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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
,  concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2lr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médic4i,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aecom- 
1  pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  1.  —  Lyon.  Poste  de  95.000,  à  céder  avec  mobilier 
e  l'-- iüillet  1930. 

N»  2.  —  Bretagne.  Méd.  pratiquant  phtisiologie  et 
adiolog.  demande  pour  associât,  jeune  conf.  électro- 
■adiol. 

N“  3.  —  Méd.  expérim.  ayant  capit.  cherche  situât- 
nédico-administrative  (mais,  santé,  sana.)  s’intéress. 
.1  afï.  méd.  ou  paraméd.  où  il  aurait  emploi. 

N»  4.  — A  vend.  cond.  avantag.,  petit  arsenal  mé- 
lico-chirurg.  provenant  de  la  maison  Colin,  état  neuf, 
)ouv.  conven.  à  débutant  ou  à  clin.,  hôpital.... 

N°  5.  —  Centre,  ch.-lieu  départ.,  rég.  riche  et  pittor., 
ah.  oculiste  plein  rapp.  à  céder  rais,  santé.  Prix  dem. 
■/O.OOO. 

N»  6.  —  Proxim.  Lyon,  poste  seul  méd.,  afï.  80.000, 
1  céder  40.000,  compt.  à  débat. 

N“  7.  — •  Ext.  hôp.  Paris  prépar.  thèse,  cherche  em- 
)loi  chez  méd.,  ou  dans  clinique. 

N“  8.  — Monsieur  très  sérieux,  connaissant  la  comp- 
abllité,  possédant  des  références  de  premier  ordre 
lemande  situation  économe  ou  autre,  dans  sanatorium. 
Unique,  etc. 


N»  9.  —  A  céder  :  1“  Val.  Rhône,  pays  agréab.  (chasse 
et  pêche),  seul  méd.,  possib.  faire  pharmac.  nomb.  fixes 
intéress.,  loyer  1800,  mais.  14  p.  avec  jardin.  Indem.,  , 
25.000  dont  partie  compt.  ; 

2“  Bourgogne.  En  ville,  cab.  d’oculiste  avec  clin., 

4  lits,  install.  mod.  et  confort.  Aff.  110.000  prouvés  avec 
vac.  et  abs..  indemn.  70.000  dont  partie  compt.  ; 

3"  Paris,  bon  quart.,  très  anc.  cab.  appart.  6  p.  et 
salle  bains,  rapp.  60.000,  fac.,  à  augment.  Indemn., 
,55.000,,  compt.,  à  débat.  ; 

4“  Paris.  St-Lazare.  Assoc.  dans  afï.  para-méd.  gros 
rapp.  sans  près,  perm.,  avec  100.000. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«). 
Tél.  Odéon,  36-46. 


Renseignements 


La  ,Cie  Fermière  du  MONT-DORE  vient  de  faire 
paraître  son  Calendrier  annuel  sous  ce  titre  «  Les  vertus 
des  Eaux  du  Mont-Dore  selon  ceux  qui  savent  ». 

Le  crayon  de  G^^d’Aigle,  fait  d’humour  et  d’élé¬ 
gance,  s’est  surpas^  àans  d’inimitables  saynètes  repré¬ 
sentant  le  médecin  et  le  malade  à  travers  les  âges. 

Cette ,  jolie  oeuvre  d’art,  qui  déride  et  séduit,  est 
envoyée  aux  Médecins  sur  demande  faite  à  la  Cie  du 
Mont-Dore,  lÔ,  rue  Auber,  Paris  (IX'). 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douceL  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques. D'Feuillade,  J,  DirècR. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétiiane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
omrphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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La  prêle  contient  dans  ses  cendres  70  %  de  silice,  ■ 
13  %  de  chaux,  0.07  de  manganèse.  La  Prélase,  poudre  j 
de  prêle  stabilisée,  constitue  le  reminéralisant  type  du 
tuberculeux. 

Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  X^’^,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


DEJimÈJiBS  MOUVBLLES 


—  Mariage.  —  Le  samedi  12  décembre,  était 
célébré, "à  Saint-Mandé,  le  mariage  de  Mademoiselle 
Marie-Thérèse  Molinery,  fille  de  notre  excellent 
collaborateur  et  ami,  le  docteur  Raymond  Molinery 
avec^M.  Auguste  Alba,  ingénieur,  directeur  aux 
usines  de  IT.  C,  A.  Une  très  nombreuse  assistance, 
à  laquelle  s’étaient  joints  plusieurs  des  membres  du 
Conseil  de  direction  du  Concours  médical,  était  venue 
apporter  aux  jeunes  époux  ses  vœux  de  bonheur, 
que  nous  leur  renouvelons  avec  nos  compliments 
les  plus  affectueux  à  notre  ami  R.  Molinery  et  à 
Mme  Molinery. 

—  Hôpital  Foeh,  60,  rue  Vergniaud.  —  Le  docteur 
Léon  Giroux  reprendra  ses  conférences  de  cardio¬ 
logie  pratique  le  dimanche  12  janvier  à  10  heures 
et, les  continuera  les  dimanches  suivi  rts  à  lamême 


heure.  Présentation  de  malades.  Examens  clinique, 
radioscopique  et  électrocardiographique. 

—  Institut  d’actinologie.  Enseignement.  '  —  Un 
cours  pratique  aura  lieu  à  l’Institut  d’actinologii 
les  jeudis  à  9  heures  du  soir,  à  partir  du  16  janvier. 
Nous  en  donnerons  le  programme  dans  notre  pro¬ 
chain  numéro.  Pour  renseignements,  s’adresser  au 
Secrétaire  général  de  l’Institut  d’actinologie,  6. 
passage  Dombasle  (rue  de  la  Convention),  Paris- XV®. 

—  Lyon.  Exondation  Maurice  et  Auguste  Pollos- 
son.  —  Un  groupe  d’amis  et  d’élèves  des  professeur; 
Maurice  et  Auguste  Pollosson  a  remis  à  la  Faculté  de 
médecine,,  une  somme  de  30.000  francs  dans  le  but  di 
créer  une  Fondation  en  leur  mémoire. 

Les  revenus  de  cette  somme  serviront  à  l’achat  di 
livres  scientifiques  pour  un  étudiant  en  médecim 
appartenant  à  l’Université  de  Lyon,  de  préférenou 
originaire  de  la  région  du  Dauphiné,  en  vue  de  facili¬ 
ter  ses  études. 

Les  étudiants  en  médecine  postulants  sont  invi 
tés  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  di 
médecine. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  CUnicat.  - 
Les  concours  du  clinicat  viennent  de  se  terminer  pa¬ 
les  nominations  suivantes  : 

Chef  de  clinique  chirurgicale,  service  du  profes 
seur  Tixier  :  M.  le  docteur  Clavel. 


LACTATE" DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUL 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait 
A,PULTES:Uneà4cuillerée5  àcafé  _  ENFANTS  =  y2  cuillerée  à  cari 
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Chef  de  clinique  médicale,  service  du  professeur 
>aviot  :  M.  le  docteur  Lagèze. 

■  Chef  de  clinique  neurologique,  service  du  profes- 
eur  Jean  Lépine  ;  M,  le  docteur  Christy. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Externat.  — Ont  été 
vommés  externes  des  hôpitaux  de  Bordeaux  à  la  suite 
lu  dernier  concours  :  MM.  Lemarchand,  Bay,  Lévê- 
•  ,;ue.  Baquet,  Brusq,  Fourgeau,  Mlle  Dumolard,  MM. 
'tocher,  Tori,  Darmaillacq,  Dutrenet,  Rozier,  Ker- 
■  ern,  Fauconnieri,  Merveille,  Pontalirant,  Dumon, 
'lemy,  Ubertino,  Dunau,  Larret,  Picard,  Cornette 
.  e  Saint-Cyr,  Auregan,  Aimez,  Ferrand,  Barraud, 

lousset,  Arnauld,  Delmas-Marsalet,  Salon,  Georget, 
('arel,  Mlle  Eschauzier,  MM.  Meynan,  Guiraud, 
Jrivet,  Laofosse,  Jouin,  Quéro,  Machy,  Fagart,  Car- 
ère,  Lacoste,  Laudet,  Hirtz,  Bécurve,  Lataste,  Fau- 
i3t,  Deyrie,  Suberibielle,  Hébraud,  Conte,  Coyault, 
arrat,  Pascaud,  Giraud,  Biès,  Doublet,  Michel, 
’iriou,  Lugardon,  Lafontaine,  Cabannes,  Grenet, 
’uquet,  Deprecq. 

—  Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye.  Internat. 
-  Ont  été  nommés  après  concours  ;  internes  titu- 
!  lires,  MM.  Gourdon  et .  Weyl  ;  internes  provisoires, 
IM.  Philippe  et  Baque. 

Questions  posées .  Epreuves  écrites  :  anatomie  des 
oies  biliaires  extra-hépatiques  ;  signes  et  diagnostic 
ie  l’ostéomyélite  aiguë  de  l’adolescent  ;  signes  et  dia- 
.;nostic  de.  la  tuberculose  rénale. 


Epreuves  orales  :  symptômes  et  diagnostic  de  l’an¬ 
gine  diphtérique  ;  présentation  du  siège  ;  rétention 
d’urine  chez  l’homme. 

—  Hospice  départemental  Paul-Brousse  (14,  ave¬ 
nue  des  Ecoles,  à  Villejuif,  Seine).  —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  deux  internes  en  médecine  à 
l’hospice  Paul-Brousse  et  la  désignation  d’internes 
provisoires  à  l’hospice  départemental  Paul-Brousse 
et  au  Centre  anticancéreux  s’ouvrira  le  17  février 
1930. 

.  Pourront  prendre  part  au  concours  :  1°  les  élèves 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  2°  les  étudiants  en 
médecine  possédant  dix  inscriptions  de  doctorat. 

Les  candidats  ne  devront  pas  avoir  dépassé  l’âge 
de  27  ans.révolus  au  !«'’  mars  de  l’année  1929.  Tou¬ 
tefois,  cette  limite  d’âge  sera  prorogée  d’une  durée 
égale  aux  services  accomplis  dans  l’armée  active  pour 
satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l’armée. 

Les  étrangers  seront  admis  à  concourir. 

Les  candidats  devront  pour  être  inscrits  au  con¬ 
cours  produire  les  pièces  suivantes  :  1“  expédition  de 
l’acte  de  naissance  ;  2°  extrait  du  casier  judicimre  ; 
3“  certificat  de  revaccination  ;  4“  certificat  du  direc¬ 
teur  général  de  l’administration  générale  de  l’Assis¬ 
tance  publique  attestant  que  l’intéressé  est  externe 
des  hôpitaux  ou  certificat  de  dix  inscriptions  de  doc¬ 
torat  prises  dans  une  faculté  ou  une  école  de  méde¬ 
cine  de  l’Etat. 
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Le  certificat  du  directeur  de  l’administration  gé¬ 
nérale  de  l’Assistance  publique  ou  celui  du  doyen  de 
la  faculté  ou  du  directeur  de  l’école  de  médecine 
devra  indiquer  que  le  candidat  n’a  pas  subi  de  peine 
disciplinaire  grave. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  service  de  l’assistance  départementale,  3®  bu¬ 
reau,  annexe  Lobau,  escalier.  A,  2®  étage,  pièce  227, 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  10  à  12  h.  et  de  14  à 
17  h.,  du  13  janvier  au  29  janvier  1930. 

Tous  renseignements  concernant  la  nature  des 
épreuves  du  concours  et  la  situation  des  internes  de 
l’hospice  Paul-Brousse  sont,  dès  à  présent,  fournis  en 
s’adressant  au  service  de  l’assistance  départemen¬ 
tale. 

Programme  du  concours  :  1°  une  épreuve  écrite  de 
quatre  heures  sur  ;  a)  l’anatomie,  l’histologie  et  la 
physiologie  ;  b)  la  pathologie  interne  ;  c)  la  pathologie 
externe. 

2°  Une  épreuve  orale  de  cinq  minutes  sur  une  ques¬ 
tion  de  pathologie  interne  ou  de  pathologie  externe. 

3®  Une  épreuve  clinique,-  examen  de  malade,  une 
épreuve  pratique  de  laboratoire. 

—  Département  de  Saône-et-Loire.  Inspection 
d'hygiène.  —  Par  suite  des  modifications  introduites 
dans  l’échelle  des  traitements,  le  concours  annoncé 
pour  la  nomination  d’un  médecin-inspecteur  d’hy¬ 
giène  dans  la  circonscription  de  Charolles  (Saône- 


et-Loire)  est  ajourné  au  mois  de  février  1930.  La  date 
précise  du  concours  qui  aura  lieu  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  sera  portée 
en  temps  utile  à  la  connaissance  des  candidats  admis 
à  concourir. 

Conditions  exigées  :  Nationalité  française,  doctorat 
en  médecine  ;  limite  d’âge  :  28-45  ans  à  dater  du 
l®r  janvier  1930. 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône-et- 
Loire,  accompagnées  du  bulletin  de  naissance,  de 
la  copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ec  de 
toutes  pièces  justificatives  des  titres  ou  travaux  scien¬ 
tifiques  présentés. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  irrévocable¬ 
ment  le  25  janvier  1930. 

Echelle  nouvelle  de  traitement  :  30  à  39.000  fr.  — 
Indemnité  forfaitaire  de  déplacement  :  7.500  fr.  — 
Eventuellement  :  indemnité  pour  charges  de  fa¬ 
mille,  majoration  d’ancienneté  pour  services  mili¬ 
taires  et  services  de  guerre. 

Date  d’entrée  en  fonctions  :  immédiate.  Pour  tous 
renseignements  :  s’adresser  à  M.  le  Préfet  de  Saône- 
et-Loire  (Inspection  départementale  d’hygiène). 

—  Inspecteurs  départementaux  d’hygiène  ad¬ 
joints  (Dordogne).  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu 
en  janvier  1930  au  Ministère  de  l’hygiène,  à  Paris, 
pour  le  recrutement  de  cinq  médecins  qui  seront  char¬ 
gés  des  services  ci-après  dans  le  département  de  la 
Dordogne  : 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


SANATORIUM  DES  PINS  LES  ESCALDES 
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1°  Inspection  sanitaire  des  écoles  ;  2°  Surveillance 
médicale  préventive  des  Pupilles  de  la  Nation  ;  3° 
Consultations  gratuites  d’un  dispensaire  polyvalent 
d’hygiène  sociale  (antituberculeuses,  antivénérien¬ 
nes,  prénatales,  etc)  ;  4“  Contrôle  des  vaccinations  di¬ 
verses. 

Les  candidats  à  ces  fonctions  devront  être  Fran; 
çais,  pourvus  du  diplôme  de  ddnteur  en  médecine 
(diplômed’Élal),  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être 
âgés  de  moins  de  45  ans. 

Leur  demande,  rédigée  sur  papier  timbré,  devra 
être  adressée  au  Préfet  de  la  Dordogne  avec  le  dossier 
réglementaire  avant  le  15  janvier  1930. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet  de  la  Dor¬ 
dogne  en  temps  utile  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée 
du  résultat  du  concours  en  ce  qui  le. concerne. 

Le  traitement  annuel  est  fixé  à  30.000  francs  et 
l’indemnité  forfaitaire  annuelle  de  déplacement , 
à  10.000,  sous  condition  d’avoir  une  auto  person¬ 
nelle  en  bon  état  de  marche. 

Les  indemnités  pour  charges  de  famille  et  les 
avantages  de  versement  pour  la  retraite  seront  ac¬ 
cordés  comme  pour  tous  les  employés  départemen¬ 
taux. 

—  Dispensaires  anti-tuberculeux  de  la  Gironde.  — 
Un  concours  sur  titres  sura  lieu,  à  la  fin  de  Janvier, 
pour  la  nomination  d’un  médecin  chargé  de  dispen¬ 
saires  dans  la  Gironde. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  par  le  règlement  type. 


Pour  tous  renseignements,-  s’adresser  au  Co-mité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-6®. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Solde  des  élèves  de  l’école  de  médecine  navale 
de  Bordeaux. 

5918.  ^  M.  Escartefigue  demande  àM.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Marine  s’il  ne  serait  pas  possible  que  les 
élèves  de  l’école  de  médecine  navale  de  Bordeaux 
perçoivent  une  solde  correspondant  au  grade  auquel 
ils  sont  assimilés  (aspirant  :  loi  des  cadres),  à  partir 
de  la  deuxième  année,  après  leur  réussite  à  l’examen 
de  préparation  militaire  supérieure  ;  .il  ajoute  que  ces 
élèves,  par  la  durée  de  leurs  études,  sont  à  ce  mo¬ 
ment-là  défavorisés  de  plusieurs  années  par  rap¬ 
port  à  leurs  camarades  des  autres  écoles  militaires 
(Saint-Cyr,  polytechnique,  navale) .  {Question  du 
1  nov.  1929.) 

Réponse.  —  Aucune  différence  de  solde  ne  peut 
être  établie’  entre  les  élèves  de  promotions  différentes 
de  l’école  de  Bordeaux,  qu’ils  soient,  ou  non,  munis 
du  certificat  de  préparation  militaire  supérieure,  tous 
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ayant  une  même  assimilation  pendant  le  temps  de 
présence  à  l’école.  Pour  tenir  compte  aux  élève.s  de 
santé  de  la  marine  de  la  longueur  des  études  aux¬ 
quels  ils  sont  astreints,  et  les  mettre  sur  un  pied  d’éga¬ 
lité,  à  leur  sortie  de  l’école,  avec  leurs  camarades  des 
autres  écoles  militaires  (Saint^Cyr,  polytechnique), 
la  loi  du  25  janvier  1928  a  spécifié  que  lorsqu’ils  ont 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  phar¬ 
macien,  ces  élèves  sont  nommés  au  grade  de  médecin 
ou  de  pharmacien  chimiste  de  2«  classe.  De  plus  cette 
nomination  est  prononcée  avec  une  majoration  d’an¬ 
cienneté  de  grade  d’un  an  pour  les  médecins.  Les 
élèves  des  écoles  de  Bordeaux  ne  sont  donc  nulle¬ 
ment  défavorisés,  les  avantages  accordés  par  la  loi 
précitée  ayant  été  déterminés,  exactement,  en  fonc¬ 
tion  de  la  durée  de  leurs  études.  [J.  O.,  11  décembre 
1929.) 


Consultations  données  par  les  médecins  experts 
des  centres  de  réforme. 

9670.  —  M.  Méjan,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Pensions,  si  une  association  de  mutilés 
ne  peut  pas  accréditer,  pour  les  consultations  médi¬ 
cales  qu’elle  donne,  les  médecins  experts  près  les 
centres  de  réforme,  et  s’il  est  interdit  à  ces  médecins 
de  donner  des  consultations  aux  candidats  à  pension  ; 
dans  la  négative,  à  quelle  date  ont  été  rapportées  les 
instructions  prévues  dans  la  X®  circulaire  mensuelle, 
page  861,  du  recueil  n®  2  des  documents  sur  la  légis¬ 


lation  des  pensions  ;  dans  l’affirmative,  à  quelles 
sanctions  s’exposent  les  médecins  experts.  Question 
du  13  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Les  prescriptions  de  Ja  IX®  circulaire 
mensuelle  du  ministère  des  pensions  n’ont  pas  été 
rapportées. 

(J.  O.,  11  décembre  1929.) 


Service  de  l’école  de  santé  militaire  de  Lyon. 

4416.  —  M.  Etienne  Rognon  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  :  1®  si  le  règlement  de  l’école 
de  santé  militaire  de  Lyon  prévoit  le  nombre  d’élèves 
affectés  par  agent  secondaire  chargé  de  l’entretien 
des  chambres,  lavabos,  etc.  ;  2®  si  le  cadre  des  agents, 
secondaires,  étant  formé  par  les  agents  titulaires  et 
auxiliaires  temporaires,  a  le  droit  de  déterminer  son 
travail  au  détriment  du  cadre  des  fonctionnaires  ; 
2®  dans  la  négative,  quelles  sont  les  mesures  qui  doi¬ 
vent  être  prises  ;  4®  si  l’agent  auxiliaire  et  tempo¬ 
raire  a  le  droit  de  commander  l’agent  titulaire  ; 
5®  quel  est  le  nombre  des  agents  secondaires  et  titu¬ 
laires  affectés  à  l’école  de  santé  militaire  de  Lyon  ; 
6®  quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  la  circu¬ 
laire  n®  18468,  relative  aux  questions  ouvrières  (20 
décembre  1920)  n’a  pas  été  affichée  à  l’école  ;  7®  pour 
quelles  raisons  on  n’affiche  plus  le  tableau  de  tra¬ 
vail  journalier  des  agents  secondaires  de  l’école. 
(Question  du  30  mai  1929.) 


LA  VEHECINE 
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Réponse.  —  1°,  2“,  3°  L’ensemble  des  services  de 
l’école  étant  réparti  aussi  équitablement  que  pos¬ 
sible  entre  les  agents  secondaires,  aucun  règlement 
ne  peut  fixer  le  nombre  d’élèves  affectés  à  chacun 
d’entre  eux  ;  4»  seul,  le  chef  surveillant  est,  en  prin¬ 
cipe,  investi  d’autorité  à  l’égard  des  agents  secon¬ 
daires  ;  c’est  à  titre  exceptionnel  que  la  responsabilité 
de  l’exécution  d’une  partie  du  service  peut  être  con¬ 
fiée  à  l’un  d’eux  ;  5°  les  agents  secondaires  de  l’école 
du  service  de  santé  militaire  sont  des  fonctionnaires 
affiliés  à  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les  pensions  ;  leur 
nombre  est  de  31  ;  6“  et  7®  la  circulaire  n®  18468 /QO 
visée  dans  la  question  ci-dessus  a  été  affichée  en  temps 
voulu.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  circulai¬ 
res  diverses,  tableau  de  travail,  etc.,  puissent  être  con¬ 
sultés  au  tableau  d’affichage  et  y  être  conservés  un 
temps  suffisant.  (J.  O.,  14  décembre  1929.) 


Accident  survenu  à  un  agent  militaire. 

1674.  —  M.  Désiré  Febry  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  DE  LA  Guerre  :  1®  si  un  agent  militaire,  vic¬ 
time  d’un  accident  causé  par  une  automobile,  alors 
qu’il  se  rendait  à  bicyclette  à  son  travail,  doit  être 
considéré  comme  victime  d’un  accident  à  l’occasion 
du  service  ;  2®  si  cet  agent  militaire  peut  être  autorisé 
à  conserver  l’intégralité  de  son  traitement  pendant 
trois  mois.  [Question  du  22  octobre  1929.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  négative  ;  2®  réponse  affir¬ 


mative,  si  l’intéressé  a  été  titularisé  dans  son  emploi 
d’agent  militaire  antérieurement  à  l’accident.  [J.  O., 
1®’’  décembre  1929.) 


Affectation  des  pensionnés  de  guerre  dans 
les  hôpitaux  militaires  thermaux. 

9743.  —  M.  Roussel,  sénateur,  demande  à 
M.  le  Ministre  des  Pensions  si  son  administration  a 
un  droit  de  regard  sur  l’affectation  dans  les  hospices 
militaires  thermaux  des  bénéficiaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  ;  si  un  nombre,  fixé  à 
l’avance,  des  places  disponibles  dans  lesdits  hôpi¬ 
taux  est  mis  à  sa  disposition  pour  les  pensionnés  de 
guerre  ;  dans  l’affirmative,  pour  quelles  raisons  des 
chefs  de  service  ne  font  pas  eux-mêmes  la  répar¬ 
tition  de  ces  places.  [Question  du  25  novembre  1929.) 

Réponse.  —  L’envoi  aux  eaux  des  anciens  mili¬ 
taires  pensionnés  relève  exclusivement  du  ministère 
de  la  guerre  (Service  de  santé  militaire)  en  vertu  de 
la  loi  du  12  juillet  1873,  toujours  en  vigueur. 

Le  ministère  des  pensions  se  borne  à  rembourser, 
lorsqu’il  s’agit  de  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  les  soins  thermaux  que  l’admi¬ 
nistration  de  la  guerre  a  donnés  sous  sa  responsabi¬ 
lité  et  dans  les  formes  par  elle  arrêtées.  (J.  O.,  11  dé¬ 
cembre  1929.) 
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Délivrance  des  carnets  de  soins  aux  pensionnés 
de  guerre. 

■  5747.  —  M.  Pro.sper  Minvielle  expose  à  M.  ie 
Ministre  des  Pensions  :  a)  que,  pour  la  délivrance  des 
carnets  de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 
mutilés-  de  guerre,  l’administration  préfectorale 
exige,  indépendamment  de  la  copie  certifiée  confor¬ 
me  par  le  maire,  l’original  du  certificat  de  réforme 
modèle  n°  10  ;  b)  que  le  certificat  porte  «  qu’il  ne  sera 
pas  délivré  de  duplicata  »,  de  sorte  que  le  mutilé  ne 
peut  rien  lorsque  ce  document  est  égaré  au  cours  de 
ses  pérégrinations,  ce  qui  se  produit  assez  fréquem¬ 
ment  ;  c)  qu’il  semble  que  des  copies  certifiées  con¬ 
formes  par  le  maire  devraient  suffire  ;  et  demande 
pourquoi  on  ne  donne  pas  des  instructions  dans  ce 
sens  aux  préfets.  {Question  du  22  octobre  1929.) 

Réponse.  —  Le  certificat  modèle  10  n’est  délivré  à 
l’intéressé  que  pour  lui  permettre,  en  le  remettant  à 
la  mairie,  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ;  il  n’y. 
a  aucune  raison  pour  que  l’intéressé  ne  remette  pas 
à  la  mairie  l’original  même,  puisqu’il  n’en  a  que 
faire  ailleurs.  Autoriser  à  ne  remettre  qu’une  copie 
conforme  serait  sans  intérêt-  dans  l’hypothèse  envi¬ 
sagée  puisque  l’intéressé  ayant  perdu  l’original  ne 
pourrait  taire  établir'çette  copie.  Dans  ce  cas,  il  ap¬ 
partient  à  l’autorité  préfectorale  de  réclamer  un  du¬ 
plicata  au  centre  de  réforme  directement.  (J.  O.,  15 
décembre  1929.) 


JURISPRUDENCE 

Patente.  —  Ciarage  de  voiture.  —  Empla- 
ment  fixe  non  réservé.  —  Assujettissement 
au  droit  proportionuel. 

Conseil  d’Etat  (au  contentieux.) 

12  juillet  1929. 

(Gazette  du  Palais,  12  novembre  1929.) 

Le  patentable  qui,  d’une  façon  constante  et  moyennant 
un  prix  de  location,  gare  chez  un  garagiste  des  voi¬ 
tures  servant  à  l’exercice  de  sa  profession,  sans  avoir 
d’ailleurs  un  emplacement  fixe  réservé  à  cet  effet  est 
passible  d’un  droit  proportionnel  établi  en  tenant 
compte  de  la  valeur  de  location  du  garage  qu’il  a  à 
sa  disposition. 

Lebras. 

Le  Conseil  d’Etat, 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  12  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  le  droit  proportionnel  de  patente 
est  «  établi  sur  la  valeur  locative  tant  de  la  maison 
d’habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux 
servant  à  l’exercice  des  professions  imposables  ;  il 
est  dû,  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux, 
occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit  »  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le 
sieur  Lebras,  commissionnaire  de  transports,  gare 
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d’une  façon  constante  des  voitures  qui  servent  à  ’ 
l’exercice  de  sa  profession  moyennant  un  certain 
prix  de 'location,  chez  un  garagiste  sans  d’ailleurs 
avoir  chez  ce  dernier  un  emplacement  fixe  qui  lui 
soit  exclusivement  réservé  ; 

Considérant  qu’en  vertu  des  dispositions  précitées 
de  l’art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  le  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  dont  le  sieur  Lebras  est  pas¬ 
sible  à  raison  de  sa  profession  doit  être  établi  en  te¬ 
nant  compte  de  la  valeur  de  location  du  garage  ;  que 
le  requérant  n’est  par  suite  pas  fondé  à  demander, 
l’annulation  de  l’arrêt  attaqué  ; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Lebras  est  rejetée. 

JXote.  —  La  légitimité  du  droit  proportionnel  de 
patente  appliqué  à  des  locaux  loués  par  un  paten¬ 
table  en  vue  d’y  remiser  une  voiture  automobile  à 
usage  professionnel  n’est  pas  douteuse  et  la  pratique 
est  en  ce  sens.  (V.  Cons.  d’Etat  19no.vembre  1926, 
Dupont,  Rec.  Leb.  chr.  p.  997.) 

Mais  peut-on  imposer  un  droit  proportionnel  de 
patente  si  aucun  local  spécial  n’est  affecté  exclusi¬ 
vement  au  patentable  pour  la  remise  de  sa  voiture  ? 
On  en  pouvait  douter  vu  l’absence  d’un  local  dont 
la  valeur  locative  fût  susceptible  de  permettre  l’as¬ 
siette  du  droit  professionnel  ;  en  la  circonstance,  en 
effet  il  s’agit  plutôt  d’un  contrat  de  dépôt  que  d’un 
contrat  de  louage  ;  néanmoins,  le  Conseil  d’Etat  dé¬ 


cide,  par  l’arrêt  ci-dessus,  que  le  droit  proportionnel 
est  dû  et  doit  être  basé  sur  le  montant  du  prix  de 
location. 

Note. 

M.  Martinet,  notre  Conseil  fiscal,  avait  sur  la 
question  que  le  Conseil  d’Etat  vient  de  trancher, 
une  opinion  analogue  à  celle  de  l’auteur  de  la 
note  de  la  Gazette  du  Palais. 

Sur  ses  conseils,  deux  médecins  de  Paris, 
membres  du  «  Sou  médical  »,  dont  les  auto¬ 
mobiles  étaient  placées  dans  te  même  garage,  ont 
adressé  chacun  une  réclamation  identique,  dont 
le  texte  avait  été  rédigé  par  lui. 

L’administration  a  admis  amiablement  l’une 
des  deux  réclamations,  mais  rejeté  la  seconde, 
qui  encore  actuellement  attend  la  décision  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

C’est  dire  que  l’ administration  elle -même 
n’était  pas  bien  certaine  de  la  valeur  de  l’in¬ 
terprétation  que,  contrairement  à  notre  attente, 
vient  d’adopter  le  Conseil  d’Etat,  sans  motiver 
d’ailleurs,  très  fortement  sa  décision. 

J.  D. 

^  ^ 
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CORRESPONDANCE 

Hospices  et  Hôpitaux. 

4197.  —  Fondation  d’un  lit  à  l’hôpital. 

Un  philanthrope  de  mon  pays  désire  fonder  un  lit 
à  l’hôpital-hospice  cantonal  de  H.. 

Seriez-vous  assez  aimable  de  m’indiquer,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  formalités  légales  ou  ad¬ 
ministratives  à  accomplir  à  cet  effet,  et  de  me  dire 
quel  capital  minimum  doit  être  versé  dans  ce  but. 

D'-  L. 

Réponse. 

La’ question,  qui  nous  est  posée,  est  rédigée 
en  termes  trop  généraux,  pour  que  je  puisse  y 
répondre  d’une  façon  précise. 

Le  don  d’un  lit  peut  être  fait  sans  condition  à 
l’hôpital  ;  il  peut  aussi  recevoir  une  affectation 
spéciale,  soit  en  faveur  des  indigents  d’une  com¬ 
mune  déterminée,  soit  au  bénéfice  d’une  société 
de  secours  mutuels,  ou  autre  collectivité. 

Néanmoins,  en  nous  appuyant  sur  le  droit 
administratif,  nous  pouvons  répondre  en  général 

La  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpi¬ 
taux,  autorise,  par  son  article  9,  la  commission 
administrative  d’un  hôpital  ou  hospice  à  accep¬ 
ter  les  dons  et  legs. 


Mais  (article  10)  cette  délibération  doit  être 
soumise  û  l’avis  du  Conseil  municipal. 

De  plus,  l’article  11  spécifie  que  le  président 
de  la  commission  administrative  peut  toujours, 
à  titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la 
délibération  de  la  commission,  les  dons  et  legs, 
faits  aux  établissements  charitables.  Le  décret 
du  pouvoir  exécutif,  ou  l’arrêté  du  préfet,  qui 
interviendra,  aura  effet  du  jour  de  cette  accep¬ 
tation. 

Les  lois  du  7  août  1851  (hospices  et  hôpitaux), 
15  juillet  1893  (assistance  médicale  gratuite)  et 
14  juillet  1905  (vieillards,  infirmes  et  incurables) 
obligent  les  commissions  administratives  à  res¬ 
pecter  la  volonté  des  donateurs  et  à  ne  pas 
détourner  de  leur  but  les  fondations  charitables. 
Cependant,  si  la  création  d’un  lit  à  l’hôpital 
n’a  pas  reçu  de  destination  précise,  ce  lit  sera 
affecté  à  un  malade  de  l’assi-tance  médicale 
(loi  du  1«  août  1919). 

Quel  est  le  capital  à  verser,  pour  la  fondation 
d’un  lit  ? 

Ceci  est  variable  selon  les  localités  et  les  éta¬ 
blissements. 

Le  prix  de  journée,  dans  un  hospice  ou  hôpi¬ 
tal,  doit  ressortir  de  telle  sorte  que  l’établisse¬ 
ment  charitable  ne  fasse  ni  perte,  ni  bénéfice, 
sur  l’admission  d’un  malade. 

Il  faùt  donc  demander  à  la  commission  adml- 
Voir  la  suite  page  LXlll-^b 
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Le  «  Concours  Médical  »  adresse  à  ses  nombreux  el  fidèles  lecteurs  ses 
vœux  les  meilleurs  elles  plus  sincères  pour  1930. 

Il  souhaite  que  le  Corps  médical  français  évite  en  cette  année  qui  menace 
d'être  pour  tui  une  époque  critique,  tes  dangers  que  les  Assurances  sociales  lais¬ 
sent  encore  pressentir. 

Puissent  l’ Union  et  la  Concorde  continuer  à  régner  parmi  nous  et  à  main¬ 
tenir  la  prospérité,  la  sagesse  et  ta  puissance  de  notre  syndicatisme  plus  que 
jamais  nécessaire  à  la  Profession  médicale  !  J.  N. 


PROPOS  DU  JOUR 


Introduction  à  l’étude  de  la  Puériculture.  Aperçu  historique. 


Plus  que  jamais  la  Puériculture  est  à  l’ordre 
du  jour.  Ce  mot,  créé  par  un  médecin  praticien. 
M.  Caron,  désigne  simplement  l’art  d’élever  les 
petits  enfants.  Ce  fut  M.  le  G.  Variot,  l’émi¬ 
nent  médecin  honoraire  de  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés,  qui  le  premier,  à  Paris,  enseigna -cet  art 
méthodiquement,  scientifiquement,  à  partir  de 
1911  dans  V Institut  de  Puériculture,  fondé  par 
le  conseil  général  de  la  Seine  à  l’hospice  des  En¬ 
fants-Assistés. 

La  lecture  de  l’introduction  de  la  cinquième 
édition  qui  vient  de  paraitre  de  l’excellent  livre 
du  Dr  Variot  sur  la  Puériculture  (1)  nous  a  en¬ 
gagé  à  en  résumer  l’historique  et  nous  a  porté  à 
reproduire  ici  quelques  réflexions  sur  l’applica¬ 
tion  de  l’art  d’élever  les  enfants  du  premier  âge 
en  France. 

M.  Variot  ne  remonte  pas  au  delà  du  XVIIF 
siècle  quand  il  aborde  l’histoire  de  la  Puéricultu¬ 
re  ;  il  ne  date  sa  naissance  que  de  l’époque  où  elle 
a  reposé  sur  des  données  rationnelles.  Il  ne  fau¬ 
drait  pas  croire  cependant  que  la  question  fût 
indifférente  aux  générations  antérieures.  Sans 
remonter  à  Hippocrate,  tout  à  la  fin  du  XVF 
siècle,  un  conseiller  et  ami  du  Roi  Henri  III, 
Scévole  de  Sainte-Marthe,  publia  sous  le  titre 
de  Pœdotrophia,  seu  de  educatmie  liberorum ,libri 
très,  un  poème  en  vers  latins  sur  l’élevage  des 
jeunes  enfants,  qui  jouit  d’une  grande  vogue 


(1)  Variot  et  Pierre  Lavialle.  —  La  Puériculture 
pratique,  5*  édit.  G.  Doin,  édit.,  Paris  1930. 


durant  tout  .le  XVII®  siècle,  car  il  n’eut  pas 
moins  de  vingt  éditions.  Le  premier  conseil  de 
Scévole  de  Sainte-Marthe  est  d’insister  sur  la 
nécessité  et  les  avantages  de  l’allaitement  ma¬ 
ternel.  Voici  du  reste  un  échantillon  de  ce  poè¬ 
me  didactique  : 

Nec  mihi  displiceat  quisquis  fuit  ille  sophorum 
Qui  quondam  edixit  jucundi  ut  lactis  amiços 
Haud  alio  potius  quam  matris  ab  ubere  rores 
Exugat  puer,  atque  alimenta  beata  capessat. 

Hoc  adeo  rerum  ilia  parens,  hoc  optima  poscit 
Natura,  officiique  pias  in  tempore  matres 
Admonet  et  soboli  prudens  accingit  alendæ. 

ï  Je  ne  saurais  trop  approuver  le  sage  qui  jadis 
établit  comme  règle  l’allaitement  des  enfants  par 
leurs  mères  qui  seules  devaient  veiller  à  leur 
alimentation.  La  nature  d’ailleurs  avertit  en 
temps  utile ,  les  mères  de  leur  devoir  et  pru¬ 
demment  les  munit  de  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  nourrir  leurs  enfants.  » 

Le  poème  de  Sainte-Marthe  est  un  véritable 
Traité  de  puériculture  et  de  pédiatrie,  avec,  bien 
entendu,  tous  les  procédés  thérapeutiques  bi¬ 
zarres  de  l’époque. 

M.  Variot  rappelle  au  début  de  l’introduction 
de  son  livre,  qu’Herbert  Spencer,  en  1861,  dans 
son  ouvrage  sur  VEducation  intellectuelle,  morale 
et.physique,  se  plaignait  de  l’ignorance  des  jeunes 
filles  et  des  mères  anglaises  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  l’élevage  des  petits  enfants,  alors  que  la 
zootechnie  avait  accompli  déjà  tant  de  progrès 
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en  Grande-Bretagne.  Il  en  était  de  même  en  Fran¬ 
ce  ;  en  1880  l’on  n’était  guère  plus  avancé  en  hy¬ 
giène  infantile  qu’à  l’époque  (1760)  où  Desessartz 
écrivait  son  Education  corporelle  des  enfants  en 
bas  âge  et  où  Rosen  rédigeait  son  Traité  des  . Ma¬ 
ladies  des  Enfa?its.  Rousseau,  dans  son  Emile 
(1762),  rapporte  simplement  les  opinions  qui 
avaient  alors  cours  parmi  les  médecins  de  son  épo¬ 
que,  opinions  que  d’ailleurs  Bufîon  avaient  rela¬ 
tées  dans  son  Histoire  Naturelle  au  chapitre  Én- 
fance  de  V Homme. 

Tous  recommandaient  aux  mères  comme  un 
devoir  l’allaitement  maternel.  Cependant  le  hol¬ 
landais  Camper,  dans  une  dissertation  sur 
l'éducation  physique^  couronnée  par  l’Académie 
de  Haarlem  en  1760,  recommandait,  si  l’allaite¬ 
ment  artificiel  s’imposait,  les  laits  de  vache, 
d’ânesse  ou  de  chèvre. 

Desessartz  et  Bufîon  notaient  les  graves  incon¬ 
vénients  de  l’accumulation  des  petits  enfants 
dans  des  salles  commuifes  et  Camper  insistait 
sur  les  risques  de  contage  que  courait  l’enfant 
confié  à  une  nourrice  malsaine.  L’on  signalait  en¬ 
core  les  dangers  des  maillots  trop  serrés. 

A  cela  se  bornait  l’hygiènè  infantile  jusqu’à  la 
fm  du  XIX  ®  siècle. 

Ce  fut  en  1877,  Clémencôau,  alors  conseiller 
municipal,  qui  le  premier  attira  l’attèntion  sur 
l’énormité  de  la  mortalité  infantile.  A  sa  demande, 
la  Vill'ô  de  Paris  deVait  mettre  à  la  disposition  de 
l’Assistahce  Publique  ünô  subvention  suffisante 
pour  étudier  scientifiquement  les  conditions 
dans  lesquelles  devaient  s’opérer  l’allaitement  ar¬ 
tificiel  des  enfants.  Mais  l’Académie  de  Médecine 
déclara,par  la  voix  de  Devilliers  et  celle  de  Dever- 
gie,  que  pareille  expérience  aurait  des  conséquen¬ 
ces  meurtrières  et  serait  non  seulement  dange¬ 
reuse  mais  immorale.  Ne  nous  étonnons  pas  de 
cet  esprit  singulier  de  l’Académie  de  médecine 
d’alors,  elle  était  composée  des  hommes  qui  de¬ 
vaient  systématiquement  et  a  priori  combattre 
les  théories  de  Pasteur. 

Cela  n’empêcha  pas,  peu  après,  Patrôt,  dont 
M.  Variot  était,  en  1882,  le  chef  de  cliniqùé,  tout 
en  considérant  le  biberon  oonàme  un  instrument 
meurtrier,  surtout  en  été,  d’instàllêt  dâns  lès  jar¬ 
dins  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés,un:è  nour- 
ricerie  de  lait  d’ânesse,  pour  les  enfants  hérédo- 
syphilitiques  et  athrepsiques.  Cette  tentative  ne 
donna  pas  de  brillants  résultats  et  ce  procédé  fut 
abandonné  quand  la  stérilisation  du  lait  de 
vache  fut  reconnue  efficace  en  pratique.  Notons 
qu’alors  lés  enfants  assistés,  placés  chez  des  élè- 
veuses  par  les  Agences  départementales,  don¬ 


naient  une  mortalité  de  50  %  et  que  l’allaitement 
au  sein  était  le  seul  moyen  d’enrayer  ce  fléau. 

Cependant,  dès  1874,  le  D^  Théophile  Roussel, 
membre  de  l’Assemblée  Nationale,  avait  fait  vo¬ 
ter  une  première  loi  de  protection  de  l’enfance 
qui  établissait  l’inspection  des  enfants  mis 
en  nourrice  ef  interdisait  aux  mères  de  se  placer 
comme  nourrices  sur  lieu  avant  que  leur  propre 
enfant  n’ait  atteint  l’âge  de  sept  mois;  Cette  loi 
fut  très  mal  appliquée  et,  en  1886,  la  mortalité 
infantile  en  France  était  encore  de  16  %. 

Les  découvertes  de  Pasteur  firent  immédiate¬ 
ment  tomber  cette  mortalité  qui  était  de  11  %  à 
Paris  en  1904. 

Pasteur  avait  démontré  qu’on  pouvait  tempo¬ 
rairement  conserver  le  lait  en  le  chauffant  à  75° 
et  détruire  les  fertnehts  nocifs,  en  le  faisant  bouil¬ 
lir.  Le  procédé  d’ébullition  à  100°  au  bain-marie 
pendant  trois  quarts  d’heure  dans  les  flacons  con¬ 
tenant  la  quantité  de  lait  et  obturés  par  des  bou¬ 
chons  de  caoutchouc,  imaginé  par  Soxhlet  et 
adopté  par  Budin,  constitua  un  notable  progrès. 
Morgan  Rotch  à  Boston,  Morquio  à  Montédvideo 
firent,  les  premiers,  installer  des  laboratoires  pour 
préparer  les  diverses  rations  de  lait  que  l’on  don¬ 
nait  aux  enfants  suivant  leur  âge.  La  grande  in¬ 
dustrie  laitière  appliqua  les  découvertes  de  Pas¬ 
teur  et  donna  des  laits  stérilisés  précieux  ;  l’on 
perfectionna  les  usines  qui  préparaient  les  laits 
condensés  et  sucrés. 

En  mai  1892,  Budin  créa  la  première  consulta¬ 
tion  spéciale  de  nourrissons  à  la  Maternité  de 
l’hôpital  de  la  Charité  où  l’on  fit  des  distributions 
de  lait  stérilisé.  Il  employa  systématiquement 
la  balance  poür  apprécier  le  développement  régu¬ 
lier  de  l’enfant. 

Déjà,  en  1852,  Nathalis  Giuillot  avait  préconisé 
dans  son  service  à  Necker  l’emploi  de  la  balancé, 
mais  il  n’avait  pas  trouvé  d’imitateurs. 

Déjà  aussi,  en  1890,  le  Pr.  Herrgott,  à  la  Ma¬ 
ternité  de  Nancy,  examinait  et  pesait  tous  les 
mois  les  enfants  nés  dans  son  service.  Budin 
rapprocha  toutes  les  semaines  les  pesées  et  créa 
ainsi  les  consultations  de  nourrissons. 

En  1892,  grâce  à  l’initiative  deM.  Variot  fut 
créée  l’Œuvre-  privée  du  Dispensaire  de  Belle- 
ville  pour  enfants  malades  qui  fut  reconnu  d’uti¬ 
lité  publique  en  1911. 

Pour  combattre  les  diarrhées  infantiles  èsti- 
vales  qui  faisaient  alors  de  grands  ravages,  M. 
Variot  fit  distribuer  à  prix  réduit  du  lait  indus¬ 
triel,  surchauffé  à  l’autoclave  à  108°,  dans  les  fla¬ 
cons  d’un  demi-litre. 

Les  résultats  furent  très -satisfaisants.  En  trois 
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mois  d’été  16.000  litres  de  lait  «  Gallia  »  furent 
distribués  à  150  nourrissons  au  biberon  ou  à 
l’allaitement  mixte.  Ce  fut  là  l’origine  de  la  Goutte 
de  lait  de  Belleville  car,  depuis  1920,  le  dispen-  ' 
saire  s’est  spécialisé  uniquement  dans  la  surveil¬ 
lance  des  nonrrissons. 

En  1894,  le  Léon  Dufour,  de  Fécamp,  créa 
la  première  consultation  de  nourrissons  en  pro¬ 
vince,  développée  grâce  à  la  seule  initiative  pri¬ 
vée  ;  ce  fut  lui  qui  lui  trouva  le  nom  symbolique 
de  Goutte  de  lait,  la  consultation  de  nourrissons 
s’adressant  plus  particulièrement  à  la  surveil¬ 
lance  des  enfants  nourris  au  sein,  la  goutte 
de  lait  à  ceux  qui  relevaient  de  l’allaitement  arti¬ 
ficiel. 

Les  institutions  de  ce  genre  se  multiplièrent 
rapidement  d’abord  en  France,  puis  dans  le  mon¬ 
de  entier;  à  tel  point  que  MM.  Léon  Dufour,  Bru- 
non  (de  Rouen)  et  Variot  purent  organiser,  en 
1905,  avec  l’appui  du  D^"  Roux,  à  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris;  le  1®’'  Congrès  des  Gouttes  de  lait 
qui  s’occupa  spécialement  de  la  protection  des 
nourrissons  et-  de  l’alimentation  infantile.  Ce 
Congrès  international  fut  suivi  de  plusieurs  au¬ 
tres  qui  se  tinrent  à  Bruxelles  en  1907,  puis  à 
Madrid.  Le  dernier  Congrès  international  de 
Paris,  réuni  en  1928,  qui  s’est  occupé  de  la  pro¬ 
tection  de  l’enfance  à  tous  les  âges,  peut  être 
considéré  comme  la  suite  du  Congrès  des  Gouttes 
de  lait  de  1905. 

Consultations  de  nourrissons  et  gouttes  de  lait 
ont  pris  depuis  la  guerre  un  essor  considérable. 
Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  les 
pouvoirs  publics,  les  municipalités,  les  grandes 
administrations  privées,  les  sociétés  de  la  Croix- 
rouge,  de  nombreuses  sociétés  de  bienfaisance  les 
ont  multipliées  tant  en  France  que  dans  ses  colo¬ 
nies.  Au  Maroc,  grâce  à  Mme  la  Maréchale  Lyau- 
tey,  il  existe  des  gouttes  de  lait  à  Casablanca,  à 
Rabat  et  à  Fez  ;  il  en  existe  en  Algérie,  en  Tunisie 
à  Madagascar.  M.  Merlin,  alors  qu’il  était  gou¬ 
verneur  ,  suivant  les  conseils  du  D''  Variot,  fit 
organiser  en  Tndo-Chine  des  institutions  sem¬ 
blables  où  l’on  distribue  du  lait  condensé  im¬ 
porté  d’Europe. 

Budin  et  Maurel,  grâce  au  contrôle  de  la  ba¬ 
lance,  fixèrent  un  peu  artificiellement  au  di¬ 
xième  du  poids  de  l’enfant  (100  gr.  par  kilogr.), 
la  ration  quotidienne  de  lait. 

Mais  le  poids  n’est  qu’un  élément  du  dévelop¬ 
pement  de  l’enfant,  il  y  a  aussi  la  taille.  En  cal¬ 
culant  la  ration  d’après  le  poids,  l’on  donne  une 
ration  trop  forte  à  l’enfant  gras,  une  ration 
trop  faible  à  l’enfant  maigr*.  La  phobie  des 


conséquences  de  la  suralimentation  provoque 
une  sous-alimentation  dangereuse. 

M.  Variot,  tant  à  la  Goutte  de  lait  de  Belleville 
qu’à  l’Institut  de  Puériculture,  calcula  la  ration 
du  nourrisson  en  prenant  régulièremedt  sa  taille 
au  moyen  du  Pédiomètre. 

De  ses  travaux  et  de  ceux  de  M.  Làssablière 
il  résulte  qu’il  vaut  mieux  régler  la  ration,  par 
la  taille,  et  l’expérience  leur  a  démontré  qu’il 
qu’il  convenait  de  donner  14  grammes  de  lait 
par  centimètre  de  taille. 

En  observant  à  la  fois  l’accroissement  de  la  taille 
et  du  poids,  M.  Variot  et  ses  élèves  ont  pu  fixer 
non  seulement  la.  ration  quantitative,  mais  la 
ration  qualitative.  Ils  donnent  la  préférence  aux 
laits  condensés  ,  sucrés,  évaporés  à  60°,  herméti¬ 
quement  scellés  dans  des  boîtes  métalliques,  qui 
n’étant  pas  privés  de  leur^  vitamines,  ne  sont 
pas  scorbutigènes  à  la  longue  comme  les  laits  sur¬ 
chauffés  à  120°, 

Avec  M.  Lavialle,  M.  Variot  à  fait  fabriquer 
des  laits  homogénéisés  et  saccharosés  à  10  % 
dbnt  l’administration  aux  nourrissons  débiles  et 
atrophiques  donne  de  bons  résultats.  Chez  cer 
tains  noürrissons  à  estomac  intolérant,  le  lait  en 
poudre  est  bien  acceepté. 

Cette  méthode  bien  qu’empirique  est  utile  en 
attendant  qu’on  soit  mieux  éclairé  sur  la  patho- 
génie  complexe  des  troubles  digestifs  des  en  ¬ 
fants  du  premier  âge. 

L’examen  radiographique  des  enfants  a  con¬ 
firmé  M.  Variot  dans  l’opinion  que  les  nourrissons 
ont  l’âge  de  leur  tai^e  et  non  l’âge  de  leur  poids, 
car  le  développement  de  la  taille  est  proportion¬ 
nel  au  développement  du  système  osseux. 

Grâce  à  la  grande  expérience  acquise  par  l’ étude 
de  la  Puériculture  à  la  Goutte  de  lait  de  Belleville, 
M.  Variot  a  pu  réviser  les  tables  de  croissance  de 
Quételet,  partiellement  inexactes.  Il  a  pu  dé¬ 
montrer  les  dangers  des  panades  à  l’eaü  qui  dé¬ 
terminent  le  rachitisme,  les  avantages  des  farines 
fraîches,  de  la  pur^e  de  pommes  de  terre  pour 
préparer  les  bouillies  au  lait. 

Sous  les  auspices  de  la  Ligue  contre  la  mortalité 
infantile,  M.  Variot  commença  dès  1903  des  con¬ 
férences  publiques  de  Puériculture  .  En  1905  sur 
demande  de  M.  Ambroise  Rendu,  le  Conseil  Mu¬ 
nicipal  lui  confia  l’enseignement  populaire  de  la 
Puériculture  à  Paris,  enseignement  qu’il  donna 
dans  les  salles  des  fêtes  des  mairies,  dans  les  pré¬ 
aux  d’Ecoles,en  des  conférences,  souvent  prési¬ 
dées  par  le  Conseiller  Municipal  du  quartier.  Des 
instructions  sur  l’allaitement,  rédigées  en  colla¬ 
boration  avec  Budin,  furent  distribuées  et  déli- 
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vrées  lors  de  la  déclaration  des  naissances. 

Le  résultat  de  cet  enseignement  fut  si  favo- 
vorable  qu’en  1908,  le  Variot  proposa  la  créa¬ 
tion  d’un  Institut  de  Puériculture  dans  son  ser¬ 
vice  de  l’Hospice  des  Enfants-Assistés,. 

En  1911  cet  Institut,  fondé  par  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine, 
fut  inauguré  par  M.  Henri  Galli,  président  du 
Conseil  général,  en  présence  du  Roux,  de  MM. 
Armand  Gautier  et  Lucas-Championnière. 

En  1913,  on  eût  pu  espérer,  lors  de  la  créa¬ 
tion  de  nouvelles  chaires  à  la  Fàcultlé  de  Mé¬ 
decine,  la  prise  en  charge  parla  Faculté  de  l’Ins¬ 
titut  de  Puériculture,  mais  M.  Variot  n’était 
pas  agrégé,  aussi  sa  compétence,  ses  travaux,  ses 
résultats  ne  furent  pas  pris  en  considération  et 
il  ne  put  être  nommé  professeur.  Il  n’y  eut  donc 
pas  de  chaire  universitaire  de  Puériculture  à 
Paris. 

Ce  ne  fut  qu’en  1919,  qu’un  don  de  300.000 
dollars  de  la  Croix- Rouge  américaine  mit  la  Fa¬ 
culté  dans  l’obligation  de  créer  VEcole  Franco- 
Américaine  de  Puériculture.  M.  Variot  se  féli¬ 
cite  de  voir  réaliser  ofTiciellement  par  d’autres 
l’enseignement  de  la  Puériculture  qui  fut  un  des 
principaux  buts  qu’il  a  poursuivis. 

Actuellement  que  l’qge  de  la  retraite  a  obligé 
le  Puériculteur  à  abandonner  son  service  des  En¬ 
fants-Assistés,  il  consacre  à  la  Goutte  de  lait  de 
Bélleville  tout  ce  que  sa  verte  vieillesse  lui  laisse 
d’activité.  Il  constate  avec  joie  les  progrès. que 
fait  la  puériculture  depuis  la  guerre.  Elle  est  ins¬ 
crite  dans  le  programme  des  lycées  et  collèges 
de  jeunes  fdles,  en  attendant  qu’elle  le  soit  dans 
celui  des  écoles  primaires. 

La  presse  ne  manque  jamais  une  occasion  de 
répandre  dans  le  public  les  lumières  de  -l’hygiène 
infantile  ■.  La  radiotéléphonie  divulgue  à  travers 
l’espace  les  conseils  aux  mères  pour  élever  leurs 
nourrissons.  Les  Beaux-Arts  vulgarisènt  encore 
les  efforts,  témoin  le  grand  et  beau  tryptique  de 
Jean  Geoffroy,  représentant  «  la  Goutte  de  lait 
de  Belleville  »,  propriété  de  la  ville  de  Paris,  et  le 
tableau  de  Beaupuy  figurant  «  la  Pédiométrie  à 
la  Goutte  de  lait  de  Belleville  ». 

D’autres  œuvres  se  sont  fondées  .  :  les  Res¬ 
taurants  gratuits  pour  les  nourrices  indigentes, 
l’Œuvre  des  Cantines  Maternelles,  les  Mutuali¬ 
tés  Maternelles  qui  s’occupent  de  la  mère  pen¬ 
dant  la  grossesse. 


M.  Variot,  au  Congrès  international  de  Protec¬ 
tion  de  l’Enfance  de  Rome  en  1926,  chargé  d’un 
rapport  sur  l’étude  comparative  des  Centres  d’éle¬ 
vage  et  les  Pouponnières,  a  donné  sans  hésitation 
la  préférence  aux  premiers.  Il  a  montré  tous  les 
dangers  de  contagion  que  présente  V internat  des 
poupons,  c’est-à-diré  l’acctimulation  des  petits 
enfants  dans  des  locaux  communs,  et  la  diTiculté 
d’y  obtenir  le  personnel  de  choix  indispensable 
et  d’en  assurer  la  stricte  surveillance  médicale  né¬ 
cessaire.  M.  Variot  n’est  pas  non  plus  un  chaud 
partisan  des  Crèches  qui  Ae  sont  pas  des  couvres 
nouvelles  puisque  leur  création  par  Marbeau 
remonte  à  1844.  Le  DJ'Bramberger,  la  doctoresse 
Mulon  ont,  comme  lui,  signalé  les  défectuosités 
de  la  plupart  des  Crèches  parisiennes. 

Il  signale  l’ingénieuse  innovation  des  Accou¬ 
cheurs  qui  surveillent  la  grossesse  dans  des  con¬ 
sultations  prénatales,  consultation  que  Ballan- 
tyne  inaugura,  dès  1901,  à  Edimbourg. 

Nous  ne  saurions  oublier  la  campagne  active 
du  P^^  Pinard,  devenu  député,  pour  la  protection 
des  mères  et  des  enfants  nouveau-nés.  D’ailleurs 
tous  les  professeurs  et  les  accoucheurs,  comme 
tous  les  pédiatres,  ont  collaboré  à  cette  campa¬ 
gne. 

Un  assez  grand  nombre  de  lois  ont  été  votées 
depuis  la  loi  Roussel  pour  la  protection  des  mères, 
toutes  ces  lois  sont  inopérantes  et  leur  insuffi¬ 
sance  se  traduit  par  une  trop  haute  mortalité  in¬ 
fantile.  Les  filles-mères  sont  ridiculement  secou¬ 
rues  et  l’on  n’a  pas  encore  pu  appliquer  une  loi 
sur  la  recherche  de  la  paternité. 

Les  statistiques  démontrent  cependant  que  les 
efforts  faits  ne  sont  pas  vains. 

La  mortalité  de  la  première  enfance  qui  attei¬ 
gnait  16  %  ,  puis  13  %  les  années  qui  précédaient 
la  guerre,  est  tombée  en  1923  à  10  %  et  elle  est 
actuellement  de  8  %,  mais  comme  cette  morta-. 
lité  ne  dépasse  pas  6  %  en  Angleterre  et  au  pays 
de  Galles,  nous  ne  devons  pas  nous  déclarer  satis¬ 
faits. 

Le  médecin,  certes,  né  peut  pas  grand’chose 
contre  la  décroissance  de  la  natalité,  mais  il  peut 
beaucoup  contre  la  mortalité  infantile,  c’est 
son  devoir  de  participer,  à  l’exemple  de  M.  Variot, 
à  la  divulgation  de  la  Puériculture  et  de  contri¬ 
buer  à  restreindre  ainsi  le  plus  possible  le  nombre 
des  décès  des  tout-petits. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

L’HYPOTENSION  ARTERIELLE  DANS  LES  MALADIES  CHRONIQUES  C) 

Par  le  Dr  G.  Giraud, 

•  Professeiir  à  la  Faculté  de  Montpellier. 


L’hypotension  artérielle  appartient  avec  plus 
ou  moins  de  netteté  au  tableau  clinique  d’un 
grand  nombre  de  maladies  chroniques  ;  ses  symp¬ 
tômes  propres  sont  souvent  confus  parmi  ceux 
de  la  maladie  causale  générale. 

Il  est  des  états  «  constitutionnels  »  où  elle 
paraît  exister  en  dehors  de  toute  affection  défi¬ 
nie  et  revêtir  une  allure  idiopathique  :  il  est 
possible  que  seule  notre  ignorance  actuelle  des 
caractéristiques  du  terrain  humoral  de  l’hypo¬ 
tension  artérielle  nous  permette  de  maintenir 
pathogériiquement  cette  distinction  entre  l’hy¬ 
potension  «  essentielle  »  et  beaucoup  d’hypo¬ 
tensions  chroniques  secondaires.  S’il  existe  un 
terrain  humoral  qui  comporte  un  niveau  ten¬ 
sionnel  bas  —  terrain  que  la  clinique  permet 
de  soupçonner  et  dont  l’existence  a  été  nette¬ 
ment  envisagée  par  le  professeur  Bard  au  cours 
de  travaux  récents,  —  ce  terrain  est  vraisem¬ 
blablement  le  même  dans  l’hypotension  dite 
idiopathique  ou  essentielle,  et  dans  de  nombreux 
états  d’hypotension  acquis  et  secondaires  ; 
l’analyse  des  causes  qui  ont  contribué  à  le  créer 
dans  les  seconds  peut  servir  de  base  à  la  recher¬ 
che  de  la  pathogénie  de  la  première.  Les  fron¬ 
tières  sont  donc  indécises  entre  ces  deux  sortes 
d’états. 

Ces  considérations  ne  s’appliquent  pas  à  tou¬ 
tes  les  hypotensions  chroniques  ;  elles  concer¬ 
nent  seulement  celles  où  l’hypotension  est  indé¬ 
pendante  des  lésions  ou  des  agressions  grossières 
de  tous  ordres  qui  peuvent  atteindre  les  organes 
doués  d’une  action  immédiate  sur  la  tension 
artérielle  (cœur,  vaisseaux,  sang),  ou  suscepti¬ 
bles  d’influencer  cette  tension  par  l’intermé¬ 
diaire  de  ces  organes  (système  nerveux  ;  glandes 
endocrines).  Ici  l’hypotension  peut  exister  en 
dehors  de  toute  modification  des  besoins  ten¬ 
sionnels  de  l’organisme  qui  la  subit  et  en  souffre, 
alors  que  dans  le  cas  précédent  il  la  comman¬ 
dait. 

Tout  se  passe  comme  si  le  milieu  intérieur 


(1)  Rapport  au  xx®  Congrès  français  de  médecine 
(Montpellier,  octobre  1929). 


humoral  et  nerveux  possédait,  selon  la  formule 
de  Bard,  une  constante  tensionnelle  optima, 
variable  d’une  classe, de  sujets  à  l’autre,  en 
fonction  de  facteurs  encore  mal  définis.  Telle 
formule  humorale  comporterait  un  niveau 
tensionnel  haut  (hypertension  solitaire).  Telle 
autre  s’accommoderait  d’un  niveau  bas  (hypo¬ 
tension  idiopathique,  hypotension  acquise  à  la 
suite  de  maladies  générales  ou  du  fait  de  con¬ 
ditions  de  vie  qui  ont  rapidement  ou  lentement 
modifié  le  terrain  humoral,  sans  créer  de  lésion 
véritable  des  organes  tenseurs)  :  Dans  tous  ces 
cas,  l’hypotension  est  commandée  par  le  milieu 
humoral  ;  elle  est  le  résultat  d’une  adaptation  des 
organes  tenseurs  qui  se  sont  réglés  à  un  niveau 
plus  bas  ;  elle  est  équilibrée.  Voilà  un  premier 
type  d’hypotension  communément  rencontré 
au  cours  des  maladies  chroniques. 

D’autres  fois,  à  la  base  du  processus  hypoten- 
sif,  on  relève  des  lésions  ou  des  vices  de  fonc¬ 
tionnement  manifestes  d’un  ou  de  plusieurs  de 
ces  organes  tenseurs,  qui  ont  été  énumérés  plus 
haut.  Ici  il  peut  n’être  en  rien  question  d’une 
modification  de  la  formule  humorale  ;  l’abaisse^ 
ment  tensionnel  ne  résulte  nullement  d’une  dimi¬ 
nution  des  besoins  tensionnels  du  milieu  ;  c’est 
un  ou  plusieurs  des  organes  dont  la  synergie  est 
nécessaire  pour  le  maintien  de  cette  tension,  qui 
manque  à  sa  tâche.  L’hypotension  est  le  fait  d’un 
.  déséquilibre  grossier.  Ce  type  d’hypotension  est 
commun  dans  les  hypotensions  aiguës  ;  il  se 
rencontre  dans  bon  nombre  d’affections  chroni¬ 
ques. 

Les  hypotensions  du  premier  groupe  sont  en 
général  totales- et  portent  à.  la  fois  sur  la  tension 
systolique  et  sur  la  tension  diastolique.  Un  certain 
degré  de  dissociation  peut  se  produire  parfois 
entre  ces  deux  tensions  :  c’est  qu’il  intervient 
alors  un  facteur  nouveau  cardiaque  ou  vascu¬ 
laire  qui  complique  le  tableau. 

Les  hypotensions  du  second  groupe  peuvent 
être  totales,  mais  aussi  très  souvent  dissociées  ; 
l’hypotension  peut  être  surtout  systolique  ou  exclu¬ 
sivement  systolique  ;  elle  peut  être  purement 
diastolique  ;  ces  dissociations  relèvent  d’autant 
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de  circonstances  circulatoires  anormales,  qui 
demandent  à  être  étudiées  dans  chaque  cas 
particulier. 

Il  est  enfin  des  hypotensions  régionales  dont 
l’étude  est  particulièrement  fructueuse  pour 
l’analyse  de  la  dynamique  vasculaire,  et  qui 
relèvent  évidemment  de  causes  immédiates, 
mécaniques  ou  vaso-motrices. 

L’étude  des  états  d’hypotension  dans  les 
maladies  chroniques  englobe  donc  des  faits  très 
disparates.  Comme  les  moyens  nous  manquent 
encore  pour  apprécier  avec  sécurité  ce  qui,  dans 
un  état  hypotensif  général,  est  le  résultat  d’une 
adaptation^  équilibrée  par  rapport  aux  besoins 
du  milieu,  ou  celui  d’un  déséquilibre  par  méio- 
pragiedes  organes  tenseurs, l’auteur  du  rapport, 
les  bases  patho géniques  étant  ainsi  définies, 
a  renoncé  à  se  fonder  sur  elles  pour  classifier,  en 
vue  de  leur  description,  les  états  d’hypotension 
chronique  ;  il  a  adopté  un  plan  clinique  d’étude, 
comportant  l’examen  successif  des  principaux 
grands  syndromes  chroniques  classés,  et  la  des¬ 
cription  à  propos  de  chacun  d’eux,  des  états  d’hy¬ 
potension  qu’on  peut  rencontrer  au  cours  de 
leur  évolution. 


Un  chapitre  de  généralités  rappelle  d’abord  les 
principaux  systèmes  organiques  dont  la  dysfonc¬ 
tion  est  de  nature  à  entraîner  la  chute  de  la 
tension  artérielle  :  ceux  qui  agissent  d’une  façon 
immédiate  sur  elle  (sang,  surtout  par  action  de 
masse  ;  cœur,  créateur  de  la  tension  systolique, 
et  peut-être  modificateur,  par  aspiration,  de  la 
tension  diastolique  ;  vaisseaux,surtout  artériels, 
musculaires  et  élastiques,  mais  aussi  capillaires 
et  veineux)  et  ceux  qui  l’influencent,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  cœur  et  des  vaisseaux,  par  l’ac¬ 
tion  ordonnatrice  et  modificatrice  qu’ils  exer¬ 
cent  sur  eux  (Système  nerveux  sympathique, 
que  peuvent  inhiber  ou  exciter  des  sécrétions 
endocriniennes,  d’ailleurs  régies  par  lui,  des 
sollicitations  réflexes,  des  modifications  chimi¬ 
ques  :  anoxémie,  carboxylémie,  présence  de 
toxines  et  de  poisons  divers,  etc.)  ou  physico¬ 
chimiques  variées  du  milieu  humoral. 

Il  précise,  dans  un  rappel  analytique  la  méca¬ 
nique  cardio-vasculaire  et  centro-humorale  de 
l’hypotension  au  cours  des  maladies  chroniques, 
envisagées  d’abord  dans  les  états  d’hypotension 
généralisée  (phénomènes  systoliques,  phéno¬ 
mènes  diastoliques),  puis,  dans  les  états  d’hy¬ 
potension  régionale  ou  locale.  Un  grand  tableau 
synoptique  résume  cette  analyse. 

Le  même  chapitre  décrit  en  outre  sommaire¬ 
ment  la  physionomie  clinique  des  types  d’hypo¬ 
tension  artérielle  relevés  au  cours  des  maladies 
chroniques  (hypotension  systolique  èt  diastoli¬ 
que,  hypotension  purement  diastolique,  hypo¬ 
tension  systolique,  hypotensions  régionales). 


L’h3q)otension  systolique  commence  à  11,5  et 
s’observe  dans  les  maladies  chroniques  jusqu’à 
7  et  au-dessous.  L’hypotension  diastolique  com¬ 
mence  à  6,5  et  s’observe  jusqu’à  5  et  au-dessous. 
Ces  valeurs  sont  celles  que  donne  la  méthode 
auscultatoire.  L’étude  clinique  de  l’hypotension 
totale  (caractères  de  la  tension  artérielle,  état 
du  cœur,  des  artères  et  des  capillaires,  tension 
veineuse,  état  du  sang,  troubles  nerveux,  sen¬ 
soriels,  psychiques,  digestifs,  endocriniens,  res¬ 
piratoires,  troubles  de  la  nutrition  générale) 
n’est  qu’indiquée,  cette  étude  ayant  été  faite 
dans  les  syndromes  purs  par  Lian  et  Blondel 
et  incorporée  àjeur  rapport.  A  propos  de  ce  type, 
sont  rappelés  les  caractères  que  Luisada  attri¬ 
bue  à  l’hypotendu  total,  mais  à  tension  diffé¬ 
rentielle  réduite,  hypotendu  qualifié  par  lui 
d’ hyp  O  sphygmiqu  e . 

Les  hypotensions  diastoliques  sont  dues  le  plus 
communément  à  une  chute  primitive  de  la  ten¬ 
sion  diastolique  (bradycardie  ;  fuite  sanguine 
pathologique  de  l’insuffisance  aortique  ou  de  l’ané¬ 
vrysme  artério-veineux  ;  hyper -perméabilité 
de- vastes  territoires  vasculaires).  Gallavardin 
a  décrit  l’hypotension  diastolique  par  élévation 
excessive  de  la  tension  systolique  chez  les  sujets 
dont  l’arbre  artériel  est  insuffisamment  dilata¬ 
ble. 

L’hypotension  systolique  isolée,  absolue  ou 
relative,  est  le  fait  de  l’insuffisance  cardiaque. 

L’étude  des  hypotensions  régionales  est  ren¬ 
voyée  aux  chapitres  des  affections  des  vaisseaux 
(causes  périphériques  )  et  du  système  nerveux 
(causes  centrales). 


Etude  clinique  des  états  d’hypotension 
dans  les  maladies  chroniques. 

1.  —  Maladies  chroniques  du  cœur. 

1°  Arythmies  cardiaques.  —  Les  lois  de  Marey 
conservent  leur  valeur  :  une  baisse  tensionnelle 
accélère  le  cœur,  une  hausse  le  ralentit  ;  en  sens 
inverse,  la  tachycardie  tend  théoriquement  à 
entraîner  la  hausse  de  la  tension  et  la  bradycar¬ 
die  sa  baisse,  si  des  mécanismes  vasculaires  pé¬ 
riphériques  ne  viennent  ou  ne  peuvent  pas  cor¬ 
riger  ces  variations  tensives. 

Les  bradycardies,  surtout  les  bradycardies 
par  dissociation,  entraînent  une  chute  diastoli¬ 
que  isolée,  en  général  modérée  de  la  tension  ; 
c’est  une  pseudo-hypotension  (Gallavardin)  sans 
vice  tensionnel,  due  à  l’évacuation  plus  com¬ 
plète  du  système  vasculaire  à  la  faveur  de  la 
longue  diastole.  Les  grandes  hypervagotonies 
avec  bradycardies  comportent  une  hypotension 
totale. 

La  tachycardie  par  elle-même  est  hypertensive; 
l’hypotension  s’allie  cependant  souvent  à  elle, 
soit  qu’elle  relève  de  la  même  cause  neurotoni- 
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que,  soit  que  les  vaisseaux  soient  hypotoniques. 

Les  irritables  et  instables  cardiaques  sont  des 
déséquilibrés  végétatifs  sans  formule  tension¬ 
nelle  précise. 

Les  arythmies  proprement  dites,  ne  sont  pas 
en  elles-mêmes  des  facteurs  d’hypotension  arté¬ 
rielle'  permaiiente,  sauf  en  cas  de  brady-aryth- 
naie.  Mais  elles  entraînent  une  hypotension 
oscillante  intéressante,  en  particulier  dans  les 
arythmies  respiratoires  accentuées  ou  s’exagè¬ 
rent  les  fluctuations  normales  du  rythme  du 
cœur  et  de  la  tension  ;  le  pouls  paradoxal  est 
une  exagération  à  l’extrême  de  ces  phénomènes. 
Les  variations  du  rythme  du  cœur  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  pas  seules  en  cause  ici.  Les  arythmiques 
extrasystoliques  peuvent  être  hypotendus  per¬ 
manents- par  vagotonie,  --  ou  paroxystiques  au 
cours  des  salves,  1/ arythmie  complète  ne  com¬ 
porte  d’hypotension  systolique-  continue  cpie  si 
le  cœur  est  défaillant. 

2“  Lésions  valvulaires  et  malformations  congéni¬ 
tales  du  cœur.  —  Les  états  hypotensifs  au 
cours  des  affections-  valvulaires  du  cœur  sont 
rares  et  en:  général  peu  accusés  ;  une  adaptation 
cardiaque  et  péiiphérique,  bien  étudiée  par 
Starling,  compense,  dans  la  règle,  la  lésion; 

Dans  V insuffisance  aortique,  cette  compensa¬ 
tion  existe  et  se-  manifeste  par  l’hypertrophie 
ventriculaire  du  type  excentrique  et  diastolique 
(Bard)  ;  elle  ne  masque  évidemment  pas  le  vice 
initial,  qui  est  la  fuite  tensionnelle  diasto<lique, 
mais  elle  corrige  son  retentissement  fonction¬ 
nel.  L’étude  de  l’hypotension  diastoliciue  de  l’in¬ 
suffisance  aortique,  dans  ses  formes  endocarditi- 
que  et  artérielle  est  bien  classique. 

Le  rétrécissement  aortique  pur,  très  rare,  en¬ 
traîne  une  chute  de  Mx,  mais  Gallavardin  a 
montré  que  cet  abaissement  est  loin  d’être  la 
règle,  même  si-le  rétrécissement  n’est  pas  d’ori¬ 
gine  rhumatismale.  Quand  il  existe,  il  est  le 
résultat  de  la  dtminution  du  volume  des  ondées 
ventriculaires  et  de  Rallongement  de  l’intervalle 
systolo-maximaf. 

L’association  des  deux  tésions  abaisse  Mn  sans 
élever  autant  la  tension  différentielle  que  l’in¬ 
suffisance  pure. 

Le  rétrécissement 'mitral,  théoricpiement  hypo- 
tensif,  ne  l’est  pïis  en  pratique  d’une  façon  très 
accusée  ;  les  rétrécis  mitraux,  ne  sont  qu’aux 
confins  de  l’hypotension.  Il  en  est  de  même  des 
insiiffisanls  mitraux. 

L’associationdeV insuffisance  aortique  et  du  ré¬ 
trécissement  mitral  porte  l’ischémie  au  maximum. 

Les  Süfels  porteurs  de  communication  interven¬ 
triculaire'  ou  de  malformations  congénitales  du 
cœur  sont  en  général  légèrement  hypotendus  : 
on  peut  incriminer  une  cause  hydraulique,  dans 
la  maladie  de  Roger  entre  autres,  mais  ces  ma¬ 
lades  sont  aussi  des  hypotrophiques  généraux. 


30  Etats  chroniiqEues  d’insuffisance  du  myo* 
èarde.  —  Malgré  la  loi  du  tout  où  rien  des  phy-  ' 
sielogistes,  il  semble  bien  qu’il  faille'  admettre, 
au  nom  d’arguments  cliniqueSy  que  l’iiisuffl^ 
sance  de  lai  contraction  myocardique  peut  créer 
de  l’hypotension  systolique,  cependant  que  Mn 
se  relève  du  fait  de  la  stase  :  cette  hausse  de  Mh 
n’est  pas  obligatoire. 

Ces  faits  s’observent  par  exemple  au  cours 
des  arythmies"  tensionnelles  avec  inSufflsaUce 
cardiaque  ;  dans  l’hypertension  décapitée  (hy¬ 
potension  systolique  relative)  ;  chez  les  valvu¬ 
laires  décompensés  ;  après  les  infarctus  myocar¬ 
diques  ;  et  d’une;  façon  générale  dans  tous  les 
états  de  défaillance  myocardique  par  lésion 
de  la  fibre  (myocardites)  ou  par  insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  (hypodynamies  du<  myocarde,  insuffi¬ 
sances  cardiaques  primitives’,-  myocardies,  pseu¬ 
do-hypertrophies  cardiaques  de  croissance); 
D’après  Ferranini;  Bard,  Dumas,  l’insufiîsahce 
cardiaque  en  apparence  primitive  pourrait  être 
en  réalité  scondaire  à  Rhypotonie  artérielle 
périphérique. 

Il  existe  enfin  des  faits  rares  de grande  insuf- 
sance  cardiaque  avec  hypotension  diastolique 
-  accusée. 

4“  Autres  syndromes  cardiaques.  —  En  dehors 
des  crises,  31  %  des- avîy  frieutE  ont  uhe  tension 
systolique  normale  ou  faible  (Gallavardin). 

Les  compressions  cardiaques  sont  hypotensi- 
ves  si  elles  gênent  l’afflux  du  sang  au  cœur. 

Il  en  est'  de  même  de  la  symphyse'  du  péri¬ 
carde  qui  gêne  la,  systole. 

Conclusions  DU  chapitre  ; 

Les  insuffisances  tensionnelles  sont  fréquem¬ 
ment  observées  au  cours  des  affections  chroniques 
du  cœur  (lésions  ou  troubles  fonctionnels).  Elles 
atteignent  tantôt  isolément  la  tension  systoli¬ 
que  ou  la  tension  diastolique,  tantôt  la  tension 
globale.  Mais  des  influences  périphériques  vien¬ 
nent  très  fréquemment  transformer  le  tableau 
clinique. 

Ces  insuffisances  relèvent  : 

Tantôt  d’un  trouble  de  l’hydraulique  circm 
latoire  indépendant  de  l’énergie-  du  motetif 
cardiaque  (au  moins  pendant  une’  partie  de  la 
révolution)  : 

a)  Allongement  des  diastoles  par  ralentisse¬ 
ment -du  rythme,  d’où  baisse- tensionnelle  dias¬ 
tolique  profonde,  parce  que  prolongée  ; 

b)  Lésion  anatomique  cardiaque  créant  : 

Soit  une  fuite  diastolique  anormale  et  pré¬ 
maturée  (type  :  insuffisance  aortique)  ; 

Soit  une  diminution  volumétrique-  de  l’ondée 
systolique  (type  :  rétrécissement  aortique)  ; 

Tantôt  un  affaiblissement  de  l’énergie  du 
moteur  lui-même,  par  asystolie  partielle  ou  peut- 
être  hyposystolie totale  de  ses  fibres  contractiles. 
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Ces  divers  mécanismes  peuvent  s’associer.  - 

L’hypotension  est  moins  fréquente  qu’on  ne 
pourrait  le  prévoir  théoriquement  ;  elle  peut  être 
en  effet,  compensée  ; 

1°  Par  des  adaptations  cardiaques  et  des  hy¬ 
pertrophies  compensatrices  concentriques,  ren- 
forçatrices  de  la  systole,  ou  excentriques,  ren- 
lorçatrices  de  la  diastole  ; 

2°  Par  des  réactions  des  vaisseaux  et  du  «  cœur 
périphérique  ». 

C’est  ainsi  qu’un  très  grand  nombre  de  trou¬ 
bles  du  rythme  et  de  lésions  valvulaires  —  qui 
devraient  théoriquement  déprimer  la  tension 
artérielle  —  n’en  font  rien,  parce  que  le  trouble 
hydraulique  qu’ils  engendrent  est  corrigé  par 
ailleurs. 

L’hypotension  diastolique  est  particulièrement 
rare  en  dehors  des  insuffisances  aortiques  et  des 
bradycardies,  non  seulement  en  raison  de  la 
réaction  vasculaire  tonique  active  (phénomène 
de  compensation  favorable)  mais  en  raison  de  la 
stase  par  encombrement  vasculaire  qui  suit  de 
bonne  heure  le  fléchissement  cardiaque  (phé¬ 
nomène  défavorable  de  décompensation). 

L’hypodynamie  cardiaque  et  l’hypotonie  pé¬ 
riphérique,  relevant  d’une  même  origine  humo¬ 
rale  ou  nerveuse,  peuvent  s’associer  pour  créer 
de  l’hypotension. 

Les  états  hypotensifs  les  plus  constants  et  les 
plus  caractérisés  qu’on  observe  au  cours  des  affec¬ 
tions  cardiaques  chroniques  sont  : 

l’insuffisance  systolique  {absolue  ou  relative) 
des  états  d’insuffisance  myocardique,  qui  s’accom¬ 
pagnent  dans  la  majorité  des  cas  d’un  relève¬ 
ment  relatif  de  ,1a  tension  diastolique,  beaucoup 
plus  rarement  d’une  hypotension  globale  ; 

l’insuffisance  tensionnelle  globale  de  certaines 
lésions  valvulaires  (certains  rétrécissements  aor¬ 
tiques,  certains  rétrécissements  mitraux,  rétré¬ 
cissement  mitral  et  insuffisance  aortique  asso¬ 
ciés)  avant  la  hausse  minimale  de  la  décompen¬ 
sation  ; 

l’hypotension  globale  des  hypodynamiques  car¬ 
diaques  primitifs  qui  sont  souvent  des  hypoten¬ 
dus  à  allure  idiopathique  et  celle  des  sujets 
porteurs  de  malformations  congénitales  du  cœur 
qui  sont  souvent  des  hypotrophiques  ; 

la  chute  tensionnelle  globale  momentanée  des 
extrasystoles  massées  ; 

l’hypotension  diastolique  des  bradycardies 
(pseudo-hypotension  de  Gallavardin)  et  surtout 
de  l’insuffisance  aortique. 

II.  —  Maladies  chroniques  des  vaisseaux. 

1°  Troubles  fonctionnels  des  tuniques  motrices 
artério  capillaires.  —  Ce  chapitre  est  précédé 
d’un  rappel  analytique  de  physiopathologie  où 
sont  classés  les  éléments  qui  contribuent  à  modi¬ 
fier  la  formule  tensionnelle  au  cours  de  V activité 
Vaso-motrice  des  artères  (caractères  statiques  de 


la  partie  du  réseau  en  observation  ;  action  de 
l’afflux  sanguin  venu  d’amont  ;  modifications 
dynamiques  de  la  paroi  artérielle  ;  état  et  va¬ 
riations  du  tonus  artériel  ;  réactions  cardia¬ 
ques)  ;  puis,  le  retentissement  des  variations  péri¬ 
phériques  de  la  vaso-motricité  et  du  tonus  artériels 
sur  la  tension  artérielle  (vaso-constriction  et  hy¬ 
pertonies  périphériques  ;  vasodilatations  et  hy¬ 
potonies  périphériques)  ;  pour  chacun  de  ces 
deux  ordres  de  phénomènes  sont  étudiés  avec- 
l’appui  des  graphiques  des  pentes  de  dégradation 
tensionnelle,  d’abord  les  faits  élémentaires,  le 
retentissement  de  l’activité  vaso-motrice  (in  situ 
en  amont  et  en  aval  de  la  zone  où  elle  s’exerce) 
sur  Mx,  Mn,  la.  pression  différentielle,  l’indice 
oscillométrique,  puis  les  conséquences  de  la  gé¬ 
néralisation  du  phénomène.  Dans  la  pratique, 
la  constatation  de  vaso-dilatations  hypertensi¬ 
ves  (dans  la  sympathectomie  périartérielle  par 
exemple)  paraît  en  contradiction  avec  l’hypo¬ 
tension  de  l’hypotonie  artérielle  ;  la  contradic¬ 
tion  n’est  qu’apparente  et  les  constatations  ne 
sont  différentes  qu’en  raison  de  la  généralisation 
de  l’anomalie  dans  le  second  cas.  De  même,  les 
types  tensionnels  divergents  de  l’hypotonie  ar¬ 
térielle  de  Dumas  et  de  l’hypofonctionnement 
artériel  de  Luisada  cessent  d’être  inconciliables 
si  l’on  songe  que  leurs  descriptions  s’appliquent 
aux  deux  phases  d’un  même  syndrome,  avant  et 
après  le  fléchissement  du  myocarde  qui  favorise 
la  hausse  de  Mn. 

Les  interrelations  des  variations  de  la  vaso- 
motricité  et  du  fonctionnement  cardiaque  sont 
ensuite  précisées,  puis  l’influence  de  l’état  de  ré- 
plétion  vasculaire  sur  la  physionomie  clinique 
des  syndromes  périphériques,  enfin  les  rapports 
de  l’hypotension  artérielle  avec  la  fonction  capii- 
laire  et  la  fonction  veineuse. 

Cliniquement,  les  syndromes  d’hypotension  gé¬ 
néralisée  chronique  d’origine  vaso-motrice  com¬ 
prennent  d’abord  l’hypotension  consécutive  aux 
grandes  vaso-dilatations  abdominales,  si  nette  à 
l’état  aigu,  vraisemblable  à  l’état  chronique,  au 
cours  des  tiraillements  solaires,  compensée  péri- 
phériquement  parfois  par  une  vaso-constriction 
réactionnelle  ;  Y angio-hypotonie  constitutionnelle 
de  Ferrannini  et  l’hypotonie  artérielle  primitive 
de  Dumas,  compensée  souvent  pendant  un  long 
temps  par  la  réaction  cardiaque  et  qui  s’appa¬ 
rente  aux  état  idiopathiques  ;  les  états  de  paré¬ 
sie  artérielle  conçus  par  Luisada  ;  l’hypotension 
par  involution  de  l’hypertension,  parfois  tolérée 
(Heitz),  parfois  cachectisante  (Dumas)  ;  enfin, 
très  à  part,  l’hypotension  diastolique  isolée  ob¬ 
servée  par  Gallavardin  chez  les  sujets  à  artères 
résistantes  mal  dilatables,  chez. des  hyperten¬ 
dus  récents,  par  exemple,  à  artères  «  surprises  ». 

Les  .syndromes  d’ hypotension  régionale  ou  locale 
d’originë  vaso-motrice  relèvent  de  causes  centra¬ 
les  ou  de  dérèglements  sympathiques  locaux. 
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Seuls,  ces  derniers  sont  examinés  ici,  mais  la  plu¬ 
part  sont  écartés  parce  qu'aigus  ou  subaigus 
(crises  de  Raynaud,  crises  érythroméialgiques, 
claudication  intermittente,  stupeur  artérielle, 
etc.)  ;  les  états  prolongés  ou  chroniques  sont 
rares  ;  la  causalgie,  vaso-dilatatrice,  n’est  pas 
hypoiensive  :  les  syndromes  réflexes  vaso-cons- 
trictèurs  ne  le  sont  pas  non  plus  et  la  sympa¬ 
thectomie  mue  ieur  état  en  vaso-dilatations 
hypertensives.  Les  hypotensions  locales,  tempo¬ 
rale,  rétinienne,  etc.,  sont  fréquemment  disso¬ 
ciées  des  hypotensions  générales. 

2°  Lésions  dégénératives  diffuses  des  parois  mus¬ 
culaires. —  L’athéromatose  des  gros  troncs  quitend 
à  créer  des  systèmes  rigides,  provoque  la  hausse 
de  Mx  et  la  baisse  de.  Mn,  mais  cette  hypoten¬ 
sion  diastolique  est  loin  d’être  constante  ;  beau¬ 
coup  d’athéromateux  sont  d’autre  part  hypo¬ 
tendus,  mais  cette  hypotension  est  indépendante 
de  leur  athérome.  ^ 

L’artériosclérose,  qui  frappe  les  petites  et 
moyennes  artères,  est  en  principe  hypertensive, 
parce  qu’au  rebours  de  l’athéi'omatose,  elle  ac¬ 
croît  les  résistances  périphériques.  Mais  elle  ne 
l'est  que  si  elle  est  étendue.  Beaucoup  d’artéri- 
tiques  sont  hypotendus,  mais  non  pas  du  fait 
de  leur  artérite. 

Le  chapitre  clinique  des  hypotensions  d’origine 
capillaire,  qui  existent  certainement,  ne  peut 
encore  être  décrit. 

3°  Lésions  ou  malformations  localisées  des  artères. 
— Les  types  d’anomalie  artérielle  localisée  pou¬ 
vant  retentir  sur  la  tension  sont  pratiquement 
de  trois  ordres  :  rétrécissement,  dilatation,  fuite 
du  système  artériel  avec  court-circuit,  auquel  on 
peut  joindre  la  rigidité  locale.' 

Un  rappel  de  physiopathologie  étudie  d’abord 
le  retentissement  circulatoire  régional  et  général 
de  chacun  de  ces  quatre  ordres  d’altérations. 

Cliniquement,  l’étude  porte  successivement  sur 
Vathéromatose  localisée  cjui  crée  un  état  de  rigi¬ 
dité  locale,  et,  d'autre  part,  peut  être  régiona¬ 
lement  hypotensive  et  ischémiante  par  sa  locali¬ 
sation  stcnosante  à  l’origine  des  artères  colla¬ 
térales  ;  V  artérite  scléreuse  régionale  et  V artérite 
oblitérante,  hypotensive  et  ischémiante  en  aval 
de  la  lésion,  où  l’on  peut  voir  toutefois  Mn 
monter  vers  Mx  par  adaptation  artérielle  et  le 
cours  du  sang  tendre  à  l’uniformisation  ;  les 
sténoses  artérielles  par  traumatismes,  compres¬ 
sions,  obstructions  anciennes,  anomalies  con¬ 
génitales,  etc,,  en  aval  desquelles  Mx  fléchit 
d’une  façon  plus  homogène  que  Mn,  et  l’indice 
oscillométrique  diminue,  en  aval  desquelles 
aussi  on  peut  observer  runiformisation  du  cours 
du  sang  par  rapprochement  de  Mx  et  de  Mn  et 
la  fixation  de  la  tension  à  un  taux  moyen  cons¬ 
tant,  les  oscillations  s’effaçant  ;  les  anévrysmes 


artériels  qui  créent,  si  la  poche  est  axiale,  ré¬ 
gulière  et  pulsatile,  un  régime  d’amortissement 
comparable  au  précédent,  et  qui  uniformisent 
le  cours  du  sang  ;  les  anévrysmes  artério-veineux 
qui  effondrent  la  tension  en  aval  d’eux,  mais  ef¬ 
fondrent  aussi  la  tension  diastolique  générale  en 
raison  du  court-circuit  qu’ils  créent  et  entraî¬ 
nent  un  état  de  surmenage  cardiaque  et  d’asysto- 
lie  grave  et  chirurgicalement  curable.  i 

L’application  de  ces  notions  est  faite  aux  gros 
troncs  artériels  aortiques,  et  pulmonaires  :  athéro- 
matose  aortique  créant  dans  le  membre  supé¬ 
rieur  des  régimes  circulatoires  opposés  (Bard) 
suivant  qu’elle  est  diffuse  et  ectasiante,  ou  au 
contraire  ischémiante  du  lait  du  rétrécissement 
des  orifices  d’origine  des  branches  de  distribu¬ 
tion  ;  sténoses  aortiques  ;  involution  aortique 
sénile  capable,  d’après  Mougeot,  de  créer  de  l’hy- 
p'otension  diastolique  ;  anévrysmes  aortiques  et 
aortico-caves  ;  persistance  du  canal  artériel  ca¬ 
pable,  semble-t-il,  de  créer  de  l’hypotension 
diastolique  (Gallavardin)  ;  rétrécissement  et 
sclérose  de  l’artère  pulmonaire. 

4°  Troubles  de  la  circulation  pulmonaire,  portale 
ou  veineuse.  —  Ce  dernier  chapitre  n’est  ouvert 
qu’à  titre  indicatif  ;  il  n’est  pas  invraisembla¬ 
ble  qu’une  stsase  pulmonaire,  une  stase  portale, 
une  stase  veineuse  générale  soient  génératrices 
.  d’hypotension,  par  suite  de  la  masse  de  sang  qui 
est  aussi  soustraite  à  la  circulation  générale.  , 

Conclusions  du  chapitre  : 

Les  artères  exercent  une  influence  capitale 
sur  la  création  et  le  maintien  de  la  pression  san¬ 
guine,  surtout  diastolique  ;  elles  doivent  cette 
influence  à  leur  fonction  musculaire  :  vaso-mo- 
tricité  et  tonus  des  moyennes  et  petites  artères, 
et  à  leur  fonction  élastique  (grosses  artères). 

La  pression  sanguine  est  aussi  largement  dé¬ 
pendante  des  modalités  de  l’évacuation  capil¬ 
laire  qui  jouit  d’un  fonctionnement  en  partie 
autonome  ;  l’activité  propre  des  veines  e.st  beau¬ 
coup  moins  importante. 

Les  états  hypotensifs,  dans  les  affections  des 
vaisseaux  sont  généralisées  (hypotension  totale, 
hypotension  systolique,  hypotension  diastoli¬ 
que)  ou  localisés. 

Les  hypotensions  systoliques  ou  totales  généra^ 
Usées  paraissent  relever  sutout  : 

de  Vhyperperméabilitê  (souvent  assez  hypo¬ 
thétique  à  l’état  chronique)  de  certains  grands 
territoires  artériels  (circulation  abdominale)  qui 
attirent  par  vaso-dilatation  une  trop  grande 
masse  de  sang  au  détriment  du  reste  de  la  cir¬ 
culation  ; 

de  l’hypotonie  artérielle  généralisée,  à  laquelle 
des  études  récentes  et  intéressantes  ont  été  con¬ 
sacrées  (hypotonies  d’apparence  primitive,  hypo¬ 
tonies  par  involution  terminale  des  hypertendus)  ; 
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parfois  de  troubles  de  la  circulation  pulmonaire 
ou  veineuse  retenant  dans  certaines  régions  (pou¬ 
mon,  circulation  veineuse  portale)  une  quantité 
importante  de  sang  dont  se  trouve  spoliée  la 
masse  circulante. 

Il  s’agit  là  d’hypotensions  systoliques,  la  ten¬ 
sion  diastolique  étant  basse,  normale  ou  forte, 
suivant  les  circonstances. 

L’artériosclérose  qui  est  un  facteur  théorique 
d'hypertension  s’associe,  fréquemment  dans  la 
pratique  à  des  tensions  systoliques  normales  ou 
basses. 

L’hypotension  diastolique  généralisée  relève  de 
l’athérome  étendu  qui  tend  à  créer,  par  trans¬ 
mission  plus  facile  des  variations  de  pression 
d’origine  cardiaque,un  régime  d’hypotension  dias¬ 
tolique  et  d’hypertension  systolique,  —  et  sur¬ 
tout  de  l’anévrysme  artério-veineux  qui  réalise 
une  fuite  directe  de  l’arbre  artériel  et  un  court- 
circuit. 

Les  réactions  cardiaques  modifient  les  phy¬ 
sionomies  clinique  et  tensionnelle  des  malades  : 
l’effort  cardiaque  peut  compenser  et  masquer 
complètement  pendant  un  certain  temps  l’in¬ 
fluence  hypotensive  de  l’hypotonie  ;  dans  l’ané- 
vrysme  artério-veineux,  la  dilatation  hyper¬ 
trophique  du  cœur  permet  à  cet  organe  de  lut¬ 
ter  contre  l’ischémie  périphérique  par  l’aug¬ 
mentation  volumétrique  des  ondées.  «« 

L’insuffisance  cardiaque  qui  élève  Mn  et  peut 
abaisser  encore  Mx  ne  modifie  pas  moins  le  ré¬ 
gime  circulatoire  de  l’hypotension.  Elle  est 
particulièrement  remarcpiable  dans  l’anévrysme 
artério-veineux  qui  surmène .  le  cœur  surtout 
dans  sa  fonction  diastolique  et  peut  aboutir  à 
une  grande  et  rapide  asystolie,  et  dans  l’hypoto¬ 
nie  artérielle  qui,  par  le  même  mécanisme,  peut 
créer  des  insuffisances  cardiaques  en  apparence 
primitives. 

Les  syndromes  régionaux  ou  locaux  d’hypoten¬ 
sion  résultent  de  lésions  ou  de  troubles  fonc¬ 
tionnels  artériels. 

Le  champ  des  hypotensions  régionales  par 
troubles  de  la  vaso-motricité  est,  en  réalité,  peu 
étendu  (par  exemple,  la  tension  est  .subnormale 
dans  les  syndromes  réflexes  de  vaso-constric- 
tion  ;  elle  est  forte  dans  les  vaso-dilatations  acti¬ 
ves  de  la  sympathectomie).  'Le  champ  des  hy¬ 
potensions  régionales  par  rétrécissements  ou 
élargissements  artériels  lésionnels  est,  aù  con- 
traire,important  (hypotensions  et  ischémies  des 
sténoses,  des  oblitérations,  de  l’anévrysme  arté¬ 
rio-veineux  ;  claudication  intermittente)  ;  il 
permet  l’observation  assez  fréquente  du  phé¬ 
nomène  intéressant  de  la  régularisation  du  cours 
du  sang  avec  annulation  de  la  pression  diffé¬ 
rentielle  et  du  pouls,  en  aval  de  la  partie  rétré¬ 
cie  ou  de  la  poche  d’amortissement. 

Les  syndromes  hypotensifs  d’origine  arté¬ 
rielle  sont  parfois  primitifs  (en  apparence),  ce  qui 


justifie  leur  description  en  un  chapitre  autonome. 

Le  plus  souvent,  ils  apparaissent  au  cours  des 
affections  des  divers  systèmes  organiques  ou  des 
toxi-infections  générales  qui  ne  sont  hypotensi- 
ves  que  parce  qu’elles  ont  déterminé  les  réac¬ 
tions  cardiaques  vasculaires  créatrices  de  l’hypo¬ 
tension. 

Les  chapitres  qui  vont  suivre  (à  la  seule  ex-  . 
ception  de  celui  cjui  traitera  de  la  diminution  de 
la  masse  sanguine)  s’appuieront  donc  constam¬ 
ment  sur  les  deux  premiers  chapitres  fondamen¬ 
taux  du  rapport  (cœur  et  vaisseaux). 

III.  —  Maladies  cliroiiiqtiès  du  sang. 

La  tension  artérielle  peut  fléchir  certainement 
par  suite  d’une  diminution  quantitative  de  la 
masse  du  sang  ;  hypothétiqüement  par  suite  de 
modifications  qualitatives  du  sang. 

A  l’état  chronique,  en  dehors  des  hémor¬ 
ragies  ou  grandes  pertes  d’eau  épisodiques,  en 
dehors  aussi  des  sténoses  ou  intolérances  diges¬ 
tives,  l’influence  de  la  diminution  de  la  masse 
sanguine  est  difficilement  appréciable. 

L’influence  des  modifications  physico-chimi¬ 
ques  du  sang  et  des  variations  de  ses  éléments  figu¬ 
rés  sur  la  tension  artérielle  est  des  plus  hypothéti¬ 
ques.  La  première  existe  certainement  et  con¬ 
tribue  à  la  constitution  du  terrain  diathésique 
et  métabolique  de  l’hypotension,  s’il  existe, 
Mais  ses  caractéristiques  nous  échappent  encore 
et  si  nous  pouvons  écarter  l’influence  de  la  vis¬ 
cosité,  nous  ne  pouvons  encore  définir  celle  de 
l’anoxémie,  de  l’hypohémoglobinémie,  du  pH, 
du  taux  et  de  la  qualité  des  protéines,  de  la  pré¬ 
sence  de  certains  ions,  Ca,  K.  etc.  Quant  aux 
variations  des  ' éléments  figurés  du  sang,  il  ne 
semble  pas  qu’elles  puissent  être  génératrices 
d’hypotension. 

CONCLUSION  DU  CHAPITRE 

Les  affections  sanguines  chroniques  (anémies, 
leucemies,  etc.),  ne  paraissent  être  hypotensives 
qu’autant  ciu’elles  s’accompagnent  d’hemorra- 
gies  répétées  ou  abondantes  ou  de  déchéance 
cachectique.  Le  status  lymphaticus  s’accompa¬ 
gne  d’hypotension,  mais  aussi  d’hypotrophie 
générale. 

Les  anémies  globulaires  ou  chlorotiques  symp¬ 
tomatiques  s’accompagnent  d’hypotension  du 
fait  de  l’affection  causale.  Les  autres  sont  peu 
hypotensives  malgré  l’anoxémie  relative  qu’elles 
engendrent.  L’explication  de  certaines  hypo¬ 
tensions  par  une  diminution  de  la  masse  totale 
du  sang  (en  dehors  des  déplétions  sanguines 
ou  séreuses)  s’appuie  sur  une  donnée  hypothé¬ 
tique  et  mal  mesurable. 

Le  terrain  humoral  et  sanguin  de  l’hypoten¬ 
sion,  ciui  a  peut-être  une  importance  fonda¬ 
mentale,  est  encoïc  inconnu  de  nous. 

(A  suivre.) 
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CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants-Malades) 

M.  le  Professeur  NosÊcouRTi 

Sur  les  enfants  dé  haute  stature  (‘) 


Tout  être  vivant,  animal  ou  plante,  passe,  du¬ 
rant  son  existence,  par  troL  phases  successives. 

La  première  est  la  phase  de  l’accfoissement  : 
la  multiplication  des  cellules  et  les  phénomènes 
d’assimilation  prédominent  sur  les  phénomènes 
de  désassimilation,  d’usure,  de  destruction  ;  les 
dimensions  du  corps  augmentent. 

La  deuxième  est  la  période  d’état  :  l’organisme 
se  trouve  en  équilibre  stable,  les  phénomènes 
d’assimilation  et  de  désassimilation  se  compen¬ 
sent  ;  les  dimensions  du  corps  se  modifient  peu. 

La  troisième  est  la  phase  de  régression  :  les 
phénomènes  d’usure  prédominent. 

La  période  d’accroissement  commence  avec 
la  lecondation  de  l’ovule  par  le  spermatozoïde. 
Elle  comprend  d’abord  la  vie  intra-utérine  pen¬ 
dant  laquelle  le  nouvel  être  est  successivement 
œuf  jusqu’à  quinze  jours,  embryon  jusqu’à  2  mois, 
fœtus  jusqu’à  la  naissance.  Après  la  naissance, 
elle  comprend  V enfance  avec  ses  trois  périodes,  la 
première  ou  petite  enfance  jusqu’à  deux  ans  et 
demi,  la  deuxième  ou  moyenne  enfance  jusqu’à 
6  ans,  la  troisième  ou  grande  enfance,  jusqu’à 
15  ans,  et  ensuite  la  jeunesse  qui  prend  An,  à 
21  ans,  au  début  de  l’âge  adulte. 

Aux  dernières  années  de  l’enfance  correspond 
la  période  pubertaire  ;  elle  est  comprise  en  tre  12 
et  15  ans  pour  les  füles,  14  ans  et  demi  et  17  ans 
et  demi  pour  les  garçons. 

Pendant  la  période  d’accroissement,  un  des 
phénomènes  les  plus  caractéristiques  est  l’allon¬ 
gement  de  la  taille,  la  croissance  stalurate. 

Cette  croissance  est  considérable.  La  taille, 
nulle  à  la  formation  de  l’œuf,  atteint  50  cm.  à  la 
naissance  et,  à  la  fin  de  la  jeunesse,  156  cm.,  pour 
la  femme,  166  cm.  pour  l’homme  ;  elle  diffère 
d’ailleurs  beaucoup  suivant  les  races. 

L’allongement  de  la  taille  se  ])oursuit  suivant 
un  rythme  régulier.  On  a  dressé  des  Courbes  de 
la  croissance  moyenne  pour  les  filles  et  2iour  les 
garçons. 

Pour  les  enfants  comme  pour  les  adultes,  les 
tailles  présentent  de  grandes  différences  indivi¬ 
duelles.  Il  existe  des  écarts  plus  ou  moins  grands 
avec  la  courbe  moyenne,  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous. 

Tantôt  l’écart  est  peu  considéraJile  et  le  sujet 


reste  dans  les  limites  moyennes.  Tantôt  la  taille 
est  notablement  inférieure  ou  supérieure  aux 
moyennes  et  le  sujet  est  ou  bien  très  petit  ou 
bien  très  grand. 

Pouf  qualifier  les  enfants  trop  petits, on  parle 
d’hypotrophie  staturale,  mot  qui,  au  sens  éty¬ 
mologique,  signifie  insuffisance  de  nourriture, 
(ùfto,  au-dessoUs  ;  -rpoor),  nourriture),  ou  d’hy^ 
poplasie  staturale,  ce  qui  veut  dire  insuffisance 
de  formation  (fcô  ;  ;:XasoEtv  former). 

Pour  les  enfants  trop  grands ,  on  dit  hypertrophie 
ou  hyperplasie  staturale  (ùnlp,  en  excès). 

Les  limites  de  l’hypotrophie  et  de  l’hyper¬ 
trophie  staturales  sont  indécises.  Il  n’y  a  pas  de 
frontières  bien  tracées,  d’une  part,  avec  les 
tailles  moyennes,  d’autre  part,  avec  le  nanisme 
et  avec  le  gigantisme. 

Nombreux  sont  les  enfants  trop  petits  ou  trop 
grands  pour  leur  âge.  Leurs  parents  s’inquiè¬ 
tent  de  cette  anomalie  de  leur  croissance  et  con¬ 
sultent  le  médecin.  Pour  celui-ci  sé  posent  plu¬ 
sieurs  problèmes  de  séméiologie,  d’étiologie, 
de  pathogénie,  et  enfin  de  pathologie  et  de  thé¬ 
rapeutique. 

J’ai  souvent  l’occasion  de  parler  de  ces  en¬ 
fants  trop  grands  ou  trop  petits. 

Aujourd’hui  je  ne  m’occupe  pas  des  sujets  de 
petite  stature.  Je  les  ai  étudiés  dans  un  livre 
récent  :  Les  enfants  trop  petits. 

Quant  aux  enfants  de  haute  stature,  j’en  ai 
déjà  parlé  dans  ma  leçon  du  6  décembre  1924  sur 
Les  hypertrophies  staturales  de  l’enfance,  que  vous 
trouvez  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants,  consacré  aux  Troubles  de  la  nutrition  et 
de  la  croissance. 

C’est  de  ces  enfants  dont  je  vais  vous  entre¬ 
tenir. 


Je  vais  d’abord  vous  montrer  des  sujets. 

Voici  un  nourrisson  né  à  terme,  le  12  juin  1929, 
avec  un  poids  Je  3  kg.  960.  Sa  mère  est  bien 
portante,  sOn  père  est,  depuis  un  an,  soigné  à 
l’hôpital  Saint-Louis  par  des  injections  intra¬ 
musculaires. 

Il  entre  dans  le  service  le  4  novembre  pour 
une  rhino -pharyngite  aiguë,  maintenant  guérie. 
Ce  qui  frappe  chez  cet  enfant,  c’est  son  dévelop- 


(1)  I.eçon  du  samedi  16  novembre  1929, 
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pement.  A  l’entrée,  il  est  âgé  de  4  mois  et  25  | 
iours  ;  il  y  a  une  taille  de  66  cm.  et  un  poids  de 
1  k.  820. 

Le  12  novembre,  à  5  mois,  sa  taille  est  de 
67  cm,  et  son  poids  de  7  k.  550.  La  taille 
moyenne,  à  cet  âge,  est  de  63  cm.  Cet  entant 
présente  un  excès  statural  de  4  cm.,  il  a  la 
taille  d’un  enfant  de  9  mois. 

La  hauteur  de  son  buste  est  de  42  cm.,  celle  de 
ses  membres  inférieurs  de  25  cm.  ;le  rapport  des 
membres  intérieurs  (S)  au  buste  (B)  est  de  0,59, 
conforme  à  la  moyenne  de  son  âge,  qui  est  0,60. 

Voici  un  autre  garçon,  né  le  5  novembre  1914. 

11  entre  dans  le  service  le  26  septembre',  pour 
une  tuberculose  pulmonaire  en  évolution. 

Je  vous  raconterai  son  histoire  samedi  prochain 
dans  une  leçon  qui  sera  consacrée  aux  hémop¬ 
tysies  dans  la  tuberculose  pulmonaire  des  enfants. 

On  est  frappé  par  sa  kaute  stature.  Il  est  âgé 
de  14  ans  et  11  mois.  Sa  taille  est  de  169  cm., 
alors  cpie  la  moyenne  de  son  âge  est  de  156  cm.  5 
L’excès  statural  est  de  12  cm.  5.  C’est  une  taille 
d’adulte.  La  hauteur  du  buste  est  de  85  cm., 
celle  des  membres  inférieurs  de  54  cm.  Le  rap¬ 
port  S  /B  est  de  0,98,  très  élevé  pour  cet  âge,  car 
la  moyenne  est  de  0,92. 

Le  développement  pubertaire  est  avancé. 

Ce  garçon  a  des  poils  pubiens  assez  fournis  ;  il 
n’a  pas  de  poils  axillaires  ;  ses  organes  géni¬ 
taux  sont  suffisamment  volumineux. 

Voici  maintenant  une  fdle  née  le  9  décembre 
1914.  Elle  entre  le  19  août.  Elle  est  atteinte 
de  sclérose  pleuro-pulmonaire  avec  symphyse 
pleurale'à  droite  qui  se  complique  actuellement, 
semble-t-il,  d’une, tuberculose  évolutive. 

Sa  stature  est  élevée  :  le  12  octobre,  à  14  ans 
et  10  mois,  sa  taille  est  de  160  cm.  ;  la 
moyenne  de  cet  âge  est  de  151  cm.  5  ;  l’excès 
statural  de  est  8  cm.  6.  Cette  enfant  a  une 
taille  d’adulte.  La  hauteur  de  son  buste  (B) 
mesure  82  cm.  ;  ses  membres  inférieurs  (S)  mesu¬ 
rent  78  cm.,  le  rapport  S /B  est  de  0,95,  au  lieu 
de  0,90,  moyenne  pour  son  âge  ;  l’écart  est  de 

0,05.  Cette  fdle  est  réglée  depuis  l’âge  de  1 
12  ans  et  demi  ;  ses  époques  sont  irrégulières  et 
il  y  a  de  l’aménorrhée  depuis  la  lin  de  mars. 

Ces  trois  enfants  ont  des  tailles  notablement 
supérieures  aux  moyennes  de  leurs  âges.  Pour 
eux  se  posent  tout  d’abord  deux  problèmes  : 

l<>Ces  tailles  sont-elles  supérieures  aux  tailles 
moyennes  ? 

Y  a-t-il  de  l’hypertrophie  staturale  1 

2“  S’il  y  a  de  l’hypertrophie  staturrale,  quelle 
est  son  degré  ? 

Ce  sont  des  problèmes  d’ordre  séméiologique. 
Je  les  ai  envisagés  dans  un  article  publié  par 
Le  Progrès  Médical  du  26  octobre  dernier,  et 


intitulé  :  «  Remarques  sur  les  hautes  tailles 
dans  l’enfance  et  la  jeunesse.  » 


C’est  un  essai  hasardeux  que  de  vouloir  tracer  j 
la  frontière  entre  les  taffies  moyennes  et  les 
hautes,  tailles,  à  fixer  les  limites  inférieures 
DE  l’hypertrophie  STATURA.LE.  On  n’est  pas 
d’accord,  en  effet,  sur  les  tailles  moyennes.  Pour 
un  même  pays,  les  tables  de  croissances  ne  con¬ 
cordent  guère  ;ilen  est  ainsi,  par  exemple,  pour 
celles  de  Quételet,  dressées  en  Belgique,  de 
Variot  et  Chaumet,  d’Apert,  de  Mac  Auliffe, 
dressées  en  France. 

Pour  chaque  âge, la  taille  moyenne  adoptée  est 
approximative.  11  faut  cependant  faire  un  choix. 

La  courbe  de  croissance,  cjue  j’ai  donnée  dans 
Les  enlants  trop  petits,  me  servira  de  base. 

Avant  d’envisager  les  enfants  et  les  jeunes 
gens  dont  la  taille  se  modifie  d’une  année  à  l’au¬ 
tre  et  même  d’un  mois  à  l’autre,  il  est  utile  d’en¬ 
visager  les  adultes,  dont  la  taille  reste  stable. 

Pour  les  hommes  adultes,  voici  ce  que  nous 
apprend  la  statistique  d’Adolphe  Bertillon,  éta¬ 
blie  d’après  les  mensurations  de  4077  hommes 
âgés  de  21  à  44  ans,  habitant  Paris. 

Sur  100  sujets,  71  ont  des  tailles  de  143  cm.  à 
167  cm.,  19  des  tailles  de  168  à.  172  cm.,  9  seule¬ 
ment  des  tailles  de  173  cm.  à  187  cm. 

J’ai  admis  que  la  taille  moyenne  de  l’homme 
adulte  est  de  166  cm.  On  peut  donc  considérer 
que  la  taille  de  171  cm.,  avec  un  excès  statural  de 
5  cm.,  constitue  la  limite  supérieure  des  tailles 
moyennes,  que  la  taille  de  172  cm.  constitue  la 
limite  inférieure  des  tailles  élevées. 

Pour  les  femmes  adultes,  consultons  la  sta¬ 
tistique  donnée  en  1923,  par  M.  Léon  Mac- 
Aulifl'e  dans  un  livre  sur  Développement  et  crois¬ 
sance.  Elle  est  basée  sur  les  mensurations  de  423 
femmes  françaises  âgées  de  21  à  45  ans. 

.Sur  100  sujets  83  ont  des  tailles  de  138  cm.  à 
162  cm.,  12  des  tailles  de  163  cm.  à  167  cm.,  5  des 
tailles  de  168  cm.  à  182  cm. 

J’ai  admis  c^ue  la  taille  moyenne  de  la  femme 
adulte  est  de  156  cm.  On  peut  donc  admettre  que 
la  taille  de  161  cm.,  avec  un  excès  statural  de 
5  cm.  est  la  limite  supérieure  des  tailles  moyen¬ 
nes  ;  que  lataille  de  162  cni.,avecun  excès  sta¬ 
tural  de  6  cm.,  est  la  limite  inférieure  des  hautes 
tailles. 

Certes,  ces  limites  sont  arbitraires  ;  mais  elles 
me  paraissent  conformes  à  la  réalité. 

En  résumé,  pour  les  adultes,  hommes  et  fem¬ 
mes,  une  taille  supérieure  de  6  cm.  à  la  moyenne 
indicpie  une  haute  stature. 

Pour  les  entants  et  les  jeunes  gens,  j’admets  que 
le  même  excès  statural  de  6  cm.  caractérise  la 
limite  inférieure  des  hautes  tailles. 
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Voici,  pour  cpielques  âges,  les  tailles  corres¬ 
pondant  à  un  excès  statural  de  6  cm.  , 

A  la  naissance,  la  taille  moyenne  est  50  cm.  ; 
pour  un  excès  statural  de  6  cm.,  la  taille  est  de 
56  cm. 

A  un  an,  la  taille  moyenne  est  70  cm.  ;  pour 
un  excès  de  6  cm.,  la  taille  est  de  76  cm. 

Ensuite,  voici  ce  cpi’on  con-state  pour  les  gar¬ 
çons  : 

T.  pour  un  excès 
T.  moyenne  de.  6  cm. 


A  5  ans  . .  103  cm.  109  cm. 

A  10  ans .  131  cm.  137  cm. 

A  15  ans .  157  cm.  163  cm. 

A  20  ans .  166  cm.  172  cm. 

Pour  les  filles  : 

T.  pour  un  excès 
T.  moyenne  de  6  cm. 

A  5  ans .  98  cm.  104  cm. 

A  10  ans .  126  cm.  132  cm. 

A  15  ans.' . 152  cm.  158  cm. 

A  20  ans .  156  cm.  162  cm. 


Jusqu’ici  j’ai  envisagé  Vexcè.s  .slahiral  réel  ou 
absolu.  Il  faut  considérer  également  l’excès  sta¬ 
tural  relatif,  c’est-à-dire  calculé  pour  une  taille 
uniforme  de  100  cm.  Il  est  facile  de  faire  le 
calcul. 

Excès  statural  X  100 
Taille  moyenne 

Pour  un  excès  statural  de  6  cm.,  l’excès  sta¬ 
tural  est  à  la  naissance  de  12  %  ;  à  nn  an  de 
8,5  %  ;  ensuite 

Garçon.s  Filles 


A  5  ans  . . .  5 ,8  %  6  ,1  % 

A  10  ans  . . .  4,5  %  4  ,7  % 

A  15  ans .  3  ,8  %  3  ,9  % 

A  20  ans .  3  ,6  %  3,8% 


L’excès  statural  pour  100  établit  cju’avec  un 
même  excès  statural  la  taille  est  proportionnel¬ 
lement  d’autant  plus  élevée  que  le  sujet  est  plus 
jeune.  Il  est  surtout  intéressant  c[uànd  on  peut 
suivre  le  même  sujet  pendant  plusieurs  années  : 
tantôt  il  ne  se  modifie  pas,  tantôt  il  augmente, 
tantôt  il  diminue 


A  propos  des  hypertrophlies  staturales  très 
fortes  se  pose  la  question  du  gigantisme. , 
Suivant  la  définition  donnée  par  Geoffroy 
Saint  Hilaire  en  1832,  les  géants  sont  des  in¬ 
dividus  dont  la  taille  est  très  supérieure  à  la 
moyenne  de  leur  race  *.  D’après  cette  définition, 
l’homme  dont  la  taille  atteint  ou  dépasse  2  m. 
est  un  géant.  L’excès  statural  est  de  34  cm. 

Mais  une  telle  définition  n’est  pas  suffisante. 
M.  Henri  Meige,  en  1002,  l’a  complétée  de  la  fa¬ 
çon  suivante  ;  «  Sont  géants,  non  pas  tous  les  in¬ 
individus  de  haute  stature,  mais  seulement  ceux 
qui,  outre  la  haute  stature,  présentent  certaines 
anomalies  tératologicjues  et  pathologiques  bien 
définies. 


Pendant  l’enfance  et  la  jeunesse  on  rencontre 

TOUS  LES  DEGRÉS  d’HYPERTROPHIE  STATURALE. 

Voici  les  résultats  des  ménsurations  de  230 
garçons  et  filles  âgés  de  plus  de  2  ans,  ayant  tous 
un  excès  statural  minimum  de  6  cm. 

J’ai  constaté  : 

Hypertrophie  staturale  : 


légère  . 94  cas,  soit  40,8  % 

moyenne .  ,86  —  —  37,3  % 

forte .  34  —  —  14,7  % 

très  forte . 16  —  —  6,9% 


Comme  il  est  naturel,  les  hypertrophies  légères 
et  moyennes  sont  les  plus  fréquentes  (78,1  %), 
les  hypertrophies  fortes  et  très  fortes  sont  les 
])lus  rares  (21,6  %). 

L’hjqjertrophie  staturale  se  rèneontre  avec  la 
même  fréquence  chez  les  garçons  et  les  filles  ; 
pour  20  enfants  il  j- a  116  garçons  et  114  filles 

Voici  quelques  exemples  de  ces  hautes  tail¬ 
les. 

D’abord  les  garçons. 

Un  garçon  mesure  à  la  naissance  56  cm.,  avec 
un  excès  statural  de  6  cm.; à  9  mois  et  demi,  77 
cm.,  avec  un  excès  statural  de  9  cm.  5  :  l’hyper¬ 
trophie  staturale  est  légère. 

Un  garçon  de  1  an  10  mois  mesure  86  cm., avec 
un  excès  statural  de  8  cm.  ;  un  autre  de  1  an  10 
mois  97  cm.  avec  un  excès  dé  18  cm.  L’hyper¬ 
trophie  est  légère  pour  le  premier,  forte  pour  le 
second. 


Il  nous  faut  maintenant  fixer  les  degrés  de 
l’hypertrophie  staturale. 

On  peut  arbitrairement  adopter  le  classement 
.suivant,  d’après  l’importance  de  l’excès  statural: 

£xcès  sialnral  Hypertrophie  staturale 

De  6  à  11  cm. .  légère 

De  12  à  16  cm .  moyenne 

De  17  à  21  cm .  forte 

De  22  cm.  et  plus .  très  forte 


Un  garçon,  à  l’âge  de  3  ans  4  mois,  a  une  taille 
de  99  cm.  5,  avec  un  excès  statural  de  8  cm. 
Sa  taille  augmente  de  plus  en  plus  ;  elle  atteint 
142  cm.  5  à  9  ans  3  mois,  152  cm.  à  10  ans  10 
mois,  157  cm.  à  11  ans  10  mois,  161  cm.  à  12  ans 
et  demi,  167  cm.  à  13  ans  4  mois  ;  170  cm.  5  à 
13  ans  9  mois  ;  pendant  ce  temps  l’excès  sta¬ 
tural  passe  de  16  cm.  à  21  cm.  Enfin,  à  15  ans  et 
3  mois,sa  taille  est  de  177  cm.  5,  avec  un  excès  de 
19,cm.  5.  L’hypertrophie  staturale  est  d’abord 
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légère,  puis  moyenne,  enfin  forte  à  partir  de 
10  ans. 

Un  garçon  mesure  172  cm.  à  12  ans  et  11  mois, 
176  cm.  à  13  ans  et  ,7  mois.  Aces  deux  âges, 
l’excès  statural  est  de  27  cm.  5.  L’hypertro- 
,  phie  .staturale  est  très  forte. 

Voici  maintenant  pour  les  filles. 

Une  fille  de  3  ans  et  9  .mois  a  une  taille  de 
106  cm.  5  et  un  excès  statural  de  16  cm.  5.  L’hy¬ 
pertrophie  staturale  est  moyenne. 

Une  fille,  à  4  ans  et  lOmois,  aune  taille  de  118 
cm.  5,  un  excès  statural  de  21  cm.  5  ;  à  6  ans  et 
7  mois,  une  taille  de  132  cm.,  un  excès  statural  de 
24  cm.  5.  Elle  présente  une  hypertrophie  sta¬ 
turale  d’abord  forte  puis  très  forte. 

Une  fille,  à  3  ans  1  mois,  a  une  taille  de  101.  cm. .5, 
'5,  un  excès  statural  de  16  cm.  Sa  taille  est  de 
110  cm.  à  4  ans  1  mois,  de  121  cm.  5  à  5  ans 
9  mois,  de  137  cm.  à  8  ans  3  mois,  de  145  cm. 
à  9  ans  9  mois.  I/excès  statural  passe  de  16  cm. 
à  20  cm.  5.  L’hypertrophie  staturale,  d’abord 
moyenne,  est  forte  à  partir  de  4  ans. 

Une  fille  mesure,  à  12  ans  9  mois,  170  cm., 
avec  un  excès  statural  de  25  cm.  ;  à  13  ans  4 
mois,  173  cm.  5  ;  avec  un  excès  statural  de 
26  cm.  à  14  ans,  175  cm.,  à  17  ans  1  mois  178 
cm.  ;  à  ce  moment,  l’excès  statural  n’est  plus 
que  de  24  cm.  L’hypertrophie  staturale  a  tou¬ 
jours  été  très  forte. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  Ceux-ci 
suffisent  pour  montrer  l’importance  que  peut 
acquérir  l’hypertrophie  staturale. 

Suivant  le  degré  de  l’excès  statural, les  tailles 
sont  celles  de  sujets  plus  âgés  de  1,2,3, 4  ans  et 
plus. 

Avec  un  certain  degré  d’hypertrophie  statu¬ 
rale  les  enfants  plus  ou  moins  jeunes  ont  des 
tailles  d’adultes. 

Des  garçons  ont  des  tailles  d’adultes  à  15  ou 
16  ans,  avec  une  hypertrophie  légère  à  14  ans 
ou  14  ans  et  demi,  avec  une  hypertrophie 
moyenne,  à  13  ans  ou  13  ans  et  demi,  avec  une 
hypertrophie  forte,  à  12  ou  13  ans  avec  une 
hypertrophie  très  forte. 

Des  filles  ont  des  tailles  d’adultes  à  13  ou 
14  ans,  avec  une  hypertrophie  staturale  légère, 
de  11  et  demi  à  12  et  demi,  avec  une  hyper¬ 
trophie  moyenne,  de  11  ans  à  11  et  demi,  avec 
une  hypertrophie  forte,  de  10  à  11  ans:  avec 
une  hypertrophie  très  forte. 

Des  enfants  peuvent  même  avoir  des  tailles 
d’adultes  de  haute  stature. 

Le  garçon  de  15  anset  3mois, avecune  taille 
de  177  cm.,  à  la  taille  d’un  adulte  ayant  un  excès 
statural  de  11  cm.  5. 

Le  garçon  de  13  ans  7  mois,  qui  mesure  176 
cm.,  a  la  taille  d’un  adulte,  présentant  un  excès 
statural  de  10  cm. 

La  fille  de  12  ans  et  9  mois,  avec  une  taille  de 


170  cm.,  a  la  taille  d’une  femme  présentant  un 
excès  statural  de  14  cm.. 

Pendant  l’enfance  et  la  jeunesse,  la  croissance 
staturale  des  sujets  de  haute  stature  présente 
des  modalités  diverses.  Je  ne  veux  pas  les  étu¬ 
dier  aujourd’hui,  car  cette  étude  nécessiterait 
des  développements  très  longs.  Les  exemples, 
que  je  viens  de  citer,  montrent  quelques-unes 
de  ces  modalités. 

Pour  le  garçon  que  nous  avons  suivi  depuis 
3  ans  et  4  mois  jusqu’à  15  ans  et  3  mois, 
l’excès  statural  passe  de  8  cm.  à  19  cm.  5,  c’est- 
à-dire  de  8,4  %  à  12,2  %  ;  il  augmente  donc  avec 
l’âge.  Pendant  ce  temps,  l’accroissement  statural 
est  de  78  cm.  tandis  que  l’accroissement  moyen 
est  de  66  cm.  5  ;  l’allongement  de  la  taille  est 
donc  supérieur  de  11  m.  5  à  la  moyenne. 

Pour  la  fille  que  nous  avons  suivie  depuis  3  ans 
1  mois  juscpi’à  9  ans  9  mois,  l’excès  statural 
passe  de  16  cm.  à  20  cm.  5.  Pendant  ce  temps, 
son  accroissement  statural  est  de  43  cm.  5,  alors 
que  la  moyenne  est  de  39  cm.  ;  il  est  supérieur 
de  4  cm.  5.  L’excès  statural  baisse  de  18,7  % 
à  16,5  %.  A  mesure  que  l’enfant  avance  en  âge, 
sa  taille  devient  proportionnellement  moins 
haute. 

On  observe  le  même  phénomène  chez  la  fille 
suivie  de  12  ans  9  mois  à  17  ans  1  mois.  Son  ac¬ 
croissement  statural  est  de  8  cm.,  alors  que 
l’accroissement  est  de  9  cm.  5.  L’excès  statural 
diminue  de  25  cm.  à  24  cm.,  soit  de  17,2  %  à 
15,5  %. 


La  taille  est  la  somme  des  segments  du  corps, 
tête,  cou,  tronc,  membres  inférieurs. 

Pendant  la  période  de  croissance,  chaque  seg¬ 
ment  s’allonge  suivant  un  rythme  particulier  ; 
sa  participation  à  la  stature  est  clifFérente  pour 
chaque  âge. 

En  clinique,  sauf  dans  des  cas  particuliers,  on 
se  contente  de  mesurer  le  buste  (B),  c’est-à-dire 
la  distance  du  plan  du  siège  au  vertex,  et  les 
membres  inférieurs  (S),  c’est-à-dire  la  taille 
debout  moins  le  buste.  Puis  on  calcule  le  rapport 
de  Manouvrier  (S  /B)  cjui  donne  les  proportions 
relatives  des  ces  deux  segments  du  corps 

Le  rapport  de  Manouvrier  diffère  suivant 
l’âge  ;  il  précise  les  modalités  de  l’allongement 
respectif  du  buste  et  des  membres  inférieurs. 

Les  valeurs  du  rapport  de  Manouvrier,  que 
donnent  Manouvrier  et  M.  Paul  Godin,  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Comme  moyennes,  je  prends 
celles  que  j’ai  adoptées  dans  mon  livre  Les  en¬ 
fants  trop  petits. 

A  un  âge  donné,  l’enfant  qui  a  un  rapport  de 
Manouvrier  moyen  ou  en  différant  de  0,04  au 
minimum,  est  mésatiskele  ou  mésoskèle  (gs'oo;, 
moyen,  oyÉXoç,  jambe,  membre  inférieur). 
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Quand  le  rapport  est  supérieur  à  la  moyenne 
de  0,0^  au  moins,  Tentant  est  macroskèle 
grand);  quand  il  est  inférieur  à  la  moyenne  de 
0,05  au  moins,  il  est  brachijkèle  (fi/jay  v;,  court). 

La  macroskélie  et  la  brachyskélie,  suivant 
l’écart  avec  la  moyenne,  peuvent  être  : 

légères,  avec  des  écarts  de  +  ou 
moyennes  — 

fortes  — • 

très  fortes  — 


Considérons  le  rapport  de  Manouvrier  73  su¬ 
jets  de  haute,  stature  30  garçons  et  43  filles. 
Nous  trouvons  ; 


—  0,05  à  0,09 

0,10  à  0,14 
0,15  à  0,19 
0  ,20  et  au- 
delà. 


Pour  100  Pour  100  Pour  100 
garçons  filles  garçons 


el  filles 

Mésoskèles  .  13,33  58,13  39,72 

Macroskèles  .  86,66  39,53  58,90 

Brachyskôles  .  0  2  ,32  '  1,36 


Le  tableau  que  je  viens  de  montrer,  établit 
que,  pour  les  sujets  de  haute  stature,  les  garçons 
et  les  filles  réunis  sont  le  plus  souvent  macroskè¬ 
les,  que  la  maci’oskélie  est  surtout  fréquente 
chez  les  garçons,  tandis  c{ue  les  filles  sont  le  plus 
souvent  mésoskèles. 

La  macroskélie  est  le  plus  souvent  légère 
ou  moyenne,  rarement  forte  ou  très  forte. 

Quand  on  étudie  les  mesures  d’un  enfant  ou 
d’un  jeune  homme  de  taille  élevée,  il  faut  les 
comparer,  d’une  part,  aux  moyennes  de  son  âge 
et,  d’autre  part,  aux  moyennes  du  sujet  plus 
âgé,  dont  il  a  la  taille. 

On  constate  alors  que  le  nombre  des  mésos¬ 
kèles  est  plus  grand,  et  que,  pour  les  macros¬ 
kèles,  la  macroskélie  est  moins  forte.  Pour  les 
garçons  et  les  filles  réunis,  les  mésoskèles  sont 
dans  la  proportion  de  52  %  et  les  macroskèles 
dans  la  proportion  de  46  %,  au  lieu  de  39  %  et 
58  %  respectivement. 

Donc,  un  certain  nombre  de  sujets  de  haute 
taille,  qui  sont  macroskèles  pour  leur  âge,  sont 
mésoskèles  pour  Tâge  correspondant  à  la  taille. 


En  conclusion  ; 

1 0  Nombreux  sont  les  enfants  et  les  jeunes  gens 
dont  les  tailles  sont  supérieures  aux  moyennes 
de  leurs  âges,  c’est-à-dire  ont  un  excès  statural 
de  6  cm.  au  moins  ;  ils  présentent  de  l’hypertro¬ 
phie  staturale. 

2°  Suivant  le  degré  de  l’hypertrophie  statu¬ 


rale,  celle-ci  est  légère,  moyenne,  forte  ou  très 
forte. 

30  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  haute  sta^ 
ture  peuvent;  pour  leur;  âge  être,  mésoskèles; 
macroskèles,  exceptionnellement  brachyskèles; 

L’étude  des'sujets  de  tailles  moyennes  ouinfé-' 
rieures  là  la  moyenne  montre  que  le  rapport 
S /B  peut  présenter  les  mêmes  variations.  Notez 
toutefois,  surtout  chez  les  garçons,  la  fréquence 
de  la  macroskélie,  quand  la  stature  est  élevées 

Ces  données  anthropométriques  apportent 
les  bases  indispensables  pour  l’étude  séméiolo^ 
gique  et  clinique  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
de  haute  stature. 

L’examen  doit  d’ailleurs  être  complété  par  la 
mensuration  du  poids  et  du  périmètre  thora¬ 
cique,  par  le  calcul  des  rapports  du  poids  à  la 
taille,  du  rapport  du  périmètre  thoracique  à 
la  taille  et  du  coefficient  de  Pignet  ;  ils  permet¬ 
tent  d’apprécier  la  corpulence. 

Il  faut  .enfin,  Tâge  venu,  noter  les  caractères 
sexuels  secondaires,  pour  apprécier  l’évolution 
de  la  puberté. 


Après,  l’exposé  qiie  je  viens  de  faire,  nous 
pouvons  préciser  les  caractères  des  hautes  tail¬ 
les  des  enfants  que  j’ai  présentés. 

Le  garçon  de  14  ans.  11  mois  a  une  taille  de 
169  cm.  et  un  excès  statural  de  12  cm.  5.  il  a 
donc  une  hypertrophie  staturale  moyenne.  Son 
rapport  de  Manouvrier  est  de  0,98  au:  lieu  de  la 
moyenne  de  son  âge,  qui  est  0,92  ;  il  est  donc  su¬ 
périeur  de  0,06  à  la  moyenne.  Ce  garçon  a  une 
macroskélie  légère  pour  son  âge. 

Sa  taille  de  169  cm.  est  celle  d’un  adulte  moyen  : 
le  rapport  de  Manouvrier  de  l’adulte  est  0,90  ; 
celui  de  Tenfant  est  0,98  ;  la  macroskélie  est 
donc  plus  forte,  si  on  la  compare  avec  la  moyenne 
correspondant  à  la  taille  que  si  on  la  compare 
avec  la  moyenne  correspondant  à  Tâge. 

La  fille  de  14  ans  et  10  mois  a  une  taille  de 
160  cm.  et  un  excès  statural  de  8  cm.  5  ;  elle  pré¬ 
sente  donc  une  hypertrophie  staturale  légère. 
Son  rapport  de  Manouvrier  est  0,95  au  lieu  de 
0,90  à  cet  âge  ;  l’excès  de  0,05  indique  une  ma¬ 
croskélie  légère.  Sa  taille  est  celle  d’une  femme 
de  stature  moyenne  ;  pour  celle-ci  le  rapport  de 
Manouvrier  est  de  0,90  ;  la  macrokélie,  compa¬ 
rée  à  la  moyenne  de  la  taille,  est  donc  égale¬ 
ment  légère. 

Ces  deux  enfants  ont  des  statures  supérieures 
aux  moyennes. 

Le  bébé  de  5  mois,  par  contre,  avec  sa  taille 
de  67  cm.  et  un  excès  statural  de  4  cm.,  a  une 
taille  moyenne  ;  on  ne  peut  parler,  pour  lui, 
d’hypertrophie  staturale.  Son  rapport  de  Manou¬ 
vrier,  de  0,59  au  lieu  de  0,60,  est  môy^en  pour 
son  âge.  Sa  taille,  e.st  celle  d’un  bébé  de  9  mois  ; 
le  rapport  de  Manouvrier,  pour  9  mois,  est  de 
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0,65  ;  celui  de  l’enfant  est  inférieur  de  0,06, 
ce  qui  indique  une  brachyskèle  légère. 

Je  m’excuse  de  vous  avoir  exposé  des  faits 


quelque  peu  ardus.  Il  est  indispensable  de  les  con¬ 
naître  si  on  veut  apporter  quelque  clarté  dans 
l’étude  des  enfants  et  des  jeunes  gens  de  haute 
stature. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  .  . 

Des  indications  respectives  de  l’arsenic,  du  bismuth,  du  mercure 
dans  ia  thérapeutique  de  ia  syphilis. 


D’après  le 

La  diversité  des  traitements  antisyphilitiques 
ainsi  que  la  confusion  de  leurs  modes  d’applica- ■ 
tion  est  plus  que  jamais  impressionnante  ;  ainsi 
en  témoigne  notamment  la  recrudescence  évi¬ 
dente  de  la  syphilis  en  France  depuis  3  ou  4  ans. 
M.  le  D'  Hudelo  explique  par  diverses  raisons 
le  manque  de  précision  actuel  du  traitement 
spécifique  :  nombre  infini  de  préparations  arse¬ 
nicales,  bismuthiques,  mercurielles,  mises  par 
les  fabricants  à  la  disposition  des  praticiens, 
et  parmi  lesquelles  il  n’est  pas  toujours  aisé  de 
choisir  les  plus  actives  ;  abandon'des  injections 
intra-veineuses  en  raison  de  leur  fréquente  diffi¬ 
culté  pour  les  opérateurs  non  entraînés  ;  crainte 
d’accidents  incontestables,  mais  vraiment  de 
plus  en  plus  rares,  que  peut  entraîner  ce  mode 
d’administration,  surtout  avec  les  arsénoben- 
zènes. 

Or,  sans  prétendre  établir  une  standardisation 
du  traitement,  on  peut  cependant  établir  quelles 
sont  les  indications  respectives  des  trois  médi¬ 
cations  couramment  employées  :  arsénobenzi- 
que,  bismuthique  et  mercurielle. 


Indications  de  la  médication  arsenicale. 

Il  existe  une  indication  primcrdiale,  toujours 
vraie  et  qui  domine  toute  la  direction  du  trai¬ 
tement  :  c’est  l’attaque  énergique,  soutenue,  de 
l’infection  tréponémique,  active  cliniquement  ou 
sérologiquement  et  cela  à  toutes  les  périodes,  de 
puis  la  période  commençante  jusqu’aux  étapes 
les  plus  éloignées  de  l’infection. 

a)  Pour  un  traitement  préventif,  mieux  vaut, 
en  cas  de  simple  doute,  s’abstenir,  decrainte, 
en  cas  de  contamination,  de  faire  un  traitement 
insuffisant,  ne  donnant  qu’une  sécurité  trom¬ 
peuse.  En  tcus  cas,  le  traitement  appliqué  ne 
devrait  être  qu’un  traitement  d’attaque  normal, 
du  type  décrit  ci-dessous. 

b)  Cure  d’attaque  de  la  syphilis  récente.  —  Ce 
doit  être  un  traitement  arsenical  intra-veineux, 
qui,  seul,  offre  cet  immense  avantage  social  de 
blanchir  en  quelques  jours  les  accidents  trans¬ 
missibles  cutanés  ou  muqueux,  par  une  stérili¬ 
sation  rapide  de  l’infection.  Seul,  il  permet,  con- 
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venablement  manié  et  dirigé,  d’assurer,  par  la 
cure  méthodique  des  premiers  mois  de  l’infec¬ 
tion,  la  garantie  d’une  santé  future  favorable, 
car  l’avenir  d’une  syphilis  dépend  totalement  du 
traitement  suivi  dès  les  premiers  jours  de  l’infec¬ 
tion  et  pendant  les  2  ou  3  premiers  mois,  qui  en 
suivent  l’éclosion. 

Un  diagnostic  positif  (clinique  et  laboratoire) 
doit  donc  être  aussi  précoce  que  possible,  pour 
la  mise  en  oeuvre  d’une  thérapeutique  d’em¬ 
blée  intensive,  soutenue  et  méthodiquement 
prolongée. 

1“  Qu’il  s’agisse  de  novarsénobenzol,  de  sul- 
farsénol  ou  autre  arsénobenzène,  il  faut,  chez  les 
malades  pris  en  traitement  avec  un  chancre 
jeune,  en  période  préhumorale  (Wassermann  et 
Hecht  négatifs),  des  cures  de  6  gr.  chez  la  femme, 
7  gr.  chez  l’homme,  par  doses  successives  de 
0,15,  0,30,  0,45,  0,60,  (0,75  chez  la  femme), 
0,90  chez  l’homme,  ces  dernières,  doses  répétées 
5  à  6  fois,  les  premières  doses  espacées  d’un 
jour,  puis  deux  jours,  les  dernières  quatre  à  cinq 
au  plus,  car  l’intervalle  hebdomadaire,  appliqué 
jadis,  semble  trop  long.  Il  faut  deux  cures  d’atta¬ 
que,  séparées  par  un  repos  de  trois  semaines  au 
maximum. 

Pour  prévenir  les  phénomènes  de  choc,  que 
peuvent  déterminer  les  2  et  3  injections  arseni¬ 
cales,  leD’'  Hudelo  fait  précéder  la  mise  en  œuvre 
de  la  médication  arsenicale  de  trois  injections 
ciuotidiennes  de  0.01  de  cyanure  de  mercure. 
Enfin,  le  même  auteur  renforce  l’action  trépo- 
némicide  de  l’arsenic  et  pare  à  certaine  arséno- 
résistance,  en  administrant,  conjointement  avec 
la  cure  arsenicale,  des  injections  mercurielles 
(cyanure  tous  les  2  jours  ou  à  la  rigueur  huile 
grise  hebdomadaire) ou  bismuthiques (bi  ou  tri- 
hebdomadaires). 

2°  Si  le  malade  n’est  pris  en  traitement  eju’en 
période  primaire  avancée,  avec  séro-réaction 
positive,  ou  a  fortiori,  avec  roséole  apparente, 
faire  un  minimum  de  trqis  cures  d’attaque,bien 
rythmées  en  doses  et  en  espacement,  en  tout 
cas  jusqn’à  négalivation  totale  des  séro-réactions 
de  Wassermann,  de  Hecht,  de  Vernes. 

Ne  pas  choisir  la  voie  intra-musculaire  par 
crainte  des  accidents  immédiats  ou  précoces 
(crise  nitritoïde,  apoplexie  séreuse)  ;  ceux-ci 
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sont  rares,  et  ils  ne  sont  pas  visés  d’une  ma¬ 
nière  certaine  par  la  voie  intra-musculaire.  Ne 
pas  se  laisser  arrêter  non  plus  par  les  accidents 
éruptifs  précoces  (3  injections  au  9®  jour)  ;  ils 
ne  sont  pas  de  nature  toxique. 

Par  la  voie  buccale,  enfin  un  traitement  d’at¬ 
taque  reste  insuffisant,  et  fait  ccurir  le  risque 
d’accidents  d’intelérance  (gastro-intestinaux  ou 
cutanés)  pénibles  et  parfois  graves. 

Contre-indications. 

Voici  pour  la  médication  arsenicale  :  âge 
avancé  (syphilis  sénile),  lésions  organiques  pré¬ 
existantes  et  indépendantes  de  l’infection  tré- 
ponémique. 

Pour  éviter  l’intolérance,  n’employer  que  des 
solutions  jaune-chartreuse,  sans  arsénoxyde  ; 
faire  les  injections  très  lentes,  avec  brassage  du 
sang  dans  la  seringue  ;  administrer  avant  l’in¬ 
jection  arsenicale  de  l’adrénaline  par  voie  buc¬ 
cale  ou  intra-musculairc. 

Si,  malgré  ces  précautions,  les  injections  dé 
terminent  des  phénomènes  réactionnels  immé¬ 
diats  (fièvre,  vomissements,  diarrhée,  cri.ses 
nitritoïdes),  se  renforçant  surtout  à  chaque  nou¬ 
velle  injection,  il  faut  abandonner  l’arsenic.  Il 
en  est  de  même  lors  des  accidents  de  purpura 
d’érythrodermie  envahissante  avec  œdème  et 
vésiculation  faciale. 

Arsêno-résislance  :  les  accidents  éruptifs  per¬ 
sistent  ou  s’accentuent  ;  la  séro-réaction  ne 
fléchit  nullement.  La  cause  doit  être  avant  tout 
cherchée  dans  une  lésion  latente  de  l’appareil 
nerveux  au  des  autres  appareils  organiques.  Il 
faut  parfois  2  ou  3  années  de  traitement  arseni¬ 
cal,  seul  ou  mixte  (arséno-bismuthique,  arséno 
mercuriel)  pour  négativer  la  séro-réacticn.  Mais 
si,  malgré  l’absence  de  toute  lésion  viscérale, 
la  réaction  se  maintient  positive,  si  la  clinique 
reste  muette,  il  vaut  parfois  mieux  laisser  le 
malade  tranquille,  sous  surveillance,  et  l’on 
verra  parfois  une  hygiène  favorable  (repos, 
séjour  à  la  campagne)  donner  un  résultat,  quela 
thérapeutique  avait  infructueusement  poursuivi. 

c)  Chez  tout  malade  atteint  de  syphilis  ignorée^ 
de  cfuelcfu’ ancienneté  que  ce  soit,  quand  on  dé¬ 
couvre  un  accident  clinique,  cutané,  muqueux 
osseux  en  évolution,  ou  une  sérc-réaction  nette¬ 
ment  positive,  la  cure  d’attaque  arsenicale  doit 
être  entreprise  éomiite  pour  une  sj^philis  récente. 

d)  Traitement  d’entretien  ou  d’usure.  —  Le 
syphilitique,  clinicpiement  blanchi,  à  séro-réac- 
tion  complètement  négativée,  entre  dans  la 
période  silencieuse,  à  condition  que  pour  un 
nombre  d’années,  variable  selon  les  cas,  de  2  à  5 
il  s’astreigne  à  un  traitement  d’entretien  régulier. 
Ici  l’arsenic  n’est  pas  indispensable  ;  il  peut  faire 
place  au  bismuth  et  au  mercure,  à  moins  que 
l’on  ne  se  trouve  brusquement  (lors  d’une  .sur¬ 
veillance  régulière  faite  de  3  en  3  mois,  ou  de 


6  mois  en  6  mois)  en  présence  d’une  reprise 
d’activité  infectieuse  ;  ici  la  médication  arseni¬ 
cale  reprend  tous  ses  droits  (nombre  de  cures 
et  doses  du  début,  jusqu’à  un  retour  à  la  nor¬ 
male  çlmique,  et  sérologique). 

Quand  le  traitement  d'entretien  prend-il  fin  ? 

Lorsque  le  malade  a  subi  de  2  à  5  ans  ce  trai¬ 
tement  d’entretien,,  sans  accident,  ni  clinique,  si 
sérologique,  il  peut  être,  sous  surveillance,  mis 
au  repos  de  tout  traitement  pendant  un  an. 
Après  cette  période,  il  doit  être  soumis  à  la 
réactivation  biologique  :  une  injection  intra-vei¬ 
neuse  unique  de  0.45  d’arsenic  ;  trois  examens 
de  sang  ultérieurs  (10,  20,  30  jours  après  l’iii- 
jection)  établiront  par  leur  négativité  absolue 
la  guérison,  non  scientifique,  théorique,  dont 
nous  n’avons  aucun  test,  mais  le  plus  souvent 
suffisante  en  pratique.  Il  est  nécessaire  à  ce 
moment  que'  le  liquide  &e  la  ponction  lombaire 
soit  absolument  normal.  Puis,  pour  des  années,  le 
malade  devra  se  soumettre  à  une  surveillance 
clinique  et  sérologique  annuelle,  sans  traitement 
à  la  rigueur,  quoi  qu’il  soit  préférable,  jusqu’en 
10'=  année,  d’obtenir  un  traitement  de  printemps 
et  d’automne  à  base  mercurielle  (huile  grise). 

e)  Accidents  viscéraux  et  organiques.  —  Pour 
des  raisons  qui  nous  échappent  enccre,  en  dépit 
de  nos  offerts,  certaines  formes  portent  leurs 
coups  sur  les  appareils  organiques  ou  viscérauxe, 
Quelle  sera,  en  cette  occurrence,  la  part  réservée 
à  la  médication  arsenicale  ? 

Accidents  oculaires  :  l’arsénobenzol  gardé 
une  incdntestable  efficacité  dans  les  paralysies 
oculaires,  dans  les  iritis  ;sa  valeur  est  moindre 
pour  les  choroïdes,  chorio-rétinites,  névrites 
optiques  ;  dn  lui  préfère  ici  le  mercure. 

Déterminations  rénales  :  Etudier  la  valeur 
fonctionnelle  dü  rein,  et  attendre  peur  com¬ 
mencer  la  médication  spécifique  d’avoir,  par  un 
,  régime  approprié  (lacté,  végétarien,  déchloruré 
avec  émissions  sangùine'*s)  relevé  l’insuffisance 
rénale.  Le  plus  souvent,  on  délaissera  les  arsé- 
nobenzènes  pour  les'  sels  solubles  de  mercure 
(cyanure),  qui  s’éliminent  rapidement,  ont  une 
excellente  action  diurétique,  et  que  l’cn  peut 
suspendre  à  la  moindre  alerte. 

Mêmes  considérations  pour  les  hépatites  sy¬ 
philitiques  ;  surveiller  la  valeur  fonctionnelle 
de  la  cellule  hépatique  ;  préférer  le  mercure. 

Au  cours  des  accidents  cardio-aortiques,  la 
médication  spécifique  est  dangereuse  dans  l’in- 
suffis'ance  myocardique.  Préparer  le  terraih 
par  le  régime  et  par  lés  toni-cardiaques.  Si  dans 
les  cas  récents  d’anévrysmes  de  l’aorte,  les  arsé- 
nobenzènes  peuvent  être  utiles,  chez  les  pialfides 
anciens,ayant  atteint  ou  dépassé  la  cinquantaine, 
il  est  infiniment  préférable  de  recourir  au  mer- 

■Les  altérations  artérielles  ou  artério-méningées 
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du  cerveau  ou  de  la  moelle  peuvent  être  justi¬ 
ciables  de  l’arséno-benzène,  si,  dans  les  processus 
aigus  ou  subaigus,  au  cours  des  premiers  jours 
et  pour  éviter  des  vaso-dilatations  hémorragi- 
pares,  on  fait  précéder  la  cure  arsenicale  d’ih- 
j.ections  mercurielles  de  sels  solubles  (bi-iodure 
intra-musculaire,  cyanure  intra-veineux).  Dans 
les  processus  chroniques  d’emblée,  la  médica¬ 
tion  arsenicale  est  en- général  bien  supportée  et 
efficace,  mais,  ici  encore  l’association  ou  l’alter¬ 
nance  des  cures  arsenicales  et  bismuthiques  ou 
mercurielles  est  à  recommander. 

Le  tabès  doit  être  attaqué  spécifiquement  : 
mais  les  hautes  doses  d’arsenic  répétées  pendant 
des  années  (1  gr.  05,  1  gr.  20,  1  gr.  50)  fatiguent 
souvent  les  malades  ;  il  faut  leur  préférer  les 
petites  doses,  et  surtout  les  doses  alternées  d’ar¬ 
senic,  de  bismuth,  de  mercure.  Se  rappeler  que 
tous  les  traitements  spécifiques  provoquent,  lors 
des  premières  injections,  une  recrudescence 
passagère  des  phénomènes  douloureux. 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale  n’a 
jusqu’à  ces  dernières  années  donné  que  peu 
de  satisfactions.  Deux  méthodes  nouvelles  sont 
à  l’étude. 

L’une  de  Sézary  et  Barbé  utilise  exclusive¬ 
ment  les  pentavalents  (stovarsol-tréparsol),  en 
intraveineuses  tri-hebdomadaires,  de  1  gr.  50, 
la  cure  totale  étant  de  18  à  22  grammes,  puis 
repos  d’un  mois  ;  on  fait  ainsi  ,8,  4  cures  successi¬ 
ves  ;  l’arsacétine- déterminerait  ici,  chez  1/20® 
des  malades,  une  céc’té  incurable  ;  c’est  un  gros 
écueil,  malgré  des  améliorations  très  notables 
obtenues. 

L’autre  méthode,  peut  être  plus  efficace,  con¬ 
siste  à  faire  précédar  l’emploi  des  arsenicaux 
d’un  choc  pyrétogène  (collobiase  d’or,  propidon, 
nucléinate  de  soude,  paludisme),  pour  laquelle 
on  laisse  évoluer  8  à  10  accès  fébriles,  que  l’on 
coupe,  ensuite  par  la  quinine. 

Ces  nouveaux  modes  de  traitement  peuvent 
.donner  20  %  d’améliorations  prolongées,  40  % 
d’améliorations  plus  ou  moins  marquées,  sans 
toutefois  que  les  améliçrations  cliniques  s’ac- 
•compagnent  toujours  de  modifications  parallèles 
sérologiques  et  cystologiques  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  L’avenir  seul  pourra  nous  fixer  sur 
la  valeur  définitive  de  ces  méthodes,  qui  n’en 
sont  pas  moins  d’ores  et  déjà  très  encourageantes. 

/)  Traitement  du  «père  de  famille  ».  —  Quana 
on  peut  autoriser  le  mariage  du  syphilitique,  en 
raison  de  l’ancienneté  de  l’infection  (4  à  5  ans), 
du  silence  clinique  et  sérologique  prolongé,  de 
l’intégrité  du  liquide  céphalo-rachidien,  malgré 
réactivation,  il  est  bon  d’exiger,  avant  sa  con¬ 
sommation,  une  cure  arsenicale  de  six  semaines 
du  type  d’une  cure  d’attaque  ;  c’est  là  une  pré¬ 
caution  indispensable. 

g)  Chez  le  femme  enceinte.  —  Toute  femme 
enceinte,  chez  c|ui  on  décèle  une  syphilisacquise 


récente  ou  même  ancienne,  ou  même  occulte, 
mais  à  sérologie  positive  (si  fréquente  lorsque  le 
conjoint  procréateur  est  un  syphilitique  même 
ancien  et  longuement  soigné),  de  même  que 
toute  femme  enceinte  hérédo-syphilitique,  ayé- 
rée  ou.  très  probable,  doit  être  soignée  spécifi¬ 
quement  du  début  à  la  fin  de  la  grossesse. 

C’est  aux  cures  normales  d’arsénobenzènes 
intra-veineux,  avec  repos  ne  dépassant  pas  trois 
semaines  cfu’il  faut  accorder  confiance,  car  elles 
sont  admirablement  tolérées.  Malheureusement, 
trop  souvent  des  difficultés  d’ordre  familial 
s’opposent  à  ce  traitement,  et  l’on  en  est  réduit 
à  des  cures  déguisées,  intra-musculaires  ou 
buccales,  cpii  ne  donnent  que  les  plus  médiocres 
résultats. 

/)  Dans  la  syphilis  héréditaire.  —  Si  l’enfant 
présente  dès  la  6®  semaine  une  syphilis  viru¬ 
lente  avec  symptômes  cutanés  classiques  et 
atteinte  profonde  de  l’état  général,  qui  le  met 
dans  l’impossibilité  de  vivre,  ce  n’est  C{ue  par 
des  cures  d’attaques  arsenicales  qu’on  pourra 
espérer  quelquefois  des  résultats  favorables. 
On  recommande  soit  des  cures  intra-veineuses 
(veine  jugulaire)  souvent  difficiles  à  réussir,  soit 
des  injections  sous-cutanées  ;  le  sulfarsénol 
trouve  des  succès  à  condition  d’arriver  dès  la 
3“  ou  4®  Injection  à  la  dose  de  0,15  par  kilo¬ 
gramme  du  poids  de  l’enfant  ;  injections  tous 
les  2,  3,  5  jours  ;  cure  de  14  à  15  injections  ; 

3  semaines  de  repos  au  plus  entre  les  cures  (8 
jusqu’à  négativation  complète).  Il  est  bon 
d’adjoindre  des  frictions  mercurielles  quoti¬ 
diennes  de  1  à  2  grammes,  au  nembre  de  15  à  20 
par  mois. 

Les  cures  d’attaques  terminées  seront  suivies 
do  cures  d’usure  bismuthiques  ou  mercurielles, 
prolongées  durant  2  à  4  ans,  ce  qui  n’est  pas 
facile  à  obtenir,  une  fois  la  guérison  apparente 
réalisée. 

Dans  les  formes  moins  graves  d’emblée  (états 
dystrophiques,  retards  de  l’intelligence  de  la 
marche,  récidives  de  bronchites,  d’entérites),- 
où  la  séro-réaction  est  d’ailleurs  négative,  où  le 
diagnostic  étiolcgic{ue  est  souvent  délicat,  l’ar¬ 
senic  reste  utile  comme  cures  de  début. 

Pour  les  formes  latentes,  héréditaires  tardives, 
le  bismuth,  et  le  mercure  sont  surtout  précieux. 

Indications  de  la  médication  bismuthique. 

L’action  du  bismuth,  au  moins  pour  l’attaciue 
de  l’infection,  est  évidemment  inférieure  à  celle 
des  arseno-benzènes  ;  aussi  la  généralisation  de 
son  emploi  est-elle  une  des  causes  de  la  recru¬ 
descence  actuelle  de  la  syphilis. 

Il  existe  de  nombreuses  préparations,  soit  de 
sels  bismuthiques,  soit  de  bismuth  métal,  soit 
de  sels  divers,  solubles  ou  insolubles. 

Les  prclparations  insolubles  sont  en  suspension 
huileuse,  les  autres  en  solution  aciueuse.  Sauf 
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pour  ]e  bismuth,  le  tartra-bismuth,  Tionoïde  et 
le  bismuthoïdol  qui  s’emploient  par  voie  intra¬ 
veineuse,  la  médication  bismuthique  courante 
se  fera  par  voie  intra-musculaire  profonde,  avec 
des  aiguilles  de  6  à  7  cent, de  9/1 0«s  de  mm.  de 
calibre,  à  la  partie  supérieure  de  la  fesse  ;  la 
suspension,  légèrement  chauffée  eu  agitée  for¬ 
tement,  est  poussée  très  lentement  ;  il  est  utile 
de  terminer  en  chassant  dans  l’aiguille  de  l’air 
destiné  à  refouler  les  dernières  gouttes  qu’elle 
pouvait  contenir.  Le  rythme  est  de  2  à  3  injec¬ 
tion  par  semaine  à  la  dose  d’une  ampoule  cha- 
(.[ue  fois,  par  série  de  14  à  16  injections. 

Rappelons  que  l’activité  des  préparations 
bismuthiques  n’est  pas  en  rapport  avec  leur 
teneur  en  bismuth  métal. 

U  indication  principale  du  bismuth  réside  dans 
le  traitement  d’usure  et  d’entretien.  —  Pour  les 
cures  d’attaque,  il  est  insuffisant,  tout  au  moins 
sans  association  aux  arsenicaux,  à  moins  que, 
malgré  toutes  les  précautions  le  malade  soit 
arséno-résistant. 

D’ailleurs,  le  bismuth  a,  lui  aussi,  ses  inconvé¬ 
nients  :  stomatite,  albuminurie,  le  plus  souvent 
transitoire,  asthénie  pseudo-grippale  vers  la 
5®  injection,  avec  amaigrissement  cfui  peut  né¬ 
cessiter  l’interruption  de  la  cure  ;  éruptions,  etc. 

fl  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  commodité, 
la  tolérance  habituelle  de  cette  médication,  expli¬ 
quent  largement  son  succès  ;  elle  a  d’ailleurs,  à 
condition  de  cures  énergiques  très  régulières  et 
sufiisamment  prolongées  (15  à  16  injections), 
suffisamment  répétées  (3,  4  cures),  suffisamment 
rapprochées  (pas  plus  de  3  semaines  de  repos), 
réalise  non  seulement  le  blanchiment  clinique, 
mais  la  négativation  sérologique,  qui  permet 
enfin  le  passage  au  traitement  d’usure. 

Le  bismuth  est  utile  en  cas  de  syphilis  latente 
cliniquement  et  sérologiquement,mais  aussi  dans 
nombre  de  réveils  cutanés  ou  muqueux.  En  cas 
de  reprise  de  positivité  sérologique,  il  est  bon  de 
l’alterner  avec  l’arsenic,  ou  conjointement  avec 
l’arsenic. 

Pour  les  accidents  oculaires,  il  est  contre-indi¬ 
qué  dans  les  choroïdites  et  névrites  optiques  ; 
pour  la  syphilis  rénale,  il  est  peu  recommandable; 
pour  la  syphilis  hépatique,  il  doit  céder  la  place 
au  mercure  ;  pour  les  accidents  cardiac[ues  aorti¬ 
ques,  c’est  encore  le  mercure  qu'il  faut  préférer; 
pour  la  syphils  nerveuse  chronique  d’emblée 
il  a  sa  place  à  côté  de  l’arsenic  ;  pour  le  tabès,  il 
peut  être  utile  comme  l’arsenic  et  le  mercure. 

Le  traitement  du  père  de  famille  avant  le 
mariage  peut,  à  défaut  d’arsenic,  être  fait  avec 
le  bismuth  surtout  si  le  sujet  est  ancien  dans  la 
syphilis,  et  présente  les  conditions  cliniques  et 
sérologiques  exigées  en  pareils  cas. 

Le  traitement  bismuthique  de  la  femme  en¬ 
ceinte  paraît  absolument  insuffisant. 


Le  traitement  de  la  syphilis  héréditaire  par 
le  bismuth  est  possible,  même  dans  les  formes 
virulentes,  car  il  est  bien  toléré  en  général  par 
le  nouveau-né,  mais  il  faut  lui  préférer  l’arsenic. 

Indications  de  la  médication  mercurielle. 

Avec  le  recul  des  années,  nous  avons  le  droit 
de  dire  aujourd’hui  cpe  l’hydrargyre  a  rencontré 
une  défaveur  injuste  et  excessive,  et  que,  mal¬ 
gré  tout,  il  reste  encore  débout,  et  qu’à  toutes 
les  étapes  de  l’infection,  il  peut  encore  rendre 
les  plus  grands  services. 

Si  le  traitement  d’attaque  doit,  autant  que 
possible,  relever  de  l’arsenic  intra-veineüx,  il 
est  vrai  que  l’adjonction  du  mercute  est  très 
recommandable  :  injections  intra-veineüses  de 
cyanure  quotidiennes,  d’aberd  au  nombre  de  2 
ou  3  avant  la  première  injection  arsenicale,  puis, 
au  cours  même  de  cette  dernière  médicatio  par 
éries  de  12  à  15  injections  séparées  par  des 
repos  de  10  jours. 

Il  est  des  cas  où  l’arséno-résistance  autorise 
le  traitement  d’attaque  exclusif  par  le  mercure  ; 
en  pareils  cas,  on  fait  pendant  6  mois,  à  raison 
de  20  jours  par  mois,  une  intra-veineuse  de 
cyanure  chaque  jour  à  la  dose  de  1  centigr.  à  1 1  /2 
chez  la  femme,  de  1  1/2  à  2  chez  l’homme  ; 
M.  Hudelo  emploie  la  solution  à  1  p.  200  avec 
1  /20  de  chlorure  de  calcium  ;  contre  la  diarrhée 
possible,  ingestion,  avant  l’injection,  d’une 
cuillerée  à  café  d’élixir  parégorique  ;  contre  la 
stomatite,  remise  de  la  bouche  en  parfait  état 
par  le  dentiste,  et  soins  de  bouche  minutieux. 
A  défaut  de  cyanure  intra-veineux,  on  pourrait, 
suivant  le  même  rythme,  recourir  aux  injections 
intra-musculaires  de  benzoate,  de  biiodure,  cer¬ 
tainement  moins  actifs.  Le  calomel  en  suspen¬ 
sion  huileuse  occasionne  malheureusement  de 
fortes  douleurs. 

Le  traitement  d’usurepeutseréaliser  dans  d’ex¬ 
cellentes  conditions  avec  l’huile  grise,  aux  doses 
signalées  plus  haut,  par  séries  de  8  injections  ;  les 
repos  intercalaires  seront  d’un  mois  au  plus 
pendant  la  première  année,  de  6  semaines  pen¬ 
dant  une  deuxième  et  une  troisième  année,  de 
deux  mois  pour  les  4®  et  5®  années.  Cela  repré¬ 
sentera  une  moyennne  de  deux  ans  de  cure 
ininterrompue  pour  les  malades  pris  en  traite¬ 
ment  à  la  période  présérologique,  de  4  à  5  ans 
pour  les  autres.  Au  cours  de  ces  périodes,  en  cas 
de  réveil  (car  il  doit  y  avoir  latence  parfaite), 
la  reprise  des  séries  de  cyanure,  à  défaut  d’arsé- 
nobenzol  s’impose  jusqu’au  retour  aux  conditions 
normales. 

Si  l’arsénobenzol  est  nettement  contre-indi¬ 
qué,  la  réaction  biologique  peut  être  faite  avec 
trois  injections  de  cyanure  successives. 

Il  faut  rappeler  l’efficacité  certaine,  sans  no¬ 
civité,  du  mercure  dans  le  traitement  des  affec- 
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fions  oculaires  de  toute  sorte  (sauf  l’atrcpbie 
optique  des  tabétiques)  sous  formes  de  séries 
de  cures  intra  veineuses  de  cyanure  renouvelées 
et  répétées. 

A  signaler,  comme  précédemment  et  sous  les 
mêmes  réserves,  l’action  heureuse  du  cyanure 
dans  les  néphrites  et  hépatites  syphilitiques, 
dans  les  affections  cardic-aortiques,  les  locali¬ 
sations  artério-méningées. 

A  la  veille  du  mariage,  et  à  défaut  d’arsenic, 
c’est  encore  au  mercure  (de  préférence,  sels  solu¬ 
bles)  qu’il  faut  recourir,  comme  aussi  chez  la 
femme  enceinte. 

Dans  la  syphilis  héréditaire,  les  frictions  mer¬ 
curielles  quotiaiennes,  associées  comme  il  a 
été  dit  à  l’arsenic,  produisent  d’excellents  résul¬ 
tats.  On  déconseille  à  ce  stade  le  mercure  par 
voie  buccale,  afin  de  ménager  l’intégrité  du 
tube  digestif.  Le  mercure  suffira  ultérieurement 
par  la  cure  d’entretien,  et  toujours  sous  forme  de 
frictions  de  préférence. 


Une  mention  est  réservée  à  Yiodure  de  potas¬ 
sium,  sans  action  sur  le  tréponème  et  ses  toxines 
mais  puissant  résolutif  des  infiltrats  que  pro¬ 
voque  le  parasite  ;  lésions  cutanées,  muqueuses, 
osseuses,  viscérales  ;  doses  de  1  à  4  gr.  par  cures 
de  15  à  20  jours,  avec  repas  de  10  à  15  jours. 


Ce  qu’il  faut  retenir  c’est  que  ;  1®  Varsenie 
intraveineux  est  le  médicament  d’attaque  idéal 
de  la  syphilis,  active  cliniquement  et  sérologi- 
quement,  et  cela  à  toutes  les  périodes. 

2°  Le  bismuth  n’est  utile  que  dans  le  traite¬ 
ment  d’usure  et  d’entretien. 

3°  Le  mercure  peut  suppléer  l’arsenic  pour  le 
traitement  d’attaque  ;  il  est  bon  également  de 
l’associer  aux  arsenicaux  dans  l’attaque  et  ses 
composés  permettent  de  réaliser  le  traitement 
dentretien  dans  les  meilleures  conditions  (1). 

G.  F. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


La  désensibilisation  par  la  protéinothérapie  associée  i 
à  la  chimiothérapie  dans  certaines  affections 
cutanées. 

Réalisée  par  le  lait  urénilé,  cette  méthode 
offre  la  possibilité  d’écourter  certaines  dermato¬ 
ses,  et  d’en  guérir  d’autres,  qui  n’avaient  jusqu’à 
présent  cédé  à  aucun  traitement. 

D’après  le  D'  Gérard,  après  les  urticaires 
rebelles  (100  %  de  guérisons),  après  le  psoriasis 
(50  %de  guérisons),  c’est  dans  les  eczémas  aigus, 
et  surtout  dans  les  eczémas  chroniques  qu’on 
obtient  les  plus  beaux  succès. 

Un  peu  de  douleur  dans  la  région  fessière,  une 
légère  réaction  thermique,  et  c’est  tout. 

Après  l’examen  du  système  cardio-rénal,  on 
injecte  dans  la  fesse  5  cc.  de  sérum  de  lait  uré¬ 
nilé.  Dès  ce  moment,  le  malade  est  mis  au  repos, 
et  sa  température  est  prise  toutes  les  2  heures. 
A  la  deuxième  injection  de  5  cc.,  3  jours  après, 
réaction  très  sensible.  Puis  la  médication  est 
continuée,  à  intervalles  régulier?,  en  allant  de 
5  cc.  à  6,  7,  7  1  /2,  8,  9  et  10  cc.  ;  puis  la  dose  de 
10  cc.  est  continuée  un  certain  temps  ;  la  réac¬ 
tion  s’atténue  rapidement,  jusqu’à  disparaître 
complètement.  Deux  piqûres  par  semaine. 

Sur  les  succédanés  du  lait,  et  sur  les  autres 
procédés  de  désensibilisation  (peptone,  hypo- 
sulfitc  de  soude,  chlorure  de  calcium,  sulfate  de 


magnésium),  cette  méthode  offre  l’avantage 
d’agir  par  deux  médicaments  actifs. 

1°  L’urénile,  hexaméthylène  tétramine,  à 
grand  pouvoir  anti  infectieux  ; 

2°  Le  sérum  du  lait,  qui  est  l’agent  essentiel¬ 
lement  provocateur  du  choc,  servant  à  augmen¬ 
ter  les  réactions  détersives  de  l’organisme. 

(  Bruxelles  médical,  13  octobre  1929.) 

La  mesure  du  débit  cardiaque. 

Nous  ne  savons  pas  encore  à  quel  rythme  cir¬ 
cule  le  sang,  c’est-à-dire  que  nous  sommes  inca¬ 
pables  d’exprimer  de  façon  quantitative  les  va¬ 
riations  circulatoires.  Mais,  dans  un  avenir 
prochain,  il  est  permis  d’espérer  que  la  mesure 
du  débit  cardiaque  constituera  un  précieux 
moyen  d’analyse. 

Mettant  en  jeu  un  certain  nombre  de  mé¬ 
thodes  d’exploration  physiologique,  P.  Bou- 
THiLLiER  a  pu  établir  déjà  que  le  débit  car¬ 
diaque,  valeur  très  fixe  chez  un  même  sujet 
dans  des  conditions  identiques,  était  très  va¬ 
riable  au  cours  d’une  même  journée  selon  l’état 
de  repos,  de  jeûne,  de  température  extérieure, 
de  position  du  corps.  (La  Médecine,  septembre 
1929.) 


(1)  Journal  de  médecine  ci  de  chirurgie  pratiques,  10 
août  1929. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


33 


Du  palper  des  reins  dans  la  station  debout. 

Actuellement  on  explore  les  reins  par  le  palper 
sur  le  malade  couché  sur  le  dos,  ou  bien  couché 
sur  le  côté  non  exploré.  Le  P'  Lepoutre  em¬ 
ploie'  depuis  quelques  années  le  palper  dans 
la  station  debout,  et  cette  méthode  lui  a  donné, 
dans  certains  cas,  des  résultats  intéressants. 

Dans  la  station  debout,  le  rein  se  déplace  en 
bas,  en  avant  et  un  peu  en  dedans.  Ce  déplace¬ 
ment  dégage  le  rein  de  la  fosse  lombaire,  où  il  est 
caché,  le  mène  sous  la  ligne  des  côtes  et  le  rap¬ 
proche  de  la  paroi  abdominale,  et  de  la  main  qui 
cherche  à  l’atteindre  à  travers  cette  paroi. 

Il  suffît  de  palper  dans  la  station  debout  un 
rein  légèrement  distendu,  pour  reconnaître 
l’existence  et  l’étendue  de  ce  déplacement.  La 
pyélographie  d’un  même  rein,  prise  d’abord  sur 
le  malade  couché,  puis  sur  le  malade  debout, 
montre  aussi  combien  ce  déplacement  peut  être 
considérable. 

Le  malade,  pour  cette  exploration,  est  placé 
devant  une  table,  qui  atteint  environ  la  ligne 
bi-trochantérienne  ;  il  est  d’abord  dans  la  sta¬ 
tion  debout  ;  puis,  sans  plier  les  membres  infé¬ 
rieurs,  il  courbe  le  dos,  laisse  tomber  les  mains  à 
plat  sur  la  table  et  y  prend  appui  ;  il  peut 
aussi  s’appuyer  sur  le  dossier  d’une  chaise.  Dans 
cette  position  on  obtient  un  excellent  relâche¬ 
ment  des  muscles  de  la  paroi  abdominale.  Il  est 
important  que  la  hauteur  de  la  table  soit  telle 
que  les  avant-bras  soient  en  extension  complète 
sur  les  bras  ;  si  les  avant-bras  sont  en  flexion 
(table  trop  haute),  le  relâchement  de  la  paroi 
n’est  pas  obtenu.  On  demande  au  patient  de  res¬ 
pirer  modérément  ;  la  paroi  abdominale  se  laisse 
déprimer.  Le  chirurgien  s’assied  devant  le  côté 
qu’il  s’agit  d’explorer  ;  la  main  gauche  est  étalée 
dans  le  dos,  le  pouce  enfoncé  dans  le  creux  costo- 
iliaque  qu’il  déprime  ;  cette  main  ne  palpe  pas  ; 
elle  soutient.  Quant  à  la  main  droite,  elle  va  suc¬ 
cessivement  fouiller  l’espace  sous-costal,  l’hypo- 
chondre  et  le  flanc. 

Le  palper  dans  la  station  debout  permet  de 
percevoir  le  rein  descendu  ou  augmenté  de  vo¬ 
lume,  et  de  différencier  les  tuméfactions  du  rein 
de  celles  des  organes  voisins.  On  ne  sent  pas  le 
rein  dans  tous  les  cas,  et  l’on  ne  peut,  par  ce  pro¬ 
cédé  plus  que  par  un  autre,  atteindre  le  pôle  in¬ 
férieur  du  rein  sain. 

Cette  méthode  ne  se  substitue  pas  aux  autres 
procédés  actuellement  en  usage  ;  elle  doit  les 
compléter  ;  dans  bien  des  cas,  elle  permettra 
d’acquérir  des  notions  qui  auraient  échappé  à 
l’examen  le  plus  attentif.  (Arch.  des  maladies 
des  reins  et  des  organes  génito-urinaires,  n°  2, 
1929.) 

Lê  lobe  antérieur  de  l’hypophyse.  Son  rôle  en 
gynécologie. 

Le  lobe  antérieur  de  l’hypophyse  a  été  moins 


étudié  que  le  lobe  postérieur,  et  cependant  son. 
rôle  serait  le  plus  important.  Histologiquement, 
les  deux  lobes  sont  tout  à  fait  différents. 

Cliniquement,  ils  donnent  lieu  à  des  manifes¬ 
tations  différentes. 

On  a  démontré  aussi  cpie  le  lobe  antérieur  de 
l’hypophyse  sécrète  un  certain  nombre  d’hor¬ 
mones,  l’une  dite  hormone  de  croissance,  l’autre 
qui  agit  sur  la  fonction  sexuelle,  une  troisième 
sur  la  régulation  thermique  et  le  métabolisme 
de  base.  Celles  qui  intéressent  principalement 
le  gynécologue,  et  qui  d’ailleurs  ont  été  les  mieux 
étudiées,  ces  dernières  années,  sont  l’hormone 
de  croissance  et  les  hormones  génitales. 

Pour  ce  qui  est  spécialement  de  l’hormone 
ovarienne  de  l’hypophysê,  le  lobe  antérieur  tient 
sous  sa  dépendance,  par  l’intermédiaire  de 
l’ovaire,  le  fonctionnement  de  tout  le  tractus 
génital. 

M.  H.  Roulland  fait  connaître  quelles  appli¬ 
cations  on  peut  faire  de  ces  notions  physiolo¬ 
giques  à  la  thérapeutique  humaine. 

L’hormone  de  croissance  semble  pour  le  mo¬ 
ment  la  plus  active  et  la  plus  maniable.  Les  cas 
dans  lesquels  l’anthypophyse  est  indiquée,  sont 
particulièrement  :  les  aménorrhées  à  type  infan¬ 
tile,  avec  organes  génitaux  de  volume  réduit, 
caractères  sexuels  peu  accusés,  seins  à  peine 
développés,  corps  thyroïde  petit; on  associe  à 
l’hypophyse,  l’adrénaline  et  le  calcium.  Le  trai¬ 
tement,  réglé  comme  l’indique  l’auteur,  donne 
en  général  des  résultats  dès  le  deuxième  mois  ; 
mais  il  doit  être  surveillé  de  près  pour  que  la 
mesure  ne  soit  pas  dépassée  ;  il  faut,  en  principe, 
le  continuer  pendant  deux  mois,  puis  le  suspen¬ 
dre,  quitte  à  le  reprendre  après  quelques  se¬ 
maines  de  repos. 

Ne  pas  soumettre  à  cette  médication  les  sujets 
trop  jeunes,  encore  éloignés  de  la  puberté,  ou 
bien  les  jeunes  filles  qui,  à  l’âge  de  la  puberté, 
sont  d’une  taille  trop  élevée,  celles  qui  réalisent 
le  syndrome  adipo-génital  avec  règles  irrégu¬ 
lières  trop  abondantes  ou  parfois  peu  abon¬ 
dantes. 

Bref, ■  en^^gynécologie,  l’action  de  l’anthypo- 
physe  est  prépondérante  sur  la  physiologie  ova¬ 
rienne,  sur  les  phénomènes  complexes  de  la 
puberté.  Il  reste  à  perfectionner  la  préparation 
des  extraits  pour  avoir  là  une  arme  nouvelle 
pour  combattre  des  troubles  jusqu’alors  insuffi¬ 
samment  traités.  {La  Gynécologie,  1929.) 

Les  ictères  infectieux  bénins. 

Ce  sont  des  ictères  aigus,  observés  au'cour 
d’états  infectieux. 

Secondaires,  ils  se  perdent  dans  la  sympto¬ 
matologie  et  la.  clinique  de  la  maladie  primitiye 
(pneumonie,  fièvre  typhoïde),  dont  l’intensité 
varie,  et  qu’ils  aggravent  aussi. 

Primitifs,  ils  peuvent  être  apyrétiques  et  évo- 
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lueren  plusieurs  phases  (préictérique,ictérique.) 
Leur  convalescence  est  toujours  longue.  Le 
sujet,  malgré  la  bénignité  de  sa  maladie,  a  mai¬ 
gri  ;  il  lui  faut  un  mois  ou  un  mois  et  demi  avant 
de  retrouver  son  poids  initial,  en  raison  de  l'in¬ 
suffisance  hépatique. 

Il  est  des  formes  frustes,  qui  s’esquissent  du¬ 
rant  4  ou  5  jours,  puis  disparaissent  ;  des  formes 
courtes,  qui  évoluent  en  huit  jours  et  se  termi¬ 
nent  par  la  guérison.  Dieulafoy  a  décrit  une  for¬ 
me  prolongée,  de  cinq  mois  parfois,  sans  qu'il 
existe  la  moindre  gêne  à  la  circulation  biliaire  ; 
c’est  une  maladie  essentiellement  hépatique. 

Les  ictères  fébriles  ont  un  début  fébrile  de 
cinq  jours  ;  ils  parcourent  les  mêmes  stades  que 
les  ictères  apyrétiques,  mais  avec  de  la  tempé¬ 
rature,  ainsi  qu’une  grande  prostration,  une 
gêne  plus  marquée  de  la  région  du  foie  ;  ils  sont 
plus  prolongés,  avec  parfois  des  signes  rénaux 
(azotémie,  albuminurie)  compliquant  leur  évo¬ 
lution. 

Quand  un  sujet  normal,  en  bonne  santé,  fait 
brusquement  un  ictère,  il  y  a  toutes  les  chances, 
dit  M.  Noël  Fiessinger,  si  cet  ictère  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  coliques  hépatiques  pour  qu’il 
s’agisse  d’un  ictère  bénin,  quand  manquent  les 
symptômes  de  gravité,  le  mauvais  état  général, 
l’existence  de  l’infection  ou  de  l’intoxication, 
et  si  la  quantité  des  urines  est  suffisante  (1  li¬ 
tre  1  /2  à  2  litres.) 

Quant  au  diagnostic  :  on  doit  éliminer  les  faux 
ictères  :  les  carotinémiques  (ceux  qui,  par  suite 
de  l’absorption  de  carottes,  de  légumes  verts, 
d’oranges,  présentent  une  pigmentation  jaune 
des  téguments),  et  l’ictére  picriqué  (les  urines 
contiennent  de  l’acide  picranique  au  lieu  de  sels 
biliaires  et  de  pigments.)  Ne  pas  oublier  la  re¬ 
cherche  de  la  spiro  chétose,  surtout  p  ar  la  méthode 
des  agglutinines  ou  des  immunisines  dans  le 
sérum. 

Traitement  :  On  a  prétendu,  récemment,  gué¬ 
rir  l’ictère  catarrhal  prolongé  avec  l’insuline  et 
quelques  injections  de  sérum  glucosé.  On  peut 
observer  des  ictères,  qui,  sans  traitemént,  gué¬ 
rissent  aussi  vite. 

On  prescrira  un  régime  lacto-végétarien,  et 
on  n’autorisera  la  viande  que  quand  les  matières 
seront  colorées,  à  cause  des  fermentations  intes¬ 
tinales  et  des  troubles  digestifs. 

On  donnera  du  sucre,  des  farineux  ;  les  lave¬ 
ments  froids  seront  employés  pour  éviter  la 
constipation.  Comme  médicament,  n’utiliser 
que  des  cholagogues  très  faibles.  Eviter  le  calo¬ 
mel,  qui  détermine  souvent  de  la  diarrhée  et  de 
la  stomatite.  Recourir  de  préférence  au  sulfate 
de  soude,  à  l’eau  de  Vichy. 

Le  tubage  duodénal  est  indiqué  dans  les  cas 
d’ictères  catarrhaux  prolongés,  il  ramènera  la 
bile  et  aidera  au  diagnostic  ;  il  pourra  aider  à 


guérir  le  malade.  Le  sulfate  de  magnésie  sans 
tubage  est  utile  "comme  cholagogne. 

Mais  il  suffit  souvent  de  mettre  le  malade  au 
repos,  d’éviter  qu’il  ne  se  refroidisse,  de  l’immo¬ 
biliser  le  plus  possible,  de  lui  prescrire  une  lon¬ 
gue  convalescence. 

Les  ictères  catarrhaux  bénins  ne  sont  pas  gra¬ 
ves,  car  les  transformations  en  ictère  grave  sont 
exceptionnelles.  (Journal  des  Praticiens,  6  no¬ 
vembre  1929.) 

Quelques  remarques  sur  le  pneumothorax  électif. 

C’est  un  pneumothorax  qui  réalise  le  collap- 
sus  exclusif  du  tissu  pathologique  d’un  poumon, 
et  respecte  les  fonctions  des  parties  saines  de  ce 
même  organe.  C’est  une  forme  anatomique  de 
la  méthode  de  Forlanini. 

Il  faut  le  distinguer  du  pneumothorax  partiel, 
où  la  localisation  du  collapsus  est  purementpas- 
sive  :  une  symphyse  rattache  à  la  paroi  le  reste 
de  l’organe.  Dans  un  pneumothorax  électif,  la  lo¬ 
calisation  est  spontanée  ;  aucune  adhérence  ; 
un  couloir  gazeux  s’interpose  même  entre  le  vis¬ 
cère  et  la  paroi  ;  mais  ce  couloir  est  très  mince, 
et,  somme  toute,  le  tissu  normal  conserve  l’in¬ 
tégrité  presque  complète  de  sa  surface  et  de  sa 
mobilité  ;  c’est  dire  qu’il  garde  sa  fonction  ;  dans 
la  majorité  des  cas,  il  s’observe  au  niveau  du 
lobe  supérieur. 

Les  conditions  habituelles  nécessaires  sont  : 
une  pression  basse,  une  faible  quantité  de  gaz, 
une  tuberculose  localisée  lobaire.  Mais  le  hasard 
seul  réunit  ces  conditions  ;  il  en  résulte,  pour 
MM.  Du'marest,  Mollard  et  Regnaud,  que  la 
réalisation  d’un  pneumothorax  électif  dépend 
exclusivement  de  la  chance. 

Quand  il  sera  possible,  le  pneumothorax  élec¬ 
tif  pourra  compter  trois  séries  d’avantages.  On 
pourra  lui  demander  d’exercer  une  action  pal¬ 
liative,  une  réduction  des  symptômes  les  plus 
pénibles,  dans  le  cas  de  lésions  bilatérales.  Il 
permettra  quelquefois  d’éviter  certains  accidents 
mécaniques  (refoulement  du  médiastin,  parti¬ 
culièrement  fréquent  chez  l’enfant).  Enfin,  il 
sera  la  condition  nécessaire  du  double  pneu¬ 
mothorax.  (Paris  médical,  28  septembre  1929.) 

La  vaccination  par  la  porte  d’entrée  dans  la  blennor¬ 
ragie  chronique  chez  l’homme. 

Le  D''  Daoulas  injecte  tous  les  2  jours  (ou 
tous  les  3  jours,  quand  les  réactions  étaient  très 
fortes)  du  vaccin  antigonococcique  de  l’Institut 
Pasteur.  Il  a  toujours  commencé  par  1  /4  de 
cent,  cube, et  suivi  la  progression  régulière:!  /2, 
3/4,  1  et  1  cent,  cube  1/2  sans  dépasser  cinq 
injections. 

Après  désinfection  soigneuse  du  méat  à  l’eau 
et  au  savon,  un  coton  imbibé  de  la  solution  de 
scurocaïne  à  0  gr.  50  p.  100  est  introduit  dans 
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l’urèthre  sur  une  profondeur  de  1  cent,  environ, 
et  le  malade  serre  pendant  quelques  instants  le 
méat  entre  deux  doigts.  Au  bout  de  quelques 
instants,  l’anesthésie  est  suffisante  ;  on  pique 
la  muqueuse  de  l’extrémité  de  l’urèthre,  et  l’on 
injecte  le  vaccin  sous  la  muqueuse.  Habituelle¬ 
ment  la  piqûre  est  absolument  indolore.  Locale¬ 
ment,  l’auteur  signale  un  cas  de  saignement 
assez  abondant  chez  un  malade,  une  autre  fois, 
une  certaine  induration  du  tissu  caverneux  ayant 
duré  plusieurs  jours  après  la  fin  des  injections. 

On  peut  évaluer  les  succès  absolus  et  relatifs 
à  64  p.  100  et  les  échecs  à  36  p.  100.  Cette  mé¬ 
thode  est  d’un  emploi  rapide  et  commode  ;  il 


suffit  d'avoir  du  vaccin,  qui  se  conserve  long¬ 
temps  en  ampoules  scellées.  Elle  n’oblige  pas  à 
hospitaliser  les  malades. 

Les  inconvénients  ne  sont  pas  nombreux  ; 
peut-être  est-elle  brutale  ?  Elle  ne  peut  s’adres¬ 
ser  qu’à  des  individus  jeunes,  n’ayant  aucune 
tare  viscérale  ;  elle  provoque  un  choc  brutal, 
comparable  à  celui  des  injections  intra-veineuses 
de  vaccin  anti-strepto-bacillaire  Dmelcos.  Le 
choc  est  de  courte,  durée  ;  la  température  rede¬ 
vient  normale  au  bout  de  24  heures.  Enfin,  les 
malades  doivent  être  à  jeun  avant  de  recevoir 
leur  injection.  (Archives  de  médecine  et  de  pharm. 
navales,  n°  2,  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


La  vaccination  anti-diphtérique  peut  éteindre  la 
diphtérie  dans  les  campagnes. 

(M.  Gaston  Par.v,  de  Chabottes  (Hautes- Alpes).  — 
Académie  de  médecine  ;  19-11-1929.) 

Exerçant  à  la  campagne,  dans  une  région  où  les 
villages  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  M.  Para  a 
pu  constater  que  la  vaccination  par  l’anatoxine  de 
tous  les  enfants  d’une  même  commune  permet  d’ob¬ 
tenir  une  quasi-extinction  de  la  diphtérie  dans  les 
milieux  infantiles. 

Dès  le  commencement  de  1928,  et  avec  le  concours 
des  maires,  M.  Para  a  pu  vacciner  avec  l’anatoxine 
Ramon  tous  les  enfants  de  deux  communes  où,  de-  ’ 
puis  dix  ans  qu’il  exerce  dans  la  région,  il  avait  cons¬ 
tamment  soigné,  chaque  année,  des  cas  de  diphtérie, 
souvent  mortels. 

Les  séances  de  vaccination  remontent  aujourd’hui 
à  environ  dix-huit  mois.  Or,  depuis  cette  époque, 
aucun  cas  de  diphtérie  ne  s’est  produit  chez  les  en¬ 
fants  dans  les  localités  en  question.  Ce  n’est  pas  dû  à 
une  absence  de  germes  diphtériques  virulents  puis¬ 
que,  durant  le  même  laps  de  temps,  M.  Para  a  observé 
deux  cas  de  diphtérie  chez  des  adultes  vivant  au  mi¬ 
lieu  des  enfants. 

Ainsi,  malgré  la  persistance  et  la  ténacité  du  mi¬ 
crobe,  les  enfants  vaccinés  ont  bien  été  mis  à  l’abri 
d’une  maladie  qui  faisait  jusque-là  parmi  eux  de 
nombreuses  victimes. 

L’encéphalite  vaccinale. 

(M.  Arnold  Netter.  —  Académie  de  médecine-,  5-11 
1929.) 

M.  Arnold  Netter  pense  que  l’encéphalite  dite  vac¬ 
cinale,  dont  il  a  été  beaucoup  parlé  ces  temps  der¬ 
niers,  rélève  véritablement  du  virus  vaccinal  lui- 
même.  Les  passages  du  virus  par  le  lapin  lui  parais¬ 
sent  intervenir  pour  donner  au  vaccin  une  affinité 


encéphalique  spéciale.  On  sait  que  l’usage  s’est  géné¬ 
ralisé  dans  les  instituts  vaccinaux  de  recourir  au 
lapin  (cerveau  ou  testicule)  lorsque,  après  plusieurs 
passages  successifs  sur  la  génisse,  le  vaccin  donne 
des  pustules  moins  régulières  et  à  contenu  moins 
pur. 

Pour  l’auteur  il  serait  préférable  de  renoncer  à 
l’intervention  du  lapin  au  cours  des  opérations  pra¬ 
tiquées  pour  la  production  du  vaccin.  On  ferait  ainsi 
de  la  prophylaxie  de  l’encéphalite  vaccinale. 

Quant  au  traitement  de  l’encéphalite  vaccinale,  il 
semble  qu’il  pourra  avantageusement  s’appuyer  sur 
.  les  propriétés  neutralisentes  du  sang  de  génisses  vac¬ 
cinées,  propriétés  mise  en  luimère  par  Chambon. 
Saint-Yves  Ménard  et  Béclère.  Hekman  a  obtenu  en 
effet  des  succès  en  injectant  aux  malades  du  sérum 
de  sujets  récemment  vaccinés,  les  doses  de  sérum 
employées  ayant  été  peu  élevées  (10  cent,  cubes.) 

Phlébotomes  et  fièvre  de  trois  jours  en  Saintonge. 

(M.  J.  Legendre.  —  Académie  de  médecine  ;  29-10 
1929.) 

M.  J.  Legendre  a  signalé  en  1924  la  présence  du 
Fhlcbotomus  perniciosus  en  Saintonge.  Rossil’a trouvé 
à  La  Rochelle  en  1926  et  il  est  probable  que  cet  in¬ 
secte  existait  dans  toute  la  région.  11  y  est  moins  re¬ 
marqué  que  les  moustiques  à  cause  de  sa  petite  taille, 
de  sa  couleur  grise,  de  ses  habitudes  crépusculaires 
et  nocturnes.  On  sait  d’ailleurs  que  les  phlébotomes 
ont  été  rencontrés  en  d’autres  régions  de  la  France  : 
en  Corse,  en  Provence,  aux  environs  de  Lyon,  de 
Paris,  etc. 

Les  phlebotomus  perniciosus  (certaines  espèces  du 
moins)  sont  aptes  à  transmettre  la  fièvre  de  trois 
jours,  si  commùne  dans  le  bassin  méditerranéen  sud. 
La  présence  de  cet  insecte  en  France,  si  le  virus  de  la 
fièvre  de  trois  jours  y  était  importé,  rendrait  pos¬ 
sible  l’éclosion  de^cette  maladie.  M.  Legendre  se  de- 
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mande  si  des  cas  de  cette  affection  (qui  n’est  ni  fré¬ 
quente  ni  grave)  n’ont  pas  été  méconnus,  l’attention 
du  praticien  n’ayant  pas  été  appelée  sur  sa  possibilité 
dans  notre  pays. 

M.  Legendre  signale  une  autre  particularité  inté¬ 
ressante  à  propos  de  ces  insectes  :  leur  zoophilie.  La 
zoophilie  des  moustiques  est  connue.  Les  anophèles 
piquant  les  animaux  domestiques  de  préférence  à 
l’homme,  la  présence  d’une  étable  au  voisi¬ 
nage  de  l’habitation  préserve  dans  une  certaine  me¬ 
sure  des  piqûres  d’anophèles.  11  en  est  de  même  pour 
les  phlébotomes,  qui  ont  un  goût  plus  prononcé  pour 
les  animaux  domestiques  que  pour  l’homme.  L’au¬ 
teur  les  a  trouvés  beaucoup  plus  nombreux  dans  les 
poulaillers  que  dans  les  habitations. 

Cancer  marginal  de  la  langue  avec  adénopathie  croisée. 

(MM.  R.  Monod  et  B.  Wallon.  —  Société  de  chirur¬ 
gie,  16-10-29.) 

MM.  Monod  et  Wallon  ont  suivi  un  malade  atteint 
de  cancer  marginal  gauche  de  la  langue,  cancer  qui 
a  donné  lieu  d’abord  à  une  adénopathie  gauche,  puis 
à  une  adénopathie  droite,  croisée. 

L’épithélioma  lingual  en  question  fut  traité  par  le 
radium  et  il  se  cicatrisa.  De  ce  côté,  bon  résultat. 
Avant  l’application  du  radium,  et  pour  prévenir  les 
hémorragies  susceptibles  d’être  causées  par  ces  ap¬ 
plications  dans  les  cancers  marginaux,  M.  Monod 
pratiqua  une  ligature  de  l’artère  linguale  et  il  profita 
de  ce  temps  opératoire  pour  faire  l’exérèse  des  gan¬ 
glions  carotidiens  gauches.  Un  an  plus  tard,  apparut 
une  adénopathie  du  côté  opposé,  que  l’ablation  chi-  ■ 
rurgicale  montra  de  nature  néoplasique. 

La  fréquence  de  cette  adénopathie  croisée  dans 
les  épithéliomas  marginaux  de  la  langue  n’est  pas 
nettement  précisée.  Elle  est  plutôt  l’exception  que 
la  règle  eh  tout  cas.  M.  Monod  se  demande  si  la  pre¬ 
mière  exérèse  ganglionnaire  faite  chez  son  malade 
avant  l’application  du  radium  n’a  pas  favorisé  l’éclo¬ 
sion  de  cette  adénopathie  croisée.  Il  estime  que,  d’une 
façon  générale,  il  est  préférable  de  faire  l’opération 
ganglionnaire  du  côté  de  l’épithéliome  après  l’appli¬ 
cation  de  radium  ;  c’est  ainsi  d’ailleurs  qu’il  a  l’ha¬ 
bitude  de  procéder  au  centre  anticancéreux  de  la 
Salpêtrière.  A  noter  aussi  le  bon  résultat  du  radium 
chez  ce  malade. 

Traitement  des  blessures  de  la  face. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  de  médecine  de 
Paris  ;  13-12  1929.) 

L’auteur  expose,  d’après  sa  pratique,  le  meilleur 
traitement  des  blessures  accidentelles  de  la  face. 
D’abord,  jamais  d’épluchage,  ensuite  sutures  au  fil 
de  lin,  avec  une  aiguille  intestinale,  par  exemple  celle 
de  Lane. 

Les  points  séparés  sont  enlevés  tôt. 

Aucun  pansement.  Exposition  à  l’air  et  attouche¬ 
ment  à  l’alcool  iodé.  • 


Cette  technique  des  accidents  peut  être  employée 
par  tout  médecin,  en  tout  lieu. 

Bons  résultats  esthétiques. 

P.  L. 

Quatre  nouveaux  cas  de  sclérose  en  plaques,  traites 
par  la  sérothérapie  hémolytique. 

(M.  Laicnel-Lavastine  et  T.  Koressios.  —  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  de  Paris,  8-11-29.) 

Chez  les  malades  dont  les  lésions  sont  prononcées, 
le  traitement  hémolytique  semblerait  arrêter  l’évo¬ 
lution  de  celles-ci,  mais  il  est  un  stade,  dans  l’évolu¬ 
tion  de  toute  sclérose  en  plaques,  où  cette  thérapeu¬ 
tique  est  absolument  inefficace  ;  c’est  le  cas  de  la  sclé¬ 
rose  à  type  cérébelleux  non  marqué,  et  des  formes 
paraplégiques  avec  abolition  complète  des  mouve¬ 
ments  volontaires. 

Sur  quels  signes  peut-on  fonder  un  pronostic  favo¬ 
rable  lorsqu’il  s’agira  de  traiter  un  scléreux  par  les 
sérums  hémolytiques  ?  Pas  sur  la  durée  d’évolution 
de  la  maladie,  parce  qu’elle  est  un  indice  infidèle  de 
l’importance  des  lésions  :  certaines  scléroses  en  pla¬ 
ques  mettent  beaucoup  plus  de  temps  pour  évoluer 
que  certaines  autres.  Les  seuls  signes  pouvant  gui¬ 
der  notre  pronostic  sont  tirés  de  l’état  actuel  des 
modifications  organiques  du  malade  telles  que  l’exa¬ 
men  clinique  les  traduit.  C’est  ainsi  que  les  auteurs 
ont  observé  : 

1°  Que  les  scléroses  en  plaques  à  forme  paraplé¬ 
gique  avec  abolition  ou  très  grande  diminution  de  la 
force  musculaire  sont  des  cas  absolument  rebelles  à 
leur  thérapeutique.  Ici,  les  lésions  semblent  être  d’au¬ 
tant  plus  irrémédiables  que  la  force  musculaire  est 
plus  diminuée. 

2®  De  meme,  les  formes  de  scléroses  en  plaques  à 
syndrome  cérébelleux  très  marqué  et  conservation 
de  la  force  musculaire  sont  rebelles  à  cette  thérapeu¬ 
tique. 

Il  reste  alors  à  traiter  favorablement  par  la  séro¬ 
thérapie  hémolytique  tous  les  cas  de  sclérose  en  pla¬ 
ques  au  début,  dans  les  six  premiers  mois  ou  la  pre¬ 
mière  année  do  leur  évolution:  syndromes  cérébel¬ 
leux  aigus  ;  myélites  scléreuses  subaiguës  à  prédo¬ 
minance  de  troubles  cérébelleux  ;  syndrome  paré¬ 
tique  à  évolution  lente. 

Tuberculose  grave  à  localisations  multiples,  guérie 
complètement  depuis  dix  ans. 

(MM.  Léon  Michaux  et  Guy  Albot.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris  8-11-29.) 

Le  cas  présenté,  remarquable  par  ses  localisations 
multiples  de  nature  tuberculeuse,  osseuse,  articu¬ 
laires,  ganglionnaires,  péritonéales,  est  étonnant  par 
sa  curabilité  assez  inattendue  ;  le  diagnostic  étiolo¬ 
gique  ne  fait  aucun  doute  ;  il  est  étayé  sur  toutes  les 
réactions  de  laboratoire. 

Sur  les  raisons  de  cette  évolution  si  spéciale,  l’igno¬ 
rance  la  plus  complète  existe  évidemment. 
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Les  lésions  rénales  tardives  de  l’hypertension 
primitivement  solitaire. 

(M.  A.  Dumas  (de  Lyon.)  —  Soc.  méd.  des  hôp., 
8-11-29.) 

L’auteur  riipporte  de.s  ob.servation.s  pnatomo- 
clinifpie.s  qui  peuvent  .so  r,la.s.ser  de  la  façon  .suivante  ; 

1°  Les  unes  longuement  suivies  pendant  le  séjour 
des  malades  à  l’hospice  ;  sujets  hypertendus  soli¬ 
taires  à  l’entrée,  devenant  progressivement  des  ré¬ 
naux  à  mesure  qu’ils  entraient  dans  la  phase  cachec- 
tisante  de  F  «  involution  tensionnelle  ». 

2»  Les  autres  relatives  egalement  à  des  hyper¬ 
tendus  solitaires,  ceux-ci  morts  rapidement  en  pleine 
hypertension. 

Dans  le  premier  cas,  les  examens  des  reins  ont 
montré  des  lésions  rénales  du  type  artériel  très  im¬ 
portantes  ;  artérioles  hypertrophiées,  dilatées, 
thrombosées  et  lésioi’s  interstitielles  relativement 
minimes. 

Dans  le  deuxième  cas,  lésions  rénales  légères,  et 
portant  uniquement  sur  les  artérioles, 

i°  Dans  les  cas  ayant  eu  le  temps  d’évoluer  et 
d’aboutir  à  des  lésions  rénales  artérielles  très  mar¬ 
quées,  il  est  certain  qu’examinés  à  la  phase  termi¬ 
nale,  ces  malades  avaient  été  pris  pour  des  rénaux, 
et  cependant  au  début  ils  étaient  bien  des  hyperten¬ 
dus  solitaires  ; 

2»  Dans  les  cas  surpris  par  la  mort  en  pleine  hy¬ 
pertension,  l’absence,de  lésions  rénales  est  à  elle  seule 
suffisamment  démonstrative. 

On  peut  conclure  que  l’hypertension  est  une  ma¬ 
ladie  primitivement  vasculaire,  qui  affecte  secondai¬ 
rement  les  viscères,  et  particulièrement  le  rein. 

Le  traitement  des  syndromes  parkinsoniens  par 
l’alcaloïde  du  Yagé. 

(M.  .Jacques  Decourt  et  A.  Bocquentin.  —  Soc- 
méd.  des  liùp.  de  Paris,  8-11-29.) 

IjO  yagé  est  une  liane  de  la  famille  des  malpighia- 
cés,  dénommée  par  Spruce  :  Banisteria  Caajii. 

Les  auteurs  ont  utilisé  le  chlorhydrate  de  yagène, 
qui  est  un  alcaloïde  extrait  de  cette  plante,  et  cela 
sous  la  forme  d’injections  hypodermiques. 

L’amélioration  clinique  semble  assez  proportion¬ 
nelle  au  degré  de  la  bradycardie  et  de  l’hypotension. 

Le  chlorhydrate  de  yagène,  ou  l’harmine,  qui  pa¬ 
raît  lui  être  identique,  ne  constitue  qu’une  thérapeu¬ 
tique  adjuvante  dans  le  traitement  des  états  parkin¬ 
soniens.  Son  étude  mérite  cependant  d’être  pour¬ 
suivie,  car  il  est  peut-être  susceptible  d’apporter 
un  soulagement  dans  des  cas  où  la  scopolamine  et  le 
datura  (auxquels  il  ne  paraît  pas  supérieur)  restent 
inefficaces. 


Trois  cas  vraisemblables  de  cinquième  maladie. 
(MM.  Etienne  Bernard  et  P.  Astruc.  —  Soc.  med 
des  hàp.  de  Paris,  8-11-29.) 


Il  s’agit  d’une 


maladie  éruptive,  qui  n’est  ni  la 


scarlatine  ni  la  rougeole,  ni  la  rubéole,  ni  une 
forme  atypique  de  ces  affections.  C’est  une  affection 
contagieuse,  qui  atteignit  les  trois  enfants  d’une 
même  famille  :  incubation  de  8  à  12  jours,  pas 
de  période  d’invasion  pas  d’énanthème,  éruption 
polymorphe  signée  notamment  par  des  lacis  éry¬ 
thémateux  délimitant  des  espaces  de  peau  saine 
simulant  les  contours  d’une  carte  de  •  géographie. 
Eruption  durant  13  à  15  jours.  Aucune  desquama¬ 
tion.  Affection  nettement  bénigne 

La  radiothérapie  est  actuellement  le  seul  traitement 
efficace  des  arthrites  chroniques  de  la  hanche. 
(MM.  Dausset  et  Luev.  —  Soc.  de  médecine  Se  Pans, 
26-10-29.) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  voir  en  deux  ans 
40  malades  atteints  d’arthrite  chronique  de  la  han¬ 
che,  de  morJns  coxæ  senilis;  plus  delà  moitié  étaient 
soignés,  et  inutilement,  depuis  des  mois  pour  une 
sciatique  inexistante. 

A  noter  que  pour  faire  un  diagnostic  correct,  il' 
faut  toujours  exiger  une  radiographie  des  hanches  ; 
celle-ci  est  caractéristique  à  un  stade  assez  avancé  ; 
mais  on  doit  savoir  dépister  l’affection  de  bonne 
heure,  car  le  traitement  radiothérapiqque  est  d’au¬ 
tant  plus  efficace  qu’il  est  plus  précoce. 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  il  y  a  toujours  d  es 
douleurs  de  la  hanche,  mais  ausssi  du  genou,  et  clau¬ 
dication,  gêne  à  la  marche,  gêne  à  la  flexion,  gêne 
surtout  à  l’abduction  de  la  cuisse. 

La  diathermie,  les  infra-rouges  n’ayant  donné 
que  des  améliorations  légères,  mais  très  insuffisantes, 
les  auteurs  ont  eu  recours  aux  rayons  X  ;  grâce  aux 
appareils  pénétrants,  ils  ont  pu  facilement  atteindre 
l’articulation  malade.  Sans  se  laisser  arrêter  par  l’ab¬ 
sence  d’un  diagnostic  étiologique,  ils  ont  ainsi  traité 
toutes  les  arthrites  chroniques  de  la  hanche. 

Les  résultats  ont  été  bons,  parfois  inespérés  ;  une 
ou  deux  séries  de  radiothérapie  ont  amené  la  séda¬ 
tion  des  ‘douleurs,  l’amélioration  manifeste  de  la 
fonction,  l’arrêt  du  processus  et  cela  dans  plus  de  la 
moitié  des  cas  traités.  Cependant  la  radiothérapie  ne 
paraît  pas  avoir  amené  la  guérison,  au  sens  clinique 
du  mot,  que  chez  une  malade,  atteinte  d’arthrite  au 
début. 

Cette  méthode  est  la  seule  qui,  jusqu’à  présent, 
ait  pu  soulager  de  véritables  infirmes  ;  elle  est  d’ail¬ 
leurs  sans  danger. 

Le  rôle  des  minéraux  de  la  ration  dans  la  glycosurie. 

(M.  L.  Lematte.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris, 
26-10-29.) 

Cette  étude  nous  apprend  qu’une  mastication  in¬ 
suffisante,  une  insalivation  défectueuse,  une  altéra¬ 
tion  qualitative  et  quantitative  de  la  salive  peuvent 
troubler  pro'ondément  la  fonction  glycogène  du  foie 
et  l’assimilation  des  minéraux  de  la  ration. 

On  peut  aussi  se  demander  si  une  mauvaise  den- 
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tition,  une  hyperchlorhydrie  gastrique  ne  préparent 
pas  dès  la  première  enfance  Fhyperfonctionnement 
hépatique  et  ne  font  pas  le  «  le  lit  »  à  une  glycosurie 
future. 

G.  F. 


Marseille  I 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

Séances  du  mois  de  novembre  1929. 

Péricardite  tuberculeuse  avec  épanchement. 

MM.  Victor  Audibert  et  Jean  Olmer.  —  Les  A.' 
rapportent  l’observation  d’un  malade  de  49  ans  entré 
dans  le  service  avec  un  syndrome  asystolique.  B;W 
négatif.  La  thérapeutique  cardiaque''  restant  sans 
effet,  on  fait  pratiquer  une  radiographie  qui  révèle 
un  épanchement  péricardique,  confirmé  par  la  ponc¬ 
tion.  L’inoculation  au  cobaye  a  été  positive.  L’au¬ 
topsie  a  confirmé  encore  le  diagnostic.  L’intérêt  de 
cette  observation  réside  dans  :  1°  l’évolution  insi¬ 
dieuse  de  la  péricardite  ;  2°  la  difficulté  du  diagnos¬ 
tic  ;  3“  l’inefficacité  du  traitement  cardiaque  habi¬ 
tuel,  le  malade  n’étant  soulagé  momentanément  que 
par  la  ponction  ;  4°  la  rareté  relative  de  la  péricar¬ 
dite  tuberculeuse. 

Caverne  cancéreuse  du  poumon  gauche  avec  syndrome 
médiastinal  et  cancer  secondaire  du  foie. 

MM.  Jean  Brahic  et  Ben  Recassa.  — -  Observation 
d’un  malade  vieux  tousseur  qui  fait  brusquement 
une  paralysie  récurrentielle  gauche.  A  l’examen, 
absence  presque  complète  de  signes  au  niveau  du 
poumon  gauche  avec  signes  cavitaires  au  sommet 
droit.  A  la  radio,  sommet  droit  normal,  volumineuse 
masse  médiastinale  pulmonaire  gauche  avec  image 
cavitaire  visible  sur  la  radio  de  profil.  A  l’autopsie 
volumineuse  caverne  de  la  partie  moyenne  du 
poumon  gauche  droit.  Cancer  secondaire  du  foie. 
Les  A.  rappellent  la  latence  classique  de  pareilles 
cavernes  cancéreuses  qui  seraient  peut-être  plus  .fré¬ 
quentes  qu’on  ne  le  croit  communément. 

Epithélioma  de  la  plèvre  traité  par  le  radium. 

M.  J.  Paoli.  —  Epithélioma  épidermoïde  de  la  lèvre 
traité  par  le  radium  il  y  a  un  an,  Exérèse  ganglion¬ 
naire  chirurgicale.  Six  mois,  après,  énorme  récidive 


dans  la  région  sus-hyoïdienne,' traitée  par  le  radium 
(aiguilles  puis  application  en  surface  par  appareil 
moulé).  Cette  observation  montre  l’action  merveil¬ 
leuse  du  radium  dans  des  cas  semblant  au-dessus  de 
toute  thérapeutique. 

Syndrome  de  Banti  avec  ascite  transitoire. 

MM.  Paul  Giraud  et  Jean  Olmer.  —  11  s’agit  d’un 
malade  atteint  depuis  3  ans  de  splénomégalie  qui  a 
présenté  il  y  a  7  mois  une  ascite  qui  rétrocéda  après 
4  ponctions.  Foie  très  diminué  de  volume.  A  ce  mo¬ 
ment  la  rate  atteint  l’ombilic,  elle  est  dure,  non  dou¬ 
loureuse.  Pas  de  paludisme,  de  tuberculose,  de  syphi¬ 
lis.  La  splénectomie  pratiquée,  est  suivie  6  jours  j 
après  de  décès  avec  délire,  rapidité  du  pouls,  non  en¬ 
rayés  par  une  transfusion.  L’examen  de  la  rate  | 
montre  une  sclérose  diffuse  de  la  pulpe  rouge  avec 
dépeuplement  très  accentué  des  cordons  de  Bill-  ! 
roth  ;  peu  de  modifications  de  la  pulpe  blanche.  Il  ! 
s’agit  en  somme  d’un  syndrome  de  Banti  qui  présente  ; 
ce  caractère  particulier  de  la  disparition  de  l’ascite.  ! 

Trois  cas  de  fièvre  boutonneuse  arthromyalgîque. 

M.  A.  Raybaud.  —  Malades  infestés  respective-  : 
ment  au  Brusc  (Var),  à  Sarragosse  et  à  Aubagne  | 
(B.-d.R.)  Tableau  clinique  banal  avec  éruptions  ' 
typiques  et  arthromyalgies  très  douloureuses.  Chez  j 
une  seule  la  «  tache  noire  »  de  J.  Piéri  a  été  consta-  ! 
tée.Les  trois  malades  ont  été  en  contact  avec  des  i 
chiens  fortement  parasités  par  des  tiques.  Ils  n’ont  ; 
donné  lieu  à  aücune  contagion  dans  leur  entourage  ; 
immédiat.  | 

Traitement  des  néoplasmes  cutanés  en  une  seule 
séance  de  radiothérapie. 

M.  G.  Tranier.  • —  L’auteur  traite  les  néoplasmes  | 
cutanés  en  une  seule  séance  de  radiothérapie  sans  j 
aucune  autre  intervention  préalable,  au  moyen  i 
d’un  appareillage  donnant  1.000  R  Solomon  en  8  , 
minutes.  La  durée  variable  suivant  l’étendue,  la  pro¬ 
fondeur  et  la  nature  histologique  de  la  tumeur  est  en  ■ 
moyenne  de  28  minutes.  La  cicatrisation  est  com-  i 
plète  en  40  jours,  sans  réaction  cutanée  le  plus  sou-  ' 
vent.  Ce  mode  de  traitement  est  encourageant,  ; 
ainsi  que  le  montrent  les  projections  qui  accompa¬ 
gnent  cette  communication. 

D''  G.  Darcourt. 
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Les  Congrès 

XX®  Congrès  français  de  médecine 

(Suite)  (1) 


III.  Etude  clinique.  —  Au  cours  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  et  en  particulier  de  la  fièvre  typhoïde,  il 
importe  de  connaître  les  courbes  tensionnelles  nor¬ 
males  pour  en  apprécier  utilement  les  variations.  Cri¬ 
ses  hypotensives  avec  collapsus,  exagération  s  impie 
de  1  habituelle  hypotension,  voire  crises  hyperten¬ 
sives  demandant  à  être  appréciées  et  interprétées  au 
point  de  vue  du  pronostic.  Au  cours  de  \q. pneumonie, 
il  existe  également  une  hypotension  dont  la  valeur 
clinique  peut  avoir  une  haute  importance,  notam¬ 
ment  chez  les  vieillards  et  chez  les  hypertendus 
préalables.  Lès  hypotensions  de  la  convalescence 
■  sont  également  envisagées. 

Les  hypotensions  aiguës  et  subaiguës  sont  ensuite 
envisagées  au  cours  des  affections  cardiaques  : 
insuffisance  cardiaque,  trouble  du  rythme  (dissocia- 
ciation  auriculo-ventriculaire  en  particulier),  insuf¬ 
fisance  ventriculaire  gauche,  infarctus  du  myocarde. 

Au  cours  des  maladies  du  foie,  au  cours  des  ma¬ 
ladies  du  tube  digestif  (sténoses  cancéreuses),  au 
cours  des.  affections  hydropigenes,  l’hypoten¬ 
sion  peut  également  se  rencontrer  dans  diverses  con¬ 
ditions. 

Dans  les  maladies  du  système  nerveux,  l’hy-, 
potension  artérielle  est  décrite  dans  les  cas  d’hémorra¬ 
gie  cérébrale,  à  la  suite  des  brusques  décompressions 
cérébrales  ou  de  la  ponction  lombaire,  au  cours  du  tabès 
où  Dumas  avait  signalé,  dans  une  étude  antérieure, 
l'incoordination  tensionnelle. 

L’hypotension  est  ensuite  étudiée  au  cours  des 
crises  sympathiques  et  des  états  de  choc  avérés 
(choc  anaphylactique  expérimental)  ou  dissimulés 
(blessés  de  guerre,  anaphylaxie  alimentaire,  asth¬ 
matiques).  On  peut  en  rapprocher  certaines  synco¬ 
pes  émotives  de  jeunes  sujets  vagotoniques,  et  la 
crise  hypotensive  du  mal  de  mer. 

Les  hypotensions  aiguës  et  subaiguës  d’oRiciNE 
endocrinienne  comprennent  le  syndrome  d’insuf¬ 
fisance  surrénale  décrit  par  Sergent  et  L.  Bernard. 
Certains  syndromes  poly glandulaires  peuvent  aussi 
comporter  des  états  d’hypotension,  tels  sont  les  trou¬ 
bles  circulatoires  de  la  ménopause  et  ceux  de  la  pu¬ 
berté.  ' 

L’involution  tensionnelle  et  l’insufTisance  ten¬ 
sionnelle  ont  été  individualisées  par  le  rapporteur. 
L’involution  TENSIONNELLE  n’est  autre  que  l’affai¬ 
blissement  progressif  de  la  P.  A.  chez  d’anciens  hy¬ 
pertendus  dont  l’hypertension  avait  été  jusqu’alors 
bien  supportée,  et  dont  les  troubles  fonctionnels  et 
organiques  coïncident  avec  cet  abaissement  de  la  ten-' 
sion  et  lui  sont  proportionnels. 

(1)  Concours  médical,  n»*  50,  51  et  52. 


L’insuffisance  tensionnelle  groupe  les  états 
d’hypotension  périphérique  tels  que  l’hypotonie  ar¬ 
térielle  primitive  susceptible  de  provoquer  des  trou¬ 
bles  cardiaques  ou  même  des  états  de  subasystolie 
d’origine  périphérique. 

IV.  Diagnostic  et  traitement.  —  Il  importe  de  dis¬ 
tinguer  clairement  les  hypotensions  d’origine  péri¬ 
phérique,  c’est-à-dire  vasculaire,  des  hypotensions 
d’origine  centrale,  c’est-à-dire  cardiaque.  Le  pronos¬ 
tic  et  le  traitement  diffèrent,  en  effet,  dans  chacun 
de  ces  cas.  Si  la  digitale  et  les  toni-cardiaques  sont 
indiqués  dans  le  premier,  ifs  demeurent  inefficaces 
dans  le  second,  et,  en  présence  d’une  hypotension 
avec  réaction  cardiaque  de  compensation  au  cours 
d’une  hypotonie  artérielle  primitive,  il  faudra  savoir 
substituer,  à  la  digitaline  inefficace,  la  médication 
VASO  -constrictive  basée  sur  la  strychnine,  l’er- 
gotine,  la  balnéation  froide,  les  toniques  de  toutes 
sortes,  et,  quand  on  aura  pu  rapporter  cette 
hypotension  à  une  insuffisance  des  glandes  vascu¬ 
laires  sanguines,  on  adjoindra  très  utilement  I’adré- 

NALINE  ou  les  extraits  TOTAUX  DE  GLANDES  SUR¬ 
RÉNALES.  On  y  ajoutera  des  extraits  de  . corps  thy¬ 
roïde  OU  de  glandes  génitales  quand  il  s’agira  de 
syndromes  glandulaires. 

III.  L’hypotension  artérielle  dans  les  maladies 
chroniques. 

Rapporteur  ;  G.  Giraud  (de  Montpellier)  (1). 

Discussion  sur  les  sujets  traités 
dans  les  rapports  sur  l’hypotension. 

Sur  la  thérapeutique  de  l’hypotension.  —  M.  Li- 
BENSKY  (de  Prague).  L’auteur  préconise  l’eu- 
phylline  dans  le  traitement  de  l’hypotension,  en 
particulier  comme  préventif  dans  les  jours  qui  pré¬ 
cèdent  une  intervention  chirurgicale. 

M.  Laignel-Lavastine  (de  Paris), félicite  les  rap¬ 
porteurs  et  les  critique  successivement. 

1.  A  MM.  Lian  et  Blondel,  il  rappelle  que  le  type 
clinique  d’hypotension  artérielle  permanente  d’ori¬ 
gine  endocrinosympathique  qu’il  a  décrit  sous  le  nom 
d’endocrinonévrose  hypotensive  et  dont  l’observation 
princeps  date  de  1908,  s’insère  naturellement  comme 
une  forme  clinique  bien  individualisée  dans  le  schéma 
général  de  l’hypotension  artérielle  permanente  d’allu¬ 
re  idiopathique. 

(1)  Nous  publions,  in  exténso,  aujourd’hui,  en  tôte  de 
la  partie  scientifique,  l’important  rapport  de  M.  le 
jirofesseur  Giraud. 
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Il  complète  ensuite  la  définition  du  métâ-sympa- 
thique,qui  n’est  pas  seulement  caractérisé  anatomique¬ 
ment  par  sa  situation  périphérique  locale  intra-mu- 
rale,  mais  aussi  et  surtout  physiologiquement.  Fai¬ 
sant  sienne  la  conception  de.  Kraus,  précisée  par  Zon- 
deck,  M.  Laignel-Lavastine  fait  du  métasympathi- 
que  un  complexe  neuro-humoral  et  plus  précisément 
cellulo-ionique.  L’action  élective  des  horn  ones  circu¬ 
lantes  ne  se  produit  qu’à  la  faveur  d’une  composition 
adéquate  du  milieu  local  :  pH  équilibre  K  et  Ca  en  par¬ 
ticulier.  Leurs  variations  sont  nettement  liées  à  l’état 
nerveux  végétatif,  comme  M.  Laignel-Lavastine  l’a 
montré  avec  M.  Largeau  chez  les  anxieux  et  avec  M. 
Vincent,  dans  l’hémiparkinsonisme  où  du  côté  ma¬ 
lade  le  pH  sanguin  est  augmenté  et  le  Ca  diminué. 
Cette  conception  physico-chimique  du  métasympa- 
thique  éclaire  les  cas  nombreux  de  l’acropathologie 
inexplicables  par  les  théories  courantes. 

2.  A  propos  du  rapport  de  M.  Dumas,  M.  Laignel- 
Lavastine  rapporte  des  observations  d'atrophie  des 
nerfs  optiques  par  ischém  ie  et  d'involution  tensionnelle. 

3.  Avec  M.  G1R.4.UD,  M.  Laignel-Lavastine  insi.ste 
sur  la  fréquence  chez  les  hypotendus  pei  manents  de 
Yhyper-excitabilité  vagale,  de  la  frilosité  post-prandia¬ 
le  et  des  symptômes  endocrino-sympathiques. 

Il  conclut  que  de  ces  trois  rapports  ressort  l’im¬ 
portance  du  facteur  sympathique  dans  le  mécanisme 
de  l’hypotension  artérielle.  Parmi  les  hypotensions 
artérielles,  certaines  sont  d’origine  sympathique. 
Elles  méritent  donc  une  place,  plus  grande  qu’elle 
n’a  été  faite  jusqu’à  présent,  dans  les  syndromes 
sympathiques  circulatoires. 

M.C.  .IiMENEz(de  Madrid)  tait  allusion  aux  descrip¬ 
tions  qui  ont  été  faites  de  l’hypotension  chronique 
depuis  l’année  1904  et  il  insiste  sur  le  fait  qu’il  s’agit 
là  d’un  état  constitutionnel  dans  lequel  ce  qu’il  y  0 
d’essentiel, c’est  l’hypotonie  qui  se  manifeste  dans  les 
divers  organes.  L’hypotension  n’est  autre  chose 
qu’un  symptôme  artériel  de  cette  hypotonie  ;  d’au-  ■ 
très  phénomènes  vasculaires  (évanouissements,  réac¬ 
tion  orthostatique,  etc.)  traduisent  les  défauts  d’ac¬ 
commodation  du  ton  vasculaire.  Tl  insiste  également 
sur  l’importance  des  manifestations  cardiaques  de 
l’hypotonie  et  la  signification  diagnostique  des  ma¬ 
nifestations  digestives,  psychiques,  etc.  Etant  donné 
que  l’hypotension  est  un  symptôme,  elle  peut  man¬ 
quer  dans  ce  syndrome:  aussi  vaut-il  mieux  adop¬ 
ter  le  nom  d’ »  hypotonie  habituelle  »  ou  «  status 
hypotonicus.  » 

— M.  Etienne  (de  Nancy)  insiste  sur  la  fréquence 
de  l’hypotension  constitutionnelle.  Il  attire  encore 
l’attention  sur  l’hypotension  des  insuffisants  hépati¬ 
ques,  l’hypotension  de  fatigue,  et  parmi  les  formes 
aiguës  sur  les  crises  hypotensives  qui  surviennent 
au  cours,  au  décours  et  à  la  convalescence  des 
paratyphoïdes  et  après  les  interventions  chirurgica- 
es. 

m;  Roch  (de  Genève)  a  observé  pendant  deux 
ans  et  demi  une  jeune  fille  extraordinairement  hy¬ 
potendue  :  Mx=6,  Mn  =4.  Cette  malade  avait  de  vo¬ 


lumineux  oedèmes  sans  aucun  autre  indice  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque.  Ce  cas  très  instructif  montre 
d’une  part  que  l’hypotension,  si  accusée  soit-elle,  ne 
suffit  pas,  à  elle  seule,  à  provoquer  l’asystolie  ; 
d’autre  part  que  l’hypotension  dite  idiopathique  doit 
être  considérée  comme  une  adaptation  de  l’organisme 
à  une  perméabilité  des  endothéliums  vasculaires, cotte 
perméabilité  exagérée  expliquant  fort  bien  l’anasar- 
que. 

M.  FERnANNiNi  (de  Naples)  revient  sur  la  dis- 
cription  de  l’angiohypotonie  constitutionnelle,  mala¬ 
die  de  tout  l’organisme,  qu’il  a  décrite  en  1903. 

M.  Luisada  (de  Padoue).  Les  rapporteurs  trouvent 
rarement  une  réduction  notable  de  la  pression  diffé¬ 
rentielle  parce  qu’ils  étudient  surtout  la  pression  au 
bras  et  non  à  l’avant-bras.  Il  croit  que  l’hypotension 
idiopathique  se  trouve  comme  fait  constitutionnel 
chez  des  sujets  souffrant  de  dysfonctions  endocri¬ 
niennes  différentes  ;  c’est  pourquoi  on  ne  peut  trop 
schématiser  et  donner  un  seul  tableau  clinique  de 
cette  forme.  Il  trouve  rarement  soit  la  bradycardie,soit 
l’augmentation  de  l’indice  oscillométrique.  II  rappelle 
la  loi  du  cœur  selon  laquelle,  quand  diminue  l’afflux 
au  cœur,  la  tension  maxima  et  la  minima  s’abaissent 
dans  l’aorte.  Il  explique  l’hypotension  du  choc  par 
une  diminution  de  l’afflux  sanguin  au  cœpr  du  fait 
d’un  blocage  du  sang,  d’un  côté  dans  le  foie  et  dans 
le  territoire  de  la  veine  porte,  de  l’autre  côté  dans  le 
poumon  par  contraction  des  veinules.  Il  cite  des  cas 
cliniques  qui  permettent  d’appliquer  à  l’homme  les 
études  expérimentales.  Il  rappelle  l’autre  loi  du 
cœur  selon  laquelle  le  travail  et  le  volume  cardiaques 
diminuent  quand  la  tension  s’abaisse  dans  l’aorte 
par  cause  périphérique.  Il  n’admet  donc  pas  la  dila¬ 
tation  et  l’hypertrophie  cardiaques  secondaires 
des  hypotendus.  Il  parle  de  la  fonction  active  des  ar¬ 
tères  et  il  dit  qu’il  peut  donner  des  preuves  expéri¬ 
mentales  de  cette  fonction  dynamique  auxiliaire  par 
des  courbes  électriques  recueillies  directement  sur  les 
artères,  de  véritables  éloctro-angio-grammes. 

L’insuffisance  cardiaque  d’hypotension.  —  M.  A. 
Dumas.  Quand  l’hypotension  a  pour  cause  une  dé¬ 
perdition  tensionnelle  périphérique  (hémorragies,  hy- 
potonie,états  de  choc  subaigus,anévrismes  artério-vei¬ 
neux,  etc),  elle  est  susceptible  de  provoquer  des  réac¬ 
tions  cardiaques  qui  peuvent  aller  jusqu’à  l’asystolie 
avec  dilatation  du  cœur  et  quelquefois  hypertrophie, 
Dumas  rappelle  qu’il  a  étudié  au  XVI IL  Congrès 
français  de  médecine,  de  Nancy,  en  1925,  le  reten¬ 
tissement  cardiaque  de  l’hypotonie  artérielle  et  que 
depuis  il  a  donné  diverses  publications  sur  le  même 
sujet  qu’il  a  groupées,  en  1928,  sous  le  nom  d’ «  insuf¬ 
fisance  tensionnelle  ».  Il  reconnaît  que  Ferrannini, 
de  Naples,  avait  décrit,  sans  qu’il  en  eut  connaissance 
en  1903,  le  syndrome  d’angio-hypotonie  constitu¬ 
tionnelle  au  cours  duquel  cet  auteur  avait  observé  des 
réactions  cardiaques  du  même  ordre.  Ce  recoupement 
est  en  faveur  de  la  réalité  des  faits  observés  à  vingt- 
cinq  ans  de  distance  par  des  auteurs  qui  n’avaient  pu 


5  — 


—  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


41 


se  concerter.  Mais  les  observations  de  Ferrannini  sont 
relatives  à  des  cas  d’hypotension  chronique,  les  ob¬ 
servations  de  Dumas  se  rapportent,  plus  particulière  • 
ment,  à  des  cas  d’hypotension  subaiguë  au  cours  des¬ 
quels  les  réactions  cardiaques  sont  encore  plus  net¬ 
tes.  Pourtant  Dumas  se  défend  de  généraliser  sa  con¬ 
ception  à  tous  les  cas  de  gros  cœur  primitif  et  re¬ 
connaît  qu’un  simple  trouble  fonctioilnel  est  incapa¬ 
ble  de  provoquer  des  désordres  organiques  d’une  telle 
importance. 

M.  Lian  résume  ce  qui  vient  d’être  dit  au  cours 
de  la  discussion  et  constate  que  tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord  sur  l’existence  d’une  hypotension  artérielle  per¬ 
manente  d’allure  idiopathique  telle  qu’il  l’a  décrite. 

Commuiùcfitions  sur  l’hypotension. 

L’hypotension  chez  le  vieillard.  —  M.  Tlulais 
(d’Angers). 

L’hypotension  artérielle  et  les  ptoses  viscérales.  — 

M.  Roger  Glénaud  (de  Vichy).  Il  y  a  de  nombreux 
traits  communs  d’étiologie,  de  pathogénie,  de  symp¬ 
tomatologie,  d’évolution  et  de  traitement  entre  les 
deux  syndromes  fonctionnels  d’hypotension  arté¬ 
rielle  et  de  ptoses  viscérales. 

Leur  coexistence  est  extrêmement  fréquente  et  ils 
réagissent  l’un  sur  l’autre  défavorablement. 

Les  ptoses  viscérales  peuvent  se  rencontrer  sans 
hypotension  artérielle  et  cependant  réaliser  un  ta¬ 
bleau  clinique  bien  rapproché  de  celui  de  l’hypo¬ 
tension  artérielle  permanente  idiopathique  la  plus 
pure.  Cette  dernière  peut  exister,  par  contre,  très 
marquée,  chez  des  hommes  extrêmement  virgoureux 
sans  provoquer  chez  eux  la  moindre  apparence  de 
troubles  particuliers. 

Dans  les  cas  d’hypotension  artérielle  permanente, 
il  conviendra  donc  toujours  de  rechercher  s’il  n’y  a 
pas  coexistence  de  ptoses  viscérales,  le  traitement  de 
ces  dernières,  surtout  par  la  sangle  et  les  cures  hy¬ 
dro-minérales,  donnant  générale  ment,  dans  les  cas 
positifs,  le  meilleur  résultat  d’ensemble. 

Les  thromboses  et  embolies  chez  les  hypotoniques. 
La  valeur  de  la  vitesse  du  courant  sanguin  déterminée 
par  une  nouveiie  méthode,  iakathesine.  — M.  le  pro¬ 
fesseur  Prusik  (de  Prague).  Parmi  2.593  cas  du  dé¬ 
partement  cardiologique  de  la  clinique,  il  s’est  trouvé 
520 cas  d’hypotemsion  artérielle  (=12.,3  p.  100).  L’hy¬ 
potension  artérielle  s’est  montrée  comme  un  signe 
défavorable  au  point  de  vue  du  pronostic  chez  les  ma¬ 
lades  au-dessus  de  quarante  ans.  Les  thromboses  et 
embolies  se  sont  trouvées  dans  19  cas  dont  9  cas 
sont  terminés  par  la  mort.  Dans  la  plupart  des  cas,  il 
s’agissait  d’endocardite  de  la  valvule  mitrale  accom¬ 
pagnée  dans  environ  1  /3  de  cas  d’embolies  de  l’ai’tère 
pulmonaire  et  de  la  circulation  générale. Dans  le  grou¬ 
pe  de  contrôle  des  hypertendus,  il  s’agissait  plutôt 
d’artérioscléroses,  moins  de  lésions  mitrales,  le  pour¬ 
centage  des  embolies  de  la  circulation  générale  et  de 
la  circulation  pulmonaire  était  encore  le  même,  mais 


les  thromboses  étaient  beaucoup  moins  fréquentes 
que  dans  les  hypotensions.  Les  cas  de  thromboses  et 
d’embolies  se  répartissaient  ainsi  : 

13,35  p.  100  dans  le  groupe  des  tensions  80-90 
8,35  —  —  .  90-100 

4,44  —  —  101-110 

La  vitesse  du  courant  sanguin  était  mesurée  par 
injection  intraveineuse  de  3  milligrammes  d’un  dé¬ 
rive  d’acétylcholine  dans  la  veine  cubitale.- 

Chez  les  hypotoniques  la  vitesse  moyenne  est,  en  gé¬ 
néral,  au-dessous  de  16  secondes,  tandis  que  dans  les 
tensions  moyennes,  elle  est  de  18  à  20  secondes  ;  dans 
les  tensions  élevées,  elle  monte  jusqu’à  26  secondes, 
li’auteur  en  conclut  que  dans  les  conditionsnormales 
l’hypotension  est  compensée  par  l’accélération  de  la 
vitesse  du  courant  sanguin.  Seulement  dans  les  lé¬ 
sions  circulatoires,  d’origine  soit  centrale,  soit  péri¬ 
phérique,  le  temps  de  vitesse  du  eourant  sanguin  est 
sensiblement  prolongé  à  25  secondes  ou  même  davan¬ 
tage.  Quand  on  trouve  dans  les  hypotensions  le  ra¬ 
lentissement  de  la  vitesse  circulatoire  c’est  un  signe 
d’une  hyposystolie.  C’est  aussi  un  moment  qui  rend 
faeile  la  formation  des  thromboses  et  embolies  dans 
les  lésions  cardiaques  et  dans  les  lésions  graves  des 
vaisseaux. 

L’hypotension  artérielle  dans  le  syndrome  cholé¬ 
riforme.  —  M.  Paul  Sapet.  Le  syndrome  cholériforme 
comprend  ; 

1“  Des  troubles  gastro-mtestiiiaux  :  vomissements 
incoercibles,  diarrhée  profuse  avec  fonte  rapide  des 
réserves  graisseuses. 

2°  hypotension  artérielle  avec  hypothermie  péri¬ 
phérique,  anurie,  cyanose,  etc. 

Le  choléra  asiatique  vrai  présente  un  tableau  clini¬ 
que  observé  également  dans  le  choléra  nostras,  dans 
certaines  intoxications  (choléra  stibié,  choléra  arse-  . 
nical),  dans  certaines  infections  (formes  malignes  de 
Caries,,  accès  pernicieux  cholériforme),  dans  les  affec¬ 
tions  aiguës  abdominales  les  plus  disparates  (choléra 
herniaire),  dans  certaines  crises  viscérales  d’origine 
médullaire,  dans  la  suppression  brusque  des  toxiques 
(choléra  amorphinique). 

Troubles  gastro-intestinaux  et  chute  de  la  tension 
artérielle  marchent  généralement  de  pair,  quelquefois 
celle-ci  est  la  première  en  date. 

Nombreuses  ont  été  les  théories  émises  pour  éluci¬ 
der  la  pathogénie  de  ces  acccidents  :  myocardite, 
(Marey),  saignée  séreuse  (Hayem), insuffisance  capsu¬ 
laire  de  Sergent  et  Bernard,  inhibition  des  centres- 
bulbaires.  Il  semblerait  que  l’état  cholériforme  résulte 
d’un  déséquilibre  vago-sympathique  par  un  vérita¬ 
ble  état  de  choc. 

L’hypotension  des  tuberculeux.  —  M.  Jaquerod  (de 
Leysin) .  Existe-t-il  une  hypotension  spécifique  chez 
les  tuberculeux  pulmonaires  ? 

En  divisant  les  tuberculeux  en  trois  groupes  : 
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I.  Tuberculeux  lebricitants,  au  début  de  leur  mala¬ 
die  ; 

II.  Tuberculeux  chroniques  apyrétiques  ; 

III.  Tuberculeux  fébricitants,  à  la  fin  de  leur  mala¬ 
die  on  voit  que  dans  le  groupe  II,  qui  forme  la  grande 
majorité  des  tuberculeux  de  sanatorium,  il  n’y  a 
pas  d’hypotension.  Les  chiffres  le  plus  souvent  obser¬ 
vés  sont  ;  14  , 15, 16  comme  maxim^,  et  7,  8,  9, 
comme  minima.  Les  différences  tiennent  au  sexe,  à 
T  âgé  et  surtout  au  poids,  mais  pas  à  la  nature  ou  à 
l’étendue  des  lésions. 

Dans  le  groupe  I,  on  observe  une  hypotension  tem¬ 
poraire  :  12,  11,  10,  maxima,  et  6  a  7  minima  qui  se 
relève  rapidement  quand  le  malade  perd  sa»  fièvre  et 
coirimence  à  engraisser. 

Dans  le  groupe  III,  l’hypotension  au-dessous  de 
12-6  est  toujours  un  signe  pronostique  grave  qui  in¬ 
dique  un  épuisement  de  la  résistance  de  l’organisme 
à  la  maladie.  Il  y  a  donc  intérêt  à  prendre  la  tension 
artérielle  des  tuberculeux  afin  de  suivre  ses  variations 
au  cours  des  trois  phases  de  la  maladie. 

Endocrino-névrose  hypotensive.  — M.  Laignel-La- 
VASTiNE  rappelle  qu’il  décrit  depuis  1925,  dans  ses,- 
cours  de  sympathologie,  sous  le  nom  «  d’endocrino- 
névrose  hypotensive  »  un  syndrome  caractérisé  par 
une  hypercénesthésie  marquée  avec  vagotonie  Ijée  à 
l’insuffisance  surrénale  et  de  l’hyperovarie  avec  réac¬ 
tions  vicariantes,  hypophysaire  et  thyroïdienne  chez 
des  femmes  scoliotiques,  hypotendues,  peu  mus¬ 
clées,  ptosiques,  à  cœur  inquiet,  hypoafîectives, 
relativement  peu  émotives.  Ces  symptômes  sur¬ 
viennent  souvent  à  la  suite  de  la  scarlatine  chez  des 
hérédo-goutteux  de  famille  thyroïdienne. 

Les  principaux  symptômes  de  cette  endocrino- 
névrose  sont  :  l’hypotension  artérielle,  la  fréquence 
des  lipothymies,  le  pouls  souvent  ample,  l’acrocya- 
nose,  la  bradycardie,  l’exagération  du  réflexe  oculo- 
cardiaqüe,  la  diminution  ou  l’état  normal  du  réflexe 
solaire,  l’hypothermie,  la  constipation  spasmodique, 
la  petitesse  des  pupilles,  les  réflexes  tendineux  vifs  et 
amples,  les  réflexes  sudoraux  forts,  les  réflexes  pilo- 
moteurs  faibles,  la  peau  brune  se  pigmentant  facile¬ 
ment,  les  cheveux  électriques,  la  facilité  de  l’urticaire 
et  des  ecchymoses,  l’oligopoitie  avec  urines  rares, 
l’hypoglycémie,  l’hypocalcémie,  l’augmentation  de 
l’acide  urique  dans  le  sang  ainsi  que  l’augmentation 
de  l’acide  oxalique,  le  sang  hypovisqueux,  la  réserve 
alcaline  augmentée,  le  pH  urinaire  tendant  vers  l’al- 
calose,  le  métabolisme  de  base  plutôt  diminué,  l’into¬ 
lérance  à  l’adrénaline,  l’inappétence  aux  chlorures. 

Le  volume  du  sang  des  hypotendus.  —  MM.  J.Brum- 


HK  et  F.  Janousek  (de  Prague),  ont  déterminé  le 
volume  du  sang  dans  vingt  cas  d’hypotension  ar¬ 
térielle,  les  cas  avec  une  cardiopathie  étant  exclus. 
La  méthode  utilisée  était  celle  de  Haldane  et 
Lorrain  Schmith  un  peu  modifiée  employant  le  mo¬ 
noxyde  de  carbone  comme  indicateur.  Ils  n’ont  trou¬ 
vé  dans  aucun  cas  une  masse  sanguine  (relative  au 
poids  du  corps)  diminuée  de  ce  qu’on  pouvait  attendre 
au  point  de  vue  théorique.  Le  volume  du  sang  était 
normal  dans  16  cas  et,  ce  qui  est  assez  surprenant, 
élevé  dans  4 .  Il  en  résulte  que  le  facteur  de  la  masse 
sanguine  réduite  ne  jouait  dans  les  cas  examinés 
aucun  rôlepour  la  genèse  de  l’hypotension  artérielle. 

L’image  skiascopique  du  cœur  des  hypotendus.  — 
M.  Stanislas  Menïl  de  (Prague).  L’examen  clinique 
des  hypotendus  n’est  pas  complet  sans  une  explora¬ 
tion  radioscopique  détaillée.  C’est  Vimage  skiascopi¬ 
que  du  cœur  qui  nous  permet  d’évaluer  cet  état  pa¬ 
thologique  au  point  de  vue  étiologique,  pronostic  et 
thérapeutique.  Parmi  les  caractères  skiascopiques  du 
cœur,  c’est  la  pulsation  qui  doit  attirer  notre  attention 
particulière.  Car  l’hypotension  associée  à  une  hypo- 
pulsation  de  la  silhouette  cardiaque  prouve  que  l’hy¬ 
potension  à  son  origine  dans  une  déafaillance  du 
myocarde.  Celle-ci  est  le  plus  souvent  la  suite,  ou  bien 
d’une  affection  primitive  du  myocarde,  ou  bien  d’une 
ancienne  lésion  valvulaire  du  cœur.  L’affaiblisse- 
riient  de  la  pulsation  coïncide  avec  le  commencement 
de  la  défaillance  du  myocarde  et  précède  souvent  de 
longtemps  les  autres  signes  cliniques.  A  cause  de  cela 
la  pulsation  cardiaque  chez  les  hypotendus  n’est 
pas  sans  importance  d’ordre  pronostique  et  naturelle¬ 
ment  aussi  d’ordre  thérapeutique. 

Les  bains  carbogazeux  et  l’hypotension  artérielle.  — 
M.  J.  Badal  (de  Podebrady,  Tchécoslovaquie).  Les 
bains  carbogazeux  produisent  chez  les  sujets  as¬ 
théniques  présentant  de  l’hypotension  artérielle  au 
cours  d’une  affection  du  cœur  organique  ou  fonction¬ 
nelle,  des  résultats  qui  paraissent  défavorables.  Chez 
des  sujets  à  tension  artérielle  moins  basse  sujette 
à  variations, on  peut  observer  une  certaine  améliora¬ 
tion  avec  un  état  euphorique  au  cours  du  traitement 
carbogazeux.  Chez  les  sujets  présentant  des  lésions 
mitrales,  les  résultats  sont  plus  nettement  défavora¬ 
bles. Un  traitement  médicamenteux  à  base  de  théo- 
bromine,  de  strychnine  et  d’adrénaline  peut  toujours 
être  associé  comme  traitement  auxiliaire  chez  les  hy¬ 
potendus  ,  cette  association  visant  surtout  à  amélio¬ 
rer  les  troubles  subjectifs  fréquents  chez  ces  malades. 

(A  suivre.) 
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Les 

Henri  Jonquiêres,  éditeur,  21,  rue  Visconti. 
Mémoires  de  Madame  de  La  Guette.  Préface  et  notes 

par  Pierre  Viguié.  (Coliection  Jadis  et  Naguère). 

Elles  n’étaient  pas  des  femmelettes  les  dames  de  la 
première  moitié  du  XVIP  siècle.  En  l’absence  de 
leurs  maris,  elles  savaient  se  conduire  et  se  défendre. 
Habituées  dès  leur  enfance  à  suivre  à  cheval  les 
chasses  à  courre,  certaines  ne  dédaignaient  pas  d  ap¬ 
prendre  le  métier  des  armes  et  nouvelles  Jeanne 
d’Arc,  de  tenir  tête,  l’épée  à  la  main,  aux  soldats 
ennemis  ou  de  protéger  leur  personne  et  leurs  biens 
à  coups  de  pistolet  contre  les  convoitises  des  hobe¬ 
reaux,  leurs  voisins.  Sous  la  Fronde,  nombreuses 
furent  les  héroïnes  qui,  à  l’exemple  de  la  Grande 
Mademoiselle,  prirent  les  armes  contre  le  Cardinal. 
Il  en  fut  qui  épousèrent  la  cause  royale  et  parmi 
elles,  la  plus  courageuse,  la  plus  loyale,  la  plus  inté¬ 
ressante  fut  Catherine  do  Meurdrac  qui  devint 
Madame  de  La  Guette,  dont  M.  Pierre  Viguié  vient 
de  pubiier  les  mémoires  en  les  précédant  d’une  pré¬ 
face  des  plus  intéressantes  et  en  ies  accompagnant 
de  notes. 

Née  à  Mandres  près  de  Brunoy,  dans  la  riante 
vallée  de  l’Yerres,  à  quelques  lieues  de  Paris,  le 
20  février  1613,  Catherine  de  Meurdrac  était  la  fille 
d’un  gentilhomme  du  Gâtinais,  issu  d’une  famille 
d’ancienne  noblesse  du  Cotentin.  Sa  mère  descen¬ 
dait  de  pariementaires  parisiens.  Elle  partagea  à 
Mandres  la  rude  vie  des  gentilhommes  campagnards. 
Elle  apprit  toute  jeune  à  monter  à  cheval  et  à  manier 
les  armes. 

Reçue  au  château  voisin  de  Grosbois,  par  le  duc 
d’Angoulême,  fils  naturel  de  Charles  IX,  et  par  la 
duchesse,  elle  fit  chez  eux  la  connaissance  d’un  jeune 
officier,  M.  de  la  Guette,  dont  le  château,  à  Sucy- 
en-Brie,  était  peu  éloigné.  Les  jeunes  gens  se  plurent 
et  M.  de  La  Guette  fit  sa  demande  en  mariage  à 
M.  de  Meurdrac.  Ce  dernier  l’éconduisit,  le  trouvant 
de  conditions  trop  modestes  pour  sa  fille.  Mais  les 
jeunes  gens  n’étaient  pas  d’humeur  à  s’en  tenir  là. 
Avec  la  complicité  du  duc  d’Angoulême  et  un  peu 
de  Madame  de  Meurdrac,  M.  de  La  Guette  eifleva 
Catherine,  sè  maria  sans  le  consentement  du  père 
et  le  couple  se  réfugia  dans  ses  terres  de  Sucy-en-Brie. 

M.  de  La  Guette  dut  gagner  peu  après  l’armée. 
Tour  à  tour  capitaine  au  régiment  de  Norman¬ 
die,  à  celui  de  Meilleraye,  Louis  XIII  en  1642, 
lui  donna  le  commandement  de  la  Compagnie  des 
Chevau-Légers  de  M.  de  Luzerne,  puis  en  1647,  il 
fit  partie  du  régiment  de  M.  deMarsin.  Il  fut  guerroyer 
en  Lorraine,  dans  les  Flandres,  en  Hollande,  tandis 
que  sa  femme  gardait  et  exploitait  le  château  et  les 
terres  de  Sucy-en-Brie.  Il  venait  de  temps  à  autres 
lui  rendre  visite.  Elle  lui  donna  dix  enfants. 

M.  de  Marsin  fut,  avec  son  officier  de  La  Guette, 
dans  l’armée  de  Condé  et  soutint  la  Fronde.  Mme  de 


Livres 

La  Guette  resta  fidèle  au  Roi  et  rendit  des  services 
signalés  à  Turenne  qui  commandait  sous  Paris  les 
troupes  royales. 

Envoyée  par  la  Reine  en  mission  en  Guyenne 
pour  tâcher  de  ramener  son  mari,  et,  si  possible,  M.  de 
Marsin  à  la  cause  royale,  elle  gagna  Poitiers,  An- 
goulême,  à  peu  près  seule  et  non  sans  aventures  et 
arriva  à  Bordeaux.  Elle  y  remplit  le  mieux  possible 
sa  mission  et  contribua  à  la  paix  de  Bordeaux. 

Mais  de  Marsin  ne  voulut  pas  s’incliner  et  de  La 
Guette  crut  de  son  devoir  de  ne  pas  abandonner  son 
chef  ;  ils  gagnèrent  tous  deux  l’Angleterre,  puis  de 
là  la  Flandre  où  ils  rejoignirent  Condé.  Mme  de  La 
Guette,  ne  pouvant  rester  à  la  Cour,  se  retira  à  Sucy. 
Au  bout  de  quelques  années;  l’aventureux  de  La 
Guette  demanda  et  obtint  sa  grâce  par  considération 
des  services  de  sa  femme.  Il  revint  à  Sucy.  L’inaction 
tua  cet  homme  agité  et  violent  ;  il  mourut  en  1665. 
Madame  de  La  Guette  lui  survit  longtemps.  En  1672, 
elle  rejoignit  son  fils  aîné,  qui  était  en  Hollande  au 
service  de  Guillaume  d’Orange.  Elle  avait  perdu  la 
plupart  de  ses  enfants.  Ce  fut  alors  qu’elle  écrivit 
ses  mémoires.  On  perdit  peu  après  sa  trace  et  l’on 
'  n’a  aucun  renseignement  sur  la  fin  de  sa  vie,  ni  sur 
sa  mort.  A  ce  sujet,  l’on  a  publié  les  faits  les  plus 
tragiques  et  les  plus  invraisemblables  légendes. 

Les  mémoires  de  Madame  de  La  Guette  nous  font 
apprécier  la  pureté  des  mœurs,  le  courage,  la  loyauté, 
l’énergie  de  ces  vieilles  familles  de  la  noblesse 
campagnarde  du  début  du  XVII®  siècle.  L’on  admire 
le  sang-froid  de  cette  femme  qui,  tout  en  restant 
très  respectueuse,  sait  tenir  tête  à  la  violence  de  son 
père,  ne  pas  s’effrayer  des  accès  de  fureur  de  son 
mari  et  remplir,  avec  tact,  habileté  et  droiture  les 
plus  périlleuses  missions. 

Sa  vie  aventureuse  qu’elle  conte  dans  ses  Mémoires, 
est  un  roman  dont  les  péripéties  auraient  pu  inspirer 
Alexandre  Dumas  père. 

J.  Noir. 

Direction  et  administration  :  D^  J.  Desfour, 

17,  rue  de  Ecole-de-Droit,  Montpellier. 

Fiches  de  pratique  médicale,  5®  série  (25  fichesparues) 

Prix  ;  France  :  14  fr.  franco.  Etranger  :  16  fr. 

Néphrite  urémigène  (pronostic)  -.La  pelade  du  cuir 
chevelu  (clinique)  ;  Psoïtis  (le  symptôme)  ;  Orbite 
(Maladies  de  1’)  ;  Exophtalmies  (maladies  de  l’orbite)  ; 
Bagnères-de-Luchon  ;  La  rachi-analgésie  ;  Rachi- 
analgésies  (la  pratique  des)  ;  Rachis  en  obstétrique 
(l’usage  des)  ;  La  Bourboule  ;  Les  périviscérites  di¬ 
gestives  ;  Diathermie  (généralités).  Tuberculose, 
vaccination  B.  G.  G.  ;  B.  C.  G.  S.  G.  ;  Les  champi¬ 
gnons  ;  Ghampignons  mortels.  Les  champignons  véné¬ 
neux  ;  Les  champignons  indigestes. 

Nous  n’avons  pas  à  faire  de  nouveau  l’éloge  des 
Fiches  que  publie  dans  un  esprit  pratique  un  nova¬ 
teur  notre  distingué  confrère  et  amile  D^'Desfour. 
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Elles  ont  conquis  dès  leur  apparition  la  faveur  des 
médecins  épris  d’une  documentation  dont  la  con¬ 
cision  ne  fait  aucun  tort  à  sa  richesse. 

Pour  loger  ces  Fiches,  le  0=^  Desfour  a  fait  établir 
un  véritable  classeur  pouvant  contenir  1.000  fich  es. 
et  plus,  sur  double  rang,  dont  le  prix  est  de  250  fr 
(acajou,  noyer  ou  chêne.) 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Gauthiers  Villars  et  Gie, 

55,  quai  des  Grands-Augustins. 

R.  Dubois  de  Saujon.  — L’hydrothérapie  médicale 
■  {In  Collection  des  Actualités  physiothérapiques). 
Un  vol.  in-8  de  X-180  pages.  Prix  :  15  i'r. 

Chez  Dom  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon. 
René-A.  Gutmann,  attaché  médical  à  la  clinique 
chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  —  Les  syndromes 
douloureux  de  la  région  épigastrique.  Préface  du 


professeur  A.  Gosset  (2  beaux  volumes  formant 
1140  pages  avec  189  fig.  et  344  radio.  Prix  :  200  fr.) 

Ch.  Laubry,  avec  la  collaboration  de  D.  Routier, 
J.  Walser  et  Ed.  Doumer.  —  Maladies  du  cœur 
et  des  vaisseaux,  vol.  III  du  Nouveau  traité  de 
Pathologie  interne  publié  sous  la  direction  de  Ed. 
Enriquez,  A.  Laffitte,  Ch.  Laubry  et  Cl;  Vincent 
(un  vol.  1246  p.,  242  fig.  et  10  pl.  Prix  ;  280  fr.) 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Dr  Henri  Fischer.  —  Les  dysmorphies  congénitales 
cranio-faciales  et  leurs  syndromes  cliniques.  Pré¬ 
face  du  professeur  Pierre  Marie  (un  vol.  130  pages, 
78  fig.) 

Librairie  de  la  Renaissance  du  Livre, 

78,  boulevard  Saint-Michel. 

Georges  Ladoux.  —  L’heure  du  miracle  (un  vol. 
in-16.  Prix  :  12  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Action  cholagogue  et  opothérapie  combinées. 


Longtemps,  et  avec  raison,  on  a  reproché  aux. 
laxatif  s  qui  se  présentaient  sous  un  tout  petit 
volume  de  ne  devoir  leur  efficacité  qu’à  des  pro¬ 
duits  d’une  violence  telle,qu’ils  ne  réussissaient 
qu’en  brutalisant  en  quelque  sorte  le  tractus  in¬ 
testinal,  semblables  aux  coups  de  fouet  dont  on 
stimule  le  courage  d’un  cheval  défaillant.  On  sait 
ce  qu’il  advient  le  plus  souvent  en  pareil  cas.  Là 
comme  ici,  ce  qui  reste  d’énergie  s’épuise  rapi¬ 
dement,  et  l’organe,  tout  autant  que  l’orga¬ 
nisme,  deviennent  incapables,  pour  en  avoir 
fourni  de  disproportionnés  avec  leurs  aptitu¬ 
des,  des  moindres  efforts. 

Produits  synthétiques,  sortis  du  creuset  du 
chimiste,aux  trompeuses  vertus, aux  imaginaires 
propriétés, aux  dangereuses  réactions. 

Mais,  depuis  que  l’opothérapie  a  pénétré  dans 
la  pratique,  et  qu’elle  permet  d’apporter  à  l’or¬ 
gane  dont  la  paresse  n’est  autre  que  la  conséquen¬ 
ce  d’un  épuisement  lonctionnel,et  parfois  lésion¬ 
nel,  de  lui  apporter,  dis-je,  sa  propre  substance 
vierge  pour  ainsi  dire  de  tout  service,  le  problème 
est  singulièrement  simplifié,  et  la  solution  qu’il 
réclame  est  de  celles  qui  unissent  l’élégance  à 
l’efficacité. 

Le  propre  en  effet  de  l’organothérapie  est  de 
n’exiger  que  de  très  petites  doses,  pour  agir  fa¬ 
vorablement. Voyez:,par  exemple,  la  thyroïdine  : 
c’est  par  centigrammes  et  même  par  milligram¬ 
mes  qu’elle  se  prescrit. 

De  même  l’extrait  biliaire  et  l’extrait  intesti¬ 
nal  n’ont  pas  besoin  d’être  volumineusement 
administrés  pour  se  montrer  bienfaisants.  Le 
premier  de  ces  extraits  active,  comme  l’on  sait. 


la  fonction  biliaire  du  foie.  Sous  son  influence,  la 
bile,  sécrétée  en  abondance,  est  pareillement 
déversée  dans  l’intestin.  Or,  il  est  de  notion  cou¬ 
rante  que  la  bile,  nécessaire  aux  graisses  diges- 
itives  pour  les  saponifier,  est  en  même  temps  le 
grand  désinfectant  de  l’intestin  dont  elle  règle 
par  surcroit  le  péristaltisme. 

L’extrait  intestinal,  Gilbert  et  Carnot  nous 
l’ont  appris,  vient  en  aide  aux  glandes  intestinal- 
les  fatiguées, ou  taries, excite  leur  fonctionnement 
les  supplée  dans  l’acte  digestif  lui-même,  et  s’ac- 
socie  à  la  bile  pouf  rythmer  harmonieusement 
les  contractions  du  grêle. 

Combinez  maintenant  ces  deux  extraits  avec 
des  laxatifs  doux,  tels  le  podophylin,  la  bourdai¬ 
ne  et  la  cascara  sagrada,  dont  un  procédé  spécial 
aura  exalté  les  vertus,  en  débarrassant  leurs 
principes  actifs  de  tous  les  déchets  irritants  qui 
s’y  trouvent  mélangés,  et  vous  obtiendrez  le 
laxatif  idéal,  celui  qui  répondra  au  triple  objec¬ 
tif  de  la  formule  hippocratique:  cito,'  tuto  et 
jucunde,  en  joignant  l’agréable  à  l’utile,  pour  une 
action  aussi  sûre  que  rapide,  sans  craindre  de  ces 
chocs  en  retour,  comme  on  en  observe  trop  sou¬ 
vent  quand  on  use  sans  discernement  de  quel¬ 
ques  drogues  d’activité  merveilleuse  en  appa¬ 
rence,  mais  avec  lesquelles  les  plus  grandes 
dépressions  succèdent  inévitablement  aux  exal¬ 
tations  les  plus  trompeuses. 

Cette  combinaison  de  l’action  cholagogue 
avec  l’opothérapique,  c’est  la  composition  même 
du  Grain  de  Vais,  d’action  assurée,  prompte  et 
douce,  ce  qui  en  permet  la  prescription,  surtout 
dans  la  clientèle  féminine  et  sédentaire. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 


La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  qui  groupe  17.500  médecins  a  tenu  son 
Assemblée  générale  annuelle  ordinaire  les  21  et 
22  décembre  dernier.  La  grosse  question  à 
l’ordre  du  jour  était  celle  des  Assurances  so¬ 
ciales.  Allait-on  accepter  les  propositions  du 
ministre  et  de  la  Commission  d’bygiène  du  Sénat, 
ou  allait-on  tout  refuser  et  continuer  la  lutte  ? 
Certains  confrères  prévoyaient  un  orage  et 
une  assemblée  tumultueuse...  Tout  se  passa 
dans  le  calme  et  surtout,  malgré  certaines  escar¬ 
mouches  bien  naturelles  en  matière  si  com¬ 
plexe,  dans  Une  atmosphère  de  cordialité  et  de 
désir  de  concorde  et  d’union.  On  voulait  s’en¬ 
tendre.  . .  et  on  s’entendit  dans  l’ordre  du  jour 
ci-dessous,  qui  lut  voté  à  l’ unanimité. 

Ordre  du  jour 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  constate  que  la  rédaction  de  l’art.  4  de 
la  loi  des  assurances  sociales  dont  le  texte  suit  et 
qui  aurait  été  voté  par  la  Commission  d’hygiène 
du  Sénat,  a  apporté  en  grande  partie  satisfac¬ 
tion  aux  principes  de  la  Charte  médicale. 

Estimant  cependant  qu’un  certain  nombre  de 
modifications  de  détail  lui  paraissent  indispensa¬ 
bles  à  un  bon  fonctionnement  de  la  loi,  elle  de¬ 
mande  au  Bureau  d’insister  de  tout  son  pouvoir 
pour  obtenir  les  modifications  suivantes  : 

1°  La  part  de  responsabilité  des  caisses  dans 
le  prix  de  l’acte  médical,  au  lieu  de  :  le  prix  de 
l’acte  médical  dit  «  tarif  de  responsabilité  »...  ; 

.  2°  L’avance  sous  forme  de  chèques  ne  pouvant 
être  consentie  qu’exceptionnellement  comme  le 
porte  l’art.  42  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  «  aux  assurés  momentanément  sans  res¬ 
sources  »  et  suivant  les  conventions  entre  les 
caisses  et  syndicats.  » 

Duvernoy,  Dr  Decourt,  Dr  Lucat, 
Dr  Henri  Verger,  Dr  Hartmann,  Dr 
Desrousseaux,  Dr  Michel  (Havre),  Dr 
Boyer,  Dr  Houssiaux,  Dr  Priolo. 


Dès  le  début  de  la  séance,  le  président  Bai.- 
thazàrd,  dans  une  magistrale  allocution  avait 
déjà  mis  les  choses  au  point,  puis  le  secrétaire 
générale  Cibrie  prenant  chaque  partie  de  cët 
article  4,  tout  nouveau,  proposé  au  Corps  mé¬ 
dical,  démontra  avec  sa  tranquille ,  bonhomie 
que  s’il  ne  réalisait  pas  totalement,  les  désirs 
du  Corps  médical,  il  n’en  avait  pas  moins  été  un 
effort  sincère  de  conciliation,  de  la  part  des  par¬ 
lementaires,  permettant  ainsi,  avec  quelques 
modifications  ultérieures  de  détail,  la  collabo¬ 
ration  loyale  des  praticiens  à  l’assurance-ma¬ 
ladie.  Et  l’ordre  du  jour  c^ue  nous  avons  publié 
ci-dessus  démontre,  par  les  signatures  même, 
que  l^s  anciens  adversaires  ne  forment  plus, 
désormais,  qu’un  «  bloc  »  uni  et  compact, 
dressé  pour  la  défense  professionnelle . . .  qui, 
malgré  les  «  apaisements  »  apportés,  n’en 
doit  toujours  pas  moins  rester  active  et  vigilante. 


Les  autres  questions  traitées,  dans  cette 
assemblée  générale,  bien  que  paraissant  relé¬ 
guées  au  second  plan,  présentèrent  cependant  un 
intérêt  évident. 

Le  rédacteur  en  chef  du  Médecin  de  France, 
le  Dr  Decourt,  fournit  quelques  explications 
supplémentaires  au  rapport  qui  avait  paru, à  ce 
sujet,  dans  le  numérodu  15  décembre  du  Bulle¬ 
tin.  Puis,  le  tré.sorier,  le  D'  Caillaud,  donna 
également  quelques  précisions  sur  les  chiffres 
fournis  dans  son  rapport  paru  dans  le  même 
Bulletin  du  15  décembre. 

On  s’occupa  ensuite  du  tarif  des  Pensionnés 
de  guerre.  Le  secrétaire  général  adjoint  Hilaire 
annonça  que  les  augmentations  demandées  par 
la  Confédération  avaient  été  accordées  par  le 
Ministre  des  pensions,  puis,  par  celui  des  finan¬ 
ces  et  qu’elles  avaient  été  votées  par  la  Cham¬ 
bre  dans  le  budget,  avec  rétroactivité  au  1®' 
octobre  dernier. 

On  en  vint  ensuite  au  tarif  des  accidentés  du 
travail.  Le  D”  Decourt  donna  les  précisions 
nécessaires  sur  les  augmentations  demandées 
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par  la  Confédération  et  annonça  que  la  discus¬ 
sion  en  Commission  officielle  allait  commencer 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier  et  qu’il  y 
avait  lieu  de  prévoir  la  rétroactivité  des  majo¬ 
rations  pour  le  janvier  1930.  Le  D'  Renon, 
dans  un  exposé  admirable  de  précision  et  de 
clarté,  expliqua  les  modifications  fondamentales 
prévues,  dans  les  propositions  des  médecins,  con¬ 
cernant  les  tarifs  chirurgicaux  et  de  spécialité 
ainsi  que  sur  la  grosse  question  de  l’hospitalisa¬ 
tion.  Aucün  ordre  du  jour  ne  fut  et  ne  pouvait 
être  voté,  à  ce  sujet,  puisque  les  négociations 
ne  sont  pas  encore  commencées.  Néanmoins, 
on  vota  les  conclusions  des  rapporteurs  approu¬ 
vant  les  modifications  demandées  et  faisant  con¬ 
fiance  aux  négociateurs. 

Qn  parla  quelque  peu  ensuite  de  la  représen¬ 
tation  au  Conseil  de  l’Union,  ainsi  que  de  di¬ 
verses  autres  questions  dont  on  trouvera  le  dé¬ 


tail  dans  le  compterendu  officiel  que  publiera  | 
le  Médecin  de  France.  ! 

Nous  n’avons  voulu  donner  ici  qu’un  simple  i 
aperçu  de  cette  session  si  importante  pour  l’ave¬ 
nir  du  Corps  médical,  au  point  de  vue  de  son  | 
attitude  devant  les  Assurances  'sociales.  Nous  i 
avons  été  heureux  de  constater  qu’un  «  esprit  1 
nouveau  »,  et  que  nous  espérons  définitif,  se  j 
révélait  dans  les  discussions,  si  vives  qu’elles 
aient  semblé,  par  instant  :  le  désir  absolu  de 
confronter  les  idées  en  dehors  de  toute  person¬ 
nalité  et  non  plus  de  combattre  ceux  qui  sont 
sur  la  brèche,  même  quand  on  n’est  pas  absolu¬ 
ment  du  même  avis,  mais  de  les  convaincre  et 
surtout  de  les  aider  dans  la  lourde  tâche  qui  leur 
incombe. 

Peut-être  aurait-on  évité  bien  des  heures 
pénibles  —  et  bien  des  «  faux  pas  »  —  s’il  en 
avait,  toujours  été  ainsi. 


L’EFFORT  SCIENTIFIQUE  EN  INDO-CHINE  O 

Raoul  Bernard  (Bruxelles) 


Raoul  Bernard  vient  d’ajouter  une  nouvelle 
page  à,  son  carnet  de  médecin  migrateur,  — c’est 
ainsi  qu’il  se  désigne  lui-même  dans  son  précé¬ 
dent  ouvrage  Par  Mers  et  Continents,  ciueje  me 
faisais  un  plaisir  infini  de  vous  présenter  au 
mois  de  janvier  dernier. 

Cette  fois,  c’est  en  Indo-Ghine  que  son  Gou¬ 
vernement  l’a  chargé  d’une  mission  dont  il  va 
publier  le  compte  rendu. 

II  y  a  noté  avec  un  soin  scrupuleux  l’Effort 
scientifique  de  la  France  et  le  plus  bel  éloge  qu’il 
en  puisse  faire  est  tout  entier  contenu  dans  les 
lignes  suivantes  cfui  servent  d’introduction  à 
son  exposé  ; 

Elever  progressivement  l’indigène  vers  un  plan  de 
civilisation  supérieure  ;  respecter  sa  philosophie, 
ses  coutumes  et  ses  mœurs  dans  le  cadre  du  plus  pur 
humanitarisme  ;  guider  ses  arts,  ses  industries  et  ses 
métiers  dans  la  voie  du  progrès  ;  développer  son  in¬ 
telligence  et  aiguiser  ses  facultés  par  un  enseigne¬ 
ment  soigneusement  adapté,  l’amener  ainsi  à  deve¬ 
nir  le  plus  précieux  collaborateur  de  l’Européen  et  le 
conduire  doucement  vers  une  émancipation  saine  et 
bien  comprise  ;  le  protéger,  au  besoin  contre  lui- 
même,  en  le  défendant  contre  les  exagérations  d’un 
1  nationalisme  qui  souffle  un  peu  partout  ;  ne  jamais 
s’arrêter,  ni  se  lasser,  ni  se  décourager  avant  que 
tout  fût  fait  ;  et,  la  tâche  accomplie,  en  reprendre 
une  autre,  ou  en  mener  plusieurs  de  front  : 


(1)  Mon  ami  R.  Bernaf.d  m’a  fait  l’amitié  de  m’en  - 
voyer  les  bonnes  feuilles  de  ce  travail  qui  doit  paraître 
intégralement  dans  Bruxelles  médical.  Je  le  remercie 
de  cette  nouvelle  attention  qui  me  permet  de  le  pré¬ 
senter  sans  retard  aux  lecteurs  du  Concours  médical. 


Telle  semble  être  la  formule  dont  s’inspire,  avec 
modalités  idoines  suivant  les  races,  la  politique  édu-, 
cative  française  sous  toutes  les  latitudes  où  j’ai  pu 
l’étudier,  tant  en  Afrique  qu’en  Asie. 

Telle  je  l’avais  trouvée  naguère  au  Maroc  et  en 
Syrie,  et  plus  tard  en  Afrique  Occidentale  ;  telle  je 
l’avais  observée  dans  les  établissements  français  qui 
peuplent  l’Amérique  du  Sud  où  ils  sont  les  meilleurs 
«  agents  diplomatiques  »  de  la  France,  suivant  le 
mot  de  Mangin,  —  telle^  j’ai  retrouvé  en  Extrême- 
Orient  l’action  intellectuelle  de  la  France. 

L’Université  indo-chinoise  d’Hanoi  a  parti¬ 
culièrement  retenu  son  attention  et  suscité  son 
admiration.  «  Les  écoles'  dont  elle  se  compose, 
dit -il,  ont  été  créées  dans  l’intention  de  procurer 
à  l’Indochine  lés  fonctionnaires  et  les  techniciens 
indigènes  nécessaires  à  la  bonne  administration 
du  pays  ...» 

Deux  Ecoles  de  cette  Université  méritent,  par 
leur  enseignement,  d’être  mises  en  parallèle  avec 
celles  de  la  Métropole  ;  l'Ecole  des  Hautes-Etudes 
in  do  chinoises,  pour  le  droit  français  et  indigène, 
et  l’Ecole  de  Médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice,  à  la  veille  de  se  transformer  en  Faculté. 
Raoul  Bernard  m’a  autorisé  avec  sa  bonne  grâce  à 
reproduire  in  extenso  sa  description  de  cette 
dernière  Ecole.  Je  le  fais  avec  empressement  et 
l’en  remercie  très  amicalement  :  il  y  a  là  une  do¬ 
cumentation  intéressante  pour  nous. 

Avant  de  lui  céder  la  place,  je  signale  qu’il 
met  en  relief  l’organisation  merveilleuse  de  la 
cité  universitaire  formée  d’internats  dotés  lar¬ 
gement  de  bourses,  et  qui  abrite  présentement 
400  étudiants.  «  Les  étudiants,  qu’il  ne  faut  pas 
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confondre  avec  ceux  qui  se  parent  de  ce  titre 
ou  qu'on  pare  de  ce  titre  pour  les  besoins  de 
mauvaises  polémiques,  n’ont  jamais  cessé  de 
faire  honneur  h  leurs  maîtres  et  à  leur  Univer¬ 
sité  et  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  aller  les  voir 
à  l’œuvre  ont  été  unanimes  à  leur  rendre  justice  : 
je  m’en  porte  garant.  » 

Faculté  de  Médecine. 

L’Ecole  de  Médecine  de  Hanoï  (Tonkin),  arrivée 
aujourd’hui  à  la  fin  de  sa  26®  année  d’existence,  est 
à  la  veille  d’entrer  dans  la  dernière  phase  de  son  évo¬ 
lution  et  d’être  érigée,  après  plus  d’un  quart  de  siècle 
d’activité,  au  rang  d’une  véritable  Faculté  délivrant 
elle-même  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Cette  école,  comme  toutes  les  écoles  supérieures 
indochinoises,  avait  été  créée  pour  former,  au  moyen 
de  chargés  de  cours  empruntés  aux  divers  services 
sanitaires,  des  cadres  d’auxiliaires  indigènes  pour 
toutes  les  sphères  se  rapportant  à  l’activité  médi¬ 
cale  :  c’est  pourquoi  on  y  avait  annexé  d’abord  à  la 
section  médecine  indigène  une  section  vétérinaire  et 
une  section  sages-femmes  ;  dr,  sous  la  pression  des 
faits,  l’établissement  a  de  plus  en  plus  évolué  dans 
le  sens  de  l’organisation,  autour  d’un  noyau  central 
analogue  à  une  Faculté  de  médecine  métropolitaine, 
de  sections  locales  purement  médicales,  ayant  le  plus 
possible  de  leurs  cours  communs  avec  ceux  de  l’Ecole 
proprement  dite  et  un  enseignement  se  rapprochant 
de  plus  en  plus  du  niveau  des  études  de  celle-ci.  La 
véritable  cause  profonde  de  cette  transformation 
continue  est  l’élévation  constante,  grâce  au  dévelop- 
ment  général  de  l’instruction  publique,  du  degré  de 
culture  des  candidats.  Les  principaux  obstacles  à 
l’achèvement  de  cette  évolution  ont  été  d’abord,  le 
nombre  insuffisant  des  professeurs  titulaires  et,  pour 
des  raisons  sans  rapport  avec  l’enseignement, 
l’émigration  continue  et  excessive  vers  les  lycées  et 
facultés  de  France  des  jeunes  gens  capables  d’assurer 
le  recrutement  de  l’école  ;  enfin,  pour  les  pays  de 
civilisation  hindoue,  le  retard  dans  le  développement 
général  des  études.  La  durée  du  cycle  des  études  est 
fixée  à  4  ans  pour  les  élèves  médecins.  Ceux-ci  sont 
soumis  au  régime  de  l’internat.  L’internat  pour  les 
sages-femmes  est  fixé  à  2  ans. 

La  première  promotion  de  médecins  auxiliaires 
sortit  en  1907. 

L’arrêté  du  29  décembre  1913  établit  le  statut  dé¬ 
finitif  de  l’Ecole  de  Médecine. 

Celui  de  1914  créa  une  Section  de  Pharmacie  ;  et 
celui  de  1917  érigea  la  Clinique  Ophtalmologique  en 
Centre  d’Enseignement  Ophtalmologique. 

Par  suite  de  la  création  d’une  école  vétérinaire 
spéciale,  l’Ecole  de  Médecine,  toujours  réduite  à  la 
formation  de  cadres  indigènes  auxiliaires,  a  pris  en 
1917  son  caractère  propre.  Le  décret  de  1919,  en 
lui  rattachant  un  enseignement  métropolitain  de 
P.  C.  N.  suivi  obligatoirement  par  les  élèves  de  f® 
année  de  l’Ecole  vétérinaire,  a  relevé  le  niveau  de 
base  des  études  et  permis  d’abord,  en  1921,  une  réor¬ 
ganisation  de  l’Ecole  de  Médecine  par  arrêté  puis. 


après  deux  ans  de  mises  au  point,  une  refonte  com¬ 
plète  par  le  décret  de  1923  suivi  en  1924  d’un  arrêté 
d’application.  Alors  ont  été  constitués  à  la  fois  le 
noyau  central  d’études  médicales  de  Faculté,  acces¬ 
sibles  aux  seuls  bacheliers  métropolitains,  sous  la 
forme  d’une  Ecole  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de 
plein  exercice  menant  jusqu’à  la  dernière  année  qui 
devait,  elle,  être  accomplie  en  France.  Alors  aussi' 
ont  été  établies  4  sections  indigènes  spéciales  en  re¬ 
lations  aussi  étroites  que  possible  avec  l’Ecole  de 
plein  exercice  :  une  de  ces  sections,  celle  des  médecins 
auxiliaires -chinois,  était  restée  à  l’état  de  somme)!, 
une  autre,  celle  des  médecins  militaires,  a  végété 
et  disparaît  par  suite  des  réformes  introduites  dans 
le  service  de  santé  ;  par  contre  la  section  des  sages- 
femmes  et  surtout  celle  des  médecins  et  pharmaciens 
auxiliaires  se  sont  développées  au  point  de  constituer 
l’élément  le  plus  important  des  effectifs. 

Actuellement  l’Ecole  de  Médecine  et  de  Pharma¬ 
cie  de  l’Indochine  comprend  sept  sections  :  1°  Section 
des  Docteurs  en  médecine  ;  2“  Section  des  Pharma¬ 
ciens  diplômés  ;  3®  Section  des  Médecins  auxiliaires 
de  l’Assistance  médicale  ;  4®  Section  des  Pharma¬ 
ciens  auxiliaires  de  l’Asssistance  médicale  ;  5®  Sec¬ 
tion  des  aides-médecins  militaires  ;  6®  Sectioii  des 
médecins  auxiliaires  chinois  ;  7®  Section  des  sages- 
femmes  indigènes. 

Médecins  Indo-Chinois. 

Le  fait  qui  domine  tout  le  problème  médical  en 
Indochine  est  la  place  prépondérante  du  médecin 
indigène  dans  l’armature  sanitaire  de  la  colonie.  Le 
mot  prépondérant  n’est  pas  exagéré  et  il  suffira  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  les  chiffres  suivants  pour  s’en 
rendre  compte.  Prenons  comme  exemple  la  Cochin- 
chine  parce  que,  des  cinq  pays  qui  forment  l’Union 
Indochinoise  elle  est  la  seule  d’administration  directe, 
les  4  autres  (Annam,  Tonkin,  Cambodge,  Laos)  étant 
des  pays  de  protectorat. 

La  Cochinchine  a  une  superficie  de  66.000  kilo¬ 
mètres  carrés  et  est  peuplée  de  4.233.341  habitants 
dontl5.790  Européens.  Or,  voici  ces  chiffres,  pointés 
le  jour  de  mon  passage  : 

Assistance  médicale. 


Docteurs  en  médecine  indochinois .  2 

Médecins  indochinois .  66 

Pharmaciens  indochinois . 6 

Infirmiers  indigènes . .- .  310 

Sages-femmes  indigènes .  272 

Médecins  européens  : 

Médecins  de  l’Assistance  Médicale .  19 

Médecins  civils  contractuels .  4 

Médecins  civils  libres .  19 

dont  18  à  Saigon. 

Médecins  du  Corps  de  Santé  Colonial .  2 

hors  cadre  à  l’Assistance  Médicale. 

Médecin  de  la  Direction  du  Service  de  Santé  et  de 

l’Hôpital  Grall  (Saigon) .  7 

Médecins  des  troupes .  4 
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Quant  à  la  capacité  des  médecins  Indochinois,  elle 
m’a  étonné,  comme  m’avait  jadis  étonné  celle  des 
élèves  sortis  de  l’Ecole  de  Dakar. 

Après  avoir  terminé  leurs  4  années  d’études  à  la 
Faculté  de  Hanoï,  ils  font  2  ans  de  stage  dans  les 
hôpitaux  et  le  titre  de  médecin  indochinois  leur  est 
conféré  après  ces  2  années.  Leur  valeur  profession¬ 
nelle  peut  être  attestée  par  le  fait  suivant  ;  chacun 
doit  être  à  même  d’opérer  la  hernie,  l’appendicite, 
la  trépanation  pour  fracture  du  crâne,  la  gastro-en¬ 
térostomie  pour  ulcère  d’estomac  et  la  gossesse  tu¬ 
baire,  ces  deux  dernières  affections  étant  très  fré¬ 
quentes  dans  le  pays  (1.) 

Voilà  pour  les  «  médecins  d’Indochine  »,  titre  olTi- 
ciel.  Quant  aux  «  docteurs  en  médecine  indochinois», 
ce  sont  ceux  qui,  pourvus  des  diplômes  précités,  ont 
terminé  leurs  études  en  France  par  une  année 
supplémentaire.  Dans  un  avenir, prochain  ce  diplôme  ! 
pourra  être  conféré  également  sur  place,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  plus  haut. 

L’auteur  entre  ensuite  dans  le  fonctionnement 
de  la  Faculté  de  médecine  et  produit  des  statis¬ 
tiques  impressionnantes.  L’Ecole  qui  avait  for¬ 
mé  en  1917,  11  médecins  auxiliaires,  4  pharma¬ 
ciens  auxiliaires  et  5  sages-femmes  indigènes,  a 
formé  en  1929,  19  médecins,  4  pharmaciens  et 
39  sages-femmes. 

Trois  étudiants  indigènes  sont  venus  en  1928 
achever  leurs  études  en  France  en  vue  du  docto¬ 
rat  et  ont  été  brillamment  reçus. 

Les  chiffres  précédents  montrent  que  l’effec¬ 
tif  des  sages-femmes  est  celui  qui  se  développe 
le  plus  rapidement.  Cela  tient  à  la  prépondérance 
du  rôle  qu’elles  sont  Appelées  à  jouer  en  face  et 
à  la  place  des  matrones  dont  l’influence  demeure 
encore  importante  et  néfaste. 

Bernard  reproduit  la  composition  d’une  élève 
de  2^  année  avec  ses  fautes  d’orthographe,  ses 
lacunes,  mais  aussi  sa  substance  scientifique 
rudimentaire  :  c’est  proprement  édifiant. 

Et  voici  en  quels  termes  Raoul  Bernard  ter¬ 
mine  ses  conclusions  ; 

On  peut  s’abandonner  en  toute  confiance  à  la 


forte  iihpression  que  donnent  le  nombre  et  le  luxe 
des  constructions  scolaires.  Elles  ne  sont  pas  une 
façade  théâtrale  destinée  à  frapper  l’opinion  indigène 
ou  étrangère  •  ;  mais  la  traduction  monumentale 
d’un  effort  scolaire  qui  a  porté  sur  tous  les  pays  de 
rUnion  et  qui  a  aboutit  aujourd’hui  à  une  doctrine 
pédagogique  et  à  des  réalisations  originales  dans 
tous  les  ordres  et  pour  tous  les  types  d’enseigne¬ 
ment  :  l’enseignement  franco-indigène  à  tous  les  de¬ 
grés  :  primaire,  secondaire,  supérieur,  professionnel, 
doctrine  qui  s’impose  même  à  un  enseignement  libre 
aussi  varié  que  prospère,  qu’elle  arrache  à  sa  routine 
séculaire  et  qu’elle  fait  rentrer  dans  le  cadre  de  la 
politique  générale  française  à  l’égard  des  indigènes 
et  à  l’égard  des  étrangers. 

A  ceux  qui  sont  si  volontiers  enclins,  en  France 
même,  à  critiquer  nos  colonies  et  à  dénier  aux 
Français  tout  esprit  colonisateur,  un  médecin  qui 
sedite7rmîper,maisque  je  soupçonne  fort  d’avoir 
élevé, dans  l’intimité  de  son  esprit  et  de  son  cœur, 
un  piédestal  à  la  France  coloniale,  apporte  un  té¬ 
moignage  désintéressé  et  dont  rien  ne  permet 
de  suspecter  l’impartialité.  Notre  fierté  a  quelque 
raison  de  s’en  enorgueillir.  Mais  notre  raison, 
prospectant  l’avenir,  n’y  trouvèra-t-elle  pas 
motif  à  s’inquiéter  ?  Il  ne  faudrait  pas  que  l’E¬ 
cole  de  médecine,  d’Hanoï,  demain  Faculté,  de¬ 
vînt  une  pépinière  de  médecins  capables  de  ve¬ 
nir  un  jour  concurrencer,  en  France,  les  médecins 
métropolitains.  Mais  cela,  c’est  un  aspect  limité 
à  la  profession  médicale,de  cette  inquiétude.  Plus 
généralement, cette  émancipation  par  l’esprit  que 
la  France  cultive  chez  les  indigènes  ne  pourrait- 
elle,  à  un  moment  donné,  se  retourner  contre 
elle,  dans  une  colonie  riche  et  convoitée ...  ?  Je 
pose  la  question  sans  essayer  d’y  répondre. 

Raoul  Bernard,  c’est  ce  que  je  veux  retenir 
en  dernier  lieu  de  son  travail,  exalte  la  généro¬ 
sité  française.  L’étranger  qu’il  dit  être  paraît 
bien,  comme  celui  de  Musset;  me  ressembler 
comme  un  frère.  . .  de  cœur,  sinon  de  race . . . 

G.  Duchesne. 


ENFANTS-ASSISTÉS  —  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  AGRICOLE 


Un  pupille  de  l’Assistance  publique  est 
placé  chez  un  agriculteur. 

Qui  est  responsable  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  au  cas  d’accidents  survenus  soit  au 
cours  de  la  vie  ordinaire,  soit  lors  de  l’accomplis¬ 
sement  de  travaux,  comme  en  font,  à  la  cam¬ 
pagne,  les  enfants  (garde  des  animaux,  etc.)  ? 

(1)  A  l’hôpital  de  Cholon  (grande' ville  c/ü'noïse,  toute 
proche  de  Saïgoh,  j’ai  Vu  opérer  une  grossesse  tubaire 
double  par  le  chirurgien  indigèhe,  avec  un  brio  extra¬ 
ordinaire.  J’ai  revu  la  malade,  trois  semaines  plus  tard 
en  pleine  convalescence. 


Pour  résoudre  ces  différents  problèmes,nous  de¬ 
vons  préciser,  du  point  de  vue  juridique,  cer¬ 
taines  situations. 

Maladies  et  accidents  de  droit  commun. 

En  ce  qui  concerne  les  maladies  et  accidents  de 
droit  commun,  les  pupilles  de  l’Assistance  béné¬ 
ficient  de  l’assistance  médicale  gratuite  ,  jusqu’à 
leur  majorité. 

Ils  ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  dépar¬ 
tement  Q^ils  sont  nés  (loi  du  2.7  juin  1904,  article 
39). 
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D’aiilleurs,  aux -termes  de  l’article  46,  9®,  de  la 
même  loi,  les  frais  d’assistance  médicale  sont 
inscrits  parmi  les  dépenses  du  service  des  -sn- 
fants  assistés. 

Cependant,  pour  tous  accidents  de  droit  com¬ 
mun,  tels  que  les  accidents  de  la  voie  publique, 
le  règlement  des  frais  médicaux  incombe  à  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  si  sa  responsabilité  peut  être 
établie. 

Mais  si  le  pupille  est  personnellement  coupa¬ 
ble,  la  situation  est  la  même  qu’en  cas  de  ma^ 
ladie  et  l’administration  départementale  garde 
à  sa  charge  les  frais  exposés  pour  assurer  la  gué¬ 
rison  de  la  victime. 

Que  ce  soit  manque  de  surveillance,  ou  travaux 
dépassant  les  forces  et  les  possibilités  de  l’enfant 
de  moins  de  treize  ans,  l’article  1382  du  code  ci¬ 
vil  peut  être  invoqué  dans  certaines  circonstan- 

Nous  devons  également  rappeler  pour  mémoire 
les  accidents,  qui  pourraient  survenir  aux  en¬ 
fants,  lorsqu’on  les  emploie  au  service  d’une  ma¬ 
chine  à  battre.  (Loi  du  30  juin  1899). 

Applicabilité  de  la  loi  du  15  décembre  1922, 
aux  mineurs  de  13  ans. 

Dans  quelle  situation  juridique,  au  regard  de 
la  loi  du  15  décembre  1922,  convient -ii  de  placer 
ces  pupilles  de  l'Assistance  ? 

Si  vous  consultons  le  traité  des'  accidents  du 
travail  de  Sachet  (7®  édition,  t.  I,  n°221),  nous 
lisons  : 

«  Doivent  être  considérés  comme  des  ou¬ 
vriers,  ou  des  apprentis  :  1®  les  pupilles  que  l’as¬ 
sistance  publiciue,  placés  dans  des  entreprises  as¬ 
sujetties,  quelque  modique  que  soit  leur  salai¬ 
res  et  même  en  l’absence  de  toute  rémunération, 
s’il  s’agit  d’apprentis.  » 

Sachet  ajoute  :  «  La  loi,  du  2  novembre  1892, 
sur  la  protection  des  enfants  mineurs  de  treize 
ans  ne  s’applique  pas  à  l’agriculture.  En  l’es¬ 
pèce,  la  nullité  d’ordre  public,  qui  pourrait  être 
tirée  de  cette  loi,  contre  tout  contrat  de  travail 
concernant  un  mineur  de  treize  ans,  ne  pourrait 
donc  pas  être  invoquée.  » 

Or,  les  pupilles  de  l’assistance  ne  font  pas 
partie  des  membres  de  la  famille  du  nourricier. 

Mais,  comme  ce  dernier  bénéficie  du  travail,  si 
minime  soit -il,  de  ces  enfants,  qui,  somme  toute, 
sont  en  quelque  sorte,  des  doinestiques  de  ferme, 
on  pourrait  classer  ces  jeunes  travailleurs  parmi 
ce  que  le  second  paragraphe  de  l’article  premier 
de  la  loi  du  15  décembre  1922  désigne  sous  le 
nom  de  «  collaborateurs  salariés  ou  non  »  utili-  • 
sés  par  l’exploitant  qui  travaille  d’ordinaire 
seul,  ou  avec  l’aide  des  membres  de  sa  famille. 

Il  semble  donc  qu’on  puisse  déduire,  des  ter¬ 
mes  mêmes  de  cet  article  premier  de  la  loi  de 
1922,  que  si  le  mineur  de  treize  ans  est  confié  à  un 
exploitant  agricole,  ce  pupille  doit,  au  cas  où  il 


est  utilisé  au  service  de  la  ferme,  d’après  les 
ordres  du  patron,  sous  la  surveillance  et  la  di¬ 
rection  suivie  de  ce  dernier,  être  considéré  com¬ 
me  bénéficiant  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

La  garantie  prévue  par  l’assurance  facultative 
de  l’article  4  ne  semble  pas  devoir  s’appliquer 
ici,  puisque  les  pupilles  ne  font  pas  partie  de  la 
famille  du  nourricier. 

Il  en  résulte  également  cpi’aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  3  de  la  loi  de  1922,  que  ces  enfants  doivent 
être  protégés  par  la  législation,  non  seulement 
pour  les  accidents  provenant  du  fait,  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  agricole,  mais  occasionnellement 
de  toute  autre  occupation  non  visée  par  la  loi  des 
accidents  du  travail. 

Si  nous  nous  reportons  aux  termes  d’un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  (3®  chambre)  du  15  mars  1928 
(Gaz.  Pal,  9  mai  1928),  nous  lisons  que  les  dis¬ 
positions  de  l’article  3  précité  ne  peuvent  pas 
être  applicables  à  l’exploitant,  ou  à  sa  famille, 
en  cas  d’adhésion  facultative  à  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

En  l’espèce,  un  agriculteur  était  décédé  des 
suites  d’une  blessure,  contractée  en  dépouil¬ 
lant  un  lapin,  destiné  à  la  nourriture  de  la  famille. 

La  cour  de  Lyon  refusa  d’accepter  l’accident, 
comme  relevant  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vaii  agricole.  Au  contraire,  il  en  serait  diffé¬ 
remment,  si  l’accident  était  survenu  à  un  ou¬ 
vrier,  ou  domesticfue,  employé  occasionnelle¬ 
ment  par  le  patron  à  des  occupations  autres  que 
celles  visées  par  la  législation  des  accidents  du 
travail  et  qui,  blessé  au  cours  de  cette  occupa¬ 
tion  étrangère  au  travail  agricole,  sera  néan¬ 
moins  protégé  par  la  loi. 

Conclusion. 

D’où  la  conclusion  :  il  doit  être  recommandé 
aux  nourriciers  agricoles,  qui  acceptent  la  garde 
des  pupilles  de  l’assistance,  de  faire  inscrire  ces 
enfants,  parmi  leur  personnel  assuré,  au  cas  où 
ces  mineurs  de  treize  ans  seraient  blessés,  en  ac¬ 
complissant  les  travaux,  que  le  patron  leur  donne 
l’ordre  de  faire. 

Au  premier  abord,  cette  conclusion  heurte  ; 
mais,situons  le  problème  du  point  de  vue  pratique. 

Un  mineur  de  onze  à  douze  ans  est  blessé  au 
cours  du  travail,  qui  lui  a  été  ordonné  par  son 
nourricier.  Qui  payera  les  frais  médicaux,  phar- 
maceuticj;ues,  les  dépenses  d’hospitalisation  dans 
une  clinique,  au  cas  où  l’urgence,  la  gravité  de  la 
blessure  empêcheraient  le  transport  à  l’hôpital  ? 

La  question  du  demi-salaire  ne  se  pose  pas, 
puisque,  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans  révolus,  le  pu¬ 
pille  est  bénéficiaire  d’une  pension  que  le  service 
des  enfants  assistés  paye  au  nourricier. 

Mais  quid,  en  cas  d’incapacité  permanente 
partieile  ? 

A  priori,  la  question  paraît  oiseuse.  Jusqu’ici 
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il  n’est  jamais  venu  à  l’idée  d’un  agriculteur  de 
comprendre,  dans  son  assurance  facultative,  ses 
propres  enfants  mineurs  de  13  ans. 

Mais,  pouvons-nous  répondre;  le  père  de 
famille  est  tenu,  aux  termes  de  l’article  203  du 
Code  civil,  aux  dépenses  d’entretien  et  de  se¬ 
cours  pour  sa  descendance. 

C’est  à  lui  de  payer  médecin,  pharmacien,  hô¬ 
pital,  maison  de  santé  pour  son  enfant  blessé. 

Ce  dernier  est -il  atteint  d’une  infirmité  per¬ 
manente,  le  père  sera  tenu  d’assister  son  enfant, 
dans  la  mesure  où  celui-ci  ne  pourra  .gagner  sa 
vie,  toujours  en  vertu  de  la  dette  alimentaire. 

Accidents  du  travail. 

Mais  lorsque  le  pupille  est  victime  d’un  acci¬ 
dent,  qui  peut  être  attribué  au  travail,  dans  le 
temps,  ou  à  l’occasion  de  celui-ci,  la  loi  du  9  avril 
1898  et,  en  particulier,  celle  du  15  décembre  1922 
sont-elles  applicables  ?  Le  patron  (ou  nourricier) 
est-il  tenu  au  paiement  du  demi-salaire  et  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ? 

Nous  devons  de  suite  faire  une  distinction  en¬ 
tre  les  pupilles  de  plus  de  treize  ans  (douze  ans, 
avec  certificat  d’études)  et  ceux  qui  n’ont  pas  at¬ 
teint  cet  âge. 

Pupilles  de  plus  de  13  ans. 

Aux  termes  de  l’article  26  de  la  loi  du  27  juin, 
1904  les  enfants  de  plus  de  treize  ans  sont  mis 
en  apprentissage,  de  préférence  dans  les  profes¬ 
sions  agricoles. 

Un  contrat  écrit,  dispensé  de  timbre,  déter¬ 
mine  les  conditions  du  placement.  A  moins  que 
l’intérêt  de  l’enfant  ne  s’y  oppose,  le  pupille  est 
maintenu  chez  le  nourricier. 

Il  y  a  donc  contrat  de  travail,  soit  comme  ou¬ 
vrier,  soit  comme  apprenti.  Par  suite,  la  législa¬ 
tion  sur  Içs  accidents  du  travail  est  applicable. 

La  qualité  d’enfant  assisté  de  la  victime  ne 
saurait,  en  effet,  soustraire  le  patron,  ou  son  assu¬ 
reur,  aux  obligations,  qui  résultent  pour  lui  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents  sur¬ 
venus  dans  les  usines,  loi  dont  les  avantages  ont 
été  étendus  successivement  aux  employés  de 
commerce  (loi  du  12  avril  1906)  aux  ouvriers  fo¬ 
restiers  (loi  du  15  juillet  1914)  auxouvriers  agrico¬ 
les  (lois  du  15  décembre  1922  et  du  30  juin  1899) 
et  aux  gens  de  maison  (loi  du  2  août  1923). 

L’administration  de  l’Assistance  publique 
de  Paris  règle  ainsi  quotidiennement  les  accidents 
dont  les  pupilles  du  département  de  la  Seine  sont 
victimes  à  l’occasion  de  leur  travail. 

Ces  affaires  ne  font  généralement  l’objet  d’au¬ 
cune  difflcirlté  et  se  résolvent  en  conciliation  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  à 
l’article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Pupilles  de  moins  de  13  ans. 

Quant  aux  mineurs  de  treize  ans,  ils  sont  pla¬ 


cés  chez  un  nourricier,  auquel  une  pension  est 
payée,  jusqu’à  ce  que  l’enfant  ait  treize  ans  ré¬ 
volus,  sauf  les  cas  de  prolongation,  prévus  par  le 
Conseil  général.  (Loi  du  27  juin  1904,  art.  26). 

Quelle  est  la  situation  de  ce  pupille,  au  regard 
du  nourricier,  chez  lequel  il  est  placé  par  son  tu¬ 
teur  légal  (le  préfet,  ou  son  délégué,  l’inspecteur 
départemental  )  ? 

Il  doit  être  lôgé,  nourri,  instruit.  A  cet  égard, 
l’article  25  de  la  loi  de  1904  fait  au  nourricier 
l’obligation  de  respecter  les  stipulations  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  notamment  en  matière  de  fré¬ 
quentation  scolaire  obligatoire  pour  les  enfants. 

Du  point  de  vue  juridique,  le  nourricier  ne 
pas  être  considéré  comme  un  agent  de  l’assis¬ 
tance  publique  ;  c’est  un  homme,  qui,  moyennant 
un  prix  convenu,  se  charge  de  l’entretien  d’un 
pupille,  sous  l’empire  du  droit  conunun.  ■ 

Ainsi  vient  d’en  décider  la  cour  de  Cassation 
(ch.  des  requêtes)  arrêt  du  4  juin  1929  (D.  H. 
1929.  396). 

L’assistance  publique  est  responsable  des  faits 
dommageables  qu’a  pu  commettre  un  de  ses  pu¬ 
pilles,  par  suite  de  la  négligeance  qu’avait  com¬ 
mise  son  préposé  salarié, au  quel  elle  l’avait  confié 

L’appréciation  de  la  faute  commise  par  le 
simple  particulier  préposé  salarié  de' l’Assistance 
publique  dans  la  surveillance' d’un  pupille,  qui 
lui  avait  été  confié,  est  de  la  compétence  des  tri¬ 
bunaux  civils. 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  que  Perruchot  n’était  . 
'point  un  agent  de  l’administration,  qu’il  n’était 
qu’un  simple  particulier  avec  qui  l’Assistance  pu¬ 
blique  avait  traité  librement  dans  les  conditions 
et  les  formes  du  droit  civil,  en  lui  confiant,  en 
échange  du  versement  d’une  pension,le  soin  de 
nourrir  l’enfant  et  de  veiller  sur  lui.  » 

D’ailleurs,  le  livret  des  pupilles  du  département  | 
de  la  Seine,  comporte,  page  8.  l’indication  des 
devoirs  et  obligations  des  nourriciers,  et  patrons,  i 

Nous  y  lisons  que  le  nourricier  doit  s’engager  à 
tenir  l’enfant  proprement,  conformément  à  l’hy¬ 
giène,  en  état  de  santé  comme  en  état  de  mala-  ; 
die,  à  veiller  à  tous  ses  besoins,  à  le  préserver  de 
tous  dangers,  en  un  mot  à  exercer,  à  son  égard, 
la  protection  et  la  vigilance  affectueuse  du  père' 
et  de  la  mère  de  famille. 

Cependant,  si  les, nourriciers  acceptent  et  con¬ 
sentent  à  recevoir  des  pupilles  de  l’assistance, 
pour  un  prix  de  pension  assez  modique,  c’est  à  la 
condition  que  ces  enfants  se  rendront  utiles  à  la 
ferme  ,  en  dehors  des  heures  consacrées  à  l’école. 

Aussi  ces  pupilles  sont -ils  souvent  assujettis 
à  des  travaux,  en  rapport  avec  leurs  forces  et 
leur  âge.  Ce  sont  véritablement  des  domestiques: 
de  ferme. 

Ils  ne  peuvent  cependant  pas  être  assimilés  à, 
des  ouvriers  agricoles,  ni  à  des  apprentis,  même’ 
non  salariés,  car  le  contrat  de  garde  n’est  ni  un 
contrat  de  travail,  ni  un  contrat  d’apprentissagé! 
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Néanmoins,  s’ils  se  blessent,  en  accomplissant 
les  menus  travaux  agricoles  (dans  la  maison,  aux 
champs,  en  gardant  les  animaux),  travaux  qui 
sont  commandés  et  surveillés  par  le  nourricier, 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés,  la  loi  du  15 
décembre  1922  ne  serait -elle  pas  applicable,  tant 
pour  le  paiement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  que  pour  l’octroi  d’une  rente,  en  cas 
d’infirmité  permanente  totale,  ou  partielle  ? 

Faute  du  nourricier. 

Nous  devons  éliminer  les  cas  où  le  nourricier 
est  en  faute. 

Mais  cette  dette  ne  joue  pas  en  laveur  du  pu¬ 
pille  de  l’assistance  qui  est  placé  chez  un  nourricier 
Certes,  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  les  infir¬ 
mes  et  incurables  pourra  être  invoquée,  en  fa¬ 
veur  de  l’enfant  devenu  infirme  à  la  suite  d’un 
travail  agricole. 

Cependant,  même  en  l’absence  de  toute  faute 
reprochable  au  nourricier,  le  tuteur  légal  de  l’en¬ 
fant  assisté  (le  préfet  ou  son  délégué  l’inspec¬ 
teur  départemental),  n’aurait -il  pas  le  droit  et 
même  le  devoir  d’obtenir  pour  l’infirme  une  in¬ 
demnité  pécuniaire  ? 

La  question  ne  s’est  pas  encore  posée  devant 
les  tribunaux.  Elle  le  sera  certainement. 

Par  exemple,  un  médecin  est  appelé  d’urgence 
pour  donner  des  soins  à  un  enfant  grièvement 
blessé. 

Dans  l’affollement  général,  on  omet  de  le  pré¬ 
venir  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  membre  de  la  fa¬ 
mille,  mais  d’un  pupille  de  l’assistance. 


Ainsi  induit  en  erreur,  le  praticien  n’envoie 
pas  l’enfant  à  l’hôpital,  mais  mande  un  chirur¬ 
gien  avec  l’assentiment  du  père  supposé. 

Plus  tard,  on  opposera  aux  deux  médecins  le 
tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite,  parce  que 
ce  n’est  qu’au  moment  de  verser  des  honoraires, 
que  le  nourricier  se  souviendra  que  le  pupille 
est  bénéficiaire  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Les  praticiens  refuseront  ce  tarif,  surtout  lors¬ 
qu’ils  ne  sont  pas  médecins  de  l’assistance. 

Le  nourricier  se  retournera  contre  le  domicile 
de  secours  de  l’enfant,  c’est-à-dire  le  départe¬ 
ment  où  il  est  né. 

Personne  ne  voulant  payer,  les  praticiens  assi¬ 
gneront  le  nourricier  comme  les  ayant  fait  appe¬ 
ler  ;  le  nourricier  mettra  en  cause  le  service  d’as¬ 
sistance,  et  le  juge,  en  fin  de  compte,  dira  qui 
doit  payer  et  à  quel  tarif. 

Ne  conviendrait-il  pas  dès  lors,  de  prévenir 
les  conflits  ?  Les  services  d’assistance,  en  pla¬ 
çant  leurs  pupilles,  peuvent  obliger  le  nourricier 
à  n’employer  ces  enfants  aux  travaux  agricoles, 
que  s’ils  contractent  en  leur  faveur,  une  assu¬ 
rance  les  déchargeant  de  tout  e  responsabilité  en 
cas  d’accident. 

L’extension  progressive  de  la  législation  du 
travail  à  nombre  de  situations  diverses  rend  par¬ 
faitement  possible  un  procès  en  responsabilité 
et  en  réparation  des  conséquences  d’un  accident 
agricole,  alors  que  jusqu’ici  la  question  eut  pu 
paraître  complètement  oiseuse. 

Paul  Boudin. 


LA  STÉRILISATION  EUGÉNIQUE  EN  AMÉRIQUE  ET  L'EXPÉRIENCE  CALIFORNIENNE 


La  stérilisation  des  indésirables,  position 
avancée  de  la  campagne  eugéniste,  a  dès  main¬ 
tenant  retenu  l’attention  des  législateurs  dans  la 
majorité  des  Etats  de  l’Amérique  du  Nord  ;  30 
sur  48.  La  loi  a  été  promulguée  dans  29  Etats, 
elle  a  été  appliquée  ou  est  sur  le  point  de  l’être 
dans  une  vingtaine  d’entre  eux  (1).  Un  aperçu  du 
développement  de  ces  législations  nous  montrera 
la  faible  résistance  de  l’opinion  devant  cette 

(1)  Indiana,  1907.  —  Washington,  1909-21. —  Cali  - 
/ornie,  1909,  13,  17.  —  Conneclicul,  1909,  19.  —  A’- 
Jersey,  1911.  —  lowa,  1911,  13,  15.  —  Nevada,  1911.  — 
N.  York,  1912.  —  N.  Dakota,  1913.  —  Kansas,  1913, 
17.  —  Wisconsin,  1913.  —  Michigan,  1913,  23,  25.  — 
Nebraska,  1915.  —  N.  Hampshire,  1917,  21.  —  Oregon, 
1917,  23.  25.  —  S.  Dakota,  1917,  19,  21.  —  Montana, 
1923.  —  Delaware,  1923.  —  Virginia,  1924.  —  Idaho, 
1925.  —  Minnesota,  1925.  —  Vtah,  1925.  —  Maine, 
1925.  —  Postérieurement  à  1925  :  Arizona,  Mississipi, 
W.  Virginia,  N.  Carotina.  —  Au  Colorado  une  loi  votée 
par  le  Sénat  en  1927  fut  l’objet  du  veto  du  gouverneur. 
—  Projet  en  instance  en  Vermont.  —  En  Ohio  une  pro¬ 
position  vient  d’être  repoussée  à  la  dernière  session  légis¬ 
lative,  à  la  suite,  dit-on,  de  roppo.sition  du  clergé  catho¬ 
lique. 


pratique  imprévue  il  y  a  une  génération  à  peine, 
et  la  tendance  actuelle  de  la  loi  à  poser  le  pro¬ 
blème,  plus  ou  moins  sincèrement,  sur  son  ter¬ 
rain  proprement  biologique. 

Législation.  —  Le  mouvement  a  été  inauguré 
en  1897  dans  l’Etat  de  Michigan,  par  une  pro¬ 
position  de  loi  repoussée  à  une  faible  majorité. 
En  1905  une  loi  fut  votée  en  Pennsylvanie,  mais 
le  veto  du  gouverneur  ne  permit  pas  de  la  pro¬ 
mulguer.  Le  premier  Etat  où  la  loi  fut  votée, 
promulguée  et  appliquée  est  VIndiana  en  1907. 
Elle  visait  les  imbéciles  et  criminels  endurcis 
des  institutions  d’Etat,  les  motifs  invoqués 
étaient  purement  eugéniques,  et  les  décisions 
prises  par  un  comité  d’experts  sans  autre  pro¬ 
cédure.  Cassée  par  la  Suprême  Cour  d’Etat, 
comme  n’assurant  pas  aux  sujets  intéressés 
«  l’égale  protection  de  la  loi  »  garantie  à  tous 
par  le  XIV^  Amendement  de  la  Constitution 
Fédérale,  cette  loi  vient  d’être  refondue  dans  un 
sens  encore  plus  limitatif  (1927). 

En  1909  est  promulguée  la  loi  du  Washington, 
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exclusivement  répressive,  prévoyant  la  stérili¬ 
sation  des  criminels  habituels  et  des  auteurs 
d’attentats  sexuels,  sur  simple  décision  de  la 
Cour  qui  prononce  la  sentence  de  condamnation. 
Bien  que  déclarée  constitutionnelle  par  la  Sû- 
prême  Cour  d’Etat,  qui  se  refuse  à  reconnaître 
un  caractère  de  cruauté  à  la  vasectomie,  au  sens 
du  VUE  Amendement  de  la  Constitution  Fédé¬ 
rale,  lorsqu’il  proscrit  les  «  punitions  cruelles 
ef  inusitées  »,  elle  est  remplacée  par  une  nou¬ 
velle  loi  en  1921.  Celle-ci,  d’intention  thérapeu^ 
tique  et  eugénicjue,  spécifie  c^ue  cette  opération 
n’est  «  en  aucune  façon  lUne  mesure  répressive  » 
et  doit  être  effectuée  «  d’une  manière  sûre  et 
humaine  ».  De  même  en  Californie,  dont  la  loi 
eugénique,  thérapeutique  et  répressive  de  1907 
est  reconnue  constitutionnelle  par  la  Suprême 
Cour  d’Etat,  et  cependant  remplacée  par  un 
nouveau  texte  plus  nettement  engénique,  voté 
en  1913,  amendé  en  1917,  cjui  régit  encore  la 
cpiestion.  Bien  que  purement  eugénique,  la  loi 
de  N.  Jersey  en  1911  est  déclarée  inconstitu¬ 
tionnelle  par  la  Suprême  Cour  d’Etat  en  1913, 
en  ce  qu’elle  ne  s’adresse  qu’à  une  catégorie  de 
citoyens  internés  dans  des  établissements  pu¬ 
blics,  les  juges  exprimant  en  outre  la  crainte 
que  l’adoption  d’une  telle  loi  n’ouvre  la  voie  à 
d’autres  législations,  qui,  s’inspirant  des  doc¬ 
trines  de  Malthus,  prétendraient  intervenir 
chirurgicalement  dans  les  conflits  entre  la  popu¬ 
lation  et  les  subsistances.  La  loi  d’Iowa  (1911) 
eugénique,  thérapeutique  et  répressive,  s’éten¬ 
dant  jusqu’aux  sujets  convaincus  de  prostitu¬ 
tion  ou  de  traite  des  blanches,  aux  toxicomanes 
et  aux  syphilitiques  en  général,  est  déclarée  in¬ 
constitutionnelle  par  laCour  Fédérale  de  District 
en  1915,  comme  contraire  au  XIV®  Amendement 
—  procédure  insuffisante,  constituant  une  véri¬ 
table  «  mise  hors  la  loi  »,  absence  de  jugement 
régulier,  —  ainsi  qu’au  VUE,  les  juges  se 
refusant  à  établir  une  distinction  entre  vasecto¬ 
mie  et  castration,  «  la  honte,  l’humiliation,  la 
dégradation  et  la  torture  mentale  étant  les  mê¬ 
mes  dans  l’un  et  l’autre  cas  ».  Dès  lors  une 
nouvelle  rédaction  (1913-15)  élimine  la  répres¬ 
sion  et  n’envisage  plus  que  les  asexualisations 
volontaires.  En  1911  le  Nevada  passe  une  loi 
purement  répressive,  condamnée  par  la  Cour 
Fédérale  de  District,  qui,à  défaut  de  son  carac¬ 
tère  de  cruauté,relève  le  caractère  insolite  de  ce 
mode  de  punition.  La  loi  promulguée  par  N. 
York  en  1912,  purement  eugénique,  même  au 
regard  des  criminels  confirmés,  est  néanmoins 
cassée  par  la  Cour  du  Comté  d’Albany,  en  ce 
qu’elle  ne  s’applique  qu’à  des  sujets  internés, 
les  juges  étant  au  surplus  manifestement  in¬ 
fluencés  par  l’opinion  que  la  stérilisation  n’a  de 
valeur  ni  pénale,  ni  thérapeutique,  ni  même 
eugénique.  Une  première  loi  de  Michigan  (1913) 
limitée  aux  défectueux  mentaux  et  aux  aliénés. 


hôtes  d’institutions  d’Etat,  est  déclarée  incons¬ 
titutionnelle  par  la  Suprême  Cour  d’Etat  en- 
1918,  comme  distinguant  une  catégorie  à  part 
de  citoyens  —  «  sous-classification  injustifia¬ 
ble».  En  réponse  le  champ  d’application  de  la 
loi  est,  en  1923,  élargi  aux  idiots,  imbéciles  et 
faibles  d’esprit  de  la  population  générale,  à 
l’exclusion  toutefois  des  aliénés,  et  prévoit  une 
procédure  pour  la  stérilisation  volontaire.  Ainsi 
de  la  loi  d’Oregon  (1917),  qui  ne  s’adresse  qu’à 
quelques  cas  limités  d’hôtes  d’institutions,  dont 
surtout  les  criminels,  mais  où  la  notion  de  ré¬ 
pression  est  remplacée  par  celle  de  «  protection 
de  la  Société  ».  Condamnée  néanmoins  par  la 
Cour  du-  Comté  de  Marion,  qui  la  qualifie  de 
«  législation  de  classe  »,  elle  doit  être  remplacée  j 
par  une  loi  plus  large  qui  englobe  lapopulation  j 
générale  fixe  une  procédure  régulière  pour  la  ! 
stérilisation  obligatoire,  et  prévoit  les  stérilisa¬ 
tions  volontaires  (1923).  i 

La  loi  adoptée  par  l’Etat  de  Virginie  en  1924  ; 
est  celle  dont  les  suites  ont  été  les  plus  intéres¬ 
santes,  car  c’est  la  seule  qui,  d’appel  en  appel, 
ait  été  jugée  par  la  Cour  Suprême  des  Etats- 
Unis.  Il  s’agissait  du  recours  d’une  faible  d’es¬ 
prit,  fille  et  mère  de  faibles  d’esprit.  «  Trois 
générations  d’imbéciles  sont  suffisantes  » ,  déclara 
le  juge  Holmes,  président  de  ce  débat  retentis¬ 
sant.  Il  ajoutait  que  le  principe  qui  permet  d’im¬ 
poser  la  vaccination  obligatoire  couvre  aussi 
bien  l’obligation  d’une  fallectomie  eugénique, 

—  qu’au  surplus  une  loi  qui  permet  de  désengor¬ 
ger  les  établissements  publics  en  accordant  des 
élargissements  sous  condition,  garantit  plus  effi¬ 
cacement  la  liberté  individuelle  que  celle  qui 
impose  un  internement  définitif,  —  qu’enfln  i 
ces  recours  à  des  arguments  constitutionnels  ' 
sont  la  dernière  ressource  d’esprits  à  court  de  : 
bonnes  raisons,  et  ne  portent  pas,  en  fait,  contre  i 
le  principe  de  la  loi,  mais  .sur  ses  modes  d’appli¬ 
cation.  Ce  jugement  de  la  suprême  instance  [ 
paraît  avoir  dissipé  les  derniers  scrupules  sur  ! 
les  questions  de  constitutionnalité.  Le  principe  | 
de  la  loi  est  désormais  sauf.  j 

Au  total  la  législation  de  la  stérilisation  a  été  | 
portée  en  appel  dans  dix  Etats,  sept  lois  elle  a  i 
été  condamnée,  trois  fois  elle  lut  refondue,  trois 
fois  elle  est  tombée  en  désuétude.  Dans  un  seul 
Etat  —  New  York  —  elle  a  été  purement  et  sim-  ' 
plement  abrogée.  ; 

A  travers  des  décisions  parfois  contradictoires, 

I  cette  suite  de  débats  a  eu  pour  résultat  tout  à 
[  la  lois  de  resserrer  la  question  et  de  l’élargir.  , 
En  réponse  àl’objection  du  VUE  Amendement, 
elle  a  éliminé  la  notion  de  répression,  rencontrée  i 
dans  quatre  Etats,  pour  lui  substituer  celle 
de  «  protection  de  la  société  »,  se  rapprochant  ; 
ainsi  du  point  de  vue  de  l’eugénique  pure,  la  - 
criminalité,  particulièrement  la  criminalité  | 
sexuelle,  n’étant  plus  envisagée  que  comme  une  ,1 
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maladie  éventuellement  héréditaire.En  réponse 
à  l’objection  du  XIV®  Amendement  —  et  quelle 
qu’ait  pu  être  l’intention  des  premiers  juges  qui 
ont  condamné  ces  lois,  =  le  résultat  a  été  de  pré¬ 
ciser  la  procédure  dans  les  cas  de  stérilisation 
obligatoire  d’une  part,  d’autre  part  et  surtout 
d’accorder  le  bénéfice  delà  stérilisation  à  un  pu¬ 
blic  de  moins  en  moins  confiné,  en  l’étendant  à 
la  population  libre,  en  favorisant  la  pratique 
de  la  stérilisation  volontaire,  et  en  développant 
le  champ  pathologique  d’application  d’une 
faoçn  pratiquement  indéfinie. 

Procédure.  —  l'ous  les  Etats,  sauf  cinq,  pré¬ 
voient  la  portée  impérative  des  décisions  prises 
par  l’autorité,  selon  des  procédures  dans  le 
détail  desquelles  nous  ne  saurions  entrer.  D’une 
façon  générale  elles  tendent  à  assurer  la  compé¬ 
tence  des  personnalités  appelées  à  prendre  ces 
décisions,  ainsi  que  des  garanties  d’enquête,  de 
témoignages,  de  droit  d’appel,  qui  ont  été  pré¬ 
cisées  au  fur  et  à  mesure  que  les  déclarations 
d’inconstitutionnalité  se  sont  multipliées.  Ces 
autorités  sont  représentées  par  des  conseils, 
comités  ou  commissions  où  collaborent  des 
autorités  administratives  et  médicales,  parfois 
exclusivement  médicales.  A  dater  de  1923, 
quelques  Etats  ont,  pour  renforcer  le  prestige  de 
ces  agents  responsables,  procédé  à  la  création 
d’un  «Conseil  d’Etat  Eugénique  »  permanent, 
dont  la  principale  attribution  est  la  recherche 
et  le  contrôle  des  sujets  susceptibles  de  stérili¬ 
sation. 

Outre  l’intervention  obligatoire,  une  forte 
minorité  d’Etats  prévoit  des  interventions  plus 
ou  moins  volontaires.  Il  importe  en  effet  de 
distinguer  les  cas  de  liberté  mitigée  —  a^ec 
clause  obligatoire  de  stérilisation  facultative, 
pourrait-on  dire,  à  l’inverse  des  formules  du 
droit  international  —  où,  leurs  décisions  prises, 
les  autorités  cherchent  àrecueillir  l’assentiment 
du  patient  ou  de  ses  ayants  droit,  et  ceux  où 
l’initiative  vient  de  ces  derniers.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  lorscjue  cet  assentiment  n’a  pu  être 
obtenu,  quatre  Etats  autorisent  l’intervention 
d’office,  par  un  jugement  régulier  confirmant  la 
décision  antérieure  des  experts  :  il  ne  s’agit  donc 
que  d’une  invitation  conditionnelle,  qui  garantit 
moins  la  protection  des  opérés  que  la  tranquillité 
des  opérateurs.  Un  groupe  intermédiaire  est 
représenté  par  les  Etats  où  la  résistance  des 
sujets  récalcitrants  peut  être  vaincue,  soit  par 
une  promesse  d’élargissement  (Californie),  soit, 
mieux  encore,  par  une  menace  d’internement 
(S.  Dakota).  A  vrai  dire  les  seuls  Etats  où  des 
garanties  sincères  de  liberté  soient  assurées, 
sont  ceux  où  les  patients  ou  leurs  ayants  droit 
sont  susceptibles  de  prendre  eux-mêmes  l’ini¬ 
tiative  de  l’intervention.  Encore  faut-il,  dans 
cette  éventualité*  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces 


sujets  étant  le  plus  souvent  des  mineurs,  tantôt 
au  sens  légal,  tantôt  au  sens  mental,  la  volonté 
qui  entre  en  jeu  est  celle  de  leurs  proches  — 
parents,  époux,  tuteurs,  et  même,  à  défaut  de 
ceux-ci  une  autorité  locale  :  attorney,  sheriff, 
peace  officer,  etc..  L’on  voit  combien  la  porte 
reste  encore  ouverte  à  l’arbitraire.  En  Michigan,: 
la  loi  ne  craint  pas  de  déléguer  cette  responsa-. 
bilité  aux  enfants  mêmes  du  sujet  à  stériliser, 
ce  qui  peut  prêter  à  des  situations  tragi-comi¬ 
ques,  si  l’on  ajoute  que,  parmi  les  considérations 
que  la  cour  est  invitée  à  faire  intervenir,  il  faut 
lire  celle-ci  :  «  lorsqu’il  sera  découvert. . .  que  le 
sujet  ne  sera  pas  à. même  d’entretenir  ses  enfants, 
et  de  veiller  sur  eux  s’il  en  avait  et  que,  par  suite, 
de  sa  propre  anormalité  mentale,  les  dits  enfants, 
tomberaient  probablement  à  la  charge  de  la 
chose  publique  ». 

Sujets  de  la  loi.  —  Tous  les  Etats  prévoient 
l’application  de  la  loi  aux  hôtes  d’institutions 
publiques,  hôpitaux,  asiles  et  prisons,  et  neuf 
l’étendent  à  la  population  générale. 

Entre  les  législations  étroites  qui  limitent  les 
cas  de  stérilisation  à  des  catégories  très  réduites 
de  criminels  habituels,  déments  internés,  etc., 
et  celles  qui  ont  adopté  des  nomenclatures  telle-^ 
ment  hospitalières  qu’elles  englobent,  peu  s’en 
faut,  l’ensemble  de  la  pathologie  mentale,  mo¬ 
rale  et  organique,  s’échelonne  toute  la  gamme  des 
intermédiaires.  Le  type  la  plus  généralement 
prévu  est  le  faible  d’esprit  —  feebleminded  —  ' 
(20  Etats),  puis  l’aliéné  ou  dément  —  insane  — 
(15),  le  criminel  habituel  (13),  l’épileptique  (12), 
le  pervers  sexuel  (9),  l’idiot  (8),  l’imbécile  (7): 
ou  le  moron  (1),  le  toxicomane  —  alcool  et  mor¬ 
phine  (1),  énumération  à  laquelle  il  faut  ajouter 
des  expressions  tellement  extensibles  qu’elles 
sont  moins  une  garantie  qu’une  menace  :  sy¬ 
philis  en  général  (2),  dégénérés  mentaux  ou 
moraux  (4),  individus  à  potentiel  héréditaire 
inférieur  (2),  ou  «  s’écartant  d’une  façon  mar¬ 
quée  de  la  mentalité  normale  »  (1). 

Seul  Michigan  spécifie  dans  sa  seconde  rédac-' 
tion  que  la  stérilisation  ne  saurait  être  appliquée 
dans  les  cas  d’aliénation  mentale,  les  hommes  de' 
loi  ayant  hésité  à  reconnaître  en  bloc  le  caractère  ■ 
héréditaire  de  cet  ordre  d’affections  sur  lequel 
les  hommes  de  science  eux-mêmes  sont  encore 
loin  de  se  mettre  d’accord.  Quant  à  la  criminali- 
tée,  visée  par  la  loi  de  tous  les  Etats  jusqu’en 
1913,  on  ne  la  retrouve  plus  que  dans  trois  à 
partir  de  cettç  date  :  devant  la  condamnation 
des  lois  à  intention  répressive,  les  législateurs  ' 
ont  substitué  à  la  notion  de  criminalité  celle  de . 
dégénérescence  morale,  qui  présente  la  question 
en  termes  d’eugénique. 

Types  d’opération.  —  Les  modes  d’a  sexuali¬ 
sation  prévus  sont  très  généralement  les  opéra¬ 
tions  non  mutilantes,  qui  respectent  le  jeu  des 


54 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  —  I  ^  30 


sécrétions  internes,  la  vasectomie  et  l’oopliorec- 
tomie  (fallectomie,  tubectomie,  salpingectomie), 
parfois  la  stérilisation  par  rayons  X,  ou  «  tout 
autre  traitement  médical  ».  Seul  le  Nevada  in¬ 
terdit  la  castration  en  termes  explicites.  Les 
statistiques  indiquent  que  les  opérations  mu¬ 
tilantes,  toujours  exceptionnelles  se  font  de  plus 
en  plus  rares  :  on  ne  les  pratique  plus  que  lors 
d’indications  thérapeutiques  accessoires. 

Jusqu’en  1913  cinq  Etats  ont  établi  des  sanc¬ 
tions  contre  toute  opération  stérilisante  entre¬ 
prise  dans  la  pratique  privée  «  non  autorisée 
par  la  loi  ou  par  la  nécessité  médicale  »,  con¬ 
formément  au  type  de  législation  en  cours  pour 
l’avortement  artificiel.  La  notion  de  «  nécessité 
médicale  »  est  très  souple,  et  suffit  à  couvrir 
l’intervention  pour  toute  espèce  et  tout  degré  de 
trouble  mental  ou  moral.  Aussi  cette  réserve, 
devenue  superfétatoire  avec  les  progrès  du  laxis¬ 
me,  ne  se  retrouve-t-elle  plus  dans  les  rédactions 
ultérieures  :  Michigan  qui  l’insérait  encore  dans 
sa  première  loi  (1913),  l’a  négligée  dans  la  se¬ 
conde  (1923). 

Application.  —  Dans  la  plupart  des  Etats» 
surtout  ceux  dont  la  législation  est  déjà  ancienne 
l’application  de  ces  lois  a  été  au  début  très 
timide.  Le  tableau  ci-dessous  montre  qu’au  1er 
janvier  1928, hors  la  Californie,  qui  vient  en  tête 
avec  plusieurs  milliers  d’opérations,  neuf  Etats 
seulement  passent  la  centaine.  Nul  doute 
que,  la  période  d’observation  passée,  et  à  la 
laveur  de  la  décision  de  la  suprême  instance, 
nous  n’assistions  bientôt  à  une  précipitation 
des  statistiques  dans  la  plupart  de  ces  Etats, 
puis  à  l’extension  des  législations  locales,  en 
attendant  la  loi  fédérale  qui  ne  peut  manquer 
d’en  venir  à  son  heure  unifier  les  applications, 
selon  le  rythme  accoutumé  chez  les  peuples  de 
tradition  faible,  qui  veut  c[ue  la  résistance 
s’épuise  avec  la  surprise,  c’est-à-dire  en  l’espace 
d’une  génération. 

Statistique  des  opérations  au  janvier  1925. 

Hommes  Femmes  Total  Au  1  6-25 
Californie..  3.232 

Connecticut'  8 

'indiana. . . .  118 

Kansas ....  430 

Michigan..  20 
Minnèsota.  214 

Nebraska..  109 

Oregon....  179 

Wisconsin  .  28 

Autres  (i)  .  179 

Total  génér.  4.517 


,(1)  Delawara,  77  ;  iowa,  57  ;  Moine,  5  ;  Montana, 
35  ;  N.  Hotnpsire,  46  ;  M.  York,  42  ;  N.  Dakota,  .33  ; 
Utah,  64  ;  Virginia,  27  :  5Yashington,  9. 

(2)  Sur  ce  chiffre,  on  ne  compte  que  151  castrat:  ons 
et  159  ovariotomies. 


L’expérience  caliîornienne.—  Au  1«  janvier 
1928  le  nombre  des  opérations  eflectùées  en 
Californie  atteignait  déjà  le  chifl're  de  5.820, 
contre  2.535  pour  l’ensemble  des  autres  Etats  (1), 
Il  s’agit  donc  d’une  expérience  massive,  parti¬ 
culièrement  instructive.  L’animateur  en  a  été 
Paul  Popenoe,  eugéniste  ardent,  mais  esprit 
relativement  rassis,  qui  ose  à  ses  heures,  prendre 
position  contre  les  extravagances  familières  à 
maints  propagandistes  du  Mrth  control.  Cette 
expérience  a  donné  lieu  à  une  étude  d’ensemble 
entreprise  et  financée  depuis  trois  ans  par  un 
philahthropist  californien  E.  S.  Gosney,  de  Pasa- 
dena,  sous  l’enseigne  de  «  The  H  aman  Belter- 
ment  Foundation  »,  avec  la  collaboration  d’un 
comité  consultatif  de  médecins,  d’hommes  de 
loi,  de  sociologues,  assistés  de  la  bienveillance 
des  autorités  administratives.  Le  résultat  de 
ces  enquêtes  a  été  publié  dans  une  suite  de 
rapports,  dont  dix-sept  ont  déjà  paru  dans  di¬ 
vers  périodiques  américains.  Nous  allons  tenter 
d’en  donner  la  substance. 

La  première  loi  californienne  (1909),  visant 
surtout  les  faibles  d’esprit  et  les  criminels,  est 
thérapeutique,  répressive  et  accessoirement  eu¬ 
génique.  La  seconde  (1913)  est  thérapeutique 
et  eugénique.  Dans  la  troisième  (amendement 
de  1917)  l’eugénique  passe  au  premier  plan.  La 
notion  de  répression  a  disparu  du  texte  actuel. 
Bien  qu’il  distingue  encore  des  catégories  de 
criminels  parmi  les  sujets  de  la  stérilisation 
obligatoire,  il  ajoute  que  l’opération  ne  sera 
légitime  que  «  si  l’asexualisation  doit  être  bien¬ 
faisante.  au  récidiviste  »  (2).  Par  contre  le  champ 
d’application  de  la  loi  a  été  étendu  «  à  toute 
personne  légalement  internée,  qui  se  trouve 
atteinte  d’une  maladie  mentale  pouvant  avoir 
été  héritée  ou  pouvant  se  transmettre  aux  des¬ 
cendants,  les  faibles  d’esprit  aux  divers  degrés, 
toute  personne  affectée  de  perversion  ou  d’écarts 
prononcés  de  la  mentalité  normale,  ou  de  toute 
affection  de  nature  syphilitique,  et  sur  le  point 
d’être  élargie  ». 

Les  agents  responsables  sont  :  pour  les  déments 
la  Commission  d’Etat  «  in  Lunacy  »,  pour  les 
récidivistes  un  Conseil  formé  du  médecin  direc¬ 
teur  ou  résidant  de  l’institution,  du  directeur 
des  hôpitaux  de  l’Etat  et  du  d’recteur  du  Dépar¬ 
tement  d’Hygiène  de  l’Etat,constituant  un  véri¬ 
table  «  Conse'l  d’Eugénique  »,  —  pour  les 
idiots  ou  faibles  d’esprit,  à  la  discrétion  du  direc- 


(Ij  6.255  au  janvier  1929  ;  4.767  aliénés  (2849. 
hommes,  1.918  femmes)  et  1.488  îaiblesd 'esprit  (579. 
hommes,  909  femmes).  Communication  de  M.  Gosneÿ 
(2)  Toutefois  un  article  du  Code  Pénal,  de  1923, pré¬ 
voit  la  stérilisation,  à  titre  de  «  punition  additionnelle», 
de  toute  personne  convaincue  d’attentat  sexuel  contre 
une  enfant  de  moins  de  dix  ans.  Cet  article,  n’a  jamais 
été  appliqué  et  VAllorneij  General  de  l’Etat  de  Californie, 
lui-même,  l’estime  inconstitutionnel.  (Communication 
de  M,  GosNEv). 
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teur  médical  de  l’établissement,  avec  consente¬ 
ment  des  parents  ou  tuteurs.  Auxquelles  condi¬ 
tions  (t  avec  ou  sans  consentement  du  malade, 
cette  asexualisation  sera  légale  et  ne  rendra  res¬ 
ponsable  au  civil  ou  au  criminel  ni  la  connmssion. 
ni  ses  membres,  ou  autre  personne  participant 
à  l’opération». 

.  Depuis  que  fonctionnent  les  lois  californien¬ 
nes  — •  abstraction- faite  de  7  cas  déjà  anciens 
de  vasectomie  sur  des  prisonniers,  —  et  d’ail¬ 
leurs  consenties,  toutes  les  interventions  ont 
été  entreprises  dans  l’un  des  six  hôpitaux 
d’Etat  pour  affections  mentales  ou  dans  l’asile 
national  pour  faibles  d’esprit. 


Aliénés.  -  De  juillet  1909  à  juillet  1926,3.666 
sujets  ont  été  opérés,  sur  38.610  entrants,  soit 
8,12  %.  Aucune  prédominance  de  race  ou  de 
nationalité  n’a  pu  être  relevée.  Les  opérations: 
ont  habituellement  lieu  au  cours  de  la  première 
année  d’internement,  à  l’âge  moyen  de  33  ans 
pour  les  hommes  et  de  30  ans  pour  les  femmes. 
Les  deux  tiers  des  hommes  sont  célibataires, 
les  deux  tiers  des  femmes  sont  mariées.  Cet 
écart  s’explique  par  la  fréquence  et  des  psychoses 
décianchées  par  la  phobie  de  la  grossesse  et 
des  crises  mentales  —  habituellement  maniaco- 
dépressives  —  qui  accompagnent  ou  suivent  le 
choc  de  la  parturition.  Ces  derniers  cas  sont  le 
triomphe  de  la  stérilisation  thérapeutique,  et 
permettent  le  retour  définitif  à  la  normale.  Au 
début,  lorsque  le  but  visé  était  avant  tout  thé¬ 
rapeutique,  l’on  a  stérilisé  nombre  de  malades 
que  l’on  ne  ponvait  songer  à  libérer  —  en  parti¬ 
culier  des  déments  précoces  —  d’où  la  forte 
proportion  d’aliénés  non  élargis  qui  pèse  encore 
sur  ces  statistiques  :  39  %.  Depuis  que  l’inten¬ 
tion  eugénique  a  prévalu,  l’on  tend  à  ne  stériliser 
que  des  sujets  en  âge  de  reproduction,  ’  aptes 
à  être  libérés  sur  parole,  et  l’on  délaisse  cette 
thérapeutique  opératoire,  d’une  efficacité  dou¬ 
teuse,  qui  n’a  même  pas  le  mérite  de  libérer  des 
lits. 

D’après  le  classement  nosologique  adopté  par 
Popenoe,  la  répartition  des  opérés  nous  donne  : 


Hommes 

Démence  précoce, paranoïa¬ 


ques  .  60 

Psychoses  circul  aires .  17.34 

Psychopathies  constitu  - 
tionnelles,  faiblesse  men¬ 
tale,  imbécillité .  7.73 

Psychoses  exogènes  (toxi¬ 
comanies,  syphilis)  .  4.80 

Epilepsie .  5.33 

Divers  .  4.80 


Femmes 

29.23  % 
47.59 


0.84 

3.55 

7.51 


Tableau  qui  montre  une  grande  prépondé¬ 
rance  de  psychoses  endogènes  en  général,  et 
parmi  celles-ci  des  psychoses  circulaires  chez 


la  femme.  Ces  chiffres,  confrontés  avec  le  taux 
des  mêmes  affections  dans  l’ensemble  de  la  popu¬ 
lation  de  Californie,  montrent  que  ces  interven¬ 
tions  ont  principalement  porté  sur  les  groupes 
atteints  de  formes  généralement  présumées  héré¬ 
ditaires,  Il  s’agit  donc  bien  d’une  expérience  au 
premier  chef  eugénique. 

Gosney  a  fait  examiner  la  question  de  la  fé¬ 
condité  des  aliénées,  d’après  les  données  fournies 
par  l’anamnèse  des  entrantes.  Cette  recherche 
a  montré,  d’une  part  que'  les  aliénées  ne  pro¬ 
duisent  en  moyenne  qu’un  enfant  tous  .les 
quinze  ans,  chiffre  insuffisant  pour  perpétuer 
leur  espèce,  d’autre  part  et-  surtout  que  le  plus 
grand  nombre  d’entre  elles  ne  provient  pas 
d’ascendants  aliénés.  Da  majorité  des  aliénés, 
étant  issue  de  géniteurs  sains  et  relativement 
féconds,  il  apparaît  ainsi  que  le  véritable  pro¬ 
blème  eugénique  est  le  dépistage  des  parents 
cacogènes,  problème  plus  délicat  que  celui  dè 
la  stérilisation  directe  du  sujet  malade,  et  qui 
démontre  la  nécessité  de  favoriser  la  pratique 
de  la  stérilisation  volontaire. 

D’une  enquête  portant  sur  173  cas,  il  résulte 
que  132  sujets  se  sont  déclarés  satisfaits  de  l’in¬ 
tervention,  22  indifférents,  19  seulement  don¬ 
nant  un  avis  défavorable.  La  plupart  de  ces 
derniers  protestaient  simplement  contre  le  fait 
d’avoir  été  opérés  d’office,  quelques  uns  décla¬ 
rant  mêmes  ignorer  l’avoir  jamais  été, 

FaiMes  d’esprit.  —  A  l’origine  les  opérations 
s’adressaient  à  des  malades  sélectionnés,  mais, 
depuis  quelques  années,  elles  sont  systématique¬ 
ment  effectuées  sur  tout  sujet  apte  à  quitter 
rétablissement  et  se  multiplient  en  conséquence. 
Si  l’on  considère  que,  socialement  défini,  le 
faible  d’esprit  est  un  individu  qui,  pour  cause 
mentale  ou  morale,  requiert  une  aide  ou  une 
surveillance  habituelles,  l’on  doit,  sur  le  taux 
minimum  de  1  /2  %,  estimer  à  20.000  pour  la 
seule  Californie  le  nombre  des  personnes  aptes 
a  être  internées  dans  un  établissement  dont  la 
capacité  actuelle  ne  dépasse  pas  2.20O  lits.  D’où 
la  nécessité  d’abréger  les  temps  de  séjour  afin  de 
multiplier  les  entrées.  L’on  est  ainsi  parvenu,  en, 
stérilisant  un  chiffre  croissant  de  cas  de  première 
admission,  à  diminuer  ces  temps  de  moitié,  jus¬ 
qu’à  les  réduire  souvent  au  délai  strictement 
nécessaire  —  cfuelques  semaines  —  à  la  mise  en 
observation  et  à  l’intervention.  Au  30  juin  1926, 
606  hommes  avaient  été  opérés,  à  l’âge  moyen 
de  20  ans  (entre  12  et  42),  et  448  femmes,  à 
l’âge  moyen  de  22  ans  (entre  11  et  43).  On  évite 
d’opérer  avant  la  puberté,  i’intervention  étant, 
non  pas  plus  dangereuse,  mais  techniquement 
plus  délicate. 

Comme  pour  les  aliénés,  l’enquête  n’a  décelé 
aucune  préférence  de  race  ou  de  nationalité.  Le 
quotient  intellectuel  global  est  de  60.  (Ce  quotient 
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ntellectuel  (10)  est  établi  par  1’  «  âge  mental  » 
déterminé  par  cent  épreuves-type,  standard 
tests,  divisé  par  l’âge  au  calendrier). La  majorité 
des  sujets  ainsi  choisis  parmi  les-  «  économi¬ 
quement  dépendants  »,  proviennent  de  la  cou¬ 
che  sociale  des  ouvriers  spécialisés,  skilled 
laborer,  puis  de  la  classe  des  manœuvres,  unskil- 
led  L,  sans  écarts  appréciables  entre  population 
urbaine  et  population  rurale.  Pour  les  aliénés 
les  statistiques  fournissent  une  constatation 
inverse. En  gros,  la  moitié  des  stérilisés  mâles 
appartiennent  à  ces  couches  sociales  qui,  selon 
les  recherches  de  Termàn  (Genetic  Studies  of 
Genius,  1925),  ne  sont  pas  appelées  à  procréer 
des  enfants  supérieurs,  mais  où,  par  contre, 
l’on  découvre  des  ascendances  morbides  trois 
fois  plus'  fréquentes.  L’enquête  poussée  sur  ce 
point  a  conduit  aux  conclusions  suivantes  :  d’une 
part  il  n’y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  pratique 
de  la  stérilisation,telle  qu’elle  est  suivie  en  Cali¬ 
fornie  prive  l’humanité  de  la  naissance  d’enfants 
supérieurs,  d’autre  part  «  stériliser  un  individu 
simplement  parce  qu’il  appartient  à  une  cer¬ 
taine  couche  sociale  ou  économique  de  la  société, 
parce  qu’il  est  pauvre  ou  socialement  inadapté, 
est  une  idée  qui  ne  trouve  aucun  appui  dans  la 
présente  étude  ».  Ajoutons  «  au  regard  de  la 
biologie  »,  car  il  subsiste  qu’au  social  le  sujet 
«  économiquement  dépendant  »  de  la  classe 
indigente  est  plus  menaçant  pour  le  budget  de  la 
communauté  que  le  sujet  suffisamment  fortuné 
pour  ne  dépendre  que  de  sa  famille. 

Parole  System.  —  La  libération  sur  parole  a 
pris  une  très  grande  extension,  grâce  à  la  pra¬ 
tique  de  la  stérilisation  préalable,  qui  e.st  deve¬ 
nue  une  règle  absolue.  Les  2 /3  des  opérations 
sur  faibles  d’esprit,  depuis  1911,  concernent  des 
«  parolés  »  de  15  à  25  ans.  Cette  conduite  est 
appuyée  par  la  faveur  croissante  des  patients 
ou  —  la  plupart  étant  mineurs  —  de  leurs  pa¬ 
rents  qui,  de  plus  en  plus  fréquemment  solli¬ 
citent  eux-mêmes  l’intervention,  surtout  chez 
les  filles.  Eh  théorie  la  loi  de  Californie  est  impé¬ 
rative.  Dans  la  pratique,  afin  de  ne  pas  alarmer 
l’opinion,  le  consentement  écrit  des  proches  est 
toujours  sollicité  lorsqu’ils  peuvent  être  atteints, 
et  on  l’obtient  dans  les  3  /4  des  cas.  En  cas  de 
refus,et  si  le  motif  est  exclusivement  eugénique, 
donc  d’intérêt  général,  le  surintendant  reste 
toujours  autorisé  —  avec  approbation  du  direc¬ 
teur  —  à  passer  outre,  lorsqu’il  le  juge  désirable. 
Avec,  cette  pratique  les  interventions  d’office 
sur  faibles  d’esprit  ne  dépassent  pas  le  dixième, 
peut-être  même  le  vingtième  des  cas.  I.es  sté¬ 
rilisations  obligatoires  pour  motif  thérapeutique 
atteignent  en  général  des  femmes  récidivistes  du 
choc  de  la  parturition  ou  des  complications 
psychiques  de  la  grossesse,  auquel  cas  l’inter¬ 
vention  est  le  plus  souvent  impérative,  et  sans 


exception  dans  les  situations  qui  entraînent  I 
l’avortement  provoqué.  I 

L’enquête  a  montré  73  %  de  succès  chez  les 
garçons  et  65%  chez  les  filles  =  délai  moyen  20  i 
mois,  maximum  10  ans,=  résultat  extrêmement  | 
favorable  au  parole  sgstem,en  ce  qu’il  indique  que  j 
«  le  fait  d’avoir  été  stérilisé  ne  diminue  ni  le  i 
sens  de  la  responsabilité,  ni  celui  de  l’adaptation  | 
sociale  ».  •  ; 

Effets  sur  la  vie  sexuelle.  —  Lapremière  pen-  ■ 
sée  qui  vient  à  l’esprit  du  sociologue  est  que  la 
protection  garantie  par  la  stérilisation  contre  : 
un  des  risques  les  plus  lourds  des  relations  sexuel¬ 
les,  doit  entraîner  chez  les  opérés  la  tendance  au 
dévergondage,  et  favoriser  la  propagation  des 
affections  vénériennes.  Les  enquêtes  direc¬ 
tes  et  indirectes,  portant  sur  2.000  femmes  et  ! 
près  de  3.000  hommes  ont  démontré  qu’il  n’en 
est  cependant  rien.  Les  résultats  ont  été  négatifs,  ; 
absolument  pour  les  hommes  et  pour  les  fem¬ 
mes  à  six  exceptions  près,  écart  c^ui  se  conçoit 
lorsque  l’on  sait  cpie  chez  les  faibles  d’esprit, 
la  femme  est,  contrairement  à  l’homme,  en 
général  hypersexuée.  Neuf  filles  sur  douze  sont 
des  délinquentes  sexuelles  avant  leur  interne¬ 
ment,  la  proportion  n’est  plus  que  d’une  sur 
douze  après  opération  et  libération  sur  parole  (1).  . 
Cette  sécurité,  bien  au  contraire,  favorise  le 
mariage,  par  lui-même  essentiellement  stabl-  | 
lisateur,  en  guérissant  les  psychoses  et  autres  ' 
déséquilibres  de  la  fécondité,  en  simplifiont  les 
problèmes  de  l’économie  domestique,  en  per-  ' 
mettant  le  travail  au  dehors,  etc.  Fréquentes 
chez  les  femmes,  ces  unions  sont  très  rares  chez 
l’homme,  ce  qui  manifeste  de  la  part  des  pre- . 
mières  une  plus  grande  circonspection  sur  le 
marché  du  mariage.  La  proportion  des  succès  j 
matrimoniaux  est  de  2  /3  environ.  11  est  à  pré- 1 
sumer  cpece  taux  est  sensiblement  le  même  que' 
pour  les  mariages  cjui  peuvent  i)rctendre  à  laj 
fécondité.  Une  union  est  classée  dans  la  catégorie  | 
des  succès  lorsqu’elle  répond  aux  conditions  sui¬ 
vantes  :  monogame,  légalement  stable,  matériel-: 
lement  indépendante  avec  revenus  de  source: 
honorable,  raisonnablement  heureuse.  Parmi’ 
les  échecs,  il  n’en  a  pas  été  relevé  un  seul  qui 
pût  être  directement  rapporté  au  fait  même  de  ' 
la  stérilisation.  Le  mariage  est,  pour  l’instable 
social,  le  meilleur  complément  de  la  stérilisation,! 
qui,  grâce  à  lui,  double  sa  portée  eugénique  de 

(1)  Remarquons  combien  ces  conclusions  concordent  ' 
peu  avec  les  révélations  apportées  de  toute  part  sur  la 
licence  sexuelle  des  milieux  scolaires  supérieurs  en 
Amérique  du  Nord,  qui  a  co'incidé  avec  la  diffusion 
méthodique  des  moyens  de  conlraceplion.  —  Voit 
en  particulier  les  publications  retentissantes  du  juge 
Lindsey,  qui,  s’inclinant  devant  le  fait,  conclut  qnf 
nous  entrons  dans  un  nouvel  âge  de  l’humanité,  «  l’igi 
du  caoutchouc  »,  et  propose  d’abdiquer  par  une  sorU 
de  reconnaissance  légale  de  l’union  libre,  sous  condition 
de  stérilité. 
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l’efficacité  thérapeutique.  Aussi  faut-il  encou¬ 
rager  cette  pratique  dans  la  mesure  du  possible. 

Au  surplus,  l’effet  de  l’opération  stérilisante 
sur  l’instinct  sexuel  proprement  dit  ne  permet 
d’établir  aucune  différence  entre  opérées  et  non 
opérées.  D’un  interrogatoire  portant  sur  108 
psychopathes  stérilisées,  après  délais  de  1  à  10 
ans,  il  résulte  que  le  tonus  sexuel  —  activité,  et 
plaisir  —  s’est  trouvé  relevé  dans  22  cas,  dimi¬ 
nué  dans  8,  et  que  dans  78  aucun  changement 
n’a  pu  être  constaté.  Au  témoignage  même  des 
intéressées,  ces  relèvements  sont  généralement 
dus  à  la  disparition  des  phobies  de  la  fécondité. 
Passant  aux  faibles  d’esprit,  l’on  obtient,  sur 
89  réponses,  12  augmentations,  7  diminutions 
et  70  situations  stationnaires.  Ces  résultats  con¬ 
cordent  sensiblement  avec  ceux  publiés  par 
-Alilt,  en  Suisse  (1928),  portant  sur  59  cas  de 
alpingectomie,  avec  cependant  chez  celui-ci 
une  proportion  relativement  plus  forte  de  ralen¬ 
tissements  sexuels,  que  l’auteur  attribue  pour 
une  part  aux  scrupules  religieux  de  l’opérée  ou 
de  son  conjoint.  Ils  fconcordent  encore  avec  les 
indications  tirées  de  la  clientèle  privée  des  mé¬ 
decins  californiens,  concernant  des  femmes 
psychiquement  normales,  même  dans  les  cas 
d’hystérectomie  et  de  castration.  Par  comparai¬ 
son  enfin,  il  ressort  de  statistiques  publiées  par 
Katharine  Bément  Davis,  en  1923,  portant  sur 
881  femmes  mariées  intelligentes  et  non  stérili¬ 
sées,  âgées  en  moyenne  de  39  ans,  cfue  70  %  de 
ces  sujets  déclarent  les  rapports  sexuels  satis¬ 
faisants  —  pleasiirable, —  18  %  indifférents,  12  % 
réagissant  avec  aversion.  De  recherches,  incom¬ 
plètes  il  est  vrai,  parmi  les  opérés  masculins,  il 
résulterait  que  la  vasectomie  est  également  sans 
action  sur  l’appétit  sexuel.  Il  paraît  ainsi  suffi¬ 
samment  démontré  que  l’action  de  la  stérilisa¬ 
tion  sur  la  psychologie  sexuelle  est  praticpie- 
ment  nulle. 

L’enquête  portant  sur  le  côté  physiologique 
de  la  question  a  montré  que  l’asexualisation  par 
salpingectomie  n’influence  pas  la  régularité  des 
menstrues,  ni  ne  favorise  la  dysménorrhée  dou¬ 
loureuse.  Cette  intervention  paraît  même  dans 
l’ensemble  plutôt  favorable  à  la  fonction  mens¬ 
truelle,  soit  en  raison  de  l’heureuse  action  men¬ 
tale  ou  morale  cpie  nous  avons  signalée,  soit  par 
le  fait  cpi’elle  devient  souvent  l’occasion  d’une 
intervention  thérapeutique  accessoire  :  appen¬ 
dicite,  réfection  périnéale,  redressement  utérin, 
ablation  d’un  ovaire  infecté,  etc. 

Ce  succès  de  la  stérilisation  est  suffisamment 
démontré  par  l’augmentation  des  opérations 
volontaires,  et  dans  la  clientèle  publique,  qui, 
de  jour  en  jour  se  fait  hospitaliser  plus  nombreuse 
en  vue  de  la  seule  opération,  et  dans  la  clien¬ 
tèle  privée,  ou  l’asexualisation  thérapeutique, 
seule  autorisée,  jouit  d’une  faveur  croissante. 
Un  confrère  californien  a  déjà  stérilisé  150  hom¬ 


mes.  Bien  que  le  consentement  du  sujet  lui-même 
ne  soit  généralement  pas  sollicité,  l’on  a  voulu 
connaître,  soit  par  interrogation  directe,  soit 
par  enciuête,  l’opinion  de  défectueux  ou  de 
mentaux  opérés  depuis  quelques  années,  certains 
depuis  quinze  ans.  Les  questions  ne  se  sont  heur¬ 
tées  qu’à  quelques  très  rares  protestations.  Une 
folle  déclarait  que,  étant  déjà  entrée  en  méno¬ 
pause  lors  de  son  opération,  cette  intervention 
lui  paraissait  avoir  été  pour  le  moins  inutile. 
Une  simple  d’esprit  ,  se  montrait  troublée  par 
la  pensée  de  son  infécondité,  mais,  la  restaura-, 
,tion  de  la  fonction  lui  ayant  été  proposée  (?), 
elle  ne  fit  aucune  démarche  dans  ce  sens.  Les 
regrets  exprimés  par  les  proches  —  souvent 
anormaux  eux-mêmes  et  volontiers  revendi¬ 
cateurs  —  sont  plus  rares  encore.  La  stérilisa¬ 
tion  ne  s’est  montrée  directement  responsable 
de  frictions  familiales  que  dans  un  nombre 
infime  de  cas.  Parfois  un  conjoint  se  plaint 
d’avoir  ignoré,,  lors  de  son  mariage,  l’infirmité 
de  son  partenaire,  telle  une  femme  manifestant 
son  regret  d’avoir  été  ainsi  privée  d’alibi  en  cas 
de  grossesse.  En  principe  tous  les  efforts  sont 
faits  pour  que  le  conjoint  soit  renseigné  à  temps, 
afin  d’éviter  de  telles  réciminations. 

Programme.  —  Les  desiderata  des  juristes  de 
la  fondation  de  Pasadena  portent  actuellement 
sur  les  points  suivants  :  renoncer  à  la  stérilisa¬ 
tion  répressive,  reconnue  inutile,  d’ailleurs  irra¬ 
tionnelle,  la  criminalité  n’étant  pas  une  con¬ 
ception  biologique,  —  exiger  le  consentement 
pour  les  stérilisations  thérapeutiques  dans  le 
cadre  légal  actuellement  prévu,  —  imposer  l’in¬ 
tervention  dans  les  cas  de  stérilisation  eugéni¬ 
que,  avec  la  garantie  d’une  procédure  définie, 
au  moins  aussi  sévère  que  celle  qui  régit  actuel¬ 
lement  le  droit  à  l’avortement  artificiel.  L’hési¬ 
tation  des  auteurs  commence  devant  la  question  ' 
des,  libertés  qui  peuvent  être  consenties  à  la 
clientèle  privée,  les  facilités  accordées  à  l’initia¬ 
tive  individuelle,  hors  de  tout  contrôle,  risquant 
de  faire  àppel  à  des  motifs  d’égoïsme  domestique, 
ou  même  de  simple  immoralité,  qui  n’auraient 
plus  rien  à  voir  avec  la  thérapeutique  ,  ni  avec 
l’eugénique. 

Reste  enfin  à  savoir  comment  déterminer 
l’indésirable  du  point  devueeugénique.Popenoe, 
qui  prétend  aborder  le  problème  dans  l’esprit 
le  plus  «  conservateur  »,  nous  entraîne  dans 
des  additions  vertigineuses.  Voyons  plutôt  : 

«  Défectifs  mentaux  »,  comptés  à  partir  d’un  IQ 
inférieur  à  .70,  environ  5  %  de  la  population 
des  écoles,  selon  les  statistiques  scolaires,  plus 
de  6  %  des  adultes  selon  les  statistiques  de 
l’armée,  qui  ont  porté  sur  deux  millions  d’hom¬ 
mes.  Tous  n’étant  pas  des  incapables  ou  des 
héréditaires,  il  reste  au  bas  mot  un  centième  de 
la  population  présumé  dangereux.  Aliénés:  4  % 
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de  la  population  a  été  ou  est  appelé  à  être  interné 
à  son  heure.  Dans  la  moitié  des  cas,  ^histoire 
familiale  étant  pathologiquement  positive,  les 
sujets  sont  suspects  d’être  des  héréditaires. 
Tares  physiques  :  75.000  aveugles  et  100.000 
sourds,  dont  10  à  20  %  héréditaires,  700.000 
estropiés,  en  majorité  accidentels,  300.000  cancers 
dont  l’auteur  ne  discute  plus  la  definitely  heredila- 
ry  basis  »,  cœur,  artères,  reins  un  demi-million. 
Popenoe  s’arrête  devant  le  dénombrement  des 
maladies  infectieuses,  et  se  borne  à  constater 
que,  dès  maintenantjplus  de  la  moitié  des  fem¬ 
mes  stérilisées  dans  la  clientèle  privée  de  CalL 
fornie  sont  des  tuberculeuses.  Au  total  un  bloc 
de  dix  millions  à  mettre  en  observation  au  seul 
titre  des  tares  mentales,  et  un  bloc  plus  nom¬ 
breux  encore  au  titre  des  tares  physiques.  Tel 
est  le  point  de  vue  du  conservateur. 

Quel  sera  donc  celui  de  l’eugéniste  émancipé  ? 
Demandons-le  au  D'^  Laughlin,  de  VEugenics 
Record  Office,  expert  eugénique-  de  la  commis¬ 
sion  parlementaire  de  l’immigration,  dont  les 
travaux  font  autorité.  Il  réclame  une  loi  fédé¬ 
rale  imposant  la  stérilisation  de  toutes  les 
socially  inadéquate  classes  »,  et  procède  à  un 
appel  des  condamnés  qu’il  faut  citer  en  raison 
des  perspectives  qu’il  ouvre,  car,  s’il  est  vrai  que 
le  libéralisme  d’aujourd’hui  est  le  conservatisme 
de  demain,  un  tel  programme  pourrait,  à  son 
heure,  n’avoir  été  lui-même  qu’une  étape  : 
«  1°  Faibles  d’esprit  ;  2°  fous  (compris  les 
psychopathes)  ;  3°  criminels  (compris  les  délin- 
quents  et  les  têtus)  ;  4°  épileptiques  ;  5“  ivrognes 
(compris  tous  les  toxicomanes)  ;  6°  malades 
(compris  tuberculeux,  syphilitiques,  lépreux  et 
autres  atteints  de  maladies  chroniques  et  infec¬ 
tieuses)  ;  7°  aveugles  et  sourds  (compris  ceux 
possédant  une  vue  ou  une  audition  défectueuse 
accentuée)  ;  8°  malformés  (compris  les  estropiés); 
9®  dépendants  (compris  les  orphelins,  les  sans- 
demeure,  les  vagabonds  et  les  pauvres  »... 

Devrons-nous,  en  bons  eugénistes,  conclure 
que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
nouveaux  mondes  ? 

De  cet  ensemble  de  recherches  et  d’expérien¬ 
ces  massives  in  anima  vili,  que  médecins  et 
philanthropes  américains  ont  bien  voulu  entre¬ 
prendre  dans  leurs  foyers,  l’enseignement  posi¬ 
tif  est  que  la  stérilisation  est  une  opération 
inofîensive  pour  l’individu  et  qui  libère  des  lits. 
Le  bilan  négatif  est  plus  impressionnant.  Echec 
de  la  stérilisation  répressive,  châtiment  plus 
dégradant  qu’aucun  châtiment  corporel,  enfin 
vomi  par  l’opinion.  Echec  de  la  stérilisation 
thérapeutique,  avec  quekpies  réserves  dans  un 
domaine  limité  de  la  thérapeutique  psychique. 
Echec  de  la  stérilisation  eugénique  elle-même, 
en  ce  qui  regarde  la  criminalité  et  l’aliénation 
mentale, dont  les  menaces  grandissantes  ont  mobi¬ 


lisé  tout  le  mouvement.  Dans  leurs  rapports  les 
savants  californiens  constatent  que  les  enfants 
délinquants  sont  rarement  d’ascendance  cri¬ 
minelle,  que  les  faibles  d’esprit  manquent  de 
l’esprit  nécessaire  à  mal  faire,  que  l’incapacité 
sociale  est  moins  le  fait  de  l’affaiblissement 
mental  que  d’une  instabilité  émotionnelle  diffi¬ 
cile  à  peser,  et  qu’enfm,  sur  la  question  fonda¬ 
mentale  du  dépistage  des  parents  dangereux, 
les  indices  nous  font  encore  défaut.  Après  avoir 
passionné  le  débat  en  jetant  le  problème  de 
l’hérédité  sur  la  place  publique,  nos  eugénistes 
ne  sont  parvenus  qu’à  démontrer  l’incertitude 
des  notions  courantes  sur  le  sujet,  et  à  manifes¬ 
ter  qu’ils  n’ont  pas  encore  légitimement  dépassé 
l’âge  de  l’expérimentation  sur  l’animal.  Loin  de 
conclure  à  la  nécessité  de  circonscrire  la  question 
dans  le  cercle  de  la  prudence,  ils  ont,  avec  la 
précipitation  caractéristique  des  esprits  géomé¬ 
triques,  répondu  par  une  extension,  progressive 
du  champ  d’application  de  leurs  expériences, 
sous  la  garantie  de  la  loi,  le  doute,  en  l’espèce, 
prononçant  contre  l’accusé. 

Les  modestes  bénéfices  acquis  ne  couvrent 
pas  les  dangers  qui  nous  menacent.  Nous  avons 
parlé  de  la  tendance  de  la  loi  à  poser  le  pro¬ 
blème  plus  ou  moins  sincèrement,  sur  son  terrain 
biologique.  Les  sincérités  sont  mobiles,  et  la  loi 
ne  fixe  qu’un  moment,  alors  que  sous  couvert  de 
prophylaxie  sociale,  la  poussée  de  l’opinion 
s’exerce  de  toute  part  dans  le  sens  d’une  irrup¬ 
tion  du  social  dans  le  médical,  qui,  à  l’enseigne 
de  VHuman  Betterment—  exactement  le  pro¬ 
gramme  de  l’Evangile  —  nous  annonce  le  mille¬ 
nium  de  la  mise  hors  la  loi  du  pauvre  (1). 

Nous  assistons  à  l’ouverture  du  spectacle. 
Sur  le  terrain  biologique,  c’est  s’engager  dans  le 
chemin  qui,  par  le  plus  court,  nous  conduira  aux 
haras  nationaux,  —  l’on  y  marche  à  grands 
pas,  Laughlin  n’y  est-il  point  déjà  parvenu  ? 
Sur  le  terrain  social  c’est  la  voie  ouverte  à  tous 
les  abus,  pour  ne  pas  dire  à  tous  les  crimes,  tant 
sera  redoutable  l’arme  ainsi  placée  dans  la  main 
des  puissances.  En  politique,  l’eugénisme  au 
service  de  la  guerre  de  races  et  de  la  guerre  de 
partis  —  quel  test  plus  certain  de  la  faiblesse 


(1)  Que  l’on  ne  nous  accuse  pas  d’exagération.  Le 
texte  de  Laughlin  ne  nous  est  connu  que  par  la  traduc¬ 
tion  de  Nisot,  qui  écrit  «  pauvres  ».  Juge  Lindsey 
réclame  une  législation  qui  n’oblige  plus  davantage  le 
Il  pauvre  »  — ■  ronr  —  à  procréer.  Le  projet  Capper 
pour  l’unification  des  lois  de  mariage  et  de  divorce, 
présenté  devant  le  Congi'ès  en  1923,  que  le  même 
Lindsey  déclare  réactionnaire,  interdit  le  mariage 
Il  aux  imbéciles,  aux  fous,  aux  faibles  d’esprit  et  aux 
indigents  —  vaw  ers.  —  Le  mal  a  passé  à  d’autres  con¬ 
tinents  :  en  Nouvelle-Zélande  les  législateurs  disputent 
de  la  définition  d’une  nouvelle  catégorie  de  citoyens 
à  stériliser,  les  «  défectifs  sociaux  »  et  telle  commune 
de  la  Suisse  a  déjà  procédé  à  la  stérilisation  de  ses 
assistés. 
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d’esprit  que  de  prendre  rang  dans  une  mino¬ 
rité  ?  —  la  Terreur  des  ventres,  que  notre  Ter¬ 
reur  avait  épargnés,  que  notre  justice  épargne 
encore.  A  l’économique  le  malthusianisme  de 
groupe  couronnant  le  malthusianisme  familial, 
école  d’une  discipline  véritablement  nationale, 
qui  mutilera  le  vaincu  sans  colère  pour  la 
gloire  de  la  société. 

En  simple  logique,  après  avoir  constaté  que 
les  tares  mentales  et  nerveuses  sont  en  croissance 
dans  le  monde  civilisé,  qu’espère-t-on  obtenir 
de  stérilisations  en  bloc  qui  soulageront  les 
budgets  publics,  mais  ne  modifieront  rien  des 
conditions  de  vie  qui  épuiserit  nos  résistances  ? 
Le  remède  traditionnel  de  l’entr’aide  sociale 
aurait-il  dit  son  dernier  mot  ?  En  Amérique 
même,  Ford,  introduit  dans  son  programme  de 
rationalisation  du  travail  la  pratique  des  hauts 
salaires  et  l’utilisation  des  déchets  humains. 
Serait-ce  lui  le  mauvais  prophète  ? 

La  logique  est  le  plus  infidèle  des  régulateurs. 
Interrogée  par  l’esprit  de  justification,  elle  con¬ 
duit  à  tout,  clest-à-dire  où  nous  avons  décidé. 
Plus  nous  cherchons  à  saisir  le  problème  dans 
son  ensemble,  plus  nous  comprenons  que,  pour 
l’assagir,  il  n’est  d’autre  régulateur  que  celui  d’une 
morale  autonome,  à  défaut  de  laquelle  l’eugé¬ 
nisme  d’Etat  nous  acheminera  vers  une  barba¬ 
rie  que  l’histoire  n’a  pas  encore  connue.  Or,  à 
parcourir  la  littérature  déjà  abondante  de  l’eu¬ 
génique,  l’on  s’étonne  de  constater  que  le  point 
de  vue  moral  n’y  est  jamais  envisagé,  que  le 
mot  lui-même  n’est  jamais  prononcé,  sinon  pour 


railler  les  réactions  hostiles  de  l’adversaire. 

La  question  est  donc  intacte.  Il  subsiste  que, 
sous  peine  d’un  dépouillement  total  de  ce  qui 
fait  l’honneur  de  l’espèce  humaine,  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  loi,  dont  l’autorité  ne  subsiste  qu’au 
sein  de  la  modération,  dans  celui  de  la  société, 
dont  les  problèmes  ne  se  laissent  pas  trancher  à 
la  manière  du  nœud  gordien,  et  pour  le  salut  de 
l’eugénisme  lui-même,  qui  ne  saurait  persister 
à  faire  abstraction  des  valeurs  de  l’esprit,  le 
jugement  de  la  morale  reste  notre  dernière  ins¬ 
tance.  Tel  est  le  point  de  vue  de  l’immoralité 
latine. 

D'  Raymond  Penel. 

Bibliographie.  —  La  liste  et  le  lieu  de  publication 
des  XVII  rapports  publiés  par  la  commission  Gosney 
en  1927-28,  sous  le  titre  commun  de  Eagenical  Slerili- 
salion  in  California,  se  trouve  dans  le  Journal  of  Social 
Hygiène  (N.  Y.)  du  janvier  1929,  Dans  le  quinzième 
rapport,  signé  Otis  H.  Castle,  bibliographie  complète 
de  la  législation.  Tous  les  autres  rapports  sont  signés  dé 
P.  Popenoe.  —  Robert  L.  Dickinson  M.  D.,  N.  York 
«  Stérilisation  without  Unsexing.  1»  Chirurgical  Review 
wilh  especial  reference  to  5.820  operations  on  insaneand 
/eeebleminded  in  California  »,  Journal  A.  M.  A.  2  no¬ 
vembre  1929,  pp.  373-79.  (Exposé  des  méthodes  et 
discussion,  où  nous  apprenons  que  sur  plus  de3.000 
interventions  depuis  1920,  aucune  n’a  été  mortelle).  Un 
second  article  est  annoncé.  —  Voir  en  outre  M.  T.  Nisot, 
docteur  en  droit,  «  La  question  eugénique  dans  les  divers 
pays  »,  Bruxelles  1929.  tome  I,  pp.  188-286.  (Vient  de 
paraître,  août  1929,  à  la  Macmillan  Company,  N.  Y., 
Sierilizaiion  for  Human  Billerment,  202  p„  par  Gôs- 
ney  et  Popence,  qui  présente  au  grand  public  la  sub¬ 
stance  des  XVII  rapports.  Seul  celui  d’Otis  H.  Gastle 
'est  reproduit  intégralement). 


SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  • 

Assemblée  générale  du  18  novembre  1929. 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Gassot,  assisté  des  membres  du 
Conseil  de  Direction. 

M.  Maurat,  trésorier,  donne  lecture  des  comp¬ 
tes  de  l’exercice  écoulé,  qui  se  présentent  comme 
suit  : 

Exercice  du  octobre  1928  au  30  septembre  192!) 


Recettes  : 

Au  R'’ octobre  1928,  l’avoir  était  de..  31.152  fr.  35 
Pendant  l’exercice,  les  sommes  ver¬ 
sées  à  titre  de  dons  à  la  Société 
pour  «  Bons  offices  du  journal  Le 
Concours  Médical,  se  sont  élevées  à  390  » 

Produit  des  Insertions  aux  «Deman¬ 
des  et  Offres  » .  522  85 

Intérêts  du  Portefeuille .  2.500  » 

Produit  du  Service  des  remplace¬ 
ments  . , .  454  50 

Don  de  Vals-la-Reine  . .  3.000  » 

Total .  38.019  ir.  70 


Dépenses  : 

Frais  supplémentaires  du  Banquet 

et  de  la  Soirée  .  10.484  fr. 

Office  de  renseignements  et  Conten¬ 
tieux .  1.800  » 

Indemnité  au  Trésorier .  800  » 

Indemnité  au  Comptable........  50  » 

Jetons  de  présence  du  Conseil.....  1.900  » 

Participation  de  la  Société  aux 

diverses  Journées  Médicales _  3.139  » 

Total  . 18.173.  »' 

Recettes .  38.019  fr.  70 

Dépenses  .  18.173  » 

L’avoir  de  la  Société  au  1®'^  octobre 

est  de . 19.846  fr.  70 


Après  quelques  explications  données  sur.  ces 
comptes,  M.  le  président  met  aux  voix  leur  ap- 
probation.7f 

Ils  sont  adoptés  à  l’unanimité. 
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Don  fait  à  la  Société. 

M.  Noir  annonce  que  M.  le  docteur  Plan- 
TiBR,  d’Annonay  a  fait  à  la  Société  du  Concours 
médical  un  don  de  dix  mille  francs,  en  indiquant, 
dans  sa  lettre  d’envoi,  qu’il  lui  serait  agréable 
que  cette  somme  servît  à  constituer  les  pre¬ 
miers  fonds  d’une  Caisse  de  prêts  d’honneur  pour 
les  médecins. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical, 
en  présence  de  ce  don  généreux,  a  décidé  d’ajou¬ 
ter  une  pareille  somme  de  dix  mille  frarics  et  de 
mettre  à  l’étude  la  constitution  de  cette  caisse 
de  prêts  d’honneur  que  désire  voir  créer  M.  le  D’' 
Plantier. 

M-  Boudin  pense  qu’il  est  nécessaire  d’en  éta¬ 
blir  les  statuts  après  une  étude  juridique  de  la 
question, 

M.  Hervouet  est  d’avis  que  la  Caisse  ne  de¬ 
vrait  prêter  que  lorsqu’il  existe  certaines  garan¬ 
ties,  la  Caisse  devait  effectuer  des  prêts  sans  in¬ 
térêts,  remboursables,  mais  non  des  dons  à  fonds 
perdus. 

M-  Gassot  fait  observer  que  l’Assemblée  ne 
peut  guère  aujourd’hm  faire  autre  chose  qu’ac- 
pepter  le  principe  dp  la  création  de  la  Caisse  de 
Prêts  d’honneur,  dont  les  statuts  et  règlements 
ne  pourront  être  arrêtés  qu’après  étude  appro¬ 
fondie. 

L’annonce  du  don  de  M.  Plantier  et  de  celui  du 
Concours  pourra,  il  faut  l’espérer,  susciter  d’au¬ 
tres  donateurs. 

L’Assemblée  générale,  à  l’unanimité,  adopte 
le  principe  de  l’affectation  de  la  somme  de  vingl 
mille  francs,  provenant  des  dons  du  D''  Plantier 


et  du  Concours  médical,  à  la  création  d’une  Caisse  ! 
de  prêts  d’honneur,  dont  les  statuts  et  règle-  j 
ments  sont  mis  à  l’étude. 

Soins  d’urgence  aux  victimes  d’accidents  ' 
d’automobiles.  i 

M.  Noir  expose  que,  à  la  suite  du  vœu  adopté 
par  l’Assemblée  générale  du  1,8  novembre  1928,  '  ; 
le  Concours  était  entré  en  relations  avec  l’U.  N.  A  i 
T.  (Union  Nationale  des  Associations  de  Tou-  [ 
risme)  et  notamment  avec  son  distingué  Secré-  : 
taire  général,  M,  le  docteur  Béhauue,  qui  avait 
tenté,  vainement  jusqu’ici,  d'obtenir  que  les  , 
Compagnies  d’assurances  prennent  l’engage-  , 
ment  de  rémunérer  dans  tous  les  cas  le  médecin 
qui  avait  donné  ses  soins  aux  victimes  des  acci¬ 
dents  d’automobiles.  Tout  espoir  d’arriver  à  une 
solution  favorable  n’eSt  pas  encore  perdu.  Mais  , 
rien  d’intéressant  ,  au  point  de  vue  pratique, 
n’est  intervenu  depuis  l’année  dernière, 

L’A,  P.  I.  M-  (Association  professionnelle  inter¬ 
nationale  des  médecins),  .qui,  conformément  au 
vœu  de  la  précédente  Assemblée  générale,  a  été 
.saisie,  en  la  personne  de  son  secrétaire  général, 
le  D*  Degourt,  a  fait  une  enquête,  qui  a  été  pu¬ 
bliée,  et  de  laquelle  il  résulte  qu’il  n’existe  pas 
d’organisation  étatiste  des  secours  aux  blessés 
par  automobile. 

Seules  quelques  grandes  villes,  en  Amérique,  ^ 
Rio-de-Janeiro,  notamment  et,  en  Europe,  Mos¬ 
cou,  ont  créé  une  organisation  de  soins. 

La  question  reste  à  l’étude  et  le  Conseil  de  Di-  , 
rection  demande  qu'il  lui  soit  fait  confiance  pour 
continuer  à  s’y  intéresser.  (Assentiment.) 


HOTEL  DES  SYNDICATS  MEDICAUX  FRANÇAIS 

Emission  nouvelle  de  900.000  fr.  d’obligations  par  la  société  immobilière  de  l’hôtel  Ghambon 


L’Hôtel  des  Syndicats  médicaux  français,  95,  rue 
du  Gherehe-Midi,  est  en  voie  de  parachèvement.  Les 
bureaux  de  la  Confédération  y  sont  installés  depuis 
Sn  août  ;  de  même  le  bureau  de  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  internationale  Médicale  (l’A.  P.  1.  M.). 
Les  bureaux  du  Syndicat  des  chirurgiens  français  y 
sont  organisés  depuis  fin  octobre;  L’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France  et  la  Société  de  secours 
pour  les  femmes  et  enfants  de  médecins  décédés  dans 
la  détresse  occuperont  leurs  locaux  à  partir  du 
15  janvier.  Ainsi  sera  constitué  une  sorte  de  mi¬ 
nistère  français  de  la  médecine  appartenant  aux 
médecins  et  géré  par  eux. 

Eli  plus,  a  été  édifiée  une  grande  saile  à  toutes  fins  : 
tenues  d’assemblées  générales,  organisation  de  cours 
et  de  conférences,  d’expositions,  de  banquets,  de  re- 
représentatons  artistiques,  etc. 

Pour  réaliser  ce  programme  dans  son  ensemble,  la 
Société  immobilière  de  l’hôtel  Chambon  a  été  obli¬ 


gée  d’engager  de  fortes  dépenses.  Une  première  som¬ 
me  de  1.600.000  francs  avait  éété  votée  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  première  partiè  de  ce  programme.  Lep  ; 
prévisions  ont  été  exactes  et  cette  somme  a  servi  à 
l’achat  de  l’hôtel,  au  paiement  des  droits,  aux  répa¬ 
rations  de  l’immeuble  existant.  Restait  la  seconde 
partie  :  édification  d’up  local  pour  l’A.  G,  et  la  F.  E.  M, 
construction  de  la  grande  salle  et  d’une  galerie 
d’exposition  permanente  pour  les  grandes  firmes 
pharmaceutiques.  Une  dépense  supplémentaire  de 
900.000  francs  a  été  de  ce  fait  décidée.  Pour  couvrir 
cette  dépense,  la  Société  immobilière  émet  des  obli¬ 
gations  de  1.000  fr.  et  de  250  fr.  Ces  obligations  sont 
nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  souscrip¬ 
teurs.  Les  obligations  nominatives  sont  recomman¬ 
dées.  L’intérêt  est  de  5  %,  comme  pour  la  première 
émission  d’obligations,  en  janvier  dernier.  La  Sû-' 
ciété  prend  à  sa  charge  l’impôt  sur  le  revenu  de  18  %, 
mais  il  lui  est  interdit,  comme  à  toute  autre  société, 
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de  payer  l’impôt  de  transmission  sur  les  obligations 
au  porteur  et  cet  impôt  personnel  est  de  0  fr.  50  pour 
100  fr.  de  capital. 

Par  conséquent  les  porteurs  d’obligations  nomi¬ 
natives  touchent  5  %,  l’impôt  sur  le  revenu  de  18  % 
(soit  90  centimes  sur  5  fr.  d’intérêt)  étant  supporté 
par  la  Société.  .Les  détenteurs  d’obligations  au  por¬ 
teur  sont  également  exemptés  de  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu,  mais  non  de  la  taxe  de  transmission  de  0,50  % 
de  capital. 

En  résumé,  les  obligations  de  la  Société  présentent 
cette  particularité  intéressante  sur  beaucoup  d’au¬ 
tres  que  l’impôt  sur  le  revenu  est  payé  par  la  Société 
elle-même.  Quant  aux  avantages  et  inconvénients 
des  obligations  au  nominatif  et  au  porteur,  il  ap¬ 
partient  à  chaque  souscripteur  de  les  apprécier. 


Tous  les  médecins  qui  comprennent  l’intérêt  pri¬ 
mordial  de  l’existence  de  cet  hôtel  des  Syndicats 
médicaux  français  n’hésiteront  pas  à  souscrire. 

Les  souscriptions  sont  recueillies  par  M.  le  docteur 
F.  Jayle,  2,  rue  Guynemer,  Paris  VI®.  Le  paiement 
de  la  souscription  doit  accompagner  la  souscription 
et  peut  être  fait  de  trois  manières  :  1®  par  l’envoi 
d’un  chèque  de  banque  b^ré  à  M.  le  D”  Jayle  ; 
2®  par  un  virement  au  G.  G.  P.  de  la  Société  :  134.267, 
Paris  ;  3®  par  un  envoi  en  espèces  sous  lettre  chargée  ; 
ce  dernier  moyen  est  le  plus  onéreux  et  le  moins  pra¬ 
tique  pour  la  comptabilité.  Dans  les  trois  cas,  il  est 
nécessaire  d’aviser  directement  M.  le  D''  Jayle  par 
une  lettre,  qui  peut  être  jointe  ou  non  à  la  souscrip¬ 
tion,  du  nombre  et  de  la  variété  des  obligations  prises 
en  spécifiant  si  elles  sont  nominatives  ou  au  porteur. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Cours  supérieur  d’anatomie  pathologique  sous  la 
direction  du  Professeur  G.  Koussv.  —  Ce  cours  com¬ 
prendra  dix  leçons  portant  sur  des  questions  d’actua¬ 
lité  anatomo-pathologique  et  biologique. 

Il  aura  lieu  le  vendredi,  au  petit  amphithéâtre  de  la 
'Faculté,  à  17  heures,  aux  dates  mentionnées  ci-après  : 

Les  leçons  s’intercaleront  avec  celles  du  cours  régu¬ 
lier  d’anatomie  pathologique  ;  elles  ne  comportent  au¬ 
cune  inscription  spéciale. 

10  janvier  1930.  Professeur  Borrel,  de  la  Faculté  de 
Strasbourg  ;  Le  plan  pigmentaire.  —  24  janvie  r.  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Cornil,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  :  La  cellule  géante  :  Etat  actuel  de  la  question.  — 
7  février.  Professeur  Jolly',  du  Collège  de  France  :  La 
circulation  lymphatique  et  les  œdèmes.  —  21  lévrier. 
Professeur  Policard,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  :  Récents  problèmes  d’histo-physiologie  pulmo¬ 
naire.  —  7  mars.  Professeur  agrégé  Lhermitte,  de  la 
Faculté  de  médecine .  de  Paris  ^  L’anatomie  patholo¬ 
gique  de  l’encéphaiite  aiguë  et  chronique.  —  21  mars. 
Professeur  agrégé  J.-F.  Martin,  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon  :  Quelques  notions  récentes  sur  l’histo- 
physiologie  normale  et  pathologique  du  lobule  et  de  la 
cellule  hépatiques.— .4  avril.  Professeur  agrégé  Nanta, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  :  Septicémies 
mycosiques.  —  11  avril.  Professeur  Rouss.y,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  :  L’orientation  actuelle 
des  recherches  sur  le  cancer. 

—  Cours  de  pharmacologie.  —  M.  Fernand  Mercier, 
agrégé,  commencera  ses  leçons  le  mardi  7  janvier  1930, 
à  17  heures  (amphithéâtre  Vulpian),  et  les  continuera 
les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure, 
pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1930. 

Objet  du  cours  :  Médicaments  cardio-vasculaires.  — 
Modificateurs  de  la  nutrition  et  des  sécrétions.  —  Para- 
siticides.  —  Modificateurs  locaux. 

—  Clinique  médicale  de  la  Pitié.  —  M.  le  professeur 
Marcel  Labbé  a  commencé  son  cours  de  clinique  médi¬ 
cale  le  jeudi  5  décembre,  à  10  h.  30,  dans  l’amphithéâtre 
de  l’hôpital  de  la  Pitié.  11  le  continue  les  jeudis  suivants 
à  la  même  heure. 


—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin,  47,  rue  du 
Faubourg-Saint- Jacques  (XIV®)  :  Professeur  :  M. 
Achard.  —  Conférences  de  clinique  médicale  pralique.  — ' 
M.  Louis  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laennec,  fera 
tous  les  dimanches  matîn,  à  10  h.  1  /2,  à  la  Clinique  riié-: 
dicale  Cochin  (Amphithéâtre  Dieulafoy),  une  confé¬ 
rence  de  clinique  médicale  pratique. 

La  première  conférence  aura  lieu  le  dimanche  12  jan¬ 
vier  1930.  Elle  aura  pour  sujet:  La  spirochétose  icté- 
rigène. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dleu  (Professeur:  M, 
Paul  Carnot).  —  Leçons  du  dimanche  sur  des  sujels 
d'actualité  médicale,  à  Vamphilhéâlre  Trousseau,  à 
10  h.  1/2.  —  Programme  :  Dimanche  12  janvier  1930. 
Professeur  Paul  Carnot  :  Les  septicémies  d’origine 
digestive.  —  Dimanche  19  janvier.  Docteur  Sainton, 
médecin  de  l’HôteFDieu  :  Le  diagnostic  des  tumeurs  de 
la  région  hypophj'saire.  —  Dimanche  26  janvier.  Doc¬ 
teur  Mii.ian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-I.'ouis  :  La 
syphilis  sans  chancre. 

Dimanche  2  février.  Professeur  Hartmann,  profes¬ 
seur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Hôtel-Dieu  :  Les  reçûtes 
sténosantes.  —  Dimanche  9  février.  Docteur  Chiray, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Diagnostic  de  la  lithiase 
vésiculaire  non  compliquée.  - —  Dimanche  16  février. 
Docteur  Bergeret,  chirurgien  des  hôpitaux  :  Résultats 
comparatifs  des  diverses  opération  pratiquées  pour  ulcus 
gastro-duodénal.  —  Dimanche  23  février.  Docteur 
Stévenin,  médecin  de  THôtel-Dieu  :  Le  métabolisme 
basal  comme  guide  des  traitements  thyroïdiens. 

Dimanche  2  mars.  Docteur  Binet,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  :  Physiopathologie  de  l’occlusion  intesti¬ 
nale. — Dimanche  9  mars. Professeur  Terrien,  professeur 
de  clinique  ophtalmologique  à  l’Hôtel-Dieu  :  Valeur 
séméiologique,  des  troubles  de  la  circulation  rétinienne. 
—  Dimanche  16  mars.  Docteur  Halbron,  médecin  de 
THôtel-Dieu  :  Le  rhumatisme  articulaire  aigu  :  ses  for¬ 
mes  et  son  traitement  actuels.  —  Dimanche  23  mars, 
Docteur  Harvier,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Beau- 
jon  :  Les  médicaments  et  les  aliments  irradiés.  —  Di¬ 
manche  30  mars.  —  Professeur  Rathery,  médecin  de 
THôtel-Dieu  ;  Le  diabète  rénal. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Externat  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Sont  nommés 
externes  des  hôpitaux,  à  la  suite  du  dernier  concours 
(liste  par  ordre  de  mérite)  : 

I.  MM.  Israël,  Rabaté,  Mlle  Lyon,  MM.  Esquirol, 
Abaza,  Grossiord,  Klotz,  Ngynen  van  Nguyen,  Mlle 
Fauvert,  MM.  Boer. 

II.  Benassy,  Mlle  Huguet.,  M.  Morin,  Mlle  Paley, 
MM.  Coldefy,  Hertz,  Leconte,  Catinat,  Mlle  Thierry, 
MM.  Feuillet. 

21.  Thorel,  Grumer,  Fournée.  Gillet,  Mlle  Helman, 
MM.  Baudoin,  Lesobre,  Bouteille  (R.),  Rossignol  (L.), 
Rambert  (Paul.) 

31.  Epelbaum  (L.),  Graciansky  (P.  de),  Nguyen- 
van-Nha,  Pellier  (G.),  Tricault  (G.),  Rendu  (Ch.),  Pas- 
qualinî  (Ph.),  Mlle  Ternois,  MM.  Champault  (J.)  Gran- 
doux. 

41.  David  (L.),,Rudaux  (Ph.),  Nègre  (A.),  Mlles  Ma¬ 
lan  (J.),  Ciosi,  MM.  Gahinet,  Boëlle,  Mlle  Courrier  (A.), 
MM.  Aschkenasy,  Blumenfeld. 

51.  Mlle  Puisais,  MM.  Cailleret,  Zeller,  Nico,  Brai- 
lowski,  Mlle  Rouard  (S.),  M.  Azoulay  (E.),  Mlle  Fer- 
rieu  (H.),  MM.  Grèze,  Corcos. 

61.  Mlle  Reboul,  MM.  Scemama,  Pertus,  Ofïret, 
Neveu,  Champsaur,  Tissier,  Brôchard,  Drain,  Moulle. 

71^Gaume  (P.),  Hanoun,  Bramberger,  Tallet,  May- 
nadier,  Marchak,  Rozée-Belle-Isle,  Pimpàneau,  Soudée. 

81.  Lejeune,  Drizard,  Pouliquen,  Boissonat,  de  La- 
vedan  de  Casauban,  Olivier  (Marcel),  Mazingarbe, 
Gross,  Marcel  Bourgin. 

91.  Claîsse,  Chautemps,  Picart  (René),  Mlle  Abadi,. 
MM.  Aboulker,  (K.-P.),  Varin,  Thiefîry,  Weill  dit  Weill- 
Wall,  Wolinetz,  BGrossart  (P.). 

101.  SchwartzMiberg,  Costel,  Mlle  Coste,  MM.  Canet, 
Gaquière,  Limasset,  Le  Roy,  Boudon,  Flori,  Saïe. 

III.  Mlle  Morel,  MM.  Aubert,  Inbona;  Opin,  Arnous, 
Mlles  Desallois,  Riche  (M.),  M.  ViUaret,  Mlle  Lecour, 
MM.  Bret. 

121.  Mathey  (P.),  Martin  (P.),  de  la  Lande  de  Val- 
lière,  Gerbeaux  (J.),  Sarradin,  Mallet  (R.),  Vignalou, 
Roy,  Lapeyre,  Beiey. 

131.  Schmid,  Bornet,  Deséglise,  Sicard,  Allos,  Mlle 
Simon  (M.),  M.  Bronstein,  Mie  Jomier,  MM.  Masse, 
Bardery. 

141.  Barcat,  Horeau,  Benoit,  Longuet,  Prévost,  .de 
Cliabert,  Le  Picard,  Fontenau,  Bercovici,  Molinéry. 

151,  Perctz,  Hanaut,  Ledoux,  LebartL  Mlle  Ledan, 
MM.  Maurage,  de  Rollat,  Bakulin-Bebert  (P.),  Jar- 
riault  (M.),  Szwarc. 

161.  Calvet  (J.),  Bricage,  Thevenin,  Laporte,  Ka- 


kowski,  Phan  van  Chanh,  Simonin  (L.),- Guérin  (J.), 
Delord  (P.),  Neyraud. 

171.  Nabert,  Boussard,  Bourée,  Mile  Ladet,  MM. 
Pauchard,  Sulem,  Nguyen-Haï,  Maillet  (R.),  Simon 
(R.)  Avenard. 

181.  Lemmet,  Démangé,  Ribert,  Touzard,  Botreau- 
Roussel,  Angelici,  Tran-van-Con,  Ménétrier,  Forget, 
Siguier. 

191.  Paillas,  Mlle  Griboval,  MM.  Delzant,  Kanrer, 
Fayance,  Arlolng,  Mlle  Renier,  MM.  Dubarrv,  Bonnet 
(R.),  Gillet  (B.). 

201.  Steurman,  Raison,  Moro,  Mlle  Jesensky  de 
Nagy,  MM.  Jacquot,  Lacheny,  Nitti,  Mlle  Jakovler, 
MM.  Môrhange,  Simart. 

211.  Kahen,  de  Maulmont,  Lagaillarde  (J.),  Faugère 
(P.),  Mlle  Roule,  MM.  Roux-Naud,  Debroise,  Husset, 
Schwartz,  Gouget. 

221.  Evrard,  Mlles  Marcelot,  Hannes,  MM.  Desseigne, 
Rabaut,  Goby,  Jacquet,  Deuquet,  Raphaël,  Tauret. 

231.  Mlle  Levaillant,  MM.  Castany,  Tissandié,  Gau- 
treau,  Poucet,  Meurin,  Corrèze,  Tissot,  Cadet  de  Gas- 
sicourt,  Mouchotte. 

241.  Hecht,  Mlle  Dumaus,  MM.  Glsselbrecht,  Lafour- 
cade.  Rouyer,  El-Khaïm,  Brumpt,  Iglésias,  Baloche, 
Mlles  Harispe, 

251.  Cazes,  MM.  Belletoille,  Courchinoux,  Lemon- 
nier,  Deramond,  Derieux,  lancovici,  Fordet,  Astor 
Beauchet. 

261.  I.aurian,  Dehouve  (A.),  Sacquépée,  Batail,  Fau- 
vet,  Mlle  Pétroff,  MM.  Bouger,  Thouret,  Olivier,  Palud 
Cuzin.  > 

271.  Sexe,  Mlle  ■  Merlier,  M.  Quentin,  Mlle  Perlés, 
MM.  Blanc,  Echegut,  Calmanas,  Mlle  Tanzy,  M.  Gut- 
tières,  Mlles  Cbessebeuf, 

281.  Paillé,  MM.  Steinberg,  Le  Duc,  Goujard,  Co- 
preaux,  Zeller,  Gratier,  Génévrier,  Mlle  .  Cauchy, 
MM.  Bouvrain. 

291.  Dupuy,  Dutriez,  Gossart,  Audebert,  Galimard, 
Schatz,  Brami,  Greil,  Larabi,  Geor^et  (André). 

301.  Gordet,  Audouard,  Chauvillon,  I.ebel,  Liber, 
Fargette,  Rotenstein,  Oger,  Loiseau,  Salmona. 

311.  Burel,  Mendelsohn,  Viala  (M.),  Rabourdin 
IM.),  Puybaret,  Pradaude,  Capmas,  Vincent  (J.),  Gelas 
(F.),  Pierra. 

321.  Gaillard,  Boiilard,  Mlles  Gottlieb,  Poidevin, 
MM.  Defrançois,  Danard,  Martini,  Hallé,  Mlle  Olivier, 
MM.  Cahuet. 

331.  Trouvé. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVsnvelIcs  et  Inforjniatioiils 

{Voir  les  Dernières  NoUTëlles  en  ItU  àts  «  Detni-Colonnes ») 


—  Nécrolügié.  —  Nous  avons  le  regret  d'ahttOiltiér  la 
la  Mort  du  Dr  Téistani,  dé  Fère-ett-ïardBiltjis  (Aisne); 
du  Dr  Gaston  Ëoulliër,  de  Chatou  ;  du  D'  JullIArd, 
de  Septffloücel  (Jura)  ;  de  Mlle  Jeanne  Desgbez, 
docteur  eti  médecine,  fille  du  professeur  Desgrez  ;  du 
professeur  Joseph  Marais,  de  Caen. 

—  Deuxième  Congrès  International  du  paludisme.  — 
MM.  les  adhérents  au  dèüxiéine  Congrès  international 
du  paiüdisme  (délégués  des  gouvernements,  des  insti¬ 
tutions  scientifiques,  des  sociétés  savantes  et  membres 
libres)  et  les  médecins  non  encore  inscrits  qui  désirent 
se  rendre  à  Alger  en  mai  1950  sont  priés  d’en  aviser  le 
secrétariat  général  du  Congrès  (InS(titut  Pasteur,  Alger, 
Algérie)  aVant  le  15  janvier  1930.  ' 

Les  Compagnies  dé  Chemins  de  fer  françaises,  algérien¬ 
nes  et  Marocaines  accordent  aux  congressistes  une  ré¬ 
duction  de  50  p.  cent  (tarif  plein  à  l’aller,  gratuité  au 
retour)  et  les  compagnies  de  navigation  une  réduction 
proportionnelle  au  nombre  des  personnes  à  transporter. 
Les  mêmes  facilités  de  voyage  sOnt  consenties  aux  fein  • 
mes  des  eongressistes. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  —  InstUid  de 
psychiatrie  et  de  prophylaxie  mentale.  —  L’Institut 
organise,  chaque  année,  des  conférences  en  vue  d’ex¬ 
poser  les  recherches  des  divers  laboratoires  et  services, 
les  résultats  acquis  dans  l’application  des  sciences  bio¬ 
logiques  à  la  psychiatrie,  ou  l’étude  des  problèmes 
qui  sont  à  la  base  des  recherches. 

Les  conférences  auront  lieu  le  mardi  et  le  vendredi, 
à  10  h.  1  /2,  à  l’Amphithéâtre  Magnan  (hôpital  Henri- 
Rousselle,  1,  rue  Cabanis,  Métro  Glacière.  Téléphone  : 
Gobellns  57-46). 

Les  inscriptions  sont  gratuites  ;  elles  sont  reçues  au 
secrétariat  de  l’Institut  (hôpital  Henri-Rousselle),  le 
matin  de  10  à  12  heures. 

Janvier.  —  Mardi  14  :  D^  Raymond  Mallet.  De  la 
dissociation  affective  dans  le  délire.  —  Vendredi  17  : 
D;  Misset.  Le  rôle  des  rayons  X  dans  l’expérimenta¬ 
tion  neurobiologique.  —  Mardi  21  :  D'  Vurpas.  Les 
formes  cliniques  des  obsessions.  —  Vendredi  24  :  D' 
Capgras.  Le  délire  de  supposition  :  délire  d’inter¬ 
prétation  des  hyperémotifs.  —  Mardi  28  M.  Barbé. 
Le  rire  des  aliénés.  —  Vendredi  31  :  D^  Tinel.  Rôle  de 
l’émotion  dans  la  genèse  des  riialadies  nerveuses  orga¬ 
niques. 

Février.  —  Mardi  4  :  M,  J.-M.  Lahy.  Étude  expéri¬ 
mentale  et  standardisation  de  tests  psychotechniques. 

—  Vendredi  7  ;  D^  Courtois.  Éncéphalites  et  délire  aigu 
Mardi  11  :  D'  Mau  claire  .  Les  essais  de  greffes  de  glan¬ 
des  sexuelles  dans  les  psychopathies.  —  Vendredi  14  : 
Dr  Minkowski.  L’hérédité  morbide.  —  Mardi  18  ;  D' 
Laugier.  Excitation  sélective  des  muscles  dégénérés. 

—  Vendredi  21  :  D^  Marchand.  Les  syndromes  anato¬ 
mo-cliniques  de  la  démence  précoce.  —  Mardi  25  :  Mlle 
Weinberg.  Variations  psychiques  journalières.  —  Ven¬ 
dredi  28  ;  M.  Gilbert  Maire.  L’apport  de  la  psycho¬ 
logie  animale  à  la  psychologie  normale  et  pathologique. 

Mars.  —  Vendredi  7  :  D^  Chataqnon.  La  bibliothé- 
rapeutique  du  syndrome  épileptique.  —  Mardi  11  : 
Dr  Montassut.  Essai  d’interprétation  biologique  et 
psychologique  des  constitutions  mentales  morbides.  — 
Vendredi  14  ;  M.  DELAViLLE.Destinées  des  stupéfiants 


dans  l’organisme.  Mardi  ,  18  :  Dr  [Raoul-M.  May 
La  chimie  de  la  substance  nerveuse  au  cours  de  sa  dé¬ 
gradation.  —  Vendredi  21  î  D'  Targowla.  La  psychose 
anxieuse,  syndrome  psycho-èncéphalitique.  —  Mardi 
25  ;  M.  Fessard,  Ponctions  mentales  et  fonctions  mo¬ 
trices.  Quelques  corrélations.  —  Vendredi  28  ;  Dr 
ScHiFF.  Méthodes  récentes  en  criminologie  psychia¬ 
trique. 

Avril.  —  Mardi  :  M.  Desoille.  Effets  physiolo¬ 
giques  des  ondes  hertziennes.  —  Vendredi  4  :  Dr  Tou¬ 
louse.  La  tuberculose  et  la  psychopathie. 

—Ecole  française  de  stomatologie.  (20,  passage  Dau¬ 
phine,  30,  rue  Dauphine  et  27,  rue  Mazarine,  Paris.)  — 
Cours  Publics  et  Gratuits.  (Hiver  1930.  Salle  des  conféren¬ 
ces  de  l’Ecole.) — anatomie  pathologique  bucco-den¬ 
taire,  par  M-  to  Professeur  agrégé  Obebling.  — Mercre¬ 
di  15  janvier  à  18  heiues  :  Rappel  de  la  structure  de  la 
muqueuse  buccale.  Introduction  à  l’étude  des  stoma¬ 
tites.  Caractères  généraux  du  processus  inflammatoire, 
caractères  spéciaux  des  lésions  inflammatoires  de  la  ca¬ 
vité  buccale.  Principes  de  classiOcation  des  stomatites  : 
A)  classification  anatomique  ;stomatites  cartarrhales, 
vésiculeuses  (herpétiformes  pseudo-membraneusss,  aph¬ 
teuses,  purulentes,  ulcéreuses,  gangréneuses  :  B)  classi¬ 
fication  étiologique.  —  Mercredi  22  janvier  à  18  heures: 
Les  principales  formes  étiologiques  des  stomaibites, 
A)  Les  stomatites  traumatiques.  ■ —  B)  LesstomatitesMe 
causes  thermiques  (brûlures).  C)  Les  stomatites  «dues  à 
l’action  de  corps  chimiques  définis.  Empoisonnements 
aigus  (acides,  caustiques,  formol,  sublimé,  etc.)  Intoxica¬ 
tion  lentes  (mercure,  plomb,  bismuth,  arsenic,  etc.) — D 
Les  stomatites  infectieuses,  rougeole,  scarlatine  :  soHr, 
diphtérie,  variole,  fièvre  aphteuse,  adtinomycose,  go¬ 
norrhée,  syphilis,  tuberculose,  noma.  Les  lésions  de  la 
cavité  buccale  dans  les  maladies  dénutrition  ('scorbiït)‘et 
dans  les  affections  du  système  hématopoïètique  (ané¬ 
mie  pernicieuse,  leucémie,  ‘agranulocytose,  efte).  —  Mer¬ 
credi  29  janvier  à  18  heures  .  Mme  iLABoîiDE  ;  Géné¬ 
ralités  sur  le  cancer.  Caractères  biologiques  et  morpho¬ 
logiques.  Envahissements,  métastases.  Conditions  d’ap¬ 
parition.  Application  de  ces  notions  aux  cancers  de  la 
cavité  buccale.  —  Mercredi  5  février  à  18  heures  : "Les 
principales  lésions  de  la  langue.  —  Aspect  de  la  langue 
dans  les  maladies  infectieuses.  Syphilis  de  la  langue, 
tuberculose  linguale,  lésions  hyperplasiques  :  leucopla- 
sie,  granulomes.  Tumeurs  bénignes  deladangue.  KylteS| 
papillomes,  fibromes,  névromes.  Le  cancer  delà  langue. 
Etude  d’ensemble  des  ulcérations  linguales,  les  flifficul- 
tés  de  leur  diagnostic.  Importance  de  la  biopsie.Mercredi 
12  février  à  18  heures  :  Rappel  de  la  structure  des  gen¬ 
cives  et  des  dents.  Troubles  de  la  dentition.  La  carie 
dentaire.  Etiologie  et  'pathogénie  ,  lésions  de  Témaîl,  de 
l’ivoire  et  de  la  dentine.  —  Mercredi  19  février  à  18 
heures  :  La  carie  dentaire  (suite).  Les  lésions  de  la  pulpe. 
La  périostite  alvéolaire,  la  pyorrhée  alvéolaire.  — Mer¬ 
credi  26  février  à  18  heures  :  Les  tumeurs  des  mâchoires 
—  A)  Les  tumeurs  d’origine  dentaire.  Les  kystes  folli¬ 
culaires.  Les  kystes  paradentaires.  Les  odontomes  Les 
adamantinomes.  ^ —  B.  Les  tumeurs  mésenchymateuses. 
L’épulis.  —  Mercredi  5  mars  à  18  heures  :  Les  examens 
de  laboratoire  (urines,  sang,  pus).  La  biopsie  et  son  uti¬ 
lité  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  ds  affections  buc¬ 
cales.  — Mercredi  12  mars  à  18  heures, par  Mme  Labordb 
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Le  traitement  des  Cancers  de  la  cavité  buccale  par  le  ra¬ 
dium. 

Radiumthérapte  en  stomatologie,  par  Mme  le  Docteur 
Simone  Laborde,  chef  du  service  de  radiumthérapie  au 
centre  anticancéreux  de  Villejuif.  —  Mercredi  29  janvier 
à  18  heures  :  Généralités  sur  le  cancer  .  Caractères  bio¬ 
logiques  et  morphologiques.  Envahissements.  Métasta¬ 
ses.  Conditions  d'apparition.  Application  de  ces  notions 
aux  cancers  de  la  cavité  buccale.  — Mercredi  12  mars  à 
18  heures  :  Le  traitement  des  cancers  de  la  cavité  buc¬ 
cale  par  le  radium. 

Pathologie  dentaire,  par  M.  le  Docteur  Fargin-Fayol- 
LE,  stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur  à  l’Ecole 
française  de  stomatologie.  —  Vendredi  21  février  à  18 
heures.  ;  Les  infections  pulpaires  au  cours  de  l’évolution 
de  la  pyorrhée  alvéolaire.  —  Vendredi  28  février  à  18 
heures  :  Les  phlegmons  d’origine  dentaire  de  la  région 
palpébro-lacrymale. 

Pathologie  stomalologique.  par  M.  le  Docteur  Rous- 
seau-Decelle,  stomatologiste  des  hôpitaux,  professeur 
à  l’Ecole  française  de  stomatologie.  —  Vendredis  14  et 
21  mars  à  18  heures  :  Les  glossites. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  de  journée  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  vient 
d’émettre  l’avis  qu’il  y  a  lieu  de  fixer,  pour  l’année  1930, 
les  prix  de  jomnée  dans  les  hôpitaux  de  l’assistance 
publique  en  matière  d’accidents  du  travail  aux  chiffres 
suivants  ;  48  fr.  09  pour  la  médedne  et  50  fr.  40  pour  la 
chirurgie. 

— Une  visite  sanitaire  pour  les  perroquets  importés  en 
Europe.  —  Le  docteur  Thomson  a  signalé  dans  The 
Lancet  que  le  perroquet  donnait  assez  souvent  à  l’hom¬ 
me  une  maladie  :  la  psittacose,  due  au  bacillus  psittaco- 
sis.  Le  diagnostic  n’est  fait  que  très  rarement,  car  les 
symptômes  (ceux  d’une  typhoïde  accompagnée  de  si¬ 
gnes  pulmonaires  importants)  ne  sont  pas  très  caracté¬ 
ristiques. Ce  sont  les  commémoratifs  et  la  présence  du  ba¬ 
cille  qui  permettent  de  TétablU'.  Le  D'  Thomson  pro¬ 
pose  qu’il  soit  fait  une  visite  sanitaire  de  tout  perroquet 
à  son  arrivée  en  Europe.  (Bruxelles  Médical.) 

—  Société  bordelaise  d’orthopédie  et  de  chirurgie  de 
l’appareil  moteur.  —  Une  nouvelle  société  scientifique 
vient  de  se  constituer  dans  le  but  de  grouper  les  travaux 
de  l’Ecole  bordelaise,  en  matière  d’orthopédie  et  de  chi¬ 
rurgie  de  l’appareil  moteur.  Ses  séances  auront  lieu  qua¬ 
tre  lois  par  an  :  les  troisièmes  jeudis  de  janvier,de  mars, 
de  mai  et  de  novembre,  à  17  heures,  à  la  Maison  Dé¬ 
mons,  17,  rue  du  Professeur-Demons. 

Les  demandes  d’adhésions  doivent  être  adressées  au 
président  de  la  Réunion  :  Professeur  Rocher,  rue  du 
Professeur-Demons,  17,  Bordeaux. 

Les  chirurgiens,  les  médecins,  les  radiologistes,  les  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  qui  s’intéressentà  ces  questions  sont 
invités  à  assister  à  ces  séances  et  à  collaborer  aux  tra¬ 
vaux  de  la  Réunion  (adresser  de  préférence  quinze  jours 
à  l’avance  le  titre  de  la  communication  au  secrétaire 
général,  docteur  Ch.  Lasserre,  rue  de  Cursol,  29, 
Bordeaux. 

—  Bourses  familiales  du  Corps  médical.  Règlement.  — 
Article  premier.  —  l.es  dix  bourses  familiales  du 


Corps  médical  dues  à  la  générosité  de  M.  le  D''  Rousse 
seront  attribuées  chaque  année  par  un  jury  composé 
de  onze  membres  et  comprenant  :  le  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  président  ; 
le  secrétaire  général  et  le  trésorier  général  de  cette  Asso¬ 
ciation,  M.  le  Dr  Roussel  ou  son  délégué  et  cinq  membres 
«désignés  par  le  Conseil  général  à  sa  réunion  mensuelle 
de  janvier,  un  délégué  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats,  un  délégué  de  la  Société  des  femmes  et  enfants  de 
médecins  et  un  délégué  du  Service  de  santé  militaire. 

Art.  2.  —  Les  bénéficiaires  seront  des  médecins  ci¬ 
vils  ou  militaires  français  d’origine  ou  des  veuves  de 
médecins  non  remariées,  faisant  partie  ou  non  d’une 
Association  professionnelle.  Les  candidats  devront 
avoir  au  moins  cinq  enfants  vivants  à  leur  charge. 

Art.  3.  —  L’attribution  en  sera  faite  par  le  jury, 
sur  demande  des  intéressés  adressée  par  eux-mêmes 
ou  par  toute  Association  professionnelle  ayant  eu  con¬ 
naissance  de  la  situation  de  famille  d’un  confrère. 

Art.  4.  —  Ces  demandes  doivent  être  adressées  à 
M.  le  Président  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  5,  rue  de  Surène,  avant  le  1"  mai,  elles  seront 
enregistrées  au  siège  de  l’Association  sur  un  carnet 
spécial,  dans  l’ordre  de  leur  arrivée  et  assurées  de  la 
plus  grande  discrétion. 

Art.  5.  —  Elles  devront  exposer  la  situation  maté¬ 
rielle  du  pétitionnaire  et  être  accompagnées  :  1“  des 
bulletins  de  naissance  des  enfants  à  sa  charge  et  de  la 
situation  actuelle  de  chaque  enfant  ;  2»  des  renseigne¬ 
ments  contenus  dans  un  questionnaire  d’un  modèle 
annexé  au  règlement. 

Art.  6.  —  Le  jury  chargé  d’examiner  les  demandes  se 
réunira  avant  le  15  juin  et  désignera  les  confrères  ayant 
obtenu  la  bourse  avant  le  1"  juillet.  Il  pourra,  par  des 
enquêtes  discrètes  auprès  des  groupements  profession¬ 
nels  du  département,  faire  contrôler  les  affirmations 
contenues  dans  les  demandes  et  le  questionnaire. 

Art.  7.  —  L’attribution  se  fera  par  vote  au  bulletin 
secret  au  sein  de  la  Commission  et  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

Art.  8.  —  Ces  bourses  seront  attribuées  une  seule 
fois  à  la  même  personne. 

Art.  9.  —  Elles  seront  mandatées  aux  intéressés  par 
les  soins  du  trésorier  de  l’Association  générale  après 
entente  avec  M.  le  Df  Roussel,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  leur  attribution. 

Art.  10.  —  Si  la  totalité  des  bourses  n’a  pu  être  attri¬ 
buée  une  année,  faute  de  demandes,  les  bourses  ainsi 
disponibles  pourront  être  accordées  l’année  suivante. 

Art.  11.  —  La  liste  des  bénéficiaires  ne  sera  jamais 
publiée  et  aucun  renseignement  ne  sera  jamais  donné 
sur  leur  identité. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
—  Rapide  de  nuit  Paris-Grenoble.  —  Un  rapide  de  nuit 
de  toutes  classes,  comportant  des  places  de  lits-salons 
avec  draps,  de  lits-salons  ordinaires  et  de  couchettes,  cir¬ 
cule  dans  chaque  sens  entre  Paris  et  Grenoble. 

Départ  de  Paris,  21  h.  10  ;  arrivée  à  Lyon-Perrache, 
4  h.  15,  à  Grenoble,  7  h.  18  . 

En  sens  inverse  :  départ  de  Grenoble,  22  h.  10,  de 
Lyon-Perrache,  1  h.  21  ;  arrivée  à  Paris,  9  h. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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nistrative  de  l’hôpital, de  H.  quel  est  son  prix 
exact  de  journée,  ce  prix  devant  contenir,  aux 
termes  des  lois  et  règlements,  les  frais  d’entre¬ 
tien  des  bâtiments  et  même  ceux  d’amortisse¬ 
ment  et  de  grosses  réparations. 

Il  s’agira  alors  de  déterminer  le  capital  à 
aliéner,  pour  que  la  rente  corresponde  au  prix 
annuel  d’un  lit  à  l’hôpital,  ou  hospice. 

Cette  somme  une  fois  déterminée,  le  généreux 
donateur  pourra  remettre  de  la  main  à  la  main 
un  chèque  au  maire,  président-né  de  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital,  ou  à  l’éco¬ 
nome  de  rétablissement. 

11  pourra  également  par  acte  notarié,  faire  une 
donation  entre  vifs,  ou  insérer  une  disposition 
testamentaire,  léguant  à  l’hôpital  après  son 
décès,  une  somme  de  x  nette^de  tous  droits. 

La  commission  administrative  délibérera  sur 
la  donation  elie-même,  sur  son  afl’ectation  et 
les  dispositions  spéc'ales  d’attri  bution. 

Avis  en  sera  donné  au  Conseil  municipal,  ainsi 
qu’au  préfet,  tuteur  des  hospices  et  hôpitaux. 

En  attendant  l’autorisation  administrative 
d’avoir  à  accepter  le  legs,  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  administrera,  à  titre  con¬ 
servatoire,  les  biens,  qui  lui  auront  ainsi  été 
légués. 

D*'  Paul  Boudin. 


Accidents  du  Travail. 

4532.  —  Assurance  facultative 
des  agriculteurs. 

1»  Certaines  Compagnies  assurent  sur  le  même 
contrat  le  patron  (l’assuré),  les  membres  de  sa  fa¬ 
mille  et  ses  ouvriers.  Dans  ces  conditions,  les  acci¬ 
dents  qui  surviennent,  au  cours  du  travail,  à  l’assuré 
lui-même  ou  aux  membres  de  sa  famille,  doivent-ils 
être  considérés  comme  accidents  du  travail  ou  acci¬ 
dents  de  droit  commun  ? 

2°  Lorsque,  sur  une  police  d’assurances  un  patron 
déclare  adh  érer  à  la  loi  de  1898  (sans  plus  préciser), 
cela signifie-t-il  qu’il  y  adhère  pour  lui  seul, ou  qu’il  y 
adhère  pour  lui  et  les  membres  de  sa  famille. 

Dr  B. 

Réponse. 

1“  La  loi  du  15  décembre  1922  a  accordé  aux 
exploitants  agricoles  la  faculté  d'adhérer  pour 
eux-mêmes  et  les  membres  de  leurs  familles  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  à  la  con¬ 
dition  de  contracter  une  assurance  à  cet  effet. 

Lorsqu'un  médecin  est  appelé  à  soigner  des 
blessés  du  travail  de  cette  catégorie  il  lui  est  tou¬ 
jours  loisible  de  se  faire  payer  par  eu.r,  conformé¬ 
ment  à  son  tarif  de  droit  commun.  D’ailleurs, 
même  quand  il  s’agit  d’un  ouvrier,  le  médecin  a 
toujours  le  droit  de  se  faire  honorer  par  lui  sui¬ 
vant  son  tarif  habituel,  c’est  là  un  principe  qui 
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est  malheureusement  trop  souvent  perdu  de  vue 
dans  l’application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Par  contre,  lorscpie  le  médecin  s’adresse  à  la 
Compagnie  d  assurances  pour  se  faire  honorer,  il 
n  a  pas  plus  de  droit  que  son  client  lui-rhême.  Par 
conséquent,  comme  la  police  limite  les  obligations 
de  la  Compagnie  au  tarif  des  accidents  du  travail, 
c’est  seulement  ce  tarif  que  le  médecin  peut  de¬ 
mander  à  la  compagnie,  sauf  ensuite,  s’il  le  veut, 
à  se  faire  payer  le  complément  par  le  blessé. 

2«  Pour  que  l’adhésion  de  l’exploitant  profite 
à  tous  les  membres  de  sa  famille  travaillant  avec 
lui,  il  faut  que  tous  les  bénéficiaires  de  l’assurance 
soient  désignés  dans  la  déclaration  d’adhésion  qui 
doit  être  faite  à  la  mairie.  D'ailleurs,  la  police  doit 
ordinairement  mentionner  le  nombre  de  person¬ 
nes  couvertes,  ne  serait -ce  que  pour  le  calcul  de 
la  prime  qui,  évidemment,  varie  avec  l’étendue 
du  risque. 


4541.  —  Tari!  applienhlc  au  fils 
d’un  agriculteur  accidente  du  travail. 

Le  27  août  dernier,  J.  A.,  agriculteur,  m’amène 
son  fils  âgé  de  15  ans,  victime  d’un  accident  en  tra¬ 
vaillant  à  son  service. 

Le  21  octobre,  l’assurance  me  demande  un  relevé 
détaillé  des  honoraires  et  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  qui  me  sont  dus  pour,  cet  accident. 


J’envoie  à  M.  J.  A.,  père  et  non  à  l’assurance  iqa 
note  détaillée  et  au  tarif  du  Syndicat  médical. 

Aujourd’hui,  l’assurance  me  fait  remarquer  que  le 
tarif  appliqué  ne  correspond  pas  au  tarif  ministériel 
en  matière  d’accident  du  travail  et  en  conséquence 
me  diminue  mon  total  des  honoraires  de  192  fr.  à  157 
francs. 

De  plus,  elle  demande  le  détail  des  fournitures 
pharmaceutiques  également  au  tarif  des  accidents  du 
travail. 

.  Dois-je  accepter  cette  diminution  ou  maintenir 
ma  première  note  au  tarif  du  Syndicat  médical  com¬ 
me  accident  de  droit  commun. 

Dr  D. 

Réponse. 

Si  vous  vous  adressez  au  père  personnellement 
pour  vous  faire  payer,  quelles  que  soient  les  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  son  fils  ait  été  blessé, 
vmus  avez  le  droit  de  vous  faire  honorer  suivant 
votre  tarif  de  droit  commun,  car  un  père  est  tou¬ 
jours  responsable  du  paiement  des  soins  donnés  à 
ses  enfants  mineurs.  Dans  ce  cas,  vous  devez 
seulement  lui  remettre  un  teçu  détaillé  de  vos  ho¬ 
noraires  pour  lui  permettre  de  se  faire  rembour¬ 
ser  dans  la  limite  de  ses  droits  par  l’assurance. 

Par  contre,  si  vous  vous  faites  régler  directe¬ 
ment  par  l’assurance,  vous  agissez  alors  aux 
droits  de  l’assuré  et  vous  ne  pouvez  réclamer  à  la 
Compagnie  plus  que  le  tarif  prévu  à  la  police, 
c’est-à-dire  le  tarif  des  accidents  du  travail. 
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Fiscalité. 

4272.  —  Où  doit  être  payée  la  taxe 
sur  les  automobiles. 

J’habite  C.  aux  environs  de  M.  où  je  possède  une 
clinique  et  un  garage  pour  mon  auto. 

Je  possède  d’autre  part,  à  M.,  un  cabinet  de  con¬ 
sultation  (2  pièces  salon  et  cabinet) ,  pour  mes  con¬ 
sultations  (3  fois  par  semaine  seulement). 

J’ai  toujours  jusqu’à  présent  payé  ma  taxe  d’auto 
à  C.  où  se  trouve  ma  résidence. 

Le  receveur  des  Contributions  directes  a  la  préten¬ 
tion  de  m’appliquer  cette  taxe  à  M.,  (où  je  ne 
gare  jamais  ma  voiture  qui  reste  dans  la  rue) ,  et  non 
plus  comme  antérieurement  au  lieu  de  ma  résidence. 

Est-il  fondé  dans  ses  prétentions  ?  et  dois-je  ob¬ 
tempérer  ?  G. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  7  du  décret  de  codifica¬ 
tion  du  21  décembre  1926,  les  personnes  ayant 
plusieurs  résidences  sont,  pour,  les  véhicules  au¬ 
tomobiles  qui  les  suivent  dans  une  commune  où 
il  existe  des  taxes  municipales  et  où  ces  person¬ 
nes  possèdent  une  résidence  personnelle,  commer¬ 
ciale  ou  professionnelle,  imposéesdans  cette  com¬ 
mune.  Si  des  taxes  municipales  existent  dans 
plusieurs  de  ces  résidences,  le  droit  est  établi 
d’après  le  tarif  le  plus  élevé. 

C’est  pour  cela  que  la  taxe  vous  est  réclamée  à 
A.  Martinot. 


4412.  — -  Impôt  sur  deux  automobiles 
ne  circulant  pas  simultanément. 

Je  possède  deux  autos,  une  de  Dion  torpédo  10  HP 
et  une  Chenard  9HP,  conduite  intérieure.  T^ous  les 
six  mois  je  change  d’auto,  la  torpédo  pour  l’été  et  la 
Chenard  pour  l’hiver. 

Jusqu’à  présent,  il  m’était  délivré  régulièrement 
un  permis  de  circulation  pour  l’une  ou  l’autre  des 
deux  autos  et  je  payais  tous  les  trimestres  pour 
l’auto  la  plus  forte,  c’est-à-dire  pour  la  10  HP. 

Aujourd’hui,  on  me  refuse  ce  permis,  sous  prétexte 
qu’étant  en  possession  de  deux  autos,  je  dois  payer 
pour  les  deux  bien  qu’une  seule  à  la  fois  soit  en  cir¬ 
culation  (nouvel’  ordre  du  directeur  des  Cortribu- 
tions  indirectes  . 

Y  a-t-il  un  changement  dans  la  loi  et  un  abus  de 
pouvoir  de  M.  le  Directeur  des  Contributions  indirec¬ 
tes  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  renseigner  afin  de 
savoir  si  le  privilège  que  les  médecins  possédaient 
jusqu’à  ce  jour,  est  supprimé. 

D'  L, 

Réponse. 

Le  contribuable  qui,  possédant  deux  auto¬ 
mobiles,  se  sert  indifféremment  de  l’une  ou  de 
l’autre,  doit  l’impôt  pour  les  deux  voitures,  même 
si  elles  ne  sortent  pas  simultanément.  Toutefois, 
quand  ces  mutations  ne  présentent  pas  un  carac¬ 
tère  marqué  de  fréquence  ou  de  périodicité,  ou 
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qu’elles  sont  justifiées  par  des  pannes  ou  acci¬ 
dents,  l’administration  admet  cpie  l’impôt  puisse 
frapper  uniquement  le  véhicule  le  plus  lourde¬ 
ment  taxé. 

Pour  ne  payer  qu’un  seul  impôt,  il  est  nécessai¬ 
re  de  déposer  le  permis  de  la  voiture  immobilisée 
au  bureau  de  la  recette  buraliste.  La  circulaire  du 
26  mars  1924,  de  la  Direction  générale  des  contri¬ 
butions  indirectes,  indique  que  le  nombre  des 
substitutions  ne  doit  pasdépasser  5  à  6  par  trimes¬ 
tre. 

C’est  en  raison  de  la  périodicité  des  mutations 
que  l’administration  réclame,  en  ce  ciui  vous  con¬ 
cerne,  les  deux  taxes. 

A.  M. 


434S.  —  Timbre  des  eerliîtcats 
de  vaccination. 

J’abuse  de  vous  pour  un  renseignement  d’ordre 
administratif.  Les  certificats  de  vaccine  sont-ils  léga¬ 
lement  dispensés  du  timbre,  et  en  ce  cas  pourriez- 
vous  me  dire  en  vertu  de  quelle  loi  ou  de  quel  décret  ? 

Voici  pour  quoi  : 

J’ai  toujours  et  en  tout  cas  délivré  jusqu’alors  ces 
certificats  sur  papier  libre.  Et  j’en  ai  établi  un  il  y  a 
quelques  jours  pour  une  jeune  fille  candidate  à  un 
emploi  des  P. T. T.  Or,  cette  administration  réclame 
aujourd’hui  un  certificat  sur  papier  timbré,  se  ba¬ 
sant  sur  une  circulaire  n”  2520  du  30  septembre  1929 


Il  relative  au  régime  fiscal  des  certificats  de  vaccina¬ 
tion  »,  qui  dit  en  substance  que  ces  certificats  exemp¬ 
tés  du  timbre  aux  termes  de  l’art.  2  de  l’instruction 
générale  relative  à  la  constitution  des  dossiers  des 
candidats,  devront  à  l’avenir  être  établis  sur  papier 
timbré.  Est-ce  légal  ?  La  chose  a  de  l’importance,  car 
il  y  aurait  alors  deux  sortes  de  certificats.  Ceux  sur 
papier  libre  pour  tout  le  monde,  ceux  sur  papier  tim¬ 
bré  pour  les  P.  T. T,  Votre  réponse  me  sera  précieuse, 
car  j’ai  l’intention  de  porter  la  question  au  Syndicat 
et  peut-être  de  faire  poser  au  ministre  une  question 
écrite. 

D>-  C. 

Réponse. 

Sont  seuls  exempts  les  certificats  de  vaccina¬ 
tion  délivrés  aux  enfants  des  écoles,  en  cas  de  me¬ 
sures  générales.  La  prétention  de  l’administra- 
lion  des  P  T.  T.  est  fondée. 

A.  M. 


Baux  et  locations. 

4286.  —  Contestation  snr  le  montant 
du  loyer  de  base  de  1914. 

Mon  propriétaire  m’a  présenté  en  juillet  dernier 
une  quittance  dont  le  montant  excédait  le  taux  légal. 

Au  lieu  de  me  demander  le  prix  de  1914  (j’avais 
un  bail  depuis  1913)  augmenté  de  175  %  -(-  30  %  de 
charges,  il  prétendait  : 
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1“  Augmenter  arbitrairement  le  prix  de  base,  sous 
prétexte  que  la  valeur  locative  réelle  de  mon  appar¬ 
tement  était  supérieure  au  pri  x  qui  avait  été  établi 
dans  mon  bail  de  1913  et  qu’il  lui  était  loisible  de  le 
faire  réévaluer  par  le  tribunal  ; 

2®  Calculer  le  175  %  et  le  30  %  sur  ce  prix  de  base 
majoré  ; 

3®  Me  faire  payer  en  sus  le  chauffage,  bien  que 
le  chauffage  fût  expressément  compris  dans  le  prix 
de  mon  loyer  de  1913. 

'  Sur  mon  refus  oral  et  écrit  d’accéder  à  ses  pré¬ 
tentions,  le  propriétaire  ne  m’a  pas  représenté  de 
quittance  en  juillet  et  m’a  menacé  de  m’assigner  de¬ 
vant  le  tribunal.  ' 

Or,  je  n’ai  reçu  ni  assignation,  ni  quittance  en  octo¬ 
bre.  Que  dois-je  faire  ? 

Puis-je  attendre  impunément  ?  Dois-je  faire  faire 
une  offre  par  huissier  du  montant  légal  de  mes  ter¬ 
mes  échus  ? 

Je  me  demande  si  la  tactique  abstentionniste  du 
gérant  ne  cache  pas  un  piège,  et  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  m’éclairer  de  vos  bons  conseils  . 

D-'  B, 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929  vous  devez 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914,  majoré  de  17.5  %.  Si  votre  propriétaire 
prétend  que  le  loyer  de  1914  ne  correspondait  pas  | 
à  la  valeur  réelle  à  cette  époque,  c’est  à  lui  qu’il  ^ 


I  appartient  d’en  faire  la  preuve  pour  pouvoir 
^  vous  demander  l’augmentation  sur  une  base  plus 
élevée.  .Mais  n’avez-vous  pas  bénéficié  de  la 
loi  du  1®'  avril  1926  ?  Si  oui,  comme  il  est  proba¬ 
ble,  l’augmentation  que  vous  avez  eu  â  subir  en 
vertu  de  cette  loi  a  été  calculée  sur  une  base 
déterminée,  et  c’est  cette  même  base  cjui  doit 
servir  pour  le  calcul  de  l’augmentation  de  la 
loi  du  29  juin  1929. 

En  ce  qui  concerne  les  charges,  nous  devons 
vous  faire  observer  que  le  forfait  égal  à  30 
de  la  valeur  locative  1914  n’est  pas  obligatoire 
pour  les  parties.  11  ne  peut  résulter  que  d’un 
accord  entre  elles.  A  défaut  d’accord,  les  char¬ 
ges  doivent  être  remboursées  au  propriétaire  sur 
justifications.  Plus  spécialement,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  chauffage,  qui,  en  1914,  était  compris 
dans  le  loyer  global,  vous  devez,  à  défaut  d’ac¬ 
cord  au  sujet  du  forfait,  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  la  différence  entre  le  prix  de  votre 
chauffage  en  1914  et  le  prix  qu’il  coûte  actuelle¬ 
ment. 

Puisque  vous  n’avez  pas  payé  de  loyer  ni  en 
juillet  ni  en  octobre  et  que  votre  propriétaire 
n’a  pas  encore  pris  l’initiative  de  porter  le  diffé¬ 
rend  devant  le  tribunal  compétent,  nous  vous 
conseillons,  pour  montrer  votre  bonne  foi,  d’en¬ 
voyer  à  votre  propriétaire,  par  chèque  dans  une 
lettre  recommandée  dont  vous  garderez  copie, 
le  montant  des  deux  termes  calculés  sur  un 
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loyer  de  1914  majoré  de  175  %.  Dans  votre 
lettre,  vous  vous  déclarerez  prêt,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  charges,  soit  à  payer  le  forfait  de  30  % 
sur  le  loyer  1914,  soit  à  en  rembourser  le  mon¬ 
tant  sur  justifications,  au  choix  de  votre  pro¬ 
priétaire. 

Si  votre  propriétaire  encaisse  votre  chèque, 
tout  ira  bien  et  il  ne  restera  plus  qu’à  régler 
les  charges.  Si,  au  contraire,  il  vô.us le  retourne, 
vous  serez  armé,  en  cas  de  contestation,  pour 
justifier  de  votre  benne  volonté. 


4271.  —  Cession  de  bail. 

Droit  à  la  prorogation. 

J’ai  contracté  en  1924  un  bail  de  9  ans,  qui  expire 
en  1933  et  j’ai  obtenu  l’application  de  la  loi  de  1926. 
Je  suis  donc  actuellement  prorogé  jusqu’en  1937  (le 
loyer  d’avant  guerre  étant  de  500). 

Mais  si  je  cède  mon  bail  maintenant,  est-ce  que 
l’acquéreùr  bénéficiera  de  cette  prorogation  ? 

B. 

Réponse. 

Titulaire  d’un  bail  qui  ne  doit  prendre  fin 
qu’en  1933,  vous  n’avez  pas,  pour  le  moment 

subir  l’effet  des  lois  du  1er  ayrii  J926  et  du 
2  9  juin  1929  ni  à  bénéficier  d’une  prorogation 
quelconque.  C’est  seulement  une  fois  que  votre 
bail  sera  expiré,  c’est-à-dire  en  1933,  que  vous 


serez  appelé  à  jouir  de  plein  droit  de  la  proro¬ 
gation  de  la  loi  du  29  juin  1929  et,  en  contre¬ 
partie,  à  payer  les  augmentations  de  loyer  qui 
seront  alors  en.  vigueur. 

Si  votre  bail  ne  contient  aucune  clause  res¬ 
trictive  du  droit  de  céder  ou  de  sous-louer,  vous 
pouvez  le  céder  à  votre  successeur  sans  mêrne 
avoir  à  demander  l’agrément  de  votre  proprié¬ 
taire.  Ali  cas  contraire,  nous  aurions  besoin  de 
connaître  le  texte  exact  de  la  clause  pour  pouvoir 
vous  fixer  sur  vos  droits. 

En  admettant  que  vous  cédiez  votre  bail 
maintenant,  votre  successeur  aura  droit  à  la 
prorogation,  une  fois  le  bail  expiré,  comme  vous 
auriez  pu  y  avoir  droit  vous-même. 


4205.  —  Pas  de  prorogation  pour 
les  maisons  neuves. 

Ayant  un  bail  de  3-6-9,  dont  la  première  période 
finit  au'l®'^  janvier  prochain,  j’ai  reçu  mon  congé 
par  huissier  (car,  je  ne  suis  pas  tombé  d’accord  avec 
mon  propriétaire  qui  voulait  tripler  le  prix  mention¬ 
né  dans  mon  bail).  Je  n’ai  trouvé  aucun  logement  : 
'  1“  Pensez-vous  que  j’obtiendrai  un  délai.  Je  ne 
peux  pas  invoquer  la  prorogation  car  la  maison  a  été 
construite  en  1923,  et  pour  obtenir  ce  délai  y  a-t-il 
lieu  de  faire  quelque  démarche  avant  le  1®''  janvier  ? 

J’envisage  la  possibilité  d’acheter  une  maison  qui 
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demanderait  pour  m'y  loger  et  exercer  ma  profes¬ 
sion  de  sérieuses  réparations  et  agrandissements  ; 

2°  Cet  achat  empêcherait-il  le  délai,  qui  serait  tou¬ 
jours  nécessaire  pour  permettre  les  réparations  ? 

3“  Pourrai-je  bénéficier  d’une  exemption  d’im¬ 
pôts  pour  constructions  neuves  et  d’une  diminution 
des  droits  au  moment  de  la  vente  ? 

D>-  P. 

Réponse. 

1“  Votre  maison  ayant  été  construite  en  1923, 
la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  ne  vous  est 
pas  applicable.  Vous  ne  pouvez  donc  prétendre 
ni  à  la  prorogation,  ni  à  la  taxation  de  votre 
loyer. 

Si  vous  ne  pouvez  vous  entendre  avec  vjtre 
propriétaire  pour  prolonger  votre  occupation 
d’un  délai  suffisant  pour  mettre  en  état  la  maison 
que  vous  vous  proposez  d’acheter,  vous  n’avez 
qu’à  attendre  l’expiration  de  votre  bail.  A  ce 
moment,  votre  propriétaire  poursuivra  votre  ex¬ 
pulsion,  et  c’est  alors  cjue  vous  pourrez  deman¬ 
der  à  aller  en  référé  devant  le  président  du  tri¬ 
bunal,  pour  obtenir  des  délais  de  grâce,  cpii  vous 
seront  certainement  accordés,  mais  qui  seront 
de  courte  durée  ; 

2°  A  notre  avis,  l’achat  d’une  maison  ne  pour¬ 
rait  vous  empêcher  d’obtenir  des  délais,  si  vous 
pouvez  justifier  que  vous  y  faites  effectuer  des 


réparations  dont  vous  attendez  la  terminaison 
pour  entrer  en  jouissance  ; 

3*5  Si  vous  faites  agrandir  la  maison  que  vous 
achèterez,  les  constructions  nouvelles  et  addi¬ 
tions  de  construction  bénéficieront  de  l’exemp¬ 
tion  d’impôt  foncier  pendant  15  ans. 


Médecine  légale. 

4287.  —  Application  du  Tarif  médico-légal. 

1°  Quels  sont  les  honoraires  de  justice  criminelle 
pour  visite  à  4  kilomètres  pour  examiner  un  cadavre 
sur  réquisition  du  maire  ? 

2°  J’ai  remis  un  rapport  aux  gendarmes  présents  ; 
est-il  compris  dans  le  prix  ? 

3“  A  qui  dois-je  envoyer  la  note  :  au  maire  ou  au 
procureur  de  la  république  ? 

4°  La  note  doit-elle  être  établie  en  un  ou  deux  exem¬ 
plaires,  l’un  des  deux  doit-il  être  timbré  à  3  fr.  60. 

5°  Une  ligne  de  chemin  de  fer  me  relie  à  l’endroit 
où  je  suis  appelé  ;  mais  aucun  train  ne  m'e  permettait 
de  me  rendre  d’urgence  comme  on  me  le  demandait 
par  téléphone,  je  suppose  donc  que  je  puis  demander 
le  tarif  de  remplacement  comme  s’il  n’y  avait  pas 
de  chemin  de  fer  ?  G. 

Réponse. 

1“  Vous  avez  droit,  pour  l’examen  du  cada- 
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vre,  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rapport,  à 
un  honoraire  de  25  francs. 

2°  Le  rapport  que  vous  avez  remis  aux  gen¬ 
darmes  est  celui  dont  le  prix  est  compris  dans 
les  25  francs. 

3°  C’est  au  Procureur  de  la  République,  et 
non  au  maire,  que  vous  devez  adresser  votre 
mémoire  ; 

4®  Votre  mémoire  doit  être  établi  en  double 
exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  si  la 
somme  réclamée  excède  50  francs.  Au-dessous 
de  ce  chiffre  les  deux  exemplaires  peuvent  être 
faits  sur  papier  libre  ; 

5°  Dès  lors  qu’aucun  train  ne  vous  permet¬ 
tait  de  vous  rendre  d’urgence  à  l’endroit  où 
vous  aviez  été  appelé,  vous  devez  calculer  vos 
fra’s  de  déplacement,  comme  si  le  chemin  de  fer 
n’existait  pas.  Vous  devez  donc  réclamer  un 
franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour.  Il  sera  bon  d’en  donner  l’explica¬ 
tion  sur  votre  mémoire,  pour  que  celui-ci  ne  soit 
pas  réduit. 


4330.  —  Tarif  d’expertise, 

1°  Commis  par  le  juge  d’instruction  de  P.,  pour 
faire  une  autopsie,  dans  un  cas  d’homicide  invo¬ 
lontaire,  quels  sont  les  honoraires  que  me  sont  dus  ? 
à  qui  et  sous  quelle  forme  adresser  ma  note  ? 

1“  Quel  est  le  tarif  des  expertises  en  matière  des 


accidents  du  travail,  quand  on  est  commis  par  le 
juge  de  paix  ? 

3®  Dans  le  cas  de  réquisition  par  le  commissaire 
de  police.  Quel  tarif,  à  qui  réclamer,  sous  quelle 
forme  ? 

'  J’ai  beau  compulser  tous  les  livres  de  médecine 
légale,  je  ne  trouve  que  des  tarifs  anciens  et  périmés. 

D’-  D. 

Réponse. 

Le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  crimi¬ 
nelle  a  été  révisé  par  un  décret  du  5  octobre  1920, 
lui-même  modifié  par  les  décrets  des  16  octobre 
1926  et  22  décembre  1927. 

En  vertu  de  l’article  28  de  ce  tarif,,  il  vous 
est  dû,  pour  l’autopsie  que  vous  avez  pratiquée, 
120  francs  si  cette  autopsie  a  eu  lieu  avant  inhu-' 
motion  et  220  francs,  si  elle  a  eu  lieu  après  exhu¬ 
mation  ou  sur  un  cadavre  en  état  de  décom¬ 
position  avancée.  Dans  ces  prix  sont  compris  la 
rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rapport.  Vous  de¬ 
vez  établir  votre  mémoire  en  double  exemplaire, 
dont  l’un  sur  timbre,  si  la  somme  réclamée  excède 
50  francs,  et  l’envoyer  au  Procureur  de  la  Ré¬ 
publique  près  le  Tribunal  de  P.  Après  visa  du 
Procureur  général  et  taxe  du  juge  d’instruction 
qui  vous  a  commis,  vous  serez  payé  par  le  rece¬ 
veur  de  l’enregistrement. 

Lorsque  vous  êtes  requis  par  un  commissaire 
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de  police,  vous  devez  appliquer  le  tarif  et  la 
procédure  indiquées  ci-dessus. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  vous  devez 
également  procéder  de  la  même  manière  mais, 
en  ce  qui  concerne  vos  honoraires,  vous  pouvez 
proposer  ceux  que  vous  paraissent  justifier  le 
temps  passé  et  les  difficultés  rencontrées  ;  il  n’y 
a  pas  de  tarif  fixe  pour  ces  expertises. 


4753.  ^  Constatation  de  l’état  d’un 
individu  blessé  dans  une  rixe. 

J’ai  été  appelé  par  le  maire  d’une  commune  voi¬ 
sine  pour  examiner  un  individu  blessé  au  cours  d’une 
rixe,  sujet  peu  recommandable  et  insolvable.  L’agres^ 
seur  est  actuellement  en  prison.  Puis-je  me  faire 
payer  ma  visite  déplacement  et  rapport  par  le 
maire  ?  sous  quelle  forme  ?  sous  quel  tarif  appliquer  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

J.e  maire,  qui  vous  a  requis  pour  constater 
l’état  d’un  individu  blessé  au  cours  d’une  rixe, 
a  agi  en  qualité  d’officier  de  police  judiciaire  et 
vous  devez  pouvoir,  par  suite,  vous  faire  payer 
vos  honoraires  comme  frais  de  justice  crimi¬ 
nelle. 

A  cet  effet,  vous  avez  à  compter,  pour  visite 
judiciaire,  25  francs,  y  compris  le  rapport,  plus 
votre  déplacement,  à  raison  de  un  franc  par  kilo¬ 
mètre  parcouru,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 


En  outre,  si  vous  vous  êtes  déplacé  à  plus  de 
5  kilomètres  delà  commune  de  votre  résidence, 
vous  avez  droit  à  une  somme  de  20  fr.  par  jour  et 
si  le  lieu  du  transport  était  situé  à  plus  de  20  ki¬ 
lomètres  à  30  fr.  par  jour. 

Votre  mémoire,  établi  en  double  exemplaire, 
dont  un  sur  papier  timbré,  si  la  somme  réclamée 
dépasse  50  fr.,  doit  être  adressé  au  Procureur  de  / 
la  République,  et  vous  devez  être  payé  par  le  re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement. 

Pharmacie 

4673.  —  Fonctionnement  d’une  pharmacie 
après  le  décès  du  pharmacien. 

1“  Après  le  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve  qui 
fait  gérer  sa  maison  par  un  préparateiir  sans  titre 
jouit-eile  d’une  situation  légaie  ou  d’une  tolérance  ? 

Ce  délai  qui  théoriquement  permet  d’attendre  la 
vente  de  la  pharmacie  est-il  prévu  et  sa  durée  est- 
elle  fixée  ? 

29  Je  crois  être  appelé  à  faire  de  la  propharma¬ 
cie,  Dans  la  localité  où  j’exerce,  le  pharmacien  est 
décédé.  La  pharmacie  est  actuellement  tenue  par  un 
préparateur. 

En  réalité  dans  la  commune  il  y  a  une  pharmacie 
et  un  préparateur  mais  il  n’y  a  pas  de  pharmacien. 

Puis-je  dès  maintenant  commencer  à  fournir  des 
médicaments  à  mes  malades  ? 

D'  Z. 
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Réponse. 

1"  D’après  l’article  25  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  modifié  par  la  loi  du  9  février  1 916,  au  dé¬ 
cès  d’un  pharmacien,  la  veuve,  les  enfants  et  hé¬ 
ritiers  peuvent  continuer  à  tenir  l’ofTicine  ouverte 
pendant  un  délai  d’un  an  à  compter  du  décès, 
aux  conditions  de  présenter  à  l’agrément  de 
l’école  ou  faculté  dont  dépendent  l’inspection  de 
l’officine  un  étudiant  majeur  et  pourvu  au 
moins  de  8  inscriptions  de  scolarité,  en  même 
temps  qu’un  pharmacien,  établi  ou  non,  sous  la 
responsabilité  duquel  seront  dirigées  et  surveil¬ 
lées  toutes  les  opérations  de  l’ofïicine.  L’autori¬ 
sation  de  gestion  est  délivrée,  après  avis  confor¬ 
me  de  l’école  ou  faculté,  par  le  Préfet  du  dépar¬ 
tement  dans  lequel  est  situé  l’officine. 

2“  Peut-être  la  pharmacie  située  dans  votre  lo¬ 
calité  fonctionne-t-elle  conformément  à  ces  dis¬ 
positions.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  vous  appar¬ 
tient  pas  de  vous  en  faire  juge  et,  si  vous  déli¬ 
vriez  des  médicaments  éomme  propharmacien, 
vous  vous  exposeriez  à  être  poursuivi  et  con¬ 
damné  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

Ce  que  vous  pourriez  faire,  'c’est,  si  vous  avez 
des  preuves  que  l’officine  fonctionne  illégale¬ 
ment,  porter  plainte  pour  exercice  illégal  de  la 
pharmacie  au  procureur  de  la  République. 

Mais  nous  vous  conseillons  de  ne  pas  le  faire 
sans  vous  être  renseigné,  car,  autrement  vous 


vous  exposeriez  à  être  poursuivi  pour  dénoncia¬ 
tion  calomnieuse. 


Questions  médico-militaires. 

4291.  —  Proposition  pour  le  3“  galon. 

Classe  1908.  J’ai  fait  toute  la  guerre  et  suis  mé¬ 
decin  lieutenant  de  réserve'. 

Nommé  à  un  galon  à  titre  temporaire,  le  16  dé¬ 
cembre  1915  ; 

A  deux  galons  à  titre  temporaire  le  28  juillet  1918  ; 

A  un  galon  à  titre  définitif,  le  6  décembre  1918  ; 

A  deux  galons  à  titre  définitif  le  12  avril  1922. 

J’ai  donc  accompli  la  dernière  année  de  la  guerre 
(du  28  juillet  1918,  jusqu’à  ma  démobilisation  sur¬ 
venue  le  1®"'  août  1919),  avec  mon  grade  actuel  (2  ga¬ 
lons)  à  titre  temporaire. 

J’ai  accompli  cette  année  une  période  d’instruc¬ 
tion  obligatoire  pour  l’avancement  (période  de  21 
jours),  comme  appartenant  à  la  catégorie  d’officiers 
de  service  de  santé  proposables  pour  i’avancement, 
mais  n’ayant  pas  accompli  le  nombre  de  périodes 
d’instruction  exigé  par  la  loi. 

Je  désirerais  savoir  quelles  conditions  il  me  reste 
à  remplir  pour  être  proposable  et  proposé  pour  le 
grade  de  médecin-capitaine. 

Une  seconde  période  est-elle  nécessaire  ?  Et  dans 
ce  cas,  pourquoi  n’est-il  pas  tenu  compte  d’une  année 
de  guerre’  accomplie  entièrement  avec  mon  grade 
actuel  (à  titre  temporaire,  il  est  vrai)  ? 
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Ne  devrait-il  .pas  y  avoir  une  différence  entre 
ceux  qui  ont  fait  une  partie  de  la  guerre  avec  leur 
grade  actuel  et  les  jeunes  qui  doivent  accomplir 
deux  périodes  pour  passer  de  2  à  3  galons  ? 

J’avais  demandé  quelques  renseignements  sur  ces 
différents  points  au  Directeur  du  Service  de  santé 
de  ma  région,  il  n’a  pas  daigné  me  répondre. 

D-’  N. 

Réponse. 

Pour  être  promu  à  trois  galons,  vous  devez 
(décret  du  7  juillet  1929)  compter  au  minimum 
six  ans  de  grade  de  deux  galons  (ce  qui  est  votre 
cas)  et  avoir  effectué  deux  périodes  d’instruc¬ 
tion.  Mais  comme  vous  avez  fait  une  partie 
de  la  guerre  avec  votre  grade  actuel,  vous  êtes 
pratiquement  dispensé  de  l’une  de  ces  deux  pé¬ 
riodes. 

Vous  réunissez  donc  actuellement  les  conditions 
pour  être  proposable. 

Votre  Directeur  inscrira  dès  lors  votre  nom 
sur  un  état  qu’il  enverra  au  ministre,  en  vous 
classant,  suivant  son  numéro,  sur  la  liste  des 
candidats.  Si  le  Ministre  retient  votre  nom,  vous 
serez  inscrit  au  tableau  d’avancement,  qui  pa¬ 
raîtra  vers  le  mois  de  mai  1930  au  Journal 
officiel.  Ainsi  proposé,  vous  serez  promu  dès 
que  sera  arrivé  votre  tour  sur  la  liste  officielle. 


14385.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant. 

Ai-je  droit  à  la  carte  du  combattant  ?  Voici  mes 
titres. 

Jusqu’en  juillet  1916.  Service  ,  à  l’intérieur,  non 
combattant.  > 

Juin  1916.  Départ  Toulon-Salonique,  envoyé 
ambulance,  limites  du  camp  retranché. 

Septembre  1916.  Evacué  pour  dysenterie  et  palu¬ 
disme. 

Suite.  Congé.  2  mises  hors  cadres.  Radiation  des 
cadres.  Pension  50  %. 

En  somme,  mon  unité  quoique  n’ayant  pas  com¬ 
battu  était  endivisionnée.  De  plûs  j’ai  vu  que  la 
durée  du  séjour  dans  une  unité  combattante  n’était 
pas  exigée  dans  le  cas  de  maladie  contractée  en 
service  (paludisme  et  dysenterie),  ce  qui  est  mon 
cas. 

Réponse. 

A  notre  avis,  même  si  votre  ambulance 
d’Orient  n’était  pas  endivisionnée,  vous  avez 
droit  à  la  carte  du  combattant,  en  raison  de  votre 
évacuation  pour  votre  dysenterie  et  votre  palu¬ 
disme,  maladies  manifestement  contractées  aux 
armées. 


N"  3  pour  15“’  :  10  fi*. 
N»  4  pour  20“’  :  12  fi*. 


Conditions  spéciales  aux 
médecins  s’adressant 
directement  à  nous. 
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Reg.  du  Com.  Seine  n“  160.287 
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4445.  —  Honoraires  des  experts 
au  Tribunal  des  Pensions. 

Un  décret  ministériel  n’a-t-il  pas  autorisé  les  pré¬ 
sidents  des  tribunaux  des  pensions  à  allouer  aux 
experts  commis  par  eux  la  somme  de  50  fr.  au  lieu 
de  25,  lorsque  l’expertise  présente  des  difficultés 
particulières  ? 

Si  oui,  pourriez-vous  me  dire  quelle  est  la  date  de 
ce  décret  ?  Dr  D. 

Réponse. 

C’est  le  décret  du  9  mars  1926  (voir  Concours 
médical,  1926,  page  821),  qui  a  ajouté  au  para¬ 
graphe  2  de  l’article  4  du  décret  du  2  septem¬ 
bre  1919  la  disposition  aux  termes  de  laquelle, 
si  l’expertise  a  présenté  des  difficultés  particu¬ 
lières,  qui  auraient  nécessité  le  dépôt  d’un  rap¬ 
port  détaillé,  il  pourrait  être  alloué  par  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  des  pensions  un  allocation 
supplémentaire  de  25  francs  à  la  somme  fixe  de 
25  francs  allouée  antérieurement  aux  médecins 
experts,  par  pensionné  examiné. 


4492.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’honneur. 

J’ai  bien  reçu  votre  réponse  (1)  à  une  lettre  dans 
laquelle  Je  vous  demandais  si,  ayant  été  réformé  dé- 


(1)  Réponse  n”  3991  Concours  médical,  24  novembre 
1929,  a  Annuités  pour  la  Légion  d’honneur  «. 


fmitivement  en  1918  pour  blessure  de  guerre  et  réin¬ 
tégré  sur  ma  demande  en  1926,  je  pouvais  bénéficier’ 
des  dispositions  de  la  loi  du  4  août  1929  en  ce  qui 
concerne  les  annuités  pour  la  Légion  d’honneur. 

Or  dans  votre  réponse,  négative'  quant  à  la  loi  ci¬ 
tée  plus  haut,  vous  me  faites  connaître  que  d’après 
l’article  9  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  le  temps  passé 
en  non  disponibilité  (pour  cause  de  blessure  de 
guerre  :  réforme  définitive  à  65  %)  me  compte  pour 
l’avancement  dans  le  grade  et  la  Légion  d’honneur. 
Ce  n’est  pas  l’avis  du  quartier  général  à  qui  mon 
Directeur  du  service  de  santé  a  eu  l’amabilité  de 
poser  la  question  ;  Pour  bénéficier  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925  il  m’aurait  fallu  être  réformé  en  1918 
comme  officier  alors  que  j’étais  homme  de  troupe  et 
que  somme  toute  j’ai  été  réintégré  comme  tel  enl926, 
puis  médecin  auxiliaire,  médecin  sous-lieutenant  et 
enfin  cette  année  médecin-lieutenant. 

Que  faut-il  penser  de  cette  interprétation  ?  Elle 
me  paraît  restrictive.  Est-ce  votre  avis  et  que  dois- 
je  faire  ?  D'  X. 

Réponse. 

Ni  la.  loi  du  4  août  1929,  ni,  à  plus  forte  raison, 
celle  du  6  janvier  1925  (statut  des  officiers  de 
réser\e)  ne  peuvent  s’adresser  aux  hommes  de 
troupe,  puisque,  dites-vous  cette  fois-ci,  vous 
étiez  «  homme  de  troupe  «  au  moment  de  votre 
I  réforme.  Les  annuités  dont  il  s’agit  ne  peuvent 
donc  compter  ni  pour  titre  à  l’avancement,  ni 
1  pour  votre  Légion  d’honneur. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


MM.  les  docteurs  ; 

Alger  :  Atlda,  Picard. 

Am^ie-les-Bains  :  D"-  Alardo, 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Bozet 
'Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Mer  ;  Bertier 
Rlcoux,  J.  Gaston  [Clin.  p. 
enf.\.  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  ;  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 

Cambo-les-Bains:  A.  Camino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  [Derm.],  P.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  GrifTault. 

Carnac-plage  ;  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

C^mbon  -  de -Tence  (Ley  : 

Chamonix  ;  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

ront-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

rréjus  :  l'urcan. 


lauteville  ;  A.  Wlgniolle. 
lyères  :  Clément,  Fohanno, 
Mlnelle,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

l-a  Seyne  ;  Grandjean  J.  M- 
Jaubert. 

Menton  ;  Camaret,  Griffault, 
P. de  Langenhagen,PaulRay. 

Monte-Carlo  S.  Vlvan^ 
Bernard  G. 

Nice:Ardoin(r.«r.l,  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
[Chirurgie),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Pourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Druelle 
[derm.],  Gaudichon  [oto-lar.], 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Ray.  X),  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbe,  Larue,  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène 
(  Pneumo.  artif.  ),  Nafilyan, 
Phlpps  [derm  |,  Piettri,  E. 
P  O  t  h  e  a  u  [Psychothérapie,] 
Rouvière,  Sineau  [acc.},  Vi- 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  .-  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toulon  .'  P  Kagi  [oto-rhino' , 
Plgnet  [urol.,  derm.) 

Vence  ;  Boulba  JMa/poain. 

Vernet-les-Bains;  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
médical). 


DEMANDES  et  OFFRES 

I  AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  jixé  ri 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compté  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  10.  —  Bretagne.  Mcri.  pratiquant  phtisiologic  e1 
radiolog.  demande,  pour  associai,  jeune  eonf.  électro- 

No  11.  —  A  vend.  cond.  avantag.  petit  arsenal  mé 
dico-ebirurg.  provenant  de  la  maison  Colin,  état  neuf 
pouv.  conven.  à  débutant  ou  à  clin.,  hôpital .  .  . 


N“  14.  —  Veuve  de  guerre,  47  ans,  très  bonne  famille 
désirer,  trouver  empl.  auxiliaire  auprès  docteur,  poui 
recevoir  client.,  répond,  téléph.,  faire  fonct.  secrétaire 
bien  que  pas  sténo-dactylo.  S’ad.  Mme  Mayaud,  214 
boulevard  Saint-Denis,  Bécon-Courbevoie  (Seine). 


male  très  fréquentée  des  Vosges. 

N»  16.  —  A  céder  dans  ville  d’eau  réputée,  affain 
para-méd.  et  càb.  méd.  y  attenant.  Prix  à  débatt.  Con 
viendr.  à  conf.  parlant  langues  étrang.  et  membre  d’ui 
groupe  financier. 
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N»  17.  —  Paris.  Mais.  sant.  médico-chirurg.,  fonct. 
depuis  16  ans  dans  bel  imm.  Bénéfice  150.000,  bail 
12  ans  à  60.000.  Indemn.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue- Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  18.  —  Eure-et-Loir.  Proxim.  Paris,  jolie  rés.,  pays 
chasse  et  pêche,  client,  seul  méd.,  rapp.  80.000  avec 
peu  fatigue,  jolie  mais,  de  maîtres.  Gond,  très  avant. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tel. 
Odéon,  36-46. 

N"  10.  —  Gde  banl.  Est,  sur  gr.  ligne  ,  anc.  poste  seul 
niéd.,  lixe  cli.  de.  fer,  afï.  95.000,  maison  confort,  h'aci- 
lités.  S’ad.  Cab.  Breitel  te  Goéet,  1 ,  rue  Dante,  Paris  (5»). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  D''  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne)  ofî.  à  conf. 
champagne  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  scs 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV‘,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Une  formule  agréable  et  un  traitement  toujours  effl- 
cace  dans  la  dyspepsie  consiste  à  sucer  4  à  5  tablettes 
de  Manoalnc  par  jour,  au  moment  des  malaises. 


tLa  Soleiilettei.Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  — Régime  —  Bains  de  soleil — D'“E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 

Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bbody,  Grasse. 


DEJ^NTÈHES  milVELtm 

—  Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français,— 

Le  docteur  de  Boissière,  médecin  des  hôpitaux  du 
Havre,  vient  de  mourir,  dans  cette  ville,  victime 
des  rayons  X.  Atteint  de  radiodermite  en  1924,  il 
avait  déjà  subi  en  1927  l’amputation  de  l’index 
gauche,  puis  celle  du  bras  et  la  désarticulation  de 
l’épaule . 

Le  docteur  de  Boissière  était  chevalier  delà  Légion 
d’honneur,  au  titre  militaire,  et  titulaire  de  quatre 
citations. 

—  Académie  de  médecine. —  M.  de  Lapersonne 
vient  d’être  élu  vice-président  de  l’Académie  pour 
l’année  1930.  M.  Renault  a  été  réélu  secrétaire  an¬ 
nuel. 

—  A  la  mémoire  du  professeur  Widal.  —  Les  amis, 
les  collègues  et  les  élèves  du  professeur  FernandWidal 
se  sont  groupés  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  maî¬ 
tre  qui  compte  parmi  les  gloires  de  notre  pays  et  dont 
l’œuvre  scientifique  a  jeté  un  éclat  si  vif  sur  la  méde¬ 
cine  française.  Le  Comité  qui  s’est  constitué  dans 
cette  intention  propose  ;  1®  d’élever  un  monument; 
2®  de'faire  placer  un  médaillon  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  à  l’hôpital  Cochin  ;  3®  de  publier  une  édition 
des  œuvres  principales  du  professeur  Widal. 

Les  souscriptions  sont  dès  maintenant  reçues  chez 
MM.  Masson  et  Cie,  trésoriers,  120,  boulevard 
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Saint'Germain,  Paris  (6®).  Toute  souscription  d’un 
minimum  de  100  francs,  donnera  droit  à  l’envoi  d’une 
médaille. 

Toute  souscription  d’un  minimum  de  300  francs 
donnera  droit  à  la  médaille  et  à  l’édition  des  œuvres 
principales. 

.  Les  comités  étrangers  sont  déjà  formés  ou  en  voie 
de  formation.  La  liste  en  sera  publiée  ultérieurement. 

—  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. — 
M.  le  professeur  Jean  Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  vient  d’être  élu  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  poli¬ 
tiques. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  ré¬ 
serve  du  service  de  santé  de  la  région  de  Paris.  — En 

outre  des  conférences  qui  seront  faites  dans  les  qua¬ 
tre  écoles  (médecins,  pharmaciens,  dentistes  et  offi¬ 
ciers  d’administration) ,  trois  exercices  pratiques  pré¬ 
vus  au  programme  d’instruction  de  l’Ecole  de  per¬ 
fectionnement  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  de  la  région  de  Paris  seront  exécutés  au  cours 
du  premier  trimestre  1930  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Exercices  pratiques  d’intérêt  général  conamuns 
aux  quatre  écoles  annexes  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne,  47,  rue  des  Ecoles  : 

Dimanche  19  janvier  1930,  à  9  h.  30  :  Le  groupe¬ 
ment  d’ambulances  de  corps  d’armée  dans  une  offen¬ 
sive,  installation,  choix  de  l’emplacement,  par  le  mé¬ 


decin  lieutenant-colonel  Schneider,  de  l’Ecole 
supérieure  de  guerre. 

Dimanche  16  février,  à  9  h.  30  ;  Déplacement  du 
groupeibent  d’ambulances  de  corps  d’armée,  par  le 
médecin  lieutenant-colonel  Schickelé,  de  la  section 
technique  du  service  de  santé  au  ministère  de  la 
Guerre. 

Dimanche  16  mars,  à  9  h.  30  :  Evacuation  de 
l’avant  par  avions  sanitaires  dans  la  guerre  de  mouve¬ 
ment  sur  les  fronts  européens,  par  le  médecin  lieute¬ 
nant  colonel  Schneider,  de  l’Ecole  supérieure  de 
guerre. 

Trois  autres  exercices  pratiques  d’intérêtgénéral 
faits  à  la  Sorbonne  et  deux  exercices  pratiques  faits 
à  l’intérieur  de  chaque  école  auront  lieu  dans  le  cou¬ 
rant  du  premier  trimestre  de  1930. 

Leurs'sujets  ainsi  que  leurs  dates  seront  communi¬ 
qués  pltérieurement. 

.  —  Carte  de  surcharge  des  médecins  sur  les  T.  C. 
R.  P.  —  Le  renouvellement  des  cartes  de  surcharge, 
qui  permettent  aux  médecins  de  monter  en  surnom¬ 
bre  dans  les  autobus  et  tramways  de  la  région  pari¬ 
sienne,  aura  lieu  à  la  préfecture  de  police  du  6  jan¬ 
vier  au  14  février  1930,  de*  9  h.  à  18  h.  30  (semaine)  et 
de  9  h.  à  midi  (dimanches),  Les  titulaires  doivent 
être  munis  de  leur  carte  de  1929  et  d’une  photo¬ 
graphie. 

—  Le  VI®  voyage  médical  international  sur  la  Côte 
d’Azur  vient  de  prendre  fin,  j’en  rendrai  prochai- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71, 


Victor-Emmanuel  Pl,  Paris  (8*) 
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nement  compte.  Mais  je  veux  remercier  aujourd’hui, 
sans  plus  attendre,  Maurice  et  Jean-Paul  Faure 
de  tous  les  égards  dont  j’ai  été  entouré,  ainsi  que  le 
Concours  médical  représenté  par  moi. 

G.  Dl'chesne. 

—  Direction  de  l’Office  d’hygiène  sociale  en  Tunisie. 
—  Un  concours  sur  titres  pour  le  poste  de  directeur 
de  l’Ofiîco  d’hygièriü  sociale  et  de  médecine  préven¬ 
tive  en  Tunisie  sera  ouvert  à  l’Office  national  d’hy¬ 
giène  sociale,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  février 
(la  date  exacte seraindiquée  dans  un  deuxième  avis.) 

Ce  concours  aura  lieu  de  van  i  un  jury  placé  sous  la 
présidence  de  M.  le  Président  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  et  composé  :  1°  d’un  représentant 
du  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  2  °  d’un  représen¬ 
tant  du  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales  ;  3°  d’un  inspecteur 
général  des  services  administratifs  ;  40  d’un  repré¬ 
sentant  de  l’Institut  Pasteur  ;  5°  d’un  représentant  du 
Gouvernement  du  Protectorat  français  en  Tunisie. 

Conditions  d’ inscription  au  concours  ;  pour  se  pré¬ 
senter  au  concours,  les  candidats  devront  réunir  les 
conditions  suivantes  :lo  être  Français  ou  Tunisien  ; 
2°  avoir  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
conféré  par  un  Faculté  française  ;  3®  ne  p'as  être  âgé 
de  moins  de  30  ans  ni  de  plus  de  45  ans  (cette  limita¬ 
tion  n’étant  pas  opposée  aux  candidats  appartenant 
déjà  à  l’administration  du  Protectorat). 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  Direc¬ 


tion  générale  de  l’Intérieur  à  Tunis.  La  liste  d’inscrip¬ 
tion  sera  close  le  10  février  1930. 

Les  candidats  déposeront  en  même  temps  que' leur 
demande  :  1°  leur  acte  de  naissance  ;2oleur  diplôme 
de  docteur  ;  3°  leur  certificat  d’aptitude  physique 
délivré  par  un  médecin  assermenté  ;  4®  extrait  du 
casier  judiciaire  ayant  moins  de  3  mois  de  date  ;  5“ 
pièces  établissant  les  états  de  services  militaires  et  la 
situation  militaire  présente  ;  6®  exposé  des  titres, 
travaux  et  services  ;  7®  un  exemplaire  des  principales 
publications  ;  8®  engagement,  en  cas  de  nomination, 
de  se  consacrer  exclusivement  à  l’emploi  sollicité,  de 
ne  pas  faire  de  clientèle  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
engagement  de  ne  pas  chercher  de  mandat  public  en 
Tunisie  et  de  ne  se  mêler  en  aucune  façon  à  la  politi¬ 
que  locale  ;  9®  adresse  où  la  correspondance  relative 
aux  résultats  du  concours  devra  être  envoyée. 

Avantages  matériels  :  Fonctionnaire  de  l’Etat  tuni¬ 
sien  ;  échelle  des  traitements  37.000  — 39.500  — 
47.000  (ces  traitements  sont  ceux  accordés  en  France 
aux  directeurs  départementaux  dépendant  du  Minis¬ 
tère  des  finances)  ;  indemnité  de  résidence  :  600  fr.; 
indemnité  de  logement  :  6.000  fr.  ;  indemnité  de  dé¬ 
placement  :  42  fr.  par  jour  pour  tournées  de  service  ; 
facilités  de  circulation  :  gratuité  du  transport  en 
classe  sur  les  chemins  de  fer  tunisiens  ;  indemnité  ki¬ 
lométrique  pour  les  déplacements  en  automobile, cal¬ 
culée  de  façon  à  permettre  le  remboursement  des 
frais  ;  congé  annuel  d’un  mois  ;  voyage  de  Tunis  à 
Marseilleet  retouren  U®  classe  payé  tous  les  deux  ans. 


Laboratoires  Hourquet  et  Vienne 
114,  Rue  du  Temple,  PARIS  (3®) 

l^EUPHÛRYl 

Créé  et  expérimenté  dans  les  Hépitaux  de  Paris 

(C.ininuahaHoii  i  Soeitlé  de  <Dcrmolologlr  Je  Pcrii.  Prol'.  JAUSION.  LENÈCRE  II  VENDEE) 

(3  cachets  par  jour) 

Bteînt  le  Prurit 

Désensibilise 

Guérît  les 


AFFECTIONS  ANAPHYLACTIQUES 
Urticaire  -  Migraines  -  Accidents  Sériques  -  Insuffisance  hépatique 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  décembre 

V  Service  de  santé  militaire. 

Les  médecins  auxiliaires  ci-après  désignés  sont 
nommés  dansle  cadre  des  officiers, de  réserve  et, par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectation  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  méd.  auxil.  sect.  inf.  milit.  :  (10  nov.  2  9)  De- 
lahousse,  sect.,  aff.  l''®  rég. 

Titul.  du  brev.  de  préparation  milit.  supér.  :  Four- 
nié,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Patte,  22®  sect.,  aff. rég. 
Paris  ;  Porcher,  l®®  sect;,  aff.  1®®  rég.  ;  Mathieu,  15® 
sect.,  aff.  15®  rég.  ;  Baisset,  17®  sect.,  aff.  17®  rég,  ; 
Gerbet-Bourguine,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Charret,  31 
sect.,  aff.  A.  F.  R.  ;  Rellliaud,2  5®sect.,  aff.  tr.  Tuni- 

16  décembre. 

Hygiène  sociale. 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  cinq  méde¬ 
cins  chargés  de  l’inspection  médicale  des  écoles  et 
des  dispensaires  polyvalents  d’hygiène  sociale. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  en  janvier  1930 
,",a  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène,  à  Paris,  pour 


le  recrutement  de  cinq  médecins  qui  seront  chargés 
de  services  ci-après  dans  le  département  de  la  Dor¬ 
dogne  : 

1®  Inspection  sanitaire  des  écoles  ; 

2®  Surveillance  médicale  préventive  des  pupilles  de 
la  Nation 

3®  Consultations  gratuites  d’un  dispensaire  poly¬ 
valent  d’hygiène  sociale  (antituberculeuses,  anti- 
vénériennes,  prénatales,  etc.)  ;  , 

4®  Contrôle  des  vaccinations  diverses. 

Les  candidats  à  ces  fonctions  devront  être  Français, 
pourvus  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine  (di¬ 
plôme  d’État),  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être 
âgés  de  moins  de  45  ans. 

Leur  demande  rédigée  sur  papier  timbré  devra  être 
adressée  au  préfet  de  la  Dordogne  avec  le  dossier  rè¬ 
glementaire  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous 
avant  le  15  janvier  1930,  dernier  délai  : 

1®  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ; 

2®  Acte  de  naissance  ; 

3®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6®  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  services  et 


Çtoüt 


DÉPRIMÉ 

SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSiNGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-iniication. 


Grand  Prix  6,  Rue  Abel, 


Strasbourg  1923  PARIS  (12*) 
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référencés  en  matière  de  phtisiologie  et  de  syphiii- 
graphiê  ; 

7“  Principales  publications  ; 

8°  Engagement  pour  le  cas  où  il  serait  nommé  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer 
uniquement  aux  fonctions  déterminées  par  arrêté 
préfectoral  ;  '  . 

90  Engagement  en  cas  de  démission  ou  de  nqmi-' 
Uation  à  de  nouveaux  postes  de  continuer  son  service 
dans  le  département  pendant  trois  mois  au  minimum. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet  de  la  Dor¬ 
dogne  en  temps  utile  et  à  l’adresse  qui  sera  donnée  du' 
résultat  du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  traitement  annuel  est  fixé  à  30.000  fr.  et  l’in¬ 
demnité  forfaitaire  annuelle  de  déplacement  à  10 . 000 
fr.,  sous  condition  d’avoir  une  auto  personnelle  en 
bon  état  de  marche. 

Les  indemnités  pour  la  retraite  seront  accordées 
comme  pour  tous  les  employés  départementaux. 

21  décembre. 

Service  de  santé  militaire. 

M.  le  médecin-colonel  Lamoureux, de  l’hôpital  mili¬ 
taire  Villemin,  à  Paris,  est  admis  à  la  retraite. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  posté  de  médecin  directeur  est  vacant  à  l’asile 
de  Sr..  Llzier  (Ariège),  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Dr  Martimor  appelé  à  un  autre  emploi. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  modifiées  ainsi  qu’il  suit,  en  ce  qui  concerne 
les  emplois  d’agrégé  de  physiologie  mis  au  concours, 
les  dispositions  de  l’article  3  de  l’arrêté  susvisé  du  11 
octobre  1929,  modifié  parles  arrêtés  des  31  octobre, 

2  et  14  novembre  1929  : 

SECTION  LtON  totaux 

Physiologie .  »  1 

Totaux .  7  32 

Lutte  anticancéreuse. 

Un  centre  régional  de -lutte  contre  le  cancer  a  été 
institué  à  Lille.  M.  le  Dr  Lambret,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Lille,  en  a  été  nom¬ 
mé  directeur. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
des  sanatoria  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste  de  | 
médecin  directeur  de  sanatorium  départemental. 

Le  traitement  est  fixé  à  32  . 000  fr.  et  peut  atteindre 
42\000  fr.  par  avancements  successifs.  En  outre,  le 
médecin  directeur  bénéficiera  gratuitement  du  loge¬ 
ment,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchissage, 
avec  facilité  d’utiliser  à  titre  onéreux  le  ravitaille- 


Sirops  lodurés 

de  J.-P.  Laroze 


à  riodure  de  Potassium, 
à  riodure  de  Sodium, 
à  riodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potag* 
contient  exactement  1  gr.  dClodure 
chimiquement  pur, 
complèrcment  exempt  d’Iodate». 


a  Mg  Artériosclérose  au  début.  Angine  de  poitrine.  Asthme,  EtlSpfey* 

INUlvA  1 101x&  sème.  Bronchite  chronique.  Diabète,  Qoutte.  Rhuiiuitiime 
chronique.  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  et  tertM  f». 


h.  ROMÀIS  &  €‘% 

2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul.  PARIS 
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ment  de  l’établissement.  Il  ne  pourra  faire  de  clien¬ 
tèle  qu’à  titpe  exceptionnel  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  ies  articles  23  et  28  du  décret  du  10  août 
1920. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  dè"moins 
de  trente  cinq  ans  et  produire  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  une 
copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme  de  docteur  en 
médecine  d’une  faculté  de  l’État  et  toutes  justifica¬ 
tions  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 

Les  candidatures,  accompagnées  des  pièces  et  ren¬ 
seignements  ci-dessus,  seront  adressées  au  ministère 
du  travail  et  de  l’hygiène  (direction  de  l’assistance, 
4®  bureau,  2,  rue  Cambacérès,  à  Paris),  où.elleS'  se¬ 
ront  reçues  jusqu’au  10  janvieM930. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  .de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  rè¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
.  par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directe  ur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Asnières. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  est  fixé  à  15.000  fr. 
par  an,  avec  le  droit  d’exercer  la  profession. 

Les  candidats  ont  un  déiai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 


ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  d'ê 
la  prévoyance  sociales  (direction  do  l’assistance  et  de 
l’hygène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leur  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  jüstifj* 
cations  ou  références. 

24  décembre. 

Service  de  santé  militaire. 

M.  le  médecin  général  inspecteur  Meyer,  directeur 
du  Service  de  santé  de  là  19®  région,  a  été  placé  dans 
la  2®  section  (Ré.serve)  du  corps  de  santé  militaire, 

25  décembre. 

Enseignement  de  la  médecine. 

11  est  créé,  pour  une  période  de  neuf  ans,  à  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon,  un  emploi  d’agrégé  sans  enseignement, 
affecté  à  l’urologie  (emploi  d’Université) ,  , 

La  dépense  sera  couverte  au  moyen  d’un  fonds  de 
concours  versé  au  Trésor  par  M.  Févriej ,  industriel 
à  Lyon. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Sont  nommés,  à  compter  du  1®®  janveir  1930, 
dans  les  emplois  suivants  à  l’école  d’application  du 
Service  de  santé  des  troupes  coloniales  à  Marseille  : 

,  1°  Dans  l’emploi  de  professeur  agrégé  de  la  chaire 


laboratoires  deglaude 

MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPECIALISES 
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de  clinique  chirurgicale  et  chirurgie  de  guerre,  M.  le 
médecin  capitaine  Huard. 

2»  Dàns  l’emploi  de  professeur  agrégé  de  la  chaire 
de  médecine  opératoire  et  thérapeutique  chirurgicale, 
M.  le  médecin  capitaine  Montagne  ; 

3°  Dans  l’emploi  de  professeur  agrégé  de  la  chaire 
de  clinique  médicale  et  pathologie  exotique,  M.  le  mé¬ 
decin  commandant  Toullec  ; 

4®  Dans  l’emploi  de  professeur  agrégé  de-la  chaire 
de  bactériologie  et  épidémiologie,  M.  le  médecin  capi¬ 
taine  Advier. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Affectation  des  places  dans  les  hôpitaux  militaires 
thermaux. 

9714.  —  M.  Roussel,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  :  1“  comment,  et  par  qui  est 
faite  l’affectation  des  places  disponibles  dans  les  hô¬ 
pitaux  militaires  thermaux  au  profit  des  officiers  en 
retraite  et  des  bénéficiaire.s  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  ;  2°  quelle  est  la  proportion  des  officiers 
supérieurs  et  généraux  admis  dans  un  hôpital  ther¬ 
mal  en  1928,  alors  que  cette  faveur  n’existait  pas  en 
1914  ;  30  s’il  est  tenu  compte  pour  l’affectation  dans 
ces  hôpitaux  de  la  situation  de  fortune  ou  de  famille 
des  intéressés.  {Question  du25  novembre .) 

Réponse.  —  1®  Sauf  en  ce  qui  concerne  l’hôpital 
militaire  de  Royat  où  le.s  places,  très  peu  nombreuses, 


sont  attribuées  par  l’administration  centrale,  le  pou¬ 
voir  de  répartir  les  places  dans  des  hôpitaux  militai¬ 
res  thermaux  est  délégué  aux  directeurs  du  service  de 
santé  des  régions  dont  relèvent  lesdits  hôpitaux. 
La  répartition  est  faite  dans  l’ordre  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  334  du  décret  du  25  novembre  1889,  mais  en  te¬ 
nant  compte  avant  tout,  lorsqu’il  ne  peut  être  donné 
satisfaction  à  toutes  les  propositions  de  la  gravité  des 
affections  et  du  nombre  de  cures  précédemment  effec¬ 
tuées  ;  2  “  La  proportion  des  officiers  généraux  et  supé¬ 
rieurs  tant  de  l’armée  active  que  titulaires  d’une  pen¬ 
sion  de  retraite  ou  d’invalidité,  admis  dans  les  hôpi¬ 
taux  thermaux  en  1928  peut  être  évaluée  approxi¬ 
mativement  au  quart  de  l’effectif  total  des  officiers 
retraitésde  tous  grades.  Les  officiers  généraux  ne  sont 
pas  admis  à  bénéficier  de  l’hospitalisation  dans  les 
stations  thermales  de  "Vichy,  Chatel-Guyon,  Plombiè¬ 
res,  Bagnoles-de-l’Orne,  Capvern  et  Dax  ;  3®  réponse 
négative.  ^ 


9715.  —  M.  Roussei,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  en  suite  do  la  question  n®  9714, 
pourquoi  l’affectation  à  un  hôpital  militaire  thermal 
est  refusée  à  certains,  sous  le  prétexte  de  nombreuses 
cures  antérieures,  et  accordée  à  d’autres  qui  auraient 
fait  plus  de  cures  dans  cet  hôpital  que  les  évincés  ;  et 
s’il  n’y  a  pas  un  tour  de  faveur  pour  les  fonctionnaires 
des  administrations  centrales  et  certains  états-ma¬ 
jors.  (Question  du25  novembre  1929.) 


UROMIL 


ETMER-PHENYL  CINCHONIQUE  —  PIPERAZINE 
HÉXAMÉTMYLÈNE  TÉTRAMINE 
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Réponse.  —  Les  ressources  hospitalières  constituées 
par  le  département  de  la  guerre  étant  actuellement 
insuffisantes  dans  certaines  stations  thermales  pour 
permettre  de  donner  satisfaction  à  la  totalité  des  de¬ 
mandes  dont  le  nombre  va  toujours  en  augmentant, 
des  mesures  restrictives  ont  dû  être  adoptées.  Tout  en 
continuant  à  tenir  compte,  avant  tout,  des  indications 
médicales  qui  interviennent  dans  chaque  cas  d’es¬ 
pèce,  on  prend  en  considération  le  nombre  de  cures 
hydrominérales  déjà ‘effectuées.  Les  fonctionnaires 
des  administrations  centrales  et  des  états-majors 
sont  admis  dans  les  stations  thermales  suivant  les 
mêmes  règl'es  que  les  autres  catégories  de  bénéficiai¬ 
res.  [J.  O.,  21  décembre  '1929.) 


Les  mobilisés  affectés  aux  usines  n’ont  pas- droit  aux 
soins  médicaux  gratuits. 

6307.  —  M.  Sixte-Quenin  demande  à M.  le  Minis¬ 
tre  des  pensions  en  vertu  de  quelle  disposition  légale 
le  bénéfice  de  Tarticlo  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur 
les  soins  médicaux  est  refusé  aux  bénéficiaires  de  Tar- 
ticle  50  de  ladite  loi,  alors  que  celui-ci  prévoit  que  les 
«  mobilisés  affectés  aux  établissements,  usines,  etc., 
bénéficieront  des  dispositions  de  la  présente  loi  »,  sans 
i  indiquer  d’exceptions  pour  les  soins  médicaux.  [Ques- 

>  lion  duia  novembre  1929.) 

Réponse.  —  Aux  termes  du  premier  paragraphe 
■  de  l’article  64  de  laloidu  31  mars  1919,  l’État  doit  à 


tous  les  militaires  et  marins  bénéficiaires  de  cette  loi, 
leur  vie  durant,  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques  nécessités  par  la  blessure  ou  la  ma¬ 
ladie  contractée  ou  aggravée  en  service,  qui  a  motivé 
leur  réforme.  Les  mobilisés  visés  par  l’article  50  de  la 
loi  précitée,  n’étant  ni  d’anciens  militaires,  ni  d’an¬ 
ciens  marins,  ne  peuvent  bénéficier  des  dispositions  de 
l’article  64.  [J.  0.21  décembre  1929.) 


Les  cotisations  en  vue  de  la  constitution  d’une  retraite 
sont  déductibles  des  bénéfices  professionnels. 

5590.  —  M.  Emile  Faure  (Seine)  demande  à  M. 
le  Ministre  des  finances  :  1°  si  les  versements  effec¬ 
tués  par  les  anciens  combattants  aux  caisses  autono¬ 
mes,  en  vue  de  la  constitution  de  pensions  de  retraite 
de  6.000  fr.  au  maximum  et  jouissant  de  la  part  de 
l’État  d’une  subvention  de  2  5  à  60  p.  100,  sont  déduc¬ 
tibles  du  chiffre  du  revenu  à  déclarer  eh  vue  de  l’éta¬ 
blissement  de-  l’impôt  général  sur  le  revenu,  au 
même  titre  que  les  reténues  sur  les  salaires  consacrées 
à  la  constitution  de  retraites  ;  2°  dans  l’affirmative, 
s’il  y  a  des  j  ustifications  à  fournir  à  l’appui  de  la  décla¬ 
ration  annuelle  de  revenu  global.  [Question  du  22  oc¬ 
tobre  1929). 

Réponse.  — l®Réponse  affirmative,  remarque  étant 
faite''que  la^déduction'^des  versements  effectués  en 
vue  de^la  constitution'd’une  pension  ou  d’une  retraite 
1  ne'peut  être  admise  qu’en  ce  qui  concerne  les  traite- 
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ments  et  salaires  et  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  ;  2"  pour  bénéficier  de  cette  déduction 
il  appartient  aux  intéressés  de  justifier'  de  la  réalité 
de  leurs  versements.  (/.  O.,  21  décemhre  1929.) 

4821.  —  Les  postes  de  mèdecinS'Contrôleurs 

Accidents  dus  à  l’action  des  forces  de  ia  nature.  dans  la  loi  des  assurances  sociales, 

6759.  -  M.  Georges  (Richard)  demande  à  M.  le  Abonné  depuis  longtemps  au  Concours  Médical  je 
Ministre  du  t  ravail  si  un  salarié,  frappé  par  la  foudre  serais  reconnai.ssant  de  me  renseigner  sur  ce 

pendant  qu’il  travaille  au  compte  de  son  patron,  a  poi^t  qui  m’intéresse  personnellement, 
droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci-  Assurances  sociales»  y  a-t-il  des 

dent  du  travail,  (Quesüon  du  19  décembre  192 9.)  \  p^gtes  prévus  de  médecins  inspecteurs  ou  autres  ? 

Réponse.  -  En  principe,  la  loi  du  9  avril  1898  ne  ^  des  avantages  prévus  pou,l  les  médecins  mu¬ 
tilés  ou  réformés  de  guerre  ?  Lesquels  ? 

A  qui  s’adresser  pour  en  profiter  ? 

Dr.  D, 

Réponse. 

La  loi  du  5  avril  1928  prévoit  un  contrôle  ad¬ 
ministratif,  institué  par  les  caisses  d’assurances 
sociales,  en  conformité  avec  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique.  Elle  prévoit  également 
la  présence  dè  médecins  aux  commissions  tripar- 
tes,  instituées  pour  connaître  des  conflits. 

Précisant  les  applications  pratiques  do  la  loi, 
le  décret  du  30  mars  1929,  portant  règlement 
d’administration  publique,  org'anise,  par  ses 
articles  50  et  suivants,  le  service  de  contrôle. 

Voir  la  suite  page  LXIII-Ht 


s’applique  pas  aux  accidents  dus  à  l’action  des  forces 
de  la  nature  (tremblements  de  terre,  cyclones,  inon¬ 
dations,  foudre,  etc),  môme  quand  ils  sont  survenus 
pendant  le  travail.  Il  n’en  serait  autrement  que  si  le 
juge  du  fond  constatait  que  le  travaila  contribué  à 
mettre  lesdites  forces  en  mouvement  ou  qu’il  en  a 
aggravé  les  effets  (Cass.  civ.  10  décembre  1902,  2 
mars  1904.  Cass.  req.  8  juin  1904,  30  avril  1912,  9 
mai  1922  ;  Sachet,  Traité  théorique  et  pratique  de  la 
législatio n  sur  les  accidents  du  travail,  7®  édition, 
tome  1®"’,  n®®  402  à  405.  (./.  O.,  20  décembre  1929.) 

^  ^  ^ 
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Les  Conférences  annuelles  de  la  Société  d’Anthropologie  de  Paris. 
PAUL  SÉBILLOT  ;  Sa  vie  et  son  œuvre. 


La  Société  d’Anthropologie  de  Paris  dans 
une  pieuse  pensée,  a  organisé  des  conférence  s 
annuelles  en  l’honneur  des  savants  qui,  par  leurs 
découvertes  ou  leurs  travaux,  ont  fait  progresser 
les  sciences  anthropologiques.  C’est  ainsi  que  fut 
fondée  tout  d’abord  la  Conférence.  Paul  Broca 
en  l’honneur  du  fondateur  de  la  Société, confé¬ 
rence  dont  le  sujet  a  trait  à  V Anthropologie  phijsi- 
qiie.Lh  seconde  conférence  fut  instituée  à  la  suite 
delà  mort  de  Darwin  et  eut  trait  à  Vévolution. 
Elle  a  été  dénommée  Conférence  Lamarck, 
pour  honorer  la  mémoire  du  grand  savant  fran¬ 
çais  dont  on  ne  sut  guère,  que  plus  d’un  demi- 
siècle  après  sa  moid, mesurer  toute  l’étendue  du 
génie.  Cette  année,  une  Conférence  de  Préhistoire 
fut  créée  en  l’honneur  de  Gabriel  de  Mortillet. 
Enfin  celle  du  Folklore  a  été  inaugurée  en  l’hon- 
meur  de  l’ethnographe  français  si  connu,  Paul 
Sébillot,  ancien  Président  de  la  Société  d’An¬ 
thropologie.  Ce  fut  un  de  ses  anciens  amis  et  col¬ 
laborateurs,  M.  le  Dr  Bugiel,  vice-président  de  la 
Société,  qui  fut  chargé  de  cette  première  confé¬ 
rence  en  y  expesant  la  vie  et  l’œuvre  de  l’émi¬ 
nent  et  regretté  folkloriste  français.  M.  le  Pr  J  ean- 
selme,  président  de  la  Société  d’Antrhropologie, 
présidait  la  cérémonie  à  laquelle  assistaient  un 
public  nombreux  et  le  propre  fils  de  Paul  Sébillot, 


Il  est  des  pays  qui  prêtent  aux  études  fol¬ 
kloristes.  En  France,  nous  avons  la  Provence  et 
la  Bretagne  en  particulier.  En  Provence,  ce  fut 
le  poète  Frédéric  Mistral  qui  s’attacha  à  recueil¬ 
lir  les  légendes,  les  contes,  les  chants  populaires, 
à  noter  les  coutumes  de  la  contrée  et  à  rassem¬ 
bler  dans  le  Musée  Arletan  tous  les  documents 
de  la  vie  provençale. 

En  Bretagne,  ce  fut  Paul, Sébillot,  à  la  fois  poète 
et  artiste,  qui  s’imprégna  dès  son  enfance  du  folk¬ 
lore  de  la  région  et  y  prit  le  goût  de  ces  études 
qu’il  étendit  à  la  France  entière. 

Pour  être  un  véritable  folkloriste,  il  faut  avoir 
,  vécu  avec  le  peuple,  s’être  mis  en  rapport  intime 
.avec  l’âme  populaire  et  connaître  le  milieu 


mêihe  oïi  est  née  Ja  légende  pour  arriver  à  la 
comprendre,  parfois  à  l’expliquer.  Paul  Sébillot 
à  ce  point  de  vue,  fut  breton  et  resta  surtout 
breton. 

Né  à  Matignon,  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord  le  6  février  1843,  il  fut,  dès  son 
jeune  âge,  bercé  sur  les  genoux  de  sa  vieille  ser¬ 
vante  Vincente,  qui  l’endormait  en  lui  contant 
les  légendes  du  pays  ou  en  lui  chantant  les  chants 
populaires.  Il  fit  ses  études  au  lycée  de  Dinan, 
puis  à  l’Ecole -de  Droit  de  Rennes.  Artiste  plein 
de  sentiment,  il  consacra  plusieurs  années  de  sa 
vie  à  la  peintuie  et  fut  l’élève  de  Feyen-Perrin; 
mais  il  so  borna  à  interpréter  les  côtes  des  mers 
bretonnes  et  les  landes  sauvages  de  son  pays.  Ses 
œuvres  furent  fort  appréciées  aux  Salons  de 
1870  à  1883  et  dans  diverses  expositions  .à 
Londres. 

En  1875,  Paul  Sébillot  se  rharie.  Il  vient  à 
Paris  et  se  fait  un  nom  comme  critique  d’art, 
collaborant  à  diverses  revues.  C’est  en  1880  qu’il 
publie  son  premier  ouvrage  de  folklore,  Les  ton¬ 
ies  populaires  de  la  Haute-Bretagne,  qui  furent 
rapidement  suivis  de  la  Littérature  orale  de  la 
Haute-Bretagne  (1881,  des  Traditions  et  super¬ 
stitions  de  la  Haute-Bretagne  (1882)  ;  viennent  en¬ 
suite  les  Coutumes  populaires  de  la  Haute-Bre¬ 
tagne,  la  Petite  légende  dorée  de  la  Haute-Bre¬ 
tagne,  les  Légendes  locales  de  la  Haute-Bretagne 
où  il  consacre  un  volume  au  Monde  physique  et 
un  second  au  Peuple  et  à  l’Histoire,. 

Jusqu’ici  Paul  Sébillot  s’est  borné  à  recueillir 
les  documents  de  son  pays  natal  ;  en  1883,  il 
étend  le  cercle  de  ses  investigations  avec  Gar¬ 
gantua  dans  l.s  traditions  populaires,  le  Blason 
populaire  de  la  France,  écrit  en  collaboration 
avec  Gaidoz,  les  Contes  des  Provinces  de  France, 
la  Littérature  orale  de  V Auvergne.  Il  revient  à  la 
mer  avec  les  Légendes,  croyances  et  superstitions 
de  la  mer.  Le  Folklore  des  pêcheurs,  Coruillages 
de  la  mer. 

Ses  études  abordent  encore  d’autres  sujets, 
ce  sont  Les  travaux  publics  et  les  mines,  et  Lé¬ 
gendes  et  curiosités  des  métiers. 

Entre  temps  Paul  Sébillot  avait  écrit  quel- 
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ques  volumes  de  poésies  :  La  Bretagne  enchan¬ 
tée,  Les  paganismes  champêtres,  L%  Mer  fleurie. 
Il  avait  même  donné  au  tliéâtre  une  pièce  en  un 
acte  :  La  veillée  de  Noël  qui  fut  jouée  à  FOdéon. 

Des  documents  en  langue  française  avaient  été 
déjà  recueillis  dans  plusieurs  recueils  périodiques, 
par  exemple  dans  la  Revue  dès  langues  romanes, 
la  Revue  Celtique,  Romana,  Mélusine,  la  Tradi¬ 
tion  ;  en  Belgique  wallonne.  Wallomn,  le  Bulletin 
de  Folklore  ;  en  Suisse  romande  les  Archives 
suisses,  les  Traditions  populaires.  Paul  Sébillot 
lui-même,  quand  Mélusine  cessa  sa  publication  en 
1886,  fonda  la  Revue  des  traditions  populaires  oix 
il  procéda  à  d’intéressantes  enquêtes  auprès  de 
ses  lecteurs.  Cette  revue  parut  jusqu’à  la 
guerre. 

Paul  Sébillot  avait  accumulé  les  documents 
par  milliers  ;  vers  1889,  Gaston  Paris,  puis  Léon 
Marinier  lui  montrèrent  tout  l’intérêt  qu’il  y  au¬ 
rait  à  les  classer  en  une  sorte  de  Corpus  comme 
cela  avait  été  fait  dans  divers  autres  pays  d’Eu¬ 
rope.  Il  se  mit  aussitôt  à  l’œuvre  et  annonça  en 
1900  au  Congrès  des  traditions  populaires;  que 
ce  travail  était  en  voie  d’exécution,.  La  méthode 
de  classement  était  difficile  à  trouver.  Il  com¬ 
mença  par  grouper  6  ou  7.000  faits  dans  deux 
volumes  ayant  trait,  au  monde  physique,  le  pre¬ 
mier  intitulé  Le  Ciel  et  la  Terre,  le  second,  La 
Mer  et  les  Eaux  douces.  Il  débuta  par  l’exposé  des 
légendes,  en  donna  ensuite  les  explications  popu¬ 
laires,  décrivant  des  pronostics,  des  supersti¬ 
tions,  des  présages,  des  interventions  d’êtres 
mystérieux. 

Enfin  dans  deux  autres  volumes,  L«  Faune  et 
La  Flore,  le  Peuple  et  V Histoire, i\  compléta  ce 


travail  immense  que  nécessita  la  composition  des 
quatre  volumes,  sur  Le  Folk-Lorè  de  Françe  qui 
fut  terminé  en  1907,  et  que  les  ethnographes  les 
plus  érudits  admirent.  Rien  de  pareil  n’existe 
jusqu’ici  dans  les  autres  nations. 

M.  le  D'’Bugiel  classe  en  cinq  groupes  les  tra¬ 
vaux  de  Sébillot  ; 

1°  Les  contes  populaires  et  les ,  Légendes  au 
nombre  de  plus  de  400,  récits  admirablement 
écrits  et  des  plus  agréables  à  lire  ; 

2“  Les  recherches  sur  les  mœurs  et  coutumes 
et  les  études  sur  la  vie  journalière  du  peuple  ; 

3°  Le  travail  de  synthèse  que  constituent  les 
quatre  volumes  du  Folklore  de  France  ; 

4°  Plusieurs  ouvrages  de  Folklore  comparé. 

.5°  Enfin  une  trentaine  de  volumes  de  la  Be- 
viie  des  Traditions  j'opulaires,  mine  inépusisable 
pour  les  recherches  des  ethnographes. 

Paul  Sébillot  n’avait  qu’une  passion,  l’éru¬ 
dition.  Il  n’eut  aucune  ambition  et  ne  sut  ja¬ 
mais  ce  que  pouvait  être  la  jalousie.  Il  mourut 
en  1918  à  l’âge  de  75  ans,  laissant  un  nombre 
considérable  de  notes  manuscrites  et  de  travaux 
en  préparation  qui,  nous  l’espérons,  seront  publiés 
un  jour. 

Comme  l’avait  fait  remarquer  le  Professeur 
Jeanselme,  nul  ne  pouvait  mieux  que  le  Dr  Bu- 
giel  exposer  la  vie  et  l’œuvre  de  Paul  Sébillot, 
car  M.  Bugiel  est  lui-même  un  folkloriste  pas¬ 
sionné  qui  a  recueilli  notamment,  classé  et 
comparé  à  ceux  des  autres  pays,  les  chants  funé¬ 
raires  de  son  ancienne  patrie,  la  Pologne,  et  les  Lé¬ 
gendes  qui  y  régnent  au  sujet  de  la  mort. 

J.  Noir. 
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GONSIOÉRATIONS  PRATIQUES  SiUR  LA  LUTTE  CONTRE  LA  TVBERCULOSE 


A  l’heure  actrrelle,  nul  n’ignore  qu’il  n’existe 
pas  de  traitement  curatif  spécifique  de  la  tu¬ 
berculose. 

Les  méthodes  actuellement  en  présence  ont 
pu  compter  des  succès,  il  n’en  est  pas  qui  se  soit 
imposée  par  sa  valeur  incontestable. 

Je  n’ai  pas  à  examiner  ici  les  controverses 
qui  se  sont  engagées  entre  le  Cai-mette  et 
différents  auteurs  quant  au  traitement  préven¬ 
tif  de  la  tuberculose. 

Tout  récemment  encore,  par  une  expérimen¬ 
tation  paraissant  sérieuse  O.  Kirchner  (1) 
établissait  qu’à  la  suite  de  cultures  en  séries,  la 
virulence  du  B.  C.  G.  pouvait  s’exalter  et  que 
dans  ces  conditions,  il  fallait  agir  avec  prudence, 
se  borner  peut-être  à  la  vaccination  des  nour¬ 
rissons  susjmcts.  . 

Toute  la  question  semble  devoir  se  condenser 
dans  l’existence  très  probable  de  la  mutation 
spécifique  aboutissant  à  la  formation  d’une 
espèce  nouvelle  et  qui  existerait  en  particulier 
pour  le  bacille  de  Koch. 

Cependant  on  ne  saurait  oublier  l’expérience 
réalisée  avec  la  vaccination  antivariolique.  H 
faut  espérer  que,  dans  un  avenir  très  proche, 
personne  ne  doutera  plus  de  l’efficacité  et  de  la 
parfaite  innocuité  de  la  vaccination  préventive 
antituberculeuse  qui  s’imposera  à  tous  comme 
la  vaccination  antivariolique. 

Maisi  pour  de  trop  nombreuses  années  encore 
se  pose  ce  vieux  problème  :  La  lutte  contre  la 
tuberculose  est-elle  possible  et  dans  les  condi¬ 
tions  actuelles  de  milieu  et  de  vie  de  la  Société 
quelles  sont  les  mesures  d’efficacité  maxima 
permettant  d’engager  cette  lutte  avec  suçcès  ? 

Je  n’ai  pas  d’autre  prétention  que  de  contri¬ 
buer  à  l’étude  de  ce  problème  en  indiquant  quel¬ 
ques  remarques  :  résultats  de  quelques-unes  des 
difficultés  rencontrées  dans  la  pratique  de  Iq 
médecine  sociale. 


Le  dispensaire  d’hygiène  sociale  est  au  cœur 
de  l’organisation  de  la  lutte  antituberculeuse. 


(1)  O,  Kircmner.  —  BeilT.  fiir  Klin,  der  Tuberk.,Bà. 
69,  pl.  2,  i929. 


Il  doit  être  pourvu  de  l’instrumentation  que 
nécessite  tout  diagnostic  précoce  ;  à  ce  sujet,  je 
crois  qu’il  serait  très  souvent  utile  d’ étudier  la 
tension  artérielle,  dont  l’importante  a  été  imse 
en  éyidence  par  Marf.4n,  le  Pr  Sergent,  E- 
Pruvost  (1) —  au  moyen  du  sphygmotensio- 
phone  de  Vaquçz-Laubry,  par  exempte  ;  d’em¬ 
ployer  certains  autres  moyens  complémentaires 
d’exploration,  stéthographie, . . .  mesures  de 
grandeurs  telles  que  le  débit  respiratoire,  Iq 
capacité  vitale,  ...  au  moyen  de  divers  appareils 
que  j’ai  décrits  dernièrement  (2).  A  la  suite  de 
récentes  recherches  du  P"^  Spilemann  et  de  ses 
collaborateurs  (3),  sur  les  relations  entre  l’équiT 
libre  acido-basique  du  sang  et  les  dermatoses, 
la  détermination  du  pH  sanguin  anrait  sa  raison 
si  l’on  son^  à  la  fréquence  de  la  tuberculose 
chez  les  psoriasiques  et  ses  rapports  ayec  un 
grand  nombre  de  dermatoses  prurigineuses  ; 
détermination  également  du  pH  du  liquide 
céphalo-rachidien  puisqu’il  est  établi  qu’il  passe 
de  sa  normale  8  à  un  état  d’acidose  marquée 
voisine  de  7  dans  certaines  affections  bacillaires  (4j 
et  qu’il  se  prête  d’ailleurs  beaucoup  plus  faci¬ 
lement  que  le  sang  aux  manipulations  physico- 
chimiques. 

L’examen  aux  rayons  X,  effectué  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  précédents,  en  com¬ 
plet  accord  ayeç  les  praticiens  et  sur  leur  de¬ 
mande  doit  être  particulièrement  utilisé  et  dans 
les  cas  dont  j’ai  occasion  de  parler  plus  loin- 
-  Tous  ces  procédés  d’inyestigation  permettant 
d’assurer  ou  de  compléter  up  diagnostic,  con- 
seryent  au  dispensaire  son  unique  rôle  dans  le 
dépistage  de  la  tuberculose. 

Il  en  est  d’autres  encore,  d’ordre  physique, 
chimique  ou  biologique,  donnant  une  place  à 


(1)  Pierre  Pruvost.  —  Etude  du  pouls  et  de  Ig  ten-, 

sion  artérielle  dans  la  tuberculose.  Gaz.  des  Mpitaiix, 
22  nov.  1919.  .  ' 

(2)  R.  Lambolez.  —  Les  procédés  physiques  d’explo¬ 
ration  de  la  fonction  pulmonaire.  La  Biologie  médicale, 
1926. 

13)  Prof.  L.  Spillmann.  —  Equilibre  acido-basique 
du  sang  et  dermatoses.  Bulletin  de  la  Soc.  fr.  de  derma¬ 
tologie,  1929. 

(4)  Waltner,  -t  Ueber  die  plj.  des  kindlicjien  hiquprs 
Biochem.  7eit.  t.  149,  p.  145,  1924. 
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part  à  l’analyse  bactériologique  des  produits 
divers  :  sérosités,  crachats,  matières  fécales, 
parce  que  ces  produits  peuvent  être  très  facile¬ 
ment  centralisés,  confiés  à  un  laboratoire  dé¬ 
partemental,  par  plusieurs  dispensaires  tribu¬ 
taires.  Il  y  a  bien  certainement  économie  de 
tem])s,  d’argent  et  absolue  sécurité  quant  aux 
résultats. 

L’ensemble  dispensaire-laboratoii'e  doit  nette¬ 
ment  être  l’auxiliaire  du  médecin  traitant,  si 
l’on  pose  en  principe  qu’une  personne  ciuelcon- 
que  a  toujours  son  médecin,  ne  serait-ce  que 
celui  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  dispensaire  n’est  plus  «l’établissement 
charitable  créé  ])ar  les  bureaux  de  bienfaisance 
ou  dû  à  l’initiative  jirivée  et  destiné  à  procurer 
gratuitement  aux  malades  indigents  des  soins 
médicaux  et  des  médicaments  »  selon  la  défini¬ 
tion  du  Dictionnaire  de  Dech.\îmbre  ;  le  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sociale  est  le  pivot  du  tra¬ 
vail  scientiîkfue  de  la  lutte  organisée  contre  la 
tuberculose,  auquel  médecins  praticiens  et  mé¬ 
decins  de  dispensaires  collaborejit  dans  l’inté¬ 
rêt  des  malades.  An  médecin  ])raticien  appar¬ 
tient  le  droit  d’instituer  tout  traitement. 

Le  dispensaire  est  tout  naturellement  appelé 
à  trier  les  malades  qui  lui  sont  présentés. 

Les  tuberculeux  au  début  sont  dirigés  sui¬ 
des  sanatoriums. 

Ces  établissements  qui  doivent^tre,  hélas  ! 
très  souvent  gratuits  pour  les  malades,  ne  sont 
qu’en  nombre  trop  limité  ;  les  places  vacantes 
sont  relativement  rares,  les  placements  se  font 
naturellément  attendre  quelquefois  pendant 
très  longtemps.  Ce  fait  n’est  pas,  cela  se  conçoit, 
un  facteur  d’amélioration  de  l’état  de  santé  de 
ces  tuberculeux. 

Vouloir  instaurer  des  sanatoria  populaires 
sans  recourir  à  une  contribution  obligatoire 
pour  tous,  paraît  impossible  en  matière  de  tuber¬ 
culose,  il  ne  peut  être  ciuestion  de  «  faire  bonne 
chair  avec  peu  d’argent».  Certes  les  bonnes  vo¬ 
lontés  n’ont  jamais  fait  défaut,  mais  combien 
de  fois  peut-on  dire  :  A  ures  habenl,  et  non  audienl. 

En  tenant  comple  d’une  pathogenèse  sociale 
particulière  à  chaque  région,  il  est  indispensable 
que  chaejue  département,  tout  au  moins,  pos¬ 
sède  un  sanatorium  d’importance  suffi.sante  à 
ses  besoins. 

Le  D'’  E.  Leroy  (1),  dans  un  très  intéressant 
article,  demandait  récemment  que  chaque  can¬ 
ton  de  n’importe  quel  coin  de  France  soit  doté 
de  son  petit  sanatorium.  De  moindre  importance 
à  tout  point  de  vue  que  le  sanatorium  dépar¬ 
temental,  ne  nécessitant  d’ailleurs  qu’une  instal¬ 
lation  modeste,  n’entraînant  pas  de  fortes  dé¬ 
penses  ,  ce  sanatorium  cantonal  serait  placé 


(1)  E.  Leroy.  —  Le  Mniwemcnl  sanitaire,  30  sept. 
1929. 


sous  la  direction  médicale  des  praticiens  ruraux, 
très  heureux  de  posséder  chez  eux  ce  qu’ils  trou¬ 
vent  si  difficilement  ailleurs. 

Un  regard  rapide  autour  de  soi,  observant 
l’endroit  où  l’on  vit.  la  manière  de  vivre,  l’or¬ 
ganisation  du  travail,  l’alimentation,  permet  de 
conclure  à  l’indispensable  organisation  sociale 
sans  laquelle  la  santé  publique  est  en  danger. 

Les  statistiques  abondent,  je  n’en  publierai 
qu’une  seule  se  rapportant  à  mon  département, 
sous  forme  d’un  graphique  au  cours  du  deuxième 
trimestre  1929,  en  lui  adjoignant  —  pour  per¬ 
mettre  toute  comparaison  utile  —  le  graphique 
de  la  moyenne  des  décès  d’un  trimestre  1926 
dans  toute  la  France  pour  200.000  habitants, 
nombre  approximatif  des  habitants  du  départe¬ 
ment  (1). 

Sur  2003  décès  la  statistique  révèle  227  cas 
déclarés  de  tuberculose  répartis  suivant  les 
âges  ainsi  que  l’indique  le  graphique. 

Le  nombre  est  déjà  impressionnant,  mais  on 
ne  saurait  oublier  qu’il  y  a  en  outre  2.57  décès 
dus  à  des  alfections  de  l’appareil  respiratoire  et 
pour  lesquels  il  est  bien  difficile  de  dire  que  la 
tuberculose  était  hors  fie  cause. 


Mais  si  ces  grands  et  petits  sanatoria  seront 
généralement  les  stations  où  le  tuberculeux 
pourra  guérir  ou  du  moins  voir  son  état  s’amé¬ 
liorer,  se  stabiliser  au  point  de  pouvoir,  avec 
précautions,  reprendre  sa  vie  courante,  il  faut 
compter  qu’il  en  est  dont  la  gravité  ne  laisse 
guère  d’espoir  ;  aussi  est-il  indispensable  de 
prévoir  des  pavillons  de  tuberculeux  ;  c’est  ainsi 
que  cette  année  —  pour  ne  citer  que  cet  exemple 
—  l’administration  des  hospices  de  Lyon  a  dé¬ 
cidé  d’édifier  le  centre  antituberculeux  de  Sainte- 
Eugénie  (Rhône)  comprenant  150  lits  réservés 
aux  femmes  et  pour  lequel  la  dépense  envisagée, 
est  de  2  millions  200.000  francs. 

Ces  sortes  de  tuberculoseries  ne  ressemblent 
en  rien  aux  léproseries  du  Moyen-Age,  ce  sont 
des  hôtels-hôpitaux  soumis  simplement  à  une 
discipline  intérieure  (D"^  FIéricourt),  nécessitée 
par  l’évolution  de  la  maladie  et  dans  lesquels 
malgré  tout,  les  efforts  thérapeutiques  seront 
encore  tentés. 

C’est  évidemment  un  point  délicat  de  diriger 
un  tuberculeux  sur  l’établissement  qui  lui  con¬ 
vient,  si  l’on  songe  à  l’infinité  de  variétés  de 
formes  cliniques  qué  peut  revêtir  la  tuberculose 
aux  différents  âges. 

Indépendamment  des  établissements  de  cure 


(1)  Marcel  Moine.  Service  de  statistique  du  Comité 
National  de  défense  contre  la  tuberculose.  1929.  — 
Chapuis.  Statistique  sanitaire  du'  département  de 
l’Aisne,  2^  trim.  1929. 
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précédents,  doivent  être  prévus  un  très  grand 
nombre  d’organismes  dont  les  principaux  sont 
les  préventoriums,  les  maisons  de  repos,  les  éco¬ 
les  forestières  ou  de  plein  air . .  .  pour  ne  citer 
que  ceux  qui  sont  plus  directement  en  rapport 
avec  Iq  tuberculose. 

Toutes  ces  institutions  sont  particulièrement 
importantes  pour  les  enfants,  car  on  ne  saurait 
trop  le  répéter  —  la  courbe  de  mortalité  par 
tuberculose,  faible  au-dessous  de  2  ans  croît- 
rapidement  pour  atteindre  un  maximum  un 
pèu  au-delà  de  la  puberté.  La  cuti-réaction,  test 
,  de  grande  valeur  chez  le  nourrisson,  perd  toute 
sa  valeur  à  l’âge  de  2  ans,  en  particulier  à  Tâge 
scolaire,  époque  à  laquelle  elle  est  le  plus  sou¬ 
vent  positive  alors  que  l’enfant  est  tuberculisé 
sans  être  malade  ;  il  arrive  mCme  qu’une  cuti-' 
réaction  d’abord  positive  devient  négative  lors 
de  l’apparition  d’infections  secondaires  à  une 
lésion  tuberculeuse  primitive.  Il  est  de  ces 
enfants  qui  présentent  des  troubles  d’origine 
toxinienne  dus  à  une  tuberculose  ganglio-pul- 


lyadénie  et  susceptibles  de  donner  dans  un  délai 
plus  ou  moins  rapproché  des  formes  plus  ou 
moins  sérieuses  de  tuberculose. 

On  conçoit  toute  l’importance  que  l’on  doit 
donner  à  ces  inspections  scolaires  aussi  bien 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Du  dépistage  précoce  chez  l’enfant  dépend 
tout  l’avenir. 

L’inspection  urbaine  est  facilitée  du  lait  que 
médecins  inspecteurs  et  leurs  précieuses  auxi¬ 
liaires  sont  sur  place. 

Il  existe  des  modèles  du  genre  au  Havre, 
à  Lyon ... 

A  Lyon,  l’organisation  des  inspections  sco¬ 
laires  met  en  œuvre  un  médecin  inspecteur,  une 
ou  plusieurs  infirmières  scolaires  pour  chacune 
des  15  circonscriptions  de  la  ville  de  Lyon  com¬ 
prenant  chacune  de  2.000  à  2.500  élèves  à  sur¬ 
veiller. 

L’efficacité  de  ces  inspections  est  manifeste, 
car,  indépendamment, des  deux  visites  collective, 
et  rapides  effectuées  dans  l’année  par  le  médecins 


monaire  déguisée  en  aïïections  banales  n’atti¬ 
rant  nullement  l’attention  des  parents  qui 
mettent  cet  état  de  «  faiblesse  générale  », 
«  d’anémie  »,  «  d’appjétit  capricieux  »,  de  «  trou 
blés  intestinaux  »  sur  le  compte  d’un  soi-disant 
surmenage  scolaire.  Il  ne  faut  pas  l’oublier,  dans 
des  conditions  de  travail  hygiénique  et  de  juste 
dosage  des  heures  de  travail  et  des  heures  de 
repos  :  le  surmenage  scolaire  n’existe  pas. 

Prophylaxie  et  dépistage  de  la  tuberculose  à 
l’école  reviennent  à  l’inspection  médicale  des 
écoles. 

Ayant  procédé  cette  année  à  l’inspection  mé¬ 
dicale  de  plusieurs  écoles,  il  m’a  été  permis  de 
noter  qu’il  est  extrêmement  fréquent  d’enten¬ 
dre  des  parents  affirmer  —  malgré  l’évidence 
d’une  imprégnation  bacillaire  —  que  leur  enfant 
est  en  parfaite  santé  ;  il  a  eu,  disent -ils,  ce  que 
tous  les  enfants  peuvent  avoir,  mais  on  n’a  ja¬ 
mais  eu  besoin  de  médecin. 

C’est  ainsi  que  sur  un  millier  d’élèves,  il  y  en 
a  environ  1 /lO®  dépassant  le  .stade  de  micropo- 


des  visites  complémentaires  sont  imposées  aux 
suspects,  aux  surveillés  lors  de  consultations 
hebdomadaires  très  importantes  et  très  suivies. 

En  étroite  collaboration  avec  les  services 
des  dispensaires  d’hygiène  sociale,  l’inspection 
des  écoles  est  particulièrement  facile  et  intéres¬ 
sante  malgré  la  «  tâche  relativement  lourde 
qui  incombe  au  médecin  inspecteur  s’il  veut 
bien  surveiller  ses  écoliers  »  (1). 

La  constitution  de  la  fiche  d’orientation  pro¬ 
fessionnelle,  grâce  à  cette  connaissance  à  peu 
près  parfaite  des  sujets,  devient  un  jeu  ;  l’école 
aura  fait  de  ces  énfants  des  hommes,  qui,  «  par 
leur  caractère,  leur  intelligence,  leurs  connais¬ 
sances,  leur  bon  sens,  mais  aussi  leur  bonne 
santé  et  leur  résistance  physique,  peuvent,  arri¬ 
vés  à  l’âge  adulte,  aborder  la  vie  dans  de  bonnes 
conditions  »  (P'  Ch.  Richet). 

La  ville  du  Havre  a  organisé  l’inspection  mé- 


(1)  P.  Vigne.  —  L’inspection  médicale  des  Ecoles  de 
la  Ville  de  I.yon.  LAucnir  médical,  oct.-noy.  192b. 
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clicale  des  écoles  d’une  façon  analogue,  il  y  a 
7  médecins  inspecteurs,  7  visiteuses  scolaires, 
pour  un  total  de  13,600  enfants  à  surveiller. 

Les  visiteuses  d’hygiène  se. rendent  dans  cha¬ 
que  école  3  fois  par  semaine  ;  il  y  a  même  colla¬ 
boration  avec  les  dispensaires  d’hygiène  sociale 
et  je  m’empresse  de  le  dire,  les  mêmes  excellents 
résultats  qu’à  Lyon. 

Pour  être  complet,  j’ajoute  que  dans  ces  deux 
villes-,  la  direction  des  services  est  confiée  au 
directeur  du  bureau  d’hygiène. 

L’inspection  des  écoliers  de  là.  campagne 
est-elle  aussi  facile  à  envisager  ? 

Il  est  d’abord  évident  que  la  direction  des 
services  doit  appartenir  au  Préfet. 

Le  Df  Mouisset  (1)  écrit  : 

«  On  discute  pour  savoir  s’il  est  préférable  de 
créer  des  médecins  fonctionnaires  ou  d’avoir 
recours  aux  médecins  rie  campagne,  qui,  desi 
gnes  par  leur  compétence  et  leur  dévouement, 
auraient  par  leur  rapport  de  clientèle,  la  supé¬ 
riorité  de  connaître  pour  la  plupart  des  enfants, 
les  antécédents  familiaux  ou  personnels  ». 
Mais,  il  ajoute  :  «  les  deux  systèmes  ont  leur 
avantage.  Ils  ne  peuvent  pas  être  appliqués 
uniformément  dans  toutes  les  régions  et  la  col¬ 
laboration  désirable  entre  confrères  sera  tou¬ 
jours  une  condition  de  bon  fonctionnement  ». 

Je  crois  que  recourir  à  un  médecin  ne  faisant 
pas  de  clientèle  est  de  beaucoup  préférable,  il 
m’est  arrivé,  pour  ma  part,  de  le  constater  main¬ 
tes  lois  déjà.  A  peu  près  toujours  et  sans  raisons 
sér’euses,  les  parents  se  désintéressent  com¬ 
plètement  de  la  visite  scolaire  et  arrivent  même 
à  conserver  leurs  enfants  chez  eux  le  jour  de 
l’inspection  ou  bien  parce  que  l’inspecteur  est 
le  médecin  de  la  famille,  ou  bien  parce  qu’il  ne 
plait  pas,  etc.,  motifs  les  plus  inattendus  et  les 
plus  ridicules  certes,  mais  qui  amoindrissent, 
en  tout  cas,  de  notable  façon,  la  valeur  de  Tins 
pection  scolaire. 

De  plus  «la  liaison  entre  les  médecins  inspec¬ 
teurs  et  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  ou 
sont  dirigés  les  enfants  atteints  ou  suspects  de 
tuberculose  »,  demandée  par  le  Df  Mouisset 
est  faite  d’elle-même  si  le  médecin  de  dispen¬ 
saire  est  en  même  temps  médecin  inspecteur  des 
écoles. 

Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  la  collaboration 
de  l’inspecteur  et  du  médecin  des  parents  est 
facile,  évidente,  sans  heurts,  utile  à  tous. 

Cependant,  au  premier  abord,  de  grosses  dif¬ 
ficultés  paraissent  surgir  dans  cette  nécessité 
de  confier  à  un  seul  médecin,  l’inspection  d’un 
groupe  important  :  6  à  7.000  élèves  répartis 
dans  124  communes  par  exemple.  Comment  en- 


(1)  Mouissur.  -  Organi-salion  de  la  prophylaxie  anti- 
tubereuleuse  dans  les  districts  ruraux.  L’Avenir  medi¬ 
cal,  déc.  1928. 


visager  l’inspection  scolaire  dans  de  telles  con¬ 
ditions  ? 

Il  suffit  de  se  reporter  au  règlement  de  l’ins¬ 
pection  scolaire  des  écoles  publiques  et  privées 
du  Dr  Vigne  pour  la  ville  de  Lyon  ;  l’inspecteur 
procède  avec  une  certaine  rapidité, d’une  façon 
comparable  à  la  visite  des  recrues  qui  suit  fin- 
corporation  ;  la  visite  collective  demande  en¬ 
viron  1  /2  heure  pour  une  classe  de  40  élèves. 
Cela  peut  suffire,  car,  il  ne  s’agit  ç[ue  de  savoir 
quels  enfants  doivent  être  plus  complètement 
exr  minés  et  suivis. 

Cette  méthode  est  excellente,  si  l’on  admet 
que  les  familles  informées  par  lettre  —  ou  mieux 
directement,  car  elles  asistent  le  plus  souvent 
à  eette  visite  —  tiennent  compte  des  conseils 
qui  leur  sont  donnés.  Les  enfants  seront  donc 
présentés,  si  nécessaire,  à  un  médecin,  spécia¬ 
liste  dans  certains  cas,  ou,  en  accord  avec  lui, 
au  dispensaire  d’hygiène  sociale. 

Le  dispensaire  doit  donc,  ici  encore,  être  une 
installation  mederne,  qui,  ouvert,  à  tous,  doit 
être  susceptible  de  rendre  service  à  tous. 

Le  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  en 
particulier  sera  basé  —  autant  que  possible 
sur  la  cuti-réaction  répétée  en  série,  si  elle  est 
négative  ;  sur  des  examens  radiographiques  ou 
tout  au  moins  radioscopiques  en  séries  ;  sur  la 
recherche  du  bacille  de  Koch  par  tubage  gas¬ 
trique,  aprè.s,  lavage  gastrique  et  homogénéisa¬ 
tion  selon  la  méthode  d’ARMAND-DEUU-E  et 

VlBERT. 

Les  enfants  désignés  pour  des  consultations 
telles  que  :  dentition,  ophtalmologie,  neurologie, 
dermatologie,  chirurgie,  sont  évidemment  adres¬ 
sés  directement  aux  spécialistes  dont  les  parents 
ont  le  libre  choix. 

Cependant,  et  j’ai  plaisir  à  retrouver  ici  l'ap-  ' 
plication  d’une  partie  de  mon  enseignement  aux 
travaux  de  biologie  à  Nancy,  l’établissement  de  . 
la  fiche  médicale  d’orientation  professionnelle 
oblige  à  certaines  recherches  :  mesure  des  acui-  i 
tés  visuelle  et  auditive;  détermination  de  divers 
indices  tels  que  l’indice  d’endurance  (Amard,  Î 
Maurel),  l’indice  de  robusticité  (Pignet,  Méo),  i 
le  coefficient  de  capacité  vitale  de  croissance  , 
(Lambolez),  etc.,  se  rapportant  à  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  poumon  ;  connaissance  de  l’indice 
d’efficacité  respiratoire  (Pachon),  des  semis 
d’excitabilité  aux  diverses  radiations,  des  gran¬ 
deurs  des  réflexes,  etc.,  sans  oublier  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  l’anthropométrie  médicale  au  ; 
sujet  de  laquelle  j’ai-  publié  quelques  articles.  ■ 

Rappelons  que,  sur  ce  dernier  point,  il  est  essen¬ 
tiel  de  remplir  certaines  conditions,  tant  pour  . 
l’instrumentation  que  pour  la  manipulation,  si  j 
l’on  veut  tirer  le  meilleur  parti  du  poids  et  delà  ' 
taille  d’un  sujet. 

Sous  des  apparences  défaillantes  au  premier 
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abord,  Tinspecfion  scolaire  rurale  peut  être  faite 
avec  d’excellentes  garanties  d’œuvre  utile. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  la  tâche  de 
la  visiteuse  scolaire  est  délicate  et  rude,  indiffé¬ 
rence  si  ce  n’est  hostilité  et  fatigues  nécessitées 
par  les  visites  d’école  en  école  s’ajoutent  à  millè 
autres  difficultés  imprévues  mais  malheureuse¬ 
ment  trép  réelles. 

Du  nombre  et  de  la  répartition  des  visiteuses 
dépendra  donc  la  valeur  de  ce  service. 

Il  ne  m’appartient  pas  de  juger  du  nombre 
des  infirmières  polyvalentes  nécessaires  à  la  vi¬ 
site  scolaire  d’un  secteur  déterminé,  mais  s’il 


apparaît  ne  pouvoir  être  que  difficilement  en 
rapport  avec  le  travail  que  cette  polyvalence 
impose,  il  semble  que  la  restriction  de  nombre 
soit  conditionnée  par  la  dispersion  de  ces  com¬ 
pétences. 

Enfin,  ce  sont  les  directeurs  d’écoles  qui  doi¬ 
vent  être  nos  plus  précieux  collaborateurs,  on 
l’a  dit  et  répété  :  ces  éducateurs  courageux  se 
dépensent  sans  compter  pour  façonner  l’homme 
de  demain.  Qu’ils  le  désirent  et  nous  serons  à 
l’aube  de  la  transformation  sanitaire  sociale 
de  notre  pays. 

D*"  Lambolez. 


L’HYPOTENSION  ARTÉRIELLE  DANS  LES  MALADIES  CHRONIQUES 

(suite  et  fin) 
par  M.  Dr  G.  Giraud 
Professeur  à  la  Faculté  de  Montpellier 


Dans  la  première  partie  de  son  étude,  parue  dans  le  n«  52  du,  Concours  Médical,  l’auteur  a  fait  un 
exposé  des  étals  d’hypotension  dans  les  maladies  chroniques  du  cœur,  des  vaisseaux,  du 
sang.  Il  termine  aujourd’hui  son  rapport  en  envisageant  l’hypotension  dans  les  maladies  chronU 
ques  du  système  nerveux,  des  glandes  endocrines,  de  l’appareil  respiratoire,  etc. 


IV.  —  Maladies  chroniques  du  système 
nerveux  et  états  psychopathiques  chroniques. 

L’expérimentation  et  la  clinique  démontrent 
que  le  système  nerveux  sympathique  règle  la 
tension  artérielle  par  l’intermédiaire  du  cœur 
et  des  vaisseaux,  abstraction  faite  d’une  auto¬ 
régulation  encore  hypothétique  de  la  paroi  mus¬ 
culaire  artérielle  :  les  centres  cardiaques  sont 
bien  connus  ;  il  èxiste  certainement  des  centres 
vaso-moteurs  (vaso-constricteurs  et  vaso-dila¬ 
tateurs,  ou  centres  mixtes  artério-moteurs)  dans 
le  bulbe,  dans  la  moelle,  et  des  synapses  gan¬ 
glionnaires  et  plexulaires  péripUériques  ;  il  existe 
probablement  des  centres  supérieurs  thala- 
mo-striés  et  corticaux. 

Ces  centres  peuvent  être  excités,  inhibés  ou 
lésés  par  des  causes  mécaniques,  physiques,  chi¬ 
miques  (toxiques,  endocriniennes,  etc.),  senso¬ 
rielles  ou  psychiques.  Leur  inhibition  globale 
paraît  avoir  pour  résultante  la  vaso-dilatation 
et  l’hypotension,  mais  dans  la  pratique  les  cas 
purs  sont  rares. 

On  sait,  d’autre  part,  qu’il  existe  des  états 
constitutionnels  ou  acquis  de  déséquilibre  du 
tonus  vago-sympathique. 

Les  centres  vaso-moteurs  peuvent  être  le  siège 
de  lésions  directes  pu  subir  le  contre-coup  de 
lésions  des  régions  encéphalo-bulbaires  ou  mé¬ 
dullaires  Voisines  pu  être  troublés  dans  leur  fonc¬ 
tionnement  par,  une  cause  d’ordre  général, 


Les  grands  états  hypotenslfs  sont  rares  au  cours 
des  syndromes  encéphaliques  chroniques  (alors 
que  les  grands  shocks  nerveux  aigus  engendrent 
le  collapsus),  en  dehors  des  grandes  déchéances 
et  dégénérations  (stade  terminal  des  lésions  gra¬ 
ves  de  l’encéphale  et  de  la  nipelle,  grandes  com¬ 
pressions  encéphaliques,  etc.). 

L’hypotension  généralisée  modérée  est  signalée 
avec  quelque  insistance  dans  certains  états  (pa¬ 
ralysie  générale  confirmée  et  évolutive,  syndro¬ 
mes  parkinsoniens  et  thalamiques,  séquelles 
commotionnelles)_^  ;  dans  la  plupart  des  autres 
syndromes,  les  constatations  laites  sont  contra¬ 
dictoires. 

Les  lésions  localisées  de  l’encéphale  (hémiplé¬ 
gies)  entraînent  souvent  un  syndrome  tensionnel 
diminué  peu  accusé,dpnt  certains  caractères  se¬ 
raient  liés  à  l’état  de  flaccidité  ou  à  l’état  de 
contracture  du  membre  paralysé,  à  l’origine 
topographique,  corticale  ou  capsulo-striéèj  du 
syndrome  ;  mais  les  différences  tensionnelles  sont 
faibles,  leurs  variations  sont  souvent  disaparates 
et  d’interprétation  délicate,  Les  variations  de 
l’indice  oscillométrique  sont  plus  accusées  que 
celles  des  chiffres  de  tension. 

Les  lésions  dégénératives  et  traumatiques  de  la 
moelle,  des  nerfs  et  des  muscles  engendrent  fré¬ 
quemment  un  état  d’hypotension  région^e  ou  lo¬ 
cale  dans  les  territoires  périphériques  frappés  ; 
dans  le  tabes  et  la  syringomyélie,  hormis  l’hy¬ 
potension  des  zones  atteintes  de  troubles  trp- 
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phiques,  c'est  rincoordination  tensionnelle  qui 
domine. 

Les  lésions  destructives  et  irritatives  du  sympa¬ 
thique  périphérique  èntraînent  des  syndromes 
locaux  de  sens  variables  (syndrome  du  sympa¬ 
thique  cervical,  syndromes  solaires,  syndrome 
du  sympathique  périartériel,  etc.). 

Les  états  psychopathiques  eu  psychonévrosiques 
semblent  s’accompagner  d’hypotension  arté¬ 
rielle  toutes  les  fois  que  domine  en  eux  là  ten¬ 
dance  déprimante  (dépressions  temporaires  par 
épuisement  ou  surmenage,  psychasthénies  et 
neurasthénies,  dépression  mélancolique,  etc.). 

L’hypotension  se  rencontrerait  avec  frécfuence 
chez  les  maniaques  et  les  déments,  surtout  chez 
les  déments  ^précoces,  mais  l’opinion  n’est  pas 
unanime  à  cet  égard. 

La  question  a  été  posée  des  rapports  récipro¬ 
ques  de  l’hypotension  artérielle  et  de  la  psychas¬ 
thénie  :  sont-elles  unies  par  un  lien  de  causalité 
et  dans  quel  sens  ?  ou  constituent-elles  des  acci¬ 
dents  parallèles  ? 

Nous  voyons,  en  effet,  l’hypotension  coexister 
fréquemment  avec  de  l’asthénie,  de  la  fatigabi¬ 
lité  psychique  et  physique,  —  encore  que  des  hy¬ 
potendus  puissent  avoir  une  vigueur  normale  à 
tous  égards.  L’hypotension  est  une  cause  d’in¬ 
suffisance  d’irrigation  sanguine,  elle  doit  prédis¬ 
poser  à  l’asthénie,  mais  ne  peut  l’expliquer  tou¬ 
jours. 

L’hypotension  et  l’asthénie  relèvent  vrai¬ 
semblablement  d’une  cause  dépressive  commune, 
mais  l’hypotension  favorise  et  aggrave  l’asthénie. 

V.  —  Maladies  chroniques  des  glandes  endo¬ 
crines. 

Les  résultats  de  l’expérimentation  et  de  l’ob¬ 
servation  clinique  montrent  qu’il  est  très  vrai¬ 
semblable  d’admettre  certains  rapports  précis  en¬ 
tre  les  glandes  endocrines  et  les  variations  pa¬ 
thologiques  du  tonus  artériel  et  de  la  pression 
sanguine.  Il  faut  en  pareille  matière  se  garder 
également  des  généralisations  prématurées  et 
d’un  scepticisme  décevant.  Les  résultats  ne  peu¬ 
vent  être  acquis  que  lentement  parce  qu’il  est 
difficile  d’avoir  des  produits  purs  vivants  ;  dif¬ 
ficile  aussi  de  les  manier  dans  des  conditions  phy¬ 
siologiques  de  concentration  et  de  durée  d’action; 
les  réactions  biologiques  s’effectuent  en  effet 
sous  l’influence  de  doses  très  faibles  des  pro¬ 
duits  actifs  (infiniment  petits  biologiques  et  chi¬ 
miques). 

Les  études  de  Sergent  sur  l’insuffisance  surré¬ 
nale  ont  enrichi  remarquablement  l’histoire 
de  l’hypotension  artérielle.  Les  dysfonctions  en¬ 
docriniennes  multiples  paraissent  jouer  un  rôle 
dans  la  constitution  du  terrain  «  idiopathique  » 
ou  fondamental  de  l’hypotension»  où,  au  nom 
d’arguments  cliniques,  elles  sont  invoquées  par 
la  plupart  des  auteurs. 


1®  Capsules  surrénales.  —  Du  point  de  vue  des 
états  d’hypotension  cliniques  classés,  les  capsu-  ' 
les  surrénales  émergent  nettement  parmi  les  ! 
glandes  endocrines. 

En  l’état  actuel,  après  les  réserves  de  Gley  sur  | 
le  rôle  tenseur  de  l’adrénaline  et  les  expériences  ; 
d’anastomose  surréno-jugulaire  de  Tournade  et  1 
Chabrol,  on  peut  conclure  que  :  ! 

a)  L’action  directe  du  sympathique  sur  la  vaso-  1 

motricité  est  certaine  :  le  sympathique  est  auto-  j 
nome  dans  la  manifestation  de  ses  réactions  i 
fonctionnelles  vaso-motrices  ;  ces  réactions  cou-  i 
tinuent  à  se  produire,  après  surrénalectomie,  i 
par  les  mécanismes  ordinaires  (excitations  di-  | 
rectes,  réflexes  ou  centrales).  1 

b)  Cela  n’exclut  nullement  la  possibilité  d’une  | 
action  renforçante  des  surrénales  sur  cette  acti-  | 
vité  sympathique  :  la  sécrétion  adrénalinique  , 
possède  un  rôle  angiotonique  net  dans  certaines  : 
conditions  expérimentales  et  les  expériences  de  i 
Tournade  et  Chabrol  apportent  de  solides  arg-  ; 
ments  en  faveur  de  sa  permanence.  Ce  pouvoir 
angiotonique  de  l’adrénaline  surrénale  ne  s’exerce 
pas,  semble-t-il,  directement  sur  les  fibres  lisses 
artérielles,  mais  sur  le  sympathique  péri-artériel 
ou  son  tissu  de  jonction  neuro-musculaire. 

c)  Mais  cette  activité  des  surrénales,  qui  ren¬ 
force  l’action  angiotonique  périphérique  du  sym-  ' 
pathique,  est  sous  la  dépendance  centrale  de  ce 
sympathique  lui-même  :  elle  s’intensifie  par 
J’ excitation  des  splanchniques  et  l’intégrité  de 

ces  nerfs  lui  est  nécessaire.  Le  sympathique  de¬ 
meure  donc  en  dernière  analyse  le  grand  maître 
de  tout  le  système  angiotonique  neuro-endocri¬ 
nien  :  lui  seul  commande  initialement  et  exécute 
périphériquement  ;  il  ordonne  lui-même  une  sé¬ 
crétion  qui  doit  renforcer  son  action. 

Cliniquement  la  maladie  d’Addison  demeure 
par  excellence  la  maladie  surrénale  hypotensive  :  . 
l’hypotension  y  est  en  général  profonde  et  glo¬ 
bale  ;  la  ligne  blanche  de  Sergent,  donnée  comme 
signe  d’hypotension  diastolique,  y  demeure  fré- 
cpiente,  malgré  les  divergences  d’interprétation 
qui  se  sont  fait  jour  à  son  sujet.  Toutefois  l’hy¬ 
potension  n’est  pas  absolument  constante  dans 
la  maladie  d’Addison  ;  elle  peut  exister  d’autre 
part  sans  que  le  pouvoir  hypertenseur  de  l’ex¬ 
trait  de  la  surrénale  malade  soit  supprimé  (Po- 
rak).  C’est  pourquoi  certains  auteurs  ont  con¬ 
testé  le  rôle  de  l’hypoadrénalinémie  dans  la.créa- 
tion  de  l’hypotension  addisonienne,  et  ont  invo¬ 
qué  d’autres  facteurs,  dont  l’action  hypotensive 
n’est  d’ailleurs  pas  niable  (altération  des  splanch¬ 
niques,  qui  a  pu  créer  des  syndromes  addisoniens 
indépendants  de  toute  lésion  médullo-surréhale, 
cachexie,  dépression  nerveuse). 

Les  néoplasies  addisonieim es  sont  hypertensi¬ 
ves. 

Sergent  et  Sézary  ont  contribué  à  créef  la  no¬ 
tion  de  débilité  surrénale  ;  nombreuses  sont  les 
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petites  insuffisances  surrénales  décrites,  et  que 
caractérisent  surtout  les  tendances  asthéniques 
et  hypotensives.  Certains  de  ces  états  d’in¬ 
suffisance  sont  le  fruit  d’une  observation  clini¬ 
que  avertie  ;  d’autres  sont  plus  hypothétiques. 
Il  n’est  pas  toujours  aisé  d’apporter  la  preuve 
biologique  de  l’origine  surrénale  de  ces  états. 

2°  Glande  thyroïdfe.  —  Bien  que  l’extrait  thy¬ 
roïdien  soit  hypotenseur,  les  hypothyroïdiens 
ne  sont  pas  obligatoirement  des  hypertendus  ni 
les  «  hyperthyroïdiens  »  des  hypotendus  ;  l’ana¬ 
lyse  du  signe  de  la  thyroïde  de  Parisot  et  Richard 
fait  d’ailleurs  prévoir  ces  divergences. 

Les  basedowiens  présentent  en  général  une  lé¬ 
gère  hypotension  diastolique  que  peut  masquer 
leur  légère  hypertension  systolique  ;  ces  deux 
anomalies  tensionnelles  sont  indépendantes  l’une 
de  l’autre  et  imputables  au  dérèglement  sym¬ 
pathique.  •  I 

Les  myxœdémateux  ne  présentent  qu’une  ten¬ 
dance  inconstante  à  l’hypotension. 

L’insuffisance  cardiaque,  la  cachexie,  etc.,  mo¬ 
difient  la  physionomie  tensionnelle  des  thyroï¬ 
diens. 

3®  Autres  glandes  endocrines.  —  La  dysfonction 
hypophysaire  a  été  considérée  par  certains  au¬ 
teurs  comme  hypotensive  (Martini  et  Piérach). 
Les  adiposo-génitaux  paraissent  être  assez  fré¬ 
quemment  hypotendus. 

Les  troubles  ovariens  sont  fréquents  chez  les 
hypotendues,  en  particulier  chez  les  hypoten¬ 
dues  «  essentielles  ». 

L’action  hypotensive  des  extraits  pancréati¬ 
ques  est  très  étudiée  actuellement,  sans  que  des 
hypoten.sions  cliniques  d’origine  pancréatique 
aient  été  encore  identifiées. 

4®  Syndromes  pluriglandulaires.  —  Les  syn¬ 
dromes  pluriglandulaires,  les  états  d’infantilisme 
ne  s’accompagnent  d’hypotension  artérielle 
qu’autant  qu’ils  s’apparentent  de  près  à  l’un  des 
états  endocriniens  dits  hypotenseurs  classés,  ou 
lorsciu’ils  s’accompagnent  d’hypotrophie,  de  dé¬ 
chéance  ou  de  cachexie. 

L’hypotension  d’allure  idiopathique,  l’endo- 
crinonevrose  hypotensive  de  Laignel-Lavastine, 
le  syndrome  pubertaire  d’instabilité  cardio-vas¬ 
culaire  avec  hypotension  sont,  pour  une  part,  des 
syndromes  pluriglandulaires. 

VI.  —  Maladies  chroniques  de  l’appareil 
respiratoire. 

Les  états  d’hypotension  sont  fréquents  au 
cours  des  affections  de  l’appareil  respiratoire, 
mais  ils  sont  rarement  liés  aux  troubles  fonc¬ 
tionnels  mêmes  de  cet  appareil. 

L’hypotension  peut  résulter  d’une  maladie  gé¬ 
nérale,  surtout  toxi-infectleuse,qui  frappe  l’appa¬ 
reil  respiratoire  (ce  groupe  d’états  hypotensifs. 


dans  lequel  la  tuberculose  tient  la  place  princi¬ 
pale,  est  étudié  dans  un  autre  chapitre),d’ une  in¬ 
fluence  vagotonique  atteignant  parallèlement  la 
fonction  respiratoire  et  la  tension  ;  d’un  réflexe 
cardio-arlériél  déclanché  par  la  mécanique  respi¬ 
ratoire  ;  d’un  retentissement  mécanique  direct  d’un 
trouble  de  la  circulation  pulmonaire  sur  le  ventri¬ 
cule  gauche  et  la  circulalion  générale  (hypotension 
mécanique  par  insuffisance  d’apport  de  sang  au 
coeur  gauche)  ;  de  Y  anoxémie  invoquée  surtout 
par  des  auteurs  anglais  et  américains. 

En  dehors  des  tuberculeux,  les  malades  at¬ 
teints  d’affections  chroniques  respiratoires  et 
qui  sont  le  plus  couramment  hypotendus  sont  : 
les  asthmatiques,  et  d’une  façon  générale  tous 
ceux  des  emphysémateux  et  des  dyspnéiques  qui 
sont,  comme  les.  asthmatiques,  vagotoniques, 
dysjpnéiques  et  hypotendus  permanents  parce 
qu’ils  sont  vagotoniques,  sujets  à  des  exacerba¬ 
tions  vagotoniques  qui  peuvent  engendrer  de 
l’ischémie  cérébrale  ;  certains  porteurs  de  lésions 
susceptibles  de  gêner  mécaniquement  la  circulalion 
pulmonaire  et  l’apport  sanguin  au  cœur  gau¬ 
che  (compressions  intra-thoraciques,  épanche¬ 
ments  pieuraux  bilatéraux  ou  sous  forte  pres¬ 
sion),  mais  dont  la  formule  tensionnelle  se  modi¬ 
fie  rapidement  du  fait  du  retentissement  cardia¬ 
que  et  vasculaire  périphérique  de  la  gêne  de  la 
petite  circulation.  Les  scléreux  et  artéritiques 
pulmonaires  sont  fréquemment  des  polyscléreux 
hypertendus  et  des  insuffisants  cardiaques.  Le 
pneumothorax  ne  modifie  guère  mécaniquemeni: 
la  tension  artérielle. 

VII.  —  Maladies  chroniques  de  l’appareil 
digestif  et  du  péritoine. 

Les  états  d’hypotension  au  cours  des  affec-; 
tions  de  l’appareil  digestif  et  du  péritoine  relè¬ 
vent  de  causes  très  disparates,  les  unes  connues 
avec  certitude,  d’autres  plus  obscures.Les  ptoses, 
les  dilatations, les  distensions  des  organes  diges-r 
tifs  peuvent  tirailler  le  plexus  solaire,  et  entraî¬ 
ner  une  dépression  tensionnelle  par  réflexe  dé- 
presseur  général  ou  par  vaso-dilatation  abdo¬ 
minale.  L’insuffisance  alimentaire  (insuffisance 
d’apport  ou  difficulté  d’absorption),  les  diar¬ 
rhées  profuses,  peut-être  les  gastro-sucorrhées 
abondantes,  les  affections  cachectisantes  ont 
une  action  évidente.  L’influence  toxique  de  pro-, 
duits  d’origine  alimentaire  (résidus  de  digestions 
incomplètes,produits  de  fermentation  et  de  putré¬ 
faction  surtout  d’origine  protéique,  histamine  et 
autres),  celle  de  sécrétions  digestives  résorbées 
(Loeper)  a  pu  être  invoquée. 

VIII.  —  Maladies  chroniques  du  foie. 

Les  troubles  fonctionnels  du  foie  s’accompa¬ 
gnent  fréquemment  d’hypotension  artérielle,  ce 
qui  permet  de  poser  la  question  du  rôle  angioto- 
niqüe  direct  du  foie,  mais  peut  aussi  s’expliquer 


98 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  1  —  30 


par  la  défaillance  de  son  action  antitoxique  et 
métabolique  générale. 

Cette  hypotension  est  très  souvent  masquéç 
par  les  scléroses  vasculo-rénales  concomitantes. 

De  toutes  les  affections  organiques  du  foie,  la 
cirrhose  de  Laënnec  est  celle  qu’on  trouve  le  plus 
constamment  hypotensive,  à  côté  des  grandes 
déchéances  de  l’organe.  L’hypotension  est  pro¬ 
portionnelle  à  la  gravité  de  l’état  général. 

L’hypertension  porlale  est  de  nature  à  créer 
ou  à  aggraver  l’hypotension  en  raison  de  la 
soustraction  de  sang  qu’elle  fait  à  la  grande  cir¬ 
culation  au  profit  des  lacs  sanguins  abdominaux. 

L’ascite  peut  être  hypotensive  par  saignée  sé¬ 
reuse,  elle  ne  l’est  guère  par  action  mécanique.  ■ 

Les  rétentions  biliaires  paraissent  pouvoir  fa¬ 
voriser  l’hypotension. 

IX.  —  Maladies  clironiques  des  reins. 

Parmi  les  affections  rénales,  seules  s’accom¬ 
pagnent  assez  couramment  d’hypotension  arté¬ 
rielle,  surtout  systolique  : 

de  nombreuses  néphrites  hydropigènes,  dans 
l’hypotension  desquelles  la  spoliation  d’eau,  due 
à  l’abaissement  de  la  pression  osmotique  des  pro¬ 
téines,  joue  peut-être  un  rôle  ; 

les  néphrites  bacillaires  hydropigènes  souvent 
compliquées  d’amylose  ; 

les  néphroses,  considérées  entant  qu’affections 
dégénératives  des  reins,  à  autonomie  encore  dis¬ 
cutée  ;  elles  s’accompagnent  de  troubles  humo¬ 
raux  et  métaboliques  importants,  dont  elles  pa¬ 
raissent  dépendre  et  qui  commandent  sans  doute 
l’hypotension  :  la  néphrose  lipoïdique  avec  hy- 
perlipoïdémie  et  baisse  du  taux  des  albumines 
plasmatiques  est  le  type  le  mieux  étudié  à  l’heure 
actuelle  ; 

la  dégénération  amyloïde  des  reins  (classée  ré-, 
cemment  dans  le  groupe  des  néphroses),  qui 
s’accompagne  en  général  d’insuffisance  hépati¬ 
que,  de  diarrhée,  d’albuminurie^massive,  de 
toxémie  pyogène. 

I.a  néphrite  azotémique,  hypertensive  d’or¬ 
dinaire,  peut  comporter  exceptionnellement  une 
tension  normale  ou  basse,  surtout  chez  les  vieil¬ 
lards,  même  en  dehors  de  toute  involution  ten¬ 
sionnelle  cachectique. 

L’origine  des  hypotensions  observées  au  cours 
d’affections  rénales  n’est  pas  unique  ;  le  rôle  du 
rein  lui-même  dans  leur  genèse  n’est  pas  évi¬ 
dent  ,  hormis  peut-être  le  cas  des  grandes  spolia¬ 
tions  d’eau  dues  aux  grands  oedèmes  et  à  l’ana- 
s  arque. 

X.  —  Maladies  infectieuses  et  parasitaires 
chroniques. 

1°  Tuberculose. 

Les  cliniciens  sont  pratiquement  unanimes 
à  reconnaître  ; 


lo  La  grande  fréquence  de  l’hypotension  arté¬ 
rielle,  surtout  de  l’hypotension  systolique,  chez  les 
tuberculeux  pulmonaires,  ce  qui  n’exclut  pas  la 
possibilité  de  tuberculoses  avec  hypertension, 
correspondant  dans  la  majorité  des  cas  à  une 
forme  clinique  spéciale  (phtisie  ffbreqse)  à  mar¬ 
che  lente  avec  ou  sans  sclérose  rénale  ou  arté¬ 
rielle  concomitante  ; 

2°  Les  fluctuations  de  cette  hypotension  en  fonc¬ 
tion  : 

de  Véuolution  clinique  :  elle  s’aggrave  dan  s  les 
formes  évolutives  et  au  cours  des  poussées  ; 

de  Vétat  de  fatigue  du  malade  :  elle  constitue 
une  indication  à  prescrire  un  repos  physique,  in¬ 
tellectuel,  moral  plus  complet  ; 

des  états  de  dénutrition,  de  déchéance,  de  ca¬ 
chexie  ; 

La  courbe  tensionnelle  réflète  assez  bien  celle  de 
l’état  de  résistance,  du  sujet  :  d’où  sa  valeur  pro¬ 
nostique  au  cours  de  la  maladie,  et,  en  particu¬ 
lier  à  l’occasion  des  poussées  évolutives  et  au 
moment  de  leur  résolution  ;  beaucoup  d’observa¬ 
teurs  admettent  que  les  hémoptysies  sont  sou¬ 
vent  précédées  et  accompagnées  d’un  léger  relè¬ 
vement  momentané  de  la  tension  artérielle,  qui 
jouerait  un  rôle  dans  leur  genèse  ; 

30  la  précocité  de  cette  hypotension,' qui  peut 
exister  avant  tout  signe  précis  de  tuberculose, 
d’où  sa  grande  valeur  diagnostique  d’alarme,  mais 
une  hypotension  isolée  et  inexpliquée  ne  permet 
pas  à  elle  seule  d’incriminer  la  tuberculose. 

Bien  que  le  pronostic  de  la  tuberculose  à  ten¬ 
sion  normale  ou  légèrement  forte  soit  meilleur 
que  celui  de  la  tuberculose  avec  hypotension, 
cette  dernière  est  loin  d’être  exclusive  d’un  pro¬ 
nostic  favorable. 

Paihogéniquement  : 

On  a  pu  se  demander  si  l’hypotension  ne  pré¬ 
existe  pas  par  rapport  à  la  tuberculose,  et  ne  cons¬ 
titue  pas  un  des  stigmates  du  terrain  tuberculisa¬ 
ble.  Cela  n’est  nullement  prouvé  et  un  très  grand 
nombre  d’hypotendus  ne  deviennent  jamais  tu¬ 
berculeux.  L’hypotension  de  la  petite  circula¬ 
tion  constitue  au  contraire  une  prédisposition 
locale  au  développement  de  la  tuberculose,  mais 
nous  n’avons  aucune  raison  péremptoire  d’ad¬ 
mettre  cpie  l’hypotension  généralisée  s’accompa¬ 
gne  obligatoirement  d’hypotension  pulmonaire, 
et  nous  ne  savons  pas  praticjuement  mesurer 
cette  dernière. 

Si  l’hypotension  généralisée  ne  constitue  pas 
un  facteur  de  prédisposition  à  la  tuberculose,  j 
V hypotension  des  tuberculeux  doit  être  considérée  j 
comme  secondaire  à  l’évolution  de  la  maladie. 

Devant  sa  fréquence,  on  s’est  demandé  si  la  1 
tuberculose  n’est  pas  une  maladie  spécifi-  I 
quement  hypotensive  par  sa  tuberculine  ou  ses 
autres  toxines  microbiennes,  par  son  retentisse¬ 
ment  spécifique  sur  les  capsules  surrénales  (ou 
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sur  les  autres  glandes  endocrines  ou  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux)  ;  aucun  de  ces  faits  n’est,  à  l’heure 
actuelle,  établi  avec  sécurité. 

En  raison  de  l’influence  manifeste  des  acci¬ 
dents  évolutifs  aigus,  permanents  ou  épisodi¬ 
ques,  des  altérations  de  l’état  général,  de  la 
dénutrition  et  des  troubles  digestifs,  des  fati¬ 
gues  digestives,des  fatigues  et  des  surmenages  de 
tous  ordres,  etc.,  sur  l’aflaissebient  de  la  tension 
artérielle,  —  en  raison  de  l’influence  de  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général  et  du  grand  repos  sur 
son  relèvement,  plusieurs  écoles  écartent  l’hy¬ 
pothèse  de  l’action  spécifique  hypotensive  de  la 
tuberculose  et  attribuent  l’hypotension  arté¬ 
rielle  qui  accompagne  couramment  cette  mala¬ 
die  aux  facteurs  cliniques  multiples,  mais  ba¬ 
naux  qui  viennent  d’être  exposés. 

Cliniquement  et  pratiquement,  le  tuberculeux 
n’en  demeure  pas  moins  électivement  enclin  à 
l’hypotension  et  cette  constatation  est  riche  en 
indications  diagnostiques,  pronostiques  et  thé¬ 
rapeutiques.  . 

2“  Autres  maladies  infectieuses  et  parasitaires. 
Aucune  autre  maladie  infectieuse  ou  parasi¬ 
taire  chronique  ne  fait  vraiment  figure  en  clini¬ 
que  d’affection  hypotensive. 

L’hypotension  observée,  au  cours  dé  l’évolu¬ 
tion  de  ces  affections  (syphilis,  paludisme,  sup¬ 
purations  chroniques,  etc.),  paraît  banale  et  re¬ 
lève  des  incidents,  de  leur  marche  et  de  l’atteinte 
des  grands  viscères  et  de  l’état  général  du  ma¬ 
lade  (altérations  cardiaques,  nerveuses  ou  endo¬ 
criniennes,  dénutrition,  suppurations,  cachexie, 
etc.).  L’imprégnation  syphilitique  a  été  invo¬ 
quée  pour  expliquer  certaines  grandes  hypo¬ 
tensions  inexpliquées. 

'  XI.  —  Caoacer. 

Le  cancer  est  hypotenseur  parce  qu’il  est,  ca- 
chectisant  ;  l’hypotension  va  de  pair  avec  la  ca¬ 
chexie  ;  nous  ne  pouvons  affirmer  qu’il  existe  des 
substances  hypotensives  d’origine  spécifique¬ 
ment  cancéreuse. 

Le  cancer  est  plus  précocement  et  plus  profon¬ 
dément  hypotensif  lorsqu’il  frappe  les  organes 
qui  jouent  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  nutri¬ 
tion  générale,  tels  que  lé  foie  et  l’estomac. 

Le  cancer  à  marche  rapide,  souvent  fébrile 
(septicémie  cancéreuse)  est  hypotenseur  comme 
une  maladie  aiguë. 

XII.  —  Intoxications  chroniques. 

La  plupart  des  poisons,  à  là  phase  aiguë  de 
l’intoxication,  exercent  une  action  sur  les  cen¬ 
tres  vaso-moteurs  et  le  système  sympathique, 
et  modifient  d’une  façon  importante  et  directe 
la  tension  artérielle.  Mais  à  la  phase  chroni¬ 
que,  où  l’hypotension  est  fréquente,  il  est  le  plus 
souvent  très  dififlcile  de  séparer  ce  qui,  dans  cette 


hypotension,  relève  du  poison  lui-même  et  ce 
qui  doit  être  imputé  aux  altérations  organiques 
et  à  la  déchéance  générale  que  l’absoi'ption  pro¬ 
longée  du  toxique  a  entraînées.  Il  semble  que 
ce  deuxième  processus  s6it  beaucoup  plus  géné¬ 
ral,  que  le  premier. 

Cette  conclusion  peut  être  tirée  de  l’examen 
de  la  tension  artérielle  au  cours  des  intoxications 
chroniques  par  le  plomb,  le  phosphore,  l’arsenic, 
le  mercure,  l’oxyde  de  carbone,  les  gaz  dits  de 
guerre,  l’alcool,  le  café,  le  thé,  l’opium,  la  mor¬ 
phine,  la  cocaïne,  l’éther,  le  tabac,  le  chloral, 
le  brome,  l’iode,  etc. 

XIII.  —  Maladies  dites  de  la  nutrition  et 
cachexies. 

Au  cours  des  maladies  dites  de  la  nutrition, 
il  ne  résulte  de  l’étude  de  la  tension  artérielle 
qu’un  fait  patent  :  l’hypotension  est  nettement 
en  rapport  avec  les  états  de  dénutrition,  de  dé¬ 
chéance  ,  de  cachexie,  quelle  que  soit  leur  ori¬ 
gine  ;  elle  paraît  relever  de  la  dépression  fonc¬ 
tionnelle  du  myocarde,  des  parois  artérielles  et 
capillaires,  du  système  nerveux,  et  plus  tard  de 
leurs  lésions  dégénératives  :  le  rôle  des  poisons 
autogènes  protéolytiques  (histamine,  protides 
divers)  dans  la  genèse  de  ces  troubles  paraît 
grand. 

En  dehors  de  cette  notion,  tous  les  rapports 
qu’on  a  voulu  établir  entre  l’hypotension  arté¬ 
rielle  et  certains  vices  métaboliques  demeurent 
encore  imprécis  et  hypothétiques. 

C’est  ainsi  que  le  rôle  de  l’insuffisance  alîméh- 
laire  et  de  l’inanition  antérieurement  signalé  déjà 
est  évident  . 

L’avitaminose  B  serait,  pour  Daily,  une  caüsè 
d’hypotension  ;  la  pellagre,  les  œdèmes  de  guerre^ 
d’autres  maladies  par  carence,  sont  volontiers 
hypotensives,  mais  est-Ce  spécifiquement  ? 

Au  cours  du  diabète,  l’hypotension  s’observe 
dans  le  diabète  maigre  avec  dénutrition,  le  dia¬ 
bète  juvénile,  l’acidose  (mais  ces  trois  états  sont 
étroitement  apparentés  entre  eux  chez  les  dia¬ 
bétiques  tuberculeux  ou  insuffisants  cardio¬ 
vasculaires. 

La  grande  oxalémie  est  une  affection  hypoten¬ 
sive  (Loeper). 

Les  modifications  de  la  réserve  alcaline,  du 
taux  calcique  et  potassique  du  sang  n’expriment 
pas  encore  nettement  leurs  rapports  avec  l’hy¬ 
potension. 

L’hypotension  chronique  consécutive  à  l’expo- 
sition  prolongée  aux  substances  radio-actives  a  été 
signalée,  et  on  peut  soupçonner  son  origine  lyti¬ 
que  et  toxémique. 

Le  cinquième  des  vieillards  est  hypotendu, 
sans  que  leur  santé  générale  en  soit  altérée. 

■  Le  chapitre  des  troubles  généraux  de  la  nutri¬ 
tion  ne  peut  se  conclure  que  par  l’inscription  glo¬ 
bale  de  toutes  les  cachexies  :  ces  dernières  cons- 
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tituent  le  terme  fmal  de  toutes  les  afïections  chro¬ 
niques  et  l’hypotension  qu’elles  comportent  relè¬ 
ve  évidemment  de  causes  disparates  et  multi¬ 
ples,  viscérales,  nerveuses,  toxiques  et  humora¬ 
les. 

Conclusions  générales. 

Ce  rapport  a  groupé  la  majeure  partie  des 
faits  où,  au  cours  de  maladies  ou  de  syndromes 
chroniques,  est  observée  avec  quelque  netteté 
ou  quelque  fréquence,  une  valeur  de  pression 
sanguine  (ou  de  tension  artérielle)  inférieure 
aux  valeurs  normales  : 

a)  Hypotensions  pures,  avec  chute  propor¬ 
tionnelle  de  Mx  et  de  Mn  et  baisse  de  la  pression 
moyenne  ; 

Hypotensions  où  la  chute  de  Mx  est  plus  ou 
moins  dissociée  de  celle  de  Mn,  avec  baisse  de 
la  pression  différentielle  ; 

Hypoteirslons  franchement  diastoliques  ou 
systoliques  ; 

b)  Hypotensions  généralisées  à  tout  l’arbre 
artériel  ;  hypotensions  régionales  ou  locales. 

Les  faits  qu’il  rassemble  sont  donc  très  divers, 
cliniquement,  étiologiquement,  pathogénique- 
ment  :  ils  appartiennent  à  toutes  les  branches  de 
la  pathologie  médicale. 

De  leur  masse  émergent  quelques  affections  dont 
la  physionomie  hypotensive  s’oaecuse  en  clinique 
avec  netteté  :  insuffisances  circulatoires  d’origine 
cardiaque  (hypotensions  diastoliques  des  gran¬ 
des  bradycardies  ;  certaines  lésions  valvulaires, 
insuffisances  cardiaques)  ou  vasculaire  (hypoto¬ 
nies  et  vaso-dilatations  artérielles  ;  lésions  pa¬ 
riétales  importantes  ou  diffuses  des  artères, 
créant  le  plus  souvent  des  insuffisances  circu¬ 
latoires  locales  ;  anévrysmes  artério-veineux)  ; 
lésions  des  centres  nerveux  et  dépression  psy¬ 
chasthénique  ;  syndrome  d’Addison  ;  asthme  ; 
insuffisances  alimentaires  ;  cirrhoses  du  foie  ;  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  maladies  infectieuses 
prolongées  ;  cancer,  d’autres  encore  auxquelles 
il  faut  ajouter  toutes  les  cachexies  de  quelque 
nature  qu’elles  soient. 

L’hypotension  artérielle  au  cours  de  ces  ma¬ 
ladies,  est  toujours  le  résultat  immédiat  et  mé¬ 
canique  d’un  déficit  cardiaque,  vasculaire  ou  san¬ 
guin,  mais  ce  déficit  peut  être  primitif  et  impu¬ 
table  à  une  lésion  locale,  ou  secondaire  à  l’insuf¬ 
fisance  des  organes  qui  commandent  la  fonction 
active  du  cœur  et  des  vaisseaux. 


L’hypotension  des  maladies  chroniques  résulte 
donc  : 

a)  Soit  de  lésions  grossières  -troublant  mécani¬ 
quement  le  fonctionnement  des  organes  immédiate¬ 
ment  actifs  sur  la.  pression  du  sang  l(ésions  cardia¬ 
ques  et  vasculaires  de  tous  ordres  ;  pertes  de  li¬ 
quides  humoraux)  ; 

c)  Soit  de  troubles  fonctionnels  cardiaques  ou 
artério- capillaires  régis  eux-mêmes  par  la  méio- 
progie  du  système  nerveux  de  la  vie  végétative, 
central  et  périphérique,  doué  d’actions  antagonistes 
et  du  système  endocrinien  sécréteur  d’hormones  ; 
systèmes  dont  le  fonctionnement  est  étroite¬ 
ment  lié  et  qui  retentissent  l’un  sur  l’autre,  le 
premier  paraissant  conserver  l’initiative. 

Le  système  nerveux  végétatif  et  les  systènies  endo¬ 
criniens  engendrent,  par  l’intermédiaire  des  vais¬ 
seaux  ou  du  cœur,  l’hypotension  artérielle  ; 

soit  parce  qu’ils  sont  eux-mêmes  lésés  direcle- 
men  d’une  façon  grossière  ; 

soit  parce  qu’ils  sont  troublés  ou  stimulés  ou  inhi¬ 
bés  dans  leur  fonctionnement,  par  des  actions  ré¬ 
flexes  (sensitives  ou  autres),  physiques, chimiques, 
hormonales,  toxiques  (poisons  microbiens,  poi¬ 
sons  d’origine  alimentaire  ou  digestive,  poisons 
tissulaires,  et  protéiniques,  parmi  lesquels  l’his¬ 
tamine,  dilatatrice  des  capillaires,  et  les  corps 
voisins  paraissent  tenir  une  place  impor¬ 
tante),  —  ou  par  une  insuffisance  simple  delà 
nutrition.  L’hypotension  va  souvent  de  pair 
avec  la  dépression  nerveuse  et  générale,  avec  la 
dénutrition  et,  l’affaiblissement  de  toutes  les 
fonctions  ;  ce  ciui  a  permis  de  mettre  en  doute 
la  spécificité  de  l’influence  hypotensive  de  cer¬ 
taines  maladies,  qui  dépriment  en  même  temps 
la  tension  et  l’état  général  et  sont  génératrices 
de  cachexie  (tuberculose  pulmonaire,  syndrome 
d’Addison,  etc.,  etc.). 

Dans  ces  deux  cas,  l’hypotension  dérive  d’un 
déséquilibre  cndocrino-sympathique. 

Il  n’est  pas  impossible,  qu’on  puisse  envisa¬ 
ger  avecBard,un  autre  mécanisme  hypotenseur 
(encore  hypothétique)  qui  serait  exclusif  d’un  dé¬ 
séquilibre  vrai  ;  celui  de  l’adaptation  simple  des 
organes  tenseurs  aux  exigences  tensionnelles  di¬ 
minuées  de  cette  formule  métabolique  nouvelle, 
essentielle  ou  acepuise,  encore  indéfinie,  que  nous 
rappelions  au  début  de  cette  analyse  et  qui  serait 
celle  du  terrain  humoral  de  l’hypotension. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  la  rétention  d’urine  aiguë  chez  l’homme. 

D’après  M.  Salinier,  médecin  des  hôpitaux  militaires. 


C’est  un  traitement  d’urgence  au  premier  chef  ; 
il  a  pour  but,  non  seulement  de  faire  cesser  une 
situation  douloureuse,  mais  surtout  de  mettre 
le  malade  à  l’abri  de  graves  dangers  (dilata¬ 
tion  successive  de  la  vessie,  des  uretères,  des 
bassinets,  urinémie  mortelle). 

La  rétention  d’urine  sera  presque  toujours 
d’origine  urélrale..  L’urètre  étant  un  conduit,  sa 
principale  qualité  est  d’être  perméable  :  tout 
obstacle  à  sa  perméabilité  entraînera  la  réten¬ 
tion  (blennorragie  aiguë,  rétrécissement  blen¬ 
norragique,  adénome  prostatique,  calculs,  etc.). 

Mais,  l’occlusion  de  l’urètre  peut  êtrepurement 
et  simplement  fonctionnelle  et  due  au  spasme  des 
sphincters.  Ceux-ci,  situés  à  l’origine  de  l’urètre, 
l’un  interne  lisse,  l’autre  externe  strié,  enchâs¬ 
sent  entre  eux  la  prostate  et  l’urètre  prostatique. 
Leur  spasme  peut,  à  lui  seul,  déterminer  le  syn¬ 
drome  de  la  rétention  aiguë  d’urine.  Tout  le 
monde  connaît  la  fréquence  de  cet  incident  chez 
les  opérés  de  hernie  ou  d’hémorroïdes.  On  peut 
l’observer  dans  certains  grandes  pyrexies,  les 
fièvres  éruptives  particulièrement.  Il  peut  être 
d’origine  centrale  par  lésion  du  système  ner¬ 
veux  central.  Le  plus  souvent,  d’autre  part, 
un  certain  degré  de  spasme  des  sphnicters 
vient  se  superposer  aux  lésions  anatomiques 
urétrales  susceptibles  de  déclancher  la  rétention 
d’urine,  et  l’on  conçoit  que  les  lésions  de  la 
prostate,  par  ses  rapports  intimes  avec  les 
sphincters,  retentiront  directement  sur  ceux-ci. 

On  peut  dire  que,  dans  toute  rétention 
d’urine  il  existe  un  élément  spasmodique  dont 
il  faudra  savoir  faire  la  part  avant  d’intervenir. 

Le  spasme  du  sphincter  peut  être  combattu 
par  des  moyens  médicaux,  cpii  seront  :  les  bains 
chauds  prolongés,  les  petits  lavements  chauds 
laudanisés,  les  suppositoires  belladonés.  Ces 
moyens  se  trouvent  d’ailleurs  indiqués  dans  nom¬ 
bre  de  rétentions  d’urine,  pour  lutter  contre  la 
congestion  du  bassin  en  même  temps  que  contre 
l’élément  spasmodique. 

Quant  autraitement  de  la  rétention  d’urine,il 
ne  peut  osciller  qu’entre  deux  solutions:  ou  bien 
il  faut  évacuer  la  vessie  par  les  voies  naturelles  : 
c’est  le  cathétérisme  de  l’urètre,  ou  bien  par  des 
moyens  chirurgicaux  :  la  ponction  et  la  taille. 

1“  Le  cathétérisme  est  de  toute  évidence  l’o¬ 
pération,  la  plus  simple  et  la  plus  logicpie,  c’est 
l’intervention  qui  se  trouvera  indiquée  dans  la 
plupart  des  cas  de  rétention.  Elle  demande,  selon 
les  cas  cliniques,  une  technique  et  un  matériel 


spéciaux,  qui  seront  indiqués  plus  loin.  Mais  il 
existe  un  certain  nombre  de  directives,  qui  s’ap¬ 
pliquent  à  tous  les  cathétérismes.  Ce  sont  : 

A.  Une  asepsie  rigoureuse.  L’infection  qst  par¬ 
ticulièrement  redoutable  chez  les  rétentionnis- 
tes,  du  fait  de  la  congestion  intensive  du  tractus 
urinaire.  Elle  est  surtout  à  craindre  chez  les 
vieux  prostatiques,  usés,  âgés,  chez  lesquels  une 
infection  urineuse  brutale  peut  être  rapidement 
mortelle. 

B.  La  plus  grande  douceur  est  de  règle  dans 
tout  cathétérisme,  de  manière  à  éviter  les  faus¬ 
ses  routes  particulièrement  faciles  sur  des  urè¬ 
tres  malades. 

C.  Le  médecin  doit  savoir  faire  preuve  de  pa¬ 
tience,  ne  pas  se  rebuter  au  premier  obstacle, 
comme  il  doit  savoir  ne  pas  persister  dans  un  ca¬ 
thétérisme  impossible,  risquant  ainsi  de  blesser 
l’urètre  et  d’infecter  le  malade. 

Le  cathétérisme,  enfin,  comporte  quelques 
contre-indications. 

A.  Il  est  interdit,  en  dehors  du  milieu  chirur¬ 
gical,  de  sonder  un  urètre  que  l’on  soupçonne 
être  atteint  de  rupture  traumatique.  En  effet, 
le  cathétérisme  presque  toujours  impossi¬ 
ble,  risquera  d’infecter  la  zone  de  rupture  et  de 
compromettre  l’efficacité  de  l’acte  chirurgical, 
inévitable. 

B.  Le  cathétérisine  sera  à  éviter  pour  tout  ca¬ 
nal  atteint  .d’urétrite  aiguë.  Chaque  sondage 
détermine,  en  effet.  Un  traumatisme  qui  donne 
un  nouveau  coup  de  fouet  à  la  maladie,  et  ris¬ 
que  d’infecter  les  voies  génitales  et  les  voies  uri¬ 
naires  supérieures,  en  aggravant  les  accidents  de 
rétention. 

Il  est  donc  indispensable,  avant  de  tenter  tout 
cathétérisme,  de  faire  une  exploration  du  méat, 
de  l’urètre  pénien  et  périnéal  et  de  vérifier  par 
le  toucher  rectal  l’etat  de  l’urètre  prostatique. 

2°  La  ponction  de  la  vessie,  est  à  la  portée  de 
tout  médecin.  Elle  ne  comporte,  comme  maté¬ 
riel,  qu’un  trocart  fin  ou  une  grosse  aiguille 
comme  ceux  de  l’appareil  de  Potain.  Elle  est 
d’une,  bénignité  parfaite,  à  condition  de  la  pra¬ 
tiquer  au  ras  du  pubis.  Elle  ne  justifie  pas  la 
crainte  qu’ont  certains  d’infecter  la  cavité  de 
Betzius.  Elle  rendra  les  plus  grands  services 
aux  médecins  démunis  de  moyens  chirurgi¬ 
caux.  Elle  permet  de  gagner  vingt-quatre  heu¬ 
res.  Pendant  ce  laps  de  temps  on  peut,  en  effet, 
évacuer  le  malade  Sur  un  centre  chirurgical, 
ou  bien  lutteç  contre  l’élément  spasmodique  ou 
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congestif, qui  existe  dans  toute  rétention  d’urine, 
l’état  de  rétention  sera  susceptible  de  cesser  de 
lui-même.  Ce  n’est  évidemment  qu’un  palliatif 
à  courte  portée,  mais  qu’il  vaudra  mieux  uti¬ 
liser,  plutôt  que  de  faire  un  cathétérisme  ma¬ 
lencontreux. 

3“  La  taille,  c’est-à-dire  la  cystotomie  suspii- 
bienne,  trouvera,  en  assurant  le  drainage  per¬ 
manent  de  la  vessie,  ses  principales  indications 

a)  Dans  les  ruptures  de  l’urètre  ; 

b)  Chez  les  grands-  infectés,  où  le  pronostic  vital 
est  en  jeu  et  où  il  faut  assurer  l’évacuation  et  la  dé¬ 
sinfection  rapide  de  la  vessie  ; 

c)  Toutes  les  fois  qu’il  sera  impossible  d’éva¬ 
cuer  sur  un  centre  chirurgical  un  rétentionniste 
qu’on  n’aura  pu  sonder  et  chez  lequel  les  ponc¬ 
tions  capillaires  ne  pourront  être  prolongées. 

Tout  médecin  doit  donc  savoir  pratiquer  la 
cystostomie,  car,  c’est  une  opération  simple. 

Rétention  au  cours  des  urétrites  aiguës. 

Ne  pratiquer  le  cathétérisme  qu’à  la  dernière 
extrémité  ;  lutter  d’abord  contre  le  spasme  par 
les  moyens  médicaux  ;  puis  exprimer  la  prostate 
par  un  massage  doux  et  méthodique;  laver  le  ca¬ 
nal  à  l’eau  bouillie  chaude. 

Il  est  rare  qu’on  ne  puisse  arriver,  par  ces 
petits  moyens,  à  faire  uriner  le  malade.  Cepen¬ 
dant,  certains  cas  sont  rebelles,  et  une  décision 
s’impose. 

Dans  les  urétrites  suraigu ës,il  est  préférable  de 
vider  la  vessie  par  une  ponction  hypogastrique. 
On  gagne  ainsi  vingt-quatre  heures  pendant  les¬ 
quelles  oh  peut  agir  sur  la  cause  ;  il  est  rare 
qu’une  rétention  de  ce  genre  ne  cède  après  une 
deuxième  ponction. 

Au  contraire,  si  la  rétention  est  due  à  une 
prostatite  au  décours  d’une  blennorragie,  avec 
un  écoulement  peu  important,  on  pourra  tenter 
un  cathétérisme  très  doux,  en  ayant  soin  de  laver 
l’urètre  avant  et  après  et  en  profitant  delà  pré¬ 
sence  de  la  sonde  dans  la  vessie  pour  instiller  de 
l’huile  goménolée. 

Rétention  d’urine  chez  les  rétrécis. 

Le  problème  devient  ici  plus  délicat.  I.e  cathé¬ 
térisme  va  présenter  de  sérieuses  difficultés,  et 
le  médecin  doit  s’armer  d’un  outillage  ün  peu 
spécial,  à  savoir  : 

a)  Un  jeu  d’explorateurs  à  bouts  oliveires  ; 

b)  Un  jeu  de  sondes,  en  gomme,  droites,  à  bouts 
olivaires,  de  calibres  décroissants  ; 

c)  Un  jeu  de  bougies  filiformes  de  préférence 
armées,  droites,  en  baïonnettes,  spiralées,  etc. 

D’une  manière  générale,  le  rétrécissement  de¬ 
mande  des  cathéters  en  gomme  qui,  par  leur  ri¬ 
gidité  relative,  s’insinueront  plus  facilement  dans 
les  défilés  d’un  urètre  rétréci. 

La  rétention  ayant  résisté  aux  moyens  médi¬ 
caux  par  lesquels  on  doit  toujours  commencer, 


le  malade  sera  placé  en  position  légèrement  incli¬ 
née,  cuisses  fléchies,  en  état  de  relâchement. 
L’exploration  externe  et  rectale  de  l’urètre  ayant 
permis  de  penser  à  un  rétrcécissement,  on  doit 
procéder  à  l’exploration  de  la  lumière  de  l’urètre. 
Celle-ci  se  fait  à  l’aide  des  bougies  olivaires  de 
calibres  décroissants  ;  on  note  ainsi  les  rétré¬ 
cissements  successifs,  et  l’explorateur  qui  passe 
donne  le  calibre  de  la  sonde  à  utiliser.  Celle-ci, 
une  fois  en  place,  pourra  être  laisse  à  demeure. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  aucun  explo¬ 
rateur  ne  passe,  il  faut  recourir  à  la  bougie  fili¬ 
forme.  Dans  ces  conditions,  on  essaye  d’abord 
une  filiforme  droite  qui  sera  introduite  avec  dou¬ 
ceur,  la  verge  étant  fortement  tendue  vers  le 
plafond,  l’urètre  étant  bien  lubrifié  par  une  in¬ 
jection  d’huile  goménolée  La  plus  grande  pa¬ 
tience  est  ici  de  règle. 

Si  la  filiforme  ne  passe  pas,  on  essayera  une 
bougie  spiralée  en  baicnnette.  Mais  le  moyen  le 
plus  efficace  est  l’emploi  du  «  faisceau  de  filifor¬ 
mes  ».  On  introduit  plusieurs  filiformes  droites, 
que  l’on  fait  jouer  en  prenant  chacune  d’elles 
et  en  essayant  de  lui  faire  franchir  le  rétrécis¬ 
sement.  Il  est  bien  rare  que  cette  méthode  ne 
réussisse  pas  ;  brusquement,  l’une  d’elles  finit 
par  passer.  A  partir  de  ce  moment,  la  partie  est 
gagnée  et  deux  solutions  se  présentent; 

a)  Laisser  la  filifcrme  en  place  :  l’urine  s’écoule 
goutte  à  goutte  le  long  de  la  bougie  ;  celle-ci  ra¬ 
mollira  par  une  véritable  érosion  le  rétrécisse¬ 
ment,  et,  le  lendemain,  une  sonde  fine  pourra  " 
passer  ; 

b)  Si  l’on  a  eu  soin  d’utiliser  une  filiforme  ar¬ 
mée,  et  si  l’on  a  à  sa  disposition  l’iirétrotome  de , 
Maisonneuve,  on  peut  pratiquer  d’emblée  l’uré¬ 
trotomie  interne.  Du  même  coup,  on  aura  traité 
la  rétention  et  sa  cause. 

Toutefois,  si  le  rétrécissement  reste  infran¬ 
chissable,  on  ne  doit  pas  persister  dans  des  ma¬ 
nœuvres  particulièrement  offensantes  pour  la 
muqueuse  urétrale.  On  est  en  droit  d’évacuer  la 
vessie  par  une  ponction  ;  celle-ci  permettra  de 
gagner  du  temps,  de  renouveler  les  tentative  ■ 
de  cathétérisme  après  une  préparation  médicale 
du  malade,  et  surtout,  d’évacuer  celui-ci  sur  un 
centre  chirurgical.  Si  l’état  du  malade  est 
grave,  l’infection  menaçante,  la  cystostomie 
sus- pubienne  d’urgence  s’impose.  Quant  au  ré¬ 
trécissement  infranchissable  de  l’urètre,  il  est 
justiciable  d’un  traitement  chirurgical  C|ue  nous 
n’envisagerons  pas. 

Rétention  d’urine  aiguë  chez  les  prostatiques.  ^ 

Le  cathétérisme  trouvera  ici  une  indication 
pressante.  11  importe,  en  effet,  de  vider  la  vessie 
le  plus  vite  possible  et  par  les  moyens  les  plus 
simples.  On  a  affaire  à  une  clientèle  de  gens 
âgés,  fragiles,  usés,  avec  une  forte  azotémie. 
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L’infection  sera  redoutable  et  les  précautions 
d’asepsie  devront  être  particulièrement  rigou¬ 
reuses  ;  on  ne  devra  pas  oublier  que  la  vessie  du 
prostatique  est  une  vessie  sclérosée,très  vascula¬ 
risée  et  que  l’évacuation  brusque  et  totale  de 
cette  vessie  expose  à  l’hémorragie  a  vacuo.  On 
ne  devra  donc  jamais  vider  entièrement  la  ves¬ 
sie  d’un  prostatique  en  état  de  rétention  aiguë. 

Le  matériel  à  employer  pourra  être  la  sonde 
en  caoutchouc  rouge  n®  18,  qui  souvent  réussira 
à  passer.’ 

On  pourra  également  utiliser  une  sonde  métal¬ 
lique,  à  grande  courbure. 

Celle-ci  a  l’inconvénient  d’être  dangereuse  dans 
les  mains  malhabiles  et  de  ne  pouvoir  être  laissée 
à  demeure.  Le  matériel  de  choix  est  la  sonde 
en  gomme,  fortement  béquillée.On  sait,  en  effet, 
que  le  développement  de  l’adénome  prostati¬ 
que  plaque  l’urètre  derrière  le  pubis  ;  le  bec  de 
la  béquille  permettra  à  la  sonde  de  garder  le 
contact  de  la  paroi  supérieure  du  canal  et  de 
pénétrer  facilement  dans  la  vessie. 

Toutefois,  les  déviations  latérales  '  pourront 
entraver  le  passage  de  la  sonde,  à  béquille  ;  on 


tentera  dès  lors  le  cathétérisme  avec  les  sondes  en 
gomme  droite  dont  on  aura  modelé  l’extrémité 

De  toute  manière,  la  sonde  qui  aura  passé  de¬ 
vra  ê^i-e  réglée  en  goutte  à  goutte  et  laissée  à  de¬ 
meure.  Si  les  tentatives  restent  infructueuses, 
on  sera  autorisé  à  ponctionner  la  vessie,  la  mise 
en  repos  temporaire  de  l’organe  fera  céder  ja  ré¬ 
tention  et  permettra  souvent  de  sonder  la  vessie, 
d’évacuer  le  malade  en,  milieu  chirurgical. 

Mais  cathétérisme  et  ponctions  de  la  vessie  ne 
doivent  plus  être  que  des  palliatifs  d’urgence  à 
employer  dans  la  rétention  d’urine  aiguë,  au 
cours  de  l’évolution  d’un  adénome  prostatique. 
Le  malade  devra  être  informé  que  le  seul  traite¬ 
ment  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  est  la  pros¬ 
tatectomie. 

Le  cathétérisme  restera,  ici  le  moyen  simple 
pour  parer  d’urgence  aux  accidents  de  la  réten¬ 
tion.  Il  sera  sans  danger,  à  condition  d’être  cor¬ 
rectement  exécuté  et  surtout  de  ne  pas  être  re¬ 
nouvelé.  Mais  si,  après  une  tentative  loyale, 
celui-ci  n’est  pas  possible,  la  ponction  ou  la 
cystostomie  s'imposent  suivant  la  proximité 
du  centre  chirurgical.  (1)  G.  F. 


L’ARTHRITISME  AU  XX®  SIÈCLE. 


Voici  que  le  retour  des  pluies  automnales  et 
la  menace  des  premiers  froids  hivernaux  réveil¬ 
lent  les  algies  diverses  dont  souffrent  saisonnière- 
meiït  tous  ceux  qui  se  disent,  à  tort  ou  à  raison, 
rhumatisants,  et  que  la  pathologie  a  longtemps 
enrôlés  sous  la  vaste  bannière  de  l’arthritisme  : 
arthralgies,  myalgies,  névralgies,  etc.  Et  voici 
que,  de  gré  ou  de  force,  l’attention  médicale  se 
trouve  ramenee  sur  leurs  cas  et  surtout  sur  le 
meilleur  soulagement  qu’on  puisse  leur  appor¬ 
ter. 

L’influence  saisonnière  n'étant  pas  discutable, 
encore  que  moins  aisément  explicable,  il  fut  na¬ 
guère  de  mode  d’englober  l’arthritisme  et  ses  di¬ 
verses  manifestations  cliniques  supposées,  dans 
la  grande  classe  ties  maladies  par  ralentissement 
de  la  nutrition. 

Et  ce  ralentissement,  dénoncé  par  Bouchard 
et  son  école,  en  troublant  les  mutations  nutriti¬ 
ves,  était  accusé  de  répandre  dans  le. sang  et  les 
humeurs  un  excès  d’acidité,  cause  elle-même 
de  déminéralisation,  de  par  son  affinité  irour  les 
bases  constitutives  de  la  cellule. 

On  semblait  fondé,  en  définitive,  à  prétendre 
que  l’arthritisme  et  les  affections  qu’il  prenait 
à  son  compte,  avaient  pour  cause  principale  une 
déminéralisation  humorale  et  tissulaire,  due  à  cet 
excès  d’acidité. 

Fernand  AVidal  et  ses  élèves  donnèrent  le  pre¬ 


mier  coup  de  pioche  dans  cet  édifice  laborieuse¬ 
ment,  et  disons-le  aussi,  péniblement  construit, 
en  projetant  la  lumière  éblouissante  de  leurs  dé¬ 
couvertes  sur  tous  ces  phénomènes,  jusqu’alors 
mystérieux,  et  auxquels  ils  donnèrent  le  nom  de 
chocs  humoraux,  à  la  faveur  d’ailleurs  des  tra¬ 
vaux  de  Charles  Richet  sur  l’anaphylaxie.  Et 
alors,  commença  le  démembrement  de  l’arthri¬ 
tisme  qui  vit  s’envoler  les  plus  belles  plumes  de 
ses  ailés,  si  j’ose  me  permettre  cette  hardie  mé¬ 
taphore.  La  migraine  ?  Choc  collo'idoclasique. 
Le  rhume  des  foins  ?  L’eczéma  ?  L’asthme  ? 
Sensibilisations  anaphylactiques  préparant  le 
choc  humoral. 

Cependant,  les  savantes  recherches  de  Marcel 
Labbé  sur  le  métabolisme  bksal  ont  mis  en  relief 
l'importance  du  bilan  nutritif  dans  la  genèse  d» 
certaines  perturbations,  et  rédomié  une  force 
nouvelle  à  la  doctrine  qui  attribue  une  impor¬ 
tance  primordiale  à  l’équilibre  qui  doit  exister, 
organiquement,  entre  les  acides  et  les  bases. 

Et,  d’autre  part,  et  plus  récemment,  Maurice 
Loeper  a  montré  qu’au  demeurant,  tout,  dans  les 
phénomènes  d’origine  dite  arthritique,  semblait 
se  ramener  à  une  floculation  c[ui  serait  condition¬ 
née  par  un  déséquilibre  de  cette  nature. 

Quoi  qu’il  en  sôit,  cet  équilibre  semble  reposer 


(1)  ArcJi.  de  méd.  cl  de  pharmacie  milil.,  niai  1029. 
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sur  une  prépoMérance  nécessaire  des  bases,  et 
particulièrement  des  alcalins,  et  si  le  suc  gastri¬ 
que,  les  larmes,  la  sueur  et  l’urine  sont  acides,  le 
sang,  la  bile,  le  suc  pancréatique  sont  alcalins. 

En  bref,  la  réserve  alcaline  doit  se  maintenir 
à  un  certain  taux  optimum,  faute  de  quoi  appa 
raissent  des  troubles  qui  prennent  rapidement 
un  tour  de  gravité  inattendu  :  le  coma  diabéti¬ 
que  en  est  un  exemple. 

C’est  donc  par  l’administration  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  à  haute  dose  que  l’on  réussit  à  re¬ 
lever  cette  réserve,  quand  elle  s’est,  amoindrie. 

De  là  l’importance  de  la  médication  alcaline. 
Et  par  conséquent,  celle  des  eaux  minérales  na¬ 
turelles  dont  la  minéralisation  est  ulcalino-ter- 
reuse.  Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que  ces  eaux 
naturelles  introduisent,  dans  l’organisme,  le  bi¬ 
carbonate  de  soude  sous  une  forme  particuliè¬ 
rement  assimilable,  et  telle  que,  en  moindre  quan¬ 
tité,  son  action  n’en  demeure  pas  moins  énergi¬ 
que  et  efficace. 

Dans  la  gamme  si  i-iche  d’eaux  alcalines  que 
possède  le  thermalisme  français,  j’oserai  signa¬ 


ler  tout  spécialement  la  Reine  de  Vais,  en  don¬ 
nant  les  raisons  de  cette  préférence. 

Deux  faits  dominent  ses  caractéristiques  : 
d’une  part,  sa  minéralisation  aux  alentours  de 
3  grammes,  dans  laquelle  domine  le  bicarbonate 
de  soude,  et  d’autre  part,  sa  richesse  en  acide 
carbonique  libre. 

L’acide  carbonique  liii  communique  une  sa¬ 
pidité  agréable  qui  la  lait  rechercher  avidement 
par  les  malades  que  la  fièvre  altère,  aussi  bien  que 
par  ceux  dontides  fonctions  digestives  sont  lan¬ 
guissantes  et  l’appétit  diminué. 

La  Reine  de  Vais  convient  d’ailleurs  à  tous  les 
âges  et  à  toutes  les  conditions  de  la  pratique 
quotidienne. 

Retenons  donc  que  la  boisson  qui  répond  le 
plus  excellemment  aux  exigences  d’un  organisme 
menacé  de  carence  alcaline  est  la  Reine  de  Vais 
et  que  c’est  encore  elle  qui  rend  les  services  les 
plus  appréciables  à  tous  les  fauteurs  d’arthritis¬ 
me,  quelle  que  soit  d’ailleurs,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  la  cause  de  la  diathèse  dont  ils  souffrent. 

E.-D.  Gaston. 
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Etude  sur  l’anaphylaxie. 

Malgré  que  la  plupart  des  aliments,  sinon  leur 
totalité,  puisse  être  facteur  d’anaphylaxie,  MM. 
Guy  Laroche;  Charles  Richet  fils  et  François 
Saint  Girons  croient  que  les  trois  d’entre  eux  les 
plus  à  incriminer  sont,  par  ordre  de  fréquence, 
les  œufs,  spécialement  pour  les  enfants  de  -là  6 
ans  ;  le  lait,  particulièrement  chez  les  nourris-, 
sons,  et  le  pain  chez  l’adulte. 

Quelques-uns  des  symptômes  généraux  de 
l’anaphylaxie  alimentaire  sont  les  suivants: 

1°  Chez  le  même  sujet,  avec  le  même  aliment, 
le  tableau  clinique  est  le  même,  malgré  qu’il 
puisse  être  plus  ou  moins  accentué  ; 

2°  Chez  le  même  sujet,  l’anaphylaxie  déclan¬ 
chée  par  des  aliments  dillerents  ne  revêt  pas  tou¬ 
jours  le  même  aspect  clinique  ; 

3“  Avec  deux  sujets  différents,  anaphylactisés 
à  la  même  substance,  le  tableau  clinique  n’est  pas 
forcément  le  même. 

Si  les  symptômes  tic  l’anaphylaxie  alimen¬ 
taire  sont,  en  général,  digestifs,  ils  peuvent 
être  cutanés  (prurigo,  eczéma,  stroi)luiliis,  ma¬ 
ladie  de  Quincke,  etc.), ou  respiratoires  (asliinie, 
urticaire  laryngée),  ou  nerveux.  On  a  décrit 


aussi  :  la  migraine,  les  vomissements  cycliques 
la  diarrhée  prandiale,  l’épilepsie  même. 

Le  traitement  doit  être  à  la  fois  :  symptoma¬ 
tique,  étiologique  et  pathogénique.  Le  traitement 
étiologique  peut  être  résumé  d’un  mot  :  désen- 
sibiiisation,  soit  active,  soit  passive  et  à  peu  près 
toutes  les  méthodes  dérivent  de  l’expérience 
fameuse  de  Besredka  sur  l’anti-anaphylaxie.  La 
peptonothérapieest,  àjuste  titre,  devenue  clas¬ 
sique  ;  il  y  a  avantage  à  se  servir  de  peptone  poly¬ 
valente  provenant  de  viande,  de  lait,  d’œufs  et 
de  poissons  ;  l’ingestion  un  peu  avant  les  repas 
d’un  «  petit  repas  »  comprenant  toutes  les  varié¬ 
tés  d’aliments  qui  doivent  être  ingérés,  est 
aussi  une  excellente  méthode,  peut-être  la  meil¬ 
leure.  Par  contre,  les  injections  intra-dermiques 
(le  peptone  à  5ü  %,  ou  les  cuti-réactions  en  série 
jjratiquées  avec  l’albumine  toxique  elle-même, 
ne  donnent  que  rarement  un  bon  résultat  ;  elles 
ont  l’avantage  pourtant  de  provoquer  un  état 
d’immunité  plus  durable  que  le  procédé  précé¬ 
dent. 

Les  injections  de  lait  sous  la  peau  des  nourris¬ 
sons  anaphylactisés  à  cet  éléinent  ne  semblciit 
pas  à  conseiller  en  raison  d’accidents  graves  pos¬ 
sibles. 
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La  meilleure  méthode  de  provoquer  un  état 
d’aiiti-anaphylaxie  est  encore  celle  qui  consiste  à 
l'aire  ingérer  au  malade  des  doses  croissantes  de 
l’aliment  anapliylactogène,  parexemple,  en  cas 
d’anaphylaxie  au  lait,,  le  jn'emler  jour  une 
goutte,  le  deuxième  jour  deux  gouttes,  le  troi¬ 
sième  jour  quatre  gouttes. 

Quant  au  traitement  pathogénique,  il  est  plus 
difïi.cile  à  réaliser  ;  on  n’y  parviendra  que  par 
tâtonnement  ;  auto-hématothérapie  (préférable 
et  non  dangereuse),  isohcmatothé.rapie  et  auto 
ou  isosérothérapie. 

Dans  rauto-hématothérapie,on  commence  par 
une  injection  de  5  cent,  cubes  ;  et  on  augmente 
dé  façon  progressive  jusqu’à  If)  ou  20  cc.  Si  on 
pratique  une  injection  de  sérum,  la  dose  initiale 
sera  de  0  cc.Ol  et  c’est  très  progressivement  que 
l’on  montera  jusqu’à  2  ou  3  cc,  de  sérum  ;  les  au¬ 
teurs  ne  recommandent  pas  cette  méthode.  . 

L’injection  de  sang  sera  pratiquée  de  deux  en 
deux  jours  ;  on  en  fera  8  à  10. 

Le  traitement  pathogénique  doit  toujours  être 
mis  en  œuvre  ;  c’est  le  plus  rationnel.  On  luttera 
contre  l’insuffisance  gastro-intestinale  ou  hépa¬ 
tique,  contre  l’hypervagotonie  qui  existe  si  fré¬ 
quemment  chez  les  sujets  anaphylactiques  ;  chez 
eux,  on  comprend  que  le  jeûne,  la  diète  lacto- 
végétarienne  ou  l’héliothérapie,  avec  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’eau  minérale.puissent  don¬ 
ner  de  bons  résultats  et  modifier  les  terrains  ana¬ 
phylactiques.  (Paris  médical,  21  sept.  1929.) 

Comment  concevoir  l’arthritisme  ? 

La  pléthore  est  à  l’origine  de  l’arthritisme 
parce  qu’elle  est  elle-même  le  résultat  d’une  ali¬ 
mentation  riche  en  cholestérine  ;  mais  il  peut  y 
avoir  aussi  excès  de  cholestérine  par  voie  endo¬ 
gène,  ccfinme  le  cas  se  produit  au  cours  des  ma¬ 
ladies  infectieuses,  surtout  de  celles  à  évolution  ^ 
lente  où  l’organisme,  pour  se  défendre,  paraît  se 
livrer  à  une  production  intense  de  cette  substance. 
N’a-t-on  pas  remarqué  en  effet,  insiste  le  prof. 
G.  Lemoine,  la  fréquence  de  l’artério-sclérose, 
de  l’athérome,  et  plus  tard  des  manifestations  ar¬ 
thritiques,  chez  des  sujets  qui  ont  subi  les  at¬ 
teintes  des  grandes  infections,  fièvre  typhoïde, 
paludisme,  syphilis,  etc. 

Il  doit,  d’autre  part,  exister  des  rapports  très 
étroits  entre  le  métabolisme  de  la  cholestérine 
et  les  crises  hémoclasiques  des  arthritiques,  vu 
la  fréquence  infiniment  plus  grande  des  phéno¬ 
mènes  de  choc  chez  ces  derniers  que  chez  les  su¬ 
jets  dont  le  tempérament  est  tout  l’opposé  de 
l’arthritisme,  les  tuberculeux  par  exemple. 

A  la  base  de  l’arthritisme,  se  trouvent  donc  des 
troubles  du  métabolisme  de  la  cholestérine.  L’ar¬ 
thritisme  est  bien  une  maladie  floculante,  préci¬ 
pitante,  mais  il  est,  avant  tout,  une  maladie  clio- 
lestérinique.  (Le  Nord  médical,  15  novfembre 
1929.) 


Quelques  cas  graves  de  tétanie  infantile,  guéris  par 
les  rayons  ultra-violets. 

La  tétanie  infantile,  lorsqu’elle  est  manifeste, 
se  caractérise  par  des  contractions  des  extrémités 
soùvent  snbintrantes,  et  du  spasme  du  larynx. 
Son  pronostic  est  grave,  et  la  mort  en  particulier 
est  à  redouter  au  cours  du  spsasmedu  larynx  et 
des  convulsions  répétées,  qui  amènent  de  l’hy- 
perpyrexie  et  dé  l’épuisement  du  système  ner¬ 
veux. 

En  ces  dernières  anqées  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets  se  sont  révélés  d’une  action  vraiment  hé¬ 
roïque,  sinon  spécifique.  A  l’appui  de  cette  asser¬ 
tion  ,1e  DI  Pouez  apporte  l’obsei-yation  de  quatre 
nourrissons  et  d’un  enfant  de  trois  ans,  atteints 
de  tétanie  grave  ;  les  faits  exposés  montrent  l’ef¬ 
ficacité  indiscutable  des  rayons  ultra-violets. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  conseiller  deux  séries 
de  quinze  séances  d’irradiations,  tous  les  trois 
jours,  avec  repos  d’un  mois  entre  chaque  série. 

I  Les  séances  pourront  être  au  début  répétées 
tous  les  jours,  puis  espacées  de  trois  en  trois 
jours.  Il  est  à  noter  que  le  signe 'du  facial 
est  le  dernier  à  disparaître  ;  il  persiste  parfois 
encore,  la  tétanie  guérie. 

Les  cas  d’insuccès  seront  heureusement  assez 
rares,  si  l’on  ne  se  contente  pas  du  chloruré  de 
calcium  et  d’ammonium,  cependant  assez  actifs, 
et  si  l’on  utilise  la  médication  de  choix,  les 
rayons  ultra-violets.  (Le  Nord  médical,  l®!  oc¬ 
tobre  1929.) 

Prophylaxie  de  la  scarlatine  par  le  contrôle  bacté¬ 
riologique  des  convalescents. 

Le  principe  de  la  méthode  est  le  suivant  ;  un 
rôle  prépondérant  étant  attribué  au  strepto¬ 
coque  hémolydique  dans  la  pathogénie  de  la  scar¬ 
latine,  la  recherche  du  streptocoque  hémolytique 
dans  le  pharynx  constituerait  un  procédé  pra¬ 
tique  permettant  d’apprécier  avec  une  grande 
précision  la  durée  de  la  contagiosité  de  la  scar¬ 
latine.  Quand  trois  examens  successifs  ont  mon¬ 
tré  l’absence  de  streptocoques  hémolyticiues,les 
convalescents  pourraient  ejuitter  l’hôpital,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  redouter  de  leur  partie  moindre 
danger  de  conf;agion.  Dans  ces  conditions  la 
période  d’isolement  fixée  actuellement  d’une 
manière  immuable  à  40  jours  ne  dépendrait  plus 
alors  que  du  résultat  bactériologique  de  ces  trois 
examens. 

MM.  Liégeois  et  Fricker  ont  expérimenté 
la  méthode  sur  25  malades  atteints  de  scarlatine  ; 
mais  les  résultats  obtenus  par  leur  enquête  épi¬ 
démiologique  ne  paraissent  pas  confirmer  les 
conclusions  des  promoteurs  de  cette  nouvelle 
méthode  prophylactique  ;  la  question  de  la  con¬ 
tagiosité  des  convalescents  de  scarlatine,  por¬ 
teurs  de  streptocoques  hémolytiques,  n’est  donc 
pas  résolue,  et  nécessite  de  nouvelles  recherches 
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pour  entraîner  la  conviction.  Elle  repose,  en 
elîet,  sur  Je  résultat  de  l’étiologie  streptococ- 
cique  de  la  scarlatine,  dont  la  démonstration 
n’est  pas  encore  établie. 

La  question  des  porteurs  de  germes  et  de  la 
durée  de  l’isolement  apparaît  également  une 
((uestion  épineuse  à  M.  Loste,  Leblond  et  V.4N- 
NiEii.  Pratiquement,  disent-ils,  si  le  malade  étant 
bien  isolé,  la  stérilisation  est  obtenue,  on  peut 
avantageusement  le  renvoyer  chez  lui  avant  le 
délai  de  quarante  jours,  sans  tenir  compte  de  la 
desquamation  ;  mais  il  semble  prématuré  de 
souscrire  entièrement  aux  conclusions  de  Fried- 
lander  et  de  subordonner  leur  départ  à  la  dispa¬ 
rition  du  .streptocoque  dans  le  pharynx  des  scar¬ 
latineux.  (L«  Prisse  médicale,  t-1  septembre  1020, 
et  30  octobre  1920.) 

Traitement  des  adénites  cervicales  tuberculeuses 
par  la  rœntgenthérapie  et  l’actinothérapie. 

La  tuberculose  des  ganglions  du  cou  est  en  gé¬ 
néral  considérablement  améliorée  par  les  rayons  X 
et  les  rayons  ultra-violets,  les  premiers  ayant 
une  action  essentiellement  locale,les  seconds  une 
action  surtout  générale. 

V.  Paschett.v  (de  Nice)  donne  quelques  in¬ 
dications  sur  la  technique  à  suivre  :  les  rayons  X 
doivent  être  employés  à  des  doses  moyennes, 
750  à  1.000  R.  par  semaine,  répartis  en  une  ou 
deux  séances",  suivant  l’aspect  de  la  lésion, 
et  répétés  deux  à  trois  fols  jusqu’à  2,300  et  3.000 
R.  ;  une  série  tous  les  un  à  deux  mois.  Il  faut  em- 
jdoyer  des  rayons  d’autant  plus  durs  que  la  con¬ 
sistance  du  ganglion  est  plus  dure.  Enfin,  la  di¬ 
mension  du  champ  d’irradiation  doit  être  aussi 
grande  que  possible.  Une  fois  la  guérison  obte¬ 
nue,  il  faut  conseiller  une  série  de  10  à  12  séances 
«  de  consolidation  ». 

Le  but  à  poursuivre  est  double  mon  seulement 
il  faut  chercher  à  éteindre  l’infection,  mais  en¬ 
core  il  faut  réduiTe  le  volume  du  ganglion  le  plus 
possible  de  manière  à  faire  disparaître  la  masse 
inesthétique,  et  surtout  afin  d’essayer  d’obtenir 
une  guérison  anatomo-pathologique  (chose  assez 
rare  d’ailleurs.) 

Les  ganglions  non  suppurés  sont  les  plus  diffl- 
ciles  à  réduire  ;  la  périadénite  ayant  pu  exister 
disparaît,  mais  il  n’en  e.st  pas  de  même  du  gan¬ 
glion  induré,  le  plus  souvent  ancien,  et  peu  actif. 
A  la  roentgenthérapie,il  faut  associer  l’actino¬ 
thérapie.  La  résolution  se  fait  petit  à  petit,  len¬ 
tement,  sans  incidents,  parfois  seulement  deux 
ou  trois  mois  après  la  cessation  du  traitement. 

Quant  aux  formes  suppurées,  elles  guérissent 
en  général  facilement  par  l’association  des  rayons 
X  et  des  rayons  ultra-violets  ;  employés  isolé¬ 
ment,  ceux-ci  donnant  de  moins  bons  résultats. 

Bref,  cette  méthode  de  traitement  physiothé¬ 
rapique  des  adénites  cervicales  est  la  méthode 


de  choix,  bien  supérieure  au  traitement  chirur¬ 
gical.  {Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques,  25  septembre  1929.) 

Traitement  des  migrainesl 

La  migraine  est  caractérisée  essentiellement 
par  des  accès  paroxystiques,  périodiques  ou  apé¬ 
riodiques,  de  céphalée  à  mode  hémlcranien, 
accompagnée  de  troubles  vasculaires,  de  nau¬ 
sées,  de  vomissements,  de  troubles  vaso-moteurs 
à  type  constitutif  ou  vasodilatateur  (pâleur  ou 
congestion  du  visage).  Il  s’agit  d’un  angiospasme 
d’origine  sympathique.  A  côté  de  la  migraine 
stnqde,  clas.si((uc,  i)rend  placela  migraine  oph- 
lalmique  avec  ]M-é(lominnnce  des  1  roubles  ocu¬ 
laires,  ainsi  que  la  migraine  ophtaJmoplégique 
(paralysie  unilatérale  de  la  IIR  paire,  ptosis, 
strabisme  externe,  diplopie,  dilatation  pupil¬ 
laire.) 

En  présence  d’un  malade  sujet  à  des  accès  de 
migraine,  le  Gaston  Lyon  conseille  tout 
d’abord  de  procéder  à  un  interrogatoire,  à  un 
examen  méthodique  et  complet.  On  doit  recher¬ 
cher  une  influence  endocrinienne  possible  ;  les 
circonstances  d’apparition  :  puberté,ménopause, 
troubles  habituels  de  la  menstruation  ;  d’au¬ 
tre  part,  il  faut  examiner  le  point  de  vue  hypo- 
thyroidien  ;  frilosité,  rareté  des  cheveux,  sé¬ 
cheresse  de  la  peau,  constipation,  apathie. 

Si  l’influence  endocrinienne  ne  semble  pas  de¬ 
voir  être  mise  en  cause,  on  s’orientera  vers  les 
facteurs  d’anaphylaxie  :  certains  aliments  dé¬ 
clenchent-ils  l’accès  de  migraine  ?  Y  a-t-il  in¬ 
suffisance  hépaticpie  ? 

Rechercher  aussi  l’atonie  vésiculaire  chez  les 
ptosés,  exposés  par  conséquent  à  la  dilatation  du 
duodénum  ;  pratiquer  au  besoin  le  tubage  duo- 
dénal. 

Souvent  on  ne  découvrira  ejue  l’hérédité  di¬ 
recte,  ou  les  antécédents  d’asthme,  de  goutte. 

Si,  dans  certains  cas,  un  régime  rigoureux,  peu 
azoté,  sans  aliments  fermentescibles  ou  même 
exclusivement  végétarien,  peut  donner  des  ré¬ 
sultats,  d’autres  fois,  il  u’eu  est  pas  de  même  ; 
aussi  faut -il  serrer  le  problème  de  plus  près. 

Si  l’origne  endocrinienne  est  supposée,  pres¬ 
crire  l’opothérapie  soit  ovarienne,  soit  thyroï¬ 
dienne,  soit  les  deux  associées. 

L’opothérapie  thyroïdienne  .  sera  donnée,  à 
doses  petites,  mais  suflisaimuent  efficaces  (5  mil¬ 
ligrammes,  puis  un  centigramme  à  chaque  repas), 
en  cas  d’hypothyroïdie.  C’est  empiriquement' 
que  l’on  détermine  la  durée  du  traitement  :  3  se¬ 
maines  par  exemple,  puis  une  semaine  de  repos  ; 
ensuite  des  périodes  alternées  de  huit  jours. 

En  cas  d’insuffisance  ovarienne,  on  prescrit 
l’extrait  d’ovaire  aux  doses  habituelles  (0,40 
par  jour)  ;  mieux  vaut  cependant  l’associer  à 
l’extrait  thyroïdien. 
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Si  la  migraine  est  d’origine  anaphylactique, 
rechercher  l’intolérance  aux.  divers  aliments 
pour  supprimer  ceux  qu’il  faut  incriminer;  dé¬ 
fendre  en  tous  cas  le  lait,  le  chocolat,  le  gibier, 
les  aliments  fermentescibles  ;  réduire  ou  suppri¬ 
mer  les  azotés  ;  instituer  ainsi  un  régime,  végé¬ 
tarien  exclusif.  Se  méfier  des  retours  offensifs  de 
la  migraine  avec  la  reprise  du  régime  habituel. 

La  médication  alcaline  (Vichy,  Vals,un  verre 
à  jeun  et  avant  le  repas  de  midi,  de  préférence 
tiède)  a  pour  but  de  stimuler  les  fonctions  hé¬ 
patiques. 

La  peptonothérapie  est  indiquée  théorique¬ 
ment  :  un  cachet  à  0,50  de  peptone  de  bonne 
qualité  une  heure  avant  le  repas  ;  les  résultats 
sont  bons  ou  nuis. 


L’autohémothérapie,  les  injections  de  lait, 
donnent  des  résultats  variables. 

S’il  y  a  atonie  de  la  vésicule  biliaire,  il  est  net- 
teinent  indiqué  d’avoir  recours  au  tubage  duo- 
déiial  avec  drainage  vésiculaire  :  un  tubage  heb¬ 
domadaire  pendant  6  ou  8  semaines  ;  ies  résul¬ 
tats  ne  sont  pas  toujours  favorables.  Ledrainage 
par  la  bouche  (sulfate  de  magnésie  5  grammes, 
plus  2  grammes  de  peptone)  ne  donne  pas  autant 
de  satisfaction,  quoiqu’on  ait  pu  obtenir  quel¬ 
ques  améliorations. 

Tels  sont  les  moyens  essentiels  à  utiliser  dans 
les  diverses  catégories  de  migraines  le  plus  com¬ 
munément  observées.  (Le  Bulletin  médical,  31 
oct.  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Fièvres  typhoïdes  de  laboratoire. 

(M.  Netter.  —  Académie  de  médecine-,  26-11-192  9.). 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Achard,  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  M.  Ne  tter  remarque 
que  les  fièvres  typhoïdes  de  laboratoire  sont  loin 
d’être  exceptionnelles.  Dans  deux  enquêtes  faites 
en  Allemagne  par  le  professeur  Kisskalt,  de  Munich,- 
112  cas  ont  été  réunis,  en  1915,  dont  100  cas  après 
manipulation  de  cultures  pures  et  12  après  contact 
de  selles,  urine,  sang  des  malades.  En  192  9,  17  cas 
nouveaux  s’y  étaient  surajoutés. 

Le  vœu  du  prof.  Achard,  demandant  «  que  soit 
rendue  obligatoire  la  vaccination  contre  les  maladies 
typhoïdes  pour  toute  personne  employée  dans  les 
laboratoires  publics  ou  privés  où  sont  manipulés  les 
microbes  de  ces  maladies  »  a  été  adopté  par  l’Aca¬ 
démie,  avec  ce  double  addendum  ; 

1®  Une  revaccination  devra  compléter,  en  temps, 
opportun,  la  vaccination  par  le  T.  A.  B. 

2"  Pour  ce  qui  concerne  les  laboratoires  privés, 
il  ne  saurait  s’agir  d’obligation  mais  seulement  de 
recommandation. 

Le  B.C.G.  dans  le  service  de  la  protection  de  l’enfance . 
(M.  Lesaue.  —  Académie  de  médecine  ;  19-11-1929.) 

M.  Lesage  communique  les  résultats  de  l’enquête 
faite  par  le  Comité  national  de  l’enfance  sur  l’em¬ 
ploi  du  B.  C.  G.  dans  le  service  de  protection  de 
l’enfance. 

Lé  libellé  suivant  avait  été  envoyé  aux  médecins 
du  service  de  protection  de  l’enfance  (4.72  3)  : 

Parmi  les  enfants  protégés  (non  assistés  et  assistés) 
placés  sous  votre  surveillance  : 

Combien  avaient  reçu  du  BCG  avant  l’entrée  dans  le 
service  de  protection  ?  | 


Combien  en  avez-vous  vaccinés  ? 

A  quel  âge  ont  ils  reçu  le  vaccin  ? 

Combien  d’enfans  ont  été  révaccinés  à  un  an  ? 

Combien  d’enfans  ont  été  revaccinés  à  trois  ans  ? 

Avez-vous  constaté  des  décès  par  tuberculose  chez  les 
vaccinés,  et  par  quell  forme  de  tuberculose  7 

Dans  l’affirmative,  prière  de  donner  des  renseigne¬ 
ments  précis  sur  la  maladie  etsur  les  contacts  tuberculeux 
qui  l’ont  détern^inée. 

Seriez-vous  disposé  à  instituer  la  vaccination  par  voie 
sous-cutanée  des  enfants  âgés  de  plus  de  dix  jours,  pla¬ 
cés  sous  votre  contrôle,  mais  seulement  lorsque  ces  en¬ 
fants  ne  réagissent :pas  à  la  tuberculine,  conformément 
à  la  technique  de  l’Institut  Pasteur  ? 

Dans  l’affirmative,  prière  d’indiquer  comment  vous 
envisagez  pratiquement  cette  vaccination  et  quand  vous 
désirez  la  mettre  en  œuvre. 

Quelles  remarques  avez-vous  faites  sur  le  développe¬ 
ment  et  la  santé  générale  des  enfants  vaccinés  compara¬ 
tivement  aux  non-vaccinés  ? 

A  cette  enquête,  h  e  été  fait  236  réponses,  dont 
139  très  favorables  et  une  défavorable.  90  médecin 
n’ont  pas  pratiqué  la  vaccination  sous-cutanée  mais 
se  déclarent  prêts  à  l’utiliser  chez  les  protégés  si  on 
leur  fournit  les  crédits  indispensables  pour  le  règle¬ 
ment  des  déplacements,  la  tuberculination  et  les 
opéi'atioas  de  vaccinaton  hypodermique. 

Utilisation  du  singe  pour  la  production  du  sérum 
anti-poliomyélique. 

(M.  Auguste  Pettit.  —  Académie  de  médecine  ; 

11-12-1929.) 

M.  Auguste  Pettit,  au  cours  de  ses  recherches  sur 
la  sérothérapie  antipoliomyélitique,  a  constaté  que 
le  sang  des’  .singes  intérieurs  immunisés  est  doué 
d’un  pouvoir  neutralisant  élevé.  Le  singe  pourrait' 
lonc  être  utilisé,  comme  le  cheval,  pour  l’obtention 
du  sérum  anti-poliomyélitique  avec  les  inconvénients 
suivants  toutefois  :  le  prix  élevé  de  ces  animaux,  leur 
entretien  difficile,  leur  maniement  laborieux. 
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Le  vestibule  sinusal  de  l’oreillette  ;  son  rôle. 

(M.  E.  Géraudel.  — Académie  de  médecine  ;  12-11- 
1929.) 

Les  anatomistes  admettent  qu’il  existe,  dans  le 
cœur,  certaines  régions  où  le  myocarde  diffère  un 
peu  du  myocarde  contractile  et  constitue  un  tissu 
dit  spécifique.  Une  première  formation  spécifique, 
le  nœud  de  Reith  et  Flack,  est  située  près  de  la 
veine  cave  supérieure  ;  une  seconde,  le  faisceau  de 
Hiss,  assure  la  liaison  entre  ventricules  et  oreillettes. 
Ces  diverses  formations  sont  disposées  en  série  li¬ 
néaire  :  1°  le  nœud  Reith  et  Flack  ;  2“  l’oreillette  ; 
3“  le  faisceau  de  Hiss  ;  4°  le  ventricule.  Le  mécanisme 
du  cœur  se  ferait  dès  lors  de  la  façon  suivante  : 
la  contraction  prendrait  naissance  dans  le  nœud  de 
Reith  et  Flack  dit  centre  sinusal  et  se  propagerait 
dans  l’oreillette  pour  être  captée  par  le  faisceau  de 
Hiss  et  aboutir  au  ventricule. 

Cette  conception,  toutefois,  ne  s’accorde  pas  avec 
tous  les  tracés  électro-cardiographiques,  n’expli¬ 
quant  pas  en  particulier  ceux  où  il  y  a  précession 
du  ventricule,  celui-ci  entraînant  l’oreillette.  On  a 
admis  alors  l’existence  d’un  ,  centre  accessoire  nodal 
qui  se  substituerait  au  centre  sinusal  et  l’association 
au  centre  sinusal  d’un  autre  centre  accessoire. 

.  Telle  est  la  théorie  classique.  M.  Géraudel  estime 
qu’elle  n’explique  pas  encore  toutes  les  éventualités. 
Pour  ce  qui  te  concerne,s’appuyant  sur  l’embryologie, 
il  substitue  à  la  série  linéaire  (nœud  de  Reith  et 
Flack,  oreillette,  faisceau  de  Hiss,  ventricule)  la 
disposition  suivante  ;  au  sommet,  le  vestibule  ;  au- 
dessous,  les  diverticules  atriaux  d’une  part,  les 
ventricules  d’autre  part.  Les  connexions  sont  sino- 
atriales  et  sino-ventriculaires.  Cette  vue  du  cœur 
éclairerait,  pour  l’auteur,  la  contraction  cardiaque 
et  en  ferait  comprendre  les  altérati  ons. 

Le  tribromométaxylénol  dans  la  tuberculose  du 
cobaye.  '■ 

(Mlle  Duboc  et  M.  Palfray.  —  Académie  de  médecine 
26-11-1929.) 

Mlle  Duboc  et  M.  Palfray  ont  essayé  l’action  du 
tribromométaxylénol  dans  la  tuberculose  du  cobaye. 
Ce  produit  leur  a  semblé  agir  favorablement.  Alors 
que  les  témoins  présentaient  des  lésions  massives,  les 
traités,  après  une  survie  notable,  n’ont  offert  que 
des  lésions  minimes.  Sur  les  ganglions  tuberculeux 
en  particulier,  le  tribromométaxylénol  paraît  avoir 
une  action  sclérosante. 

Cancer  du  médiastin. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  20-12-1929.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  rapporte  l’observation  d’un 


cas  de  cancer  du  médiastin  postérieur,  sur  lequel  il 
avait  tenté  l’opération. 

Malgré  un  traitement  par  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde;  le  néo  ne  fit  que  progresser  pendant  que  s’ac¬ 
centuait  un  tableau  clinique  angoissant,  où  prédo¬ 
minaient  la  dysphagie  et  des  douleurs  intolérables. 

Volet  thoracique  de  Fontan.  Exérèse  impossible. 
Le  malade  succomba  un  mois  1  /2  plus  tard. 

P.  L. 

Considérations  sur  le  traitement  de  l’asthme. 

(M.  R.  Houlié.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  8-11- 
1929.) 

L’auteur  présente  l’observation  d’un  asthmatique, 
âgé  de  27  ans,  qu’il  a  pu  guérir.  Il  présentait  de 
l’obstruction  de  la  narine  gauche  par  crête,  et  de 
l’hypertension  artérielle  (Mx  20, Mn  9)  et  un  emphy¬ 
sème  léger,  rvecun  certain  degré  d’insuffisance  hépa¬ 
tique.  Bordet-Wassermann  négatif  ;  la  sœur  de  ce 
jeune  homme  est  asthmatique  et  diabétique. 

Le  sujet  fut  soumis  au  régime  laclo-végétarien 
(après  échec  des  médications  ordinaires),  avec  mé¬ 
dication  cholagogue,  solution  de  Loeper,  cachets 
de  peptone  et  sulfate  de  Mg  avant  les  repas  :  trois 
fois  par  semaine,  injections  d’extrait  hépatique  ; 
trois  séances  de  rayons  X  dans  ce  même  laps  de 
temps. 

L’état  général  s’améliora  vite.  Les  crises  s’atté¬ 
nuèrent  simultanément  :  quatre  semaines  après  le 
début  du  traitement,  ablation  de  la  crête  ;  la  pres¬ 
sion  artérielle  était  devenue  à  peu  près  normale, 
Mx  17,  Mm  9  ;  le  débit  respiratoire  était  passé  de 
1  litre  750  à  3  litres. 

Dans  cette  observation,  on  voit  établie  la  relation 
entre  asthme  et  insuffisance  hépatique,  et  la  coïnci¬ 
dence  de  l’amélioration  de  l’état  général  avec  l’ac¬ 
croissement  du  pouvoir  fonctionnel  des  poumons. 
La  guérison  a  persisté  depuis  10  mois. 

Depuis  8  ou  9  ans  l’auteur  a  soigné  35  asthmati¬ 
ques  :  4  ont  abandonné  leur  traitement  alors  qu’il 
était  en  cours  ;  tous  les  autres, exception  faite  pour 
3  qui  n’ont  été  qu’améliorés,  étaient  guéris  au  mo¬ 
ment  de  l’arrêt  des  soins. 

Cette  proportion  de  guérisons  est  supérieure  à 
celle  des  autres  méthodes  de  traitement.  Ces  résul¬ 
tats  favorables  tiennent  à  la  conception  de  la  nature 
anaphylactique  de  l’asthme. 

Les  recherches  actuelles  sur  le  rôle  du  vague  et  de 
l’ortliosympathique,  les  essais  thérapeutiques  avec 
les  substances  excitantes  'ou  inhibantes  des  deux 
systèmes,  pilocarpine,  atropine,  adrénaline,  tar- 
trate  d’ergotamine  apportei'ont  peut-être  quelque 
lumière  dans  la  pathogénie,  quelque  enrichissement 
dans  la  thérapeutique. 

La  guérison  de  l’asthme  est  une  question  de  mé¬ 
thode  ;  il  est  très  rare  qu’un  examen  systématique 
de  chaque  organe  ne  puisse  faire  découvrir  le  point 
faible. 
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Orientation  moderne  du  traitement  biologique  de  la 
blennorragie.  Les  vaccins  plurivalents  colloïdaux. 

(MM.  Delater  et  Abramow.  — ■  Soc.  de  médecine 
de  Paris  ;  8-11-1929.) 

La  vaccination  rationnelle  de  la  blennorragie 
doit  être  basée  sur  la  préparation  d’émulsions  con¬ 
tenant  des  souches  microbiennes  nombreuses  et 
variées,  quant  à  leur  provenance,  et  il  convient  de 
renforcer  ces  vaccins  en  leur  adjoignant  une  sub¬ 
stance  ayant  elle-même  une  action  thérapeutique, 
par  exemple,  l’argent  colloïdal  électrique  :  l’argent 
dispersé  directement  dans  l’émulsion  microbienne 
tue  les  microbes,  sans  qu’il  soit  besoin  de  les  sou¬ 
mettre  à  une  autre  stérilisation  ;  on  conserve  ainsi 
au  vaccin  tout  son  pouvoir  autogène  et  une  plus 
grande  valeur  curative.  Cette  association  paraît 
être  véritablement  efficace. 

Dans  cette  idée,  les  auteurs  ont  essayé  dé  prépa¬ 
rer  un  vaccin  antiblennorragique,  qui  contient  par 
cent,  cube  :  1  milliard  de  gonocoques,  1  milliard  de 
diplocoques  gram  -f,  et  un  centième  de  milligr. 
d’argent  colloïdal  électrique. 

Ils  injectent  une  première  fois  1  /4  de  cent,  cube,  et 
selon  les  réactions  locales,  qui  sont  toujours  légères, 
selon  l’effet  thérapeutique,  ils  poursuivent  tous  les 
deux  ou  trois  jours  en  augmentant  progressivement 
les  doses  jusqu’à  2  ce. 

Des  cas  d’urétlirite  chronique  rebelle  (plusieurs 
mois  à  2  ans)  ont  cédé  définitivement,  après  quelques 
semaines,  à  l’emploi  de  ces  vaccins. 


Le  mal  de  Pott  lombo-sacré.  Son  premier  signe 
radiographique  chez  l’adulte. 

(M.  Gallam).  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

8-11-1929.) 

On  sait  que  le  pincement  du  disque  intervertébral 
est  le  premier  signe  radiographique  du  mal  de  Pott. 
C’est  un  pincement  total  ou  antérieur.  Or,  il  a  paru 
assez  constant  que,  chez  l’adulte,  ce  p'ncement  du 
disque  revêtait  une  allure  particulière  ;  le  pincement 
était  essentieliement  postérieur  ;  il  pouvait,  en  outre, 
quelquefois  survenir  que  l’angle  d’ouverture  du 
disque  intervertébral,  5®  lombaire,  P®  sacrée,  appa¬ 
raissait  exagérément  ouvert  en  avant,  mais  avec 
contact  postérieur  des  surfaces  vertébrales. 

Ces  particularités  entraînent  de  grandes  consé¬ 
quences  : 

Il  ne  faut  pas  compter  au  début  trouver  un  pince¬ 
ment  total.  En  outre,  un  disque  largement  ouvert 
en  avant  mais  avec  pincement  postérieur  ne  doit 
donc  pas  être  considéré  comme  un  disque  sain.  Ceci 
pour  i’adulte.  Chez  l’enfant,  au  contraire,  on  n’a 
jamais  observé  de  pincement  postérieur  ;  le  pince- 
cement  est  total  d’emblée. 


Thyroïde  et  rhumatisme,  Vaocinothérapie 

antirhumatismale  de  quelques  variétés  de  goitre. 

(M.  Lactier,  de.  Nice.  —  Soc.  de  thérapeutique  de 
Paris  ;  9-10-1929.) 

Des  travaux  signalés  et  des  observations  rappor¬ 
tées,  se  dégagent  plusieurs'  conclusions  théoriques 
et  pratiques  : 

L’insuffisance  thyroidienne  peut,  dans  certains 
cas,  transformer  une  infection  rhumatismale  aiguë 
en  une  infection  rhumatismale  chronique,  dont  le 
tableau  clinique  ne  diffère  en  rien  de  celui  du.  rhu¬ 
matisme  chronique  d’emblée.  Mais,  l’insuffisance 
thyroïdienne  ne  prédispose  nullement  au  rhumatis-' 
me,  ce  qui  cadre  mal  avec  l’hypothèse  d’un  rhu¬ 
matisme  d’origine  thyroïdienne,  ou  endocrinienne. 
C’est  la  chronicité  du  rhumatisme  qui  est  liée  à 
l’insuffisance  endocrinienne,  mais  non  le  rhumatisme 
qui  est  causé- par  la  carence  endocrinienne. 

Une  poussée  apparente  d’infection  rhumatismale 
est  capable  de  modifier  la  nature  d’un  goitre  bénin 
et  de  le  charger  en  adénome  mafn. 

Un  adénome  bénin  peut,  sans  aucun  signe  appa¬ 
rent  d’infection  rhumatismale,  se  transformer  en  un 
adénome  malin  rhumatismal. 

Il  existe  des  cas  de  goitre  exophtalmique,  d’origine 
rhumatismale,  sans  qu’il  soit  possible  de  relever  le 
moindre  signe  de  l’infection  rhumatismale. 

L’immuno-vaccin  anti-rhumatismal  agit  rapide¬ 
ment  sur  l’adénome  malin  rhumatismal,  le  goitre 
exophtalmique  d’origine  rhumatismale,  ainsi  que 
sur  leurs  complications  cardiaques,  comme  il  agit 
sur  les  autres  manifestations  de  l’infection  rhuma¬ 
tismale. 

Avant  de  décider  une  thyroïdectomie  pour  adé¬ 
nome  malin  ou  goitre  exophtalmique,  le  praticien 
devra  mettre  en  œuvre,  loyalement,  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  thérapeutique,  et  en  particulier  l’im- 
muno-vaccin  anti-rhumatismal. 

Ce  n’est  qu’après  l’échec  de  toute  la  thérapeutique 
médicale,  qu’il  sera  autorisé  à  demander  à  la  chi¬ 
rurgie  le  secours  du  couteau. 

Les  adénomes  toxiques  et  les  goitres  exophtalmi¬ 
ques  sont  plus  fréquemment  qu’on  ne  le  dit  des 
affections  thyroïdiennes  d’origine  rhuiriâtisihàle . 
L’emploi  généralisé  du  test  thérapeutique  dé  l’iîn- 
munovaccin  antirhumatismal  pourra  seul,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  proche,  fournir  les  éléments 
d’une  statistique  exacte. 

La  vaocinothérapie  antirhumatismale  guérit  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  du  goitre  exophtalmique  rhu¬ 
matismal  et  rend  au  myocarde  lésé  sa  Amleur  fonc¬ 
tionnelle. 

Traitement  des  rhumatismes  chroniques. 

(M.  Mathieu-Pierre  Weil.  —  Soc.  de  thérapeutique 
de  Paris  ;  9-10-1929.) 

Le  traitement  des  rhumatismes  chroniques  doit 
être  avant  tout  étiologique  •  mais,  en  vue  du  sou- 
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lagement  du  malade,  il  doit  être  aussi  syrtiptoma- 
tique. 

Pour  faire  disparaître  la  cause  du  rhumatisme,  le 
traitement  sera  essentiellement  différent  selon  qu’il 
s’agit  de  reliquats  d’un  traumatisme  ancien,  d’atti¬ 
tudes  vicieuses,  de  déséquilibres  glandulaires,  de 
troubles  dyscrasiques,  de  foyers  infectieux.  L’opo¬ 
thérapie,  les  restrictions  alimentaires,  les  sérums, 
les  vaccins,  la  chirurgie  même,  trouvent,  dans  ces 
différents  cas,  leurs  indications  particulières. 

Pour  calmer,  d’autre  part,  la  douleur,  on  s’adres¬ 
sera  aux  médications  analgésiques  externes  ou  in¬ 
ternes,  àla  chaleur,  à  lalumière,  à  larévulsion  locale, 
à  la  stase  hyperémique. 

L’influence  du  régime  alimentaire  (hypotoxique 
et  hypocarné)  est  souvent  grande.  Ij’iode,  la  radio¬ 
thérapie,  les  corps  radioactifs,  sont  d’un  emploi  pré- 
crieux. 

L’action  du  soufre  semble  très  inférieure  à  celle 
des  médications  précédentes  ;  son  '  administration 
buccale  est  suffisante  le  plus  souvent,  sans  qu’il  sdît 
besoin  de  recourir  à  des  injections  parentéra'es.  La 
médication  acide  est  favorable  dans  certains  cas, 
mais  aussi  la  médication  alcaline.  L’aurothérapie, 
les  vaccins  mixtes, sont  à  l’étude.  La  protéinothéra-  , 
pie  donne  souvent  des  résultats  intéressants,  mais  le 
plus  souvent  passagers.  Le  manganèse,  les  acides 
formique  et  pyrogallique,  l’antimoine,  n’ont  donné 
que  des  insuccès  entre  les  mains  de  l’auteur.  Par 
contre,  l’insuline  semble  intéressante  pour  redresser 
une  nutrition  déficiente,  ainsi  que  le  calcilim  etstir- 
tout  le  phosphore  et  les  toniques  nervins. 

La  physiothérapie,  les  cures  hydrominérales  se¬ 
ront  employées  dans  tous  les  cas,  mais  toujours  à  une 
période  éloignée  du  début  de  la  maladie.  Elles  per¬ 
mettent  souvent  de  limiter  les  dégâts,  de  rétablir  la 
fonction  articulaire,  et  parfois  de  restituer  à  l’article 
un  aspect  et  un  fonctionnement  normal. 

Enfin,  il  faut  savoir  qu’il  existe  un  traitement 
chirurgical  et  orthopédique  du  rhumatisme  chro¬ 
nique. 

On  n’oubliera  pas  le  traitement  prophylactique  : 
hérédité,  régime,  fonctionnement  des  émonctoires, 
foyers  infectieux,  déficiences  glandulaires,  hyper¬ 
sensibilités,  anaphylaxies,  déséquilibre  nerveux. 

Le  rôle  du  soufre  dans  la  vie  animale  et  lephilothéion. 

(M.  DE  Rey-Paiehade.  —  Soc.  de  thérapeutique  de 
Paris  ;  9-10-29.) 

Dans  les  tissus,  la  production  de  H^S  est  due  à  une 
cellule  vivante  et  définie,  le  philothéion.  Des  divers 
corps  sulfurés  contenus  au  sein  du  philothéion,  le 
glutathéion  est  le  plus  important  ;  celui-ci  possède 
des  propriétés  chimiques  peu  différentes  de  celles 
de  la  cystéine  libre. 

Le  soufre  du  philothéion  possède  des  propriétés 
spécifiques,  qui  lui  permettent  d’incorporer  de  l’hy¬ 
drogène  des  aliments  venus  de  l’extérieur  et  de  le 


rendre  facilement  oxydable.  Le  soufre  concourt  ainsi 
à  la  respiration  générale  des  tissus. 

Le  soufre  du  philothéion  en  se  combinant  transi¬ 
toirement  à  l’hydrogène  remplit  un  rôle  analogue 
à  celui  du  fer  du  globule  rouge,  qui  fixe  transitoire- 
meni.  l’oxygène  do  l’atmo.sphère. 

Comme,  tous  les  êtres  vivants,  le  philothéion  a 
des  maladies  ;  on  connaît  des  cas  d’insuffisance  de 
fer  dans  l’hématie  ;  il  existe  certainement  une  affec¬ 
tion  due  à  une  insuffisance  de  soufre  spécifique  dans 
le  philothéion. 

La  médication  opothérapique  paraît  devoir  rendre 
de  grands  services.  Le  foie  et  la  glande  surrénale  sont 
riches  en  corps  sulfhydriles. 

Une  personne  désireuse  de  suivre  un  régime  ali¬ 
mentaire  rationnel  devrait  consommer  tous  les  jours, 
ou  chaque  semaine,  de  petites  quantités  des  divers 
organes.  L’emploi  d’organes  peu  cuits  paraît  préfé¬ 
rable  ;  la  cuisson  à  100®  fait  perdre,  eii  effet,  du 
soufre,  qui  se  dégage  à  l’état  d’H-S,  et  modifie  sensi¬ 
blement  la  délicate  structure  moléculaire  des  com¬ 
posants  du  philothéion. 

G.  F.  . 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  6  décembre  1929. 

Sur  le  traitement  des  tuberculoses  osseuses. 

M.  R  EDEHEn  rappelle  que  le  traitement  doit  s’ap¬ 
puyer  avant  tout  sur  les  méthodes  anciennes  qui  ont 
fait  la  prouve  de  leur  efficacité  et  surtout  l’immo¬ 
bilisation  rigoureuse.  Mais,  les  méthodes  modernes, 
chimiothérapie  et  biolhérapie  sont  utiles  ;  par  exem¬ 
ples,  l’iode  à  haute  dose  associée  à  la  silice  el  à  la 
chaux  et  l’or  colloïdal. 

Les  cholécystostomies.  Considérations  sur  la  tech¬ 
nique  de  Victor  Pauchet. 

M.  Lu  QU  ET  lait  un  rapport  sur  une  communication 
de  M.  Deolindo  A.  Pasqualis  (de  Buenos-Aires) 
qui  préconise  vivement  cette  opération  et  cite  à 
l’appui  une  observation  d’une  malade  qui,  opérée 
d’urgence  pour  cholécystite  aiguë  grave,  a  guéri. 
Le  rapporteur  insiste  sur  ce  lait  que,  dans  les  opéra¬ 
tions  sur  les  voies  biliaires,  il  faut  suivant  les  cas, 
savoir  choisir  celle  qui  convient  :  on  pratiquera  ou 
une  cholécystectomie  avec  ou  sans  drainage  des  voies 
biliaires,  ou  même  une  .simple  cholécystotomie.  Cha¬ 
que  opération  a  ses  indications  respectives. 

Ouverture  d’un  abcès  appendiculaire  dans  la  vessie 

chez  une  enfant.  Guérison  sans  intervention. 

M.  BARBAniN  fait  un  rapport  sur  cette  observation 
de  M.  Montant  (de  Paris) .  Une  telle  évolution  de 
l’abcès  appendiculaire  n’est  pas  exceptionnelle  et, 
contrairement  à  une  opinion  très  répandue,  il  sem¬ 
ble  que  la  guérison  soit  plus  fréquente  que  la  septicé¬ 
mie  et  l’infection  ascendante.  Dans  le  cas  de  l’au- 
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teur,  une  opération  ultérieure  montra  que  l’appen¬ 
dice  avait  complètement  disparu. 

Sur  le  mercuroehrome. 

M.  G.  Léo,  à  la  suite  des  communications  de  Hugh, 
H.  Young,  a  employé  ce  produit  comme  antisepti¬ 
que  dans  les  abcès  strepotococciqües  ou  autres, 
sans  anaérobies,  avec  de  bons  résultats.  Il  rappelle 
la  bibliographie  de  la  question  et  commente  l’emploi 
du  mercuroehrome  pour  le  badigeonnage  de  la  peau, 
en  remplacement  de  la  teinture  d’iode. 

Traitement  pratique  du  furoncle  banal  par  la  solution 
de  mercuroehrome. 

M.  G.  LÉO  communique  les  résultats  de  son  expé¬ 
rience  personnelle  sur  l’emploi  du  mercuroehrome, 
associé  aux  autres  moyens  habituels,  pour  obtenir 
la  guérison  rapide  du  furoncle  banal  moyen.  Il  ne  s’oc¬ 
cupe  pas  de  la  furonculose  rebelle.  Il  préconise  sim¬ 
plement  un  traitement  qui  abrège  l’évolution  d  e  la 
furonculose  moyenne  et  curable,  plus  que  d’autres 
moyens,  moins  rapides  dans  leur  action  que  le  mer- 
curochrome.  _  . 

De  l’hémoculture  positive  avec  staphylocoques . 

M.  G.  Léo  communique  l’observation  d’un  cas  de 
nombreux  abcès  à  staphylocoques  purs  :  péri-né- 
phrétique  gauche,  péri-néphrétique  droit  ;  abcès  de 
l’amygdale  gauche,  abcès  de  l’amygdale  droite,  abcès 
sous-cutané,  accompagnés  d’un  examen  positif 
montrant  des  staphylocoques  virulents  en  circula¬ 
tion  dans  le  sang.  Injection  de  différents  Vaccins. 
Guérison. 

L’opinion  cla.ssique  annonce  un  pronostic  à  peu 
près  fatal  dans  ces  cas.  D’accord  avec  Foata  et  Fiolle 
(de  Marseille),  l’auteur  pense  que  les  moyens  mo¬ 
dernes  de  vaccination  permettent  d’atténuer  la  sé¬ 
vérité  du  point  de  vue  classique. 


tative  infructueuse  de  réduction  faite  antérieure¬ 
ment  sous  narcose  avait  révélé  une  rétraction  du 
tendon  du  triceps.  Arthrotomie  en  baïonnette.  Sec¬ 
tion  très  oblique  dü  tendon  tricipital.  Ablation  des 
productions  osseuses  de  la  cavité  olécranienne,  et  des 
brides.  Résection  indispensable  de  la  pointe  de  l’a¬ 
pophyse  coronoïde.  Suture  en  U  des  fragments  du 
tendon  tricipital.  Reprise  du  travail,  trois  mois 
après  l’accident.  Extension  spontanée  du  coude  â 
.plus  de  1600  et  flexion  à  moins  de  80“.  Prosüpina- 
tion  normale. 

Ankylosé  du  cOude  par  fragment  épitrochléen  en¬ 
clavé  depuis  six  mois  et  adhérent  ;  intervention  et 
restitution  complète  des  mouvements. 

M.  R.  Ma  s  s  ART  commun 'que  cette  observation 
dont  le  caractère  spécial  tient  à  ce  que  le  fragment 
osseux  qui  était  calé  entre  la  gorge  de  la  trochlée 
et  le  cubitus  avait  contracté  une  fusion  osseuse  com¬ 
plète  avec  ces  deux  os  et  créait  ainsi  une  ankylosé, 
L^auteur  a  libéré  cette  ankylosé  par  voie  trans-olé- 
cranienne  et  a  pu  obtenir  une  mobilité  complète  de 
l’articulation  grâce  à  la  mobilisation  précoce  et  à  des 
soins  post-opératoires  sur  lesquels  il  insiste  :  élec^ 
trisation,  ionisation  et  diathermie. 

Cancer  du  col  utérin.  Curiethérapie.  Guérison  locale. 

Métastase  vertébrale. 

M.  Bressot  (de  Gonstantine)  communique  cette 
observation.  Application  de  radium  sur  un  cancer  dü 
col,  d’ailleurs  cliniquement  opérable.  Guérison  consé¬ 
cutive  locale  qui  se  maintiendra  telle  jusqu’à  la 
mort.  Mais,  dix  mois  après  l’irradiation,  apparition 
d’un  cancer  vertébral  lombaire.  Rien  d’anormal  du 
côté  du  foie.  Mort.  L'auteur  discute  les  causes  possi¬ 
bles  de  cette  métastase. 

ËLEGTiONS. 


Luxation  irréductible  du  coude.  Opération.  Guérison. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  48  aqs  présentant  une  luxation 
du  coude  en  arrière  qui  avait  été  méconnue.  Opéra¬ 
tion  un  mois  et  demi  après  le  traumatisme.  Une  ,ten¬ 


Ont  été  nommés  : 

1°  Membres  correspondants  nationaux  :  MM.  Le 
Moine  (de  Brive)  et  Ebrard  (de  ïrouville)  ; 

2“  Membre  correspondant  étranger  :  M.  R.  SouTT- 
TiER  (de  Boston). 
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Les  Congrès 

XX'  Congrès  français  de  médecine. 

(Suite)  {i). 


Cônlmtmications  sur  l’hypotension  ] 

La  signification  de  i’hypotension  artérielle  chez  les  ‘ 
tuberculeux  pulmonaires.  . —  MM.  Le.uhet  et  Caus- 
siMON  pensent  que  les  éléments  qui  constituent  l’hy¬ 
potension  artérielle  des  tuberculeux  ne  sauraient 
donner  des  renseignements  suffisamment  précis  sur 
le  degré  d’activité  des  lésions.  Ils  attachent  un  cer¬ 
tain  intérêt  à  l’élévation  progressive  de  la  minima, 
ainsi  qu’à  l’élévation  du  coefficient  Mx/Mn.  Ils  in¬ 
sistent  sur  le  signe  de  l’aplatissement  progressif  de 
la  courbe  oscillométrique  qui  traduit  l’évolution 
progressive  et  gravé  de  la  maladie. 

L’équilibre  acido-basique  des  vieux  sportifs  hypo¬ 
tendus.  —  M.  J.  Kral  (de  Prague).  Les  données  de 
divers  auteurs  mettant  l’hypotension  artérielle  en 
relation  tantôt  avec  l’alcalose,  tantôt  avec  l’acidosè, 
l’auteur  a  étudié  ces  relations  sur  Sil  Sokols  âgés  de 
cinquante-neuf  à  soixante-neuf  ans,  dont  la  plu¬ 
part  faisaient  de  l’exercice  régulièrement  depuis  qua¬ 
rante  années  et  plus. 

Seize  d’entre  eux  ont  une  tension  Mx  infé¬ 
rieure  à  132  mm.  Hg  (Pachon).  les  autres  une  tension 
normale  (au-dessus  de  145  mm.  Hg.)  ou  élevée. 

La  tension  CO^  alvéolaire  et  la  réserve  alcaline 
des  deux  groupes  sont  normales. 

La  valeur  de  pH  du  sérum  artériel  est  dans  les 
limites  normales,  mais  plutôt  du  côté  alcalin.  Le 
groupe  à  tension  basse  a  un  pH  moyen  de  0,02  plus 
bas  que  n’est  la  moyenne  de  l’autre  groupe. 

Donc,  l’hypotension  des  vieux  sportifs  n’est  pas 
suivie  de  changements  marqués  de  l’équilibre  acido- 
basique. 

Les  perspectives  du  dosage  des  ions  K  et  Ca  dans 
le  sang  chez  les  hypotendus. —  MM.  J.  Schneider  et 
K.Weber  (de  Prague)  ont  doséles  ions  KetCa dans 
le  sérum  des  malades  présentant  de  l’hypotension  ar¬ 
térielle  non  idiopathique.  Ils  ont  trouvé  une  prépon¬ 
dérance  du  Ca  et  le  coefficient  K  :  Ca  nettement  in¬ 
férieur  à  celui  des  sujets  normaux  et  plus  encore  à 
celui  de  l’hypertonie  essentielle. 

Etude  statistique  du  rôle  de  l’hypotension  arté¬ 
rielle  dans  le  tableau  clinique  et  l’évolution  des  mala¬ 
dies  de  l’appareil  circulatoire.  ■ — MM.  K.  Weber  et 
Vict.  JoNAS  (de  Prague).  Dans  le  but  de  contribuer  à 
l’étude  du  rôle  de  l’hypotension  artérielle  dans  l’évo¬ 
lution  des  maladies  du  système  cardiovaculaire,  les 
auteurs  se  sont  servis  d’une  statistique  concernant 


(1)  CoiicourB  médical,  n“3  50,  61.  52  de  1029,  et  I  de 
1930. 


974  cas  dont  438  étaient  des  malades  avec  lésions 
valvulaires,  54  avec  aortite  syphilitique,  482  athé¬ 
romateux  et  artériosclérreux  sans  lésions  valvu¬ 
laires.  Le  caractère  et  l’évolution  des  maladies  étu¬ 
diées  étaient  jugés  d’après  la  fréquence  aveclaquelle 
les  cas  s’étaient  compliqués  des  incidents  suivants  : 
embolies  artérielles  périphériques  et  pulmonaires, 
thromboses  artérielles,  apoplexies  cérébrales,  an¬ 
gine  de  poitrine,  œdème  aigu  du  poumon,  syndromes 
d’insuffisance  cardiaque,  exitus  pendant  le  séjour  du 
malade  dans  la  clinique.  Dans  leur  statistique,  les' 
auteurs  ont  constaté  que  dans  la  majorité  des  cas, 
l’hypotension  artérielle  semble  favoriser  l’appa¬ 
rition  des  dits  incidents  (les  apoplexies  cérébrales  et 
l’œdème  du  poumon  exceptés)  au  cours  des  maladies 
du.  système  cardio-vasculaire. 

La  statistique  démontre  surtout  que  :  l’œdème 
aigu  du  poumon  n’arrive  chez  les  hypotendus  qu’ex- 
ceptionnellement  et  qu’il  figure  au  contraire  presque 
exclusivement  dans  le  cortège  des  symptômes  des 
hypertendus.  La  grande  fréquence  de  l’apparition  de 
l’angine  de  poitrine  chez  les  hypotendus  trouvée  par 
les  auteurs  est  remarquable  aussi  par  la  circonstance 
qu’elle  concerne  même  les  sujets  atteints  d’aortite 
syphilitique  à  tension  artérielle  basse.  Les  auteurs 
sont  de  ravi,s  que  le  rôle  de  l’hypotension  artérielle 
dans  la  pathogénie  de  l’angine  de  poitrine  serait 
celui  de  favoriser  la  manifestation  des  facteurs  ana¬ 
tomiques  et  nerveux  dans  la  genèse  de  l’accès  d’an- 
gor,  en  qualité  du  troisième  facteur  ischémiant. 

Hypotension  artérielle  chez  les  ictériques.  —  M, 
Jan  Paroulek  (de  Prague).  La  baisse  de  la  pres¬ 
sion  sanguine  observée  souvent  dans  les  cholémies 
et  dans  les  ictères  semble  être  d’origine  secondaire, 
La  variation  de  l’intensité  de  la  perturbation  cen¬ 
trale  et  périphérique  de  l’échange  des  matières  a  sans 
doute  une  influence  sur  le  tonus  des  muscles  du  cœur 
et  du  squelette,  et  par  là  sur  la  pression  artérielle. 

L’influence  du  potassium  et  du  calcium  sur  l’hypo¬ 
tension  accompagnant  les  cas  d’ictères  graves  et 
celle  de  la  choléstérine  sur  la  pression  sanguine  n’ont 
pas  encore  été  étudiées  à  fond  et  l’on  n’est  pas  en 
mesure  d’en  tirer  une  conclusion  définitive. 

Contribution  à  l’étude  des  rapports  mutuels  de  la 
ten  ion  artérielle  et  de  la  glycémie.  Influence  des 
médicaments  hypotenseurs  sur  la  glycémie. —  M.  Vra^ 
tislav  JoNAs  (de  Prague).  Chez  185  diabétiques  de 
onze  à  quatre-vingts  ans,  on  a  constaté  une  hÿpo- 
temsion  artérielle  dans  une  proportion  de  24,9  p.  100, 
une  tension  normale  .dans  61,9  p.  100  et  une  hyper- 
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tension  dans  23,2  p.  100  de  cas.  Chez  les  malades 
atteints  d’hypotension,  30,5  p.  100  présentaient  des 
complications  qui,  à  elles  seules,  sont  d’habitude  des 
causes  d’hypotension.  Chez  les  malades  atteints  d’hy¬ 
pertension  il  a  été  constaté  51,2  p.  100  de  cas  avec 
des  phénomènes  accompagnant  l’hypertension.  Nous 
n’avons  pu  constater  de  parallélisme  entre  le  chiffre 
de  la  glycémie  et  celui  de  la  tension  artérielle.  Nous 
considérons  comme  cause  d’hypotension  l’acéto- 
nurie  qui  l’accompagne  (80,5  p.  100  dans  l’hypoten¬ 
sion.) 

Chez  11  personnes  atteints  de  la  maladie  d’Ad- 
dison,  nous  avons  trouvé,  à  l’état  de  jeûne,  un  niveau 
normal,  et  seulement  chez  2  sujets  nous  avons  cons¬ 
taté  par  des  observations  en  série  un  niveau  au-des¬ 
sous  de  là  normale. 

Chez  les  personnes  avec  hypotension  habituelle 
et  les  tuberculeux  avec  hypotension,  il  a  été  trouvé 
partout  une  glycémie  normale. 

Dans  l’hypotension  provoquée  expérimentalement 
(par  le  nitrite  d’amyle,  les  injections  de  nitrite  de 
soude,  la  guipsine),  on  a  réussi  à  prouver  une  dimi¬ 
nution  de  la  glycémie  que  dans  une  minorité  de  cas. 
Aucun  parallélisme  entre  les  variations  de  la  tension 
artérielle  et  la  glycémie  n’a  été  constaté. 

Hypotensions  et  cures  thermales.  —  M.  Vital  Las- 
SANCE  (de  Bains-les-Bains).  Dans  les  stations  spé¬ 
cialisées  pour  le  traitement  de  ce  que  l’on  appelle 
communément  les  «  troubles  de  la  circulation  »,  il 
n’est  pas  rare  de  voir  venir,  noyés  dans  la  foule  des 
hypertendus,  quelques  hypotendus  se  plaignant  des 
hiémes  malaises. 

L’observation  de  vingt-huit  de  ces  hypotendus, 
au  cours  d’une  cure  thermale,  a  fait  ressortir  une 
amélioration  importante  des  troubles  fonctionnels, 
sans  modification  notable  du  chiffre  tensionnel.  Il 
existait  une  ressemblance  frappante  entre  les  troubles 
observés  et  ceux  qui  font  cortège  à  l’hypertension. 

Une  autre  constatation  digne  de  remarque  est  la 
fréquence  chez  les  hypotendus  des  troubles  de  la  nu¬ 
trition,  et  en  particulier  de  l’uricémie,  de  l’oxalé¬ 
mie,  de  la  cholestérinémie  qui  constituent  de  nou¬ 
velles  indications  pour  le  traitement  liydrominéral. 

Hypertrophie  cardiaque  dans  l’hypotension  expé¬ 
rimentale.—  M.  G.  Etienne  (de  Nancy).  En  injectant 
de  l’uro-hypotensine  à  des  lapins  on  provoque  des 
hypertrophies  cardiaques  considérables.  Celles-ci 
paraissent  liées,  non  seulement  à  l’effort  compen¬ 
sateur  du  cœur  en  vue  de  maintenir  les  tensions  à  un 
chiffre  voisin  de  la  normal?,  mais  encore  à  un  véri¬ 
table  dépassement  compensateur  dont  on  trouve  la 
preuve  dans  ce  fait  que  l’hypertrophie  cardiaque, 
n’appai'aît  en  réalité  que  très  tardivement  et  se 
maintient  alors  que  l’on  a  cessé  toute  injection  d’uro- 
hypotensine. 

Au  sujet  de  certaines  congestions  rénales  qui  ac¬ 
compagnent  souvent  i’hypotensioh. — M.  Escalon  (de 
Montpellier.) 


Les  hypotensions  artérielles  par  troubles  de  la 
statique  abdominale  :  ptoses,  atonie,  spasmes.  — 
MM.  Mazeran  (de  Châtel-Guyon)  et  Girard  (de 
Lyon).  Il  existe  une  variété  d’hypotension  artérielle 
liée  à  des  troubles  du  tonus  digestif. 

Les  malades  présentant  un  syndrome  atonique 
avec  ptose  y  sont  particulièrement  prédisposés. 

Les  manifestations  cliniques  circulatoires  qu’ils 
accusent  sont,  en  dehors  de  l’arythmie  et  des  asys- 
tolies,  de  l’état  syncopal,  la  sensation  de  perte  de  la 
vie,  de  l’asthénie,  des  bouffées  de  chaleur,  du  refroi^ 
dissement  des  extrémités. 

Ces  symptômes  sont  exaspérés  par  certaines  con¬ 
ditions  physiologiques,  changement  brusque  de  posi¬ 
tion,  modification  de  l’état  de  plénitude  ou  de  va¬ 
cuité  gastrique,  variation'  du  tube  digestif  par  sup¬ 
pression  du  contact  de  la  sangle,  rejet  brutal  d’une 
irrigation  intestinale  copieuse,  débâcle  diarrhéique. 

Ces  accidents  sont  déterminés  la  plupart  du  temps 
par  une  chute  de  tension,  en  rapport  avec  une  modi- 
fica.tion  du  tonus  digestif.  C’est  à  la  pariétale  diges¬ 
tive  représentée  par  la  fibre  lisse  (véritable  tambour 
de  régularisation)  qu’est  dévolu  le  rôle  d’uniformiser 
la  tension  circulatoire.  ,Une  défaillance  de  celle-ci  ne 
maintient  plus  les  gaz  intradigestifs  sous  tension  et 
le  vide  abdominal  est  réalisé  déterminant  à  son  tour 
les  phénomènes  d’hypotension  artérielle. 

Les  auteurs  justifient  leur  hypothèse  en  enregis¬ 
trant  la  tension  artérielle  dans  les.  trois  positions  : 
debout,  assis,  couché,  et  en  faisant  intervenir  chaque 
fois  et  la  compression  manuelle  et  la  compression 
avec  la  sangle.  Ils  enregistrent  ainsi  des  différences 
de  1  à  3  centimètres  en  usant  du  sphygmomanomètre 
de  .V.aquez  Laubry. 

Ils  ont  soin  de  dépister  toutes  les  causes  d’erreur 
possibles  :  la  tension  résiduelle  de  Gallavardin,  le 
phénomène  de  l’artère  douloureuse  de  Dumas,  l’ac¬ 
tion  de  la  pesanteur,  la  correction  nécessaire  suivant 
la  position  du  malade  ;  enfin  ils  tiennent  compte  de 
la  contraction  musculaire. 

Comme  conclusions  et  déductions  pratiques  : 

1°  Une  place  à  part  doit  être  réservée  dans  .  le 
cadre  nosologique  aux  hypotensions  artérielles  d’ori¬ 
gine  digestive  ; 

2“  Ces  hypotensions  sont  liées  à  des  inodifications 
de  la  statique  abdominale  ; 

30  Une  action  thérapeutique  visant  la  défaillance 
de  la  pariétale  digestive  et  la  modification  de  la  ptose 
par  la  compression  constituent  les  corrections  natu¬ 
relles  de  cette  variété  d’hypotension  artérielle. 

Certains  extraits  pancréatiques,  faiblement  hypo¬ 
tenseurs  par  voie  Intraveineuse  chez  l’animal,  ren¬ 
ferment  des  peptones,de  la  choline  et  des  substances 
histamîmiques.  —  MM.  Maurice  Villaret,  L.  Justin- 
Besançon  et  René  Cachera  rappellent  que  l’extrait 
pancréatique  injectable,  proposé  aux  cliniciens  pour 
le  traitement  des  affections  vasculaires,  est  dépourvu 
expérimentalement  d’effet  hypotenseur  par  la  voie 
et  aux  doses  indiquées  aux  praticiens.  Même  avec 
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des  doses  énormes,  par  voie  intraveineuse  et  chez 
le  lapin,  cet  extrait  détermine  une  hypotension  très 
transitoire  et  minuscule  par  rapport  à  celle  que  pro¬ 
voquent  les  autres  hypotenseurs  connus. Cette  hypo¬ 
tension  ne  s’accompagne  d’aucune  dilatation  vas¬ 
culaire. 

Ces  constatations  ont  été  confirmées  par  René  Le¬ 
grand  et  Legillon,  G.  Boivin,  Jean  Gallois. 

La  choline  existe  dans  cet  extrait  de  façon  indis¬ 
cutable  ;  on  la  révèle  aussi  bien  par  les  épreuves 
pharmacodynamiques  (essais  sur  certains  muscles 
lisses)  que  par  voie  chimique  après  acétylation  ou 
par  précipitation  directe  à  l’état  de  chloroplatinate 
ou  de  cristaux  de  Florence.  La  réaction  de  Florence 
(ex;écutée  correctement)  est  spécifique  et  les  acides 
gras  qui  pourraient  la  simuler  ne  précipitent  pas 
dans  les  conditions  où  se  sont  placés  les  auteurs.  La 
présence  de  choline  ne  peut  d’ailleurs  être  niée  dans 
un  extrait  qui  résulte  d’une  macération  acide  où  les 
lécithines  sont  hydrolysées. 

L’histamine  est  facile  à  mettre  ,en  évidence  dans 
cet  extrait  et  on  démontre  sa  présence  par  cinq  expé¬ 
riences  concordantes.  En  expérimentant  sur  le  lapin 
atropinisé,  le  mélange  histamine  +  choline  déter¬ 
mine  bien  de  l’hypertension,  mais  le  mélange  his¬ 
tamine  +  choline  -f  peptone  provoque  l’hypoten¬ 
sion,  tout  comme  l’extrait  pancréatique. 


Les  peptones  impures,  abondantes  dans  cet  extrait, 
expliquent  les  phénomènes  de  choc  qu’il  provoque. 

La  notion  d’unité  clinique  hypotensive,  fondée  sur 
des  essais  par  voie  intraveineuse  sur  le  lapin,  est  dé¬ 
pourvue  de  toute  signification,  puisque  l’extrait  en 
question  ne  possède  aucun  effet  hypotenseur  par  la 
voie  sous-cutanée  et  aux  doses  qui  sont  celles  indi¬ 
quées  au  clinicien. 

Hypotension  cardiaque  ou  hypotension  segmen¬ 
taire  ?  —  M.  H. -J.  Frossard  pose  la  question  de  sa¬ 
voir  si  l’hypotension  constatée  à  l’humérale  suffit  à 
instituer  le  traitement. 

Il  a  trouvé  des  sujets  à  hypotension  humérale  et 
à  tension  normale  poplitée. 

Avant  donc  de  parler  d’hypotension  générale, 
c’est-à-dire  cardiaque,  il  faut  éliminer  les  hypoten¬ 
sions  segmentaires  par  rétrécissement  général  du  ca¬ 
libre  des  vaisseaux  (généralement  hérédo-spécificité), 
et  pour  cela  prendre  la  tension  aux  quatre  membres 
et  ajouter  l’examen  dynamométrique  par  serrage 
à  la  main  du  dynamomètre.  Si  la  force  est  normale 
(40  kilogrammes  chez  l’homme,  25  kilogrammes  chez 
la  femme),  on  ne  peut  parler  d’hypotension  patho¬ 
logique. 

{A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —  D'  J.  Bouxin.  — L’étude  de  l’ergostérine  irra¬ 
diée.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1929.) 

L’ergostérine  fut  découverte  en  1899  par  le  Fran¬ 
çais  Ch.  Tanret  dans  l’ergot  de  seigle,  et  son  exis¬ 
tence  dans  différents  végétaux  inférieurs  fut  mise  en 
lumière  par  la  suite  par  Gérard.  Ce  n’est  qu’à  partir 
de  1925  que  les  travaux  d’expérimentateurs  étran¬ 
gers  montraient  les  propriétés  antirachitiques  con¬ 
férées  à  la  cholestérine,  puis  finalement  à  l’ergos- 
térine  par  l’irradiation  aux  rayons  ultra-violets. 

Cette  découverte  faisait  suite  à  la  constatation  que 
certains  aliments  soumis  à  l’irradiation  pouvaient 
acquérir  les  propriétés  anti  rachitiques. 

Les  premiers  essais  sur  le  rachitisme  expérimental 
du  rat  montraient  de  manière  certaine  l’action  de 
l’ergostérine  irradiée.  Les  essais  cliniques  qui  eurent 
lieu  par  la  suite  confirmaient  l’efficacité  dans  les 
maladies  osseuses  de  l’adulte,  dans  la  tétanie;  mais 
surtout  dans  le  rachitisme  spontané  de  l’enfant. 

L’ergostérine  irradiée  offre  cet  avantage  qu’avec 
des  doses  infinitésimales,  on  peut  prévenir  et  guérir 
rapidement  le  rachitisme,  et  les  résultats  que  l’on 
obtient  sont  comparables  à  ceux  que  peut  donner 
l’irradiation  directe  à  la  lumière  solaire  ou  aux 
rayons  ultra-violets. 

En  quelques  semaines,  en  effet,  parfois  même  au 
bout  de  dix  jours,  l’on  peut  constater  une  amélio¬ 
ration  notable  de  l’état  général  ;  le  craniotabès  dis¬ 


paraît,  la  fontanelle  se  rétrécit.  Sur  les  radiographies, 
l’on  peut  voir  au  bout  de  peu  de  temps  l’augmentation 
du  dépôt  calcaire  et  le  retour  à  une  image  normale. 
En  un  ou  deux  mois,  on  peut  considérer  comme 
guéri,  le  rachitisme  évolutif,  même  lorsque  l’enfant 
est  atteint  d’infections  intercurrentes. 

L’hypothèse  du  rachitisme  comme  maladie  par  ca¬ 
rence  d’une  vitamine  D  doit  être  corrigée.  Il  ne  paraît 
pas  démontré  que  l’absence  de  facteur  D  soit  la  cause 
du  rachitisme  puisque  dans  la  nourriture  donnée  à 
l’enfant  se  trouve  toujours  le  profacteur  D,  suscep¬ 
tible  de  se  transformer  en  facteur  D  par  la  lumière 
solaire. 

D’après  le  professeur  Soula,  le  rachitisme  pourrait 
être  une  insuffisance  endocrinienne  de  l’élaboration 
des  stérines,  supports  du  facteur  D,  élaboration  qui 
se  ferait  dans  les  conditions  normales  dans  la  rate 
principalement.  L’ergostérine  irradiée,  le  facteur  D, 
ne  serait  qu’un  correctif  du  rachitisme,  et  son  rôle 
serait  de  suppléer  cette  élaboration  déficiente. 

P.  —  Dr  S.  Ladislas. —  L’appendicite  au  cours  de  la 
grossesse.  Valeur  du  signe  de  la  contracture  perma¬ 
nente  etdouloureuse  de  l’utérus.  (Marcel  Vigné,  édi¬ 
teur,  Paris,  1929.) 

L’appendicite  gravidique,  loin  d’être  exception¬ 
nelle,  n’est  ni  plus  rare,  ni  plus  fréquente  que  l’àp- 
pendiçite  survenant  en  dehors  de  l’état  grossesse. 
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Dans  la  grande  majorité  des  cas,  il  n’y  a  pas  de 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  grossesse  et  l’appen¬ 
dicite  en  tant  que  la  grossesse  ne  peut  pais  être  consi¬ 
dérée  comme  cause  provocatrice  d’une  appendicite 
primaire.'  Par  contre,  elle  est  souvent  un  facteur 
d’aggravation  et  son  influence  fâcheuse  se  manifeste 
aussi  en  ce  qu’elle  peut  réveiller,  non  toujours 
cependant,  la  récidive  d’une  appendicite  préexis¬ 
tante. 

La  symptomatologie  de  l’appendicite  gravidique 
est  constituée  objectivement  par  les  signes  périto¬ 
néaux  le  plus  souvent  trompeurs  d’une  part  et,  d’au¬ 
tre  part,  par  les  réactions  de  l’utérus  gravide  consis¬ 
tant  en  contractures  durables  et  douloureuses,  per¬ 
manentes  ou  pouvant  survenir  à  plusieurs  reprises, 
se  traduisant  par  une  tension  douloureuse  de  la  ma¬ 
trice  dont  la  valeur  est  indiscutable  en  faveur  du  dia¬ 
gnostic  de  l’appendicite.  Ce  signe  est  d’autant  plus 
précieux  qu’il  est  toujours  précoce  et  se  manifeste  dès 
le  début  de  la  crise,  qu’il  est  facilement  perceptible 
par  la  simple  palpation  de  l’abdomen  et  par  le  tou¬ 
cher  vaginal. 

Si  le  diagnostic  de  l’appendicite  est  fermement 
établi,  l’appendicectomie  doit  être  précoce  et  doit 
toujours  précéder  l’évacuation  éventuelle  de  l’uté¬ 
rus.  L’intervention  doit  être  autant  que.  possible 
conservatrice  pour  la  gros.sesse,  qui  souvent  conti¬ 
nue  son  cours  normal. 

P.— -Dr  J.  Ræder. —  Le  traitement  insuffisant  du  dé¬ 
but  de  la  syphilis.  (Librairie  M.  Lac,  éditeur,  Paris, 

1929.) 

Des  361  malades  venus  dans  le  service  du  Dr 
Sézary,  atteints  d’accidents  tardifs  de  la  syphilis, 
88  sur  100  avaient  reçu  des  traitements  nettement 
insuffisants,  tant  au  point  de  vue  de  la  durée  qu’au 
point  de  vue  de  l’intensité  de  la  médication.  10  sur 
100,  insuffisamment  traités  avaient  néanmoins  reçu 
un  traitement  régulier  ;  parmi  ceux-ci,  7  sur  100 
avaient  eu  un  traitement  mercuriel  par  voie  diges¬ 
tive,  3  sur  100  avaient  été  soignés  par  des  injections 
soit  mercurielles  soit  arsenicales.  Enfin  2  sur  100 
pouvaient,  mais  avec  quelques  réserves,  être  consi¬ 
dérés  comme  ayant  reçu  un  traitement  suffisant  par 
i’arsenic  ou  par  le  mercure. 

42,5  %  des  malades  présentaient  des  accidents  ner¬ 
veux. 

La  médication  mercurielle  par  voie  digestive  s’est 
dans  tous  les  cas,  bien  ou  mal  conduite,  montrée 
insuffisante  pour  empêcher  l’éclosion  d’accidents 
tardifs  viscéraux. 

La  médication  mercurielle  par  injections  a  été 
faite  de  façon  insuffisante  chez  tous  les  malades  qui 
ont  fait  des  accidents  tardifs,  sauf  chez  cinq  malades 
qui  n’en  ont  pas  moins  eu  des  complications  surtout 
viscérales  :  tabès,  syphilis  nerveuse  fruste,  syphilis 
nerveuse  latente,  ostéite,  réaction  de  Wassermann 
positive. 

Dans  tous  les  cas  de  médication  arsenicale,  les 


accidents  viscéraux  ne  sont'  survenus  que  chez  des 
sujets  très  insuffisamment  traités.  Un  seul  malade 
avait  reçu  un  traitement  suffisant  :  séries  de  914  pen¬ 
dant  4  ans  séparées  par  des  repos  de  deux  mois  ;  7  ans 
après  le  début  réaction  de  W assermann  positive. 

Sur  un  total  de  583  malades  insuffisamment  trai¬ 
tés,  26  n’avaient  présenté  aucun  accident  clinique  ni 
sérologique,  chiffré  évidemment  bien  inférieur  à  ce 
qu’il  doit  être  en  réalité. 

On  a  prétendu  qu’un  traitement  antisyphilitique 
ne  doit  pas  être  entrepris  en  période  primaire  si  la 
réaction  de  Wassermann  est  positive  ;  il  faudrait 
dans  ce  cas  attendre  l’apparition  de  la  roséole. 

Les  statistiques  de  l’auteur  ne  montrent  en  aucune 
façon  que  les  malades  traités  avant  l’apparition  des 
accidents  secondaires  fassent  plus  souvent  des  acci¬ 
dents  viscéraux  tardifs  que  ceux  traités  après  la  ro¬ 
séole. 

P.  —  Dr  J. -P.  Bichet. —  Etude  sur  l’anxiété  dans  le 
théâtre  français  contemporain.  (Amédée  Legrand, 
éditeur,  Paris,  1929.) 

Quelle  que  soit  son  intensité,  l’anxiété  repré¬ 
sente  avant  tout  un  trouble  d’ordre  affectif  ;  l’intel¬ 
ligence  n’est  aucunement  atteinte  et  ne  sert  qu’à 
fournir  des  moyens  de  rationalisation  à  l’attente  an¬ 
xieuse  ;  celle-ci  se  manifeste  souvent  chez  des  indi¬ 
vidus  particulièrement  bien  doués  (disharmonie  des 
déséquilibrés  supérieurs). 

La  fréquence  de  l’anxiété,  qui  paraît  bien  en  ac¬ 
croissement  depuis  plusieurs  années,  pourrait  être  at¬ 
tribuée  à  diverses  causes,  entre  autres  :  la  guerre  et 
les  chocs  émotionnels  répétés,  la  vie  contemporaine 
agitée,  l’état  d’insécurité  et  d’instabilité  sociales,  et 
la  faillite  de  beaucoup  d’idéals. 

Par  son  côté  dramatique,  par  le  problème  qu’elle 
présente  (inquiétude  et  doute  de  soi),  par  les  facultés 
souvent  remarquables  de  ceux  qui  en  sont  atteints, 
l’anxiété  était  bien  faite  pour  tenter  les  littérateurs 
et  les  auteurs  dramatiques,  plus  particulièrement, 
semble-t-il,  ceux  qui  présentent  une  tendance  per¬ 
sonnelle  à  sentir  et  à  comprendre  l’anxiété. 

Il  est  vraisemblable  que  les  conditions  d’existence 
dans  la  société  actuelle,  en  multipliant  les  cas  d’an¬ 
xiété,  expliquent,  d’une  part,  la  plus  grande  abon¬ 
dance  de  caractères  anxieux  présentés  en  littérature 
et  au  théâtre  ;  et,  d’autre  part,  l’accueil  plus  sympa¬ 
thique  et  plus  compréhensif  que  leur  fait  le  public. 

P.  —  D''G.Mazioi..  —  De  î’emploi  du  îait  condensé 
sucré  pur  comme  complément  de  îa  lation  alimen¬ 
taire  du  nourrisson  éîevé  au  sein.  (Paris,  librairie 
M.  Lac,  1929.) 

Chez  plus  de  150  nourrissons  élevés  au  sein  et  âgés 
de  15  jours  à  six  semaines,  M.  Le  Lorier  a  employé 
le  lait  condensé  sucré  pur  pour  combattre  l’insuffi¬ 
sance,  la  stagnation  ou  la  diminution  de  poids,  ac¬ 
compagnée  ou  non  de  diarrhée,  et  survenant  alors 
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cependant  que  rallaitement  était  bien  réglé  et  les 
quantités  dé  lait  suffîsantes. 

La  même  méthode  a  été  employée  par  M.  Le 
Lorier  à  la  maternité  de  Boucicaut,  chez  des  nou- 
vèau-nés  âgés  de  moins  de  12  jours  et  qui  pendant 
cette  courte  période  n’augmentaient  pas  suffisam¬ 
ment  de  poids  et  présentaient  quelquefois  de  légers 
troubles  intestinaux. 

Aussi  bien  chez  les  nouveau-nés  de  quelques  jours, 
que  chez  les  très  jeunes  nourrissons,  l’emploi  de  lait 
condensé  pur  et  à  petites  doses  a  donné,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  des  résultats  pleinement  satisfaisants. 
On  a  vu  aussitôt  le  poids  reprendre  sa  marche  régu¬ 
lièrement  ascendante,  en  même  temps  que  les  selles 
reprenaient  leur  aspect  normal, 

B.  —  D*  P.  Maks'uu, —  Du  drainage  dahs  les  appen¬ 
dicites  suppurées.  (Imprimerie  Centrale,  Château- 

dun  (Eure-et-Loir),  1929.) 

Dans  l’appendicite  suppurée,  l’indication  formelle 
est  l’ablation  de  l’appendice. 

L’appendicectomie  effectuée,  deux  méthodes 
restent  en  présence  :  la  fermeture  et  le  drainage  du 
péritoine.  Toutes  deux  ont  leurs  indications. 

Dans  l’abcès  appendiculaire  sans  grosse  réaction 
générale,  où  la  poche  est  facile  à  aborder  et  à  assécher, 
comme  dans  la  péritonite  simplement  diffusante  ou 
peu  diffusée,  où  l’assèchement  du  péritoine  peut  être 
fait  soigneusement,  si  d’autre  part  on  estime  que  la 
séreuse  est  susceptible  de  lutter  contre  l’infection 
restante,  le  drainage  est  inutile. 

Cependant  il  est  difficile  de  mesurer  la  valeur  des 
propriétés  de  défense  du  péritoine,  et,  en  cas  de 
doute,  il  faut  drainer. 

Lorsque  l’abcès  appendiculaire,  la  péritonite  diffu¬ 
sante  s’accompagnent  d’une  réaction  générale  déjà 
marquée,  ou  bien  lorsqu’on  se  trouve  en  présence 
d’une  péritonite  plus  ou  moins  diffusée  avec  un  état 
général  peut  touché,  il  est  inutile  de  drainer,  et,  en 
général,  un  drainage  tubulaire  suffit. 

Si  l’abcès  appendiculaire,  la  péritonite  diffusante 
s’accompagnent  de  symptômes  d’intoxication  forte¬ 
ment  accentués,  si  la  péritonite  est  largement  diffu¬ 
sée,  si  l’hémosta.se  paraît  insuffisante,  le  drainage 
tubulaire  est  insuffisant  ;  il  faut  employer  le  drai¬ 


nage  capillaire  :  le  meilleur  procédé  semble  être  le 
drainage  à  la  Mickulicz. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  une  atteinte  sérieuse  de  i 
l’état  général,  il  est  utile  de  combiner  à  l’acte  chirut-  ! 
gical  l’action  bienfaisante  de  la  sérothérapïe  antigan-  j 
gréneuse  et  anticolibacillaire.  | 

f 

P.  —  D' R.  Fournie.  —  Diagnostic  de  l’utérus  didel-  ' 
phe  au  cours  de  la  pueipéialité  .  (Paris,  Jouve  et  C“,  l 
éditeurs,  1929.)  | 

Les  utérus  didelphes  constituent  une  malfor-  : 
mation  relativement  fréquente; là  grossesse  etl’ac-  ' 
couchement  y  ont  souvent  une  évolution  normale  ;  [ 
aussi,  lor.squ’aucune  complication  ne  vient  se  sura-  ; 
jouter,  passent-ils  souvent  inaperçus.  En  effet,  les  I 
utérus  didelphes  ne  se  manifestent  en  général  par  ' 
aucun  trouble  particulier  ;  aussi  leur  diagnostic,  [ 
parfois  très  difficile  au  lit  du  malade,  n’est-il  souvent  | 
fait  que  sur  la  table  d’opération.  ' 

Cependant,  dans  certains  cas  où  la  duplicité  vagi¬ 
nale  est  très  apparente,  leur  diagnostic  est  relative-  ' 
ment  facile  ;  non  pas  que  la  duplicité  vaginale  im¬ 
plique  la  duplicité  Utérine,  mais  dans  ces  cas  l’at¬ 
tention  est  attirée  sur  la  possibilité  de  l’existence 
d’une  malformation  de  l’utérus  :  celle-ci  est  alors 
recherchée  et  grâce  à  un  examen  approfondi  est  sou¬ 
vent  trouvée. 

Il  semble,  en  outre,  que  si  l’on  y  pensait  plus  sou¬ 
vent,  les  utérus  doubles  passeraient  moins  souvent 
inaperçus.  Il  faut  y  penser  dans  les  cas  de  tumeur 
prævia  présentant  les  caractères  d’un  utérus  gravide  ; 
la  duplicité  vaginale  confirme  alors  le  diagnostic. 

La  présence  d’un  vagin  double  doit  également 
faire  rechercher  la  possibilité  d’un  utérus  double. 
Les  malformations  utérines,  le  plus  souvent  difficiles 
à  vérifier  en  dehors  de  la  grossesse,  se  révèlent  au 
moment  où  l’un  des  deux  utérus  devient  gravide,  ce 
qui  explique  qu’ils  sont  plus  souvent  observés  par 
les  accoucheurs  que  par  les  chirurgiens. 

Enfin,  fait  très  important,  c’est  qu’à  la  fin  de  la 
grossessse  et  au  moment  de  l’accouchement  «  l’uté¬ 
rus  vide  tombe  très  souvent  dans  le  Douglas  où  l’on 
trouve  une  tumeur  ;  sa  forme  et  sa  consistance  peu¬ 
vent  faire  faire  le  diagnostic,  si  on  y  pense,  et  inci¬ 
ter  à  rechercher  le  second  vagin  et  le  second  col,  qui 
avaient  pu  passer  inaperçus  »  (Metzger.) 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Gauthier-Villahs  et  Cie, 

55,  quai  des  Grands-Augustins. 

P.  Bazy,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie 
de  médecine,  —  Urologie  pratique.  (Un  vol.  in-8, 
536  pages  avec  fig.  Prix  :  80  fr.) 

A  LA  LIBRAIRIE  AGRICOLE  DE  LA  MAISON  RUSTIQUE 

26,  rue  Jacob,  Paris,  VI®. 

Angélloz  Nicoud,  directeur  du  laboratoire  apico- 
pathologique  de  Saint-Didier-sous-Riverie.  — 
Les  maladies  des  abeilles.  Dessins  de  M.  Gendre. 
(Un  vol.  174  p.,  70  grav.  Prix  :  10  fr.) 


Henry  de  France. — Le  sourcier  moderne.  Manuel 
DE  l’opérateur,  jjeuxiéme  édition.  (Un  vol. 
160  p.,  12. grav.  et  4  planches.  Pr  x  :  10  fr.) 

Max  Ringf.lmann,  profe.sseur  à  l’Institut  agrono¬ 
mique.  —  Assèchement  des  terres  par  les  saignées 
souterraines.  (Un  vol.  90  p.,  31  fig.  Prix  :  5  fr.) 

A  la  librairie  Lewis  et  Munksgaard,  à  Copenhague 
et  chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

V.  Genner,  chef  de  clinique  dermatologique  de 
l’hôpital  Frederiksberg,  à  Copenhague.  —  Etudes 
cliniques  sur  la  pelade.  (Une  monographie  avec 
30  figures  originales,  un  vol.  582  pages.) 


THÉRAPEUTIQUE 


Le  traitement  anti-diabétique. 

Par  le  Tri.aire. 


Tout  récemment,  Ide  a  tire  des  conclusions 
fort  consolantes  des  travaux  des  physiologistes 
et,  entre  autres,  de  ceux  de  Hédon.  Des  ani¬ 
maux  dépancréatisés  peuvent  être  admirable¬ 
ment  étudiés  en  ce  qui  concerne  la  valeur  du 
traitement  insulinien,  d’autant  plus  qu’il  est 
possible  de  déclencher  chez  eux  à  volonté,  des 
accidents  graves  de  coma  et,  de  ce  fait,  d’établir 
.  l’opportunité  d’une  médication. 

Le  diabète  humain,  dans  la  majorité  des  cas, 
n’est  pas  un  diabète  par  dépancréatisation,  mais 
bien  des  déductions  expérimentales  lui  sont  ap¬ 
plicables,  selon  Ide  {Rev.  méd.,  Louvain)  ;  voici 
alors  les  conclusions  qu’il  en  tire  pour  la  thé¬ 
rapeutique  du  diabète  chez  l’homme. 

1°  L’insuline  est  seule  indispensable  au  main¬ 
tien  en  vie  du  chien  dépancréatisé.  Elle  est  la 
seule  hormone  utile.  Une  addition  de  trypsine 
au  régime  de  l’animal  remplace  à  merveille  la 
secrétion  externe  tarie  du  pancréas,  et  la  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  du  foie  s’en  trouve  évitée. 
Ceci  n’est  pas  en  cause  dans  le  diabète  humain, 
où  la  sécrétion  pancréatique  externe  est  suffi¬ 
sante.  Le  dernier  délai  de  la  mise  au  traitement 
insulinien  d’un  diabétique  est  l’apparition  d’uné 
réaction  de  Gehrardt  positive  dans  les  urines,  in¬ 
diquant  la  présence  d’acide  diacétique. 

2®  Le  régime  le  plus  approprié  est  celui  qui 
utilise  toute  sa  tolérance  pour  les  hydrates  de 
carbone.  Gela  ressort  des  multiples  expériences 
de  Hédon.  Tolérer  quelcpies  grammes  de  sucre 
dans  les  urines  est  moins  à  craindre  que  d’assi¬ 


gner  un  régime  trop  carné.  Certains  malades  non 
au  régime  ont  vécu  plus  longtemps  que  ceux  qui 
obéissaient  à  leur  médecin  timoré. 

3®  L’albuminurie.  Des  crises  d’acidose  expé¬ 
rimentale  sont  accompagnées  fort  souvent  d’al¬ 
buminurie,  l’urine  devient  trouble  avec  forte 
réaction  de  Gehrardt  ;  elle  contient  d’abondants 
cylindres  granulo-graisseux.  Forte  excrétion  de 
corps  acétoniques,  lipurie,  albuminurie  et  hémo¬ 
lyse  indiquent  une  entrée  dans  un  état  très  ac¬ 
cusé  d’acidose  que  suivra  bientôt  le  coma. 

En  cas  de  diabète  -4-  albuminurie,  il  faut 
passer  à  l’insuline  et  maintenir  le  régime  anti¬ 
diabétique,  même  si  l’albuminurie  persiste,  elle 
est  du  type  néphrose  bénigne  et  non  brightique. 

4®  Le  traitement  du  coma.  Avant  l’insuline, 
le  traitement  se  faisait  au  bicarbonate  par  voie 
gastrique  ou  intraveineuse.  Depuis  l’insuline, 
le  traitement  se  fait  quasi  exclusivement  à  l’insu¬ 
line.  Cet  exclusivisme  est  une  erreur.  L’acidose 
diabétique  existe  sans  contredit,  bien  que  cer¬ 
tains  prétendent  que  les  comas  diabétiques  ne 
sont  pas  tous  acidosiques  (coma  rénal,  coma 
hépatique,  forme  cardio vasculaire  de  Blum). 
Pour  les  physiologistes,  le  coma  diabétique'  est 
toujours  le  fait  de  l’acidose,  puisque,  dans  tous 
les  cas  bien  observés,  la  réaction  de  Gehrardt 
est  positive,  signant  la  présence  de  l’acide  dia¬ 
cétique.  Dans  les  menaces  de  coma,  l'alcalini¬ 
sation  directe  par  le  bicarbonate  reste  absolu¬ 
ment  indiquée,  ce  qui  vient  d’être  démontré  par 
l’expérience  de  Hédon  sur  le  chien  :  «L’alcalini- 
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sation  a  un  elïet  plus  rapide  que  l’insuline  ».  La 
réserve'  alcaline  épuisée,  les  acides  circulant  se 
fixent  sur  les  albumines  de  protoplasmes  cellu¬ 
laires.  Il  y  a  de  la  marge  de  1  à  12,  c’est-à-dire  de 
15  à  30  entre  la  dose  d’acide  du  coma  et  la  dose 
mortelle.  Le  coma  établi,  deux  moyens  héro'iques 
sont  à  notre  disposition  ;  l’injection  de  bicar¬ 
bonate  dans  le  sang  (10  gr.  réserve  pour  six  à 
huit  heures)  ;  l’insuline,  brûlant  les  hydrates  de 
carbone,  agit  au  maximum  après  trois  à  quatre 
heures  seulement  en  retard  sur  la  neutralisation 
immédiate  des  acides  sanguins. 

Dès  lors;  les  préceptes  suivants  sont  for¬ 
mels  : 

a)  Dans  les  menaces  de  coma  :  injections  d’in¬ 
suline  +  absorption  d’eau  glucosée  et  d’eau  bi¬ 
carbonatée  ou  bien  l’insuline  seule.  Résultat  en 
un-  jour. 

b)  Dans  le  coma  établi  avec  inconscience  :  in¬ 
jection  intraveineuse  de  10  gr.  de  bicarbonate 
de  soude  dans  300  à  500, gr.  d’eau  ;  sous  la  peau, 
20  unités  d’insuline.  L’insuline  sera  répétée  après 
deux  heures.  Dès  ce  moment,  injections  sous- 
cutanées  d’eau  glucosée  à  7  %°.  Si  le  coma  reste 
firofond,  injection  bicarbonatée  intra-veineuse 
renouvelée  après  trois  ou  quatre  heures.  Dès 
que  le  patient  boit,  l’eau  bicarbonatée  suffit. 

Ainsi  voilà  ramené  à  de  plus  justes  limites 
l’emploi  de  l’insuline.  Tous  les  cliniciens  aux 
prises  avec  les  difficultés  de  la  pratique  médi¬ 
cale  souscriront  aux  conclusions  de  Ide.  Sachons 
profiter  des  avantages  qu’a  suscités  la  décou¬ 
verte  de  l’insuline,  pour  traiter  le  coma  diabéti¬ 
que,  mais  n’oublions  pas  que  son  emploi  systé¬ 
matique  chez  tous  les  diabétiques,  parfois  in- 
fructueux,est  coûteux.  Sachons  alors  utiliser  les 
médications  qui  nous  ont  été  si  précieuses  jus¬ 
qu’ici. 

Si  la  soude,  la  lithine,  l’arsenic,  la  strychnine, 
l’antipyrine,  etc.  .  .  ont  causé  des  déceptions,  il 
est  un  médicament  :  la  santonine,  dont  la  cons¬ 
tance  des  effets  curatifs  a  été  démontrée  par 
Séjournet,  puis  confirmée  par  nombre  d’au¬ 
teurs  après  lui. 

Expérimentalement  et  cliniquement,  la  san¬ 
tonine  fait  baisser  la  glycosurie  et  cette  baisse 
est  plus  durable  que  celle  qui  est  provoquée  par 


l’insuline.  Son  administration  a  été  rendue  très 
pratique  par  Séjournet.  Les  pilules  de  Sejour- 
NET  (complexe  à  base  de  santonine)  ont  l’avan¬ 
tage  d’un  dosage  parfait,  donc  jainais  d’ac¬ 
cidents.  La  cure  se  pratique  sous  la  forme 
de  deux  à  trois  pilules,  une  à  chaque  repas,  pen¬ 
dant  trois  semaines.  La  médication  de  Séjour- 
net  rend  les  plus  grands  services  et  nous  ne 
comprenons  pas  pourquoi  on  la  passe  quelque¬ 
fois  sous  silence.  Goujon,  Forget,  Gauthier, 
etc.,  ont  montré  son  innocuité,  son  efficacité, 
son  mode  d’action. 

Dès  les  premiers  jours  du  traitement,,  le  sucre 
baisse  dans  les  urines,  la  boulimie,  la  soif  s’a¬ 
mendent  ,  l’asthénie  disparaît,  la  céphalée  et  le 
prurit  se  dissipent  ;  la  volonté  et  la  mémoire  re¬ 
naissent  et  l’euphorie  remplace  le  désarroi 
moral  des  malades. 

Le  traitement  de  Sejournet  a  encore  l’a¬ 
vantage  de  ne  pas  imposer  un  régime  rigoureux, 
donc  impossible  à  suivre  le  plus  souvent,  li 
suffi.t  de  supprimer  les  aliments  sucrés  et  de  ré¬ 
duire  les  hydrates  de  carbone.  Certains  féculents 
peuvent  être  tolérés,  les  pommes  de  terre, les  fa¬ 
rines  d’avoine,  de  sarrazin.  La  médication  Sé¬ 
journet  permet  au  malade  les  œufs,  les  pois¬ 
sons,  les  viandes  avec  les  légumes  verts  et  les 
corps  gras.  Grâce  à  elle,  le  malade  peut  conti¬ 
nuer  son  genre  de  vie,  s’adonner  à  une  vie  ac¬ 
tive,  à  des  exercices  musculaires.  D’ailleurs, 
Chauveau  a  démontré  cfue  le  sucre  est  le  char¬ 
bon  du  muscle,  voilà  pourquoi  tout  diabétique 
doit  pouvoir  brûler  le  plus  possible  son  sucre. 

On  admet  cfue  les  résultats  constants  obtenus 
avec  le  traitement  Séjournet  sont  dus  à  son 
action  sédative  du  système  nerveux.  Elle  a  la 
même  action  frénatrice  que  l’antipyrine  sans  en 
avoir  les  inconvénients  éventuels.  Elle  paraît 
jouer  un  rôle  d’épargne,  tout  en  augmentant  la 
tolérance  pour  les  hydro-carbones. 

A  propos  des  plus  récents  travaux  sur  le 
traitement  du  diabète,  nous  avons  tenu  à  rap¬ 
peler  une  médication  qui  a  fait  ses  preuves  et 
dont  l’emploi  est  justifié  par  le  laboratoire,  la  cli- 
nic[ue  et  là  pratique  médicale.  Elle  réalise  ad¬ 
mirablement  les  conditions  posées  par  les  con¬ 
clusions  du  travail  de  Ide. 
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Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Ûriginaax 

IMPRESSIONS  DE  L’ASSEMBLÉE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Par  le  D'  Gabriel  Batieu  (de  Strabourg). 


Le  baromètre  n’était  ni  au  beau  ni  au  mau¬ 
vais  temps,  fout  au  plus  au  variable.  Pas 
d’orage  dans  l’air,  mais  quelques-uns  de  ces  pe¬ 
tits  nuages  qui  permettent  aux  marins  d’annon¬ 
cer  «  un  grain  ».  Voilà  l’atmosphère  à  la  veille  de 
l’assemblée. 

Au  conseil  qui  avait  précédé  l’assemblée  de 
quelques  heures,  il  n’y  avait  eu  ni  querelle  ni 
agitation  ;  pourtant  on  ne  saurait  nier  qu’il  y 
planait  de  la  gêne,  de  la  tension,  du  froid,  et  que 
certains  y  manifestaient  de  la  méfiance  vis-à-vis 
du  Bureau.  Au  lever  de  séance  il  apparaissait  net¬ 
tement  que  le  chef  d’état-major  Cibrie  restait 
maître  de  la  situation. 

L’assemblée  se  tint  dans  la  nouvelle  salle  que 
la  société  de  l’hôtel  Chambon  a  construite  tout 
récemment  a\i  fond  du  jardin  de  l’hôtel.  C’est 
une  belle  salle  moderne,  blanche  et  bien  éclairée, 
à  laquelle  on  accède  par  une  galerie  où  déjà  de 
nombreux  fabricants  se  rappellent  au  bon  souve¬ 
nir  du  corps  médical.  On  me  dit  que  la  lôca- 
tion  de  la  salle  est  déjà  disputée  devant  que 
d’être  offerte.  Publicité  et  location  vont  per¬ 
mettre  non  seulement  de  rémunérer  les  capitaux 
engagés  là  par  des  syndicats  et  les  confrères, 
mais  encore  d’amortir  les  obligations  à  vitesse 
accélérée.  Par  cette  oeuvre,  Jayle  a  bien  mérité 
du  syndicalisme  médical. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  l’essentiel  du  pro¬ 
gramme  fut  les  assurances  sociales  ?  Le  Bureau 
nous  apportait  l’habilitation  des  syndicats  par 
la  Confédération,  habilitation  nécessaire  pour 
contracter  avec  les  caisses.  Certes,  ce  n’était 
pas  celle  qu’autrefois  la  vieille  Union  avait  ob¬ 
tenue  de  la  Chambre,  c’est-à-dire  absolue,  sans 
restriction  ;  c’était  une  habilitation  avec  pos¬ 
sibilité  d’appel,  pour  le  syndicat  évincé,  devant 
la  commission  médico  -  pharmaceutique  du 
conseil  des  assurances  sociales,  la  section  per¬ 
manente  dudit  conseil  étant  éventuellement 
appelée  à  départager  les  deux  premières  ins¬ 
tances. 


Des  protestations  s’élevèrent  ;  elles  vinrent 
—  ô  ironie  —  de  ceux  qui  portent  la  responsabi¬ 
lité  du  terrain  perdu  devant  le  Sénat  sur  ce  sujet. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes  regrette  toujours  la  perte 
de  l’habilitation  par  la  Confédération  seule  ;  il 
estime  que  c’était,  pour  l’avenir,  infiniment  plus 
important  que  tout  le  reste,  car  ce  privilège 
concédé  par  l’Etat  eût  donné  au  corps  médical 
organisé  la  force  de  faire  ensuite  tout  ce  qu’il  au¬ 
rait  voulu.  Mais  après  les  discussions  parlemen¬ 
taires  et  autres  des  dernières  années,  l’Etat  ne 
pouvait  plus  maintenir  un  tel  privilège,  exor¬ 
bitant  du  droit  commun  ;  c’eût  été  renier  tout  le 
libéralisme  issu  de  la  Révolution  française  et  re¬ 
constituer,  sous  une  forme  moderne,  une  Cor¬ 
poration  médiévale  ;  quel  précédent,  dont  la 
C.  G.  T.  se  serait  immédiatement  emparé  ! 

L’autre  point-dB  friction  fut  le  nouveau  texte 
que  le  ministre  soutient  en  ce  moment  devant 
les  Chambres  et  qui  règle  la  pratique  médicale 
courante.  Pour  ma  part,  j’estime  remarquable 
que  notre  Bureau  ait  pu  redresser  ainsi  la  situa¬ 
tion  des  médecins  ;  il  y  a  fallu  toute  la  souple 
habileté  d’un  Cibrie,  toute  la  clarté  intellec¬ 
tuelle  et  l’autorité  d’un  Balthazard.  Le  tiers 
payant  est  absolument  exclu  des  éventualités 
et  l’entente  directe  demeure  la  seule  possibilité 
Iqgale. 

Ç’aurait  dû  être  un  triomphe  pour  le  Bureau  ; 
mais  la  psychologie  humaine  a  des  détours 
insondables.  On  vit  de  farouches  partisans  de 
l’entente  directe  expliquer  à  la  tribune  les  dan¬ 
gers  de  la  soüs-enchére  si  l’obligation  syndicale 
de  respecter  les  tarifs  minimum  était  la  seule 
contrainte  des  médecins.  Sentant  un  peu  le  ridi¬ 
cule  de  leur  position,  ils  s’acharnèrent  sur  le 
chèque,  dont  la  possibilité  demeure  prévue.  On 
sait  que  la  loi  prévoit  que  la  caisse  peut  avancer 
ou  rembourser  à  l’assuré  ses  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Le  législateur  ne  veut  pas, 
en  effet,  qu’après  avoir  déjà  payé  sous  forme  de 
cotisation,  l’assuré  soit  obligé  de  faire  encore 
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l’avance  personnelle  de  ces  frais.  Mais  comme  il 
pourrait  être  dangereux  de  lui  remettre  des  espè- 
pèces,  on  a  prévu  un  chèque  payable  en  banque 

—  à  la  Banque  de  France  vraisemblablement  — 
que  l’assuré  remettrait  au  médecin  comme  élé¬ 
ment  de  paiement.  «  Le  chèque,,  c’est  le  tiers 
payant  !  »  a-t-on  entendu  plusieurs  fois.  Comme 
si  les  choses  étaient  différentes  lorsqu’un  client 
quelconque  règle  s^es  honoraires  par  un  chèque 
barré  1  En  réalité  ^  et  ils  l’ont  dit  —  ils  redou¬ 
taient  que  de  nombreux  médecins  se  contentas¬ 
sent  du  chèque  et,  ne  réclamant  que  le  complé¬ 
ment  en  espèces,  restassent  au-dessous  du  tarif 
syndical  minimum.  A  travers  le  chèque,  c’était 
l’entente  directe  que  ces  «  purs  »  critiquaient  ; 
car  celui  qui  est  capable  de  se  contenter  d’un 
chèque  insuffisant,  est  aussi  capable  de  se  con¬ 
tenter  d’une  somme  insuffisante. 

En  réalité,  comme  toute  chose  humaine,  l’en¬ 
tente  directe  a  ses  avantages  qui  la  font  chérir 
par  l’écrasante  majorité  du  corps  médical  fran¬ 
çais  ;  mais  elle  a  aussi  ses  inconvénients  qu?  je 
ne  détaillerai  point  de  peur  d’être  suspct.  D’ail¬ 
leurs  parmi  ses  adorateurs  aveugles  qui  ne  lui 
voyaient  que  des  qualités,  se  dressent  aujour¬ 
d’hui  quelques-uns  qui  én  voient  les  défauts. 
Tel  l’amoureux  fou,  dont  l’aimée  est  parfaite 
au  temps  de  la  cour  et  c[ui  lui  découvre  des  im¬ 
perfections  lorsqu’elle  est  dans  son  lit. 

Un  des  grands  mérites  de  la  Confédération 
est  d’avoir  compris  que  les  assurances  sociales 
changent  les  données  de  l’hospitalisation.  Ceux 
qui  s’attachent  désespérément  au  passé  mort,  ont 
cherché  à  maintenir  le  statu  qiio.  Le  Pf  Eppinger 

—  cité  par  MerklEn  et  Wolf  —  leur  a  pour¬ 
tant  montré  que  c’est  peine  perdue.  Il  faut  re¬ 
fondre  et  organiser  sur  de  nouvelles  bases.  Jadis 
Lenglet  avait  établi  un  plan  théorique  qui  de¬ 
meure  avec  sa  valeur  prophétique.  Cette  année. 
Rénon,  appuyé  sur  les  syndicats  de  spécialisés,  a 
précisé  les  bases  pratiques  de  ce  qui  est  immé¬ 
diatement  réalisable  ;  statu  quo  dans  les  services 
d’enseignement  du  point  de  vue  du  libre  choix, 
possibilité  pour  le  malade  de  choisir  la  maison  de 
santé  où  le  médecin  de  son  choix  peut  le  suivre, 
paiement  des  soins  médicaux  à  l’hôpital  mêntc 
public,  etc.  A  noter  que  les  syndicats  de  spécia¬ 
lisés  ont  fait  plus  :  ils  ont  déjoué  la  manœuvre 
de  l’Administration,  qui  tendait  à  séparer  les 
médecins  des  hôpitaux  de  leurs  confrères  et  qui 
réservait  aux  seuls  syndicats  de  médecins  des 
hôpitaux  le  droit  de  contracter-  pour  les  soins  hos¬ 
pitaliers  (cf.  règlement  d’administration  pu¬ 
blique)  ;  ils  ont  maintenu  le  contact  intime 
dans  leur  sein,  entre  confrères  des  hôpitaux  et 

'  confrères  de  la  ville  ;  ils  ont  montré  notamment 
au  corps  hospitalier  parisien  la  nécessité  de  per¬ 
cevoir  les  honoraires  que  la  loi  prévoit  pour  eux  ; 
ce  corps  hospitalier  l’a  accepté  et  collabore  en 
ce  moment  avec  l’Assistance  publique  de  Pa¬ 


ris  pour  l’établisseement  des  modalités  de  réa¬ 
lisation.  Ainsi  se  trouve  amorcée  la  réorganisa¬ 
tion  hospitalière,  telle  que  la  loi  sur  les  asssu- 
rances  sociales  la  nécessite.  En  Allemagne  on 
n’avait  pas  su  le  voir  mais  on  y  suit  avec  une 
extrême  attention  cette  évolution  pour  en  tirer 
parti.  L’Alsace  restera-t-elle  en  retard  sur  l’Orient 
et  l’Occident  ? 

Pour  les  accidents  du  travail  et  les  mutilés  de 
guerre,  le  relèvement  des  tarifs  est  en -bonne  voie; 
il  est  même  partiellement  fait  pour  les  mutilés 
de  guerre.  On  s’est  occupé  aussi  de  l’Ordre 
des  médecins,  des  fléaux  sociaux,  du  secret  mé¬ 
dical  et  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

A  ce  dernier  sujet  il  faut  dire  que  rien  ne  me¬ 
sure  mieuxj’activité  dé  certains  syndicats,  l’inac¬ 
tivité  —  ou  même  l’inexistence  — .  d’autres,  I 
L’assistance  médicale  gratuite  est  en  effet  d’or-  : 
dre  départemental  et  le  rapport  annuel  de  Rinuy  j 
montre  des  différences  du  simple  au  triple  selon  | 
les  départements.  Que  nous  réserveront  les  assu-  ' 
rances  .sociales  en  France  si  les  syndicats  ne  sont 
pas  mieux  organisés  ? 

Une  cpiestion  sur  laquelle  il  y  a  lieu  de  s’éten¬ 
dre  un  peu,  c’est  la  représentation  technique  au 
sein  de  la  Confédération.  Pour  des  raisons  di¬ 
verses  —  et  légitimes  —,  le  problème  a  été  re¬ 
porté  à  l’assemblée  prochaine.  Il  semble  bien  que 
la  seule  solution  soit  celle  de  la  commission  de 
droit  syndicaliste,  à  savoir  le  dédoublement  de 
la  cotisation,  une  moitié  allant  à  la  Confédéra¬ 
tion  par  le  syndicat  local,  l’autre  moitié  parle 
syndicat  technique  auquel  adhère  le  syndiqué. 
La  suppression  des  collèges  inter-régionaux  qui 
ont  fonctionné  cette  année  pour  la  dernière 
fois,  facilitera  les  choses.  Disons  que  ces  collèges 
'  étaient  l’occasion  d’une  cuisine  électorale  sans 
précédents  et  qu’ils  désorganisaient  les  régions 
au  lieu  de  concerter  régionalement  le  syndica¬ 
lisme. 

La  refonte  des  statuts  devra  même  être  éten¬ 
due  de  manière  que  le  morcellement  des  dépar¬ 
tements  ne  soit  plus  possible.  Hartmann  a  de¬ 
mandé  qu’un  seul  syndicat  —par  département - 
—  puisse  être  habilité.  Il  est  incontestable  qu’il 
faut  favoriser  au  maximum  le  regroupement 
départemental  et  les  statuts  peuvent  y  contri¬ 
buer. 

Enfin  on  a  fait  remarquer  que  les  membres  du 
Bureau  —  du  moins  le  président  et  les  secré¬ 
taires  —  appartiennent  à  la  Confédération  en¬ 
tière  et  ne  représentent  plus  exactement  leur 
syndicat  dans  le  conseil.  Cette  vue  est  telle¬ 
ment  la  mienne  qu’au  temps  lointain  où  le  Nord 
et  Lyon  mirent  en  avant  la  représentation 
régionale,  j’avais  précisé  que  je  l’adoptais 
avec  ce  correctif,  que  les  secrétaires  généraux 
soient  choisis  en  dehors  des  conseillers  régionaux. 
Le  Syndicat  de  la  Seine  remarque  aujourd’hui 
qu’il  ne  peut  plus  donner  un  mandat  impé- 
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ratif  aux  secrétaires  généraux  et  que  ses  idées 
sont  de  ce  fait  moins  représentées  au  conseil  ; 
il  a  raison,  mais  il  s’en  aperçoit  un  peu  tard.  Il  y 
a  plusieurs  années  que  je  l’ai  signalé,  en  ajou¬ 
tant  ceci  que  la  majorité  confédérale  peut  fort 
bien  ne  pas  trouver  parmi  les  conseillers  élus 
par  la  Seine  les  hommes  qu’elle  souhaite  investir 
de  sa  confiance  :  le  syndicat  de  la  Seine  détient 
actuellement  le  redoutable  pouvoir  —  qui  est 
un  privilège  inadmissible  —  d’éliminer  du 
conseil  tous  les  candidats  au  secrétariat  qui  au¬ 
raient  la  confiance  de  la  majorité.  La  province 
e't  la  Seine  seront  donc  facilement  d’accord  pour 
remédier  à  la  situation,  en  reprenant  ma  vieille 
proposition  que  la  commission  mixte  avait  oubliée. 

Encore  une  réflexion  au  sujet  des  statuts. 
Plusieurs  collèges  régionaux,  pour  donner  satis¬ 
faction  à  certaines  personnalités,  semblent  vou¬ 
loir  changer  tous  les  ans  leurs  représentants  dans 
le  conseil.  C’est  là  une  méthode  funeste,  parfai¬ 
tement  capable  de  discréditer  rapidement  la 
représentation  régionale.  Quelque  chose  im¬ 
porte  plus  C£ue  le  juste  éc£uilibre  entre  les  suscep¬ 
tibilités  locales  et  c’est  ce  que  j’appellerai  l’esprit 
de  synthèse  confédérale.  Comment  maintenir 
cet  esprit  sans  la  continuité  du  travail  ?  Comment 
assurer  la  continuité  du  travail,  des  directives 
et  des  méthodes,  si  la  majorité  des  personnes 
change  tous  les  ans  ? 

On  voit  qu’il  importe  de  remanier  les  statuts 


UN  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  PEUT-IL  S 

Depuis  déjà  quelque  temps  un  pharmacien  fa  t 
de  la  réclame  au  sujet  du  traitement  des  ulcères 
variqueux. 

II  est  pharmacien,  docteur  en  pharmacie,  or  sa 
réclame  porte  le  docteur  Le  Naour,  sa  médication 
est  simple,  une  pommade  et  une  bande  de  coton. 
Pas  do  piqûre,  ajoute-t-il,  semblant  ignorer  le  succès 
de  Sicard. 

M.  le  pharmacien  Le  Naour  fait  de  la  réclame 
dans  les  journaux  locaux  et  même  dans  les  grands 
parisiens. 

Je  crois  qu’il  y  a  usurpation  de  titre  —  du  titre  de 
Docteur  qu’il  place  devcnt  son  nom. 

Que  pouvez-vous  faire  dans  ce  cas  ? 

Dr  X. 

Maux  de  jambes 

Varices,  lourdeurs,  dciiuuu/cuisous.  eczemas,  cl  ulcères 
variqueux,  hémorroïdes.  Sans  interrompre  vos  occupa¬ 
tions,  vous  pouvez  facilement  vous  soigner  vous-même 
par  le  traitement  médical  à  résultats  rapides  du  docteur 
Le  Naour  (récente  découverte).  Ni  piqûres,  ni  plâtrages. 
N’envoyez  pas  d’argent  :  demandez  la  brochure  gra¬ 
tuite  au 

Laboraloire  du  docteur  Le  Naour. 

6,  place  Carnot,  Quimperlé.  Finistère. 


confédéraux  à  divers  points  de  vue,  avant  ciue  les 
défauts  n’aient  fait  des  plaies  trop  graves.  Si  le 
travail  est  délicat,  il  n’est  pas  au-dessus  des  forces 
humaines.  ' 

Après  un  an.  de  sa  vie  nouvelle,  la  Confédéra¬ 
tion.  semble  un  organisme  sain,  robuste  et  bien 
constitué.  Les  pouvoirs  publics  le  considèrent 
comme  tel  et  c’est  déjà  beaucoup,  car  il  n’y  a 
pas  si  longtemps  que  la  scission  avait  eu  ce  piètre 
résultat  que  les  pouvoirs  publics  ne  considéraient 
plus  personne  comme  habile  à  représenter  le 
corps  médical.  Mais  il  s’en  faut  qu’on  en  puisse 
dire  autant  des  syndicats  locaux.  Certains  sont 
solides  et  organisés  ;  le  sont-ils  assez  ?  Beaucoup 
trop  ne  sont  ni  solides  ni  organisés.  Ce  n’est  pas 
tout  d’élire  un  président,  un  secrétaire,  un  tré¬ 
sorier,  de  tenir  deux  assemblées  par  an  et  de 
délibérer  sur  les  circulaires  confédérales.  Cela, 
c’est  la  vie  passive.  Il  faut  y  ajouter  l’initiative, 
l’organisation  de  la  pratique  médicale,  la  colla¬ 
boration  avec  la  préfecture,  qui  ne  doit  plus  con¬ 
cevoir  nn  arrêté  relatif  à  la  santé  publique  sans 
consultation  du  syndicat.  Et  ainsi  l’on  voit  que 
le  regroupement  syndical  dans  le  cadre  départe¬ 
mental  est  indispensable  ;  les  syndicats  d’arron¬ 
dissements  doivent  disparaître  et  faire  place  à 
de  simples  sections  sans  pouvoir  de  contracter 
avec  les  collectivités  ;  le  syndicat  départemental 
unique  est  une  nécessité  urgente  et  nous  y  revien¬ 
drons. 


intituler:  DOCTEUR  X.  PHARMACIEN 

Réponse. 

Que  voiià  un  joli  procès  à  faire';  mais  aussi 
combien  je  déplore  que  notre  confrère  ne  soit  pas 
membre  du  «  Sou  Médical,  »  car  cette  Ligue  de 
défense  professionnelle  n’aurait  pas  hésité  à 
poursuivre  l’affaire,  jusque  devant  la  Cour  de 
Cassation. 

Plusieurs  problèmes  juridiques  se  posent,  en 
dehors  de  l’usurpation  du  titre  de  docteur  en  mé¬ 
decine. 

Nous  allons  tour  à  tour  les  envisager,  pour 
ensuite  conclure  d’une  façon  pratique  sur  la 
ligne  de  conduite  à  tenir. 

I.  —  A  la  suite  de  la  lecture  de  l’entrefilet 
contenu  dans  son  journal,  un  varicpieux  se  rend 
chez  le  pharmacien  et,  sans  lui  demander  conseil, 
achète  les  différents  produits,  cpii  doivent  le  gué¬ 
rir  ou  le  soulager. 

En  débitant  ces  médicaments,  le  pharmacien 
commet  deux  infractions  à  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Aux  termes  de  l’article  32  de  cette  loi,  les 
pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et  débiter  des  pré- 
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parations  médicinales  et  drogues  composées  quel¬ 
conques,  que  d’après  la  prescription,  qui  en  aura 
été  faite  par  des  docteurs  en  médecine, ou  par  des 
officiers  de  santé  et  sur  leur  signature. 

Le  même  article  fait  également  défense  aux 
pharmaciens  de  débiter  des  médicaments  secrets. 

Or,  les  préparations,  dont  s’agit ,  sont  des  mé¬ 
dicaments  secrets,  car  il  est  probable  que  les 
dispositions  du  décret  du  13  juillet  1926  n’ont 
pas  été  respectées,  à  savoir  inscrire,  en  termes 
usuels,  la  composition  du  médicament  sur  l’éti¬ 
quette,  ou  l’enveloppe  du  flacon,  ou  de  la  boite. 

Jusqu’ici,  il  n’y  a  pas  exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  au  sens  propre  du  mot  :  car  l’annonce  en 
question  constitue  une  tentative  de  délit  ,  mais 
non  un  délit. 

Le  client  est  appâté  par  la  promesse  de  guéri¬ 
son.  Mais,  si  de  lui-même,  il  achète  le  médicament 
sans  que  le  pharmacien  intervienne  pour  conseil¬ 
ler  un  traitement, ce  diplômé  n’est  pas  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

IL  —  Pour  que  ce  délit  puisse  tomber  sous  le 
coup  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
il  faut  que  le  malade  —  ou  qui  se  croit  tel  —  de¬ 
mande  une  consultation,  un  conseil  au  pharma¬ 
cien,  lequel  vendra,  pour  un  but  curatif,  les  dro¬ 
gues  qu’il  a  préparées  à  cet  effet.  . 

Il  faut  prendre  part  habituellement  et  d’une 
manière  suivie  au  traitement  des  maladies,  pour 
être  justiciable  des  pénalités  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892  contre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

ni.  —  En  ce  qui  concerne  la  terminologie 
«  Docteur  X,»,  peut-elle  constituer  un  délit  ? 

Il  est  de  coutume  courante, en  France, de  n’appe¬ 
ler  «  Docteur  »  que  les  seuls  docteurs  en  médecine. 
Ces  derniers,  à  l’encontre  de  tous  autres  docteurs 
en  droit,  en  philosophie,  ès  sciences,  ès  lettres, 
signent  :  «D^  X  »,  s’intitulent  sur  leurs  cartes  de 
visite,  papier  à  lettres,  plaques  de  porte  :  Doc¬ 
teur  X. 

En  France,  la  coutume  veut  qu’on  sous-entende 
docteur  en  médecine. 

Mais,  stricto  sensu  —  et  les  lois  pénales  doivent 
toujours  être  interprétées  dans  leur  sens  étroit  — 
ne  serait  pas  punissable  le  fait,  pour  un  docteur 
en  droit,  par  exemple,  de  signer  D"^  X  et  de  sc 
faire  appeler  docteur,  comme  cela  se  pratique  en 
Allemagne. 

La  loi  du  26  mars  1924  ne  punit  que  l’usurpa¬ 
tion  d’un  titre  professionnel  légalement  régle¬ 
menté. 

On  peut  soutenir  qu’un  docteur  en  droit,  ayant 
obtenu  son  titre,  a  parfaitement  la  faculté  de  s'e 
faire  appeler  Docteur,  ou  de  signer  Dr  X. 

Ce  fait  ne  serait  pas  répréhensible  en  lui  même, 
puisque,  stricto  sensu,  il  n’y  a  pas  usurpation 
de  titre. 

IV.  —  D’ailleurs,  cette  appellation  n’a  aucune 
valeur  pratique,  tant  que  le  docteur  en  droit,  ou 


ès  sciences  n’a  pas  intérêt  à  laisser  supposer  qu’il 
est  docteur  en  médecine. 

Mais  si  l’usurpateur  est  officier  de  santé,chirur- 
gien-dentiste,sage-femme,  ou  pharmacien  et  exer¬ 
çant  son  art, il  peut  être  accusé  d’attirer  fallacieu¬ 
sement  la  clientèle  chez  lui,  alors  qu’exerçant  une 
branche,  de  l’art  de  guérir,  il  spécule  sur  l’usage 
courant  français,  en  faisant  précéder  son  nom  du 
qualificatif  «  docteur  »,  laissant  ainsi  supposer 
au  public  qu’il  est  docteur  en  médecine  et  non 
docteur  en  une  autre  science. 

A  mon  sens  ,  est  autant  répréhensible  le  fait, 
pour  un  chirurgien  dentiste,  docteur  en  droit,  de 
s’intituler  «  Docteur  X,  chirurgien-dentiste  »  que 
le  pharmacien,  docteur  en  pharmacie,  affichant 
sur  l’extérieur  de  son  officine  :  «  pharmacie  du 
Docteur  Y.  » 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  (10®  chambre),  du  25  mai  1895,  {Gaz.  Trib., 

juin  1895  ;  S.  1896.  2.  21.)  décide  que  l’arti¬ 
cle  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892  est  applica¬ 
ble  au  dentiste  étranger,  qui  prend,  dans  des  an¬ 
nonces,  réclames,  etc,  le  titre  de  docteur  sans 
indiquer  l’origine  étrangère  de  ce  titre,  «  le  mot 
docteur  joint  au  nom  d’un  dentiste,  ne  pouvant 
avoir  pour  le  public  d’autre  signification  que  celle 
de  docteur  en  médecine.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris  du  14 
mars  1899  (D.  1900.  2.  62  ;  Gaz.  Pal.  1899.2.  632) 
décide  également  : 

«  Il  importe  peu  que  le  prévenu  ait  employé  le 
titre  de  docteur  seul,  sans  le  faire  suivre  des 
mots  «  en  médecine  »,  le  titre  de  docteur  ne  pou¬ 
vant  ici  signifier  de  toute  évidence  autre  chose 
que  docteur  en  médecine  .  » 

Cependant,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
16  janvier  1904  (S.  1904  .  2.  216  ;  Gaz.  Trib.  27 
mars  1904)  décide  que  ne  tombe  pas  sous  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  le  fait,  pour  un  dentiste  étran¬ 
ger,  de  s’intituler  Docteur  X.  de  Philadelphie  ». 

En  effet,  d’après  la  cour,  l’usurpation  du  titre 
de  docteur  en  médecine,  par  un  diplômé  étran¬ 
ger,  est  prévu  par  l’article  20  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 

Statuant  dans  un  sens  étrcit  des  mots  ,  les  con¬ 
seillers  à  la  cour  ont  cru  que  n’était  pas  punissa¬ 
ble  le  fait  de  s’intituler  docteur  de  Philadelphie, 
du  moment  où  n'étaient  pas  ajoutés  les  mots 
«  en  médecine  ». 

Il  eût  été  intéressant  que  les  syndicats  den¬ 
taires  aient  eu  la  constance  de  pousser  le  procès 
jusque  devant  la  cour  de  Gassation,pourque  cette 
juridiction  suprême  décide  en  droit  si  le.  prati¬ 
cien  en  art  de  guérir,  non  docteur  en  médecine,  ne 
commet  pas  un  délit,  en  s’intitulant  docteur,  lais¬ 
sant  supposer  qu’il  est  docteur  en  médecine,  vu 
l’usage  courant  en  France.  Error  communis  facit 
jus. 

D’ailleurs,  le  législateur  lui-même,  dans  l’arti¬ 
cle  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892  suit  la  coutu- 
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me,  en  écrivant  :  «tout  docteur,  officier  de  santé, 
ou  sage-femme  est  tenu  de  faire  à  l’autorité  pu¬ 
blique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration,  des 
cas  de  maladies  épidémiques  ....  » 

C’est  moins  dans  le  but  de  garantir  un  monopo¬ 
le  aux  docteurs  èn  médecine  que  pour  protéger  la 
santé  publique  que  le  législateur  de  1892  a  enten¬ 
du  aggraver  les  pénalités  de  l’exercice  illégal, 
alors  que  le  non-diplômé  attire  chez  lui  les  ma¬ 
lades,  fallacieusement  impressionnés  par  un  titre 
de  docteur. 

lien  est  de  même  pour  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  ou  de  la  spécialité  dentaire,  par  un  diplô¬ 
mé  français  non  docteur  en  médecine  de  l’ litat 
français,  mais  docteur  d’une  université  étrangère. 

Il  est  punissable,  comme,  coupable  d’usurpa¬ 
tion  du  titre  français  de  docteur  en  médecine,si, 
se  livrant  à  l’exercice  de  la  médecine,  il  fait  pré¬ 
céder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  sans  en  indiquer  l’origine  étrangère. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  24  avi'il  1929  {Gaz.  Pal.  6  juin  1929) 
décide  que  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1 892 ,  article  1 9,  l’individu  qui  se  livre  illé¬ 
galement  à  l’exercice  de  l’art  dentaire,  en  prenant 
sur  son  enseigne  le  titre  de  «  docteur  »,  écrit  en 
grosses  lettres  et  suivi  d’une  mention  en  caractères 
beaucoup  plus  petits  et  d’ailleurs  incompréhen¬ 
sibles  (D.  D.  S.  of  New  York)  d’où  il  résulterait 
qu’il  était  médecin  américain. 

Cependant,  un  jugement  du  Tribunal  de 
Colmar,  du  15  juin  1929,  acquitte  un  dentiste, 
qui  avait  lait  usage  du  titre  de  «  docteur  en  mé¬ 
decine  dentaire  »  tant  dans. ses  formulaires,  que 
sur  sa  plaque. 

Or,,  ce  titre  avait  été  régulièrement' obtenu  à 
l’Université  de  Leipzig. 

Appliquant  stricto  sensu  les  articles  19  et  20 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Colmar  a  cru  pouvoir  acquitter  le  pré¬ 
venu,  sous  le  prétexte  que  le  titre  de  docteur  en 
médecine  dentaire  n’existe  pas  dans  la  gra.lua- 
tion  universitaire  française  et  que  dès  lors,  en 
faisant  usage  d’une  qualification,  qui  n’a  pas 
d’équivalent  en  France,  le  prévenu  n’a  pu  faire 
usurpation  d’un  titre  protégé  par  la  loi. 

Il  est  dommage  que  le  procès  n’ait  été  porté 
devant  la  cour  d’appel,  puis  devant  la  cour  de 
Cassation. 

Il  ne  faut  pas,  sous  le  prétexte  que  les  lois 
pénales  sont  de  sons  étroit,  régulariser  certaines 
habitudes  répréhensibles,  alors  que  l’usurpation 
du  titre  est  évidente. 

Pour  le  public,  l’inculpé  était  docteur  en  méde¬ 
cine  :  il  était  médecin  ;  par  conséquent  plus  sa¬ 
vant  qu’un  simple  chirurgien  dentiste. 

Il  eut  fallu  poser  la  question  de  droit  sui¬ 
vante  :  l’article  20  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  n’est-il  pas  applicable  à  celui  qui,  exerçant 
l’art  de  guérir,  utilise  un  titre  étranger,  pour,  en 


vertu  de  l’usage  répandu  en  France,  laisser  sup¬ 
poser  qu’il  est  docteur  en  médecine  français  ? 

En  second  lieu,  le  port  d’un  titre  mênîe  n’a¬ 
yant  pas  son  équivalent  en  France,  mais  pouvant 
cependant  induire  la  clientèle  en  erreur,  peut  -il 
tomber  sous  le  coup  de  l’article  259  du  code  pé¬ 
nal,  ou  de  la  loi  du  26  mars  1924  ? 

Sinon,  les  pénalités  prévues  à  l’article  405  du 
code  pénal  contre  l’escroquerie  ne  seraient -elles 
pas  applicables,  puisque,  pour  attirer  les  clients, 
partant  leur  soutirer  leur  argent,  l’individu  s’est 
affublé,  ou  a  fait  usage  d’un  titre  qui  prête  à  con¬ 
fusion  avec  les  titres  régulièrement  réglementés 
eu  France. 

Enfin,  si  toutes  ces  pénalités  ne  sont  pas  ap¬ 
plicables, la  cour  d'appel, puis  la  cour  de  Cassation 
auraient  eu  à  décider  si  la  profession  médicale, 
représentée  par  ses  syndicats,  ne  peut  pas  récla¬ 
mer  des  dommages-intérêts,  au  civil,  pour  pré¬ 
judice  causé  à  la  corporation  tout  entière,  cepen¬ 
dant  que  les  diplômés  locaux  auraient  également 
pu  demander  des  dommages,  pour  détournement 
de  clientèle,par  des  procédés,constituant  en  quel¬ 
que  sorte  une  concurrence  déloyale. 

Car,  il  y  a  un  élément  intentionnel,  qu’il  faut 
dégager  . 

Ce  point  a  été  mis  en  évidence,  dans  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Nantes,  du  2 
janvier  1929  {Concours  Médical  1929.  3558). 

Ne  constitue  pas  l’usurpation  du  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  le  fait,  par  un  non  diplômé  de 
se  baisser  appeler  «  docteur  »  par  le  personnel  de 
sa  maison  et  son  entourage  ,  le  dit  abus,  aussi 
regrettable  que  répandu,  ne  pouvant  constituer 
un  acte  personnel  et  positif,  où  se  rencontrent  les 
éléments  du  délit  relevé.  ^ 

Il  faut  remarquer  qu’en  l’espèce,  le  tribunal 
tenait  à  se  montrer  indulgent  envers  un  étudiant 
en  médecine,  qui,  au  moment  du  jugement,  avait 
régularisé  sa  situation  et  était  devenu  docteur 
en  médecine. 

Cependant,  en  pareille  matière,  doit  être  invo¬ 
qué  l’adage  «  is  fecit  cui  prodest  ». 

De  l’examen  de  ces  textes  de  lois  découlent 
les  réflexions  suivantes  : 

A  un  docteur  en  pharmacie,  qui  fait  précéder 
son  nom  du  titre  de  Docteur  sans  autre  précision, 
laissant  ainsi  supposer,  suivant  l’usage  français, 
qu’il  est  docteur  en  médecine,  la  loi  du  26  mars 
1924  et  partant  l’article  259  du  code  pénal  ne  sont 
pas  applicables,  parce  qu’il  n’y  a  pas  usurpa¬ 
tion  d’un  titre  attaché  à  une  profession  légale¬ 
ment  réglementée. 

Cependant,  un  syndicat  médical  pourrait  sou¬ 
tenir  un  procès,  au  risque  de  le  perdre,  pour  faire 
juger,  par  la  Cour  de  Cassation,  si,  étant  donné 
l’usage  français,  ne  doit  pas  être  considéré  com¬ 
me  usurpant  le  titre  de  docteur  en  médecine,  un 
docteur  en  toute  science,  autre  que  la  médecine 
qui  fait  précéder  son  nom  du  titre  de  docteur. 
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En  second  lieu,  rnrticlc  19  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1 892  n'est  applicable  que  si  le  pharmacieti 
en  question  exerce  réellement  et  illégalement  la 
médecine. 

11  faut  donc  prouver  ce  fait. 

Mais,  l’avocat  du  délinquant  soutiendra  que 
tout  texte  pénal  doit  être  pris  dans  son  acception 
étroite. 

Or,  le  pharmacien  en  question,  bien  qu’exer¬ 
çant  illégalement  la  médecine,  n’usurpe  pas  le  titre 
de  docteur  en  médecine,  mais  peutpar  ses  inscrip¬ 
tions,  laisser  croire  cju’ilest  docteur  en  médecine. 

11  a  le  droit,  soutiendra  le  défenseur,  de  faire 
précéder  son  nom  du  mot  :  docteur.mais  il  lui  est 
interdit,par  ledit  article  de  la  loi  de  1892,  de  met¬ 
tre  «  docteur  en  médecine  «,  ce  qu’il  ne  fait  pas. 

C’est  alors  que  je  considère  l’attaque  de  la  ma¬ 
nière  suivante. 

Puisque  le  «  Sou  Médical  »  ne  peut  pas  inter¬ 
venir  pécuniairement  en  faveur  du  D'  X  ...  par¬ 
ce  que  ce  dernier  n’est  pas  adhérent  à  la  Ligue  de 
défense  professionnelle,  notre  confrère  doit  saisir 
son  Syndicat. 

Ce  groupe  pourra  s’entendre  avec  le  syndicat 
des  pharmaciens,  pour  qu’une  action  commune 
soit  tentée  contre  le  pharmacien  réclamiste. 

Action  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
violation  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  :  vente  de  médicaments  secrets  sans  or¬ 
donnance  de  médecin 

Violation  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  s’il  est  prouvé  par  témoins,  ou- ,^utres, 
qu’il  y  a  exercice  illégal  de  la  médecine,  du  fait 
que  le  pharmacien  examine  des  malades,  reçoit 
leurs  doléances  et  leur  vend  des  médicamepts, 
dans  un  but  thérapeutique. 

Accessoirement,  la  plainte  aura  à  demander  au 
tribunal  correctionnel  de  préciser  si  l’article  19 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ou  si  la  loi  du 
26  mars  1924,  ainsi  que  l’article  259  du  code  pé¬ 
nal  sont  applicables  à  un  pharmacien,  qui,  exer¬ 
çant  illégalement  la  médecine,  a  intérêt  à  laisser 
croire  au  public  cj[u’il  est,  non  pas  docteur  en 
pharmacie,  mais  bien  docteur  en  médecine,  puis¬ 
qu’il  fait,  contrairement  à  l’usagé  français,  pré¬ 
céder  son  nom  du  titre  de  docteur. 

I,e  criminel  tenant  le  civil  en  état,  des  domma¬ 
ges  intérêts  seront  demandés  pour  concurrence 
déloyale  faite  aux  médecins  de  la  région,  puiscpie 
ce  pharmacien  attire  chez  lui  de  nombreux  ma¬ 
lades,  leur  laissant  supposer  qu’il  est  docteur  en 
médecine,  c’est-à-dire  qu’il  possède  lès  connais- 
■  sances  techniques  suffisantes  pour  diagnostiquer 
une  maladie  et  prescrire  un  traitement  curatif. 

Reste  un  dernier  point  à  examiner  :  les  agisse¬ 
ments  du  pharmacien  en  question  constituent-ils 
ie  délit  d’escroquerie,  prévu  et  puni  par  l’arti¬ 
cle  405  du  Code  pénal  ? 

Le  délit  d’escroquerie  n’est  légalement  consti¬ 
tue  que  si  Tusage  d’une  faussé  qualité,  ou  l’em¬ 


ploi  de  manoeuvres  frauduleuses  a  eu  pour  but 
d’obtenir  la  cession,  ou  ia  délivrance  de  l’un  des 
objets  énumérés  en  l’article  405  du  code  pénal 
(fonds,  meubles,  billets,  etc).  (Cassation,  cham¬ 
bre  criminelle,  9  décembre  1922,  ;  Gaz.  Trib.,  9 
février  1923). 

Primitivement,  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
Cassation  s’est  montrée  sévère  à  l’endroit  des  gué¬ 
risseurs,  qui,  par  promesses  fallacieuses,  attirent 
chez  eux  les  malades. 

Ainsi,  condamnant  des  empiriques,  la  Cour 
de  Cassation  a  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que 
prétendre  à  la  faculté  de  guérir  à  son  gré  les  hom¬ 
mes  ou  les  animaux,  .surtout  lorsqu’on  ne  s’y  est  ! 
préparé  par  nulle  étude  sérieuse,  est  nécessai¬ 
rement  se  targuer  d’un  pouvoir  imaginaire  (gué¬ 
rison  des  hommes,  Cassation,  chambre  criminelle 
28  septembre  1865,  4  juin  1859  ;  guérison  des  , 
animaux.  Cassation  chambre  criminelle,  30 
mai  1857). 

Est  réputée  escroquerie  le  lait  de  présenter  des  ' 
certificats,  fabriqués  par  lé  charlatan  lui-même 
et  munis  de  signatures  obtenues  d’autrui  par  sur¬ 
prise  (Cassation  chambre  criminelle, 28  septem¬ 
bre  1865). 

Mais  la  juri^rudence  récente  se  montre  plus 
réservée  ;  la  fausse  qualité,  au  sens  de  l’article  ! 
405  du  code  pénal,  doit  s’entendre  d’un  titre 
pris  en  vue  de  tromper  les  tiers,  en  leur  inspirant 
une  confiance  qu’ils  n’accordent  cfu’en  raison 
de  cette  cpialité. 

Au  contraire,  l’usage  d’une  dénomination,  qui 
ne  correspond  à  aucun  titre,  ou  diplôme  profes¬ 
sionnel  et  qui  n’est  destinée  ciu’à  servir  de  récla¬ 
me,  ne  peut  être  assimilé  à  celui  d’une  fausse  qua¬ 
lité  alors  surtout  que  cette  dénomination  n’a  pas 
été,  pour  le  plaignant,  la  raison  déterminante 
(Cassât,  chambre  criminelle,  14  janv.  1915; 
O.  1919.  1.60). 

Ainsi,  la  cour  d’appel  de  Bordeaux,  chambre 
correctionnelle,  par  arrêt  du  13  décembre  1928 
(Gaz.  Pal.  5  avril  1929).  décide  ctu’il  n’j'  apas 
prise  de  fausse  qualité,au  sens  de  l’article  405  du 
code  pénal,  dans  le  fait  de  se  dire  «  spécialiste 
de  prothèse  auriculaire  ». 

La  question  est  donc  fort  délicate  et  il  convient 
que  la  plainte  et  surtout  plus  tard  les  conclusions, 
déposées  au  tribunal  correctionnel  soient  rédigées 
de  telle  sorte  qu’elles  obligeront  les  divers  degrés 
de  juridiction,  y  compris  la  Cour  de  cassation,  àse 
prononcer  sur  les  différents  problèmes  juridiques 
et  dé  principe,  que  j’ai  successivement  soulevés. 

Aussi,  notre  confrère  pourrait-il  s’adresser  à 
son  syndicat,  pour  lui  demander  aide  et  assistance. 

Si  ce  groupe  décide  de  poursuivre  le  pharma¬ 
cien,  il  pourrait  demander  aide  au  «  Sou  Médical», 
qui  lui  donnera  les  avis  juridiciues  nécessaires  et 
pourra  le  soutenir  dans  la  proportion  de  ses  mem¬ 
bres  adhérents  en  même  temps  au  «Sou  Médical». 

Di  Paul  Bouniu. 
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LA  CARTE  DE  SURCLASSEMENT 


La  carte  de  surclassement  est  le  premier  avan¬ 
tage  tangible  qui  art  été  donné  aux  oflic'ers  deré- 
serve.  Longtemps,  b'’en  longtemps  avantla  grande 
guerre,  il  avait  été  que  tion  de  leur  accorder 
à  tous  le  demi-  arif  sur  les  réseaux  ferroviaires, 
moyennant  le  versement  d’un  droit  uniforme  an¬ 
nuel  de  carte  de  10  francs.  On  estimait  que  les 
60.000  officiers  de  réseive  fourniraient  ainsi  une 
contribution  de  600.000  francs  par  an, qui  serait, 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  une  com¬ 
pensation  aux  sacrifices  (?)consentispar  elles. 

Ce  projet  n’a  jamais  pris  corps,  des  protesta¬ 
tions  s’étant  élevées,  dès  qu’il  fut  connu,  de  la 
part  de  voyageurs  et  représentants  de  commerce 
non  officiers  de  réserve,  qui  prétendaient  que  le 
demi-tarif  dont  bénéficieraient  leurs  camarades, 
officiers,  donnerait  à  ceux-ci  une  supériorité  éco¬ 
nomique,  dont  ils  seraient  les  victimes. 

La  guerre  est  arrivée,  et  vous  savez  ce  qu’il 
advint.  Les  officiers  des  réserves  jouèrent  un  rôle 
de  premier  ordre  et  remplirent  leur  devoir  avec 
honneur.  Pour  nous  en  tenir  au  seul  Service  de 
Santé,  qu’auraient  donc  pu  faire  les  1800  méde¬ 
cins  del’active,  en  comptant  parmi  euxlesretrai- 
tés  rappelés  à  l’activité,  si,  à  la  mobilisaticn,  9000 
médecins  de  complément,  dont  le  nombre  s’éleva 
progressivement  jusqu’à  18.000  en  1918,  n’a¬ 
vaient  pas  apporte  l’appoint  formidable  de  leur 
technicité  et  de  leur  dévouement.  ? 

Et  l’on  sait,  de  reste,  que,  dans  la  nation  ar¬ 
mée  d’aujourd’hui,  et  plus  encore  de  demain, 
l’officier  de  réserve  forme  l’armature  indispen¬ 
sable.  Toute  l’organisation  militaire  du  pays, 
à  la  mobilisation,  repose  sur  les  cadres  des  réser¬ 
ves. 

Il  est  donc  nécessaire  qu’ils  connaissent  leur 
métier  et  se  tiennent  en  lialemepar  une  instruc¬ 
tion,  sans  cesse  dispensée  dans  les  écoles  de 
perfectionnement,  où  l’on  exige  beaucoup  d’eux, 
parce  que  l’on  en  attend  beaucoup. 


Ou  exige  beaucoup  d’eux.  Et  que  leur  donnaiL- 
oneii  échange,  jusqu’en  1926  ?  Rien.  Puis, 
on  s’avisa,  à  l’Union  nationale,  dont  le  regretté 
président  André  Lefèvre  fut  si  longtemps  l’ani¬ 
mateur  éclairé  et  dévoué,  d’une  mesure  élégante, 
autant  que  pratiquement  réalisable,  consistant 
à  les  autoriser  à  occuper  une  place  de  première 
classe,  en  ne  payant  que  le  tarif  des  troisièmes, 
sur  les  grands  ré.seaux. 

Cela  ne  coûte  rien  à  personne,  ni  à  l’État,  ni 
aux  rêseau.x,  puiscjuc,  géncralenient,  les  c.cni- 
parliments  de  1’'“  classe  comportent  des  vides 
assez  nombreux  pour  que  les  surclassés  puissent 
les  occuper  sans  créer  la  moindre  gêne. 


Cela  ne  coûte  rien,  et  même,  je  prétends  C(ue 
cela  rapporte  aux  compagnies.  Des  officiers,  béné¬ 
ficiant  de  cet  avantage,  sont  ainsi  incités  à 
se  déplacer  plus  facilement,  et  il  arrive  souvent 
cfu’ils  emmènent  avec  eux  tel  membre  de  leur 
famille  ejui,  lui,  payé  le  tarif  plein.. 

Il  faut  croire  que  cet  avantage  offre  un  attrait 
inappréciaqble  puisque  l’on  vit  les  effectifs  des 
écoles  de  perfectionnement  croître  avec  une  ra¬ 
pidité  impressi  mnante,  et  que  TUnion  fédéra¬ 
tive  des  médecins  de  réserve,  pour  neparler  que 
de  celle-ci,  groupe  plus  de  2  .200  cotisants.  Telle¬ 
ment  qu’il  fallut  rechercher  des.  locaux  assez 
vastes  pour  contenir  les  auditeurs,  venus  en  foule 
aux  séances  d’instruction. 

Mais  cette  affluence  même  porta  lès  autorités  à 
imposer  des  conditions  de  plus  en  plus  sévères 
pour  l’attribution  de  la  carte  de  surclassement  : 
obligation  de  justifier  d’une  présence  effective 
à  un  nombre  minimum  déterminé  de  conférences 
et  d’exercices  pratiques. 

Cette  année  même,  une  circulaire  ministérièlle 
prescrit  de  ne  l’accorder  seulement  qu’à  ceux  qui, 
réalisant  les  conditions  d’assiduité,  ont  donné  sa¬ 
tisfaction  par  la  qualité  de  leurs  travaux. 

Encore  qucle  général Rouquerol  considère  que 
de  telles  restrictions,  forcément  arbitraires,  ris¬ 
quent  (fé  compromettre  l’amélioration  des  écoles 
de  perfectionnement,  on  peut  soutenir  qu’une 
seule  action  de  présence  ne  suffit  pas  et  qu’il 
faut  y  joindre  une  attention  soutenue,  un  désir 
de  s’instruire  manifestés  par  la  participation  effec¬ 
tive  des  «  élèves  »,  si  j’ose  employer  cette  expres¬ 
sion,  aux  travaux  que  dirigent  les  conférenciers, 
considérés  comme  des  martres.  Un  jeune  cama¬ 
rade  me  disait  récemment  que,  dans  sa  région, 
chacun  des  assistants  à  la  leçon  doit,  par  un 
devoir,  écrit  immédiatement,  montrer  qu’il  l’a 
comprise  et  retenue. 


Ceci  étant,  la  question  se  pose,  selon  moi,  de 
savoir  si  la  carte  de  surclassement  est  une  faveur 
ou  un  droit.  Une  circulaire  ministérielle  du  18  no¬ 
vembre  dit  que  les  réseaux  ont  accordé,  à  titre 
de  faveur,  la  carte  de  surclassement  . .  . 

Mais  quand  une  faveur  est  obtenue  après  l’ac¬ 
complissement  de  conditions  aussi  rigoureuses 
que  celles  qui  sent  présentement  impcsée.s,  j’ose 
prétendre  (j[uc  ce  n’est  plus  une  faveur,  mais  un 
droit. 

C’csl  un  droit  qu’on  achète  ù  la  porte  en  en- 
Iranl,  dirai-je  volontiers  à  la  suite  de  Boileau, 
et  qu’on  achète  chèrement  par  les  sacrifices  de 
temps  et  de  déplacement  que  Ton  s’impose. 
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Mais,  m’a-t-on  rétorqué,  c’est  si  peu  un  droit 
qu’elle  peut  être  retirée  à  tout  officier  qui 
cesserait,rayant  obtenue  à  la  fin  d’une  scolarité 
régulièrement  accomplie,  de  suivre  assidûment 
la  scolarité  suivante. 

Si  bien  que,  et  un  autre  camarade  me  le  faisait 
remarquer,  la  carte,  valable  un  an,  exige  en  réalité 
deux  années  de  travaux  à  l’Ecole  de  perfectionne¬ 
ment. 

Je  ne  sais  si  elle  a  été  retirée  à  des  officiers 
n’ayant  pas  suivi  assidûment  les  exercices  de  leur 
école,  l’année  qui  a  su'vi  celle  au  cours  de  laquelle 
leur  assiduité  leur  a  valu  cet  avantage. 

Je  ne  suis  pas  très  compétent  en  droit,  mais  il 
me  semble  que  c’êst  alors  que  l’on  pourrait  crier 
à  l’arbitraire.  Si  la  carte  de  surclassement  est  le 
gage,  la  recompense  de  travaux  strictement  effec¬ 
tués/,  elle  ne  saurait  être  gagée,  par  contre,  par 
des  travaux  à  accomplir. 

Je  comprends,  et  il  est  parfa>temment  lég’- 
tnne,  que  l’insuffisance  de  présence  auxséances 
d’instruction  justifie  le  refus  do  renouvellement 
d’une  carte  valablement  dérvrêe  précédemment  ; 
ma’s,  encore  une  fois,  je  conçois  difficilement  que 
cette  insuffisance  puisse  entraîner  le  retrait  de 
cette  carte.  —  d’autant  qu’elle  peut  être  parfai¬ 
tement  due  à  des  cas  de  force. majeure,  une-mala¬ 
die  par  exemple. 


La  carte  de  surclassement  est  valable  un  an, 
Primitivement,  sa  validité  s’étendait  du  1®'  juil¬ 
let  au  30  juin.  Des  düffcultés  s’étant  montrées 
pour  son  établissement  à  cette  époque  de  l’année 
(juin-juillet),  il  fut  convenu  que  sa  validité  par¬ 
tirait  désormais  du  1®^  octobre  pour  se  tejminer 
le  30  septembre  suivant. 

La  scolarité  des  Ecoles  de  perfectionnement 
s’achevant  en  général  en  juillet,  le  3®  lundi  de  juil¬ 
let,  pour  l’Union  fédérative,  et  donc,  au  plustard, 
le  21,  il  semblait  que  le  délai  de  plus  de  70  jours 
ainsi  réservé  à  l’autorité,  serait  plus  que  suffi¬ 
sant  pour  que  Chacun  des  titulaires  de  la  carte 
entrât  en  sa  possession,  pour  én  jouir  exactement 
à  partir  du  octobre. 

Or,  il  est  arrivé -que  des  officiers  ne  l’ont  eue, 
cette  année,  que  postérieurement  à  cette  date. Et 
ceux  d’entre  eux  qui  ont  voyagé  auparavant  et 
qui  ont  essayé  défaire  valoir,  dirai-je  des  droits  ? 
établis  par  le  titre  qu’ils  ne  détenaient  pas,  mais 
qui  n’eii  existait  pas  moins,  ont  dû  payer  un  sup¬ 
plément  peur  déclassement  non  autorisé,  voire, 
subir  les  conséquences  d’une  verbalisaticn.  11  y 
là  quelque  chose  qui  choque,  et  les  agents  des  ré¬ 
seaux  ne  semblent  pas  avoir  fait  preuve,  en  pa¬ 
reil  cas,  d’une  largeur  de  vues  suffisante.  Queris- 
quaientdls  ?  D’être  trompés  ?  Us  avaient  toujours 


le  moyen  de  faire  sanctionner  sévèrement  un  pa¬ 
reil  abus  de  confiance. 


La  carte  de  snrclassement  n’est  accordée 
qu’aux  officiers  de  réserve  figurant  dans  les  ca¬ 
dres.  Ceux  qui  sont  rayés  des  cadres  et  placés 
dans  la  position  d’officiers  honoraires  cessent  d’y 
pouvoir  prétendre.  Aussi,  l’Union  nationale  a-t- 
elle  formulé  un  vœu,  qui  a  été  transmis  an  Minis¬ 
tère  de  la  Guerre,  pour  que  les  officiers  honorai¬ 
res,  ayant  fait  toute  la  campagne  de  1914-1918  et 
ayant  été  cités,  puissent  l’obtenir,  à  la  condition 
de  satisfaire  aux  conditions  d’assiduité  aux  exer¬ 
cices  fixées  actuellement. 

On  pourrait  s’étonner,  et  je  m’étonne  person¬ 
nellement,  que  la  carte  de  surclassement  soit 
l’objet  d’un  tel  marchandage  vis-à-vis  de  tous  les 
officiers  ,  ou  anciens  officiers,  qui  ont  pris  part  à 
la  grande  guerre,  car  je  demande  qu’on  me  dis- 
sic’est  par  faveur  spéciale  qu’ilsturent  autorisés  (1)  ■ 
alors  à  courir  tous  les  risques  du  champ  de 
bataille,  et  ponr  tant  d’entre  eux,  à  en  sentir  T 
dans  leur  chair  les  réalités  douloureuses,  et  aussi  | 
mortelles. 

Aussi  serait  -il  souhaitable  que  ce  vœu  lût 
complété  par  l’assimilation,  à  une  citation,  de 
l’engagement  volontaire.  La  carte  cievrait  pou¬ 
voir  être  accordée  aux  officiers  honoraires,  ayant 
fait  la  guerre  comme  engagés  volontaires,  ou 
ayant  été  cités. 


Je  conclus,  en  résumant  ce  qui  précède  aussi 
brièvement  que  possible. 

I.  —  Les  officiers  de  réserve  ,  armature  puis¬ 
sante  de  la  nation  armée,  doivent  faire  lapreuve 
de  la  qualité  de  leur  instruction  militaire.  En 
échange,  ils  doivent  bénéficier  d’avantages  qui  ' 
ne  puissent  leur  être  contestés. 

II.  —  La  carte  de  surclassement  constitue  l’un 

de  ces  avantages  et  devrait  être  considérée  coiu- 
ine  un  droit  et  non  une  faveur,  puisque  son  attri¬ 
bution  est  subordonnée  à  certaines  conditions 
impératives.  Ces  conditions  étant  remplies,  au¬ 
cune  contestation  ne  devrait  s’élever  ultérieure¬ 
ment.  ^ 

III.  —  Elle  devrait  être  accordée  aux  cfflciers 
honoraires  qui  continuent  à  s’intéresser,  parleur 
assiduité  à  fréquenter  les  écoles  d’instruction  et 
de  perfectionnement,  à  la  qualité  de  l’armée  mo¬ 
bilisée,  s’ils  ont  fait  la  campagne  de  1914-191S 
comme  engagés  volontaires,  ou  s’ils  ont  été  cités. 

IV.  —  Des  dispositions  devraient  être  prises 
pour  que  l’établissement  des  cartes  soit  fait 
assez  tôt  et  que  leurs  détenteurs  puissent  en  jouir 
dans  toute  la  plénitude  de  leur  validité. 

G.  Duchesne. 
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D  UNE  ADDITION  A  UN  RÈGLEMENT 


Je  reçois  le  poulet  dont  voici  copie  ; 

Je  vous  serais  obligé  de  vous  reporter  à  la  circu¬ 
laire  du  . . .  1929  de  M.  le  Préfet  relative  aux 

conditions  que  doivent  remplir  les  nourrices,  spé¬ 
cialement  en  ce  qui  concerne  l’état  de  santé  des  per¬ 
sonnes  habitant  leur  foyer  (A),  et  qui  veulent  élever 
des  enfants  du  premier  âge. 


Il  va  sans  dire  que  les  personnes  ayant  des  enfants 
en  garde  actuellement  (B)  doivent  remplir,  ces  condi¬ 
tions  et  leur  foyer  présenter  les  garanties  désirables. 

Au  cas  où  il  n’en  serait  pas  ainsi  pour  l’une  d’elles, 
il  vous  (C)  appartiendrait  de  le  signaler  à  la  mairie 
pour  que  les  intéressées  soient  invitées  à  rendre  les 
enfants  à  leur  famille. 

Je  recommande  au  lecteur  discret  le  paragra¬ 
phe  C. 

J’avais  bien  reçu  la  circulaire  qui,  excipant  de 
la  contagiosité  de  la  tuberculose  en  particulier, 
prescrivait  l’addition,  au  texte  du  livret  légal, 
d’une  note  assurant  que  les  membres  de  la  fa¬ 
mille,  de  la  nourrice  expectante,  ne . cra¬ 

chaient  pas. 

Je  n’ai  pas  recherché,  alors,  je  ne  veux  pas  re¬ 
chercher  maintenant,  si  Monsieur  le  Préfet  a  le 
droit  d’ajouter  quelques  alinéas  aux  textes  offi¬ 
ciels,  lesquels  textes  ont  été  consacrés  soit  par  la 
loi,  soit  par  un  règlement  délibéré  en  Conseil 
d’Etat.  Je  reste  dans  le  doute  sur  cette  affaire . . . 
d’Etat  ;  cependant,  si  je  n’avais,  chemin  faisant, 
rencontré  d’autres  objections,  çà  n’est  pas  mon 
fol  respect  pour  la  chose  imprimée  qui  m’eut 
arrêté. 

Non  1  ce  qui  m’a  arrêté,  c’est  ce  que  je  venais 
de  voir,  en  1927-1928,  et  que  voici  : 

La  mère  Berbat  a  élevé  des  nourrissons  toute 
sa  vie.  Elle  a  apssi  élevé,  jusqu’à  âge  d’homme 
(ou  de  femme),  huit  des  onze  enfants  que  lui  a 
donnés  le  père  Berbat  qui,  lui,  travaille  encore. 
On  a  toujours  été  pauvre,  on  a  même  été  mal¬ 
heureux  dan  s  cette  maison.  On  serait  resté  tel 
si  Gustave,  l’aîné  garçon,  n’avait  renoncé  à  se 
marier,  quand  le  conseil  de  révision  l’a  déclaré 
inapte  du  fait  d’une  grosse  insuffisance  mitrale, 
séquelle  de  rhumatismes  articulaires  aigus,  — 
puis  sub  aigus  récidivants. 

Pour  maintenir  la  compensation  de  sa  valvule 
insuffisante,  Gustave,  d’apprenti  maçon  s’est 
fait  savetier. 

Le  puiné,  Nestor,  soldat  de  l’armée  auxiliaire, 
a  suivi  de  point  en  point...  mariage  exclu  et 
exclu  aussi  le  métier  de  plein  air,  l’exemple  de 
Gustave. 

Comme  maintenant  on  est  quatre  à  rapporter, 


la  maison  a  pris,  un  certain  air  de  prospérité, 
aussi  de  propreté. 

On  ne  chôme  jamais  de  nourris  ons  :  il  y  a  d’a¬ 
bord  une  sage-femme,  devenue  amie  et  protec¬ 
trice  à  la  longueur  des  années  et  qui  n’envoie  que 
de  bons  nourrissons  ;  il  y  a  les  parents  des  nour¬ 
rissons,  qu’on  a  élevés  et  rendus  en  bon  état . . . 
gens  de  petite  classe  qui  viennent  volontiers 
passer  quelques  heures,  —  sinon  quelques 
jours  chez  la  Nounou. .  .  (je  me  demande  parfois 
où  on  les  couche  ;  mais,  vous  savez,  entre  pau¬ 
vres  gens  on  s’arrange  toujours)  ;  il  y  a . il  y 

a,  à  l’heure  même  où  j’écris,  un  certain  Adolphe 
B.  âgé  de  19  mois  et  sa  sœur  Roberte  B.,  âgée 
de  5  mois,  nés  d’une  ex-nourrissonne  de  la 
mère  Berbat. 

Il  y  a  aussi  une  recrue,  qui  parut  moins  dési¬ 
rable  à  l’origine  ,  c’est  le  fils  sans  père  d’une  des 
filles  Berbat.  Mais,  ce  mauvais  sentirrient  n’a  pas 
prévalu  :  la  mère  B.  n’ayant  pas  eu,  comme  vous 
verrez  plus  loin,  à  se  louer  du  gendre  que  lui 
avait  donné  son  aînée-fille,  le  petit  Christophe 
■  Berbat  sans  père  est  devenu  le  chouchou  de  la 

maison . ;  c’est  Gustave  qui  paye  (manière 

de  parler),  les  mois  de  nourrice, . «  c’est  bien 

naturel,  puisque  je  n’aurai  pas  d’enfant,  moi  1  » 

Bon  1  On  est  propriétaire  de  la  maison  :  deux 
grandes  pièces  mal  éclairées,  mais  aérées  large¬ 
ment  par  les  vents  coulis.  Il  y  a  une  cour,  assez 
mal  tenue  où  le  soleil  joue  et  un  jardinet  atte¬ 
nant  (le  vrai  jardin  est  ailleurs).  Dans  la  cour, 
une  cascade  de  toits  inégaux  abrite  des  commo¬ 
dités  :  bûcher,  cellier,  greniers  informes  ;  aussi  la 
boutique  des  frères  savetiers. 

Là-dedans,  tout  le  monde  est  sain...  en  ce 
moment.  Mais  il  n’en  fut  point  ainsi  fin  1927,  dé¬ 
but  de  1928.  Venu  en  inspection  de  quelqu’autre 
nourrisson,  j’ai,  certain  jour,  trouvé  là  l’aînée- 
fille.  Tuberculose  pulmonaire  ouverte  à  forme 
ulcéreuse,  en  pleine  cachexie .  et  des  cra¬ 

chats  à  pleines  tasses.  Contre  le  lit,  accoudé,  un 
garçon  de  trois  ans  ;  dans  le  lit  une  fillette  de  six 
mois. 

,  Le  père  ?  <i  II  les  a  abandonnés  ;  j’ai  dû  payer 
«  une  voiture  pour  aller  les  chercher  ;  elle  n’avait 
«  pas  mangé  depuis  deux  jours  !  » 

Domicile  de  secours  ?  «  On  ne  veut  rien  faire 
«  pour  eux  dans  ce  département-là  parce  que  le 
«  père  travaille  ». 

Et  ici  ?  «  Puisque  le  domicile  de  secours 
«  est  dans  l’autre  département,  on  m’a  dit  que 
«  je  n’avais  qu’à  mettre  les  petits  aux  Enfants 
U  trouvés  ». 

Mais  alors,  cette  pauvre  femme  ?  Je  demande 
l’hôpital  ?  «  Ma  fille  irait  mourir  à  l’hôpital  1  » 
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Diable,  c’est  le  père  Berbat  qui  vient  de  parler 
. et  comme  il  ne  parie  pas  souvent  ....  1 

«  Alors  (je  l’ai  pris  à  part),  il  faut  rendre  à 

«  sa  mère  le  nourrisson . le  petit  étranger .... 

«  à  cause  de  la  contagion  ». 

«  Bien  sûr  1  Pour  lui  faire  perdre  sa  place, 
la  pauvre  fille,  avant  que  le  père  ne  soit  sorti  de 

.  (j’aime  autant  vous  le  dire  :  ce  père 

avait  fait  quelque  chose  de  pas  bien  du  tout .  . . 

mais  je  l’ai  vu,  depuis  qu’il  est  sorti  de . 

et  il  a  tout  l’air  d’avoir  acheté  une  conduite  ;  il 
a  épousé  la  mère,  reconnu  l’enfant  et  il  tra¬ 
vaille . ;  il  est  même  venu  en  vacances  ici). 

En  attendant,  fin  1927,  j’ai  fait  moi-même 
toutes  les  démarches  possibles  ;  mairie  de  la 
Berbatterie,  mairie  de  la  résidence  du  gendre 
commissions  cantonales  hôpital  non  moins  can¬ 
tonal,  etc.  1 

Je  n’ai  rien  obtenu  I  rien  sauf  avis,  venu  après 
la  mort  de  la  poitrinaire,  d’avoir  à  conduire  les 
deux  orphelins  à  l’Assistance  publique.  —  La 
mère  Berbat  a  mis  cet  avis  au  feu  :  on  élèvera  ces 
deux-là. 

C’est  à  cause  de  ces  deux-là  que  le  petit  Berbat 
sans  père  n’a  pas  été,  plus  longtemps  que  quel¬ 
ques  semaines,  le  trop  mal  venu. 

Je  retiens  cependant  que,  fin  1927,  meâ  sponte, 
j’avais  essayé  de  protéger  le  nourrisson,  —  aussi 
les  jeunes  de  la  famille,  —  contre  la  tuberculose 
du  commensal  adulte.  Ce  n’était,  je  vous  assure, 
ni  ma  première  tentative,  ni,  hélas  !  mon  pre¬ 
mier  échec. 

Donc  ne  tenant  pas  compte  de  ce  fait,  pour¬ 
tant  énorme,  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  contami¬ 
nation  perceptible,  le  seul  souvenir  de  mes  in¬ 
quiétudes  passées  m’avait  mis  en  état  de  grâce  : 
j’ai  pu  ainsi  lire  sans  broncher  la  circulaire  de 
1929  :  je  n’avais  pas  lu,  sans  doute,  le  paragra¬ 
phe  C  1 

Au  fond,  cette  circulaire  mérite  d’être  rete¬ 
nue  :  elle  comble  une  lacune.  Tel  qu’il  est  rédigé, 
et  imprimé,  le  certificat  médical  initial  exigé 
des  nourrices  veut  que  cette  nourrice  soit  saine. 
Entre  1874  (loi  Roussel), et  la  présente  année  1929 
l’idée  a  pu  venir,  à  juste  titre,  qu’il  était  tout 
aussi  nécessaire  que  les  gens  qui  vivent  au  foyer 
de  la  nourrice  soient  sains,  eux  aussi. 

C’est  pourquoi,  ayant  lu,  j’ai  fait  un  examen 

.  de  conscience . un  rétrospectif  deS 

foyers  que  je  connais  (1).  Car,  je  les  connais,  ces 
foyers. 

J’ai  été  ainsi  conduit  à  m’informer  du  père 
Mouton,  berger  de  son  métrer,  qui,  toussant, 
crachant,  vient  volontiers  prendre  ses  quartiers 
d’hiver  chez  sa  femme,  —  qui,  même,  d’année 
en  année  me  carotte  parfois  une  consultation. . . 


(1)  Là  où  la  visite  mensuelle  se  fait  à  la  Cnnsullalion 
des  nourrissons  (institution  officielle)  je  ne  vois  pas  bien 
comment  les  médecins-inspecteurs  seront  informés, 


depuis  la  guerre.  Le  souvenir  m’était,  venu  et  que 
je  l’avais  envoyé  à  l’hôpital  l’autre  hiver  et  que 
je  ne  l’avais  pas  consulté  cette  année-ci. 

Information  prise,  ce  vieux  passe  ses  journées 
dans  la  remise  où  il  casse  du  bois.  Mais  il 
tousse  et  crache  ;  comme  il  a  un  domicile  de  se¬ 
cours,  je  l’envoie  à  l’hôpital  1  «  Bronchite  chroni¬ 
que  récidivante  ».  .Je  croyais  avoir  fait  le  neces¬ 
saire. 

La  lettre  reproduite  ci-avant  est  venue  me  dé¬ 
tromper.  La  cpiestion  n’est  pas  du  tout  du  côte 
où  mon  attention  s’était  fixée  ;  il  y  a,  en  effet,  le 
paragraphe  marqué  C  :  «  il  vous  appartiendra 
de  le  signaler.  » 

Je  ne  lis  pas  «  signaler  l’homme  ».  Seulement 
le  cas  que  je  dois  signaler. 

J’cn  suis  là  de  mon  écriture  quand  je  lis  (fin 
octobre  1929)  coup  sur  coup  deux  leçons  : 

1°  Dans  le  Concours,  du  D^  Noir,  qui  se  plaint 
que  les  réformes  ayant  trait  à  la  s.anté  publique 

soient  l’occasion  de  beaucoup  de  discours . 

qu’aucune  action  ne  suit.  j 

2“  Dans  le  Siècle,  des  docteurs  Merklen  et  i 
Wolf  qui  nous  exposent  les  dommages  aux- 

cjuels  aboutit  une  Administration . quand  ' 

elle  agit.  ,  ; 

Et,  ayant  lu,  je  m’effare  d’être  devenu,  en  ma 
vieillesse,  tellement  réactionnaire  (ou  néophobe),  . 
que  je  prends  position  contre  cette  action-ci  pour 
ces  discours-là. 

Car,  mon  père  Mouton,  sa  bonne  femme  de 

nourrice .  les  nourrissons  aussi .  et 

moi  par-dessus  le  marché  (mais  ici  le  mal  est 
minime)  nous  sommes  victimet  d’actions  ;  pré¬ 
cisément  de  ces  actions  pour  lesquelles  plaide 
Noir  et  contre  lesquelles  écrivent  Merklen  et 
Wolf  (interprètes  du  professeur  Eppinger). 

Voici  l’histoire  du  père  Mouton  :  la  commune 
de  la  Berbaterie  possède  une  infirmière  don  des 
châtelains. Cette  infirmière  ayant  vu  montousseur 
l’a  envoyé  au  dispensaire  semi-officiel  du  chef- 
lieu. 

Là,  l’homme  a  été  éticpietc  tuberculeux.  On  l’a 
dit  à  tout  le  monde  excepté  au  médecin  traitant 
. qui  se  fut  peut-être  étonné  de  cette  tu¬ 
berculose  évoluant,  sans  avoir  tué  son  homme, 
depuis  vingt  années  et  plus  (au  dire  du  patient, 
car  moi  je  ne  connais  sa  bronchite  hivernale  réci-  i 
divante  cjne  depuis  la  guerre). 

L’examen  au  Dispensaire  aurait  précédé  de 
peu  l’envoi  par  mes  soins  à  l’hôpital.  La  conclu¬ 
sion  (étiquette  désormais  quasi-officielle)  n’a  été 
connue  que  pendant  l’hospitalisation. 

Aussitôt  on  agit  :  le  père  d’un  des  nourris¬ 
sons  réclame  la  désinfection  officielle  (étuve 
pulvérisateur  )  du  logis  ;  le  père  Mouton  avoue, 
ou  proclame,  la  qualification  nouvelle  de  son  cas, 

Résultats.  —  L’hôpital  s’il  n’est  pas  fait 
pour  les  chiens  n’est  pas  fait  non  plus  pour  les 
tuberculeux  (il  n’y  â  là,  en  effet,  qu’une  salle 
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commune).  Donc  on  va  renvoyer  lebonhomme 
chez  lui  :  ce  n’est  pas  encore  fait,  d’ailleurs.  La 
mairie,  informée  en  retour  par  le  Service  de  la 
Désinfection,  veut  que  la  mère  Mouton  rende 
ses  nourrissons.  Le  papa  (celui  qui  fait  foi  au 
formol)  se  rebiffe  parce  ce  que  sa  jeune  femme 
est  encore  malade,  ayant  contracté  la  scarlatine 
après  ses  couches  ?  La  mère  Mouton  se  voit  à 
l’heure  de  prendre  la  besace,  étant,  du  fait  de 
deux  laparotomies  antérieures,  incapable  de  tout 
autre  travail  qu’élever  des  nourrissons.  Moi, 
(c’est,  je  l’ai  déjà  dit,  le  moindre  mal),  j’ai  été  in¬ 
vité  à  dénoncer  mon  propre  client  que  d’autres 
ont  qualifié  tuberculeux.  Je  passe,  quoique 
leurs  situations  soient  douloureuses  pécuniaire¬ 
ment  parlant,  le  cas  des  deux  autres  noürrissons 
qui  n’ont  pas  de  père  officiel. 

Et  je  dis,  néophobe  que  je  suis,  qu’il  eût  été 
préférable  d’assurer  une  hospitalisation  durable 
du  vieux  berger,  au  cours  de  laquelle,  on  aurait 
eu  le  temps  d’asseoir  un  diagnostic  indiscutable  ; 
premier  temps  ;  deuxième  temps,  si  le  bacille  est 
présent,  de  pourvoir  à  une  hospitalisation  défi¬ 
nitive. 

Afin  de  laisser  la  mère  Mouton  gagner  sa  vie 
en  accomplissant  cette  œuvre  pie  de  garder  à  la 


campagne,  le  plus  longtemps  possible,  ses  pau¬ 
vres  gosses  que  guette  la  tuberculose  ambiante  en 
la  grande  ville,  car,  fuyant  la  tuberculose  rurale, 
c’est  là  qu’ils  iront. 

On  devrait  pourtant  savoir  que  au  logis  mal 
clos  du  père  Mouton,  précisérrient  parce  qu’il  est 
mal  clos  ce  logis,  il  y  a  moins  de  bacilles  en  cir¬ 
culation  qu’il  n’y  en  a  dans  l’autobus;  savoir  c[ue 
cet  autobus  est,  en,  outre,  empesté  d’oxyde  de 
carbone,  de  toxines  diverses,  de  poussières  f  gres- 
sives  et  de  toutes  ces  nuisances  qui  débilitent  la 
victime  éventuelle  de  cette  contamination,  jus¬ 
tement  redoutée  mais  plus  probable,  chez  vous 
que  chez  nous. 

Comment  nous  viennent  donc  nos  rares  tu¬ 
berculoses  ?  par  les  enfants  du  village,  partis 
en  place  à  Paris  et  qui  reviennent  mourir  ici  car 
nous  ne  pouvons  pas  les  guérir  quand  vous  nous 
les  rendez. 

Alors,  et  c’est  là  la  morale,  cjuand  vous  faites 
une  règle  (c’est  qu’une  action)  pour  la  ville,  ac¬ 
cordez,  jusqu’à  plus  ample  fnformé,  qu’elle  ne 
vaille  pas  pour  nous. 

Dr  Jean, 

Médecin  de  campagne. 


LES  PROMPTS  SECOURS  EN  SUISSE 


Nous  avons  reçu  du  «  Touring  Club  Suisse  », 
à  l’adresse  du  Fernand  Decourl, secrétaire  géné¬ 
ral  de  V la  lettre  suivante  que  nous  pu¬ 
blions  avec  empressement. 

Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Dans  les  numéros  du  3  et  10  novembre  de  la 
Revue  Concours  médical,  vous  consacrez  quel¬ 
ques  colonnes  très  intéressantes  à  la  question  des 
Il  prompts  secours  »  en  cas  d’accidents  sur  la  voie 
publique.  C’est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous 
suivons  votre  enquête  et  que  nous  avons  pris 
connaissance  des  différentes  réponses  qui  vous 
sont  parvenues. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  prompts 
secours  en  cas  d’accidents  sur  la  voie  publique 
en  Suisse,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  l’in¬ 
suffisance  des  renseignements  cpii  vous  ont  été 
communiqués  par  votre  correspondant.  Nous 
nous  permettons  donc  de  vous  donner  quel¬ 
ques  renseignements  complémentaires  sur  l’or¬ 
ganisation  de  notre  service  d’entr’aide  routier, 
qui  fonctionne  depuis  le  mois  d’avril  1929. 

A  la  page  3421,  du  numéro  du  10  novembre 
1929,  du  Concours  médical,  vous  publiez,  en  ré¬ 
ponse  à  la  ciuatrième  cj[uestion,  qu’il  n’5'  a  pas 
d’organisation  spéciale  à  la  campagne  en  Suisse. 
Or,  depuis  le  début  d’avril  1929,  nos  side-cars 


d’entr’aide,  au  nombre  de  6,  circulent  tous  les 
jours  et  toute  l’année  sur  les  tronçons  Genève- 
Lausanne,  Lausanne-Berne,  Berne-Olten,  Zü- 
rich-Olten,  Zürich-Bâle  et  Chiasso-Bellinzone. 

Nous  laisserons  intentionnellement  de  côté  le 
caractère  technique  de  notre  service  d’entr’aide, 
pour  nous  limiter  à  la  question  purement  sani¬ 
taire  et  plus  particulièrement  chirurgicale.  Nous 
attirons  tout  spécialement  votre  attention  sur 
le  lait  que  nos  agents  routiers  suivent  avant  leur 
engagement  et  pendant  leur  pério  e  d’activité, 
un  cours  sanitaire,  ce  qui  leur  permet,  lors  d’ac¬ 
cidents,  d’intervenir  et  de  donner  des  soins  aux 
blessés. 

D’autre  part,  les  side-cars  du  T.  C.  S.  transpor- 
ten  t  une  caisse  sanitaire  dont  nous  vous  remet¬ 
tons  ci-joint  l’inventaire  complet.  Vous  remar¬ 
querez  ejue  la  trousse  chirurgicale  est  suffisante 
pour  permettre  à  un  médecin  d’intervenir,  s’il 
y  a  lieu.  Il  est  bien  entendu  que  nos  agents  n’ont 
pas  le  droit  de  se  servir  de  leur  trousse  chirur¬ 
gicale  et  que  cette  dernière  ne  peut  être  mise  en 
mains  que  par  un  médecin. 

Les  résultats  obtenus  durant  cette  première 
année  d’essai  sont  tels  que  nous  songeons  à  éten¬ 
dre  notre  service  d’entr’aide  l’année  prochaine 
sur  un  grand  nombre  de  nouvelles  rontes. 

Nous  joignons  également  à  1  a  présente  trois 
reproductions  de  nos  side-cars  d’entr’aide.  Vous 
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constaterez  que  les  si  de-cars  peuvent  être  trans¬ 
formés  en  quelques  minutes  en  ambulance  pour 
le  transport  des  blessés. 

Nous  espérons  vivement  qu’il  vous  sera  possi¬ 
ble  de  publier  quelques  lignes  sur  ce  service  d’en- 
tr’aide  dans  un  des  prochains  numéros  de  votre 
journal. 


Dans  l’attente  de  vos  nouvelles,  nous  vous 
présentons,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l’ex¬ 
pression  de  nos  sentiments  distingués. 

Le  Secrétaire  général  : 


Inventaire  du  matériel  sanitaire  transporté  par  le  side-car. 


1“  Pharmacie. 

1  paquet  coton  cardé. 

4  paquets  coton  stérile. 

2  paquets  coton  zig-zag. 

4  cartouches  à  pansements. 

2  bandes  Idéale  Elastika. 

6  bandes  gazes. 

6  bandes  gaze. 

2  boîtes  sparablanc. 

1  boîte  sparablanc. 

1  boîte  vaseline  boriquée. 

1  flacon  sel  anglais. 

1  bande  de  compression  Esmarcli. 
1  flacon  eau  oxygénée. 

1  flacon  alcool  rectifié. 

1  flacon  100  gr,  xéroform. 

1  flacon  teinture  d’iode. 

2  triangles  noirs. 


1  cuvette  réniforme.  I 

Attelles  diverses.  j 

2“  Trousse  chirurgical*.  | 

1  tube  stérile. 

1  tube  catgut  stérile. 

2  pinces  Péan. 

4  pinces  Kocher. 

2  ciseaux. 

2  pincettes. 

1  porte-aiguilles. 

6  aiguilles  à  sutures. 

1  boîte  à  instruments. 

1  seringue  Record  10  cc.  en  boîte. 

1  pince  Michel. 

1  paquet  2  5  agrafes  Michel. 

Caféine. 

Pantopon. 

Sérum  antitétanique. 
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L'HEURE  PU  MIRACLE 

Impressions  de  voyage  de  deux  Américains  à  travers  nos  stations  touristiques 
et  thermaies. 

Georges  Ladoux. 


Je  connais  Georges  Ladoux  pour  l’avoir  main¬ 
tes  fois  rencontré  l’été  en  Auvergne.  C’est  l’an¬ 
cien  officier  qui  dirigea,  durant  une  grande  partie 
de  la  guerre,  notre  service  de  contre-espionnage. 
J’ai  eu  avec  lui  de  longs  entretiens  qui  roulèrent 
toujours  sur  le  thermalisme  français,  que  j’ai 
quelques  raisons  de  bien  connaître,  —  son  infinie 
richesse,  ses  énormes  possibilités,  ses  lacunes, 
ses  imperfections.  Je  retrouve,  en  lisant  son  livre, 
la  plupart  des  idées  qu’il  développa  devant  moi, 
à  la  faveur  d’une  expérience  acquise  par  d’inces¬ 
sants  voyages,  tant  en  France,  qu’à  l’étranger, 
des  enquêtes  approfondies  menées  avec  toutes 
les  ressources  nécessaires  (1). 

Réquisitoire  impitoyable  contre  les  méthodes 
désuètes  qui  président  aux  destinées  d’une  indus¬ 
trie  à  laquelle  il  conviendrait  d’appliquer  une 
rationalisation  moderne.  Mise  à  nu,  impudique, 
oserai-je  dire,  mais  combien  éloquente  !  des  tares 
qui  paralysent  l’essor  de  cette  industrie.  Puis, 
projet  d’organisation  rationnelle,  inspirée  des 
exemples  d’un  voisinage,  proche  ou  lointain,  où 
le  progrès  a  été  beaucoup  plus  rapide,  —  mais 
adaptée  au  génie  français. 

Heureuse,  cette  trouvaille,  de  laisser  parler 
deux  Américains,  dont  l’un  est  médecin  et  l’au¬ 
tre  businessman,  en  Américains  habiles  à  décou¬ 
vrir  le  mal,  à  explorer  les  plaies  pour  proposer 
ensuite  le  remède  qui  pansera  celles-ci,  qui  étein¬ 
dra  celui-là ... 

Le  thème  ?  Epuisée  par  la  guerre,  la  France 
voit  sa  baiance  commerciale  se  solder  chaque 
année  par  un  déficit  considérable.  Si  elle  n’y 
prend  garde,  c’est  la  ruine  à  bref  delai.  Peut-elle 
arrêter,  puis  contrebalancer  cette  espèce  de 
course  à  l’abîme  ?  Sans  aucun  doute,  si  elle  sait 
traire  ces  deux  mamelles  nourricières  contem¬ 
poraines,  qui  sont  gonflées  d’un  lait  si  abondant 
et  si  substantiel  :  le  Tourisme  et  le  Thermalisme. 

Viennent  donc  les  réformes  audacieuses,  et  les 
réformateurs  avisés,  et  bientôt  sonnera  l’Heure 
du  Miracle,  du  miracle  rédempteur  de  la  fortune 
de  la  France,  de  cette  France,  qu’il  aime  éper- 
duement,  où  —  ce  sont  à  peu  près  ses  propres 
paroles  i—  s’inventa  la  méthode,  et  qui  depuis 
longtemps  aurait  conquis  le  monde  si  elle  avait 
appliqué  à  l’action  l’ordre  et  la  clarté  mise  dans 
les  expositions . 


(1)  La  Renaissance  du  Livre,  78,  boulevard  .St.  Mi¬ 
chel,  Paris. 


La  forme  ?  Puissamment  attrayante.  C’est  un 
livre  qu’on  lit  en  deux  heures,  tour  à  tour  charmé 
par  le  lyrisme,  par  l’érudition,  par  une  juste  com¬ 
préhension  de  la  réalité,  par  de  chatoyantes  rê¬ 
veries  . . .  tout  cela  exprimé  en  une  phrase  fluide, 
harmonieusement  balancée,  toute  imprégnée 
d’une  latinité  qui  sait  se  moderniser  opportuné¬ 
ment. 

«  Ces  lignes  sont  l’expression  d’une  convic¬ 
tion  profonde,  celle  d’un  homme  avant  tout  pas¬ 
sionné  d’humanité,  et  qui,  las  de  chercher  et 
peut-être  de  souffrir,  s’est  arrêté,  au  soir  de  la  vie, 
à  l’entrée  de  ces  sanctuaires  qu’on  voudrait  in¬ 
violables  aux  passions  et  au  doute,  temples  se¬ 
reins,  élevés  par  la  nature  elle-même  à  la  Santé 
et  au  Plaisir  :  la  Montagne  et  la'  Mer,  la  Source  et 
la  Forêt,  où  le  grand  Pan  règne  toujours  en  maî¬ 
tre,  sifflant  sur  ses  pipeaux  rustiques,  des  airs  de 
jazz  -b and  stylisés. . .  » 

Le  pjan  ?  L’apparition,  annoncée  par  la  loi  : 
Ibi  ihermæ,  ibi  salus,  —  de  la  Vierge  au  griffon, 
(t  tête  haute  au  vaste  front  sur  un  col  souple  et 
fort,  seins  fermes  dressés  sur  un  ventre  uni,  pa¬ 
reils  aux  monts  altiers  qui  dominent  la  plaine 
nourrie  de  leur  limon  fertilisant,  reins  puissants 
et  cambrés  pour  mieux  répondre  à  l’assaut  du 
mâle,  hanches  larges  où  puissent  tenir  à  l’aise 
les  futures  générations,  et  par-dessus  tout,  cette 
allure  de  déesse  sûre  de  soi,  parce  que  l’infailli¬ 
ble  instinct  la  gu’de  vers  sa  mission  sacrée,  qui 
est  de  perpétuer  l’espèce.  »  —  L’etnde  des  usines 
du  miracle,  la  matière  première,  l’outillage  mé¬ 
dical,  l’équipement  hôtelier,  la  fabrication  du 
plaisir,  les  techniciens.  La  rationalisation  du  mi¬ 
racle.  . .  Et  pour  conclure,  un  projet  de  loi  réor¬ 
ganisant  le  statut  des  Stations  touristiques  et 
thermoclimatiques. 

Je  ne  puis  suivre  Georges  Ladoux  dans  le  dé¬ 
tail  de  tous  ses  chapitres.  Mais  j’ai  cueilli  par-ci 
par  là  des  passages  typiques  où  la  vérité,  comme 
la  Vierge  au  griffon,  sort  toute  nue  de  son  puits 
thermal. 

« .  Je  demeure  stupéfait  quand  je  vois 

l’indifférence  et  presque  le  dédain  dans  lesquels 
tiennent  les  stations  nos  pouvoirs  publics,  ainsi 
que  la  routine  avec  laquelle  elles  sont  générale- 
mmt  dirigées  par  leurs  exploitants  »...  «  La 
cellule  thermale  (Chambre  d’industrie  thermale) 
est  en  état  de  fonctionner.  Cellule  humaine, 
hélas  1  et  trop  française,  ou  chaque  abeille  tire  à 
soi  le  miel  réservé  à  la.  communauté,  où  la  sûreté 
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et  l’admirable  désintéressement  de  l’instinct  ani¬ 
mal  font  place  à  la  diversité  des  idées  et  aux 
âpres  contradictions  des  intérêts,  où  le  préfet 
roi  ne  peut  remplacer  l’abeille  mère  de  l’essaim, 
où  la  Politique  l’emporte  sur  l’Economique  avec 
son  ignorance  des  réalités  et  son  insouciance  du 
lendemain.  » 

Critique  justifiée  de  la  législation  désuète  qui 
régit  l’industrie  therrnale  (ordonnance  de  1823, 
loi  de  1856).  Appel  à  üile  discipline  de  l’Hy¬ 
giène.  Organisation  de  l’enseignement  de  l’hy¬ 
drologie,  et  formation  de  médecins  instruits,  dis¬ 
posant  eux-mêmes  de  moyens  de  contrôle  et  de 
recherches  (laboratoires  locaux).  Nécessité  de 
moderniser  les  Etablissements  thermaux  à 
l’exemple  des  Allemands  et  des  Italiens.  Amé¬ 
nagement  des  hôtels  pour  la  distribution  d’une 
cuisine  vraiment  française,  et  donc  simple,  natu¬ 
relle,  fine,  légère,  et  la  jouissance  d’un  repos 
confortable.  Appropriation  des  Casinos  à  leur 


destination.  Sage  compréhension,  par  l’Etat,  des 
véritables  intérêts  en  cause  et  de  l’obligation  I 
qui  en  découle  pour  lui  de  ne  pas  écraser  ceux-ci 
jusqu’à  les  déyorer  complètement  par  des  impôts  i 
et  des  taxes  d’une  lourdeur  inouïe.  Nécessité  d’or-  ; 
ganiser  rationnellement  la  propagande  et  là  pu-  i 
blicité...  ! 

Est  ce  à  dire  que  tout  soit  à  approuyer  dans  [ 
les  propositions  de  l’auteur  ?  Certes  non,  et  telle  ; 
mesure,  parfaitement  soutenable  en  théorie,  i 
serait,  à  mon  avis,  pratiquement  désastreuse. 

Mais  il  n’en  demeure  pas  moins  qu’il  y  a  là  un  | 
gros  efiort,  étayé  sur  la  connaissance  que  Geor-  | 
ges  Ladoux  possède  de  son  sujet,  et  que  le  mira-  j 
cle  se  produira  à  la  condition  de  sortir  de  l’Or-  j 
nière,  en  suivant  la  Voie,  tracée  par  lui,  vers  utle 
conception  moderne  de  la  cité  future  française 
du  plaisir  et  de  la  santé. 

G.  Duchesne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait,  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d  Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 


8.821  Lahger,  Annecy,  (Haute-Savoie).  Parrains  : 

Dk  Deschamps  èt  Larger. 

8.822  Le  Paumier,  Beauvais  (Oise).  Parrains  :  D« 

Béranger  et  Verlac. 

8.823  Mme  Hemon  ,  Bénodet  (Finistère),  Syndicat  du 

Sud-Finistère. 

8.824  Chabrut,  ChâloRs-sur-Marne  (Marne),  Syndicat 

de  Châlons-sur-Marne. 

8.825  Trou  s  SELLE,  Laon  (Aisne),  Syndicat  de  l’Aisne. 

8.827  Cochaud,  Tenay  (Ain),  Syndicat  du  Bugey. 

8.828  Guyot,  14  rue  Boudet,  Bordeaux,  Syndicat  de 

la  Gironde. 

8.829  Mareille,  l’Hôpital-Ydes, (Cantal),  Association 

des  anciens  externes  des  Hôpitaux  de  Bordeaux. 
8.8390  Bla CHIER,  Luc-en-Diois  (Drôme).  Parrains  ; 
D™  Brunot  et  Giraux. 

8 . 831  Mahieu,  Verneuil  (Eure),  Parrains  :D«  Legrand 

et  Fabre. 

8.832  Mirault,  La  Charité-sur-Loire  (Nièvre),  Syndi¬ 

cat  de  la  Nièvre. 

8.834  Durin,  Compiègne  (Oise).  Parrains  :  D'-'  Capart 

et  Capela. 

8.835  Briault,  Troyes  (Aube),  Syndicat  de  Troyes, 

8.836  Grand  JEAN,  St.  Amand-sur-Fion  (Marne),  Syn¬ 

dicat  de  Vitry-le-François. 

8.837  Cardenoux,  Egliseneuve-d’Entraigues  (Puy-de- 

Dôme),  Syndicat  d'Issoire. 

.  8.838  Catteau,  Andruicq  (Pas-de-Calais),  Syndicat 
de  Saint-Omer. 

8.839  Bourrel,  Bédarieux  (Hérault),  Parrains  ;  D™ 
Lautié  et  Délluént. 


8.840  Leduc,  Longuyon  (Meurthe-et-MoseUe),  Syndi¬ 

cat  de  Meurthe-et-Moselle. 

8 . 841  Huet,  Diiinn  (Côtes-du-Nord),  Syndicat  de  Di- 

8.842  Fauvet,  Gouzon  (Creuse),  Syndicat  de  la  Creuse. 

8 . 843  Rouze,  Billy-Montigny  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

du  Pas-de-Calais. 

8.844  Leclere,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

8.845  Girard,  Montreuil-sous-Bois  (Seine),  Syndicat 

de  la  Banlieue  Est. 

8.846  CuLLERRE,  Chantonnay,  (Vendée),  Syndicat 

de  la  Vendée. 

8 . 847  Beal,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  Syd- 

dicat  des  Oculistes. 

8.8.48  Durif,  Clermont-Ferrand,  (Puy-de-Dôme), Syn¬ 
dicat  de  Clermont-Ferrand. 

8.849  Têtard,  Colombes  (Seine),  Syndicat  de  Colom¬ 

bes. 

8.850  Mayrarque,  Melay  (Saône-et-Lpire),  Syndicat 

du  Charollals. 

8.851  CocARD,  Le  Plcssis-Grammoire  (Maine-et-Loire), 

Syndicat  d’Argers-Campagne. 

8.852  Sadoun,  41  rue  de  Lisbonne,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

8.853  Boutin,  Bédoin  (Vaucluse),  Syndicat  de  Carpen- 

tras. 

8.854  Trémolières,  Espalion  (Aveyron),  Syndicat 

d’Espalion. 

8.855  Mele,  Renault,  (Orah),  Syndicat  des  médeecllis 

de  colonisation. 

8 . 856  Reny,  Saint-D.izier  (Haute-Marne),  Syndicat  de 

la  Haute-Marne. 

8.857  Huquenin,  Estrées-Saint-Denis  (Oise),  Syndicat; 

de  l’Oise. 

8.858  Guillkmin,  80,  rue  du  Rocher,  Paris,  Syndicat 

de  Paris.  '  , 
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Dons  et  bons  offices. 

—  Lecture  est  donnée  au  Conseil  d’une  lettre 
aux  termes  de  laquelle  M.  le  professeur  Couvelaire 
déclare  faire  don  à  la  caisse  du  «  Sou  médical  » 
d’une  somme  de  cinq  cents  francs. 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  les  plus 
chaleureux  à  M.  le  professeur  Couvelaire  pour  ce 
don  généreux  et  décide  de  l’inscrire  comme  bienfai¬ 
teur  de  la  Ligue. 

—  Un  numéro  portant  la  date  du  20  novembre 
1929,  du  journal  Le  vieux  Bistouri,  dans  lequel  deux 
pages  sont  consacrées  à  une  Notice  et  à  l’Historique 
du  «  Sou  médical  »,  est  présenté  au  Conseil. 

Celui-ci  adresse  ses  chaleureux  remerciements  au 
propriétaire  du  Vieux  bistouri,  M.  le  docteur  Tissot, 
de  Paris,  membre  du  «  Sou  médical  »,  pour  l’inté¬ 
ressante  propagande  qu’il  a  bien  voulu  faire  au  profit 
de  la  Ligue. 

—  Les  D‘'3  A.  (Seine-et-Oise)  et  B.  (Loire)  font 
don,  l’un  de  200  francs,  l’autre  de  100  fr.  à  la  caisse 
du  «  Sou  »,  qui  les  a  soutenus  dans  des  différends 
professionnels. 

Le  Conseil  les  en  remercie. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  la  somme 
de  300  fr.  montant  du  trimestre  de  la  rente  que  le 
DI  C.  (Eure),  a  été  condamné  à  payer  pour  res¬ 
ponsabilité  professionnelle. 

Le  Di  C,  est  inculpé  d’homicide  par  imprudence 
à  la  suite  du  décès  d’une  femme  à  laquelle  du  sérum 
antidiphtérique  a  été  injecté  au  lieu  de  sérum  anti-' 
tétanique,  par  suite  de  l’erreur  d’un  pharmacien. 
L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  défendre. 

A  la  suite  du  dépôt  d’un  rapport  d’expertise 
favorable,  l’adversaire  du  Di  H.  (Pas-de-Calais) 
abandonne  sa  demande  de  dommages-intérêts  pour 
perte  d’une  jambe,  amputée  à  la  suite  d’un  traiter 
ment  diathermique. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  d’une  somme 
de  800  fr.  pour  les  honoraires  de  l’avocat  et  de 
l’avoué. 

Les  Di  P.  et  B.  (Yonne)  sont  assignés,  solidaire¬ 
ment  avec  un  confrère,  qui  n’est  pas  membre  du 
«  Sou  »,  en  50.000  fr.  de  dommages-intérêts  par  une 
cliente,  qui  leur  reproche  de  lui  avoir  fait  suivre  un 
traitement  dont  elle  a  failli  mourir. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  sont  acquis  aux  Di  P.  et  B.  dans  cette 
affaire. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Di  O.  (Finistère)  a  été  payé  sur  avertissement 


envoyé  au  blessé  et  au  patron  qui  l’a  fait  appeler, 
dans  l’affaire  qu’il  avait  pèrdue  en  appel  (accident 
du  travail  survenu  à  un  tâcheron). 

Les  frais  de  justice  de  paix  de  la  première  affaire 
et  les  honoraires  et  frais  de  déplacement  de  l’avocat 
se  sont  élevés  ensemble  à  665,  25.  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  paiement. 

Le  Di  L.  (Hérault)  a  recouvré  sans  jugement, 
après  appel  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
les  honoraires  que  refusait  de  lui  payer  un  client 
qui  prétendait  qu’il  avait  mal  soigné  sa  femme. 

11  a  payé,  pour  honoraires  de  l’huissier  et  du  gref¬ 
fier,  30  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  du  solde  des 
frais  dus  dans  l’affaire  du  Di  M.  (Gironde) ,  qui  a  été 
condamné  à  la  moitié  dès  dépens  de  première  ins¬ 
tance  et  d’appel. 

Cette  affaire,  qui  soulevait  une  question  de  res¬ 
ponsabilité  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  une 
femme  en  instance  de  divorce,  a  entraîné  pour  le 
«  Sou  »'  une  dépense,  en  frais  et  honoraires,  de 
2.525,75. 

Le  DI  F.  (Oran)  a  obtenu  la  condamnation  au 
.  paiement  de  ses  honoraires  d’un  père  dont  il  avait 
soigné  la  fille  à  son  domicile. 

Il  a  payé  pour  honoraires  d’avocat  100  fr.,  dont  il 
déclare  faire  abandon  à  la  caisse  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Di  V.  (Puy-de-Dôme)  a  vu  réduire  ses  hono¬ 
raires,  par  le  juge  de  paix,  de  620  à  225  fr.  et  a  été 
condamné  aux  deux  tiers  des  dépens,  qui  s’élèvent, 
avec  les  honoraires  de  l’huissier,  à  455.80,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  remboursement,  l’affaire 
n’étant  pas  susceptible  d’appel. 

Le  Di  P.  (Seine-et-Oise)  communique  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  commerce  réduisant  la  note 
d’honoraires  qu’il  a  produite  dans  une  faillite,  avec 
l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  décide  de  lui  continuer  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  interjeter  appel. 

Le  Di  b.  (Loire)  a  gagné,sur  appel  de  l’adversaire, 
le  procès  en  recouvrement  d’honoraires  pour  soins 
donnés  au  fils  d’un  agriculteur  accidenté  du  travail, 
qu’il  avait  gagné  en  justice  de  paix. 

Les  honoraires  de  l’avocat,  de  l’avoué  et  de 
l’huissier  se  sont  élevés  ensemble  à  450  fr.,  dont  le 
Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  Di  c.  (Seine-et-Marne) ,  ayant  soigné  à  l’hô¬ 
pital  des  victimes  d’accidents  d’automobile,  hospi¬ 
talisées  après  signature,  par  l’auteur  de  l’accident,  ■ 
d’un  engagement  de  payer,  en  sus  des  frais  de  séjour  ^ 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ne  peut 
obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires. 
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Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  C;  (Haute-Savoie) ,  ayant  soigné  une  dame 
qui  habite  Paris,  alors  qu’elle  était  en  villégiature, 
a  reçu,  à  la  suite  de  l’envoi  de  sa  note,  une  partie 
seulement  de  ses  honoraires,  à  raison  de  30  fr.  par 
visite,  au  lieu  de  65  ,  prix  conforme  au  tarif  syndical. 

Le  Conseil  accorde  au  D”  C.  l’appui  pécunaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires 
qui  lui  restent  dus. 

Le  Dr  B.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  appelé  en 
conciliation  un  client  qui  refusait  de  lui  payer  ses 
honoraires,  celui-ci  a  annoncé  qu’il  lui  demanderait 
reconventionnellement  3.000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  B.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires,  étant 
entendu  que  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale  lui, 
serait  acquise  en  cas  de  condamnation  pour  res¬ 
ponsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  L.  (Aisne)  a  donné  ses  soins  à  un  client, 
habitant  actuellement  Paris,  qui  refuse  de  payer 
50Q  fr.,  qu’il  reste  lui  devoir  sur  une  note  totale  de 
800  fr.  • 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  du  solde  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  B.  (Alpes-Maritimes)  a  recouvré  amiable- 
ment  la  somme  de  105  fr.  que  refusait  de  lui  payer 
une  feinme  mordue  par  un  chien,  prétendant  qu’il 
devait  s’adresser  au  propriétaire  du  chien. 

Il  a  payé  à  son  huissier  30  fr.  d’hoporaires,  dont 
le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  B.  (Manche)  a  été  réglé,  avant  j  ugement,  du 
complément  d’honoraires  (différence  entre  le  tarif 
de  droit  conrniun  et  le  tarif  Fallières,  payé  par  la 
compagnie  d’assurance)  qui  lui  était  dû  par  un  agri¬ 
culteur,  assujetti  volontaire,  blessé  dans  son  travail. 

Le  Conseil  ordonnance  le  payement  des  hono¬ 
raires  de  l’avocat,  qui  sont  de  200  fr. 

Le  Dr  V.  (Hérault)  a  obtenu  la  condamnation 
solidaire,  au  paiement  de  ses  honoraires,  d’une 
Société  de  secours  mutuels  et  de  l’un  de  ses  adhérents 
qu’il  avait  soigné. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’huissier  et  de  l’avocat 
se  sont  élevés  à  150  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Le  Dr  M.  (Gironde)  fait  savoir  que,  appelé  en 
conciliation,  l’automobiliste  qui  lui  avait  amené 
sa  victime  pour  qu’il  la  soigne  ne  s’est  pas  présenté. 

L'appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  le  citer  en 
.justice  de  paix. 


Le  Dr  F.  (Seine) ,  ayant  soigné  une  fille,  chez  son 
père,  celui-ci  refuse  de  payer  ses  honoraires  et  le 
juge  de  paix,  en  conciliation,  a  semblé  disposé  à  lui 
donner  raison. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  F.  pour  pour¬ 
suivre,  en  demandant  s’il  y  a  lieu  des  dommages- 
intérêts  pour  rendre  l’affaire  susceptible  d’appel. 

Le  Dr  B.  (Charente- Inférieure)  a  accouché  à 
l’hôpital  une  malade  payante,  qui  refuse  de  l’honorer, 
bien  que  le  règlement  de  l’hôpital  réserve  aux  mé¬ 
decins  le  droit  de  demander  des  honoraires  aux 
non  indigents. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  R. (Drôme)  se  voit  contester  les  honoraires 
d’une  intervention  chirurgicale,  par  un  client  qui 
menace  de  lui  demander  des  dommages-intérêts  pour, 
responsabilité  professionnelle. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires,  la  garantie 
de  la-  Caisse  spéciale  lui  étant  en  outre  acquise  en 
cas  d’action  en  responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  P.  (Seine)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
550  fr.  d’honoraires  dus  par  un  client,  qui  le  menace 
en  outre  d’une  demande  de  dommages-intérêts  pour 
responsabilité. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre- 
le  recouvrement  de  ses  honoraires  et  éventuellement- 
le  bénéfice  de  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale  si  une- 
action  en  responsabilité  lui  est  intentée. 

Le  Dr  F.  (Indre-et-Loire)  a  obtenu  la  condam¬ 
nation  de  l’auteur  d’un  accident  d’automobile  au 
paiement  des  honoraires  dus  pour  les  soins  qu’il  a 
donnés  à  la  victime. 

Les  frais  judiciaires  et  les  honoraires  de  l’avocat 
se  sont  élevés  à  419,60,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  paiement. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  D.  (Saône-et-Loire),  ayant  gagné,  après 
cassation  obtenue  avec  l’appui  du  «  Sou  »,  son  pro¬ 
cès  en  paiement  d’honoraires  de  radiographies  faites 
à  un  accidenté  du  travail,  l’adversaire  a  formé  un 
pourvoi  en  cassation  contre  le  nouveaq  jugement. 

Les  honoraires  de  l’avocat  et  ceux  de  l’avoué  de¬ 
vant  le  tribunal  de  renvoi  se  sont  élevés  à  700  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  moins 
la  somme  de  96,95  que  le  Dr  D.  a  récupérée  comme 
frais  déjà  payés  par  le  «  Sou  »  et  100  francs,  qu’il 
abandonne  à  titre  de  don.  Le  Conseil  adresse  au 
Dr  D.  ses  remerciements  pour  ce  don. 

Le  Dr  L.  (Nord)  a  été  appelé  en  garantie  par  un 
chef  d’entreprise  auquel  un  pharmacien  demande 
en  justice  le  paiement  de  médicaments  et  d’objets- 
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de  pansement  que  l’assurance  prétend  exagérés. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D”  L.  pour  se 
défendre. 

Le  Dr  K.  (Seine-Inférieure)  n’a  pu,  malgré  une 
démarche  amiable  du  «  Sou  »  près  de  la  compagnie 
d’assurance,  obtenir  le  paiement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  accidents  contestée.  La  direction  générale 
de  la  compagnie  a  donné  à  la  direction  locale  des 
instructions  pour  payer,  mais  cette  dernière  s’y 
refuse. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  K. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Diffamation. 

Le  Dr  T.  (Pas-de-Calais)  a  été  dillamé  par  un  tract 
anonyme  et  par  le  maire  et  des  conseillers  munici¬ 
paux  au  cours  d’une  séance  du  Conseil. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  déposer 
des  plaintes  contre  les  diffamateurs. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  R.  (Oise),  qui 
a  été  diffamé  grossièrement  dans  un  journal  local, 
pour  citer  en.  correctionnelle  les  responsables  de  la 
diffamation. 

Le  D'  G.  (Isère)  a  obtenu  la  condamnation  par 
défaut  de  son  diffamateur  à  16  fr.  d’amende  et  500  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  son  avocat,  qui  s’élèvent  à  300  fr. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  J.  (Seine)  se  voit  refuser  par  son  proprié¬ 
taire  la  prorogation  pour  son  garage  professionnel. 

Le  Conseil,  étant  donné  l’avis  de  Auger,  que 
la  jurisprudence,  qui,  après  avoir  été  favorable  au 
corps  médical,  est  dévenue  défavorable,  peut  subir 
un  nouveau  revirement,  accorde  l’appui  pécuniaire 
au  Dr  J.  pour  demander  en  justice  la  prorogation. 

Le  Dr  B.  (Creuse  )  a  été  traîné  en  appel,  par  son 
propriétaire, d’un  jugement  qui  déclare  commercial 
le  bail  de  sa  maison  de  santé,  que  le  propriétaire 
prétendait  être  un  bail  agricole. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  B.  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  C.  (Seine)  demande  l’appui  pécuniaire 
contre  son  propriétaire  qui,  contrairement  à  une 
clause  du  bail,  a  remplacé  l’éclairage  permanent  de 
l’escalier  par  une  minuterie,  lui  causant  ainsi  un 
préjudice  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
faire  sommation  au  propriétaire  de  rétablir  l’éclai¬ 


rage  supprimé,  et,  si  cette  procédure  reste  sans  elïet, 
lui  intenter  une,  action  judiciaire. 

Le  Dr  V.  (Bouches-du-Rhône)  est  en  lutte  avec  son 
propriétaii-e,  qui  prétend  majorer  e  prix  de  base 
de  1914  du  loyer  de  son  appartement  professionnel, 
pour  le  calcul  du  loyer  prorogé. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  dé¬ 
fendre. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Lè  Dr  L.  (Finistère)  a  été  frappé  d’une  réduction 
de  10  pour  100  sur  son  mémoire  d’honoraires  de  soins 
aux  pensionnés  de  guerre,  pour  retard  dans  l’envoi 
dudit  mémoire. 

Le  Conseil,,  considérant  cette  réduction  comme 
illégale,  accorde  en  tant  que  de  besoin  l’appui  pécu¬ 
niaire  au  Dr  L.  pour  interjeter  appel  devant  la  Com¬ 
mission  spérieure. 

Exercice  illégal. 

Le  Dr  C.  (Seine-et-Marne)  se  plaignant  qu’une 
herboriste  de  sa  localité  exerce  illégalement  la  mé¬ 
decine  et  la  pharmacie,  lui  causant  ainsi  double  pré¬ 
judice  attendu  qu’il  est  propharmacien,  le  Conseil, 
après  que  le  Syndicat  des  médecins  de  Seine-et-Marne 
eût  été  saisi  de  cette  affaire,  accorde  au  Dr  C.  l’appui 
pécuniaire  et  au  Syndicat  l’appui  proportionnel  au 
nombre  de  ses  membres  qui  font  partie  du  «  Sou  », 
pour  porter  plainte  avec  constitution  de  partie 
civile,  d’accord  avec  le  Syndicat  des  pharmaciens 
de  Seine-et-Marne. 

Le  Syndicat  des  médecins  du  Bas- Jura  demande 
l’appui  pour  poursuivre  un  rebouteux  qui  exerce 
illégalement  la  médecine  et  auquel  une  Société  in¬ 
dustrielle  importante  envoie  des  blessés  pour  qu’il 
leur  donne  des  soins. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  propor¬ 
tionnellement  au  nombre  de  ses  membres  faisant 
partie  du  «  Sou  médical  »,  pour  déposer  une  plainte 
■  avec  constitution  de  partie  civile  contre  l’illégal  et 
ses  complices. 

-Assistance  médicale  gratuite. 

Le  D”  M.  (Seine-et-Marne),  qui  a  obtenu,  avec 
l’appui  du  «  Sou  »,  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture  refusant  d’admettre  l’application  de  la  pres¬ 
cription  de  ses  mémoires  d’honoraires  d’assistance 
médicale  gratuite  au  bout  de  deux  ans,  parce  que  la 
présomption  de  paiement  ne  pouvait  lui  être  opposée, 
se  voit  actuellement  opposer  par  la  Préfecture, 
malgré  la  décision  ainsi  rendue  en  sa  faveur,  la 
déchéance  quinquennale. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil  lui 
accorde  l’appui  pécuniaire  pour  former  un  recours 
en  Conseil  d’Etat. 
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Syndicat  des  Médecins  de  i’arrondissement  de  Saint-Malo. 

Compte  rendu  de  V Assemblée  générale  du  22  novembre  1299. 


Etaient  présents,  MM.  les  docteurs  : 

St-Malo  :  Lenormand,  Aubry,  Page,  Duhamel, 
Delaporte,  Euloup,  Ringuet,  Ferey,  Noury,  Thu- 
bert,  Billant,  Guiot,  Dezcottes,  Legay,  Leborgne. 

St-Servan  :  Pallier,  Maigné,  Derrien,  adj.  ;  Bou¬ 
logne,  Labbé,  Huet,  Sizaret. 

Dinard  ;  Simon. 

Paramé  :  Bazin,  P.  ;  Nicolleau. 

Pleurtouit  ;  Dufour. 

Dol  :  Bazin,  J.  ;  Playoust,  Rolland. 

Miniac  :  Périer. 

Plenguer  :  Périer. 

St-Pierre  de  Plerguen  :  Hervé. 

St-Méloir  :  Leclaire. 

L’Assemblée  a  pris  à  l’unaniinité  des  voix,  sauf 
une  abstention  dans  la  première  question,  les  déci¬ 
sions  suivantes  : 

1“  Sont  admis,  sur  leur  demande,  au  nombre  des 
membres  du  Syndicat  :  MM.  les  docteurs  ;  Duchêne, 
de  St-Malo  ;  Colonne  et  Sizaret,.  de  St-Servan  ;  Ni¬ 
colleau,  de  P  aramé  ;  Breban,  du  Vivier-sur-Mer. 

2“  MM.  les  docteurs  Pallier,  titulaire  et  Lenor¬ 
mand,  suppléant,  sont  désignés  comme  délégués  à 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  français  du  21  au  22  décembre  1929. 

.  l;’Assemblée  donne  mandat  à  son  délégué  : 

A.  —  De  maintenir  intégralement  les  décisions 
déjà  prises  en  matière  d’Assurances  Sociales  ;  en 
outre  de  faire  préciser  formellement  l’attitude  du 
médecin  dans  sa  pratique  vis-à-vis  des  futurs  assurés 
sociaux  aussi  bien  en  cas  d’accord  que  de  conflit  : 
paiement  des  honoraires,  quittances,  formules  à 
remplir  à  la  demande  du  client,  etc.... 

B.  —  D’obtenir  une  décision  rapide  pour  les  soins 
aux  victimes  de  la  guerre  ;  de  refuser  l’extension  aux 
autres  pensionnés  militaires  des  accords  consentis  à 
ce  sujet. 

G.  —  De  maintenir  intégralement  le  secret  profes¬ 
sionnel  sauf  liberté  à  délivrer  à  l’intéressé  un  certi¬ 
ficat  sur  sa  demande  formelle  explicitement  énoncée 
dans  celui-ci. 


3“  L’Assemblée  décide  d’adresser,  dès  mainte¬ 
nant,  aux  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
de  l’arrondissement,  une  note  précisant  que  le  Corpsz 
médical  refuse  d’assurer  le  Service  hospitalier  des 
futurs  assurés  sociaux  dans  les  mêmes  conditions 
que  pour  les  malades  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ;  des  honoraires  devront  être  prévus  pour  les 
médecins.  En  outre,  les  hôpitaux  ne  devront  pas,  par 
l’attribution  aux  assurés  sociaux  de  revenus  qui 
étaient  destinés  aux  pauvres,  établir  des  prix  de 
journée  fictifs,  concurrençant  ainsi  les  établissements 
de  santé  privés  qui  ont  à  supporter  le  poids  formi¬ 
dable  des  impôts. 

4°  L’Assemblée  prend  connaissance  avec  Intérêt 
des  renseignements  recueillis  par  M.  le  docteur  Au¬ 
bry  à  l’Assemblée  du  groupe  des  médecins  et  des 
parlementaires  appartenant  au  Parti  Démocrate 
Populaire  au  sujet  des  Assurances  sociales  ;  de  ces 
renseignements  il  résulte  que  même  en  dehofs  de 
l’idée  syndicale,  en  ce  qui  concerne  l’application  de 
la  loi,  que  les  Syndicats  n’ont  pas  à  craindre  de 
voir  contrecarrer  leur  action  par  organismes  médico- 
politiques  agissant  en  dehors  de  leurs  directives. 

5°  Des  démarches  seront  faites  par  le  Bureau  au¬ 
près  du  Syndicat  des  Assureurs  afin  d’arriver  au 
règlement  plus  rapide  des  notes  d’honoraires. 

Le  Président  croit  pouvoir  rappeler  que,  même 
chez  les  médecins,  la  ponctualité  n’est  pas  toujours 
de  règle.  A  ce  moment  de  l’année,  il  y  a  encore  quel¬ 
ques  confrères  qui  n’ont  pas  acquitté  leur  cotisation 
syndicale,  versé  leur  contribution  spéciale  de  100  frs 
pour  les  assurances  sociales,  ni  retourné  au  Bureau 
leur  engagement  signé  concernant  celle-ci.  Simple 
négligence,  sans  doute  ;  mais  le  médecin,  moins  que 
personne,  n’a  le  droit  d’être  négligent  ;  ,1a  seule 
conscience  de  sa  dignité  professionnelle  doit  lui  faire 
une  règle  absolue  d’apporter  son  eiïort  personnel  à 
l’œuvre  commune  et  nde  ne  pas  égoïstement  porter 
à  des  confrères,  le  poids  du  travail  dont  il  recueillera 
les  fruits. 

Le  Président,  Le  Hecrélairc, 

Docteur  Fallieh.  Docteur  Maigne. 
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Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc. 

Extraits  et  résumés  du  procés-verhal  de  V Assemblée  générale  du  1®"^  décembre  1929  à  Lesparre. 


Présents':  Df  Adoue,  Destouesse,  Foucliou-La- 
peyrade,  Grabey,  Granval,  Honton,  Laouilheau, 
Lenourichel,  Lepage,  Meignié,  Mourlan. 

Excusés  :  D'’  H.  Audoy,  Borliachon,  Douèche, 
Rascol,  Tourteau. 

AhsenU  :  A.  Auloy,  Bachelerie,  Jousset,  Lay- 

lavoix,  Ozier,  Queheille'. 

1“  L’assemblée  n’accepte  pas  la  convention  d’ar¬ 
bitrage  (accidents  du  travail)  signée  entre  la  Con¬ 
fédération  et  la  réunion  des  assureurs,  préférant  le 
statu  quo. 

2®  Le  tarif  de  chaque  vaccination  antidiphtérique 
est  maintenu  au  prix  de  la  consultation  (15  fr.)  et 
de  la  visite  (20  fr.),  indemnité  kilométrique  en  plus. 

Pour  l’assistance  médicale  gratuite  ;  tarif  dépar¬ 
temental.  —  N’accepter  aucune  séance  publique 
de  vaccinations. 

3®  Le  docteur  Granval  est  nommé  délégué  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  Confédération  des  21  et  22 
décembre. 


4®  Le  secrétaire  demandera  à  cinq  membres  du 
syndicat  la  signature  de  la  formule  d’engagement 
et  dans  le  cas  de  refus,  les  raisons  écrites. 

Les  22  syndiqués  ont  versé  la  contribution  obli¬ 
gatoire  de  100  francs. 

5®  Le  docteur  Bo.s,de  Lesparre,  est  élu  membre 
participant. 

6®  Le  bureau  sortant  est  réélu. 

7®  Le  docteur  Queheille  est  élu  a.s.ses.sc:ur  pourla 
région  de  Margaux  et  le  docteur  Destouesse,  asses¬ 
seur  pour  la  région  de  Pauillac,. 

8®  Le  tarif  d’inspection  des  pupilles  de  la  Nation, 
est  de  15  fr.  par  enfant  examiné  sérieusement  et  uti¬ 
lement. 

9®  Toijs  les  contrats  devront  être  dénoncés  le 
1®*'  janvier  prochain  ;  la  loi  sur  les  a.s.suranccs  socia¬ 
les  sera  appliquée  le’s  février  19.30. 

I.r  Secret  aire, 

Dr  Granval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Institut  d’hygiène.  —  Enseignement  spécial  en  vue  de 
l’obtention  du  Diplôme.  d’Iu/giéne.  —  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  sous  la  direction  de  .AI.  le  D--  Tancn,  pro¬ 
fesseur  d’hygiène,  et  de  AI.  P.  .Joannon,  agrégé.  —  Di¬ 
recteur  technique  des  travaux  :  AI.  le  Df  TmKnRv,  ins¬ 
pecteur  général  des  services  techniques  d'hygiène  de 
la  ville  de  Paris.  —  Ce  cours  est  destiné  à  former  des  mé¬ 
decins  hygiénistes  sitécialisés.  Il  e.st  ouvert  aux  médecins 
français  et  étrangers  ,  ainsi  qu’aux  étudiants  munis  de 
16  inscriptions.  11  comprendra  ;  1“  une  série  de  travaux 
pratiques  de  bactériologie  ;  2»  une  série  de  travaux  pra¬ 
tiques  de  para.sitologie  ;  3"  une  série  de  conférences  d’hy¬ 
giène  avec  visites  de  dill'érents  services  ;  4“  des  séances 
d’instruction  dans  les  services  d’hygiène. 

Commencé  le  7  janvier  au  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie,  il  commencera,  le  10  mars,  fi  14  h.  1  2,  au  la¬ 
boratoire  d’hygiène.  11  sera  terminé  le  5  juin,  et  sera  sui¬ 
vi  d’un  examen  portant  sur  les  matières  traitées  aux 
cours  ;  il  donnera  droit  au  diplfime. 

Les  séances  de  travaux  pratiques  de  parasitologie 
auront  lieu  au  laboratoire  de  parasitologie,  à  14  heures, 
les  mercredis  et  vendredis,  du  19  février  au  7  mars. 

.Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  de  bactériolo¬ 
gie  et  de  parasitologie  :  les  élèves  de  l’Institut  Pasteur  ; 
les  médecins  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 
les  médecins  stagiaires  du  A'^al-de-Grâce  ;  les  élèves  des 
Instituts  de  médecine  coloniale  :  les  élèves  munis  d’un 
certificat  d’un  cours  siiécial  de  bactériologie. 

E.vsf.igxf.ment  spiôciai.  de  bactériologie.  (Sous 
la  direction  de  Af.  le  Professeur  Lemierre  et  de  AI. 
Philibert,  agrégé).  —  Technique  de  microbiologie  cli¬ 
nique  (.36  leçons).  Programme  des  démonslralions.  — 


Technique  de  microbiologie  clinique  (14  leçons)  :  Géné¬ 
ralités.  Alaniemcnt  du  microscope.  Examen  des  micro¬ 
bes  à  l’état  frais.  Colorations.  Stérilisation  de  la  verrerie. 

—  Examen  du  pus.  Préparation  des  milieux  de  culture  li¬ 
quides.  —  Technique  de  la  séparation  des  germes  aéro¬ 
bies  et  anaérobies.  —  Inoculations  aux  animaux.  Pré¬ 
paration  des  milieux  de  culture  solides.  —  Examen  des 
exsudais  biicco-pharyngés.  Diagnostic  de  la  diphtérie. — 

—  Examen  des  crachats.  Diagnostic  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  —  Diagno.stic  de  la  syphilis.  Recherche  du 
tréponème.  —  Examen  du  sang.  Examen  direct.  Hé¬ 
moculture.  Inoculation.  —  Les  séro-diagnostics.  —  Réac¬ 
tions  de  f  xation.  Technique  de  la  réaction  de  AA’asserraan. 

—  Réactions  do  l.oculation.  —  Examen  du  liquide  cé- 
phalo  -rachidien  et  des  sérosités.  —  Examen  des  ma¬ 
tières  fécales.  -  -  Examen  des  urines. 

l'itude  pratique  des  microbes  pathogènes  :  l'"  leçon  : 
Physiologie  et  classü-cation  microbiennes.  —  2“  leçon  ; 
Staphylocoque.  Préparation  des  vaccins.  —  3®  leçon  : 
Streptocoque.  Pneumocoque.  —  4'  leçon  :  Gonocoque. 
Aléningocoque.  —  b®  leçon  :Pcste.  Pasteurelloses.  —  6“ 
leçon  :  Bactéries  hémoglobinophiles.  Goccobacillcde 
Pfeifl'er.  Bacille  de  Ducrey.  Bacille  de  Bordet  et  Gengou. 

—  7»  leçon  :  Groupe  colibacille  Eberth.  —  .8®  leçon  : 
Pneumobacille.  Protcus.  Alicrocoecus  melitensis.  — 
9'  leçon  :  Bacilles  riy.sentériques.  A'ibrion  cholérique.  — 
lO®  leçon  ;  Examen  liactériologique  des  caux.potables. — 
11®  leçon  :  Bactéridie  charbonneuse.  —  12'’  leçon  :  Mi¬ 
crobes  anaérobies.  Bactériologie  de  la  gangrène.  --  13“ 
leçon  ;  Bacilles  du  tétanos  et  du  botulisme.  —  14“  leçon  : 
Bacille  diphtérique.  —  15“  leçon  :  Bacille  tuberculeux. 
— -17“  leçon  :  Lèpre  et  morve.  —  18“  leçon  .-Les  spiro¬ 
chètes.  —  19“  leçon  :  I.e  tréponème  de  la  syphilis.  —  20“ 
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I  i-çon  :  Les  virus  invisibles.  — .22  ■  Feeon  :  Le  bactériopha¬ 
ge  de  d’Hérielle. 

Knscigncment  spécial  de  parasitologie  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Bkuiipï.  —  Les  mycoses.  — 
Le  paludisme.  — Les  leishmaniosos.  —  La  dysenterie 
amibienne.  —  Les  trj'panosomiases.  — Coprologie  (P.e- 
cherches  des  parasites  intcslinau.x).  — l.eçons  théorques 
suivies  de  démonstrations  pratiques.  Les  mercredis  et 
vendredis,  du  19  février  à  2  heures  au  7  mars  1930. 

Enseignement  spécial  d’hygiène,  sous  la  direction  de 
i\L  le  Professeur  I.ouis  Taxon  cl  dcM.  Joannon,  agrégé. 
—  Hygiène  et  prophylaxie  générales.  MM.  Teissikr,  Ta¬ 
xon,  Guillox,  Ott,  Clerc,  Du-iahric  de  i.a  Riviere, 
.Iules  Ren.aui.t,  Martial,  Pouili.ot,  Dantier,  Le- 
ci.AiNCHE,  Cruveiliiier,  Dkbre,  Guilhaud,  Neveu, 
.ÎOANxoN,  R.amon,  Camus,  Nattan-Larrier,  ;  Orga¬ 
nisation  générale  de  l’hygiène  en  France.  —  Législation 
et  administration  générales.  —  Explication  de  la  loi  .1c 
1902.  —  Hospitalisation  et  isolement.  —  Adrainistra- 
lion  sanitaire  maritime.  —  I.es  conférences  sanitaires  in¬ 
ternationales.  —  I.’hygiène  à  bord  des  vaisseaux.  Prophy¬ 
laxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer.  —  Emigration, 
règlementation.  —  Organisation  et  fonctionnement 
d’un  bureau  d’hygiène.  —  Porteurs  de  germes  diphtéri¬ 
ques  et  prophylaxie.  —  Anatoxines.  —  La  rougeole.  — 
La  scarlatine.  —  La  méningite  cérébro-spinale.  — ■  Pro¬ 
phylaxie  de  la  variole.  —  La  rago.  —  La  peste. —  Pro¬ 
phylaxie  du  typhus  exanthématique.  —  Prophylaxie  de 
la  lièvre 'typhoïde  .  —  Mélitococcic.  —  Charbon.  —  Dy¬ 
senterie.  —  Variole.  —  Varicelle. 

Hygiène  urbaine.  —  M.M.  Diknkrt.  Guii.i.krd, 
Henry  Thierry,  Martin,  Navarre  :  Les  eaux  d’ali¬ 
mentation,  leur  surveillance.  —  Captage  des  sources.  — 
Stérilisation  des  eaux  de  boisson.  Contrôle  des  eaux.  — 
Éléments  d’hydro-géologie.  —  Evacuation  des  eaux 
usées.  —  Stérilisation  dos  eaux  d’égouts.  —  Hygiène 
de  l’habitation.  —  Fonctionnement  des  services  d’hy¬ 
giène.  —  Hygiène  rurale.  —  Méthode  de  statistique. 

Hygiène  industrielle.  —  M.M.  Bordas,  Devoir,  Mar¬ 
tin,  Kohn-Arrest,  Henry  Thierry  ;  Salubrité  do 
l’atelier  en  général.  —  Règlementation  du  travail  dans 
les  usines.  —  Les  fumées  dans  les  grandes  villes.  —  Les 
poussières  dans  les  villes.  —  Dermatoses  profession¬ 
nelles.  Intoxications  professionnelles.  —  Éléments  de  to¬ 
xicologie.  —  Étude  des  atmosphères  confinées. 

Hygiène  Alimentaire.  —  MM.  Bordïvs,  Sacquépée. 
Henri  Labbé.  Martel^  Giroux,  Navarre,  Toubeau, 
Filaudeau  ;  Pains  et  farines.  —  Alimentation  normale. 
Rations  alimentaires.  —  Le  lait.  —  Boissons  fermentées 
Fraudes  alimentaires.  —  Contrôle  des  fraudes.  —  Infec¬ 
tions  d’origine  alimentaire.  —  Les  viandes,  leur  contrôle. 

Prophylaxie  des  maladies  sociales.  —  MM.  Léon  Ber¬ 
nard,  Gougerot,  Tanon,  Roussa',  Bizard,  N'eveu. 
Joannon,  Marcel  Léger  ;  Prophylaxie  sociale  de  la 
syiihilis.  —  .Surveillance  de  la  prostitution.  —  Bases 
■  scientifiques  de  la  lutte  antituberculeuse.  —  .'\rmenlent 
antituberculeux.  —  Le  cancer.  —  L’alcoolisme.  —  Le 
service  social,  relations  avec  les  services  d’hj'giène.  - 
Surveillance  des  maladies  épidémiques. 

Hygiène  infantile.  —  MM.  Couvelaire,  I.esné,  Ma- 
re.n'go,  Weill-Hallé,  Vitra.  Bourixovitch,  Jules 
Renault,  Mme  Jouart  ;  Mortalité  de  l’enfant  séparé 
de  sa  mère.  —  Alimentation  du  nourrisson.  —  La  pro¬ 
tection  des  enfants  placés  en  nourrice. - Règlemen¬ 

tation  et  surveillance  des  crèches  et  pouponnières.  — 
Hygiène  mentale  de  l’enfant. 

Visites.  —  Des  visites  et  des  démonstrations  auront 
lieu  dans  les  services  de  clinique  ;  dans  les  établissements 
ou  instaliàtions  intéressant  les  diverses  parties  de  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène,  sons  la  direction  des  profes- 

I.e  programme  détaillé  pourra  être  demandé  an  labo¬ 


ratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début  du 

Condllions  d'adinission.  Le  cours  est  ouvert  :  1"  aufi; 
docteurs  eu  médecine  français  :  2»  aux  docteur  étrangers 
pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Llniversité,  men¬ 
tion  Il  Médecine  3“  aux  étrangers,  pourvus  d’nn diplô¬ 
me  médical  admis  par  la  Kaeullc  de  médecine  de  Paris. 
4“  aux  ingénieurs  et  architectes  :  5"  Les  étudiants  en 
médecine  ,  pourvus  de  seize  inscrqitions  ou  les  internes 
en  médecine  des  Hôpitaux  do  Paris,  reçus  au  concours, 
pourront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être 
délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Dii’i.ô.me.  —  I.e  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’ins¬ 
cription  pour  l’examen  ;  l‘'le  certificat  de  scolarité;  2” 
un  des  certificats  spéciaux  de  bactériologie  indiqués  plus 
haut  pour  la  dispense  des  travaux  jiratiques  de  bacté¬ 
riologie.  Ce  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  et  étrangers.  Les  élèves  non 
médecins  pourront  recevoir  un  certificat  d’assiduité. 

L’examen  comporte  :  1  ^  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  et  l’établissement 
d’un  rapport  ou  d’une  enquête  se  rapportant  à  un  stage. 
2“  des  épreuves  pratiques  comprenant  des  manipulations 
de  bactériologie  et  de  cliimie.  Les  candidats  admissibles 
aux  épreuves  écrites  et  pratiques  seront  seuls  admis  à 
subir  les  épreuves  orales  ;3“  des  épreuves  orales  portant 
sur  les  differentes  matières’ comprises  dans  las  enseigne¬ 
ments  spéciaux  de  bactériologie  et  de  l’hygiène. 

I.es  droits  à  verser,  iionr  les  travaux  pratiques  de  bac¬ 
tériologie,  .sont  de  400  fr.  :  pour  les  travaux  jiratiqucs  de 
i’arasitologie.  150  fn 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  d’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’iminatriculation,60  l'r.  ;  un  droit 
de  hildiotl’.èque.  40  tr,  ;  un  droit  de  laboratoire,  350  fr.  ; 
lin  droit  d’examen,  200  fr.  Total  général  :  650  francs. 

Dipi.ô.me  de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Les 
médecins  français  diplômes  des  Instituts  d’hygiène 
universitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  méde¬ 
cins  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecins  sanitaires 
maritimes  (Décret  de  police  sanitaire  maritime  du 
26  août  1927.  — Journal  o/Jiciel  du  12  octobre  1927. 
Titre  XT.  Article  85)  à  la  condiLion  de  justifier  qu’ils  ont 
subi  d’une  manière  satisfaisante  une  interrogation  suji- 
plémentaire  portant  spécialement  sur  les  lois  et  règle¬ 
ments  applicables  .à  la  police  sanitaire  maritime.  Ils  de¬ 
vront  faire  cette  demande  oralement  au  moment  de  pas¬ 
ser  l’examen. 

Les  inscriiitions  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  les  lundis,  mercerdis  et  vendredis  .  de  14  ,à  16  h. 
(guicliet  II"  4). 

Thèses.  --  .Mardi  17  décembre  .  Jury  :AIM.  Duval. 
Brindcau,  .1.  l-'aurc.  Yillarct.  — AVarteu.  A.  Étude  des 
polynévrites  gravidiques.  —  Auriol.  M.  :  Etude  delà 
cyto.stéato-nécro.se  du  tissu  cellulo  adipeux.  —  Iavenic- 
Ki  :  Les  hémorragies  utérines  de  la  puberté.  —  Menchi- 
KOFFÉ  (Mlle)  :  Etude  de  la  stérilité  tubaire.  —  Mme  Yi- 
LHEs,  Ch.  :  Contribution  à  l’étude  du  genu  valgum.  — 
Botrel,  MM.  :  Organisation  du  traitement  des  mala¬ 
des  indigents  aux  stations  tbermales. 

-Mercredi  18  décembre.  Jury  :  MM.  Hartmann,  I.e- 
gueu,  Sébileau,  Rouvière.  —  Autissier.  H.  Recto-co- 
lites  hémorragiques  et  purulentes.  — Rosenfelik  M.  : 
L’étude  des  maladies  du  co!  vé.sical.  —  Desbiez.  J.  ;Lbs 
rayons  nltra-violcts  en  oto-rhino-laryngologie.  —  .Jury  : 
.MM.  B.  ernard,  Lemierre,  Tanon,  Vallery-Radot.  — Ma¬ 
rie  Julien  :  L’oléothorax.’ — Mme  Budu-Lobiot  :  Action 
thérapeutique  de  l’ermètre  dans  les  abcès  pulmonaires. 
—  ScHA.rÉ  Hausi.er  ;  L’oblitération  et  le  rétrécissement 
du  canal  sous  aortiqu^  —  Leroy.  G.  :  L’ictère  grave 
par  septicémie.  —  Roncerav  H.  :  Le  traitement  do 
l’Asthme.  —  Pradel  :  Une  poiqiormière  dç  débiles  (Fen- 
dation  Blum). 
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Jeudi  IS décembre.  Jury:  MM.  Bezançon,  Claude, 
Roussy,  Chevallier.  —  Le  Disez.  A  :  Etude  de  la  phréni- 
cotomie  dans  le  traitement  de  la  dilatation  des  bron¬ 
ches. —  Baboutet.  Ed.  :  Les  troubles  du  transit-intes¬ 
tinal  consécutif  à  la  cholécystectomie.  —  Salpivar- 
Romaisvii.le  :  Tumeurs  pelviennes  (exploration,  radio¬ 
logique). —  Gbésy.  F.  ;  La  jdiase  pré-symptomatique  de 
la  paralysie  générale. —  Gei.i.y.  G.  :  Elude  du  cancer  du 
sillon  alvéolo -lingual. 

Mercredi  8  janvier.  Jury  :  MM.  Lemierre,  Ombrédannc, 
Clerc,  Lemaitre.  —  Drotjet.  C.  :  Etuae  de  l’éleclro-car- 
diogramme  au  cours  du  pneumothorax  artificiel.  — So- 
LiGNAC.  P.  ;  Etude  des  phénomèpes  de  photo  sensibi¬ 
lisation  chez  les  liactéries.  — Magdeleine.  ,1.  ;  .Mani¬ 
festations  orbito-oculaire  aiguës  des  cthmoïditcs. 

Thèses  vétérinaires.  Jury  :  MM.  Lœper,  Champy, 
Bresson,  Coquot.  Maignon,  Robin.  — Rarin  :  Sur  cer¬ 


tains  efforts  de  la  région  suscarpienne  chez  le  cheval 
Tirtaine  :  Emploi  de  l’atropine  dans  le  traitement  des 
coliques  chez  le  cheval. 

Jeudi  9  janvier  Jury  ;  MM.  Ménétrier,  Lejars,  Tanon, 
Basset.  —  Polac.  Israël  :  Etude  du  traitement  des  vari¬ 
ces  volumineuses  du  membre  inférieur.  —  Tobi.ana.  M.  : 
Etude  de  la  nécrobiose  des  fibromes  utérins.  —  [Dessot 
R.  :  Le  problème  des  cimetière  dans  la  société  actuelle. 

Thèses  vétérinaires.  Jury  :  MM.  Brunipt,  Henry,  Ro¬ 
bin. —  Valade  :  La  cysticercose  bovine  en  Syrie. 

Vendredi  10  janvier.  —  Jury  :  MM.  Lemierre,  Moussu, 
Panisset  Robin,  l.esbouryriès.  —  Casai.  Rideiro  :  Les 
moyens  actuels  de  la  lutte  contre  la  fièvre  aphteuse.  • — 
Brumel  :  E.xploilation  des  porcheries  annexées  aux 
laiteries.  —  Pelletier  :  Emploi  du  vaccin  de  Carré 
en  pathologie  ovine. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Laennec.  Oto-rhim-tnrijngologie.  —  Le  doc¬ 
teur  Henri  Bourgeois,  chef  du  service  d’oto-rhino-la¬ 
ryngologie  et  le  docteur  Maurice  Bouchet,  oto-rhino- 
loryngologiste  des  Hôpitaux,  commenceront,  le  lundi 
1.3  janvier  1P30,  une  série  de  l.'i  leçons  sur  la  séméiologie 
■des  maladies  de  l’oreille. 

Le  cours  aura  lieu  les  lundis,  m.ardls,  mercredis,  vendre¬ 
dis  et  samedis,  à  10 heures  et  comprendra:  1“  une  consul¬ 
tation  expliquée  avec  examen  de  malades  et  pratique  de 
technique  spéciale  ;  2"  une  leçon  conçue  dans  un  sens 
pratique. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  aux  auditeurs  à 
la  fin  du  cours. 

S’inscrire  au  Service  d’oto-rhino-laryngologie  de  l’hô¬ 
pital  Laennec,  auprès  de  M.  Huet,  assistant  du  Se/rvice. 
Droit  d’inscription  :  1.10  fr.  • 

— Mutations  dans  les  services.  —  MMecins.  ■ — A  Saint- 
Louis,  en  remplacement  de  M.  Renault,  liinite  d’âge.  M. 
Babonneix,  de  la  Charité  ;  à  la  Charité,  M.  Abrami,  de 
l’Hôpital  Ambroise-Paré  ;  à  Ambroise-Paré,  M.  Richet, 
de  Necker  ;  à  Necker  M.  Heiiyer,  de  l’Hôpital  Tenon  ;  à 
Tenon,  M.  Ameuille,  de  l’Hôpital  Debrousse  ;  à  Debrous- 
se,  M.  Rouillard.de  Bicêtre  (tuberculeux), M.  Donzelot.ti- 
tularisé:  ùReaujon  (service  du  professeur  .Achard,  nom-. 


mé  professeur  de  Clinique  de  THôpital  Cochin),  H.  Har- 
vier,  de  Beaujon  ;  à  Beaujon,  M.  FarojL'd’Andral  ;  à  An- 
dral,  M.  René  Bénard,  de  l’hospice  d’Ivry  ;  à  Ivry  (tuber¬ 
culeux),  M.  Cain,  titularisé  ;  à  Necker  (service  de  M.  Si- 
card,  décédé),  M.  Villaret,  de  Saint-Antoine  ;  à  Saint- 
Antoine,  M.  Chabrol,  de  l’hospice  d’Ivry  ;  à  Ivry,M.  Gau¬ 
tier,  titularisé. 

Echange  de  service  entre  MM.  P.-E.  Weill  et  Brulé, 
de  THôpital  Tenon. 

Chirurgiens:.  — A  Saint-Louis,  en  remplacement  de  M. 
Lecène,  décédé  ,  M.  Mathieu,  de  Bretonneau  ;  à  Breton¬ 
neau,  M,  Picot,  titularisé  ;  à  Tenon  (en  remplacement 
de  M.  Riche,  limite  d’âge),  M.  Roux-Berger,  de  Brous¬ 
sais  ;  à  Broussais,  M.  Bréchot,  de  Trousseau  :  à  Trous¬ 
seau,  M.  Sorrel,  de  Berck,  titularisé  ;  à  Berck,M.  Richard 
chirurgien  des  hôpitaux. 

.\ccoucheurs.  —  A  THôtel-Dieu  (en  remplacement  de 
M.  Macé,  limite  d’âge).  M.  Chirié,  de  Tenon  ;  à  Tenon,M. 
Ecalle,  titularisé  ;  à  Beaujon,  en  remplacement  de  M. 
Funk, limite  d’âge),  M.  Levant,  de  la  Charité  ;  à  la  Cha¬ 
rité,  M.  Vignes,  titularisé. 

Eleclro-rndiologislcs.  —  A  Broussais  (en  remplaeement 
de  M.  Bonniot,  en  disponibilité).  M.  Cottenot,  des  En¬ 
fants-Assistés  ;  aux  Enfants-Assistés  M.  Gérard,  de 
Bicêtre  ;  à  Bicêtre,  M.  Dariaux.  titularisé. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  luformations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iête  des  •  Demi-Colonnes  »), 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Maurice  Dus.aussoy,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Cordier,  de  Desvres  (Pas-de- 
Calais)  ;  du  Di  Charles  Baudier,  de  Paris  ;  du  Di  Jean 
VuiLLÈME,  d’Issy-les-Moulineaux  (Seine)  ;  du  Di  Al¬ 
phonse  Quennec,  de  Paris  ;  du  Di  Antoine  Naudet,  de 
Paris. 

—  Institut  d’actinologie  (Œuvre  reconnue  d’utilité 
publique  par  décret  du  16  mai  1919).  Cours  d’aclino- 


logie.  —  Un  cours  pratique  aura  lieu  à  l’Institut  d’ac¬ 
tinologie,  6,  passage  Dombasle  (213,  rue  de  la  Conven¬ 
tion),  les  jeudis  à  9  heures  du  soir,  à  partir  du  16  jan¬ 
vier  1930. 

'  I.e  programme  est  ainsi  conçu  :  16  janvier.  D’’  J. 
Saidm.an  :  Les  lampes  utilisées  en  actinothérapie. 
Choix  des  doses.  Principes  et  applications  pratiques  de 
la  méthode  sensitométrique.  —  23  janvier.  D’'  L. 
Dufestel  I  Le  traitement  des  adénites  et  des  périto¬ 
nites  tuberculeuses.  Les  autres  indications  de  la  lumière 
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dans  la  tuberculose,  sous-cutanée.  —  30  janvier.  D'  J. 
Meyer  :  Les  tuberculoses  cutanées. 

2  février.  D'  A.  Lautsian  :  Le  traitement  du  rachi¬ 
tisme.  —  13  février.  D'  A.  L.aut.man  :  Les  autres  in¬ 
cations  des  U.  V.  en  pédiatrie.  —  20  février.  D''  J.  Cola- 
NEBi  :  T.es  IJ.  V.  en  chirurgie.  —  27  février.  Df  J.  ,Said- 
.MAV  :  Les  indications  des  U.  V.  en  médecine  générale.  -  - 

G  mars.  D™  Auximour,  Dufougeri';  et  Pei.isse  :  Les 
U.  V.  en  oto-rhino-larÿngologie,  en  stomatologie  et  en 
gynécologie.  —  13  mars  :  D--  J.  Meyer  :  Les  indications 
des  U.  V.  en  dermatologie.  —  20  mars.  Df  J.  Saidmàn  : 
Les  rayons  infra-rouges  et  les  associatons  pol\  radiothé¬ 
rapiques. 

Le  droit  d’inscription  pour  le  cours  est  de  100  fr. 
S’adresser  au  Secrétaire  général  de  l’Institut  d’actino- 
pie.  6,  passage  Dombasle,  Paris  XV». 

—  Assemblée  générale  de  l’Association  nationale  des 
médecins  mutilés  et  pensionnés  de  guerre. —  L’Assemblée 
générale  a  eu  lieu,  sous  la  présidence  du  D»  Hrrnus, 
le  15  décembre  1929,  au  restaurant  Marguery,  suivie 
d’un  banquet  présidé  par  M.  Paul  Strauss,  sénateur, 
ancien  ministre  ;  M.  le  Ministre  des  pensions  (docteur 
Gallet)  étant  représenté  par  -M.  Bougrat. 

Après  audition  du  rapport  moral  du  D'  Lièvre  Bri- 
zard,  secrétaire  général, et  du  rapport  très  satisfaisant 
du  trésorier,  D''  .Jouve,  diverses  questions  à  l’ordre  du 
jour  furent  discutées  Un  vœu  est  émis  tendant  à  faire 
insérer  p.ar  le  Parlement  dans  la  loi  un  article  sur  l’em¬ 
ploi  obligatoire  des  médecins  mutilés  et  pensionnés. 

Sur  intervention  du  !)'■  .Janiart,  i!  est  constitué  une 
commission  des  loyers  chargée,  avec  l’assistance  de 
Bertrand,  avocat-conseil  de.  l’Assoc’ation,  de  toute 
ntervention  utile. 

A  la  demande  du  D''  Lévi,  la  question  de  la  situation 
f  aite  aux  médecins  experts  des  centres  de  réforme  est 
mise,  à  l’étude  aux  fins  d’intervention  ultérieure. 

A  l’imanimité,  l’assemb'ée  décide  l’affiliation  de  l’As¬ 
sociation  à  la  Confédération  Nationale  des  Mutilés  et 
réformés  de  la  guerre. 

L’assemblée  manifeste  enfin  le  regret  qu’une  division 
puisse  exister  entre  les  différents  groupements  de  mé¬ 
decins  mobi'isés  et  souhaite  qu’une  entente  piochain 
permette  dans  un  élan  commun,  la  poursuite  et  l’aboq- 
tissement  de  toutes  leuis  revendications. 

Ap-.ès  réception  de  MM.  Paul  .  t.auçs,  Bougrat, 
D'  Débat  (bienfaiteur  de  l’Association),  un  banquet  fort 
I  éussi  groupe  les  nombreux  convives. 

.  -Au  champagne,  une  allocution  est  prononcée  par  le 
Président  Df  Hornus,  à  laquelle  répondent  en  des  ter¬ 
mes  élevés  M.  Bougiat  au  nom  de  M.  le  Ministre  des 
Pensions  et  M.  le  Ministre  Str  auss,  qui  assurent  rrne  fois 
de  plus  le  corps  médical  et  err  particulier  les  viclirrres 
de  la  guerr-e  de  toute  leur  sollicitude. 

—  «  Médecins  parisiens  de  Paris  »  (Secrétariat  géné¬ 
ral  :  119,  boul.  Malesherbes,  8».)  —  I.e  17  décembre 
1929  les  «  Médecins  parisiens  de  Paris  »  se  sont  réunis 
au  restaurant  Ledoyen  en  un  dîner  qui  fut  le  29»  depuis 
la  fondation  de  leur  Amicale,  société  très  prospère  puis- 
qrr’elle  rassemble  actuellement  près  de  200  membres. 
Puis,  sous  la  présidence  de  M.  le  D»  Vitry,  se  tint  l’As- 
sernhlée  générale  annuelle  au  cours  de  laquelle  fut  cons¬ 


titué  le  Bureau  suivant  pour  1930  :  Président  d’hon¬ 
neur  ;  M.  le  Prof.  Charles  Richet  :  Président  :  M.  le  D'¬ 
Henri  Dufour;  Vice-président  MM.  les  Dr»  Schaeffer  et 
Pierre  Prost  ;  Secrétaire  général  :  M.  le  D'  Bongrand 
(.Jules)  :  Trésorier  :  M.  le  D'  Lutaud. 

Etaient  présents  fi  ce  dîner  MM.  les  D”  Aubertin, 
Baillière,  Pilot,  Boutet,  Cadenat,  Prof.  Claude,  David, 
Deniker,  Doiii,  Dufour,  Kloy,  Pège,  Priedmann,  Galliot, 
Gérard  (Léon),  Girard,  Guilleinin,  Haret,  J^aënnec, 
I.^au-œnt-Gérard,  J.,enormand,  Le  Savoureux,  Mlle  Lévy, 
Lobligeois,  Lutaud,  Mlle  Meurs,  Mlle  Mircouche,  Prost 
(Pierre),  Quiserne,  Rolet,  Schaeffer,  Tarrius,  Thuillant, 
Valentin  et  Vitry. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Amicale 
s’adresser  au  D»  .Jules  Bongrand,  6,  rue  Villaret-de- 
Joyeuse,  Paris  XVH». 

—  La  verdunisation  des  eaux  d'alimentation.  Projet 
de.  loi.  —  J^e  projet  de  loi  suivant  a  été  renvoyé  à  l’exa¬ 
men  de  la  Commission  d’Hj'giène  de  la  Chambre  : 

Art.  l»'-.  —  La  verdunisation  est  obligatoire  pour  les 
distributions  d’eaux  potables  aux  collectivités  publiques 
et  privées  (communes,  écoles,  casernes,  prisons,  hôpi¬ 
taux,  maisons  de  santé,  etc.) 

Art.  2.  —  J,es  subventions  prélevées  sur  les  fonds  du 
pari  mutuel  et  sur  le  produit  des  jeux,  conformément 
au  collectif  de  la  loi  de  finances  1 928,  comportent  l’obli¬ 
gation  légale  de  la  verdunisation. 

.Art.  3. —  Un  règhment  d’administration  publique 
fixera  les  mnd.alités  de  la  verdunisation  et  les  sanctions 
cnnscculivcs  aux  obligations  qu’elle  comjioric. 

—  Le  service  médical  du  dimanche  en  Belgique.  — 
L’Administration  communale  de  Saint-.Josse-en-Noode 
vient  d’organiser  un  service  médical  qui  fonctionne  ré¬ 
gulièrement  tous  les  dimanches  et  jours  fériés. 

I.a  réquisition  des  médecins  est  faite  sur  l’interven¬ 
tion  des  postes  de  police.Un  tableau  de  roulement  indi¬ 
quant  les  nom,  adresse  et  numéro  de  téléphone  des 
médecins  chargés  de  ce  service,  est  affiché  dans  les  com¬ 
missariats. 

Les  honoraires  doivent  être  réglés  par  le  client,  cette 
rémunération  ne  pouvant  être  inférieure  à  5U  francs 
(belges),  suivant  le  tarif  établi  par  le  Collège  des  méde¬ 
cines.  Une  affiche  a  été  placardée  à  différents  endroits  de 
la  commune  (Bruxelles  médical). 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  Billets  d’aller  et  retour  spéciaux, valables  15  jours, 
pour  les  principales  stations  de  sports  d’hiv  er  de  la  Sa- 
vie. —  Du  15  décembre  1929  au  15  mars  1930,  des  bil¬ 
lets  d’aller  et  retour  spéciaux  de  l’’»  et  de  2<'classcs, 
valables  15  jours,  sont  délivrés  par  les  principales  gares 
P.  L.  M.  pour  Chamonix-Mont  Blanc,  Saint-Gerv.ais- 
les-Bains,  le  Fayet,  Sallanchcs,  Comhloux,  Mégève  et 
Aix-les-Bains,  Mont  Revard. 

La  validité  de  ces  billets  peut  être  prolongée  de  deux 
fois  huit  jours. 

J^es  billets  pour  Chamonix  Mont-Blanc,  Saint-Ger- 
vais  les-Bains,  le  Fayet,  Sallanches,  Combloux  per¬ 
lent  aux  voyageurs  de  s’arrêter,  à  l’aller  ou  au  retour, 
à  chacune  des  stations  situées  sur  leur  itinéraire  et 
pour  lesquelles  des  billets  de  même  nature  sont  délivrés. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux] 
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Les  caisses  désignent  leurs  médecins  contrô¬ 
leurs,  qui  ne  peuvent  pas  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux. 

Il  faudra  donc  prévoir  le  mode  de  paiement 
de  ces  confrères  :  seront  ils  payés  à  la  vacation, 
ou  au  mois  ?  Le  règlement  type,  qui  sera  arrêté 
par  l’office  national  des  assurances  sociales, 
aura  à  résoudre  ce  problème, 

De  son  côté,  le  syndicat  médical  local  est  char¬ 
gé  du  contrôle  technique,  c’est-à-dire  aura  toute 
latitude  pour  vérifier  de  quelle  manière  les  soins 
son  distribués  aux  malades. 

Il  faudra  donc,  au  groupe  professionnel,  dési¬ 
gner  des  médecins  contrôleurs,  qui  pourront  être 
soit  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  soit  d’au¬ 
tres. 

Par  conséquent,  les  postes  à  situations  dé¬ 
terminées,  prévus  tant  dans  la  loi  que  dans  le 
décret,  ne  concernent  que  les  praticiens  chargés 
d’un  contrôle,  ou  de  faire  partie  de  la  commission 
tripartite. 

Rien  n’est  encore  prévu  quant  aux  honoraires 
et  au  mode  de  recrutement. 

Ce  n’est  qu’après  le  5  février  1930,  lorsque  les 
caisses  devront  s’organiser,  lorsqu’elles  devront 
s’inspirer  du  règlement  modèle,  qui  n’a  pas  encore 
été  élaboré  par  l’office  national  des  assurances 
sociales,  lequel  n’est  pas  encore  désigné,  que  les 
médecins  pourront  savoir  de  quelle  manière  et 


à  quelles  conditions,  ils  pourront  poser  leur  can¬ 
didature  aux  fonctions  de  médecins  contrôleurs. 

Dr  Paul  Boudin. 


Accidents  du  travail. 

4562.  —  Accident  survenu  à  une  ouviûèi'e 
travaillant  chez  plusieurs  patrons. 

Une  cliente  accidentée  du  travail  avec  incapacité 
permanente  partielle  de  40  %  gagnait  720  fr.  par 
mois,  soit  8.640  fr.  par  an,  pour  un  travail  le  matin 
chez  le  patron  ou  elle  a  été  blessée.  D’autre  part  à 
midi  elle  rentrait  chez  un  autre  patron  où  elle  était 
nourrie  et  gagnait  10  fr,  pour  l’après-midi  soit  pour 
300  jours  ouvrables  3.000  fr.  plus  le  repas  de  midi 
durant  300  jours. 

Quel  sera  le  montant  de  la  rente,,  à  laquelle  elle 
aura  droit  ?  Elle  ne  peut  plus  exercer  ni  l’un  ni  l’au¬ 
tre  de  ses  deux  métiers  antérieurs  à  l’accident  (frac¬ 
ture  du  col  du  fémur,  avec  raccourcissement  de  3  à 
4  centimètres,  raideur  articulaire  et  atrophie  de  la 
cuisse).  Dr  F.  ' 

Réponse. 

Si  l’entreprise  au  service  de  laquelle  votre 
cliente  a  été  blessée  travaillait  d’une  façon  dis¬ 
continue,  par  exemple  le  matin  seulement,  le 
salaire  de  base  pour  le  calcul  de  la  rente  doit 
comprendre  la  rémunératrion  reçue  de  cette  en- 
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treprise  et  le  gain  de  l’ouvrière  pendant  le  reste 
de  l’année  dans  l’autre  entreprise  où  elle  tra¬ 
vaillait. 

Mais  si  le  travail  était  continu  dans  l’entre¬ 
prise  et  si  c’est  seulement  par  suite  d’un  arian- 
gement,  qui  lui  était  personnel,  que  l’ouvrière 
n’y  travaillait  que  le  matin,  son  salaire  de  base 
pour  le  calcul  de  sa  rente  ne  doit  comprendre 
que  sa  rémunération  dans  l’entreprise  où  elle 
a  été  blessée. 

S’il  est  de  8.640  tr.  par  an,  il  doit  être. compté 
pour  la  totalité  jusqu’à  8.000  fr.,  et  pour  le 
quart  des  640  fr.  de  surplus,  soit  160  fr.,  ensem¬ 
ble  8.160  fr. 

Ayant  une  incapacité  de  40  pour  100,  la  rente 
serait  de  20  pour  100  de  ce  salaire,  soit  de  1.632 
francs. 

Si  l’on  doit  ajouter  au  salaire  la  rémunération 
touchée  dans  l’autre  entreprise,  il  y  aurait  lieu 
d’évaluer  la  rémunération  en  nature  (nourriture) 
et  de  prendre  le  quart  du  tota’.  Les  20  pour  100 
de  ce  quart  représenteraient  ’e  complément  de 
la  rente  à  laquelle  aurait  droit  la  blessée,  en  sus 
de  celle  de  1.632  francs. 


4736.  —  Assujettissement  de  l’exploitant 
d’une  coupe  de  bois  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail. 

Un  négociant  en  bois  marchande  l’exploitt  tion 
d’une  coupe  à  un  bûcheron,  le  laissant  libre'd’em¬ 


baucher  les  aides  dont  il  a  besoin.  Dans  quel  cas  le 
négociant  en  bois  est-il  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  aux  bûcherons  et  dans  quel  cas 
n’est-il  pas  responsable  ?  Je  crois  avoir  lu  dans  le 
Concours  que  ceci  dépendait  du  contrat  qui  liait  les 
deux  parties,  dans  ce  cas  comment  doit  être  rédigé 
le  contrat  qui  exonère  le  négociant  de  se  responsa¬ 
bilité  envers  les  bûcherons. 

Et  s’il  n’y  a  pas  de  contrat  écrit  ? 

Réponse. 

C’est  une  loi  du  15  juillet  1914  qui  a  étendu 
aux  exploitations  forestières  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail.  Aux  termes  de  l’article  4 
de  cette  loi  :  «  est  considéré  comme  chef  d’en- 
«  treprise  le  propriétaire  des  bois  abattus-  ou 
«  mis  en  œuvre,  si  leur  exploitation  n’a  été 
«  assumée  par  un  entrepreneur  à  la  suite  d’une 
«  adjudication  ou  en  exécution  d’un  contrat 
«  d’entreprise  ». 

Le  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  Sachet, 
auteur  d’un  traité  très  estime  des  accidents  du 
travail,  commentant  ce  texte  (édition  1926, 
tome  3,  n°  2.007,  page  78),  estime  que  c’est  au 
propriétaire  des  bois  abattus,  qui  veut  s’exoné¬ 
rer  de  sa  responsabilité,  qu’il  appartient  de 
prouver  que,  pour  l’exploitation  de  son  bois,  il 
a  traité  avec  un  entrepreneur  en  vertu  d’une 
adjudication  où  d’un  contrat  d’entreprise.  Dans 
le  cas  où  il  ne  fait  pas  cette  preuve,  il  reste  res- 


■ 

■1 

MÉTHODE  CVTOPHYLACTIQUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DEIBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
'  HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOUHANDÈ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DtLBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  NIETHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  ; 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
LÉSIONS  DETYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 

II 

1 

12  —  1  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  —  143 


pensable  clans  les  termes  de  la  loi  de  1898,  des 
accidents  d’exploitation,  alors  même  que  la 
coupe  aurait  été  eiïectuée  par  les  soins  et  sous 
la  direction  d’une  autre  personne.  Sa  qualité 
de  propriétaire  des  bois  abattus  fait  peser  sur 
lui  une  présomption  de  responsabilité  ;  il  ne  ijeut 
détruire  cette  présomption  qu’en  apportant  la 
preuve  du  contrat  d’entreprise  passé  avec  celui 
qu’il  prétend  responsable. 

Pour  pouvoir  se  prémunir  utilement  contre 
la  présomption  de  responsabilité  cpii  pèse  sur 
lui,  le  propriétaire  qui  fait  exploiter  la  coupe 
par  un  entrepreneur  doit  donc,  à  notre  avis, 
passer  avec  cet  entrepreneur  un  contrat  écrit, 
dans  lequel  il  doit  être  stipulé  qu’il  s’agit  d’un 
contrat  d’entreprise  et  cpie  tous  les  accidents 
d’exploitation  sont  à  la  charge  de  l’entrepreneur, 
conformément  aux  lois  des  9  avril  1898  et  f5 
juillet  1914. 

4679.  —  Accident  sm'venu  à  un  ouvrier 
à  la  tâche. 

Un  sabotier  n°  1  qui  emploie  à  la  tâche  un  autre 
sabotier  0“  2  auquel  il  re  fournit  cpie  le  bois  dégrossi 
—  mais  pas  d’outillage  —  et  qu’il  paye  par  paire  de 
sabots  creusés  (sans  qu’il  y  ait  de  contrat  de  quelque 
nature  que  ce  soit)  est-il  responsable  des  accidents 
qui  pourraient  survenir  à  ce  sabotier  ro  2  qui  tra¬ 
vaille  dans  son  atelier  à  lui  n°  1  ? 


Le  sabotier  n°  1  prétend  n’avoir  aucune  respon¬ 
sabilité  dans  les  accidents  qui  surviendraient  au 
n»  2. 

Je  serais  désireux  de  connaître  votre  appréciation 
et  de  savoir  .si  c’est  au  n»  1  de  régler  ma  note  d’ho¬ 
noraires. 

Df  K. 

Réponse. 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  ouvrier  soit  payé  à  la 
tâche  pour  que  son  patron  ne  soit  pas  respon¬ 
sable  des  accidents  qui  lui  surviennent  au  cours 
de  son  travail. 

Il  suffit,  pour  que  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  trava’l  soit  applicable,  qu’il  y  ait  un 
lien  de  subordination  entre  l’employeur  et 
l’ouvrier. 

Le  fait  que,  en  l’espèce,  le  sabotier  n®  2  tra¬ 
vaille  dans  l’atelier  du  sabotier  n®  1  est  bien  de 
nature  à  taire  admettre  que  ce  dernier  a  sur  le 
premier  un  droit  de  surveillance  et  est  en  réa¬ 
lité  son  patron.  ,11  faudrait,  à  notre  sens,  pour 
qu’il  en  fût  autrement  que  l’indépendance 
absolue  du  sabotier  n°  2  puisse  être  prouvée, 
ce  cpii  semble  bien  difficile. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  le  sabotier  n®  1  est  le  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable  et  c{ue  le  n°  2  est  en  droit  de  lui  récla¬ 
mer,  en  cas  d’accident,  son  demi-salaire  et  vous, 
médecin  traitant,  vos  honoraires. 


GQituie  puie  G8  Femieiiis  lacilps  tolpes  sdi  milieu  v^Pi 
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Assurances 

4847.  —  Exclusion  de  certains  risques. 

Un  de  mes  malades  me  soumet  son  contrat  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  de  droit  commun  et  il 
me  demande  comment  interpréter  la  restriction  par 
laquelle  il  est  spécifié  que  l’assurance  ne  couvre  pas 
les  maladies  contagieuses,  survenues  du  fait  de  l’ou¬ 
vrier. 

Que  dois-je  lui  répondre  ? 

Réponse. 

Le  terme  de  «  maladie  du  fait  de  l’ouvrier  » 
me  semble  une  expression,  qui  peut  donner  lieu 
à  beaucoup  de  contestations. 

Il  est  certain  qu’il  faut  le  prendre  dans  un 
sens  péjoratif  :  sans  nul  doute,  on  a  voulu 
viser  les  maladies  vénériennes  et  toutes  leurs 
conséquences,  qui  pour  despersonnes,  dont  la  pu¬ 
dibonderie  date  d’une  autre  époque,  sont  encore 
des  maladies  honteuses,  ne  pouvant  atteindre 
que  d’ignobles  débauchés. 

Néanmoins,  un  contrat  d’assurances  contre 
les  accidents  agricoles  peut  parfaitement  exclure 
les  maladies,  qui  ne  sont  pas  contractées  en 
travaillant  au  service  d’un  exploitant  agricole. 

Mais,  par  extension,  on  peut  refuser  la  ga¬ 
rantie  contre  certaines  maladies  contagieuses, 
contractées  du  fait  de  l’ouvrier. 


Ainsi,  ce  dernier  donne  des  soins  à  un  cama¬ 
rade  atteiht  de  grippe,  de  rougeole,  de  variole, 
d’érysipèle,  etc.  Il  contracte  la  maladie  etc’est 
bien  de  son  fait,  puisqu’il  n’est  pas  infirmier, 
mais  ouvrier  agricole. 

On  pourra  donc  lui  faire  supporter  son  geste 
d’assistance  et  de  générosité. 

Il  peut  également  lui  être  reproché  de  ne 
pas  avoir  pris  des  soins  nécessaires,  au  début 
d’une  grippe  et  d’avoir  ainsi  laissé  développer 
les  germes  d’une  pneumonie. 

S’il  contracte  la  fièvre  typhoïde,  à  la  suite 
d’un  surmenage,  d’une  fête,  ou  parce  qu’il  est 
allé  se  promener  dans  un^village  infecté  ;  s’il 
prend  la  diphtérie,  parce  qu’il  a  continué  à 
séjourner  dans  une  habitation,  dans  laquelle  un 
enfant  avait  cette  maladie  :  on  pourra  soutenir 
que  cette  infection  est  survenue  du  fait  de  l’ou¬ 
vrier,  parce  qu’il  ne  devait  pas  se  mettre  en 
état  de  moindre  résistance,  ou  qu’il  devait  aban¬ 
donner  la  maison  infectée,  ou  encore  prendre 
toutes  précautions  d’usage. 

On  peut  donc  aller  très  loin  et  j’ai  vu,  par 
exemple,  une  assurance  soutenir  qu’une  appen¬ 
dicite,  qui  avait  occasionné  la  cessation  du 
travail,  était  la  conséquence  d’une  grippe  mal 
sqignée,  alors  que  la  grippe  était  placée  hors 
du  contrat  individuel. 

Df  Paul  Boudin. 
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4420.  —  Timbre  des  quittances  d’iiofloraires 
accident. 

J’ai  soigné  il  y  a  quelques  mois  un  ouvrier  qui  s’est 
fracturé  u.ne  côte  en  tra'^aillant  au  canal  sous  la  di¬ 
rection  d’un  ingénieur  de  l’Etat  ou  de  son  prépo.sé.  Il 
s’agit  manifestement  d’un  accident  du  travail. 

Comme  le  montant  de  mes  honoraires  et  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  dépasse  cinquante  francs  on 
me  feit  payer  pour  cet  accident  du  travail  comme 
pour  tous  les  autres  ainsi  que  peur  les  soins  de  ma¬ 
ladies  pour  lesquels  j’ai  à  réclamer  plus  de  .50  fr.,  un 
dmhre  de.  3  francs  60,  alors  que  la  loi  exonère  du  sim¬ 
ple  timbre  à  quittances  de  0  fr.  25  les  quittances  dé¬ 
livrées  par  nous  ou  les  pharmaciens  à  rocca.sioh  des 
autres  accidents  du  travail.  Passe  encore  pour  les 
maladies,  mais  pour  les  accidents  du  travail  ? 

Le  timbre  de  3  fr.  00  est  exigé  soi-disant  en  Vertu 
de  l’art.  21  de  la  loi  du  13  bnimaife,  an  vu,  reproduit 
en  tête  du  mémoire  à  fournir  et  ainsi  libellé. 

Cl  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  l’Etat  ou 
délivrées  en  son  nom  est  à  la  charge  dès  particuliers 
qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  ». 

Que  pensez-vous  de  cette  prétention  de  l’ingénieur 
de  l’Etat  ou  de  son  préposé  qui  est  d'ailleurs  de  bonne 
foi  ?  ■ 

Réponse. 

La  pièce  visée  dans  votre  question  est  exempte 
de  timbre  à  condition  qu’il  .s’agisse  d’honoraires 
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relatifs  aux  soins  donnés  à  une  victime  d’un 
accident  du  travail,  la  pièce  devant  porter  la 
mention  :  «  exemption  de  timbre  en  exécution 
de  la  loi  du  9  avril  1898  ». 

A.  Martin  OT, 
Conseil  fiscal 


4283.  — Timbre  des  quiltanees  d’honoraires 
pour  les  Société-s  de  secours  mutuels. 

Je  vous  ai  demandé  voilà  quelques  années  si  les 
reçus  que  nous  délivrions  aux  sociétaires  de  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  qui  maintenant  nous  payent 
directement  devaient  être  timbrées. 

Vous  m’avez  répondu  non. 

Or,  nous  apprenons  que  certains  confrères  ont  été 
ennuyés  à  ce  sujet,  et  que  seuls,  paraît-il,  les  reçus 
destinés  directement  aux  sociétés  et  non  aux  socié¬ 
taires  sont  exempts  de  timbre. 

,  En  un  mot,  lorsqu’un  sociétaire  nous  paye  sa  con¬ 
sultation  ou  sa  visite  et  que  nous  lui  en  donnons  quit¬ 
tance,  devons-nous  mettre  un  timbre  ? 

Existe-t-il  une  formule  admise  par  l’enregistre-- 
ment  qui  puisse  nous  délivrer  de  cette  petite  corvée. 

Dr  R. 

Réponse. 

L’administration  du  timbre  estime  que  seuls 
les  reçus  délivrés  directement  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  exempts  de  timbre,  mais 


146  —  LXVllI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  I  _  30 


qu’aucune  disposition  législative  n’exempte  les 
quittances  visées  dans  votre  question. 

>  A.  M. 

4528.  —  Patente.  Réclamation  ;  sursis  de 
paiement. 

.l’ai  un  domicile  particulier  et  un  appartement 
professionnel  séparés.  L’appariement  professionnel 
trop  grand  pour  être  seulement  professionnel  a  été 
sous-loué,  l’année  dernière,  dans  sa  plus  grande  par¬ 
tie.  Il  me  treste  trois  pièces  sur  dix  (plutôt  2  pièces 
et  un  petit  atelier)  ;  le  bail  total  était  de  5.000  sous- 
loué  4.000,  reste  1.000  pour  moi.  L’administration 
me  réclame  patente  sur  la  totalité  de  l’appartement. 
J’ai  accepté  et  pa3-é  la  patente  sur  mon  appartement 
privé  mais  j’ai  réclamé  pour  l’appartement  profes¬ 
sionnel  en  avril.  En  septembre  la  mairie  m’a  envoyé 
un  monsieur  visiter  l’appartement.  Aucune  solution 
jusqu’à  présent  ;  le  dossier  vient  de  revenir  chez  le 
contrôleur  il  y  a  quelques  jours.  J’ai  averti  le  percep¬ 
teur.  Or  voici  que  ce  dernier  m’envoie  un  avis  de 
payer  sous  trois  jours  avec  frais  (le  montant  bien 
entendu  est  le  même  que  celui  motivant  ma  récla¬ 
mation  c’est-à-dire  basé  sur  le  loyer  total).  Que  faut- 
il  faire  ?  Payer  et  ensuite  me  faire  rembourser,  ce  qui 
ne  me  sourit  guère,  ou  attendre  ?  N’y  a-t-il  pas  dans 
la  loi  fiscale  de  1928  quelque  chose  se  rapportant  à  ces 
cas  de  litige  ? 

La  patente  se  calcule  sur  le  1  /12  ou  le  1  /15®  mais  I 


comment  se  fait-il  dans  ce  cas  que  la  patente  égale 
le  loyer.  Je  ne  comprends  pas  ce  calcul. 

Dr  X. 

Réponse. 

Dans  votre  réclamation,  vous  deviez  formel- 
I  lement  invocpier  le  bénéfice  du  sursis  de  paie¬ 
ment  pour  la  fraction  de  cotisation  contestée. 
Si  vous  ne  l’avez  pas  fait,  le  percepteur  eàt  en 
droit  de  vous  poursuivre. 

La  patente  s’obtient  en  multipliant  le  12® 
ou  le  15®  du  loyer  (c’est-à-dire  le  principal)  par 
le  centime  le  franc,  très  variable  suivant  les  lo¬ 
calités.  Si  le  centime  est  de  12  environ,  la  pa¬ 
tente  est  égale  au  loyer. 

_  ,A.  M. 

4520.  —  La  patente  est  basée  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  d’habitation  et  des 
locaux  professionnels. 

J’exerce  à  D.,  mais  je  désirerais  habiter,  sans  exer¬ 
cer,  à  Paris  ;  si  je  trouve  Un  appartement  je  serai 
obligé  de  payer  patente  dans  un  lieu  où  cependant 
je  n’exercerai  pas. 

Je  logerai  dans  cet  appartement  avec  ma  mère, 
je  ferai  donc  mettre  le  bail  au  nom  de  ma  mère,  mais 
ne  paraîtrai-je  pas  suspect  aux  yeux  du  fisc  ?  Aurai- 
je  à  craindre  de  ce  fait  un  ennui  ? 

Dr  X. 


CHIMIOTHÉRAPIE  DES  INFECTIONS 
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Réponse. 

^Le  droit  proportionnel  de  patente  est  dû  tant 
à  raison  des  locaux  professionnels  que  des  locaux 
d'habitation,  quand  bien  même  ils  seraient  si¬ 
tués  dans  des  villes  différentes,  et  le  fait  que  le 
loyer  serait  au  nom  de  notre  mère  et  que  vous 
habiteriez  avec  elle  n’aurait  pas  pour  conséquen¬ 
ce  de  vous  fairé  bénéficier  d’une  exonération. 

A.  M. 


4542.  —  Patente  en  cas  de  cessât  on 
d’exercice  de  la  médecine. 

Pour  raison  de  santé,  je  cesserai  probablement  de 
visiter  ma  clientèle  au  janvier  et  peut- 

être  bien  sans  successeur.  Cependant  si  pour  des  rai¬ 
sons  imprévues,  je  me  voyais  forcé  de  continuer  en¬ 
core  quelques  mois  en  1930,  suis-je  obligé  de  paj'er 
une  patente  de  1930  pour  toute  l’année  ? 

Pourrai-je  continuer  à  visiter  quelques  amis  sans 
leur  demander  d’honoraires  ? 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  faire  connaître  que 
je  cesse  l’exercice  de  ma  profession  ? 

Est-ce  à  la  préfecture  ?  Dr  D. 

Réponse 

1“  Si  vous  continuez  à  exercer  votre  profes¬ 
sion  après  le  1”  janvier  1930,  même  moins  d’un 
mois  seulement,  la  patente  sera  due  pour  l’année 
entière  ; 


2°  Il  faudra  que  le  nombre  de  vos  visites  soit 
très  restreint  ; 

3®  Avertissez  votre  contrôleur  par  lettre  recom¬ 
mandée  avant  le  31  décembre  de  la  cessation 
de  l’exercice  de  votre  profession  à  cette  der¬ 
nière  date. 

A.  M. 

Baux  et  Locations. 

4602.  —  Charges  à  ajouter  au  loyer 
majoré. 

Ma  propriétaire  m’actionne  en  justice  de  paix 
pour  augmenter  mon  loyer.  Elle  me  demande  175  % 
d’augmentation  sur  la  base  de  1914,  ce  que  j’ac¬ 
cepte  (locaux  à  usage  professionnel).  Mais  elle  me  de¬ 
mande  en  sus  une  participation  aux  charges.  Pais¬ 
sant  la  preuve  des  charges  qu’elle  subit,  et  déduc¬ 
tion  faite  de  l’impôt  foncier,  elle  arrive,  à  me  deman¬ 
der  une  participation  qui  en  pratique  équivaut  à 
80  %  du  chiffre  du  loyer-base  en  1914.  Je  refuse  et 
je  demande  que  me  soit  appliqué  le  forfait  de  30  % 
prévu  par  la  loi.  D’où  procès. 

Je  ne  demande  pas  l’assistance  pécuniaire  du 
«  Sou  ».  Je  demande  seulement  que  le  «  Sou  »me  fixe 
sur  le  point  suivant,:  Un  propriétaire  faisant  la  preuve 
de  charges  importantes  (excédant  le  chilïre  donné 
par  le  30  %  du  loyer  1914),  peut-il  demander,  à 
son  locataire  une  participation  aux  charges  excédant 
[  30  %  ? 


DECONGESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 
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Réponse. 

Voici  quelles  sont  les  charges  dont  votre  pro¬ 
priétaire  est  en  droit  de  vous  demander  le  rem¬ 
boursement,  en  sus  de  l’augmentation  de  175  %, 
en  vertu  de  l’article  11  de  la  loi  du  l"  avril  1926, 
modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929  : 

«...  En  sus  de  ces  pourcentages,  les  impôts 
«  mis  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire,  les 
«  rpajorations  d’impôt  grevant  depuis  le  lor 
«  avril  1926,  et  celles  qui  pourront  grever  l’im- 
■«  meuble  loué  au  cours  de  la  prorogation,  im- 
«  pôt 'cédulaire  foncier  non  compris,  et  les  pres- 
«  tâtions  en  nature  autres  que  celles  qui  exis- 
«  taient  déjà  en  1914  et  qui  étaient  comprises 
«  à  ce  moment  dans  le  prix  du  bail,  pourront  être 
«  réclamés  par  le  propriétaire,  dans  la  mesure  où 
«  il  justifiera  de  leur  montant,  lequel  sera  réparti 
«  entre  tous  les  occupants  de  l’immeuble,  pro- 
«  priétaire  compris,  s’il  y  habite,  au  prorata  de 
«  leur  loyer. 

«  En  ce  qui  concerne  les  impôts  et  prestations 
«  qui,  en  1914,  étaient  compris  dans  le  prix  du 
«  bail,  le  propriétaire  pourra  réclamer  la  majo- 
«  ration  qu’ils  ont  subie  depuis  cette  époque. 

«  Pour  le  remboursement  desdits  impôts  et 
«  prestations  en  nature,  il  pourra  être  établi 
«  d’accord  entre  les  parties,  un  forfait  qui  ne 
«  pourra  dépasser  30  %  du  montant  de  la  valeur 
«  locative  de  1914,  telle  qu’elle  est  déterminée  à 
«  l’article  10. . .  ». 


Il  résulte  de  ce  texte  que  le  forfait  de  30  % 
n’est  nullement  obligatoire  entre  les  parties,  Il 
ne  peut  résulter  que  d’un  accord  auquel  l’une  ou 
l’autre  est  libre  de  se  refuser.  Dans  ce  cas,  les 
charges  doivent  être  remboursées  selon  leur  mon¬ 
tant  justifié,  sans  qu’aùcune  limitation  puisse 
être  invoquée  et  même  si  le  total  des  charges 
excède  30  %  de  la  valeur  locative  1914. 

Dans  votre  affaire,  la  seule  chose  que  vous  de¬ 
viez  vérifier,  c’est  de  savoir  si  les  charges  que 
vous  réclame  votre  propriétaire  sont  bien  celles 
que  la  loi  yous  oblige  à  rembourser.  Si  oui,  vous 
ne  pouvez  que  payer.  Faire  un  procès  pour  obte¬ 
nir  le  forfait  de  30  %  ne  peut,  dans  ce  cas,  que 
vous  conduire  à  un  échec  certain. 


4493.  —  Situation  du  médecin  lorsque  les 
lois  de  prorogation  ne  sont  pas  applica¬ 
bles. 

J’habite  une  commune  de  moins  de  4.000  habitants, 
à  plus  de  5  kil.  d’une  grande  ville,  donc  la  loi  ne  joue 
pas  pour  moi  (loyer).  Mon  bail  finissant  dans  2  ans, 
mon  propriétaire  à  ce  moment  n’a-t-il  tout  de  même 
aucune  obligation  envers  moi. 

J’entends  ;  1°  parce  que  je  suis  ancien  combattant  ; 
2°  à  cause  de  la  profession  de  propharmacien  ?  Peut- 
il  augmenter  mon  loyer  à  volonté  ? 

Peut-il  me  mettre  à  la  porte  de  ma  maison  si  je 
n’accepte  pas  ses  conditions  ? 


«  im 

Traitemeni  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  I 

(Scléroses  diverses)  | 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DESEHSIBILTSmE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  ;  Paul  CANTONNBT,-ne  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2»  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 
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Au  cas  où  il  vendrait  sa  maison,  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  a-t-il  quelque  obligation  envers  moi  ? 

D'C. 

Réponse. 

La  législation  spéciale  des  loyers  n’étant  pas 
applicable  dans  votre  commune  et  l’exercice 
de  la  propharmacie  ne  vous  conférant  pas  la  qua¬ 
lité  de  commerçant,  votre  propriétaire  actuel, 
ou  l’acheteur  de  la  maison,  pourra,  à  la  fin  de 
votre  bail,  soit  vous  expulser,  soit  vous  con¬ 
sentir  un  nouveau  bail  aux  conditions  qu’il  ju¬ 
gera  bon  de  vous  imposer,  sans  que  vous  puis¬ 
siez  lui  opposer  aucune  taxation. 

Dans  votre  situation,  la  possession  de  la  carte 
du  combattant,  ne  confère  aucun  avantage  par- 
tieulier. 


4514.  -^  Inapplicabilité  de  la  loi 
sur  les  prorogations. 

Je  désirerai  avoir  le  renseignement  suivant  au 
sujet  de  mon  loyer.  Je  loue  un  appartement  à  l’an¬ 
née  sans  bail.  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  me 
donner  congé  dans  le  courant  de  l’année  à  n’im¬ 
porte  quelle  époque  ?  Ma  qualité  d’ancien  combat¬ 
tant  me  donne-t-elle  un  droit  et  quel  serait-il  ? 

Dr  T. 

Réponse. 

La  réponse  à  la  question  que  vous  nous  posez 


dépend  du  point  de  savoir  si  la  loi  du  29  juin 
1929  sur  les  loyers  est  applicable  ou  non  dans 
votre  commune.  Or,  la  loi  est  applicable  seule¬ 
ment  dans  les  communes  de  4.000  habitants, 
dans  celles  qui  se  trouvent  distantes  de  moins  de 
5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habitants  et 
enfin  dans  celles  dont  la  population  s’est  accrue 
d’au  moins  5  %  entre  le  recensement  de  1921  et 
celui  de  1928. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  quelcon¬ 
que  de  ces  catégories,  vous  bénéficiez  de  plein 
droit  de  la  prorogation  légale  et  le  congé  que 
pourrait  vous  donner  votre  propriétaire  serait 
sans  effet  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation.  Le 
propriétaire  n’aurait  même  pas  le  droit  de  re¬ 
prendre  votre  maison  pour  son  usage  personnel 
puisque  vous  y  exercez  votre  profession.  En, 
effet,  le  droit  de  reprise  ne  peut  porter  que  sur  les 
locaux  servant  exclusivement  à  l’habitation. 

Si,  au  contraire,  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  la  solution  est 
tout  à  lait  différente. 

Dans  ce  cas,  c’est  uniquement  le  droit  com¬ 
mun  qui  régit  vos  rapports  avec  votre  proprié¬ 
taire,  d’où  il  résulte  que  celui-ci  peut  mettre  fin 
à  tout  moment  à  votre  location,  à  la  seule  condi¬ 
tion  de  vous  donner  congé  dans  les  délais  d’usa¬ 
ge.  Et  votre  qualité  d’ancien  combattant  ne  vous 
conférerait  alors  aucun  privilège. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Pübïque ,  les 
Ministères  deTIfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _«  Leishraanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


(OUINIO  BISMUTH) 

"Formule  AUBRY  " 


et 


g 

? 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
•  Paris  8î 
Téléph:laborde  15-26 


Indolore  _  Incolore  _  Propre 
.  Injection  facile  > 


150  —  LXXIl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


J2  —  I  _  30 


4591 .  —  Duree  de  la  prorogation. 

J 'occupe  dans  une  maison  d’une  ville  de  200 . 000 
habitants  un  étage  composé  de  deux  appartements  ; 
j’exerce  dans  l’un  et  j’habite  l’autre. 

L’appartement  professionnel  m’a  été  loué  à  bail 
on  1912  et  l’appartement  privé  en  1919.  Je  payais 
en  1914,  1.910  fr.,  charges  comprises  et  mon  voisin 
payait  pour  l’autre  2.110  fr.  charges  comprises. 

Or,  je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  en  quelle  année  prendra  fin  la 
prorogation  pour  l’un  et  l’autre  de  mes  2  apparte¬ 
ments,  objets  depuis  1919  d’un  bail  unique  pour  un 
loyer  global  de  4.t00  frs.,  qui  prendra  fin  le  30  sep¬ 
tembre  1930.  J’ai  subi  l’augmentation  sur  les  ïiaux 
à  longue  durée  instituée  par  la  loi  du  6  juillet  1925. 

D'-  S. 

Réponse. 

Dès  lors  que  les  locaux  que  vous  occupez  font 
actuellement  partie  d’un  bail  unique,  c’est  la 
valeur  locative  totale  de  ces  locaux  en  1914  qui 
doit  être  retenue  pour  le  calcul  de  la  durée  de  la 
prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929. 

D’après  les  renseignements  contenus  dans  vo¬ 
tre  lettre,  la  valeur  locative  totale  des  locaux, 
charges  comprises,  était  en  1914,  de  1.910  + 
2.110  =  4.020  francs. 

Selon  que  les  charges  étaient  comprises  dans 
le  loyer  ou  payées  en  sus  du  loyer  proprement 


dit,  le  loyer  1914  était  donc  supérieur  ou  infé¬ 
rieur  à  4.000  francs. 

Dans  le  premier  cas,  votre  prorogation,  à  X. 
ville  de  plus  de  100.000  habitants,  prendrait  fin 
le  l®'  juillet  19.35  ;  dans  le  second  cas,  elle  serait 
prolongée  jusqu’au  1'”’  juillet  1936. 


Questions  médico-militaires. 

445fi.  —  Promotion.  Période  d’instruction. 

Médecin  auxiliaire  de  réserve  classe  1916  devant 
demander  ma  nomination  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  de  réserve,  devrai-je  accomplir  une 
période  d’instruction  ?  Quand  ?  De  combien  ?  Quand 
serai-je  nommé  médecin  lieutenant  ?  Mon  temps 
accompli  avec  ma  classe  (1916)  pendant  la  guerre, 
comme  simple  soldat,  compte-t-il  pour  l’avancement, 
dans  la  réserve  ? 

D>-T. 

Réponse. 

Vous  ne  serez  pas  tenu  d’eflectuer  une  période 
d’instruction  pour  passer  du  gTade  de  médecin 
auxiliaire  à  celui  de  médecin  sous-lieutenant. 
Vous  bénéficierez  ensuite,  conformément  aux 
.dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1927,  d’une 
majoration  d’ancienneté  de  grade  correspon¬ 
dant  au  temps  minimum  diminué  de  deux  ans, 
de  la  durée  de  vos  études  d’enseignement  supé- 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  aqréable. 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'àge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 

Laboratoires  REMEAUD,  38, Avenue  J.-B.-CIment,  BOULOGNE-s-SElNE 
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rieur  près  la  Faculté  de  médecine.  Cette  majo¬ 
ration  "viendra  en  diminution  des  quatre  années 
exigées  pour  passer  de  un  à  deux  galons.  Le 
temps  de  serviice  accompli  comme  simple  soldat 
compte  dans  l’ensemble  de  vos  annuités  de 
services. 


4494.  —  Démission  du  grade  d’ officier 
de  réserve. 

Etant  extrêmement  occupé  et  de  santé  précaire, 
j’estime  ne  plus  pouvoir  supporter  les  charges  de 
l’état  d’officier  de  réserve  (médecin  lieutenant)  et 
désire  donner  ma  démission.  Je  vous  serais  extrê¬ 
mement  obligé  de  me  faire  savoir  : 

1°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  don¬ 
ner  ma  démission  ?  2°  Quelle  serait  alors  ma  situa¬ 
tion  militaire,  ?  classe  1910,  incorporé  avec  la  classe 
1912,  y  a-t-il  possibilité  pour  ces  classes  d’être  appe¬ 
lées  pour  une  période  ? 

Réponse. 

Officier  de  réserve  de  la  classe  1910,  vous  ne 
passerez  dans  la  deuxième  réserve  cpi’en  1931  ; 
jusque-là  vous  ne  pouvez  offrir  votre  démission 
(article  38  de  la  loi  du  31  mars  1928). 

Cependant  vous  pouvez,  d’ici  là,  vous  faire 
mettre  en  non-disponibilité  pour  raison  de  santé  : 
demande  au  directeur  avec  certificat  médical, 
puis  passage  devant  une  commission  deréforme’et 
décision  du  ministre. 


ANTHOLOGIE 

A  la  neige. 

Tombe,  tombe,  ma  belle  neige. 
Couvre  le  mur,  couvre  les  toits, 

Le  jardin,  la  cour,  et  le  piège 
De  l’enfant  soufflant  dans  ses  doigts. 
Tombe  pour  que  l’espiègle  foule 
Des  gamins  te  pousse  et  te  roule. 

Et  fasse  de  ta  masse  en  boule. 

De  grands  bonshommes  plantés  droits-. 

Tombe,  tombe,  ma  belle  neige. 

Couvre  le  champ  du  laboureur. 

Dans  sa  carapace  protège 
Ce  bourgeon  qui  retient  la  fleur. 

Du  pommier  conserve  la  pomme. 
Conserve  le  freinent  à  l’homme. 

Au  travailleur  garde  la  somme 
Qui  lui  revient  de  son  labeur. 

O  chaste  purificatrice. 

Chasse  la  vermine  du  sol. 

Mets  sur  la  plaine  la  pelisse 
Que  le  cygne  agrafe  à  son  col. 

Etouffe  dans  un  bain  de  glace 
Le  ver  rongeur  et  la  limace, 

Nouveaux  riches  à  dent  vorace 
Dont  la  vie  est  le  fruit  du  vol. 


Défîdencesiénéms 
cellulaires 

Une  injection  indolore  sous-cutanée  profonde 


Vadam 

Triade  Leucocytogène  et  tonique  associée 
à  l’action  catalytique  de  l’Eau  de  Mer 

exalte  la  phagocytose,  reconstitue  la  cellule,  ■ 
agit  rapidement  dans  tous  les  cas  de  dépres¬ 
sions,  convalescences,  neurasthénie,  asthénie 
lymphatisme,  prétuberculose,  paludisme, 
pyrexies,  soins  ante  et  post  opératoires. 
Littérature  et  échantillons  franco 
à  Messieurs  les  Docteurs. 
Laboratoires  J.  PLÉ 
Docteur  en  Pharmacie  de  VUniversité  de 
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Blanchis  le  sentier  et  la  route 
Qui  dans  la  fange  s’ébaudit, 

Les  consciences  que  le  doute 
De  son  impuissance  engourdit, 

La  boue  attachée  à  la  guêtre, 

La  lèvre  hypocrite  du  traître  ; 
Blanchis  l’habit  rouge  du  reître, 

Et  l’escopette  du  bandit. 

Blanchis  l’humaine  barbarie. 
Blanchis  l’écusson  chevronné, 
Blanchis  la  ceinture  fleurie. 

Par  le  couteau  damasquiné 
Dans  la  vieille  forêt  transie 
Blanchis  la  tache  cramoisie 
Que  fait  sur  la  terre  durcie. 

Le  sang  d’un  cerf  assassiné. 

O  belle  neige,  tombe,  tombe 
Avant  que  s’éveillent  les  nids. 
Revêts  sur  la  pierre  des  tombes 
La  nudité,  du  crucifix. 

Emplis  de  paix  et  de  silence 
Le  pin  courbé  qui  se  balance 
Gomme  une  danseuse  qui  lance 
La  palme  à  la  lace  des  nuits. 

Tu  parais  :  la  nuit  est  moins  noire. 
Ton  reflet  est  une  clarté. 

Et  l’on  sent  une  aube  de  gloire 
Monter  de  ta  sérénité. 


Sous  l’éclat  qui  de  toi  ruisselle. 

On  dirait  que  tout  se  nivelle.  • 

Et  que  pour  une  ère  nouvelle 
Tu  proclames  l’égalité. 

Tout  se  fond  sous  ton  rêve  auguste. 

L’église,  le  beffroi,  les  tours  ; 

Le  chêne  s’abaisse  à  l’arbuste, 

Les  choses  perdent  leurs  contours. 

Les  distances  se  sont  comblées. 

Les  buttes  se  sont  écroulées. 

Les  monts  descendent  aux  vallées 
Gomme  sous  un  dais  de  velours. 

O  neige,  poursuis  ton  beau  geste. 

Sur  terre  comme  au  paradis 
Que  pas  une  noirceur  ne  reste. 

Blanchis  de  ta  poudre  de  riz 
Le  nez  rouge  de  Sganarelle, 

La  bosse  de  Polichinelle 
Blanchis  le  jabot  de  dentelle 
Et  la  perruque  des  marquis. 

Blanchis  les  corps,  blanchis  les  âmes. 

Descends  avec  ta  pureté 

Sur  le  manteau  joyeux  des  femmes 

De  tes  gais  flocons  tacheté. 

Tombe  jusqu’à  ce  que  blanchisse 
Tout  mensonge  et  toute  injustice. 

Et  que  la  vérité  déplisse 
La  ride  de  l’humanité. 

D^  Paul  Grossiek. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  SUILLEMONAT,  Ucencié  en  droit.  Direct 

47,  Roui*»  St-Michel,  PARIS  (V»> 
RomDlaoement  d'urgence  sur  dépêche  ou 
==  MXTJüAJT  DU 


39<’  Année 

reauz  de  9  à  12h.  et  de  14  à  16h. 


39*  Année 

T«Mph.  Odéon  24-81 


1902,  —  Est.  Médico  chirurgicai.  Clinique  8  lits . 
Rapport  150.000  frs.  facile  à  augmenter  en  ne  fai¬ 
sant  qu,e  de  la  chirurgie.  Prix  à  déb. 

1600.  —  Isère.  Médecine  générale  et  phar¬ 
macie.  Recel.  130.000  frs.  Loyer  et  bail  à  discu¬ 
ter.  Prix  15.000  frs.  plus  pharmacie. 

1598.  —  Banlieue  Recettes  80.000  Très  bel 
appart.  11  pièces  tout  conf.  garage.  Loyer  4.500  frs. 
Prix  60  000  fr.  ;  comp.  à  déb.  On  cède  pour  raison 
de  santé. 

1596.  —  Eure.  Seul  médecin.  Recet  130.000 
Relie  maison  tout  confort.  Loyer  5.000  fr.  Bail 
8  ans.  Prix  65,000  fr.  ;  comptant  45.000  fr. 

1588.  —  Rhône.  Seul.  Recet.  75.000  fr.  6 
pièces,  garage.  Loyer  100.  Bail4  ans.  Prix40.000fr.  ; 
compt.  25.000  fr. 

1586.  —  Seine-et-Olse.  Recet.  70.000.  Jolie 
villa  tout  confort  jardin.  Loyer  3.800  frs.  Bail. 
Prix  35.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 

1582.  —  8elae-ot-01se.  Cause  santé.  Recet. 
130.000.  Maison  10  pièces  tout  confort.  Loyer 
4.500  frs.  Bail.  Prix 60.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1578.  —  Paris  XX.  Recet.  80.000  3  pièces 
cuisine.  Loyer  2.300  frs.  Bail.  Prix  40.000  frs.  ; 
comp.  à  déb.  Affaire  facile  à  augmenter. 

156#.  —  Yonne.  Ancienne  client.  Seul  pro- 
pharm.  Recet.  75.000  fr.  Maison  agréable.  Prix 
20-000  frs  ;  comp.  lO.OOOfr. 

1560.  Tarn -et -Garonne.  Recet  82.000. 
Grande  maison  9  pièces  jardin.  Loyer  1.200.' Bail 
Prix  50.000  frs.  ;  comp.  25.000  fr. 

1554.  —  Eure.  Recettes  100.000  fr.  Grande 
maison  9  pièces,  garage,  jardin,  sur  rivière.  Bail  9 
ans.  Loyer  2.600  frs.  Prix  45.000  frs,  ;  comp. 

dn  nnn  <■, _ _ _ 
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1550.  —  Aisne.  Seul.  Recettes  200.000.  Très 
belle  maison.  Tout  confort.  Bail  9  ans.  Loyer  5.000. 
Prix  80.  000  fr.  ;  comp.  SO.OOOfr. 

1548.  —  Selne-et  Oise.  Recettes  75 .000.  Mai¬ 
son  tout  confort,  chauffage  central,  petit  jardin. 
Bail  7  ans.  Loyer  5.400  frs.  Prix  60.000  fr  ; 
comp.  40.000  fr. 

1544.  —  Eure.  Recet.  120-000  fr.  12.500  habi¬ 
tants  à  desservir  pour  2  médecins.  Prix  60.000  frs.  ; 
comp,  à  déb, 

1540.  —  Paris  X.  Très  ancienne  clientèle.  Exerce 
depuis  36  ans.  Recet.  50.000  fr.  avec  3  mois  de  va¬ 
cances  annuelles.  Bel  appart.  5  pièces,  salle  de 
bains,  chauffage  cent.  Bail  9  ans.  Loyer  9.500  fr. 
Prix  50. 000  fr.  ;  comp,  à  déb. 

1528.  —  Paris.  Centre  cause  décés.  Recet. 
150.000  fr.  Bol  appartement  entièrement  remis  à 
neuf.  5  grandes  pièces,  salle  de  bains.  Prix  à  dé¬ 
battre, 

1521.  —  Charente-Inférieure.  Recet.  150-000 
Médico-chirurgicale.  On  opère  à  l’hôpital.  Prix 
90.000  fr.  ;  comptant  45.000  fr. 

1520  Rayons  X.  Banlieue.  Recet.  40.000  fa¬ 
cile  à  augmenter,  2  pièces,  cuisine.  Loyer  4.000  fr. 
Maison  neuve.  Prix  50.000  fr.  avec  installation. 

1516.  —  Eolret.  Recet.  120.000  fr.  Très  grande 
maison  entourée  de  murs  tout  conf.  Recet.  120.000 
fr.  Loyer  7.000  fr.  Bail.  Prix  65.000  fr.  dont 
40.000  fr.  comptant. 

1512.  —  Selne-et-Marne.  Recet,  80.000  fr.  Mai¬ 
son  avec  jardin.  Loyer  6.000  fr.  Bail.  Prix.  60.000  fr.  ; 
comp.  30.000  fr. 

1505.  —  Morbihan.  Superbe  maison  jardin. 
Long  bail.  Loyer  7,000  fr.  Fixe  15.000  fr.  Recettes 
_ 130^0  fr.  Prix  70.000  fr.  :  oomn.  50.000  fr. _ ■ 
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G15  H26  O  —  Santalol.  G®  Az^  —  Héxaméthylène-Tétramine.  G»®  Hi®  O  —  Salol 

EU  Ml  CTI  NE 


INDICATIONS 


Blennorragie,  Cystites,  Néphrites 
Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries  Bactériurie,  Phosphaturie, 
Âmmoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


talol  (principe  actif  d 
l’essence  de  Santal). 

binritiias,  Analgisions' 
Drolytiîns,  etc.,  parl’He- 
xamétliylène  -  Tétrami¬ 
ne  dontl’action  est  toute 
spéciale. 


_  lont  l’action 

sur  les  voies  urinaires 
est  bien  établie. 


Thèses  de  Dt  en  Médecine 

(Paris  igoy  et  igii). 

Traitement  de  la 
Blennorragie,  l’Eu- 
mlcilne 

D'  J  ean  Cremsr, 
anc.  int.  à  St- Lazare. 

Contribution  à  l’è- 
lude  du  traitement 
de*  affection*  de. 
voie*  urinaire*. 

D'  G.  Pasquet 


_  R.  G.  Seine  7.164. 

TBAITËliEI^T  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPECIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dens  IINTESTIN. 

Doses  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 

EchantdUons  et  Littérature  :  Pharmacie  LANCOSME,  71,  Avenue  Vlotor-Bmmanoel  III,  PARIS  (8») 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  jr.  50  la  ligne.  Verser  au  eompte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167^95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’iin  timbre  pour  la  rôponse. 


N»  20.  —  Bretagne.  Méd.  pratiquant  phtisiologie  et 
radiolog.  demande  pour  associât,  jeune  conf.  électro- 

N»  21.  —  A  vend.  cond.  avantag.,  petit  arsenal 
'  médico-ciiirnrg.  provenant  de  la  maison  Colin,  état 
neuf,  pouv.  conven.  à  débutant  ou  à  clin.,  hôpital  . . 

N“  22.  —  Gr.  banl.  .Sud,  poste  seul  méd.,  maison  10  p. 
confort.,  chaut,  cent.,  méd.  ch.  de  fer.  Rapp.  1929  : 
77.000.  Prix  demandé  :  3,5.000.  dont  20.000  compt. 

N“  23.  —  Adjiid.-chet  des  hôpitaux  militaires,  con¬ 
naissant  la  comptabilité,  références  l'’’’  ordre,  demande 
situation  de  directeur-économe  ou  économe  dans  mai¬ 
son  de  retraite,  sanatorium,  etc. 

N“  24.  —  Conf.  désirer,  acheter  service  à  café  argent 
massif  avec  plateau.  Paire  offres  au  D’’  Bonnardel,  25' 
rég.  arlill.,  fi  i.andau,  sec.  post.  109,  Armée  du  Rhin. 

N“  25.  —  Centre,  seul  méd.  dans  commune  riche, 
client,  de  10  ans  fi  céder  de  suite  contre  25.000,  rapp. 
moyen  CO.OOO  avec  vac.,  jolie  propriété  tout  conf.,  jar¬ 
din  de  rapp.  On  fera  tacil.  S'ad.  Cab.  Rreitel  et  Goi-et, 
1,  rue  Dante,  Paris  (S').  Tél.  Odéon  36-46. 


N“  26.  —  Anjou.  15  kil.  gr.  ville,  anc.  client  :  très 
agréable  (bords  du  Loir),  pro-pharm.,  75.000  d’alï.,  eu 
augment.  Gr.  maison  avec  jardin.  Pet.  indemn.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  27.  — Normandie.  Gr.  ligne,  pays  de  chasse,  poste 
pro-pharm.,  alï.  150.000,  méd.  ch.  de  fer.  maison  8  p.. 
Prix  50.000  dont  moit.  compt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Réminéralisez  surtout  en  silice.  La  Prclase  est  une 
poudre  de  prêle  stabilisée,  activée  par  une  levure 
manganique,  qui  à  la  dose  de  4  à  6  comprimes  par  jour 
et  20  jours  par  mois,  donne  aux  tüberculeux  une  amé¬ 
lioration  constante. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Msa  et  'T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV',  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  Rayons  X. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédatiou 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 
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AVIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilê  Familiale,  Paris,  182-32. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEJimÈHES  J^OUVELLES 


—L’Académie  de  médecine  et  les  assurances  sociales, 
—  La  discussion  sur  les  assurances  sociales  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  s’est  terminée  par  le  vote  du  texte 
suivant  : 

L’Académie  de  médecine  impressionnée  par  les/ 
communications  laites  à  sa  tribune  et  forte  des  en¬ 
seignements  tirés  de  l’application  des  Assurances- 
sociales  en  Allemagne  et  en  particulier  en  Alsace- 
Lorraine  : 

Emet  le  vœu  : 

«  Que  le  Gouvernement  et  le  Parlement,  avis  pris 
des  médecins,  apportent  à  la  loi  les  rectificatifs' in¬ 
dispensables  pour  : 

«  1“  Empêcher  les  abus  ; 

«  2“  Maintenir  l’exercice  de  la  médecine  dans  le  cadre 
traditionnel  français  ; 

«  3°  Assurer  le  respect  des  intérêts  de  la  recherche 
scientifique  et  les  droits  de  l’enseignement  univer¬ 
sitaire  et  hospitalier. 

—  Commémoration  de  centenaires.  —  On  commé¬ 
morera  en  19301e  centenaire  du  professeur  .laccoud, 
du  professeur  Ollier  (de  Lyon),  du  professeur  Marey, 
et  du  chirurgien  Péan. 


IODE  PHYSIOLOeiQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!0DAL0SB  est  la  seule  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  l’Xode  arec  la  Peptooe 
DÊCIMIVERTE  en  1896  PAR  E.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PhaRMACIB 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Zo&e  et  lodxires  dans  toutes  leurs  applications  | 

SAMS  ÊODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Gcôur  ! 

et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  ScroMfe, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l’IODOTHÉBAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIODE. 

X:A.A.BOR.A.rrOXRS  IS,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS;  ^  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  IQ,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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— ^^Service  de  santé  militaire.  Nomination.  — Sont 
nommés  :  directeur  du  Service  de  Santé  au  ministère 
de  la  Guerre,  M.  le  médecin  inspecteur  général  Dop- 
ter  ;  directeur  du  Service  de  santé  de  la  région  de 
Paris,  M.  le  médecin  général  inspecteur  Lanne  ;  di¬ 
recteur  de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire  à 
Lyon,  et  membre  du  comité  consultatif  de  santé,  M. 
le  médecin  général  Lévy. 

—  Le  «  service  social  »  à  l’hôpital.  — Le  conseilgéné- 
ral  de  la  Seine  a  voté  un  crédit  de  25.000  fr.  pour  être 
attribué  pendant  l’année  1930  à  l’œuvre  du  service 
social  à  l’hôpital. 

—  Institut  prophylactique.  — Le  conseil  municipal 
de  Paris  vient  de  porter  à  400.000  fr.  la  subven¬ 
tion  annuelle  accordée  à  l’Institut  prophylactique. 

—  Concours  de  médecin  inspecteur  des  écoles  de  la 
banlieue  parisienne.  —  Classement  des  candidats  : 
MM.  Cornet,  Kahn,  Mlle  Lavedan,  MM.  Weissmann  ; 
Morin  ;  Briand,  Libert  ;  Camus,  Mme  Scali  ;  MM.  Sa¬ 
vetier,  Colson  ;  Calonne  ;  -  Cayla,  Vallée  ;  Cornillot  ; 
Mlle  Tisserand  ;  M.  Lefèvre,  Mme  Michaux  ;  M.  Lé¬ 
vy  ;  Mlle  Aizière  ;  M.  Domingeau-Duthem,  Mlle  Cam- 
pergue  ;  MM.  Cavaillès,  Cathala,  Mme  Duter,  MM. 
Pageot  ;  Laurens,  Leroy. 

—  Dispensaire  général  de  Lyon.  —  MM.  René  Che¬ 
vallier  et  Louis  Vachez,  chefs  de  clinique  médicale  à 
la  Faculté  de  médecine,  sont  nommés,  après  con¬ 
cours,  médecins  du  dispensaire  général  de  Lyon. 


•  — Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier  de  Serres)- 
Internat  du  service  de  gastro-entérologie.  —  No¬ 
mination  à  une  place  d’interne  titulaire  et  une  place 
d’interne  remplaçant  pour  une  année.  Entrée  en 
fonctions  ;  l*'’’  mars. 

L’interne  en  titre  reçoit  300  francs  par  mois.  Il  est  • 
logé  et  nourri  à  l’hôpital.  L’interne  remplaçant  re-: 
çoit  150  fr.  par  mois,  il  est  nourri  à  l’hôpital  ses  jours 
de  service  et  ses  jours  de  remplacement.  Il  touche,  si 
le  remplacement  est  de  plusieurs  jours,  le  traitement 
que  ne  touche  pas  le  titulaire. 

Les  demandes  doivent  parvenir  avant  le  10  février 
à  M.  le  D*"  Delokt,  chef  du  service  de  gastro-entéro¬ 
logie  à  l’hôpital  Saint-Michel  (prière  d’indiquer  sur 
l’enveloppe  qu’il  s’agit  de  cette  demande).  .Elles 
doivent  comporter  l’indication  de  tous  les  titres  du 
candidat.  Elles  seront  classées  par  ordre  de  valeur 
des  titres  exprimés.  . 

La  liste  de  classement  des  candidats  sera  affichée  à 
partir  du  15  février.  Les  5  premiers  de  cette  liste  se¬ 
ront  appelés  à  se  présenter  dans  le  service  par  lettre 
individuelle. 

Leur  nomination  sera  présentée  ensuite  à  l’agré¬ 
ment  définitif  du  Dr  Récamieii,  médecin-chef  de 
l’hôpital. 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pourla  nomination  de  sept  internes  titulaires  et 
d’internes  provisoires  s’ouvrirà  à  l’hôpital  Saint- Jo¬ 
seph  le  28  janvier  1930.  Pour  inscriptions,  s’adresser 


REMINSRÂUSATION,  ANEMIE,  FRËTUSERCULOSE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 


Échantillon  et  Littérature  ;  REÎIY  et  lECOO,  6,  Place  'Clichy,  Paris  (9®) 


158  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  I.  _  30 


à  M.  l’Aclministrateur  délégué  de  l’hèpital  Saint-Jo¬ 
seph,  7,  rue  Pierre-Larousse  (XI“), avant  le  25  jan¬ 
vier  19:iü. 

—  Hôpitaux  d’Orléans.  —  Le  concours  pour  trois 
places  de  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  d’Orléans, 
qui  a  eu  lieu  récemment  <à  l’Ecole  de  médecine  de 
Tour.s,  s’est  terminé  parla  nomination  de  MM.  Chf.- 
va.\r,  LiiiîiiiiP.ux  et  Lbp.vuk.  \ 

Le  concours  d’électro-radiologisLe  s’est  terminé  par 
la  nomination  de  M.  DAnciên. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  M.le  D''  Jean  BAnniEnest 
nommé,  après  concours,  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon'. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  M.  le  D''  Ronirnï 
Poixso  ei3t  nommé,  après  concours,  médecin  adjoint 
des  hôjiitaux  de  Marseille. 

—  Hôpitaux  de  Clermont-Ferrand.  —  A  la  suite  du 
concours  du  21  octobre  192  9,  ont  été  nommés  :  mé¬ 
decin  suppléant,  M.  le  D''  CiTAUiMEnLiAc  ;  chirurgien 
suppléant,  M.  le  D''  An  rien  Pioi.i.et;. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


décembre 

Enseignement  de  la  médecine,  i 

Concours  du  second  degré  de  l'agrégation  de  médecine. 

Arrêté  du  27  décembre  1929. 

Sont  rapportées,  en  ce  qui  concerne  l’emploi 
d’agrégé  d’oto-rhino-laryngologie  à  la  faculté  de’ mé¬ 
decine  de  l’université  de  Lyon,  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  3  de  l’aiTÔté  susvisé  du  11  octobre  1929. 

En  conséquence,  le  tableau  dudit  article  3  de  Far-  ' 
rêté  du  11  octobre  1929,  modifié  par  l’arrêté  du  31 
octobre  1929,  est  de  nouveau  modifié  ainsi  qu’il 
suit  ;  , 

SECTION  Lyon  totaux 

Oto-rhino-laryngologie .  »  » 


Totaux .  6  31 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  la  chaire  de  physique  et  de  chimie  de  l’école 
de  Poitiers  s’ouvrira  le  lundi  30  juin  1930  devant  la 
faculté  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


ANTISEPTIQUE  calme 

PULMONAIRE  la  toux 


ALl_OPHANATE  DE  QUETHOL 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULE  pouvant  être  croqué  ou  mg  Doses  quotidiennes  ; 3 ou  4  cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d’eau ,  de  tisane  ”  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANTILLONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  ,&  LEBOUCQ  30,  Rue  Armand-Sylvestre  -  COURBEVOIE  (Seine) 
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Légion  d’honneur.  ' 

Sont  promus  ou'  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  les  médecins  de  réserve  ci-après  : 

Officiers. 

Rouzaud,  méd.  comm.  17®  rég,  ;  Constans,  méd. 
comm.  17®  rég.  ;  Plantier,  méd.  comm.  18®  rég.  ;  Mar¬ 
quis,  méd.  lieut.-col.  10®  rég.  ;  Cayrol,  méd.  comm. 
rég.  Paris  ;  Grangier,  méd.  capit.  19®  G.  A.  ;  Huleux, 
méd.  command.  18®  rég.  ;  Ahond,  méd.  capit.  13® 
rég.  ;  Charropin,  méd.  command.  7®  rég.  ;  Lamy, 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Mercier,  méd.  comm.  9®  rég. 

Chevaliers  : 

Blanchetière,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Grandineau 
méd.  capit.  20  rég.  ;  Ficat,  méd.  capit.  17®  rég.  ;  Bi- 
rotheau,  méd.  capit.  11®  rég.  ;  Luce,  méd.  capit.  3® 
rég.  ;  Saint-Paul,  méd.  capit.  9®  rég.  ;  Béghin,  méd. 
capit.  8®  rég.  ;  Aublant,  méd.  capit.  16®  rég.  ;  Gloq^êt, 
méd.  capit.  7®  rég.  ;  Woillez,  méd.  lient.  P®  rég.  ; 
Ghampalbert,  méd.  lie^jt.  rég.  Paris  ;  Defaye,  méd. 
capit.  16®  région  ;  Caloni,  méd.  capit.  16®  rég.  ;  Paul, 
méd.  capit.  157®  rég.  ;  Berthon,  méd.  capit.  14®  rég. 

Mynard,  méd.  capit.  1®®  rég.  ;  Vignon,  méd.  capit. 
14®  rég.  ;  Willot,  méd.  lieut.  1^®  rég.  ;  Chevalier,  méd. 
lieut.  tr.  Levant  ;  Frémond,  méd.  lieut.  10®  rég.  ; 
Augier,  méd.  lieut.  15®  rég.  ;  Grias,  méd.  capit. 
9®  rég.  ;  Festal,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Barbot,  méd. 
lieut.  15®  rég.  ;  Prentout,  méd.  lieut.  3®  rég.  ;  Bous¬ 


quet,  méd,  lieut.  15®  rég.  ;  Destouche,  méd.  lieut. 
8®  rég. 

Vidal,  méd.  lieut.  14®  rég.  ;  Juge,  méd.  lieut. 
rég.  Paris  ;  Brouet,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Libert, 
méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Orlias,  méd.  lieut.  17®  rég.  ; 
Garat,  méd.  lieut.  18®  rég.  ;  Duby,  méd.  capit.  15® 
rég.  ;  Vincenti,  méd.  lieut.  15®  rég.  ;  Gésarini,  méd. 
capit.  19®  rég.  ;  Derrien,  méd.  lieut.  10®  région  ; 
Agostini,  méd,  lieut.  15®  rég.  ;  Chatâgnon,  méd.  sous- 
lieut.  rég.  Paris  ;  Romain,  méd.  lieut.  3®  rég. 

Hervé,  P®  rég.  ;  Vergnory,  méd.  lieut.  13®  rég.  ; 
Renard,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Berthet,  méd.  lieut. 
4®  rég.  ;  Berson,  méd.  lieut.  5®  rég.  ;  Trotot,  méd. 
lieut.  18®  rég.  ;  Bonnemaison,  méd.  sous-lieut.  rég. 
Paris  ;  Boucher,  méd.  lieut.  20®  rég.  ;  Alnet,  méd. 
lieut.  6®  rég.  ;  Mauvoisin,  méd,  lieut.  rég.  Paris  ; 
Moreau,  méd.  lieut.  2®  rég.  ;  Leboucher,  méd.  lieut. 
3®  rég. 

A  titres  exceptionnels  : 

Luizy,  méd.  lieut.  5®  rég.  ;  Monnot,  méd.  lieut.  20® 
rég.  ;  Vicente,  méd.  lieut.  rég.  de  Paris  ;  Bazin, 
méd.  sous-lieut.  rég.  Paris  ;  Marcou,  méd.  sous- 
lieut.  15®  rég.  ;  Truchot,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Dm- 
ricau,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Borel,  méd.  lieut.  15® 
rég.  ;  Hamel,  méd.  sous-lieut,  rég.  Paris. 

29  décembre. 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  pro- 
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phylaxie  des  maladies  vénériennes  :  MM.  les  docteurs 
Paul  Blum,  Paul  Chevallier,  Margarot,  Vigne,  Mlles 
Delagrande  et  de  Joannis. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  de  la  Grande  Chancellerie  : 

Officier  ;  M.  le  Dr  Mallet  (Henri-Louis)  ; 

Chevalier  :  M.  le  Dr  Morisson. 

30  décembre. 

Impôts.  1 

Lot  du  29  décembre  1929,  portant  dégrèvements 
d'impôts. 

Des  extraits  de  cette  loi  seront  publiés  ultérieure¬ 
ment. 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Décret  du  24  décembre  1929  constituant  un  cadre  spé¬ 
cial  du  personnel  du  service  central  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

31  décembre. 

Hygiène  de.  l’armée. 

Commission  consultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie 
militaires. 

La  composition  de  cette  Commission,  pour  l’an¬ 
née  1930,  est  fixée  comme  suit  ; 

Président  :  M.  le  Dr  Roux  ; 


Membres  civils  :  MM.  les  doteurs  Léon  Bernard, 
Besançon,  Calmette,  Chauffart,  Chauveau,  Emile 
■Vincent,  Jules  Renault,  Roger,  Teissier,  le  Directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  Minis¬ 
tère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

Membres  militaires  :  MM.  Lévy,  Rimbert,  Dei'res- 
sine,  Duchêne,  Toubert,  Lasnet,  Sacquépée,  Vail- 
lard.  Sieur,  Vincent,  Rouger,  Polin. 

Secrétaire  :  M.  le  médecin  commandant  Coudray. 
Cçnseil  supérieur  de  surveillance  des  eaux  destinées 
à  l’alimentation  de  l’armée. 

La  composition  de  ce  Conseil,  pour  l’année  1930, 
est  fixée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  Dr  Roux. 

Membres  civils  :  MM.  Bonjean,  Carrier,  le  Dr 
Chauveau,  Colmet-Daage,  le  Dr  Courmont,  Dienert, 
Doll'us,  Imbeaux,  Lœwy,  Martel,  Emile  Vincent. 

Membres  militaires  :  MM.  Lévy,  Sacquépée,  Rim¬ 
bert,  Lefort,  Dei'ressine,  Toubert,  Vincent,  Rouget, 
Breteau,  Pilod,  Zœller. 

Secrétaire  :  M.  le  médecin  commandant  Coudray. 
l®r  janvier. 

Pensions  militaires. 

Arrêté  du  30  décembre  1929  nommant  pour  1930  les 

membres  médecins  des  tribunaux  départementaiix 

des  pensions. 

La  liste  de  ces  membres  sera  publiée  ultérieure- 
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Hygiène  publique. 

Ont  été  maintenus,  pour  l’année  1930,  comme  pré¬ 
sident  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  M.  Léon  Bernard  et  comme  vice-présidents, 
MM.  Pouchet  et  Pierre  Ternier. 

Assistance  médicale  aux  colonies. 

Liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  orales  et 
pratiques  du  concours  pour  le  recrutement  de  méde¬ 
cins  de  2®  elasse  de  l’assistance  médieale  indigène  de 
Madagascar. 

MM.  Bouillat  (Michel- Jean)  et  Estrade  (Fernand) . 

Liste  des  candidats  ayant  subi  avec  succès,  le  18  décem¬ 
bre  1929,  les  épreuves  écrites  du  concours  ouvert 
pour  le  recrutement  de  médecins  stagiaires  de  l’assis¬ 
tance  médicale  de  l’ Indochine  et  admis  à  subir  les 
épreuves  orales  et  pratiques  dudit  concoui-s. 

MM.  Bouillat,  Cornet,  Dauban  de  Silhouette,  Do- 
lolle,  Herment,  Ho  Dac  Di,  Leca,  Menjaud,  Nguyen 
Van  Nha,  Nguyen  Viem  Hai. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  la  direction  de  l’ofiice  d’hygiène 
sociale  de  Tunisie. 

Un  concours  sur  titres  pour  le  poste  de  directeur  de 
l’ofRce  d’hygiène  sociale  et  de  médecine  préventive 
en  Tunisie  sera  ouvert  à  l’ofïice  national  d’hygiène  so- 


iciale,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  février  (la  date 
exacte  sera  indiquée  dans  un  deuxième  avis). 

Ce  concoims  aura  lieu  devant  un  jury  placé  sous  la 
présidence  de  M.  le  président  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  et  composé  : 

1°  D’un  représentant  du  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

2®  D’un  représentant  du  ministre  du  travail,  de 
l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  socia¬ 
les 

30  D’un  inspecteur  général  des  services  administra¬ 
tifs  ; 

4°  D’un  représentant  de  l’Institut  Pasteur  ; 

5®  D’un  représentant  du  gouvernement  du  pro¬ 
tectorat  français  en  Tunisie. 

Conditions  d’inscription  au  concours:  —  Pour  se 
présenter  au  concours,  les  candidats  devront  réunir 
les  conditions  suivantes  ; 

1°  Etre  Français  ou  Tunisien  ; 

2®  Avoir  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médeciné, 
conféré  par  une  faculté  française  ; 

3®  Ne  pas  être  âgé  de  moins  de  30  ans  ni  de  plus 
de  45  ans  (cette  limite  n’étant  pas  opposée  aux  can¬ 
didats  appartenant  déjà  à  l’administration  du  pro¬ 
tectorat). 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la  direc¬ 
tion  générale  de  l’intérieur  à  Tunis. 

La  liste  d’inscription  sera  dose  le  10  février  1930. 

Les  candidats  déposeront  en^même  temps  que  leur 
demande  : 


TApa 


LABORATOIRE  MADYL 
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1»  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Leur  diplôme  de  docteur  ; 

30  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

40  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois  1 
mois  de  date 

5“  Pièces  établissant  les  états  de  services  militaires 
et  la  situation  militaire  présente  ; 

6°  Exposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

7°  Un  exemplaire  des  principales  publications  ; 

8°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  se  consa¬ 
crer  exclusivement  à.  l’emploi  sollicité,  de  ne  pas 
faire  de  clientèle  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  enga¬ 
gement  de  ne  pas  chercher  de  mandat  public  en  Tu¬ 
nisie  et  de  ne- se  mêler  en  aucune  façon  à  la  politique 
locale  ; 

9°  Adresse  où  la  correspondance  relative  aux  ré¬ 
sultats  du  concours  devra  être  envoyée. 

Avantages  matériels.  —  Fonctionnaire  de  l’Etat 
tunisien.  —  Echelle  de  traitements  :  37.000,  39.500, 
48.000  fr.  (ces  traitements  sont  ceux  accordés  en 
France  aux  directeurs  départementaux  dépendant 
du  ministère  des  finances),  plus  majoration  tuni¬ 
sienne  du  tiers. 

Indemnité  de  résidence  :  600  fr. 

Indemnité  de  logement  :  6.000  fr. 

Indemnité  de  déplacement  :  42  fr.  par  jour  pour 
tournées  de  service. 

Facilités  de  circulation  :  gratuité  du  transport  en 


classé  sur  les  chemins  de  fer  tunisiens,  indemnités 
kilométrique  pour  lès  déplacements  en  automobile, 
calculée  de  façon  à  permettre  le  remboursement  des 
frais.  / 

Congé  annuel  d’un  mois. 

^Voyage  de  Tunis  à  Marseille  et.retour  en  P®  classe 
payé  tous  les  deux  ans. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène. 

Un  concours  sur  titres  accompagné  d’épreuves 
pratiques  aura  Heu  à  Paris,  au  ministère  du  travail  et 
de  l’hygiène,  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène  dans  le  Lot,  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  février  1930. 

Le  candidat  admis  ne  sera  titularité  qu’après  un 
stage  d’un  an. 

Les  candidats  devront  être  Français  ou  naturali¬ 
sés  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplô¬ 
me  d’Etat),  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de  qua¬ 
rante-cinq  ans  au  plus. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre  à  3  fr.  60,  devra 
être  adressée,  à  M.  le  préfet  du  Lot  (cabinet),  avec 
le  dossier  réglementairement  composé  ainsi  qu’il  est 
prescrit  ci-dessous,  avant  le  25  janvier  1930,  dernier 
délai  : 

1“  Adresse  exacte  où  la  décision  d’acceptation  ou 
de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée  ; 

I  2°  Acte  de  naissance  ; 


ICARWOPATHIES’I^^ 

«tPHROPATHIES  -  PNEUMOPATHIES 


Dose  oardiotonique  :  I  cachet  p 


ACTION  IMMÉDIATE  -  TOLÉRANCE  ABSOLUE 


EMPHYSEME 


ASTHME 
BRONCHITES  .CHRONIQUES 


56  préventive  :  a  pilules  par  jour  pendant  15  jour 

V^NTISPASMODIQUE  PUISSÂNUSÉdÂTIF  DE  TOUTES  LES  TOUl^ 


Laboratoires  L.  BOIZE 

285,  AoenuB  Jean-Jaurès  ~ 


^  G.  ALLIOT 

LYON 


r 


OIUI^&TINE 

CYSTITES  W  URÉTHRITES 
GOUTTE  -  RHUIVIATISWIES 


DIÜRASEPTIQUE  -  ANTIARTHRITIQUE 


ALBUIVllNURIE 
ASCITES  -JLEURÉSIE 


]  Dose  diurogène  :  3  à  d  cncheUpar  jour  pendant  5  jours.  \ 
I  Dose  diurotonique  :  1Ù3  cachets  par  jour  pendant  10  jours. 

\  CONTRE  TOUTES  LES  INSUFFISANCES  RENALES  J\ 
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3“  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine  ; 

4»  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

5“  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

6®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  services  ; 

1°  Exposé  des  titres,  travaux,  services  ; 

8“  Un  exemplaire  des  principales  publications  ; 

9®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  renon¬ 
cer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  exclusive¬ 
ment  à  l’emploi  sollicité  et  de  ne  prétendre  à  aucune 
fonction  ni  à  aucun  mandat  publics  ; 

10®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minima  de  trois  ans  ; 

11®  Engagement,  en  cas  de  départ  par  démission 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  minimum. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  ces  fonc¬ 
tions  est  de  42.000  fr.  et  il  sera  porté  à  51.000  fr.  par 
augmentations  de  3.000  fr.  tous  les  trois  ans.  A  ce 
traitement  s’ajouteront  les  indemnités  ordinaires 
pour  charges  de  famille  et  de  résidence  touchées  par 
les  fonctionnaires  du  département.  Le  titulaire  sera, 
en  outre,  admis  à  bénéficier,  sur  sa  demande,  des 
avantages  de  la  caisse  départementale  des  retraites. 

Il  pourra,  en  outre,  recevoir  une  indemnité  an¬ 
nuelle  de  4.000  fr.  s’il  se  charge  du  service  du  labo¬ 
ratoire  d’hygiène. 


Une  automobile  sera  mise  à  la  disposition  du  ser¬ 
vice  et  les  frais  de  tournées  seront  remboursés  dans 
les  limites  du  crédit  forfaitaire  ouvert  à  cet  effet, 
sur  mémoire  justificatif. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  : 

1®  Le  président  du  conseil  supérieur  d’hygiène  ; 

2®  Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  au 
ministère  du  travail  et  de  l’hygiène  ; 

3®  Deux  conseillers  techniques  du  ministère  du 
travail  et  de  l’hygiène  ; 

4®  Un  conseiller  général. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par^ 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à  rai¬ 
son  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Malo-les-Bains  (Nord). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  8.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès,! eurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 
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Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Médaille  de  vermeil  ;  M.  le  D''  Pourtau,  de  Tarou- 
dant.  ' 

Médaille  d'argent  :  MM.  les  docteurs  Chalier,  de 
Lyon.Chantepie,  de  Tronget  (Allier),  Esnault,de  Cla- 
vières  (Mayenne)  et  Martin,  médecin  de  la  ilottille 
de  Si-Kiang  (Chine). 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  docteurs  Abrial,  du 
Puy  ;  Lhuillier,  de  Nantes  ;  Bertoye,  Barbier,  Sé- 
dalian,  de  Lyon,  Pélissier,  de  Champagne-au-Mont- 
d’Or  (Rhône) ,  Camus,  de  Paris  ;  MM.  Etienne-Martin 
et  Barrai,  internes  des  hôpitaux  de  Lyon. 

5  janvier. 

Automobilisme. 

Arrêté  du  31  décembre  1929  relatif  aux  organes, 
de  freinage  des  véhicules  automobiles. 

Art.  1®’’,  —  Tout  véhicule  automobile  doit  être 
pourvu  de  deux  systèmes  de  freinage  à  commandes 
distinctes,  chacun  d’eux  à  action  rapide  et  suffisam¬ 
ment  puissant  pour  arrêter  et  immobiliser  le  véhicule 
Sur  les  plus  fortes  déclivités.  En  cas  d’emploi  de  servo¬ 
freins  ou  de  dispositif  auto-freineur,  les  fréins  doi¬ 
vent  pouvoir  être  sûrement  et  instantanément  des¬ 
serrés. 

Les  deux  systèmes  de  freinage  doivent  agir  sur  des 
surfaces  freinées  différentes  ;  toutefois,  lorsque  l’effort 
de  freinage  s’exerce  sur  plus  d’un  essieu,  les  surfaces 
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freinées  de  l’un  des  deux  freins  peuvent  être  utili¬ 
sées  simultanément  pour  l’autre.  ■ 

Les  organes  servant  à  la  transmission 'de  l’effort 
doivent  être  établis  de  telle  sorte  que,  même  en  cas 
de  rupture'  ou  de  non-fonctionnement  d’une  pièce 
quelconque  susceptible  d’être  mise  en  défaut,  le  frei¬ 
nage  soit  toujours  assuré  dans  les  conditions  de  rapi¬ 
dité  et  d’efficacité  ci-dessus  prévues,  sur  deux  roues 
d’un  même  essieu  ou  au  moins  sur  deux  roues  pla¬ 
cées  de  part  et  d’autre  de  l’axe  du  véhicule.  Pour  les 
motocycles,  cette  condition  sera  considérée  comme 
remplie  par  le  freinage  sur  une  seule  roue.  Pour  les 
véhicules  ayant  plus  de  quatre  roues,  le  freinage 
devra  être  assuré  dans  les  mêmes  conditions  sur 
quatre  roues,  placées  deux  à  deux  de  part -et  d’autre 
du  même  axe. 

Art.  2 .  — ^  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
ne  sont  pas  applicables  aux  véhicules  en  circulation 
ou  dont  le  type  a  été  reçu  antérieurement  par  le  ser¬ 
vice  des  mines. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  mé¬ 
dicale  à  l’Ecole  de  Nantes  s’ouvrira  le  lundi  7  juillet 
1930  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Voir  la  suite  page  LX1II-2H 
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Sortons  de  notre  Tour  d’ivoire. 
L’expérience  lyonnaise  du  D>-  René  Biot. 


Nous  avons  reçu,  comme  la  plupart  de  nos  con¬ 
frères,  un  important  fascicule  ayant  trait  aux 
Questions  relatives  à  la  Sexualité,  édité  à  Lyon 
par  les  laboratoires  Lumière.  Ce  fascicule  réunit 
de  remarquables  mises  au  point,  il  suffit  po.ur 
s’en  rendre  compte  d’énumérer  les  travaux  qui 
y  sont  publiés  ; 

Les  problèmes  delà  détermination  du  sexe,  par 
M.  Amédée  Bonnet,  docteur  ès  sciences,  chargé 
de  cours  de  l’Université  de  Lyon  ;  Les  facteurs  de 
la  croissance  par  M.  Jung,  professeur  de  physio¬ 
logie  à  l’Ecole  vétérinaire  de  Lyon  ;  Du  rôle  des 
glandes  génitales  sur  la  morphologie,  par  M.  Fé¬ 
lix  Bérard,  interne  des  hôpitaux  et  aide  d’ana¬ 
tomie  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon  ;  Com¬ 
ment  se  pose  le  problème  de  V Eugénique,  par  M. 
Auguste  Grétinon,  ancien  bâtonnier  du  barreau 
lyonnais,  professeur  aux  Semaines  sociales  de 
France  ;  Biologie  et  morale  sexuelles,  par  M.  l’ab¬ 
bé  Mor.chanin,  membre  de  la  Société  lyon¬ 
naise  de  philosophie.  Ces  travaux  ont  été  pri¬ 
mitivement  donnés  en  conférences  à  la  Section 
médicale  et  biologique  du  Secrétariat  social  de 
Lyon. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  de  les  analyser, 
ni  d’en  faire  l’éloge  ;  chaque  médecin  pourra 
les  lire  et  se  rendre  compte  de  leur  valeur.  Mais 
ce  qui,  à  leur  sujet,  nous  intéresse  le  plus,  c’est 
le  fonctionnement  de  l’institution  qui  leür  a  per¬ 
mis  de  se  produire,  c’est  l’organisation  de  cette 
Section  médicale  et  biologique  du  Secrétariat 
social  de  Lyon,  dont  notre  distingué  confrère, 
le  D’'  René  Biot,  ancien  chef  de  laboratoire  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  est  l’intelligent  et  l’habile 
animateur. 

«  Cet  organisme,  écrit  le  R.  Biot,  lui-même, 
réunit  en  un  groupe  d’études  tous  ceux,  — 
médecins  ou  non  —  qu’intéressent  les  multiples 
problèmes  psychologiques,  moraux,  sociaux,  reli¬ 
gieux  que  posent  la  médecine  et  la  biologie,  ou 
qui,  suscités  par  la  psychologie,  la  morale,  la 
sociologie  ou  la  théologie,  peuvent  être  éclairés 
par  la  médecine  et  la  biologie  .  » 

Dans  les  réunions  de  ce  groupe  lyonnais  mé¬ 


dical  et  biologique,  des  médecins,  des  étudiants; 
des  philosophes,  des  sociologues,  même  des  théo¬ 
logiens  viennent  prendre  part  aux  débats. 

Un  des  assistants,  désigné  à  l’avance,  résume  la 
question,mise  à  l’ordre  du  jour  et  connue  de  tous, 
puis  chacun  expose  ses  idées  à  son  sujet,  pose  des 
questions,  demande  des  explications,  soulève  des 
objections  et  ces  échanges  de  vue  se  font  en 
toute  liberté,  la  courtoisie  et  la  tolérance  étant 
les  seules  règles  qui  sMmposent  d’elles  mêmes 
dans  un  milieu  de  gens  instruits  et  de  bonne  édu¬ 
cation. 

Le  souci  de  celui  qui  dirige  ces  réunions,  est 
d’élaborer  le  programme  d’une  session,  de  faire 
graviter  les  discussions  autour  d’un  problème 
central  qu’elles  contribueront  à  résoudre.  Il  faut 
pour  fixer  et  réaliser  ces  programmes  un  art  vé¬ 
ritable,  tel  que  celui  que  Socrate  et  Platon 
appliquaient  sous  le  nom  de  Maïeutique. 

Ainsi  au  début  des  séances  de  la  Section  médi¬ 
cale  et  biologique  du  Secrétariat  social  de  Lyon, 
M.R.Biot  demanda-t-il  qu’on  étudiât  les  limites 
du  domaine  de  la  médecine.De  cette  étude  dont  la 
santé  de  l’homme  était  l’objet,  il  résulta  une  vas¬ 
te  enquête,  s’étendant  à  la  biologie  tout  entière, 
même  végétale,  aux  sciences  physico-chimiques, 
à  la  psychologie  (l’influence  du  moral  sur  le  phy¬ 
sique),  à  la  sociologie  (l’étude  des  conditions 
j  d’existence,  les  répercussions  de  l’économie  gé¬ 
nérale  sur  la  santé  publique)  et  enfin  à  fa  philo¬ 
sophie,  à  la  religion  (les  conceptions  de  la  vie, 
de  l’âme,  etc.). 

Ce  rapide  exposé  montre  toute  l’importance  et 
l’intérêt  que  présente  l’expérience  de  notre  Con¬ 
frère  R.  Biot. 

Broca,  en  fondant  la  Société  d’.Anthropologie, 
avait  poursuivi  un  but  analogue,  tout  en  le  li¬ 
mitant  davantage  et  bornant  ses  études  pres¬ 
que  exclusivement  au  domaine  physique. 

Cabanès,  en  fondant  la  Société  médico-histori¬ 
que,  où  des  historiens  réputés  venaient  deman¬ 
der  aux  médecins  l’explication  de  certains  faits 
historiques,  avait  tenté  d’éclairer  l’histoire  parla 
clinique  et,  dans  ce  domaine  plus  restreint, 
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avait  en  partie  réalisé  la  conception  du  René 
Biot. 

La  Société  de  pathologie  comparée,  où  méde- 
.decins,  pharmaciens,  vétérinaires,  bjplogistes, 
botanistes,  etc.,  se  rencontrent  et  discutent,  est 
appelée,  à  notre  avis,  à  rendre  à  la  médecine  hu¬ 
maine  les  plus  signalés  services. 

Les  médecins  de  tous  les  ordres,  les  plus  g'rands 
savants  comme  les  plus  hiimbles  praticiens,  les 
.  chirurgiens,  les  spécialistes,  comme  ceux  qui 
exercent  la  médecine  générale,  ont  intérêt  à  en¬ 
trer  en  en  contact  avec  le  public,  à  l’instruire,  à 
‘détruire  certains  préjugés,  certaines  interpréta¬ 
tions  erronées  ou  simplistes  qui  régnent  dans 
l’esprit  des  gens,  même  fort  intelligents,  qui  se 
croient  instruits  par  la  lecture  d'un  article  de 
journal,  d’une  page  de  dictionnaire  ou  d’un  livre 
de  vulgarisation  pseudo-scientifique. 

Et  réciproquement,  que  de  choses  le  médecin 
peut  apprendre  en  discutant  avec  des  gens 
intelligents  et  instruits,  de  ce  qui  touche  à  la 
médecine  !  Sans  nous  en  douter,  notre  esprit  su¬ 
bit  petit  à  petit  une  déformation  professionnelle, 
nous  ne  voyons  les  choses  qu’à  notre  point  de 
vue,  subjectivement.  Pourvoir  juste, il  faudrait 
aussi  les  regarder  en  se  mettant  à  la  place  des  au¬ 
tres,  objectivement. 

Nous  éviterions  ainsi,  notamment  dans  tout 
ce  qui  touche  à  la  médecine  sociale,  les  fausses 
manœuvres,  les  exposés  fâcheux  d’opinions  par¬ 
fois  mes(^uines,tout  au  moins  en  apparence,  qui 
donnent  au  public  l’impression  que  le  médecin 
est  convaincu  que  la  société  est  faite  pour  lui, 
quand  il  devrait  normalement  apparaitre  comme 
le  meilleur  et  le  plus  utile  serviteur  de  cette  so¬ 
ciété’ 

En  sortant  de  notre  tour  d’ivoire,nous  montre¬ 
rions  mieux  au  public  ce  que  nous  valons  et  les 
services  que  nous  lui  rendons  ou  pouvons  être 
appelés  à  lui  rendre.  Il  se  rendrait  en  même  temps 
mieux  compte  des  difficultés  auxquelles  est  en 
butte  le  médecin  et  combien  sa  responsabilité 
doit  être  atténuée,  si  l’on  tient  compte  des  cir¬ 
constances  critiques,  parfois  tragiques,  dans  les¬ 
quelles  il  peut  se  trouver. 


M.  le  Professeur  Jean-Louis  Faure  nous  contait 
un  jour  qu’un  très  haut  magistrat,  avec  lequel 
il  causait  après  dîner ,  lui  témoignait  sa  stupéfac- 
tio.p  d’apprepdre  que  tel  chirurgien,  cependant 
réputé,  avait  pu  laisser,  au  cours  d’une  opération, 
une  pince  ou  une  compresse  dans  le  ventre  d’une 
malade.  Cela  lui  paraissait  inouï,  criminel,  im¬ 
pardonnable. 

—  «  Avez-vous  vu  faire  une  grande  opération? 
répliqua  le  Professeur  J.-L.  Faure  »  :  «  Non. 
Eh  bien  !  veuillez  me  faire  l’honneur  de  venir  me 
voir  opérer  demain  à  l’hôpital .  » 

Le  Magistrat  se  rendit  à  l’invitation. 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  pratiqua  devant  lui 
une  hystérectomie  tout  particulièrement  difficile. 

.«  Ce  qui  m’étonne,  lui  dit  en  sortant  le 
Magistrat,  absolument  converti,  c’est  qu’à  cha¬ 
que  opération  que  vous  faites,  vous  ne  laissiez  pas 
quelques  compresses  ou  quelque  instrument  dans 
le  ventre  de  vos  opérées.  » 

Et  M.  J.-L.  Faure,  qui  n’oubliait  pas  qu’il 
était  le  président  du  Syndicat  des  Chirurgiens, 
nous  disait  :  «  Combien  les  condamnations  en  res¬ 
ponsabilité  seraient  moins  nombreuses  et  moins 
élevées,  si  tous  les  chirurgiens  de  France  fai¬ 
saient  comme  mor  ;  si,  franchement,  loyalement, 
ils  permettaient  aux  magistrats  d’apprécier  par 
eux-mêmes  les  difficultés  de  la  chirurgie.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  petit  exemple,bien 
terre  à  terre  et  bien  pratique,  pour  montrer  l’a¬ 
vantage  que  le  médecin  aurait  à  se  mêler  à  d’au¬ 
tres  milieux  que  le  sien,  à  instruire  sainement 
les  autres  des  choses  de  la  médecine,  à  échan¬ 
ger  avec  eux  des  idées  à  ce  sujet,  en  un  mot  à 
sortir  de  sa  tour  d’ivoire. 

Au  point  de  vue  pratique,  intéressé,  il  y  gagne¬ 
rait  certainement,  mais  au  point  de  vue  moral, 
de  combien  accroîtrait-il  son  autorité  et  son  pres¬ 
tige  ?  Et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  tenu  à 
exposer  l’heureuse  expérience  qu’a  faite  le 
René  Biot,  en  organisant  la  Section  médicale  et 
biologique  du  Secrétariat  social  de  Lyon,  et 
c’est  "pour  cela  que  nous  voudrions  voir  son 
exemple  suivi  dans  d’autres  villes  et  dans  d’au¬ 
tres  milieux.  J.  Noir. 
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Travaux  Originaux 

LK  SOUFRE  DANS  LE  TRAITEMENT  OU  TABÈS 

Par  Louis  Bory. 


Au  dernier  Congrès  de  Dermatologie  et  de  Sy- 
philigraphie  (Paris,  juillet  1929),  qui  avait  mis 
à  Fétude  la  question  de  la  malariathérapie  des 
parasyphilis  nerveuses,  je  faisais  part  des  résul¬ 
tats  vraiment  intéressants  que  m’avait  donnés 
ma  formule  d’huile  soufrée,  concurremment  avec 
le  traitement  spécifique,  dans  les  mêmes  affec¬ 
tions  ;  et  j’en  profitai  pour  faire  remarquer  que 
la  création  des  centres  de  malariathérapie  sur 
divers  points  du  territoire,  proposée,  peut-être 
même  en  voie  d’exécution  à  l’heure  actuelle, 
devait  être  retardée,  en  raison  de  ses  dangers, 
tant  qu’il  ne  serait  pas  absolument  démontré,  que 
la  malariathérapie  ne  peut  pas  être  remplacée 
par  des  méthodes  de  traitement  de  valeur  équi¬ 
valente.  Or,  je  crois  que,  parmi  celles-là,  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  desoufrepur,  dissous  dans 
l’huile  ou  à  la  rigueur  en  suspension  injectable, 
sont  appelées  à  jouer  un  rôlé  tout  aussi  efficace, 
infiniment  plus  pratique  et  dépourvu  de  dan¬ 
gers  (toutes  réserves  faites  sur  la  gravité  et  l’an¬ 
cienneté  du  cas  à  traiter).  Certes,  le  soufre  sous 
cette  forme  ne  peut,  en  raison  des'  phénomènes 
pénibles  que  son  injection  provoque  (fièvre,  ici 
heureusement  utilisée  et  recherchée  ;  tension 
douloureuse  au  point  injecté)  constituer  une  mé¬ 
thode  téhérapeutique  de  longue  durée  ;  comme 
la  malariathérapie,  elle  ne  peut  être  qu’nn  pro¬ 
cédé  d’exception  à  réserver  à  ciuelques  affections 
d’une  particulière  gravité  et  je  n’hésiterai  pas 
pour  ma  part  à  l’appliquer  dans  tous  les  cas  de 
paralysie  générale  (où  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  sont  extrêmement  réduits)  et  aux  cas  gra¬ 
ves  de  tabès,  comme  celui  dont  j’ai  signale  l’ob¬ 
servation  au  Congrès  de  Dermatologie,  en  même 
temps  que  trois  cas  de  paralysie  générale  traités 
par  le  même  procédé,  le  premier  en  1917,  mal¬ 
heureusement  par  de  petites  doses,  à  peine  py- 
rétogènes,  ce  qui  ne  me  permit  pas  alors  de  cons¬ 
tater,  à  cette  période  de  mes  premiers  essais  de 
l’huile  soufrée,  de  résultats  suffisamment  dé¬ 
monstratifs. 

Voici  cette  observation  de  tabès  douloureux 
grave  traité  par  l’huile  soufrée  ;  j’ai  revu  récem¬ 
ment  le  malade,  ce  qui  me  permet  de  la  complé¬ 
ter,  en  notant  l’heureux  maintien  de  la  rémis¬ 
sion  obtenue. 


Il  s’agissait  d’un  homme  que  je  suis  depuis 
1918  et  actuellement  âgé  de  54  ans.  Syphilis 
ignorée.  En  juillet  1918,  cet  homme  était  atteint 
d’un  tabès  grave  déjà,  avec  arthropathie  du 
genou  gauche,  crises  viscérales  urinaires  et  rec¬ 
tales  horriblement  douloureuses,  dénutrition 
extrêmement  marquée,  impotence  presque  com¬ 
plète.  Signe  d’Argyll,  inégalité  pupillaire  ;  ré¬ 
flexes  patellaires  à  peine  diminués.  Donc  tabès 
supérieur,  avec  crises  viscérales  et  arthropathie. 

Le  traitement  spécifique  par  les  petites  dosés 
de  novarsénobenzol  répétées  avait  amené  une 
amélioration  rapide  et  les  soins  continuèrent  avec 
quelque  irrégularité  dans  les  années  ultérieures. 
Je  passe  sur  les  quelques  misères  renouvelées 
au  cours  de  celles-ci  :  crises  gastriques,  douleurs 
occipitales  et  thoraciques,  phénomènes  vertigi¬ 
neux  parfois  suivis  de  vomissements,  troublés 
sensitifs  et  trophiques  cutanés  et  musculaires, 
troubles  cardiaques  marqués  surtout  par  des  cri¬ 
ses  d’extra-systoles,  enfin  augmentation  de  la 
pression  sanguine  (17/10  au  Pachon  en  1921'; 
19,5/11  en  1923  ;  24/14  en  1928.  ) 

Appelé  auprès  de  ce  malade  en  décembre  1928, 
je  le  trouve  dans  un  état  déplorable,  tenu  au  lit 
depuis  plusieurs  mois  par  des  douleurs  terribles 
dans  les  membres  et  le  thorax,  des  crises  gastri¬ 
ques  rendant  l’alimentation  difficile  et  accèn- 
tuant  chaque  jour  un  état  de  faiblesse  et  de 
dénutrition  inquiétant  ;  des  crises  stidoralés 
épuisantes  surviennent  à  tout  instant  et  troù- 
bient  le  sommeil  ;  le  système  nerveux  cardiaque 
lui-même  est  «  désaxé  »  et  d’incessantes  et  an¬ 
goissantes  extra-systoles  complètent  ces  crises 
vasculaires  et  viscérales  pour  rendre  l’existence  à 
peu  près  intolérable.  Je  trouvai  donc  un  malade 
désespéré,  saturé  d’aspirine,  de  gardénal,  et  de 
sédol.  Aucun  traitement,  spécifique  ou  autre, 
n’avait  amené  de  soulagement. 

En  raison  de  l’acuité  des  douleurs,  j’avais  hé¬ 
sité,  on  le  conçoit,  à  recommander  les  injections 
d’huile  soufrée  :  je  m’y  résolus  cependant,  avant 
de  recourir  à  la  malariathérapie,  et  après  avoir 
averti  le  malade  et  les  siens  de  l’exacerbation 
certaine  de  toutes  les  souffrances  auxquelles  al¬ 
lait  s’ajouter  une  fièvre  importante,  mais  passa¬ 
gère  et  sans  conséquence.  Je  fis  alterner  injec- 


163 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lions  soufrées  et  intra-musculaires  de  sulfarsé- 
nol  (deux  de  celles-ci  par  semaine,  de  0,18  à  0,30  ; 
une  de  soufre,  de  deux  à  six  cc.  de  la  solution  hui¬ 
leuse  à  un  demi  pour  cent).  Ainsi  furent  faites 
huit  semaines  d’injections,  soit  huit  d’huile  sou¬ 
frée. 

Au  bout  de  ce  temps,  le  malade  pouvait  m’é¬ 
crire.  :  «  ces  brûlures  j  démangeaisons,  qui  m’ont 
tant  fait  souffrir  pendant  dix  mois  (à  travérs  le 
corps,  sur  les  côtes,  les  hanches,  aux  aines)  ;  ces 
sueurs  intarissables  qui  venaient  éncore  accroître 
ces  cuissons  et  m’ont  occasionné  de  si  intermina- 
blès  nuits  d’insomnie  ;  tous  ces  phénomènes,  à 
part  un  endroit  très  petit  sur  les  côtes  du  côté 
droit,  ont  disparu  complètement.  » 

Cette  rémission  si  nette  durera-t-elle  ?  telle 
était  la  question  qui  demeurait  en  suspens  à 
quelques- semaines  de  distance  de  la  fin  de  cette 
longue  crise  ;  mais  déjà,  il  me  paraissait  certain 
que  l’huile  soufrée  avait  été  à  la  fois  la  doulou¬ 
reuse  et  bienfaisante  cause  de  cette  rémission 
qu’on  n’osait  plus  espérer.  Fut-elle  si  doulou¬ 
reuse  ?  Ecoutons  le  malade  :  «  L’injection  par 
elle-même  n’a  pas  été  autrement  douloureuse  ; 
mais  le  plus  désagréable  fut  l’état  fiévreux  qui 
dura  parfois  trois  jours  et  pendant  lesquels  je 
ne  m’alimentais  pas.  » 

Comment  progressa  l’amélioration  ?  Je  cite 
encore  mon  malade  :  «  Sans  hésiter,  je  puis  vous 
dire  que  ce  sont  les  dernières  injections  qui  ont 
amené  une  très  sensible  amélioration  dans  mon 
état  ;  et  celle-ci  ne  s’affirma  qu’à  la  suite  de  l’em¬ 
ploi  des  fortes  doses  (six  cc.).  » 

Enfin,  pour  répondre  à  la  question  ci-desus 
de  la  durée  de  cette  rémission,  je  viens  de  revoir 
le  malade  un  an  juste  après  le  début  de  ce  sim¬ 
ple  traitement  (rien  n’a  été  fait  depuis)  :  les  dou¬ 
leurs  ont  disparu,  sauf  de  temps  à  autre  des 
céphalées  d’origine  hypertensive  ;  les  crises  su- 
dorales  ;  les  crises  extrasystoliques,  les  crises 
gastriques  ont  disparu  ;  letrophisme  général  s’est 
ressenti  de  cette  rééquilibration  :  Le  poids  a  aug¬ 
menté  de  3  kgr.,  la  mine  est  florissante  et  les  di¬ 
gestions  s’effectuent  normalement  ;  la  paresse 
vésicale  et  intestinale  a  également  disparu. 

Je  ne  saurais  parler  de  guérison  ;  nos  espoirs 
ne  peuvent  en  pareil  cas  dépasser  une  certaine 
limite  et  c’est  déjà  fort  consolant. 

Comme  tout  va  bien  actuellement  chez  ce  ma¬ 
lade,  je  n’ose  pas,  à  tort  peut-être,  risquer  de  ré¬ 
veiller,  par  de  nouvelles  séries,  des  douleurs  re¬ 
doutées  ;  mais  la  logique  voudrait  qu’une  fois  ou 
deux  encore,  par  des  séries  soufrées  et  novarsé- 
nicales  combinées,  nous  essayons  de  pousser  plus 
loin  nos  avantages.  A  la  moindre  rechute  en  tous 
cas,  nous  recommencerons. 

Ainsi  possédons-nous  avec  l’huile  soufrée  une 
médication  pyrétogène  active  au  même  titre 
que  l’impaludation.  Pourrait-elle  la  remplacer  ? 
Nous  ne  savons,  mais  l’expcrience  doit  être  pro¬ 


longée  ;  car,  avec  le  soufre  nous  avons  un  médi¬ 
cament  qui  n’est  pas  un  simple  agent  de  choc' 
comme  le  Dmelcos,  c’est  aussi  un  corps  que  nous 
avons  toujours  considéré  comme  un  adjuvant 
remarquable  des  cures  mercurielles  et  bisinuthi-, 
ques  ;  il  l’est  vraisemblablement  aussi  des  cures; 
arsenicales.  Le  soufre  est  un  catalytique,  un 
transformateur  de  la  vie  intime  des  tissus,  un, 
amollissant  des  cicatrices  et  des  fibroses.  Quoi! 
d’ étonnant  dès  lors  qu’il  puisse  agir  seul  déjà 
sur  les  méningo-radiculites  ou  encéphalites  dn| 
tabès  et  de  la  paralysie  générale,  qu’il  puisse  sur-| 
tout  préparer  admirablement  le  terrain  au  trai¬ 
tement  plus  directement  spécifique  de  la  para- 
syphilis.  Pourquoi  même  n’essayerait-on  pas  son 
action  dans  d’autres  affections,  où  la  sclérose  est 
la  lésion  essentielle,  dans  la  sclérose  en  plaques 
par  exemple,  malgré  que  la  syphilis  ne  puisse 
être  mise  eh  cause. 

Je  résume  pour  terminer  les  indications  tech-1 
niques  qui  peuvent  servir  à  la  meilleure  façonl 
d’appliciuer  cc  traitement  d’après  mon  expérien-' 
ce  personnelle.  :  ' 

1°  Il  faut  tout  d’abord  employer  l’huiic  sou-i 
frée,  dont  j’ai  depuis  longtemps  indiqué  la  for¬ 
mule  pour  le  traitement  du  psoriasis  et  des  pela-| 
des,  c’est-à-dire  la  «  solution  vraie  de  soufre  fur| 
dans  l’huile  de  sésame  »  et  non  l’huile  sulfurée! 
(combinaison  oléo-sulfurée,  fort  peu  ou  pas  py-,| 
rétogène)  que  Pautrier  et  Brisson  ont  recom-, 
mandée  peu  de  temps  après  mes  premières  coin-; 
munications.  La  formule  que  j’ai  utilisée  dans 
le  cas  ci-dessus  est  la  suivante  : 


Soufre  octaédrique .  0  gr.  005 

Gaïacol  • .  0  gr.  005 

Camphre  .  0  gr.  01 

Huile  de  sésame . '. . . .  1  cc. 


Faire  dissoudre  lentement  au  bain-marie  ou 
au  bain  de  sable  sans  dépasser  120“  et  mettre 
en  ampoules  stérilisées  de  2,  3  ou  5  cc. 

2“  La  meilleure  technique  me  paraît  être  de 
faire  un  traitement  combiné,  analogue  à  ceux 
utilisés  dans  les  cas  ci-dessus  ; 

Chaque  semaine,  une  injection  d’huile  soufrée, 
de  deux  à  huit  cc.  en  recherchant  la  dose  suscep¬ 
tible  de  donner  pendant  48  heures  au  moins  une 
oscillation  fébrile  dépassant  38“5.  Ainsi  produi¬ 
sons-nous  à  intervalles  réguliers  une  crise  fébrile 
intermittente  dont  nous  pouvons  graduer  V inten¬ 
sité  et  qui  nous  rapproche  des  conditions  de  l’im¬ 
paludation. 

Lorsque  la  crise  fébrile  est  terminée,  soit  au 
bout  du  2“  ou  du  3“  jour,  on  fera  une  injection  de 
novarsénobenzol  intra-veineux,  aux  doses  pro¬ 
gressives  classiques.  On  fait  ainsi  autant  d’injec¬ 
tions  soufrées  que  d’injections  no varseni cales. 

Dans  le  cas  de  paralysie  générale,  j’ai  mélangé 
l’huile  soufrée,  dans  la  même  seringue  avec  une 
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ëmulsibti  bifeihuthée  où  üne  pré^arâtioh  de  bis¬ 
muth  lipo-soluble,  ce  qui  augmente  l’interisité  du 
traitement;  -Lës  huit  ihjéétions  ont  été  parfaite¬ 
ment  tolérées  ;  le  bislnuth  paraît  même  atténuer 
la  doüléut  habituelle  dé  l’iiijection  soüfreé.  La 
même  technique  pourrait  être  suivie  dans  le  ta¬ 
bès  ;  mais  il  h’ést  pas  dbùtéux  cpr’uné  surveil¬ 
lance  particulièrement  attentive  soit  de  rigueur 


et  qü’bh  ne  puisse  îorihuléf  dë  règle  générale, 
tout  céla  dépendant  de  rétdt  physi'qué  du  ihdla- 
de,  de  son  état  moral,  de  celui  de  son  entourage, 
de  i’autorité  hiêmé  du  conseil  médical,-  qui  ne 
doit  pas  craindre  de  prehdre  là  rëSpoilSabilitë  de 
l’exacerbUtion  des  troublés  constatés,  prévoir  'et 
prévenir  les  reproches  qu’bh  pourrait  lui  adïesSér 
de  ce  fait; 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

Des  fistules  vésicd-ombillbàles 

D'après  une  leçon  du  grofesseur  Leiîubu  (1). 


Je  veux  vous  mbhtrér  aujourd’hui  qué,  dans 
éértains  caS;  l’ouraqùe  peut  rester  perinéablé. 

Trois  observations  seront  le  fond  de  cette  le¬ 
çon  ;  ëiles  serorit  suivies  d’ùné  petite  synthèse 
des  faits  examinés; 

Voici d’observation  d’un  jeune  homme  âgé  de 
Sb  ans  atteint  d’une  fistule  ombilicD-vésicâlé; 

En  1919,  le  17  décembre,  il  a  été  opéré  pour  tü- 
berculose  rénale,  lé  rein  altéré  a  été  enlevé. 
L’Opération  à  parfaitement  réüssi  ;  mais  la 
vessie  reste  sensible,  l’amélioration  ne  viéht 
que  jpeù  à  peu.  La  tuberculose  vésicale  hé  guérit 
qüe  lentement.  Les  mictions;  au  début  très  fré- 
ciuentes  (toutes  lës  ininùteS  quelcjiies  gouttes) 
ne  sont  plù§  qu’aü  hdmbre  de  trois  à  qüatre  par 
nuit,  toùt.eh  restant  fréciüentes  le  jour. 

En  1922;  on  note  uné  aggravation,  le  malâde 
a  de  là  pollakiurie,  il  est  obligé  d’uriher  toutes 
les  dix  minutes  envirdh. 

Ces  faits  péi  mettent  de  dite  qü’ll  ÿ  a  atteinte 
tuberculeuse  du  second  reih  ;  èn  même  téhips, 
On  coiistaté  une  épididÿniitë  gauche. 

En  1928,  apparaît  un  nouveau  phénomène  ; 
uhe  huit  le  nlaladë  üririe  pat  l’Ombilic.  Là  fistule 
vésico-onibilicalë;  ehëz  hifi  n’est  pas  cbhgériitalë  ; 
c’est  ün  phénomène  acquis; 

La  peiméabilité  de  l’outaqùé  s’est  àCcëntuée 
sous  l’influence  de  l’infection  tuberculëüse  vési¬ 
cale.  La  fistule  apparaît  nëuf  ahs  aptes  là  lié- 
phtectbmie. 

Si  le  malade  fait  un  ëfiort  poüt  rëtënit  l’écOu- 
kment  hotnial  des  ürihés;  cëÜes-ci  passëht  par 
lii;  fistule  vésicd-ombilicale  (4  /5  dës  utinës  y  pas¬ 
sent); 

Reniarqudhs-lë,  èn  passant.  Lotsqüe  âptës 
l’ihtëiyentidii  pidüt  ttibetculbsë  rénâlë;  dh  n’est 
gaS  giiéti,  on  petit  pottèf  üh  prOilostic  rtiaüvais; 
L’état  général  eSt  médidcrc  ;  les  utinës  sont 
troubles; 

La  capaciité  de  là  vëssië  ëhéz  cë  hiàlàdë  hë 
dépasse  fias  25  cëntimêttéS  ëtlbëS. 


Quelles  sont  lës  données  dë  la  radio  ? 

Elle  ntOntre  une  prolongation  de  la  veSLie  Vêts 
l’ombilic  au  riivëaü  duquel  s’dùvre  la  fistule.  Qüë 
faire  ?  —  Il  faüt  pratitiùet  l’ablàtioh  de  l’Outà- 
qüe;  Mais,  dans  le  cas  présëhtjcéqilàil  h’â  pü  être 
réalisé  étant  donnée  l’aggravation  de  l’ihféction 
tùberculeùsë  ;  là  vessie  est  eh  pleiné  tüberbülose 
■  évblütiye. 

Noüs  né  pouvbhs  qUé  làissët  cët  ënfailt  s’a¬ 
cheminer  vers  la  mort. 

cette  obsetvatidh  ést  hétte,  pdsitive  ët  clàire. 

C’est  un  cas  rare,  on  peut  dire  éxciptiOnhel. 

Voici  une  àutte  dbsëtvation,  du  ddëtëur 
Bëeckelj  de  NanCÿ. 

Il  s’agit  d’üh  enfant  dé  16  âhs;  qui  venait 
eohsultër  pour  une  petité  tuméfàctioh  àü  ni- 
'  vëau  de  l’orhbilic. 

C’est  un  sujet  petit,  d’aspect  débile.  Ses  otgà- 
hes  génitaux  sont  peu  développés. 

Depuis  quelque  temps,  il  est  soigné  potif  cy's- 
;  tite,  mais  en  1912,  il  vient  parce  que  la  petite  tu- 
'  méfactioh  existant  aü  niveau  de  sdh  orhbiliC  gtos- 
I  sit  et  atteint  la  dimension  d’üh  cëuf  de  pigëoh; 

!  Le  ihédecin  consulté  croit  à  üh  abcès  et  il 
i  pratique  une  incision  sous  àhesthésië  locàlé.- 

Dë  la  plaie  opératoire,  aü  lieü  dé  pus,  sortent 
i  des  urihes  pürülehtes. 

Il  y  a  là  une  communication  avéc  la  vëssië.  ■ 

;  Là  radio  montre  un  làrge  conduit  allant  de  la 
'  vessie  à  l’onlbilic,  conduit  ràppelàrit  par  sa  fdr- 
ihe  uhe  chehainéé  d’üsinë. 

La  fistulé  ëst  récente,  le  ihâlade  n’à  pas  dë' 
tubërculOse  en  évolution  ;  il  à  üh  ürètfé  per- 
'  méablë  (à  la  sondé  h°  13); 

;  L’opération  est  pratiquée  le  12  décembre  ' 

;  1912  ;  dh  fait  i’ablatioh  totalè  dë  roüràctüéj  la 
^  vessie  est  suturée  avec  peine,  les  tissus,  là  mü- 
;  qüéüsë  sont  très  friablés; 

Il  est  süfprehànt  dë  voir  üh  duragüè  së  dilatëf  ■' 

:  aussi  tardivement. 

j’arfivë  ihàihtehant  à  la  trOisiêmë  observa- 
ttion. 

Eilo  kà  êlfë  êncdfë  plus  intérëssàritë  qüë  iës 


(1)  Leçon  faite  à  i’hôjiltâi  5fetkér1d  4  décembre  1929. 
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autres  (observation  publiée  en  1922  dans  une 
leçon  consacrée  aux  fistules  vésico-ombilicales). 

Il  s’agit  d’un  enfant  de  6  ans  porteur  d’une 
fistule  ombilicale  datant  de  la  naissance. 

Il  perd  les  urines  par  l’oriflce  ombilical,  et 
porte  un  appareil  spécial. 

Sauf  quelques  circonstances  exceptionnelles, 
l’enfant  a  toujours  uriné  par  l’ombilic  ;  son  urètre 
est  perméable  ;  il  paraît  qu’un  médecin  en  a  pu 
pratiquer  le  sondage. 

L’enfant  est  chétif.  Il  a  une  luxation  bilaté¬ 
rale  de  la  hanche. 

On  peut  dire  que  cet  enfant  est  «  mal  venu  de 
partout  ». 

La  pression  au  niveau  de  la  vessie  fait  sortir 
des  urines  par  la  cicatrice  ombilicale. 

Le  méat  de  l’urètre  se  trouve  à  son  emplace¬ 
ment  normal  au  bout  du  gland.  J’ai  essayé  de 
faire  un  cathétérisme,  mais  l’enfant  a  tant  pro¬ 
testé  que  cela  m’a  été  impossible. 

La  radio  de  cet  enfant  n’existe  pont,  ce  qui  est 
fort  dommage. 

J’ai  opéré  l’enfant.  A  l’ouverture  du  ventre, 
au  lieu  de  rencontrer  un  ouraque,  je  me  suis 
trouvé  devant  une  vessie  ouverte,  énorme,  re¬ 
montant  jusqu’à  l’ombilic. 

Que  faire  ?  Il  ne  suffisait  pas  de  pratiquer  la 
suture  de  l’orifice. 

J’ai  essayé  de  supprimer  en  partie  la  vessie, 
dont  les  parois  sont  épaissies.  Nous  avons  là  une 
malformation  de  la  vessie  qui  correspond  à  tous 
les  points  de  vue  à  ce  qu’on  appelle  ;  mégavessie. 

Cet  enfant  avait  de  l’azotémie,  son  rein  était 
en  état  de  déficience. 

L’enfant  est  mort  ayant  une  azotémie  de  2  à  3 
grammes. 

Je  veux  essayer  de  tirer  une  moralité  des  ob¬ 
servations  rapportées. 

Je  vais  d’abord  vous  présenter  quelques  consi¬ 
dérations  anatomiques. 

Dans  les  deux  premières  observations,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  ouraque,  dans  la  dernière  observation 
d’une  vessie  mal  formée. 

L’ouraque  n’est  que  la  réduction  de  la  grande 
vessie  qui  existe  avant  la  naissance.  Très  sou¬ 
vent  dans  l’ouraque  oblitéré  persistent  de  petits 
vestiges  de  canalisation  (des  kystes  séreux  plus 
ou  moins  volumineux.  C’est  par  cette  voie  que 
peut  se  former  la  canalisation  ;  l’ouraque  se  dis¬ 
tend. 

L’un  des  malades  cités  avait  20  ans  et  l’autre, 
16  ans. 

Il  est  certain  que  la  perméabilité  de  l’ouraque 
est  une  acquisition  au  niveau  d’une  lésion  congé¬ 
nitale. 

A  la  radio,  on  voit  que  le  canal  existant  déjà 
s'est  distendu. 

Dans  la  dernière  observation,  nous  avons  vu 


une  mégavessie,  malformation  que  je  n’ai  pu  ob¬ 
server  qu’une  fois. 

Chez  l’enfant  de  6  ans,  1  a  canalisation  qui  exis¬ 
tait  à  l’état  fœtal  a  persisté. 

Chez  lui,  la  malformation  a  été  constituée  du¬ 
rant  la  gestation. 

Voilà  ce  que  j’avais  à  vous  dire  au  point  de  vue 
anatomique. 

Qu’est -ce  qaii  va  résulter  au  point  de  vue  clini¬ 
que  ? 

Chez  certains  individus,  il  y  a  imperméabilité 
de  l’urètre  ;  c’est  un  fait  peu  fréquent. Cette  im¬ 
perméabilité  est  une  cause  possible  de  l’ouver¬ 
ture  de  l’ouraque. 

Chez  le  plus  grand  nombre  d’individus  ayant 
l’ouraque  perméable,  les  voies  urinaires  le  sont 
aussi. 

Chez  certains  individus,  la  fistule  vésico-6m- 
bilicale  se  forme  dès  le  premier  jour  de  la  vie  (dès 
la  section  du  cordon). 

Le  seul  cas  de  ce  genre  que  j’ai  pu  observer 
était  l’enfant  de  6  ans  que  j’ai  opéré. 

Le  plus  souvent,  la  fistule  apparaît  plus  tardi¬ 
vement  (dans  les  observations  rapportées,  à  16 
et  20  ans). 

La  perméabilité  de  l’ouraque  peut  s’accentuer 
sous  l’influence  d’une  affection  à  point  de  départ 
vésical. 

Notre  malade  âgé  de  20  ans  était  atteint  d’une 
tuberculose  de  la  vessie,  qui  a  contribué  à  la  for¬ 
mation  de  la  fistule  vésico-ombilicale. 

La  perméabilité  de  l’ouraque  peut  être  absolue 
ou  relative  ;  elle  peut  rester  longtemps  latente. 

Dans  certains  cas,  on  peut  sentir  soîis  la  peau 
de  l’abdomen  le  cordon  de  l’ouraque  tout  le 
long  de  son  trajet  (Bœckel). 

La  radiographie  facilite  l’examen  clinique.  En 
introduisant  dans  la  vessie  un  liquide  opaque 
(collargol),  on  voit  parfaitement  toute  la  malfor¬ 
mation. 

Le  traitement  de  ces  malformations,  ne  peut 
être  qu’opératoire.  Avant  d’intervenir,  il  faut 
s’assurer  de  la  perméabilité  des  voies  urinaires  ; 
dans  la  plupart  des  cas,  cette  question  ne  se  pose 
même  pas. 

Comment  guérir  ? 

n  faut  .pratiquer  l’ablation  de  la  vessie  depuis 
l’ombilic.  Mais  faut -il  pratiquer  cette  opération 
par  voie  intra  ou  bien  extra-péritonéale  ? 

Il  serait  difficile  de  faire  cette  opération  par 
voie  extra-péritonéale.  Du  reste,]a  voie  intra-pé¬ 
ritonéale  ne  présente  aucun  inconvénient.  L’opé¬ 
ration  n’est  pas  toujours  très  facilement  réalisa¬ 
ble  ;  dans  les  observations  citées  au  début  de 
cette  leçon,  on  a  trouvé  chez  deux  malades  de 
l’azotémie  et  chez  un  malade,  la  tuberculose  est 
venue  compliquer  la  situation. 

Les  fistules  vésico-ombilicales  sont  choses  rares, 
mais  les  hasards  de  la  clinique  peuvent  vous  met¬ 
tre  en  présence  de  ces  malformations. 
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LES  SYNDROMES  DOULOUREüJt  bE  LA  RÉGION  ÉPIGASTRIQUE 

René  Gutmann. 


j  Pas  de  jour  sans  qu’un  médecin  ne  soit  appelé 
à  examiner  un  malade  qui,  à  la  question  rituelle  : 
«  De  quoi  vous  plaignez  -vous  ?  »  —  répond  :  «  de 
l’estotnac ...  ». 

En  tait,  le  malade  est  incapable  de  discerner 
si,  dans  les  souffrances  qu’il  ressent,  l’estomac 
est  bien  proprement  en  cause,  et  ce  qu’il  entend 
signaler  au  médecin  à  qui  il  se  confie,  c’est  qu’fZ 
souffre  de  la  région  épigastrique. 

Ce  discernement,  ce  diagnostic,  pour  tout 
dire,  c’est  donc  au  médecin  de  l’établir.  L’esto¬ 
mac  peut  être  atteint  aussi  bien  dans  son  fonc¬ 
tionnement  (dyspepsie)  que  dans  sa  substance 
(ulcère,  cancer)  ;  mais  dans  son  voisinage,  d’au¬ 
tres  organes  peuvent  être  pareillement  en  cause, 
dont  la  souffrance  sera  rapportée  d’une  façon 
trop  simpliste  à  celui  qui  semble  occuper  le  pre¬ 
mier  plan  de  la  région  :  la  région  pyloro-duodé- 
nale,  le  carrefour  sous-liépatique,  avec  la  vési¬ 
cule  biliaire  et  les  canaux  biliaires,  le  pancréas, 
etc. 

Discernement  souvent  ardu,  diagnostic  par¬ 
fois  obscm,  malaisé  à  formuler.  «  Chercher,  dans 
cette  région  épigastrique  complexe,  quelle  est 
la  maladie  en  cause,  telle  est  l’idée  directrice  de 
ce  livre,  dit  l’auteur  dans  son  introduction.  Il 
est  écrit  dans  un  esprit  unicjuement  pratique  ; 
sauf  quand  elles  sont  directement  nécessaires, 
j’ai  écarté  les  discussions  d’étiologie,  de  patho¬ 
génie,  d’anatomo-pathologique.  J’ai  donné  au 
ehimisme  gastrique  une  place  correspondant  à 
sa  valeur  diagnostique  que  je  crois  restreinte. 
La  clinicfuc  y  a  donc  une  part  prépondérante, 
ainsi  que  la  radiologie  ...  »  (1). 

Ces  quelques  phi’ases  esquissent  la  programme 
que  René  Gutmann  s’est  tracé.  Premier  attaché 
médical,  depuis  dix  ans,  du  professeur  Go  s  set, 
à  la  Clinique  de  la  Salpêtrière,  il  voit  passer  cha¬ 
que  année  à  la  consultation  de  gastro-entérologie 
plusieurs  milliers  de  sujets  ;  il  a  assisté  aux  inter¬ 
ventions  chirurgicales  que  tant  d’entre  ceux-ci 
subirent  ;  puis,  il  a  continué  à  les  suivre,  après 
leur  opération,  durant  de  longues  périodes. 
Quelle  mine  inépuisable  d’études,  de  recherches, 
de  contrôles,  de  vérifications,  n’a-t-il  pas  eu  à  sa 
disposition  ?  Et  comment  n’en  aurait-il  pas  tiré 
la  documentation  d’une  richesse  inouïe  avec  la¬ 
quelle  il  a  bâti  ce  monument  exceptionnellement 
instructif  ? 

Les  deux  volumes  de  500  pages  chacun  sont 


(1)  Deux  beaux  volumes  illustrés  de  198  figures  dans 
le  texte  et  344  radiographies  hors  texte  (200  francs). 
Gaston  Doin,  éditeur,  Paris. 


abondamment  illustrés  de  clichés  radiographi¬ 
ques,  expliqués  par  des  schémas  particulière¬ 
ment  éloquents. 

Ils  se  divisent  en  livres,-  dont  voici  les  titreè 
principaux  : 

Le  syndrome  «  douleur  égpigastrique  «  et  sa  bà= 
leur  pratique,  pour  le  diagnostic.  —  Les  syn¬ 
dromes  ulcéreux.  —  Les  syndromes  cancéreux  et 
tumoraux.  —  Les  syndromes  vésiculaires  et  cho- 
lédociens.  —  Le  syndrome  périviscéi-al.  —  Les 
syndromes  de  sténose  pyloriqiie  et  düodénale.  ^ 
L’insuffisance  pylorique.  —  Les  «  ptoses  .  ». 

Les  syndromes  dyspeptiques.  —  Les  gastrites  et  les 
dudodénites  chroniques.  —  Lés  syndromes  dou¬ 
loureux  épigastriques  chez  les  syphilitiques.  —  Les 
syndromes'douloureux  de  l’hypochondre  gauche^  — 
Les  syndromes  douloureux  post-opératoires. 

Je  reproduis  ci-après  le  début  du  premier 
chapitre  du  Livre  premier  sur  la  valeur  diagnos¬ 
tique  du  symptôme  :  Douleur  épigastrique. 

Mais  le  simjile  énoncé  des  grands  titres,  qui 
sont  comme  autant  dejalonsdanslalecture  de  cet 
ouvrage,  suffit  à  montrer  quelle  en  a  été  la  grande 
pensée  directrice. 

C’est  celle  qui  s’inspire  d’ailleurs  de  la  cliniqucj 
c’est-à-dire  de  l’aspect  sous  lequel  se  présente  le 
mlalade  dont  il  convient  de  préciser  la  maladie. 

Un  syndrome,  c’est  en  effet,  un  tableau  clini-^ 
que  qui  groupe  certains  signes,  certains  symp--' 
tômes,  s’accordant  les  uns  avec  les  autres  pour 
former  un  tout  justiciable  d’une  étiquette  défi¬ 
nie.  Mais  cette  étiquette  ne  préjuge  pas  de  l’é-' 
tiologie  ni  de  la  pathogénie,  ni  mêine  de  l’orga- 
nopathie  dont  il  faudra  ensuite  débrouiller  l’es¬ 
sence. 

Les  syndromes  vésiculaires  et  cholédocienS 
sont  nombreux  :  petites  crises  paroxystiques.  — 
Crise  courte  habituelle  des  cholécystites.  — 
Etats  vésiculaires  prolongés.  —  Manifestations 
gastriques  ou  dyspepsies  réfl  xes  d’origine  vési¬ 
culaire.  —  Colique  hépatique.  —  Syndromes 
de  cholécystite  aiguë.  —  Syndromes  douloureux 
continus .  . . 

Du  plus  banal  et  du  plus  commun,  aux  plus 
complexes,  l’étude  descriptive  se  déroule,  ne 
laissant  aucun  point  dans  l’ombre  et  donnant 
une  claire  vision  de  la  réalité. 

Et  tout  le  reste  à  l’avenant.  Ce  qui  justifie  la 
prédictio  n  par  laquelle  le  professeur  Gosset  ter-  , 

mine  sa  préface  :  «  Livre  très  spécial . . 

auquel  je  puis  prédire,  avec  la  certitude  de  ne 
pas  me  tromper,  un  succès  considérable.  » 


G.  Duchesne, 
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Le  symptôme  «  Douleur  épigrastrique 

Les  maladies  du  tube  digestif  supérieur,  au  milieu 
de  celles  des  autres  organes,  se  distinguent  pfr  un 
caractère  spécial  ;  elles  ont  un  minimum  de  symptô¬ 
mes  physiques.  L’auscultation,  la  percussion,  la 
recherche  des  réflexes  et  de  la  sensibilité,  l’examen 
du  sang,  des  urines,  dpnnéht  ailleurs  des  renseigne¬ 
ments  très  précis  qui  localisent  le  diagnostic,  nous 
n’avons  ici,  pour  nous  guider  au  lit  du  malade,  en 
dehors  de  quelques  cas  spéciaux,  aucun  signe  phy-'- 
sique,  et  les  divers  examens  que  l’on  peut  pratiquer, 
sauf  la  radiologie,  sont  le  plus  souvent  inconstants, 
incertains  et  fallacieux. 

Nous  avons  surtout,  comme  point  d’appui,  des 
signes  subjectifs  tirés  essentiellement  des  sensations 
douloureuses  accusées  par  nos  malades. 

La  douleur  prend  ainsi  en  pathologie  épigastrique 
une  valeur  de  premier  plan,  à  condition  que,  sachant 
explorer  convenablement  ce  domaine  sémiologique, 
le  médecin  en  tire  tout  ce  qu’il  peut  livrer. 

Si  l’on  n’attache  pas  aux  modalités  de  ia  douleur 
l’importance  qu’elles  méritent,  rien  de  saillant  ne 
re.ssort  de  l’interrogatoire.  Tous  les  malades  semblent 
se  plaindre  de  l’estomac  de  façons  bien  voisines  les 
unes  des  autres  ;  c’est  alors  que,  selon  les  formules  si 
souvent  employées,  «  les  signes  de  la  cholécystite 
ressemblent  de  façon  exacte  à  ceux  de  l’ulcère  », 
«.  la  dyspepsie  des  appendiculaires  simule  absolu¬ 
ment  l’ulcus  gastrique  ou  duodénal’  »,  «  la  périvis- 
cérité  est  une  découverte  opératoire,  car  rien,  clini¬ 
quement,  ne  distingue  un  ulcère  duodénal  accompa¬ 
gné  de  la  périduodénite  la  plus  intense  de  l’ulcère 
le  plus  pur  ». 

Au  contraire,  dès  qu’on  a  appris  à  donner  aux  ca¬ 
ractères  de  la  douleur  leur  véritable  importance,  on 
voit  les  divers  syndromes  de  la  région  prendre  cha¬ 
cun  sa  physionomie  spéciale. 

En  pathologie  épigastrique,  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  à  la  fin  d’un  interrogatoire  bien  conduit, 
le  diagnostic  doit  être  fait,  et  les  diverses  autres  mé¬ 
thodes  ne  serviront  qu’à  le  confirmer. 

Un  interrogatoire  bien  conduit  est  celui  qui  per¬ 
met  au  médecin  de  se  représenter  avec  netteté,  non 
seulement  quels  sont  les  caractères  de  la  douleur, 
mais  aussi  comment  cette  douleur  évolue  dans  le 
cours  de  la  journée,  et  surtout  comment  elle  a  évo¬ 
lué  au  courant  des  années  depuis  le  début  de  la 
maladie. 

Nous  allons  voir  combien  ces  données  et  surtout 
les  dernières  sont  fécondes  en  renseignements. 


La  localisation  et  les  irradiations  de  la  douleur  sont 
les  premiers  faits  à  bien  mettre  en  lumière.  Elles 
vont,  mais  très  grossièrement,  nous  fixer  sur  les  pro¬ 
blèmes  diagnostiques  à  envisager.  Où  souffre  le 
malade.  La  douleur  droite  est  surtout  vésiculaire, 
elle  est  aussi  duodénale,  pylorique  ;  la  douleur  gau¬ 
che  se  voit  dans  l’ulcère  de  la  petite  courbure,  dans 


et  sa  valeur  pratique  pour  le  diagnostic. 

l’aérophagie,  dans  les  affections  de  l’angle  colique 
gauche.  La  douleur  épigastrique  médiane  n’évoque 
aucun  diagnostic  particulier,  la  plupart  des  malades 
disent  qu’ils  souffrent  «  de  l’estomac  ». 

Il  peut  être  intéressant  pendant  l’interrogatoire 
d’observer  les  gestes  du  malade.  Pendant  qu’en 
parlant  lè  sujet  interprète  ses  sensations  dans  le 
sens  du  diagnostic  qu’il  croit  exact,  son  subcons¬ 
cient  lui  fait  souvent  indiquer  exactement  l’endroit 
douloureux.  Le  malade  dont  la  vésicule  est  lésée 
appuie,  en  parlant,  l’extrémité  de  ses  doigts  sur  la 
région  vésiculaire.  Parfois  sa  main  désigne  cette 
région,  puis  vient,  suivant  le  trajet  des  irradiations 
les  plus  fréquentes,  tourner  en  ceinture  le  long  de 
l’hypochondre  droit  ou  chercher  à  atteindre  le  point 
douloureux  de  la  pointe  de  l’omoplate. 

Les  malades  atteints  de  colite  dessinent  souvent 
le  trajet  du  côlon,  ou  du  côlon  droit  seulement,  ou, 
avec  le  bord  cubital  de  leur  main,  suivent  en  travers 
l’épigastre. 

Nous  rappellerons  enfin  que  lorsque  plus  tard  on 
palpera  l’épigastre  et  l’abdomen  pour  y  chercher 
les  points  douloureux,  faut  toujours  en  même  temps 
examiner,  non  l’endroit  qu’on  palpe,  mais  la  figure 
du  malade  ;  on  y  trouvera  souvent  le  reflet  d’une 
douleur  dont  on  n’obtièndrait  pas  l’aveu. 

Cette  première  notion  dé  .localisation  est  donc 
indispensable  à  préciser.  C’est  sur  elle  que  va  com¬ 
mencer  à  se  bâtir  l’édifice  diagnostique.  Mais  ce 
n’est  encore  qu’une  simple  indication  bien  vague. 
Un  malade  qui  souffre  à  droite  peut  être  aussi  un 
colitique,  un  hépatique,  un  pancréatique.  On  peut 
voir  les  douleurs  de  la  lithiase  biliaire  irradier  à 
gauche,  etc.  Il  faudra  d’ailleurs  éliminer  toutes  les  ; 
affections  non  digestives  à  localisation  épigastriqus, 
les  douleurs  d’origine  rénale,  vertébrale,  pleurale,  etc.  ; 

Cette  première  partie  de  l’enquête  ne  réalise  donc, 
en  somme  qu’une  prise  de  contact. 

Le  caractère  propre  de  la  douleur  est  l’élément  qui 
classiquement  est  le  plus  étudié.  C’est  en  réalité  à  no¬ 
tre  avis  l’un  des  moins  importants. 

Il  existe  trois  sortes  principales  de  sensations 
pathologiques,  la  brûlure,  la  pesanteur,  la  crampe. 
En  principe,  elles  se  rapportent  à  trois  ordres  de 
faits  différents. 

La  brûlure  est  surtout  une  sensation  intragastri- 
que,  correspondant  soit  à  une  muqueuse  hyperesthé¬ 
siée,  soit  à  un  contenu  gastrique  que  ses  conditions 
physiques  et  chimiques  rendront  irritant,  les  deux 
conditions  étant  souvent,  mais  non  toujours,  réunies. 

La  pesanteur  est  surtout  une  distensiôn  gastrique, 
due  par  exemple  à  la  pesée,  sur  le  fond  de  l’estomac 
atone,  de  son  contenu  trop  lourd,  ou  à  l’action  sur 
l’estomac  normalement  tonique  d’une  pression  in¬ 
terne  exagérée,  due  par  exemple  à  l’aérophagie. 

La  crampe  est  en  rapport  avec  une  contraction 
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musculaire  contre  laquelle  lutte  la  portion  située 
en  amont.  Le  plus  souvent  il  s’agit  d’un  speisme  du 
pylore,  beaucoup  plus  rarement  d’un  spasme  -régio¬ 
nal  du  corps  de  l’estomac. 

Mais  ces  pathogéniés  sont  loin  d’être  absolues. 

Nous  ne  voulons  pas  ici,  dans  ce  livre  surtout 
clinique,  discuter  la  physio-pathologie  de  la  douleur. 
Cette  question  nous  mènerait  loin  ;  rien  que  “pour  la 
«  douleur  tardive  »,  on  a  donné  des  quantités  d’ex¬ 
plications  autres  que  le  spasme  pylorique  (gastrites 
diversement  localisées,  mécanismes  humoraux  com¬ 
plexes,  hypoglycémie,  variation  du  pH,  etc.). 

Mais,  même  en  admettant  les  pathogéniés  variées, 
une  même  cause  peut  provoquer  les  divers  modes 
de  douleurs  :  un  ulcéreux  peut  avoir  de  la  gastrite, 
un  ptosique,  du  spasme  de  son  pylore,  etc. 

Enpratique,les  diverses  sortes  de  douleurs  sont 
très  fréquemment  associées  chez  un  même  malade. 
Pour  une  maladie  donnée,  il  peut  y  avoir  indifférem¬ 
ment,  chez  des  sujets  divers,  des  sensations  doulou¬ 
reuses  très  différentes.  Un  ulcéreux  par  exemple  se 
plaindra  de  crampes,  un  autre  de  brûlures,  un  troi¬ 
sième  de  pesanteurs  ;  ces  troubles  eux-mêmes  seront, 
chez  certains,  très  vifs,  chez  d’autres  minimes. 

Un  peu  plus  loin,  citant  d’un  autre  point  de  vue 
quelques  observations,  nous  y  verrons  incidemment 
cette  variabilité  des  douleurs. 

En  résumé,  nous  n’attachons  pas  à  la  détermi¬ 
nation  de  la  nature  des  douleurs  une  grande  valeur 
peur  le  diagnostic,  nous  la  notons  comme  appoint  ; 
mais  ce  n’est  pas  elle  qui  nous  guidera. 


L’horaire  de  la  douleur  est  un  caractère  infiniment 
plus  important.  Son  étude  permet  d’établir  com¬ 
ment  se  passe  la  journée  du  dyspeptique,  selon  le 
terme  classique  de  Soupault. 

La  douleur  peut  être  précoce,  tardive,  continue  ou 
irrégulière. 

Ls^douleur précoce esi  celle  qui  survient  immédiate¬ 
ment  après  le  repas.  Le  malade  mange  et  il  a  mal. 
Elle  disparaît  un  temps  variable  après  le  repas  pour 
recommencer  après  le  repas  suivant. 

La  douleur  tardive  est  celle  qui  est  séparée  du  repas 
par  un  temps  variable,  une  heure  à  cinq  heures  en 
moyenne,  temps  pendant  lequel  le  malade  se  sent 
très  bien,  ou  du  moins  mieux  qu’aux  autres  moments 
de  la  journée.  La  douleur  tardive  dure  en  général 
plus  longtemps  que  la  douleur  précoce,  parfois  jus¬ 
qu’au  repas  suivant  qui  la.  calme.  Dans  tous  ces  faits, 
en  tous  cas,  le  malade  mange  et  il  va  mieux. 

Ces  deux  ordres  de  douleurs  correspondent  de 
façon  générale  à  deux  pathogénies  différentes,  la 
douleur  précoce  est  une  douleur  d’origine  passive, 
statique  (distension,  déficience  motrice,  action  méca¬ 
nique  sur  le  plexus  solaire,  hyperesthésie)  ;  la  dou¬ 
leur  tardive  est  en  général  une  douleur  active,  dyna¬ 
mique,  réaction  gastrique  contre  une  gêne  de  l’éva¬ 
cuation. 


Cette  notion  n’est  pas  absolue.  Un  estomac  très 
intolérant  peut,  dès  l’ingestion  des  aliments,  se 
contracter,  se  spasmer,  et  provoquer  des  douleurs 
précoces  à  type  de  distension  ou  de  crampes  qui  se¬ 
ront  donc  malgré  leur  précocité  d’origine  dynami¬ 
que.  Un  estomac  moyennement  tonique  peut  avoir, 
vis-à-vis  des  aliments,  des  réactions  motrices  tempo- 
i:;|iirement  normales,  et,  au  cours  de  la  digestion,  se  - 
fatiguer,  se  distendre  et  provoquer  des  douleurs  tar¬ 
dives  par  distension  atonique  tardive. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  douleur  précoce  ou  tardive 
est  une  douleur  essentiellement  gastrique,  «  diges¬ 
tive  »  ;  elle  marque  le  trouble,  quel  que  soit  son  mé¬ 
canisme,  de  la  fonction  gastrique,  la  viciation  de  la 
réaction  de  l’estomac  à  l’arrivée  ou  au  départ  des 
aliments. 

Par  ces  caractères,  elle  s’oppose  nettement  à  la 
douleur  d’horaire  irrégulier  et  surtout  à  la  douleur 
continue.  . 

La  douleur  contin  ue  n’est  pas  une  doule  ur  gastrique, 
mais  une  douleur  extra-gastrique  :  elle  traduit  l’at¬ 
teinte,  par  une  lésion  quelconque,  des  plexus  ner¬ 
veux  de  la  région.  Nous  retrouverons  plus  loin  ces 
caractères  soulignés  par  l’évolution  générale  de  la 
maladie. 

Enfin  la  douleur  irrégulière,  survenant  à  n’importe 
quelle  heure  de  la  journée,  tantôt  le  matin  tantôt 
l’après-midi,  avant,  après  les  repas,  peut  s’observer 
dans  des  troubles  '  gastriques  d’origine  purement 
nerveuse.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  ne 
siège  pas  dans  l’estomac,  mais  dans  un  organe  voisin, 
vésicule  par  exemple,  ou  côlon. 

Cette  étape  de  l’interrogatoire  nous  mène  donc 
à  des  résultats  intéressants  ;  nous  commençons  à 
distinguer,  dans  ces  douleurs  épigastriques,  les  carac¬ 
tères  différents  des  mal  dies  périgastriques,  des  trou¬ 
bles  gastriques  névropathiques,  des  maladies  de  l’es¬ 
tomac  proprement  dites. 

Nous  commençons  à  silaer  la  maladie  par  rapport 
à  l’estomac,  mais  là  s’arrêtent  les  renseignements 
obtenus  :  rien  jusqu’ici  ne  nous  donne  une  vue  sur 
la  maladie  elle-même  qui  cause  ces  douleurs  (1). 


(1)  Il  faut  bien  insister  sur  le  caractère  secondaire,  au 
point  de  vue  du  diagnostic,  do*  ces  diverses  notions  ho¬ 
raires.  Si  on  veut  les  prendre  comme  base  d’une  classi¬ 
fication  nosologique,  on  tombe  dans  une  série  d’er¬ 
reurs.  Un  exemple  de  la  contusion  ainsi  amenée  est 
fourni  par  un  travail  dernièrement  paru.  On  y  donné 
comme  cadres  principaux  les  groupes  suivants  : 

Douleurs  tardive.^,  caractéristiques  de  l’ulcère. 

Douleurs  systématiques  à  prédominance  nocturne 
éveillant  le  malade  vers  deux  ou  trois  heures  du  matin, 
caractéristiques  des  cholécystites  ; 

Gastralgies  irrégulières  apparaissant  à  n’importe  quel 
moment  de  la  journée  et  de  la  nuit,  caractéristiques  des 
dyspepsies  réliexes,  par  exemple  appendiculaires  ; 

Douleurs  par  crises  fortes  et  espacées  ou  se  placent 
les  hernies  épigastriques,  les  crises  douloureuses  des 
ptosiques,  les  radicuiites,  etc. 

Or,  chacun  des  trois  premiers  termes  de  cette  classi¬ 
fication  consacre  l’erreur  la  plus  naturellement  faite. 

I.es  faits  importants  à  dire  sont  que,  précisé- 
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Ce  fait  doit  bien  être  mis  en  valeur  :  trop  souvent 
la  douleur  rythmée  par  les  repas  et  surtout  la  dou¬ 
leur  tardive  calmée  par  les  aliments  est  considérée 
comme  un  signe  d’ulcère. 

En  réalité  la  douleur  tardive  est  le  plus  souvent 
souvent  provoquée  par  un  ulcère  juxta-pylorique, 
comme  Soupault,  Hartmann,  Hayem  Font  bien 
montré  ;  mais  nous  la  verrons  dans  les  ulcères  éloL 
gnés  du  pylore  ;  nous  la  retrouverons  dans  toutes 
les  dyspepsies  hypersthéniquès.  d’origine  vésiculaire, 
appendiculaire,  etc.  ;  c’est  donc  un  symptôme  très 
banal  en  pathologie  digestive  ;  il  témoigne  d’une 
réaction  de  la  région  pylorque  à  une  irritation  quel¬ 
conque  locale,  voisine  ou  éloignée. 

De  même  nous  retrouverons  les  sensations  dou¬ 
loureuses  ou  pénibles  survenant  immédiatement 
après  les  repas  dans  les  ptoses,  d  ns  les  états  atoni- 
ques  et  dans  toute  la  série  des  nombreuses  causes’ 
qui  provoquent  la  dyspepsie  hyposthénique. 


Des  renseignements  complémentaires  vont  dans 
certains  cas  être  fournis  par  des  notions  spéciales 

C’est  ainsi  que  Vinfluence  de  la  position  est  tou¬ 
jours  importante  à  rechercher  :  si  la  douleur  est 
nettement  et  régulièrement  calmée  par  le  décubitus, 
on  peut  en  conclure  qu’un  élément  de  ptose  inter¬ 
vient. 

Sf  la  douleur  au  contraire,  ce  qui  est  plus  rare,  ne 
sürvient  qu’en  position  couchée,  il  faut  chercher 
quel  mécanisme  peut  expliquer  cette  anomalie  ;  il 
peut  s’agir  par  exemple  d’une  cause  qui  agit  dans  le 
décubitus  pour  obstruer  le  pylore  ou  le  duodénum 
et  que  toute  autre  position  relâche  ;  on  observe 
souvent  ces  caractères  dans  les  sténoses  incomplètes 
du  duodénum  et  nous  les  retrouverons  dans  les  pto¬ 
ses  fixées. 

Le  caractère  nocturne  d(?la  douleur  est  intéressant 
à  noter  :  lorsque  des  crises  douloureuses  surviennent 
régulièrement  et  exclusivement  la  nuit,  on  peut 
penser  à  la  vésicule  biliaire.  , 

La  faim  douloureuse  survenant  l’après-midi  est 
un  symptôme  banal  de  dyspepsie  ;  survenant  la  nuit 
et  réveillant  le  malade,  elle  est  plus  spéciale  à  l’ul¬ 
cère  duodénal. 

Mais,  si  ces  divers  appoints  sont  intéressants 
pour  aider  le  diagnostic,  ils  n’existent  souvent  pas. 
Même  s’ils  existent,  ils  ne  constituent  qu’une  simple 
indication  qu’il  faut  interpréter. 

Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  chez  un  ulcéreux 


ment,  la  douleur  tardive  ne  veut  pas  dire  ulcus,  que 
beaucoup  d’ulcéreux  et  de  dyspeptiquses  .sont  réveillés 
la  nuit  par  leur  crise,  que  la  dyspepsie  réflexe  a  juste¬ 
ment  comme  signe  important  de  donner  des  douleurs  à 
type  tardif  qui  simulent  le  tableau  considéré  comme  ty¬ 
pique  de  l’idcus,  etc.  Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur 
ces  faits  qui  forment  le  sujet  même  de  ce  livre  et  nous 
ne  les  signalons  que  pour  montrer  à  quelles  confusions 
on  est  fatalement  amené  si  l'on  veut  prendre  comme  fil 
conducteur  des  caractères  qui  restent  contingents. 


atteint  en  plus  de  ptose,  le  décubitus  atténuera  la 
douleur  ;  le  diagnostic  seul  de  ptose  serait  pourtant 
une  erreur. 


Nous  savons  maintenant  comment  se  passe  la 
journée  de  notre  malade  :  nous  savons  où.  comment  et 
quand  il  souffre,  comment  et  quand  il  est  soulagé! 

Il  nous  faut  maintenant  chercher  comment  la 
maladie  a  évolué  depuis  son  début  ;  comment  par¬ 
fois  cotte  évolution  s’est  peu  à  peu  modifiée.  Après 
l’étude  classique  de  la  journée  du  dyspeptique,  c’est 
maintenant  l’étude  de  ce  que  nous  avons  proposé 
d’appeler  Vannée  du  dyspeptique. 

Cette  notion  nous  paraît,  pour  le  diagnostic  ,  de 
beaucoup  la  plus  féconde  de  toutes.  Nous  avons  à 
plusieurs  reprises  insisté  sur  son  importance  (1) 
et  notre  collaborateur  Jahiel  lui  a,  sur  notre  conseil, 
consacré  sa  thèse  (2). 

Voici  trois  malades  :  l’un  est  atteint  d’un  ulcère 
gastrique,  l’autre  d’une  cholécystite,  le  troisième 
d’une  appendicite  chronique.  Tous  trois  souvent  se 
plaignent  des  mêmes  troubles  :  ils  ont  à 4  heures  de 
l’après-midi  des  crampes  douloureuses,  ils  sont  ré¬ 
veillés  à  2  heures  du  matin  par  ces  mêmes  douleurs 
parfois  ces  crises  peuvent  se  terminer  par  des  vomis¬ 
sements,  etc.  ;  ce  sont  là  notions  classiques  et  c’est  sur 
elles  que  se  basent  les  auteurs  qui,  dans  les  phrases 
que  nous  avons  citées  plus  haut,  insistent  sur 
F  «  identité  »  possible  de  l’ulcère,  de  Fappendici*te 
chronique,  de  la  cholécystite. 

Mais  que  l’on  cherche  maintenant  comment  ces 
états  se  sont  manifestés  depuis  leur  début,  si  nos 
trois  malades  souffrent  chaque  jour,  ou  plusieurs 
jours,  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois  de  suite, 
que  l’on  précise  combien  de  jours,  de  semaines  6u 
de  mois  d’accalmie  séparent  les  périodes  doulou¬ 
reuses  ;  on  s’apercevra  que  l’histoire  de  ces  malades, 
dont  une  journée  est  identique,  est  en  r.'alité  très 
différente. 

Etudiés  de  ce  point  de  vue  en  effet,  les  divers 
syndromes  douloureux  de  la  région  épigastrique  se 
rangent  nettement  dans  des  variétés  évolutives  qui 
présentent  une  phy.sionomie  clinique  très  spéciale  à 
chacun  d’eux,  si  spéciale  que  souvent  la  reconnais¬ 
sance  de  cette  physionomie  clinique  donne  presque 
imédiatement  la  clej  du  diagnostic. 

Ces  variétés  sont  caractérisées  essentiellement  par 
la  façon  dont  se  groupent  chez  les  malades  les  crises 
et  les  périodes  douloureuses. 


(1)  René  A.  Gutman.v.  —  Les  douleurs  épigastriques 
et  leur  valeur  comparée  pour  le  diagnostic.  Presse  mé¬ 
dicale,  19  décembre  1 925.  —  Séméiologie  des  douleurs  épi¬ 
gastriques.  Conférence  faite  à  la  Faculté  de  médecine 
d’Athènes,  le  6  mai  1927,  etc. 

(2)  R.  Jahiel.  —  Etude  sur  le  rythme  des  douleurs 
épigastriques.  Thèse  de  Paris,  1927. 
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Ces  termes  qui  seront  très  fréquemment  employés 
dans  notre  ouvrage  nécessitent  une  définition. 

Nous  appelons  crise  le  laps  de  temps  assez  court 
pendant  lequel  une  sensation  douloureuse  naît, 
persiste  sans  interruption,  puis  cesse.  Un  malade 
atteint  d’ulcère  par  exemple,  souffrira  de  4  heures  à 
6  heures  ;  c’est  une  crise  ;  une  autre  crise  le  réveillera 
la  nuit,  il  présentera  chaque  jour  pendant  un  certain 
temps  des  crises. 

Si  un  autre  malade  atteint  de  lithiase  biliaire 
commence  à  souffrir  un  jour  et  reste  ensuite'deux 
jours  à  souffrir  sans  interruption,  nous  disons  que 
sa  crise  dure  deux  jours. 

Nous  appelons  période  douloureuse  ou  par  abrévia¬ 
tion  période,  le  laps  de  temps  pendant  lequel  des 
crises  apparaissent  et  se  groupent.  Ces  périodes,  pour 
les  maladies  franchement  périodiques,  comme  l’ul- 
cus  par  exemple,  correspondent,  nous  le  verrons,  à 
une  poussée  évolutive  de  la  maladie. 

Pour  que  nous  puissions  vraiment  parler  d’une' 
périodicité,  il  faut  : 

que  les  périodes  soit  toutes,  à  peu  près  au  moins, 
semblables  entre  elles, 

que  leur  durée  soit  limitée,  n’excédant  pas  quel¬ 
ques  jours  ou  quelques  semaines.  Ainsi,  si  un  malade 
souffre  pendant  deux  ans  pour  cesser  de  souffrir 
ensuite  pendant  deux  ans,  nous  ne  parlerons  pas  de 
périodicité. 

que  les- intervalles  de  sédation  qui  séparent  les 
périodes  douloureuses  soient  assez  longs  pour  que 
cette  période  s’y  détaclhe  nettement,  qu’elles  soient 


par  exemple  plus  longues  ou  environ  aussi  longues 
que  la  période  douloureuse.  Ainsi  chez  un  malade 
qui  souffre  chaque  jour  avec,de  temps  en  temps,  quel¬ 
ques  journées  où  il  ne  souffre  pas,  nous  ne  parlerons 
pas  de  périodicité  (1) . 

Les  termes  que  nous  employons  étant  définis,  nous 
pouvons  chercher  comment,  de  ce  point  de  vue,  se 
groupent  en  clinique  les  divers  syndromes  doulou¬ 
reux  épigastriques.  Nous  allons  voir,  comme  nous 
croyons  l’avoir  le  premier  établi,  qu’il  s’agit  là  d’une 
division  d’une  valeur  ditgnostique  primordiale. 

Selon  l’évolution  en  douleurs  périodiques  ou  non 
périodiques  se  constituent  immédiatement  deux 
grands  cadres  où  se  placent  les  diverses  maladies 
épigastriques.  Dans  chacun  de  ces  cadres,  des  subdi¬ 
visions  s’établiront  très  facilement  grâce  à  l’étude  de 
l’horaire  journalier  des  douleurs,  de  la  durée  com¬ 
parée  des  périodes  de  crises  et  des  intervalles  libres. 

Nous  allons  étudier  ces  divers  groupes  pathofo-' 
giques. 

Ces  descriptions  font  double  emploi  avec  certains 
passages  de  celles  que  l’on  trouvera  dans  chacun  des 
chapitres  de  ce  livre  ;  mais  nous  pensons  qu’elles 
prendront  plus  de  relief  ainsi  groupées  et  opposées- 
les  unes  aux  autres. 

Nous  ayons,  à  chaque  forme,  placé  des  observa 
tiens  résumées  que  nous  citons,  non  à  cause  de  leur 
rareté,  mais  parce  que,  typiques,  elles  expliquent, 
notre  conception. 

René  A,  Gutwann, 


A  PROPOS  DE  L’ARTICLE  DU  DOCTEUR  R.  LÉVY  : 

«  LA  FURONCULOSE  PEUT  GUÉRIR  EN  QUELQUES  JOURS  « 

Par  le  docteur  Léon  Huet, 

Ancien  chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis.  Médecin-consultant  à  la  Roche-Posay. 


La  variété  extrême  des  médications  utilisées 
contre  la  furonculose  prouve  à  quel  point  sa 
guérison  est  difficile  à  obtenir.  C’est  dire  avec 
quel  intérêt  nous  avons  lu,  dans  le  Concours 
médical,  l’article  schématique  du  docteur  Ray¬ 
mond  Lévy,  sur  le  traitement  de  la  furonculose 
par  l’association  du  jeûne  et  de  la  purgation. 

Notre  confrère,  ayant  expérimenté  conscien¬ 
cieusement  la  méthode  de  Guelpa,  conclut  que  ce 
traitement  de  «  désinloxicalion  »  lui  semble  le 
plus  logique,  le  plus  simple,  le  plus  sûr  et  amène 
la  guérison  en  quelques  jours. 

Nous  apprécions  beaucoup  la  belle 'et  simple 
méthode  de  Guelpa  dont  notre  maître  Hudelo 
a  signalé  la  valeur  dans  le  traitement  de  l’eczéma 
aigu,  et  que  nous  utilisons  couramment  à  La 
Roche-Posay,  au  début  de  certaines  cures  hydro- 
ininérales^  Cependant,  nous  pensons  que  l’arti¬ 
cle  de. notre  confrère  mérite  un  important  com¬ 
mentaire  et  quelques  critiques. 


Toirt  d’abord,  il  est  bien  difficile,  à  notre 
avis,  d’affirmer  qu’une  furonculose  peut  guérir 
en  quelques  jours.  Ne  savons-nous  pas  que  cette 
affection  est  au  premier  chef  sçnsibilisanle  ?  La 
muitiplicité  de  ses  récidives  est  une  règle.  Com¬ 
ment  croire  à  sa  disparition  définitive  après 
deux  jours  de  traitement  ?  Le  Guelpa  ne  nous 


(1)  Ces  déi'iiiitions  sont  indispensables  à  préciser.  En 
ètlet,  à  chaque  insf  ant,  en  lisant  les  articles  ou  les  obser¬ 
vations,  on  voit  que  chaque  auteur  emploie  et  coni- 
pi-end  les  mots  dans  des  sens  différents,  l.’expression  «  le 
malade  souffre  par  crises  n  veut  bien  dire  pour  les  uns 
que  le  malade  souffre  dans  la  journée  d’une  façon  inter¬ 
rompue  par  les  repas,  par  exemple  présente  des  dou¬ 
leurs  tardives  à  11  heures,  à  j  heures  et  à  minuit  ;  mais, 
pour  les  autres,  elle  veut  dire  qu’il  s.oulîre  à  certains  mo.-’ 
ments  de  l’année.  Comme  en  général,  l’expression  «  souf¬ 
fre  par  crises  »  est  malheureusement  employée  sans  pré¬ 
cisions  de  longueur  (en  heures  ou  en  jours),  il  est  le  plus 
souvent  impossible  de  comprendre  de  quoi  les  auteurs 
veulent  par  1er. 
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semble  qu’un  traitement  de  «  poussée  ».  La  vac¬ 
cination  seule,  serait  logiqueinciU  curatrice,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu’en  l’occurence,  elle  soit  tou¬ 
jours  efficace. 

Par  ailleurs-,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le 
docteur  R.  Lévy,  d’avoir  insisté  sur  la  notion  du 
terrain  chez  le  l'uronculeux.  Car,  si  les  théories 
classkiues  des  «  diathèses  »  sont  aujourd’hui  pé¬ 
rimées,  l’idée  de  l’importance  du  terrain  en  der¬ 
matologie  subsiste,  intégrale.  Sabouraud  ne  nous 
a-t-il  pas  prouvé  :  1°  que  l’acné  nécrotique  mi¬ 
liaire  ne  se  développait  que  chez  des  individus 
trop  nourris,  gros  mangeurs  de  pain  ;  2“  c[ue  les 
eczémas  streptococciques  du  cuir  chevelu  n’at¬ 
teignaient,  au  contraire  que  les  jeunes  fdles  ou 
jeunes  femmes  sédentaires,  sans  appétit  ni  sou¬ 
rire,  jouant  à  la-maison  le  rôle  de  Cendrillon  ? 
Notre  maître  Jeanselme  n’insistait-il  pas  sur  la 
disparition  des  trichophyties  ,du  bétail,  dès  le 
premier  départ  printanier  au  pâturage  ?  (Mala¬ 
dies  de  stabulation). 

Il  est  tout  aussi  logique  d’admettre,  et  l’obser¬ 
vation  prouve  que  le  staphylocoque,  saprophyte 
normal  de  la  peau,  ne  provoque  l’apparition  du 
furoncle  que  sur  un  terrain  propice. 

Quel  est  ce  terrain  ?  A  cet  égard,  nous  pensons 
qu’en  qualifiant  le  furonculeux  d’  «  intoxiqué  » 
le  docteur  Lévy  s’est  montré  par  trop  vague. 
Parmi  les  individus  susceptibles  d’être  atteints 
de  furonculose,  nous  pouvons  distinguer  en 
effet  : 

1°  Toute  la  masse  des  diabétiques,  siir  les¬ 
quels  nous  n’insisterons  pas,  puisque  la  recher¬ 
che  de  la  glycosurie  doit  être  systématique  chez 
le  furonculeux. 

2°  Le  groupe  non  moins  important  des  préaia- 
Miiques,  avec  ou  sans  hyperglycémie  permanen¬ 
te  ;  mais  présentant  de  la  glycosurie  ou  de  l’hy- 
perglycéinie  alimentaire. 

C’est  parmi  ces  malades  tpie  nous  rangeons  les 
«  intoxiqués  »  du  D‘'  Lévy.  Ce  sont  tous,  en  effet 
de  gros  mangeurs,  sédentaires,  tachyphages, 
dont  l’aspect  en  général  floride  contraste  avec 
les  troubles  digestifs  et  généraux, bien  décrits  par 
notre  confrère. 

Chez  eux,  le  jeûne  et  la  purgation  associés  ont 
une  action  merveilleuse  et  rapide,  tant  au  point 
de  vue  général  que  local.  Mais  cette  améliora¬ 
tion  n’est  d’habitude  cfue  temporaire  ;  car  la 
mauvaise  hygiène  alimentaire  réapparaît  vite, 
après  l’alerte  de  la  poussée  furonculeuse.  Un  régi¬ 
me  très  restrictif  est  donc  à  conseitler  ultérieure¬ 
ment.  Ce  qui  importe,  c’est  de  diminuer  surtout 
la  ration  en  sucres  et.  en  hydro carbones.  Sup¬ 
primer  en  particulier  le  pain,  dont  l’action  iré- 
faste  a  été  nettement  mise  en  évidence  par  Sa¬ 
bouraud. 

A  ce  prix,  seulement,  la  furonculose  pourra 
être  jugulée,  sans  qu’il  soit  possible,  d’ailleurs, 
d’affirmer  sa  guérison. 


Au  reste,  ces  malades  se  trouveront  bien  d’un 
jeûne  mensuel  et  d’une  cure  hydrominérale  an¬ 
nuelle  dans  une  station  de  diurèse.  (La  Roche- 
Posay,  Vittel,  Capvern). 

3°  Il  est  enfin  une  série  de  malades,  fréquerir- 
ment  atteints  de  furonculose,  sur  lesquels  il  nous 
semble  important  d’insister.  Ce  sont  les  grands 
déprimés  physiques,  les  fatigués  intellectuels,  les 
prétuberculeux. 

Nous  avons  l’occasion,  depuis  une  dizaine 
d’années,  de  remarquer  qu’une  première  pousr 
sée  de  ‘furonculose  précède  souvent  de  quel¬ 
ques  mois  une  tuberculose  pulmonaire  ou  os¬ 
seuse.  Les  furoncles  semblent  «  pousser  »  avec 
prédilection  pendant  cette  période  obscure  de 
septicémie,  durant  laquelle  les  tuLercideux  n’ac¬ 
cusent  que  de  la  fatigue,  de  l’amaigrissement, 
des  troubles  cfigestils  vagues  et  de  l’insomnie. 
Les  observations  de  ce  genre  nous  ont  toujours 
frappé.  Nous  nous  rappelons  particulièrement 
un  cas  de  furonculose  conjugede  chez  deux  tuber¬ 
culeux  au  début  (la  double  contamination  sem¬ 
blait  avoir  ou  lieu  à  peu  près  simultanément). 

La  furonculose  constitue  donc  fréciuemment 
un  signe  d’alarme  de  tuberculose  commençante. 
Dans  ces  cas,  la  pratique  du  Guelpa  n’est  pas 
utile.  Elle  peut  être  nefaste  même,  et  il  vaut 
mieux  la  remplacer  par  l’administration  d’acide 
phosphorique  officinal,  ou  de  toute  autre  médica¬ 
tion  reconstituante. 

Il  n’est  pas  dans  notre  intention  de  discuter 
la  valeur  des  autres  traitements  généraux  de  la 
furonculose.  A  cet  égard,  le  docteur  Clément-Si- 
mon,  dans  une  de  ses  réceiites  «  Lettres  »,  du 
Bulletin  médical,  a  mis  au  point  la  cj:uestion. 

Mais  il  nous  semble  curieux,  ([u’après  avoir 
souligné  le  rôle  du  terrain  chez  le  furonculeux, 
le  docteur  Lévy  ait  passé  sous  silence  le  traite¬ 
ment  local.  Est-ce  ])our  laisser  à  sa  démonstra¬ 
tion  la  précision  et  la  sécheresse  d’un  schéma  î 
C’est  probable,  car  de  toute  évidence,  l’associa¬ 
tion  des  deux  traitements  ;  général  et  local,  s’im¬ 
pose  pendant  toute  l’évolution  de  tonte  furoncu¬ 
lose.  D’ailleurs,  pour  continuer  notre  comparai¬ 
son,  Sabouraud  ne  prescrit-il  pas  le  soufre  dans 
l’acné  nécrotique  miliaire,  le  goudron  dans  l’ec¬ 
zéma  de  carence,  concuremment  à  une  sévère 
hygiène  alimentaire,  et  générale  ? 

Dans  la  furonculose,  l’antisepsie  des  régions 
infectées  et  même  de  tout  le  revêtement  cutané 
est  indispensable.  Les  savonnages,  les  lotions 
alcoolisées  iodées  ou  camphrées,  les  bains  géné¬ 
raux  au  sulfate  de  cuivre  (Sabouraud),  doivent 
être  utilisées.  Le  même  sulfate  de  cuivre  peut 
d’ailleurs  être  employé  par  voie  sanguine  (Clé-  1 
ment-Simonj  '  ou  par  voie  digestive  (Funk-Hel-  ! 
let).  Les  vaccins  locaux  ou  le  bactériophage  réa-  : 
lisent,  suivant  un  autre  mode,  cette  désinfection  ' 
cutanée. 
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En  résumé,  nons  croyons  que  la  méthode  de 
Giielpa  : 

l"  K e  peut  (jUérirl'A  furonculose.  Cette  maladie 
sensibilisante  est  difTiciicmcnt  curable  et  réci¬ 
dive  sans  cesse. 

2»  Constitue  une  excellente  méthode  tempo¬ 
raire  de  traitement  général,  «  simple,  rapide, 
inoffensive,  peu  coûteuse  »  —  mais  à  la  con¬ 


dition  qu’elle  soit  suivie  d’un  régime  alimentaire 
de  restriction  des  sucres  et  des  hydrates  de  carbone. 

3”  Il  est  une  catégorie  de  furonculeux,  candi¬ 
dats. à  la  tuberculose,  cliei  lesquels  le  jeûne  asso- 
eié  à  la'purgation,  n’est  d’aucxme  utilité. 

4®  Le  Guelpa  doit  toujours  être  associé  lo'gi-. 
quement  à  une  thérapeutique  locale  de  désin¬ 
fection,  minutieuse  et  prolongée. 
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I.’intérêt  des  malades  exige  que  les  praticiens 
soient  mis  en  mesure  de  juger  entre  ces  deux  mé¬ 
thodes  thérapeutiques.  En  ce  qui  concerne  les 
injections  intra-hémorroïdaires,  tout  médecin 
peut  les  voir  faire  à  l’hôpital  de  Rothschild  et 
suivre  les  malades.  M.  le  D''  Bossan  a  pu  présen¬ 
ter  à  la  Société  médicale  des  praticiens  des  piè¬ 
ces  étudiées  microscopiquement  par  M.  Guyesse, 
montrant  la  .sclérose  solide  des  ampoules  hémor- 
roïdaires  injectées. 

Mais  à  ceux  qui  n’ont  pu  voir  ces  pièces  et  qui 
ne  peuvent  voir  mes  malades,  je  dois  des  expli¬ 
cations  théoriques  et  une  réponse  aux  objec¬ 
tions  soulevée  dans  un  récent  article  du  Con¬ 
cours  (1). 

Contre  ma  technique,  M.  Durand -Boisléard 
invocfue  le  fait  que  dans  trois  cas  présentés  par 
moi  à  la  Société  médicale  des  Praticiens,  j’ai  eu 
à  amputer  des  marisques  trop  lentes  à  se  résor¬ 
ber.  Sur  des  milliers  de  cas  où  ce  fait  ne  s’est  pas 
produit,  mon  collègue  de  la  Société  des  Prati¬ 
ciens  ne  dit  rien.  Il  parle  de  malades  ayant  subi 
des  «  injections  sclérosantes  »  et  qui  ont  dû  lui 
demander  l’application  de  la  diathermo-coagu- 
lation.  Je  rappelle  qu’il  a  bien  voulu  reconnaître 
n’avoir  pas  encore  eu  à  soigner  des  malades  ayant 
été  traitées  selon  ma  technique. 

Cette  technique,  décrite  dans  plusieurs  com¬ 
munications  et  dans  un  volume  (2),  est  actuelle¬ 
ment  appliquée  par  de  nombreux  médecins  ;  elle 
présente  l’avantage  d’une  très  grande  simplicité, 
ne  nécessitant  aucune  instrumentation  spéciale. 

Elle  est  absolument  indolore  au  moment  de 
l’intervention  et  ne  provoque  que  tout  à  fait 
exceptionnellement  quekiues  douleurs  tardives 
dans  les  cas  de  crise  hémorroïdaire  ou  d’atonie 
sphinctérienne. 

Comparons  les  dehx  méthodes  en  suivant  l’ex¬ 
posé  même  de  M.  Durand-Boisléard. 

Examinons  les  objections  que  pourraient  sou¬ 
lever  le  choix  difficile  entre  le  serre-nœud,  «  ins¬ 
trument  coûteux,  complic[ué  et  qui  fonctionne 
souvent  mal  »,  —  le  bistouri  diathermique,  — 

(1)  Technique  du  traitement  des  affections  de  la  ré¬ 
gion  ano-rectale  (C.  M.  l-XII-29). 

(2)  Toxémie  variqueuse.  Librairie  de  la  Faculté  de 
Médecine. 


auquel  l’auteur  donne  la  préférence  (malgré  les 
défauts  qu’on  lui  reproche)  et  l’aiguille  monopo¬ 
laire  ou  bipolaire  qui  laisse  un  «  œdème  doulou¬ 
reux  post-opératoire,  cpii  se  produit  presque  tou¬ 
jours  ».  Malgré  ce  grave  inconvénient,  on  est 
obligé  de  lui  donner  la  préférence  sur  l’amputa¬ 
tion  au  bistouri  diathermiqne  «  dans  les  tumeurs 
diffuses  non  pédiculées  et  surtout  dans  le  pro¬ 
lapsus  où  elle  peut  créer  à  la  base  de  section  une 
surface  d’escarrification  plus  ou  moins  vaste,  qui 
n’est  pas  sans  inconvénient.  ». 

Somme  toute,  il  semble  que  l’auteur  est  sur¬ 
tout  satisfait  dans  les  cas  rares  d’ampoules  hé- 
morroïdaires  longues,  pédiculées  qu’il  ampute 
avec  le  bistouri  électrique.  Dans  les  cas  d’am¬ 
poules  plates,  infiniment  plus  nombreux,  il  re¬ 
doute  d’un  côté  «  l’œdème  post-opératoire  »  pro¬ 
voqué  par  l’aiguille  et  de  l’autre,  la  «  surface  d’es¬ 
carrification  »  due  au  bistouri. 

Or,  les  injections  intra-hémorroïdaires  de  solu¬ 
tions  de  salicylate  de  soude  sont  applicables  à 
toutes  les  formes  d’hémorroïdes  plates  ou  pédi¬ 
culées,  internes  ou  externes,  y  compris  celles  qui 
se  trouvent  placées  aux  commissures.  Ces  injec¬ 
tions  ne  produisent  que  très  rarement  une  mini¬ 
me  escarrification.  Celle-ci  ne  présente  que  de 
petits  inconvénients  et  guérit  spontanément  en 
quelques  jours  sans  interrompre  'l’activité  du 
malade. 

Au  sujet  des  fissures,  M.  D.  B.  déclare  que  : 

«  Les  suites  opératoires  sont  toujours  doulou¬ 
reuses  sans  dépasser  toutefois  sensiblement  les 
douleurs  ressenties  habituellement  par  le  malade 
au  moment  des  crises.  Elles  s’atténuent  au  bout 
de  sept  à  huit  jours  et  la  guérison  complète  est 
obtenue  au  bout  d’environ  trois  semaines.  » 

La  technique  paraît  assez  délicate,  puisque 
son  défenseur  a  eu  trois  échecs  sur  douze  et  a  dû 
en  appeler  à  la  chirurgie. 

Or,  mes  fissures  guérissent  spontanément  par 
l’oblitération  des  hémorroïdes  tout  comme  mes 
ulcères  variqueux  guérissent  spontanément  dans 
la  grande  majorité  des  cas  par  l’oblitération  des 
varices.  Jamais,  depuis  plus  de  dix  ans  que  j’ap¬ 
plique  la  méthode,  je  n’ai  dû  recourir  à  la  chi¬ 
rurgie,  ni  pour  les  hémorroïdes,  ni  pour  les  fissures 
ni  pour  les  fistules. 
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Une  incision  sur  sonde,  après  oblitération  des 
ainpoules  voisines  et  les  fistules  intra-sphincté- 
riennes  guérissent  en  quelcjues  jours.  Cela  se  fait 
au  cours  d’une  séance  d’injections  et,  pour  ainsi 
dire,  à  l’insu  clu  malade.  Los  fistules  extra- 
sphinctériennes  sont  seules  justiciables  de  la  chi¬ 
rurgie  et  peut-être  un  jour  du  couteau  clia- 
thermicpie,  lorsciu’il  sera  tout  à  fait  au  point. 

Je  n’opposerai  pas  à  M.  Duraud-Boisléard  une 
, série  d’observations  avec  nom  de  médecins  cor¬ 
respondants.  Au  cours  d’un  e  praticpie  de  dix  an¬ 
nées,  j’ai  soigné  de  nombreux  membres  de  la  fa¬ 
mille, médicale  et  groupé  un  certain  nombre  de 
correspondants  médicaux,  dont  cpielcpies-uns  ne 
me  refuseraient  pas  l’autorisation  de  citer  leurs 
noms.  Mais  je  ne  pense  pas  à  la  vertu  démons¬ 
trative  de  cet  argument.  Rien  ne  peut  mieux  con¬ 
vaincre  que  l’observation  des  malades  eux-mêmes 
et  cela  ne  peut  se  faire  cju’ à  l’hôpital.  Que  ceux  qui 
le  peuvent  y  viennent  etils  verront  combien  peu 
fondées  sont  les  allégations  suivantes  de  notre 
contradicteur  : 

«  Du  reste,  nous  ne  voyons  pas  très  bien  cpiand 
un  malade  se  présente  à  son  médecin  (ce  qui  est 
assez  fréquent),  porteur  d’hémorroïdes  com- 
plic^uées  de  fissure  et  de  fistule,  comment  celui-ci 
pourrait  songer  à  une  cure  rapide  et  simultanée 
de  ces  trois  alïections  par  les  injections  scléro¬ 
santes.  » 

Nous  obtenons  cette  guérison  rapide  par  les 
injections  intra-hémorroïd aires.  Le  traiiement 
est  ambulatoire  ;  certains  malades  nous  ont 
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musculaires  de  lait  stérilisé  ;  injections  intra¬ 
veineuses  de  métaux  colloïdaux),  les  injections 
intraveineuses  de  trypaflavine. 

Ces  diverses  méthodes  thérapeutiques  com¬ 
portent  des  échecs  notoires  ;  elles  ont  aussi  à 
leur  actif  d’incontestables  succès.  (La  Pratique 
médicale  française,  octobre  1929,  B.) 

Les  deux  grandes  étapes  de  la  neuro-syphilis:  période 
biologique,  période  clinique. 

Le  traitement  de  la  syphilis  nerveuse  est  d’au¬ 
tant  plus  actif  que  les  lésions  sont  plus  jeunes. 
Aussi,  n’attendant  plus  l’apparition  tardive  des 
signes  cliniques,  vient-on  demander  mainte¬ 
nant  au  liquide  céphalo-rachidien  les  éléments 
nécessaires,  non  seulement  pour  établir  ce  dia¬ 
gnostic  précoce,  mais  encore  pour  suivre  et  juger  I 
l’action  d’un  traitement,  ciuel  qu’il  soit.  S 

Depuis  longtemps,  M.  Paul  Rav.vut  a  proposé 


Forme  typhoïde  ictérigène  de  la  gonococcémie. 

Cette  forme  est  décrite  par  M.M  J.  Tapie,  A. 
Lyon  et  R.  Sorel  ;  l’ictère  y.  est  généralement 
associé  à  une  fièvre  prolongée  avec  état  typhoïde, 
à  des  manifestations  articulaires,  à  des  éruptions 
cutanées. 

Un  pareil  syndrome  doit  toujours  faire  envi¬ 
sager  la  possibilité,  d’une  infection  gonococcique  ; 
mais  le  diagnostic  ne  sera  rigoureusement  établi 
que  par  le  laboratoire.  L’hémoculture,  ou  l’en¬ 
semencement  des  produits  recueillis  par  ponction 
articulaire  permettent  presque  toujours  d’isoler 
l’agent  pathogène  soit  dans  le  sang  circulant, 
soit  au  niveau  d’une  des  diverses  localisations  de 
la  septico-pyohémie  gonococcique. 

Les  médications  spécifiques  doivent  être  tout 
d’abord  utilisées  :  sérothérapie,  vaccinothérapie 
antigonococciques,  auxquelles  on  associera  uti¬ 
lement  les  médications  de  choc  (injections  intra- 


étonné  nous-même  en  continuant  pendant  la 
semaine  même  du  traitement,  à  exercer  des  pro¬ 
fessions,  telles  que  celle  de  jockey  ou  de  machi¬ 
niste  de  théâtre  ;  d’autres  ont  réussi  à  dissimuler 
à  leur  compagne  de  lit  le  traitement  en  cours. 

Certes,  de  temps  en  temps,  on  tombe  sur  un 
malade  cpii  déclanche  une  crise  hémorroïdaire  au 
cours  du  traitement  ;  il  s’agit  le  plus  souvent 
d’individus  au  sphincter  atone.  Ces  cas  sont -ex¬ 
ceptionnels.  De  même,  les  trois  cas  de  marisqiies 
volumineuses  dont  M.  Durand-Boisléard  s’est 
emparé  pour  en  faire  le  centre  de  ses  objections. 
Ces  cas  seraient-ils  plus  frécpients  (et  ce  n’est 
pas  le  cas,  je  n’en  ai  pas  rencontré  d’autres  avant 
ni  depuis),  cpie  cela  ne  changerait  rien.  La  petite 
intervention  qui  supprime  les  marisques  est  in¬ 
signifiante. 

Une  longue  expérience,  appuyée  par  les  encou¬ 
ragements  de  tous  les  médecins  qui  ont  pu  voir 
plusieurs  de  nos  malades  et  les  suivre  quelque 
temps  et  par  ceux  qui  se  sont  confiés  eux-mêmes 
à  nos  soins,  nous  permet  d’affirmer  cpie,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  la  chirurgie  mutilante, 
au  bistouri  d’acier  ou  électrique,  doit  céler  la 
place  au  praticien  armé  d’une  seringue  et  d’une 
aiguille. 

C’est,  en  tout  cas,  l’opinion  d’un  chirurgien  dis¬ 
tingué  et  expérimenté  comme  M.  Raymond 
Petit,  opinion  émise  au  cours  d’une  séance  de  la 
Société  ]nédicalc  des  Praticiens. 

Léon  Filderman. 
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de  diviser  l’évolution  de  la  syphilis  nerveuse  en 
deux  grandes  étapes  :  la  première,  préclinique, 
biologique,  se  réflétant  presque  constamment 
clans  le  liquide  rachidien,  ne  peut  être  dépistép 
que  par  son  analyse  ;  la  deuxième,  clinique,  dé¬ 
butant  avec  l’apparition  du  premier  symptôme 
clinique. 

Aujourd’hui,  il  expose  comment  s’enchaînè¬ 
rent  les  faits,  qui  viennent  maintenant  servir  de 
base  an  diagnostic  et  au  traitement  précoces  de 
la  syphilis  nerveuse.  (La  Pressé  médicale,  26  oc¬ 
tobre  1929.) 

Eléphantiasis  radiologique. 

L’irradiation  des  régions  ganglionnaires  est 
susceptible  de  provoquer  au  niveau  du  membre 
correspondant  une  complication  rare,  mais 
intéressante  à  connaître,  étant  donnée  l’erreur 
de  diagnostic  qu’elle  est  susceptible  de  provo¬ 
quer.  Les  trois  observations  (œdème  éléphantia- 
sique  du  membre  inférieur  après  radiothérapie 
profonde  de  la  région  inguinale),  que  rapportent 
MM.  Jeanneney  et  Wangermez,  montrent  cjue 
cet  œdème  éléphantiasique  se  place,  par  ses  ca¬ 
ractères  mixtes,  entre  l’œdème  phlébitique  par 
oblitération  veineuse  simple  et  l’œdème  lym¬ 
phatique  pur,  tel  qu’il  est  observé  dans  les  pays 
chauds,  provocpié  par  la  filaire. 

Il  ne  s’agit  pas  là  d’une  erreur  de  dosage  radio- 
thérapicpie,  puisque  la  lésion  était  unilatérale, 
les  deux  côtés  ayant'  été  pareillement  irradiés  ; 
la  radiodermite  chronicpie  ne  peut  être  due  qu’à 
une  irritation  locale  secondaire  au  traitement. 

Notons  que  cette  complication  est  apparue 
longtemps  après  le  traitement,  et  on  peut  dire 
qu’il  s’agit  là  d’œdème  tardif,  à  rapprocher  des 
radionévroses  tardives.  Le  traitement  de  ces 
œdèmes  est  chirurgical  ;  il  faut  rechercher  le 
drainage  des  voies  lymphatiques  par  fils  de  soie 
placés  en  tissus  sains,  au-dessus  de  la  région  œdé¬ 
mateuse,  ou  par  tubes  de  caoutchouc  reliant 
les  tissus  sains  sous-jacents  aux  tissus  sains  pro¬ 
fonds.  (Journ.  de  médecine  de  Bordeaux,  20  oc¬ 
tobre  1929.) 

La  néphrite  chimique. 

La  néphrite  chimique,  dit  Etienne  Bernard, 
a  été  rarement  étudiée.  Elle  doit  être  connue,  car 
l’empoisonnement  par  le  bicarbonate  de  potasse 
existe  ;  il  est  surtout  d’ordre  accidentel  ou  pro¬ 
fessionnel.  Elle  peut  être  suraiguë  et  rapidement 
mortelle.  Elle  peut  être  aiguë  et  produire  une 
anurie  qui  ressemble  à  l’anurie  mercurielle  par 
les  symptômes  cliniques  et  par  les  troubles  phy- 
siopathiques  de  la  fonction  rénale.  (La  Pratique 
médicale  P'rança'ise,  octobre  1929.) 

Hémophilie  articulaire  et  radiodiagnostic. 
L’hémophilie,  afiection  rare  mais  non  excep¬ 


tionnelle,  ne  se  traduit  pas  seulement  par  des 
hémorragies  incoercibles,  qui,  à  la  suite  de  la 
plus  minime  plaie,  révèlent  la  diathèse  hémor- 
ragipare  sous  une  forme  frappante  et  en  permet¬ 
tent  un  diagnostic  aisé,  que  viennent  confirmer 
les  constatations  du  laboratoire. 

Même  sans  rupture  musculaire  directe, la  fra¬ 
gilité  anormale  des  vaisseaux  les  rend  infiniment 
vulnérables  aux  agents  mécaniques  de  peu  de 
violence,  et  les  hémorragies  intestinales,  les  ec^ 
chymoses  et  l’hématome,  sont  la  traduCtibn 
aisément  perceptible  de  cet  état  de  choses. 

Si  au  niveau  des  masses  musculaires,  dans  les 
portions  fixes  des  membres,  ecchymoses  et  hé¬ 
matomes  se  résorbent  sans  marquer  autrement 
leur  passage  que  par  des  signes  habituels  et  no¬ 
tamment  les  modifications  classiques  de  la  Cou¬ 
leur  de  la  peau,  il  n’eu  est  pas  de  même  au  ni¬ 
veau  des  articulations  :  les  conséquences  des 
épanchements  sanguins  hémophiliques  seront, 
expose  le  Didi^e,  considérables  et  à  très 
longue  échéance. 

Or,  le  diagnostic  de  ces  manifestations  articu¬ 
laires  de  l’hémophilie  est  délicat  :  chez  l’enfant 
notamment,  la  confusion  est  possible  avec  une 
arthropathie  d’autre  origine,  surtout  tubercu¬ 
leuse.  Cependant,  le  jeune  âge  du  sujet,  l’atteinte 
élective  des  grosses  articulations,  genoux  en  pre¬ 
mière  ligne,  la  fréquence  d’atteintes  multiples 
[  sont  déjà  de  précieuses  indications.  L’évolution 
chronique,  et  surtout  le  caractère  de  poussées 
successives  et  récidivantes  ne  sont  pas  monas 
importants  à  retenir.  L’appréciation  des  symp¬ 
tômes  hémorragiques  et  l’examen  du  sang  (re¬ 
tard  du  temps  de  coagulation)  autorisent,  en 
plus,  im  diagnostic  étiologique  exact. 

Mais  il  ne  faut  pas  négliger  l’examen  radio- 
logicjjue,  qui  peut  apporter  la  certitude  de  la  non 
existence  d’une  arthropathie  d’autre  origine 
chez  un  hémophile,  et  de  plus  renseigne  sur  l’état 
anatomo-pathologique  exact  des  segments  ar¬ 
ticulaires  ;  ü  semble  bien  que  l’arthropathie  hé- 
mophilique  ait  des  images  caractéristiques,  au 
moins  dans  les  phases  avancées  de  son  évolution  : 
l’intégrité  conservée  de  la  coque,  l’intrication 
étroite  de  raréfaction  et  de  condensation  du  tissu 
épiphysaire,  l’abondante  production  d’ostéo- 
phytes  périartieulaires,  les  cléformations  mala- 
ciques  des  extrémités  forment  un  tableau  d’en¬ 
semble  assez  caractéristique  pour  permettre  im 
diagnostic  différentiel.  (Joui'iial  des  Praticiens, 

19  octobre  1929.) 

L’uréthrite  herpétique.'. 

Cette  maladie  mérite  d’être  mieux  connue,  ne 
serait-ce  que. pour  rassurer  le  porteur  et  appli¬ 
quer  la  meilleure  thérapeutique,  c’est-à-dire  l’abs¬ 
tention.  (L.  Duh-and  et  R.  Deleuil.) 

Il  faut  insister  sur  les  caractères  suivants  : 
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1“  Suintement  séro-gommeux  ou  muqueux, 
épithélio-polynucléaire.sans  éléments  microbiens 
figurés. 

2°  Douleurs  spontanées  et  à  la  miction,  s’ir¬ 
radiant  parfois  au  périnée,  aux  cuisses,  excep¬ 
tionnellement  à  la  partie  inférieure  des  jambes. 

3°  Caractère  récidivant  de  ces  manifestations 
urétrales,  cfui  coïncident  le  plus  souvent  avec 
des  poussées  d’herpès  cutané,  génital  ou  autre, 
mais  qui  parfois  alternent  avec  ces  détermina¬ 
tions  de  la  maladie. 

4“  Gnérison  spontanée,  en  quelques  jours,  de 
l’uréthrite  herpéticjue,  qui  demande  à  ne  pas 
être  inutilement  irritée.  (La  Tunisie  médicale, 
septembre-octobre  1929.)  * 

Les  pâriphrénites  tuberculeuses  primitives. 

C’est  une  tuberculose  sèche,  primitivement  et 
essentiellement  localisée  aux  deux  revêtements 
séreux  du  diaphragme. 

Les  périphrénites  tuberculeuses  primitives 
sont  très  individualisées  au  triple  point  de  vue 
anatomique,  clinique  et  évolutif.  A  l’examen 
anatomique,  elles  sont  caractérisées  par  des  lames 
lardacées,  qui  recouvrent  les  deux  faces  du  dia¬ 
phragme.  En  clinique  elles  sont  remarquables 
par  leur  début  névralgique,  leur  symptoma¬ 
tologie  abdominale  et  surtout  gastrique  à  la 
période  d’état, leur  cachexie  finale  spéciale.  Au¬ 
cun  épanchement  pleural  ni  péritonéal  ne  sur¬ 
vient  au  cours  de  l’évolution. 

Par  ces  caractères  et  en  particulier  par  sa 
sécheresse,  la  périphrénite  tuberculeuse  primi¬ 
tive  constitue  une  véritable  maladie  spéciale. 

Le  Prof.  P.  Chevallier  insiste  sur  ce  point 
de  symptomatologie  :  que  le  début  ait  été  mar- 
c(ué  par  un  incident  net,  ou  qu’il  ait  été  vague  ou 
imprécis,  il  est  toujours  séparé  de  la  période 
d’état  proprement  dite  par  un  long  intervalle  de 
symptômes  atténués,  pseudo-névropathicpies, 
pseudo-rhumatismaux,  ou  pseudo-dyspepti¬ 
ques.  Des  années  s’écoulent  et  les  traitements 
les  plus  variés  sont  mis  en  œuvre.  L’état  général, 
sans  être  excellent,  se  maintient  satisfaisant.  Le 
malade,  point  important,  ne  se  présente  pas  comme 
un  tuberculeux. 

Les  accidents  dominants  de  la  période  d’étal 
sont  gastriques  ;  les  patients  sont  toujours  soi¬ 
gnés  pour  une  maladie  de  l’estomac.  Mais  la  ra¬ 
dio  ne  montre  aucune  modification  notable  de 
l’œsophage,  ni  de  l’estomac  ;  les  douleurs  et  les 
vomissements  représentent  des  phénomènes  ré¬ 
flexes  mis  en  jeu  par  le  début  de  la  phase  active 
de  la  digestion  gastricj[ue.  Le  second  fait  cfui  at¬ 
tire  l’attention,  est  l’altération  de  l’étal  génércd  ; 
l’amaigrissement  notable  relève  de  l’insuffisance 
alimentaire  avec  perte  d’appétit,  et  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  à  ce  moment,  le  sujet  est  de  toute  évidence 
un  tuberculeux  :  teint  pâle,  tension  basse,  pouls 


à  100,  fièvre  constalnte  bien  cfue  d’élévation 
modérée. 

L’asthénie  et  l’amaigrissement  progressent  de 
pair. 

Des  douleurs  à  type  spécial  se  manifestent,  no¬ 
tamment  le  signe  de  l’étirement,  qui  est  connu 
dans  certaines  péritonites  plastiques  tubercu¬ 
leuses  :  le  malade  se  couche  en  chien  de  fusfi  ;  s’il 
marche,  il  est  plié  en  deux  ;  s’il  veut  se  redresser, 
si  on  lui  étend  ses  membres  inférieurs,  il  se  plaiiît 
de  vives  douleurs  dans  l’abdomen  et  parfois  dans 
les  membres  inférieurs.  L’examen  de  l’abdomen 
révèle  une  sensibilité  de  tout  un  côté  au  niveau 
des  côtes  inférieures. 

Il  existe  une  petite  toux  sèche,  avec  intégrité 
des  sommets  et  du  hile,  et  signes  de  pleurite  à  la 
base;  les  points  phréniques  sont  exceptionnels. 

L’examen  radiologique  fournit  des  renseigne¬ 
ments  négatifs  importants  :  intégrité  de  l’esto¬ 
mac  et  du  gros  intestin,  absence  d’épanchement 
pleural.  Les  signes  positifs  sont  exclusivement 
diaphragmatiques  ;  mais  il  faut  les  rechercher  ; 
obscurité  du  sinus  du  côté  malade,  immobilité  du 
diaphragme. 

L’évolution  est  une  aggravation  progressive 
par  poussées  irrégulières.  Elle  est  longue  et  se 
compte  par  années. 

La  mort  est  la  conséquence,  soit  d’une  évolu¬ 
tion  gastrique  (intolérance  stomacale)  soit  d’une 
extension  de  la  tuberculose. (Arc/i.  médico-chirur¬ 
gicales  de  l’appareil  respiratoire.  T.  IV,  n”  3, 
1929.) 

Appendicite  calculeuse. 

Les  calculs  de  l’appendice  sont  peu  fréquents. 
Leur  origine  semble  devoir  être  rattachée  à  la 
présence  d’un  noyau  central  —  parcelle  alimen¬ 
taire,  coprolithe,  corps  étranger,  calcul  biliaire 
passé  dans  l’intestin  —  autour  duquel  se  disper¬ 
sent,  en  couches  concentricfues,  des  sels  minéraux. 

Ces  calculs  agiraient  en  augmentant  la  viru¬ 
lence  des  bactéries  contenues  dans  l’appendice 
à  l’état  normal.  Le  calcul,  ajoute  le  D^  Jean- 
NENEY,  serait  un  indice  de  gravité  et  d’ancien¬ 
neté  des  lésions  ;  son  danger  provient  de  ce  qu’il 
agirait  en  aggravant  l’évolution  de  la  maladie 
plus  qu’en  la  provoquant. 

Car  le  calcul  appendiculaire  ne  suffit  pas  à 
créer  une  appendicite  ;  il  est  un  agent  d’aggra¬ 
vation  par  son  action  mécanique  traumatisante 
et  obturante.  (Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  20 
septembre  1929.) 

La  vitropression. 

Ce  procédé  consite  à  appliquer  une  lame  de 
verre  sur  une  lésion  cutanée,  tout  en  continuant 
à  l’observer  à  travers  ce  compresseur  mécani¬ 
que  .  Le  compresseur  doit  être  solide  et  facile  à 
prendre  en  main  pour  permettre  d’exercer  une 
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;  pression  assez  forte  ;  il  doit  aussi  présenter  une 
;  surface  convexe,  plus  apte  que  les  surfaces  pla- 
!  nés  à  s’adapter  exactement  à  la  région  com- 
j  primée  :  lentille  en  verre,  verre  de  montre.  Le 
D'  Paul  Lefevre  préfère  l’abaisse-langue  en 
verre  ;  celui-ci  présente  une  double  courbure, 
dont  la- convexité  s’adapte  bien  aux  téguments  ; 
sa  forme  allongée  permet  de  le  saisir  facilement  ; 
enfin,  il  est  en  verre  très  épais,  par  conséquent 
solide,  sans  que  pour  cela  sa  transparence  soit 
moins  bonne  . 

Par  la  vitro-pression,  on  peut,  dans  les  éry¬ 
thèmes,  apprécier  le  degré  de  congestion  on 
provoque  un  reflux  sanguin  vers  la  périphérie 
et  l’on  voit  sous  la  compression  une  plage  blanche 
vide. 


Les 


Traitement  des  diarrhées  par  l’iode  organique. 

(MM,  R.  Garvaillo  et  J.  Sautet.  —  Académie 
de  médecine  ;  19-11-192  9.) 

La  constatation  d’une  flore  iodophile  dans  de 
nombreuses  diarrhées  a  conduit  les  auteurs  à  étudier 
l’action  de  l’iode  dans  les  états  diarrhéiques.  Pour 
faciliter  l’administration  du  médicament,  ils  ont  eu 
recours  à  ses  formes  orgardques,  à  deux  de  celles-ci 
I  en  particulier  :  l’acide  iodoxyqiiinolino-sulfonique 
I  fabriqué  en  Allemagne  et  le  dioxyphène  iodosul- 
;  fonate  de  potasse,  nouveau  corps  récemment  décou- 
;  vert  en  France.  MM.  Garvaillo  et  Sautet  ont 
employé  ce  dernier  avec  des  résultats  souvent 
remarquables. 

Chez  l’animal,  même  à  doses  élevées,  le  produit 
n’a  pas  offert  de  toxicité.  Chez  l’homme,  il  s’est 
montré  actif  et  beaucoup  plus  énergique  que  les 
antidiarrhéiques  usuels.  Des  doses  faibles  de  2  5  centi¬ 
grammes,  répétées  2  ou3  foispar  jour,  ontamené,en 
quelques  jours,  le  retour  de  selles  normales. 

On  peut  expliquer  l’action  rapidement  énergique 
du  dioxyphène  iodosulfonaté  de  potasse  de  la  façon 
suivante  :  ce  corps,  insoluble  en  milieu  acide,  devient 
soluble  en  milieu  alcalin.  Il  passe  donc  dansl’esto- 
mac  sans  se  décomposer  et  c’est  seulement  dans  l’in¬ 
testin  qu’il  libère  son  iode.  D’autre  part,  sa  molécule 
est  un  puissant  coagulant.  Il  coagule  les  albumines 
et  le  mucus  des  diarrhées  dont  il  favorise  ainsi  la 
guérison. 

Syndrome  gastro-hépatique,  intestinal  et  sympathique. 
IM.  Raoul  Blond  EL.  —  Académie  de  médecine  ; 

19-11-192  9.) 

M.  Raoul  Blondel  rappelle  que  bon  nombre  de 
troubles  gastro-intestinaux  sont  associés  à  des  trou- 


Dans  les  télangiectasies  on  peut  voir  sous  le 
compresseur,  exerçant  des  pressions  différentes, 
les  vaisseaux  dilatés  se  vider,  puis  se  remplir  de 
sang  (manœuvre  utile  pour  savoir  appliquer  l’ai¬ 
guille  électrolytique  sur  le  vaisseau  central  d’un 
nævus  stellaire. 

La  vitropression  est  un  procédé  coûrant  en 
dermatologie  ;  elle  permet  notamment  de  mettre 
en  évidence  l’exosérose,  les  petites  hémorragies. 
Enfin,  en  provoquant  l’anémie  passagère  des 
téguments,  elle  permet  de  bien  observer  cer¬ 
taines  iésions  profondes,  par  exemple  le  tuber¬ 
cule  lupique.  Sa  valeur,  considérée  comme  abso¬ 
lue,  dans  ce  dernier  cas,  a  été  récemment  cons- 
testée.  {La  Pratique  médicale  Française,  septem¬ 
bre  1929.) 

iiniiriiiiiiiiiiiiii.. 

;  Savantes 


blés  hépatiques.  Pour  lui,  dans  ce  syndrome  hépato- 
gastro-intestinal,  c’est  l’hépatisme  qui  est  à  l’origine 
de  la  maladie.  A  cet  ensemble  s’ajoutent  des  trou¬ 
bles  nerveux  sympathiques. 

Gpntre  ce  syndrome  qui  cliniquement  englobe 
divers  types  de  dyspepsie  avec  accidents  névropa¬ 
thiques  variés,  M.  Blondel  conseille  le  traitement 
suivant  :  le  citrate  de  soude,  visant' une  action  sur 
l’insuffisance  hépatique  (2  gr.  d’acide  citrique,  8  gri 
de  citrate  de  soude,  pour  100  gr.  d’eau,  à  prendre  une 
cuillerée  à  soupe  aux  repas)  et,  pour  modifier  l’état 
vago-sympathique,  l’atropine  et  l’adrénaline  asso¬ 
ciées  dans  la  formule  suivante  : 

Sulfate  d’atropine....  un  centigramme 
Adrénaline  à  1  p.  1000.  20  cent,  cubes 

Bromure  de  sodium  ...  20  gr  ammes 

Eau  de  laurier-cerise  .  .  200  gr. 

Une  cuillerée  à  café  avant  les  repas  dans  un  peu 
d’eau  sucrée. 

L’eau  de  laurier-cerise  est  un  calmant  du  sympa¬ 
thique  .  Le  sucre,  contre-poison  de  l’acide  cyanhy¬ 
drique,  permet  d’en  augmenter  les  doses,. 

A  eefte  médication,  joindre  le  régime,  et  momen¬ 
tanément  parfois  les  poudres  alcalines  de  saturation 
(si  hyperacidité  gastrique),  les  stimulants  de  la 
motricité  gastrique  (strychnées,  etc.). 

Le  tribromométaxylénol  dans  la  tuberculose  humaine. 
(Mlle  Duboc  et  M.  Palfray.  —  Académie  de  «ede- 
ctne  ;  26-11-1929.) 

Mlle  Duboc  et  M.  Palfray  ont  utilisé  le  tribromo¬ 
métaxylénol  dans  quelques  cas  de  tuberculose  gan¬ 
glionnaire  et  articulaire  chez  l’homme.  Ils  se  sont 
servis  de  solutions  .stérilisées  à  l’autoclave  contenant 
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10  ou  15  grammes  du  médicament  pour  100  cent.  c. 

La  préparation  est  employée  en  injections  locales 
ou  injections-irrigations  (lésions  fistulisées). 

Sous  l’influence  du  traitement,  ils  ont  observé  :  - 
un  abaissement  de  la  température,  l’amélioration 
rapide  de  l’état  général,  avec  augmentation  de  poids . 
et  régression  des  lésions,  qui,  dans  deux  cas  de  tuber- 
culo.se  articulaire,  s’est  faite  sans  ankylosé  et  avec 
reprise  des  mouvements, 

.Médication  iodée  par  absorption  d’huitres  ayant  fixé 
de  l’iode. 

(MM.  Loujîatié  et  Salles.  —  Académie  de  médecine-, 

26-11-192  9.) 

MM.  Loubatié  et  Salles  ont  fait  vivre  dans  des 
conditions  appropriées;  à  la  station  biologique 
d’Arcachon,  des  huîtres  dans  une  eau  de  mer  arti¬ 
ficiellement  surchargée  en  iode.  Ils  ont  ainsi  obtenu 
des  huîtres  dont  la  substance  s’est  trouvée  elle-même 
contenir  une  forte  quantité  d’iode. 

L’ingestion  de  ces  huîtres,  dont  le  goût  n’est  pas 
modifié,  permet  de  faire  passer  dans  l’organisme 
humain  des  quantités  d’iode  à  doses  connues  et  à 
l’état  organisé  vivant.  La  consommation  d’une  dou¬ 
zaine  de  ces  huîtres  correspond  à  l’ingestion  de  2  0  à 
25  milligrammes  d’iode.  Il  y  a  là  un  procédé  intéres¬ 
sant  d’administration  de  l’iode  qui  offrirait  divers 
.  avantages  et  n’occasionnerait  pas  d’accident  d’ic- 
disme. 

L’interposition  hépato-diaphragmatique  du  côlon. 

(M.  F.  Trémolièhes.-  —  Académie  de  médecine  ; 

26-11-1929.) 

M.  Trémolières  présente  une  étude  sur  l’interpo¬ 
sition  hépato-diaphragmatique  du  côlon.  On  désigne 
ainsi  une  ectopie  du  côlon  qui  vient  se  placer  entre 
le  diaphragme  et  le  foie.  Signalée  par^  Béclère  en 
en  1899,  cette  interposition  a  été  constatée  radiologi¬ 
quement  et  à  l’autopsie  par  plusieurs  auteurs  fran¬ 
çais  et  étrangers.  Elle  se  revèle  par  un  signe  clinique  : 
de  la  sonorité  qui  se  substitue  sur  une  partie  plus  ou 
moins  grande  à  la  matité  hépatique.  La  radiologie 
montre  à  cet  endroit  une  zone  claire  que  le  lavement  | 
baryté  rend  opaque.  I 

M.  Trémolières  relate  deux  observations  de  cet 
état  morbide.  Elles  concernent  des  malades  atteints 
d’ulcus  gastro-duodénal.  C’est,  en  effet,  à  la  suite  de 
périviscérite  consécutive  à  un  ulcère  gastrique  ou 
duodénal,  ou  à  une  appendicite,  et  souvent  chez  des 
sujets  atteints  dé  mégacôlon,  que  l’on  voit  se  pro¬ 
duire  l’ectopie  en  question,  d’ailleurs  assez  rare. 

L’interposition  hépato-diaphragmatique  du  côlon 
se  reconnaît  par  lapercussion  et  par  l’examen  radio- 
’  logique.  La  position,  debout  ou  couchée,  du  malade 
peut  faire  varier  les  signes.  En  tout  cas,  il  no  s’agit 
pas  d’un  état  morbide  bien  redoutable  et  rien  ne 
permet  d’affirmer  qu’il  puisse  aboutir  à  des  accidents 
graves.  Son  traitement  se  confond  avec  celui  des 


affections  causales  et  l’ectopié  bénéficiera  du  traite¬ 
ment  chirurgical  dirigé  contre  l’ulcus  gastrique  ou 
l’affection  appendiculaire. 

P.  L, 

Chancre  professionnel  syphilitique  de  la  conjonctive  ; 
palpébrale  chez  un  oto-rhino-laryngologiste. 

(MM.  Louste  et  Thibaut.  —  Soc.  de  derm.  et  de  | 
syph.  de  Paris  ;  11-7-192  9.) 

C’est  un  des  chancres  professionnels  les  plus  rares;  i 
dans  le  cas  rapporté,  le  diagnostic  fut  porté  très  tar-  ; 
divement  faute  d’avoir  eu  recours  aux  moyens  de 
.laboratoire.  Le  chancre  conjonctival  avait  pris 
l’aspect  d’une  conjonctivite  banale,  puisque  constaté 
par  les  ophtalmologistes  les  plus  réputés,  il  fut 
méconnu.  Dans  les  cas  difficiles,  où  l’inflamma¬ 
tion  est  particulièrement  tenace  et  revêt  de  ce  fait 
une  allure  singulière,  il  est  absolument  indiqué 
de  songer  à  la  spécificité  et  de  ne  la  rejeter 
qu’après  avoir  eu  recours  aux  divers  moyens  de  la¬ 
boratoire.  Ici,  la  recherche  directe  du  tréponème 
avait  d’autant  plus  de  chances  d’être  positive  qu’il 
s’agissait  d’une  lésion  muqueuse,  où  le  parasite,  bien 
abrité,  a  coutume  de  se  développer  avec  la  plus 
grande  facilité.  L’inutilisation,  durant  7  semaines, 
des  procédés  bactériologiques  a  permis  à  une  syphilis 
d’évoluer  et  a  interdit  un  diagnostic  précoce,  indis¬ 
pensable  surtout  quand  il  s’agit  d’un  occident  pri¬ 
mitif  céphalique,  dont  certains  affirment  la  gravité) 
plus  grande.  .  î 

Pour  éviter  cette  syphilis  imméritée,  les  médecinsl 
doivent  prendre  les  plus  grandes  précautions  :  avant' 
de  passer  à  l’examen  de  la  gorge,  des  amygdales,  dnj 
larynx,  ils  doivent  se  souvenir  que  des  plaques  mu-| 
queuses  peuvent  se  cacher  sur  les  faces  internes  desj 
joues,  sur  la  langue  et  procéder  à  leur  inspection.  | 
On  conseille,  dans  la  pratique,  le  port  de  lunettesj 
pour  les  syphiligraphes  et  les  oto-rhino-laryngolo-| 
gistes,  qui  sont  de  -tous  les  spécialistes  les  plus! 
exposés. 

La  cure  d’exfoliation  par  le  mélange  de  neige  oarto- 
nique,  acétone  et  soufre  dans  l’acné. 

(M.  GiiiAunEAU.  —  Soc.  de  demi,  et  de  syph.  de  Paris', 
11-7-1929.) 

Le  procédé  que  présente  l’auteur,  vaut  plus  qui 
la  simple  cautérisation  par  un  cryocautère  ;  il  me! 
en  œuvre  non  seulement  un  fort  abaissement  dl 
température,  mais  également  l’action  de  deux  niéi 
dicaments  de  haute  valeur  :  l’acétone  et  le  soufre. 
La  technique  est  extrêmement  simple  : 

La  neige  carbonique  pulvérulente  est  recueillil 
dans  un  détendeur  quelconque,  puis  mélangée  dan; 
une  coupelle  en  porcelaine  avec  le  dixième  de  soi 
poids  de  soufre,  finement  pulvérisé  et  lavé.  L’acé, 
tone  est  ensuite  versé  goutte  à  goutte  jusqu’à  cou’ 
sistance  pâteuse.  Le  mélange  est  alors  trituré  d 
façon  à  former  une  pâté  homogène.  Cette  pomraad 
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froide  est  placée  àl’aide  d’une  spatule  sur  un  tampon 
d’ouate  hydrophile  et  légèrement  tassée. 

L’application  au  malade  se  fait  par  frictions  rapides 
parallèlement  à  la  peau,  sans  exercer  de  pression. 
Les  éléments  cutanés  en  saillie  accrochent  un  peu  de 
■  pommade  froide  et  blanchissent  immédiatement. 

Cette  coagulation  ne  doit  durer  qu’une  à  deux  secon- 
,  des; suivant  l’intensité  de  la  réaction  désirée,  les 
'  frictions  seront  renouvelées  2  à  3  fois  au  même  point. 

On  évite  soigneusement  de  laisser  le  tampon  sur 
I  place  et  surtout  d’exercer  de  la  pression,  ce  qui  ris- 
I  querait  de  déterminer  une  phlyctène.  Après  l’appli- 
j  cation,  le  visage  se  trouve  entièrement  recouvert 
j  d’une  .pellicule  de  soufre,  qu’on  laisse  en  place  pen- 
,  dant  une  demi-heure.  Le  traitement  est  hebdoma¬ 
daire  et  peut  être  répété  sans  inconvénient  jusqu’à 
;  complète  guérison. 

Dans  les  cas  graves, les  séances  peuvent  être  plus 
fréquentes.  L’auteur  ajoute  aussi  quelquefois  du 
xylol  mélangé  à  l’acétone,  ce  qui  rend  la  pâte  plus 
irritante.  Le  sulfure  de  èarbone  a  donné  de  bons 
résultats,  mais  son  odeur  est  peu  agréable  ;  on  peut 
lui  substituer  le  denisol. 

Le  premier,  effet  du  traitement  est  une  réfrigé¬ 
ration  des  tissus,  mis  au  contact  de  la  pommade 
froide,  qui  blanchissent  immédiatement,  puis  se 
recolorent  avec  hyperhémie  de  la  région  traitée.  Les 
pustules  d’acné  banale,  les  indurations  de  l’acné 
nodulaire,  les  télangiectasies  de  la  couperose  sont 
plus  énergiquement  cautérisées,  et  présentent,  quel¬ 
ques  heures  plus  tard,  une  réaction  desquamative. 

En  même  temps  que  l’effet  cryothérapique,  .les 
autres  composants  du  mélange  agissent  pour  leur 
propre  compte.  L’acétone  dissout  les  matières  sébor¬ 
rhéiques  et  produit  un  énergique  nettoyage  de  la 
peau.  Le  soufre  agit  de  deux  façons  ;  tout  d’abord 
physiquement,  comme  une  poudre  inerte  diminuant 
la  causticité  du  froid,  ce  qui  rend  la  pommade  plus 
maniable  ;  en  second  lieu,  comme  médicament  de 
base  du  traitement  de  la  séborrhée  et  de  l’acné. 

Il  convient  de  ne  jamais  laisser  séjourner  la  pom¬ 
made  froide  sur  la  peau  plus  d’une  à  deux  secondes. 
Un  contact  prolongé  produirait  une  phlyctène,  sans 
gravité  d’ailleurs,  mais  qu’il  vaut  mieux  éviter,  sauf 
cas  exceptionnels. 

La  pommade  doit  être  faite  avec  soin,  parfaite¬ 
ment  homogène  et  de  consistance  suffisante  pour 
adhérer  au  coton  ;  un  léger  excès  d’acétone  n’est 
pas  nuisible,  car  l’ouate  hydrophile  absorbe  le  liquide 
surabondant. 

Cette  technique  ne  répond  bien  entendu  qu’à  un 
cas  particulier  du  traitement  des  acnés.  Elle  permet 
aussi  à  tout  dermatologiste,  disposant  d’un  obus 
d’acide  carbonique  liquide,  de  pratiquerl’exfoliation 
épidermique,  lorsqu’elle  e.st  nécessaire.  Cette  cure 
est  généralement  confiée  au  malade  lui-même  sous 
forme  d’une  prescription  de  savon  ou  de  pâte  causti¬ 
que  souvent  mal  exécutée.  Avec  la  pommade  froide, 
le  médecin  pourra  graduer  lui-même  le  traitement 
en  proportion  de  l’effet  à  obtenir. 


Un  nouveau  cas  de  pellagre. 

(MM.  Nicolas,  Jean  Lacassagne  et  R.  Fromênt.  — 
Réunion  dermatologique  de  Lyon  ;  2  3-5-192  9.) 

C’est  un  cas  typique  de  pellagre,  intéressant  seu¬ 
lement  en  raison  de  la  relativité  rare  de  cette  affec¬ 
tion  dans  nos  pays.  Il  s’agit  d’une  femme  de  34  ans, 
présentant  sur  ses  deux  membres  supérieurs  une 
éruption  du  type  pellagroide,  avec  une  stomatite  se 
manifestant  surtout  par  l’aspect  framboisé  de  la 
langue,  dont  les  papilles  sont  à  nu. 

L’apparition  de  cet  érythème  a  été  précédée  de 
troubles  digestifs  ;  la  malade  a  d’ailleurs  une  ali¬ 
mentation  manifestement  insuffisante  ;  elle  n’a  ja¬ 
mais  absorbé  de  maïs,  mais  son  alimentation  est 
très  monomorphe,  carencée,  puisque  constituée 
exclusivement  par  des  œufs  et  du  vin  sucré  depuis 
plui  de  4  mois.  Elle  présente  aussi  des  troubles  psy¬ 
chiques,  et  quelques  troubles  médullaires  consistant 
en  une  faiblesse  des  jambes  sans  paralysie  vraie. 
Sur  15  malades  pellagreux,  observés  depuis  une  ving¬ 
taine  d’années,  il  faut  remarquer  qu’un  seul  absor¬ 
bait,  du  maïs,  alors  que  tous  avaient  une  alimenta¬ 
tion  manifestement  insuffisante  de  qualité  et  surtout 
..trop  monomorphe,  carencée  ;  cette  insuffisance  qua¬ 
litative  de,  ralimentati.oh,  jointe  à  l’éthylisme,  peut 
être  considérée  comme  étant  le  facteur  étiologique 
principal  de,  l’affection. 

Deux  cas  de  tuberculose  verruqueuse  étendue,  guérie 
complètement  par  la  radiothérapie. 

(MM.  J.  Gâté,  J.  Coste,  et  P.  Michel.—  Réunion 
dermatologique  de  Lyon  ;  2  3-5-192  9.) 

Les  heureux  effets  de  la  radiothérapie  dans  la  tu¬ 
berculose  verruqueuse  sont  bien  connus  ;  l’intérêt 
de  ces  deux  cas  vient  du  caractère  phagédénique  et 
extensif  de  lésions  trop  longtemps  négligées,  o.ù  l’on 
pouvait  redouter  une  efficacité  moindre  de  la  radio¬ 
thérapie  et  le  recours  obligatoire  à  une  thérapeutique 
plus  radicale. 

L’action  rapidement  efficace  des  injections  intra¬ 
veineuses  d’hyposulfite  de  Na  dans  deux  cas  d’eczé- 
ma  rebelle. 

(MM.  Nicolas,  J.  Lacassagne  et  R.  Froment.  — 
Réunion  dermat.  de  Lyon  ;  23-5-192  9.) 

Il  s’agit  de  la  méthode  de  Ravaut.  Un  des  mala¬ 
des  présentait  depuis  plus  d’un  mois  un  eczéma  du 
cou  et  des  membres  résistant  à  toute  thérapeutique 
locale  ;  cet  eczéma  disparut  dès  la  troisième  injection. 
Pareille  amélioration  n’est  pas  exceptionnelle,  mais 
souvent  obtenue  plus  tardivement  lors  de  la  dixième 
ou  de  la  quinzième  injection. 

Les  auteurs  commencent  habituellement  par  une 
injection  intra-veineuse  de.l  gr.  50  d’hyposulfite 
(soit  une  demi-ampoule  de  la  solution  à  3  gr.  p. 

10  cmc.)  afin  de  tâter  la  susceptibilité  du  sujet  ;  le 
lendemain,  ils  injectent  3  grammes  ;  le  surlende- 


184 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  I  _  30 


main  4  gr.  50,  puis  journellement  cette  dose,  qu’il  n’y  ' 
a  pas  intérêt  à  dépasser.  L’hyposulfite  peut  d’ailleurs 
être  administré  tout  aussi  bien  p?r  la  bouche,  lors¬ 
qu’il  y  a  une  contre-indication  quelconque  aux 
injections  intra-veineuses  ;  mais  les  résultats  en 
sont  bien  moins  satisfaisants. 

Un  cas  de  lupus  nodulaire  impétigineux  très  ancien, 
considérablement  amélioré  par  les  sels  d’or. 

(MM.  Gâté  et  P.  Michel.  — Réunion  dermatologique 
de  Lyon  ■  20-e-i92  9.)  , 

L’action  du  médicament  a  été  double,  locale  et 
générale.  Localement,  les  lésions  se  son,t  déconges¬ 
tionnées  et  désinfiltrées  ;  les  croûtes  sont  tombées,  et 
lés  ulcérations  cicatrisées.  L’état  général is’est  trouvé 
également  très  influencé  (appétit  et  forces  revenus) . 
Cette  amélioration  a  été  obtenue  en  2  mois,  et  avec 
des  doses  remarquablement  faibles  de  thiocrysine, 

5  centigrammes  en  une  injection  hebdomadaire. 

Actuellement  on  admet  qu’il  ne  faut  pas  dépasser 
des  doses  de  20  à  25  centigr,  par  injection,  et  un 
total  de  3  grammes  par  série. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  2  0  décembre  1929. 

A  propos  du  traitement  des  tuberculoses  osseuses. 

M.  Trbves  associe  toujours  l’immobilisation  et 
l’héliothérapie  sur  l’importance  de  laquelle  il  insiste. 
Pas  de  plâtre  dans  le  mal  de  Pott,  sauf  pour  les  maux 
cervicaux  ou  sous-occipitaux.  Plâtre  dans  toutes 
les  autres  tuberculoses  osseuses.  Dans  les  abcèsetles 
adénites  suppurées,  l’auteur  ponctionne  sans  injec¬ 
ter  de  liquides  modificateurs.  Quant  aux  interven¬ 
tions  chirurgicales,  elles  doivent  être  employées 
exceptionnellement  surtout  chez  les  enfants. 

Ouverture  dans  la  vessie  des  abcès  appendiculaires. 

M.  R.  Massart  insiste  sur  la  gravité  des  phéno¬ 
mènes  généraux  et  locaux,  sur  les  caractères  spé¬ 
ciaux  de  la  pyurie  et  croit  à  la  nécessité  de  faire  un 
examen  cystoscopique  avant  d’intervenir  secondai¬ 
rement  sur  l’appendice.  Les  amputations  spontanées 
de  l’appendice  laissent  dans  l’abdomen  un  organe 
dangereux  qu’on  doit  rechercher  et  enlever. 

Invagination  aiguë  cæco-colique  chez  un  enfant  de  dix 

mois.  Intervention  à  la  fin  du  troisième  jour.  Gué¬ 
rison. 

M.  Barbet  tait  un  rapport  sur  ce  cas  opéré  par 
M.  Mes.^ager  (de  Châlons-sur-Marne),  trois  jours 
après  le  début  des  accidents.  Désinvagination  par 
expreision  et  guérison  sans  complications.  Le  rap¬ 
porteur  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  une  suture 
abdominale  eu  un  plan  avec  des  fils  non  résorbables. 


Invagination  aiguë  rétrograde  du  grêle  chez  l’adulte. 

M.  Lanos  fait  un  rapport  sur  l’observation  de 
M.  Me SN ACER  (de  Châlons-sur-Ma.rne)  :  une  jeune 
fille  de  16  ans  présentant  une  occlusion  intestinale  | 
aiguë  avec  grave  atteinte  de  l’état  général  ;  l’opéra¬ 
tion  montre  une  invagination  de  type  rétrograde  ou  j 
ascendant  siégeant  à  un  mètre  de  l’angle  duodéno-  > 
jéjunal  et  dans  laquelle  80  centimètres  d’intestin  [ 
sont  c(  télescopés  ».  Malgré  la  désinvagination,  la  ' 
malade  succombe. 

Ablation  d’une  épingle  de  nourrice  ouverte  dans  le 

duodénum  d’un  nourrisson  de  trois  mois.  Guérison. 

M.  Mayet  présente  une  observation  de  M.  Mon¬ 
tant  (de  Paris)  concernant  une  épingle  de  nourrice 
ouverte  dans  le  duodénum  d’un  nourrisson  .de  trois 
mois.  Ablation.  Guérison  rapide. 

Localisation  exceptionnelle  d’un  épithélioma  spino-  | 
cellulaire. 

M.  Le  Gac  fait  un  rapport  sur  une  observation  de  i 
MM.  Trajan  GraÈsco  et  Aurel  Dragos  (de  Galatz,  : 
Roumanie).  Il  s’agit  d’une  tumeur  constatée  dès  ^ 
la  naissance,  lisse,  non  ulcérée,  mobile  et  sans 
adhérences.  Ablation  à  l’âge  de  2  7  ans.  L’examen 
microscopique,  véritable  surprise,  montre  un  épi-  ' 
thélioma  spino-cellulaire.  On  peut  admettre  qu’il 
y  a  ou  dégénérescence  secondaire.  ! 

Un  cas  de  corps  étranger  (épingle  de  sûreté)  dégluti 
par  un  enfant  de  dix  mois.  j 

M.  Lanos  communique  le  cas  d’une  grande  épingle  ! 
de  sûreté  avalée  par  une  enfant  de  dix  mois  et  qu’il  j 
a  enlevée  par  gastrotomie.  L’épingle  séjourna  sept  i 
heures  dans  l’œsophage  :  une  œsophâgoscopie  mon-  ! 
tra  qu’elle  venait  de  passer  dans  l’estomac.  Crai-  ! 
gnant  des  accidents  au  cours  d’une  migration  .spon¬ 
tanée,  l’auteur  fit  une  gastrotomie  immédiate  qui 
permît  de  retirer  l’épingle.  Guérison. 

Grossesse  avec  deux  crises  d’appendicite.  Opération. 

Guérison.  Accouchement  à  terme. 

.  M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observation 
d’une  femme  de  vingt-quatre  ans,  secondipare,  qui  : 
présenta  une  première  crise  d’appendicite  au  sixième  ■ 
mois,  crise  traitée  par  la  glace  et  refroidie  ;  puis  une 
seconde  crise,  vers  six  mois  et  demi,  traitée  de  même, 
mais  sans  obtenir  une  sédation  notable  des  douleurs. 
On  intervient  par  une  incision  un  peu  plus  haute 
que  normalement.  On  trouve  le  cæcum  et  l’épiploon 
accolés  à  la  partie  droite  du  fond  de  l’utérus.  Un 
abcès  pré-cæcal  est  rompu.  Appendicectomie  sans 
enfouissement.  Drainage.  Cicatrisation  complète  : 
en  moins  d’un  mois.  Accouchement  normal  au  terme 
de  la  grossesse.  Suites  de  couches  simples. 
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Toulouse 

Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie 
Diaphragme  vaginal. 

M.  Ba.ux  constata  chez  une  femme  dont  les  règles 
étaient  très  douloureuses,  et  les  rapports  sexuels  tou¬ 
jours  difficiles,  la  présence  d’un  diaphragme  vaginal, 
percé  en  son  contre  d’un  petit  orifice.  Sous-anesthésie 
à  l’éther,  il  pratiqua  sans  complications  la  dilatation 
instrumentale. 

Môle  hydatiforihe  traitée  par  la  méthode  de  Delmas. 

M.  Baux  a  eu  à  intervenir  chez  une  primipare  de 
23  ans,chezlaquelle  étaient  apparues  des  pertes  de 
sang,  avec  vomissements,  albumine  et  œdème  des 
membres  inférieurs.  La  hauteur  utérine  corres¬ 
pondait  à  une  grossesse  de  sept  mois  alors  que  la  con¬ 
ception  ne  répondait  qu’à  quatre  mois  ;  pas  de  bruits 
fœtaux,  pas  de  parties  fœtales. 

Le  diagnostic  de  môle  ayant  été  porté,  B.  tenta 
l’évacuation  utérine  par  la  dilatation  aux  bougies 
d’Hégar  :  le  col  ne  se  dilatant  pas,  il  plaça  deux  son¬ 
des  de  Krause.  Comme  le  travail  ne  se  déclanchait 
pas,  et  qu’un  suintement  sanguin  continu  obligeait  à 
vider  l’utérus  sans  retard,  il  décida  d’utiliser  la  mé¬ 
thode  de  Delmas. 

Sous  rachianesthésie,  la  dilatation  fut  extrême¬ 
ment  facile  et  amena  l’évacuation  d’une  cuvette  de 
vésicules  :  une  injection  intra-utérine  lut  suivie  d’une 
rétraction  utérine  normale. 

'  Grossesse  quadrigémellaire. 

MM.  Audebert  et  Estienny  communiquent  le 
cas  d’une  quintipare  qui  présentait  au  bout  de  7  mois 
'de  gestation  un  ventre  énorme  avec  une  hauteur 
utérine  de  48  cent.  11  y  avait  de  l’hydramnios  et  on 
constatait  divers  pôles  fœtaux  avec  deux  loyers 
d’auscultation.  La  malade  fut  hospitalisée  en  vue 
d’examen  radiographique,  mais  le  soir  même  de  son 
admission,  elle  entrait  en  travail  et  expulsait  trois 
fœtus  de  500  gr.  environ  :  dans  l’épaisseur  des  mem¬ 
branes,  on  découvrit  un  quatrième  fœtus  comprimé 
de  3  cm. 

Kyste  dermoïde  de  l’ovaire  tordu  chez  une  enfant 
de  16  ans. 

M.  Lefebvre  présente  l’observation  d’une  fillette 
qui  présentait  depuis  deux  ans  des  crises  douloureu¬ 
ses  abdominales  considérées  comme  étant  d’origine 
appendiculaire.  Au  cours  d’une  crise  plus  violente 
L.  porta  le  diagnostic  de  torsion  de  kyste  (pouls  et 
température  normaux).  La  laparotomie  lui  permit 
d’extraire  un  kyste  dermoïde  du  volume  du  poing, 
tordu  au  niveau  de  l’insertion  tubajre  sur  l’utérus. 

A  l’ouverture  du  kyste,  on  trouva  entière,  une  mè¬ 
che  4e  cheveux  de  20  cm.  de  long,  ainsi  qu’une 
ébauche  du  maxillaire  avec  14  dents. 


Opération  césarienne  chez  une  secondipare. 

MM.  Audebert  et  Estienny  relatent  l’histoire 
d’une  secondipare  chez  laquelle  après  plusieurs  heu¬ 
res  de  travail,  alors  que  la  dilatation  était  de  8  cent, 
la  tête  demeurait  toujours  au  détrpit  supérieur  en 
O.I.G.T. 

'  Après  rupture  spontanée  des  membranes,  la  dilata¬ 
tion  étant  presque  complète,  la  tête  resta  toujours  au 
détroit  supérieur  en  asynclitisme  exagéré,  la  suture 
sagittale  à  2  cm.  à  peine  du  promontoire  On  décida 
alors  du  pratiquer  une  césarienne  supra-symphy- 
saire.  Enfant  vivant  de  3.520  gr.  Suites  parfaites. 

Modification  à  la  technique  classique  de  la  césarienne 
supra-symphysaire . 

M.  Audebert,  après  avoir  rappelé  que  l’incision 
transversale  du  péritoine  amène  souvent,  au  cours  du 
décollement,  des  hémorragies  sérieuses  au  niveau  des- 
parties  latérales,  et  que  de  plus  le  décollement  est 
souvent  malaisé  lorsque  le  segment  inférieur  n’est 
pas  amplifié,  expose  les  modifications  de, technique 
qu’il  a  cru  devoir  apporter. 

Il  utilise  l’incision  médiane  du  péritoine,  ce  qui 
donne  pour  la  suture  deux  lambeaux  péritonéaux 
que  l’on  peut  suturer  par  superposition  et  qui  sont 
latéraux  au  lieu  d’être  supérieur  et  inférieur.  En 
outre,  cette  conduite  ne  nécessite  pas  l’extériorisa¬ 
tion  de  l’utérus,  la  mise  en  place  de  valves  souvent 
gênantes,  et  évite  les  hémorragies  et  les  difficultés  du 
décollement 

Opération  césarienne  suivant  le  procédé  de  Gallien. 

MM.  Audebert  et  Estienny,  après  avoir  rappelé 
en  quoi  consiste  essentiellement  ce  procédé  dans  le¬ 
quel  l’incision  du  segment  intérieur  se  fait  transver¬ 
salement  en  montrent  les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients.  Il  ne  nécessite  qu’un  petit  décollement 
péritonéal  et  évite  la  plaie  de  la  vessie,  mais  il  pré¬ 
dispose  aux  hémorragies  et  à  la  blessure  des  vais-  ' 
seaux  utérins,  et  demande,  étant  donné  qu’il  faut 
pratiquer  l’extériorisation,  une  incision  pariétale  plus  ■ 
longue. 

Perméabilité  de  la  trompe  après  section  entre 
deux  ligatures. 

M.  R.  Garipuy  présente  un  utérus  enlevé  dix-huit 
mois  après  une  troisième  césarienne  suivie  de  la  sec¬ 
tion  des  trompes  entre  deux  ligatures  au  catgut 
afin  d’amener  la  stérilisation.  L’une  .des  trompes, 
ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  rendre  compte  est  restée  , 
perméable  ;  aussi  l’auteur  pense-t-il  que  pour  être 
certain  de  réaliser  une  interruption  tubaire,  il  faut 
pratiquer  la  section  au  thermo-cautère  et  faire  un 
enfouissement  du  pédicule. 

J. -P.  Tourneux. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  3  décembre  1929. 

Contribution  à  l’étude  de  la  mémoire  chez  les  débiles 
mentaux  :  hypermnésie  spécialisée  (Présentation  de 
malade.) 

M.  Le  Grand.  —  L’auteur,  après  avoir  rappelé  que 
normalement  la  mémoire  développée  et  cultivée  est 
au  service  d’une  intellectualité  élevée,  montre  que 
dans  certains  cas,  des  débiles  mentaux  présentent 
une  véritable  hypertrophie  de  cette  faculté.  Il  s’agit 
le  plus  souvent,  dans  ce  cas,  d’une  hypermnésie  spé¬ 
cialisée  et  stérile.. 

L’auteur  présente  à  l’appui  de  ses  dires,  un  débile 
interné  depuis  cinq  ans  et  qui  se  montre  capable  de 
dire  sans  hésitation  quel  jour  de  la  semaine  tombe 
une  date  quelconque  choisie  entre  1850  et  1930. 

Tumeur  du  tibia. 

MM.  Lepoutre  et  Delattre.  —  Les  auteurs  rela¬ 
tent  l’histoire  d’une  tumeur  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  tibia,  évoluant  depuis  quatre  ans  chez  un 
jeune  homme  de  vingt  ans.  Cliniquement  et  radio- 
graphiquement,  c’était  une  tumeur  à  myéloplaxes, 
avec  tendance  vers  la  malignité.  L’intervention  date 
actuellement  de  treize  mois  et  le  résultat  est  excel¬ 
lent.  L’examen  anatomique  a  montré  qu’il  s’agissait 
d’un  chondrome  à  cellules  étoilées. 

A  propos  de  deux  cas  de  tumeurs  de  la  vessie. 

M.  Lepoutre.  —  L’auteur,  pour  l’extirpation  des 
tumeurs,  a  utilisé  l’appareil  à  lampes,  construit  par 
Baudouin,  sur  les  indications  de  Heitz-Boyer.  II. 
préfère  lier  les  vaisseaux  qui  saignent,  plutôt  que  de 
réaliser  l’hémostase  par  électro-coagulation.  Avec 
cette  seule  modification,  il  considère  que  cette  nou¬ 
velle  technique  opératoire  rend  plus  bénignes  et  plus 
faciles  et  l’intervention  elle-même  et  ses  suites  im¬ 
médiates.  On  ne  peut  encore  se  faire  une  opinion  sur 
l’avantage  de  cette  technique  au  point  de  vue  des 
greffes  opératoires  du  cancer. 

Le  traitement  des  suppurations  pulmonaires  à  pyo¬ 
gènes  par  le  chlorhydrate  d’émétine. 

M.  Bernard.  —  Chez  deux  malades  atteints  d’ab¬ 
cès  du  poumon  post-pneumoniques  et  chez  qui  les  in¬ 
jections  d’huile  goménolée  et  d’auto-vacclns,  n’a¬ 


vaient  pas  eu  d’action,  l’auteur  a  institué  le  traite¬ 
ment  émétinien,'  qui  alamené  une  guérison  rapide 
chez  l’un,  moins  rapide  chez  l’autre.  Il  insiste  sur 
l’innocuité  et  les  avantages  que  l’on  peut  retirer  d’u¬ 
ne  telle  méthode  pendant  la  période  médicale  des  ab¬ 
cès  pulmonaires,  c’est-à-dire  dans  les  deux  premiers 
mois  qui  suivent  la  collection  purulente. 

Les  crises  abdominales  au  cours  du  purpura  rhuma¬ 
toïde. 

M.  Bernard.  —  Une  femme  de  53  ans  et  un  en¬ 
fant  de  5  ans  1/2  sont  atteints  .de  purpura  rhuma¬ 
toïde.  Survient  chez  tous  deux  une  crise  abdominale 
douloureuse,  avec  plastron  péritonéal  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  vomissements  et  mélæna  :  tous  deux 
guérirent  par  le  traitement' médical. 

Ces  crises  abdominales  au  cours  du  purpura  pren¬ 
nent  souvent  le  masque  de  l’appendicite  aiguë  et  de 
invagination  intestinale  ;  le  diagnostic  est  d’autant 
plus  délicat  que  ces  différentes  affections  s’observent 
fréquemment  chez  l’enfant. 

La  coexistence  de  taches  purpuriques  sur  le  tégu¬ 
ment  permet  de  rapporter  la  crise  douloureuse  à  sa 
véritable  cause  (purpura  péritonéal  iet  intestinal) 
et  d’éviter  l’opération  ;  le  traitement  médical  suffit 
presque  toujours. 

Un  cas  de  tumeur  méningée  du  crâne,  se  traduisant 

par  un  syndrome  d’hypertonie  généralisée  aux 

quatre  membres. 

MM.  Lanceron  et  Galiêgue.  —  Observation 
anatomo-clinique  d’une  tumeur  méningée  (méningo- 
sarcome)  inter-hémisphérique,  ayant  entraîné,  après 
une  phase  latente  certainement  très  longue,  une  hy¬ 
pertonie,  du  type  décérébré,  étendue  aux  quatre 
membres. 

Radiographie  de  fœtus  au  cours  de  la  gestation. 

MM.  Favreau,  Desplats  et  Belle.  —  Les  au¬ 
teurs  présentent  une  série  de  radiographies  faites 
au  cours  du  3®  et  du  4®  mois  de  la  grossesse,  une 
grossesse  trigémellaire  et  une  gémellaire. 

Ils  font  ressortir  l’utilité  de  la  radio,  pour  confir¬ 
mer  un  diagnostic  hésitant  :  au  début,  le  diagnostic 
peut  se  poser  avecunfibrome,un  kyste  de  l’ovaire, une 
grossesse  ectopique  ;  à  la  fin,  une  gémellité  soupçon¬ 
née  pourra  toujours  être  reconnue. 

Avent  le  5®  mois,  un  cliché  négatif  n’a  aucune  va¬ 
leur.  Après  cinq  mois,  il  faut  penser  à  une  grossesse 
survenue  pendant  une  période  d’aménorrhée,  donc 
à  un  fœtus  plus  jeune  qu’on  ne  croyait. 
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Les  Congrès 

XX'^  Congrès  Français  de  Médecine 

(.suite)  (1) 


Troisième  questioi\. 

Le  Iraitement  des  syndromes  anémiques. 

I.  Lidicafioiis  et  résultats  du  traitement  diété¬ 
tique,  de  l’opothérapie  et  de  l’hémothé- 
rapie. 

Rapporteur  :  M.  P.  Lamuin  (de  Louvain). 

'  I.  Influence  du  facteur  alimentaire  sur  le  mé- 
!  tabolisme  sanguin.  —  Utilisant  une  méthode  d’in¬ 
vestigation  originale,  permettant  des  estimations 
I  quantitatives  précises,  Whipple  et  ses  collabora- 
!  'teurs  ont  pu,  dansices  dernières  années,  constater  que 
I  le  foie  et  le  rognon  exercent  une  influence  remar- 
I  quable  sur  l’élaboration  de  l’hémoglobine  dans  l’ané- 

■  mie  posthéniorragique  chronique  du  chien.  Le  tissu 
musculaire  a  une  activité  beaucoup  moindre  ;  le 

,  poisson,  le  lait  et  ses  dérivés  sont  presque  inactifs. 

'  Certains  fruits  (pec/ies,  aèricois) ,  et  à  un  moindre  de- 
'  grêles  légumes  verts,  se  montrent  d’utiles  adjuvants. 
Les  recherclies  de  Whipple  ont  montré  la  multi¬ 
plicité  insoupçonnée  des  corps  qui  peuvent  exer¬ 
cer  une  influence  sur  la  production  de  l’hémoglobine 
‘  (extrait  aqueux  de  foie,  extrait  alcoolique  et  résidu 

■  insoluble  du  foie).  L’activité  des  organes  n’est  pas 
proportionnelle  à  leur  teneur  en  fer.  Des  recherches 
ont  montré  que  le  cuivre  pouvait  J  ouer  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  fixation  du  fer.  L’insuffisance  dé  la  te¬ 
neur  en  fer  du  régime  alimentaire  intervient  indis- 

.  entablement  dans -la  genèse  de  certaines  anémies  in- 

■  fantiles. 

.  Parmi  les  vitamines,  c’est  la  vitamine  C  dont  les 
rapports  avec  l’hémopoièse  sont  les  mieux  établis. 

L’action  nocive  des  g/’(tisses  a  été  très  exagérée.  Une 
action  hémo toxique  des  acides  gras  du  lait  de  chèvre 
semble  toutefois  Joue  r  un  rôle  dans  l’étiologie  de  cer¬ 
taines  anémies  du  nourrisson. 

II.  Traitements  opothérapiques.  —  On  a  eu  recours 
à  l’administration  des  divers  organes  hématopoiéti- 
ques  (opothérapie  médullaire,  splénique),  ainsi  qu’à 
la  plupart  des  glandes  à  sécrétion  interne  ou  à  leurs 
produits  actifs  (opothérapie  thyroïdienne,  cortico¬ 
surrénale,  insuline).  Le  rapporteur  passe  en  revue 
les  principales  indications  de  ces  traitements,  tout 
en  faisant  remarquer  que  l’interprétation  clinique 
n’est  pas  toujours  facile,  faute  de  série  témoin  com¬ 
parable  à  la  série  traitée,  et  que  beaucoup  de  recher- 


(1)  Concours  médical  n™  50,  51  et  52,  de  1929  ;  1  et  2 
de  1930. 


ches  expérimentales  n’ont  pas  tenu  compte  des 
avrlations  de  concentration  du  plasma  ou  des  modifi¬ 
cations  de  la  répartition  globulaire  susceptibles  de 
fausser,  les  résultats.  D’après  Pal,  Thlstamlne  inter¬ 
vient  pour  une  bonne  part  dans  l’activité  de  nom¬ 
breux  extraits.  Varzar  et  ses  collaborateurs  attri¬ 
buent  un  rôle  de  premier  plan  à  certains  produits  de 
désintégration  du  globule  rouge. 

III.  L’hépatothérapie. —  .4.  Anémies  pernicieu¬ 
ses. —  Le  rapporteur  élimine  du  cadre  des  anémies 
pernicieuses  (1) ,  l’anémie  aplastique.  Ainsi  comprises, 
d’innombrables  travaux  ont  confirmé  la  découverte 
de  Minot  et  Murphy  que  l’^patothérapie  constitue  le 
traitement  de  choix  de  ces  anémies  ;  les  autres  pres¬ 
criptions  diététiques  n’ont  qu’une  valeur  accessoire  ; 
200  grammes  de  foie  en  ingestion  quotidienne  suf¬ 
fisent  généralement  à  produire  la  rémission.  Certains 
malades  peuvent  se  contenter  d’une  quantité  un  peu 
moindre,  d’autres  (complications  infectieuses  ou  ner¬ 
veuses)  ont  besoin  d’une  dose  plus  forte.  L’interrup¬ 
tion  de  Thépatothérapie  expose  inévitablement  aux 
rechutes.  Les  extraits  hépatiques  peuvent  remplacer 
le  foie  total  à  condition  que  leur  activité  soit  suffi¬ 
sante  ;  celle-ci  sera  appréciée  par  les  critères  hémato¬ 
logiques,  tout  titrage  physiologique  des  extraits  ayant 
échoué  jusqu’ici.  Cohn  et  Minot  viennent  d’essayer 
avec  succès  un  extrait  injectable.  Les  extraits  sont 
surtout  indiqués  dans  les  formes  graves  accompa¬ 
gnées  d’intolérance  gastrique,  chez  les  urémiques 
et  chez  les  goutteux. 

La  crise  réticulocytaire  constitue  la  modification 
hématologique  la  plus  précocement  décelable.  Elle 
s’accompagne  au  passage  dans  le  sang  d’hématies 
renfermant  des  restes  nucléaires  et  même  d’éry- 
throblastes  ;  le  maximum  de  la  réaction  érythroblas- 
tique  précède  celui  de  la  réaction  réticulocytaire.  Le 
nombre  des  globules  rouges  s’élève  rapidement.  Le 
taux  d’hémoglobine  augmentant  moins  vite  que 
celui  des  hématies,  l’indice  de  coloration  devient  égal 
ou  même  inférieur  à  l’unité.  Anlsocytose  et  poïkylo- 
cytose  tendent  à  disparaître.  L’hyperbilirubinémie 
disparaît  ;  l’hypocholestérinémie  fait  place  à  de  l’hy- 
percholestérinémie. 

L’état  général  s’améliore  de  façon  remarquable  ; 
mais  l’achylie  gastrique  persiste  et  les  troubles  ner¬ 
veux  n’obéissent  à  Thépatothérapie  que  de  façon  ir¬ 
régulière.  L’aggravation  des  lésions  existantes  après 
instauration  d’un  traitement  adéquat  est  toutefois 
exceptionnelle. 


(1)'  Par  abréviation  A, P. 
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L’hépatothérapie  a  entièrement  modifié  le  pro 
nostic  quoad  oitam  de  l’A.  P.  Une  statistique  de  799 
cas  traités  au  foie  ne  présente  que  9  décès  durant 
les  premiers  jours  du  traitement,  10  décès  dus  aux 
progrès  de  la  dégénérescence  combinée  subaiguë  de 
la  moelle,  et  2  décès  attribuables  à  l’échec  du' traite¬ 
ment.  ' 

Les  traitements  anciens  ne  permettaient  guère 
d’obtenir  plus  de  50  p.  100  de  rémissions  temporai¬ 
res.  La  nouvelle  méthode  donne  des  rémissions  plus 
complètes  et  définitives  dans  pratiquement  100  p. 
100  des  cas.  En  dehors  de  la  forme  aplastique  vraie 
de  l’A.  P.,  l’hépato-résistance  absolue  ne  semble  pas 
exister.  Rares  sont  en  outre  les  cas  où  le  succès  ne 
reste  que  partiel.  Le  rôle  défavorable  des  complica¬ 
tions  infectieuses  est  nettement  établi. Le  plus  sou¬ 
vent,  en  présence  de  résultats  médiocres,  on  aura  à 
incriminer  l’insuffisance  de  la  dose  de  substance 
active  ingérée,  soit  que  le  malade  néglige  son  régi¬ 
me,  soit  que  l’on  ait  eu  recours  à  un  extrait  médiocre-  ' 
ment  actif. 

La»  transfusion  sera  réservée  aux  cas  où  une 
échéance  fatale  semble  possible  avant  que  lé  foie 
'n’ait  eu  le  temps  de  produire  son  effet. 

Dans  les  anémies  pernicieuses  botriocéphaliques 
et  gravidiques,  l’hépatothérapie  permet  de  guérir 
le  syndrome  anémique  avant  même  que  sa  cause  ne 
soit  écartée.  Dans  la  sprue,  le  foie  et  ses  extraits  don¬ 
nent  également  de  bons  résultats. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  du  principe  actif,  les 
recherches  de  Cohn  ont  établi  qu’il  s’agit  vraisem¬ 
blablement  d’une  base  azotée  ;  les  fractions  les  plus 
pures  obtenues  sont  exemptes  de  fer,  de  cuivre,  de 
protéines,  de  peptories,  de  polypeptides,  d’hydrates 
de  carbone  et  de  bases  puriques.  Le  principe  actif 
agit  essentiellement  en  modifiant  Vhématopoièse 
médullaire  qui,  de  mégaloblastique  devient  normo- 
blastique.  La  diminution  des  signes  d’hyperhémo- 
lyse  est  consécutive  à  la  mise  en  circulation  d’héma¬ 
ties  de  meilleure  qualité  et  à  une  meilleure  utilisation 
des  produits  de  clivage  de  l’hémoglobine  par  la  syn¬ 
thèse  de  pigment  nouveau.  Il  est  difficile  de  dire  si  la 
substance  fournie  par  le  foie  doit  être  rapprochée  des 
vitamines  et  des  hormones. 'En  faveur  de  l’existence 
d’une  hormone  hépatique  régulatrice  de  l’hémo- 
poièse  ,  qui  cesserait  d’être' sécrétée  dans  l’A.  P.,  on 
peut  invoquer  un  argument  d’ordre  embryologique  : 
le  type  normoblastique  d’hémopoièse  remplace  le 
type  mégaloblastique  à  partir  du  moment  où  se  dif¬ 
férencient  les  cellules  hépatiques. 

B.  Syndromes  anémiques  non  pernicieux.  — 
L’administration  de  foie  a  une  action  certaine  sur  la 
régénération  sanguine  dans  les  anémies  posthémorra¬ 
giques.  Elle  ne  donne  aucun  résultat  dans  l’anémie 
aplastique.  Dans  les  autres  syndromes  anémiques  les 
effets  semblent  peu  caractéristiques  et  devront' être 
précisés  par  de  nouvelles  recherches.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  effets  liémopoiétiques  du  foie 
no  sont  pas  tous  lié.s  à  la  fraction  active  pour 
l’A.  P.  ;  l’extrait  préparé  selon  la  méthode  de  Cohn 


pourra  rester  sans  effet  dans  des  syndromes  non  per- 
nicieux'^  qui  auraient  réagi  favorablement  au  foie 
total. 

IV.  L’hémothérapie.  —  La  sérothérapie  hémopoiéii- 
que  (Carnot)  donne  en  général  des  résultats  favora¬ 
bles  dans  les  anémies  secondaires  d’intensité  moyen¬ 
ne.  Les  résultats  sont  peu  brillants  dans  l’A.  P.  Les 
préparations  à  base  d’hémoglobine  ne  sont  pas  totale¬ 
ment  inactives  dans  l’anémie  posthémorragique 
chronique  ;  l’effet  produit  est  toutefois  minime. 
Les  infections  sous-cutanées  ou  intramusculaires  de 
sang  stimulent  l’hématopoièse.  La  irunsfusion  san¬ 
guine  souveraine  dans  tes  anémies  aiguës  postlié- 
morragiques,  représentait,a  vaut  la  découverte  de 
l’hépatothérapie,  notre  meilleure  arme  thérapeuti¬ 
que  contre  l’A.  P.  ;  on  ne  l’utilise  plus  guère  que  dans 
des  cas  très  graves.  Dans  les  anémies  graves  de  la 
'grosse.sso  et  de  l’enfance,  dans  la  sprue,  la  trans¬ 
fusion  donne  de  brillants  résultats.  Dans  les  anémies 
aplastiques  ou  les  leucémies,  les  résultats  sont  mé¬ 
diocres  ou  nuis. 

II.  Introduction  biologique  à*  l’étude  de  ,1a 
transfusion  du  sang  dans  la  thérapeutique 
des  anémies. 

Rapporteurs  :  MM.  B.  Hédon  et  E.  Jeanbrau 
(de  Montpellier) .  ; 

Les  rapporteurs  rappellent  les  premières  trans¬ 
fusions  sanguines  dues  à  Crile  (1908)  qui  employait 
la  transfusion  directe  artério-veineuse,  l’emploi  pai 
Hustin,  Agote  (1914)  du  citrate  de  soude  danslebul 
de  rendre  le  sang  incoagulable  et  permettre  de  lei 
transfuser,  l’emploi  de  la  transfusion  citratée  paij 
Lewisohn  (1915).  En  1917,  Hédon  montra  l’inno-j 
cuité  et  la  sécurité  de  la  stabilisation  du  sang  par  le 
citrate  de  soude  pour  la  transfusion.  Jeanbrau  a  vul-; 
garisé  aux  armées  sa  technique  de  transfusion  citra¬ 
tée,  et  la  transfusion  d’abord  employée  uniquement 
dans  les  cas  chirurgicaux  graves  est  passée  actuelle¬ 
ment  dans  le  domaine  médical. 

I.  Parmi  les  techniques  modernes  de  la  transfusion: 
du  sang,  les  rapporteurs  passent  en  revue  :  1“  la 
transfusion  directe  artérioveineuse  de  Crile  ;  2°  K 
transfusion  indirecte  de  sang  rendu  incoagulable  ;  3“  la 
transfusion  du  sang  non  additionné  de  substané’ 
anticoagulante.  Ifs  se  bornent  à  énumérer  les  techni-l 
ques  de  G.  Rosenthal,  Ameuille,  P.-E.  Weill,  Dupuy 
de  Frenelle,  Bécart,  Gutmann  pour  la  transfusion  d-j 
tratée.  En  ce  qui  concerne  la  transfusion  du  sang  piit| 
ils  rappellent  les  ingénieu.ses  instrumentations  de  Bi-' 
cart  (ampoules  parafiînées),  de  L.  Jubé  (seringue  à 
double  effet) ,  de  Bécart  (seringue  à  piston  auto-vasf- 
lineur),  de  Tzanck  (transfuseur) ,  de  Bretey.  L’io-j 
convénient  de  ces  appareils  est  de  nécessiter  un  eii-| 
traînement  et  c’est  pourquoi,  en  l’absence  d’un  «spi 
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I  cialiste  transfuseur  »,  la  transfusion  de  sang.citraté 
'  retrouve  ses  indications. 

1  II.  A  propos  de  la  question  du  sang  citraté,  si  les 
protagonistes  de  ce  mode  de  transfusion  considèrent 
que  le  sang  citraté  ne  présente  aucune  modification 
importante  de  la  constitution  physico-chimique  et  pos¬ 
sède  les  propriétés  biologiques  de  sang  pur,  ses  adver- 
siairés  prétendent  que  les  globules  rouges  et  blancs 
ne  restent  pas  indemnes,  mais  acquièrent  une  fragi¬ 
lité  anormale,  que  le  plasma  est  modifié  dans  sa  com¬ 
position  et  contient  des  substances  toxiques  dérivées 
de  la  désintégration  leucocytaire.  D’où  plus  courte 
durée  de  la  survie  des  hématies  et  plus  grande  fré¬ 
quence,  plus  forte  intensité  des  réactions  consécuti¬ 
ves.  Il  semble  que  ces  dangers  de  la  transfusion  ci-* 
tée  aient  été  fortement  exagérés.  Ainsi  des  statisti¬ 
ques  portant  sur  plusieurs  milliers  de  cas  (P.-E.Weill, 
clinique  Mayo  aux  Etats-Unis)  ne  signalent  aucun 
accident.  C’est  en  outre  la  transfusion  à  pratiquer  en 
cas  d’urgence  et  en  l’absence  d’un  transfuseur  com¬ 
pétent  pour  pratiquer  avec  dextérité  la  transfusion 
de  sang  pur,  de  telle  sorte  que  la  transfusion  de  sang 
citraté  «  demeure  la  méthode  de  choix  par  sa  simplicité, 
sa  sécurité  et  son  efficacité.  » 

*  III.  La  troisième  partie  du  rapport'est  consacrée 
;  aux  incompatibilités  sanguines  et  aux  choix  des  don- 
;  neurs.  —  Ce  chapitre,  illustré  de  14  figures,  résume 
;  nos  connaissances  actuelles  sur  les  groupes  sanguins 
et  interréactions  d’iso-agglutination  et  d’iso-hémo¬ 
lyse.  Il  constitue  un  guide  très  précis  pour  le  choix 
des  donneurs  dans  la  thérapeutique  des  anémies,  afin 
:  de  se  mettre  à  l’abri  des  accidents  provenant  des  in¬ 
compatibilités  et  des  «  antipathies  »  sanguines.  Il 
faut  faire  les  épreuves  d’agglutination  avec  une  grande 
rigueur  et  les  renouveler  avant  chaque  transfu¬ 
sion  (apparition  chez  le  transfusé  d’iso-hémolysines  et 
d’isoagglutinincs  spécifiques  contre  les  globules  du 
donneur).  Les  rapporteurs  rappellent  une  technique 
d’épreuve  déjà  proposée  par  eux  en  1019  et  qui  est  à 
la  portée  de  tout  praticien. 

IV.  Mole  d’action  de  la  transfusion  dans  les  ané¬ 
mies.  —  1.  En  ce  qui  concerne  Vanémie  aiguë  post- 
hémorragique,  il  est  actuellement  bien  connu.  Le 
sang  transfusée  supplée  le  sang  perdu  comme  s’il 
appartenait  au  récepteur.  Les  hématies  vont  ravi¬ 
tailler  en  oxygène  les  centres  nerveux,  par. l’intermé¬ 
diaire  du  plasma  dans  lequel  se  dissout,  au  fur  et  à 


mesure,  l’oxygène  fixé  sur  l’hémoglobine.  S’il  n’est 
pas  trop  tard,  si  des  lésions  irrémédiables  ne  se  sont 
pas  produites  sous  l’influence  de  la  spoliation  san¬ 
guine,  les  centres  bulbaires,  l’écorce  cérébrale,  les 
ganglions  du  coeur,  entrent  immédiatement  en  fonc¬ 
tion  et  le  patient  revient  à  la  vio.  Et  non  seulement 
le  sang  transfusé  restaure  le  blessé,  alors  que  les  sé¬ 
rums  à  minéralisation  complexe  et  les  toni-cardia- 
ques  demeuraient  impuissants,  mais  les  hématies 
vivent  dans  l’organisme  du  blessé  aussi  longtemps 
que  les  siennes,  du  moins  si  elles  sont  de  groupe  com¬ 
patible.  Cette  survie  paraît  identique  pour  le  sang 
citraté  et  le  sang  pur  (Derom).  De  sorte  que  la  trans¬ 
fusion,  en  plus  de  son  elîet  immédiat  sur  la  résur¬ 
rection  du  blessé,  améliore  l’état  d’anémie  secondai¬ 
re,  et,,  plus  tard,  lorsque  les  globules  transfusés  arri¬ 
vent  au  terme  de  leur  existence,  fournit  à  l’organisme 
des  matériaux  d’hématopoièse. 

Le  mode  d’action  de  la  transfusion  dans  les  ané¬ 
mies  chroniques  est  très  complexe  en  raison  de  leurs 
diversités  étiologiques.  Les  hypothèses  formulées. et 
vérifiées  par  des  constatations  expérimentales  et . 
cliniques  sont  les  suivantes  :  action  respiratoire 

(atténuant  les  troubles  résultant  de  l’anémie  céré¬ 
brale  et  médullaire)  ;  2®  action  hémostatique  ;  3®  ap¬ 
port,  aux  dépensj  dxi  sang  transfusé  détruit,  des 
éléments  nécessaires  à  la  reconstitution  globulaire, 
en  particulier  l’hémoglobine  ;  3®  coup  de  fouet  à 
Vhématopoièse  par  toutes  les  substances  du  plasma 
transfusé  (lipoïdes  en  pfrticulier,  d’après  Képitoff)  ; 
action  antitoxique  qui  neutraliserait  certaines  toxi¬ 
nes.  hémolytiques. 

En  somme,  dans  certaines  anémies  chroniques, 
améliorées  ou  guéries  parmne  série  de  transfusions, 
il  semble  que  celles-ci  agissent  surtout  en  activant 
l’hématopoièse,  par  stimulation  de  la  moelle  osseuse, 
en  fournissant  à  l’organisme  un  matériel  utilisable 
pour  la  reconstitution  de  nouveaux  G.  R. 

Tous  les  sangs  ne  donnent  d’ailleurs  pas  les  mêmes 
améliorations.  Ainsi  le  sang  des  pléthoriques  poly- 
globuliques  contient  des  substances  hématopoiéti¬ 
ques  très  actives,  susceptibles  d’améliorer  rapide¬ 
ment  l’état  de  certains  anémiques  incapables  de 
réagir  à  des  transfusions  faites  avec  le  sang  d’un 
sujet  normal  (P.-E.  Weill  et  R.  Stieffel). 

En  terminant,  les  rapporteurs  insistent  sur  la 
nécessité  de  créer  des  laboratoires  d’hématologie 
dans  les  grands  hôpitaux,  auxquels  serait  attaché  un 
personnel  spécialisé. 


(A  suivre). 
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Les  Thèses 


P.  —  Df  W.  Dewinc;.  —  La  radiothérapie  du 
lichen  plan.  (Paris,  Marcel  Vigne,  éditeur,  13  1 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  1929.)  ] 

La  radiothérapie  du  lichen  plan  agit  sur  le  sympa¬ 
thique.  Dans  la  méthode  de  Gouïn,  l’effet  cutané  est 
pur.  Dans  la  méthode  de  Strasbourg,  il  est  compli¬ 
qué  et  masqué,  du  fait  de  la  technique,  par  d’autres 
effets  sympathiques,  plus  profonds,  non  recherchés 
et  non  reconnus. 

Cet  effet  sympathique  des  rayons  X  n’est  pas  limité 
au  lichen  plan  et  la  suite  des  travaux  de  Gouïn  et 
Bienvenue,  auxquels  l’ auteur  a  participé,  en  donne 
à  la  fois  des  preuves  et  des  réalisations  déjà  nom¬ 
breuses. 

On  est  donc  en  droit,  à  l’avenir,  de  demander 
aux  rayons  X,  non  seulement  leur  action- classique, 
destructive  ou  modificatrice  cellulaire  sur  place, 
mais  une  action  nouvelle,  plus  étendue  sur  le  sys¬ 
tème  régulateur  de  l’organisme,  action  fonctionnelle, 
analogue  à  celle  de  beaucoup  de  médicaments  phy¬ 
sico-chimiques  ;  analogue  ausssi  à  Celle  de  la  chirur¬ 
gie  sympathique.  A  ce  nouveau  mode  d’utilisation 
des  rayons,  on  donnera  le  nom  de  Radiothérapie 
fonctionnelle. 

L.  —  D'  M.  Marchand.  —  Le  diagnostic  microscopi¬ 
que  de  la  submersion  vitale.  (lmp.  A.  Durant,  Lille, 
1929.) 

Il  n’existait  jusqu’ici  aucun  signe  pathognomo¬ 
nique  permettant  de  poser  le  diagnostic  de  sub¬ 
mersion  vitale,  exception  faite  peut-être  de  la  mé¬ 
thode  de  Corin  et  Stockis  ou  du  planchton  cristallin, 
dont  la  valeur  est  discutée  et  très  délicate  à  mettre 
en  pratique  même  dans  un  laboratoire  outillé. 

L’examen  microscopique  du  poumon  des  noyés 
peut  fournir  : 

a)  Des  signes  de  probabilité  ; 

b)  Des  signes  de  certitude 

en  faveur  du  diagnostic  de  submersion  vitale,  en 
dehors  des  cas  de  submersion-inhibition. 

On  peut  songer  en  effet  à  la  submersion  vitale  de¬ 
vant  la  triade  des  signes  : 

Emphysème  abondant,  irrégulier,  avec  nombreu¬ 
ses  ruptures  de  cloisons  et  conservation  du  tissu 
élastique  ; 

Réplétion  vasculaire  intense  amenant  des  hémor¬ 
ragies  péri-bronchiques  et  alvéolaires  ; 

Œdème  très  rare, 

sans  oublier  que  ce  sont  là  des  signes  communs  aux 
asphyxies  mécaniques. 

On  peut  affirmer  la  submersion  vitale  devant  la 
présence  des  corps  étrangers  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires.  Cette  présence,  chez  l’animal  submergé, 


est  constante  et  peut  être  révélée  en  tous  points  du 
champ  pulmonaire. 

Les  travaux  de  l’auteur  comprenant  près  de  400 
coupes  de  poumons  de  submergés  et  de  nombreuses  i 
séries  de  coupe^  successives,  confirment  sur  ce  point  j 
les  travaux  épars  antérieurs  et  constituent  une  base  ! 
solide  sur  laquelle  pourront  s’étayer  de  nouvelles 
recherches  n’ayant  en  vue  que  le  résultat  pratique,  j 
Il  est  possible  que  l’on  puisse,  en  continuant  les  ; 
recherches,  déterminer  le  temps  de  .  survie  chez  le  | 
noyé  ranimé  ayant  ensuite  succombé.  Il  est  vraisem¬ 
blable  que  l’on  pourra  établir,  par  l’étude  compara¬ 
tive  des  corps  étrangers  et  du  planchton  des  eaux,  le 
lieu  de  submersion  et  la  saison  à  laquelle  elle  survint. 

La  complexité  de  cette  méthode  de  diagiiostic 
n’est  qu’apparente.  Il  suffit  au  praticien  non  outillé 
de  prélever  un  fragment  de  poumon  et  de  l’envoyer 
au  laboratoire  de  technique  médico-légale  le  plus 
proche.  Celui-ci  appliquera  les  méthodes  anatomo¬ 
pathologiques,  associées,  afin  d’éviter  toute  souillure, 
à  la  technique  bactériologique. 

R.  —  Dr  .1.  Lussac.  —  Etude  de  l’étiologie  des  adé¬ 
nopathies  cervicales  et  trachéo  -bronchiques  de 
l’enfance.  (Bordeaux,  Imprimerie  de,  l’Académie; 
et  des  Facultés,  Y.  Cadoret,  1928.)  j 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  de  l’enfant,! 
loin  d’être,  comme  on  l’a  dit,  une  affection  fréquem-i 
ment  tuberculeuse,  peut  très  souvent  être  ramenée^ 
à  une  étiologie  différente. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  ces  adénopathies! 
trachéo-bronchiques  paraît  résider  dans  une  hyper-! 
trophie  du  tissu,  lymphoïde  du  pharynx  entraînant' 
une  infection  chronique  des  voies  respiratoires  su-, 
périeures.  ; 

Les  formations  lymphoïdes  du  pharynx  à  travers! 
lesquelles  de  nombreux  germes  pénètrent  dans  l’or¬ 
ganisme  semblent  pouvoir  aussi  servir  de  passage] 
pour  les  bacilles  de  Koch. 

Par  contre,  il  ne  semble  pas  que  ceux-ci  puissent! 
aisément  traverser  les  muqueuses  rhino-pharyngées; 
saines,  en  dehors  des  zones  lymphoïdes.  | 

Sans  doute  il  ne  peut  être  que  recommandé,  lors-| 
qu’on  a  dçs  raisons  de  suspecter  une  bacillose,  de 
faire  des  réserves  pour  l’avenir  et  d’exiger  les  sacri¬ 
fices  nécessaires  non  indispensables. 

Mais  le  médecin  ne  doit-il  pas  avoir  à  cœur  de  m 
demander  jamais  que  le  nécessaire  et  d’éviter  les  sa¬ 
crifices. 

Le  nécessaire  consistera,  dès  lors,  chez  le  pins 
grand  nombre  des  enfants  atteints  d’adénopathie 
trachéo-bronchique  à  désinfecter  le  rhino-pharynx,, 
à  curetter  le  cavum,  à  enlever  les  amygdales  s’il  y 
a  lieu.  Et  cela  sera  plus  utile  et  moins  alarmant  que 
d’agiter  systématiquem.ent  le  spectre  de  la  bacillose. 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  N.  Maloine, 

2  7,  rue  de  rBcole-de-Médecine. 

H.  Monscouht.  —  La  rhinite  atrophique  et  son 
traitement.  (Un  vol.  22  8  page^  avec  schémas. 
Prix  :  20  fr.) 

Chez  Doin  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon. 

D"'  Léon  ScHEKTER,  de  Boulogne-sur-Mer.  —  Elé¬ 
ments  d’interprétation  radioscopique  et  radiogra¬ 
phique  des  poumons.  (Un  vol.  in-8,  94  pages. 
Prix  ;  12  fr.) 

A.  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

—  Medlcus  1930. —  Annuaire  des  médecins,  phar¬ 
maciens,  dentistes  et  sages-femmes  de  France  et  des 


colonies,  Me'dicits  contient  en  outre,  divisée  en  5  gran¬ 
des  parties,  une  documentation  complète  et  intéres¬ 
sante  sur  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  et  leur 
enseignement,  les  services  hospitaliers,  les  Sociétés 
et  Associations  médicales  ou  para-médicales. 

Il  publie  également  la  liste  des  laboratoires  cen¬ 
traux  de  sérologie  de  Paris  et  des  départements,  où 
les  examens  sont  faits  gratuitement,  à  la  demande 
des  médecins,  pour  leurs  malades  nécessiteux. 

Luxueusement  édité,  Médicus  se  recôhrirriàhde 
à  tout  praticien  soucieux  de  posséder,  à  côté  de  la 
liste  de  ses  confrères,  des  renseignements  aussi 
nombreux  que  précieux. 

Librairie  Etcheverry, 
rue  du  Maréchal-Foch,  Tarbes. 

Roger  Moulédons.  Lunes  et  guitares.  Chansons 
pour  elle.  Préface  de  Gatchutcfw.  (Un  vol.  en  vers, 
238  pages.  Prix  :  12  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

L’insomnie  et  son  fraifement. 

Par  le  Quénée. 


Un  malade  qui  dort  est  un  malade  à  moitié 
guéri  ,  écrit  Martinet.  Le  manque  de  sommeil 
est,  en  effet,  l’un  des  troubles  dont  se  plaint  le 
plus  souvent  le  malade,  il  prend  chez  lui  une 
valeur  sémiologique  souvent  très  importante, 
et  il  est  d’usage  que  la  première  question  que 
l’on  pose  le  matin  à  un  malade  soit  pour  s’en¬ 
quérir  de  son  sommeil,  de  même  qu’on  regarde 
sa  feuille  de  température. 

L’insomnie  n’est  évidemment  pas  à  elle  seule 
une  maladie  ressortissant  d’une  cause  unique, 
pas  plus  quelle  n’est  justiciable  d’un  traitement 
unique  ;  elle  se  rencontre  au  contraire  dans  cie 
très  nombreux  cas.  Parmi  les  multip’es  causes 
de  l’insomnie,  nous  trouvons  d’ailleurs  la  dou¬ 
leur  ;  toutes  les  maladies  douloureuses,  médica¬ 
les  ou  chirurgicales,  entraînent  une  insomnie 
qui  en  est  parfois  la  manifestation  la  plus  péni- 
lile.  On  ne  peut  pas  dire  alors  qu’il  existe  un 
traitement  de  l’insomnie,  c’est  la  douleur 
cpi’il  faut  calmer  pour  faire  endormir  le  malade  ; 
ce  cas  réalise  l’indication  la  plus  nette  de  l’injec¬ 
tion  de  Pantopon.  Dans  un  autre  groupe  de  ma¬ 
ladies,  l’insomnie  est  un  trouble  des  fonctions 
essentielles  de  la  vie  ;  c’est  par  exemple  un  car¬ 
diaque  qui  ne  peut  dormir,  c’est  un  asthmatique, 
ou  un  rénal  ou  un  dyspepticpie  qui,  lui  aussi,  sé 
plaint  de  ne  pouvoir  trouver  le  sommeil  sans 


que  cette  insomnie  soit  uniciuement  causée  par 
la  douleur  ou  l’agitation. 

Le  traitement  sera  donc  tout  d’abord  un 
traitement  de  la  maladie  causale,  et  tel  dor¬ 
mira  avec  de  la  digitale  ou  de  l’ouabaïne,  chez 
qui  tous  les  somnifères  n’anront  rien  produit  ;  tel 
autre,  par  une  émission  sanguine  ou  par  tel  autre 
traitement  approprié. 

Enfin,  l’insomnie  peut  constituer,  sinon  une 
maladie  essentielle,  du  moins  être  un  des  princi¬ 
paux  symptômes  accusés  par  la  maladie,  telle 
l’insomnie  liée  à  une  jiyper-excitabilité  des  orga¬ 
nes  de  transmission,  l’insomnie  de  toutes  les 
psycho -névroses,  liée  ou  non  à  un  trouble  orga- 
nic/ue  ou  à  une  affection  chronique,  ou  à  une 
intoxication  chronique  :  alcool ,  tabac ,  par 
exemple,  ou  à  une  intoxication  médicamenteuse, 
accidentelle  ou  habituelle  :  stupéfiants. 

Enfin  la  plupart  des  états  psycho-pathologi¬ 
ques,  psychasthénie,  mélancolie,  manie,  s’accom¬ 
pagnent  d’insomnie.  Dans  tous  ces  cas,  on  de¬ 
vra  tout  d’abord  essayer  de  metti’e  en  oeuvre 
le  traitement  spécifique.  Il  est  vrai  que  celui-ci 
ressort  bien  plus  du  médecin  des  asiles  que  du 
médecin  praticien. 

Mais  à  côté  des  malades  de  cette  classe,  que 
nous  pouvons  qualifier  de  «  grands  malades  », 
il  en  e.st  une  autre  bien  plus  nombreuse,  qui 
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comprend  les  «  petits  malades  qui  continuent 
à  va^iucr  à  leurs  occupations  et  que  l’on  "voit 
parfois  seulement  à  l’occasion  d’une  alïection  in 
tercurrente.  Ce  sont  de  «  petits mélancoliques  », 
de  «  petits  anxieux  »,  parfois  des  surmenés,  de. 

«  petits  phobiques  »  que  la  crainte  d’une  maladie 
grave  amène  successivemmt  chez  tous  les  mé-  , 
decins  du  pays,  et  chez  tous  les  spécialistes  de  la 
région,  et  que  le  doute  reprend  dès  qu’ils  sont 
sortis  du  cabinet,  dès  qu’ils  n’entendent  plus  de 
paroles  rassurantes.  La  nuit,  ils  songent  à  tou¬ 
tes  les  maladies  qu’ils  ont  vues  autour  d’eux  et 
dans  leur  famille,  et  ils  s’en  découvrent  les  si¬ 
gnes.  Le  plus  souvent,  ils  n’ont  rien  d'orga¬ 
nique  et  seulement  quelques  troubles  fonction¬ 
nels  sans  gravité,  un  peu  d’aérophagie  par  exem¬ 
ple.  Ils  en  arrivent  à  prendre  leur  insomnie  pour 
leur  maladie  essentielle  et  le  soir  se  couchent 
avec  une  véritable  phobie  de  la  «  nuit  blanche  », 
qui  les  tient  éveillés. 

.  Chez  de  tels  malades,  cfui  constituent  une 
grande  partie  de  la  clientèle  courante,  une  fois 
qu’on  aura  institué  le  traitement  éventuel  des 
troubles  existants,  fonctionnels  ou  organiques, 
on  devra  s’adresser  aux  médicaments  hypnogè- 
nes. 

La  multiplicité  de  ceux-ci  montre  bien  l’im¬ 
portance  de  ce  syndrome  insomnie. 

Parmi  toutes  ces  médications,  il  en  est  de  fort 
simples  Cjui  auront  déjà  été  employées  par  le  ma¬ 
lade  lui-même. 

Ce  sont  les  pratiques  hydrothérapiques  tout 
d’abord,  puis  les  infusions  calmantes  (tilleul, 
fleur  d’oranger)  ou  même  les  préparations  séda¬ 
tives  (valériane  ou  passiflore). 

Puis,  lorsque  toutes  ces  médications  devien¬ 
nent  sans  effet,  le  malade  s’adresse  à  nous. 

Parmi  tous  les  médicaments  que  nous  pou¬ 
vons  lui  prescrire  à  ce  moment,  les  uns  sont  : 

Des  sédatifs  :  type  sédobrol  ; 

Ils  sont  plutôt  sédatifs  qu’hypnotiques  vrais  ; 

Des  analgésiques  purs  ;  , 

Ils  ne  trouvent  pas  leur  emploi  ici  ; 

Des  hypno-analgésiques  :  le  type  en  est  l’o¬ 
pium  avec  ses  dérivés  :  morphine,  pantopon. 

Nous  n’en  parlerons  pas,  car  leur  emploi  est 
universel.  Ils  ont  cependant  quelques  inconvé¬ 
nients. 

1®  A  faible  dose,  ils  peuvent  déterminer  une 
certaine  agitation  ; 

2®  Ils  sont  toxiques  (pour  le  rein  notammejit)  ; 

3®  Ils  poussent  rapidement  à  l’accoutumance 


et  à  l’abus,  surtout  chez  les  malades  où  leur  em¬ 
ploi  devra  être  prolongé  ; 

4®  Ils  sont  au  tableau  B.  Donc  de  nombreuses 
formalités  en  perspective. 

Il  faut  donc  les  rejeter  chez  tous  nos  «  petits 
malades  ». 

C’est  pourquoi  la  préférence  sera  donnée  aux 
autres  somnifères  ne  dérivant  pas  de  l’opium.  La 
chimie  organique  nous  en  founiit  de  nombreux 
types.  La  plupart  proviennent  de  trois  classes 
chimiques  :  les  aldéhydes,  les  cétones  et  leufs  dé¬ 
rivés,  et  enfin  les  uréides. 

Les  aldéhydes  nous  donnent  la  paraldéhyde 
qui  n’est  plus  guère  employée  et  le  chloral  qui  a 
ses  indications  pi’opres. 

Les  cétones,  ou  plutôt  leurs  dérivés  sulfo- 
nés,  nous  donnent  de  nombreux  hypnogènes, 
mais  leur  élimination  lente  et  leur  toxicité  les  ren¬ 
dent  d’un  emploi  difllcile. 

Enfin,  parmi  les  uréides  nous  trouvons  ;  tout 
d’abord  les  barbituriques  dont  le  plus  employé 
comme  le  plus  facile  à  doser  est  le  somuifène. 
C’est  un  médicament  énergique,  essentielle¬ 
ment  hypnogène. 

A  côté  des  barbituriques,  les  sels  organiques 
de  l’urée  nous  donnent  plusieurs  hypnogènes  dont 
le  plus  intéressant  semble  être  l’allylisopropyla- 
céturéide  (spécialisé  sous  le  nom  de  Sédormid). 

Ce  corps  a  le  double  avantage  d’iine  élimina¬ 
tion  rapide,  ce  qui  supprime  le  risque  d’accu¬ 
mulation,  d’une  très  grande  maniabilité  (la  dose 
toxique  est  pour  le  chien  huit  fois  supérieure  à 
la  dose  hypnotique). 

Enfin,  c’est  un  médicament  dont  l’action  dou¬ 
ce  est  sans  effet  sur  le  système  vaso-moteur  et 
que  l’on  pourra  donner  quel  que  soit  l’état  orga¬ 
nique  du  malade. 

Il  se  prescrit  à  la  dose,  de  1  à  3  comprimés' de 
0  gr.  25  par  jour.  Suivant  le  moment  où  il  sera 
pris,  il  fera  dormir  ou  il  calmera  seulement  un 
malade  anxieux. 

Il  trouve  sa  place  entre  les  sédatifs  purs  (type 
sédobrol),  et  les  barbituriques  (typesonmifène). 
Plus  actif  que  les  premiers  au  point  de  vue  som¬ 
meil,  il  se  montre  moins  énergicpie  que  les  derniers, 
et  moins  brutal  aussi,  et,  surtout  moins  élective¬ 
ment  somnifère. 

Il  apparaît  comme  un  sédatif  hypnogène  de 
choix  à  action  douce,  ne  déterminant  ni  accou¬ 
tumance  ni  intoxication.  Ce  sera  le  médicament 
des  petits  anxieux,  des  agités,  des  préoccupés, 
et  des  mélancoliciues. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L'EXERCICE  DU  RADIOGNOSTIC  PAR  LES  NON  MÉDECINS 

Par  le  D"'  A.  LAQUKRRiiiKE. 

(Secrétaire  général  de  l’Ass.  syndicale  des  éleetro- radiologistes  des  Hop.  de  Paris). 


Il  ne  semble  pas  qu’il  soit  besoin  d’insister  sur 
le  danger  que  présente  pour  le  public  la  possi¬ 
bilité  pour  un  non  médecin  de  faire  profession  de 
fournir  des  diagnostics,  même  s’il  ne  prescrit  pas 
un  traitement.  Ce  danger  devient  encore  plus 
grand  si  le  diagnostic  est  établi  grâce  à  des  ap¬ 
pareils  qui  donnent  au  client  l’impression  qu’ii 
a  été  examiné  par  un  procédé  moderne,  lui  pa¬ 
raissant  pins  scientifique  que  l’examen  clinique 
ordinaire. 

Les  tribunaux,  éclairés  par  des  exemples  pré¬ 
cis,  ont  établi  la  jurisprudence  suivante  :  le  mar¬ 
chand  de  lunettes  n’a  plus  le  droit  d’utiliser  un 
appareil  quelconque  pour  examiner  un  œil.. 

Mais  la  question  est  beaucoup  plus  impor¬ 
tante,  car  elle  concerne  toutes  les  parties  du 
corps  quand  ii  s’agit  du  radiodiagnostic.  Le  pu¬ 
blic  s’imagine  que  ie  radiologiste  voit  la  lésion, 
ce  qui  est  faux  ;  d'aiileurs,  la  verrait-il  que  cela 
ne  sufiirait  pas  pour  établir  un  diagnostic.  On 
voit  les  maladies  de  peau  et  nous  savons  cepen¬ 
dant  tous  combien  il  peut  être  difficile,  même 
pour  un  spécialiste  averti,  de  les  distinguer  les 
unes  des  autres.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
client  a  une  tendance  très  fâcheuse  à  ajouter  une 
foi  aveugle  aux  affirmations  du  radiologiste  : 
aussi  croira-t-il  ce  dernier  de  préférence  à  son 
médecin  habituel.  Or,  comme  l’examen  radiolo¬ 
gique  n’est  qu’une  partie  de  l’examen  clinique,  les 
erreurs  les  plus  graves  peuvent  se  produire  si 
l’on  tient  compte  seulément  des  renseignements 
fournis  par  les  rayons  X.  Pour  ne  prendre  qu’un 
exemple,  dans  bien  des  cas,  une  opacité  du  pou¬ 
mon  peut  aussi  bien  être  une  lésion  en  évolution 
qu’une  sclérose  ,  séquelle  d’une  affection  ancien¬ 
ne  guérie  ;  seul  le  médecin  pourra  dire  en  se  ba¬ 
sant  sur  d’autres  signes  ce  qu’il  en  faut  penser.  Il 
est  donc  inadmissible  cjue  le  radiologiste  non  mé¬ 
decin  ait  le  droit  de  décider,  ce  qui  peut  causer  les 
pires  désastres,  si  le  su^et  est  ou  n’est  pas  tuber¬ 
culeux. 

D’autre  pari,  les  grandes  Compagnies  d’assu¬ 


rance,  des  usines,  des  administrations,  etc.,  ont 
créé  des  laboratoires  de  radiologie  tenus  par  des 
non  médecins,  parfois  même  ouverts  à.  la  clien¬ 
tèle  de  ville.  Dans  cés  laboratoires,  dont  toute 
notion  clinique  est  exclue,  où,  dans  la  plujoart 
des  cas,  le  médecin  ne  pénètre  jamais, non  seule 
ment  on  fait  des  diagnostics,  mais  on  fournit  des 
pièces  médico-légales,  pour  les  accidents  du  tra- 
vaii  par  exemple. 

Le  Syndicat  des  médecins  électroradiologistes, 
saisi  de  la  question,  se  fit  présenter  un  rapport 
par  MM.  A.  Béclère,  Aubourg  et  Laquerrière  (1), 
puis  commença  des  démarches  qui  aboùtirent  en 
mars  1327  à  l’adoption  par  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés  de  l’additif  suivant  à  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine. 

«  2«  Toute  personne  qui,  non  munie  d'un  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirur¬ 
gien  dentiste  en  ce  qui  concerne  l’odontologie, 
utilisera  les  rayons  Rœntgen  dans  un  but  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  thérapeutique  ». 

Durant  toute  la  période  de  nos  démarches  pu¬ 
bliques,  il  ne  se  manifesta  aucune  émotion,  ni 
dans  le  Corps  médical  ni  parmi  les  quelques  ra¬ 
diologistes  non  médecins. 

Mais  soudain,  quelque  temps  après  le  vote  de 
la  Chambre,  se  produisit  une  brusque  volte-face  ; 
dont  nous  croyons  deviner  les  raisons,  inconnues 
d’ailleurs  de  ceux  qui  prirent  la  tête  du  mouve¬ 
ment.  Quelques  médecins,  officiels,  dont  une 
bonne  partie  se  rétracta  par  la  suite,  entrepri¬ 
rent  une  campagne  vigoureuse  pour  empêcher 
l’adoption  par  le  Sénat  de  l’additif. 

Le  mobile  avoué  était  le  suivant  :  il  fallait 
sauvegarder  la  situation  dans  les  hôpitaux  de 


(1)  La  radiologie  aux  médecins,  rapport  présenté  à 
la  séance  du  8  mars  1927,  par  M.  Laquerrière,  rap¬ 
porteur.  —  Nous  avions  prié  le  Syndicat  de  demander 
l’insertion  dans  la  Presse  et  dans  le  Concours.  Nous  ne 
savons  plus  si  la  démarche  a  été  faite  ;  en  tous  cas  le 
rapport  fut  publié  dans  le  numéro  de  juin  1927  du 
Journal  de  radiologie  cl  d’élcclrologie. 
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Paris  de  deux  non  médecins  que  ia  ioi  devait  dé¬ 
posséder.  Or,  d’une  part,  il  nous  semble  bien 
qu’une  loi  n’a  pas  d’effet  rétroactif,  d’autre  part, 
nous  avons  écrit  dans  le  rapport  au  Syndicat, 
rapport  distribué  aux  députés  :  «  11  semble  que 
les  rares  non  médecins . . .  ont  pris  vis-à-vis  du 
Corps  médical  des  hôpitaux,  le  rôle  qui  leur 
convenait,  celui  d’excellents  exécutants  de  cli¬ 
chés  radiographiques  sans  plus  s’occuper  de  faire 
du  diagnostic.  »  N’était-ce  pas  là,  prendre  soin 
dès  le  début  de  montrer  que  nous  les  considé¬ 
rions  comme  hors  de  cause,  puisciue  nous  deman¬ 
dions  précisément  l’interdiction  du  diagnos¬ 
tic  ?  Pourquoi  ont-ils  attendu  de  1927  à  1929, 
pour  feindre  de  se  croire  menacés  ?  11  nous  sem¬ 
ble  peu  probable  cfue  dans  l’intervalle,  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  aient  pris 
l’habitude  de  faire  faire  les  diagnostics  par  ces 
radiographes.  La  raison  avouée  de  cette  cam¬ 
pagne  n’existe  donc  pas,  force  nous  est  d’en 
chercher  une  autre. 

En  réalité,  on  voudrait  voir  se  créer  un  corps 
spécial  de  radiologistes-  non  médecins.  C’est  un 
nouvel  aspect  de  la  question  qu’il  est  probable¬ 
ment  permis  de  discuter. 

Il  est  tout  à  fait  souhaitable  que  le  médecin 
ait  des  aides  le  plus  instruits  possible.  S’il  agit 
de  préparer  de  tels  aides,  nous  nous  associons 
tout  à  fait  à  cette  innovation  en  faisant  remar¬ 
quer  qu’elle  n’ên  est  pas  une,  car  depuis  long¬ 
temps,  les  électroradiologistes  des  hôpitaux  de 
Paris  font  un  enseignement  spécial  pour  les  infir¬ 
mières,  sortant  de  l’Ecole  de  la  Sapêtrière,  et 
désirant  devenir  laboranlines  d’électroradiologic. 

Par  contre,  nous  considérons  l’innovation 
comme  un  danger  public,  si  elle  doit  conduire  à 
la  constitution  d’un  corps  de  praticiens,  indé¬ 
pendants  des  médecins,  que  le  public  considérera 
très  vite,  parce  cpi’ils  utiliseront  la  méthode  là 
plus  moderne  et  un  matériel  impressionnant, 
non  comme  des  pseudo-médecins,  mais  comme 
des  supermédecins  qui  eux  voient  ce  qu’a  le 
malade. 

Je  sais  bien  que  pour  les  besoins  de  la  cause, 
on  déclare  sans  sourire  qu’il  est  plus  facile  à 
un  non  médecin  d’apprendre  la  physiologie, 
l’anatomie,  la  pathologie  en  quantité  suffisante, 
qu’à  un  médecin  d’acquérir  les  rudiments  de 
physique,  l’expérience  de  l’appareillage,  et  l’ha¬ 
bileté  photographique  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  devenir  radiographe.  Depuis  que  les  électro¬ 
radiologistes  des  hôpitaux  ont  créé  pour  les  mé¬ 
decins  un  enseignement  de  la  radiologie,  ensei¬ 
gnement  qui  a  été,  ces  dernières  années, englobé 
par  la  Faculté,  nous  avons  la  prétention  de  con¬ 
naître  un  peu  la  question  ;  nous  pouvons  affirmer 
que,  quelles  que  soient  ses  connaissances  physi¬ 
ques  et  techniques,  un  individu  ne  peut  donner 
un  diagnostic  médical  que  s’il  est  médecin. 

Au  reste,  poussons  à  l’absurde  les  prétentions 


de  nos  adversaires  :  admettons  que,  puisque  par 
définition,  le  médecin  radiologiste  fait  mal,  et  le 
non  médecin  fait  bien,  la  radiologie  ne  soit  plus 
exercée  que  par  les  non  médecins,  ceux-ci  forts 
d’une  science  qui  sera  étrangère  au  médecin,  lui 
imposeront  leurs  conclusions  qu’il  ne  pourra  pas 
discuter.  Ils  s’installeront  au  coin  de  la  rue  et  aiu 
grand  dommage  des  malades  feront  des  diagnos¬ 
tics  en  désaccord  avec  la  clinique.  Bref,  on  arri¬ 
vera  à  avoir  deux  médecines  :  celle  avec  rayons  X, 
celle  sans  rayons  X. 

Est-cela  que  veulent  obtenir  ceux  cpü  com¬ 
battent  l’additif  ?  Nous  ne  leur  ferons  pas  l’in¬ 
jure  de  le  croire. 

Ce  qui  nous  paraît  probable,  c’est  que,  pour 
des  raisons,  que  la  déjà  vieille  Société  amicale 
(devenue  récemment  par  la  force  des  choses, 
syndicale)  des  électro-radiologistes  des  hôpitaux 
est  disposée,  ciuand  on  voudra,  à  discuter  avec 
les  autres  syndicats  hospitaliers,  ils  croient 
avoir  des  griefs  contre  certains  médecins  radio¬ 
logistes  et  veulent  être  favorables  à  la  corpora¬ 
tion  toute  entière. 

Mais  avant  de  poursuivre  leur  campagne, 
nous  leur  demandons  de  réfléchir  que  deux  alter¬ 
natives  sont  possibles  : 

Ou  bien  le  Sénat  ne  vote  pas  l’additif  et  à  plus 
ou  moins  brève  échéance,  ils  verront  se  fonder 
les  cabinets  de  super-médecins  dont  nous  parlions 
plus  haut  ;  le  public  sera  victime,  mais  les  méde¬ 
cins  regretteront  probablement  le  temps  où  la 
clinique  était  prépondérante  et  où  i’êxamen  ra¬ 
diologique,  loin  de  se  poser  en  adversaire  ou  en 
vérificateur  suprême, était  i’un  des  procédés  de  la 
clinique  ; 

Ou  bien  le  Sénat  vote  l’addiîïf  ;  ils  conti¬ 
nuent,  s’ils  lepréfèrent,  à  faire  établir  le  document 
radiologique  par  qui  ils  veulent  ;  mais  seuls,  ils 
gardent  le  droit  de  faire  le  diagnostic  en  i’entou- 
rant  de  toutes  les  garanties  qui  sont  nécessaires. 

Cette  deuxième  alternative,  nous  en  sommes 
certains,  est  celle  qu’ils  jugeront  la  meilleure, 
pour  la  santé  de  leurs  malades  ;  elle  a  bien  le  petit 
inconvénient  de  ne  pas  jouer  un  tour  aux 
radiologistes  qui  ont  le  tort  d’être  en  même 
temps  médecins  ;  mais  elle  est  le  seul  procédé 
pour  que  la  prééminence  reste  à  la  clinique,  ce  cpii 
est  certainement  le  vœu.  des  adversaires  aussi 
bien  que  des  partisans  de  l’additif. 

Le  vote  de  cet  additif  ne  compromet  nulle¬ 
ment  les  situations  acquises  ;  laisse  au  médecin 
seul  la  prérogative  de  faire  un  diagnostic,  ce 
qu’il  est  seul  capable  de  faire,  sans  l’empê¬ 
cher  de  se  faire  aider  iDar  ejui  il  veut  ;  évite  ia 
création  d’une  catégorie  d’individus  dont  la  pro¬ 
fession  serait  de  faire  des  diagnostics  sans  être 

médecins  et . assure  à  ceux  qui  le  désirent 

la  dépendance  du  radiologiste  qu’ils  choisiront. 

Aussi  comme  conclusion,  non  seuiement  je  de- 
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manderai  aux  médecins  en  général  d’a^rr  auprès 
de  leurs  élus  pour  le  vote  de  cet  additif  ;  mais 
j’insisterai  auprès  des  adversaires  pour  que,  eux 
aussi,  s’en  montrent  partisans  puisque  cet  additif 


réalise  leur  désir.  Si  les  prérogatives  des  méde¬ 
cins  radiologistes  les  ofTusquunt,  les  prérogatives 
de  libres  «  radiodiagnostiqueurs  »  non  médecins 
ies  offusqueraient  bien  davantage. 


EN  LISANT  LE  e  JOURNAL  OFFICIEL  • 

Un  lapsus.  —  Le  P.G.N.  et  la  réforme  des  études  médicales.  —  Pour  les  chefs  de  clinique. 
—  Pour  les  médecins  militaires.  —  Pour  les  laboratoires. 


La  lecture  du  Journal  officiel  a  été,  ce  dernier 
décembre,  d’une  lecture  infiniment  attrayante, 
et  j’ai  eu  grand  plaisir  à  lire  les  multiples  inter¬ 
ventions  de  députés,  qui  ont  courageusement 
pris  la  défense  de  certaines  catégories  de  méde- 
’cins,  et  ont  été  assez  heureux,  sauf  ratification 
de  la  Haute  Assemblée,  pour  obtenir  certains 
résultats  positifs. 

N’y  eût-t-il  eu  d’ailleurs  qup  des  mots  et  des 
phrases,  à  tomber  du  haut  de  la  tribune,  que 
je  me  réjouirais  encore  en  découvrant  que  des 
médecins  parlementaires  n’hésitent  pas  à  parler 
publiquement,  en  médecins,  de  questions  qui 
intéressent  au  premier  chef  la  médecine.  Que 
par  surcroît,  ils  atteignent  le  but  qu’ils  se  sont 
fixés  ;  c’est  d’un  heureux  augure. 

Je  fais  ici  allusion  aux  séances  du  4  décembre 
relatives  à  la  discussion  du  budget  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  où  sont  intervenus  le  D'  Marcom- 
bes,  MM.  Bergey  et  Deyris,  et  M.  Malvy. 

Nous  n’avons  pas  toujours  cette  aubaine.  Et 
c’est  à  dessein  que  j’ai  publié  in  extenso  le  dis¬ 
cours  de  M.  le  D'  Dezarnaulds,  député  de  Gien, 
s’élevant  contre  l’opposition  faite  par  le  corps 
médical  à  l’assurance-maladie  première  ma¬ 
nière. 

Dans  ce  discours,  notre  honorable  confrère  s’est 
exprimé  comme  suit  ; 

n  Pendant  vingt  ans,  f’ai  été  uniquement  le 
médecin  d’ouvriers  et  de  petits  paysans.  Pendant 
vingt  ans,  avant  la  guerre,  f’ai  été  de  ces  mé¬ 
decins  qui  soignent  les  malades  sans  souci  des 
honoraires  circulant  dans  la  boue,  dans  la  neige, 
à  toute  heure  de  four  ou  de  nuit  ...  » 

J’aimerais,  la-dessus,  entendre  les  autres 
médecins  de  Gien.  Il  me  semble  bien  avoir  ouï 
parler  de  certain  conflit  hospitalier,  dans  lequel 
la  confraternité  n’aurait  peut-être  .pas  été  aussi 
scrupuleusement  observée  qu’il  aurait  convenu. 
Mais  ceci,  c’est  une  autre  histoire.  Celle  qui  me 
retient,  c’est  que  le  Dezarnaulds  a  passé  sa 
thèse  en  1907,  —  m’écrit  un  de  nos  bons  corres-, 
pondants,  qu'  ,a  été  son  camarade  d’études 
(l’Annuaire  de#  Médicus  »  donne  1906).  Reçu 
docteur  en  médecine  sept  ou  huit  ans  tout  au 
plus  avant  1914,  date  du  début  de  la  guerre,  je 
me  demande,  avec  notre  correspondant,  com¬ 
ment  il  aurait  pu,  vingt  ans  avant,  faire  tout  ce 


qu’il  annonce,  et  dont  il  se  vante.  Il  ne  peut  y 
avoir  là  qu’un  lapsus. . .  facile  à  rectifier. 


Le  D'  Marcombes,  député  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  ancien  maire  de  cette  ville,  a  parlé  contre 
le  P.  C.  N.,  et  en  faveur  d’une  réforme  de  l’en¬ 
seignement  médical,  avec  prédominance  de 
l’apprentissage  hospitalier.  L’hôpital,  centre  de 
l’enseignement,  c’est  une  formule  vieille  déjà 
de  plus  de  25  ans,  et  à  laquelle  nous  avons  dès 
l’origine  adhéré.  Compliments  à  Marcombes 
pour  l’avoir  reprise  à  son  compte  en  lui  donnant 
la  consécration  de  la  tribune  parlementaire. 

Marcombes  évalue  à  sept  années  la  durée  des 
études  médicales,  et  regrette  que  la  première 
de  celles-ci  soit  consacrée  au  P.  C.  N.  sans  inté-, 
rêt  pratique  du  point  de  vue  médical. 

Il  est  évident  que  l’année  de  P.  C.  N.  serait 
infiniment  mieux  employée,  en  fin  d’études,  en 
un  stage  obligatoire  dans  un  hôpital,  ainsi  que 
nous  le  réclamons.  Noir,  Boudin  et  moi  depuis 
longtemps.  Les  jeunes  médecins  militaires,  — 
Marcombes  le  sait  fort  bien,  puisqu’il  connaît 
tous  les  détours  du  sérail  où  il  a  été  nourri,  et  il 
l’a  montré  dans  une  autre  intervention,  —  après 
avoir  accompli  comme  étudiants  tous  leurs  stages 
hospitaliers,  sont  tenus  d’accomplir  une  année 
de  service  à  l’Ecole  d’application  du  Val-de- 
Grâce.  Reconnaissons  que  c’est  une  supériorité 
de  l’enseignement  du  service  de  santé  militaire, 
sur  l’enseignement  civil. 

Mais  je  laisse  la  parole  au  Marcombes 

I 

Le  P.C.N.  et  la  réforme  des  études  médicales. 

M.  Philippe  Marcombes.  —  Messieurs,  je  serai  très 
bref,  ne  pouvant  parler,  d’ailleurs,  que  quelques 
minutes,  aux  termes  du  règlement. 

Je  veux  demander  à  M.  le  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  où  en  est  la  question,  je  ne  dirai  pas 
de  la  réforme,  ce  serait  un  trop  gros  mot,  mais  de  la 
transformation  des  premières  années  des  études 
médicales. 

•  A  l’heure  présente,  vous  le  savez,  les  étudiants 
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en  médecine,  avant  do  commencer  leurs  études  dans 
une  faculté  de  médecine,  passent  une  année  à  la 
faculté  des  sciences  pour  obtenir  le  diplôme  dit  du 
P.  G.  N.,  c'est-à-dire  des  études  physiques,  chimiques 
et  d’histoire  naturelle. 

Cet  enseignement  est  donné  dans  les  facultés  des 
sciences  à  deux  catégories  d’étudiants  :  à  ceux  qui 
veulent  y  poursuivre  leurs  études,  et  aux  étudiants 
en  médecine. 

.  Or,  monsieur  le  ministre,  c’est  le  mêpie  programme 
qui  est  appliqué  aux  uns  et  aux  autres,  et  les  méde¬ 
cins  prétendent,  avec  juste  raison,  que  c’est  pour  les 
jeunes  étudiants  en  médecine  une  mauvaise  pré¬ 
paration  scientifique. 

Pourquoi,  me  direz-vous,  oblige-t-on  les  étudiants 
en  médecine  à  passer  une  année  dans  les  facultés 
des  sciences  ?  Si  je  m’en  rapporte  à  ce  qui  a  été  dit 
à  l’Académie  de  médecine,  dans  le  rapport  très  do¬ 
cumenté  de  M.  le  professeur  Georges  Weiss,  le  P.  G. 
N.  a  été  organisé  à  une  époque  où  les  facultés  des 
sciences  avaient  peu  d’étudiants.  C’est  en  1894,  je 
crois,  que  M.  Liard  organisa  le  P.  G.  N.  Il  s’ag'ssait 
de  redonner  de  la  yie  aux  facultés  des  sciences  et  de 
leur  influer  un  sang  nouveau  en  leur  envoyant  des 
étudiants  en  médecine. 

On  est  unanime  aujourd’hui  pour  demander  la 
suppression  complète  de  cette  année  passée  dans  les 
facultés  des  sciences,  • 

Les  études  en  médecine  durent  sept  ans  :  une 
année  à  la  faculté  des  sciences,  cinq  dans  d’études 
médicales  proprement  dites,  une  année  pour  les 
derniers  examens  et  la  thèse.  Sept  ans,  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  n’y  ait  aucun  arrêt,  aucun  échec  aux  exa¬ 
mens. 

Ces  études  sont  donc  longues  et  coûteuses. 

Si  les  études  médicales  l’exigeaient,  il  faudrait, 
quoiqu’il  fût  intéressant,  faire  abstraction  du  côté 
financier  et  ne  penser  qu’à  la  science  proprement 
dite. 

A  Paris,  un  étudiant'  en  médecine  dépense  de 
15.000  à 20.000  fr.  par  an.  Gomme  il  reste  sept  ans, 
vous  voyez  que  la  dépense  est  considérable. 

Seuls  les  enfants  de  familles  riches  ou  aisées  peu¬ 
vent  faire  leurs  études  médicales. 

Il  y  a  bien  la  cité  universitaire,  œuvre  magnifi¬ 
que  entre  toutes.  Elle  est  insuffisante  ;  tout  le  monde 
en  convient.  Il  y  a  les  prêts  d’honneur,  les  bourses 
dont  M.  Ducos  vient  de  parler  avec  éloquence. 

Nous  voudrions,  et  ce  serait  un  idéal  légitime, 
que  les  jeunes  gens  à  qui  on  a  donné  des  bourses 
pour  leurs  études  au  lycée  pussent  les  conserver  dans 
l’enseignement  supérieur.  Plus  encore  —  car  l’exo¬ 
nération  du  versement  des  droits  d’inscription  et  de 
laboratoire  sont  peu  de  chose  au  regard  des  dépenses 
causées  par  le  séjour  dans  une  grande  ville  —  nous 
voudrions  qu’on  leur  accordât  des  bourses  d’entre¬ 
tien. 

Le  P.  G.  N.  a  un  autre  inconvénient,  celui  de  ré¬ 
duire  l’étude  de  l’anatomie,.  Or,  en  médecine,  comme, 
en  chirurgie,  ne  faut-il  pas,  avant  tout,-  que  les  étu¬ 


diants  connaissent  parfaitement  le  corps  humain 
avec  lequel  ils  vont  avoir  à  batailler  ? 

Me  reportant  Bulletin  de  V Académie  de  médecine, 
je  lis,  dans  la  séance  du  23  novembre,  sous  la  signa-  ' 
ture  du  professeur  Georges  Weiss  ; 

«  Voyons  les  choses  telles  qu’elles  sont.  Les  inno¬ 
vations  incessantes  tentées  dans  nos  facultés  échouent 
faute  d’instruction  générale  des  étudiants,  faute  de 
temps  pour  caser  les  études  médicales.  Et  le  P.  G.  N. 
absorbe  une  année  !  G’est  grave,  etc.  » 

Il  termine  en  disant  :  • 

«  De  toutes  les  années  d’études  d’un  médecin,  celle 
consacrée  au  P.  G.  N.  est  la  plus  mal  employée,  in¬ 
contestablement.  » 

Ges  conclusions  de  M.  le  professeur  Georges  Weiss 
ont  été  approuvées,  puisque  l’Académie  de  méde- 
■  cine  a  émis  le  vœu,  dans  cette- même  séance,  que 
l’enseignement  du  P.  G,  N.  soit  réformé  dans  un' 
sens  médical  et  donné  dans  les  facultés  de  médecine. 

D’ailleurs,  quand  on  considère  l’enseignement 
même  donné  au  P.  G.  N.,  on  arrive  à  conclure  qu’il 
est  inutile  aux  étudiants.  Les  bacheliers  ès  sciences, 
en  -particulier,  suivent  facilerhent  l’enseignement  du 
P.  G.  N.,  qui  n’est  que  la  répétition,  ou  presque,  de 
l’enseignement  donné  en  vue  du  baccalauréat  ès 
sciences.  En  outre,  au  cours  des  années  passées  à  la 
faculté  de  médecine,  n’étudie-t-on  pas,  et  en  détail, 
la  physique,  la  chimie,  l’histoire  naturelle,  mais 
alors  dans  ce  qu’elles  ont  de  médical  ou  de  para- 
médical  ? 

L’Académie  de  médecine,  dans  une  autre  séance, 
le  3  mai  192  7,  à  la  suite  d’un  rapport  très  remarqué 
de  M.  le  professeur  Labbé,  a  conclu,  une  fois  de  plus, 
à  la  suppression  ou,  tout  au  moins,  à  la  transfor¬ 
mation  du  P.  G.  N. 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  ce  que  pense,  sur  cette 
question,  l’Académie  de  médecine,  qui  est  la  plus 
haute  personnalité  scientifique  dons  l’ordre  médical. 

Je  sais  qu’un  de  vos  prédécesseurs  avait  nommé 
une  commission,  qui  s’cst  réunie  une  fois  et  a  nommé 
des  sous-commissions  ;  mais  je  crois  pouvoir  ajouter 
que  celles-ci  n’ont  jamais  été  convoquées. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre,  de  les 
convoquer,  de  recueillir  leur  avis,  et  surtout  de 
prendre  ensuite  une  décision  conforme  à  l’intérêt 
de  tous  et  au  bon  sens. 

Je  voudrais,  en  terminant,  évoquer  ici  l’avis  des 
médecins  praticiens,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  sont 
tous  les  jours  en  contact  avec  la  réalité,  aux  prises 
avec  les  dilficultés  de  la  vie. 

Ces  médecins,  qu’ils  soient  do  la  ville  ou  de  la 
campagne,  sont  certainement  plus  compétents  en 
cette  matière,  parce  qu’ils  sont  placés  constamment 
en  face  des  malades  et  de  la  maladie. 

Je  parle  de  ces  médecins  dont  on  médit  quelque¬ 
fois,  mais  dont  la  vie  est  bien  troublante  et  dont  on 
respecte  la  haute  conscience  professionnelle.  Je  parle 
de  ceux  qui,  ne  connaissent  le  médecin  marron  que 
par  ce  qu’ils  en  ont  lu  dans  les  journaux.  Je  parle  de 
'  ceux  qui  vivent  dans  une  sphère  plus  élevée  et  ne 
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peuvent  admettre  qu’on  spécule  sur  la  maladie  et 
l’accident.  Je  parle  de  ceux  qui  n’ont  de  repos  et 
de  liberté  que  les  heures  que  leur  abandonnent  le 
souffrance  et  l’inquétude  des  autres.  [Applaudisse¬ 
ments).  Que  disent  ces  praticiens  ?  A  la  question 
posée,  ils  répondent  que  l’année  du  P.  C.  N.  est  une 
annéé  perdue,  et  qu’on  n’a  pas  le  droit,  à  l’heure 
actuelle,,  de  faire  perdre  une  année  à  nos  jeunes 
gens.  [Très  bien.  !  très  bien  !) 

Ils  affirment  que  la  science  médicale  la  plus  haute, 
la  plus  pure,  sans  la  bonté  qui  entraîne  le  dévoue¬ 
ment,  serait  souvent  illusoire  et  décevante  (Applau¬ 
dissements)  ,  et  que  ces  qualités  de  bonté,  de  dévoue¬ 
ment  qui  sont  indispensables,  qui  distinguent  et 
honorent  le  vrai  médecin,  ne  s’acquièrent  qu’à 
l’hôpital.  (Applaudissements.)  Si  donc  vous  jugez  que 
sept  années  d’études.soient  nécessaires,  nous  nous  in¬ 
clinons,  mais  nous  vous  demandons  de  supprimer 
ce  qui  est  inutile  pour  le  remplacer  par  plus  de  pra¬ 
tique  et  surtout  plus  de  pratique  à  l’hôpital.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

A  l’hôpital,  les  malades,  dans  leurs  confessions, 
ne  séparent  jamais  leur  misère  morale  de  leurs  mi¬ 
sères  physiques.  C’est  là  que  le  médecin  apprend  le 
rôle  moral  et  social  qu’il  aura  à  remplir  plus  tard. 

Et  puis,  ne  croyez-vous  pas  que  l’application  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  ne  pas  va  transfor¬ 
mer  le  rôle  du  médecin  ?  Celui-ci  fera  certes  de  la 
médecine  curative,  mais  ne  devra-t-il  pas  livrer  une 
grande  bataille  pour  la  médecine  préventive,  d’ac¬ 
cord  avec  les  organisations  intéressées  ?  (Très  bien  ! 
très  bien  !)  ’ 

C’est  à  l’hôpital,  monsieur  le  ministre,  devant  les 
tares  étalées  en  public,  auprès  des  lits  de  douleur, 
que  le  médecin  apprend  à  se  pencher  sur  la  misère 
humaine.  Il  apprend,  s’il  a  du  cœur  —  et  il  en  faut 
dans  notre  profession  — •  à  donner  de  l’espoir  aux 
uns,  à  s’intéresser  aux  autres.  11  apprend,  en  un 
mot,  à  donner  le  meilleur  de  lui-même  aux  déshérités 
de  la  vie.  (Applaudissements.) 

Outre  l’apaisement  physique  que  nous  donnons 
aux  malades,  n’est-ce  pas  le  côté  le  plus  beau  et  le 
plus  noble  de  notre  profession  que  d’apporter  aussi 
l’apaisement  moral  à  l’inquiétude  de  l’esprit  qui 
accompagne  toujours  la  souffrance  physique  ? 

Aussi,  monsieur  le  ministre,  au  nom  des  méde¬ 
cins  praticiens,  en  raison  des  décisions  de  l’Académie 
de  médecine,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  réu¬ 
nir  vos  sous-commissions  le  plus  tôt  possible  et  de 
prendre  une  décision.  Il  faut  en  finir. 

Les  facultés  des  sciences  n’ont  plus  besoin  des 
étudiants  en  médecine.  Autrefois,  leurs  budgets 
étaient  isolés  et  indépendants  ;  ils  sont  aujourd’hui 
des  budgets  d’université. 

Membre  depuis  bientôt  dix  ans  du  conseil  de 
l’université  de  Clermont,  j’ai  pu  voir  ce  qu’était 
un  budget  d’université  ;  j’ai  appris  que  le  budget  de 
l’université  était  un  budget  global  réparti  par  le 
conseil  d’université  entre  toutes  les  facultés. 

La  faculté  des  sciences  n’ayant  plus  besoin  des 


étudiants  en  médecine  pour  vivre,  rendez-les  à  leurs 
professeurs  nés,  c’est-à-dire  aux  médecins. 

Ne  continuez  pas  à  faire  perdre  une  anifëe  à  cette 
jeunesse  studieuse  ;  placez-la  immédiatement  en 
face  des  réalités.  (Vifs  applaudissements.) 


MM.  Bcrgcy  et  Deyris  sont -intervenus  en  fa¬ 
veur  des  chefs  de  clinique,  dignes  en  tout  points, 
d’intérêt.  Assistants  immédiats  du  professeur, 
ce  sont  eux  qui  préparent  en  quelque  sorte  son 
enseignement,  et  leur  rôle,  modeste  évidemment, 
n’en  est  pas  moins  d’une,  importance  considé¬ 
rable.  Du  reste,  c’est  parmi  eux  epue  se  recrutent 
les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des 
hôpitaux. 

Les  joutet  oratoires, qui  se  sont  disputéés  .au 
Palais-Bourbon,  intéresseront  certainement  nos 
lecteurs. 

II 

Les  chefs  de  clinique. 

M.  Pierre  Deyris.  —  Je  remercie  le  Gouverne¬ 
ment  et  la  commission. 

Sur  le  chapitre  même,  je  veux  présenter  quelques 
observations  en  faveur  des  chefs  de  cliniques  des 
facultés  de  médecine. 

Dans  son  rapport,  M.  Ducos  veut  bien  signaler  que, 
le  25  novembre  1927,  j’avais  déjà  plaidé  leur  cause. 

A  cette  date,  M.  le  ministre  me  fit  la  promesse  de 
tenir  compte  de  mes  observations.  Malheureuse¬ 
ment,  rien  n’a  été  fait. 

Contrairement  à  ce  qu’indique  M.  Ducos,  les  chefs 
de  clinique  ne  touchent  pas  400  francs  par  mois  en 
moyenne,  mais  250  fr.  par  mois,  ce  qui  représente 
à  peu  près  8  fr.  par  jour. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Je  ne  me  suis  pas  trompé, 
car  ces  indemnités  sont  variables. 

M.  Pierre  Deyris.  —  Ces  indemnités  sont  varia¬ 
bles,  en  effet,  mais  je  fais  observer  que  les  chefs  de 
clinique  ont  déjà  leur  doctorat  en  médecine  ;  ils  ont 
soutenu  leur  thèse. . . 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Je  l’ai  fait  remarquer. 

M.  Pierre  Deyris.  —  ...  comme  vous  l’avez  fait 
remarquer  dans  votre  rapport.  Mais,  dit-on,  ils  ont 
la  possibilité  de  faire  de  la  clientèle  1  Or,  ils  n’en 
ont  pas  le  temps,  étant  donnés  les  travaux  auxquels 
ils  sont  obligés  de  se  livrer.  Lorsqu’ils  font  de  la 
clientèle',  on  réduit  leur  indemnité  ! 

Il  n’est  pas  admissible  que  des  hommes  d’élite 
qui  ont  à  assumer  des  travaux  de  toutes  sortes  : 
enseignement  —  car  ils  sont  les  auxiliaires  des  pro¬ 
fesseurs  —  examen  et  traitement  des  malades,  tra¬ 
vail  scientifique  — -  car  ils  sont  obligés  de  recueillir 
des  informations  pour  les  journaux  médicaux  —  il 
est  inadmissible,  dis-je,  que  ces  jeunes  hommes  de 
valeur,  qui  sont  destinés  à  devenir  plus  tard  des 
professeurs,  car  ils  préparent  le  concours  d’agré- 
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gation,  aient  une  situation  aussi  lamentable.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Alpl%nse  Barbot.  —  Mais  ils  font  leurs  études 
aux  frais  de  l’Etat.  (Exclamations.) 

M.  Pierre  Deyris.  —  Mon  cher  collègue,  nous 
parlons  de  choses  sérieuses.  Il  n’est  pas  admissible 
qu’on  laisse,  les  chefs  de  clinique  dans  une  pareille 
situation.  C’est  inhumain,  et  c’est  contraire  à  l’in¬ 
térêt  bien  compris  de  la  science,  des  facultés  de  mé¬ 
decine  elles-mêmes,  et  des  étudiants. 

Monsieur  le  ministre  de  l’instruction  publique, 
je  signale  encore  une  fois  à  votre  attention  / cette 
situation.  C’est  la  seconde  fois  que  je  suis  obligé 
d’intervenir.  Si  vous  voulez  bien  me  donner  l’assu¬ 
rance  que  vous  allez  enfin  donner  à  ceux  dont 
j’ai  soutenu  la  juste  cause  la  situation  qu’ils  méritent, 
qui  devrait  être  au  moins  celle  des  préparateurs  de 
facultés,  ce  qui  n’est  pas  excessif,  je  n’insisterai  pas  ; 
dans  le  cas  contraire,  je  serai  obligé  de  demander  le 
renvoi  du  chapitre  à  la  commission.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  —  Demander 
le  renvoi  de  chapitres  à  la  commission,  ce  n’est  pas 
une  bonne  façon  de  traiter  les  questions  touchant 
des  fonctionnaires. 

M.  Pierre  Deyris.  —  L’observation  est  facile  ; 
mais  des  promesses,  il  y  a  deux  ans,  ont  été  faites  . . . 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. — ■  Ce  qui  est  moins 
facile,  é’est  de  trouver  les  ressources  pour  satisfaire 
aux  promesses  que  l’on  fait  ici. 

M.  Alphonse  Bardot.  —  Votons  le  budget  ! 
(Bruit.) 

M.  Pierre  Deyris.  —  Je  suis  obligé  d’insister, 
monsieur  le  ministre.  Si  nous  n’avons  même  pas  la 
liberté  de  présenter  des  observations  aussi.sommaires 
que  celles-ci,  il  est  inutile  de  délibérer  adoptons 
le  budget  d’ensemble  ! 

Il  y  a  une  tendance  un  peu  trop'marquée  à  repré¬ 
senter  la  Chambre,  et  surtout  la  gauche  de  cette  As¬ 
semblée,  comme  faisant  de  l’obstruction.  (Applau¬ 
dissements  à  gauche  et  à  l’extrême  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. - QlÜ  3  dit  Cela  ? 

M.  Pierre  Deyris.  —  On  le  dit  dans  une  certaine 
presse. 

Je  le  répète,  depuis  deux  ans,  des  promesses  sont 
faites  et  ne  sont  pas  tenues.  Les  facultés  de  médecine, 
leurs  conseils,  vous  saisissent  à  chaque  instant  de 
ces  légitimes  doléances. 

Lorsque,  par  hasard,  un  de  ces  chefs  de  clinique 
fait  un  peu  de  clientèle,  vous  diminuez  son  indemnité. 

Vous  avez  été  interpellé  au  Sénat  par  M.  Roustan, 
sans  résultat  malgré  une  réponse  favorable.  Des  chefs 
de  clinique  ont  dû  démissionner  faute  de  ressources 
suffisantes  pour  vivre.  Je  suis  intervenu  moi-même 
auprès  du  gouvernement  lors  de  la  discussion  du 
budget  en  1927.  On  m’a  donné  de  bonnes  paroles  et 
c’est  tout. 

La  fédération  des  chefs  de  clinique  de  France 
réclame  un  traitement  équitable,  comme  l’ont  de¬ 
mandé  les  conseils  de  faculté. 


Je  plaide  une  cause  qui  a  été  reconnue  juste  à 
différentes  réprises.  -Il  n’est  pas  possible  que  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  ne  me  promette 
pas,  aujourd’hui,  ne  promette  pas  à  ces  chefs  de 
clinique  de  leur  donner,  sous  peu,  la  situation  à  la¬ 
quelle  ils  ont  droit  par  leur  travail,  par  leur  science, 
par  leur  dévouement  et  par  leurs  mérites.  (Applau¬ 
dissements.) 


M.  Pierre  Deyris.  —  Monsieur  le  ministre  des 
finances,  j’entends  vos  raisons.  Je  les  connais  d’au* 
tant  mieux  que  les  mêmes  m’ont  été  exposées  au 
mois  de  novembre  192  7  et  que  le  ministre  de  cette 
époque  avait  pris  l’engagement  d’étudier  ces  ques¬ 
tions,  comme  vous  le  prenez  vous-même,  avec  le 
désir  de  donner  satisfaction  aux  intéressés. 

Si,  tous  les  deux  ans,  on  doit  se  contenter  de  faire 
les  mêmes  réponses  à  nos  réclamations,  il  n’y  a  au¬ 
cune  raison  pour  que  la  situation  dont  nous  nous 
plaignons  cesse.  Nous  reviendrons  à  la  charge  lors 
de  la  discussion  de  chaque  budget  et  jamais  ces 
jeunes  hommes,  qui  ne  sont  pas  encore  des  fonction¬ 
naires,  et  ne  reçoivent  que  des  indemnités,  n’auront 
la  satisfaction  que  nous  réclamons  légitimement 
pour  eux. 

Examiner  leur  cas  ?  Soyons  de  bonne  foi.  Ces 
hommes  ont  fait  des  études  très  longues.  Ils  ont  été 
externes  des  hôpitaux,  puis  internes  ;  ils  ont  été 
reçus  docteurs  et  se  préparent  à  des  concours  plus 
difficiles  encore,  l’agrégation,  notamment,  pour  de¬ 
venir  professeurs.  Le  plus  souvent,  ils  n’ont  pas  de 
fortune  ;  quelques-uns  sont  mariés  et  pères  de  famille; 
ils  sont  parfois  obligés  d’abandonner  leurs  études. 

M.  Alphonse  Barrot.  —  On  change  de  métier  ! 
(Exclamations.  —  Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  Barbot,  veuillez 
ne  pas  interrompre. 

Une  voix  à  l’extrême  gauche.V  ov&  feriez  bien  d’en 
changer  vous,  monsieur  Barbot  ! 

M.  Pierre  Deyris.  —  Le  mandat  de  député  n’est 
pas  un  métier  ;  c’est  une  charge  et  c’est  un  honneur, 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Si  c’était  un  métier,  il  serait 
en  effet,  heureux,  et  pour  vous,  et  pour  nous,  mon¬ 
sieur  Barbot,  et  aussi  pour  la  bonne  tenue  de  nos 
débats,  que  vous  puissiez  en  changer  !  (Applaudisse¬ 
ments  à  l’extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Alphonse  Bardot.  —  J’ai  le  droit  de  parler 
comme  vous.  (Exclamations  à  l’extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Vous  voudriez  retarder  le  vote  du  budget  ;  il  sera 
voté  malgré  les  entraves  que  vous  y  apportez.  (In¬ 
terruptions  sus  les  mêmes  bancs.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Barbot,  par  vos 
interruptions,  vous  rendez  toute  discussion  impos¬ 
sible.  Je  vous  rappelle  à  l’ordre. 

Monsieur  Deyris,  veuillez  continuer  vos  explica¬ 
tions  sur  le  chapitre  16. 

M.  Pierre  Deyris.  —  Il  est  indispensable,  mon¬ 
sieur  le  ministre,  je  le  répète,  pour  la  bonne  marche 
des  services,  pour  la  science  même,  de  faire  l’effort 
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nécessaire  pour  ces  chefs  de  clinique  dont  un  grand  j 
nomlDre,  malheureusement,  n’ont  pas'de  quoi  vivre. 
Je  vous  demande  de  prendre  l’engagement  de  faire 
cet  effort. Ils  demandent  à  être  considérés  comme 
des  fonctionnaires  et  assimilés  au  moins  aux  prépa¬ 
rateurs  des  facultés  de  médecine. 

Ils  voudraient  en  outre  être  représentés  au  comité 
consultatif  de  l’enseignement  supérieur.  Ainsq  peut- 
être,  seraient-ils  enfin  écoutés.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Gardiol. 

M;  Louis  Gardiol.  —  Messieurs,  je  n’ajouterai 
qu’un  mot  pour  appuyer  la  revendication  très  justi¬ 
fiée  que  M.  Deyris  a  présentée  et  pour  dissiper  une 
équivoque. 

On  a  dit  que  les  chefs  de  clinique  étaient  des 
fonctionnaires,  que  la  commission  Martin  apprécie¬ 
rait  l’assimilation  qu’il  convenait  de  leur  accorder. 

Cela  est  inexact.  Les  chefs  de  clinique  sont  seu¬ 
lement  chaînés  de  mission.  Ils  demandent  précisé-' 
ment  à  devenir  fonctionnaires,  puisqu’ils  remplis¬ 
sent  une  fonction  publique. 

J’insiste  pour  que  leur  demande  soit  agréée. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Bergey. 

■  M.  Daniel  Bergey.  —  Messieurs,  sur  le  chapitre 
en  discussion,  tout  vient  d’être  dit  excellemment. 
Je  ne  peux  ajouter  que  mon  appréciation  personnelle- 
sur  le  cas  des  chefs  de  clinique  dont  la  situation  est 
vraiment  alarmante,  non  seulement  pour  eux,  mais 
aussi  pour  les  cliniques  qui  leur  sont  confiées. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  chefs  de 
clinique  de  l’Université  se  voient  interdire  morale¬ 
ment  toute  clientèle  à  l’extérieur.  Ils  se  trouvent 
donc  en  état  d’infériorité  vis-à-vis  de  leurs  confrères. 

Il  résulte  de  cette  constatation  que  tous  les  tech¬ 
niciens  —  car  je  pourrais  en  di^e  autant  pour  les 
ingénieurs  de  la  marine  et  même  pour  les  inspecteurs 
des  finances  —  ne  recevant  pas  de  l’Etat  les  satis¬ 
factions  que  celui-ci  doit  à  ses  serviteurs  .les  plus 
précieux,  cherchent  ailleurs  des  situations  plus 
lucratives. 

11  devient  urgent  que  l’état  porte  sa  bienveillante 
attention  sur  la  situation  des  chefs  de  clinique.  Il  ne 
suffit  pas  de  leur  accorder  une  maigre  augmentation, 
il  faut  leur  donner  la  rétribution  nécessaire  et  suf¬ 
fisante  pour  qu’ils  puissent  enfin  accomplir  librement 
leur  devoir.  [Applaudissements  à  droite.) 


M.  Victor  Augagneur.  —  M.  Deyris  a  raison 
quant  au  fond.  Je  regrette  que  les  chefs  de  clinique 
mariés  et  ayant  toiftes  les  charges  que  vous  savez 
reçoivent  des  rétributions  infimes.  ' 

J’ai  pourtant  relevé  dans  les  explications  deM. 
Deyris  une  inexactitude. 

M.  Deyris  a  soutenu  —  et  M.  Bergey  lui  a  fait 
écho  —  que  les  chefs  de  clinique  n’avaient  pas  le 
droit  de  faire  de  la  clientèle. 

C’est  une  erreur  profonde. 

M.  Pierre  Deyris.  —  Je  n’ai  jamais  dit  cela. 

M.  Daniel  Bergey.  —  Moi  non  plus.  Je  n’ai  pas 
parlé  d’une  impossibilité  matérielle,  mais  d’une  im¬ 


possibilité  morale,  Ils  n’en  font  pas  parce  que  leurs 
occupations  les  en  empêchent. 

M.  Victor  Augagneur.  —  Ils  n’en  font  pas  parce 
qu’ils  sont  jeunes  et  que  la  clientèle  ne  vient  qu’a- 
près  un  certain  nombre  d’années, 

M,  LE  RAPPORTEUR.  —  Et  qu’ils  sont  trop  absor¬ 
bés  par  leurs  travaux.  , 

M.  Victor  Augagneur.  —  Mais  il  va  de  soi  qu’ils 
doivent  recevoir  une  rétribution  en  rapport  avec 
leur  valeur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  papole  est  à  M.  Brandon. 

M.  Raoul  Brandon.  —  J’ai  eu  l’honneur  de  de¬ 
mander  à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
à  M.'  lè  ministre  des  finances  de  vouloir  bien  étudier 
la  situation  des  appariteurs  des  facultés  et  desem¬ 
ployés  du  cadre  spécial,  contremaîtres,  •  mécani- • 
ciens,  électriciens,  en  vue  de  les  faire  bénéficier  d’une 
notable  augmentation  de  traitement  lors  de  la 
deuxième  étape  de  la  révision  des  traitements  des 
fonctionne  ires. 

Je  voudrais  bien  recevoir  une  réponse  nette  et 
précise  aux  deux  questions  que  j’ai  posées,  qui  ne 
comportent  pas  la  moindre  ambiguïté. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique. 


M.  Pierre  Deyris.  —  Monsieur  le  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique,  c’est  à  vous  que  je  demande  de 
nous  dire  ce  que  vous  comptez  faire  pour  les  chefs 
de  clinique. 

On  a  prétendu  tout  à  l’heure  que  nous  avions  dé¬ 
claré  qu’ils  n’avaient  pas  le  droit  d’avoir  une  clien¬ 
tèle.  Nous  n’avons  pas  dit  cela.  Nous  avons  dit 
qu’ils  n’en  avaient  matériellement  pas  la  possibilité 
en  raison  des  travaux  qu’ils  ont  à  accomplir,  en 
province  tout  au  moins,  où  la  situation  n’est  pas  la 
même  qu’à  Paris.  Vous  me  l’avez  dit  tout  à  l’heure 
en  aparté. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l’iN  STRU  CTION  PUBLIQUE.  - 

Je  ne  parlerai  plus  en  aparté.  (Sourires.) 

M.  Pierre  Deyris,  —  Je  préfère  que  vous  parlies 
publiquement. 

Je  vous  demande  donc  de  me  dire  que  vous  allez 
étudier  cette  question  avec  bienveillance  et  avec  le 
désir  de  la  résoudre,  parce  que  si  vous  me  faites  la 
même  réponse  que  celle  qui  m’a  étéfaiteil  y  a  deux 
ans,  au  mois  de  novembre  1929 , . . 

M,  LE  MINISTRE  DE  l’IN  STRU  CTION  PUBLIQUE.  — 

Pas  par  moi. 

M.  Pierre  De'yri^s.  —  Non,  puisque  vous  n’étiez 
pas  ministre  de  l’instruction  publique. 

Si,  dis-je,  vous  me  faisiez  une  réponse  identique 
à  celle  qui  m’a  été  faite  il  y  a  deux  ans,  je  ne  serais 
pas  satisfait  et  j’ai  tout  lieu  de  croire  que  les  chefs 
de  clinique  ne  le  seraient  pas  davantage.  (Applau¬ 
dissements.) 

Il  est  donc  nécessaire  de  nous  donner  des  apaise¬ 
ments  à  ce  sujet  ;  sans  cela,  je  n’oserai  pas  dire  aux 
chefs  de  clinique  qu’ils  obtiendront  satisfaction. 
(Très  bien  !  très  bien  1) 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La"parole  est  àM.  le  ministre 
de  l’instruction  publique. 

•M.  LE  MINISTRE  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE. - 

Monsieur  Deyris,  si  je  ne  vous  oi  pas  répondu,  c’est 
parce  que  je  supposais  que  la  réponse  qui  vous  a 
été  faite  par  M.  le  ministre  des  finances  était  suffi¬ 
sante.  Il  vous  a  dit,  en  effet,  qu’il  allait  examiner  la 
situation  des  chefs  de  clinique. 

J’ajoute  qu’on  me  s'ignale  que  depuis  l’époque  à 
laquelle  vous  avez  fait  allusion,  les  chefs  de  clini¬ 
ques  ont  obtenu  une  amélioration  de  traitement. 
Votre 'appel  avait  donc  été  entendu. 

M.  Pierre  Deyris.  —  Ce  n’est  pas  exact,  monsieur 
le  ministre.  Depuis  1927,  les  chefs  de  clinique  n’ont 
eu  aucune  amélioration ‘de  traitement. 

M.  le  rapporteur.  La  situation  des  prosec¬ 
teurs  a  été  améliorée,  mais  pas  celle  des  .chefs  de 
clinique. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l’INSTRUCTION  PUBLIQUE.  - 

Je  vous  transmets  un  renseignement  qui  vient  de 
m’être  donné  à  l’instant. 

En  tout  cas,  je  ne  puis  que  corroborer  la  déclara¬ 
tion  que  vous  a  faite  M.  le  ministre  des  finances. 


Le  Dr  Marcombes,  déjà  nommé,  a  parlé  en 
faveur  des  médecins  militaires. 

Il  a  réclamé  pour  eux  plus  d'indépendance, 
par  rapport  au  commandement.  Hélas  !  que  de 
fois  n’ai-je  pas  agité  le, même  grelot!  L’autono¬ 
mie  du  Service  de  santé  n’existe  que  partielle¬ 
ment.  Si  l’on  veut  dire  par  là  que  ce  sont  les 
médecins  qui  ont  remplacé  les  intendants  dans 
la  gestion  de  ce  service  ;  si  les  directeurs,  man¬ 
datés  par  le  ministre,  ont  le  droit  d'ordonnan¬ 
cer  les  dépenses,  ce  n'est  qu’une  portion  d’auto-^ 
nomie.  Et  s’il  est  vrai  que  des  médecins  régi¬ 
mentaires  aient  été  notés  par  leur  chef  de  corps 
selon  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d’hommes 
qui  fréquentaient  chaque  jour  la  visite  à  l’in- 
flrmerie,  on  conçoit  qu’ils  aient  pu  en  être  for^ 
tement  gênés  dans  l’accomplissement  de  leur 
mission.  Aussi,  n’est-il  pas-  étonnant  que  des 
propositions  aient  été  faites,  de  donner  au  Ser¬ 
vice  de  santé  une  autonomie  complète  en  le  dor 
tant  d’un  statut  spécial,  comme  le  corps  du 
contrôle.  Nous  ne  verrons  pas  cela  encore  de¬ 
main.  Mais  Marcombes  amorce  l’acheminement 
des  évènements  vers  une  réforme  utile. 

Lisons  ce  qu’il  a  dit. 

III 

Les  médecins  militaires. 

M,  Philippe  Marcombes.  —  J’ai  deux  observa¬ 
tions  à  présenter  à  l’occasion  du  chapitre  60. 

J’ai  lu, dans  le  rapport  si  documenté  de  M.  Bouil- 
loux-Lafont,  que  le  service  de  santé  militaire  de 


mandait  à  passer  l’administration,  des  salles  militai-  ' 
res  des  hôpitaux  à  l’assistance  publique  ou  aux  com¬ 
missions  administratives  des  hospices.  Mais  j’ai  lu 
également  cette  phrase  : 

«  Mais  le  département  de  la  guerre  se  heurte, 
dans  cette  voie,  à  de  grandes  difficultés  et  un  certain 
nombre  de  commissions  administratives  d’hospice 
n’ont  pas  encore  consenti  à  prendre  la  gestion  des 
salles  militaires.  » 

Je  vais  vous  en  donner  la  raison,  monsieur  le 
ministre. 

Les  commissions  administratives  des  hospices 
mixtes  en  particulier  rencontrent  les  plus  grandes 
difficultés  auprès  de  l’autorité  militaire  et  du  service 
de  santé,  pour  l’établissement  du  prix  do  journée. 
Quand  une  commission  a  établi  son  prix  de  journée, 
elle  l’envoie  avec  tous  les  documents  au  service  de 
santé  qui,  en  général,  le  lui  retourne.  Il  n’est  pas 
rare  de  voir  un  dossier  faire  la  navette  cinq  ou  six 
fois.  Finalement,  les  commissions  des  hospices  sont 
un  peu  découragées.  Le  prix  est  discuté  très  âpre- 
ment.  Or,  vous  savez,  monsieur  le  ministre,  que  les 
hôpitaux,  étant  donné  la  dépréciation  du  franc, 
n’ont  plus  ou  à  peu  près  de  dotation.  Ils  vivent  su 
leurs  ressources  propres. 

D’autre  part,  —  et  ce  n’est  pas  un  reproche  que 
je  lui  fais  —  le  service  de  santé  est  assez  mauvais 
payeur.  Les  hospices  attendent  très  longtemps  ce  ' 
qui  leur  est  dû. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  les  commis¬ 
sions  des  hospices  font  des  difficultés  pour  accepter 
la  gestion  des  salles  militaires  des  hôpitaux.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Mais  il  est  possible  de  recourir  à  un  autre  sys¬ 
tème.  Il  a,  d’ailleurs,  fait  l’objet  d’un  projet  de  loi. 
Les  commissions  des  hospices  établissent  un  prix  de 
journée  pour  les  civils,  suivant  des  règles  très  pré¬ 
cises,  et,  par  l’intermédiaire  du  préfet,  le  soumettent 
à  l’approbation  du  conseil  général.  Pourquoi  l’ad¬ 
ministration  du  service  de  santé  n’accepterait-elle 
pas  le  prix  de  journée  départemental  ainsi  fixé, 
pour  les  soins  à  donner  aux  blessés  et  malades  mi¬ 
litaires  ?  Les  soldats  coûtent  aussi  cher  à  l’admi¬ 
nistration  des  hospices  que  les  civils,  peut-être  même 
davantage,  car  dans  un  hôpital  militaire  il  y  a  beau¬ 
coup  plus  de  blessés  que  de  malades,  et  par  consé¬ 
quent,  l’alimentation  doit  être  plus  abondante  pour 
ces  jeunes  gens.  (Applaudissements.) 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  envisager  la 
question  et,  s'il  est  possible,  de  donner  satisfaction 
aux  commissions  des  hospices. 

D’autre  part,  je  veux  revenir  sur  une  question 
qui  a  été  traitée,  l’autre  jour,  très  éloquemment 
par  M.  Briquet,  celle  des  médecins  militaires.  M.  le 
ministre  a  bien  voulu  reconnaître  qu’il  y  avait  une 
crise  dans  la  médecine  militaire,  crise  de  recrute¬ 
ment  —  je  crois  qu’elle  est  en  train  de  disparaître — 
et,  surtout,  crise  de  démissions  dont  je  veux  vous 
donner  les  raisons. 

Il  y  a  une  crise  de  démissions,  parce  que  les  mé- 
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decins  miliiaires  ne  trouvent  pas  dans  l’armée  le 
bien-être  matériel  et  moral  auquel  ils  ont  droit. 
{Très  bien,  !  très  bien  !) 

Au  sortir  de  l’école,  un  jeune  homme  est  nommé 
médecin  militaire.  Au  bout  de  dix  ans  d’exercice 
de  sa  profession,  il  a  la  solde  que  vous  connaissez,  et 
quand  il  voit  à  côté  de  lui  un  médecin  civil  gagner 
huit  à  dix  fois  plus  que  lui,  il  est,  je  n’ose  dire  jaloux, 
mais  un  peu  découragé. 

Depuis  longtemps,  le  service  de  santé  a  essayé  de 
porter  remède  à  cette  situation.  II  a,  je  crois,  donné 
des  primes  aux  agrégés,  pt  l’autre  jour,  mon  ami 
M,  Briquet  a  proposé  que  l’on  en  donnât  également 
aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux. 

Mais,  si  vous  comparez  la  situation,  au  point  de 
vue  financier,  d’un  agrégé  du  Val-de-Grâce,  même 
en  tenant  compte  de  la  prime  que  vous  lui  accordez, 
et  la  situation  d’un  agrégé  de  la  faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  vous  constatez  qu’elles  sont  absolu¬ 
ment  dissemblables  et  ne  peuvent  pas  ptre  compa¬ 
rées. 

Ne  restent  dans  l’armée  que  ceux  qui  ont  k  goût  de 
leur  métier,  qui  l'aiment,  et  qui  ont  l’esprit  de  corps, 
si  nécessaire  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  l’armée. 
Voilà  pour  le  côté  matériel. 

Mais  il  y  a  au.ssi  le  côté  moral.  Je  signale,  à  cet 
égard,  la  situation  des  médecins  militaires  non  seu¬ 
lement  dans  les  régiments,  mais  dans  les  hôpitaux 
de  corps  d’armée.  ' 

Le  médecin  militaire  se  trouve  toujours  à  la  gau¬ 
che  du  régiment. 

M.  LE  coLONET  Picot.  —  C’est  exact. 

M:  Philippe  Marcombes.  —  De  ce  fait,  il  éprouve 
souvent  un  peu  de  dépit,  étant  donnée  sa  situation 
intellectuelle. 

Tout  à  l’heure,  dans  un  discours  plein  de  cœur, 
M.  le  colonel  Picot  nous  a  conté  une  histoire  très 
intéressante,  à  propos  de  pain  qui  contenait  des  vers. 
Cet  exemple  est  typique.  La  commission  des  ordinai¬ 
res  n’a  pas  voulu  prendre  sur  elle  le  rejet  de  la  four¬ 
niture  et  elle  s’est  crue  obligée,  pour  mettre  sa  res¬ 
ponsabilité  à  couvert,  de  faire  venir  le  médecin. 

M.  le  colonel  Picot  nous  a  dit  que  le  commandant 
qui  présidait  la  commission  des  ordinaires  n’avait 
pas  envie  de  refuser  le  pain  et,  bien  entendu,  le 
médecin  ne  l’a  pas  refusé. 

•  Voici,  messieurs,  où  je  veux  en  venir.  Le  méde¬ 
cin  militaire  souffre  véritablement  de  sa  situation. 
Il  en  soufre  parce  qu’il  n’a  pas,  vis-à-vis  de  l’au¬ 
torité  militaire,  l’indépendance  qu’il  lui  faudrait 
pour  exercer  sa  profession.  {Vifs  applaudissements.] 

Que  d’exemples  je  pourrais  donner  à  l’appui  de 
ce  que  j’avance  ! 

Le  médecin  militaire  n’a  pas  l’indépendance 
nécessaire  pour  indiquer  à  ses  chefs  ce  qu’ils  de¬ 
vraient  faire.  Bien  souvent,  évidemment,  il  pourrait 
donner  des  indications  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
et  de  l’alimentation  du  régiment.  Mais,  il  a  affaire  à 
son  colonel  !  Dieu  me  garde  de  dire  quoi  que  ce  soit 
des  colonels  et  de.s  généraux  qui  ont  un  médecin 


militaire  sous  leurs  ordres  !  Mais  le  colonel  note  le 
médecin  militaire  de  son  régiment  et  le  général  com¬ 
mandant  de  corps  d’armée  note  le -directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé.  Comment  voulez-vous  que  ces  méde- 
decins  s’exposent  à  se  heurter  à  la.  volonté  du  colo¬ 
nel  ou  du  général  dont  dépendent  leur  situation  et 
leur  avenir  ?  [Applaudissements.] 

M.  Jean  Fabry.  —  Un  bon  colonel  considère 
toujours  le  médecin  militaire  comme  le  meilleiu’  de 
ses  collaborateurs. 

M.  Philippe  Marcombes.  —  Evidemment,  il  y  a 
des  exceptions  à  toutes  les  règles  et  il  est  heureux 
qu’il  en  soit  ainsi. 

Mais,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  données,  je 
vous  demande,  monsieur  le  ministre,  de  bien  vou¬ 
loir  étudier  le  statut  des  médecins  militaires.  Si  vous 
voulez  éviter  les  démissions  qui  se  produisent  en 
quantité,  en  ce  moment,  si  vous  voulez  avoir  un 
meilleur  recrutement,  donnez  aux  médecins  mili¬ 
taires  la  possibilité  d’exercer  leur  art  dans  l’armée 
et,  pour  cela ... 

A  gauche.  Il  faut  les  payer  ! 

M.  Philippe  Marcombes.  —  ...  payez-les,  comme 
le  dit  un  de  mes  collègues,  mais  surtout  donnez-leur 
plus  d’indépendance.  Vous  leur  donnerez  ainsi  plus 
d’autorité,  ce  qui  leur  permettra  d’exercer  librement 
leur  profession,  dans  le  sens  du  mieux-être  des  sol¬ 
dats. 

Ils  rempliront  mieux,  ainsi,leur  mission.  N’est-elle 
pas,  non  seulement  de  soigner  les  malades  à  l’hôpi¬ 
tal,  mais  aussi  de  les  rendre  à  leur  famille  en  meil¬ 
leure  santé.  [Vifs  applaudissements.] 


Enfin,  M .  Malvy  a  obtenu  un  relèvement  in¬ 
téressant  de  crédits  en  faveur  des  laboratoires, 
et  spécialement  celui  de  Mme  Curie  qui  se 
voit  doté  d’une  subvention  de  500.000  francs. 

IV 

Les  laboratoires. 

M.  Louis  Malvy,  président  de  la  commission.  — 
Lors  de  la  discus.sion  du  budget  du  travail,  la  Cham¬ 
bre  a  bien  voulu  accepter  ma  proposition  tendant  à 
augmenter  d’un  million  le  crédit  affecté  à  la  lutte 
anticancéreuse  et  destiné  à  l’institut  du  radium. 

Mais  j’avais  averti  l’Assemblée  qu’il  était  néces¬ 
saire  d’augmenter,  d’autre  part,  le  crédit  du  cha¬ 
pitre  19  de  l’instrucction  publique  d’une  somme  de 
500.000  fr.,  destinée  particulièrement  au  laboratoire 
de  Mme  Curie. 

J’avais,  en  effet,  indiqué  à  la  Chambre  que  Mme 
Curie  n’avait  pas  un  personnel  scientifique  suffisant, 
qu’il  lui  manquait  un  assistant,  un  préparateur  tem¬ 
poraire  ;  qu’elle  n’avait  pas  non  plus  un  personnel 
technique  suffisant  ;  qu’il  lui  manquait  un  mécani¬ 
cien,  un  électricien  et  un  secrétaire  bibliothécaire. 
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En  un  mot,  les  moyens  d’action  nécessaires  à  ses 
études  et  à  ses  recherches  lui  font  défaut. 

La  Chambre  a  bien  voulu  souscrire  à  mes  obser¬ 
vations  et  propositions.  En  la  remerciant,  je  la  prie 
d’augmenter,  avec  cette  affectation  spéciale  ,  de 
500.000  fr.,  le  crédit  du  chapitre  19.  (Applaudisse- 


M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES.  —  Le,  Gouverne¬ 
ment  accepte  cette  proppsition. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  commissiou,  d’accord  avec 
le  gouvernement,  propose  de  relever  le  chiffre  du 
chapitre  19  de  500.000  francs. 


I  Tout  cela  méritait  d’être  signale  dans  le 
Concours  médical,  qui  voit  apparaître  enfin,,  au 
Parlement,  des  députés  cj;ui  se  montrent  les 
défenseurs  de  thèses  et  d’intérêts  qu’il  a  lui- 
même,  depuis  sa  fondation,  soutenues  nombre 
de  fois.  Le  jour  où  ces  thèses  triompheront,  oùj 
ies  intérêts  en  cause  seront  protégés,  ii  consta-i 
tera  une  fois  de  plus  qu’il  n’aura  pas  perdu  son 
temps. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


pans  le  Concours  médical  (1928,  p.  3416),  nous 
avons  publié  i’arrêt  du  Conseii  d’Etat,  du  9  no¬ 
vembre  1928,  que  le  «  Sou  Médical  »  avait  obte¬ 
nu,  en  donnant  son  appui  moral  et  pécuniaire 
và  un  de  ses  adhérents,  ie  P''  Bertrand,  de  l’Aube. 

Notre  confrère  ne  pouvait  pas  se  faire~payêr 
ses  mémoires  d’honoraires  d’assistance  médicale, 
parce  que  le  préfet, pour  motiver  son  refus,  s’ap¬ 
puyait  sur  ce  fait,  qu’ü  avait  contracté  avec  le 
syndicat  médical  de  l’Aube. 

Aux  termes  de  cette  convention,'  les  médecins 
devaient,  pour  toucher  leurs  honoraires,  décla¬ 
rer  la  cause  et  le  diagnostic  dçs  soins  qu’ils 
„  avaient  donnés  aux  assistés. 

Le  docteur  Bertrand  —  et  le  «  Sou  médical  » 
avec  lui  —  estimait  que  pareils  agissements  com¬ 
portaient  une  violation  très  nette  des  droits  du 
malade,  quel  qu’il  soit,  à  voir  respecter,  par  son’ 
médecin  traitant,  le  secret  professionnel. 

Nous  donnerons,  dans  un  prochain  numéro, le 
projet  de  règletnentation,  votée  par  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  pour  que  puisse  être  organisé  un  con¬ 
trôle,  en  matière  d’assistance  médicale,  sans  que 
soit  vioié  le  secret  professionnel. 

Aujourd’hui,  nous  mettons  sous  les  yeux  de 
nos  confrères  l’opinion  du  commissaire  du  gou¬ 
vernement,  qui,  au  procès  devant  le  Conseil 
d’Etat,occupait  pour  le  ministre  contre  le  médecin 

Ces  conclusions,  publiées  dans  ie  Dalloz  (Ré¬ 
pertoire  pratique  1929,  3.  26)  éclairent  d’une  fa¬ 
çon  fort  nette  l’opinion,  qu’il  convient  de  se  faire 
sur  ce  conflit. 

Disons  de  suite  que  le  commissaire  du  gouver¬ 
nement  a  partagé  notre  manière  de  voir. 

^  Conclusions  de  M.  Dayras,  commissaire 
du  Gouveriicmeiit. 

L  —  La  question  que  vous  invite  à  résoudre  au¬ 
jourd’hui  le  sieur  Bertrand  présente,  à  nos  yeux,  une  | 
très  réelle  importance,  parce  qu’eUe  est  susceptible 
de  répercussions  dans  tout  le  domaine,  de  jour  en 
jour  plus  étendu,  de  la  médecine  sociale.  Le  Conseil 


d’Etat  doit  décider  si  le  contrôle  des  dépenses  de 
l’assistance  médicale  gratuite  permet  ou  non  d’eyi- 
ger  légalement  d’un  médecin  la  déclaration,  dans 
tous  les  cas,  du  diagnostic  de  la  maladie  dont  est  at¬ 
teint  l’indigent  qu’il  soigne,  et  si  une  telle  disposition 
est  ou  non  contraire  à  l’art.  378  c.  pén.,  qui  oblige 
les  médecins  au  secret  professionnel. 

^Historique  de  la  question. 

Il  y  a  longtemps  que  la  discussion  sur  ce  point  est 
ouverte  ;  elle  se  ranime  à  l’occasion  du  vote  de  cha¬ 
que  loi  sociale,  mais,  depuis  1924,  elle  est  entrée 
dans  une’  phase  particulièrement  aiguë.  Un  député 
ayant  interrogé  exactement  sur  le  point  en  litige  au¬ 
jourd’hui  le  ministre  du  travail,  le  Journal  officiel 
du  20  novembre  1924  (Chambre  des  députés,  2' 
séance  du  19  nov.  1924,  débats  parlem.,  p.  3679)  in¬ 
sérait  la  réponse  suivante  ;  «  La  règle  du  secret  pro¬ 
fessionnel  des  médecins  ne  souffre  en  principe  aucune 
exception  ;  seuies  les  lois  des  30  nov.  1892  (D.  P.  93, 
4,8)  et  15  février  1902  (D.  P.  1902,4,4,)  autorisehtle 
médecin  à  déclarer  les  maladies  transmissibles  ;  mais 
si  les  services  sanitaires  ont  intérêt  à  être  renseignés 
aussi  exactement  que  possible  sur  toutes  les  mala¬ 
dies,  ies  indications  qui  leur  sont  fournies  à  cet  égard 
ne  doivent  jamais  être  nominatives.  »  Le  4  août  1925, 
la  section  de  l’intérieur  du  Conseii  d’Etat  émettait 
un  avis  contraire  ;  elle  estimait  que,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  maladie  pour  laquelie  des  soins  ont  été 
donnés,  les  médecins  de  i’assistance  ne  peuvent.: 
opposer  Part.  378  c.  pén.  pour  refuser  d’indiquer  aux 
commissions  de  contrôle  leur  diagnostic  et  le  nom 
de  l’assisté  ayant  eu  recours  à  eux.  Cet  avis  invoque 
trois  arguments.  Il  se  fonde  en  premier  lieu  sur  l’in¬ 
terprétation  restrictive  de  cet  article  par  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation,  d’après  laquelle 
nous  citons  textuellement  —  «  le  silence  n’est  im¬ 
posé  aux  médecins  que  pour  ies  faits  qui  ont  vérita¬ 
blement  un  caractère  secret  ou  confidentiels  et  qui 
sont  venus  à  leur  connaissance  en  raison  de  leur  fwic- 
tion  »  ;  par  suite,  la  révélation  d’un  grand  nombre 
de  maladies,  en  dehors  de  toute  recommandation 
expresse  du  client,  n’expose  jamais  le  praticien  * 


19  —  1  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


203 


encourir,  des  sanctions  pénales.  Puis,  dans  le  champ 
d’application  de  l’art.  378,  l’obligation  de  garder  le 
secret  professionnel  doit  se  concilier  avec  le  néces¬ 
saire  contrôle  des  lois  d’assistance  prévu  par  le  légis¬ 
lateur  lui-même.  Enfin,  tous  les  membres  des  com¬ 
missions  de  contrôle  sont  tenus  à  l’obligation  du  se¬ 
cret  professionnel. 

S’appuyant  sur  cet  avis,  le  ministre  du  travail,  par 
,une  circulaire  du  20  août  192.'),  informait  les  préfets 
que  la  commission  instituée  pour  le  contrôle  des  dé¬ 
penses  de  l’assistance  médicale  gratuite  par  l’art.lO 
du  règlement  modèle  du  21  juillet  1894  pouvait  de¬ 
mander  aux  médecins  traitants  l’indication  du  dia¬ 
gnostic. 

Mais,  deux  mois  après,  le  24  oct.  1925,  les  méde¬ 
cins  ayant  protesté,  le  ministre  du  travail  envoyait 
aux  préfets  une  nouvelle  circulaire  ;  il  indiquait  que, 
dans  le  domaine  pratique,  l’interprétation  donnée 
par  le  Conseil  d’Etat  comportait  diverses  réserves, 
dans  certains  cas  particuliers,  elle  pouvait  provoquer 
des  difficultés  regrettables  ;  il  convenait  de  ne  déro¬ 
ger  au  principe  du  secret  professionnel  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  ;  aussi  le  ministre  invi¬ 
tait-il  les  commissions  de  contrôle  à  ne  pas  se  mon¬ 
trer  trop  exigeantes.  J 

Convention  entre  le  Préfet  de  l’Aube  et  le  Syndicat 
médical.  ' 

II.  —  La  commission  de  contrôle  du  département 
de  l’.Vube  n’a  pas  suivi  ce  conseil.  L’arrêté  réglemen¬ 
taire  pris  par  le  préfet  le  30  nov.  1925  prévoit  dans 
son  art.  15  que  l’indigent  reçoit  un  carnet  de  bons 
détachables  comprenant  :  1°  des  souches  où  sont  ins¬ 
crits  des  médicaments  et  prescriptions  ;  2®  des  feuil¬ 
les  d’ordonnances  et  3“  «  des  bulletns  de  visite  et  de 
consultation  détachables  par  le  médecin  et  sur  les¬ 
quels  .sera  notée  l’indication  du  diagnostic  de  la  ma¬ 
ladie  ».  L’art.  32  dispose  que  bulletins  de  visite  et 
feuilles  d’ordonnances  seront  joints  aux  notes  d’ho¬ 
noraires  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  ces  notes 
font  l’objet  d’abord  d’une  vérification  matérielle 
par  le  service  administratif,  puis  elles  sont  soumises 
à  l’examen  de  la  commission  de  contrôle,  dont  la 
composition  est  la  suivante  :  le  préfet  ou  son  délé¬ 
gué,  l’inspecteur  de  l’Assistance  publique,  l’inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  le  chef  de  la  2®  divi¬ 
sion,  trois  conseillers  généraux,  enfin  trois  médecins 
et  trois  pharmaciens  désignés  par  leurs  confrères. 
Sept  médecins  s’étant  refusés  à  toute  indication  du 
diagnostic,  le  Préfet  pa.ssa  avec  la  Fédération  des 
syndicats  médicaux  de  l’Aube  une  convention  sti¬ 
pulant  que  le  bulletin  de  visite  comprendrait  deux 
parties  détachables  :  l’une,  la  fiche  de  diagao.Mic, 
envoyée  sous  pli  fermé  spécial  au  médecin  secrétaire 
de  la  commission,  l’autre  la  fiche  de  paiement  adre.s- 
sée  à  la  préfecture  (commission  de  contrôle}  et  jointe 
aux  mémoires  trimestriels. 

Le  cas  du  D’’  Bertrand. 

Un  médecin,  le  sieur  Bertrand,  a  estimé  que,  mal¬ 


gré  ces  atténuations,  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  n’en  subsistait  pas  moins,  et  il  n’a  pas  mention¬ 
né  le  diagnostic.  La  commission  de  contrôle  a  alors 
ajourné  le  payement  des  notes  d’honoraires  et  de 
fournitures  pharmaceutiques  présentées  par  ce  mé¬ 
decin  :  du  1®''  janvier  1925  au  30  sept.  1926,  les  mé¬ 
moires  ainsi  en  souffrance  atteignent  1.650  fr.  envi¬ 
ron. 

Le  sieur  Bertrand  a  .sai.si  le  conseil  de  préfecture 
interdépartemental  de  Châlons-sur-Marne  d’une 
demande  en  paiement  de  ces  honoraires.  L’arrêté 
attaqué  {27  mai  1927,  D.  P.  1927,  1,  186,  sous- 
note  a)  rejette  cette  enquête  ;  il  affirme' que  la  com¬ 
mission  de  contrôle,  en  exigeant  l’indication  du  dia¬ 
gnostic,  n’a  pas  dépa.ssé  .ses  attribution.s  légales,  et 
remarque  que  le  sieur  Bertrand  n’allègue  pas  que  les 
indigents  lui  aient  demandé  d’observer  le  silence  sur 
les  constatatioas  faites  au  cours  de  leur  examen 
médical. 

Telle  est  la  décision  que  vous  défère  le  sieur  Ber¬ 
trand.  Le  Conseil  d’Etat  est  compétent  pour  statuer 
sur  ce  litige,  d’après  votre  jurisprudence  constante 
(27  mai  1914,  Wildmann,  Rec.  Cons.  d’Etat,  p.656  ; 
12  mars  1915,  Pieherit,  ibid.,  p.  70  ;  Tarboiiriech, 
ibid.,  p.  966.) 

Discussion  juridique. 

III.  —  La  clef  du  litige  nous  parait  être  la  juris¬ 
prudence  de  la  Cour  de  cassation.  A  notre  avis,  le 
point  essentiel  consiste  â  savoir  si,  au  cas  où  le  sieur 
Bertrand  se  conformerait  au  règlement  départemen¬ 
tal  de  l’Aube,  il  pourrait  ou  non  être  poursuivi  pour 
violation  du  secret  professionnel. 

L’art.  378  c.  pén.  est  ainsi  rédigé  :  «  Les  médecircs, 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  per¬ 
sonnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 
qu’on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige 
à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets, 
seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  â  six  mois 
et  d’une  amende  de  100  à  500  fr.  »  A  raison  de  la  gé¬ 
néralité  des  termes  de  cet  article, —  parfois  d’ailleurs 
complété  par  des  textes  spéciaux,  —  la  jurispru¬ 
dence  a  donc  sanctionné  tour  à  tour  le  secret  imposé 
aux  ministres  des  cultes,  aussi  bien  que  les  secrets 
d’Etat  pour  les  fonctionnaires,  le  secret  judiciaire 
(magistrats,  jurés,  greffiers)  ou  les  secrets  de  la  défense 
chez  les  avocats  ou  avoués,  le  secret  professionnel, 
pour  les  notaires,  comme  pour  les  agents  de  change, 
courtiers  ou  commissionnaires,  ainsi  que  celui  qui  lie 
les  agents  de  l’Administration  des  postes,  iél^a- 
phes  et  téléphones  (V.  Rép.  prat.,  v®  Secret  profes¬ 
sionnel,  n®*  83  et  sniv.) 

Mais  il  est  évident  que  la  discrétion  exigée  des  mé¬ 
decins  n’est  pas  du  même  ordre  et  ne  comporte  pes  les 
mêmes  règles  que  celle  demandée,  par  exemple,  aux 
agents  de  la  police  judiciaire-  -Aussi  limiterons-nous 
strictement  notre  étude  au  secret  médical,  essayant 
d’en  di^ager  la  caractéristique  d’après  la  seule  juris¬ 
prudence  de  la  Cbur  de  Cassation  :  nous  écarterons 
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complètement  les  innombrables  controverses  doc¬ 
trinales  auxquelles  ont  donné  lieu  ces  quelques  lignes. 

IV.  —  Une  constatation  très  îrappante  se  dégage 
immédiatement  ;  pour  les  médecins,  l’obligation  du- 
secret  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  rigoureuse. 

Avant  le  code  pénal,  il  n’existait  encore  qu’un  de¬ 
voir  professionnel  établi  par  les  médecins  eux-mê¬ 
mes,  obligation  morale  sans  aucune  sanction  juri¬ 
dique.  En  1810,  le  législateur  prend  cette  règle  pro¬ 
fessionnelle,  telle  que  les  praticiens  la  comprenaient 
alors,  et  la  consacre  par  l’art.  378,  en  se  bornant  à  en 
garantir  l’exécution  par  une  peine.  Les  tribunaux 
ont  dû  ensuite  définir  les  règles  juridiques  auxquelles 
allait  obéir  ce  secret. 

Tout  d’abord,  la  Cour  de  cassation,  s’emparant 
de  la  lettre  du  texte,  exige  une  «  confidence  du  ma¬ 
lade  »  (Crim.  26  juill.  1845,  D.  P.  45,  1.  340)  ;  mais 
elle  est  vite  contrainte  d’étendre  l’obligation  édictée 
à  toutes  les  découvertes  et  constatations  du  méde¬ 
cin  au  cours  de  son  examen.  Primitivement  aussi, 
le  médecin  était  seul  juge  de  l’opportunité  qu’il  pou¬ 
vait  y  avoir  à  observer  le  silence  ou  à  le  rompre  ^  la 
di;vulgation  n’était  punie  que  lorsqu’elle  avait  le 
caractère  d’une  diffamation  ou  d’une  injure  ;  mais 
logiquement,  si  le  médecin  déclarait  ce  qu’il  avait 
appris  lorsque  son  témoignage  ne  pouvait  nuire  à 
ses  clients,  il  devenait  aisé,  a  contrario,  d’interpréter 
son  refus  de  fournir  des  renseignements,  et  le  but  de 
sécurité  et  de  protection  poursuivi  par  l’article  378 
n’était  pas  atteint.  En  1885,  un  médecin  avait  cru 
pouvoir  révéler  la  maladie  dont  un  peintre,  son 
client,  venait  de  mourir  ;  cette  déclaration  visait 
plutôt  à  détruire  des  suppositions  fâcheuses  sur  ce 
décès,  alors  répandues  dans  le  public.  La  Cour  de 
cass.  (Crim.  19  déc.  1885,  D.  P.  86,  1.  347)  condam¬ 
nait  néanmoins  le  médecin,  estimant  que  l’intérêt 
de  celui  qui  a  confié  le  secret  n’est  pas  un  motif  suffi¬ 
sant  pour  en  justifier  la  révélation.  La  formule  alors 
employée  n’a  cessé  d’être  reproduite  depuis  1885  ; 
elle  résume  bien  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation  : 
«  Attendu  que  la  disposition  de  l’article  378  c.  pén, 
est  générale  et  absolue  et  qu’elle  punit  toute  révé¬ 
lation  du  secret  professionnel  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  d’établir  à  la  charge  du  révélateur  l’intention 
de  nuire  ;  que  c’est  là  ce  qui  résulte  tant  des  termes 
de  la  prohibition  que  de  l’esprit  dans  lequel  elle  est 
conçue  ;  qu’en  imposant  à  certaines  personnes,  sous 
une  sanction  pénale,  l’obligation  du  secret  comme  un 
devoir  de  leur  état,  le  législateur  a  entendu  assurer 
la  confiance  qui  s’impose  dans  l’exercice  de  cer¬ 
taines  professions  ;  qu’ainsi,  le  délit  existe  dès  que  la 
révélation  a  été  faite  avec  connaissance,  indépen¬ 
damment  de  toute  intention  spéciale  de  nuire.  » 

Par  un  arrêt  du  22  nov.  1916,  la  chambre  civile 
écartait  une  déposition  d’un  médecin  italien,  bien 
que  la  loi  italienne  autorisât  ce  témoignage,  parce  que 
«  l’obligation  du  secret  est  d’ordre  public  en  France.  » 

Le  secret  professionnel  est  d’ordre  public. 

V.  —  Mais  la  notion  d’ordre  public  est  plus  ou 


moins  élastique  ;  un  professeur  de  l’Académie  de 
médecine  reconnaissait  lui-même  que  «  le  secret  pro¬ 
fessionnel  a,  comme  toutes  choses  en  ce  monde,dcs 
limites  ».  Dans  certains  cas,  l’obligation  du  secret 
n’allait-elle  pas  se  trouver  détruite  par  quelque 
autre  principe  d’une  force  supérieure  ?  Il  peut' 
éclater  un  conflit  de  devoirs,  l’un  étant  sacrifié  si 
le  médecin  parle,  l’autre  s’il  garde  le  silence.  Et,  en 
effet,  le  secret  professionnel  s’est  vite  heurté,  notam-. 
ment,  à  l’intérêt  de  la  police  criminelle,  à  l’intérêt 
sanitaire  et  à  la  nécessité  de  contrôler  l’application 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Si  un  principe  se  dégage  de  diverses  solutions  judi¬ 
ciaires  extrêmement  complexes,  il  nous  paraît  être 
que  le  secret  professionnel  ne  fléchit  que  devant  un 
intérêt  supérieur  de  la  société,  traduit  dans  un  texte 
exprès  et  dans  les  limites  de  ce  texte. 

Ainsi,  l’art,  30  c.  instr.  crim.  oblige  toute  personne 
qui  aura  été  témoin  d’un  attentat  soit  contre  la  sû¬ 
reté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d’un  individu,  d’en  faire  la  dénonciation  à  l’autorité. 
La  jurisprudence  relève  alors  l’intéressé  du  secret 
professionnel  ;  cependant  il  faut  avoir  été  directe¬ 
ment  témoin  du  crime  ou  délit  -,  par  exemple,  un  mé¬ 
decin  qui  aurait  assisté  à  l’exécution  de  manœuvres 
abortives  doit  dénoncer  ce  crime  ;  il  est,  au  contraire, 
soumis  à  l’obligation  du  secret  professionnel  si,  dans 
l’exercice  de  son  art,  il  constate  sur  une  cliente  les 
traces  d’un  avortement. 

Supposons  maintenant  qu’il  s’agisse,  non  plus 
d’un  crime,  mais  d’un  témoignage  en  justice  ;  en 
principe,  toute  personne  mandée  devant  un  tribu¬ 
nal  doit  déposer  sur  les  faits  à  sa  connaissance,  sous 
les  peines  prévues  par  différents  articles.  L’intérêt  de 
la  justice  ne  va-t-il  pas  l’emporter  sur  l’obligation 
du  secret  médical  ?  Non,  il  résulte  de  deux  arrêts 
(Civ.  mai  1899,D.  P.  99, 1.585  ;  Crim.  10  mai  1900, 
D.  P.  1903,  1.553)  que,  ni  en  matière  civile,  ni  en 
matière  répressive,  le  médecin  ne  doit  être  reçu  à 
témoigner  sur  des  faits  qu’il  n’a  connus  que  par 
l’exercice  de  sa  profession  ;  et  si,  en  fait,  son  témoi¬ 
gnage  a  été  reçu  et  recueilli,  les  juges  n’en  doivent 
tenir  aucun  compte  et  sont  obligés  de  l’écarter  des 
débats  ;  juridiquement,  il  n’existe  pas. 

Que  va-t-il  se  passer  lorsque  l’intéressé  a  demandé 
la  délivrance  d’un  certificat  à  son  médecin  ?  Le  29 
mars  1927,  (D.  P.  1927, 1, 183,  et  la  note  de  M.  Léon 
Mazeaud),  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  écarte  tous  certificats  d’un  médecin  traitant 
constatant  une  maladie  donnée  ;  un  seul  trouve 
grâce,  parce  que  le  praticien  y  a  indiqué  que  la  per¬ 
sonne  est  saine  d’esprit,  ce  qui  n’est  pas  préciser  une 
maladie.  11  est  donc  impossible  en  justice  de  faire 
état  de  certificats  ou  lettres  du  médecin  ;  tout  témoi¬ 
gnage,  oral  ou  écrit,  est  ainsi  interdit  sur  les  faits 
venus  à  sa  connaissance  dans  les  conditions  définies 
à  l’art.  378. 

Nous  aurions  voulu  trouver  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  statuant  sur  une  action  d’un  médecin 
demandant  le  paiement  de  ses  honoraires,  parce  que 
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cette  hypothèse  eût  été  la  plus  voisine  du  litige  ac¬ 
tuel.  Nous  n’avons  découvert  qu’un  jugement  idu 
tribunal  civil  de  Bordeaux  du  9  mars  1914,  d’ailleurs 
intéressant,  et  conforme  à  la  théorie  générale  ;  pour 
obtenir  la  somme  demandée,  le.  médecin  doit  justifier, 
par  une  facture,  de  l’achat  d’un  sérum  donné  à  une 
cliente,  saut  à  prendre  les  précautions  voulues  pour  j 
faire  disparaître  des  dites  factures  les  indications 
d’ordre  médical  susceptibles  de  révéler  la  maladie 
qu’il  croit  devoir  cacher  au  mari.  ^  J _ 

Secret  professionnel  et  santé  publique. 

Si  c’est  l’intérêt  sanitaire  qui  entre  en  conflit  avec 
le  secret  professionnel,  le  législateur  a  édicté  deux 
textes  précisant  les  cas  dans  lesquels  la  divulgation 
est  permise.  La  loi  du  30  nov.  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  dispose,  art,  15,  que  tout  docteur  est 
tenu  de  faire  à  l’autorité  publique  la  déclaration  des 
cas  de  maladies  épidémiques  tombées  sous  son  ob¬ 
servation.  La  liste  des  maladies  dont  la  divulgation 
n’engage  pas  le  secret  professionnel  est  dressée  par 
arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  après  avis  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France.  Le  même  arrêté  fixe  le 
mode  de  déclaration  des  diverses  maladies.  Aux 
termes  de  la  loi  du  15  février  1902,  art.  5,  «  la 
déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de 
l’une  des  maladies  visées  .à  l’art.  4  (il  s’agit  des 
maladies  contagieuses)  est  obligatoire  pour  tout 
docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage-fem¬ 
me  qui  en  constate  l’existence.  Un  arrêté  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine  et  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  déclaration.  »  11 
s’agit  dans  ces  deux  textes  de  maladies  transmis¬ 
sibles  qui  mettent  en  danger  la  santé  publique  de 
tout  le  pays,  et  cependant  toutes  les  précautions 
sont  accumulées  :  intervention  du  législateur,  décle- 
ration  à  l’autorité  publique,  consultation  des  plus 
hautes  autorités  médicales,  inscription  non  pas  du 
nom  de  la  maladie,  mais  d’un  chilîre  conventionnel. 
La  Cour  de  cassation  (Crim.  13  mars  1897,  D.  P.  97. 

1.  233)  y  ajoute,  à  propos  de  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  épidémiques  de  la  loi  de  1892,  que  la  divulga¬ 
tion  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  la  limite  prévue  par 
la  loi,  et  cette  communication  conserve  son  caractère 
confidentiel  entre  les  mains  du  fonctionnaire  au¬ 
quel  elle  parvient  et  qui  est,  dés  lors,  tenu  de  l’obli¬ 
gation  du  secret  professionnel.  Donc,  même  les  textes 
qui  prévoient  une  dérogation  expresse  au  secret  pro¬ 
fessionnel  sont  interprétés  strictement. 

Accidents  du  travail. 

Dans  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  se 
trouvent  des  dispositions  dont  le  sens  est  équivalent. 
L’art.  11  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (D.  P. 98,  4,  49)  pres¬ 
crit  au  chef  d’entreprise  de  joindre  à  la  déclaration 
d’accident  un  certificat  indiquant  l’état  de  la  vic¬ 
time,  les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque 
à  laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat 


définitif.  L’art.  4  de  la  même  loi,  modifiée  par  celle 
du  31  mars  1905  (D.  P.  1905,  4.  101),  édicte  qu’au 
cours  du  traitement  le  chef  d’entreprise  pourra  dé¬ 
signer  au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  ren¬ 
seigner  sur  l’état  de  la  victime,  et  que  cette  désigna¬ 
tion  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire  au¬ 
près  de  la  victime  en  présence  du  niédecin  traitant. 
Le  certificat  de  l’art.  11  est  d’ailleurs  donné  au  blessé, 
qui,  à  son  tour,  le  remet  au  chef  d’entreprise  pour 
être  joint  à  la  déclaration  d’accident.  Mais  le  méde¬ 
cin  qui  est  ainsi  appelé  à  soigner  une  victime  d’un 
accident  du  travail  viole  le  secret  professionnel  s’il 
révèle  la  nature  de  la  maladie  au  médecin  du  patron  ; 
celui-ci  peut  au  contraire  répéter  cette  conversation 
au  chef  d’entreprise  sans  commettre  un  délit,  parce 
qu’il  n’est  pas  le  médecin  de  l’ouvrier. 

Assistance  médicale  gratuite. 

VL  — -  Donc,  en  1892,  1898  et  1905,  le  Parlement 
apporte  trois  exceptions  à  l’inviolabilité  du  secret 
professionnel.  Dans  la  loi  du  15  avril  1893  (D.  P.  94,, 
4.22)  ,  sur  l’assistance  h^dicale  gratuite,  qui  est.  votée 
précisément  à  la  même  époque,  figure-t-il  une  déro¬ 
gation  analogue  ?  Nullement.  Le  législateur,  par 
l’art.  4,  s’en  remet,  au  contraire,  complètement  à 
une  autorité  départementale,  le  conseil  général,-  du 
soin  d’organièer  le  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ;  aussi  l'es  systèmes  adoptés  varient-ils  de 
département  à  département  ;  le  conseil  général  doit 
procéder  à  cette  organisation,  conformément  aux 
lois  existantes,  et  il  n’a  évidemment  aucun  pouvoir 
pour  supprimer  un  délit  aussi  sévèrement  réprimé 
que  celui  visé  par  l’art.  378.  Il  est  donc  incontestable 
qu’il  n’existe  pas,  en  matière  d’Assistance  rnédi- 
cale  gratuite  de  disposition  législative  obligeant  le 
médecin  à  se  porter  dénonciateur. 

Et  ce  silence  est  très  naturel  ;  la  situation  n’est  pas 
du  tout  la  même  qu’au  point  de  yue  de  la  loi  du  9  avril 
1898  par  exemple  ;  en  effet,  la  victime  de  l’accident 
du  travail  va  demander  principalement  au  médecin 
bien  plus  qu’un  soulagement  à  ses  souffrances,  la 
délivrance  d’un  certificat  nécessaire,  pour  l’ob¬ 
tention  d’une  rente  ou  de  dommages-intérêts  ;  elle 
recherche,  non  le  silence  sur  ses  maux,  mais  .leur 
constatation  en  vue  d’un  procès  éventuel  et  d’une 
réclamation  pécuniaire.  L’obligation  du  secret  médi¬ 
cal  a  donc  un  caractère  beaucoup  moins  frappant 
qu’en  matière  d’assistance  médicale,  où  l’intéressé 
demande  uniquement  à  être  soigné.  L’indigent  a 
légitimement  le  même  droit  au  silence  sur  ses  maux 
que  tout  autre  malade  ;  il  ne  faut  pas  que,  redoutant 
la  divulgation  dont  la  crainte  est  le  fondement  même 
[  du  secret  médical,  il  soit  éloigné  du  médecin,  et,  sui¬ 
vant  le  mot  du  conseiller  d’Etat  F’aure,  «  aime 
mieux  être  victime  de  son  silence  que  de  l’indiscré¬ 
tion  d’autrui.  »  (Locré,  Légis.  civile,  commerciale  et 
criminelle,  t.  30,  p.  494.) 

Discussion  juridique  du  système  de  l’Aube. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  justifier  la  dispo- 
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sition  adoptée  par  le  conseil  général  de  l’Aube  en 
appliquant  aux  médecins  de  l’assistance  médicale 
gratuite  la  tliéorie  adoptée  pour  le  médecin  expert  ? 
En  effet,  le  médecin  chargé  par  une  autorité  judi¬ 
ciaire  de  procéder  à  une  expertise  doit  rendre  compte 
de  ses  constatations  ;  il  eût  été  illogique  de  nommer 
un  expert  et  de  l’autoriser  à  se  taire  (V.  Rép.  prat. 
\°  Secret  professionnel,  n“  61).  De  même,  l’art.  4,  §  5, 
de  la  loi  du  9  avril  1898  prévoit  un  médecin  contrô¬ 
leur  agissant  au  nom  du  chef  d’entreprise  et  tenu  de 
rapporter  à  son  mandant  toutes  les  constatations 
que  l’examen  médical  lui  a  permis  de  découvrir. 
Etant  donnée  la  façon  dont  fonctionne  le  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite  dans  le  département 
de  l’Aube,  aucune  assimilation  n’est  possible  à  cet 
égard.  En  effet,  en  vertu  de  l’art.  14  du  règlement, 
les  indigents  ont  le  libre  choix  du.médecin  ;  celui-ci 
n’est  donc  pas  intégré  dans  le  service  de  l’assistance  ; 
il  est  un  médecin  traitant  ordinaire,  payé  par  l’Ad¬ 
ministration,  au  lieu  de  l’être  par  le  malade  ;  il  n’est 
pas  un  fonctionnaire  du  service  ou  un  expert  (V.  conf. 
Léon  Mazeaud,  note  D.  P.  1927  1,  186,  col. 2  in  fine.) 
• 

Médecins  de  l’état  civil. 

Le  médecin  spécial  qui,  dans  les  grandes  vil  es, 
constate  les  décès  à  domicile  et  qui  a  mission  de  vé¬ 
rifier  la  réalité  de  la  mort  et  ses  causes,  a  le  devoir 
de  révéler  à  l’autorité  tout  décès  lui  paraissant  sus¬ 
pect.  Dans  les  localités  de  moindre  importance,  où 
ce  sont  les  me'decins  traitants  qui  fournissent  les  cer¬ 
tificats  de  décès,  ceux-ci  indiquent  le  fait  matériel 
du  décès,  mais  sont  tenus  d’observer  l’obligation 
édictée  par  l’art.  378  et  ne  peuvent  même  pas  dénon¬ 
cer  un  crime. 

Le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  contrôle. 

Il  est  en  outre  deux  circonstances  qui  sont  sans 
aucune  influence  au  point  de  vue  pénal.  Peu  importe 
que  les  membres  de  la  commission  de  contrôle  soient 
tenus  eux-mêmes  au  secret  professionnel  ;  l’art.  378 
et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  frappent 
la  divulgation  du  secret,  quelle  que  soit  -la  personne 
à  laquelle  elle  est  faite.  De  même,  le  conseil  de  pré¬ 
fecture  a  relevé  qu’il  n’était  pas  établi  que  les  assistés 
aient  formellement  demandé  l’observation  du  si¬ 
lence  ;  mais  l’art.  378  en  l’absence  expresse  de  de¬ 
mande  de  l’intéressé,  et  même  malgré  son  autorisa¬ 
tion  de  réyéler  la  nature  de  la  maladie. 

Nous  estimons,  surtout,  qu’il  convient  d’être  extrê¬ 
mement  prudent  parce  que  le  Conseil  est  en  présence 
d’un  texte  pénal.  La  juridiction  criminelle  a  une  in¬ 
dépendance  absolue  à  l’égard  de  la  juridiction  civile 
■  comme  de  la  juridiction  administrative,  et  n’est  pas 
liée  par  leurs  décisions.  Il  serait  donc  extrêmement 
dangereux  d’inciter  le  sieur  Bertrand  à  commettre  ce 
que  nous  croyons  que  la  Cour  de  cassation  con.sidé- 
rait  comme  un  délit  et  de  l’exposer  à  quelques  mois 
de  prison  et  à  une  amende.  Lé  requérant  nous  fait 
d’ailleurs  connaître,  et  le  fait  n’est  pas  démenti  par 
le  ministre  du  travail,  qu’en  novembre  1923,  la  com¬ 


mission  chargée  d’étudier  les  moyens  d’assurer  la 
déclaration  des  causes  des  décès,  avait  demandé  au 
ministre  de  la  justice  si,  dans  le  cas  où  la  déclaration 
du  diagnostic  du  décès,  faite  sous  pli  fermé,  par  le 
médecin  traitant  au  médecin  directeur  du  bureau 
d’hygiène,  viendrait  a  être  détournée  de  sa  destina¬ 
tion  et  communiquée  par  exemple  au  parquet,  le 
médecin  traitant  pourrait  être  poursuivi.  Le  garde 
des  sceaux  répondit  qu’en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  cette  divulgation,  bien  que  n’étant  pas  le  fait 
du  médecin  traitant,  n’en  constituerait  pas  moins  à 
l’égard  de  ce  dernier  une  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  et  qu’à  son  avis  seul  le  vote  préalable  d’une 
disposition  législative  formelle  permettrait  d’imposer 
au  médecin  l’obligation  de  fournir  les  renseignements 
statistiques  envisagés. 

Le  secrpt  professionnel  rend-il  le  contrôle  impossible  ? 

VIL  —  Mais  le  Conseil  d’Etat  est  toujours  trop 
soucieux  des  répercussions  pratiques  de  ses  décisions 
pour  que  nous  n’examinions  pas  en  terminant  si  la 
solution  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer 
équivaut  ou  non  à  rendre  impossible,  en  fait,  le 
contrôle  des  dépenses  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  A  cet  égard,  nous  ne  pensons  pas  que  l’indica¬ 
tion  du  diagnostic  soit  indispensable  dans  la  grande 
majorité  des  cas  ;  en  effet,  il  n’existe  le  plus  souvent 
aucune  relation  entre  une  maladie  et  le  nombre  des 
visites.  Un  indigent  est  atteint  d’un  cancer  ou  de 
tuberculose.;  quel  élément  de  contrôle  du  nombre  de 
visites  pourra  puiser  la  commission  dans  l’indication 
de  ce  diagnostic  ?  De  plus,  il  s’agit,  par  hypothèse, 
d’un  médecin  qui  inscrit  des  visites  non  faites  ;s’il 
veut  frauder,  qui  l’empêchera  de  mettre  aussi  un 
diagnostic  aggravé  ?  Ne  faudra-t-il  pas  ensuite 
vérifier  le  diagnostic  ?  Nous  reconnaissons  que  cette 
indication  a  une  utilité  réelle  en  matière  chirurgicale, 
où  il  existe  un  tarif  des  opérations  ;  mais  le  secret 

1  professionnel  peait  être  là  aussi,  dans  certaines  hypo¬ 
thèses,  réellement  nécessaire.  Or,  la  commission  a 
toujours  un  moyen  de  vérification,  c’est  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin  contrôleur  qui  examine  l’indigent 
et  n’est'pas  tenu,  lui,  au  secret  professionnel  ;  donc, 
l’exigence  du  diagnostic  n’est  pas  indispensable,  ni 
l’unique  moyen  de  contrôle. 

Une  loi  est  nécessaire. 

VIII.  —  La  vérité  nous  paraît  être  dans  une  régie- 
mentation  faite  par  le  législateur,  après  consultation 

■  des  autorités  médicales.  Dans  la  plupart  des  cas,  en 
effet,  la  divulgation  du  secret  professionnel  ne  com¬ 
porte  pas  d’inconvénients  réels  ;  dans  d’autres  hypo¬ 
thèses,  au  contraire,  un  intérêt  social  prescrit  le  si¬ 
lence  ;  une  conciliation  pourra  être  trouvée  dans  un 
système  analogue  à  celui  de  la  loi  du  30  nov.  1892. 
Et  l’intervention  du  législateur  évitera  toutes  pour¬ 
suites  fondées  sur  l’art.  378  c.  pén. 

Conclusions. 

IX.  —  A  notre  avis,  l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
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ture  doit  être  annulé.  Devez-vous  condamner  le 
département  de  l’Aube  au  paiement  de  la  somme 
de  1.728  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ?  Sur  ce  point,  le 
préfet  indiquait  un  première  instance  que  le  total  des 
mémoires  n’atteignfdt  que  1.654  fr.  Nous  manquons 
de  tous  éléments  pour  départager  les  deux  parties 
il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Bertrand  devant 
la  commission  de  contrôle,  qui  n’a  d’ailleursq  u’ajour- 
j  né  l’examen  de  ses  mémoires  et  ne  pourra  naturel- 
f  lement  pas  opposer  l’absence  d’indication  du  dia- 
;  gnostic. 

Nous  concluons  à  l’annulation  de  l’arrêté  attaqué 
;  et  au  renvoi  du  sieur  Bertrand  devant  la  commission 
de  contrôle  du  département  de  l’Aube  pour  rôgle- 
;  ment  de  ses  honoraires  afférents  à  la  période  du 
l®''ianv,  1925-30  sept.  1926. 


De  cette  discussion  juridique  si  intéressante  et 
si  documentée,  retenons  les  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

N’est  pas  conforme  à  la  loi,  le  procédé,  établi 
par  convention  entre  syndicat  de  l’Aube  et  pré¬ 
fet,  aux  termes  duquel  le  médecin  traitant  doit 
donner  .son  diagnostic  au  médecin  secrétaire  de 
la  commission  de  contrôle. 

Bien  que  les  deux  médecins  soient  tenus  au 
secret  professionnel,  la  jurisprudence  et  la  légis¬ 
lation  actuelles  interdisent  au  médecin  traitant 
toute  violation  du  secret  (sauf  à  l’égard  d’un  au¬ 
tre  médecin  traitant),  au  regard  d’un  médecin 
contrôleur. 

Qu’une  loi  soit  nécessaire,  utile  même  dans 
l’intérêt  public,  ceci  est  autre  chose  ;  mais  tant 
que  cette  loi  ne  sera  pas  votée,  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  se  taire,  même  pour  se  faire  payer  ses 
honoraires. 

D’ailleurs,  n’oublions  pas  que  le  médecin  fonc- 
tinnaire  doit,  en  tarit  que  fonctionnaire,  défé¬ 
rer  aux  obligations  prescrites  par  l’article  29 
du  code  d’instruction  criminelle  et  dénoncer  au 
procureur  de  la  République  les  crimes  et  les  délits 
qui  seraient  venus  à  sa  connaissance  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

En  second  lieu,  il  faut  reconnaître  cpie  la  juris¬ 
prudence  de  la  cour  de  Cassation  a  tendance  à 
rendre  le  secret  professionnel  de  plus  en  plus 
étroit  et  strict. 

Le  médecin  n’a  pas  à  se  faire  juge  si  les 
faits  qui  lui  ont  été  confiés  par  son  client,  ou 
qu’il  a  devinés,  surpris  dans  l’exercice  de  sa 
fonction,  sont  ou  non  secrets  de  leur  nature  :  il 
doit  simplement  se  taire. 

De  la  jurisprudence  ressort  très  nettement 
l’impression  que  le  secret  professionnel  ne  dérive 
nullement  d’un  prétendu  contrat  tacite,  passé 


entre  malade  et  médecin  mais  bien  d’une  obli¬ 
gation  d’ordre  public,  qui  est  imposée  par  la  loi 
au  médecin,  pour  le  repos  et  la  tranquillité  des 
familles. 

.  Le  médecin  doit  se  taire,  même  s’il  est  relevé 
du  secret  par  l’intéressé  lui-même,  tant  qu’une 
loi  nouvelle  ne  sera  pas  venue  atténuer,  sur  ce 
point,  là  portée  générale  de  l’article  378  du  code 
pénal. 

Et  avec  le  commissaire  du  gouvernement, 
dont  nous  venons  de  publier  l’avis  autorisé, 
nous  pouvons  conclure  que  si  l’intérêt  collectif 
nécessite  une  restriction  dans  l’absolutisme 
actuel  du  secret  professionnel,  il  est  indispensa¬ 
ble  que  lè  Parlement  vote  une  loi,  décidant  que 
par  exemple,  en  matière  de  contrôle,  le  médecin 
doit  déclarer  à  un  autre  médecin,  représentant 
l’administration  publique  ;  qu’en  matière  de 
déclaration  des  décès,  le  médecin  traitant  devra 
déclarer  à  un  autre  docteur  en  médecine,  chargé 
des  services  d’hygiène,  la  cause  exacte  et  le  dia¬ 
gnostic  précis  des  maladies,  ayant  entraîné  la 
mort.  :  ■ 

Mais  pour  cela,  une  loi  est  nécessaire. 

Cependant,  lorsqu’elle  sera  en  discussion,  il 
ne  faudra  pas  oublier  qu’en  plus  de  la  modifi¬ 
cation  à  apporter  à  l’article  378  du  code  pénal, 
il  faudra  en  même  temps  décider  que  désormais 
l’article  29  du  code  d’instruction  criminelle  ne 
s’appliquera  pas  aux  médecins  fonctionnaires, 
qui  devront  recevoir  les  déclarations  des  méde¬ 
cins  traitants. 

Directement  ou  indirectement,  le  praticien 
doh  soigner  ses  malades  et  ne  pas  devenir  un 
auxiliaire  de  la  justice,  alors  que  ses  déclarations 
pourraient  parvenir  au  Parquet,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  médecin  fonctionnaire,  chargé  de  les 
recueillir. 

C’est  donc  un  conflit  entre  l’intérêt  privé  et 
l’intérêt  général  et  collectif,  qui  doit  guider  les 
délibérations  à  venir  du  législateur. 

L’article  378  du  code  pénal  doit-il  ou  non  être 
modifié  :  c’est  une  question,  qui  ne  doit  pas  être 
mise  en  avant  dans  cet  article  :  je  dois  me  bor¬ 
ner  à  dire  à  mes  confrères  ;  «  tant  que  l’article 
378  sera  rédigé  dans  ses  termes  actuels,  je  vous 
conseille  de  vous  taire,  pour  que  vous  ne  soyez 
pas  condamné  à  une  amende  et  à  de  la  prison.  » 

Le  code  vous  ordonne  le  silence,  obéissez  ! 

Ne  déclarez  que  lorsque  la  loi  vous  oblige  à 
le  faire  car  un  arrêté  préfectoral  ne  saurait  mo¬ 
difier  un  article  de  code  ou  de  loi. 

Ne  déclarez  donc  que  les  naissances  et  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  et,  pour  le  reste,  soyez  tou¬ 
jours  muets. 


D’’  Paul  Boudin. 
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SUR  LE  TIERS  PAYANT 


Nous  recevons  du  D'^  Passai,  de  Lyon,  la  lettre  et  ] 
l’article  suivants  que  rious  publions  très  volontiers,  1 
suivant  le  désir  de  notre  excellent  confrère  :  1 

Mon  cher  confrère, 

Au  printemps,  un  de  mes  articles  contre  le  tiers- 
payant  a  eu  rhonneur,sans  que  je  l’aie  sollieité,  de 
paraître  dans  le  Concours, 

VOULEZ-VOUS  D 

Les  bruits  les  plus  optimistes  circulent  :  les 
journaux  politiques  annoncent  «  l’entente  entre 
le  Ministre  et  les  méclécins  »  ;  le  Médecin  de 
France  parle  de  victoire  par  la  bouche  du  prof. 
Balthazard. 

C’est  aller  vite  en  besogne:  il  n’y  a  pas  entente 
puisque  nous  n’avons  pas  gain  de  cause  ;  la  vic¬ 
toire,  il  nous  faut  encore  la  conquérir  1 

Nous  avons  gagne  du  terrain,  non  seulement 
dans  nos  discussions  avec  le  Ministre  et  la  Com¬ 
mission  d’hygiène  du  Sénat,  mais  également 
dans  l’opinion  publique  et  l’esprit  de  nos  par¬ 
lementaires  :  notre  union,  la  signature  des  enga¬ 
gements,  le  versement  des  cotisations  excep¬ 
tionnelles,  toutes  conditions  qui,  de  prime  abord, 
paraissaient  presque  irréalisables,  sont  venues 
nous  soutenir,  et  les  revendications  du  Corps 
médical  (quantité  négligeable  jusqu’à  ce  jour), 
ont,  tout  de  même,  attiré  l’attention  de  nos 
gouvernants. 

Mais  il  est  une  concession  contre  laquelle,  dès 
maintenant,  nous  devons  nous  élever  avec  éner¬ 
gie  ;  c’est  : 

«  La  possibilité  pour  les  Caisses  d’utiliser  des 
sortes  de  chèques  ou  tickets  qui  ne  pourront  servir 
qu’au  paiement  des  médecins.  » 

Le  voilà  bien,  le  revenant,  le  tiers  payant  ! 
Vous  me  direz  cpie  l’Assemblée  générale  de  la 
Confédération,  la  semaine  dernière,  mise  en  de¬ 
meure  par  Cibrie  de  ratifier  ses  pourparlers  sous 
peine  de  démission,  a  «  demandé  à  son  Bureau 
d’insister  de  tout  son  pouvoir  pour  obtenir  que 

. 2)  l’avance  sous  forme  de  chècjues  ne 

puisse  être  consentie  cju’ exceptionnellement 
comme  le  porte  l’article  42  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publicpie  aux  assurés  momentané¬ 
ment  sans  ressources  et  suivant  les  conven¬ 
tions  entre  Caisses  et  Syndicats.  » 

D’abord,  c’est  un  vœu.  Et  même  une  fois  oli- 
tenu,  ne  nous  illusionnons  pas,  c’est  encore  et 
toujours  le  tiers  payant,  à  brève  échéance,  pour 
tous  les  A.  S.  ;  et  je  le  prouve  : 

1»  Tous  les  assurés  se  déclareront  momenta¬ 
nément  sans  ressources,  et  demanderont  à  leurs 


Aujourd’hui,  à  vous  qui  avez  toujours  su  tenir 
lalpalaivce  égale  entre  des  opinions  qui  s’aftrorttaieilt, 
je  vous  demande  de  faire  paraître  cet  article  que  je 
vais  publier  dans  le  Bulletin  du  Rhône.  C’est,  j’en 
suis  persuadé,  le  reflet  de  ce  que  pensent.les  confrères 
de  ma  région. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Passot. 

J  TIERS-P AYANT  ?  ! 

Caisses  un  chèque  qui  leur  peremettra  d’aller,  [ 
sans  bourse  délier,  consulter  les  médecins  ;  [ 

2°  Car  les  médecinsse  contenteront  de  çechè-! 
que  :  allez  donc  demander  un  supplément  au  j 
bonhomme  porteur  d’un  ticket  ! 

3“  Quitte,  s’ils  sont  marrons,  à  en  prendre 
deux  à  la  fois,  pour  éviter  au  malade  de  se  dé¬ 
ranger  pour  la  prochaine  consultation  ! 

4“  La  Caisse  sera  enchantée  :  les  tickets  sim¬ 
plifieront  sa  comptabilité,  éviteront  les  récla:' 
mations  des  assurés  assez  poires  pour  avoir  payé 
directement  leur  médecin  ; 

5°  Grâce  aux  tickets-chèques,  les  polycliniques 
véreuses,  qui  escomptent  400  consultations  par 
jour  (les  Lyonnais  me  comprennent)  pousseront 
comme  champignons,  de  même  que  les  officines 
plus  modestes  :  avec  l’entente  directe  absolue,  [ 
je  les  mets  au  défi  de  fonctionner. 

Comme  le  disait  Coste-Labaume,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  : 

«  C’était  pas  la  peine  assurément, 

«  De  changer  de  gouvernement, 
nous  pourrions  ajouter  : 

c  Et  de  verser  nos  cent  francs. 

La  belle  lutte  de  Michon  :  néant  ! 

Notre  belle  cohésion  lyonnaise  (1)  à  quoi 
bon  ?  î 

L’expérience  concluante  des  tickets  aux  pen-! 
sionnés  de  guerre  :  lettre  morte  ! 

Nous  voilà  à  notre  point  de  départ,  avec  quel¬ 
ques  années  en  plus.  | 

Il  y  a  quinze  jours,  médecins  du  Rhône,  à  l’u¬ 
nanimité,  vous  supprimiez  les  tickets  de  S.  S.M, 
et  un  confrère  m’écrivait  le  soir  même  :  «  le^ 
Corps  médical  perd  son  âme  de  domestique  etre-; 
lève  un  peu  la  tête  :  çà,  c’est  bien,  j’ai  moins 
honte  d’être  médecin  1  »  Trop  tôt  ! 


(1)  Il  1110  reste  une  dizaine  d’engagements  à  récolter, 
sur  600.  Avis  à  certains  secrétaires  défaitistes,  qui,  d'a¬ 
vance,  pour  donner  lé  ton,  ont  clamé  :  ,<  mes  confrèiesne 
signeront  pas  »,  Naturellement  !  {liiiUetin  du  Môm! 
janvier  1930),  ; 
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La  parole  est  à  vous,  médecins  du  Rhône,  mé¬ 
decins  ,  du  Groupement  lyonnais  ;  vous  êtes 
1.600  ;  vous  êtes  unis. 

Est-ce  cela  que  vous  avez  voulu  ? 

Une  fois  de  plus,  sachez  dire  : 

Nous  ne  voulons  ni  ticket,  ni  tiers  payant  \ 

Le  28  décembre  1929. 

D'  Passot, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  du 
Rhône  et  du  Groupement  de  la  région"  lyonnaise. 

ORDRE  DU  JOUR 

Le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône,  par  la  voix  de 
'  la  Chambre  Syndicale,  réunie  en  séance  le  8  janvier 
1930  ; 

Considérant ,  d’une  part  : 

que  le  vote  de  l’A.  G.  de  la  Confédération  du  2}  dé¬ 
cembre  1929  n’a  pu  être  obtenu  que  par  surprise,  à 
la  faveur  d’une  manœuvre  de  pression  regrettable. 
Considérant,  d’autre  part  : 

1“  que  la  possibilité  d’accepter  le  paiement  par 


ticket-chèque  pour  lés  assurés  sociaux  qui  se  déclare¬ 
ront  «  momentanément  sans  ressources  »  ouvre  toute 
grande  la  porte  'au  système  du  tiers  payant,  contre 
lequel  il  a  toujours  lutté  ; 

2“  que  l’introduction  d’un  tarif  de  responsabilité 
fixé  parles  Caisses  constitue  pratiquement  la  création 
■  d’un  tarif  limitatif,  disposition  contre  laquelle  il 
s’est  élevé  ; 

Déclare  indispensable  : 

1°  de  proclamer  intangibles,  conformément  aux  vo¬ 
tes  antérieurs,  les  propo,sitions  de  la  Charte  du  Corps 
Médical  français. 

2  “  de  ne  promettre  la  collaboration  du  corps  médical 
que  quand  la  loi  sur  les  A.  S.  permettra  la  réalisation 
de  toutes  ces  propositions. 

'  3“  et,  en  particulier,  de  n’admettre,  pour  toutes  les 

catégories  d’assurés  sociaux,  que  Ff.ntente  directe, 

SANS  TARIF  LIMITATIF,  LE  PAIEMENT  DIRECT,  EN  ESPÈ- 

(Voté  à  Vunaniraité,  sans  abstention). 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Une  conversation. 


,Je  faisais  dernièrement,  en  chemin  de  fer, 
voyage  avec  un  confrère  que  je  connais  depuis 
longtemps  et  (fue  j’ai,  jadis,  chapitré  vainement 
pour  l’amener  à  nous. 

—  Vous  faites  toujours  vos  voyages  de  Paris  ? 

—  Eh  oui,  tant  que  je  pourrai. 

—  Vous  êtes  infatigable.  Et  vos  œuvres  du 
Concours  c[ue  deviennent-elles  ? 

—  Elles  marchent  moins  vite  que  nous  le 
voudrions  assurément,  mais  vont  leur  petit 
train  tout  de  même. 

—  Voyez-vous,  mon  cher,  vous  vous  donnez 
un  mal  effroyable  pour  des  choses  qui,  au  fond, 
n’intéressent  que  très  médiocrement  le  Corps 
médical.  Votre  indemnité-maladie,  par  exemple, 
croyez-vous  qu’elle  rende  tant  de  service  ? 

—  Comment,  si  je  le  crois  1  Vous  n’avez  cer¬ 
tainement  pas  .lu  le  travail  de  Mignon,  je  ne  puis 
donc  l’invoquer  utilement  près  de  vous  ;  mais 
je  puis  vous  dire  qu’en  1928,  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  a  secouru  200  malades,  que,  dans  le  pre¬ 
mier  trimestre  1929,  elle  en  a  indemnisé  102, 
pour  ne  parler  que  de  ces  derniers  temps  et  des 
vieilles  combinaisons  à  dix  francs. 

—  Evidemment,  ce  sont  des  chiffres,  mais 
qu’est-ce  que  dix  francs  par  jour  et  cent  francs 
par  mois  ? 

—  C’est  peu  de  chose,  j’en  conviens,  dans  les 
conditions  actuelles  ;  c’est  cependant  quelçiue 
chose.  Croyez-vous  cj;ue  les  30  chroniques  per¬ 
manents  de  1928  n’ont  pas  été  bien  aises  de  re¬ 
cevoir  leurs  1.200  francs  ?  Et  croyez- vous  sur¬ 
tout  qu’ils  envisagent  d’un  œil  indifférent  la  per¬ 


manence  de  ce  secours  pendant  toute  la  durée 
de  leur  participation  ? 

Douze  cents  francs,  c’est  peu,  je  le  répète,  mais 
lorsque  cette  somme  est  versée  pendant  des  an¬ 
nées  et  que  le  malheureux  chronique  en  est 
arrivé  ,à  avoir  reçu  10.000,  15.000,  20.000  francs 
et  plus  —  je  pourrais  vous  citer  des  exem¬ 
ples  —  croyez-vous  qu’il  ne  se  félicite  pas  d’être 
entré  à  la  Mutualité  Familiale  ? 

Et  je  ne  parle  là  qu’histoire  ancienne,  car  vous 
savez  cpie  maintenant  les  indemnités  journaliè¬ 
res  peuvènt  être  de  vingt,  de  trente,  de  quarante, 
de  cinquante  francs. 

Ces  combinaisons  sont  relativement  récentes 
et  je  ne  puis  guère  encore  les  évoquer,  pourtant 
je  vous  citerai  le  cas  d’un  jeune  confrère,  ré¬ 
cemment  installé,  qui  a  été  atteint  d’une  fièvre 
typhoïde  suivie  de  complications,  qui  est  arrêté 
depuis  plus  dq  quatorze  mois  et  qui  n’est  pas 
encore  en  état  de  reprendre  s*a  clientèle  ;  nous 
lui  avons  versé  déjà  plus  de  8.500  francs  qu’il  a 
reçus,  je  vous  assure,  avec  une  vive  reconnais¬ 
sance.  Pour  un  médecin  qui  débute  une  telle  ma¬ 
ladie  est  une  véritable  catastrophe,  et  il  est 
heureux  qu’une  œuvre  confraternelle  ait  pu  lui 
tendre  la  main  ! 

—  Oui,  mais  c’est  là  un  cas  exceptionnel. 

—  Pas  tant  que  vous  ne  paraissez  le  croire. 
Voyons,  rappelez  vos  souvenirs,  n’avez-vous  pas 
vu,  comme  moi,  autour  de  vous  de  semblables 
malheurs  ? 

Je  pourrais  vous  citer  encore  une  autre  mala¬ 
de,  car  il  s’agit  d’une  femme  doctoresse,  qui  a 
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été  arrêtée,  depuis  trois  années  à  diverses  repri* 
ses  et  qui  a  reçu  7.000  francs  —  elle  n’est  ins¬ 
crite  qu’à  l’indemnité  de  30  francs  —  Eh  bien  1 
elle  aussi  nous  remercie  chaleureusement.  Si  je 
pouvais  vous  montrer  mes  Imes  vous  seriez  édi¬ 
fié,  croyez-moi. 

—  Vous  avez  essayé  bien  des  lois  de  me  con¬ 
vaincre  . 

—  Et  je  n’y  suis  pas  parvenu,  c’est  entendu  : 
vous  étiez  dans  les  heureux  de  la  profession  et 
vous  ne  pensiez  pas  pouvoir  être  àtte'nt  par  la 
mauvaise  fortune,  mais  tous  nos  confrères  ne 
•sont  pas  dans  votre  cas. 

—  Oh  !  le  médecin  gagne  actuellement  plus 
cjuc  nous  ne  gagnions  dans  notre  temps. 

—  Et  il  dépense  aussi  davantage.  Est-il  réel¬ 
lement  dans  une  situation  meilleure  ?  J’en  doute, 
mais  je  veux  bien  l’admettre;  il  lui  est  donc  plus 
facile  de  consentir  le  léger  sacrifice  que  nous  lui 
demandons  pour  le  garantir  dans  la  mesure  où 
cela  nous  est  possible. 

—  Oh  !  vos  cotisations  ne  sont  pas  excessives. 

—  Quelles  raisons  le  médecin,  s’il  veut  réflé¬ 
chir  un  instant,  a-t-il  donc  de  se  refuser  à  un 
modeste  acte  de  prévoyance?  S’il  était  gêné  pour 
verser  une  cotisation,  cela  se  comprendrait, 
mais  puisqu’il  peut  faire  ce  versement  ? 

Le  malheur  est  qu’il  ne  réfléchit  pas,  qu’il  se 
croit  à  l’abri  de  tout  danger  et  qu’il  ne  pense  pas 

à  l’avenir .  et  puis,  demain,  il  sera  arrêté 

par  quelque  maladie  infectieuse,  ou  par  un  acci¬ 
dent  d’automobile. 

—  Figurez-vous  que  dernièrement,  j’ai  fait 
une  culbute  dans  un  fossé  et  que,  si  j’en  ai  été 
quitte  poùr  la  peur  et  pour  quelques  contu¬ 
sions,  j’aurais  parfaitement  pu  me  rompre  les  os. 

—  Vous  voyez  donc  que  nul  ne  se  peut  dire 
à  l’abri  et  que,  moins  que  tout  autre,  Ic.médecin 
ne  peut  avoir  cette  prétention. 

Le  médecin  fréquemment  est  victime  d’acci¬ 
dents  graves  ou  légers,  fréquemment  aussi,  il 


payé  son  tribut  aux  maladies  infectieuses  —  pen¬ 
dant  cette  jpériode  du  commencement  dé  1929, 
nous  avons  eu  des  grippes  en  nombre,  parfois 
avec  complications  sérieuses,  nous  avons  eu  aussi 
quantité  de  panaris  et  de  plaies  infectées  —  on 
ne  peut  donc  pas  dire  qu’il  échappe  à  la  loi  com¬ 
mune. 

Et  lui,  plus  que  personne,  sait  à  quoi  s’en  tenir. 
Et  c’est  pour  cette  raison  qu’il  est  impardonnable 
de  fermer  l’oreille  à  nos  suggestions,  de  ne  pas 
songer  à  son  propre  avenir,  à  celui  de  sa  femme, 
à  celui  de  ses  enfants. 

—  Vous  savez  bien  que  ce  n’est  pas  par  mau¬ 
vaise  volonté  et  qu’autant  que  quiconque  il  à 
l’amour  de  la  famille. 

—  Je  le  sais  certes  bien,  aussi  est-ce  à  sa  légè¬ 
reté,  à  son  indifférence  que  j’en  veux.  : 

Au  fond,  j’en  ai  eu  maintes  fois  la  preuve,  il  [ 
sait  cjuc  nous  avons  raison,  il  sait  que  c’est  son  | 
bien  que  nous  cherchons.  . .  mais  il  s’empresse  de  ^ 
penser  à  autre  chose,  et  c’est  ce  que  je  déplore. 

—  Oui,  je  le  sais  bien,  vous  êtes  et  vous  avez 
été  toujours  un  convaincu  ;  vous  prêchez  fort 
bien,  mais  je  suis  obligé  de  constater  que  trop 
souvent  vous  prêchez  dans  le  désert. 

J’ai  rapporté  cette  conversation  qui,  pour  moi 
n’est  pas  une  révélation,  parce  ciu’elle  montre 
bien  quelle  indifférence  nous  avons  à  combattre, 
quelle  nécessité  il  y  a  pour  nous  àe  revenir  sans 
cesse  sur  ces  ciuestions  de  santé,  d’avenir,  de  pré¬ 
voyance  auxquelles  nos  confrères  ne  prêtent 
qu’une  oreille  si  distraite. 

Nous  prêchons! souvent  dans  le  désert,  cela  est 
certain  ;  il  nous  arrive  pourtant  de  nous  faire 
entendre  et  de  convaincre  —  cela  nous  fait  ou-  ; 
blier  bien  de  vains  efforts. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  le  médecin  s’en 
tienne  à  perpétuité  au  : 

V ideo  meliora  proboque,  dcleriora  sequor. 

Dr  A.  Gassot. 


VARIÉTÉS  BIOLOGIQUES 


.  Les  poissons' qui  marchent  et  ies  poissons  qui  volent, 

(Conférence  du  Prof.  Louis  Roule,  du  Muséum  d'Histoire  Naturelle,  à  l’Institut 
Océanographique). 


A  l’état  normal,  les  poissons  vivent  dans  l’eau 
où  ils  progressent  en  nageant.  Mais  il  y  a  des  ex¬ 
ceptions  à  cette  règle,  il  existe  des  poissons  qui 
volent,  d’autres  qui  marchent  au  fond  de  l’eau, 
d’autres  qui  peuvent  pendant  un  certain  temps 
rester  hors  de  l’eau  et  en  apparence  être  de  véri¬ 
tables  amphibies. 

M.  le  Professeur  Louis  Roule,  dont  la  réputa¬ 
tion  en  science  ichtyologique  n’est  plus  à  faire 
et  dont  le  savant  et  passionnant  ouvrage  sur 


Les  Poissons,  (1)  encours  de  publication,  est  uni- 
verseliement  connu,  au  retour  d’une  Mission  d’é¬ 
tudes  à  la  station  ichthyologique  Salambo,  près 
de  Tunis,  à  fait, à  Y  Institut  Océanographique, îonié 
à  Paris  par  le  Prince  Ai.bert  de  Monaco,  devant- 
un  public  très  nombreux,  une  remarquable  con-  < 
férence  sur  les  poissons  marcheurs  et  les  poissons  1 


(1)  Trois  volumes  parus  chez  Delagrave,  édit,  15,  j' 
rue  SoniTlot,  à  Paris.  ! 
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volants,  illustrée  de  nombreuses  projections  et 
d’un  film  cinématographique  tout  à  fait  remar¬ 
quable  et  unique  en  son  genre  . 

Citons  tout  d’abord  parmi  les  poissons  qui 
marchent,  un  d’entre  eux  assez  commun  sur  nos 
marchés,  à  couleur  éclatante,  à  grosse  tête,  à 
larges  nageoires  pectorales  assez  semblables  à 
des  ailes,  le  rouget  grondin.  Il  est  pourvu  au-des¬ 
sous  de  la  tête  de  trois  petites  baguettes  cylin¬ 
driques  rigides  et  coudées,  très  mobiles,  situées 
à  la  partie  antérieure  de  la  nageoire  pectorale 
qui  remplissent  le  rôle  de  petites  pattes  et  lui 
j  permettent  de  progresser  rapidement  quand  il  se 
i  pose  sur  le  fond. 

I  A  côté  des  rougets  grondins  dans  les  fonds  va- 
I  seux  des  mers  se  meuvent  aussi  par  une  sorte  de 
:  marche,  les  soles. 

i  Bordés  de  nageoires  en  franges  mobiles  ces 
I  poissons  plats  progressent  moitié  rampant,  moi- 
j  tié  marchant  par  le  frémissement  da  ces  nageoi- 
t  res,  on  peut  les  voir, après  avoir  marché,se  creuser 
!  un  gîte  dans  la  vase  et  y  disparaître. 

!  Mais  ces  poissons  ne  marchent  qu’au  fond  de 
i  l’eau  et  ne  sauraient  en  sortir  sans  être  asphyxiés, 

;  leurs  branchies  se  desséchant  vite  ;  à  côté  d’eux  il 
'  en  est  qui  peuvent  pendant  un  certain  temps  mar- 
i  cher  sur  terre  du  fait  de  dispositifs  spéciaux  de 
1  leurs  branchies  qui  leur  permettent  d’être  de  vé- 
!  ritables  amphibies .  Les  plus  remarquables  de  ces 
i  poissons,  capables  de  sortir  de  l’eau  et  de  chemi- 
i  ner  assez  loin  sur  terre,  sont  les  anguilles.  Elles 
î  rampent  hors  de  l’eau  dans  l’herbe  humide,  peu- 
I  vent  aller  fort  loin  peupler  les  étangs  et  les  puits 
:  qui  ne  communiquent  avec  aucun  ruisseau.  Elles 
peuvent  ainsi  cheminer  loin  de  l’eau,  parce  que 
'  les  opercules  de  leur  branchies  sont  mous  etsou- 
ples,  peuvent  se  fermer  complètement,  empêcher 
l’air  de  pénétrer  et  de  dessécher  les  branchies. 

Mais  le  cheminement  terrestre  de  l’anguille  est 
exceptionnel  et  d’une  durée  relativement  courte. 
D’autres  poissons  sont  constitués  de  telle  sorte 
qu’ils  peuvent  cheminer  sur  terre  d’une  façon 
^  plus  fréquente  presque  habituelle  ;  parmi  eux 
citons  VAnabas  qui  peuple  les  eaux  douces  de 
l’Asie  méridionale  et  de  l’Insulinde.  Recouvert 
sur  le  dos  et  le  ventre  de  piquants  solides,  il  peut 
en  s’en  servant  progresser  et  même  grimper.  Il 
est  de  la  famille  des  labyrinthicidés,  ainsi  appelés 
.parceque  les  os  qui  avoisinent  les  branchies, 
forment  des  lamelles  entrecroisées,  créant  un 
véritable  labyrinthe  de  cavités  qui,  emplies 
d’eau,  peuvent  maintenir  longtemps  l’humidité 
des  branchies. 

Les  poissons  chats  ou  poissons  à  moustaches 
qui  habitent  les  eaux  douces  des  pays  tropi¬ 
caux,  se  trouvant  à  la  saison  sèche  dans  des  étangs 
taris,  vont  s’enfouir  profondément  dans  la  vase, 
ou  traversent  d’assez  grandes  étendues  grâce  à  la 
i  dispoisition  de  leur  branchies  qui  restent  humi- 
j  dent  ;  ce  sont  de  véritables  poissons  marcheurs. 


Les  Harmouths  d’Afrique  se  servent  de  leurs 
nageoires  pectorales  comme  de  véritables  échas- 
ses,  pour  progresser  sur  terre.  Les  opercules  de 
leurs  branchies  les  obturent  suffisamment  et  ils 
possèdent  en  outre,  à  côté  des  vraies  branchies, 
un  organe  ramifié  dit  branchie  accessoire  qui 
conserve  l’humidité  indispensable. 

Les  Doras  du  bassin  de  l’Amazone,  véritables 
poissons  cuirassés,  possédant  une  nageoire  dor¬ 
sale  courte  et  dure  effectuent  de  véritables  voya¬ 
ges,  progressant  par  groupes  en  se  servant  comme 
de  pattes  de  leurs  nageoires  pectorales  dont  les 
rayons  résistants  en  font  des  sortes  de  béquilles. 
Ces  poissons  ont  encore  leurs  branchies  munies 
d’opercules  qui  en  empêchent  la  dessiccation 
trop  rapide. 

Nous  pourrions  citer  encore  la  blennie  sau¬ 
teuse  de  la  Mer  Rouge  et  de  l’Océan  indien.  Mais 
le  plus  singulier  des  poissons  qui  marchent  est  le 
Périophtalme  qui  vit  dans  les  marigots  ou  les  la¬ 
gunes  de  l’Afrique  tropicale,  de  l’Asie  Méridio¬ 
nale  et  des  grandes  îles  de  l’Océan  indien.  Comme 
son  nom  l’indique,  ce  poisson  est  pourvu  de  deux 
grands  yeux  qui  peuvent  s’exorbiter  et  regarder 
tout  autour  de  lui.  Ce  poisson  est  pourvu  de  na¬ 
geoires  pectorales  qui  ont  l’aspect  de  véritables 
pattes  et  de  petites  nageoires  pelviennes,  tandis 
que  ses  nageoires  dorsales  sont  très  accentuées. 
Il  progresse  lentement  mais  son  aspect  se  rap¬ 
proche  beaucoup  de  celui  d’un  animal  terrestre. 
Ces  poissons  s’adaptent  à  une  vie  amphibie,  tan¬ 
tôt  dans  un  milieu  aquatique,  tantôt  dans  un  mi¬ 
lieu  aérien,  sur  les  rivages  ouïes  berges  des  lagu¬ 
nes  et  des  marigots  qui,  lorsque  les  eaux  sont 
basses,  sont  à  sec. 

Et  M.  le  Pr.  Roule  en  songeant  à  ces  Périophtal- 
mes  qui  cheminent  sur  la  vase  desséchée  de  la  la¬ 
gune,  évoque  les  époques  géologiques  antérieures, 
ces  âges  primaires  où  des  terres  basses  surgissaient 
au  milieu  des  mers,  se  couvrant  de  végétations 
luxuriantes,  origine  des  houilles  et  des  anthracites 
des  mines  que  nous  exploitons.  La  paléonto¬ 
logie  nous  apprend  qu’à  cette  époque  apparurent 
les  premiers  vertébrés  terrestres,  des  sortes  de 
grosses  Salamandres,  les  Strégocéphales,  dont  l’or¬ 
ganisation  n’était  pas  très  différente  de  nos 
poissons,  mais  pourvus  en  outre,  à  côté  des  bran¬ 
ches,  de  sacs,  rudiments  de  poumons  qui  leur  per¬ 
mettaient  cette  vie  double,  aquatique  et  aé¬ 
rienne.  Nos  poissons  marcheurs  représentent  le 
début  de  cette  adaptation  au  monde  aérien  et 
d’eux  descendirent  les  reptiles,  les  oiseaux  et  les 
mammifères.  Ce  sont  ces  prédécesseurs,  pois¬ 
sons  marcheurs  des  âges  lointains  qui  sont  timi¬ 
dement  imités  par  les  espèces  que  nous  venons 
d’énumérer,  qui  nous  permettent  d’en  évoquer 
le  souvenir. 

Après  les  poissons  qui  marchent  M.  Roule  a- 
borde  les  poissons  qui  volent  et  que  tous  les  voy- 
geurs  ont  pu  observer  dans  les  mers  tropicales. 
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Nous  avons  déjà  remarqué  que  les  grondins  avec 
leurs  grandes  nageoires  pectorales  progressaient 
dans  l’eau  un  peu  comme  les  oiseaux  dans  l’air 
tandis  que  la  plupart  des  poissons  progressent  aii 
moyen  de  leur  nageoire  caudale  dont  ils  se  servent 
comme  d’une,  godille. 

Les  poissons  volants  les  plus  connus  sont  les  dac- 
tÿlopièrëSi  espèce  apparentée  aux  grondins  qui 
se  trouvent  un  peu  dans  toutes  les  mers,  sauf  dans 
les  régions  froidesi  Leurs  nageoires  pectorales 
très  développées  permettent  à  ces  poissons  en  s’é¬ 
lançant  hors  de  l’eau  de  se  maintenir  en  vol  plané 
aU-desSuS  des  vagues»  s’élevant  parfois  de  plu¬ 
sieurs  mètres  et  venant  quelquefois  tomber  sur 
le  pont  des  bateaux. 

Les  Exocets  sont  encore  des  poissons  \olânts 
mieux  constitués  pour  le  vol  que  les  dactylOptè- 
féS,leUr  corps  est  plus  allongé  j  leur  tête  au  lieil 
d‘être  large  est  effilée,  ils  sont  pourvus  de  deux 
très  grandes  nageoires  pectorales,  mais  aussi  de 
dëUx  nageoires  pelviennes  grandes  bien  qüè  moin 
développées  que  les  pectorales.  En  Outre  la  na- 
geoite  Caudale  est  aussi  très  développée  surtout 
à  son  lobe  inférieur-.  C’est  elle  qui  sort  là  dernière 
de  l’eau '  quand  l’animai  s’élance  dans  l’air  et 
qui  joue  le  rôle  de  propulseur. 

ces  poissons  qui,  comme  les  dactyloptères» 
ont  0  m.  30  à  0  m.  40  de  longueur  n’âpprochent 
pas  des  GÔtëS:  Le  Soir  quand  là  brise  fraîchit  et 
que  les  vagues  s’élèvent,  on  les  voit  tout  à  coup 
surgir  à  la  crête  des  lamës  pâr  bandés,  sé  mainte¬ 
nir  dans  l’air,  pour  retember  et  jaillir  de  nou- 
veaiî  plus  loin, 

Leur  Vol  suit  une  trajectoire  analogue  à  celle 
d’un  obus.  Ils  peuvent  s’élever  à  7  OU  8  mètres 
et  parcourir  plus  décent  métrés,  le  plus  souvent, 
en  tombant,  ils  piongéiit  ;  mais  parfois,  bien  qUe 
rarement;  si  le  temps  est  favorable,  ils  décrivent' 
des  riCoebètS,  Le  Vent,  frappant  leurs  larges 
nageoires,  peut  faciliter  lèür  vol,  mais  ces  na¬ 
geoires  ne  battent  pas  comme  les  ailes  dèSoiseaUx, 
elles  remplissent  le  rôle  de  planeurs  et  sont  des 
soutiens  passagers.  Du  reste,  l’exocet  ne  peut  res¬ 
ter  longtemps  hors  de  l’eau, car  le  dessèchement 
de  Ses  branchies  l’obligé  à  amêrir. 

Ils  se  nourrissent  de  poissons  plus  petits,  dé 
mollusques,  de  crustacés  et  servent  eUx-mêmes 
dé  proie  aüx  thons,  aux  requins  et  aussi  aux 
oiseaux  de  nrër,  frégates  et  albatros. 

Comme  poisson  volant  des  plus  curieux,  signa¬ 
lons  le  Pcintodon  E iicholzij  observé  pour  lapremiè 
re  lois  pat  Savorgnan  de  Brazza  dànslé  bassin  du 
Congo  et  du  Niger. 

Ce  poisson  qui  n’a  guère  plüs  de  8  à  10  Centi¬ 
mètres  mérite  par  ses  Couleurs  vives,  par  ses  lar¬ 
ges  nageoires  aU  riche  coloris,  par  Ses  attitudes 
presque  voltigeantes,  le  surnom  de  poisson  papil¬ 


lon.  Les  nageoires  pectorales  ressemblent  à  ÜBl 
ailés,  les  nageoires  pelviennes  sOnt  àüSsi  ttèsj 
développées  et  il  en  eSt  de  même  de  là  hâgèbiîlij 
caudale,  se  nourrissant  de  larves  et  aüssi  d’in-j 
sectes,  il  peut  poursuivre  sa  proie  dans  l’air. 
Quel  Contraste  entré  ce  poisson  papillon  vôH 
tigeant  sût  les  bërgéS  des  rivières  équàtOrialBsl 
d’Afrique  et  l’énorme  raie  Corhuêj  la  Mania  wj 
rûstris  de  la  mer  des  Antilles  qüi,-  dans  soh  élàil 
pour  saisir  Sa  proie,  peut  être  projetée  dahb  râiij 
S’y  maintenir  quelques  instants  et  tomber  18üf- 
dement  âvec  fraCâs,  Sa  chute  peüt  faifé  ChavWi 
lés  petites  embarcations  et  la  f aié  CorhUe,  poiif-j 
\ue  d’une  gueule  énorme,  peut  -  y  engloutir  df, 
grosses  proies.  Aussi. lès  pêcheüfs  ont  qUaliflÉaj 
monstre  qui  peüt  voler,  du  nom  de  DiÛblè  üe  Mîi| 
et  ont  créé  autour  de  lui  d’ effroyables  légëaüœ 
Tous  Cés  poissons  qUi  volent,  ne  volent  gilèreà! 
la  façon  deS  oiseaux,  leurs  ailes  sont  passives 'étnt 
servent  qu’df  les  maintenir  en  rësistaüt  à  l’aif;' 
ils  ne  volent  pas  réellement,  ils  planent.  1 
ce  point  de  vUe,  ils  se  tapptochent  des  diisefctB 
tels  que  la  sauterelle  ët  10  criquet  doht  lës  ailes nt 
servent  qU’à  les  Soutenir  et  à  prendte  le  vent;! 
se  rapprochent  de  cette  Singulière  grehoüillë  Vsj 
lânté  dé  l’Asie  méridionale  qui  vit  sür  les  arbres 
et  peut  poursuivre  dahs  les  airs  Sa  ptOie,  grâK 
à  ses  pattes  palmées  énormes  qüi  là  mairitiénhélil| 
dans  l’air.  Il  en  est  de  même  dü  lézatd  VblSiilj 
oü  dragon  de  l’Insulinde  qui  le  long  dü  cofpS  ësl| 
muni  de  membranes  maintenues  par  des  aigüillfc; 
osseuses  articulées  aux  Vertèbres  et  qui  piit' 
grâce  à  ces  appareils  planéürs,  së  maintenir  dani, 
l’air.  I 

Tous  ces  animaux  de  sont  pas  dë  VéritaBlïf 
animaux  volants,  mais  planants  etM.  le  Pt,  Rdiili 
dans  une  belle  pérOraison,  comparant  les  ëxocét! 
à  nos  avions  biplans  et  les  dactyloptèrës  à  dës  mô- 
nOplans,  montre  l’homme  s’élevant  par  son  Intel 
ligence  et  son  industrie  au-deSsiis  des  aütf  ës  êtfei 
perfectionnant  artificiellement  leurs  Orgariës  pcui 
les  Utiliser,  leut  ajoutant  deS  liiotèurs  qu’il  nepos 
sèdent  pas  et  arrivant  pëu  à  peu  à  transforriië 
les  appareils  planeurs  en  des  instruments  ((é 
dépassent  en  puissance  et  eii  rapidité  lés  ôiseSifl 
;  les  mieux  doués  pour  lé  vol. 

La  conférencier,  longuement  applaüüi,  a  tét 
miné  en  produisant, pour  la  première  fois  ëë  pu, 
blic,un  fiim  merveilleux,  dû  à  l’ingéniosité  déît 
Hedt,  le  -très  savant  et  distingué  directeur  dëli, 

'  station  ichthyologique  Salambo,  à  TuniS:  Dali! 
ce  film,  l’on  a  pü  voir  des  rougets  grondiiis  coil 
rir  avec  leurs  petites  pattes  sur  le  fond  dë  lira 
mense  aquarium  dans  lequel  on  les  Observe  è; 
d’énormes  soles,  nager,  püiS  progresser  àü-dëssu! 
de  la  vase  où  elles  ne  tardent  pas  à  s’enfoüir:- 
J.  Noir, 
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Le  Docteur  L.  DEJACE 

Rédacteur  en  chef  honoraire  du  SCALPEL. 


Le  D'  Léopold  Dejace  est  mort  le  3  janvier 
dernier,  âgé  de  76  ans.  C’était  une  des  personna¬ 
lités  les  plus  éminentes  du  corps  médical  et  de 
la  presse  médicale  belges. 

Nous  empruntons  à  Bruxelles  Médical  (12 
janvier  1930),  les  renseignements  biographiques 
suivants  sur  ce  digne  et  estimable  confrère  : 

«  Fils  de  médecin,  Léopold  Dejace  avait  puisé 
dans  la  maison,  paternelle  ses  qualités  de  travail, 
d’urbanité,  de  dévouement  professionnel  que  l’on 
s’èst  plu  à  lui  reconnaître  au  cours  de  sa  longue 
carrière.  Fixé  à  Flémalle  d’abord,  puis  à  Bru¬ 
xelles,  il  lutta  toute  sa  vie  pour  défendre  l’intérêt 
professionnel  du  médecin  et  imbu  de  la  dignité 
médicale,  il  fut  le  journaliste  dont  en  1923,  avec 
un  enthousiasme  auquel  s’associa  Bruxelles-Médical, 
on  fêtait  quarante  ans  de  profession  en  même  temps 
que  les  75  ans  du  Scalpel  dont  il  était,  avec  une 
maîtrise  à  nulle  autre  pareille,  le  rédacteur  en 
chef.  Mais  l’activité  de  Léopold  Dejace  fut  mul¬ 
tiple,  en  ce  sens  qu’à  côté  de  ses  devoirs  de  méde¬ 
cin,  remplis  avec  conscience,  il  donnait  son  temps 
à  des  œuvres  para-médicales  comme  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène,  la  Fédération  Médicale  Belge, 
dont  il  tut  président,  puis  président  d’honneur, 
à  l’Association  de  la  Presse  Médicale  Belge  qu’il 
présida  à  sa  fondation  et  dont'il  devint  membre 
d.’honneur  ,  aux  Congrès  de  Médecine  professionnelle 
dont  il  présida  la  première  session  en  1905,  à  la 
Médicale,  à  l’Imprimerie  Médicale  et  Scientifique 
dont  il  présidait  le  conseil  d’administration,  aux 
Congrès  de  Médecine,  aux  Voyages  '  d’Etudes  Mé¬ 
dicales,  à  la  Caisse  de  prévoyance  et  de  Secours  du 
Corps  Médical,  etc. 

«  A  Liege,  il  fut  appelé  à  présider  successivement 
l’Union  Médicale,  puis  la  Médico-Rurale,  et  les 
confrères  liégeois  ont  conservé  ie  souvenir  vivace 
des  services  qu’il  leur  a  rendus.  Ils  l’appelèrent  d’ail- 
1  eurs  à  la  présidence  d’honneur  de  l’Association  des 
Unions  de  la  Province. 

«  L’œuvre  du  Docteur  Dejace  est,  comme  on  le  voit, 
énorme.  Mais  elle  est  avant  tout,  comme  a  pu  le  dire 
notre  confrère  Delchef,  son  successeur  à  la  direction 
du  Scalpel,  une  œuvre  de  bonté.  Ce  n’est  qu’avec  ses 
qualités,  son  caractère  ,  son  talent  et  son  dévoue¬ 
ment  qu’elle  put  être  menée  à  bien. 


«  Léopold  Dejace  laissera  à  tous  le  souvenir  d’une 
personnalité  hautement  estimable  dont  la  vie  fait 
honneur  à  la  profession  médicale. 

a  II  fut  un  homme  simple.  Et  c’est  en  toute  sim-  ' 
plicité  que,  lundi  dernier,  quelques  rares  amis  le  con¬ 
duisirent  à  sa  tombe.  Il  avait  refusé  tous  les  hon¬ 
neurs. 

«  Léopold  Dejace  était  officier  de  l’Ordre  de  Léo¬ 
pold,  commandeur  de  l’Ordre  de  la  Couronne,  dé¬ 
coré  de  la  croix  et  de  la  médaille  civiques  de  première 
classe,  de  la  médaille  commémorative  du  fègixe  de 
Léopold  II,  chevalier  de  la  Légion  d’Honneur  et  com¬ 
mandeur  de  rOrdrdde  Saint-Jacques  de  Portugal .  » 

C’est  au  cours  d’un  V.  E.  M.  en  Auvergne  què  ; 
je  le  rencontrai  pour  la  première  fois,  il  y  a  quel- 
(jue  ^quinze  à  seize  ans.  Et  je  fus  séduit  ,  dès  l’a¬ 
bord,  par  son  urbanité  et  sa  courtoisie;  Depuis, 
j’ai  eu  maintes  fois  l’occasion  de  le  revoir  aux 
Journées  Médicales  de  Bruxelles. 

Mais  je  n’avais  pas  eu  besoin  de  ces  rencontres 
pour  le  connaître  et  l’apprécier.  Il  me  suffisait 
de  lire,  dans  son  journal  Le  Scapel,  tout  ce  qu’il 
écrivait,  avec  son  robuste  bon  sens  et  sa  par¬ 
faite  connaissance  des  besoins  du  praticien,  tou¬ 
chant  les  intérêts  professionnels  du  corps  médical. 

Le  Concours  Médical,  cjui  a  toujours  entretenu 
avec  Le  Scapel  les  relations  les  plus  cordiales,  sa¬ 
lue  avec  émotion  la  mémoire  de  ce  bon  journaliste 
médical,  de  ce  vaillant  champion  des  libertés  ‘ 
corporatives. 

Il  adresse  ses  condoléances  attristées  à  la  fa¬ 
mille  du  Dr  Dejace  ,  au  D'  Delchef  et  à  la  rédac¬ 
tion  du  Scapel,  et  il  s’associe  confraternelle- 
ment  aux  regrets  si  justement  exprimés  par 
Bruxelles  Médical. 

Membres  correspondants  de  l’Association  de 
la  Presse  Médicale  belge.  Noir  et  moi,  nous  ressen¬ 
tons  plus  vivement  la  perte  qu’elle  vient  de  faire, 
et  nous  nous  inîiîinons  respectueusement  sur  la 
tombe,  à  peine  fermée,  de  celui  dont  nous  pûmes 
nous  dire,  piuS  particulièrement,  les  collègues  et 
les  amis. 

Dr  G.  Duchesne, 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseifinenient  et  actes,  de  la  Faculté. 


—  Ecole  de  sérologie.  —  Programme  des  conférences 
et  travaux  pratiques  qui  auront  lieu  du  lundi  24  février 
au  samedi  22  mars  1930,  à  l’hôpital  Saint-Louis  :  A. 
17  conférences  d’application  à  la  clinique.  —  B.  22 
■ségnees  de  travaux  pratiques  de  sérologie,  —  G,  7  séan¬ 
ces  de  travaux  pratiques  de  microbiologie. 

Détail  des  leçons.  —  Lundi  24  février,  13  h.  30.  Con¬ 
férence  :  Histoire  et  signification  des  réactions  de  fixa¬ 
tion  de  Bordet-Gengou  et  de  Bordet-Gengou-Wasser¬ 
mann  ;  les  réactions  de  lloculation  :  M.  Levaditi, 
chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Réaction  de  Bordet-Wassermann  classique  au  sérum 
chauffé  :  M.  Démanché,  chef  du  laboratoire  central, 
directeur  technique  des  services  de  sérologie  de  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 

Mardi  25  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Prépa¬ 
ration  et  titrage  du  sérum  hémolytique  et  du  complé¬ 
ment.  M.  Démanche.  —  13  h.  30,  Conférerce.  Le  serc- 
diagnostic  de  la  syphilis  acquise  ;  valeur  diagnostique 
du  Bordjt-Wassermann  :  M.  Henri  Gougeuot,  profes¬ 
seur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  de  l’hôpit?!  Saint- 
Louis.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Préparation  et 
titrage  des  antigènes  :  M.  Démanché, 

Mercredi  26  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques^  Bor¬ 
det-Wassermann  classique  avec  titrages  préliminaires: 
ly.  Démanché.  —  13  h.  30.  Conférence  :  Rôle  des  épreu¬ 
ves  sérologiques  dans  la  direction  du  traitement  de  la 
syphilis  acquise  :  M.  G.  Milian,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis. — 14  h.SO.Travaux  pratiques  :  Réaction  de 
Bordet-Wassermann  avec  le  liquide  céphalo-rachidien  : 
M.  Pierre  Giband,  chef  de  laboratoire  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  française  contre  le  péril  vénérien. 

Jeudi  27  février,  13  h.  30.  Conférences  :  Le  séro-dia- 
gnostic  de  Thérédo-syphilis  :  M.  Marcel  Pinard,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital,  Cochin.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Procédés  de  mesure  des  réactions  de  Bordet-Wasser¬ 
mann  :  M.  Peyre,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de 
médecine. 

Vendredi  28  février,  13,  h,.  30-  Conférence  :  La  réac¬ 
tion  dç  Bordet-Wassermann  au  cours  de  la  gestation  : 
M.  Marcel  Pin.ari’.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Réaction  de  Bordet-Wassermann  modifiée  par  Calmette 
Massol  M.  Rayniond  Letui.le. 

Samedi  1"'  maçs,  13  h.  30.  Conférence  :  La  sérologie 
de  la  syphilis  latente  ;  les  Bordet-Wassermann  oscil¬ 
lants  et  les  Bordet-Wassermann  irréductibles-  :  M.  le 
professeur  Gougerot.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques. 
Réactions  de  Desmoulières  et  de  Jacobsthal  :  M.  De- 
manche. 

Lundi  dinars,  13  h.  30.  Conférence  :  La  réactivation 
de  la  séro-réaction  :  M.  Milian.  —  14  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  Réaction  de  Hecht  ;  technique  de  l’Institut 
Pasteur  :  M.  Mutermilch,  de  l’Institut  Pasteur. 

Mardi  4  mars,  9  h.  30.(  Travaux  pratiques  ;  Réaction 
de  Hecht  ;  technique  de  Ronchèse  :  M.  Ronchèse,  doc¬ 
teur  en  pharmacie,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpi- 
al  Cochin.  —  13  h.  30.  Conférence  :  Les  réactions  de 
Bordet-Wassermann  paradoxales  :  M.  le  professeur 
Gougerot.  —  14  h,  30.  Travaux  pratiques  :  Interpré¬ 
tation  et  causes  d’erreur  des  réactions  de  Bordet-Was¬ 
sermann  :  M.  Ronchèse. 

Mercredi  5  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Ponction 
lombaire  et  examen  du  liquide  céphalo-rachidien  au 
point  de  vue  du  dtagnostiç  :  M.  Ràvaut  ,méd;ecin  de 


l’hôpital  Saint-Louis.  —  14  h.  30-  Travaux  pratiques: 
Examen  chimique  et  histologique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  :  Mlle  Olga  Eliascheff,  chef  de  laboratoire 
à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Jeudi  6  mars,  13  Ij.  30,  Conférençe  :  Valeur  de  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  le  traitement  de 
la  syphilis  :  M.  Ravaut.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Réaction  de  Sachs-Georgi  ;  M.  Henri  Bonnet,  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Laennec, 

Vendredi  7  mars,  13  h.  30.  Conférence:  Syphi]is ner¬ 
veuse  ;  réaction  du  benjoin  colloïdal  :  M.  Iç  professeur 
Guillain,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  —  14 
h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  du  benjoin  colloï¬ 
dal  :  M.  Guy-Laroche,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Samedi  8  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Paralysie  géné¬ 
rale  :  M.  SÉZARY',  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  Je 
l’or  colloïdal  :  M.  Jacques  Haguenau. 

Lundi'lO  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réac¬ 
tion  de  floculation  par  le  procédé  de  Vernes  :  M.  André 
Bergeron. 

Mardi  11  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction 
d’opacification  de  Meinicke  :  M.  Démanché.  —  1 3  h.  30. 
Travaux  pratiques  :  Recherches  du  tréponème  de  la 
syphilis  dans  les  sérosités:  1»  Tultramicroseope  ;  mé¬ 
thode  de  Fontana-Tribondeau  :  M.  Gastou,  chef  de 
laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Mercredi  12  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Re¬ 
cherche  du  tréponème  dans  les  tissus  ;  M.  Levaditi.  — 
14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  de  Kahn  :  M. 
Démanché. 

Jeudi  13  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Syphilis,  expéri¬ 
mentale  :  M.  Levaditi.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  : 
Réaction  de  l’élixir  parégorique  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  :  M.  Targoavla. 

Vendredi  14  mars,  13  h.  30,  Travaux  pratiques  : 
Sérologie  comparée  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose  : 
M.  De.manche. 

Samedi  15  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Examen  mi¬ 
crobiologique  des  écoulements  urétraux.  M.  Jules  Ja¬ 
net.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Gonocoque  et 
microbes  associés  :  M.  Rivalieb. 

Lundi  17  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Critères  micro¬ 
biologiques  et  sérologiques  de  la  guérison  de  la  gono- 
coccie  :  M.  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux. 
—  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Sérologie  de  la  gono- 
coccie  :  M.  Rivalier. 

Mardi  18  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Microbes  de  la 
balanoposthite  :  M.  Louis  Queyrat,  médecin  des.  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Microbes 
de  balanoposthite  :  M.  Louis  Quey'bat. 

Mercredi  19  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Miçrqhioio- 
gie  du  chancre  simple  :  M,  Miùian.  — - 14  h.  30.  Travaux 
pratiques  :  Réaction  de  fixation  dans  le  chancre  mou  : 
M.  Rivalier. 

Jeudi  20  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  1»  Ba¬ 
cille  de  Ducrey  :  morphologie,  cultures  ;  2°  prépara¬ 
tion  des  vaccins  :  bacille  de  Duerey  et  gonocoque  •;  AI. 
Girault,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Sa.int  Louis. 

Vendredi  21  mars,  matin.  Examens  :  Sérologie  pra¬ 
tique.  —  Après-midi.  Examens  :  microbiologie  pratique. 
Samedi  22  mars,  matin.  Examens  oraux. 

Inscription.  —  Diplôme.  —  Les  cours  de  l’Ecole  de 
sérologie  sont  ouverts  aux  étudiants  en  médecine  pour¬ 
vus  de  seize  inscriptions,  aux  médecins  français  et 
étrangers,  et  à  toutes  personnes  agréées  par  le  consefi 
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de  l’école,  tous  régulièrement  immatriculés  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  exapiens,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie 
appliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  (décret  du  2  juin  1927.) 

Programmé  des  examens. —  Le  jury  sera  composé 
de  trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur  p,u, 
agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 

Les  examens  comprendront  :  1“  Deux  épreuves  pra¬ 
tiques  de  laboratoire,  sans  notes  ni  livre,  éliminatoires. 

I.a  durée  des  épreuves  sera  fixée  par  le  jury.  Ces  ' 
épreuves  comprendront  :  1  “  Une  épreuve  de  sérologie  ; 
2»  une  épreuve  de  microbiologie.  Chaque  épreuve  sera 
'  cotée  de  0  à  10.  Pour  être  admissible,  il  faudra  obtenir 
[  -au  minimum  5  pour  chacune  des  deux  épreuves. 

2?  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme 
d’enseignement.  Eile  sera  cotée  0  à  10. 

Pour  l’attribution  du  diplôme,  le  jury  tiendra  compte 
non  seulement  des  notes  d’examen,  mais  de  l’assiduité 
au  cours  et  des  notes  de  travaux  pratiques. 

Droits.  —  Le  nombre  des  élèves  devant  être  limité, 

'  les  demandes  d’inscriptions  doivent  être  adressées  à  M.  . 
.  le  directeur  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  à  Paris  (VIII»), 
ayant  le  l"  lévrier  1930. 

Faire  connaître  exactement  :  nom,  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  titres  yniversitaires,  hospitaliersou 
autres  et  adresse. 

Les  inscriptions  ne  seront  définitives  qu’après  leur 
acceptation  par  le  Conseil  de  direction  de  l’Ecole. 

Les  élèves  devront  alors  s’inscrire  au  secrétariat 
j  de  la  Faculté  de  médecine,  et  payer  les  droits  suivants  : 

I  1»  immatriculation  (si  elle  n’est  déjà  effectuée),  100  fr.  ; 
f  2°  scolarité,  leçons  théoriques  A,  200  fr.  ;  3»  scolarité, 

>  travaux  pratiques  B,  250  fr.  ;  4°  scolarité,  travaux  pra- 
I  tiques  C,  100  fr.  ;'5<>  droits  d’examen,  100  fr.,  ;  6“  di 
f  plôme,  p.  m.,  soit  au  total,  750  fr. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Sicard  de 
Plauzoles,  directeur  de  la  Ligue  nationale  française 
coqire  Iç  péri)  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris 
(VIIP). 

—  L^qrfttpire  spécial  de  bactériologie  (Fondation 
Paul  Lemonnier).  . —  Démonstrations  d'anatomie  patho¬ 
logique.  —  Une  série  de  douze  leçons  sera  faite  par 
M.  Macaign.e,  agrégé,  et  M.  Nigaud,  médecin  des 
hôpitaux,  les  lundis,'mercredis  et  vendredis,  à  14  heures, 
à  partir  du  lundi  10  février  1930,  au  laboratoire  Lemon¬ 
nier  (Ecole  pratique).  Cours  gratuits.  Inscription  chez 
le  concierge  de  l’Ecole  pratique. 

—  Thérapeutique  de  la  tuberculose.  —  Un  cours 
complémentaire  sur  les  traitements  actuels  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  sera  fait  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté,  à  17  h.,  aux  dates  suivantes  ; 

Vendredi  24  janvier.  —  M,  le  professeur  Léon  Ber¬ 
nard  :  Chimiothérapie  de  la  tuberculose. 

Samedi  25  janvier.'  —  M.  Nègre,  chef  de  laboratoire 
à  l’Institut  Pasteur  :  L’antigénothérapie par  l’antigène 
méthylique. 

Vendredi  31  janvier.  —  M.  Halbron,  médecin  te 
l’Hôtel-Dieu  :  I.a  médication  tonique  chez  les  tuber- 

Samedi  l'^février.  —  M.  Courcoux,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Boucicaut  :  Traitement  des  troubles  digestifs  des 
tuberculeux. 

Vendredi  7  février.  —  M.  le.  professeur  Sergent  : 
Les  indications  chirurgicales  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

Samedi  8  février.  —  M.  Rist,  médecin  de  l’hôp.ital 
La,ennec  :  Le  pneumothorax  thérapeutique. 

Vendredi  14  février.  —  M.  (îuinard,  directeur  du 
sanatorium  de  Bligny  :  La  technique  dn  sanatçrium. 

Samedi  15  février.  —  M.  le  professeur  M.  Vilrabet  • 
Indications  hydrologiques  et  climatiques  dans  la  tu¬ 
berculose. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBUQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers.  . 


i  —  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 

Paris.  Conférences  du  dimanche.  —  L’Association  d’en- 
r  seignement  médical  des  hôpitaux  de  Paris  a  organisé 
'  pendant  l’année  scolaire  1929-1930,  une  série  de  con¬ 
férences  hebdomadaires.  Elles  auront  lieu  tous  les  di¬ 
manches  (sauf  pendant  les  vacances  et  les  jours  fériés) 
à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la,  rue  des  Saints-Pères  (an¬ 
gle  du  boulevard  Saint-Germain)  (entrée  ;  49,  rue  des 
Saints-Pères). 

Ces  conférences  sont  publiques  et  gratuites. 

Programme  pour  le  deuxieme  rRiMBSTRE  1929- 
1930.  —  19  janvier.  M.  Pasveur-V-Allery-Badot  : 
Vue  d’ensemble  sur  les  maladies  par  hypersensibilité 
(anaphylaxie,  idiosyncrasie).  Pàthpgénie,  diagnostic 
et  traitement. —  26  janvier.  M.  Sorrel  :  Traitement  de 
la  tumeur  blanche  du  genou  (enfant  et  adulte)  (Pro¬ 
jections). 

2  février.  M.  André  Jacquelin  ;  Diagnostic  des  hé¬ 
moptysies  tuberculeuses.  —  9  février.  M.  Raoul-Charles 
Monod  :  Les  fractures  de,  Dupuytren  —  16  février.  M.  J. 
Haguenau  :  Traitement  des  sciatiques.  — •  23  février. 
M.  Le  Lorier  ;  Los  troubles  de  l’appareil  urinaire  au 
cours  de  la  gestation. 

2  mars.  M.  Magitot  :  L’adaptation  de  l’œil  aux  divers 
éclairages  et  les  troubles  de  l’adaptation  rétinienne.  — 
9  mars.  M.  P. -F.  Armand-Delili.e  :  Le  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  jeunes  en¬ 
fants  et  sou  traitement  (projections).  — -16  mars.  M. 
Turpin  :  L’extrait  para-thyroïdien.  Son  utilisation 


thérapeutique.  —  23  mars.  M.  Camille. Lian  :  L’angor 
aigu  coronarien  fébrile  (projections)..  —  30  .mars.  M. 
Grenet  :  La  syphilis  héréditaire  de  deuxième  généra¬ 
tion  (étude  clinique).  .  ... 

6  avril.  M.  Georges  Roubier  :  .Le .traitement  chirur¬ 
gical  des  prolapsus  utéro-vaginaux. 


—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  lundi  10  février  1930,  à  9  heures  du  matin, 
dans  la  salle  des  Concours  de  l’Administration,  rue  des 
Saints-Pères,  n"  49. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concou¬ 
rir  devront  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale 
3  avenue  Victoria  (Bureau  du  Service  de  santé'.,  de  14 
à  17  heures,  du  lundi  20  janvier  au  mercredi  29  janvier 
1930  inclusivement.  . 

.  —  Concours  de  l’internat  en  pharmacie.  —  Ce  con¬ 
cours  sea  ouvert  le  samedi  l®»  mars  1930,  à  10  heures 
du  matin,  dans  la  salle  des  conférences  de  l’hôpital  de 
la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’hôpital. 

MM.  les  élèves  qui  désireront  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  seront  admis  à  se  taire  inscrire  à  l’Administration 
centrale,  3;  avenue  Victoria  (Bureau  du  Service  de 
santé),  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés, 
de  14  à  17  heures,  du  samedi  1"'  au  lundi  17  février 
1930  inclusivement. 
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]\*avelles  et  InlermatioM 

(Voir  les  DernièiM  Nouvelles  en  tite  des  s  Demi-Colonnei ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Professeur  VialletoNj  professeur  d’histologie  à 
la  Faculté  de  Montpellier  ;  du  D'  Pierre  Gelez,  de  Ju- 
visy  ;  du  Dr  Jean  Henri  Dumont,  de  Levallois-Perret; 
du  Dr  Jacques  Godeau,  de  Imché-Pringé  (Sarthe)  ;  du 
Dr  Jarjavay,  de  Savignac-les-Eglises;  du  Dr  Vincent 
Garnier,  ancien  adjoint  au  maire  de  Marseille. 

—  Syndicat  général  des  médecins  français  électrologistes 
et  radiologistes  —  A  la  suite  de  l’assemblée  générale  des 
12  novembre  et  10  décembre  1929,  le  bureau  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  français,  électrologistes  et  radiolo¬ 
gistes,  a  été  ainsi  constitué  pour  l’année  1930  :  Prési. 
dent  :  M.  Bourguignon;  vice-présidents, Province  :  MM- 
Gauduchau,  Specklin  ;  vice-présidents  Seine  :  MM.  Haret, 
Dariaux  ;  secrétaire  général  :  M.  Moutard  ;  secrétaire 
adjoint  :  M.  Leullier  ;  trésorier  :.M.  Gilson. 

Pour  renseignements  et  correspondance,  s’adresser  à 
M.  Moutard,  13,  rue  Montaigne,  Paris  (8«).  Pour  envoi 
de  fonds,  s’adresser  à  M.  Gilson,  11, avenue  Constant-Co- 
quelin,  Paris  (16=)  Compte  chèques-postaux  :  652.87. 

—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  de  l’année  scolaire 
1928-1929. —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en  mé¬ 
decine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pendant  l’an¬ 
née  scolaire  1928-1929  est  de  1.069,  se  décomposant 
ainsi  : 

Diplômes 

d’Université 


Facultés 

Diplômes 

d’Etat 

(mention 

médecine) 

Total. 

Alger . 

23 

23 

Beyrouth . 

23 

23 

Bordeaux . 

103 

9 

112 

Lille . 

40 

40 

Lyon . 

126 

7 

133 

Montpellier. . . . . . 

75 

9 

84 

Nancy . 

31 

4 

35 

Paris . 

451 

64 

515 

Strasbourg . 

28 

7 

35 

Toulouse . 

65 

4 

69 

965 

104  1 

.069 

Ne  sont  pas  compris  dans  ce  tableau  deux  diplômes 
de  doctorat  (régime  allemand)  délivrés  par  la  Faculté  de 
Strasbourg. 


—  Association  des  membres  du  corps  enseignant  des 
Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’Etat.  —  Les  vœux  suivants  ont 
été  votés  à  l’assemblée  générale,  du  9  octobre  1929, 
de  cette  association  : 

1”  L’Association,  considérant  qu’il  n’existe  actuelle¬ 
ment  pour  le  public  aucun  moyen  de  distinguer  les  spé¬ 


cialistes  qualiflésde  ceux  qui  prétendent  à  la  spécialité  { 
sans  une  préparation  technique  sérieuse,  émet  le  vœu! 
que,  comme  à  l’étranger,  ne  puissent  se  réciamer  d’une  ; 
spécialité  que  les  titulaires  de  certificats  spéciaux  jus-; 
tifiant  de  leur  formation  spéciale  en  sus  du  doctorat  ;  ! 

2°  L’Association,considérant  que  certaines  dispositions! 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  permettent  de  re¬ 
douter  une  diminution  notable  des  malades  dans  les 
hôpitaux  publics,  situation  éminemment  préjudiciable 
à  l’enseignement  ; 

Que  ce  danger  ne  peut  être  conjuré  que  par  une  réor¬ 
ganisation,  une  modernisation  hospitalière,  émet  le 

n)  Pour  cette  réorganisation  nécessaire,  les  Com¬ 
missions  administratives  établissent  une  liaison  étroite 
avec  les  représentants  du  Corps  enseignant  ; 

b)  Que  les  services  de  cliniques  et  de  cliniques  annexes 
soient  dotés  de  moyens  de  diagnostic  et  de  traitement 
permettant  d’assurer  dans  des  conditions  exceptionnel¬ 
lement  favorables  l’enseignement  et  les  soins  ; 

r)  Que  le  principe  du  concours  qui  fournit  à  tous  tou¬ 
tes  les  garanties  désirables  demeure  intangible  ; 

3”  Que  l'article  67  de  la  loi  des  finances  de  1921  sup 
primant  l’accès  à  la  première  classe  des ,  professeun 
payant  patente  soit  abrogé  ; 

4“  Que  toutes  les  Facultés  soit  représentées  au  Comité 
consultatif  ;  que  les  sections  pharmaceutiques  des  cinç 
Facultés  mixtes  aient  autant  de  représentants  que  lei 
quatre  Facultés  autonomes  de  pharmacie  ; 

5“  Que  l’on  tende  à  la  création  d’aides  de  labora¬ 
toires  techniques  dans  certains  laboratoires  de  Faculté! 
et  à  l’organisation  scientifique  des  laboratoires  de  cli  j 

6“  Que  soit  relevé  convenablement  le  traitement  di5| 
chefs  de  cliniques  et  que  les  années  de  clinicat  'entrent 
dans  tous  les  cas  en  ligne  de  compte  pour,  la  retraite. 

- —  La  Section  médicale  des  amis  des  vins  de  Fiance,  -j 
La  Société  des  amis  des  vins  de  France  ayant  décidé 
d’organiser  une  section  médicale  pour  étudier  les  rap 
ports  du  vin  avec  la  science  et  la  médecine  en  particulieii 
lait  appel  au  Corps  médical  et  pharmaceutique  fran-[ 

Des  comités  locaux  dans  chaque  grande  régior 
vinicole  seront  formés  qui,  après  entente,  pourront  pro¬ 
curer  aux  adhérents  des  avantages  dans  le  ravitaillement 
de  leurs  caves.  Ces  comités  locaux  désigneront  leurs 
membres  au  Comité  central. 

L’interpénétration  de  toutes  les  activités  socialesne 
peut  que  rendre  service  à  la  collectivité.  Dès  maintenant,! 
tous  ceux  qui  seront  intéressés  par  ia  question  peuvent' 
adresser  leur  adhésion  de  principe  à  M.  le  docteur' 
Eylaud,  docteur  en  sociologie  de  l’Université  de  Genève, 
Langon  (Gironde)  ou  à  la  Société  des  amis  des  vins 
de  France,  3  i,  rue  de  Lille,  Paris,  7=,  qui  transmettra. 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Toiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Cflnseil  sanitaire  maritime  efquarantenaire  d’Kgypte 
Avis  de  concours  au  -poste  de  sous-directeur  au  service 
quarantenaire. 

'  Un  concours  est  ouvert  pour  un  poste  de  sous-di¬ 
recteur  (médecin)  dans  le  service  quarantenaire. 

•Les  candidats  doivent  être  régulièrement  diplô¬ 
més,  sôit  par  une  faculté  de  médecine  européenne, 
soit  par  l’Etat  ;  ils  doivent  être  âgés  de  32  ans  au 
moins  et  de  44  ans  au  plus. 

Ils  doivent  être  prêts  à  servir  dans  n’importe  quel 
endroit  en  Egypte  où  le  conseil  quarantenaire  a  une 
station  ou  pourrait  en  avoir. 

Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  faire  de  la  clientèle 
privée. 

Les  candidats  doivent  connaître,  au  moins,  deux 
langues,  dont  l’une  doit  être  le  français  ou  l’anglais. 

Les  appointements  mensuels  attribués  à  ce  poste 
sont  de  L.  E.  60  au  début,  avec  augmentation  de 
L.  E.  5  jusqu’au  maximum  de  L.  E.  75. 

Il  y  a,  en  outre,  une  allocation  pour  service  de  nuit 
dont  le  montant  ne  peut  dépasser  L.  E.  10  par  mois. 

Le  candidat  choisi  sera  engagé,  à  l’essai,  pendant 
une  année. 

A  la  fin  de  cefite  période,  il  devra  être  à  même  de 
procéder  aux  formalités  quarantenaires  -dans  les 
trois  langues  :  français,  anglaise,  arabe. 

Les  candidats  doivent  produire  obligatoirement 
les  pièces  suivantes  ; 

1“  Certificat  de  naissance  ; 


2°  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3“  Certificat  d’aptitude  physique  ; 

40  Copie  des  diplômes  légalisés  par  les  autorités 
compétentes-  ; 

5°  Etat  des  services. 

II  sera  tenu  tout  particulièrement  compte,  dans 
l’appréciation  des  titres  : 

1®  De  l’expérience  antérieurement  acquise  :  o)  dans 
la  pratique  quarantenaire  ;  h)  dans  la  connaissance 
pratique  des  maladies  épidémiques  et,  en  particu¬ 
lier  de  celles  envisagées  par  la  convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  de  1926  (médecin  sanitaire 
maritime,  médecin  chef  d’hygiène,  médecin  aux  colo¬ 
nies,  etc.). 

2°  Des  diplômes  et  brevets  obtenus  à  la  suite  de 
cours  spéciaux  concernant  les  maladies  contagieuses 
(diplômes  d’instituts  coloniaux,  de  médecine  tropi¬ 
cale,  do  bactériologie,  etc.). 

3°  Des  travaux  spéciaux  faits  sur  ces  questions. 

Les  demandes,  accompagnées  des  pièces  énumé¬ 
rées  ci-dessus,  doivent  être  adressées,  sous  pli  re¬ 
commandé,,  à  M.  le  président  du  conseil  quarante¬ 
naire,  Alexandrie  (Egypte). 

Ne  seront  acceptées  que  celles  reçues  à  l’adresse  ci- 
dessus  avant  la  date  de  la  clôture  du  .concours  qui 
est  fixé  au  30  avril  1930. 

Les  candidats  sont  prévenus  que  l’administration 
requiert  les  copies  des  titres  et  non  les  originaux  car 
elle  décline  toute  responsabilité  au  cas  où  ces  derniers 
viendraient  à  s’égarer. 


218  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —’i  —  30 


‘  FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICADXDE  LA  SEINE 

28,  rue  Serpente  PARIS  (IVe) 


Examen  médical.  —  Le  candidat  choisi  devra  subir 
l’examen  médical  avant  d’entrer  en  service. 

N.  B.  —  En  cas  de  nomination  dans  Je  cadre  per¬ 
manent  du  personnel,  le  médecin  choisi  aura  droit 
à  une  pension  de  retraite  ou  à  une  indemnité  selon 
les  dispositions  de  la  loi  égyptienne  dans  les  condi¬ 
tions  qui  sont  les  suivantes  : 

1“  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  retraités 
d’office  dès  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  soixante  ans  ; 

2°  Le  droit  à  la  pension  est  acquis  après  vingt- 
cinq  ans  accomplis  de  service  ou  à  cinquante  ans 
d’âge  après  quinze  ans  accomplis  de  service  ; 

,  3°  La  contribution  à  la  pension  est  égale  à  7  1  /2 
p.  100  des  appointements  mensuels. 

La  pension  est  calculée  à  raison  d’un  cinquan 
tième  du  traitement  moyen  ou  du  dernier  traitement, 
suivant  le  cas,  pour  chaque  année  de  service  ; 

4°  Si,  avant  d’avoir  complété  la  période  nécessaire 
pour  obtenir  une  pension,  le  fonctionnaire  est  licencié 
pour  inaptitude  physique  constatée  par  la  commis¬ 
sion  médicale,  il  a  droit  à  une  indemnité  calculée 
comme  ci-après  : 

-  Un  mois  de  son  dernier  traitement  pour  chaque 
année  de  service  jusqu’à  cinq  ans. 

Deux  mois  de  son  dernier  traitement  pour  chaque 
année  de  service  à  partir  de  six  jusqu’à  dix  ans. 

Trois  mois  de  son  dernier  traitement  pour  chaque 
année  de  service'à  partir  de  onze  jusqu’à  quinze  ans. 


En  faveur  de  la  vaccination  antidiphtérique 

Un  tract  de  propagande  est  édité  par  les  soins  j 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  I 
Seine, 

11  sera  mis  à  la  disposition  de  tous  ses  mem¬ 
bres  pour  être,  s’ils  le  désirent,  déposé  ou  épin¬ 
glé  dans  leur  Salon  d’attente.  Il  est  ainsi  conçu  : 
Faites  vacciner  vos  enfants  contre  la  diphtérie 

En  dépit  du  sérum,  la  diphtérie  reste  une  maladie 
redoutable  encore  beaucoup  trop  fréquente,  traî¬ 
tresse  et  parfois  brusquement  mortelle. 

5.924  cas  dans  le  département  de  la  Seine  en  1928 
dont  3,529 à  Paris,  avec  un  chiffre  de  décès  en  pro¬ 
gression  constante  depuis  7  ans,  [Bulletin  de  la  sta¬ 
tistique  municipale.) 

Le  sérum  nécessite  dans  les  cas  graves  de  fortes 
doses  et  néanmoins  n’assure  pas  toujours  la  gué- 

Heureusement,  la  préservation  efficace  et  durable 
de  la  diphtérie  peut  être-  réalisée  par  une  vaccination 
consistant  en  une  série  de  piqûres  faites  à  quelques 
semaines  d’intervalle  (anatoxine  de  Ramon.)  i  ..j 

Ces  piqûres  sont  peu  ou  pas  douloureuses''et  d’au¬ 
tant  moins’  que  l’enfant  est  plus  jeune.  L’âge  de 
choix  est  de  2  à  10  ans. 
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Elles  sont  sans  danger  à  condition  d’un  examen 
médical  préalable  qui  ajourne  les  sujëts  dont  l’état 
général  est  défectueux, 

Cet  examen  et  ces  piqûres  se  font  pour  le  mieux 
dans  le  calme  du  cabinet  du  médecin  de  famille  et  in¬ 
dividuellement  plutôt  que  par  séries  comme  cela  se 
pratique  dans  les  établissements  scolaires. 

Pères  et  mères  de  famille,  dans  l’intérêt  de  vos 
enfants  comme  de  leurs  petits  camarades,  pour  faire 
disparaître  la  diphtérie  comme  nous  avons  vaincu  la 
variole,  n’attendez  pas  les  épidémies,  conduisez  vos 
bambins  à  la  consultation  de  votre  médecin  habituel 
et  demandez-lui  de  les  vacciner.  ■ 


L’AVANCEMENT  DES  LIEUFENANTS  DE  RÉSERVE 

Non,  vous  n’êtcs  pas  «  arrivé  au  grade  le  plus 
élevé  que  puisse  atteindre  un  médecin  de  réserve 
qui  ne  provient  pas  des  cadres  actifs,  etc.,  page 
3913  du  n°  52  du  Concours. 

Relisez  bien  les  conditions  exigées  pour  par¬ 
venir  au  grade  de  médecin  colonel  dans  le  décret 
du  7  juillet  1929. 

Vous  y  verrez  que  si  l’on  a  rendu  des  services  à 
la  préparation  militaire  scientifique,  industrielle 
et  technique  de  la  défense  nationale  les  médecins 
lieutenants  colonels  peuvent  être  nommés  méde¬ 
cins  colonels  de  réserve. 


Et  c’est  ainsi  que  n’ayant  jamais  été  dans  l’ac¬ 
tive  qu’engagé  conditionnel  et.. .  caporal  au  123® 
R.  I.  ;  et  pendant  la  guerre,  médecin  comman¬ 
dant  de  territoriale,  je  suis  depuis  un  an  médecin 
colonel  de  réserve  ...  ce  qui  me  maintient  dans 
les  cadres  jusqu’à  64  ans. 

Ceci  dit,  je  suis  absolument  de  votre  avis  ;  et, 
comme  président  de  l’Association  des  officiers  de 
réserve  de  Rennes,  Monfort  et  Redon,  j’ai  com¬ 
mencé  une  campagne  pour  que  les  O.  R.  ne  res¬ 
tent  paé  lieutenants  jusc[u’à  lafinde  leur  carrière 
militaire,  ayant  pu  constater  cju’aussi  bien  dans  ' 
les  armes  que  dans  les  services,  on  ne  se  préoc¬ 
cupe  pas  assez  de  l’avancement  desdits  lieute¬ 
nants. 

Les  vieux  lieutenants  (médecins  ou  autres)  ne 
veulent  plus  faire  de  périodes,  avec  leurs  deux 
galons  ...  et,  s’ils  n’en  font  pas  ils  ne  seront  pas 
proposés  !  Vous  voyez  le  cercle  vicieux  1 

Bien  cordiale  poignées  de  main  de  votre  tout 
dévoué. 

D'  Patay  (père)^ 
(Rennes) 


«  ®  ^ 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES, 
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APKOPOS  DES  MÉDECINS  ASSERMENTÉS 


Réponse  ouverte  au  docteur  Le  Duigou. 

Mon  cher  confrère., 

Permettez-moi,  puisque  naguère  ce  fut  moi 
qui  agitai  la  question  des  assermentés  dans  nos 
syndicats  (où  elle  fit  quelque  bruit  1)  de  répondre 
ù  la  lettre  que  vous  publiez  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  du  16  novembre,  que  je  viens  de  recevoir. 

Vous  êtes  assermenté,  dites-vous,  et  naturel¬ 
lement,  vous  trouvez  cela  très  bien  î 

Vous  trouvez  que  l’administration  doit  avoir 
le  libre  choix  de  son  médecin. 

En  théorie,  j’admets  que  vous  avez  raison, 
mais  que  nous  montre  la  pratique  ? 

Nous  y  voyons  que  ce  que  vous  appelez  libre 
choix  n’est  pas  toujours  motivé  par  le  mérite  ou 
les  capacités  des  élus. 

Nous  constatons  aussi  :  voyez  Postes,  Doua¬ 
nes,  etc.,  etc.,  que  souvent,  le  médecin  asser¬ 
menté  est  choisi  comme  médecin  traitant,  pré¬ 
cisément  à  cause  de  sa  qualité.  Les  congés  sont 
plus  faciles  à  obtenir  ainsi  t 

Mais,  contre  cela,  vous  vous  élevez,  nous  som¬ 
mes  donc  d’accord  sur  ce  point. 

Laissez-moi  vous  dire  cependant  que,  si  nous 
avons  des  syndicats  auxquels  nous  nous  efforçons 
de  donner  un  rôle  moralisateur,  eh  bien  1  ne  som¬ 


mes-nous  pas  fondés  à  demander  que  les  nomi¬ 
nations  des  inédecins  agréés,  ne  soient  faites  que 
par  accord  avec  ces  syndicats  ?’ 

En  outre,  le  fait  de  voir  un  de  nos  certificats 
refusé  (vdyez  l’effet  que  cela  produit  sur  notre 
chent  !)  simplement  parce  que  nous  n’avons  pas 
le  «  sacrement  de  l’assermentation  »  (Boudin), 
ce  fait  constitue  une  vexation,  quoi  que  vous  en 
pensiez,  vexation  souvent  imméritée,  vous  en 
conviendrez.  Il  faudrait  donc  que  tout  médecin, 
ayant  donné  des  preuves  de  sa  correction,  pût  être 
agréé,  s’il  le  demande. 

Que  diable  I  Il  y  a  tout  de  même  plus  d’un 
médecin,  par  arrondissement,  qui  puisse  inspirer 
confiance  à  l’administration  ! 

En  ne  protestant  pas  contre  la  rareté  des  as¬ 
sermentés,  nous  laisserions  bientôt  croire  le 
contraire. 

Ce  n’est  pas  ce  que  vous  avez  voulu,  n’est-ce 
pas  ?  Veuillez  donc  agréer  l’expression  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels. 

Dr  E.  Damey. 


#  #  # 
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!  COiBESPONOINCE 

Application  dn  Tarif  Fallières. 

4590.  —  A  prapos  de  disfanee 
kilométrique. 

j  Je  vous  serais  obligé  de  me  reuseigner  à  propos 
I  d’un  léger  différend  survenu  entre  une  Cie  d’A^u- 
rance  et  moi  au  sujet  du  mode  d’évaluation  de  la 
distance  Mlométriquë  dans  les  accidents  de  travail. 

J’ai  visité  un  blessé  à  domicile  :  la  distance  kilomé- 
;  trique  est  de  4  tilom.  700,  soit  15  francs,  àmon  avis. 

L’assurance  me  rétorque  ceci  :  DM.  kü.  4  fc.  700 
X2=9kil.400. 

9  kil.  400  à  1  fr.  50  =  13  fr.  50. 

D.  C. 

,  Réponse. 

Le  tarif  dit  nettement  (article  2)  :  «...  1  fr.  50 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  Faller  qu’au  re¬ 
tour  ».  Il  s’ensuit  qu’il  y  a  lieu  d’addilionner  les 
kilomètres  parcourus  tant  à  l’aller  qu’au  retour 
et  de  les  multiplier  par  1,50  pour  avoir  le  prix 
exact  à  réclamer. 

Cette  addition  donne  pour  vous  9  km.  400, 
i  donc  en  chiffres  ronds,  9  kilomètres,  puisque  (voir 
;  même  article)  «les fractions  inférieures  ou  égales 
à  500  mètres  ne  comporteront  pas  d’indemnité 
kilométrique  :  les  fractions  supérieures  à  500  mè¬ 


tres  swünmt  lanSïifei  uutî  fcjiteœiBœte  »i.  Cfismt' 
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sewée  et  qm  tend  à  devenir  tatate. — Radiagira^lne  : 
celle-ci  memtre  une  redmctîsm  pad^té. 

Je  propiose  alues  nu  qui  accepte,  ain^  que 

la  Qc  d’assuisMuces,  «me  momveUle  amestàfeïe  gjëmèeate 
destiné  à  mofeïlîser  rartîCTiïatîom  et  à  WMapre  les 
adhéremices  sous  le  swameQ  ebtoi'elQinaique,  L’in- 
terrentionesl  pratiquée  avec,  Faîde  du  «omîrère  qui 
m’avait  déjà  prêté  sou  conoours  kœs  de  la  reduetiou- 

Quel  prix  demaBder  pour  cette  deuxième  interven¬ 
tion  qui  a  été  aussi  longue,  péniUe,  fatignanteft  IS. 
et  de  peu  de  durée  fquelques  minute^.  Faut-il  par 
analogie  demander  le  même  prix  que  pour  une  redue- 
tion  de  luxation  de  Fépaule  ?  Faut-il  demander 
moins  ?  Faut-il  demander  pins  ? 

D»  D. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l  Assisléhce  Publique .  les 
Kinislères  de!T|'giàre  el(fes  Colonies. 


PIAN  _  Leishmaràoses  •  Ti-j'panosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibieime 
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,  Paris 
Télépklaiborde  15“26 


indolore  _  Incolore  ^  Propre 
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Réponse. 

Il  est  certain  que  vous  ne  pouvez  compter 
deux  fois  une  même  réduction  de  luxation.  D’au¬ 
tre  part  il  n’y  a  pas  eu  une  «  deuxième  réduction, 
mais  une  «  mobilisation  d’articnlation,  sous  chlo¬ 
roforme, pour  adhérences!!,  ce  qui  n’est  pas  inscrit 
dans  le  tarif.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  prendre  un 
prix  par  analogie  technique,  comme  je  le  conseille 
toujours  en  pareil  cas.  Et  l’analogie  la  plus  grande 
me  paraît  être  précisément  «  la  réduction  de 
luxation  de  l’épaule  ;  75  francs  » 

Je  pense  que  la  Compagnie  acceptera  d’autant 
mieux  cette  proposition  que  c’est  en  accord  avec 
elle  que  vous  avez  pratiqué  cette  deuxième  inter¬ 
vention  non  comparable  avec  la  première.  Naturel¬ 
lement,  le  médecin  qui  a  donné  le  chloroforme  a 
droit  à  50  francs  (  article  12). 

(Au  besoin,  vous  pourriez  communiquer  la  pré¬ 
sente  réponse  à  la  Compagnie). 

Dr  Fernand  Decourt. 


4387.  —  Extraction  de  corps  étranger 
d’un  doigt  avec  radio. 

Un  confrère  des  environs  m’adresse  une  jeune  fdle 
blessée  dans  un  ouvroir  et  qui  présente  deux  frag¬ 
ments  d’aiguille  profondément  situés  dans  la  pulpe 
de  l’index. 

Ce  confrère  avait  tenté  d’extraire  les  dits  fragments 
sans  y  parvenir. 


Je  les  localise  sous  l’écran  ;  et  j’opère  moi-même, 
toujours  sous  l’écran, l’extraction  des  corps  étrangers. 

Avant  d’adresser  ma  note  à  la  Cie  d’assurances, 
je  voudrais  savoir  si  je  suis  en  droit  de  compter  : 

1)  Examen  radioscopique  pour  localisation  sous 
écran  au  niveau  de  l’index  =  75  fr.  - 

2)  Extirpation  de  corps  étrangers  profonds  nécessi¬ 
tant  la  localisation  radiologique  :  300  fr. 

Total:  375 fr.  car,  en  somme,  j’ai  fait  à  la  fois 
œuvre  de  radiologue  et  de  chirurgien. 

Et  si  mon  confrère  était  venu  lui-même  opérer  son 
client,  ne  pouvais-je  préclamer  de  mon  côté,  et  lui  du 
sien,  les  honoraires  qui  nous  étaient  dus  respective¬ 
ment  pour  chaque  fonction  distincte. 

Dr  B. 

Réponse. 

a)  Un  corps  étranger  d’un  doigt  ne  peut  être 
considéré  comme  situé  dans  une  région  profonde 
du  corps.  Vous  avez  donc  à  compter  :  «  extirpa¬ 
tion  de  corps  étranger  nécessitant  un  repérage  ra¬ 
diologique  :  100  francs,  j 

b)  Quant  à  l’examen  radiologique,  il  est  na¬ 
turellement  payé  à  part,  quel  que  soit  le  méde¬ 
cin  qui  Tait  pratiqué.  Le  tarif  s’en  trouve  au  dé¬ 
but  de  l’article  26  «radiographie  d’un  ou  plusieurs 
doigts  ou  orteils  (face  et  profil)  »,  25  francs,  tou¬ 
jours  avec  50  %  de  majoration  (article  26  VI-i/i 
fine),  soit  25  -1-  12,50  =  37,50. 

c)  Conclusion  :  vous  avez  à  compter  :  100  -f 
37,50  =  137  fr.  50.  D^  Fernand  Decourt. 


ADR  I  AN 
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I  Questions  médico-militaires. 

4-599.  —  Maladie  conlractée  au  service 
I  militaire,  ^oins  gratuits. 

1  Un  soldat  est  envoyé  à  l’hôpital  militaire  pour  ab- 
I  cès  dentaire  ;  le  dentiste  de  l’hôpital  procède  à  l’ex- 
I  traction  de  la  dent  coupable,  mais  ca.sse  une  racine. 
Ce  soldat,  est  gardé  à  l’hôpital,  et  n’est  libéré  que 
dix  jours  après  sa.  classe,  vers  le  15  octobre,  parce 
qu’atteint  de  trismus. 

■  Vers  le  novembre,  il  présente  un  volumineux 
abcès  dentaire  quj  s’ouvre  extérieurenaent.  La  radio 
nous  montre  un  séquestre  radiculaire  de  sa  racine 
antérieure,  et  au  niveau  de  la  racine  postérieure  une 
zone  de  décalcification,  due  à  un  gros  foyer  d’ostéite. 

.Te  le  fais  opérer. 

Quels  sont  les  droits  de  ce  soldat  ?  A-t-il  le  droit 
de  réclamer  à  l’autorité  mililaire  ses  certificats  d’hô-  • 
pilai,  pour  plus  tard  —  si  besoin  est,  —  ou  dans  le 
cas  de  récidive  de  son  ostéite,  deipander  la  gratuité 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  ?  A-t-il  le 
droit  de  réclamer  à  l’autorité  militaire  le  rembourse¬ 
ment  do  son  opération  '?  En  un  mot,  sa  maladie  peut 
elle  être  assimilée  à  une  maladie  contractée  en  ser¬ 
vice  commandé  ?  Dr  F. 

Réponse. 

Ce  jeune  homme  n’a  pas  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits  pour  la  maladie  ou  pour  les  accidents  qui 
sont  apparus  après  sa  libération. 


Tout  ce  qu’il  peut  faire,  c’est  de  demander 
une  pension  d’invaliditc  pour  ses  accidents  den¬ 
taires,  ,par  lettre  recommandée  adressée  au  mé¬ 
decin-chef  du  centre  de  réforme  ie  plus  voisin.  ' 
Une  fois  l’imputabiiité  reconnues  par  la  com¬ 
mission  de  réforme,  et  la  pension  accordée  (c’est- 
à-dire  le  taux  de  l’invalidité  ayant  été  évalué 
comme  égal  au  moins  à  10  %),  alors  seulement 
l’intéressé  aura  droit  aux  soins  gratuits,  du  jour 
où  il  se  sera  fait  inscrire  à  sa  mairie  sur  la  liste 
des  bénéficiaires  de  l’article  64. 


Exereice  de  la  pharmacie. 

4030.  —  Pharmacies  mutualistes  d’usine. 

Il  y  a  dans  ma  ville,  une  usine  qui  a  une  caisse  de 
secours  en  cas  do.  maladies,  um;  caisse-maladie 
d’usine  donc.  .V  lasuil.o  de  circonstances  qu’il  no  m’est 
pas  po.ssible  d’énumérer,  la  situation  do  cette  caisse 
est  peu  brillante.  Le  Comité  directeur  est.  obligé  de 
faire  des  économies  ;  entre  autres  réformes,  il  envi¬ 
sage  la  création  d’une  pharmacie,  débitant  des  objets 
de  pansements,  bandages,  eau  oxygénée,  teinture 
d’iode,  liniment,  aspirine,  etc.  Cette  pharmacie  ne  se¬ 
rait  que  pour 'les  membres  de  cette  caisse-maladie. 

Mais  il  y  a  un  pharmacien  établi  sur  place,  et  nous 
avons  ici  le  privilège  des  pharmaciens  —  nunierus 
clausus  absolu  —  dans  les  départements  re  couvrés. 

Est-ce  que  cette  caisse  pourrait  monter  cette  phar¬ 
macie  sans  difficultés.  ? 
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Si  oui,  quels  articles  pourraient-être  délivrés  par 
cette  pharmacie  ? 

Il  y  a  en  Allemagne  de  grandes  caisses  de  malades 
qui  achètent  pansements,  etc.,  en  gros  et  qui  déli¬ 
vrent  ces  articles  à  leurs  membres.  Je  ne  sais  pas  si 
cela  peut  se  pratiquer  sous  notre  législation.  D’’  S. 

Réponse. 

L’article  8  de  la  loi  du  premier  avril  1898,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  autorise  une  so¬ 
ciété  mutuelle  à  créer  une  pharmacie,'  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  lois  spéciales,  en 
la  matière.  ' 

La  seule  dérogation  accordée  par  les  tribunaux 
à  la  loi  du  21  germinal,  an  XI,  c’est  que  le  phar¬ 
macien,  gérant  de  l’offlcine  mutualiste,  n’a  pas 
besoin  d’être  le  propriétaire  du  fonds.  (Cour  de 
Cassation,  chambre  criminelle,  25  octobre  1912  ; 
Concours  Médical  1913.  291). 

Mais,  en  dehors  de  cette  exception,  la  pharma¬ 
cie  mutualiste  doit  être  gérée  par  un  pharmacien 
diplômé,  qui  doit  détenir  des  médicaments  con¬ 
formes  au  Codex  et  ne  peut  vendre,  que  sur  or¬ 
donnance  de  médecin,  aux  seuls  mutualistes. 

Dans  ces  conditions,  si  la  mutualité  ne  veut  pas 
faire  venir  un  pharmacien  diplômé,  elle  doit  s’abs¬ 
tenir  de  délivrer  à  ses  malades  des  drogues  et 
médicaments. 

Tout  au  plus,  peut- elle  s’approvisionner  de 
matières  de  pansements,  sirriples  ou  stérilisés  et 


autres  proçluits  que  peuvent  débiter  tous  ceux, 
cfui,  droguistes,  herboristes,  épiciers,  vendent, 
sans  avoir  le  diplôme  de  pharmacien. 

Dï  Paul  Boudin. 


Baux  et  locations. 

-4653.  —  Installation  d’une  salle  de  bains. 

Par  application  de  la  dernière  loi  sur  les  loyers,  je 
suis  prorogé  jusqu’en  juillet  1931  et  j’ai  .subi  l’aug- 
méntaüon  régulière  de  175  %. 

Je  désire  installer,  totalement  à  mes  frais,  une  salle 
de  bains,  qui  ne  nécessite  aucun  travail  spécial,  donc 
aucun  dégât  dans  l’appartement.  J’ai  oh'ert  la  pose 
d’un  compteur  à  eau  spécial  et  le  paiement  de  l’eau 
consommée. 

Je  me  heurte  à  un  refus  net  et  sans  explication 
de  la  part  du  propriétaire.  A  noter  qu’en  octobre 
1929,  celui-ci  a  autorisé  chez  un  autre  locataire  de 
la  maison  l’installation  d’une  salle  de  bain  njpe.  . 

Il  s’agit  donc  d’une  brimade  personnelle.  Vou¬ 
lez-vous  me  dire  ; 

1°  Si  l’article  de  la  dernière  loi  qui  autorise  tout 
locataire  à  améliorer  son  installation  en  passant 
outre  au  refus  du  propriétaire,  m’est  applicable,  dans 
le  cas  de  la  salle  de  bains  ? 

2®  La  procédure  à  suivre  pour  signifier  au  pro¬ 
priétaire  ma  décision  de  passer  outre  et  les  textes 
sur  lesquels  je  vais  m’appuyer  ? 

La  pièce  où  je  me  propose  d’installer  la  salle  de 
bains  est  un  cabinet  de  toilette  grand  où  existent 
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lavabo  à  eau  courante  et  gaz,  donc  pas  d’aménage- 
I  ments  spéciaux.  Dr  P. 

!  Réponse. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  14  de  la  loi 
du  avril  1926,  telle  qu’elle  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  29  juin  1929,  dit  textuellement  ceci  : 
(1  Le  bailleur  ne  peut  s’opposer  aux  installations 
«  qui  ne  peuvent  diminuer  la  valeur  des  lieux 
«  loués,  telles  que  celles  de  l’électricité,  du  télé- 
«  phone,  du  gaz,  de  l’eau,  que  le  locataire  réa- 
!  «  lise  lui-même  à  ses  frais.  » 

L’énumération  contenue  dans  la  loi  n’est  pas 
limitative  mais  seulement  indicative.  Par  consé¬ 
quent,  si  vous  proposez  à  votre  propriétaire  de 
faire  installer  dans  votre  appartement  une  salle 
de  bains  entièrement  à  vos  frais,  avec  un  comp¬ 
teur,  également  à  vos  frais,  pour  la  consomma¬ 
tion  d’eau,  nous  ne  pensons  pas  cpie  le  pro- 
i  priétaire  puisse  valablement  vous  refuser  l’auto- 
j  risation  nécessaire. 

I  Au  cas  où,  cependant,  il  refuserait  son  autori- 
I  sation,  il  y  aurait  lieu  de  lui  faire  faire  .somma- 
:  tion  par  huissier  d'avoir  à  la  donner  et,  si  cette 
sommation  restait  infructueuse,  il  faudrait  alors 
porter  l’affaire  devant  le  jnge  de  paix  ou  le  Tri¬ 
bunal  civil  de  la  situation  de  l’immeuble,  suivant 
que  le  loyer  actuel  est  inférieur  ou  supérieur  à 
3.000  francs. 

La  procédure  à  suivre  serait  celle  de  la  loi  du 
1"  avril  1926. 


4718.  —  La  claase  d’babitâtion  bourgeoise 
n'empêcbe  pas  l'exercice  de  la  profession 
médicale. 

Mon  propriétaire  qui  s’est  vu  récemment  débouté 
dans  l’instance  qu’il  avait  intentée  pour  me  priver  du 
droit  à  la  prorogation,  alléguant  que  je  n’étais  pas 
un  locataire  de  bonne  loi,  me  menace  de  nouvelles 
poursuites  prétextant  cette  fois  «  le  changement  de 
destination  de  l’immeuble  loué  à  usage  d’habitation  » 
(ce  sont  les  termes  d’une  lettre  qu’il  m’a  écrite). 

Mon  bail  (de  9  ans,  signé  le  15  octobre  1909),  porto 
cette  clause  : 

«  Le  bail  est  consenti  à  M.  L.  docteur  méde¬ 
cin,  qui  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  changer  de 
destination  à  la  propriété  qui  lui  est  louée  à  usage 
d’habitation  bourgeoise.  » 

Cette  clause  implique-t-elle  que  je  n’avais  pas  le 
droit  d’exercer  la  médecine,  et  en  l’espèce,  la  stoma¬ 
tologie,  dans  ce  local  ? 

D''  L. 

Réponse, 

D’une  manière  générale,  nous  pouvons  déclarer 
que  la  clause  d'habitation  bourgeoise,  n’exclut 
pas  l’exercice  d’une  profession  lilfêrale. 

Ainsi  un  jugement  du  28  avril  1880  du  tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine  (Le  Droit  1®''  mai  1880)  dé¬ 
cide  que  si  le  bail  ne  contient. ni  défense  formelle 
ni  même  une  stipulation,  imposant  au  médecin 
expressément  d’habiter  bourgeoisement,  celui- 
ci  a  le  droit  d’exercer  la  profession  médicale. 
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Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre 
civile,  ont  été  publics  dans  le  Concours  Médical 
de  1921,  p.  388. 

Le  premier  décide  cpi’un  propriétaire  ne  sau¬ 
rait  s’opposer  à  la  prorogation  professionnelle, 
alors  t^ue  le  bail  avait  été  consenti  à  un  médecin, 
pour  occupation  bourgeoise.  Et  l’arrêt  de  cons¬ 
tater  cpie  depuis  longtemps,  le  médecin  avait 
transformé  les  lieux  loués  en  une  clinique  d’acci¬ 
dents  du  travail,  au  vu  et  au  su  du  propriétaire, 
c[ui  ne  s’y  était  jamais  opposé. 

Le  second,  du  20  juillet  1920  décide  que,  lors¬ 
que  le  bail  spécifie  que  les  lieux  loués  doivent  être 
habités  bourgeoisement,  «  cette  clause  n’ex¬ 
clut  pas  l’exercice  d’une  profession  libérale,  dans 
les  lieux  loués  , 

En  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  cham¬ 
bre  civile  du  22  juin  1920  (S.  20.  1.  .supp.  129  ; 
D.  P.  1020,  chron.  21)  a  jugé  également  que  la 
clause  d’habitation  bourgeoise  n’exclut  pas 
l’exercice  d’une  profession  libérale. 

C’est  donc  en  ce  sens  que  s’est  fixée  la  jurispru¬ 
dence.  (Commission  supérieure  de  Cassation, 
loyers,  10  juin  1921  S.  21.  2.  supp.  13  ;  Gaz.  Trib. 
211 .162  ;  -22  juin  1922  ;  S.  22.  2  supp.  14). 

Un  cas  analogue  a  été  tranché  par  la  cour  d’ap¬ 
pel  de  Rouen,  le  20  décembre  1927  (Mon.  .7.  P. 
1928.  174)  ;  «  A  défaut  de  conventions  expresses 
sur  la  destination  des  lieux,  faisant  l’objet  d’un 
bail,  il  appartient  aux  tribunaux  de  l’induire  des 


circonstances  et  de  l’intention  présumée  des  con¬ 
tractants.  L’occupation  des  lieux  par  un  officier 
public  ou  ministériel,  ou  même  par  un  agent  d’af¬ 
faires,  n’eu  changepas  l’affection  bourgeoise  alors 
surtout  qu’il  n’est  pas  fait  usage  d’aucune  publL 
cité  extérieure. 

Pour  que  le  praticien  ne  puisse  pas  exercer  sa 
profession,  dans  un  appartement,  il  faut  que  le 
bail  stipule  cette  interdiction  en  termes  explicites 
(Commission  supérieure  de  cassation,  loyers, 
15  juillet  1922.  S.  22.  2.  supp.  15). 

Habituellement,  les  baux  sont  consentis  à  M. 
le  docteurs  X,  ou  à  M.  Y.  chirurgien-dentiste.  Le 
propriétaire  connaît  donc  la  profession  de  son  lo¬ 
cataire. 

S’il  entend  éviter  les  allées  etvenucs  de  clients, 
dans  .son  immeuble,  le  propriétaire  doit  prendre 
la  précaution  d’interdire  au  praticien  l’exercice 
de  sa  profession. 

La  plupart  du  temps,  il  se  borne  à  défendre  la 
transformation  des  lieux  loués  en  clinique,  ou 
autre  établissement. 

Mais,  si  le  bail  a  été  consenti,  non  pas  au  doc-’ 
teur  A.  mais  à  Monsieur  A.  sans  indiquer  le  titre 
scientifique  ou  la  profession  du  locataire,  celui-ci 
peut,  dans  certains  cas,  se  voir  ultérieurement 
interdire  d’exercer  sa  profession  médicale. 

C’est  ainsi  que  décide  un  arrêt  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  cassation,  du  28  juillet  1928 
(D.  H.  22  novembre  1928). 
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«  Les  lieux  loués  ne  peuvent  prendre  un  carac¬ 
tère  professionnel,  au  cours  de  la,  location,  con¬ 
tre  le  gré  du  propriétaire.  Ce  caractère  est  déter¬ 
miné,  non  par  l’usage  que  le  locataire  a  pu  faire 
de  la  chose  louée,  mais  par  la  destination  que  lui 
ont  données  les  parties  contractantes. 

«  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  la  loca¬ 
tion  avait  un  caractère  professionnel  et  cj;u’il  im¬ 
porte  peu  que  le  locataire  ait  habité  d’autres  lo¬ 
caux  avec  sa  famille,  du  moment  qu’il  n’a  ja¬ 
mais  cessé  d’exercer  sa  profession  de  médecin 
dans  la  villa  litigieuse  ; 

«  Mais  attendu  que  les  lieux  loués  ne  peuvent 
prendre  un  caractère  professionnel  au  cours  de  la 
location,  contre  le  gré  du  propriétaire  et  que  ce 
caractère  est  déterminé,  non  par  l.’usage  que  le 
locataire  a  pu  faire  de  la  chose  louée,  mais  par  la 
destination  que  lui  ont  donnée  les  parties  con¬ 
tractantes  ; 

«  Et  attendu  qu’il  est  constaté  au  jugement 
qu’il  ne  résulte  pas  du  bail  intervenu  entre  les 
parties,  que  leur  commune  intention  ait  été  de 
souscrire  un  bail  professionnel,  que  ce  bail  a  été 
consenti  aux  époux  S.,  sans  faire  mention  de  la 
profession  médicale  du  mari  et  qu’il  n’a  trait  qu’à 
une  simple  habitation  bourgeoise,  avec  jouis¬ 
sance  du  parterre  et  du  jardin...  » 

De  ceci  résulte  que,  par  ces  temps  de  conflits 
incessants  entre  praticiens  et  propriétaires,  pour 
faire  déterminer  si  les  lieux  loués  ont  le  carac¬ 


tère  de  location  professionnelle  ou  de  droit 
commun,  il  est  prudent  pour  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  ont  à  souscrire  un  bail,  de  taire  men¬ 
tionner  leur  qualité  de  docteur  en  médecine,  ou 
de  chirurgien  dentiste. 

De  cette  manière,  si  le  bailleur  ne  veut  pas  per¬ 
mettre  l’exercice  de  la  profession,  il  le  mention¬ 
nera  sur  le  bail. 

Sinon,  la  simple  formule  d’habiter  les  lieux 
bourgeoisement  ne  saurait  empêcher  d’exercer  la 
médecine,  ou  la  spécialité  dentaire. 

Si  le  bail  est  antérieur  et  que  le  propriétaire 
veuille  soutenir  cj;u’il  ignorait  que  son  locataire 
exerçât,  ou  qu’il  n’avait  pas  permis  l’exercice  de 
la  profession,  au  praticien  d’apporter  la  preuve 
que,  sur  le  bail  en  question,  mention  est  faite  de 
son  titre  professionnel  ;  cfu’il  exerce  depuis  de 
nombreuses  années,  sans  que  le  propriétaire  n’y 
ait  fait  obstacle  et  eju’enfin,  les  quittances  de 
loyers  sont  faites  au  nom  de  M.  le  docteur  X,  ce 
qui  prouve  que  le  propriétaire  est  mal  fondé  de 
soutenir  aujourd’hui  qu’il  ignorait  la  qualité  de 
son  locataire.  D''  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

457 1 .  —  Situation  ïiscale  des  médecins 
d’hôpitaux. 

Si  les  médecins  des  hôpitaux  sont  admis  à  perce¬ 
voir  des  honoraires,  le  fisc  ne  voudra-t-il  pas  imposer 
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aux  médecins  une  patente  basée  sur  une  location 
(théorique)  des  locaux  opératoires  de  l’hôpital  ? 

2°  L’hôpital  étant  un  lieu  public  ou  presque  public, 
le  fisc  ne  pourra-t-il  imposer  à  l’hôpital  l’obligation 
de  déclarer  les  bénéfices  perçus  par  les  médecins  sur 
les  malades  payants  de  même  qu’une  Compagnie 
d’assurances  déclare  au  fisc  au-dessus  de  1.000  fr. 
les  sommes  versées  aux  médecins. 

Ces  deux  éventualités  (patente  ou  déclaration 
d’honoraires)  sont-elles  invraisemblable^  ? 

D'’M. 

Réponse. 

1“  Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  le  fisc  émette' 
cette  prétention,  attendu  que  les  locaux  deç  hô¬ 
pitaux  ne  sont  pas  concédés  aux  médecins  et  que 
ces  derniers  y  viennent  simplement  soigner  les 
malades,  comme  s’ils  le  faisaient  au  domicile  de 
ces  derniers. 

2°  Si  les  honoraires  sont  dus  directement  au 
médecin  et  que  l’hôpital  intervienne  simple¬ 
ment  comme  agent  de  recouvrement,  il  n’y  a  pas 
lieu  à  déclaration.  Au  contraire,  si  la  rémunéra¬ 
tion  est  payée  par  l’hôpital,  ce  dernier  doit  sous¬ 
crire  la  déclaration. 

A.  M. 


46.59.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

Ayant  quitté  le  1“  juillet  1929  T.  où  j’étais  ins¬ 


tallé  depuis  quelques  années,  j’ai  payé  ma  patente 
pour  l’année  1929,  sur  un  loyer  de  1.500  francs. 

Arrivé  ici  le  1®*'  juillet,  j’ai  fait  construire,  suis 
encore  non  installé  vraiment,  puisque  les  ouvriers 
sont  encore  dans  les  locaux  que  je  destine  à  ma  pro¬ 
fession.  Cependant,  j’ai  fait,  ces  semaines  dernières, 
quelques  visites  et  consultations. 

Le  contrôleur  m’envoie  une  seconde  feuille  d’im¬ 
pôts  à  payer  sur  un  loyer  également  de  1.500  fr. 

J’ai  été  le  voir.  Il  m’a  dit  que  la  patente  étant  pour 
partie  communale,  j’étais  tenu  de  payer  une  seconde 
fois. 

Cela  me  semble  abusif.  Je  comprends  qu’on  fasse 
payer  plusieurs  patente^  au  médecin  ayant  plusieurs 
cabinets  en  même  temps.  Mais  je  trouve  mauvais  de 
payer  actuellement,  à  la  fois,  six  mois  de  patente  pour 
T.  que  j’ai  quitté  et  six  mois  de  patente  pour  B,  où 
j’exerce  encore  à  peine. 

N’y  a-t-il  pas  possibilité  de  demander  avec  chan¬ 
ces  de  succès,  la  remise  de  la  patente  pour  le  deuxiè¬ 
me  semestre  1929,  à  T.  ? 

A  qui  dois-je  m’adresser  le  cas  échéant  ? 

D>-  R. 

Réponse. 

'  Adressez  une  réclamation  rédigée  sur  timbre  à 
3  fr.  60  au  Directeur  des  contributions  directes  du 
département  de  votre  nouvelle  résidence,  en  lui 
demandant  l’imputation  des  droits  afférents  aux 
six  derniers  mois  de  la  patente  établie  dans  vo¬ 
tre  ancienne  résidence.  A.  M. 
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NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribDtaires  du  PHOSPHORE,  de  h  STRYOHNiNE  et  de  ïARSEHlG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine,  o  □  1  mgr.  Nücléinate  de  Strychnine.  =  0  mgr,  5 
Cacodylate  de  Soude . .  0  gr.  05  Méthylarsinate.de  Soude .  .  0  gr.  026 

Une  injection,  journalière  pendant  12  jours  ,  Avaler  un  comprimé,  sans  lé  croquer,  avant 
repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux. repas,  pendant  une 

quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
InjBCtiOnS  IntrüniUSCUlllirBS  indOlOrBS.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

Lalioraloires  da  M.  LEPRINOE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  ] 
i  hîTernales 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  ;  Adda,  Picard. 

Amélie-les-Bains  ;  D"-  Alardo, 
.1.  Bouix. 

Arcachon  :  Juan  Ooche. 

Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Mer  :  Bertier 
Rlcoux,  J.  Gaston  (Clin.  p. 
en/.).  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  -.  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 

Cambo-les-Bains:  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dubief,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel. 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  ;  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Le;  : 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  t  Yves 
Enaud  [hélioth.) 

Grasse:  Bossuet,  Brody,  Chau- 

Hammam-Meskoutine  (Cons- 
tantinel  :  F.  Cocheret  (rhum., 
obés.  mal.  des  f.i. 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno 
Mlnelle,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Sief. 

Grandjean  J.  M. 


Bernard  C. 

Nioe:Ardoin(v.;(r.),  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  B’ourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Druelle 
Iderm.),  Gaudichon  (oto-lar.), 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry  G. 
Henry  [Ray.  X[,  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbé,  Larue,  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène 
(  Pneumo.  artif.  ),  Nafilyan, 
Phipps  (derm  ),  Piettri,  e! 
Pot  h  eau  [Psyçhothérapie,) 
Rouvière,  Slneau  (acc.),  Vi- 

Oran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais  les-Bains  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescure  ; 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(c/m.  chir.),  Théo  Roux, 

Toulon  :  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Pignet  (uroL,  derm.) 

Vence  :  Boulba  Mal poum. 

Vernet-les-Bains:  DrPonson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
médical) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à. une  insertion 
graiuite  de  quaire  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos^ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

2'oute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  28.  —  Lyon.  Poste  de  95.000,  à  céder  avec  mobi' 
lier  l’-f  juillet  1930. 

N»  29.  —  Bretagne.  Méd.  pratiquant  phtisiologie  et 
radiolog.  demande  pour  associât,  jeune  conl.  électro- 

N»  .30.  —  Sud-est.  Tr.  bon  poste  méd.  ds  ch.-lieu  cant., 
seul  méd.,  45  km.  côte  ,  chasse,  pêche,  gr.  appart.  II  p., 
électr.,  eau,  jardin.  Fixe  import.,  peu  de  frais  ,  grosse 
client.  Urgent. 


N»  32. — Avend.  Phono  S'onora,  50  disques  :  2.500; 
Paysage  Courbet  :  12.000  Setter  blanche  4  ans  1  /2  ar¬ 
rêt,  rapport,  docile,  1 .500.  Ec.  Colard,  av.  Wilson  à  Qu 
nans  (I)oubs). 

N»  33.  —  Centre.  Poste  propharm.  125.000,,  à'céder 
50.000.  Facilités.  I.ogem.  très  confort.,  loyer  1.800..S’ad, 
D’  Mirabaii  à  Bangy  (Cher)  qui  transmettra. 

N»  34.  —  A  vend,  bascule  basse  romaine  :  300;  pèse- 
bébé  Roberval  avec  poids  :  200  ;  Sphygmotensiophone 
Boulitte-Korotkow  en  coffret  :  1 50  ;  App.  néo-diatherm. 
Bor1:lier  cour.  ait.  220  v.  jamais  servi,  complet  :  5 . 000, 
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N»  35.  —  A  céder  :  1“  Banl.  Nord.  Poste  bien  situé 
rapip.  120.000.  pavill.  avec  bail,  loyer  6.000.  Indemn. 
80 . 000.  Possibil!  d’assist.  avant  de  trait. 

2“  .Tolie  rés.  60  km.  Paris,  poste  seul,  possib.  faire 
pharm.  rapp.  80.000  env.,  méd,.  ch.  de  fer,  villa  10  p. 
gr.  conf.  Indemn.  35.000. 

3“  Paris  X",  anc.  cab.  méd.  général.,  client,  de  quartier 
rapp.  60^000,  appart.  6  p.,  lover  5.100,  bail  .  Prix 
56.000  à  débatt.  ; 

4“  Rég.  Centre.  Client,  seul  méd.,  résid.  très  agréab., 
Aff.  60.000,  maison  très  conî.,  vaste  dépend,  et  jardin. 
Prix  20.000  (Facilités). 

5“  Nivernais.  Très  anc.  client,  seul  propharm.  à  céder 
pour  cause  maladie  et  âge  ,  60 . 000  touchés  avec  peu 
d’activité,  méd.  du  P.  L.  M.  Urgent,  20.000  à  débattre. 

S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret.  1  rue  Dante.  Paris  (5<') 
,  Tel.  Odéon.  36-46. 


Renseignements 

— D"'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1“''  cru  proven.  exclus  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumieres  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direc . 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


tCa  Soleiilettc  i,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Bepos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'»E.  Cha.rmot 
et  E.  Rozet. 

Rendre  un  traitement  facilé,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
tablettes  de  Mangaïnc  c’est  guérir  les  malades  facile¬ 
ment,  à  coup  sûr  et  agréablement. 


DEJ{mÈJ{ES  JMOUrEELES 


—  Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français.  —  Le  I 
docteur  Henry  Biohat,  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Lunéville,  maire  de  Lunéville  et  conseiller  général  de  ! 
Meurthe-et-Moselle,  vient  de  mourir  des  suites  d’une 
piqûre  septique  qu’il  s’était  faite  à  la  main  en  opérant  | 
un  malade. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  le  docteur  Henry 
Bichat  était  âgé  de  52  ans.  Son  père,  le  professeur  ^ 
Bernest  Bichat,  avait  été  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Nancy. 

—  Académie  de  médecine.  5ureaM.  —  Le  bureau  do 
l’Académie  de  médecine  est  ainsi  composé,  pour  1930: 

M."  Ménétrier,  président  ;  i 

M.  de  Lapersonne,  vice-président  ; 

M.  Achard,  secrétaire  général  ; 

M.  Renault,  secrétaire  annuel  ; 

M.  Hanriot,  trésorier. 

—  Société  de  chirurgie.  —  La  séance  annuelle  de  la  | 
Société  nationale  de  chirurgie  a  eu  lieu  le  15  janvier,  | 
L’éloge  de  Jalaguier,  que  le  regretté  professeur  | 
Lecène  avait  écrit ,  a  été  lu  par  M.  Lenormant. 

—  Association  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  de  santé  j 
de  la  marine  et  des  colonies  de  Bordeaux.  —  Les  an-  ■ 
ciens  élèves  de  l’Ecole  de  santé  de  la  marine  et  des] 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENi 


MÉDICATION  BATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémique 


Déchéances  organique 


tjné  cuiiUfife  à  libUge  a  cfeaquê 

OESCHIENS,  ÛoetauF  an-  Pharm^ciâ,  9,  Rué  Paul-Bàudfv,  PARIS  (f- 
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troupes  coloniales  se  sont  réunis  en  assemblée  géné¬ 
rale  le  22  décembre  dans  les  salons  de  l’hôtel  de 
Bordeaux,  à  Bordeaux. 

L’assemblée  a  adopté  un  projet  de  fusion  avec  l’as¬ 
sociation  des  anciens  médecins  et  pharmaciens  des 
colonies,  dont  le  siège  est  .à  Paris. 

—  Quarantenaire  de  l’Ecole  de  pychologle.  — 
l’Ecole  do  psychologie  et  l’Institut,  psycho-physiolo¬ 
gique  de  Paris,  fondés  en  1889,  ont  célébré  leur  qua¬ 
rantenaire  le  jeudi  2  3  janvier  1930,  49,  rue  Saint-An¬ 
dré-des-Arts,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Charles  Richet,  membre  de  l’Académie  des  sciences, 
et  la  présidence  d’honneur  de  MM.  les  professeurs 
Branly,  Roux,  Pièrre  Janet,  Ménétrier  et  Marcel 
Labbé. 

Au  cours  de  la  séance,  la  médaille  commémorative 
du  quarantenaire  a  été  remise  au  Dr  Bérillon,  et  à 
19  h.  50,  un  dîner  amical  a  réuni  les  professeurs  et  les 
amis  de  l’Ecole  de  psychologie,  au  restaurant  Ber¬ 
nard. 

—  Société  de  médecine  publique.  —  Le  mercredi  22 
janvier,  M.  Louis  Martin  a  présenté,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  do  l’Institut  Pasteur,  un  film  de  M.  J. -B. 
Benoit-Lévy  sur  la  diphtérie  et  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique  par  l’anatoxine  de  Ramon. 

—  Ecole  de  médecine  de  Limoges.  —  Par  arrêté  du  ' 
9  novembre  192  9  M.  le  Docteur  Georges  Lory 
est  institué  pour  9  ans  professeur  suppléant  des  chai-  ^ 


res  de  pathologie  médicale,  médecine  expérimentale 
et  clinique  médicale,  à  l’Ecole  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Limoges. 

—  Société  d’électro-radiologie  de  Bordeaux  et  du  Süd- 
Ouest.  —  A  la  suite  d’une  Assemblée  générale  des 
médecins  électro-radiologistes  do  la  région  de  Bor¬ 
deaux  et  dusud-ouest,  comprenant  19  départements, 
il  a  été  procédé  à  la  création  d’une  société  ayant  pour 
but  de  grouper  les  docteurs  on  médecine,  reconnus 
comme  électro-radiologisto.%  habitantdans  les  divor- 
ses  villes  de  la  région  du  sud-ouest.  Cette  société 
prendra  le  nom  de  Société  d’électro-radiologie  de 
Bordeaux  et  du  sud-ouest.  Elle  comprendra  des  mem¬ 
bres  résidents  et  des  membres  non  résidents,  des 
membres  honoraires,  des  membres  correspondants  et 
des  membres  associés,  La  société  .se  réunira  au  moins 
trois  fois  par  an.  Une  séance  aura  lieu  à  Bordeaux, 
une  à  Toulouse.  Les  autres  séances  se  tiendront  dans 
des  villes  à  désigner  lors  de  l’assemblée  générale.  Le 
bureau,  pour  l’année  1930,  est  ainsi  constitué  : 

Présidents  :  Prof.  Réchou  ;  vice-présidents  :  D^ 
Chabaneix  (La  Rochelle)  et  de  Coste  (Toulouse)  ; 
secrétaire  général  :  D' Labeau  (Bordeaux)  ;  secrétaire 
adjoint  :  Df  Bertrand  (Périgueux)  ;  trésorier  :  D^ 
Serret  (Bergerac)  ;  secrétaires  des  séances  :  Dr  La- 
chapèle  (Bordeaux)  et  Bru  (Agen)  ;  membres  du 
Conseil  ;  D^  Dubédat  (St.-Sever)  ;  Cazaux  (Bayonne), 
Laroche  (Niort),  Priolo  (Brive),  Pérochon  (Poitiers), 
Ràynel  (Limoges)  ;  archiviste  :  D^  Mathey-Cornat 
(Bordeaux). 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 
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ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Bordeaux,  à  la 
clinique  d’électricité  médicale,  rue  Jean-Burguet,  le 
mardi  28  janvier  1930,  à  17  heures  1  /2.  Pour  les  adhé¬ 
sions  nouvelles  et  les  renseignements  concernant  la 
Société,  écrire  au  secrétaire  générai ,  Roger  Laheau, 
50,  rue  Judaïque,  Bordeaux. 

—  Ecole  de  médecine  de  Marseille.  —  Sont  nom¬ 
més  : 

Prosecteur  :  M.  Salmon  ;  aide  d’anatomie  ;  M.  Dor  ; 
préparateur  d’histologie  et  d’embryologie  :  M.  Paul 
Sarradon  ;  préparateur  de  bactériologie  :  M.  Schai'er  ; 
préparateur  de  physique  :  M.  Viala  ;  chet  de  clinique 
chirurgicale  (Prof.  Imbert)  :  M.  le  D’’  J. -B.  Paoli  ; 
adjoint  :  M.  le  Dr  Raymond  Imbert  ;  chef  de  clinique 
chirurgicale  (Prof.  Silhol)  :  M.  le  Dr  Jules  Giraud  ;  ad¬ 
joint  :  M.  le  Dr  Albert  Caire  ;  chef  de  clinique  chirur¬ 
gicale  infantile  :  M.  le  Dr  Georges  Darcourt  ;  adjoint  : 
M.  le  Dr  Jean  Bouyala  ;  chef  de  clinique  dermatolo¬ 
gique  :  M.  le  Dr  André  Fournier  ;  adjoint  :  M.  le  Dr 
Gabriel  Avon  ;  chef  de  clinique  médicale  (Prof.  V.  Au- 
dibert)  :  M.  le  D*’  C.  Toinon  ;  adjoint  ;  M.  le  Dr  An¬ 
toine  Raybaud  ;  chef  de  clinique  obstétricale  :  M.  le 
Dr  Adrien  Artaud  ;  adjoint  :  M.  le  D*'  Raymond  Ac- 
quaviva  ;  chef  de  clinique  oto-rhi.no-laryngologique  : 
M.  le  Dr  Paul  Bonnet  ;  adjo’nt  :  M.  le  Dr  Joseph 
Pourtal. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Le  serv'ce  de  clinique 
médicale  de  M.  le  prof.  Aud’hert  est  transféré  à  l’hô¬ 
pital  de  la  Conception. 


M.  le  professeur  Olmer  a  pris  possession  de  son  ser¬ 
vice  de  clinique  médicale  à  l’Hôtel-Dieu. 

■ — Hôpitaux  d’Alger.  Concours  internat  et  d'ex¬ 
ternat.  —  Ont  été  nommés  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Imbert  (Charles),  Gau- 
■  1hior-Saliogo,  Huguenin.  —  Internes  à  la  suite,:  MM. 
Favre,  Seror,  Bardenat,  Castanier. — Externes  en  pre¬ 
mier  :  MM.  Raynal,  Mechali. 

Externes  titulaires  :  MM.  Toreilles,  Cohen-Solal, 
Mises,  Odry,  Brigol,  Demtchenco,  MM.  Dey- 
mos,  Xiclima,  Lafuente,  Guedj,  Ricard,  Morali,  Mo- 
landre.  Chef,  Benyamine,  Dendale,  Agostini,  Bri¬ 
gues,  Constant,  Lavallée,  Laffargue,  Coste,  Buron, 
M**^  Marin,  MM.  Casanova  (J. -A.),  Albou,  Casenoye, 
Fabregoule,  Chakroun,  Bougues,  Clément,  Bouquet 
de  Jolinière.Massebœuf,  Laborde,  M“®  Segonds,  MM. 
Arnaud,  Mereau.  —  Externes  provisoires  :  MM.  Os- 
mont,  Theron,  Pigache,  M"®  Poli,  MM.  Vignardoux, 
Mimera,  Bratigny,  Dugast,  Poitrot,  Jourdan,  Casa¬ 
nova  (J. -B.),  Martinez,  Lièvre. 

—  Hôpitaux  de  Lunéville.  Servies  ehirurgieal.  — 
La  commission  administrative  des  hospices  de 
Lunéville,  demande  un  chirurgien  en  remplacement 
du  regretté  Docteur  Bichat. 

Les  candidatures  doivent  parvenir  d’urgence  à  la 
Commission  avec  les  titres  des  candidats  et  leurs  ré- 
l  férences. 


FMites,  Dlastam  et  lamiaes  flea  Céiëaies  gênâmes 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


;  janvier. 

Services  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

M.  le  médecin  colonel  des  troupes  coloniales  Lamy 
a  été  promu  au  grade  de  médecin  général  et  admis 
à  la  retraite. 

'  8  janvier. 

Service  médical  de  l’Ecole  normale  supérieure. 

Par  décret  du  4*janvier  1930,  les  indemnités  an¬ 
nuelles  allouées  aux  chargés  du  service  médical  de 
l’Ecole  normale  supérieure  sont  fixées  ainsi  qu’il 


suit,  à  compter  du  1®*'  janvier  192  9  : 

Médecin  consultant . _  5.000  fr. 

Médecin  oculiste .  1.000  fr. 

Médecin  oto-rhino-laryngologiste  1 . 000  fr. 


Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  3  janvier  1930,  les  médecins  auxi¬ 
liaires,  ci-après  désignés,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  et,  par  décision  du 
même  jour  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médec.  auxil.  des  sect.  infirm.  milit.  (rang 
10  nov.  2  9) ,  Blottlère,  4«  sect.,  afï.  4®  région  ;  Ghannac, 


16®  sect.,  afï.  16®  région  Parés,  16®  sect.,  aff.  16» 
région  ;  Dourel,  16®  sect.,  aff.  16®  rég. 

Titulaires  du  brevet  de  P.  M.  S. 

(Rang  18  juil.  29)  Vuillaume,  23®  sect.,  aff.  20® 
région. 

(Rang  10  nov.  2  9)  Creange,  6®  sect.,  aff.  6®  région  ; 
Fabre,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.;  Gazai,  16®  sect.,  aff. 
16°  région  ;  Roubleu,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ;  Des¬ 
tours,  16®  sect.,  aff.  16®  région. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  : 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Garret,  10®  rég.  ;  André, 
20®  rég.  ;  David  de  Drezigue,  9®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

■  Les  méd.  comm.  :  Molinié,  15®  rég.  ;  Bernard, 
20®  rég.  ;  Billet,  l^®  ré^.  ;  Trémolières,  rég.  de  Paris  ; 
Roinet,  rég.  Paris  ;  Buy,  13®  rég.  ;  Debeyre,  1''®  rég. 
Au  grade  de  médecin  commandant. 
lies  méd.  capit.  :  Lefavre,  9®  rég.  ;  Ledoux,  19®  G. 
A.  ;  Sezary,  rég.  Paris  ;  Lhoste,  4®  région  ;  Renard, 
14®  rég.  ;  Dupain,  9®  rég.  ;  .Jacob,  14®  rég.  ;  Fabre  de 
Parrel,  rég.  de  Paris  ;  Pezet,  6®  rég.  ;  Pouget,  R®  rég.  ; 
Gonot,  7®  région  ;  Minon,  2®  rég.  ;  Monges,  15®  rég.  ; 
Santiard,  8®  rég.  ;  Garnier,  tr.  Tunisie  ;  Delaunay, 
18®  rég.  ;  Tourneux,  17®  rég.  ;  Dive,  12®  rég.  ;  Zaepffel, 
5®  rég. 

,  Schreiber,  rég.  de  Paris  ;  Gauchoix,  3®  rég.  ;  Kuss, 
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rég.  Paris  ;  Chabeaux,  20®  rég.  ;  Baumel,  16®  rég.  ; 
Stern,  6®  rég.  ;  Sergent,- 19®  G.  A.  ;  Beausart,  5®  l’ég.  ; 
Terracol,  20®  rég.  ;  Haton,  20®  rég.  ;  Grandclaude, 
rég.  Paris  ;  Laquière,  19®  G.  A.;  Desplas,  rég.  Paris; 
Brocq,  rég.  Paris  ;  Dionis  de  Séjour,  13®  rég.  ;  Bur¬ 
nier,  rég.  Paris. 

Au  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lieut.  :  Bavelaer,  rég.  Paris  ;  Vidonne, 
14®  rég.  ;  Perreaux,  3®  rég.  ;  Guisset,  1^®  rég.  ;  Ger- 
brier,  13®  rég.  ;  Relu,  15®  région  ;  Perrot,  13®  rég.  ; 
Goste,  13®  rég.  ;  Mansuy,  6®  rég.  ;  Blond,  B®  rég.  ; 
Bourceu,  rég.  Paris  ;  Deyrieux,  13®  rég.  ;  Durban, 
16®  rég.  ;  Sarvonat,  14®  rég.  ;  Desplin,  18®  rég.  ; 
Delord,  13®  rég.  ;  Bourdiol,  13®  rég.  ;  Goqueret,  3® 
rég.  ;  Brahio,  17®  rég.  ;  Gatliala,  16®  rég.  ;  Gaubet; 
17®  rég.  ;  Buzy,  rég.  Paris  ;  Treyve,  13®  régi  ;  Du¬ 
quesne,  1^®  rég.  ;  Laugier,  rég.  Paris  ;  L^squin,  5®  rég.  ; 
Petit,  5®  rég.  ;  Surle,  18®  rég.  ;  Pelletier,  5®  rég.  ; 
Rousselot,  6®  rég.  ;  Poirier,  4®  rég.  ;  Graponne, 
16®  rég.  ;  Dufour,  10®  rég.  ;  Rigaùd,  17®  rég.  ;  Zielinslîi, 
rég.  Paris  ;  Moyzes,  18®  rég.  ;'Gaborit,  18®  rég. 

Le  tort,  tr.  gr.  Indochine  :  Duthu,  tr.  Tunisie  ; 
Bouton,  2®  rég.  ;  Ghevannes,  11®  rég.  ;  Bardou,  tr. 
Tunisie  ;  Fillot,  16®  rég.  ;  Le  Gahon-Gacheux,  3®  rég.  ; 
Daoulas,  10®  rég.  ;  Frassaint,  B®  rég.  ;  Bon,  7®  rég.  ; 
Le  Balle,  10®  rég.  ;  Surjus,  16®  rég.  ;  Jacotot,  17®  rég.  ; 
Gourbin,  18®  rég.  ;  Ramant,  20®  rég.  ;  Bernard,  3® 
rég,  ;  Petit,  20®  rég.  ;  Boulanger,  rég.  Paris  ;  Gazejust, 
16®  rég.  ;  Broussole,  8®  rég.  ;  Lafargue,  18®  rég.  ;  Hue, 


9®  rég.  ;  Sigal,  18®  rég.  ;  Rougier,  17®  rég.  ;  Lauriat, 
rég,  Paris  ;  Durand,  12®  rég. 

Maurice,  20®  rég.  ;  Megret,  8®  rég.  ;  Fagot,  20®  rég.  ; 
Gasquet',  15®  rég.  ;  Richoux  ;  9®  rég.  ;  Piedelièvre,  rég. 
Paris  ;  Ghavaillon,  9®  rég.  ;  Goffmières,  16®  rég.  ; 
Michaux,  rég.  Paris  ;  Bardeti  ;  Brugère,  12®  rég.  ; 
Jorand,  rég.  Paris  ;  Massoulie,  15®  rég.  ;  Pierson,  3® 
rég.  ;  Roux,  16®  rég.  ;  Algan,  20®  rég.  ;  Fialip,  rég. 
Paris  ;  Legal-Lasalle,  9®  rég.  ;  Béguier,  9®  rég.  ; 
Eltrich,  4®  rég.  ;  Debray,  rég.  Paris  ;  Bergeret,  20® 
rég.  ;  Barbier,  9®  rég.  ;  Thibaut,  20®  rég.  ;  Libert, 
rég.  Paris  ;  Watas,  19®  G,  A.  ;  Laulaigne,  9®  rég.  ; 
Pradignac,  15®  rég.  ;  Fouin,  9®  rég.  ;  Kemmel,  3®  rég. 
Seden-Miegemolle,  15®  rég.  ;  Mercier,  18®  rég. 

Kermorgant,  rég.  Paris  ;  Peignaux,  9®  rég.  ;  Tapie, 
17®  rég.  ;  Buruco,  18®  rég.  ;  Marcade,  18®  rég.  ;  Pay- 
sant,  20®  rég.  ;  Giraud,  15®  rég.  ;  Hutinel,  rég.  Paris  ; 
Garcin,  rég.  Paris  ;  Turquety,  rég.  Paris  ;  Gaudrelier, 
rég.  Paris  ;  Gosselin,  3®  rég.  ;  Thuau,  9®  rég.  ;  Infernet, 
15®  rég.  efebvre,  17®  rég.  ;  Rivalier,  rég.  Paris  ;  Ga- 
varo,  17®  rég.  ;  Souquet,  15®  rég.  :  MichelBechet, 
15®  rég.  ;  Gasal,  15®  rég.  ;  Trifaud,  15®  rég.  ;  Dayde, 
15®  rég.  ;  Duboucher,  19®  G.  A.  Malet,  9®  rég.  ;  Boni- 
fay,  15®  rég.  ;  Desbos,  15®  rég.  ;  Ghoux,  15®  rég.  ;  Gas- 
san,  15®  rég.  ;  Ghatellier,  rég.  Paris  ;  Maréchal,  rég. 
Paris  ;  Wolfromm,  rég.  Paris. 

9  janvier. 

Médaille  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidénlies  en  or  a  été 


ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
To.utes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Par  l’ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIMILABLE  (ALEXIfflEKNcMedtM 

L’ALEXIME 

Anciennement  ‘-.ALEXINE” 

Préparé  par  le  procédé  ds  JOULIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  hyperactif 

Les  résultats  de  VALEXifÆE  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  -déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

laboratoires  A.  LEBLOiND,  51,  rue  Gay-Lussac,  PARIS  --  Usine  à  PITEAIX  (Seine) 


26  —  1  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  237 


décernée  au  Bichat,  maire  de  Lunéville,  chirur¬ 
gien-chef  de  l’hôpital,  mort  victime  de  son  dévoue¬ 
ment. 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  . 
Commission  de  surveillance  et  de  contrôle  des  soins 
médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques. 

Art.  1®''.  —  Sont  désignés  à  faire  partie  de  la  com¬ 
mission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  pendant  l’année  1930,  comme  membres 
titulaires  : 

Représentants  de  l'administration. 

M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président. 

M.  Paloque,  chef  des  services  médicaux  au  mi¬ 
nistère  des  pensions. 

Mlle  Mallet,  soas-chef  de  bureau  au  service  des 
soins  gratuits  et  de  l’appareillage. 

M.  Sauvalle,  inspecteur  général  des  finances. 

M.  Reynaud,  sous-directeur  de  la  comptabilité 
1  publique.  ' 

,  Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi 
!  .  da  31  mars  1919. 

M.  Robert  Greslin,  président  de  la  fédération  des 
■  fissociations  de  mutilés  de  l’Aisne,  membre  de 
I  l’union  fédérale. 

I  M.  Hirsch,  administrateur  de  l’union  nationale  des 
i  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 


M.  Villedieu-Benoit,  membre  de  l’association 
générale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

IVf.  Delfau  de  Pontalba,  membre  de  l’union  natio¬ 
nale  des  combattants. 

M.  Cauet,  vice-président  de  la  fédération  des  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Lenglet,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Noir,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Fanton-d’Andon,  de  la  Seine. 

M.  Barthet,  pharmacien  de  la  Seine. 

M.  Guénot,  pharmacien  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  Sont  d,ésignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  V administration. 

M.  Esquieu,  chargé  de  mission  au  ministère  des 
pensions. 

M.  le  docteur  Legendre,  chargé  du  service  des 
expertises  médicales  au  ministère  des  pensions. 

M.  Morin,  sous-chef  de  bureau  au  contentieux 
au. ministère  des  pensions. 

M.  Blanchon,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  la 
comptabilité  publique. 

M.  Brocard,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  la 
comptabilité  publique. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l'article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

M.  Pichot,  président  de  l’Union  fédérale  des  asso- 


EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(SOULA) 

THÈSES  : 
"RATE  ü.  RACHITISME- 
CAUQUIL  192Ô 

ACTION  DES  EXTRAITS 
LIPIDIQUES  D'ORGANES 
SUR  LE  TISSU  RETICULO- 
ENDOTHRiAL.FAU.1928 

OPOTHÉRAPIE 

SPLÉNIQUE 


AN  É  M  I  ES 
ÂMÂIGÜISSENEHT 
ETATS  RACHBTIQUiS 
GROSSEIIES  PÉNIBLES 

tuberculoses 

PULMONAIRE,  OSSEUSE ,  VISCÉRALE 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉM  I  E 
DE  M  ÉDECINE 
1Ô  JANVIER  1927 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5-1-30  ^ 


ciations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre. 

M.  Brun,  avocat  a  la  cour  d’appel  de  Paris, 
■membre  de  l’Association  générale  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre. 

M.  Delahaye,  vice-président  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Demoge,  président  de  la  Fédération  nationale 
des  plus  grands  invalides  de  la  guerre.  . 

M.  Favret,  vice-président  de  l’Union  des  aveugles 
de  guerre. 

Représentants,  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret. 

M.  le  docteur  Humbel,  de  Seine-et-Oise. 

M.  le  docteur  Hartmann,  de  la  Seine. 

M.  Collenon,  pharmacien  de  la  Seine. 

Lenoir,  pharmacien  de  la  Seine. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1930. 

10  janvier. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Liste  des  stations  hydrominérales  et  climatiques 
établies  à  la  date  du  1®*'  janvier  1930. 

I.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Biarritz  (Basses-Pyrénées),  30  mai  1918. 

Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées),  9  mars 
1913. 

Hyères  (Var),  8  mars  1913. 


Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne),  2  mars  ; 
1913.  : 

Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées),’  12  avril  j 

1913.  ! 

Brides-les-Bains  (Savoie),  20  mai  1913.  j 

Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913.  i 

Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25  sep-  j 

tembre  1913.  '  , 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales).,  17  mars  i 

1914.  j 
Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914. 

Ganties  (Haute-Garonne),  15  juillet  1914.  ! 

Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918.  : 

Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919.  i 

Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées),  14  avril  : 
1919.  . 

Evjan  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  16  avril  , 
1921. 

Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (HçLutes-Pyrénées),  15  février  1923.  | 
Divonne-les-Bains  (Ain),  28  mars  1923. 
Salies-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet  1923.  i 
Salins  (Savoie),  11  mai  1926. 

Challes-les-Eaux  (Savoie),  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927.  | 

IL  —  Stations  hydrominérales.  I 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 


-  r  -  my?  -  .  r  '  '  v 


Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 

Vals-les-Bains  (Ardèché),  25  mai  1912, 

•  Baux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Lamalou-les-Bains  (Hérault),  30  mai  1912. 

La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  30  mai  1912. 
Vittel  (Vosges),  30  mai  1912. 
Bourbon-l’Archambault  (Allier),  10  juin  1912. 
Néris  (Allier),  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées),  10  juin  1912. 
Contrexévi.lle  (Vosges),  10  juin  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin  1912. 

Chàtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Çhamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme),  27  octo¬ 
bre  1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 

Gréoux  (Basses- Alpes),  17  novembre  1912. 

Lurbe  (Basses-Pyrénées),  16  février  1913. 
Ax-les-Thermes  (Arijge),  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône),  12  mars 
1913. 

Plombières  (Vosges),  12  avril  1913. 
Bains-les-Bains  (Vosges),  28  juin  1913. 

La  Roche-Posay  (Vienne),  7  août  1913. 
Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914. 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne),  28  juin  1914. 
Chaudesaigues  (Cantal),  15  juillet  1914.  '  ' 


Besançon  (quartier  de  la  Mouillère)  (Doubs), 
25  février  1915. 

Saint-Honoré-les-Bains  (Nièvre),  26  juin  1-916. 
Enghien-les-Bains  (Seîne-et-Oise),  28  février  1919. 
Bussang  (Vosges),’ 21  mars  1921. 
Bagnoles-de-l’Orne  (Orne),  15  mai  1921. 
Pougues-les-Baux  (Nièvre),  27  mai  1921. 

Salins  (Jura),  6  juillet  1921. 

Allevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. 

Alet  (Aude),  28  mars  1923. 

Uriagedes-Bains  (Isère),  21  juin  1923. 
Audinac-les-Bains-Montjois  (Ariège),  31  juillet 
192’3. 

Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  7  juillet  1926. 
Porges-les-Eaux  (Seine- Inférieure),  17  décembre 
1926. 

Miers-Alvignac  (Lot),  5  mars  1927. 

Charbonnières  (Rhône),  9  avril  1927. 
Vallée-des-Eaux-Chaudes  (commune  de  Digne) 
(Basses- Alpes),  27  juillet  1927.  , 
Morsbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  19  janvier  1929. 
Aulus  (Ariège),  19  juin  1929. 

Encausse  (Haute-Garonne),  4  août  1929. 

III.  —  Stations  climatiques. 
Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse),  10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie),  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912. 


Wimereux  (Pas-de-Calais),  10  juin  1912. 

Mimizan  (Landes),  10  juillet  1913.  '■ 

OdeSlo-Via  (Pyrénées-Orientales),  10  juillet  1913. 
Bormes  (Var),  22  juillet  l’913. 

Le  Touquet  Paris-Plage  (Pas-de-Calais),  3  sep¬ 
tembre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913. 

Briançon  (Hautes-Alpes),  8  juillet  1914. 

Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet  1914. 

Saint-Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie),  15  septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses- Alpes),  4  avi’il  1917. 

Pau  (Basses-Pyrénées),  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes),  28  janvier  1919. 
Malo-les-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Dinard-Saint-Enogat  (Ille-et-Vilaine),  21  mars 
1921. 

Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 
Trouville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Dbauville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes),  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  août  1921. 

Bastia  (Corse),  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme),  13  août  1921. 


-  Etretat  (Seine-Inférieure),  13  août  1921.  ' 
Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),  13  août  1921. 
Saint-Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13  août 
1921. 

Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921. 
Sainte-Maxime  (Var),  11 -mars  1922. 
Villers-sur-Mer  (Calvados),  11  mars  1922. 
Roquebrune-Gap-Martin  (Alpes  -  Maritimes),  11 
mars  1922. 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 

Grasse  (Alpes-Maritimes),  11  mars  1922. 
Pornichet  (Loire-Inférieure),  11  kiars  1922. 

Royan  (Charente-Inférieure),  29  juin  1922. 
Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922. 
Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923.  ■ 

Les  Sables-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1929. 

Alger  (Algérie),  31  juillet  1923. 

Saint-Eugène  (Algérie),  31  juillet  1923. 
Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados),  31  juillet  1923. 
Bandol  (Var),  31  juillet  1923. 
Hauteville-en-Bugey  (Ain)  (1),  26  avril  1924. 
Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924. 
Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924. 
Luc-sur-Mer  (Calvados),  26  avril  1924. 
Escoublac-la-Baule  (Loire-Inférieure),  1°''  juillet 
1924. 

(t)  Station  de  cure. 

Voir  la  siiiie  page  Ll-28i 
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Nos  erreurs.  —  A  côté  des  erreurs  de  clinique,  il  existe  des  erreurs 
de  technique  dans  les  examens  de  laboratoire  et  surtout  en  radiologie. 


A  propos  d’un  article  du  J .  Lafont  (de 
Clermont-Ferrand)  sur  les  erreurs  et  les  causes 
d’erreur  de  diagnostic  clinique,  paru  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  dans  le  Progrès  médical,  nous  avons  à 
notre  tour  apporté  à  ce  sujet  notre  contribution, 
et  cela  dans  le  but  de  montrer  combien  les  rtié- 
decins,  même  les  plus  instruits,  devaient  se  mon¬ 
trer  réservés  et  modestes,  non  seulement  dans 
leurs  diagnostics,  mais  surtout  dans  leurs  'pro- 
.nostics.  Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  une  nom¬ 
breuse  correspondance.  Qui  n’a  pas,  en  effet, 
parmi  nous,  eu,  au  cours  de  sa  carrière,  une  erreur 
à  regretter  ou  une  à  reprocher  à  un  maître,  et 
celle-là  souvent  avec  une  secrète  et  maligne  sa¬ 
tisfaction  ? 

Certains  nous'  ont  cité  des  erreurs  aux  épreu¬ 
ves  cliniques  de  concours,  erreurs  faites  par  le 
jury  au  détriment.,  du  candidat  et  constatées 
plus  tard  parfois  à  l’autopsie.  Cela  est  monnaie 
courante.  Nous  devons  cependant  supposer 
qu’un  jury  de  médecins  experts  et  savants  est 
assez  averti  pour  apprécier  un  candidat  plus  par 
le  soin,  la  méthode,  l’intelligence  qu’il  met  dans 
l’examen  de  son  malade,  par  la  clarté  et  la  logi¬ 
que  de  ses  déductions, que  par  un  diagnostic  fait 
à  la  hâte,  fût-il  exact. 

Plusieurs  correspondants  nous  ont  fait  judi¬ 
cieusement  remarquer  que  beaucoup  d’erreurs 
peuvent  être  actuellement  évitées  par  le  labora¬ 
toire  et  la  radiologie.  Ce  n’est  pas  douteux,  mais 
il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  quelques-uns  en 
paraissent  convaincus,  que  le  laboratoire  et  la 
radiologie  peuvent  donner  au  diagnostic  des 
éléments  de  certitude  qui  rendraient  superflu 
tout  examen  clinique.  Les  deux  procédés  d’in¬ 
vestigation  sont  nécessaires,  et  l’un  comme  l’au¬ 
tre  peut  aider  à  redresser  ou  à  éviter  des  erreurs 
. mais  aussi  à  en  commettre. 

Les  erreurs,  causées  par  le  laboratoire,  ne  se 
comptent  pas.  Nous  nous  souvenons  toujours  de 
la  réserve  que  mettait  notre  maître,  le  P^  V.  Cor- 
nil,  dans  les  conclusions  de  l’examen  anatomo¬ 
pathologique  des  pièces  qu’on  apportait  à  son 
laboratoire.  11  ne  voulait  se  prononcer  qu’a  près 
avoir  lu  l’observation  complète  du  malade. 


Même  au  cours  des  autopsies,  il  exigeait  l’exa¬ 
men  sérieux  de  tous  les  organes  avant  de  con¬ 
clure.  Ceci  nous  rappelle  une  assez  curieuse  anec¬ 
dote  Un  matin,  Corntl,  fît,  dans  son  service  et 
avec  notre  aide,  l’autopsie  d’un  tuberculeux  chro¬ 
nique.  Le  maître  ne  dédaignait  pas  de  faire  les 
autopsies  complètes  des  tuberculeux  ;  à  son 
avis,  elles  étaient  les  plus  intéressantes.  Le  sujet 
en  question,  outre  sa  phtisie  pulmonaire,  avait 
eu-à  plusieurs  reprises  des  poussées  de  péritonite 
tuberculeuse  et  présentait  un  épiploon  très 
épais  et  lardacé.  M.  Cornil  nous  fît  remarquer 
qu’au  simple  examen  de  la  pièce  isolée,  l’on  pour¬ 
rait  être  tenté  de  prendre  cette  tuberculose  de 
l’épiploon  pour  du  cancer.  Or,  nous  fûmes,  l’a¬ 
près-midi,  aux  travaux  d’anatomie  pathologique 
de  la  Faculté,  où  Fernand  Widal,  alors  interne 
médaille  d’or  chez  M.  Cornil,  faisait,  comme  mo¬ 
niteur,  une  conférence.  J/épiploon  tuberculeux 
eu  question  lui  avait  été  apporté.  «  Messieurs, 
dit  F.  Widal,  en  examinant  la  pièce,  voilà  un 
cancer  de  l’épiploon  que  l’on  pourrait  évidem¬ 
ment  prendre  pour  un  épiploon  tuberculeux, 
mais,  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  douteux,  c’est 
bien  du  cancer.  » 

Voilà  un  exemple  qui  montre  les  dangers  d’un 
examen  incomplet  en  anatomie  pathologique  et 
il  n’est  pas  douteux  que,  quelques  années  plus 
tard,  le  grand  savant  que  fut  Widal,  plus  expé¬ 
rimenté,  ne  se  serait  pas  aussi  catégoriquement 
prononcé  avec  des  renseignements  aussi  insuffi¬ 
sants. 

Mais  tout  cela  n’a  d’intérêt  que  par  les  noms 
des  hommes  très  éminents  mis  en  cause  :  exa¬ 
minons  la  question  pratiquement  plus  impor¬ 
tante  du  rôle  de  la  radiologie  dans  les  erreurs  de 
diagnostic  qui  est  et  sera  longtemps  d’actualité. 

Un  confrère  nous  écrivait  ;  «  Depuis  plus  de 
trente  ans  que  j’exerce  à  la  campagne,  j’ai  soi¬ 
gné  des  centaines  de  fractures,  leurs  guérisons 
ont  toujours  été  normlaes  et  je  n’ai  pas  eu  besoin 
de  reconirir  à  la  radiographie  depuis  •  qu’elle 
existe.  » 

Nous  lui  répondions  en  citant  tel  confrère, 
exerçant  comme  lui,  qui,  après  avoir  traité  une 
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fracture,  fut  fort  surpris  de  ne  pas  la  voir  se 
consolider.  On  lui  reprocha  de  ne  pas  avoir  fait 
procéder  à  la  radiologie  de  son  malade,  elle  lui 
aurait'permis  dé  constater  l’interposition  d’un 
faisceau  musculaire  dans  le  foyer  de  la  fracture. 
Le  «Sou  médical»  dut  s’occuper  de  la  question. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  cu  n’est  pas  le  tout 
d’avoir  recours  à  la  radiologie,  il  faut  savoir  s’y 
reconnaître  et  l’on  ne  s’improvise  pas  radiolo¬ 
giste.  Cela  est  parfaitement  la  vérité.  Pour-pou- 
voir  bénéficier  des  examens  radiologiques,  pour 
savoir  interpréter  une  radiographie,  il  faut  l’a¬ 
voir  appris,  posséder  une  certaine  expérience, 
comme  pour  toute  chose,  d’ailleurs.  Nous  en 
douerons  une  preuve  puisée  dans  cette  mine  iné¬ 
puisable 'que  sont  les  archives  de  notre  «  Sou 
médical  ». 

Un  médecin  traita  un  blessé  pour  une  contu¬ 
sion  de  la  hanche  ;  il  le  radiographia.  Ne.  consta¬ 
tant  rien  sur  l’épreuve,  il  douta  de  la  réalité 
des  douleurs  très  vives  dont  se  plaignait  le  pa¬ 
tient  quand  il  essayait  de  marcher.  Ce  dernier, 
las  de  souffrir,  s’adressa  à  un  autre  médecin  qui 
découvrit,  sur  l’épreuve  même  faite  par  son  con¬ 
frère,  une  fracture  du  col  du  fémur,  qui  fut  véri¬ 
fiée  plus  nettement  par  une  nouvelle  radiographie. 

'  Des  exemples  analogues  sont  sans  nombre. 
Un  médecin  distingué  de  nos  bons  amis  nous  ra¬ 
contait  récemment  que,  souffrant  de  la  région  épi¬ 
gastrique,  il  se  fit  radiographier.  Trois 'spécialis¬ 
tes  parisiens,  tous  trois  éminents,  l’examinè¬ 
rent  ;  ils  conclurent  qU’il  avait  une  vésicule  bi¬ 
liaire  volumineuse.;  l’un  d’entre  eux  prétendit 
qü’elle  atteignait  le  volume  d’une  orange.  La  la¬ 
parotomie  cependant  démontra  l’inexistence  de 
la  tumeur;  la  vésicule  biliaire  était  au  contraire 
petite,  presque  atrophiée.  11  ne  pouvait  être  dans 
ce  cas  question  de  l’inexpérience  des  radiologis¬ 
tes  et  nous  devons  bien  reconnaître  que  là, 
comme  en  toutes  choses,  il  existe  des  causes 
d’erreurs  contre  lesquelles  on  se  trouvée  désarmé. 

Notre  distingué  corraspondanl,  le  Di”  Henri 
Bon,  .de  Besançon,  a  publié  dans  la  Revue  méli- 
cale  de  la  Franche-Comié  (15  novembre  1929),  un 
article  intitulé  :«  Une  cause  d’erreur  dans  l’étude 
radiologique  de  l’évacuation  gastrique  «.Dans  cet 
article  qui  mérite  d’être  lu  et  médité,  le  D^  H. 
Bon  reconnaît  le  grand  progrès  que  les  méthodes 
techniques  d’examens  et,  en  particulier,  la  radio¬ 
logie  ont  fait  réaliser  à  l’art  médical.  «Mais,  s’em- 
presse-t-il  d’ajouter,  toute  médaille  a  son  revers. 


et  ici,  le  revers  est  que  le  médecin  ne  pouvant 
être  omniscient,  étant  donnée  la  coinplexité  de 
notre  art,  celui  qui  ne  saura  se  limiter,  risquera 
par  une  connaissance  trop  superficielle  des  tech-, 
niques  employées,  de  pratiquer  des  examens  illu¬ 
soires  et  d’abautir  à  des  conclusions  erronées.  Un 
doute  vigilant  eût  certainement  mieux  valu'dans 
un  tel  cas  qu’une  certitude  inexacte.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  d’ailleurs,  M.  H. 
Bon  donne  immédiatement  un  exemple  à  l’appui 
de  cette  thèse.  Il  s’agit  de  l’étude  radiologique  de 
l’évacuation  gastrique  après  absorption  de  ba¬ 
ryte.,  quand  l’on  soupçonne  une  sténose  pylorique. 
Souvent,  la  baryte  étant  ingérée  le  matin,  le  ra- 
diqgrapho  convoque  Iç  malade  au  début  de  l’a¬ 
près-midi,  lui  permettant  de  mangei'  à  midi.  Or, 
ce  repas  suffit  à  fausser  complètement  le  résul¬ 
tat  de  l’examen,  car  la  baryte  s’accumule  au 
point  le  plus  déclive  de  l’estomac  et  il  faudra' 
attendre  ponr  qu’elle  s’évacue  la  rétraction 
de  se  J  parois  après  l’écoulement  des  aliments 
moins  lourds  que  la  baryte,  surtout  si  le  pylore, 
ce  qui  est  la  règle,  n’est  pas  dans  le  voisinage 
du  point  le  plus  déclive  de  l’e-stomac.  11  en  sera 
de  même  si  le  malade  présente  une  sialorrhée 
notable,  qui  augmente  le  contenu  de  l’organe  et 
retarde  l’évacuat’.on  du  repas  baryté. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  l’intéressant 
article  du  D^'  Henri  Bon.  mais  en  le  lisant,  nous 
nous  sommes  nettement  rendu  compte  qu’il  ne 
suffit  pas  d’être  pourvu  d’un  bon  appareil,  ni 
do  faire  d’excellentes  photographies  pour  devenir 
un  bon  radiographe  ;  il  faut,  en  outre,  savoir 
regarder  et  interpréter  judicieusement  les  ima¬ 
ges  et  Ls  faits. 

Les  erreurs,  fréquentes  en  radiographie  du 
tube  digestif,  sont  tout  aussi  fréquentes  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  l’examen  de  l’appareil  respiratoire. 

Ces  erreurs  peuvent  avoir  des  conséquences 
d’autant  plus  graves  que  les  examens  de  labo¬ 
ratoire  ou  de  radiologie  paraissent  doter  le 
diagnostic  d’une  certitude  mathématique  que  ne 
saurait  lui  donner  le  simple  examen  clinique.  Or, 
nous  le  voyons,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  il 
convient  d’avoir  une  grande  expérience  des 
techniques  pour  arriver  à  approcher  de  la  certi¬ 
tude  et,  dans  quelques  cas,  au  laboratoire  com¬ 
me  devant  l’écran  radiologique,  les  plus  malins 

I  peuvent  se  tromper. 

I  J.  Noir. 


COKrSÉQUEIsrG^  Ijyrpp.ÉV^’CTE  de  a-UEiRE.E. 

Quelle  est  votre  profession  ? 

Je  couche  dans  les  fours,  car  je  suis  ■'  veuf  de  guerre  ”,  répond  le  bicot  algérien. 
Kh  bien  oui.  j’ai  perdu  ma  femme  en  'J'915  iDcndant  la  guerre . 
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PÂETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


RECHERCHE  CLINIQUE  DE  LA  SEPTICITÉ  BUCCO-DENTAIRE 

Par  P.  Fargin-Fayolle  et  R.  Thibault, 

Professeurs  à  l’Ecole  française  de  stomatologie,  stomatologistes  des  Hôpitaux. 


La  septicité  bucco-dentaire  et  les  infections 
qu’elle  détermine  ont  été  l’objet  pendant  les  der¬ 
nières  années  d’un  grand  nombre  de  travaux 
tant  en  France  qu’à  l’étranger  (1). 

Il  nous  paraît  indispensable  que  le  praticien 
non  spécialisé  sache  comment  il  doit  rechercher 
et  comment  il  peut,  le  plus  souvent  constater, 
quelquefois  soupçonner  seulement,  la  septicité 
bucco-dentaire. 

Nous  nous  placerons  donc  uniquement  au 
point  de  vue  clinique  et  n’envisagerons  que  des 
moyens  d’investigation  pouvant  être  immédia¬ 
tement  employés  par  tout  médecin  sans  instru¬ 
mentation  spéciale  autre  qu’un  miroir  buccal 
(ou  laryngien)  et  une  sonde  exploratrice. 

De  ce  point  de  vue  uniquement  pratique  qui 
est  ici  le  nôtre,  nous  passerons  successivement 
en  revue  les  cas  où  la  septicité  bucco-dentaire 
est  évidente,  ceux  où  elle  est  facilement  décela¬ 
ble,  enfin  ceux  où  sa  constatation  est  plus  ou 
moins  difficile. 

Nous  donnerons  au  cours  de  cet  exposé,  les 
indications  thérapeutiques  d’urgence  que  doit 
connaître  le  médecin  praticien. 

Avant  tout  examen  intrabuccal,  le  médecin 
devra  toujours  rechercher  ou  examiner. 

lo  Les  adénites  cervicales.  —  Celles-ci  sont  très 
souvent  en  rapport  avec  des  infections  bucco- 
dentaires. 

2“  Les  adénites  géaiennes.  —  Ces  adénites  sont 
le  plus  souvent  d’origine  dentaire.  On  les  consi¬ 
dère  quelquefois,  à  tort  dans  ce  cas,  comme  tu¬ 
berculeuses. 

Lorsque  ces  adénites  sont  d’origine  dentaire, 
elles  guérissent  après  l’ablation  de  la  dent  cau¬ 
sale  suivie,  si  l’adénite  a  suppuré,  d’un  curettage 
du  foyer  ganglionnaire. 

3®  Lès  fistules  de  la  face,  du  menton  et  du  cou.  — 


(1)  On  trouvera  tous  les  développements  concernant 
l’exposé  et  les  applications,  pratiques  de  cette  impor¬ 
tante  question  dans  l’ouvrage  récemment  paru  : 

P.  Faroin-Fayolle  et  R.  Thibault  :  LA  SEPTICITÉ 
BUCCO-DENTAIRE,  Collection  des  actualités  de  méde¬ 
cine  pratique  du  D'  J.  Wcissenbach  (Gaston  Doin  et 
Cie,  éditeurs  à  Paris,  1Ô30). 


On  pourra  considérer  comme  presque  sûrement  i 
d’origine  dentaire  toute  fistule  périmaxillaire  | 
ancienne  à  orifice  unique,  à  trajet  rétracté  adhé-  j 
rent  à  l’os  et  donnant  issue  à  une  très  faible  | 
quantité  de  pus. 

Si  une  fistule  présentant  ces  caractères  siège  à  i 
la  région  mentonnière,  son  origine  dentaire  est  ! 
certaine.  j 

Les  orifices  cutanés  des  fistules  alvéolaires  ! 
affectent  une  grande  variété  de  localisation,  | 
même  si  l’on  envisage  séparément  chaque  groupe  | 
de  dents. 

Pour  les  prémolaires  et  les  molaires  inférieures,  ; 
on  les  trouvera  d’ordinaire  au  voisinage  du  bord 
inférieur  de  la  mâchoire  inférieure,  à  la  région  i 
sus-hyoïdienne  latérale  ;  quelquefois,  à  la  région  [ 
massétérine  ou  parotidienne.  La  dent  de  sagesse  i 
inférieure  déterminera  des  fistules  soit  à  la  ré-  ; 
gion  sous-angulo-maxillaire  (fistules  descendan-  ; 
tes),  soit  vers  la  région  temporale,  l’articulation 
temporo-maxillaire  ou  l’apophyse  coronoïde  i 
(fistules  ascendantes  parles  gaines  des  muscles 
masticateurs).  Les  fistules  partant  de  l’alvéole 
des  incisives  ét  des  canines  inférieures  viennent 
presque  toujours  aboutir  au  menton  ou  à  son  voi¬ 
sinage,  dans  la  région  sus-hyoïdienne  médiane. 

Au  maxillaire  supérieur  les  incisives  et  la 
canine  déterminent  des  fistules  au  voisinage  de 
l’aile  du  ne2!  ;  les  molaires  dans  la  fosse  canine,  au  ; 
voisinage  de  l’orbite,  dans  la  fosse  temporale.  , 

Aux  régions  palpébrale  inférieure  et  lacry-  ! 
male,  s’observent  des  fistules  occasionnées  d’or-  ; 
dinaire  par  la  canine  et  quelquefois  par  la  pre¬ 
mière  molaire  ou  les  prémolaires. 

Chez  l’enfant,  la  paroi  antérieure  du  sinus, 
au  heu  d’être  mince  comme  chez  l’adulte,  est 
occupée  par  les  dents  de  seconde  dentition,  et  le 
fond  des  cavités  qui  les  contiennent  remonte 
pour  certaines  jusqu’au  plancher  de  l’orbite. 
Dans  ces  conditions,  le  pus  peut  envahir  ces  ca¬ 
vités  et  suivre  un  trajet  intra-osseux  pour  at; 
teindre  le  voisinage  de  l’orbite  ;  mais  il  se  pro¬ 
duit  presque  toujours  des  complications  (ostéite, 
nécrose),  et  il  ne  s’agit  plus  de  fistlule  alvéolaire 
proprement  dite.  ' 
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Dans  des  cas  exceptionnels,  on  a  vu  des  fistu¬ 
les  d’origine  dentaire  au-dessous  de  l’os  hyoïde, 
vers  l’insertion  sternale  du  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien,  au-dessous  de  la  clavicule.  Roux  a  rap¬ 
porté  un  cas  dans  lequel  existaient  douz:e  orifi¬ 
ces  échelonnés  à  la  face  et  au  cou  jusqu’à  la  cla¬ 
vicule.  Gallppe  a  publié  un  cas  analogue. 

L’aspect  de  l’orifice  cutané  est  différent  sui¬ 
vant  que  l’ouverture  est  ancienne  ou  récente.  Si 
l’ouverture  est  récente  et  spontanée,  les  bords 
sont  décollés  dans  une  certaine  étendue,  amin¬ 
cis  ;  l’orifice  a  un  aspect  irrégulier,  il  est  entouré 
d’une  zone  œdémateuse  et  congestionnée.  Si  l’o¬ 
rifice  est  ancien,  il  est  presque  toujours  plus  ou 
moins  déprimé  par  suite  de  la  rétraction  du  tra- 
:  jet.  Ce  caractère  est  surtoût  marqué  au  voisi- 

1  nage  du  maxillaire  inférieur  ;  l’orifice  fistuleux 
t  semble  accolé  à  l’os.  Cette  deformation  et  cette 
'  adhérence  à  l’os  persistent  après  la  guérison  de 

'  la  fistule.  Tantôt  l’orifice  fistuleux  est  entouré  de 

fongosités  bourgeonnantes,  saignant  au  moindre 
contact  ;  tantôt  il  se  présente  comme  une  papille 
j  légèrement  indurée  et  saillante  ;  le  plus  souvent 
;  enfin,  il  est  recouvert  par  une  croûtelle  brunâtre 
ou  jaunâtre,  tombant  de  temps  à  autre  pour  li- 
I  vrer  passage  à  une  petite  quantité  de  pus. 

I.  — -  La  septicité  bucco-dentaire  est  évidente. 
;  Nous  en  signalerons  divers  types  cliniques. 

A.  —  Polgccirie  chez  l’enfant.  —  On  rencontre 
i  très  frécpiemmcnt  ce  type  clinique  chez  Tenfant 
[  de  8  à  12  ans.  I.es  incisives  temporaires  ont  dis- 
I  paru,  toutes  les  molaires  temporaires  encore 
!  ■  existantes  sont  plus  ou  moins  profondément 
!  cariées.  Il  persiste  des  racines  non  résorbées  de 
j  celles  de  ces  dents  dont  la  chute  est  déjà  efîec- 
;  tuée.  Les  racines  persistantes  ont  déterminé  des 
déviations  des  prémolaires  définitives.  lœs  pre¬ 
mières  molaires  permanentes  sont  déjà  profon- 
dém.ent  cariées. 

Les  gencives  sont  hypertrophiées  et  saignan¬ 
tes  ;  l’haleine  un  peu  fétide.  li  existe  le  plus 
souvent  des  adénites  sous-maxillaires.  L’enfant 
souffre  et  s’alimente  mal. 

Les  indications  à  remplir  dans  les  cas  de  ce 
genre  sont  l’extraction  des  dents  et  des  racines 
qui  ne  peuvent  être  conservées,  le  traitement 
des  autres  dent.s  lésées  (1),  enfin  des  soins  d’hy¬ 
giène  buccale  :  savonnage  de  la  bouche  et  des 
dents,  bains  de  bouche  formolés  faibles. 

Formol .  6  grammes 

Alcoolat  de  menthe .  75-  centimètres  cubes 

Vingt  gouttes  par  verre  bour  bains  de  bouche. 

B.  —  Polycarie  che  z  V adolésecnt.  —  Il  s’agit 
souvent  de  sujets  présentant  le  type  de  Vodon- 


(1)  La  discrimination  entre  les  dents  à  extraire  et 
celles  à  conserver  ne  peut  être  faite  que  par  le  spécia¬ 
liste. 


tocique  de  Paul  Ferrier.  Dents  d’un  blanc  gri¬ 
sâtre,  caries  interstitielles  des  incisives  supé¬ 
rieures,  destruction  coronaire  totale  des  premiè¬ 
res  molaires,  caries  étendues  des  prémolaires  et 
des  secondes  molaires.  Ces  lésions  sont  douloureu 
ses  soit  spontanément  (arthrite,  pulpite),  soit 
au  contact  de  liquides  chauds  ou  froids,  d’ali¬ 
ments  sucrés  ou  acides. 

Il  existe  souvent  des  fistules  vestibulaires.  Les 
gencives  sont  hypertrophiées,  rouges  et  saignent 
au  moindre  contact. 

Ces  sujets  doivent  être  examinés,  avec  un  soin 
particulier  au  point  de  vue  de  leur  état  général 
(anémie,  tuberculose). 

Localement  les  indications  sont  les  mêmes  que 
chez  l’enfant.  Quelquefois  la  nécessité  d’une 
prothèse  devra  être  envisagée. 

C.  —  Polycarie  chez  l’adulte.  ■ —  Un  type  fré¬ 
quent  de  polycarie  chez  l’adulte  est  celui  où  les 
dents  antérieures  étant  plus  ou  moins  conser¬ 
vées,  les  molaires  et  les  prémolaires  sont  en 
grande  partie  réduites  à  leurs  racines. 

Autour  de  ces  racines,  la  gencive  est  hypertro¬ 
phiée,  fongueuse  et  la  pression  fait  sourdre  du 
pus,  qui  s’écoule  également  par  des  fistules  gin¬ 
givales.  L’haleine  est  très  fétide. 

Les  indications  thérapeutiques  sont  l’extrac¬ 
tion  des  racines  et  celle  des  dents  dont  la  conser¬ 
vation  n’est  pas  indiquée.  Le  port  d’une  pro¬ 
thèse  est  ensuite  indispensable.  Le  médecin 
pourra  immédiatement  prescrire  des  savonna¬ 
ges  de  la  bouche  et  des  dents  et  des  bains  de 
bouche  avec  la  préparation  suivante  ; 


Formol  .  10  centimètres  cubes 

Saccharine  .  0  gr.  02 


Alcoolat  de  menthe  q.  s.  p.  100  cent,  cubes. 

(Vingt  à  vingt-cinq  gouttes  dans  un  verre  d’eau 
bouillie  chaude  pour  bains  de  bouche) . 

D.  —  Gingivites.  —  Il  s’agit  ici  d’affections  fa¬ 
milières  au  médecin  non  spécialisé  et  sur  les¬ 
quelles  nous  n’avons  pas  à  insister.  Nous  signa¬ 
lerons  seulement  la  fréquence  de  la  gingivite  tar-  ! 
trique.  Celle-ci  doit  être  surtout  recherchée  dans 
la  région  correspondant  à  la  lace  postérieure 
des  incisives  inférieures  et,  à  la  mâchoire  supé¬ 
rieure,  au  niveau  des  molaires  supérieures  du 
côté  vestibulaire. 

L’interrogatoire  du  malade  pourra  démontrer 
l’existence  de  dents  dépulpées  et  de  dents  ayant 
à  un  moment  quelconque  donné  lieu  à  des  acci¬ 
dents  infectieux.  On  recherchera  à  cet  égard  les 
dents  ayant  occasionné  des  douleurs  névralgiques 
aiguës  ou  des  abcès,  les  dents  ayant  été  l’objet 
de  traitements  prolongés  et  celles  portant  des 
couronnes,  des  dents  à  pivot,  des  bridges,  ou 
simplement  des  obturations  volumineuses. 

Les  dents  de  teinte  gris  ardoisé  ou  bleuté  tran¬ 
chant  avec  les  dents  voisines  seront  également 
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considérées  comme  suspectes,  même  si  elles  ne 
pérsentent  pas  de  lésion  apparente  traitée  ou 
non. 

Toutes  ces  dents  peuvent  être  le  siège  de 
foyers  d’infection  péri-apicale. 

L’existence  de  ces  foyers  sera  surtout  proba-- 
ble  si  la  pression  exercée  avec  le  doigt  dans  le 
vestibule  au  niveau  du  point  correspondant  à 
l’extrémité  de  la  ou  des  racines  est  plus  sensi¬ 
ble  qu’au  niveau  des  dents  voisines  ou  des  dents 
symétriques. 

C’est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de 
l’examen  des  radiographies.  L’interprétation  de 
celles-ci  dans  les  cas  de  ce  genre  est  particuliè¬ 
rement  délicate  et  doit  être  réservée  au  spécia¬ 
liste.  Néanmoins,  s’agissant  seulement  d’acqué¬ 
rir  une  présomption  de  foyer  septiq;ue,  la  cons¬ 
tatation  de  zones  d’opacité  moindre  autour  de 
l’extrémité  des  racines  des  dents  pourra  être 
utilement  notée. 

Il  va  de  soi  que  si  le  malade  accusait  une  sen¬ 
sibilité  au  niveau  des  dents,  telles  que  celles  pré¬ 
cisées  ci-dessus,  l’existence  d’un  foyer  de  focale 
infection  serait  à,  peu  près  certaine. 

E.  —  Pyorrhée  alvéolaire  à  sa  période  d’état.  — 
Evolution  chronique,  mobilité  marquée  d’un 
grand  nombre  de  dents,  suppuration  venant 
sourdre  au  collet  de  celles-ci  lorsque  l’on  exerce 
une  pression  sur  la  gencive  :  ce  tableau  clinique 
ne  saurait  passer  inaperçu. 

Les  indications  thérapeutiques  relèvent  du 
spécialiste.  Des  lavages  de  la  bouche  comme 
ceux  indiqués  ci-dessus  pourront  être  conseillés 
en  attendant  le  début  du  traitement. 

II.  — La  septicitébucco-dentaireestfacilement 
décelable. 

Lorsqu’à  une  inspection  sommaire,  on  ne  note 
aucune  lésion  apparente,  on  devra  chercher 
avec  soin  les  lésions  suivantes  : 

A.  —  Caries  peu  apparentes.  —  Ce  seront  d’a¬ 
bord  les  caries  du  collet.  Lorsque  celles-ci  sont 
un  peu  étendues,  elles  s’accompagnent  toujours 
d’irritation  gingivale  déterminant  une  hypertro¬ 
phie  de  la  gencive  qui  vient  recouvrir  plus  ou 
moins  complètement  l’orifice  de  leur  cavité. 

Ce  seront  ensuite  ét  surtout  les  caries  inters¬ 
titielles  des  molaires  et  des  prémolaires.  Ces  lé¬ 
sions  seront  recherchées  avec  le  miroir  buccal  et 
la  sonde  exploratrice. 

B.  —  Les  fistules  alvéolaires  intrabuccales.  — 
Nous  avons  décrit  l’aspect  de  l’orifice  de  ces  fis¬ 
tules.  Elles  seront  recherchées  surtout  dans  le 
vestibule  à  10  ou  15  millimètres,  en  moyenne, 
du  bord  de  la  gencive.  On  examinera  également 
la  voûte  palatine. 

C.  —  La  gingivite  tartrique.  —  Celle-ci  sera  re¬ 


cherchée  au  niveau  des  lieux  d’élection  que  nous 
avons  précédemment  indiqués. 

D.  —  La  pyorrhée  alvéolaire.  —  On  notera  la 
rétraction  de  la  gencive  au  niveau  de  certaines 
dents,  la  mobilité  possible  de  celles-ci,  les  décol¬ 
lements  périradiculaires  dans  lesquels  pénétrera 
la  sonde  exploratrice,  on  cherchera  à  provoquer 
l’issue  de  pus  au  niveau  des  collets. 

E.  —  Septicité  chez  les  porteurs  d’appareils 
amovibles.  —  Il  sera  toujours  nécessaire  de  faire 
enlever  les  prothèses  amovibles  pour  examiner 
la  partie  de  la  bouche  qu’elles  recouvrent.  Sou¬ 
vent  ces  appareils  sont  par  eux-mêmes  une  cause 
de  septicité  s’ils  ne  sont  pas  entretenus  en  état 
de  parfaite  propreté.  L’appareil  doit  être  net¬ 
toyé  après  chaque  prise  d’aliments  ;  il  doit  être 
le  soir  brossé  au  savon  d’une  façon  très  mainu- 
tieuse.  Toute  la  région  de  la  bouche  sur  laquelle 
repose  l’appareil  doit  être  l’objet  de  soins  parti¬ 
culièrement  attentifs.  Des  bains  de  bouche  avec 
la  solution  formolée  déjà  indiquée  seront  pres¬ 
crits. 

L’appajfeil  ne  doit  pas  être  porté  la  nuit. 

On  a  décrit  une  irritation  particulière  de  la 
muqueuse  buccale  chez  les  porteuiis  de  prothèse 
en  vulcanite.  Il  faut  savoir  que  cette  irritation 
n’existe  pas  lorsque  les  soins  d’hygiène  locale  né¬ 
cessaires  sont  régulièrement  pris. 

La  mauvaise  adaptation  des  appareils,  sur¬ 
tout  celle  des  appareils  anciens  qui  n’ont  plus 
la  forme  exacte  des  arcades  dentaires  par  suite 
des  modiflcatons  de  celles-ci,  est  une  cause  d’ir¬ 
ritation  gingivale,  à  laquelle  s’ajoute  la  pénétra¬ 
tion  plus  abondante  de  débris  alimentaires  sous 
certaines  parties  de  l’appareil. 

Enfin,  la  présence  de  racines  non  obturées  | 
sous  les  plac^ues  d’appareil  est  une  cause  spécia-  ; 
lement  active  de  septicité.'  Dans  ces  cas,  l’ha-  i 
leine  est  fétide,  toute  la  partie  de  la  bouche  re-  ; 
couverte  par  l’appareil  est  le  siège  d’une  gingivo-  * 
stomatite  que  révèle  immédiatement  la  teinte  i 
d’un  rouge  plus  foncé  que  celle  du  reste  de  la  mu-  ' 
queuse.  Le  port  de  la  prothèse  est  en  général  ; 
pénible  et  la  mastication  difficile.  ^  j 

Le  malade  sera  adressé  d’urgence  au  spécia-  j 
liste.  : 

En  attendant  les  extractions  nécessaires  et  | 
l’application  d’une  nouvelle  prothèse,  le  méde-  [ 
cin  doit  ordonner  de  cesser  le  port  de  l’appareil  ; 
ou  de  réduire  celui-ci  au  minimum.  Des  savon-  ' 
nages  et  des  bains  de  bouche  fréquents  seront 
conseillés. 

III.  —  La  septicité  bucco-dentaire  n’est  pas  ; 
apparente  et  sa  recherche  est  plus  ou  moins  j 
difficile.  ; 

Nous  supposerons  qu’il  s’agit  d’un  cas  où  le  | 
malade  présente  une  bouche  apparemment  saine 
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le  praticien  de  médecine  générale  pourra  recueil¬ 
lir  le  plus  souvent  des  présomptions  sérieuses 
de  l’existence  possible  de  loyers  d’infection 
focale. 

STATISTIQUE  ET  B.C.G.  DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 

Par  le  Dr  J.  Planas. 


et  n’accuse  au  niveau  des  mâchoires  aucun  phé¬ 
nomène  douloureux. 

L’examen  des  malades  de  ce  genre  est  évidem¬ 
ment 'du  ressort  du  stnmatnloviste.  Néanmoins 


Dans  un  article  précédent  {Concours  Médical 
de  janvier  1 929)  je  mentionnais  que  depuis  1925, 
j’ai  appliqué  à  tous  les  enfants  mis  au  monde 
dans  ma  clientèle  la  vaccination'  par  le  B.  G.  G. 
Je  puis  ajouter  maintenant  que  cette  mesure 
préventive  est  non  seulement  inoffensive  mais 
qu’elle  semble  même  jouer  auprès  des  enfants 
un  rôle  protecteur  vis-à-vis  d’infections  étran¬ 
gères  à  la  tuberculose. 

Pour  étayer  cette  assertion  je  mets  en  avant 
le  tableau  statistique  suivant  et  une  courte  étude  ■ 
pour  le  commenter.  Ce  tableau  est  celui  des  dé¬ 
cès  survenus  dans  la  commune  où  j’exerce  depuis 
1921.  Les  décès  y  sont  classés  par  colonnes, 
chaque  colonne  comprend  les  décès  de  10  années, 
la  première  comprend  les  décès  d’enfants  d’un 
jour  à  10  ans,  la  deuxième  les  décès  des  sujets 
de  10  à  20  ans,  etc.... 

Les  décès  par  tuberculose  y  sont  soulignés. 

Volontairement,  j’ai  choisi  comme  champ 
d’examen  ce  territoire  restreint,  son  exigu’ité  me 
permet  d’affirmer  la  nature  des  maladies  ayant 
entraîné  les  décès  d’enfants  vaccinés,  les  ayant 
tous  contrôlés  personnellement.  De  plus  j’ai  pu 
connaître  parfaitement  les  milieux  dans  lesquels 
ont  évolué  les  tuberculeux  de  tous  âges  cj[ue  cette 
statistique  comprend. 

Après  l’examen  de  ce  tableau,  une  conclusion 
s’impose  très  rapidement. 

Pendant  les  4  années  qui  ont  précédé  1925 
—  date  où  j’ai  instaure  les  vaccinations  systé¬ 
matiques  —  les  décès  d’enfants  d’un  jour  à 
10  ans  ont  été  plus  nombreux  que  pendant  les 
4  années  qui  ont  suivi  cette  vaceination. 

En  effet,  pour  la  période  1922-23-24-25  on 
trouve  21  décès  d’enfants  d’un  jour  à  10  ans. 

Pour  26-27-28-29,  je  trouve  jusqu’à  ce  jour 
10  décès  seulement. 

Dans  ces  10  décès  —  d’après  25  —  avec  l’esprit 
criticiue  le  plus  aiguisé,  il  est  difOcile  de  relever  un 
seul  cas  cas  de  tuberculose  ou  d’une  affection 
s’y  apparentant  de  près  ou  de  loin. 

Voici  d’ailleurs  la  liste  de  ces  décès  avec  le 
diagnostic  s’y  rapportant. 

En  1926,  4  décès  ; 

3  enfants  non  vaccinés. 

1  vacciné  mort  d’infection  staphylococcicjue 
après  contamination  dans  son  entourage. 


1927,  1  décès  :  ' 

1  fillette  de  5  ans  ayant  absorbé'  de  l’acide 
sulfurique. 

1928,  2  décès  : 

1  enfant  de  6  ans  non  \  acciné  meurt  de  ménin¬ 
gite  tuberculeuse. 

1  nourrisson  vacciné  meurt  de  diarrhée  esti¬ 
vale  en  24  heures. 

1929,  5  décès. 

1  enfant  de  2  ans  vacciné  meurt  de  cardio¬ 
pathie. 

1  fillette  vaccinée  qui  présentait  des  déforma¬ 
tions  crâniennes  congénitales  meurt  au  cours  de 
convulsions. 

I  enfant  vacciné  meurt  de  gastro-entérite  grave. 

L’examen  de  cette  statistique  permet  de  con¬ 
clure  que  la  vaccination  par  le  B.  G.  G.  n’aug¬ 
mente  pas  la  mortalité  infantile,  mais  semble 
même  la  diminuer  ;  il  permet  également  de  tirer 
d’autres  conclusions  favorables,  elles  aussi,  à  la 
vaccination  systématique  de  tous  les,  enfants. 
Si  l’on  examine  les  milieux  dans  lesquels  ont 
évolué  les  tuberculeux\de  tous  âges  dont  les  dé¬ 
cès  se  trouvent  soidignés  dans  cette  statistique, 
on  peut  affirmer  que  ces  tuberculeux  ont  vécu 
pour  la  plupart  dans  des  milieux  sains  et  que 
presciue  tous  ont  subi  une  infection  étrangère 
à  leur  famille.  Presque  tous  ont  été  touchés  par 
la  maladie,  alors  qu’ils  présentaient  de  sérieuses 
brèches  dans  leurs  défenses  offrant  à  l’infection 
un  terrain  propice  ;là  sont  àincrminer  le  surme¬ 
nage,  une  mauvaise  hygiène  du  logement,  un  dé- 
sétiuilibre  de  l’alimentation  dont  le  premier  fac¬ 
teur  est  l’alcool. 

II  faut  donc  défendre  aussi  les  enfants  qui,  à 
la  naissance  protégés  par  l’ombre  de  leurs  ascen¬ 
dants  robustes,  se  voient  délibérément  refuser 
la  vaccination. 

Geux-là  plus  tard  —  au  hasard  de  la  vie  mo¬ 
derne  rapide  et  usante  se  heurteront  un  jour  à 
la  tuberculose  ;  et,  s’ils  sont  las,  l’hébergeront. 

Les  premiers  de  leur  race,  ils  mourront  tuber¬ 
culeux  de  cette  tuberculose  d’occasion,  de  la 
même  façon  que  mourraient  autrefois  les  malin¬ 
gres  héréditaires. 
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Etat  des  décès  de  la 

commune  d’Êtoile 

A. 

n.  —  L 

CS  chiffres  sovliqnës  indiquent  les  décès  par  tuhcrculosc. 

Années  d’un  a 

n  10  à 

1  20  à 

30  à 

40  à 

50  à 

60  à  ■ 

70  à 

80  à 

90  à  100 

—  à  9  an 

s  19 

29 

39 

49 

59 

69 

79 

89 

99  et  plus 

1922  —  1 

28 

30 

41 

53 

67 

71 

83 

91  100 

—  1 

22 

•  35 

48 

50 

69 

76 

81 

—  1 

28 

54 

60' 

76 

88 

2 

28 

51 

67 

71 

82 

2 

52 

68 

73  ' 

84 

1 

56 

67 

74 

89 

1 

51 

78 

80  ' 

59 

75 

82 

76 

80 

'  Total  1 

0 

4 

2 

2 

8 

6 

9 

9 

1  1 

50  décès 

1923  —  1 

14 

27 

38 

43 

56 

64 

74 

85 

93 

—  1 

21 

37 

43 

54 

66 

74 

89 

27 

35 

.  59 

61 

76 

80 

23 

37 

59 

62 

78 

80 

58 

69 

76 

84 

51 

61 

74 

87 

81 

86 

85 

82 

Total  2" 

1 

4 

4 

2 

6 

6 

6 

10 

1 

42  décès 

1924  —  1 

14 

22 

34 

47 

57 

68 

78 

88 

102 

1 

16 

27 

38 

43 

53 

63 

79 

81 

1 

27 

32 

46 

57 

66 

77 

84 

1 

55 

68 

75 

83 

—  1 

55  L 

,  65 

72 

81 

1 

69 

79 

84 

62 

70 

87 

64 

76 

73 

76 

70 

73 

Total  1 

6  2 

;  3 

3 

3 

5 

8 

13 

7 

0  1 

51  décès 

1925 

1 

28 

59 

42  59  68 

72 

80 

1 

24 

40  58  66 

72 

81 

—  1 

58  62 

72 

80 

3 

77 

83 

1 

73 

81 

1 

71 

82 

77 

73 

70 

Total 

6 

0  2 

1 

2  3'  3 

10 

6 

33  décès 
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1926' 

—  1  '  29 

35 

43 

56 

64 

71 

83 

1  25  ' 

49 

61 

79 

80 

1  26 

67 

72 

87 

—  1 

63 

74 

86 

68 

74  . 

85 

65 

78 

69 

70 

77 

71 

78 

78 

Total 

4  0  3 

ï 

2 

1 

7 

11 

5 

•  0 

0 

34  décès 

1927 

3  19  28 

45 

50 

63 

76 

87 

92 

16  24 

41 

53 

62 

71 

82  ■ 

90 

44 

56 

65 

75 

85 

92 

59 

63 

76 

80 

52 

63 

70 

83 

55 

60 

73 

89 

- 

50 

69 

76 

85 

51 

79 

85 

70 

88 

81 

Total 

1  2  2 

ô 

3 

8 

7 

9 

11 

3 

~Ô 

46  décès 

1928 

6  19  25 

31 

49 

54 

60 

77 

80 

1  20 

39- 

45 

50 

62 

71 

81 

24 

35 

40 

62 

70' 

86 

20 

32 

69 

77 

85 

26 

37 

60 

77 

84 

77 

83 

72 

85 

77 

75 

73 

78 

75 

73 

78 

Total 

2  1  5 

5” 

3 

2 

5 

7 

0 

44  décès 

1929 

2  22 

43 

51 

64 

70 

85 

93 

1 

49 

55 

62 

76 

83 

Arrêté 

1 

49 

54 

62 

76 

84 

au 

68 

79 

80 

20-8 

64 

73 

69 

77 

60 

72 

62 

74 

78 

76 

79 

Totat 

3  0  1 

3 

3 

8 

11 

4 

-  1 

34  décès 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

De  la  tuberculose. 

Celle  élude,  d’après  plusieurs  travaux  récents,  comprend  cinq  parties,  qui  paraîtront  successi¬ 
vement  dans  le  «  Concours  Médical  »,  savoir  ; 

I.  —  I>cs  pi-iiieipalos  formes  de  déliitl;  et  du  diugiio.stic  de  la  (uberculose  pidmo- 

nairc  chez  rciifaiit. 

II.  —  Du  proiiosfie  de  la  (uberculose  pulnionaire. 

III.  —  Iles  indications  du  traitement;  ehiriir.qical  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

IV.  —  ÎIu  traitement  des  épaiiclicmcnts  purulents  tuberculeux  de  la  plèvre. 

V.  —  lia  traitement  des  tuberculoses  ebiriirjjieales. 


I.  Des  principales  formes  de  début  et  du  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez 
l’enfant. 

D’après  MM.  Armand  Delille  et  Lestoquoy 

La  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant  n’est 
curable  qu’à  ses  .stades  de  début  ;  or,  à  cette 
époque,  le  diagnostic  en  est  particulièrement  dé¬ 
licat,  car  les  signes  stéthacoustiques  ne  devien¬ 
nent  vraiment  caractéristiques  c[ue  lorsque  les 
lésions  sont  déjà  trop  avancées. 

I.  Symptômes.  Evolution. 

Chez  l’enfant,  les  formes  initiales  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  sont  toujours  localisées  ;  ce 
sont  des  foyers  d’alvéolite  tuberculeuse,  occu¬ 
pant  une  partie  d’un  lobe  ou  même  sa  totalité. 
Les  statistiques,  recueillies  par  MM.  P.  Armand- 
Delille  et  Ch.  Lestoquoy  confirment  la 
grande  fréquence  de  la  localisation  lobaire  de  la 
tuberculose  pulmonaire  infantile,  à  l’inverse  de 
ce  qui  a  été  affirmé  jusqu’à  présent  (58  p.  100  des 
cas). 

Ces  formes  initiales  sont  constituées,  soit  par 
un  chancre  d’inoculation  avec  adénopathie, 
spontanément  curable,  soit  par  des  lésions  évo¬ 
lutives,  pouvant  quelquefois  s’arrêter  et  régres¬ 
ser  spontanément,  mais  ne  pouvant  le  plus  sou¬ 
vent  guérir  que  grâce  à  une  intervention  pré¬ 
coce  par  le  pneumothorax  artificiel. 

Les  localisations  de  la  tuberculose  sur  le  pou¬ 
mon  de  l’enfant  débutent  le  plus  souvent  d’une 
manière  fort  insidieuse  ;  dans  les  commémora¬ 
tifs,  on  peut  parfois  relever  une  période  fébrile, 
dont  la  nature  n’a  pas  été  déterminée,  et  qu’on  a 
appelée  fièvre  de  croissance,  fièvre  de  dentition, 
fièvre  muqueuse,  ou  même  fièvre  paratyphoïde, 
sans  qu’on  ait  cherché  par  i’hémoculture  ia  na¬ 
ture  de  la  maladie.  Il  faut  se  méfier  de  ces  fiè¬ 
vres  continues,  qui  durent  une  ou  plusieurs  se¬ 
maines  et  ne  font  pas  leur  preuve. 

Toutes  ces  manifestations  doivent  être  plus 
particulièrement  suspectes  quand  elles  se  pro¬ 
duisent  chez  les  enfants  d’un  tuberculeux. 

Il  est  aussi  des  formes  qui  débutent  bruscfue- 
ment,  à  la  manière  d’une  pneumonie,  mais  la  dé¬ 


fervescence  se  fait  lentement  et  en  lysis,  la  fièvre 
ayant  atteint  rarement  40°  et  s’y  maintenant  peu 
de  temps  ;  cependant,  après  la  défervescence,  la 
température  continue  à  osciller  au-dessus  de  la 
normale.  Le  pôuls  est  et  reste  toujours  accéléré. 
La  diminution  rapide  et  progressive  du  poids,  mal- 
gréune  alimentation  normale,  est  très  caractéristi¬ 
que  chez  le  nourrisson  et  ce  phénomène  aune  gran¬ 
de  importance  symptomatique.  Les  signes  fonc¬ 
tionnels  sont  peu  importants  ;  cependant  on  peut 
noter  une  petite  toux  sèche  parfois  coqueluchoïde, 
parfois  bitonale  chez  le  nourrisson  à  cause  de  l’adé-  ! 
nopathie.  L’hémoptysie  est  exceptionnelle.  Les 
signes  physiques  sont  difficiles  à  constater  ;  lapai-  ■ 
pation  nefournit  aucunrenseignement;lapercus- 
sion  peut  donner  une  zone  de  submatité  ;  l’auscul¬ 
tation  ne  permet  pas  chez  le  jeune  sujet  d’appré¬ 
cier  les  modifications  du  murmure  vésiculaire , Te 
souffle  estrare;  seul,  le  retentissement  vocal  peut 
traduire  une  condensatidn  pulmonaire  ;  quant 
aux  bruits  adventices,  ils  n’apparaissent  que  tar¬ 
divement,  sous  forme  de  râles  humides,  lorsque 
les  lésions  sont  plus  avancées. 

Chez  les  plus  grands  enfants,  les  signes  sté¬ 
thoscopiques  peuvent  être  plus  nets.  On  trouve 
souvent  à  la  percussion  une  zone  de  submatité 
plus  ou  moins  limitée  ;  l’auscultation  permet  de 
constater  des  modifications  du  murmure  vési-  j 
culaire,  qui  est  diminué  ou  rude,  de  l’expiration 
prolongée,  et  quelquefois  même  un  véritable 
souffle,  plus  doux  cependant  que  dans  la  pneu¬ 
monie,  enfin  de  la  broncho-égophonie  et  de  la 
transmission  de  la  voix  chuchotée  dans  la  même 
zone,  quelquefois  même,  dans  les  formes  plus 
avancées,  on  peut  percevoir  des  craquements  hu¬ 
mides,  ou  des  râles  au  début  ou  à  la  fin  de  l’inspi¬ 
ration. 

Evolution.  —  En  dehors  du  chancre  d’inocula¬ 
tion,  cj[ui  peut  aboutir  à  la  sclérose  de  guérison,  ■ 
révolution  des  lésions  tuberculeuses  est  presque  | 
toujours  progressive  et  se  termine  par  l’issue  | 
fatale,  si  on  ne  peut  intervenir  efficacement  au 
moyen  du  pneumothorax  thérapeutique. 

Assez  exceptionnellement,  cependant,  on  peut 
observer  des  formes  qui  régressent  spontané¬ 
ment,  l’évolution  se  lait  alors  en  deux  étapes, 
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Dans  le  premier  stade,  il  y  a  aggravation  de  tous 
les  symptômes  :  chuté  de  poids  rapide,  poussées 
thermiques  irrégulières,  parfois  apparition  de  si¬ 
gnes  pseudo-cavitaires  ;  tout  autorise  à  porter 
le  pronostic  le  plus  sombre  ;  les  troubles  digestifs 
sont  souvent  très  accentués  avec  diarrhée  intense 
et  la  cachexie  terminale  semble  proche.  Puis,  ra¬ 
pidement,  survient  une  amélioration.  L’arrêt  de 
la  chute  du  poids  en  est,  en  général,  le  premier 
indice  ;  ensuite  la  courbe  se  relève  progressive¬ 
ment  et  tous  les  signes  s’améliorent  assez  vite. 
Les  films  radiographiques,  pris  à  intervalles  régu¬ 
liers,  rendent  mieux  compte  de  l’évolution  ;  ce¬ 
pendant  la  disparition  des  ombres  se  fait  assez 
lentement,  et  il  semble  que  la  guérison  soit  rare¬ 
ment  totale. 

Dans  l’ensemble  l’évolution  est  très  lente  et 
dure  plusieurs  mois. 

IL  Diagnostic. 

Aucun  des  symptômes  cliniques  étudiés  jus¬ 
qu’à  présent  n’est  caractéristique  d’une  poussée 
pulmonaire  tuberculeuse. 

Certes,  les  élévations  persistantes  de  la  tem¬ 
pérature  doivent  attirer  l’attention  du  médecin, 
si  elles  ne  font  pas  la  preuve  de  leur  nature  (em¬ 
barras  gastrique  fébrile,  fièvre  typhoïde  ou  para¬ 
typhoïde),  et  cela  surtout  s’il  existe  un  porteur 
de  bacilles  dans  l’entourage  du  petit  malade. 

LTne  poussée  tuberculeuse  peut  aussi  être  simu¬ 
lée  par  une  affection  rhino-pharyngée  subaiguë, 
se  traduisant  par  un  état  fébrile  ou  subfébrile  et 
de  la  toux,  ou  bien  par  une  appendicite  aiguë;  une 
pyélocystite  ou  même  par  une  endocardite  rhu¬ 
matismale. 

Les  réactions  cutanées  et  humorales,  spécifi¬ 
ques  de  la  tuberculose,  qui  coexistent  presque 
toujours  ne  sont  elles-mêmes  pas  une  preuve  que 
les  symptômes  pulmonaires  soient  de  nature  bacil¬ 
laire. 

Il  est  évident  que  la  cuti-réaction  doit  faire 
partie  de  tout  examen  clinique  systématique 
d’un  enfant  ;  mais  elle  n’a  de  réelle  valeur  c^ue 
chez  le  nourrisson  au-dessous  d’un  an,  lorsqu’elle 
est  positive  ;  chez  l’enfant  plus  âgé,  c’est  au  con¬ 
traire,  une  cuti-réaction  négative,  c^ui  peut  per¬ 
mettre  d’infirmer  un  diagnostic  de  tuberculose 
(avec  certaines  réserves,  toutefois,  pour  les  cas 
anergiques  ou  antallergiques). 

Les  réacLioiis  sérologiques  (réaction  de  dévia¬ 
tion  du  complément)  n’ont  aucune  valeur  ni  dia¬ 
gnostique,  ni  pronostique. 

Les  signes  stéthacoustiques  sont  difficiles  à  per¬ 
cevoir  et  à  analyser  chez  l’enfant  ;  aussi,  peut -on 
considérer  comme  une  broncho-pneumonie  ba¬ 
nale,  ce  ejui  est,  en  réalié  une  première  poussée 
tuberculeuse  au  niveau  du  poumon  ;  inverse¬ 
ment,  il  est  possible  de  prendre  pour  de  la  tuber¬ 
culose  les  manifestations  d’une  broncho-pneu¬ 
monie  prolongée  ou  d’une  sclérose  pulmonaire. 


Longtemps,  certaines  formes  de  dilatation  bron¬ 
chiques  avec  toux,  expectoration  purulente  et  si¬ 
gnes  pseudo-cavitaires,  ont  été  prises  pour  de  la 
tuberculose  et  il  fallut  l’emploi  des  injections  in- 
tra-trachéales  de  lipiodol  pour  en  établir  la  véri¬ 
table  nature. 

Les  images  radiographicïues  ont,  au  contraire, 
une  grande  valeur  ;  elles  sont  presque  patho¬ 
gnomoniques  lorsqu’on  les  observe  chez  un  en¬ 
fant  qui  a  été  en  contact  plus  on  moins  prolonge 
avec  un  parent  ou  un  grand  parent  tubercu¬ 
leux.  Cependant  ,  il  faut  savoir  que  certaines 
pneumonies  prolongées  peuvent  être  très  faci¬ 
lement  confondues  avec  les  pneumonies  tuber¬ 
culeuses.  D’autre  part,  ce  n’est  qu’ exceptionnel¬ 
lement  que  la  broncho -pneumonie  pseudo-lo- 
baire  peut  donner  des  ombres  assez  compactes 
pour  faire  penser  à  de  la  tuberculose.  En  géné¬ 
ra],  d’ailleurs,  la  diffusion  du  catarrhe  bronchi¬ 
que  et  le  début  par  rhino-pharyngite,  la  rapide 
at:^inte  de  l’état  général  plaident  en  faveur 
d’une  infection  aiguë. 

On  sait,  enfin,  que  les  dilatations  bronchiques, 
qui  donnent  généralement  des  signes  physiques 
si  intenses  ne  procurent  pas  d’ombres  hilaires  ; 
l’injection  de  lipiodol  est  nécessaire  pour  établir 
la  topographie. 

Le  seul  symptôme  pathognomonique  est  la  cons¬ 
tation  du  bacille  dans  les  expectorations.  Malheu¬ 
reusement,  i’enfant  chez  lequel  l’hémoptysie  est 
exceptionnelle,  ne  sait  pas  cracher,  et  il  faut  aller 
chercher  les  expectorations  dans  le  contenu 
gastrique,  en  les  retirant  par  lavage  de  l’esto¬ 
mac.  Cette  recherche  doit  être  employée  au 
même  titre  que  la  radiographie,  car  elle  consti¬ 
tue  non  pas  seulement  nn  moyen  de  confirma¬ 
tion  du  diagnostic,  mais  un  véritable  symptôme 
essentiel  de  la  tuberculose  pulmonaire  del’enfanl. 

Les  résultats  fournis  par  la  méthode  du  lavage 
gasti'ique,  à  la  condition  d’y  joindre  le  procédé  de 
l’hemogénéisation,  permettent  de  déceler  le  ba¬ 
cille  beaucoup  plus  fréquemment  que  la  recher¬ 
che  du  bacille  dans  les  selles. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  l’enfant 
commande  le  pronostic  et  par  conséquent  le  trai¬ 
tement,  qu’il  permet  donc  de  sauver  des  existen¬ 
ces. 

Si  on  peut  reconnaître  les  localisations  de  la 
tuberculose  sur  le  poumon  de  l’enfant,  alors 
qu’elles  occupent  encore  un  loyer  limité,  on  aura 
la  possibilité  d’intervenir  par  le  pneumothorax 
artificiel,  qui  donne  de  si  beaux  résultats  cura¬ 
tifs  :  pneumothorax  unilatéral,  si  les  localisations 
ne  siègent  encore  que  d’un  côté,  et  même  pneu¬ 
mothorax  bilatéral  si  les  lésions,  tout  en  siége,ant 
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sur  les  deux  poumons,  restent  cependant  en-  ) 
core  limitées  à  une  portion  de  chacun  d’eux. 

Mais,  deux  moyens  d’investigation,  seuls,  font 
reconnaître  les  formes  initiales  de  la  maladie  : 
d’une  part,  l’examen  radioscopique  et  surtout 


la  radiographie  du  thorax  (dans  45  p.  100  des 
cas)  ;  d’autre  part,  la  recherche  du  bacille  dans 
les  expectorations,  retirées  par  lavage  de  l’esto¬ 
mac  le  matin  d  jeun,  avec  homogénisation  (1). 

G.  F. 


L’Æotnalité  Scientifique 

La  Presse 


Syndrome  d’oblitération  artérielle  du  membre  infé¬ 
rieur  droit.  Effet  thérapeutique  de  l’asétylcholine. 

MM.  Trémolières  et  P.  Veran  relatent  et 
commentent  un  curieux  exemple  de  phlébite 
fnigrante  du  membre  inférieur  droit,  phlébite 
superficielle  et  profonde  avec  embolies  pulmo¬ 
naires  ;  à  un  moment  de  son  évolution,  cette 
phlébite  a  été  accompagnée  de  signes  menaçants 
djischémie  massive  avec  œdème  considérable, 
deux  mois  après  le  début  des  accidents  d’allure 
phlébitique. 

Un  traitement  (jar  l’acétylcholine,  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  a  fait,  dès  la  première  injec¬ 
tion,  diminuer  les  douleurs  du  décubitus,  qui 
ont  disparu  à  la  troisième  ;  l’œdème  a  régressé 
parallèlement.  Après  la  cinquième  injection  sur¬ 
vint,  pour  la  deuxième  fois,  une  embolie  pulmo¬ 
naire  du  côté  gauche.  Le  traitement  acétylcho- 
linique  fut  interrompu  pendant  8  jours,  durant 
lesquels  l’état  du  membre  inférieur  droit  resta 
absolument  stationnaire.  Dès  la  reprise  de  cette 
médication,  l’amélioration  fonctionnelle  et  locale 
continua  :  la  douleur  cessa  complètement,  l’in¬ 
dice  oscillomctrique  augmenta  ;  les  signes  d’is¬ 
chémie  disparurent,  l’œdème  régressa  rapide¬ 
ment. 

La  guérison  clinique  fut  presque  complète  en 
4  mois.  Certains  signes  cliniques  permettent  ce¬ 
pendant  de  penser  que  la  perméabilité  artério¬ 
veineuse  des  gros  troncs  du  membre  inférieur 
droit  n’est  pas  complètement  rétablie  :  il  per¬ 
siste,  en  effet,  du  côté  malade  un  œdème  discret 
et  une  diminution  notable  de  l’indice  oscillo- 
métrique. 

Cette  observation  relate  un  exemple  rare 
d’oblitération  artérielle  probablement  localisée 
à  l’iliaque  externe  du  côté  droit,  et  revêtant  une 
forme  œdémateuse  d’allure  phlébitique  et  embo- 
ligène.  Elle  prouve  le  rôle  important  et  la  téné- 
cité  du  spasme,  dont  l’existence  est'  confirmée 
par  l’effet  thérapeutique  de  l’acétylcholine. 

Si,  au  point  de  vue  anatomique,  la  fréquence 
des  lésions  artérielles  est  bien  connue  au  cours 
de  certaines  phlébites,  on  n’y  a  pas  suffisamment 
insisté  en  clinique. 

A  la  phase  aiguë  des  phlébites,  la  recherche 


systématique  des  signes  d’oblitération  artérielle 
liermettrait  sans  doute  de  les  découvrir  plus  sou¬ 
vent  qu’on  ne  croit.  Tardivement,  l’artérite  est 
parfois  responsable  d’une  partie  des  séquelles  at¬ 
tribuées  à  la  phlébite.  (Le  Bulletin  médical,  19 
octobre  1929.) 

Syndromes  paralytiques  progressifs  des  nerfs  crâniens 
par  tumeurs  basilaires. 

MM.  Babonneix  et  Sigwald  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  deux  cas.  de  tumeurs  cérébrales 
à  peu  près  comparables,  se  traduisant  d’abord 
par  une  atteinte  oculaire  unilatérale,  puis  secon¬ 
dairement  par  la  destruction  progressive  et  ra¬ 
pide  des  nerfs  crâniens  du  voisinage.  Le  premier 
eut,  en  très  peu  de  temps,  une  atteinte  para¬ 
lytique  de  sept  nerfs  ;  le  second  n’eut  qu’une 
destruction  plus  limitée.  Tous  deux  ont  ainsi 
réalisé,  avec  des  combinaisons  variées,  un  syn¬ 
drome  de  paralysie  progressive  des  nerfs  crâ¬ 
niens,  et  celui-ci  est  presque  toujours  d’origine 
néoplasique. 

Chez  ces  deux  malades  il  y  eut  ophtalmoplc- 
gie  unilatérale  complète,  mais  tous  deux  conser¬ 
vèrent  leur  motilité  pupillaire,  alors  que  la  mo¬ 
tricité  extrinsèque  était  depuis  longtemps  abolie- 
Cette  dissociation  entre  l’atteinte  motrice  extrin. 
sèque  et  intrinsèque  d’un  même  nerf,  le  moteur 
oculaire  commun,  peut  paraître  paradoxale  ;■ 
mais  ce  signe  peut  avoir  une  certaine  impor¬ 
tance  dans  le  diagnostic  étiologique  d’une  oph- 
talmoplégie.  L’intégrité  de  la  pupille,  ou  plus 
exactement  la  résistance  plus  grande  à  la  des¬ 
truction  des  fibres  oculo-pupillaires  du  moteur 
oculaire  commun  paraît  être  un  éiément  pos¬ 
sible  du  diagnostic  d’une  ophtalmoplégie  par 
compression  néoplasique,  quelle  qu’elle  soit  ; 
elle  permet  d’éliminer  l’autre  cause  fréquente 
des  paralysies  des  moteurs  oculaires,  la  syphilis, 
qui  lèse  tout  d’abord,  et  pendant  longtemps  de 
manière  élective,  la  motilité  intrinsèque  de  l’œil, 
en  particulier  en  abolissant  les  réflexes  photo¬ 
moteurs. 

Ces  deux  observations  viennent  confirmer  le 


(1)  La  Médecine  (août  1029). 


26  —  I  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2:53 


polymorphisme  évolutif  possible  des  néoforma- 
tions';de  la  base  du  crâne,  ainsi  que  leurs’  diffi¬ 
cultés  de  diagnostic  avec  les  méningites  de  la 
base,  surtout  la  méningite  syphilitique. 

Le  seul  intérêt  est  d’ailleurs  d’en  poser  le  dia¬ 
gnostic,  car  la  thérapeutique  reste  complètement 
désarmée  contre  ces  néoformations  ;  aussi  est -il 
légitime  défaire,  lorsque  le  doute  est  encore  pas¬ 
sible,  un  traitement  spécifique  d’épreuve  sans 
s'exagérer  l’importance  du  facteur  d’aggravation 
qu’il  peut  comporter.  Il  sera  logique  de  tenter 
l’application  de  la  radiothérapie  pénétrante  ;  le 
plus  souvent  on  devra  se  borner  au  traitement 
symptomatique  des  manifestations  pénibles  de 
ces  néoformations,  dont  l’évolution  est  assez 
rapide.  {Gazette  des  hôpitaux,  23  octobre  1929.) 

L’urtieaire  par  le  froid. 

L’iirticaire  par  le  froid  apparaît  dans  l’en¬ 
fance  ou  à  l’âge  adulte  ;  le  plus  souvent,  elle  sur¬ 
vient  sans  cause  appréciable.  Elle  s’observe 
après  exposition  à  une  température  extérieure 
fraîche,  ou  à  la  suite  de  la  réfrigération  locale 
d’une  partie  du  corps. 

L’urticaire  produite  par  une  température 
extérieure  fraîche  apparaît  sur  les  parties  du 
corps  nues  ou  à  peine  couvertes  :  figure,  cou, 
mains  ;  chez  les  femmes,  sur  le  haut  de  la  poitrine 
et  sur  les  jambes. 

L’urticaire  due  à  une  réfrigération  locale  se 
manifeste  quand  les  malades  font  leur  toilette 
avec  de  l’eau  à  basse  température,  ou  quand  ils 
prennent  un  bain  froid.  L’absorption  de  bois¬ 
sons  glacées  provoque  parfois  de  la  tuméfaction 
de  la  muqueuse  buccale  et  pharyngée,  avec  dys¬ 
phagie  douloureuse. 

L’éruption  dure  24,  48  heures,  mais  le  plus 
souvent  une  heure  ou  quelques  minutes,  même 
si  l’on  prolonge  lé  refroidissement.  L’éruption 
disparue,  la  peau  est,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long  à  l’abri  d’une  nouvelle  réaction.  Con¬ 
curremment  avec  l’urticaire,  on  observe  parfois 
un  état  lipothymique,  des  malaises,  de  la  fièvre. 

D'après  MM.  Pasteur- V.4Llery-Radot  et 
L.  Rouquès,  des  troubles  vaso-moteurs  seraient 
en  cause  ;  d’autres  fois,  l’Urticaire  provoque  éga¬ 
lement  une  crise  sanguine,  mais  cette  crise  san¬ 
guine  leur  semble,  le  plus  souvent,  s’effectuer 
sous  l’influence  du  froid,  en  même  temps  qüe 
la  crise  ortiée,  sans  être  le  facteur  déterminant 
de  celle-ci. 

Pour  traiter  l’Urticaire  a  frigore,  il  faut  s’ef¬ 
forcer  d’agir  sur  les  réactions  vaso-motrices 
anormales  des  malades  par  des  modificateurs  du 
tonus  vago-sympathique  ;  on  ne  peut  schéma¬ 
tiser  ni  préconiser  tel  ou  tel  agent  thérapeu¬ 
tique  ;  il  faut  agir  par  tâtonnements.  Les  injec¬ 
tions  d’adrenaiine  ont  pu  avoir  une  influence 
préventive  et  curative,  alors  que  celles  de  pilo- 


carpine  et  d’atropine  étaient  inefP.caces  ;  mais 
les  injections  d’adrénaline  doivent  être  surveillées, 
car  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  réactions  gé¬ 
nérales  intenses. 

Il  faut  tenir  compte  du  rôle  possible  de  la 
syphilis  héréditaire  ;  mieux  vaut  alors  préférer 
aux  injections  d’arséno-benzènes  mal  tolérées, 
l’association  des  médications  arsenicale  et  mer¬ 
curielle  par  voie  buccale  et  sous-cutanée  en 
donnant  alternativement  de  l’arsenic  (sous  for¬ 
me  d’hectine  ou  de  comprimés  'de  novni'séno- 
bsnzol)  et  du  mercure  Soifs  forme  de  calomel  ou 
de  llc{Ueur  de  Yail  .Swieten. 

On  doit  enfin  s’enquérir  du  terrain  endo¬ 
crinien,  et  agir  suivant  les  troubles  constatés.  Le 
traitement  est,  en  somme,  difficile,  souvent  dé¬ 
cevant  ;  ce  n’est,  la  plupart  du  tempsj  que  par 
des  essais  thérapeutiques  successifs  que  l’on 
pourra  obtenir  un  résultat  satisfaisant.  {Paris 
rnédical,  26  octobree  1929.) 

Les  os  de  marbre. 

Les  os  de  marbre  sont  caractérisés  par  une 
opacité  radiologique  massive  de  la  totalité  ou 
de  la  plus  grande  partie  du  squelette  ;  sur  les 
clichés  ce  sont  des  silhouettes  uniformes  et  sans 
dessin  structural.  Cette  anomalie  coïncide,  dit 
J.  A.  Lievre,  avec  une  fragilité  du  squelette, 
et  c’est  presque  toujours  par  hasard  à  propos 
d’une  fracture,  ciue  l’anomalie  est  découverte. 

Le  diagnostic  différentiel  semble  fort  simple 
il  suffit  d’éliminer  les  condensations  osseuses 
localisées,  lésions  réactionnelles  autour  d’une 
infection,  d’une  intoxication,  d’une  dystrophie, 
d’un  néoplasme  de  l’os.  La  maladie  semble  assez 
souvent  familiale. 

La  description  des  os  de  marbre  vient  créer 
un  nouvel  ensemble  anatomo-clinique  dans  le 
démembrement  de  la  fragilité  constitutionnelle 
des  os  :  entité  vraie  ou  syndrome,  les  os  de  mar¬ 
bre  soulèvent  d’importants  problèmes  de  phy¬ 
siologie  osseuse,  et  établiront  peut-être  des  rap¬ 
ports  encore  peu  connus  entre  la  pathologie  du 
squelette  et  la  pathologie  du  sang.  (Le  Bulletin 
médical,  23  novembre  1929.) 

Les  torticolis. 

Si  l’on  éliminé  les  torticolis  qui  appartiennent 
au  chirurgien  (torticolis  cicatriciel,  secondaire  â 
une  otite,  torticolis  par  entorse  cervicale,  tortico¬ 
lis  spasmodiques  ou  par  rétraction  musculaire), 
deux  formes  de  torticolis  réclament  souvent 
l’institution  exclusive  d’un  traitement  médical  : 
le  torticolis  rhumatismal  et  le  torticolis  mental. 

Le  premier  se  traite  comme  un  rhumatisme 
(saUcylate  de  soude,  aspirine,  salophène).  P. 
Petit-Dutaîllis  signale  l’avantagé  des  com¬ 
presses  humides  et  chaudes  couvertes  de  taffetas 
gommé  et  appliquées  sur  la  nuque  ;  huit  à  dix 
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'  jours  de  médication  sont  en  général  nécessaires  ; 

Quant  au  tortocolis  mental  il  fait  parfois  suite 
à  l’encéphalite  léthargique  et  semble  alors  dû  à 
une  lésion  de  la  région  des  noyaux  gris.  Le  trai¬ 
tement  par  des  pilules  de  stramoine  réussit. 

Stramoine  .  0  gr.  05 

Gardénal  ....  ; .  0  gr.  01 

Pour  une  pilule,  une  avant  le  repas  de  midi  et 
du  soir,  dix  jours  de  suite. 

Les  dix  jours  suivants,  une  injection  quoti¬ 
dienne  de  1/5  à  2  /5  de  milligramme  de  bromhy- 
flrate  de  scopolamine  par  jour  ;  ou  bien,  par  la 
voie  buccale,  un  à  deux  granules  de  bromhydrate 
de  scopolamine  à  1  /5  de  milligramme  par  jour. 

Parfois  la  section  du  tendon  du  sterno-cléido- 
mastoïdien  deviendra  nécessaire  ;  mais  un  trai¬ 
tement  psychothérapique  sera  toujours  préa¬ 
lablement  institué.  (Journal  des  Praticiens,  12 
octobre  1929.) 

Le  parkinsonisme  traumatique. 

D’après  MM.  O.  Crouzon  et  L.  Justin-Be¬ 
sançon,  l’existence  des  syndromes  parkinso¬ 
niens  post-traumatiques  ne  peut  pas  actuelles 
ment  être  mise  en  doute.  Il  existe  des  observation- 
rares,  certes,  où  la  destruction  élective  d’une 
zone  limitée  dans  la  région  des  noyaux  gris  cen¬ 
traux  a  réalisé,  de  façon  en  quelque  sorte  expé¬ 
rimentale,  un  syndrome  parkinsonien.  C’est 
pourquoi,  d’après  les  observations  publiées  en 
France  et  à  rétranger,les  auteurs  se  sont  attachés 
à  dégager  les  caractères  cliniques  essentiels  de 
ces  syndromes  parkinsoniens  post-traumatiques. 

Une  fois  établis  d’une  manière  indiscutable 
les  signes  patents  de  la  série  parkinsonienne 
(chose  souvent  diflicile  en  raison  de  l’association 
possible  de  troubles  psychiques),  il  faut  prouver 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  le  trauma¬ 
tisme  et  le  syndrome  : 

1*^  Le  traumatisme  doit  avoir  été  assez  vio¬ 
lent  ; 

2®  Il  doit  ensuite  s’être  réalise  de  façon 
qu’une  commotion  cérébrale  ait  pu  se  produire  ; 

3"  Il  faut  aussi  cpv’il  ne  s’écoule,  entre  le  trau¬ 
matisme  et  les  phénomènes  parkinsoniens,  un 
intervalle  de  temps,  ni  trop  court,  —  on  pour¬ 
rait  soupçonner  dans  ce  cas  riiystéro-trauma- 
tisme  —  ni  trop  long,  car  la  relation  de  cause  à 
effet  deviendrait  douteuse. 

4®  Enfin,  il  est  nécessaire  qu’une  succession 
ininterrompue,  de  symptômes  ait  été  observée 
entre  le  traumatsme  et  la  maladie  organique 
constituée. 

Le  parkinsonisme  traumatique  présente  un 
grand  intérêt  au  point  de  vue  diagnostique  et 
médico-légal.  {La  Presse  Médicale,  12  octobre 
1929.) 


Tassement  vertébral  post-traumatique  à  évolution 
tardive  :  Maladie  de  Kussmaul  et  maladie  de 
Verneuil. 

I.es  traumatismes  directs  ou  indirects,  même 
insignifiants,  pourront  donner  lieu,  sur  le  rachis, 
chez  les  adultes  surtout  d’apparence  vigoureuse, 
à  des  troubles  dont  l’apparition  retardée  tient 
à  éloigner  l’idée  de  rattachement  des  lésions 
observées  à  la  cause  mécanique  qui  les  a  réelle¬ 
ment  provoquées. 

A  propos  de  deux  cas  observés,  le  D"'  Gourdon 
établit  qu’en  présence  d’un  traumatisme  de  cette 
nature,  s’il  existe  de  la  sensibilité  rachidienne 
localisée,  persistante,  même  en  l’absence  d’au¬ 
tres  signes  cliniques  et  d’indications  radiogra¬ 
phiques,  on  devra  penser  à  la  possibilité  d’affais¬ 
sement  vertébral  consécutif  tardif.  Il  sera  donc 
prudent  de  soutenir  le  thorax  pendant  trois 
mois,  avec  médication  reealcifiante  intensive, 
et  de  refaire  des  radiographies  chaciue  trimestre 
pour  parer  à  toute  aggravation  ultérieure.  A  la 
période  d’état,  le  traitement  orthopédique,  ou, 
dans  certains  cas  de  fractures,  l’ostéosynthèse 
rachidienne  donneront  de  bons  résultats. 

l.a  connaissance  de  ces  troubles  post-trau¬ 
matiques  à  manifestations  tardives  est  impor¬ 
tante,  puisqu’elle  permet  de  traiter  les  malades 
à  temps  et  dans  les  meilleures  conditions. 

En  présence  d’accidentés  du  travail  ou  de  bles¬ 
sés  de  guerre  ayant  une  gibbosité  dont  le  blessé 
rapporte  l’origine  à  un  traumatisme  ancien,  il  ne 
faut  pas  se  hâter  de  conclure  à  un  mal  de  Pott, 
n’ayant  aucun  rapport  avec  le  traumatisme 
ou  le  service.  11  faut,  au  contraire,  rechercher 
avec  soin  les  conditions  dans  lesquelles  le  trau¬ 
matisme  s’est  produit,  faire  rappeler  toutes  les 
manifestations  cliniques  l’ayant  suivi,  et  surtout, 
par  des  radiographies  de  face  et  de  profil,  établir 
la.nature  des  lésions.  {Gaz.  heb.  des  Sciences  mé¬ 
dicales  de  Bordeaux,  17  novembre  1929.) 

La  vésicule  biliaire.  Sa  topographie  radiologique 
et  clinique.  Son  exploration  par  Je  palper  abdomi¬ 
nal. 

La  cbolécystographie,  qui  a  réalisé  l’étude  di¬ 
recte  de  la  vésicule  biliaire  sur  le  vivant,  a  per¬ 
mis  de  fixer  avec  précision  la  to]>ograpbie  abdo¬ 
minale  du  cholécyste,  en  particulier  scs  rapports 
avec  le  s([uelettc  et  la  paroi  du  ventre,  les  pre¬ 
miers  très  importants  pour  le  radiologiste,  les 
seconds  d’un  intérêt  capital  pour  le  clinicien. 
La  vésicule  ne  se  trouve  pas,  comme  l’apprend 
l’anatomie  classique,  en  position  constante  appli¬ 
quée  sous  la  face  inférieure  du  foie,  son  fond 
restant  en  retrait  du  bord  inférieur  lorsqu’elle  est 
vide,  et  arrivant  à  son  niveau  ou  le  dépassant  légè¬ 
rement,  quand  elle  est  distendue.  Au  contraire, 
le  réservoir  biliaire  peut  varier  dans  sa  situation 
et  dans  ses  rapports,  soit  d’un  sujet  à  l’autre. 
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soit  chez  le  même  sujet  suivant  les  positions  et 
attitudes  du  corps.  Notion  nouvelle  D’image  de  la 
vésicule  peut  être  rencontrée  dans  des  zones 
très  variables,  allant  de  la  9®  côte  à  la  fosse  ilia¬ 
que  dans  le  sens  vertical,  et  de  la  ligne  médiane 
jusqu’à  l’extrême  droite  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  dans  le  sens  transversal. 

Les  variations  de  la  topographie  vésiculaire 
d’un  sujet  à  l’autre  sont  avant  tout  liées  au  type 
anatomique  général,  hypersthénique,  sthénique, 
hyposthénique  ou  asthénique  ;  elles  dépendent 
aussi  du  tonus  vésiculaire  propre  ;  elles  se  modi¬ 
fient  encore  fortement  du  fait  des  viscères  voisins. 

Chez  un  même  sujet,  la  topographie  vésiculaire 
varie  avec  les  différentes  attitudes  du  corps.  Para- 
lèle  aux  dernières  côtes  et  presque*  horizontale 
dans  le  décubitus  dorsal,  elle  subit,  dans  le  dé¬ 
cubitus  ventral  un  déplacement  d’un  quart  de 
cercle  autour  de  son  col  pris  comme  axe,,  après 
quoi  elle  devient  verticale  et  parallèle  à  la  colon¬ 
ne  vertébrale.  Bref,  fixée  par  son  col  au  hile  hépa¬ 
tique,  elle  suit  les  déplacements  du  foie,  et  des¬ 
cend  dans  les  positions  debout  et  assise.  Son  fond 
reste  libre  et  mobile  ;  il  se  déplace  suivant  les  lois 
de  la  pesanteur  et  avec  les  changements  de  posi¬ 
tion  et  de  forme  soit  de  l’estomac,  soit  du  côlon  ; 


dans  la  station  verticale,  il  s’abaisse  jusqu’à  la 
partie  supérieure  de  la  fosse  iliaque  et  devient 
très  superficiel  ;  en  décubitus  dorsal,  il  remonte 
et  se  loge  sous  le  foie  ;  dans  la  position  assise  et 
dans  le  décubitus  latéral  gauche,  non  seulement 
la  vésicule  parait  beaucoup  plus  basse  qu’on  ne 
le  croit  généralement,  mais  encore  elle  entre  en 
contact  avec  la  paroi  abdominale  dans  des  ré¬ 
gions  facilement  accessibles  au  palper. 

Jusqu’à  présent,  l’exploration  manuelle  de  la 
vésicule  malade,  par  la  recherche  de  son  point 
douloureux  était  localisée  à  la  zone  sous-hépa- 
tique. 

MM.  Chiray,  LoAion  et  Albot  décrivent)  en 
dehors  du  palper  classique  en  position  dorsale, 
une  exploration  sur  le  malade  en  décubitus  laté¬ 
ral  gauche,  et  ensuite  en  position  assise,corps  pas¬ 
sivement  fléchi  en  avant  ;  leurs  recherches  ont  été 
faites  sous  le  contrôle  radiologique.  En  con¬ 
frontant  les  résultats  des  trois  modes  d*explora- 
tion,  on  est  à  peu  près  sûr  de  ne  pas  laisser  pas¬ 
ser  inaperçu  un  point  vésiculaire  douloureux,  et 
on  évite  assez  facilement  la  confusion  avec  les' 
points  douloureux  voisins,  en  particulier  aVèc  le 
pyloro-duodénal.  {La  Presse  Médicale,.  6  novem¬ 
bre  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  coli-bacillose. 

(M.  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ;  17-12- 
1929.) 

Le  Conseil  général  des  Alpes-Maritimes  ayant 
'émis  le  vœu  que  la  coli-bacillose  soit  inscrite  sur  la 
liste  des  maladies  contagieuses  à  déclaration  obli¬ 
gatoire,  la  question  fut  soumise  à  une  commission 
académique  composée  de  MM.  Henri  Vincent,  L. 
Martin  et  Jules  Renault.  M.  Jules  Renault  présente 
les  conclusions  de  cette  Commission  dans  un  rapport 
qui  résume  bien  nos  connaissances  actuelles  sur  la 
coli-bacillose. 

Le  coli-bacille,  dit  M.  Renault,  est  un  hôte  normal 
de  l’intestin.  Sous  certaines  influences,  imparfaite¬ 
ment  déterminées,  il  acquiert  des  propriétés  patho¬ 
gènes  et  produit  des  manifestations  morbides,  iso¬ 
lées  ou  simultanées,  de  Yintestj.n,  des  voies  urinaires, 
des  voies  biliaires,  des  voies  génitales  de  la  femme, 
d’autres  organes  encore,  ave  c  ou  sans  septicémie.  Les 
symptômes  de  ces  localisations  infectieuses  n’offrent 
rien  de  particulièrement  caractérisé.  Les  examens 
bactériologiques  seuls  (des  urines,  des  excreta,  des 
humeurs,  du  sang) ,  permettent  d’établir  le  diagnos¬ 
tic  et  encore  laissent-ils  une  certaine  incertitude,  le 
coli-bacille  existant  normalement  dans  les  selles,  et 
pouvant  vivre  à  l’état  saprophytique  dans  les  urines. 


Le  diagnostic  de  coli-baciÜOse  est  doilc.  impossi¬ 
ble  cliniquement  et  soUveiit  difficile  à  affirmer  paf 
les  examens  de  laboratoire.  Il  n*en  est  pas  moins  im¬ 
portant  à  rechercher,  la  coli-bacillose  ayant  un  trai¬ 
tement  spécial  et  permettant  de  porter  un  pronostic 
moins  grave  que  celui  d’autres  affections  avec  les¬ 
quelles  on  peut  la  confondre. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  la  coli-bacillose 
est  d’origine  endogène.  Rarement  elle  est  importée 
du  dehors,  par  des  aliments  souillés,  de  l’eau  ou  des 
instruments  contaminés.  Habituellement,  elle  est 
produite  par  la  transformation,  dans  des  conditions' 
diverses,  du  coli-bacille  qui,  de  simple  saprophyte, 
devient  agent  pathogène  et  passe  de  l’intestin-  dans 
d’autres  organes  par  continuité  ou  par  voie  sanguine. 

Cette  origine  endogène,  ordinaire,  de  la  colibacil¬ 
lose  ne  donne  pas  un  grand  intérêt  à  la  déclaration 
obligatoire  de  la  maladie  et  aux  désinfections  dé¬ 
clanchées  par  celle-ci. 

La  prophylaxie  de  la  coli-bacillose  ne  comporte 
dans  ces  conditions  que  des  mesures  d’hygiène  appli¬ 
cables  au  malade  et  des  mesures  générales  de  sur¬ 
veillance  des  aliments,  des  huîtres  entre  autres  et  de 
l’eau  de  boisson. 

Tout  en  rendant  hommage  au  préoccupations 
hygiéniques^^  qui  ont  guidé  le  vœu  du  Conseil  géné¬ 
ral  des  Alpes-Maritimes,  M.  Renault  estime  qu’il  nJy 


258 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


26  —  I  30 


a  pas  lieu  d’inscrire  la  coli-bacillose  sur  la  liste  des 
maladies  contagieuses  à  déclaration  obligatoire. , 

Septicémie  coli-bacillaire  traitée  par  le  sérum  de 
Vincent  .  Guérison. 

(MM.  R.-J.  Weissenbach,  de  Beaufond  et  Basch. 

—  Académie  de  médecine  ;  26-11-1929.) 

M.  Weissenbach  rapporte  un  cas  de  pyurie  et  sep¬ 
ticémie  aiguës  coli-bacillaires  graves  guéries  après 
traitement  par  le  sérum  anti-coli-bacillaire  de  Vin¬ 
cent.  Il  s’agit  d’un  homme  de  soixante-dix-huit  ans 
qui,  ayant  dû  interrompre  une  villégiature,  rentre  à 
Paris  avec  de  grands  accès  de  fièvre.  La  constatation 
d’une  pyurie  à  coli-bacilles  oriente  les  recherches 
vers  la  septicémie  coli-bacillaire,  diagnostic  que 
confirme  une  hémoculture  positive.  En'dépit  de  l’âge, 
d’une  arythmie  et  d’une  légère  congestion  des  bases, 
les  accidents  aigus  se  calment  sous  Faction  du  sérum 
anti-coli  de  Vincent  et  le  malade  guérit  d’une  façon 
complète. 

Prurit  vulvaire.  Guérison  par  névrotomie  des 
honteux  internes. 

(M.  JeanMuRARD,  du  Creusot.  — Société  de  chirurgie-, 
6-11-1929.) 

M.  Antoine  Basset  communique,  au  nom  de  M 
Murard,  du  Creusot,  une  observation  de  prurit  vul¬ 
vaire  rebelle  aux  traitements  médicaux  et  à  la  radio¬ 
thérapie,  qui  a  guéri  après  une  névrotomie  des  nerfs 
honteux  internes. 

Ce  prurit  vulvaire  était  apparu  à  la  suite  d)une 
rachianesthésie  et  d’une  hystérectomie.  M.  Basset 
ne  croit  pas  qu’il  faille  faire  dépendre  le  prurit  vul¬ 
vaire  en  question  de  la  rachianesthésie.  Il  croit  plu¬ 
tôt  à  des  troubles  endocriniens  post-ovariotomiques. 

L’atélectasie  pulmonaire  post-opératoire. 

(M.  Pierre  Mocquot.  --  Société  de  chirurgie  ;  6-11- 
1929.) 

A  propos  d’un  de  ses  malade.s  qui  fut  atteint  de 
cet  état  morbide,  M.  Pierre  Mocquot  parle  de  Faté¬ 
lectasie  pulmonaire  post-opératoire,  affection  décrite 
sous  ce  nom  en  Amérique,  encore  appelée  collapsus 
aigu  massif  du  poumon.  Les  travaux  de  J.  Quénu 
et  Oberlin,  de  Lenormant  et  Iselin,  de  Fontaine, 
Font  fait  connaître  en  France. 

Les  signes  cliniques  sont  généralement  frappants. 
Début  souvent  brusque  ,  dramatique,  intensité  des 
troubles  fonctionnels,  immobilité  et  rétraction  de  la 
moitié  du  thorax,  silence  respiratoire  et  matité  abso¬ 
lue,  déviation  de  la  pointe  du  cœur,  diminution  ou 
exagération  des  vibrations  thoraciques,  broncho¬ 
phonie,  pectoriloquie,  opacité  du  champ  pulmonai¬ 
re  à  la  radiographie,  fièvre.  Enfin,  guérison  presque 
constante,  malgré  le  caractère  parfois  alarmant  des 
accidents. 

La  fréquence  est  appréciée  variablement  selon  les 


auteurs  :  16  sur  2000  opérations  abdominales  (W. 
Pasteur),  12  sur  1;000  (Scott),  etc.  Pour  Mastics, 
Splitter  ed  Mac  Namee,  Fatélectasie  représente 
70  %  des  complications  pulmonaires  des  opérations, 
M.  Pierre  Mocquot  ne  croit  pas  cet  état  mor¬ 
bide  aussi  commun. D’ailleurs,  peu  d’observations  en 
ont  été  publiées  en  France.  C’est  un  sujet  à  l’étude. 

P.  L. 


Stomatite  arsenicale. 

(MM.  Milian  et  J.  Fouquet.  —  Soc.  de  derm.  et  de 
phys.  de  Paris  ;  14-11-1929.) 

Cet  accident,  dont  l’existence  est  incontestable¬ 
ment  établie,  reste  rare.  Provoqué  par  le  traitement 
arsenical,  il  en  serait  une  complication  toxique,  que 
l’on  peut  éviter  dans  une  certaine  mesure  par  le  trai¬ 
tement  préalable  des  caries  dentaires,  comme  pour 
le  mercure  et  le  bismuth. 

La  continuation  du  traitement  est  indiquée  :  les 
fuso-spirilles,  d’abord  stimulés  par  les  faibles  doses 
d’arsenic,  disparaissent  ensuite,  lorsque  les  doses 
sont  augmentées.  La  substitution  à  l’arsenic,  du  mer¬ 
cure  ou  du  bismuth  exposerait  à  aggraver  les  lésions. 
Mais  il  va  sans  dire  que,  quand  cette  stomatite  est 
très  intense,  il  est  prudent  de  suspendre  le  traitement 
jusqu’à  ce  que  l’état  local  soit  amélioré. 

Epithélioma  du  goudron. 

(MM.  P.  Blum,  J.  Bradez  et  de  Vadder.  —  Soc.  de 
derm.etdesyph.de  Paris  ;  14-11-1929.) 


Un  jeune  ouvrier  gazier  présenta  un  épithélioma  1 
de  la  paupière  inférieure  droite,  qui  se  forma  et  s’ul-  | 
céra  rapidement  en  quelques  semaines  en  même  : 
temps,  qu’apparaissaient  sur  le  reste  du  corps,  no¬ 
tamment  sur  les  parties  découvertes,  des  brûlures  ' 
dues  à  des  projections  de  goudron.  Cet  épithélioma,  ! 
à  évolution  rapide,  semble  bien  avoir  eu  pour  origine'  | 
une  brûlure  passée  inaperçue  ;  le  terrain  était  syplii-  j 
litique  et  paraît  ainsi  avoir  favorisé  le  développement  1 
de  cette  tumeur.  [ 


Lésions  du  cuir  chevelu  d’origine  professionnelle, 
constatées  chez  des  escrimeurs. 

(M.  E.  Delmas  (de  Cherbourg).  —  Soc.  de  derm.  et  de 
syph.  de  Paris  ;  14-11-1929.) 

Deux  observations  sont  faites  sur  des  escrimeurs  ; 
le  masque  d’escrime  peut,  par  son  port  répété  et  pro¬ 
longé,  jouer  le  rôle  d’un  véritable  agent  traumatique 
parfaitement  capable  de  déterminer  sur  le  cuir  che¬ 
velu  des  lésions  caractéristiques. 

Essai  de  traitement  du  lupus  érythémateux  par  les 
injections  infra-musculaires  d’or  lipo-soluble. 

(M:  Clément-Simon.  —  Soc.  de  derm.  et  de  syph.  de 
Paris  ;  14-11-1929.) 

L’auteur  s’est  arrêté  à  un  composé  aurique  dérivé 
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de  l’acide  campho-dithiocarbonique.  Cet  or  lipo- 
soluble  a  été  employé  en  injections  intra-musculaires, 
non  douloureuses,  et  sans  réactions  focales.  Aux  do-  ■ 
ses  employées,  aucune  réaction  générale.  Ces  doses 
ont  varié  de  1  à  4  centigrammes  par  injection. 

Trois  cas  ont  été  remarquablement  influencés  ; 
le  premier,  à  la  vérité  léger,  a  guéri  rapidement  et 
complètement,  et  la  guérison  persiste  depuis  quatre 
mois.  Les  deux  autres  sont,  l’un  guéri,  l’autre  pres¬ 
que  guéri.  Les  éléments  se  sont  modifiés  lentement, 
plus  lentement  qu’avec  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  914  (lorsqu’elles  réussissent)  et  aussi  avec  les 
injections  intraveineuses  de  sels  d’or.  Mais  l’action 
s’est  fait  sentir  après  l’interruption  du  traitement  et 
a  amené  peu  à  peu  la  guérison.  .  On  ne  peut  établir 
de  conclusions  générales,  mais  il  n’ya  pasdechoc  ;la 
technique  est  facile  et  commode,  la  tolérance  parfaite. 

Cas  de  vitiligo,  traité  par  les  rayons  ultra-violets 
après  friction  à  l’essence  de  bergamote. 

M.  Pnipps  (de  Nice).  —  Soc.  de  derm.  et  de  syph.  de 
Paris  ;  14-11-1929.) 

Un  vitiligo,  assez  récent  et  encore  évolutif,  chez 
une  fillette,  est  d’abord  soumis  au  seul  traitement  ac- 
tinothérapique,  après  sensibilisation  par  l’essence  de 
bergamote.  Les  taches  achromiques  se  pigmentent 
mais  cette  recoloration  ne  se  maintient  pas,  et  trois 
mois  après  le  vitiligo  récidive. 

Un  traitement  du  même  genre  est  appliqué  de 
nouveau,  mais  cette  lois  on  lui  associe  un  traite¬ 
ment  antisyphilitique  à  l’acétylarsan.  Il  se  produit 
alors  une  guérison  complète  qui,  un  an  après,  se 
maintient  encore. 

Sur  le  traitement  chimique  des  teignes  :  l’iodure  de 
^  soufre. 

(M.  H.  Alliot  (de  Fougères).  —  Soc.  de  derm..  et  de 
syph.  de  Paris  ;  14-11-1929.) 

L’iodure  de  soufre  est  incorporé  à  la  glycérine  au 
taux  de  10  %.  On  décape  les  plaies  squanieuses  au 
savon  noir  et  à  l’eau,  on  essuie  rapidement,  et  on  en¬ 
duit  avec  le  mélange  bien  agité  ;  léger  massage  avec 
un  dpigtier  en  caoutchouc.  L’application,  d’abord 
journalière,  peut  se  faire  tous  les  deux  jours,  dès  que 
les  cheveux  ont  suffisamment  repoussé. 

Ce  procédé,  pour  les  teignes  infantiles,  est  simple 
et  économique  ;  il  ne  nécessite  pas  l’épilation,  et  n’a 
pas  l’inconvénient,  comme  certaines  substances  (hui¬ 
le  de  croton,  par  exemple),  d’entraîner  des  alopécies 
cicatricielles  définitives  ;  il  permet,  dans  les, cas  ob¬ 
servés  par  l’auteur,  d’obtenir  le  résultat  recherché 
en  deux  ou  trois  mois. 

Action  de  l’arsémétine  sur  le  bouton  d’Orient. 
(MM.  Escher  et  Chantriot.  —  Soe.  de  derm.  et  de 
syph.  de  Paris  ;  14-11-1929.) 

Le  bouton  d’Orient  est  une  leishmaniose,  par 
inoculation  au  moyen  de  la  piqûre  d’pn  insecte, 


Cette  leishmaniose  cutanée  est  justiciable  du  traite¬ 
ment  local  par  l’arsémétine.  Trois  injections  au  mi¬ 
nimum  de  2  à  3  cent,  cubes,  échelonnées  en  15  jours, 
sont  nécessaires.  Voici  la  technique  la  plus  favorable. 

Injections  circulaires  radiées,  traçantes,  poussées 
dans  l’hypoderme,  perpendiculaires  à  l’union  de  l’au¬ 
réole  inflammatoire  périphérique  et  de  la  peau  saine, 
le  diamètre  ayant  pour  centre  l’ulcération. 

11  est  bon  de  faire  en  amont  et  en  aval  une  petite 
injection  hypodermique  avec  un  cent,  cube  de  la  so¬ 
lution. 

Les  résultats  thérapeutiques  sont  rapides  et  défi¬ 
nitifs  :  20  jours,  environ. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 

de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  15  novembre  1929. 

Thrombose  de  l’artère  mésentérique  inférieure. 

MM.  Augé,  Jambon,  Balmes.  —  Les  auteurs 
rapportent  l’observation  d’un  jeune  homme  qui, 
pris  subitement  de  douleurs  abdominales  violentes 
avec  tendance  à  la  syncope,  a  présenté  par  la  suite 
un  syndrome  dysentériforme  avec  hémorragies  in¬ 
testinales  répétées  ayant  entraîné  la  mort  en 
48  heures. 

L’autopsie  a  permis  de  constater  l’infarctus  de  la 
totalité  du  cadre  colique,  les  lésions  commençant 
au-dessus  du  cæcum  et  s’arrêtant  au  niveau  de  la 
charnière  recto-sigmoïde.  A  l’ouverture  de  la  lu¬ 
mière  intestinale,  la  muqueuse  ne  présentait  aucune 
lésion  du  type  ulcératif,  mais  un  œdème  noirâtre  gé¬ 
latineux. 

Les  lésions  artérielles  retrouvées  chez  ce  sujet  at¬ 
teignaient  seulement  la  mésentérique  inférieure 
dans  sa  partie  rétro-duodénale  ;  à  ce  niveau,  l’artère, 
enserrée  dans  du  tissu  fibreux,  présentait  un  rétré¬ 
cissement  très  net  de  son  calibre.  Pour  expliquer 
l’étendue  des  lésions,  il  faut  admettre  que  chez  ce 
sujet,  à  l’inverse  de  ce  qui  se  passe  à  l’état  normal, 
i  le  mésentérique  intérieure  était  la  voie  d’apport  san- 
‘  guin  la  plus  importante  pour  le  côlon  droit  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’arcade  de  Riolan. 

Considérations  cliniques  sur  la  fièvre  de  Malte, 

MM.  Vedel  et  Vidal.  —  Les  auteurs  ont  rassem¬ 
blé  les  cas  de  fièvre  de  Malte  qu’ils  ont  pu  observer 
depuis  1920,  et  en  ont  étudié  les  apparences  clini¬ 
ques  diverses.  Ils  insistent  tout  particulièrement 
sur  les  manifestations  respiratoires  qui  peuvent, 
dans  l’évolution  de  l’affection,  occuper  une  place  pré- 
pondérante.  Leurs  constatations  leur  permettent 
d’attribuer  à  la  fièvre  de  Malte,  dont  la  fréquence 
augmente  très  sensiblement,  une  symptoinatologie 
beaucoup  plus  riche  et  bien  plus  expressive  qqe 
celle  qpi  Ipi  est  cppin^unénient  accordée, 
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Echec  du  traitement  hépatique  chez  deux  malades 
présentant  un  syndrome  anémique  grave. 

ilM.  Vedel,  Vidal  et  Gondard.  —  Les  auteurs 
rapportent  deux  observations  d’anémie  splénique, 
secondairement  associée  dans  un  cas  à  une  leucémie 
lymphoïde.  Ils  ont  enregistré  un  double  échec  du 
traitement  hépatique  ;  son  inefficacité  totale  ne  peut 
être  expliquée  par  une  indication  thérapeutique  mal 
'  posée  :  les  auteurs  rappellent  en  effet  plusieurs 
exemples  d’anémies  spléniques  améliorées  ou  guéries 
par  la  méthode  de  Whipple  ;  par  contre  des  ané¬ 
mies  dutye  Biermer  qui  sont  considérées  comme  l’in- 
.  dication  de  choix  de  la  méthode  ise  sont  montrées 
dans  plusieurs  cas  rebelles  à  ce  mode  de  traitement.  II 
est  à  noter  que  l’échec  constaté  est  indépendant  de  la 
modalité  adoptée  dans  l’administration  thérapeuti¬ 
que  du  foie  (foie  en  nature  ou  extraits  hépatiques). 
Les  auteurs  insistent  sur  le  fait  que  ces  insuccès, 
qui  demeurent  peu  fréquents,  ne  sauraient  amoin¬ 
drir  la  valeur  d’une  méthode  qui  leur  a  donné  par 
ailleurs  de  remarquables  résultats. 

Fièvre  de  Malte  et  gonacrine. 

M.  Fontanel-Gouell  (de  Perpignan).  —  L’au¬ 
teur  a  traité,  après  échec  d’un  stock-vaccin,  un  cas 
de  fièvre  de  Malte  récente,  successivement  par  la 
gonacrine,  à  doses  progressives  et  par  l’auto-hémo- 
thérapie.  Cette  dernière  thérapeutique  a  entraîné 
une  chute  immédiate  et  définitive  de  la  courbe  ther¬ 
mique.  L’auteur  se  demande  si  l’administration 
préalable  de  gonacrine  n’a  pas  eu  en  l’occurence 
une  action  préparante. 

Goitre  bénin  métastatique.  Présentation  de  pièces. 

MM.  J.  E.uziere,  h.  Viallefont  et  J.-M.  Bert. 
—  Un  syphilitique  de  42  ans,  porteur  depuis  de  lon¬ 
gues  années  d’iin  goitre  volumineux,  voit  depuis  trois 
ans  se  développer  successivement  une  importante  tu¬ 
meur  sternale,  puis  une  tumeur  claviculaire  droite, 
puis  une  paraplégie  sensitivomotrice  sans  lésions  os¬ 
seuse  décelable  à  la  radiographie  ni  à  l’examen  ana¬ 
tomique  macroscopique.  Une  biopsie  de  la  tumeur 
sternale,  hémorragique,  avait  montré  du  tissu  thy¬ 
roïdien  sensiblement  normal. 

Séance  du  22  novembre  1929 

Troubles  trophiques  graves  du  pied  droit,  consécu¬ 
tifs  à  une  section  du  nerf  sciatique  par  plaie  de 
guerre. 

MM.  Estor  et  E.  Lafourcade.  —  Les  auteurs  ont 
pu  observer  en' novembre  1929  un  biessé  atteint  de 
section  du  nerf  sciatique  depuis  le  3  novembre  1914 
(blessure  par  balle). 

I.;es  troubles  de  la  sensibilité  et  de  la  motricité 
étaient  peu  marqués  chez  ce  malade.  Par  contre,  lés 


lésions  d’ordre  trophique  des  parties  molles  (ulcéra 
tiens  profondes  sur  la  face  plantaire  du  pie  d  droit) 
et  surtout  du  squelette  du  pied  (raréfaction  extrême 
du  métatarse,  disparition  des  phalanges),  étaient 
tellement  graves  qu’elles  nécessitèrent  l’amputation 
du  pied. 

Varicelle  et  zona. 

H.  Estor.  —  L’auteur  rapporte  un  cas  de  vari¬ 
celle  très  nette  ayant  évolué  chez  un  nourrisson  de 
6  mois  1  /2 .  Or  on  connaît  la  rareté  extrême  de  cette 
maladie  avantl’âge  de  deux  ans.  Mais  une  personne 
de  l’entourage  immédiat  de  l’enfant  avait  présenté 
peu  de  jours  auparavant  un  zona  intercostal  gauche 
tout  à  fait  typique. 

Sans  vouloir  tirer  dé  cette  observation  aucune 
conclusion  formelle,  l’auteur  rappelle  à  ce  sujet 
les  très  nombreuses  discussions  sur  l’identité  d’origine 
du  zona  et  de  1  a  varicelle,  la  relation  entre  les  deux 
maladies  ayant  paru  nette  dans  le  cas  rapporté. 

Cancer  du  rectum  avec  métastases  cutanées. 

MM.  Lapeyrie,  L&N.JON  et  H.-L.  Guibert.  — 
A  l’occasion  d’une  observation  de  cancer  du  rectum 
avec  métastases  cutanées,  les  auteurs  considèrent 
que  la  voie  le  plus  habituellement  suivie,  dans  les  cas 
de  cet  ordre,  par  les  cellules  métastatiques,  est  la 
voie  lymphatique.  L’examen  anatomo-pathologique 
l’établit  en  tous  cas  de  façon  indiscutable  dans  l’ob¬ 
servation  rapportée.  Ils  pensent  que  les  .territoires 
glandulaires  (glandes  sudoripares  et  sébacées) 
réalisent  de  véritables  pôles  d’attraction  pour  les 
cellules  néoplasiques. 

Séance  du  29  novembre  1929. 

Le  traitement  chirurgical  des  tumeurs  malignes 
du  sinus  maxillaire. 

MM.  J.  Terracol  et  J.  Caderas.  —  Présentation 
d’une  malade  atteinte  d’épithélioma  du  sinus  maxil¬ 
laire  et  opérée  par  voie  trans-maxillo-nasale  combi¬ 
née  à  une  ablation  du  plateau  palato-dentaire. 

Exposé  des  directives  actuelles  du  traitement  «  à  ' 
la  demande  des  lésions.  » 

Torsion  utérine  par  un  volumineux  fibrome. 

Présentation  de  pièces. 

M.  L.  Marchand.  —  L’auteur  présente  un  léio¬ 
myome  utérin  de  12  kgr.  enlevé  à  la  suite  de  symp¬ 
tômes  abdominaux  aigus  liés  à  une  torsion  utérine 
complète. 

Enclavement  dans  le  canal  hépatique  d’un  volu¬ 
mineux  calcul  ;  cholécystectomie  ;  cholédocoto- 

mie  ;  guérison. 

M.  li.  Marchand.  —  Une  femme  de  64  ans  pré- 
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sente  un  ictère  chronique  avec  phénomènes  doulou¬ 
reux  au  niveau  du  carrefour  sous-hépatique.  L’inter¬ 
vention  révélé  l’existence  d’un  volumineux  calcul 
obstruant  le  canal  hépatique  un  peu  avant  le  confluent 


cystico-hépatique.  Extirpation  de  la  vésicule;  extrac¬ 
tion  du  calcul  :  suture  du  canal  hépatique  sans  drai¬ 
nage.  Guérison  rapide  avec  suites  opératoires  nor¬ 
males. 


Les  Congrès 


XX'  Congrès  français  de  médecine. 
(Suite)  (1). 


III.  Traitements  médicamenteux,  physioïhé-  1 
rapique,  climatique  et  hydrologique  des  syn¬ 
dromes  anémiqnes. 

Rapport  de  M.  J.  Carles  (de  Bordeaux). 

Le  rapporteur  rappelle  les  objectifs  que  se  propose 
la  thérapeutique  des  syndromes  anémiques,  le  trai¬ 
tement  étiologique  mis  à  part  :  fournir  à  l’organisme 
les  matériaux  nécessaires  à  la  régénération  globu¬ 
laire,  activer  les  centres  de  l’hématopoièse,  modifier 
la  tension  osmotique  et  la  teneur  en  matière  protéi¬ 
ques  du  plasma  ;  parfois  corriger  l’insuffisance  ou  le 
dysfonctionnement  du  foie,  dp  la  rate,  de  tous  les 
organes  destructeurs  des  vieux  globules  autant  que 
régénérateurs  de  nouveaux. 

I.  Traitement  médicamenteux.  —  Le  fer  constitue 
le  médicament  classique  ;  médicament  de  choix 
dans  la  chlorose,  il  donne  encore  des  résultats  par¬ 
ticulièrement  heureux  dans  Yanémie  saturnine,  les 
règles  trop  abondantes  des  jeunes  filles  et  les  épistaxis 
répétées  des  anémiques,  les  anémies  hémolytiques  et 
Yanémie  ferriprive  du  nourrisson.  Il  faut  se  rappeler 
que  certains  sujets  ne  le  supportent  pas,  qu’il  fatigue 
l’estomac  et  détermine  de  la  constipation,  et  qu’il 
réveille  souvent  la  diathèse  tuberculeuse.  Il  agit 
comme  un  ferment,  stimule  les  oxydations,  active  la 
combustion  des  hydrates  de  carbone  et  rend  par 
suite  la  nutrition  plus  parfaite.  Le  rapporteur  rap¬ 
pelle  les  principales  préparations  ferrugineuses  (ali¬ 
mentaires,  formes  médicamenteuses  insolubles  ou 
solubles  que  l’on  peut  utiliser  tout  en  insistant  sur 
Y  administration  prolongée  de  doses  faibles  (Hayem) 
qui  lui  paraît  préférable  aux  doses  élevées  qui  abou¬ 
tissent  vite  à  l’intolérance  gastro-intestinale. 

L’arsenic  est  plus  particulièrement  à  employer 
dans  les  anémies  moyennes  d’origine  tuberculeuse,  ou 
consécutives  à  une  infection  générale,  une  mauvaise 
hygiène  ou  des  troubles  digestifs,  d’origine  palustre 
ou  syphilitique-,  il  a  pu  donner  d’importantes  rémis¬ 
sions  dans  les  anémies  pernicieuses.  On  le  donne  sous 
forme  de  composés  minéraux  ou  organiques.  Mais, 
dans  ce  traitement  des  anémies,  il  semble  que  l’ar¬ 
senic  dissimulé  sous  forme  organique  ait  perdu  ses 


propriétés  pharmacodynamiques  en  même  temps 
que  sa  toxicité.  Les  formes  anciennes,  minérales  à 
doses  faibles  et  réfractaires,  avec  suspension  d'autant 
plus  longue  que  l’usage  en  est  déjà  plus  ancien  — 
seraient  donc  peut-être  les  préparations  qu’il  con¬ 
viendrait  le  plus  souvent  de  choLsir. 

L’oxygène  est  un  agent  de  reconstitution  puissant 
au  cours  de  toutes  les  anémies.  La  vie  au  grand  air 
pur  réalise  une  oxygénothérapie  naturelle  utile  aux 
anémiques.  Les  inhalations,  ou  mieux  les  injections 
sous-cutanées  d’oxygène  peuvent  être  utilisées. 

Le  rapporteur  étudie  encore  le  manganèse,  la 
cholestérine  (surtout  dans  les  ictères  hémolytiques) , 
les  lêeithines,  le  vanadium  (qui  présente  l’inconvé¬ 
nient  d’être  très  toxique),  Yaeide  chlorhydrique,  le 
citrate  de  soude  en  injections  intra-veineuses  à 
30/100,  la  glycérine,  le  mercurochromt  (en  injec¬ 
tions  intraveineuses  qui  déterminent  du  reste  des 
réactions  violentes).- 

IL  Le  traitement  physiothérapique  comporte  l’em¬ 
ploi  de  la  radiothérapie,  du  radium,  du  thorium  et 
des  rayons  ultra- violets.  De  l’exposé  que  fait  le  rap¬ 
porteur,  on  peut  conclure  :  «  Pour  combattre  l’ané¬ 
mie  des  rachitiques,  l’anémie  post-hémorragique, 
l’anémie  des  convalescents . . . ,  des  syndromes  endo¬ 
criniens,  l’anémie  de  la  tuberculose  chirurgicale,  les 
rayons  ultra- violets  sont  à  préférer.  Les  anémies 
néoplasiques,  celles  du  paludisme  et  de  la  tuberculose 
médicale  sont  plutôt  justiciables  des  rayons  X. 
Quant  aux  anémies  cryptogénétiques  (type  perni¬ 
cieux)  ,  elles  paraissent  bénéficier  surtout  de  la  petite 
curiethérapie  (radium  ou  thorium  X)  associée  ou 
non  aux  rayons  ultra-violets.  Mais  quel  que  soit  le 
moyen  physiothérapique  employé,  on  se  rappellera 
que  de  faibles  doses  sont  à  employer.  Elles  seules  sont 
excitatrices  des  organes  hématopoiétiques  et  capa¬ 
bles  d’améliorer  l’état  du  sang.  Les  doses  fortes, ou 
ce  qui  aboutit  au  même  résultat  des  séances  ou  des 
doses  trop  répétées  sont  destructrices,  donc  des  plus 
dangereuses. . . .  Tout  traitement  physiothérapique 
doit  être  contrôlé  par  l’examen  systématique  et  répété 
du  sang.  Lui  seul  permet  de  redresser  en  cours  de 
traitement  une  erreui’  de  tediuique  et  de  formuler 
assez  rapidement  un  pronostic.  » 


(1)  Concours  médical, 
t  3de  1930. 


50,  51  et  52,  de  1929  ;  1,  2 


III.  Les  traitements  hydrologiques  agissent  en 
stimulant  Thématopoièse,  soit  en  fournissant  à 
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l’organisme  les  éléments  salins  et  minéraux  qui  lui 
manquent  pour  faire  de  nouveaux  globules  rouges  : 
fer,  soufre,  arsenic,  chlorure  de  sodium  si  utile  pour 
corriger' la  déperdition  plasmatique.  Les  eaux  miné¬ 
rales  radio-actives  et  vivantes  «  agissent  avec  des 
doses  de  «  médicament  »  absorbées  au  cours  de  la 
cure  souvent  très  faibles.  D’où  la  nécessité  dè  la  cure 
thermale  à  la  source  même.  Enfin  les  conditions  de 
coqfort,  d’aération,  d’insolation,  d’altitude,  agissent 
aux  stations  hydro-minérales  où  l’on  peut  envoyer 
les  anémiques,  en  se  basant  sur  le  terrain  sur  lequel 
l’anémie  évolue,  stations  dont  le  rapporteur  donne 
la  longue  énumération. 

IV.  L’altitude  et  les  climats  constituent  des  moyens 
d’action  très  puissants  et  très  efficaces.  Les  climats 
de  haute'  altitude  sont  particulièrement  actifs,  cpn- 
venant  surtout  aux  cas  de  chlorose,  d’anémie  post- 
infectieuse  et  prétubereuleusè  ou  palustre.  Les  cli¬ 
mats  de  moyenne  altitude  (800  et  500  mètres)  ont 
une  action  plus  tonique  qu’excitante.  Ils  ne  com¬ 
portent  guère  de  contre-indication.  Les  climats 
manns, stimulants  et  excitants, provoquent  une  réno¬ 
vation  moléculaire  générale  avec  augmentation  des 
globules  rouges  et  de  l’hémoglobine.  Tous  les  anémi¬ 
ques  capables  de  réagir  fortement  et  sainement  en 
retireront  de  grands  avantages.  Tous  les  excitables, 
fébricitants,  cachectiques,  çardiopatlies,  tous,  les 
tuberculeux,  tous  ceux  qui  usent,  qui  dépensent  plus 
qu’ils  s’assimilent  devront  en  être  écartés. 

Discussion 

Ont  pris  part  à  la  discussion  des  rapports  sur  la 
thérapeutique  des  syndromes  anémiques  : 

MM.  Sallaba  et  Jedlickà  (de  Prague)  (Classifi¬ 
cation  et  traitement),  Feuillié  (dcParis),  Ilolmgren 
(de  Stockholm),  J.  Chalier  (de  Lyon),  Roch  (de 
Genève) . 

Le  traitement  des  syndromes  anémiques.  —  M. 
Emile  Feuille  vient  ajouter  au  premier  rapport  le 
résumé  d’un  article  tout  récent  de  Castle  et  Bowio 
donnant  la  technique  do  la  préparation  à  domicile 
d’un  extrait  de  foie.  Une  demi-livre  de  pulpe. obtenue 
avec  un  hachoir  de  cuisine  est  mise  à  macérer  à  la  gla¬ 
cière  pendant  douze  heures  avec  400  centimètres 
cubes  d’eau.  A  l’aide  d’une  pa.ssoire  très  fine  on  sé¬ 
pare  un  liquide  rougeâtre  qui  est  porté  à  l’ébullition 
pendant  un  très  court  instant  et  refroidi  ensuite 
rapidement  dans  un  courant  d’eau.  Passer  et  presser 
sur  un  linge  fin.  Cet  extrait  a  l’avantage  d’être  beau¬ 
coup  moins  coûteux  que  les  produits  commerciaux. 

Feuillé  présente  ensuite  les  déductions  thérapeu¬ 
tiques  de  sa  conception  de  l’hématopoièse.  La  moelle 
osseuse  et  les  centres  clairs  du  tissu  lymphoïde  ne 
sont  pas  des  organes  hématopoiétiques.  En  hématolo¬ 
gie-  cla.ssique,  ce  sont  des  hospices  et  des  cimetières 
qu’on  a  pris  pour  des  maternités.  La  vraie  cellule 
embryonnaire  est  le  lymphocyte  issu  du  tissu  con¬ 
jonctif  disséminé  ;  c’est  le  lymphocyte  qui  se  trans¬ 
forme  en  lymphoblastes,  myéloblastes,  plasmocytes. 


polynucléaires,  globules  rouges.  Les  prétendus  myé¬ 
locytes  du  sang  des  anémies  ont  d’ordinaire  pour  ori¬ 
gine'  des  poLmucIéaires  malades  ayant  fait  retour 
à  l’état  mono. 

La  formule  leucopathique  est  indispensable  ;  elle 
montre  l’association  ordinaire  de  leucopathie  et 
d’érythropathie.  Une  même  nocivité  a  lésé  simulta¬ 
nément  les  globules  rouges  et  les  globules  blancs.  II 
s’agit  d’anémo-leucopathies  ou  (Je  leucopathies  ané¬ 
miques,  suivant  la  prédominance  au  moins  momen¬ 
tanée  de  l’anémie  ou  de  la  leucopathie. 

L’opothérapie  hépatique  semble  agir  comme  régu¬ 
lateur  lympho-conjonctif,  améliorant  en  même  temps 
l’.mémie  et  les  signes  leucopathiques.  Feuillié  proposé 
d’adjoindre  au  traitement  sa  thérapeutique  autophy- 
lactiquc  à  base  de  nickel,  vanadium,  or,  mercure, 
phénols  et  surtout  bismuth  au  milligramme  popr 
chercher  à  délivrer  les  malades  de  l’opothérapie 
hépatique  en  les  guérissant  définitivement. 

J.  Chalier  (de  Lyon)  estime  que  les  médications 
classiques  fer,  arsenic,  oxygène,  né  doivent  pas  être 
abandonnées  ;  il  repousse  la  radiothérapie  si  ce  n’est 
dans  les  anémies  des  leucémiques.  Le  thorium,  sous 
la  forme  d’émanations,  lui  paraît  très  utile  non  seu- 
.lement  dans  ces  anémies,  mais  aussi  dans  les  anémies 
graves  ou  pernicieuses,  si  souvent  non  influencées 
par  les  transfusions.  Il  rappelle  l’heureux  effet,  qu’il 
a  démontré  à  maintes  reprises,  du  sérum  humain,  et 
spécialement  maternel,  dans  l’hémophilie  familiale. 
L’hépatothérapie  est  sans  doute  le  meilleur  traite¬ 
ment  actuel  des  anémies  graves  et  pernicieuses  ; 
elle  agit  même  dans  l’anémie  des  azotéiniques  ;  il 
ne  lui  a  reconnu  aucune  action  dans  les  scléroses 
combinées  de  la  moelle  au  cours  de  l’anémie  perni¬ 
cieuse.  La  médication  parle  foie  intervient  sans  doute 
à  titre  d’excitant  puissant  de  l’hématopoièse,  mais 
il  paraît  impossible  de  ne  pas  admettre  qu’elle  ait  un 
rôle  anti-hémolytique. 

M.  Roch  croit  qu’il  ne  faut  pas  négliger  les  traite¬ 
ments  de  l’anémie  autres  que l’hépatothérapie.  Il  cite 
des  exemples  où  les  arsénicaux  organiques,  les  injec¬ 
tions  de  thorium,  le  sérum  de  cheval,  le  protoxalate 
de  fer,  ont  donné  de  très  beaux  résultats. La  différence 
des  résultats  obtenus  par  les  diverses  thérapeutiques 
tient  sans  doute  aux  diverses  modalités  pathogéni¬ 
ques. 

Par  ailleurs,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  danger  du  fer 
chez  les  tuberculeux  ;  le  fer  manié  avec  prudence, 
peut  avoir  d’heureux  effets. 

M.  Lereboullet  s’associe  aux  idées  exprimées  par 
les  rapporteurs  et  notamment  par  M.  Lambin.  Il 
rappelle  que,  dans  les  anémies  de  la  première  en¬ 
fance,  le  traitement,  s’il  doit  être  surtout  étiologique, 
doit  aussi  viser  les  facteurs  plus  immédiats  comme  la 
carence  en  fer  et  l’altération  des  organes  hémato¬ 
poiétiques.  Si  on  doit  souvent,  dans  certaines  ané¬ 
mies  communes  do  l’enfance,  traiter  soit  l’hérédo- 
syphilis  causale,  soit  les  troubles  digestifs,  le  trai¬ 
tement  terrugiiieux  associé  est  presque  toujours  Utile 
et  l’hépatothérapie  constitue  actuellement,  quelles 


25  —  1  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


261 


que  soient  les  difficultés  de  son  application  au  nour¬ 
risson,  une  ressource  certaine.  Elle  a  donné  récem¬ 
ment  à  l’auteur  deux'  beaux  et  rapides  succès  dans 
les  cas  d’anémie  splénique  du  nourrisson  à  type  Von 
Jacksch-Luzet.  Mais  il  est  des  cas  où  tous  les  traite¬ 
ments,  y  compris  la  transfusion,  sont  destinés -à 
■  échouer,  si  l’anémie  est  aplastique.  Quelqu’excep- 
tionnel  que  soit  ce  type  chez  le  nourrisson,  M.  Lere- 
boullet  en  a  suivi  un  cas  très  net  avec  M.  Lelong 
chez  un  bébé  hérédosyphilitique  et  atteint  de  trou¬ 
bles  intestinaux  tenaces.  .Dans  ce  cas,  ni  les  traite¬ 
ments  étiologiques,  ni  le  fer,  ni  l’hépatothérapie 
n’eurent  d’effet  durable  ;  celle-ci  toutefois  releva 
temporairement  l’appétit.  Huit  transfusions  suc¬ 
cessives  de  sang  maternel,  si  elles  s’accompagnèrent 
d’un  relèvement  du  chiffre  des  globules,  n’eurent 
aucun  effet  favorable  sur  l’évolution  de  cette  anémie 
qui  fut  progressive  et  semblent  n’avoir  agi  qu’à  titre 
substitutif  par  la  masse  de  sang  versée  dans  la  cir¬ 
culation.  Dans  ce  cas,  à  l’inverse  des  précédents,  il 
n’y  eut  à  aucun  moment'  d’hématies  nucléées  dans 
le  sang  et  le  caractère  aplastique  de  cette  anémie 
explique  l’échec  de  toutes  les  thérapeutiques. 

M.  Marcel  Labbk  croit  que  lorsque  l’hépato- 
thérapie  échoue  c’est  à  cause  d’une  mauvaise  admi¬ 
nistration  du  foie  ;  il  est  très  important  d’apprendre 
à  le  donner  sous  une  forme  facilement  tolérable. 

La  transfusion  ne  lui  a  jamais  donné  de  résultats 
bien  heureux  dans  l’anémie  pernicieuse. 

11  a  vu  deux  rémissions  très  importantes  survenir 
l’une  après  une  pneumonie,  l’autre  après  une  infec¬ 
tion  grave. 

Dans  un  cas,  l’extrait  de  foie  a  fait  rétrocéder  l’ané¬ 
mie  et  l’azotémie.  Dans  un  autre  cas  de  néphrite 
urémigène  avec  grosse  azotémie,  il  a  complètement 
échoué. 

En  ce  qui  concerne  la  pathogénie  des  anémies 
pernicieuses,  l’auteur  croit  qu’elles  relèvent  plutôt  de 
destruction  sanguine  plus  que  d’insuffisance  de  l’hé- 
matopoièse.  Anatomiquement,  en  effet,  la  moelle 
s’y  montre  en  pleine  activité  de  régénération. 

Coninuinicatioiis  sur  les  anémies. 

Les  bases  physiologiques  de  l'opothérapie  splénique 
dans  le  traitement  des  anémies.  —  MM.  les  profes¬ 
seurs  SouLA  et  Tapie  (de  Toulouse).  —  L’opothé¬ 
rapie  splénique  n’est,  pas  nouvelle.  Elle  a  été  préco¬ 
nisée  souvent  et  sous  diverses  formes.  Les  auteurs 
en  ont  suivi  l’application  depuis  quelques  années 
sous  la  forme  d’extraits  lipidiques  (traction  insapo- 
nifiable  des  lipides  purifiés  selon  Kumagawa-Suto) , 
sur  un  nombre  de  malades  actuellement  très  grand. 

L’augmentaton  des  globules  rouges  par  l’effet 
du  traitement  splénique  est  une  règle  constante. 

Le  mécanisme  de  cette  hyperglobulie  fait  l’objet 
de  la  thèse  de  Radji,  qui  contient  l’analyse  de  quel¬ 
ques  observations  cliniques  de  cas  d’anémies  très 
divers. 

La  constatation  de  cette  hyperglobulie  chez  les 


malades  soumis  au  traitement  par  les  lipides  a  dé¬ 
terminé  les  auteurs  à  étudier  l’action  pharmaco¬ 
dynamique  des  lipides  insaponifiables  de  rate  sur  la 
formule  sanguine. 

Les  lipides  étudiés  sont  constitués  par  la  fraction 
insaponifiable  des  lipides  ’totàux  purifiés.  * 

Les  lipides  insaponifiables  de  rate  injectés  par 
voie'intraveineuse  ont  une  action  immédiate  : 

a)  Sur  le  nombre  des  globules  rouges  qui  sont  con¬ 
sidérablement  accrus  ; 

b)  Sur  le  nombre  des  globules  blancs  qui  sont  aussi 

considérablement  accrus,  Tauginentajion  portant 
sur  les  monocytes  ;  '  , 

c)  Sur  les  mouvements  de  la  rate.  On  observe  une 
contracture  énergique  et  prolongée  plusieurs  minu¬ 
tes. 

Les  variations  de  la  formule  sanguine  sont  con¬ 
sidérables  et  très  rapides,  s’inversant  même,  au  cours 
des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’injection  intra¬ 
veineuse. 

Les  lipides  insaponifiables  de  rate  ont  une  action 
à  longue  échéance  : 

a)  Sur  le  nombre  des  globules  rouges  qui,  après  les 
variations  rapides  de  la  crise  immédiate,  se  main¬ 
tiennent  à  un  taux  supérieur  au  point  de  départ 
pendant  une  semaine  ; 

h)  Sur  le  nombre  des  globules  blancs  qui  se  main¬ 
tiennent  à  un  taux  élevé  et  constant  pendant  une 
semaine  (monocytose) . 

Hyperglobulie  et  monocytose  provoquées  parles 
lipides  insaponifiables  de  rate  peuvent  être  entre¬ 
tenues  par  des  injections  nouvelles. 

Ces  effets  consécutifs  à  l’injection  intraveineuse 
sont  également  observables  après  injection  intramus¬ 
culaire,  mais  dans  ce  cas  la  crise  initiale  est  beau¬ 
coup  moins  marquée.  On  observe  surtout  l’hyper- 
globulie  et  la  monocytose  à  longue  échéance.  On 
observe  encore  monocytose  et  hyperglobulie  par 
simple  inge.stion  chez  les  malades.  De  même  chez 
des  anémiques  à  splénomégalie  on  observe  une  ré¬ 
traction  très  marquée  de  la  rate.  Ce  fait  semble 
indiquer  que  les  lipides  insaponifiables  ont  une 
action  à  longue  échéance  sur  la  motricité  comme  sur 
la  formule  sanguine. 

Les  propriétés  hématopoiétiques  des  extraits 
lipidiques  insaponifiables  de  rate  sont  propres  à  cette 
fraction  des  principes  premiers  constitutifs  de  la 
pulpe  splénique.  Elles  n’existent  nullement  dans 
l’extrait  aqueux. 

Les  auteurs  américains  qui  ont  étudié  le  mécanisme 
d’action  des  extraits  de  foie  ont  éliminé  les  sub¬ 
stances  lipidiques  des  substances  actives  du  foie. 

Il  est  extrêmement  difficile,  sinon  impossible  de 
comparer  l’action  d’extraits  organiques  préparés 
suivant  des  techniques  qui  s’ignorent. 

Les  auteurs  ont  été  retenus  par  le  fait  que  la  frac¬ 
tion  insaponifiable  des  lipides  extraits  de  la  rate 
(et  de  tous  les  organes)  est  constituée  par  des  prin¬ 
cipes  dont  beaucoup  sont  tiùs  peu  connus  et  peuvent 
n’avoir  ejue  de  très  vagues  rapports  avec  les  lipides 
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vrais.  La  fraction  insaponifiable  est  constituée  par 
la  cholestérine  et  un  reliquat  dénommé  :  insaponi- 
fiable  X.  Cet  insaponifiable  X  est  au  moins  en  grande 
partie  constitué  par  des  substances  solubles  dans  l’eau. 

Ils  ont  étudié  les  propriétés  hématopoiétiques  de 
cet  insaponi  fiable  X-  (expériences  inédites)  et  ont 
pu  constater  sur  le  lapin  anémié  par  hémorragie, 
qui  met  normalement  18  à  20  jours  pour  récupérer 
2  millions  de  globules,  que  l’adjonction  d’insaponi- 
fiable  X  pur  à  la  nourriture  permettait  la  récupéra¬ 
tion  de  2.000.000  de  globules  en  7  jours,  alors  que 
l’adjonction  de  cholestérine  ne  permet  la  récupéra¬ 
tion  qu’en  14  jours. 

Eosinophilie  au  cours  du  traitement  de  l’anémie 
pernicieuse  par  la  méthode  de  Wipple.  —  M.  Ch. 
Aubertin  et  Jean  Lereboullet  rapportent  le  cas 
d’un  malade  atteint  d’anémie  grave  et  traité,  avec 
succès  d’ailleurs,  par  la  méthode  de  Wipple,  à  l’ex¬ 
clusion  de  toute  autre  thérapeutique,  chez  lequel, 
au  bout  de  cinq  semaines,  on  vit  apparaître  une  éosi¬ 
nophilie  importante  atteignant  jusqu’à  31  p.  100 
comme  pourcentage  de  3.400  comme  chilïre  absolu. 
Aucune  parasitose  n’expliquerait  ce  phénomène 
qui  semble  avoir  eu  pour  seule  cause  la  cure  par  le 
foie.  Une  telle  éosinophilie  n’est  pas  exceptionnelle 
et  plusieurs  cas  en  ont  déjà  été  publiés  ;  elle  semble 
être  un  élément  de  pronostic  favorable.  Au  point  dë 
vue  du  mécanisme  de  l’amélioration  sanguine  par 
le  foie,  l’existence  de  cette  éosinophilie,  jointe  à  la 
leucocytose  et  à  la  neutrophilie  qui  l’accompagnent, 
semblent  en.  faveur  d’une  régénération  par  une 
poussée  médullaire  analogue  à  celles  que  provoquent 
d’autres  moyens  thérapeutiques. 

Un  cas  d’anémie  rebelle  traité  par  la  méthode  de 
Wipple.  Résultats.  Incidents.  Accidents.  —  M.  Fer¬ 
nand  Arloing  (de  Lyon)  rapporte  l’histoire  d’un 
cas  d’anémie  secondaire  rebelle  traité  par  la  méthode 
de  Wipple.  Dans  ce  cas,  l’ingestion  de  foie  de 
veau  a  donné  ses  résultats  habituels  satisfaisants 
sur  l’état  sanguin.  Le  nombre  des  globules  rouges  est 
passé  de  2.500.000  à  4.300.000  avec  hyperplaquet- 
tose,  les  leucocytes  ont  diminué  de  14.000  à  5.000 
avec  retour  à  une  formule  qualitative  normale,  et, 
fait  remarquable,  malgré  les  interruptions  de  la  cure, 
la  valeur  globulaire  partie  de  0.65  s’est  maintenue  à 
1.2Q  en  moyenne. 

Toutefois,  l’ingestion  de  foie  de  veau  cru  a  provo¬ 
qué  des  accidents  à  type  goutteux  (déterminations 
articulaires,  périarticulaires,  œdème  typique,  fluxion, 
sur  le  tissu  cellulaire  péri-veineux)  en  raison  du 
terrain  arthritique  à  foie  défaillant  présenté  par  le 
sujet.  Au  cours  de  trois  cures  fractionnées  de  Wliip- 
ple,Iasuscieptibilitéaufoie  a  passé  d’une  moyenne  de 
200  grammes  par  jour  pendant  sept  semaines  à  125 
grammes  pendant  dix-sept  jours  et  à  58  grammes 
pendant  quinze  jours. 

En  même  temps  apparaissait  chez  la  malade  une 
sensibilité  anaphylactique  d’origine  entérale  qui, 


lors  de  l’ingestion  de  viande  ou  de  rognons  de  veau 
amena  des  phénomènes  de  choc  s’accompagnant  du 
retour  des  accidents  locaux  déjà  décrits.  L’ensemble 
de  ces  manifestations  d’une  double  origine  aboutit 
même  à  des  manifestations  d’allure  phlébitique 
localisée  au  membre  inférieur  gauche. 

Le  traitement  des  anémies  des  tuberculeux  par  les 
extraits  hépatiques.  —  MM.  Ch.  Gain,  J.  Boucomon, 
Mlle  Rougier  et  M.  Crevât  (de  Lyon).  Les  auteurs 
ont  donné  à  des  tuberculeux  des  cachets  d’extraits 
hépatiques  équivalant  à  200  grammes  de  foie  par 
jour  pendant  quinze  jours  ;  ils  ont  constaté  une  aug¬ 
mentation  du  nombre  des  hématies  dans  75  p.  100 
des  cas,  augmentation  qui  oscille  entre  1  à  3  mil¬ 
lions.  L’augmentation  de  l’hémoglobine  s’est  pro¬ 
duite  dans  56  p.  100  des  cas  et  elle  a  été  de  25  p.  100 
en  moyenne.  L’amélioration  s’est  maintenue  quinze 
jours  et  même  un  mois  après  la  fin  du  traitement. 
Aucune  action  sur  le  poids  et  les  lésions  pulmonaires 
n’a  été  constatée. 

La  cure  hydrominérale  à  Orezza  (Corse)  pour  le 
traitement  des  syndromes  anémiques.  —  M.  Casa- 

BIANCA. 

Echec  du  traitement  hépatique  chez  deux  malades 
présentant  un  syndrome  anémique  grave.  —  MM. 
Vedel,  Vidal  et  Gondard  rapportent  deux  obser¬ 
vations  d’anémie  splénique  secondairement  associée 
dans  un  cas  à  une  leucémie  lymphoïde.  Ils  ont  enre¬ 
gistré  un  double  échec  du  traitement  hépatique  ;  son 
inefficacité  totale  ne  peut  être  expliquée  par  une 
indication  thérapeutique  mal  posée  ;  les  auteurs 
rappellent  en  effet  plusieurs  exemples  d’anémies 
.splc.dques  améliorées-  ou  guéries  par  la  méthode  de 
Wipple  ;  par  contre,  des  anémies  du  type  Bieriner, 
qui  sont  considérées  comme  l’indication  de  choix 
de  la  méthode,  se- sont  montrées  dans  plusieurs  cas 
rebelles  à  ce  mode  de  traitement.  Il  est  à  noter  que 
l’échec  constaté  est  indépendant  de  la  modalité 
adoptée  dans  l’administration,  thérapeutique  du 
foie  (foie  en  nature  ou  extraits  hépatiques).  Les  au¬ 
tours  insistent  sur  le  fait  que  ces  insuccès,  qui  de- 
riieurenl  peu  fréquents,  ne  sauraient  amoindrir  la 
valeur  d’une  méthode  qui  leur  a  donné,  par  ailleurs, 
de  remarquables  résultats. 

A  propos  du  traitement  de  l’anémie  pernicieuse.  - 
M.  DE  Bersacues  (de  Gand).  L’hépatothérapie  ne 
donne  que  des  résultats  décevants  dans  les  anémies 
secondaires.  Elle  échoue  généralement  sur  l’achlorhy- 
drie  et  les  troubles  nerveux.  Le  tétrophan  peut  amé¬ 
liorer  ces  derniers.  Le  foie  doit  être  administré 
longtemps  pour  éviter  les  rechutes.  Un  contrôle 
biologique  sévère  des  extraits  hépatiques  s’impose. 
L’auteur  croit  à  une  intoxication  d’origine  intestinale 
à  l’origine  de  l’anémie  pernicieuse. 

Recherches  sur  un  extrait  hépatique  sec  hydro- 
soluble  dans  le  traitement  des  anémies,  —  MM.  L.: 
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Mallet,  R.  Cliquet,  Moreno  (de  Paris).  —  En 
.  vue  de  reniédier  aux  inconvénients  du  régime  par 
le  foie  de  veau  dans  le  traitement  de  l’anémie,  les 
auteurs  ont  préparé  et  étudié  un  extrait  sec  hydro¬ 
soluble  évitant  les  altérations  souvent  rapides  des 
extraits  liquides  et  d’une  constance  rigoureusement 
étalonnée  à  l’aide  d’un  test  physiologique.  Les  au¬ 
teurs  indiquent  le  mode  de  préparation  de  l’extrait 
ainsi  que  sa  composition  chimique.  Ils  terminent 
par  des  faits  expérimentaux  qui  montrent  la  cons- 
ta  nce  du  produit  et  qui  peuvent  être  résumés  comme 
suit  : 

10  centigrammes  d’extrait  par  kilo  et  par  jour 
assurent  une  régénération  d’environ  200.000  globules 


rouges  dans  les  anémies  secondaires,  20  centigram¬ 
mes  d’extrait  par  kilo  et  par  jour  dans  les  anémies 
graves  et  pernicieuses  assurent  une  régénération  ana¬ 
logue. 

M.  Chevallier  rappelle  que.  les  résultats  de  l’hé- 
patothérapie  sont  tout  à  fait  différents  suivant  les 
variétés  étiologiques  et  pathogéniques  des  anémies  : 
dans  les  annémies  secondaires,  elle  reste  à  peu  près 
sans  effet  ;  le  résultat  est  nul  dans  les  anémies  apla- 
stiques  ;  dans  l’anémie  pernicieuse  il  est  au  contraire 
brillant.  Mais  il  ne  représente  qu’une  médication 
substitutive  et  pas  davantage,  son  mode  d’action 
nous  restant  tout  à  fait  inconnu. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Gaston  Dom  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

S.  VoRONOFF  et  G.  Alexandrescu.  —  La  greffe  tes¬ 
ticulaire  du  singe  à  l’homme.  (Technique  opératoi¬ 
re.  Manifestations  physiologiques.  Evolution  his¬ 
tologique.  Statistique.  (Un  vol.  in-8  de  88  pages, 
avec  39  planches,  1930.) 

Les  auteurs,  d’après  les  travaux  personnels  sur  les 
greffes  testiculaires,  formulent,  les  conclusions  sui¬ 
vantes  ; 

Les  homogreffes  et  homéogreffes  testiculaires,  chez 
les  mammifères  supérieurs  et  chez  l’homme,  ont  la 
même  évolution  histo-physiologique. 

Durant  les  premiers  jours,  le  tissu  transplanté, 
atteint  dans  son  intégrité  anatomique,  détaché  de 
ses  connexions  vasculaires  et  nerveuses,  dévié  de  son 
fonctionnement  normal,  placé  dans  un  autre  milieu 
humoral,  subit  une  désorganisation  anatomique  et 
physiologique  transitoire. 

Pendant  ce  temps,  les  phénomènes  physiologi¬ 
ques  disproportionnés  observés  sur  le  porte- 
greffe  ne  sont  pas  dus  directement  ni  totalement, 
au  tissu  transplanté.  V.  et  A.  les  croient  attri¬ 
buables  à  des  causes  multiples,  isolées  ou  asso¬ 
ciées  :  résorption  massive  des  hormones  pré¬ 
formées,  résorption  des  produits  autolytiques  des 
parties  centrales  en  nécrobiose  ;  et  peut-être  aussi 
aux  phénomènes  irritatifs  locaux,  à  des  réflexes 
viscéro-viscéraux,  en  partie  même  à  la  suggestion. 

Pendant  les  premiers  deux  ou  trois  mois,  le  tissu 
transplanté  passe  par  une  phase  de  vie  ralentie,  d’or¬ 
ganisation  de  ses  éléments  anatomiques  ;  il  adhère 
aux  tissus  de  l’hôte,  qui  lui  envoie  les  matériaux  nu¬ 
tritifs  par  l’intermédiaire  de-  vaisseaux  néoformés  ;  il 
s’adapte  au  nouveau  milieu  humoral.  Il  différencie 
ses  éléments  sécrétoires  épithéliaux  vers  une  seule 
fonction  :.la  fonction  endocrine. 

Durant  cet  intervalle  d’adaptation  et  de  réorgani¬ 
sation,  les  phénomènes  physiologiques  sont  minimes' 
Après  l’édification  anatomique  et  la  nouvelle 


orientation  fonctionnelle,  la  structure  du  greffon  et 
son  fonctionnement  entrent  dans  une  période  d’équi¬ 
libre  qui  dure,  dans  les  cas  favorables,  de  4  à  5  ans 
et  parfois  même  six  ans,  et  pendant  ce  temps  les 
effets  physiologiques  sont  constants. 

Le  tissu  transplanté,  malgré  son  adaptation  et 
son  équilibre  anatomo-physiologique,  se  multiplie 
difficilement,  et  résiste  mal  aux  diverses  causes  noci¬ 
ves,  qui  attaquent  le  porte-greffe  même.  Les  effets 
cessent  de  se  faire  sentir,  par  suite  d’une  transforma¬ 
tion  conjonctive  au  bout  de  4,  5  ou  6  ans  lorsqu’on 
applique  strictement  la  technique  recommandée 
pour  la  greffe.  G.  F. 

Editions  «  Occitania  »,  E.-H.  Guitard, 

6,  passage  Verdeau,  Paris  1929. 

L.-G.  Toraude.  —  Voyage  autour  démon  berceau. 

(Mémoires  d’une  petite  fille  d’un  jour  à  un  an). 

Edition  définitive  illustrée  par  P.-J.  Poitevin. 

Quelle  délicieuse  fiction  que  celle  qu’a  dévelop¬ 
pée  M.  L.-G.  Toraude,  en  prêtant  à  une  petite  fille 
d’un  an  Tâme  d’un  ancêtre,  d’un  philosophe,  qui  lui 
permet  d’exprimer  ses  premières  impressions,  ses 
premières  observations,  tous  les  menus  faits  qui  font 
le  charme  du  foyer  et  qui  se  passent  autour  de  son 
berceau  ! 

C’est,  en  somme,  toute  la  vie  d’une  jeune  famille 
qui  couve  avec  tendresse  le  petit  être  cher  qui  vient 
de  naître,  avec  ses  joies,  ses  extases,  ses  inquiétu¬ 
des,  ses  douleurs.  Tous  ces  riens,  charmants  dans  leur 
apparente  futilité,  sont  exprimés  avec  une  poésie  in¬ 
tense  et  il  s’en  dégage  parfois  une  profonde  philoso¬ 
phie.  Ecoutez  ce  que  dit  Tâme  ancestrale  qui  parle 
à  la  petite  fille  et  se  substitue  à  elle  :  «  Oh  !  savoir  1 
comprendre,  expliquer  comment  cela  est,  et  pour¬ 
quoi  cela  est  ainsi  !  Arracher  à  la  Nature  ses  secrets  et 
les  traduire  par  des  paroles  justes  et  sages  ;  dévoiler 
les  mystères  profonds  ;  grandir  la  puissance  des 
hommes  ;  élever  leur  conscience  et  fortifier  leur  âme, 
c’est  là  que  réside  Tunique  but  de  la  vie  ...  Quand 
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on  l’a  atteint,  quand  on  a  rempli  sa  mission  et  que  la 
vieillesse  se  présente,  ce  n’est  pas  une  décrépitude, 
c’est  un  couronnement,  un  achèvenjent  glorieux.  Ac¬ 
complir  sa  tâche  et  s’éteindre  ensuite  dans  la  paix 
infinie,  c’est  le  plus  beau  rêve  de  l’Humanité..» 

Nous  nous  bornerions  à  cette  belle  citation  des 
paroles  que  disait  l’âme  bénie  qui  habitait  le  corps 
de  la  petite  fille  et  qu’elle  écoutait  avec  un  respect 
attendri,  si  nous  ne  devions  adresser  à  l’éditeur  les 
félicitations  les  plus  sincères  pour  l’exécution  maté¬ 
rielle  luxueuse  de  ce  bel  et  intéressant  ouvrage  et  té¬ 
moigner  au  merveilleux  dessinateur  qu’est  M.  J. -P. 
Poitevin  toute  notre  admiration  pour  les  délicieuses 
illustrations  dont  il  a  enrichi  le  petit  chef-d’œuvre 
de  M.  Toraude,  illustrations  qui  sont  dignes  du  texte. 

J.  Noir. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Publications  du  Comité  International 
DES  Congrès 

49,  rue  de  Miromesnil,  Paris  VIII®. 

Recueil  des  travaux  du  VI®  Congrès  international  d’as¬ 
sistance  publique  et  privée,  tenu  du  5  ou  8  juil¬ 
let  1928. 2  vol.,  403  pages  et  440  pages.  10  gravures. 
Prix  :  25  fr.  1929. 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-médecine. 

DT  Paul  Le  Gendre,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  —  Du  quartier  latin  à  l’Académie  (Ré¬ 
miniscences),  suivies  du  «  Crin-crin  d’un  Mire  » 
(en  vers).  Un  vol.  542  p. 


LE  PENSER  ENDOCRINOLOGIQUE 

Par  le  D'  G.  Labbé  (de  Jarnac,  Charente). 


Le  «  penser  endocrinologique  »,  suivant  l’élo¬ 
quente  et  si  belle  expression  d’un  des  maîtres  de 
l’endocrinologie  française,  le  docteur  Léopold- 
Lévi,  est  appelé  sans  aucun  doute  à  tenir  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  l’esprit  du  pra¬ 
ticien,  qui  en  présence  de  symptômes  dont  la 
complexité  est  parfois  déconcertante,  doit  éta¬ 
blir  un  diagnostic  et  une  thérapeutique. 

Nous  connaissons  mieux  qu’autrefois  le  rôle 
des  glandes  mdocrines,  et  leur  importance  pri¬ 
mordiale  dans  la  constitution  d’un  état  mor¬ 
bide  à  symptomatologie  bien  caractérisée  n’est 
plus  à  discuter.  Grave  serait  la  carence  du  mé¬ 
decin  qui,  de  nos  jours,  négligerait  les  symptô¬ 
mes  hypothyroïdiens,  hyposurrénaliens,  hypo¬ 
physaires,  et  qui,  en  présence  d’un  état  myxœdé- 
mateux,  d’une  asthénie  avec  hypotension  mar¬ 
quée,  d’une  dystrophie  du  jeune  âge,  ne  tente¬ 
rait  point,  par  une  opothérapie  correspondante, 
de  redresser  le  déséquilibre  organique  résultant 
des  déficiences  révélées  par  un  examen  attentif. 

Mais,  plus  frustes  et  plus  difficiles  à  dépister 
sont  les  troubles  résultant  d’une  dysendocrinie 
génitale,  ovarienne  ou  testiculaire.  Leur  traduc¬ 
tion  somatique,  en  dehors  des  cas  avérés  d’in¬ 
fantilisme  et  d’adiposo-génitalité,  ou  des  états 
aménorrhéiques  persistants,  est  souvent  nulle, 
et  c’est  seulement  par  l’examen  du  système  ner¬ 
veux  central  et  végétatif,  du  psychisme  et  des 
fonctions  viscérales,  que  se  révèle  le  déséqui¬ 
libre  ayant  pour  base  un  trouble  de  l’endocrinie 
génitale. 

Depuis  les  travaux  d’Aragon,  Pierra  et  Jouve, 
Dalché,  Humbert,  Drouin,  Malherbe,  Laignel- 
Lavastine,  Robin,  Vinchon  et  beaucoup  d’au¬ 
tres,  qui  ont  mis  en  lumière  le  rôle  très  impor¬ 
tant  que  tient  dans  l’organisme  de  la  femme 
adulte  la  résorption  spermatique,  une  endocrino- 


thérapie  intersexuelle  est  née,  basée  sur  l’ad¬ 
ministration  des  extraits  orchitiques  chez  la 
femme.  Certains  auteurs,  partant  d’un  point  de 
vue  un  peu  différent,  ont  institué  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne  chez  l’homme.  Nous  ne  nous  éten¬ 
drons  pas  sur  l’action  de  cette  dernière,  par  la¬ 
quelle  certains  phsysiologistes,  expérimentant 
in  anima  vili,  ont  pu  freiner  des  manifestations 
d’hypersexualité,  et  qui  a  été  préconisée  par 
quelques  phtisiologues,  dont  Jacquemin,  de 
Larressore,  au  cours  du  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Mais,  dans  notre  pratique,  il  vient  de  nous  être 
donné  d’instituer  par  l’androstine,  qui  représen¬ 
te  comme  l’on  sait  un  extrait  orchitique,  ou  plus  j 
exactement  spermatogénétiqùe,  une  opothéra- , 
pie  hétérologue  dans  deux  cas,  et  homologue 
dans  un  cas,  dont  les  résultats  nous  paraissent 
intéressants  à  rapporter. 

Voici  donc  nos  trois  observations  ; 

Observation  I.  —  Mme  G.,  âgée  de  29  ans,  mi- 
riée  depuis  six  ans,  à  un  chauffeur  de  la  compagnie 
du  Nord  vient  me  consulter  le  8  octobre  1929.  Cette 
personne  manifeste  des  troubles  mentaux  graves,  des 
crises  de  larmes  durant  4  à  5  jours,  une  prostration 
profonde,  une  anorexie  complète.  Questionnée,  j’ap¬ 
prends  qu’elle  est  délaissée  depuis  plusieurs  années 
par  son  mari,  qui  avait  appris  qu’elle  avait  eu  un 
amant  2  ou  3  ans  auparavant,  lequel  amant  l’avait 
«  lâchée  »  assez  brusquement,  d’où  choc  émotion¬ 
nel  intemo.  Le  médecin  de  la  compagnie  du  Nord  à 
Paris,  l’ai-ait  envoyée  au  professeur  Claude,  qui 
constatant  un  délire  de  persécution  caractérisé, 
l’avait  fait  interner  à  Sainte-Anne,  où  elle  reste  un 
mois  et  demi.  Gardénal  et  douches  l’avaient  un  peu 
calmée.  Venue  dans  sa  famille  à  Jarnac,  j’institue 
le  traitement  andrQstinien  :  6  comprimés  par  jour, 
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Au  bout  de  15  jours,  cette  femme  est  totalement 
modifiée  ;  les -crises  de  larmes  ont  totaleinent  dis¬ 
paru,  les -idées  de  persécution  se  sont  dissipées  au 
point  qu’elle  rit  quand  je  lui  en  parle,  ne  pouvant 
imaginer  qu’elle  a  pu  tenir  des  propos  aussi  incohé¬ 
rents;  moral  rééquilibré,  appétit  revenu,  s’est  remise 
au  ménage,  à  faire  des  travaux  de  broderie,  à  soigner 
son  enfant  qu’elle  avait  abandonné.  Revue  le  31 
octobre  1929,  tout  va  pour  le  mieux  au  foyer.  Les 
sens  génitaux  surexcités  ont  été  calmés  en  15  jours 
par  l’androstine. 

Observation  II.  —  Mme  D.,  femme  d’employé 
de  chemins  de  fer,  47  ans  ;  son  mari  même  âge. 
Délaissée  par  lui  parce  qu’elle  avait  souvent  des 
crises  d’épilepsie,  depuis  15  ans  au  moins  :  crises 
typiques  avec  morsures  de  la  langue  et  mictions 
incoercibles.  Zones  d’insensibilité  à  côté  de  zones 
d’hypersensibilité  (particulièrement  dans  le  dos), 
plus  douleurs  névralgiques  que  rien  ne  pouvait  cal¬ 
mer.  Les  crises  se  renouvellent  tous  les  2  ou  3  jours. 
Vue  au  mois  de  février  1928,  pour  la  première  fois, 
je  la  mets  au  traitement  androstinien  :  6  comprimés 
par  jour,  plus  1  /2  cgr.,  de  belladone.  Pendant  7  mois 
cette  malade  n’a  plus  de  crises  ;  elle  cesse  le  traite¬ 
ment  :  nouvelle  crise.  Va  à  Paris,  fin  novembre  1928 
à  la  clinique  Saint-Martin,  où  elle  consulte  le  D'' 
Drouin  qui  l’exhorte  à  suivre  le  traitement  par 
l’androstine.  A  présent,  dit  elle-même  qu’elle  se 
passe  très  bien  dë  son  mari,  qu’elle  ne  souffre  plus 
_  de  sa  carence  génitale  qui  l’obsédait  autrefois.  Son 
état  général  est  bon  et  peut  être  considéré  comme  à 
peu  près  normal.  Quelques  brèves  crises  épilepti¬ 
ques  ou  absences  de  temps  à  autre,  au  moment  des 
règles  notamment. 

,  Observation  III.  —  Homme  de  44  ans,  cultiva¬ 
teur,  1  m.  80,  très  fortement  constitué,  vient  me 
consulter  pour  maux  de  tête  violents,  présentant 
tous  les  caractères  d’une  syphilis  cérébrale  en  évo¬ 
lution  :  torpeur,  faciès  indifférent.  Cependant  nie 
tout  antécédent  spécifique,  W.  négatif.  Tension 
16-81/2,  9.  Questionné,  le  malade,  réticent',  m’ap¬ 
prend  enfin  que,  marié  à  une  femme  de  25  ans,  il 
n’arrive  pas  à  la  «  satisfaire  «.Impuissance  partielle 
avec  gros  retentissement  psychique  :  pleurs,  état 
neurasthénique,  aboulie,  anorexie.  A  cessé  tout 
travail,  laissant  son  bien  à  l’abandon.  Institution  du 
traitement  androstinien  :  6  pilules  par  jour,  17  jours 
par  mois,  et  recommandations  hygiéniques  concer¬ 
nant  l’exercice  de  ses  fonctions  maritales.  Deux 
mois  1/2  après  cet  homme  est  redevenu  normal, 
l’appétit,  l’intelligence,  sont  récupérés  ;  s’est  remis  au 
travail  avec  courage,  a  racheté  des  propriétés  qu’il 


avait  été  obligé  de  vendre.  Depuis  2  ans,  vie  normale 
sous  tous  les  rapports,  vient  mè  voir  à  chacun  de  ses 
passages  à  Jarnac  pour,  me  remercier. 

Ces  trois  cas  ne  font  sans  doute  qu’apporter 
une  confirmation  aux  faits  analogues  antérieure¬ 
ment  publiés,  leur  intérêt  résidant  surtout  dans 
la  netteté  presque  expérimentale  des  résultats 
observés.  Il  n’est  pas  douteux  ciue  la  dysfonc¬ 
tion  génitale  soit  de  nature  à  déterminer  des 
troubles  profonds  du  psychisme  et  du  système 
sympathique,  qui  seront  d’autant  plus  pronon¬ 
cés  que  les  sujets  seroilt  préalablement  sensibili¬ 
sés  par  des  facteurs  émotionnels.  Comme  l’a  dit 
Spillmann,  chacun  réagit  vis-à-vis  des  endocri¬ 
nopathies  avec  son  tempérament,  son  milieu  hu¬ 
moral  et  ses  antécédents  pathologiques.  La  ma¬ 
lade  faisant  l’objet  de  notre  deuxième  observa- 
t  ion  présentait  depuis  15  ans  des  crises  d’épilep¬ 
sie,  en  rapport  peut  être,  suivant  les  vues  de 
Fœrster  et  Fischer,  avec  ses  troubles  endocri¬ 
niens,  et  dont  il  est  intéressant  de  noter  la  cessa¬ 
tion  sous  l’influence  de  l’opothérapie  spermato- 
génétique. 

A  noter  aussi,  chez  notre  troisième  sujet,  la 
taille  élevée,  confinant  au  gigantisme,  qui, 
comme  l’on  sait,  coexiste  presque  toujours  avec 
une  génitalité  plus  ou  moins  amoindrie. 

Il  convient  par  conséquent  de  faire  le  bilan 
exact  et  complet  du  système  endocrinien  avant 
d’instituer  le  traitement  opothérapique,  et  celui- 
ci  sera  d’autant  plus  efficace  qu’il  serrera  de  plus 
près  l’étiologie  des  manifestations  pathologiques. 

Pour  résumer  d’un  mot  notre  impression  sur  l’o¬ 
pothérapie  spermatogénétique  ou  androstinien- 
ne,  nous  dirions  volontiers  qu’elle  a  des  droits 
sur  tous  les  troubles  névrosiques  et  psychiques 
que  présentent  les  femmes  dont  l’interrogatoire 
révèle  une  carence  sexuelle,  patente  ou  dissimu¬ 
le  ,  et  qu'elle  en  a  aussi,  parallèlement,  chez  les 
hommes  dont  la  sexualité  est  minorisée  congé¬ 
nitalement,  ou  par  l’âge,  les  intoxications,  endo¬ 
gènes  ou  exogènes,  les  infections,  etc.,  et  qui  pré¬ 
sentent,  de  ce  fait,  des  manifestations  psycho¬ 
sympathiques  du  même  ordre.  De  même,  j’ai 
souvent  constaté  l’action  stimulante  de  l’opothé¬ 
rapie  spermatogénétique  au  cours  des  convales¬ 
cences,  en  particulier  dans  les  convalescences  de 
grippe,  où  elle  raccourcit  considérablement  cette 
période  de  grande  asthénie  liée,  selon  Léopold 
Lévi,  à  l’atteinte  de  la  surrénale,  qui  accompa¬ 
gne  si  fréquemment  l’atteinte  grippale,  même 
peu  grave. 
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Travaux  Originaax 

LE  vie  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 

{27  décembre  1929-8  janvier  1930) 


Dans  son  apologie  de  la  mise  en  valeur  ration¬ 
nelle  du  thermo climatisme  français,  publiée  sous 
ce  titre  annonciateur  :  l’Heure  du  Miracle,  — 
dont  je  viens  de  donner  ici  même  une  analyse  im¬ 
portante  ,  —  Georges  Ladoux  insiste  sur  la  né¬ 
cessité  de  mettre,  au  service  de  nos  villes  therma¬ 
les  et  de  nos  centres  climatiques, une  propagande 
intelligente,  apte  à  les  faire  connaître  à  l’univers 
tout  entier,  avec  toutes  leurs  ressources  et  tous 
leurs  avantages,  toute  leur 
substance  et  toutes  leurs 
adjuvances. 

Or,  je  ne  connais  pas  de 
méthode  plus  efilcace  ni 
plus  sûre,  en  cette  ma¬ 
tière,  cj[ue  celle  qui  con¬ 
duit  le  médecin,  prescrip¬ 
teur  éventuel,  jusqu’aux 
lieux  mêmes  qu’il  doit 
connaitre,  pour  ensuite 
les  recommander  à  bon 
escient,  et  qui,  les  lui 
exhibe  dans  tous  leurs 
détails.  Les  voyages  d’étu¬ 
des,  les  V.  E.  M.,  à  condi¬ 
tion  qu’ils  réunissent  en 
effet  des  individualités 
qualifiées,  désireuses  de 
s’instruire,  bien  plutôt  que 
de  s’amuser,  réalisent  ad¬ 
mirablement,  à  mon  sens, 
cette  méthode  propagan¬ 
diste. 

C’est  ce  qu’a  parfaite¬ 
ment  compris  la  Société 
médicale  du  littoral  médi¬ 
terranéen  qui,  sous  l’im¬ 
pulsion  énergiciue  de  son  sympathique  président 
Maurice  Faure,  secondé  par  de  distingués  con¬ 
frères,  tels  Lautier  et  Orticoni,  de  Nice,  orga¬ 
nise,  chaque  année,  deux  voyages  d’études,  à 
Pâques  et  à  Noël,  destinés  à  montrer,  sous  leur 
aspect  le  plus  séduisant,  toutes  les  perles  qui 
s’égrènent,  en  un  fastueux  collier,  de  Marseille  à  là 
Riviera  italienne.  Je  viens  de  prendre  part  au 


sixième  de  ces  Voyages,  et  je  tiens  à  apporter 
mon  témoignage  désintéressé  en  faveur  de  l’ad¬ 
mirable  organisation,  si  habile  à  unir  l’agréable  à 
l’utile,  dont  je  lus  un  des  bénéficiaires  privilégiés. 
L’artisan  de  cette  organisation,  celui  qui  en  sur¬ 
veilla  la  réalisation  intégrale  —  je  le  dis  sans  plus 
attendre,  —  n’est  autre  que  Jean-Paul  Faure, 
qui  sait  allier  la  bonne  grâce  la  plus  souriante  à 
-des  qualités  d’ordre,  de  méthode,  et  de  fermeté, 
auxquelles  il  convient  de 
rendre  un  hommage  en¬ 
thousiaste.  Grâce  à  sa 
direction  et  à  son  contrôle, 
toutes  les  diverses  parties 
d’un  programme  aussi  co¬ 
pieux  que  varié,  se  sont 
succédé  dans  un  respect 
impressionnant  d’un  ho¬ 
raire  expertement  établi. 
Je  déplore  cependant  que 
son  état  de  santé  nous 
ait  privés  de  la  compagnie 
du  Maur'ce  Faure,  vu 
seulement  quelques  minu¬ 
tes  en  passant.  Mais  il 
comprendra  l’atténuation 
de  nos  regrets,  puîsqu’e  d 
sut  se  faire  suppléer  aVec 
tant  de  bonheur  par  son 
aimable  fds. 

Les  directeurs  scientifi¬ 
ques  du  Voyage  étaient 
MM.  les  professeurs  Mar¬ 
cel  Labbé  et  le  professeur 
agrégé  Laignel-Lavasti- 
NE,  assistés  du  professeur 
agrégé  Lévy-Valensi. 
Marcel  Labbé  et  Laignel-Lavastine  se  complè¬ 
tent  admirablement  l’un  l’autre.  Le  premier,  de 
ta'lle  moyenne, 'd’aspect  mélancolique  et  dé¬ 
sabusé,  s’anime  pourtant  cpiand  il  parle,  et  de  sa 
bouche  tombent  des  paroles  bien  ordonnées,  qui 
sont  un  précieux  enseignement.  Le  second,  de 
haute  taille,  et  donc  bâti  en  chef,  et  en  guide  à 
qui  l’on  se  rallie  avec  empressement,  met  au  ser- 


Docte.ur  Maurice  Fauue 
Pré.sident  de  la  Société  médicale 
du  littoral  méditerranéen. 
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vice  d’une  érudition  inépuisable  un  verbe  musi¬ 
cal,  dont  il  répand  volontiers  les  sonorités  harmo¬ 
nieuses.  Et  par  lui,  nous  assistons  à  l’évocation 
prestigieuse  des  civilisations  les  plus  reculées,  et 
qui  n’ont  rien  de  caché  pour  son  esprit,  curieux 
d’histoire  et  de  préhistoire.  Et  la  civilisation  égé- 
enne,  la  phénicienne,  qui  précédèrent  de  long 
temps,  Athènes  et  Sparte,  puis  Rome,  se  révèlent 
à  nous,  dans  le  cadre  même  où  elles  fleurirent, 
préparant  indiscutablement  le  présent  dont  nous 
jouissons. 

A  côté  du  contingent  français,  où  je  retrouve 
d’excellents  amis,  et  Georges  Boudin,  major  de 
l’internat  en  1929,  faisant  fonction  de  commis¬ 
saire  général,  et  Robert  Lehmann,  ancien  vice- 
président  de  la  section  de  médecine  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  étudiants,  et  Denier,  de  la 
Tour-du-Pin,  et  Moles,  de  Cabourg,  sans  oublier, 
arrivés  tardîvement,le  Doyen 


procédés  scientifiques,  pour  assurer  environ  le 
tiers  des  besoins  de  la  ville. 

Un  dîner  avait  lieu  de  soir  même,  sous  la 
présidence  de  l’un  des  adjoints  au  maire  de  Nice. 
De  nombreux  toasts  y  lurent  portés  ;  par  le  Df 
ViALLE,  président  de  la  Société  des  médecins  de 
Nice  ;  le  Di^  Rivoire,  président  du  Syndicat  des 
médecins  de  Nice  et  de  Puget-Théniers  ;  le  D'' 
D’Hali.uin,  vice-président  de  la  Fédération  des 
Sociétés  savantes  ;  Madame  Grand,  au  nom  de 
l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris  ;  M.  Isnard,  pré¬ 
sident  de  la  Société  des  naturalistes,  le  Dr  Sx. 
Jean  des  Rosiers,  au  nom  du  Canada  ;  le  D^ 
Van  den  Host,  au  nom  de  la  Hollande  ;  le  D^ 
Welsch,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  ;  le  pro¬ 
fesseur  Marcel  Labbé,  qui,  avec  une  grande  élé¬ 
vation  de  pensée,  vanta  l’hygiène  niçoise  et  porta 
la  santé  des  dames  et  de  Maurice  Faure.  Je  fus 
invité  moi-même  à  prendre  la  parole  au  nom  de  la 
presse  médicale,  et  m’expri- 


Euzière,  placide,  et  le  pro¬ 
fesseur  Paul  Delmas,  de 
Montpellier, qui  piaffe  comme' 
un  jeune  poulain  de  sang,  se 
placent  de  sympathiques 
étrangers  ressortissant  à  je 
ne  sais  plus  combien  de  na¬ 
tions  ;  Hollande,  Roumanie, 
Canada,  Tchéco-Slovaquie, 
Danemark,  Angleterre,  Bel¬ 
gique,  etc. 

Et  ritinéraire,  qui  com¬ 
mence  à  Marseille  le  27  dé¬ 
cembre,  se  poursuit  par  Aix, 
Toulon,  Hyères,  Saint-Ra- 
phael,  Cannes,  où  je  rejoins 
les  caravanistes  auxquels  je 
porte  les  vœux  de  nouvel  an 
du  Concours  Médecal  le  !>'>■ 


mai  en  ces  termes  : 


Monsieur  le  Maire, 
Mesdames,  • 

Mes  cherg  Confrères, 
Messieurs, 

Je  ne  sais  si  je  veille  ou  si 
je  rêve  encore  ; 

Tout  ce  qui  m’environne  à 
l’air  d’un  paradis  . .  ' 

Un  monde  se  révèle  à  mes 
yeux  éblouis  ...  » 


Tels  sont  les  accents  lyri¬ 
ques  par  lesquels  Werther  tra¬ 
duit  ses  impressions,  lorsqu’il 
pénètre  dans  le  jardin  de  Char¬ 
lotte.  Mes  impressions  ont  un 
droit  au  moins  égal  à  recourir 


janvier,  au  matin,  avant  que  Docteur  I.aign 

de  s’embarquer,  dans  de  cou-  Professeur  agrégé,  m 
fortables  cars,  pour  Nice,  en 

passant  par  Vallauris,  où  nous  visitons  une  1 
poterie  d’art  ;  Juan-les-Pins,  oùle  distingué  con¬ 
frère  Sersiron  nous  fait  une  conférence  dont 
on  trouvera  ci-après  l’analyse  détaillée  ;  le  Cap 
d’Antibes,  où  le  sympathique  et  érudit  docteur 
Gaston  Sardou  nous  enchante  par  la  descrip¬ 
tion  du  merveilleux  panorama  que  nous  domi¬ 
nons,  et  qui  SC  développe  sous  nos  yeux  dans 
toute  son  étendue. 

L’après-midi,  visite  du  musée  Masséna,  rempli 
de  souvenirs  napoléoniens  et  de  splendides  col¬ 
lections  de  tableaux,  de  bijoux,  de  costumes,  d’ar¬ 
mes  et  d’armures  :  une  épée  est  exposée  à  décou¬ 
vert,  comme  ayant  appartenu  à  Jeanne  d’Arc. 

Puis,  par  une  route  en  lacets  qui  nous  élève 
jusqu^à  300  mètres,  nous  parvenons  en  un  point 
où  fonctionne  une  usine  moderne  d’ozonisation 
des  eaux  de  la  Vésubic,  qu’elle  stérilise  par  des 


el-I.avastine  à  un  semblable  lyrisme  pour 

ideciti  des  hôpitaux,  s’extérioriser,  et  elles  y  met¬ 
tent  d’autant  plus  d’empresse¬ 
ment  que  je  suis  assuré  d’exprimer  publiquement 
ce  soir  le  sentiment  unanime  du  VU  Voyage  médi¬ 
cal  international. 

C’est,  en  vérité,  un  conte  de  fées  que  nous  vivons 
depuis  quelques  jours,  une  légende  magnifique.  Et 
rien  n’y  manque,  puisque  ce  matin  même,  nous  nous 
sommes  sentis  frôlés  par  les  ombres  de  Nausicaa, 
d’Artémis  et  d’Athéné,  prestigieusement  évoquées 
par  la  magie  du  verbe  de  nos  distingués  confrères 
Sersiron  et  G.  Sardou.  Bien  n’y  manque,  j’y  insiste, 
puisque  notre  étape  nous  accorde  aujourd’hui  cette 
halte  féérique  et  royale,  cet  oasis  paradisiaque  :  Nice, 
Nice  la  Belle,  la  Victorieuse  où,  dans  la  splendeur 
d’une  nature,  généreuse  jusqu’à  la  prodigalité,  tous 
les  enchantements  couronnent  si  parfaitement  les  a.s- 
pirations  les  plus  hautes  d’une  humanité  avide  de 
beautés  somptueuses,  qu’il  semble  que  ce  soit  pour 
elle  qu’on  eût  pu  dire  :  Voir  Nice  ....  et  mourir  !  !  ! 
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Mourir  ?  Que  noa  pas  !  Mais  vivre,  et  revivre 
encore  sous  son  ciel  d’azur,  près  de  sa  mer  céruléenne, 
dans  la  douceur  idéale  d’im  climat  l'ait  pour  les  dieux. 

Grâces  vous  soient  rendues.  Monsieur  le  Maire, pour 
nous  y  accueillir  aussi  cordialement,  et  grâces  soient 
pareillement  rendues  à  la  Société  médicale  du  littoral 
méditerranéen  et  à  son  sympathique  président  Mau¬ 
rice  Faure  dont  l’absence,  pour  les  motifs  qui  la  légiti- 
timent,  nous  inspire  d’unanimes  regrets.  Ce  sont  des 
récidivistes  du  succès  dans  l’organisation,  aussi  heu¬ 
reusement  conçue  qu’habilement  réalisée,  de  ces  pè¬ 
lerinages  à  toutes  les  splendeurs  de  la  France  méridio¬ 
nale,  qui  permettent  aux  médecins,  véritables  pèle¬ 
rins  de  la  santé,  de  les  admirer,  et  d’en  connaitre  les 
ressources  thérapeutiques. 

Au  nom  de  l’Association  de  la  presse  médicale,  je 
lève  mon  verre  en  l’honneur  de  la  ville  deNice  et  de  sa 
Municipalité,  de  la  Société  médicale  du  littoral  mé^ 
diterranéen  et  de  son  président. 

Le  docteur  Vidal-Revel,  adjoint  aù  maire,  qui 
présidait,  termina  en  résumant  l’histoire  de  Ci- 
miez,  vieille  ville  romaine,  et  la  première  en  date 
des  stations  climatiques  d’Europe. 

La  musique  iflunicipale  de  Nice  prêtait  son  ta¬ 
lentueux  concours  à  ce  dîner. 

Jeudi  2  janvier,  nous  visitons,  au  départ  de 
Nice,  l’ Observatoire,  et  nous  attaquons  la  grande 
corniche  qui  nous  conduira  à  la  Turbie  où 
M.  Casimir,  ancien  maire,  et  conservateur  du  tro¬ 
phée  d’Auguste  et  du  musée,  nous  fera  les  hon¬ 
neur  de  cette  vieille  tour,  édifiée  par  Auguste,  et 
qui  demeure  comme  le  témoin  et  le  sceau  de 
l’emprise  de  Rome  sur  la  région. 

Après  un  succulent  déjeuner  au  Cap  Martin,  au 
milieu  des  orangers,  lourdement  chargés  de  fruits 
d’or,  des  mimosas  en  fleurs,  des  cactus,  des  figuiers 
de  Barbarie,  de  toute  cette  flore  exoticfue 
si  luxuriante,  nous  pénétrons  en  Italie  pour  y 
admirer  les  jardins  de  la  Mortola,  dont  les  pentes 
boisées  et  fleuries '  dégringolent  jusqu’au  rivage, 
et  le  château  Grimaldi,  où  Serge  Voronoff  a 
installé  une  singerie  et  un  laboratoire  d’études  et 
d’expériences,  admirablesment  agencés.  Nous 
fûmes  reçus  par  Georges  Voronoff  et  par  le  Doc¬ 
teur  Alexandhescu,  chef  du  laboratoire,  qui 
donnèrent  d’intéressantes  explications  sur  les 
travaux  poursuivis  :  transplantation  des  glandes 
génitales,  greffes  animales  et  végétales  de  tu¬ 
meurs  cancéreuses,  biologie  des  singes,  etc.  Après 
une  abondante  collation  prise  au  château  même, 
nous  gagnâmes  Menton. 

C’est  de  Menton  que,  le  lendemain,  3  janvier, 
nous  revînmes  en  Italie  —par  un  temps  tellement 
radieux,  ensoleillé  et  chaud,  que  je  me  suis  cru  de 
bonne  foi  au  mois  de  juin  —  prendre  part  à  la 
cérémonie  comméinorativé  du  séjour  de  Pasteur 
à  Bordighera,  en  1886.. 


Ce  fut,  certes,  le  clou  du  voyage,  en  même  ; 
temps  que  son  point  culminant.  ' 

Dans  le  musée  Bicknell,  nous  sommes  reçus 
par  le  podestat  (maire)  de  la  ville  et  par  le  Df 
Targhetta,  qui  préside  la  solennité,  avec  une 
infinie  distinction.  Sur  l’estrade,  à  ses  côtés,  ont 
pris  place  le  podestat,  les  représentants  des  mé¬ 
decins  étrangers  ;  le  D‘'  OrTiconi,  délégué  par 
l’ Institut  Pasteur  ;  le  professeur  Nicolas  Pende, 
de  Gênes,  délégué  par  le  Gouvernement  italien  ; 
les  professeurs  M.  Labbé,  Euziére,  Debmas,  le 
D''  Lesourd,  arrivé  seulement  la  veille  et  avec  | 
qui  j’ai  si  amicalement  fraternisé. 

Les  allocutions  succèdent  aux  allocutions  ; 
elles  sont  toutes  à  la  gloire  de  Pasteur  et  de  la 
science  française,  Je  noterai  que  le  professeur 
Pende,  ayant  évoqué  le  souvenir  des  savants  ita¬ 
liens,  qui  précédèrent  Pasteur  dans  la  voie  de  la 
bactériologie,  sut  mettre  en  opposition  saisis¬ 
sante  la  gloire  napoléonienne,  sanglante  et  guer¬ 
rière,  et  la  gloire  pastorienne, pacifique  et  féconde. 
J’ai  beaucoup  aimé  le  D'  Siestrop,  confrère 
hollandais,  qui  émut  l’auditoire  en  racontant  l’a¬ 
necdote  de  ces  deux  enfants  dont  l’un  dit  à  l’aü* 
tre,  au  pied  du  monument  élevé  en  Hollande 
à  Pasteur  ;  «  Tu  vois  !  c’est  Pasteur  1  !  !  » 

Le  D''  Orticoni  trace,  en  termes  heureux,  les 
épisodes  du  séjour  du  grand  savant  à  Bordighera, 
Discours  magistral  de  Marcel  Labbé  ;  allocution 
pleine  de  finesse  et  de  profondeur,  à  l’acCoutu- 
mée,  du  doyen  Euzière  ;  salut  de  la  Presse  Médi¬ 
cale,  sympathiciuement  apporté  par  Le  SoUrd  , . . 

Cérémonie  en  vérité  impressionnante  dans  sa 
sobriété  et  sa  discrétion.  Pasteur  appartient  à 
l’humanité,  et  l’humanité  tout  entière,  qui  le 
Considère  comme  sien,  sait  lui  rendre  l’hommage 
qui.  lui  est  dû.  Mais  c’est  en  France  qu’il  vit  le 
jour,  un  an  après  la  mort  de  Napoléon.  Et  c’est 
un  Français  100/100.  La  France  prend  sa  part 
de  ces  hommages. 

Ensuite,  réception  et  déjeuner  à  San  Remo,  ; 
promenade  en  montagne  ,  jusqu’à  un  sanctuaire 
élevé  à  la  «  Madonna  de  la  Guardia  »,  d’où  l’on 
jouit  d’un  point  de  vue  féérique  sur  la  Riviera 
italienne.  Thé  à  Ospedaletti,  et  retour  à  Menton. 

A  Monaco,  le  samedi,  nous  visitâmes  le  palais 
du  prince  régnant  et  le  musée  océanographique, 
pour  prendre  part  ensuite  à  un  déjeuner  fas¬ 
tueux  Offert  au  V.  E.  M.  par  la  principauté. 
Le  soir,  représentation  au  théâtre,  de  Monte-Carlo  ! 
(Zaide,  de  Mozart,  Le  Mariage,  de  MoUssorSki),  i 

Le  dimanche,  visite  des  jardins  exotiques  où  ! 
s’épanouit  une  abondante  flore  tropicale,  faite  en  ’ 
partie  de  plantés  dont  les  grainés  ont  été  rappor-  ' 
fées  du  Mexique,  et  de  l’hôpital,  situé  à  flanc  i 
de  coteau,  face  au  front  de  mer,  dans  une  posi-  ; 
tion  Unique.  Pavillons  séparés,  cuisines  aussi  vas¬ 
tes  qu’appétissantes,  laboratoires  et  salles  d’o- 
pératiorts  . . .  Tout  y  est  agencé  avec  Un  Souci  dé 
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la  perfection,  adaptée  à  l’objet  même  de  l’édifice: 
le  malade. 

Le  voyage  se  termina ,  en  passant  par  Beaulieu 
et  Nice,  dernière  étape  ,  par  une  excursion  dans 
les  Alpes,  et  la  dislocation  en  eut  lieu  le  mercredi 
8  janvier,  non  sans  que  des  promesses  vibrantes 
de  se  revoir  n’aient  été  échangées,  des  regrets  de 
partir,  exprimés  mélancoliquement. 

Quant  à  moi,  j’en  ai  emporté  un  souvenir  inou¬ 
bliable,  et  je  ne  saurais  adresser  au  D''  Maurice 
Faure  de  remerciements  assez  ctialeureux  pour 
tous  les  soins  qui  m’ont  été  prodigués,  pour  moi- 
même,  pour  le  Concours  Médical.  Et  c’est  toute 
ma  gratitude  qui  s’exhale,  au  moment  même  ou 
je  mets  le  point  final  à  ce  compte  rendu. 

G.  Duchesne. 


Une  station  de  médecine  préventive 
sur  la  Côte  d’Azur 

Jiian-les-Pins. 

Dr  G.  Sersiuon, 

Secrétaire  général  lionoraire  des  Sanatoriums 
de  Bligny. 

Nous  avons  songé  à  organiser  sur  la  Côte  d’Azur, 
où  les  stations  de  cure  sont  nombreuses  et  les  sta¬ 
tions  de  médecine  préventive  beaucoup  plus  rares, 
une  station  d’hiver,  tout  particulièrement  destinée  à 
prévenir  la  maladie,  et  à  soigner  tous  les  enfants  en¬ 
core  sains,  mais  déjà  en  état  de  carence  solaire,  sali¬ 
ne  ou  oxygénée  (citadins  des  grandes  villes  ou  habi¬ 
tants  du  Nord).  Nous  avons  choisi  Juan-les-Pins,  par¬ 
ce  que  les  avantages  particuliers  et  naturels  de  cette 
plage  admirable,  et  de  cette  ville  climatique  .toute 
neuve,  complétés  par  les  adjuvances  physiothérapi¬ 
ques  nécessaires  ,  en  font  une  station  de  tout  premier 
plan,  une  station  idéale  de  préservation,  avec  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  y  régénérer  les  enfants 
précités  :  insuffisants  respiratoires,  retardés,  prédis¬ 
posés,  menacés#  D’autant  plus  que  les  vents  du  large 
pour  ainsi  dire  permanents  à  Juan-les-Pins,  se  char¬ 
gent  avec  le  mistral,  d’y  assurer,  beaucoup  mieux  que 
yi’ importe  quel  contrat,  une  police  de  prophylaxie  perpé¬ 
tuelle  tellement  efficace  qu’ils  rendent  le  séjour  de  Juan 
réellement  intolérable,  pour  ne  pas  dire  dangereux, 
aux  malades  et  aux  fébricitants. 

Par  contre,  les  carences  solaires  et  salines  y  trouvent 
le  puissant  remède  de  la  cure  hélio-marine  ,  sous  un 
ciel  immuablement  pur,  dans  l’atmosphère  relative¬ 
ment  sèche,  et  toujoûrs  tempérée,  du  climat  d’Anti¬ 
bes,  telle  que  les  bains  de  mer  sont  possibles  et  prati¬ 
qués,  aussi  bien  au  mois  de  décembre,  qu’au  mois  de 
janvier.  Cette  cure,  inspirée  des  principes  et  de  l’ex¬ 
périence  des  Jaubert,  des  Bulïnoir,  des  Barraud,  est 
complétée,  sur  la  plage,  par  une  série  graduée  et  sim¬ 
ple  d’exercices  dé  culture  physique  (Dilïre)  médica¬ 
lement  surveillée. 

En  ce  qui  concerne  les  insuffisants  respiratoires, une 


fois  reconnu  et  levé  l’obstacle  à  la  libre  circulation  de 
l’air  dans  les  voies  respiratoires,  soit  par  la  diastoli- 
sation,  soit  par  la  curette,  la  rééducation  et  Pentrai- 
nement  respiratoires  commencent. 

Avec  les  appareils  d’ Heucqueville,  Pèscher,  ou  avec 
la  gymnastique  respiratoire  (Rosenthal)  méthodique¬ 
ment  graduée,  le  traitement  suroxygéné  d’amplia¬ 
tion  thoracique  accomplit  sa  besogne  régénératrice, 
sous  le  contrôle  du  rhinomanomètre,  du  spiromètre, 
de  l’ampliomètre  et  de  la  bascule. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  natalité  dé- 
plorablement  faible  nous  donne  si  peu  d’enfants, 
tâchons  au  moins  de  rendre  résistants  et  vigoureux 
ceux  qui  nous  restent.  Multiplions,  soit  au  bord  de  la 
mer,  soit  en  haute  montagne,  les  stations  de  médecine 
préventive,  nous  n’en  n’aurons  jamais  assez. 

Nous  connaissons  bien,  certes,'  pour  avoir  été  par¬ 
mi  les  premiers  à  les  divulguer  en  France,  après  les 
avoir  étudiés  sur  place,  toutes  les  ressources  des  cli¬ 
mats  d’altitude  et  tous  les  bienfaits  de  l’aérothérapie 
continue  en  haute  montagne  (1).  La  technique  de  cet¬ 
te  cure  nous  est  venue  d’Allemagne  et  de  Suisse,  en 
émule,  pensons-nous,  plus  qu’en  adversaire  de  notre 
bonne  vieille  méthode  Français,  celle  de  Dareraberg 
et  de  Vidal  qu’elle  a  prétendue  rajeunir.  En  réalité, 
elles  se  complètent  l’une  et  l’autre  et  elles  se  perfec¬ 
tionnent  l’une  par  l’autre. 

Que  beaucoup  donc,  parmi  les  carencés  de  nos  fils, 
ceux  qui  n’aiment  pas  ou  ne  supportent  par  la  neige, 
viennent  à  Juan-les-Pins,  au  milieu  des  fleurs  qui  ver¬ 
sent  l’euphorie  avec  la  joie  de  vivre. 

Qu’ils  s’y  étendent  en  plein  soleil,  sur  le  sable  tiède 
imprégné  du  sel  de  la  mer  si  bleue. 

Que  libres  et  nus,  en  étirant  leurs  muscles  pour 
avoir  soif  d’oxygène,  ils  se  vivifient  en  respirant  lar¬ 
gement  sous  le  ciel,  en  hiver  si  clément  ,  et  toujours 
lumineux  des  côtes  Méditerranéennes. 

La  Côte  d’Azup  climatique  vue  du  Cap 
d’Antibes 

Par  le  Docteur  Gaston  Sardou. 

Du  haut  du  Cap  d’Antibes  qui  pointe  sur  le  rivage 
au  dessus  de  la  vieille  cité  hellénique  d’Antipolis, 
en  face  de  Niké,  on  est  le  mieux  placé  pour  embrass- 
ser,  vers  l’est  et  vers  l’ouest,  le  panorama  de  la  Côte 
d’Azur  dans  sa  partie  terminale,  la  plus  caractéristi¬ 
que.  C’est  donc  ici  que  le  médecin  venu  dans  cette 
région  climatique  pour  la  bien  connaitre,  quand  il  a 
l’esprit  porté  vers  les  vues  d’ensemble,  trouve  l’en¬ 
droit  le  plus  favorable  pour  s’élever,  en  matière  de 
climatothérapie,  du  particulier  au  générale!  revenir 
ensuite  clairement  au  détail  des  applications  pra¬ 
tiques. 

D’abord  l’anatomie  topographique  du  sol  lui  ap- 
parait.  Dans  la  disposition  de  ces  éléments  fixes,  il 

fl)  Sersiron.  —  Thèse  Paris.  Jouve,  édit. 

I.c  bain  de  soleil.  La  Clinique,  1910.  Doiii  édit. 
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trouve  les  raisons  du  fonctionnement  physiologique 
qu’est  la  circulation  aérienne,  condition  de  l’enso¬ 
leillement.  Ces  premières  constatations  le  conduisent 
à  comprendre  facilement  les  effets  biologiques  ob¬ 
servés  sur  la  flore  d’abord,  une  des  plus  étendues  et 
variées  des  côtes  méditerranéennes,  entre  la  haute 
montagne  et  la  mer,  et  comparable  surtout  à  celle  de 
la  région  de  Malaga,  puis  sur  la  faune  également,  étu¬ 
diée  en  différents  laboratoires,  et  enfin  sur  l’homme, 
ce  miscroscosme  si  complexe  dont  la  connaissance  est 
l’utltime  but  de  ses  préoccupations. 

C’est  dans  cet  ordre  logique  qu’il  convient  de  ras¬ 
sembler  et  de  classer  tant  de  faits  épars  dans  divers 
domaines  scientifiques  afin  d’en  tirer  le  plus  haut  en¬ 
seignement  du-  voyage. 

La  côte  d’azur  est  une  région  dessinée  par  la  natu¬ 
re  en  forme  de  triangle  allongé  et  curviligne  dont  on 
embrasse,  en  regardant  vers  l’est,  la  pointe  nettement 
dessinée  par  la  rencontre,  là-bas,  de  la  haute  ligne 
de  faîte  des  Alpes  avec  la  mer  à  la  frontière.italienne. 
Une  chaîne  secondaire  qui  s’en  détache  et  borde  la 
Durance  continue  de  limiter  le  triangle  en  l’élargis¬ 
sant  vers  l’ouest  jusqu’au  delta  du  Rhône. 

Des  lignes  de  collines  en  partent,  qui  coupent  jus¬ 
qu’à  la  mer  cette  pointe  du  triangle,  par  de  courtes 
cloisons  nord  sud  entravant  les  courants  atmosphéri- 
quues  transversaux.  Mais  après  le  massif  de  l’Estérel, 
au  contraire  par  l’Argens  et  l’Arc  est  creusé  iin  large 
couloir  parallèle  à  l’axe,  et  que  ces  mêmes  courants 
peuvent  parcourir  sans  obstacle.  De  cette  topogra- 
graphie  générale  résulte  un  espalier  incliné  vers  la 
mer,  orienté  vers  le  midi  et  aussi  vers  le  levant. 

Cette  forme  de  relief  canalise  nécessairement  la 
circulation  aérienne,  cette  déterminante  ultime  du 
climat.  Comme  sur  toutes  les  côtes,  la  brise  de  jour 
vient  de  la  mer,  et  la  brise  de  nuit  de  la  montagne. 
L’air  pur  de  ces  deux  grands  réservoirs  inépuisables, 
balaye  donc  sans  cesse,  mais  sans  violence,  les  déchets 
flottant  dans  ^atmosphère  des  agglomérations  hu¬ 
maines,  précieuse  condition  naturelle  de  leur  hygiène, 
vérifiée  par  les  examens  bactériologiques  de  l’air.  Mais 
ce  sont  surtout  les  vents  dominants  qui  sont  à  pré¬ 
ciser.  Suivant  la  loi  générale  des  équilibres,  ils  se  clas¬ 
sent  en  deux  groupes  antagonistes.  En  effet,  ceux 
descendus  du  nord  en  courant  sur  les  sommets  des 
Alpes,  vers  la  mer  chaude  qui  les  attire,  ne  peuvent 
à  cause  de  cet  élan  même,  aller  frapper  ses  flots  bleus 
que  loin  du  rivage  qu’ils  laissent  au  -dessous  d’eux 
sans  le  toucher.  De  même  le  siroco  d’Afrique,  proba¬ 
blement  détourné  par  la  Sicile,  la.  Sardaigne  et  la  Cor¬ 
se,  ne  lait  sentir  sa  chaleur  tropicale  que  deux  ou  trois 
fois  par  an.  Il  ne  reste  donc  que  les  deux  groupes  qui 
se  font  face  et  alternent  en  se  contrebalançant  comme 
dans  une  danse.  C’est  un  menuet  des  vents,  l’un  ve¬ 
nant  de  l’est  et  l’autre  de  l’ouest.  Chacun  des  couples 
est  fait  d’un  vent  marin  et  d’un  vent  continental.  Du 
golfe  de  Gênes, nous  vient  le  vent  de  mer  le  plus  puis¬ 
sant,  qui  apporte  nuages  et  pluie  nécessaire  à  l’au¬ 
tomne  et  surtout  au  printemps.  Des  cimes  alpestres, 
au  nord-est,  souffle  rarement  la  tramontane,  froide 


et  relativement  sèche.  Lui  fait  face  un  vent  du  sud-  | 
ouest,  du  golfe  du  Lion,  d’où  viennent,  plus  rare¬ 
ment  que  du  golfe  de  Gênes,  aussi  des  nuages  et  quel¬ 
quefois  de  la  pluie.  Mais  le  plus  important  des  quatre, 
c’est  le  Mistral,  le  maitre  de  la  Provence,  qui,  déva-, 
lant  avec  une  violence  croissante  le  long  du  Rhône,, 
s’étale  en  éventail  dans  son  delta.  De  notre  côté,  il 
projette  sur  la  mer,  le  long  de  la  côte,  et  dans  les  val¬ 
lées  de  l’Arc  et  de  l’Argens,des  courants  secs  et  froids. 

Mais  à  partir  de  l’Estérel,  brusquement  on  ne  les 
sent  plus  au  ras  du  sol  et  c’est  dans  les  hautes  régions 
de  l’atmosphère  seulement  qu’ils  poursuivent  leur 
course  vers  l’est,  en  repoussant  les  nuages  quand  son 
vis-à-vis  du  golfe  de  Gênes  en  apporte  en  hiver. 

C’est  donc  ce  maitre  si  bien  nommé  le  balai  du  ciel 
qui,  sans  nous  violenter,  maintenant  en  effet,  au- 
dessus  de  nos  têtes,  ce  ciel  d’hiver  limpide  et  sans 
brouillard  que  le  soleil  peut  ainsi  inonder  de  ses 
rayons  éclatants  gais  et  bienfaisants.  Et  c’est  lui,  le 
soleil, qui  est  le  souverain  de  ce  climat  d’hiver  le  moins 
éventé,  le  moins  humide,  le  plus  puissamment  et  lon¬ 
guement  lumineux  des  côtes  de  France.  ' 

De  là  cet  aspect  clair  et  coloré,  inondé  de  lumière 
de  la  région  provençale  qui,  par  sa  ressemblance 
avec  celui  de  l’Hellade,  y  arrêta  les  navigateurs 
Egéens  ou  Hellènes  et  leur  üt  fonder  Massilia,  Nike 
et  Antipolis. 

La  venue  de  leurs  deux  Déesses  intellectuelles 
Athéna  et  Artémis,  fit  jaillir  l’étincelle  spiritualiste 
sur  la  terre  gauloise  déjà  préparée  par  le  caractère 
spontané  de  son  peuple  et  que  Lazare  et  les  trois  Ma¬ 
ries  devaient  aborder,  plus  tard,  en  y  apportant  la 
doctrine  chrétienne.  De  ces  deux  don$  allait  sortir 
cette  civilisation  française  que  les  deux  ailes  planant 
sur  le  casque  de  Vercingétorix  symbolisaient  déjà, 
avant  la  chevalerie,  les  croisades,  les  chansons  de 
geste,  et  tant  d’autres  manifestations  successives  de 
même  sorte.  Mais  nous  ne  devons  pâs  oublier  qu’y 
fut  également  apportée  la  conception  hippocratique 
de  la  médecine  qui  fut  enseignée  à  Massilia  pendant 
toute  l’époque  gréco-romaine,  et  constiuée  ensuite 
par  l’école  de  Montpellier.  • 

Or,  le  Traité  des  airs,  des  taux  et  des  deux  allait 
précisément  trouver  sur  cette  côte  un  de  ses  princi¬ 
paux  centres  d’application,  et  c’est  de  ce  livre  venu 
de  Gos  qu’allait  sortir  l’étude  des  faits  climatiques  et 
de  leur  action  sur  l’homme.  Sans  entrer  dans  ses  dé¬ 
tails  innombrables,  les  conclusions  fondamentales 
(fui  résultent  de  ces  recherches  successives  peuvent 
être  au  moins  résumées  sur  cette  plateforme  d’où  l’on 
embrasse  les  éléments  matériels  constitutifs  du  cli-  j 
mat.  j 

A  cause  de  la  limpidité  du  ciel  (<t  du  puissant  rayon-  ] 
nement  solaire  qui  le  baigne,  l’organisme  vivant  se  ; 
trouve,  plus  qu’ailleurs,  pénétré  par  les  radiations  ve-  ' 
nant  du  ciel  et  aussi  de  tout  ce  qui  Fentoure  sur  la  } 
terre.  Ses  récepteurs  périphériques  les  transmettent,  j 
par  le  sympathique,  aux  centres  correspondants  qui  ' 
les  répartissent  à  leur  tour  suivant  les  besoins,  mais 
surtout  dans  la  mesure  des  capacités  individuelles. 
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L’action  du  climat,  de  nature  dynamique,  est  donc 
ici  particulièrement  stimulante.  Telle  est  la  résul¬ 
tante  ultime  et  caractéristique.  ' 

Mais  on  constate  qu’elle  n’est  pas  uniforme  dans 
toute  la  région,  à  cause  de  la  valeur  et  de  la  réparti¬ 
tion  différentes  de  ses  éléments.  La  température  en 
hiver,  va  en  croissant  de  l’ouest  vers  l’est,  et  aussi  de 
la  montagne  vers  la- mer,  tandis,  que,  inversement,  la 
force  des  vents,  surtout  du  mistral,  va  en  diminuant  ’ 
dans  les  deux  mêmes  sens. 

L’humidité  atmosphérique,  basse  partout,  l’est 
surtout  sur  le  rivage.  C’est  donc  là  que  les  puissances 
activantes  sont  au  maximum,  réalisant  la  plus  énergi¬ 
que  action  biologique.  Mais  cette  action  produit  des 
effets  tout  différents  sur  les  êtres  vivants  suivant  la 
formule  propre  à  chacun  d’eux,  de  la  réceptivité 
périphérique  d’abord,  et  ensuite  de  l’utilisation  inté¬ 
rieure.  Pour  agir  utilement,  s’impose  donc  la  nécessité 
de  connaître  d’abord  les  besoins  et  ensuite  les  possi¬ 
bilités  si  diverses  de  chaque  individu  dans  ce  domaine 
de  la  dynamique  que  vise,  premièrement,  le  climat. 
Les  études  faites  à  ce  sujet  ont  conduit  à  les  classer 
en  deux  grandes  catégories,  de  tendances  fonctionnel¬ 
les  contraires  :  Les  hyper  et  les  hypo.  Les  hyper, 
présentant  déjà  des  excès  d’activité  dépassant  la 
moyenne,  soit  encore  physiologiques,  soit  déjà  patho¬ 
logiques,  ne  pourraient  qu’être  portés  à  une  nouvelle 
exagération  de  ces  vices  fonctionnels  et  des  états  sta 
tiques  ou  lésionnels  qui  en  peuvent  être  les  causes  ou 
les  effets.  Il  en  résulte  donc  clairement,  pour  eux,  la 
contre-indication  du  milieu  stimulant.  A  l’inverse,  les 
hypo  pechent  par  une  insuflisance  d’activité  entraî¬ 
nant  des  conséquences  diverses»  de  tous  ordres  qui,  à 
leur  tour,  accroissent  ce  défaut.  Ce  sont  ceux-là  que  le 
milieu  stimulant  modifie  dans  le  sens  utile  et  qui  bé¬ 
néficient,  à  tant  de  titres,  des  suractivations  ainsi 
provoquées,  car  le  milieu  naturel  entreprend  l’or¬ 
ganisme  par  toutes  ses  voies  accessibles,  connues  ou 
inconnues. 

Telles  sont  les  grandes  indications  élémentaires  et 
générales  de  cette  région  climatique.  Mais  entre  ces 
deux  catégories  tranchées,  et  déjà  très  complexes,  se 
découvrent  de  très  nombreux  groupes  intermédiaires 
souvent  délicats  à  juger,  au  point  de  vue  des  effets 


à  prévoir.  Pratiquement,  en  effet,  chaque  formule  in¬ 
dividuelle  ne  peut  être  établie  que  par  une  connais¬ 
sance  aussi  complète  et  approfondie  que  possible  de 
ses  antécédents  comme  de  son  état  actuel  et  des  in¬ 
terdépendances  qu’il  porte.  C’est  la  clinique  climati¬ 
que  qui  en  doit  fournir  la  clef. 

C’est  elle  qui  devra  juger  la  nature  et  l’étendue  des 
lésions  et  surtout  la  valeur  des  réserves  individuelles 
encore  existantes  et  sur  lesquelles  reposent  les  possi¬ 
bilités  de  réfection,  même  incomplète  de  l’individu,  et 
faute  desquelles  la  stimulation  climatique  ne  pourra 
réaliser  de  modifications  efficaces.  ^ 

C’est  à  ce  titre  encore  que  les  cachectiques,  les  épui¬ 
sés,  et  autres  victimes  d’incapacités,  étendues  ou  ir¬ 
rémédiables,  ne  pourront  rien  attendre  du  précieux 
entraînement  dynamique  naturel.  Mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  certains  hyper  récents  par  réactions  cor¬ 
rectrices  à  l’égard  des  premières  atteintes  pathologi¬ 
ques  et  restées  impuissantes  et,  par  là,  plutôt  crois¬ 
santes,  pourront  être  ramenés  à  un  fonctionnement 
moins  excessif  par  l’amélioration  réelle  de  leur  épine 
provocatrice,  grâce  à  la  stimulation  bien  dosée. 

La  grande  décision  étant  prise,  les  effets  climatiques 
ne  pourront  être  bien  mis  en  œuvre  et  efficaces  qu’en 
s’occupant  également  dans  chaque  cas  particulier  de 
l’époque  d’arrivée  (1)  sur  la  côte,  de  l’effet  de  contras¬ 
te  (2),  de  la  Posologie  climatique  (3),  des  possibilités 
de  crise  climatique  (4),  ou  saisonnière,  du  choix 
de  l’époque  du  départ  pour  un  autre  climat  égale¬ 
ment  à  bien  choisir  pour  ne  pas  effacer  le  gain  obtenu. 

C’est  en  tenant  compte  de  toutes  ces  éventualités 
et  des  phases  de  l’évolution  personnelle  ainsi  dérou¬ 
lée  qu’on  pourra,  comme  en  tout  autre  domaine  de 
l’observation  et  de  la  thérapeutique,  tirer  de  ce  climat 
le  maximum  d’effets  dont  il  est  capable. 


(1)  G.  Sardou.  —  Enchaînement  des  éléments  cli¬ 
matiques  sur  la  Côte  d’Aziir.  Paris  Médical,  1922. 

(2)  G.  S.  —  L’effet  de  contraste  en  thérap.  climat. 
Presse  Th.  el  Climat,  janvier  1926. 

(3)  G.  S.  —  La  Losologie  du  Climat.  Presse  Médicale, 
août  1907. 

(4)  G.  S.  —  I.’être  vivant  et  les  variations  du  milieu 
extérieur  crise  climatique  —  crise  saisonnière.  —  Pevue 
de  Médecine,  janvier  1907. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  médecin  peut  se  refuser  à  connaître  l’agent  local  de  l’assurance. 


Un  membre  du  Syndicat  de  Loir-et-Cher,  le  Dr 
Branchu,  à  Cour-Gheverny,  fait  connaître  à  un  assu¬ 
reur  que  désormais  : 

1“  Les  notes  d’honoraires  pour  soins  à  ouvriers  se¬ 
ront  établies  conformément  au  tarif  Durafour  ; 

2°  Que  les  notes  des  patrons  assujettis  (assurés  ou 
non)  seront  remises  à  eux-mêmes. 

Que  le  paiement  de  ces  notes  incombera  aux  pa¬ 
trons  eux-mêmes, tout  versement  fait  par  l’assureur 
au  médecin  «  à  valoir  »  sur  ces  notes,  sera  refusé.  ' 

Pour  bien  préciser  le  confrère  ajoute  : 

Je  veux  envoyer  mes  notes  aux  patrons  et  être 
payé  par  eux  ;  aux  patrons  de  se  faire  payer  par  leur 
assurance. 

Je  vous  adresse  la  réponse  de  l’assureur.  A  vous 
donc  à  apprécier  le  ton  pris  par  un  tiers  payant, 
même  lorsqu’il  n’est  pas  obligatoire.  Que  serait-ce  ? 
^  Le  ton  autoritaire  ferait  impression  si  nous  ne  sa¬ 
vions  notre  thèse'solidc  dans  son  fondement,  et  bien 
étayée  juridiquement. 

Le  syndicat  de  Loir-et-Cher,  collectivemeîit  inté¬ 
ressé  dans  cette  affaire,  suit  et  soutient  le  docteur 
Branchu. 

Voudriez-vous  nous  faire  connaître  votre  avis  sur 
la  position  de  la  question,  sur  le  développement  ulté¬ 
rieur  que  nous  pourrons  donner,  la  situation,  sur 
le  résultat  que  nous  pouvons  envisager  avec  certi¬ 
tude  ou  non. 

J’appelle  spécialement  votre  attention  sur  l’argu¬ 
ment  de  la  subrogation  de  l’assurance  à  son  assuré. 
Peut-il  en  découler  des  conséquences  valables  à  l’é¬ 
gard  d’un  tiers  non  intéressé  comme  le  médecin  en  la 
circonstance. 

D>'  Lotseau, 

Sercélaire  général. 

Champigny-en-Beauce. 

(l|.oir-et-Cher). 

Diiplioiiliini. 

X.,  20  décembre  1929. 

Monsieur  le  D”  Bbanchu, 
Cour-Cheverny, 

Monsieur, 

Au  sujet  des  honoraires  à  appliquer  aux  patrons 
agriculteurs  et  aux  membres  de  leur  famille  ayant 
adhéré  à  la  législation  des  accidents  du  travail,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  la  Compagnie  entend 
régler  conformément  au  barème  du  Ministère  du  Tra¬ 
vail  actuellement  en  vigueur. 

De  plus,  la  Société  étant  subrogée  à  l’assuré  pour 


paiement  des  frais  médicaux,  vous  voudrez  bien  à  l’ave¬ 
nir  lui  adresser  tous  vos  relevés. 

Nos  clients  seront  prévenus  en  temps  utile  de  ne  pas  ' 
régler  et  de  nous  transmettre  pour  vérification  toute 
note  d’honoraires  que  vous  leur  enverriez  directe¬ 
ment. 

Je  vous  prie,  conformément  à  l’article  30  de  l’ar¬ 
rêté  du  26  juin  192 6,  de  me  fournir  une  note  détail¬ 
lée.  > 

Des  réceptions  de  ces  pièces,  je  vous  ferai  parvenir 
le  montant  par  chèque  postal. 

Réponse 

25  décembre  1929. 

Mon  cher  confrère. 

Votre  syndicat  a  parfaitement  raison  de  ne 
pas  se  laisser  intimider  par  la  lettre  d’un  agent 
d’assurances,  qui  se  révèle  comme  autoritaire 
et  maladroit. 

Autoritaire,  parce  qu’il  utilise  des  termes 
quasi  menaçants  :  il  donne  des  ordres  à  qui 
n’a  pas  à  en  recevoir  de  lui. 

Maladroit,  parce  qu’il  ferait  mieux  d’étudier 
les  textes  des  lois,  qu’il  doit  appliquer,  avant 
d’écrire  des  erreurs. 

D’ailleurs,  les  assureurs  se  croient  très  forts, 
parce  qu’ils;  manient  de  très  grosses  sommes 
d’argent  et  réali.sent  de  gros  bénéfices  annuels. 
Ils  sont  tentés  de  considérer  les  médecins  comme 
vivant  des  assurances,  alors  que  les  médecins 
peuvent  parfaitement,  aux  termes  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail,  ignorer  sysr 
tématiquement  les  assureurs. 

Si  un  jour  ou  l’autre,  le  Corps  médical,  excédé 
par  les  vexations  cfu’il  doit  subir  de  la  part  de 
certains  agents  d’assurances,  décidait  de  rom-  ■ 
pre  toutes  relations  avec  ceux-ci,  ce  ne  sont  pas 
les  praticiens  c[ui  seraient  le  plus  gênés,  pour  le 
fonctionnement  de  la  loi  de  1898.  ' 

Puisqu’il  est  nécessaire  de  rafraîchir  la  ipé- 
moire  de  cet  agent  d’assurance,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  textes  législatifs,  vous  pourrez  lui 
répondre  ceci  ; 

La  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du 
31  mars  1905,  ne  concerne  que  les  rapports  entre  . 
la  victime  d’un  accident  du  travail  et  le  patron  j 
responsable.  ' 

Le  médecin  est  laissé  entièrement  hors  cette  [ 
loi. 

L’article  4  spécifie,  en  effet  :  «  Le  chef  d’en- 
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•  treprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ». 

Mais,  dans  le  cas  où  la  victime  veut  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  son  choix,  le  patron 
n’est  tenu  de  rembourser  au  blessé  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  que  dans  les  limites 
d’un  tarif,  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Autrement  dit,  le  médecin  est  toujours  en 
droit  de  se  faire  payer,  au  besoin  comptant,  par 
la  victime,  ses  honoraires  d’après  son  propre 
tarif.  Si  ces  honoraires  sont  supérieurs  aux  som- 
!  mes  fixées  par  arrêté  ministériel,  le  blessé  gar- 
i  dera  à  sa  charge  la  différence. 

1  Ce  principe  a  été  reconnu  maintes  lois  par 
i  la  jurisprudence.  Mais,  si  les  médecins  ont,  à 
I  la  suite  d’une  niauvaise  habitude,  adressé  direc- 
I  tement  leurs  notes  au  chef  d’entreprise,  ^sans 
j  faire  payer  le  surplus  au  blessé,  c’est  parce 
;  qu’ils  n’ont  pas  voulu  infliger  de  dépenses  sup¬ 
plémentaires  à  l’ouvrier,  qui,  ne  travaillant  plus, 
ne  touche  que  la  moitié  de  son  salaire. 

Quant  à  l’action  directe  que  l’article  4,  paragra¬ 
phe  4,  reconnaît  aux  médecins,  ce  n’est  qu’une 
faculté  que  peut  utiliser  le  praticien. 

Pour  être  bien  certain  que  l’accidenté  sera 
soigné  alors  qu’il  ne  lui  serait  pas  possible  d’ho- 
norer  immédiatement  son  médecin,  la  loi  a 
accordé  à  ce  dernier  la  faculté  de  réclamer  au 
patron  la  part  qui  incombe  à  celui-ci  et  à  l’ou¬ 
vrier  la  différence  entre  le  tarif  ministériel  et  le 
tarif  ouvrier  local  syndical. 

Dans  la  pratique,  les  médecins  ont  pris  l’ha¬ 
bitude  —  que  certains  peuvent  estimer  mauvaise 
—  d’adresser  leurs  notes  d’honoraires  au  patron, 
ou  plutôt  à  l’assureur  de  ce  dernier. 

Oh,  ce  n’est  pas  parce  que,  ainsi  que  l’indique 
l’agent  d’assurances,  l’assureur  est  subrogé  à 
l’assuré  (chef  d’entreprise).  C’est  simplement 
pour  éviter  que  celui-ci,  recevant  la  note  du 
praticien,  l’expédie  immédiatement  à  son  assu¬ 
reur,  pour  que  celui-ci  paye  la  part  qui  lui 
incombe. 

Que  le  patron  soit  assuré,  ou  non,  c’est  son 
affaire.  Qu’il  contracte  avec  son  assureur  d’une 
manière  ou  d’une  autre,  qu’ils  conviennent 
entre  eux  d’un  tarif  ciuelconque  de  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  ;  ceci  est  leur  affaire  ; 
ils  précisent,  selon  les  termes  de  la  police  d’assu¬ 
rances,  qui  les  lie  mutuellement. 

Le  médecin  ignore  cette  police  d’assurances 
et  n’a  pas  à  en  connaître  les  termes  :  cela  lui  est 
complètement  indifférent. 

Il  en  résulte  que,  contrairement  aux  asser¬ 
tions  maladroitement  exprimées  par  l’agent 
d’assurances,  le  praticien  ne  connaît,  pour  le 
recouvrement  de  ses  honoraires,  que  le  bénéfi¬ 
ciaire  immédiat  de  ses  soins  :  le  blessé,  et  acces¬ 
soirement,  comme  garant  d’une  partie  de  cette 
somme  :  le  chef  d’entreprise. 

Nulle  part  la  législation  des  accidents  du  tra¬ 


vail  n’a  fait  au  médecin  l’obligation  de  con¬ 
naître  l’assureur.  Celui-ci  n’existe  pas  pour  le 
praticien. 

Il  en  résulte  que  le  syndicat  peut  parfaite¬ 
ment  recommander  à  ses  membres  de  se  faire 
payer  soit  comptant  par  l’ouvrier,  selon  le  tarif 
syndical,  soit  par  le  patron,  selon  le  tarif  minis¬ 
tériel,  mais  de  se  refuser  d’entrer  en  rapports 
avec  un  agent  d’assurances,  qui  est  un  tiers, 
aux  termes  de  la  loi. 

Et  si  l’assureur  veut  néanmoins  s’imposer,  le 
syndicat  peut  recommander  à  ses  membres  de 
signaler  aux  chefs  d’entreprise  qu’avec  telle  ou 
telle  compagnie,  on  n’a  jamais  de  difficultés, 
alors  qu’avec  telle  ou  telle  autre,  on  n’a  que  des 
ennuis. 

Tout  le  monde  peut  s’intituler  courtier  d’as¬ 
surances  :  point  n’est  besoin  de  titres  spéciaux 
et  comme  nous  sommes  ici  sur  le  terrain  com¬ 
mercial  (l’assureur  vend  sa  garantie)  le  médecin 
peut  parfaitement  engager  ses  clients  à  s’adres¬ 
ser,  lors  du  renouvellement  de  leurs  contrats 
d’assurances,  à  une  compagnie  représentée  par 
des  agents  locaux  courtois. 

On  peut  ne  pas  dire  de  mal  d’une  compagnie, 
mais  vanter  les  avantages  de  telle  autre. 

Il  est  permis  de  favoriser  tel  courtier  local 
d’assurances,  en  le  priant  de  visiter  tel  ou  tel 
patron,  auquel  on  aura  déjà  déniontré  combien 
il  est  précieux  d’avoir  affaire  à  une  assurance, 
qui  n’est  pas  trop  chicanière,  ni  trop  agressive. 

Que  notre  confrère  ne  tienne  donc  aucun 
compte  de  la  lettre  cavalière  de  l’agent  de  la 
compagnie  et  qu’il  l’ignore  complètenient,  en 
adressant  toujours  ses  notes  au  chef  d’entre¬ 
prise,  s’il  croit  devoir  bénéficier  de  l’action  di¬ 
recte,  que  lui  confère  l’article  4,  paragraphe  4. 

Sinon,  qu’il  se  fasse  payer  par  l’ouvrier. 

Mais,  au  chef  d’entreprise,  les  mémoires  d’ho¬ 
noraires  doivent  être  détaillés  et  être  dressés 
selon  les  prix  fixés  au  tarif  ministériel,  qui  repré¬ 
sente  la  part  contributive  du  patron,  lorsque  la 
victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin. 

Dans  ce  cas,  le  praticien  verra  s’il  doit,  ou 
non,  demander  à  son  blessé,  la  différence  entre 
le  tarif  ministériel  et  le  tarif  syndical. 

Au  patron  d’envoyer  la  note  du  médecin  à 
son  assureur,  pour  cpie  ce  dernier  indemnise 
ledit  patron,  selon  les  termes  et  conventions  de 
la  police  d’assurances  qui  les  lie. 

Le  praticien  reste,  toujours  en  droit  de  se  refu¬ 
ser  à  discuter  avec  l’assureur,  pour  ne  connaître 
que  le  patron. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que  s’il  est  néces¬ 
saire  de  recourir  à  justîce,  pour  résoudre  une 
difficulté,  c’est  le  chef  d’entreprise,  qu’on  assi¬ 
gne. 

Celui-ci  appelle  alors  en  garantie  l’assureur 
lequel  plaide  au  nom  de  son  assuré. 
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Mais,  le  dispositif  du  jugement  ne  concerne 
que  le  chef  d’entreprise,  alors  que  les  motifs 
peuvent  ou  non,  spécifier  que  celui-ci  était 
représenté  par  M.  X.,  agent  d’assurances. 

Il  est  bon,  de  temps  à  autre,  de  revenir  aux 
sources  mêmes  de  la  loi,  pour  rappeler  à  nos 
confrères  que  s’ils  ont  accepté  le  tiers  payant 
en  matière  d’accidents  du  travail,  c’est  qu’ils 
l’ont  bien  voulu,  pour  avoir  la  certitude  d’être 
payés  de  leurs  honoraires,  alors  que  leurs  bles¬ 


sés  ne  présentaient  pas  souvent  de  garanties 
suffis  antes. 

Mais,  en  droit  strict,  nous  ne  connaissons 
en  premier  lieu,  que  le  bénéficiaire  de  soins  :  le 
blessé  et, accessoirement  le  chef  d’entreprise. 

Quant  à  l’assureur,  nous  ne  le  connaissons 
pas  et,  dans  cerLains  cas,  comme  dans  le  vôtre, 
nous  ne  devons  pas  le  connaître  et  l’ignorer 
complètement. 

D*"  Paul  Boudin, 


RÉPERCUSSION  DE  LA  LOI  DES  ASSURANCES  SOCIALES  SUR  L'ENSEIGNEMENT 
CLINIQUE 


Les  Facultés  et  les  écoles  de  médecine  ne  se 
sont  peut-être  pas  suffisamment  préoccupées 
de  la  répercussion  qu’aura  la  loi  des  Assurances 
sociales  sur  le  recrutement  des  malades  desti¬ 
nés  à  l’enseignement  des  étudiants. 

A  Montpellier,  où  une  clinique  mutualiste 
fonctionne  depuis  une  vingtaine  d’années,  il 
est  possible  de  prévoir  et  de  mesurer  le  tort 
considérable  que  les  établissements  de  cure, 
..dépendant  des  Caisses  d’assurances,  feront  à 
l’enseignement  clinique  de  la  Faculté,  si  aucune 
modification  n’est  apportée  à  la  loi  du  5  avril 
1928.  Ce  sera  à  bref  délai  la  désertion  des  ser¬ 
vices  d’enseignement  au  profit  des  cliniques 
des  Caisses,  organisées  sur  le  modèle  de  la  clini¬ 
que, mutualiste  actuelle. 

Déjà  cette  clinique  enlève  aux  services  de 
chirurgie  générale  et  de  spécialités  (gynucclogic, 
ophtalmologie,  oto-rhino-laryngologie)  un  nom¬ 
bre  important  de  malades  de  toutes  classes, 
membres  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  professeurs  qui  ont  connu  les  services  de 
clinique  de  la  Faculté,  en  qualité  d’internes,  de 
chefs  de  cliniciue  ou  d’agrégés,  avant  la  création 
de  la  cliniciue  mutualiste, sont  frappés  de  la  trans¬ 
formation  qui  s’est  produite  et  de  la  diminution 
notable  dans  le  recrutement  des  malades. 

Qu’adviendra  t-il  le  jour  où  les  assurances 
sociales,  agissant  comme  une  Mutualité  élargie 
et  obligatoire,  engloberont  la  majeure  partie 
des  personnes  ciui  ccnstituaient  la  clientèle  des 
cliniques  de  la  Faculté  ? 

Une  enquête  ,  faite  dans  mon  service  de  cli¬ 
nique,  me  permet  de  penser  que  les  trois  ciuarts, 
au  minimum,  des  malades  de  nos  hôpitaux  se 
dirigeront  vers  les  établissements  de  cure  appar¬ 
tenant  aux  caisses  d’assurances. 

Sila  loi  cl  es  Assurances  sociales  était  en  vigueur, 
voici  quelle  serait,  vis-à-vis  de  cette  loi,  la  situa¬ 
tion  des  120  malades  qui  se  trouvent  actuelle 
ment  dans  mon  service  (exclusivement  réservé 
aux  femmes)  : 

82  malades  seraient  des  assurées  c  bligatoires  ; 

9  malades  seraient  des  assurées  faeuîtatîyes  ; 


Au  total  91  malades  sur  120,  soit  les  trois 
quarts  pourraient  choisir  comme  établissement 
d’hospitalisation  une  clinique  appartenant  aux 
caisses. 

L’empressement  que  mettent  Jc.s  mutualistes 
à  choisir  la  clinique  mutualiste  plutôt  que  la 
clinique  de  la  Faculté,  afin  d’éviter  la  salle  com¬ 
mune  et  les  examens  faits  devant  un  public 
d’étudiants,  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  pré¬ 
férences  des  futurs  assures  lorsqu’ils  auront  à 
choisir  entre  un  étabbssement  créé  par  les 
caisses,  fermé  à  l’enseignement,  et  une  clinique 
universitaire. 

Il  convient  d’ajouter  cpie,  sur  les  29  malades 
de  mon  service  non  intéressées  par  les  assu¬ 
rances  sociales,  plusieurs,  appartenant  à  des 
sociétés  de.  secours  mutuels,  n’auraient  pas 
hésité  à  se  faire  admettre  à  la  cliniciue  mutualiste; 
de  Montpellier,  si,  au  lieu  d’être  atteintes  de' 
tuberculose,  elles  avaient  eu  une  alïaction  rele-i 
vaut  de  la  chirurgie  ou  d’une  spécialité.  On  voit 
combien  sera  réduit  le  nombre  des  malades  d’iiaj 
service  hospitalier  d’enseignement  lé  jour  où  les,, 
cliniques  des  caisses  ajouteront  leur  influence 
regrettable  à  celle  des  cliniques  mutualistes. 

Le  nombre  des  malades  pouvant  servir  à 
l’enseignement  ou  pouvant  être  des  sujets  d’étu¬ 
de  sera  tellement  réduit  que  l’enseignement 
cliniciue  et  par  suite  l’avenir  de  la  médecine 
professionnelle  seront  très  gravement  compro¬ 
mis. 

Cette  menace  n’intéresse  pas  seulement  la 
Faculté  de  Montpellier  ;  toutes  les  Facultés  et 
toutes  lesEcoles  de  médecine  de  France  doivent 
être  solidaires  et  étudier  en  commun  les  moyens 
légaux  de  parer  à  un  danger  qui  n’a  rien  de  clii- 
mérique  ni  d’exagéré. 

I,a  loi  du  5  avril  1928  ne  sera  .sûrement  pas 
applicjuée  sans  mcclifications  :  plusieurs  pro¬ 
jets  rectificatifs  ont  été  préparés  et  seront  sou-: 
rais  au  Parlement,  avant  le  5  février  1930,  aatt 
d’application  de  la  loi  des  Assurances  soc’ales.' 

Il  est  m.dispcnsable  d’attirer  l’attention  de 
M.  le  Alinistre  de  l’instruction  public]ue  et  dc| 
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M.  lé  Ministre  de  l’hygiène  sur  la  nécessité  abso¬ 
lue  de  faire  modifier  la  loi,  pour  sauvegarder  le 
fonctionnement  aussi  actif  que  possible  des  cli- 
1  niques  dépendant  des  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine. 

li  importe  que,  dans  les  villes  où  se  trouve  une 
Faculté  ou  une  école  de  médecine,  les  conditions 
d’hospitalisation  des  assurés  sociaux  soient 
i  réglementées  de  façon  à  leur  faire  donner,  dans 
j  les  meilleures  conditions,  les  soins  auxquels  ils 
ont  droit,  sans  diminuer  les  ressources  cliniques 
indispensables  à  l’enseignement  de  la  médecine. 

Il  faudrait  modifier  l’article  31  de  la  loi  du 
5  avril  1928  cjui  vise  l’emploi  des  fonds  dispo¬ 
nibles  appartenant  aux  caisses.  Cet  article  31  dit  : 

Les  disponibilités  des  caisses  d’assurances 
sont  employées . 

l»  . 

2®  Juscju’à  concurrence  de  moitié  et  sur  la 
désignation  des  caisses  : 

a) . b)  ......  c)  . 

d)  En  acquisition  de  terrains  on  d’immeubles 
soit  pour  la  construction  ou  rainénagcment 
d’établissements  de  prévention  ou  de  cure,  soit 


11  faudrait  ajouter  à  la  fin  de  l’article  31  un 
alinéa  conçu  à  peu  près  dans  ce  sens  : 


«  La  construction  ou  l’aménagement  d’éta¬ 
blissements  de  prévention  ou  de  cure  prévus  à 
l’alinéa  d)  ne  pourront  s’effectuer  dans  les  villes 
où  siège  une  F'aculté  ou  une  Ecole  de  médecine 
que  si  les  services  hospitaliers  destinés  à  l’en¬ 
seignement  sont  insuffisants  pour  recevoir  les 
assurés  sociaux  dont  l’admission  est  demandée 
par  les  caisses. 

«  Les  constructions  jugées  nécessaires  feront 
l’objet  d’une  entente  entre  les  caisses  d’assu¬ 
rances,  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  les  conseils  de  F'acultésou  d’Ecoles 
de  médecine.  » 

Que  les  intérêts  de  l’enseignement  médical 
soient  sauvegardes  par  une  modification  de 
l’article  31  de  la  Ici  du  5  avril  1928  ou  par  tout 
autre  moyen  legal,  il  est  indispensable  et  urgent 
d’attirer  sur  ce  point  l’attention  des  parlemen¬ 
taires  représentant  des  centres  universitaires 
intéressés. 

Do  cteur  Gaussel, 

Professeur  de  médecine  légale 
et  de  médecine  sociale. 
Médecin-chef  du  Sanatorium  Bon-Accueil. 

Montpellier,  le  13  novembre  1929. 

Ce  rapport  a  été  présenté  au  Conseil  de  la 
Faculté  qui  l’a  approuvé  à  V unanimité. 


LA  RETRAITE  MUTUELLE  DU  COMBATTANT 


J’avais  soumis  à  la  France  Mutualiste  les  épreuves 
de  la  lettre  du  De  Médevielle,  publiée  dans  le 
n®  2  du  2  9  décembre  dernier,  lui  offrant  d’insérer  telle 
réponse  qu’elle  jugerait  utile. 

C’était,  de  notre  part,  selon  l’usage  de  notre 
maison,  un  acte  de  courtoisie  et  d’impartialité  qui 
méritait  une  certaine  considération. 

Pourquoi  la  France  Mutualiste  nous  envoie-t-elle 
sa  réponse  par  le  ministère  de  M®  Boursier,  huissier, 
nous  faisant  sommation  de  la  publier  ? 

Singulière  façon  de  reconnaitre  notre  impartiale 
courtoisie. 

Nos  lecteurs  apprécieront  la  qualité  de  ce  procédé 
G.  Ducheske, 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
insérer  dans  votre  plus  prochain  numéro  la  pré¬ 
sente  réponse  à  la  lettre  de  Monsieur  le  Docteur 
DE  Médevielle,  quo  vous  avez  publiée  dans  votre 
n®  du  29  décembre  dernier,  sous  la  rubrique  «  La 
Retraite  Mutuelle  du  Combattant  »  (Chapitre 
traitant  plus  spécialement  de  la  retraiteMutuclIe 
d  es  Médecins  du  front). 

Ceci,  non  point  dans  le  but  de  nourrir  une  polé¬ 
mique  ouverte  par  votre  correspondant,  mais 


plus  simplement  pour  redresser  encore  une  fois 
de  lourdes  erreurs  dont  il  paraît  malheureuse¬ 
ment  coutumier. 

Monsieur  le  Docteur  DEMÉDEviELLEprend  argu¬ 
ment  d’un  passage  de  notre  dernière  lettre  par 
lequel  nous  disions  «  que  notre  barème  avait  été 
établi  pour  les  deux  premières  années  de  fonction¬ 
nement  de  notre  Caisse  autonome  au  taux  imposé 
(par  le  décret  du  15  avril  1924)  de  5  %,  et  qu’il 
ne  pouvait  par  conséquent  être  différent  de  celui 
de  toute  autre  caisse  soumise  aux  mêmes  obliga¬ 
tions  «  pour  conclure  que  «  malgré  les  apparences 
les  barèmes  des  caisses  autonomes  devraient  être 
identiques  ».  1 

Monsieur  le  Docteur  deMédevielle  sait  bien 
que  ce 'même  décret  indique  qu’ après  les  deux 
premières  années  de  fonctionnement,  les  caisses 
peuvent  établir  leurs  barèmes  au  taux  de  cinquan¬ 
te  centimes  pour  cent  inférieur  au  taux  moyen  de 
leurs  placements. 

Comment  peut-il,  dans  ces  conditions,  soute¬ 
nir  que  les  barèmes  des  caisses  ,  devraient  être 
identiques  si  le  taux  moyen  de  leurs  placements 
est  différent  ? 

C’est  précisément  le  cas  de  la  Caisse  autonome 
de  «  La  France  Mutualiste  »  qui,  n’ayant  jamais 
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placé  ses  capitaux  au  taux  intérieur  à  8  %  est 
donc  légalement  et  pratiquement  en  mesure  d’é¬ 
tablir  ses  barêmes  au  taux  de  7  1/2%  qu’elle 
vient  d’ailleurs  de  décider  de  maintenir  pour 
1930,  en  dépit  des  maiivais  augures  qui  cha¬ 
que  année  prétendent  que  nous  serons  dans  la 
nécessité  d’abaisser  ce  taux. 

Le  Docteur  de  ,  Médevielle  ajoute  que  «ses 
confrères  ont  été  induits  en  erreur  par  la  publi- 
catio  des  barèmes  delà  France  Mutualiste  qui  les 
ont  crus  de  bonne  foi  plus  favorables  que  ceux  pu¬ 
bliés  par  la  Société  Mutuelle  de  Retraites  des  Mé¬ 
decins  du  Front. 

Mais  oui,  ils  sont  effectivement  plus  favorables 
et  il  ne  fera  jamais  croire  qu’une  cotisation  ver¬ 
sée  sous  le  régime  du  taux  de  7  1  /2  %  ne  produira 
pas  plus  d’avantages  que  si  elle  est  versée  sous 
celui  du  taux  de  5  %. 

D’autre  part,  dans  sa  comparaison  du  bilan  des 
deux  caisses  autonomes  en  cause,  il  indique  dans 
celui  de  «  I.a  France  Mutualiste  »  le  mot  «  Néant  » 
en  regard  du  chapitre  des  «  Réserves  supplémen¬ 
taires  »  alors  que  ce  fonds  de  réserve  supplémen¬ 
taire  s’élevait  exactement  à  fin  1928,  à  : 
507.554  fr.  50,  comme  il  le  reconnsît  d’ailleurs 
plus  loin  ; 

Par  contre,  dans  le  bilan  qu’il  reproduit  de  la 
Caisse  autonome,  il  répète  le  chiffre  de  : 
2.460.605  fr.  50  aux  «réserves  supplémentaires  « 
et  aux  réserves  supplémentaires  10  %  ;  alors 
qu’il  sait  bien  cpi’il  ne  s’agit  que  d’une  seule  et 
même  réserve  ! 

Ainsi,  pour  une  caisse,  on  oublie  de  publier 
une  somme,  et  pour  l’autre,  on  ne  craint  pas  de 
la  répéter  !  Drôle  de  façon  de  renseigner  en  toute 
bonne  foi  les  lecteurs  ! 

Le  Docteur  de  Médevielle  feint  d’ignorer  en 
outre  que  notre  portefeuille  de  valeurs  acheté 
6.471.215  fr.  97,  valait  au  31  décembre  1928 
8.218.674  fr.  56,  accusant  ainsi  une  plus-value 
de  i; 747. 458  fr.  59. 

Ceci  ne  compte  pas  non  plus  pour  lui  et  nous 
aurions  pu,  nous  aussi,  ajouter  cette  somme 
à  nos  excédents  d’actif  qui  se  seraient  trouvés 
ainsi  portés  à  :  1 . 747 . 458,39  +  507 . 554  fr.  50  = 
2.255.013  fr.  09,  sur  lescpiels,  en  procédant  com¬ 
me  la  Caisse  autonome,  qui  a  sa  préférence, 
nous  aurions  pu  prélever  10  %  des  réserves  ma¬ 
thématiques  (s’élevant  à  17.879.260  fr.  21)  soit: 
1 .787.926  fr.  tout  en  disposant  encore  de  réser¬ 
ves  supplémentaires  égales  à  467.087  fr.  bien 
que  prenant  des  engagements  au  taux  de  1  1  /2  %. 

Nous  n’avons  pas  voulu  faire  ressortir  en  ex¬ 
cédents  d’actif  (bien  cjue  le  décret  du  15  avril 
1924  nous  en  donne  le  droit)  la  plus-value  des 
cours  de  nos  valeurs  sur  le  prix  d’achat,  car  nous 
estimons  que  cette  plus-value  n’est  disponible 
qu’à  la  condition  de  vendre  les  valeurs. 

D’autres  en  pensent  différemment,  c’est  leur 


affaire,  mais  nous  restons  convaincus  que  la  pré¬ 
tendue  répartition  à  laquelle  se  propose  de  pro¬ 
céder  la  Caisse  autonome  nationale  ne  pourra 
pas  être  autorisée  par  les  Ministères  intéressés 
du  Travail  et  des  Finances. 

Monsieur  le  Docteur  de  Médevielle  dit  cons¬ 
tater  cfue  «  sur  un  actif  de  18.580.086  fr.  85, 
la  France  Mutualiste  ne  donne  qu’un  chiffre  de 
9.200 . 50183  de  capitaux  placés  à  un  taux  moyen 
de  8.085  %  qu’il  ne  veut  pas  contrôler  ». 

Il  laisse  le  doute  par  conséquent  sur  le  sort  dés 
9  millions  de  diôérence  alors  que  là  encore,  il 
sait  bien  que  les  18.580.086  fr.  85  représentent 
le  capital  accumulé  de  1925  à  1928  par  la  France 
Mutualiste  et  que  les  9.200.501  fr.  83  représentent 
les  seuls  placements  de  1928. 

Si  c’est  ainsi  «  qu’il  édifie  son  opinion  et  celle 
de  ses  lecteurs  sur  les  bilans  publiés  »,  nous  plai¬ 
gnons  ces  derniers  . 

Il  nous  demande,  au  surplus,  si  nous  voulons 
prendre  l’engagement’por  écrit  de  servir  une  ren¬ 
te  de 6.000  fr.  après  le  nombre  de  versements 
établis  à  7  1  /2  %. 

Evidemment  non,  pas  plus  que  la  Caisse  auto¬ 
nome  ne  prendrait  elle-même  l’engagement  par 
écrit  de  servir  cette  même  rente  en  s’appuyant 
sur  son  taux  de  5%  qu’elle  n’est  pas  davantage  en 
mesure  de  garantir  dans  l’avenir.  Alors  ? 

L’extrait  du  «  Guide  technique  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels»  par  lequel  le  Docteur  de  Méde¬ 
vielle  voudrait  tirer  témoignage  des  mesures 
qui  seraient  imposées  à  une  caisse  autonome  dé¬ 
ficitaire,  vise  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  qui, 
s’éloignant  des  données  scientifiques  pour  calcu¬ 
ler  leurs  pensions,  auraient  pris  des  engagements 
au-dessus  de  ceux  cpi’elles  peuvent  tenir,  et  non 
les  caisses  autonomes  qu’il  sait  bien  que  des  barè¬ 
mes  leur  sont  imposés  à  un  taux  d’intérêt  infé¬ 
rieur  de  0 . 50'  %  au  moins  du  taux  de  leurs  place¬ 
ments  et  qui  les  met  précisément  à  l’abri  de 
toute  situation  déficitaire. 

On  ne  pouvait  évidemment  en  1914  (époc£ue  de 
la  parution  de  ce  guide)  viser  les  caisses  autono¬ 
mes,  qui  n’ont  été  créées  cpi’en  1925. 

Enfin,  Momieur  de  Médevielle  répète  qu’il 
a  saisi  Monsieur  Champetier  de  Rides  d’une 
situation  étrange  et  de  l’apparente  (?)  opposition 
des  barèmes  »  il  demande  une  «  inspection  minu¬ 
tieuse  conduite  par  un  inspecteur  des  Finances 
des  comptabilités  des  caisses  autonomes,  etc. . .  » 

Mais  nous  avons  publié,  cpiant  à  nous,  les  rap¬ 
ports  successifs  de  l’Inspection  des  Finances  qui 
qui  a  vu  et  vérifié  notre  comptabilité  et  nous  n’a¬ 
vons  pas  connaissance  ciu’aucune  autre  caisse 
ait  publié  les  rapports  de  vérification  dont  elle 
a  été  l’objet. 

En  demandant  à  Monsieur  Champetier  de 
Rides  d’intervenir  aux  fins  de  vérification  des 
caisses  autonomes,  c’est  donc,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  enfoncer  une  porte  ouverte . 
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Mais  à  propos,  pourquoi  donc, -mais  oui  pour¬ 
quoi,  La  France  Mutualiste  est-elle  la  seule  à 
avoir  publié  ces  rapports  ? 

Nous  nous  bornerons  à  donner  l’extrait  sui¬ 
vant  diî  rapport  de  la  vérification  dont  notre 
caisse  a  été  l’objet ,  ne  fut-ce  que  pour  convain- 
creMonsieur  le  Docteur  DE  Médevielle  (qui  dit 
«  qu’il  ne  veut  pas  contrôler  le  taux  moyende  nos 
placements  »)  que  ce  taux  a.  été  contrôlé  avant 
lui  et  qu’il  peut  être  complètement  rassuré  en  ce 
qui  concerne  le  contrôle  qui  est  exercé  sur  nos 
opérations  ; 

«  On  voit  que  la  Caisse  a  réalisé  d’heureux  place¬ 
ments  et  comme  plus-value  du  capital  et  comme 
taux  d’intérêt  obtenu,  celui-ci  calculé  depuis  l’ori¬ 
gine  sur  l’ensemble  du  portefeuille  est  en  effet 
de  8.24  %,  ce  qui  a  permis  de  servir  aux  coti¬ 
sants  un  intérêt  calculé  au  taux  de  7 . 50  %.  Les 
placements  réalisés  en  1928,  font  apparaitre  un 
tauxmoÿende8.08  %  net,  ce  qui  est  encore  satis¬ 
faisant  et  les  derniers  investissements  ne  sont 
pas  faits  au-dessous  de  8  %  net.  Ce  qui  évite  d’en¬ 
visager  l’urgence  d’une  réduction  du  taux  servi.  » 


Devons  nous  ajouter  pour  renforcer  cette  con¬ 
clusion  que  nous  avons  placé  en  1929  plus  de 
42  millions  (de  recettes  nouvelles  bien  entendu 
effectuées  dans  ce  seul  exercice)  à  un  taux  tou¬ 
jours  supérieur  à  8  %  et  que  notre  programme 
de  placements  de  l’année  1930  qui  repose  sur  une 
probabilité  d’encaissements  d’au  moins  100  mil¬ 
lions  sera  exécuté  à  un  taux  qui  restera  supérieur 
à  ce  taux  de  8  %  ? 

C’est  assez  dire  que  nous  pourrions  évidem-,. 
ment  très  facilement  calculer  nos  barèmes  au 
taux  de  5  %  (qui  peut  le  plus  peut  le  moins)  mais 
nous  entendons  faire  profiter  dès  maintenant  nos- 
adhérents  d’avantages  qui  résultent  d’un  taux 
de  placement  . . .  avantageux  plutôt  que  de  leur 
faire  payer  beaucoup  plus  cher  pour  alimenter 
un  fonds  de  réserve  dont  ils  ne  profiteront  que ... 
lorsc^ue  la  plupart  d’entreeux  seront  disparus. 

Veuillez  agréer,'  Monsieur  le  Directeur,  l’as¬ 
surance  de  m  a  considération  distinguée.  »  ' 

Le  directeur  de  la  France  Mutualiste. 

C.  Beck. 


Comptes  rendus,  docuuients,  pièces  officielles... 


Syndicat  des  médecins  de  ia  Haute-Savoie. 

Compte  rendu  de  l'Assemblée  Générale  tenue  à  La  Roche-sur-Foron  le  lor  décembre  1929. 
Présidence  :  Docteur  Paget  (Seyssel). 


A  l’ouverture  de  la  séance  le  président  adresse 
les  compliments  du  .syndicat  au  docteur  Gallet, 
ministre  des  pensions,  ancien  membre  du  syndicat 
et  dont  tous  connaissent  l’attachement  à  la  cause 
médicale. 

Le  président  remercie  ensuite  le  docteur  Pralet 
(Bonneville),  son  prédécesseur  au  fauteuil  présiden¬ 
tiel  de  tout  le  dévouement  qu’il  n’a  cessé  d’apporter 
au  cours  de  ses  années  de  présidence,  à  la  défense 
des  intérêts  professionnels  de  toutes  sortes.  Faisant 
écho  aux  justes  compliments  de  son  nouveau  pré¬ 
sident,  l’Assemblée  générale  sur  la  proposition  du 
docteur  Paget,  proclame  à  l’unanimité  le  docteur 
Pralet,  président  d’honneur. 

L’assemblée  passe  à  la  discussion  des  questions 
soumises  : 

1°  Elle  prononce  l’admission  des  confrères  sui¬ 
vants  ;  docteur  Girod  (Annecy), Rassat  (Annecy), 
Larger  (Annecy),  De  Vaucresson  (Sallanches) , 
Desjeorges  (Mont-Blanc,  Passy)  et  souhaite 
cordiale  bienvenue  à  ces  nouveaux  membres. 

2°  Au  sujet  du  projet  gouvernemental  de  rectifica¬ 
tif  concernant  les  assurances  sociales,  l’assemblée 
entend  les  explications  détaillées  du  président  : 

a)  Rappel  de  la  situation  en  mai  dernier  en  face 


du  règlement  d’administration  publique  et  des  pro¬ 
positions  inacceptables  du  ministre. 

h)  Rappel  de  l’intervention  énergique  de  la  Con¬ 
fédération  qui  nous  a  déjà  fait  obtenir  dans  le  texte 
rectificatif  le  libre  choix,  l’entente  et  le  paiement 
direct  et  les  tarifs  non  opposables. 

c)  Rappel  des  revendications  satisfaites  des  agri¬ 
culteurs. 

L’assemblée  comprenant  une  fois  de  plus  tout  le 
danger  de  la  loi  actuelle  pour  la  corporation  médicale, 
vote  à  l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

L’  Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Haute-Savoie,  fidèle  à  ses  décisions  antérieures, 
fidèle  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de  la  Charte  du  Corps 
médical  français  persiste  dans  son  refus  formel  de 
collaborer  à  l’application  des  assurances  sociales 
tant  que  les  justes  desiderata  du  Corps  médical 
n’âuront  pas  été  intégralement  satisfaits  par  le  texte 
même  de  la  loi.  . 

3°  Au  sujet  de  l’article  64  et  du  tai’if  des  accidents 
du  travail,  le  président  rappelle  le  vote  de  la  Con¬ 
fédération  en  juin  dernier  ;  il  insiste  sur  le  fait  qu’au¬ 
cun  texte  de  loi  ne  nous  oblige  à  appliquer  l’article 
64  ni  les  tarifs  d’accidents  du  travail. 

Il  est  indispensable  que  tous  les  médecins  refu- 
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sent  de  connaître  la  compagnie  assureuse  dans  tous 
les  accidents  patronaux  ou  agricoles.  Dans  ces  deux 
cas  l’accidenté  doit  payer  directement  le  médecin 
au  tarif  syndical. 

Le  président  fera  tout  son  possible  à  Paris,  les 
21  et  2 1  décembre,  pour  obtenir  un  vote  sur  les  points 
suivants  : 

a)  Maintien  intégral  de  notre  cahier  de  revendi¬ 
cations. 

b)  Identification  sur  les  bases  dudit  cahier,  des 
tarifs  des  mutilés  et  d’A.  du  T. 

4°  Au  sujet  de  la  Convention  franco-suisse  de  1 889, 
l’assemblée  vote  à  l’unanimité,  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  :  , 

Estimant  que  comme  tout  autre  corps  profession¬ 
nel  il  est  en  droit  d’attendre  de  l’Etat  une  légitime 
protection  en  facê  de  la  concurrence  étrangère, 
Considérant, 

Que  la  convention  du  2  9  mai  1889  relative  à 
l’exercice  de  la  médecine  à  la  fontière  franco-suisse 
ne  saurait  être  j  ustifiée  par  aucune  nécessité  aciuelle  ; 

Qu’en  permettant  sur  des  territoires  abondam¬ 
ment  pourvus  de  praticiens  français  l’intrusion  de 
nombreux  médecins  étrangers,  lesquels  échappent  à 
toutes  les  charges  fiscales,  à  tous  les  contrôles  aux¬ 
quels  nos  nationaux  sont  soumis. 

Que  sans  être  d’aucune  utilité  à  nos  populations 
frontières,  elle  lèse  gravement  les  intérêts  des  mé¬ 
decins  français. 

Le  syndicat  des  médecins  de  ia  Haute-Savoie 
insiste  auprès  de  laConfédération  pour  que  la  dénon¬ 
ciation  de  la  susdite  convention  soit  prononcée  sans 
délai. 

5“  Soins  à  la  gendarmerie. 

L’a.ssemblée  maintient  les  soins  gratuits  aux 
gendarmes  et  l’application  du  tarif  syndical  à  leur 
famille. 

6»  Tour  de  rôle. 

Le  président  rappelle  l’enquête  duSmai.  Le  tour 
de  rôle  est  réclamé  par  les  assembléess  successives, 
il  est  approuvé  par  l’autorité  préfectorale.  Pour 
l’enquête  du  8  mai,  si  beaucoup  de  réponses  sont 
parvenues,  malheureusement  un  certain  nombre 
manquent. 

Rappel  de  l’ordre  du  jour  antérieur. 

L’assemblée  générale  mandate  le  bureau  pour 
établir  des  propositions  définitives,  tous  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires  devront  être  rassemblés  par 
les  syndics. 

7°  Commissions  de  contrôle. 

Maintien  de  la  même  commission. 

Médecins  contrôleurs.  —  Arrondissement  d’Annecy 
docteurs  Picon  et  Mouthon.  —  Arrondi.ssement 
de  Thonon  :  docteurs  Lochon  et  Trombert.  — 
Arrondissement  de  Bonneville  :  Docteuns  Pëlloux 
et  Bonnefoy.  . 


'Médecin  spéctaliste  :  docteur  Deschamps. 

A  la  Commission  de  contrôle.  —  Titulaires  :  Doc¬ 
teurs  Varay  (secrétaire)  ,et  docteur  Orsat.  — 
Suppléants  :  docteurs  Guny  (Annemasse)  et  de 
Vaucher  (La  Roche). 

8°  Inspection  médicale  des  écoles. 

La  question  n’étant  pas  au  point, jusqu’à  présent 
et  les  tarifs  étant  trop  dissemblables,  l’assemblée 
adopte  les  tarifs  suivants  : 

Kilométrage  :  tarif  syndical. 

Examens  :  10  francs  par  élève  examiné. 

9°  Vaccination  antidiphtérique. 

a)  En  clientèle  :  tarif  syndical  (pa^e  6  — 2  5  francs). 

b)  Vaccination  officielle  :  \°  Pour  les  inscrits  à 
TA.  M.  G.  :  1  bulletin  de  consultation  plus  le  tarif 
A.  M.  G. 

2°  Pour  tous  lès  autres  :  Tarif  syndical  et  indem¬ 
nité  kilométrique  syndicale. 

Le  vaccin  est  fourni  pour  les  assistés  par  le  service 
public  responsable,  pour  les  malades  payants  par 
eux-mêmes. 

10°  Cotisation  pour  1930. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  maintenu  à  150 
francs  avec  déduction  d’un  jeton  de  présence  de  20 
francs  par  assistance  à  chacune  des  deux  assemblées 
générales  de  Tannée. 

11°  Démission  du  docteur  Cons,  secrétaire. 

Nomination  du  docteur  Chevalier,  3,  place  du 
Château,  Thonon,  en  remplacement. 

12“  56  confrères  dont  50  syndiqués  et  6  non.  syndi¬ 
qués  ont  déjà  signé  l’engagement  et  versé  la  cotisa¬ 
tion  exceptionnelle  de  100  francs. 

Le  bureau  fait  un  pressant  appel  à  tous  les  con-  i 
frères  retardataires  syn-diqués  ou  non  pour  adres- 
sur  leplus  rapidement  possible  leur  engagement  au 
secrétaire  :  docteur  Chevalier,  3,  place  du  Château,  . 
Thonon,  ainsi  que  leur  cotisation  de  100  francs  que  ( 
peut  être  adressée  directement  au  trésorier  :  docteur  ! 
De  Vaucher  (La  Roche-sur-Foron).  -  • 

13“  L’assemblée  générale  remercie  le  président 
pour  toutes  les  explications  qu’il  a  si  abondamment 
apportées  touchant  les  questions  à  Tordre  du  jour. 

Elle  lui  témoigne  son  entière  confiance  à  la  veille 
de  son  départ  pour  l’assemblée  générale  des  2  0  et21 
décembre,  où  il  saura  affirmer  son  act’on,  soutenu 
par  le  sentiment  que  le  syndicat  Haut-Savoyard 
est  unanimement  avec  lui. 

D*’  Chevalier. 

Composition  du  Bureau. —  Docteur  Paget  (Seys-  | 
sel),  président  J  docteur  Chevalier  (Thonen),  se-  î 
crétaire  ;  docteur  De  Vaucher  (La  Roche),  trésorier;  ; 
docteurs  Lochon  (Thonon),  Gay  (Annemasse),  | 
Briffaz  (Bonneville),  Payot  (Annecy),  syndics  ;  j 
docteur  Pralet  (Bonneville),  président  d’honneur,  j 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


j  —  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  A.  Couvelaire.)  —  Stage 
I  et  cours  de  per/eclionnement  du  3  février  au  29  mars . 
j  —  Ces  enseignements  ,  dirigés  par  le  professeur  Couve- 
LAiRE,  avec  l’assistance  de  MM.  Lévy-Solal,  Levant, 
Vignes,  Çleisz,  Portes,  Desnoyers,  Ravina,  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux  ;  Marcel  Pinard,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Laco.mme  et  Girand,  chefs  de  laboratoire  ; 
Powilewicz,  Aurousseau,  Seguy,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  M.  Digonnet  et  Mlle  Bach,  chefs  de  clinique  ; 
Chabrun,  I.aennec,  anciens  internes  des  hôpitaux, 
sont  réservés  aux  étudiants  ét  médecins  français  et 
étrangers  ayant  déjà  une  certaine  instruction  obstétri¬ 
cale  et  désireux  de  sc  perfectionner  au  point  de  vue 
scientifique  et  pratique. 

Ils  comprendront  :  à)  un  stage  clinique  et  des  confé¬ 
rences  de  pathologie  ;  b)  un  cours  d’opérations  obste'- 
tri  cales. 

Les  horaires  sont  combinées  de  façon  à  permettre 
aux  élèves  de  suivre  les  cours  dans  leur  ensemble  ou 
l’un  des  cours  à  leur  Choix.  Des  certificats  seront  déli¬ 
vrés  aux  élèves. 

a)  Un  stage  pratique  comportant  :  des  exercices 
cliniques  individuels  (examen  des  femmes  gravides, 
parturientes  ou  accouchées,  avec  discussion  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance  aux  accouche¬ 
ments  et  opérations,  aux  consultations  de  la  policlini¬ 
que  et  du  dispensaire  antisyphilitique  ; 

b)  L’assistance  aux  présentations  de  malades  et  aux 
discussions  d’observations  cliniques  par  le  professeur 
Couvelaire  ; 

c)  Une  série  de  conférences  de  pathologie  obstétricale 
sur  les  sujets  suivants  ;  diagnostic  de  la  gestation  pen¬ 
dant  les  premiers  mois.  Pathologie  gqavidique  :  vomis¬ 
sements  ,  albuminurie,  rétention  chlorurée,  rétention 
azotée,  hypertension,  apople.xies  utérines,  éclampsie 
convulsive.  Glycosurie  et  diabète  pendant  la  gestation. 

I  Hydramnios.  Gestations  multiples.  Anomalies  de  situa- 
;  tion  de  l’utérus  gravide.  Hémorragies  par  insertion  vi¬ 
cieuse  du  placenta.  Tuberculose  et  fonction  de  repro¬ 
duction.  Syphilis  et  fonction  de  reproduction  (diagnos¬ 
tic  clinique  et  sérologique  ;  prophylaxie  et  traitement). 
Gonococcie  et  fonction  de  reproduction.  Infections  de 
l’appareil  urinaire  pendant  la  gestation  et  la  puerpéra- 
lité.  Cardiopathies  et  fonction  de  reproduction.  Défor¬ 
mations  pelviennes  :  diagnostic  clinique,  radio-pelvi- 
raétrie,  indications  thérapeutiques.  Pathologie  de  la 
contraction  utérine.  —  Anomalies  do  la  dilatation  du  col 
utérin.  Complications  de  la  délivrance.  Infections  puer- 
•  pérales.  Gestations  ectopiques. 

i  d)  Une  série  de  conférences  sur  la  physiologie  et  la  pa- 
;  thologie  du  nouveau-né.  Hérédité.  Physiologie  du  nou- 
I  veau-né  normal  et  du  iircmaturé.  Mort  apparente  du 
‘  nouveau-né.  Indications  thérapeutiques  dans  les  cas 
:  de  inalformati  ons  congénitales  et  de  lésions  traumati- 
j  ques  du  nouveau-né.  Alimentation  du  nouveau-né. 

,  Infections  du  nouveau-né.  Syphilis  congénitale.  Le  nou- 
'  !  veau-né  de  mère  tuberculeuse. 

;  I  c)  Deux  conférences  sur  l’obstétricic  sociale. 

,  B)  Cours  d’opérations  obstétricales  parM.  Portes, 
I  accoucheur  des  hôpitaux,  du  3  février  au  28  février.  Ce 
cours  aura  lieu  tous  les  après-midi  à  15  heures.  11  com¬ 
prendra  des  exposés  oraux  sur  les  indications  et  la  tech¬ 
nique  des  opérations,  des  exercices  pratiques  individuels 


et  des  séances  de  pçpjection  de  films  cinématograplil- 

Forceps  ;  extraction  du  siège  ;  version  par  manœu¬ 
vres  internes  ;  basiotripsie  ;  embryotomie  rachidienne . 
—  Dilatation  artificielle  du  col  utérin  (dilatateurs,  dila¬ 
tation  manuelle,  ballons).  —  Hystérotomies'  par  vole 
vaginale  (incisions  du  col,  césarienne  vaginale).  —  Hys¬ 
térotomies  par  voie  abdominale  (césariennes  corpo¬ 
réales,  césariennes  basses,  césariennes  avec  extériorisa¬ 
tion  temporaire  de  l’utérus).  —  Hystérectomies  intra 
et  post-partum.  —  Pelvitomies.  —  Chirurgie  de  la  pé¬ 
riode  de  délivrance  (déiivrance  artificielle,  traitement 
des  inversions,  transfusion).  —  Réparation  des  déchi¬ 
rures  vaginales,  périnéales  et  cervicales  ;  réparation  des 
fistules  vésicales  et  rectales.  —  Chirurgie  des  tumeurs 
compliquant  la  gestation  et  la  parturition.  —  Chirurgie 
des  gestations  etetopiques.  —  Chirurgie  de  la  stérilité. 

Droit  d’inscription  ;  première  série,  500  francs  ; 
deuxième  série,  400  francs.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  à  M.  le  chef  de  clinique.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  de  14  heures  à  16  heures. 

—  HôpitalNecker.  —  Clinique  urologique  (Clinique 
Guyon.  Professeur:  M.  Legueu).  —  M.  B.  Fey  agrégé, 
a  commencé  un  cours  de  sémiologie  élémentaire  de  l’ap- 
pareii  urinaire  le  lundi  20  janvier  1930,  à  11  heures,  et 
le  continue  tous  les  lundis,  à  la  même  heure,  dans  l’am¬ 
phithéâtre  des  cliniques. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Clerc.  Se¬ 
mestre  d’hiver.)  —  Deuxième  série  (janvier-février)  : 
-M.  Aubertin,  agrégé  :  Maladies  du  sang  (pathologie  du 
globule  rouge  ;  affections  hémorrhagipares)  ;  M.  Henri 
Bénard,  agrégé  ;  Maladies  infectieuses.  —  M.  Henri 
Bénard  a  commencé  ses  leçons  le  13  janvier  1930,  et  les 
continuera  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  18  heures, 
au  petit  amphithéâtre. 

M.  Aubertin  a  co'mmencé  ses  leçons  le  14  jant'ier 
1930  et  les  continuera  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  18 
heures,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

—  Thèses.  —  Lundi  20  janvier.  —  Jury  :  MM.  Hart¬ 
mann,  Couvelaire,  Ecalle,  Mathieu.  —  Delorme  J.  —  : 
La  scarlatineipuerpérale.  —  Poinceau  G.  :  La  morbi¬ 
dité  et  la  mortalité  maternelle  à  la  Maternité  de  l’hôpi¬ 
tal  Boucicaut  pendant  5  ans.  —  Schlevin-ger  E.  : 
Etude  sur  le  traitement  de  l’infection  puerpérale.  — 
Schnirer  E.  ;  Etude  des  infections  puerpérales  à  ba¬ 
cilles  d’Eberth.  —  Rogès  J.  :  Phlegmon  gangréneux 
de  la  paroi. 

Jury  :  MM.  Ménétrier,  Labbé  M.,  Clerc,  Olivier.  — 
Dansaert  P.  ;  Le  collapsus  cardiaque  au  cours  des  in¬ 
fections.  —  Mac  Guffié  F.  :  Contribution  à  l’emploi  du 
thorium  X.  —  T.abuteau  R.  :  Deux  anatomistes  fran¬ 
çais  «  Les  Riollan  ». 

Mardi  21  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bernard,  Gougerot, 
Nobécourt,  Roussy.  —  Chabrol  P.  ;  De  l’emploi  en  cli¬ 
nique  humaine  de  la  méthode  de  Calmette  et  Valtis. — 
Deutsch  m.  ;  Etude  de  la  primo-infection  tubercu¬ 
leuse.  —  Krementchowsky  :  Etude  des  syphilides 
secondaires  atrophiques.  —  Rosenthal  S.  :  L’actino- 
thérapîe  des  staphilococcies  cutanées.  —  Lindemann 
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Ch.  :  La  non-fréquentation  scolaire,  ses  causes,  etc.  —  Etude  du  kyste  hydatique  du  cou.  —  Imbert  A.  ;  In- 
Rémy  A.  ;  I^a  trigonocéphalie.  lluence  des  variations  météorologiques  sur  la  santé  du 

Mercredi  22  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Lemierre,  Loe-  nourrison.  ■ 
per,  Tanon,  Moreau.  —  Lardier  J.  :  Angines  diplitéri-  Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Brumpt,  Henry 
ques  chez  les  enfants. — Wallich  R.  :  Etude  des  rélen-  et  Bbesson. —  Tablier  :  Hypodermose  chez  le  cheval, 
tiens  aqueuses  de  l’organisme.  — Ah-Sue  A.  :  Sur  l’étio-  Vendredi  24  janvier.  — Thèses  vétérinaires.  —  Jury  : 
logie  de  la  maladie  de  Hodgkin.  MM.  Gosset,  Lemierre,  Coquot,  Panisset,  Bression,  Mous- 

Jeudi  23  janvier.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Carnot,  su.  Vergé,  Lesbouÿries  ;  Belet  :  Utilisation  des  che- 

Duval,  Lereboullet.  —  Aymard  G.  :  Etude  sur  l’encé-  vaux  réputés' dangereux.  —  Couturier  :  Essai  sur  les 

phalite  léthargique.  —  Gricouroff  G.  :  Etude  histologi-  rap  ports  de.  la  f.èvre  aphteuse  et  de  la  vaccine.— 
que  de  l’action  des  rayons  Xsrur  l’ ovaire.  —  Moins  R.  ;  Delaunay  :  Diphtérie  aviaire. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormalions 

[Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  i  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  de  Lafont,  de  Mouliherne  (Maine-et-I,oire). 
du  D'  Desmolins,  de  Lyon,  médecin  expert  du  centre 
de  réforme  ;  du  D''  Bourdon,  de  Montbert  (Loire- 
Inférieure). 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Cette  ligue 
a  été  fondée  le  22  février  1929,  sous  la  présidence  du 
Professeur  Marcel  Labbé. 

Elle  est  une  branche  de  la  Ligue  internationale  contre 
le  rhumatisme  dont  le  siège  social  est  à  Amsterdam. 

Elle  a  pour  but  de  poursuivre  des  recherches  sur  les 
causes  et  la  nature  du  rhumatisme,  et  d’organiser  les 
moyens  de  le  combattre.  Son  siège  social  est  à  Paris  : 
5  rue  Las  Cases  (7“). 

Pour  faire  partie  de  la  Ligue,  il  faut  être  présenté  par 
deux  membres  et  agréé  par  le  Conseil  d’  administration. 
Celui-ci  fait  appel  à  tous  les  médecins  français  qui  s’in¬ 
téressent  à  la  question. 

Les  demandes  d’adhésion  doivent  être  adressées  au 
docteur  Lacapère,  trésorier-adjoint,  51,  rue  Bona¬ 
parte,  à  Paris  (7‘'). 

Le  Conseil  d’administration  est  formé  de  médecins 
des  hôpitaux,  agrégés  et  professeurs  de  la  Faculté  de 
Paris  et  des  Facultés  de  province. 

I.e  Bureau  est  ainsi  constitué  :  Président-fondateur  : 
Professeur  Marcel  Labbé,  de  Paris  ;  vice-présidents  : 
Pi'ofesseur  Fernand  Bezançon,  de  Paris,  professeur 
J.-M.-Ch.  Etienne,  de  Nancy,  professeur  P.M.  Laignel- 
Lavastine,  de  Paris  ;  secrétaire  général  :  docteur  Henri 
Forestier,  d’Aix-les-Bains  ;  secrétaire-adjoint  :  docteur 
Justin  Bezançon,  de  Paris  ;  trésorier  général  :  docteur 
Jacques  Forestier,  de  Paris  ;  trésorier-adjoint  ;  doct 
tour  Lacapère,  de  Paris. 

—  Les  étrangers  soignés  dans  les  hôpitaux  de  Paris. — 
Répondant  à  une  question  de  M.  le  Dr  Lobligeois, 
conseiller  municipal  du  XVI F  arrondissement,  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  a  fourni  les  chiffres 
suivants  concernant  les  malades  étrangers  soignés  dans 
les  hôpitaux  de  l’As.sistance  publique  de  Paris  en  1928. 

Nombre  de  journées  d’hospitalisation  d’étrangers 


(bénéliciaires  de  conventions,  Marocains  et  Tunisiens, 
etc.)  total  :  354.188. 

Dépenses  d’hospitalisation  :  199.038  journées  de  mé¬ 
decins  à  36  fr.  99,  7.362.415  fr.  62  ;  155.150  journées  de 
chirurgie  à  38  fr.  79,  6.015.165  fr.  50  Total  :  13  milliods 
377.589  fr.  12. 

Sur  ce  total,  l’Administration  de  l’.AssiStance  publique 
de  Paris  a  recouvré  :  674.100  fr.  de  l’Etat  français  ; 
8.433  fr.  72  de  l’Etat  italien  (pour  3  malades)  ;  406  fr.  59 
de  l’Etat  belge  (pour  un  malade),  et  147  fr.  96  de  l’Etat 
Polonais  (pour  un  malade),soit  683.088  fr.  57  de  recou¬ 
vrements  sur  13.377.581  fr.  12,  la  différence  restant 
au  compte  de  l’Assistance. 

—  Diplôme  universitaire  et  diplôme  d’Etat  de  visiteuse 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance. —  1  .e  1'-^  février  1 930,  s’ou¬ 
vrira  à  l’Ecolç  de  puériculture  de  la  Faculté  de  Médecine* 
de  Paris,  64,  rue  Desnouettes,  un  cours  pour  infir¬ 
mières  et  sages-femmes. 

Enseignement  élémentaire,  préparatoire  au  certifeat; , 
Sessions  commençant  les  !»'■»  févrieret  1  octobre , durée  ; . 
4  mois. 

Enseignement  supérieur  préparatoire  au  diplôme  ; 
Sessions  commençant  les  15  juin  et  14  février,  durée  ;8 
mois.  Internat  et  externat.  Bourses  et  fractions  de  bour¬ 
ses  aux  élèves  méritantes. 

La  direction  de  l’Ecole  signale  le  nombre  croissant  des 
postes  offerts  aux  élèves  titulaires  do  ces  diplômes,  ac¬ 
tuellement  encore  très  supérieur  au  chiffre  des  élèves  di¬ 
plômées. 

—  Société  d’hydrologie  médicale.  —  La  séance  so¬ 

lennelle  de  la  Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris 
aura  lieu,,  dans  le  courant  de  mars.  La  discussion  por¬ 
tera,  cette  année,  sur  le  sujet  suivant;  «  Système  nerveuî 
végétatif  et  cures  thermales  ».  Les  médecins  désireux, 
soit  de  fournir  des  documents  aux  rapporteurs,  soit  di 
prendre  part  à  la  discussion,  sont  priés  de  se  mettre  « 
rapport  avec  M.  .1.  Galup,  59,  rue  Bonaparte,  Paris,  w 
chargé  de  l’organisation  de  la  séance.  Le  plus  large  appj 
est  fait  à  tous,  pour  que  la  question  soit  traitée  avj 
le  plus  d’ampleur  possible.  j 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 
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Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées)  (1),  21  août 
1924.' 

Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924. 
Lion-sur-Mer  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Dieppe  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 
Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 
Steila-Plage  (Pas-de-Calais),  commune  de  Cucq, 

I  8  juillet  1925. 

i  Granville  (Manche)  ,  16  mars  1926. 

ChâLelaillon  (Charente-Inférieure),  8  juin  1926. 
Langrune-sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 
Bugeaud  (Constantine),  17  juillet  1926. 

Le  Pouliguen  (Loire-Inférieure),  2  mars  1927. 
Hardelot-Plage,  commune  de  Neufchâtel  (Pas- 
de-Calais),  9  avril  1927. 

Yport  (Seine-Inférieure),  27  avril  1927. 
Sables-d’Or-les-Pins,  commune  de  Pléhérel  (Côtes- 
du-Nord),  27  juillet  1927. 

Bidart,  section  de  la  Place  et  d’Ilbarritz  (Basses- 
Pyrénées),  9  août  1927. 

Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  23  mai  1928. 
Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 
Saint-Georges-de-Didonne  (Charente-Inférieure), 

!  .23  mai  1928. 

I  Saint-Martin-Vésubie  (Alpes-Maritimes),  23  mai 
[  1428. 

j  Vence  (Alpes-Maritimes)  (1),  19  juillet  1928. 
Guéthary  (Basses-Pyrénées),  23  janvier  1929. 


(1)  Station  de  cure. 


Saint-Cergues  (Haute-Savoie),  15  février  1929. 

Sanary  (Var),  12  mai  1929. 

Anglet,  fractions  de  territoire  de  la  cominuno 
(Basses-Pyrénées),  23  mai  1929. 

.  Langogne  (Lozère),  23  mai  1929. 

Lompnes  (Ain),  23  mai  1929. 

La  Ciotat,  fraction  de  territoire  de  la  commune 
(Bouches-du-Rhône),  5  août  1929. 

11  janvier. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Ecole  d’application  de  Marseille. 

Avis. 

La  chaire  de  clinique  médicale  et  pathologique 
exotique  est  déclarée  vacante  à  l’école  d’application 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Il  sera  procédé  à  la  nomination  du  nouveau  titu¬ 
laire,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  9  du 
décret  du  22  août  1928  portant  organisation  de 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 

Les  demandes  des  candidats,  accompagnées  de, 
l’exposé  de  leurs  titres  et  travaux  scientifiques  et 
d’un  état  des  services  et  revêtues  des  avis  détaillés 
des  autorités  hiérarchiques,  devront  parvenir  àu 
ministère  de  la  guerre  (direction  des  troupes  colo¬ 
niales,  3®  bureau)  le  15  mai  1930,  au  plus  tard. 


^8T 
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12  janvier. 

Rémunération  des  médecins  non  fonctionnaires 

membres  des  conseils  d’enquête  institués  par  la 

loi  du  30  juin  1923. 

'  Décret  du  12  janvier  1930. 

Art.  1®"'.  —  Est  étendu  aux  médecins  non  fonc¬ 
tionnaires  membres  des  conseils  d’enquêtç  institués 
par  la  loi  du  30  juin  1923  (at.  111)  pour  leur  par¬ 
ticipation  aux  travaux  de  ces  conseils  le  bénéfice  du 
régime  de  rémunération  prévu  par  le  décret  du 
26  mai  1927  en  faveur  des  médecins  non  fonctionnai¬ 
res  membres  des  commissions  de  réforme  instituées 
par  la  loi  du  14  avril  1924,  article  20. 

Loi  du  29  décembre  1929,  portant  dégrèvement 
d’impôts. 

Extraits. 

Art.  5.  —  Le  troisième  alinéa  de  l’article  48  des 
lois  codifiées  relatives  aux  impôts  cédulaires  et  à 
l’impôt  général  sur  le  revenu  (décret  du  15  octobre 
1926)  est  modifié  comme  suit  : 

«  Le  taux  de  l’impôt  est  fixé  à  10  p.  100  »  (1). 

Art.  6.  —  L’article  67  des  lois  codifiées  relatives 
aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le 
revenu  (décret  du  15  octobre  192  6),  est  remplacé 
par  l’article  suivant  ; 

(1)  Au  lieu  de  12  p.  100  (impôts  sur  les  traitements, 
salaires,  pensions  et  rentes  viagères). 


«  Sur  les  impôts  établis  sur  les  revenus  par  les 
titres  et  IV  qui  précèdent  ainsi  que  sur  l’impôt 
foncier  en  principal,  chaque  contribuable  a  droit  à 
une  réduction  réglée  comme  il  suit  : , 

«  1®  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
total,  défalcation  faite  des  déductions  pour  situa¬ 
tion  et  charges  de  famille  prévues  par  l’article  81 
ci-après  n’est  pas  supérieur  à  30.000  fr.,  10  p.  100 
pour  chaque  personne  à  sa  charge  jusqu’à  la 
deuxième  et  20  p.  100  pour  chacune  des  autres  per¬ 
sonnes  à  partir  de  la  troisième  ;  • 

«  2®  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net 
total,  tel  qu’il  est  défini  ci-dessus,  est  supérieur  à 
30.000  fr.,  5  p.  100  pour  chacune  des  trois  premières 
personnes  à  sa  charge  et  10  p.  100  pour  chacune  des 
autres  personnes,  à  partir  de  la  quatrième,  sans  que, 

'  toutefois,  le  montant  total  de  la  réduction  puisse 
dépasser  500  fr.  par  personne  à  la  charge  du  contri¬ 
buable. 

«  Sont  considérées  comme  personnes  à  la  charge 
du  contribuable  celles  qui  sont  désignées  à  l’article 
82  ci-après,  relatif  à  l’impôt  général.  » 

Art.  7.  —  L’article  81  des  lois  codifiées  relatives 
aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le 
revenu  (décret  du  15  octobre  1926),  modifié  par  l’ar-, 
.ticle  2  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1926,  est 
remplacé  par  l’article  suivant  : 

«  Les  contribuables  mariés  ont  droit,  sur  leur 
revenu  annuel,  à  une  déduction  de  5.000  fr. 

«  La  même  déduction  est  accordée,  en  cas  de  décès 
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,  de  l’un  des  époux,  au  conjoint  survivant  non  rema- 
\  rié  et  ayant  à  sa  charge  un  ou  plusieurs  enfants  issus 

I  du  mariage. 

«  En  outre,  tout  contribuable  a  droit,  sur  son 
revenu  annuel,  à  une  déduction  de  3.000  fr.  pour 
j  chacune  des  personnes  à  sa  charge  autres  que  les 
I  enfants  mineurs. 

I  «  En  ce  qui  concerne  les  enfants  mineurs  à  la 
!  charge  du  contribuable,  la  déduction  est  fixée  à 
4.000  fr.  pour  le  premier,  5.000  francs  pour  le 
1  deuxième,  6.000  fr.  pour  le  troisième  et  ainsi  de  suite, 
avec  progression  de  1.000  fr.  à  chaque  nouvelle 
déduction.  » 

Art.  8.  —  L’article  82  des  lois  codifiées  relatives 
aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le 
I  revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  est  complété 
I  comme  suit  : 

I  «  3“  Les  parents  en  ligne  collatérale  s’ils  sont 
infirmes  et  à  sa  charge  exclusive.  » 

Art.  9.  —  L’article  84  des  lois  codifiées  relatives 
aux  impôts  cédulaires  et  à  l’impôt  général  sur  le 
revenu  (décret  du  15  octobre  1926)  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Sur  l’impôt  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
chaque  contribuable  a  droit  à  des  réductio'ns  pour 
charges  de  famille,  selon  les  règles  suivantes  ; 

«  1®  Tout  contribuable  dont  le  reeynu  net  total, 
défalcati&n  faite  des  déductions  prévues  à  l’article 
81  cl-dessus,  n’est  pas  supérieur  à  30.000  fr.,  a  droit 
à  une  réduction  d’impôt  de  10  p.  100  pour  chaque 


personne  à  sa  charge  jusqu’à  la  deuxième  et  20  p. 

100  pour  chacune  des  autres  personnes  à  partir  de 
la  troisième  ; 

«  2“  Tout  contribuable  dont  le  revenu,  défalca¬ 
tion  faite  des  déductions  prévues  audit  article  81, 
est  supérieur  à  30.000  fr.,  a  droit  à  une  réduction 
d’impôt  de  5  p.  100  pour  chacune  des  trois  premières 
personnes  à  sa  charge  et  de  10  p.  100  pour  chacune 
des  autres  personnes  à  partir  de  la  quatrième  sans 
que,  toutefois,  le  montant  total  de  cette  réduction 
puisse  excéder  3.000  fr.  par  personne  à  la  charge 
du  contribuable.  » 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l’article  19  de  la 

101  du  10  juillet  1901  sur  l’assistance  judiciaire  ne 
sont  pas  applicables  quand  l’assistance  est  accordée 
au  titre  des  articles  39  et  42  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
les  intéressés  étant  exonérés  de  plem  droit  des  frais 
de  justice  avancés  pour  eux.  Exception  est  faite,  tou¬ 
tefois,  à  cette  règle,  lorsque  le  tribunal  des  pensions 
ou  la  cour  régionale  des  pensions  aura,  par  décision 
motivée,  condamné  le  demandeur  au  remboursement 
des  frais  de  procédure. 

Les  mesures  édictées  ci-dessus  seront  applicables 
aux  instances  engagées  antérieurement  à  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi  devant  les  tribunaux  ou  les 
cours  régionales  des  pensions,  quand  les  frais  de 
justice  auraient  été  mis  à  la  charge  des  intéressés, 
mais  n’auront  pas  encore  été  récupérés. 

Art.  26.  • —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article 
151  du  décret  de  codification  du  28  décembre  1926 


Tout  DÉPRIMÉ 
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(impôts  indirects,  divers),  portant  fixation  du  tarif 
de  l’impôt  sur  les  spécialités  pharmaceutiques,  est 
modifié  comme  suit  : 

Produits  dont  le  prix  de  vente  n’excède  pas  1  fr.  ; 
0  fr.  50. 

Produits  vendus  de  1  fr.  05  à  2  fr.  :  0  fr.  10. 
Produits  vendus  de  2  fr.  05  à  4  fr.  :  Ofr.  25. 
Produits  vendus  de  4  fr.  05  à  6  fr.  :  0  fr.  40. 
Produits  vendus  de  6  fr.  05  à  8  fr.  :  0  fr.  50. 
Produits  vendus  de  8  fr.  05  à  10  fr.  :  0  fr.  60. 
Produits  vendus  de  10  fr.  05  à  12  fr.  :  0  fr.  75. 
Produits  vendus  de  12  fr.  05  à  14  fr.  :  0  fr.  85. 
Produits  vendus  de  14  fr.  05  à  16  fr.  :  0  fr.  95. 
Produits  vendus  de  16  fr.  05  à  18  fr.  :  1  fr.  10. 
Produits  vendus  de  18  fr.  05  à  20  fr.  :  1  fr.  2  0. 
Produits  dont  le  prix  est  supérieur  à  20  francs  : 
0  fr,  30  par  5  fr.  ou  fraction  de  5  francs. 

[J.  O.,  30  décembre  1929). 


Convocation  des  réservistes  en  1930 

Addiüf  à  la  circulaire  ii°  9411  1  /Il 
du  10  septembre  1929. 

Après  le  dernier  alinéa  du  paragraphe  A  de 
l’annexe  I  à  la  cir  mlaire  susvisée,  ajouter  l’ali¬ 
néa  suivant  : 

«Toutefois,  les.  officiers  de  réserve  devant 
parvenir,  au  cours  de  l’année  1930,  à  l’expira¬ 


tion  du  temps  de  service  total  dans  les  réserves 
exige  par  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée,  et  par  suite,  susceptibles  d’être 
éventuellement  «  rayés  des  cadres  sur  leur  de¬ 
mande,  par  application  des  articles  10  et  11 
de  la  loi  du  8  janvier  1925,  ne  devront  pas  être 
convoqués,  en  1930;  pour  accomplir  une  période 
d’exercice,  à  moins  qu’ils  n’aient  adressé,  en. 
temps  opportun,  à  leur  chef  hiérarchique,  une 
demande  de  maintien  dans  les  cadres.  » 

{Circulaire  n°  34  1  /Il  du  3  janvier  IQSO.) 


Société  de  la  Légion  d’honneur 

Il  a  été  signalé  au  ministre  que  les  veuves 
d’officiers  dont  le  mari  ne  faisait  pas  partie  de 
la  Société  de.  la  Légion  d’honneur  s’adressent 
à  cette  Société  dans  le  but  d’obtenir  un  secours 
ou  un  emploi.  L’aide  susceptible  de  leur  être 
accordée  dans  ces  conditions  ne  peut  être  qu’ex¬ 
ceptionnelle  et  très  limitée. 

,  Quelques-unes  de  ces  veuves  ayant  déclaré 
que  leur  mari  ignorait  ladite  société,  il  est  rap¬ 
pelé  aux  légionnaires  l’cxistcnce  de  la  Société 
d’entr’aide  des  membres  de  la  Légion  d’honneur, 
appelée  généralement  et  par  abréviati»n  «  So¬ 
ciété  de  la  Légion  d’honneur  ». 

Cette  association,  qui  n’est  pas  seulement  une 
caisse  de  secours,  offre  à  ses  membres,  moyen- 
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nant  le  payement  d’une  cotisation  annuelle  peu 
élevée,  de  nombreux  avantages.  Elle  vient  en 
aide  aux  \ieillards,  aux  malades,  aux  orphelins  ; 
elle  procure  du  travail  aux  membres  capables 
de  travailler.  A  tous,  en  ca.s  de  malheur  imprévu, 
elle  peut  venir  en  aide  par  le  don  ou  par  le  prêt 
d’une  somme  d’argent  destinée  à  faire  face  à 
une  difficulté  momentanée. 

Le  siège  de  cette  Société,  dont  les  militaires 
de  l’armée  active,  par  la  circulaire  ministérielle 
n"  16556,  du  22  décembre  1921,  ont  été  auto¬ 
risés  à  faire  partie,  est  situé  1,  rue  de  Solférino, 
à  Paris. 

(Circulaire  n»  7632  C  du  27  décembre  1929.) 


UNE  SEMAINE  SUR  LA  COTE  D’AZUR 
IV^  Voyage  de  Pâques 

La  «  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen  » 
organise  chaque  année  deux  voyages  sur  la  Côte 
cl’Azur  :  l’un  à  Noël,  l’autre  à  Pâques. 

Le  voyage  de  Pâques  est  plus  court  et  plus  facile 
que  le' voyage  de  Noël  ;  le  rassemblement  aura  lieu 
à  Nice,  le  samedi  12  avril,  et  l’on  parcourra  le  Cap 
d’Antibes,  Juan-les-Pins,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse, 
Vence,  Menton,  Bordighera,  San  Remo,  le  Cap 
Martin,  Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu.  Le  voyage 
se  terminera, le  samedi  19  avril,  par  une'excursicn 


dans  les  Alpes,  suivie  d’une  excursion  facultative 
en  Corse,  du  20  au  2  5  avril. 

On  sait  avec  quel  soin  minutieux  sont  préparés  les 
voyages  dé  la  Société  médicale  du  littoral,  à  quel 
degré  d’agrément  et  de  confort  ils  atteignent,  sans 
imposer  aucune  fatigue  et  à  des  conditions  excep¬ 
tionnellement  avantageuses. 

Les  adhérents  recevront  un  permis  de  parcours 
individuel  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  fran¬ 
çais  et  italiens,  valable  en  l^e  et2«  classe,  à  leur  choix. 
Le  circuit  sur  la  Côte  d’Azur  sera  entièrement  effec¬ 
tué  dans  les  mejlleurs  auto-cars  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.  La  traversée  de  Nice  à  Bastia  et  d’Ajaccio 
à  Nice,  sera  réalisée  sur  les  deux  paquebots  les  plus 
modernes  de  la  Compagnie  Fraissinet  :  le  Général 
Bonaparte  et  le  Cyrnos.  La  visite  de  chaque  station 
sera  assurée  avec  tous  les  concours  scientifiques 
utiles,  et  les  pa  ties  instructives  du  programme 
alterneront,  comme  de  coutume,  avec  les  parcours 
les  plus  magnifiques  et  les  réceptions  les  plus  cor¬ 
diales. 

Le  nombre  des  places  étant  strictement  limité  et 
l’encombrement  de  la  dernière  heure  nuisant  au  bon 
ordre  de  la  préparation,  les  médecins  qui  désirent 
prendre  part  à  ce  voyage  sont  priés  d’écrire,  dès  à 
présent  au  secrétariat  de  la  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen,  24,  rue  de  Verdi,  à  Nice, 
pour  demander  le  programme,  les  instructions  géné¬ 
rales  et  les  conditions  d’inscriptions,.  Les  familles 
sont  admises,  ainsi  que  les  étudiants  en  médecine. 


DieiBAlH  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 
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LA  CARTE  DE  SURCLASSEMENT 


Je  lis  dans  le  dernier  numéro  du  Concours  un 
article  de  vous  sur  la  carte  de  surclassement, 
inutile  de  dire  que  je  suis  parfaitement  de  votre 
avis.  Mais  où  je  voudrais  insister  davantage 
encore,  c’est  sur  le  point  suivant  : 

Le  ministre  a  fait  lire,  dans  tous' les  centres, 
'  une  circulaire,  où,  se  basant  sur  ce  cjue  les  com¬ 
pagnies  avaient  accordé  une  faveur  au  service 
de  santé,  celui-ci  prétendait  que  les  bénéficiaires, 
qpi,  eux,  avaient  obtenu  leur  carte  sur  la  parole 
formelle  du  ministre  de  la  leur  donner  s’ils  sa¬ 
tisfaisaient  à  de  certaines  conditions,  ne  pouvaient 
également  ne  la  considérer  cpie  comme  une  fa¬ 
veur. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper,  nous  autres 
officiers,  de  savoir  cjuelles  sont  les  conditions 
que  les  réseaux  ont  mises  à  la  délivrance  de  car¬ 
tes  de  surclassement  à  l’autorité  militaire.  Nous 
n’avons  à  nous  préoccuper  que  des  engagements 
formels  que  celle-ci  a  pris  envers  nous. 

De  sorte  que,  si  les  compagnies  retiraient  en 
cours  d’année  les  cartes  de  sur  classement,  nous 
n’aurions  aucune  action  à  intenter  contre  elles, 
mais  bien  contre  l’autorité  militaire  qui  aurait, 
de  la  sorte,  failli  à  ses  engagements. 


Cette  carte  nous  coûte  assez  cher  en  temps 
perdu  ;  pour  certains  confrères  de  la  campagne, 
elle  coûte  beaucoup  plus  cher  qu’elle  ne  vaut, 
par  suite  des  déplacements  onéreux  qu’ils  sont 
obligés  d’effectuer  pour  assister  aux  conférences. 
Il  faut  qu’il  soit  bien  entend  u  que  ce  droit  — 
que  nous  payons  —  soit  un  droit  et  non  une 
faveur. 

Dans  tous  les  cas,  pour  toutes  les  cartes  déli¬ 
vrées  avant  la  note  ministérielle  en  question, 
j’estime  que  nous  devons  les  considérer  comme 
un  droit  acquis. 

En  ce  qui  concerne  celles  qui  seront  délivrées 
dans  l’avenir,  il  est  bon  que  le  ministre  dise 
honnêtement  à  ceux  qui  sont  susceptibles  d’en 
bénéficier,  si  lesdites  cartes,  n’étant  qu’une  fa¬ 
veur,  peuvent  être  retirées  du  jour  au  lendemain 
sans  aucune  raison  valable.  Les  auditeurs  des 
cours  de  perfectionnement  sauront  alors  è  quoi 
s’en  tenir. 

D'  Duvernoy. 

Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Besançon. 

^  ^ 
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CORRESPONDANCE 


Secret  professionnel. 

4728.  —  Communication  au  fisc 
des  livres  du  médecin. 

Je  voudrais  savoir  —  la  ciioso  a  été  traitée  dans 
le  Concours,  mais  je  ne  retrouve  plus  la  réponse  — 
dans  quelles  mesures  on  peut  me  l'aire  montrer  mon 
livre  de  comptes  sans  m’obliger  à  violer  le  secret 
professionnel. 

Dr  L. 

Réponse. 

En  principe,  les  livres  du  médecin  doivent 
être  considérés  comme  constituant  des  docu¬ 
ments  confidentiels,  lorsqu’à  côté  du  nom  et  de 
l’adresse  du  malade,  se  trouvent  indiqués  les 
differents  actes  médicaux  cpii  ont  constitué  le 
traitement  pour  lequel  des  honoraires  sont  de¬ 
mandés. 

Et  même  dans  certains  cas  de  spécialités  (sy- 
philigraphie,  maladies  mentales,  etc.),  le  secret 
professionnel  doit  être  étendu  au  nom  même 
des  clients  du  praticien,  car  ce  serait  ainsi  révé¬ 
ler  la  nature  de  l’affection  pour  laquelle  ils  ont 
eu  recours  aux  soins  du  spécialiste. 

l'n  certain  nombre  de  décisions  de  justice  pré¬ 
cisent  ([ue  la  communication  des  livres  du  mé¬ 


decin  ne  peut  être  obligatoire  que  dans  la  mesure 
et  sous  la  forme  qui  ne  portent  pas  atteinte  au 
secret  professionnel.,  , 

En  ce  sens,  cour  d’apiiel  de  Paris,  G'’  chambre 
3  janvier  1900  (Concours  médical,  1900,  p.  68)  ; 
tribunal  civil  de  la  Seine,  juillet  1902  (Concours 
■médical  1902,  568)  ;  tribunal  civil  de  la  Seine, 
juin  1903  (Concours  médical  190.3,  367)  ;  tribu¬ 
nal  civil  de  Pîthiviers,  20  juillet  1911  (é'.oncours 
médical  1911,  859). 

Si  donc  les  livres  et  carnets  du  médecin  peu¬ 
vent  ne  pas  être  produits  en  justice,  encore  faut- 
il  qu’ils  contiennent  des  secrets. 

C’est  ainsi  qu’un  médecin  ne  praticiuant  aucune 
spécialisation,  se  bornant  à  inscrire  sur  ses  livrés 
les  noms  de  ses  clients,  peut  se  voir  opposer  que 
ces  indications  ne  sont  pas  secrètes  de  leur  na¬ 
ture,  alors  que  souvent  la  visite  au  médecin  est 
de  notoriété  publique,  pour  la  plupart  des  clients. 

Cependant,  dans  certains  cas,  cette  divulga¬ 
tion  peut  occasionner  des  ennuis  aux  clients  ; 
beaucoup  d’entre  nous  ont  reçu  des  consultants 
à  la  nuit  noire,  surtout  dans  les  campagnes,  où, 
par  une  sorte  de  respect  humain,  certaines  gens 
ne  veulent  pas  ciu’on  sache  qu’ils  sont  souffrants. 

De  plus,  comme  le  constate  d’ailleurs  le  juge¬ 
ment  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  de  juillet 
1902  précité,  le  médecin  n’est  pas  un  commer¬ 
çant  et  par  suite,  n’est  pas  obligé  à  une  tenue 
de  livres  de  comptabilité. 


■NïïiÏÏÏÏmH 

CARBOSANIS 


Garbatropïne 


\  )  PANSEMENTS  GASTRIQUES 

MONTAGU.  49.  Boul'lde  Port-Royal.  PARIS 
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Cependant,  si  s’appuyant  sur  la  commune  re- 
nommée,  sur  des  précisions  provenant  de  fac¬ 
tures,  reçus  ou  autres  papiers,  etc.,  le  contrôleur 
des  contributions  directes  prétend  que  Je  pra¬ 
ticien  a  fait  une  déclaration  inexacte  de  ses 
revenus,  le  conflit  sera  soumis  à  une  commis¬ 
sion  spéciale. 

Voici  le  texte  d’une  réponse  mmistérielle, 
^>arue  dans  ]c, Journal  ojjiciel  du  27  avril  1928 
(Débats  parlementaires.  Chambre,  p.  1701). 
y  M.  Rameil,  député,  demande  comment  les 
médecins  peuvent  justifier  leurs  déclarations, 
sans  violer  le  secret  professionnel,  alors  cfue  leurs 
bénéfices  professionnels  ont  été  évalués  arbitrai¬ 
rement  par  l’administration  des  contributions 
directes. 

Le  ministre  des  finances  répond  : 

i(  Aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi  du  4  avril 
1926  (article  59  des  lois  codifiées  le  15  octobre 
1926)  lorsciuc  le  contrôleur  des  contributions 
directes  se  trouve  en  désaccord  sur  le  montant 
du  bénéfice  déclaré,  avec  un  contribuable  pas¬ 
sible  de  l’impôt  sur  les  professions  non  commer¬ 
ciales  et  notamment  un  médecin,  ce  désaccord 
est  soumis  à  l’appréciation  de  ,1a  commission 
consultative  prévue  par  ledit  article. 

«  La  commission  formule  un  avis,  indiquant 
le  chiffre  du  revenu  professionnel,  qui  lui  paraît 
pouvoir  être  attribué  à  l’intéressé  et  ce  n’est 
que  dans  le  cas  où  le  montant  du  bénéfice  im¬ 


posé  est  conforme  à  l’évaluation  de  la  commis¬ 
sion  que  le  médecin  en  cause  peut  être  tenu, 
en  cas  de  réclamation,  de  prouver  l’inexactitude 
de  cette  évaluation  devant  la  Juridiction  con 
tentieuse. 

«  A  cet  effet,  il  peut  d’ailleurs  user  de  tou 
les  modes  de  preuves  admis  en  droit  commun  e 
conciliables  aVec  les  prescriptions  de  rarticl 
878  Alu  code  pénal,  étant  fait  observer,  au  sur 
plus,  ciue  les  réclamations  sont  jugées  en  au 
dience  non  publique,  et  que  l’obligation  clu  secre 
professionnel  s’impose  à  toute  personne,  appe 
lée  par  ses  fonctions,  à  intervenir  dans  l’établis 
sement,  ou  le  contentieux  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales.  » 

Cette  commission,  à  lac[uelle  il  est  fait  allu¬ 
sion,  dans  la  réponse  ministérielle,  est  composée 
du  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu,  d’un 
avocat  désigné  par  le  bâtonnier  des  barreaux 
du  département,  d’un  notaire,  désigné  par  les 
chambres  de  discipline  des  notaires,  d’un  mé¬ 
decin,  désigné  par  les  syndicats  de  médecins  clu 
département. 

Faisons  remarcpier  cfu’unefois  de  plus,  dans 
sa  réponse,  l’administration  des  finances  sou¬ 
tient  l’idée  cjue  ses  agents  étant  astreints  au 
secret  professionnel,  peuvent  recevoir  toutes 
les  confidences  des  contribuablesV 

Cependant,  un  arrêt  clu  Conseir  d’Etat  du 
9novembre  1928  a  décidé  qu’en  l’état actuelde 


en  Comprimés 


PRODUIT  PHYSIOLOGiaUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale) . 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  f  Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l'arrêt  et  de  l’insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales  !. 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
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la  législation,  le  médecin  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  est  astreint  au  secret  profession¬ 
nel,  pour  les  malades  qu’il  a  soignés,  à  l’égard . 
de  l’administration,  celle-ci  serait-ellereprésentée 
par  son  médecin,  qui  est  astreint  également  au 
secret. 

Ajoutons  que  l’article  29  du  code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  fait  un  devoir  à  tout  agent  de 
l’administration,  à  tout  fonctionnaire  de  dénon¬ 
cer  au  procureur  de  la  République  les  crimes  et 
délits,  parvenus  à  sa  connaissance,  dans  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

Or,  si  la  production  des  livres  du  médecin 
fait  ressortir  qu’il  a  donné  ses  soins  à  une 
avortée,  l’agent  du  fisc  a  le  devoir  de  dénoncer 
ce  délit  au  procureur,  pour  que  ce  magistrat 
puisse  faire  son  enquête  et  inculper,  s’il  y  a 
lieu,  l’ancienne  malade. 

Comme  conclusion,  notre  confrère  n’a  cju’à 
attendre  la  lettre  annoncée  par  le  contrôleur 
des  contributions  directes. 

A  ce  moment,  il  verra  cjuels  sont  les  points  sur 
lesciuels  l’administration  fait  ses  observations. 

S’agit-il  de  dépenses  professionnelles,  le  pra¬ 
ticien  peut  être  appelé  à  fournir  des  factures, 
devis  et  autres  pièces  comptables,  prouvant  la 
véracité  de  ses  dépenses. 

S’agit-il  de  recettes,  le  médecin  peut  objecter 
qu’exerçant  une  profession  libérale,  non  com¬ 
merciale,  il  n’est  pas  tenu  à  avoir  un  livre  de 


comptes  ;  ou  bien  il  peut  invoquer  le  secret 
professionhel,  pour  ne  pas  produire  ses  registres. 

Mais  le  co.ntrôleur  peut  user  d’un  pouvoir  dis¬ 
crétionnaire  et  imposer  d’office  le  médecin, 
pour  obliger  ce  dernier  à  produire  ses  moyens 
de  défense  et  de  coïitradiction. 

En  général,  des  justiflcations  de  détail  ne 
sont  pas  demandées  :  il  faut  prouver  que  par 
exemple,  telle  compagnie  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail  a  versé  tel  total  d’iio- 
noraires,  pour  l’année  précédente,  ou  que  telle 
grosse  somme  a  bien  été  marquée,  comme  ayant 
été  touchée  à  telle  date. 

Mais,  il  faut  convenir  que  le  contrôleur  des 
contributions  agit,  dans  sa  prétention  d’aug¬ 
mentation  d’imposition,  sur  des  impressions 
d’ordre  extérieur. 

.  Un  médecin  a  une  maison,  un  train  de  vie, 
un  certain  nombre  d’enfants,  de  domestiques, 
etc.  Donc,  il  vit  sur  un  pied  de  tant  par  an. 

Si  sa  déclaration  de  revenu  est  inférieure  à  la 
somme  présumée  nécessaire,  pour  entretenir 
son  train  de  maison,  le  contrôleur  estimera,  à 
juste  titre,  qu’il  y  a  dissimulation  sur  les  recet¬ 
tes. 

'  Si  la  déclaration  que  lait  le  praticien  n’est 
pas  exactement  véridic[ue,  il  faut  tout  au  moins 
qu’elle  soit  vraisemblable,  en  ce  sens  que  le 
confrère,  qui  vit  sur  un  pied  de  cent  mille  francs 
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par  an,  ne  doit  pas  déclarer  30.000  francs  de 
revenu. 

D’'  Paul  Boudin. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

4761.  —  1°  Consultation  de  nuit  entre 

confrères  ;  2°  Résection  du  scaphoïde. 

.le  me  permets  de  recourir  à  votre  obligeance  pour 
les  renseignements  suivants,  concernant  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

1°  Pour  une  consultation  de  nuit  faite  d’extrême 
urgence  avec  un  confrère,  dois-je  compter  36  fr.  ou 
108  fr.  ? 

2“  Quel  tarif  puis-je  appliquer  pour  une  interven¬ 
tion  ayant  consisté  en  résection'  de  partie  du  sca¬ 
phoïde  tarsien  fracturé  et  subluxé  avec  contention 
par  appareil  plâtré. 

,  P. 

Réponse. 

1“  Là  visite  de  nuit  est  comptée  avec  une 
majoration  de  deux  fois  12  francs  =  24  francs. 
La  consultation  entre  confrères  également.  Vous 
avez  donc  à  compter  :  la  visite  12  francs  -h  c[ua- 
tre  majorations  de  12  francs  =  18  franc.s,  soit 
au  total  60  francs. 

2°  Il  y  a  K  analogie  »  avec  «  arthrotomie  du 
cou  de  pied  ;  150  francs,  »  (article  19). 

D''  Fernand  Decourt. 


4735.  —  Intervention  nn  dimanebe. 

Une  opération  faite  d’urgence  un  dimanche, 
■pour  accident  du  travail,  peut-elle  être  majorée  de 
50  %  comme  les  visites  ? 

G. 

Réponse. 

.Sru/c,  la  visite  est  majorée  le  dimanche  ;  ne 
l’est  pas  la  consultation,  ni  aucune  des  inter¬ 
ventions. 

1)'^  Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

4531.  —  Honoraires  d’expertises 
et  de  surexpertises. 

1“  Quel  est  le  prix  auquel  nous  avons  droit  pour 
une  surexpertise  militaire  adressée  par  le  Tribunal 
des  Pensions  ?  Ici,  on  nous  offre  vingt-cinq  francs  et 
je  me  suis  laissé  dire  que  le  prix  admis  offlciellement 
était  de  cinquante  francs  depuis  un  certain  temps 
déjà  ; 

2°  Je  suis  surexpert  pour  les  poumons  au  titre  mi¬ 
litaire,  je  suis  toujours  payé  largement  cinq  francs 
par  surexpertise,  dont  on  déduit  encore  les  frais 
d’envoi  du  mandat.  C’est  évidemment  un  travail 
accepté  par  moi  volontairement,  sans  aucun  avan¬ 
tage  par  ailleurs  ;  puis-je  demander  un  tarif  plus 
élevé  ?  '  D''  D. 


CALI»IANT  DE  LA  TOUX 
5.  RECALCIF8ANT  SÛR 

et  irradié  aux  rayons  ultra  violets 


CALCINE 

LATOUR 
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Réponse. 

1°  Le  décret  du  9  mars  1926  permet  d’ élever 
le  prix  des  expertises  près  les  Tribunaux  des  Pen¬ 
sions  de  25  à  50  francs. 

2“  Le  tarif  des  surexpertises  est’  toujours  de 
5  francs  par  malade  ;  peut-être  ce  prix  sera-t-il 
majoré  prochainement  ? 


4522.  —  Pz*euve  d’origine  de  luidadic. 

\  Avancemenl. 

i 

!  Je  viens  de  passer  devant  une  Commission  d’ex- 
Çertise  militaire  qui  m’a  accordé  10  %  d’invalidité 
pour  une  affection  contractée  aux  armées,  mais 
sous  réserve  de  la  recherche  d’origine,  n’ayant  pu 
fouînir  aucun  billet  d’hôpital.  Dans  ces  conditions, 
je  m’attends  à  recevoir  de  l’autorité  militaire  un 
questionnaire  relatif  à  mes  diverses  évacuations. 
Pour  le  remplir  et  avoir  tous  renseignements  nécessai¬ 
res,  à  qui  dois-je  m’adresser  ?  Le  service  de  santé  ou 
le  bureau  de  recrutement  est-il  obligé  de  me  les  four¬ 
nir  et  puis-je  en  môme  temps  obtenir  l’original  de 
mes  billets  d’évacuation  ou  tout  au  moins  leur  dupli¬ 
cata  ? 

2“  Nommé  médecin  aide-major  de  2«  classe  à  titre 
définitif  en  mai  1922,  il  m’a  été  rappelé  il  y  a  environ 
4  ou  5  mois  que  j’avais  à  faire  une  période,  soit 
cette  année,  soit  l’année  prochaine.  Or,  voici  ma 
situation  militaire  :  engagé  volontaire  pour  trois 
ans  en  octobre  1906,  avec  faculté  d’envoi  en  congé 


après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux  (ayant 
droit  à  la  dispense  de  l’article  23,  en  qualité  d’aspi¬ 
rant  au  docj-oraten  médecine)  j’ai  été  rappelé  à  l’acti¬ 
vité  en  septembre  1913.  Dans  l’intervalle,  c’est-à- 
dire  entre  1906  et  1913,  j’ai  fait  une  période  dans  un 
centre  d’infirmerie  militaire  de  23  ou  28  jours. 

Dans  ces  conditions,  dois-je  vraiment  accomplir 
une  nouvelle  période  et  de  quelle  durée  ?  ma  situa¬ 
tion  militaire  se  résumant  en  somme  en  ceci  : 

Un  an  de  service  en  1906  ;  une  période  de  23  ou 
28  jours  entre  1906  et  1913,  un  an  de  service  en 
1913  et  5  ans  de  guerre. 

Dr  V. 

Réponse. 

1“  C’est  à  vous  de  fournir,  d’après  votre  mé¬ 
moire  et  vos  documents  personnels,  tous  les  ren¬ 
seignements  possibles  au  sujet  de  vos  évacuations  : 
dates,  hôpitaux,  numéros  d’ambulances.  Ainsi 
documenté,  comme  il  le  sera  aussi  par  un  rapport 
du  corps  (le  cas  échéant),  le  centre  de  réforme 
se  chargera  de  faire  toutes  les  enquêtes  et  toutes 
les  recherches  nécessaires.  Quand  il  sera  en  pos¬ 
session  de  ces  pièces  d’origine,  un  duplicata 
pourra  vous  être  délivré  par  les  soins  de  cet  or¬ 
ganisme. 

2°  Vous  avez  donc  les  six  ans  de  grade  néces¬ 
saires  afin  d’être  proposé  pour  le  grade  supérieur, 
sous  la  condition  d’avoir  effectué  deux  périodes 
de  réserve. 


o:oTo7oToToToToIoIoIoIoIoIoIoIoToToToToToToToToToToTolololololo^o 


U  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  et  d^extraits  biliaires 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  ;  il  n’est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  Lactoctiol  est  soixante  fois  plus  actif  * 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  | 

d’entérites  aiguës  et  chroniques 

de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses,  la  furonculose, 
l'insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques. 
Littérature,  Echantillons  :  Laboratoires  LOBIGA,  46,  Avenue^desTernes,  PARlS-t?» 
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4495.  —  Exemptions  de  périodes 
d’instruction.  Equipement. 

Je  viens  de  recevoir  du  Directeur  du  Service  de 
santé  de  la  région,  une  convocation  pour  accom¬ 
plir  obligatoirement  une  période  d’instruction  de 
15  jours  en  1930  (période  exigée  pour  l’avancement 
au  grade  supérieur  par  la  loi  du  8  janvier  1925),  je 
suis  classé  dans  la  catégorie  E. 

Je  suis  médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  classe 
1906.  J’ai  été  classé  dans  le  service  auxiliaire  en 
1917,  après  avoir  été  exempté  en  1906  et  maintenu 
exempté  en  1914. 

Sur  une  des  l'euilles  que  j’ai  reçues  aujourd’hui  de 
la  Direction  du  Service  de  santé  de  la  région 
(compirenant  notamment  un  questionnaire  à  rem¬ 
plir),  je  lis  ceci  : 

Exemptions.  —  Ne  sont  exemptés  de  la  période 
que  les  officiers  de  réserve  : 

1®  Classés  dans  l’aftectation  spéciale  (art.  49  à 
52,  de  la  loi  de  recrutement  du  31  mars  1928). 

D’autre  part,  j’ai  lu  cette  année  sur  une  affiche 
concernant  la  convocation  des  réservistes  pour  1929, 
la  phrase  suivante  ; 

«  Seront  dispensés  de  leur  période  en  1929  : 

a)  Les  réservistes  classés  dans  le  service  auxiliaire 
(article  49  de  la  loi  de  recrutement.  » 


Ayant  été  classé  dans  le  service  auxiliaire  en  1917, 
il  me  semble  que  je  dois  être  exempté  de  ma  pé¬ 
riode,  en  vertu  de  cet  article  49  de  la  loi  de,  recrute¬ 
ment,  comme  il  est  dit  plus  haut . 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si  je  suis  dans  le 
vrai  et  si  je  puis  invoquer  cet  article  pour  être  dis¬ 
pensé  de  ma  période  ;  , 

2°  En  ce  qui  concerne  l’équipement,  veuillez  avoir 
l’obligeance  de  me  dire  quelle  est  la  tenue  régie-,, 
mentaire.  Il  n’est  pas  nécessaire,  je  pense,  d’avoir- 
une  épée  et  un  revolver,  comme  je  l’ai  lu  dans  li¬ 
no  3887  du  Concours  médical  du  17  novembre  der¬ 
nier  ?  j’ai  une  tenue  bleu  horizon  ;  la  tenue  kaK 
n’est  pas  indispensable. 

D-^X. 

Réponse. 

1°  I.es  exemptions  de  «  périodes  »,  prévues  ■ 
pour  les  hommes  de  troupes,  ne  concernent  nul¬ 
lement  les  officiers,  même  ceux  qui  ont  appartenu 
au  service  auxiliaire. 

2®  La  tenue  kaki  n’est  pas  indispensable,mais 
il  est  bon  que  vous  ayez  une  épée  ;  un  camarade 
ou  un  confrère  pourrait  au  besoin  vous  en  prêter 
une,  cette  épée  fût-elle  même  remplacée  par  un 
sabre. 


Sons  le 


nom  de 


CKOLEINE  UCTIOUE 

Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLIHE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 


cinquante-deuxième  année 


N*  5 


3  Février  19SQ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEIM/^"^ 


SOIVIIVIAIFIE 


Propos  du  Jour 

Intéressant  contraste.  La  prophylaxie  con¬ 
tre  les  maladies  pestilentielles  à  un  siècle 
d’intervalle.  La  lièvre  jaune  de  Barcelone 
•  en  1821.  La  peste  de  Tunis  en  1930.  (J. 
Noir). . . . 


305 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Spirochétose  ictéro-hémorragique  {prof.  agr. 

Auberlin  el  B''  Poumailloux) . 

Clinique  chirurgicale  :  Diagnostic  d’une  tr 
meur  abdominale  (prof.  Delbel).  —  Hype 
tension  artérielle  permanente  d’allure  idic 
pathique  ;  signes,  formes  cliniques  et  corr 

plications  (C.  Lian  el  A.  Blondel) . 

Désensibilisation  anti-asthmatique  et  va 
riations  de  l’amplitude  thoracique.  {Na- 

rich.)..' .  317 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir  :  _ 

de  la  tuberculose.  —  II.  Du  pronostic 
de  la  tuberculose  pulmonaire .  320 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Les  récentes  acquisitions  phar¬ 
macologiques  et  thérapeutiques  dans  le 


upe  des  médicaments  "d^ith-coliques 
remplacement.  —  L’otite  des  pisci- 


,325 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  L’hygiène  et 
les  stations  thermales  et  climatiques.  — 

Le  traitement  chirurgical  de  certaines  sur¬ 
dités  chroniques.,  etc . 328 

Les  Congrès  :  XX'  Congrès  français  de  mé¬ 
decine  {suile) .  330 

Les  Livres . 333 

Thérapeutique  :  A  propos  d’un  cas  de  leucé¬ 
mie  myélogène .  336 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatlfi, 
Variétés 

Travaux  Originaux 

Voulez- vous  du  tiers-payant .  337 

Du  quartier  latin  à  l’Académie  (/>  Paul  Le 

.  Gendre), . ■ . .  337 

Jurisprudence  :  Responsabilité.  —  Chirur¬ 
gien-dentiste.  —  Méthode  d’obturation 
des  dents  ouvertes.  —  Technique  rigou¬ 
reuse.  —  Inobservation.  — Accidents  con¬ 
sécutifs. —  Faute  lourde.  —  Dommages- 
intérêts  {Paul  Boudin).. .  340 


294  —  IV 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2'—  ji  _  30 


L’assurance-maladie  :  à  propos  du  chèque  ' 


(Giberl) .  34? 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération. 

Réponse  au  Dr  Batier.  (L.  Goubin) .  344 

Rapport  sur  le  diplôme  de  chirurgien.  (H. 

Roiwillois) .  345 

L’Assurance-maladié.  Comment  se  défendre 

contre  les  rabaisiens.  (G.  Ducbesne) .  352 

La  sécurité  en  pratique  et  les  perspectives 
de  la  radiologie  en  France.  Une  enquête 

du  «  Mouvement  Sanitaire  » .  353 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  354 

IIApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  355 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  355 

Ooml-coionnes 

Dernières  Nouvelles .  296 


A  Travers  l’OIficiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Soins  aux  ma¬ 
rins  du  commerce.  —  Assistance  et  hygiè¬ 
ne  publiques.  —  Infirmières.  — Assistance 
publique.  —  Académie  de  médecine.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Pensions 
militaires.  —  Assistance  médicale  colo¬ 
niale.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  situation 
des  employés  des  pharmaciens.  —  Les 
chirurgiens-dentistes  et  les  examens  du 
doctorat  en  médecine.  —  Session  de  mars 
des  examens  de  doctorat  en  médecine.  — 


Composition  de  la  Cour  régionale  des  pen¬ 


sions  .  298 

Le  libre  choix  dans  l’ assurance-maladie .  302 

Les  Congrès  en  1930 . 303 


Correspondance 

Application  du  Inri/  Fallièreii  :  assurance  in¬ 
dividuelle.  —  Fracture  avec  déplacement 
ou  luxation  avec  fracture; - 1»  Exper¬ 

tise  ;  2°  fourniture  de  médicaments.  — 
Application  du  tarif  Maginot  :  Série  de  vi¬ 
sites  à  tarif  spécial.  —  Baux  et  locations  : 
Prorogations  successives.  —  Impôts  à  la 
charge  du  locataire.  —  Questions  médico- 
militaires  :  droit  à  pension  d’un  paludéen. 

—  Carte  de  combattant.  Certificat  provi¬ 
soire  .  —  Pension  d’invalidité.  Pas  de  trai¬ 
tement  pour  la  Légion  d’honneur  des  réser¬ 
ves.  —  Demande  de  pension  militaire.  — 
Radiation  des  cadres.  Ses  effets.  —  Radia¬ 
tion  des  cadres.  Honorariat.  —  Fiscalité  : 
Impôts  de  deux  médecins  associés.  —  Pa¬ 
tente  en  cas  d’exercice  réduit  de  la  méde¬ 
cine.  —  Déductions  pour  charges  de  famil¬ 
le.  Infirme.  —  Déduction  pour  achat  d’au¬ 
tomobile.  Déclaration  du  revenu.  —  Dé¬ 
duction  des  cotisations  pour  la  constitution 
^  d’une  retraite.  —  lieu  de  la  déclaration 
du  revenu.  —  Paienlent  des  taxes  sur  les 
automobiles.  —  Accidents  du  travail  :  Ac¬ 
cident  survenu  à  un  agriculteur  assujetti 
volontairement.  Tarit  a  appliquer.  —  Ac¬ 
cidents  du  travail  causé  par  un  tiers.  Tarif 

à  appliquer .  35/ 

Anthologie 

Chansons  pour  Elle.  (Roger  Moulcdous) .  368 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fp.  —  Zone  75  fn.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


2  -  II  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  295 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuile  de  quatre  tignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  fViin  timbre  pour  la  réponse. 


N»  36.  —  A  vend,  en  S.-et-M.,  près'Lizy-s-Ourq,  mais, 
pouv.  conv.  à  gr.  îamüle,  clinique  ou  mais,  repos. 

N"37.  • —  .Suite  décès,  poste  disponible,  gros  bourg,  agri . 
rôle  entre  Aies  et  Rhône. 

N“  38.  —  St.-Raphaël  (Var),  viila  meublée  à  louer,  4 
chambres,  gaz,  électr.,  bain,  chauff.  cent.,  1500  par 
mois.  Ecr.  Dr  Boulle,  74,  boulevard  St.  Germain.  Paris. 

N“  39.  —  A  vend,  cause  départ,  cond.  int.  luxe  Bu- 
chet  8  CV,  1925,  état  neuf,  carross.  Minet,  appareill.  élec- 
Duccllier,  roulé  2.500  km.  Magnifiq.  occas.  Urgent. 

N“  40.  — •  Paris,  fille  de  méd.  donnerait  leçons  de  dic¬ 
tion. 

N.“  41.  —  Est.  A  céder  pour  cause  décès,  poste  cam¬ 
pagne  méd.  propharm.,  rapp.  100.000,  indemn.  50.000, 
facil.  paiement. 

N"  42.  —  Sud-Ouest.  Cause  chang.  sit.  à  céder 
dans  sous-préfect.  poste  rapp.  60.000  prouvés,  sus- 
ccpt.  augment.  Pet.  indemn.,  de  préfér.  anc.  externe 
ou  interne  provisoire. 

N»  43.  —  Banl.  imméd.  Lyon,  à  céder  grosse  client, 
méd.  génér.  et  A.  T.  Indemn.  80.000  dont  partie  compt. 
à  débatt.,  long  bail  10.000  dans  villa  8  p.  tout  conf.,  parc 
garage,  radio,  etc.  Peut  convenir  à  polyclinique. 


N”  44.  —  Cond.  int.  Citroën  1927,  carross.  grand  luxe, 
entièrem.,  révisée,  à  céder  bas  prix.  Dr  Ducroux,  Marcl- 
gny.  (S.-et.L.). 

N"  45.  —  Province,  à  céder  postes  chirurg.  gros  pro¬ 
duits,  clin,  indépend.  prix  et  condit.  à  débatt.  S’ad.  Gab. 
Breitel  et  Goret,  1  ,rue  Dante.  Paris  (5-)  Tél.  36-46- 

N"  46.  —  Gr.  banl.,  cxccll.  poste  ,  alT.  près  100.000, 
belle  maison,  cond  très  avantag.  pour  cause  départ  ur¬ 
gent.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1  rue  Dante.  Paris  (5“1 
Tél.  Odéon  36-46. 

N“  47.  —  Nord.  Client;  vill  e  d’un  rapp.,  de  75.000, 
longue  pré.sent.  et  appui,  paiement  à  tempér.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret, 1  rue  Dante.  Paris  (5')  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 

Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douceV  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques. D' Feuillade,  î,DirecR. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétiiane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédatiou 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Toutes  les  analyses  chimiques  des  organes  des  tuber- 
cuieux  accusent  un  déficit  en  silice.  Donner  par  jour 
et  20  jours  par  mois  6  comprimés  de  silice  végétale 
activée  par  une  levure  manganique,  c’est-à-dire  6  com¬ 
primés  par  jour  de  Prélase  et  vous  rétablirez  le  bilan 
chimique  de  votre  tuberculeux. 

Clinique,  8  bis,  rue.  Léon-Delhomme  XV®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 
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DÈK^JÈJjES  JMQ'UrBLLBS 

—  Nécrologie.- —  M.  Amour  Bailly,  président  de 
rUnioii  nationale  des  Syndicats  des  grandes  phar¬ 
macies  de  France,  vient  de  mourir,  à  l’âge  de  48  ans, 
après  une  courte  maladie. 

Avec  son  frère,  M.  Elysée  Bailly,  M.  Amour  Bailly 
dirigeait  une  des  grandes  firmes  de  spécialités 
pharmaceutiques  françaises.'  Très  estimé  dans  les 
milieux  médicaux,  auteur  de  travaux  scientifiques 
remarqués,  M.  Amour  Bailly  dont  la  maison  de  la 
rue  de  Rome  est  bien  connue  de  tous  les  médecins, 
de  la  région  parisienne,  laisse  d’unanimes  regrets.  Le 
Concours  médical  adresse  à  Madame  A.  Bailly  et  à  M. 
Elysée  Bailly  l’expression  de  sa  douloureuse  sympa¬ 
thie.  P.  L. 

—  La  nationalisation  en  médecine  en  Russie  so¬ 
viétique. —  Le  Journal  publie  l’information  suivante  : 
Riga,  25  janvier.  —  Le  gouvernement  des  soviets  a 
pris  des  mesures  pour  nationaliser  la  profession  médi¬ 
cale.  Dorénavant,  personne  —  en  théorie  du  moins  — 
n’aUra  à  payer  pour  des  soins  qu’il  recevra  de  son 
médecin,  mais  par  contre,  nul  n’aura  le  droit  de  faire 
appel  au  praticien  de  son  choix. 

Tous  les  médecins  seront  des  fonctionnaires  rétri¬ 
bués  parle  gouvernement  des  soviets.  Ils  seront  tenus 
d’obéir  aux  ordres  de  leurs  supérieurs  et  pourront, 
sans  avis  préalable,  être  déplacés  d’une  ville  à  l’autre. 

—  Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire.  Con¬ 
férence.  —  Le  7  février,  aura  lieu,  à  20  h.  45,  dans  le 


grand  amphithéâtre  de  l’Institut  scientifique  d’hy¬ 
giène  alimentaire  (entrée  :  angle  des  rues  Glotilde 
et  de  l’Estrapade)  une  séance  de  «  cuisine  en  smo¬ 
king  »  par  M.  Edouard  de  Pomiane.  Cette  confé¬ 
rence  est  publique  et  gratuite. 

—  Bal  de  nuit  du  «  Jeune  Médecin  ».  -  Le  bal  de  nuit 
du.«  Jeune  médecin  »  aura  lieu  le  15  février,  à  21  heu¬ 
res,  dans  les  salons  de  la  Sorbonne  (entrée  par  la  rue 
des  Ecoles).  Le  nombre  des  cartes  est  limité  à  500. 

On  peut -se  procurer  dès  maintenant  des  cartes 
d’entrée  on  s’adressant  à  M.  Pouzorguos,  71,  rue  de 
Rennes,  Paris,  6*=.  ^  Prix  :  20  frs.  —  Cavalières; 
10  frs.  — -  Etudiants  :  10  frs.  —  Etudiants  membres 
d’une  association  ou  habitant  la  cité  universitaire  : 
7  frs. 

—  Hôpital  Henrl-Rousselle  (1,  rue  Cabanis).  - 
M.  le  D''  Capgras,  médecin-chef  des  asiles  de  la  Seine, 
a  fait  le  24  janvier  à  l’hôpital  Henri-Rousselle  une 
conférence  sur  ;  «  Le  délire  de  supposition  :  délire 
d’interprétation  des  hyperémotifs  ». 

—  Paris.  Subventions  du  Conseil  municipal  et  k 
Conseil  général.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  ! 
voté  une  subvention*de  15 . 000  fr.  à  l’Institut  d’acti 
nologie  et  une  subvention  de  25.000  fr.  à  la  Sociéti 
philanthropique  de  Paris  pour  son  dispensaire-hôpi 
tal  de  la  Cité  du  Midi. 

Une  somme  de  un  million  est  attribuée  par  1 
Conseil  général  de  la  Seine  au  centre  de  psychiatrie  e 
de  prophylaxie  mentale  Henri-Rousselle. 
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Troupes  coloniales. —  Assistants  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux.  —  A  la  suite  du  concours  ouvert  par  la 
®  circulaire  ministérielle  du  18  juin  1929,  pour  l’obten¬ 
tion  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux,  sont 
nommés  «  Assistants  des  hôpitaux  coloniaux  »  : 

1“  Pour  la  section  bactériologie,  le  médecin  capi- 
taine  Guilliny  Roger,  de  l’hôpital  militaire  de  Fré¬ 
jus  ;  le  médecin  capitaine  Blanc,  François-Charles- 
Joseph,  du  22®  régiment  d’infanterie  coloniale. 

2“  Pour  la  section  chirurgie,  le  médecin  capitaine 
,  Roques  Paul,  du  42®  régiment  de  tirailleurs  mal- 
gâches. 

3®  Pour  la  section  médecine,  le  médecin  capitaine 
Maurice  Victor,  du  21®  régiment  d’infanterie  coloniale. 

:  ,  —  IV®  Voyage  médical  de  Pâques  sur  la  Côte 

d'Azur  (12-25  avril  1930)  —  La  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen  nous  informe  que,  malgré  la 
notable  augmentation  des  frais  de  séjour  depuis  l’an 
dernier;  elle  a  pu,  grâce  au  concours  éclairé  du  gou- 
vernement  de  Monaco  et  des  municipalités  du  litto- 
ral,  maintenir  le  programme  du  voyage  en  ne  deman¬ 
dant  aux  adhérents  qu’une  petite  participation  à 
■  l’augmentation  des  dépenses. 

En  conséquence,  la  cotisation  pour  chacune  des 
deux  parties  du  voyage  :  Côtejl’Azur  et  Corse,  sera 
de  1.350  et  l.i50  francs,  et,  pour  les  deux  parties,  de 
2.500  francs, -(au  lieu  de  2.250  francs  l’an  dernier) 
soit  une  majoration  de  250  francs  pour  l’ensemble  des 
,  deux  parties  du  voyage  qui  demeurent,  d’ailleurs, 
indépendantes,  c’est-à-dire  que  l’on  peut  librement 
adhérer  à  l’une  et  non  à  l’autre,  ou  aux  deux. 


Tous  les  adhérents  auront  droit  à  un  permis  de 
parcours  individuel  à  demi-tarif  sur  le, s  chemins  do 
fer  français  et  italiens,  en  1™  ou  2®  cla.sse,  pour  venir 
de  leur  résidence  (ou  de  la  frontière)  à  Nice  et  retoim. 
La  demande  de  permis  doit  être  adressée  21,  ruo 
Verdi,  à  Nice,  20  jours  à  l’avance  avec  l’indication 
exacte  du  parcours  choisi.  Ce  délai  de  20  jours  est 
aussi  nécessaire  pour  le  voyage  en  Corse. 

—  Faculté  de  médecine  de  La  Paz.  — ‘  Deux 
places  de  professeur  sont  vacantes  à  la.  Faculté  de 
médecine  de  La  Paz  (Bolivie),  une  d’histologie  et  une 
de  neurologie.  Le  traitement  est  de  150.000  fr.  par 
an.  Pour  renseignements,  s’adresser  à  F  A.  D.  R.  M., 
Faculté  dp  médecine  de  Paris. 

—  Hôpital  Saint-Jacques.  Prix  de  thérapeu¬ 
tique  homéopathique  —  Sur  la  proposition  du.  prési¬ 
dent  du  Conseil  d’administration  de  l’hôpital  Saint- 
Jâcques,  la  Société  française  d’homéopathie  a  décidé 
de  fonder  un  prix  de  l’hôpital  Saint-Jacques.  Ce  prix 
est  destiné  à  récompenser  les  meilleurs  travaux 
parus  sur'  la  thérapeutique  homéopathique.  Pour 
renseignements  complémentaires,  s’adresser  à  l’hô¬ 
pital  Saint- Jacques  57,  rue  des  Volontaires,  Paris. 

—  Hôpital  de  San-Salvadour. —  En  conséquence 
d’un  vote  du  conseil  municipal  de  Paris,  l’hôpital  de 
San-Salvadour,  dépendant  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  serait  affecté  uniquement  à  la  cure  hélio¬ 
marine  pour  enfants.  A  partir  d’avril  1930,  il  ne  re¬ 
cevrait  plus  les  jeunes  filles  anémiées  convalescentes. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


14  janvier. 

Service  de  santé  militaire. 

Les  olTiciers  de  réserve  ci-après  désignés,  rayés 
des  cadres  sont  placés  dans  la  position  d’officier 
honoraire  à  compter  du  jour  de  leur  radiation  des 
cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Roulet,  à 
Riom. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  : 
Frey,  à  Neuilly  ;  Sendral,  à  Paris  ;  Decaux,  à  Lisieux; 
Halipré,  à  Rouen  ;  Grinda,  à  Nice  ;  Le  Tanneur, 
à  Nice. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  :  Dele- 
zenne,  à  Paris  ;  Grangier,  à  Paris  ;  Plouvier,  à  Artres 
(Nord)  ;  Hurtrel,  à  Amiens  ;  Rogier,  à  Orléans  ; 
Roger,  à  Paris  ;  Cery,  à  Bonzy  (Marne)  ;  Vast,  à 
Vitry-le-François  ;  Merlin,  à  Saint- Just-la-Pendue 
(Loire)  ;  Darfeuille,  à  Evaux  (Creuse)  ;  Bastide,  à 
Clermont-Ferrand  ;  Coche,  à  Marseille  ;  Lena,  à 
Marseille  ;  Cassoute,  à  Marseille  ;  Cabannes,  à  Mont¬ 
pellier  ;  Gourdon,  à  Mézos  (Landes). 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  d’Herbé- 
court,  à  Paris  ;  Hanotte,  à  Paris  ;  Couvreur,  à  Rosoy- 
en-Brie  (Seine-et-Marne)  ;  May,  à  Paris  ;  Traverse, 
à  Paris  ;  Raoux,  à  Paris  ;  Schaefer,  à  Paris  ;  Léves¬ 


que,  à  Valenciennes  ;  Fichaux,  à  Sans-Poteries  (Nord) 
Baudelot,  à  Zuydcoote'  (Nord)  ;  Laire,  à  Carignan 
(Ardennes,)  ;  Dassonville,  à  Rouen)  ;  Guibe,  à  Caen  ; 
Auboin,  à  Ijaval  ;  Diival,  à  Putanges  (Orne)  ;  Gérard, 
à  Paris  ;  Lévy,  à  Paris  ;  Deglaire,  à  Montgeron  (Seine- 
et-Oise)  ;  Florentin,  à  Robert-Espagne  (Meuse)  ; 
Thébault,  à  Paris  ;  Martz*,  Chalon-sur-Saône  ; 
Brin,  à  Angers  ;  Poirier,  à  Vandœuvre  (Indre)  ; 
Frey,  à  Airvault  (Deux-Sèvres)  ;  Houselot,  à  Gou- 
zon  (Creuse)  ;  Rouchy,  à  Clermont-Feri'and  ;  Imbert, 
à  Montry  (Seine-et-Marne)  ;  Champomier,  à  Saint- 
Elloy-les-Mines  (Puy-de-Dôme)  ;  Bardet,  à  Cosne- 
d’Allier  (Allier)  ;  Mardellis,  à  Lyon. 

Gulnet,  à  Paris  ;  Cazalis,  à  Béziers  ;  Segonzac, 
à  Pourrières  (Var)  ;  Rodât,  à  Lagardelle  (Aveyron)  ; 
Faussie,  à  La  Livinière  (Hérault)  ;  Girma,  à  Toulouse  ; 
Meynard,  à  Bourg-sur-Gironde  (Gironde)  ;  Beigbe- 
der,  à  Gau  (Basses-Pyrénées)  ;  Rousseau,  à  Bruyè- 
res-en-Vosges  ;  Perrin,  à  Billancourt  ;  Retournard, 
à  Baccarat  ;  Schwed,  à  Paris  ’  Lapin,  à  Rabat. 

Avec  le  grande  de  médecin  lieutenant  ;  Dejean, 
à  Paris  ;  Feliciano,  à  Paris  ;  Chartier,  à  Lizy-sur- 
Ourcq  (Seine-et-Marne)  ;  de  Rothschild,  à  Paris  ; 
Vallat,  à  Vincennes  ;  Saint-Cène,  à  Paris  ;  Fourmeaux, 
à  Saint-Amand-les-Eaux  (Nord)  ;  Camus,  à  AiTas  ; 
Chauveau,  à  Attichy  (Oise)  ;  Parmentier,  à  Cler- 
mont-de-i’Oise  ;  Rinckenbach,  à  Mafïliers  (Seine-et- 
Oise)  ;  Petit,  à  Rouen  ;  Chevron,  à  Châlons-sur- 
Marne  ;  Apostolides,  à  Soulaines  (Aube)  ;  Houde, 
à  Coulanges-la- Vineuse  (Yonne)  ;  Joly,  à  Bruz  (Ille- 
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et- Vilaine)  ;  Parlier,  à  Allanche  (Cantal)  ;  Sabatier, 
à  Clermont-Ferrand  ;  Collangettes,  à  Aigueperse 
(Puy-de-Dôme)  ;  Papadopoulos,  à  Sainte-Colombe 
(Rhône)  ;  Fargier,  à  Privas  ;  Chevalier,  à  Marseille  ; 
Pila,  à  Orange  ;  Pierrhugues,  à  Hyères  ;  Jammes,  à 
Toulouse  ;  Martin,  à  Toulouse  ;  Dérozier,  à  Bordeaux; 
Souberbielle,  à  Ustarits  (Basses-Pyrénées)  ;  Aucaigne 
à  Vialar  (Algérie)- 

15  janvier. 

Soins  aux  marins  du  commerce. 

Par  arrêté  du  13  janvier  1930,  le  Ministre  de  la  Ma¬ 
rine  marchande  a  décidé  que  les  tarifs  fixés  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  22  juin  1929  pour  le  délaissement 
forfaitaire  des  marins  du  commerce  débarqués  dans 
un  port  de  France  en  cas  de  maladie  ou  de  blessure 
continueront  à  être  appliqués  sans  modification 
pendant  le  premier  semestre  de  l’année  1930. 

Assistance  et  hygiène  publiques. 

M.  Serge  Gas,  préfet  de  l"'®  classe  de  TYonne)  est 
nommé  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygièné 
publiques,  en  remplacement  de  M.  Nepoty,  décédé. 

Infirmières. 

Arrêté  du  14  décembre  1929. 

Art.  !«'■.  —  Les  élèves  infirmières  ayant  accompli 


les  études  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  ou  de 
l’enfancé  et  ayant  effectué  le  complément  d’études 
de  quatre  mois  visé  aux  articles  10  et  12  de  l’arrêté 
en  date  du  l®’’  octobre  1926,  en  vue  de  l’obtention 
des  deux  diplômes  d’Etat  d’infirmière  visiteuse 
d’hygiène  sociale,  sont  autorisées  à  subir  les  épreu¬ 
ves  de  l’examen  d’État  selon  les  principes  prévus  à 
à  l’article  9  de  l’arrêté  du  15  juin  1926,  c’est-à-dire 
un  seul  examen  d’hygiène  sociale,  alors  que,  précé¬ 
demment,  elles  devaient  subir  successivement  l’exa¬ 
men  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  l’examen 
d’hygiène  sociale  de  l’enfance,  ou  réciproquement. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Assistance  publique. 

La  médaille  d’honneur  de  bronze  de  l’Assistance 
publique  est  attribuée  à  M.  le  docteur  Bidon,  du 
Mans.' 

16  janvier. 

Académie  de  médecine. 

Par  décret  du  24  décembre  1929,  les  indemnités 
allouées  aux  membres  de  l’Académie  de  médecine 
ci-après  désignés  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit,  à  dater 
du  1®'’  janvier  1929,  savoir  ; 


1  secrétaire  général .  18.000  fr. 

1  trésorier .  7 . 000  fr. 
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Enseignement  de  la  médecine. 


Le  concours'  du  second  degré  de  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  (section  urologie)  s’ouvrira 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  8  mai  1930. 

18  janvier. 

Pensions  militaires, 

Commission  consultative  de  prothèse  et  d'orthopédie 
Sont  nommés  membres  de  la  commission  consul¬ 
tative  de  prothèse  et  d’orthopédie  pour  l’année  1930  : 

MM.  Valentino,  conseiller  d’Etat,  directeur  du 
contentieux  et  des  services  médicaux  au  ministère 
des  pensions,  président  ;  Rieffel,  chirurgien  des 
hôpitaux,  professeur  agrégé  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  vice-président  ;  Paloque  (A.),  chef  des  ser¬ 
vices  médicaux  au  ministère  des  pensions  ;  Théron 
(P.),  du  service  de  l’appareillage  au  ministère  des 
pensions  ;  Mlle  Malle>,  sous-chef  de  bureau  des  soins 
gratuits  et  de  l’appareillage  au  ministère  des  pen¬ 
sions  ;  MM.  Mauclaire,  chirurgien  des  hôpitaux,  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  , 
Maisonnet,  médecin  lieutenant-colonel,  professeur 
de  chirurgie  de  guerre,  appareillage  et  orthopédie 
à  l’école  d’application  du  Val-de-Grâce  ;  Rœderer, 
chirurgien  consultant  près  le  centre  d’appareillage 
de  Paris,  assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital  Saint- 


Louis  ;  Ripert,  docteur  en  médecine  ;  Dettling,  mé¬ 
decin-chef  du  centre  d’appareillage  -de  Strasbourg  ; 
Roure,  ingénieur  à  l’école  nationale  des  arts  et 
métiers,  membre  du  comité  technique  de  mécanique 
à  l’office  national  des  inventions  ;  Beauflls,  chargé  de 
l’inspection  technique  des  services  d’appareillage  ; 
Thoumyre,  mutilé  de  guerre,  député,  ancien  sous- 
secrétaire  d’Etat  ;  Miellet,  mutilé  de  guerre,  dépufé  ; 
Capy,  mutilé  de  guerre,  représentant  des  mutilés  ; 
Penquer,  mutilé  de  guerre,  représentant  des  mutilés  ; 
le  président  de  la  chambre  syndicale  des  instruments 
et  appareils  de  l’art  médical  et  chirurgical  ou  son 
représentant  ;  le  président  de  la  chambre  syndicale  | 
des  fabricants  de  prothèse  et  d’orthopédie  ou  son  | 
représentant  ;  le  président  de  la  chambre  syndicale  î 
du  Sud-Est  des  instruments  et  appareils  de  l’art 
médical  et  chirurgical  ou  son  représentant  ;  Montier, 
expert  au  centre  d’appareillage  de  Paris  ;  Vivier, 
ouvrier  sellier  garnisseur  au  centre  d’appareillage 
de  ï’aris  ;  Raux,  ouvrier  sellier  garnisseur  au  centre 
d’appareillage  de  Rennes. 

19  janvier. 

Assistance  médicale  coloniale. 

Liste  des  candidats  reçus  au  concours  ouvert  pour  le 
recrutement  des  médecins  stagiaires  de  l’assistance 
médicale  de  l’Indochine. 

MM.  Dorolle,  Herment,  Menjaud,  Ho  Dac  Di, 
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Nguyen  Viem  Haï,  Bouillat,  Cornet,  Nguyen  Van  1 
Nha,  Leca,  Dauban  de  Silhouette. 

Liste  des  candidats  reçus  au  concours  ouvert  pour  le 
recrutement  des  médecins  de  2®  classe  de  l'assis^  : 
tance  médicale  'indigène  de  Madagascar, 

MM.  Estrade,  Bouillat. 
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de  garanties  auss 
malades.  [Question 
Réponse.  —  Il  s 
le  ministère  du  tri 
et  de  la  pré-voyan 
de  la  pharmacie. 


r  le  droit  d’exercer,  un  minimum 
bien  aux  pharmaciens  qu’aux 
du  5  décembre  1929.) 
agit  d’une  question  qui  concerne 
vail,'de  l’hygiène  de  l’assistance 
;e  sociales  au  titre  de  l’exercice 


Héponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Situation  des  employés  des  pharmaciens. 

6506.  —  M.  Reille-Soult  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique  :  1°  quelle  est,  au 
point  de  vue  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  le  situation 
des  préparateurs,  aides,  assistants  ou  autres  em¬ 
ployés  en  pharmacie,  non  inscrits  dans  une  faculté 
ou  école  de  pharmacie,  comme  élèves  suivant  les 
cours  et  non  pourvus  du  diplôme  de  pharmaciens, 
occupés  journellement  à  préparer,  vendre  ou  débi¬ 
ter  des  médicaments',  fonction  que  ladite  loi,  en  son 
article  25,  réserve  de  façon  formelle  aux  tituldires 
du  diplôme  de  pharmacien  ;  2®  si,  devant  la  situa¬ 
tion  de  ces  travailleurs,  situation  qui  semble  illégale 
et  vu  les  transformations  survenues  dans  l’exercice 
de  la  pharmacie,  les  services  intéressés  n’envisagent 
par  une  révision  de  la  loi  de  germinal  et  l’établisse¬ 
ment  de  la  profession  de  préparateur,  aide  ou  assis¬ 
tant  en  pharmacie,  et  donnant,  par  des  conditions 


Les  chirurgiens-dentistes  et  les  examens  du  doctorat 
en  médecine. 

6530.  —  M.  Fié  demande'  à  M.  lé  ministre  de 
l’instruction  publique  si  la  commission  de  l’en¬ 
seignement  supérieur  peut  accorder  aux  chirurgiens 
dentistes,  titulaires  du  baccalauréat  et  du  P.  G.  N., 
l’autorisation  de  prendre  douze  inscriptions  cumu¬ 
latives  (ancien  régime),  en  vue  de  subir  les  derniers 
examens  du  doctorat  en  médecine.  [Question  du  6 
décembre  1929.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

^  [J.  O.,  15  janvier  1930.) 

I  Session  de  mars  des  examens  de  doctorat  en  médecine 

6466.  —  M.  DE  Rocca-Serra  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  s’il  n’estime  pas 
qu’il  conviendrait  d’instituer  une  session  d’examens 


au  mois  de  mars  de  chaque  année  pour  les  étudiants 
en  médecine  de  quatrième  et  de  cinquième  année 
qui  auraient  eu  un  échec  dans  une  matière  à  la  ses¬ 
sion  précédente  ;  ajoutant  qu’à  l’heure  actuelle  les, 
étudiants,  qui  sont  dans  cette  situation  sont  obligés 
de  se  représenter  à  l’examen  de  l’année  suivante,  ce 
qui  leur  occasionne  une  année  de  retard  dans  leurs 
études.  [Question  du  5  décembre  1929.) 

Réponse.  -  ■  Cette  session  existe  déjà  ;  elle  est 
ouverte  aux  étudiants  des  cinq  années  du  doctorat 
en  médecine  dans- les  conditions  fixées  par  le  décret 
du  3  février  1927. 

[J.  O.,  15  janvier  1930.) 

Composition  de  la  Cour  régionale  des  pensions. 

9701.  —  M.  Gaudin  de  Villaine, sénateur,  de- 
.  mande  à  M.  le  ministre  des  pensions  pourquoi  les 
mutilés  ou  anciens  combattants  et  les  médecins 
n’ont  pas  chacun  un  représentant  à  la  cour  régionale 
des  pensions  tout  comme  au  tribunal  de  première 
instance  des  pensions. (Çuesiion  du2  l  novembre  1929.) 

Réponse.  —  La  composition  du  tribunal  départe¬ 
mental  des  pensions  et  de  la  cour  régionale  a  été 
fixée  par  les  articles  36  et  37  dé  la  loi  du  31  mars 
1919,  modifiée  par  les  lois  des  27  mai  et  10  janvier 
1929. 

La  ditïérence  signalée  paraît  devoir  s’expliquer 
par  les  considérations  suivantes  : 


Le  tribunal  départemental  des  pensions  a  surtout 
à  apprécier  des  questions  de  fait  pour  la  solution, 
desquelles  est  apparu  nécessaire  le  concours  d’un 
médecin  et  d’un  mutilé. 

Au  contraire,  dans  les  affaires  portées  devant  la 
cour  régionale  le  caractère  juridique  l’emporte  le 
plus  souvent  sur  la  question  de  tait.  Par  suite,  il 
a  semblé  logique  que  ces  affaires  relèvent  unique¬ 
ment  de  la  compétence  des  magistrats. 

[J.  O.,  17  janvier  1930.) 


LE  LIBRE.  CHOIX  DANS  L’ASSURANCE  MALADIE  | 

A  propos  des  futures  assurances  sociales,  un- 
point  sur  lequel  il  me  semble  on  devrait  insister,: 
c’est  la  question  du  libre  choix  par  l’ouvrier  de 
son  médecin. 

Il  semble  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  de 
grandes  affiches  placardées  -dans  les  usines  rem¬ 
pliraient  ce  but,  car  bien  des  ouvriers  ignorent 
qu’ils  peuvent  choisir  leur  médecin; et  souvent} 
par  crainte  des  patrons,  ils  se  laissent  diriger  où* 
on  leur  dit  d’aller.  Cet  inconvénient  existait! 
déjà  pour  certaines  Sociétés  de  secours  mutuels, j 
et  il  n’était  pas  rare  de  voir  deux  ou  trois  méde-î 
cins,  dont  la  clientèle  était  pour  ainsi  dire  cons-; 
tituée  par  des  mutualistes,  alors  que  leurs  autresj 
confrères  n’avaient  dans  leur  clientèle  que  très  peu} 
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de  membres  de  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Actuellement,  tous  les  futurs  assujettis  à  la  loi 
des  assurances  sociales  entrent  dans  les  sociétés 
de  Secours  mutuels  déjà  existantes,  il  est  à  crain¬ 
dre  qu’à  moins  d’une  active  propagande  pour  le 
libre  choix,  non  seulement  auprès  des  intéressés, 
mais  aussi  auprès  des  personnes  préposées  à  la 
distribution  des  tickets  nécessaires  aux  ouvriers 
pour  une  consultation  médicale,  il  est  à  craindre, 
dis-je,  que  les  mêmes  errements  continuent,  .sauf 
sur  une  plus  grande  échelle.  Naturellement,  les 
lignes  qui  précèdent  ne  s’appliquent  pas  aux 
petits  centres  où  les  médecins  exerçant  sont  peu 
nombreux. 

Dr  .L.-vroche. 


LES  CONGRÈS  EN  1930 


Mars.  —  Moiiipellier.  Réunion  liydrologique  et 
climatologique.  Secrétaire  général  :  Professeur  agrégé 
Puech,  32,  rue  Aiguillerie,  Montpellier. 

Société  d’hydrologie  de  Paris.  Séance  annuelle.  — 
Secrétaire  gén.  :  docteur  J.  Galup,  59,  rue  Bonaparte, 
Paris  (VP). 

Avril.  —  5- 14  avril.  Alger.  Congrès  des  étudiants 
de  î’rance. 

15-19  avril.  Congrès  de  l’Association  française 
pour  l’avancement  des  sciences,  Alger. 


LXIII®  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

Lille.  Réunion  médicale  franco-belge. 

Paris.  XP  Salon  des  médecins.  —  Président  :  M. 
le  professeur  Hayem  ;  secrét.  gén.  :  docteur  Paul 
Rabier,  84,  rue  Recourbe,  Paris.  * 

Bordeaux.  VIP  Congrès  national  de  la  tuberculose. 

Madrid,  IV®  Congrès  de  la  Société  internationale 
d’urologie.  —  Secrét-  gén.  :  Salvador  Pasenal,  Genova 
II,  Madrid. 

Mai.  —  19-21  mai.  Alger  (Centenaire  de  l’Al¬ 
gérie  française  ).  IP  Congrès  international  du  palu¬ 
disme.  —  Secrét.  :  Institut  Pasteur,  Alger. 

Paris.  XLIIP  Congrès  d’ophtalmologie  —  Secrét. 
gén.  :  docteur  René  Onfray,  6,  avenue  de  la  Motte-Pi¬ 
quet,  Paris. 

26-28  mai.  XV®  Congrès  de  médecine  légale. 

Journées  thermales  de  Clermont-Ferrand. 

Réunions  médicales  de  Nancy. 

Juin.  —  XI®  Réunion  neurologique  annuelle.  — 
Secrét.  gén.  :  docteur  O.  Corouzon,  70  bis,  avenue 
d’Iéna,  Paris. 

Brides.  Journées  médicale  de  Brides-les-Bains.  — 

Secrét.  gén.  :  docteur  Kermorgant, Brides-les-Bains 
(Savoie). 

28  juin-2  juillet.  Bruxelles  (Centenaire  de  l’Indé¬ 
pendance  belge).  Journées  médicales  de  Bruxelles.  — 
Secrét.  gén.  :  docteur  René  Beckers,  au  Bruxelles  mé¬ 
dical,  rue  Frossard,  Bruxelles. 

Juillet.  — 20  juillet.  Paris,  pr  Congrès  interna- 
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tional  de  microbiologiei  —  Président  ;  M.  le  profes¬ 
seur  Bordet  ;  renseignements  :  docteur  Dujaric  de  la 
Rivière.  Institut  Pasteur,  Paris. 

21-26  juillet:  Lille.  XXXIV®  Congrès  des  alié¬ 
nistes  et  neurologistes  de  langue  française.  —  Prési¬ 
dent  :  professeur  Abadie  (de  Bordeaux)  ;  Secrét-  gén. 
docteur  Pierre  Combemale,  98,  rue  d’Equermes, 
Lille. 

26-27  juillet.  Liège.  X®  Congrès  belge  de  neuro¬ 
logie  et  de  psychiatrie,  —  Secrét.  gén.  ;  docteur  Le¬ 
roy,  30,  ruè  Hemricourt,  Liège. 

29  juillet.  Liège.  Congrès  belge  de  neurologie  et 
de  psychiatrie. 

Août.  —  3  août  .  IR  Congrès  de  là  Société  inter¬ 
nationale  pour  la  recherche  de  la  sexualité. 

5-9  août.  Copenhague.  Congrès  international  de 
dermatologie  et  syphiligraphie.  —  Secrét.  gén.  : 
M,  Swend  Lombholt,  Raadhüspladsen,  45,  Copen¬ 
hague. 

13  août,  Oslo.  VIR  Conférence  de  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  la  tuberculose.  —  Président  :  pro¬ 
fesseur  Frôlich  (d’Oslo). 

17-20  août,  Stocklolm,  IR  Congrès  international 
de  pédiatrie  .  —  Renseignements  :  secrétariat  IR 
Congrès  mtern.  de  pédiatrie,  Stockholm  (Suède). 

Septembke.  —  14-18  septembre.  Liège  (Cente¬ 
naire  de  l’Indépendance  belge).  V®  Congrès  inter¬ 
national  de  physiothérapie.  —  Président  :  professeur 
Gunzburg  ;  Secrét.  gén.  :  docteur  Dubois-Trépagne, 
25,  rue  Louvrex,  Liège, 


15  septembre.  Montréal.  Congrès  des  médecins  de 
langue  française  de  l’Amérique  du  Nord. 

15  septembre  Venise.  Congrès  de  stomatologie. 

XXR  Congrès  fran^is  de  médecine.  Président: 
professeur  de  Beco  ;  Secrét.  gén.  ;  professeur  Ros- 
kam,  à  Liège. 

Tiflis.  Congrès  transcaucasien  des  accoucheurs 
et  gynécologues. 

Octobre.  —  6  octobre.  Paris.  XXXIX®  Congrès 
de  l’Association  française  de  chirurgie.  —  Président  : 
M.  Auvray  ;  Vice-président  :  M.  Lambret  ;  Secrét. 
gén.  :  M.  Grégoire,  20,  rue  de  l’üniversité,  à  Paris. 

.  7  octobre.  XXX®  Congrès  français  d’urologie.  — 
Président  :  MM.  Chevassu  ;  Secrét.  gén  .  :  docteur 
O.  Pasteau,  13,  avenue  de  Villars,  Paris  (VIR). 

9  octobre.  Congrès  français  d’orthopédie.  —  Se¬ 
crét-.  gén.  :  M.  Mathieu,  74,  rue  Vaneau  .  Paris  (VIR) 

15  octobre.  Lisbonne.  XIIR  Congrès  international 
d’hydrologie,  climatologie  et  géalogie  médicales.  — 
Président  :  professeur  Egaz  Moniz  ;  renseigne¬ 
ments  :  professeur  Raposo  de  Magalhaes,  3,  rue 
de  Buenos-Aires.  Lisbonne,  ou  docteur  Flurin,  19, 
avenue  Mac-Mahon,  Paris. 

Paris.  XI®  Congrès  des  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux. 

Paris.  XVIII  Congrès  français  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie. 

Voir  la  siiile  page  LXIlI-'Sôl 
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PE0PÔS  DU  JOUE 


Intéressant  contraste. 

La  prophylaxie  contre  les  maladies  pestilentielles  à  un  siècle  d’intervalle. 

La  fièvre  jaune  de  Barcelone  en  1821.  —  La  peste  de  Tunis  en  1930. 


L’on  a  peu  parlé  en  France  de  la  peste  de  Tu¬ 
nis  qui,  cependant,  donna  quelques  sérieuses  in¬ 
quiétudes  aux  autorités  de  notre  Protectorat, 
qui  ont  le  souci  de  l’état  sanitaire  delà  Régence: 

S’il  faut  en  croire  les  journaux  locaux  et  la  com¬ 
munication  assez  courte  publiée  dans  le  T emj  s  du 
15  janvier  1930,  et  signée  par  M.  Charles  Nicolle, 
le  très  éminent  Directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Tunis,  l’alerte  aurait  été  néanmoins  assez  vive. 
Des  mesures  énergiques'  prises  par  des  méde¬ 
cins  et  les  hauts  fonctionnaires  conscients  de 
leur  devoir  et  de  leur  responsabilité,  la  connais¬ 
sance  nette  des  caractères  du  fléau,  de  ses  origi¬ 
nes  ,  une  discipline  remarquable  delà  population 
à  qui  les  décisions  des  autorités  sans  tâtonne¬ 
ments,  sans  flottement  avaient  donné  confiance, 
permirent  d’enrayer  en  quelques  jours  une  épi¬ 
démie  qui  s’annonçait  avec  une  exceptionnelle 
gravité. 

La  lecture  à  ce  sujet  de  quelques  articles  de  la 
Dépêche  tunisienne,  et  de  celui  de  M.  Ch.  Nicolle 
dans  le  Tem/rx,  nous  rappelèrent  l’histoire  de 
l’épidémie  de  fièvre  jaune  de  Barcelone  en  1821. 
Nous  avons  lu  la  relation  de  cette  épidémie  ré¬ 
digée  par  Bally,  François  et  Pariset,  qui  faisaient 
partie  d’une  mission  -de  médecins,  envoyée 
par  le  Gouvernement  français  à  Barcelone  pour 
étudier  une  maladie  pestilentielle  qui  y  faisait 
de  terribles  ravages,  et  menaçait  d’envahir  le 
sud-ouest  de  la-France. 

Entre  ce  qui  s’est  passé  à  Barcelone  en  1821  et 
ce  que  nous  venons  d’apprendre  sur  les  mesures 
sanitaires  prises  à  Tunis  en  1930,  il  y  a  un  tel 
contraste  qu’il  est  intéressant  de  le  souligner. 
On  conviendra  qu’en  un  siècle,  la  prophylaxie 
a  fait  quelques  progrès,  que  les  mesures  qu’elle 
exige  s’appliquent  avecplus  de  rapidité,  et  que  les 
populations,  même  nord-africaines  ne  s’affolent 
pas  avec  la  même  facilité  qu’autrefois,  tant  le 
sang-froid  et  la  décision  des  médecins  et  des  auto¬ 
rités  leur  inspirent  confiance. 


Le  28  septembre  1821,  le  Gouvernement  fran¬ 


çais  envoya  donc  de  Paris  une  mission,composée 
des  docteurs  Bally,  François,  Pariset  et  Rocheux, 
pour  étudier  une  maladie  pestilentielle  qui  fai¬ 
sait  à  Barcelone  d’épouvantables  ravages  et 
menaçait  de  s’étendre. 

L’on  affirmait  que  cette  maladie  était  la  fièvre 
jaune,  et  les  médecins  espagnols  n’étaient  d’ac¬ 
cord  ni  sur  le  diagnostic  de  l’affection,  ni  sur  son 
origine  ;  certains  mêmes  (ce  qui  parait  étrange 
aux  moins  avertis)  niaient  sa  contagion. 

Bally  et  François  avaient  observé  et  traité  la 
la  fièvre  jaune  aux  Antilles.  Pariset  et  Mazet 
l’avaient  vue  suffisamment  à  Cadix  pour  pouvoir 
la  diagnostiquer. 

Tous  quatre  étaient  convaincus  de  l’évidence 
de  la  contagion.  Quant  à  Rochoux,  qui  avait  sé¬ 
journé  à  la  Guadeloupe,  se  basant  sur  ce  que  la 
fièvre  jaune  frappait  peu  dans  cette  île  les  indigè¬ 
nes  et  sévissait  surtout  sur  les  étrangers,  il  en 
niait  la  contagion.  D’ailleurs,  peu  soucieux 
de  courir  les  risques  de  contracter  la  mala¬ 
die  et  se  rappelant  de  la  conduite  assez  lâche  de 
Galien  et  de  Syndenham,  fuyant  devant  le  fléau, 
il  fit  à  ses  collègues  les  singulières  déclarations 
suivantes  :  ou  la  maladie  n’était  pas  contagieuse, 
et  ce  devait  être  la  fièvre  jaune,  ou  elle  était  con¬ 
tagieuse  et  elle  n’avait  rien  de  commun  avec  la 
fièvre  jaune.  Dans  ce  dernier  cas,  sa  compétence 
étant  nulle  et  sa  présence  à  Barcelone  inutile,  il 
se  hâterait  de  revenir  en  France.  C’est  ce  qu’il  fit. 
Bally,  François  et  Parizet,’ hommes  de  cœur  et 
de  devoir,  se  bornèrent  à  signaler  les  faits  sans 
porter  la  plus  petite  appréciation  sur  la  conduite 
de  leur  singulier  colllègue. 

L’enquête  que  fit  la  commission  démontra  que 
la  fièvre  jaune  avait  été  apportée  de  Cuba  par  le 
navire  négrier,  le  Grand  Turc,  qui  entra  dans  le 
port  de  Barcelone  le  29  juin  1821.  Des  cas  de  la 
maladie  s’étaient  manifestés  à. bord; le  capitaine 
eut  l’imprudence  de  faire  venir  sur  le  bateau  sa 
famille  qui  habitait  Barcelonette,  faubourg  de 
Barcelone  ;  toute  cette  famille  tomba  malade  et 
mourut.  La  maladie  se  répandit  sur  les  bâtiments 
du  port,  et  dans  la  ville.Les  autorités  s’émurent, 
consultèrent  les  médecins,  groupés  en  diverses 
♦♦ 
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corporations,  qui  différèrent  d’avis;  les  uns  dirent 
que  c’était  la  fièvre  jaune,  les  autres  que  c’étail, 
une  maladie  saisonnière.  L’amour-propre  s’en 
mêla,  l’on  discuta  au  lieu  de  prendre  des  mesures 
urgentes. 

Les  autorités  ,  la  population  prirent  parti  pour 
l’une  ou  l’autre  opinion.  Le  public  prit  en  haine 
les  médecins  qui  affirmaient  que  c’était  la  fièvre 
jaune;  on  les  appelait  par  dérision  «  les  auteurs  de 
la  fièvre  jaune  ».  Pendant  ce  temps-là,  le  fléau 
se-  répandait  et  faisait  des  victimes  plus  en  plus 
nombreuses. 

Le  12  septembre,  l’eftroi  devint  général.  Les  au¬ 
torités  supérieures  donnèrent  l’exemple  en  quit¬ 
tant  précipitamment  la  ville  et  en  se  retirant  à 
Esparraguera.  Tout  la  population  riche,  aisée, 
ou  le  pouvant,  prise  de  panique,  s’enfuit  ;  la 
moitié  des  habitants  (plus  de  80.000)  émigra.  Le 
reste  attendit  la  mort  dans  la  ville  aux  rues  dé¬ 
sertes  et  silencieuses,  où  l’on  n’entendait  que  le 
bruit  des  pas  des  médecins  qui  couraient  secou¬ 
rir  les  moribonds,  le  retentissement  des  mar¬ 
teaux  qui  clouaient  les  cercueils,  et  le  son  des 
cloches  précédant  les  prêtres  portant  le  viatique 
aux  agonisants. 

Les  approximations  statistiques  des  victimes, 
données  parle  consulat  de  France,  indiquaient 
450  à  500  cadavres  par  jour,  4.633  morts  en  22 
jours,  du  1-7  septembre  au  7  octobre. 

■De  nombreux  médecins,  des  prêtres,  des  sœurs 
de  charité,  beaucoup.de  ceux  qui  se  dévouaient  à 
soigner  les  malades  furent  atteints,  et  la  plupart 
moururent.  Sur  les  sept  cents  maisons  qui  for¬ 
maient  la  petite  ville  de  Barcelonette,  il  n’y  en  eut 
pas  vingt  qui  furent  épargnées.  Dans  une  maison, 
on  compta  en  quelques  jours  vingt-quatre  décès 
sur  vin^t-sept  habitants.  Des  familles  de  douze 
personnes  disparurent  entièrement. 

Sur  70 . 000  habitants  restés  à  Barcelone,  25.000 
furent  atteints  et  18. 000 au  moins  auraient  péri. 

Parmi  les  membres  de  là  mission  française.  Ro¬ 
cheux,  dès  le  début,  quitta  Barcelone  et  revint  en 
France  ;  il  prit  cette  décision  d’autant  plus  rapi¬ 
dement  que  Mazet,  qui  venait  d’être  atteint, 
mourut  le  22  octobre,  12  jours  après  so  t  arrivée. 
Bally  et  Pariset  furent  aussi  touchés,  mais  leur 
maladie  ne  fut  pas  très  grave  ;  ils  attribuèrent 
leur  salut  aux  sueurs  profuses  qui  se  manifestè¬ 
rent  chez  eux.  » 

Audouard,  délégué  du  Ministère  de  la  guerre 
français,  vint  rejoindre  la  mission  le  lendemain 
de  la  mort  de  Mazet  et  un  étudiant,  .louarii,  qui 
tomba  malade  à  son  tour  et  eut  la  chance  de  gué¬ 
rir,  servit  d’aide  et  de  secrétaire.  Les  membres  de 


la  mission  ne  quittèrent  guère  les  hôpitaux,  me¬ 
nant  à  fond  leurs  enquêtes,  soignant  les  malades, 
pratiquant  des  autopsies. 

Le  20  novembre,  étant  tous  épuisés,  surtout 
Bally,  les  membres  de  la  mission  prirent  le 
chemin  du  retour  et,  après  plusieurs  quarantai¬ 
nes,  revinrent  en  Francé. 

Ils  n’eurent  pas  de  peine  à  montrer  combien  il 
eût  été  facilé  au  début  d’enrayer  l’épidémie,  en 
prenant  des  mesures  énergiques,  en  isolant  les  ma¬ 
lades  et  ceux  qui  avaient  été  en  contact  avec  eux, 
en  blanchissant  à  la  chaux  les  maisons  contami¬ 
nées,  en  faisant  brûler  le  linge  et  les  habits  des 
malades  souillés  par  les  vomissements  noirs  pro¬ 
voqués  par  la  fièvre  jaune  (vomito  negro). 

Le  Gouvernement  de  Louis  XVIII  félicita  les 
membres  distingués  de  la  mission;  l’un  d’eux,  Pa¬ 
riset,  qui  était  médecin  de  Bicêtre  et  déjà  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  dont  il  devint  se¬ 
crétaire  perpétuel,  fut  envoyé  en  1838  en  Egyp¬ 
te  pour  y  étudier  la  peste. 

Une  médaille  de  Gayraud  fut  frappée  en  leur 
honneur  et  en  celui  de  deux  religieuses  de  Saint- 
Camille,  avec  les  inscriptions  suivantes  au  revers: 

Morte.  Venalem.  Petiere.  Palrnum. 

V  Viri  Medici 
Quorum  primus  occubiiit. 

Mazet 

Pariset. 

Bally. 

François. 

,  AuDOlîARn. 

Sancti  Moniales  IL 

Sancto  Camülo  devolae. 

Ludooici  XVIII  Regni. 

Ann.  XXXVIII. 

A  l’avers  de  la  médaille,  un  malade  git  dans' 
l’enceinte  crénelée  de  la  ville  ;  une  religieuse  qui 
le  soutient  sous  les  bras  d’une  main  lui  tend  de 
l’autre  un  crucifix,  tandis  qu’en  face,  un  per¬ 
sonnage  drapé,  symbolisant  la  médecine,  lui  tend 
üne  coupe  de  la  main  droite,  tandis  que  la  gau¬ 
che  tient  un  caducée.  Dans  le  ciel,  un  génie  ailé 
vide  un  vase  et  répand  la  contagion  sur  la  ville, 
En  haut  est  l’inscription. 

PiETAS  Galliga. 

En  bas,  l’on  peut  lire  : 

Saeviente  in.  Barcinonam 
Pestüentia. 

MDGGGXXXI. 
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Rapprochons  la  relation  de  cette  épidémie  de 
Barcelone  de  celle  de  l’épidémie  de  peste  qui 
vient  d’éclater  à  Tunis. 

Dans  les  dernières  semaines  de  décembre  1929, 
les  médecins  de  Tunis  constatèrent  plusieurs  dé¬ 
cès  causés  par  des  pneumonies  singulières  dévo¬ 
lution  très  rapide  et  manifestement  contagieuses, 
qu’ils  attribuèrent  à  la  grippe,  étant  donnée 
la  saison.  Mais  la  fréquence  de  la  mortalité  donna 
l’éveil  au  service  d’hygiène  de  la  ville  de  Tunis 
qui  a  à  sa  tête  un  homme  de  conscience  et  de  va¬ 
leur,  capable,  une  fois  sa  conviction  faite,  de  pren¬ 
dre  des  décisions  promptes  et  énergiques,  M.  le 
Dr  Ernest  Conseil. 

Une  fois  le  caractère  pesteux,  bactériologique- 
ment  établi,  l’origine  de  la  maladi.e  fut  relative¬ 
ment  facile  à  reconnaître. 

Les  malades, assez  dispersés  dans  Tunis, étaient 
presque  tous  des  indigènes  provenant  de  la  tribu 
des  Douiret,  établie  dans  l’extrême  Sud-Tunisien. 

Or,  dans  cette  région,  la  peste  règne  à  peu  près 
à  l’état  continu,  l’isolement  des  douars  qui  en 
sont  atteints  est  facile  à  assurer,  et  l’on  peut  ' 
assez  rapidement  en  éteindre  les  foyers.  Il  n’en 
est  pas  de  même  dans  une  ville  de  200.000  habi¬ 
tants  comme  Tunis. 

Dans  la  peste  à  forme  pneumonique,  les  mesu¬ 
res  prises  contre  les  rats  et  les  puces  ne  sont  pas 
efficaces  comme  dans  la  peste  bubonique.  La 
transmission  se  fait,  comme  pour  la  grippe,  par 
les  particules  de  salive  ou  de  crachats  projetées 
par  la  toux.  Avant  de  s’étendre,  l’épidémie  com¬ 
mence  à  se  borner  à  une  famille,  ou  à  une  mai¬ 
son.  II  y  a  donc  intérêt  à  prendre  immédiate¬ 
ment  des  mesures  d’isolement. 

Ce  sont  ces  mesures  qui  furent  aussitôt  impo¬ 
sées, sur  les  indications  du  D"' Conseil,  par  le  direc¬ 
teur  général  de  l’intérieur,  M.  R.  Thierry,  secon¬ 
dé  par  la  municipalité  et  les  autorités  indigènes. 

Un  service  de  dépistage  fut  aussitôt  organisé 
par  le  IK  Conseil,. secondé  par  le  D>’  Paul  Durand, 
de  l’Institut  Pasteur.  L’hôpital  de  contagieux  de 
la  Rabta  et  les  forts  environnants  furent  évacués 
et  transformés  en  lazarets,  et  le  D''  Délatre,  interne 
de  l’hôpital  indigène,  s’enferma  dans  la  Rabta 
pour  soigner  les  pestiférés.  Tous  les  immeubles 
suspects,  une  cinquantaine  environ,  furent  éva-' 
cués  et  désinfectés. 

Les  850  habitants  de  ces  maisons  furent,  avec 
l’assentiment  du  résident  général,  arrêtés  dans 
la  nuit  du  30, au  31  décembre  et  isolés  dans  la 


vaste  prison  civile,  précédemment  évacuée  et 
aménagée  pour  les  recevoir.  Ils  se  prêtèrent  d’ail- 
‘  leurs  docilement  à  cette  mesure  draconienne. 

Le  commerce  des  chifïonniersfut  suspendu.  La 
dératisation  fut  intensifiée.  Un  centre  de  vaccina¬ 
tion  antipesteuse  facultative  fut  organisé.  La  ville 
indigène  fut  isolée.  Les  tramways,  les  établisse¬ 
ments  publics  furent  désinfectés.  La  ville  de  Tu¬ 
nis  fut  consignée  aux  troupes  cantonnées  dans 
d’autres  villes  de  la  Régence,  et  la  garnison  de 
Tunis  seconda  de  tout  son  pouvoir  les  autorités 
civiles.  Enfin,  la  Presse  fit  tous  ses  efforts  pour 
rassurer  la  population,  expliquer  la  nécessité  des 
mesures  prises,  et  éviter  toute  panique. 

Aussi,  M.  Ch.  Nicolle  pouvait  écrire  le  15  jan¬ 
vier  :  «  Le  résultat  de  cette  mesure  hardie  et 
radicale  a  été  celui  qu’elle  méritait.  Aucun  autre 
cas  ne  s’est  depuis'  (le  31  décembre)  révélé  en  - 
ville,  très  peu  chez  les  isolés.  A  l’heure  présente, 
tout  danger  est  conjuré.  Le  nombre  des  victimes 
n’excède  pas  soixante.  » 

Et  M.  Ch.  Nicolle  conclut  en  affirmant  que  ce, 
succès  peut  servir  d’exemple,  que  ce  qui  a  été 
fait  à  Tunis  peut  être  fait  partout  où  l’on  con¬ 
fiera  la  défense  sanitaire  à  des  hommes  de  con¬ 
science  et  de  décision. 


Quel  contraste  entre  l'hisloire  de  ces  deux 
épidémies  à  110  ans  d’intervalle,  dans  deux 
villes  dont  le  chiffre  de  la  population  était  analo¬ 
gue  lors  des  épidémiçs  dont  nous  venons  de  don¬ 
ner  les  relations  ! 

.4  Barcelone  en  1821,  discussion  interminable 
entre  les  médecins  sur  les  origines  du  fléau,  sur 
sa  contagiosité  pourtant  évidente  ;  le  public  est 
mêlé  à  ces  discussions.  Les  autorités  désorientées 
ne  prennent  aucune  mesure.  Le  fléau  s’aggrave; 
affolement  des  autorités  qui  s’enfuient,  panique 
.dans  la  population  dont  plus  de  la  moitié  émi¬ 
gre  ;  le  reste  est  abandonné  à  son  malheureux 
sort  ;  l’épidémie  .dure  de  longs  mois,  fait  plus 
de  25.000  victimes  et  cause  plus  de  18.000  dé¬ 
cès  sans  compter  ceux  qui  se  sont  produits  chez 
les  80.000  émigrés. 

A  Tunis,  en  1930:  dès  le  début,  les  médecins  en¬ 
quêtent,  découvrent  la  nature  de  la  maladie  et 
ses  foyers  d’origine.  Des  mesures  draconiennes 
sont  prises  par  les  autorités  averties,  les  maisons 
suspectes  sont  évacuées,  les  malades  sont  isolés, 
ceux  qui  vivaient  près  d’eux  sont  séparés  du  reste 
des  habitants.  Le  sang-froid  et  l’énergie  des  au- 
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torités  et  des  médecins  rassurent  la  population 
qui  ne  s’affole  pas.  Elle  s’incline  docilement  de¬ 
vant  les  mesures  dont  elle  comprend  la  nécessité. 

Il  en  résulte  que  l’épidémie  de  peste  pneumoni¬ 
que  qui  est  au  moins  aussi  contagieuse  et  sans 
doute  plus  dangereuse  que  la  fièvre  jaune,  est 
enrayée  en  quelques  semaines,  et  que  les  pertes 
dénombrées  n’excèdent  pas  soixante  victimes. 

Ce  rapprochement  démontre  que  depuis  un  siè¬ 
cle,  de  sérieux  progrès  ont  été  réalisés  en  médecine 
sanitaire,  et  il  montre  bien  tout  ce  que  la  ville  de 
Tunis  et  la  Régence'  doivent  de  reconnaissance 


au  D''  Charles  Nicolle,  directeur  de  l’Institut  Pas- 
tour  de  Tunis,  au  D*'  Conseil,  chef  du  bureau 
d’hygiène,  l’âme  de  la  défense  sanitaire  de  la 
ville,  aux  Paul  Durand  et  Delastre  et  à  tous 
leurs  collaborateurs.  On  ne  saurait  non  plus  trop 
féliciter  les  autorités  beyli cales  et  françaises  qui 
ont  compris  qu’il  fallait  agir  avec  rapidité  et 
énergie,  et  les  populations  européenne  etindigène 
qui  se  sont  soumises  sans  révolte  à  des  mesures 
en  apparence  arbitraires  et  qui  ne  se  sont  pas 
laissé  gagner  par  la  panique. 

J.  Noir.  ‘ 


Travaux  Originaux 

SPIROCHÉTOSES  ICTÉRO-HÉMORRAGIQUES  D’ORIGINE  HYDRIQUE 


Par 

Ch.  Aubertin,  e 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris, 

Médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

Depuis  les  travaux  des  auteurs  japonais  (Mija- 
jima),  il  était  classique  de  considérer  les  rats 
comme  essentiellement  responsables  de  la  trans¬ 
mission  à  l’homme  du  Spirochæta  icLero-hemor- 
ragiœ,  agent  indiscuté  de  l’ictère  à  rechutes. 

Des  observations  et  des  expériences  récentes 
permettent  de  se  demander  si  les  rats  jouent 
vraiment  un  rôle  exclusif,ou  même  indispensable. 
Les  cas  les  plus  nombreux  de  la  maladie,  au 
moins  dans  nos  climats,  se  voient,  en  effet,  chez 
des  hommes  vivant  habituellement  dans  des 
lieux  à  la  fois  humides  ou  vaseux  et  infestés  par 
des  rats  (contaminations  professionnelles)  et  il 
est  dès  lors  bien  difficile  d’éliminer  le  second  fac¬ 
teur.  Les  contaminations  accidentelles  présen¬ 
tent  par  contre  l’avantage  de  préciser  aussi  bien 
le  mode  de  contage  probable  que  le  temps  d’in¬ 
cubation. 

A  ce  point  de  vue  plusieurs  observations  rap¬ 
portées  à  la  Société  Médicale  des  hôpitaux  de 
Paris  nous  ont  paru  particulièrement  intéres¬ 
santes. 

Dans  l’une  d’elles,  qui  nous  est  personnelle  (Bull, 
et  mémoires  de  la  Soc.  mêd.  des  hôp.,2b  janvier  1929), 
il  s’agissait  d’un  jeune  homme  de  19  ans,  coupeur  en 
métaux,  qui  avait  été  passer  plusieurs  heures  dans  les 
terrains  inondés  et  marécageux  voisins  d’un  étang 
des  environs  de  Paris,  pour  y  pêcher  des  grenouilles. 


MM. 

t  M.  Poum.mlloux, 

Interne 
des  hôpitaux. 

Cet  étang,  sablonneux  (ancienne  ballastière)  était  I 
infesté  de  rats,  apparaissant  nombreux  dès  la  nuit 
tombante.  Le  malade  n’avait  pas  été  mordu  mais 
présentait  une  écorchure  au  gros  orteil  du  pied 
gauche. 

Neuf  jours  plus  tard,  il  ressent  brusquement  un 
malaise  général  avec  fièvre,  frissons,  céphalée, 
vomissements  répétés  et  surtout  courbatures  mus-’  [ 
culaires  extrêmement  pénibles.  Il  s’alite  et  le  len¬ 
demain,  apparaît  un  ictère  banal  qui  s’accentue  les 
jours  suivants. 

Ce  n’est  que  huit  jours  après  le  début  clinique  que 
surviennent  des  hémorragies  multiples  motivant  son 
entrée  à  l’hôpital.  Dès  ce  moment,  le  diagnostic  de 
spirochétose  apparaît  comme  probable.  En  dehors 
du  syndrome  hémorragique  ;  épistaxis,  purpura,  puis 
hémorragies  intestinales,  on  observe  une  réaction 
méningée  nette,  un  pouls  à  104  avec  une  tempéra¬ 
ture  normale,  une  azotémie  élevée  (3  gr.  55),  une 
oligurie  prononcée  avec  urobilinurie,  sans  albumi¬ 
nurie  et  de  la  polynucléose  sanguine.  Le  diagnostic 
s’est  trouvé  ultérieurement  confirmé  par  un  séro¬ 
diagnostic  positif  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  ;  des  inoculations  au  cobaye  avec  le  sang  [ 
du  malade  restant  toutefois  sans  résultat  ce  qui  n’est  i 
■  d’ailleurs  pas  fait  pour  surprendre  à  une  période  | 
aussi  tardive  de  l’évolution. 

Le  malade  est  dans  le  coma  le  soir  de  son  entrée  à 
l’hôpital  et  meurt  dès  le  lendemain,  9  jours  après 


2  ^  Il  ^  âÔ  LÉ  èoNCÔtl'RS  KiÉDICÂÎL  ^Ô9 


Ijfe  début  dittiqUe,  18  jôürs  api'ès'la  dë'te'de  là  conta- 
'itiirtatiOii. 

A  nôtër  qu’ün  câtnàrade  qui,  comme  le  inaladè, 
avàit  pénétré  dans  l’eau  jusqu’aux  genoux,  mais  lie 
{HésUntait  pas  de  plaie,  n’a  ressenti  aucun  malaisé. 

'Chez  ce  malade  qui  à  présenté  en  somme’  ulle 
forme  grave  assez  typique  de  spirochétose  ictéro- 
héraorragiquO,  quoique  l’on  no  puisse  pas  écarter 
absolument  l’origine  murine,  l’origine  hydrique  et 
la  contamination  par  la  vase  d’un  étang  pollué,  aux 
eaux  stagnantes,  paraissent  cependant  presque 
certaines.  M.  Pettit  a  tenté  d’inoculer  des  cobayes 
avec  cette  vase,  mais  sans  succès  ;  la  flore  de  cette 
vase  étant  trop  nombreuse  pour  permettre  facile- 
,  ment  d’y  isoler  le  spirochète. 

L’origine  hydrique  paraît  également  la  plus 
vraisemblable,  sinon  la  seule  possible,  dans  les 
cas  suivants  : 

Un  homme  de  43  ans  (V.  de  Lavergne,  Bull, 
et  Mém.  de  la  Soc.  médic.  des  hôp:,  9  nov.  192  8)  tombe 
du  haut  d’un  arbre  dans  un  fossé  vaseux  et  se  fait 
dans  sa  chute,  à  la'tête,  une  plaie  contuse,  qui  sup¬ 
pure  assez  longtemps.  Ce  n’est  que  tardivement, 
au  bout  de  seize  jours  qu’apparaissent  les  premiers 
signes  de  spirochétose.  Il  est  bien  fait  mentiôn  de 
ce  fait  que  le  fossé  était  fréquenté  par  des  rats,  mais 
il  faut  tout  au  moins  admettre  dans  ce  cas  que  les 
spirochètes  ont  pu  rester  assez  longtemps  virulents 
dans  la  vase. 

On  retrouve  du  reste  tant  en  France  (4)  (19) 
qu’à  l’étranger  (6),  d’autres  cas  assez  nombreux 
de  contamination  par  la  vase,  et  un  point  nous 
paraît  à  retenir  dans  cette  catégorie  de  faits  :  la 
moindre  virulence  du  germe  se  traduisant  par 
la  longueur  de  l’incubation  et  l’atténuation  des 
symptômes  cliniques; 

Dans  l’observation  de  MM.  Loepeb,  E.  Schui.- 
jfANN,  et  A.  Lem.aire  (Bull,  et  Mém.  de  la  Soc. 
méd.  des  hôp.,  janvier  1928),  il  s’agit  d’un  em¬ 
ployé  de  bureau  qui  était  un  habitué  dés  bains 
de  Seine  et  de  différentes  piscines  :  six  jours  après 
un  début  brutal  apparaît  un  ictère  orangé  typi¬ 
que.  On  observe  au  quatorzième  jour  une  recru¬ 
descence  fébrile  qui  précède  de  peu  la  convales¬ 
cence.  Séro-diagnostic  positif  et  spirochéturie. 
11  n’est  pas  fait  mention  de  plaie  du  malade, 
mais  on  peut  admettre  ici  une  contamination  par 
voie  digestive  (1).. 

Dans  les  trois  cas  que  nous  venons  dé  citer,  la 
contamination  a  été  accidentelle.  La  dernère  nous 
permet  d’attirer  à  nouveau  l’attention  sur  le 
danger  que  peuvent  présenter  les  piscines,  la  spi- 


(11  Depuis  la  rédaction  de  ce  travail,  MM.  Tboisier, 
Léon  kiiNDBERG  et  Mounerot-Dumaine.  (Soc.  mcd. 
dés  hfip.,  il  oct.  1929),  MM.  de  MASsAdy,  E.  Bernard, 
et  BnoDîN  sont  Vefttis  eonfirfner  là  fréquéricc  relative 
de  cette  étiologie  par  les  bains  de  rivière. 


fochétosè  vènànt  s’ajouter  à  Ü’btitées  llfléctions 
dont  la  transmission  par  cet  inteririédîàire  'olit 
déjà  été  signalées  par  ailleurs. 

Quant  aux  contaminations  professionnelles, 
elles  sont  innombrables. 

Celle  rapportée  par  Tixier  et  de  SAzé  (Bull. 
ét.Mém.  de  la  S6c.  méd.  des  hôp.,  20juillet  1928) 
Vient  également  à  l’appui  de  notre  point  de  vue  : 

11  s’agissait  d’une  spirô.chétoSè  Survenue  chez 
un  marinier  dragueur,  appelé  par  son  rbét  iér  à 
manipuler  la  vase  (nettoyage  des  godets,  et  des 
cordages  encrassés,  déchargement  des  chalands 
remplis  de  vase). 

Les  contaminations  à  là  suitè  des  ’bâins  de  ri- 
viète  ou  dè  piscine  Sont  d’ailletirs  d’observation 
déjà  assez  ancienne  et  dès  1924,  Raillîet  (22)  en 
rapportait  ùn  cèrtain  nombre  de  câs  surVenus 
à  la  suite  de  bains  dans  là  Vesle.  Même  avant 
que  rte  fut  eonnue  la  spirochétose,  certàîrts  faits 
arialogues  avaient  été  observés  ;  et  L.  Martin  et 
A.  Pettit  (Joumaf  méd.  frütiç.,  avril  1919,  p.  174). 
rappellent  déjà,  entre  autres,  une  épîdéinîe  d’ic¬ 
tère  survenue  à  MagdebOUrg  pendant  l’été  de 
1874  chez  des  militaires  se  baignant  dans  l’Elbe 
ert  aval  du  point  où  les  égouts  se  jettertt  dans  lè 
fleuve,.  Mais  la  notion  des  animaux  réservoirs  de 
virus  permettait  de  concilier  ces  faits  avec  la 
constatation  si  fréquente  de  spirochètes  chez  les 
rats,  d’autant  que  la  distribution  des  cas  de  spi¬ 
rochétose  était  semblable  à  celle  de  ctes  artimaux, 

Ert  cerlâiris  cas,  d’ailleurs  très  rares,  ort  a 
même  Observé  des  contaminations  directes  pât 
le  rat  et  Fiessinger  (7),  signale  une  contamina¬ 
tion  quasi-expérimentale  d’une  femelle  de  co¬ 
baye  inordue  par  un  surmulot  et  présentant 

12  jours  plus  tard  une  spirochétose  typique. 

Le  rôle  des  rats  paraît  donc  indiscutable  et 
même  seul  nécessaire  comme  tnode  de  trans¬ 
mission  dans  un  petit  nombre  de  cas  de  conta¬ 
gion,  mais  il  rte  semble  pâs  les  expliquer  tous.  • 

La  rareté,  à  ce  point  de  vue,  de  la  spiroché¬ 
tose  dans  les  villes,  malgré  là  pullulation  des 
rats,  est,  digne  de  remarque  ;  de  même  que  ce 
fait  observé  par  Buchanan  (6)  de  transmission 
de  la  maladie  par  la  vàse  de  certaines  mines 
absolument  inaccessibles  aux  rats. 


Le  spirochæta  ictero-hémorragiæ  à  été  recher¬ 
ché  un  peu  partout,  tant  dans  les  eaux  couran¬ 
tes,  que  dans  les  eaux  stagnantes  et  la  vase. 
Beaucoup  d’expérimentateurs  n’ont  toutefois 
pas  pu  tirer  de  conclusions  fermes,  arrêtés  qu’ils 
étaient  par  ce  fait  que  les  spirochètes  trouvés 
(surtout  ceux  trouvés  dans  la  vase)  rte  parais¬ 
saient  pas  pathogènes  pour  l’animal. 

C’est I  ainsi  que  Lépine  (13)  a  obtenu  en  ense¬ 
mençant  l’eau  de  conduites  à  Beyrouth  sur 
milieu  dè  Noguchi,  un  spirochète  morphologi- 
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quement  semblable  au  «  Spirochæta  ictéro- 
hemorragiæ  »,  mais  non  pathogène  pour  l’ani¬ 
mal,  que  Michaïlofî  (1916)  décrit  de  même  un 
spirochète,  qu’il  qualifie,  comme  Uhlenhuth  et 
ZueTzer,  de  pseudo-ictérigène,  se  développant 
bien  dans  l’eau  de  conduite  stérilisée.  Ces  faits 
confirment  les  récherches  plus  anciennes  de 
Pettit  et  Etchegoïn  dans  les  piscines  de  Reims, 
et  ont  été  depuis  lors,  vérifiés  un  peu  par¬ 
tout  (8). 

Plus  récemment  A.  Bessemans  et  V.  Thyry 
(de  Gand)  ont  rapporté  à  la  Société  de  Biolo¬ 
gie  de  Bruxelles  (1®’'  décembre  1928),  une  expé¬ 
rience,  cette  fois  positive,  d’inoculation  à 
l’animal.  Une  souche  hydrique  également  quali¬ 
fiée  du  nom  de  spirochète  pseudo-ictérigène,  pro¬ 
venant  des  eaux  de  distribution  de  la  ville  de 
Gand,  inoculée  à  la  souris,  a  déterminé  chez  elle 
des  symptômes  rappelant  de  près  la  spirochétose 
de  Weil. 

Des  travaux  entrepris  par  Baermann  et  Zuel- 
zer  (2)  aux  Indes  Néerlandaises  paraissent  de¬ 
voir  jeter  un  jour  nouveau  sur  la  question.  Ils 
ont  utilisé  des  souches  très  diverses  de  spirochè¬ 
tes  provenant  tant  de  régions  tempérées  d’Eu¬ 
rope  ou  d’Extrême-Orient  que  des  tropiques. 
Les  uns  avaient  été  isolés  au  cours  d’afîections 
diagnostiquées,  tantôt  spirochétose,  tantôt  fiè¬ 
vre  jaune  (?)  ;  les  autres  étaient  des  spirochètes 
prélevés  dans  des  fleuves,  des  ruisseaux  ou  des 
mares.  Des  cultures  ont  pu  être  isolées  à  l’état  de 
pureté  sur  milieu  au  sérum  de  lapin.  Or  toutes 
ces  souches,  malgré  leurs  différences  de  virulence 
ne  présentent  acucun  caractère  de  différencia¬ 
tion  biologique  ;  et  toutes  les  souches  pourraient 
dans  certaines  conditions  devenir  pathogènes. 
En  effet,  aux  premières  inoculations,  on  n’observe 
pas  d’ictère  à  rechute,  et  ce  n’est  qu’après  des  pas¬ 
sages  successifs  que  l’on  observe  une  spiroché¬ 
tose  typique.  Ces  auteurs  ont  même  inoculé  à 
l’homme  une  souche  hydrique  de  germes  atté¬ 
nués  par  séjour  à  l’étuve,  une  heure  à  56°.  Le 
sang  contenait  des  spirochètes  du  4*=  au  9®  jour  ; 
les  urines  au  25®,  sans  qu’un  ictère  soit  apparu. 
Du  fait  des  agglutinations  identiques  dans  tous 
les  cas,  ils  concluent  résolument  à  V  identité  com¬ 
plète  de  tous  les  spirochètes  expérimentés. 

Uhlenhuth  et  Zuelzer  (27)  avaient  antérieure¬ 
ment  déjà  émis  une  hypothèse  voisine,  et  assez 
séduisante.  11  suffirait  que  les  germes  trouvés 
dans  la  vase  et  généralement  avirulents  passent 
par  l’organisme  murin  pour  retrouver  toute  leur 
virulence  et  le  rat  jouerait  ainsi  dans  le  cycle 
dh  spirochreta  icteo-hemorragiœ  le  rôle  d’hôte 
iiitermédiaire  indispensable  à  la  contamination 
humaine  ;  mais  à  cette  hypothèse  qui  paraît- 
exacte  dans  certains  cas,  on  peut  cependant  en¬ 
core  opposer  d’autres  faits,  de  contamination 
hydrique,  avec  spirochétose  grave  tels  que  cer¬ 
tains  de  ceux  qui  nous  nous  avons  rappelés. 


Ne  pourrait-on  pas  aller  encore  plus  loin,  et 
sans  nous  en  tenir  au  dogme,  déjà  fort  battu  en 
brèche  aujourd’hui  de  la  spécificité  absolue  des 
espèces,  envisager  comme  Teissier  l’a  déjà  fait 
pour  les  méningocoques,  des  variations  continuel¬ 
les  pour  une  même  espèce,  cette  hypothèse  explL 
quant  parfaitement  toutes  les  variations  de  vi¬ 
rulence  observées,  sans  avoir  à  faire  intervenir 
obligatiorement  le  rat,  comme  «  réservoir  de 
virus  »  ou  comme  «  hôte  intermédiaire  ». 


On  voit  combien  les  conceptions  étiologiques 
de  la  spirochétose  semblent  progressivement  s’é¬ 
largir.  Mais  d’autres  problèmes  encore  se  ratta¬ 
chent  à  l’origine  hydrique  de  la  spirochétose. 
Nous  avons  vu  que  les  premiers  passages  de  spi¬ 
rochètes  de  souche  hydrique  ne  donnaient  pas 
d’ictère,  que  les  souches  provenant  de  la  vase 
paraissaient  moins  virulentes.  Or,  on  connaît  cli¬ 
niquement  ces  formes  anictériques  de  spiroché¬ 
tose,  en  particulier  les  formes  méningées,  qui 
quoique  rares,  ne  sont  pas  discutées.  Toujours 
bénignes,  elles  peuvent  prendre  l’aspect  de  mé¬ 
ningites  à  rechutes  ou  présenter  simplement  une 
ou  plusieurs  recrudescences  fébriles  après  le  syn¬ 
drome  méningé  du  début. 

A  la  lumière  des  recherches  de  Baermann  et 
Zuelzer  ,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  tenté  de  con¬ 
sidérer  comme  des  formes  anictériques  et  atté¬ 
nuées  de  spirochétose  ictéro-hémorragique  les 
«  fièvres  de  vase  »  survenues  en  1926,  d’une  ma¬ 
nière  épidémique,  en  Allemagne,  dans  diverses 
régions  inondées. 

L’incubation  paraissait  varier  de  un  à  sept 
jours  ;  puis,  la  maladie  commence  brusquement 
par  de  la  céphalée,  des  courbatures,  des  frisson¬ 
nements,  avec  fièvre  élevée  et  souvent  agitation 
marquée,  délire,  rachialgie  et  nausées.  Cette  pé¬ 
riode  aiguë  dure  de  5  à  7  jours  et  quelquefois  une 
petite  rechute  fébrile  s’observe  2  à  4  jours  après 
la  première  défervescence.  L’ictère  ne  semble  pas 
avoir  été  signalé. 

L’affection  ne  s’observe  que  chez  les  gens 
ayant  pénétre  dans  l’eau.  Evidemment,  le  rôle 
des  rats  peut  bien  être  invoqué  également  ;  mais 
leur  intervention  ne  repose  plus  ici  sur  aucun  fait 
précis. 

En  face  de  ces  spirochétoses  atténuées  voisi¬ 
nes  de  la  spirochétose  ictero-hémorragique,  l’ori¬ 
gine  hydrique  peut  être  également  invoquée  pour 
les  formes  graves  observées  dans  les  pays  tro¬ 
picaux  et  longtemps  confondues  avec  la  fièvre 
jaune.  On  sait  que  de  nombreuxtravaux  récents, 
et  en  particulier  ceux  de  M.  Pettit  ont  montré 
que  l’agent  de  la  fièvre  jaune  était  un  virus  fil¬ 
trant  et  que  le  leptospira  de  Noguchi  était  en 
tous  points  identique  au  spirocheta  ictero-hcmor- 
ragiæ,  l’individualité  qui  lui  avait  été  prêtée 
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reposant  seulement  sur  une  longue  contusion  j 
clinique,  entre  fièvre  jaune  véritable  et  spiroché¬ 
toses  graves  dont  les  symptômes  peuvent  être  ' 
très  voisins.  j 

Or,  Morisseau  signale  que  des  «  leptospires  »  (?)  j 
ont  été  retrouvées  dans  les  eaux  de  la  Côte-d’Or  ' 
et  de  la  Côte-d’Ivoire,  où  des  épidémies  d’ictère 
furent  observées,  alors  que  les  nuits  froides  en,  ^ 
ces  lieux  empêchent  le  Stegomya  de  s’infecter 
avec  le  virus  jauneux.  Léger  signale,  il  est  vrai, 
de  son  côté  la  présence  de  spirochètes  particuliers, 
transmissibles  à  l’homme,  chez  la  musaraigne. 

Dernier  point  qui,tout  en  confirmant,  semble- 
t-il,  l’origine  hydrique  de  la  spirochétose,en  com¬ 
plique  peut  -être  encore  la  compréhension.  Il 
existe  au  moins  trois  cas  authentiques  d’ictères 
à  spirochètes  et  à  bacilles  typhiques  ou  paraty- 
phiques  B  associés.  (Widal  et  Weissenbach, 
Bruhlet  Ferme,  Garnier  et  Reilly.  Soc.  méd.  des 
hôp.,  12  et  26  mars  1926  et  juillet  1927).  Il  ne 
peut  pas  être  question  de  préciser  s’il  s’agit  d’une 
association  quelconque  d’un  microbe  de  so>rtie, 
ou  d’une  véritable  symbiose,  mais  du  point  de 
vue  qui  nous  intéresse,  le  rôle  commun  de  l’eau 
comme  vecteur  des  deux  germes  paraît  remar¬ 
quable.  Nous  avons  déjà  signalé  l’épidémie  d’ic¬ 
tère,  survenue  à  Magdebourg  en  1874,  que  l’on 
pourrait,  en  l’absence  de  tout  contrôle  bactério¬ 
logique,  interpréter  comme  desictères  typhiques 
ou  paratyphiques  du  fait  de  la  présence  simulta¬ 
née  dans  la  ville  de  nombreux  cas  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Or,  en  1925,  Kôrner  (Deutsch.  med.  Woch. 
n®  19),  rapporte  l’histoire,  dans  la  même  ville, 
d’une  I  épidémie  également  consécutive  à  des 
bains,  et  celle-ci  due  incontestablement  au  spi¬ 
rochète.  Il  y  aurait  donc  lieu,  de  rechercher  do¬ 
rénavant  et  simultanément  en  présence  d’un  ic¬ 
tère  à  rechutes,  le  spirochète  et  le  paratyphique. 

On  voit  combien  la  question  est  complexe.  En 
somme  : 

1®  Aprèsavoir  attribué  aux  rats  un  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  la  transmission  de  la  spiroché¬ 
tose,  on  voit  que,  depuis  quelques  années,  l’ori¬ 
gine  hydrique  de  la  maladie,  constatée  de  plus 
en  plus  fréquemment,  en  particulier  dans  les 
contaminations  accidentelles,  fend  à  diminuer 
peu  à  peu  leur  importance. 

2®  Les  recherches  entreprises  directement  sur 
les  spirochètes  trouvés  dans  les  eaux  semblent 
élargir  singulièrement  le  problème  en  retentis¬ 
sant  sur  les  conceptions  cliniques  elles-mêmes 
de  la  maladie.  Les  germes  d’origine  hydrique 
semblent  devoir  être  la  cause,  d’une  part,  dans 
les  climats  tempérés,  de  formes  atténuées  de  spi¬ 
rochétose  qui  n’ont  plus  rien  d’ictéro-hémorragi- 
que,  ni  même  d’ictérique,  et,  d’autre  part,  dans 
les  pays  tropicaux,  exceptionnellement  dans  les 
pays  tempérés,  de  formes  graves.  Les  rats  inter¬ 
viennent  peut-être  en  exaltant  la  virulence  des. 
germes. 


3®  L’uhicfuité  des  spirochètes,  dont  les  sou¬ 
ches  pathogènes  ne  peuvent  pas  être  différen¬ 
ciées  biologiquement  des  races  non  virulentes, 
jointe  à  quelques  faits  d’infections  mixtes  (spi¬ 
rochètes  et  bacilles  typhiques  ou  paratyphi¬ 
ques)  peut  même  faire  mettre  en  doute  tout  rôle 
pathogène  du  spirochète  seul,  celui-ci  n’acquié- 
rant  cette  propriété  que  dans  certains  cas  de- 
symbiose. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  ;  M.  le  Professeur  Delbet. 

Diagnostic  d’une  tumeur  abdominale  (0 


Cette  malade,  âgée  de  40  ans, nous  est  énvoyée 
avec  le  diagnostic,  de  «  grosse  vésicule  ».  Ï1  y  a 
6  mois,  la' malade  aurait  remarqué  elle-même  une 
grosseur  dans  la  région  sous-hépatique  ;  cette 
grosseur  n’a  donné  lieu  à  aucun  phénomène 
douloureux.  Depuis  le  moment  de  son  apparition, 
la  tuméfaction  aurait  augmenté  progressivement 
de  volume.  La  malade  vient  consulter  parce 
qu’elle  est  inquiète  du  développement  de  cette 
tumeur. 

Il  y  a  deux  ans,  la  malade  raconte  avoir  eu  une 
crise  douloureuse  abdominale,  calmée  par  une 
piqûre  de  morphine.  Cette  crise  fut  elle  réelle¬ 
ment  une  crise  de.  .coliques  hépatiques  ?  Nous 
n’en  avons  pas  la  certitude. 

Il  y  a  deux  mois,  la  malade  a  eu,  la  nuit,  des 
vomissements.  Elle  .est  presque  toujours  consti¬ 
pée. 

Il  y  a  trois  ans,  elle  aurait  présenté  des  envies 
fréquentes  d’uriner. 

Dans  les  antécédents,  on  note  une  fausse  cou¬ 
che. 

Que  pouvons-nous  tirer  pour  le  diagnostic  de 
l’histoire  de  cette  malade  ?  Peu  de  choses.  Le 
fait  que  la  malade  a  reconnu  elle-même  cette 
tumeur,  l’apparition  primitive  de  la  tumeur 
n’est  pas  en  faveur  du  diagnostic  de  cholécystite, 
et  l’existence  dans  le  passé  d’une  vraie  colique 
hépatique  n’est  pas  prouvée.  La  pollakiurie  signa¬ 
lée  dans  l’observation  plaiderait  plutôt  pour  l’o¬ 
rigine  rénale  de  la  néoplasie.  Ce  qui  est  sûr,  c’est 
que  nous  pouvons  éliminer  une  lésion  inflamma¬ 
toire. 

Nous  allons  procéder  à  un  examen  méthodique 
de  la  patiente  et  nous  dresserons  un  bilan  des 
symptômes  constatés,  dont  les  uns  pourront  être 
en  faveur  de  l’origine  vésiculaire  de  la  tumeur,  les 
autres  en  faveur  d’une  origine  rénale  ou  encore 
d’une  origine  différente.  Avant  de  conclure,  nous 
aurons  alors  à  interpréter  la  valeur  séméiologique 
de  ces  symptômes,  à  les  classer  suivant  leur  im¬ 
portance. 

J’ai  été  frappé  dès  le  début  de  l’examen  par  la 
mobilité  très  grande  de  cette  tumeur,  Etudions 


(1)  Leçon  du  2f  novembre  1929,  recueillie  par  Mme  le 
Df  Trifonokf. 


cette  mobilité  et  d’abord  la  mobilité  avec  les 
mouvements  respiratoires. 

La  tumeur  subit-elle  l’influence  des  mouve¬ 
ments  respiratoires  ?  Non,  ou  du  moins  peu. 

La  tumeur  se  déplace-t-elle  suivant  la  posi¬ 
tion  de  la  malade  ?  La  malade  étant  assise,  la 
tumeur  ne  s’est  abaissée  que  très  peu.  La  malade 
étant  couchée  sur  le  côté  gauche,  il  semble  bien 
que  la  grosseur  soit  allée  du  côté  déclive. 

Par  la  palpation,  on  se  rend  compte  quelariéo- 
plasie  est  très  mobile  transversalement  :  on  l’at¬ 
tire  loin  vers  la  gauche,  on  ne  réussit  presque  pas 
à  rabaisser,  mais  par  contre  en  essayant  de  la 
refouler  vers  le  haut  on  la  réduit  très  facilement 
et  complètement  dans^la  fosse  lombaire. 

Ceci  est  un  symptôme  très  important  :  une  vé¬ 
sicule  ne  saurait  le  produire.  Cette  réductibilité 
danslafosse  lombaire  appartient  aux  Içsions  du 
rein. 

A  l’inspection  de  la  malade,  on  ne  voit  rien  de 
particulier.  A  la  palpation,  la  main  posée^  sur  la 
région  de  l’hypochondre  droit  sent  une  masse 
grosse  comme  les  deux  poings,  beaucoup  moins 
volumineuse  cependant  qu’elle  l’était  lors  de 
l’entrée  de  la  patiente  dans  le  service.  Notons 
cette  réduction  de  volume,  qui  évoque  à  l’esprit 
l’idée  d’une  hydronéphrose,  mais  n’exclut  pas 
l’hypothèse  d’une  vésicule.  Le  siège  et  la  forme 
arrondie  de  cette  tumeur  peuvent  faire  penser 
à  la  vésicule  biliaire. 

La  tumeur  de  notre  malade  est-elle  en  conti¬ 
nuité  avec  le  foie  ?  Elle  a  bien  l’air  de  se  conti¬ 
nuer  avec  le  foie  ;  ses  contours  se  perdent  sous  le 
bord  antérieur  du  foie  sans  qu’on  puisse  bien  l’en 
séparer,  mais  la  sensation  n’en  est  pas  assez  nette 
pour  affirmer  cette  continuité. 

Y  a-t-il  un  autre  moyen  de  rechercher  la  con¬ 
tinuité  d’une  tumeur  avec  le  foie  ?  Oui,  la  per¬ 
cussion  ;  chez- notre  malade,  la  tumeur  est  mate 
et  cette  matité  se  continue  avec  la  matité  hépati¬ 
que.  S’il  y  avait  une  zone  de  sonorité  nette  entre 
le  foie  et  la  tumeur,  nous  affirmerions  que  celle- 
ci  n’a  pas  une  origine  hépatique. 

Mais  le  côlon  peut  être  vide,  aplati  et  pour 
avoir  la  certitude,  il  vaut  mieux  jiratLquer  l’in¬ 
sufflation  du  côlon  ;  or,  riiisufllalion  n’apporlc 
pas  de  changement. 
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La  tumeur  subit-elle  les  mouvements  respira¬ 
toires  ?  Si  la  patiente  fait  une  profonde  inspira¬ 
tion,  le  déplacement  de  la  tumeur  n’est  que  peu, 
marqué,  pas  plus  d’un  centimètre.  Qu’est-ce  que 
cela  signifie  ?  11  y  a  quelque  temps  encore,  on  di¬ 
sait  que  toute  tumeur  abdominale  subissant  les 
mouvements  respiratoires  était  une  tumeur  du 
foie  ou  attenant  au  foie.  Actuellement,  on  sait 
que  tous  les  viscères  abdominaux  suivent  les 
mouvements  respiratoires.  Mais  ce  qui  reste  vrai, 
c’est  que  les  tumeurs  étant  en  relation  avec  le 
foie  sont  plus  que  les  autres  influencées  par  les 
mouvements  respiratoires.  Or,  notre  tumeur  ne 
l’est  pas  beaucoup. 

La  consistance  de  la  tum'eur  est  ferme,  elle  est 
un  peu  irrégulière,  présentant  cfuelcjnes  bosse¬ 
lures  ;  elle  est  complètement  indolore. 

Le  diagnostic  de  vésicule  est  jusqu’ici  vrai¬ 
semblable  ;  dans  cette  hypothèse  vésiculaire,  il 
ne  pourrait  s’agir  que  d’une  inucocèle  ou  hydro- 
cholécystite,  affection  assez  rare  ;  la  mucocèle  est 
insensible,  ses  dimensions  peuvent  être  énormes, 
si  considérables  qu’il  est  anûvé  de  prendre  une 
mucocèle  pour  un  kyste  de  l’ovaire. 

Cherchons  jusqu’où  s’étend  notre  tumeur  en 
arrière  ?  li  faut  rechercher  le  contact  lombaire. 
Chez  notre  malade,  la  fosse  lombaire  n’est  pas 
diminuée  de  volume,  elle  est  dépressible.  Si  la 
pression  de  la  main  antérieure  se  transmet  à  la 
main  postérieure,  cela  veut  dire  que  la  tumeur 
se  trouve  en  contact  avec  les  lombes.  Nous  obte- 
vons  ici  ce  contact  lombaire. 

Des  secousses  imprimées  à  la  région  lombaire 
projettent  la  tumeur  en  avant  et  sont  transmi¬ 
ses  à  la  main  antérieure.  Guyon  avait  appelé  ce 
phénomène  le  ballottement  rénal,  et  l’on  a  cru 
que  le  ballottement  était  un  des  meilleurs  signes 
des  tumeurs  du  rein  ;  c’est  uné  complète  erreur. 

Nombreuses  sont  les  tumeurs  sujettes  au  bal¬ 
lottement  (hydrocholécystes,  kystes  hydati¬ 
ques)  ;  la  tumeur  de  notre  malade  y  est  sujette, 
mais  ce  signe  n’a  pas  de  grosse  valeur  pour  le 
diagnostic.  Contact  lombaire  et  ballottement 
signifient  simplement  que  la  tumeur  s’étend  de 
la  paroi  abdominale  antérieure  à  la  paroi  abdo¬ 
minale  postérieure. 

On  provocpie  alors,  en  injectant  par  le  tube- 
dans  le  duodénum  une  solution  de  sulfate  de  ma¬ 
gnésie  ou  d’autres  excitants  de  la  vésicule  biliaire 
(chlorure  de  magnésium),  une  contraction  de  la 
vésicule  qui  chasse  la  bile  qu’elle  contient  dans  le 
cholédoque  et  le  duodénum  ;  en  aspirant  par  la 
seringue  ,  on  obtient  ainsi  une  bile  dite  vésicu¬ 
laire,  bile  B,  foncée  et  épaisse. 

Si  la  vésicule  est  exclue,  comme  c’est  le  cas 
pour  les  hydrocholécystites,  où  un  calcul  encha- 
tonné  bouche  le  canal  cystique,  on  n’obtient  pas 
de  bile  B.  Cette  épreuve  dite  de  Meltzer-Lyon 
n’a  pas  été  pratiquée  chez  notre  malade. 

Nous  observons  donc  des  symptômes  contra¬ 


dictoires  ;  nous  pensions  à  une  vésicule,  la  réduc- 
tibilité  dans  la  fosse  lombaire  nous  fait  rejeter 
ce  diagnostic  et  nous  pensons  plutôt  à  l’origine 
rénale  de  la  tumeur.  / 

N’y  a-t-il  pas  d’autres  recherches  à  faire  ? 

Quels  sont  les  modes  d!exploration  de  la  vésicule 
biliaire  ?  D’abord  le  tubage  duodénal.  Pour  cela, 
on  se  sert  du  tube  d’Einhorn  en  caoutchouc  ter¬ 
miné  par  une  olive  métallique  perforée.  La  ma¬ 
lade  avale  le  t.ube  et  ce  dernier  chemine  spon¬ 
tanément  dans  les  voies  digestives.  On  vérifie 
à  la  radio  si  l’olive  est  arrivée  dans  le  duodé¬ 
num.  On  peut  aussi  vérifier  en  aspirant  à  l’aide 
d’une  seringue  :  quand  le  liquide  obtenu  de  cette 
façon  a  une  réaction  alcaline  cela  prouve  que  L'o¬ 
live  est  bien  dans  le  duodénum. 

Quel  autre  moyen  d’examen  existe-t-il  encore? 

C’est  la  cholécystographie.  On  ne  peut  pas  in¬ 
jecter  de  substances  visibles  à  la  radio  directe¬ 
ment  dans  les  voies  biliaires,  mais  on  sait  que 
certaines  substances,  telle  que,  par  exemple,  le 
tétra-iodure  de  phénolphtaléine,  données  par 
voie  digestive  s’éliminent  par  les  voies  biliaires  et 
les  injectent,  les  rendent  opaques  aux  rayons  X.. 

On  prend  une  radiographie  avant  l’absorp¬ 
tion  du  tétraiode,  puis  plusieurs  radiographies 
après  son  ingestion. 

C’est  la  méthode  de  Graham. 

Dans  certains  cas,  les  pilules  de  tétraiode  ne 
sont  pas  absorbées,  alors  la  radio  ne  donne  rien, 
mais  dans  l’intestin,  on  trouve  les  billes  de  cette 
substance.  Aussi  certains  auteurs  préfèrent-ils 
l’administration  du  tétraiode  par  injection  intra¬ 
veineuse  ;  mais  ce  moyen  n’est  pas  sans  inconvé¬ 
nients  et  l’on  a  signalé  des  cas  d’intoxication  mor¬ 
telle.  La  vésicule  biliaire  peut  se  trouver  exclue, 
alors  la  bile  n’y  arrive  point,  la  vésicule  n’est  pas 
visible  sur  la  radiographie. 

Si  la  vésicule  est  injectée  par  le  tétraiode,  on 
.  voit  son  ombre  sur  la  radio  et  parfois  au  milieil 
de  cette  ombre  des  zones  plus  claires,  ce  qui  veut 
dire  qu’à  ces  endroits,  il  y  a  une  épaisseur  moin¬ 
dre,  donc  des  calculs. 

Chez  notre  malade,  on  ne  voit  pas  sur  les  radio¬ 
graphies  d’images  calculeuses,  mais  la  vésicule 
n’a  pas  été  rendue  visible  par  la  tétraiode. 

Quelles  sont  les  recherches  à  faire  en  faveur 
de  l’origine  rénale  de  la  tumeur  ? 

Il  faut  examiner  le  fonctionnement  des  reins. 
L’exploration  fonctionnelle  des  reins  par  cathé¬ 
térisme  des  uretères  a  été  faite.  Voici  la  feuille  de 
cathétérisme.  Le  rein  droit  concentre  beaucoup 
plus  que  le  gauche  (le  droit  :  28  grammes  d’urée 
et  le  gauche  :  12)  .On  voit  que  le  rein  droit  (côté 
de  la  tumeur),  fonctionne  mieux  que  le  gauche. 

L’autre  épreuve  est  celle  de  la  pyélographie 
(injection  dans  le  bassinet  par  une  sonde  urété¬ 
rale  d’une  solution  de  bromure  de  sodium,  opa¬ 
que  aux  rayons).  Voici  la  radiographie  qui  a  été 
obtenue  chez  cette  malade  ;  on  voit  un  bassinet 
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bas  situé  ,  le  rein  est  abaissé  ;  mais  un  certain  de¬ 
gré  de  ptose  rénale  est  fréquent  surtout  à  droite. 
Le  bassinet  est  un  peu  distendu,  mais  ne  l’est 
que  peu.  Notre  tumeur  n’est  pas  une  hydroné¬ 
phrose.  Un  fil  métallique  a  été  appliqué  sur  la 
peau  pour  préciser  les  relations  entre  la  tumeur 
et  le  rein  ;  vous  voyez  le  bassinet  presque  dans  le 
centre  du  champ  de  la  tumeur,  mais  il  faudrait 
voir  si  le  déplacement  de  la  tumeur  entraîne  le 
rein  ;  or,  l’on  n’a  pu  exécuter  cette  recherche,  en 
raison  des  douleurs  très  vives  ressenties  par  la 
malàde. 

Donc  l’hypothèse  d’une  tumeur  rénale  n’est 
pas  plus  satisfaisante  que  celle  d’une  tumeur 
cholécystique,  hypothèse  que  je  ne  puis  admet¬ 
tre,  je  vous  ai  dit  pourquoi.  Alors,  pouvons-nous 
envisager  une  autre  origine  de  cette  tumeur  ? 

Le  néoplasme  primitif  de  la  vésicule  qui  se  dé¬ 
veloppe  en  général  sur  d’anciennes  altérations 
est  à  éliminer. 

Notons  ctue  certains  néoplasmes  du  rein,  des 
épithéliomas,  à  cellules  claires,  les  hyperné- 
phromes  ne  modifient  pas  le  fonctionnement  du 
rein. 

Un  autre  groupe  de  tumeurs,  les  tumeurs  parà- 
rénales  peuvent  acquérir  un  volume  considéra¬ 
ble  et  ne  pas  gêner  le  fonctionnement  du  rein, 
mais,  certes,  elles  ne  sauraient  l’améliorer. 

Contre  une  tumeur  de  l’angle  du  côlon,  il  faut 
tout  de  suite  indiquer  l’absence  de  troubles  di¬ 
gestifs. 

Y  a-t-il  des  tumeurs  intestinales  qui  ne  trou¬ 
blent  point  les  fonctions  digestives  ?  Au  niveau 
de  l’intestin  grêle,  les  tumeurs  que  l’on  observe 
et  qui  sont  rares  sont,  soit  des  épithéliomas  qui 
sont  sténosants,  soit  des  sarcomes  qui  ne  rétré¬ 
cissent  pas  la  lumière  de  l’intestin  et  ne  trou¬ 
blent  pas  l’évacuation  des  matières.  Les  tumeurs 
du  côlon  son  t  des  épithéliomas,  et  sont  assez  vo¬ 
lumineuses  au  niveau  du  côloir  droit.  Au  niveau 
du  côlon  descendant,  il  peut  y  avoir  des  petits 
épithéliomas,  des  squirrhes  en  ficelle,  mais  alors 
il  y  a  occlusion  sans  tumeur. 

Une  tumeur  du  pylore  pourrait  avoir  le  siège 
de  cette  lésion,  mais  elle  entraînerait  des  trou¬ 
bles  fonctionnels. 


Certaines  tumeurs  exceptionnelles  de  la  paroi 
gastrique,  les  schwannomes,  sont  caractérisées 
par  leur  forme  régulière.  Dans  notre  observation, 
ce  n’est  pas  le  cas. 

S’agit-il  d’un  kyste  hydaticjue  du  foie  ?  C’est 
possible,  mais  on  ne  note  chez  la  malacte  aucun 
des  petits  signes  de  l’intoxication  hydatique  (dé¬ 
mangeaisons,  urticaire,  dégoût  des  graisses).  Re- 
marcpions  que  notre  tumeur  a  des  bosselures  et  la 
surface  du  kyste  hydatique  est  lisse. 

Il  faut  rechercher  l’éosinophibe  sanguine  ;  ce 
signe  n’est  pas  constant,  d’autres  parasites  peu¬ 
vent  le  produire.  C’est  un  signe  de  faible  valeur. 

On  pourrait  encore  rechercher  les  anticorps,  | 
pratiquer  la  réaction  de  Weinberg  (réaction  de 
fixation).  Mais  la  méthode  est  abandonnée  ac¬ 
tuellement,  étant  donné  cfue  la  toxine  hydati- 
cpie  ne  transfuse  pas  du  kyste  dans  l’organisme. 
Les  anticorps  n’apparaissent  dans  l’organisme 
que  ciuand  un  peu  de  liquide  g  diffusé,  le  kyste  I 
s’étant  fissuré.  Ceci  vous  explique  qu’à  la  suite  | 
d’intervention  chirurgicale,  la  réaction  de  Wein-  | 
berg  qui  était  avant  l’opération  négative  devient  j 
positive.  Quelques  gouttes  de  liquide  imbibant  ! 
les  bords  du  champ  opératoire  ont  suffi,  à  faire  ap-  ; 
paraître  des  anticorps  dans  le  sang  du  malade,  ' 
privé  pourtant  de  son  kyste  hydatique.  ; 

O  n  a  proposé  en  Amérique  du  Sud  (Cas  oni)  ' 
l’intfadermo-réaction  ;  elle  n’a  pas  plus  de  valeur 
que  les  autres  recherches. 

Nous  avons  épuisé  la  série  des  hypothèses  qu’il 
fallait  discuter.  Aucune  n’est  pleinement  satis¬ 
faisante.  ; 

J’ai  reculé  devant  l’hypothèse  d’une  cholécys-  [ 
tite  ;  l’examen  clinicj;ue  m’orientait  vers  le  dia¬ 
gnostic  d’hydronéphrose,  mais  l’exploration  i 
fonctionnel  des  reins  et  la  pyélographie  ont  infir-  ; 
mé  ce  diagnostic.  ' 

Que  nous  reste-t-il  ?  Les  tumeurs  para-rénales  I 
et  le  kyste  hydatique  du  foie.  Ici,  bien  qu’il  s’a-  j 
gisse  d’une  tumeur  volumineuse,  nous  ne  pou-  ! 
vons  pas  dire  quelle  est  cette  tumeur. 

Il  y  a  des  probabilités,  pas  de  certitudes.  Ce.  : 
qui  est  le  plus  probable,  c’est  que  nous  avons  là  : 
un  kyste  hydatique  du  foie.  [ 
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L’hypotension  artérielle  permanente  o  allure  idiopathique 

Signes,  formes  cliniques  et  complications  (^) 


Camille  Lian, 

Professeur  agrégé, 

Médecin  dé  Thopital  Tenon. 

La  plupart  du  temps,  l’hypotension  artc- 
rielle  n’est  envisagée  que  comme  un  symptôme 
tle  deux'ème  plan,  un  symptôme  d’accompa¬ 
gnement  des  maladies  aiguës  ou  chroniques. 
Le  syndrome  hypotension  est  alors  noyé  dans 
les,  symptômes  de  la  maladie  causale.  Depuis 
plüs  de  2  ans,  nous  avons  porté  notre  attention 
sur  les  cas  où,  malgré  un  examen  approfondi, 
la  maladie  causale  demeure  inconnue.  Nous  nous 
sommes  ainsi  rendu  compte  que  trois  ordres 
de  symptômes  accompagnaient  presque  toujours 
l’hypotension  artérielle  et  que  la  réunion  de 
ces  quatre  éléments  fondamentaux  constituaient 
le  syndrome  de  l’hypotension  artérielle  per¬ 
manente  d’allure  idiopathique  (2). 

Cè  syndrome  se  rencontre  aussi  bien  chez 
l’homme  que  chez  la  femme,  et  surtout  chez 
les  adolescents  ou  l’adulte  jeune  entre  20  et  40 
ans.  Les  sujets  viennent  consulter  soit  pour  de 
là  fatigabilité,  soit  pour  des  lipothymies  et  des 
syncopes,  soit  enfin  pour  du  refroidissement  des 
e.xtrémités.  L’examen  fait  alors  constater  de 
l'hypotension  artérielle. 

I.  L’abaissement  permanent  de  la  tension  arté¬ 
rielle  maxima  et  minima.  —  Chez  nos  hypoten¬ 
dus  permanents,  les  chiffres  les  plus  communé¬ 
ment  trouvés  varient  aux  environs  de  10  1  /2 
pour  la  maxima,  de  5  à  6  pour  la  minima  (mé¬ 
thode  auscultatoire  appliquée  avec  le  phono- 
sphygmomètre  Lian). 

L’hypotension  artérieile,  malgré  son  carac¬ 
tère  permanent,  subit  des  variations  en  rapport 


(1)  Extrait  de  l’.Uiiufe  médicale  i)ruliqLie,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  D''  Li.\n,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux.  —  SfOO  articles  courts,  classés 
par  ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nou¬ 
velles  et  pratiques  (inéd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  ques¬ 
tions  prof.) —  25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  : 

(France  et  Colonies  :  22,25)  ;  (Etranger  :  20  fr.), 
à  -M.  Lépine,  éditeur,  39,  rue  d’.Amsterdam,  Paris  (8‘). 

Compte  chèques  postaux  :  712.04. 

(2)  C.  Lian  et  A.  Bi.ondki..  —  Presse  méd.,  31  août 
1927  ;  Année  méd.  i>raL,t.  VIL  1928,  p.  220.  —  C.  Lian  : 
La  médecine  inlernaiiunale  illnslrée,  mai  1928.  —  A. 
Blondei.  :  Thèse  Paris,  1928.—  C.  Lian  et  A.  Blondei.  : 
Papporl  au  XX^  Conyrès  Franç.  de  méd.  Monlpellier, 
oct.  1929  ;  J.  de  méd.  ci  de  chirury  praLiq.,  10  novembre 
1929  ;  J.  méd.  français,  déc.  1929. 


et  André  Blondel, 

^  Ancien  interne  des  Hôpitaux. 

Assistant  de  cardiologie  à  l’hôp.  Tenoil. 

avec  la  fatigue,  les  émotions,  les  maladies 
intercurrentes,  ou  même  augmente  ou  diminue 
sans  raison  bien  nette  pendant  des  périodes  plus 
ou  moins  longues. 

Quant  à  l’indice  oscillométrique,  il  est  varia¬ 
ble,  soit  chez  un  même  sujet,  sùit  d’un  sujet 
à  l’autre.  Nous  l’avons  trouvé  normal  (4  à  5 
divisions)  dans  un  tiers  des  cas,  faible  (1  à  3 
divisions)  dans  un  autre  tiers  des  cas,  fort  (6  di¬ 
visions  et  au-dessus)  dans  le  dernier  tiers  des 


II.  La  fatigabilité  est  le  symptôme  le  plus  com¬ 
munément  observé  à  côté  de  l’hypotensitih 
artérielle. 

Elle  h’est  cîü’exceptionnellement  considé¬ 
rable,  mais  légère  ou  moyenne,  elle  a  en  général 
assez  de  netteté  pour  être  facilement  découverte 
par  un  interrogatoire  un  peu  soigneux.  Elle 
s’impose  à  l’attention  de  tout  observateur 
attentif. 

III.  La  tendance  aux  lipothymies  et  syncopes.  — 
Tandis  que  la  fatigabilité,  à  des  degrés  variés, 
est  un  trouble  constant  de  beaucoUjJ  d’hypo¬ 
tendus  permanents,  les  lipothymies  et  les  syn¬ 
copes  sont  des  pliénomènes  épisodiques  cpii  Vont 
émaillcr  de  loin  en  loin  la  vie  des  hypotendus. 
Accidents  passagers,  transitoires,  bénins  en 
eux-mêmes,  mais  impressionnants,  ils  amènent 
certains  malades  à  consulter.  Dans  d’autrés  cas, 
c’est  par  l’interrogatoire,  en  fouillant  le  passé 
d’un  hypotendu,  c[u’on  apprend  que  le  malade 
a  eu  plusieurs  évanouissements.  Des  faits  ba¬ 
naux  de  l’existence  suffisent  à' les  déclanchéf  ; 
une  émotion  un  peu  forte,  la  vue  du  sang,  üh 
léger  accident. 

La  fréquence  de  ces  accidents  est  très  variable  : 
tel  sujet  n’a  que  quelques  malaises,  tel  autre 
quelcpies  éblouissements  révélés  par  l’interro¬ 
gatoire,  tandis  cpi’un  troisième  peut  avoir  de 
fréquentes  syncopes  cpii  l’amènent  à  consulter. 

IV.  Le  refroidissement  des  extrémités. — Presque 
tous  les  hypotendus  ont  les  mains  et  les  jiicds 
un  peu  froids  au  toucher.  Liiez  bon  nombre  il 
existe  aussi  une  coloration  violacée  légère  ou 
intense  cies  extrémités  (acrocyunose). 
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V.Examen  du  cœur.  — Les  bruits  du  cœur  de 
tels  sujets  revêtent  en  général  un  timbre  nor¬ 
mal.  Parfois  cependant, ils  présentent  des  signes 
d’éréthisme,  expression  d’unehj'perexcitabilité 
nerveuse,  plus  rarement  d’un  léger  surmenage 
cardiaque. 

Radioscopie.  —  Le  cœur  est  bien  souvent  de 
dimensions  normales,  parfois  cependant  il  est 
petit,  médian  en  goutte  ;  d’autres  fois,  il  est  , 
large  et  étalé,  toutes  variétés  qui  dépendent  des 
dimensions  thoraciques.  Le  cœur  n’est  aug¬ 
menté  de  volume  que  lorsqu’il  existe  de  l’in- 
suflisance  cardiaque. 

Les  éleclrocardiograinmes  ne  présentent  rien 
de  particidier. 

Formes  cliniques.  —  A  côté  de  la  forme  typi¬ 
que  caractérisée  par  la  tétrade  que  nous  venons 
de  décrire,  il  existe  des  formes  cliniques  variées  : 

a)  Celles  où  prédomine  un  sympiôme,.  dont 
l’appellation  est  assez  caractéristique  pour  ne 
pas  s’étendre  sur  leur  desciiption  :  asthéniciue, 
syncopale,  acrocyanotiquc. 

b)  Celles  où  préaomine  un  trouble  inhabituel' 
(formes  cf  phalalgique,  rénale,  cette  dernière  avec 
oligurie  ou  albuminurie). 

c)  Celles  où  s’associent  d’autres  troubles  for¬ 
me  i)tosique  ou  digestive  due  à  la  coexistence 
de  l’aérogastrocolie,  de  la  constipation,  des 
viscéroptoses  abdominales.  Tous  ces  troubles 
sont  sous  la  dépendance  d’une  sorte  de  dystonie 
musculaire  générale,  opinion  conforme  à  celle 
émise  par  le  Prof.  Loeper  et  Baumann  dans 
leur  récente  description  de  la  leiasthènie. 

d)  Celles  qui  sont  latentes,  dans  lesquelles, 
tout  comme  dans  l’hypertension  artérielle, 
l’abaissement  ou  l’élévation  de  la  tension  arté¬ 
rielle  ne  s’accompagne  d’aucun  autre  symptôme 
pathologique  et  où  le  trouble  tensionnel  n’appa¬ 
raît  que  dans  un  examen  complet  du  sujet 

e)  Celles  qui  s’ accompagnent  de  poussées  évolu¬ 
tives:  au  moment  de  ces  poussées  d’hypotension, 
tous  les  symptômes  morbides  s’exagèrent  bru¬ 
talement  En  même  temps  ciue  l’hypotension 
s’accentue,  on  voit  la  fatigabilité  faire  place  à 
l’asthénie,  les  petits  éblouissements  à  des  lipo¬ 
thymies  ou  syncopes  répétées,  l’acrocyanosc 


légère  à  un  refroidissement  généralisé.  Ainsi 
apparaît  d’une  façon  évidente,  l’existence  de 
liens  intimes  enti’e  l'hypotension  artérielle,  la 
fatigabilité,  les  tendances  lipothymiques.l’acro- 
cyanose.  Ces  formes  paroxystiques  viennent  dé¬ 
montrer  d’une  façon  éclatante  l’exactitude  de 
notre  conception  du  syndrome  de  l’hypotensiGii 
artériehe  permanente. 

Computations.  —  Elles  se  résument  dans  l’in- 
sujfisance  cardiaque  et  l’état  de  shock. 

Nous  estimons,  en  nous  basant  sur  nos  obser¬ 
vations,  que  l'insuffisance  cardiaque  qui  survient 
chez  les  hypotendus  est  le  plus  souvent  légère  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas,  contrairement  à 
Dumas  (de  Lyon),  que  la  perturbation  hydrau¬ 
lique  créée  par  l’hypotension  artérielle  puisse  à 
elle  seule  entraîner  une  de  ces  grandes  insiiffl- 
sances  cardiaques  myocardîques  primitîves  ad¬ 
mises  par  C.  Lian  (1)  dans  son  Traité  des  mala¬ 
dies  du  cœur  (1921)  et  redécouvertes  ensuite  per 
Laubry  (2)  avec  ses  élèves  Giroux  (1923)  et 
Walser  (1925).  Il  faut  que  d  autres  facteurs 
d’ordre  auto-toxique,  se  surajoutent  au  trou¬ 
ble  vasculaire  préexistant  pour  provoquer  une 
hypodynamie  du  myocarde. 

L  état  de  shock  peut  survenir  au  cours  d’une 
intervention  chirurgicale,  d’un  accouchement, 
d’une  injection  i  itra-veineüse,  etc.  A  priori,  il 
semble  beaucoup  à  redouter  chez  des  malades 
si  sujets  aux  lipothymies  et  aux  syncopes.  Ce¬ 
pendant  il  faut  tenir  compte  de  nos  investiga¬ 
tions  neuro-végétatives, démontrant  rexis,,ence 
d’une  grande  hypoexcitabilité  vasomotrice  chez 
les  hypotendus  (3).  Il  est  donc  possible  que 
pour  provoquer  l’état  de  shock,  le  facteur  trau¬ 
matique  doive  atteindre  chez  les  hypotendus 
une  intensité  voisine  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  décianchcr  de  pareils  accidents  chez  un 
sujet  sain. 


(1)  T.  IV.  Traité  de  pcitliol.  inéd.  Sergent,  1'' édition, 
fin  1921,  p.  537.  —  Année  méd.  pral.,  t.  111,  1924,  p 
251  ;  t.  IV,  1925,  p.  162  ;  t.  VII,  1928,  p.  277: 
Progrès  médical,  30  juillet  1927. 

(‘i)  Thèses  Paris,  Giroux,  1923,  Walser,  1925. 

(3)  C.  Lia.n,  Stoicesco  et  Viduasco.  — Pr.méi., 
9  oct.  1929. 
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DÉSENSIBILISATION  ANTIASTHMATIQUE  ET  VARIATIONS  DE  L’AMPLITUDE 
THORACIQUE 


Depuis  les  travaux  de  Cantonnet,  nous  savons 
que  les  crises  d’asthme  peuvent,  sous  l’effet 
d’une  désensibilisation  polyvalente,  être  sup¬ 
primées  en  quelques  jours.  Ces  résultats  sont 
fréquemment  définitifs  et  les  récidives,  peut-on 
dire,  exceptionnelles. 

L’asthmatique  offre  un  terrain  sensibilisé  par 
diverses  substances,  quelquefois  alimentaires, 
mais  bien  plus  souvent  de  nature  microbienne. 
La  recherche  exacte  de  la  substance  sensibili¬ 
sante  présente'  de  grandes  difficultés  ;  il  n’est 
point  possible  de  la  pratiquer  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas.  A  part  quelcjues  rares  observations 
concluantes,  les  travaux  des  auteurs  français 
et  américains  n’ont  ajouté  aucupe  lumière  nou¬ 
velle  sur  la  pathogénie, de  ce  problème. 

Je  n’ai  point  la  prétention  de  discuter  ici  le 
mode  d’action  de  la  désensibilisation  antiasth¬ 
matique  ;  je  veux  seulement  mettre  en  évidence 
l’action  de  cette  dernière  sur  la  statique  du 
thorax  de  ces  malades,  par  l’étude  rapide  de 
30  observations  très  succinctement  rapportées. 

L’asthmatique  et  plus  tard  remphysémqteux 
présente  des  troubles  respiratoires  marqués. 
Sa  cage  thoracique  se  développe  insumsamment; 
pendant  l’inspiration,  les  divers  diamètres  de 
son  thorax  sont  loin  d’atteindre  les  dimensions 
normales.  La  capacité  respiratoire  dé  ce  ma¬ 
lade  est  ainsi  modifiée  à  son  détriment  ;  en 
dehors  des  crises  d’asthme,  il  éprouve  des  ma¬ 
laises  respiratoires  qu’il  ne  peut,  expliquer.  Sop 
hématose  est  déficiente.  Et  si  l’on  examine  sa 
capacité  respiratoire  au  moyen  du  spiroscope, 
on  obtient  des  chiffres  bien  au-dessous  de  la 
moyenne.  L’élasticité  de  ses  poumons  est  nota¬ 
blement  diminuée.  Puis  l’emphysème  atrophique 
apparaît  et  s’accentqe  progressivement  avec 
l'àge.  , 

Les  mouvements  imprimés  à  la  cage'  thora¬ 


cique  sont  plus  ou  moins  diminués  ;  celle-ci  perd 
de  plus  en  plus  son  élasticité. 

Les  observations  qui  suivent  montrent  l’ac¬ 
tion  de  la  désensibilisation  sur  la  staticjue  du 
thorax. 

Pour  la  compréhension  du  sujet,  nous  appel¬ 
lerons  amplitude  thoracique,  les  diff  érences  exjiri- 
mées'en  centimètres  et  prises  au  niveau  de  la 
ligne  mameiomiaire,  entre  une  inspiration  fer- 
cée  et  une  expiration  forcée. 

Nous  donnerons  le  nom  cV amplitude  aldc- 
minale  aux  différences  prises  dans  les  mêmes 
conditions  mais  au  niveau  de  l’ombilic,  cette  der¬ 
nière  mesure  donne  bien  l’expression  du  jeu  dia¬ 
phragmatique  pendant  la  respiration.  Notons 
qu’un  thorax  normal  adulte  présente  de  7  à  8 
cm.  d’amplitude  dans  les  deux  sexes  et  cpie  chez 
l’homme  l’amplitude  abdominale  est  notable¬ 
ment  plus  grande  que  chez  la  femme. 

Les  résultats  obtenus  par  la  désensibilisation 
ne  se  font  pas  longtemps  attendre  ;  l’amplitude 
thoracique  augmente  d’une  façon  générale  après 
la  quatrième  injection  et  se  poursuit  jusqu’à 
la  fm  du  traitement.  Dans  l’observation  IX 
ayant  trait  à  un  homme  de  42  ans,  atteint  de 
crises  d’asthme  nocturnes  depuis  13  ans,  crises 
qui  l’obligeaient  à  se  lever  chaque  nuit,  la  désen¬ 
sibilisation  après  la  4'^  injection  lui  a  lait  gagner 
1  /2  centimètre  quant  à  l’amplitude  thoracique 
et  2cm.  1  /2  pour  la  mensuration  abdominale, 
tandis  qu’après  la  8°  injection  de  désensibilisa¬ 
tion,  nous  enregistrons  5  cm.  pour  l’amplitude 
thoracique  et  2  cm.  5  pour  l’abdominale  qui  est 
restée  stationnaire.  Souvent  l’amélioration  s’ac¬ 
centue  encore  et  atteint  son  apogée  un  ou  deux 
mois  après  la  fm  du  traitement.  Ainsi  le  malade 
qui  nous  occupe  ici,  revu  après  cinq  mois,  ])ré- 
sentait  une  amplitude  abdominale  de  1  cm.  ga¬ 
gnant  encore  1  cm.  1  /2. 


Noms 


Age 


Avant  Après 
ia  rléiènsibüation 


0ns.  1.  Mme  J.  M .  ,70  Dyspnée  d’effort  ;  la  radio  révélé  Amphitude  : 

des  ganglions  médiastinaux  ;  les  Thoracique.  3  cm. 
bases  sont  très  floues.  Pleurite  Abdominale  0  cm. 
ancienne. 


3  cm.  5 
1  cm.  5 


Ons.  2.  Bois. .  .A . 


56  Ancien  rhumatisant  :  emphyséma-  Amphitude  : 

teux.  Bronchite  «chronique.  Très  Thoracique, 
essoufflé  depuis  deux  ans.  Abdominale 


Obs.  3.  Mme'Dev.  J. . . . 


Bronchitieux  chronique.  Dyspnçe  Amplitude  : 
continuelle.  Thoracique 

Abdominale 


1cm.  3cm. 
2  cm.  1  /2  3  cm. 
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Noms  Age  Avant  Après 

I  désensibilation 

Obs.  4.  M.  R .  20  Violentes  et  fréquentes  crises  d’asth-  Amplitude: 

me,  survenant  environ  doux  fois  Thoracique.  5  cm.  5  cm. 

par  mois  depuis  6  ans.  Abdominale  3  cm.  5  cm. 

Obs.  5.  Mme  Mar.  M. .  .  .  70  Respire  difficilement  depuis  15  ans.  Amplitude  : 

Obligée  de  se  le  ver  chaque  nuit.  Thoracique.  2  cm.  3  cm. 

Abdominale  2  cm.  2  cm. 

Obs.  6.  Mme  Roh.  J. . . .  53  Emphysème  pulmonaire.  Forte  Amplitude: 

dyspnée.  Thoracique.  2  cm.  4  cm. 

Abdominale  2  cm.  4  cm. 

Obs.  7.  Mme  G .  50  Crises  d’asthme  fréquentes.  Dysp-  Amplitude: 

née.  A  l’examen  radioscopique  :  Thoracique.  4  cm.  6  cm. 

médiastinite  et  pleurite  des  bases.  Abdominale  3  cm.  6  cm. 

Obs.  8.  Cub.  Alf .  43  Crises  de  suffocation  vers  les  derniè-  Amplitude: 

res  heures  de  la  nuit.  Ganglions  Thoracique  3  cm.  5  cm. 

médiastinaux  ;  pleurite  des  bases.  Abdominale  2  cm.  5  2  cm.  5 

■  \  . 

Obs.  9.  Jou...Ch .  42  Crises  d’asthme  nocturnes  quotidien-  Amplitude: 

nés  depuis  1916,  consécutives  à  Thoracique  3  cm.  5  cm. 

une  bronchite  aiguë.  .\bdominale  0  cm.  4  cm. 

Obs.  10.  Mme  Car .  59  Emphysème  et  bronchite  chronique.  Amplitude: 

Crises  fréquentes  d’asthme.  Thoracique  1  cm.  3  cm. 

Abdominale  2  cm.  2  cm. 

Obs.  11.  Tir.  H .  71  Ancien  emphysémateux.  Dyspnée  amplitude: 

d’elîort.  Obésité.  .  Thoracique.  2  cm.  4  cm. 

Abdominale  3  cm.  3cm.  > 

Obs.  12.  Moiir.  A .  33  Poussées  fréquentes  d’emphysème.  Amplitude: 

Dyspnée  continuelle.  Thoracique.  1  cm.  4  cm. 

Abdominale.  4  cm.  5  cm. 

Obs.  13.  Br.  ,T. .  44  Crises  d’asthmes  paroxystiques,  Amplitude: 

avec  emphysème  pulmonaire  per-  Thoracique  2  cm.  4  cm.  5 

manent.  Abdominlale  3  cm.  4  cm.  5 

Obs.  14.  Boul .  59  Crises  d’asthme  nocturnes.  Amplitude: 

Thoracique  3  cm.  3  cm. 

Abdominale  1  cm.  5  4  cm,  5 

Obs.  15.  Mme  .1.  B .  39  Asthmatinuo  depuis  l’àge  de  18  ans.  Amplitude  : 

Thoracique  6  cm.  9  cm. 

Abdominale  0  cm.  3  cm. 

Obs.  16.  MmeA....  ...  57  Asthmatique  ;  crises  réveillées  par  Amplitude: 

le  tabac,  les  allumettes,  les  chan-  Thoracique  3  cm.  3  cm. 

gements  de  teny)érature.  Abdominale  1cm.  1cm.  1/2 

Obs.  17.  Vid.  P _  48  Asthme  consécutif  à  une  pneumo-  Amplitude  : 

nie  en  1918.  Thoracique  2  cm.  3  cm. 

Abdominale  3  cm.  7  cm. 
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Noms  Age  Avant  Aj*i‘ès 

la  désensibilisaUrn 

Obs.  18.  R.  L. ,  ^ .  30  Ypérité  en  1916.  Crises  de  sulîoca-  Amplitude  : 

tiens  nocturnes.  Thoracique  6  cm.  9  cm. 

Abdominale  6  cm.  9  cm. 

Obs.  19.  Mme  B.  S .  39  Violentes  crises  d’asthme.  Le  dia-  Amplitude: 

phragme  pré.sente  des  adhéren-  Thoracique  3  cm.  4  cm. 

ces.  Abdominale  0  cm.  2  cm. 

Obs.  20.  Mme  B .  63  Asthme.  Migraine.  Pneumonie  à  18  Amplitude: 

ans.,  Sommets  sclérosés.  Pleurite  Thoracique  3  cm.  ,  4  cm, 

de  la  base  gauche.  Abdominale  0  cm.  2  cm. 

Obs.  21.  C.  L . .  48  Fréquentes  crises  d’asthme  noclur-  Amplitude: 

ne.  Emphysème  permanent.  Thoracique  4  cm.  1/2  9  cm. 

Abdominale  2  cm.  4  cm. 

Ods.  22,  Sœur  St.  II. .  . .  58  Emphysémateuse.  Tonsse  depuis  8  Amplitude: 

ans.  Thoracique  2  cm.  3  cm. 

Abdominale  2  cm.  '2  cm. 

Obs.  23.  B . 48  Asthme.  Ganglions  médiastinaux  Amplitude: 

pleurite  de  la  base  gauche.  Thoracique  3  cm.  5  cm. 

Abdominale  3  cm.  8  cm. 

Obs.  24.  U.  J .  57  Crises  d’asthme.  Emphysème.  Re-  Amplitude  : 

crudescence  en  hiver.  Thoracique  •  2  cm.  3  cm.  1  '2  , 

Abdominale  1  cm,  4  cm. 

Obs.  25.  I).  P . .  •  42  Bronchiteux  toute  sa  vie.  Crises  de  Amplitude  : 

^  sulïocation.  Thoracique  3  cm.  3  cm. 

Abdominale  3  cm.  4  cm. 

Obs.  26.  Mme  M .  36  Fréquentes  crises  d’asthme.  Amplitude: 

Thoracique  5  cm.  7  cm. 

Abdominale  2  cm.  4  1  /2 

Obs.  27.  P.  J .  57  Emphysème  pulmonaire  chronique.  Amplitude: 

Tousse  depuis  1916.  Thoracique  5  cm.  5  cm. 

Abdominale  3  cm.  4.  cm. 


Obs.  28.  G.  A .  70 


Obs.  29.  Mme  M.M .  60 


Enphysème.  Dyspnée  d’effort. 
Tousse  depuis  15  ans. 


Tousse  depuis  15  ans.  Dyspnée  d’ef¬ 
fort. 


Amplitude  : 

Thoracique  2  cm.  1/2  2  cm.l  ;2 

Abdominale  2  cm.  5  cm. 

'  Amplitude  : 

Thoracique  5  cm.  '5  cm. 

Abdominale  4  cm.  5  cm. 


Obs.  30.  P.  b .  61  Emphysémateux.  Crises  d’asthme.  Amplitude: 

Radioscopie  :  ganglions  hilaires  ;  Thoracique  5  cm.  5  cm. 

lésions  de  péribronchite.  Abdominale  4  cm.  7  cm. 


Parallèlement  à  l’augmentation  de  l’amplitude 
du  thorax,  nous  enregistrons  au  spiroscope  une 
capacité  respiratoire  accrue. 

Dans  notre  X®  observation  (institutrice  de 
59  ans)  nous  trouvons  1  litre  1  /2  comme  Capa¬ 


cité  respiratoire  avant  tout  traitement  et  2  litres 
3/4  après  le  huitième  Jour. 

L’influence  du  traitement  désensibilisaleur  est 
manifeste  ;  jusqu’à  50  ans  on  observe  régulière¬ 
ment  une  augmentation  appréciable  des  men- 
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surations  thoraciques  et  abdominales,  avec  des 
variations  allant  de  1  à  7  centimètres.  Sur  15 
malades  de  20  à  50  ans  désensibilisés,  nous  en 
enregistrons  14  qui  ont  présenté  une  augmen¬ 
tation  notable  de  leurs  mensurations  thoraciques 
et  abdominales  ;  un  seul  a  accusé  (obs.  30)  une 
mensuration  thoracique  stationnaire. 

Il  n’en  est  pas  de  même  après  l’âge  de  50  ans. 
Bien  que  les  résultats  soient  satisfaisants  quant 
au  bien-être  qu’éprouve  le  malade,  les  mensu¬ 
rations  thoraciques  n’offrent  plus  la  même  am¬ 
pleur  après  la  désensibilisation  ;  sur  15  obser¬ 
vations,  5  seulement  ont  vu  leurs  deux  diamè¬ 
tres  sensiblement  augmentés  ;  les  9  autres  ont 
présenté  un  gain  portant  sur  une  seule  mensu¬ 
ration. 

Le  sexe  ne  semble  pas  avoir  une  importance 
spéciale,  sur  ces  données. 

La  nature  et  la  disposition  des  lésions  pleuro¬ 


pulmonaires  qui  accompagnent  si  souvent  les 
manifestations  asthmatiques  ont  une  action 
directe  sur  les  progrès  qu’acquiert  l’amplitude 
thoracique,  sous  l’effet  du  traitement  déseiisi- 
bilisateur.  C’est  ainsi  que  les  lésions  pleurales 
anciennes  des  bases  font  que  le  gain  procuré 
par  cette  méthode  reste  minime  et  ne  dépasse 
pas  habituellement,  chez  les  sujets  jeunes,  3  à  4 
centimètres  pour  la  mensuration  que  nous  appe¬ 
lons  abdominale.  Après  50  ans,  ces  résultats 
sont  encore  plus  réduits. 

Dans  les  vieilles  lésions  des  sommets,  dans  les 
scléroses  anciennes,  on  constate  peu  de  modi¬ 
fications  de  l’amplitude  thoracique. 

Bien  employée,  la  désensibilisation,  aidée  par 
un  traitement  étiologique  approprié,  constitue 
une  arme  à  peu  près  radicale,  dans  les  différents 
états  asthmatiques. 

D’’  N.\rich, ‘Montpellier. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  . . 

II.  Du  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

D’après  les  travaux  de  MM.  les  D's  A.  Jagquelin,  J.  Causstmon  et  L.  Baillet. 


«Sur  le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
tout  médecin  a  souvent  été  interrogé  par  une  fa¬ 
mille  anxieuse,  et  sur  ce  problème,  aujourd’hui, 
demain,  au  hasai-d  de  la  clinique  de  chaque  jour, 
il  devra  de  nouveau  se  prononcer.  * 

S’il  est  bien  des  cas  où  la  complexité  des  fac¬ 
teurs  favorables  et  défavorables  rend  ce  pronos¬ 
tic  à  peu  près  impossible  à  poser  ;  si,  dans  d’au¬ 
tres  cas,  en  apparence  plus  simples,  bien  des  épi¬ 
sodes  intercurrents  peuvent  survenir  brusque¬ 
ment  et  bouleverser  l’évolution  prévue,  il  existe 
cependant,  çà  et  là,  des  données  assez  solides 
pour  étayer  au  moins  des  présomptions  sur  l’ave¬ 
nir  du  malade. 


1.  —  Quels  sont  les  éléments  sur  lesquels  peut  se  baser 
le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  ? 

A.  La  délei'nnnaliuii  de  l’étal  local  des  lésions 
Ijulmonaires  tuberculeuses. 

La  première  étape  d’un  pronostic  rationnelle¬ 
ment  établi,  affirme  fort  judicieusement  le 
André  J.vcquelin  (1),  ne  peut  être  qu’un  examen 
approfondi  du  tuberculeux  pulmonaire  ;  et  l’on 
doit  tout  d’abord  s’attacher  à  préciser,  par 
l’examen  local  direct,  aidé  de  la  radiologie  (ra¬ 
dioscopie  et  lecture  du  film  radiographique,  au 
besoin  de  plusieurs  films  pris  en  série),  les  carac¬ 
tères  des  lésions  pulmonaires  du  tuberculeux. Ce 


sont  le  siège,  l’étendue,  le  type  anatomique  des 
lésions,  l’existence  possible  d’une  évolution  cavi¬ 
taire,  l’état  de  la  séreuse  pleurale. 

Le  siège,  uni  ou  bilatéral,  des  lésions  pulmo¬ 
naires  offre  un  intérêt  primordial  depuis  l’avè¬ 
nement  des  méthodes  de  collapsothérapie,  et  l’on 
sait  combien  leur  pronostic  est  devenu  différent, 
selon  qu’elles  sont  ou  non  justiciables  d’un  pneu¬ 
mothorax.  Cependant,  l’unilatéralité  stricte  exi¬ 
gée  pour  l’affaissement  thoraco-pulmonaire  défi¬ 
nitif  par  la  thoracoplastie,  est  moins  essentielle 
pour  la  création  du  pneumothorax,  cj;ui  peut  être 
gradué  à  volonté,  ou  même  interrompu  :  l’uni- 
latéralité, réelle,  absolue,  est  un  lait  anatomique 
relativement  rare  chez  l’adulte,  et  l’on  s’attache 
aujourd’hui  plus  à  la  notion  d’unilatéralité  évo¬ 
lutive  pour  discuter  l’opportunité  d’un  pneumo¬ 
thorax. 

ï/élendue  des  lésions  est  moins  importante  ; 
mais,  pour  une  nrême  forme  anatomique,elle  con¬ 
serve  un  intérêt  capital,  cpiand  il  s’agit,  par  un 
traitement,  de  chercher  leur  stabilisation  ou  leur 
régression. 

Le  type  lésionnel  est  fibreux,  ulcéro-caséeux  ou  | 
mixte. 

Fibreux,  il  est  caractérisé  par  l’importance  de  [ 
la  rétraction  thoracique,  surtout  au  niveau  d’un  ■ 
des  sommets,  ave,p  affaissement  de  la  paroi,  élé¬ 
vation  du  son  de  percussion,  rudesse  inspira¬ 
toire,  sans  signes  cavitaires  ni  râles,  ou  bien,  par 
moments,  poussées  fluxionnaires  brutales  et  fu- 
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gitives,  cjiii  couvrent  de  râles  humides  la  plage 
de  sclérose.  La  radiographie  précise  la  déviation 
trachéale  et  l’attraction  des  organes  du  médiastin, 
du  cœur  en  particnlier.  Ces  lésions  se  révèlent 
connue  ayant  été  très  lentement  édifiées  comme 
étant  fort  peu  évolutives  ;  elles  témoignent  d’un 
solide  processus  de  défense. 

Caséeux,  le  type  lésionnel  est  à  l’opposé  du  pré¬ 
cédent  ;  il  est  d’un  caractère  grave  par  sa  ten¬ 
dance  ulcéreuse  rapide,  avec  production  de  ca¬ 
vernes  irrégulières,  ou  de  cavérnules  multiples 
centrant  un  gros  bloc  de  caséification,  générale¬ 
ment  juxta-scissural  ;  pas  de  déformations  tho¬ 
raciques  ou  costales,  pas  de  brides  diaphragma¬ 
tiques  ni  de  bandes  de  sclérose.  La  différencia¬ 
tion  de  ces  lésions  avec  les  formes  fibreuses  est 
simple  ;  elle  est  beaucoup  plus  délicate  avec  les 
grosses  poussées  congestives,  «  pneumonies  eu-' 
râbles  »,  ou  splénopneumoniques  ;  chez  des 
sujets  souvent  jeunes,  à  l’âge  où  la  pneumonie 
caséeuse  est  la  plus  grave  et  la  plus  fréquente,  on 
peut  ainsi  noter  un  syndrome  clinique  de  densi¬ 
fication  pulmonaire,  bien  que  l’état  général  soit 
moins  touché.  Or,  spontanément,  ou  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  hygiénodiététique,  on  voit, 
parfois  en  un  temps  très  court,  s’opérer  la  gué¬ 
rison  clinique  avec  nettoyage  radiologique  ;  et, 
cependant,  on  était  tenté  de  porter  un  pronostic 
fatal  !  Ce  sont  ces  formes  anatomocliniques  qui 
ont  fait  le  plus  douter  de  la  possibilité  d’établir 
le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  type  fibro-caséeux  est  le  plus  fréquent  ;  il 
vient  prendre  place  entre  les  deux  précédents. 

Quant  à  la  formation  cavitaire,  si  importante 
pour  le  pronostic,  il  faut  savoir  que  seule  la  ra¬ 
diologie  permet  d’affirmer  l’absence  de  cavernes, 
celles-ci  étant  cliniquement  latentes,  «  muettes  » 
dans  50  p.  100  des  cas. 

Enfin  la  symphyse  pleurale  est  intéressante  à 
diagnostiquer,  en  vue  de  prévoir  la  réussite. ou  la 
non-réussite  du  pneumothorax. 

B.  —  Les  symptômes  fonctionnels  et  généraux. 

Les  douleurs  thoraciques  doivent  faire  craindre 
un  processus  pleural. 

I.a  dyspnée  manque  en  général  dans  la  tuber¬ 
culose. 

Les  crachats  (quand  il  ne  s’agit  ni  de  jeunes  su¬ 
jets,  ni  de  femmes  qui  ne  savent  pas  cracher) 
sont  utiles  à  observer.  Muco-purulents,  abon¬ 
dants,  couverts  de  spume,  ils  indiquent  une 
forme  bronchitique,  à  forme  fibreuse,  de  pro¬ 
nostic  relativement  favorable.  Déliés  dans  une 
hypersécrétion  salivaire  considérable,  ils  doivent 
faire  craindre  une  tuberculose  laryngée,  toujours 
grave.  Leur  augmentation  ou  leur  décroissance 
permet  d’observer  la  marche  suivie  par  une  pous¬ 
sée. 

Les  hémoptysies  appartiennent  en  général  aux 
formes  fibreuses,  donc  plus  bcn’gnes  ;  mais,  si 


elles  peuvent  aussi  être  dues  à  des  ulcérations 
vasculaires,  elles  sont  parfois,  même  dans  les 
formes  fibreuses,  la  traduction  des  incidents  les 
pins  bénins  ou  les  plus  sévères  (hémoptysies  de 
la  forme  éréthique  indiquant  l’apparilion  d’une 
poussée  évolutive).  En  face  de  toute  hémoptysie, 
le  pronostic  doit  être  réservé,  au  , moins  pendant 
plusieurs  semaines,  et,  durant  ce  temps,  une 
observation  attentive  du  malade  s’impose  (cour¬ 
be  thermique,  poids,  signes  locaux,  radiogra¬ 
phies  en  série).  Enfin,  les  hémoptysies  contre  in¬ 
diquent  certaines  cures  médicamenteuses  :  créo¬ 
sote,  aurothérap’e. 

C’est  par  les  symptômes  généraux  que  s’ex¬ 
prime  au  maximum,  dans  bien  des  cas,  la  gravité 
de  la  maladie  et  sa  marche  évolutive.  Cependant, 
bien  des  tuberculoses  graves  évoluent  à  bas 
bruit,  sans  jamais  entraîner  de  modification 
thermique  importante,  et  rien  ne  serait  plus 
trompeur  que  d’attacher,  chez  ces  malades,  une 
valeur  absolue  à  l’état  prescfue  normal  de  la  tem¬ 
pérature.  D’autre  part,  il  est  fréquent  de  consta¬ 
ter  l’absence  de  parallélisme  dans  l’évolution  des 
signes  locaux  et  généraux  de  la  tuberculose. 

C.  —  L’état  des  autres  organes  et  des  grandes  fonc¬ 
tions  viscérales. 

Les  autres  organes  doivent  être  explorés  au 
double  point  de  vue  de  la  recherche  des  autres 
localisations  tuberculeuses,  et  del’état  des  gran¬ 
des  fonctions  vdscérales,  dont  l’intégrité,  est  si 
essentielle  pour  les  processus  généraux  de  la  dé¬ 
fense  anti-bacillaire. 

I.a  laryngite  mérite  une  mention  spéciale,  com¬ 
me  aussi  l’entérite  tuberculeuse,  si  riche  en  for¬ 
mes  anormales,  que  seules  les  ressources  du  radio 
diagnostic  font  dépister. 

D’autre  part,  nous  devons  interroger  soigneu¬ 
sement  l’état  des  voies  digestives,  si  souvent 
troublées  par  le  sjmdrome  d’insuffisance  sécré¬ 
toire  globale  :  l’hypofonctionnement  gastrique 
avec  tendance  à  l’hypochlorhydro-pepsie,  l’in¬ 
suffisance  hépato-pancréatique,  la  production 
primitive  ou  secondaire  des  diarrhées  fermenta- 
tives  et  des  réactions  colitiques  viennent,  en  effet 
diminuer  considérablement  la  force  de  résis¬ 
tance  du  tuberculeux  ;  elles  rendent  difficile  et 
aléatoire  la  cure  d’une  maladie  longue,  véritable 
guerre  d’usure,  dont  le  primordial  élément  de 
succès  reste  l’assimilation  normale  d’une  bonne 
alimentation,  jointe  au  repos  et  à  l’aération  con¬ 
tinue. 

Enfin,  à  lésions  égales,  la  tuberculose  évoluant 
chez  un  .sujet  dont  les  résistances  nerveuses  sont 
précaires,  comporte  un  pronostic  moins  favora¬ 
ble  que  celle  d’un  malade  calme,  optimiste,  mora¬ 
lement  bien  équilibré. 

D.  —  L’étude  du  terrain. 

I.es  diverses  races  humaines  paraissent  avoir 
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à  l’égard  de  l’infection  tuberculeuse  une  vulné¬ 
rabilité  sensililement  égale.  Cependant,  il  est 
à  noter  que  la  sensibilité  est  plus  grande  pour 
de  nombreux  sujets  transplantés  de  pays  éloi¬ 
gnés  ou  de  certaines  provinces  dans  nos  grandes 
villes  ;  ceux-ci  ont  une  aptitude  particulière  à 
présenter  les  formes  aiguës  sévères,  ulcéro-ca- 
séeuses  à  extension  rapide. 

Quant  à  Vhércdilé,  si  elle  est  importante  dans 
le  milieu  familial,  elle  agit  aussi  par  la  tran.smis- 
sion  de  ces  qualités  nutritives  spéciales,  qu’on 
nomme  les  diathèses.  Les  arthritiques  notam¬ 
ment  ne  deviennent,  le  plus  souvent,  pas  tuber¬ 
culeux.  Si  la  tuberculose  apparaît  chez  eux,  elle 
garde  en  général  une  lenteur,  une  torpidité  évo¬ 
lutive,  qui  se  masque  longtemps  sous  une  symp¬ 
tomatologie  d’asthme,  d’emphysème,  de  bron¬ 
chite  chronique  ;  si  le  processus  tuberculeux  s’ag¬ 
grave  ;  il  demeure  faiblement  fébrile,  comporte 
des  poussées  espacées,  souvent  groupées  autour 
d’hémoptysies  ;  c’est  la  forme  fibro-congestive, 
longtemps  compatible  avec  un  aspect  floride. 

Ce  sont  aussi  certains  types  humains,  qui  sont 
hypersensibles  ou  réfractaires  à  la  tuberculose, 
pulmonaire. 

A.  .lacquelin  décrit  trois  types,  dont  la  vul¬ 
nérabilité  est  décroissante  : 

1“  Le  type  le  plus  vulnérable,  pour  lequel  on 
doit  redouter  au  maximum  la  tuberculose  ulcéro- 
caséeuse  maligne,  semble  être  l’habitus,  dit  «  pré- 
tuberculeux  »  :  taille  élevée  -au-dessus  de  la 
moyenne,  cou  grêle,  membres  longs,  poids  rela¬ 
tivement  faible,  thorax  plat  et  étroit,  périmètre 
thoracique  très  insufFisant,  système  pileux  déve¬ 
loppé.  Cet  aspect  est,  en  général,  celui  des  sujets 
nés  de  tuberculeux  ;  la  contagion  bacillaire  mas¬ 
sive  de  l’enfance,  c[u’ils  ont  contractée,  est  un  fac¬ 
teur  essentiel  de  l’aptitude  aux  réveils  graves  de 
la  tuberculose  de  l’adulte. 

2“  Le  type  de  vulnérabilité  moyenne,  pouvant 
donner  lieu  à  des  formes  graves  ou  à  des  formes, 
discrètes,  est  celui  des  sujets  d’apparence  vigou¬ 
reuse,  ayant  souvent  une  prédominance  thoraci¬ 
que  et  respiratoire,  dont  les  grands  poumons,  du 
fait  de  leur  activité,  offrent  peut  être  une  apti¬ 
tude  plus  grande  aux  localisations  infectieuses. 

3°  Le  type  de  résistance  à  la  tuberculose,  c’est 
la  constitution,  où  apparaissent  les  séquelles  de 
de  déformations  rachitiques  datant  de  l’enfance 
et  de  l’adolescence  ;  dents  irrégulières,  vicieuse¬ 
ment  implantées,  souvent  cariées,  voûte  palatine 
ogivale,  déformations  thoraciques  avec  sternum 
saillant  en  carène,  cypho-scoliose.  A  ces  stig¬ 
mates  osseux  s’ajoutent  les  signes  d’une  dys¬ 
trophie  générale  du  tissu  conjonctivo-élastique, 
avec  hypertrophie  de  tout  le  tissu  lymphoïde. 
Ces  sujets  ont  une  tendance  à  présenter  la  «  scro¬ 
fule  »,  ou  bien  des  écrouelles,  des  tumeurs  blan¬ 
ches,  c’est-à-dire  soit  des  formes  discrètes,  lar¬ 


vées,  soit  des  localisations  extra-pulmonaires 
de  la  tuberculose. 

Ce  sont  des  chétifs  ;  plus  tard,  pour  peu  que 
leur  alimentation  soit  trop  riche,  ils  deviennent 
facilement  des  digestifs  et  parfois  des  obèses. 
Us  sont  souvent  d’hérédité  arthritique,  plus  ra¬ 
rement  hérédo-syphilitique.  Chez  eux,  la  tuber¬ 
culose  est  plus  sclérosante  que  caséifiante. 

1/dge  a  encore  une  influence  sur  le  pronostic  de 
la  tuberculose  :  celle-ci  est  souvent  sévère  et 
rapide  d’évolution,  entre  15  et  20  ans,  au  mo¬ 
ment  de  la  puberté,  du  surmenage  scolaire.  Plus 
l’homme  vieillit,  plus  la  tuberculose  a  de  ten¬ 
dance  à  revêtir  le  type  fibreux  avec  emphysème 
et  bronchite  chronique  ;  l'évolution  se  fait  tor¬ 
pide  malgré  l’existence  de  cavernes  richement 
bacillifères. 

Chez  la  femme,  deux  causes  d’aggravation  sont  : 
les  règles  (cause  fréquente  de  poussées  mens¬ 
truelles),  et  surtout  la  maternité. 

L’étude  clinique  des  fièvres  menstruelles  chez 
les  tuberculeuses  a  amené  .1.  C.vussiitox  (2) 
à  porter  les  conclusions  suivantes,  qui  ont  pres¬ 
que  force  de  loi  ; 

1"  Si  la  lésion  est  stubilisée  non  évolulivc,  soit 
spontanément,  soit  après  pneumothorax  arti- 
ndel,  la  réaction  menstruelle  est  du  type  nor¬ 
mal,  c'est-à-dire  ;  fièvre  prémenstruelle  et  abais¬ 
sement  de  la  température  pendant  l'écoulement. 
Cette  réaction  est  d'autant  plus  discrète  que  la 
stabilisation  est  plus  accentuée. 

2°  Si  la  lésion  est  évolutive,  il  y  a  augmenta¬ 
tion  de  l’amplitude  des  oscillations  thermiques, 
et  élévation  du  niveau  moyen  de  la  température 
pendant  l’écoulement  ;  suivant  les  cas,  on  peut 
observer  une  réaction  thermique  consécutive  ou 
post-menstruelle  qui  traduit  toujours  ^acti^ité 
des  lésions  pulmonaires. 

Quant  à  la.  maternité,  l’aggravation  se  traduit 
par  l’apparition  de  vomissements  frécjuents, 
signes  d’auto-intoxication  gravidique  du  foie  et 
peut-être  des  surrénales. 

E.  —  Les  renseignements  fournis  par  le  laboratoire. 

Le  laboratoire  vient  après  la  clinique  en  lait 
de  pronostic  ;  tout  au  plus  doit-on  lui  demander 
quelques  précisions  sur  l’état  présent  des  forces 
de  résistance  du  malade  d’une  part,  du  degré  ac¬ 
tuel  d’acuité  de  l’évolution  pulmonaire  d’autre 
part  ;  il  n’est  donc  capable  que  de  nous  rensei¬ 
gner  sur  le  pronostic  probable  de  la  poussée  en 
cours,  à  l’échéance,  au  plus,  de  quelc[ues  mois. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  correcte¬ 
ment  effectuée,  indique  par  son  intensité,  sa  pré¬ 
cocité  et  sa  persistance,  une  défense  organicpie 
solide. 

La  réaction  de  fixation  mesure  surtout  l’éten¬ 
due  des  lésions  pulmonaires  :  une  réaction  im¬ 
portante  ou  très  forte  coexiste  en  général  avec 
une  tuberculose,  évolutive  (sans  renseigner  sur 
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la  résistance  du  malade)  ;  ce  n’est  qu’à  la  pério¬ 
de  terminale  qu’elle  devient  négative.  Au  con¬ 
traire,  chez  les  tuberculeux  fibreux,  à  lésions  dis¬ 
crètes,  dont  l’état  général  reste  bon,  elle  est  pres¬ 
que  toujours  faible  ou  négative,  et  sa  coexistence 
avec  une  cütiréaction  tuberculinique  intense 
confirme  un  pronostic  très  favorable. 

L’examen  des  crachats  n’est  à  retenir  au  point 
de  vue  ni  du  nombre,  ni  des  caractères  morpho¬ 
logiques  des  bacilles  de  Koch  constatés  (longs, 
courts,  granuleux,  etc.). 


II.  —  Quel  est  le  pronostic  des  grandes  formes  de  la 
tuberculose  pulmonaire  ? 

Il  s’agit  d’établir  le  pronostic  global,  à^  échéan¬ 
ce  rapprochée  et  éloignée. 

A.  Tuberculose  aiguë  ou  subaiguë  (pneumonie, 
broncho-pneumonie,  caséeuse). 

Ce  sont  les  formes  les  plus  graves  ;  on  peut 
même  leur  assigner  un  pronostic  absolument 
fatal  en  quelques  semaines,  quelques  mois  au 
plus,  c]uand  elles  sont  bilatérales.  Même  unilaté¬ 
rales  au  début,  et  encore  réduites  à  un  foyer 
de  caséification  d’étendue  peu  considérable,  le 
pronostic  en  demeure  très  réservé. 

Le  pneumothorax  artificiel  reste  la  seule  arme 
avec  laquelle  on  peut  espérer  combattre  ces  for¬ 
mes  graves,  à  la  condition  cju’il  soit  réalisé  sans 
retard,  presque  d’urgence.  Mais  la  collapsothéra- 
pie  est  trop  souvent,  dans  ces  cas,  ou  impossible 
à  réaliser,  ou  inopérante,  ou  compromise  dans  ses 
résultats  pat  une  complication. 

B.  —  Tuberculose  fibreuse, 

Sa  bénignité  relative,  s’oppose  à  la  gravité  des 
formes  caséeuses,  exsudatives  ;  mais  le  pronos¬ 
tic  doit  être  discuté  pour  chacun  de  ses  aspects 
cliniques. 

Pour  les  formes  hémoploiques,  le  pronostic  est 
un  peu  réservé,  quoique  participant  de  la  béni¬ 
gnité  relative  de  la  tuberculose  fibreuse  en  géné¬ 
ral  ;  la  chose  est  vraie  surtout  quand  les  expec¬ 
torations  sanglantes  se  répètent.  En  efl'et,  s’y 
s’agit  là,  le  plus  souvent,  d’un  accident  mécani¬ 
que,  lié  à  une  brusque  poussée  chez  un  malade  à 
réactions  vaso-motrices  vives,  l’hémoptysie  peut 
aussi  indiquer  une  poussée  évolutive. 

L’étude  des  signes  généraux,de  la  fièvre  en  par¬ 
ticulier,  jointe  à  la  recherche  des  bacilles  dans 
les  cfachats  et  à  des  radiographies  en  série, 
fixe  là  un  pronostic  exact  ;  bénin,  en  cas  d’acci¬ 
dent  mécanique,  réservé  pendant  deux  ou  trois 
mois  pour  les  hémoptysies,qui  donnent  lieu  à  une 
courte  poussée  fébrile  et  à  la  constatation  de  ba¬ 
cilles  dans  les  crachats  ;  très  grave,  en  cas  d'em¬ 
bolies  bronchiques  massives  post-hémoptoïques, 
ou  d’essaimage  granulique. 


Dans  le  premier  de  ces  deux  derniers  eas,  un 
pneumothorax,  décidé  sans  tarder,  peilt  encore 
rétablir  la  situation,  mais  la  fréquence  des  adhé¬ 
rences  pleurales  rend  sa  création  plus  délicate, 
sinon  même  trop  souvent  impossible. 

Ceci  dit  pour  le  pronostic  Immédiat  ou  rap¬ 
proché  des  formes  hémoptoïques.  Leur  prqiiosïlo 
éloigné  ne  parait  pas  comporter  de  gravité  spé¬ 
ciale. 

Les  formes  bronehillques  se  distinguent  suivant 
que  l’infection  tubereulcuse  tient,  ou  non,  le  pre¬ 
mier  plan. 

Si  elle  reste  discrète,  le  pronostic  se  rapproche 
sensiblement  de  celui  de  la  bronchite  Ch'foniqttO 
avec  sclérose  pulmonaire  et  emphysème  ;  il  doit 
■  tenir  compte  de  la  possibilité  d’’infeCtiOiiS  bron¬ 
chiques  secondaires,  avec  gangrène  OU  abcès  pul¬ 
monaires  ;  il  est  surtout  réglé  par  le  degré  de  dis¬ 
tension  emphysémateuse  du  thorax,  avec  la  génc 
cardiaque  qui  en  résulte. 

Si  l’infection  tuberculeuse  est  plus  importante, 
il  faut  craindre  l’évolution  lente,  mais  progres- 
;  sive  d’une  phtisie  fibreuse  souvent  aggravée  plus 
tard  par  une  dissémination  granulique  subaiguë 
ou  par  un  processus  cavitaire. 

La  bilatéralité  des  lésions,  la  fibrose  pulmo¬ 
naire  ou  pleurale,  rendent  trop  souvent  impossi¬ 
ble  le  pneumothorax,  que  l’on  serait  alors  tenté 
de  créer. 

Les  formes  postpleuréliques  sont  fréquentes  : 
quoique  d’allure  lente  et  peu  fébrile,  elles  parais¬ 
sent  comporter  assez  fréquemment  des  évolu¬ 
tions  caséifiantes  ou  ulcéreuses,  rendues  redou¬ 
tables  par  la  difïiculté  de  créer  un  pneumotho¬ 
rax.  On  est  alors  obligé  de  recourir  à  la  phréni- 
eeetomie,  parfois  même  à  la  thoracoplastie. 

G.  —  Tuberculose  fibPQ-caséeuse. 

Cette  forme  commune  de  la  phtisie  résulte  par¬ 
fois  de  l’évolution  d’une  des  formes  fibreuses.  Le 
pronostic  doit  être  étudié  au  point  de  vue  de 
l’évolution  immédiate  et,  si  possible,  à  longue 
échéance. 

Au  premier  point  de  Vue,  c’est  le  pronosüc  de 
la  poussée  évolutive.  On  y  parviendra  par  l’é¬ 
tude  parallèle,  faite  en  série, des  symptômes  géné¬ 
raux  (température,  poids,  tension),  deS  symptô-. 
mes  fonctionnels  (courbe  du  nombre  des  efa- 
ehats),  et  des  signes  locaux  (examens  cliniques  et 
surtout  radiologiques)  ;  on  étudiera,  en  outre  le 
terrain  et  la  résistance  ou  la  sensibilité  à  la  tu¬ 
berculine  :  on  distinguera  ainsi  une  poussée 
iluxionnaire  en  terrain  résistant,  d’une  lésion  ca¬ 
séeuse  susceptible  d’évoluer  irrémédiablement 
vers  la  fonte  cavitaire. 

A  noter  que  l’amélioration  est  d’autant  plus 
facile  que  la  poussée  est  survenue  en  pleine  pé¬ 
riode  de  travail  et  d’effort,  chez  un  sujet  qui 
n’observait  pas  encore  la  cure  hygiéno-diététique 
de  la  tuberculose  ;  il  suffît  alors,  le  plus  souvent, 
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dé  mettrele  malade  au  repos  complet,  à  l’aéra¬ 
tion  continue,  à  la  médication  reconstituante 
simple. 

Quant  au  pronostic  éloigné  de  la  tuberculose 
pulmonaire  chronique  banale,  il  est  sombre,  dans 
l’ensemble.  Un  tuberculeux  avéré,  traité  conve¬ 
nablement,  a  50  chances  sur  100  de  vivre  encore 
au  bout  de  dix  ans,  si  sa  tuberculose  est  bénigne 
et  localisée,  et  30  chances  sur  100  de  survie,  si, 
plus  gravement  atteint,  il  est  traité  par  le  pneu¬ 
mothorax  (Pissavy).  L’impossibilité  d’instituer 
ce  dernier  traitement  chez  un  bacillaire  évolutif 
à  lésions  déjà  un  peu  étendues  équivaut  à  un 
arrêt  de  mort. 

D.  —  Localisations  tuberculeuses  secondaires  au 
cours  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Quand,  chez  un  bacillaire,  surviennent  la  la¬ 
ryngite  et  l’entérite  tuberculeuses,  bien  souvent 
c’est  la  mort  à  brève  échéance,  alors  même  que" 
les  lésions  pulmonaires  paraissaieirt  relative¬ 
ment  discrètes,  en  cas,  par  exemple,  de  granulies 
subaiguës,  sournoises,  peu  fébriles,  difficiles  à  dé¬ 
pister  en  dehors  de  la  radiographie. 

Le  pronostic  est  également  très  grave  pour 
toute  embolie  bacillaire  survenant  au  cours  d’une 
tuberculose  pulmonaire  évolutive  et  quel  que 
soit  son  siège,  articulaire,  osseux,  rénal  ou  géni¬ 
tal  ;  l’évolution  fatale  est  généralement  rapide. 


III.  Les  modifications  du  pronostic,  en  fonction 
des  divers  traitements  institués. 

Le  pneumothorax  artificiel  a  parfois  une  ac¬ 
tion  curatrice  inespérée  dans  des  formes  aiguës, 
caséeuses,  sévères  ;  une  action  curatrice  plus  ba¬ 
nale  dans  les  formes  subaiguës  localisées,  dans 
les  cavernes  centrales  de  formation  récente, 
ou  dans  les  grosses  poussées  plus  inflammatoires 
que  réellement  caséeuses  ;  son  action  nettement 
favorable  est  parfois  interrompue  par  des  com¬ 
plications  secondaires  (bilatéralisation  des  lé¬ 
sions,  épanchements  purulents,  etc.).  Enfin  son 
action  est  nulle  sur  les  gros  blocs  de  pneumonie 
caséeuse  incompressibles,  sur  les  cavernes  à  pa¬ 
rois  rigides,  sur  les  poumons  scléreux  des  sujets 
âgés,  ou  eh  cas  d’adhérences  pleurales  impossi¬ 
bles  à  vaincre. 

Mais,  avant  au  moins  un  an  de  traitement,  on 
ne  peut  que  réserver  entièrement  le  pronostic  des 
tuberculeux  évolutifs  traités  par  le  pneumotho¬ 
rax,  même  si  ce  dernier  a  été  correctement  réa¬ 
lisé,  s’il  a  paru  donner  les  meilleurs  résultats  en 
faisant  disparaître  les  symptômes  fonctionnels  et 
généraux.  Il  faut  aussi  savoir  redouter  la  désas¬ 
treuse  impression  de  sécurité  donnée  au  malade. 
Surtout  si  la  vie  active  est  reprise  trop  tôt. 

On  a  insisté  sur  le  pronostic  globalement  bien 


meilleur  du  pneumothorax,  effectué  -à  froid, 
quand  la  cure  sanatoriale  a  déjà  diminué  la  fièvre 
et  les  signes  généraux  de  l’infection  tuberculeusè. 

A  noter  que  ce  sont  les  épanchements  puru¬ 
lents,  souvent  intarissables,  qui  constituent  la 
complication  la  plus  redoutable  du  pneumotho¬ 
rax. 

Parmi  les  méthodes  chirurgicales  de  collapso- 
thérapie,  la  thoracoplastie  comporte  encore  une 
assez  grande  mortalité  opératoire  ;  mais  celle-ci 
tend  à  diminuer  avec  l’amélioration  de  la  techni¬ 
que  employée  ;il  y  aurait  20  p.  100  de  guérisons 
complètes,  et  20  p.  100  d’améliorations  très  im¬ 
portantes.  Ce  procédé  est  donc  susceptible  de 
modifier  le  pronostic  de  la  tuberculose,  et  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu’ici,  on  l’a  pres- 
qu’uniquement  appliqué  au  traitement  de  cas 
très  graves,  inaccessibles  aux  autres  thérapeuti¬ 
ques. 

La  phrênicectomie  a  pour  elle  sa  grande  béni¬ 
gnité  ;  elle  peut  être  pratiquée  soit  pour 
compléter  un  pneumothorax  inopérant,  soit  iso¬ 
lément,  soit  pour  préparer  une  thoracoplastie. 
Ses  résultats  sont  essentiellement  et  individuelle¬ 
ment  variables. 

La  chimiothérapie  a,  dans  une  moindre  mesure 
que  les  méthodes  précédentes,  apporté  dans  ces 
dernières  années,  quelques  atténuations  au  pro¬ 
nostic  si  sombre  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
L’ auroihérapie  n’est  pas  une  méthode  spécifi¬ 
que  ;  elle  est  intéressante,  au  moins  en  tant  que 
thérapeutique  de  détente,  en  vue  d’amener  la 
régression  d’une  poussée  évolutive  fébrile  ;  pour 
éviter  les  accidents  toxiques  signalés  au  début,  il 
faut  s’en  tenir  aux  doses  faibles,  et  ne  pas  dé¬ 
passer  0,25  au  maximum  par  semaine.  C’est  une 
action  momentanée,  analogue  à  celle  du  salicy- 
late  de  soude  sur  la  crise  de  rhumatisme  ;  elle 
agit  sur  la  courbe  de  la  fièvre,  sur  celle  des  cra¬ 
chats,  et  moins  nettement  sur  les  signes  radiolo¬ 
giques. 

La  créosote  et  ses  dérivés,  employée  à  bon  es¬ 
cient  dans  des  formes  fibreuses  ou  fibro-caséeu- 
ses  non  hémoptoïques,  peut  procurer  des  amé¬ 
liorations  considérables,  à  condition  d’être 
administrés  pendant  des  mois  et  des  années, 
par  la  voie  rectale. 

La  créosote  et  l’or  fournissent  encore  des  ré¬ 
sultats  plus  heureux,  quand  on  les  associe  aux 
méthodes  collapsothérapiques. 


IV.  —  Comment  déterminer  si  la  guérison  clinique¬ 
ment  obtenue  sera  définitive  ou  seulement  tem¬ 
poraire  ? 

Les  symptômes  fonctionnels  ont  disparu  ;  le 
malade  a  repris  son  poids  ou  plus  que  son  poids  ; 
il  n’y  a  plus  qu’une  rudesse  inspiratoire  et  quel- 
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ques  craquements  secs  dans  les  ïones  autrefois 
couvertes  de  râles  humides  ;  l’expectoration  ne 
contient  plus  de  bacilles  depuis  des  mois  ;  la  ra¬ 
diologie  montre  un  nettoyage  considérable  du 
champ  pulmonaire  ;  les  forces  sont  intégralement 
revenues. 

Pour  juger  du  pronostic  avec  le  minimum  de 
chances  d’erreur,  il  importe  d’attendre  un  temps 
suffisant  :  chaque  mois  et  surtout  chaque  année 
qui  s’écoule  diminue  les  probabilités  d’une  re¬ 
chute,  à  condition  que  ne  se  révèle,  même,  à  un 
examen  précis,  aucun,  signe  d’un  activité  lésion¬ 
nelle  même  discrète.  Le  poids,  la  température, 
l’examen  bactériologique  des  crachats,  des  ra- 
diologies  pulmonaires  en  série  sont  les  éléments 
principaux  de  la  surveillance  attentive  qui  s’im 
pose. 

11  faut  encore  tenir  grand  compte  de  la  gravité 
et  de  l’étendue  des  lésions  tuberculeuses  avant 
le  traitement  :  plus  les  lésions  ont  été  aiguës,  ex¬ 
sudatives,  caséifiantes,  plus  longtemps  le  pro¬ 
nostic  éloigné  doit  être  réservé,  car  souvent,  après 
une  longue  période  favorable,  survient  une  com¬ 
plication  grave. 

Le  terrain  est  aussi  important  à  considérer  ; 
la  reprise  d’une  vie  active  et  fatigante  augmente 
beaucoup  les  chances  de  rechute. 

Le  tuberculeux  stabilisé  devra  craindre  les 
infections  saisonnières,  les  intoxications  alimen¬ 
taires  et  éviter  le  surmenage,  spécialement  en 
période  estivale  chaude. 

«  La  guérison  de  la  tuberculose  est  une  créa¬ 
tion  continue  »  (Dumarest). 

Dans  le  même  esprit,  il  faut  conclure  avec  le 
D'  L.  Baillet,  que  «  l’opinion  populaire,  qui  veut 
qu’un  tuberculeux  ne  guérit  jamais,  n’est  pas 
én  tous  points  inexacte.  Elle  est  à  la  même  dis¬ 
tance  de  la  vérité  que  l’opinion  trop  optimiste 
de  Grancher  (la  tuberculose  est  la  plus  curable 
des  maladies).  On  peut  appliquer  à  cette  caté- 
gone  de  malades  les  vers  de  Hugo  :  «  Ceux  qui 
vivent,  ce  sont  ceux  qui  luttent  »  (3).  1 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  dans  cette  ques¬ 
tion  infiniment  complexe  du  pronostic  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  il  existe  cependant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  jalons,  sur  lesquels  il  faut  s’ap¬ 
puyer  pour  essayer  de  prévoir  la  modalité  évo¬ 
lutive  du  cas  particulier  à  juger. 

Il  faut  tout  d’abord  établir  la  discrimination 
des  grandes  formes  anatomo-cliniques  de  la  tu¬ 
berculose  ;  entre  les  formes  extrêmes,  fibreuses 
d’une  part  et  ulcéro-caséeuses  d’autre  part,  de 
pronostic  très  tranché,  il  y  ale  vaste  lot  des  phti¬ 
sies  flbro-caséeuses  communes,  de  gravité  pro¬ 
nostique  intermédiaire,  beaucoup  plus  difficile 
à  fixer,  mais  dont  les  tendances  pourront  être 
appréciées  dans  une  certaine  mesure  par  l’état 
local  des  lésions,  par  les  symptômes  généraux 
ou  fonctionnels,  et  plus  encore  par  l’étude  des 
multiples  éléments  d’appréciation  (constitution¬ 
nels  ou  acquis)  du  terrain,  réceptif  ou  résistant 
vis-à-vis  de  l’infection  tuberculeuse. 

Ensuite,  l’état  des  principales  fonctions  vis¬ 
cérales  ,  surtout  hépatiques  et  digestives,  les 
possiblités  d’une  cure  de  repos  et  de  climato- 
thérapie  prolongée  constituent  des  éléments  im¬ 
portants  du  pronostic. 

Mais,  «  que  de  fois  dans  un  avenir,  même  pro¬ 
chain,  un  accident,  un  incident  infectieux  ou 
toxique,  ou  encore  une  dissémination  bacillaire 
imprévue  viendront  bouleverser  les  données  du 
problème  logiquement  et  justement  interpré¬ 
tées  I  »  (A.  Jacquelin). 

G.  F. 
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{La  Presse  médico-chirurgicale^  octobre-novembre 
1929). 


L’A-ctualité  Scientiûque 


La  Presse 


Les  récentes  acquisitions  pharmacologiques  et  théra¬ 
peutiques  dans  le  groupe  des  médicaments  digi- 
tallques  de  remplacement. 

Ce  travail  est  consacré  à  la  scille,  au  muguet 
et  à  l’adonis,  par  le  Prof.  G.  Mercier.  I.’ado- 
verne,  dit-il,  est  très  différent  de  l’adonidine, 
glucoside  de  l’adonis  vernalis,  pouvant  renfer¬ 
mer  une  quantité  variable  d’impuretés.  L’ado- 
yerne  réalise  l’association  de  deux  glucosides 


(adonidoside  et  adonivernoside),  que  l’auteur, 
en  collaboration  avec  son  frère,  a  pu  isoler  soit 
de  l’adonis  vernalis,  soit  de  l’adonidine  du  com¬ 
merce  ;  ce  produit  permet  ainsi  d’obtenir  une 
synergie  médicamenteuse  très  intéressante,  com¬ 
parable  dans  ses  effets  à  l’association  digitaline- 
ouabaïne,  mais  possédant  des  modalités  d’action 
particulières  et  des  indications  thérapeutiques 
propres.  L’adonidoside,  qui  entre  pour  trois 
parties  dans  le  mélange,  augmente  la  rapidité 
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de  l’action  médicamenteuse  de  la  préparation  ; 
l’adonivernoside  (deux  parties  du  mélange) 
accroît  l’intensité  et  la  durabilité  de  cette  action. 

La  dose  utile  varie, suivant  les  indications  thé¬ 
rapeutiques,  de  XV  à  XXX  gouttes  par  jour  en 
plusieurs  prises  ;  on  peut,  dans  certains  cas,  ad¬ 
ministrer  des  doses  de  L  à  LX  gouttes  par  24 
h3ures,  par  prises  de  XX  gouttes,  en  surveillant 
attentivement  le  malade  et  en  cessant  le  trai¬ 
tement  dès  que  se  manifestent  les  premiers 
signe  d’intolérance.  La  durée  du  traitement  est 
en  général  de  3  à  4  jours;  elle  peut  être  prolon¬ 
gée  pendant  8  à  10  jours,  lorsque  la  dose  quoti¬ 
dienne  ne  dépasse  pas  XXX  gouttes,  sans  don¬ 
ner  lieu  à  des  phénomènes  cumulatifs. 

Dans  le  traitement  des  cardiopathies  justi¬ 
ciables  de  la  digitalme,  le  mélangé  adonidique 
donne  d’excellents  résultats  ;  un  des  premiers 
signes  favorables  de  leur  administration  pst  la 
disparition  de  la  dyspnée,  des  crises  d’asthme, 
de  l’essoufflement,  que  peuvent  présenter  les 
malades.  Il  est  plus  particulièrement  indiqué 
pour  les  traitements  de  longue  durée,  dans  les 
troubles  d’hyposystolie,  chez  les  malades  hyper¬ 
sensibles  à  la  digitaline  ou  réfractaire  à  ce  médi¬ 
cament,  et,  grâce  à  son  action  diurétique  intense, 
dans  les  affect’ons  cardiaques  non  compensées 
avec  gros  œdèmes. 

Il  semble  que  les  deux  nouveaux  glucosides 
de  l’adonis,  par  leur  stabilité  et  la  fixité  de  leurs 
effets  cliniques,  sont  dignes  de  figurer  parmi  les 
grands  médicaments  cardiaques,  entre  la  digi- 
tafine  et  l’ouabaïne. 

D’une  manière  générale,  l’utilisation  clinique 
des  médicaments  digitaliques  de  remplacement 
dépendra  de  leur  mode  d’administration  ;  elle 
sera  par  suite  assez  restreinte  pour  la  convalla- 
raarine,  qui  semble  n’être  vraiment  efficace 
que  par  voie  intra-veineuse,  alors  que  le  scilla- 
rène  et  les  glucosides  de  l’adonis,  très  actifs  par 
la  vole  buccale,  pourront  être  employés  très 
fréquemmont.  (Le  Bulleliii  médical,  n°  15, 1929.) 

L’otite  des  piscines. 

La  fréquentation  des  piscines  s’étend  de  plus 
en  plus  ;  on  a  signalé  depuis  longtemps  les  infec¬ 
tions  générales,  les  infections  oculaires  (conjonc¬ 
tivites  surtout),  les  affections  rbino-pharyngées 
et  leurs  conséquences  auriculaires.  Mais,  depuis 
plusieurs  années,  le  D^  P.  Truffert  a  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  des  otites  ayant  une  allure  cli¬ 
nique  particulière,  et  une  épidémicité  vérita¬ 
ble,  surtout  chez  les  individus  qui  pratiquent 
la  nage  moderne  «  tête  dans  l’eau  ». 

Quelques  heures  après  le  bain,  le  malade  res¬ 
sent  brusquement  une  douleur  suraiguë  dans 
la  région  mastoïdienne  et  temporale,  en  même 
temps  qu’il  note  un  voile  de  l’audition  du  même 
côté.  La  douleur  devient  rapidement  une  né¬ 
vralgie  intense  avec  des  irradiations  diverses, 


et  elle  empêche  tout  repos.  Elle  a  plutôt  les 
allures  d’une  otite  sèche  ;  elle  offre  l’aspect  d’une 
attico-antrite  aiguë,  puisque  la  caisse  en  elle- 
même  paraît  peu  ou  pas  touchée. 

L’évolution  de  cette  otite  lui  confère  surtout 
son  caractère  particulier.  Si,  dans  les  cas  graves, 
l’évolution  se  fait  vers  l’oto-mastoïdite  nécessi¬ 
tant  rapMemenl  une  intervention,  paracentèse 
large,  puis  souvent  trépanation  mastoïdienne, 
le  plus  souvent,  le  syndrome  thermique  est  léger, 
et,  dès  le  lendemain,  sans  paracentèse,  les  dou¬ 
leurs  spontanées  s’atténuent  sous  l’influence  de 
la  chaleur  locale,  et  au  besoin  de  l’aspirine  ;  l’as¬ 
pect  otoscopique  s’améliore  ;  par  contre,  la  dou¬ 
leur  mastoïdienne  persiste  avec  une  intensité 
presque  égale,  surtout  dans  la  zone  marginale 
postérieure  et  apexienne,  et  c’est  là  un  point 
caractéristicpie  ;  bref,  ce  n’est  guère  qu’après 
15  à  20  jours  que  la  douleur  provoquée  dispa¬ 
raît,  alors  que  la  douleur  névralgique  etl’insom- 
nie  n’ont  duré  que  24  ou  48  heures.  L’évolution 
habituelle  est  donc  la  guérison. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  l’état  auditif 
des  nageurs  professionnels  après  un  certain 
temps  d’exercice  de  leur  profession. 

On  ne  saurait  négliger  les  conseils  d’hygiène 
nasale  habituelle  :  une  légère  onction  nasale 
pratiquée  avant  le  bain  avec  une  vaseline  neutre 
et  pure,  eu  avec  une  vaseline  légèrement  antisep¬ 
tique,  semble  un  revêtement  protecteur,  sinon 
d’une  efficacité  absolue,  tout  au  moins  d’une 
utilité  indiscutable.  (Le  Bulletin  médical,  30 
novembre  1929.) 

Le  procédé  de  Phaneuf  dans  la  césarienne  basse. 

La  section  césarienne  basse,  dit  le  D'  R-, 
Beckers,  est  justement  en  faveur  depuis  quel- 
ejues  années.  Une  incision  transversale  placée 
entièrement  sur  le  col  après  le  décollement  de 
la  vessie  situe  la  cicatrice  d’une  césarienne  basse 
dans  le  tissu  non  contractile  et  diminue  ainsi 
considérablement  le  danger  de  rupture. 

L’incision  transversale  est  facile  ;  elle  ne 
s’accompagne  que  d’une  légère  hémorragie  ;  elle 
donne  un  jour  très  suffisant  si  en  a  soin  de  l’in¬ 
curver,  avec  concavité  tournée  vers  la  sym¬ 
physe  pubienne  ;  elle  peut  être  employée  sur 
des  patientes  chez  qui  on  n’oserait  plus  tenter 
l’incision  césarienne  classique  ;  elle  porte  l’in¬ 
cision  aussi  près  que  possible  de  l’orifice  naturel 
de  l’accouchement  ;  enfin,  le  décollement  de  la 
vessie,  la  rendant  entièrement  sous-péritonéale, 
aucun  catgut  ne  se  trouve  en  fin  d’opération,  en 
contact  avec  les  intestins.  (Bruxelles  médical, 
24  novembre  1929.) 

Recherches  expérimentales  sur  l’innocuité  et  l’effi¬ 
cacité  du  B.'  C.  G. 

S’ii  est  difficile  d’apporter  des  preuves  irré- 
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futables  de  rinefflcacité  ou  de  la  nocivité  du 
B.C.G.  cbezrhomme,  peut-être  est-il  tout  aussi 
diSicile  d’en  démontrer  la  valeur.  Il  faut  savoir 
ne  pas  se  laisser  aller  à  un  enthousiasme,  irré- 
chi  ;  des  statistiques  même  très  brillantes  ne 
suffisent  pas  à  entraîner  la  conviction.  Trois, 
quatre  ou  cinq  ans  sont  un  délai  bien  court  pour 
juger  d’une  question  aussi  délicate,  car  l’infection 
bacillaire  peut  ne  se  révéler  que  très  longtemps 
après  la.  contamination,  et  la  tuberculose,  con¬ 
tractée  dans  l’enfance,  par  exemple,  n’éclôt 
souvent  qu’à  l’adolescence  ou  à  l’âge  adulte. 

Mais,  du  moins,  il  paraîtrait  d’une  prudence 
véritablement  excessive,  et  qui  risquerai  au 
surplus  d’ajourner  indéfiniment  l’applicat’on 
d’une  méthode  bienfaisante,  de  se  refuser  sys¬ 
tématiquement  à  participer  à  l'essai,  qui  est 
actuellement  en  cours  ;  les  premiers  résultats 
cliniques  semblent  répondre  aux  espoirs  susci¬ 
tés  par  une  expérimentation  longuement  et  mé¬ 
thodiquement  poursuivie.  MM.  P.  Mauriac 
et  E.  Aubertin  estiment  donc  que,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  le  praticien  peut  et  doit  pra¬ 
tiquer  avec  confiance  la  vaccination  préventive 
par  le  B.  G.  G.,  au  moins  dans  tous  les  cas  où  un 
danger  de  contamination  tuberculeuse  lui  paraît 
difficile  à  éviter.  (Journ.  de  médecinejis  Bordeaux, 
30  novembre  1929.) 

Sur  le  syndrome  de  Gradenigo. 

Il  s’agit  de  la  paralysie  de  la  paire,  surve¬ 
nant  au  cours  des  otites  aiguës.  A  une  période 
variai)!  de  20  jours  à  un  mois  et  demi  après  le 
début  de  l’otite,  on  V'oit  apparaître  brusquement 
du  même  côté  que  celle-ci  une  paralysie  du  mo¬ 
teur  oculaire  externe  avec  diplopie.  Cette  com¬ 
plication,  précisent  iMM.  Trivas  et  Tixier,  est 
caractérisée  par  l’association,  des  trois  symptô¬ 
mes  suivants  :  1°  otite  moyenne  suppurée  aiguë, 
extériorisée  ou  non  ;  2"  douleurs  intenses  dans 
les  régions  fi'onto-pariétales  et  temporales  ;  3°  pa¬ 
ralysie  du  moteur  oculaire  externe. 

D’une  observation,  rapportée  et  étudiée  par 
ces  auteurs,  il  se  dégage,  cpie  ce  syndrome  est 
d’une  pathogénie  encore  obscure  ,  et  que,  sou¬ 
vent  considéré  «  mine  bénin,  >1  peut  revêtir  une 
forme  grave,  qui  mette  en  danger  la  vie  du  ma¬ 
lade.  Le  pronostic  sera  donc  réservé,  car  on 


devra  toujours  envisager  l’éventualité  d’une 
méningite  généralisée  mortelle.  {Eevue  de  laryn- 
gologie,  30  septembré'1929.) 

Sur  le  traitement  de  choix  des  varices  :  injections 
sclérosantes  ou  chirurgie  ? 

Il  est  incontestable,  conclut  le  Dr  Jeanneney, 
que  la  chirurgie  doit,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  céder  le  pas  à  l’injection  sclérosante 
dans  le  traitement  des  varices.  Cette  méthode 
peut,  avec  quelques  réserves,  être  pratiquée 
sans  une  préparation  spéciale,  et  c’est  dire  qu’elle 
entre  dans  le  domaine  de  la  praticjue  courante. 
On  peut  admettre  que  par  sa  simplicité  et  son 
innocuité,  elle  a  apporté  un  progrès  considérable 
dans  le  traitement  pratique  et  courant  des  va¬ 
rices.  (Gazette  médicale  de  France,  septembre 
1929.) 

Le  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse  par  la 
lumière 

Le  Dr  Ch.  Brody  (de  Grasse)  attire  l’atten¬ 
tion  sur  quelcpies  points,  insuffisamment  mis 
en  lumière  dans  les  conceptions  classiques,  qpi 
concernent  le  traitement  de  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse  par  la  lumière.  Il  expose  sa  technique 
personnelle,  pour  associer  l’héliothérapie  à  Tacti- 
nothérapie,  la  lumière  naturelle  à  la  lumière 
artificielle. 

De  toutes  les  thérapeutiques,  y  compris  la 
laparotomie,  dît-il,  une  seule  domine  et  reste 
’nattaquable,  c’est  le  traitement  par  la  lumière. 
Il  peut  être,  en  elTet,  applicpié  sans  danger  à  la 
grande  majorité  des  ca^,  assurer  fréquemment, 
entre  la  guérison  locale  (que  les  autres  traite¬ 
ments  rendent  problématicpie)  le  relèvement  de 
l’état  généra],  et  devenir  le  stimulant  de  tout 
l’organisme. 

Les  dénominations  de  «  tuberculose  chirur¬ 
gicale  »,  «  tuberculose  locale  »  ou  «  externe  », 
sous  lesquelles  on  a  rangé  jusqu’ici  la  péritonite 
tuberculeuse  sont  impropres.  Cette  affection 
n’est  ni  chirurgicale,  ni  locale,  ni  externe.  La 
maladie  est,  de  par  son  caractère  et  de  par  son 
traitement  hélio-actincthérapicjue,  tout  à  fait 
médicale,  et  vient  d’une  infection  générale  de 
l’organisme.  (Congrès  international  d’aclinologie, 
Paris,  1929.) 
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L’hygidne  et  les  stations  thermales  et  climatiques. 

(M.  Fernand  BAnaARY.  —  Académie  de  médecine  ; 

17-12-1929.) 

Aux  termes  de  la  loi  de  1902,  les  bureaux  d’hy¬ 
giène  ne  sont  obligatoires  que  dans  les  villes  de  plus 
de  20.000  habitants  et  dans  les  stations  thermales 
d’au  moins  2.000  habitants.  Il  en  résulte  que  des 
stations  thermales,  très  fréquentées  pendant  la 
saison  mais  dont  la  population  sédentaire  est  au- 
dessous  du  chiffre  de  2.000  (cas  assez  fréquent)  peu¬ 
vent  se  dispenser  eX  parfois  se  dispensent  d’un  bu¬ 
reau  d’hygiène.  M.  Barbary  voudrait  que  pour  don¬ 
ner  à  nos  stations  thermales  françaises  une  renom¬ 
mée  hygiénique  plus  complète,  le  texte  de  la  loi  de 
1902  à  ce  point  de  vue  fut  amendé.  Il  soumet  à 
l’Académie  le  vœu  suivant  : 

«  Qu’une  modification  soit  apportée  à  l’article  19 
de  la  loi  du  15  février  1902  et  qu’à  l’avenir  toutes 
les  stations,  sans  exceptions,  alors  même  que  le 
chiffre  de  la  population  sédentaire  n’atteindrait  pas 
2.000  habitants,  soient  mises  dans  l’obligation  de 
posséder  une  organisation  destinée  à  contrôler  et  au 
besoin  à  appliquer  les  règlements  sanitaires,  les 
mesures  de  protection  de  la  santé  publique.  » 

Le  vœu  de  M.  Barbary  est  renvoyé,  pour  examen, 
à  la  Commission  académique  des  eaux  minérales 
et  stations  climatiques. 

Le  traitement  chirurgical  de  certaines  surdités 
chroniques. 

(M.  Maurice  Sourdille,  de  Nantes.  —  Académie 
de  médecine  ;  17-12-1929.) 

On  connaît  la  résistance  à  tous  les  traitements 
médicaux  de  certaines  surdités  chroniques,  les  otites 
chroniques  sèches,  oto-scléroses,  oto-spongioses,  tous 
termes  désignant  des  modalités  de  la  même  affection. 
Devant  cette  résistance  à  la  thérapeutique  médicale, 
il  était  logique  que  l’on  pensât  à  intervenir  chirur¬ 
gicalement  pour  tenter  d’améliorer  la  pénible  situa¬ 
tion  de  ces  malades.  L’idée  n’est  pas  nouvelle,  et  il 
y  a  une  quarantaine  d’années  déjà,  on  pratiqua 
diverses  opérations  dans  ce  but,  l’ablation  du  tym¬ 
pan  et  du  marteau  suivie  de  mobilisation  de  l’étrier, 
par  exemple.  Les  résultats  furent  des  plus  incertains. 

La  question  fut  reprise  sous  une  forme  peu  diffé¬ 
rente  il  y  a  quelques  années  par  des  auristes  suédois, 
R.  Barany  et  Holmgren,  qui,  pour  suppléer  à  l’ob¬ 
struction  de  la  fenêtre  ovale  par  l’étrier  ankylosé, 
cherchèrent  à  créer  dans  la  paroi  labyrinthique  ex¬ 
terne  une  nouvelle  fenêtre  .artificielle.  L’opération 
pratiquée  par  eux  en  1924,  par  voie  mastoïdienne, 
aurait  été  suivie  d’une  amélioration  notable  de 


l’ouïe.  Elle  tut  abandonnée  en  raison  de  difficultés 
techniques. 

Ayant  assisté  aux .  interventions  de  Barany  et 
Holmgren,  M.  Sourdille  a  cherché  à  vaincre  ces  dif¬ 
ficultés  techniques.  Il  pense  y  être  parvenu,  en 
partie  du  moins.  Il  opçre  en  deux  temps.  Dans  un 
premier  temps,  préparatoire,  i!  ouvre  la  mastoïde, 
explore  par  l’antre  les  osselets  et  exclut  la  caisse 
du  tympan  de  la  future  trépanation  labyrinthique. 
Dans  un  second  temps,  il  ouvre,  sous  le  contrôle 
d’appareils  optiques  grossissants,  la  paroi  labyrin¬ 
thique  externe,  au  niveau  de  la  saillie  du  canal  semi- 
circulaire,  et  il  applique  sur  cette  ouverture  (nou¬ 
velle  fenêtre  ovale)  un  lambeau  épidermique  pré¬ 
paré  d’avance. 

L’auteur  a  pratiqué  3  fois  cette  opération  chez  des 
sujets  atteints  de  surdité  chronique  progressive 
relevant  de  l’appareil  de  conduction  (oto-spongiose). 
Les  résultats  lui  ont  paru  encourageants  et  dépen¬ 
draient  du  degré  de  la  surdité  traitée.  Il  conclut 
très  sagement  que  seule  l’épreuve  du  temps  pourra  j 
permettre  de  porter  un  jugement  définitif  en  la 
matière.  Les  auristes  qui,  il  y  a  quarante  ans,  prati¬ 
quaient  l’ablation  du  tympan  et  des  osselets  suivie 
de  mobilisation  de  l’étrier  eurent  les  mêmes  espoirs. 
J’ai  vu  à  la  suite  de  ces  interventions  des  malades 
qui  déclaraient  s’en  être  bien  trouvés.  J’ai  soigné 
très  longtemps  un  de  ces  opérés  qui,  vingt  ans  plus 
tard  même,  se  félicitait  de  son  opération,  bien  qu’en¬ 
tendant  très  mal.  Les  sourds,  comme  tous  les  mala¬ 
des  atteints  d’affections  ou  d’infirmités  graves, 
acceptent  volontiers  —  et  il  n’eu  peut  guère  être 
autrement  —  toutes  les  suggestions  de  la  thérapeu¬ 
tique.  Il  faut  vivement  espérer  que  la  chirurgie  fonc¬ 
tionnelle  rénovée  vienne  apporter  un  soulagement 
aux  infirmes  de  l’oreille. 

Le  bactériophage  en  injection  intra-veineuse. 

(M.  A.  Gosset.  —  Société  de  chirurgie  ;  6-11-1929.) 

M.  Gosset  rajiporte  une  nouvelle  observation  de 
pyémie  à  staphylocoque  ti’ailée  avec  succès  par  le 
bactériophage  en  injections  intra-veineuses.  Il  s’agit 
d’un  homme  de  2  6  ans,  atteint  de  phlegmon  diffus 
du  bras  gauche,  de  péri -phlébite  de  la  saphène  gau¬ 
che  avec  formation  de  trois  abcès,  de  funiculite 
gauche  et  de  localisation  douloureuse  au  coude 
droit.  Ni  les  débridements  larges,  ni  l’irrigation  con¬ 
tinue  au  Dakin,  ni  même  les  instillations  d(!  bacté¬ 
riophage  dans  les  fistules  du  iililegmoii  ne  donnèrent 
de  résultat. 

En  réalité,  le  staphylocoque  trouvé  dans  le  phleg¬ 
mon  était  phago-résistant.  Le  germe  extrait  de  l’ab¬ 
cès  de  la  cuisse  par  ponction  était,  au  oontraire, 
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Ij'sable  par  le  stock-staphyphage.  M.  Raiga  prat  - 
qua  une  injeetion  intra-veineuse  de  5  cent,  cubes  de 
stock-staphy-phage  dilué  dans  350  cc.  de  sérum 
physiologique,  injection  faite  très  lentement.  Aussi¬ 
tôt  après, se  produisit  un  grand  frisson  avec  40'>3. 
Dès  le  lendemain,  chute  de  la  fièvre,  puis  résolution 
des  abcès.  Seule,  la  suppuration  du  phlegmon  (à 
germe  phago-résistant)  se  prolongea  quelques  Jours 
encore. 

Le  bactériophage  utilisé  était  le  stock  staphv- 
phage  préparé  par  le  profe.sseur  d’Hérelle. 

Sur  les  pancréatites  chroniques  avec  ictère. 

(M.  Fiolle,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ; 

6-11-1929.) 

M.  Fiolle  estime  que  la  pancréatite  chronique  est 
souvent  invoquée  sans  preuves  certaines  pour  expli¬ 
quer  l’ictère.  Lui-même  a  admis  cette  explic  ation 
dans  les  cas  où  il  trouvait  seulement  un  pancréas 
gros,  bosselé,  mais  il  lui  est  arrivé  de  voir  son  hypo¬ 
thèse  contredite-  ultérieurement.  Chez  un  de  ses 
malades,  par  exemple,  atteint  d’accidents  répétés 
d’ictère,  il  trouva  à  l’opération  un  simple  épaississe¬ 
ment  qu’il  lui  parut  logique  d’attribuer  à  la  pancréa¬ 
tite  chronique.  Le  patient  ayant  succombé,  l’autop¬ 
sie  révéla  un  petit  noyau  comprimant  le  cholédoque, 
noyau  que  le  microscope  montra  de  nature  cancé¬ 
reuse. 

P.  L. 

Absence  d’hypertrophie  cardiaque  dans  certains  cas 
d’hypertension  permanente  solitaire. 

(M.  Ch.  Aubertix.  —  Soc.  méd.  des  kôp.  de  Paris  ; 

2  9-11-1929.) 

Malgré  l’opinion  contraire  fréquemment  expri¬ 
mée,  cette  observation  montre  que  l’absence  d’hy¬ 
pertrophie  cardiaque  est  possible  dans  l’hyperten¬ 
sion  permanente  même  élevée,  même  d’assez  longue 
durée.  Cette  particularité  semble  être  l’apanage  de 
l’hypertension  solitaire  absolument  pure  ;  elle  ne  se 
voit  jamais  dans  l’hypertension  ayant  entraîné  des 
troubles  cardiaques  ou  rénaux,  ni  dans  les  cas  d’hy¬ 
pertension  avec  aortite. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  l’hypertension 
permanente  solitaire  ne  retentit  qu’au  bout  d’un 
temps  relativement  long  sur  le  muscle  cardiaque. 

Le  traitement  des  eczémas,  maladies  de  sensibilisation, 

(MM.  .Tausion,  P. .Pot,  et  Sohier.  — Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  29-11-192  9.) 

La  thérapeutique,  autant  que  les  intradermo- 
réactions  diagnostiques  font  tenir  les  eczémas  pour 
des  réactions  cutanées  d’intolérance. 

A  chaque  type  d’intolérance  peut  correspondre  une 
mithridisation  spécifique.  Il  existe  aussi  une  désen- 
s'bilisation  générale,  véritable  méthode  standard, 
très  fructueuse 


En  préconisant  l’auto-aurothérapie,  les  claso-vac- 
cins  antimycosiques  et  la  prévention  des  eczémas 
solaires,  les  auteurs  pensent  avoir  fait  œuvre  orig’’- 
nale,  comparable  à  l’anti-allergie  américaine. 

Le  traitement  des  blessures  de  la  face. 

(M.  L.  Dufourmektel.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

2  3-11-192  9.) 

Que  va  faire  le  praticien  non  spécialisé  en  présence 
d’un  nez  écrasé,  d’une  joue  enfoncée,  d’une  mâchoire^ 
fracassée,  suite  d’accident  d’automobile,  par  exem¬ 
ple  ? 

Les  coupures,  il  les  suturera,  soit  avec  des  crins, 
soit  avec  des  agrafes  de  Michel. 

Les  plaies  profondes,  il  les  exposera  minutieuse¬ 
ment,  et  en  fera  la  toilette  complète.  Il  les  débarras¬ 
sera  de  tous  les  corps  étrangers,  des  caillots,  les 
esquilles,  de  tous  les  tissus  atteints  qu’il  considérera 
comme  un  terrain  tout  préparé  pour  l’infection  ;  il 
fera  l’épluchage  chirurgical  de  la  plaie.  Pour  cela, 
il  débridera,  s’il  est  nécessaire,  puis  il  drainera  et 
suturera  dans  la  mesure  qui  paraîtra  sans  danger.  Or, 
tous  ces  actes,  licites  et  même  excellents  dans  toutes 
les  autres  régions  du  corps,  sont  ici  presque  toujours 
inutiles,  et,  qui  plus  est,  désastreux. 

Les  plaies  de  la  face  ont,  en  effet,  moins  que  toutes 
autres,  besoin  d’être  désinfectées,  et  cela  pour  deux 
raisons  : 

1°  L’infection  est  inévitable,  et  se  reproduit  fata¬ 
lement  sans  cesse  par  la  respiration,  l’alimentation, 
les  sécrétions  buccales,  nasales,  sinusales,  pharyn¬ 
gées. 

2°  Cette  infection  n’a  aucune  importance,  parce 
qu’elle  n’est  jamais  grave. 

Laissons  donc  faire  la  nature  ;  aidons  seulement 
la  reconstitution  par  la  mise  en  place  et  le  maintien 
des  fragments.  La  face  travaille  vite.  En  peu  de  ' 
jours,  des  fragments  sont  immobilisés  en  position 
vicieuse,  qu’il  aurait  été  très  simple  de  placer  cor¬ 
rectement  dès  le  début. 

Reste  la  question  des  sutures.  Dans  la  plupart  des 
blessures  faciales,  le  résultat  définitif  est  chargé 
des  marques  de  la  suture,  presqu’autant,  parfois 
davantage,  que  des  marques  de  la  blessure  elle-même. 
Une  suture  esthétique  doit  être  intradermique,  points 
séparés  ou  en  surjet.  Parfois  même,  elle  peut  être 
sous-dermique  ;  elle  est  alors  faite  au  catgut.  Ces 
sutures  sont  faites  avec  des  aiguilles  et  des  fils  d’une 
grande  finesse.  Pour  parfaire  l’affrontement,  quel¬ 
ques  bandelettes  adhésives  sont  maintenues  deux  ou 
trois  jours  sans  couvrir  complètement  la  plaie,  mais 
en  restant  séparés  les  unes  des  autres  par  des  inter¬ 
valles  de  quelques  millimètres. 

Ces  préceptes  fondamentaux  de  la  chirurgie  fa¬ 
ciale  d’urgence,  pour  être  inofîensifs,  ne  peuvent 
s’appliquer  strictement  qu’à  la  face,  car,  aux  régions 
limitrophes,  la  confusion  peut  être  de  la  plus  haute 
gravité,  notamment,  à  la  région  frontale  ;  au  niveau* 
du  front,  la  présence  du  sinus  frontal  rond  possible. 
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et  même  fatale,  l’infection  des  espaces  sous-arachnoï¬ 
diens,  même  s’il  n’y  a  pas  de  plaie  cutanée,  pour 
peu  qu’il  y  ait  enfoncement,  et  même  simple  fissure 
de  la  paroi  profonde  du  sinus  ;  les  règles  de  la  chi¬ 
rurgie  extra-faciale  reprennent  donc  ici  toute  leur 
valeur.  Même  observation  pour  la  limite  inférieure  : 
le  cou  n’est  pas  de  la  face  ;  les  fractures  du  maxil¬ 
laire  intérieur,  qui  peuvent  intéresser  les  espaces  cel¬ 
lulaires  du  cou,  demandent  une  désinfection  et 
parfois  un  drainage  externe,  dont  les  plaies  faciales 
n’ont  que  faire. 

A  propos  de  cinq  cas  de  grossesse  extra- utérine. 

(M.  ZuccARELLi  (de  Bastia).  —  Soc.  de  chirurgie  de 
Marseille  ;  21-10-1929.) 

Les  douleurs  jointes  aux  hémorragies  et  au  retard 
des  règles  forment  une  triade,  qui  doit  faire  penser 
à  la  grossesse  extra-utérine,  même  avant  l’examen 
physique.  Il  faut  opérer  le  plus  rapidement  possible  ; 
cependant  l’auteur  préfère  transfuser  et  attendre 
24  heures.  Si  la  majorité  des  grossesses  extra-utéri¬ 
nes  et  des  hémorragies  extra-péritonéales  simples  ou 
compliquées  de  lésions  annexielles  paraissent  d’un 
pronostic  relativement  favorable,  celles  compli¬ 


quées  de  fibrome  paraissent  d’une  exceptionnelle 
gravité. 

Troubles  sensitifs  du  pharynx  et  syndrome  sympa¬ 
thique  postérieur  cervical. 

(M.  J.  Tarneaud.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
23-11-1929.) 

Toutes  les  paresthésies  pharyngées  ne  sont  pas 
attribuables  au  même  processus  pathogénique'.  Mais 
certains  troubles  sensitifs  du  pharynx  constituent 
parfois  le  seul  symptôme  accusé  d’une  ostéo-arthrite 
cervicale  chronique  et  d’un  syndrome  sympathique 
cervical  postérieur,  qu’il  importe  do  connaître. 

L’échinococcose  péritonéale.  Sa  forme  épiploïque. 

(M.  Yves  Bourde.  —  Soc.  de  chirurgie  de  Marseille  ; 
21-10-1929.) 

Il  y  a  intérêt  à  connaître  la  forme  épiploïque  de 
l’échinococcose  péritonéale,  car'elle  est  à  la  fois  d’un 
diagnostic  possible,  d’une  technique  opératoire  ré¬ 
glée  et  presque  facile  (épiploectomie  totale),  et  d’une 
curabilité  très  probable. 

G.  F. 


Les  Congrès 

XX®  Congrès  Français  de  Wlédecine 

(suite)  (1) 


Communications  diverses 

Maladies  infectieuses  et  parasitaires 
(tulberculose  exceptée). 

Sérum  et  sérothérapie  antityphoïdiques.  —  M. 
Rodet  (de  Lyon).  Après  avoir  décrit  sommairement 
sa  méthode  de  préparation  du  sérum  antityphoïdi¬ 
que,  l’auteur  expose  les  preuves  de  l’efficacité  de 
cette  sérothérapie,  telles  que  les  fournissent,  d’une 
part  l’analyse  des  cas  individuels  (marche  de  la  tem¬ 
pérature  chez  les  malades  traités  par  le  sérum,  in¬ 
fluence  sur  l’état  général) ,  d’autre  part  les  résultats 
d’ensemble.  Il  insiste  sur  l’importance  qu’il  y  a, 
pour  obtenir  de  cette  sérothérapie  le  maximum 
d’efficacité,  à  se  conformer  à  une  règle  précise  pour 
la  marche  du  traitement.  Si  parfois  on  rencontre  des 
cas  plus  ou  moins  réfractaires  au  sérum,  la  cause 
principale  paraît  devoir  en  être  cherchée  dans  les 
infections  surajoutées. 

Répartition  actuelle  de  la  fièvre  exanthématique 
dans  le  Midi  de  la  France.  —  MM.  D.  Olmer  et  J. 
Olmer  (de  Marseille).  La  fièvre  exanthématique  a 


(1)  Concours  médical,  n“  50,  51,  52  de  1929,  et  I,  2, 
3  et  4,  de  1930, 


été  observée  pour  la  première  fois  en  1922  par  D. 
Olmer  à  Marseille  où  par  la  suite  de  nombreux  cas 
ont  été  décrits.  Si  l’affection  se  manifeste  dans  toute 
la  ville  et  dans  toutes  ses  banlieues,  elle  y  présente 
cependant  des  foyers  électifs. 

La  fièvre  exanthématique  paraît  s’étendre  actuel¬ 
lement  de  l’Hérault  aux  Alpes-Maritimes,  en  remon¬ 
tant  au  nord  jusqu’au  Vaucluse. 

L’affection  n’est  pas  contagieuse  d’homme  à 
homme  et  la  transmission  paraît  .se  faire  par  la  tique 
du  chien. 

Les  formes  graves  de  la  fièvre  exanthématique.  — 
MM.  D.  Olmer  et  Jean  Olmer  (do  Marseille)  rap¬ 
pellent  le  tableau  clinique  de  cette  affection  que  l’un 
d’eux  a  pour  la  première  fois  observée  et  décrite. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,elle  évolue  versla 
guérison,  en  une  quinzaine  de  jours  après  avoir 
présenté  sur  les  téguments  une  éruption  maculo- 
papuleuse  caractéristique,  mais  on  observe  parfois 
des  formes  graves,  surtout  caractérisées  par  l’in¬ 
tensité  des  phénomènes  nerveux  (Kernig,  raideur  de 
la  nuque,  ou  bien  délire,  ataxo-adynamie)  qui  ont 
pu  en  imposer  pour  du  typhus.  Les  recherches  d’im¬ 
munité  croisée  entreprises  sur  le  singe  par  les  auteurs 
en  collaboration  avec  Burnet  montrent  qu’il  faut 
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séparer  complètement  les  deux  affections.  Ces  formes 
graves  peuvent  tenir  aussi  à  l’apparition  de  com¬ 
plications  cardiaques  ou  rénales  ;  elles  ne  se  voient 
que  chez  des  individus  présentant  antérieurement 
une  lésion  de  ces  organes'  La  connaissance  de  ces 
formes  graves  n’infirme  pas  la  notion  de  bénignité 
habituelle  de  la  fièvre  exanthématique. 

La  fièvre  exanthématique  dans  la  région  biterroise. 
—  M.  P.  Pagès  (de  Béziers).  Exposé  de  six  cas  de 
fièvre  exanthématique  observés  cet  été  dans  la 
région  de  Béziers  avec  M.  Gâches  (de  Saint-Geniès- 
le-Bas)  et  M.  Rouve  (de  Sérign.an). 

Evolution  classique  en  douze  à  quinze  jours  avec 
fièvre  vive,  arthromyalgies,  '  exanthème-papuleux. 
Recherches  bactériologiques  négatives,  par  M.  La- 
font  (de  Béziers).  Dans  tous  les  cas,  présence  dans 
les  habitations  de  chiens  porteurs  de  tiques.  Impor¬ 
tance  de  ces  cas  qui  paraissent  jusqu’ici  les  plus 
éloignés  du  foyer  originel  provençal,  les  plus  occi¬ 
dentaux  et  font  envisager  la  possibilité  de  l’extension 
en  tache  d’huile  de  cette  nouvelle  infection. 

Considérations  cliniques  sur  la  fièvre  de  Malte.  — 
MM.  Vedel  et  Vidal  (de  Montpellier)  ont  rassem¬ 
blé  les  cas  de  fièvre  de  Malte  qu’ils  ont  pu  observer 
depuis  1920,  et  en  ont  étudié  les  apparences  clini- 
■ques  diverses.  Ils  insistent  tout  particulièrement  sur 
les  manifestations  respiratoires  qui  peuvent,  dans 
révolution  de  l’affection,  occuper  une  place  prépon¬ 
dérante.  Leurs  constatations  leur  permettent  d’at¬ 
tribuer  à  la  fièvre  de  Malte,  dont  la  fréquence  aug¬ 
mente  très  sensiblement,  une  symptomatologie  beau¬ 
coup  plus  riche  et  bien  plus  expressive  que  celle 
qui  lui  est  communément  accordée. 

Les  complications  cérébrales  de  la  mélitococcie.  — 
M.  Roger  (de  Marseille).  D’après  trois  observations 
personnelles  et  d’après  les  cas  retrouvés  dans  la  litté¬ 
rature,  l’auteur  distingue  des  syndromes  localisés, 
hémiplégie,  ou  épisodes  transitoires  de  paresthésie 
membre, vraisemblablement  liés  à  un  processus  arté¬ 
riel  et  des  syndromes  plus  diffus,  sans  doute  en  rap¬ 
port  avec  une  véritable  encéphalite  mélitococcique. 
Des  réactions  méningées  accompagnent  souvent  les 
symptômes  cérébraux. 

Ces  complications  sont  plus  souvent  tardives  que 
précoces  ;  elles  apparaissent  parfois  quelques  semai¬ 
nes  ou  même  quelques  mois  après  la  guérison  appa¬ 
rente  de  l’infection  ;  elles  peuvent  exceptionnelle- 
mentêtro  la  seule  manifestation  de  la  fièvre  ondulante 
(forme  encéphalitique)  ou  compliquer  une  autre 
localisation  nerveuse,  médullaire  par  exemple,  réa¬ 
lisant  une  véritable  névraxite  mélitococcique. 

Elles  aggravent  le  pronostic  de  la  maladie,  mais 
peuvent  guérir  d’une  façon  complète. 

Sur  les  manifestations  respiratoires  au  cours  de  la 
fièvre  ondulante. — MM.  M.  JANsoNet  A.  Balmes  (de 
Montpellier),  se  basant  sur  l’étude  de  leurs  cas  per¬ 


sonnels  et  des  observations  qu’ils  ont  dépouillées 
classent  les  manifestations  respiratoires  survenant 
au  cours  de  la  mélitococcie  en  deux  groupes  :  1°  Les 
déterminations  précoces,  susceptibles  dé  réaliser  des 
«  formes  pulmonaires  »  de  la  fièvre  de  Malte,  d’évo¬ 
lution  assez  rapide  et  de  pronostic  bénin  dans  la 
règle  :  bronchite,  pneumopathies  aiguës  des  divers 
types  (congestions,  syndrome  pneumonique,  cortico- 
pleurite) ,  exceptionnellement  tableau  pseudo-granu- 
lique  ;  2°  Les  manifestations  tardives,  véritables  Com¬ 
plications  survenant  à  la  faveur  de  l’hyporésistance 
créée  par  la  mélitococcie,  et  de  pronostic  grave  : 
syndromes  pulmonaires  et  pleuraux  les  plus  divers, 
broncho-pneumonie  en  particulier.  Dans  ce  groupe 
rentrent  les  faits  de  tuberculose  pulmonaire  dévelop¬ 
pée  ou  aggravée  à  la  faveur  de  l’anergie  mélitensi- 
que,  dont  les  auteurs  rapportent  deux  observations 
typiques. 

Les  auteurs  considèrent  les  manifestations  pré¬ 
coces  comme  sous  la  dépendance  directe  du  B.  meli- 
tensis,  les  tardives  comme  les  infections  surajoutées. 

Ascite  et  mélitococcie.  —  MM.  M.  Janbon,  A. 
Balmès  et  Mlle  Labraque-Bordenave  (de  Mont¬ 
pellier).  rapportent  deux  observations  d’ascite  réci¬ 
divante,  du  type  mécanique,  compliquant  une  fièvre 
de  Malte  ;  les  deux  cas  se  sont  terminés  par  la  mort. 
Ecartant  l’intervention  directe  du  B.  melitensis  et  du 
bacille  de  Koch,  ils  considèrent  le  syndrome  asciti¬ 
que  observé  comme  lié  à  l’existence  de  tares  hépa¬ 
tiques  préexistantes,  connues  ou  ignorées,  et  déclen¬ 
ché,  à  la  faveur  de  la  déficience  organique  créée  par 
la  mélitococcie. 

Vaceinothérapie  et  chimiothérapie  de  la  fièvre 
ondulante.  —  MM.  M.  Lisbonne,  Ch.  Durand,  et  M. 
Janbon  apportent  les  résultats  de  leur  pratique 
personnelle  de  traitement  de  la  fièvre  de  Malte. 
Ils  considèrent  l’autovaccinothérapie  bien  réglée 
comme  une  méthode  simple,  exempte  de  dangers  et 
efficace  dans  la  plupart  des  cas.  La  chimiothérapie 
par  la  gonacrine  leur  a  donné  dans  quelques  obser¬ 
vations  des  succès  rapides  :  la  possibilité  d’accidents 
généraux  et  locaux  empêche,,  jusqu’  à  plus  ample 
informé,de  conseiller  la  génér  alisation  de  éon  emploi. 

Sur  le  traitement  local  des  nourrissons  porteurs  de 
germes  diphtériques.  — M.  Lereboullet  (de  Paris) 
a  poursuivi,  avec  M.  Gournay,  à  l’hospice  desEnfants- 
Assistés  des  recherches  sur  le  meilleur  moyen  de  dé¬ 
sinfecter  le  nasopharynx  des  porteurs  de  germes  diph¬ 
tériques  et  surtout  des  nourrissons.  Après  avoir  re¬ 
couru  en  vain  aux  diverses  ^méthodes  recommandées 
ces  dernières  années,  il  a  fait,  avec  M.  Gournay,  des 
essais  d’abord  avec  la  gonacrine  en  solution  à  2  p. 
100  instillée  matin  et  soir,  et  ils  ont  eu  environ  50  p. 
100  de  succès.  Mais  c’est  le  novarsénobenzol  qui  leur 
a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  ils  l’ont  employé 
en  instillations,  trois  fois  par  jour,  de  trois  gouttes 
dans  chaque  narine  d’une  solution  obtenue  en  met- 
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tant  2  centimètres  cubes  d’eau  distillée  dans  une 
ampoule  de  0.15.  Sur  40  cas  suivis  (à  bacilles  longs 
ou  moyens),  la  disparition  des  germes  a  cto  notée 
dans  34,  après  trois  à  quatre  jours,  et  vérifiée  par 
trois  ensemencements  ;  dans  les  six  autres,  la  dispa¬ 
rition  a  été  plus  lente  mais  a  été  obtenue  en  dix- 
sept  jours  en  moyenne.  Aucun  traitement  sérique 
n’a  été  institué.  Grâce  à  ce  procédé  fort  simple  et  qui 
s’est  -montré  parfaitement  inoffensif,  la  contagion 
par  les  porteurs  de  germes  diphtériques  a  pratique¬ 
ment  disparu  dans  les  nourriceries  de  l’hospice  et 
les  conséquences  .de  la  diphtérie,  hospitalière  sur 
la  santé  des  nourrissons  ont  complètement  cessé. 

Le  leishmaniose  viscérale  dans  les  pays  méditerra¬ 
néens.  —  M.  G.  PiTTALUGA  (de  Madrid).  La  leishma¬ 
niose  viscérale  est  une  maladie  endémique  des  pays 
méditerranéens.  En  Espagne  l’auteur  a  signalé 
depuis  19.12  plus  de  mille  cas  diagnostiqués  au  point 
de  vue  microbiologiquc  par  la  ponction  de  la  rate. 
Il  a  mis  en  lumière  l’existence  de  foyers  d’endémie 
dans  les  provinces  de  l’intérieur  de  l'Espagne  et  pas 
seulement  dans  le  littoral.  Plusieurs  cas  ont  été 
observés  chez  l’adulte,  le  terme  do  Kala-Azar  ififaa- 
tile  ne  doit  donc  pas  être  conservé.  La  pathogénie 
de  la  maladie  répond  à  une  véritable  imprégnrtion 
parasitaire  du  système  réticulo-endothélial.  Nous 
possédons  un  traitement  efficace  (78  p.  100  de  gué- 
risoas)  dans  les  préparations  d’antimoine.  Mais  le 
dépistage  des  malades  doit  être  organisé  au  point 
de  vue  épidémiologique  et  prophylactique,  en  vue- 
du  diagnostic  précoce. 

Tuberculose. 

Anomalies  stéthoscopiques  par  déviation  du  cœur 
au  cours  de  la  tuberculose.  —  M.  Burnand  (de  Lau¬ 
sanne)  expose  le  syndrome  acoustique  propre  aux 
déviation  du  cœur  dites  «  par  attraction  >>  dans 
certaines  affections  pulmonaires  tuberculeuses  de 
nature  sclérosante. 

Spécialement  dans  les  ectopies  à  gauche  (sinis- 
trocardies)  on  observe  fréquemment  des  signes  im¬ 
portants  qui  ne  semblent  pas  avoir  attiré  jusqu’ici 
l’attention  des  auteurs. 

Les  éléments  principaux  du  syndrome  sont: 

1°  Un  foyer  anormal  de  battements  des  deuxième 
et  troisième  espaces  intercostaux  à  gauche  ; 

2°  Un  souflle,  parfois  très  intense  et  rugueux,  .systo¬ 
lique,  au  foyer  de  l’artèré  pulmonaire  ; 

3“  Un  éclat  anormal  et  parfois  un  dédoublement  du 
deuxième  bruit. 

Le  souffie  peut  manquer.  S’il  existe,  il  paraît  être 
inorganique  et  tenir  à  la  coudure  souvent  très 
marquée  de  l’artère  pulmonaire. 

Les  indications  de  l’aurothéraplo  dans  la  tuberculose 
pulnonaire.  —  MM.  Ch.  G\nix,  J.  Boucomont  et 
Mlle  Rougier  (de  Lyon)  pensent  que  le  nombre  des 
indications  de  cette  thérapeutique  est  restreint  et 


qu’il  y  a  lieu  de  limiter  l’emploi  des  sels  d’or  aux 
lésions  bilatérales  datant  de  moins  de  six  mois  à 
un  an  et  survenant  chez  des  jeunes.  Ils  conseillent 
l’aurothérapie  dans  les  formes  congestives,  dans  les 
poussées  inflammatoires  des  fibreux,  dans  les  pous¬ 
sées  évolutives  du  côté  opposé  à  un  pneumothorax, 
une  phrénicectomie,  une  thoracoplastie  quand  l’état 
général  est  encore  bon.  Ils  la  considèrent  comme 
inutile  dans  les  formes  non  évolutives,  dans  la  pneu¬ 
monie  caséeuse,  dans  les  septicémies  bacillaires. 
Cette  thérapeutique  est  parfaitement  compatible 
avec  la  médication  arsenicale  sous  toutes  ses  formes. 

Les  polysérites  de  l’adulte  dans  un  service  de  tuber¬ 
culeux.  —  MM.  Ch.  Garin,  J.  Boucomont  et  Mlle 
Rougier  (de  Lyon).  Les  polysérites  fibreuses  qu’on 
rencontre  chez  les  tuberculeux  sont  dues  soit  à  la 
tuberculose  seule,  soit  à  des  associations  de  tuber¬ 
culose  avec  le  paludismé,  le  rhumatisme  articulaire 
aigu  ou  la  syphilis.  Cette  dernière  cause  a  une  im¬ 
portance  considérable  ;  la  preuve  de  son  existence 
n’est  pas  toujours  facile  à  faire,  mais  on  devra  la 
soupçonner  et  la  rechercher  par  tous  les  moyens 
quand  on  constatera  la  présence  de  symphyse  pleuro¬ 
péricardique,  de  médiastinite,  et  de  sclérose  pulmo- 
naire-périhépatique  chez  des  scléreux  pulmonaires. 

Vaccination  animale  et  bactériothérapie  humaine 
contre  la  tuberculose.—  M.  Vaudremer  (de  Paris),' 

Action  du  pneumothorax  artificiel  sur  le  tissu  pul¬ 
monaire  tuberculeux.  —  MM.  Leuret  et  Caus- 
siMON.  Les  auteurs  insistent  sur  les  transformations 
alvéolaires  qui  préparent  le  développement  de  la 
sclérose.  Ils  montrent  toutes  les  étapes  de  la  forma¬ 
tion  du  tissu  scléreux,  et  indiquent  comment  est 
possible  la  cicatrisation  des  foyers  tuberculeux.  Le 
pneumothorax  constitue  d’après  eux  le  meilleur 
agent  sclérogène  des  lésions  tuberculeuses. 

Indications  et  résultats  de  la  phrénicectomie  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose.  —  MM.  Leuret,  Char¬ 
rier  et  Caussimon  rapportent  leur  statistique  qui 
repose  sur  34  cas.  Ils  concluent  que  la  phrénicecto¬ 
mie  est  une  excellente  opération  qui  doit  être  prati¬ 
quée  à  froid  dans  les  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
peu  évolutive.  Elle  impose  la  même  unilatéralité 
des  lé.sions  que  le  pneumothorax.  Le  plus  habituelle¬ 
ment,  et  sauf  des  cas  exceptionnels,  elle  ne  saurait 
le  remplacer  mais  elle  peut  le  compléter  heureuse- 
nu  nt.  Comme  le  pneumothorax,  la  phrénicectomie 
doit  être  précoce.  II  ne  faut  pas  attendre,  pour  la 
réaliser,  la  formation  des  vastes  cavernes  du  som¬ 
met  symphysées  à  la  paroi,  sur  lesquelles  la  phréni¬ 
cectomie  nous  paraît  sans  action.  La  phrénicectomie 
agit  non  seulement  sur  les  lésions  de  la  base,  mais 
aussi  sur  les  lésions  du  sommet,  grâce  à  la  constitu¬ 
tion  d’une  sclérose  pleuro-pulmonaire  qui  résulte, 
non  pas  de  l’ascension  du  diaphragme,  mais  plutôt 
de  son  immobilité  et  de  la  stase  sanguine  qui  en 
découle. 
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Les  réactions  de  Moritz-Weiss  et  de  Petzetakis  dans 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  MM.  Caussimon  et 
Hargo^s.  Les  auteurs  ont  systématiquement  étudié 
ces  deux  réactions  sur  61  malades.  Les  résultats 
donnés  par  ces  deux  réactions  sont  comparables. 
Négatives,  elles  ont  une  valeur  confirmative  cer¬ 
taine  à  l’égard  des  tuberculoses  inactives  ou  peu 
actives.  Positives  ,  elles  concordent  avec  le  diagnos¬ 
tic  clinique  d’évolutivité.  Elles  traduisent  surtout 
l’intégrité  ou  l’atteinte  de  l’état  général.  Les  répon¬ 
ses  ne  sont  correctes  que  si  le  foie  présente  une 
intégrité  suffisante.  ' 

Le  pneumothorax  artificiel  bilatéral  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  M.  Gau  s  SEL  (de  Montpellier) . 
Le  pneumothorax  thérapeutique  bilatéral  est  entré 
dans  la  pratique  du  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  :  on  peut  en  distinguer  trois  variétés. 

A.  Le  pneumothorax  bilatéral  d’emblée,  quand  la 
compression  des  deux  poumons  malades  est  décidée 
et  réalisée  d’emblée,  un  court  espace  de  temps  sépa¬ 
rant  la  création  des  deux  pneumothorax. 

■  Il  est  indiqué,  dans  les  formes  de  tuberculose  pul- 
1  monaire  bilatérale  évolutive,  avec  conservation  .d’un 
'  bon  état  général,  les  lésions  pulmonaires  étapt  peu 
étendues. 

On  peut  le  proposer,  faute  de  mieux,  dans  la  bron¬ 
cho-pneumonie  tuberculeuse,  à  forme  de  phtisie 
galopante. 

On  doit  s’en  abstenir  dans  les  formes  fibreuses  à 
,  évolution  lente. 

B.  Le  pneumothorax  bilatéral  secondaire  siniullané, 
—  Ici,  l’indication  du  dt'u.xièine  pneumothorax  se 
pose  cliez  un  malade  déjà  traité  par  la  méthode  de 
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!  G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

;  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

,  Les  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux  par  Charles 

Laubry  avec  la  collaboration  de  Daniel  Routier, 

J.  Walser,  Ed.  Doumer,  avec  242  fig.  dans  le 
I  texte  et  10  planches  on  couleur  ,  1930. 

\  Ce  traité  des  maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux 
i'  que  son  très  savant  auteur,  M.  Charles  Laubry, 
j  appelle  modestement  «  une  pierre  dans  l’édifice  que 
forme  le  Traité  de  pathologie  interne  dont  il  O  assuré 
I  la  direction  avec  ses  collègues  Enriquez,  Lafitte  et 
'  '  Clovis  Vincent  »,  est  à  lui  seul  un  véritable  monu- 
!  ment.  Toutes  les  connaissances  actuelles  en  cardio¬ 
logie  et  en  pathologie  des  vaisseaux  y  sont  exposées 
:  dans  un  volume  (pii  compte  plus  do  1,200  pages, 

j  En  moins  de  trente  pages,  MM.  Ch.  Laubi'y  et 
Daniel  Routier  résument  d’abord  l’embryologie, 

;  l’anatomie  et  la  physiologie  du  cœur.  A  propos  de 
'  la  structure  de  ce  viscère,  après  les  fibres  myocardi- 
!  ques,  les  auteurs  décrivent  avec  soin  le  système 
hisien,  formé  do  groupes  do  fibres  musculaires  dif- 


Forlanini.  Après  sa  création  on  continue  à  entretenir 
le  premier  pneumothorax. 

II  est  indiqué  lorsque  des  signes  de  lésion  évolutive 
se  manifestent  dans  le  deuxième  poumon,  à  une  épo¬ 
que  trop  rapprochée  de  la  création  du  premier  pneu¬ 
mothorax,  pour  que  celui-ci  soit  interrompu  sans 
danger  de  reprise  d’activité  de  la  lésion  pulmonaire. 

On  se  basera  pour  préciser  les  indications  du  deu¬ 
xième  pneumothorax  sur  l’état  local  et  sur  l’état 
général. 

C.  Le  pneumothorax  bilatéral  secondaire  alterné.  — 
Quand  le  premier  pneumothorax  entretenu  pendant 
un  temps  assez  long,  a  donné  de  bons  résultats, qu’il 
a  été  déjà  interrompu  ou  qu’il  semble  pouvoir  être 
nterrompu  sans  danger,  l’apparition  de  signes  de 
bilatéralisation  pose  l’indication  de  pneumothorax 
bilatéral  alterné.  Dans  ce  cas  on  ne  continue  pas  les 
insufflations  du  premier  pneumothorax. 

M.  Gaussel  rapporte  des  observations  de  malades 
correspondant  aux  trois  modalités  de  pneumothorax 
bilatéral. 

Au  point  de  vue  de  la  technique,  dans  le  cas  de 
pneumothorax  bilatéral  d’emblée,  il  est  bon  de 
s’assurer  avec  un  trocart  et  un  manomètre  que  les 
deux  plèvres  sont  libres,  que  les  deux  pneumotho¬ 
rax  sont  réalisables,  avant  de  créer  le  premier 
pneumothorax.  , 

Les  manifestations  pleurales  de  la  tuberculose 
pulmonaire  au  stade  de  tramite  interstitielle.  Signi¬ 
fication  exacte  et  valeur  diagnostique.  —  M.  Bonaeé 
(d’Hautevillo). 

(A  suivre.). 
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Livres 

'  férenciées,  douées  d’une  excitabilité  spéciale.  Parmi 
ces  fibres  sont  le  nœud  de  Keith  et  Flach  ou  sinus, 
dans  le  sillon  qui  sépare  la  veine  cave  supérieure 
de  la  base  de  l’auricule  droite  qui,  malgré  ses  petites 
dimensions,  est  reconnu  être  le  centre  des  contrac¬ 
tions  normales  du  cœur.  II  existe  en  outre  d’autres 
groupes  de  cellules  spécialisées  analogues  :  le  nœud 
d’Aschoff-Tawara  à  la  partie  inférieure  de  la  cloison 
interaiii'irulaire  qui  va  en  partie  rejoindre  le  faisceau 
auriculo-vcntriculaire  de  His,  réalisant  avec  lui  la 
liaison  des  oreillettes  -et  des  ventricules.  Les  fibres 
de  ce  faisceau  se  divisent  en  deux  branches,  droite 
et  gauche,  et  vont  s’épanouir  sous  l’endocarde  des 
ventricules,  formant  le  réseau  do  Pürkinje. 

Le  cœur  est  innervé  par  le  vague,  modérateur  de 
.ses  battcrnonls,  et  le  sympathique  i|ui  en  est  l’accé- 
léruteur.  Il  jiossèdo  en  outre  dos  cellules  ganglion¬ 
naires  nerveuses  qui  lui  créent  un  système  sympa¬ 
thique  autonome  mais,  malgré  cela,  il  subit  l’in- 
lluencc  du  système  nerveux  général  qui,  dans  les 
conditions  normales,  règle  ses  mouvements. 

MM.  Laubry  et  Routier  abordent  ensuite  la 
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Séméiologie  objective  cardiologique.  Ils  font  remar¬ 
quer  l’importance  de  l’examen  somatique  général 
des  cardiaques,  de  l’inspection  de  la  région  précor¬ 
diale  (choc  de  la  pointe,  chocs  anormaux),  des  défor¬ 
mations  thoraciques,  de  la  voussure  précordiale. 

Ils  insistent  sur  la  technique  de  la  palpation 
avec  les  doigts  ou  la  main  entière  qui  pernaet  d’ap¬ 
précier  les  chocs  cardiaques,  de  mesurer  Ir  fréquence 
du  rythme,  de  constater  les  phénomènes  vibratoires 
(vibrations  valvulrires,  frémissement  cataire). 

Ils  abordent  ensuite  l’étude  de  la  percussion  et 
exposent  sa  technique  (percussion  médiate  forte, 
immédiate,  fine,  percussion  postérieure) . 

U  auscultation,  soit  immédiate,  soit  avec  le  stéthos¬ 
cope,  permet  de  percevoir  les  bruits  normaux, 
d’apprécier  le  moment  où  ils  se  produisent,  leur  in¬ 
tensité,  leur  rythme.  Les  foyers  d’auscultation  avec 
la  modification  des  bruits  (accentuation, assourdis¬ 
sement,  dédoublement,  etc.)  sont  examinés.  Puis 
vient  l’étude  des  bruits  anormaux  (frottements, 
souffles  organiques,  anorganiques,  intracardiaques 
ou  cardiopulmonaires,  bruits  et  rythmes  de  galop). 
L’étude  des  bruit  et  rythme  de  galop  qui  a  faH  l’ob¬ 
jet  de  recherches  de  MM.  Laubry,Pezzi  ej;  Routier, 
est  précisée  par  la  reproduction  de  nombreux  aordio- 
grammes. 

La  radiologie  tient  une  place  importante  dans  la 
sémiologie  objective  du  cœur.  La  radiographie 
cède  ici  le  pas  à  la  radioscopie,  car  le  cœur  est  cons¬ 
tamment  en  mouvement.  Il  convient  là  de  bien  con¬ 
naître  la  technique  et  M.  Laubry  expose  celle  qui 
lui  est  personnelle.  • 

Vient  ensuite  l’exposé  des  méthodes  graphiques 
qui  se  servent  du  polygraphie  de  Mare  y,  perfectionné 
par  Mackeiisie,  Mougeot,  Boulitte,  Jacquet,  Frey, 
etc.,  du  polygraphe  optique  de  Lutembacher. 

h’éleetrocardiographie  est  un  nouveau  chapitre 
de  la  sémiologie  objective  en  cardiologie  qu’on 
applique  par  les  méthodes  d’Einthoven,  de  Weiss, 
de  Marbe,  de  Frank.  Mais  la  complexité  de  l’élec- 
trpcardiographie  et  le  manque  de  précision  de  cer¬ 
taines  de  ses  constatations  font  qu’elle  ne  se  substi¬ 
tue  pas  encore  aux  autres  procédés  d’investigation 
clinique. 

La  sémiologie  fonctionnelle  comprend  l’étude 
des  sensations  cardiaques,  des  algies  cardio-thora¬ 
ciques  avec  leur  valeur  diagnostique  et  pronostique, 
de  l’angine  de  poitrine  avec  ses  formes,  sa  pathogé¬ 
nie,  ses  causes,  son  diagnostic  et  son  traitement,  des 
palpitations.  Vient  ensuite  l’examen  de  la  dyspnée 
des  cardiaques  avec  l’asthme  cardiaque,  l’œdème 
aigu  pulmonaire,  la  respiration  de  Cheyne-Stokes. 
La  cyanose  est  l’objet  d’une  nouvelle  partie  de  ce 
chapitre  qui  se  termine  par  l’étude  de  la  syncope. 

MM.  Laubry  et  Routier  se  bornent  à  étudier 
comme  signes  généraux  les  troubles  thermiques  et 
les  œdèmes,  réservant  les  autres  (troubles  digestifs 
hépatiques,  rénaux,  cérébraux)  à  l’étude  des  insuf¬ 
fisances  ventriculaires. 

La  deuxième  partie  du  traité  expose  les  grands 


syndromes  d'atteinte  régionale  où  les  arythmies  tien¬ 
nent  la  première  place  (arythmies  sinusales,  respi¬ 
ratoires  et  non  respiratoires,  extrasystole),  puis 
viennent  les  tachycardies  /paroxystiques  ou  non 
paroxystiques,  l’arythmie  complète,  les  brachy- 
cardies  et  dissociations  auriculo-ventric.ulaires,  les 
anisophygmies  périodiques,  le  pouls- alternant.  1 

Un  chapitre  est  consacré  aux  syndromes  péricar-  j 
diques,  péricardites  aiguës,  sèches  ou  avec  épanche¬ 
ment,  péricardite  tuberculeuse,  hémopéricarde, 
pneumopéricarde,  symphyse  cardiaque. 

Les  syndromes  endocardiques,q\i\  font  suite,  com-."' 
prennent  les  endocardites  arguës,  les  endocardites 
chroniques  avec  lésions  valvulaires,  rétrécissement 
aortique,’  insuffisance  mitrale,  rétrécissement  pul¬ 
monaire  acquis,  insuffisances  pulmonaires,rétrécis-  i 
sement  tricuspidien,  insuffisance  tricuspidienne.  j 

Jusqu’ici  les  chapitres  du  Traité  des  maladies  du 
cœur  étaient  dus  à  la  collaboration  de  MM.  Laubry  ^ 
et  Routier.  En  abordant  la  description  des  syn¬ 
dromes  myocardiques,  M.  Laubry  a  eu  recours  à  un 
autre  de  ses  élèves,  M.  Jean  Walser. 

Les  syndromes  myocardiques  comprennent  les 
myocardies,  c’est-à-dire  les  insuffisances  cardiaques  j 
primitives,  sans  lésions  cardiovasculaires  appréciables  ! 
ou  associées  à  ces  lésions.  Les  myocardites  sont  ca-  | 
ractérisées  par  des  altérations  anatomiques  du  mus-  I 
de  cardiaque,  elles  sont  infectieuses  ou  proviennent  j 
de  dégénérescence  du  myocarde. 

Les  cardiopathies  spécifiques  sont  traitées  par  MM. 
Laubry  et  Daniel  Routier  ;  elles  comprennent  le 
rhumatisme  cardiaque,  la  syphilis  du  cœur,  la  tuber¬ 
culose  du  cœur.  De  nouveaux  chapitres  sont  consa- 
(U’és  au  cœur  sénile  et  aux  infarctus  du  myocarde, 
aux  parasites  du  cœur  (kyste  hydatique,  actinomy¬ 
cose),  aux  tumeurs. 

Les  tiuumatismes  cardiaques  (plaies,  ruptures  sans 
plaies,  ruptures  valvulaires,  myocardites  trauma¬ 
tiques)  terminent  la  troisième  partie. 

lies  neurotonies  cardiovasculaires  font  l’objet  de 
la  quatrième  partie  et  sont  décrites  par  MM.  Laubry 
et  Jean  Walser. 

Une  cinquième  partie,  écrite  avec  M.  D.  Routier, 
traite  des  affections  congénitales  du  cœur  (rétrécisse-  ! 
ment  pulmonaire,  sténose  aortique,  maladie  de  ■ 
Roger,  persistance  du  canal  artériel,  ectopies,  etc.).  | 
La  sixième  partie,  par  les  mêmes  auteurs  est  con-  ■ 
sacrée  aux  Insuffisances  ventriculaires. 

A  la  cardiologie  fait  suite  un  traité  des  maladies 
des  vaisseaux  qui  débute  par  la  tension  artérielle 
et  ses  troubles,  dioni  le  premier  chapitre,  rédigé  avec, 
la  collaboration  de  M.  Edmond  Doumer,  est  consa-  j 
cré  à  la  sphygmométrie  clinique.  Toute  la  technique 
et  les  appareils  utilisés  en .  sphygmomanométriey 
sont  exposés,  accompagnés  d’une  étude  critique  des 
données  sphygmomanométriques  et  suivis  de  lasigni- 
fication  des  chiffres  de  tension.  Les  auteurs  mettent 
en  garde  contre  les  nombi’euses  causes  d’erreur  et 
montrent  qu’il  ne  faut  pas  toujours  ajouter  une  im¬ 
portance  excessive  à'T’augmentation  de  la  tension 
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'maxima  si  elle  n’est  pas  accompagnée  d’une  aug¬ 
mentation  de  la  tension  minima. 

L'hypertension  aitérielle  est  minutieusement  exa¬ 
minée  avec  ses  variations  physiologiques  dues  à 
l’âge,  au  sexe,  à  la  respiration,  à  la  digestion,  à  l’ef¬ 
fort,  aux  émotions,  au  travail  musculaire,  au  sur¬ 
menage  intellectuel,  au  sommeil. 

L’, étude  clini que- de  l’hypertensi on  débute  par  l’exa¬ 
men  de  l’hypertension  maximale  et  minimale  équili¬ 
brées,  déterminée  par  les  infections  aiguës  et  les 
néphrites,  la  syphilis,  l’intoxication'  par  le  plomb, 
le  mercure,  le  .tabac,  les  auto-intoxications  (goutte, 
diabète),  l’éclampsie,  les  troubles  endocriniens.  Tous 
les  accidents  que  peut  provoquer  cette  hypertension 
sont  énumérés. 

L’hypertension  déséquilibrée  à  prédominance  maxi¬ 
male  ou  minimale,  les  hypertensions  isolées  chez  les 
aortiques,  les  vieillards,  les  neurotoniques,  l’hyper¬ 
tension  de  la  ménopause  sont  tour  à  tour  examinées. 
Après  des  considérations  sur  le  mécanisme  et  les 
causes,  plusieurs  pages  sont  consacrées  au  traite¬ 
ment. 

M.  Laubry  a  fait  suivre  cet  intéressant  chapitre 
sur  l’hypertension  d’une  étude  personnelle  sur  l’hy¬ 
potension. 

Dans  la  seconde  partie  du  Traité  des  maladies  des 
vaisseaux,  MM.  Laubry  et  J.  Walser  exposent  les 
maladies  de  l'aorte  avec  leur  sémiologie  complète, 
suivie  de  l’examen  des  aortites,  aiguës,  infectieuses, 
subaiguës,  chroniques,  athérome  aortique,  aoitites 
sphd'tiques,  anévrismes,  etc. 

La  troisième  partie  à  trait  à  la  Pathologie  des  artè¬ 
res  périphériques.  Après  des  considérations  intéres¬ 
santes  sur  l’anatomie,  la  physiologie  des  artères  et 
la  sémiologie  de  leur  circulation,  MM.  Laubry  et 
Walser  abordent  l’examen  des  syndromes  d'atteinte 
inflammatoire  ou  dégénérative  des  parois  artérielles. 
Ce  sont  les  artérites  aiguës,  les  artérites  subaiguës, 
les  artérites  syphilitiques,  les  artériolites  aiguës  et 
subaiguës  qui  pas.sent  aisément  inaperçues,  la  péri- 
artrite  noueuse,  les  artérites  chroniques,  l’athérome 
artériel  avec  la  claudication  intermittente,  les  arté¬ 
riolites  chroniques  et  l’artériosclérose.  Vient  ensuite 
un  important  chapitre  sur  les  syndromes  d'oblitéra¬ 
tion  artérielle  avec  les  formes  traumatiques,  infec¬ 
tieuses,  diabétiques,  syphilitiques,  tabagiques,  l’ar-- 
térite  oblitérante  sénile,  juvénile,  la  maladie  de 
Buerger,  enfin  les  embolies  artérielles. 

La  pathologie  des  veines  forme  la  quatrième  partie 
du  Traité  des  maladies  des  vaisseaux.  Après  avoir, 
én  suivant  toujours  le  plan  général  .adopté,  exposé 
les  considérations  générales  nécessaires  et  la  sémio¬ 
logie,  les  auteurs  décrivent  les  syndromes  d'atteinte 
inflammatoire  des  parois  veineuses,  les  phlébites, 
donnent  une  place  importante  à  la  phlegmatia  alba 
dolens,  signalent  les  autres  formes  de  phlébites 
puerpérales,  celles  de  causes  médicales  infectieuses 
ou  toxiques  (goutteuses) ,  les  phlébites  cancéreuses, tu¬ 
berculeuses  ;  tout  un  chapitre  est  consacré  aux 
varices. 


Enfin  la  cinquième  partie  qui  termine  l’ouvrage  a 
pour  titre  la  pathologie  de  l'artère  pulmonaire  dont 
l’étude  est  à  son  début,  dont  les  signes  sont  insuffi¬ 
samment,  connus  et  précis.  L’on  ne  peut  songer 
à  diagnostiquer  ces  maladies  sans  le  secours  de 
l’écran  radioscopique. 


Nous  avons  tenu  à  énumérer  dans  cette  longue 
l’ste  de  têtes  de  chapitres  et  de  paragraphes  qui  res¬ 
semble  plus  à  une  table  qu’à  une  analyse,  la  plupart 
des  matières  exposées  dans  le  Tlraité  des  maladies 
du  cœur  et  des  vaisseaux,  et  cela  pour  bien  montrer 
toute  l’importance  de  l’ouvrage  de  M.  Ch.  Laubry, 
toute  l’énOrmité  du  travail,  qu’il  a  accompli  avec  ses 
distingués  collaborateurs  pour  réunir  et  classer  les 
documents  d’une  œuvre  aussi  considérable. 

Quand  nous  ccmparons  la  pathologie  du  cpeur 
telle  que  l’enseignajt  Bouillaud  il  y  a  un  siècle  (1), 
quand  nous  nous  souvenons  des  leçons  de  Potain, 
de  Gerniain  Sée,  de  Huchard  que  nous  avons  suivies 
il  y  a  une  quarantaine  d’années,  et  qui  nous  expli¬ 
quaient  avec  clarté  les  malad'es  du  cœur  dont  l’étude 
clinique  nous  paraissait  relativement  courte  et  facile 
nous  sommes  presque  effrayé  du  développement 
considérable  qu’a  pris  cette  branche  importante  de 
la  médecine.  A  l’époque  de  nos  études,  la  palpation, 
l’auscultation  et  la  percussion  étaient  à  peu  près 
les  seuls  moyens  d’investigation,  Potain  venait  ,à 
peine  d’imaginer  son  sphygmomanomètre  qui  rem¬ 
plaçait  celui  de  Basch,  instrument  de  laboratoire  ; 
l’on  prenait  parfois  quelques  tracés  sphygmogra- 
phiques  que  l’on  considérait  plus  comme  des  docu¬ 
ments  curieux  que  comme  des  éléments  utiles  au 
diagnostic.  L’anatomie  histologique  venait  à  peine 
d’être  terminée. 

'  Quels  progrès,  qui  cependant  laissent  encore  tant 
de  recherches  à  faire,  tant  de  problèmes  à  résoudre  ! 

Et  comme  toutes  les  branches  de  la  médecine  se 
développent  autant  que  la  cardiologie,  nous  nous 
demandons  .comment,  dans  quelques  années,  un  étu-  ■ 
diant  pourra  entreprendre  des  études  médicales  et 
accumuler  les  connaissances  qui  paraîtront  alors 
indispensables  à  l’art  de  guérir. 

Il  faudra  que  des  hommes  de  science,  d’expérience, 
à  l’esprit  clair  et  synthétique,  arrivent,  comme  le 
D’’  Charles  Laubry,  à  condenser,  à  classer  j udicieu- 
sement  les  immenses  connaissances  acquises,'  à  éla¬ 
guer  ce  qui  n’est  pas  indispensable  ou  ce  qui  n’est 
pas  absolument  scientifiquement  établi,  et  c’est  le 
grand  mérite  du  Traité  des  maladies  du  coeur  et  des 
vaisseaux  de  M.  Ch.  Laubry,  d’être  complet  sans 
s’être  embarrassé  d’une  bibliographie  encombrante 
que  les  auteurs  auraient  pu  facilement  développer, 
mais  qui  aurait  nui  à  la  clarté  du  livre  et  rendu  sans 
utilité  pratique  sa  lecture  difficile. 

J.  Noir. 


(1)  Bouillaud  fut  en  effet,  nommé  professeur  de  cli¬ 
nique  médicale  à  la  Charité  en  1831. 
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THÉRAPEUTIQUE 

A  propos  d’un  cas  de  leucémTe  myélogène. 

Par  le  Caro. 


Voici  une  observation  susceptible  d’intéres¬ 
ser  grandement  le  médecin  praticien  :  M.  André 
B..,  28  ans,  colon,  vient  nous  consulter  le  25  avril 
1929  pour  des  accès  de  fièvre  survenant  par  in¬ 
termittences,  et  qu’il  attribue  au  paludisme.  Lé 
malade  se  plaint  également  de  perte  de  forces, 
de  diminution  de  l’appétit,  de  dyspnée  d’effort 
et  d’amaigrissement  rapide. 

Un  frottis  du  sang,  pratiqué  en  vue  de  la  re¬ 
cherche  des  hématozoaires,  nous  révèle  une  aug¬ 
mentation  considérable  du  nombre  des  globules 
blancs  à  un  seul  noyau.  Les  polynucléaires  sem¬ 
blent  peu  augmentés.  Pas  d’hématozoaires  de 
Laveran,  pas  de  pigment  mélanique.  La  numé¬ 
ration  des  globules  blancs  donne250.000parmil- 
limètre  cube  de  sang.  Apparition  de  myélocytes, 
à  protoplasma  abondant,  à  granulations  neu¬ 
trophiles. 

La  numération  des  hématies  donne  3.500.000 
au  millimètre  cube,  indice  d’une  aném'ie  assez 
marquée,  De  plus  les  hématies  sont  déformées, 
certaines  sont  nucléées,  d’autres  présentent  des 
vacuoles. 

Taux  de  l’hémoglobine  :  60  %  ; 

Valeur  globulaire  :  0,85. 

L’examen  du  malade  décèle  une  hypertrophie 
du  foie,  celui-ci  dépassant  de  4  travers  de  doigt 
le  reborddes  fausses  côtes,  et  une  splénomégalie 
marquée  ;  la  rate  est  facilement  palpable.  Les 
ganglions  lymphatiques  sont  légèrement  hyper¬ 
trophiés. 

L’analyse  des  urines  donne  2  gr.  75  d’acide 
urique  en  24  heures,  c’est-à-dire  une  augmenta¬ 
tion  considérable  sur  le  chiffre  normal  qui  est 
de  0  gr.  50  environ. 

Le  diagnostic  de  leucémie  myélogène  est  posé. 

Ne  possédant  pas  d’installation  de  radiothé¬ 
rapie,  nous  mettons  d’emblée  le  malade  au  trai¬ 
tement  arsenical.  Nous  disposons  précisément 
d’une  petite  provision  d’un  produit  spécialisé 
par  les  laboratoires  F.  Hoflmann-  La  Roche  » 
sous  le  nom  d’arsylène,  consistant  essentielle¬ 
ment  en  une  solution  glucosée  d’acide  allylar- 
sinique.  Chaque  ampoule  de  5  ce.  correspond 
à  20  cgr.  d’acide  allylarsinique.  Le  médicament 
peut  être  administré  par  voie  sous-cutanée,  in- 
tra-musculaire  ou  endo veineuse.  Comme  l’état 
du  malade  était  assez  inquiétant  et  commandait 
une  intervention  rapide,  ce  fut  la  voie  endovei- 
neuse  qui  fut  choisie.  Une  dose  d’essai  de  2  cc.  5 
d’arsylène  ayant  été  tolérée  aisément,  le  lende¬ 
main,  la  dose  totale  de  5  cc.  est  administrée  au 
malade.  Pas  de  réactions.  Le  traitement  est 


poursuivi  à  la  cadence  de  5  cc.  par  jour.  Des 
frottis  de  sang  sont  faits  qutotidiennement  pour 
suivre  l’évolution  de  la  maladie,  de  même  que  la 
numération  des  hématies  et  des  leucocytes. 

Au  5®  jour,  la  numération  des  globules  rouges 
accuse  4.000.  000  par  millimètre  cube.  Le  taux 
de  l’hémoglobine  est  passé  à  65  %,  donnant  une 
valeur  globulaire  de  0.80.  La  numération  des 
leucocytes  n’accuse  aucune  diminution  ;  mais 
les  hématies  sont  plus  régulières,  les  globules 
rouges  à  vacuoles  ou  à  noyaux  étant  devenus 
presque  introuvables.  Le  malade  par  ailleurs 
a«*use  une  réelle  sensation  de  bien-être,  se  tra¬ 
duisant  par  une  reprisé  de  l’appétit  et  par  la  dis¬ 
parition  de  la  dyspnée  d’effort. 

A  la  13®  injection,  nous  avons  les  5  chiffres 
suivants  : 

Numération  globulaire  ;  4.250.000  d’hématies, 

Taux  de  l’hémoglobine  :  90  %. 

Valeur  globulaire  ;  1,05. 

Numération  des  globules  blancs  :  75.000. 

-  On  voit  donc  que  si  le  nombre  des  hématies  n'a 
pas  augmenté  sensiblement  dans  les  dix  der¬ 
niers  jours,  en  revanche  le  taux  de  l’hémoglo¬ 
bine  a  gagné  du  terrain.  Mais  le  lait  capital  est 
la  diminution  considérable  des  globules  blancs; 
75.000  au  lieu  de  250.000,  3  semaines  avant.  Les 
hématies  sont  normales  d’aspect.  D’autre  part, 
les  myélocytes  abondants  au,  début  sont  deve¬ 
nus  très  rares  et  la  formule  leucocytaire  tend 
vers  la  normale. 

Le  malade  a  recouvré  la  presque  totalité  de 
ses  forces  ;  les,  accès  de  fièvre  n’ont  pas  reparu, 
l’appétit  est  normal.  Persuadé  de  sa  guérison, 
le  malade  veut  retourner  à  ses  affaires  très  absor¬ 
bantes  et  nous  obtenons  à  grand’peirie  une  pro¬ 
longation  du  traitement  de  5  injections  encore. 

A  la  fin  de  cette  cure  intensive,  les  chiffres, 
constatés  sont  les  suivants  : 

Numération  globulaire  ;  4.300.000  d’hématies 
au  millimètre  cube. 

Taux  de  l’hémoglobine  :  90  %. 

Valeur  globulaire  :  1,05. 

Numération  des  globules  blancs  ;  65.000. 

Le  malade  reprend  ses  occupations  et  n’a  pré¬ 
senté  aucun  accident  depuis.  La  seule  médica¬ 
tion  qu’il  suive  est  la  médication  arsenicale  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Fowler. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  signaler  aux 
médecins  praticiens  cette  observation  vraiment 
typique  qui,  à  notre  avis,  a  toute  la  valeur  d’une 
expérience  de  laboratoire. 
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PARTIE  PEOFESSIÔMî^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

VOULEZ-VOUS  DU  TIERS-PAYANT  7 


Nous  avons  reçu,  de  notre  distingué  confrère  et 
ami  CiBiiiE,  la  copie  d’une  lettre  qu’il  a  adressée  au 
D’'  Passot  dès  le  10  janvier  dernier,  et  dont  il  nous 
demande  la  publication.  Ce  à  quoi  nous  déférons 
très  volontiers. 

N.  D.  L.  R. 

Paris,  le  10  janvier  1930, 

Monsieur  le  docteur  Passot, 

18,  cours  Gambetta, 

Lyon. 

Monsieur  le  Secrétaire  général  et 
cher  Confrère, 

Le  texte  accepté  par  la  Commission  d’hy¬ 
giène  du  Sénat,  le  Ministre,  les  représentants  de 
la  Confédération,  —  sous  réserve  de  détails,  — 
par  l’Assemblée  générale  de  la  Confédération, 
dans  un  l’Ordre  du  Jour  voté  en  particulier  par 
vos  représentants  du  Rhône,  porte  : 

L’entente  directe  sans  tarif  limitatif  avec  paiement 
direct. 

Vous  avez  ajouté,  dans  votre  ordre  du  Jour, 
en  espèces,  et  c’est  ce  que  nous  tâchons  d’obte¬ 
nir  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

L’Ordre  du  jour  de  votre  Syndicat,  que  je  re¬ 
çois  à  l’instant,  eût  été  difflcilement  compréhen¬ 
sible  avant  l’Assemblée  générale  de  la  Confédé- 


,  ration.  Actuellement,  je  ne  puis  le  comprendre  et, 
en  tous  cas,  il  est  une  manifestation  d’une  indis¬ 
cipline  tellement  marquée,  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  demander  au  prochain  Conseil  de  se 
prononcer  sur  un  fait  de  cette  gravité. 

La  liberté  de  discussion  a  toujours  été  ad¬ 
mise  par  les  Syndicats  médicaux.  Elle  a  pour 
corollaire  nécessaire  et  absolu  —  et  vous  le  sa¬ 
vez  bien  —  une  fois  la  décision  prise,  l’unité 
aans  l’action. 

Lorsqu’on  matière  aussi  grave,  une  ligne  de 
conduite  est  adoptée  par  l’Assemblée  générale  de 
la  Confédération,  et  que  quelques  jours  après,  un 
on  plusieurs  Syndicats  déclarent  se  refuser  à 
adopter  cette  ligne  de  conduite,  la  discipline 
syndicale  a  vécu. 

Il  serait,  dans  ces  conditions,  bien  inutile  d’en¬ 
gager  ou  de  soutenir  une  lutte  quelconque. 

^  Je  me  permets  de  vous  demander,  à  titre  per¬ 
sonnel,  à  vous  qui  savez  lire  un  texte,  de  vouloir, 
,  bien  lire  de  près  celui  qui  vous  a  été  soumis.  Je 
vous  défie,  de  la  façon  la  plus  formelle, d’y  trou¬ 
ver  le  système  du  tiers  payant  tel  que  nous  l'a¬ 
vons  toujours  compris  ;  c’est-à-dire  tiers  inter¬ 
posé  se  substituant  au  malade  pour  l’organisa¬ 
tion  et  le  règlement  des  soins. 

Croyez,  je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  à 
mes  sentiments  dévoués. 

Le  Secrétaire  '  général, 

Signé  :  P.  Cibhie. 


DU  QUARTIER  LATIN  A  L'ACADÉMIE 

-  Dr  Paul  Le  Gendre, 

Médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris, 
Membre  de  l’Académie  de  médecine. 


Comme  le  voyageur,  à  la  fin  d’une  longue  éta¬ 
pe,  se  retourne  un  instant  pour  revoir  d’un  coup 
d’œil  le  chemin  parcouru,  Paul  Le  Gendre,  par¬ 
venu  au  terme  d’une  carrière  qui  fut  une  cons¬ 
tante  ascension,  et  à  qui  l’âge  et  une  santé  médio¬ 
cre  font  des  loisirs  forcés,  se  complaît  à  en  revi¬ 
vre,  par  le  souvenir  ,  toutes  les  phases  et.  à  en 


consigner  le  récit  sous  ce  titre  :  Souvenirs  d’un  ir¬ 
régulier,  qui  ne  seront  peut-être  jamais  publiés, 
mais  auxquels  il  emprunte  les  passages  qui  se 
rapportent  à  ses  études,  et  qu’il  dénomme  : 
Mes  années  d’apprentissage  (1). 


(1)  Editions  médicales  Norbert  Maloine,  Paris. 
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«  Si  mes  copieux  «  Souvenirs  d’un  irrégulier  », 
dont  je  détache  ici  quelques  fragments,  n’ont 
pas  trouvé  d’éditeur  au  jour  de  mon  décès,  hy-' 
pothèse  vraisemblable  en  ce  temps  d’imprime¬ 
rie  coûteuse,  il  appartiéndra  à  mon  aimable  exé¬ 
cuteur  testamentaire  de  choisir  entre  trois  par¬ 
tis  :  les  garder  en  souvenir  de  son  vieux  maître, 
comme  honoraires  plutôt  gênants  de  ses  soins 
gratuits  et  dévoués,  —  les  déposer  à  la  Biblio¬ 
thèque  de  la'rue  Bonaparte,  si  le  Bureau  de  l’A¬ 
cadémie  et  le  Conservateur  y  consentent,  —  ou 
les  glisser  en  guise  d’oreiller  sous  ma  tête  dans 
le  complet  de  sapin  qui  me  transportera  au  four 
crématoire':  pulvis  in  bibliopola  ou  fiimiis  in  aurc  s, 
symboles  philosophiques  d’une  des  plus  vaines 
parmi  les  vanités,  celle  du  papier  blanc  gâté  par 
l’écriture. V anité  dont  j’avoue  n’être  pas  exempt.  » 
(P.  47.) 

Né  en  1854,  il  avait  le  goût  des  lettres,  et 
songeait  à  préparer  l’Ecole  Normale  supérieure  ; 
rien,  dans  sa  formation,  ni  dans  ses  relations, 
ne  pouvait  présager  qu’il  serait  un  jour  méde¬ 
cin.  La  guerre  de  1870  fut  la  cause  indirecte  de 
l'orientation  inattendue  qu’il  donna  â  son  acti¬ 
vité,  et  la  médecine  française  est  redevable  à  celle- 
ci  de  l’un  de  ses  adeptes  qui  l’ont  le  mieux  ser¬ 
vie  et  honorée. 

Il  venait  d’être  reçu  à  la  première  partie  du 
baccalauréat,  le  6  août  1870,  le  jour  même  de  la 
bataille  de  Reischofïen.  Il  alla  passer  ses  vacan¬ 
ces  chez  un  sien  ami,  dont  le  père  avait  été  na-  ■ 
guère  chirurgien  de  marine,  pour  bifurquer 
plus  tard  vers  l’industrie.  Mais  sous  la  poussée  de 
événements  qui  mettent  la  France  en  grand  pé¬ 
ril,  «  l’instinct  »  se  réveille  en  celui-ci,  il  demande 
à  Organiser  une  ambulance  dont  il  sera  le  chef, 
et  comme  les  deux  jeunes  gens,  dont  il  a  présen¬ 
tement  la  charge,  n’ont  pas  l'aptitude  physique 
qui  puisse  leur  permettre  de  s’engager,  il  les  j 
utilisera  comme  infirmiers.  A  cet  effet,  il  lés 
initie  aux  rudiments  de  l’anatomie  et  de  la  pe¬ 
tite  chirurgie  ;  il  leur  apprend  à  faire  des  panse-  j 
ments  et  appareils.  Mais,  comme  sa  commission 
n’arrive  pas,  il  les  fait  inscrire  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  navale  de  Rochefort,  et  c’est  à  l’hôpital  de 
la  Marine  que  Paul  Le  Gendre  fait  ses  premières 
armes. 

La  guerre  terminée,  il  achève  ses  études  secon¬ 
daires,  sanctionnées  par  le  doiible  baccalauréat, 
et  s’inscrit  comme  candidat  au  doctorat;  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  où  il  entre  en  deu¬ 
xième  année. 

«  A  une  époque  où  les  étudiants  manquaient 
totalement  de  conseils  pour  orienter  leurs  efforts, 
quand  ils  n’avaient  ni  parents  ni  amis  médecins, 
je  ne  soupçonnais  pas  la  nécessité  d’entrer  le  plus 


tôt  possible  dans  la  filière  des  concours  de  l’As¬ 
sistance  publique.  Suivre  un  service  d’hôpital 
quelconque  le  matin  en  spectateur,  des  cours  àla. 
Faculté  l’après-midi  et  disséquer  à  l’Ecole  pra¬ 
tique  me  paraissait  un  programme  suffisant  pour 
passer  les  examens  de  fin  d’année  et  du  docto¬ 
rat.  »  (P.  32.) 

C’est  donc  en  indépendant,  dénué  de  toute 
ambition,  qu’il  aborde,  dans  leur  forme  la  plus  ^ 
banale,  les  études  médicales.  A  vrai  dire.  Le  Gen¬ 
dre  entendait  mener  de  pair  ces  études,  et  le 
culte  des  Lettres,  des  Sciences  naturelles  et  des 
Beaux-Arts,  en  fréquentant  les  ateliers  et  les 
concerts,  le  Muséum,  le  Collège  de  France  ert  la 
Sorbonne. 

Ces  études,  cet  «  apprentissage  »,  dureront 
treize  ans,  puisque  c’est  seulement  en  1885  qu’il 
soutiendra  sa  thèse  de  doctorat  et  sera  reçu  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Est-ce  pour  cela  qu’il  se  qualifie  lui-même  d’ir- 
réguliet  ?  Est-ce  le  long  détour  qu’il  a  fait  pour 
sortir  des  sentiers  battus  et  parvenir  à  son  tour 
à  faire  partie  d’une  élite  ?  Les  avatars  divers  de 
cette  période  de  sa  vie,  dont  la  durée  a  été  le  dou¬ 
ble  environ  de  la  moyenne  ?  Où  l’irrégularité  ? 
Ce  que  j’y  vois  surtout,  c’est  un  «  caractère  ». 

Donc,  pour  débuter,  études  banalement  pour¬ 
suivies.  Tardivement,  il  essayera  de  pénétrer  dans 
la  filière  hospitalière,  en  affrontant  le  concours  de 
l’externat  des  hôpitaux.  Désastre  !  Durant  qu’il 
expose  sa  question,  sa  chaise  bascule,  il  tombe 
en  entraînant  avec  lui  le  tapis  vert  de  la  table  de¬ 
vant  laquelle  il  est  assis,  ses  notes  et  la  minu¬ 
terie  rituelle ...  Il  s’enfuit  comme  un  fou,  jurant 
qu’on  ne  l’y  reprendra  plus.  Il  a  été  victime  de  sa 
timidité,  cette  timidité  dont  il  a  déjà  tant  souf¬ 
fert.  Ses  esprits  repris,  il  se  promet  à  lui-même  de 
s’en  guérir.  Et  il  adhère  à  V  Uniorr  fran(:aise  de  la, 
jeunesse  jmnçaise  qui,  à  l’instar  de  l’Association 
philotechnique,  organise  des  cours  de  vulgarisa¬ 
tion  â  l’intention  des  masses  populaires.  Et  11  s’y 
révèle  rapidement  enseigneur  né,  en  même  temps 
qu’il  acquiert  l’habitude  de  parler  en  public. 

Sur  ses  entrefaites,  ses  études  approchent  de 
leur  terme,  et  il  accepte  de  remplacer  un  con¬ 
frère,  ami  de  sa  famille.  Là,  il  découvre  de  telles 
lacunes  dans  son  bagage^  scientifique,  notam¬ 
ment  en  obstétrique,  dont  il  ignore  pour  ainsi 
dire  le  premier  mot,  qu’il  s’en  épouvante  èt  dé¬ 
cide  de  parfaire  son  instruction  technique. 

«  Pendant  ce  remplacement,  j’eus  plusieurs 
occasions  humiliantes  de  constater  mon  insuf¬ 
fisance  en  clinique  et  en  obstétrique.  Je  fus  pris 
de  scrupules  à.  l’idée  d’entreprendre  l’exercice 
d’une  profession  qui  peut  devenir  si  dangereuse 
quand  on  l’exerce  après  une  préparation  insuf¬ 
fisante,  même  et  peut-être  surtout  â  la  campagne, 
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puisqu’on  y  trouve  moins  vile  un  consultant . 

Je  pris  la  résolntion  de  recommencer  mes  études 
médicales,  mais  en  abordant  la  hiérarchie  Iiospi- 
talière ...  ». 

Existe-t-il  beauc'oup  d’antres  exemples  diune 
conscience  assez  chatouilleuse,  d’un  caractère 
assez  bien  trempé,  pour  faire  abstraction  du 
passé,  autrement  ejue  comme  Une  base  rudimen¬ 
taire,  et  se  remettre,  à  pied  d’œuwe,  si  je  puis 
dire,  à  étudier  et  à  apprendre  ? 

Le  Gendre  tient  parole  ;  le  voici  externe  des 
hôpitaux,,  interne  provisoire,  pj;lis.  interne  titu- 

laaire,  son  rêve . Désormais,  la  voie  est  libre 

devant  lui.  Chef  de  cliniciue,  puis  médecin  des 
hôpitaux,  il  verra  sa  brillante  carrière  couronnée 
par  son  élection  à  l’Académie  de  médecine. 

Voilà  tout  ce  que  Paul  Le  Gendre  raconte  dans 
ses  Souvenirs,  et  aussi  tous  les  événements  aux¬ 
quels  il  prit  part  ou  dont  il  fut  témoin,  en  même 
temps  cpi’il  nous  tait  connaître  toutes  les  per¬ 
sonnalités,  médicales  ou  profanes,  avec  lesquelles 
il  lut  en  relations  :  les  chahuts  à  la  Faculté  ,  les 
bals  d’étudiants  et  d’artistes,  les  lacunes  de 
l’enseignement  de  l’anatomie  et  des  .aeconche- 
ments,  les  dîners  médico-littéraires  du  Café  Pro- 
cope,  la  vie  des  salles  de  garde  de  l’internat,  etc. 

Tout  cela  échap])e  à  l’analyse  :  il  faut  le  lire 
pour  en  apprécier  l’intérêt,  le  charme,  et  aussi  le 

côté  instructif . Les  vies  romancées  sont  à  la 

mode  :  c’est,  en  fait,  la  sienne  qu’il  raconte  et 
qu’on  lit  avec  fruit. 

Je  l’ai  fait  avec  d’autant  plus  d’empressement 
et  de  plaisir,  que  nous  ne  pouvons  oublier  qu’il 
fut  des  nôtres.  Recherché  par  Cézilly  comme  secré¬ 
taire  de  la  rédaction,  alors  cpi’il  n’était  encore 
qu’interne  des  hôpitaux,  il  fut,  durant  plus  de 
dix  ans,  l’une  des  «  chevilles  ouvrières  »  les  plus 
utiles  et  les  plus-estimées  du  Concours  incdiccil. 


A  la  suite  de  ces  Souvenirs,  Paul  Le  Gendre 
publie  des  Impressions  personnelles,  recueillies 
de  1885  à  1917.  C’est,  sous  une  forme  enjouée, 
l’exposé  critic|ue  des  difiic.ultés  que  peut  rencon¬ 
trer  le  praticien  dans  l’exercice  de  la  médecine 
privée  ;  un  abrégé  de  déontologie  applicj;uée  : 
Conséquences  imprévues  de  deux  embaumements... 
Incidents  de  consultation. . .  Un  échec  de  la  sug¬ 
gestion  thérapeutique  ou  le  magicien  désappointé... 
Souvenirs  médico-militaires. . .  pour  n’en  citer 


que  les  chapitres  les  plus  suggestfis,  encore 
qu’ils  le  soient  tous. 


Paul  Le  Gendre,  artiste  et  lettré,  —  je  dirais 
volontiers  «-helletlrien  »,  selon  l’expression  ima¬ 
gée  de  Luc  Durtain  —  a  ses  violons  d’Ingres  :  il 
manie  avec  aisance  le  crayon  et  le  pinceau  ;  et 
Pégase  est  volontiers  une  de  ses  montures  favori¬ 
tes.  Sous  le  titre  :  Le  Crin-Crin  d’un  Mire,  il  ter¬ 
mine  le  volume  que  je  présente  aujourd’hui  aux 
lecteurs  du  Concours- médical  par  un  recueil  de 
pièces  de  vers,  —  où  le  sonnet  me  paraît  être  sa 
forme  de  prédilection,  et  qu’il  a  placées  sous  lè 
signe  gracieux  des  mois  poétiques  de  Fabre  d’E- 
glantine  :  Germincd  (Juvenilia)  ;  Messidor  (Viri- 
lia)  ;  Brumaire  (Senilia)  ;  Nivô.se  (Tristia). 

J’en  extrais  cette  Désignation  qui  est,  en  rac¬ 
courci,  à  l’image  de  sa  vie  et  ses  pensées  : 

«  .Soixante-quatre  fois  depuis  que  je  suis  né, 

«  Le  cycle  des  saisons,  a  pour  moi  ramené, 

«  De  l’avril  renaissant  la  grâce  coutumière, 

K  Qui  toujours  m’a  charmé  par  sa  fine  lumière. 
«  Ce  printemps  est  pour  moi  peut-être  le  dernier 
«,  Et  de  la  Mort  prochaine  aimable  avant-courrier. 
«  Que  faut-il  au  vieillard  morose,  ' 

«  Pour  rasséréner  son  esprit  ? 

«  —  Un  peu  de  musique,  une  rose, 

«  Un  bon  vieux  livre  bien  écrit. . . 

«  Mieux  encore,  la  chère  parole 
«  D’amis  anciens. . .  Tant  d’eux  sont  morts  ! 

«  —  En  tout  cas  ce  qui  le  console, 

«  C’est  de  n’avoir  pas  de  remords.  » 


Bu  Quartier  latin  à  V Académie,  c’est  une  belle 
leçon  que  donne  encore  le  vieux  maître  aux  jeu¬ 
nes  générations.  Puissent-elles  s’y  intéresser  et 
en  dégager  l’enseignement  précieux,  et  l’exemple 
viril  !  Pour  moi,  c£ui  me  sens  en  communion  de 
pensées  avec  le  Paul  I.e  Gendre  sur  tant  de 
points,  j’ai  pris  un  intérêt  particulier  à  en  écrire 
ce  compte  rendu  analytique,  qui  n’en  donne 
qu’une  pâle  idée.  Il  n’est  pas  pour  rien  mon 
grand  ancien  au  Concours  médical,  et  motir  cœur, 
autant  que  mon  intelligence,  a  travaillé  à  cette 
chronique,  dont  je  lui  fais  très  sympathique¬ 
ment  hommage. 

G.  Duchesne. 
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JURISPRUDENCE 

Responsabilité.  —  Chirurgien-dentiste.  —  Méthode  d’obturation  des  dents  ouvertes.  — 
Technique  rigoureuse.  —  inobservation.  —  Accidents  consécutifs  graves.  —  Faute 
lourde.  —  Dommages-intérêts. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  DIGNE 
10.  juillet  1929. 

Gaz.  du  Palais,  30  octobre  1929. 

Commet  une  lourde  faute  professionnelle,  le  chirurgien-dentiste  qui,  modifiant  une  méthode  relative  à  V obturation 
des  dents  ouvertes  en  une  seule  opération,  —  méthode  qui  doit  être  suivie  avec  une  exactitude  rigoureuse 
et  qui  comporte  l’emploi  discret  d’une  lentille  de  pâte  formolée,  l’interdiction  absolue  de  comprimer  cette 
pâte  et  l’obligation  d’obstruer  avec  un  ciment  temporaire  spécial  expressément  recommandé,  —  met  au  con¬ 
traire  dans  la  dent  de  la  pâte  formolée,  obstrue  celle-ci  de  suite  avec  un  ciment  permanent,  l’obstruction 
étant  d’ailleurs  imparfaite  et  laissant  un  permis  et  tasse  la  pâte  formolée,  ledit  tassement. ayant  produit  une 
fusée  hors  de  la  dent,  ce  qui  a  entraîné  des  accidents  consécutifs  gravés. 


Le  tbibunal, 

Attendu  qu’à  la  suite  de  soins  dentaires  qui  lui  ont 
été  donnés  à  D.,  le  2  8  juillet  192  8,  par  F. . .,  Mlle 
P.  a  cité  ce  dernier  en  20.000  fr.  de  dommages-in¬ 
térêts  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  de  l’expert  nom¬ 
mé,  par  ordonnance  de  référé  :  1°  qu’à  la  suite  de 
l’interventiôn  pratiquéè  par  F. . .,  la  demanderesse 
a  été  atteinte  d’une  ostéite  du  maxillaire  supérieur 
gauche  ;  2°  que  l’origine  de  cette  affection  est  la 
destruction  progressive  de  la  gencive  et  de  l’os  alvéo¬ 
laire  par  la  fusée  dans  ces  tissus  de  la  pâte  médica¬ 
menteuse  formolée  extrêmement  caustique  placée 
par  F. . .  dans  la  cavité  de  la  dent  (première  mo¬ 
laire  supérieure  gauche)  dans  un  but  thérapeutique 
et  scellée  par  lui  avec  du  ciment  dentaire  ;  3°  que 
les  conséquences  de  cette  affection  ont  été  d’abord 
les  douleurs  très  V'olentes  qu’a  subies  Mlle  P., 
ensuite  la  perte  de  cette  dent  dont  la  valeur  masti¬ 
catrice  est  grande  ; 

Attendu  qu’il  est  avéré  que  F ...  a  voulu  traiter 
sa  cliente  par  la  méthode  du  docteur  Pitsch  relative 
aux  obturations  des  dents  ouvertes  en  une  seule 
séance  ;  que  cette  méthode  comporte  une  technique 
qui  doit  être  suivie  avec  une  rigoureuse  exactitude 
et  dont  les  points  essentiels  sont  :  1”  l’emploi  discret 
d’une  lentille  de  pâte  formolée  ;  2“  l’interdiction 
absolue  de  comprimer  cette  pâte  ;  3°  l’obligation 
d’obstruer  avec  un  ciment  temporaire  spécial  (Cito, 
expressément  recommandé  par  le  docteur  P . . .  ) 
et  non  par  un  ciment  permanent  ; 

Attendu  que  F...  ne  s’est  pas  conformé  à  ces 
prescriptions  impératives  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  rapport  d’expertise  éta¬ 
blit  qu’il  y  avait  dans  la  dent  de  la  pâte  formolée, 
que  la  dent  a  été  obturée  de  suite  par  un  ciment  per¬ 
manent,  obturation  d’ailleurs  imparfaite  et  laissant 
un  pertuis  ;  qu’il  y  a  eu  tassement  de  la  pâte  for¬ 
molée,  lequel  a  causé  la  fusée  hors  de  la  dent  et  que 


de  cette  fusée  dépendent  tous  les  accidents  consé¬ 
cutifs  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  F . . .  ne  peut  pas  se 
couvrir  de  l’autorité  du  docteur  P. . .  dont  il  a 
modifié  la  technique  ;  qu’il  a,  au  contraire,  commis 
une  lourde  faute  professionnelle  engageant  sa  res¬ 
ponsabilité  conformément  aux  art.  1382  et  1383  C. 
civ.,  qui,  suivant  une  jurisprudence  constante,  s’ap¬ 
pliquent  à  toute  faute  quelconque  de  l’homme  qui, 
quelle  que  soit  sa  situation  ou  sa  profession,  cause 
préjudice  à  autrui,  sans  qu’il  existe  exception  en 
faveur  du  dentiste  ; 

Attendu,  en  outre,  que  F. .,  après  la  séance  du 
28  juillet  1928,  visitant  sa  cliente  les  19  aoûtet2  sep¬ 
tembre  suivants,  se  borna  à  lui  prescrire  des  bains 
de  bouche,  alors  qu’il  eût  été  élémentaire,  en  pré¬ 
sence  des  douleurs  trop  violentes  et  de  l’éclosion  des 
premiers  symptômes  d’altération  du  voisinage,  de 
rouvrir  la  dent  et  d’enlever  ce  qui  pouvaR  être  la 
cause  de  ces  accidents  ;  que  l’abstention  de  F. . .  est 
inexplicable  ; 

Attendu,  enfin,  que  F. . .  a  eu  le  tort  grave  de  ne 
pas  prévenir  Mlle  P.  des  risques  d’une  thérapeutique 
particulièrement  dangereuse,  et  cela  d’autant  plus 
qu’il  avait  affaire  à  une  cliente  de  passage  ; 

Attendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments  né- 
ce.ssaires  pour  fixer  le  montant  de  l’indemnité  due, 
tant  pour  frais  médicaux  que  pour  le  pretium  dolo- 

Par  ces  motifs. 

Condamne  F. . .  à  payer  à  Mlle  P.  la  somme  de 
8.000  fr.  à  titre  d’indemnité. 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

NdTE.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
dentistes,  etc.,  sont,  daps  les  termes  du  droit  com¬ 
mun  des  art.  1382  et  suiv.  C.  civ.,  responsables  des 
conséquences  de  leurs  fautes  professionnelles.  Cer¬ 
taines  décisions  admettent  néanmoins  la  nécessité 
d’une  faute  lourde  nettement  caractérisée.  V.notam- 
ment  Cass.  25  juillet  1862  (S.  62.1.808)  ;  29novem‘ 
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bre  192  0  (Gaz.  Pal.  1920.1.68)  ;  Douai  21  juillet  1924 
(Gaz.  Pal.  1924.2.545)  ;  Paris  20  novembre  1924 
(Gaz.  Pal.  1925.1.166)  ;  et  la  note,  adde  Trib.  corr. 
Evreux  16  novembre  1922  (Gaz.  Pal.  1922,1.618  et 
la  note)  et  sur  appel  Rouen  21  avril  1923  (Gaz.  Pal. 
1923.2.2  4  7)  ;  Riom  5  février  192  9  (Gaz.  Pal.  1929.1. 
648)  et  notre  note  avec  renvo'S  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence. 

Commentaires 

Il  est  à  souhaiter  que  le  dentiste  qui  vient 
d’être  condamné  par  le  tribunal  civil  de  Digne, 
fasse  partie  d’un  syndicat  et  que  ce  groupe  con¬ 
seille  à  son  adhérent  de  faire  appel. 

En  effet,  si  à  première  vue,  le  jugement  semble 
se  tenir,  il  présente,  à  la  réflexion,  un  certain 
nombre  de  points  sur  lesquels  je  tiens  à  attirer 
l’attention  de  mes  confrères,  qui  exercent  la  spé¬ 
cialité  médicale  dentaire. 

A  première  vue,  dis-je,  —  et  c’est  ce  qui  a 
frappé  les  magistrats,  profanes  en  médecine  — 
le  praticien  est  coupable  de  ne  pas  avoir  res¬ 
pecté  à  la  lettre  les  indications  données  pour 
l’application  d’une  méthode. 

11  a  voulu  obturer  une  dent  en  un  seul- temps. 

Or,  le  jugement  lui  reproche  d’avoir  employé 
non  pas  une  légère  et  petite  lentille  de  pâte  for- 
molée,  mais  une  quantité  telle  qu’il  s’est  produit 
une  fusée,  par  l’apex,  vers  le  maxillaire. 

Le  praticien  semble  avoir  tassé  la  pâte,  puis 
tait  usage  d’une  obturation  définitive,  au  lieu 
d’utiliser  un  ciment  provisoire. 

Aussi,  devant  ces  transgressions  de  la  méthode 
indiquée,  le  tribunal  décide  -t-il  qu’il  y  a  faute 
professionnelle  et  condamne. 

Pour  faire  une  discussion  serrée  du  litige,  il 
eût  fallu  avoir  les  conclusions  de  la  partie  ad¬ 
verse  et  le  rapport  d’expertise. 

Nous  aurions  pu,  de  la  sorte,  considérer  la  vé¬ 
ritable  portée  du  jugement,  au  point  de  vue  par¬ 
ticulier  qui  fit  l’objet  du  procès. 

Il  eût  été  surtout  facile  d’apprécier  les  situa¬ 
tions  de  fait,  l’état  de  la  malade,  la  date  d’é¬ 
closion  des  accidents,  à  quoi  ces  derniers  peuvent 
être  imputables. 

Néanmoins,  de  la  lecture  du  jugement,  nous 
pouvons  faire  les  réflexions  suivantes.- 

Un  praticien  est-il  obligé  d’appliquer,  ne  varic- 
liir,  une  méthode  thérapeutique  publiée  par  un 
de  scs  confrères  ? 

Scientifiquement  et  professionnellement,  nous 
devons  répondre  :  non. 

Coiniuent  se  constituerait  le  progrès,  s’il  était 
ordonné-  aux  praticiens  de  ne  jamais  s’écarter 
des  données  thérapeutiques  anciennes  ? 

Comment  innover,  dans  l’art  de  guérir,  si  les 
méthodes  s’imposent,  alors  qu’une  modification 
de  technique  pourrait  entraîner  la  responsabi¬ 
lité  du  praticien  ? 

A  plusieurs  reprises,  dans  le  Concours  médical, 


j’ai  discuté  la  question  de  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  praticien,  en  ce  qui  concerne  les 
expériences  thérapeutiques  et  les  méthodes  nou¬ 
velles  de  traitement  ou  de  diagnostic. 

Bien  entendu,  la  prudence  la  plus  élémentaire 
doit  présider  aux  tentatives  nouvelles,  faites 
pour  lutter  contre  la  maladie.  Primum  non  nocere. 

Mais  cependant,  les  tribunaux  n’ont  pas  le 
droit  d’apprécier  un  point  de  science  médicale. 
Et  c’est  pour  cette  raison  qu’il  eût  été  utile  de 
connaître  le  rapport  de  l’expert,  pour  savoir  si 
ce  praticien  s’est  borné  à  sa  mission  d’éclairer  la 
justice,  en  exposant  le  seul  point  de  vue  scienti¬ 
fique  et  professionnel,  ou  s’il  s’est  érigé  pn  juge, 
en  donnant  sa  propre  opinion  tant  sur  la  métho¬ 
de  du  docteur  P,  que  sur  le  traitement  employé 
4)ar  le  chirurgien  dentiste. 

Car,  les  questions  de  fait  doivent  être  envisa¬ 
gées. 

Il  y  a  peut-être  une  raison,  que  le  jugement 
n’indique  pas,  sur  le  point  de  savoir  pourquoi  le 
praticien  a  employé  une  obturation  définitive,  au 
lieu  d’utiliser  un  ciment  provisoire. 

La  malade  peut  habiter  loin,  dans  la  monta¬ 
gne  -,  elle  peut  éprouver  de  grandes  difficultés 
pour  venir  se  faire  surveiller,  examiner,  surtout 
par  temps  d’hiver,  —  n’oublions  pas  que  les  par¬ 
ties  habitent  les  Basses-Alpes. 

De  plus,  le  praticien  a  revu  sa  malade  trois  se¬ 
maines  après  l’obturation,  puis  quinze  jours 
après. 

Il  ne  semble  pas  qu’à  ces  dates,  les  douleurs 
aient  été  considérables,  puisque  le  praticien  ne 
juge  pas  opportun  d’enlever  l’obturation,  puis 
d’ouvrir  la  cavité  .dentaire. 

Cependant  le  jugement  fait  grief  au  cliirur- 
gien  dentiste  de  n’avoir  conseillé  que  des  bains 
de  bouche  «  alors  qu’il  eût  été  élémentaire,  en 
présence  des  douleurs  trop  violentes  et  de  l’éclo¬ 
sion  des  premiers  symptômes  d’altération  du  voi¬ 
sinage,  de  rouvrir  la  dent  et  d’enlever  ce  qui 
pouvait  être  la  cause  de  ces  accidents.  » 

Nous  trouvons  ici  la  preuve  des  mensonges,  ou 
tout  au  moins  des  exagérations  que  le  malade 
formule  contre  son  médecin,  sur  l’instigation  d’un 
homme  d’affaires. 

Si  la  malade  avait  éprouvé  des  souffrances 
aussi  terribles  que  l’accusation  le  prétend,  le  pra¬ 
ticien  aurait  effectué  immédiatement  l’ouver¬ 
ture  de  la  dent.  La  malade  elle-même  l’aurait 
réclamée  pour  mettre  fin  à  ses  douleurs. 

'  Au  contraire,  du  fait  même  que  la  patiente 
n’a  revu  son  médecin  que  trois  semaines  après 
l’obturation,  puis  quinze  jours  après  cette  se¬ 
conde  consultation,  il  est  vraisemblable  que  les 
douleurs  étaient  faibles,  pouvant  être  attribuées 
à  une  légère  périostite,  ou  à  une  faible  réaction 
apexienne. 

Le  tribunal  fait  encore  grief  au  praticien  de  ne 
pas  avoir  averti  sa  malade  «  des  risques  d’une 
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thérapeutique  particulièrement .  dangereuse  et 
cela  d’autant  plus  qu’il  avait  affaire  à  une  cliente 
de  passage.  » 

Franchement,  il  est  impossible  de  faire  un 
cours  de  thérapeutique  à  chaque  client,  pour  lui 
expliquer  les  dangers  d’un  traitement.  L’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  tant  générale  que  spéciale, 
serait  parfaitement  impossible. 

Avec  les  notions  rudimentaires  de  science,  que 
nos  clients  absorbent  et  digèrent  mal,  par  la  lec¬ 
ture  des  articles  de  vulgarisation,  parus  à  foison 
dans  les  journaux  politiques  quotidiens,  ou  de  ré¬ 
clame,  nos  malades  se  croient  en  passe  de  discu¬ 
ter  avec  l’homme  de  l’art  et  même  d’essayer  de 
lui  en  remontrer. 

Aussi,  le  client  se  refuserait-il  à  se  laisser  soi¬ 
gner  autrement  que  par  telle  ou  telle  méthode, 
avec  tel  ou  tel  rite. 

Et  comme  il  n’y  a  aucun  témoin  des  conversa¬ 
tions,  discussions,  tractations,  dans  le  silence  du 
cabinet,  le  patient  peut  toujours  nier  qu’il  a  été 
averti  suffisamment  par  le  praticien. 

Je  vois  mal  un  spécialiste  en  médecine  dentaire 
faire  un  cours  théorique  à  un  client,  qui,  souf¬ 
frant  abominablement  d’une  dent,  parle  rien 
moins  que  de  la  faire  arracher,  au  lieu  de  la  faire . 
soigner. 

«  Faites  ce  que  vous  voudrez  ;  pourvu  que  je 
ne  souffre  plus  ». 

Plus  tard,  le  patient  niera  ces  propos,  monté 
et  guidé  qu’il  sera  par  l’homme  d’affaires,  qui 
partagera  avec  lui  les  dommages-intérêts  obte¬ 
nus,  par  devant  justice,  du  praticien,  qui  ne  peut 
se  défendre. 

Le  public  a  perdu  la  loi  dans  l’art  médical,  il 
attaque  de  plus  en  plus  son  médecin,  l’accuse  de 
négligence,  de  mal  façon,  exige  des  dommages- 
intérêts,  simplement  parce  qu’il  s’intoxique  par 
des  notions  de  science  vulgarisée,  écrits  par  des 
journalistes  consciencieux,  certes,  mais  terrible¬ 
ment  imprudents. 

Aujourd’hui,  le  respect  se  perd  pour  la  méde¬ 
cine  ;  demain,  on  verra  peut  être  des  plaideurs 
faire  un  procès  à  un  juge,  pour  prétendue  faute 
professionnelle,  avec  demande  de  dommages- 
intérêts. 

Quoi  ç[u’il  en  soit,  le  tribunal  de  Digne  a  con¬ 
damné  le  chirurgien  dentiste  à  8.000  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  une  dent.  Je  voudrais 
bien  savoir  quel  est  l’état  des  dents  voisines  ;  car 
si  ces  8.000  francs  sont  attribués  pour  une  mo¬ 
laire,  alors  que  les  dents  voisines  peuvent  faire 
leur  office,  à  quel  prix  la  mâchoire  tout  entière  ? 

Si  pour  faire  un  bridge,  ou  un  dentier,  le  spé¬ 


cialiste  en  médecine  dentaire  demandait  8.000 
•francs  par  dent,  étant  donné  que  chacune  d’elles 
a,  aux  termes  mêmes  du  jugement,  «  une  valeur 
masticatrice  grande  »,  nos  confrères  feraient  vite 
fortune. 

Conclusions. 

Je  pense  que  ce  jugement  pourrait  être  réfor¬ 
mé  en  appel,  étant  donné  que  le  tribunal  vient 
d’apprécier  des  questions  d’ordre  scientifique. 

Mais  j’aurais  voulu  avoir  en  mains  les  conclu¬ 
sions  de  l’adversaire  et  surtout  le  rapport  de  l’ex¬ 
pert. 

Nous  aurions  été  ainsi  éclairés  sur  le  fond  de 
l’affaire  et  nous  aurions  pu  décider  si  le  chirur¬ 
gien-dentiste  a  été  vraiment  négligent,  en  ne  dé- 
sobturant  pas  rapidement  cette  dent,  dès  l’ap¬ 
parition  des  premières  douleurs  périostées,  ou  s’il 
a  été  condamné  parce  que  l’expert  a  outrepassé 
sa  mission,  en  ne  se  contentant  pas  d’éclairer  la 
justice,  mais 'en  s’érigeant  en  juge  de  la  conduite 
thérapeutique  de  son  confrère. 

Si  beaucoup  d’experts  sont  consciencieux  et 
ne  craignent  pas  de  faire  valoir  et  connaître  le 
doute  scientifique,  d’autres,  peu  nombreux,  il  est 
vrai,  se  croient  en  droit  de  donner  leur  opinion 
personnelle  sur  des  questions  d’école,  de  principe 
et,  inconsidérément,  provoquent  la  condamna¬ 
tion  de  leur  confrère  —  partant  augmentent  la 
déconsidération  de  l’ensemble  des  médecins  — 
en  jugeant  une  méthode  thérapeutique  .qui  n’a 
pas  l’heur  de  leur  plaire  et  en  induisant  les  juges 
en  erreur. 

De  même  que  les  tribunaux  nous  reprochent 
la  faute  même  la  plus  légère  à  l’endroit  de  nos 
clients,  de  même  ai-je  le  devoir  de  dire  à  tous 
mes  confrères  sans  exception  : 

«  Méfiez-vous  de  vos  paroles  ;  abstenez-vous 
de  critiques,  mal  fondées,  intempestives.  Ces 
propos  imprudents  ou  volontairement  malveil¬ 
lants  n’atteignént  pas  seulement  le  confrère  en 
cause,  mais  la  profession  tout  entière. 

«  Si  nous  voulons  mettre  un  frein  à  ces  atta¬ 
ques  de  plus  en  plus  fréquentes  contre  les  prati¬ 
ciens,  abstenons-nous  de  donner  au  public  et  aux 
tribunaux  le  bâton  avec  lequel  on  doit  nous 
battre. 

«  Certes,  le  coupable  doit  être  puni  ;  mais  que 
de  condamnations  imméritées,  parce  que  provo- 
cjuées  par  des  paroles  imprudentes,  émanantd’un 
confrère,  ou  d’un  expert  1  Apprenons  à  nous 
taire,  ou  tout  au  moins,  à  avoir  quelque  peu  d’in¬ 
dulgence  confraternelle.  » 

IF  Paul  Boudix. 
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L'ASSURANCE-MALADIE 

A  propos  du  chèque 


Beaucoup  de  confrères  ont  dû  être  étonnés 
de  lire  l’article  virulent  paru  dans  votre  numéro 
du  19  janvier  sous  la  signature  du  Passot. 
Il  remet  en  question  le  carnet  de  chècpies  dont 
l’utilisation  avait  été  déclarée  possible  à  titre 
exceptionnel  par  la  dernière  assemblée  générale 
de  la  Confédération. 

De  plus,  nous  lisons  à  la  suite  de  cet  article 
un  ordre  du  jour  du  syndicat  du  Rhône  disant 
cpie  ce  vote  n’a  été  obtenu  que  «  par  surprise 
et  à  la  faveur  d’une  pression  regrettable  i>. 

Les  délégués  à  l’assemblée  générale,  qui  ont 
assisté  à  cet  interminable  débat  où  les  adver¬ 
saires  du  chèque  nous  ont  répété,  sans  se  lasser, 
pendant  des  heures,  les  mêmes  arguments, 
n’ont  guère  l’impression  qu’on  ait  surpris  leur 
vote.  Quant  à  la  pression,  elle  a  consisté  dans 
une  déclaration  loyale  de  Cibrie  qui  a  déclaré 
que.  le  P‘'  Ballhazard  et  lui  avaient  obtenu  le 
maximum  de  concessions,  qu’ils  étaient  certains 
de  ne  pouvoir  faire  davantage,  et  qu’un  ulti¬ 
matum  de  l’assemblée  générale  à  ce  propos 
serait  voué  à  un  échec,  remettrait  touten 
question  et  ferait  perdre  tout  le  terrain  gagné. 
Dans  ces  conditions,  le  bureau  se  sentait  impuis¬ 
sant  à  remplir  le  nouveau  mandat  impératif 
qui  lui  serait  imposé.  C’était  franc  et  logique 
et  si  lumineux,  epie  la  presque  unanimité  de  l’as¬ 
semblée  l’a  approuvé.  Les  signataires  d’ordres 
du  jour  se  sont  mis  d’accord  sur  celui  cpie  nous 
avons  voté  ensuite,  après  l’impressionnante 
déclaration  de  Marquis. 

Tout  s’est  passé  très  correctement.  Il  n’y  a 
eu  aucune  surprise  et  rien  de  regrettable,  et 
les  quelques  mécontents  ont  le  devoir,  dans  les 
heures  graves  actuelles,  de  s’incliner,  et  de  ne  pas 
amorcer  des  polémiciues  dangereuses  cpii  auront 
leur  écho  au  Parlement  et  serviront  d’arguments 
contre  nous. 

En  somme,  pourcpioi  cette  émotion,  et  de  quoi 

Un  assuré  se  présente  chez  son  médecin,  et 
nu  moment  du  règlement  d’honoraires,  lui  dit  : 

«  Monsieur  le  Docteur,  je  suis  sans  ressources, 
voici  up  chècpie  de  ma  caissè.  » 

Allez-vous  le  refuser  ?  Si  oui,  que  ferez-vous  ? 
Votre  client  n’a  rien.  Vous  coucherez  son  nom 
sur  vos  livres,  et  attendrez  que  les  temps  soient 
devenus  meilleurs  pour  lui  ?  ou  bien  vous  lui 
enverrez  périodiquement  votre  note  d’hono¬ 
raires  ?  N’insistons  pas. 

Le  chèque  au  contraire  sera  un  pis  aller,  mais 
représentera  néanmoins  un  paiement,  incom¬ 
plet,  il  est  vrai.  Mais  où  il  n’y  a  rien,  c’est  encore 
quelque  chose.  Comme  TA.  M.  G.  permet  d’être 


honorés  de  clients  que  nous  aurions  soignés 
autrefois  gratuilement.  • 

Et  c’est  infiniment  mieux  qu’une  somme  for¬ 
faitaire  versée  à  l’assuré  ;  car  de  cette  somme, 
que  restera-t-il  pour  le  médecin,  après  le  trajet 
de- la  caisse  à  son  cabinet,  en  passa,nt  devant  le 
boulanger,  le  boucher  ou  le  bistrot  ? 

Evidemment,  si  tous  les  assurés  étaient  aisés, 
prévoyants,  avaient  quelque  argent  devant  eux, 
la  question  ne  se  poserait  pas.  Mais  il  faut  voir 
les  choses  telles- tiu’elles  sont  et  non  pas  cons¬ 
truire  des  théories  et  raisonner  dans  l’absolu. 
Il  y  a  des  gens  privés  de  ressources,  il  y  en  aura 
encore,  et  c’est  pour  résoudre  la  difliculté  en  ce 
c/ui  les  concerne  que  l’idée  du  chèciue  est  une 
trouvaille  ingénieuse.  Supposez  la  demain  appli¬ 
quée  à  l’Assistance  médicale  gratuite.  Quel 
progrès,  et  quelle  simplification  ! 

Il  y  a  l’écueil  de  la  généralisation.  C’est  évi¬ 
dent.  Mais  c’est  là  ejue  les  syndicats  devront 
faire  bonne  garde  et  empêcher  les  abus.  Il  y  a 
obligatoirement  deux  praticiens  dans  le  Conseil 
d’administration  des  caisses.  Ils  serviront  d’a¬ 
gents  de  liaison,  et  si  le  syndicat  est  nombreux, 
uni  et  actif,  les  abus  seront  vite  réprimés.  D’ail¬ 
leurs  il  faut  distinguer,  car  une  certaine  confu¬ 
sion  paraît  s’être  glissée  dans  l’ordre  du  jour  de 
nos  confrères  lyonnais. 

L’institution  du  ticket  ne  poussera  pas  les- 
caisses  à  en  délivrer  à  tort  à  travers,  sous  peine 
de  ruine  rapide  et  je  doute  cpi’elles  en  délivrent 
d’avance.  Les  médecins  marrons  ne  pourront 
pas  en  prendre  plusieurs  d’un  seul  coup.  Ce  n’est 
pas  là  le  danger.  C’est  au  trop  grand  nombre  de 
titulaires  de  ces  chèques,  comme  je  le  disais 
plus  haut,  qu’il  faudra  veiller.  Mais  nous  sommes 
persuadés  dans  notre  région  que  ce  né  sera 
pas  difficile.  Nous  avons  connu,  dans  l’Ailier, 
semblables  difficultés  avec  TA.  M.  G.  La  com¬ 
mune  du  Chapeau,  restée  célèbre  dans  nos 
annales  syndicales,  avait  inscrit  tous  ses  habi¬ 
tants,  le  maire  compris,  à  l’A.  M.  G.  Ça  n’a  pas 
duré. 

Nous  nous  faisons  fort  de  mettre  à  la  raison, 
sans  rien  casser,  les  caisses  qui  voudraient  agir 
de  même. 

En  somme, dans  touts  cela,  une  chose  importe, 
c’est  la  manière  de  s’en  servir.  Et  pour  bien  s’en 
servir,il  faut  un  syndicat  nombreux  et  uni,  dirigé 
par  des  confrères  à  la  fois  tenaces  et  souples. 
Les  résultats  dans  les  A.  S.  varieront  d’un  point 
de  la  France  à  l’autre,  comme  pour  l’A.  M.  G. 
A  cela  nous  ne  pouvons  rien.  A  syndicat  fort, 
bons  contrats  ;  à  syndicat  débile,  mauvais  con¬ 
trats.  Et  demain  il  faudra  continuer  la  lutte,  les 
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chèque,  laissez  les  syndicats  libres  de  le  rejeter  substituer  la  tyrannie  unitaire, 

ou  d’en  user.  La  formule  fédérale  qui  est  celle 

du  syndicalisme  médical  français  suppose  une  Gipf.rt  (Commeiitry). 


L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 


Réponse  au 

Yqulez-voqs  permettre  à  un  délégué  q  l’as- 
i.embléç  de  la  Confédération,  de  formuler  quel¬ 
ques  réflexions  suggérées  par  la  lecture,  dans  le 
Cofiçours  du  12  janyier,  de  l’article  du  confrère 
Lqtief. 

Quels  sont  «  ceux  qui  pprtent  la  responsabilité 
dq  terrajn  perdu  devant  le  Sénat  »,  sur  l’habili¬ 
tation  ? 

Pqm]ppuL  d’autre  part,  une  partie  du  Corps 
médical  peut-elle  être  responsable  des  défauts 
de  l’habilitation,  alors  que  (M-  Batier  le  recon¬ 
naît  !):  l’Etat,  héritier  du  «  libéralisme  issu  dp  la 
Réyplution  fràqçaise,  ne  pouvait  reconstituer, 
coqs  une  fprmc  moderne,  une  corporation  mé¬ 
diévale  ?  »  Et,  pour  bien  mareprer  pette  impossi¬ 
bilité,  M.  Batier  ajoute  :  «  Quel  précédent,  dont 
la  C-  G.  T.  se  serait  immédiatement  emparé  1  » 

Il  faudrait  choisir  les  responsables  :  des  méde¬ 
cins,  pu  bien  le  libéralisme  révolutionnaire  !  Et, 
si  l’on  admet  cpie  l’Etat  ne  pouufdl  pas  accorder, 
à  la  Confédération  le  droit  absolu  d’habilitation, 
il  est  mutile,  et,  peut-être  bien  aussi,  inélégant 
de  rendre  responsables  des  confrères,  surtout 
quand  on  ne  précise  pas  cfui  on  vise  1 

Q’autre  part,  poniment  peut-on  assimiler  la 
Confédération  dos  Syndicats  mcflicaux  à  la 
C.  Q.  X.,  à  propos  d’habilitation  ? 

Passons  maintenant  à  «  l’autre  point  de  fric¬ 
tion  »,  le  nopYcau  texte  de  ]’art.  4.  M.  Batier  se 
méprend  absolument  sur  le  sens  de  l’opposition 
qui  s’est  manifestée  à  ce  sujet  ;  et,  cfuand  il  dit 
que  les  opposants  «  sentaient  un  ppu  le  ridicule  de 
leur  ppsjtiOn  »,  il  émet  une  afflrmation  pureipent 
gratuite.  Il  commet  également  une  erreur,  quand 
il  écrit  qq’  «  à  travers  le  chèque,  c’était  l’entente 
directe  que  ces  «  purs  »  critiquaient  ». 

L’entepte  directe  se  serait  fort  bien  passée  des 
chèques,  et  pour  «  éviter  èj’assuré  de  faire  en¬ 
core  l’avance  personnelle  »  des  frais  médicaux, 
nous  ne  demandions  pas  mieux  que  de  conti¬ 
nuer  de  faire  crédit  nous-mêmes  aux  malades. 

Quoi  qu’en  dise  M-  Batier,  il  e.st  beaucoup  plus 


D'’  Batier. 

difficile  de  réclamer  trois  francs  en  plus  d'iin  chè¬ 
que  de  12  francs,  que  de  demander  la  fraqcs  en 
espèces. 

Si  encore  le  système  d’habilitation  nous  don¬ 
nait  toutes  garanties  !  Mais,  il  est  à  craindre  que 
n’importe  cjfuel  syndicat  dissident,  ppuryu  qu’il 
soit  appuyé  par  des  puissances  politiques,  adup- 
nistratives,  ou  autres,  ne  réussise  à  s®  toirp 
/  habiliter.  11  est  à  craindre  que  les  Caisses,  an 
courant  de  cette  possibilité;  ne  se  montrent  plqs 
exigeantes  dans  Iq  rédaction  de  leqrs  contrats. 

Voulez-vous  me  dire  cpiel  syndicat,  même 
«  solide  et  organisé  »  pourra  résister,  dans  ces  FPll' 
ditions,  à  l’action  conjuguée  des  caisses  et  des 
syndicats  dissidents  ?  Nous  demandions  à  la 
Confédération  de  nous  donner  les  moyens  de 
triompher  des  Caisses  et  on  nous  répond  :  «  C’est 
une  question  d®  force  syndicale,  à  vous  de  sayoir 
vous  tenir  les  coudes  ».  Autrement  dît  ’  "  Dé¬ 
brouillez-vous  !  » 

Il  est  regrettable  que  M.  Cibrie,  dOut  tout  le 
monde  se  plaît  à  reconnaître  l’intelligente  ficti¬ 
vité,  ait  vu,  daps  les  critiques  formulées  epptro 
la  nouvelle  réduction  de  l’art.  4,  ppe  marque  de 
défiance  contre  sa  gestion.  Il  nous  a  dif  :  «  Je  no 
pourrai  jamais  obtenir  davantage  ;  si  vous  n’ê- 
tes  pas  satisfaits,  je  me  retire  ;  la  place  est  li¬ 
bre  ». 

Il  est  regrettable  c[ue  cette  sorte  d’ultiinatunt 
ait  marqué,  en  quelque  sorte,  le  poipt  extrême 
de  notre  avance  dans  la  discussion  avec  les  pou¬ 
voirs  publics. 

Et  c’est  ce  quj  affqihlit  singulièrement  la  por¬ 
tée  du  vote  du  21  décembre.  Beaucoup  de  délé¬ 
gués,  décidés  à  repousser  |e  projet,  opt  reculé 
devant  la  perspective  d’une  crise  du  secréta¬ 
riat  ;  mais  les  difficultés  n’opt  pas  été  suppri¬ 
mées  pour  autant. 

Dieu  veuille  qu’on  trouve  le  moyep  de  les  ré¬ 
soudre,  et  attendons  ayapt  de  crier  vjetpire, 

D?  L-  Gqubin. 
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RAPPORT  SUR  LE  DIPLOME  DE  CHIRURGIEN 

Par  M.  H.  Rouvillois  (1). 


Au  moment,  où  s’ouvrait,  le  25  jinn  dernier, 
la  discussion  relative  à  la  création  d’un  Ordre 
des  médecins,  notre  j)résident,  M.  le  proiesseur 
Qucnu,  avait  envisagé  la  possibilité  de  la  créa¬ 
tion  d’un  diplôme  spécial  destiné  aux  médecins 
qui  veulent  exercer  la  chirurgie.  L’Académie, 
sur  la  proposition  de  M.  Hayem,  avait  décidé 
que  cette  question  fût  soumise  à  la  section  de 
chirurgie  transformée  en  Commission. 

Cette  Commission  s’est  réunie,  mardi  dernier 
5  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Quénu 
qui,  dès  le  début  de  la  séance,  a  fait  de  la  ques¬ 
tion  un  exposé  très  complet  que  je  ne  saurais 
mieux  faire  cjue  de  repi-oduire  textuellement. 

M.  Quénu  s’est  exprimé  ainsi  : 

«  La  science  est  le  premier  devoir  du  méciecin  ; 
lorsqu’il  s’agit  de  la  vie  des  hommes,  l’ignorancè 
est  un  crime  ;  or,  la  science  ne  se  devine  pas, 
elle  s’acquiert  par  un  travail  persé\érant  (2). 
Ces  paroles  sont  de  Cruveilhier  ;  je  me  les  appro¬ 
prie  pour  justifier  la  demande  ciue  j’avais  faite 
de  joindre  ma  proposition  aux  principes  de  déon¬ 
tologie  formulés  dans  le  rapport  de  la  Commis¬ 
sion  sur  la  création  d’un  Ordre  des  médecins. 

Ma  proposition  est  celle-ci  :  «  Exiger,  de  ceux 
qui  veulent  devenir  des  chhurgiens,  un  sup¬ 
plément  d’études.  »  Je  l’avais  formulée  déjà 
il  y  a  vingt  ans,  dans  ma  leçon  d’ouverture, en 
ajoutabt  :  «  Ceux-là  seuls,  en  conscience,  ont 
le  droit  d’assumer  les  lourdes  responsabilités 
de  la  chirurgie  qui  s’y  sont  préparés  par  une 
instruction  technique  suffisante  et  par  un  iong 
apprentissage  au  contact  ae  leurs  maîtres.  » 

Ma  proposition  m’a  valu  des  approbations 
et  des  critiques.  An  nombre  des  premières,  je 
citerai  celle  de  .M.  Delmas,  professeur  de  clini¬ 
que  obstétricale  à  Montpellier,  président  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  1  Hérault. 
Il  a  joint  à  sa  lettre  un  article  du  Concouru 
médical  dans  lequel  il  passe  en  revue  les  difîé 
rents  éléments  du  problème,  rappelant  les  études 
faites  dans  la  IIF’  session  annuelle  du  Conseil 
généra!  de  FA.  P.  1.  M.  (Association  profes¬ 
sionnelle  iuternaticmale  de  médecine)  et  cite 
les  résultats  d  une  enquête  à  laquell|’  ont  répondu 
16  nations.  Cette  enquête  vise  les  spécialités  ; 
or,  à  notre  sens,  il  n’est  pas  douteux  que.la  chi¬ 
rurgie  doive  être  considérée  comme  une  spé¬ 
cialité,  et,  comme  telle,  comporter  un  certificat 
de  spécialisation. 


(1)  Rapport  pré.senté  à  l’Académie  de  médecine,  le  12 
novembre  1929. 

(2)  Cruveilhier.  — -  Des  devoirs  et  de  la  moralité  du 
médecin,  cité  par  Delmas.  Concours  màliciil,  7  novem¬ 
bre  1928. 


.Je  joins  également  à  cette  courte  note  l’ai- 
ticle  d’un  médecin  hostile  à  ma  proposition,  le 
!  I.oviot.  Ce  médecin  élève  diverses  objectioi's  : 
l’une,  en  particulier,  repose  sur  une  erreur  de 
fait  :  «  Les  médecins  non.  spécialises  dans  la 
chirurgie,  dit  Loviot,  n’ont-ils  pas  (pendant  la 
guerre)  été  bien  vite  à  la  hauteur  de  leur  tâche, 
soit  de  leur  propre  initiativè,  soit  avec  l’exemple 
et  les  conseils  de  chirurgiens  professionnels  ?  » 
I.a  vérité  est  tout  autre  :  dans  la  première  anncc 
de  la  guerre,  nos  blessés  ont  tellement  pâti  de 
l’incompétence  chirurgicale  cpi’il  a  fallu,  en 
1915,  établir  une  liste  de  chirurgiens  profession¬ 
nels,  créer  une  véritable  hiérarchie  de  chirur¬ 
giens  et  de  blessés,  et  adapter  l’une  à  l’autre  ;  je 
le  sais,  puisque  je  fus  chargé  pàr  M.  Millerand, 
alors  Ministre  de  la  guerre,  d’établir  cette  liste,  et 
je  crois  l’avoir  fait  d’une  manière  très  libérale 
et  sans  esprit  de  caste.  En  fait,,  du  jour  où  cette 
organisation  lut  créée,  le  pronostic  des  blessures 
de  guerre  fut  profondément  modifié.  I/exempIe 
invoqué  par  M.  Loviot  se  retourne  donc  contre 
lui.  ' 

L’exeréice  de  la  chirurgie  comprend  : 

1°  Ce  qu’on  appelle  la  chirurgie  courante,  là 
petite  chirurgie,  ou  encore  chirurgie  journalière  : 
soins  immédiats  à  donner  aux  accidentés,  frac¬ 
tures  fermées,  luxations,  ouvertures  d’abcès, 
panaris,  etc.  ; 

2°  La  grande  chirurgie,  la  chirurgie  opératoire, 
celle  où  l’insuffisance  de  la  technictue  peut  ame¬ 
ner  des  complications  graves  ou  même  la  mort. 

J’admets  qu’un  diplôme  spécial  ne  soit  pas 
nécessaire  pour  la  première  ;  il  me  paraît  indis¬ 
pensable  pour  la  seconde. 

Une  objection  vient  de  suite  à  l’esprit,  celle 
des  cas  d’urgence  ;  contusion  abdominale,  étran¬ 
glement  herniaire,  appendicite,  etc.  Mais,-  réelle¬ 
ment,  est-il  donc  impossible,  à  l’heure  qu’il  est, 
avec  le  téléphone  et  l’automobile,  d’avoir  un 
secours  chirurgical  en  moins  de  cinq  ou  six 
heures  ?  Si,  personnellement,  j’avais  besoin 
d’une  opération  dite  d’urgence,  je  préférerais 
attendre  cinq  ou  six  heures  le  secours  d’un  chi¬ 
rurgien  de  métier,  plutôt  que  de  me  livrer  de 
suite  à  un  incompétent.  N’est-ce  pas  le  raison 
nement  et  la  solution  qui  ont  été  adoptés  dans 
l’armée,  quand,  avec  l’avis  presque  unanime 
de  la  Société  de  chirurgie  (1  voix  contre)  et 
l’avis  unan’me  de  la  Commission  supérieure  du 
Service  de  santé,  il  fut  interdit  aux  ambulances 
divisionnaires  d’entreprendre  de  grandes  inter¬ 
ventions  chirurgicales  et  de  faire  autre  chose 
que  d’immobiliser  les  fractures  et  d’arrêter  les 
hémorragies  ? 
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Dans  la  pratique  civile,  l’urgence  est  souvent 
créée,  non  par  la  maladie,  mais  par  le  retard  du 
médecin  traitant  à  prévoir  une  indication  opéra¬ 
toire.  Combien  d’entre  nous  ont  vu  des  médecins 
ne  faire  un  diagnostic  d’occlusion  intestinale 
qu’après  plusieurs  jours  de  tentatives,  dites  mé¬ 
dicales,  ou  laisser  un  obstacle  laryngé  produire 
ses  complications  asphyxiques  avant  de  poser 
l’indication  chirurgicale  ?  Dans  la  pratique  civile, 
les  plaies  abdominales  sont  plutôt  rares  ;  et  puis, 
augmente-t-ch  les  chances  d’un  blessé  atteint 
d’une  rupture  de  la  rate  ou  de  l’intestin  ou  d’uno 
perforation  duodénîlîe  ou  appendiculaire  en  le 
livrant  au  couteau  d’un  apprenti  ? 

Diagnostic  précoce  d’une  indication  opératoire 
possible,  avertissement  du  chirurgien  qui  peut 
être  à  10,  20  ou  30  kilomèü’es  de  là,  \oilà  le 
véritable  rôle  du  médecin  et  la  solution  du  pro¬ 
blème  des  urgences,  d’autant  que  les  distances  se 
rapprocheront  de  plus  en  plus  avec  les  progrès 
de  la  décentralisation  chirurgicale. 

Que  dire  de  la  chirurgie  à  froid,  où  des  opé¬ 
rations  abdominales  sont  entreprises  par  des 
médecins  qui  n’ont  même  jamais  aidé  à  en  faire  ? 

La  vérité  est  que  ;  la  chirurgie  doit  être  faite 
par  des  chirurgiens. 

Or,  comment  devient-on  chirurgien  ? 

1°  En  passant  plusieurs  années  dans  un  ser¬ 
vice  de  chirurgie  avec,  déjà,  une  fün'?tion  et  des 
responsabilités  ; 

2°  En  aidant  son  chef  de  ser-sice  à  operer  : 

3“  En  opérant  sous  son  contrôle  ou  celui  d'un 
de  ses  assistants. 

La  réalisation  de  ce  programme  n’est  pas  bien 
difficile  :  d’abord,  s’y  conforment  naturellement 
les  internes  des  villes  de  Faculté,  nommés  au 
concours,  qui  veulent  devenir  des  chirurgiens. 
Quant  à  ceux  qui  n’ont  pu,  pour  une  cause  quel¬ 
conque,  arriver  à  l’internat  et  qui  présenteraient 
une  valeur  et  des  dons  spéciaux,  ils  auraient  la 
ressource  de  se  faire  connaître  par  des  travaux  et 
des  recherches  et  de  se  faire  admettre  comme 
assistants  dans  un  hôpital.  Le  passage  durant  au 
moins  trois  ans  dans  un  service  de  chirurgie 
classé,  avec  rôle  actif,  reste  pour  tous  la  condition 
fondamentale  pour  l’obtention  du  diplôme. 

Comment  délivrerait-on  ce  diplôme  ?  Un  jury 
de  chirurgiens  aurait  pour  mission  de  vérifier  les 
stages,  les  notes  obtenues  dans  ces  stages  chirur¬ 
gicaux,  les  titres  hospitaliers  et  autres,  les  tra¬ 
vaux  scientiflcpies,  les  attestations  visant  l’ac¬ 
complissement  des  devoirs  hospitaliers,  etc.  La 
thèse  de  chirurgie  ne  serait  pas  obligatoire. 

Il  n’y  aurait  pas  deux  sortes  de  doctorat,  mais 
un  seul  :  l’actuel,  auquel  s’ajouterait  un  diplôme 
de  chirurgien.  Les  possesseurs  de  ce  diplôme  au¬ 
raient,  seuls,  le  droit  d’entreprendre  les  grandes 
opérations.  Dans  certains  cas  particuliers  (rares), 
les  docteurs  en  médecine  non  pourvus  du  diplôme 
que  leur  conscience  aurait  poussés  à  entreprendre 


une  opération  d’urgence,  n’auraient  à  en  répon¬ 
dre  que  devant  un  jury  d’experts. 

Voilà  le  projet  plus  ou  moins  modifiable  que 
je  vous  soumets. 

Quelcfues-uns  d’entre  vous  pourront  penser 
qu’ilest  raisonnable,  mais  Inutile,  en  ce  sens, 
qu’en  pratique  actuelle,  il  tend,  de  lui-même,  à 
se  réaliser,  que  la  plupart  des  médecins  recourent 
aux  chirurgiens  professionnels,  pas  tous  cepen¬ 
dant  ;  chez  certains  persiste  le  goût  de  l’aven¬ 
ture  chirurgicale  (la  guerre  nous  en  a  fourni 
des  preuves).  J’ai  des  témoignages  des  méfaits 
de  l’exercice  libre  de  la  chirurgie  et  j’ai  la  con¬ 
viction  qu’il  ne  vous  faudrait  pas  longtemps 
fouiller  dans  vôtre  mémoire  pour  en  trouver 
aussi  maints  exemples.  Gettfe  règlementation  ne 
semble  donc  pas  inutile  et  serait  d’autant  plus 
Opportune  que  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
elle  a  déjà  été  consacrée  par  l’usage.  » 

En  terminant,  M.  Quénu  ajoute  que  les  dis¬ 
positions  légales  susceptibles  d’intervenir  n’an- 
raient  pas  d’effet  rétroactif. 


Après  avoir  entendu  cet  exposé,  et  l’avoir  lon¬ 
guement  discuté,  la  Commission,  à  l’unanimité, 
a  émis  le  vteu  suivant  : 

<1  Que  les  grandes  opérations  afférentes  à  la  chi¬ 
rurgie  et  au.t  spécialités  chirurgicales  ne  puissenl 
être  pratiquées  que  par  des  docteurs  en  médecine 
aÿünt  obtenua-,  près  des  études  garantissant  leurs 
coimaissanceS  techniques-,  un  diplôme  ou  un  cer- 
lificat  spécial.  » 

Si  l’Académie  ratifie  le  fond  et  la  forme  de  ce 
vœu,  il  pourrait  être  transmis,  tel  quel,  à  M.  le 
àlinistre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
MiM.  Hâyem,  le  Président,  Delbet  et  Pinard,  le 
vote  dé  ces  conclusions  a  été  reporté  à  la  séance 
du  26  novembre. 

Discussion  du  rapport  de  M;  Rouvillois. 

Sur  le  diplôtne  de  chirut^gieii  (*) 

M.  Vaquez  :  Il  m’est  impossible  de  m’associer 
à  nOs  collègues  de  la  Section  de  chirurgie  pour 
délnailder  à  l’Académie  de  ratifier  le  fond  et  là  j 
forme  du  vœy  dont  il  vous  a  été  donné  lecture  1 
dans  Une  de  nos  dernières  séances.  ' 

Je  comprends  très  bien  le  Uiotif  qui  a  guidé  ! 
nos  collègues  dans  la  rédaction  de  ce  vœu,  et  ^ 
tous  nous  avons  été  témoins  de  méfaits  cohSé-  | 
Gutifs  à  des  opérations  praticpiées  pat  des  mé-  | 
decins  n’ayant  qu’une  instructipn  chirurgicale  | 
iUsUlfisailte.  Pourtarit,  àvahl  de  prendfte  la 


,  (1)  Académie  de  médecine,  séance  du  26  Inovémbfe- 
1929. 


2  —  II  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


347 


mesure  que  l’on  vous  propose,  il  faudrait  con¬ 
naître  les  conséquences  qui  résulteraient  de  son 
adoption.  Or„ces  conséquences,  dont  nos  collè¬ 
gues  ne  semblent  pas  s’être  préoccupés,  seraient 
d’une  extrême  gravité. 

Les  chirurgiens,  qui,  jadis,  ont  dû  lutter  pour 
être  assimilés  aux  médecins,  demandent  plus 
aujourd’hui  :  ils  arriveraient  à  se  réserver  le 
monopole  de  la  chirurgie.  Du  diplôme  au'  doc¬ 
torat,  il  n’y  a  pas  loin.  C’est  à  quoi  nous  devons 
nous  opposer  de  toutes  nos  forces,  dans  l’intérêt 
des  malades  et  dans  celui  de  la  science. 

Je  sais  que  vous  réservez  au  médecin  la  faculté 
de  pratiquer  ce  que  vous  appelez  la  petite  chi¬ 
rurgie,  mais  vous  seriez  bien  en  peine  de  définir 
exactement  ce  que  l’on  entend  par  là.  Soins 
immédiats  à  donner  aux  accidentés,  dites-vous  ? 
Une  laparotomie  pour  plaie  pénétrante,  une 
trachéotomie  d’urgence,  est -ce  de  la  petite  chi¬ 
rurgie  ?  Le  panaris,  autre,  concession  que  vous 
voulez  bien  faire,  aujourd’hui  ce  n’est  rien,  de¬ 
main  ce  peut  être  un  phlegmon  diffus.  Le  devoir 
est  d’intervenir,  mais  le  praticien  n’aura-t-il 
pas  à  craindre  qu’au  cas  d’insuccès  on  lui  re¬ 
proche  d’être  sorti  de  son  domaine  ?  Il  aura 
alors  recours  à  ces  experts  que  vous  avez  imagi¬ 
nés  et  qui  ressemblent  tant  aux  docteurs'régents 
si  abhorrés  sous  l’ancien  régime.  S’ils  ne  lui 
donnaient  pas  pleinement  raison,  alors  c’est 
l’appel  à  la  justice,  les  sanctions  pénales,  pécu¬ 
niaires,  etc.  Je  doute  fort  que  vous  trouviez  des 
experts  capables  d’assumer  une  pareille  charge. 
En  tout  cas,  et  en  fait,  le  praticien  préférera 
s’abstenir. 

Dans  cette  éventualité,  ajouteZ-vous,  il  devra 
recourir  au  médecin  diplômé  et  à  ce  sujet  M. 
Quénu  a  cité  l’exemple  de  la  guerre,  ou  à  la 
troisième  ou  quatrième  heure  le  consultant  était 
à  la  disposition  des  blessés. 

Mais  croyezrvous  qu’on  puisse  assimiler  ce 
qui  se  passait  alors,  où  le  chirurgien,  en  service 
commandé,  se  rendait  au  premier  appel,  avec  ce 
qui  se  passerait  aujourd’hui  ?  Il  commencera  par 
s’informer  de  la  nature  de  la  maladie,  ce  qui  est 
naturel,  puis,  ce  qui  l’est  moins,  de  la  condition 
du  malade  et,  suivant  le  cas,  il  viendra  le  len¬ 
demain  ou  plus  tard,  prétextant  de  ses  occupa¬ 
tions,  ou  bien  il  dira  au  médecin  :  opérez  vous- 
même,  ce  que  celui-ci  ne  voudra  pas  faire,  et 
on  lui  imputera  la  responsabilité  de  s’être  croisé 
les  bras  devant  la  mort  menaçante  :  voilà  la 
situation  où  vous  le  mettrez. 

Et  puis  allez-vous  imposer  à  ce  praticien  de 
faire  venir  un  homme  pour  lequel  il  n’a  peut-être 
aucune  estime  ni  chirurgicale,  ni  personnelle, 
et  si  à  plusieurs  reprises,  il  s’est  dispensé  de  ses 
services,  dans  quel  état  le  retrouvera-t-il  lors¬ 
qu’il  paraîtra  devant  lui  en  qualité  de  médecin 
expert  ? 

Enfin,  l’autre  considération  est  d’ordre  scien¬ 


tifique.  Interdire  aux  médecins  de  s’occuper  de 
chirurgie,  c’est  oublier  tout  ce  qu’ils  ont  fait 
pour  elle.  Est-ce  un  chirurgien  qui  a  imaginé 
l’opération  de  Braüer  et  qui  l’a  pratiquée  le 
premier  ?  Est-ce  que  quotidiennement  les  phti¬ 
siologues,  en  France  et  à  l’étranger,  ne  prati¬ 
quent  pas  eux-mêmes  les  thoracotomies,  la 
phrénectomie,  etc.  ?  Si  j’avais  vingt  àns  de 
moins  et  que  la  chirurgie  cardiaque  soit  entrée 
dans  la  phase  où  elle  arrivera  un  jour,  je  me  se¬ 
rais  mis  résolument  moi-même  à  opérer  mes  ma¬ 
lades  et  aucun  chirurgien  au  monde  n’aurait  pu 
m’en  empêcher.  Actuellement  mon  collègue, Clovis 
Vincent,  de  la  Pitié,  opère  lui-même  ses  malades 
atteints  de  tumeur  cérébrale  et  obtient  des  suc¬ 
cès  que  bien  des  chirurgiens  pourraient  lui  envier. 

Me  tournant,  vers  les  chirurgiens  je  leur  dis  : 
vous  avez  jugé  la  question  en  hommes  du  métier, 
et  vous  n’avez  pas  vu  les  répercussions  aux¬ 
quelles  elle  peut  donner  lieu.  Avant  de  con¬ 
clure  entre  vous,  vous  auriez  dû  prendre  l’avis 
de  médecins  qualifiés.  Est-ce  que  celui  des  doyens 
de  nos  Facultés  n’aurait  pas  été  utile  alors  qu’il 
s’agit  de  toucher  à  un  diplôme  dont  ils  sont  en 
quelque  sorte  garants  de  la  valeur,  et  de  porter 
une  atteinte  aussi  grave  au  libre  exercice  de  la 
profession  médicale.  On  pourra  avant  d’en  arri¬ 
ver  là  se  demander  si  vous,  examinateurs  pour 
la  plupart,  n’êtes  pas  dans  une  certaine  mesure 
responsables  de  la  médiocrité  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  docteurs,  à  qui  vous  avez  conféré  le  di¬ 
plôme  sans  savoir  s’ils  étaient  en  mesure  d’user 
pour  le  mieux  de  toutes  ses  prérogatives.  Si 
vous  voulez  vous  borner  à  provoquer  une  révi¬ 
sion  des  examens  probatoires  je  vous  suivrai 
bien  volontiers  sur  ce  terrain,  mais  pas  sur  un 
autre. 

Dans  tous  les  cas,  j’engage  mes  collègues  mé¬ 
decins  et  surtout  ceux  qui  n’étant  pas  médecins, 
connaissent  mal  les  exigences  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle,  à  ne  pas  s’associer  au  vœu  de  la  Com¬ 
mission  plus  compétente  à  laquelle  prendraient 
part,  avec  les  chirurgiens,  des  médecins  et  des 
personnes  qualifiées  pour  leur  exposer  les  con¬ 
séquences  qu’aurait  pour  l’avenir  l’adoption 
prématurée  d’un  vœu  aussi  prohibitif. 

M.  Georges  Hayem.  —  Je  suis  satisfait  d’a¬ 
voir  èu  le  temps  de  réfléchir  à  la  proposition  de 
nos  collègues  chirurgiens.  Mis  en  demeure  de 
voter  immédiatement,  j’aurais  répondu  par  un 
non.  Actuellement,  je  vais  essayer  de  faire 
admettre  par.  l’Académie  un  amendement  qui, 
s’il  est  voté,  pourra  j’espère  les  satisfaire.  Je 
tiens,  de  plus  à  vous  faire  part  de  quelques-unes 
c^es  remarques  que  me  suscite  la  création  d’un 
nouveau  diplôme. 

L’intention  est  évidemment  bonne.  II  s’agit 
d’écarter  de  la  pratique  chirurgicale  des  inca¬ 
pables  dangereux. 

Cela  paraît  simple.  C’est  en  réalité  complexe 
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parce^que  le  projet  ne  comporte  pas  uniquement 
l’octroi  d’un  titre  ;  il  demande,  en  outre,  une 
restriction  de  droits  qui  sont  acquis  depuis  des 
siècles. 

.  La  section  de  chirurgie  ne  s’est  certainement 
pas  aperçue  qu’elle  allait  se  heurter  à  une  im¬ 
possibilité,  à  une  grosse  pierre  d’achoppement , 
si  vous  voulez. 

Il  est,  en  effet,  absolument  inadmissible, 
qu’un  jury  quelconque,  quand  bien  même  il  y 
serait  autorisé  par  le  Conseil  de  l’Université, 
puisse  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  la 
médecine  et  des  spécialités  qu’elle  comporte, 
conféré  par  le  diplôme  de  docteur.  Tous  les 
docteurs  actuels  et  futurs  seraient  unanimes 
à  protester  et  la  tradition  déjà  fort  ancienne 
leur  donnerait  raison. 

Je  pense  que  l’Académie  sera  de  mon  avis  et 
qu’elle  ne  pourra  concéder  la  restriction  deman¬ 
dée. 

^  Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  a  rien  à  faire  ? 

J’entrevois  un  moyen  de  procéder  de  manière 
à  respecter  les  droits  acquis  ou  à  acquérir.  Ce 
moyen  consisterait  à  délivrer  après  un  examen 
confié  à  un  jury  non  pas  un  diplôme  de  chirur¬ 
gien,  mais  un  brevet  de  chirurgien  spécialiste 
ou  spécialisé. 

I..e  titre  ainsi  acquis  serait  connu  des  patients 
ayant  besoin  d’une  opération  et  des  médecins 
désireux  de  s’adresser  à  un  confrère  reconnu 
Ciualiflé. 

Le  public  et  les  praticiens  sauraient  à  qui  il 
convient  de  s’adresser.  Et  je  crois  c^ue  cela  suf¬ 
firait. 

Tant  pis  pour  ceux  qui  auraient  recours  mal¬ 
gré  cet  avertissement  à  des  praticiens  non  bre¬ 
vetés. 

Les  matières  de  l’examen  porteraient,  cela 
va  sans  dire,  sur  l’anatomie,  la  pathologie  et  la 
technique.  Je  me  permets  de  dire  que  ce  pro¬ 
gramme  ne  serait  pas  suffisant  et  qu’il  serait 
absolument  nécessaire,  en  raison  de  la  mentalité 
actuelle,  d’y  ajouter  une  très  sérieuse  épreuve 
comprenant  les  indications  opératoires. 

■:  Cela  posé,  j’ai  encore  à  vous  présenter  d’au¬ 
tres  remarcpies. 

La  c|uestion  des  spécialités  est  à  l’ordre  du 
jour.  Elle  a  fait  depuis  quelciues  années  de  grands 
progrès,  de  sorte  qu’elle  joue  actuellement  un 
rôle  prépondérant  en  clientèle. 

A  chaque  instant,  on  me  demande  conseil  sur 
le  choix  d’un  spécialiste,  et  pour  vous  montrer 
à  quel  point  le  public  exagère  la  recherche  des 
spécialités,  voici  la  singulière  question  qui  vient 
de  m’être  faite  :  «  Quel  est,  professeur,  le  spé¬ 
cialiste  des  ganglions  bronchiques  ?  » 

Admettons  donc,  pour  répondre  à  votre  désir, 
des  docteurs  en  médecine  spécialisés  en  chirurgie. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  vous  ne 
demandez  pas  seulement  l’interdiction  au  com¬ 


mun  des  praticiens  des  grandes  opérations  chi¬ 
rurgicales,  telles  que  :  ablation  de  l’utérus,  de 
l’estomac,  etc. 

Votre  texte,  et  c’est  pourquoi  je  l’ai  relu,  con¬ 
tient  ces  mots  ;  «  opérations  afférentes  à  la 
chirurgie  et  aux  spécialités  chirurgicales  ».  De 
quelles  spécialités  est-il  question  ?  J’en  connais 
beaucoup.  Les  principales,  consacrées  déjà  par 
les  hôpitaux  et  par  la  Faculté,  sont  :  les  accou¬ 
chements,  l’ophtalmologie,  l’oto-rhinodaryngo- 
logie,  la  stomatologie.  J’en  passe  probablement. 

Votre  diplôme,  qui  sera,  je  pense,  unique, 
permettra  aux  chirurgiens  spécialisés  et  à  eux 
seuls  d’exercer  ces  diverses  branches  de  la  pra¬ 
tique.  Vous  savez  bien,  cependant,  qu’il  n’y  a 
aucun  rapport  entre  l’ouverture  du  ventre  et 
l’opération  du  strabisme  ou  celle  de  la  cataracte, 
et  ainsi  de  suite. 

Si  vous  êtes  logiques,  il  faut  créer  non  seule¬ 
ment  des  chirurgiens  spécialisés  pour  les  grossses 
opérations,  mais  des  spécialistes  accoucheurs 
fqu’en  pensent  nos  collègues  accoucheurs  ?), 
des  spécialistes  ophtalmolgistes,  des  spécialistes 
oto-rhino  laryngologistes,  etc. 

En  tout  cas,  il  n’est  pas  possible  de  décider  que 
ces  spécialités,  évidemment  d’ordre  chirurgical, 
seront  interdites  aux  docteurs  en  médecine  et 
permises  seulement  à  ceux  qui  auront  acquis  le 
certificat  de  chirurgien.  Je  vous  laisse  le  soin 
d’en  décider. 

Pour  ma  part,  je  réclame  un  diplôme  qui  serait 
bien  autrement  nécessaire  et  je  saisis  l’occasion 
d’attirer  de  nouveau  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  sur  la  création  d’hygiénistes  dont  la 
France  a  le  plus  urgent  besoin. 

Je  sais  cj;ue  je  me  répète  (cela  est  permis  à 
mon  âge),  qu’il  y  a  de  nombreuses  années  que 
je  demande  des  Instituts  médicaux  et  notam¬ 
ment  des  Instituts  ou,  tout  au  moins,  des  Ecoles 
d’hygiène.  Je  suis  contraint  à  ces  redites,  mes 
suggestions  n’ayant  pas  été  prises  en  considé¬ 
ration  ou  plutôt  n’ayant  pas  été  suivies  de  réa¬ 
lisations.  La  question  des  Instituts  ou  Ecoles 
d’hygiène  est  d’importance  telle  que  je  me 
propose  d’y  revenir  prochainement. 

Je  me  borne  à  dire  en  passant  que  si  l’on  veut 
des  docteurs  en  médecine  capables  de  remplir 
des  fonctions  spéciales,  reconnues  par  un  di¬ 
plôme,  il  faut  s’occuper  en  toute  première  ligne 
de  la  formation  d’hygiénistes. 

Une  dernière  remarque.  11  m’en  coûte  de  la 
faire  parce  que  je  ne  voudrais  pas  paraître  déso¬ 
bligeant.  Mais  elle  se  présente  avec  force  à  mon 
esprit  à  propos  de  la  c(uestion  des  droits  con¬ 
férés  par  le  diplôme  de  docteur. 

Je  viens  de  vous  dire  que  ces  droits  sont  intan¬ 
gibles  et  que  sur  ce  point  il  n’y  a  pas  à  revenir, 
qu’aucune  restriction  ne  peut  être  envisagée. 

Et  je  me  demande  si  le  mal  dont  nous  souf: 
Irons  de  la  part  de  praticiens  ne  faisant  pas 
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honneur  à  la  profession  ne  vient  pas,  en  grande- 
partie,  de  la  facilité  avec  laquelle  les  étudiants 
parviennent  à  acquérir  leur  diplôme. 

Il  faut  bien  se  persuader  que  donner  un  pareil 
titre  est  chose  grave,  qu’il  y  faut  procéder  avec 
conscience. 

Or,  je  sais,  par  une  longue  expérience  qui  a 
gâché  un  grând  nombre  d’heures  de  ma  carrière, 
que  les  jurys  d’examen  de  nos  facultés  ne  sont 
pas  suffisamment  sévères  ;  qu’ils  laissent  arriver 
jusqu’à  la  thèse  un  fort  contingent  d’incapables, 
dont  beaucoup  ont  obtenu  à  tous  leurs  examens, 
ou  tout  au  moins  à  la  plupart,  la  note  «  passable  » 
II  en  était  ainsi  de  mon  temps  et  j’ai  entendu 
dire  qu’il  .en  est  encore  de  même  aujourd’hui. 

Il  n’y  a  aucun  avantage  à  rendre  la  profession 
de  médecin  accessible  à  un  tel  nombre  que 
quelques-uns  sont  entraînés  à  vivre  d’expé¬ 
dients,  à  laisser  des  ignorants  et  des  indifférents 
entrer  dans  une  corporation  qui  réclame  tant 
d’activité  et  de  qualités  intellectuelles  et  mora- 
leÿ-. 

Cette  fameuse  note  «  passable  »  que  je  viens 
de  mentionner  ne  devrait  pas  exister.  En  la  sup¬ 
primant,  on  faciliterait  aux  membres  des  jurys 
d’examen  une  certaine  sévérité  que  beaucoup 
d’entre  eux  hésitent  à  exercer. 

En  résumé,  je  m’opposerais  à  la  défense  faite 
aux  docteurs  non  spécialisés  dè  pratiquer  cer¬ 
taines  opérations,  dont  la  liste  d’ailleurs  pour¬ 
rait  varier  suivant  les  circonstances,  et  j’accep¬ 
terais  la  création  d’un  titre  ou  d’un  simple 
brevet  de  chirurgien  spécialiste,  pensant  que  la 
connaissance  dans  le  public,  de  ce  titre,  tel  qu’il 
serait  institué,  serait  suffisante  pour  garantir  les 
patients  des  méfaits  pouvant  être  commis  par 
de  mauvais  techniciens. 

M.  J.-L.  Faure.  —Je  pense,  comme  M.  Quénu, 
qu’il  est  de  notre  devoir  de  faire  ce  que  nous 
pourrons  pour  porter  remède  à  la  situation 
actuelle,  que  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  manquerapas  d’aggraver  en¬ 
core. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  en  ce  moment  ? 
S’établit  chirurgien  qui  veut. 

En  dehors  des  chirurgiens  des  hôpitaux, 
en  dehors  des  anciens  internes  auxquels  une 
solide  éducation  hospitalière  permet  d’exercer 
la  chirurgie  dans  des  conditions  de  compétence 
analogues  à  celles  que  nous  demandons  aujour¬ 
d’hui,  il  y  a  un  grand  nombre  de  médecins  qui 
se  livrent  à  l’exercice  habituel  de  la  chirurgie. 
A  Paris,  seulement,  il  y  a  peut-être  30  p.  100  de 
ceux  qui  sont  inscrits  comme  chirurgiens  dans 
nos  annuaires  qui  n’ont  pas  été  internes,  qui 
parfois  même  n’ont  pas  été  externes,  et  qui  se 
sont  lancés  dans  ce  métier  difficile  avec  le  simple 
bagage  des  études  communes. 

Eh  bien,  je  dis  que  c’est  un  bagage  insuffisant 
et  que  ce  qu’on  n’a  pas  appris  à  l’hôpital  sous 


la  direction  de  maîtres  expérimentés  ne  peut 
s’apprendre  dans  la  pratique  courante  qu’au 
détriment  des  malades  qu’on  est  appelé  à  soi¬ 
gner. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’insister  sur  les  causes 
et  les  conséquences  d’un  état  de  choses  que  nous 
déplorons  tous,  et  dans  lequel  un  certain  nombre 
de  chirurgiens  et  de  médecins  ont  une  part  égale 
de  responsabilité. 

Mais  il  faut  dire  aussi  qu’une  grande  part  de 
cette  responsabilité  remonte  aux  malades  èux- 
mêmes  qui  font  preuve  d’une  indifférence  in¬ 
croyable  dans  le  choix  des  chirurgiens  qui  leur 
sont  indiqués.  Si  bien  qu’il  est  permis  de  dire 
qu’une  femme  se  précoccupe  moins  de  l’expé¬ 
rience,  de  l’autorité  et  de  la  compétence  du  chi¬ 
rurgien  qui  doit  lui  ouvrir  le  ventre  que  de  celles 
de  sa  couturière  ou  de  son  coiffeur. 

J’estime  que  nous  devons,  dans  la  mesure  où 
nous  le  pouvons,  nous  effprcer  de  mettre  un 
terme  à  cette  situation,  et  je  pense  que  la  mesure 
proposée  par  M.  Quénu  —  et  qui  n’est  autré 
chose  que  l’interdiction  du  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  leur  prochain  à  des  hommes  qui  n’au¬ 
ront  pas  donné  des  preuves  d’une  éducation 
chirurgicale  suffisante  —  est  une  question  de 
salut  public. 

M.  Balthazard.  —Lorsque  Bouchard  voulut 
instituer  le  diplôme  d’études  médicales  supé¬ 
rieures,  ce  fut  un  toile  général  ;  il  semblait  qu’on 
allait  constituer  deux  catégories  de  médecins  : 
les  praticiens  d’une  part,  les  savants  d’autre 
part.  Encore  le  diplôme  projeté  avait-il  unique¬ 
ment  pour  but  de  permettre  l’accession  aux 
fonctions  d’enseignement  et  aux  fonctions 
publiques  (bureaux  d’hygiène,  médecine  légale, 
etc.). 

A  l’heure  actuelle,  on  veut  créer  une  nouvelle 
division  des  médecins,  fondée  uniquement  sur 
leurs  qualités  de.  praticiens.  Il  n’est  pas  difficile 
de  prévoir  l’accueil  que  fera  le  corps  médical  à 
ce  projet. 

Admettons  qu’il  soit  créé  des  diplômes  de 
grande  chirurgie  opératoire,  générale  ou  spéciale. 
On  aurait  en  somme  donné  à  un  certain  nombre 
de  médecins  le  privilège  de  pratiquer  les  grandes 
opérations.  Mais  la  nouvelle  caste  ne  tarderait 
pas  à  défendre  âprement  son  privilège,  et  l’on  ver¬ 
rait  surgir  des  discussions  : 

a)  Entre  chirurgiens  diplômés  et  non  diplômés 
pour  savoir  si  telle  opération  fait  ou  non  partie 
de  la  grande  chirurgie  ; 

b)  Entre  chirurgiens  généraux  et  spécialisés 
pour  déterminer  si  les  premiers  ont  le  droit  de 
pratiquer  certaines  interventions  que  les  seconds 
regarderaient  comme  spéciales  (prostatectomie, 
cataracte,  etc.). 

Quel  serait  alors  le  domaine  de  la  chirurgie 
générale  ?  En  exclurait-on  la  gynécologie,  l’uro¬ 
logie,  les  opérations  gastriques,  les  ostéosyn- 
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thèses,  les  opérations  sur  le  système  nerveux,  qui  j 
toutes  nécessitent  une  expérience  spéciale  ? 

Ne  voit-on  pas  les  Rangers,  pour  le  chirurgien,  | 
d’un  pareil  privilège  ?  A  chaque  instant  les 
malades  mécontents  prétendraient  que  le  chi¬ 
rurgien  est  sorti  de  ses  attributions  spéciales. 

Mais  il  faut  voir  plus  loin  :  si  l’on  entre  dans 
cette  voie,  les  chirurgiens  ne  sauraient  émettre 
la  prétention  d’être  seuls  à  obtenir  le  privilège 
d’un  diplôme  spécial.  Il  en  est  d’aussi  justifiés 
que  celui  de  la  grande  chirurgie  :  les  diplômes 
d’accouchements,  de  dermatologie,  de  radiologie, 
d’hygiène,  de  médecine  légale,  de  phtisiologie, 
etc.  Les  dentistes  reviendront  à  Ih  charge  pour 
que  l’on  exige  des  médecins  stomatologistes  un 
diplôme  d’études  dentaires.  On  en  arrivera  un 
jour,  après  ce  morcellement  à  l’infini  du  diplôme 
de  médecin,  à  créer  un  diplôme  de  médecine 
générale.  Car  si  le  chirurgien  ne  veut  pas,  avec  ' 
raison,  me  voir  pratiquer  e  grandes  interven¬ 
tions,  j’ai  suffisamment  interrogé  des  prosec¬ 
teurs  sur  la  thérapeutique  pour  ne  pas  aimer 
leur  voir  prescrire  la  digitaline. 

D’où  un  perpétuel  conflit;  il  faudra  rédiger 
le  Code  des  compétences. 

Au  point  de  vue  théorique,  ne  craint-on  pas 
d’aboutir,  par  la  création  de  diplômes  spéciaux, 
à  encourager  la  spécialisation  trop  précoce  au 
cours  des  études  ? 

Au  point  de  vue  pratique,  est-on  sûr  par  la 
délivrance,  d’un  diplôme,  forcément  théorique 
pour  la  plus  grosse  part,  de  signaler  aux  malades 
des  chirurgiens  réalisant  toujours  les  espérances 
ciue  l’on  aurait  fondées  sur  eux  ? 

C’est  en  somme,  pour  le  diplôme  de  grande 
chirurgie,  avant  tout  une  attestation  d’habileté 
manuelle  que  l’on  donnerait.  Ne  serait-il  pas 
utile,  indispensable  même,  de  la  renouveler  au 
bout  d’une  dizaine,  d’une  vingtaine  d’années  ? 

La  création  de  diplômes  spéciaux  n’offrirait 
pas  au  public  de  garanties  suffisantes  pour  le  dis¬ 
penser  de  se  renseigner.  Jusqu’à  présent  la  sé¬ 
lection  a  été  réalisée  par  la  conscience  des  mé¬ 
decins,  qui  ne  se  hasardent  pas  dans  les  sentiers 
de  la  grande  chirurgie,  en  raison  même  de  la 
responsabilité  qu’ils  assumeraient,  et  surtout 
par  les  syndicats  de  spécialistes.  Syndicats  des 
chirurgiens,  des  urologistes,  des  oculistes,  etc., 
n’admettent  dans  leur  sein  que  des  confrères 
prouvant  leur  compétence,  soit  par  leurs  études, 
soit  par  leurs  publications,  soit  même  par  la 
possession  d’un  diplôme  spécial  dépourvu  du 
caractère  privilégié  qu’on  prétend  lui  donner. 
Cette  sélection  suffit  au  médecin  de  famille 
pour  orienter  son  malade  vers  le  spécialiste 
qualifié.  Pour  le  reste,,  je  veux  dire  pour  ceux 
qui,  faisant  litière  de  toute  conscience,  se  ha¬ 
sarderaient  à  pratiquer  des  opérations  dépassant 
leur  capacité,  les  tribunaux  sont  là,  qui  trop 


souvent  déjà,  ont  été  enclins  à  prêter  l’oreille 
aux  réclamations  des  malades  mécontents. 

M.  Emile  Sergent.  —  Je  partage  l’opinion  c£ue 
vient  de  formuler  M.  Balthazard  sur  les  incon¬ 
vénients  qu’il  pourrait  y  voir  à  créer  des  diplô¬ 
mes  de  spécialistes  qui,  un  jour,  devraient  être 
complétés  par  la  création  terminale  d’un  di¬ 
plôme  de  «  spécialiste  en  médecine  générale  n 

Toutefois,  je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer 
que,  plus  nous  avançons  dans  la, voie  du  pro¬ 
grès,  plus  il  devient  impossible  pour  un  seul 
homme  de  posséder  l’ensemble  de  toutes  les 
connaissances  acquises.  Cette  remarque  s’appli¬ 
que  aux  études  et  à  la  pratique  médicales.  Plus 
nous  irons,  plus  nous  serons  amenés  à  nous  can¬ 
tonner  sur  un  domaine  limité,  c’est-à-dire  sur 
une  spécialité.  Bien  entendu,  la  spécialisation 
ne  devra  être  qu’un  couronnement  et  non  pas 
un  mode  de  début  ;  j’ose  dire  publiquement  que 
ce  qui  a  fait,  jusqu’ici,  la  grandeur  du  corps 
médical  hospitalier  des  grandes  villes  et,  parti-  1 
culièrement,  de  Paris,  c’est  son  mode  de  rectu-  I 
tement  par  une  sélection  ayant  pour  base  une  i 
solide  formation  générale,  sur  laquelle  chacun  de  j 
ses  membres  construit  ensuite  sa  spécialisation  de  î 
prédilection.  Or,  cette  spécialisation  existe  pour  | 
les  diverses  branches  de  la  médecine.  Je  ne  sur-  ! 
prendrai  personne  ici  en  disant  que  nous  autres, 
médecins,  nous  sommes  fréquemment  les  té-  ( 
moins  d’erreurs  de  diagnostic  non  seulement 
préjudiciables  au  malade,  mais  aussi  à  son  en¬ 
tourage  ;  ces  erreurs  ne  sont  pas  seulement  le 
fait  d’une  connaissance  incomplète  de  la  spé¬ 
cialité  sur  laquelle  elles  portent,  mais  souvent 
la  manifesttion  d’une  instruction  médicale  géné-  j 
raie  tout  à  fait  insuffisante.  Je  suis  convaincu  ! 
que,  si  un  mauvais  chirurgien  peut  être  dange-  | 
reux  lorscpi’il  manie  un  bistouri  ou  un  instru-  ; 
ment  quelconque,  un  mauvais  médecin  l’est 
tout  autant  lorsqu’il  manie  l’erreur  de  diagnos¬ 
tic. 

M.  Bar.  —  La  proposition  de  M.  Quénu  attire 
l’attention  sur  un  état  de  fait  regrettable  et  qui 
ne  saurait  être  contesté. 

Des  opérations  chirurgicales,  aisées  d’appa¬ 
rence,  mais  sérieuses  et  capables  d’entraîner  les 
conséquences  les  plus  graves,  sont  trop  souvent 
pratiquées  par  des  praticiens  qui  n’ont  pas  une 
éducation  technic^ue  suffisante.  D’où  de  graves 
dangers  pour  les  patients. 

Pour  ne  parler  ciue  d’une  spécialité  chirurgi-. 
cale,  que  je  connais  bien,  je  dirai  que  si  l’évolu¬ 
tion  chirurgicale  de  l’obstétrique  doit  être  ad¬ 
mise  comme  un  grand  progrès  ;  si,  par  exemple, 
l’opération  césarienne,  tenue,  il  y  a  trente  ans 
encore,  pour  la  plus  exceptionnelle  des  inter¬ 
ventions,  trouve  aujourd’hui  des  indications, 
plus  étendues,  il  est  fâcheux  de  voir  des  médecins 
sans  préparation  chirurgicale  la  pratiquer  avec 
une  fréquence  déconcertante  et  dans  des  condi- 
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tions  qui  ne  laissent  place  au  succès  que  par 
une  chance  inespérée. 

Ce  que  je  dis  de  l’ohstétrique  pourrait  s’ap¬ 
pliquer  à  révolution  de  toutes  les  autres  spécia¬ 
lités  chirurgicales  ;  la  stomatologie,  la  laryngo- 
logie,  etc. 

Il  y  a  là  un  mal  réel. 

Comment  y  porter  remède  ?  On  peut  trouver 
une  formule  simple  :  faire  en  sorte  que  ceux  qui 
entendent  pratiquer  la  chirurgie  aient  une  con¬ 
naissance  suffisante  des  techniques  opératoires. 

Mais  comment  réaliser  cette  condition  dans 
la  pratique  ?  Cela  est  difficile  et  je  crains  que  la 
formule  proposée  par  M.  Quénu  soulève  des 
objections  si  puissantes  qu’elle  ne  puisse  y 
résister. 

Ce  n’est  pas  que  l’atteinte  qui  serait  portée 
aux  droits  du  docteur  en  médecine  m’appa¬ 
raisse  comme  un  sacrilège,  étant  donné  l’an¬ 
cienneté  de  ces  droits.  Je  crains  que  M.  Hayem  se 
soit  mépris  en  les  invoquant.  Le  doctorat  en 
médecine  unique  et  donnant  tous  les  pouvoirs 
n’est. pas  si  ancien  que  cela.  Vous  savez  que  jus¬ 
qu’à  la  Révolution  il  y  avait  une  séparation 
absolue  entre  les  médecins  et  les  chirurgiens. 
Les  médecins  ne  s’abaissaient  pas  à  faire  œuvre 
de  main  ou,  si  vous  préférez,  ne  permettaient 
guère  aux  chirurgiens  de  s’élever  jusqu’à  eux. 
Quand  la  Révolution  eut  nivelé,  en  les  détrui¬ 
sant,  la  Faculté  de  médecine,  l’Académie  de 
chirurgie  et  ses  écoles,  quand  on  voulut  recons¬ 
truire,  Fourcroy  entendit  que  les  étudiants  en 
médecine  et  les  «  élèves  de  la  Patrie  »  fussent 
également  aptes  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie. 

Il  y  eut  cependant,  par  un  reste  de  tradition, 
deux  doctorats,  un  en  médecine  et  un  en  chi¬ 
rurgie.  Pour  mon  compte,  je  me  souviens  avoir, 
quand  j’étais  agrégé,  fait  passer  une  thèse  de 
doctorat  en  chirurgie  à  un  docteur  en  médecine. 

Cet  état  dura  jusqu’à  la  loi  de  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Cette  loi  supprima  le  docto¬ 
rat  en  chirurgie. 

Ce  doctorat  était,  à  la  vérité,  tombé  en  désué¬ 
tude  et  son  obtention  n’exigeait  qu’une  thèse. 
On  peut  cependant  être  surpris  qu’au  moment 
même  où  la  chirurgie  commençait  à  prendre 
son  merveilleux  essor,  on  ait  supprimé  ce  diplôme 
alors  qu’on  eût  dû  au  contraire  le  maintenir  et 
entourer  son  obtention  de  garanties  plus  sévè- 

Mais  s’il  en  fut  ainsi,  c’est  que  Cornil,  qui  fut 
le  principal  artisan  de  cette  loi  qui  nous  régit 
aujourd’hui,  subissait  l’action  d’une  force  alors 
nouvelle,  mais  déjà  puissante,  le  syndicalisme  ; 
on  entendait  que  le  titre  de  docteur  en  médecine 
conférât  au  médecin  les  droits  les  plus  étendus 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’art  de  guérir,  et 
qu’aucune  disposition,  ne  fût-elle  qu’une  appa¬ 
rence,  vint  les  réduire. 

Cette  force  est  aujourd’hui  plus  omnipotente 


que  jamais,  elle  est  celle  du  nombre.  Peut-on 
penser  qu’elle  ne  se  ferait  pas  sentir  par  une  ré¬ 
volte  contre  une  proposition  qui  entraîne  tout 
de  même  une  diminution  des  droits  conférés 
par  le  diplôme  de  médecin,  et  que  cette  propo¬ 
sition  y  résisterait  ? 

Volontiers,  je  me  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Hayem  qui  laisse  indemne  le  diplôme  de 
médecin,  mais  qui  prévoit,  pour  ceux  qui  vou¬ 
dront  faire  de  la  chirurgie,  des  études  spéciales 
garantissant  leur  bonne  éducation  technique, 
études  dont  la  nature  et  l’étendue  devront  être 
étudiées.  Un  certificat,  un  diplôme  pourrait  en 
témoigner. 

Il  faudra  peu  d’années  pour  qu’une  telle  ré¬ 
forme,  qui  serait  facilement  acceptée,  fasse  sen¬ 
tir  son  action  pour  le  meilleur  bien  des  malades. 

M.  Sieur.  —  Personne,’Je  crois  n’a  l’intention 
de  restreindre  les  prérogatives  attachées  au 
diplôme  de  docteur  en  médecine.  L’attribution 
d’un  certificat  chirurgical  à  certains  médecins 
permettrait  au  public  de  s’adresser,le  cas  échéant, 
à  un  chirurgien  offrant  toute  garantie  au  point 
de  vue  de  sa  compétence.  Les  médecins  qui  en 
seraient  dépourvus  et  qui  pratiquent,  à  l’heure 
actuelle,  la  grande  chirurgie,  sans  être  préparés 
à  cette  pratique,  seraient  sans  doute  incités  à 
s’abstenir  de  peur  de  s’exposer,  en  cas  d’acci¬ 
dent,  à  une  responsabilité  particulièrement 
lourde.  , 

M.  LE  Président.  —  Parmi  les  objections 
faites  à  notre  proposition,  je  relève  celle-ci  : 
«  diminution  du  titre  ».  Est-ce  donc  diminuer 
la  valeur  d’un  titre  que  de  mesurer  les  droit  >  du 
possesseur  à  ses  possibilités  ? 

Il  a  été  beaucoup  question  de  l’intérêt  des 
médecins.  Mais  l’intérêt  des  malades  qu’en  faites- 
vous  ?  Vous  dites  au  public  ; 

«  Ce  médecin,  de  par  son  diplôme,  a  le  droit 
de  tout  faire  »  ;  le  public  a  le  droit  de  vous  de¬ 
mander  ;  «  Mais  il  est  donc  capable  sur  toutes 
choses  ?  » 

Avez-vous  vraiment  le  droit  de  répondre  par 
l’affirmative  ?  C’est  à  l’honneur  des  chirurgiens 
de  cette  compagnie  d’avoir  oséprendre,  à  l’unani¬ 
mité,  toutes  leurs  responsabilités. 

On  a  accusé  les  Facultés  de  médecine  de  don¬ 
ner  un  enseignement  insuffisant.  Est-ce  en  cinq 
ans  qu’on  peut  tout  apprendre  ?  Non,  et  voilà 
pourquoi  nous  demandons  trois  années  d’études 
complémentaires  pour  ceux  qui  veulent  se  spé¬ 
cialiser.  M.  Vaquez  nous  a  dit  que  les  médecins 
étaient  bien  capables  de  faire  de  îa  chirurgie  et 
que  s’il  avait  vingt  ans  de  moins,  il  entrepren¬ 
drait  la  chirurgie  du  cœur.  Sans  doute,  mais  je 
suis  bien  sûr  que  M.  Vaquez  commencerait  par 
s’assimiler  lés  disciplines  chirurgicales  et  par 
apprendre  son  métier  d’opérateur.  Autre  argu¬ 
ment  de  M.  Vaquez  :  les  malades  en  pâtiraient, 
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car,  avant  de  se  déranger,  le  chirurgien  pourrait 
envisager  la  situation  sociale  de  l’appelant. 
Quelle  triste  idée  avez-vous  donc  de  la  conscience 
des  chirurgiens  ?  Comme  amélioration  de  l’état 
actuel,  et  sans  en  éprouver  une  entière  satis¬ 
faction,  j’accepte  l’amendement  de  M.  Hayem. 
Il  appartiendra  aux  Facultés  d’élaborer  les 


conditions  de  ces  diiplômes  ;  pour  ma  part  je  ne 
leur  reconnaîtrai  une  valeur  qu|i  s’ils  se  délivrent 
non  à  la  suite  d’un  simple  éxamen,  mais  à  la 
suite  d’un  stage  de  trois  ans  dans  un  service  de 
chirurgie  avec  un  rôle  actif  dans  ce  service. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  le 
voeu  de  M.  Hayem  est  adopté  â  l’unanimité. 


L' ASSURAN  CE-H  ALADIE 

Gomment  se  défendre  contre  les  rabaisiens. 


Monsieur  et  cher  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  quelques 
réflexions  au  sujet  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  : 

Dans  cette  loi,  il  est  dit  que  «  l’assuré  sera  tenu 
de  faire  l’appoint  entre  le  tarif  du  médecin  et  celui 
de  la  caisse  ».  Je  vous  pose  les  cas  suivants. 

Un  médecin  non  syndiqué  consulte  à  8  francs,  le 
tarif  syndical  de  son  confrère  de  la  localité  est  de 
12  fr.  La  caisse  alloue  à  chaque  assuré  8  francs  par 
consultation,  je  suppose  :  si  celui-ci  s’adresse  à  ce 
médecin  non  syndiqué  (qui  fait  du  rabais),  l’assuré 
n'a  rien  à  débourser,  s’il  consulte  le  médecin  syndi¬ 
qué,  il  devra  jairc  l’appoint,  c’est-à-dire  donner 
4  francs. 

En  pratique,  l’assuré  considérera  ce  médecin  non 
syndiqué  comme  lui  donnant  entière  satisfaction  ; 
combien  de  médecins  «  marrons  »  prendront  ainsi 
à  leur  charge  (pour  ainsi  dire)  l’appoint  que  chaque 
assuré  devrait  lui  verser,  se  contentant  des  honorai¬ 
res  alloués  par  la  caisse,  compensant  ce  manque  à 
gagner  par  un  nombre  de  consultations  ou  de  visites 
excessif?  Cette  quote  part  de  l’assuré  qui  doit  mettre 
un  frein  aux  abus,  n’existant  pas  pour  ce  médecin, 
vous  prévoyez  la  suite ... 

Si,  comme  cela  est  vraisemblable,  la  loi  est  adop¬ 
tée  telle  qu’elle  est  projetée,  comment  un  syndicat 
défendra-t-il  les  intérêts  de  ses  membres  appliquant 
les  tarifs  médicaux  contre  les  confrères  ne  les  'appli¬ 
quant  pas  ?  Une  seule  solution  :  un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  obligeant  tous  les  médecins  à  appliquer  pour 
les  a  assurés  sociaux  »  les  tarifs  syndicaux,  sinon, 
nous  syndiqués,  nous  serons  handicapés  vis-à-vis 
de  ces  médecins  «  marrons»  qui,  pour  s’attirer  une 
clientèle  de  caisses,  feront  des  »  cadeaux  »  aux 
assurés. 

Pourquoi,  puisque  nous  devons  subir  le  tiers 
payant,  ne  pas  exiger  des  caisses  le  paiement  intégral 
de  nos  honoraires,  au  tarif  syndical  ?  Les  assurés 
paieront  leur  quote-part  à  la  caisse  elle-même. 

Au  sujet  du  libre  choix  du  médecin,  je  ne  permets 
encore  quelques  réflexions  :  des  imprimés  spéciaux 
vont  être  incessamment  présentés  aux  employeurs 
pour  que  ceux-ci  fassent  connaître  le  nom  des  caisses 
auxquelles  leurs  employés  doivent  être  déjà  inscrits. 
Si  le  nom  du  médecin  choisi  par  le  futur  assuré  doit 


y  figurer,  ce  n'est  plus  le  libre  ohoitc  ;  je  m’explique  •; 
un  patron  va  convoquer  ses  ouvriers  ;  ceux-ci,  plus 
ou  moins  infiuenoés,  vont  Suivre  ou  l’opinion  du  pa¬ 
tron  ou  celle  de  la  majorité  des  ouvriers  ;  au  cours 
d’une  maladie,  ceux-ci  vont  se  croire  obligés  de  ne 
pas  pouvoir  changer  de  médecin  traitant  ;  qu’un 
jeune  confrère  s’installe  dans  une  localité,  aucun 
assuré  n’osera  s’adresser  à  lui,  son  nom  n’ayant  ï«is 
été  porté  sur  la  feuille  du  patron  le  jour  de  l’imma¬ 
triculation  à  une  caisse.  Un  exemple  ;  combien  d’a¬ 
gents  d’assurances,  lors  de  la  rédaction  d’un,e  police 
contre  les  accidents,  influencent  veriaalement  l’assuré 
en  lui  conseillant  tel  médecin  ;  dans  nos  campagne», 
où  nos  clients  sont  très  influençablos,  vous  avez  un 
aperçu  du  libre-choix. . . 

Comment  remédier  à  cela  ?  En  laissant  l’j  ssuré 
agir  comme  un  simple  particulier,  c’est-à-dire  se 
confier  au  cours  d’une  maladie  au  médecin  de  son 
choix.  Que  les  employeurs  aient  des  relations  avec 
les  caisses,  c’est  naturel,  et  obligatoire,  mais  de  grâce, 
qu’aucun  nom  de  médecin  choisi  à  l’avance  ne  figure 
sur  les  feuilles  du  patron.  Que  le  nom  de  médecin 
choisi  ne  figure  pas  non  plus  sur  les  carnets  de  tickets 
des  assurés  :  les  médecins,  comme  pour  les  carnets 
médicaux,  signeront  lors  de  leurs  consultation  ou 
visite  seulement,  et  ainsi  la  caisse  ne  les  connaîtra 
qu’indirectement.  Un  exemple  :  combien  de  secré¬ 
taires  de  mairie,inscrivant  sur  le  carnet  d’assistance 
médicale  gratuite  le  nom  du  médecin  choisi  pour 
l’année,  influencent  plus  ou  moins  les  assistés  (sur¬ 
tout  si  le  maire  est  médecin)  qui, dès  lors  qu’un  nom 
de  médecin  est  inscrit  sur  la  couverture  du  carnet, se 
croient  obligés  de  s’adresser  à  lui  toute  leur  vie. 

Le  libre  choix  absolu,  non  déguisé . . .  voilà  ce 
qu’il  faut  exiger  1  I 

Si  je  n’abusais  pas,  je  vous  poserais  une  autre 
question  :  en  principe,  l’assuré  doit  s’adresser  au 
médecin  le  plus  rapproché,  soit;  mais  dans  la  loi,  il 
me  semble  qu’il  est  question  plutôt  du  médecin  de 
la  commune  ;  or  souvent,  le  mécjecin  de  la  commune 
est  plus  loin  que  celui  de  la  commune  voisine.  11 
serait  bon,  comme  le  font  certaines  compagnies 
d’assurances,  d’admettre  un  certain  périmètre,  six 
kilomètres  par  exemple,  dans  lequel  '  le  médecin 
peut  être  complètement  indemniser  même  si  un 
autre  médecin  n’est  éloigné  que  de  quatre  kilomètres  : 
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carie  libre  choix  entraîne  un  choix  réel&i  non  limité 
d’une  façon  par  trop  excessive.  • 

■  Dr  G. 

Réponse. 

Le  Sénat  est  saisi  d’un  rectificatif  à  la  loi  du  5 
avril  1928  qui  modifie  l’organisation  des  soins 
médicaux  des  assurés  sociaux  dans  le  sens  expri¬ 
mé  par  la  Confédération.  Vous  en  trouvez  le 
texte  commenté  dans  le  numéro  51  du  Concours 
médical  (22  décembre). 

Si  ce  rectificatif  èst  adopté  par  le  Parlement, 
deux  alternatives  s’offriront  aux  médecins  : 

1®  Groupés  dans  leurs  Syndicats,  habilités  par 
la  Confédération,  ils  passeront  des  contrats  col¬ 
lectifs  avec  les  Caisses  d’assurances  et  ces  con¬ 
trats  seront  opposables  •  aux  syndiqués,  et  aux 
non  syndiqués  qui  les  auront  acceptés.  Ces  con¬ 
trats,  dont  un  type  a  été  publié  dans  le  Médecin 
de  France,  numéro  exceptionnel  de  novembre, 
régleront  les  rapports  deS  médecins  avec  les  Cais¬ 
ses  et  avec  les  assurés  ;  ils  spécifieront  que  ceux-ci 
devront,  par  exemple,  être  soignés  au  tarif  syndi¬ 
cal  minimum.  Donc,  tout  médecin  ayant  adhéré 
au  contrat  qui  fera  de  la  médecine  de  Caisses  au 
rabais,  tombera  sous  la  coupe  du  Conseil  de 
famille  du  Syndicat  et  sera  passible  de  pénalités 
allant  jusqu’à  l’exclusion  temporaire  du  service 
médical  de  l’A.  S. 

2°  Isolés,  soit  qu’il  n’existe  pas  de  Syndicat 
dans  leur  région,  soit  que  celui-ci 'refuse  de  con¬ 
tracter  avec  la  Caisse,  ils  deviendront  complète¬ 
ment  indépendants  vis-à-vis  des  Caisses  et  celles- 
ci  seront  pareillement  indépendantes  vis-à-vis 


d’eux.  En  d’autres  termes,  les  Caisses  ne  connaî¬ 
tront  que  les  assurés  auxquels  elles  verseront  leur 
part  de  responsabilité  (de  10  à  20  %  du  salaire 
moyen  quotidien).  Les  médecins,  de  leur  côté, 
traiteront  les  assurés  comme  des  clients  ordinai¬ 
res  et  leur  appliqueront  leur  propre  tarif,  comme 
il  leur  plaira  et  sans  aucun  contrôle.  Rien  ne 
pourra  empêcher  un  médecin  rabaisien,  non  syn¬ 
diqué,  d’annoncer  qu’il  ne  réclame  aucun  supplé¬ 
ment  aux  assurés  .  Rien  ne  pourra  empêcher  des 
Caisses  de  dire  à  leurs  assurés  :  «  Vous  avez  le  li¬ 
bre  choix  de  votre  médecin,  mais  je  vous  pré¬ 
viens  que  le  X.  ne  vous  réclamera  aucun  hono¬ 
raire  ,  et  se  contentera  de  l’allocation  quoti¬ 
dienne  que  je  vous  dois.  » 

Au  début  de  l’application  de  la  loi  des  pensions 
militaires,  des  médecins  ont  annoncé  dans  les 
journaux  de  mutilés,  qu’ils  les  soigneraient  gra¬ 
tuitement. 

Ordre  des  médecins  ?  Si  jamais  il  existe,  vous 
savez  bien  qu’il  ne  sera  chargé  que  des  intérêts 
moraux,  et  non  des  économiques,  de  la  profession. 
Ce  sont  les  Syndicats  qui,  légalement,  ont  seuls 
qualité  pour  s’occuper  de  ceux-ci. 

Le  remède  ?  Il  n’y  en  a  pas  trente-six.  Contrats 
Syndicats-Caisses,  tels  que  la  loi  les  prévoit,  tels 
que  la  Confédération  en  admet  le  principe.  Aux 
Syndicats  ensuite  à  adopter  des  règles  rigoureu¬ 
ses  pour  tenir  leurs  membres,  et  tous  autres  adhé¬ 
rents  aux  contrats,  dans  les  limites  d’une  disci¬ 
pline  sérieuse. 

G.  Duchesne. 


*vv^>>^xvcsxvs: 


XVCCSXXXVC^XVv 


LA  SÉCURITÉ  EN  PRATIQUE  ET  LES  PERSPECTIVES  DE  LA  RADIOLOGIE 
EN  FRANCE 

Une  enquête  du  «  Mouvement  Sanitaire». 


Le  Mouvement  sanitaire,  dans  son  numéro  du 
31  octobre  1929,  a  ouvert  tant  auprès  des  méde¬ 
cins  radiologistes  qu’auprès  des  médecins  non 
spécialisés  une  enquête  sur  la  sécurité  en  pra¬ 
tique  radiologique.  Notre  confrère  demande  aux 
médecins  de  vouloir  lui  bien  adresser  (52,  rue 
Saint-Georges),  une  réponse  au  questionnaire 
suivant  : 

1°  Faites- vous  en  moyenne  plus  d’examens  radio¬ 
graphiques  que  radioscopiques  ? 

2“  A  quelles  intensités  et  pénétrations  faites-vous 
vos  examens  radioscopiques  ? 

3“  Avez- vous  été  victime  de  radiodermite  ou  de 
troubles  de  l’état  général  et  des  organes  ?  Dans  vos 


relations  certains  confrères  ont-ils  été  atteints  de  ces 
accidents  ? 

4»  Quel  est  le  temps  effectif  de  marche  de  votre 
ampoule  dans  une  année  ? 

a)  En  graphie  (hautes  intensités) .  —  è)  En  scopie 
et  thérapie  (petites  intensités). 

5°  A  votre  connaissance  des  plaintes  ont-elles  été 
formulées  ou  des  accidents  ont-ils  été  constatés  du 
fait  de  l’action  des  rayons  X  à  distance,  à  travers 
les  planchers,  les  cloisons  des  laboratoires,  ou  des 
appartements  ? 

6®  Quelles  précautions  de  protection  prenez- 
vous  ? 
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7°  Vos  tiifees  sont-ils  protégés  par  des  cupules  en 
matière  opaque  aux  rayons  X  ou  sont-ils  par  cons¬ 
truction  auto-protecteurs  ? 

8°  Etes-vous  d’avis  que  les  tubes  protégés  ou  auto¬ 
protecteurs  sont  actuellement  la  solution  la  meilleure 
pour  se  garantir  dés  rayons  ? 

9°  Y  a-t-il  dans  votre  région  beaucoup  de  médecins 
praticiens  de  médecine  générale  ou  de  médecins 
spécialisés  (dentistes,  phtisiologues,  gastro-entérolo- 
gistes,  etc.)  qui  utilisent  un  appareil  fixe  ou  portatif 
de  radiologie  ? 

10°  A  votre  connaissance,  le  radiodiagnostic  et 
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la  radiothérapie  sont-ils  en  fait  exercés  par  d’autres 
personnes  que  des  médecins  ? 

11°  Si  vous  ne  pratiquez  pas  vous-même  la  radio¬ 
logie  utilisez-vous  souvent  le  concours  dlun  spé¬ 
cialiste  et  quel  est  votre  avis  sur  l’intérêt  des  e^ca- 
mens  radiologiques  ? 

12°  Quelle  est  votre  opinion  sur  l’avenir  des  exa¬ 
mens  radiologiques  en  médecine  et  en  chirurgie  ?  et 
de  la  radiothérapie  ? 

Docteur  Rue  Ville 

Le 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Cours  (le  perfectionnement  sur  les  maladies  de 
l’appareil  génital  de  l’homme  (Hôpital  Cochin,  47,  rue 
du  faubourg  Saint-Jacques,  pavillon  Albarran  sous- 
la  direction  du  Docteur  Maurice  Chevassu.)  —  Ce 
cours  sera  fait  du  lundi  10  mars  au  samedi  22  mars 
1930,  par  MM.  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Cochin  ;  Gouverneur,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Büppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  I.eibovici,  prosecteur  des  hôpitaux  ; 
Bayle,  assistant  du  service  ;  Gautier,  assistant  de 
consultation  ;  Lazard,  assistant  de  cystoscopie  ;  Canoz, 
chef  du  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret,  assistant 
de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  deux  semaines.  Il  compor¬ 
tera  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
de  2  heures  à  4  heures,  saur'  le  samedi,  quatre  leçons 
théoriques  et  pratiques,  avec  démonstrations  cliniques, 
urétroscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  et  opérations.  Un  certiOcat 
sera  remis  à  la  tin  du  cours  à  tous  ceux  qui  l’auront  suivi 
régulièrement.  Un  diplôme  pourra  êtie  délivré  après 
examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  10  mars.  Matin. 
Chevassu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  Gautier  : 
La  blennorragie  aiguë  (clinique  et  laboratoire).  — 
Soir.  Gautier  :  Chancre  syphilitique  de  la  verge  (clini¬ 
que  et  laboratoire)  ;  Boppe  ;  Ruptures  de  l’urètre. 

Mardi  11  mars.  Matin.  Gautipr  :  Chancres  mous  et 
bubons  (clinique  et  laboratoire)  ;  Chev.assu  :  Examen 
clinique  de  l’apiiareil  génital.  —  Soir.  Gautier  :  Trai¬ 
tement  de  la  blennorragie  aiguë  ;  B.-\.yle  ;  Prostato- 
vésiculites. 

Mercredi  12  mars.  Matin.  Bayle  :  Abcès  de  la  pros¬ 
tate  ;  Marcel  :  Orchi-épidi^ymite  blennorragique.  -  - 
Soir.  Gautier  :  L'rétrites  chroniques  ;  Canoz  :  Les  cri¬ 
tériums  de  guérison  de  la  blennorragie. 

Jeudi  13  mars.  Matin.  Bayle  ;  Les  rétrécissements 
de  l’urètre  ;  l’urétrotomie  interne  ;  Marcel  :  Cancer 
de  la  verge.  —  Soir.  Gautier  :  L’urètre  antérieur  étu¬ 
dié  à  l’urétroscope  ;  Bayle  :  Abcès  urineux  et  fstules 
urétrales. 

Vendredi  14  mars.  Matin.  Chevassu  :  Les  gangrènes 
de  la  verge,  l’infiltration  d’urine  ;  Gautier  :  L’urètre 
postérieur  étudié  à  l’urétroscope.  —  Soir,  Lazard  :  L’a¬ 
nesthésie  de  l’urètre  ;  Bayle  :  Calculs  et  corps  étrangers 
de  l’urètre. 


Samedi  15  mars.  Matin.  GouviînNEUR  :  Hypospa-  | 
dias,  épispadias  ;  Lazard  ;  I.’étude  de  l’urètre  posté-  ’ 
rieur  à  l’urétrocystoscopo.  ; 

Lundi  17  mars.  Mâtin.  Braine  :  Ectopie  testicu-  j 
laire  ;  Chevassu  :  Les  hermaphrodites.  —  Soir.  Bayle':  [ 
I.’induration  fibreuse  des  corps  caverneux,  phimosis  et 
paraphimosis  ;  Boppe  :  Hydrocèle  vaginale.  I 

Mardi  18' mars.  Matin  :  Leibovici  ;  Varicocèle  ;  Gou- 
VERNEI7R  :  Kystes  de  l’épididyme,  kystes  ettumeuisdu 
cordon,  —  Soir. .Chevassu  :  La  tuberculose  génitale  de 
l’homme. 

Mercredi  19  mars.  Matin.  Moret  :  L’étude  radiologi-  f 
que  de  l’urètre,  de  la  prostate  et  des  vésicules  sémina¬ 
les  ;  Chevassu  :  Traitement  de.  la  tuberculose  génitale  ; 
de  l’homme.  L’épididymectomie.  — •  Soir.  Héma-  } 
tocèle  vaginale.  Torsions  du  cordon  sperma  tique  ; 
Bayle  :  L’anatomie  pathologique  de  l’hypertrophie  1 
prostatique. 

.Jeudi  20  mars.  Matin.  Bayle  :  Symptômes  et  dia-  [ 
gnostic  de  l’hypcrtrophio  prostatique  ;  Chevassu  :  : 
Anatomie  pathologique  des  tumeurs  du  testicule.  —  i 
Soir.  Syphilis  testiculo-épididymaire  ;  Lazard  :  Etude  ’ 
endoscopique  de  l’hypertrophie  prostatique.  i 

Vendredi  21  mars.  Matin.  Hayi.e  :  Traitement  non  i 
opératoire,  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  Cheyassi;  :  ' 
La  prostatectomie  pour  hypertrophie  prostatique.  —  [ 
Soir.  B.ayle  :  Cancers  de  la  prostate  ;  Boppe  :  La  pros-  ‘ 
tatectomie  périnéale.  ' 

Samedi  22  mars.  Matin.  Chevassu  :  Diagnostic  et  , 
traitement  des  cancers  du  testicule  ;  Chevassu  :  Iin-  ’ 
puissance  et  stérilité  masculines. 

L’examen  des  candiciats  pressés  aura  lieu  le  22  mars, 
pour  les  autres,  il  aura  lieu  en  mai.  Droits  d’inscription  : 
500  francs.  Ce  cours  sera  suivi  d’un  cours  d’endoscopie 
urinaire  qui  aura  lieu  du  24  mars  au  5  avril. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  laboratoire  , 
de  bactériolgogie  de  l’hôpital  Cochin.  Les  inscriptions 
sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  11“  4),  les  lundis,  mercredis  et  ^ 
vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à.  l’A.  D.  R.  M.,  salle 
Béclard,  tous  les  jours,  de  9  heures  à  11  heures,  et  de 
14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi  après-midi. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques, 
(Professeur  :  M.  Gougerot.  Hôpital  Saint-Louis.)  — 
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Travaux  pratiques  de  laboratoire.  —  IJne  série  de  tra¬ 
vaux  pratiques  de  laboratoire  appliqués  à  la  dermatolo¬ 
gie  et  à  la  syphlligraphie,  aura  lieu  au  laboratoire  de  la 
Faculté  (hôpital  Saint-I.ouls,  40,  rue  Bichat),  sous  la 
direction  de  Mlle  Olga  Eliascheff,  chef  de  laboratoire, 
le  6  mai  ;  les  séances  auront  lieu  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  de  17  heures  à  19  heures. 

Premier  cours.  —  Ultra-microscopie.  Coloration  du 
tréponème.  Spirilles  banaux.  Réaction  de  Meinicke.  — 
Ponction  lombaire.  Liquide  céphalo-rachdiien.  —  Ba¬ 
cille  de  Ducrey.  Gonocoques.  Microbes  pyogènes.  Auto¬ 
vaccins.  —  Bacille  tuberculeux.  Bacille  de  Hansen.  — 
Mycoses.  Sporotrichoses.  Teignes.  Examen  direct.  Cul¬ 
tures.  —  Hématologie.  —  Technique  de  la  biopsie. 
Coupes  (inclusion  et  coloration). 

Deuxieme  cours.  —  Réactions  de  Wassermann,  de 
Hecht,  de  Kahn. 


Les  élèves  font  les  manipulations  individuellement. 
Ils  peuvent  emporter  les  préparations,  les  coupes  et  les 
cultures.  Un  certificat  leur  est  remis  à  la  fin  de  la  séria 
des  travaux  pratiques.  Prix  de  chaque  cours  ;  300  Ir. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures.  Pour  tous  ren¬ 
seignements  :  s’adresser  à  Mlle  Olga  Eliascheff, 
laboratoire  de  la  Faculté,  hôpital  Saint-Louis,  40,  rue 
Bichat,  le  matin,  de  10  heures  à  11  heures. 


—  Concours  du  2^  degré  de  l’agrégation  de  médeeine. 
—  Les  inscriptions  au  concours  du  2°  degré  de  l’agréga¬ 
tion  de  médecine,  qui  seront  reçues  au  secrétariat  de 
l’Académie,  seront  closes  le  3  mars  1930. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Euseignemenl,  coneoara,  avis  dhren. 


—  Hôpital  Bretonneau.  ~  Méd'ceiue  infantile.  —  M. 
H.  Ghenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau,  fera,  tous 
les  vendredis,  à  10  h.  45,  une  conférence  clinique  de  mé¬ 
decine  infantile,  avec  présentation  de  malades  (salle 
de  1  a  consultation  de  clfirurgle). 

La  première  conférence  a  eu  lieu  le  vendredi  24  jan¬ 
vier  1930. 

—  Amphithéâtre  d’anatojpie  des  hôpitaux.  —  Chinir- 
ijie  oto-rliifio-laryngologique.  —  Un  cours  de  chirurgie  de 
l’appareil  oto-rhino-laryngologique  sera  fait  par  MM. 
Moatti  et  Rossert,  chefs  de  clinique  à  la  Faculté. 

Ce  cours  comprendra  dix  leçons  qui  seront  faites  tous 
les  jours  à  14  h.,  à  partir  du  lundi  3  février. 

Droit  d’inscription  :  350  fr.  Lieu  d’inscription  :  17, 
rue  du  Fer-à-Movüin  (V'). 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions. 

Programme  du  cours.  —  1.  Technique  de  l’anesthé¬ 
sie  locale  et  régionale  en  O.  R.  L.  Trépanation  mastoï¬ 
dienne.  —  II.  Evidement  pétro-mastoïdien.  Trépana¬ 
tion  du  labyrinthe.  —  III.  Traitement  des  complications 
veineuses  et  encéphaliques  des  otites  suppurées  (throm¬ 
bophlébites,  méningites,  abcès  encéphaliques  et  péri- 
cncéphaliqucs).  —  Ligatures  vasculaires  du  cou.  —  IV. 
Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison.  Chirurgie  du 


sphénoïde,  —  V.  Chirurgie  du  sinus  frontal,  de  l’eth- 
moïde.  Les  rhinotomies.  —  VI.  Chirurgie  du  sinus  maxil¬ 
laire.  Résection  des  maxillaires.  —  VIL  Ouvertures 
temporaires  et  permanentes  du  conduit  laryngo-tra¬ 
chéal.  Traitement  des  fistules  et  dfes  stomies  laryngo- 
trachéales.  —  VIII.  Les  voies  d’accès  vers  l’isthme  du 
gosier  et  le  carrefour  aéro-digestif.  Les  pharyngotomies 
hautes  et  basses.  L’œsophagotomie  externe.  ■ —  IX.  La 
laryngectomie  partielle  et  totale.  Les  laryngectomies 
économiques.  —  X.  I.a  broncho-œsophagoscopie. 

—  Médaille  d’or  de  l’internat  (chirurgie).  —  A  la 
suite  du  concours  qui  vient  de  se  terminer,  la  médaille 
d’or  de  chirurgie  a  été  attribuée  à  M.  Blondin, 


—  Concours  pour  la  nomination  à  six  places  de  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  de  Paris.  ■  -  Ce  concours  sera  ouvert 
le  lundi  24  février  1930,  à  8  h.  30.  Les  candidats  seront 
avisés  ultérieurement  du  lieu  de  l’érpreuve  éciite  ano- 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
devront  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Serv'ice  de  santé 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  de  14 
heures  à  17  heures,  du  lundi  27  janvier  au  lundi  10 
février  1930  inclusivement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Iniormations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  i 
mort  du  D^  Boullet,  de  Bourgoin  (Isère)  ;  du  Dr  Jean 
Terrasse,  médecin  des  sanatoriums  d’Assy  ;  du 
Dr  Ulrich  Bernard,  croix  de  guerre,  frère  du  Dr  Pierre  ! 
Bernard,  décédé  subitement  à  Paris  le  5  janvier  1930  ; 
du  R.  P.  Léonard  Gardette,  professeur  de  théologie, 
frère  du  Dr  Victor  Gardette,  Directeur  de  la  Presse 
thermale  et  cliinalique,  à  qui  nous  adressons  nos  bien 
vives  condoléances. 

—  Une  nouvelle  publication  :  «  La  Peinie  de  la  science  j 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

du  Iravail  ».  . —  Un  nouveau  journal  ;  «  La  Revue  de  la 
Science  du  travail  »  vient  d’être  fondé  par  le  D’  SaUier, 
professeur  à  l’Institut  des  Hautes  études  de  Belgique 
et  MM.  Lahy,  directeur  d’études  à  l’Ecole  des  Hautes 
études  de  Paris  et  Arend,  directeur  de  l’A.  R.  B.  E.  D., 
à  Luxembourg.  Cette  publication,  qui  sera  trimestrielle, 
s’occupera  des  problèmes  qiie  soulève  le  travail  humain  : 
physiologie,  psychologie,  hygiène,  médecine,  psychia¬ 
trie,  économie  politique,  technique,sociologie  et  éthique. 

—  XXR  Congrès  italien  d’hydrologie.  —  Le  XXF 
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Congrès  d’hydrologie,  climatologie  et  thérapie  phy¬ 
sique  aura  lieu  à  la  fin  de  septembre  1930  dans  l’ile  de 
Rhodes. 

Les  inscriptions  avec  la  cotisation  (30  lire)  sont  reçues 
par  le  président  du  Comité  d’organisation,  M.  le  profes¬ 
seur  Carlo  G.  Gasperini  (Rhodes,  Egée.) 

Le  nombre  des  Inscriptions  est  limité  en  raison  des 
nécessités  de  la  Compagnie  de  navigation 

—  Croisière  du  «Bruxelles  médical  »  en  Méditerranée. 
—  La  croisière  du  «  Bruxelles  médical  »  projetée  au  Spitz- 
bcrg  et  à  la  Banquise  est  remise  à  une  année  ultérieure 
en  raison  des  fêtes  du  Centenaire  de  l’Indépendance  de 
la  Belgique. Le  «Bruxelles  médical  »  a  organisé  pour  l’été 
prochain  une  autre  croisière,  de  dix-sept  jours,  en  Mé¬ 
diterranée.  Départ  le  12  juillet  sur  le  paquebot  Cap 
Varella.  Itinéraire  :  Bordeaux-Leixoès  (Porto);  Cadix 
(Séville)  ;  Tanger  ;  La  Valette  (Malte)  ;  Syracuse  (Sicile); 
Taormina  (id.)  ;  Païenne  (id.)  ;  Naples  (Pompéi)  ;  toute 
la  côte  orientale  de  Corse,  depuis  le  sud  de  Bastia  jus¬ 
qu’au  Cap  Corse,  Marseille. 

Des  excursions  seront  organisées  partout  et  certaines 
fractions  du  trajet  pourront  facultativeipent  s’effectuer 
par  terre.  Prix  médical  :  première  classe,  depuis 
3.350  francs  français  ;  deuxième  classe  et  étudiants 
depuis  1.450  francs.  Les  personnes  recommandées  par 
les  médecins  sont  admises,  mais  à  un  tarif  différent.  » 

Pour  plus  d’informations  s’adressera  la  Section  des 
voyages  du  Bruxelles  médical,  29,  boulevard  Adolphe 
Max,  à  Bruxelles. 

—  Les  vaccinatiohs  antivarioliques  dans  les  écoles. —  Un 

médecin  inspecteur  des  écoles  peut-il  refuser  de  pratiquer 
CCS  vaccinalions  à  la  cuisse  ?  —  M.  le  Troquer,  conseil¬ 
ler  municipal  de.  Paris,  a  posé  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
la  question  suivante  :  «  Un  médecin  inspecteur  des  écoles 
a-t-il  le  droit  de  refuser  de  vacciner  contre  la  variole  des 
enfants  lorsque  les  parents  demandent  que  la  piqûre 
soit  faite  à  la  cuisse  ?  »  M.  le-Préfet  de  la  Seine  a  répondu 
ainsi  à  cette  question  ; 

«  Les  séances  de  vaccination  jennérienne,  organisées 
dans  les  écoles  avec  le  concours  des  médecins  inspec¬ 
teurs  pour  assurer  l’observation  de  la  loi  et  la  prophy¬ 
laxie  de  la  variole,  sont  réservées  aux  enfants  dont  les 
parents  ne  peuvent  recourir  à  leur  médecin. 

CI  Les  médecins  inspecteurs  conservent  l’entière  res¬ 
ponsabilité  de  leurs  interventions  et  sont,  en  consé¬ 
quence  maîtres  de  la  technique  de  leur  choix. 

«  L’inoculation  à  la  cuisse  ne  semble  pas  pratique  dans 
les  milieux  collectifs.  D’après  le  corps  médical,  les  réac¬ 
tions  sont  plus  violentes  en  raison  de  la  marche  et 
du  frottement  des  vêtements.  Elles  peuvent  exiger  une 
immobilisation  de  plusieurs  jours. 

«  Cette  inoculation  pourrait  néanmoins  être  praliciuée 
si  le  médecin  y  consentait  et  dans  le  cas  où  la  famille  le 
demandant  expressément,  le  déchargerait  de  toute  res¬ 
ponsabilité.  » 

—  V»  Congrès  international  de  Physiothérapie  (I.iège, 
14-18  septembre  1930)  Secrétariat  général  :  Docteur 


Dubois-Trépagne,  25,  rue  Louvrex,  Liège. —  Ce  Congrès' 
on  le  sait,  coïncidera  avec  l’exposition  internationale 
de  Liège  et  la  célébration  du  Centenaire  de  l’Indépen¬ 
dance  belge. 

La  Province  de  Liège,  qui  édifie  un  institut  consacré  à 
l’enseignement  de  l’éducation  physique,  recevra  les 
congressistes  et  spécialement  ceux  qui  s’intéressent  aux 
progrès  de  la  kinésithérapie. 

I.a  Société  des  chemins  de  fer  belges  et  la  Compa¬ 
gnie  des  chemins  du  nord-belge  accordent  au.x  Congres¬ 
sistes  une  réduction  de  35  %  sur  les  parcours  en  terri¬ 
toire  belge  ;  les  malles  belges  Ostende-Douvres  feront 
de  même  sur  le  trajet  d’Osfende  à  Douvres  et  vice-versa. 

La  ville  de  Spa  prépare,grâce  à  l’initiative  du  docteur 
Schaltin,  une  réception  spéciale  aux  -  membres  du  } 
Congrès. 

Parmi  les  institutions  à  visiter  à  Liège  par  les  mem-  - 
bres  du  Congrès,  il  faut  citer  :  Le  Centre  anticancéreux 
installé  à  la  Faculté  de  médecine,  à  l’hôpital  de  Bavière  ;  | 
la  Clinique  pédiatrique  inaugurée  en  1927;  les  institu-  | 
tions  universitaires  Ed.  van  Beneden  (zoologie),  l.éon  j 
Fredericq  (physiologie,  etc.).  i 

—  Congrès  international  d’hydrologie,  de  climatologie 
et  de  géologie  médicaies. —  LeXIIF  Congrès  internatio-  i 
nal  d’hydrologie,  climatologie  et  géologie  médicales  aura  ! 
lieu,  sur  invitation  du  Gouvernement  portugais,  à  Lis-  j 
bonne  ,  le  15  octobre  1930.  | 

Ce  congrès,  d’initiative  française,  s’est  tenu  pour  la 
première  fois  en  1886,  à  Biarritz,  et,  depuis  lors,  tous  ! 
les  trois  ans,  alternativement  en  France  et  à  l’étranger,  j 

Le  comité  d’organisation  portugais  a  pour  président  le 
professeur  Egas  Moniz  et  pour  secrétaire  général,  le  I 
professeur  Raposo  de  Magalhaes.  ! 

Le  bureau  permanent  du  Congrès,  comprenant  des  ' 
.notabilités  scientifiques  de  tous  les  pays,  a  pour  mission  ^ 
d’établir  la  liaison  entre  les  Congrès  successifs.  Il  siège  ' 
à  Paris  et  a  comme  président  M.  R.  Durand-Fardel  et  ; 
comme  secrétaire  général,  M.  Flurin.  ! 

La  International  society  of  medical  hydrology,  présidée  j 
cette  année  par  le  professeur  baron  Koranyi,qui  succède  | 
à  Lord  Dawson  of  Penn,  M.  Fortescue  Fox  conservantses  I 
fonctions  de  Chairman,  également  invitée  par  le  Gouver-  i 
nement  portugais,  y  tiendra  à  la  même  date  sa  séance  j 
annuelle,  participant  au.x  travaux  du  Congrès.  i 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  professeur  | 
Raposo  de  Magalhaes,  3,  rue  de  Buenos-Aires,  à  Lis-  . 
bonne,  à  M.  Flurin,  19,  avenue  Mac-Mahon,  àParis,  ou  à  | 
M.  Ferreyrolles,  15,  rue  Freycinet,  Paris. 

■  —  Les  diplômes  d’Universitc  (mention  Médecine).  — 
Les  diplômes  d’Université  (mention  Médecine),  déli¬ 
vrés  par  les  Facultés  françaises  depuis  la  création  de 
ce  titre  (31  ans)  atteignent  le  chiffre  de  2.018,  répartis 
comme  suit  : 

Alger,  11  ;  Bordeaux,  127  ;  Lille,  8  ;  Lyon,  287  ;  Mont¬ 
pellier,  369  ;  Nancy,  105  ;  Paris,  949  ;  Strasbourg, 
68  ;  Toulouse,  94.  | 

113  titulaires  du  dipôme  d’Université  ont  ultérieure-  j 
ment  obtenu  un  diplôme  d’Etat.  i 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiror  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Paris. ’XXII®  Congrès  d’hygiène  .  —  Secret,  gén  : 
M.  Dufaure,  à  l’Institut  Pasteur,  Paris. 

Association  des  membres  du  Corps  enseignant  des 
facultés  de  médecine  de  l’Etat. 

Novembre.  —  XXXIIP  Réunion  annuelle  de  la 
Société  de  psychothérapie. 

Paris.  Célébration  du  ceÿenaire  de  la  naissance  de 
Péan. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

4749.  —  Assurance  in  dividuelle. 

i°  Quand  un  blessé  est  assuré  individuellement, 
l’assurance  réclame  toujéurs  un  certificat.  Le  mé¬ 
decin  doit-il  délivrer  ce  certificat  au  blessé  lui-même 
ou  l’envoyer  directement  à  la  compagnie.  Comme 
les  médecins  rédigent  habituellement  ces  certificats 
sur  papier  libre,  il  doit  être  préférable,  àmonavis, 
que  le  médecin  envoie  directement  à  l’assurance  de 
tels  certificats.  Qu’en,  pensez-vous  ? 

2“  A  l'article  4  des  frais  médicaux,  accidents  du 
travail,  il  est  dit  :  v  le  prix  de'  la  visite  est  triplé, 
etc. . .  »  Entend-on  par  là  visite  plus  indemnité  kilo¬ 
métrique  ou  simplement  la  visite  ? 

D'  R. 


Réponse. 

1°  Une  assurance  individuelle  n’est  plus  du 
ressort  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail.  Vous  délivrez  votre  certificat  comme 
médecin  traitant  et  le  remettez  à  votre  blessé 
qui  en  fait  ce  que  bon  lui  semble  après  vous  a\oir 
payé  visite  plus  certificat,  au  tarif  syndical  dé 
clientèle  courante. 

2°  Le  prix  de  la  visite  est  triplé,  mais  il  n’y  a 
aucune  majoration  pour  indemnité  kilométrique. 

b'ernand  Decour'^. 


21.  —  Fracture  avec  déplacement 
ou  luxation  avec  fracture  ? 

Fracture  par  enfoncement  de  la  partie  interne  de 
la  tête  du  radius  et  luxation  en  dehors  de  cet  os. 

Réduction  sous  anesthésie  générale  (par  confrère) 
et  immobilisation  plâtrée.  Résultat  parfait. 

11  s’agit  d’une  véritable  luxation-fracture.  Peut-on 
cumuler  fracture  plps  luxation  ?  S’agit-il  d’une  sim¬ 
ple  fracture  d’un  seul  os  ?  d’une  luxation  simple 
du  coude  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Vous  pouvez  compter  «  fracture  d’un  seul  os 
de  l’avant-bras  »  60  francs  (article  18).  C’est  une 
fracture  avec  déplacement  du  fragment  supérieur 
du  radius.  Ou  bien,  comptez  «  luxation  du  radius 
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sur  l’humérus  avec  fracture  de  la  tête  radiale  »  et 
assimilez-la  à  luxation  du  coude  »  100  francs 
(article  19).  Mais  je  ne  vois  pas  que  vous  puissiez 
compter  une  fracture,  plus  une  luxation,  alors  que 
votre  intervention  consiste,  en  réalité,  en  une 
seule  rêdiiclion  de  la  tête  radiale  suivie  d’une 
immobilisation. 

D'  Fernand  Df.court. 

4756.  —  l»  Expertise  ;  2”  fourniture 
de  mcdicaiiieuts. 

Je  vous  prierai  de  me  donner  les  renseignements 
suivants  : 

1°  Chargé  par  une  compagnie  d’assurances  de 
contre-expertiser  un  accident  du  travail  à  domicile, 
combien  tarifer  cette  visite  à  8  kilomètres  ? 

2°  Un  médecin  installé  dans  une  localité  où  existe 
une  officine  de  pharmacien,  a-t-il  le  droit  de  fournir 
des  objets  de  pansements  à  ses  accidentés  du  tra¬ 
vail  ?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  les  compagnies 
d’assurances  payent-elles  alors  à  ce  médecin  les 
objets  de  pansements  qu’il  livre  à  ses  clients  ? 

C. 

Réponse. 

1“  Il  ne  s’agit  plus  du  tarif  des  accidents  du 
travail,  ni  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Prenez  votre 
tarif  syndical  de  clientèle  courante  :  visite  :  x 
francs  =  rapport  :  x  francs  =  indemnité  kilo¬ 
métrique  ;  X  francs. 


2“  Le  médecin,  dans  ce  cas,  pratique  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie.  Vous  devez  faire  une  or¬ 
donnance  et  la  remettre  au  blessé,  qui  se  procure¬ 
ra  les  objets  de  pansements  dans  la  pharmacie 
ciu’il  voudra. 

Dr  p-ernand  .Decourt. 

Application  du  Tarif  Maginot. 
4932.  —  Série  de  visites  à  tai-if  sj>éeial. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  le  cas 
suivant  : 

Ai-je  le  droit  de  faire  au  cours  d’un  trimestre  ou 
même  de  plusieurs  trimestres,  à  un  réformé  de 
guerre  100  %.  plusieurs  séries  de  5  ou  6  visites  avec 
injections  intramusculaires  (tarifées  à  20  fr.)  séparées 
par  deux  ou  trois  visites  simples,  sans  être  obligé 
d’en  informer  au  préalable^  la  commission  de  con¬ 
trôle  et  sans  que  celle-ci  ait  le  droit  de  m’en  con¬ 
tester  le  payement  ?  U"'  G. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  parlé  de  «trimestre  »  à  l’article  18, 
mais  d’une  «  série  de  plus  de  cinq  interventions  à 
tarif  spécial  »,  c’est-à-dire  d’une  série  d’interven¬ 
tions  semblables.  Vous  devez  donc,  dans  le  cas  de 
plus  de  cinq,  en  «  donner  avis  »  à  la  commission 
de  contrôle,  même  si,  entre  les  visites  à  tarif 
spécial,  il  en  est  à  tarif  simple. 

D'  Fernand  Decourt. 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 
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Baux  et  Locations. 

4525.  —  Prorogations  successives. 

Locataire  d’avant^guerre,  avec  un  bail  de  6, 9, 12 
années,  signé  le  1»''  mars  1913,  pour  un  loyer  annuel 
de *850  fr.  dans  une  localité  limitrophe  de  Bordeaux 
(280.000  habitants  environ).  Le  l^r  mars  1925,  mon 
propriétaire  m’a  invité  à  payer  une  majoration  de 
30  %  (que  je  ne  devais  pas,  parait-il,  étant  titulaire 
de  la  carte  du  combattant)  et  que  j’ai  payée  scrupu¬ 
leusement  jusqu’à  ce  jour. 

11  y  a  quelque  temps,  il  m’a  offert  de  me  vendre  sa 
maison  à  un  prix  exorbitant,  que  je  n’ai  pas  accepté, 
pas  plus  qu’il  n’a  accepté  mes  offres  d’achat  ou  de 
nouveau  bail  à  un  taux  quintuple  de  celui  d’avant- 
guerre.  Bien  que  m’ayant  notifié  son  intention  de 
mettre  la  maison  en  vente,  il  m’a  fait  signifier  mon 
congé  en  juillet  dernier.  J’ai  fait  répondre  par  huissier 
que  je  n’acceptais  pas  le  congé  pour  la  seule  raison 
que  la  prorogation  à  laquelle  j^ai  droit  du  fait  de  la 
guerre  (5  ans  et  84  jours)  me  mène  au  23  mai  ou  21 
août  1930),  suivant  qu’elle  est  comptée  à  dater  du 
jour  de  l’expiration  du  bail  ou  du  dernier  jour  du 
trimestre  qui  suit  l’expiration  dudit  bail.  Courant 
novembre,  demande  en  conciliation  de  validation  de 
congé  :  motif.  La  fille  de  mon  propriétaire,  co-loca- 
taire  (la  maison  appartenait  à  sa  mère  décédée)  doit 
déménagef,  son  propriétaire  voulant  démolir  la  mai¬ 
son  (d’après  les  renseignements  que  j’ai  recueillis,  ce 
fait  serait  inexact).  Mon  mandataire  va  plaider  (la 


conciliation  n’ayant  pas  abouti),  la  non  recevabilité 
du  congé,  puisque  je  jouis  de  la  prorogation,  5  ans 
et  84  jours.  Il  semble  que  contre  cela  on  ne  puisse 
rien  faire.  Mais  plus  tard  ?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de 
bénéficier  de  la  nouvelle  prorogation  qui  me  mène 
jusqu’en  juillet  1937,  si  je  ne  me  trompe,  et  jusqu’à 
quel  point  le  droit  de  reprise  peut-il  être  invoqué 
par  l’un  des  propriétaires  ?  Quelle  valeur  présente 
dans  le  cas  particulier  la  carte  de  combattant  ? 

D>-  X. 

Réponse. 

La  durée  de  la  prorogation  cpie  vous  tenez  de 
l’article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  est  très  exac¬ 
tement  de  5  ans  et  84  jours,  durée  officielle  des 
hostilités.  Cette  prorogation  a  commencé  à  cou¬ 
rir  du  jour  d’expiration  de  votre  bail  et  elle  devra 
être  prolongée  d’un  délai  suffisant  pour  achever 
le  terme  en  cours  lorscfu’à  son  tour  elle  viendra 
à  expiration. 

C’est  donc  à  bon  droit  cfue  vous  contestez  la  va¬ 
lidité  du  congé  qui  vous  a  été  donné  pour  juillet 
dernier.  D’ailleurs  pour  pourriez  également 
la  contester  pour  un  autre  motif  :  c’est  que  le  pro¬ 
priétaire  n’a  pas  le  droit  de  reprise  contre  un  lo¬ 
cataire  bénéficiaire  de  la  prorogation  de  l’article 
56  de  la  loi  du  9  mars  1918. 

D’autre  part,  lorsque  votre  prorogation  de 
guerre  sera  finie,  vous  bénéficierez  automaticfue- 
ment,  et  sans  même  avoir  à  la  demander,  de  la 


360  —  LXVl 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


iS  _  „  _ 


prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929,  car  cette 
loi  est  applicable  dans  votre  commune  qui 
compte  plus  de  4.000  habitants. 

Le  loyer  d’avant-guerre  étant  compris  entre 
500  et  1 . 000  francs,  cette  seconde  prorogation 
ne  prendra  fin  que  le  1"  juillet  1937. 

Enfin,  tant  que  vous  jouirez  de  la  prorogation 
de  la  loi  de  1929,  il  sera  impossible  à  votre  pro¬ 
priétaire  de  reprendre  votre  appartement,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  sa  fille,  car  le  droit  de 
reprise  cpie  cette  loi  réserve  au  propriétaire  ne 
peut  porter  que  sur  des  locaux  servant  exclusive¬ 
ment  à  l’habitation.  Gomme  vous  exercez  votre 
profession  dans  les  lieux  loués,  vous  échappez  à 
l’exercice  du  droit  de  reprise.  C’est  d’ailleurs  en 
échange  de  ce  privilège  que  les  locataires  de  lo¬ 
caux  à  usage  professionnel  ou  mixte,  comÆie 
c’est  votre  cas,  doivent,  en  vertu  de  la  loi  de  1929, 
supporter  une  majoration  de  loyer  supérieure  de 
25  %  du  loyer  de  1914  à  la  majoration  que  doi¬ 
vent  supporter  les  locataires  de  locaux  à  usage 
.  exclusif  d’habitation. 


4775.  —  Impôts  à  la  charge  du  locataire 

Avant-guerre  mon  propriétaire  payait  comme 
impôts  pour  la  maison  que  j’haljite  encore,  la  con¬ 
tribution  foncière  et  les  portes  et  fenêtres. 

Je  suis  en  prorogation  et  je  dois  payer  la  différence 
entre  les  impôts  de  1914  et  ceux  d’aujourd’hui.  Comme 


les  portes  et  fenêtres  ont  disparu,  que  dois-je  payer 
maintenant  ? 

D’-  C. 

Réponse. 

L’impôt  des  portes  et  fenêtres  ayant  été  suppri¬ 
mé  ne  peut  plus  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
détermination  des  charges  que  vous  devez  rem¬ 
bourser  à  votre  propriétaire  en  application  des 
lois  des  loyers. 

Ces  charges,  en  ce  qui  concerne  les  impôts, 
consistent  dans  la  différence  existant  entre  l’im¬ 
pôt  foncier  payé  par  votre  propriétaire  en  1914  et 
celui  cju’il  paye  actuellement,  mais  seulement  pour 
la  part  de  cet  impôt  revenant  au  département  ou  à 
la  commune.  La  part  de  l’Etat  dans  l’impôt  fon¬ 
cier  constitue  en  effet  un  impôt  cédulaire  sur  le 
revenu,  qui  doit  rester  en  entier  à  la  charge  du 
propriétaire.  Parmi  les  impôts  qui  doivent  être 
remboursés  figurent  également  les  taxes  locales 
qui  peuvent  être  mises  à  la  charge  des  proprié¬ 
taires. 


Questions  médico-militaires. 

4685.  —  Droit  à  pension  d’un  paludéen. 

Un  ancien  combattant,  deux  blessures  de  guerre, 
ayant  contracté  le  paludisme  en  Orient,  possédant 
des  billets  d’hôpitaux  qui  mentionnent  la  présence 
dans  le  sang  de  plasmodium  falciparum,  a-t-il  droit 
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à  une  pension,  ainsi  que  le  lui  pernjet  le  décret  du 
18  mars  1926  ? 

Là  Commission'  de  réforme  ne  le  reconnaît  pas 
malade. 

Quel  serait  le  taux  de  pension  d’un  ancien  palu¬ 
déen  ne  présentant  plus  de  signe  clinique  de  palu¬ 
disme  saut  asthénie  et  amaigrissement  ? 

'  Dr  C. 

Réponse. 

Si  l’intéressé  possède  des  billets  d’hôpitaux, 
prouvant  qu’il  a  bien  été  hospitalisé  pour  palu¬ 
disme  au  cours  de  la  guerre,  il  a  droit  à  pension 
au  titre  de  la  loi  du  9  janvier  1926,  à  la  condi¬ 
tion  que  le  taux  actuel  de  l’invalidité  atteigne 
au  moins  10  %. 

Dans  les  conditions  cliniques  que  vous  indi¬ 
quez,  le  taux  de  l’invalidité  ne  semble  pas  de¬ 
voir  atteindre  10  %. 

4674.  —  Carte  de  combattant. 

Certificat  provisoire. 

Ayant  écrit  à  la  Direction  du  Service  de  santé  de 
G.  M.  P.  pour  avoir  ma  carte  de  combattant,  j’ai  reçu 
le  papier  dont  ci-dessous  la  copie  ; 

Certificat  provisoire. 

«  La  carte  de  Combattant  ». 

M.  E.,  médecin  capitaine,  demeurant  à  . . 

est  autorisé,  provisoirement,  à  faire  valoir  sa  qualité 


de  combattant  pour  sa  participation  à  la  guerre 
1914-1918. 

Le  droit  définitif  a  cette  appellation  lui  sera  acquis 
lors  dé  la  délivrance  de  la  carte  créée  à'cet  effet. 

A  Paris  le . 

Signé  :  Le  Médecin'  général  inspecteur, 
Dopter. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  j’ai 
quelque  démarche  à  faire  pour  avoir  cette  carte 
définitive. 

Dr  E. 

Réponse. 

La  carte  de  combattant  vous  sera  délivrée 
en  échange  de  ce  certificat  provisoire  par  l’Office 
du  combattant  ;  les  formalités  s’accomplissent 
automaticiuement  et  nécessitent  un  délai  par¬ 
fois  assez  long.  Pour  activer  la  chose,  adressez- 
vous  au  bureau  militaire  de  votre  mairie. 


487 8.  —  Pension  d’invalidité. 

Pas  de  traitement  pour  la  Légion  d’honneur 
des  réserves. 

J’ai  fait  toute  la  guerre,  ai  eu  3  citations  et  en 
décembre  1923  la  Légion  d’honneur  à  titre  réserve. 
Blessé,  je  n’en  ai  fait  état  qu’en  novembre  dernier 
«  par  scrupule  et,  sur  le  champ,  obtenu  25  %. 
Pouvez-vous  me  dire  :  1"  quelle  pension  il  me  re¬ 
viendra  ayant  3  enfants  et  le  titre  depuis  la  guerre 
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cependant,  de  médecin-capitaine  ;  2“  puis-je,  de 
quelque  façon,  espérer  arriver  à  toucher,  un  jour, 
une  pension  pour  ma  Croix  et  en  ce  cas  quelle  serait 
la  marche  à  suivre. 

B. 

Réponse. 

1“  Si  vous  aviez  le  grade  de  lieutenant  au 
moment  de  votre  démobilisation,  votre  pension 
d’invalidité  «era  calculée  sur  le  taux  afférent  à 
ce  grade,  soit,  pour  25  %,  1.753  francs  par  an, 
plus  180  francs  par  enfant  âgé  de  moins  de  18  ans. 

2°  Les  croix,  au  titre  des  réserves,  ne  compor¬ 
tent  aucun  traitement, 

4727.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Un  de  mes  clients  hospitalisé  aux  armées  pos¬ 
sède  un  billet  d’hôpital  portant  «  convalescence  de 
typhoïde,  troubles  dyspeptiques  ». 

Comme  il  continue  à  souffrir  de  Festomàc  il  passe 
sur  sa  demande  au  Conseil  de, réforme.  Le  ministre 
des  pensions  rejette  sa  demande  avec  la  mention 
«  l’intéressé  n’a  pas  apporté  la  preuve  que  sa  mala¬ 
die  est  imputable  au  service  ».  Le  billet  d’hôpital 
ci-dessus  n’est  donc  pas  une  preuve  ?  qu’en  pensez- 
vous  ? 

Ce  même  malade  se  met  en  instance  auprès  du 
tribunal  des  pensions  par  lettre  et  reçoit  une  réponse 
du  ministre  des  pensions  confirmant  la  première 


décision.  Pourquoi  est-ce  le  ministre  des  pensions 
qui  répond  à  une  lettre  adressée  au  tribunal  des 
pensions  ? 

Dans  le  cas  actuel  que  doit  faire  exactement  mon 
client  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  loi  du  9  janvier  1926,  qui  a  prorogé  les 
délais  d’instance  pour  les  demandes  de  pension, 
a  mis  au  compte  du  demandeur  la  charge  de  la 
preuve.  Or,  la  preuve  comporte  ;  1°  la  constata¬ 
tion  de  la  maladie  pendant  le  service  (billet  d’hô¬ 
pital)  ;  2°  la  relation  médicale,  par  coniinuilé  des  ; 
soni.s, depuis  la  démobilisation,  entre  la  maladie; 
première  et  l’infirmité  actuelle.  C’est  ce  deuxième 
'  élément  qui  semble  avoir  été  le  point  faible  dans 
votre  affaire. 

Puiscjue  votre- client  est  en  instance  devant  le 
tribunal,  un  jugement  seul  du  tribunal  pourra 
clôturer  l’affaire.  Mais,  auparavant,  le  Ministre 
des  pensions  pourrait  se  concilier  avec  lui  ;  la  let¬ 
tre,  dont  vous  parlez, prouve  cpi’il  n’apasvoulo 
se  concilier.  La  question  '  reste  donc  entière 
devant  le  tribunal. 

4733.  —  Radiation  des  cadres.  Ses  eîfefs. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  du  n®  corps 
rn’avise  que  ma  classe  (1900)  étant  dégagée  de  toute 
i  obligation  militaire  depuis  le  10  novembre  dernier,; 
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il  me  prié  de  lui  faire  connaître  mon  intention  sur  le 
maintien  ou  la  radiation  des  cadres. 

1°  En  optant  pour  la  radiation,  serai-je  dispensé 
à  l’avenir  de  toute  période  d’instruction  ?  (J’ai 
refusé  l’avancement.) 

2°  La  radiation  entraîne-t-elle  ma  déchéance  an- 
point  de  vue  de  mes  titres  à  la  Légion  d’honneur  ? 

3®  Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer 
sur  ma  position  vis-à-vis  de  cette  dernière,  :  céliba¬ 
taire,  classe  1900,  ai  fait  toute  la  campagne,  une 
citation. 

D'  D. 

Réponse. 

1®  Rayé  des  cadres,  vous  n’êtes  plus  tenu  à  au 
cune  obligation  militaire,  périodes  ou  autre. 

2®  Réponse  afTirhiative. 

3®  Vous  semblez  réunir  toutes  les  conditions 
requises  pour  être  inscrit  au  tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur,  c’est-à-dire  trente 
annuités. 


4675.  —  Radiation  des  cadres.  Honorariat. 

J’ai  été  rayé  des  cadres  par  limite  d’âge  eu  dé¬ 
cembre  1923  comme  médecin  commandant.  La 
lettre  officielle  «  remerciements  pour  relevé,  regrets, 
etc.  »  ne  comportait  aucune  proposition  d’hono- 
rariat. 

J’ai  tout  laissé  dormir  depuis  lors  sans  plus.  Au¬ 
jourd’hui  je  consentirais  à  faire  les  démarches  né¬ 


cessaires  s’il  est  possible  d’obtenir  l’honorariat  ainsi 
que  je  le  suppose  d’après  le  Concours  médical  du 
9  décembre  qui  comporte  dfjs  nominations  après  ra¬ 
diation  de  1921. 

Pourriez-vous  me  donner  éclaircissements  néces¬ 
saires,  et,  s’il  y  a  lieu,  marche  à  suivre.  ? 

Dr  G. 

Réponse, 

Adressez  votre  demande  à  votre  anc'en  direc¬ 
teur  régional  du  service  de  santé,  en  réclamant  le 
bénéfice  de  l’article  2.3  de  la  loi  du  8  janvier  192.'5. 


Fiscalité. 

4670.  —  Impôts  de  deux  niédeeins 
associés. 

Association  de  deux  docteurs  exerçant  dans  le 
même  cabinet  et  demeurant  dans  le  même  immeu¬ 
ble  partagé  en  deux  parties. 

Comment  faire  pour  la  patente  et  l’impôt  sur  lès 
bénéfices  ?  . 

Dr  B. 

Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  chacun  des  médecins  sera  imposé  sur  la 
valeur  locative  du  cabinetf'de  consultation,  ainsi 
que  sur  la  valeur  locative  de  son  habitation  par¬ 
ticulière. 
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Chacun  d’eux  aura  à  déclarer  comme  bénéfices 
sa  part  de  ceux  réalisés  dans  l’association,  c’est- 
à-dire  sa  part  de  recettes  et  sa  part  de  frais. 

A.  Martinot. 


4774.  - —  Patente  en  cas  d’exercice  réduit 
de  la  médecine. 

Installé  à  M.  depuis  plusieurs  années,  j’ai  cédé  au 
Df  M.  ma  clientèle  à  dater  du  8  octobre  1929,  et  me 
suis  retiré  à  L.  Je  n’exerce  plus,  sauf  que  dans  mes 
conventions  avec  mon  successeur,  je  continue  à  être 
médecin  d’une  usine  à  A.  et  je  touche  pour  cela  un 
salaire  fixe  de  70  fr.  par  visite  médicale,  à  raison  de 
une  visite  par  semaine. 

1°  Pour  1930,  serai-je  imposé  dans  la  catégorie 
«  traitements  et  salaires  »  ou  devrai-je  encore 
,  payer  paten,te  ?  Cela  a  une  grosse  importance  pour 
moi,  car  pour  un  salaire  de  3.600  fr.,  il  ne  me  reste¬ 
rait  pas  grand’ chose,  si  je  devais  payer  patente. 

2°  Dans  le  cas  ou  je  serais  imposé  dans  la  catégo¬ 
rie  «  traitements  et  salaires  »  pourrai-je  encore 
visiter  des  victimes  de  la  guerre,  dont  je  suis  médecin 
contrôleur,  proposé  par  mon  Syndicat  à  la  préfec¬ 
ture,  ou  bien  devrai-je  donner  ma  démission? 

D--  X. 

Héponse. 

Bien  que  peu  rémunératrices,  les  fonctions 


que  vous  vous  proposez  de  remplir  n’en  consti¬ 
tuent  pas  moins  l’exercice  dé  la  profession  de 
médecin  et  il  est  à  présumer  cjüe  le  contrôleur 
vous  maintiendra  au  rôle  des  patentes. 

A.  M. 


4770.  — ;  Déductions  pour  charges 
de  famille.  Infirme. 

Un  jeune  homme  de  22  ans,  en  traitement  dans  tin 
sanatorium  privé,  et  porteur  d’un  pneumothorax 
artificiel,  est-il  considéré  comme  infirme,  et  à  la 
charge  de  sa  famille,  pour  l’application  des  déduc¬ 
tions  dans  l’impôt  sur  lè  revenu  ? 

Sorti  du  sana,  mais  toujours  avec  son  pneumo¬ 
thorax  pour  plusieurs  années,  cette  déduction,  si 
déduction  il  y  a,  continuera-t-elle  à  s’appliquer  ? 

Quelles  démarches  à  faire  pour  l’obtenir  ,? 

’  D'-  B, 

Réponse. 

Nous  estimons  que  le  jeune  homme  visé  dans 
votre  lettre  doit  être  'considéré  comme  infirme 
et,  par  suite,  à  la  charge  de  son  père,  qui  a  droit 
en  conséquence  aux  déductions  et  réductions 
prévues  pour  les  impôts  cédulaires  et  général 
et  sur  le  revenu.  Il  .suffira  de  souscrire  la  décla¬ 
ration  spéciale  de  charges  de  famille,  dont  les 
formules  se  trouvent  dans  les  mairies,  et  de 
l’adresser  au  contrôleur  pour  le  28  février. 

A.  M. 
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4838.  —  Déduction  pour  achat  d’ automobile. 

Déclaration  du  revenu. 

Je  viens  de  faire  l’acquisition  d’une  auto  d’occa¬ 
sion.  Coût  20.000.  Je  verse  10.000  à  la  livraison 
(exercice  1929.)  Je  payerai  le  reste  lO.OOO  en  janvier 
1930.  Le  contrôleur  acceptera-t-il  la  déduction  de 
cette  somme  sur  1929  et  sur.  1930  au  point  de  vue 
revenu  ?  Je  n’avais  pas  d’aüto  jusqu’ici. 

Quel  est  le  revenu  minimum  non  imposable  ?.  J’ai 
une  femme  et  3  enfants  dont  un  mineur. 

L’année  fiscale  devant  commencer  le  1®“'  avril  1930, 
quand  faudra-t-il  faire  la  déclaration  de  revenus  ? 

D”  C. 

Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  déduire  10.000  francs 
en  1929  et  10.000  francs  en  1930. 

Le  minimum  exonéré  est  de  10.000  francs 
plus  5.000  francs  pour  votre  femme,  plus  3.000 
francs  pour  un  enfant  mineur. 

Les  délais  de  déclaration  ne  sont  pas  modi¬ 
fiés. 

A.  M. 


4966.  —  Déduction  des  cotisations 

jiour  la  constitution  d’nnc  retraite. 

Je  cotise  depuis  cette  année  1929  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  pour  la  retraite. 
Puis-je  compter  cette  cotisation  dans  mes  frais  pro¬ 
fessionnels  ?  Dr  A. 


Réponse. 

Réponse  affirmative  :  les  Versements  effectués 
en  vue  de  la  constitution  d’une  pension  de  retrai¬ 
te  sont  admis  en  déduction  des  bénéfices  profes¬ 
sionnels. 


4923.  —  Lieu  de  la  déclaration  du  revenu. 

A  qui  devrai-je  adresser' ma  déclaration  de  reve¬ 
nus,  en  janvier-fé-vrier  1930,  pour  1929.  Au  contrô¬ 
le  ur  de  D.  où  j’étais  précédemment,  ou  à  celui  de 
R-,  dans  le  département  où  je  suis  actuellement  do¬ 
micilié  ?  Dr  L. 

Réponse. 

Si  vous  exerciez  à  la  R.,  c’est  au  contrôleur  de 
cette  dernière  localité  que  vous  devez  adresser 
vos  dédarations. 

Si  vous  aviez  cessé  l’exercice  de  la  profession 
de  médecin  en  quittant  D.,  votre  déclaration 
de  bénéfices  professionnels  devrait  être  adressée 
au  contrôleur  de  cette  dernière  localité  et  vo¬ 
tre  déclaration  pour  l’impôt  général  au  con¬ 
trôleur  de  la  R. 

A.  M. 


4935.  —  Paiement  des  taxes  sur  les 
automobiles. 

Je  suis  revenu  momentanément  des  colonies  en 
avril  1929  où  j’exerçais  à  titre  civil.  En  juin,  j’étais 
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à  Paris  et  je  fis  l’acquisition  d’une  automobile. 
Pour  l’obtention  de  mon  «  permis  de  conduire  »  et 
de  ma  carte  grise  «  »  j’ai  donné  mon  adresse  de 
Paris  et  ma  voiture  fut  de  ce  fait  immatriculée  à 
Paris. 

Je  suis  allé  ensuite  en  province  où  j’ai  ma  famille. 
Los  droits  de  circulation  du  2®  trimestre  avaient  été 
acquittés  à  Paris  et  ceux  du  3®  trimestre  le  furent  à 
la  recette  des  contributions  indirectes  de  G. 

Ma  voiture  s’est  trouvée  immobilisée  fm  septembre 
à  la  suite  d’une  avarie.  J’ai  dû  la  remiser  dans  une 
maison  appartenant  à  mon  père.  Je  n’ai  pas  versé 
le  montant  des  droits  de  circulation  pour  le  4®  tri¬ 
mestre,  ni  déposé  ma  carte  grise,  ni  avisé  les  con¬ 
tributions  indirectes  de  la  non  utilisation  de  ma 
voiture. 

Que  dois-je  faire  ?  Dois-je  aviser  les  contributions 
indirectes  (Paris  ou  C.  ?)  et  déposer  ma  carte  grise 
pendant  mon  absence  ?  Serai-je  obligé  de  verser 
les  droits  pour  le  trimestre  écoulé  ? 

Si  je  m’absentais  ainsi  sans  faire  de  déclaration 
serait-on  en  droit  d’exiger  en  juin  1930,  au  mo¬ 
ment  où  je  réglerai  les  droits  du  trimestre  en  cours, 
la  présentation  de  mon  dernier  reçu  ? 

D  G. 

Réponse. 

Le  permis  de  circuler  n’ayant  pas  été  déposé 
avant  le  octobre,  les  droits  sont  dus  pour  le 
4®  triniestre,  ce  dépôt  étant  la  condition  essen¬ 


tielle  de  l’exonération  des  droits.  Vous  pouve 
effectuer  ce  dépôt  à  Paris  à  moins  que  vous  ne 
préfériez  faire  préalablement  le  transfert  à  C. 

A.'  M. 


Accidents  du  travail. 

•4864.  —  Accident  survenu  à  un  agriculteur 
assujetti  volontairement.  Tarif  à  appliquer. 

Ayant  soigné  un  cultivateur  blessé  dans  son  tra¬ 
vail,  la  compagnie  qui  l’assure  me  rogne  ma  note 
que  j’avais  établie  au  tarif  ordinaire  et  me  propose 
de  me  payer  au  tarif  des  accidents  du  travail  (tarif 
agricole) . 

En  a-t-elle  le  droit  ? 

Si  oui,  ai-je,  moi  aussi,  le  droit  de  ne  pas  m’occuper 
d’elle  et  de  me  faire  payer  directement  par  mon  client  i 
au  tarif  ordinaire.  ■ 

Si  mon  client  résiste,  puis-je  le  citer  en  justice  de  | 
paix  et,  dans  ce  cas,  compter  sur  l’appui  du  «  Sou»  ?  j 

Réponse.  I 

Lorscpie  vous  soignez  un  patron  agriculteur  I 

blessé  dans  son  travail  et  assujetti  volontaire  ' 

à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  vous 
avez  toujours  le  droit  de  lé  considérer  comme 
un  client  de  droit  commun  et  de  vous  faire  ho¬ 
norer  par  lui  suivant  votre  tarif  de  clientèle 
courante.  Le  même  droit  vous  appartient  d’ail-  j 

leurs  cjuancl  vous  soignez  un  ouvrier  blessé.  i 
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Mais,  si  passant  par-dessus  la  tête  de  votre 
client,  vous  vous  adressez  directement  à  la 
compagnie  d’assurances  pour  vous  faire  hono¬ 
rer,  vous  ne  pouvez  réclamer  à  cette  compagnie 
plus  que  le  tarif  prévu  dans  son  contrat  avec  son 
assuré,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail.  Mais,  dans  ce  cas,  et  à  condi¬ 
tion  de  faire  des  réserves  expresses  dans  votre 
quittance  à  l’assurance,  il  vous  est  toujours 
loisible  de  demander  le  complément  de  vos  hono¬ 
raires  au  blessé. 

Dans  l’espèce  présente,  vous  pouvez  donc  ou 
■bien  refuser  de  connaître  l’assurance  et  vous 
faire  payer  par  votre  client,  auquel  vous  remet¬ 
trez  un  reçu  pour  lui  pernijettre  de  faire  valoir 
ses  droits  à  remboursement,  ou  bien  accepter  de 
l’assurance  un  paiement  partiel  dans  les  condi¬ 
tions  ci-dessus  indiquées  et  demander  le  surplus 
au  blessé. 

Quelle  que  soit  la  façon  de  procéder  c{ue  vous 
adoptiez,  au  cas  où  vous  n’obtiendriez  pas  le 
paiement  intégral  de  ce  ciui  vous  est  dû,  faites-le 
nous  savoir  et  nous  pourrions  alors  demander 
à  notre  Conseil  d’administration  de  vous  accor¬ 
der  l’appui  de  la  Ligue  pour  porter  l’affaire  en 
justice. 

4052.  —  Accidents  du  travail  causé  par 

un  tiers.  Tai*iî  à  appliquer. 

Je  traite  en  ce  moment  un  blessé,  coureur  à 


motocyclette  d’une  Société  financière,  qui  aurait 
été  renversé,  sur  la  route,  par  une  voiture  de  la 
maison  D. 

La  Société  est  assurée  à  la  P.,  le  blessé  a  été  con¬ 
trôlé  par  un  médecin  de  cette  compagnie.  Mais  il 
a  aussi  reçu  la  visite  d’un  inspecteur  de  la  «  P.  », 
compagnie  assureuse  de  D. 

Quel  tarif  dois-je,  en  l’espèce,  appliquer  ?  Tarif 
Fallière  (accidents  du  travail)  ?  ou  tarif  de  droit 
commun  ?  et  à  qui  adresser  la  note  d’honoraires  ? 

DI-  Q. 

Réponse.  • 

Dans  votre  affaire,  il  y  a  accident  du  travail 
dû  à  la  faute  d’un  tiers. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  par  le  pa¬ 
tron  du  blessé  (ou  par  l’assurance  qui  le  couvre) 
conformément  au  tarif  des  accidents  du  travail 

Vous  pourrez  ensuite  réclamer  au  blessé  lui- 
même  la  différence  entre  le  tarif  des  accidents  du 
travailet  le  tarif  de  droit  commun  et  le  blessé  com¬ 
prendra  cette  somme  dans  l’indemnité  globale 
qu’il  réclamera  au  responsable  de  l’accident.  Mais 
il  vous  est  impossible  de  réclamer  ce  complé¬ 
ment  d’honoraires  à  la^maison  responsable  ou  à 
son  assurance,  car  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit 
avec  elles,  alors  ctue  vous  avez  une  action  directe 
contre  le  patron  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 
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LUNES  ET  GUITARES 

Chansons  pour  Elle  C) 

Roger  Mouledous. 

Encore  un  recueil  de  vers  d’un  confrère  qui 
offre  au  Concours  médical  «  ce  mauvais  livre 
d’un  mauvais  amateur  ».  Ce  contre  quoi  je 
proteste.  Le  D'  Mouledous  n’est  pas  un  mauvais 
amateur,  et  son  rythme  et  ses  rimes,  riches 
parfois  jusqu’à  l’opulence,  habillent  avec  bon¬ 
heur  une  fnspiration  légère,  parfois  même 
libertine,  mais  qui  a  son  charme,  et  où  passe  en 
vérité  l’âme  d’un  poète.  Mais  n’est-ce  pas  le 
propre  des  médecins  que  d’être  nombreux  à 
jouer  ainsi  d’un  violon  d’Ingres,  ou  d’une  gui¬ 
tare,  avec  un  réel  talent  ?  Ainsi  joue  l’auteur  de 
Lunes  et  Guitares,  petit-fds  de  Rabelais  et  de 
Molière,  féru,  j’en  suis  sûr,  du  Décameron,  que 
la  Navarre,  proche  de  scn  pays  basque,  met  à  sa 
portée. 

Elle,  pour  qui  ces  chansons  ont  été  faites,  sc 
dévêt  volontiers  devant  nous,  et  nous  donne  à 


(1)  Lunes  et  Guitares.  Chansons  pour  Elle,  préface 
de  Gatchotchà.  Bois  dessinés  et  gravés  par  Henry 
VivÉs.  (Chez  Etcheverry,  à  Tarbes). 


admirer  la  blancheur  de  ses  seins,  que  ponctue  la 
rose  d’un  bouton  qui  s’érige.  Et  parfois,  la  fleur  de 
cocuage  fleurit  ... 

De  courtes  pièces,  en  forme  d’Odelettes,  de 
Sonnets,  mièvres  ou  truculentes  ;  un  vers  qui 
sautille,  et  enjambe,  avec  une  hardiesse  qui 
confine  parfois  à  la  témérité. . .  | 

Mais  jugez-  en  par  ce^  Chatteries  : 

G.  D. 

Les  chats  s’appellent.  Février 

sur  les  toits  les  rassemble.  ' 

Tout  pareil  à  vous,  il  me  semble,  ! 

Tamour  les  fait  crier: 

Chère,  j’allais  vous  en  prier,  ! 

faisons  comme  eux  ensemble. 

Tant  pis  pour  les  vers  que  j’assemble  : 
au  fond  de  l’encrier 

séchera  le  mince  squelette  ; 

de  leurs  rimes  sans  queue  ni  tète ...  j 

. Mais,  au  sommet  des  toits, 

surpris  de  cette  concurrence, 
les  chats  cesseront  leur  romance 
pour  n’écouter  que  toi. 


N»  3  pour  15’?“  :  10  fr. 
N»  4  pour  20'"*  :  12  fr. 
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cataire  à  la  prorogation.  —  Prorogation. 
Fixation  du  loyer.  —  Charges.  Reprise 
par  le  propriétaire.  —  Accidents  du  tra- 
miil  :  Allocation  à  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  antérieurement  à  1898.  — Allocations 
supplémentaires  aux  victimes  d’accidents 
du  travail.  —  Accident  survenu  à  un  tiw's. 
—  Tuberculose  survenant  chez  un  acci¬ 
denté  du  travail.  —  Accident  survenu  à 
un  ouvrier  allant  aux  \vater-closets.  — 
Prescription  en  matière  d’accident  du 
travail.  —  Fiscalité:  Une  rémunération 
fixe  n’est  pas  toujours  un  salaire.  —  Amen¬ 
de  pour  défaut  de  timbre  d’un  certificat. 
—  Questions  médico-militaires  :  Service 
militaire  d’un  interne  des  hôpitaux.  — 
Demande  d’augmentation  de  pension.  — 
-Médaille  commémorative  et  médaille  de  la 
Reconnaissance  française.  —  Période  d’ins- 
Iruction  non  obligatoire.  — Application  du 
Tarif  Faîtières  :  Réunion  par  sutures  mui- 
tiples.  —  Médecine  légale  :  Autopsie  du  ca- 
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Abonnés  dn  Ooncours  exerçant  dans  les 
stations  hîTernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'“  Mahi- 
CHAL  de  Belley,  Chêze  de  Peyrelevade  et  Borrey  de 
Lyon,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 

comsisswcwsramsxvoaaimasKnKOKoaKiKOiosKoaNNoaioaaag 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  ;  Adda,  Picard. 
Amélie-jes-Bains  ■.  D'  Alardo, 


:  Charmot  et  Rozet 
{Maison  de  cure  hétio-marine) 
MarçoD. 

Beaulleu-sur-Mer  :  Bertier 
RIcoux,  J.  Gaston  [Clin.  p. 
en/.).  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 

Cambo-les-Bains:  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublet,  Fournier  Léon 
Huet  {Derm.),  P.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roque.s  I  O.  R.  /,.)  ' 

Cap-d'Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 

Carnac-plage  ;  E.  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Uej  : 

Chamonix  :  D'  de  Ch.abanollc, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  (hétioth.) 


Hammam-Meskoutine  (Cons- 
tantine)  :  F.  Cocheret  (rhum., 
obés.  mal.  des  f.). 

Hauteville  :  A.  Wigniolle. 


i^ierrhugues.  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  (dur.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjoan  .1.  M- 
Jaubert. 

Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  S.  Vivan*, 
Bernard  C. 

Nioe;Ardoin(v.nr.),  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cauvln,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin, Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Ûruelle 

.  {derm.),  Gaudichon  (oto-larM 
Gazzoia,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Ray.  X),  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbé,  Larue,  Lelongt 
Max,  Liotard,  Malaussène 
(Pneumo.  artif.),  Nafilyan, 
Phipps  (derm  ),  Plettri,  E. 
Pot  h  eau  (Psrchothérapie,) 
Rouvière,  Sine'au  (acc.),  Vi- 

Oran  ;  Paire,  Maupetit. 

Pau  .•  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescure  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
{clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toulon  .-  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Plgnet  (urol.,  derm.) 

Vehce  :  Boulba  Mal  poum. 

Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud,  Devoir  (Le  Home 
médical) 


DEMANDES  et  OFFRES 


j  AVIS,  —  Toui  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplém’enlaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  (Viin  timbre  pour  la  réponse. 


N“  48.  —  Nord-Est,  100  km,  Paris,  ch. -lieu  arrond., 
méd.  ch.  de  fer,  affaire  50 . 000  ,  belle  et  spacieuse  mai¬ 
son  conf.  s.  bains,  chauf.  cent.,  clect.  garage,  jardin.  In- 
domn.  à  débatt.  Facil. 

N^dO.  —  Paris,  client,  méd.  rapp.  80 . 000,  appart.  4  p. 
et  S.  de  b.,  loyer  4 . 000,  bail  .3  ans.  A  céder  75 . 000  dont 
40.000  compt. 

N».  50.  —  Bibliothèq.  M.  D.  entièrem.  démontable  et 
transformat,  en  acajou,  à  céder  pour  cause  double  em- 
])!oi.  Etat  neuf,  prix  très  avantag.  Téléphone  pour  ren¬ 
dez-vous  à  D'  P.  Bhudin,  186,  rue  de  A'augirard.  Ségiir 
71-87. 

N".  51.  —  Cenlrc  industriel  à  proxim.  gr.  ville  rég. 
Centre,  cab.  méd.  import,  client.,  convicudr.  à  méd.  ac¬ 
tif,  indemn.  à  débatt.  S’adr.  Mme  Cordonnier,  chozM. 
Couziiiat,  6,  rue  des  Merciers  à  Nevers  (Nièvre.  ) 

N“.  52.  —  Centre  —  'l'rès  bon  poste  de  campagne  à  cé¬ 
der  de  suite,  seul  méd.,  rapp.,  65.000  Gr.,  mais,  eau, 
électr.,  chauf.  cent.,  téléph.,  vaste  jardin  et  dépendances. 
Bail,  Loyer  4.000.  Indemn.,  15.000. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 


AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-tonlque  du  “GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  “la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 
C*est  chose  faite.  Par  raddition  du  Genêt,  Paefion  hÿper- 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  àe  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  ^  ■  CoIonel-MolI,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 
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N“  53.  —  A  céder.  1“  Ch.-lieu  cant,,  (ligne  Paris-  i 
ïréport),  client.,  rapp.  171.000,  gr.  maison  et  jardin, 
à  céder  d’urgence  prix  avantag.  40.000  à  débat. Rem- 
plac.  préalable. 

2°  Banl.,  imméd.,  aggloin.  import.,  anc.  cab.  méd. 
génér.  et  O.  R.  L.  ad.,  123.000,  possib.  avoir  fixes, 
maison  13  p.  avec  jardin,  chaulfagc.  Prix  100.000  dont 
part,  coinpt.  ; 

3°  Gr.  banl.  communie.  îaciles  avec  Paris,  ane.  poste 
rapport.  117.000,  gr.  rayon,  possib.  extension.  Grand 
et  belle  mais,  très  confort.  Indem.n.  à  débatl.  !; 

4“  Centre.  Pet.  ville,  après  décès  récent,  client,  avec 
fixes,  rapp.  65.000  ,  belle  habit..  Prix  exceptionnel,  très 
urgent. 

S’adr.  Cab.,  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°). 


SOU  MÉDICAL 


Les  membres  du  «  Sou  médicnl  »  sont  priés  d'en¬ 
voyer  au  trésorier,  P'’  Gassot,  à  Chevilly  (Loiret), 
lu  cotisation  de  1930  qui  est  de  soixante  francs, 
Le  procédé  le  plus  pratique  et  le  moins  onéreux 
est  de  verser  ou  de  virer  cette  somme  au  compte  de  ^ 
chèques  postaux  :  «  Sou  Médical  »,  Paris  182-31.  . 


DBRmtJiBS  MOUVBLLES 


Renseignements 

Mollin,  à  Port-à-Biusoii  (Marne)  od.  à 


—  Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A  ).  Assem¬ 
blée  générale.  —  L’as.semblée  générale  annuelle  de 
l’Union  médicale  latine  (Umfia)  aura  lieu  le  samedi 
15  février  1930,  à  9  heures  du  soir,  à  l’hôtel  des 
Sociétés  savantes,  2  8,  rue  Serpente. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  aboutir 
à  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mançjaïne,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antiseptique 
et  agréable. 


tLaSolcilletto,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’*E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  Conférence.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Rooas,  de  Buenos-Aires,  fera,  le  mercredi  12 
I  février,  à  11  heures,  dans  le  service  de  M.  Laignel- 
Lavastine,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  une  conférence  sur 
le  diagnostic  des  impuissances. 


!.  Maison  de  santé.  D'  Brody.  Grasse. 


—  Carte  de  surcharge  des  médecins  sur  les  T.  C 
R.  P.  —  Nous  rappelons  que  le  renouvellement  des 
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cartes  de  surcharge  pour  les  médecins  sur  les  T.  C. 
R.  P.  aura  lieu  à  la  Préfecture  de  police  jusqu’au 
14  février,  de  9  h.  à  18  h.  30  en  semaine  et  de  9  h. 
à  midi  le  dimanche. 

—  Syndicat  professionnel  de  la  Presse  scientifique. 

Assemblée  générale.  —  Le  syndicat  professionnel  de 
ia  Pre.sse  scientifique  tiendra  son  assemblée  générale 
annuelle,  au  Journal,  le  mardi  25  février  1930,  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Mangin, directeur 
du  Muséum  d’histoire  naturelle. 

Le  bureau  du  S.  P.  P.  S.  est  ainsi  composé  :  pré¬ 
sident  d’honneur,  M.  le  sénateur  Chauveau  ;  prési¬ 
dent  effectif,  M.  Foveau  de  Courmelles  ;  secrétaire 
général,  M.  J.  Toutain,  25,  rue  du  P’our,  Paris,  VP. 

—  Le  bal  du  «  Jeune  Médecin  ».  —  Nous  avons 
annoncé  déjà  que  Le  Jeune  médecin  organise  un  grand 
bal  de  nuitpourle  samedi  15  février  dans  les  salons  de 
la  Sorbonne  et  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Roger,  doyen  de  la  Faculté. 

Au  programme  de  cette  fête,  qui  s’annonce  comme 
devant  être  joyeuse,  figurent  des  artistes  aimés  du 
public  ;  .lean  Bastia  et  Gaston  Secretan  chanteront 
les  morceaux  de  leur  répertoire  ;  Roll,  de  1’  «  Empire  », 
exécutera  avec  acrobatie  croquis  et  dessins  ;  Mag  de 
Vellac,  du  Théâtre  Antoine,  dira  des  poèmes  anciens, 
et  les  spectateurs  applaudiront  Marcelle  Dezy,  la 
I  jeune  danseuse  étoile  du  théâtre  Marigny.  Pour  ter- 
j  miner  ces  intermèdes,  le  comité  organisateur  réserve 
t  une  surprise  :  pour  la  première  fois,  la  petite  Ingrain 


;  NÉVRALGIES 
MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

i 

i  ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

l 

i 

I  Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Cuvillier,  âgée  de  8  ans,  dansera  «  le  cygne  »  que 
dira  Maurice  J.  de  Vellac,  des  radio-studios  de  Paris. 

Prix  d’entrée  :  2  0  fr.  — ■  Cavalières  :  1 0  fr.  —  Etu¬ 
diants  :  10  fr.  —  Etudiants  et  étudiantes,  membres 
d’une  association  ou  habitant  la  cité  universitaire  : 

7  fr.  '  < 

On  trouve  dos  cartes  à  10  et  20  fr.  dans  les  librai¬ 
ries  médicales  et  chez  le  concierge  de  la  Borbonne,  et 
auprès  de  l’appariteur  du  secrétariat  do  la  Faculté. 
Pour  obtenir  des  cartes  à  7  fr.,  écrire  à  M.  Pouzer- 
gues,  trésorier  du  Jeune  médecin,  7.1,  rue  de  Rennes,  ■ 
Paris  (60),  en  joignant  chèque  ou  mandat. 

—  Office  public  d’hygiène  sociale  du  département 
de  la  Seine  (Saint-Denis). —  M.  le  docteur  Ogüse  est  ' 
nommé,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  là  Seine,  mé¬ 
decin  chef  du  dispe  nsaire  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  du  départementale  la  Seine,  .à  Saint-Denis 
(tel.  7-94). 

Sont  nommés  :  médecins  assistants,  MM.  les  doc¬ 
teurs  Finot  ;  Lefèvre  (de  Colombes)  ;  médecin  radio-  ' 
logiste  ;  M.  le  docteur  Legoff  ;  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste,  M.  le  docteur  J.-P.  Tissier. 

MM.  les  médecins  de  Saint-Denis,  Pierrefitte, 
Stains,  Epinay,  qui  voudront  bien  y  faire  examiner 
leurs  malades,  recevront  le  plus  bienveillant  accueil. 

—  Asiles  publics  d’aiiénés  de  la  Seine.  Internat. — 
Un  concours  pour  sept  places  d’internes  des  asiles 
publics  d’aliénés  de  la  Seine,  de  l’infirmerie  spéciale 
des  aliénés  près  la  préfecture  de  police  et  de  l’hôpital 


Echantillon*  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  P*,  Pari*  (6*) 
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Henri-Rousselle,  s’ouvrira  à  Paris,  lo  lundi  17  mars 
1930. 

Traitement  :  8.500  IT.  à  10.000  tr.,  plus  indemnités. 

Les  inscriptions  sont  reçues  du  15  février  au 
l®'’  iharsj  à  la  Préfecture  de  la  Seine  (service  de  l’As¬ 
sistance  départementale) ,  2 ,  rue  Lobau. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours- de  rhinirgicn- 
adjoint.  —  Une  place  de  clnrurp;ien  adjoint  des 
hôpitaiix:  de  Bordeaux  est  mise  au  concours.  Les 
épreuves  commenceront  le  mardi  29  avril  1930.  Ins¬ 
criptions  au  secrétariat  des  liospiees,  cours  d’Albret, 
91.  avant  le  1  1  avril  1930. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Clinicat.  — 
Les: épreuves  du  concours  de  clinicat  de  chirurgie 
infantile  et  orthopédie  auront  lieu  le  jeudi  2  7  février 
1930.  . 

Lo  concours  de  clinicat  des  maladic.s  cutanées  et 
syphilitiques  aura  lieu,  le  lundi  7  avril  1930. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  quinze  jours 
avant. l’ouverture  des  concours. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Internai .  —  Les  épreuves 
du  concours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Toulouse 
ont  corpmencé  le  13  janvier.  Question  de  pathologie 
sortie  de  l’urne  ;  «  Fractures  de  la  base  du  crâne  ». 
Question  d’anatomie  ;  «  Côlon  iléo-pelvien  ». 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  Concours  de.  mcdcrin-ndjoinl 
—  Un  concours  pour  la  nomination  d’un  médecin- 


adjoint  des  .hôpitaux  de  Nîmes  s’ouvrira  en  avril 
1930.  Inscript'ons  jusqu’au  2  8  février  ou  secrétariat 
des  hospices,  12,  rue  de  Montpellier,  à  Nîmes  (Gard); 

—  Service  quarantenaire  d’Egypte.  Poste  de  sous- 
directeur  médecin.  —  Un  concours  pst  ouvert  pour 
un  poste  de  sous-diroctour  médecin  dans  le  service 
quaranlcnairc. 

Conditions  ;  être  docteur  en  médecine,  âgé  do  32 
à  44  ans,  connaître  deux  langues,  dont  l’une  doit 
être  le  français  ou  l’anglais.  Les  appointements  men¬ 
suels  attribués  à  ce  poste  sont  de  60  livres  égyptien¬ 
nes  au  début,  avec  augmentation  jusqu’à  75  livres. 

Adresser  les  demandes  sous  pli  recommandé  à 
M.  le  président  du  Conseil  quarantenaire,  .Mexandrie  i 
(Egypte),  avant  le  30  avril  1930.  j 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  ministère 
de  la  Marine  marchande,  service  S,  bureau  de  la 

—  Nous  venons  de  recevoir  de  M.  le  D''Vi.^rd,  100,  ( 
boulevard  Pereire,  Paris,  par  l’intermédiaire  de  no-  i 
tre  distingué  confrère,  le  D'  Crouzat.  un  don  de  qua-  I 
Ire  cents  francs  pour  la  Caisse  de  Prêts  d'honneur  du  f 
Concours  Médical.  | 

Nous  lui  en  sommes  infiniment  reconnaissants.  i 

—  Erratum.  —  La  séance  annuelle  de  la  Société  ) 
d’hydrologie  de  Paris  aura  lieu  le  7  avril  1930.  Le  ; 
secrétaire  général  en- est  le  D’’  M.^ck  df,  Lfpixay,  j 
1  4,  rue  d’Angivilliers,  Versailles.  | 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  janvier. 

Enseignement  secondaire  et  enseignement  de  la 
médecine. 

Décret  du  14  janvier  1930  accordant  l'équivalence  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  aux  étu¬ 
diants  ayant  acquis  la  nationalité  jrançaise  depuis 
l'obtention  de  leur  diplôme,  titre  ou  certificat  admis  en 
équivalence  dudit  baccalauréat  et  conditions  dans 
lesquelles  ces  étudiants  peuvent  être  autorisés  à  ac¬ 
complir  les  études  médicales,  pharmaceutiques  et  de 
chirurgie  dentaire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  et  des  beaux  arts 
Vu  l’article  6  du  décret  du  27  mai  1924  ; 

Vu  l’arrêté  du  16  novembre  1915  relatif  aux  de¬ 
mandes  d’équivalence  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  formées  par  les  étudiants  de  natio¬ 
nalité  étrangère  ayant  fait  leurs  études  à  l’étranger  ; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  1924  portant  réor¬ 
ganisation  des  études  médicales  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  192  7  sur  les  grades  et  titres 
exigés  pour  l’inscription  à  ces  études  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  192  8,  concernant  les  con¬ 
ditions  auxquelles  les  médecins  et  les  étudiants  en 


médecine,  de  nationalité  étrangère,  admis  àqjostuler 
le  doctorat  universitaire,  mention  médecine,  peuvent 
être  autorisés  à  postuler  le  diplômé  d’Etat  de  docteur 
en  médecine  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1909,  portant  réorgani¬ 
sation  des  études  pharmaceutiques  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1927  sur  les  grades  et  titres 
exigés  pour  l’inscription  à  ces  études  ; 

Vu  les  décrets  des  11  janvier  1909,  20  juillet  1912, 
13  février  1920  sur  l’organisation  des  études  médica¬ 
les  ; 

Vu  les  décrets  des  6  août  192  7  et  22  février  1929 
sur  les  grades  et  titrés  requis  pour  l’inscription  à  ce§ 
études  ; 

Vu  la  loi  du  2  7  février  1880, 

Décrète  ; 

Art.  !«>■.  —  Les  étudiants  d’origine  étrangère  ayant 
acquis  la  nationalité  française  depuis  l’obtention 
de  leur  diplôme,  titre  ou  certificat  de  leur  pays  d’ori- 
gine  admis  en  équivalence  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire,  peuvent  obtenir  cette  équi¬ 
valence  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par 
l’arrêté  du  16  novembre  1915. 

Art.  2.  —  Lorsqu’ils  présenteront  le  diplôme  dé 
bachelier  de  l’enseignement  secondaire  ou  l’un  deg 
autres  titres  initiaux  requis  par  le  règlement  pour 
l’inscription  au  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  de  pharmacien  ou  de  chirurgien-dentiste,  leg 
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étudiants  visés  à  l’afticle  l®*'  ci-dessus,  admis  à  sui¬ 
vie  les  études  organisées  en  ^'ue  des  titres  universitai¬ 
res  correspondants,  pourront  obtenir  en  vue  du  di¬ 
plôme  d’Etat  des  'dispenses  de  scolarité  et  d’exa¬ 
mens. 

Ces  dispenses  seront  accordées  après  avis  du 
comité  consultatif  de  l’enseignement  supérieur  pu¬ 
blic  (commission  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie). 

Art.  3.  —  Le  ministre  dé  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

22  janvier. 

Infirmières. 

Préparation  à  l’examen  confêrarit  le  diplôme  d’Etat 
de  visiteuse  d’hygiène. 

Arrêté  du  13  janvier  1930. 

Art.  1®"'.  —  A  titre  temporaire  et  pendant  une 
période  nécessaire  à  l’instruction  de  trois  promo¬ 
tions,  c’est-à-dire  jusqu’en' 1935,  les  écoles  de  visi¬ 
teuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  les 
écoles  de  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  l’enfance 
sont  autorisées  à  préparer  les  élèves  à  l’examen  con¬ 
férant  le  diplôme  d’Etat  de  visiteuse  d’hj^giène 
en  appliquant  le  programme  d’études  visé  aux  arti¬ 
cles  3  et  4  du  présent  arrêté. 

Art.  2  .  —  Les  visiteuses  possédant  le  diplôme 
d’Etat  de  visiteuse  d’hygiène  sociale  pourront  être 
utilisées  indifféremment,  soit  dans  les  institutions 


d’hygiène  sociale  antituberculeuse  soit  dans  les  ins¬ 
titutions  d’hygiène  sociale  de  protection  maternelle 
et  infantile,  soit  dans  les  institutions  d’hygiène  sociale 
généralisée. 

Art.  3.  —  Le  programme  pratique  préparant  au 
diplôme  d’Etat  de  visiteuse  d’hygiène  sociale  et 
s’étendant  sur  vingt-deux  mois  d’études  est  fixé 
comme  suit  : 

Stages  pratiques. 

Un  mois  de  probation  anatomie  physiologie,  mé¬ 
nage,  cuisine. 

Un  mois  de  chirurgie  enfants. 

Deux  mois  de  médecine  adultes  y  compris  ser¬ 
vice  de  contagieux. 

Quatre  mois  de  médecine  enfants  y  compris  ser¬ 
vice  de  contagieux. 

Deux  mois  de  maternité. 

Deux  mois  de  dispensaire  antivénérien  dermato¬ 
logie,  oto-rhino-laryngologie,  ophtalmologie. 

Un  mois  d’hôpital  de  tuberculeux. 

Un  mois  de  sanatorium. 

Cinq  mois  de  service  social  de  l’enfance. 

Quatre  mois  de  dispensaire  antituberculeux. 

Les  deux  mois  de  dispensaire  antivénérien,  de 
dermatologie,  d’oto-rhino-laryngologie,  pourront 
quelquefois  être  accomplis  avec  un  autre  stage  lais¬ 
sant  libre  le  lemps  soit  du  matin,  soit  de  l’après- 
midi  pour  ces  spécialisations,  de  sorte  que  la  duéée 
totale  des  études  pourra  être  accomplio  en  vingt= 


Sirops  Bromures 

de  J.-P.  Laroze 


Au  Bromure  de  Potassium, 
Au  Bromure  de  Sodium, 
Au  Bromure  de  Strontium. 


Une  cuillerée  à  potage  contient 
exactement  i  gr.  de  Bromure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  de  Bromatet. 
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deux  mois  biçn  que  vingt-trois  mois  de  stages  soient 
prévus.  . 

Art.  4.  —  Les  huit  premiers  mois  de  stages  pra¬ 
tiques  sont  obligatoirement  compris  dans  la  pre¬ 
mière  année.  Les  suivants  s’exécutent  suivant  les 
possibilités  de  l’endroit,  soit  en  première  année,  soit 
en  deuxième  année.  ’ 

,  Les  cours  théoriques  comportent  : 
Anatomie  et  phy.siologie,  pendant  le  mois  de  pro¬ 
bation.  Soins  aux  malades  de  médecine  (tubercu¬ 


lose  médicale  comprise)  . .  30  leçons. 

Soins  aux  malades  de  chirurgie  (adul¬ 
tes  et  enfants) .  12  — 

Maladies  infectieuses  et  leur  prophy¬ 
laxie  .  10  — 

Matière  médicale  et  thérapeutique  ap¬ 
pliquée  (théorie  et  pratique,  désin¬ 
fection)  .  10  — 

Hygiène  alimentaire  et  cuisine  des  ma¬ 
lades  . 12  — 

Hygiène  générale  et  professionnelle ...  12  — 

Hygiène  sociale  de  la  tuberculose .  12  — 

Hygiène  et  assistance  médicale  de  la 
femme  en  état  de  gestation  et  du 

nouveau-né .  8  — 

Hj'giène  et  assistance  médicale  des 

nourrissons . .' .  14 

Hygiène  et  assistance  médicale  de  la 
deuxième  enfance  et  de  l’âge  scolaire  10  — 


Hygiène  sociale  mère  et  enfance ......  6  — 

Alcoolisme . .  2  — 

Syphilis  et  dermatologie .  1  — 

Cancer... .  2  — 

Législation  sociale .  2  8  — 

Total .  175  leçons. 


Art.  5.  —  L’examen  d’Etat  sanctionnant  ces  étu¬ 
des  s’accomplira  suivant  les  principes  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  9  de  l’arrêté'du  15  juin  1926  fixant  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  doivent  s’exécuter  les  dillcrents 
examens  d’Etat. 

Art.  6.  — -  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  est.  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  d'Amiens. 

Par  arrêté  en  date  du  21  janvier  1930,  un  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  la  chaire 
d’anatomie  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Amiens  s’ouvrira,  le  lundi  6  octobre 
1930,  devant  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’université  de  Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 
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Par  arrêté  en  date  du  21  janvier  1930,  un  concours 
pour  remploi  de  professeur  suppléant  de  la  chaire  de 
physiologie  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Amiens  s’ouvrira,  le  jeudi  9  octobre 
1930,  devant  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’université  de  Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours, 

2  3  janvier. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Instruction  relative  à  l’admission  en  1930  dans  les 
trois  écoles  annexes  de  médecine  navale  et  à  l'école 
principale  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Aubry,  profe.sseur  de  pathologie  générale  et  mé¬ 
dicale  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  d’Alger,  est  nommé,  sur  sa  demande,  profes-, 
seur  de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté  (dernier 
titulaire  :  M.  Ardin-Delteil). 

2  6  janvier. 

Infirmières. 

Décret  dit  19  décembre  1929  concernant  le  diplôme 
d’Etat  d’ infirmière  hospitalière. 

Art.  l®'.  —  Le  diplôme  d’Etatd’infirmière  profe.s- 
sionnelle  sera  accordé,  par  arrêté,  sur  proposition  de 


l’administration  générale  de  l’assistance  publique  de 
Paris,  aux  infirmières  des  cadres  permanents  de 
cette  administration  comptant  cinq  années  de  servi¬ 
ces  au  6  octobre  1921. 

Art.  2 .  —  Le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de 
l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  e.st  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Arrêté  du  24  janvier  1930. 

Art.  l®'’.  —  Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin 
du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  s’ouvrira  à 
Paris,  au  ministère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis-' 
tance  et  de  la  prévoyance  sociales,  le  lundi  31  mars 
1930. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé  à  8.  . 

Art.  2 .  —  Les  candidats  qui  désirent  participer  au 
concours  devront  adresser  au  ministre  une  demande 
accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de  leur  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  établissant 
l’accomplissement  de  leurs  obligations  militaires,  des 
pièces  justificatives  de  leurs  états  de  service  et  de 
leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de  leurs  travaux  et 
du  dépôt  de  leurs  publications. 

Les  candidatures  seront  reçues  au  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales,  l®r  bureau  de  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  Cambacérès, 
jusqu’au  vendredi  28  février  inclus. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphyseme 


(Scléroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  [CANTONNET) 


DËSENSIBILVSINE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Folypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du, traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 


- -  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  ~ — 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX® 


'9  —  Il  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XIII  —  379 


Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

Hygiène  publique. 

A('is  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Tarbes. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  jus¬ 
tifications  ou  références. 

28  janvier. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  chirurgie  de  la  Faculté  d’Al¬ 
ger  est  déclaré  vacant. 

Un  délai  de  20  jours  à  dater  de  la  publication  au 
Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Choix  des  praticiens  membres  du  conseil  d’une 
caisse  primaire  d’assurances  sociales. 

6670.  —  MrXELLiER  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  :  1°  si  les  deux  praticiens  devant  faire  partie 
du  conseil  d’administration  d’une  caisse  primaire 
d’assurances  sociales,  conformément  à  l’article  2  6, 
paragraphe  7,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  peuvent  être 
choisis  non  seulement  sur  une  liste  fournie  par  les 
syndicats  professionnels  mais  aussi  parmi  des  pra¬ 
ticiens  qui,  non  affiliés  auxdits  syndicats,  prennent, 
l’un  des  engagements  prévus  à  l’article  32  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  5  avril  1929,  et 
dans  ce  dernier  cas,  si  la  liste  des  candidatures  doit 
être  supérieure  à  deux  membres  ;  2°  si  un  praticien, 
prenant  également  l’un  des  engagements  ci-dessus, 
affilié  à  ur  syndicat  professionnel,  mais  non  désigné 
par  lui,  peut  être  élu  administrateur  d’une  caisse 
primaire.  (Question  du  lÿ  décembre  1929.) 

Réponse.  —  1°  Aux  termes  de  l’article  2  6,  paragra¬ 
phe  7,  de  la  loi  du  5  avril  1928  et  des  articles  292  et 
293  du  décret  du  30  mars  1929  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’exécution  de  ladite 
loi,  les  deux  praticiens,  que  doit  comprendre  le 
conseil  d’administration  des  caisses  primaires  d’as¬ 
surances  sociales,  seront  obligatoirement  choisis  sur 
une  liste,  présentée  par  les  syndicats  professionnels 
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liés  pa,r  contrat  avec  la  caisse,  et  comportant  un 
nombre  de  candidats  au  moins  double  de  celui  à 
élire.  L’article  32  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  que  vise  l’honorable  député,  concerne  les 
conditions  que  doivent  remplir  les  praticiens  pour 
dispenser  les  prestations,  et  non  pour  être  éligibles 
au  conseil  d’administration  des  caisses  ;  2“  il  ressort 
de  ce  qui  précède,  qu’un  praticien,  qualifié,  aux  ter¬ 
mes*  de  l’article  32  susvisé,  pour  dispenser  les  pres¬ 
tations  et  affilié  à  un  syndicat  professionnel,  ne  peut 
être  élu  administrateur  d’une  caisse  primaire,  com¬ 
me  praticien,  qu’autant  qu’il  est  présenté  par  son 
syndicat  professionnel  et  que  ce  syndicat  a  passé  une 
-convention  avec  la  caisse. 

{J.  O.,  22  janvier  1930.) 


Journées  et  périodes  d’instruction. 

9781.  —  M.  Maugeh,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  si  trois  journées  d’instruction 
accomplies  en  1922  par  un  officier  de  réserve  du  ser¬ 
vice  de  santé,  motivant,  avec  l’aller  et  retour,  une 
absence  de  six  jours,  peuvent  être  comptées  pour  une 
des  deux  périodes  d’instruction  exigées  par  l’article  7 
du  décret  du  7  juillet  1929,  pour  permettre  à  un  offi¬ 
cier  de  réserve  d’être  promu  à  un  grade  supérieur. 
{Question  n°  9781  du  20  décembre  1929.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  24  janvier  1930.) 


Certificat  provisoire  de  médaille  interalliée.  Certificat 
et  carte  de  combattant. 

6857.  —  M.  Louis  Ros  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  si  les  titulaires  du  certificat  provisoire 
qui  leur  confère  et  autorise  le  port  de  la  médaille  de 
la  Victoire,  ont  droit  à  la  carte  du  combattant. 
(Question  du  21  décembre  192  9.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  la  carte  du  combat¬ 
tant  (instituée  par  le  décret  du  28  juin  192  7,  pris  en 
application  'des  dispositions  de  l’article  101  de  la  loi 
de  finances  du  19  décembre  1926)  ne  peut  être  attri¬ 
buée  de  piano  à  tous  les  titulaires  de  la  médaille  in¬ 
teralliée  dite  de  «  la  victoire  »  (instituée  par  laloi  dii 
20  juillet  1922),  les  conditions  d’attribution  n’étant 
pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

{J.  O.,  23  janvier  1930.) 


Représentation  du  permis  de  circulation  automobile. 

6365.  —  M.  Gustave  Guérin  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Finances  si  un  propriétaire  d’automo¬ 
bile  circulant  avec  sa  voiture  sur  une  voie  publique, 
rencontré  sans  être  porteur  de  tous  les  papiers  né¬ 
cessaires,  est  forcé  de  payer  la  somme  de  54  francs  qui 
lui  est  demandée  à  titre  de  transaction,  même  s’il 
n’est  propriétaire  que  d’une  automobile,  et  si,  aussi¬ 
tôt  rentré  à  domicile,  il  se  rend  à  la  gendarmerie  por¬ 
ter  les  pièces  qui  montrent  qu’il  est  bien  en  règle  avec 
le  fisc.  (Question  du  21  novembre  1112^ .) 

Voir  la  suite  page  LX II I-4Z3 
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FEÔPOS  ©y  JOUE 


Pour  nos  œuvres  d’assistance  médicale. 

l/insiiïlisaiicc  île  liïurs  ressources  eu  reyard  de  riniporlaiice  de  leurs  charges.  —  Le  bal 
de  la  médecine.  —  La  vente  de  la  Maison  du  Médecin. 


L’yVssogia'i'ion  des  médecins  de  la  Seine, 
la  plus  vénérable  de  nos  sociétés  bienfaisantes, 
qui  fut  fondée  par  Orfila,  il  y  a  un  siècle,  en  1833, 
et  est  actuellement  présidée  par  le  Prof.  Bazy, 
de  l’Institut,  et  administrée  par  le  Prof.Rathery, 
secrétaire  général,  a  tenu  récemment  une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  dans  le  but  de  se 
dissoudre  et  de  se  reconstituer  aussitôt  en  mo¬ 
difiant  ses  .statuts.  Cette  Société  purement  cha¬ 
ritable,  reconnue  d’utilité  publique  en  1851,  s’in¬ 
titule  dans  ses  statuts  «  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  ».  Ayant  voulu  récemment  élever  sa  cotisa¬ 
tion,  notoirement  insuffisante,  elle  dut  demander 
l’autorisation  du  Conseil  d’Etat  qui  s’aperçut  que 
l’antique  société  ne  remplissait  aucune  des  con¬ 
ditions  d’une  Mutualité.  L’Association  devra 
donc  se  diss.oudre  après  97  ans  de  paisible  exis¬ 
tence,  modifier  ses  statuts,  obtenir  la  recon¬ 
naissance  d’utilité  publique,  faveur  dont  elle 
jouit  depuis  79  ans,  puis,  en  règle  avec  les  lois  et 
les  décrets  qu’elle  n’a  cessé  de  violer  depuis  ses 
origines  ou  à  peu  près,  continuer  comme  par  le 
passé  sa  tâche  bienfaisante. 

Ceci  tient  du  vaudeville  et  pourrait  certes 
être  le  sujet  d’un  tableau  comique  si  notre  ami 
Duchesne  voulait  se  souvenir  de  son  talent 
de  revuiste  d’avant-guerre.  Nous  eûmes  la  curio¬ 
sité  d’assister  à  l’Assemblée  générale  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Seine  ;  nous  étions  bien  une  trentaine 
et  tous,  ou  presque  tous,  nous  avions  largement 
dépassé  la  soixantaine.  Aussi,  en  sortant,  nous 
faisions  de  mélancoliques  réflexions  sur  l’indiffé¬ 
rence  des  plus  jeunes  à  l’égard  de  nos  œuvres 
d’assistance  médicale. 

L’Association  des  médecins  do  la  Seine  est  une 
œuvre  purement  charitable.  Les  tout  jeunes  mé¬ 
decins,  aux  prises  avec  les  jiremières  difficultés 
do  leur  installation,  ont  peut-être  quelque  raison 
de  no  pas  s’y  intéresser,  mais  les  autres,  ceux  qui, 
entre  35  et  60  ans,  sont  au  maximum  de  produc¬ 
tion  de  leur  ,  carrière,  ont-ils  quelques  excuses  à 
donner  de  leur  indifférence  ? 

La  générosité,  l’esprit  de  bienfaisance  et  do 


confraternité  auraient-ils  abandonné  le  Corps 
médical  ? 

On  nous  objectera  qu’il  existe  bien  d’autres 
associations  de  bienfaisance  médicales,  les  So¬ 
ciétés  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  la  Société  pour  les  femmes  et  enfants  de 
médecins,  la  Maison  du  Médecin,  nos  Caisses  de 
Secours  immédiats,  sans  parler  de  notre  toute  ré¬ 
rente  Caisse  de  prêts  d’honneur.  Nous  le  savons 
bien  certes,  et  nous  ne  protesterions  pas  ,  si  tou¬ 
tes  ces  sociétés  étaient  réellement  florissantes. 
Mais, hélas  !  partout  nous  voyons,  depuis  la  guer¬ 
re,  les  médecins  jeunes  ou  plutôt  relativement 
jeunes,  se  désintéresser  ou  à  peu  près  de  nos  As¬ 
sociations  bienfaisantes.  • 

U  Association  générale  des  médecins  de  France, 
surtout  à  Paris,  piétine  sur  place.  Malgré  les 
millions,  dons  de  généreux  bienfaiteurs,  qu’elle 
a  pu  capitaliser, elle  fait  peu  de  recrues  parmi  les 
jeunes  et  l’âge  moyen  de  ses  membres  dépasse  la 
cinquantaine. 

La  Société  des  femmes  et  enfants  de  médecins, 
société  de  secours  mutuels,  que  préside  notre 
vénéré  maître,  M.  Siredey,  de  l’Académie  de 
médecine,  et  dont  le  D-  A.  Wattelet  est  l’actif  se¬ 
crétaire  général,  ne  peut  remplir  sa  mission,  sur¬ 
tout  bienfaisante,  qu’avec  les  ressources  que  Ipi 
assure  le  bal  de  la  médecine.  Cette  Association 
cependant  rend  de  précieux  services  ;  elle  ne  se 
contente  pas  de  secourir  pécuniairement  les  fem¬ 
mes  et  les  enfants  de  médecins  dans  la  détresse, 
d’amorcer  une  retraite  qui  pourra  un  jour  être 
pour  eux  un  appoint  appréciable,  mais  elle  s’ef¬ 
force  encore  et  surtout  d’assister  par  le  travail 
ces  lamentables  victimes  du  malheur,  souvent 
irresponsables  de  la  misère  où  la  mort  d’un  mari 
ou  d’un  père  les  a  plongés.  Nous  pourrions  citer 
plus  d’un  exemple  de  veuves  et  do  filles  do  méde¬ 
cins  qui,  grâce  à  cette  Société,  ont  trouvé  le 
moyen  de  gagner  dignement  leur  vie  et  de  so 
refaire  une  situation  dont  elles  n’ont  pas  à  rougir. 
C’est  suitout  pour  cette  assistance  par  le  travail, 
qui  n’est  pas  une  assistance  pi’écaire  ou  insuffi- 
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santo  comme  les  secours  que  nos  diverses  caisses 
peuvent  délivrer,  que  nous  recommandons  à 
nos  lecteurs  la  Société  dos  femmes  et  enfants  de 
médecin  et,  aujourd’hui,  le  Bal  de  la  médecine, 
donné  eu  sa  faveur,  dont  Madame  Jaylc,  avec 
une  activité  et  un  dévouement  vraiment  apos¬ 
toliques,  est  l’habilo  organisatrice. 

Ce  hal,  ilepuis  sa  fondation,  a  toujours  eu  le 
le  plus  grand  des  succès; nous  espérons  que  cette 
année,  il  sera  encore  plus  brillant  et  attirera 
en  foule  cette  jeunesse,  que  nous  trouvons  un 
peu  trop  indifférente  à  nos  omvres  de  bienfai¬ 
sance,  et  qui,  en  affluant  en  foule  à  cette  fête, 
trouvera  le  moyen  de  faire  le  bien  en  s’amusant. 
D’ailleurs  le  produit  du  Bal  ne  va  pas  tout  entier 
à  la  Société  des  femmes  et  enfants  de  médecins , 
une  somme,  qui  fut  l’au  derniertrès  appréciable, 
fut  donnée  à  la  Caisse  de  Secours  immédiats  de 
V Association  générale  et  permit  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’A.  G., notre  ami,  le  D"'  Thiéry,  de  ren¬ 
dre  à  de  malheureuses  épaves  de  la  profession 
plus  d’un  service  discret. 

Nous  ne  saurions  oublier  la  Maison  du  Mé  lc- 
cin.  Malgré  de  généreux  donateurs,  malgré  le  dé¬ 
vouement  de  certains  confrères,  qui,  comme  le 
D‘'  Chevreau,  de  Vitry-sur-Seine,  s’efforcent 
avec  discrétion  et  non  sans  succès,  de  lui  procu¬ 
rer  des  ressources,  cette  œuvre  bienfaisante  ne 
peut  se  suffire  avec  scs  revenus  normaux.  Là 
encore,  nous  avons  le  regret  de  constater  la  ca¬ 
rence  de  nos  confrères,  et  surtout  des  plus  for¬ 
tunés.  Au  premier  abord,  il  semblerait  que  sur 
25.000  médecins,  10,  15.000  au  moins  devraient 
s’inscrire  à  une  œuvre  destinée  à  ouvrir  aux  mé¬ 
decins  âgés,  dans  la  gène,  une  maison  de  retraite 
cmfortable.  Or,  il  n’en  est  rien.  Les  appels  que  la 
presse  médicale  a  multipliés,  la  propagande  et  les 
démarches  que  son  président  et  son  bureau  n’ont 
cessé  de  faire,  n’ont  pas  donné  encore  do  résul¬ 
tats  suffisants.  La  Maison  du  Médecin  ne  peut 
boucler  son  budget  que  par  le  produit  de  sa 
vente  bisannuelle  et  de  sa  tombola  qui  auront 
lieu  cette  année.  Jusqu’ici,  grâce  à  Madame 
Claisse  dont  l’inépuisable  bonté,  se  double  des 
qualités  d’une  remarquable  organisalrice  de  la 
vente,  et  au  D*"  Boucard  qui  veut  bien  prendre  à 
sa  charge  le  lancement  de  la  tombola,  et  en 
assurer  le  succès,  la  Maison  du  Médecin  a  pu 
obtenir  des  ressources  Icrgement  suffisantes  ; 
mais  cette  situation  ne  saurait  tire  considérée 
comme  normale  et  définitive. 

Cette  année,  le  succès  de  la  vente  et  do  la  tom¬ 
bola  est  d’autant  plus  nécessaire  que  la  cons¬ 


truction  d’une  infirmerie  au  Château  de  Valenton 
siège  de  la  Maison  du  Médecin,  va  être  réalisée, 
1  ï  Conseil  d’ Administration  de  l’Œuvre,  ne  vou, 
lant  plus  que  les  pensionnaires  de  la  Maison  du 
Médecin  continuent,  en  cas  de  maladie  prolon¬ 
gée,  à  aller  mourir  à  l’hôpital. 


Pour  le  moment,  outre  les  adhésions  en  masse 
aux  œuvres  que  nous  venons  de  signaler,  nous 
demandons  instamment  à  nos  lecteurs  d’assurer 
le  succès  du  Bal  de  la  Médecine  française  et  de 
la  vente  et  de  la  tombola  delà  Maison  du  Médecin. 

Les  bienfaiteurs,  les  donateurs,  les  partici¬ 
pants  à  nos  œuvres  de  bienfaisance,  à  nos  cais¬ 
ses  de  secours  peuvent  être  assurés  de  l’emploi 
judicieux  de  l’argent  qu’ils  leur  auront  confié. 
Grâce  à  notre  Office  Central  des  Œuvres  médica¬ 
les,  que  gère  avec  une  scrupuleuse  discrétion  no¬ 
tre  ami,  le  Dr  Jules  Bongrand,  trésorier  général 
de  l’A.  G.,  nous  sommes  en  mesure  d’éviter  les 
doubles  emplois  fâcheux  et  le  gaspillage. 

Peu  à  peu  nos  organisations  se  perfection¬ 
nent,  elles  sont  encore  insuffisantes,  mais  il  ne 
faudrait  pas  un  bien  grand  eiîort  collectif  pour 
qu’elles  puissent  remplir  complètement  leur  rôle 
et  mettre  les  vieux  médecins,  les  invalides  de  la. 
profession,  les  veuves  et  les  orphelins  du  Corps 
médical  à  !’âbri  do  la  misère. 

J.  Nom. 

Le  i"  U.VL  DE  (..V  .MÉDECI.NE  l'R.VXÇ.VISE  aU 
profit  des  veuves  et  orphelins  du  Corps  mé¬ 
dical  aura  lieu  le  samedi  1er  mars  1930  à  10  heures 
du  soir,  sous  le  Haut  Patronage  de  M.  le  Prési¬ 
dent  de  la  République,  dans  les  Salons  dp  la  Mai¬ 
rie  du  10'  arrondissement,  72,  rue  du  faubourg 
Saint-Martin. 

Demander  des  cartes  au  Comité  du  Bal,  au 
siège  do  l’Association  générale  des  Médecins  de 
France,' 5,  rue  de  Surèno,  Paris  (Vil F). 

Prix  des  cartes  :  Etudiants  (jeunes  gens  et 
jeunes  filles),  20  fr.  ;  médecins  et  leur  famille, 
30  fr.  ;  personnes  étrangères  au  Corps  médical 
50  francs. 

La  VENTE  ET  I.A  TOMBOLA  DE  LA  MaISON  DT 

Médecin  auront  lieu  lé  dimanche  ISmai. Une 
excursion  eh  car  à  Valenton  doit  être  organisée 
parle  Conseil  d’Aministration  pour  le  dimanche 
25  mai. 

Siège  social  de  la  Maison  du  Médecin: 51,  rue 
de  Clichy. 
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IRRADIATION  DE  L’HYPERTROPHIE  DE  LA  PROSTATE 
THÉRAPEUTIQUES  ADJUVANTES.  —  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE 

Par  le  D'  Cli.  Guilbert, 

Radiologiste  des  Hôpitaux. 


II  y  a  quelques  années,  nous  avons  publié  ici- 
même  nos  premiers  articles  sur  le  traitement  de 
l’hypertrophie  de  la  prostate  par  la  radiothéra¬ 
pie  pénétrante.  Nous  avons  donné  par  la  suite 
une  première,  puis  une  deuxième  série  d’obser¬ 
vations  formant  une  statistique  des  plus  encou¬ 
rageantes,  qui  s’enrichit  chaque  année. 

Dans  notre  technique  première  des  «  doses 
massives  en  un  court  espace  de  temps  »,  nous 
avons  eu  quelques  cystites  thérapeutiques  dou¬ 
loureuses,  mais  sans  danger.  Depuis  trois  ans, 
nous  avons  modifié  notre  façon  d’opérer,  et  nous' 
pouvons  dire  que  cette  complication  du  traite¬ 
ment  peut  être  évitée  dans  tous  les  cas  où  il  n’y 
a  pas  de  lésion  inflammatoire  de  la  muqueuse. 

La  radiothérapie  prostatique  ne  saurait  être, 
et  c’est  la  seule  cause  de  sa  non-généralisation, 
une  application  simpliste,  analogue  à  celle  des 
tumeurs  bénignes  comme  le  fibrome.  Pour 
obtenir  la  régression  de  l’adénome,  les  fortes 
doses  sont  nécessaires.  Et  ces  doses,  Aioisines 
de  l’intolérance  des  muqueuses  vésicale  et  rec¬ 
tale,  peuvent  éveiller  une  intolérance  sphinc¬ 
térienne,  parfois  double.  Si  la  dose  est  exagérée, 
si  les  muqueuses  sont  en  état  de  moindre  résis¬ 
tance,  il  faut  toujours  se  souvenir  que  la  réac¬ 
tion  thérapeutique  peut  faire  place  à  une  cystite 
douloureuse. 

Complications  de  l’hypertropliie. 

Contre-indication  du  traitement. 

Il  ne  faut  jamais  traiter  radiologiquement  un 
malade  en  état  d’infection  vésicale.  Si  l’analyse 
urinaire  révèle  la  moindre  trace  de  pus  ou  d’irri¬ 
tation,  le  traitement  physiothérapique  doit  être 
précédé .  d’une  désinfection  minutieuse  de  la 
vessie  par  un  spécialiste. 

Il  faut  s’assurer  ensuite  qu’il  n’y  a  pas  de 
calculs  vésicaux,  cause  d’une  irritation  mécani¬ 
que  et  infectieuse  de  la  muqueuse.  Avant  toute 
intervention  radiothérapique,  il  est  de  toute 
nécessité  de  débarrasser  un  prostatique  de  ses 


calculs.  Deux  interventions  se  présentent  :  la 
cystostomie  et  la  lithotritie.  A  notre  avis,  on  ne 
doit  traiter  radiologiquement  qu’un  malade 
chez  lequel  la  lithotritie  est  possible.  Dans  le 
cas  ou  la  cystostomie  peut  seule  libérer  le  malade, 
il  vaut  mieux  lui  conseiller  la  prostatectomie 
que  l’irrad.iation,  à  cause  des  soins  prolongés 
que  nécessite  la  rééducation  vésicale  chez  les 
cjstostomisés,  soins  qui  sortent  du  cadre  de 
notre  spécialité.  Si  le  temps  de  la  prostatecto¬ 
mie  n’est  pas  possible  pour  une  raison  générale, 
les  cystotomisés  peuvent  encore  être  traités  par 
les  'rayons  X,  mais  en  leur  assurant  par  ailleurs 
tous- les  soins  que  nécessite  l’ouverture  vésicale 
et  en  les  prévenant  de  la  longueur  de  la  réé¬ 
ducation  vésicale,  à  cause  de  la  présence  pen¬ 
dant  de  longues  semaines  de  l’obstacle  urétral. 

La  prostatite  enfin  est,  plus  encore  que  la 
eystite,  une  contre-indication  formelle  de  l’irra¬ 
diation.  Deux  fois,  nous  avons  cru  pouvoir  irra¬ 
dier  impunément  des  prostatites  en  sommeil, 
mais  incomplètement  taries,  deux  fois,  nous 
avons  déterminé  une  prostatite  aiguë  soudaine 
qui  nous  a  amené  à  un  drainage  vésical  d’ur¬ 
gence. 

Les  prostatiques  enfin  sont  souvent  des 
hémorro'idaires.  L’hcmorro'ide  peut  devenir  le 
point  de  départ,  après  l’irradiation,  d’un  ténes¬ 
me  pénible,  et  à  ce  titre  elle  n’est  nullement 
négligeable  dans  le  traitement  parles  rayons  X. 

Préparation  du  malade. 

1“  Tout  hémorro'idaire  dont  on  se  propose 
d’irradier  la  prostate  doil  être  préalablement 
soumis  à  la  diathermie  intrarectale  avec  l’élec¬ 
trode  de  Dounrer.  Ce  traitement  physique  est 
complété  par  un  traitement  et  un  régime  médi¬ 
cal  tendant  à  décongestionner  le  système  porte. 

Dans  le  traitement  médical  des  hémorroïdes, 
comme  dans  le  traitement  médical  des  cystites 
qui  précède  l'irradiation  de  la  prostate,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  tout  antiseptique  ou  toute 
préparation  pharmaceutique  contenant  des  sels 
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d’argent,  de  mercure  ou  un  sel  métallique  quel¬ 
conque,  doit  être  proscrit  à  cause  du  rayonne¬ 
ment  secondaire  nocif  que  provoque  toute  par 
celle  métallique  même  en  solution  dans  les  tissus 
irradi  és. 

La  diathermie  nous  est  encore  un  précieux 
adjuvant  dans  les  cas  d’infection  vésicale  en 
traitement  ou  traitée.  Elle  active  la  circulation 
locale  et  aide  ainsi  à  la  résorption  des  exsudats 
inflammatoires.  Les  séances  doivent  être  quo¬ 
tidiennes  (par  série  de  10  à  20)  et  précéder  l’irra¬ 
diation. 

Précautions  à  prendre  pour  le  traitement  lui-même. 

La  conduite  du  traitement  lui-même  doit  être 
subordonnée  à  la  susceptibilité  du  malade,  la 
dose  restant  toujours  la  même.  Pour  mieux  nous 
rendre  compte  de  la  susceptibilité  individuelle, 
nous  répartissons  la  dose  de  rayons  X  sur  six 
ou  douzîe  jours,  en  laissant  toujours  un  ou  deux 
jours  de  repos  après  le  quatrième  champ.  C’est 
à  ce  moment,  en  effet,  que  la  réaction  des  mu¬ 
queuses  s’amorce  quand  elle  doit  avoir  lieu,  les 
jours  de  repos  permettent  d’en  apprécier  la  vio¬ 
lence,  et  de  composer  avec  elle  en  espaçant  les 
séances  et  diminuant  les  doses  quotidiennes, 
sans  diminuer  la  dose  totale.  Mais,  quand  la 
muqueüsc  vésicale  est  saine  oii  presque  saine. 


la  réaction  thérapeutique  se  borne  à  un  peu  de 
ténesme  et  l’exagération  de  la  pollakiurie  pen¬ 
dant  une  nuit. 

Conclusions. 

L’expérience  de  ces  dix  dernières  années  nous 
permet  aujourd’hui  des  conclusions  très  pré¬ 
cises. 

1“  La  meilleure  indication  de  l’irradiation  est 
l’hypertrophie  simple,  sans  complications  vési¬ 
cales,  au  stade  où  l’intervention  chirurgicale 
n’est  pas  encore  indiquée,  où  la  vessie  n’est 
pas  encore-infectée.  Dans  tous  les  cas  analogues, 
la  guérison  a  été  acquise  d’emblée. 

2°  Tout  prostatique  doit  être  examiné  radio¬ 
logiquement  pour  dépister  la  lithiase  vésicale 
qui  doit  être  traitée  avant  l’irradiation. 

3°  L’infection  vésicale  doit  être  traitée  par  un 
urinaire,  avant  l’irradiation.  Elle  serait  le  point 
de  départ  d’une  complication  douloureuse  pen¬ 
dant  le  traitement  et  entraverait  l’action  des 
rayons  X. 

4°  La  prostatite,  même  en  sommeil,  est  deve¬ 
nue  pour  nous  une  contre-indication  formelle 
de  l’irradiation. 

5°  La  diathermie  est  pour  le  traitement  phy¬ 
sique  de  l’hypertrophie  prostatique  un  adjuvant 
précieux. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hô  l'tal  d(s  Enfants  Malades 
M.  le  professeur  Nobécoübt. 


Sur  un  cas  d’aortite  probablement  rhumatismale  chez  un  garçon  de  14  ans  (i) 


Ce  garçon  est  né  le  22  mars  1915.  Dans  ses 
antécédents  héréditaires  je  note  que  la  mère  a 
eu  deux  fausses  couches,  que  le  père  est  atteint 
d’une  affection  cardiaque,  qu’un  frère  est  mort 
à  5  mois  de  méningite. 

Lui-même  est  né  à  terme,  avec  un  poids  de 
3  kgr.  300.  Sa  seule  maladie  est  la  rougeole  à 
Tâge  de  8  ans.  Notamment  il  n’a  pas  eu  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  ;  mais  à  une  ou  deux 
reprises,  il  s’est  plaint  de  douleurs  dans  le  cou. 

Depuis  quelques  mois,  il  éprouve  de  vagues 
douleurs  dans  la  région  du  cœur,  quand,  le  26 
octobre  dernier,  en  se  promenant  cranquille- 
nient  avec  sa  mère,  il  est  pris  de  vives  dou¬ 
leurs  précordiales.  Ces  douleurs  persistent  en 
s’atténuant  et,  le  28  octotre,  il  entre  à  la 
salle  Bouchut.  Après  son  entrée,  les  douleurs 
disparaissent  rapidement. 


(1)  Leçon  du  7  décerfibre  1929,  recueillie  par  Mme  le 
D''  Trifonoff  et  revue  par  le  professeur. 


Ce  malade  est  âgé  de  14  ans  et  7  mois.  De 
petite  taille,  il  ne  mesure  que  140  cm. ,1a  moyenne 
de  son  âge  étant  de  154  cm.  5  ;  la  réduction  sta¬ 
turale  est  de  14  cm.  5  C’est  la  taille  d’un  garçon 
de  12  ans  et  2  mois. 

Il  pèse  32  kgr.  800,  alors  que  le  poids  normal 
pour  son  âge  est  de  42  kgi.  900  ;  la  réduction 
pondérale  est  de  9  kgr.  100. 

Les  autres  mensurations  montrent  un  rap¬ 
port  de  Manouvrier  de  0,89,  un  rapport  du 
périmètre  thoracique  à  la  taille  de  0,51,  un 
rapport  du  poids  à  la  taille  de  234,  un  coefficient 
de  Pignet  de  35,7.  Cet  enfant,  comparé  à  un 
garçon  plus  jeune  ayant  sa  taille  est  légèrement 
macroskèle  et  présente  une  forte  corpulence. 

Il  est  bien  conformé.  On  ne  note  aucun  signe 
de  puterté.  Son  squelette  est  normal. 

11  existe  un  état  subfébrile  :  37°6-37o9. 

Il  n’y  a  pas  d’œdème.  Le  teint  est  un  peu  pâle, 
La  pression  ne  provoque  pas  de  douleurs  à  la 
région  précordiale.  Il  n’y  a  pas  de  dyspnée.  Le 
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I  pouls  est  régulier,  à  76.  La  pression  artérielle, 
prise  au  Vaquez,  est  de  9,5  pour  la  Mx.,  de  7 
I  pour  la  Mn.  T.e  coeur  est  gros.  Le  foie  légèrement 
i  .augmenle  de  vohnue. 

!  Les  urines  peu  abondajitcs  (500  ce.)  ne  con- 
'  lieiinent  ii'  sucre,  ni  allaimine. 
i  I.a  culiréaction  ù  la  tuberculine  est  positive. 
I.e  Bordet-5Vasserniann  (H®)  et  le  Heeht 
sont  négatifs. 

Les  jours  suivants,  nous  complétons  l’examen. 
Le  cœur  est  très  p.ros.  Sa  matité  est  agrandie 
transversalement  et  verticalement.  La  pointe 
;  se  trouve  au  niveau  du  bord  supérieur  de  la 
sixième  côte,  en  dehors  de  la  verticale  inamélon- 
nairc.  î>e  bord  droit  déborde  le  sternum  de 
3  cm.  5  à  hauteur  du  foie,  de  2  cm.  au  niveau 
(lu  deuxième  espace.  Le  foie  déborde  le  rebord 
costal  de  3  cm. 

Le  doigt  introduit  derrière  le  fourchette  ster¬ 
nale  sent  les  battements  de  la  crosse  de  l’aorte 
I  et,  derrière’la  clavicule  droite,  les  battements  de 
;  la  sous-claVière.  Le  choc  précordial  est  assez 
î  fort.  Sur  la  pointe  on  perçoit  un  léger  frémisse- 
■  ment  systolique. 

!  A  la  base,  le  second  bruit  aortique  est  fort  et 
1  éclatant.  A  la  pointe,  le  premier  bruit  mitral  est 
I  faible,  sourd,  un  peu  prolongé,  mais  on  n’entend 
pas  de  souffle. 

I/oreillette  gauche  n’est  pas  percutable  dans 
le  dos. 

Le  jrouls  est  régulier,  de  fréquence  normale. 
La  pression  artérielle  ne  s’est  pas  modifiée. 

M.  Duhem  dessine  un  orthodiagramme.  Ce 
dernier  confirme  l’existence  d’un  gros  cteur. 
Le  cœur  est  étalé.  La  ligne  D’ G’  mesure  11  cm.  1 , 
D’  G’ 

la  ligne  GG’,  5  cm.  1  ;  le  rapport  est  de 

G  G 

2,17,  très  supérieur  à  la  normale .  qui  est  1,25 
à  1,30.  La  flèche  ventriculaire  gauche  mesure 

I  cm.  5,  la  normale  étant  de  0  cnl.  5. 

En  oblique  antérieure  droite,  l’aorte  ascen¬ 
dante  est  très  nettement  agrandie  ;  son  diamè¬ 
tre  est  de  2Vm.  8  alors  que  normalement  il  ne 
dépasse  pas  1  cm.  3. 

Somme  toute,  les  ventricules  droit  et  gauche, 
l’oreilette  droite  sont  gros,  l’aorte  est  dilatée. 
L’électrocardiogramme  est  normal. 

Depuis  l’entrée,  on  maintient  de  la  glace  sur  le 
cœur. 

Le  léger  mouvement  fébrile,  qui  ne  dépasse 
pas  38°,  persiste  jusqu^à  la  fin  de  novembre. 

II  n’est  pas  influencé  par  le  salicylate  de  soude 
qu’on  donne  à  la  dose  de  8  gr.  par  jour  du  9 
au  12  novembre. 

Les  urines  augmentent  momentanément  ;  le 
I  19  novembre,  el’es  atteignent  1.800  Ce.  Elles  ne 
i  contiennent  pas  d’albumine. 

Le  poids  reste  d’abord  stationnaire,  puis  il 


augmente  sans  que  l’enfant  ait  la  moindre 
trace  d’œdème. 

Le  v'olnme  du  cœur  diminue  un  peu  ;  la  dimi¬ 
nution  porte  surloot  sur  le  ventricule  drciii  ; 
le  gauche  se  modifie  peu.  » 

Le  26  novembre  un  nouvel  orthodiagramme 
donne  les  nombres  suivants  ;  D’  G’  =  9  cm.  S, 
1)  G’ 

GG’  =  6  cm.  9,  — —  =  1,43.  La  flèche  du 
G  G 

ventricule  gauche  mesure  1  cm.  2. 

L’aorte  ascendante,  en  position  oblique  anté¬ 
rieure  droite,  a  également  diminué,  son  diomè- 
mètre  est  de  2  cm.2  ;  nteis  elle  reste  encore 
grosse. 

Le  foie  ne  se  modifie  pas  sensiblement. 

Le  second  bruit  aortique  est  plus  fort,  plus 
éclatant  ;  on  le  perçoit  jusqu’au  niveau  de  l’ap¬ 
pendice  xiphoïde  ;  il  s’atténue  rapidement  à  gau* 
che  du  sternum. 

Le  premier  bruit  mitral  garde  jusqvte  vers  le 
4  décembre  les  mêmes  caractères  ;  puis  il  de¬ 
vient  plus  fort,  plus  dur  ;  on  n’entend  toujours 
pas  de  souffle. 

La  pression  artérielle  s’élève.  De  9,5  pour  la 
Mx  et  de  7  pour  la  Mn,  le  29  octobre,  elle 
monte  à  11,5  pour  la  Mx  et  7  pour  la  Mn,  le  18 
novembre.  Actuellement  elle  est  de  12-9. 

Pensant  à  la  possibilité  de  la  syphilis,  nous 
pratiquons,  le  14  novembre,  une  première  injec¬ 
tion  de  0  gr.  03  de  sulfarsénol  et,  le  19  novembre, 
une  seconde  de  0  gr.  05.  Dans  le  sang  prélevé  le 
28  novembre,  le  Bordet -Wassermann  (H®)  et 
le  Hecht  sont  toujours  négatifs. 

Actuellement  l’état  général  de  l’enfant  est 
satisfaisant.  Son  poids  est  de  34  kgr.  800  ;  sa 
taille  est  toujours  do  140.  On  ne  note  encore 
aucun  signe  de  puberté,  bien  que  l’enfant  ait 
14  ans  8  mois. 

Somme  toute,  nous  portons  le  diagnostic 
suivant  ;  aortite  chronique,  endocardite  mitrale 
et  syndrome  myocardique  avec  dilatation  et 
insuffisance  légère  du  cœur  droit  et  hypertro¬ 
phie  du  ventricule  gauche.  La  cause  de  cette 
caruiopathie  reste  à  déterminer. 

Je  désire  justifier  le  diagnostic  d’aortite  et 
rechercher  les  causes  de  cette  affection. 


Pour  préciser  lès  signés  de  L’AOhïitE,  il 
faut  faire  une  incursion  dans  la  pathologie  de 
l’adulte. 

Les  aortites  se  traduisent  par  des  symptômes 
généraux,  très  divers  et  nullement  pathogno¬ 
moniques,  des  symptômes  subjectifs  et  fonction¬ 
nels,  des  symptômes  physiques. 

Je  ne  m’occuperai  que  des  aortites  de  la  partie 
ascendante  et  de  la  crosse. 


386 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  Il  —  30 


Les  symptômes  subjectifs  et  fonctionnels  sont 
souvent  nuis  ou  vagues.  Quelquefois  ils  sont 
plus  ou  moins  caractérisés  . 

Ce  sont  des  douleurs  siégeant  dans  la  région 
sternale  supéiiewre.  Elles  sont  permanentes  ou 
surviennent  en  accès,  soit  spontanés,  soit  pro¬ 
voqués  par  la.  marche,  la  digestion,  les  émotions. 
La  douleur  est  généralement  légère,  les  malades 
disent  éprouver  une  sensation  de  meutrissure, 
avec  oppression  et  angoisse  légère; une  sorte  de 
crampe  intra-thoracique.  La  douleur  reste  loca¬ 
lisée  ;  elle  ne  s^irradie  pas.  Rarement  on  observe 
des  crises  d’angor  pectoris  avec  irradiations 
dans  le  membre  supérieur  gauche. 

Avec  les  douleurs  il  peut  y  avoir  de  la  dysp¬ 
née,  une  sensation  de  gêne  respiratoire,d’oppres- 
sion  ;  elle  est  permanente  ou  survient  par  accès, 
surtout,  pendant  la  marche.  Quelquefois  se  pro¬ 
duisent  pendant  la  nuit,  des  crises  paroxystiques 
du  type  asthmatique. 

Les  signes  physiques  seuls  permettent  de  dire 
s’il  existe  une  aortite. 

A  la  palpation,  on  sent  derrière  la  fourchette 
sternale  les  battements  de  la  crosse  aortique 
dilatée  et  surélevée  ;  derrière  la  clavicule  droite, 
ceux  de  la  sous  clavière  surélevée. 

La  matité  précordiale  est  plus  ou  moins  agran¬ 
die.  La  matité  aortique,  au  niveau  du  premier  et 
du  second  espace  interscc.stal,  déborde  le  bord 
droit  du  sternum  ;  cette  matité  peut  avoir  la 
forme  d’un  casque,  qui  coiffe  le  cœur. 

A  l’auscultation  de  la  base  du  cœur,  ou  bien 
le  premier  bruit  n’est  pas  modifié,  ou  tien  on 
entend  un  souffle  systolique  soit  deux,  soit  rude, 
râpeux,  qui  se  propage  vers  la  clavicule  droite  ; 
il  s’accompagne  ou  non  d’un  frémissement 
cataire.  Le  second  bruit  est  normal,  ou  bien 
sourd,  éteint,  ou  bien  accentué,  dangereux, 
tympanique  perçu  jusque  vers  l’appendice 
xiphoïde.  Quelquefois  on  entend  un  souffle  dias¬ 
tolique  d’insuffisance  aortique,  discret  ou  intense 
suivant  les  cas. 

La  symptomatologie  est  précisée  par  la  radio¬ 
logie. 

En  position  frontale,  comme  l’ont  établi 
MM.  Vaquez  et  Bordet,  le  diamètre  de  l’aorte 
est  augmenté,  le  bord  droit  lait  saillie  en  dehors 
du  sternum,  l’hémicercle  gauche  est  élargi,  le 
sommet  de  la  crosse  est  surélevé. 

En  position  oblique  antérieure  droite,  le  cali¬ 
bre  de  l’aorte  est  augmenté  et  on  peut  mesurer 
son  diamètre. 

Par  ailleurs,  le  cœur  peut  subir  des  modifica¬ 
tions  diverses. 

Les  symptômes  périphériques  dépendent  sur¬ 
tout  des  altérations  diffuses  des  artères.  Le  pouls, 
la  pression  artérielle  présentent  des  oaraLtères 
différents  suivant  les  cas. 


Chez  l’enfant, les  symptômes  de  l’aortite  sont 
de  même  ordre  que  chez  l’adulte. 

Les  symptômes  subjectifs  et  fonctionnels  font 
le  plus  souvent  défaut. 

On  peut  observer  des  douleurs  mais  on  ne 
rencontre  pas  d’angor  pectoris.  Parfois  sur¬ 
viennent  des  crisés  douloureuses  cpn  ressem¬ 
blent  à  la  névralgie  du  phrénique  droit  ;  ainsi 
le  professeur  Marfan  a  observé  chez' un  garçon, 
à  9  et  à  12  ans  et  demi,  des  crises  douloureuses 
dans  la  partie  droite  du  thorax,  le  long  du  ster¬ 
num,  à  la  base  du  cou  ;  les  douleurs  étaient 
exagérées  par  les  mouvements  respiratoires  et 
par  la  pression. 

La  dyspnée  peut  être  permanente  ou  bien 
survenir  par  accès  surtout  la  nuit,  avec  sen-  ; 
sation  d’étouffement,  angoisse  ;  ces  accès  du 
type  asthmatique  durent  une  heure  oii  une  j 
heure  et  demie,  et  cessent  rapidement.  Le  pro-  | 
fesseur  Marfan  les  a  observés  chez  un  garçon  de  j 
12  ans  et  demi. 

Les  signes  physiques  sont  analogues  à  ceux  i 
constatés  chez  l’adulte.  | 

L’aortite  s’observe  dans  des  circonstances  ‘ 
diverses. 

Tout  d’abord  au  cours  à’élats  aigus  :  états 
infectieux  indéterminés,  maladies  infectieuses 
classées,  fièvre  typhoïde,  pneumonie,  grippe,  scar¬ 
latine,  variole  et  enfin  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

Il  s’agit  alors  d’aortite  aiguë.  Elle  se  carac¬ 
térise  par  l’existence,  au  foyer  aortique,  d’un 
souffle  systolique  doux,  généralement  difficile 
à  reconnaître  et  à  différencier  d’un  souffle  extra¬ 
cardiaque.  Le  second  bruit  est  tantôt  normal, 
tantôt  sourd  ;  quelquefois  on  entend  im  sonfTlc  j 
diastolique  léger  d’insuffisance  acrfique.  ; 

D’autre  part,  les  aortites  peuvent'  se  mani-  | 
lester  au  cours  d’états  chroniques  :  alors,  tan-  i 
tôt  elles  sont  consécutives  à  des  affections  aigues,  ; 
tantôt  elles  sort  chroniques  d’emblée. 

Dans  ces  cas,  au  foyer  aortique,  on  entend  i 
souvent  un  souffle  systolique  râpeux,  un  second  : 
bruit  dangereux  avec  ou  sans  souffle  diastolique  j 
d’insuffisance  aortique.  I 


Les  connaissances  relatives  aux  aortites  des 
ENFANTS  ne  sont  pas  très  anciennes. 

A  part  quelques  observations  isolées,  on  ne 
trouve  aucune  donnée  importante  avant  une 
leçon  du  professeur  Marfan,  publiée  dans  La 
Semaine  médicale  de  1901,  sur  Les  lésions  acqui¬ 
ses  de  l’orifice  aortique  et  de  l’aorte  dans  l’en¬ 
fance. 

Peu  après  M.  Léopold  de  la  Rüe  étudie  dans 
sathèse,  en  1903,  Les  affections  acquises  de  l’aork 
chez  l’enfant  (Orifice  et  crosse  de  l’aorte). 
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Depuis,  de  temps  en  temps,on  relate  quelqu 'ob¬ 
servation;  mais  ies  traités  ne  font  qu’une  courte 
mention  des  aortites. 

Par  exemple,  en  1928,  dans  la 7®  .édition  de  son. 
Traité  des  maladies  de  l’enfance,  M.  Comby  écrit  ; 

«  L’inflammation  aiguë  et  surtout  chronique 
des  parois  aortiques  est  plus  rare  chez  l’enfant 
que  chez  l’adulte.  Elle  est  d’ailleurs  presque 
toujours  silencieuse  et  ne  se  revèle  qu’à  l’autop¬ 
sie  ». 

Parmi  les  mémoires  de  ces  dernières  années,  il 
y  en  a  deux  qui  doivent  être  retenus. 

L’un,  publié  dans  les  Archives  de  médecine 
des  enfants  de  mai  1924,  par  MM.  Enrique  et 
J.-J.  Beretervide  est  intitulé  Aortites  et  syphi¬ 
lis  congénitale  chez  l’enfant. 

Dans  l’autre,  publié  dans  les  Archives  de  méde¬ 
cine  des  enfants  de  novembre  1927,  le  professeur 
Martagâo  Gesteira  (de  Bahia)  étudie  Les  signes 
aortiques  de  l’hérédo-syphilis  chez  l’enfant. 

De  mon  côté,  le  13  mars  1926,  j’ai  donné  une 
leçon  Sur  un  garçon  atteint  d’insuffisance  aorti¬ 
que  et  d’aortite  chronique  d’origine  hérédo-syphi¬ 
litique  probable.  Elle  est  publiée  dans  Le  Con¬ 
cours  médical  du  5  septembre  1926. 


Passons  en  revue  les  principales  modalités 
cliniques  des  aortites  observée  chez  les  enfants. 

On  rencontre  des  aortites  dans  les  infections 
aiguës. 

Parfois  l’aortite  est  de  cause  ignorée. 

En  voici  une  observation  recueillie  il  y  a  deux 
ans  dans  le  service. 

Un  garçon  est  né  le  8  septembre  1917.  Son 
père  est  bien  portant.  Sa  mère  a  une  affection 
mitrale.  Il  est  né  un  mois  avant  terme.  En  1924, 
à  l’âge  de  7  ans,  il  a  une  rougeole  suivie  d’une 
broncho-pneumonie.  Depuis  cette  époque,  il 
tousse  l’hiver  sans  expectorer. 

A  la  fm  d’avril  1927,  il  maigrit,  a  de  l’asthé¬ 
nie,  des  sueurs  nocturnes. 

Le  5  mai,  il  ressent  un  violent  point  de  côté  à 
la  base  droite  du  thorax.  La  toux  est  forte  et 
rauque.  La  température  monte  à  39“  et,  le  6 
mai,  à  39°5.  Un  médecin  consulté  porte  le  dia¬ 
gnostic  de  congestion  pulmonaire.  La  fièvre  dure 
trois  ou  quatre  jours. 

A  la  suite  l’enfant  reste  pâle,  fatigué,  a  de  la 
dyspnée,  de  la  toux. 

Le  16  mai,  il  entre  dans  le  service.  Il  est  âgé 
de  9  ans  et  8  mois.  Sa  taille  est  de  109  cm.  avec 
une  réduction  staturale  de  20  cm.  Son  poids  est 
de  18  kgr.  600,  alors  que  la  moyenne  de  son  âge 
est  de  24  kgr.  350.  Il  est  apyrétique  ou  presque. 

Il  est  pâle  ;  ses  muqueuses  sont  peu  colorées; 
Il  présente  de  la  cyanose  des  lèvres,  des  pom¬ 
mettes,  des  doigts,  un  léger  œdème  des  malléo¬ 
les  et  des  bourses.  Il  a  de  la  dyspnée  qui  s’exa¬ 


gère  au  moindre  efTort  j  on  compte  35  respi¬ 
rations  à  la  minute. 

Aux  bases  du  thorax, on  note  de  la  submatité, 
une  respiration  faible,  quelques  râles  sous-cré- 
pitents  à  droite. 

On  provoque  de  la  doufeur  paf  la  pression  du 
point  phrénique  à  la  base  du  eou, 

Les  veines  jugulaires  sont  un  peu  turgescen¬ 
tes. 

La  crosse  de  l'aorte  est  perceptible  derrière 
le  sternum. 

La  matité  cardio-hépatique  est  agrandie.  Le 
cœur  présenté  une  augmentation  globale  ;  son 
bord  droit  déborde  le  sternum  de  4  cm.  Lapointe 
■est  abaissée  et  immobilë.  Le  foie  déborde  de 
6  cm.  le  rebord  costal.  On  provoque  un  léger 
reflux  hépato-jugulaire. 

A  la  poiute,  le  premier  bruit  est  bien  frappé  ; 
dans  l’aiselle,on  entend  un  léger  souffle  systo^ 
lique.  A  la  base  le  second  bruit  aortique  est  Un 
peu  sourd. 

Le  pouls  est  à  100.  La  pression  artérielle,  prise 
au  Vaquez,  est  de  11  pour  la  Mx,  de  8  pour  la  Mn, 

Les  urines  sont  rates,  de  200  à  400  cc.  ;  elles 
ne  contiennent  ni  sucre  ni  albumine.  On  J  trouve 
de  très  nombreux  cristaux  d’urate  de  soude, 
sans  éléments  cellulaires. 

L’urée  du  sang,  le  19  mai,  est  de  0  gr.  60 

p.  1.000. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

L’orthodiagramme  vient  confirmer  les  don¬ 
nées  dé  notre  examen.  Le  cœur  est  très  gros . 
D’G’  =  11  cm.  8,  GG’  =  8  cm.  8  ;  le  rapport  ■ 
D’  G’ 

- — — •  est  de  1,34.  La  flèche  du  ventricule  gau- 
G  G  •  ' 

che  mesure  2  cm.  9.  11  y  a  augmentation  des 
deux  ventricules  et  des  oreillettes. 

L’aorte  est  grosse.  En  position  oblique  ante¬ 
rieure  droite,  son  diamètre  est  de  3  cm.  2. 

L’état  du  cœur  exige  un  traitement  cardia¬ 
que  ;  on  donne,  le  19  et  20,  XXX  gouttes  par 
jour  de  solubaïne  ;  le  21,  de  la  caféine  et  de 
J’adrénaline  ;  le  23,  X  gouttes  de  la  solution, de 
digitaline  au  millième.  On  fait,  entre  temps,  des 
injections  d’huile  camphrée. 

L’état  général  de  l’enfant  s’aggrave.  Il  est 
somnolent.  Ses  extrémités  sont  froides.  Il  y  a 
de  l’hypothermie  :  le  22  novembre,  la  tempéra¬ 
ture  est  de  36»8-35“8  ;  le  23,  de  3603-3605. 

L’œdème  augmente  un  peu,  le  2,2  novembre, 
i’enfant  pèse  19  kgr.  200.  Les  urines  sont  rares, 
sans  albumine. 

La  dyspnée  est  forte  ;  on  compte  50  respira¬ 
tions  à  la  minute. 

Le  pouls  est  à  120.  La  pression  artérielle 
qui,  le  21  novembre,  était  de  9-6  est.  le  22  no¬ 
vembre,  de  8,5-6. 

'  Dans  la  nuit  du  23  au  24  novembre,renfant 
a  une  syncope,  et  meurt  subitement. 
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L’aatopsie  ne  peut  être  pratiquée.  Ma's  les 
symptômes  étaient  suffisants  ponr  établir  le 
diagnostic  :  d’aortite  aigue  avec  syndrome  myo¬ 
cardique. 

Un  facteur  étiologique  assez  important  est 
la  maladie  de  Bouillaud. 

On  observe  souvent  de  V endocardite  aortique  au 
cours  du  rhumatisme. 

Avec  M.  Giovanni  De  Toni,  j’ai  étudié  Les 
localisations  aortiques  de  l’endocardite  rhumatis¬ 
male  des  enfants  dans  La  Presse  médicale  du  14 
septemt.re  1921.  Sur  21  cardiopathies  rhuma¬ 
tismales  à  des  stades  divers,  11  fois,  soit  dans 
52  %  des  cas,  l’orifice  aortique  était  intéressé. 

L’endocardite  aort’que  est  presque  toujours 
intriquée  à  d’autres  modalités  de  la  pancardite 
rhumatismale.  Elle  n’est  que  rarement  isolée. 

Suivant  le  stade  des  lésions  valvulaires  on 
perçoit,  au  loyer  aortique,  un  second  bruit 
sourd  ou  clangoreux,  et,  en  outre,  générale¬ 
ment,  un  souffle  diastolique. 

En  même  temps,  on  constate  assez  souvent, 
au  rnême  foyer,  un  souffle  systolique  soit  doux, 
soit  rude,  râpeux,  ayant  les  caractères  que  j’ai 
décrits  tout  à  l’heure. 

Ce  souffle  ne  révèle  pas  un  retréc’ssement 
aort’que.  Il  est  causé  par  les  lésions  de  l’endo¬ 
carde  valvulaire  :  à  la  phase  aiguë,  ce  sont  des 
végétations,  des  coagulations  fibrineuses  qui  se 
modifient  rapidement  et  alors  il  disparait  souvent 
au  bout  de  quelques  jours  ;à  la  phase  chronique 
ce  sont  des  rugosités  permanentes.  Dans  certains 
cas  le  souffle  est  causé  par  des  lésions  des  pa¬ 
rois  de  l’aorte,  par  une  aortite. 

L’aortite  rhumatismale  est  rare.  Peut-être 
sa  rarete  est-elle  plus  apparente  que  réelle, 
parce  qu’on  ne  la  recherche  pas  systématique¬ 
ment.  Elle  est,  en  effet,  souvent  occulte,  n’en- 
traine  pas  de  troubles  subjectifs  ou  fonctionnels. 

On  peut  la  rencontrer  à  la  phase  aiguë  ou 
à  la  phase  chronique.  Il  faut  y  penser  en  pré¬ 
sence  des  phénomènes  douloureux  et  de  la 
dyspnée. 

L’observation  du  troisième  malade  soigné 
par  le  professeur  Marfan  est  un  exemple. 

Un  garçon  a,  à  5  ans  et  demi,  une  premièie 
crise  de  rhumatisme,  è  11  ans  une  troisième  crise, 
pendant  laquelle  il  ressent  des  douleurs  dans  la 
région  précordiale,  à  12  ans  et  demi,  une  sixième 
crise.  A  la  suite  de  cette  crise,  ses  parents  cons¬ 
tatent  des  violents  battements  de  la  région  pré- 
cordiale  et  du  cou  ;  la  nuit,  surviennent  de  forts 
accès  de  dyspnée  avec  étouffement,  qtialifiés  de 
pseudorasthme. 

M.  Marfan  voit  l’enfant  à  13  ans.  Son  cœur  est 
gros,  surtout  au  niveau  du  ventricule  gauche.  La 
matité  aortique  est  notablement  augmentée. 
Aufoyeraortique,on  perçoit  un  double  frémisse¬ 
ment  et  un  double  souffle,  systoliques  et  diasto¬ 


liques.  On  note  des  signes  périphériques  d’in¬ 
suffisance  aortique. 

Le  diagnostic  est  le  suivant  ;  insuffisance  aor¬ 
tique  et  aortite  chronique  d’origine  rhumaris- 
ma'e.  , 

Dans  sa  thèse,  M.  De  La  Rüe  relate  deux 
observations  comparables,  l’une  d’un  gar¬ 
çon  de  10  ans,  l’autre  d’un  garçon  de  6  ans. 
Il  admet  que  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
est  la  cause  la  plus  fréquente  de  l’aortite  chro¬ 
nique  chez  les  enfants. 

Moussous,  dans  la  Gazette  hebdomadaire  aes 
Sciences  médicales  de  Bordeaux  du  2  février 
1908,  rapporte  un  cas  d’insuffisance  aortique 
avec  dilatation  aortique  chez  un  enfant  de  dix  ars. 
Il  conclut  :  «  L’étude  de  l’aortite  chez  les  en¬ 
fants  nous  montre  à  n’en  pas  douter  l’action  du 
rhumatismp  franc,  surtout  dans  ses  formes  réci¬ 
divantes,  sur  les  vaisseaux  ». 

La  maladie  de  Bouillaud  n’intervient  pas 
seulement  quand  il  existe  des  arthropatbies 
aiguës  bien  caractérisées.  Les  manifestations 
articulaires  peuvent  être  très  frustes. 

Le  malade  qu’uii  de  vous  m’a  montré  avant- 
hier  en  est  l’exemple. 

Ce  garçon  est  né  le  9  août  1920.  A  4  ans,  il  a 
une  rougeole  compliquée  de  broncho-p’ieumonie  ; 
à  7  ans,  il  subit  l’ablation  des  végétations 
adénoïdes  et  des  amygdales.  Il  souffre  d’un  syn¬ 
drome  colique  fétide  avec  des  poussées  fébriles. 
A  diverses  reprises,  il  a  ressenti  des  douleurs 
dans  le  cou  et  les  jambes.  Il  ne  présente  aucun 
trouble  cardiaque.  C’est  en  l’exam'nant  qu’on 
a  constaté  l’existence  d’une  cardiopathie. 

Je  le  vois  le  5  décembre.  Il  a  9  ans  3  mois. 
Son  cœur  est  gros,  la  pointe  bat  derrière  la 
sixième  côte,  en  dehors  de  la  verticale  mamelon- 
naire.  Le  bord  droit  de  la  matité  ne  déborde  pas 
le  sternum  au  niveau  du  foie.  La  matité  de  l’aorte 
déborde  de  1  cm.  5.  Au  foyer  aortique, on  perçoit 
un  frémissement  systolique,  un  souffle' systolique 
fort,  rude,  propagé  vers  la  clavicule  droite.  Le 
frémissement  est  perçu  à  la  palpation  de  la 
crosse  de  l’aorte  derrière  la  fourchette  sternale 
et  des  carotides  au  cou  ;  à  leur  niveau  on 
entend  le  souffle.  Le  second  bruit  aortique  est 
un  peu  faible.  Sur  la  pointe  on  entend  un  souille 
très  net  d’insuffisance  mitrale. 

Le  diagnostic  est  cardiopathie  rhumatismale  : 
insuffisance  mitrale,  hypertrophie  du  ventricule 
gauche,  aortite  en  évolution.  La  cause  est  une 
maladie  de  Bouillaud  à  manifestations  articu¬ 
laires  frustes.  Il  n’y  a  pas  de  syphilis.  Deux 
sœurs,  âgées  de  15  et  22  ans,sont  bien  portantes. 

L’aortite  peut  se  rencontrer  dans  les  fievres 
typhoïdes  et  paratyphoïdes. 

Ainsi  que  je  l’ai  relaté  dans  ma  leçon  du  15 
décembre  1928,  publiée  par  le  Journal  des  prati¬ 
ciens  du  27  avril  1929,  les  endocardites  de  la 


9  3  0 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


389 


fièvre  typhoïde  et  l'endocardite  typhique  chez  tes 
enfants  sont  rares,  mais  non  exceptionnelles. 
Elles  sont  dues  soit  au  bacille  typhique  soit  à  des 
germes  d’infections  secondaires.  Elles  sont  simples 
ou  malignes.  Elles  sont  localisées  à  la  valvule 
mitrale  et,  assez  souvent,  à  l’orifice  aortique. 
L’endocardite  aortique  peut  s’accompagner  d’aor¬ 
tite. 

M.  Stempowski,  dans  sa  thèse  de  1908  sur 
L’ endocardite  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde  chez 
l’enfant  cite  notamment  une  fdle  de  5  ans,  obser¬ 
vée  par  M.  Hallé,  qui,  six  mois  après  une  fièvre 
typhoïde,présente  un  souffle  systolique  à  l’orifice 
l’aortique,  et  un  garçon  de  14  ans,  observé  par 
M.'  Galliard,  en  1891,  qui,  après  une  fièvre 
'  typhoïde,  a  un  souffle  systolique  au  foyer  aorti- 
que. 

Le  deuxième  malade  de  M.  Marfan  est  atteint, 
à  3  ans  et  demi,  d’une  fièvre  typhoïde,  à  6  ans 
d’une  pneumonie.  A  9  ans,  il  souffre  d’une  crise 
douloureuse  à  la  base  et  du  côté  droit  du  thorax, 
le  long  du  sternum.  A  12  ans  et  demi,  il  a  une 
seconde  crise,  qui  présente  les  caractères  d’une 
névralgie  du  nerf  phrénique  droit. 

Le  cœur  a  un  volume  noimal.  Au  foyer  aorti¬ 
que,  M.  Marfan  constate  un  frémissement  sys¬ 
tolique,  un  souffle  systolique  rude,  râpeux,  pro¬ 
pagé  vers  la  clavicule  droite  ;  au  niveau  de  la 
carotide  gauche,  un  frémissement  et  un  souffle 
intense,  rude,  râpeux. 

Il  porte  le  diagnostic  d’aortite  chronique 
et  d’athérome  de  la  carotide  gauche.  Deux  fac¬ 
teurs  étiologiques  peuvent  être  retenus  :1a  fièvre 
typhoïde  et,  la  pneumonie. 

M.  Meslay,  dans  la  Quinzaine  thérapeutique 
du  25  octobre  1912,  relate  un  cas  d’insuffisance 
aortique  chez  un  garçon  de  14  ans.  Cet  enfant 
est  atteint  d’une  fièvre  typhoïde.  Dès  le  début, 
on  découvre  une  aorte  dilatée  et  un  double 
souffle  aoitique.  Cet  enfant  n’a  eu  antérieurement 
aucune  maladie  ;  il  n’a  pas  eu  de  rhumatisme 
et  rien  ne  fait  penser  ô  la  syphilis. 

Un  groupe  important  d’aortites  se  rattache 
à  la  syphilis  congénitale. 

Je  serai  bref  sur  ce  sujet,  que  j’ai  étudié  dans 
ma  leçon  de  1926. 

Chez  les  hcrédo-sj'philitiques,  les  lésions  de 
l’aorte  sont  bien  connues.  Dans  sa  thèse  de  1909 
sur  l’aortite  chronique  et  l'athérome  aortique 
infantiles,  en  particulier  dans  l’hérédo-sgphilis, 
M.  Lévy-Franckel  les  a  étudiées  avec  soin.  Sou¬ 
vent  l’aortite  est  une  découverte  d’autopsie, 
Quelquefois  elle  est  reconnue  pendant  la  vie. 
La  syphilis  est  certaine  ou  seulement  probable. 

Les  frères  Beretervide  ont  constaté  par  la 
radiologie,la  fréquence  chez  deslrérédo-syphiliti- 
ques  de  la  dilatation  de  l’aorte.  Elle  n’a  «  man¬ 
qué,  écrivent-ils, dans  aucune  de  nos  observations 
(je  syphilitiques  héréditaires  dûment  diagnostir 


qués  ».  Elle  permet  de  découvrir  la  syphilis 
chez  des  enfants  «  pour  lesquels  les  antécédents 
ou  bien  une  réaction  de  Bordet-Wassermann 
positive  nous  ont  confnmé  le  diagnostic  fait  à 
l’écran  ».  Elle  constitue  «  le  signe  radiologique 
(Je  l’aorte  des  hérédo-syphilitiques. 

M.  Martagào  Gesteira  signale  la  fréquence  de 
l’accentuation  du  second  bruit  aortique  et  de 
la  dilatation  de  la  crosse  de  l’aorte  chez  les  héré¬ 
do-syphilitiques.  «  Je  crois  donc,  écrit-il,  qu’on 
peut  considérer  comme  signe  de  valeur  pour  le 
diagnostic  de  la  syphilis  infantile  l’existence 
d’altérations  aortiques  décelables  cliniquement 
par  l’exagération  du  deuxième  bruit  aortique  et 
radiologiquement  par  l’élargissement  du  vais^ 
seau  sur  lequel  Beretervide  attire  l’attention  ». 

Ces  faits  sont  intéressants  et  il  conviendrait 
de  les  vérifier. 

Justement,  hier  soir,  le  D''  Schreiber  me  mon¬ 
trait  une  fille  âgée  de  11  ans,  un  peu  petite,  fati¬ 
guée,  atteinte  d’une  albuminurie  orthostatique. 
Son  cœur  est  normal,  la  matité  aortique  est  un 
peu  large.  Le  second  bruit  aortique  est  fort  et 
dur.  La  tension  artérielle  au  Pachon  est  de  13 
pour  la  Mx  et  de  7  pour  la  Mn.  Le  pouls  est 
normal.  L’attention  est  donc  attirée  sur  l’aorte. 
Or  le  père  de  cette  enfant  est  mort,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  d’une  paralysie  générale.  L’enfant 
ne  présente  aucun  stigmate  de  syphilis. 

Pour  le  malade  présenté  dans  ma  leçon  de 
1926,  il  existait  des  présomptions  en  faveur  de 
la  syphilis. 

Un  garçon,  âgé  de  14  ans,  est  atteint  d’une 
insuffisance  aortique  et  d’aortite  chronique. 
Cette  affection  s’est  installée  de  façon,  silencieuse. 
On  ne  découvre  pas  de  cause  apparente  ;  il  n’y 
a  pas  de  syphilis  connue  dans  la  famille,  pas  de 
syphilis  avérée  chez  l’enfant  ;  son  Bord  et  Was¬ 
sermann  est  négatif.  Or  cet  enfant  est  probable¬ 
ment  syphilitique,  :  il  lui  manque  une  incisive, 
il  présente  de  l’oxycéphalie,  l’examen  du  fond 
de  l’œil  décèle  une  névrite  du  nerf  optique,  affec¬ 
tion  généralement  d’erigine  syphilitique. 

li  ne  faudrait  pas  prétendre  que  toutes  les 
aortites  chronicjues  soient  d’origine  syphilitiqüe. 

M.  Stolkind,  parlant  de  l’aortite  syphilitique 
héréditaire  dans  The  Eriiish  Journal  of  Chil- 
dren’s  diseases,  de  1920,  écrit  même  :  «  Quelles 
qu’aient  été  mes  recherches,  je  n’ai  pas  été  ca¬ 
pable  de  trouver  dans  les'  écrits  médicaux  un 
seul  cas  d’aortite  syphiliQque  héréditaire  prou¬ 
vée  chez  les  grands  enfants,  les  adolescents,  les 
adultes,  bien  qu’il  soit  possible  que  de  pareils 
cas  existent. 

On  rencontre  des  enfants  atteints  d’aortites 
chroniques,  qui  paraissent  indemnes  de  syphilis. 

Dans  ma  leçon  du  5  janvier  1924,  sur  les 
Syndromes  de  Maurice  Raynaud  et  de  Weir- 
Mitcfiell  chez  les  enfants,  reproduite  dans  mop 
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livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré  aux 
Affections  de  l’appareil  circulatoire,  je  relate 
l’observation  d’une  fille  entrée  dans  le  service, 
le  15  octobre  1923,  à  14  ans  et  2  mois.  Nous 
portons  le  diagnostic  d’érythromélalgie  de  syn- 
Croine  de  Weir-Mitchell.  L’enfant  est  bien 
développée  ;  sa  puberté  est  achevée.  Elle»  ne 
présente  aucun  signe  de  syphilis.  Le  Bordet- 
Wasserraann  est  négatif.  Il  n’y  a  pas  d’albu¬ 
mine  dans  les  urines.  Le  pouls  est  à  80,  régulier. 
La  pression  artérielle  est  de  12-7,  puis  de  13-9, 
au  Pachon.  Le  cœur  est  un  peu  gros  ;  à  la  base 
on  entend  un  souffle  systolique.  Le  doigt  posé 
derrière  la  fourchette  sternale  sent  nettement  le 
choc  aortique.  Sur  l’orthodiagramme,  le  cœur 
est  un  peu  gros,  l’oreillette  droite  saillante,  l’hé- 
micercle  gauche  de  l’aorte  très  visible.  L’aorte 
descendante  est  visible  sur  une  grande  étendue. 
D’après  M.  Duhem  c’est  une  aorte  du  type  sénile. 


Je  me  borne  à  l’exposé  de  ces  quelq\ies  faits.  Je 
ne  désire  point  entreprendre  l’étude  de  l’athé- 
rome  et  de  l’artério-sclérose  chez  l’enfant.  Je 
n’aborde  pas  non  plus  l’étude  de  l’évolution,  des 
aboutissements  et  des  complications  de  l’aortite. 


J’ai  voulu  seulement  montrer  comment  on 
peut  reconnaître  les  aortites  et  signaler  ciuel- 
ques-uns  de  leurs  facteurs  étiologiques,  pour 
pouvoir  interpréter  l’observation  de  notre  ma¬ 
lade. 

Ce  garçon  de  14  ans  7  mois  entre  à  l’hôpital 
pour  une  crise  douloureuse  précordiale.  La  di¬ 
latation  de  l’aorte,  constatée  par  la  palpation, 
la  percussion  et  la  radiologie,  l’éclat  et  la  dureté 
du  second  bruit  aortique  font  diagnostiquer 
une  aortite.  Le  cœur  est  gros  ;  à  côté  de  l’hyper¬ 
trophie  du  ventricule  gauche,  il  existe  de  la  dila¬ 
tation  des  cavités  droites  et  un  gros  foie,  qui 
caractérisent  un  syndrome  myocarditiciue  hypo- 
systolique.  Enfin  l’assourdissement  du  premier  , 
bruit  mitral,  suivi,  au  bout  d’un  mois  de  séjour, 
d’une  certaine  dureté,  font  reconnaître  une  endo¬ 
cardite  mitrale  en  évolution,  dont  témoigné 
d’autre  part  un  état  subfébrile  prolongé. 

La  cause  de  cette  pancardite  c’est  la-  maladie 
de  Bouillaud,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  eu  d’arthro- 
pathies  appréciables. 

Il  semble  probable  que  l’aortite  reconnaisse 
la  même  étiologie.  En  tout  cas,  rien  neperihetd’in- 
criminer  la  syphilis  héréditaire  ;  l’enfant  n’en 
présente  aucun  stigmate  ;  les  réactions  sérologi¬ 
ques  sont  négatives  même  après  réactivation. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  . 

De  la  tuberculose. 

III.  Des  indications  du  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

D’après  MM.  A.  Maurer  et  J.  Rolland. 

C’est  lorsqu’ont  été  posées  les  indications  en  raison  d’une  régénérescence  du  nerf  ou  de 
d’un  traitement  par  la  collapsothérapie  de  la  suppléances  anastomotiques  du  ,nerf,  l’hémi- 
tuberculose  pulmonaire  qu’intervient  la  chi-  diaphragme  correspondant  ne  reste  pas  immo- 
rurgie  :  si  le  pneumothorax  artificiel  est  impos-  bilisé. 

sible,  s’il  devient  insuffisant  ou  compliqué.  Quand  on  a  sectionné  le  nerf  phrénique,  la 
c’est  au  chirurgien  qu’il  faut  recourir.  paralysie  de  l’hémidiaphragme  réduit,  en  effet. 

Des  brides,  qui  amarrent  le  poumon  à  la  la  cavité  thoracique  du  côté  correspondant: 
paroi  thoracique  doivent  être  sectionnées  sous  1°  Dans  le  sens  vertical,  car  le  diaphragme 
le  contrôle  de  la  pleuroscopie,  et  l’on  peut  en-  remonte  dans  le  thorax  ; 

suite  poursuivre  a\ec  de  bons  résultats  l’entre-  2“  Dans  le  sens  transversal,  car,  le  poumon 
tien  du  pneumothorax.  étant  refoulé  dans  la  partie  plus  haute  et  plus 

Puis  interviennent  deux  opérations  plus  im-  étroite  de  la  cavité  thoracique,  les  mouvements 
portantes  :  la  phrénidectomie  et  la  thoracoplas-  d’ampliation  suivant  un  plan  horizontal  y  sont 
tie.  moins  importants. 

Par  suite  de  cette  gêne  de  la  mécanique  pul- 
I.  Phrénicectomic.  monaire,  les  excavations  ne  subissent  plus  la 

Ce.  n’est  pas  une  simple  section  du  nerf  phré-  même  attraction  iJériphérique,  qui  tend  à  les 

nique  qu’il  faut  faire,  une  phrénicotomie,  mais  maintenir  béantes  ;  si  elles  siègent  vers  la  partie 

bien  une  phrénicectomie,  terme  proposé  par  inférieure  du  poumon,  elles  subissent,  en  outre 

A.  Maurer  et  J.  Rolland,  c’est-à-dire  qu’il  par  l’intermédiaire  de  l’hémidiaphragme.  para¬ 
fant  effectuer  une  résection  partielle  du  irerf  lysé,  les  effets  de  la  compression  abdominale  ; 

phrénique,  sinon,  dans  les  trois  quarts  des  cas,  .  enfin  la  diminution  du  travail  respiratoire  en- 
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traîne  un  certains  repos  de  l’organe  et  celui-ci, 
bien  que  relatif,  suffit  dans  bien  d,es  cas  pour 
favoriser  la  guérison. 

Indications  de  la  phréniccctomic. 

1»  Etendue  des-  lésions.  .  —  Il  est  préférable 
qu’il  y  ait  unilatéralité  des  lésions,  mais  la 
règle  n’est  pas  absolue  comme  pour  le  pneumo¬ 
thorax.  Evidemment,  toutes  choses  égales  d’ail¬ 
leurs  du  côté  opéré,  l’avenir  du  malade  est  plus 
compromis,  et  les  bienfaits  de  l’intervention 
plus  douteux,  s’il  existe  des  lésions  du  côté  opposé, 

2®  Siège  des  lésions.  —  Ce  sont  surtout  les  lé¬ 
sions  de  la  base,  qui  bénéfloient  de  la  phrénicec- 
tomie,  car  elles  ont  une  tendance  évolutive  plus 
marquée,  parce  qu’elles  siègent  précisément 
dans  la  partie  du  poumon  qui  est  sujette  aux 
mouvements  d’expansion  les  plus  amples  ;  or 
ces  lésions  nécessitent  un  repos  et  une  compres¬ 
sion  prolongée  que,  seule,  la phrénicectomie  peut 
leur  donner.  Elles  s’accompagnent  d’ailleurs 
parfois  d’adhérences  provoquant  des  douleurs, 
de  la  toux,  des  troubles  gastriques,  cjui  ccnsti- 
tuent  autant  d’indications. 

Mais  l’action  de  la  phrénicectomie  se  lait  aussi 
sentir  pour  des  lésions  situées  plus  haut,  quand 
il  n’y  a  pas  d’adhérences  pleurales  à  la  partie 
inférieure  du  thorax. 

3®  Formes  anatomiques.  —  Les  formes  ca-vi- 
taires,  le  plus  justiciables  de  la  méthode  ; 
mais  les  formes  avec  infiltration  et  rétraction 
cicatricielle  en  tirent  également  un  réel  béné¬ 
fice. 

4®  Formes  évolutives.  —  Ce  sont  les  formes 
à  évolution  lente,  peu  fébriles,  qui  sont  à  re¬ 
chercher,  bien  qu’on  ait  signalé  quelques  résul¬ 
tats  heureux  dans  des  cas  de  tuberculose  aiguë 
fébrile  évolutrice,  de  forme  caséeuse,  avec  lésions 
du  côté  opposé,  formes  dans  lesquelles,  le  pneu¬ 
mothorax  ou  la  thoracoplastie  sont  contre-indi¬ 
quées  ;  mais  ici  les  succès  semblent  peu  durables 
(opération  inoffensive  à  tenter  cependant). 

5®  Impossibilité  de  pratiquer  le  pneumothorax 
ou  la  thoracoplastie,  soit  en- raison  d’adhérences 
pleurales  pour  le  premier,  soit  en  raison  d’un 
mauvais  état  général  pour  la  seconde  ;  c’est  là 
une  indication  importante  des  plus  fréquentes^ 

6®  Refus  du  pialade  de  se  prêter  au  long  trai¬ 
tement  du  pneumothorax  ou  de  courir  les  ris¬ 
ques  d’une  thoracoplastie. 

7°  Comme  supplément-du  pneumothorax  artificiel, 
quand  le  pneumothorax  total  ou  partiel  ne 
donne  pas  de  résultats  satisfaisants  ;  la  phréni¬ 
cectomie  peut  alors  arrêter  l’évolution  progres¬ 
sive  de  la  maladie  et  éviter  la  thoracoplastie  ; 
elle  peut  être  indiquée  aussi  en  cas  d’hémopty¬ 
sies  persistantes.  , 


Quand,  pour  obtenir  par  le  pneumothorax, 
il  devient  nécessaire  de  recourir  à  des  pressions 
de  plus  en  plus  fortes,  ces  pressions  élevées  de¬ 
viennent  dangereuses  ;  on  est  alors  amené  à 
abandonner  le  pneumothorax  avant  d’avoir  pu 
obtenir  une  guérison  anatomique  probable  ; 
là  encore  on’se  trouvera  bien  d’avoir  recours  à  la 
phrénicectomie.  , 

Dans  certains  cas,  au  cours  des  insufflations, 
il  se  produit  un  peu  de  liquide  qui  plus  tard,  en 
se  résorbant,  laisse  la  place  à  des  adhérences 
pleurales  diaphragmatiques  fixant  le  poumon 
plus  ou  moins  en  expansion: là  encore,  il  sera 
bon  d’avoir  recours  à  la  phrénicectomie. 

8®  Comme  supplément  d’une  thoracoplastie  extra- 
pleurale.  —  La  phrénicectomie,  faite  dans  un 
temps  préliminaire,  permet  d’améliorer  l’état 
général  et  de  faire  supporter  plus  tard  a  thora¬ 
coplastie. 

Elle  peut  aussi  permettre  quand  les  lésions 
du  sommet  sont  faiblement  sécrétantes  et  que 
la  base  est  presque  indempe,  de  mettre  celle-ci 
au  repos ,  d’éviter,  un  nouvel  ensemencement  et 
d’assurer  la  guérison  par  une  thoracoplastie 
partielle  supérieure,  saiis  être  obligé  de  recourir 
à  une  thoracoplastie  totale. 

.Résultats. 

La  phrénicectomie  a  donné  des  résultats  cer¬ 
tainement  supérieurs  à  ceux  qu’on  en  attendait  ; 
eile  peut  parfois  donner  de  véritables  guérisons. 

Pour  que  les  résultats  obtenus  soient  satis¬ 
faisants,  il  importe  que  les  malades  aient  été 
•  soigneusement  choisis  après  examen  clinique, 
radioscopique  et  radiographique  par  un  médecin 
très  au  courant  de  la  tuberculose  pulmonane. 

1®  La  phrénicectomie  pratiquée  dans  ces  con¬ 
ditions  par  un  chirurgien,  possédant  des  notions 
anatomiques  précises  pour  opérer  une  résection 
complète  du  nerf  et  de  ses  anastomoses  possi¬ 
bles,  est  une  opération  relativement  bénigne 
(aucun  accident  mortel  sur  plus  de  100  inter¬ 
ventions). 

2®  Ses  effets  thérapeutiques  sont  parfois  très 
longs  à  se  produire  ; 

3®  La  rapidité  de  son  action  dépend  de  celle 
de  l’ascension  du  diaphragme,  mais  non  direc- . 
tement,  car  des  lésions  tubercuieuses  du  pbu- 
i  mon  peuvent  guérir  sous  la  seule  influence  de 
l’immobilité  du  diaphragme. 

4°  Les  résultats  varient  suivant  la  nature  et 
l’étendue  des  lésions  et  ne  sont  pas  toujours 
heureux  (dans  2  cas,  réveil  des  lésions  du  côte  , 
opposé). 

II.  Thoracoplastie  extrapleurale. 

C’est  une  opération  beaucoup  pius  radicale, 
mais  singulièrement  plus  mutilante  que  la 
phrénicectomie.  Elle  est  grave  par  les  risques 
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auxquels  elle  expose,  si  elle  est  réalisée  avec 
une  mauvaise  technique  et  des  indications  insuf¬ 
fisantes. 

Iiiflicatioiis. 

Si  la  première  indication  de  la  thoracoplastie 
est  de  suppléer  dans  la  mesure  du  possible  à 
un  pneumothorax  irréalisable,  il  ne  faut  pas 
conclure,  loin  de  là,  que  tout  pneumothorax 
impossible  doit  logiquement  conduire  à  une  tho¬ 
racoplastie. 

:  Le  pneumothorax  est  le  type  de  l'opération 
à  chaud,  la  thoracoplastie  est  le  type  de  1  opéra¬ 
tion  à  froid  (Dumarest). 

Le  malade  justiciable  d’une  thoracoplastie 
dévra  présenter  des  lésions  étendues  et  profon¬ 
des  sans  doute,  mais  des  lésions,  qui,  pour  mettre 
la  vie  en  danger  à  lointaine  échéance,  n’en  sont 
pas  moins  torpides  et  relativement  bien  tolérées. 

Puis,  et  c’est  un  point  fondamental,  ces  lésions 
doivent  se  révéler  cliniquement  comme  des  lé¬ 
sions  fibreuses  en  voie  de  rétraction  cicatricielle, 
qui  témoignent  d’un  effort  de  la  nature  en  vue 
de  l’immobilisation,  de  l’enkystement  des  lé¬ 
sions  (très  appréciable  par  la  radiologie). 

'  Enfin  le  malade,  pour  cette  opération  sérieuse, 
doit  avoir  gardé  un  bon  état  général  et  une 
résistance  satisfaisante. 

En  résumé,  on  est  appelé  à  pratiquer  la  tho¬ 
racoplastie,  parce  que  le  pneumothorax  est  irréa¬ 
lisable  dans  une  de  ses  formes  anatomiques,  ou 
bien  parce  qu’il  est  insuffisant,  soit  que  d’em¬ 
blée  partiel  ou  que  secondairement  partiel  à  la 
suite  d’une  pleurésie  qui  a  laissé  des  adhérences 
étendues,  ou  à  la  suite  d’une  faute  de  technique,  la 
jDÜlle  gazeuse  s’étant  déplus  en  plus  limitée  au 
point  de  rendre  le  collapsus  très  incomplet  et 
tout  à  fait  inefficace. 

D’autre  part,  le  pneumothorax  au  cours  de 
son  évolution  peut  se  compliquer  plus  ou  moins 
gravement  :  l’épanchement  tuberculeux,  qui 
survient  dans  certains  cas  est  susceptible  de 
s’infecter  secondairement  et  de  s’ouvrir  à  la 
paroi  ;  puis,  le  poumon  peut  se  perforer  dans  la 
cavité  pleurale,  complication  d’une  exception¬ 
nelle  gravité,  qui  entraîne  un  épanchement  pu¬ 
rulent  et  la  mort  par  généralisation  si  l’on  n’in- 
tervient’pas. 

Toutes  ces  complications  évolutives  du  pneumo¬ 
thorax  relèvent  de  la  thoracoplastie  qui  cnerche 
à  atteindre  un  double  but  :  d’une  part,  suppri¬ 
mer  aussi  complètement  que  possible  la  cavité 
pleurale  (ce  qui  reste  le  meilleur  et  le  seul  moyen 
de  tarir  l’épanchement)  ;  d’autre  part,  mainte¬ 
nir  en  le  complétant  au  besoin  le  collapsus  du 
poumrn  malade. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  il  semble 
avantageux  d’envisager  d’emblée  une  thoraco¬ 
plastie,  et  de  préférence  cette  dernière  à  un  pneu¬ 
mothorax  qui,  même  s’il  étaH  réalisable,  serait 


condamné  à  être  inefficace  et  dangereux.  Ceci 
est  vrai  pour  les  formes  à  évolution  lente  où  une 
volumineuse  cavité  a  détruit  une  portion  im¬ 
portante  ou  même  la  totalité  d’un  lobe  pul¬ 
monaire,  les  parois  de  l’excavation  étant  ré¬ 
duites  à  une  coque  fibreuse  accolée  à  la  paroi 
thoracique  ;  on  ne  peut  alors  rien  espérer  du 
pneumothorax,  car  la  cavité  est  presque  tou¬ 
jours  adhérente,  le  collapsus  est  impossible  à 
obtenir,  on  risque  deredoutables  complications, 
dont  la  perforation  du  poumon  au  pronostic 
fatal. 

Co  n  ti'c-iii  d  i  ca  I  ion  s . 

L’existence  d’autres  localisations  tubercu¬ 
leuses  viscérales  (intestinales,  rénales),  constitue 
une  contre-indication  formelle  ;  cependant  il 
n’en  est  pas  de  même  de latuberculose  laryngée, 
qui  pourra  s’améliorer  lorsque  le  malade  n’ino¬ 
culera  plus  son  larynx  avec  des  crachats  bacil¬ 
lifères.- 

Des  lésions  du  côte  opposé  sont  des  contre- 
indications  ;  si  l’auscultation,  et  surtout  l’écran 
révèlent  des  anomalies  indiscutables,  il  faut 
qu’une  observation  prolongée,  de  nombreux 
clichés  faits  en  série,  permettent  d’affirmer  que 
ces  lésions  sont  absolument  inactives.  En  effet, 
le  traumatisme  opératoire  et  le  brusque  effort  im¬ 
posé  sans  transition,  après  l’intervention,  au  pou¬ 
mon,  du  côté  opposé,  risqueraient  immanquable¬ 
ment  de  réactiver  des  lésions  encore  en  évolution 
ou  mal  éteintes.  C’est  précisément  le  caractère 
irrémédiable  dans  ses  conséquences  d’une  inter¬ 
vention,  dont  les  indications  ont  été  mal  posées, 
qui  fait  à  juste  titre  hésiter  les  phtisiologues 
devant  une  grave  responsabilité  :  la  généralisa¬ 
tion  souvent  foudroyante,  qui  survient  dans  ces 
conditions,  ne  peut  être  combattue  d’aucune 
façon. 

Dans  le  même  ordre. d’idées,  un  malade  dont 
le  poumon  présente,  en  dehors  de  lésions  tubercu¬ 
leuses  actives  des  lésions  étendues  de  sclérose, 
d’emphysème,  ne  pourra  pas  supporter  l’in¬ 
tervention  et  la  dyspnée  fatale  qu’elle  entraîn- 
nera.  C’est  dire  que  tous  les  dyspnéiques,  tous 
les  cardiaques,  tous  les  emphysémateux,  ne 
pourront  bénéficier  d’une  thoracoplastie,  qui 
leur  serait  fatale. 

Il  n’en  sera  pas  de  même  pour  certains  dysp¬ 
néiques,  que  l’opération  peut,  au  contraire,  amé¬ 
liorer  :  ce  sont  certains  cas  de  sclérose  cicatri¬ 
cielle  avec  attraction  de  l’ombre  cardio-aortique 
plus  ou  moins  considérable,  chez  qui  s’est  ins-- 
tallée  une  dyspnée  croissante  avec  les  progrès 
de  la  rétraction  scléreuse. 

Conduite  de  l’opération. 

L’époque  est  passée  des  opérations  rapides, 
mutilantes,  choquantes,  avec  une  hémostase 
insuffisante  et  des  délabrements  osseux  et  mus- 
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culaires,  évidemment  au-dessus  d’une  résistance 
toujours  diminuée. 

L’opération  sera  conduite  avec  minutie  ;  l’hé¬ 
mostase  très  soigneuse  devra  être  faite  au  fur 
et  à  mesure.  On  évitera  les  vastes  décollements 
et  les  dilacérations  musculaires  ;  les  sections 
osseuses  devront  toujours  être  nettes  ;  il  ne  res¬ 
tera  pas  d’extrémités  esquilleuses  pouvant 
blesser  les  parties  molles. 

On  utilisera  l’anesthésie  locale  bien  maniée, 
de  préférence  à  l’anesthésie  générale. 

La  thoracoplastie  sera  Male  le  plus  souvent  ; 
elle  ne  pourra  être  partielle  que  dans  certaines 
formes  assez  rares  de  lésions  limitées  à  la  base 
(thoracoplastie  inférieure),  ou  limitées  au  som¬ 
met  (thoracoplastie  supérieure). 

Quand  la  thoracoplastie  sera  totale,  on  la  fera 
toujours  en  deux  temps  ;  un  temps  inférieur 
d’abord,  puis  un  temps  supérieur,  avec  délai 
optimum  de  15  à  20  jours  entre  les  deux  opéra¬ 
tions,  pour  éviter  une  rétraction  insuffisante 
par  suite  d’une  ossification  secondaire  se  déve¬ 
loppant  aux  dépens  de  la  gaine  périostique  des 
côtes  déjà  réséquées. 

Toute  opération  préalable  de  drainage,  en  cas 
d’épanchement  suppuré,  conduit  à  des  diffi¬ 
cultés  sans  aucun  profit  pour  le  malade. 

Ce  qui  est  capital,  c’est  de  réaliser  un  affais¬ 
sement  aussi  complet  que  possible,  d’obtenir 
une  statique  scapulaire  bien  conservée,  et  la 
survie  opératoire  du  malade. 

It('-suUats. 

Sur  42  malades  opérés  de  thoracoplastie  par 
A  Maurer  et  J.  Rolland  (soit  85  interventions 
de  résection  costale),  aucun  décès  de  choc  opé¬ 
ratoire,  3  décès  dans  les  trois  semaines  qui  ont 
suivi  l’opération  (1°  par  néphrite  aiguë,  2°  par 
généralisation  tuberculeuse). 

Cette  chirurgie  ne  doit  plus  être  comme  au¬ 
trefois  redoutée  des  phtisiologues.  Les  résultats 
à  distance  restent  essentiellement  fonction  du 
choix  des  cas  à  opérer  et  ils  seront  bons  si 
le  chirurgien  fait  tout  ce  qu’il  doit  faire. 


Ce  qu’il  îaut  i-etenir,  c’est  que  ; 

1®  La  phrénicectomie,  préférable  en  cas  d-'uni- 
latéralité  des  lésions,  sans  contre-indication 
absolue  comme  pour  le  pneumothorax  en  cas  de 
bilatéralité,  s’applique  de  préférence  aux  lésions 
de  la  base  ;  mais  elle'  est  utile  aussi  aux  lésions 
situées  plus  haut,  s’il  n’y  a  pas  d’adhérences 
pleurales  situées  plus  bas.  Les  formes  cavitaires, 
mieux  que  les  infiltrations  avec  rétraction  cica¬ 
tricielle,  les  formes  à  évolution  lente,  peu  fébriles, 
en  tirent  un  réel  bénéfice.  Cette  opération  est 
aussi  indiquée  en  cas  d’impossibilité  de  pratiquer 
le  pneumothorax  ou  la  thoracoplastie,  en  cas  de 
refus  du  malade  de  se  prêter  au  long  traitement 
du  pneumothorax  ou  de  courir  les  risques  de 
la  thoracoplastie,  ou  bien  encore  comme  supplé¬ 
ment  soit  du  pneumothorax  artificiel,  soit  d’une 
thoracoplastie  extrapleurale. 

On  obtient  ainsi  des  résultats  certainement 
supérieurs  à  ceux  qu’on  en  attendait  ;  ce  sont 
parfois  de  véritables  guérisons. 

2°  La  thoracoplastie  extra-pleurale  doit  supr 
pléer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  un  pneumo¬ 
thorax  irréalisable,  sans  que,  pour  cela,  tout 
pneumothorax  impossible  doive  logiquement 
conduire  à  une  thoracoplastie.  Les  lésions,  bien 
qu’étendues,  doivent  être  torpides  et  relative¬ 
ment  bien  tolérées  ;  point  fondamental,  elles 
doivent  surtout  se  révéler  comme  étant  (clini¬ 
quement  et  radiologiquement)  fibreuses  en  voie 
de  rétraction  cicatricielle.  Enfin,  pour  cette 
opération,  sérieuse,  le  malade  doit  avoir  gardé 
un  bon  état  général  et  une  résistance  satisfai¬ 
sante.  Des  lésions  du  poumon  of)posé,  des  locali¬ 
sations  tjiberculeuses  (à  l’intestin  et  au  rein,  en 
particulier)  constituent  dqs  contre-indications 
formelles. 

Cette  opération  ne  doit  plus  être  redoutée  des  , 
phtisiologues  ;  ses ,  résultats  sont  fonction  du 
choix  des  cas  à  opérer  et  de  la  qualité  de  l’acte 
opératoire. 

G.  F. 


Bibliographie.  — La  Médecine,  octobre  1929. 
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Hi’A^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  diététique  dans  les  pyrexies  de  la  première  enfance. 

Chez  l’enfant,  les  troubles  digestifs  secondai¬ 
res  peuvent  ,  au  cours  des  pyrexies  ,  parvenir 
à  supplanter  par  leur  intensité  la  maladie  pre¬ 
mière. 

Les  règles  alimentaires,  qui  s’adressent  à  ces 
troubles  digestifs,  varieront  selon  la  nature  de  la 
maladie  causale  et  selon  le  caractère  des  troubles 
digestifs.  Toutefois  ceux-ci,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  quelle  que  soit  leur  cause,  sont  justi¬ 
ciables  de  régies  diététiques  d’un  ordre  général, 
que  le  Turquety  croit  utile  de  rappeler. 

La  caractéristique  des  pyrexies  de  l’enfance  est 
au  premier  chef,  la  brusquerie  de  leur  début. 
Presque  toujours  ce  début  est  accompagné,  sou¬ 
vent  même  précédé,  d’un  vomissement,  vomis¬ 
sement  unique  et  réitéré  auquel  succède,  dans  la 
journée  qui  suit,  une  altération  des  selles  cpii 
deviennent  fréquentes,  liquides,  muco-grume- 
leuses,  fétides  ;  ces  caractères  traduisent  l’hy¬ 
persécrétion  de  l’intestin,  la  digestion  incom¬ 
plète  de  l’aliment  ingéré  et  le  développement  de 
fermentations  secondaires. 

Ce  stade  de  la  maladie  impose  deux  règles  for¬ 
melles  de  thérapeutique  :  ne  pas  purger  l’enfant, 
ce  qui  n’aurait  d’autre  résultat  que  d’exagérer 
l’hypersécrétion  et  le  péristaltisme  et  de  prolon¬ 
ger  la  durée  d’une  diarrhée  qui,  sans  cela,  n’eût 
été  souvent  qu’un  phénomène  épisodique,  —  et 
instituer  la  dièfe  hydrique. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  employer  d’une  fa¬ 
çon  intempestive  cette  diète  hydrique  ;  celle-ci 
a  pour  but  essentiel  de  permettre  à  l’enfant  de 
supporter  le  jeûne,  sans  en  souffrir,  en  retar¬ 
dant  les  effets  de  l’inanition  ;  elle  facilite,  d’autre 
part,  le  jeu  normal  des  émonctoires  et  favorise 
la  désintoxication  de  l’organisme. 

L’eau  sera  donnée  de  préférence  tiède  à  33-34°, 
froide  en  cas  de  vomissement.  Si  l’enfant  pré¬ 
sente  une  diarrhée  intense,  on  évitera  de  la  don¬ 
ner  sucrée,  et  l’on  se  trouvera  bien  de  remplacer 
le  sucre  ordinaire  par  du  sucre  non  fermentes¬ 
cible,  comme  le  sucre  de  malt.  Pour  que  la  diète 
hydrique  remplisse  son  objet,  il  faut  que  le  nour¬ 
risson,  qui  y  est  soumis,  ingère  une  certaine  quan¬ 
tité  d’eau  ;  il  faut  s’efforcer  de  lui  faire  absor¬ 
ber,  par  vingt-quatre  heures,  environ  125  gram¬ 
mes  par  kilogramme  de  poids,  avant  un  an. 
Après  un  an,  un  litre  4’eau  par  jour  sera  une  ra¬ 
tion  suffisante  ;  cette  ration  totaie  sera  d’autant 
mieux  supportée  qu’elle  sera  donnée  par  doses 
très  fractionnées. 


On  a  cherché  à  améliorer  les  résultats  de  la 
diète  hydrique  en  substituant  à  l’eau  des  pré¬ 
parations  diverses,  bouillon  de  légumes,  décoc¬ 
tion  de  céréales,  dont  on  a  proposé  de  nombreu¬ 
ses  variantes.  • 

Devant  les  effets  satisfaisants  de  la  diète  hy¬ 
drique,  on  a  eu,  trop  souvent,  tendance  à  en 
exagérer  la  durée  ;  or,  celle-ci  doit  être,  surtout 
chez  les  nourrissons  fébriles,  aussi  brève  que  pos¬ 
sible.  Elle  doit  avoir  une  durée  maxima  de  24  à 
48  heures,  et  ne  jamais  excéder  quatre  jours.  En 
la  prolongeant,  on  risque  de  provoquer  un  amai¬ 
grissement  notable,  des  signes  d’acidose  ;  puis, 
elle  ne  remédie  qu’imparfaitement  aux  troubles 
digestifs  qui  accompagnent  les  pyrexies.  Très 
rapidement,  la  diète  hydrique  doit  céder  le  pas 
aux  aliments  dé  ré  alimentation  ;  et  c’est  sur  le 
choix  de  ceux-ci  que  le  médecin  doit  porter  toute 
son  attention. 

Si  l’enfant  est  au  sein,  rien  de  plus  simple  ;  les 
rations  de  lait  maternel  seront  d’abord  réduites, 
puis  progressivement  croissantes  et  on  com¬ 
plétera,  dans  l’intervalle,  avec  de  l’eau  pure. 

Chez  l’enfant  au  biberon,  il  faut  préférer  le 
babeurre  au  lait  de  vache,  au  lait  condensé  sucré, 
à  la  poudre  de  lait.  Toutes  les  préparations  de 
babeurre  doivent  être  l’aliment  de  base  au 
cours  des  pyrexies  de  la  première  enfance  ;  on  se 
trouvera  bien  d’en  prolonger  l’emploi  jusqu’à 
guérison  complète  du  syndrome  gastro-intestinal 
secondaire.  (Le  Journal  médical  français,  septem¬ 
bre  1929.) 

I.  La  diététique  et  la  durée  de  l’invalidité-maladie. 

IL  Diète  et  autophagie.  j 

I.  Toute  connaissance  médicale  capable  d’a-  j 
bréger  la  convalescence  va  acquérir  demain, 
avec  la  nouvelle  loi  sociale,  une  importance  pri¬ 
mordiale. 

Il  fau  t  savoir,  avec  le  D'  H.  Godlewski,  que, 
hormis  les  cas  de  lésions  abdominales  et  surtout 
appendiculaires,  l’usage  d’une  alimentation  in¬ 
tempestive  excessive  n’est  responsable  que  de  j 
méfaits  bénins. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  méfaits  de  la  diète 
qui,  pour  peu  qu’elle  soit  observée  strictement, 
même  une  journée,  met  certains  sujets  en  état  de 
moindre  résistance  ;  prolongée,  elle  affaiblit  le 
malade  qui,  dans  la  convalescence,  se  plaindra 
d’une  lassitude  pénible,  durable,  parfois  grave. 

En  effet,  pour  une  affection  aiguë  fébrile  béni¬ 
gne,  si  l’alimentation  suffisante  n’est  pas  reprise 
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rapidement,  on  constate  une  perte  prolongée  de 
l’appétit  et  des  forces,  une  convalescence  traî¬ 
nante  avec  anémie  marquée  et  rechutes  ou  com¬ 
plications  bien  plus  faciles. 

II.  —  De  tout  temps,  les  médecins  ont  eu  re¬ 
cours  à  la  privation  d’aliments  chez  les  malades, 
en  raison,  semble-t-il,  de  l’inappétence  des  fé¬ 
bricitants  ;  mais,  dans  une  infinité  de  cas,  l’inap¬ 
pétence  e.st  singulièrement  diminuée,  dans  la 
plupart  des  pyrexies,  quand  l’hydratation  métho¬ 
dique  est  bien  instituée.  Les  sujets,  sans  elle, 
ont  la  langue  sèche  et  sale  ;  ils  n’ont  pas  faim  ; 
des  manifestations  d’intolérance  gastrique,  nau¬ 
sées  ou  vomissements,  sont  très  fréquentes  ;  or, 
il  n’en  est  plus  de  même  avec  les  moyens  moder¬ 
nes  d’hydratation,  surtout  l’hydratation  rectale, 
goutte  à  goutte.  La  diète,  par  contre,  est  sur¬ 
tout  dangereuse  par  l’autophagie  qu’elle  en¬ 
traîne  ;  l’organisme  insuffisamment  nourri  com¬ 
pensant  partiellement  ses  besoins  par  la  destruc¬ 
tion  d’une  quantité  de  matière  proportionnée 
au  déficit  de  l’aliment.  La  diète  arrive  à  consti¬ 
tuer  une  nouvelle  maladie  chez  un  organisme 
déjà  malade. 

Si  une  diète  hydrique  est  exceptionnellement 
nécessaire,  sa  durée  ne  doit  pas  dépasser  une 
journée.  Dès  la  période  d’invasion  d’une  affection 
fébrile,  une  alimentation  sucrée  abondante,  et 
l’ingestion  de  fruits  variés  permet  l’apport  utile 
en  calories. 

L’alimentation  liquide  variée,  enrichie  autant 
que  possible  de  préparations  lactées  concentrées 
hypersucrées,  permet  un  apport  énergétique  quo¬ 
tidien  important  et  tel  que  l’autophagie  n’est 
pas  à  redouter.  On  évite  ainsi  au  malade  de  gas¬ 
piller  ses  forces,  précieuses  pour  la  convales¬ 
cence. 

Grâce  à  une  alimentation,  sous  forme  solide, 
dès  la  défervescence,  suivie  de  suralimentation 
rapide  dès  l’apyrexie  confirmée,  cette  convales¬ 
cence  sera  très  abrégée  et  bien  des  complica¬ 
tions  tardives,  réservées  aux  débilités,  seront 
évitées.  (Le  Journal  médical  français,  septembre 
1929.) 

Le  traitement  chirurgical  des  septlco-pyémies. 

Le  septicémies,  qui  étaient  autrefois  exclusi¬ 
vement  du  domaine  médical,  comportent  actuel¬ 
lement,  dans  certains  cas,  un  traitement  chirur¬ 
gical.  M.  G.  Dreyfus-Sée  expose  comment  est 
venue  l’idée  des  throiribo-phlébites  et  celle  des 
ligatures  veineuses. 

Le  thérapeuticj[ue  logicjue  des  septico-pyé- 
mies,  si  l’on  admet  la  pathogénie  indiqnée  par 
l’auteui’,  doit  comprendre  deux  indications  : 

1°  Eviter  les  décharges  microbiennes  en  obli¬ 
térant  les  voies  de  passage  ; 

2»  Supprimer  aussi  totalement  ciue  possible  le 
foyer  d’émission. 


L’ensemble  des  travaux  actuels,  restés  jus¬ 
qu’ici  du  domaine  surtout  chirurgical  et  oto- 
rhino-laryngologiqiie,  mérite  d’être  connu  davan¬ 
tage  des  médecins.  Il  semble,  en  effet,  que  des 
septicopyohémies  c[ui  paraissent  primitives,  ou 
dont  la  porte  d’entrée  est  larvée  et  dispropor¬ 
tionnée,  puissent  bénéficier  d’un  traitement  chi¬ 
rurgical.  Il  est  par  conséquent  essentiel  de  re¬ 
chercher  systématiquement  le  thrombus,  dans 
les  veines  voisines  de^  l’organe,  parfois  infecté  de 
façon  assez  discrète.  Peut-être  dans  certains  de 
ces  cas  très  douteux,  avec  hémoculture  négative, 
une  intervention  exploratrice  pourrait-elle  être 
tentée,  afin  de  déceler  l’existence  d’une  infec¬ 
tion  veineuse  encore  localisée,  et  d’en  éviter  la 
propagation  par  une  ligature  prophylactique. 

Seul,  le  perfectionnement  des  techniques,  per¬ 
mettant  de  préciser  le  diagnostic  des  lésions,, 
faciliterait  les  décisions  opératoires  et  en  éten-^ 
drait  les  indications  à  un  plus  grand  nombre  de 
malades.  L’imprécision  qui  règne  actuellement 
justifie  la  divergence  des  opinions  chirurgicales 
entre  lesquelles  rien  ne  permet  encore  de  prendre 
parti.  (La  Presse  médicale,  2  0  novembre  1929.) 

Le  lever  précoce  après  les  opérations  ahdominaleSj 

C’est  une  question  étudiée  depuis  longtemps 
par  le  Dr  À.  Chalier. 

D’une  façon  générale,  il  fait  lever  dès  le  troi¬ 
sième  jour  tous  les  malades  qui  ont  subi  une 
opération  peu  mutilante,  telle  que  cure  radicale 
de  hernie  ou  appendicectomie  à  froid.  Il  fait  de 
même  pour  les  opérés  de  hernie  étranglée,  si 
l’intervention  a  été  simple,  c’est-à-dire  non  sui¬ 
vie  de  résection  intestinale,  ou  d’anus  artificiel. 
Même  chose  pour  les  appendicites  aiguës  opérées 
précocement  et  n’ayant  nécessité  aucun  drai¬ 
nage  ou  qu’un  drainage  restreint.  Quant  aux 
opérations  plus  importantes  ou  plus  longues 
(hystérectomies,  ovariotomies,  gastro-entéros¬ 
tomies,  etc.),  il  ne  procède  au  lever  que  le  4®  ou 
5®  jour.  Mais,  de  toutes  façons,  quand  il  parle 
de  lever  précoce,  c’est  qu’il  s’agit  toujours  de  ma¬ 
lades  levés  au  plus  tard  le  5®  jour,  après  leur  opé¬ 
ration  abdominale. 

Il  va  de^soi  que  le  premier  lever,  chez  de  tels  la- 
parotomisés,  ne  saurait  être  brutal.  A  part  quel¬ 
ques  cas  bien  spéciaux,  ces  opérés  sont  autorisés 
à  se  mouvoir  et  à  se  déplacer  dans  leur  lit,  dès  le 
deuxième  jour.  Le  jour  du  lever,  on  commence 
d’abord  par  les  asseoir  dans  leur  lit,  et  à  les  main¬ 
tenir  ainsi,  jambes  allongées  pendant”  quelques 
minutes,  parfois  pendant  cjuelques  heures.  Bien 
peu  accusent  du  vertige  ou  de  la  lipothymie, 
alors  que  ces  phénomènes  sont  de  règle  dans  le 
lever  au  8®  jour,  et  ne  sont  que  plus  pénibles  à 
mesure  que  le  lever  est  plus  tardif.  Le  lever  pro¬ 
prement  clit  ne  s’effectue  qu’après  le  repas  de 
midi,  qui,  si  frugal  soit-il,  constitue  le  meilleur 
tonique. 
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Dès  que  le  malade  en  «  a  assez  »,  il  faut  le  re¬ 
mettre  du  fauteuil  dans  son  lit. 

Le  deuxième  jour  marque  un  progrès  sensible, 
et  l’on  peut  essayer  la  marclie.  Dès  le  7®  ou  8® 
jpur,  la  plupart  des  malades  ne  demandent  plus 
aucun  secours,  peuvent  se  promener,  monter  et 
descendre  les  escaliers  ;  mais  il  est  préférable  de 
les  garder  un  peu  sous  la  surveillance  chirurgi¬ 
cale,  et  ils  ne  quittent  la  clinique  que  vers  le  9®  ou 
13®  jour. 

Les  malades  gagnent  du  temps  ;  le  lever  pré¬ 
coce  semble  la  meilleure  prophylaxie  de  la  phlé- 
.  bite  et  de  l’embolie,  complications  redoutables 
de  la  chirurgie  abdominale. 

Mais  la  méthode  ne  peut  être  généralisée  ;  elle 
exige  des  conditions  bien  définies  qui  ne  peuvent 
exister  dans  toutes  les  opérations  abdominales. 
Elle  est  réservée  aux  opérations  aseptiques,  ter¬ 
minées  par  une  fermeture  complète  de  la  paroi, 
bt  dont  les  suites  sont  indemnes  d’hémorragie  et 
de  réactions  péritonéales.  11  serait  absurde,  d’au¬ 
tre  part,  d’y  recourir  chez  les  cachectiques,  les 
grands  anémiés,  les  cardiaques  défaillants.  De 
même,  les  grands  drainages  de  l’abdomen,  même 
réalisés  par  une  incision  unique,  les  suppurations 
pelviennes  sont  des  contre-indications  ;  on  risque¬ 
rait  l’infection  et  l’éventration. 

Ces  considérations  sont  basées  sur  plus  de  150 
opérations  abdominales.  (Le  Progrès  médical, 
23  novembre  1929.) 

Diagnostic  et  traitement  du  cancer  du  rein. 

Le  cancer  du  rein  se  caractérise  au.  poiirt  de 
vue  cliniciue  par  deux  signes  essentiels  :  la  tu¬ 
meur  rénale  et  l’hématurie  ;  mais,  démontre 
M.  R.  Gouverneur,  l’évolution  de  ces  deux  si¬ 
gnes  est  variable,  leur  coexistence  inconstante. 

L’hématurie  est  le  signe  le  plus  constant, 
parce  cpie  dans  70  à  80  %  des  cas,  on  l’observe 
comme  signe  d’alarme.  Elle  présente  deux  carac¬ 
tères  :  c’est  une  hématurie  rénale  et  une  hématu¬ 
rie  néoplasique. 

En  tant  ciu’hématurie  rénale,  elle  est  totale 
(épreuve  des  trois  verres  de  Guyon)  ;  mais,  elle 
est  parfois  à  renforcement  terminal,  au  point  que 
le  malade  urine  du  sang  prescpie  pur,  à  la  fin  de 
la  miction,  et  donne  souvent  des  moules  urété¬ 
raux  sous  forme  de  caillots  allongés  de  8  à  10 


centimètres.  Elle  est  insidieuse,  apparue  sans 
douleur  ou  avec  simple  sensation  de  pesanteur. 
Elle  est  aussi  spontanée  et  indolore,  capricieuse, 
apparaissant  et  disparaissant  sans  cause  dans 
la  même  journée.  Fait  essentiel,  elle  est  franche, 
sans  pus,  ni  microbe  ;  les  cellules  néoplasiques 
se  voient  seulement  dans  le  cas  de  tumeur  villeuse 
du  bassinet. 

Quant  à  la  tumeur  rénale,  sa  précocité  dépend 
du  siège  et  de  l’évolution  thoracique  ou  abdo¬ 
minale  de  la  tumeur  ;  il  faut  chercher  le  ballotte¬ 
ment  rénal  ;  le  plus  souvent,  on  constate  une  tu¬ 
meur  irrégulière,  bosselée,  à  contours  arrondis, 
de  consistance  dure,  ferme,  résistante.  La  pyé- 
lographie  servira  surtout  à  rattacher  la  tumeur 
au  rein.  i 

Souvent  les  douleurs  manquent  ou  apparais¬ 
sent  très  tard.  Pendant  longtemps,  l’état  géné¬ 
ral  est  conservé,  ce  qui  fait  contraste  avec  les  si¬ 
gnes  locaux  ;  mais  peu  à  peu  le  malade  mai¬ 
grit,  perd  ses  forces.  La  fièvre  peut  s’observer  en 
dehors  de  tout  phénomène  infectieux  ;  elle  est  à 
type  variable. 

L’évolution  est  lente  ;  elle  se  fait  en  moyenne 
entre  2  ans  1  /2  et  5  ans,  parfois  en  8  à  10  ans,  fait 
d’ailleurs  exceptionnel.  La  mort  survient  soit  par 
insuffisance  rénale,  soit  par  embolie  cancéreuse, 
ou  généralisation  cancéreuse. 

En  l’état  actuel,  la  néphrectomie  doit  être 
faite  toutes  les  fois  que  la  tumeur  peut  être  enle¬ 
vée  raisonnablement  et  que  le  rein  opposé  est 
suffisant  ;  mais  il  faut  savoir  que  c’est  une  opéra¬ 
tion  grave,  se  produisant  sur  un  malade  affaibli, 
fragile,  et  qu’elle  s’accompagne  d’un  shock  opé¬ 
ratoire  très  marqué.  La  mortalité  opératoire 
immédiate  oscille  autour  de  15  %  ;  et,  malgré  les 
progrès  techniques,  les  résultats/  éloignés  sont 
assez  peu  satisfaisants  ;  une  récidive  s’observe 
dans  fiO  %  des  cas.  11  faut  viser  à  enlever  les  tu¬ 
meurs  avant  leur  extériorisation,  quand  elles 
évoluent  dans  le  parenchyme  rénal,  et  qu’elles 
n’ont  pas  encore  effondré  la  capsule  fibreuse  du 
rein,  envahi  l’asmosphère  cellulo-adipeuse  du 
rein.  Là  est  l’avenir  chirurgical,  bien  plus  que 
dans  l’extension  des  procédés  opératoires  ;  quand 
la  tumeur  est  trop  avancée,  elle  devient  au-des¬ 
sus  de  toute  ressource  thérapeutique.  {Jour, 
de  médecine  cl  de  chirurgie  pratiques,  25  octobre 
1 929.) 
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Présence  du  spirille  de  la  fièvre  récurrente  dans 
le  cerveau. 

(MM.  Levaditi,  Anderson,  Selbré  et  Mlle 

ScHOEN.  —  Académie  de  me&cÎNe  ; 21-12-192 9.) 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  forme  spirillaire  du  vi¬ 
rus  de  la  fièvre  récurrente  ne  se  rencontre  pas  dans 
l’encéphale  des  animaux  atteints  de  cette  maladie. 
Toutefois,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  les  auteurs 
ont  pu  voir  le  spirille,  quelquefois,  dans  le  cerveau 
des  animaux  immuns. 

Ils  en  déduisent  que  le  virus  cérébral  neurotrope 
de  la  fièvre  récurrente  (ultra-virus  invisible)  est 
susceptible  de  revêtir  parfois  la  forme  spirillaire. 

M.  Levaditi  termine  sa  communication  en  établis¬ 
sant  un  rapprochement  entre  ce  qui  se  passe  dans  l’en¬ 
céphalite  de  la  fièvre  récurrente  et  dans  la  paralysie 
générale. Il  a  montré, avec  A.Marie  et  Bankowski,que  si 
l’on  étudie  avec  précision  la  topographie  de  Tr.  palli- 
dum  au  niveau  de  l’écorce  cérébrale  des  paralytiques 
généraux  on  constate  une  répartition  des  parasites  non 
uniforme.  Des  îlots  spirochétiens  sont  séparés  par  des 
grandes  étendues  de  substance  cérébrale  exempte  de 
tréponèmes.  M.  Levadiiti  a  conclu  alors,  avec  MM.  A . 
Marie  et  Banko\vsM,que  «la  paralysie  générale  est  une 
maladie  due  à  la  pullulation  du  tréponème  dans  l’é¬ 
corce  cérébrale  et  aux  lésions  que  cette  pullulation 
engendre.  La  prolifération  des  parasites  paraît  procé¬ 
der  par  poussées  successives.  Il  y  a  une  analogie  frap¬ 
pante  entre  ces  poussées  tréponémiques  cérébrales, 
d’une  part,  et  l’appartition  périodique  des  manifes¬ 
tations  spécifiques  cutanées  et  muqueuses,  d’autre 
part.  On  pourrait  comparer  ces  foyers  multiples  et 
successifs  à  autant  de  syphilomes  du  cortex  laissant 
après  eux  une  sclérose  équivalente  à  l’induration  post- 
chancreuse.  Lorsqu’un  foyer  parasitaire  se  stérilise 
spontanément,  après  avoir  provoqué  des  lésions  in¬ 
délébiles,  un  autre  se  forme  dans  des  circonvolutions 
encore  intactes.  Enfin,  il  semble  probable  que  l’ictus 
apoplectique  des  paralytiques  correspond  à  ces  pous¬ 
sées  trépnonémiques  aiguës,  surtout  lorsqu’elles 
sont  localisées  au  niveau  des  zones  motr'ces  ». 

Il  est  possible,  ajoute  maintenant  M.  Levaditi,  que 
dans  la  paralysie  générale  la  forme  spirillaire  ne  soit 
en  réalité  qu’une  des  phases  du  cycle  évolutif  du  spi¬ 
rochète  pâle  neurotrope. 

Sur  l’organisation  générale  de  l’hygiène. 

(M.  F.  Barbary.  —  Académie  de  médecine  ;  21- 
12M929.) 

M.  Barbary,  comme  M.  Léon  Bernard,  estime 
qu’une  révision  de  la  loi  de  février  1902  est  indispen¬ 


sable  pour  une  meilleure  organisation  de  l’hygiène. 
Les  mesures  d’hygiène  générale  devraient  cesser  d’être^ 
d’ordre  municipal  pour  devenir  d’ordre  départemen¬ 
tal.  Laisser  aux  maires  le  soin  de  prendre  dans  les 
communes  les  décisions  nécessaires  d’hygiène,  c’est 
rendre  celles-ci  pratiquement  inexistantes  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas.  C’est  aux  préfets  et  aux  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  d’hygiène  qu’il  conviendrait  de  con¬ 
fier  la  direction  de  l’hygiène  publique  ,  les  maires  res¬ 
tant  chargés  seulement  de  l’application  des  mesures 
prescrites. 

Sur  207  cas  d’ulcères  perforés  de  l’estomac. 

(M.  Serge  Judine,  de  Moscou  (U.  R.  S.  S.  ).  — 
Société  de  chirurgie  -,  20-11-1929.) 

M.  Pierre  Duval  présente  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Serge  Judine,  chirurgien  de  l’hôpital  cen¬ 
tral  de  chirurgie  d’urgence  (Institut  SkIitasowsky),  de 
Moscou.  M.  Judine  a  pu  ou  vu  opérer,  dans  l’espace 
de  quatre  ans  et  demi,  plus  de  200  cas  d’ulcères  per¬ 
forés  de  l’estomac  à  l’Institut  SkIitasowsky.  Pour 
comprendre  ce  chiffre  élevé  d’intervention  s  pour  ul- 
cus  perforés  pendant  une  période  aussi  courte,  il  faut 
savoir  que  tous  les  accidents  graves  qui  se  produisent 
à  Moscou  —  et  cette  ville  compte  2.500.000  habitants 
—  sont  signalés  à  l’hôpital  central  de  chirurgie  par 
téléphone,  et  que  l’hôpital  envoie  aussitôt  chercher 
les  patients  en  automobile.  G’esLainsi  qu’il  est  arrivé 
à  M.  Judine  d’opérer  une  fois  cinq  cas  de  ce  genre  en 
une  nuit. 

Le  relevé  statistique  de  ces  opérations  a  été  le  s\ii- 
vant  : 

Malades  Morts , 


Dans  les  premières  six  heures .  54  3 

Entre  six  et  neuf  heures .  30  0 

Entre  neuf  et  douze  heures .  15  6 

Entre  douze  et  vingt  quatre  heures ....  13  6 

Entre  vingt  quatre  et  quarante  heures.  7  5 


Ainsi,  on  voit  le  pourcentage  des  morts  augmenter 
rapidement  au  fur  et  à  mesure  que  l’intervention  est 
plus  tardive. 

Sur  30  autopsies,  on  a  trouvé  7  fois  des  ulcères 
multiples. 

Les  résultats  éloignés,  notés  chez  48  opérés,  ont 
été  :  guérison  complète,  25  fois  ;  persistance  de 
signes  de  dyspepsies,  15  fois  ;  douleurs  et  vomisse¬ 
ments  assez  graves,  8  fois. 

L’auteur  estime  que  dans  la  majorité  des  cas,le  dia¬ 
gnostic  de  la  perforation  est  assez  facile  à  établir.  Il  se 
base  sur  les  symptômes  suivants  :  début  brusque 
avec  très  fortes  douleurs,  énorme  défense  musculaire. 
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très  souvent  anamnèse  ulcéreuse.  Cependant,  dans  un 
quart  des  cas,  la  perforation  à  été  le  premier  signe 
do  la  maladie.  La  disparition  de  la  matité  hépatique 
a  été  notée  chez  30  %  des  malades,  mais  c’est  un 
signe  sur  lequel  on  ne  peut  pas  se  fonder,  puisqu’il 
arrive  qu’un  côlon  distendu  par  les  gaz  puisse  simu¬ 
ler  le  pneumo-péritoine. 

Dans  son  rapport  sur  le  travail  de  M.  Judine  , 
M.Pierre  Duval  attribue  les  bons  résultats  obtenus  par 
ce  chirurgien  à  rinstitutîon  même  des  hôpitaux  cen¬ 
traux  d’urgence,  hôpitaux  qui  détachent  immédiate¬ 
ment  auprès  des  malades  qui  leur  sont  signalés  un  mé¬ 
decin  qui,  s’il  le  juge  nécessaire,  conduit  sans  délai 
le  patient  à  l’hôpital,  où  il  trouve  des  chirurgiens  ré¬ 
sidants  prêts  à  l’opérer. 

—  MM.  Robert  Monod  et  Proust  rappellent 
qu’ils  ont  proposé  la  création  à  Paris  de  ces  hôpi¬ 
taux  centraux  d’urgence  . 

P.  L. 

A  propos  du  traitement  de  l’épileçsie. 

(M.  Babonneix.  —  Soe.  de  thérapeutique  de  Pans. 

13-11-1929.) 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  le  bromure  de  potas¬ 
sium  était  considéré  par  les  spécialistes  comme  le 
«  pain  de  l’épileptique  ».  On  le  prescrivait  à  doses  al¬ 
ternativement  croissantes  et  décroissantes  ;  la  régu¬ 
larité  dans  l’administration  du  médicament  était  la 
condition  même  du  succès.  Aujourd’hui  cette  métho¬ 
de  est  à  peu  près  abandonnée.  Administré  aux  doses 
colossales  qu’on  ne  craignait  pas  d’utiliser,  le  médica¬ 
ment  est  souvent  mal  supporté  ;  on  ne  peut  détermi¬ 
ner  quand  la  dose  suffisante  est  atteinte,  car  ceci  n’ést 
pas  indiqué,  comme  on  le  pensait,  par  la  dilatation 
et  l’immobilité  pupillaire  ;  enfin,  la  méthode  aggrave 
plutôt  l’état  de  mal,  et  elle  ne  réalise  jamais  qu’un 
effet  suspensif. 

Dans  ces  conditions,  l’auteur  a  commencé  par  asso¬ 
cier  à  la  bromuration  l’hypochloruration,par  adminis¬ 
tration  de  la  quantité  minime  de  sel  nécessaire  (2  gr. 
50  à  3  grammes)  :  le  moyen  le  plus  simple  pour  la  réa¬ 
liser  consiste  à  mettre  la  malade  au  régime  lacté,  le  lait 
contenant  environ  1  gr.  50  de  chlorure  de  sodium  par 
litre.  Mais  le  ré^me  lacté  n’est  pas  toujours  bien 
supporté  et  mieux  vaut  adopter  le  régime  mixte  de 
Toulouse,  comprenant  du  lait,  des  substances  végé¬ 
tales  et  même  des  albuminoïdes  animales.  Ce  régime 
est  beaucoup  mieux  accepté  que  le  régime  lacté  ;  on 
peut  d’ailleurs  le  rendre  plus  supportable  en  se  ser¬ 
vant  de  bromure  pour  saler  les  aliments. 

Cette  association  (bromuration  et  hypochlorura¬ 
tion)  est  loin  d’être  sans  efficacité  ;  on  peut  soit  l’em¬ 
ployer  d’emblée,  soit  y  recourir  chez  les  sujets  qui 
supportent  mal  les  hautes  doses  de  bromure.  Mais  il 
est  indispensable  de  se  rappeler  qu’avec  la  déchloru¬ 
ration,  il  no  faut  donner  que  de  toutes  petites  doses  de 
bromure  ;  2  grammes  par  jour  représentant  une  dose 
largement  suffisante  chez  l’enfant  ;  3  grammes,  une 
dose  forte  ;  4  grammes,  une  dose  toxique  ;  aussi,  mal¬ 


gré  toute  son  ingéniosité,  reste-t-elle  d’application 
délicate,  et  expose-t-elle,  si  elle  n’est  pas  très  surveil-  ' 
lée  à  de  graves  accidents. 

On  a  essayé  l’opothérapie  thyroïdienne,  l’hectine, 
puis  on  y  a  renoncé.  i 

Enfin,  on  s’est  adressé  aux  barbituriques,  et  par¬ 
ticulièrement  à  la  phényléthylmalonylurée,  cela  pres¬ 
que  toujours  avec  succès,  sous  les  recommandations 
suivantes  : 

Ne  l’administrer  que  s’il  n’existe  aucune  contre  indi¬ 
cation  telles  que  :  tares  cardio-vasculaires,  insuffi¬ 
sance  hépatique,  lésions  rénales. 

La  donner  d’abord  à  doses  faibles,  et,  si  elles  sont 
bien  supportées,  les  augmenter  petit  à  petit,  jusqu’à 
disparition  ou,  au  moins,  forte  atténuation  des  acci¬ 
dents. 

Chez  l’adulte,  on  donnera  pour  commencer,  par 
exemple,  cinq  centigrammes  par  jour,  en  deux  fois. 
Puis,  au  bout  d’une  semaine,  on  passera  à  0  gr.  10  ; 
on  pourra  ainsi,  sous  surveillance,  arriver  a  0  gr.  30 
au  maximum. 

Chez  l’enfant.,  on  utilisera  les  comprimés  d’un  cen¬ 
tigramme  (du  commerce)  deux  par  jour  au  début, 
puis,  3,  4  :  en  principe,  vingt  centigrammes  au  maxi¬ 
mum  ehez  un  grand  enfant,  cinq  .à  dix  pour  un  en¬ 
fant  au  de.ssous  de  dix  ans. 

Cette  dose  déterminée,  on  s’y  maintiendra  long¬ 
temps,  des  mois  et  des  années,  et,  sauf  urgence  abso¬ 
lue,  on  ne  la  supprimera  pas  d’un  seul  coup  :  on  re¬ 
viendra  à  0  par  étapes, lentement  et  toujours  prudem¬ 
ment. 

On  doit  considérer  cet  uréide  comme  un  médica¬ 
ment  non  curatif,  mais  seulement  symptomatique. 
Tel  le  bromure,  il  suspend  les  crises  ;  il  ne  les  suppri¬ 
me  pas. 

Pour  corriger  certains  de  ses  effets,  on  peut  lui  ad¬ 
joindre  divers  produits,  et  surtout  la  caféine. Pour  le 
renforcer,  on  lui  a  a.ssocié,  mais  sans  grand  succès,  le 
tartrate  borico-potassique,  la  belladone,les  bromures. 
Quand  il  échoue,  il  faut  essayer  un  autre  traite¬ 
ment. 

Deux  autres  méthodes  ont  parfois  donné  des  succès  : 
la  médication  acide,  qui,  par  l’acide  phosphorique, 
lutte  contre  l’alcalose  sanguine,  et  le  traitement  spé¬ 
cifique  (iode,  iodures,  mercure  et,  surtout,  arséni- 
caux  organiques). 

Le  gain  pondéral  au  cours  des  cures  marines. 

(M.  G.  Barraud.  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris. 

,  13-11-1929.) 

Contrairement  à  une  oipinion  répandue,  le  séjour 
au  bord  de  la  mer  ne  fait  guère  maigrir  qu’l  /lO  des 
sujets. 

D’après  ses  observations  recueillies  à  Châtelaillon- 
Plage,  l’auteur  estime  qu’en  dehors  des  autres  indi¬ 
cations  de  la  cure  marine,  celle-ci  est  particulière¬ 
ment  indiquée  ; 

a)  Chez  les  enfants  hypotrophiques  et  les  anorexi- 
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ques,  dont  le  développement  est  arrêté  ,  et  qui  ne 
grossissent  qu’au  bord  de  la  mer. 

b)  Chez  les  adolescents  fatigués  et  chez  certains 
malades  déprimés,  qui  dépérissent  loin  de  la  mer  et 
qui  reprennent  du  poids  et  des  forces  près  de  celle-ci. 

Pour  tous  ces  malades  délicats  ,  le  littoral  de  choix 
sera  un  littoral  tonique  et  reconstituant,  sans  être 
trop  excitant  ;  c’est  dire  que  les  côtes  de  la  Manche 
et  de  la  mer  du  nord  sont  trop  dures  pour  ce  genre  de 
sujets,  qui  se  trouveront  particulièrement  bien  sur  le 
rivage  de  l’Océan,  et  en  particulier  au  dessous  de  la 
Loire. 

Sur  la  valeur  thérapeutique  du  salicylate  de  soude 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

(Mme  Marie  Lautier  et  R.  Lautier  (de  Nice)  Soc. 
de  thérapeutique  de  Paris.  13-11-1929). 

Les  auteurs,  de  leurs  recherches  expérimentales, 
concluent  : 

Le  microbe  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  dont 
Achalme  a  décrit  la  forme  bacillaire,  peut  seprésen- 
ter,  chez  le  malade,  soit  sous  forme  de  diplocoque, 
soit  sous  forme  de  streptocoque.  Il  est  possible  d’ob¬ 
tenir  expérimentalement  le  passage  de  l’une  à  l’au¬ 
tre  forme  de  ce  microbe. 

Le  salicylate  de  soude,  ajouté  aux  milieux  de  cul¬ 
ture,  dans  une  proportion  allant  de  2  gr.  50  à  30 
grammes  par  litre,  n’a  ,  in  vitro,  aucune  action,  pra¬ 
tiquement  bactéricide  sur  ce  microbe,  qui  paraît  s’a¬ 
dapter  parfaitement  aux.  milieux  salicylés. 

Cependant  M.  G.  Caussade  remarque  que,  quelle 
que  soit  la  pathogénie  de  la  polyarthrite  rhumatis¬ 
male,  il  reste  acquis  ; 

1°  Que  le  salicylate  de  soude,  sans  être  spécifique, 
est  bien  spécial  pour  cette  infection  ;  car  en  dehors 
d’elle,  son  action  est  le  plus  souvent  nulle  ou  d’une 
efficacité  très  restreinte  (rhumatisme  blennorrha- 
gique,  rhumatisme  de  lascarlatine,  rhumatisme  tuber¬ 
culeux.  pseudo-rhumatisme  infectieux,  rhumatisme 
chronique  dans  ses  poussées  aiguës,  goutte  articu¬ 
laire). 

2°  Le  salicylate  de  soude  agit  surtout  dans  la  po¬ 
lyarthrite  rhumatismale  (maladie  de  Bouillaud)  sur 
les  manifestations  suivantes  :  la  fièvre,  les  fluxions, 
les  douleurs  péri-articulaires.  11  est  certainement 
moins  actif  dans  les  complications  cardiaques  et  pul¬ 
monaires  que  dans  les  manifestations  d’ordre  géné¬ 
ral. 

3°  Enfin,  la  salicylate  de  soude  a  une  action  beau¬ 
coup  plus  puissante  à  doses  élevées,  8,  10,  12  et 
même  15  grammes  dans  les  24  heures.  Administré 
ainsi,  non  seulement  fièvre,  douleurs  et  fluxions  pé- 
riarticulaires  sont  jugulées  rapidement,  mais  aussi  la 
durée  de  l’attaque  est  notablement  raccourcie,  et,  en¬ 
core  il  n’est  plus  nécessaire  de  prolonger  l’adminis¬ 
tration  du  médicament  (comme  on  est  obligé  de  le 
faire  avec  de  faibles  doses)  ;  mais  il  est  certain  qu’a¬ 
vec  celles  qui  sont  élevées,  le  rhumatisant  atteint  de 
maladie  de  Bouillaud  soit  à  l’abri  de  récidives. 


Sur  le  diagnostic  de  cavernes  cancéreuses  du  poumon. 

(MM.  P.  Ameuille  et  R.  Huguenin.  — Soc.  méd. 
des  Hôpitaux  de  Paris.  6-12-29.) 

La  notion  de  cavernes  cancéreuses  n’est  entrée  que 
récemment  dans  la  clinique  ;  c’est  seulement  par  les 
méthodes  d’exploration  modernes,  la  radiologie 
complétée  par  des  biopsies,  qu’on  est  arrivé  à  en 
faire  le  diagnostic  pendant  la  vie  d’une  façon  assez 
précise. 

Il  semble  bien  que  la  caverne  cancéreuse  mérite  son 
nom  en  ce  sens  qu’elle  est  formée  dans  le  néoplasme 
et  à  ses  dépens,  et  non  pas  qu’il  s’agit  d’un  cancer 
développé  sur  une  formation  cavitaire,  réserve  faite 
pour  la  dilatation  bronchique. 

La  nécrose  et  l’excavation  des  cancers  du  poumon 
sont  avant  tout  sous  la  dépendance  des  difficultés  de 
nutrition  du  tissu  néoplasique. 

Syndrome  d’oblitération  artérielle  des  membres  infé¬ 
rieurs  à  type  de  thrombo-angéite,  observé  pendant 

neuf  ans. 

(MM,  P.  Emile  Weil  et  Lévy-Franckel.  —  Soc, méd. 
des  hôpitaux  de  Paris.  6-12-1929.) 

L’observation  communiquée  montre  l’importance 
de  l’exploration  oscillométrique  dans  tous  les  syn¬ 
dromes  ,  douloureux  ou  non,  des  membres  inférieurs  ; 
cet  examen  peut  révéler  des  oblitérations  latentes 
dans  les  formes  frustes  de  thrombo-angéite  ou  d’ar- 
térite  oblitérante.  Toutes  réserves  faites  sur  la  valeur 
de  l’oscillométrie,  il  sera  utile  de  pratiquer  cet  exa-' 
men  en  le  complétant,  si  possible,  par  la  radiographié 
chez  les  sujets  atteints  de  phlébite,  surtout  de  phlé¬ 
bite  sans  cause  connue,  chez  les  malades  atteints  de 
syndromes  douloureux  des  membres  inférieurs,  sou¬ 
vent  considérés  comme  atteints  de  rhumatisme  chro¬ 
nique,  de  tabès  ou  de  sciatique  ;  chez  certains  sujets 
de  cette  catégorie,  le  contrôle  oscillométrique  de  la 
circulation  aux  quatre  membres  a  révélé  parfois  des 
différences  de  tension  artérielle,  et  la  baisse  unilaté¬ 
rale  de  l’index  oscillométrique.  Dans  ces  cas,  une  thé¬ 
rapeutique  appropriée  a  évité  parfois  des  crises  dou¬ 
loureuses  et  l’évolution  vers  le  sphacèle. 

G.  F. 

Contribution  à  l’histoire  du  «  Journal  de  Harèges  » 
de  Antoine,  Théophile  et  Fr.  de  Eordeu. 

(D'^  Molinéry,  de  Luchon.  —  Société  française 
d'histoire  de  la  médecine  ;  janvier  1930.) 

De  nouveaux  documents  ont  permis  à  notre  con¬ 
frère  d’étudier  les  origines  du  célèbre  journal  dont 
les  annales  de  l’hydrologie  française  se  sont,  à  diver¬ 
ses  reprises,  occupées. 

Les  Bordeu  étaient  une  dynastie  de  médecins  qui 
exerçait  son  empire  sur  les  Eaux  du  Béarn  et  sur 
certaines  eaux  de  la  Bîgorre.  Antoine,  fils  de  méde¬ 
cin,  eut  pour  fils  Théophile,  le  plus  célèbre  de  tous, 
et  François,  que  son  frère  a  protégé.  Ayant  exercé 
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aux  Eaux-Bonnes,  aux  Eaux-Chaudes,  à  Barèges 
pendant  tout  le  cours  du  18®  siècle,  les  Bordeu  ont 
été  les  rénovateurs  de  l’hydrologie  et  Théophilé, 
peut-être  fut  le  fondateur  de  théories  qui  sont  celles 
que  nous  professons  aujourd’hui  en  pathologie  gé¬ 
nérale,  appliquée  à  la  crénothérapie. 

Les  Bordeu  appelèrent  Journal  de  Barèges  l’en¬ 
semble  des  milliers  d’observations  qu’ils  recueil¬ 
laient,  au  cours  de  leurs  saisons  et  dont  ils  discrimi¬ 
naient,  avec  grand  soin,  le  sujet.  Comme  ils  ledisent- 
eux-mêmes,  ce  Journal  contient  l’histoire  des  mala¬ 
dies  guéries  par  l’effet  des  eaux  et  même  celle  des 
maladies  que  les  eaux  n’ont  point  guéries  ou  qu’elles 
ont  aggravées...  En  outre,  ce  Journal  contient 
l’histoire  des  maladies,  des  tempéraments,  de  l’âge 
et  du  sexe  des  malades  ;  les  effets  des  eaux,  les  chan¬ 
gements  qu’elles  opèrent  sur  le  pouls,,  les  urines,  les 
digestions,  le  sommeil,  les  forces,  les  plaies,  les  ulcè¬ 
res,  les  tumeurs,  le  nom  des  sources  qui  ont  été  em¬ 
ployées,  la  quantité  d’eau  bue,  le  nombre  des  douches 
et  des  bains,  avec  les  effets  journaliers  de  cesremèdes 
pris,  seuls,  ou  précédés  de  la  saignée,  des  purgatifs. 


des  fondants,  des 'bouillons,  poudres,  bols,  etc.,  etc. 

L’auteur  nous  rappelle  (ou  nous  apprend)  que  ce 
journal  comprenait  deux  beaux  volumes  manuscrits 
conservés  par  la  famille  Maurin  ;  le  premier  a  dis¬ 
paru,  à  Pau,  dans  un  incendie,  en  1858.  L’autre  fut 
offert  au  D’’  Duboué  qui,  en  1873,  le  présenta  à  la 
Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  Pau.  Quelque 
temps  auparavant,  la  Société  d’hydrologie  de 
Paris,  nouvellement  fondée,  avait- refusé  d’acquérir- 
cet  inestimable  document. 

Le  volume  restant  est  la  propriété  de  M.  Alphonse 
Meillon,  savant  bibliophile  de  Cauterets  :  son  origine 
est  indiscutable  car  la  page  de  garde  contient,  de 
la  main  même  de  Théophile  de  Bordeu,  l’attestation 
comme  quo'  ce.  sont  bien  là  ses  manuscrits,  ceux  de 
son  père  et  ceux  de  son  frère. 

Le  Molinéry  développe  au  cours  de  sa  communi¬ 
cation  les  idées  maîtresses  du  Journal  de  Barèges, 
dont,  au  jugement  de  Françis  Helme,  Th.  de  Bordeu, 
le  principal  rédacteur,  doit  être  regardé,  comme  le 
plus  grand  médecin  du  18®  siècle. 

D""  Pierre  Montaigu. 


Les  Congrès 


XX'  Congrès  français  de  médecine. 
{Suite  el  fin)  (1). 


Nutrition  générale,  maladies  du  foie,  des  reins 
et  des  glandes  endocrines. 

Le  vieillissement  précoce  dû  à  des  malformations 
congénitales  et  malpositions  des  organes  digestifs.  — 
M.  A.  L.  SoREsi  (de  New-York).  Contrairement  à 
l’opinion  courante  que  certaines  conditions  inflam¬ 
matoires  des  organes  digestifs  sont  causées  par  les 
micro-organismes,  l’auteur  peut  démontrer  que  les 
micro-organismes  jouent  un  rôle  secondaire,  c’est- 
à-dire  que  des  malformations  et  malpositions  des 
organes  digestifs  ont  créé  des  conditions  telles  que 
les  micro-organismes  peuvent  exercer  une  influence 
funeste  et  apparemment  être  la  cause  des  conditions 
pathologiques  observées.  La  vérité  est  que  si  les 
malformations  ou  les  malpositions  n’existaient  pas 
les  micro-organismes,  même  s’ils  étaient  présents, 
n’auraient  pu  exercer  aucune  influence.  Ces  malfor¬ 
mations  et  malpositions  dérangent  la  fonction  diges¬ 
tive  de  telle  façon  que  l’organisme  n’est  pas  nourri 
convenablement,  l’élimination  des  matières  à  élimi¬ 
ner  ne  s’accomplit  pas  d’une  façon  parfaite  et  par 
conséquent  l’organisme  vieillit  prématurément.  L’im¬ 
portance  du  sujet  présenté  dans  cette  communication 
spécialement  pour  les  médecins  est  que  les  malfor¬ 
mations  et  malpositions  mentionnées  plus  haut 
peuvent  très  facilement  être  diagnostiquées  et  aussi 

(1)  Concours  médical)  n“  50,  51  et  52,  de  1929  ;  1,  2 
3.  4  et  5  de  1930, 


facilement,  corrigées  chez  les  enfants  avant  qu’elles 
aient  causé  des  changements  pathologiques,  c’est- 
à-dire  des  vraies  maladies,  ou  dérangé  profondé¬ 
ment  les  fonctions  digestives. 

Recherches  sur  le  métabolisme  de  la  guanidine.  — 
MM.  A.  Rémond  (de  Metz)  et  H.  Colombies  (de 
Toulouse).  La  guanidine  est  facilement  dosable  par 
le  procédé  colorimétrique  de  Ralph  Major  et  Weber. 
Son  taux  normal  chez  l’individu  sain  atteint  2  cen¬ 
tigrammes  pour  1.000  centimètres  cubes  de  sang. 

La  quantité  de  guanidine  contenue  dans  le  sang 
ne  donne  aucune  indication  sur  la  valeur  fonction¬ 
nelle  hépatique  et  rénale. 

Son  métabolisme  est  réglé  par  l’action  de  glan¬ 
des  parathyroïdes  dont  l’hypofonctionnement  en¬ 
traîne  l’augmentation  de  la  guanidine  sanguine.  Au 
contraire,  la  médication  parathyroïdienne  chez  les 
sujets  présentant  de  l’hyperguanidinémic  amène  le 
retour  aux  doses  normales. 

La  guanidine  présente  avec-  l’hypertension  des 
rapports  étroits,  mais  il  y  a  des  exceptions. 

L’augmentation  de  la  guanidine  a  un  rôle  défavo¬ 
rable  sur  les  fonctions  des  deux  parenchymes  hépa¬ 
tique  et  rénal,  ainsi  que  le  montrent  les  améliorations 
observées  après  traitement  parathyroïdien.  L’insuf¬ 
fisance  parathyroïdienne  joue  donc  un  rôle  de  tout 
premier  ordre  dans  l’ensemble  des  facteurs  de  l’azd- 
témie  pour  insuffisance  hépato-rénale. 
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A  propos  des  rétentions  chlorées  sèches.  —  MM.  P. 
Cristol,  a.  Puech  et  P.  Monnier  (de  Montpellier), 
étudient  les  chlorémies  en  fonction  du  taux  de  l’urée, 
de  la  réserve  alcaline,  du  rapport  CI  plasmatique  /Cl 
globulaire,  de  la  teneur  en  Cl  par  litre  d’eau  et  de 
l’eau  du  sang  total.  Ils  montrent  que  dans  les  hyper¬ 
chlorémies  on  note  en  général  de  l’hyperazotémie,  un 
rapport  Cl  plasmatique /Cl  globulaire  bas,  de  l’aci¬ 
dose  (mais  que  celle-ci  n’est  pas  proportionnelle 
h  l’abaissement  du  rapport  Cl  plasmatique /CI  glo¬ 
bulaire),  un  taux  de  Cl  par  litre  d’eau  égal  au  taux 
du  chlore  plasmatique  (rétention  sèche  véritable) 
et  une  teneur  du  sang  total  en  eau  fortement  aug¬ 
mentée  (rôle  du  Cl  dans  le  maintien  de  la  pression 
osmotique  en  remplacement  des  protéines  fortement 
abaissées) . 


Un  moyen  d’exploration  fonctionnelle  du  foie  dans 


Az.  résiduel 

Rémond  (de Metz),  et  M.  Colombies  (de  Toulouse).’ 
Les  variations  du  taux  delà  cholestérine  et  de  l’azote 
résiduel  au  cours  de  l’aoztémie  nous  fournissent  un 
moyen  précieux  d’étudier  la  valeur  fonctionnelle 
du  parenchyme  hépatique. 

cholestérine 

L’établissement  du  rapport  - 

az.  résiduel 

donne  des  chiffres  permettant  de  la  mesurer  :  chiffres 
variables  suivant  que  l’on  s’adresse  au  sérum  san- 
.guin  ou  au  sang  total.  Dans  le  premier  cas  la  valeur 
normale  atteint  16.5  à  18  ;  un  chiffre  variant  entre 
11  et  14  indique  une  légère  atteinte  ;  le  pronostic 
devient  grave  aux  environs  de  5  à  7,  il  est  fatal  à 
brève  échéance  au-dessous  de  2.  Dans  le  second, 
chez  un  sujet  normal,  la  valeur  du  coefficient  oscille 
entre  8  et  6  ;  aux  environs  de  5,  le  foie  réagit  et  se 
défend  ;  entre  3,5  et  4, le  pronostic  devient  fâcheux; 
au-dessous  de  2,  il  est  fatal. 

La  médication  anti-toxique  et  stimulante  hépati¬ 
que  (traitement  par  la  parathyroïde,  opothérapie 
hépatique,  médicaion  phosphorée)  améliore  la  valeur 
du  coefficient  ;  ces  améliorations  s’observent  paral¬ 
lèlement  au  rétablissement  clinique. 

T  .  .  ,  „  .  .  cholestérine 

Les  variations  du  coelTicient  -  sont 

az.  résiduel 

dans  la  grande  majorité  des  cas  parallèles  à  celles 
des  coefficients  d’Ambard  et  de  Balavoine.  Elles 
dht  par  rapport  au  parenchyme  hépatique,  la  même 
valeur  que  celle  de  ces  derniers  coefficients  par  rap¬ 
port  au  parenchyme  rénal. 


Le  mode  d’action  de  la  morphine  sur  le  foie-glande. 
—  MM.  1.  Pavel,  St-M.  Milcou  et  J.  Radvan  (de 
Bucarest).  Après  avoir  rappelé  l’action  inhibitrice 
de  la  morphine  sur  les  fonctions  du  foie  qu’ils  ont 
mise  en  évidence  antérieurement,  les  auteurs  s’occu¬ 
pent  ici  du  mode  d’action  de  cette  drogue. Tout  porte 
là  croire  que  c’est  par  une  propriété  directe  sur  la 
cellule  hépatique  que  cette  action  a  lieu.  Les  vagues 


paralysés  par  l’atropine  ou  sectionnés  au  niveau  du 
coja  n’empêchent  pas  l’action  inhibante.  Par  contre., 
si  l’on  augmente  le  pouvoir  antitoxique  de  la  cellule 
hépatique  par  une  alimentation  hypersücrée,  l’inhi¬ 
bition  des  fonctions  hépatiques  diminue  sensible¬ 
ment.  De  même  l’apparition  d’une  urobilinurie  post¬ 
morphinique  semble  plaider  pour  une  action  directe 
de  la  cellule  hépatique. 

Traitement  radonthérapique  dans  les  états  rhuma¬ 
tismaux.  —  M.  R.  CastacNé  (de  Montpellier).  Le 
radon  émanation  dé  radium  est  employé  en  inhalation 
ou  ingestion,  exceptionnellement  en  applications 
externes  à  la  dose  de  150  à  500  millimicrocuries, 
grâce  à  des  appareils  encore  inédits.  Dans  des  rhu¬ 
matismes  très  divers  avec  ou  sans  hyperuricémie, 
goutte,  insuffisance  endocrinienne,  troubles  post¬ 
infectieux,  30  observations  échelonnées  de  1924  à 
1929  donnent  26  cas  d’amélioyation  ;  2  cas  de  statu 
quo  ;  2  cas  de  déterminations  chez  des  goutteux  de 
nouvelles  crises.  L’auteur  présente  des  graphiques 
de  la  diurèse,  de  l’uricémie,  de  la  cholestérolémie, 
de  la  réserve  alcaline. 

L’asthénie  par  déficience  surrénale.  —  MM.  J.-E. 
Abelous  et  H.  Lassalle  (de  Toulouse).  L’asthé-. 
nie  est,  on  le  sait,  le  symptôme  le  plus  constant  et  le 
plus  important  de  la  suppression  des  fonctions  des 
glandes  surrénales. 

Les  auteurs  ont  fait  de  nombreuses  expériences 
sur  la  grenouille  et  le  crapaud  pour  élucider  ;  1°  le 
mécanisme  ;  2®  l’origine  de  cette  asthénie. 

La  détermination  de  la  rhéobase  et  de  la  chronaxie 
est  la  méthode  la  plus  précise  pour  mesurer  le  degré 
d’excitabilité  des  nerfs  et  des  muscles.  En  appli¬ 
quant  cette  méthode  avant  et  après  la  destruction 
complète  des  surrénales,  ils  ont  constaté  qu’a- 
près  l’opération  on  voit  croître  progressivement 
la  chronaxie  du  muscle  par  rapport  à  celle  du  nerf, 
de  telle  sorte,  que  dans  les  instants  qui  précèdent 
la  mort,  la  chronaxie  du  muscle  arrive  pour  la  gre¬ 
nouille  à  être  cinq  fois  supérieure  et  pour  le  crapaud 
sept  à  huit  fois  supérieure  à  celle  du  nerf. 

Or,  Lapicque  a  montré  que  cet  hétérochronisme 
entre  le  nerf  et  le  muscle  est  la  caractéristique  de 
l’empoisonnement  par  le  curare. 

L’asthénie  des  animaux  à  la  suite  de  la  suppres¬ 
sion  des  surrénales  peut  donc  légitimement  être 
assimilée  à  la  paralysie  produite  par  des  substances 
curarisantes. 

Les  expériences  d’Abelous  et  Langlois  (1892) 
avaient  montré  que  le  sang  des  animaux  mourant  à 
la  suite  de  l’ablation  des  glandes  surrénales  injecté 
à  des  animaux  venant  de  subir  cette  opération 
déterminait  une  paralysie  progressive  et  la  mort. 

Si  on  fait  des  déterminations  chronaximétriques 
sur  des  animaux  ainsi  injectés,  on  constate  un  ac-  ' 
croissement  rapide  et  progressif  de  la  chronaxie 
musculaire  par  rapport  à  celle  du  nerf.  La  chronaxie 
du  muscle  sur  le  crapaud  arrive  à  être  neuf  fois  plus 
grande  que  celle  du  nerf. . 
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Si  l’injection  du  sang  est  faite  à  des  animaux  dont 
on  a  détruit  les  surrénales,  ils  succombent  rapide¬ 
ment  et  fatalement. 

Si  elle  est  faite  à  des  animaux  normaux,  ceux-ci 
présentent  les  mêmes  troubles  parésiques  mais  grâce 
à  la  sécrétion  interne  surrénale  ils  se  rétablissent  peu 
à  peu  et  recouvrent  leur  mobilité. 

Le  ,  sang  des  animaux  mourant  à  la  suite  de  la 
suppression  des  surrénales  contient  donc  des  sub¬ 
stances  dont  l’action  est  analogue  à  celle  du  curare. 

De  quelle  nature  sont  ces  substances  ?  Sont-ce  des 
toxines  ou  des  leucomaïnes  ?  La  rapidité  avec  la¬ 
quelle  se  produisent  les  troubles  à  la  suite  de  l’in¬ 
jection  de  sang  semblerait  montrer  que  son  action 
toxique  est  due  à  des  leucomaïnes  plutôt  qu’à  des 
toxines  dont  l’effet  est  en  général  plus  tardif. 

Enfin,  quel  est  dans  la  sécrétion  surrénale  le  pro¬ 
duit  qui  exerce  vis-à-vis  de  ces  poisons  une  action 
défensive.  Est-ce  l’adrénaline  ou  d’autres  substances 
qui  l’accompagneraient  ? 

Ce  sont  là  des  questions  auxquelles  des  recherches 
en  cours  permettront  peut-être  de  répondre. 

De  la  désinfection  des  lésions  suppurées  des  bron¬ 
ches  et  des  poumons  par  l’inhalation  systématique 
médicamenteuse  à  haute  pression.  —  Méthode  du 
docteur  Arnold  (d’Aubervilliers) . 

L’entraînement  respiratoire  objectivé.  — :  M.  J., 
Pescher  (de  Paris).  L’entraînement  respiratoire 
méthodique,  dosé,  progressif  et  objectivé  au  moyen 
du  spiroscope  donne  la  po.ssibilité  en  toutes  circons¬ 
tances,  d’améliorer  et  d’exalter  la  fonction  respira¬ 
toire. 

Ses  indications  illimitées  et  les  résultats  qu’elle 
donne,  aujourd’hui  confirmés  de-tous  côtés,  ont  fait 
prendre  à  cette*  méthode  de  douceur  et  de  précision 
une  extension  considérable.  Elle  s’est  transformée 
peu  à  peu  en  une  véritable  médication  nouvelle  : 
la  spirothérapie  spiroscopique. 

La  respiration  étant  progressivement  améliorée 
et  éduquée  sous  les  yeux  mêmes  du  sujet,  l’hématose 
devient  plus  parfaite  ;  chaque  organe  donne,  dans 
l’harmonie  de  l’ensemble  un  meilleur  rendement; 
un  véritable  coup  de  fouet  est  donné  à  la  vitalité 
générale,  et  souvent  l’état  des  malades  s’en  trouve 
transformé. 

En  toute  occurrence,  le  sujet,  encouragé  par  les 
progrès  réalisés,  qu’il  voit  se  marquer  à  mesure  sur 
le  flacon  gradué  de  l’appareil,  se  trouve  en  meilleure 
posture,  soit  pour  éviter  la  maladie,  soit,  le  cas 
échéant,-  pour  arriver  à  la  guérison. 

Abcès  du  poumon  et  pleurésie  interlobaire.  Quel¬ 
ques  remarques  sur  leurs  rapports  et  leur  séméiologie 
physique. —  M.  Creyx  (de  Bordeaux).  Jusqu’à  la 
guerre,  classique  était  la  notion  de  l’extrême  rareté 
de  l’abcès  du  poumon  par  rapport  à  la  suppuration 
de  l’interlobe (pleurésie  interlobaire). Les  termes  du 
rapport  sont  maintenant  inversés  ;  l’abcès  constitue 


la  règle,  la  pleurésie  .interlobaire  l’exception  (Sergent 
et  Kourilsky,  Besançon). 

La  pleurésie  interlobaire  conserve  cependant  à 
nos  yeux  droit  de  cité,  mais  ses  critères  sont  peu 
nombreux.  Il  en  est  deux  auxquels  nous  attachons 
une  grande  valeur.  Sut*  le  vivant,  c’est  la  forme  sus¬ 
pendue  entre  deux  zones  claires  de  l’ombre  projetée 
sur  l’écran,,  ombre  à  direction  oblique  de  dedans  en 
dehors  et  de  haut  en  bas,  image  à  contours  anguieuæ, 
véritable  bande  géométriquement  rectangulaire. 
Une  telle  image  ne  se  montre  qu’au  début  du  proces¬ 
sus  car  rapidement  une  forme  plus  ou  moins  arrondie 
succède  à  la  précédente. 

Sur  le  cadavre,  la  poche  interlobaire  se  distingue 
de  celle  de  l’abcès  par  son  développement  égal, 
sysniétrique  de  part  et  d’autre  de  la  scissure,  Tous  les 
autres  éléments  sémiologiques  demeurent  communs 
aux  deux  entités. 

Il  existe  d’ailleurs  des  formes  mixtes  de  suppura¬ 
tion  primitivement  interlobaire,  secondairement 
pulmonaire  par  propagation,  après  effondrement  du 
feuillet  viscéral  de  la  plèvre  scissurale.  Ces  cas  seront 
d’autant  mieux  identifiés  quand  les  constatations  ra¬ 
diologiques  auront  été  plus  précoces  et  les  examens 
nécroscopiques  plus  minutieux. 

Quelques  études  sur  la  genèse  de  l’asthme  en  Espa-- 
gne.  —  MM.  C.  Jimenez  Diaz,  B.  Sanchez  Cuenca 
et  J.  Puu:  Leal  (de  Madrid). 

Appareil  circulatoire  et  sang. 

L’hypotension  artérielle  et  l’électrocardiogramme.- 
—  M.  F.  Herles  (de  Prague).  A  la  base  d’une  révi¬ 
sion  des  recherches  électrocardiographiques  chez 
54  hypotendus,  les  auteurs  sont  parvenus  aux  con¬ 
clusions  que  l’électrocardiogramme  ne  possède  une 
forme  caractéristique  dans  l’hypotension  artérielle 
que  dans  des  cas  rares  de  l’infarctus  du  myocarde. 
Dans  ce  cas  il  possède  une  valeur  de  diagnostic  de 
premier  ordre.  Dans  les  autres  hypotensions  symp¬ 
tomatiques  il  n’y  a  pas  d’altérations  nettes  dans 
l’électrocardiogramme.  L’onde  T  est  parfois  plus 
basse  que  chez  les  normaux,  la  prépondérance  du 
ventricule  droit  est  plus  fréquente.  Ces  altérations 
dépendent  plutôt  deg  maladies  qui  conditionnent 
l’hypotension  que  de  l’hypotension  elle-même. 

Un  signe  tensionnel  de  la  petite  insuffisance  car¬ 
diaque  :  l’arythmie  d’indice. —  MM.  L.  Rimbaud  et 
J.  Cardonneau  (de  Montpellier)  ont  constaté 
qu’il  existait  chez  certains  sujets  au  cours  de  la  prise 
de  tension  avec  l’appareil  de  Pachon,  au  voisinage 
de  la  tension  maxima  surtout,  des  variations  dans 
l’amplitude  des  oscillations  successives  de  l’aiguille. 
Au  même  moment,  le  pouls  pris  à  la  radiale  opposée 
était  parfaitement  régulier.  Parfois  même,  il  manque 
complètement  une  ou  plusieurs  oscillations  succes¬ 
sives.  Ce  phénomène  qu’ils  désignent  sous  le  nom 
d’«arythmie  d’indice  »  est  à  rapprocher  de  l’aryth- 
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mie  de  tension  décrite  par  l’un  d’pux  avec  Boulet 
et  Puech.  Ils  le  considèrent  comme  un  signe  précoce 
de  la  petite  insuffisance  .cardiaque,  plus  sensible  même 
■  que  l’arythmie  de  tension,  puisqu’elle  disparaîjt  la 
dernière,  sous  l’influence  des  toni-cardiaques.  Rare¬ 
ment  elle  existe  aussi  aux  environs  de  la  pression 
minima,  plus  rarement  encore  durant  toute  l’éten¬ 
due  de  la  courbe  oscillométrique.  Provoquée  à 
coup  sûr  par  des  variations  dans  l’énergie  de  l’im¬ 
pulsion  cardiaque  il  faut,  dans  son  interprétation, 
tenir  parfois  compte  des  résistances  périphériques. 

Les  échanges  respiratoires  chez  les  cardiopathes.  — 
MM.  G.  Jimenez  Dial,  J.  Monterde  et  J.  Mansera 
(de  Madrid)  font  part  de  leurs  résultats  à  ce  sujet.  En 
harmonie  avec  d’autres  auteurs  ils  trouvent  une 
augmentation  du  métabolisme  basal  dans  la  décom¬ 
pensation,  augmentation  qui  vient  à  diminuer  lors¬ 
que  l’état  circulatoire  s’améliore,  et  qu’ils  estiment 
due' à  l’excès  de  production  d’acide  lactique  qui  a 
besoin,  pour  se  resynthétiser,  d’oxygène  ;  ils  trou¬ 
vent  aussi  une  augmentation  d’exigence  d’oxygène 
lors  d’un  exercice,  plus  considérable  que  chez  le 
sujet  normal  et  dont  la  cause  est  semblable.  Ils  étu¬ 
dient  de  deux  en  deux  minutes  la  consommation 
d’oxygène  chez  des  malades  à  qui  ils  font  faire  un  exer¬ 
cice  type  dans  l’ergographe,  et  ils  apprécient  une 
augmentation  delà  consommation  d’oxygène  qui  est 
strictement  parallèle,  et  partant  consécutive  à  la 
diminution  de  la  capacité  vitale.  Ils  se  rapportent 
ensuite  à  des  études  comparatives  chez  des  malades 
respiratoires  qui  présentent  un  abaissement  plus 
grand  ou  plus  réduit  de  la  circulation  veineuse  et 
trouvent  que  les  malades  dont  la  circulation  vei¬ 
neuse  est  très  basse  ont  un  comportement  identique  à 
celui  des  cardiaques  décompensés.  En  résumé,  les 
auteurs  estiment  que  les  résultats  en  question  sont 
la  conséquence  et  non  la  cause  de  la  décompensation 
cardiaque,  tout  en  constituant  à  leur  tour  une  plus 
grande  exigence  de  travail  du  cœui',  exigence  par 
laquelle  le  cercle  vicieux  de  l’asystolie  vient  à  se 
fermer. 

L’éleetroangiogramme  et  la  part  des  artères  dans  la 
circulation  sanguine. —  MM.  Lui  s  ad  a  (de  Padoue) 
présente  les  courbes  électriques  qu’il  a  enregistrées 
sur  des  artères  vivantes  d’animaux  par  le  moyen 
d’un  galvanomètre  à  miroir,  d’un  amplificateur  et 
d’électrodes  impolarisables.  Les  ondes  sont  indé- 
.  pendantes  du  cœur,  sont  modifiées  par  des  médica- 
•  ments  vaculaires,  précèdent  l’onde  de  pression,  ont 
très  souvent  une  forme  diphasique.  Elles  doivent 
être  considérées  comme  des  courants  d’action.  Cela 
permet  d’affirmer  encore  une  fois  l’action  active  des 
artères  dans  la  circulation  et  fait  prévoir  qu’on  pourra 
assez  tôt  enregistrer  ces  courbes  délectro-angiogra- 
phie  sur  l’homme  môme. 

Essai  d’étude  pléthysmométrique  de  la  circulation 
périphérique  des  membres.  —  MM.  L.  Payan  et  E. 


Giraud  (de  Marseille) .  Réplétion  veineuse  sanglante 
et  réplétion  globale  sont  deux  méthodes  voisines, 
mais  sans  similitude  absolue  ;  dans  la  réplétion  vei¬ 
neuse  le  débit  circulatoire  est  le  facteur  prédominant  : 
énergie  contractile  du  ventricule  gauche,  résistance 
périphérique  des  artérioles  et  des  capillaires.  Dans 
la  réplétion  globale,  au  débit  circulatoire  s’ajoute 
souvent  la  transsudation  plus  ou  moins  aisée  de  la 
lymphe  au  travers  des  parois  capillaires  comprimées, 
c’est-à-dire  Tœdème. 

La  réplétion  globale  est  une  méthode  plus  sensible 
que  l’oscillométrie  et  d’application  clinique  plus 
aisée.  Elle  est  parfois  beaucoup  plus  sensible  que 
celle-ci,  comme  le  montre  l’épreuve  du  bain  chaud. 
D’autre  part,  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  la  dis¬ 
parition  du  pouls  et  des  oscillations  au  niveau  d’un 
membre  pouvaient  faire  penser  que  sa  circulation 
était  gravement  compromise,  l’étude  de  la  réplétion 
globale  a  toujours  permis  de  nous  rendre  compte 
de  la  persistance  d’un  débit  circulatoire  plus  ou  moins 
suffisant,  parfois  presque  normal. 

Les  données  fournies  par  cette  méthode  se  sont 
toujours  montrées  en  concordance  avec  les  troubles 
présentés  par  le  'malade,  troubles  que  vérifièrent 
l’évolution  spontanée  ou  thérapeutique  et  parfois 
les  constatations  nécropsiques. 

Projections  graphiques  des  bruits  du  cœur.  — 
M.  Roch  (de  Genève). 

Circulation  sanguine  sous  l’influence  de  l’insuline. 
Rapports  de  l’hypoglycémie  provoquée  avec  la  pres¬ 
sion  artérielle. —  M.  Vratsilav  Jonas  et  Mme 
Lydia  Vite o va  (de  Prague).  L’influence  des  injec- 
ions  intraveineuses  de  l’insuline  sur  la  circula¬ 
tion  du  sang,  en  particulier  sur  la  pression  arté¬ 
rielle,  fut  étudiée  chez  27  malades,  en  partiedia- 
bétiques  et  en  partie  à  glycémie  normale. 

Les  changements  de  la  pression  artérielle  variaient 
suivant  les  cas.  Dans  les  premières  minutes^ aussitôt 
après  l’injection,  la  tension  s’élevait  faiblement  et 
d’une  façon  temporaire  chez  la  plupart  des  hypo¬ 
tendus  et  chez  les  sujets  à  tension  normale,  tandis 
que  chez  les  hypertendus  les  changements  étaient 
minimes.  En*  étudiant  les  courbes  on  constate  que 
la  tension  baisse  chez  la  moitié  des  malades.  Cette 
baisse  .fut  constatée  surtout  chez  les  hypertendus  ét 
chez  les  hyperglycémiques  ;  elle  commençait  régu¬ 
lièrement  dès  les  premières  dix  ou  quinze  minutes  et  Se 
maintenait  consécutive  pendant- toute  la  durée  de 
l’épreuve  chez  les  malades,  sans  hypoglycémie.  On 
peut  attribuer  cet  effet  bypotensif  à  l’influence  di¬ 
recte  de  l’insuline  sur  la  pression  artérielle.  Cette 
action  hypotensive  commence  à  un  moment  où  l’in¬ 
suline  ne  produit  pas  encore  un  effet  sensible  sur  la 
glycémie  ;  dans  certains  cas,  elle  est  même  accom¬ 
pagnée  d’une  élévation  faible  de  la  glycémie.  Elle  ne 
paraît  donc  pas  être  produite  par  la  substance  spé  - 
,  cifique  de  l’insuline  qui  provoque  l’hypoglycémie, 

Chez  tous  les  malades  chez  lesquels  on  a  constaté 
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des  symptômes  d’hypoglycémie,  la  tension  systoli¬ 
que  s’élève;  chez  la  plupart  la  tension  diastolique 
baisse; la  pression  systolique  est  particulièrement 
évidente  chez  des  sujets  hypotendus  (élévation 
maxima  43,5  p.  100)  et  chez  des  sujets  à  tension 
normale  (48,4  p.  100).  L’élévation  de  la  pression  ar¬ 
térielle  au  moment  de  l’hypoglycémie  peut  s’expli¬ 
quer  par  une  sécrétion  augmentée  d’adrénaline  et 
doit  lutter  contre  l’hypoglycémie. 

Sur  54  diabétiques  traités  par  l’insuline  pendant 
une  période  plus  ou  moins  longue,  dans  11  cas  seu¬ 
lement  la  tension  baissa  d’une  façon  durable. 

Critique  des  procédés  de  mesure  indirecte  de  la 
pression  veineuse.  —  MM.  L.  Payan  et  E.  Giraud, 
(de  Marseille).  La  mesure  indirecte  de  la  pression 
veineuse  n’est  possible  que  si  l’on  dispose  d’un  appa¬ 
reil  pléthysmographique  de  grande  sensibilité  et 
mis  à  l’abri,  par  un  dispositif  spécial,  de  l’influence  des 
pulsations  artérielles. 

Consistant  à  rechercher  la  compression  minima 
qui  exercée  sur  un  membre  en  provoque  l’augmenta- 
tin  de  volume,  elle  se  ramène  à  établir  le  seuil  de  ce 
que  nous  appelons  la  réplétion  globale  de  ce  membre. 

Il  est  logique  d’admettre  que  la  mesure  de  la  ten¬ 
sion  veineuse  ne  peut  être  obtenue  de  façon  suffisam¬ 
ment  précise  que  dans  les  cas  où,  la  réplétion  globale 
(celle  que  donne  par  exemple  une  compression  égale 
à  la  tension  diastolique  ou  à  la  moitié  de  celle-ci) 
est  suffisamment  marquée  et  suffisamment  rapide 
(enfant,  etc.).  Cette  condition  semble  assez  souvent 
réalisée  :  dans  80  p.  100  des  cas,  au  moins,  la  mesure 
indirecte  a  donné  des  résultats  très  voisins  de  ceux 
que  donne  la  mesure  directe. 

Le  purpura  provoqué  par  hypertension  veineuse 
(signe  du  brassard).  —  M.  Roskan.  L’éruption  purpu¬ 
rique  survenant  au  niveau  de  la  peau  de  l’avant-bras 
sous  l’influence  de  la  compression  du  bras  pendant 
un  quart  d’heure  par  le  brassard  d’un  sphygmoma- 
Mx  +  Mn 

nomètre  (contre-pression  égalé  a  - )  est, 

2 

de  façon  générale,  d’autant  plus  dense  que  la  ten¬ 
sion  artérielle  du  sujet  est  plus  élevée.  Cette  règle 
souffre  toutefois  des  exceptions.  Ainsi,  suite  à  l’ad¬ 
ministration  de  certaines  drogues  comme  au  cours 
de  certains  états  morbides,  des  signes  du  brassard 
très  positifs  peuvent  coïncider  avec  des  pressions 
sanguines  basses.  Un  exemple  entre  plusieurs  :  à 
pression  égale,  le  signe  du  brassard  est  plus  positif 
chez  les  sujets  souffrant  de  glaucome  chronique  que 
chez  les  malades  atteints  de  cataracte  sénile,  argu¬ 
ment  en  faveur  de  la  conception  du  glaucome,  ma¬ 
nifestation  locale  d’une  maladie  générale.  L’épreuve 
du  brassard  paraît  donc  une  méthode  susceptible 
d’apporter  des  données  nouvelles  dans  l’analyse 
pathogénique  de  maints  états  morbides. 

Etudes  cliniques  sur  l’utilisation  de  l’acide  lactique. 
—  MM.  C.  Jimenez  Diaz  et  B.  Sanchez  Cuenca 


(de  Madrid)  font  part  de  leurs  travaux  relatifs  à  la 
lactacidémie  normale  et  ses  variations  par  suite 
de  l’exercice  musculaire,  afin'  d’établir,  au  moyen 
d’un  exercice  type,  une  technique  exploratrice 
de  la  vitesse  de  récupération  de  la  lactacidémie.  Us 
exposent  leurs  résultats  chez  des  malades  du 
foie  chez  lesquels  apparaissent  des  lactacidé¬ 
mies  basales  élevées  et  surtout  une  prolongation 
notable  de  l’hyperlaçtacidémie  après  l’exercice, 
ce  qui  a  une  plus  grande  importance  encore.  Ils 
font  une  étude  des  maladies  qui  se  comportent 
de  cette  manière  et  de  celles  dont  le  comportement 
est  différent  ;  les  premières  étant  des  maladies  à 
caractère  diffus  et  dégénératif  avec  diminution  du 
glycogène  hépatique.  Ensuite  ils  parlent  des  trou¬ 
vailles  qu’ils  ont  faites  chez  des  malades  circulatoires, 
chez  lesquels  on  observe  une  hyperlactacidémie  basale 
parallèle  à  l’état  de  compensation,  et  ils  fournissent 
des  preuves  de  ce  qu’il  s’agit  là  d’une  hyper-produc¬ 
tion  en  vertu  de  l’asphyxie  tissulaire  et  qui  dispa¬ 
raît  par  l’administration  d’oxygène.  Ils  analysent  en¬ 
suite  les  résultats  subséquents  à  l’exercice  et  mon¬ 
trent  par  de  nombreux  graphiques  une  élévation 
anormale  de  la  lactacidémie  après  l’effort  type 
avec  une  prolongation  de  cette  élévation,  faits  sur- 
lesquels  ils  s’appuient  pour  expliquer  divers  phéno¬ 
mènes  de  l’hyposystolie.  Enfin,  ils  exposent  les  ré¬ 
sultats  obtenus  dans  les  myasthénies  qui  présentent 
un  trouble  de  résynthèse  permettant  de  les  classer 
comme  maladies  du  métabolisme  musculaire. 

L’école  de  Cos  etl’école  de  Montpellier. —  M.  Vires 
(de  Montpellier). 

Nouvelle  méthode  de  traitement  des  fissures  et  des 
sphinetéralgies  anales  par  la  dilatation  diathermique 
progressive.  —  M.  Cambiês  (de  Chatelguyon) .  Le 
traitement  des  fissures  peut  être  chirurgical,  c’estla 
dilatation  sous  anesthésie  générale  ou  locale.  Mais 
ce  traitement  n’est  pas  sans  danger,  à  cause  de  l’anes¬ 
thésie  ;  aussi  a-t-on  longtemps  considéré  comme  le 
meilleur  traitement  celui  proposé  par  Doumer,  de 
Lille,  sous  forme  de  courants  de  haute  fréquence  en 
application  monopolaire  intrarectale. 

Cette  méthode  suffisante  dans  les  fissures  superfi¬ 
cielles  récentes  et  peu  douloureuses  est  impuissante 
à  guérir  les  fissures  récidivantes,  très  douloureuses 
et  les  sphinetéralgies  chroniques,  avec  hémorroïdes 
internes  ou  externes. 

La  dilatation  diathermique  progressive  en  bipolaire  ’ 
ou  tripolaire  est  nettement  supérieure,  parce  qu’in¬ 
dolore,  permettant  de  hautes  intensités  (2.500  à  3.000 
m.  a.)  en  application  trans-hépatorectales,  à  l’aide 
d’une  électrode  spéciale,  le  diathermanal,  que  nous 
avons  fait  construire  par  la  Verrerie  scientifique  de 
Paris.  Cette  électrode  utilisable  chez  l’enfant  comme 
chez  l’adulte,  est  formée  de  deux  olives  de  grosseur 
progressive  séparées  par  une  partie  rétrécie  sur  la¬ 
quelle  se  place  la  virole  du  sphincter  anal  spasme. 

On  peut  Atteindre  dans  le  rectum  une  tenipé- 
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rature  de  40  à  45  degrés,  indiquée  parle  thermomètre  sédatives,  équilibrantes  et  décongestionnantes,  on 

dont  est  muni  l’appareil  (le  thermodiathermanal)  que  peut  non  seulement  obtenir  rapidement  l’améliora- 

l’on  utilise  après  quelques  applications  du  diather-  tion  et  le  retour  à  l’équilibre  de  oes  troubles  fono- 

manàl.  Les  séances  ont  lieu  tous  les  deux  jours,  tionnels  vago-sympatico-endocriniens,  mais  une 

durant  de  quinze  à  vingt  minutes,  et  l’intensité  indication  plus  précise  sur  l’opothérapie  de  choix  à 

ducourantvariede400m.a.audébutà2.000ou2.500  employer  ultérieurement  —  s’il  est  besoin  —  pour.là 
m.  a.  à  la  fin  du  traitement.  guérison  de  ces  états  mojbides  si  fréquents  et  ■  si 

La  guérison  survient  en  général  après  une  quin-  pénibles, 
zaine  de  séances  de  diathermo-dilatation  progres¬ 
sive.  Consid^ations  nouvelles  sur  les  eaux  de  Saint- 

Gervais-les-Bains.  —  M,  Roux.  Les  eaux  de  Saint- 
Rôle  d’une  cure  thermale  (type  Néris)  sur  le  désé-  Gervais  doivent  être  classées  non  pas  dans  les 

quilibre  vago-sympathique  et  les  états  endocrine-  sulfureuses,  mais  dans  les  sulfatées  et  chlorurées 

sympathiques  M.  Bernard  (de  Néris-les-Bains).  sodiques. 

Dans  le  cercle  vicieux  où  ils  évoluent,  sans  vouloir  Indications  ;  dermatoses  prurigineuses  nervo- 
précisej^le  rôle  de  cause  ou  d’eftetjdes  désiquilibres  toxiques.  Malades  insuffisants  hépatiques  par  troii- 

vago-sympathiques  liés  à  une  dysharmonie  endo-  ble  du  métabolisme  azoté  urieémiquc  ^  pli  à 

crinienne,  l’auteur  ne  retient  que  leurs  actions  inter-  tendance  acidosique. 

férentielles  indicutablement  admises, pour  expliquer,  Contre-Indications  :  azotémiques  chlorurémiques 
pourquoi  et  comment,  à  la  faveur  de  la  cure  hydro-  par  trouble  rénal. 

thermo-minérale  de  Néris  à  propriétés  éminemment  -  A.  Purch. 


Les  Livres 


L’auteur  sans  doute  ne  veut  pas  leur  mort.  Il  n’a 
cherché  qu’à  divertir  ses  confrères  en  Esculape.  Il 
faut  avouer  que  son  petit  pamphlet  provoque  plus 
souvent  le  rire  que  l’indignation  et  qu’il  ne  porte 
nulle  part  atteinte  à  la  noblesse/ véritable  de  notre 
art. 

Publications  de  la  Société  internationale 

POUR  l’étude  des  questions  d’assistance 

Travaux  du  Congrès  international  d’assistance 
(Paris,  1928) 

Le  Recueil  des  travaux  du  Congrès  international 
d’assistance  tenu  à  Paris  en  1928  vient  de  paraître. 
Ses  deux  volumes  qui  se  trouvent  à  la  permanence 
des  Congrès,  au  siège  de  la  Société  internationale 
d’assistance,  contiennent  avec  la  réimpression  des 
rapports  généraux  et  le  texte  d’un  certain  nombre 
de  rapports  particuliers  inédits,  le  procès-verbal 
sténographique  des  assemblées  générales,  les  procès- 
verbaux  complets  des  sections  et  la  composition  du 
Comité  international  ainsi  que  la  liste  de  tous  les 
adhérents  au  Congrès. 

Ce  Recueil  illustré  de  dix  gravures  est  délivré  gra¬ 
tuitement  aux  souscripteurs  et  sera  cédé  moyennant 
25  fr.  aux  personnes  qui  n’ont  pas  versé  la  pleine 
cotisation. 

Les  principales  questions  traitées  dans  cet  ouvrage 
.  sont  :  1°  la  substitution  progressive  de  la  prévoyance 
à  l’assistance  ;  2°  l’assistance  aux  étrangers,  exa- 
-  minée  au  point  de  vue  de  l’application  des  traités 
déjà  conclus  ;  3®  l’assistance  aux  personnes  qui  ne 
sont  pas  entièrement  privées  de  ressources,  mais  qui 


Editions  Arpiand  Fleury, 

9,  rue  Le  Goff,  Paris  (5®). 

Henri  Drouin.  — Scabien  ou  l’ascension  de  Diafoirus, 
Tirage  à  258  exemplaires  ;  3  Japon  (souscrits), 
5  Hollande  (souscrits),  250  Bouffant  supérieur 
numérotés.  Prix -de  souscription  :  10  francs. 
Diafoirus  est  immortel,  mais  il  est  aussi  Protée. 
Il  a  laissé  depuis  beau  temps  la  seringue  d’étain  et 
le  bonnet  pointu. 

Jadis,  au  temps  de  Molière,  le  mire  était  omnis¬ 
cient  ;  il  s’est  depuis,  spécialisé.  Il  y  a  mamtenant 
mUle  spécialités.  Une  des  plus  récentes  est  le  labo¬ 
ratoire.  On  n’est  jamais  si  bien  servi  que  par  soi- 
même  ;  pour  dire  les  travers  du  laboratoire,  il  fal¬ 
lait  un  homme  de  métier.  L’auteur  de  Scabien 
s’est  fait  un  nom  honorable  parmi  les  chevaliers 
du  microscope  (1)  et  certes,  il  ne  renie  pas  ses 
anciens  Dieux,  mais  n’est-ce  pas  les  servir  encore 
que  chasser  les  marchands  du  temple  ?  ' 

Il  n’y  a  pas  longtemps,  Henri  Drouin,  élevait  un 
pieux  monument  à  la  gloire  de  Pasteur,  patron  de 
tous  les  hommes  de  laboratoire.  Cela  ne  lui  donne-t-il 
pas  le  droit  de  dire  en  riant  ce  que  de  mauvais  dis¬ 
ciples  seraient  capables  de  faire  de  l’œuvre  pas¬ 
torienne  ? 

Voilà  de  bien  grands  mots,  semble-t-il,  pour  une 
fantaisie  sans  véritable  méchanceté.  Les  protago¬ 
nistes  de  Scabien,  s’il  en  est,  savent,  du  reste,  que  le 
ridicule  ne  tue  plus,  depuis  longtemps  en  France. 

(1)  Henri  Drouin  a  été  chef  de  laboratoire  à  l’hêpi- 
tal  Broca . 
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ont  absolument  besoin  de  secours  social  ■;  3“  l’assis¬ 
tance  aux  veillards  de  toutes  catégories  ;  4°  l’assis¬ 
tance  aux  personnes  à  mentalité  diminuée. 

t)’'  Edouard  Schoum,  et  Louis  Weiller.  — Traite¬ 
ment  préventif  et  curatif  des  affections  broncho-pul¬ 
monaires  aiguës  non  tuberculeuses  et  des  acci¬ 
dents  pulmonaires  post  opératoires  par  l’impré¬ 
gnation  créosotée.  Préface  de  M.  le  Prof.  Fernand 
Besançon.  (Un  vol..  Prix  :  12  fr.) 

Voici  un  excellent  petit  livre,  écrit  pour  les  prati¬ 
ciens,  exposant  un  traitement  intéressant  des  affec¬ 
tions  aiguës  du  poumon  et  des  bronches,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  tuberculose. 

Cette  méthode,  dont  les  résultats  comporteraient 
des  succès  constants  pourrait  être  dans  un  avenir 
prochain,  le  traitenient  classique  par  excellence  des 
pneumococcies. 

Il  permettrait  d’éviter  les  complications  pulmo¬ 
naires  de  la  grippe,  de  la  rougeole,  de  la  coqueluche, 
ainsi  que  les  accidents  pulmonaires  post-opératoires. 
Ce  livre  a  été  couronné  par  l’Académie  des  sciences 
(Prix  Monthyon  de  médecine  et  de  chirurgie  de  192  8) 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fds, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D’'  .T.  Cuisez,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Maladies  du  larynx  et  du  pharynx.  Troisième 
édition.  (Un  vol.  in-lG  de  358  pages,  avec  145 
figures.  Prix  ;  36  fr.) 

Le  petit  ouvrage  du  Dr  Cuisez  est  un  précis  écrit 
pour  l’étudiant  et  le  praticien.  L’auteur,  spécialiste 
expérimenté,  très  connu  pour  ses  travaux  d’œsopha- 
goscopie  et  de  bronchoscopie,  fait  un  exposé  clair  et 
pratique  des  méthodes  d’exploration  et  des  maladies 
du  pharynx  (pharynx  nasal  compris)  et  du  laiynx. 
Il  s’appesantit  sur  le  diagnostic,  les  indications  thé¬ 
rapeutiques,  et  le  traitement.  Il  décrit  avec  soin  la 
technique  opératoire  des  interventions  laryngologi- 
ques  courantes  (ablation  des  végétations  adénoïdes, 
des  amygdales,  trachéotomie,  etc.).  De  très  nom- 
breu.ses  figures  éclairent  le  texte  et  lui  donnent  toute 
la  précision  qui  convient.  Lin  important  chapitre 
de  broncho-œsophagoscopie,  enfin,  complète  l’étude 
des  maladies  du  pharynx  et  du  larynx. 

Cet  ouvrage  contient,  en  somme,  tout  ce  qui  est 
utile  et  indispensable  à  connaître  pour  le  praticien, 
en  cette  matière. 

P.  L. 

Les  Presses  universitaires,  49,  boulevard  St- 
Michel  Paris,  1929. 

L’évolution  du  port  de  Na.ntes,  parPaulJEULiN.  avo¬ 
cat  à  la  Cour  ,  docteur  en  droit.  1  vol.  in-S  de  516 
pages. 

Pépinières  de  médecins  de  la  marine  et  coloniaux, 
Nantes,  un  des  plus  vieux  ports  français,  laisse  au 


voyageur  qui  la  visite  une  impression  toute  partir 
culière.  Il  éprouve  à  la  fois  de  la  mélancolie  et  peut- 
être  un  peu  de  regret  du  temps  passé.  Les  vieilles 
maisons  de  la  Fosse,  aux  balcons  en  fer  forgé,  le  dé¬ 
dale  des  rues  étroites  qui  s’enchevêtrent  et  s’entre¬ 
croisent  déroutent  l’étranger  dont  le  sens  de  l’orien¬ 
tation  est  mis  en  défaut.  Il  finit  par  aboutir  à  un 
quai,  où  enfin  il  reprend  la  notion  de  l’espace. 
M.  Jeulin,  enfant  du  pays,  nous  y  attend  pour  nous 
faire  visiter  le  port  qu’il  étudie  avec  passion  et  com¬ 
pétence.  Suivons-le.  Rien  ne  lui  a  échappé  :  installa¬ 
tions  modernes,  usines,  gares,  entrepôts.  Les  mar¬ 
chandises  qui  s’entassent  près  des  docks  sont  inven¬ 
toriées  par  lui  de  façon  infaillible  :  De  la  houille  de 
Galles,  des  pyrites  de  Penaro  ya,  du' bois  des  «  Iles  ». 

L’économiste  fait  place  à  l’historien  et  au  Nantais. 
Et  c’est  assurément  là  où  M.  Jeulin  excelle.  Toute  la 
poésie  d’une  époque  maritime  révolue, ou  Nantes  était 
la  deuxième  ville  de  France  et  le  premier  port  de 
l’Atlantique,  revit  au  milieu  de  ses  doctes  explica¬ 
tions.  Voiliers  sur  lesquels  les  arrière-grand-pères 
nantais  s’en  allaient  quérir  l’or  au  Pérou,  où  l’ivoire 
en  Guinée  ;  négriers  chargés  de  bois  d’ébène  qui 
couraient  les  mers.  Autant  de  souvenirs  dont  les 
récits  se  transmettent  encore  pieusement  aux  petits 
qui  écoutent  leurs  parents  avec  des  yeux  brillants 
d’admiration  et  dans  lesquels  se  reflètent  l’eîprit 
d’aventure  et  l’espoir  des  grands  voyages  au  loin. 

M.  Jeulin  a  su  équilibrer  les  deux  éléments  de 
son  livre.  Histoire  brillante  et  présent  laborieux. 
Et  c’est  une  qualité  bien  rare  que  d’aimer  à  la  lois  les 
manuscrits  pous.siéreux  et  les  bulletins  commerciaux 
modernes.  Hommage  à  ce  dédoublement  de  person¬ 
nalité. 

‘  Jean  Priou. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions,  17,  Soufflet,  Paris  V® 

Jean  Yole.  —  Le  malaise  paysan,  un  vol.  m-8. 
Prix  :  12  fr. 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Michel  Mosinger  et  René  Grimaud.  —  La  sédi¬ 
mentation  globulaire.  Son  application  a  l’iîy- 
DROLOGiE  (Bussang,  La  Bourboule,  Nancy-Ther- 
mal).  Préface  du  professeur  Maurice  Perrin  (de 
Nancy).  Un  vol.  144  pages,  2  5  fig.  Prix  :  12  fr. 

Léon  Bouveret.  — Essai  sur  la  pathogénie  du  can¬ 
cer,  Un  vol.  in-8,  154  pages. 

Rochaix,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon.  —  Atmos¬ 
phère  et  climats.  Deuxième  édition,  par  J.  Cour- 
4IONT,  et  Ch.  Lesieur.  Fasc.  1®*'  du  Traité  d'hy¬ 
giène  publié  sous  la  direction  de  MM.  Louis  Martin 
et  Georges  Brouardel.  Un  vol.  grand  in-8,  136 
pages,  2  pl.  et  fig.  Prix  :  30  fr. 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Alcoolisme  (Amérique  et  prohibition),  par  H.\Bou- 
QUBT,  Monde  médical,  n°  757,  1"  octobre  1929. 

Arthritisme  (comment  concevoir  l’),  par  G.  Le¬ 
moine,  Nord  médical,  n»  714,  15  novembre  1929. 

Asa  fœtida,  par  H.  Leclerc,  Pressé  Médicale,  noSl, 
19  octobre  1929. 

Aurothérapie  du  lupus  tuberculeux,  par  Cl. 
Simon,  Soc.  franç.  derm.  et  syp.,  14  novembre. 

Automobilisme  (les  tarés  du  volant),  par  Signoret, 
Revue  moderne  de  médecine  el  de  chirurgie,  n»  8,  août 
1929  (paru  en  novembre). 

Aviation  sanitaire,  par  H.  Bouquet,  Savoir,  n»  13, 
1®'  octobre  1929. 

Basedowisme,  par  Sainton  :  a)  signes  oculo-pal- 
PÉBRAUX,  Paris  médical,  n“  41,  12  octobre  1929  ; 
b)  traitements  actuels.  Journal  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratiques,  10  octobre  1929. 

Bayle  (Edmond),  par  Foveau  de  Courmelles, 
Courrier  médical,  n»  39,  29  septembre  1929. 

Berry  (Les  médecins  de  la  duchesse  de),  par  Albert 
Garrigues,  Médecine  internationale  illustrée,  n°  10, 
octobre  1929. 

Bile  et  gestation,  par  H.  Vignes,  Progrès  médical, 
n”  42,  19  octobre  1929. 

Bourdelle,  par  Foveau  de  Courmelles,  Courrier 
médical,  n“  42,  20  octobre  1929. 

Cacahuète  ou  arachide,  par  H.  Leclerc,  Presse 
médicale,  n®  92,  16  novembre  1929. 

Cancer  (influence  du  sel),  par  Foveau  de  Courmel- 
LES,  Société  de  pathologie  comparée,  8  octobre  1929. 

Cancer  du  col  utérin  :  a)  par  Foveau  de  Courmei.J- 
LES,  Soc.  méd.  de  Paris,  11  octobre  1929,  et  Maman, 
n»  10,  20  novembre  1929  :  b)  par  J.  de  Fourmes- 
TRAUX,  Concours  médical,  n”  48,  l®®  décembre  1929-. 

Chirurgie  esthétique  (jurisprudence),  par  P.  Bou¬ 
din,  Concours  médical,  n®  43,  27  octobre. 

Cholécystites  chroniques,  par  J.  Minet,  Nord  médi¬ 
cal,  n®  712,  15  octobre  1929  et  n®  713,  1®®  novembre 
1929. 

Cholestérine  (son  rôle  antitoxique),  par  G.  Le¬ 
moine,  Revue  moderne  de  médecine  el  de  chirurgie, 
n®  6,  juin  1929  (paru  en  septembre). 

Colibacille  (le  microbe  a  la  mode),  par  H.  Bou¬ 
quet,  Le  Temps,  31  octobre  1929. 

Critique  scientifique,  par  H.  Bouquet,  Monde  mé¬ 
dical,  n®  759,  1®®  novembre  1929. 

Dents  (films  photoscopiques  relatifs  aux),  par 
A.  Bouland,  Semaine  dentaire,  n”  42,  20  octobre  1929. 

Dentistes  et  loi  de  8  heures,  par  P.  Boudin,  Con¬ 
cours  médical,  n®  42,  20  octobre  1929. 

Descartes  (comment  mourut),  par  H.  Bouquet, 
Savoir,  n®  15,  1®®  novembre  1929. 

Dévouement  médical,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Courrier  médical,  n®  41,  13  octobre  1929. 

Dubois  (Jacques),  par  Albert  Garrigues,  Concours 
médical,  n®  48,  1®®  décembre  1929. 

Dubois  et  l’enseignement  de  la  médecine,  par 
Albert  Garrigues,  Vie  médicale,  n®  21,  10  novembre 
1929.  ^ 

Encéphalite  vaccinale,  par  H.  Bouquet,  Savoir,  n» 
17, 1®'  décembre  1929. 

Enfants  (alimentation  carnée  des),  par  H.  Bou¬ 
quet,  Le  Temps,  5  novembre  1929. 


Enseignement  de  la  médecine,  par  Albert  Garri¬ 
gues,  Vie  médicale,  n®  àl,  10  novembre  1929. 

Epilepsie  et  gestation,  par' H.  Vignes,  Journal  des 
praticiens,  n®  44  bis,  6  novembre  1929. 

Erreurs  de  diagnostic,  par  J.  Noir,  Concours  mé¬ 
dical,  n®  45,  10  njivembre  1929. 

Erreurs  judiciaires  et  secret  médical,  par  Fo¬ 
veau  DE  Courmelles,  Vie  médicale,  n®  21,  10  no¬ 
vembre  1929. 

Fakirisme  et  supercheries,  par  Signoret,  Revue 
moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  n®  6,  juin  1929 
(paru  en  septembre). 

Falsifications  alimentaires,  par  J.  Noir,  Concours 
médical,  n®  42,  20  octobre  1929. 

Folklore  ET  médecine,  par  J.  Noir,  Concours  medi¬ 
cal,  n®  41,  13  octobre  1929. 

Fumée  des  cigarettes,  .  par  P.  E.  Morhardt,  Vie 
médicale,  n®  19,  10  octobre  1929. 

Furonculose  (traitement),  par  Cl.  Simon,  Bulletin 
médical,  n®  46,  31  octobre  1929  et  n®  60,  23  novem¬ 
bre  1929. 

Gintrac  et  la  duchesse  de  Berry,  par  Albert  Gar¬ 
rigues,  Médecine  internationale  illustrée,  n®  11, 
novembre  1929. 

Goitres  et  gestation,  par  H;  Vignes,  L’Association 
médicale,  n®  10  octobre  1929. 

Granjux,  par  Le  Sourd,  Gazelle  des  hôpitaux,  n®  83, 
12  octobre  1929. 

Grippe  (vaccinothérapie  des  compi.ic.ations  res¬ 
piratoires  DE  i.a),  par  J.  Minet,  Nord  médical, 
n®  715,  1®®  décembre  1929. 

Guérisseurs  (comment  peut  s’expliquer  leur  suc¬ 
cès  ?),  par  H.  Bouquet,  Savoir,  n®  14,  15  octobre 
1929.) 

Honoraires  médicaux  (une  veuve  renonçant  a  la 

SUCCESSION  DE  SON  MARI  DOIT-ELLE  PAYER  LES), 

par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n®  45,  10  novem¬ 
bre  1929. 

Hydrorrhée  déciduale,  par  H.  Vignes,  Sciences  mé¬ 
dicales,  15  novembre  1929. 

PIygiêne  publique,  par  H.  Bouquet,  Monde  médical, 
n®  761,  1®®  décembre  1929. 

Hygiène  sociale  (persuasion  ou  contrainte),  par 
J.  Noir,  Concours  médical,  n®  48,  1®®  décembre  1929.  ' 

Immigration  en  France,  par  R.  Martial,  XVI®  Con¬ 
grès  d’hygiène,  8-10  octobre  1929. 

I.AIJIIGRANTS  (le  NOUVEAU  DÉPÔT  DU  HAVRE),  par  A. 

Loir,  XVI®  Cong.  Hyg.,  8  octobre  1929. 

Insuffisance  hépatique  et  troubles  sympathi¬ 
ques  GASTRO-INTESTINAUX,  par  R.  Blondel,  Aca¬ 
démie  de  médecine,  19  novembre  1929. 

Inversion  des  viscères,  par  H,  Bouquet,  Savoir, 
n®  16, 15  novembre  1929. 

Journées  médicales  :  g)  d’Evian,  par  Destouches, 
Courrier  médical,  n®  40,  6  octobre  1929  ;  par  Duches- 
NE,  Concours  médical,  n®  40,  6  octobre  1929  ;  par 
ViTOux,  Presse  médicale,  n®  79,  2  octobre  1929  ;  — 
b)  De  Dax,  par  Destouches,  Courrier  médical,  n®  45, 

1 0  novembre  1929. 

Latin  tel  qu’on  le  parle,  par  R.  Mainot,  Vie  médicale 
n®  20,  25  octobre  1929. 
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Logement  (peut-on  louer  a  deux  médecins  dans  le 
MÊME  IMMEUBLE  ?),  pat  P.  PouDiN,  Coticours  médical, 
n»  48,  1“'  décembre  1929. 

Luchon,  par  Moi.inéry’  Art  médicat,  ii“  81,  30  septem¬ 
bre  1929, 

Maison  du  médecin  (les  charmilles),  par  Signoret, 

La  Butte  médicale,  n»  35,  novembre  1929. 

Malaise  mépîCal,'  par  Ji  Noir,  Concours  médical, 
n“  41,  bis,  16  octobre  1929  et  n°  46, 17  novembre  1929. 

Mariages  consanouins,  par  H,  Vignes,  Concours 
médical,  n“  45, 10  novembre  1929. 

Maroc  (le  médecin  au),  par  N.Bouquet, Monde 

Médical,  n»  757,  1'^  octobre  1929. 

Médecine  dans  le  livre  delà  loi  de  Manou, par 
Albert  Garrigues,  Concours  médical,  n“  41  bis,  16 
octobre  1929. 

Médecin  de  campaone  en  Amérique,  par  Fqveau  de 
Courmelles,  Vie  médicale,  n“  19,  10  octobre  1929. 

Médecins  artistes,  par  P.  Rabier,  L'Esprit  médical, 
ti'’  1,  octobre  1929. 

Méningite  tuberculeuse  guérie,  ..par  J.  Games- 
çÀssE,  Concours  médical,  n“  48,  l«  décembre  1929. 

Montpellier,  par  P.  Delmas  :  a)  Ga  faculté  de  mé¬ 
decine,  I.anflucdor  médical,  n. .  10,  lû  octobre  1929 
b)  Les  étapes  de  l’enseignement  clinique, 
Chanlcclair,  n“  261,. novembre  1929. 

Prompts  secours,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
n»  44,  3  novembre  1929. 

Prophylaxie  vaccinale  des  complications  respi¬ 
ratoires  DANS  LA  GRIPPE,  la  rougeole,  LA  CO¬ 
QUELUCHE,  par  J.  Minet,  Progrès  médical,  n»  44, —  ' 
30  octobre  1929. 

Punaises  (destruction  des  ),  par  R.  Martial,  : 
Concours  médical,  n“  48,  1"  décembre  1929.  | 

Rachianalgésie  en  obstétrique,  par  P.  Delmas, 
Gazelle  des  hôpitaux.  H"  79,  2  octobre  1929,  et  Con¬ 
cours  médical,  n°  41  bis,  16  octobre  1929, 

RadiograIphie  (responsarilité  en  cas  de  non  uti¬ 
lisation),  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n"  40, 

6  octobre  1929. 

Rats  (leur  destruction  a  bord  des  navires),  par 
A.  Boir,  XVB  Congrès  d’hygiène  de  Paris,  8-10  octo¬ 
bre  1929). 

Rayons  X  (leur  innocuité  a  distance), par  Foveau 
de  Courmelles,  Conconr.?  médical,  n“  47,  21  octobre 
1929.) 

Salon  des  médecins  (le  x®),  par  P.  Rabier,  Chan- 
leclair,  n»  266j  octobre  1929. 


S.ANTÉ  publique  (verba  ET  acta),  pâT  J.NoiR,  Coucours 
médical,  n»  43,  27  octobre  1929. 

Sarrasin  ou  blé  noir,  par  H-  Leclerc,  Presse  médi¬ 
cale,  n»  86,  26  octobre  1929. 

Secret  médical  et  erreurs  .tudiciaires,  par  Fo¬ 
veau  DE  Courmelles,  Vie  médicale,  n“  21,  10  no¬ 
vembre  1929. 

Seins  (hypertrophie  et  mammectomie  avec  greffe), 
par  Daptjgues,  XF  Congrès  de  la  Société  française 
d’orthopédie,  11  octobre  1929. 

'Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers'  payant, 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n“  41,  13  octobre 
1929. 

Sylvius  (tacques),  par  Albert  Garrigues,  Vie  médi¬ 
cale,  n^  21,  10  novembre  1929,  et  Concours  médical, 
n“  48, 1"  décembre  1929. 

Syndicats  médicaux  (mouvement  de  l’année),'  par 
P.  Boudin,  Concours  médical,  ir’41  b.,  16  octobre  1929. 

Terre  (structure  interne  de  la),  par  J.  Laumonier, 
Savoir,  n»  13,  1“'’  octobre  1929. 

Thérapeutique  (acquisitions  récentes),  par  P,  E. 
Morhardt,  Art.  médical,  n»  81,  30  septembre  1929. 

Tuberculose  :  n)  scléro-calcification  des  lésions, 
par  !..  Moner,  Le  Médecin  jrunçais,  n°  19,  l’’'  octobre 
1929  ;  b)  LES  établissements  de  cure,  par  .1.  Noir, 
Concours  médical,  n“  40,  6  octobre  1929  ;  c)régime 
ET  TRAITEMENT  DE  Gerson,  par  SÀbrazès,  Gazelle 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n“  42, 
20  octobre  1929  ;  d)  traitement  par  les  lipoïdes 
BILIAIRES,  par  G.  Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine 
et  de  chirurgie,  n“  8,  août  1929. 

Tüffier,  par  Brochin,  Gazelle  des  hôpitaux,  n"  87,  30 
octobre  1929  ;  par  Dartigues  et  par  Duchesne, 
Concours  médical,  n"  46,  17  novembre  1929. 

Vaccination  antivariolique  (la  dernière  campa¬ 
gne  DU  havre),  par  A.  Loir,  Paris  médical,  n"  39, 
28  septembre  1929. 

Vaccinations  associées,  par  J.  Noir,  Concours  médical 
no  47,  24  novembre  1929. 

Verrues  et'  suggestion,  par  Foveau  de  Courmelles, 

.  Presse  médicale,  n"  82,  12  oetbre  1929. 

Vie  au  ralenti  (chroniques),  par  P.  Rabier,  Ar( 
médical,  n"  81,  30  septembre  1929. 

Vin  (vive  le),  par  P.  Rabier,  Union  médicale,  novem¬ 
bre  1929. 

Zones  de  sensibilité  métamériques  (leur  utili¬ 
sation  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  MALADIES  DES 
organes  profonds),  par  L.  MonEr,  Le  médecin 
français,  n”  20,  15  octobre  1929. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  petits  signes  de  l’hypertension. 


Sous  ce  litre,  réceiiuiieiit,  M.  Vital  Lassance 
a  publié  dans  le  Concours  Médical  (5  mai  1929) 
un  travail  intéressant  dans  lequel,  reprenant 
la  thèse  de  Dieulafoy,  il  montre  l’importance 
de  ces  petits  signes  pour  le  diagnostic  et  la  thé¬ 
rapeutique,  et  attire  l’attention  du  praticien 
sur  leur  recherche  systématique. 

Ces  petits  signes  peuvent  sembler  assez  éloi¬ 
gnés  les  uns  des  autres,  mais  ils  surviennent  tous 
dans  des  circonstances  analogues  à  un  âge  iden¬ 
tique,  à  la  suite  de  causes  occasionnelles  sem¬ 
blables  (fatigue  cérébrale  ou-  physique,  tracas, 
émotions)  et  ont  un  même  caractère  dé  bénignité 
relative.  Vital  Lassance  les  répartit  en  trois 
groupes  distincts  :  troubles  nerveux  et  senso¬ 
riels,  troubles  viscéraux  et  troubles  circulatoires 
périphériques. 

Les  troubles  nerveux  constituent  ce  qu’il  ap¬ 
pelle  la  neurasthénie  de  la  cinquantaine,  avec  ses 
céphalées  sourdes  et  continues,  avec  exacerba¬ 
tions  siégeant  à  la  nuque,  ou,  souvent  encore, 
en  casque.  Quand  elles  sont  gravatives,  conti¬ 
nues,  profondes,  elles  relèvent  le  plus  souvent 
d’un  processus  d’artérite  qui  peut  amener  des 
complications  graves.  En  outre,  on  constate  de 
la  nervosité,  des  modifications  du  système  affec¬ 
tif  et  du  caractère,  de  la  diminution  de  la  ca¬ 
pacité  de  travail  intellectuel,  la  perte  de  la  mé¬ 
moire,  de  l’insomnie,  de  l’anxiété  mélancolique 
ou  émotive  ;  enfin,  des  éclipses  cérébrales  sous 
la  dépendance  de  l’ischémie  d’un  territoire  céré¬ 
bral,  sous  l’influence  dhin  spasme  artériel,  avec 
parfois,  comme  l’a  noté  Pal,  de  la  parésie  ou 
de  l’aphasie  transitoire  et  même  des  petites  crises 
convulsives. 

Les  troubles  sensoriels  sont  surtout  sensitifs 
et  oculaires  ;  les  premiers  consistent  surtout  en 
bourdonnements  avec,  parfois,  des  pseudo-ver¬ 
tiges  de  faible  intensité  et  de  courte  durée.  Les 
troubles  de  la  vision  sont  d’abord  des  mouches 
volantes,  des  phosphènes,  des  brouillards  visuels, 
sans  lésion  appréciable  du  fond  de  l’œil,  mais 
avec  augmentation  sensible  de  la  tension  arté- 
riele  rétinienne. 


Les  troubles  viscéraux  intéressent  particuliè¬ 
rement  le  système  cardio-rénal.  On  note  surtout 
une  certaine  oppression,  bien  décrite,  par  Hu- 
CHARD,  espèce  de  dyspnée  nerveuse,  nuancée 
d’angoisse  qui  s’apparente  à  la  phrénocardie  de 
Herz  ;  puis,  des  palpitations,  qui,  sous  toutes 
leurs  formes,  dénotent  l’eflorff  que  fait  le  cœur 
pour  réaliser  un  nouveau  régime  circulatoire 
et,  ultérieurement,  une  tachycardie  ou  une  aryth¬ 
mie  plus  ou  moins  durable,  suivant  le  degré  de 
fatigue  cardiaque.  Du  côté  du  rein,  c’est  la  pol¬ 
lakiurie,  surtout  nocturne.  La  dyspepsie  des 
hypertendus  est  fréquente  et  se  rapproche  de 
celle  des  neurasthéniques. 

Les  troubles  circulatoires  et  diffus  sont  ceux 
sur  lesquels  on  a  le  plus  insisté;  ils  dénotent  tous 
une  vaso-constriction  locale  plus  ou  moins  géné¬ 
ralisée,  avec  sensation  de  froid  aux  pieds,  aux 
mains,  aux  genoux,  sensation  de  doigts  morts 
fourmillements,  crampes  nocturnes,  douleurs 
vagues  et  diffuses,. 

Ces  premières  manifestations  du  processus 
hypertensif  ne  traduisent  guère,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Vital  Lassance,  qu’un  déséqui¬ 
libre  sympathique  et  une  instabilité  vasc-motrice 
contre  lesquels  le  médecin  possède  des  agents 
thérapeutiques  particulièrement  actifs.  Chez  ces 
malades,  il  faut  restreindre  l’alimentation,  pres¬ 
crire  tous  les  mois  une  petite  Cure  de  jeûne  et 
administrer  des  hypotenseurs  diurétiques,  azo- 
témiques  et  déchlorurants.  régularisant  le  tra¬ 
vail  du  cœur,  tels  cpie  la  Guipsine  (Lagrange). 
On  obtiendra  rapidement  une  modification  de 
l’excitabilité  du  sympathique,  la  cessation  des 
spasmes  vasculaires,  une  chute  permanente  de 
la  tension  artérielle,  par  l’emploi  de  4  à  6  pilules 
par  jour,  et  cette  médication,  régulièrement  con¬ 
tinuée,  pendant  quelque  temps,  déterminera 
rapidement  la  disparition  de  tous  les  symptômes 
ou  phénomènes  morbides  liés  à  l’hypertension 
et  empêchera  l’établissement  d’une  hyper¬ 
tension  permanente  qui  deviendrait  dangereuse 
et  beaucoup  plus  difficile  à  combattre. 


410 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  Il  —  30 


PAETIE  FEÔFESSIÔKNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Toujours  l’irritante  question  des  étrangers.  —  A  propos  de  la  liste  des  équivaiences  du 
baccalauréat.  —  La  conception  d’un  médecin  militaire  touchant  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  de  santé  civil.  —  Rôle  de  la  coercition  en  prophylaxie. 


La  presse  médicale,  dans  son  ensemble,- s’est 
élevée  avec  véhémence  contre  le  décret  Herriot 
déterminant  les  conditions,  particulièrement 
avantageuses,  sous  lesquelles  le  diplôme  plato¬ 
nique  d’ Université  de  docteur  en  médecine,  ac¬ 
cordé  aux  étrangers  autorisés  à  faire  leurs  études 
en  France  à  cet  effet,  peut  être  converti  en  di¬ 
plôme  pratique  d’Etat,  comportant  le  droit 
d’y  exercer  la  médecine. 

,  Cependant,  si  avantageuses  qu’elles  soient, 
ces  conditions  ne  vont  pas  jusqu’à  exonérer  les 
impétrants  de  l’obligation  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire. 

Et  je  reconnais  que  j’ai  eu  la  naïveté  de  penser 
et  de  dire  que,  pourvu  que  les  épreuves  de  ce 
baccalauréat  fussent  subies  avec  toutes  les  ga¬ 
ranties  possibles  d’impartialité  et  d’identité,  il 
y  avait  là,  en  vérité,  une  barrière  assez  difflçile 
à  franchir  pour  constituer  un  frein  au  déborde¬ 
ment  de  demandes  de  transformation  dont 
l’Etat  allait  être  assailli. 

Niais  que  j’étaisi  J’ignorais,  et  je  m’en  con¬ 
fesse,  qu’il  existe  des  équivalences  entre  notre 
baccalauréat  et  certains  diplômes  étrangers,  qui 
dispensent  les  détenteurs  de  ceux-ci  de  conquérir 
le  parchemin  français.  Ou  plutôt,  je  savais  bien 
que  ces  équivalences  existaient,  mais  je  les 
croyais  très  limitées.  Lisez  l’arrêté  ministériel, 
publié  à  la  fin  du  présent  numéro  du  Concours 
médical,  et  vous  constaterez,  sans  doute  avec 
la  stupeur  dont  j’ai  été  envahi  moi-même, 
qu’il  n’est  pas  de  pays  au  monde,  s’il  possède 
une  organisation  universitaire,  qui  ne  délivre 
un  titre,  habilité,  par  notre  Gouvernement, 
pour  équivaloir  au  baccalauréat. 

En  fait,  49  nations,  sur  les  cinq  continents, 
se  trouvent  dans  ce  cas. 

Si  bien  que  cette  barrière  est  pratiquement 
inexistante  à  l’égard  de  l’étranger  qui  est  titu¬ 
laire  de  certains  grades  universitaires,  obtenus 
dans  son  pays  d’origine.  ' 

On  m’objectera  sans  doute  que  ces  grades 
sont  peut-être  aussi  difficiles,  et  même  plus  diffi¬ 


ciles  à  gagner  que  notre  bachot.  Et  encore,  qu’il 
s’agit  là  d’une  réciprocité  telle  que  les  jeunes 
bacheliers  français  sont  dispensés,  dans  l’une 
des  49  nations  précitées,  d’y  subir  certains  exa¬ 
mens  nécessaires  à  l’exercice  de  professions  dé¬ 
terminées. 

Tout  cela  ne  réussit  pas  à  me  rendre  sur  ce 
point  libre-échangiste,  et  je  demeure  partisan 
d’un  protectionnisme  rigoureux,  afin  de  défen¬ 
dre  notre  profession  médicale  contre  l’envahis¬ 
sement  dont  elle  est  l’objet,  de  la  part  d’étran¬ 
gers,  même  s’ils  sont  sympathiques  ou  sympa¬ 
thisants,  et  qui  crée  un  véritable  danger  pour 
nos  libertés  professionnelles. 

On  a  prêté  à  certains  de  nos  hommes  d’Etat 
cette  intention  machiavélique  d’accroître  ainsi 
la  population  médicale  française,  afin  d’aug¬ 
menter  la  concurrence,  de  rendre  les  médecins 
moins  exigeants,  et  de  créer  un  contingent  de 
docteurs  en  médecine  prêts  à  accepter  tous  les 
os  qu’on  leur  offrirait  à  ronger,  dans  la  grande 
écuelle  de  la  médecine  sociale. 

Tout  est  possible.  Mais  sans  entrer  dans  des 
considérations  de  cette  nature,  il  suffit  que 
nous  sachions  que  l’élément  etranger,  qui  s’in¬ 
filtre  parmi  nous  à  la  faveur  des  facilités  qu’on 
lui  en  donne,  est  une  cause  inquiétante  de  pléthore 
pour  que  nous  réagissions  et  que  nous  tentions 
de  mener  une  campagne  denécesasiresalübrité. 

Le  professeur  Balthazard  a  déjà  traité  la 
même  question  dans  Paris  médical.  Il  ne  faut 
pas  la  laisser  s’enterrer,  mais  nous  devons  au 
contraire  l’entretenir  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
obtenu  une  modification  de  la  loi  de  1892,  déjà 
réclamée  à  différentes  reprises. 

Il  convient  que,  pour  exercer  la  médecine  en 
France,  le  docteur  en  médecine  soit  français  ou 
naturalisé,  étant  bien  entendu  que,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  la  naturalisation  ne  lui  sera  accordée 
qu’après  qu’il  aura  satisafit  à  toutes  scs  obliga¬ 
tions  militaires,  quel  que  soit  son  âge. 
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Ce  qui  pourrait  arriver  sans  doute  de  pire  pour 
la  profession  médicale,  et  peut-être  aussi  pour 
la  santé  publique,  ce  serait  l’établissement  d’un 
service  de  santé  civil,  dont  il  y  a  longtemps  que 
j’ai  agité  le  spectre  pour  la  première  fois. 

Plaisanterie,  m’a-t-on  dit  ?  Croyez-vous, 
qu’une  pareille  pensée  puisse  venir  sérieusement 
à  l’esprit  d’un  profane,  et  à  plus  fort.è  raison 
d’un  médecin  ? 

Si  je  le  crois  !  1  !  Mais  je  fais  plus  que  de  le 
croire  :  j’en  suis  sûr  et  j’en  détiens  la  preuve  que 
vous  avez  pu,  comme  moi,  découvrir  dans  L’Echo 
de  Paris,  il  y  a  quelques  semaines. 

Voici  ce  que  j’ai  extrait  de  cet  intéressant 
quotidien,  sous  la  signature  de  M.  le  médecin 
général  Toussaint,  dont  on  vanta  souvent  la 
bienveillance  à  l’égard  des  médecins  de  réserve. 

«  Imaginez  la  médecine  civile  orientée  comme  sa 
consœur  la  médecine  militaire,  la  maladie  raréfiée 
ou  disparue,  les  humains  condamnés  à  s’éteindre 
de  sénilité  ;  plus  besoin  n’est  de  vastes  hôpitaux,  de 
cliniques  dispendieuses,  de  consultations  ruineuses  ; 
il  ne  reste  plus  place  que  pour  les  accoucheurs  et  la 
chirurgie  des.^  accidents,  une  orientation  médicale 
nouvelle  s’affirme  plus  féconde  et  plus  rémunératrice, 
oh  combien  !  dont  le  regretté  Landouzy,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  disait,  qu’elle  con¬ 
duirait  à  la  médecine  de  demain,  plus  protectrice 
que  curative,  et  ajoutons,  à  cette  ère  idéale  où  le 
médecin  ne  toucherait  des  honoraires  que  de  ses 
clients  bien  portants  et  les  soignerait,  en'  revanche 
gratuitement  pendant  leurs  maladies.  Il  leur  déli¬ 
vrerait  normalement  des  abonnements  annuels  de 
santé,  et  exceptionnellement  des  ordonnances  mé¬ 
dicales. Ne  dit-on  pas  que  cela  existe  en  Chine  —  heu¬ 
reux  pays  ?  —  La  voilà  bien  la  solution  du  problème 
des  assurances  sociales  sans  risque  pour  les  finances 
de  l’Etat,  sans  protestations  possibles  du  corps  médical, 
et  pour  cause.  Imaginez  38.000.000  de  Français  ver¬ 
sant  en  moyenne  un  abonnement  annuel  de  santé  de 
100  francs,  soit  3.800.000.000  à  répartir  entre  les 
23.000  médecins  praticiens,  ce  qui  constituerait  pour 
chacun  une  moyenne  d'honoraires  de  165.217  francs  !  !  « 

C’est  moi  qui  souligne  les  six  dernières  lignes... 

Ainsi,  nous  aurons  lutté  de  toutes  nos  forces, 
de  toute  notrq  influence,  depuis  cinquante  ans, 
pour  faire  disparaître  l’abonnement,  le  forfait, 
en  matière  d’honoraires  médicaux.  Nous  aurons 
farouchement  mené  la  bataille  poifr  que  tout 
acte  médical  soit  rémunéré  pour  jui-même.Nous 
aurons  résusi  à  taire  triompher  ^ette  doctrine, 
considérée  comme  l’orthodoxie  de  notre  charte 
professionnelle,  et  voilà  à  quoi  aboutissent  les 
conceptions  d’un  médecin  qui  ne  se  contente 
pas  de  les  exposer  entre  confrères,  mais  qui  se 
sert  de  la  tribune  d’un  journal  important,  pour 
les  lancer  dans  le  grand  public,  sans  songer  sans 
doute  à  leurs  répercussions... 


Boutade,  dira-t-on  peut-être.  Soit  I  II  est  des 
plaisanteries  qui  deviennent  dangereuses  à 
partir  du  moment  où  elles  sortent  d’un  domaine 
fermé  pour  courir  la  voie  publique. 

Quelque  prophylactique  que  soit  d’ailleurs 
la  médecine  militaire,  je  ne  sache  pas  qu’elle 
ait  encore  réussi  à  éteindre  la  morbidité  cou¬ 
rante  dans  l’armée.  Et  si  je  crois  à  la  vertu  de 
la  prévention  et  du  dépistage  précoce,  je  ne  me 
fais  pas  d’illusions  sur  les  liiriites  de  la  portée 
pratique  de  cette  efficacité. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire  :  la  médecine 
prophylactique  ne  peut  être  que  coercitive.  Si 
la  vaccination  anti-variolique  est  unanimement 
acceptée,  c’est  parce  que  la  loi  en  fait  une  obli¬ 
gation  impérative.  Si  la  vaccination  anti-typhoï¬ 
dique  a  été  aussi  bienfaisante,  durant  la  guerre, 
c’est  qu’elle  fut  imposée  à  tous  les  mobilisés. 
On  la  pratiquait  même  en  première  ligne,  sous 
les  feux  de  l’ennemi. 

La  fièvre  typhoïde  était  devenue  èxception- 
nélle  dans  les  milieux  militaires,  et  la  population 
civile  n’en  souffrit  guère  dans  les  années  qui 
suivirent  immédiatement  l’armistice  et  la  signa¬ 
ture  de  la  paix.  Mais  depuis  lors,  les  jeunes  géné¬ 
rations  étant  parvenues  à  l’âge  adulte  sans  cette 
mesure  préservatrice,  les  plus  vieilles  ne  Tayaiit 
pas  fait  renouveler,  nous  avons  vu  les  états 
typhoïdiqiies  redevenir  endémiques,  et  parfois  ' 
même  épidémiques. 

Si  la  médecine  militaire  peut  s’appuyer  aussi 
heureusement  c|u’elle  le  fait  sur  l’hygiène  pro¬ 
phylactique,  c’est  qu’elle  dispose  de  moyens 
de  coercition  qui  font  défaut  ailleurs. 

Le  malade  se  précipite  vers  son  médecin  : 

«  Docteur,  soignez-moi  !  Sauvez-moi  J  »  — 
L’homme  bien  portant,  ou  présumé  tel,  fuit  son 
médecin  si  celui-ci,  armé  d’une  lancette  ou  d’une 
seringue,  lui  dit  ;  «  Je  vais  vous  vacciner  contre 
la  typhoïde,  contre  le  tétanos,  contre  la  grippe, 
contre  la  peste ...».' 

La  seule  méthode  actuellement  possible,  c’est 
l’éducation  des  masses.  Je  n’en  méconnais  pas 
la  valeur.  Je  n’ignore  pas  les  heureux  effets  des 
consultations  prénatales,  des  gouttes  de  lait, 
des  consultations  de  nourrissons.  Je  crois  aussi 
que  les  dispensaires  d’hygiène  sociale  rendraient 
des  services  incalculables,  si  leur  fonctionnement 
s’appuyait  davantage  sur  l’ensemble  du  ccrps 
médical.  Tous  ces  efforts  sont  louables  ;  ils 
méritent  d’être  encouragés.  Mais  de  longtemps 
ils  ne  s’adresseront  qu’à  une  minorité.  Aussi, 
le  rêve  de  M.  le  médecin  général  Toussaint 
n’est-il  pas  prêt  de  devenir  réalité.  Et  ce  n’est 
pas  encore  sa  méthode  qui  résoudra  le  difficile 
problème  de  l’assurance  sociale. 

Nos  Syndicats  et  leur  Confédération  y  tra¬ 
vaillent.  J’ai  davantage  confiance  en  eux. 

,  G.  Duchesne. 
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L’ASSURANCE  MALADIE 

L’action  commence. 


Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Dieppe  a  informé  les  Sociétés  de  Secours  mutuels 
qu’à  partir  du  5  février  prochain  les  membres 
cesseraient  de  soigner  ses  mutualistes  comme 
tels  et  les  considéreraient  comme  des  clients  or¬ 
dinaires  vis-à-vis  desquels  ils  pratiqueraient 
l’entente  dircecte. 

Une  Société  de  Secours  mutuels,  celle  de  la 
ville  d’Eu,  envoya  alors  à  chacun  des  médecins 
de  la  localité  la  lettre  suivante  ; 

Monsieur  le  Docteur  . Médecin  de 

la  Société.  , 

Le  conseil  d’ Administration  de  la  Société  dé¬ 
sirerait  savoir  si  la  résolution  prise  par  le  Syn¬ 
dicat, des  médecins  de  l’arrondissement  d’igno¬ 
rer  les  sociétés  de  Secours  mutuels  et  de  ne  plus 
avoir  aucun  rapport  avec  elles,  sera  appliquée 
par  vous  à  vis-à-vis  de  la  Société  d’Eu,  le  5  février 
prochain,  même  dans  le  cas  où  la  loi  des  assurances 
sociales  n’entrerait  pas  en  vigueur  à  cette  date. 

Le  conseil  serait  désireux  de  connaître  votre 
réponse  avant  samedi  soir  18  janvier,  jour  de 
l’Assemblée  générale. 

Recevez,  Monsieur  le  Docteur,  l’assurance  de 
nos  sentimetnts  distingués. 

A  cette  lettre,  le  D'  Vornière  a  répondu  ce 
qui  suit  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  Secours 
mutuels. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  14  courant,  nous 
vous  confirmons  purement  et  simplement  la  dé¬ 
cision  prise  par  le  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Dieppe,  non  pas  d’ignorer  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  mais  de  dénoncer  en  date, du  5 
février  1930  tout  contrat  nous  liant  aux  dites 
sociétés,  celles-ci  considérées  comme  tiers  payant. 

Dorénavant,  les  honoraires  devront  nous  être 
payés  directement  par  les  mutualistes,  à  quel¬ 
ques  sociétés  de  secours  mutuels  qu’ils  appar¬ 
tiennent. 

Bien  entendu,  nous  ne  refuserons  pas  aux 
•mutuvallstes  de  remplir  les  imprimés  qui  leur  se¬ 
ront  fournis  par  leurs  sociétés. 

Ces  imprimés  permettront  le  remboursement 
des  frais  médicaux  que  les  sociétés  prendront  à 
leur  charge. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 


On  remarquera  que  la  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels  d’Eu  n’a  pas  répondu  au  Syndicat  direc¬ 
tement,  mais  s’est  adressé  à  chacun  des  médecins 
d’Eu  pris  individuellement.  C’est  une  manœuvre, 
une  malice  cousue  de  fd  blanc,  pour  essayer  de 
bénéficier  du  fameux  aphorismes  :  Divide  ut  im- 
peras. 

Coup  d’épée  dans  l’eau,  tous  les  médecins 
d’Eu  étant  d’accord  pour  s’en  tenir  scrupuleu¬ 
sement  aux  engagements  pris. 

On  remarquera  également  que  la  Société  de 
Secours  mutuels,  cherchant  évidemment  à  met¬ 
tre  les  médecins  en  mauvaise  posture,  envisage 
une  rupture  complète  des  relations  provoquée  par 
les  médecins  décidés  à  l’ignorer  ...  Or,  le  D' 
Vornière  a  bien  mis  les  choses  au  point  dans  sa 
réponse.  Il  ne  s’agit  pas  de  ne  plus  avoir  aucun 
rapport  avec  la  Société,  d’une  façon  générale, 
mais  seulement  pour  le  règlement  des  honoraires 
médicaux.  Désormais,  ou  plus  exactement,  à  par¬ 
tir  du  5  février ,  chaque  mutualiste  devra  honorer 
directement  et  personnellement  le  médecin  de 
son  choix  au  tarif  que  celui-ci  jugera  bon,  quitte 
à  se  faire  rembourser  par  sa  Société  la  part  que 
celle-ci  attribue  à  ses  membres,  par  acte  médi¬ 
cal  accompli,  et  cela,  sur  la  production  d’impri¬ 
més  justifiant  quantitativement  les  soins  reçus. 

J’ai  fait  observer  au  D^  Vornière,  qui  me  met¬ 
tait  au  courant  de  cet  échange  de  correspondan¬ 
ce  dont  il  m’a  laissé  les  originaux  entre  les  mains, 
que  sa  réponse  était  fort  judicieuse,  etx{u’elle  ne 
signifiait  nullement  une  intention  de  rompre  tout 
rapport  avec  la  Mutualité  ;  que  la  position  ainsi 
prise  ouvrait  la  voie  à  la  conclusion  possible  et 
désirable  d’un  contrat  entre  le  Syndicat  et 
chacune  des  Sociétés  mutuelles,  appelées  à  deve¬ 
nir  des  Caisses  primaires  dans  le  cadre  de  l’As¬ 
surance  maladie.  Ce  contrat  est  prévu  dans  la  loi 
du  5  avril  1928  et  dans  le  règlement  d’ Adminis¬ 
tration  publique  du  30  mars  1929,  contrat  rédi¬ 
gé  selon  les  directives  de  la  Conlédération,et  con¬ 
formément  au  type  adopté  par  elle. 

Je  lui  ai ‘communiqué  la  réponse  que  j’ai  faite 
à  un  correspondant  qui  demandait  comment  on 
pourrait  se  défendre  contre  les  rabaisiens,  et  qui 
a  été  publiée  dans  le  numéro  5  du  2  février.  Et 
en  me  relisant,  j’ai  constaté  que  l’une  de  mes 
phrases  pouvait  prêter  à  équivoque.  Parlant  des 
contrats  syndicat -caisse  conformes  au  type 
confédéral,  j’ai  dit  :  «ils  spécifieront  cj;ue  ceux-ci 
(les  assurés)  devront,  par  exemple,  être  soignés 
au  tarif  syndical  minimum.  » 
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Cela  prête  à  équivoque,  je  le  répète  ,  parce- 
qu’il  semblerait  que  ce  tarif  minimum  soit  impo¬ 
sé  aux  médecins  à  l’égard  des  assurés.  Ce  qué 
j’aurais  dû  dire,  c’est  que  j<  les  assurés  ne  devront 
jamais,  en  aucun  cas,  être  soignés  à  des  prix  in¬ 
férieurs  au  tarif  syndical.  » 

Et  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  dans  les  contrats  sjm- 
dicat-caisse  que  cette  injonction  doit  trouver 


place,  mais  dans  les  statuts  syndicaux,  liant  les 
uns  aux  autres  les  syndiqués. 

Cette  rectification  m’a  paru  nécessaire  afin 
que  l’on  ne  me  prête  pas  la  pensée  qu’un  tarif 
limitatif  pourrait  être  indiqué  dans  les  accords 
entre  les  caisses  d’assurances  sociales  et  groupe¬ 
ments  professionnels. . 

(30  janvier  1930).  G.  Duchesne. 


RÉCEPTION  DE  MÉDECINS  ALSACIENS  ET  LORRAINS 


Les  Laboratoires  Heudebert  et  D'  Roussel 
(Hémostyl)  viennent  d’inviter  un  certain  nombre 
de  praticiens  des  provinces  recouvrées,  à  venir 
passer  trois  journées  à  Paris. 

Arrivés  le  dimanche  5  janvier,  dans  l’après- 
midi,  nos  confrères  furent  conduits  le  soir  même 
à  une  représentation  à  l’Opéra.  Ils  ont  entendu 
Guillaume  Tell  et  admiré  notre  premier  théâtre 
de  l’art  musical  . 

Le  lundi  matin,  une  moitié  se  dirigeait  à  Nan¬ 
terre,  pour  visiter  les  laboratoires  Heudebert, 
pendant  que  les  autres  étaient  reçus  dans  les  labo¬ 
ratoires  de  l’Hémostyl. 

A  Nanterre,  nous  pûmes  nous  émerveiller 
moins  de  l’étendue  des  usines  que  du  souci  de 
l’hygiène,  comme  de  toutes  les  précautions  pri¬ 
ses,  pour  que  les  matières  alimentaires  de  régime 
puissent  toujours  être  de  premier  choix. 

Une  biscotte  par  exemple  peut  faire  grande 
bien  ;  elle  peut  également  devenir  nocive,  pour 
un  intestin  malade,  lorsque  la  farine  n’est  pas 
de  premier  choix,  ou  a  déjà  subi  des  altérations, 
lorsque  ces  biscottes  contiennent  des  œufs,  ou 
plutôt  une  poudre  dite  d’œufs  et  qui,  du  point 
de  vue  hygiénique,  est  fort  douteuse.. 

Et  ce  sont  des  triages  de  blé  nécessaires,  des 
moutures  de  farine,  grâce  à  des  meules  de  grès  et 
ne  provenant  pas  d’une  minoterie  à  cylindres 
de  métal. 

La  préparation  des  farines  de  régime,  ou  des 
légumes  donne  lieu  à  des  manipulations  de  labo¬ 
ratoire,  puis  d’industrie,  qu’on  ne  soupçonne  pas. 

Si  plusieurs  chimistes,  au  laboratoire,  font 
constamment  des  prélèvements,  aux  fins  d’ana¬ 
lyses,  pour  vérifier  si  toutes  les  étapes  de  l’indus¬ 
trie  s’accomplissent  selon  le  rythme  chimique 
voulu,  l’industrialisation  pour  la  préparation 
des  produits  de  régime  se  fait  méthodiquement, 
scientific£uement. 

Et  c’est  plaisir  cpie  de  côtoyer  ces  nombreuses 
machines,  car  l’usine  est  le  triomphe  de  la  ma¬ 
chinerie. 

Depuis  le  blé,  qui  sera  réduit  en  farine,  jus¬ 
qu’aux  cartonnages,  étiquettes,  boîtes  en  bois 


pour  l’emballage  :  tout  se  fait  à  Nanterre  même, 
dans  l’usine  et  ses  annexes. 

La  main-d’œuvre  est  taylorisée  ;  des  appa¬ 
reils  ingénieux  diminuent  la  fatigue  humaine,  ou 
suppriment  des  voyages  de  transport  d’un  atelier 
à  un  autre  :  l’automatisme  de  la  machine  évite 
bien  des  manipulations,  qui,  sans  cela,  devraient 
occuper  un  nombreux  personnel. 

Et  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  les 
produits  de  régime  Heudebert  réussissent,  là  où 
beaucoup  d’imitations  ont  échoué. 

L’après-midi,  une  réception  était  offerte  dans 
les  salons  de  rHôtel-de-Ville  de  Paris.  Je  n’in¬ 
siste  pas  sur  les  discours  et  le  champagne  tradi¬ 
tionnels  ;  mais  nos  confrères  furent  promenés 
dans  les  immenses  salons,  par  un  guide  fort  affa¬ 
ble  et  savant.  Des  conversations  artistiques  s’é¬ 
changeaient  et  des  précisions  d’histoire  ou  d’art 
étaient  données  le  plus  aimablement  du  monde. 

Le  soir  à  8  h.  30,  une  belle  assistance  se  pres¬ 
sait  au  Théâtre  de  Paris,  pour  entendre  dans  une 
atmosphère  sympathique,  la  pièce  de  Marcel 
Pagnol,  .«  Marius  ».  Amusante  galéjade  marseil¬ 
laise,  ayant  pour  cadre  un  bar  sur  le  port  de 
Marseille,  où  se  déroule  une  pathétique  histoire 
d’aiuour  ;  le  tout  en  langage  du  pays,  assai¬ 
sonné  d’un  aimable  esprit  et  de  spirituelles  ré-' 
parties  qui  recueillaient  le  franc  rire  et  les  cha¬ 
leureux  applaudissements  de  tout  le  public. 
Dans  les  entr’actes,  courtoises  rencontres  de  con¬ 
frères,  conversations  animées.  Parmi  les  invités 
circulent  les  organisateurs  de  ces  journées,  MM. 
Roussel  et  Heudebert,  qui  sont  très  entourés  et 
félicités. 

Mais  si  on  se  couche  tard,  cela  n’empêche  pas 
le  réveil  matinal.  Malgré  la  fatigue  des  jours 
précédents,  bien  employés,  tout  le  monde  est 
sur  pied  à  l’heure  règlementaire  et  l’on  monte 
dans  de  confortables  autocars,  pour  se  rendre  à 
Pantin,  aux  laboratoires  Roussel. 

Après  une  accueillante  réception  dans  une  salle 
de  fêtes  richement  ornée  de  plantes  vertes, 
le  gendre  et  collaborateur  de  notre  confrère 
Roussel,  nous  explique  en  quelques  mots  les 
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données  fondamentales  de  la  sérothérapie,  le 
fonctionnement  de  Tusine,  son  rendement  indus¬ 
trie],  et  la  partie  scientifique  inséparable  de  la 
partie  technique,  l’organisation  des  laboratoires 
dirigés  par  trente  médecins  et  six  vétérinaires. 

Puis,  commence  la  visite  de  l’établissement. 
Pour  la  faire  avec  fruit,  on  divise  les  assistants 
par  groupes  de  25,  sous  la  conduite  d’un  des  di¬ 
recteurs. 

La  visite  commence  par  la  verrerie,  car  l’éta¬ 
blissement  produit  ses  ampoules  avec  un  outil¬ 
lage  tout  moderne. 

Nous  voyons  successivement  les  machines  à 
étirer  le  verre  et  les  machines  à  sectionner  les 
tubes  et  d’autres  pour  terminer  1. 'ampoule.  Le 
rendement  est  de  120.000  ampoules  par  jour. 
Elles  sont  faites  d’un  verre  spécial  pour  éviter 
toute  action  ou  réaction  sur  le  sérum. 

Nous  nous  rendons  ensuite  dans  les  boxes- 
écuries.  Ici  propreté  parfaite,  salles  ressemblant 
plus  à  des  salles  de  bains  qu’à  des  écuries.  Dal¬ 
lage  et  parois  de  céramique. 

Nous  assistons  à  l’opération  de  la  saignée  d’un 
cheval.  Tout  est  fait  dans  des  conditions  d’asep¬ 
sie  désirable.  L’encolure  du  cheval  esj;  nettoyée 
et  brossée  avec  du  liquide  de  Dakih  dans  un 
boxe  spécial,  les  pieds  ont  été  préalablement 
nettoyés  pour  éviter  d’apporter  des  impure¬ 
tés  du  dehors.  Le  cheval  passe  ensuite  dans  la 
salle  de  saignée.  Celle-ci  est  faite  au  trocart 
armé  d’un  tube  de  caoutchouc  stérile.Le  sang  est 
amené  dans  un  bocal  stérilisé,  hermétiquement 
bouché  et  tamponné  de  coton  aseptique.  Inutile 
d’ajouter  que  le  personnel  est  couvert  de  blouses, 
de  calottes  de  toile  et  les  mains  prises  dans  des 
gants  aseptisés. 

Le  sang  (2  ou  3  litres  par  cheval)  recueilli 
dans  un  récipient,  est  transporté  dans  ia  salle  de 
coagulation,  salle  à  double  paroi,  à  verres  tein¬ 
tés  de  façon  à  obtenir  une  température  à  peu 
près  constante.  Chaque  bocal  est  garni  d’une 
rondelle  métallique  pesante  qui,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  coagulation,  appuie  sur  le  caillot 
pour  exprimer  le  maximum  de  sérum. 

De  là,  nous  passons  à  la  salle  de  décantation. 

Le  sérum  est  ensuite  passé  à  trois  tyndallisa¬ 
tions  successives  à  53  degrés.  Ce  degré  ne  peut 
être  dépassé,  un  avertisseur  fonctionne  lorsque 
la  température  se  trouve  dépassée.  Le  sérum 
est  ensuite  placé  en  glacière. 

De  là,  on  le  transporte  dans  des  salles  chaudes 
à  33  ou  34°  pour  observer  s’il  se  fait  des  cultu¬ 
res  microbiennes,  au  sein  du  liquide,  malgré  les 
précautions  prises.  Ajoutons  qu’avant  toute 
saignée,  le  cheval  est  malléinisé  et  mis  en  obser¬ 
vation  pendant  quinze  jours,  et  le  sérum 
obtenu  par  la  saignée  porte  le  numéro  du  cheval 
donneur  de  sang,  numéro  qui  suit  les  opérations 
successives.  Si  le  sérum  fourni  produit  quelques 
défectuosités,  le  cheval  n’est  pas  utilisé  pour  les 


.saignées  successives,  qui  se  font  environ  à  huit 
jours  d’intervalles  pendant  trois  ou  quatre  mois, 
selon  l’état  physiologique  du  cheval.  Tous  les 
tubes  douteux  sont  détruits  après  examen. 

De  là,  le  sérum  passe  successivement  à  la 
chambre  froide,  puis  à  la  glacière.  On  pratique 
ensuite  le  siphonage  du  bocal  récepteur  pour 
le  mettre  dans  des  allonges,  qui  serviront  bien¬ 
tôt  au  remplissage  des  ampoules. 

Celles-ci  sont  stérilisées  à  leur  tour  et  leur  ou¬ 
verture  bouchée  avec  toutes  précautions  désira¬ 
bles,  de  coton  aseptique,  après  flambage  du  gou¬ 
lot  et  des  pinces.  Tous  les  tubes  sont  ensuite 
examinés  un  à  un  pour  s’assurer  qu’il  n’y  en  a 
pas  de  fêlés. 

On  remplit  automatiquement  les  ampoules  à 
raison  d’environ  400  à  l’heure.  Les  ampoules  sont 
fennées  à  la  lampe. 

Puis  on  recommence  les  mêmes  séries  de  pré¬ 
cautions  pour  les  ampoules,  qu’on  avait  prises 
pour  les  bocaux. 

Nouvelle  tyndallisation,  puis  culture  en  cham¬ 
bre  chaude  :  chatfue  ampoule  présentant  un  li- 
cjuide  trouble  ou  louche  est  retirée  et  examinée 
bactériologiquement. 

Une  fois  l’ampoule  sortie  de  la  salie  de  culture, 
elle  est  examinée  pour  voir  si  elle  ne  contient  pas 
d’éclats  de  verre. 

Puis  nous  assistons  à  la  manutention  des  am¬ 
poules  mise  en  boîte,  étiquetage,  etc.,  partie 
commerciale  d’un  Intérêt  secondaire. 

La  visite  se  termine  par  la  très  intéressante 
fabrication  du  sirop,  qui,  grâce  à  des  appareils 
modernes,  se  fait  pour  ainsi  dire  automatique¬ 
ment  avec  un  débit  d’une  moyenne  de  7.000 
par  jour  et  un  personnel  très  réduit. 

Après  la  visite  nous  nous  retrouvons  dans  la 
salle  des  fêtes  où  le  Porto  nous  est  offert,  avec 
des  biscuits  Heudebert. 

Notre  confrère,  le  D*'  Roussel,  nous  remercie 
de  notre  visite  et  insiste  auprès  de  tous  les  mé¬ 
decins  présents  pour  que  dans  la  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales,  le  Corps  médical  réclame  énergique¬ 
ment  la  liberté  de  fftescription. 

Le  D''  Longuet,  de  Strasbourg,  lui  répond  au 
nom  de  l’assistance  et  lui  adresse  les  remercie¬ 
ments  de  tous  pour  le  bel  enseignement  scien¬ 
tifique  qu’il  vient  de  donner. 

Mais  les  journées  sont  chargées,  on  n’a  pas  de 
temps  à  perdre  ;  vite  on  regagne  les  autocars 
pour  se  diriger  vers  la  salle  Hoche  où  doit  avoir 
lieu  le  banquet. 

Celui-ci  fut  fastueux,  le  menu  délicat,  le  ser¬ 
vice  parfait,  le  cadre  somptueux  approprié  à 
tous  les  goûts.  Dans  la  salle  du  rez-de-chaussée, 
belle  salle  en  style  moderne,  avec  sculptures  à  la 
hache  pour  ceux  qui  sont  à  la  page,  au  pre¬ 
mier  salle  du  banquet,  dorures,  cariatides,  pein¬ 
tures  de  style  riche  et  pompier  agréable  à  ceux 
qui  ne  sont  plus  à  la  page. 
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Vingt-trois  petites  tables  groupaient  les  nom¬ 
breux  invités  de  ce  repas  présidé  par  M.  Marcel 
,  Héraud,  sous-secrétaire  d’Etat  au  ministère  de 
l’intérieur  et  le  D''  Oberkirch,  sous-secrétaire 
d’Etat  au  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

A  la  table  d’honneur,  outre  les  présidents  et 
nos  aimables  amphytrions,  on  remarquait  M. 

.  Taittinger,  député  du  1“  arrondissement  ;  M. 
d’Andigné,  président  du  Conseil  municipal  ;  le 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le 
professeur .  Hartmann,  le  Balthazard,  prési¬ 
dent  de  la  Confédération  nationale  des  Syndicats 
médicaux  ;  le  Gley,  professeur  au  Collège  de 
France;  leD^  Bazy,  membre  de  l’Institut,  pré¬ 
sident  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
la  Seine  ;  M.  Radais,  doyen  de  la  Faculté  de 
pharmacie  ;  le  D"'  Devraigne,  les  docteurs  Ma¬ 
thieu  et  Descomps,  des  hôpitaux  de  Paris  ;  les 
Dr  Cibrie,  le  Dr  Bellencontre,  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France  ;  Du- 
jarric  de  la  Rivière,  de  l’Institut  Pasteur,  le  Dr 
Mercklen,  président  du  Syndicat  de  Strasbourg  ; 
les  Dr  Blum,  médecin-chef  ;  Simon,  agrégé,  de 
Strasbourg; le  Dr  Batier,  de  Strasbourg  ;M.  L. 
Forest,  du  Malin. 

Dans  la  salle,  on  remarquait  les  représentants 
des  journaux  médicaux,notamment  du  Concours 
médical  et  de  la  Presse  médicale. 

De  nombreuses  et  charmantes  femmes  étaient 
venues  rehausser  de  leur  présence  ces  agapes 
toutes  fraternelles  et  égayer  de  leurs  sourires 
la  solennité  de  cette  fête. 

De  nombreux  discours  clôturèrent  ce  festin; 
En  premier  lieu,  une  allocution  pleine  de  sim¬ 
plicité  et  de  cœur  du 'Dr  Roussel  pour  remercier 
les  assistants  ;puis  un  très  beau  discours  patrio¬ 
tique  de  M.  Taittinger  ;M.  Gley  nous  fit  goûter  le 
charme  de  ces  toasts  remplis  d’esprit,  dont  il  a  le 
secret  ;  le  professeur  Balthazard,  au  nom  des 
Syndicats  formula  les  revendications  du  Corps 
médical.  M.  le  Dr  Mercklen,  de  Strasbourg  re¬ 
mercia  au  nom  des  médecins  d’Alsace-Lorraine 
et  réclama  au  nom  des  provinces  réannexées  le 
privilège  des  lois  médicales  françaises.  Il  de¬ 
manda  même  l’application  à  leurs  provinces  de 
la  future  loi  des  Assurances  sociales,  disant  que 
quelle  cju’elle  soit,  elle  ne  peut  être  plus 
mauvaise  que  celles  cjui  les  régissent. 

M.  L.  Forest  promit  l’appui  de  la  grande  presse 
aux  justes  réclamations  des  médecins.  Enfin, 
nos  ministres  prirent  à  leur  tour  la  parole  pour 
prôner  l’indéfectible  union  de  l’Alsace  et  de  la 
Lorraine  à  la  France  dont  la  cérémonie  du  jour 
était  une  nouuvelle  preuve.  Ils  restèrent  muets 
sur  la  question  des  assurances  sociales. 

Inutile  d’ajouter  cpie  des  aclamations  et  des 
vivats  accueillaient  nos  confrères  Alsaciens-Lor¬ 
rains  et  les  chères  provinces  dont  ils  étaient  les  . 
délégués. 


Le  dernier  soir  fut  consacré  à  une  représenta- 
tipn  au  théâtre  Pigalle. 

Ce  fut  une  admiration,  devant  ces  jeux  de  lu¬ 
mière  si  variés  et  même  inattendus.  Ce  théâtre 
est  vraiment  curieux,  avec  sa  profusion  dè  lu¬ 
minosité,  son  installation  riche  et  confortable’. 

Et  nos  amis  purent  se  remémorer  certains 
épisodes  de  l’histoire  de  France,  puisque  Sacha 
Guitry  avait  su  porter,  sur  le  théâtre,  des  ta¬ 
bleaux  montrant  des  ouvriers  commentant  le 
sacre  de  Charles  VII  et  di.»  autant  sur  la  Pucelle  ; 
un  Louis  XI  avec  ses  familiers,  ses  «  compères  », 
un  François  F*’,  amoureux  comme  il  convient  ; 
Henri  IV  conduit  par  sa  belle  «  mie  »  et  guidé 
par  elle  vers  la  conversion  ;  un  Molière  sur  le 
théâtre;  précédant  le  ballet,  auquel  le  roi  soleil 
doit  prendre  part  ;  puis  les  chassé-croisés  de  la 
Restauration,  pour  terminer  dans  la  visite  fort 
simple  de  Clemenceau,  annonçant  à  son  cher 
Claude  Monet,  que  l’armistice  venait  d’être  signé. 

C’est  sur  cette  vision  d’art  et  d’histoire,  que 
nos  confrères  ont  quittéla  capitale,emportantun 
souvenir,  je  crois  excellent  non  seulement  de  la 
manière  princière,  avec  lacpielle  ils  furent  reçus, 
mais  aussi  du  bagage  scientifique  cpi’ils  ont  ac¬ 
quis,  au  cours  des  visites  qu’ils  ont  eu  l’heur  de 
faire. 

MM.  Heudebert  et  D^  Roussel  ont  été  bien 
inspirés,  en  rapprochant  ainsi  les  confrères  des 
provinces  recouvrées  de  notre  grande  capitale. 

Certes, beaucoup  d’entre  euxnous  étaient  con¬ 
nus,  tant  par  des  réunions  confraternelles  à  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  que  par 
correspondance,  car  nombreux  étaient  les  mem¬ 
bres  du  Concours  et  d  u  «  Sou  »,  avec  lesquels 
nous  avions  échangé  nombre  de  lettres  et  que 
nous  étions  heureux  de  connaître. 

Les  uns  nous  rappelaient  des  procès  soutenus, 
pour  eux,  par  le  «  Sou  »  ou  des  articles  du  Con¬ 
cours,  comparant  la  médecine  de  «  l’intérieur  » 
avec  celle  des  provinces  recouvrées. 

D’autres  discutaient  des  assurances  sociales, 
précisant  les  difi'érences  entre  la  manière  alsa¬ 
cienne  et  les  modalités  futures  de  la  loi  du  5  avril 
1928. 

Certains  nous  demandaient  appui,  pour  faire 
appliquer  dans  les  départements  rhénans  la  loi 
sur  les  hospices  et  hôpitaux,  ou  celle  des  accidents 
du  travail. 

Mais  tous  ne  tarissaient  pas  d’éloges  sur  la  fa¬ 
çon,  dont  ils  étaient  accueillis.  «  Le  plus  difficile, 
disaient-ils,  fut  d’aller  à  la  gare,  chez  nous,  car 
depuis  ce  moment,  nous  fûmes  défrayés  de  toute 
dépense  et  de  quelle  manière  délicate  et  confor¬ 
table  I  » 

Quelques-uns,  autonomistes  convaincus,  se 
sont  laissé  gagner  par  la  douceur  de  la  France  : 

«  Quel  beau  pays,  c[ue  nous  acceptons,  disaient- 
ils,  désormais  comme  patrie  !  » 
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«  Quant  à  vos  laboratoires,  vous  pouvez  pro¬ 
clamer  hardiment  cpie,  non  seulement  ils  valent 
ceux  d’Allemagne,  mais  même  que  vous  les  avez 
dépassés,  li 

Au  dire  de  quelques  amis,  combien  nombreux 
sont  ceux  qui  ont  ainsi  connu  la  France  de  Tinté 
rieur  et  venus  à  Paris  en  autonomistes,  sont  re¬ 
partis  véritables  Français,  conquis  par  leurs  com¬ 
patriotes  parisiens  et  par  la  beauté  de  la  capitale. 

C’est  donc  un  excellent  précédent,  qui  a  per¬ 
mis  à  la  grande  famille  médicale  de  mieux  se 


connaître  ;  nos  confrères  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
ainsi  que  de  la  Moselle  ont  fraternisé  avec  leurs 
confrères  de  l’intérieur,  dans  un  décor  magnifi¬ 
que  et  enchanteur. 

Le  docteur  Roussel  et  M.  Heudebert  doivent 
être  félicités  de  leur  initiative  ;  ils- ont  rendu  ser¬ 
vice  à  la  France,  en  faisant  connaître  la  mère 
patrie  à  ses  nouveaux  enfants  :  la  faire  connaître, 
n’est-ce  pas  la  faire  aimer  ? 

Merci  donc  à  ces  bons  et  habiles  français. 

Docteurs  Vimont  et  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Le  groupe  d’ambulances  de  corps  d’armée  dans  l’offensive. 


La  première  conférence  pratique  de  l’Ecole, 
de  perfectionnement  du  Service  de  santé  a  été 
donnée,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor¬ 
bonne,  le  19  janvier,  par  le  médecin  lieutenant- 
colonel  Schneider,  de  l’Ecole  de  guerre,  devant 
un  auditoire  nombreux,  à  l’accoutumée.  Le 
distingué  conférencier,  renommé  pour  son  talent 
d’exposition,  fait  d’ordre  et  de  clarté,  rappela 
que  la  division  occupe  une  zone  entièrement 
battue  par  le  feu  et  que  son  service  de  santé  ne 
peut  avoir  d’autres  ambitions  que  d’assurer  la 
relève,  le  triage,  les  tout  premiers  soins,  et  l’éva¬ 
cuation  :  impo  ssible  de  songer  à  faire  mi  eux  etplus. 

C’est  en  dehors  de  cette  zone  qu’il  convient 
de  posséder  les  organes  d’hospitalisation  et  de 
traitement  sur  lesquels  les  évacuations  seront 
dirigées. 

Parmi  ces  organes,  il  en  est  un  cjui  réclame 
les  blessés  et  gazés  de  première  urgence;  c’est 
le  groupe  d’ambulance  de  corps  d’armée. 

Il  est  suffisamment  rapproché  du  front  pour 
recevoir,  dans  le  moindre  temps,  cette  catégo¬ 
rie  de  pertes  ;  il  en  est  suffisamment  éloigné 
pour  être  à  Tabri  du  feu,  dans  une  certaine  sécu¬ 
rité  propice  à  une  œuvre  technique  complète. 

»  Schématiquement,  le  groupe  d’ambulances  de 
corps  d’armée  comprend  un  bloc  de  réception  et 
de  triage  ;  un  bloc  d’hospitalisation  ;  un  bloc 
d’évacuation.  Ces  blocs  se  subdivisent  naturelle¬ 
ment  en  deux  grands  parties  :  d’un  côté,  Tam- 
bulance  chirurgicale  ;  de  l’autre  l’ambulance 
médicale  complétée  par  la  section  d’hygiène  et  de 
désinfection.  Accessoirement  :  un  bloc  de  ravitail¬ 
lement  sanitaire  et  un  bloc  de  services  généraux. 

Où  et  comment  le  groupe  d’ambulances  de 
corps  d’armée  doit-il  s’installer  préférentielle¬ 
ment  ?  Dans  les  châteaux,  parce  qu’ils  offrent 
des  ressources  importantes  en  logement  et  espa¬ 
ces  découverts  ;  en  confortable  (eau,  chauffage, 
éclairage)  ;  en  accès  faciles  et  en  dégagements. 

Une  énorme  croix  rouge  disposée  sur  le  sol 
signale  aux  avions  ennemis  la  nature  de  la  for¬ 
mation  et  sa  neutralité. 


Il  y  a  une  heure  opportune  pour  l’installation 
de  ce  groupe  :  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard.  L’ins¬ 
tallation  demande  un  certain  temps  minimum  : 
deux  jours,  si  Ton  utilise  entièrement  des  locaux 
préexistants  ;  quatre  jours  si  Ton  monte  des 
tentes  ;  quinze  jours,  si  Ton  édifie  des  barra- 
quements  ;  à  condition  encore  que  le  commande¬ 
ment  mette  à  la  disposition  du  médecin-chef 
du  groupe  la  main-d’œuvre  nécessaire  (pion¬ 
niers  du  génie). 

Sur  ces  données  générales,  le  médecin  lieute¬ 
nant-colonel  Schneider  prend  le  cas  concret 
d’une  action  offensive  cjue  mènera  un  corps 
d’armée  pour  repousser  une  invasion  ennemie 
ayant  franchi  le  Rhin. 

Il  expose  les  phases  successives  des  gestes 
nécessaires  qui  se  développeront,  depuis  l’heure 
où  le  commandement  aura  renseigné  le  médecin 
directeur  du  service  de  sânté  du  corps  d’armée 
sur  l’opération  militaire  projetée,  jusqu’à  celle 
où  le  groupement  d’ambulances  installé  dans  un 
château  (Ottwiller)  sera  en  mesure  de  fonction¬ 
ner. 

Reconnaissance  du  terrain  ;  recherche  des 
locaux  idoines  ;  aménagement  de  ceux-ci,  une 
fois  trouvés  ;  organisation  du  circuit  qui  per¬ 
mettra  aux  arrivées  de  se  faire  sans  à  coup,  sans 
embouteillage,  et  de  même  aux  départs. 

Le  nombre  de  lits  d’hospitalisation  a  été  cal¬ 
culé  d’après  les  prévisions  de  pertes  établies 
par  le  commandement.  Le  logement  du  person¬ 
nel,  et  notamment  des  16  infirmières,  a  été  dé¬ 
terminé  ;  les  services  généraux  judicieusement 
placés  ;  un  buffet  doit  fonctionner  proche  de  la 
réception.  Il  faut  penser  en  effet  aux  besoins 
des  blessés  et  des  vésiqués  surtout,  que  la  faim 
peut  tourmenter,  et  auxquels  on  donnera  à  man¬ 
ger,  dans  leur  intérêt  d’abord,  et  aussi  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  discipline. 

Rien  n’est  donc  livré  au  hasard.  Tout  est 
prévu.  La  machine  est  montée,  prête  à  fonction¬ 
ner.  L’offensive  peut  être  déclenchée. 

G.  Duchesne. 


9  —  II  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


417 


LES  DÉCORATIONS  DANS  LA  RÉSERVE 


Comme  suite  à  votre  aimable  lettre  du  27  no¬ 
vembre,  je  suis  obligé  de  remarquer  que  presque 
tous  les  numéros  du  '^Concours  apportent  un  écho 
du  mécontentement  des  médecins  qui, croient 
avoir  des  titres-  méconnus  aux  décorations  mili¬ 
taires. 

La  majorité  a  raison  et  la  lectitre  des  motifs  de 
décorations  des  dernières  années  est  un  objet  de 
scandale. 

A  ma  connaissance,  un  seul  jusqu’à  présent, 
le  Df  P. . .  ne  s’est  pas  attardé  à  des  regrets  et  a 
proposé  un  remède  à  cette  situation  odieuse  née 
du  favoritisme  le  plus  dégradant  où  on  laisse  sa 
dignité. 

Il  serait,  à  mon  avis,  assez  facile  de  réaliser 
une  réforme  gratuite. 

Les  arguments  sur  lesquels  on  s’appuierait 
sont  teliement  connus  que  je  vous  fais  grâce  de 
cette  page  pathétique,  on  pourrait  dire  cepen¬ 
dant  que  si  les  services  dans  la  réserve  ne  sont 
pas  comparables  à  ceux  de  l’active  en  temps  de 
paix,  il  n’en  est  pas  de  même  pendant  la  guerre. 


où  les  ofïiciers  et  les  hommes  de  troupe  des  ré¬ 
serves  partageaient  les  mêmes  périls  que  ceux  de 
l’active,  de  plus  Ips  préjudices  matériels  subis  par 
les  réservistes  du  fait  de  la  guerre,  contribuent 
à  fixer  l’idée  que  les  mérites  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  catégories. 

Dr,  dans  l’active,  il  y  a  des  conditions  très  net¬ 
tes,  d’après  lesquelles  les  décorations  sont  un 
droit  absolu. 

Ne  pourrait-on  faire  admettre  la  nécessité 
d’une  loi  fixant  les  conditions  auxquelles.  les  mi¬ 
litaires  des  réserves  ayant  fait  la  guerre  auraient 
droit  soit  à  la  Légion  d’honneur  soit  à  la  Médaille 
militaire  suivant  qu’ils  seraient  officiers  ou  hom¬ 
mes  de  troupe. 

Je  propose  le  tableau  suivant  ejui  me  paraît- 
juste,  mais  je  ne  tiens  pas  aux  chiffres  inscrits 
ce  que  j’estime  désirable,  c’est  que  soit  fixé  le 
principe  du  droit.  ' 

Il  est  du  reste  à  remarquer,  que  les  conditions 
que  je  propose  sont  beaucoup  plus  sévères  que 
celles  qui  sont  en  vigueur  pour  l’active. 


Chevalier  ou 

Officier 

Commandeur 

Annuités . 

méd.  inil. 
.  30 

45 

55 

Périodes  d’instruction . 

.  2 

4 

4 

Durée  de  mobilisation . 

. . .  45  mois 

45  mois 

45  mois 

sauf  cas  de  réforme  pour  blessure. 

Durée  de  service  au  front .  30  mois 

30  mois 

■30  mois 

môme  observation. 

Durée  de  service  aux  régiments. . 

20  mois 

20  mois 

même  observation. 

Blessures  ou  citations  : 

Blessure  égale  2. 

Citationarmée  égale  4 

C.  A.  3 

.3 

10 

25 

D  2 

brigade  1 

le  coefficient  blessure  se  cumulant  avec  la  citation  dont  elle 

a  été  Tobjet. 

Invalidité  do  guerre  donnant  un 

rang  de  priorité  dans  la  nomination  suivant  son  importance 

Annuités  de  chevalier . 

15 

15 

Annuités  d’officier  . . . 

15 

Comment  obtenir  satisfaction  ?  C’est  le  point 
faible  de  la  question. 

Il  y  aurait,  à  mon  avis  deux  laçons  : 

1»  Intervenir  chacun  séparément  sur  les  parle¬ 
mentaires  ou  les  ministres  que  nous  pouvons  con¬ 
naître  de  près  ou  de  loin,  mais  intervenir  par  une 
visite  personnelle  ; 

2“  Saisir  de  cette  idée  les  Associations  d’an¬ 
ciens  Combattants  dont  nous  pouvons  faire  partie 
et  faire  émettre  un  vœu  qui  sera  porté  verbale¬ 
ment  au  Ministre  par  le  Président. 


11  faut  employer  les  deux  moyens  à  la  même 
époque  de  façon  à  impressionner  les  personnages 
vises. 

C’est  le  favoritisme,  dira-t-on  1  Non,  ce  ne  sera 
pas  demander  une  faveur  personnelle,  mais  la  re¬ 
connaissance  d’un  droit  de  la  collectivité  des  an¬ 
ciens  combattants. 

Trouvez-vous  que  mon  projet  est  une  douce 
utopie  sans  chances  de  succès  ou  hérissée  de  dif¬ 
ficultés  ?  mettez  ma  lettre  au  panier. 

Croyez-vous  ce  projet  capable  de  sc  tenir  et 
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surtout  de  retenir  l’attention  de  qui  de  droit  ? 
Faites  en  ce  que  vous  voudrez,  je  ne  réclame  pas 
de  droits  d’auteur  et  me  contente  de  le  signer. 

G.  Julien.  " 


Cette  proposition  est  des  plus  judicieuses. 
Sera-t-elle  prise  en  considération  ?  Je  le  désire 
vivement. 

G.D. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Séance  du  Conseil  d’Administration 

28  décembre  1929. 

En  l’absence  de  M.  le  Boudin,  M.  Henne 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités  maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 


Présenls  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir, 
ViMONT,  Mignon,  Gassot,  Duchesne,  Henne, 
Fischer,  Pamart,  Levassort  et  Mazeroux, 

Excusés  :  MM.  Boudin  et  Huguenin. 


70  James . 

91  Avrii . 

127  CoUFEON  . 

133  Archambaud  . 
142  Duclaxix  . .  . . . 
164  DE  Grissac  . .  . 

192  Houdart  . . .  . 

193  Colin . 

202  Richaud  . 

220  Maupomé  ... 
223  Tardif 

264  Lardeux  .... 

311  Rouvier  .  .  . 
357  Mathieu  .... 

374  Trady  ....... 

396  Oblin  ........ 

409  Caffeau . 

412  Duros . 

443  Moullade  . .  . 
449  Sénéchal  . . . 

456  Tissier . 

479  Charpentier 

488  Hamant . 

504  Delucq . 

547  Clisson . 

555  CozE  . 

575  Liotard  . . . 
612  Carpentier. 
642  Duballen  .. 
655  Le  Brigand 
666  Quézac  .... 
696  Cézilly  .. . . 

699  Gouez  . 

700  Rey  . 

704  Belin  . 


Combinaison  MA  et  B. 


Charente-Inférieure  . 

Loire  . 

Mayenne . 

Eure . • . 

Alpes-Maritimes . 

Charente-  Inférieure 

Côtes-du-Nord . 

Var . 

Vosges  . 

Hautes-Pyrénées  . . 

Maine-et-Loire . 

Seine-et-Oise . 

Isère . 

Yonne  . 

Pyrénées-Orientales. 

Manche . 

Seine-et-Oise . 

Calvados . 

Loire  , . 

Paris . 

Paris . 

Paris . 

Basses-Pyrénées. . . . 

Gers  . . 

Maine-et-Loire .... 

Var . 

.  Alpes-Maritimes  . . 

.  Ille-et-Vilaine  .... 

.  Saône-et-Loire .... 

.  Côtes-du-Nord..'.. 

.  Aveyron . 

.  Alpes-Maritimes  . . 

.  Finistère . 

.  Haute-Garonne  . . . 

.  Finistère . 


2  jours . 

42  jours  -f  16  jours  chr. 

24  jours  . . 

60  jours  +  2  jours  chr.  . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . . 

13  jours . . 

12  jours . . 

9  jours  chr . 

35  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

39  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

un  mois  thermal . 

7  jours . 

52  jours . 

16  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mo’s . . 

60  jours  -f  28  jours  clir. 

8  jours . 

10  jours . 

3  mois . 

3  mois . . . . 

34  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

22  jours . 

A  reporter . 


20  » 
473-20 
240  » 

606  65 
300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

130  »  i 

120  » 

29  95 
350  » 

300  » 

300  » 
300  » 

390  » 
800  » 

.  300  » 
100  » 

70  » 

520  » 
160  » 
300  » 
300  » 

300  » 

693  35 
80»  » 
100  » 
300  » 
300  » 

340  » 

300  » 

300  » 

300  II 
220  11 
19.843  15 
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717 

Reynier . 

.  Haute-Savoie . 

Report . 

. .  6  mois . . 

19.843  15 

600  » 

760 

Jaubert . 

.  Var . . 

. .  30  jours  +  1  mois  et  8  jours  chr . 

406  65 

771 

Gires . 

.  Paris . 

. .  10  jours . 

100  » 

806 

Gabriault . . 

.  Vienne . 

. .  19  jours . 

190  » 

865 

900 

Duclos . 

.  Seine . 

. .  7  jours  chr . 

23  30 

934 

Girard . 

.  Paris . 

. .  25  jours . 

250  » 

958 

Saint-Germain.  . 

.  Haute-Garonne . 

. .  un  mois  et  15  jours  chr . 

150  » 

991 

Odin  . 

.  Loire . 

. .  22  jours  -f  2  mois  et  8  jours  chr . 

446  65 

1027 

Guihal . 

.  Seine-et-Marne  ...... 

. .  23  jours  -h  1  ojur  chr.  . . 

233  35 

1054 

1057 

1102 

Monribot . 

.  Tarne-et-Garonne _ 

. .  48  jours . . . 

4^0  0 

1171 

Roure . 

.  Ardèche . 

. .  60  jours  -t-  1  mois  et  14  jours  chr.  . . . 

546^65 

1213 

Etienne . 

.  Meurthe-et-Moselle  . . . 

..  29  jours . . 

290  » 

non 

non 

1345 

Liber . 

.  Nord . 

. .  39  jours  +  1  mois  et  2  jours  chr.  . . . 

563-  25 

1363 

1378 

99  0 

1398 

ion 

1408 

1442 

Otcd 

1481 

May  . 

Tqpro 

1492 

Ordillaux . 

"Vnn  p 

120 

1534 

300  » 

1538 

T.watttmt  ' 

.  Pas-de-Calais . 

. .  60  jours  -p  7  jours  chr . 

623  30 

1542 

Legrand . 

.  Tunis  . . . 

..18  jours . 

180  » 

1573 

Lecouillard  . . . , 

.  Paris  •. . 

. .  3  mois . 

300  » 

1596 

Bardet  . 

.  Puy-de-Dôme . 

. .  21  jours . 

210  » 

1601 

Fournioux  . 

.  . 

.  .  SO  jours . 

1610 

Arago  . 

.  Paris . 

17  jours . 

170  » 

1611 

Traversier. . 

.  Isère . 

. .  7  jours  chr . 

23  30 

1649 

Rousset  . 

.  iSflvoifi . 

9,5  jours . 

1711 

Huot . 

.  Côte-d’Or . 

.  .  9  7  jonrs . 

270 

1753 

Rouyer  . 

.  Paris . . 

. .  16  jours . 

160  » 

1774 

Riou . 

.  Haute-Loire . 

. .  5  jours . 

50  » 

1796 

Marmarian . 

Alliftr . 

.  .  5^  mois  ... 

1799 

Castagnoni . 

.  Oran . 

300  » 

1845 

Eloire . 

.  Nord . 

. .  60  jours  -|-  1  mois  et  2  jours  chr . 

706  65 

1854 

Laroche  . 

.  Vosges  . 

.  .  60  jours  -}-  jours  rhr  . 

1896 

Roure  . 

.  Seine-et-Oise . 

300  » 

1929 

Hftraiilt . 

q  mrt.'c 

300  »' 

1945 

Brissaud . 

.  .  46  jours . 

460  » 

1977 

Poucet  . 

.  Pyrénées-Orientales. . . . 

, ,  6  mois  . 

600  » 

70 

James  . 

Combin 

. .  Charente-Inférieure  . . . 

Total  . 

aison  MAD. 

.. .  2  jours . 

24.256  25 

40 

210 

Balleydier  . 

.  .  Isère . 

.  6  jours . . . 

120  „ 

269 

Ezanno . 

Morbihan . 

. .  1  jours . 

346 

Mlle  Cabanis . 

.  Oran . •. 

. .  15  jours  chr . 

100 

396 

.  Manche  . 

. .  39  jours . 

780 

[456. 

Tissier . 

.  Paris . . 

. .  52  jours . . 

1..040  „ 

A  reporter . 

2.220  » 

420 
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575  Liotard .  Alpes-Maritimes. . . , 

612  Carpentier..' .  Ille-et-Vilaine  . 

642  Duballen .  Saône-et-Loire . 

665  Le  Brigand  .  Côtes-du-Nord . 

666  Quézac .  Aveyron . 

617  Reynier  .  Haute-Savoie . 

725  Blanc .  Aude . 

1213  Etienne .  Meurthe-et-Moselle 

1398  Roux . -  Haute-Savoie . 

1538  Lequint .  Pas-de-Calais  - 

1596  Bardet .  Puy-de-Dôme  .... 

1601  Fournioux .  Puy-de-Dôme  .... 

1649  Rousset .  Savoie . 

1753  Bouyer . .  Paris . 

1774  ^Rioü .  Haute-Loire . 


MM.  les  Dr  Tardif  et-  Traversier  font  à  la 
caisse  auxiliaire  don  de  leurs  indemnités.  Le 
Copseil  leur  adresse  ses  remerciements. 

Le  Conseil  inflige  au  sociétaire  617  une 
amende  de  cent  francs  et  au  sociétaire  1797  une 
amende  de  cinquante  francs  pour  retards  dans 
l’envoi  de  leurs  nouvelles. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  quatrième  trimestre 
1929  les  sommes  suivantes  à 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Savoie.  75  fr. 

38  Veuve  Gillette,  Calvados .  150  fr. 

23  Veuve  Chevreux,  Paris .  150  fr. 

45  Veuve  Valot,  Hautes-Alpes .  60  fr. 

51  Veuve  Rousselot,  Haute-Marne  . . .  150  fr. 

Total  735  fr, 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  pro¬ 
duction  d’un  certificat  de  vie  au  31  décembre 
1929. 

Pensions  de  retraite. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  alloue,  pour  leur  pension  de  Tannée  1930, 
les  sommes  suivantes  à  MM.  : 

Combinaison  P. 

1  Du  Fayet  de  la  Tour,  Charente- 


Inférieure  .  1.200  fr. 

10  Gallois,  Côte-d’Or . 720  » 

25  Rayrolles,  Cantal . ’...  567  » 

72  Monié,  Pas-de-Calais .  1.200  » 

27  Guny,  Somme... .  135  » 

39  Maksud,  Eure-et-Loir .  360  » 

42  Gombert,  Eure .  480  » 

73  Lecerf,  Eure .  1.200  » 

94  Chevalot,  Moselle .  360  » 

Total .  6.222  7 


Report .  2.220  •  » 

8  jours  (2) . 320  » 

10  jours  (2) . 400  » 

3  mois  (2) . ^ .  1.200  a 

3  mois  (2) .  1 .200  » 

34  jours  (2)  ....  ; .  340  ,» 

6  mois  (2) . 600  » 

41  jours  (2) .  1.640  » 

29  jours .  290  » 

10  jours  (1/2) .  100  :  » 

60  jours  -|-  7  jours  chr.  (1/2) .  623  30 

21  jours  (1/2) . 210  » 

30  jours  (1/2)  . '. .  300  » 

25  jours  (1/2)  .  250  » 

16  jours  (1/2) .  .  160  » 

5  jours . . 100  » 

Total  .  9.953  30 

Combinaison  R. 

10  Laurent,  Alpes-Maritimes _  1.200  fr. 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône. . .  1.200  » 

23  Bonnefous,  Aveyron .  1.200  » 

70  Meyer,  Oise .  1.200  » 

101  Patron,  Oran  .  1.200  » 

7  Pardoux,  Paris .  480  » 

78  Pélissié,  Lot  . . .  360  » 

185  Jouve,  Isère .  1.200  » 

223  Vimont,  Paris .  120  » 

11  Hamon,  Loiret .  1.200  » 

'12  Laugier,  Alpes-Maritimes -  1.200  » 

118  Saint- Orens,  Landes .  120  » 

160  Pic,  Rhône .  600  » 

17  Casset,  Alger  . .-.  1.200  » 

19  Lestra,  Rhône  .  1.200  » 

27  Hervouët,  Paris . ( . .  1.200  » 

83  Le  Gofî,  Paris .  576  » 

96  Mlle  Haniilton,  Gironde -  1.200  « 

151  Houdart,  Côtes-du-Nord  ....  1.200  » 

Total  .  17.586  7 


Ralifieation  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  généra!,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  M  A  : 

MM.  Voisin,  Celle,  Beaupère  et  Habert. 

Combinaison  MAD  : 

■  M.  Beaupère. 

Combinaison  MAD  1  /2  : 

MM.  Grifïault,  Para,  Cocherel,  Robert  et 
Agnély. 
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Remboursement  de  cotisations  contre-assiu-écs. 

Sur  le  rapport  du  trésorier,  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  remboursement  aux  ayants  droit  de 
M.  le  Dr  Duclos  (R  38)  de  la  somme  de  3.546  fr.50 
montant  des  cotisations  contre-assurées  versées 
par  lui  en  vue  d’une  pension  à  65  ans. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA  : 

JIM.  les  docteurs  : 

Gardenoux,  d’Eglise-Neuve-d’Bntraigues  (Puy-de- 
Dôme). 

Ezanno,  de  Carnac  (Morbihan). 

Castel,  de,  Daoulas  (Finistère).- 
Rochas,  des  Pieux  (Manche). 

Girod,  de  Lons-ie-Saulnier  (Jura).  ^ 
Gotteland,  de  Firminy  (Loire). 

Madame  : 

Giraud,  de  Montpellier  (Hérault). 

Combinaison  MAD  : 

M.  le  docteur  : 

Santelli,  de  Montvicq  (Allier). 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Serre,  de  Savonnières  (Indre-et-Loire).  , 

Gardenoux,  d’Eglise-Neuve-d’Entraigues  (Puy-de- 
Dôme). 

Ezanno,  de  Carnac,  (Morbihan). 

Castel,  de  Daoulas  (Finistère). 

Dufour,  de  Mâcon. 

Santelli,  de  Montvicq  (Allier). 

Rochas,  des  Pieux  (Manche). 

Floquet,  de  Bourges. 

Girod,  de  Lons-le-Saulnier  (Jura). 

Golletand,  de  Firminy  (Loire  i 
Mademoiselle 
Giraud,  de  Montpellier. 


Les  admissions  définitives  seront  prononcée 
dans  la  séance  de  fin  mars. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Serre,  de  Savonnières  (Indre-et-Loire). 

Castel,  de  Daoulas  (Finistère). 

Santelli,  de  Montvicq  (Allier). 

Coiffé,  de  Casablanca  (Maroc). 

CoNTAL,  de  Remoncourt  (Vosges). 

Mesdames  : 

Castel,  de  Daoulas  (Finistère). 

Coiffé,  de  Casablanca  (Maroc). 

Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  ; 

Teiling,  de  Zaghouan  (Tunisie). 

Fourrier,  de  Vincennes  (Seine). 

Aguily,  de  Guillaumes  (Alpes-Maritimes).  . 

Combinaison  V  : 

M.  le  docteur  : 

Habert,  de  Neuilly-l’Evêque  (Haute-Marne). 

Le  Conseil  charge  le  trésorier  d’envoyer  des 
lettres  de  rappel  aux  sociétaires  qui  entrent 
dans  leur  cinquantième  année,  celle-ci  étant 
la  dernière  qui  leur  permette  d’entrer  aux  com¬ 
binaisons  retraites. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  Henne.  A.  Maurat. 
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TITRES  ÉTRANGERS  ADMIS  EN  ÉQUIVALENCE  OU  BACCALAURÉAT 
PENDANT  L’ANNÉE  SCOLAIRE  1929-1930 


Le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  l’intérim  du 
ministère  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  les  arrêtés  du  16  novembre  1915  relatifs  aux 
demandes  d’équivalence  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  formées  par  des  Français  ou 
des  étrangers  ayant  fait  leurs  études  à  l’étranger. 

Vu  l’article  6  du  décret  du  27  mai  1924, 

Arrête  :  ■ 

Article  premier.  —  La  liste  des  titres  étrangers  vi¬ 
sés  par  l’article  1®’'  des  arrêtés  du  16  novembre  1915 
est  établie,  pour  l’année  scolaire  1929-1930,  comme 
suit  ; 

Albanie.  —  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires 
du  lycée  national  de"  Korça. 

Allemagne.  ' —  1°  Certificat  de  maturité  (Reife- 
zeugnis),  délivré  par  une  école  secondaire  à  neuf 
classes  ou  par  une  «  Aufbauschulen  »  à  six  classes  ; 

2®  Certificat  d’admission  à  suivre  les  cours  des  uni¬ 
versités  allemandes  en  application  des  décrets  des 
19  septembre  1919  et  11  juin  1924. 

Amérique  (Etats-Unis  d’).  —  Dipiôme  de  bache¬ 
lier  ès  lettres  \Bachelor  in  Arts)  ou  de  bachelier  ès 
sciences  (Bachelor  in  Sciences),  délivrés  par  un  des 
établissements  désignés  dans  la  liste  anexée  à  l’arrêté 
du  25  août  1928,  modifiée  et  complété  par  les  arrêtés 
des  15  et  28  décembre  1928.  ■ 

Argentine  (République).  —  Certificat  d’études  se¬ 
condaires  complètes,  délivré  par  un  collège  national. 

Autriche.  —  Certificat  de  maturité. 

Belgique.  —  1°  Certificat  homologué  par  le  minis¬ 
tère  des  sciences  “et  des  arts  constatant  un  cours 
complet  d’humanités  ou  d’études  professionnelles 
fait  dans  un  ou  plusieurs  établissements  d’enseigne¬ 
ment  moyen  ; 

2°  Diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  en  lettres; 

3°  Diplôme  de  candidat  en  droit  ; 

4°  Diplôme  de  candidat  en  sciences  physiques  et 
mathématiques  ; 

5®  Diplôme  de  candidat  en  sciences  naturelles  ; 

6®  Diplôme  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements  ; 

7®  Diplôme  de  candidat  ingénieur  ; 

8®  Diplôme  de  candidat  notaire. 

Bolivie.  —  1®  Diplôme  de  bachelier  en  humanités  i 

2®  Diplôme  de  bachelier  en  sciences  mathémaV-- 
ques  ; 

3®  Diplôme  de  bachelier  en  sciences  biologiques. 


Brésil.  —  Certificat  de  quatre  années  d’études  dans 
un  des  établissements  d’enseignement  secondaire 
désignés  dans  la  liste  ci-annexée, 

Britannique  (Empire).  —  1®  Certificat  de  «  matri- 
culation  »,  délivré  par  une  des  universités  de  la 
Grande-Bretagne  et  l’Irlande  du  Nord,  de  l’Etat  libre 
d’Irlande,  du  Canada,  de  l’Australie,  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  de  l’Afrique  du  Sud,  de  Malte,  de  Hiing- 
Kong  ; 

2°  Tout  diplôme  obtenu  sur  le  territoire  de  l’em¬ 
pire  britannique,  accompagné  d’une  attestation  du 
«  Universities  Bureau  of  the  British  Empire  »,  50, 
Russel  Square,  à  Londres,  certifiant  que  ce  diplôme 
confère  à  son  porteur  le  droit  d’être  admis  comme 
étudiant  régulier  en  vue  d’obtenir  un  grade  univer¬ 
sitaire  dans  une  université  de  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande  ,  du  Nord,  de  l’Etat  libre  d’Irlande,  du 
Canada,  de  l’Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de 
l’Afrique  du  Sud,  de  Malte,  de  Hong-Kong  ;  ' 

3®  Tout  certificat,  accompagné  d’une  attestation 
du  «  Universities  Bureau  of  the  British  Empire  »,  , 
constatant  que  le  candidat  a  subi  avec  succès  T  «  In- 
termediate  examination  for  the  degrees  of  B.  A., 

B.  Sc.,  L.  L.  B.,  M.  B.,  B.  E.  B.  Corn.,  A.  B.  Ag.,  B.  O. 

L.  »,  dans  une  uôiversité  de  TInde. 

Bulgarie.  —  1®  Certificat  de  maturité  des  gymna¬ 
ses  nationaux 

2°  Certificat  de  maturité  des  écoles  pédagogiques. 

Chili.  —  1®  Diplôme  de  bachelier  en  philosophie  et 
humanités  (Bachiller  in  filosofia  y  humanidades)  ; 

2®  Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  physiques  et 
mathématiques  (Bachiller  in  ciencias  fisicas  y  mate- 
niaticas) . 

Chine.  —  1®  Certificat  d’études  secondaires  délivré 
par  l’Université  T  «  Aurore  »  de  Shanghaï  (cours 
préparatoire)  ; 

2®  Certificat  de  fin  d’études  de  la  première  école 
populaire  de  commerce  de  Kharbine  (Mandchourie). 

Colombie.  —  Baccalauréat  délivré  par  les  éta¬ 
blissements  d’enseignement  secondaire  délégués  par 
le  ministère  de  l’instruction  publique. 

Costa-Rlca. —  Baccalauréat  ès  sciences  ou  ès  lettres 
délivrés  par  le  lycée  national  San  José  de  Costa  Rica 

Cuba.—  Diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  ès  scien-  1 
ces  délivré  par  un  établissement  d’enseignement  se-  : 
condaire  de  Tune  des  six  provinces  de  la  république  : 
(Pinal-del-Rio,  la  Havane,  Matanzas,  Santa-Clara.  | 
Camaguez,  Orienté)  et  visé  par  le  secrétaire  de  Tins* 
traction  publique  et  des  beaux-arts.  j 
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Danemark.  —  Certificat  d’examen  d’étudiant  (Stu- 
denterksamen)  d’une  des  trois  séries  ;  langues 
classiques  ;  2“  langues  modernes  ;  3®  mathématiques, 
sciences  naturelles. 

Dantzig  (Ville  libre  de).  —  Cert  ficat  de  maturité 
(Reifezeugnis)  délivré  par  les  gymnases,  réalgymna- 
ses  et  écoles  réales  supérieures. 

Dominicaine  (République).  —  Diplôme  de  bache¬ 
lier. 

Egypte.  —  Certificat  d’études  secondaires  délivré 
par  le  goüvernement  égyptien. 

Equateur.  —  Baccalauréat  délivré  par  les  collèges 
nationaux. 

Espagne.  —  Diplôme  de  bachelier  délivré  par  le 
recteur  de  l’une  des  universités  de  Barcelone,  Gre¬ 
nade,  La  Laguna,  Madrid,  Murcie,  Oviedo,  Sala¬ 
manque,  Santiago,  Saragosse,  Séville,  Valence,  Val- 
ladolid. 

Estonie.  —  1°  Certificat  de  maturité  des  gymnases 
publics  ; 

2®  Certificat  de  maturité  des  gymnases  privés  de 
Dôme-Kubu,  Lender,  Saint-Charles,  Treffner  et 
Westholm,  à  Tallinn  (Raval),  de  la  minorité  russe,  et 
de  la  société  pour  l’éducation  de  la  jeunesse  à  Tartu, 
de  la  minorité  lettonne  à  Valk,  de  la  société  pour  la 
propagation  de  l’instruction  à  Viljandi,  de  garçons  et 
de  jeunes  filles  de  Vôru  ; 

3®  Certificat  de  maturité  délivré  par  tout  autre  éta¬ 
blissement  libre,  revêtu  de  l’approbation  du  ministè¬ 
re  de  l’instruction  publique. 

Finlande.  —  Diplôme  d’étud  iant  obtenu  à  la  suite 
de  l’examen  de  sortie  d’un  établissement  d’ensei¬ 
gnement  secondaire. 


4®’Certificat  d’études  prévu  par  l’article  12  de  la 
loi  hollandaise  du  28  avril  1876  sur  l’enseignement 
supérieur  (article  modifié  par  la  loi  hollandaise  du 
22  mai  1905)  ; 

5®  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  157  de  la 
loi  hollandaise  du  28  avril  1876  sur  l’enseignement  su¬ 
périeur. 

Honduras.  —  Diplôme  de  bachelier  de  l’université 
de  Tégucigalpa. 

Hongrie.  —  Certificat  de  maturité. 

t 

Islande.  —  Certificat'*d’examen  d’étudiant  (Stu- 
dents  prof.),  d’une  des  deux  sections  :  1®  langues  ; 
2®  sciences. 

Italie.  —  1®  Diplôme  de  maturité  classique. 

2®  Diplôme  de  maturité  scientifique. 

Japon.  —  1®  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires 
délivré  par  les  lycées  et  écoles  secondaires  dépen¬ 
dant  du  ministère  de  l’instruction  publique  ; 

2®  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  de  l’Athé¬ 
née  français  de  Tokyo  et  du  lycée  de  l’Ecole  de  TE- 
toile  du  matin  de  Tokyo  ; 

3®  Diplôme  de  fin  d’études  des  écoles  des  langues 
étrangères  d’Osaka  et  de  Tokyo. 

Lettonie.  —  1®  Certificat  de  maturité  délivré  par 
les  gymnases  lettons  ; 

2®  Certificat  de  maturité  délivré  par  les  gymnases 
des  minorités  nationales  et  religieuses. 

Lithuanie.  —  1®  Certificat  de  maturité  délivré  par 
les  gymnases  de  l’Etat  ; 

2°  Certificat  de  maturité  délivré  pa  r  les  gymnases 
privés,  jouissant  des  droits  des  gymnases  de  l’Etat 
et  portant  la  signature  du  représentant  du  ministère 
de  l’instruction  publique. 


Grèce .  —  Certificat  de  fin  d’études  (  Apolytirion) ,  dé¬ 
livré  par  un  gymnase  hellénique  et  visé  par  le  minis¬ 
tère  de  l’instruction  publique. 

Guatemala  —  Baccalauréat  ès  sciences  et  ès  let¬ 
tres. 

Haiti.  —  Certificat  d’étude  du  deuxième  degré. 

Hollande.  —  1®  Certificat  d’études  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  37  de  la  loi  hollandaise  du  2  mai  1863  sur  l’en¬ 
seignement  secondaire  (article  modifié  par  la  loi  hol¬ 
landaise  du  l®'  mars  1920)  ;  . 

2®  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  55,  second 
alinéa,  de  la  loi  hollandaise  du  2  mai  1863,  sur  l’en¬ 
seignement  secondaire  (article  modifié  par  la  loi  hol¬ 
landaise  du  l®"'  mars  1920)  ; 

3®  Certificat  d’études  prévu  par  TaiTicle  11  de  la  loi 
hollandaise  du  28  avril  1876  sur  l’enseignement  su¬ 
périeur  ; 


Luxembourg.  —  1®  Certificat  de  m'aturité  de  la  sec¬ 
tion  gréco-latine  ou  de  la  section  latine  de  l’un  des 
gymnases  de  garçons  de  Luxembourg,  Diekirch  ou 
Echternach  ; 

2®  Certificat  de  maturité  de  la  section  latine  de 
l’un  des  lycées  de  jeunes  filles  de  Luxembourg  et 
d’Esch-sur-Alzette. 

Mexique.  —  Certificat  d’études  préparatoires  à 
l’enseignement  universitaire  délivré  par  une  «  Escuela 
nacional  praparatoria.  » 

Norvège.  —  1®  Diplôme  de  bachelier  ès  lettres(Ar- 
tium  paa  den  sprolighistorisko  linje)  ; 

2®  Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  (Artium  paa 
Reallinjen) . 

Panama.  —  Diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  de 
bachelier  ès  sciences  délivré  par  l’institut  national 
panaméen. 
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Paraguay.  —  Diplôme  de  bachelier  délivré  parle 
conseil  secondaire  et  supérieur  (Consejo  secundario 
ysuperior). 

Pérou.  —  l®  Certificat  de  fin  d’études  délivré  après 
cinq  années  d’enseignement  secondaire  ; 

2°  Baccalauréat  ès  lettres  ; 

3°  Baccalauréat  ès  sciences. 

Perse.  —  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  dé¬ 
livré  par  le  ministère  de  l’instruction  publique. 

Pologne#  —  1°  Certificat  de  maturité  (Swiadectwo 
Dojrzalosci)  obtenu  dans  les  gymnases  de  l’Etat  ; 

2°  Certificat  de  maturité  (Swiadectwo  Dojrzalosci) 
obtenu  dans  les  gymnases  privés  après  examen  de¬ 
vant  un  jury  désigné  par  le  curateur  d’un  arrondis¬ 
sement  scolaire. 

Portugal.  —  1°  Diplôme  du  cours  complémentaire 
des  lettres  des  lycées  nationaux  ; 

2®  Diplôme  du  cours  complémentaire  de  sciences  de 
lycées  nationaux. 

Roumanie.  —  Diplôme  de  baccalauréat  (diploma 
de  bacalauréat)  délivré  par  le  ministère  de  l’instruc¬ 
tion  publique. 

Salvador.  —  Baccalauréat  (bachillerato)  exigé  pour 
l’entrée  dans  les  facultés  de  l’université. 

Suède.  —  Certificat  de  baccalauréat  délivré  par  un 
établissement  public  d’enseignement  secondaire  (la- 
tingymnasium  ou  realgymnasium) . 


Suisse.  —  1°  Certificat  de  maturité  fédérale  de  l’un 
des  types  A,  B  ou  C,  délivré  soit  par  la  commission 
fédérale  de  maturité,  soit  par  une  autorité  scolaire 
cantonale  ;  , 

2°  Baccalauréat  ou  certificat  de  maturité  délivré 
par  un  des  établissements  désignés  dans  la  liste  an¬ 
nexée  à  l’arrêté  du  25  août  1928. 

Tchécoslovaquie.  —  1“  Certificat  de  maturité  d’un 
gymnase,  gymnase  réal  ou  gymnase  réal  réformé  ; 

2»  Certificat  de  maturité  d’une  école  réale,  joint  au 
certificat  d’examen  complémentaire  prévu  par  l’ar¬ 
rêté  du  28  mars  1909. 

Turquie.  —  Diplôme  de  fin  d’études  des  lycées 
turcs. 

Uruguay.  —  Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  et 
ès  lettres  de  l’université  de  Montevideo. 

Venezuela.  —  1“  Diplôme  de  bacheliêr  ès  sciences 
philosophiques  ; 

.  2°  Certificat  de  capacité  (certificado  de  suficienca) 
délivré  par  le  ministère  de  l’instruction  publique. 

Yougoslavie.  —  Certificat  de  baccalauréat  ou  de 
maturité  délivré  par  un  établissement  public  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  (gymnase  ou  école  réale). 

Art.  2.  —  Les  recteurs  d’académie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  20  août  1929. 

Paul  Painlevé. 


LISTE  DES  ETABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 
DONT  LE  CERTIFICAT  DE  QUATRE  ANNÉES  D'ETUDES  EST  ADMIS 
ÉQUIVALENCE  DU  BACCALAURÉAT  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  (BRÉSIL). 


Collegio  Pedro  II,  Rio-de- Janeiro. 

Gymnasio  da  Capital  de  Sao  Paulo. 

Gymnasio  de  Ribeirao  Preto,  Sao  Paulo. 
Gymnasio  de  Campinas,  Sao  Paulo. 

Gymnasio  de  Bahia,  Bahia. 

Gymnasio  de  Espirito,  Santo. 

Gymnasio  de  Barbacena,  Minas. 

Gymnasio  de  Pernambuco,  Récife. 

Gymnasio  Mineiro  de  Belle  Horizonte  ,  Minas. 
Gymnasio  Pàes  de  Carvalho,  Para. 

Gymnasio  Paranaense,  Parana. 

Gymnasio  Catharinense,  Santa-Catharina. 
Gymnasio  Amozonense  Pedro  II,  Amazonas. 


Gymnasio  Lemos  Junior,  Rio  Grande  du  Sul. 
Gtymnasio  Pelotense,  Pelotas. 

Lyceu  de  Humanidades  de  Campos,  Estado  do  Rio, 
Lyceu  Maranhense,  Maranhao, 

Lyceu  Parahybano,  Parahyba. 

Lyceu  de  Ceara,  Ceara. 

Lyceu  Piauhyense,  Piauhy. 

Lyce  U  Alagoano,  Alagoas. 

Lyceu  Cuyabano,  Matto  Grosso. 

Lyceu  de  Goyaz. 

Atheneu  Pedro  II,  Sergipe. 

Atheneu  Norte  Rio  Grandenne,  Rio  Grande  dé 
Norte, 
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Syndicat  des  Médecins  du  Bugey  et  du  Pays  de  Gex. 

Réunion  du  Syndicat  du  15  décembre  1929,  à  Bellegarde, 
Présidence  du  Docteur  Levrat. 


Sont  présents  ;  'les  Docteurs  Bàndstetter,  LarrieU, 
Chaboux,  Grézel,  Bondet,  Marichal,  Porte  (de  Ge¬ 
nève),  Patel  (de  Lyon),  Favre,  Rigaud,  Michelland, 
Antoine  Saint-Pierre,  Marin  Saint-Pierre,  Parget, 
Ponsard,  Pertuy,  Brunet,  Veyrassat  (de  Genève), 
Bérard,  Rochette,  Vion-Delphin,  Girardot,  Touillon, 
Temporal. 

Absents  excusés  ;  les  Docteurs  Perret  (de  Vonnas), 
Gidon,  Brette,  Farjon,  de  Chondens,  Michaud,  Fu- 
sier,  Rey  (d’Aix-les-Bains),. 

I.  —  Compte  rendu  du  trésorier. 

Ce  compte  rendu,  fait  par  le  Docteur  Larrieu, 
expose  que,  pour  l’année  1929  ,  les  recettes  se 
sont  élevées  à  5.420  francs  et  les  dépenses  à  4. 463  fr. 
50,  soit  un  excédent  budgétaire  de  956  fr.  50. 

En  outre,  l’encaisse  qui  était  de  6.656  fr.  11  fin 
octobre  1928,  est  actuellement  de  7.612  fr.  61,  dont 
une  partie,  2 . 000  francs,  est  représentée  par  des  ac¬ 
tions  nominatives  sur  l’hôtel  Chambon. 

II.  —  Société  immobilière  de  l’Hôtel  Chambon. 

Le  syndicat  décide  de  souscrire  à  nouveau  1 . 000 
francs  à  cette  société  et  engage  ses  membres  à  s’in¬ 
téresser  à  cette  œuvre  utile. 

III.  —  Compte  rendu  ,du  secrétaire. 

Le  secrétaire  Chaboux  rend  compte  des  séances 
de  la  Confédération  ainsi  que  du  groupement  des 
Syndicats  de  la  région  lyonnaise  auxquelles  il  a  assis¬ 
té.  11  semble  bien  que  les  pourparlers  négociés  entre 
les  représentants  des  syndicats  médicaux  et  ceyx 
du  Ministère  sont,  en  ce  qui  concerne  les  Assurances 
sociales,  engagés  sur  un  terrain  favorable  au  corps 
médical  .  En  tout  cas,  dans  la  possibilité  d’un  chan¬ 
gement  de  front,  à  la  dernière  minute,  du  Ministère 
intéressé  ou  d’une  des  Chambres,  l’Assemblée  vote 
un  ordre  du  jour  décidant,  notamment ,  «  de  mainte¬ 
nir  intégralement  les  revendications  et  résolutions 
telles  qu’elles  ont  été  exposées  dans  l’ordre  du  jour 
de  la  Confédération  du  2  juin  1929.  » 

33  confrères  sur  44  ont  déjà,  d’ailleurs,  pris  Venga- 
geinent  écrit  de  se  soumettre  à  la  discipline  syndicale  ; 
4  confrères  non  syndiqués  ont  pris  le  même  engage¬ 
ment. 

IV.  —  Article  64. 

Le  Syndicat  proteste  à  nouveau  contre  les  len¬ 
teurs  officielles  à  modifier  le  tarif  actuellement  en 
vigueur.  Il  émet  le  vœu  que  «  la  prochaine  assemblée  . 
de  la  Confédération  fixe  la  date  à  laquelle  toute  colla¬ 
boration  au  fonctionnement  de  l’art.  64  sera  formelle¬ 


ment  refusée  si  satisfaction  n’est  pas  donnée  au 
corps  médical.  ». 

Le  Syndicat  se  refuse,  en  outre,  à  faire  bénéficier 
de  l’art.  64  les  mutilés  des  classes  non  engagées  dans 
la  guerre  1914-1918. 

V.  —  Liaison  intersyndicale. 

Le  Docteur  Chaboux  est  désigné  pour  assurer  la 
liaison  avec  les  syndicats  voisins  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  à  prendre  au  sujet  d’actes  officiels. 

VL  —  Modification  des  tarifs  syndicaux. 

Après  une  longue  discussion,  étant  donné  le  coût 
de  la  vie,  et  comparativement  au  tarif  des  syndicats 
voisins,  il  est  décidé  que  les  tarifs  syndicaux,  étudiés 
par  la  Commission  spéciale  nommée  à  la  dernière 
réunion,  seront  les  suivants  à  partir  du  1®"^  janvier 
1930. 

Consultation  :  20  francs.  Les  dim^anche  et  jours  de 
fête,  40  francs.  Sur  rendez-vous  fixé  par  le  client,  40 
francs.  En  dehors  des  heures  fixes  de  consultation  2  5 
francs.  Consultation  avec  un  confrère  voisin,  tarif 
double  ;  avec  un  confrère  autorisé  de  la  grande  ville, 
minimum  100  francs. 

Visite  :  25  francs.  Les  dimanches  et  jours  de  fête, 
50  francs.  Sur  rendez-vous  fixé  par  le  malade,  50 
francs.  La  nuit,  de  19  à  21  heures,  30  fr.  De  21  heu¬ 
res  à  7  heures,  50  francs.  Visite  de  passage,  la  moitié 
du  plein  tarif  avec  minimum  de  30  francs. 

.  Indemnité  kilométrique  :  2  fr.  50  par  kilomètre 
parcouru  en  plaine,  3  fr.  50  en  montagne  et  50  pour 
cent  en  plus  dans  1  a  haute  montagne  ou  en  cas  de 
neige.  Tarif  double  dimanche  et  nuit. 

Le  tarif  kilométrique  sera  modifié  le  cas  échéant, 
suivant  l’index  économique,  à  l’assemblée  d’automne 
du  Syndicat. 

Un  tarif  sera  d’ailleurs  imprimé  —  et  envoyé  aux 
membres  du  Syndicat  —  résumant  les  directives  ci- 
dessus  et  comportant  on  outre  les  nouveaux  tarifs 
des  interventions  habituelles,  certificats,  etc. 

VIL  —  Honoraires  d’accidents  du  travail  contestés. 

S’adresser,  en  ce  cas,  au  docteur  Chaboux  qui 
donnera  les  indications  nécessaires. 

VIII.  —  Admissions  nouvelles. 

Sont  admis  à  l’unanimité  les  docteurs  Brette, 
Farjon  et  Rouüy,  d’Hauteville. 

IX.  —  Commission  tripartite. 

Sont  désignés  : 

Docteur  Brandstetter,  délégué  titulaire. 

Docteur  Temporal,  délégué  suppléant. 
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X.  —  Convention  franco-suisse. 

Sur  l’intervention  et  le  rapport  du  Docteur  Pa- 
get,  le  Syndicat  demande  la  dénonciation  de  la  con¬ 
vention  franco-suisse  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de 
la  médecine  sur  la  frontière. 

XI.  —  Communication  du  Dr  Poncet. 

Le  Docteur  Poncet, inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  entretient  le  Syndicat  des  projets  qu’il  vou¬ 
drai  t  réaliser  dans  le  département  et  au  sujet  des¬ 
quels  il  désire  l’avis  du  Syndic  at  qui  en  discute  et  qui 
remercie  le  Docteur  Poncet  de  son  esprit  confraternel. 


Xll.  —  Comité  départemental  antituberculeux. 
Sont  désignés  ; 

Docteur  Bhandstetter,  délégué  titulaire. 
Docteur  Temporal,  délégué  suppléant. 

XllI.  —  Réunion  de  printemps. 

La  prochaine  réunion  de  printemps  aura  lieu  à 
Virieu-le-Graad. 

Le  secrétaire-adjoint. 

T)’^  M.  Temporal. 


PRIX  DE  L’ACAiDÉMIE  DE  MÉDECINE  DÉCERNÉS  EN  1929 


Prix  de  l’Académie,  —  1.000  francs. 

Question  :  Résultats  de  la  sérothérapie  et  vaccinothé- 
rapie  en  chirurgie. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le  prix  n’est  pas  décerné. 

Prix  du  Prince  Albert  pr  de  Monaco. —  100.000 
francs. 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Borrel,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Strasborurg,  pour  l’ensemble 
de  ses  travaux. 

Prix  Alvarenga  de  Piauhy  (Brésil).  —  1.000 
francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  ayant  pour 
devise  Suum  ciiique  et  pour  titre  :  Diagnostic  de  l’ in¬ 
toxication  saturnine  dont  l’auteur  est  M.  le  D'’  Pei- 
GNEY  d’Ille-et-Vilaine. 

Prix  Apostoli.  —  800  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le  prix  n’a  pas  été  décerné. 

Prix  du  Marquis  d’Argenteuil.  —  7 . 000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  D’'  Jules  Ja¬ 
net,  de  Paris  :  Diagnostic  et  traitement  de  la  blennor¬ 
ragie.  Traitement  des  rétrécissements  urétraux  par  la 
dilatation. 

Prix  ArgüT.  —  800  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté.  ' 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  André  Marion, 
de  Paris  ;  Du  traitement  des  laryngites  tuberculeuses 
par  Vétincelage  d/e  tension. 


Prix  François-Joseph  Audifered. 

Un  titre  de  rente  de  24.000  francs. 

Pas  de  mémoire  présenté. 

Prix  du  Baron  Barbier.  2.500  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  ; 
Physiopathologie  et  traitement  du  diabète  sucré,  qui 
a  pour  auteurs  :  M.  Chabanier,  Mlle  Lebert  et 
M.  Lobo-Onel,  de  Paris. 

Elle  décerne  des  mentions  honorables  à  M.  le  D'' 
Hervouet,  de  Paris  ;  De  l'action  des  acides  aminés 
et  à  M.  le  D”  Léon  Collin,  médecin-major  de  Vi¬ 
ciasse  des  troupes  coloniales:  Essais  de  trachomo- 
thérapie. 

Prix  Barthélémy.  —  3.000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  René  Fauvert, 
de  Paris  :  Le  traitement  des  femmes  ayant  accouché 
d'enfants  prématurés. 

Prix  Berraute.  —  Un  titre  de  3.092  francs  de 
rente  3  %. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés- 
L’ Académie  décide  d’attribuer  les  arrérages  du 
prix  à  M.  le  D"^  Victor  Ball,  de  Lyon  -.Potassium, 
sodium,  cadmium  et  cancer. 

Elle  décerne  également  une  mention  honorable  à 
M.  le  D''  Ladreyt,  de  Monte-Carlo  :  Essai  biologi¬ 
que  sur  la  cancérisation  de  la  cellule  épithéliale. 

Prix  Mathieu  Bourceret.  1 .200  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  â  M,  le  D*  Jean  Mal* 
méjac,  d’Alger  :  Le  mécanisme  de  Vaction  cardiaque 
du  nerf  vague. 
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Prix  Henri  Buignet.  —  1.600  francs. 


Six  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  D'' Maurice  Piet- 
TRE,  de  Paris  :  Ensemble  de  travaux  faits  sur  les  pro¬ 
téines  du  sérum  normal  et  des  imtnunisérwns. 

Prix  Élise  Cailleret.  —  500  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Fleuret,  vété¬ 
rinaire  militaire  à  Nancy  :  De  la  cétogénèse  physiolo¬ 
gique  chez  les  herbivores. 

Prix  Capuron.  —  1.800  francs. 

Question  :  Indications  relatives  des  différents  procé¬ 
dés  de  section  césarienne  conservatrice. 

Aucun  mémoire  n’a  été  présenté. 

Prix  Chevillon.  — 2 . 500  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

Le  prix  n’est  pas  décerné. 

Prix  Civrieux.  —  1 .000 francs. 

Question  :  Traitement  des  algies  d’ origine- radiculai- 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le  prix  n’est  pas  décerné.  ' 

Prix  Clarens.  500  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  MM.. Urbain  et  Ba- 
rotte,  de  l’Institut  Pasteur,  qui  sont  les  auteurs  de 
ce  mémoire  intitulé  :  Le  pain  el  les  denrées  pa- 
nifiables  dans  leurs  rapports  avec  l’hygiène. 

Prix  Daudet.  — 2.000  francs. 

Question  :  ies  métastases  osseuses  du  cancer  du 
sein  et  leur  traitement. 

Un  mémoire  a  été  présenté  ayant  pour  devise  : 

Trans  omnia  pro  salute  nova  lux  et  ignis. 
L’Académie  décerne  le  prix  à  ce  mémoire  dont  les 
auteurs  sont  :  MM.  les  D'’  Pierquin  et  Richard, de 
Paris. 

Prix  de  la  Fondation  Day. 

Deux  titres  de  rente  de  3.000  francs. 

Pas  de  mémoire  présenté. 

Prix  Demarle.  —  750  francs. 

Un  mémoire  a  été  pré  senté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  ce  mémoire,  qui  a 
pour  titre  :  De  quelques  parasitoses  sanguines  exo¬ 


tiques  et  de  leurs  traitements  actuels,  et  pour  auteurs 
MM.  Cachera  et  Demars,  de  Paris. 

Prix  Desnos.  —  3.600  francs. 

Un  seul  candidat  s’est  présenté. 

L’Académie  a  décerné  le  prix  à  ce  candidat,  le  Df 
Rémy  Néris,  de  Paris,  en  vue  de  lui  permettre  d’ac¬ 
complir  une  mission  scientifique  à  l’étranger. 

Prix  Desportes.  —  1.500  francs. 

Six  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  partage  le  prix  entre  ;  M.  le  D'  Cou- 
TELEN,  de  Paris  ;  Essai  de  culture  in  vitro  de  solex  et 
d’hydatides  échinococciques  et  le  D^  Lecoq,  de  Neuilly- 
sur-Seine  ;  Les  aliments  et  la  vie. 

Elle  décerne  des  mentions  honorables  à  M.  le  D’' 
Aimes,  de  Montpellier  ;  Xes  nouveaux  traitements  des  ■ 
tuberculoses  chirurgicales  et  M.  le  D*'  Dher  s,  de  Paris  : 
La  rhinite  spasmodique  apériodique  et  son  traitement 
par  l’autosérothérapie  désensibilisatrice. 

Fondation  Ferdinand  Dreypous.  — 1.400  francs. 

Les  arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à 
récompenser  l’interne  en  médecine  qui  aura  obtenu 
la  médaille  d’argent. 

Cette  année,  ces  arrérages  sont  attribués,  à  titre 
d’encouragement,  à  M.  Maurice  Kaplan,  de  Paris. 

Prix  Ferdinand  Dreypous.  —  2.800  francs. 
Aucun  mémoire  n’a  été  présenté. 

Prix  Ernest  Godard.  —  1 . 000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académàe  attribue  le  prix  à  M.  Maurice  Rollet, 
de  Paris  ;  La  pathologie  dans  les  eaux-fortes  de  Jac¬ 
ques  Callot. 

Des  mentions  honorables  sont  décernées  à  M.  le  D^ 
Maisonnet,  du  Val-de-Grâce  pour  son  ouvrage  : 
Petite  chirurgie  et  M.  Marcel  Metzger,  de  Paris, 
pour  son  livre  :  L’accoucheur  moderne. 

Prix  Jacques  Guérétin.  —  1 . 500  francs. 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  MM.  les  Dl  Weis- 
senbac'h,  de  Paris  et  Françon,  d’Aix-les-Bains  : 
Causes  et  traitements  des  rhumatismes  chroniques. 

Prix  Pierre  Guzmann.  —  Un  titre  de  rente  de 
2 . 000  francs. 

Aucun  mémoire  n’a  été  présenté. 

Prix  DU  D’f  François  Helme.  —  2. 500 francs. 
Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 
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L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  : 
Le  jouctionnemenl  du  pancréas  et  sa  régulation  sans 
le  concours  du  système  nerveux,  dont  les  auteurs  sont 
M.  René  Gayet  et  M'i®  Gutt.i.aumif.,  de  Paris. 

Pnix  TnéonoRF.  Herpin  (de  Genève) 3 . 000 francs 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  a  attribué  le  prix  à  M.  le  D’'  Giiavain  y, 
de  Paris  :  Contribution  à  l’étude  de  la  contracture  py¬ 
ramidale. 

Prix  Henri  Hijchard.  8.000  francs. 

Deux  candidatures. 

L’Académie  décerne  ce  prix  à  la  mémoire  du  méde- 
cin-cofnmandant  Ch\tiniert.s,  dont  la  vie  toute  de 
dévouement  et  d’abnégation  pleut  être  donnée  com¬ 
me  exemple  aux  jeunes  générations  de  médecins. 

Prix  Léon  Labbé.  —  3.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D^  Dartigues, 
de  Paris  ;  Le  renouvellement  de  l’organisme. 

Prix  Laborie.  —  6 . 000  francs. 

Trois  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D^Yves  De- 
GENiÈRE,  du  Mans  ;  Chirurgie  des  tumeurs  de  la  moelle. 

Prix  dü  Baron  Larrey.  —  .OOO  francs. 

Trois  mémoÿ’es  ont  été  présentés. 

L’Académie  partage  le  prix  entre  M.  le  Nguyen 
Van  Luyen,  médecin  de  l’assistance  à  Phuc-Yen 
(  Tonkin)  :  Etude  médico-sociale  de  la  mortalité  des 
enfants  du  premier  dÿe  et  M.  Lucien  Keotz,  de  Paris: 
Ensemble  de  travautr.  concernant  la  propriété  scienti¬ 
fique,  les  encouragements  à  la  science,  l’ insuffisance  des 
hôpitaux  et  des  laboratoires,  etc. 

Fondation  L.avai.  —  1.200  francs. 

L’Académie  attribue  ,  à  titre  d’encouragement, les 
arrérages  du  prix  Laval  à  M.  Jean  -Paul-Henri  Cor- 
debar. 

Prix  Lefèvre.  —  3 . 000  francs. 

Question  ;  De  la  mélancolie. 

.  Aucun  mémoire  n’a  été  présenté. 

Prix  Le  Piez.  — 2 .000  francs. 

Neuf  mémoires  ont  été-  présentés  ; 

L’Académie  attribue  le  prix  aux  candidats  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de  la 
façon  suivante  : 


10  le  Dr  Jean  Delalande,  de  Paris,  L’allergie  ty¬ 
phique,  1.000  francs  ; 

2°  les  Dr  Daniel  et  Jean  Olmer  ,  de  Manseille  ;  La 
fièvre  e.ranihématique,  400  francs  ; 

30  le  Dr  Jean  Bi.um,  de  Paris  :  Contribution  à  l’é¬ 
tude  du  syndrome  qculo-moteur  tardif  de  l’encéphalite 
épidémique,  300  francs  ; 

40  le  Dr  Simonin,  de  Strasbourg  :  Recherches  to- 
xilocogiques  médico-légales  et  judiciaires  sur  l’intoxi¬ 
cation  alcoolique  aiguë,  300  francs. 

L’Académie  décerne,  en  plus,  une  mention  lionora- 
bl'e  à  M.  le  Dr  Marc  Iselin,  de  Paris  :  Les  opérations 
sur  les  nerfs  dans  le  traitement  des  paraplégies  spas- 
tiques  de  l’enfance. 

Prix  Leveau.  —  2 .000  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le  prix  n’est  pas  décerné. 

Prix  Lorquet.  —  300  francs. 

Six  mémoires  ont  été  présentés  : 

L’Académie  attribue  le  prixà  M.  le  Dr  Crouzon  de 
Paris  ;  Le  syndrome  épilepsie. 

Elle  décerne  des  mentions  honorables  à  M.  le  Dr 
Pierre  Varé,  de  Paris,  ;  Vagotonie  et  excitabilité,  et 
à  M.  lé  Dr  Teulié,  de  Bordeaux  ;  Les  rapports  des 
langages  néologiques  et  des  idées  délirantes  en  médecine 
mentale. 

Prix  A.-  J.  Martin.  —  1 .000  francs. 

Question  :  L’eau  potable.  Elut  actuel  de  la  question- 
Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le  prix  n’a  pas  été  décerné. 

Prix  Meynot.  ■— 2 . 600  francs. 

Ce  prix  est  décerné  au  meilleur  travail  sur  la  ma¬ 
ladie  des  yeux. 

L’Académie  attribue  ce  prix  à  MM.  Duverger,  do 
Limoges,  et  Velter  de  Paris  :  Thérapeutique  chirur¬ 
gicale  ophtalmologique. 

Elle  décerne,  de  plus  ,  une  mention  très  honorable 
à  Mme  Delanoë,  de  Mazagan  (Maroc)  :  ilfémoi'rc  sur 
le  traitement  du  trachome. 

Prix  Alphonse  Monbinne.  —  1 .500  francs. 

Six  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  Dr  Bailly,  chef  de 
service  à  l’Institut  Pasteur  du  Maccoe -.Contribution  à 
l’étude  de  la  vaccination  antirabique  des  animaux  do¬ 
mestiques  ;  emploi  du  virus-éther. 

Des  mentions  honorables  sont  décernés  à  : 

M,  le  Dr  Abbatucci  :  Médecins  colonîiaux. 

MM.  les  Dr  Némobin,  Lefrou  :  Etude  sur  la  peste 
au  Cayor,  Sénégal  (1927-1928). 

M.  le  Dr  i'AUTET  :  La  lutte  contre  le  paludisme  en 
en  Corse. 
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MM.  les  Velu  et  Balozet  :  Là  greffe  testicu¬ 
laire  chez  les  animaux. 

M.  le  Dr  Tremsal  :  Un  siècle  de  médecine  coloniale 
française  en  Algérie. 

Prix  Nativelle.  —  600  francs. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le  prix  n’est  pas  décerné. 

Prix  Otteruourg.  —  1 . 000  francs. 

Une  candidature. 

L’Académie  décerne  ce  prix  à  M.  le  Dr  Charles 
Brody,  de  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

Prix  Oulmont.  — 1.000  francs. 

Ce  prix  est  décerné  à  l’élève  en  médecine  qui  a  obte¬ 
nu  le  premier  prix  (médaille  d’or)  au  concours  an¬ 
nuel  des  prix  de  l’Internat  (médecine). 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Léon  Michaux,  interne  à 
l’hôpital  de  la  Pitié. 

Prix  Pannetier.  —  4. 000  francs. 

Sept  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  travail  intitulé  -.Ma¬ 
nuel  de  thérapeutique  de  la  diphtérie,  quî  a  pour  au¬ 
tours  MM.  les  Dr  Lereboullet  et  Boulanger-Pile, 
de  Paris, 

Prix  Portal.  —  1.000  francs. 

Pas  de  mémoire  présenté. 

Prix  Pourat.  —  1.200  francs. 

Question  :  L’équilibre  acido-basique  dans  l’or¬ 
ganisme  animal. 

Pas  de  mémoire  présenté. 

Prix  Rebouleau.  — 2.000  francs. 

Ce  prix  est  destiné  à  réco  mpenser  des  travaux  et 
des  découvertes  concernant  la  guérison  de  l’asthme. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  D  r  Jean  Célice, 
de  Paris  ;  Les  facteurs  de  dyspnée  dans  les  scléroses 
pulmonaires  et  l’emphysème. 

Prix  Jean  Reynal  —  1.200  francs. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Charles  Dubois, 
directeur  des  Services  vétérinaires  du  Gard  :  Ensem¬ 
ble  des  traoau.x  sur  la  fièvre  de  Malte. 

Prix  Philippe  Ricord.  —  800  francs. 

Pas  de  mémoire  présenté. 


Prix  Roussilhe.  —  10.000  francs. 

Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  décerner 
le  prix  :  Toutefois,  elle  attribue,  sur  les  arrérages  dis¬ 
ponibles  et  à  titre  d’encouragements,  une  somme  de 
2 . 500  francs  partagée  entre  les  auteurs  des  mémoires 
de  la  façon  suivante  :  M.  Bousquet,  de  Paris  :  1 . 000 
francs  ;  MM.  Jausion,  Debuquet  et  Pecker,  de 
Paris,  500  francs  chacun. 

Prix  Saint-Lager.  —  1.500  francs. 

Aucun  mémoire  n’a  été  présenté. 

Prix  Marc  Sée.  —  1 .200  francs. 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  D^Busquet,  de 
Paris,  Traité  d’anatomie  clinique  médicale  topogra¬ 
phique.  ■ 

Prix  Tarnier. —  4.000  francs. 

Ce  prix  est  décerné  au  meilleurTtravail,  manuscrit 
ou  imprimé,  en  français,  relatif  à  la  gynécologie 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  D*’  Paul  Petit- 
Dütaillis,  de  Faiis,  :  Troubles  fonctionnels  et  dystro¬ 
phies  à  l’état  chronique  en  gynécologie. 

,  î.  PrixVernois. — -800  francs,. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  ; 
Le  Trachome,  dont  les  auteurs  sont  MM.  TPorms,  de 
Paris,  et  Marmoiton,  d’Alger. 

SERVICE  DES  ÉPIDÉMIES 
1038 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  du  Travail 
de  l’Hygiène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciales  a  bien  voulu  accorder  les  récompenses  ci-après 
aux  personnes  qui  se  sont  pai'ticulièrement  signalées 
par  leurs  travaux  spéciaux  sur  les  épidémies  obser¬ 
vées  en  Franco,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  pro¬ 
tectorat  pendant  l’année  1928. 

1»  Médaille  d’or  : 

M.  Henri  Thierry,  inspecteur  général  du  Ser¬ 
vice  d’Hygiène,  23,  rue  Madame,  Paris. 

2“  Médailles  de  vermeil  : 

M.  le  D^  A.  Pic,  inspecteur  départemental  de  l’hy¬ 
giène  publique  à  Lyon. 

M.  le  D’’  Broquin-Lacombe,  directeur  du  Bureau 
municipal  d’Hygiène  de  Troyes. 
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g  -  ti  -  30. 


M.  le  D’'  Olmeu,  professeur  de  Pathologie  médicale 
à  Marseille. 

M.  le  D'’  Trabaud,  professeur  à  la  Faculté  de  Mé- 
cine  de  Damas  (Syrie). 

M.  le  Dr  Baylac,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  publique  à  Toulouse. 

Mi  le  Dr  Rochaix,  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lyon. 

3°  Médaille  d’argent  : 

M.  le  Dr  Maillard,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  publique  de  la  Côte-d’Or. 


M.  le  Dr  Massan,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  publique  à  Carcassonne. 

M.  Illiaquer,  inspecteur  départemental  d’hygène 
publique  à  Vannes. 

M.  le  Dr  Janvier,  médecin  chef  du  dispensaire 
d’ Hygiène  sociale  à  Epernay  (Marne) . 

M.  le  lieutenant  colonel  Carton  ,  chef  du  Service 
de  Santé  à  Saint-Louis  (Sénébal). 

M.  Bragard,  pharmacien  à  Coupy-Bellegarde 
I  (-4m). 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Laboratoire  d’hygiène.  (Professeur  :  M.  Tanon).  — 
Préparation  au  concours  de  médecin-inspccleur  des 
écoles.  —  Le  prochain  concours  ^lour  le  département  de 
la  Seine  doit  avoir  lieu  à  Paris,  en  mars  1930. 

En  vue  de  préparer  les  candidats,  un  enseignement 
spécial  sera  donné  au  laboratoire  d’hygiène,  sous  la 
direction  de  MM.  Tanon,  professeur  d’hygiène,  et' 
Weill-Hallé,  chargé  de  cours. à  la  Faculté,  directeur- 
adjoint  de  l’école  de  puériculture,  médecin  de  l’hôpital- 
des  Enlaiits-Malades,  avec  la  collaboration  de  MM.  Du- 
voin,  agrégé,  médecin  de  la  Maison  municipale  de  santé 
(Dubots)  et  médecin  inspecteur  des  écoles  ;  Harvieu, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Beaujon  et  médecin-ins¬ 
pecteur  des  écoles  ;  Joannon,  agrégé  et  chef  des  tra¬ 
vaux  pratiques  d’hygiène  ;  Armand-Delille,  médecin 
de  l’hôpital  Hérold  ;  Heuyer,  médecin  de  l’hôpital 
Necker,  directeur  de  la  clinique  de  neuro-psychiatrie 
infantile  et  médecin-inspecteur  des  écoles  ;  Guilbert, 
médecin-inspecteur  en  chef  des  écoles  ;  Bing,  Dufestel, 
Guerrier,  Moulin  et  Vitry,  médecins-inspecteurs 
des  écoles  ;  Grandjean,  inspecteur  des  bâtiments  et 
des  services  d’hygiène  scolaire  ;  Mme  Bonhomme, 
secrétaire  de  l’inspection  médicale  des  écoles. 

Le  cours  durera  du  19  février  au  5  mars.  11  compren¬ 
dra  des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour  de  16  h.  1  /2 
à  18  h.  1  /2  et  3  visites  d’écoles. 

Seront  admis  les  docteurs  en  médecine  et  étudiants 
à  scolarité  terminée.  Les  inscriptions  sont  reçues  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  heures,  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n»  4.  Le  droit  à  verser 
est  de  200  francs.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
au  laboratoire  d’hygiène. 

—  Clinique  ophtaimologique  de  l’Hôiel-Dieu.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  Terrien).  —  Conférences  de  neuroloyie 
ocidaire.  —  MM.  Velter  et  Tournay  commenceront 
e  mardi  18  février  1930  une  série  de  18  conférences  de 
lueurologie  oculaire.  Ces  conférences,  publiques  et  gra¬ 
tuites,  auront  lieu  à  l’Hôtel-Dieu,  amphithéâtre  Du- 
puytren,  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  18  heures. 

Programme.  —  1“  Mardi  18  février,  M.  Velter  : 
L’œil  et  le  système  nerveux  central.  Rapports  embryo¬ 
logiques,  anatomiques  et  physiologiques.  Processus 
pathologiques  communs  (l'"  leçon). —  2"  Jeudi  20  fé¬ 
vrier,  M.  Tournay  :  L’évolution  des  localisations  céré¬ 
brales  et  le  développement  des  aires  visuelles  (lr<!  leçon). 

—  3“  Samedi  22  février  ,  M.  Velter  :  L’œil  et  le  sys¬ 
tème  nerveux  central.  Rapports  embryologiques,  ana¬ 
tomiques  et  physiologiques.  Processus  pathologiques 
communs  (2=  leçon).  —  4“  Mardi  25  février,  M.  Tour¬ 


nay  :  L’évolution  des  localisations  cérébrales  et  le  dé¬ 
veloppement  des  aires  visuelles  (2“  leçon).  —  5°  Jeudi 
27  février,  M.  Velter  ;  Anatomie  et  physio-pathologie 
des  voies  optiques  (Ir»  leçon).  —  6“  Samedi  mars, 
M.  Tourn.ay  ;  Accidents  nerveux  d’origine  artérielle. 
—  7“  Jeudi  6  mars,  M.  Velter  ;  Anatomie  et  physio¬ 
pathologie  des  voies  optiques  (2®  leçon).  —  8?  Samedi 
8  mars,  M.  Tournay  :  L’hydrodynamique  intracrâ¬ 
nienne  et  ses  corrélations  oculaires  (P®  leçon).  — 
9“  Mardi  11  mars,  M.  Tournay  :  L’hydrodynamique 
intracrânienne  et  ses  corrélations  oculaires  (2®  leçon).  — 
10“  Jeudi  13  mars,  M.  Velter  :  La  stase  papillaire.  — 
11“  Samedi  15  mars,  M.  Tournay  :  Encéphalite  épidé¬ 
mique,  sclérose,  en  plaques  et  infections  cennexes.— 
12“  Mardi  18  mars,  M.  Velter  :  Les  névrites  optiques 
partielles.  —  13“  Jeudi  20  mars,  M.  Velter  :  Le  triju¬ 
meau  oculaire  (Ir®  leçon).  ^  14“  Samedi  22  mars,  M. 
Tournay  :  Le  problème  du  tonus  musculaire  et  ses 
applications  â  la  motilité  oculaire  (l'“  leçon).  —  15“ 
âlardi  25  mars,  M.  Tournay  ;  Le  problème  du  tonus 
musculaire  et  ses  applications  à  la  motilité  oculaire 
(2“  leçon).  —  16“  Samedi  29  mars,  M.  Velter  :  Le  tri¬ 
jumeau  oculaire  (2“  leçon).  —  17“  Mardi  1"  avril,  M. 
Velter  :  La  motilité  des  paupières.  —  18“  Jeudi  3  avril, 
-M.  Tournay  :  Syphilis  du  système  nerveux  central. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  ci  complet  de  dcrmatoloyie.  —  Ce  cours 
sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Gougeroï, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Hudelo,  médecin  hono¬ 
raire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Milian,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lortat-Jacob,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Louste,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Sézary,  agrégé,  médecin  de  l’hôpitai 
Saint-Louis  ;  Sabouraud,  chef  de  laboratoire  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Vallery-Radot- Pasteur,  agrégé. 
Médecin  des  hôpitaux  ;  Joyeux,  agrégé  de  parasit  logic; 
Touraine,  médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  P.  Chevallier, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Burnier,  ancien  chef 
de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Barthé- 
i.EMY,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Périn,  ancien  chef 
de  clinique  ;  Carteaud,  chef  de  clinique  ;  Mlle  Elias- 
CHEFF,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Civatte,  chef 
de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ferranp,  assis¬ 
tant  de  consultation  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Fernet, 
médecin  adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  28  avril  au  samedi  24  niai 
1930,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
à  10  et  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée. 
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Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  (examens  bactério¬ 
logiques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  aeccssibles  aux*  assistants  du  cours 
tous  les  matins  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie, 
de  radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  dé¬ 
taillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certi¬ 
ficat  pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Programme  des  cours  (73  leçons).  —  M.  le  profes¬ 
seur  Gougerot  ;  Examen  des  malades  et  classification 
dermatologique.  —  M.  Civatte  :  Histologie  normale 
et  pathologique  de  la  peau.  —  Mlle  Eliascheff  : 
Histologie  pathologique  de  la  peau.  —  M.  Lortat- 
Jacob  ;  Dermatoses  artificielles  de  cause  externe  et  de 
cause  interne.  ^ —  M.  Midi  an  :  Gale.  —  M.  Joyeux  : 
Phtiriases  et  affections  parasitaires. —  M.  Sabouraud  : 
Cocci  de  la  peau  Impétigo.  Ecthyma.  Pyodermites. 
Furoncle.  Anthrax.  Botryomycose.  ■ —  M.  le  professeur 
Gougerot  :  Tuberculose  cutanée.  Tuberculides.  Ery¬ 
thème  induré  de  Bazin.  Sarcoïdes.  —  M.  Touraine  : 
Lupus  tuberculeux.  —  M.  Lortat-Jacob  :  Lupus  éry¬ 
thémateux.  Lupus  pernio.  Engelures.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Gougerot  ;  Myçoscs.  Sporotrichoses.  Epidermo- 
inyoses.  —  M.  Sabouraud  :  Teignes.  Favus.  Tricho- 
phyties.  Erythrasina  .  Microsporie.  —  M.  L.  Périn  : 
Morve.  Charbon.  Fièvre  aphteuse.  —  M.  Touraine  ; 
Les  érythèmes.  —  M.  Sézary  :  Mélanodermies.  Dys¬ 
chromies.  Vitiligo.  —  M.  Vallery-Radot-Pasteur  : 
Urticaire.  Urticaire  pigmentaire.  —  M.  Chevai.lier  : 
Eczéma.  Purpura.  —  M.  le  professeur  Gougerot  : 
Lèpre  . —  IM.  Joyeux  :  Leishmanioses.  Bouton  d’Oricnt 
Pian.  Granulome  des  pays  chauds.  —  M.  le  professeur 
Gougerot  :  Dermatoses  atypiques.  Infections  froides 
dues  aux  pyocoques.  —  M.  L(<^>te  :  Xanthelasma.  Xau •• 


thome.  Pellagre.  —  M.  Burnier  :  Lichen  plan.  Herpès. 
Zona.  — ■  M.  Carteaud  :  Psoriasis.  — •  M.  Civatte  : 
Dermatoses  psonasiformes  et  parapsoriasis.  —  M.  le 
professeur  Gougerot  :  Complications  des  plaies.  Acci¬ 
dents  du  travail.  —  M.  Hudelo  :  Prurit.  Prurigo.  Strc- 
phulus.  I.ichénification.  —  M.  Sabouraud  :  Séborrhée. 
Alopécies.  Pelade.  — ■  M.  Sabouraud  :  Pityriasis  sim¬ 
plex  et  stéatoide.  Ec^ématides.  —  M,  le  professeur 
Gougerot  :  Radiolucites  et  xéroderma  pigmentosum. 

—  M.  Barthélémy  :  Peihphigus.  Maladie  de  Dühring. 

—  M.  Louste  :  Ichtyoses.  Kératoses  palmo-plantaires. 
Kératose  pilaire.  —  M.  Barthéi.emy  :  Erythrodermies, 
Dermatides  exfoliantes.  —  M.  Lortat-J.acob  ;  Pyti- 
riasis  rubra  pilaire.  Pityriasis  rosé.  — ■  M.  Burnier  : 
Sclérodermie.  Maladie  de  Raynaud.  —  M.  Carteaud  ; 
Ulcères  de  jambes.  Mal  perforant.  Eléphantiasis.  — 

'  M.  Milian  ;  Tumeurs  de  la  peau.  Nævi.  Chéloïdes.  — 
M.  Louste  :  Mycosis  fongoide.  Leucémides.  —  M.  Fer¬ 
rand  :  Histologie  des  tumeurs  de  la  peau.  —  M.  le 
professeur  Gougerot  :  Dermo-épidermites  strepto- 
staphylococciques.  —  M.  Fernet  :  Atrophies  cutanées. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaqpe  année  en  avril  et 
en  octobre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les 
élèves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphi- 
ligraphie  et  vénéréologie  qui  aura  lieu  du  26  mai  au 
21  juin  1930  et  (i’un  cours  de  thérapeutique  dermato- 
vénéréologique  qui  aura  lieu  du  23  juin  au  12  juillet 
1930. 

Le  droit  à  verser  est  de  .300  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de 
la  carte  d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
D*'  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin).  Ren¬ 
seignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étran¬ 
gers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard. 


Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 

Enseig  uemeat. 


—  Centre  régional  de  lutte  anticancéreuse  Paul  Strauss. 

—  Le  3'  cours  de  perlectioniiemcnl  sur  le  cancer  organisé 
sous  le  haut  patronage  de  M.  Paul  Strauss,  sénateur, 
ancien  ministre  de  l’hygiène,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  par  le  D''  Gunsett,  directeur  du  Centre 
anticancéreux  de  Strasbourg,  aura  lieu  du  16  au  26 
juillet  1930-  —  Profiramme  prorisnire  :  a)  Cours  théo¬ 
riques  et  pratiques  sur  le  cancer  dans  les  différentes 
cliniques  et  instituts  de  la  Faculté  de  médecine.  — 
Prof.  Borrei.  (cultures  de  lissUs  avec  travaux  prati¬ 
ques),  Canui T.  Géry.  Kei.lir,  Lericiie.  Pautrier, 
Rf.eb,  Stoi.z,  Vues,  Weill. 

b)  Démonstrations  et  travaux  pratiques  au  Centre 
anticancéreux.  D"^  Gunsett  : 

I.  —  Méthodes  de  traitement  par  ies  agents  physi¬ 
ques  (rayons  X  :  radium,  diathermo-coagulation)  ; 
Rayons  X  :  démonstration  des  prineipaux  appareils 
modernes  de  dosage  en  unités  françaises  et  inteniatio- 
naies  (lonomètres  de  Solonion,  de  Dauvillier,  de  Kust- 
iier,  de.  Hammer  et  de  Rajewsky,  Mécapion),  Qualito. 
inétrie  (H.  W.  S.).  Spectrographie.  Diffusion.  Erythè¬ 
mes.  Dosage  eu  superficie  et  en  profondeur,  Méthode 
d’application.  —  Curiethérapie  :  fabrication  des  appa¬ 
reils  moulés  pour  curiethérapie  externe  (méthode  Fte- 
gaud).  Méthodes  de  mesure  et  do  calcul  de  la  dose 
(microïonoinétnc  de  Malîet-Collicz).  Applications  i) 


distance  (télécuriethérapie).  —  Aux  travaux  pratiques, 
les  participants  auront  l’occasion  de  manipuler  indivi¬ 
duellement  tous  les  appareils  et  de  se  familiariser  avec 
toutes  les  méthodes  usuelles. 

H.  —  Présentations  journalières  de  malades  guéris, 
_  en  traitement  ou  de  malades  nouveaux.  Discussion 
'  de  la  clinique,  des  examens  de  laboratoire  et  du  plan 
de  traitement.  Chaque  journée  sera  consacrée  à  l’étude 
d’un  cancer  spécial  avec  présentations  de  malades  (can¬ 
cers  de  la  peau,  de  l’utérus,  de  la  langue,  sarcomes,  etc.). 

Le  programme  détaillé  du  cours  sera  publié  ultérieu¬ 
rement.  Les  inscriptions  pour  le  cours  sont  reçues  par 
M.  le  docteur  Gunsett,  directeur  du  Centre  antican¬ 
céreux,  hôpital  civil  à  Strasbourg.  I.c  droit  d’inscrip¬ 
tion  pour  le  cours  est  de  500  fr.  Un  certificat  sera  donné 
aux  auditeurs  à  la  fin  du  cours.  Le  nombre  des  auditeurs 
est  limité. 

—  Cours  de  perfectionnement  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie.  —  Un  cours  de  perfectionnement  d’oto-rhino- 
laryngologie  aura  lieu  sous  la  direction  du  profe.S-seur 
Georges,  Canuyt,  du  lundi  15  juillet  au  dimanche  27 
juillet  1930,  à  la  nouvelle  clinique  oto-rhino-laryngolo- 
gique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Ce  cours  a  lieu  chaque  année.  C’est  un  cours  de  pra¬ 
tique  et  de  thérapeutique  chirurgicales. 
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Les  auditeurs  sont  exercés  individuellement  aux  mé¬ 
thodes  d'examen  et  de  traitement. 

Un  développement  tout  particulier  est  donné  à  l’en¬ 
seignement  de  l’anesthésie  locale  et  régionale,  de  la 
pathologie  infantile  et  de  la  chirurgie  oto-rhino-laryn- 
gologique. 

Toutes  les  interventions  sur  les  oreilles,  les  fosses 
nasales,  les  sinus,  le  pharynx  et  le  larynx  sont  décrites, 
projetées  sur  l’écran  et  exécutées  sur  le  vivant. 


Chaque  auditeur  opère  lui-même  au  cours  des^exer- 
cices  de  médecine  opératoire. 

La  clinique  possède  un  laboratoire,  une  bibliothèque 
contenant  les  ouvrages,  les  périodiques  et  les  atlas  inté¬ 
ressant  la  spécialité,  un  musée  photographique  et  radio¬ 
graphique  et  une  collection  complète  d’anatomie  patho¬ 
logique.  Les  auditeurs  y  sont  admis. 

Un  certificat  est  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Pour  tous  les  renseignements, s’adresser  au  professeur 
Georges  C.\nuyt,  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


Faculté  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Bordeaux. 
Ensciguemeut. 


—  Diplôme  de  médecin  colonial  de  l’Université  de 
Bordeaux  et  examen  de  médecin  sanitaire  maritime.  — 
A  l’issue  de  la  XXIVi=  série  annuelle  d’études  de  méde¬ 
cine  coloniale  suivie  par  22  médecins  ou  étudiants  en 
fin  d’études,  les  18  élèves  suivants  ont  reçu  le  diplôme 
de  médecin  colonial  : 

MM.  Balans,  Bareau,  préparateur,  médecin-com¬ 
mandant  Bonnel,  Cao-Trien-Loy,  médecin-comman¬ 
dant  Chabardès,  Demage,  Guenon  des  Mesnards,  GuL 
bert,  préparateur,  Guillemet,  Ly-Van,  Malouines,  Mou- 
linard,  N’go-Nhon-Trong,  Peu-Duvallon,  Philip,  interne 


des  hôpitaux,  médecin-commandant  Pouchet,  Verdeau, 
médecin-consultant  à  Vichy. 

Sont  inscrits,  après  examen,  au  tableau  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  sanitaire  ma¬ 
ritime  :  MM.  les  docteurs  Beaudiment,  Billault,  Bonnel, 
Boussat,  Chabardès,  Guillemet,  .Tonchère,  Le  Bihan, 
I.orre,  Magendie,  Pouchet. 

La  XXV«  série  d’études  de  médecine  coloniale  pré¬ 
parant  à  ces  diplôme  et  examen  aura  lieu  du  3  novem¬ 
bre  au  29  décembre  1930. 

Pour  tous  renseignements  et  les  inscriptions,  s’adresser 
au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


ÏVouveJles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  têie  des  «  Demi-Cofôiînes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  | 
mort  du  D’’  de  Puybebne.\u,  de  Paris  ;  du  Uf  C.4sa- 
ci.ANCA,  de  Poggo-di-Nazza  (Corse)  ;  du  D''  Pujol,  do 
Tarascon-sur-Ariège  (Ariège);du  D'  du  Camp  d’Okgas,  :1e 
Tartas  (Landes);  du  D'Alfred  Plouvîeiî,  d’.A.rtres(Nord); 
du  D'  André  Champrigaud,  de  Beauregard-l’F.vêque 
(Puy-de-Dôme)  ;  du  D'  Lamacq-Doe.moy,  de  Bor¬ 
deaux  ;  du  D'  Camille  Asïieu,  de  Paris. 

— Infirmerie  spéciale  des  aliénés  près  la  Préfecture  de 
police.  Conférences.  —  I.es  conférences  du  vendredi 
sont  reprises  depuis  le  21  janvier.  Présentation  de 
malades  par  MM.  de  Ci.érambault,  Logre  et  Heuyer. 
Inscriptions  :  3,  quai  de  l’Horloge. 

—  La  reconstruction  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  Après  la  L'acuité  de  médecine  de  Lyon,  il 
est  question  de  la  reconstruction  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris. 

Deux  projets  en  ont  été  mis  en  avant.  I.’.un  comporte 
l’édification  de  nouveaux  bâtiments  sur  un  terrain 
de  4  hectares  dans  le  quartier  de  Vaugirard  ;  l’autre, 


non  seulement  un  agrandissement,  mais  une  instal- 
tion  complète  des  services  de  la  Faculté  sur  le  tei’- 
rain  de  11  hectares  de  surface  qu’occupe  actuellement 
la  Halle  aux  vins.  I.e  dernier  projet  a  le  patronage  du 
mécène  américain,  M.  Rockfeller,  qui  a  déjà  fourni  une 
participation  très  large  aux  frais  de  construction  de 
la  nouvelle  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  M.  Rock¬ 
feller  offre  une  contribution  de  150  millions  à  condition 
que  l’Etat  français  verse  une  somme  égale.  Cettecon- 
tribution  reste  également  subordonnée  à  la  décision  de 
la  Ville  de  Paris  qui  devra  trouver  un  nouvel  emplace¬ 
ment  pour  la  Halle  aux  vins.  On  sait  que  plusieurs 
conseillers  municipaux  ont  proposé  déjà  ce  terrain  pour 
y  installer  les  Halles  elles-mêmes,  très  à  l’étroit  à  la 
pointe  Saint-Eustache. 

—  Une  nouvelle  publication.  Le  ISnllelin  de  la 
lukléralwn  lherntale  cl  climatique  Irançaisc.  —  Le  pre¬ 
mier  numéro  de  cette  publication  vient  de  paraître 
(janvier  1930).  Abonnements  et  toutes  communications 
au  secrétariat  administratif  de  la  Fédération  thermale, 
et  climatique  française,  14,  rue  Vézelay,  Paris,  16'’. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicauxj 
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Réponse.  —  Le  permis  de  circulation  délivré  par 
l’administration  des  contributions  indirectes  doit, 
aux  termes  de  l’article  102  de  la  loi  du  25  Juin  1920, 
être  représenté  à  toute  réquisition,  sur  la  voie  publi¬ 
que,  aux  agents  qualifiés  pour  ponstater  les  contra¬ 
ventions.  En  conséquence,  le  fait  de  représenter  ulté¬ 
rieurement  cette  pièce  justificative  ne  détruit  pas  la 
matérialité  de  l’infraction  résultant  du  défaut  de  re¬ 
présentation  à  première  demande,  et  cette  infraction 
demeure  passible,  sous  réserve  de  transaction,  des 
peines  prévues  par  l’article  102  précité. 

(/.  O.,  22  janvier  1930.) 


Légion  d’honneur  et  invalidité  de  100  p.  100 


.  M.  B . . . .  s’est  pourvu  de\  ant  le  Çcaiseil  d’Etat 
à  l’elîel  cie  taire  annuler  une  décision,  en  date 
du  3  mars  1928,  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  être 
décoré  dp  la  Légicn  d’honneur  par  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  26  décembre  1923  ; 

M.  E  .  . .,  soutenait, àl’appui de sarequête, qu’il 
est  reformé  à  titre  définitif  au  taux  de  100  p.  100 
ave;  surpension  de  100  p.  100  pour  :  1»  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  100  p.  100;  2°  amputation  de 
la  cuisse  droite, 80  p.  100  ;  3°  éclats  intra-craniens, 
40  p.  100  ;  4“  blessure  du  bras  droit,  25  p.  100  ; 
que  la  tuberculose  pulmonaire  dont  il  est  atteint 


provient  de  ses  blessures  de  guerre  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  des  termes  d'un  jugement  du  tribunal  des 
pensions  de  la  Marne  du  23  octobre  1924  ;  que  ses 
diverses  blessures  atteignent  un  degré  d’invali¬ 
dité  dépassant  100  p.  100  ;  qu’il  est  titulaire  de  la 
médaille  militaire  ;  qu’ainsi,  il  remplit  les  con¬ 
ditions  pour  être  décoré  de  la  Légion  d’honneur 
par  application  de  la  loi  du  26  décembre  1923  ; 

Le  conseil  d’État  a  admis  sa  requête  par  les 
motifs  suivants  : 

Considérant  qu’il  résulte  des  pièces  versées  au 
dossier,  et  notamment  du  jugement  du  tribu¬ 
nal  des  pensions  de  la  Marne  du  23  octobre  1924, 
que  la  tuberculose  pulmonaire  dont  le  sieur  B  . . . 
est  atteint  et  qui  entraîne  une  invalidité  de  100 
p.  100  se  rattache  aux  blessures  par  les  éclats 
d’obus  dont  ce  militaire  a  été  frappé  le  21  mars 
1917  ;  qu’ainsi,  cette  affection  doit  être  regardée 
comme  ayant  le  caractère  d’une  infirmité  consé^ 
cutive  à  une  blessure  ;  que,par  suite,  le  requérant 
qui  est  titulaire  de  la  médaille  militabe  est  fondé 
à  soutenir  qu’il  a  droit  à  être  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  par  application  de  la  loi  du  26  décem¬ 
bre  1923. 

(Décision  du  10  janvier  1930.) 
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DE  L’HELIOPHOBIE 

Par  le  D'  Ceouzel. 

Addenda. 

Comme  l’a  reconnu,  spontanément,  le  M. 
de  Fleury,  dans  l’élaboration  de  ma  monogra¬ 
phie,  j’ai  travaillé  seul,  isolé,  c’est-à-dire  avec 
des  moyens  très  réduits,  d  la  française. 

Comme  le  dit. . .  un  proverbe  italien,  Dove  va 
il  sole,  no  va  il  medico,  où  va  le  soleil,  le  médecin 
ne  va  point. 

Les  ectrices  assidues  de  feuilletons  et  de  ro¬ 
mans  et  les  habitués  des  cinémas  forment  un 
contingent  sérieux  pour  la  catégorie  des  Hélio- 
phobes.  De  même,  les  mystiques  de  toutes  sortes. 

Il  existe,  comme  me  l’a  fait  remarquer  l’un  de 
nos  plus  savants  confrères,  ce  qu’on  pourrait 
appeler  les  aéro-héliophobes  qui  ont  la  phobie 
spéciale  des  courants  d’air. 

'L’esprit  d’imitation  qui  passe,  souvent,  à 
l’état  de  contagion,  est  très  développé  chez  les 
héliophobes. 

Les  sanatoria  et  les  préventoria  constituent,  le 
remède  indiqué  pour  lacure  des  héliophobes,  par 
suite  de  la  discipline  imposée  aux  malades. 

Les  miséreux  des  grands  chemins  sont  quel¬ 
quefois,  par  destination,  des  héliophobes. 

La  tuberculose  est  la  maladie,  par  excellence. 


due  en  grande  paitie  à  l’absence  de  soleil  (prof. 
Renon). 

Sur  la  Côte  d’Azur,  la  Côte  d’argent  et  les  autres 
plages  très  fréquentées,  on  rencontre  peu  ou 
pas  d’ héliophobes.  ' 

Un  fait  historique,  bien  inattendu,  confirme 
ma  thèse  sur  V hélio-aérophobie  ;  mais  cette  fois, 
il  intéresse  une  grande  dame  du  XVIF  siècle, 
Mme  de  Rambouillet.  Il  est  relaté  par  Mlle  De 
Scudéry,  et  permet  de  porter  un  diagnostic  ré¬ 
trospectif  certain  à  ce  sujet. 

O  Héliophobes  1  O  Martyrs  I 
(Paraphrase  de  Baudelaire). 


•CORRESPONDANCE 


Baux  et  locations. 

4676.  —  Droit  de  la  veuve  du  locataire 
à  la  prorogation. 

Un  ménage  marié  sous  le  régime  de  la  commu¬ 
nauté  habite  un  appartement  non  meublé.  Le  mari 
vient  à  décéder,  est-ce  que  la  veuve  habitant  sous 
le  même  toit  depuis  toujours  jouit'’de  droit  de  la 
prorogation  légale  du  loyer  ?  (location  verbale). 

L. 


KiÉTHODE  CYTOPHYUCTigUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOmiHANOË  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
LÉSIONS  DÉ  TYPEiPRÉCANOÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 
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Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  du  avril 
1926,  qui  n’a  pas  été  modifiée  sur  ce  point. par 
la  loi  du  29  juin  1929,  le  bénéfice  de  la  proro¬ 
gation  «  reste  acquis  en  cas  d’abandon  du  do¬ 
micile  ou  de  décès  du  locataire  ou  de  l’occupant, 
«  aux  personnes  vivant  habituellement  avec 
«  lui  :  membres  de  sa  famille  ou  à  sa  charge  ■  ». 

Si  la  veuve  du  locataire  a  toujours  cohabité 
avec  lui  jusqu’au  jour  de  son  décès,  elle'  a  un 
droit  personnel  à  la  prorogation  et  ne  peut  être 
expulsée.  _ 

49-50  —  Prorogation.  Fixation 
du  loyer. 

Abonné  au  «  Sou  »  et  au  Concours,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  me  faire  connaître  ce  que  sera  ma 
situation  de  locataire  d’après  la  dernière  loi. 

En  1914,  la  maison  que  je  loue  était  louée  800  fr.  : 

1»  J’ai  loué  à  l’année,  24  juin  1924  pour  un  an, 
bail  1.200  fr.  ; 

2®  24  juin  1925,  je  renouvelle  pour  un  an,  même 
prix  ; 

3®  2  4  juin  1926,  le  propriétaire  me  reloue  avec  un 
bail  de  3,  6,  9  pour  3.000  francs. 

Le  bail  n’ayant  pas  été  dénoncé,  je  continue  ma 
deuxième  période  qui  finira  le  24  juin  1932. 

Or,  le  propriétaire  vient  de  mourir,  les  héritiers 
mettent  la  maison  en  vente. 


.  Quid  adviendra-t-il  à  l’expiration  de  ma  deuxième 
période  en  juin  1932,  si  le  nouveau  propriétaire  veut 
habiter,  pourra-t-il  augmenter  le  loyer  ou  me  ren¬ 
voyer  ;  ne  suis-je  pas  protégé  par  la  dernière  loi  ? 

Jusqu’à  quelle  année  ? 

X,  a  plus  de  20.000  habitants.  Loyer  d’avant- 
guerre,  800  francs. 

Dr  C. 

Réponse. 

Quand  votre  baii  aura  pris  fin,  soit  en  1932,  à 
expiration  de  la  seconde  période,  soit  en  1935;  . 
vous  bénéficierez  de  plein  droit  et  sans  avoir  à  la 
demander  de  la  prorogation  de  ia  loi  du  29  juin 
1929,  et  ce  jusqu’au  l®r  juillet  1937,  puisque  le 
loyer,  en  1914  excédait  500  francs  sans  atteindre 
1.000  francs.  En  échange  de  cette  prorogation, 
vous  aurez  à  payer  un  loyer  fixé  conformément  à 
la  taxation  qui  sera,  alors  en  vigueur,  mais  qui  ne 
dépendra  pas  de  l’arbitraire  de  votre  propriétaire. 

.  Enfm,jusqu’à  la  date  d’expiration  de  votre  pro¬ 
rogation,  il  sera  impossible  à  votre  propriétaire 
présent  ou  futur  de  reprendre  votre  maison,  même 
pour  son  usage  personnel,  car  le  droit  de  re¬ 
prise  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires  ne  peut 
porter  que  sur  des  locaux  servant  exclusivement 
à  l’habitation.  Exerçant  votre  profession  dans  les 
lieux  loués,  vous  échappez  au  droit  de  reprise. 
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4968.  —  Charges.  Reprise  par  le 
propriétaire. 

.Il)  viens  encore  vous  demander  conseil  au  sujet  de 
mon  bail. 

La  maison  que  j’occupe  était  louée  en  1914  ;  950 
francs,  je  suis  locataire  depuis  1919. 

Mon  bail  fmi.ssait  le  24  juin  1928. 

Avec  les  différentes  augmentations  légales,  je 
paye  maintenant  2.612  fr.  50. 

Le  propriétaire  veut  m’ajouter  15  %  sur  le  loyer 
majore  pour  charges  de  la  maison  :  or,  il  n’y  en  a  au¬ 
cune,  puisque  eau,  gaz,  électricité,  ramonage,  W.-C., 
voirie,  tout  est  supporté  par  mon 

De  plus,  il  me  fait  dire  par  huissier  qu’il  abandonne 
lés  15  %  demandés  à  la  condition  que  je  m’en  adle 
le  l®'  avril  1931,  car  il  veut  prendre  possession  de 
sa  maison  à  cette  date  au  plus  tard. 

L’huissier  me  dit  que  le  propriétaire  a  le  droi  t  de 
reprendre  à  cette  époque ,  parce  qu’il  a  acheté  la 
ma-soti  avant  le  1®^'  avril  192  6.  Est-ce  vrai  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1®  En  sus  de  l’augmentation  de  175  %  sur  le 
loyer  de  1914,  votre  propriétaire  a  le  droit  de 
vous  réclamer  le  remboursement  des  majorations 
subies,  par  rapport  à  1914,  par  les  prestations  en 
nature  fournies  par  lui  et  par  les  impôts  grevant 
l’immeuble,  à  l’exception  de  l’impôt  cédulaire 
foncier  (part  de  l’Etat  dans  l’impôt  foncier). 


Si  vous  payez  vous-mêine  toutes  les  fournitures 
telles  qüe  eau,  gaz ,  etc . ,  il  rte  reste  comme  char¬ 
ges  que  les  niajordtions  d’impôts.  Votre  proprié-  • 
taire  pourrait  ais.ément  vous  fournir  les  justifica¬ 
tions  nécessaires.  Dans  ce  cas,  vous  seriez  dans 
l’obligation  de  rembourser  la  différence,  cjuel 
qu’en  soit  le  montant.  Mais,  si  vous  acceptez  un 
forlaitl  celui-ci  ne  peut  excéder  .30  %  du  loyer 
de  1914  et  non  pas  15  %  du  loyer  majoré. 

2®  Quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  votre  pro¬ 
priétaire  s’est  rendu  acquéreur  de  l’immeuble, 
il  lui  est  impossible  de  le  reprendre,  même  pour 
son  habitation  personnelle,  parce  que  vous  exer¬ 
cez  votre  profession  dans  les  lieux  loués,  mais 
jusqu’à  l’expiration  de  la  prorogation  légale. 

En  effet  le  droit  de  reprise  ne  peut  porter  que 
sur  des  locaux  servant  exclusivement  à  l’habita¬ 
tion. 

C’est  d’ailleurs  en  échange  de  ce  privilège  que 
les  locataires  de  locaux  à  usage  professionnel  ou 
mixte  doivent  supporter  une  augmentation  sup¬ 
plémentaire  égale  à  25  %  du  loyer  de  1914. 


Accidents  du  Travail. 

4337.  —  Allocation  à  un  accidenté 
du  travail  antérieni’ement  à  1898. 

M.  X.  a  été  blessé  en  août  1897  pendant  le  travail. 
Il  peut  le  prouver.  A  la  suite  de  cette  blessure  ;il  a 
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été  amputé  de  la  cuisse  droite  en  1897,  à  0.20  de 
l’articulation. 

Est-ce  que  ce  blessé  peut  réclamer  quelque  chose  ? 

Combien  ?  son  incapacité  est  de  85  %. 

A  qui  ? 

Et  comment  ?  D*'  P. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  1.5  juillet  1926,  votre 
client,  victime  d’un  accident  du  travail  anté¬ 
rieur  à  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  a  droit  aux 
allocations  accordées  par  différentes  lois  suc¬ 
cessives  et  dont  la  dernière  en  date  est  celle  du 
15  août  1929.  Mais,  si  votre  client  réclame  le 
bénéfice  de  cette  loi,  il  perdra  le  droit  aux  allo¬ 
cations  qui  peuvent  lui  être  attribuées  au  titre 
des  lois  d’assistance,  car  le  cumul  entre  ces  deux 
catégories  d’allocations  est  interdit. 

Pour  une  invalidité  de  85  %  la  loi  du  15  août 
1929  accorde  une  allocation  de  3.020  fr.  par  an. 

Il  faut  avant  tout  que  votre  client  fasse  recon¬ 
naître  le  caractère  professionnel  de  son  accident, 
ainsi  que  le  degré  d’invalidité  qui  en  résulte  direc¬ 
tement  (ce  dernier  point  sera  établi  par  le  certi¬ 
ficat  que  vous  lui  délivrerez).  Il  est  statué  'sur 
ces  questions  par  le  président  du  tribunal  civil 
du  lieu  de  l’accident,  sans  appel.  La  loi  ne  dit 
pas  comment  le  président  doit  être  saisi,  mais, 
par  analogie,  sans  doute  sufTit-Il  d’une  déclara¬ 


tion  au  greffe,  comme  en  matière  de  révision. 
En  tout  cas,  le  greffe  pourra  donner  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires. 

Il  est  dommage  que  votre  client  ait  attendu 
si  tard  pour  se  préoccuper  de  ses  droits,’  car, 
maintenant,  il  n’aura  plus  droit  qu’au  rappel 
d’une.année  d’arriéré  de  son  allocation,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  sa  demande. 

Une  fois  l’ordonnance  du  président  obtenue, 
votre  client  devra  la  transmettre,  avec  sa  de¬ 
mande  sur  papier  libre,  au  Ministère  du  travail 
(contrôle  des  assurances)  qui  liquidera  son  allo¬ 
cation  et  la  lui  fera  verser  sans  doute  par  l’im 
termédiaire  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 


4898.  —  Allocations  supplémentaires  aux 
victimes  d’accidents  du  travad. 

Un  de  mes  clients  a  obtenu  en  1931  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail  une  rente  basée  sur  une  incapacité 
de  25  %. 

A  cette  époque  le  salaire  de  base  était  de  4.800, 
porté  depuis  à  8.000  fr. 

Ce  blessé  S-t-il  droit  à  une  augmentation  de  pen¬ 
sion  ? 

En  ce  cas  à  qui  doit-il  s’adresser  ? 

Il  s’est  déjà  adressé  deux  fois  au  Ministère  du 
travail  sans  obtenir  de  réponse. 

Dr  L. 
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Réponse. 

.  C’est  seulement  la  loi  du  15  août  1929  qui  a  ac- 
ccrclc  des  allocations  supplémentaires  aux  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail  survenus  avant  le 
le  9  janvier  1927,  date  d’application  de  la  loi  du 
8  juillet  1926  et  pour  les  incapacités  comprises 
entre  20  et  30  %.  Autrefois,  il  fallait  30  ,%  au 
moins. 

L’allocation  prévue  pour  une  incapacité  de 
25%  est  de  600  francs  par  an. 

Pour  avoir  droit  à  l’allocation,  que  votre  client 
adresse  sa  demande  sur  papier  libre,  au  Minis¬ 
tère  du  travail  (contrôle  des  assurances  privées). 
Il  devra  indiquer  dans  sa  demande  ses  nom,  pré¬ 
noms  et  adresse,  le  nom  et  l’adresse  du  patron  au 
service  duquel  l’accident  est  arrivé,  le  nom  et 
l’ adresse  de  l’établissement  qui  fait  le  service  de  la 
rente,  la  date  de  l’a'  cident,  le  taux'  d’incapacité, 
le  salaire  ayant  servi  à  la  fixation  de  la  rente,  la 
date  de  la  décision  judiciaire  attributive  de  rente 
et,  si  possible,  joindre  une  expédition  de  cette 
décision  à  sa  demande. 

Le  dossier  sera  examiné  par  le  Ministère  et 
l’allocationunefois  liquidée  sera  servie  par  l’éta¬ 
blissement  qui  fait  déjà  le  service  delà  rente. 

4908.  —  Accident  survenu  à  un  tiers. 

,  Abonné  de  longue  date  au  Concours  médical,  je 
vous  prierais  de  me  renseigner  au  sujet  du  cas  sui¬ 
vant.  Il  s’agit  d’un  accident  du  travail. 


Un  menuisier,  non  assuré,  fait  scier  des  madriers 
chez  un  scieur,  assuré,  lui,  pour  son  personnel  et  pour 
les  accidents  aux  tiers.  En  venant  prendre  livraison 
de  ses  madriers  placés  à  côté  du  métier,  le  menuisier 
giisse,  un  madrier  tombe  sur  sa  jambe  gauche  et  ia 
lui  fracture.  Le  patron  scieur  est-il  responsable  et 
peut-il  porter  à  son  assurance  le  menuisier,  travail¬ 
lant  ■  pourtant  pour  son  compte  personnel  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Pour  qu’un  blessé  puisse  se  prévaloir  de  la  loi 
du  9  avril  1 898  sur  les  accidents  du  travail,  il  faut 
qu’il  existe,  entre  lui  et  la  personne  qu’il  entend 
rendre  responsable  de  l’accident,  un  contrat  de 
louage  de  services  établissant  entre  eux  des  rap¬ 
ports  d’ouvrier  à  patron,  subordination  du  côté 
de  l’ouvrier,  direction  et  surveillance  du  côté  du 
patron. 

Il  ne  paraît  pas  en  être  ainsi  dans  le  cas  que 
vous  nous  soumettez.  En  effet,  il  s’agit  d’un  me¬ 
nuisier,  travaillant  à  son  compte,  qui  fait  exécu¬ 
ter  certains  travaux  par' un  scieur.  Par  consé¬ 
quent,  il  n’y  a  entre  eux  que  des  rapports  de 
client  à  entrepreneur,  sans  subordination  de  l’un 
à  l’autre  et  sans  contrat  de  louage  de  services. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  n’est  pas  applicable 
et  que  le  menuisier  ne  peut  obtenir  une  indemnité 
du  scieur  qu’à  la  condition  de  prouver  que  l’ac- 
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cident  est  dû  à  une  faute  ou  à  une  négligence  de 
ce  dernier  ou  de  ses  préposés,  conforinéinent  au 
droit  coininun. 


190  bis.  —  Tub<irciilosc  survenant  chez 
nn  accidenté'  dn  travail.  ^ 

Un  blessé  du  Lravail  subit  un  Li'aunialisinu  grave  : 
fracture  de  jambe.  Au  cours  du  traitement,  apparais¬ 
sent  des  signes  de  tuberculose  pulmonaire. 

Cette  dernière  affection  peut-elle  être  imputable 
à  l’accident  ? 

D'  X. 

Réponse. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est 
bien  établie,  dans  ce  sens  qu’y  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  qu’il  y  a  eu  relation  de 
cause  à  effet,  entre  le  traumatisme  et  l’affection 
morbide. 

Si,  d’après  les  anamnestiques  et  la  relation  de 
l’accident,  comme  d’après  l’avis  des  médecins  ex¬ 
perts,  il  est  prouvé  cjue  l’ouvrier  était  valide 
avant  le  traumatisme  et  cpie  ce  dernier  a  été  l’cc- 
casion,  ou  la  cause  déterminante  d’une  maladie, 
ou  d’une  aggravation  d’une  affection  latente.  Ou 
anterieure,  il  y  a  imputabilité  à  l’accident  et  la 
loi  du  9  avril  1 898  est  applicable. 

Un  certain  nombre  de  déci.sions  de  jurispru¬ 
dence  ont  été  rendues  dans  le  même  sens. 


I  Au  contraire,  doivent  être  soustraites  à  l’ap¬ 
plicabilité  de  la  loi  les  tuberculoses  avancées, 
dont  révolution  rapide  et  la  terminaison  fatale 
se  seraient  produites  alors  même  cpie  l’accident 
n’aurait  pas  eu  lieu,  comme  aussi  les  tuberculoses 
pulmonaires,  qui  sont  totalement  étrangères  à 
l’accident,  mais  dont  l’éclosion  a  été  favorisée  par 
'  uii  état  général  de  moindre  résistance,  rendant  la 
victime  plus  vulnérable  à  la  maladie.' 

Par  conséquent,  on  peut  conclure  que,  d’apres 
la  jurisprudence  actuelle,  il  faut  c£ue  la  vii.time 
d’un  accident  du  travail  chez  laquelle  se  dévelop¬ 
pent  des  lésions  tuberculeuses  pulmonaires,  puisse 
faire  la  preuve  cju’il  y  a  relation  de  causalité 
entre  le  traumatisme  et  l’affection  pathologique, 
pour  pouvoir  bénéficier  de  l’applicabilité  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

S’appuyant  sur  les  résultats  d’une  expertise 
médicale,  les  juges  du  fait  apprécieront. 

Dr  Paul  Boudin. 


59.  —  .XccblonI  survenu  à  un  ouvrier  allant 
aux  vvatcr-closet. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  rensei¬ 
gner  sur  le  cas  suivant  afin  de  savoir  s’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail  . 

Un  ouvrier  de  13  ans,  travaillant  au  premier  étage, 
descend  pour  aller  aux  cabinets,  mais  au  lieu  d’em- 
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prunter  l’escalier,  glisSe  le  long  de  la  rampe,  il  tombe 
,  et  se  fait  une  fracture  du  coude. 

Dr  S. 

Réponse. 

L’accident  survenu  au  jeune  ouvrier  qui,  en  se 
rendant  aux  cabinets,  s’est  laissé  glisser  le  long 
de  la  rampe  au  lieu  de  descendre  l’escalier,  doit 
être  considéré  connue  un  accident  du  travail, 
étant  survenu  à  l’occasion  du  travail. 

Le  patron  doit  donc  le  dénii-salaire  et  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Cependant,  s’il 
résultait  de  l’accident  une  incapacité  permanente, 
le  liatron  serait  en  droit  de  soutenir  que  la  rente 
doit  être  réduite,  l’accident  ayant  été  causé  par  la 
faute  inexcusable  de  la  victime. 

Il  n’est  pas  certain  d’ailleurs  que  les  tribunaux 
admettent,  étant  donné  l’âge  de  la  victime,  qu’il 
y  a  eu  faute  inexcusable  de  sa  part.  Mais  la  ques¬ 
tion  peut  être  soulevée. 


22.  —  Prescription  en  matière  d’accident 
du  travail. 

J’ai  donné  mes  soms  à  un  blessé  du  travail  du 
mois  de  décembre  1928  au  mois  d’avril  1929. 11  y  a  en 
amptitation  avec  naturellement  incapacité  perma¬ 
nente  partielle. 

J’ai  envoyé  mon  relevé  d’honoraires  en  août  1929 
et  j’ai  réclamé  à  plusieurs  reprises  mes  honoraires  à 


i’agence  locale  de  la  Compagnie  d’assurances  dont' 
le  siège  est  à  Paris. 

La  réponse  était  toujours  la  même,  la  vérification 
se  fait  à  Paris  et  l’on  va  écrire  pour  savoir  où  l’on  en 
est. 

J’étais  convaincu  que  la  prescription  d’une  année 
partait  du  jour  de  la  consolidation  do  la  blessure. 
Avant  de  protester, énergiquement  auprès  do  l’assu¬ 
rance,  j’ai  relu  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  prescrip¬ 
tion  et  j’ai  été  tout  surpris  de  voir  que  la  prescription 
partait  du  jour  de  l’accident. 

J’ai  eu  certainement  tort  de  ne  pas  être  plus  éner¬ 
gique  et  d’écouter  les  paroles  du  Directeur  régional, 
qui  m’affirmait  que  je  ne  risquais  ren  puisque  l’assu¬ 
rance  faisait  une  rente  au  blessé. 

N’y  aurait-il  pas  tout  de  même  un  moyen  quelcon- , 
que  de  faire  pression  sur  l’assurance,  au  cas  où  elle 
refu.serait  de  me  paj'er.  Il  s’agit  d’environ  mille 
francs. 

Excusez-moi  de  mettre  votre  obligeance  à  contri¬ 
bution  :  j’hésite  à  m’adresser  à  un  avocat  qui  con¬ 
naîtra  peut-être  plus  ou  moins  la  question  et  me 
poussera  à  un  procès  dont  je  payerai  les  frais  en  pure 
perte. 

D--  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  18  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  l’action  en  indemnité  se  pres¬ 
crit  pour  un  an  à  dater  du  jour  de  l’accident,  ou  de 
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la  clôture  de  l’enquête  du  jugé  de  paix,  ou  de  la 
cessation  du  paiement  de  l’indemnité  temporaire. 

Et  il  a  été  jugé  que  Faction  du  médecin  trai¬ 
tant  contre  le  patron  responsable,  en  paieinei’t 
de  ses  honoraires,  se  prescrit  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  Faction  en  indemnité  de  l’ouvrier. 

Or,  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  la 
consolidation  ne  s’est  trouvée  acquise  qu’en  avril 
dernier.  Le  demi-salaire  a  donc  été  payé  jusqu’à 
cétte  époque,  d’où  il  suit  que  vos  honoraires  ne 
seront  prescrits  qu’en  avril  prochain. 

Vous  avez  donc  encore  le  temps,  avant  d’en¬ 
gager  une  action  en  justice,  d’écrire  directement 
au  siège  de  la  Compagnie,  pour  lui  demander  de 
hâter  le  règlement  de  vos  honoraires. 


Fiscalité. 

136.  —  Une  rémunération  fixe  n’est  pas 
toujours  un  salaire. 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  24  novembre 
1929  que  «  d’après  l’article  86  du  décret  de  codifica¬ 
tion,  les  traitements  et  salaires  doivent  être  totali¬ 
sés  aux  bénéfices  des  profe.ssions  non  commerciales 
pour  être  cotisés  à  la  seule  cédule  des  traitements 
et  salaires  et  non  pas  à  la  cédule  des  professions  non 
commerciales  ».  Jusqu’à  présent,  je  déclarais  à  la  ru¬ 
brique  8  :  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les,  la  totalité  des  bénéfices  de  ma  profession  ;  or,  il  y 


a  parmi  ces  bénéfices  des  sommes  fixés  qui  me  sont 
allouées  ; 

1“  Pour  la  consultation  dés  nourrissons  (somme 
fixe  par  séance  mensuelle)  ; 

2°  Pour  le  traitementdes  indigents  de  la  commune 
(somme  fixe  annuelle)  ; 

3“  Par  une  caisse  de  secours  qui  me  paye  tant  par 
membre  et  par  moi.s. 

Ces  différentes  sommes  devraient-elles  être  décla¬ 
rées  au  no  7  :  traitements  et  salaires,  ou  sont-elles 
à  leur  place  au  n<>  8  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

La  fixité  d’une  rémunération  ne  peut  lui  confé¬ 
rer,  au  point  de  vue  fiscal,  le  caractère  de  salaire, 
il  faut  en  outre  que,  vis-à-vis  des  brganismes  cpri 
vous  rémunèren,tvous  ayez  la  qualité  d’employé 
et  que  vous  soyez  sous  leur  dépendance. 

A.  Martinot. 


109.  —  Amende  pour  défaut  de  timbre 
d’un  certificat. 

J’ai  fourni  les  11  juin  1928  et  21  août  1928,  à  titre 
d’expert,  et  non  de  médecin  tra'tant,  sur  sa  demande, 
à  une  Compagnie  d’assurances  anglaise,  ^deux  rap¬ 
ports  médicaux  sur  l’état  actuel  d’un  blessé  renversé 
par  l’auto  d’un  de  ses  assurés.  Je  les  avais  rédigés  sur 
papier  libre.  La  Compagnie,  sans  m’en  avoir  avisé. 
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les  ayant  produits  en  justice,  l’administration  de  l’en- 
registrement  me  réclame  à  titre  de  double  amende 
et  droits  de  timbre  la  somme  de  187  fri  20.  Est-elle 
en  droit  de  le, faire  ? 

D‘-  G. 

Réponse. 

L’administration  est  fondée  à  vous  réclamer 
le  paiement  d’une  amende  pour  la  délivrance 
de  certilicat  sur  papier  libre.  En  effet,  tout 
certificat  doit  être  rédigé  sur  timbre,  à  moins 
d’une  disposition  législative  spéciale  accordant 
l’exemption.  Or,  aucune  exemption  n’existe  pour 
les  certificats  de  ce  genre. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

4803.  —  Service  militaire  d’un  inteiuie 
des  hôpitaux. 

Mon  fils  doit  faire  maintenant  son  service  militaire 
(18  . mois)  étant  jusqu’à  ce  jour  en  sursis  d’études. 

Or,  il  n’a  pas  suivi  les  cours  de  la  P.  M.  11  partira 
donc  comme  soldat  de  2®  classe.  Sou  titre  d’interne 
lui  permet-il  d’espérer  qu’après  avoir  fait  «  ses  clas¬ 
ses  >),  comme  nous  disions  autrefois,  il  pourra  être 
nommé  médecin  auxiliaire  ?  Au  bout  de  combien  de 
temps  ce  grade  pourrait-il  lui  être  conféré,  et  doit-il 
passer  un  examen  pour  l’obtenir  ? 

Dr  X. 


Réponse. 

Votre  fils  sera  incorporé  dans  une  section  d’in¬ 
firmiers  militaires  ;  il  suivra,  pendant  six  mois, 
des  cours  d’application  spéciaux,  puis  il  fera  six 
mois  comme  médecin  auxiliaire  et  six  mois 
connue  médecin  sous-lieutenant,  puisqu’il  a  été' 
reçu  interne  des  hôpitaux  dans  une  ville  de. 
faculté. 


4732.  —  Demande  d’augmentation  de 
pension. 

Un  de  mes  clients  réformé  de  guerre  est  atteint 
d’emphysème  avec  cardiopathie  et  néphrite  chroni¬ 
que.  Il  est  incapable  de  travailler  et  même  de  se  dé¬ 
placer  et  pourtant  le  taux  de  l’incapacité  est  de  30 
p.  100.  Le  barème  des  invalidités  n’indique-t-il 
une  pension  supérieure,  plus  un  taux  supérieur  ? 

Quelles  démarches  faut-il  faire  pour  obtenir  une 
augmentation  de  pension  ? 

Il  a  fait  une  demande  d’aggravation  qui  n’a  pas  eu 
de  suite  jusqu’à  présent . 

D^  L, 

Réponse. 

l'>  11  faut  distinguer  le  taux  d’invalidité  affé¬ 
rent  à  chacune  des  infirmités  :  emphysème  pul- 
monaire.et  néphrite. 

Si  les  experts  ou  les  surexperts  établissent,  que 
la  complication  cardiaque  est  liée  à  l’emphysème 


COQUELUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Goût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULteS  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures, 
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pulmonaire,  le  taux  peut  s'élever  à  65  %,  90  %, 
et  même  100  %,  s’il  y  aen outre  non  compensa¬ 
tion  du  cœur  et  accès  d’astlime  frécpients. 

2°  Adressez  au  médecin  chef  du  centre  de  ré¬ 
forme  une  demande  de  visite  pour  aggravation, 
avec  un  certificat  initial  constatant  cette  aggra¬ 
vation. 


4975.  —  Médaille  commémorative  et 
médaille  de  la  Reconnaissance  française. 

Dans  quelles  conditions  puis-je  avoir  droit  : 

1°  A  la  médaille  commémorative  de  la  grande 
Guerre  ; 

2“  A  la  médaille  de  la  Reconnaissance  française. 

A  qui  doit  être  formulée  la  demande  ? 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire, 
Croix  de  guerre,  médaille  des  épidémies  à  titre  mili¬ 
taire,  carte  de  combattant,  etc.. 

Rayé  des  cadres  comme  médecin  capitaine. 

Dr  X. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  mobilisé,  vous  avez 
droit,  automatiquement,  à  la  médaille  commé¬ 
morative  de  la  grandê  guerre. 

Quant  à  la  médaille  de  la  Reconnaissance  fran¬ 
çaise,  adressez  votre  demande  au  Préfet  en  lui 
exposant  les  titres  que  vous  croyez  avoir  pour  ob¬ 
tenir  cette  récompense. 


4963.  —  Période  d’instruction  non 
oliliçjatoire. 


Je  viens  de  recevoir,  du  Directeui'  du  >5ervice  de 
santé  du  n®  Corps  la  note  suivante  ; 

En  exécution  des  Instructions  ministérielles  (D.M. 
n®  15205  1/7  du  3  décembre),  je  vous  prie  de  me 
faire  connaître  si  vous  êtes  volontaire  pour  accom¬ 
plir  en  1930,  à  l’armée  du  Rhin,  un  stage  d’instruc¬ 
tion  de  21  jours,  avec  solde,  à  l’une  des  périodes  ci- 
dessous  fixées,  etc.,  etc. 

Cette  perspective  ne  m’enchantant  nullement,  je 
vous  serais  obligé  de  me  dire  si  cette  période  instruc¬ 
tive  est  obligatoire  ou  s’il  me  suffit  de  lui  répondre 
que  je  ne  veux  pas  la  faire. 

Ma  situation  militaire  est  la  suivante.  Classe  1915, 
médecin  auxiliaire  en  1916,  je  n’ai  été  nommé  mé¬ 
sous-lieutenant  que  cette  année  sur  ma'demande.  11 
est  probable  que  j’avais  été  oublié,  tous  mes  cama¬ 
rades  ayant  deux  galons.  Je  suis  marié  et  père  de 
trois  enfants. 

Que  dois-je  faire  ? 


Dr  X. 


Réponse 


Dans  les  conditions  de  votre  situation  mili¬ 
taire  actuelle,  il  ne  semble  pas  y  avoir  obligation 
pour  vous  à  faire  une  période  à  l’armée  du  Rhin. 
A  notre  avis,  vous  pouvez  parfaitement  répon¬ 
dre  par  la  négative. 


«ulmonaire^ 


nKphyiiiiqiièl^daiif 


Réalise  l'antisepsie  générale  des  tissus  pulmo¬ 
naires,  stimule  la  défense  leucocytaire  à  l'égard 
des  toxines  de  la  tuberculose,  active  la  sclérose 
et  modifie  la  secrétion  bronchique. 

Jamais  d'intolérance. 


Syitergyl 
dam 


Médication  synergique  injectable 
granulée  d'un  puissant  secours  da 
l’Anémie,  le  surmenage,  la  débilité,  1 
convalescences,  exalte  la  leucocytes 


£chanti]Ion3  et  Littérature  sur  demande  i 
LABORATOIRES  PLÉ  Docteur  en  Pfcàrm.^ 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paria. 
Licencié  es-sciences. 

111“’  Rue  de  Turenne.  Paria  .(3‘)  -  Téléphoi 
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Application  du  Tarif  Pallières. 

9.  —  Réunion  par  sutures  multiples. 

Un  ouvrier  transporté  par  son  patron  en  automo¬ 
bile  passe  au  travers  de  la  glace  de  la  voiture,  à  la 
suite  de  choc  violent.  'Il  présente 

1"  Une  longue  plaie  intéressant  l’épaisseur  de  la 
joue  jusqu’à  la  muqueuse,  allant  d  e  la  commissure 
des  lèvres  à  gauche  jusqu’à  l’angle  du  maxillaire  ; 

2°  Une  longue  plaie,  située  face  dorsale  d’une  main, 
allant  du  milieu  de  l’éminence  hypoténar  jusqu’à 
l’espace  intermétacarpo-phalangien  de  l’index  et  du 
médius  et  intéressant  plusieurs  veines. 

J’ai  fait  une  suture  multiple  pour  , chacune  des 
deux  plaies  et  un  pansement  pour  chacune  des  deux 
plaies. 

Que  dois-je  compter.  ?  une  ou  deux  réunions  par 
sutures  multiples  ? 

Je  crois  que  les  pansements  sont  compris  dans  la 
suture  mais  il  y  a  deux  plaies  longues  'et  profondes. 

Dr  W. 

■Réponse. 

Vous  avez  pratiqué,  en  deux  endroits  nette¬ 
ment  différenciés,  une  «  réunion’ par^  sutures  mul¬ 
tiples  »  :  25  francs.  Vous  avez  donc  à  compter  et 
cela  d’après  l’article  14)  25  -f-  25  =  50  francs, 
sans  addition  de  visite,  avec  ou  sans  pansement, 
ce  qui  serait  le  cumul  interdit  par  l’article  13. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Médecine  légale. 

■4976.  —  Autopsie  du  cadavre 
d’un  nouveau-né. 

J’ai  été  requis  par  M.  le  Juge  de  paix  pour  exa¬ 
miner  le  corps  d’un  nouveau-né  et  en  faire  l’autopsie 
pour  déterminer  la  cause  de  la  mort. 

Combien  dois-je  réclamer  comme  honoraires.  A  qui 
envoyer  ma  notci  Quand  serai-je  réglé  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

Requis  par  le  juge  de  paix  pour  procéder  à 
l’autopsie  d’un  cadavre  de  nouveau-né,  vous 
devez  vous  faire  honorer  conformément  au  ta¬ 
rif  des  frais  de  justice  en  matière  criminelle. 

En  vertu  de  l’article  26  de  ce  tarif,  il  vous  est 
dû  pour  l’autopsie,  la  rédaction  et  le  dépôt  de 
votre  rapport  :  60  francs  si  l’autopsie  a  été  prati- 
ciuée  avant  inhumation,  ou  110  francs,  si  l’au¬ 
topsie  a  été  praticpiée  après  exhumation  ou  sur 
un  cadavre  en  état  de  décomposition  avancée. 

Vous  devez  établir  votre  mémoire  en  double 
exemplaire,  dont  l’un  sur  papier  timbré,  la 
somme  réclamée  excédant  50  francs,  et  l’envoyer 
au  Procureur  de  la  République  du  ressort.  Après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe  du  juge  de  paix 
qui  vous  a  commis,  vous  serez  payé  par  le  rece¬ 
veur  de  l’enregistrement. 
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1644.  —  Paris  XVII.  Recettes  touchées  80.000. 
Appert.  5  pièces,  salle  de  bains.  Bait  jusqu’en  33. 
Loyer!. 000  fr.  Prix  7.5.000  fr.  ;comp.  45.000fr. 

1640.—  Oise.  Cause  santé.  Recet.  llV.OOOfr. 
Belle  maison,  grand  jardin.  Loyer  5,000  fr.  Bail. 
Prix  75.000  fr.  ;  comp.  50.000  fr, 

1638.  —  Banlieue  Recet.  120.000  fr.  avec 

2  mois  li2  de  vacances  par  an.  Pavillon  13  pièces 
tout  conf.,  jard.  Loyer  12.000.  Bail  à  volonté.  Prix 
100.000  fr.  comp.  ;  à  déb. 

1636.—  Cher.  Skui,  médecin.  Recet.  60.000. 
Belle  habit.,  grand  jardin.  Loyer  4.800  fr.  Bail  9 
ans.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  15  000  fr. 

1634.  —  Nord.  Recet.  70.000.  Ancienne  client. 
Loyer  3.600  fr.  Belle  habit.  Prix  35.000  fr.  comp.  ; 
à  débattre.  * 

1626.—  Cher.  Recet.  60.000.  Appart.  7  pièces, 
l.oyer  2.500fr.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  12.000fr. 

1618.  —  Orne.  Seul  propiiahm.  Recet.  80.000. 
Relie  maison  avec  parc,  chauf.  cent.  Loyer  3.400. 
Prix  40.000  fr.  comp.  ;  à  déb.  Pays  chasse  et 
PÈCHE. 

1614.  —  Banlieue.  Ancienne  clientèle.  Reect. 
130.000.  Maison  7  pièces  dépend.  Loyer  6.000  fr  ■ 
Bait  9  ans.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  50.000  fr. 

1596.—  Eure.  Seul  médecin.  Recet.  130.000  fr. 
Belle  maison  tout  confort.  Bail  8  ans.  Loyer  5.000. 
Prix  65.000  fr.  ;  comptant  45.000  fr. 

1588.  —  Rhônèl  Seul  phopharm.  Recet.  75.500. 
Médecin  du  P.L.M.  5.000  habit,  à  desservir.  Belle 
habitation.  Loyer  1.800.  Bail.  Prix  40.000  ;  comp. 
25.00(1  fr. 

1582.—  Selne-et  Oise.  Cause  maladie.  Recet. 


130.000  fr.  Cbef-lieu  de  canton  agréable.  Maison 
tout  conf.  I.oyer  4.000.  Bail  9  ans. Prix  60.000  fr.  ; 
comp:  40.000  fr. 

1584.  —  Ille-et- Vilaine.  Recet.  70.000  fr.  Mai¬ 
son  7  pièces,  jardin .  Loyer  2.500  fr.  Bail.  Médecin 
de  l’hôpital. Prix  25.000  fr.  Facilités  de  paiement. 

1560.  —  Tarn-et-Garonne.  Recet.  82.000  fr. 
Grande  maison,  jardin.  Loyer  1.200  fr.  ;  prix  50.000  ; 
comp.  25.000  fr. 

1554.  —  Eure.  Recettes  100.000  fr.  Grande 
maison  9  pièces,  jardin  sur  rivière.  Bait  9  ans. Loyer 
2.600  fr.  Prix  45.000  fr.  ;  comp.  JO.OOOfr. 

1544. —  Eure.  12.500  habitants  pour  2  médecins 
Recet.  120.000.  Prix 60.000  fr.;  comp.  k  déb.Client. 


opère  à  l’hôpital.  Prix  90.000  fr.;  comp. 45. 000  fr. 

1512.  —  Seine-et-Marne.  Recet.  80.000.  Chef- 
lieu  DE  CANTON.  Maison  agréable,  jardin.  Loyer 
6.000  fr.  Bail.  Prix  50.000  fr.;  comp.  30.000  fr. 

1505.  —  Morbihan.  Recet.  130.000  fr.  Superbe 
maison.  Ldbg bail  l.oyer  7.000  fr.  Fixes  15. OOOh. 
Prix  70.000  fr.  ;  comp  50.000  fr.  ;  à  déliattre. 

1498,  —  Parts  XVIII.  Ancienne  client.  Fixes 
30.000  fr.,  rapport  88.000  fr.  5  pièces.  Loyer 
5.000  fr.  Prix  80.000  fr.  comp.  60.000  fr. 

1494.  —  Finistère.  Recet.  90.000  fr,  Habit.  8 
pièces.  Loyer  5.000  fr.  2  médecins.  11 .000  habit,  à 
desservir.  Prix  25.000  fr.  ;  comp.  10,000  fr. 

1467.  —  Setne-lnférleure.  Recet.  145.000  fr. 
10  pièces.  Loyer  .5.400  fr.,  jardin.  Prix 
comp.  40.000  fr. 
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iaires  :  Evaluation  d’infirmité  d’un  blessé 
de  guerre.  —  Fin  des  obligations  militai¬ 
res.  —  Affectation. .  Avancement,  etc.  — 
Promotion  au  gi-ade  de  médecin  capitai¬ 
ne.  —  Assurances  sociales  :  La  fille  d’un 
médecin  peut-elle  être  assurée  ?  —  Acci¬ 
dents  ;  Demi-incapacité  temporaire.  —  Ac¬ 
cident  causé  à  un  tiers.  —  Automobilisme  : 
Retrait  de  permis  de  conduire.  —  Déonto¬ 
logie  :  Les  situations  fixes .  456 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2»  Zone  1  OO  fr. 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso--constricleur 

REGULAT!URa7RAVAiL.CŒUR 

Diurétique,  AnUàtbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 


V  —  447 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


j -  H  -r  30 

;  DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 

d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D™  Fran- 
1  çors,  de  Saint-Martin  Vésubie  ;  Godomel,  de  Gannat 
(  et  lÆMOiNE,  de  Mortagne,  la  somme  de  vingt  francs 
[  pour  bons  offices  du  journal. 

I 


DEMANDES  et  OFFRES 


iAVtS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

I  ,Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 

r  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos- 

I  taux  du  Concours  Mêdicai-,  Paris  167-95. 

I  Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 

pagnée  d’un  timbre  pcmr  In  réponse. 

!  - - - : — 


N»  56.  —  Lyon.  Poste  de  95.000,  à  céder  avec  mobi¬ 
lier  1"  juillet  19,30. 

N"  57.  —  Disposant  quelques  heures  par  semaine, 
jeune  femme  pouvant  rendre  services  divers,  cherche 
secrétariat. 

N“  58.  —  Sage-femme  demande' poste  à  Paris  ou  ban¬ 
lieue,  voudrait  aide  docteur  pour  la  lancer  et  faire  clien¬ 
tèle. 

N»  59.  —  A  sous-Iouer  joli  local  en  plein  centre  Ljmn, 
conviendrait  à  dépôt  de  spécialités  ou  à  clinique. 

N»  60.  —  Paris.  —  Excell.  cab.  'de  radiol.,  gros  béné¬ 
fices,  bel  appartement,  installât,  moderne,  à  céder  d’ur¬ 
gence.  S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5').  Tél.  Odéon  36-46. 


.  N”  61.  —  Banlieue  imméd.,  méd.  génér.  rapp. 
132.000,  possib.  extension,  client,  dense,  maison  entière, 
vaste  et  confort.  Indemn.  100.000  dont  partie  compt, 
S’ad.  Cab.  Brcitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél. 
Odéon-30-4G. 

N"  62.  —  Cher.  —  A  céder  avec  gr.  î.acil.  paiement, 
pour  cause  départ  urg.,  très  bnn.poste.  dans  ch.-licu  can¬ 
ton,  présentât.  sérieu.sc.  S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (3'’).  Tél.  Odéon-36-40, 


Renseignements 


On  prête  à  Pasteur  ce  mot  :  «  le  microbe  n’est  rien, 
le  terrain  est  tout  ».  Le  terrain  du  tuberculeux  a 
perdu  41  %  de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  de 
Prélase  par  jour  (silice  organique)  et  vous  obtiendrez 
une  reminéralisation  totale  en  quelques  mois. 


Silîeyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  ce. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


CANCER.  —  L’action  puissamrqent  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédatiou 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


mtr 
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Sanatorium  des  Coudreaux.  —  Nouvelle  adresse 
postale,  CHELLES  (S.-et-M.).  Tél.  74,  Montlermeil  et 
Auteuil,  09-86. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bhody,  Grasse. 


AVIS 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualilé  Familiale,  Paris,  182-32. 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leinr  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DE71N7È7(ES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Loi  sur  les  assurances 
sociales.  —  M.  le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  a  deman¬ 
dé  à  l’Académie  de  médecine  de  vouloir  bien  lui  dé¬ 
signer  trois  membres  pour  siéger  à  la  Commissionspé- 
ciale  chargée  d’établir  un  tarif  général  unique  appli¬ 
cable  aux  médicaments  et  appareils  dus  au  titre  des 
Assurances  sociales. 

‘  MM.  Carnot,  Léger  et  Mauclaire  ont  été  désignés. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  patholo¬ 
gie  chirurgicale.  —  Le  conseil  de  la  Faculté  vient  de 
proposer,  pour  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale 
vacante  à  la  suite  du  décès  du  professeur  Lecène  : 

En  première  ligne  :  M.  Charles  Lenormant,  par 
40  voix  sur  43  votants. 

En  seconde  ligne  :  MM.  Maurice  Chevassu  et  Okinc- 
zyc. 

—  La  médaille  du  docteur  Gaston.  —  Dans  une 
cérémonie  intime,  le  dimanche  26  janvier,  au  musée 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  une  médaille  commémora¬ 
tive  a  été  remise  au  docteur  Gaston,  chef  du  labora¬ 
toire  central  de  l’hôpital.  A  cette  cérémonie,  présidée 
par  M.  Rebeillard,  conseiller  municipal,  assistaient 
tous  les  médecins  de  l’hôpital  Saint-Louis  et 
M.  Jampy,  directeur  de  l’hôpital. 


lODALOSE  GALBRUN 


I  iOI 

I  L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  directe  et  enUèremeat  etahie  de  l’Zode  avec  U  Peptone 

■  DÊCUtf VERTE  EN  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

(Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Paria  1900). 

I  Eem] 

■  Arthrit 

H  et  de 

■  Affectîc 

Doses  mo 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


Hemplaoe  Iode  et  Xod.'oxes  dans  toutes  louis  applications 

SAHS  loaismB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  poar  les  Enlants,  dix  t  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  snr  l'IODOTHÉRAPIE  FHVSIOI.OGIGIUE  PAR  UE  PEPXONIODE. 

ZaA.80RAT0XZ«S  OAXaSR'O'Va'è  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  M,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seine  30.304. 
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Le  docteur  Gastou,  atteint  par  la  limite  d’âge, 
quitte  le  laboratoire  qu’il  fonda  à  Saint-Louis,  il  y  a 
de  nombreuses  années,  et  où  il  rendit  d’éminents  ser¬ 
vices.  Le  laboratoire  qu’il  dirigeait,  en  raison  de  réor¬ 
ganisation,  sera  supprimé  après  son  départ. 


i  —  Ecoles  de  plein  air  et  préventoria  scolaires .  Cours 
■  norniaux  gratuits.  —  La  progression  constante  des 
établissements  de  plein  air,  dont  le  nombre  atteint 

I  aujourd’hui  275  avec  un  effectif  global  de  2 0 . 000  éco¬ 
liers,  nécessite  la  création  d’un  personnel  spécialisé 
apte  à  accomplir  les  différentes  fonctions  :  direction, 
j  économat,  enseignement,  éducation  physique,  assis- 
1  tantes  scolaires,  infirmières,  et  ce  personnel' fait  dé- 
faut. 

Beaucoup  paraissent  ignorer  qu’il  existe  des  cours 
normaux  gratuits  qui  fonctionnent  tous  les  jeudis,  à 
.  16  h.,  au  Musée  pédagogique,  41,  rue  Gay-Lussac, 
sous  la  direction  de  professeurs  qualifiés  :  MM.  le  doc¬ 
teur  Armand  Delicce,  médecin  des  hôpitaux,  G.Le- 
MONiER  et  L.  Emmanuel,  présidents  de  l’Amicale 
professionnelle  des  E.  P.  A. 

Parmi  les  conférenciers  qui  prêtent  leur  concours, 
citons  ;  MM.  For  s  an,  inspecteur  primaire  honoraire, 
les  docteurs  Barbarin,  Jeudon  et  Mourgéon,  Gau- 
THEROT  et  Mlle  Foucteau,  etc. 

L’enseignement  théorique  est  complété  par  des  dé¬ 
monstrations  et  des  visites  dans  les  écoles  do  plein 
air  et  préventoria,  avec  ou  sans  stages. 

Ces  cours  peuvent  donner  lieu  à  la  délivrance 


de  certificats  et  diplômes  et  , à  l’indication  de  postes 
vacants. 

Po  iir  to us  renseignemen ts,  programme ,  calendriers, 
etc.,  s’adresser  les  jeudis,  à  16  h.,  au  Musée  pédagogi¬ 
que,  41,  rue  Gay-Lussac. 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris  pour 
1929.  —  Le  prix  de  chirurgie  générale  (prix  Darti- 
GUEs,  1-000  fr.)  a  été  décerné  à  M.  Henri  Fisher, 
de  Bordeaux,  pour  son  travail  intitulé  :  «  A  propos  de 
la  chirurgie  du  nerf  phrénique  ». 

Le  prix  de  chirurgie  gastro-intestinale  (prix  Victor 
Paüchet,  1.000  fr.)  à  M.  Roger  Chureau,  de  Pa¬ 
ris,  pour  son  travail  intitulé  :  «  La  lithiase  de  la  voie 
biliaire  principale  sans  ictère  ». 

Le  prix  de  chirurgie  gynécologique  (prix  Paul  D  el- 
BET,  1.000  fr.)  à  M.  Van  der  Horst,  de  Neuilly-sur- 
Seine,  pour  son  travail  intitulé  :  «  Considérations  sur 
le  diagnostic  et  le  traitement  de  l’hémato-pyo-mé- 
trie  dans  quelques  variétés  d’utérus  doubles  ». 

Le  prix  de  chirurgie  urinaire  (prix  Catherin, 
1.000  fr.)  à  M.  Boulanger,  de  Paris,  pour  son  tya- 
vail  intitulé  :  «  De  l’importance  chirurgicale  des  maL 
formations  congénitales  en  pathologie  rénale.  » 

— Syndicats  médicaux  d’Alsace.  Assurances  socia¬ 
les.  —  La  Fédératioa  des  Syndicats  médicaux  du 
Haut-Rhin  ef  du  Bas-Rhin  a  renouvelé,  à  l’occasion 
de  son  assemblée  générale  du  19  janvier,  le  vœu, 
plusieurs  fois  exprimé  déjà,  que  la  loi  sur  les  assu- 


Traîtement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimês  d’ 

aéroplia^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  14  tr. 

Échantillons  t  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 
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rances  sociales  soit  également  introd.aite  en  Alsace  ] 
pour  unifier  la  législation  de  l’intérieur  et  celle  des 
deux' départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

—  Syndicat  des  médecins  de  théâtres  de  Paris.  — 
Les  membres  du  syndicat  des  médecins  de  théâtres  de 
Paris,  réunis  le  Hi  janvier  1930,  ont  approuvé  à  l’una¬ 
nimité  la  décision  prise  par  l’assemblée  des  directeurs 
de  théâtres  de  Paris  relativement  aux  taxes  diverses 
dont  sont  frappés  les  établissements  de  spectacles. 

—  Le  centenaire  du  «Journal  de  médecine  et  de  chi- 
,  rurgie  pratiques  >.  —  Le  Journal  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  fondé  par  Lucas-Championnièro,-  et 
longtemps  rédigé  par  les  llls  et  petits-fds  de  son  fon¬ 
dateur,  fête  cette  année  le  centenaire  de  sa  création. 
he  Concours  Médical  est  heureux  d’adresser  à  son  dis¬ 
tingué  confrère  ses  plus  cordiales  félicitations. 

—  Cinquantenaire  de  là  «  Revue  de  laryngologie, 
otologie  et  rhinologie  ».  —  La  Revue  de  laryngologie, 
otologie  et  rhinologie,  dont  le  premier  numéro  parut 
en  1880,  entre  en  1930  dans  la  cinquante  et  unième 
année  de  sa  publication.  A  cette  occasion,  dans  un 
article  magistral  de  cette  revue,  son  fondateur,  le  pro¬ 
fesseur  Moure,  de  Bordeaux,  rappelle  quelles  ont  été 
les  étapes  de  l’oto-laryngologie  durant  ce  demi-siècle. 
Nous  ajouterons  que  l’avancement  de  cette  spé¬ 
cialité  en  France  est  pour  une  bonne  part  l’œuvre  de 
l’éminent  maître  bordelais. 


—  Toulouse.  —  Le  dîner  annuel  des  chefs  de  clini-  , 
que  et  anciens  chefs  de  clinique  a  eu  lieu  le  25  jan¬ 
vier,  au  restaurant  Lucullus,  sous  la  présidence  du 
Docteur  Paul  Voivenel,  président  de  la  Fédération 
des  chefs  de  clinique  de  France, 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Internat.  —  A  la  suite 
du  récent  concours  de  l’internat,  ont  été  non^més  : 
internes  titulaires  des  hôpitaux  de  Toulouse  :  MM. 
Dambrin,  Virenque,  Aversenq,  Rieunaud,  Pons  : 
internes  provisoires  :  MM.  Parayre,  Sol,  Gouzy, 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Indre.  —  Lu 


cialisé,  chargé  de  dispensaires  du  département  de 
l’Indre.  Ce  médecin  pourra  éventuellement  être 
chargé  des  services  d’hygiène. 

Les  conditions,  les  avantages,  sont  ceux  stipulés 
dans  le  statut-type. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-6<=. 


^  ^  ^ 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CAR.RE.U 

Indicâhions  -  Gynécologle.Obshérrique. urologie . 

^  "  foufes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Porrnule  =  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  =  r 


l-AOtlE  . 


-CliONAZONE- 

DMIFéESNE 


Bacreheide  le  plus  puissanr. 
sans  acHon  irrifanre.  inoffensif. 
Préparé  en  comprimés  deOqf.25 
se  dissolvant  insTantanèmenr  dans  l'eau. 


Flacon  de  ^ 
6o  comprimés 


Échantillons  a 
LABORATOIRE  oes  ^ 
ANTISEfniQüES  CMIjORÉS 
Rue  Thiers 
LE  HAVRE. 


16  —  11  —  30 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


IX  —  151 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


.  2  février. 

Assistance  et  hygiène  publiques. 

Par  décret  du  31  janvier  1930,  une  indemnité  an¬ 
nuelle  de  40.000  francs,  non' sujette  à  reterues  poul¬ 
ie  service  des  pensions  civiles,  est  allouée  à  M.  Serge 
CtAs,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  pur 
hliques,  à  titre  exceptionnel,  sur  le  budget  de  l’Office 
national  d’hygièrie  sociale  et  pour  les  fonctions  qu’il 
remplit  auprès  de  cet  établissement. 

Service  de  santé  militaire. 

Ecole  du  service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  du  2  7  janvier  192  9  : 

|o  Le  prix  de  la  pen-sion  à  l’école  du  service  du 
sauté  militaire  est  lixé  pour  l’année  scolaire  1929- 
1930  à  3.150  fr.  ; 

2»  Les  prix  de  la  1*'«  mise  (P®  année  scolaire)  du 
trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du  service  du' 
santé  militaire  à  la  .suite  du  concours  de  1929  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

A.  —  Section  de  médecine. 

10  Pour  les  élèves  admis  à  4  inscriptions,  4.841  fr.  ; 

2“  Pour  les  élèves  avec  le  cerlificat  d’études  phy¬ 
siques,  chimiques  et  naturelles,  4.747  francs. 


B.  —  Section  de  pharmacie. 

10  Pour  les  élèves  admis  à  4  inscriptions,  4.218  fr.  ; 

20  Pour  les  élèves  admis  comme. stagiaires,  4.357 
francs. 

4  février. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à 
M.  le  D’’  Andrieu,  de  Neuilly-en-Tlielle  (Oise),  mort 
victime  de  son  dévouemént. 

Hygiène  publique. 

Vacance  de  directeur  de  bureau  municipal  d'himwnc. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommes 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Auxerre. 

Le  traitement  alloué  est  lixé  à  19,000  fr.  par  an. 

Le  titulaire  devra  consacrer  tout  son  temps  à 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jcurs.àcompter 
do  la  présente  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau),  7,' rue  Cambacérès,  leurs 
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demandes  accompagnées  de  tous  titres,  j.istifica- 
tions  on  rérérences. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Usurpation  de  titres. 

6959.  —  M.  Henri  Ti.vimoia-;  expo.so  à  M.  le  Minis¬ 
tre  de  rinstrudioii  pubütiiie  :  a)  que  rusurpetion  de 
titres  professionnels  attachés  à  une  profession  léga¬ 
lement  i'cglementce  (avocat,  médecin,  pharmacien, 
sage-femme,  dentiste,  lierboriste),  est  punie  de  sanc¬ 
tions  pénales  (loi  du  26  m;  rs  1921)  ;  b)  que  la  loi  du 
2  août  1918  punit  aussi  de  sanctions  pénales  l’asur- 
pation  des  titres  d’ingénieur  agricole  et  d’ingénieur 
agronome  ;  c)  que  l’usurpation  des  titres  de  noblcs.se 
est  visée  par  l’article  259  du  code  pénal  ;  et  lui  de¬ 
mande  s’il  ne  juge  pas  aus.si  nécessaire  de  réclamer 
par  le  dépôt  d’un  projet  de  loi,  des  sanctions  pénales 
contre  Tusurpation  des  grades  et  titres  de  bachelier, 
licencié,  docteur  ès  lettres  et  ès  sciences,  agrégé  de 
l’Université,  interne  des  hôpitaux,  'qui  sont  parfois 
usurpés  en  France  et  à  l’étranger.  (Question  du‘29  dé¬ 
cembre  1929.) 

Réponse.  —  La.  question  est  à  l’étude.  Elle  inté¬ 
resse  d’ailleurs  plusieurs  ministères. 

J.  O.,  31  janvier  1930.) 


Patentes  d’un  ménage  de  chirurgiens-dentister. 

5785.  —  M.  Antoine  rappelle  à  M.  le  Ministre  des 
finances  :  a)  que  la  loi  du  15  juillet  1880  dispose  que 
le  mari  et  la  femme  ne  doivent  qu’une  seule  patente  ; 
b)  que,  d’après  sa  réponse  insérée  Journal  officiel 
du  !'='•  mars  1929  (débats  Chambre,  p.  744),  les  pa¬ 
tentables  du  tableau  D,  qui  exercent  en  association, 
ne  doivent,  eux  aussi,  qu’une  patente,  et  demande  si  la 
femme  d’un  chirurgien  dentiste  patenté,  qui  exerce 
en  collaboration  avec  son  mari,  la  meme  profession, 
dans  les  mômes  locaux,  secondée  par  les  mêmes 
auxiliaires,  et  qui  n’a  pas  de  clientèle  distincte,  est 
personnellement  imposable  à  la  patente,  sous  pré¬ 
texte  qu’elle  possède  un  diplôme  et  que  son  nom 
ligure,  concurremment  avec  celui  de  son  mari,  sur 
la  plaque-enseigne  fixée  à  la  [lorte  du  cabinet  den¬ 
taire,  ainsi  que  dans  les  annonces  faites  dans  les 
journaux  locaux.  {Question  du  7  novembre  1920.) 

Réponse.  —  Réponse  "afrirmative,  la  femme  du 
chirurgien-dentiste  envisagé  exerçant  personnelle¬ 
ment  une  profession  imposable  et  l’existence  d’une 
société  entre  époux  n’étant  pas  admise  ])ar  la  juri.s- 
'  prudence  des  tribunaux  civils,  (i.  O.,  31  janvier  1930,) 


Attribution  de  bourse  d'études  d’infirmière. 
7136.  —  M.  IhiuTUE  demande  à  M.  le  Ministre  du 
travail,  do  l’hygiène  et  de  la  prévoyance  sociales,  si 
(  le  fait  i)our  une  jeune  lillod’ètre  pupille  delà  Nation, 
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constitue  un  empêchement  de  principe  à  ce  que  lui 
soit  attribuée  par  son  département,  une  bourse  d’étu¬ 
des  dans  une  école  d’infirmières.  {Question  du  17 
janvier  1930.) 

Réponse,  —  Le  fait  pour  une  jeune  fille  d’être 
pupille  de  la  Nation  ne  constitue  pas  un  empêche¬ 
ment  de  principe  à  ce  que  lui  soit  attribuée,  par 
son  département,  une  bourse  d’études  dans  une 
écoles  d’infirmières.  En  général  les  offices  départe¬ 
mentaux  des  pupilles  de  la  Nation  accordent 
des  secours  d’études  sur  les  fonds  spécialement 
réservés  à  cet  effet.  Aucune  objection  de  principe  au 
cumul  de  ce  secours  d’études  avec  une  bourse  déli¬ 
vrée  par  l’école  sous  condition  que  l’école  \  ait  des 
fonds  disponibles  et  que  le  montant  total  ne  dépasse 
pas  la  valeur  des  bourses  généralement  accordées- 
dans  le  département.  (J.  O.,  1“  janvier  1930.) 


Les  bandagistes-orthopédistes  seront-ils  fournisseurs 
des  caisses  d’assurances  sociales  ? 

6880.  —  M.  Renaiïour  demande  à  M.  le  Ministre 
du  travail  ;  l"  si  les  bandagistes-orthopédistes  seront, 
au  môme  titre  que  les  pharmaciens,  fournisseurs  des' 
caisses  des  assurances  sociales  ;  2°  dans  l’affirmative, 
sous  quelles  formes  et  dans  quelles  conditions. 
(Question  du  24  decenière  1919.) 

Réponse.  —  1°  Il  appartiendra  aux  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  de  déterminer,  dans  le  règlement 


qu’elles  doivent -établir,  conformément  âl’article  34 
du  décret  du  30  mars  1929, pour  fixer  les  conditions 
d’attribution  des  prestations,,  les  cas  où  l’intermé¬ 
diaire  du  pharmacien  apparaîtra  nécessaire  pour  la 
fourniture  des  appareils  et  de  s’entendre,  à  ce  sujet, 
avec  les  syndicats  professionnels  de  praticiens,  dans 
la  limite  du  tarif  général  unique  prévu  à  l’article  38 
du  même  décret  ;  2“  le  règlement  précité  aura  à  dé¬ 
terminer,  pour  les  cas  où  l’intermédiaire  du  phar¬ 
macien  ne  serait  pas  reconnu  nécessaire,  si  les  appa¬ 
reils  seront  fournis  aux  assurés  ou  si  leur  prix  sera 
remboursé  aux  intéressés  ;  la  caisse  pourra  —  la  loi 
ne  semble  pas  l’en  empêcher  —  passer  des  conven¬ 
tions  avec  les  fabricants  d’appareils  en  vue  de  régler, 
non  seulement  le  prix  des  appareils  dans  les  limites 
du  tarif  général  susvisé,  mais  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  seront  délivrés  aux  assurés  les  appareils,. soit 
par  le  fabricant',  soit  par  la  cai.sse  elle-même. 

(J.  O.,  2  février  1930.) 


Examen  médical  des  candidats  à  la  naturalisation. 

6566.  —  M.  Henri  Guerîjuï  rappelle  à  M.  le  Mi-, 
nistre  de  la  justice  que  l’examen  médical,  imposé  à 
juste  titre  aux  étrangers  qui  sollicitent  leur  natura¬ 
lisation,  entraîne  pour  eux  une  dépense  assez  élev'ée 
et  demande  si  cet  examen  ne  pourrait  être  fait  gra-- 
tuitement  dans  les  hôpitaux,  lorsque  l’étranger  est 
de  condition  modeste  et  que  sa  famille  est  nombreuse. 
[Question  du  8  décembre  1920.) 
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Réponse.  —  La  chancellerLe  s’est  déjà  préoccupée 
de  la  question.  Elle  examine  actuellement  avec  le 
ministère  de  la  guerre  s’il  ne  serait  pas  possible  d’as¬ 
surer  la  gratuité  de  l’examen  médictl  dont  il  s’tgit, 
en  faisant  visiter  par  des  médecins  militaires  les 
étrangers  nécessiteux  en  instance  de  naturalisation 
qui  sont  susceptibles,  par  leur  âge,  d’être  astreints 
aux  obligations  du  service  militaire.  La  cliancelleric 
se  propose,  en  outre,  d’engager  des  pourparlers  avec 
le  ministère  du  travail,  pour  rechercher  un  moyen 
d’assurer  la  gratuité  de  la  visite  médicale  des  postu¬ 
lants  indigents  dans  tous  les  autres  cas  où  cet  examen 
serait  jugé  nécessaire.  (./.  O.,  2  février  1930.) 

STÉRILISATION  EUGÉNIQUE  EN  AMÉRIQUE 

Erratum 

Mon  chqr  Confrère, 

Je  me  permets  de  vous  signaler  une  erreur  de  dates 
dans  mon  article  da  5  janvier,  page  54,  bas  de  la  pre- 
m.'ère  colonne  :  la  «  statistique  des  opérations  »,  est 
à  lire  au  1“*'  janvier  1928,  non  au  l®'’  janvier  1925, 
écart  de  deux  ans  et  demi,  rend  inexplicable  la 
dernière  colonne  de  cette  statistique,  avec  son  total 
de  deux  mille  opérations  en  moins  six  mois  plus  tard. 

Autre  correction.  Dans  la  bibliographie  de  cet 
article,  au  lieu  de  «  Sterilization  for  Human  Bitter- 
ment  »,  il  faut  lire  «  stérilisation  for  Human  Better- 
ment.  »  D'  R.  Penel. 


HOSPICES  ET  HOPITAUX 


tlô|>ital.  Service  médical  par  roulement. 

Nomination  d’un  nouveau  médecin.  Con¬ 
sultation  imposée. 

Deux  médecins  assurent  le  service  médical  à 
tour  de  rôle  d’un  hôpital  de  province.  Ils  n’ônt 
pas  été  nommés  au  concours.  Ils  n’ont  pas  non, 
plus  de  lettre  de  nomination. 

Désignés  par  délibération  de  la  commission 
administrative  de  l’établissement,  ils  savent  c^ue 
cette  délibération  a  été  en  son  temps  approuvée 
par  le  Préfet. 

Or,  un  jeune  confrère  vient  de\  s’installer  et 
l’administration  hospitalière  entend  lui  donner 
également  un  service  à  l.’hôpital.  De  la  sorte,  le 
roulement  se  ferait  de  4  en  4  mois,  au  détriment 
des  deux  anciens  praticiens,  qui  n’auraient  plus 
cpie  cpiatre  mois  de  service  au  lieu  de  six. 

Peut-on  considérer  qu’ils  sont  victimes  d’une 
révocation  partielle  déguisée  ? 

En  outre,  la  commission  administrative  peut- 
elle  imposer  ce  jeune  confrère,  comme  consul¬ 
tant  du  médecin  de  service,  dans  les  cas  graves, 
alors  que  l’autre  médecin  de  l’hôpital  était  jus¬ 
qu’à  présent  le  consultant  de  son  collègue  hos¬ 
pitalier  •? 

En  ce  cpii  concerne  la  première  question,  elle 


est  jurirtiquement  parlant,  très  délicàte  à  ré¬ 
soudre. 

^  Le  grand  tort  des  médecins  est  de  ne  pas  con-' 
naître  les  règles  les  plus  élémentaires  du  droit. 

■  Les  yeux  fermés,  ils  acceptent  toutes  les  no¬ 
minations  ;  ils  se  contentent  de  promesses  ou 
d'afiirmations  verbales,  oublient  l’adage  «  verba 
volant  ». 

Comment  faire  la  preuve  que  les  deux  confrè¬ 
res  en  question  ont  été  nommés  pour  une  durée 
indéterminée,  ou  sans  limitation  ? 

S’inspirant  de  l’absence  de  contrat,  ou  de  no¬ 
mination  écrite,  l’administration  de  l’hôpital 
arguera  des  grands  principes  du  bien  du  service 
et  de  l’égalité  entre  médecins,  pour  pouvoir,  en 
nommant  le  troisième  médecin,-  respecter,  au¬ 
tant  que  possible,  le  libre  choix. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  26  mars  1915 
(Lebon,  1915,  i05  ;  Concours  médical,  1920,  121.3) 
décide  : 

«  Considérant,  d’une  part,  c[ue  l’article  14  de 
la  loi  du  7  août  1851  confère  aux  commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  le  pou¬ 
voir  de  nommet  leurs  médecins  et  qu’il  en  est 
ainsi  décidé  par  l’article  9  du  règlement  admi¬ 
nistratif  de  l’hôpital  d’E.  et,  d’autre  part,  qu’au¬ 
cune  disposition  législative  ne  limite  le  nombre 
des  agents  composant  le  personnel  médical  ; 

«  Que,  dès  lors,  les  docteurs  A,  E.  et  P.  ne  sont 
pas  fondés-  à  soutenir  que  la  délibération,  en 


date  du  6  janvier  1913,  par  laquelle  la  commis-^ 
sion  administrative'de  l’hôpital  d’E.  a  nomme  le 
Dr  B;  médecin  düdit  hôpital,  est  entachée  d’ex¬ 
cès.  de  pouvoir  ; 

f.  Décide  :  I.a  requête  .susvisée  des  D's-A,  E. 
et  P.  est  rejetée.  » 

Ainsi,  d’après  le  Conseil  d’Etat,  la  loi  n’ayanl 
pas  limité  le  nombre  des  médecins,  composant 
le  personnel  médical  d’un  hôpital,  la  commission 
administrative  a  le  droit  de  nommer  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins  en  supplément,  alors  qu’étant 
donné,  le  nombre  des  médecins  déjà  en  service, 
cette  nomination  n’était  pas  nécessaire  et  qu’elle 
équivaudrait  à  une  révocation  déguisée,  pour 
une  partie  de  leurs  fonctions. 

11  en  Serait  différemment  si  les  médecins  en 
fonctions  avaient  été  relevés  de  leur  service  et 
remplacés  par  un  autre  praticien. 

Cette  dernière  nomination  équivaudrait  à  une 
révocation,  ainsi  qu’il  ressort  d’un  arrêt  du 
Conseil  d’Etat,  en  date  du  27  mars  1927  (Con¬ 
cours  médical,  1927,  2090.) 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  n’y  a  pas 
révocation  au  sens  propre  du  mot,  puisque  tous 
les  médecins  de  la  localité  participent,  sur  un 
pied  d’égalité,  au  service  de  l’hôpital  local. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  concerne  la 
possibilité  pour  une  commission  administrative 
d’impeser  un  consultant,  pris  en  dehors  des  mé¬ 
decins  de  l’hôpital. 


Deux  cas  sont  à  consirlérer  ; 

Ou  bien  le  malade  hospitalise,  la  famille  de 
ce  ileniicr  ont  demandé,  à  l’adininistration  hos¬ 
pitalière,  la  permission  de  faire  appeler  en  consùl- 
talion  avec  le  médecin  de  service,  un  praticien 
étranger  à  l’hôpital. 

L’administration  accorde  cette  faculté  et  ne 
soulève  aucune  objection,  au  point  de  vue 
discipline  intérieure. 

Le  médecin  de  l’hôpital  ne  peut  s’opposer  à 
cette  consultation,  sans  motifs  personnels  va- 
laldes. 

Si  le  praticien,  qu’on  appelle  ainsi  en  consul¬ 
tation,  n’est  pas  mis  en  interdit  par  le  syndicat 
médical,  s’il  n’est  pas  mis  à  l’index,  la  situation 
est  identique  qu’en  clientèle  ordinaire,  lorsque 
la  famille,  ou  le  malade  demandent  au  médecin 
traitant  une  consultation  avec  un  confrère  choisi 
par  les  clients. 

Mais,  il  en  serait  différemment,  si  l’adminis¬ 
tration,  proprio  motu,  voulait  imposer  un  consul¬ 
tant  au  médecin  de  service. 

Ce  faisant,  la  commission  administrativ^e  ou¬ 
trepasserait  ses  droits.  Elle  est  chargée  de  la  dis¬ 
cipline  intérieure,  n’a  pas  qualité  pour  donner 
des  ordres  professionnels,  aux  docteurs'  en  mé¬ 
decine. 

Ici,  encore,  c’est  affaire  de  fait  :  en  principe, 
un  praticien  accepte  la  consultation,  qui  lui  est 


reclamée.  Mais  il  a  raison  de  refuser  ce  quLlui 
est  imposé  ;  il  y  a  une  nuance. 

'  Des  malades  sont  confiés  par  radministration. 
à  un  médecin  :  celui-ci  les  soigne  sous  la  respon¬ 
sabilité  et  l’indépendance  de  son  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine.  L’administration  n’a  qu’un 
droit  de  regard,  du  point  de  Ame  discipline  inté¬ 
rieure. 

C’est  donc  questions  de  fait,  questions  locales, 
qui  regardent  surtout  le  conseil  de  famille  du 
syndicat. 

D''  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

140.  —  Interventions  à  tarif  sj>éeial. 

•l’ai  adressé,  le24  octobre  dernier,  à  l’assurance,  la- 
note  ci-jointe  : 

L’assurance  me  biffe  les  dix  séances  de  rayons 
infra-rouges  sous  prétexte  que  ces  dix  séances  n’a¬ 
vaient  pas  été  demandées. 

J’ai  répondu  à  l’assurance  cecj  : 

1°  Qu’à  chaque  séance,  il  y  avait  en  plus  et  sous 
entendu,  une  consultation,  un  pansement  (la  malade 
Voir  la  suite  page  LXI 11-509 
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PEOrOS  DU  JOUR 


Ce  qui  attend  le  corps  médical  français. 

La  profession  médicale  en  Russie.  —  La  crise  de  recrutement  des  médecins  dé  dispen¬ 
saires  antituberculeux  et  établissements  de  cure  en  France.  —  Les  idées  fausses  des 
administrations  et  des  phiiantbropes.  —  L’intérêt  des  malades  est  lié  à  la  situation 
morale  et  matérielle  des  médecins. 


Nous  avons  lu  dans  le  Temps,  il  y  a  quelques 
jours,  la  note  suivante  : 

Le  correspondant  de  la  Morning  Post,k  Riga,  té¬ 
légraphie  que  le  gouvernement  des  Soviets  a  pris 
des  mesures  pour  nationaliser  la  profession  mé¬ 
dicale.  Dorénavant,  personne  —  en,  théorie  du 
moins  —  n’aura  à  payer  pour  les  soins  qu’il  re¬ 
cevra  de  son  médecin,  mais  par  contre,  nul  n’aura 
le  droit  de  faire  appel'  au  praticien  de  son  choix. 

Tous  les  médecins  seront  des  fonctionnaires  ré¬ 
tribués  par  le  gouvernement  des  Soviets  ;  les  der¬ 
nières  cliniques  et  la  dernière  clientèle  particu-' 
lière  seront  liquidées  le  mois  prochain. 

L’Etat  aura  le  monopole  de  faire  soigner  les  ma¬ 
lades  par  des  médecins  de  districts  et  par  des  méde¬ 
cins  attachés  aux  usines  qui  seront  tenus  d’obéir 
aux  ordres  de  leurs  supérieurs  et  qui  pourront,  sans 
avis  préalable  ,  être  déplacés  d’une  ville  à  l’autre. 

Doux  pays  pour  les  médecins  ! 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  causer  à  ce  sujet 
avec  une  personne, récemment  arrivée  de  Moscou, 
et  qui  n’est  pas  du  tout  l’ennemie  du  régime  so¬ 
viétique.  Elle  nous  a  confirmé  cette  nouvelle. 
Comme  nous  l’avait  dit,  en  juillet,  à  son  retour 
de  Moscou,  M.  le  Pr.  Jean-Louis  Faure,  il  y 
avait  dans  les  grandes  villes  de  Russie  des  chi¬ 
rurgiens  émérites  et  des  spécialistes  de  haute  va¬ 
leur  que  l’on  allait  consulter, et  auxquels  on  re¬ 
mettait  des  honoraires  proportionnels  à  leur  si¬ 
tuation  éminente. 

Mais  depuis,  les  revenus  importants  que  ces 
maîtres  s’assuraient  les  rendirent  suspects  aux 
soviets,  et,  peut-être  l’envie  de  leurs  confrères 
aidant,  ils  furent  chassés  de  l’Université  et  cer¬ 
tains  durent  quitter  la  grande  ville. 

La  mesure  générale,  que  signale  la,  Morning 
Posl  fut  alors  décidée  et  le  corps  médical  russe 
fut  du  nouveau  militarisé,  comme  nous  l’avait 
indiqué,  il  y  a  quelques  années,  dans  une  confé¬ 
rence  àl’A.D.R.M.,  M.  Shémasko, commissaire  du 
Gouvernement  des  soviets  à  la  Santé  publique. 

Cette  organisation,  plus  que  fonctionnarisée. 


militarisée,  nous  stupéfie  en  France  où  le  libre 
choix,  l’entente  directe  avec  le  client  pour  la  fixa¬ 
tion  des  honoraires  sont  devenus  des  dogmes. 
Cependant,  si  nous  n’y  prenons  garde,  petit  à 
petit  le  même  système  s’établira.  Mais  comme 
nous  sommes  en  régime  bourgeois,  on  ne  nous  do¬ 
tera  pas  de  la  militarisation  bolchevique  mais 
tout  bonnement  du  salariat.  Au  fond,  la  diffé¬ 
rence  ne  sera  pas  grande  entrelesdeux  systèmes 
et  peut-être  le  second  ne  vaudra  pas  le  premier. 
Nous  voyons  peu  à  peu  le  salariat  s’établir  dans 
les  dispensaires  antituberculeux,  les  sanato¬ 
riums  et  autres  établissements  de  cure,  où  rè¬ 
gne  actuellement  une  crise  aiguë  du  reciute- 
ment  des  infirmières  et  des  médecins. 

L’intensité,  les  dangers, les  causes  de  cette  crise 
ont  été  exposés  dans  un  intéressant  article  du 
D"'  Hambert,  publié  par  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Médecins  de  Sanatoriums  (décembre  1929). 

Le  D'"  Hambert,  ancien  assistant  du  Sanato¬ 
rium  de  Bligny,  connaît  parfaitement  la  ques¬ 
tion  et  il  l’a  traitée  d’une  façon  absolument  objec- 
jective. 

L’insullisance  des  rétributions  qu’on  leur  ac¬ 
corde,  les  exigences  des  comités  qui  administrent 
les  oeuvres  antituberculeuses,  le  manque  de  sta-  , 
bilité  des  situations  éloignent  les  praticiens  des 
concours  institués  pour  choisir  les  médecins  dos 
sanatoriums  et  des  dispensaires.  Ceux  qui  sont 
déjà  attachés. à  ces  établissements,  ne  voyant 
aucune  possibilité  d’améliorer  leur  sort  (car  cha¬ 
que  département,  jouissant  d’une  étroite  auto¬ 
nomie,  ne  permet  pas  par  des  mutations  un  avan¬ 
cement  normal),  abandonnentleurs  fonctions  dès 
qu’ils  en  trouvent  l’occasion.  Mais  il  n’y  a  pas  seu¬ 
lement  la  situation  matérielle  à  envisager,  il  y  a 
encore  la  situation  mprale.  Les  conflits  aigus  écla¬ 
tent  à  tous  moments,  à  tous  propos,  entre  les  inô- 
^  decius  et  les  administrateurs  des  sanatoriums. 

Le  médecin  voit,  avant  tout,  et  souvent  ex¬ 
clusivement,  le  but  de  l’établissement  qui  est  la 
guérison  du  malade. 
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L’administrateur,  le  comité,  parfois  les  per-' 
sonnes  qui  passent  pour  les  parangons  de  la  phi¬ 
lanthropie,  envisagent  les  choses  bien  différem¬ 
ment.  Peureux,  la  question  qui  prime  tout,  c’est 
la  gestion  financière  et  le  nombre  des  hospitalisés 
qui  donne  une  statistique  impressionnante  et 
ajoute  sur  le  papier  une  importance  plus  grande 
à  l’œuvre. 

Le  médecin  préférera  donner  les  soins  les 
meilleurs  à  20  malades,  bien  les  alimenter  et 
obtenir  leur  guérison.  L’Administration,  souvènt, 
considérera  qu’il  vaut  mieux  pour  le  même  prix 
traiter  50  malades.  Qu’importe  pour  elle  que 
l’alimentation  soit  plus  ou  moins  réconfortante, 
qu’importe  que  le  personnel  surmené  néglige  ses 
fonctions  et  omette  d’exécuter  les  prescriptions 
du  médecin,  l’essentiel  est  de  fournir  une  belle 
statistique  et  d’obtenir  un  prix  de  journée  réduit 
qui  fait  supposer  aux  gens  qui  '  jugent  super¬ 
ficiellement  que  l’établissement  est  supérieure¬ 
ment  administré.  Joignez  à  cela  les  incompatibi¬ 
lités  de  caractères,  les  blessures  d’amour-propre, 
surtout  si  des  femmes  sont  de  la  pai’tie,  et  l’on  se 
rendra  compte  des  causes  des  conflits  et  de  leur 
exacerbation. 

Or,  il  n’est  pas  dit  que  tous  les  comités  antitu¬ 
berculeux  envisagent  avec  inquiétude  cette  crise 
du  recrutement  médical.  Gomme  le  fait  remarquer 
le  Di'  Hambert,  certains  y  entrevoient  des  avanta¬ 
ges.  En  prenant  de  jeunes  médecins,  sortant 
des  facultés  et  qui  considéreront  le  dispensaire 
ou  le  sanatorium  comme  une  situation  provisoire 
et  d’attente,  ils  pourront  réaliser  dans  leur  bud¬ 
get  d’appréciables  économies  sur  les  indemnités 
médicales,  et  traiter  les  médecins  en  salariés,  pou¬ 
vant  être  renvoyés  avec  une  désinvolture  qu’on 
n’oserait  appliquer  au  moindre  domestique. 

M.  le  D‘’  Hambert,  comme  remède  à  la  crise, 
préconise,  outre  l’augmentation,  des  traitements, 
l’assimilation  des  médecins  des  œuvres  départe¬ 
mentales  à  des  fonctionnaires  d’Etat.  Ce  serait 
substituer  la  fonctionnarisation  au  salariat  et 
cela  en  fait  constituerait  un  progrès  relatif. 

«  Indépendamment  des  avantages  matériels, 
écrit  le  Hambert,  le  médecin  doit  trouver  dans 
ses  fonctions  une  tâche  agréable,  exempte  de  tra¬ 
casseries  administratives,  lui  permettant  de  dé¬ 
ployer  toutes  ses  qualités,  de  donner  libre*  cours 
à  son  initiative  ;  il  doit  être  accueilli  avec  bienveil¬ 
lance  au  sein  des  comités  avec  voix,  non  seule¬ 
ment  consultative,  mais  délibérative,  car  sa  qua¬ 
lité  de  technicien  lui  permettra  de  donner  d’uti¬ 
les  conseils.  » 

C’est  bien  ce  qui  devrait  être,  mais  en  est-il 


ainsi  ?  M.  le  Hambert  nous  apprend  lui-même 
que,  dans  la  commission  spéciale,  nommée  pour 
rechercher  la  solution  de  la  crise  des  infirmières, 
il  est  permis  «  de  regretter  l’absence  de  médecins 
de  dispensaires,  que  le  contact  journalier  avec  les 
visiteuses  Semblait  désigner  plus  particulière¬ 
ment.» 

Voulez  vous  un  autre  exemple  de  la  désinvol¬ 
ture  avec  laquelle  on  traite  les  médecins  de  dis¬ 
pensaires  ?  Dans  certains  de  ces  établissements, 
on  leur  impose  sans  augmentation  de  traitement 
la  consultation  antivénérienne  (service  d’Etat) 
jouissant  d’un  budget  autonome. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  dispensaires  a  été 
obligé  de  demander  au  Comité  national  d’inter¬ 
venir  auprès  des  Pouvoirs  publics  et  des  Comités 
départementaux,  pour  leur  rappeler  que  le  sta¬ 
tut-contrat  qui  règle  la  situation  des  médecins 
est  bilatéral,  et  ne  peut  subir  de  modifications, 
sans  que  les  parties  se  soient  mises  d’accord. 

Les  exemples  de  conflits  individuels  sont  nom¬ 
breux  :  nous  pourrions  en  citer  certains  qui  sont 
typiques.  Mais  notre  préoccupation  ici  n’est  pas 
de  nous  livrer  à  d’irritantes  et  vaines  polémi¬ 
ques,  mais  d’aider  les  médecins  de  dispensaires  et 
d’établissements  de  cure  à  jouir  d’une  situation 
matérielle  et  morale  suffisante  pour  qu’ils  puis¬ 
sent,  en  toute  dignité,  se  consacrer  à  la  cure  des 
malades. 

Si  le  médecin  n’a  pas  la  haute  main  dans  un 
sanatorium,  c’est  toujours  au  détriment  des  ma¬ 
lades.  En  voilà  un  exemple;  nous  ne  nommerons 
pas  l’étahlissement  ne  voulant  provoquer  aucur 
scandale  : 

Sur  nos  conseils,  une  jeune  malade  se  fit  ad¬ 
mettre  dans  un  sanatorium.  On  lui  pratiqua  un 
pneumothorax  artificiel.  L’opération  et  la  cure 
sanatoriale  donnèrent  des  résultats  presque  ines¬ 
pérés  :  augmentation  très  rapide  de  poids,  chute 
de  la  température,  disparition  de  la  toux  et  de 
l’expectoration.  L’alimentation  était  copieuse. 
Le  moral  des  malades  était  excellent,  car  elles 
avaient  une  confiance  absolue  en  leur  médecin 
et  tout  ceci  n’est  pas  un  mince  facteur  dans  la 
cure  sanatoriale. 

Or,  un  jour,  l’Administration  jugea  bon  d’ad¬ 
joindre  un  économe  àu  médecin  en  chef  .  N’é¬ 
tant  pas  dans  le  secret  des  dieux,  nous  ne  savons 
si  les  économies  furent  appréciables,  mais  l’ali¬ 
mentation,  jusque-là  copieuse,  devint  détestable, 
et  cela,  à  un  tel  point  que  les  malades  soupçonnè¬ 
rent  l’économe  de  malversations,  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  admettre. 
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«  On  pous  donne,  écrit  notre  malade  qui  a  fait 
déjà  et  sans  se  plaindre  un  long  séjour  au  sana¬ 
torium,  du  poisson  parfumé  à  Tammoniaque  ;  il 
y  a  quelques  jours,  nous  avons  dû  jeter  la  purée 
aux  œufs  de  peu#  d’être  empoisonnées  en  en  man¬ 
geant.  Le  bœuf  continue  de  s’iriser  de  toutes  les 
couleurs  de  l’arc-en-ciel  ;  les  ratatouilles  de  veau, 
qu’elles  soient  baptisées  «  veau  chasseur  »  ou 
«  blanquettes»,  nous  garnissent  l’estomac  après 
trois  ou  quatre  bouchées.  Nous  comblerions  volon¬ 
tiers  les  vides  avec  notre  beurre,  notre  confiture 
ou  notre  chocolat,  mais  le  pain,  qui  a  parfois  deux 
ou  trois  jours,  ne  nous  permet  pas  de  goû¬ 
ter.  » 

Résultat  :  une  diminution  notable  de  poids  et  une 
reprise  de  la  température.  Joignons  à  cela  l’an¬ 
xiété  produite  chez  les  malades  par  l’éventualité 
du  départ  du  médecin  qui  se  montrait  dévoué 
et  bon  avec  elles,  et  la  crainte  de  voir  venir  pour  le 


remplacer  de  jeunes  médecins  ou  des  étudiants 
inexpérimentés,  sinon  incapables.  [  ’ 

Tout  cela  démontre  j  usqu’à  l’évidence  que  dans 
un  sanatorium,  le  rôle  du  médecin  est  primor¬ 
dial,  qu’il  convient  que  le  médecin,  mis  à  la  tête 
de  l’établisementjsoit  un  homme  consciencieux, 
loyal,  expérimenté,  jouissant  d’une  grande  auto¬ 
rité  et  pouvant  inspirer  confiance  aux  malades  et 
au  personnel;  que,  pour  trouver  un  médecin  de 
cette  valeur  ou  lui  permettre  d’acquérir  ces  qua« 
lités,  il  faut  lui  donner  une  situation  matérielle 
et  morale  en  rapport  avec  les  services  qu’il  est 
appelé  à  rendre.  Sans  cela,  le  sanatorium,  con- 
.sidéré  comme  une  prison,  sera  déserté  par  tous  les 
malades  qui  conservent  l’espoir  de  guérir,  il  de¬ 
viendra  un  moritorium,  objet  d’horreur  pour  les 
malades  et  les  bien  portants,  un  peu  comme  les 
léproseries  au  moyen-âge. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEî^TiriQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Syndrome  de  Banti.  ~  Corps  étranger  du  genou.  —  Lipome  de  l’épaule.  —  Ulcère  de 
l’estomac.  —  Néoplasme  de  l’estomac. 

D’après  une  leçon  de  M.  le  D'^  Bergeret, 

Chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  (1) 


Ce  malade  est  entré  dans  le  service  le  26  no¬ 
vembre  1929,  pl>ur  hématémèse  et  grosse  masse 
siégeant  à  l’hypochondre  gauche. 

Il  est  atteint  de  splénomégalie  dite  primitive, 
entité  morbide  curieuse  décrite  par  Banti,  de 
Florence,  en  1882,  et  connue  sous  le  nom  du  syn¬ 
drome  de  Banti  ;  il  vaut  mieux  dire  syndrome 
et  non  maladie  de  Banti,  étant  donné  qu’on  ne 
connaît  pas  sa  pathogénie,  sa  cause  primitive. 

Le  symptôme  caractérisant  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  c’est  la  splénomégalie. 

La  rate  grossit,  elle  atteint  un  volume  consi¬ 
dérable,  forme  une  grosse  masse  siégeant  à  l’hy- 
pochondre  gauche. 

Rapidement,  après  cette  première  manifesta¬ 
tion,  survient  l’anémie  :  le  nombre  de  globules 
rouges  reste  normal,  mais  il  y  a  diminution  de 
la  valeur  globulaire. 

La  formule  leucocytaire  subit  elle  aussi  des 


modifications  ;  on  note  une  leucopénie  considé¬ 
rable  (le  malade  examiné  n’a  que  2.080  leucocy¬ 
tes  au  lieu  de  7.000,  chiffre  normal  pour  l’adulte). 

Cette  première  phase  peut  durer  de  2  à  10  et 
même  15  ans. 

La  deuxième  phase  est  caractérisée  par  des 
troubles  digestifs  :  nausées,  anorexié,  hématé- 
mèses,  troubles  hépatiques,  subictère  ;  cette  phase 
a  une  duree  d’environ  deux  ans. 

Puis  apparaît  l’ascite,  la  cirrhose  scléreuse  pé- 
ripor  tale  avec  circulation  collatérale  ;  le  foie  reste 
petit. 

Avant  l’hématémèse,  le  diagnostic  est  difficile. 

En  présence  d’une  grosse  rate,  on  peut  penser 
ou  bien  à  une  maladie  infectieuse  aiguë  ou  bien 
à  une  maladie  infectieuse  chronique.  Il  faut  re¬ 
chercher  la  syphilis,  la  tuberculose,  le  paluais- 
me,  le  kala-azar,  les  tumeurs  et  kystes  de  la  rate, 
les  mycoses  (P.  Weill). 

Chez  un  malade  atteint  de  splénomégalie,  il 
faut  toujours  faire  l’examen  du  sang. 


(1)  Leçon  faite  à  l’Hôtel-Dieu,  le  3  novembre  1921). 
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Le  malade  du  service  a  eu  de  l’hématémèse, 
mais  il  faut  bien  noter  qu’il  n’a  pas  d’antécé¬ 
dents  gastriques  ou  intestinaux.  En  présence 
d’une  hémorragie  du  tube  digestif  ,-on  pense  tou¬ 
jours  et  avant  tout  à  des  affections  intestinales 
ou  gastriques. 

Le  néoplasme  de  l’estomac  ne  donne  point 
d’hémorragies  aussi  abondantes  ;  d’autre  part, 
le  malade  a  toujours  des  antécédents  gastriques, 
son  état  général  est  altéré. 

Au  cas  d’ulcus  gastrique,  les  hémorragies  peu¬ 
vent  être  très  abondantes  ;  dans  les  antécédents, 
il  y  a  toujours  des  indications  sur  l’existence  de 
phénomènes  gastriques  divers.  La  radio  vient 
à  l’aide  de  la  clinique  pour  préciser  le  diagnostic. 

,Les  examens  pratiqués  chez  notre  malade 
dans  le  sens  d’une  lésion  du  tube  digestif  don¬ 
nent  un  résultat  négatif. 

Pourquoi  saigne-t-il  n’ayant  pas  de  lésions  au 
niveau  du  tube  digestif  ? 

On  peut  penser  aux  hémorragies  secondaires 
des  hépatiques.  Mais  chez  notre  malade,  les  hé¬ 
morragies  ne  dépendent  pas  du  foie,  elles  doivent 
être  rattachées  à  la  splénomégalie. 

L’atteinte  du  foie  est-elle  primitive  ou  bien  se¬ 
condaire  à  la  splénomégalie  ? 

Le  professeur  Gilbert  pensait  qu’il  y  avait  une 
atteinte  primitive  du  foie  et  que  la  splénomé¬ 
galie  n’était  due  qu’à  la  stase  veineuse.  . 

Il  faut  admettre  que  la  splénomégalie  est  un 
phénomène  primitif  et  que  l’hépatite  n’est  que 
secondaire. 

Quel  traitement  ?  La  splénectomie. 

Anatomiquement,  le  syndrome  de  Bantî  est 
caractérisé  par  de  la  fibroadénie.  . 


Ce  deuxième  malade  se  plaint  de  son  genou 
droit.  Il  y  a  quelque  temps,  il  a  eu  le  genou  trau¬ 
matisé  ;  l’articulation  a  gonflé  et  quatre  à  cinq 
jours  après  l’accident,  le  malade  éprouve  de  la 
gêne  des  mouvements  de  flexion  ;  son  articula¬ 
tion  craque.  Il  voit  apparaître  à  la  partie  externe 
de  la  rotule  üne  petite  masse  dure,  mobile,  dis¬ 
paraissant  dans  la  profondeur  de  l’articulation. 

C’est  un  corps  étranger  du  genou. 

Chez  les  personnes  âgées,  les  corps  étrangers 
du  genou  sont  en  général  multiples  ;  ils  ont  une 
provenance  arthritique  ;  chez  les  individus  jeu¬ 
nes,  ils  sont  bien  souvent  d’origine  traumatique 
(altération  de  la  synoviale). 

La  mobilité  de  ces  corps  étrangers  les  fad  ap¬ 
peler  par  les  Allemands  :  «  souris  arliculaircs  ’. 

Ils  peuvent  être  très  gênants  en  provoquant 
le  bloquage  de  l’articulation. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  les  blo- 
quages  du  genou  soient  dus  à  la  présence  d’un 
corps  étranger. 

D’autres  lésions  peuvent  être  la  cause  de  ce 


bloquage  :  présence  de  frqnges  synoviales,  lésions 
du  ménisque  interne. 

A  U'  cours  d’un  mouvement  forcé,  il  peut  se  pro¬ 
duire  des  lésions  du  ménisque  ;  ce  dernier  est 
arraché,  il  flotte  dans  l’articulation,  mais  cette 
lésion  passé  souvent  inaperçue,  loans  l’entorse,  le 
genou  est  gonflé,  douloureux,  surtout  à  l’en¬ 
droit  de  l’arrachement  du  ligament  interne, 
ou  du  ligament  croisé  antéro-externe  qui  peut 
aussi  être  lésé  ;  on  observe  alors  des  mouve¬ 
ments  de  latéralité  (le  signe  du  tiroir).  On  passe 
généralement  à  côté  des  lésions  du  ménisque. 
On  découvre  ces  dernières  seulement  quand  le 
gonflement  du  genou  a  disparu. 

Pour  trouver  le  corps  étranger,  il  faut  faire 
porter  les  recherches  sur  certains  points  ;  pour 
le  genou,  ce  sont  les  faces  latérales  des  condyles, 
les  côtés  du  ligament  rotulien. 

11  faut  en  présence  d’un  corps  étranger  du 
genou,  intervenir  chirurgicalement.  Il  vaut 
mieux  opérer  à  l’anesthésie  locale,  car  le  malade 
peut  alors  faciliter  par  certains  mouvements  la 
recherche  du  corps  étranger. 


La  malade  que  voici  a  une  grosse  masse  au  ni¬ 
veau  de  son  épaule  droite.  Cette  masse  est  mo¬ 
bile  ;  sa  consistance  est  grenue  ;  on  ressent  de  la 
pseudo-fluctuation  ;  la  peau  n’est  pas  modifiée. 
C’est  un  lipome. 

Notons  qu’à  la  vue  de  cette  grosse  masse  l’idée 
du  sarcome  peut  venir. 

Mais  si  c’était  un  sarcome,  il  ne  serait  pas  mo¬ 
bile,  sa  consistance  serait  dure,  la  peau  le  recou¬ 
vrant  serait  modifiée,  rouge,  violacée. 

Cette  malade  présente  un  phénomène  curieux. 
Elle  a  un  développement  pileux  abondant  sié¬ 
geant  au  sacrum.  La  malade  n’a  pas  été  radio¬ 
graphiée;  sans  cela,  on  aurait  trouvé  chez  elle, 
avec  beaucoup  de  probabilité,  un  vice  de  contor- 
mation  du  rachis  (un  spina-bifida). 


Voici  un  malade  qui,  depuis  1915,  souffre  de 
douleurs  d’estomac.  Ces  douleurs  surviennent 
une  heure  après  le  repas  ;  elles  durent  de' une  à 
une  heure  et  demie. 

11  n’a  jamais  eu  de  vomissements. 

11  caractérise  ses  doüleurs  comme  étant  une 
sensation  de  constriction. 

l  hi  médecin  consulté  lui  a  prescrit  une  poudre 
qui  semble  quelque  peu  le  calmer. 

Jusqu’en  1917,  il  se  sent  à  peu  près  bien,  mais 
à  ce  moment  il  a  des  douleurs  intenses  ;  cette 
crise  douloureuse  dure  environ  6  à  7  semaines. 

Puis,  il  a  de  nouveau  un  peu  de  répit  ;  la  nou¬ 
velle  crise  douloureuse  ne  survint  qu’en  1920, 
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elle  dure  5  à  6  semaines.  Il  est  soigné  à  l’hôpital 
Saint-Joseph.  Il  ne  peut  presque  plus  manger. 

A  Saint- Joseph,  on  pratique  la  radiographie  de 
l’estomac  qui  montre  que  ce  dernier  est  déformé. 

Depuis  1920  et  jusqu’en  1928,  période  d’inter¬ 
mittence  caractéristique  de  l’ulcus  gastrique. 

.  En  1928,  reprise  des  crises  douloureuses,  qui 
sont  calmées  par  l’absorption  des  alinients. 

Le  malade  maigrit  peu,  a  bon  appétit.  Mais  des 
vomissements  surviennent. 

La  radio  montre  un  diverticule  siégeant  à  la 
petite  courbure  «  ulcus  ventriculi  ». 


LA  THÉORIE  ALLERGIQUE 

Généralités  sur  les  théories  en  médecine. 

Il  n’est  guère  de  vérité  absolue  en  médecine  ; 
et  les  théories  basées  sur  les  faits  les  mieux  ob¬ 
servés  et  les  expériences  les  plus  probantes  lais¬ 
sent  assez  vite  paraître  leur  relativité,  c’est-à- 
dire  le  quantum  d’erreur  qu’elles  contiennent. 
C’est  pourquoi,,  après  l’épanouissement  et  le 
triomphe,  on  les  voit  décliner,  vieillir  et  suc¬ 
comber  sous  le  eboe  répété  des  laits  qui  leur  assè¬ 
nent  des  démentis.  Car  le  vieux  proverbe  «  l’ex¬ 
ception  confirme  la  règle  »  n’est  qu’une  boutade 
humoristique. 

Conception  primitive  de  l’allergie. 

Le  mot  allergie  fut  imaginé  par  von  Pirket 
pour  désigner  la  sensibilité  à  la  tuberculine  d’un 
organisme  déjà  touché  par  le  bacille  de  Koch,  en 
même  temps  que  la  défense  de  cet  organisme 
contre  une  invasion  nouvelle,  défense  gui  est 
d’ailleurs  inopérante  sur  l’infeclion  première. 
Remarquons  l’analogie  avec  la  syphilis,  bien  que 
les  réactions  sérologiques  de  cette  dernière  ne 
soient  pas  le  pendant  de  la  tuberculino-réaction, 
nommée  allergie. 

De  l’anergie. 

Cette  conception  première  a  été  ultérieure¬ 
ment  agrandie  et  modifiée  notablement.  L’ab¬ 
sence  de  cuti-réaction  chez  les  non-bacillisés, 
désignée  sous  le  nom  d’anergie,  se  trouva  exister 
également  chez  les  tuberculeux  près  de  succom¬ 
ber,  et,  passagèrement,  chez  des  allergiques  at¬ 
teints  d’affections  intercurrentes,  ou  subissant 
des  modifications  physiologiques,  la  grossesse 
par  exemple. 

La  généralisation. 

Presque  aussitôt  par  une  généralisation  hâtive, 
cette  anergie  fut  présentée  comme  ayant  chez 
tous  la  même  signification,  c’est-à-dire  témoi¬ 
gnant  d’une  défense  nulle  contre  le  B,  K.,  donc 


Voici  un  autre  malade  atteint  d’une  afiection 
gastrique.  Il  est  âgé  de  52  ans. 

Le  début  de  la  maladie  remonte  à  deux  mois. 

Le  premier  symptôme  de  la  maladie  actuelle, 
Içs  brûlures  à  l’estomac,  font  leur  apparition  en 
septembre  1929. 

En  octobre,  il  ressent  des  douleurs  d’estomac, 
il  n’a  plus  d’appétit  ;  la  prise  d’aliments  provo¬ 
que  des  douleurs. 

Il  maigrit  quelque  peu. 

La  radiographie  montre  un  antre  pylorique  de 
volume  limité  ;  on  voit  du  liquide  de  stase  dans 
l’estomac.  Il  y  a  sténose  serrée  du  pylore. 

Ce  malade  a  un  néoplasme  gastrique. 


DEVANT  LA  STATISTIQUE 

étant  une  menace  d’invasion  tuberculeuse  grave, 
par  la  primo-infection  qui  atteint  fatalement, 
dit -on,  les  organismes  vierges. 

'l'iiéorie  de  l’immunisation  par  infections  pauci- 
baeillaircs. 

Cette  idée,  rapprochée  des  guérisons  clini¬ 
ques  spontanées,  et  de  l’innocuité,  vérifiée  expé¬ 
rimentalement,  des  injections  de  minimes  quan¬ 
tités  de  bacilles,  a  conduit  à  émettre,  la  théorie 
de  l’influence  immunisante  des  infections  pauci- 
bacillaires  et,  par  analogie,  des  atteintes  légères 
de  tuberculose.  Cette  hypothèse  assez  plaisante 
a  été  mise  sous  le  patronage  de  l’allergie,  malgré 
le  fossé  qui  sépare  cette  conception  de  la  défini¬ 
tion  première  de  von  Pirket. 

Allergie,  force  bienfaisanic. 

Donc  l’allergie,  désignation  d’un  fait  biologi¬ 
que  intéressant,  se  trouve  devenue  une  force 
bienfaisante.  Plus  encore,  on  affirme  que  c’est  la 
seule  force  capable  de  défendre  l’organisme.  A 
son  défaut,  on  a  tout  à  redouter,  puisqu’on  est 
sous  le  signe  de  l’anergie,  symbole  de  défaillance 
et  d’inertie.  Voici  d’ailleurs  l’opinion  courante, 
puisée  dans  «  la  Tuberculose  »,  de  Rist  :  «  Un 
«  individu  qui  a  une  cuti-réaction  négative, 
«  (anergie),  est  plus  exposé  à  devenir  tubercu- 
«  leux  qu’un  individu  sain  qui  a  une  cuti-reaction 
«  positive  (allergie)  »,  page  196.  Et  plus  loin  : 
«  La  contamination  minime,  fortuite,  pauci-ba- 
«  ciliaire,  protège  et  immunise.  B’éviler  n’est  ni 
«  réalisable,  ni  souhaitable  »,  page  287. 

Objections  experimentales  et  cliniques. 

Cette  théorie  ne  manque  jpas  de  séduction. 
Mais,  par  définition,  nous  savons  que  la  réaction 
allergique  n’empêche  pas  la  primo-infection 
expérimentale  de  continuer  son  évolution  fatale. 
De  plus,  la  clinique  montre  que  beaucoup  de  tu¬ 
berculeux  allergic£ues,  loin  d’être  immunisés,  suc¬ 
combent  plus  ou  moins  rapidement.  Comment 
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concilier  des  faits  aussi  formels  avec  la  nouvelle 
théorie  ? 

Allcrflie  immunisante  et  sensibilisante. 

La  tâche  semblait  difficile.  Alors  est  interve¬ 
nue  en  guise  d’explication,  une  hypothèse  adju¬ 
vante,  celle  de  Vallergie  à  la  fois  force  immu¬ 
nisante  et  sensibilisante  :  «  Dans  l’allergie,  c’est 
«  tantôt  la  phase  immunisante,  tantôt  la  phase 
«  sensibilisante  qui  l’emporte  ;  presque  toufours, 

«  elles  coexistent  toutes  deux,  à  des  degrés  divers.  » 
Rist,  La  tuberculose,  page  142. 

Si  j’emprunte  mes  références  et  citations  à  ce 
maître  phtisiologue,  c’est  que  son  travail  est 
récent  (1927),  et  qu’il  est  un  des  tenants  les  plus 
convaincus  de  la  théorie  allergique  avec  toutes 
ses  conséquences. 

Critique  de  cette  hj'pothèse. 

Malgré  tout  le  respect  dû  à  son  autorité,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  relever  combien  cette  der¬ 
nière  hypothèse  énoncée  en  aphorisme  présente 
de  visible  contradiction.  Ainsi  le  même  auteur 
qui  affirme  catégoriquement  la  force  bienfai¬ 
sante  et  nécessaire  de  l’allergie  (voir  plus  haut), 
déclare  dans  uh  autre  chapitre  que  cette  force 
peut  être  néfaste,  puisque  sensibilisante  I  Et 
Vallergie,  dit-il,  serait  presque  toufours  immuni¬ 
sante  et  sensibilisante  en  même  temps  !  Que  reste-t- 
il  de  l’affirmation  de  la  page  196  citée  plus  haut  ? 

Contradiction  radicale  de  l’énoiieé. 

Mais  accetptons  provisoirement  cette  for¬ 
mule  en  nous  inclinant  devant  le  «  Magister 
dixit  ».  Nous  sommes,  par  cela  même,  obligés 
d’admettre  l’existence  d’une  immunité  sensibili¬ 
sante,  puisque  ces  deux  qualités  contradictoires 
se  trouvent  réunies  dans  une  seule  et  même  force  1 
Or,  tout  ce  que  nous  savons  de  l’immunité  pro¬ 
teste  contre  cet  accouplement  monstrueux,  et 
prouve,  par  l’absurde,  l’inanité  de  cette  concep¬ 
tion. 

.\nalyse  de  cetto  hypothèse. 

Pour  en  sortir,  si  on  analyse  la  formule  de 
Rist,  on  constate  iqu’elle  essaye  d’amalgamer 
deux  faits  ;  d’une  part,  l’immunité  plus  ou  moins 
grande  acquise  par  de  nombreux  tuberculeux  ; 
de  l’autre,  la  vulnérabilité  à  la  maladie  qui  pousse 
tant  d’êtres  humains  à  la  mort.  L’erreur  de  cette 
conception  est  d’établir  arbitrairement  une  asso 
dation  entre  des  entités  ennemies  qui  peuvent  se 
succéder,  mais  non  exister  au*  même  moment 
sur  le  même  point,  comme  sont  le  jour  et  la  nuit, 
la  vision  et  la  cécité,  l’audition  et  la  surdité,-  la 
vie  et  la  mort.  Dire  que  la  même  force  les  pro¬ 
duit  et  les  associe  dans  le  même  temps  et  le 
même  organe  est  un  simple  verbalisme  qui  n’a 
pas  de  sens. 

Après  cet  exposé  critique  du  développement 


de  l’allergie,  il  n’est  pas  inutile  de  remonter  à 
son  origine  même  et  de  parcourir  les  hypothèses 
qui  lui  ont  donné  naissance. 

Idée  fondatrice  de  l’allergie. 

I.e  point  de  départ  est  l’analogie  supposée  entre 
la  cuti-réaction  tuberculinique  et  les  réactions  de  la 
peau  aux  revaccinations  antivarioliques.  Je  ren¬ 
voie  pour  l’exposé  détaillé  de  cette  hypothèse 
au  livre  de  Rist,  page  137  et  suivantes,  où  elle 
est  exposée  longuement. 

Première  critique. 

Le  mode  et  la  rapidité  extrême  des  réactions 
cutanées,  chez  les  revaccinés,  qui  sont  présentés 
comme  la  règle,  sont  en  réalité  inhabituels.  Dans 
ce  passage,  Rist  transcrit  les  affirmations  de  von 
Pirket  et  ne  semble  pas  les  appuyer  de  son  expé¬ 
rience  personnelle.  Pour  moi,  qui,  depuis  trente 
années,  fais,  comme  médecin-inspecteur  des 
écoles,  des  revaccinations  deux  fois  l’an,  je  fus 
surpris  de  ces  affirmations  et  crus  devoir  sou¬ 
mettre  la  ciuestion  au  D'  Camus,  l’éminent  direc 
teur  du  service  de  vaccination  de  l’Académie  de 
Médecine,  qui  me  confirma  que  les  faits  signalés 
par  Rist  étaient  exceptionnels.  Ce  jugement 
porté  en  toute  liberté  d’esprit  par  un  spécialiste 
aussi  autorisé,  oblige  à  se  demander  dans  quelle 
mesure  l’imagination  apporta  son  concours  à 
l’observation  pour  établir  le  fondement  de  l’édi¬ 
fice  allergique. 

Deuxième  eeitique. 

En  outre,  les  réactions  cutanées  ci  l’inoculation 
d’une  toxine  sont  présentées  comme  une  loi  uni¬ 
verselle  de  défense  organique  contre  l’infection. 
Ce  qui  amena  à  ranger  obiigatoirement  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine  sous  la  même  bannière, 
puisque  par  définition,  cette  loi  serait  sans  ex¬ 
ception. 

Or,  ce  faisant,  on  ne  savait  pas,  ou  l’on  ou¬ 
bliait  que  certaines  réactions  bien  étudiées  n’ac¬ 
ceptent  pas  cette  main-mise.  C’est  ainsi,  pour 
citer  les  plus  typiques,  que  la  réaclion  de  Schick 
n’est  positive,  donc  allergique,  que  chez  les  candi¬ 
dats  Cl  la  diphtérie  et  la  réaction  de  Dick  est  posi¬ 
tive  également  chez  les  sensibilisés  à  la  scarlatine, 
alors  qu’elles  sont  négatives,  donc  anergiques,  chez 
ceux  dont  l’organisme  se  trouve  immunisé.  Il  est 
donc  prouvé  que  Vanergie  peiiL  témoigner  d’une 
défense  victorieuse,  alors  cjue  l’allergie  signifie  le 
contraire.  Quels  faits  plus  lumineux  faut-il  pour 
montrer  la  fragilité  de  base  de  l’allergie,  et  qu’u¬ 
ne  révision  complète  s’impose  ? 

Cette  révision  ne  saurait  évidemment  infirmer 
les  laits  cliniquement  et  expérimentalement  dé¬ 
montrés  de  la  résistance  à  la  tuberculose  des  gens 
I  qui  ont  des  formes  légères  ou  latentes. 

Mais  elle  obligera  à  d’autres  hypothèses  plus 
I  proches  de  la  vérité  et,  par  suite  plus  fécondes. 
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Allergie  et  mortalité  tuberculeuse. 

II  y  a  enfin,  dans  la  thèse  de  l’allergie,  une  af¬ 
firmation  qui  ne  concorde  pas,  bien  au  contraire, 
avec  les  tableaux  de  la  mortalité  tuberculeuse 
aux  divers  âges.  Le  gros  danger,  déclare-t-elle, 
(voir  plus  haut  les  affirmations  de  Rist),  c’est  la 
primo-infection,  risque  très  grave,  puisqu’elle  se 
fait  chez  des  anergiques  qui,  par  définition,  sont 
incapables  de  se  défendre  ;  ainsi  explique-t-on 
l’importante  mortalité  par  tuberculose  des  en¬ 
fants  du  premier  âge.  .  * 

Fi-agililé  des  iioui'i'issons,  règle  générule  et  nou 
spéciale  au  B.  K. 

Si  la  sensibilité  des  nourrissons  à  la  tuberculose 
est  certaine,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  sen¬ 
sibilité  est  la  même  pour  toutes  les  infections 
et  intoxications  et  qu’elle  n’est  pas  spéciale  au 
B.  K.  C’est  un  fait  biotogique  universel  que  cette 
fragilité  des  tout  ]/etits.  D’où  la  nécessité  de  les 
protéger  contre  toutes  les  contagions.  Or,  il  est 
avéré  qu’en  grandissant  leur  organisme  acquiert 
une  résistance  qui  ne  saurait  s’expliquer  tou¬ 
jours  par  une  immunité  vaccinale,  qu’il  s’agît  de 
la  tuberculose  ou  d’autres  infections. 

.\ge  oii  la  pi-imci-iiil'ecUon  ttibeeciileiise 
se  généralise. 

(Continuons  sur  ce  point  l’examen  de  la  thèse, 
allergique.  C’est  un  fait  bien  établi,  que,  dans 
les  villes,  le  nombre  des  gens  touchés  par  le  B. K., 
va  croissant  régulièrement  jusque  vers  la 
année  :  «  La  cuti-réact'on  nous  a  montré  qu’à  la 
«  puberté,  l’infection  tuberculeuse  est  quasi- 
«  universelle  chez  les  citadins»,  Rist,  page  149. 

.l.a  diiiiiiiuiioii  de  la  Alortaiîlé  mire  5  et  I(>  ans.  est 
eoiislaiilc. 

('/est  donc  à  cette  période  cpii  va  de  l’enfance  à 
la  puberté  qu’on  devrait  voir  la  mortalité  la  plus 
forte,  si  la  théorie  est  juste  qui  affirme  que  les 
organismes  vierges  se  défendent  mal  contre  la 
primo-infection.  Après  cette  période,  la  morta¬ 
lité  devrait  aller  en  décroissant,  puisque  ceux  qui 
n  e  sont  pas  morts  sont  plus  ou  moins  immunisés 
par  la  première  atteinte.  Or,  Y examen  des  statis¬ 
tiques  de  mortalité  par  tuberculose  monlre  exacte¬ 
ment  le  conlraire,  avec  une  régularité  qui  permet 
d’en  faire  une  loi  :  le  nombre  des  décès  tuberculeux 


diminue  brusquement  et  considérablement  entre 
5  et  16  ans  ;  après  quoi  il  remonte  rapidement. 

Uypulhésc  des  réinîecliuiis  exlei'nes  et  iiilernes. 

Assurément,  on  a  essayé  de  boucher  cette  cre¬ 
vasse  par  V hypothèse  des  réinfections  externe  et  in¬ 
terne,  qui  n’a  qu’un  défaut,  c’est  d’être  en  con¬ 
tradiction  absolue  avec  le  phénomène  de  Koch, 
une  des  bases  de  l’allergie.  Il  est  par  suite-  dif¬ 
ficile  d’admettre  que  cette  hypothèse  puisse  à  la 
fois  contredire  la  doctrine  et  la  consolider. 

telle  ii’expüquc  pas  la  petite  mortalité 
par  tuberculose  entre  5  et  16  ans. 

Mais  lors  même  qu’on  jugerait  plausible  cette 
vue  (f^e  l’esprit,  puisque  la  vie  urbaine  ne  inet  pas 
spécialement  à  If  abri  des  infections  et  réinfections 
graves  les  enfants  de  6  à  15  ans,  il  resterait  à  ex¬ 
pliquer  pourquoi  cet  âge,  où  la  primo-infection 
devient  universelle,  présente  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  de  beaucoup  la  moins  élevée,  tandis 
qu’elle  se  relève  ensuite  rapidement  pour  attein¬ 
dre  son  maxiumm  vers  40  et  50  ans,  et  même  60. 

Je  n’ai  pas  connaissance  qu’on,  ait  attiré  l’at¬ 
tention  sür  cette  contradiction  qui  est  constante; 
car  on  la  retrouve  régulièrement  chaque  aimée, 
chose  facile  à  vérifier  sur  la  statistique  de  la  mor¬ 
talité  parisienne,  comme  je  l’ai  fait  moi-même 
depuis  1881  jusqu’à  1926,  grâce  à  l’obligeance  de 
son  très  accueillant  directeur. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  relever  le  nom¬ 
bre  des  décès  à  tous  les  âges.  Pour  une  compa¬ 
raison  rigoureuse,  il  est  nécessaire  de  calculer  le 
rapport  des  décès  au  nombre  des  vivants,  les 
nombres  bruts  ne  pouvant  être  confrontés,  sans 
risque  d’erreurs  notables. 

J’ai  donc  ramené  les  décès  tuberculeux  parisiens 
à  un  nombre  proportionnel  pour  100. GOO  'vivants, 
qui  devient  ainsi  le  dénominateur  commun. 

La  comparaison  des  années  successives  pour¬ 
rait  être  acceptée  comme  très  approximative. 
Mais  pour  diminuer  les  possibilités  d’erreurs,  je 
n’ai  voulu  comparer  que  les  années  de  recense- 
/ment  de  1881  à  1926,  qui  donnent  le  plus  de  ga¬ 
rantie,  les  années  de  la  guerre  étant  négligées, 
puisqu’il  n’y  eut  pas  de  recensement  et  qu’on 
ignore  dans  quelle  mesure  le  nombre  des  habi¬ 
tants  a  varié. 


Décès  tuberculeux  parisiens  —  pour  100.000  vivants  —  par  âge. 


Années  Ro  2^  4e  5®  6-10  11-15  16-2021-2526-30  31-35  36-40  41-50  51-60  -f  60 

1881  .  34  0  41  8  2  36  1  39  1  3  7  6  6  8  5  3  3  7  3  92  5  8  0  5  4  7  5  7  9  4  8  3  359  1  87 

1886  .'. .  758  1.000  745  346  222  149  139  483  581  649  707  766  676  524  342 

1891  . .  .  932  1.180  696  499  445  178  124  352  499  526  666  701  681  571  357 

1896  .  813  1.138  672  503  435  203  129  354  458  460  594  '632  642  616  358 

1901  .  844  804  615  497  380  170  115  287  464  429  565  640  661  558  368 

1906  .  705  8  5  7  5  3  6  4  72  41  0'  166  114  300  392  396  497  584  662  568  315 

1911  - •. . .  62  3  678  552  391  361,  189  118  310  335  372  450  538  557  508  346 

1921  .  473  576  282  255  242  124  130  2  32  2  92  2  87  287  344  352  357  232 

1926  .  402  320  246  148  132  119  107  247  308  270  269  317  355  367  276 
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Ces  graphiques  mettent  bien  en  lumière  le  fait 
que  j’ai  énoncé  plus  haut,  cette  constance  de  l’a¬ 
baissement  considérable  de  la  mprtaliié  tubercu¬ 
leuse  entre  5  et  16  ans,  quelques  résultats  qu’aient 
pu  d’ailleurs  donner  les  efforts  sociaux  et  théra¬ 
peutiques  sur  cette  mortalité.  Ce  fait,  l’hypothè¬ 
se  allergique,  malgré  tous  les  développements 
qu’on  lui  a  donnés,  est  incapable  de  l’expliquer  ; 
pis  encore,  elle  est  en  contradiction  avec  lui. 

Peut-on  risquer  une  autre  hypothèse  pour  ex¬ 
pliquer  les  modalités  d’évolution  desla  tubercu¬ 
lose  et  préciser  la  ou  les  bases  de  la  défense  natu¬ 
relle  organique,  indépendamment  de  toute  in¬ 
fluence  vaccinante  ?  Assulément.  Et  ce  sera  le 
complément  de  ce  travail. 

Un  mot  sur  le  B.  C.  G. 

Mais  avant  de  terminer,  je  ne  saurais  passer 
sous  silence  le  grand  évènement  scientifique  qu’a 
été  la  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.C.G. 
avirulent,  qui  n’a  qu’un  rapport  indirect  avec 
mon  sujet,  mais  qui  cependant  confirme  mes 
observations  et  mes  critiques  sur  l’allergie,  en 
établissant  que  Vaction  vaccinante  est  indépen¬ 
dante  de  l’allergie,  laquelle,  déclare  Calmette,  n’a 
aucune  action  immunisante. 

Ilypollicsp  (lu  (crrain. 

L’hypothèse  qui  paraît  la  plus  plausible,  la 
mieux  en  harmonie  avec  lés  faits,  est  celle  que 
soutient  avec  une  foi  profonde  et  une  conviction 
inébranlable,  l’éminent  professeur  Sergent,  entre 
autres,  c’est-à-dire  l’existence  d’un  terrain  orga¬ 
nique  plus  ou  moins  armé  pour  se  défendre  contre 
l’invasion  tuberculeuse,  soit  naturellement,  soit 
par  suite  de  modifications  physiologiques,  patho¬ 
logiques  ou  thérapeutiques. 

Le  professeur  agrégé  Richet  fils  a  récemment 


apporté  à  cette  idée  une  confirmation  éclatante 
par  de  beaux  travaux  de  laboratoire  où  il  a  pu 
montrer  la  défense  cellulaire  naturelle  triom¬ 
phant  du  B.  K.,  sans  aucune  intervention  aller¬ 
gique  ou  vaccinale  possible. 

Il  faut  reconnaître  que  le  problème,  abordé  par 
Liellement  (influence  de  la  calcémie,  de  la  cho- 
lestérinémie,  du  fonctionnement  de  glandes 
endocrines,  de  l’activité  des  acides  aminés),  n’a 
pas  encore  reçu  de  solution  complète.  Ça  ne  sau¬ 
rait  autoriser  personne  à  déclarer  que  le  problè¬ 
me  n’existe  pas. 

Il  est  vraisemblable  que  des  états  assez  divers 
ont  chacun  une  influence,  qu’ils  sont  même  dans 
une  certaine  interdépendance,  et  qu’une  modi¬ 
fication  d’un  seul  d’entre  eux  a  des  répercus¬ 
sions  heureuses  ou  fâcheuses  sur  les  autres.  Ce 
qui  fait  que  des  traitements  fort  différents  peu¬ 
vent  avoir  des  résultats  analogues. 

Conclusions. 

1“  Les  statistiques  de  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  aux  divers  âges,  montrent  entre  5  et  16  ans, 
une  chute  constante  de  cette  mortalité,  sensible¬ 
ment  la  même  chaque  année,  qui  contredit  ab¬ 
solument  la  théorie  de  l’allergie  ; 

2“  Cette  théorie  repose  d’ailleurs  sur  des  bases 
fragiles,  et  des  affirmations  douteuses  ; 

3°  La  conception  de  l’anergie  demande  comme 
celle  de  l’allergie,  une  révision  complète  :  il  est 
des  anergies  qui  iparquent  une  .défense  extrê¬ 
mement  vigoureuse  ; 

4°  Dans  la  lutte  organique  contre  la  tuber¬ 
culose,  la  part  du  terrain  doit  être  regardée 
comme  importante,  et  envisagée  dans  un  sens 
large  et  complexe  à  la  fois. 

D'^  Dani  Hervouet. 


HYPOTENSION  ARTÉRIELLE  PERMANENTE  D’ALLURE  IDIOPATHIQUE 

(Pathogénie  et  étiologie. —  Diagnostic  et  pronostic)  (*) 

Par 


Camille  Lian,  i 

Professeur  agrégé. 

Médecin  de  l’hôpital  Tenon. 

Patliogéiiic. 

Nous  avons  fait  une  étude  minutieuse  des 
perturbations  humorales  et  sympathiques  des 

(1)  Extrait  de  l’Année  médicale  pratique,  volume  an¬ 
nuel  publié  sous  la  direction  du  Lian,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux.  300  articles  courts,  classés  par  ordre 
alphabétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et 
pratiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions  prof.). 
25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars  ; 


et  André  Blondel, 


Ancien  interne  des  hôpitaux. 

hypotendus  (1).  Du  point  de  vue  humoral,  nous 
avons  noté  une  légère  élévation  de  l’ion  K,  et  une 
légère  diminution  de  l’ion  Ca,  le  métabolisme 
étant  normal  ou  abaissé,  l’équilibre  acido-basi- 


(France  et  Colonies  :  22  fr.  2-5)  ;  (étranger  :  26  fr.), 
à  M.  Lépine,  éditeur,  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (8”), 
Compte  chèques  postaux  :  712.04. 

(1)  Rapport  Lian  et  Blondel,  au  XX'=  Congrès 
franç.  de  méd.,  Montpellier,  octobre  1929.  Edit.  Coulet, 
Montpellier. 
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que  restant  sensiblement  normal.  Glycémie  et 
cholestérinémie  sont  normales  ou  diminuées  : 
cette  particularité  s’oppose  ainsi  aux  notions  bien 
connues  de  l’état  Immoral  des  hypertendus. 

A  ces  troubles  s’ajoute  probablement  une 
hypoadi'énalinémie. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu’à  l’insüfflsance  sur¬ 
rénale  se  joignent  vraisemblablement  d’autres 
modifications  du  fonctionnement  des  diverses 
glandes  et  du  métabolisme  cellulaire  dans  tout 
l’organisme  ;  mais  il  est  bien  difficile  d’en  faire 
la  preuve  dans  tous  les  cas. 

Enfin,  nous  avons  étudié  tout  particulière¬ 
ment  l’état  du  système  neuro-végétatif.  Dans  les 
investigations  neuro-végétatives,  beaucoup  se 
croient  autorisés  à  déduire  de  la  réponse  cardia¬ 
que  (variations  de  fréciuence  du  pouls  sous  l’in¬ 
fluence  du  réflexe  oculo-cardiaciue,  de  l’injec¬ 
tion  d’adrénaline,  d’atropine),  l’état  global  du 
système  neuro-végétatif.  C’est  une  erreur  gros¬ 
sière. 

Les  réactions  végétatives  diffèrent  souvent 
d’un  viscère  à  l’autre.  Il  faut  donc  taire  porter 
les  investigations  tout  spécialement  sur  l’organe 
qui  est  le  siège  principal  de  l’affection  dont  on 
veut ,  étudier  l’origine  neuro-végétative.  Telle 
est  la  notion  générale  dont  se  sont  inspirés  G. 
Lian,  Stoïcesco  et  Vidrasco  (1),  notion  dont 
l’exactitude  apparaît  avec  netteté  dans  le  ré¬ 
sultat  de  leurs  investigations.  Les  réactions  neu¬ 
ro-végétatives  .vasculaires  et  cardiaques  ont  été 
soigneusement  étudiées  chez  les  hypotendus  per¬ 
manents.  Seules  les  réactions  vasculaires  ont  été 
très  franches,  très  tranchées,  et  ont  été  en  oppo¬ 
sition  complète  avec  celles  des  hypertendus  per¬ 
manents.  Au  contraire,  les  réactions  neuro-végé¬ 
tatives  cardiaques  ont  été  minimes,  vagues,  et 
se  sont  révélées  sensiblement  les  mêmes  chez 
les  hypo  et  les  hypertendus. 

Pour  l’exploration  vasculaire,  ils  ont  employé 
la  pléthysmogi-aphie,  dont  les  données  dépas.sent 
beaucoup  en  netteté  les  résultats  un  peu  flous  de 
l’oscillométrie.  Les  diverses  réactions  ont  été 
produites  par  la  compression  oculaire,  la  com¬ 
pression  sino-carotidienne,  l’influence  d’une  ins¬ 
piration  profonde,  et  d’une  contraction  muscu¬ 
laire,  l’application  d’eau  chaude  et  d’eau  froide, 
l’injection  intra-veineuse  de  chlorhydrate  d’a¬ 
drénaline  à  1  /700.000  et  à  1  /lOO.OOO. 

Les  tracés  pléthysmographiques  nous  ont 
montré  d’une  manière  indubitable  que  dans 
l’hypertension,  il  y  a  une  grande  hyperexcilabilitâ 
du  sympathique  vasculaire,  et  dans  l’hypotension 
une  grande  hypoexcitabilité  du  sympathique  vas¬ 
culaire. 

Nous  conclurons  donc,  en  nous  basant  sur 
nos  investigations,  que  l’hypotension  artérielle 
d’allure  idiopathique  est  l’expression  à  la  fois 


d’une  hypotonie  artérielle  el  d’une  diminution 
modérée  de  l’activité  cardiaque.  Nous  défendons  en 
effet,  la  conception  suivante  :  «  dans  les  syndro¬ 
mes  tensionnels  permanents,  hypertension  com¬ 
me  hypotension,  les  perturbations  du  métabo¬ 
lisme  cellulaire  et  du  système  nerveux  végétatif 
agissent  directement  à  la  fois  sur  les  vaisseaux  et 
sur  le  cœur.  » 

Ce  trouble  càrdio-vasculaire  générateur,  de 
l’hypotension  est  sous  la  dépendance  d’une  di¬ 
minution  d’activité  ou  hypotonie  du  métasym- 
pathique  cardio-artériel  ,  c’est-à-dire'  des  élé¬ 
ments  nerveux  végétatifs  situés  dans  l’épaisseur 
des  parois  du  cœur  et  des  artères.  Il  s’y  ajoute 
probablement  une  diminution  d’activité  des 
centres  et  nerfs  vaso-moteurs  du  système  grand 
sympathique  (ortho-sympathique).  Quant  au  | 
rôle  vasculaire  du  para-sympathique  (pneumo¬ 
gastrique),  il  est  impossible  de  le  préciser  en  rai¬ 
son  des  obscurités  anatomo-physiologiques  tou- 
-  chant  les  rapports  du  para-sympathique  et  des  ; 
éléments  nerveux  vaso-dilatateurs.  | 

Les  perturbations  humorales  mentionnées  ! 
plus  haut  constituent  avec  les  troubles  neuro¬ 
végétatifs  précités,  les  deux  grands  mécanismes 
qui  placé  s  sous  la  dépendance  d’une  cause  incon¬ 
nue  (facteur  étiologique  constitutionnel  ou  ac¬ 
quis)  commandent  les  divers  symptômes  dont 
la  réunion  réalise  le  syndrome  d’hypotension 
artérielle  permanente  d’allure  idiopathique. 

Les  perturbations  humorales  et  neuro-végé¬ 
tatives  réagissent  d’ailleurs  lès  unes  sur  les  autres, 
réalisant  une  véritable  interférence  pathogénique. 

Deux  sortes  de  liens  unissent  entre  eux  les  qua 
tre  grands  éléments  du  syndrome.  D’une  part, 
le  degré  de  l’hypotension  commande  les  trois 
autres  qui  sont  d’autant  plus  accentüés  qu’elle 
est  elle-même  plus  marquée  ;  d’autre  part,  ils 
dépendent  directement  tous  les  quatre  des  mo¬ 
difications  globales  de  l’organisme  dont  le  syn¬ 
drome  est  l’expression  la  plus  tangible.  Il  en  est 
de  même  d’ailleurs  dans  le  syndrome  de  l’hyper- 
ten.sion  artérielle. 

L’étiologie  est  tout  à  fait  obscure.  On  ignore  la  , 
cause  qui  a  donné  naissance  à  un  tel  syndrome  : 
d’où  la  dénomination  «  d’allure  idiopathique  » 
dont  nous  l’avons  fait  suivre.  Ce  syndrome  s’ob¬ 
serve  surtout  chez  l’adulte  et  Iqs  sujets  jeunes. 

Il  semble  constitutionnel  dans  nombre  de  cas. 

üiaçjiiostic  et  pronostic. 

Le  diagnostic  est  très  facile  ;  toutefois  mé¬ 
connaître  ce  syndrome  risquerait  de  faire  prendre 
un  hypotendu  permanent  pour  un  névropathe 
ou  un  hypochondriaque,  ou  pour  un  tubercu-  | 
leux  ou  un  cardiaque.  i 

Souvent  le  diagnostic  erroné  de  rétrécissement  '■ 
mitrcd  est  porté  en  pareil  cas  :  les  recherches  de 
l’un  d’entre'nous,  en  montrant  les  avantages  de 
l’auscultation  en  plein  décubitus  latéral  gau- 


(1)  Presse  méd..  9  octobre  1929. 
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che  (1),  l’importance  de  l’électro-cardiographie,  et 
l’intérêt  qu’il  y  a  à  bien  connaître  le  phénomène 
du  troisième  bruit  du  cœur  (2),  permettent 
une  discrimination  tacilé  la  plupart  du  temps. 

En  outre,  nos  travaux  sur  les  artérites  du 
membre  supérieur  montrent  qu’une  artérite 
sténosante  des  sous-clavières  (3)  entraînant  un 
abaissement  mécanique  de  la  pression  artérielle, 
peut  en  imposer  pour  un  syndrome  d’hypoten¬ 
sion  artérielle  permanente.  Dans  ces  cas,  C.  Lian 


insiste  sur  l’auscultation  de  la  sous-clavière 
qui  permet  de  déceler  un  souffle  systolique  in¬ 
tense,  et  sur  la  mensuration  de  la  pression  aux 
deux  membres  supérieurs,  vojre  aux  deux  mem¬ 
bres  inférieurs. 

Les  remarques  cliniques  ainsi  que  les  statis¬ 
tiques  des  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie 
montrent  la  bénignité  du  syndrome.  La  mort  y 
survient  plus  tardivement  que  chez  les  sujets 
ayant  une  pression  artérielle  normale. 


LA  SINAPISATION  DISCONTINUE 


Par  le  Dr  Jean  Sév/.l. 


La  farine  de  moutarde  noire  est  un  des  plus 
vétustes  topiques  de  la  matière  médicale.  Son 
emploi,  dit  avec  son  humour  coutumier  Henri 
Leclerc,  constitue  une  «  très  antique  tradition 
que  n’ont  pu .  saper  les  rénovateurs  les  plus 
hardis,  les  modernistes  les  plus  farouches  ». 
qui  fait  encore,  en  effet,  partie  de  la  pharmaco- 
ple  populaire  sous  forme  de  pédiluves  ou  de 
cataplasmes  involontairement  tempérés  d’eau 
bouillante  ou  de  vinaigre. 

En  médecine,  on  l’utilise  systématiquement 
pour  obtenir  par  les  effets  secondaires  de  la 
rubéfaction  qu’elle  provoque  une  révulsion  com¬ 
pensatrice.  On  demande  donc  en  général  à  la 
moutarde  des  effets  thérapeutiques  rapides, 
brutaux,  d’ordre  caustique  superficiel.  Les  indi¬ 
cations  de  son  emploi  sont  par  consécjuent  fonc¬ 
tion  de  cette  propriété  essentielle  et  le  recours  à 
cet  agent  médicamenteux  est  soumis  aux  règles 
générales  d’utilisation  des  caustiques  :  applica¬ 
tions  brèves  et  séparées  par  un  intervalle  suf¬ 
fisant,  d’autant  plus  prolongé  que  le  caustique 
est  plus  actif. 

Il  y  a  cependant  eh  pathologie  médicale 
nombre  de  circonstances  où  il  serait  utile  d’avoir 
une  révulsion  profonde  soutenue.  Dans  ces 
cas-là,  la  méthode  à  laquelle  nous  avons  donné 
le  nom  de  «  sinapisation  discontinue  »  nous 
a  semblé  ajouter  aux  avantages  évidents  de 
l’effet  révulsif  caustique  atténué,  un  eflet  de  cale- 
faction  pénétrante  progressive  augmentant  sen¬ 
siblement  l’efiicacité  de  la  dérivation  tégumen- 
taire. 

La  technique  n’exige  pas  d’instrumentation 
spéciale.  Un  récipient  à  large  ouverture  conte¬ 
nant  environ  trois  litres  d’eau,  à  la  température 


(1)  I.iAN.  —  Presse  méil.,  18  mai  1921.  Année  méd.  pr. 
t.  VIH,  1929  P  110. 

(2)  Liax. —  La  Médecine,  mars  1920.  Année  méd.  prat. 
t.  I,  1922,  p.  368  et  t.  VU,  1928,  p.  101.  La  Semaine  des 
hôpitaux,  décembre  1927. 

(3)  Lian.  —  Soc.  mid.  hôp.  Paris,  22  juillet  1927. 
.Imiét'  méd.  prat.,  t.  VII,  1928,  p.  45. 


de  la  pièce  où  séjourne  le  malade  ;  un  sachet  de 
-toile  à  mailles  très  serrées  ;  un  Ange  fin  de  dimen¬ 
sions  appropriées  à  la  surface,  à  traiter  ;  quelques 
serviettes-éponge  ;  et  de  la  farine  de  moutarde 
déshuilée.  Pour  ménager  la  susceptibilité  de 
l’entourage,  il  est  préférable,  d’employer  cet  eu¬ 
phémisme  poli  en  pratique,  la  moutarde  vété¬ 
rinaire  est  parfaitement  adécj;uate  aux  nécessités 
envisagées. 

La  préparation  du  malade  comporte  à  peine 
quelques  précautions.  S’il  s’agit  d’un  malade 
qui  s’alimente,  procéder  à  la  sinapisation  avant 
de  l’alimenter.  Chez  tous,  la  peau  sera  débarras¬ 
sée  de  sa  sueur  par  frictions  avec  un  linge  chaud. 

'  Il  suffit  alors  d’introduire  dans  le  sachet  une 
quantité  modérée  (une  demi  à  trois  cuillerées 
à  café)  de  farine  ;  lier  son  ouverture  ;  l’immerger. 
Dès  que  l’on  sent  le  dégagement  .d’essence 
exprimer  le  sachet.  Tremper  le  linge  fin,  en  le 
laissant  bien  s’imbiber.  L’extraire  ;  le  tordre 
pour  le  transfermer  en  linge  humide  ne  dégout¬ 
tant  plus.  L’appliquer  en  moulant  la  partie  du 
corps  désignée.  Recouvrir  soigneusement  avec 
les  serviettes-éponges  sèches.  Laisser  en  place 
dix  à  vingt  minutes  au  maximum.  Essuyer  au 
bout  de  ce  laps  d^  temps  avec  une  serviette 
chaude.  Donner  au  malade  une  bo’sson  chaude, 

Une  cuillerée  à  café  de  farine  suffira  pouf  les 
enfants  sinapisés  pendant  dix  minutes.  Pour  les 
adultes  et  pour  lés  sinapisations  réservées  à 
certains  comas  profonds,  la  dose  de  trois  cuil¬ 
lerées  à  café  pourra  être  exceptionnellement 
dépassée.  La  fréquence  des  applications,  leur 
répétition  discontinue  avec  des  doses  réduites 
de  farine  pourra  être  prolongée  suivant  les  be¬ 
soins  et  les  affections  que  nous  allons  envisager. 
En  principe  nous  laissons  d’un  enveloppement , 
à  l’autre  un  temps  moyen  de  deux  heures,  réser¬ 
vant  aux  cas  graves  leur  répétition  plus  accélérée 
avec  des  doses  proportionnellement  diminuées 
de  farine.  Il  n’y  a  pas  intérêt  (bien  au  contraire) 
à  prolonger  la  durée  dé  chaque  enveloppement. 

Il  vaut  mieux  faire  deux  enveloppements  de 
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dix  minutes  chacun  qu’un  seui  enveloppement 
de  vingt  minutes.  Nous  sommes  loin  des  qua¬ 
rante-cinq  ntinutes  préconisées  par  certains 
auteurs  pour  les  sinapisations  uniques.  Espacer 
les  applications  dès  que  se  manifeste  une  amé¬ 
lioration.  En  entretenir  l’activité  par  des  enve¬ 
loppements  humides  tièdes.  Calmer  par  des 
onctions  de  liniment  oléo-calcaire  les  peaux 
susceptibles. 

Deux  grosses  indications  commandent  là  ^si¬ 
napisation  discontinue  : 

a)  Toutes  les  pneumopathies,  aiguës  non  tuber¬ 
culeuses,.  graves  ; 

b)  Les  congestions  paroxystiques  de.  l’encé¬ 
phale  avec  ou  sans  hémorragie  concomitante. 

Nous  signalerons  rapidement  quelques  indi¬ 
cations  accessoires. 

Dans  les  affections  du  premier  groupe  il  se 
produH  une  véritable  réaction  focale  par  action 
directe  sur  un  processus  congestif  proche.  Pour 
le  Second  groupe  on  institue  ainsi  Une  véritable 
dérivation  distale  de  décharge  circulatoire. 

Dans  les  pneumonies,  bronçho-pneumonies, 
dans  celles  de  Venfance  surtout  et  de  la  grippe 
où'le  malade  est  volontiers  adynamique,  la  sina¬ 
pisation  discontinue  constitue  un  moyen  thé¬ 
rapeutique  puissant.  La  dyspnée  ne  lui  résiste 
que  dans  les  formes  où  un  facteur  toxique  trop 
marqué  s’ajoute  au  facteur  mécanique.  C’est 
dans  ces  cas  de  malades  dyspnéiques  ou  sopo¬ 
reux  qu’il  importe  surtout  de  faire  de  la  sina¬ 
pisation  avec  des  doses  réfractées,  plus  rappro¬ 
chées  que  nous  ne  les  envisagions  dans  le  chiffre 
moyen  énoncé  plus  haut.  Nous  avons  observé 
des  broncho-pneumonies  post-rubéoliques  ou 
grippales  où  nous  estimons  que  l’hydrothé¬ 
rapie  simple  et  la  sinapisation  suivant  les  pro¬ 
cédés  habituels  auraient  probablement  moins 
heu'reuseraient  réussi.  Chez  les  enfants  surtout 
on  observe  presque  toujours  une  amélioration 
saisissante  de  la  polypnée  et  une  détente  orga¬ 
nique  allant  jusqu’au  sommeil.  Chez  les  adultes, 
rexpectoration  est  facilitée,  les  points  doulou¬ 
reux  s’effacent  ;  et  ils  accusent  après  chaque 
sinapisation  une  sensation  de  bien-être,  et 
d’allègement  thoracique,  complétant  les  amé¬ 
liorations  objectives  que  nous  venons  de  signa¬ 
ler  pour  l’enfant. 

La  sinapisation  des  membres  inférieurs  chez 
les  vieillards  frappés  ou  menacés  d’ictus  ne 
constitue  certes  pas  une  nouveauté  thérapeuti¬ 
que,  mais  il  y  a  cependant  une  sensible  diffé¬ 
rence  entre  l’application  rituelle  du  ou  des 
sinapismes  traditionnels  et  la  révulsion  progres¬ 
sive  obtenue  par  le  linge  sinapisé. 

Notons  en  passant  une  erreur  assez  répandue 
et  bien  enfoncée  à  ce  propos  dans  le  crâne  de 
nombre  de  nos  clients.  Jls  considèrent  souvent 
la  colère  comme  une  cause  directe  de  l’ictus  ; 
il  vaudrait  mieux  leur  représenter  qu’elle  n’est 


en  réalité  qu’un  prodrome,  manifestation  d’a¬ 
larme  du  syndrome  que  nous  avons  appelé 
r  «  ivresse  de  l’hypertension  »  avec  le  vertige 
ébrieux,  les  bourdonnements,  l’excitation,  l’in¬ 
somnie,  l’irritabilité  par  hyperhémie  cérébrale, 
dont  l’ictus  n’est  que  la  conclusion.  C’est  en 
général  à  la  conclusion  qu’on  nous  appelle.  Et 
nous  aurons  parfois  la  surprise  de  voir  la  sina¬ 
pisation  discontinue  effectuer  des  transforma¬ 
tions  radicales  du  pronostic  immédiat.  Elle  a 
échoué  comme  en  général  tous  les  moyens  thé¬ 
rapeutiques  concomitants  dans  les  ictus,  où  le 
cœur  présentait  (quel  que  soit  le  siège,  la  nature  : 
embolique  ou  dyscrasique,  de  la  lésion  cérébrale) 
de  l’arythmie.  Nous  considérons  ce  signe  par¬ 
ticulier  comme ‘symptomatique  d’une  issue  dé¬ 
favorable.  Mais  bien  souvent  quand  manquait 
cette  arythmie  de  mauvais  augure  nous  avons 
obtenu  des  résultats  extrêmement  encourageants. 
Et  c’est  ici  que  la  méthode  mérité  le  mieux  son 
nom  :  nous  avons  coutume  d’effectuer  sur  les 
membres  inférieurs  une  révulsion  soutenue. 
Bien  entendu,  en  cas  d’hémiplégie  nous  nous 
abstenons  formellement  de  toucher  aq  membre 
hémiplégié,  hors  les  cas  où  le  malade  n’en  est 
plus  au  risque  d’une  brûlure  près.  Mais  en  règle 
habituelle  nous  appliquons,  suivant  la  technique 
tout  à  l’heure  précisée,  un  linge  ayant  la  lon¬ 
gueur  totale  du  membre  et  la  largeur  nécessaire 
pour  recouvrir  sur  cette  longueur  la  moitié  du 
cylindre  de  la  cuisse  et  de  la  jambe.  Nous  l’ap- 
plic^uons  plus  volontiers  sur  la  face  antérieure, 
pour  éviter  de  traumatiser  une  zone  déjà  encom¬ 
brée  par  la  stase  de  décubitus  et  particulière¬ 
ment  exposée  à  l’apparition  de  plaies  trophiques 
infectées.  La  face  postérieure  du  membre  ne  sera 
sinapisée  qu’en  cas  de  nécessité  absolue  et  avec 
modération.  Pour  la  face  antérieure,  en  cas  de 
coma  surtout, nous  avons  coutume  de  procéder 
à  la  sinapisation  suivant  un  rythme  accéléré  r 
,  vingt  minutes  d’enveloppement,  quarante  mi¬ 
nutes  de  repos  cutané. 

Il  est  une  variété  spéciale  d’hyperhémie  céré¬ 
brale  paroxystique  où  la  méthode  est  tout  par¬ 
ticulièrement  indiquée  :  dans  les  insolations  et 
les  congestions  par  le  froid.  Dans  les  insolations 
surtout,  elle  sera  longtemps  renouvelée,  aussi 
longtemps  et  aussi  fréquemment  que  le  per¬ 
mettra  l’état  du  tégument  méticuleusement 
surveillé.  Dans  les  congestions  par  submersion 
nous  n’avons  pas  eu  l’occasion  de  l’appliquer, 
mais  elle  ne  nous  semble  pas,  a  priori,  devoir 
donner  de  brillants  résultats.  A  titre  curatif 
nous  avons  utilisé  cette  méthode  dans  nombre 
d’angines  a  frigore,  pour  certaines  migraines  du 
type  congestif,  et  à  titre  préventif,  quand  il  ÿ 
avait  lieu,  à  la  phase  de  pré-ictus  par  exemple, 
de  provoquer  une  déviation  du  flux  circulatoire 
devenu  menaçant  pour  les  artères  cérébrales. 
Dans  les  névralgies  intercostales,  sciatiques 
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nous  avons  obtenu  des  résultats  beaucoup  moins 
réguliers,  parfois  satisfaisants,  d’autres  fois 
rigoureusement  négatifs  :  il  en  coûte  peu  d’es¬ 
sayer  dans  les  névralgies  réputées  essentielles. 

Il  vaut  mieux  s’abstenir  d’y  recourir  au  tho¬ 
rax  en  cas  de  menace  de  collapsus  cardiacpie  ; 
chez  les  albuminuriques  ;  et  chaque  fois  que  l’état 
de  la  peau  ou  des  tissus  sous-jacents  laisse  à 
désirer  :  chez  les  variqueux,  les  eczémateux,  les 
porteurs  de  staphylococcies  ;  en  cas  d’œdèmes. 
Chez  les  sujets  gras,  à  l’épiderme  luisant,  l’appli¬ 
cation  devra  être  très  surveillée  .  Chez  les"' dia¬ 
bétiques  la  même  prudence  s’impose  ainsi  que 
chez  les  sujets  porteurs  d’artérites  périphériques 
avancées.  En  tenant  strictement  compte  de  ces 
contre-indications  relatives  ou  absolues,  nous 
n’avons  jamais  eu  à  déplorer  d’incidents.  On 
a  quelquefois  parlé  des  effets  fâcheux  de  l’es¬ 
sence  de  moutarde  sur  l’épithélium  rénal.  Nous 
pensons  cju’appliquée  avec  discernement  la 
«  sinapisation  discontinue  »,  si  elle  est  suscep¬ 
tible  de  rendre  des  services  évidents,  n’est  guère 
capable  de  créer  des  accidents  importants.  Il 
y  a  des  préjugés  cpii  ont  la  vie  dure  et  celui-ci 
nous  semble  être  clu  nombre.  Tout  récemment 
Camescasse  a  montré  la  part  d’exagération  que 


contient  celui  de  l’abstention  de  la  morph’ne 
chez  les  urémiques  ;  et  ü  n’est  guère  de  procédé 
thérapeutique  actif  qui  ne  renferme  sa  part 
humaine  d’imperfection  ;  ici  comme  pour  d’au¬ 
tres  en  observant  fidèlement  les  contre-indications 
on  n’aura  pratiquement  jamais  d’autres  ennuis 
que.les  imprécations  du  patient,  quand  la  répé- 
tion  des  doses  imposée  par  les  nécessites  ramène 
la  méthode  vers  l’effet  caustique  superficiel  de 
l’application  unique,  courante. 

Il  serait  évidemment  curieux  de  savoir  com¬ 
ment  agit  la  méthode  et  pourquoi.  Ses  bienfaits 
tiennent  pour  une  part  à  la  révulsion,  pour  une 
part  à  l’hydrothérapie  froide.  La  coaptation  de 
ces  deux  procédés  ne  suffit  pas  cependant  à 
tout  expliquer,  puisqu’appliqués  séparément 
chez  un  même  malade  ils  ne  donnent  pas  les 
résultats  de  la  sinapisation  discontinue.  Un 
chercheur  patient  ayant  des  loisirs  au  labora¬ 
toire  nous  expliquera  peut-être  irréfutablement 
un  jour  son  action  mesurée  en  unités-grenouille 
ou  en  unités-lapin-standard. 

En  pratique  elle  agit  et  c’est  surtout  ce  que 
nous  demandons  à  la  campagne,  hors  de  toute 
discussion  transcendantale,  aux  méthodes  qui 
sont  à  notre  portée. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.  . . 

De  la  tuberculose. 

lY.  Du  traitement  des  épanchements  purulents  tuhercnleux  de  ]a  plèvre. 

D’après  les  travaux  de  MM.  Emile  Skroent  et  R.  Turpik,'  Maurice  Ren.xud,  Miget 
et  Petitm.\ire. 


Les  pleurésies  purulentes  Rd)erculeuses,  si 
décevantes  par  leur  désespérante  chronicité  et 
par  leur  résistance  à  nos  efforts  thérapeutiques, 
retiennent  plus  volontiers,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  l’attention  des  praticiens  et  des  phtisiolo¬ 
gues. 

Il  est  à  noter  que,  quel  qu’ait  été  le  mode  de 
début  de  la  maladie  (pneumothorax  spontané, 
pleurésie  purulente  tuberculeuse  ou  abcès  froid 
pleural),  les  conditions  évolutives  ultérieures 
comportent  les  mêmes  indications  thérapeuti¬ 
ques  ;  aussi  MM.  Emile  Sergent  et  Raymond 
Turpin  (1)  n’envisagent-ils  que  le  traitement  des 
épanchements  purulents  de  la  plèvre  d’origine 
spontanée,  négligeant  ainsi  les  épanchements  du 
pneumothorax  artificiel. 

L  Inconvénients,  dangers  et  indications 
limitées  du  traitement  chirurgical. 

La  pleurotomie  a  un  effet  immédiat  favorable, 
en  assurant  l’évacuation  d’une  collection  puru¬ 
lente. 


Certes,  elle  ne  peut  modifier  que  l’affection 
pleurale,  et  ne  semble  avoir  aucune  influence 
sur  l’évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire  ; 
mais  elle  est  souveraine  contre  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  stagnation  du  pus  dans  la  plèvre. 
Aussi,  MM.  Maurice  Ren.\ud,  Miget  et  Petit- 
M.viRE  (2)  pensent-ils  C[u’il  faut  pratiquer  la  pleuro¬ 
tomie  avant  que  la  situation  ne  s’aggrave,  d’au¬ 
tant  plus  qu’ils  la  considèrent,  telle  qu’ils  la  pré¬ 
conisent  et  la  pratiquent,  comme  une  interven¬ 
tion  sans  inconvénients. 

Tel  n’est  pas  l’avis  de  MM.  Sergent  et  Turpin, 
car,  disent  ces  auteurs,  cette  opération  a  des  résul¬ 
tats  éloignés  véritablement  nocifs;  la  fistule  pa¬ 
riétale  entretient  la  suppuration  de  la  séreuse 
malade,  surtout,  semble-t-il,  lorsqu’un  drain  est 
laissé  en  place;  c{ui  joue  le  rôle  de  corps  étranger 
irritant  ;  le  malade  reste  exposé  aux  complica¬ 
tions  d’infection  secondaire  ;  et,  loin  de  stimuler 
les  réactions  cicatricielles  et  les  tendances  sym- 
physaires  des  feuillets  pleuraux,  la  pleurotomie, . 
les  inhibe. 
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U’après  ces  derniers  auteurs,  la  pleurotomie 
ne  do’t  donc  être  qu’une  opération  de  nécessité  ; 
elle  ne  doit  être  appliquée  qu’aux  épanchements 
purulents  tuberculeux  de  la  plèvre,  dont  l’éva¬ 
cuation  urgente,  indispensbable,  ne  peut  être 
elîectuée  par  ponction  (épanchements  compli¬ 
qués  de  vomiques,  empyème  de  nécessité  ou.se- 
condairement  infecté  ne  pouvant  être  évacué  par 
un  trocart  en  raison  de  l’abondance  des  fausses 
membranes,  qui  en  obstruent  la  lumière).  Ne  pas 
oublier  d’ailleurs  que  la  fistulisation  pleuro- 
pariétale  en  sera  la  conséquence  et  apportera, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  sinon  toujours, 
une  entorse  à  la  guérison.  En  pareils  cas,  il 
faut  préférer  le  drainage  en  thorax  ferme,  avec 
pleurotomie  valvulaire,  ou  l’emploi  du  drain  de 
Delbet. 

Si  une  fistule  s’est  produite,  ou  bien  en  présen¬ 
ce  d’un  malade  atteint  dé  suppuration  pleurale 
tjuberculeuse,  permanente  et  ouverte,  on  pourra 
également  recourir  aux  moyens  chirurgicaux 
pour  obtenir  la  rétraction  pariétale  et  la  sym- 
ph3’se  de  guérison.  Pour  que  ce  but  puisse  être 
atteint,  il  est  nécessaire  que  la  pression  intra¬ 
pleurale  soit  négative  ;  il  faut  donc  aveugler  la 
fistule  :  si  elle  est  suffisamment  basse,  on  peut 
avoir  recours  à  la  phrénicectomie  ;  sinon  on 
essayera  l’excision,  aux  suites  souvent  décevan¬ 
tes. 

Enfin,  des  échecs  pourraient  décider  le  chi¬ 
rurgien  à  recourir,  dernière  tentative,  à  l’ex¬ 
cision  de  la  plèvre  malade. 

2°  Technique,  avantages  et  incidents 
du  traitement  médical. 

Le  traitement  médical,  dont  le  principe  reste 
toujours  le  même  (pondions  et  iniedions  modi¬ 
ficatrices),  quelles  cpie  soient  les  variantes  pro¬ 
posées,  est  le  meilleur  moyen,  à  l’heure  actuelle, 
d’atteindre  la  guérison,  en  déclanchant  dans 
la  plèvre  malade,  torpide,  les  réactions  de  dé¬ 
fense,  qui  aboutissent  à  la  symphyse  et  qui  sont 
confirmées  par  les  examens  du  liquide,  en  cpian- 
tité  et  en  qualité. 

Il  est  inutile  de  distinguer  deux  types  anato¬ 
mo-cliniques  ;  d’une  part,  les  pyopneumothorax 
tuberculeux  ;  d’autre  part,  les  pleurésies  puru¬ 
lentes  tuberculeuses  et  abcès  froids  pleuraux. 
Ces  deux  types,  s’ils  diffèrent  au  début  du  trai¬ 
tement,  sont  en  effet  amenés,  sous  l’influence  de 
celui-ci,  au  même  état  de  pyopneumothorax,  soit 
que,  dans  les  premiers  cas,  la  fistule  broncho¬ 
pulmonaire  se  forme,  soit  que,  dans  le  second 
cas,  les  insufflations  d’air  réalisent  le  pyopneu¬ 
mothorax. 

Technique. 

Il  est  à  remarquer  que  les  prélèvements  suc¬ 
cessifs  de  liquide  dans  la  plèvre  ont  au  moins 
autant  d’influence  que  les  substances  modifica¬ 


trices  injectées,  et  cela,  sans  doute,  parce  que 
nous  n’avons  pas  encore  à  notre  disposition  de 
produit  modificateur  idéal.  Il  ne  paraît,  d’ail¬ 
leurs,  pas  exister  de  différences  fondamentales 
entre  l’activité  des  injections  d’air  ou  d’azote, 
de  lipiodol  ou  d’oléogoménol,  d’eau  chlorée  ou 
de  solution  de  chloramine  ou  de  lysoforme,  et 
même  de  sanocrysine.  Cependant,  l’oléo-gomé- 
nol  et  l’eau  chlorée  ont  l’avantage  de  permettre 
le  dépistage  des  fistules  broncho-pleurales,  car 
l’odeur  que  ces  produits  dégagent  est,  dans  ce  cas 
perçue  aussitôt  après  l’injection. 

On  utilisera  surtout  l’oléo-goménol  à  2,  3,  4 
ou  5/10®,  en  le  faisant  parfois  alterner  avec  des 
injections  moins  abondantes  de  lipiodol.  Ces 
substances  ne  donnent  généralement  pas  d’ennui, 
à  la  condition  d’observer  une  surveillance  ar¬ 
mée,  attentive,  prête  à  l’évacuation  dès  la  moin¬ 
dre  menace  de  vomique. 

Cette  menace  est  une  des  indications  fonda¬ 
mentales  cpii  règlent,  avec  l’étude  des  niveaux 
liquides,  des  troubles  cardio-respiratoires,  de 
l’aspect  du  licpide,  l’opportunité  des  ponctions. 

Celles-ci  doivent  être  faites  avec  certaines  pré¬ 
cautions,  qui  permettent  de  réduire  très  notable¬ 
ment  la  possibilité  des  inoculations  pariétales. 
On  utilisera  une  aiguille  'dont  le  diamètre  sera 
aussi  réduit  que  pos.sible  :  l’aiguille  de  l’appareil 
à  pneumothorax  de  Jousset  est,  en  général,  très 
suffisante.  .  . 

L’évacuation  terminée,  le  malade  se  couche, 
sur  le  côté  sain  ;  l’aiguille  maintenue  en  place,  ne 
baigne  plus  dans  le  pus  ;  on  introduit  alors,  -• 
rapidement,  car  ce  procédé  est  douloureux  — 
le  mandrin  chauffé  au  rouge  dans  la  lumière 
de  l’aiguille,  qui  est  immédiatement  retirée  ; 
autant  que  possible,  le  malade  reste  cpielque 
temps  dans  ce  décubitus  ;  un  bandage  de  corps 
est  appliqué  avec  compression  sur  le  point  de 
ponction. 

Les  contrôles  radiologiques  en  série  sont  les 
meilleurs  tests  pour  décider  l’indication  d’une 
nouvelle  ponction,  et  pour  éviter  les  troubles 
fonctionnels  et  les  vomiques. 

Bien  entendu,  cette  thérapeutique  locale  n’ex¬ 
clut  pas  le  traitement  général  ;  il  ne  faut  pas 
négliger  l’administration  des  sels  minéraux,  le 
calcium  surtout,  ni  des  substances  qui  aident  à 
la  fixation  de  ce  dernier,  parmi  lesquelles  on 
place  aujourd’hui  au  premier  rang  l’ergostérine 
irradiée. 

Avanlaqps. 

Sous  l’influence  dê  ce  traitement,  les  signes 
cliniciues  évoluent  favorablement.  En  général, 
la  température,  élevée  au  début,  tend  peu  à  peu 
vers  la  normale,  qu’elle  atteint  parfois  en  peu  de 
mois.  D’autre  part,  .chaque  ponction  exerce  une 
curieuse  influence  hypothermisante. 

Parallèlement  le  pouls  se  ralentit  et  devient 
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plus  stable,  le  poids  s’améliore,  l’appétit  revient. 

l-’ait  noté,  ep  désaccord  avec  l’opinion  clas¬ 
sique  :  les  sujets  observés  par  les  auteurs, 
n’avaient,  quoique  insuffisants  p.ulmouaires  et 
suppurants  de  longue  date,  ni  hippocratisme,  ni 
albuminurie,  ni  signes  d’amylose. 

Parmi  les  signes  i'onctionnels,  l’atténuation 
.  de  la  toux  et  de  la  dyspnée  est  fort  rapide,  entiè¬ 
rement  solidaire  de  l’abondance  de  l’épanche¬ 
ment.  Les  vomiques  ,  complication  ■  des  plus 
dangereuses  et  des  plus  tenaces,  sont  parfaite¬ 
ment  susceptibles  de  guérir  :  sous  l’influence  de 
la  compression  gazeuse,  qui  peut  obturer  l’orifice 
pleural,  sous  l’influence  peut-être  des  réactions 
inflammatoires  que  détermine  le  traitement,  la 
fistule  pleuro-pulmonaire  peut  se  fermer. 

Quant  aux  signes  physiques,  ils  évoluent  en 
deux  périodes,  liées  aux  variations  du  liquide. 
On  n’observé,  tout  d’abord,  que  peu  de  chan¬ 
gements,  hormis  les  variations  de  niveau  de  l’é¬ 
panchement  ;  mais,  peu  à  peu,  cette  phase  exsu¬ 
dative  lait  place  à  une  phase  de  rétraction.  Celle- 
ci  est  parfois  annoncée  par  des  douleurs,  de  la 
scapulalgie  ;  ce  a  rélrédssement  de  poitrine  »  inté¬ 
resse  le  .sommet,  les  faces,  la  base  de  l’hémitho- 
rax,  ainsi  qu’il  est  possible  de  le  contrôler  par  la 
radiographie. 

Enfin,  les  variations  de  l’exsudât  portent  sur 
l’abondance  du  liquide,  sur  ses  caractères  physico- 
chimiques,  sur  ses  caractères  bactériologiques. 

Les  ponctions  successives  modifient  l’activité 
de  la  surface  sécrétante.  Par  transitions  insensi¬ 
bles,  la  phase  exsudative  fait  place  à  la  phase 
pré-symphysaire  de  réduction  liquidienne,  de  ré¬ 
trécissement  thoracique  et  d’épaississement  pleu¬ 
ral,  de  dépôt  dans  les  culs-de-sac  d’un  culot  gru¬ 
meleux  constitué  par  des  débris  cellulaires,  de  la 
graisse  et  une  exsudation  fibrineuse  qui  amorce 
l’accolement  des  deux  plèvres.  A  cette  période, 
la  sécrétion  semble  à  peu  près  tarie  ;  il  importe 
de  respecter  ce  liquide  résiduel,  dont  fa  quantité 
peut  atteindre  quelques  centaines  de  centimètres 
cubes,  car  il  contribue,  par  les  modifications  dont 
il  est  le  siège,  à  l’organisation  de  la  symphyse. 

liifiileiita  ou  ueeideutïi. 

La  première  poiictioii  peut  être  très  scabreuse, 
lorsque  l’épanchement  est  abondant  et  existe 
déjà  depuis  longtemps  ;  elle  rompt,  on  effet,  bru¬ 
talement  un  éc[uilibre  préexistant  et  retentit  de 
manière  fâcheuse  sur  les  fonctions  cardiaques  ; 
il  n’est  pas  rare  de  voir  apparaître  une  brusque 
défaillance  ventriculaire  (pouvant  même  s'ac- 
comjiagner  (ricdciue  iiiilmonainq,  une  nolable 
accélérai  ion  du  (louls.  un*'  cliule  de  la  Icnsion  ar 
téi’ieilc.  J.'in.sullhdioM  d'air,  fracliomiéc  suivant 
le  rythme  des  ponctions  est,  ici,  indispensable. 

La  présence  d’une  saillie  pariétale,  fluctuante 
(empyème  de  nécessité)  ne  constitue  pas  une  in-  | 
dication  formelle  de  pleurotomie,  non  plus  | 


I  qu’une  contre-indication  de  la  méthode  des  ponc¬ 
tions  successives;  En  effet,  cette  saillie  s’affaisse 
i  et  disparaît  après  les  premières  ponctions. 

Les  vomiques  peuvent  être  évitées  :  d’une 
part,  la  vomique  purulente,  qu’il  est  d’autant 
plus  facile  d’arrêter  que  la  fistule  est  placée  plus 
haut,  d’autre  part,  la  redoutable  vomique  hui¬ 
leuse,  qui  ne  s’annonce  pas  toujours  par  des  si¬ 
gnes  précurseurs  très  nets.  Il  ne  faut  pas  se  hffier 
de  substituer  totalement  l’huile  au  pus  ;  il  faut  se 
méfier  de  l’apparition  ou  de  l’accentuation  de 
l’odeur  et  de  la  saveur  de  goménol  et  des  réac¬ 
tions  douloureuses  de  la  base,  qui  traduisent 
l’irritation  pleurale  ;  il  faut  remplacer  souvent 
l’huile  injectée  par  de  l’huile  fraîche,  moins  caus¬ 
tique. 

Une  surveillance  minutieuse  permet,  en  géné¬ 
ral,  d’évitér  les  infections  pariétales,  les  infec¬ 
tions  secondaires  et  de  favoriser  peu  à  peu  la 
symphyse  curative. 

Pronostic.  * 

Mais  les  malades,  ainsi  guéris  de  leur  épanche- 
.ment  purulent  restent  des  tuberculeux. 

Quel  est  leur  avenir  ? 

Deux  risques  sont  à  redouter  :  d’une  paid,  le 
retentissement  cardiaque  de  la  gêne  apportée  à 
la  petite  circulation  par  la  symphyse  ;  d’autre 
part,  le  réveil  ultérieur  de  la  tuberculose. 

Contre  le  premier,  on  dispose  de  la  thoraco¬ 
plastie  pour  la  libération  péricardique. 

Contre  le  second,  on  est  plus  désarmé  ;  en  effet 
.l’inimobilisafion  plus  ou  moins  grande  du  pou¬ 
mon  malade  détermiite  la  suractivité  fonction¬ 
nelle  du  poumon  opposé,  condition  favorable  à 
l’évolution  de  la  tubérculeuse  dans  ce  poumon 
opposé.  Puis  l’assèchement  de  ce  vaste  abcès 
-froid  pleural,  sa  guérison  cliniciue  ne  détermine 
pas  de  réaction  d’immunisation  :  le  malade  reste 
un  tuberculeux  exposé  aux  réveils  de  la  maladie. 


Ce  qu'il  fauL  retenir,  c’est  que  le  traitement  des 
épanchements  purulents  tuberculeux  de  fa  plè¬ 
vre  iloil  élj  o  surtout  cherché  dans  la  méthode  des 
ponctions  successives,  suivies  de  réinsnfllations 
gazeuses  ou  d’injections  modilicatrices. 

L’intervention  chirurgicale,  parfois  dangereu¬ 
se,  doit  être  considérée  comme  une  mesure  d’ex¬ 
ception,  dont  l’indication  est  surtout  fournie  par 
l’infection  secondaire  de  l’épanchement  où  par  la 
menace  d’une  ouverture  .s[)onfanée  et  inévitable 

G.  h. 

(])  An-liiues  inéiHcü-cIuruFDimks  de  Vappnreil  res- 
piraloire  (tome  IV,  n<>  1,  1929). 

(2)  Société  médicale  des'  hôpitaux  de  Paris,  8  novem¬ 
bre  1929. 
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TRAITEMENT  DE  LA  FURONCULOSE 

Réponse  du  D'  Lévy  au  Dr  Huet,  de  la  Roche-Posay. 


Je  tiens  tout  d’abord  à  remercier  mon  distin¬ 
gué  confrère,  le  D'  Huet,  de  l’intérêt  qu’il  a  bien 
voulu  porter  à  mon  article  sur  la  furonculose  et 
des  félicitations  cju’il  m’a  adressées  sur  certains 
points. 

Je  réponds  avec  plaisir  à  ses  questions  courtci- 

1®  Le  Dr  Huet  dit  :  «  Il  est  bien  difficile,  à 
notre  avis,  d’affirmer  qu’une  furonculose  peut 
guérir  en  quelques  jours.  Ne  savons-nous  pas  que 
cette  affection  est  au  premier  chef  sensibilisante? 
La  multiplicité  de  ses  récidives  est  une  règle.  » 

Je  rappelle  cpie  mon  expérience  date  de  six 
ans  et  celle  du  Dr  Guelpa  de  quinze  (en  1923). 

2®  M.  Huet  veut  bien  m’accorder  cpie  la  cjues- 
tion  du  terrain  est  primordiale  dans  la  furoncu¬ 
lose,  mais  il  croit  indispensable  de  faire  une  large 
antisepsie  cutanée. 

Je  continue  à  prétendre  ciu’ici,  le  stapliylocO' 
cpie  m’indiffère.  Je  n’ai  jamais,  ou  prescpie 
jamais,  fait  de  traitement  local  dans  l’affec¬ 
tion  qui  nous  occupe  ;  mes  malades  n’en  ont  pas 
moins  guéri,  tant  à  l’hôpital  qu’en  ville.  L’ex¬ 
périence  est  facile  à  faire. 

3°  En  ce  qui  concerne  l’hygiène  alimentaire 
qui  suit  la  crise,  nous  sommes  tout  à  fait  d’ac¬ 


cord.  Les  mêmes  causes  reproduisent  les  mêmes 
effets; il  va  sans  dire  C£ue,  l’épiphénomène  cons¬ 
titué  par  la  furonculose  étant  terminé,  je  soigne 
comme  tout  le  monde  la  glycosurie,  l’hypergiy- 
cémie,  la’pléthore  ou  toute  autre  cause  recon¬ 
nue  ; 

4°  Le  D'  Huèt  conclut  :  «  La  méthode  de 
Guelpa  ne  peut  guérir  la  furonculose.  » 

Je  précise  tout  d’abord  que,  devant  la  possi¬ 
bilité  d’exceptionnels  échecs,  j’ai  eu  la  prudence 
d’intituler  mon  article  :  «  La  furonculose  peut 
guérir.  .  .  »  ne  me  sentant  pas  autorisé  à  écrire  : 
(I  la  furonculose  guérit  toujours . ». 

Et  je  continue  à  prétendre  «  qu’aucune  autre 
méthode,  emplo\"ée  seule,  ne  peut  donner  un 
pourcentage  de  guérisons  aussi  grand  »,  ce  cpü 
(onfirme  l’assertion  de  M.  Guelpa  qui,  parlant 
du  jeûne  et  de  la  purgation  scientiliexuement  ap¬ 
pliques,  dit  ceci  :  «  Pour  mon  compte,  depuis  plus 
de  quinze  ans,  je  ne  pratique  plus  d’autre  traite¬ 
ment  contre  les  furoncles  et  les  anthrax  et  tou¬ 
jours  avec  la  plus  grande  satisfaction,  surtout 
des  malades.  » 

D’’  Raymond  Lévy, 
Dennatologistu  des  hôpitaux 
de  Reims. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Du  rôle  de  l’infection  dans  les  hémorragies  des  ulcères 
gastriques. 

Dans  une  intéressante  observation,  le  D^  G. 
Jeanneney  montre  qu’une  infection  générale 
très  sérieuse  semble  avoir  réveillé  un  ulcère  latent 
et  provoc£ué  des  hématénièses  mortelles. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’état  général 
du  malade,  convalescent  déjà  très  déprimé  d’une 
infection  grave,  contre-indiquait  l’opération 
qui  d’ailleurs  n’aurait  pu  être  ciue  palliative. 

I.a  vaccinothérapie  et  la  transfusion,  c[ui  ce¬ 
pendant  avaient  déclenché  une  forte  réaction 
générale,  se  sont  montrées  sans  aucune  action 
sur  l’hémorragie.  (Arc/i.  des  mcdadics  de  l’appa¬ 
reil  digestif,  juin  1929.) 

La  léiasthénie. 

La  léiasthénie  est  l’asthénie  du  système  mus¬ 
culaire  lisse.  Par  ses  affinités,  par  certains 


éléments  sifmptomaliques,  elle  s’apparente  à  la 
fois  à  la  ptose  et  à  la  neurasthénie,  non  pas,  di¬ 
sent  MM.  Loeper  et  J.  Baumann,  à  la  neuras¬ 
thénie  considérée  comme  un  syndrome  heuro- 
psychicjue,  mais  comme  une  hypotonie  des  mus¬ 
cles  de  la  vie  de  relation  et  de  la  vie  végétative. 

Cette  affection  est  assez  rare  dans  la  pratique 
courante,  mais  elle  se  rencontre  avec  une  réelle 
fréquence  dans  la  clientèle  thermale,  où  se  réu¬ 
nissent  les  déséquilibrés  de  toutes  sortes.  Elle 
paraît  plus  fréc£uente  chez  l’homme  de  30  à  40  : 
ans  que  chez  la  femme. 

Ces  malades  sont  impropres  à  tout  effort 
physique  ou  intellectuel;  ils  se  plaignent  de  dé¬ 
faillances,  de  vertiges,  de  refroidissement  des 
extrémités.  Les  troubles  dyspeptiques  tiennent 
une  place  importante  dans  la  symptomatologie  ; 
ils  apparaissent  bien  avant  les  troubles  psychi¬ 
ques,  C£ui  ne  surviennent  C£ue  tardivement.  On  j 
trouve  chez  eux  un  clapotage  gastricpie  précoce,  | 
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et  c'elu'-ci  est  de  courte  durée  comme  si  l’acté 
digestif  était  lui-même  abrégé.  Cette  brièveté 
peu!  expliquer  les  sensations  anoi'inalcs  de  faim 
et  CS  tendances  aérophagiques  si  l'rcqù entes 
chez  ces  malades.  On  dirait  que  l’estomac  est 
incontinent  ;  la  radiographié  confirme  cette 
incontinence.  L’allongement  de  l’estomac  se 
différencie  de  celui  de  la  ptose  par  la  position  du 
pylore,  qui  garde  ses  rapports  normaux  ;  c’est 
un  estomac  en  dislocation  verticale. 

La  constipation  est  un  trouble  fonctionnel 
constant. 

Ihr  symptôme  extra-digeslif  capital,  c’est 
l’hypotension  artérielle,  avec  amplitude  du' 

])OlllS. 

'l’ous  les  muscles  lisses  de  l'économie  partici 
peut  à  la  même  déchéance  que  les  muscles  diges¬ 
tifs  ou  vasculaires  il  y  a  notamment  une  dila¬ 
tation  qua.si  permanente  de  la  pupille,  une  len¬ 
teur  du  réflexe  pilo-moteui;  si  l’on  cherche  à  pro¬ 
duire  le  phénomène  de  la  chair  de  poule,  et,  chez 
l’homme,  un  relâchement  du  scrotum. 

C’est  vers  la.  nutiition,  l’excitation  élective 
de  la  fibre  lisse,  que  doivent  tendre  le  régime  et 
le  traitement. 

Le  régime  doit  comporter  des  pretéides,  car 
l’albumine  censtitue  l'élément  essentiel  du' 
muscle,  les  régimes  purement  farineux,  ou  lacté, 
sont  donc  tout  à  fait  insuffisants. 

L'introduction  des  aliments  cellulosic[ues,  cpii 
augmentent  les  déchets,  est  reecmmandahle  , 
mais  sans  exagération. 

On  utilisera  la  strychnine  (sans  abus  en  raison 
des  contractures  possibles)  sous  la  forme  de  tein¬ 
ture  de  noix  vomique..  La  pilocarpine  et  le  jabo- 
randi  (excitants  du  vague  sans  rôle  direct)  n'ont 
aucune  efficacité. 

L’adrénaline  relève  la  tension  artérielle,  mais, 
par  contre,  paralyse  souvent  l’estomac  et  tou¬ 
jours  le  côlon. 

Il  faut  agir  par  les  médicamenits  leictoniques 
(c’est-à-dire  de  la  fibre  lisse),  l’uzara  en  premier 
lieu,  l’hj'pophyse,  peut-être  l’ergotine  et  le 
quassia. 

Accessoirement,  la  galvanisation  ou  la  galvano¬ 
faradisation  sont  utiles'  ;  l’hydrothérapie  froide 
est  recommandable. 

Quant  aux  cures  hydrominérales,  elles  sont 
surtout  représentées  jjar  lés  eaux  chlorurées 
magnésiennes,  le  chlorure  de  magné.sium  étant 
le  plus  tonicfue.  {La  Presse  médicale,  7  septem¬ 
bre  1029.) 

Traitement  des  ictus  hémiplégiques  par  le  chlorhy¬ 
drate  d’acétyleholine. 

Ce  médicament,  dilatateur  énergique  des  arté¬ 
rioles,  peut  rendre  des  serv'ces  dans  nombre 
de  formes  de  ramollissement  cérébral,  où  félë- 
iTieht  spasme  des  artères  cérébrales  vient  se 


surajouter  à  l’élément  thrombosé  ou.  à  l’élélnePt 
embolie. 

jM.  Fi.ino  rapiïorte  six  observations,  où  râct'on 
du  chlorhydrate  d’a(  étylcholine  s’est  montrée 
d’autant  plus  éflicace  que  l’injéc.tioh  du  prodint 
avait  été  faite  précocement  ;  cet  auteur  s’est 
abstenu  de  son  emploi  dans  tous  les  cas,  où  il 
pensait  que  la  lésion  causale  était  l’hémorragie 
cérébrale. 

Le  produit,  stabilisé  par  l’adjonction  de  glu¬ 
cose,  était  mis  én  solution  au  moment  de  l’em¬ 
ploi,  par  projection  d’eau  bi-'distillée  dans  l’am¬ 
poule,  déscellée,  ejui  contient  le  produit  sec. 
J,es  injections,  unicpiement  sous-cutanées,  sont 
restées  indolores  et  sans  aucune  réaction. 

Plus  l’intervention  a  été  rapide  après  un  ictus, 
plus  les  résultats  ont  été  rapides  et  complets. 
{La  Presse,  médicale.,-  7  septémbre  1929.) 

Exploration  fonctionnelle  du  foie. 

Elle  est  surtout  utile  dans  lés  inSulfisarices 
hépatiques  moyennes  et  légères,  alors  ciue,  l’at¬ 
teinte  totale  du  foie  n’impose  pas  le  diagnostic 
par  la  netteté  des  signes  cliniciues.  Cette  explo¬ 
ration  nécessite,  pour  le  JE’  H. -R.  Olivier,  là 
misé  en  œuvre  de  toutes  les  épreuves,  c’est-à- 
dire  qu’il  faut  simultanément  interroger  tôutés 
les  fonctions  du  foie,  car  leur  atteinte  n’est  pàs 
égale,  et  souvent  une  des  fonctions  (protéique, 
pigmentaire,  chromagogue  et  glycogénicjue)  s'a¬ 
vère  déficiente. 

J/'aufeur  donne  lé  détail  des  méthodes  à  em¬ 
ployer  ;  mais,  en  présence  d’un  sujet  que  de 
petits  troubles  gastriques  font  soupçonner  d’une 
hépafité  scléreuse  au  début,  comme  prémiei' 
examen,  on  demande  sur  les  urines  recueillies 
de  2  heures  en  2  heures,  après  absorption  à  jéüii 
de  150  grammes  de  miel,  le  coefficient  ammo¬ 
niacal  corrigé;  la  recherché  qualitative  de  la 
bilinurie  et  du  glucose.  Si  l’insuffisance  hépati- 
epre  est  accentuée,  l’épreuve  au  nnel  élève  ce 
coefficient,  et  fait  apparaître  de  la  bilirubine  et 
du  gluco.se.  {La  Médecine,  octobre  l929.) 

L’hypochlorémie. 

Les  états  hypochlorémiques  se  réneontrént 
dans  l’occlusion  intestinale,  dans  les  voinissë- 
ments  répétés,  dans  les  diarrhées  profuses,  dahà 
le  coma  diabétique,  dans  certains  cas  de  né¬ 
phrite. 

L’hj'pochlorémie,  d’après  J\I.  Rudolf,  s’ac¬ 
compagne  souvent  d’un  certain  degré  d’àzoté- 
mie,  susceptible  d’être  réduit  par  la  rechlorura- 
tion  thérapeuticjue. 

Dans  les  néphrites,  le  rapport  entre  l'hÿpo- 
cblorémie  et  l’azotémie  est  loin  d’àpparaître 
constamment  comme  un  rapport  de  cause  à 
effet. 

La  rechloruration  fhérapeùtiqùè.  ir’esi  effléfice 


474 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  DI  —  30 


que  dans  certains  cas  ;  ces  cas  paraissent  cor¬ 
respondre  à  des  poussées  azotémiques  aiguës. 
{La  Pratique  médicale  jrançaise,  octoijre  1929  A.) 

L’ammoniaque  urinaire,  le  coefficient  de  Maillard  ; 
leur  importance  dans  la  diabète. 

Dans  le  dialiètc,  réliidc  de  l'aminoniaquc  uri¬ 
naire  a  mie  iiuporlance  capitale  ;  nornialeineut, 
ou  observe  en  pareil  cas  une  liyper-ainmoniuric, 
qui  peut  s’élever  jusqu’à  6  à  8  grammes  par  2-1 
lieures.  L’ammoniaque  a  ainsi  unrôlededéiense; 
plus  il  y  aura  de  sulistances  acides  à  neutraliser, 
])lus  il  se.  fabriquera  d'ammoniaque,  qu’il  s’agisse 
de  céLo- acidose  seule,  ou  accompagnée  de  chloro- 
acidose. 

Cette  ammoniaque  est  la  planche  de  salut  du 
diabéticpie,  dit  fort  justement  le  D''  R.  Lyonnet. 

Le  coefTident  de  Maillard,  dit  d’imperfection 
uréogénicpie,  établit  les  rapports  de  l’azote  des 
composes  ammoniacaux  avec  la  somme  de 
l’azote  des  composés  ammcniacaux  et  de  l’azote 
uréique.  Il  est  en  général  de  6,é  à  8  p.  100  ; 
il  augmente  naturellement  cpiand  l’azote  ammo¬ 
niacal  (c’est-à-clire  l’azote  non  uréiflé)  aug¬ 
mente.  11  peut  déceler  des  tendances  prédiabé¬ 
tiques.  Lue  fois  le  diabète  confirmé,  il  peut  per¬ 
mettre  de  distinguer  la  gravité  du  cas,  chose 
importante  poixr  le  pronostic  et  lé  traitement. 
C’est,  pour  le  diabète,  l’analogue  de  la  constante 
d’Aprbard  dans  le  cas  de  lésions  rénales.  L’élé¬ 
vation  du  coefficient  de  Maillard  permet  de  se 
rendre  compte  de  bonne  heure,  chez  le  diabétique, 
de  la  menace  ]du.s  ou  moins  proche  du  coma. 

Il  faut  donc,  chez  tout  diabétique  grave,  faire 
rechercher  le  coeflicient  de  ^laillard  el  la  réserve 
alcaline  du  sang.  (L?/o/)  médical,  Li  ci  22  sep- 
Icmbre  1929.) 

Diabète  et  tuberculose. 

La  tuberculose  est  généralement  tenue  pour 
l’ime  des  complications  les  plus  communes  et  les 
plus  graves  du  diabète.  11  convient  donc,  dit  le 
prof.  Léon  Bekn.ard,  d’associer  les  méthodes 
les  meilleures  pour  lutter  contre  Iç  diabète  et  la 
tuberculose  conjugués.  Les  résultats  dépendent 
de  la  gravité  du  diabète  et  de  la  tuberculose  ;  ils 
sont  meilleurs  avec  un  diabète  sans  dénutrition  : 
ils  sont  facilités  par  l’unilatéralité  des  lésions^ 
tuberculeuses  pulmonaires,  également  par  la 
précocité  avec  laquelle  il  sera  donné  d’intervenir. 

Nous  luttons  mieux  aujourd’hui  qu’autrefois. 
Dans  tous  les  cas,  seul  ou  associé  à  la  cure  et  à 
l’insuline,  c’est  le  pneumothorax  qui  semble  le 
mieux  réussir.  Ainsi,  le  pronostic  classicpie,  si 
sombre  de  la  tuberculose  des  diabétiques,  est 
aujourd’hui  atténué. 

Mais,  le  diagnostic  précoce,  irourtant  si  utile, 
est  difficile,  en  raison  de  la  latence  prolongée  des 
lésions  tuberculeuses  des  diabétiques  :  et,  en  rai¬ 


son  de  la  rapide  évolution  de  celles-ci,  le  mo¬ 
ment  favorable  de  l’intervention  thérapeutique 
ne  dure  ]ias  très  longtemps.  Il  faut  donc  interve¬ 
nir  sans  hésitation  ;  c’est  de  l’application  immé¬ 
diate  d’un  pneumothorax  et  d’une  cure  d’insu¬ 
line  ciue  dépendent  les  seuls  espoirs  de  guérison 
de  ces  cas,  tenus  jusqu’ici  pour  fatalement 
mortels.  (La  Presse  médicale,  1  décembre  1929.) 

Psychasthénie  et  périviscérites  digestives. 

MM.  Euziêre  et  P.agês  établissent  que  la 
psychasthénie  hypochondriaque  peut  être  dans 
•de  nombreux  cas,  considérée  comme  une  vérita¬ 
ble  «  forme  psychique  des  périviscérites  digesti¬ 
ves  ». 

La  fréquence  de  l’étiologie  tuberculeuse  légi¬ 
time  la  description  faite  d’une  «  forme  pseudo- 
neurasthénic[ue  de  la  tuberculose  ». 

Un  traitement  précoce,  comportant  diverses 
indications  d’ordrq  étiologicpie  et  pathogénicpie, 
est  susceptible  de  donner  d’heureux  résuUals 
,  pour  l’avenir  mental  ’des  malades.  (La  Pralique 
médicale  françai.se,  novembre  1929-B.) 

Les  acquisitions  récentes  sur  la  fièvre  dengue. 

D'une  étude  fort  détaillée  du  Dr  P.  G.vstixel, 
il  résulte  ejue  la  dengue  est  transmis.sible  expé- 
riementalement  à  l’homme  par  l'inoculation  du 
sang  d’un  sujet  atteint  de  cette  infection.  Elle 
est  due  à  un  virus  filtrant,  propagé  par  le  stego- 
mya.  Le  rôle  exclusif  de  ce  moustique  est  cepen¬ 
dant  discuté  par  certains  auteurs. 

Aucune  confusion  ne  doit  être  établie  entre  la 
dengue  et  la  fièvre  de  trois  jours,  ou  fièvre  à 
])hlébotomc.  (Lo  Prali<iuc  médicale  française,  dé¬ 
cembre  1929- A.) 

Des  contre-indications  du  régime  déchloruré  dans 
les  néphrites. 

M.  P.  Del.aeont.mne  établit  l’existence  d’un 
fait  actuellement  acquis  d’une  manière  indis¬ 
cutable  :  c’est  l'existence  dans  certaines  néphri¬ 
tes  de  troubles  liés  à  l’hypochloruration,  quelle 
que  soit  la  cause  exacte  de  cette  hypochlorura¬ 
tion.  'l'antôt  ces  troubles  sont  en  rapport  avec 
une  azotémie  liée  à  l’hypochlorémie,  tantôt  ils 
coexistent  avec  une  azotémie,  qui  semble  indé¬ 
pendante  de  l’hypochlorémie.  De  toutes  façons, 
dans  certaines  néphrites,  ou  plus  exactement  à 
certaines  phases  de  l’évolution  de  certaines  né¬ 
phrites,  il  est  nécessaire  rte  donner  au  malade 
du  chlorure  de  sodium,  et  il  importe  de  connaître 
dans  la  pratique  les  contre-indications  du  régime 
déchloruré  .  Les  voici  : 

1"  Dans  les  néphrites  œdémateuses,  le  régime 
déchloruré  ne  comporte  aucune  contre-indication; 
il  est  toujours  et  formellement  indicpié  ; 

2°  Dans  les  néphrites  sèches,  il  faut  distinguer 
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les  formes  azotémiques,  et  les  formes  sans  azoté- 

a)  Dans  les  formes  sans  azotémie,  la  chloropé- 
nie  ne  s’observe  pas.  Il  n’existe  donc  pas  dans  ces 
cas  de  contre-indication  formelle  du  régime  dé¬ 
chloruré.  La  suppression  du  sel  ne  s’impose  ce¬ 
pendant  strictement  que  s’il  y  a  rétention  chlo¬ 
rée  sèche. 

b)  C'est  dans  les  formes  de  néphrite  sèche 
avec  azotémie,  que  doivent  bien  être  connues  les 
contre-indications  du  régime  déchloruré.  Ces 
contre-indications  sont  fournies  par  le  diagnostic 
de  l’hypochloruration. 

La  clinique  seule  ne  fournit  cfue  de  vagues 
indices  :  les  diarrhées  profuses,  les  vomissements 
répétés,  font  suspecter  le  manque  de  sel  ;  il  en  est 
de  même  pour  les  azotémiques  sans  hypertension, 
sans  anémie. 

Les  examens  de  laboratoire  sont  indispen¬ 
sables,  et,  avant  tout,  le  dosage  du  chlore  plas- 
maticjue  du  sang  et  la  mesure  de  la  réserve  alca¬ 
line.  Si  le  taux  du  chlore  plasmatique  est  infé¬ 


rieur  à  2  gr.  80  par  litre,  la  chloropénie  est  cer¬ 
taine,  quelle  que  soit  la  réserve  alcaline.  Si  le 
taux  du  chlore  plasmatique  est  entre  2  gr.  80  et 
3  gr.  70,  il  faut  tenir  compte  de  la  réserve  alca¬ 
line. 

Dans  la  pratique,  on  donnera  du  sel  aux  ma¬ 
lades  atteints  de  néphrite,  chaque  fois  que  l'on 
aura  pu  établir  l'existence  d’une  chloropénie. 
Mais  la  chloruration  sera  toujours  faite  avec 
prudence  ;  ses  résultats  et  ses  effets  seront  con¬ 
trôlés,  non  seulement  par  pne  observation  clini¬ 
que  attentive  avec  recherche  des  œdèmes  et 
courbe  de  poids,  mais  aussi  par  de  nombreux 
examens  de  laboratoire  :  dosages  répétés  de 
l'urée  sanguine,  des  chlorures  ou  du  chlore  uri¬ 
naire,  mesures  de  la  réserve  alcaline,  etc. 

Bref,  il  faut  une  surveillance  médicale,  telle 
cp’elle  ne  peut  être  obtenue  que  dans  un  centre 
hospitalier.  Dans  ces  conditions,  l'administra¬ 
tion  de  sel  (par  ingestion  ou  injections  hypoder¬ 
miques)  peut  donner  des  résultats  très  impor¬ 
tants.  {Paris  médical,  7  décembre  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  variations  de  l’endémie  cancéreuse  dans  la 
population  parisienne. 

(MM.  Moinsox  et  Stéphanopoli.  —  Académie  de 
wedeci/ie  ;  24-12-29.) 

MM.  Moinson  et  Stéphanopoli  ont  remarqué  une 
certaine  coïncidence  entre  les  mouvements  de  hausse 
de  la  mortalité  cancéreuse  à  Paris,  et  les  grands  évè¬ 
nements  correspondants.  Ils  ont  noté  des  inaxima  de 
l’endémie  cancéreuse  aux  époques  troublées  de  la  vie 
métropolitaine,  et,  par  contre,  des  minima  aux 
époques  heureuses.  Ainsi,  les  chiffres  se  montrent 
élevés  pendant  les  crises  do  grèves  prolongées,  à 
l’époque  des  scandales  de  Panama,  au  moment  de 
l’affaire  Dreyfus  et  de  Fachoda,  pendant  la  guerre 
(attaque  de  Verdun  surtout),  au  moment  delà  baisse 
du  franc.  Les  chiffres  ont  été,  au  contraire,  au-dessous 
de  la  moyenne  ou  1889  (exposition  universelle) ,  à  l’ar¬ 
mistice,  etc.  De  leur  graphique,  ils  estiment  pouvoir 
conclure  qu’il  y  a  une  corrrélation  entre  les  deux 
ordres  de  faits,  corrélation  qu’ils  expliquent  par  un 
déséquilibre  neuro-végétatif  favorisant  l’éclosion 
du  cancer  au  cours  des  grands  évènements  dépri¬ 
mants  de  la  vie  nationale. 

Rôle  thérapeutique  de  la  sudation. 

(M.  Maurice  Boiccy,  de  Vittel.  — Académie  de  mé¬ 
decine  ;  24-12-29.) 

M,  Boigoy  présente  une  note  sur  la  composition  de 
lu  sueur  cl  le  rôle  théi'upeutiquc  do  la  .sudation. 


La  sueur  contient,  d’après  les  auteurs  classiques 
(L.  Wolf,  Funke,  Picard),  de  l’eau,  de  l’urée,  du 
chlorure  de  sodium,  des  sulfates,  des  phosphates,  de 
la  cholestérine  et  des  acides  gras  volatils  (cupi’Oïque, 
caprilique,  formique,  butyrique,  etc.)  qui  lui  don¬ 
nent  son  odeur  variable,  selon  que  tel  ou  tel  mélange 
d’acides  volatils  est  prédominant.  L’odeur  est  une 
qualité  familiale  et  héréditaire.  Elle  est  en  relation 
directe  avec  la  composition  du  milieu  intérieur  des 
différents  sujets  de  chaque  famille. 

Le  dosage  des  composants  de  la  sueur  varie  beau¬ 
coup  selon  les  circonstances  (repos, température, 
maladie).  Pour  ce  qui  concerne  l’influence  des  ma¬ 
ladies,  on  voit  l’urée  de  la  sueur  augmenter  dans  les 
déficiences  rénales,  l’acide  urique  apparaître  chez  les 
uricémiques,  le  glycose  chez  les  diabétiques,  etc. 
M.  Boigey,  en  plaçant  des  bourdonnets  d’ouate  sous 
les  aisselles  do  ses  malades,  a  vu  ces  bourdonnets 
imprégnés,  après  exercice,  d’acide  urique  cristolhsé 
chez  des  goutteux,  de  glycose  chez  des  diabétiques, 
etc. 

La  sueur  est  ainsi  un  moyen,  important  d’élimi¬ 
nation  de  nombre  de  substances  nocives,  un  émonc- 
toire  en  napppe  que  nous  ne  devons  pas  négligtr 
d’utiliser. 

Il  est  deux  façons,  de  valeur  trè.s  dil'iï'ronte,  d’(  in- 
ployer  la  sudation  thérapeutique  :  l’étuve  ou  le  va- 
poriiun  et  la  marche,  l’exercice  modéré.  I.a  sueur 
rccueilhc  après  un  exei'cire  convenàbJe  ou  une  nmr- 
chc  à  pied  est  beaucoup  plus  tüxj(|uu  (pic  la  .sueur 
recueillie  après  un  bain  de  vajieiu'.  On  peut  en  dé- 
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duire,  compte  tenu  de  quelques  poisons  musculaires 
produits  par  l’exercice,  que  Is  transpiration  provo¬ 
quée  par  la  marche  et  l’exercice  désintoxique  beau¬ 
coup  mieux  que  la  sudation  de  l’étuve. 

Pour  tout  dire,  l’étuve  déshydrate  et  l’exerc’ce 
modéré  désintoxique  ;  telle  est  la  formule  à  retenir 
quand  on  a  recours.à  la  sudation  thérapeutique. 

Le  bactériophage  en  chirurgie. 

(MM.  Sauvé  et  Jacquemai.re.  —  Société  de  chirurgie, 
20-11-29.) 

Il  n’y  a  pas  des  bactériophages  mais  un  seul  prin- 
C'pe  bactériophagique  que,  par  culture  ou  parpassage, 
l’on  entraîne  àls  lyse  de  tel  ou  tel  microbe  pathogène. 
On  ne  saurait  s’étonner  de  voir  une  race  bactério¬ 
phagique  lyser  plusieurs  microbes  différents  puisque 
le  bactériophage  peut  être  polyvalent.  L’art  de  sa 
culture^consiste  à  ne  le  rendre  virulent  que  contre  un 
microbe  donné,  mais  par  contre  à  le  rendre  hyper- 
virulent  contre  ce  microbe. 

Quatre  points  dominent  la  bactériophagie  théra¬ 
peutique  : 

l»  Le  .bactériophage  ne  se  développe  qu’en  pré¬ 
sence  de  microbes  vivants  et  il  constitue  un  agent 
essentiellement  curatif,  et,  semble-t-il,  non  pré¬ 
ventif  ; 

2°  Le  bactériophage  est  hypersensible  aux  antisep¬ 
tiques  et  il  ne  faut  pas  combiner  les  deux  méthodes 
thérapeutiques  :  bactériophagie  et  antiseptiques  ; 

3“  Le  bactériophage  ne  se  développe  bien  qu’en 
milieu  alcalin  ; 

4°  Le  bactériophage  doit  être  amené  au  contact 
du  microbe  à  combattre. 

Cliniquement  on  peut  recourir  aux  auto-bacté¬ 
riophages  ou  aux  stocks  bactériophages.  Pour  les 
infections  staphylococciques  les  stocks-staphyphages 
suffisent  souvent.  Pour  les  infections  à  coli-bacilles 
les  auto-bactériophages  restent  préférables. 

La  meilleure  voie  d’introduction  à  employer  est 
la  voie  directe,  qui  porte  in  situ  le  principe  pha- 
gique.  La  voie  sous-cutanée  à  distance  du  foyer  est 
la  plus  mauvaise.  Les  voies  bucccle,  rectale,  vési¬ 
cale,  conviennent  aux  infections  digestives  ou  uri¬ 
naires. 

Pratiquement,  il  est  trois  catégories  de  laits  chi¬ 
rurgicaux  où  le  bactériophage  se  montre  particuliè¬ 
rement  actif  ;  les  staphylococcies,  les  infections  os¬ 
seuses  et  les  coli-bacilloses.  La  polyvalence  du  bac¬ 
tériophage  trouve  une  application  importante  dans 
les  infections  associées. 

Actinomycose  faciale  guérie  par  radiothérapie. 

(M.  Paul  Mathieu.  —  Société  de  chirurgie  ;  2-17-11 
1929.) 

M.  Paul  Mathieu  rapporte  l’observation  d’une 
jeune  fillle  de  quinze  ans  entrée  dans  son  service  avec 
le  diagnostic  d’ostéo-phlegmon  de  la  région  maxil- 
lairoinférieure  gauche.  Des  petits  abcès  sous-çutanés 


multiples  étant  apparus,  quelques-uns  donnant  du 
pus  séreux,  on  songea  à  la  possibilité  d’une  actino¬ 
mycose  faciale  que  contrôla  le  laboratoire.  Le  trai¬ 
tement  ioduré  n’ayant  pas  donné  de  résultat  net, 
M.  Mathieu,  sur  les  conseils  de  M.  Gougerot,  associa 
à  la  thérapeutique  iodée  la  radiothéraiîie.  La  gué¬ 
rison  fut  rapidement  obtenue. 

L’intérêt  de  ce  cas  est  double.  Il  montre  qu’il 
peut  exister  une  forme  phlegmoneuse  au  début  de 
-l 'actinomycose  faciale,  forme  rare.  11  montre  aussi 
le  rôle  curateur  de  la  radiothérapie  en  pareille  cir¬ 
constance. 

'  P.  L. 

Guérison  d’un  cas  de  méningite  otitique  purulente 
à  pneumocoques. 

(MM.  Laignel-Lavastine  et  Bernai..  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  15-11-1929.) 

L’intérêt  du  malade  présenté  est  dans  la  guérison 
par  le  traitment  médico-chirurgical  d’une  méningite 
otitique  purulente,  avec  présence  de  microbes  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien.  Il  s’est  agi  d’une  véri¬ 
table  méningite  purulente,  avec  présence  de  pneu¬ 
mocoques  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  et  non 
d’une  simple  réaction  méningée  de  voisinage.  L’in¬ 
tervention  chirurgicale  n’a  pas  montré  de  lésions 
osseuses  dont  l’ablation  aurait  pu  expliquer  la 
sédation  de  l’infection  ;  il  semble  bien  que  le  sérum 
intra-rachidien  oit  eu  la  plus  grande  part  dans  cette 
guérison. 

Nouveau  cas  de  tétanos  chez  un  enfant, 
guéri  par  injections  intrarachidiennes  associées 
à  la  chloroformisation. 

(M.  Henri  Dufour.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de 
Paris,  15-11-1929.) 

Pour  juger  du  rôle  incontestable  dans  la  guérison 
de  la  méthode  préconisée  par  l’auteur  en  1925,  il  suf¬ 
fit  de  noter  les  différentes  phases  de  la  maladie  évo¬ 
luant  vers  une  issue  fatale,  malgré  le  traitement  séro- 
thérapique,  jusqu’au  jour  où  sont  intervenues  simul¬ 
tanément  la  chloroformisation  et  la  sérothérapie 
intra-rachidienne. 

En  opposition  avec  ce  succès,  on  peut  mettre  un 
cas  malheureux  où  l’on  voit  que  le  sommeil  obtenu 
sous  chloroforme  n’a  peut-être  pas  les  propriétés 
du  chloroforme  pour  permettra  l’action  du  sérum 
antitétanique,  même  injecté  dans  le  canal  rachidien. 

Certes,  comme  il  en  existe  de  nombreux  exemples, 
le  tétanos  peut  guérir  par  simple  injection  de  sérum 
antitétanique.  Mais  on  face  d’une  affection  aus.“i 
grave,  mieux  vaut,  dés  que  le  diagnostic  est  étabfi, 
endormir  la  malade  avecle  chloroforme  et  injecter 
le  sérum  dans  le  canal  rachidien.  Ceci  n’empêchera 
pas  do  faire  des  injections  intra-rnusculaires.  Le  ma¬ 
lade,  traité  de  cette  façon,  guérira  plus  vite,  plus 
sûrement,  et  la  quantité  de  sérum  utilisé  sera  bien 
moindœ. 
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Dégéiiérëscéncé  amylôide  et  néphrose  liphiflitiilè. 

(MM.’  Murcel  LAuiiÉs  R.  Roulin,  Azukad  ol  JuhUii 

Besançon.  —  tSôc.  méd.  dea  hàp,  dn  Paris,  1.^-1 1- 

1921.) 

il  s’agit  d’un  cas  qui,  .simultanénient,  a  les  atRi- 
huts  de  la  dégénérescence  amylo’ido  pure  du  rein, 
sans  néphrite  associée,  et  de  la  néphrose  lipoïdique. 

Après  6  mois  de  suppuration, s’installe  chez  une 
malade  un  syndrome  complexe  cartctérisé  par  ;  une- 
albuminurie  d’abord  extrêmement  abonda  nte,  at¬ 
teignant  16  grammes,  mais  qui  ultérieurement  s’est 
abaissée  proèféssivemént,  saiis  tomber  au-dessous 
d’un  gramme  ;  une  diiitèse  au  moins  égale  et  lé  plus 
ordinairement  supérieure  à  la  normale,  oscillant  au¬ 
tour  de  2  l'tres  ;  des  œdèmes  très  discrets,  localisés 
au  pourtour  des  malléoles  ;  une  tension  artérielle 
abaissée  9  1/2  (Vaquez)  ;  un  taux  d’urée  sanguine 
très  bas  (0,10  à  0,12)  ;  l’augmentation  des  acides  gras 
(6  et  12  grammes)  ;  l’augmentation  de  la  cholesté¬ 
rine  (3,  à  6  grammes)  ;  la  présence  dans  le  culot  uri¬ 
naire  de  corpuscules  biréfringents  ;  l’absence  de  cylin¬ 
dres  granuleux. 

La  survenue  au  cours  d’une  suppuration  chronique 
d’albuminurie  et  d’œdème  doit  classiquement  évo¬ 
quer  le  diagnostic  de  dégénérescence  àM.yloIde  du 
rein  ;  mais  d’autres  constatations  soulevaient  l’hy- 
pOthèse  d’une  néphrose  lipoïdique. 

Après  discussion,  les  auteués  admettent  l’associa- 
tibn  de  ces  deux  affections,  clihiquénient  si  voisines. 
De  la  même  façon  qu’une  suppuration  chronique 
peut  aboutir  à  déterminer  sur  le  même  rein  des  lé¬ 
sions  de  néphrite  épithéliale  et  de  dégénérescence 
amyloïde,  il  n’est  pas  irrationnel  de  penser  qu’elle 
peut  provoquer  unè  dégénérescence  amyloïde  des 
glohiérules  et  une  infiltration  lipoïdique  des  tubes 
contournés. 

La  néphrose  lipoïdique  peut  dette  se  coittbiner  à 
la  dégéiiêrèsCence  amyloïde  du  rein,  comtno  dans 
d’autres  cas  elle  peut  s’associer  à  la  néphrite  épithé¬ 
liale.  Elle  apparaît,  de  plus  oii  plus,  non  pas  comnic 
utto  véritable  maladie  autonome,  mais  commn  un 
syndrome  susceptible,  pour  des  raisons  qui  nous 
échappent,  dé  coinpliqüer  certaines  lésions  rénales 

Süf  un  cas  de  septicéinie  puerpérale  à  c-  bacilliis 
perfringens  ». 

(MM.  Baize  èt  Maÿf.r.  Soé.  méd.  des  hôp.  de  Paris; 

15-11-1929.) 

C’est  une  septicémie  consécutive  à  un  avorte¬ 
ment  septique  traduite  cliniquement  par  un  ictère 
hémolytique  et  par  un  syndrome  de  néphrite  surai¬ 
guë,  ayant  entraîné  la  mort  en  sept  jours.  L’hémo¬ 
culture  et  les  divers  ensemencements  pratiqués  après 
la  mort  ont  permis  d’isoler  le  B.  perfringens. 

Au  point  de  vüé  cliniqüe,  il  y  a  lieu  de  rèinarquer 
la  rapidité  d’apparition  de  l’ictère,  contèrnporàin  de 
ràv'ôrtêinBnt,  et  l’intensité  du  syndrome  de  néphrite 


(âtotémie  à  8  gL  50),  qüi  souligÜëilt  lé  éafâclêfe 
d’oxcopUoiihelîe  gravité  de  l’infeclloh. 

Au  pouit  dè  vue  hémàtolègique  on  doit  sigttaiér 
la  polynucléose,  et  Ih  Ugmeiilatiott  delà  résislarire 
globulaire. 

Les  symptômes  et  l’évolution  ont  dépendu  du 
pouvoir  hélttolytiijile  oxeépliotUltd  dii  Jl.  perfrin¬ 
gens. 

L’intérêt  de  ces  septicémies  à  perfringens  réside 
dans  leur  fréquence,  certainement  plus  grande  (pi’on 
le  croit  communément,  et  dans  la  possi  bilité  do  leur 
opposer  une  thérapeutique  active,  la  sérothérapie 
anti-perfringens,  qui  a  donné,  paraît-il,  des  résultats 
inespérés. 

Présentation  de  huit  malades  atteints  de  tumeuis 
cérébrales  diverses,  opérés  et  guéris. 

(MM.  Clovis  Vincent.  —  M.  David  èt  P.  Puech.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15-11-1929.) 

11  y  a  parmi  ces  malades  :  un  cholestéotoifio  du 
lobe  frontahun  méningiome  de  l’aile  du  sphénbïde, 
une  tumeur  de  la  région  sylvienne  dé  nature  indé¬ 
terminée,  deux  hémi-angicmes  du  4®  ventricule, 
un  adénome  kystique  dé  l’hÿpophySè.Létirs  obser¬ 
vations  détaillées  sont  communiquées. 

Cependant  la  mortalité  opératoire  c’est-à-dire  ré¬ 
sultant  de  l’opération.,  est  de  23  p.  100.  Mais,  en  pa¬ 
reille  chirurgie,  la  mortalité  opératoire  rie  permet 
pas  à  elle  seule  d’apprécier  la  valeur  d’une  chirurgie  ; 
la  valeur  de  celle-ci  se  mesure  aux  services  rendus  :  et 
ceux-ci  sont  grands,  puisque  les  Sujets,  aujourd’hui 
présents,  étaient  perdus. 

G.  F. 


Lyon 

Société  Nationale  de  Médecine  et  des  Sciences  médicales 

Volumineux  fibrome  pédiculé  du  fond  utérin. 

MM.  Patel  et  Martin  présentettt  unè  pièce  opé¬ 
ratoire  :  il  s’agit  d’ün  fibrome  pédiculé  de  5  kgr  800 
implanté  sur  le  fond  d’un  utérus  atrophique.  La  tu¬ 
meur  avait  mis  vingt  ans  à  se  développer,  nè  détermi¬ 
nant  aucune  trouble  fonctionnel. 

Exclusion  et  atrophie  d’un  rein  tuberculeux. 

M.  Thévenot  présente  urte  pièce  opératoire  prove¬ 
nant  d’une  femme  de  46  ans,  soignée  en  1916  pour  tu¬ 
berculose  rénale.  Le  cathétérisme  des  uretères  no 
donnait  aucun  liquide  -à  droite  ;  aussi  pense-t-on  à 
une  exclusion  du  rein  droit.  Les  douleurs  survenues 
de  ce  côté,  ainsi  que  de  la  pollakiurie  amenèrent  à 
pratiquer  la  néphrectomie  ;  le  rein  enlevé  est  très 
atrophié,  bosselé  ;  àla  coupe,  le  tissu  rénal  est  réduit 
à  l’épaisseur  d’une  feuille  de  papier  et  l’organe  est 
transformé  en  plusieurs  petites  poches  kystiques  ren¬ 
fermant  les  unes  un  màgnia  ayant  l'aspêct  du  Ittâs- 
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tic,  les  autres  du  pus  verdâtre  très  épais.  De  tels 
faits  démontrent  que  les  formes  caverneuses  delà  tu¬ 
berculose  peuvent  aboutir  à  la  guérison  clinique, 
mais  non  anatomique,  et  l’avenir  de  tels  malades  reste 
réservé. 

Néphrite  chronique  d’origine  gravidique. 

M.  PiGEAUD  présente  l’observation  d’une  secon- 
dipare  qui,  au  huitième  mois  de  la  première  grossesse, 
avait  eu  de  l’albuminurie  suivie,  bien  que  traitée 
correctement  ,  d’éclampsie  et  de  l’accouchement 
d’un  enfant  mort.  La  malade  vient  consulter  au 
septième  mois  d’une  nouvelle  grossesse  ;  on  trouve 
1  gramme  d’albumine  (celle-ci  avait  disparu  un  mois 
après  le  premier  accouchement). 

Malgré  un  régime  sévère,  le  taux  de  l’albuminurie 
s’élève  à  4  gr.  par.^litre.  Accouchement  prématuré 
d’un  enfant  de  1 . 950  gr.  qui  s’est  élevé  normalement. 
Le  Wassermann  s’est  montré  négatif  à  deux  reprises. 
L’albuminurie  persiste  depuis  lors,  sans  autres  symp¬ 
tômes  concomitants  que  de  la  céphalée,  de  légers 
troubles  oculaires,  un  peu  d’œdème  malléolaire  et 
de  dyspnée  d’efîort. 

Tuberculose  galopante  du  testicule. 

M.  Reynard  présente  l’observation  d’un  homme 
de  45  ans,  sans  antécédents  tuberculeux  ni  vénériens, 
qui  brusquement  a  vu  sa  bourse  droite  grossir  et 
devenir  douloureuse  en  même  temps  que  sa  tempé¬ 
rature  montait.  A.l’examen:  scrotum  rouge  et  œdé¬ 
mateux  dans  sa  partie  droite  ;  épididyme  débordant 
le  testicule,  cordon  œdémateux  ;  fièvre  élevée,  mau¬ 
vais  état  général.  Le  diagnostic  de  tuberculose  aiguë 
testiculaire  s’imposait  par  élimination,  les  urines  ne 
contenaient  ni  filaments,  ni  coli-bacilles  et  le  malade 
n’ayant  jamais  subi  de  cathétérisme.  Le  diagnostic 
fut  confirmé  par  l’intervention  ;  épididymectomie 
que  l’on  dut,  en  présence  de  grosses  lésions  de  l’épi- 
didyme,  compléter  par  la  ca.stration.  L’épididyme 
était  bourré  de  gros  noyaux  de  tubercules  crus  dont 
l’un  d’eux  était  caséifié  ;  entre  ces  tubercules,  semis 
de  granulations.  Le  testicule  présentait,  dans  la  ré¬ 
gion  du  corps  d’Higlimore  et  des  cônes  efférents  ,  un 
gros  noyau  cru  entouré  d’un  champ  de  granulations. 
L’intervention  fut  suivie  d’une  chute  brusque  de  la 
température  et  d’une  grosse  détente  dans  les  phéno¬ 
mènes  généraux. 

'“rSl 

Corps  étranger  de  la  vessie. 

M.  Louis  Phélip  présente  une  extrémité  desonde 
de  Pezzer  retirée  de  la  vessie  d’un  malade  cystosto- 
misé  plus  d’un  an  auparavant  et  qui,  envoyé  à  la 
campagne,  avait  négligé  de  faire  changer  sa  sonde. 
Le  fragment  fut  extrait  facilement  à  l’aide  d’une 
pince. 

Phlegmon  périnéphrétique  méconnu  avec  rein  unique. 

MM.  Pallasse  et  Bayer  présentent  l’observation 


d’un  homme  de  46  ans  entré  à  l’hôpital  avec  du  sub¬ 
délire,  et  dans  un  état  de  cachexie  avancée  ;  la  ré¬ 
gion  lombaire  droite  était  le  siège  d’une  tumeur  dé¬ 
bordant  de  quatre  travers  le  doigt  environ  le  rebord 
costal  et  présentant  les  caractères  d’une  tumeur  ré¬ 
nale.  Gros  disque  d’albumine.  Température  38o5., 
Mort  le  soir  de  l’entrée.  A  l’autopsie,  phlegmon  péri- 
néphritique  droit,  avec  rein  correspondant  augmenté 
de  volume.  On  n’a  pu  trouver  trace  du  rein  gauche, 
ni  d’uretère  de  ce  côté. 

Spina  ventosa  multiples  des  côtes. 

M.  PouzET  présente  une  radiographie  montrant 
quatre  spina  ventosa  des  côtes  chez  un  entant  de 
trois  ans. 

Appendicite  herniaire. 

MM.  Richer  et  Heitz  présentent  un  appendice 
trouvé  dans  le  sac  d’une  hernie  crurale  en  apparence 
étranglée.  L’organe  portait  à  sa  partie  moyenne 
une  plaque  de  sphacèle  et  présentait  des  adhérences 
avec  les  parois  du  sac. 

Maladie  de  Kummel-Verneuil. 

M.  Ricard  présente  les  radiographies  d’un  cas  de 
«  maladie  post-traumatique  de  la  colonne  vertébrale  » 
survenue  chez  un  homme  de  26  ans  qui  fit  une  chute  de 
12  mètres  sur  les  talons  sur  un  terrain  sablé.  État 
commotionnel  et  phénomènes  douloureux  qui  dis¬ 
parurent  en  quelques  jours  laissant  seulement  un  peu 
de  courbature  et  de  «  mal  de  reins  ».  Deux  mois  après 
tout  paraît  rentré  dans  l’ordre.  Mais  bientôt  le  malade 
s’aperçoit  que  le  mouvement  de  soulever  et  de  mettre 
sur  l’épaule  un  poids  lourd  est  devenu  impossible. 
Quelque  temps  après  le  sujet  est  radiographié  et 
les  épreuves  montrent  un  tassement  en  coin  de  la 
première  vertèbre  lombaire  ayant  déterminé  à  la  fois 
une  scoliose  à  concavité  gauche  et  une  gibbosité 
avec  lordose.  On  retrouve  ici  les  signes  radiologiques 
et  l’évolution  clinique  de  la  maladie  de  Kümmel-Ver- 
neuil  :  traumatisme  vertébral  suivi  d’une  phase  si¬ 
lencieuse,  après  laquelle  on  assiste  à  une  reprise  des 
douleurs  avec  apparition  de  la  déformation  verté¬ 
brale  passant  souvent  inaperçue  .  I.e  mécanisme  des 
lésions  est  encore  discuté,  les  uns  soutenant  qu’il 
s’agit  d’un  écrasement  vertébral,  les  autres  avec 
Kümmel  pensant  qu’il  s’agit  de  simples  troubles  tro¬ 
phiques.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  le  corset 
plâtré  soulage  beaucoup  mais  son  effet  cesse  dès  qu’il 
est  enlevé.  La  greffe  d’Albee  paraît  être  le  meilleur 
traitement ,  mais  comme  il  s’agit  le  plus  souvent 
d’accidents  du  travail,  il  est  rare  que  les  malades  ac¬ 
ceptent  volontiers  l’intervention. 

Tuberculose  juxta-articulaire  de  l’épaule. 

M.  PouzET  présente  deux  observations  d’ostéites 
tuberculeuses  juxta-épiphysaires  de  l’épaule  :  la  pre¬ 
mière  concerne  une  jeune  fille  chez  laquelle  la  lésion 
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s’est  révélée  à  l’âge  de  14  ans  par  deux  abcès  froids  et 
■  une  réaction  articulaire  vive  survenue  brusquement. 
Traitée  par  l’évidement,  cette  ostéite  a  guéri  rapide¬ 
ment  avec  une  fistulette  ne  disparaissant  qu’au  neu¬ 
vième  mois.  Actuellement,  sept  ans  après  les  acci¬ 
dents,  l’épaule  est  normale  au  point  de  vue  anato¬ 
mique  et  fonctionnel,  sans  trouble  de  croissance. 
Dans  la  seconde  observation,  qui  est  celle  d’un 
enfant  de  5  ans  1/2,  il  s’agit  d’une  ostéite  diaépi- 
physaire  humérale,  avec  abcès  froid  fistulisé  et 
arthrite,  immobilisée  et  guérie  avec  une  articulation 
ayant  quelques  mouvements.  Ces  deux  observations 
correspondent  nettement  aux  deux  types  de  lésions 
juxta-épiphysaires  ;  les  unes  diaphysaires  dont  la 
guérison  s’obtient  avec  une  conservation  générale¬ 
ment  complète  de  la  fonction  articulaire,  les  autres 
dia-épipliysaires,  où  l’atteinte  articulaire  est  généra¬ 
lement  plus  sévère.  Au  jioitlt  (le  vtic  thérapeutique, 
la  lésion  diaphysairopermotuii  évidement  sans  dan¬ 
ger  pour  le  cartilage  do  conjugaison,  ce  qui  rend  la 
guérison  plus  rapide  et  plus  sûre  ;  la  lésion  dia- 
épiphysaire  rend  le  curettage  plus  délicat,  quoique 
non  impossible  ;  elle  imposera  donc  souvent  l’expec- 
taticm  et  le  traitement  par  l’immobilisation. 

Albinisme  congénital. 

MM.  Gonnet  et  Romand-Monnier  présentent 
un  nouveau-né  bien  constitué  présentant  les  signes 
essentiels  de  l’albinisme  total  ;  blancheur  des  poils, 
absence  de  pigments  à  l’intérieur  de  l’œil.  La  mère 
de  l’enfant  est  sud-algérienne.  L’étiologie  de  l’affec¬ 
tion  est  imprécise.  On  a  invoqué  la  consanguinité. 
De  fait,  dans  ce  cas,  la  mère  de  l’enfant  est  mariée  au 
cousin  germain  de  sa  propre  mère. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Splénomégalie  avec  périsplénite  aiguë  et  fébrile  au 
cours  d’une  syphilis  secondaire. 

MM.  Gâté,  Boson.mît  et  P.  Michel  rapportent 
l’observation  d’une  femme  de  28  ans  entrée  à  l’iiô- 
pital  enceinte  de  cinq  mois  et  demi  et  p.orteur  d’un 
chancre  de  la  fourchette.  L’état  général,  est  touché: 
pâleur,  asthénie,  léger  mouvement  fébrile.  Wasser¬ 
mann  légèrement  positif.  Après  quatre  injections.de 
novarsénobenzol,  apparition  d’un  ictère  franc  géné¬ 
ralisé  qui  oblige  à  remplacer  le  médicament  par  le  cya¬ 
nure  intra-veineux  ;  mais  celui-ci  détermine  une  co¬ 
lite  dysentériforme  particulièrement  aiguë.  On  aban¬ 
donne  tout  traitement  pendant  quinze  jours  puis  on 
institue  un  traitement  bismuthique. 

On  voit  alors  successivement  le  chancre  -se  cica¬ 
triser,  l’ictère  disparaître  et  la  malade  accoucher  .t’un 
enfant  normal  pe.sant  8  kilogrammes.  Quatre  mois 
et  demi  environ  ajirès  l’entrée,  la  malade  est  prise 
subitement  de  violentes  douleurs  dans  l’iiypochoiidre 
gauche  qui  vont  s’accentuant  dans  la  journée  ;  tem¬ 
pérature  :  3902  ;  état  nauséeux.  La  palpation  permet 
à  ce  moment  de  sentir  une  rate  énorme,  débordant  les 


fausses  côtes  de  trois  travers  de  doigt  et  extrêmement 
"douloureuse  au  palper.  On  pense  à  une  splénomégalie 
avec  périsplénite  et  on  reprend  le  traitement  bismu¬ 
thique  qui  amène  une  amélioration  rapide,  L’examen 
hématologique  avait  montré  un  certain  degré  d’ané¬ 
mie.  —  La  splénomégalie  est  une  localisation  bien 
connue  de  la  syphilis  et  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
être  considérée  comme  un  signe  presque  constant  et 
précoce  de  l’infection  tj^onémique  ;  mais  elle  est 
habituellement  révélée  par  le  seul  examen  et  non  dou¬ 
loureuse  comme  dans  ce  cas. 

Absence  habituelle  d’hypertrophie  cardiaque  dans 
l’hypertension  solitaire. 

M.  A.  Dumas  présente  des  observations  tendant  à 
montrer  qu’il  existe  des  hypertensions  non-organi- 
quès,  tenant  à  l’hypertonicîté  artérielle,  elîe-même 
sous  la  dépendance  sans  doute  d’hyperfonctionne- 
^ mont  des  glandes  vasculaires  sanguines-  Ces- hyper¬ 
tensions,  dites  solitaires,  parce  qu’elles  ne  s’accom¬ 
pagnent  pas  de  lésions  rénales,  sont  bien  supportées 
et  ne  paraissent  pas  retentir  sur  le  cœur. 

Résection  iléo-cæcale  pour  tuberculose  hypertrophi¬ 
que  chez  une  tuberculeuse  pulmonaire. 

MM.  BoNnamour,  Heitz  et  Bërnaÿ  présentent, 
l’observation  d’une  jeune  fille  de  22  ans  :  premier  Sé¬ 
jour  à  l’hôpital  en  mars  1928  pour  tubércûlose  pül- 
■  monaire  avérée  avec  crachats  bacillifères  et  accom¬ 
pagnée  de  phénomènes  abdominaux  qu’on  rattache 
à  l’appendicite.  Une  appendicectomie  est  pratiquée 
qui  montre  un  appendice  avec  réaction  inflamma¬ 
toire  très  intense,  avec  cellules  géantes,  vraisembla¬ 
blement  d’origine  tuberculeuse.  Cette  intervention 
est  suivie  d’une  amélioration  de  l’état  général.  Mais 
en  novembre,  la  malade  revient  à  l’hôpitalj  avec  les 
mêmes  signes  pulmonaires  et  se  plaignant  toujours  de 
son  ventre.  Des  examens  radiologiques  successifs 
montrèrent  alors  des  modifications  nettes  et  impor¬ 
tantes  de  l’image  cæcalec  absence  des  encoches  nor¬ 
males,  existence  d’une  dépression  à  l’emporte-pièce 
au  niveau  de  l’abouchement  de  l’écran  dans  le  caicum, 
point  nettement  douloureux  à  la  palpation  sous 
l’éccran. 

Intervention  (D''  Santy)  :  résection  iléo-cæcale  ; 
anastomose  termino-terminale  au  bouton  de  Villard  : 
mèche  et  drain.  L’examen  macroscopique  montrait 
des  lésions  nettes  de  tuberculose  hypertrophique, 
le  cæcum  étant  noyé  dans  une  épaisse  gangiïe  scléto- 
lipomateuse-  Suites  simples,  sans  aucun  incident 
pulmonaire.  L’intérêt  de  l’observation  résidé  dans  les 
faits  suivants  :  absence  de  signes  clinicples  caracté¬ 
ristiques,  existence  d’une  forme  hypertrophique  chez 
une  tuberculeuse  pulmonaire,  importance  de  l’exa¬ 
men  radiologique. 

Thoracoplastie  avec  contrôle  lipiodolé. 

MM.  Bonnamour  et  Badolle  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  jeune  fille  (ie  18  ans,  entrée  à  l’hôpital 


480 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  U  —  30 


pour  une  tuberculose  ulcéro-caséeuse  évolutive  très 
étendue,  localisée  au  cpté  gauche  ;  la  radiosç.opie  mon¬ 
trait  une  opacité  complète  de  tout  ce  côté  avec  rétrac¬ 
tion  manifeste  de  tout  l’hémithorax,  ce  qui  dénotait 
une  symphyse  pleurale  totale.  L’injection  de  lipiodol 
(D*'  Gaillard)  révéla  une  vaste  caverne  de  la  partie 
moyenne  du  poumon  avec  déviation  de  la  trachée. 
Thoracoplastie  (D^  Santy)  en  deux  temps.  Actuelle¬ 
ment  (six  mois  après  la  dernière  intervention),  la  ma¬ 
lade  ne  tousse,  ni  ne  crache  plus  et  a  engraissé  de 
9  kilos. 

Une  radiographie  pratiquée  après  la  thoracoplas¬ 
tie  et  avec  injections  de  lipiodol  a  montré  l’aplatis¬ 
sement  complet  de  la  caverne  et  l’atélectasie  com- 
,plète  du  poumon  comprimé. 

Thoracectomie  pour  tuberculose  datant  de  l’enfance 
MM.  Bérard  et  Courmont  présentent  l’observation 
d’une  jeune  fille  de  21  ans  tuberculeuse  depuis  l’âge 
de  deux  ans  ;  les  lésions  occupaient  tout  le  poumon 
gauche,  transformé  en  un  bloc  fibro-caséeux  avec 
cavernes,  expectoration  abondante  et  bacillifère  ; 
l’hémithorax  gauche  était  notablement  atrophié  avec 
scoliose  et  sinistrocardie.  Le  poumon  droit  était  in¬ 
demne  et  l’état  général  satisfaisant.  La  thoracecto¬ 
mie  fut  pratiquée  en  deux  temps  :  décembre  1925  et 
janvier  1926.  Suites  simples.  La  malade,  revue  en 
juin  1929,  ne  crache  plus,  tousse  à  peine  de  temps  en 
temps,  a  repris  6  kilos  depuis  l’opération. 

Un  nouveau  cas  de  pellagre. 

MM.  Nicolas  et  R.  Froment  présentent  une  fem¬ 
me  de  34  ans  atteinte  d’une  éruption  rouge-violacé, 
érythémato-squameuse,  symétrique,  siégeant  à  la 
face  dorsale  des  mains  et  des  avant-bras.  La  maladie 
a  débuté  par  des  troubles  digestifs  et  s’accompagne 
actuellement  de  troubles  nerveux  ;  faiblesse  des  jam¬ 
bes,  amyotrophie  des  membres  inférieurs  ;  les  réflexes 
sont  vifs  ;  il  existe  également  des  troubles  psychiques  : 
état  confusionnel  et  mélancolique  avec  crises  déli- 
.  rantes. 

A  noter  que  cette  malade  se  nourrissait  exclusi¬ 
vement  d’œufs  et  de  vin  sucré  ,  et  présentait  ües  si¬ 
gnes  indiscutables  d’éthylisme. 

Un  cas  d’érythème  pellagroïde. 

MM.  Gâté  et  P.  Michel  présentent  une  malade  por¬ 
teur  d’érythème  pellagroïde.  Cette  observation  est 
intéressante  surtout  en  rafeon  du  caractère  fruste  de 
l’affection,  l’érythème  s’accompagnant  seulement 
d’amaigrissement  et  d’asthénie  musculaire  et  psy¬ 


chique,  sans  troubles  nerveux  ou  digestifs  bien  ca-  | 
ractérisés.  Quant  à  l’étiologie,  on  ne  trouve  chez 
cette  malade  ni  misère  physiologique,  ni  surmenage, 
ni  alcoolisme,  ni  alimentation  défectueuse  ;  elle  n’a¬ 
vait  jamais  consommé  de  maïs  ;  le  rôle  du  soleil  paraît  ’ 
au  contraire  avoir  été  net  et  il  convient  de  signaler  le 
rôle  possible  joué  par  la  syphilis  :  sans  que  la  ma¬ 
lade  présentât  de  signes  nets  de  vérole,  son  père  est  ' 
mort  de  paralysie  générale,  sa  mère  a  été  traitée 
autrefois  pour  une  gomme  du  pharynx  et  a  eu  un 
enfant  mort-né  ;  enfin  la  malade  elle-même  a  un 
enfant  de  18  mois  qui  se  développe  mal  et  présente 
un  gros  foie. 

Arythmie  Complète  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  Gravier  et  Blan  relatent  l’observation  d’une 
femme  de  43  ans  atteinte  de  fièvre  typhoïde  tout-à- 
fait  typique  en  même  temps  que  d’un  rétrécisse¬ 
ment  mitral  et  d’une  insuffisance  aortique  d’ori¬ 
gine  rhumatismale.  Pas  d’incidents  pendant  les  trois 
premières  semaines, puis  surviennent  successivement 
une  ascension  thermique  en  relation  avec  un  foyer 
congestif  de  la  base  droite,  puis  une  hémorragie  intes¬ 
tinale  importante,  et  enfin  une  crise  de  forte  angoisse 
avec  palpitations,  dyspnée,  cyanose,  poul  s  incomp¬ 
table.  Par  la  suite,  on  constate  l’existence  d’une 
arythmie  complète  qui  persiste  jusqu’à  la  sortie  de 
rhôpital.  C’est  là  une  éventualité  qui  paraît  n’avoir 
jamais  été  observée  jusqu’ici. 

Plateau  pneumonique  à  36°  chez  une  cachectique 
hypothermique. 

MM.  Pic  et  Thiers  relatent  l’observation  d’une  ■' 
femme  de  78  ans,  entrée  à  l’hôpital  avec  des  signes  i 
pleuro-pulmonaires  de  la  base  droite  (  matité  de  bois  I 
et  silence  respiratoire),  une  maigreur  cachectique 
avec  demi-coma,  une  température  rectale  de  35°,  un 
pouls  incomptable  et  une  tension  de  8. Les  jours  sui¬ 
vants,  on  vit  apparaitre  à  la  base  des  râles  crépitants 
et  un  souffle  tubaire,  en  même  temps  que  la  tempéra¬ 
ture  s’élevait  à  36°,  où  elle  se  maintint  en  plateau 
pendant  six  jours,  après  quoi  elle  retomba  à  35°  ;  sept 
jours  après  la  malade  succomba.  Un  abcès  de  fixa¬ 
tion  pratiqué  avait  donné  une  réaction  rapide  et  in¬ 
tense.  L’autopsie  montra  une  symphyse  pleuro-pul- 
monaire  droite  ancienne,  une  hépatisation  typique 
du  lobe  pulmonaire  inférieur  ;  le  cul-de-sac  diaphrag¬ 
matique  droit  était  occupé  par  une  masse  blanchâtre 
d’aspect  caséeux.  Les  deux  capsulés  surrénales  pré¬ 
sentaient  des  lésions  manifestement  tuberculeuses. 

a:  C. 
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Les  Congrès 

XXXVIII®  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 

Paris,  8-13  octobre  1929  (1) 


phemière  question 

Traitement  ehirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Résumé  du  rapport  de  M.  Bér.^rd  (de  Lyon). 

Historique.  —  Le  traitement  chirurgical  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  remonte  à  1858,  époque  à  la¬ 
quelle  Freund  résèque  1  ou  2  centimètres  du  premier 
cartilage  costal  pensant  que  la  localisation  apicale  de 
la  tuberculose  est  due  à  l’exiguïté  de  l’anneau  costal 
supérieur. 

Les  résultats  sont  peu  satisfaisants  et  l’interven¬ 
tion  ne  se  généralise  pas.  11  en  sera  de  même  de  l’au¬ 
dacieuse  tentative  de  Tuffler,  Doyen,  Stretton  et  Mac 
Bwen  qui,  plus  près  de  nous,  préconisèrent  à  titre  de 
cure  radicale  l’ablation  plus  ou  moins  étendue  du 
sommet  pulmonaire  «malade. 

De  nos  jours,  la  chirurgie  du  poumon  n’agit  pas  di¬ 
rectement  sur  le  parenchyme.  Elle  exerce  son  action 
à  distance  ;  elle  immobilise,  comprime,  anémie  le 
poumon  et  facilite  le  processus  sclérosant.  C’est  là  ce 
qu’on  appelle  la  «  collapsothérapie  ». 

La  technique  peut  varier  suivant  les  cas,  mais  tou¬ 
jours  elle  vise  à  se  substituer  au  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  que  celui-ci  soit  impraticable,  ou  que  ses  effets 
soient  insuffisants. 

Voici  les  procédés  qui  méritent  d’attirer  l’^attention  ; 

La  thoracoplastie  consiste  à  réséquer  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  côtes.  Elle  a  été  réali¬ 
sée  pour  la  première  fois  par  Quincke  ;  mais  avant 
lui.  Romand  de  Cereville  réséqua  la  cinquième  côte 
chez  un  sujet  cavitaire  et  cachectique  qui  succomba 
au  quinzième  jour^.  L’opération  de  Quincke  aboutit 
à  des  excès,  à  de  véritables  désossements  de  l’hémi- 
thorax  et  les  résultats  furent  souvent  déplorables. 

Wilms  modifia  cette  technique  et  ne  pratiqua  que 
de  courtes  résections  costales  antérieures  et  posté¬ 
rieures. 

Sauerbnich  et  Boiffîn  vulgarisèrent  la  thoracoplas¬ 
tie  paravertébrale  large. 

La  phréhicolomie  entraîne  la  paralysie  du  diaphrag¬ 
me  par  section  du  nerf  phrénique  au  niveau  du  cou. 
Mais  l’expér'ence  montra  que  cette  paralysie  n’était 
que  transitoire  et  que  bien  vite  le  poumon  cessait 
d’être  au  repos. 

On  lui  substitua  la  phrénicectomie  qui,  par  arrache¬ 
ment  du  phrénique,  suppression  des  phréniques  ac¬ 
cessoires  et  des  filets  collatéraux,  assure  l’immobilité 
complète  de  l’hémidiaphragme  correspondant  et  par 
suite  le  repos  du  poumon. 


(1)  Association  c.e  la  presse  médicale  française. 


Enfin,  pour  être  complet ,  cet  aperçu  historique  fait 
mention  du  décollement  plcuro- pariétal  de  Tuffler 
qui  réalise  une  sorte  de  pfteumothorax  extra-pleural. 

Avant  d’étudier  les  indications  opératoires,  les  au¬ 
teurs  rappellent  que  le  chirurgien  peut  intervenir  dans 
deux  cas  très  différents. 

1.  L’acte  chirurgical  cherche,  à  défaut  d’une  ampu¬ 
tation  impossible,  à  réaliser  l’exclusion' de  l’organe. 
11  constitue  un  succédané  de  la  méthode  de  Forlanini 
(thoracectomie  ou  phrénicectomie). 

IL  L’acte  chirurgical  ne  vise  plus  que  les  compli¬ 
cations  pleurales  d’une  tuberculose  pulmonaire  avan¬ 
cée. 

Les  opérations  d’indication  pulmonaire.  —  A. 
Considérations  générales.  —  Dans  la  moitié  des 
cas,  l’immobilisation  du  poumon  malade  et  la  diminu- 
tion  de  sa  circulation  sanguine  et  lymphatique  qui  en 
sont  la  conséquence  ne  sauraient  être  obtenues  par  le 
pneumothorax  artificiel. 

Dans  5  p.  100  seulement  des  cas  de  tuberculose 
évolutive,  la  thérapeutique  chirurgicale  :  thoracoplas¬ 
tie  ou  phrénicectomie,  est  applicable. 

Il  est  donc  souvent  nécessaire  de  combiner  les 
moyens  d’action  pour  obtenir  le  meilleur  collapsus 
possible,  car  l’expérience  montre  que  l’excellence  du 
résultat  est  en  rapport  avec  l’importance  de  ce  collap¬ 
sus. 

Cette  condition  nécessaire  au  succès  n’est  pas  ce¬ 
pendant  suffisante.  Une  condition  biologique  doit 
s’y  ajouter  qui  représente  la  collaboration  de  la  natu¬ 
re  et  qui  n’est  autre  que  la  capacité  de  rétraction  spon¬ 
tanée  du  tissu  malade. 

■  Les  auteurs  comparent  dans  leurs  résultats  les  di¬ 
vers  moyens  dont  nous  disposons  pour  obtenir  cette 
diminution  de  volume  du  poumon  pathologique. 

Le  P ueuTOoi/joraa:  a  l’avantage  de  donner  un  collap¬ 
sus  important  et  immédiat  sans  exposer  le  patient 
à  de  grands  risques.  De  plus  «  il  ne  ferme  aucune 
porte  »  ;  on  peut  le  défaire  après  l’avoir  fait.  Par  con¬ 
tre,  il  a  l’inconvénient  de  ne  pas  être  définitif  et  de 
nécessiter  des  manœuvres  prolongées  qu’il  faut  sou¬ 
vent  suspendre  en  présence  de  certaines  complica¬ 
tions. 

La  thoracoplastie  est  un  acte  chirurgical  sérieux. 
Ses  risques  sont  atténués  si  l’intervention  est  faite  en 
plusieurs  temps  ;  mais  dans  tous  les  cas  elle  a  l’incon¬ 
vénient  d’être  irréparable  ;  elle  ne  peut  pas  se  défaire. 
Elle  procure  par  contre  des  résultats  définitifs. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  réaliser  une 
thoracoplastie,  à  savoir  :  la  conservation  d’un  bon 
état  général,  et  l’unilatéralité  des  lésions.  Il  ne  suffit 
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pas  que  le  poumou  opposé  soit  indemne,  il  est  encore 
indispensable  d’évaluer  sa  valeur  fonctionnelle  que 
l’emphysème  et  la  sclérose  peuvent  toujom-s  compro¬ 
mettre.  I  , 

La  phrénicectomie  ne  procure  qu’un  collapsus  parr 
tiel  inférieur  à  celui  que  donnent  la  thoracoplatie  et  le 
pneumothorax.  Pour  cette  raison  elle  constitue  sur¬ 
tout  une  ressource  thérapeutique  accessoire.  Par 
contre,  elle  est  susceptible  de  très  larges  applications, 
l’unilatéralité  des  lésions  et  la  conservation  d’un  bon 
état  général  ne  sont  plus  des  conditions  absolues  de 
son  indication. 

B.  Indications  pulmonaires  de  la  thoracoplas¬ 
tie.  —  Elle  est  indiquée  surtout  dans  les  lésions  ulcé- 
ro-fibreuses  anciennes  symphysées,  unilatérales  et 
inactives,  quand  le  pneumothorax  est  impossible. 

L’imbrication  des  côtes,  la  déviation  de  la  trachée 
et  du  médiastin  traduisent  la  tendance  rétractile  du 
parenchyme  et  sont  la  meilleure  garantie  du  succès. 

Les  indications  secondaires  s’appliquent  aux  for¬ 
mes  fibrocasée  uses  à  tendance  fibreuse,  unilatérales, 
subfébriles  o  u  non,  voire  même  aux  formes  fibreuses 
hémoptoïques  quand  l’état  général  est  demeuré 
suffisant. 

Enfin,  elle  constitue  une  excellente  opération  à  la 
suite  d’un  pneumothorax  abandonné,  ou  à  résultat 
médiocre  lorsque  notamment  s’est  développé  un 
épanchement  pleural  suivi  d’une  pachypleurite 
adhésive. 

Les  auteurs  estiment  que  les  formes  aiguës  ou 
subaiguës  ne  fournissent  que  rarement  des  indica¬ 
tions  à  la  thoracoplastie.  On  peut  dans  ces  cas 
obtenir  des  succès,  mais  c’est  au  prix  de  gros  risques, 
de  complications  post-opératoires  et  de  généralisa¬ 
tion.  Ni  l’âge,  ni  la  grosse.sse  ne  s’opposent  formelle¬ 
ment  à  son  emploi.  Les  affections  organiques,  sur¬ 
tout  les  insuffisances  cardio-vasculaires,  les  lésions 
bacillaires  du  larynx,  du  rein  et  de  l’intestin  sont  des 
contre  -indications  formelles. 

C.  Indications  pulmonaires  de  la  phrénicec- 
TOMiE.  —  Elles  ne  diffèrent  que  par  leur  étendue  de 
celle  de  la  thoracoplastie  car  ici  runilaténalité  des 
lésions  ne  constitue  plus  un  obstacle.  Dans  les  tuber¬ 
culoses  fibro-caséeuses  ou  caséeuses  de  moyenne  gra¬ 
vité  quand  le  pneumothorax  a  échoué  et  que  la  tho¬ 
racoplastie  est  inapplicable,  la  phrénicectomie  peut 
encore  rendre  des  services. 

La  phrénicectomie  peut  donner  d’aussi  bons  résul¬ 
tats  dans  les  localisations  de  la  base  que  dans  celles 
du  sommet. 

Par  contre,  la  localisation  droite  ou  gauche  des 
lésions  à  traiter  n’est  pas  indifférente  et  il  semble  que 
les  lésions  droites  soient  plus  favorablement  influen¬ 
cées. 

Un  fait,  d’apparence  paradoxale,  mérite  d’être  sou¬ 
ligné  :  la  .fréquente  discordance  entre  les  résultats 
techniques  de  l’intervention  et  ses  résultats  médi¬ 
caux.  Un  malade  qui  n’obtient  qu’une  ascension  in¬ 


signifiante  de  son  diaphragme  verra  une  amélioration 
rapide  de  son  état  général,  tandis  qu’un  autre  favori¬ 
sé  d’un  résultat  opératoire  remarquable,  ne  bénéfi¬ 
ciera  que  d’une  amélioration  relative. 

.  B.  Résultats.  —  Il  faut  distinguer  ; 

1°  Les  résultats  immédiats  qui  découlent  de  l’immo¬ 
bilisation  du  collapsus  et  des  modifications  circula¬ 
toires  qui  en  sont  la  conséquences.  Ils  se  traduisent 
par  l’amélioration  des  phénomènes  généraux. 

2“  Les  résultats  tardifs  proportionnels  à  l’impor¬ 
tance  de  la  sclérose  rétractile  secondaire  et  qui  sont 
les  seuls  à  considérer  du  point  de  vue  chirurgical. 

La  statistique  des  auteurs  porte  sur  350  observa¬ 
tions  ;  encore  n’a-t-on  retenu  que  les  cas  antérieurs 
à  janvier  1929,  un  certain  recul  étant  naturellement 
nécessaire  pour  augurer  de  l’issue  ’he  telles  opéra¬ 
tions. 

Dans  l’appréciation  des  résultats,  les  auteurs  dis-, 
tinguent  : 

1“  Des  résultats  bons  et  très  bons. 

2°  Des  améliorations. 

3°  Des  résultats  incomplets, 

4°  Des  ré.sultats  nuis. 

Résultats  des  thoracoplasties  d’indication  pulmo¬ 
naire.  —  98  malades  ont  été  opérés.  On  a  toujours 
pratiqué  une  throracoplastie  extra-pleurale  en  un 
ou  plusieurs  temps  avec  ou  sans  phrénicectomie. 

Ces  98  opérations  se  répartissent  de  la  façon  sui-, 
vante  : 

39  thoracoplasties  totales  (11  côtes)  en  1  temps  ; 

25  thoracoplasties  totales,  la  plupart  en  2  temps, 
4  en  3  temps  ; 

34  thoracoplasties  partielle.s  ayant  i)orlé  sur  un 
nombre  de  côtes  variant  de  6  à  8. 

Les  thoracoplasties  totales  furent  pratiquées  sur¬ 
tout  de  1921  à  1925.  Au  début,  les  résultats  furent 
très  bons,  puis  les  statistiques  s’assombrirent,  la  lé- 
thalité  post-opératoire  passa  de  8  p.  100  à  33  p.  100, 
C’est  à  ce  moment  que,  pour  diminuer  les  risques  im¬ 
médiats,  la  plastie  fut  faite  en  plusieurs  temps  et  que 
systématiquement  on  la  fit  précéder  d’une  phrénicec¬ 
tomie.  De  plus,  les  malades  furent  toujours  opérés 
après  avoir  été  acclimatés  depuis  quelque  temps  dans 
un  sanatorium  d’altitude.  Les  résultats  devinrent  ra¬ 
pidement  meilleurs.  30  interventions  réalisées  dans 
ces  conditions  ne  donnèrent  ni  mort  ni  complications 
sérieuse. 

Au  total,  on  compte  ; 

22  résultats  très  bons  concernant  des  sujets  opé¬ 
rés  depuis  un  laps  de  temps  variant  de  uii  à  seize  ans. 

18  bons  résultats,  tous  sujets  traités  depuis  un  an 
au  minimum  et  huit  ans  au  maximum. 

7  améliorations  se  répartissant  comme  suit  ; 

1  sujet  à  pronostic  favorable  opéré  depuis  moins 
d’un  an,  et  G  autres  sujets  opérés  l’un  depuis  six  ans, 
4  depuis  quatre  ans,  1  depuis  trois  ans. 

Les  6  derniers  malades,  après  une  période  satisfai¬ 
sante,  donnent  présentement  l’impreséion  do  décliner. 
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.  Certains  ont  eu  des  hémoptysies  et  il  est  probable 
que  sans  l’intervention,  ces  sujets  ne  seraient  plus  vi¬ 
vants.  '  . 

2  résultats  nuis  :  sujets  chez  lesquels  l’intervention 
n’a  rien  modifié,  le  processus  tuberculeux  se  poursui¬ 
vant  et  le  pronostic  demeurant  très  sombre. 

18  décès  post-opératoires,  soit  268,  3  p.  100. 

Ces  décès  sont  dus  surtout  à  des  accidents  cardia¬ 
ques,  à  des  complications  pulmonaires,  à  du  shock. 

C’est  dans  tous  premiers  jours  qu’apparaissent  les 
accidents  cardiaques,  sous  la  forme  habituellement 
de  brusques  défaillances  du  myocarde  aboutissant  à 
la  syncope  ou  à  l’asystolie  suraiguë.  Toute  interven¬ 
tion  doit  être  rejetée  anssi  longtemps  que  la  tension 
maxima  reste  inférieure  à  10. 

Les  accidents  pulmonaires  n’apparaissent  guère 
'qu’à la  deuxième  semaine  ;  la  pneumonie,  la  broncho¬ 
pneumonie  et  la  granulie  sont  leurs  formes  les  plus 
fréquentes. 

Le  coefficient  de  mortalité  précoce  est  susceptible 
de  s’abaisser  si  le  chirurgien  procède  par  anesthésie 
régionale  chez  les  débilités,  s’il  sait  choisir  attentive¬ 
ment  les  malades  à  opérer,  enfin,  s’il  n’intervient 
qu’en  milieu  sanatorial  avec  la  collaboration  d’un 
personnel  expérimenté. 

Décès  secondaires  et  tardifs.  —  La  mortalité  secon 
daire  est  assez  considérable,  25  p.  100  des  opérés  sont 
morts  dans  des  délais  plus  ou  moins  longs,  mais  ne  dé¬ 
passant  pas  six  mois; 8  présentaient  à  l’autopsie  de 
grosses  lésions  du  parenchyme  que  l’examen  pré¬ 
opératoire  n’avait  pas  révélées. 

Les  décès  tardifs,  au  nombre  de  17,  prouvent  l’im- 
jmissance  du  traitement  mécanique  à  empêcher  chez 
certains  sujets  le  réveil  du  processus  tuberculeux,  et 
l’infériorité  d’une  thérapeutique  locale  utilisée  contre 
une  affection  qui  atteint  parfois  tout  l’organisme. 

Résultats  inconnus.  > —  6  malades  opérés,  3  depuis 
huit  ans,  1  depuis  six  ans,  1  depuis  cinq  ans  et  1  de¬ 
puis  deux  ans,  n’ont  pu  être  contrôlés  récemment. 

Aux  dernières  informations,  l’un  de  ces  jnalades, 
opéré  depuis  cinq  ans,  était  considéré  comme  un  bon 
résultat  ;  deux  autres  malades,  opérés  depuis  huit 
ans,  étaient  améliorés.  Les  trois  autres  étaient  ran¬ 
gés  dans  les  résultats  nuis. 

En  résumé,  la  statistique  des  auteurs  s’établit 
comme  suit  : , 


22  c.-à-dire  22. 3p.  100 
18  18.3 

7  7.1 


18  14.2 

25  25.5 

6  6.1 

98 

Sous  formes  de  tableaux  synoptiques  les  rappor¬ 
teurs  rappellent  les  statistiques  de  J.  Alexander, 
Sauerbruch  (de  Munich),  Roux  (de  Lausanne),  Archi- 
bald  (de  Montréal)  et  Bull  (d’Oslo). 

Résultats  de  la  phrénicectomie  d’indication  pul¬ 
monaire.  —  Il  est  clair  que  cette  intervention  ne 
peut  être  jugée  que  dans  les  cas  où  elle  a  été  prati¬ 
quée  seule  à  l’exclusion  de  toute  autre  opération. 

Les  auteurs  ont  réalisé  300  phrénicectomies,  mais 
déduction  faite  de  cas  trop  récents  et  de  tous  les  cas 
où  l’opération  a  été  combinée  à  une  thoracoplastie, 
pleurotomie  ou  pneuùiothorax,  il  ne  reste  que  120 
observations  utilisables. 

De  l’examen  de  cette  statistique,  il  appert  qu’au 
point  de  vue  de  la  valeur  du  collapsus  obtenu,  cette 
opération  vient  après  le  pneumothorax  et  la  thoraco¬ 
plastie.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’elle  représente 
une  arme  puissante  contre  la  tuberculose. 

Sur  les  120  cas  considérés,  on  note  15  très  bons  ré¬ 
sultats  datant  de  un  à  quatre  ans  ;  20  bons  résultats 
datant  également  de  un  à  quatre  ans. 

Les  améliorations  sont  au  nombre  de  18  et  s’éta¬ 
gent  entre  un  ah  et  cinq  ans.  ' 

Les  résultats  nuis  sont-au  nombre  de  29. 

Les  décès  immédiats  ou  secondaires  sont  au  nombre 
de  20.  ^ 

Les  autres  opérés  n’ont  pu  être  suivis  et  sont 
catalogués  résultats  inconnus. 

D’une  façon  générale  on  peut  dire  que  la  phrénicec¬ 
tomie  réussit  surtout  chez  les  sujets  porteurs  de  lé¬ 
sions  ulcéreuses  graves,  inactives,  siégeant  à  droite 
et  présentant  une  tendance  naturelle  à  la  rétraction. 

Les  succès  sont  plus  rares  dans  les  formes  aiguës. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’y  a  pas  nécessairement  pa¬ 
rallélisme  entre  les  modifications  anatomiques  com¬ 
muniquées  au  diaphragmé  et  les  effets  curatifs  ob¬ 
servés. 

(A  suivre.) 


Très  bons  résultats . 

Bons  résultats . 

Améliorations . 

Ré.sultats  nuis . ,. . . 

Décès  postopératoires . 

Décès  secondaires  ou  tar¬ 
difs  . 

Résultats  inconnus. 
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Les  Livres 


Editions  médicales  Norbert  Maloine, 

'  2  7,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

H.  Monscourt.  —  La  rhinite  atrophique  et  son  trai¬ 
tement.  Un  volume,  228  pages. 

La  rhinite  atrophique  ozéneuse  est  fréquente  sur 
le  continent  et  rare  au  voisinage  de  la  mer.  S’app- 
puyant  sur  cette  considération  et  sur  la  richesse  de 
l’air  marin  en  iode  (l'air  de  la  mer  contient  dix  fois 
plus  d’iode  que  l’air  du  continent),  Monscourt  a  très 
logiquement  édifié  un  traitement  particulier  de 
l’ozène,  par  les  préparations  iodées,  qu’il  expose  en 
détails  dans  son  livre. 

On  connaît  la  résistance  de  l’ozène  à  la  thérapeu¬ 
tique.  Les  traitements  modernes, médicaux  ou  chirur¬ 
gicaux,  de  cette  pénible  affection  n’ont  guère  donné 
plus  de  succès  que  les  traitements  anciens  et  pour  ce 
qui  me  concerne,  comme  beaucoup  de  spécialistes, 
je  suis  revenu  aux  méthodes  d’autrefois  :  irrigations 
ou  pulvérisations  nasales  détersives,  inhalations, 
cautérisations  de  la  pituitaire  au  nitrate  d’argent, 
huile  de  foie  de  morue  à  hautes  doses  (si  possible)  ou 
sirop  iodo-tannique,  etc.  Il  faut  savoir  gré  au 
D''  Monscourt  d’avoir  insisté  sur  l’importance  de 
l’iode  dans  cette  thérapeutique  et  de  formuler  une 
technique  précise  et  nouvelle  de  cette  iodothérapie 
de  l’ozène. 

L’auteur  divise  les  malades  atteints  de  rhinite 
atrophique  en  deux  groupes  :  ceux  qui  ont  plus  de 
18  ans,  et  ceux  qui  sont  d’un  âge  inférieur  à  18  ans. 
Aux  premier®,  il  proscrit  l’iodure  de  potassium,  à 
raison  de  0  gr.  00  centigr.  en  vingt-quatre  heures, 
doses  qu’il  abaisse,  dans  les  cas  assez  légers,  à  0  gr.  50 
et  0  gr.  40.  L’ingestion  d’iodure  provoque  les  phéno¬ 
mènes  d’iodisme  connus,  en  particulier  de  l’hyper¬ 
sécrétion  nasale,  et  une  élimination  naturelle  des 
croûtes,  avec  suppression  de  l’odeur.  Après  six  à  huit 
jours,  le  traitement  d’attaque  en  question  est  sup¬ 
primé  et  l’on  institue  une  cure  iodurée  d’entretien, 
à  doses  plus  faibles,  réglées  par  l’observation  clinique 
du  patient  (a.ssez  pour  maintenir  l’état  acquis,  pas 
trop  pour  éviter  l’iodurisme) .'  La  médication  doit 
être  poursuivie  assez  longtemps,  plusieurs  années  en 
général. 

Chez  les  .sujets  de  moins  de  18  ans  et  chez  les  ado¬ 
lescents,  Monscourt  remplace  l’iodure  par  les  io- 
diques,  le  sirop  iodotannic[uo  principalement.  La 
médication  générale  est  complétée,  d’autre  part, 
par  les  traitements  locaux  habituels,  irrigations, 
cautérisations  au  nitrate,  etc.  Ce  traitement,  que 
l’auteur  emploie  depuis  de  nombreuses  années,  lui' 
aurait  donné  —  lorsque  l’iodure  et  l’iode  sont  conve¬ 
nablement  tolérés  —  des  succès  et  des  résultats  re¬ 
marquables,  qu’il  explique  par  sa  théorie  de  la  ca¬ 
rence  d’iode  dans  la  rhinite  atrophique.  Les  guéri¬ 
sons  arriveraient  au  pourcentage  de  95  %  environ. 


Le  livre  du  D”  Monscourt,  qui.  apporte  une  con¬ 
tribution  importante  au  traitement  de  cette  affec¬ 
tion  si  désespérante  et  si  rebelle  qu’est  l’ozène,  mé¬ 
rite  toute  l’attention  du  praticien,  et  également  du 
spécialiste.  Pour  ma  part,  je  l’ai  lu  avec  un  vif  inté¬ 
rêt  et  j’ai  eu  grand  plaisir  à  l’analyser  :  il  m’a  reporté 
à  quelque  trente-cinq  années  en  arrière,  à  j’époque 
où  Monscourt  et  moi  étions  moniteurs  de  laryngo- 
logie  à  la  clinique  de  Gouguenheim,  à  Lariboisière, 
devenue  depuis  clinique  de  la  Faculté.Ce  souvenir  me 
donne  aussi  l’occasion  d’apporter  un  hommage  per¬ 
sonnel  ému  à  la  mémoire  du  Maître,  pionnier  un  peu 
méconnu  de  lalaryngologie  française,  que  fut  Gou¬ 
guenheim. 

P.  Lacroix. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

G.  Barraüd.  —  Les  enfants  rachitiques.  (Un  vol. 

in-8  de  200  pages  avec  hors4extes.  Prix  ;  20  fr.) 

C’est  une  grande  partie  de  la  pathologie  infantile, 
qu’il  faut  embrasser,  quand  on  veut  avoir  une  vue 
d’ensemble  des  enfants  rachitiques. 

Ce  qu’il  faut  bien  savoir,  c’est  que  les  insuffisances 
fonctionnelles  des  grands  enfants,  qui  s’observent  si 
fréquemment  et  presque  toujours  chez  les  anciens 
rachitiques,  sont  améliorées,  au  même  titre  que  le 
rachitisme  commun  de  la  première  enfance,  par  les 
traitements  physiothérapiques,  qui  tendent  à  dé¬ 
trôner  la  pharmacopée  ancienne  ;  à  leur  tête,  il 
faut  placer  incontestablement  le  traitement  marin, 
puis  l’actinothérapie  directe  et  indirecte,  qui  cons¬ 
titue  le  principal  adjuvant,  sinon  le  succédané,  de  la 
thalassothérapie. 

L’auteur  étudie  d’abord  les  symptômes  et  les  for¬ 
mes  variées  du  rachitisme,  ainsi  que  son  avenir  ;  puis, 
c’est  l’histoire  et  les  causes  multiples  du  rachitisme  ; 
ensuite  les  traitements  synergiques  du  rachitisme 
(traitement  hygiénique,  créno-thalassothérapique,  et 
actinothérapique  ;  traitements  médicamenteux  ; 
traitement  orthopédique  chirurgical)  ;  enfin,  les 
les  modalités  thérapeutiques  suivant  les  formes  cli¬ 
niques,  et  la  prophylaxie  du  rachitisme. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  ViGOT  frères,  éditeurs. 

2  3,  rue  de  l’Ecole-do-Médecine. 

P.  E.  Roucayrol.  —  La  d’Arsonvalisation  directe 
(diathermie)  dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie. 
Préface  du  professeur  d’Arsonval  (Un  vol.  in-8®, 
254  pages,  60fig,  et  une  planche  en  couleur.  Prix  ; 
30  fr.) 
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Dr  G.  Saint-Paul  (M.  Espé  de  Metz).  Thèmes 
PSYCHOLOGIQUES,  ütilîsons  les  assassins.  Uti¬ 
lisons  LES  CONDAMNÉS.  Un  KRACK  MÉDICAL 
AU  PRÉTOIRE.  Le  ROYAUME  DU  MÉDECIN.  CoM-. 
MUNISME,  EXPROPRIATION,  etC.  JUSTICE.  Un  VOl. 

in-8°,  72  p.  Prix  :  7  francs. 

G.  Chaumet,  professeur  agrégé  du  Val-de-Grâce.  — 
Traité  de  radio-diagnostic.  Squelette,  tête, 

RACHIS,  BASSIN,  MEMBRES.  JJn  VOl.  in-8°,  VIII- 

364  pages,  203.fig.  Prix  :  60  francs. 

G.  WoRMS,  professeur  au  Val-de-Grâce  et  J.  E.  Mar- 
MoiTON, —  Le  trachome.  Un  yoI.  in-8,  188  pages. 
24  fig.  Prix  :  20  francs. 

Études  de  gynécologie  clinique  et  opératoire,  par 
MM.  J.  A.  Doléris,  Paul  Petit-Dutaillis  et  H. 


Roulland.  Fascicule  III.  I.  —  Diagnostics  pel¬ 
viens  chez  la  femme  (e.xamen  clinique  et  radiolo¬ 
gique)  Résultats  thérapeutiques  de  lTnjec- 
TioN  uTÉRo-TUBAiRE  DE  LIPIODOL  (Album  annexe 
de  75  figures),  par  P.  Petit-Dutaillis,  avec  la 
collaboration  d’André  Sorel. 

II.  —  L’insufflation  tubaire,  sa  technique,  ses  indi¬ 
cations,  par  H.  Roulland,  avec.  7  fig.  Un  vol. 
142  pages.  Prix  :  30  francs.  • 

Les  grandes  endémies  tropicales.  Etudes  de  patho¬ 
génie  ET  DE  prophylaxie.  Huit  conférences  faites 
à  la  Faculté  de  Paris  en  avril-mai  1929,  par  MM. 

■  N.,  Bernard,  Cazanove,  Gauducheau,  Janot, 

Jauneau,  Léger, Montel  etPELTiER.Pre/ace  du 
professeur  Tanon.  Un  vol.  in-8°,  114  pages.  Prix  : 
12  francs. 


PUÉRICULTURE 

Croissance  et  alimentation  du  nourrisson. 


«  Le  nourrisson  est  un  être  inachevé  »,  écrit  très 
justement  le  professeur  Taillens  :  le  secours  du 
sein  maternel  lui  est  indispensable  pendant  de 
longs  mois  et  sa  physiologie  digestive  en  donne 
la  démonstration,  puisque  ses  glandes  ne  se  dé¬ 
veloppent  qu’au  cours  de  la  première  année. 

A  sa  naissance,  le  petit  cobaye  court  dès  le  pre¬ 
mier  jour  autour  de  la  mère  et  s’il  tette,  pour  la 
forme,  durant  une  ou  deux  semaines,  sa  dénture 
déjà  solide  lui  permet  de  manger  immédiatement 
comme  ses  parents.  Moins  favorisé  à  cet  égard 
le  petit  de  l’homme,  après  neuf  mois  de  vie  intra- 
utérine,  réclame  encore,  neuf  mois  durant  et  sou¬ 
vent  plus,  non  seulement  la  protection  de  ses  pa¬ 
rents,  mais  encore  le  lait  maternel. 

Malheureusement,  trop  de  mères  ne  nourris¬ 
sent  pas  leur  enfant,  et  si  dans  une  certaine  me¬ 
sure  l’allaitement  artificiel  y  peut  suppléer,  ce 
n’est  pas  sans  grands  risques  :  le  lait  de  vache, 
parfait  pour  le  veau,  n’est  qu’un  aliment  insufTi- 
sant  pour  le  nourrisson  humain:  les  pédiatres  les 
plus  avertis  savent  ([ue  le  plus  souvent  il  ne  suf¬ 
fit  plus  dès  le  cinquième  mois,  et  que  prolonger 
rallaitcment  trop  exclusif,  c’est  s’exposer  à  des 
arrêts,  à  des  retards  de  croissance  ;  c’est  l’heure 
des  farines,  seul  aliment  complémentaire  à  cet 
âge,  mais  à  la  condition  absolue  qu’elles  soient 
suffisamment  transformées,  ^fiastasées,  assi¬ 
milables,  alors  que  les  glandes  digestives  sent  en¬ 
core  en  voie  de  développement. 

On  conseille  les  bouillies  maltosées  de  régime, 
dont  le  mode  de  préparation  a  été  bien  précisé 
par  Terrien,  puis  simplifié  par  Schreiber.  Leur  em¬ 
ploi  donne  salisl'acliou,  mais  dans  la  mesure  seu- 
lemeuL  où  la  préparation  est  sévèrement  con¬ 


trôlée.  Trop  souvent,  ce  n’est  pas  le  cas  et  il 
semble  y  avoir  intérêt  à  s’adresser  de  préférence 
à  une  farine  toute  diastasée  en  cours  de  fabrica- 
Uon  et  qui  n’exige  aucune  surveillance  spéciale 
pour  la  préparât’ on  des  bouillies. 

C’est  le  cas  de  la  farine  diastasée  «  Salvy  »,  epi 
constitue  Tafiment  de  choix  du  premier  âge,  et 
l’aliment  de  régime  le  plus  sûr  dans  les  cas  d’into¬ 
lérance,  de  diarrhée,  de  gastro-entérite,  d’hypo 
ou  sous-alimentation. 

La  farine  Salvy  permet  de  répondre,  sans  diffi¬ 
culté  à  ces  indications  primordiales  en  diététi¬ 
que  infantile. 

1°  Qu’il  soit  sain  ou  mdlade  ;  assurer  toujours 
au  nourrisson,  une  ration  alimentaire  suffisante. 

2°  Ne  lui  donner,  selon  son  âge,  et  son  état  de 
santé,  qu’un  aliment  qu’il  puisse  tolérer,  assi¬ 
miler. 

A  quel  âge  donner  les  premières  bouillies  ?  Pre¬ 
mière  dent,  première  soupe  »  conseille  le  profes¬ 
seur  Cassoute.  Sans  doute,  mais  en  n’oubliant 
lias  que  bien  souvent  le  retard  de  la  dentition  est 
dù  lui-même  à  rinsuffisancc  de  l’alimentation,  au 
retard  apporté  à  l’adjonction  des  farines. 

La  farine  Salvy  (1),  lactée,  diastasée,  est  un 
aliment  diététique  précieux  qui  permet  d’éviter 
la  carence  alimentaire,  Thypo-nutrition,  le  ra¬ 
lentissement  de  la  croissance  ;  elle  permet  de 
maintenir  la  ration  alimentaire  dans  le  cas  d’in¬ 
tolérance  ou  d’entérite  ;  aliment  d’autant  plus 
précieux  qu’elle  est  d’un  emploi  facile  en  même 
temps  que  toujours  bien  tclérée. 

tl)  micruLurc,  cclumUUons,  caries  de  pesées  :  Farine 
Salvy,  4,  rue  Lainbrechis,  Cuurbevuie  {Seine). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assislance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 


L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

L’application  de  loi  sur  les  Assurances  Soclaies  reculée  de  quatre  mois  et  demi.  —  Les 
conseils  judicieux  du  D'^'Cibrie:  Courage  et  volonté.  —  Gomment  se  défendre  contre 
les  rabaisiena?  —  L’exercice  utile  du  contrôle.  — «  Le  nouveau  Comité  de  la  C.  T.  et 


son  incompréhensible  composition. 

Sous  la  poussée  des  évènements,  devant  la  vi¬ 
goureuse  campagne  menée  par  la  grande  presse 
d’information,  en  raison  surtout  des  rectifica¬ 
tions  à  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  Assurances 
sociales,  dont  le  Sénat  est  présentement  saisi, 
le  Gouvernement  a  compris  qu’il  était  pfatique- 
ment  impossible  d’en  commencer  l’application 
le  5  février  prochain.  Mais  comme  il  y  a  une  face 
à  sauver,  et  une  promesse  à  tenir,  au  moins  en 
apparence,  il  a  été  notifié,  par  le  Président  du 
Conseil,  parlant  à  la  Chambre,  que  la  loi  recti¬ 
fiée  fonctionnerait  à  partir  du  l®'  juillet  1930. 


entre  les  Pouvoirs  publics  et  la  Confédération, 
expose  comment  il  ci^nçoit  l’attitude  qüe  doi¬ 
vent  prendre,  dès  maintenant,  Syndicats  et  mé¬ 
decins. 

«  Est-ce  à  dire  que  Syndicats  et  médecins 
n’auront  qu’à  voir  venir,  et  à  laisser  passive¬ 
ment  tourner  la  machine  dès  sa  mise  en  mouve¬ 
ment  ?  Absolument  pas. 

«  C’est  au  départ  de  la  loi  que  nous  devons 
veiller  —  et  veiller  avec  un  soin  attentif. 


C’est  le  répit  raisonnablement  consenti  pour 
permettre  au  Parlement  d’amender  la  loi,  dans 
celles  de  ses  parties  qui  justifient  l’épithète  de 
loi  folle  dont  elle  est  gratifiée. 

Le  Corps  médical  ne  peut  qu’applaudir  à  ce 
répit,  avec  l’espoir  que  toutes  ses  revendications 
recevront  la  légitime  satisfaction  qu’elles  méri¬ 
tent,  ce  qui  lui  permettra  de  donner  une  adhésion 
bienveillante  et  une  collaboration  utile  et  néces¬ 
saire  à  une  loi  dont  il  ne  conteste  pas  la  qualité  du 
principe.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  ainsi 
qu’on  l’a  dit,  que  c’est  lui  qui  en  demeure  le 
pivot. 

«  11  faut  que  chaque  syndicat,  que  chaque 
syndiqué  le  sache  bien,  dit  Cibrie  dans  le 
l/édecm  de  France  du  1®''  janvier,  et  que  les  mé¬ 
decins  français,  individuellement  et  collective¬ 
ment,  fassent  dès  maintenant  provision  de  cou¬ 
rage  et  de  volonté  ;  l’ assurance-maladie  sera  ce 
que  nous  la  ferons  au  cours  de  cette  année  1930.  » 

Et  le  sympathique  Secrétaire  général  de'  la 
Confédération,  se  plaçant  dans  l’hypothèse  vrai¬ 
semblable  de  la  persistance  de  l’accord  actuel 


«  Les  syndicats  devront  choisir  avec  atten-  [ 
tion  ceux  de  leurs  membres  qu’ils  enverront 
siéger  dans  les  commissions  ou  sections  prévues  j 
par  la  loi.  ' 

(c  Ce  n’est  souvent  pas  le  nombre  des  repré-  ; 
sentants  d’une  corporation  qui  influe  sur  les 
décisions  importantes  des  commissions  pluri- 
partites.  C’est  la  valeur  des  délégués.  Votre  pre¬ 
mier  devoir,  syndicats  médicaux,  sera  de  choisir 
vos  hommes. 

«  Un  autre  de-voir  —  c’est  l’observation  de  la 
discipline,  spécialement  au  sujet  des  conven¬ 
tions  syndicat-caisses. 


«  Mais  les  syndicats  ne  feront  pas  tout  —  et 
c’est  le  médecin  pris  individuellement  qui  délira 
faire  preuve  surtout  de  courage  et  de  volonté. 

«  Les  sollicitations  —  au  début  plus  particu¬ 
lièrement  —  se  feront  pressantes  et  affecteront 
des  formes  variées.  La  composition  même  des 
Caisses  primaires  qui,  pour  un  grand  nombre 
déjà,  sont  nettement  marquées  d’étiquettes 
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politiques  ou  confessionnelles,  est,  pour  le  mé¬ 
decin  pris  isolément,  un  danger. 

«  Nous  avons  voulu  —  et  nous  avons  bien 
fait  —  réaliser  dans  le  cadre  de  la  loi  Ventenie 

directe . Mais  n’oublions  pas  que  Ventenie. 

directe  —  comme  tout  système  humain  —  n’a 
pas  que  des  avantages  :  elle  a  des  inconvénients. 

. Un  des  plus  évidents  est,  bien  entendu,  la 

possibilité  pour  tout  médecin  de  recevoir  de  ses 
malades  des  honoraires  quelconques  même  très 
bas. 

«  Si  le  tarif  de  responsabilité  des  caisses,  for¬ 
cément  connu  de  tous,  est  fixé . à  un  chif¬ 

fre  inférieur  au  chiffre  des  honoraires  syndicaux 
minima  de  la  région,  —  le  danger  de  l’entente  di¬ 
recte  est  de  permettre  à  certains  médecins  beso¬ 
gneux  ou  amis  des  caisses  de  s’en  contenter. 
Par  suite  de  la  fatale  concurrence,  l’avilissement 
des  honoraires  régionaux  pourrait  s’ensuivre. 


«  Le  vrai  danger,  la  véritable  tentation  dans 
le  sens  de  l’abaissement  des  honoraires,  c’est 
l’existence  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Caisse 
vis-à-vis  de  l’assuré.  C’est  un  danger  inhérent 
à  l’entente  directe  en  matière  de  médecine  so¬ 
ciale .  Dans  le  fonctionnement  de  V entente 

directe,  qui  demande,  je  le  souligne,  et  nous 
le  savons  bien,  nous  tous  qui  l’avons  voulu,  cou¬ 
rage  e  t  volonté,  la  concurrence  au  rabais  est  tou¬ 
jours  possible,  et  nous  la  voyons  tous  les  jours 
dans  la  clientèle  ordinaire.  » 

'Voilà  des  paroles  de  sagesse.  Je  tenais  à  les 
mettre  en  relief.  Certes,  le  contrat  syndicat- 
caisse  pourra  et  devra  contenir  des  impératifs  caté¬ 
goriques,  concernant  le  respect  absolu,  l’cbserva- 
lion  rigoureuse  de  la  charte  syndicale.  Et  si  ce 
contrat  ne  doit  pas  renfermer  de  tarif,  ce  sont 
les  statuts  qui  devront  faire  une  obligation 
nécessaire  et  catégorique  aux  syndiqués,  de 
ne  descendre,  en  aucun  cas,  je  le  répète,  au- 
dessous  du  tarif  syndical.  Mais  ce  contrat  ne 
sera  opposable  qu’aux  médecins  membres  du 
Syndicat  ou  aux  non  syndiqués  cpii  y  auront 
adhéré  explicitement. 

Le  libre  choix  permet  à  tout^ praticien,  non 
affllié  au  Syndicat,  ayant  même  refusé  toute 
adhésion  parmi  celles  qui  sont  définies  au  §  2  de 
l’article  32  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  de  se  borner  à  accepter  le  contrôle  techni¬ 
que  syndical  que  la  Caisse  aura  le  droit  d’exer¬ 
cer  sur  lui.  Or,  ce  contrôle  pourra-t-il  s’étendre 
aux  honoraires  pratiqués  par  les  indépendants  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Et,  au  demeurant,  combien  dif¬ 
ficile  la  preuve  à  faire  de  l’application  d’un  tarif, 
même  parfaitement  accepté  I  Quand  j’étais  jeune 


médecin,  il  y  a  trente  ans  et  plus,  j’obtins  de 
mes  trois  confrères  que  nous  tariflerions  nos  vi¬ 
sites  en  ville,  dans  la  classe  moyenne,  trois  francs 
au  lieu  de  deux. . .  Or,  j’appris  que  l’un  de  ces 
trois  confrères,  lorsque  ses  clients  se  plaignaient 
de  cette  augmentation,  considérée  comme  abu¬ 
sive,  leur  répondait  :  «  Ne  soyez  pas  émus.  Je  n’ai 
pas  pu  faire  autrement  que  de  me  conformer  aux 
décisions  prises  par  tous  les  médecins.  Mais  je 
vous  revaudrai  cela.  Quand  je  vous  ferai  dix 
visites,  je  ne  vous  en  compterai  que  sept.  » 

J’ajoute  que  j’aurais  été  bien  embarrassé  pour 
fournir  la  preuve  d’un  procédé  profondément  re¬ 
grettable  et  blâmable,  de  la  réalité  duquel,  mo¬ 
ralement,  je  ne  doutais  pas. 

■  C’est  donc  à  bon  droit,  à  juste  titre,  que 
Cibrie  fait  appel  au  courage  et  à  la  volonté  des 
médecins,  des  jeunes  surtout,  pour  qu’il  ne  se 
laissent  pas  attendrir  par  des  gémissements  ou 
efîra\’'cr  par  des  menaces,  et  qu’ils  maintiennent 
fermement  leurs  prétentions  à  une  légitime  ré¬ 
munération  de  leurs  services,  cette  rémunéra¬ 
tion  ayant  été  fixée  à  son  taux  minimum  raison¬ 
nablement  calculé. 

Mais  si  le  contrôle  technique  ne  peut  atteindre, 
du  moins  je.  le  crains,  l’avilissemenit  des  prix, 
dont  la  conséquence  est  nécessairement  l’avdlisse- 
ment  de  la  cpialité  des  soins,  mais  aussi  l’ac¬ 
croissement  immodéré  des  actes  médicaux,  il 
doit  se  montrer  efficace  pour  s’opposer  à  cet  ac¬ 
croissement. 

L’un  des  dangers,  signalés  en  Allemagne  et  en 
Alsace,  de  l’assurance-maladie,  c’est  l’appari¬ 
tion  de  ces  accapareurs,  si  bien  nommés  les 
lions  de  Caisses,  dans  les  cabinets  desquels  pas¬ 
sent  chaque  jour  un  nombre  astronomique  d’as¬ 
surés,  —  je  ne  dis  pas  de  malades.  Combien  un 
médecin,  d’une  activité  moyenne,  p.out-il  soi¬ 
gner,  fe  dis  soigner,  de  malades  dans  une  journée 
de  dix  heures  de  travail  ?  Trois  à  quatre  par 
heure,  en  comptant  un  quart  d’heure  au  mini¬ 
mum  par  malade.  Donc,  au  maximum  de  30  à  40 
par  jour  ;  trente  à  cpiarante  actes  médicaux 
élémentaires  (visites  ou  consultations),  c’est  un 
maximum.  Et  s’il  s’agit  de  visites  à  domicile,  ce 
nombre  diminue  en  raison  du  temps  perdu  en 
déplacements. 

Eh  bien  !  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  contrats 
syndicat-caisse  adoptent  ce  maximum  et  déci¬ 
dent,  —  qu’à  moins  de  justifications  irréfutables, 
—  et  systématiquement,  aucun  médecin  ne  tou¬ 
chera  d’honoraires  pour  tout  acte  médical  ac¬ 
compli  au  delà  de  ce  maximum  dans  l’ Assurance- 
maladie.  Et  le  syndicat,  contrôleur  de  ses  pro¬ 
pres  membres  et  de  tous  autres  seulement  ad¬ 
hérents  à  son  contrat,  sera  pareillement  armé 
vis-à-vis  des  indépendants  qu’il  contrôlera  sem¬ 
blablement,  —  pour  faire,  respecter  cette  clause 
de  l’accord  accepté  par  la  Caisse. 

J’ajoute  que  les  chiffres  de  trente  ou  qua- 
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raille  actes  médicaux  élémentaires  accomplis  au 
maximum  dans  une  journée  sont  là  pour  l’illus- 
Iratioii  de  ma  pensée,  mais  que  Je  ne  ticiis  pas  ri¬ 
goureusement  à  eux.  Quand,  dans  la  période 
active  de  ma  vie  professionnelle  rurale,  j'avais 
vü  quinze  malades  dans  uné  journée,  je  trou  vais 
que  je  n’avais  pas  pefdu  mon  temps. . . 


Les  problèmes  que  pose  rAssurancc  sociale 
sont  dos  plus  complexes,  dit  setil  point  de  vue 
sanitaire.  G'est  pour  les  étudier  que  la  Confédéra¬ 
tion  générale  du  travail  vient  de  eonstituér  un 
comité  national,  en  vue  de  favoriser  la  coordina- 
tiOh  dès  élîorts  telidânt  à  l’organisation  ration¬ 
nelle  de  la  protection  sanitaire. 

Or,  la  C.  G.  T.  est  favorable  à  la  loi  du  5  avril 
1928,  Considérée  comme  un  pis-aller  et  opposée 
à  certaines  de  nos  revendications.  Nous  l’avons 
bien  vu  quand  Cibrie,  avec  Un  beau  courage,  est 
allé  à  là  manifestation  du  Trocadero,  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  et  que,  bien  qu’accueilli  cour¬ 
toisement,  les  idées  qu’il  a  essayé  de  défendre, 
concernant  lé  service  médical  de  l’ Assurance 
sociale.  Ont  été  repoussées  avec  pertes  et  fracas. 

De  son  côté,  l’Acâdémie  de  médecine,  à  la 
suite  de  rihtervention  du  professeur  Weiss,  a 
montré  sa  défiance,  à  l’égard  de  toute  organisa¬ 
tion  de  soins,  dans  le  cadre  de  l’assurance,  qui 
compromettrait  la  dignité  du  médecin  et  la  qua¬ 
lité  de  la  médecine.  Le  «  bloc  enfariné  »  de  la  loi 
actuelle  ne  lui  dit  rien  qui  vaille. 

Enfin,  on  sait  qù’en  Meurthe-et-Moselle,  le 
Corps  médical  à  manifesté  à  plusieurs  reprises  son 
hostilité  contre  le  règlement  de  1929,  se  refu¬ 
sant  à  collaborer  à  soir  application  s’il  n’était  pas 
modifié  dans  Un  sens  favorable  aux  revendica¬ 
tions  de  la  Confédération. 

Éh  bien  !  J’aVoüe  humblement  que  je  n’ar- 
i'iVe  pas  à  saisir  pourquoi,  au  sein  du  Comité  qiie 
vient  dé  fonder  la  C.  G.  T.  figurent  MM.  lA'on 
BERNA.Rn  et  Pierre  Sébilueau,  membres  de 
l’Aeàdèmie  de  médecine,  ét  choisis  sans  doute 
à  ce  litre,  ét  MM.  SniLLjfANN,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  Nancy,  et  Parisot,  professeur  à  la 
même  Faculté. 

A  côté  de  ces  personnalités,  et  de  certaines 
autres,  appartenant  an  Parlement,  figurent  les 
secrétaires  des  fédérations  oü\Tières  des  services 
de  santé  et  des  industries  dé  la  pharmacie  et  de 


la  droguerie.  Mais  j’ÿ  cherche  vainement  dès  re¬ 
présentants  du  Corps  médical  organisé,  choisis 
dans  le  sein  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux. 

Que  la  C.  G.  T.  se  préoccupe  de  la  solution  des 
problèmes  sanitaires  auxquels  je  faisais  allu- 
•sion  plus  haut,  notamment  de  l’organisation 
rationnelle  de  la  prévention,  du  dépistage,  de  là 
prophylaxie,  —  nul  ne  le  saurait  trouver  mau¬ 
vais. 

Mais  qu’elle  se  limite  à  la  collaboration  db 
quelques  hommes  politiques,  et  de  quelques  ofiî- 
ciels  du  monde  médical,  sans  tenir  contplc  des 
principaux  artisans  de  la  médecine  préven¬ 
tive,  les  praticiens,  -^j’avoue  que  je  h’ÿ  com¬ 
prends  plus  rien. 

Après  tout,  il  vaut  peut  être  mieux  ne  pas 
chercher  à  comprendre. 

G.  Duchesne. 


Extrait  du  Médecin  de  h'runce 
(l"  janvier  1930). 

Le  lundi  30  décembre,  le  président  et  le  sécrétàirë 
général  de  la  Confédération  ont  été  reçus  par  lë 
Ministre  à  qui  ils  ont  remis  l’ordre  du  jour  voté  par 
l’Assemblée  générale. 

Le  Ministre  est  tout  disposé  à  accepter  la  modifi¬ 
cation  de  la  première  ligne  du  §  4  :  «  La  part  de  res¬ 
ponsabilité  des  caisses  dans  le  prix  de  l’acte  médi¬ 
cal  ».  Il  est  également  disposé  à  étudier  avec  nous 
d’autres  modalités  que  le  chèque  déjà  prévu,  pou¬ 
vant  permettre  «  l’avance  »  aux  assurés. 

Quelques  mots  ont  été  échangés  touchant  les 
autres  points  à  traiter  et  qui  peuvent  en  principe 
être  inclus  dans  le  futur  règlement  d’administration 
publique. 

L’audience  était  courte,  le  Ministre  préparant  son 
départ  pour  La  Haye. 

Les  débats  publics  commenceront  au  Sénat  le  21 
janvier  et  viendront  sans  doute  à  la  Èhambre  4  ou  5 
jours  plus  tard. 

Les  modifications  rendant  lâ  loi  «  provisoirement 
définitive  »  seront  votées  croit-on  avant  le  5  février, 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  fonctionnement  de  l’as- 
sürance-màladie  soit  déclanché  avant  le  mois  de 
mai. 

Nous  aurons  au  moment  des  débats  publics  les 
ehtrevùès  nécessaires  (Gouvernement,  Parlement). 


P.  C. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

loprescriptions  de  spécialUés  pharmaceutiques  et  d’eaux  minérales;  2°  Massages  exécutés 
par  un  masseur  d  après  ordonnance  et  sous  la  surveillance  du  médecin  traitant. 


Quelques  confrères  m’ont  écrit,  pour  me  de¬ 
mander  pourquoi,  dans  ses  réponses,  le  Dr  De- 
court  vient  d’exprimer  une  opinion  différente  de 
la  mienne. 

S’inspirant  uniquement  des  termes  du  tarif 
ministériel,  établi  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  Decourt  estime  que,  seuls,  doivent  être 
payés  les  frais  médicaux  correspondant  à  actes 
thérapeutiques  faits  uniquement  par  le  médecin 
lui-même,  ou  les  médicaments,  qui  figurent  sur 
le  tarif  ministériel. 

Ainsi,  Decourt  pense  que  le  chef  d’entreprise 
n’acceptera  pas  de  payer  les  massages,  faits  par 
un  masseur,  d’après  ordonnance  médicale,  alors 
que  le  praticien  surveille  lui-même  les  résultats 
de  ce  traitement. 

Il  pense  de  même,  au  sujet  duremboursement, 
par  le  chef  d’entreprise,  au  pharmacien,  de  bou¬ 
teilles  d’eaux  minérales  ;  parce  que  ces  dernières 
ne  figurent  pas  au  tarif  ministériel. 

De  mon  côté,  m’appuyant  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  16  mhi  1911,  cité  plus 
bas,  j'estime  que  le  tarif  ministériel  n’est  pas 
limitatif,  mais  simplement  énonciatif  ;  ctu’il  com¬ 
porte  la  grande  majorité  des  actes  médicaux  et 
scles  produits  pharmaceuticjues  ;  mais  que  néan¬ 
moins,  le  médecin  reste  en  droit  d’ordonner 
tcut  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  guérison 
rapide  de  son  blessé. 

Par  suite,  si  le  médecin  ne  sait  pas  faire  de 
massages  et  que,  dans  sa  région,  n’existe  pas  de 
kinésithérapeute,  j’estime  que  si  l’intérêt  du 
blessé  l’ordonne,  le  praticien  doit  rédiger  une 
ordonnance,  aux  termes  de  laquelle  un  masseur 
diplômé  pourra  exécuter  une  série  de  massages, 
étant  bien  entendu  que,  toutes  les  quatre  ou 
cinq  séances,  le  blessé  viendra  se  soumettre  à 
la  visite  du  médecin,  qui  appréciera,  les  résultats 
thérapeutiques  et  ordonnera,  une  série  d’autres 
massages,  ou  les  interrompra. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (Chambre 
civile)  du  21  novembre  1927  (Gaz.  Pal.,  20 
décembre .  1 927,  Concours  Médical,  1928-887), 
décide  que  «  les  massages  opérés  non  par  le 
médecin,  mais  sous  son  contrôle  et  sa  surveil¬ 
lance  par  le  personnel  intirmier,  doivent  être 
rétribués  suivant  le  taux  fixé  au  tarif  établi  par 
l’arrêté  ministériel  du  8  juillet  1920,  article  30, 
pour  les  soins  donnés  par  le  méclecin  lui-même». 

En  matière  d’eaux  minérales,  à  première  vue 
—  et  peut-on  dire,  dans  la  plupart  des  cas  —  il 
semble  que  cette  médication  ne  soit  pas  néces¬ 
saire  au  traitement  du  blessé  du  travail. 


Mais,  je  suppose  un  trouble,  ou  une  lésion  du 
foie,  en  relation  directe  avec  le  traumatisme. 

J’estime  que  le  médecin  est  parfaitement  en 
droit  d’ordonner  que  chaque  matin  une  cuillerée 
à  café  de  sulfate  de  soude  soit  absorbée  dans  un 
verre  de  Reine-de-Vals,  par  exemple. 

Cette  eau  minérale  fera  donc  partie  inté¬ 
grante  du  traitement,  et  devra  être  payée  par  le 
chef  d’entreprise. 

Bien  entendu,  s’il  y  a  contestation,  ou  suspi¬ 
cion  d’abus,  le  juge  de  droit  commun,  ou  la  com¬ 
mission  d’arbitrage,  aura  à  en  connaître,  pour 
déterminer  souverainement  d’après  les  faits,  si 
oui  ou  non  le  traitement  ou  les  fournitures 
pharmaceutiques  eu  litige  étaient  bien  néces¬ 
saires  à  la  guérison  du  blessé,  ou  plus  exactement 
si,  tout  en  conservant  sa  liberté  scientifique, 
qu’il  tient  de  son  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  le  praticien  a  commis  un  abus  de  droit, 
en  prescrivant  un  traitement,  ou  des  produits 
pharmaceutiques,  jugés  abusifs  par  ses  adversai¬ 
res 

Je  crois  utiie  de  publier  à  nouveau  l’arrêt  de 
Cassation  suivant  qui  cependant  a  été  repro¬ 
duit  dans  le  Concours  médical  de  1911,  p.  655. 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civ.) 

16  Mai  1911. 

Gaz.  Pal.,  14  juin  1911. 

Le  tarif  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  établi 
par  arrêté  ministériel  du  30  septembre  1905,  pris  en 
exécution  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  et  publié  au  Journal  offi¬ 
ciez  du  8  octobre  1905,  ne  s’applique  qu’aux  hono¬ 
raires  du  médecin  et  au  prix  des  médicaments  fournis 
par  le  pharmacien  choisis  l’un  et  l’autre  par  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  ;  il  laisse  en  dehors  de 
ses  prévisions  les  différents  moyens  curatifs  qui, 
ordonnés  par  le  médecin  traitant,  ne  sont  cependant 
pas  mis  en  œuvre  par  lui-même  et  ne  nécessitent  pas 
non  plus  l'intervention  du  médecin. 

Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traitement  du 
blessé  doivent  cependant  demeurer  à  la  charge  du 
chef  de  l’entreprise  ;  et  il  appartient  au  juge  du  fond 
d’en  fixer  souverainement  le  montant,  lorsqu’elles  ne 
sontpasprévuesautarif  établi  pari’ arrêté  ministériel. 
Dès  lors  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  pour  refuser  à 
un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  le  paie¬ 
ment  des  sommes  réclamées  pour  massages  et  pour 
bains,  sans  contester  que  ces  massages  et  ces  bains 
aient  été  ordonnés  par  les  médecins  et  aient  été  néces¬ 
saires  au  traitement,  s’appuie  uniquement  sur  ce  que 
les  massages  ne  figurent  au  tarif  des  honoraires  des 
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médecins  que  s'ils  sont  opérés  par  le  médecin  traitant 
ce  qui  n'a  pas  été  le  cas  de  l'espèce,  et  sur  ce  que  les 
bains  ne  figurent  pas  au  tarif  des  frais  pharpiaceu- 
tiques. 

M.  Martin,  ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  s’est  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Marseille  du  3  janvier  1908  qui 
lui  avait  refusé  le  remboursement  de  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  réclamés  à  son  patron  M.  Got. 

il  a  invoqué  à  l’appui  de  son  pourvoi  les  deux 
moyens  suivants  : 

l»  Violation  par  fausse  application  de  l’art.  4  de  la 
loi  du  31  mars  1905,  ainsi  que  de  l’art,  2  G.  civ.  et  du 
principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  eh  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  fait  à  tort  application  de  l’art  4 
de'la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  l’art.  1™  de  la  loi 
du  31  mars  1905,  à  des  soins  médicaux  et  pharma- 
•ceutiques  donnés  postérieurement  à  la  mise  en  ap¬ 
plication  dudit  texte,  mais  en  suite  d’un  accident  du 
travail  antérieur  à  cette  mise  en  application  ; 

2“  Violation  par  fausse  application  de  l’art.  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  modifié  par  l’art  l®r  de  la  loi  du 
31  marsT905,  ainsi  que  de  l’arrêté  pris  le  30  septem¬ 
bre  1905  par  le  Ministre  du  Commerce  en  exécution 
dudit  art,  4  ainsi  modifié,  en  ce  que  le  jugement  at¬ 
taqué  a  appliqué  à  tort  le  tarif  annexé  au  susdit  arrêté 
à  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  auxquels 
ce  tarif  n’était  pas  applicable,  parce  que  lesdits 
soins  n’y  étaient  pas  prévus. 

Arrêt  : 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  présenté  pour  la  pre¬ 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  que  le  de¬ 
mandeur  n’aurait  intérêt  à  l’invoquer  que  si  l’arrêté 
ministériel  du  30  septembre  1905  avait  fixé  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
du  travail  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  tarif  adopté 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  pour 
l’assistance  médicale  gratuite,  tarif  auquel  renvoyait 
là  loi  du  9  avril  1898  avant  l’arrêté  prévu  par  la  loi 
du  31  mars  1905  ;  qu’il  suit  de  là  que  le  moyen,  mé¬ 
langé  de  fait  et  de  droit,  est  irrecevable  comme  nou¬ 
veau. 

Düclai'e  le  premier  moyen  irrecevable  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  du  pourvoi  ; 

Vu  l’art.  4,  §2,  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905  ; 

Attendu  que  le  tarif  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  établi  par  arrêté  ministériel  du  30  sep¬ 
tembre  1905,  pris  en  exécution  de  l’art.  4  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  et 
publié  .au  Journal  officiel  du  8  octobre  suivant,  ne 
s’applique  qu’aux  honoraires  du  médecin  et  au  prix 
des  médicaments  fournis  par  le  pharmacien  choisis 
l’iin  et  l’autre  par  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  ;  qu’il  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  les  diffé¬ 
rents  moyens  curatifs  qui,  ordonnés  par  le  médecin 


traitant,  ne  sont  cependant  pas  mis  en  œuvre  par 
lui-même  et  ne  nécessitent  pas  non  plus  l’interven¬ 
tion  du  pharmacien  ;  que  toutes  les  dépenses  néces¬ 
sitées  par  le  traitement  du  blessé  doivent  cependant 
demeurer  à  la  charge  du  chef  de  l’entreprise  ;  qu’il 
appartient  au  juge  du  fond  d’en  fixer  souveraine¬ 
ment  le  montant  lorsqu’elles  ne  sont  pas  prévues  au 
tarif  par  l’arrêté  ministériel  ; 

Attendu  que,  pour  refuser  à  Antoine  Martin,  ou¬ 
vrier  de  Got,  .victime  d’un  accident  du  travail  sur¬ 
venu  le  8  juin  1905,  le  paiement  des  sommes  qui  lui 
étaient  réclamées  pour  massages  et  pour  bains,  le 
jugement  attaqué,  sans  contester  que  ces  massages 
et  ces  bains  aient  été  ordonnés  par  le  médecin  et  aient 
été  nécessaires  au  traitement,  s’appuie  uniquement 
sur  ce  que  les  massages  ne  figurent  au  tarif  des  hono¬ 
raires  des  médecins  que  s’ils  sont  opérés  par  le  mé¬ 
decin  traitant,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  de  l’espèce,  et 
sur  ce  que  les  bains  ne  figurent  pas  au  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  ;  qu’en  statuant  ainsi  il  n’a  pas  lé¬ 
galement  justifié  sa  décision  et  a,  par  suite,  violé 
l’article  susvisé  ; 

Ca^se..  mais  seulement  aux  chefs  relatifs  aux 
massages  et  aux  bains... 

NOTE,  —  L’art.  10,  lettre  A,  n®  7,  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  30  sept.  1905  dispose  :  «  une  allocation 
correspondant  au  prix  d’une  visite  ou  d’une  consul¬ 
tation  sera  accordée  pour  chaque  séance  de  massage 
de  la  main  ou  du  pied,  par  le  médecin  traitant  ».  Le 
jugement  frappé  du  pourvoi  avait  interprété  cette 
disposition  en  ce  sens  que  le  prix  de  tout  massage 
pratiqué  par  un  médecin  non  traitant  ou  un  non 
médecin,  ne  peut  être  réclamé  par  la  victime  de  l’ac¬ 
cident  au. chef  d’entreprise. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  les  bains  sulfureux, 
le  jugement  attaqué  n’allouait  que  35  centimes  par 
bain,  parce  que  le  tarif  ne  prévoit  pas  une  allocation 
supérieure  pour  chaque  bain.  | 

La  question  se  posait  donc  de  savoir  si  l’arrêté  '• 
ministériel  de  1905  devait  être  interprété  en  ce  sens 
que  la  victime  ne  pouvait  pas  réclamer  et  le  juge  de 
paix  tarifer  d’autres  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ijue  ceux  spécialement  énumérés  et  décrits  au 
tarif  V.  comme  application  en  ce  sens  :  Trib.  civ. 
Seine,  23  mars  1910  (Gaz.  Pal,  1910  1.775)  ;  Trib. 
Paix,  Paris,  11  mars  1909  (Gaz.  Pal,  1909,  2.189)  ; 
Bourges,  2  7  avril  1909  (Gaz.  Pal  1909,2,  Table,  ^ 
V®  Respons.  civ.,  n.  1905.) 

Avec  raison  la  Cour  de  cassation,  dans  l’arrêt  ci- 
dessus,  ne  l’a  pas  pensé.  En  réalité,  l’insertion  au 
tarif  n’a  pour  but  que  de  réduire  au  minimum  les  dif¬ 
ficultés  des  règlements  pour  les  médicaments  ou  les 
soins  les  plus  usuels  qui  s’y  trouvent  portés.  Pour 
tous  les  autres,  qui  doivent  en  principe  demeurer 
à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  l’ouvrier  conserve 
son  action  contre  le  patron,  mais  cette  act’on  est  sou¬ 
mise  au  droit  commun  quant  ou  pouvoir  du  juge 
d’admettre  ou  d’écarter  la  réclamation.  C’est  d’ail-  ' 
leurs  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  déeitjê  aû  j 
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moiijis  implicitement  dan?  un  arrêt  du  21  déc.  1909 
(Gaz.  Fal.,  1910,  1.101)  en  mettant  à,  la  charge  du 
patron  les  frais  de  massages  pratiqués  non  par  le 
médecin  traitant,  mais  par  un  spécialiste,  en  limi¬ 
tant  seulement  l’obligation'  de  remboursement  du 
patron  au  prix  du  tarif  officiel. 

Conclusions. 

Dëcourt  a  raison,  lorsqu’il  s’appuie* sur  le 
tarif  ministériel  pour  rédiger  ses  réponse^,  qui 
sont  si  utile.s  à  no.s  confrères. 

Mais  il  me  permettra  de  lui  faire  l’amical  re¬ 
proche  d’être  par  trop  l’esclave  cle  ce  texte  ré¬ 
glementaire,  qui  peut  être  invoqué  sur  un  très 
grand  nombre  de  points  en  litige. 

Ce  tarif  est  arrêté  par  le  Ministre  du  dravail. 
Or,  un  arrêté  ministériel  ne  peut  modifier  une 
loi  et  c’est  ce  que  déclare  l’arrêt  ci-dessus,  en  dé¬ 
cidant  que,  si  le  législateur  a  voulu  imposer  une 
garantie,  en  faveur  des  chefs  d’entreprise,  dans 
les  cas  où  la  victime  lait  elle-même  choix  de  son 
médecin,  il  n’a  pas  cependant  entendu  apporter 
une  limitation  à  l'art  de  guérir. 

Aux  médecins  d’ordonner  en  toute  liberté, 
mais  selon  leur  conscience  professionnelle. 

Ils  doivent  s’abstenir  de  toute  médication  inu¬ 
tile,  onéreuse,  ou  même  de  luxe. 

Qu’ils  n’oublient  pas  que  leur  responsabilité 
est  en  jeu. 

Aussi,  lorsqu’ils  estiment  qu’une  spécialité 
pharmaceutique  est  indispensable  au  traitement, 
qu’une  prescription  d’eau  minérale  est  néces¬ 
saire,  ils  feront  bien  de  mentionner  cette  néces¬ 
sité  thérapeuticiue  sur  leur  ordonnance  pharma¬ 
ceutique,  lacpielle  est  remise  par  le  blessé  lui- 
même  au  pharmacien  ciu’il  a  choisi. 

Lorsque  le  praticien  prend  cette  précaution 
élémentaire  (en  contresignant  les  mots  :  «  indis¬ 
pensable  au  traitement  »)  le  produit  sera  cer¬ 
tainement  payé  par  le  chef  d’entreprise,  ou  plu¬ 
tôt  par  l’assureur  de  ce  dernier. 

Je  ne  dis  pas  que  cela  ne  rencontrera  pas  de 
difficultés,  parce  que  l’assurance  tient  à  payer 
le  moins  possible  ;  mais  devant  les  tribunaux,  ou 
devant  la  commission  d’arbitrage,  le  paiement 
sera  certainement  ordonné. 

Quant  aux  infirmiers  masseurs,  je  renvoie,  le 
lecteur  aux  arrêts  et  aux  commentaires,  cpie  j’ai 
publiés  dans  le  Concours  médical  de  1925, 1160  et 
de  1928-887. 

L’infirmier,  même  diplômé  d’Etat,  n’a  pas 
droit  à  l’action  directe,  il  ne  peut  réclamer  ses 
honoraires  que  par  l’intermédiaire  clu  médecin 
traitant,  cfui,  sur  ordonnance  médicale  et  sous 
sa  direction  suivie,  a  prescrit  un  nombre  déter¬ 
miné  de  massage. 

D’ailleurs,  nous  reportant  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  6  du  tarif  ministériel,  lorsque  le  médecin  trai¬ 
tant  prévoit  la  nécessité  de  faire  faire  une  série 
de  massages,  il  doit  prévenir,  par  lettre  recom¬ 


mandée,  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assureur  de  ce 
dernier.  Dans  sa  lettre,  il  indiquera  les  motifs 
pour  lesquels  il  ne  praticjfue  pas  lui-même  lesdits 
massages  et  pourquoi  il  adresse  le  blessé  à  un 
masseur  non  médecin. 

De  la  sorte,  le  législateur  sera  obéi,  puisque  le 
blessé  recevra  tous  les  soins  nécessaires  pour  son 
rétablissement,  mais  les  précautions  seront  pri¬ 
ses  pour  éviter  une  collusion  possible. 

Par  déférence  pour  notre  ami  Decourt,  si 
compétent  en  cette  matière,  je  lui  ai  soumis 
l’article  ci-des-sus .  Voici  ses  réflexions  : 

Rêilcxions  du  D'  Dceourf. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  droit  pur,  mon  ami 
Paul  Boudin  estime  cpie,  d’après  cet  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  16  mai  1911,  les  masseurs 
ont  le  droit  de  se  faire  payer  par  le  patron,  en  cas 
d’accident  du  trayait  Et  cela  parce  que  le  juge  a 
droit  de  fixer  le  montant  des  dépenses  non  pre¬ 
vues  au  tarif,  celui-ci  étant  énonciatif  et  non  limi¬ 
tatif,  donc,  par  jugement,  de  faire  payer  les  mas¬ 
sages  par  le  patron. 

Donc  Paul  Boudin  nous  démontre  péremp¬ 
toirement  que  —  en  droit  —  le  masseur,  après 
massages  ordonnés  par  un  médecin,  pourrait 
gagner  en  justice  son  procès  si  le  patron,  ou  la 
Compagnie  refusait  de  le  payer.  Je  m’incline. . . 
et  ne  manquerai  pas  de  signaler  ce  fait  à  l’occa¬ 
sion,  c’est  entendu. 

Mais  je  ferai  remarquer  que  ce  n’est  plus  là  une 
«  application  dü  larif  des  A.  T.  »,  l’application 
courante  dont  je  m’occupe  uniquement  dans 
mes  «  réponses  ». 

Et  cela  est  tellement  vrai  que  les  masseurs  de¬ 
mandent  UNE  MODIFIC/VTION  A  L.V  LOI  ACTUF.I.I.E 
pour  pouvoir  toucher  leurs  honoraires. 

En  effet,  d’après  le  projet  Gros  et  les  modijica- 
tions  à  la  loi  de  1898  —  déjà  votées  à  la  Chambre, 
mais  en  sommeil  depuis  bien  longtemps  au  Sénat 
—  il  y  a  une  addition  piîoposée  au  texte  actuel 
de  l’art.  4,  alinéa  1.  Par  cette  addition  (que  je 
souligne  ci-dessous)  le  chef  d’entreprise  sup¬ 
porterait  «  les  honoraires  des  praticiens  légale¬ 
ment  définis  par  la  loi  du  30  novembre  1892 
et  de  ceux  visés  par  le  décret  du  27  juin  1922, 
pour  les  soins  donnés  par  ces  derniers  unique¬ 
ment  d’après  prescriptions  médicales....  ».  Or, 
les  praticiens  visés  par  le  décret  de  1922  sont 
précisément  les  dits  masseurs. 

D’où  je  conclus,  ami  Paul  Boudin,  que  s’ils 
réclament  un  droit  nouveau,  c’est  qu’ils  ne  le  pos¬ 
sèdent  pas  actuellement. 

Quant,  aux  «  eaux  minérales  »,  c’est  bien  sim¬ 
ple.  La  prochaine  fois  qu’en  sera  refusé  le  paie¬ 
ment  (ce  dont  je  suis  certain),  que  le  «  Sou  » 
poursuive  l’affaire  en  justice.  Nous  verrons  ce  qui 
en  résultera.  Ce  sera  la  meilleure  façon  de  créer 
la  jurisprudence  en  la  matière. 

Et  cet  échange  de  vues  n’en  montre  que 


492 


LE  GONCOUiRS  MÉDICAL 


113  ^  n  ^  30 


mieux  la  grande  utilité  de  la  collaboration  cons¬ 
tante  qui  existe  entre  les  divers  «  services  »  du 
«  Sou  médical  ».  Fernand  Découbt. 


Je  répondrai  à  mon  ami  Decourt  que  ses  ré- 
ilexions  n’inflrme'nt  en  rien  ma  thèse. 

Si  les  masseurs  ont  demandé  au  législateur  le 
bénéfice  de  «  l’action  directe  »  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise,  c’est  que  la  Cour  de  Cassation  leur  a 
jusqu'ici  refusé  ce  droit. 

Ainsi,  mis  en  œuvre  par  le  médecin  traitant, 
pour  exécuter,  d’après  l’ordonnance  de  ce  der¬ 
nier,  une  série  de  massages,  le  masseur  ne  con¬ 
naît  que  son  malade,  ou  celui  qui  a  commande  le 
travail,  c’est-à-dire  le  médecin. 

T]  peut  donc  se  faire  payer  par  le  client  et  ce 
dernier  se  fera  rembourser  par  le.  chef  d’entre¬ 
prise,  puisque  .ces  frais  de  mi^sages  auront  été 
nécessités  pour  la  güérisoh  de  la  victime  de  l’ac¬ 
cident  du  travail. 

Si  le  masseur  ne  veut,  ou  ne  peut  se  faire  payer  • 
par  le  blessé,  il  adressera  sa  note  au  médecin 
traitant,  lecpiel  la  transmettra  au  chef  d’entre¬ 
prise. 

C’est  pour  éviter  ce  détour  que  les  masseurs 
ont  réclamé  le  bénéfice  de  l’action  directe.  Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  jusqu’ici,  les  masseurs 
ne  devaient  pas  être  payés  de  leurs  soins. 


Toute  peine  mérite  salaire  et  les  massagés  se¬ 
ront  pjiyés,  lorsqu’ils  ont  été  nécessités  par  ié 
traiterhent  ordonné  par  lé  médécih. 

Quant  aux  eaux  minérales,  point  n’est  bésoiii, 
pour  le  «  Sou  médical  »  d’entainer  une  procédiire 
judiciaire. 

Elles  figurent  sur  le  tarif  pharmaceutique  des 
accidents  du  travail.  Elles  seront  donc  payées 
si  leur  emploi  a  été  nécessité  pour  la  guérison  du 
blessé. 

De  tout  ceci,  il  faut  retenir' que  lorsqu’un  pra¬ 
ticien  doit  entreprendre  un  traitement,  qui  sort 
de  la  normale,  il  doit  en  prévenir  le  chef  d’entre¬ 
prise,  qui  déléguera  s’il  le  juge  à  propos,  son  pro¬ 
pre  médecin  de  contrôle. 

Quant  aux  médicaments,  qui  ne  sont  pas  d’un 
usage  courant  en  thérapeutique  des  accidents 
du  travail,  nos  confrères  agiront  sagement,  en 
spécifiant,  sur  leur  ordonnance,  que  le  dit  médi¬ 
cament  est  indispensable  pour  le  traitement. 

Si  le  pharmacien  ne  peut  ensuite  se  faire 
payer,  et  s’il  avait  l’inténtion  d’inquiéter,  sur 
ce  point,  le  médecin  traitant,  celui-ci  nous  sai¬ 
sira  du  conflit  et,  soit  à  l’amiable,  soit  par  arbi¬ 
trage,  ou  voie  judiciaire,  médecin  et  pharma¬ 
cien  obtiendront  satisfaction,  selon  les  termes 
de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  arrêts  de  la  Coût 
de  cassation. 

Paul  BotiniN. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Nous  nous  empressons  de  publier  la  lettre  sui¬ 
vante,  destinée  plus  partieùlièrement  aux  médecins 
de  la  région  de  Paris,  lettre  qui  nous  estadressée 
au  nom  des  groupements  médicaux  de  la  région 
parisienne,  par  le  docteur  Hartmann,  vice-prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  : 

28  janvier  1930, 

Mon  cher  Confrère, 

A  grand’peinè,  le  Corps  médical  organisé  a 
obtenu  que  l’application  de  la  loi  assurance-ma¬ 
ladie  soit  faite  par  «  entente  directe  »  entre  assurés 
et  médecins.  Comme  par  le  passé,  ce  sera  donc  à 
nous  de  continuer  à  nous  entendre  directement 
avec  chacun  de  nos  maîadesj  assurés  ou  non,  sur 
le  montant  des  honoraires^  Conime  par  le  passé, 
nous  aurons  parfois  à  tenir  compte  de  la  situa¬ 
tion  de  ceux  des  ntalades  qui  nè  pourraient  jias 
nous  payer  et  il  nous  arrivera  encore  d’en  soi¬ 
gner  gratuitement  ;  mais  nous  rie  devrons  jamais 
demander  à  nos  malades  habituels  des  honorai¬ 
res  inférieurs  au  tarif  syndical  minimum  et  cela 
aussi  bien  dans  notre  intérêt,  cpie  dans  celui  du 
malade,  qui,  payant  dès  honoraires  au  rabais, 
n’aurait  bientôt  plus  à  sà  disposition  què  des 
soins  inférieurs. 

Si  nous  contiriuons  à  devoir  nous  êntendré  di¬ 


rectement  avec  nos  malades,  nous  ne  devohS;  en 
aucun  cas,  contracter  individuellement  avec  au¬ 
cune  collectivité  d’aucune  sorte.  Pas  de  tiers  in¬ 
terposé,  pas  de  tiers  payant,  pas  de  iarijs  au  ra-  I 
bais.  Ce  sont  les  principes  de  la  charte  que  le  i 
Corps  médical  n’a  cessé  de  défendre, ce  serait  le  î 
trahir  que  de  conclure  des  accords  de  ce  genre  et 
nous  devons,  sans  aucune  exception,  renvoyer 
aux  syndicats  généraux  du  d  épartement  toutes  les 
offres  qui  pourraient  noils  être  faites  dans  ce  but. 

Il  est  bien  entendu  que  pas  plus  que  noirs,  les 
syndicats  locaux  ou  à  iritérêts  spéciaux  ne  peu* 
vent  contracter  avec  des  collectivités.  Seuls  les 
syndicats  départementaux  ou,  lorsqu’elles  exis¬ 
tent,  les  fédérations  de  syndicats  départemen¬ 
taux  y  sont  autorisés. 

Fédération  corporative  des  médecins  dè  la 
Région  parisienne; 

Syndicat  des  médècins  de  la  Seine. 

Syndicat  médical  de  la  banlieue  ouest  et 
nord. 

Fédération’ des  syndicats  médicaux  de  là 
Seine. 

Syndicat  médical  de  Paris. 

Syndicat  rirédical  de  la  banliené  est  et  Suct 

Conseil  général  dés  Sociétés  médicales 
d’arrondissement  de  là  Seine.  | 
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LA  SITUATION  SANITAIRE  DE  LA  FRANCE 

D’après  le  rapport  de  M.  Landry,  député,  ancier  ministre. 


La  situation  sanitaire  de  la  France  vient  d’être 
exposée  par  M.  Landry,  député  de  la  Corse, 
ancien  ministre,  dans  un  rapport  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  au  nom  de  la  Commission 
des  finances  chargée  d’examiner  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  du  ministère 
du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (exercice  1930). 

M.  Landry  ne  s’est  pas  contenté  de  dresser  le 
bilan  de  notre  armement  sanitaire  ;  il  a  indiqué 
pour  chaque  question  les  mesures  cpie  com¬ 
mandent  les  conceptions  technicjues  moder¬ 
nes  mises  au  po'nt  par  l’expérience  administra¬ 
tive. 

Le  -budget  du  ministère  du  travail  de  1930 
présente,  par  rapport  à  celui  de  1929,  une  aug¬ 
mentation  de  plus  de  524  millions.  Mais  ce  sont 
surtout  les  services  d’assistance  cjui  en  bénéfi¬ 
cient  ;  en  effet,  l’augmentation  accordée  aux 
services  d’hygiène,  c’est-à-dire  à  la  prévention 
des  maladies  sociales,  n’est  encore  cpe  de  31 
millions. 

L’étude  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  est 
assez  malaisée  à  poursuivre  en  France,  par  suite 
de  l’absence  ou  de  l’imprécision  des  déclarations 
fournies  par  les  médecms.  Toutefois,  la  pro¬ 
portion  des  maladies  cpie  l’on  peut  considérer 
comme  inévitables  dans  une  certaine  mesure, 
telles  que  la  tuberculose,  la  syphilis,  les  affec¬ 
tions  du  jeune  âge  est  considérable. 

Pour  l’année  1927,  le  taux  de  notre  mortalité 
est  de  165  pour  10.000  habitants.  La  France 
figure  ainsi  parmi  les  pays  dans  lesquels  la  pro¬ 
portion  des  décès  est  la  plus  elevée  (après  le 
Japon,  l’Espagne  et  la  Hongrie). 

C’est  surtout  entre  12  et  50  ans,  et  pour  le 
sexe  masculin,  que  la  mortalité  française  est 
anormalement  élevec. 

Les  maladies  à  combattre  sont  ensuite  passées 
en  revue  par  le  rapporteur  du  budget  de  l’hy¬ 
giène,  cjui  montre  c£ue  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  épidémiques  pourrait  être  aussi  efficace  en 
France  qu’à  l’étranger.  Il  suffirait  d’obtenir  la 
collaboration  des  méciecins  praticiens  en  insti¬ 
tuant  la  déclaration  de  médecin  à  médecin,  de 
réaliser  l’isolement  précoce  dû  malade  et  une 
judicieuse  application  des  mesures  de  désinfec¬ 
tion,  de  faciliter  les  vaccinations  et  la  recherche 
des  porteurs  de  germes,  et  de  créer  le  bureau 
central  de  renseignements  épidémiologictues  si 
souvent  réclamé. 

La  tuberculose,  ttui  tue  en  F’rance  plus  de 
100.000  personnes  par  an  (plus  de  10  %  de  la 
mortalité  générale),  doit  être  plus  activement 


combattue  par  une  meilleure  organisation  du 
dépistage  (c’est-à-dire  par  la  multiplication  de 
dispensaires  confiés  à  des  médecins  spécialisés 
ne  faisant  pas  de  clientèle)  ;  par  riso*lement 
immédiat  de  tous  les  malades  dans  des  hôpitaux- 
sanatoriums  ;  par  l’assistance  plus  complète 
aux  tuberculeux  et  à  la  famille.  Il  conviendrait 
enfin  de  doubler  notre  armement  hospitalier  en 
ajoutant  20.000  lits  nouveaux  à  ceux  que 
nous  possédons  déjà.  • 

.  La  syphilis  apparaît  comme  un  fléau  tout 
aussi  redoutable.  On  peut  estimer  c^u’elle  tue 
chaque  snnée  80.000  individus,  qu’elle  provo¬ 
que  40.000  avortements,  et  cause  in  utero  la 
mort  de  20.000  enfants. 

C’est  aussi  un  des  fléaux  contre  leciucl  nous 
sommes  le  mieux  armés.  Un  effort  remarquable 
a  été  réalisé  ;  depuis  1916,  1.396  services  ont 
.  été  créés,  qui  ont  donné,  en  1928,  plus  de  2  mil¬ 
lions  de  consultations  et  pratiqué  plus  d’un 
million  d’injections  thérapeutiques. 

On  s’est  occupé  en  outre  de  la  surveillance 
de  la  prostitution  et  des  travailleurs  étrangers  ; 
de  la  lutte  contre,  les  charlatans  ;  d’assurer  des 
soins  aux  marins  ;  de  mener  une  active  propa¬ 
gande  par  les  moyens  les  plus  modernes. 

-M.  I.andry  constate  que  l’on  recueille  déjà 
les  fruits  de  cette  acticn,  puisque  le  taux  de  la 
mortalité  pour  10.000  naissances  est  tombé  ae 
414  en  1913  à  375  en  1927,  ce  ciui  prouve  que 
cet  effort  deit  être  intensifié  avec  la  collabora¬ 
tion  des  méciecins  praticiens,  et  notamment  par 
l’extension  des  services  ruraux  au  cabinet  dû 
médecin. 

Contre  le  cancer,  on  doit  multiplier  les  centres 
de  dépistage  et  intensifier  la  propagande. 

Mais  c’est  la  mortalité  infantile  qui,  à  l’heure 
actuelle,  constitue  le  plus  grand  péril.  Pour  le 
combattre,  il  faut  tout  d’abord  aider  et  protéger 
la  mère,  lui  assurer  tout  le  repos  necessaire  pen¬ 
dant  la  grossesse,  multiplier  les  consultation’s  pré¬ 
natales,  créer  des  maisons  maternelles. 

Quant  à  la  protection  de  l’enfant,  elle  devra 
surtout  s’exercer  à  domicile  autour  de  centres 
cantonaux,  et  grâce  à  la  collaboration  du  mé¬ 
decin  praticien  et  de  l’infirmière  d’hygiène  so¬ 
ciale.  C’est  à  ce  prix  ejue  l’cn  pourra  espérer 
diminuer  le  taux  de  notre  mortalité  infantile 
qui  est  de  83  p.  1.000  (alors  que  celui  de  la  Nou¬ 
velle-Zélande  est  de  39  p.  1.000).  Le  simple 
abaissement  du  taux  de  notre  pays  au  niveau 
de  celui  de  l’Angleterre  (70  p.  1.000)  correspon¬ 
drait  à  un  gain  annuel  de  40.000  enfants. 

I  La  protection  doH  s’étendre  à  l’enfant  d’âge 
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scolaire  et  au  jeuue  soldat.  Ainsi  s'agrandira 
progressivement  le  domaine  de  la  médecine 
préventive  qui  olTre  au  médecin  un  champ  d’ac¬ 
tivité  si  vaste. 

Par  une  propagande  de  plus  en  plus  intensive, 
on  instruira  l’individu,  et  on  lui  fera  comprendre 
tout  l’intérêt  des  examens  médicaux  préventifs 
répétés. 

La  réalisation  de  ce  programme  implique  une 
réorganisation  des  services,  une  centralisation 
aussi  complète  c{ue  possible,  la  consécration  de 
certains  orgainsmes  d’animation,  tel  cfue  l’Office 
national  d’hygiène  .sociale,  la  multiplication  des 
Offices  départementaux;  qüi  assurent  la  cooi- 
dination  des  efforts  des  œuvres  privées  et  des 


services  publics,  et  la  constitution  d’un  corps' 
cle  médecins  hygiénistes  dont  l’action  de  dépis¬ 
tage  appelle  tout  naturellement,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  l’intervention  thérapeuticpie  du 
médecin  praticien. 

Les  sacrifices  budgétaires  que  comporterait 
la  mise  en  œuvre  de  ce  plan  sont  peu  considé¬ 
rables.  Un  meilleur  aménagement  des  crédits, 
permettrait  cle  restreindre  les  dépenses  ;  en  tous 
cas  c'elles-ci  seraient  hors  de  proportion  avec 
l’étendue  des  bienfaits  que  l’on  pourrait  atten¬ 
dre  d’une  réorganisation  de  notre  armement 
sanitaire,  basée  sur  la  collaboration  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  spécialisés  avec  les  médecins 
praticiens. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Versailles. 

Les  Teianons  —  Saint-Cyr  (1) 


O  Versailles,  ô  Bois,  ô  Portiques, 

Marbres  vivants,  berceaux  antiques, 

Par  les  Dieux  et  les  Rois  Elysée  embelli, 

A  ton  aspect  dans  ma  pensée, 

Comme  sur  l’herbe  aride  une  fraîche  rosée, 

Coule  un  peu  de  calme  et  d’oubli. 

Comme  au  poète  André  Cliénier,  surtout  au  cours 
do  rautomiic,  quand  les  grands  arbres  du  parc  sont 
dorés  de  feuilles  jaunies  qui  recouvrent  d’un  épais 
tapis  les  majestueuse.s  allées,  une  promenade  à  Ver¬ 
sailles  provoque  une  douce  et  calme  mélancolie. 
Mais  cette  mélancolie  est  loin  de  s’accompagner 
d’oubli,  car  ce  sont  trois  siècles  de  notre  histoire 
qu’éveille  en  nous  une  visite  à  Versailles. 

Alfred  de  Musset,  dans  sa  célèbre  poésie  sur  Trois 
marches  de  marbre  ruse,  a  admirablement  décrit  le 
Versailles  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV!  Cédant  au 
préjugé  romantique  de  son  époque,  il  parle  do  l'en¬ 
nuyeux  parc  de  Versailles  et  s’en  moque  agréable¬ 
ment  ;  mais  malgré  ce  travers,  son  évocation  est  une 
apothéose  qui  montre  tout  ce  qu’ii  y  a  de  paradoxal 
dans  cette  boutade.  11  l’affirme  d’ailleurs  lui-même, 
car  voici  comment  il  juge  ce  parc  ennuyeux  ; 

Je  ne  crois  pas  que  sur  la  terre 
II  soit  un  lieu  d’arbres  plante. 

Plus  célèbre,  plus  visité, 

Mieux  fait,  plus  joli,  mieux  hanté. 

Mieux  exercé  dans  l’art  de  plaire. 

Plus  examiné,  plus  vnnlé, 

Pliis  décrit,  plus  lu,  plus  chaulé. 

Pour  qu’une  visite  à  Versailles  laisse  en  nous  un 
charme  durable,  il  faut  en  connaître  l’histoire  et  la 


(1)  Par  Edmond  Pilon  et  Maurice  PiEnnE-BoYÉ. 
Aquarelles  de  Camille  CARLiEn-ViONAL.  (Grenoble, 
éditions  B.  Arthaud,  suce,  de  J.  Rey,  1929.) 


description  détaillée.  Or  nous  doutons  qu’il  existe  un 
livre  mieux  écrit  et  mieux  illustré  que  le  superbe  ou¬ 
vrage  sur  Versailles,  les  Trianous  el  St-Cyr  qu’ont 
écrit  MM.  Edmond  Pilon  et  Maurice  Pierre. - 
Boyé,  avec  une  érudition  et  un  charme  qui  donnent 
un  attraittout  particulier  àsalecture.  Ce  livreaété 
merveilleusement  édité  à  Grenoble  par  M.B.  Arthaud 
le  successeur  de  l’éditeur  J.  Rey.  M.  Arthaud  a  semé 
le  texte  de  splendides  illustrations  et  de  très  belles 
aquarelles  de  Camille  Caulier-Vic.n'al.  Ces  illus? 
trations,  admirablement  choisies,  se  comptent  par 
centaines,  et  font  de  ce  luxueux  livre  le  meilleur 
guide  que  l’on  puisse  se  procurer  sur  le  château  du 
Grand  Roi.  Nous  ne,  saurions  ménager  nos  éloges  aux 
auteurs  et  aussi  à  l’éditeur,  surtout  quànd  nous  ap¬ 
prendrons  que  ce  dernier  est  un  confrère  le  D^B.  Ar¬ 
thaud.  Le  livre  que  nous  recommandons  à  l’atten¬ 
tion  de  nos  lecteurs  est  une  œuvre  de  goût,  digne  en 
tous  points  du  plus  beau  chef-d’œuvre  de  l’art  fran¬ 
çais  qu’est  Versailles,  ses  châteaux  et  son  parc. 


Versailles  est  un  château  avant  d’être  une  ville, 
a  écrit  M.  A.  Pératé.  Dans  ce  cadre  merveilleux, 
dressé  par  les  plus  habiles  maîtres,  tout  resplendit, 
rien  n’est  médiocre. 

Avant  Louis  XIII,  Versailles,  pays  de  bois  et  de 
bron.ssailles,  était  assez  défavorisé.  M.  P.  do  Nolhac, 
son  éminent  conservateur,  a  retrouvé  le  non]  de  Ver- 
sali.x  dans  un  acte  de  Pliili[)[)e  P-t  qui  diite  de  1075. 
Catherine  de  Médicis  enleva  cette  trere  à  Martial  de 
Lomenie,  son  légitime  propriétaire,  pour  la  donner  à 
un  de  ses  favoris,  un  Gondi,  maréchal  de  Retz. 
Henri  IV  y  aurait  chassé  ;  Louis  XIII  aussi  et  ce  fut 
lui  qui  fit  construire  un  «  chétif  château  »  écrit 
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Bassompierre,  «  pour  ne  plus  coucher  sur  la  paille  » 
à  la  fin  d’une  journée  de  chasse. 

Ce  «  chétif  château  »  de  Louis  XIII  n’était  pas 
sans  grandeur  ;  il  suffit  pour  s’en  rendre  compte  de 
.  regarder  l’estampe  d’Israël  Sylvestre.  Louis  XIII  ne 
le  dédaignait  pas,  il  s’y  réfugia  et  s’y  réconcilia  avec 
Richelieu,  lors  de  la  Journée  des  Dupes,  le  11  no¬ 
vembre  1630.  Il  vint  y  pleurer  la  disparition  de 
Mlle  de  La  Fayette  quand  elle  entra  au  couvent  et  y 
donna  collation  à  la  belle  Marie  de  Hautefort.  Il  qua¬ 
lifiait  lui-même  ce  petit  Château,  son  «plaisir  de  Ver¬ 
sailles  »,  son  «  agréable  maison  de  Versailles  ». 

Ce  fut  sur  cet  emplacement  que  son  fils,  Louis  XIV 
bâtit  son  palais  enchanteur  ;  c’est  cette  campagne 
pauvre  et  hostile  que  le  grand  monarque  transforma 
en  Jardin  d’Armide. 


j  «  Rien  ne  marque  davantage  la  grandeur  et  l’e's- 
f  prit  des  princes  que  les  bâtiments  »,  avait  dit  Col- 
'  bert.  Louis  XIV,  soucieux  de  sa  gloire,  chargea  Le 
I  Vau  d’édifier  le  Pelais  et  Le  Nôtre  d’en  tracer  les 
parterres.- 

,  La  Cour  de  marbre  constitue  le  preinier  Versailles 
de  Louis  XIV  ;  l’on  en  admire  encore  la  majestueuse 
harmonie  et  le  cadran  splendide,  flanqué  de  statues 
de  Mars  et  d’Hercule,  œuvre  de  Marsy  et  de  Girar- 
don.  On  inaugura  cette  cour  en  y  jouant  en  plein  air 
et  aux  flambeaux  la  tragédie  en  musique,  ornée 
d’entrées  de  ballet,  Alceste. 

La  Cour  de  marbre  fut  le  centre,  le  pivot  du  châ¬ 
teau.  Louis  XIV  ne  souffrit  pas  qu’on  y  touchât  et 
imposa  à  Le  Vau  de  l’envelopper  de  nouveaux  bâti¬ 
ments  qui  constituèrent  le  deuxième  Versailles  de 
Louis  XIV.  Le  troisième  Versailles  du  grand  mo¬ 
narque  fut  construit  par  Jules  Hardouin  Mansart 
qui  succéda  à  Le  Vau. 

L’escalier  des  Ambassadeurs  donnait  alors  accès 
aux  grands  appartements  du  premier  étage..  Malheu¬ 
reusement  sur  les  conseils  de  Gabriel,  mal  inspiré, 
Louis  XV  fit  détruire  cet  escalier  en  1752  et  l’on 
doit  utiliser  l’escalier  qui  du  vestibule  va  à  la  chapelle. 

Nous  ne  ferons  qu’énumérer  les  chefs-d’œuvre  qui 
décorent  tous  les  coins  et  les  recoins  et  que  l’on  trouve 
i  admirablement  reproduits  dans  le  livre  que  nous 
analysons  trop  sommairement  :  le  bas-relief  de  Ni¬ 
colas  et  Guillaume  Coustou  :  Louis  XIV  couronné 
par  la  Victoire  au  passage  du  Rhin  ;  les  peintures  de 
Coypel  qui  ornent  la  chapelle  ;  le  salon  d’Hercule 
avec  son  plafond  par  F.  Lemoigne  ;  le  salon  de  Vénus 
où  se  dresse  la  statue  de  Louis  XIV  de  Warin  et  dont 
les  portes  de  Caffieri  s’harmonisent  avec  le  plafond 
de  Houasse  ;  le  salon  de  Diane  où  l’on  admire  le 
Louis  XIV,  peint  par  Le  Brun  ;  le  salon  d’Abondance 
décoré  par  Van  der  Meulen  ;  le  salon  de  Mercure 
recouvert  de  Gobelins  ;  le  salon  de  la  guerre  au  pla¬ 
fond  peint  par  Le  Brun,  avec  le  tableau  de  Simon 
Vouet  :  Louis  XIV  à  dix  ans,  la  superbe  horloge 
d’Antoine  Morand  de  Pontdevaux  et  le  bas-relief  de 


Coysevox,  un  Louis  XIV  à  cheval  ;  le  salon  d’Ap- 
pollon  ou  du  lit,où  se  trouve  le  lit  de  parade  sur  le¬ 
quel  le  corps  de  Louis  XIV  resta  exposé  pendant 
huit  jours  après  sa  mort. 

Nous  voilà  dans  la  Galerie  des  Glaces,  construite 
par  Mansart  sur  une  ancienne  terrasse  de  Le  Vau, 
galerie  décorée  par  Ch.  Le  Brun.  Elle  a  73  m.  de  long, 
sur  10  de  large  et  13  de  hauteur.  Louis  XIV  recevait 
les  ambassadeurs  dans  ce'  cadre  d’une  richesse  inou'ie. 
L’orfèvre  Ladoireau,  les  statuaires  Tubi,  Le  Gros, 
Le  Comte,  Coysevox,  Caffieri,  le  ciseleur  Dominique 
Cucci  s’étaient  ingéniés  à  la  décorer.  Ce  fut  là  que, 
le  18  janvier  1871,  Guillaume  de  Prusse  fut  proclamé 
empereur  allemand.  Ce  fut  là  qu’un  demi  siècle  plus 
tard,  le  28  juin  1919,  fut  signé  le  traité  de  Ver¬ 
sailles,  consacrant  la  déchéance  des  insolents  Hohenr 
zollern. 

Dans  la  galerie  des  Glaces  s’ouvre  le  célèbre  salon 
de  l’Œil  de  Bœuf,  vestibule  de  la  chambre  du  roi  où 
se  nouaient  toutes  les  intrigues  et  où  l’on  enten¬ 
dait  tous  les  racontars  de  la  Cour.  Poulletier,  Fla- 
men.  Van  Clève,  Hardy  ont  décoré  ce  salon  ainsi  que 
le  cabinet  du  roi  qu’orne  une  remarquable  pendule 
de  Passavant.  Nous  traversons  la  salle  à  manger  de 
Louis  XV,  la  chambre  du  roi,  envahie  par  le  peuple 
en  1789  ;  le  salon  de  musique  qui  fut  la  chambre  de 
Mme  Adélaïde. Ce  fut  là  que  la  princesseprit  des  leçons 
de  chant  à  Beaumarchais  et  qu’en  décembre  1763, 
le  jeune  Mozart  lui  joua  du  clavecin.  L’étage  supé¬ 
rieur  est  l’étage  dit  des  «  nids  à  rats  »  ;  là  logèrent 
un  temps,  tour  à  tour,  Mme  de  Châteauroux  et  Mme 
de  Pompadour.  Louis  XV  avait  aménagé  des  réduits 
où  il  venait  se  distraire  avec  Mmes  de  Mailly,  de  la 
Tournelle  et  de  Pompadour. 

En  traversant  le  salon  de  la  Paix,  au  bout  de  la 
galerie  des  Glaces,  on  accède  aux  grands  apparte¬ 
ments  de  la  reine.  La  chàmbre  de  la  reine  qui  date 
de  Louis  XIV,  fut  occupée  par  Marie-Thérèse,  puis 
par  la  femme  du  grand  Dauphin,  Marie-Christine, 
puis  par  la  femme  du  Dauphin,  Marie-Adéla'ide  de 
Savoie.  Les  camaïeux  qui  l’ornent  sont  de  Boucher, 
les  tapisseries  y  reproduisent  l’histoire  d’Esther. 
C’est  dans  cette  chambre  que  s’opérèrent  tous  les 
accouchements  royaux. 

L’antichambre  servait  de  salle  de  gardes.  A  la 
suite  se  trouve  le  Petit  Salon  de  la  reine,  où  l’on 
peut  admirer  les  bustes  de  Marie-Antoinette  par 
Pajou  et  par  Le  Conate.  Dans  le  boudoir  de  Marie- 
Antoinette  est  exposé  son  portrait  par  Mme  Vigée- 
Lebrun. 

Descendons  au  rez-de-chaussée  qu’habitèrent 
le  Régent,  les  enfants  de  Louis  XV  et  Mme  de  Pom¬ 
padour.  Dans  l’ancienne  chambre  du  Régent,  qui 
devint  celle  du  Dauphin,  Marie  ^  Josèphe  de  Saxe 
mit  au  monde  Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X. 
Voilà  l’ancien  cabinet  du  Régent  où  il  mourut  d’apo¬ 
plexie,  le’ 2  décembre  1723,  et  qui  est  décoré  par 
Natier. 

Le  musée  fait  suite,  ce  fut  l’œuvre  de  Louis-Phi¬ 
lippe,  le  roi-citoyen,  qui,  indiscutablement,  sauva 
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Versailles  de  la  ruine,  mais,  selon  l’expréssion  de 
M.  A.  Pératé,  le  fit  d’une  façon  douloureuse  et  bar¬ 
bare.  C’était  l’époque  du  romantisme  et  l’engoue¬ 
ment  pour  le  gothique  faisait  mépriser  l’harmonie 
de  Versailles  qu’il  était  alors  de  bon  ton  de  trouver 
ennuyeux,  avec  Musset. 

Sortant  du  château,  nous  allons  nous  promener 
dans  le  Parc.  C’est  encore  là  un  émerveillement.  . 
Le  Gros,  Le  Hongre,  Mazeline,  Beurette  l’ont  orné 
de  statues  d’enfants,  de  vases  décoratifs.  Le  Nôtre,  le 
•ministre  des  eaux,  des  marbres  et  des  forêts,  a  col¬ 
laboré  avec  Louis  XIV  en  personne,  pour  tracer  les 
allées  et  les  bassins  et  planter  les  bosquets.  De  1668 
à  1688,  furent  aménagées  l’allée  d’Eau,  la  Pyra¬ 
mide,  l’Obélisque,  le  grand  canal,  le  Nouveau  Par¬ 
terre  d’Eau,  l’Orangerie,  les  Rocailles,  la  Colonnade, 
,  les  Dômes,  les  bassins  de  Flore,  de  Cérès,  de  Bacchus, 
de  Saturne,  d’Encelade,  de  Neptune,  de  Lato. ne 

Après  la  mort  du  grand  roi,  le  Parc,  ouvert  plus 
largement  au  public,  fut  un  peu  négligé. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  - toutes  les  beautés, 
tous  les  chefs-d’œuvre  que  l’on  rencontre  à  chaque 
pas  et  que  l’on  trouve  si  admirablement  reproduits 
iconographiquement  et  si  bien  décrits  dans  le  livre 
de  MM.  E.  Pilon  et  Pierre-Boyé. 

Il  est  cependant  des  chefs-d’œuvre  comme  le  Bas¬ 
sin  des  Enfants  de  Hardy,  les  Bains  des  Nymphes  de 
Diane,  de  Girardon,  la  Nymphe  à  la  coquille  de 
Coyse-vox,  le  bassin  d’Appollon,  de  Tubi,  la  splendide 
colonnade  de  Mansart  où  se  dresse,  au  centre,  l’en¬ 
lèvement  de  Proserpine  de  Girardon,  qu’on  ne  peut 
omettre  de  signaler. 

Et  les  grandioses  Cent  marches  et  la  pièce  d’eau 
des  Suisses  et  le  bosquet  des  bains  d’Apollon,  cons¬ 
truit  par  Hubert  Robert  où  Louis  XVI  fit  transpor¬ 
ter  les  chefs-d’œuvre  de  Girardon  ! 

Le  Ba.ssin  de  Neptune  reste  le  triomphe  des  Eaux. 
Conçu  par  Le  Nôtre,  il  fut  terminé  par  Gabriel.  Am- 
phithrite  et  Neptune  sont  de  Sigisbert  Adam,  l’Océan 
de  J. -B.  Le  Moyne,  Protée  et  le  Dragon  marin  conduit 
par  l’Amour,  de  Bouchardon.  Les  bains  de  Diane  et 
le  bassin  de  la  Pyramide  furent  dessinés  par  notre 
confrère,  Claude  Perrault. 

Quittons  le  parc  pour  gagner  le  grand  Trianon 
tout  voisin,  encore  une  merveille  de  Versailles. 

Construit  sur  l’emplacement  d’un  petit  village  et 
d’une  chapelle,  Notre-Dame-de-Trianon,  le  Palais 
fut  d’abord  un  petit  pavillon,  oriental,  appelé  le 
Trianon  de  porcelaine  et  qui  dura  ainsi  jusqu’en 
1687. 

Louis  .XIV  aimait  ce  refuge  :  «  J’ai  fait  Versailles 
pour  la  Cour,  Marly  pour  mes  amis  et  Trianon  pour 
moi  »  disait-il  à  l’ambassadeur  de  Venise. 

Le  Palais  actuel,  avec  ses  colonnades  en  marbre 
rose,  fut  construit  par  Mansart  et  Robert  de  Cotte. 
Il  fut  inauguré  par  un  dîner  le  22  Janvier  1688  et 
Louis  XIV  y  venait  coucher  à  partir  de  1694.  Les 
jardins  qui  l’entourent  sont  délicieux  ;  la  terrasse  du 
Fer-à-cheval  domine  une  des  branches  du  grand  ca¬ 
nal.  Après  la  mort  de  sa  maîtresse,  Mme  la  duchesse 


de  Châteauroux  (13  déc.  1744),  Louis  XV  vint  s’y ' 
retirer.  En  1749,  Mme  de  Pompadour  y  fut  installée. 
En  180.Ô,  Napoléon  tenta  de  faire  revivre  Trianon  ; 
Marie-Lomse  l’habita.  Louis  XVIII  y  reçut  Welling¬ 
ton  et  Charles.  X,  fuyant  la  Révolution,  s’y  retira  le 
30  juillet  1830.  Louis-Philippe  fit  de  même  le  24  fé¬ 
vrier  1848  avant  de  prendre  le  chemin  de  Texil.  Ce 
lut  à  Trianon  que  le  maréchal  Bazaine  lut  jugé  et 
condamné  le  10  décembre  1873.  Mme  de  Maintenon, 
Mme  de  Pompadour,  le  roi  Stanislas  Leczinski, 
Mme  Lœtitia,  mère  de  Napoléon  Ru,  l’impératrice, 
Marie-Louise  furent  les  hôtes  de  marque  de  Trianon. 

Dans  le  parc  de  Trianon,  annexe  de  celui  de  Ver¬ 
sailles,  s’élève  la  fontaine  dénommée  le  Buffet  de 
Mansart,  à  trois  étages,  sculptée  par  Van  Clève, 
Mazière,  Granier,  Le  Moyne,  Hardy,  etc. 

Dans  le  voisinage  immédiat  est  le  Petit  Trianon, 
cher  à  Marie-Antoinette.  Gabriel  avait  construit  là 
jadis  une  ménagerie  d’animaux  domestiques  pour  la 
Pompadour  ;  l’Irlandais,  Cl.  Richard,  y  traça  un 
potager  ;  Bernard  de  Jussieu.,  Linné,  Andersonn, 
Antoine  Richard,  sur  les  instances  de  la  favorite, 
plantèrent  et  semèrent  un  jardin  botanique.  Le  petit 
Trianon  tut  alors  construit  et  inauguré  en  1770  par 
Mme  du  Barry  et  ce  fut  là  que  Louis  XV  contracta 
la  variole  dont  il  mourut. 

Louis  XVI,  un  jour,  l’offrit  galamment  à  Marie- 
Antoinette  :  «  Vous  aimez  les  fleurs  lui  dit-il,  eh  bien  ! 
j’ai  un  bouquet  à  vous  donner,  c’est  le  Petit  Tria¬ 
non.  »  La  reine  en  prit  possession  en  1774. 

Gamain  sculpta  la  rampe  de  l’escalier,  Natier  et 
Pater  peignirent  les  dessus  de  porte,  Guesnin,  Cli- 
cot,  Guibert,  ciselèrent  les  boiseries. ‘La  bibliothèque 
devint  une  salle  de  bains  ;  le  jardin  botanique  fut 
transformé  en  jardin  anglo-chinois. 

Sous  la  Révolution,  le  citoyen  Langlois  trans¬ 
forma  ce  bijou  en  un  cabaret  à  la  mode.  En  1808, 
l’empereur  y  installa  sa  sœur,  Pauline  Borghèse  ; 
plus  tard,  le  duc  d’Orléans,  fils  de  Louis-Philippe, 
l’Impératrice  Eugénie  y  vinrent.  Cette  dernière  eut 
le  projet  d’en  faire  un  musée  de  souvenirs  de  Marie- 
Antoinette. 

Tout  autour  du  Petit  ' Trianon,  s’élevèrent  des 
pavillons  charmants,  celui  de  la  conversation,  le  tem¬ 
ple  de  l’Amour,  de  Mique,  qui  abrite  la  statue  de 
Bouchardon,  le  hameau  de  Mique  avec  la  maison  de 
la  reine,  l’Orangerie,  les  maisons  du  meunier,  du 
bailly,  la  laiterie,  la  tour  de  Malborough,  où  la  reine 
venait  jouer  à  la  fermière  et  le  gracieux  Belvédère 
où  Marie-Antoinette  à  la  veille  de  la  Révolution, 
rêvait  avec  ses  amies  intimes,  Diane  de  Polignac, 
Mme  Campan  et  la  Princesse  de  Lamballe. 


La  ville  de  Versailles  avec  ses  majestueuses  ave¬ 
nues,  sa  place  d’armes  en  étoile  devant  le  château, 
mérite  encore  d’être  parcourue.  Une  merveille,  le 
château  de  Clagny,  construit  pour  Mme  de  Maintenon, 
a  été  détruit  au  XVIII®  siècle. Mais  la  cathédrale 
Saint-Louis,  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  les  hôtels  de 
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Ja  guerre,  dçs  affaires  étrangères  et  de  la  marine 
construits  par  Berthier,  le  père  du  Maréchal  (1759- 
1761)  méritent  d’être  visités.  Le  traité,  consacrant 
l’indépendance  des  Etats-Unis,  fut  signé  le  3  sep- 
tembre  1783  dans  l’actuelle  et  magnifique  biblio¬ 
thèque  de  la  ville. 

Notons  en  passant  la  Maison  du  Parc  au  Cerfs, 
rue  Saint-Médéric,  l’église  Notre-Dame  qui  date  de 
Louis  XIV,  le  couvent  des  Ursulines,  fondé  par 
Marie  Leczinska,  devenu  le  lycée  Hoche,  le  château 
de  Montreuil,  habité  par  Mme  Elisabeth  avec  le 
Pavillon  de  musique  de  la  comtesse  de  Provence, 
qui  méritent  l’attention  du  visiteur. 


Du  côté  de  Rambouillet,  la  route  de'  Satory  con¬ 
duit  à  Saint-Cyr,  le  Saint-Cyr  de  Madame  de  Main- 
tenon  que  Napoléon  transforma  en  Ecole  militaire. 
Sur  Saint-Cyr,  comme  sur  d’autres  souvenirs 
autour  de  Versailles,  il  y  aurait  beaucoup,  beau¬ 
coup  à  dire,  mais  nous  n’en  finirions  pas  et  nous 
renvoyons  le  lecteur  au  beau  livre  de  MM.  Edmond 
Pilon  et  Pierre  Boyé,  à  ses  magnifiques  illustrations, 
espérant  que  la  sèche  énumération  que  nous  venons 
de  faire  des  merveilles  de  Versailles,  lui  donnera  le 
désir  de  les  étudier  et  de  mieux  les  connaître. 

J.  Nom. 


LE  BAISER 

prophylaxie  sociale  (‘) 

Par  le  docteur  G.  Goubert,  d’Avignon. 


.  Dans  un  récent  numéro  de  ces  mêmes  «  Cahiers 
de  Pratique  médico-chirurgicale  »  notre  excel¬ 
lent  confrère  le  docteur  Tartanson  a  jeté  un  cri 
d’alarme  au  sujet  des  méfaits  de  la  motocy¬ 
clette.  Cet  article,  il  ne  l'a  pas  écrit  seulement 
en  chirurgien  expert  et  avisé  qu’il  est  ;  il  a  voulu 
surtout  marquer  que  le  médecin,  conscient  du 
rôle  social  qu’il  a  à  remplir,  doit  être  le  premier 
à  réagir  contre  des  exagérations,  des  exactions 
ou  mêmes  certaines  pratiques,  lorsque  celles-ci 
ont  été  renommées  dangereuses  et  mauvaises. 

Cet  exemple  est  à  suivre. 

Aujourd’hui  le  parlerai  en  médecin  des  dangers 
du  baiser. 

Chacun  sait  que  la  bouche  en  ses  multiples  re¬ 
plis,  que  le  fond  de  gorge  en  ses  cryptes  amygda- 
liens  renferment  des  colonies  de  microbes  dont 
quelques-uns  forts  nocifs. 

Chacun  sait  le  danger  de  recevoir  en  pluie  les 
postillons  d’un  tuberculeux,  d’un  diphtérique, 
d’un  scarlatineux,  etc.  etc. 

Le  danger  d’appliquer  ses  lèvres  sur  les  parois 
d’un  verre  qui  a  servi  préalablement  à  un  syphi¬ 
litique  est  invoqué  si  souvent  par  le  vulgaire 
que  lorsqu’un  mari  infidèle  est  convaincu  de  vé¬ 
role,  il  s’empresse  pour  s’octroyer  quelques  cir¬ 
constances  atténuantes  d’accuser  tel  bar  ou  tel 
café  de  mal  nettoyer  sa  vaisselle. 

Le  film  a  d’ailleurs  vulgarisé  les  dangers  de  ce 
qu’il  a  appelé  :  «  Le  baiser  mortel  ». 

11  y  a  bien  des  années,  je  voyais,  avec  notre  re¬ 
gretté  confrère  le  Docteur  Gassin  un  enfant  de 
trois  ans  cfui  donnait  des  signes  nets  de  tuber¬ 
culose. 

Nous  connaissions  tous  deux  parfaitement 
toute  l’hérédité  de  notre  jeune  malade.  La  santé 


(1)  Cahiers  de  Praliyiic  Médico‘chirurgicule, 13-11^1929. 


était  des  plus  florissantes  tant  chez  les  conjoints 
que  chez  les  aïeux  et  nous. dûmes  invoquer  com¬ 
me  agent  de  contagion  la  bonne  dévouée  et  fi¬ 
dèle,  qu’on  se  décida  difficilement  d’ailleurs  à 
éloigner,  et  qui  atteinte  elle-même  embrassait 
plusieurs  fois  par  jour  le  bébé  qui  lui  fut  confié' 
dès  le  se'vrage.  > 

Chaque  médecin  pourrait  relater  plusieurs 
faits  sempblables. 

Puisque  le  danger  est  certain,  qu’il  est  palpa¬ 
ble,  pourquoi  conserver  et  laisser  se  perpétrer' 
cette  coutume  qui  consiste  (en  nos  régions  mé¬ 
ridionales  surtout)  à  se  lécher  mutuellement  la 
figure  à  tout  propos  et  hors  propos. 

Regardez  dans  nos  églises  défiler  un  cortège 
nuptial.  La  jeune  épouse  protège  son  visage  vir¬ 
ginal  d’une  épaisseur  de  lin  et  de  dentelle  qui 
constitue  son  voile.  Jusqu’ici ,  sa  face  et  son  front 
n’ont  été  effleurés  que  par  les  lèvres  de  sa  mère 
de  son  père,  de  ses  sœurs  candides.  Ce  voile  im¬ 
maculé,  indice  de  virginité,  doit  la  préserver  ce 
jour  là  encore  de  toute  souillure,  même  de  regards 
mauvais. 

Sitôt  la  cérémonie  achevée.  Que  se  passe-t-il  ? 

Le  voile  protecteur  est  rejeté  à  l’arrière  et  la 
jeune  mariée  doit  tendre  sa  joue,  ses  joues  à  toute 
la  parenté,  aux  3  /4  des  figurants  du  cortège.  Ceci 
fait,  un  autre  supplice  commence.  C’est  la  cohor¬ 
te  des  amis,  des  voisins,  des  fournisseurs,  des  sa¬ 
lariés,  etc. 

Je  n’exagère  pas  en  disant  que  un  sur  dix  de 
ceux  qui  défilent  se  croit  obligé  à  son  tour  de  pren¬ 
dre  contact  avec  le  visage  de  l’épousée.  Si  bien 
que  dans  un  récent  mariage,  je  pus  compter  que 
celle-ci  avait  dû  subir  238  fois  le  supplice  du  bai¬ 
ser. 

Une  des  plus  enragées  parmi  les  tortionnaires 
tut  une  vieille  mégère  (le  premier  professeur  d’é- 
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criture)  dont  les  dents  creuses  renfermaientplus  ' 
de  microbes  que  sjn  chien  ne  nourrissait  de  puces. 
Ce  n’était  plus  des  baisers  qu’elle  appliqua  sur 
ces  pauvres  joues  déjà  labourées, ce  furent  deux 
ventouses. 

Jeunes  maris  qui,  l’air  béat,  assistez  à  ce  spec¬ 
tacle  pénible,  n’êtes-vous  pas  écœurés  à  la  pensée 
que  celle  qui  solennellement  vient  de  se  donner  à 
vous',  ne  sera  vraiment  à  vous,  qu’après  avoir 
subi  tous  ces  contacts  malsains. 

Si  vous  n’osez  réagir  tout  seuls,  nous  les  vieux 
maris,  les  médecins  hygiénistes,  nous  vous  y  ai¬ 
derons,  car  nous  y  sommes  directement  intéres¬ 
sés. 

Si ,  en  effet,  je  parle  en  ce  moment  mariage,  il 
y  a  hélas  d’autres  circonstances  où  pareilles  ob¬ 
servations  se  produisent.  Le  jour  où  nous  quitte¬ 
rons  cette  vallée  de  larmes  pour  nous  rapprocher 
de  l’Eternel  et  les  huit  jours  qui  suivront  nos 
funérailles, notre  pauvre  veuve  sera  assaillie  par 
la  même  armée  de  gémisseurs,  de  plaigneurs, d’em¬ 
brasseurs.  Nous  y  songeons  e.t  n’en  sommes  pas 
plus  fiers  pour  cela. 

Déjà  d’ailleurs  dans  la  rue,  nous  avons  à  dé¬ 
fendre  nos  enfants,  nos  petits-enfants  contre  les 
assauts  de  vieilles  proxénètes  édentées,  qui  sans 
aucun  droit  voudraient  les  couvrir  de  caresses. 

Comment  remédier  à  tout  cela  ? 

Comment  abolir  les  coutumes  séculaires  ?. 

1°  Par  uné  action  individuelle  énergique. 

2°  Par  une  action  collective  de  gens  sensés,  de 
médecins  soucieux  de  l’bygiène,  qui  s’aidant  de 
la  presse  aurait  tôt  fait  de  bouleverser  les  usages. 

Au  sujet  de  la  versatilité  de  l’opinion,  je  citerai 
d’ailleurs  le  fait  suivant  qui  se  rattache  directe¬ 
ment  au  sujet. 


Etant  chez  le  coiffeur  pour  une  taille  de  che¬ 
veux,  j’avais  pour  voisin  de  fauteuil,un  Monsieur 
dont  on  traitait  la  barbe.  Après  qu’il  fût  dûment 
rasé  je  vis  le  garçon  qui  armé  du  bloc  hyalin 
d’alun  allait  lui  caresser  l'épiderme.Malheureux, 
lui  dis-je.  Ne  savez- vous  pas  que  ce  bloc  omnibus 
est  un  nid  à  microbes,  qu’il  a  été  analysé  par  le 
laboratoire  qui  a  relevé,  après  quelques  frot¬ 
tements,  une  flore  des  plus  abondantes. 

N’acceptez  le  bloc  hyalin  que  s’il  vous  est  per¬ 
sonnel. 

L’observation  fut  entendue  par  plusieurs 
clients,  et  porta  ses  fruits  ;  depuis  me  dit  le  patron 
de  rétablissement,  chaque  abonné  a  son  bloc 
d’hyalun  individuel. 

Par  une  campagne  adroite  et  bien  conduite  pa- 
j’  refile  frousse  salutaire,  peut  être  inspirée  à  l’en¬ 
contre  du  baiser. 

Que  Messieurs  les  Curés  dans  leurs  sacristies 
veuillent  bien  mettre  au  dessus  du  :  «  Défense  de 
Cracher  »  ui^second  écriteau  :  «  Défense  de  s’em¬ 
brasser  ». 

Que  le  jeune  mari  enjoigne  à  sa  femme  de  gar¬ 
der  son  voile  baissé  pour  recevoir  les  effusions  des 
dames  de  la  ville.  Aux  Messieurs  sera  accordée 
la  main  gantée  à  baiser  à  la  Française. 

Apprenons  à  nos  bébés  à  se  défendre  des  cares¬ 
ses  inopportunes. 

Enfin,  insérons  dans  nos  dernières  volontés  la 
défense  pour  nos  veuves  de  se  laisser  embrasser 
tant  qu’elles  voudront  bien  porter  notre  deuil.  Ce 
sera  le  mot  de  la  fin. 

Pour  la  sauvegarde  de  la  race  il  ne  suffit  pas  de 
supprimer  les  passages  à  niveau,  de  réglementer 
la  marche  des  motocyclettes,  il  faut  aussi  se  liguer 
contre  le  baiser. 


LA  RETRAITE  MUTUELLE  DU  COMBATTANT 


J’aurais  voulu  éviter  d^encombrer  vos  co¬ 
lonnes  d’une  polémique  qui  déplaira  à  cer¬ 
tains  de  vos  lecteürs  et  qui  n’est  pas  dans  le  ton 
habituel  de  votre  organe. 

Je  répondrai  en  quelques  mets  seulement  à  la 
France  mutualiste. 

Je  dis  que  malgré  le  taux  avantageux  de  ses 
placements  et  malgré  que  la  loi  l’autorise  à  éta¬ 
blir  ses  barèmes  à  0  fr.  50  de  moins  que  le  loyer 
de  son  argent,  il  nous  paraît  imprudent  de  fixer 
des  barèmes  à  un  taux  que  l’on  sait  ne  pouvoir 
être  maintenu  pendant  la  durée  du  contrat  que 
l’on  a  fait  avec  ses  adhérents. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  ses  précé¬ 
dents  bilans,  qui  montrent  que  le  taux  moyen 
de  ses  placements  est  passé  de  10,  12  %  en  1925, 
à  8,28  %  en  1928. 

Ce  que  nous  demandons  à  une  Caisse,  c’est  la 
sécurité  de  nos  versements  et  la  garantie  cpi’en 


nous  conformant  aux  chiffres  de  ses  barèmes 
nous  aurons  en  fin  de  contrat  l’assurance  de 
toucher  la  rente  indiquée. 

La  France  mutualiste  déclare  ne  pas  pouvoir 
donner  cette  assurance.  C’est  regrettable. 

La  Société  Mutuelle  de  retraite  des  médeins  du 
front  est  donc  allée  à  la  Caisse  autonome,  parce 
que  celle-ci,  bien  que  faisant  des  placements  ana¬ 
logues  à  ceux  de  sa  concurrente,  calcule  ses 
barèmes  à  un  taux  inférieur  ;  nous  comprenons 
mieux  eju’ainsi  faisant,  elle  puisse  nous  assurer 
que  nous  avons  toutes  chances  ;  1°  de  ne  pas 
voir  notre  prime  augmentée  suivant  les  fluctua¬ 
tions  des  placements  ; 

2°  D’obtenir  ainsi  la  retraite  promise  au  chib 
fre  indiexué. 

Nous  concevons  aussi  exu’après  avoir  assuré 
par  nos  Versements  la  retraite  qu’elle  nous  doit, 
elle  iruisse  nous  diminuer  les  dernières  x^rihies  à 
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verser,  les  supprimer  même  sous  forme  de  répar¬ 
tition  de  l’actif  disponible,  puisqu’il  s’agit  d’une 
'Mutuelle. 

Nous  comprenons  aussi  que  la  subvention 
d’Ètat  étant  proportionnelle  aux  versements  an¬ 
nuels,  elle  sera  pour  nous  d’autant  plus  forte  que 
nous  aurons  versé  davantage  —  dans  les  premiè¬ 
res  années  —  et  c’est  là  tout  de  même  une  som¬ 
me  importante  capitalisée  chaque,  année  au  pro¬ 
fit  des  adhérents  anciens  combattants. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l’histoire  des  ré¬ 
serves  supplémentaires  que  j’aurais  comptées 
deux  fois  à  la  Caisse  autonome  dans  ma  précé¬ 
dente  note  du  Concours  médical  du  29  décembre 
1929. 

Je  laisse  au  correcteur  du  Concours  le  soin  de 
sourire  —  il  s’agit  en  effet  d’un  simple  usage 
d’imprimerie,  qui  consiste  sur  les  épreuves,  à 
donner  deux  versions  d’une  même  ligne  ;  l’au¬ 
teur  supprime  celle ‘qui  ne  lui  convient  pas,  et  le 
Directeur  de  la  France  Mutualiste  a  reçu  comme 
nous  une  épreuve,  non  définitive. 

En  résumé,  —  nous  demeurons,  après  comme 
avant  la  rectification  de  la  France  Mutualiste. 
sur  nos  positions. 

Nous  croyons  être  dans  le  vrai,  quand  nous 
donnons  la  préférence  à  une  Caisse  autonome 
qui  possède,  pour  38.169  adhérents,  un  capital 
de  30.719.095;  fr.  82  —  alors  que  sa  rivale  (pour¬ 
quoi  parler  de  rivalité  ?)  ne  possède  qu’un  actif 
de  18.580.086  fr.  85  peur  52.706  adhérents  (mi¬ 
litaires  et  civils). 

Pour  la  C.  A.  qui  a  24.606.055  fr.  de  réserves 


mathématiques  et  2.460.605  fr.  50  de  réserves 
supplémentaires  —  et  peut  répartir  un  excédent 
d’actif  de,  3.477.994  fr.  alors  que  la  F.  M.  n’an¬ 
nonce  que  17.879.200  fr.-21  de  réserves  ;  sans  ré¬ 
serves  supplémentaires,  et  507.554  fr.  54  d’excé¬ 
dent  d’actif.  ^ 

Nous  ne  voulons  en  aucune  façon  déconsidérer 
la  F.  M.  mais  nous  regrettons  que,  pour  se  mettre 
en  concurrence,  les  deux  Caisses  autonomes 
ne  se  servent  pas  des  mêmes  armes  —  et  que 
leurs  barêmes  ne  soient  pas  calculés  d’après  le 
même  taux  moyen.  Ce  qui  risquerait  moins  de 
jeter  le  trouble  dans  l’esprit  des  candidats  à  la 
retraite  du  combattant  qui  ne  savent  parfois 
à  quel  saint  se  vouer. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  cependant  de 
remarquer  qu’indiquer  comme  placement  pos¬ 
sible  de  100  millions  en  1930  un  taux  supérieur 
à  8  %  alors  que  le  loyer  actuel  et  officiel  de  l’ar¬ 
gent  est  de  4  %,  et  sans  doute  bientôt  de  3,75, 
c’est  avoir  une  confiance  en  soi  oui  nous  lait  nous 
féliciter  de  ne  pas  exposer  nos  modestes  verse¬ 
ments  à  des  aventures  par  trop . heureuses. 

Nous,  médecins;  nous  sommes  des  Français 
moyens,  qui  nous  contentons  de  placements 
moyens,  et  d’une  retraite  moyenne.  La  sécurité 
de  nos  versements  et  la  garantie  de  noire  retraite 
de  6.000  francs,  voilà  le  meilleur  argument  à 
nous  apporter.  Il  est  regrettable  que  la  France 
Mutualiste  nous  écrive  qu’elle  n’est  pas  en  me¬ 
sure  de  nous  donner  pareil  apaisement. 

Le  secrétaire  général. 

Dr  R.  de  Médevielle. 


SOCIÉTÉ  MUTUELLE  DE  RETRAITE  DES  MÉDECINS  DU  FRONT 

Statuts  approuvés  par  décret  Ministériel  du  13  juillet  1929  sous  le  N'’  3.513.' 


Siège  social  :  62,  rue  Erlanger  Paris  (XVI®.) 


ClIAPITllE  PnEMIEIt 

Article  premier.  —  Entre  les  médecins ^de  l’avant 
titulaires  de  la  carte  de  combattant,  veuves,  orphe¬ 
lins  et  ascendants  des  médecins  morts  pour  laFrance 
qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  il  est  fondéune 
Société.  Elle  prend  le  titre  de  Société  mutuelle  de 
retraite  des  médeeins  du  front,  filiale  sous  le  nom  112, 
de  la  Caisse  autonome  nationale  de  retraite  des  an¬ 
ciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  37,  rue 
Taitbout,  à  Paris  IX®. 

Elle  se  propose,  comme  but  immédiat,  de  consti¬ 
tuer  à  ses  membres  participants  des  pensions  via¬ 
gères  dans  le  cadre  de  la  loi  du  4  août  1923,  au  moyen 
de  versements  variables  à  capital  aliéné  ou  réservé,. 

Chapitre  II 
Composition  de  la  Société. 

Art.H.  —  La  Société  se  compose  de  membres  par¬ 


ticipants  suivant- les  dispo.sitions  du  .  paragraphe 
premier  de  l’article  premier,  et  de  membres  hono¬ 
raires. 

Art.  3. . — ;  Les  membres  honoraires  payent  à  la 
Société  une  cotisation  annuelle  de  500  frs.  au  mini¬ 
mum,  rachetable  à  5.  000  francs. 

Ils  ne  peuvent  participer  à  ses  avantages,  ils  ne 
sont  soumis  à  aucune  condition  d’âge,  de  domicile, 
de  profession,  de  nationalité. 

Art.  4.  —  Les  membres  participants  ont  droit  à 
tous  les  avantages  assurés  par  la  Société  en  échange 
du  versement  régulier  de  leur  cotisat’on.  Les  mêmes 
avantages  sont  assurés  à  tous  les  membres  partici¬ 
pants,  sans  aucune  distinction  que  celle  résultant 
du  taux  des  primes  versées. 

Art.  5.  —  Les  membres  participants  sont  admis 
par  le  Conseil  à  la  majorité  des  voix,  à  titre  provi¬ 
soire  et  sous  réserve  de  ratification  par  la  plus  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale. 
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Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  Conseil 
à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  —  Peuvent  être  admis  à  titre  d  e  membres 
participants  tous  les  médecins  français  titulaires  de 
la  carte  de  combattant,  qu’ils  soient  ou  non  inscrits 
à  une  association,  les  veuves,  les  ascendants,  orphe¬ 
lins  des  médecins  morts  pour  la  France. 

Chapitre  III 
Administration. 

Art.  7.  —  La  Société  est  administrée  par  le  Conseil 
composé  de  dix  administrateurs  qui  élisent  parmi 
eux  un  bureau  comprenant  : 

Un  président,  2  vice-présidents,  un  secrétaire  gé¬ 
néral,  un  trésorier,  un  trésorier  adjoint.  Ces  fonc¬ 
tions  sont  gratuites. 

Art.  5.  —  Les  membres  du  Conseil  doivent  être 
Français,  majeurs,  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

Art.  9.  —  Tous  les  membres  du  Conseil  sont  élus 
au  scrutin  secret,  en  Assemblée  générale  et  ne  peu¬ 
vent  être  choisis  parmi  les  membres  honoraires  que 
pour  1  /4  au  plus,  ou  participants  pour  les  3  /4  au 
moins.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Le  premier  Conseil  procédera  par  voie  de  tirage  au 
sort  à  la  désignation  de  ceux  qui  seront  soumis  à  la 
réélection  au  terme  de  chaque  période  de  deux  ans. 

Il  en  sera  de  même,  du  Conseil  qui  serait  élu  à  la 
suite  d’une  démission  collective  des  administrateurs 
en  service. 

Il  est  pourvu  provisoirement  par  le  Conseil  au 
remplacement  des  membres  décédés  ou  démission¬ 
naires  ;  ces  choix  sont  soumis  à  la  ratification  de  la 
plus  prochaine  Assemblée  générale. 

Article  10.  —  Le  bureau  est  élu  par  le  Conseil  dans 
son  sein  pour  un  an.  Ses  membres  peuvent  être  indé¬ 
finiment  réélus.  Un  scrutin  spécial  a  lieu  pour  le  Pré¬ 
sident  et  le  Trésorier,  élus,  le  premier  pour  trois  ans, 
le  deuxième  pour  deux. 

Article  11.  —  Le  président  assure  Têxécation  des 
statuts.  Il  est  chargé  de  la  police  des  Assemblées,  il 
signe  tous  les  actes,  déc’sions,  ou  délibérations  ;  il 
représente  la  Société  en  justice  et  dans  les  actes  de 
la  vie  civile. 

Article  12.  —  Il  adresse  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  au  préfet  de  la  Seine  :  . 

1“  La  statistique  de  la  Société  ; 

2°  Le  compte  rendu  de  la  situation  morale  et 
financière  de  la  Société  présenté  par  le  Conseil  à 
l’Assemblée  générale. 

Article  13.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé  des 
convocations,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
de  la  correspondance  et  de  la  conservation  des  ar¬ 
chives.  Il  tient  le  registre  matricule  des  membres 
de  la  Société  et  présente  au  Conseil  les  demandes 
d’admission. 

Article  —  Le  trésorier  fait  les  recettes  et  les 
paiements,  il  tient  les  livres  de  comptabilité. 


Il  effectue  à  la  Caisse  autonome,  sur  bordereaux 
signés  du  président  ou  du  secrétaire  général,  dans 
les  délais  fixés,  les  versements  du  montant  des  coti¬ 
sations  qu’il  aura  perçues  par  l’intermédiaire  d’un 
compte  de  chèques  postaux  ouvert  à  cet  effet. 

Article  15..  —  Le  Conseil  se  réunit  chaque  fois  qu’il 
est  convoqué  par  le  Président,  et  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est  de¬ 
mandée  par  la  majorité  des  membres  du  Conseil. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  la 
majorité  des  membres  qui  le  composent  sont  pré¬ 
sents. 

Article  16.  —  L’Assemblée  générale  élit  chaque 
année  deux  commissaires  aux  comptes  chargés  .du 
contrôle  des  opérations  de  la  Société. 

Ils  présentent  chaque  année  un  rapport  sur  leurs 
opérations  de  contrôle. 

Ils  peuvent  exiger  du  président  la  convocation 
d’une  Assemblée  générale  extraordinaire  en  cas  de 
malversations,  de  violation  des  statuts,  ou  s’ils  ju¬ 
gent  que  la  situation  de  la  Société  l’exige. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles  et  peuvent  être 
pris  en  dehors  de  la  Société. 

Article  17.  —  La  Société  se  réunit  en  Assemblée 
générale  extraordinaire  une  fois  par  an  pour  enten¬ 
dre  la  lecture  des  rapports  qui  lui  sont  présentés  et 
statuer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Conseil. 

Le  président  peut  en  outre  convoquer  une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  dans  les  cas  graves  et 
urgents. 

Il  est  tenu  de  la  convoquer  quand  elle  est  réclamée 
par  la  majorité  des  membres  du  Conseil  ayant  droit 
de  vote. 

Article  18.  —  L’Assemblée  générale  convoquée  en 
vertu  des  dispositions  de  l’article  17  ne  peut  délibérer 
que  si  le  quart  au  moins  des  membres  de  la  Société 
est  présent  ou  représenté.  Si  ce  quorum  n’est  pas  at¬ 
teint,  une  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  dans  le 
délai  d’un  mois  au  plus.  Celle  nouvelle  Assemblée 
délibère  valablement  sur  le  même  ordre  du  jour  que 
la  précédente,  quel  que  soit  le  nombre  des  sociétaires 
présents  ou  représentés. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 

Article  19.  —  L’Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire  qui  délibère  sur  des  modifications  aux  statuts 
doit  être  composée  du  quart  au  moins  des  membres 
de  la  Société  présents  ou  représentés.  « 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents  ou  représentés. 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  qui  statue 
sur  les  acquisitons,  ventes  ou  échanges  d’immeubles 
doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins  des  mem¬ 
bres' de  la  Société  ayant  le  droit  de  vote,  présents  ou 
représentés,  et  ne  peut  statuer  qu’à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix.  ■  ■ 

Article  20.  —  Est  nulle  et  non  avenue  toute  déci¬ 
sion  prise  dans  une  réunion  de  l’Assemblée  générale 
ou  du  Conseil  qui  n’a  pas  fait  l’objet  de  convocation 
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régulière  ou  portant  sur  une  question  qui  ne  figurait 
pas  à  l’ordre  du  jour. 

Articles.  —  La  Société  peut  constituer  dans  son 
ressort,  des  sections  locales  chargées  de  faciliter  les 
relations  du  siège  social,  avec  les  sociétaires,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  nouveaux 
adhérents,  le  recouvrement  des  cotisations, l’organi- 
!  sation  de  fêtes  ou  de  collectes  au  profit  de  la  Société. 

Les  sections  sont  administrées  au  nom  du  Conseil 
d 'Administration  de  la  Société  et  sous  son  contrôle 
par  des  délégués  nommés  une  première  fois  et  à  titre 
provisoire  parle  Conseil  d’Administration.  L’Assem¬ 
blée  générale  de  la  section  se  réunit  dans  les  six 
mois  sous  la  présidence  d’un  membre  du  Conseil 
d’Administration  de  la  Société  pour  ratifier  ces  no¬ 
minations  ou  pour  élire  d’autres  délégués.  La  durée 
du  mandat  des  délégués  est  d’une  année.  Ils  sont  in¬ 
définiment  rééligibles.  Le  Conseil  d’Administration 
(le  la  Société  peut  les  révoquer.  Les  délégués  de  sec¬ 
tion  sont  au  moins  au  nombre  de  trois  et  choisis¬ 
sent  parmi  eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  tré¬ 
sorier. 

Chaque  section  doit  être  représentée  au  sein  du 
Conseil  d’administration  de  la  société  par  un  admi¬ 
nistrateur  ayant  voie  délibérative. 

La  Société  peut  s’adjoindre  d’autres  sociétés. 

Chapitre  IV. 

Organisation  financière. 

Article  22.  —  La  Société  perçoit  les  primes  versées 
par  les  membres  participants  en  vue  de  se  constituer, 
unç  pension  de  retraite  ainsi  que  les  cotisations  des¬ 
tinées  à  couvrir  les  frais  de  gestion. 

Article 23.  —  La  Soci é  té  perçoit  également  des  sub¬ 
ventions,  des  dons,  et  legs  faits  à  son  nom,  le  produit 
des  fêtes,  collectes  et  tombolas  organisées  par  elle- 
même  ou  ses  sections,-  les  cotisations  des  membres 
honoraires,  le  produit  des  amendes  et  des  vignettes 
apposées  sur  les  spécialités  pharmaceutiques,  etc... 

Article  24. —  Le  budget  propre  de  la  Société  com¬ 
prend  les  recettes  suivantes  : 

1“  Le  droit  d’admission  payé  parles  membres  par¬ 
ticipants  moins  les  2  francs  à  verser  à  la  Caisse  au¬ 
tonome. 

2°  Les  recettes  énumérées  à  l’article  23. 

3“  Les  intérêts  produits  par  les  fonds  énumérés 
au  précédent  article. 

Chapitre  C. 

Obligation  envers  la  Société. 

Artiele25.  —  Les  fonds  sociaux  sont  placés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  30  de  la  loi  du 
1®’’  avril  1896. 

Le  trésorier  ne  peut  conserver  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  une  somme  supérieure  à  cinq  mille 
francs. 

Les  dépôts  et  retraits  de  fonds  sont  opérés  par  le 
trésorier,  sür  mandat  du  président  ou  du  secrétaire 
général. 


Article 2(>.  —  Les  membres  participants  payent  en 
eritrant'^un  droit  d’admission  de  20  francs.  Cette 
somme  est  versée  immédiatement  après  l’admission 
avec  la  cotisation  du  semestre  courant. 

Article2  7.  —  Les  membres  participants  s’engagent, 
en  outre,  au  paiement  d’une  cotisation  semestrielle 
de  retraite  dont  le  taux  est  fixé  par  les  barèmes,  étant 
entendu  que  le  montant  de  la  pension  ne  pourra  dé¬ 
passer  la  quotité  autorisée,  soit  actuellement  :  6.000 
frs.  ,  ' 

Les  cotisations  sont  payables  d’avance.  Les  coti¬ 
sations  en  retard  donnent  lieu,  lors  du  paiement,  à 
une  amende,  pour  intérêts  de  retard,  calculée  à  rai¬ 
son  de  0  fr.  50  par  mois  de  retard  et  par  unité  de  coti¬ 
sation. 

Cuaritre  VI. 

Droits  des  sociétaires. 

Article  28.  —  Tout  membre  participant  âgé  de 
50  ans  et  qtii  a  versé  les  cotisations  statutaires  pen¬ 
dant  10  ans  au  moins  pourra  réclamer  la  liquidation 
de  sa  pension  de  retraite.  Toutefois,  cette  pension 
pourra  être  différée  jusqu’à  l’âge  extrême  de  80  anS 
en  continuant  d’effectuer  les  versements  statutaires. 

Articles  29.  —  Les  versements  des  cotisants  sont 
faits  à  capital  aliéné  ou  réservé,. 

Article  30.  —  La  pension  annuelle  acquise  tant 
par  le  versement  des  cotisations  que  par  la  subven¬ 
tion  de  l’Etat  et  par  les  ressources  complémentaires 
que  la  Société  aura  pu  recueillir  est  payable  par  se¬ 
mestre  les  1®>'  mars  et  l^f  septembre. 

Article  31.  —  Ces  versements  sont  effectués  par  la 
Caisse  autonome  nationale  de  retraites  mutuelles 
des  Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre.  ' 

Chapitre  VII 
Radiation..  Exclusion. 

Article  32.  —  Cessent  de  faire  partie  de  la  Société 
les  membres  qui  n’ont  pas  payé  leur  cotisation  depuis 

Cependant  il  peut  être  sursis  pendant  un  délai  de 
six  mois  par  le  Conseil  à  l’application  de  cet  article 
pour  les  membres  participants  qui  prouvent  que  des 
circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  les  ont 
empêché  d’effectuer  le  paiement  de  la  cotisation. 

S’il  s’est  écoulé  moins  de  trois  ans  entre  le  premier 
versement  oiïecLué  par  le  Sociétaire  et  sa  sortie  de 
la  Société,  il  n’a  droit  à  aucun  remboursement,.  S’il 
s’est  écoulé  plus  de  trois  ans  et  moins  de  dix,  il  a  droit 
au  remboursement  sans  intérêts,  de  la  moitié  des  ver¬ 
sements  effectués  par  lui.  Après  dix  ans,  son  droit  à 
pension  demeure  acquis  dt  celle-ci  sera  liquidée  lors¬ 
qu’il  aura  atteint  l’âge  fixé  par  son  contrat. 

Enfin  le  sociétaire  dont  la  pension  aura  été  liquidée 
dans  les  formes  prévues  aux  articles  30  et  suivants, 
figurera  sur  les  contrôles  au  titre  de  membre  pen¬ 
sionné  et  ne  prendra  plus  part  ni  aux  Assemblées 
générales,  ni  à  l’Administration  de  la  Société. 

Article  33.  —  L’exclusion  est  prononcée  en  Assem- 
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blée  générale, sur  la  proposition  du  Conseil  et  sans 
discussion  : 

1“  Contre  les  sociétaires  qui  seraient  définitive¬ 
ment  frappés  d’une  condanination  infeniante. 

2°  Contre  ceux  qui  autaient  causé  aux  intérêts 
de  la  Société  un  préjudice  volontaire-r et  dûment 
constaté  ; 

3“  Contre  ceux  qui  seraient  coupables  d’ufi  acte 
contraire  à  l’honneur. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  les 
articles  35,  36,  37,  le  membre  participant  dont  l’ex¬ 
clusion  est  proposée  est  invité  à  se  présenter  devant 
le  Conseil  pour  être  entendu  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés ;sl'l  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué  une 
nouvelle  invitation  lui  est  adressée  par  lettre  re¬ 
commandée;  s’il  s’abstient  encore  de  s’y  rendre,  son 
exclusion  est  sans  aucune  formalité,  proposée’  par 
l’Assemblée  générale. 

Chapitre  VIII. 

jkodiflùaiions  aux  statuts.  —  Dissolution.  —  Liqui- 
datioii. 

Article  34.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés 


que  sur  la  proposition  du  Conseil  oü  sur  celle  dti  cifi“ 
quième  des  sociétaires  au  moins. 

Dans  cé  dernier  câs,  la  proposition  est  soUfiiise  au 
Conseil,  deux  mois  avant  la  séance  où  elle  viendra 
en  délibérât-’ on.  ■ 

Le  projet  de  modification  est  imprimé  et  enVoÿé 
à  tous  les  sociétaires,  huit  jours  au  moins  avr ht  la 
séance  de  l’Assemblée  généralè  extraordinairé  à 
laquelle  ils  sont  convoqués  par  lettre  individuelle 
indiquant  l’ordre  du  jour. 

Toute  modiflcat’on  aux  statuts  doit  être  notifiée  et 
publiée  conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du 
avril  1898. 

Les  modifications  aUx  statuts  ne  peuvent  être  mises 
en  vigueur  qu’après  avoir  été  approuvées  par  arrêté 
ministériel  conformément  à  l’article  16  de  la  même  loi. 

Article  35.  —  La  dissolution  doit  être  prononcée 
dans  une  assemblée  convoquée  conformément  aux 
preseriptions  légales  et  qui  ne  pourra  statuer  qu’à  là 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  et  à 
la  majorité  des  membres  inscrits. 

Article  36.  —  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation 
s’opère  suivant  les  prescriptions  de  l’article  31  de 
la  loi  du  ICT  avr’l  1898. 


PRIX  DE  L’ACADÉMIE  DÈ  MÉDECINE  DÉCERNÉS  EN  1929 

(Suite)  (1) 


SERVICE  DES  EAUX  MINÉRALES 
1928 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  a 
bien  voulu  accorder  pour  le  service  des  Eaux  miné¬ 
rales  de  la  France,  pendant  l’année  1928,  des  médail¬ 
les  d’honneur  de  l’Hygiène  publique  aux  personnes 
dont  les  noms  suivent  ; 

1®  Rappels  de  médailles  d'or  : 

M.  le  Dx  Molinéry,  directeur  technique  des  Èta- 
bllissements  thermaux  de  Luchon  ; 

M.  le  Dx  Roger  Glénaru,  de  Vichy. 

2®  Médailles  d'or  : 

M.  le  Dx  Mougeot,  de  Royat-les-Bains. 

M.  le  Dx  P.-  L.  VioLLE,  médecin  consultant  à  Vit¬ 
tel. 

3®  Rappel  de  Médaille  de  vermeil  : 

M.  le  Dx  Pelon,  médecin  des  Baux  de  Luchon. 

4®  Rappel  de  médaille  d'argent  ; 

M.  le  Dx  S.  Baqué,  médecin  consultant  à  Luchon 


-(1)  Voir  Concours  médical,  11“ 


5®  Médailles  d'argent  : 

A  l’Institut  hydrologique  de  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg,  pour  l’ensemble  des  divers  travaux  des  élèves 
de  M.  le  D''  Blum. 

6®  Rappel  de  médaille  de  bronze  : 

M.  le  D'’  Akmengaüd,  médecin  consultant  à  Cau¬ 
tère  ts. 

7®  Médailles  de  bronze  : 

M.  le  Dx  Audertoï,  de  Royat  ; 

M.  le  Dx  Debidoür,  du  Mont-Dore  ; 

M.  le  Dt  Duhot,  professeur  à  la  Faculté  de  Médeci¬ 
ne  de  Lille  ) 

M.  le  Df  DU  Pasquier,  médecin  consultant  à  Saint- 
Honoré  (Nièvre). 

SERVICE  DE  LA  VACCINE 

1028 

1°  Vaccination  anti-variolique. 

L’Académie  accorde,  pour  le  Service  de  la  vaccine 
en  1928  : 

1°  Médaille  d.honneur  : 

M.  le  !)'■  Raynaud  (Lucien-Pierre),  à  Alger. 

M.  Raynaud,  a  rendu  de  très  importants  services 
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à  la  vaccination  en  réorganisant  le  service  de  la  vacci¬ 
nation  en  Algérie  et.  spécialement  en  établissant  le 
contrôle  de  la  vaccination  des  travailleurs  algériens 
avant  leur  embarquement  pour  la  France  ;  il  a  en  ou¬ 
tre  formé  des  équipes  mobiles  de  vaccinateurs  qui  as¬ 
surent  la  vaccination  des  caravanes  et  des  tribus  les 
moins  accessibles. 

2° Rappel  de  médaille  de  vermeil-, 

M.  le  Docteur  : 

Loir  (Adrien),  au  Havre  (Seine-Inférieure). 

3®  Médaille  de  vermeil  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Bei,in  (Charles),  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 
Chevallereau  (Amand),  à  Paris)  ; 

Meyer  (Michel),  à  Sarrebourg  (Moselle). 

4®  Rappels  de  médailles  d'argent  : 

MM.  les  Docteurs  ; 

Haury  (Jean-Baptiste-Joseph),  à  Paris 
Janot  (Armand),  à  Paris  ; 

Malbec  (Bernard),  à  Paris  ; 

5®  Médailles  d'argent  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Baron-  (André),  à  Montreuil-sous-Bois  (Seine). 

Ber  (Estera,)  à  Paris  ; 

Blondin  (Paul),  en  A.  O.  F.  ; 

Bordas  (Frédéric-Jean-Guillaume),  à  Paris  ; 

Gis  s  (Eugène),  à  Thionville  (Moselle)  ; 

Güldner  (Edmond),  à  Boulay  (Moselle)  ; 

Morin  (Charles-Victor),  à  Paris  ; 

Muraz  (Gaston-Louis-François),  au  Tchad  ; 
Rkjuier  (Albert-Marie-Charles),  au  Tchad  ; 

Ungerer  (Léon),  à  Strasbourg  (Bas-Rhin) 

Yuen  (Sing-tson),  à  Paris. 

6®  Rappels  de  médailles  de  bronze  ; 

MM.  les  Docteurs  ; 

Acheray  (Paul-Edouf-rd-Joseph),  à  Paris  ; 
Arnoux  (Emile-Henri- Adolphe),  à  Paris  ; 

Jacobson  (David-Elie),  à  Paris  ; 

Ricapet  (Gabriel-Eernest-Jean),  à  Paris), 

Tournier  (Emile-François-Marie-Charles),  à  Paris. 

7®  Médailles  de  bronze  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Andraud  (Louis),  à  Pontgibaud  (Puy-de-Dôme)  ; 
Bach  (Emile),  à  Sarre-Union  (Bas-Rhin)  ; 

Baron  (Pierre),  à  Paris  ; 

Bassin  (Gabriel),  à  Ennezat  (Puy-de-Dôme)  ; 
Bâtisse  (Benoit-Jean-Joseph,  dit  Noël),  à  Paris  ; 
Bertrandon  (Joseph-Antonin-Alfred),  à  Paris  ; 
Boeldieu  (Gaston),  à  Drancy  (Seine)  ; 
Braunberger  (Daniel(-Marcel),  à  Paris  ; 

Briat  (Pierre-Emile-Charles),  à  Paris  ; 
Combaudon  (Emile-Eugène),  en  A.  E.  F.  ; 

Daniel  (Edouard-Louis),  à  Paris  ; 

Grivot  (Maurice-Léon),  à  Paris  ; 


Guérin  (Alphonse-Camille-Marie),  à  Paris  ; 

Guri  (Paul),  à  Urmatt  (Bas-Rhin)  ; , 

Hilaire  (Georges-Louis),  Cochinchine  ; 

Ladevie  (Georges),  à  Billom  (Puy-de-Dôme)  ; 

Lé  vy  (Maurice),  à  Illkirch-Grafïenstaden  (Bas-Rhin) 
Marc  AIN  (Louis- Auguste),  à  Thiais(Seine)  ; 

Mijgel  (Gustave),  à  Mittelhausen  (Bas-Rhin)  ; 

Noir  (Jean-Marie-Julien),  à  Paris  ; 

Pappas,  à  Montpellier  (Hérault); 

Renault  (Charles-Georges),  à  Paris  ; 
ScHALLERi(René-Bmile),  à  Muttersholtz  (Bas-Rhin); 
Strauss  (Léon),  à  Paris  ; 

Becker  (Emile-Georges),  à  Alfortville  (Seine)  ; 

Ch  AME  RO  Y  (Alexis),  à  Bondy  (Seine)  ; 

Chrétien  (Charles),  à  Metz  (Moselle)  ; 

Lecté  (Henri),  à  Saint-Denis  (Seine). 

Mangin  (Pierre),  à  Metz  (Moselle  )  ; 

Ranoux  (Louis-Gilbert),  à  Sauvagnat-Sainte-Marthe 
(Puy-de-Dôme)  ; 

ViÉ  (Gaston),  aux  Lilas  (Seine)  ; 
Nguyen-van-Khai,  en  Cochinchine. 

Mme  : 

Bidault  (Christine),  à Saint-Maur-des-Fossés  (Seine) 
M‘i®: 

Demoulin  (Alice),  à  Schiltigheim-Strasbourg  (Bas- 
Rhin).  ; 

2®  Vaccination  anti-diphtérique. 

L’Académie  accorde  pour  le  service  de  la  Vaccina¬ 
tion  anti-diphtérique  en  1928  : 

1®  Médaille  d'honneur  ; 

MM., 

Ramon  (Gaston),  à  Paris  ; 

Népoty  (Pierre),  à  Paris. 

M.  Ramon  est  l’auteur  de  la  découverte  de  l’ana¬ 
toxine  qui  a  permis  la  diffusion  de  la  vaccination 
anti-diphtérique  en  France. 

M.  Népoty  a  été  le  promoteur  des  mesures  admi¬ 
nistratives  qui  ont  permis  la  réalisation  de  la  vacci¬ 
nation  anti-diphtérique. 

2°  Rappels  de  médailles  de  vermeil  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

Darré  (H.-M.),  à  Paris  ; 

Laffaille  (Albert),  à  Paris  ; 

Loiseau  (Georges),  à  Paris  ; 

Roubinowitch  (Jacques),  à  Paris  ; 

Zoeller  (Christian),  à  Paris  ; 
antérieurement  récompensés  par  le  service  des  épi¬ 
démies  comme  ayant  été  parmi  les  premiers  propa¬ 
gateurs  de  la  vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine. 

3®  Médailles  de  vermeil  ; 

MM.  les  Docteurs  : 

Harvier  (Paul),  à  Paris  ; 

Ledoux  (F.-P.-B.),  à  Besançon  (Doubs)  ; 
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Leredoullet  (P.),  à  Paris  ; 

Lévy  (P.-L.),  à  Paris  ; 

Ribadeau-Dumas  (L',),  àParis  ; 

Tanon  (Louis),  à  Paris  ; 

Vigne  (Paul),  à  Lyon  (Rhône). 

MM.  : 

Grandjean  (Maurice),  à  Paris; 

Vacquier  (Paul),  à  Nevers  (Nièvre)  . 

40  Rappels  de  médailles  d'argent 
MM.  les  Docteurs  : 

Grbhant  (Stéphane),  à  Chaumont  (Haute-Marne)  ; 
Mallard  (Hubert),  à  Dijon  (Côte-d’Or)  ; 

Vaillant  (Louis),  à  Arras  (Psis-de-Calais)  ; 
récompensés  antérieurement  par  le  service  des  épidé¬ 
mies  au  titre  de  la  vaccination  antidiphtérique^ 

5®  Médaille  d'argent  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Aynaud  (Marcel),  à  Chartres  (Eure-et-Loir)  ; 

Bénard  (Henri,  à  Paris  ; 

Bernard  (Afred),  à  Besançon  (Doubs). 

Camus  (Paul),  à  Paris  ; 

Chabannes  (Camille),  à  Saint-Trojan  (Charente-In¬ 
férieure)  ; 

Despéignes  (Victor),  à  Chambéry  (Savoie). 
Dufestel  (L.-C.-J.),  à  Paris  ; 

Dupret  (A,),  à  Ecouèn  (Seine-et-Oise)  ; 

Fragne  (Jean-Louis-Charles),  à  Chàlons-sur-Marne 
(Marne). 

Gournay  (J.-J.),àParis; 

Jarry  (Alfred), à  Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ; 

Lafosse  (Georges),  à  Vannes  (Seine)  ; 

Lamy  (Bénédict),  à  Melun  (Seine-et-Marne)  ; 
Lebailly,  à  Caen  (Calvados  )  ; 

Lehmann  (Paul),  à  Nevers  (Nièvre)  ; 

Méténier  (G.-E.),  à  Villejuif  (Seine)  ; 

Paquet  (Pierre-Alphonse) ,  à  Beauvais  (Oise)  ; 

Pesch  (Eugène-Célestin-Paul),  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  ; 

Prioleau  (M.-L.-L.),  à  Brives  (Corrèze)  ; 

Romain  (Julie),  à  Canteleu  (Seine-Inférieure)  ; 
Rousseau  (Louis),  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  ; 
Venot  (Maurice),  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine- 
et-Oise)  ; 

V1LLIERE  (Léonce),  à  Saint-Denis  (Seine)  ; 
Violette  (Abel),  à  SaintBrieuc  (Côtes-du-Nord)  ; 

MM.  : 

Girard  (Paul- Louis- Alfred),  à  Vichy  (Seine)  ; 
Jourdan  (Maurice),  à  Asnières  (Seine). 

Mmes  ; 

Bonhomme  (Marie- Josephe),  à  Paris  ; 

Martet  (J.),  à  Paris  ; 

Valéry  (Germaine),  à  Brive-la  Gaillarde  (Corrèze)  ; 
M'ie  ; 

de  CuvERViLLE  (Yvonne),  à  Paris  ; 


6°  Médailles  de  bronze  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Andrieux  (Mercel)  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Arnould  (Marie- Joseph-René),  à  Vassy-sur-Blaise 
(Haute-Marne). 

Babin  (Louis),  à  Arpajon  (Seine-et-Oise)  ; 
Bataille-Sarthou,  à  Bruay  (Pas-de-Calais)  ; 

Bassin  (Gabriel),  à  Ennezat  (Puy-de-Dôme)  ; 
Bercovifci  (Jacob),  Saint-Denis  (Seine)  ; 

Bertrand  (Jean),  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine- 
èt-Oise)  ; 

Besançon  (Albert),  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine)  ; 
Bianquis  (Pierre),  à  Paris  ; 

DE  Boissezon  (Pierre),  Toulouse  (Haute-Garonne)  ; 
Bourdiniere  (J.-L.),  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  ; 
Braunberger  (Daniel-Marcel),  Pà  Paris  ; 
Breavoine  (F.),  à  Bois-Colombes  (Seine)  ; 
Cassoute  (Emile),  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône); 
Champion  (M.-P.-  C.-  E.),  à  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle)  ; 

Chanteux  (Jacques),  à  Falaise  (Calvados)  ; 
Cheynel.  (J.-E.),  à  Saint-Agrève  (Ardèche)  ; 
Clouzeau  (André),  à  Niort  (Deux  Sèvres)  ; 
Courgenou  (Robert),  à  Courbevoie  (Seine). 

Coron  (Alphonse),  à  Saint-Chamond  (Loire)  ; 
Durozoy,  à  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise) 
Dussaut  (Antoine-Ferdinand),  àValence  (Drôme)  ; 

■  Fouquier  (Albert),  à  Viroflay  (Seine-et-Oise)  ; 
Gaudeau  (Daniel),  à  Tours  (Indre-et-Loire)  ; 
Guinoiseau  (Louis),  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ; 
Hazemann  (R.-H.),  à  Vitry  (Seine)  ; 

Henry  (Georges),  à  Paris  ; 

Ignonet  (Robert),  à  Avignon  (Vaucluse)  ; 
JoHANNo,  à  San-Sâlvadour  (Var)  ; 

Jaillard  (Gustave),  à  Nevers  (Nièvre)  ; 

Langle  (Ch.),  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine)  ; 

Latil  (Marie),  à  Villeurbanne  (Rhône)  ; 

Laurent  (Pierre),  à  Bois-Colombes  (Seine)  ; 
Lefebvre  (Ch).,  àCerisy-la  -Forêt  (Manche)  ; 
Loriot  (René),  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ; 
Loyer  (Charles (Pascal),  à  Creil  (Oise)  ; 
Marconnet  (Marins),  à  Saint-Chamond  (Loire)  ; 
Martin  (André-Louis),  à Plancher-les-Mines  (Haute- 
Saône)  ; 

.  Martial  (René),  à  Paris  ; 

Marvillet  (G.-H.-P.),  à  Tucquegnieux  (Meurthe-et- 
Moselle)  ; 

Mirault  (Pierre),  à  la  Charité-sur-Lore  (Nièvre)  ; 
MossÉ  (Joseph),  à  Saint-Etienne  (Loire)  ; 

Mozer  (Georges),  à  Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ; 
Mozer  (Marins),  à  Berck-sur-Mer  (Pas-derCalais)  ; 
Nourry  (Michel),  à  Paris  ; 

Ou  R  s  EL  (Léon),  à  Evreux  (Eure  )  ; 

Para  (Gaston),  à  Chabottes  (Hautes-Alpes)  ; 
Perchepied  (G.-L.-E.),  à  Paris  ; 

Pigeon  (Louis),  à  Saint-Symphorien-  (Indre-et- 
Loire)  ; 

PoiTEAu  (Alphonse),  à  Bienvillers-au-Bois  (Pas-de- 
Calais)  ; 
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PoNTHiEu,  à  Doullens  (Somme)  ;■ 

Pouzin-Mal,egue  (Yvonne),'  à  Nantes  (Loire-Infé¬ 
rieure)  ; 

PoTY  (Henri-Pierre-Luc),  à  Laval  (Mayenne); 
Pratbernon  (Louis),  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Raingard  (Jacques-Edouard-Marie),  à  Rennes  (Ille- 
et-Vilaine)  ; 

Requin  (Jeanne),  à  Paris  ; 

Riquier  (Ernest),  à  Fauquemberghes  (Pas-de-Calais 
Robin  (Eugène-Léon-Baptiste),  à  Nantes  (Loire-* 
Inférieure)  ; 

Saint-Fuscien  (de)  (André),  à  Grandvilliers  (Oise)  ; 
SoMMELET  (H.),  â  Arc-en-Barois  (Haute-Marne)  ; 
Thomas  (Lucien),  à  Vimy  (Pas-de-Calais)  ; 

Toupet  (Jean),  à  Paris). 

MM.: 

Bebgeal, (Louis),  àParis  ; 

Brimont  (Louis,),  à  Paris  ; 

Campet,  à  Privas  (Ardèche)  ;  i 

Canioni  (Juste),  à  Cempuis  (Oise)  ; 

Dufaurë  (Alphonse),  à  Paris  ; 

Dutartre  (Léon),  à  Vincennes  (Seine)  ; 

Guilleret  (Léon),  à  Paris  ; 

Legarrec  (Louis),  à  Paris  ; 

Noblot  (FrançoisTCéran),  à  Autricourt  (Côte-d’Or)  ; 
Rollin  (Henri),  à  Sa{nt-Dizier  (Haute-Marne)  ; 
Schmidt  (Charles-Louis-Robert),  à  Mézières  (Arden¬ 
nes)  ; 

Mmes  : 

Boucart,  à  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise) 
Dôlisi  (Valentine),  à  Saint-Denis  (Seine). 

Sœur  Thérèse,  à  Paris  . 

Mlles  : 

Dodeur,  à  Arras  (Pas-de-Calais) 

Inard  (Marie-Laurence),  àVanves  (Seine)  ; 

Royère  (Gabrielle),  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  ; 
SiMONET  (Thérèse),  à  Brive  (Corrèze). 

SERVICE  DE  L’HYGIÈNE  DE  L’ENFANCE 
1928 

M.  le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène,  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  la  Prévoyance  sociales  met  annuellement 
à  la  disposition  de  l’Académie  de  Médecine  une  som¬ 
me  de  2 .  000  francs,  destinée  à  récompenser  les  meil¬ 
leurs  travaux  qui  lui  sont  adressés  sur  l’hygiène  des 
enfants  du  premier  âge  et  à  subvenir  a,ux  frais  de  pu¬ 
blication  du  rapport  annuel. 

L’Académie  accorde  aux  lauréats  dont  les  noms 
suivent  les  distinctions  suivantes,  pour  leurs  travaux 
en  1928  : 

Médaille  d'or  : 

M.  : 

Devraigne,  docteur,  président  de  la  Mutualité  ma- 
ternellé. 


Rappels  de  médailles  de  vermeil  : 

MM.  :  . 

Gullon,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Aisne  ;  • 

Séguin,  inspgcteur  de  l’Assistance  publique  des 
Alpes-Maritimes  ; 

Lassort,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Charente  ; 

Marengo,  service  de  la  protection  de  l’enfance  à  la 
Préfecture  de  police  de  la  Seine  ; 

Truffet  (Dt),  de  Seyssel  (Ain).  ; 

Cassoute  (D’^),  de  Marseille. 

Médailles  de  vermeil  : 

MM.  : 

Cougoule,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Haute-Garonne  ; 

Collet,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’Oise; 
Salles,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  des 
Basses-Pyrénées  ; 

Rocaz  (Dr),  de  Borde,aux  ; 

Loude  (Dr),  de  Paris  ; 

Fosseyeux,  du  service  des  Enfants  assistés  de  la 
Seine. 

Rappels  de  médailles  d’argent  : 

MM.  : 

Huet,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  l’Ain  ; 
Garçon,  inspecteur  de  l’Assistance.publique  du  Haut- 
Rhin. 

Médailles  d’argent  : 

MM.  :  . 

Berreux,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  des 
Côtes-du-Nord  ; 

Maillard,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Moselle  ; 

Neveu  (Dr),  à  de  Paris  ; 

Grasset,  (Dr),  de  Tours  ; 

Chaillet,  du  service  de  la  Protection  de  l’enfance  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Mlle  :  . 

Cahun,  inspectrice  des  crèches  de  la  Seine. 

Mme  : 

Thorel,  présidente  de  l’CEuvre  Nouvelle  des  crèches 
parisiennes. 

Rappels  de  médailles  de  bronze  :  ; 

MM.  : 

Perrière,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
Meurthe-et-Moselle  ; 

Lorho,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  Cha¬ 
rente-Inférieure  ; 

Bo'nnefant  (Dr),  de  Soissons  ; 

CiAUDO  (Dr),  de  Nice  . 
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MM.  : 

Sautereau,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
l’Ailier  ; 

Gendre,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  du 
Finistère  ; 

PÉLicAUD  (Dr),  de  Bourg  (Ain)  ;  ' 

Bussière  (Dr),  de  Montluçon  (Allier)  ; 

Coupu  (Dr),  de  Lamballe  (Côtes-du-Nord)  ; 

Hiblot  (Dr),  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  ; 


Carrère  (Dr),  de  Sertheilhac  (Haute(-Garonne)  ; 
Avril  (Dr),  de  Charlieu  (Loire)  ; 

Onillon  (Dr)-,  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 
Hermann,  de  Viilerupt  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Felhœn,  de  Neuilly. 

Mlie  ; 

Chayrou,  inspectrice  des  crèches  du  département  de 
la  Seine. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (Hôpital  de  la  Cha¬ 
rité).  Cours  de  perfeclionnement  sur  l’cxploralion  radio¬ 
logique  de  l’appareil  respiratoire.  —  Ce  cours  aura  lieu 
du  7  au  12  avril  Inclus.  Nous  en  plublicrons  le  pro¬ 
gramme  ultérieurement. 


—  Chaire  de  physique  médicale  (professeur  :  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (directeurs  :  Mme  P. 
Curie  et  D'  Cl.  Regaud),  —  Enseignement  de  la  radio¬ 
logie  el  de  l’électrologie  médicales  organisé  avec  la  colla¬ 
boration  des  médecins  éleclroradiologisics  des  hôpitaux. 

I.  Cours.  —  Technologie  des  radiations  appliquées 
à  la  thérapeutique.  —  Lundi  17  février.  M.  Ferroux  : 
Fondements  physiques  de  la  curiethérapie  focale. — Mar¬ 
di  18  février.  M.  Ferroux  :  Les  divers  radioéléments 
utilisés.  Dosage  et  notation.  — ■  Mercredi  19  février. 
M.  Ferroux  ;  Les  principales  techniques  de  curiethéra¬ 
pie  locale. 

Radiothérapie  des  maladies  cancéreuses.  —  Jeudi  20 
février.  M.  Regaud  :  Curiethérapie  des  cancers  de  la 
peau  et  des  orifices  cutanéo-muqueux.  '• —  Vendredi  21 
février.  M.  Belot  :  Rôntgenthérapie  des  cancers  delà 
peau.  —  Samedi  22  îé-vrier.  M.  Reg.aud  :  Radiothérapie 
des  cancers  de  la  cavité  buccale.  —  I.undi  24  février. 
M.  Hauta^^t  :  Cancers  des  maxillaires  et  du  massif  fa¬ 
cial.  —  Mardi  2.5  février.  M.  Hautant  :  Cancers  du  pha¬ 
rynx,  du  larynx  et  de  l’œsophage.  —  Mercredi  26  fé-vrier. 
M.  WoLFROMM  :  Cancers  du  rectum,  de  la  prostate  et  de 
la  vessie.  —  .Jeudi  27  lévrier.  M.  Ledoux-Lebard  ; 
La  rôntgenthérapie  appliquée  au  traitement  des  can¬ 
cers  -viscéraux.  —  Vendredi  28  février.  M.  Ledoux-Le¬ 
bard  :  I.a  rôntgenthérapie  des  tumeurs  du  système 
nerveux.  —  Mercredi  5  mars.  M.  Roux-Berger  :  Can¬ 
cers  du  sein.  —  Jeudi  6  mars.  M.  Richard  :  Radiothé¬ 
rapie  des  cancers  du  sein.  —  Vendredi  7  mars.  M.  Re¬ 
gaud  ;  Traitement  des  cancers  de  l’utérus,  du  vagin  et 
des  ovaires  par  les  radiations.  —  Samedi  8  mars.  M.  Re¬ 
gaud  ;  Traitement  des  cancers  de  l’utérus,  du  vagin  et 
des  ovaires  par  les  radiations.  ■ —  Lundi  10  mars.  M.  Le¬ 
doux-Lebard  :  Radiothérapie  des  sarcomes.  —  Mardi 
11  mars.  M.  Regaud  :  Considérations  générales  sur  la 
radiothérapie  des  maladies  cancéreuses. 

Radiothérapie  des  affections  non  cancéreuses.  —  Mer¬ 
credi  12  mars.  M.  Belot  ;  Radiothérapie  des  dermatoses 
et  des  tumeurs  bénignes  de, la  peau.  —  Jeudi  13  mars. 
M.  Belot  :  Radiothérapie  des  dermatoses  et  des  tumeurs 
bénignes  de  la  peau.  —  Vendredi  14  mars.  M.  Belot  : 
Radiothérapie  des  dermatoses  et  des  tumeurs  bénignes 
de  la  peau.  —  Samedi  15  mars.  Mme  S.  Laborde  :  Ra¬ 
diothérapie  de  certaines  néoformations  (angiomes,  ver¬ 


rues,  kéloïdes,  etc.). —  Lundi  17  mars.  M.  Ledoux-Le¬ 
bard  :  Radiothérapie  des  affections  des  systèmes  lym¬ 
phatique  et  ganglionnaire.  —  Mardi  18  mars.  M.  Le¬ 
doux-Lebard  :  Radiothérapie  des  affections  tuberculeu¬ 
ses.  — Mercredi  19  mars.  M.  Beaujard  ;  Traitement 
des  affections  du  sang  et  des  organes  hématopoïétiques 
par  les  radiations.  —  Jeudi  20  mars.  M.  Zimmern  ;  Ra¬ 
diothérapie  des  affections  de  la  prostate,  du  corps 
thyroïde  et  de  glandes  endocrines.  —  Vendredi  21  mars. 
M.  Zimmern  :  Radiothérapie  des  affections  du  système 
nerveuxi  Lundi  24  mars.  M.  Belot  :  Radiothérapie  des 
fibrome^  utérins.  —  Mardi  25  mars  :  Belot  ;  Radiothé¬ 
rapie  dès  affections  gastro-intestinales  et  des  états  inflam¬ 
matoires. 

Accidents  imputables  aux  ragons  X  cl  aux  raijons  des 
corps  radioactifs.  —  Mercredi  26  mars.  Mme  S.  Laborde  ; 
Accidents.  —  Vendredi  28  mars.  M.  Belot  :  Moyens  ! 
de  protection.  _  ■ 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

II.  Démonstrations.  ■ —  1»  Technique  de  la  biopsie  j 
en  vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer. —  2“  Pré- 1 
paration  de  l’émanation  du  radium.  —  3“  Mesures  de  ra¬ 
dioactivité.  —  4“  et  5“  Matériel  et  méthodes  de  curiethé¬ 
rapie.  —  6°  et  7»  Installation  de  rôntgenthérapie  pro- 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  MM.  Coutard, 
Ferroux,  Gricouroff,  Monod  et  Régnier  Elles 
auront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  26  ,  rue  d’Ulm,  à  14 
heures,  le  lundis  pour  Içs  élèves  de  la  série  A  :  les  samedis 
pour  les  élèves  de  la  série  B. 

III.  • —  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours, 
les  élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans 
l’un  des  services  suivants  :  M.  Aubourg, hôpital  Beaii- 
jon,  service  d’électroradiologie.  —  M.  Bealmard,  hô¬ 
pital  Biehat,  service  de  radiologie. —  M.  J.  Belot,  hô¬ 
pital  Saint-Louis,  service  central  d’électroradiologie.  — 
M.  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtriètre,  service 
d’électroradiologie.  —  M.  Darbois,  hôpital  Tenon, 
service  de  radiologie. —  M.  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié, 
service  de  radiologie.  —  M.  Gernez,  centre  anticancé- 
reux,  hôpital  Tenon.  —  M.  Haret,  hôpital  Lariboisière, 
service  de  radiologie.  —  M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de 
cours  de  radiologie  clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière, 
laboratoire  de  radiologie  du  Professeur  Gosset.  — 
M.  Maingot,  hôpital  Laennec,  service  de  radiologie.— 
M.  Roussy,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  centre 
anti-caucéreu.x  de  Villejuif.  —  M.  Solomon,  hôpital 
Saint-Antoine,  service  de  radiologie.  —  M.  Zimmern,  , 
agrégé.  Institut  municipal  d’électroradiologie. 
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—  Thèses.  —  Lundi  27  janviter.  —  Jury  ;  MM.  Labbé 
M.,  Brumpt,  Lemierre,  L.  Lavastine.  —  Savouré  Jules; 
Enquête  sur  le  paludisme  en  Corse.  —  Dreyfus  Gilbert. 
L’hyperthyroïdisme  et  son  traitement.  —  Duhamel: 
J.  :  Essai  sur  le  rôle  des  éléments  paranoïaques  dans  la 
genèse  des  idées  révolutionnaires. 

Mardi  28  janvier.  —  Jury:  MM.Bezançon,  J.  Faure, 
Gougerot,  Sergent.  —  Oumansky  V  :  Adénites  baccilli- 
1ères  curables.  —  Antebi  M.  :  Le  sérum  activé  de  génisse. 

—  ScHATz  J.  ;  Traitement  des  affections  du  col  utérin .  — 
Mlle  SwiRSKY  :  L’apoplexie  séreuse.  —  Soterion  S.  ; 
Etude  de  la  filtrabilité  du  bacille  tuberculeux. 

Mercredi  29  janvier.  . —  Thèses  vétérinaires.  Jury  : 
MM.  Gosset,  Lemierre,  Dechambre,  Moussu,  Parnisset. 

—  Denis  :  Production  animale  dans  la  Somme.  —  Le¬ 
blond  :  Gangrènes  gazeuses  chez  les  bovins. 

.leudi  30  janvier. —  Thèse  vétérinaire.  Jury  :  MM. 
Tanon,  Dechambre,  Moussu.  —  Avignon  :  Nécessité 
d’améliorer  l’hygiène  de  l’habitation  des  animaux. 

I.undi  3  février.  —  Jury  :  MM.  Couvelalre,  Gosset, 
Portes,  Leveuf.  —  Derloche  A.  :  Etude  de  la  gesta¬ 
tion  dans  les  utérus  bicornes.  —  Laennec  Th.  :  Car¬ 
diopathies  mitrales  et  gestation.  • —  Gardette  P.  : 
Etude  de  l’anesthésie  en  chirurgie  gastrique. 


Mardi  4  février.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Rathery,  Ter¬ 
rien,  Velter.  —  Baurens  J.  :  Chirurgie  conservatrice 
dans  les  affections  salpingiennes.  —  Buchner  G.  : 
Essai  critique  sur  le  diabète  rénal.  —  Filliozat  J.  :  L’œil 
directeur  (Importance  pour  le  choix  des  verres.) 

Jury  :  MM.  Bernard,  Nobécourt,  Tanon,  Aubertin.  — 
Chabrol  P.  :  De  l’emploi  en  clinique  de  la  méthode  de 
Calmette  et  Valtès.  —  I.iège  R.  ;  Tuberculose  du  nour¬ 
risson  et  vaccin  B.  C.  G.  —  Nguyen  Van  Nha  :  Etude 
de  l’hygiène  alimentaire  chez  les  Annamites.  —  Thé- 
vÉNiN  H.  :  L’organisation  de  l’inspection  médicale  des 
écoles. 

Thèse  Vétérinaire.  Jury  ;  MM.  Guillain,  Robin  et  Bes¬ 
son.  —  Jacques  :  Pseudo-paraplégie  chez  le  cheval. 

Mercredi  5  février.  —  Thèses  vétérinaires.  Jury  : 
MM.  Loeper,  Strohl,  Robin,  Maignon,  Nicolas.  —  Du¬ 
rand  :  Emploi  du  diurétique  mercurial  en  médecine 
vétérinaire.  —  Soutou  ;  Galvanothérapie  et  ionisa¬ 
tion  électrique  en  médecine  vétérinaire. 

■  Jeudi  6  février.  ---  Jury  :  MM.  Bezançon,  Guillain, 
Fiessinger,  Sézary.  —  Laur  L.  ;  Les  techniques  moder 
nés  de  belnubimétrie  plasmatique.  —  Michaux  L. 
La  neuro-myélite  optique  aiguë. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


i 

j  —Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Le  jury  est 
i  provisoirement  composé  de  MM.  Thiéry,  Ombrédanne, 
I  J.-L.  Faure,  Delbet,  Lenormant,  Proust,  Descomps. 
[  MM.  J.-  L.  Faure,  Lenormant  et  Descomps  ont  fait 
!  connaître  leur  acceptation.^  .  , 

—  Concours  des  prix  de  l’internat  {chirurgie  et  accou- 
i  chemenls).  —  La  médaille  d’or  à  été  attribuée,  comme 
1  nous  l’avons  annoncé,  à  M.  Blondin  ;  la  médaille  d’argent 
à  M.  Funck  ;  l’accessit,  à  M.  Lecœur. 


—  Concours  des  prix  de  l’internat  {médecine).  — 
Epreuve  écrite  anonyme.  —  Questions  données  :  a  Phy¬ 
siologie  du  l’hypophyse.  —  Anémie  pernicieuse  ». 

Classement  des  candidats  :  MM.  Wallich  et  Dreyfus, 
69,  Benoist,  Poumailloux  et  Gourmand,  66. 

Epreuve  supplémentaire.  —  M.  Wallich,  20,  Dreyfus, 
19  ;  Benoist,  20  ;  Poumailloux  19. 

La  médaille  d’or  a  été  attribuée  à  M.  Wallich  ;  la 
médaille  d’argent  à  M.  Dreyfus  ;  l’accessit  à  M.  Benoist 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVonvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
,  la  mort  du  D''  Thébaulï,  de  Granville  (Manche)  ; 
du  D'  Monestié,  d’Albi  ;  du  D''  Bécour,  de  Lille  ; 
du  D''  Feindel,  de  Paris  ;  du  D»  Louis  Fournier, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  du  D'  Ch.  Andrieux,  de 
Neuilly-en-Thello  (Oise),  qui  a  succombé  aux  suites 
d’une  affection  contractée  auprès  d’un  malade  ;  du  D’ 
Charles  Willejis,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
.  à  la  Faculté  de  Liège,  auteur  d’intéressants  travaux  de 
chirurgie  ,  en  particulier  sur  l’arthrotomie  ;  du  Dr  Guil¬ 
laume  Guelpa.  de  Paris,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
i  sénateur  du  royaume  d’Italie,  très  connu  pour  sa 
i  0  cure  de  jeûne  »  dans  le  diabète  et  les  affections  toxi- 
alimentaires. 

—  La  pharmacie  française  à  la  foire  de  Lyon. —  L’Of¬ 
fice  commercial  pharmaceutiqne  organise  régulièrement 
depuis  sept  ans,  à  la  foire  de  Lyon  (et  dorénavant  à 
celles  de  Paris  et  de  Bordeaux),  une  Section  d’art  mé¬ 
dical  et  pharmaceutique. 


Cette  année  encore,  pendant  toute  la  durée  de  la  foire 
de  Lyon,  du  3  au  16  mars,  une  section  technique  sera 
réservée  aux  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  sages- 
femmes.  Dans  ces  galeries  réservées,  où  les  ayants- 
dpoit  seront  reçus  sur  présentation  de  leur  carte,  sera 
groupé  tout  ce  qui  intéresse  les  professionnels  ;  spécia¬ 
lités  thérapeutiques,  diététiques,  appareils  de  médecine 
et  de  chirurgie . . . 

Une  autre  vaste  enceinte,  ouverte  au  public,  permet¬ 
tra  à  tous  ceux  qui  sont  soucieux  d’hygiène  et  de  santé 
de  passer  eu  revue  les  produits  pharmaceutiques  et 
hygiéniques  qui  ont  acquis  une  réputation  méritée 
auprès  des  praticiens  et  de  leur  clientèle. 

Cette  exposition  sera  bien  accueillie  des  membres 
du  Corps  médical  et  pharmaceutique,  qui  y  trouveront 
un  salon  de  repos  et  de  correspondance  muni  du  télé¬ 
phone,  et  y  recevront  des  cadeaux  publicitaires  appré- 

Un  service  d’auto  entre  le  Palais  de  la  Foire  et  la  nou, 
velle  succursale  de  l’O.  C.  P.  :  1,  3  et  5,  rue  Béchevelin- 
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permettra  à  MM.  les  pharmaciens  d’aller  visiter  les 
nouveaux  et  vastes  locaux. 

O.  C.  P.  se  fera  un  plaisir  d’adresser  sur  demande, 
une  carte  d’acheteur,  donnant  droit  à  l’entrée  gratuite 
de  la  Foire. 

—  A.  G.  des  étudiants  et  étudiantes  de  Paris.  Voyages 
d’études  en  Tunisie,  Algérie  et  au  Maroc.  —  A  l’occasion 
du  congrès  de  l’Union  nationale  des  associations  d’étu¬ 
diants  de  France,  la  section  de  tourisme  de  l’A.  organise 
deux  voyages  pour  les  membres  du  Corps  médical  et 
les  étudiants. 

■  I.  Un  voyage  d'études  en  Tunisie  et  en  Algérie  dont 
voici  le  programme  :  vendredi  21  mars,  embarquement 
à  Marseille  ;  23-24  mars,  Tunis  ;  du  25  mars  au  l'f  avril  : 
circuit  en  autocar  particulier  :  Tunis,  Sousse,  El  Djem, 
Sfax,  Gabès,  Matmata,  Tozeur,  Neîta,  Tozeur,  .Sbeitia, 
Kairouan,  Zaghouàn,  Tunis  ;  mercredi  2  avril  :  départ 
le  soir  pour  Constantine  ;  jeudi  3  avril  ;  Constantine  ; 
vendredi  4  avril  :  visite  des  ruines  de  Djemila  ;  samedi 
5  avril  :  arrivée  à  Alger  ;  lundi  7  avril  :  embarquement 
pour  Marseille. 

Voyage  en  2^  classe  en  bateau  et  en  chemins  de  fer  : 
tous  Irais  compris  3.100  fr.  ;  étudiants  :  2.850  fr. 

II.  Un  voyage  d’études  à  Tlemcen,  le  tour  du  Maroc, 
Oran  (visite  de  l’exposition)  du  14  au  29  avril.  Voyage 
en  2"  classe  en  chemins  de  fer  et  en  autocar  :  tous  frais 
compris,  d’Alger  à  Oran  :  médecin,  2.600  fr.,  étudiants 
2.350  fr. 

Délais  d’inscription  :  2  mars  pour  le  premier  voyage 
et  12  mars  pour  le  second.  S’inscrire  chez  le  docteur 
Henri  Netter,  104,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

—  Prix  de  la  Société  de  chirurgie.  —  Prix  Dubreuil.  — 
Le  prix  est  décerné  à  MM.  André  Guibal  et  Louis  Mar¬ 
chand,  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Montpellier, 
pour  leur  mémoire  intitulé  :  «  L’Arthrodèse  tiblo-tar- 

Prix  Duval-Marjolin.  —  Le  prix  est  décerné  à  M. 
J.-L.  Lapeyre,  ancien  interne,  lauréat  des  hôpitaux  de 
Paris,  pour  son  travail  intitulé  :  «  Les  cellulites  ligneu¬ 
ses  cervico-faciales  ». 

Prix  Ricord.  —  Le  prix  est  décerné  à  MM.  Jean  Piquet 
et  G.  Cyssau,  anciens  internes  des  hôpitaux  de  Lille, 
pour  leur  mémoire  sur  «  Les  abcès  chroniques  primitifs 
des  os  ». 

Prix  Jules  Hennequin.  —  Le  prix  est  décerné  à 
M.  Henri  Fischer,  assistant  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  pour  son  travail  sur  «  Les  dystrophies  con¬ 
génitales  du  rachis  et  leurs  syndromes  cliniques  ». 

Prix  Le  Denlu.  —  Le  prix  est  décerné  à  l’interne, 
médaille  d’or  de  chirurgie  en  1929,  M.  Blondin. 

—  Croisière  en  Méditerranée  à  l’occasion  des  Congrès 
médicaux  et  des  Fêtes  du  Centenaire  de  l’Algérie.  — La 
revue  Apollon  organise,  au  mois  d’avril  1930,  une  croi¬ 
sière  en  Méditerranée  à  l’occasion  des  Congrès  médi¬ 
caux  et  des  fêtes  du  Centenaire  de  l’Algérie,  sur  un 
grand  paquebot  de  16.000  tonnes  des  Messageries  ma¬ 
ritimes  pourvu  de  tout  le  confort  et  de  tout  le  luxe  dési¬ 
rables  et  affrété  spécialement  pour  ce  voyage.  Cette 
croisière,  placée  sous  le  haut  patronage  du  Gouverne¬ 


ment  général  de  l’Algérie,  du  Commissaire  général  des 
■fêtes  du  Centenaire,  et  sous  la  présidence  effective  du 
professeur  Charles  Richet,  se  propose  de  grouper  les 
médecins,  les  pharmaciens,  leurs  familles  ou  leurs  amis 
qui  comptent  se  rendre  en  Algérie  pour  assister  aux 
différents  Congrès. 

Départ  de  Marseille  le  1®''  avril,  visite  de  Cadix,  Sé, 
ville,  Casablanca,  Marrakech,  Mazagan,  Oran,  Alger- 
retour  à  Marseille  le  14  avril. 

Les  passagers  de  la  croisière  seront  logés  et  nourris 
à  bord  pendant  le  stationnement  dans  les  ports  et  en 
particulier  pendant  le  séjour  à  Alger.  Bien  qu’il  y  ait 
classe  unique  pour  tous  les  passagers,  pour  la  nourriture 
et  le  service,  il  y  aura  néanmoins  deux  prix  suivant  la 
grandeur  et  l’orientation  de  la  cabine  choisie  :  cabine  A, 
5.650  fr.  ;  cabine  B,  5.150  fr.  Ces  prix  comprennent 
tous  les  frais,  c’est-à-dire  la  nourriture  de  première 
classe,  vin  aux  différents  repas  et  pourboires.  Ils  com¬ 
prennent  également  l’excursion  à  Séville  par  Cadix,  au 
Maroc  pendant  le  séjour  à  Casablanca,  et  une  excur¬ 
sion  en  Algérie  pendant  le  séjour  à  Alger.  Les  conditions 
de  passage  sont  celles  habituellement  en  vigueur  sur 
les  paquebots  des  Messageries  maritimes  et  qui  figurent 
r  sur  les  billets  de  passage. 

En  cas  de  fôrce  majeure,  dûment  constatée,  mettant 
les  Messageries  maritimes  dans  l’impossibilité  de  nous 
fournir  le  paquebot,  les  arrhes  seront  purement  rem¬ 
boursés  sans  indemnité  de  part  et  d’autre. 

La  croisière  ayant  un  nombre  de  places  limité,  retenir 
sa  cabine  le  plus  tôt  possible  et  verser  en  s’inscrivant 
2.000  francs,  à  valoir  sur  les  prix  indiqués,  soit  :  à  M. 
Peyronnet,  éditeur  d’Apo/ion,  7,  rue  de  Valois,Paris  (1®'), 
soit  aux  Messageries  maritimes,  boulevard  des  Capuci¬ 
nes,  Paris,  soit  au  docteur  Orticoni,  40,  rue  du  Maréchal- 
Joffre,  à  Nice,  délégué  pour  la  Côte  d’Azur. 

Dernier  délai  d’inscription  :  5  mars  1930.  Tous  les 
adhérents  recevront  au  moment  de  lemr  inscription  une 
notice  détaillée. 

—  2®  voyage  d’études  médicales  en  Espagne..  —  Le! 
2®  voyage  de  la  C.  O.  V.  aura  lieu  à  Pâques,  du  13  au 
23  avril  et  comportera  la  visite  des  stations  climatiques } 
du  sud  de  l’Espagne  et  des  expositions  de  Barcelone' 
et  de  Séville.  Il  commencera  à  Barcelone  pour  se  pour¬ 
suivre  à  Palma  (Ile  majorque),  Alicante,  Malaga,  Sé¬ 
ville,  où  l’on  arrivera  le  vendi-edi  Saint  pour  assister  à 
la  célèbre  ])rocession.  Le  retour  se  fera  par  Valence  et 
.  Barcelone,  où  aura  lieu  la  dislocation.  ■ 

Le  prix  du  voyage  est  fixé  de  1.000  à  1.600  francs,! 
suivant  la  cabine.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser, 
au  D®  Maneru,  Ronda  del  Conde  Duque,  4,  à  Madrid. 

—  Prix  de  la  Ligue  Italienne  contre  le  cancer,  -j 
La  Ligue  italienne  pour  la  lutte  contre  le  cancer  fàtJ 
connaître  qu’elle  organise  un  concours  international  en! 
vue  de  récompenser  un  ouvrage  inédit,  critique  et  expé-| 
rimenta!  sur  «  La  valeur  des  méthodes  sérologiques! 
pour  la  diagnose  des  tumeurs  malignes  ».  Ce  prix,  dont' 
le  montant  est  de  15.000  lire,  sera  décerné  par  uns 
Commission  de  trois  membres,  en  juillet  1931.  Poui, 
tous  renseignements,  s’adresser  au  siège  central  de  Il( 
Ligue,  33,  via  Triboniano,  presse  Piazza  Cavour,  Casa 
del  Mutilate,  à  Rome. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médiraux 


•pouvait  l’aiRrmer)  que,  par  conséquent,  à  défaut  de 
la  séance  de  rayons  à  22  fr.  50,  on  me  devait  tout  au 
jiioins  12  fr.  pour  consultation  et  pansement  ; 

'2«  Qu’eu  vertu  de  l’article  7,  l’autorisation  n’est 
nécessaire  que  pour  une  série  de  plus  de  cinq  séances, 
ce  qui  veut  dire  que  pour  les  cinq  premières,  l’auto¬ 
risation  n’était  pas  nécessiaire  ; 

3°  Que  leur  médecin  contrôleur,  qui  avait  visité 
deux  fois  ma  malade,  sans  m’avoir  averti,  savait  que 
je  soumettais  ma  blessée  à  des  séances  de  rayons  in¬ 
fra-rouges.  Ma  blessée  m’affirme  le  lui  avoir  dit. 

Du  fait  que  ce  médecin  n’a  fait  aucune  objection, 
cela  prouve  qu’il  reconnaissait-  que  mcn  traitement 
était  salutaire  et  qu’il  reconnaissait  qu’il  diminuerait 
d’une  façon  sensible  le  chiffre  de  l’I.  P.  P. 

Veuillez  me  faire  savoir  si  mon  raisonnement  est 
juste.  En  tout  cas,  c’est  la  première  «  assurance  »  qui 
me  refuse  le  payement  des  cinq  premières  séances  et 
de  la  consultation  à  la  place  des  cinq  dernières. 

D--  M. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  :  1°  aux  cincj;  premières  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial,  puiscjue  c’est  une  «  série  ' 
de  plus  de  cinq  «  qui  nécessite  l’avis  préalable 
(article  7)  ;  2°  pour  les  autres  séances,  vous  retom¬ 
berez  dans  1  a  consultation  simple. 

Enfin,  la  visite  du  médecin  contrôleur,  pré¬ 
venu  de  vos  séances  de  rayons  infra-rouges  au¬ 
rait  pu  vous  les  faire  payer  toutes  ...  si  vous  aviez 


été  prévenu,  suivant  la  loi,  et  si  vous  en  'aviez 
parlé  à  lui-même,  ce  qui  aurait  été  «  l’avîs’  préa¬ 
lable  ".  Le  blessé  affirme  le  lui  avoir  dit,  sans 
doute,  mais  vous  n’en  avez  pas  moins  négligé 
d’en  donner  «  avis  »  vous-même. 

D''  F.  Decouut. 


■43.  —  Déplacement  non  justifié. 

Etant  aux  prises  avec  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  au  sujet  du  règlement  des  honoraires  par  moi  ré¬ 
clamés,  je  fais  appel  à  vos  lumières.  Voici  : 

J  ai  soigné  l’hiver  dernier  pour  une  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  une  accidentée  du  tra¬ 
vail.  J’ai  envoyé  un  mémoire  d’honoraires  qui  m’a 
été  réglé.  Puis,  par  suite  de  non-récupération  des 
mouvements  du  poignet,  après  contre-visite  du  mé¬ 
decin-contrôleur  de  la  Compagnie,  j’ai  été  autorisé 
à  faire  quelques  séances  de  diathermie  (7). 

Dans  un  second  mémoire,  me  basant  sur  le  tarif 
appliqué  en  matière  de  mutilés  de  guerre,  j’ai  réclamé 
sept  séances  à  40  francs,  soit  280  fr.  J’ajoute  que  ce 
prix  m’a  déjà  été  réglé  plusieurs  fois  par  d’autres 
conipagnies.  Celle-ci  m’oppose  que  l’application  de 
diathermie  ne  portant  pas  tarification  officielle 
l’art.  26  de  la  loi  (électrisation  complète,  etc.)  m’ec’ 
corde  15  fr.  par  séance.  Elle  m’offre  donc  105  francs- 
Qui  a  raison  ? 

En  second  lie  u,  la  Compagnie  refuse  de  me  régler  les 
indemnités  de  déplacement  de  quatre  visites  faîtes  à 


domicile,  soit  8  tr.,  parcè  qu’une  fracture  de  l’extré- 
mité  inférieure  du  radius  n’en;traîne  pas  d’incapacité 
de  déplacement.  D’accord,  mais  c’était  au  moment 
où  par  la  gelée,  les  trottoirs  étaient  transformés  en 
patinoires,  et  c’est  à  la  demande  des  patrons  de  cette 
domestique  que  je  l’avais  visitée  à  domicile. 

Que  dois-je  faire  ? 

N’ai-je  d’autre  ressource  que  me  retourner  vers 
le  patron  que  je  connais  ?  Par  ailleurs,  l’agent  qui 
me  refuse  mes  honoraires  a  une  réputation  méritée 
de  très  mauvais  payeur. 

D'^B.  . 

Réponse. 

lo  Le  prix  d’une  séance  d’air  chaud  est  de  l.f 
francs,  plus  50  %,  soit  :  22  fr.  50  (article  26-VI)  et 
et  non  pas  15  francs,  comme  vous  offre  la  Com¬ 
pagnie. 

2°  I-a  visite  à  domicile  ne  doit  avoir  lieu  que 
lorsque  «  le  blessé  ne  peut  se  présenter  à  la  consul¬ 
tation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  »  (arti¬ 
cle  2),  ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  une  fracture  de 
l’avant-bras.  Si  le  patron  vous  a  demandé  de  ve¬ 
nir  à  domicile,  réclamez-lui  directement  les 
frais  de  déplacement. 

Dr  Fernand  Decourt. 

291.  —  Appareil  plâtré  sans  fracture 
à  réduire. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  m’éclairer  sur  le 


prix  que  je  dois  demander  à  u'né  assurance  pour  Fini 
tervention  suivante  :  . 

Accident  du  travail  :  entorse  du  pied  avec  arra¬ 
chement  ligamentaire.' 

A  la  radio  on  constate  une  déviation  exagérée  'du 
pied  en  dehors  due  à  l’arrachement  du  faisceau  pro¬ 
fond  du  ligament  latéral  interne  et  du  ligament 
périnéo-astragalien. 

L’application  d’un  appareil  plâtré  avec  massage 
consécutif  s’impose. 

Combien  dois-je  compter  cet  appareil  plâtré. 

G.- 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  la  lésion  qui  «  fait  »  la  tarification, 
mais  V intervention  du  médecin.  Qu’avez-vous 
donc  lait  ?  Un  appareil  plâtré  nécessaire  sans 
doute,  mais  sans  réduction  de  fracture  en  l’es¬ 
pèce.  C’est  donc,  par  analogie  avec  la  «  répétition 
d’appareil  plâtré  »  (article  18, /n  fine)  que  vous 
avez  à  demander  le  tarif  de  50  francs. 

F.  Decourt. 

S03  —  Qui  doit  receroir  et  qui  doit  payer 
les  certificats  ? 

J’ai  recours  à  vorte  aimable  compétence. 

Au  reçu  de  ma  note  d’honoraires  pour  le  4«  tri- 
,  mestre  192  9,  accidents  du  travail,  la  Cie  des  mines 
'  d’O...,  m’avise  qu’elle  va  verser  le  montant 
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de  la  dite  note  à  mon  compte  chèques  postaux  (dé¬ 
duction  faite  d'une.somme  de  M  fr.  pour  certificat  d'in¬ 
capacité  permanente  que  vous  auriez  délivré  au  blessé 
L...  K...  qui  ne  Va  jamais  présenté.) 

J’ai  toujours  cru  que  le  certificat  d’incapacité  per¬ 
manente  est  pour  le  blessé  qui  s’en  sert  vis-à-vis  du 
tribunal  ;  et  que  moi  médecin  je  n’ai  pas  à  voir  s’il 
le  présente  ou  non  à  la  Cie.  Alors  !  de  quel  droit  la 
Gie  le  déduit-elle  de  ma  note  ?  Il  arrive  d’ailleurs 
bien  souvent  que  j’en  délivre  deux,  mais  là  aussi  je 
crois  toujours  que  c’est  complaisance  de  ma  part. 

Dr  T. 

Réponse. 

11  n’est  dit  nulle  part  dans  la  loi  (ni  dans  le 
tarif)  que  le  médecin  traitant  doit  envoyer  ce 
certificat  au  patron  ou  à  l’assureur.  Au  con¬ 
traire,  à  l’article  12,  alinéa  2  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  il  est  dit  :  «  Lorsque,  d’après 
le  certificat  médical  produit  en  exécution  du 
paragraphe  précédent,  ou  transmis  ultérieure¬ 
ment  par  la  victime  à  la  justice  de  pai.i:,  la  bles¬ 
sure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  in¬ 
capacité  permanente  absolue  ou  partielte  du  tra¬ 
vail».  C’est  donc  à  la  victime  dé  transmettre  le 
certificat  à  la  justice  de  paix  et,  pour  cela,  c’est 
.donc  elle  cfue  doit  le  recevoir  '  de  son  médecin 
traitant.  Quant  au  paiement  dudit  certificat, 
il  est  inscrit  dans  te  tarif  de  la  part  patronale  des 


frais  (tarif  [Fallières  actuel,  article  29)  et  il 
incombe  donc  au  patron  ou  à  son  assureur 
substitué. 

D’’  F.  Decoukt. 


Exercice  de  la  pharmacie. 

410.  —  Un  pharmacien  pent-il  refuser 
de  délivrer  des  médicaments. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  con¬ 
naître  quelles  sont  les  obligations  des  médecins  et 
pharmaciens  aa  sujet  de  la  délivrance  des  soins  et 
médicaments  aux  personnes  qui  les  réclament  et  s’ils 
sont  en  droit  ou  de  refuser  leurs  soins  ou  de  servir 
des  médicaments. 

Voici  d’ailleurs  pour  plus  de  précision  la  gejièse 
de  l’affaire  de  minime  importance,  qui  menace  de 
s’enfler  démesurément,  un  homme  politique  très 
haut  placé  ayant  demandé  en  personne  au  préfet 
de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Voici  l’histoire  : 

En  septembre  dernier,  dans  une  petite  station  es¬ 
tivale  célèbre  de  l’ouest,  vers  6  heures  du  soir,  M.  X. 
arrête  son  auto  devant  l’officine  du  pharmacien  Y.  et 
lui  demande  de  lui  servir  des  capsules  d’éther.  La 
pharmacie  était  fermée  et  M.  Y.,  le  pharmacien,  a 
répondu  à  M.  X.  que  sa  pharmacie  était  fermée 
et  qu’il  ne  le  servirait  pas.  Voilà  les  faits.  M.  X.,  qui 
est  très  influent,  a  remué  le  syndicat  des  pharma¬ 
ciens,  et  malgré  les  excuses  et  les  regrets  présentés 
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parle  président  et  le  syndicat, U  en  a  référé  à  son  ami, 
liomine  politique,  qui  mit  en  branle  à  ce  sujet 
tout  l’appareil  administratif  du  département, Vous 
voyez  que  les  plus  petits  faits  peuvent  s’enfler  par¬ 
fois  démesurément. 

Mais,  peu  importe  les  personnes  en  cause  :  ce  qui 
m’intéresse  c’est  de  savoir,  si  médecin  ou  pharma¬ 
cien,  ont  le  droit  de  refuser  leurs  soins  ou  leurs  offices, 
si  cela  ne  leur  agrée  pas. 

J’ai  déjà  vu  quelque  part  un  jOgement  à  ce  sujet. 
Au  point  de  vue  droit,  je  crois  qu’-on  peut  refuser  ; 
mais  au  point  de  vue  de  la  morale,  je  crois  qu’on  ne 
peut  que  réprouver  de  pareiisrefus.  Renseignez-moi 
s’il  vous  plaît  et  tâchez  de  me  procurer  des  j  ugements.  ' 
,  J’ajoute  que  le  pharmacien  Y.  est  seul,  mais  qu’il 
y  a  trois  médecins  dans  la  localité  et  des  prophar¬ 
maciens  à  4  km. 

D>-  Z. 

Réponse. 

En  principe,  médecin  comme  pharmacien 
ont  le  droit  de  se  refuser,  l’un  à  soigner,  l’autre 
à  délivrer  des  médicaments.  C’est  un  droit  absolu, 
qui  n’est  tempéré  que  par  des  contentions  par¬ 
ticulières. 

Ainsi,  le  médecin  cfui  s’est  engagé  à  assurer 
le  service  médical  d’tine  mutualité,  de  l’A.M.  G., 
etc.,  doit  ses  soins,  lorsqu’un  ayant  droit  les  ré¬ 
clame. 

De  même,  le  praticien,  cmi  a  promis  ses  soins 


à  une  personne  (accouchement  retenu  d’avance), 
doit  invoquer  des  ihotifs  sérieux  et  valables, 
pour  se  dérober  au  moment  voulu, 

Voir  à  ce  sujet  les  articles  que  j’ai  publiés  dans 
le  Concours  :  1920,  p.  2147  et  1926,  p.  886. 

Au  point  de  vue  pharmacien,  j’ai  également 
publié  dans  le  Concours  médicaZ,! 925,p.  1851  bis, 
l’appréciation  juridique  d’un  conflit  entre  le 
pharmacien  et  le  médecin,  le  premier  se  refusant 
à  exécuter  les  ordonnances  du  second. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  faut, 
d’abord  dégager  le  principe  supérieur  du  devoir 
d’humanité.  Si  le  cas  est  d’urgence  extrême,  quel 
que  soit  son  droit  de  refuser  de  vendre  un  médi¬ 
cament,  le  pharmacien  serait  néanmoins  répré¬ 
hensible,  en  ne  portant  pas  secours  à  son  pro¬ 
chain. 

Mais  en  était-il  de  même  dans  le  cas  présent  î 
Des  perles  d’étlrer  peuvent  être  consommées 
pour  beaucoup  d’usages  qui  n’ont  rien  d’urgent, 
En  second  lieu,  aux  termes  mêmes  de  l’ar¬ 
ticle  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  le  phar¬ 
macien  ne  peut  débiter  de  médicaments,  que 
d’après  l’ordonnance  d’un  médecin. 

Le  pharmacien  avait  donc  parfaitement  le 
droit,  et  même  le  devoir  de  refuser  la  vente  dp 
perles  d’éther,  alors'  que  l’acheteur  ne  présentait 
pas  une  ordonnance  médicale  les  prescrivant,  , 
Il  faut  ajouter  que  les  perles  pouvaient  par¬ 
faitement  être  destinées  à  un  éthéromane. 
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J’estime  donc,  jusqu'à  plus  ample  informé 
des  faits  précis,  que  le  pharmacien  avait  le  droit 
de  refuser  la  délivrance  des  capsules  d’éther  et 
qu’à  mon  sens,  le  président  et  les  membres  du 
syndicat  pharmaceutique,  ont  eu  le  tort  de 
présenter  des  excuses  au  plaignant,  si  puissant 
que  puisse  être  ce  dernier. 

Dr  Paul  Boudin. 


412.  —  Cunditious  d’excrcice 
de  la  propharmacie . 

J’habite  la  ville  de  X.,  où  il  y  a  trois  pharmaciens 
et  J’y  possède  mon  installation. 

Dans  une  petite  localité  vioisine,  distante  de  7  kilo¬ 
mètres,  est  mort  il  y  a  quelque  ternes  déjà  un  méde¬ 
cin  pro-pharmacien. 

Depuis  sa  mort,  jedessens  cette  clientèle  et  je  me 
rends  tous  les  jours,  ou  jTeu  s’en  faut,  dans  cette  pe¬ 
tite  localité  ;  j’y  ai  même  fait  l’acquisition  d’une 
maison,  d’un  jardin  et  d’un  chai. 

A  la  demande  des  habitants  et  du  maire  de  la  com¬ 
mune  intéressée,  puis-je  y  installer  un  dépôt  de  re¬ 
mèdes  de  première  nécessité,  à  mon  nom,  en  faisant 
délivrer  ces  produits  par  une  tierce  personne,  mais 
en  continuant  moi-même  à  habiter  la  ville  de  X.  où 
je  suis  domicilié  ?  Dr  Y. 

Réponse, 

L'exercice  de  la  propharmacie  est  régi  par 


l’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal  an  XI,  dont 
voici  le  texte  : 

«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
«  villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de 
«  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront, 
«  nonobstant  les  articles  précédents,  fournir  des 
«  médicaments  simples  ou  composés  aux  pér¬ 
il  sonnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais 
«,  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ou- 
<1  verte.  » 

Pour  qu’un  médecin  puisse  vendre  des  médi¬ 
caments  à  ses  clients,  il  faut  donc  qu’il  soit  ékibli 
dans  une  commune  dépourvue  de  pharmacien. 

La  jurisprudence  a  interprété  ce  texte  d’une 
façon  stricte  :  l’officier  de  santé  (actuellement 
le  médecin)  résidant  dans  une  commune  où  il 
existe  un  pharmacien  ayant  une  officine  ouverte 
ne  peut  débiter  des  drogues,  même  à  ses  malades 
qui  seraient  habitants  d’une  autre  commune 
(Cass.,  16  octobre  1B44.) 

Par  conséquent  pour  pouvoir  exercer  la  pro¬ 
pharmacie,  il  faudrait  que  vous  transjiortiez 
votre  domicile,  en  droit  comme  en  fait,  dans  la 
commune  dépourvue  de  pharmacie.  Si  vous  con¬ 
servez  votre  domicile  à  X...,  où  sont  installés 
des  pharmaciens,  vous  ne  pouvez  faire  de  pro- 
pharmacie,  même  dans  une  commune  voisine 
dépourvue  de  pharmacien. 
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Fiscalité. 

188.  —  .llasc  de  la  patente. 

Depuis  1923,  je  paie  une  patente  pour  un  appar¬ 
tement  exclusivement  médical  (bail  de  6  ans  au 
1®*'  janvier  1923,  Ibyer  1.500  +  10  %). 

Pour  la  première  fois,  en  1928,  sans  avis  préalable, 
le  contrôleur  porte  la  valeur  locative  à  1.600.  Je  pro¬ 
teste,  sans  réponse. 

En  1929,  je  réclame,  sur  vos  indications,  à  la  Di¬ 
rection. 

Il  me  semble  que  jamais  les  charges  n’ont  été  in¬ 
clues  dans  la  valeur  locative  pour  l’évaluation  de  la 
patente. 

Que  vous  en  semble-t-il  ?  Puis-je  compter  sur 
l’appui  du  Sou  médical  dont  je  suis  membre,  pour 
soutenir  l’affaire  ?  D*'  F. 

Réponse. 

Vous  faites  erreur  :  la  valeur  locative  com¬ 
prend  le  loyer  et  les  suppléments  cjui  ne  repré¬ 
sentent  pas  exactement  le  remboursement  au 
propriétaire  de  la  valeur  des  prestations  assurées 
par  ce  dernier  dans  l’intérêt  particulier  de  cha¬ 
que  locataire  ;  en  l’espèce,  seul  le  remboursement 
de  l’eau  consommée  dans  votre  appartement 
peut  être  déduit  de  1.650  francs  payés  par  vous 
au  propriétaire.  Votre  imposition  sur  1.600  francs 
ne  paraît  donc  pas  contestable. 

A.  Martinot. 


287.  —  Déductiou  des  cotisations 
pour  constitution  de  retraites. 

Je  suis  membre  de  la  Mutualité  médicale  française, 
à  laquelle  je  verse  600  francs  de  cotisation  pour  ma 
femme  et  pour  moi. 

En  1929,  par  suite  de  modification  des  statuts,  j’ai 
dù  verser  3.000  fr.  de  plus  pour  «  antériorisation  »  de 
l’élévation  des  cotisations  pendant  3  ans  (192  5-29.)  ■ 

J’ai  versé  également  3.700  fr.  à  la  Mutuelle  re¬ 
traite  des  combattants. 

Dois-je  retrancher  ces  deux  sommes  de  me^  béné¬ 
fice.?  professionnels  et  de  mes  revenus  dans  mes  décla- 
rations  au  fisc  ?  Et  sur  la  seule  année  1 92  9  ? 

D”  X. 

Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  déduire  en  totalité  de 
vos  revenus  de  1929  les  sommes  de  3.000  et  de 
3.700  francs  que  vous  avPz  versées  au  cours  de 
l’aimée  pour  la  constitution  des  retraites. 

A.  M.  ^ 


280,  —  Timbre  cxuittuucc  des  honoraires 
pour  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Dans  un  récent  numéro  du  Concours  médical  vous 
traitez  la  question  du  timbre  de  quittances  pour  la 
Société  de  secours  mutuels,  et  cela  dans  un  sens 
que  j’avais  moi-même  déjà  indiqué  et  fait  compren-' 
dre  à  mes  confrères. 

Mais  Je  me  demande  si  on  ne  pourrait  pas  éviter 


le  timbre  en  mettant  ;  reçu  de  M.  X.  pour  le  compte 
dé  la  Société  de  S.  M....  »  ; 

Le  Dr  R...  qui  fait  l’objet  de  votre  réponse  no283 
trouverait  peut-être  satisfaction  et  les  confrères 
également. 

Dr  S. 

Réponse. 

La  solution  que  vous  préconisez  ne  serait  ad¬ 
mise  au  point  de  vue  fiscal  c£ue  si  le  paiement 
était  bien  effectué  pour  le  compte  de  la  société, 
ce  qui  n’est  pas  le  cas,  le  malade  n’ayant  nulle¬ 
ment  cfualité  pour  le  faire. 

A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

95.  —  Evaluation  d’infirmité  d’un  blessé 
de  guerre. 

Permettez-moi  de  vous  mettre  à  contribution  pour 
un  mutilé  de  guerre  que  je  soigne  et  qui,  vu  son  état, 
touche  à  mon  avis  une  pension  insuffisante. 

Ce  blessé  est  amputé  de  la  caisse  gauche  au  1  /3  in¬ 
férieur.  Enucléation  de  l’œil  droit.  Grosse  défigura-  ' 
tion.  Fracture  du  bras  droit  par  balle. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  sur  quel  taux  doit  être  basé  sa 
pension.  J’ajouterai  que  suite  d’énucléation  il  souf¬ 
fre  de  violentes  céphalées  et  qu’il  ne  peut  travailler. 

D^  F. 


Réponse. 

Votre  blessé  àoit  toucher  une  pension  de  80 .  % 
pour  amputation  de  la  cuisse  gauche.  Enucléa¬ 
tion  de  l’œil  droit  65  -f  5  =  94. 

Si  la  défiguration  vaut,  par  exemple,  40  %, 
il  faut  ajouter  40  -t-  10,  soit  97,  soit  100  %. , 

Il  ne  nous  estpas  possible,  en  effet,  sans  autres 
renseignements,  d’évaluer  le  degré  d’invalidité 
de  la  défîguration,  pas  plus  d’ailleurs  que  celui  de 
la  fracture  du  bras  par  balle,  et  des  troubles  sub¬ 
jectifs.  ■ 

Cependant,  comme  aucune  des  infirmités  pré¬ 
sentées  par  votre  blessé  ne  peut  atteindre  l'in¬ 
validité  totale  (100  %),  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  peut  pour  les  autres  obtenir  une  surpension, 
l’intérêt  pour  lui  serait  de  passer  de  94  %  au 
taux  de  100  %.  Or,  la  chose  nous  semble  possible 
avec  sa  défiguration  qui,  si  elle  est  importante, 
comme  vous  le  dites,  donnera  sûrement  10  %. 
Alors  10  %  -F  10  ajoutés  à  94  %  (précédemment* 
acquis)  font  95,20,  soit  100  %. 

86.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Voudriez-vous  me  dire  quand  ,se  termineront  lé¬ 
galement  mes  obligations  militaires. 

Cesseront-elles  automatiquement  ou  aurai-je  à 
faire  une  démarche  pour  y  mettre  fin  ? 

Né  en  1875,  classe  1895,  médecin  de  réserve  avec  le 
grade  de  capitaine  depuis  le 2B  avril  i9i9. 


REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


IAHyfPflTTT  FQ  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
^  IT  VF  O  Ij  Jj  jour  en  injections  sous«cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE  LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS  30,  Rue  Armand.SyI*--itte,  COURBEVOIE  (Seineê 
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Je  pense  que  çes  renseignements  vous  saffisent 
pour  la  réponse. 

Dr  G. 

Réponse. 

Votre  classe  est  dégagée  de  toute  obligation 
militaire.  Cependant,  comme  médecin  capitaine, 
vous  avez  pu,  sur  votre  demande,  être  maintenu 
dans  les  cadres  de  la  réserve  jusqu’à  un  âge  dé¬ 
passant  de  cinq  années  celui  auquel  sont  nor- 
•malement  mis  à  la  retraite  les  officiers  de  i’ active 
du  même  grade  que  vous. 

Capitaine,  de  retraite  normale  à  53  ans,  vous 
pouvez  donc  être  maintenu  dans  les  cadres  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  58  ans. 

Avant  cette  époque,  si  vous  êtes  dans  ces 
conditions,  vous  ne  serez  pas  dégagé  automa¬ 
tiquement  ;  il  vous  faudra  adresser  par  la  voie 
hiérarchique  l’offre  de  votre  démission  au  Minis- 
Jère  de  la  guerre. 


115.  —  Affectation.  Avancement,  etc. 

1°  Démobilisé  dans  une  Région  qui  n’est  pas  la 
mienne,  je  tiens  à  être  affecté  à  ma  Région  de  domi¬ 
cile  pour  pou  voir  faire  plus  facilement  mes  périodes; 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  cette  mutation  ? 

2  ®  Je  s  uis  lieutenant  dep  uis  septembre  1919,  com¬ 
bien  de  périodes  dois-je  faire  pour  passer  capitaine 
(j’ai  fait  toute  la  guerre  au  front  dans  l’infanterie)  ? 


3»  Quelle  est  actuellement  la  tenue  réglementaire 
des  officiers  du  service  de  santé. 

4»  Veuillez  m’indiquer  un  ouvrage  traitant  de 
l’organisation  du  service  de  santé  en  temps  de  paix. 

DJ-  C. 

Réponse. 

1“  Adressez  une  demande  d’affectation  pour 
la  région  au  Ministre  de  la  guerre  (7®  Direc¬ 
tion)  par  la  voie  hiérarchic£ue  du  Directeur  du 
service  de  santé  de  la  Région  à  laquelle  vous  êtes 
actuellement  affecté  pour  la  mobilisation  ; 

2«  Lieutenant  de  septembre  1919,  n’ayant  pas 
fait  la  moitié  au  moins  çle  la  campagne  avec  ce 
grade,  vous  devez  effectuer  deux  périodes  et 
avoir  au  moins  six  ans  de  grade  afin  d’être  pro- 
posable  pour  le  grade  de  capitaine  ; 

3“  Tenue  kaki,  vareuse  et  culotte,  baudrier, 
épée  et  revolver,  brassard  de  neutralité  ; 

4°  Perdrizet,  manuel  des  médecins,  phar¬ 
maciens  et  dentistes  auxiliaires,  chez  Baillière, 
éditeur,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris-6®  (2®  édition, 
1927.) 


52.  —  Promotion  au  grade  de  médecin  j 
capitaine.  j 

Quelles  sont  les  'conditions  d’ancienneté,  périodes 
etc.,  etc.,  nécessaires  pour  passer  du  deuxième'  au 
troisième  galon  ? 

D>-  P, 


Laboratoires  R.  HUERRE  &  C®,  suce.,  de 

F.  VIGIER  et  R.  HUERRE,  Docteur  ès  Sciences 
12,  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  à  Paris 


Traiiemeni  d’Usure  de  la 


Huile  grise  Vigier 

à  40  p.  100  ce® 

Huile  au  caiomel  Vigier 

à  0,05  cg.  par  cmc. 
en  flacons  et  ampoules. 

Ampoules  de  Benzoate  de  hg. 
—  de  Biodure  de  hg. 
de  'Cyanure  de  hg. 


Syphilis  par  le  Mercure 


Suppositoires  d’Huile  grise  Vigier 

g  '!,  2,  3,  4,  6,  cg.  de  hg. 

Sirop  de  todermol  Vigier 

(Sirop  de  Gilbert  au  café.) 

Lactermol  Vigier 

(Sirop  stable  de  Lactate  de  hg. 
à  1  gr.  pour  1000.  cmc.) 


Pour  prévenir  Stomatites  et  Gingivites, 

au  cours  du  traitement  mercuriel  de  la  Syphilis, 

prescrivez  le  “  SAVON  DENTirniCE  VIBM  ” 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LXXI-  517. 


Réponse.  ^ 

Un  médecin  lieutenant  doit,  pour  être  pro- 
posable  pour  le  grade  de  capitaine,  compter  au 
moins  six  ans  de  grade  et  avoir  effectué  deu^x 
périodes  d’instruction. 


Assurances  sociales. 

379.  —  La  fille  d’un  médecin  peut-elle 
être  assurée  ? 

Je  vous  écris  au  sujet  des  Assurances  sociales. 

Comme  employeur,  j’ai  fait  une  déclaration  con¬ 
cernant  mon  personnel  domestique. 

Mais  pourrais-je  faire  une  déclaration  d’inscrip¬ 
tion  concernant  ma  propre  fille,  18  ans,  qui  vient  de 
sortir  de  pension,  et  que  je  pourrais  considérer 
comme  secrétaire-comptable,  aux  appointements 
de  100  fr.  par  mois,  par  exemple  ? 

La  chose  serait  d’autant  plus  facile  qu’elle  est 
inscrite  sur  les  listes  de  la  Mutualité  scolaire  depuis 
l’âge  de  5  ou  6  ans,  que  je  l’ai  inscrite  également  à 
la  Société  de  secours  mutuels  des  femmes  et  enfants 
de  médecins. 

Cette  question  a  pour  moi  un  double  intérêt,  at¬ 
tendu  que,  comme  maire  de  ma  commune,  j’aurai 
à  la  résoudre  pour  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
et  jeunes  filles  travaillant  plus  ou  moins,  sans  rému¬ 
nération  réelle  chez  leurs  propres  parents. 

Dr  G. 


Réponse. 

Rien  ne  s’oppose,  à  notre  avis,  à  ce  cfu’un  père 
qui  donne  à  sa  fille  un  salaire  en  qualité  d’em¬ 
ployée  l’afTilie  aux  assurances  sociales. 

Elle  y  devrait  même  être  obligatoirement  as¬ 
sujettie,  puisque  l’assurance  s’applique  obliga¬ 
toirement  à  tous  les  salariés  des  deux  sexes  dont 
la  rémunération  totale  annuelle  ne  dépasse  pas 
18.000  francs,  somme  réduite  à  15.000  fr.  pour 
les  salariés  sans  enfant  à  leur  charge, 
t  Si  même  votre  fille  n’était  pas  salariée,  mais 
travaillait  pour  vous  en  cjualité  de  secrétaire, 
elle  pourrait  être  considérée  comme  entrant  dans 
les  travailleurs  intellectuels  non  salariés,  qui,  aux 
termes  de  l’article  37  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
peuvent  être  admis  facultativement  au  bénéfice 
des  assurances  sociales,  comme  vous-même, 
d’ailleurs,  travailleur  intellectuel,  si  le  produit 
de  votre  travail  n’excédait  pas  le  maximum 
fixé  par  la  loi  (18.000  fr.,  plus  2.000  fr.  par  en¬ 
fant,  à  partir  du  deuxième,de  moins  de  seize  ans, 
à  votre  charge,  le  chiffre  devant  être  diminué 
de  3.000  fr.  pour  les  assurés  sans  enfant  à  charge). 


Accidents 

374.  —  Demi-incapacité  temporaire. 

Il  m’arrive,  quand  un  «  accidenté  du  travail»  vient 
me  consulter  pour  un  coup  de  faucille  qu’il  s’est 
donné  à  la  main  gauche  de  le  mettre  «demi-travail  ». 
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Il  peut  en  effet  travailler  de  la  main  droite  et  ren¬ 
dre  de  multiples  services  à  la  ferme  :  conduire  les 
bêtes  aux  champs,  tourner  un  coupe-racines,  etc. 

Jusqu’ici  aucune  compagnie  d’a.ssurances  n’avait 
fait  de  difficulté,  ou  contraire  ;  mais  en  voici  une 
qui  me  tait  dire  que  ce  n’est  pas  légal.  Est-il  vrai 
qu’au  point  do  vue  incapacité  temporaire  de  travail, 
c’est  tout  ou  rien  ? 

Dr  K. 

Réponse. 

Il  est  exact  que  la.  loi  ne  prévoit  pas  l’incapa-’ 
cité  temporaire  partielle  de  travail  résultant  d’un 
accident.  Mais  il  est  faux  qu’elle  s’oppose  à  ce 
qu’un  arrangement,  c[ui  est  toujours  révocable, 
au  gré  de  l’une  des  parties,  intervienne  entre  ou¬ 
vrier  et  patron  (ou  compagnie  d’assurances), 
pour  que  l’ouvrier,  continuant  à  effectuer  un 
travail  réduit,  reçoive  en  contre-partie  un  sa¬ 
laire  réduit,  complété  par  une  indemnité  jour¬ 
nalière  réduite. 

C’est  souvent,  comme  vous  le  dites,  l’intérêt 
bien  compris  du  blessé  et  du  patron  à  la  fois. 

Mais,  dès  lors  que  la  Compagnie  refuse  d’ad¬ 
mettre  le  travail  partiel,  le  blessé  ne  peut  con¬ 
traindre  son  patron  à  l’employer  dans  ces  condi¬ 
tions  et  vous  pouvez  donner  satisfaction  à 
l’agent  en  délivrant  un  certificat  d’incapacité 
temporaire  sans  restriction. 


204.  —  Accident  causé  à  un  tiers. 

Un  individu  travaille  pour  son  compte  dans  un 
bois.  Des  bi'icherons  travaillant  plus  haut  laissent 
tomber  une  bille  de  bois  qui  blos.^'e  le  premior  indi¬ 
vidu. 

Le  patron  des  bûcherons  couvre  le  ble.ssé  par  son 
assurance  contre  risques  aux  tiers. 

S’ag't-il  d’un  accident  de  droit  commun  ou  d’un 
accident  du  travail  ? 

D''  L, 

Réponse. 

Dès  lors  que  le  blessé  n’était  lié  par  aucun 
[  contrat  de  louage  de  services  au  patron  du  bû¬ 
cheron  qui  a  causé  l’accident,  il  s’agit,  dans  les 
rapports  du  blessé  avec  ledit  patron,  d’un  acci- 
f  dent  de  droit  commun. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  par  le 
blessé  lui-même,  et  suivant  votre  tarif  de  clien¬ 
tèle  courante,  car  vous  n’avez  aucune  qualité 
■poul-  demander  paiement  au  patron  de  l’auteur 
de  l’àf  cident,  ni  à  son  assurance. 

Vous  remettrez  ensuite  au  blessé  le  relevé  dé¬ 
taillé  de  vos  honoraires  et  un  reçu  acquitté,  de, 
façon  qu’il  puisse  se  faire  rembourser  dé  ses  frais 
par  le  patron  de  l’auteur  de  l’accident  ou  son  a.s- 
surance.  > 


GALLOIS 

'‘™™lyonI 

.ayons  . 

LTRA  Violets 


Vous  aurez  une  installation  simple, 
pratique  et  peu  onéreuse  avec  les 


LAMPES  en  quartz  â  mercure  GALLOIS 

brûleurs  à  haui  rayonnement  ultra-utolet.  (Brevets  Gallois  et  H.  Ceorgr  ) 

PROJECTEUR  PHOTOTHERMIQUE 

RAYONS  INFRA-ROUGES  I 

NOUVELLES  ÉLECTRODES  genre  MAC  .INTYRE 

en  quartz  pur  tremsfjarent  pour  applications  combinées  des  c  surnnts  é 

Haute  Fréquence 

et  des  Rayons  Ultra-violets  (Brevets  R.  Gallois) 


AGENCE  DE  PARIS  :  i  4,  rue  d«  Bretagne. 
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Automobilisme. 

232.  —  Retrait  de  permis  de  conduire. 

Ayant  eu  un  accident  d’automobile  très  grave,  je 
ne  sais  quelle  sera  ma  part  de  responsabilité,  le  tri¬ 
bunal  ne  devant  juger  c^tte  affaire  que  d’ici  une 
dizaine  de  jours.  Mais  if  paraît  que  le  permis  de 
conduire  peut  vous  être  retiré  à  la  suite  d’un  juge¬ 
ment  défavorable  à  votre  égard.  Le  Pféfet  serait 
qualifié  pour  le  faire. 

l®  Existe-t-il  un  texte  de  loi  lui  permettant  de  le 
i  faire  ? 

2°  Est-ce  une  décision  tout  à  fait  arbitraire  de  sa 
part  ? 

3“  Y  a-t-il  une  règle  pour  la  durée  de  ce  retrait  ? 

4“  Quelle  est  l’autorité  à  qui  il  faut  en  appeler 
pour  faire  une  réclamation  quelconque  sur  la  déci¬ 
sion  préfectorale  ? 

Réponse. 

Aux  termes  du  Code  de  la  route  (art.  29  du 
décret  du  31  décembre  1922,  modifié  par  le  dé¬ 
cret  du  21  août  1928),  si  le  titulaire  d’un  permis 
de  conduire  est  l’objet  d’un  procès-verbal  cons¬ 
tatant  un  des  faits  prévus  aux  articles  319  et 
320  du  Code  pénal  (homicide  ou  blessures  par 
imprudence),  le  Préfet  peut  prononcer  la  suspen¬ 
sion  du  permis  jusqu’à  la  décision  judiciaire  à 
intervenir. 


Lorsque  le  titulaire  est  condamné  pour  avoir 
contrevenu  aux  dispositions  du  Code  de  la  route, 
le  Préfet  peut  prononcer  soit  la  suspension,  soit 
l’annulation  du  permis. 

Quand  le  titulaire  est  condamné  par  appli¬ 
cation  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  ci- 
dessus  rappelés,  le  Préfet  doil  prononcer  soit  la 
suspension,  soit  l’annulation  du  permis. 

l.’annulation  est  obligatoirement  prononcée 
si  le  jugement  constate  'que  le  conducteur  a 
commis  par  surcroît  le  délit  de  fuite  visé  par  la  loi 
du  10  juillet  1908  ou  qu’il  était  en  état  d’ivresse. 
Elle  l’est  également  en  cas  d’infraction  à  un  ar¬ 
rêté  prononçant  la  suspension  du  permis. 

Les  arrêtés  préfectoraux  portant  suspension 
ou  annulation  du  permis  sont  pris  après  avis 
d’une  Commission  technique  spéciale.  Les  titu¬ 
laires  de  permis  contre  lesquels  une  mesure  est 
proposée,  doivent  être  convoqués  devant  cette 
Commission  et  peuvent  y  présenter  des  obser¬ 
vations,  soit  en  personne,  soit  par  représenta¬ 
tion. 

Le  recours  contre  un  arrêté  préfectoral  pro¬ 
nonçant  la  suspension  ou  l’annulation  du  per¬ 
mis  doit  être  porté  devant  le  Conseil  d’Etat, 
dont  la  décision  interviendra,  bien  entendu, 
après  un  délai  souvent  très  long. 


DinOCARi 

^^CARDIOPATHIES' 

NEPHROPATHIES  -  PNEUBIOPATHIES 


Dose  cardiotonique  :  / 

V  ACTION  IMMÉDIATE  -  TOLÉRANCE  ABSOLUE 


Cas  aigus  ^  «  5  pilules  par  jour  pendant  5  jours. 
Dose  préventive  ;  2  pilules  par  jour  pendant  15  jours. 


V^NTISPftSMODIQUE  PUISSANT  -  SÉDATIF  DE  TOUTES  LES  TOUX/ 


Laboratoires  L.  BOIZE  G.  ALLIÛT 

285,  Aoenue  Jean-Jaurès  -  lyon 


CYSTITES  URÉTHRITES 
GOUTTE  -  RHUIïlÂTISIVIES 


V _ DIURASEPTIQLIE  -  ANTIARTHRITIQUE  J 


ALBUMINURIE 
ASCITES  PLEURÉSIE 


Doun  diurogûno  :  3  a  d  cache/s  pur  jour  pendant  5  jours.  | 
Doiicdiurotonique:  I  a  2rü(:/ief.sparjmtr}tend(nii  U) jours.  | 

^  CONTRE  TOUTES  LES  INSUFFISANCES  RENALES  J 
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Déontologie. 

4958.  ■—  Les  situations  fixes. 

Je  lis  votre  article  sur  les  situations  acquises.  Je 
suis  parfaitement  d’accord  avec  vous  ;  il  n  ’est  pas  pos¬ 
sible  de  ne  pas  en  tenir  compte,  il  faut  les  respecter, 
mais  tendre  à  les  supprimer  au  fur  et  à  mesure  de  la 
disparition  des  bénéficiaires: 

Mais  croyez-vous  que  l’on  fasse  pour  cela  tout  ce 
qu’il  faudrait  faire  ?  Je  pense  aux  médecins  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  naturellement  à 
ceux  dont  je  connais  la  condition. 

Et  tout  d’abord,  pour  que  vous  ne  puissiez  pas 
croire  qu’il  s’agit  de  jalousies,  sachez  que  mes  deux 
confrères  du  canton  ont  refusé,  comme  je  l’ai  fait 
après  eux,  d’assurer  ce  service.  En  voici  les  condi¬ 
tions  ;  800  fr.  de  fixe,  des  permis  de  circulation  pour 
soi  et  sa  famille,  le  service  médical  sur,  la  ligne,  gar¬ 
des-barrières  et  employés  de  la  voie  sur  une  distance 
de  40  km. 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  utile  que  les  corps 
médicaux  constitués  (syndicabet  fédération  de  syn¬ 
dicats)  s’opposent  à  de  pareils  contrats  et  permettent 
ainsi  aux  employés  le  libre  choix  qui  devrait  .être 
partout  et  toujours  imposé  par  nous  ? 

Et  comment  se  fait-il  qu’alors  que  nous  l’avons 
demandé  et  obtenu  pour  l’A.  M.  G.,  les  mutilés,  les 


assurances  sociales, nous  ne  nous  en  préoccupions  pas, 
dans  ce  domaine  qui  est  pourtant  celui  de  tous  les 
médecins,  dans  un  pays  couvert  de  voies  ferrées 
comme  le  nôtre. 

Ne  touchons  pas  aux  situations  acquises,  mais 
ne  permettons  pas  que  les  titulaires  s’en  renouvel¬ 
lent,  même  et  surtout  quand  ils  n’en  ont  guère  de 
bénéfices. 

Voulez-vous  soulever  cette  question  dans  le 
Concours  ? 

*  D--  B. 

Réponse. 

Cette  question  des  situations  fixes  se  pose,  avec 
une  grande  acuité,  depuis  la  loi  sur  les  assurances 
sociales.  Ils  sont  nombreux  ceux  qui  nous  con¬ 
sultent,  pour  savoir  quelle  sera  leur  situation 
demain,  par  rapport  aux  contrats  écrits  ou  ver¬ 
baux,  qu’ils  ont  souscrits,  avec  diverses  collec¬ 
tivités  publiques  ou  privées. 

Pourront-ils  conserver  leurs  fixes  et  privi¬ 
lèges  ? 

Aussi,  le  Conseil  du  Concours  a-t-il  décidé  que 
la  question  des  situations  fixes  ferait  l’objet  de  la 
partie  professionnelle  du  numéro  supplémen¬ 
taire  de  mai  prochain  et  je  traiterai  ce  problème 
dans  toute  son  ampleur. 

Di  Paul  Boudin. 


Médication  alcaline  pratique 


par  les 
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en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 


Envois  de  Fonds. 

'  Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  colisalioiis  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiate,  Paris,  182-32. 
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Impôt  sur  les  bénéfices  professionnels. 

Déclaration.  Déductions.  Amortissemenls. 

,  Malgré  le  report  du  janvier  au  avril  du 
commencement  de  l’année  financière,  les  décla¬ 
rations  de  revenus  doivent  toujours  être  eft'ec- 
tuées  au  plus  tard  le  28  février. 

C’est  donc  bientôt  c[u’il  va  falloir  établir  le 
compte  des  revenus  à  déclarer.  Rappelons  que 
notre  Edition  de  1930  de  V Agenda- Meménio  du 
Praticien,  comme  les  précédentes,  a  relaté  suc¬ 
cinctement  les.  règles  applicables,  tant  en  ma¬ 
tière  d’impôt  général  sur  le  revenu  global,  qu’en 
matière  d’impôt  sur 'les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  et  que,  depuis  sa  paru¬ 
tion,  certaines  modifications  ont  été  apportées  à 
ces  impôts  par  la  loi  du  29  décembre  1929  por¬ 
tant  dégrèvement  d’impôts  (Concours  médical, 
n“  4  du  26  janvier  1930). 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  les  principes  de  la 
déclaration  du  revenu  global,  qui  a  un  caractère 
général  et  non  purement  médical. 

•Pour  la  déclaration  des  bénéfices  profession¬ 
nels,  rappelons  qu’elle  doit  porter  sur  le  bénéfice 
net  de  l’année  précédente  constitué  par  l’exce- 
dent  des  recettes  totales  sur  les  dépenses  néces¬ 
sitées  par  l’exercice  de  la  profession,  et  cfu’aux 
recettes,  doivent  figurer  les  sommes  touchées  au 
cours  de  l’année  précédente. 


Quant  aux  dépenses  nécessitées  par  l’exercice 
de  la  profession,  elles  comprennent  ; 

1°  Le  loyer  professionnel,  soit  la  valeur  loca¬ 
tive,  par  évaluation  s’il  y  a  lieu,  par  rapportau 
loyer  total  de  la  maison  ou  de  l’appartement,  des 
locaux  affectés  à  l’exercice  de  la  profession  (ca¬ 
binet  de  consultation,  salle  d’attente,  pharma¬ 
cie,  salle  de  pansements,  etc.). 

2°  Les  frais  accessoires  du  loyer  :  éclairage, 
chauffage,  eau  ,  téléphone,  etc.,  le  prorata  de¬ 
vant  être  calculé  pour  ces  dépenses  comme  pour 
le  loyer  lui-même  et  suivant  les  mêmes  principes. 

3°  Les  gages  et  frais  d’entretien  des  domesti¬ 
ques  affectés  exclusivement  à  l’exercice  de  la 
profession,  ou  partie  seulement  pour  ceux  qui 
sont  également  utilisés  pour  l’usage  domesticj,ue 
du  médecin  et  de  sa  famille. 

Bien  entendu,  si  le  médecin  a  des  employés  qui 
ne  peuvent  être  considérés  comme  domestiques 
(secrétaire,  infirmière,  chauffeur  del’auto  exclu¬ 
sivement  professionnelle,  etc.),  il  doit  en  déduire 
intégralement  les  salaires  en  espèces  et  en  nature. 

4®  Impôts  professionnels  :  patente,  taxes  qui 
s’y  rattachent,  impôt  sur  les  bénéfices  profes¬ 
sionnels. 

5°  Cotisations  diverses  aux  Sociétés  médicales 
ou  locales,  assurances  professionnelles  (Sou^lfédi- 
cal),  assurance  maladie  et  accidents  (Mutualité 
Familliale),  abonnement  aux  journaux  mé¬ 
dicaux,  achat  de  livres,  instruments,  etc. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


SÉRUM  HÉMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ’ 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Ptagocjtose. 


Littérature,  Échantillons  ;  LANCOSME.  71,  Av,  Vietor-Emmanuel-Itt  PARIS  <•' 
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6°  lustnimcnts  et  appareils  médicaux. 

7®  Automobile  médicale. 

Pour  ces  deux  derniers  articles,  l’Administra¬ 
tion  acceptait  antérieurement  que  le  prix  d’achat 
soit  amorti  en  plusieurs  années  (cinci  générale¬ 
ment  pour  l’automobile).  Mais  un  arrêt  du  Con¬ 
seil  d’Etats’étant  prononcé  en'favear’de  la  déduc¬ 
tion  en  une  seule  année  du  prix  d’achat,  les  con¬ 
trôleurs'  refusent  souvent,  depuis,  d’admettre 
l’amortissement  en  plusieurs  exercices,  malgré  les 
résultats  souvent  injustes  de  ce  mode  de  déduc¬ 
tion  globale. 

8°  Frais  de  transport  professionnels,  soit  par 
auto,  soit  autrement. 

9“  Frais  professionnels  accessoires,  tels  que  : 
fournitures  de  bureau,  timbres  pour  l’envoi  des 
notes  d’honoraires,  frais  de  recouvrement,  frais 
de  remplacement,  fournitures  utiles  au  cabinet 
(blouses,  serviettes,  blanchissage,  objets  de  pan¬ 
sements  et  produits  pharmaceutiques  qui  n’ont 
pu  être  récupérés  en  nature  ou  autrement,  etc.). 

10°  Frais  d’installation,  d’aménagement  et 
d’entretien-  des  locaux  professionnels. 

11°  Pertes  d’ordre  professionnel  spécial,  par 
exemple  condamnation  à  des  dommages  intérêts 
pour  responsabilité  professionnelle,  lorsqu’elle 
n’est  pas  couverte  par  une  assurance,  y  com¬ 
pris  les  frais  de  procès. 

La  déclaration  doit  indiquer  le  montant. du  bé¬ 


néfice  brut,  c’est-à-dire  des  recettes,  celui  des  dé¬ 
penses  professionnelles  et  le  chiffre  du  bénéfice 
net  de  l’année,  qui„  n’est  que  la  différence  des 
deux  premiers  chiffres. 


J.  D. 


SOU  MÉDICAL 


Les  services  qu’il  rend. 


J’ai  le  plaisir  de  vous  a.nnoncer  que  le  hotaire 
m’a  versé  la  somme  de  1.182  fr.  50  pour  solde  de  la 
dette  A.  Vive  le  «  Sou  médical  »  !  Quel  dommage 
pour  eux  que  tous  les  médecins  ne  fassent  pas  partie 
de  cette  admirable  ligne  de  protection  ét  de  de^fense 
médicales  !  Sans  qu’on  ait  à  se  déranger,  sans  le 
moindre  tracas  d’esprit,  on  arrive  à  toucher  des  hono¬ 
raires  pour  ainsi  dire  perdus  et  ce,  grâce  à  l’habileté 
des  avoués  et  avocats  du  «  Sou»  et,  chose  merveil¬ 
leuse,  sans  dépenser  un  sou  lorsque  le  «  Sou  médical  » 
vous  a  promis  aide  et  soutien!  Vraiment, c’est  admi¬ 
rable  !  Ma  satisfaction  est  si  grande  que  je  me  fais 
un  véritable  plaisir  d’offrir  à  la  caisse  du  «  Sou  »  la 
somme  de  deux  cents  francs  que  je  vous  prie  de 
bien  vouloir  accepter. 

A. 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
■ —  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  u 
ou  deux  sachets  pour  deux  litri 
E=  d’injection  vaginale.  <= 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Chidéa^lMéfad 

Boldiiusè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 


ÉCHANTILLONS  :  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37.  Rae  de  la  Fédération  ■  PARIS  (XV) 
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.  Ma  santé  déficiente  m’oblige  à  cesser  totalement 
l’exercice  de  la  médecine  à  ce  jour. 

Je  vous  prie  donc,  mon  risque  de  responsabilité 
envers  les  tiers  devenant  inutile,  de  ne  me  présenter 
aucune  nouvelle  quittance.  , 

Je  tiens  à  vous  remercier  de  la  bonne  obligeance^ 
que  vous  avez  toujours  apportée  à  me  donner,  à  des 
questions  ennuyeuses,  une  réponse  rapide  et  exacte. 

Dans  la  complexité  qu’apportent  chaque  jour  à 
l’exercice  de  notre  profession  des  textes  de  loi  nou¬ 
veaux,  il  est  impossible  de  s’y  reconnaître  d’une  fa¬ 
çon  sûre  sans  un  guide  expérimenté  comme  les  spé¬ 
cialistes  du  «  Sou  médical'».  Que  les  jeunes  l’appren¬ 
nent  ht  sans  que  ce  soit  à  leurs  dépens,  comme  c’est 
souvent  l’habitude. 

Qu’ils  viennent  tous  également  à  votre  Mutualité 
Familiale  qui  leur  donne  des  avantages  énormes  à 
peü  de  frais.  Qu’ils  relisent,  s’ils  ne  pensent  pas  qu’à 
eux-mêmes,  le  supplément  du  Monde  médical  derniè¬ 
rement  paru,  ils  y  verront  les  demandes  d’emploi  de 
vagues  secrétaires,  de  trois  veuves  de  médecin  sans 
compter  les  sœurs  de  médecins,  etc-. . . 

Je  reste  votre  fidèle  abonné  du  Concours  médical, 
dont  les  numéros  me  rappelleront  toujours  que  je  suis 
un  peu  encore  médecin. 

Di-  L. 


La  défense  individuelle  du  médeein. 

Si  vous  craifjnoz  les  procès,  venez  au  SouMccIioal  I 

L’an  passe,  une  condamnation  à  deux  cent 
mille  francs  de  dommages-intérêts  a  été  pronon¬ 
cée  contre  un  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris, 
dont  la  respensabilité  professionnelle  a  été  rete¬ 
nue  par  le  tribunal,  parce  qu’il  avait  fait  courir 
des  risques  .malheureusement  réalisés  (amputa¬ 
tion  de  jambe),  en  pratiquant  une  opération  que 
ne  justifiait  aucune  raison  pathologique,  mais 
seulement  un  souci  de  coquetterie.  Nous  avons, 
en  son  temps,  commenté  cette  condamnation 
et  jugé  à  notre  tour  les  attendus  étranges  du  ju¬ 
gement. 

Si  ce  chirurgien  avait  été  membre  du  «Sou  Mé¬ 
dical  »,  nous  ne  nous  en  serions  pas  tenus  là,  et 
nous  aurions  porté  l’affaire  devant  la  Cour  d’Ap- 
pel  et  au  besoin  devant  la  Cour  de  Cassation.  Il 
y  avait  en  effet  une -question  de  doctrine  à  tran¬ 
cher  ;  la  chirurgie  esthéticjue  est-ehe  une  chirur¬ 
gie  de  complaisance,  donc  discutable.  ? 

Il  était  permis  d’escompter  la  réformation  du 
jugement  de  première  instance,  et  en  tout  ces 
d’obtenir  uneréduction  sensible  du  taux  des  dom¬ 
mages-intérêts,  hors  de  proportion  avec  le  pré¬ 
judice  subi.  Je  ne  sache  pas  que  rien  ait  été  tenté 
dans  cet  ordre  d’idées,  et  la  condamnation  est 
sans  doute  devenue  définitive,  ce  qui  est  pro- 
,  fondément  regrettable. 


MAYET-GUIUOT 


67  RUE  Nontorgueil-  Paris  ir 

Tel.  :  Central  89  01  -  RC  Seme  35  i3Ô 


Succursale  MARSEl  LLE  _  4-3.  B"?  de  la  Madeleine 


CEINTURES, CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  !.  Vous  pouvez  commander  pan  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET-GUIllQT 


Ceinture 

MYOSTHÊNIQUE 

a  Forces  degres- 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses,  etc... 
à  partir  de  SO! 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuF 
Fiable,  pouc 
ptoses  chez 
les  malades- 
amaigris. 

à  partir  -le  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  155! 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE,  ORTHOPÉDIE 
et  CH AUSSU RES  _9.  RUE  Castex,  Paris nvb  tel. Archives  17-22 
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Quatre  de  ces  condamnations  sont  définitives.  : 
L’une  est  portée  devant  la  Cour  de  Cassation  : 
l’autre  devant  la  (loiir  d’appel. 

Quoicpi’il  en  scit,on  voit  que  la  plus  forte  de 
ces  condamnations,  celle  qui  et  précisément 
frappée  d’appel  dans  des  conditions  qui  sem¬ 
blent  favorable^  à  notre  sociétaire,  ne  va  pas  au 
delà  de  quatre-vingt  mille  francs,  et  elle  s’ap¬ 
plique  h  deux  confrères  poursuivis  pour  la  même 
affaire. 

Or,  les  membres  du  «  Sou  Méditai  »,  qui  sont 
en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  ét 
qui  payent  de  ce  chef  cent  cinq  francs  par  an  (60, 
-f-  45)  sont  couverts  jirsqu’à  cent  mille  francs, 
dont  soixante-dix  mille  supportés  par  le  «  Sou 
Médical  »,  et  trente  mille,  supportés  par  le  Con- 
coiirs  yiédical. 

Il  en  résulte  que  le  «  Sou  Médical  »  a  pu  faire  Lar¬ 
gement  face  aux  risques  encourus  par  ses  membres. 

On  prétend  que  la  tendance  des  tribunaux  est 
d’augmenter  le  taux  des  dommages  qu’ils  accor¬ 
dent  en  pareil  cas.  Cela  n’a  rien  de  surprenant. 
En  dehors  du  jeu  des  index  économiques,  les 
magistrats  n’ignorent  pas  que  médecins,  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  s’assurent  volontiers,  et  avec 
empressement,  contre  des  risques  évalués  à  plu¬ 
sieurs  centaines  de  mille  francs,  .\ussi  hésiteront- 
ils  moins  à  se  montrer  généreux  envers  les  vic¬ 
times  (!)  d’un  préjudice  dont  ils  taxeront  la  ré- 


iQDAlbSE  GALBRU^l 


Elle  a  eu  des  conséquences  indirectes  assez  cu¬ 
rieuses.  Les  compagnies,  d’assurances  contre  la 
responsabilité  jn'ofcssionnelle  s’en  sont  servies, 
en  elïet,  et  continuent  à  s’en  servir  pour  soutirer, 
des  médecins  chirurgiens  spécialistes,  des  imlices 
couvTant  le  risque  professionnel  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  chilTres  vraiment  astronomiques  :  plu¬ 
sieurs  centaines  de  mille  francs . 

Or,  ce  qu’il  faut  bien  qu’on  sache,  c’est  que  la 
condamnation  à  laquelle  je  me  réfère  est  excep¬ 
tionnelle. 

Au  «  Sou  Médical  n,  nous  avons  donné  main¬ 
tes  fois  l’appui  de  la  ligue  à  des  confrères  pour¬ 
suivis  pour  faute  professionnelle.  Nous  n’avons 
pas  eu  besoin  d’aller,  pour  chacpve  cas,  devant  les 
tribunaux,  et  un  certain  nombre  de  ces  litiges  se 
sont  terminés  par  une  conciliation  qui  a  fixé  la 
réparation  du  préjudice  réellement  subi  par  le 
malade  aux  sommes  suivantes,  dans  quatre  cas  : 
6.285.25  fr.,  1757  fr.,  10.000  fr.,  7.000  fr. 

Lorsqu’il  a  été  nécessaire  de  suivre  l’affaire  de¬ 
vant  la  juridiction  compétente,  nos  avocats  ont 
toujours  réclamé,  et  obtenu,  des  expertises  aux¬ 
quelles  l’un  de  nous,  Paul  BouniN,  a  assiste.  Et 
les  condamnations  qui  ont  été  prononcées  étaient 
hélas!  justifiées  par  l’impéritie  de  nos  confrères. 
En  tous  cas,  voici  ciuel  a  été  leur  taux,  dans  six' 
cas  :  2.000  francs,  12.000  francs,  20.000  francs, 
60.000  francs,  80.000  francs,  2.000  francs  et  rente. 


partition  ayec  une  largesse  inusitée  et  dispro¬ 
portionnée. 

Et  ainsi  se  vérifie  le  pronostie  que  nous  avons’ 
maintes  fois  formulé,  en  pareil  eas  :  Prenez  garde  1 
avons-nous  dit  à  nos  confrères.  Les  précautions 
excessives  que  vous  prenez  se  retourneront  con¬ 
tre  vous. 

r.’est  donc,  présentement,  un  épouvantail  à 
moineaux  que  les  Compagnies  brandissent  de¬ 
vant  les  yeux  épouvantés  des  jeunes  médecins. 
Et  quand  elles  s’adressent  à  des  membres  du  «  Sou 
Médical  »,  elles  ont  d’autant  moins  ne  retenue 
qu’elles  savent  bien  qu’elles  jouent  sur  le  velours. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  qu’il  im¬ 
porte  de  mettre  en  lumière.  En  face  de  la  sévère 
condamnation  à  200.000  francs  rappelée  ci-des¬ 
sus,  contre  un  chirurgien  n’appartenant  pas  au 
Il  Sou  Médical  »,  placez  les  condamnations  infi¬ 
mes  prononcées  contre  les  membres  du  «  Sou  ». 
Et  tirez-en  la  conséquence  cjui  s’impose.  Pour¬ 
quoi  ces  condamnations  ont-elles  été  aussi  modé¬ 
rées  ?  C’est  parce  que  le  «  Sou  »  n’a  abandonné  la 
partie  que  lorsque  toutes  les  juridictions  ont  été 
épuisées.  C’est  qu’il  est  intervenu,dans  la  personne 
de  ses  conseillers  juridiques,  avec  l’expérience 
cpi’ils  possèdent  de  ces  affaires,  et  que,  ciuand  la 
responsabilité  n’était  pas  douteuse,  il  l’a  fait  tou¬ 
jours  mesurer  à  ses  plus  justes  proportions. 

Voilà  un  des  avantages  c[ue  possèdent  les  mem¬ 
bres  du  II  Sou  Médical.  »  Et  je  ne  parle  pas  des  au¬ 


tres,  qui  sont  indépendants  du  risque  responsabi¬ 
lité  ;  recouvrements  d’honoraires  contestés  avec 
des  procédés  dilatoires  inacceptables  ;  conflits 
entre  confrères  à  l’occasion  d’une  cession  de  clien¬ 
tèle  ;  dénigrement  et  diffamation,  etc . ,  etc . , 
q'out  ce  qui  rend  la  vie  du  praticien  moderne 
empoisonnée,  surtout  s’il  est  isolé,  sans  soutien, 
sans  appui. 

Et  notez  que  le  «  Sou  Médical  »  ne  supporte 
pas  seulement  les  dommages-intérêts  auxquels 
ses  membres  sont  condamnés  ;  il  fait  encore  les 
frais  de  tous  les  procès  qu’il  engage. 

Comment  hésitez-vous  encore  à  accourir  en 
masse,  vous  qui  n’en  faites  pas  encore  partie  ? 
Comment  ne  vous  rendez-vous  pas  compte  de  la 
sécurité  qu’il  vous  donnerait  si  vous  consentiez  ce 
médiocre  sacrifice  de  60  francs,  de  105  francs  au 
maximum,  par  an,  sommes  que  vous  gagnez  en 
ùne  demi-journée  de  vmtre  labeur  ? 

Décidez-vous  donc  I  Et  remplissez  le  Bulletin 
d’adhésion  que  vous  trouverez  page  571 . 

Vous  verrez  ensuite  combien  vous  vous  senti, 
rez  rassurés  . 

Dr  G.  Duchesne, 

,  Secrétaire  général  adjoint, 


LE  mivLUUHS  MLUlüAL 


CORRESPONDANCE 


Célui-ci  demande  les  attestations  prévues  par 
la'loi  du  9  avril  1898,  pour  pouvoir  bénéficier  des 
dispositions  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 


Accidents, 

187  )»is.  —  Accident  eonvcct  pat*  deux 
assuB-anccs. 

Un  ouvrier  se  blesse  au  cours  de  son  travail  et 
bénéficie  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Il  a  donc  les  soins 
médicaux,  qui  sont  en  partie  à  la  charge  de  son  pa¬ 
tron. 

Or,  cet  ouvrier  est  a.ssuré  individuel  contre  les 
accidents  et,  à  ce  second  point  de  vue,  touche  une  in¬ 
demnité.  journalière,  plus  le  remboursement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  au  tarif  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Le  médecin  traitant  doit-il  adresser  un  certificat 
initial  aux  deux  compagnies  ?  Peut-il  toucher  égale¬ 
ment  de  chacune  d’elles  ses  honoraires  ? 

Di-  X. 

Réponse. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats,  'ec  n’est  ja¬ 
mais  aux  compagnies  d’assurances,  ou  au  chef 
d’entreprise  que  le  médecin  traitant  doit  adres¬ 
ser  ses  certificats,  c’est  à  son  client,  le  blessé,  ou 
aux  représentants  de  ce  dernier  que  doivent  être 
remises  ces  pièces. 

Lié  par  le  secret  professionnel,  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  connaît  que  son  malade. 


Ce  sera  à  lui-même  cjuc  seront  délivrés  lé  ou  les 
certificats,  cjiuitte  au  blessé  à  faire  de  ces  attesta¬ 
tions  l’usage  qu’il  voudra  en  faire. 

C’est  par  consécjuent  à  l’intéressé  lui-même  de 
demander  à  son  médecin,  un  deux,  ou  trois  cer¬ 
tificats,  pour  déclarer  soit  à  son  patron,  soit  à  son 
propre  assureur  l’accident,  dont  il  a  été  victime 
et  pour  lequel  il  a  droit  à  des  indemnité  spécuniai- 
res. 

Un  ouvrier  est  parfaitement  en  droit  de  con¬ 
tracter  une  assurance  individuelle,  lui  garan¬ 
tissant  un  demi-salaire,  ainsi  cfue  les  frais  niécli- 
caux  et  pharmaceuticpies. 

Si  à  un  accident,  la  loi  du  9  avril  1898,  n’est  pas 
applicable,  la  victime  n’en  touchera  pas  moins 
de  son  propre  assureur,  son  demi-salaire,  ainsi 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  grâce 
à  l’assurance,  qu’il  a  contractée. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est-elle  ap¬ 
plicable,  l’ouvrier  bénéficiera  encore  de  sa  pré¬ 
voyance  et  touchera  son  demi-salaire  de  son  as¬ 
sureur  et  de  son  patron. 

Quant  aux  honoraires  médicaux,  doivent-ils 
être  décaissés  par  les  deux  assijreurs  ?  Le  méde¬ 
cin  doit-il  être  pajd  deux  fois,  parce  ejue,  de  deux 
Voir  la  suite  page  A'.YA'f  A'-SO.ï 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  origines  antiques  du  progrès  ècortomiqué  et  social. 


La  civilisation 

Rien  de  ce  qui  concerne  l’homme  ne  peut  être 
étranger  au  médecin  éty  apïès  avoir  discuté  pen¬ 
dant  des  mois  et  des  mois  sut  le  tiers  payant,  sut 
l’entente  directe,  sur  les  asstirahoes  Sociales,  sur 
l’efficacité  du  B.  C;  G.,  sur  l’influence  des  vita¬ 
mines,  nous  avons  le  droit  de  sortir  un  peu  de 
nos  préoccupations  journalières  et  profession¬ 
nelles  ét  de  jeter,  pour  nous  reposer  en  nous  inté¬ 
ressant,  un  coup  d’odl  plus  haut  et  plus  loin^ 

Les  hommes  des  XIX®  et  XX®  siècles,  férus 
d’orgueil,  considèrent  avec  pitié,  sinon  avec  mé¬ 
pris,  leurs  aïeux  des  siècles  passés.  Les  progrès 
de  leurs  industries,  de  leurs  techniques  à  eux 
modernes  n’ont-ils  pas  révolutionné  le  monde,  si 
par  révolution  l’on  entend  les  changements  pro¬ 
fonds  dans  les  conditions  d’existence,  et  non  ces 
convulsions  politiques  bien  superficielles  qui  font 
beaucoup  de  bruit  etnechangentpas  grand’ chose 
dans  la  manière  de  vitre  des  humains  ?  Le  dévelop^ 
pement  de  l’industrie  minière  et  de  la  métallurgie, 
l’utilisation  de  la  vapeur,  les  chemins  de  fer 
et  la  grande  navigation  rapide,  l’apparition  de 
l’électricité  et  ses  applications  diverses  à  la 
lumière,  à  la  motricité,  à  la  transmission  rapide 
de  la  pensée  par  le  télégraphe,,  le  téléphone,  la 
découverte  des  moteurs  par  explosion  avec 
ses  conséquences  (automobilisme,  aviation,  etc.)’, 
la  T.  S.  F..,''  les  sous-m<arins,  et,  dans  le  domaine 
chirnrgical,  médical  et  hygiénique,  l’anesthésie 
générale,  les  découvertes  de  Pasteur,  l’antisepsie', 
la  désinf  ection,  les  vaccins  et  les  sérums,  tous  ces 
progrès,  sans  même  omettre  lesg'az  asphyxiants, 
les  sous- marins  et  les  canons  à  longue  portée,  ne 
sont-ils  pas  la  cause  d’une  profonde  transforma¬ 
tion  des  conditions  d’existence  et  d’une  révolu¬ 
tion  véritable  dans  notre  état  socksl  ? 

Cependant,  si.  noirs  réfléchissons  bien,,  tous  ces 
progrès  sont  bien  peu-  de  chose  à  côté  deS'  décou¬ 
vertes  très  anciennes  qui  n’attirent  plus  notre 


des  lacustresi 

attention,  tant  elles  paraissent  me8q[üines  et  ba¬ 
nales,  car  elles  datént  des  origines  mêmes  de 
l’humanité.  Leurs  répercussions  économiques 
ont  été  cependant  autrêment  importantes  puis¬ 
que,  sans  elles,  les  progrès  de  notre  époque,  qui 
nous  paraissent  stupéfiants,  n’aùraient  pii  se, 
produire..  QUé  sOnt  Oïl  effet  toutes  iloé  déèDU- 
vertes  modernes  à  côté  do  celle  du  fed  qui  màf- 
quâ  le  début  de  toute  eivilisatioh  ?  Les  anciens 
ne  se  méprirent  paS  sur  son  importance,  puisqu’ils 
créèrent  à  sOn  sujet  la  Légende  de  Prométhée, 
le  Titan  bienfaitéür  de'  l’Humanité,  qui  encourût 
de  Ce  fait  la  tèrrihlO  vengeance  de  Zous.  Et  qu’est 
la  découverte  de  la  vapeur  à  côté  de  eélle  de 
l’ agriculture,,  que  les  Athéniens  célébraient  aux 
fêtes  d’Eleusis,  rappelant  symboliquement  le 
premiér  siilort  erèusé  par  Triptolème,  le  héros 
bienfaisant  qUi,  après  avoir'  domestiqué  les-  anL 
maux,  ensOmençà  le  premier  dans  les  plaines  dè 
Raria  les  céréales  que  lui  avait  confiées  Déméter? 

Sans  remonter  aussi  loin,  nous  voyons  toute 
l’importance  sociale  que  peut  avoir  une  petite 
découverte,,  insignifiante  en  apparence,  et  dont 
l’anteur  est  et  demeurera  inconnu,  celle  de  l’atte¬ 
lage  rationnel  des  animaux  de  trait  dont  le  com¬ 
mandant  Lefebvre  des  .Noëttes  a  démontré  les 
étranges  répercussions  sociales.  Les  Anciens,  en 
e.ffet.,  ne  pouvaient-  pas  se  servir  utilement  des 
animaux  de  trait; les  colliers  dont  ils  se  servaieùt 
étranglaient  les  animaux  et  gênaient  leur  circu¬ 
lation  eneéphalique  ;  l’examen  de  l’attitude  des 
chevaux  dans  toute  Piconographie  grecque  ét 
romaine  le  démontre  manifestement.  Consé^ 
quenee  sociale  :  obligation  d’avoir  recours  aux 
transports  par  l’homme,  nécessité  d’avoir  un 
grand  nombre  d’esclaves  pour  assurer  les  trans¬ 
ports  les  plus  pénibles  et,  pour  trouver  ces  es¬ 
claves,  d’entreprendre  des  expéditions  barbares 
et  des  guerres  cruelles. 
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N’en  est-il  pas  actuellement  à  peu  de  chose 
près  de  même  pour  les  transports  dans  l’Afrique 
centrale  ? 

A  l’époque  carolingienne, ,  l’on  découvrit  le 
moyen  d’atteler  rationnellement  les  animaux 
de  trait  qui  purent  alors,  mieux  que  l’homme, 
effectuer  les  lourds  transports. 

L’homme,  bête  de  somme,  disparut.  L’es¬ 
clave  devint  le  serf  attaché  àja  glèbe  et  qui  se 
livra  désormais  presque  exclusivement  à  la  cul¬ 
ture.  Ce  simple  petit  progrès  dans  l’aménagement 
du  collier  d’un  animal  de  trait  a  suffi  pour  pro¬ 
voquer  une  véritable  révolution  sociale. 


Dans  une  récente  conférence  à  V Institut  inter¬ 
national  d' Anthropologie,  M.  le  Professeur  Eugène 
Pittard,  de  l’Université  de  Genève,  a  remarqua¬ 
blement  exposé  une  question  qu’il  connaît  bien, 
car  elle  a  été  de  sa  part  l’objet  de  longues 
études  et  de  fructueuses  recherches,  celle  des 
Lacustres  et  de  leur  rôle  dans  Vhistoire  primitive 
de  V homme.  Les  découvertes  importantes  qui  ont 
été  faites  à  ce  sujet  montrent,  quand  on  veut  se 
donner  la  peine  de  réfléchir,  à  quel  degré  singu¬ 
lier  de  civilisation  économique,  et  par  conséquent 
sociale,  étaient  parvenus  les  habitants  des  vil¬ 
lages  lacustres  de  l’époque  néolithique,  alors  que 
l’homme  ignorait  encore  la  fabrication  des  mé¬ 
taux. 


Depuis  le  XVI®  siècle,  les  pêcheurs  des  lacs 
de  Suisse  et  de  la  Haute-Italie  avaient  signalé  la 
présence  de  pilotis,  qui  attirèrent  encore  l’atten¬ 
tion  au  début  du  XIX®  siècle,  mais  personne 
n’ajouta  à  cette  constatation  une  importance 
quelconque.  L’hiver  de  1853-1854  ayant  été 
particulièrement  rigoureux,  il  y  eut  un  abaisse¬ 
ment  considérable  des  eaux  du  lac  de  Zurich. 
Les  paysans  du  voisinage  s’elîorcèrent  de  ga¬ 
gner  du  terrain  sur  le  lac  et  firent,  dans  ce  but,  des 
travaux  assez  considérables.  Ce  fut  au  cours  do 
ces  travaux  qu’ils  découvrirent,  près  d’Ober- 
meilen,  d’innombrables  pilotis,  et  une  foule  de 
détritus  et  d’objets  en  pierre  et  en  os  parfaite¬ 
ment  conservés  par  la  vase.  Aeppeli,  instituteur 
du  village,  jugea  la  découverte  intéressante  et  en 
fit  part  à  un  savant  archéologue  de  Zurich,  Per 


dinand  Keller,  qui  en  entreprit  méthodiquement 
l’étude.  L’attention,  ainsi  attirée  sur  les  stations 
lacustres,  permit  d’en  découvrir  un  grand  nom¬ 
bre,  tant  dans  les  lacs  de  Suisse  que  dans  ceux 
du  nord  de  l’Italie,  du  Wurtenberg,  de  l’Au¬ 
triche^  de  la  Savoie  et  du  .lura  français.  La  sta¬ 
tion  la  plus  importante  et  qui  donna  lieu  aux 
fouilles,  les  plus  précieuses  fut  découverte,  en 
1858  à  Robenhausen  (canton  de  Zurich),  dans 
une  tourbière  voisine  du  petit  lac  de  Pfaelîikon. 
La  toui’be  ayant  admirablement  conservé  les 
pilotis  et  tous  les  vestiges  des  villages  lacustres, 
même  des  cordages  et  des  tissus,  il  fut  facile  d’en 
faire  l’inventaire  et  de  reconstituer  la  vie  des 
habitants.  Depuis,  les  découvertes  se  sont  mul¬ 
tipliées,  des  stations  nouvelles  ont  été  explorées 
sur  le  lac  de  Neufchâtel  et  en  France  sur  le  lac 
d’Annecy,  à  l’entrée  du  port  de  cette  ville,  sur 
les  lacs  de  ClairvauxetdeChâlain;dansle,fura, 
dans  les  tourbières  de  Villeneuve,  d’Amont,  de 
Rougemont  (Doubs),  et  jusqu’en  Basse-Belgique. 

Ces  cités  lacustres  ou  palafittes  ne  furent  pas 
seulement  contemporaines  de  la  pierre  polie  ; 
beaucoup  existèrent  à  l’âge  du  cuivre  et  du  bronze. 
On  en  trouva  datant  de  quelques  siècles  avant 
notre  ère,  notamment  à  La  Tène,  sur  le  lac  de 
Neufchâtel,  station  éponyme  de  la  seconde 
époque  de  l’âge  de  fer.  A  l’époque  carolingienne, 
les  palafittes  du  lac  Paladru  (Isère)  étaient  ha¬ 
bitées.  Dans  un  but  de  défense,  l’on  construisit 
longtemps  des  cités  lacustres  ou  marines,  dans 
des  lacs  ou  lagunes,  parfois  artificiellement  tels 
les  «  terramare  »  de  la  Haute-Italie,  les  «  cran- 
nogs  »  d’Irlande  et  d’Ecosse.  Des  villes  qui 
existent  encore  et  dont  certaine.s  sont  très  pros¬ 
pères  eurent  pour  origine  des  palafitte,s.  Citons 
Nidau  sur  le  lac  de  Bienne,  Zurich,  Isolettasurle 
lac  de  Varese,  Rosenisel  sur  le  lac  de  Starriberg, 
Bamberg,  Wurzbourg  qui  furent  construites  sur 
pilotis  et  furent  d’abord  des  palafittes  fluviales, 
'l'yr,  Pliaros,  quartier  d’Alexandrie,  Djezireh, 
quartier  d’Alger,  furent  encore,  à  l’origine,  des 
palaifittes  et  Venise  et  Chioggia  gardent  encore 
ce  caractère.  Les  cités  lacustres  de  l’époque  néo¬ 
lithique  paraissent  identiques  aux  palaftiltes 
d’Océanie,  notamment  à  celles  que  Dumont 
d’Urville  observa  en  Nouvelle-Guinée.  Il  ea 
existe  cnco'rc  à  iJoraéu,  aux  cu\irous  de  Mara- 
caïbo  ePdans  d’autres  régions. 

iMai.s  les  palafittes  (jui,  ici,  nuuf.  itiféresseiit 
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sont  celles  de  l’époque  néolithique,  de  l’âge  de 
la  pierre  polie. 

Ces  cités  lacustres  qui,  comme  Robenhausen, 
avaient  une  superficie  de  beaucoup  plus  d’un 
hectare,  reposaient  sur  des  .pilotis.  Les  pieux, 
longs  de  trois  et  quatre  mètres,  étaient  à  leur 
extrémité  inférieure  taillés  à  la  hache.  Comme 
le  nombre  de  ces  pieux  se  chiffre  par  dizaines  de 
mille,  on  se  rend  compte  du  travail  qu’exigèrent 
leur  fabrication,  leur  transport  et  .leur  planta¬ 
tion  dans  la  vase  des  lacs.  Sur  ces  pieux,  au 
moyen  de  traverses  fixées  avec  des  chevilles  de' 
bois,  les  Lacustres  établirent  des  plates-formes 
sur  lesquelles  ils  contruisirent  leurs  cabanes.  Une 
passerelle,  parfois  fort  longue,  reposant  sur  des 
pilotis,  réunissait  la  cité  à  la  terre  ferme.  Les  ha¬ 
bitations  se  composaient  de  deux  pièces.  Dans 
une  se  trouvait  le  foyer,  dans  l’autre  un  four,  car 
les  lacustres  néolithiques  savaient  faire  et  cuire 
le  pain.  On  a  découvert,  dans  les  stations  lacus¬ 
tres,  de  très  nombreuses  meules,  semblables  à 
celle  représentée  par  la  statuette  égyptienne  de 
Dahehour  qui  date  de  la  III®  dynastie  des  Pha¬ 
raons. 


Les  cités  lacustres  des  lacs  suisses  sont  celles 
qui  ont  été  les  plus  habilement  fouillées 
Elles  ont  été  fréquemment  détruites,  surtout  par 
des  incendies,  et  plusieurs  fois  reconstruites.  Leur 
mobilier  et  tout  ce  qu’elles  contenaient  tom¬ 
baient  dans  la  vase,  et  comme  parfois  les  bords 
du  lac  se  transformaient  en  tourbière,  les  moin¬ 
dres  objets  ont  été  conservés  intacts  à  l’abri  de 
la  putréfaction. 

L’on  a  pu  se  rendre  compte  que  les  Lacustres- 
néolithiques  avalent  un  certain  nombre  d’ani¬ 
maux  domestiques  :  le  chien  qui  parait  avoir  été 
amené  du  Nord-Est,  le  mouton,  le  porc,  sans 
doute  d’origine  asiatique,  la  chèvre,  le  bœuf. 
Les  animaux  sauvages  dont  on  a  trouvé  les  os 
sont  fort  nombreux  (plus  de  trente  espèces);  le 
cerf  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent  ;  ses  bois 
du  reste  étaient  utilisés  comme  instruments  ou 
manches  d’instruments.  Chose  bizarre,  on  ne 
trouve  pas  de  trace  du  cheval,  et  cependant,  à  cette 
époque  les  troupeaux  d'équidés  errants  abon¬ 
daient  à  Solutré  où  l’on  en  a  découvert  de  vérita¬ 
bles  cimetières.  On  peut  émettre  l’hypothèse  d’une 
prohibition  totémique  du  cheval  chez  les  Lacus¬ 


tres.  L’on  trouve  admirablement  conservés  des 
fruits,  pommes,  prunes,  fruits  du  roncier,  faînes, 
noisettes,  noix,  châtaignes  d’eau,  glands  de 
chêne,  même  le  raisin. 

Les  céréales  ;  seigle,  millet,  plusieurs  espèces 
de  blé  que  l’on  a  découverts  par  monceaux, 
étaient  manifestement  cultivées,  car  l’on  a  re¬ 
cueilli  des  houes  en  corne  de  cerf  et  en  silex  em¬ 
manchés,  des  faucilles  dont  le  tranchant  den¬ 
telé  est  en  silex,  en  somme,  tout  un  matériel  ara¬ 
toire,  et  en  outre,  les  meules  pour  broyer  le  grain, 
les  fours  pour  cuire  le  pain. 

Les  Lacustres  néolithiques  faisaient  des  pote¬ 
ries  presque  '  dépourvues  d’ornement.  Ils  sa¬ 
vaient  tisser  le  lin  et  la  laine,  très  rarement  le 
chanvre.  Ils  fabriquaient  des  étoffes,  des  nattes 
en  paille  ou  en  écorce  de  bouleau.  L’on  a  décou¬ 
vert  dans  la  tourbe  des  échantillons  étrangement 
bien  conservés  de  ces  diverses  industries. 

Des  bijoux,  des  colliers  en  ambre,  en  corail, 
en  coquillages,  sont  au  nombre  des  objets  exhu¬ 
més.  Tous  les  instruments  sont  en  pierre  en  os  ou  en 
corne  de  cerf.  Pas  encore  trace  de  métaux.  Les 
silex  locaux  sont  petits  et  difficiles  à  tailler;  aussi 
la  plupart  des  haches,  des  armes  et  des  outils  sont 
ces  magnifiques  silex  à  aspect  résineux  qui  pro¬ 
viennent  du  Grand  Pressigny  en  Touraine.  Ce 
vaste  atelier  a  pourvu  de  silex,  ^toute  l’Eu¬ 
rope  occidentale  et  centrale. 

On  a  découvert  plusieurs  pirogues,  creusées 
dans  des  troncs  d’arbre,  et  notamment  dans  le 
lac  de  Bienne,  qui  n’a  pas  moins  de  15  mètres 
de  longueur. 

Ces  Lacustres  néolithiques  venaient  sans  doute 
d’Orient,  d’Asie  Mineure  ou  de  Palestine;  on  peut 
les  suivre  parfois  le  long  des  vallées  des  fleuves, 
souvent  sur  le  chemin  de  cols  alpestres,  surtout 
ceux  de  r.Est  .et  du  Sud.  Les  céréales,  qu’ils 
apportèrent  avec  eux  et  qu’ils  semèrent  sur  leur 
passage,  permettent  presque  de  les  suivre  à  la 
piste. 

Les  Paléolithiques  nomades  ne  séjournaient 
guère  en''Suis,se:on  y  découvre  peu  de  traces  de 
leurs  industries  si  caractéristiques.  Les  Lacustres 
néolithiques  s’établirent  donc  dans  le  pays  et  y  de¬ 
vinrent  sédentaires.  Ces  néolithiques  étaient  des 
brachycéphales  ;  plus  tard  à  l’époque  du  cuivre 
et  du  bronze  une  -nouvelle  race  émigrée  de  doli- 
cocéphales  s’infiltra  ou  conquit  les  cités  lacustres, 
et  à  mesure  que  l’on  avance  en  âge,  le  nombre 
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des  dolichocéphales  augmente  et  finit  par  deve-  ] 
pir  prépondérant. 


Après  avoir  énuméré  toutes  ces  richesses  pré¬ 
historiques,  M.  le  P''  Pittard  en  a  tiré  d’intéres- 
ressantes  conclusions. 

Les  Lacustres  qui  ont  construit  les  palafittes, 
qui  ont  planté  les  pieux  des  pilotis  par  dizaine 
de  milliers  qvec  des  moyens  bien  primitifs,  pour 
remplir  cet  énorme  travail,  devaient  être  un  peu¬ 
ple  doué  d’une  forte  organisation  sociale  et 
obéissant  à  une  sérieuse  discipline.  Ils  savaient 
domestiquer  les  animaux,  se  livraient  à  l’agricul- 
culture,  à  certaines  industries  prospères  :  pote¬ 
rie,  tissage,  fabrication  d’outils  et  d’armes,  Ces, 
populations  se  livraient  à  un  commerce  interna¬ 
tional  actif.  Leurs  meilleurs  instruments  en  silex 
venaient  de  loin,  du  Grand  Pressigny,  au  centre 
de  la  Gaule.  Ils  posfiédaient  des  armes  en  ma¬ 
tières  précieuses  inconnues  en  Suisse  (obsidienne, 
néphrite,  jadêite,  ohloromelianite,  ■  saussurite 
qui  venaient  de  loinl^  et  donnaient  vraisembla¬ 
blement  des  peaux  J  des.  tissus  en  échange.  Ce 
furent  sans  doute  les  Lacustres,  néolithiques  qui, 
dans  leurs,  longues  pirogues,  initièrent  les  pre¬ 
miers.  hommes  à  la  navigation  lointaine. 

Sans  doute  ils  furent  les  premiers  qui  osèrent 


s’aventurer  sur  la  mer.  L’on  a  trouvé  dans  les 
vestiges  des  palafittes  du  corail  et  de  l’amhre, 
qui  provenaient  certainement  de  la  Méditerra¬ 
née.  L’ambre  ne  pouvait  venir  que  de  la  Bal¬ 
tique  ou  delà  Sardaigne.  Or,  le  dosage  de  l’acide 
succinique  de  l’ambre  des  palafittes  permet  de 
reconnaître  qu’il  venait  de  Sardaigne. 

On  peut  se  'rendre  compte  de  la  révolution 
que  l’arrivée  des  lacustres  néolithiques  amena 
en  Europe  occidentale.  Ils  se  substituaient  aux 
nomades  des  époques  mouatériennes  et  magda¬ 
léniennes,  important  avec  eux  une  véritable  orga¬ 
nisation  sociale,  construisant  de  véritables  cités, 
disposées  de  façon  à  pouvoir  éviter  la  surprise 
des  attaques  et  relativement  faciles  à  défendre. 
Us  ne  bornaient  pas  aux  produits  tte  la  chasse 
leurs  ressources  alimentaires  et  vestimentaires, 
mais  se  livraient  à  l’agriculture,  tissaient  des 
étoffes,  fabriquaient  du  pain.  Ils  allaient  com¬ 
mercer  au  loin  et  très  vraisemblablement  osaient 
se  risquer  sur  mer.  , 

Quand  on  songe  que  toute  cette  civilisation 
existait  avant  que  l’homme  ne  connût  l’usage 
des  métaux,  l’on  comprend  toute  la  passion  que 
peut  mettre  un  savant  de  la  valeur  du  Professeur 
Pittard  à  s’adonner  à  la  recherche  et  à  l’étude 
des  vestiges  des  palafittes,  témoins  précieux  et 
éloquents  de  la  civilisation  des  Lacustres. 

1.  Noir. 
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PARTIE  SCIEINTIFI^IJE 

Travaux  Originaux 

CINQUANTE  ANS  DE  CHIRURGIE 
1879-1929 

Par  M.  Raphaël  Ma  s  s  art 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 


S’il  y  a  beaucoup  à  apprendre,  comme  le  disait, 
dans  sa  belle  leçon  inaugurale,  mon  vénéré  maî¬ 
tre  J.-L.  Faure,  en  voyageant,  en  allant  voir  ce 
que  font  ses  contemporains,  je  «crois  qu’il  est 
utile,  à  côté  de  ce  déplacement  dans  l’espace,  d’en 
faire  parfois  aussi  un  autre  dans  le  temps  et  de 
regarder  en  arrière,  ce  que  disaient  et  faisaient 
ceux  qui  nous  ont  précédés. 

Combien  instructifs  nous  apparaissent,  à  la  fa¬ 
veur  du  temps  écoulé,  les  travaux  de  nos  devan¬ 
ciers,  leurs  discussions  scientifiques  dont  les 
écrits  nous  ont  conservé  quelquefois  la  violence 
et  l’ardeur  ;  et  combien  intéressant,  il  nous  sem¬ 
ble,  d’assister  à  la  genèse  de  leurs  découvertes,  de 
leurs  erreurs  1 

Nous  comprenons  beaucoup  mieux,  en  re¬ 
montant  à  leur  origine,  le  succès  qu’ont  pu  avoir 
à  leur  époque,  des  techniques,  des  procédés,  des 
méthodes  qui  nous  ont  fait  sourire  et  qui  sem¬ 
blent  reléguées  à  tout  jamais  avec  les  vieilles 
lunes,  jusqu’au  jour  où  un  esprit  nouveau  les 
y  viendra  chercher  et  leur  redonnera  à  la  lueur 
de  découvertes  biologiques,  chimiques  ou  phy¬ 
siologiques  impossibles  à  prévoir,  un  intérêt 
de  premier  ordre. 

Quelle  plus  belle  occasion  pouvait  m’être  four¬ 
nie,  que  le  Cinquantenaire  du  Concours  médical 
pour  montrer  que  l’évolution  chirurgicale  est  un 
renouvellement  perpétuel  et  que,  si  les  idées  di¬ 
rectrices  changent  peu,  ce  sont  les  moyens  de 
réalisation  qui  varient  sans  cesse,  en  utilisant 
à  leur  profit  les  conquêtes  de  l’esprit  humain. 

11  y  a  cinquante  ans  —  1879  —  la  chirurgie 
moderne  allait  naître. 

Pasteur  venait  d’annoncer  à  l’Académie  (1878), 
après  dix  années  de  recherches  et  de  discussions 
violentes  et  passionnées,  qu’il  avait  trouvé,  dans 
le  liquide  sanieux  des  plaies  accidentelles  ou 
chirurgicales,  les  vibrions  coupables  qui  se¬ 
maient  la  mort  dans  les  services  de  chirurgie. 

Il  avait  enfin  trouvé,  l’insaississable  !  il 
n’était  ni  gaz  ni  cristal  ;  c’était  un  élément 
vivant  dont  l’isolement  et  la  culture  allaient 
faire  saisir  les  conditions  de  la  vie  et  indi¬ 
quer  les  voies  à  suivre  pour  sa  destruction  (1). 

(1)  Delorme.  —  Le  Centenaire  de  l'Académie. 


Est-ce  à  dire  qu’avant  1879  la  chirurgie  n’exis¬ 
tât  point  ? 

Bien  au  contraire,  rarement  elle  connut  des 
opérateurs  plus  audacieux  et  plus  habiles,  des  cli¬ 
niciens  plus  avertis,  des  anatomistes  plus  ins¬ 
truits  :  il  suffit  d’en  citer  les  .noms  pour  évoquer 
les  plus  grands  qui  furent  parmi  nous.  Péan,  le 
premier  qui  enleva  le  pylore  cancéreux  ;  Kœ- 
BERLÉ,  Spencer  Wells,  Lawson  Tait  qui  pra¬ 
tiquaient,  à  cette  époque  héroïque  avec  succès,  des 
opérations  gynécologiques  comptant  aujour¬ 
d’hui  encore  parmi  les  plus  graves. 

Ce  succès  qui  couronnait  leurs  efforts  et  cfuc, 
privilégiés,  ils  étaient  à  peu  près  les  seuls  à  con¬ 
naître,  étonnait  bien  un  peu  ;  il  apparaissait  com¬ 
me  le  fait  d’un  hasard  favorable,  puisque  partout 
ailleurs,  les  mêmes  interventions  étaient  mortelles. 

Leur  heureuse  fortune,  à  ces  grands  précur¬ 
seurs,  c’était  d’avoir  su  se  rendre  compte  qu’il 
fallait,  par  une  hémostase  soignée,  diminuer  la 
perte  de  sang  (Péan  venait  d’inventer  la  forci- 
pressure  )  ;  c’était  d’utiliser  des  linges  propres, 
bouillis  et  fraîchement  repassés,  d’être  soigneux 
de  leur  personne,  d’éviter  pour  eux-mêmes  les 
contacts  malpropres,  d’opérer  à  bout  de  doigts, 
loin  de  la  plaie,  et  d’unir  à  des  connaissances 
étendues  les  qualités  de  la  main  et  de  l’esprit, 
indispensables  aux  grands  chirurgiens  M’adresse, 
la  décision,  la  rapidité. 

Précurseurs,  ils  l’étaient  bien  eux,  qui,  sans 
rien  connaître  de  l’antisepsie,  de  l’asepsie  ni  des 
microbes,  arrivaient  à  enlever  des  fibromes, 
des  ovaires,  des  trompes,  des  pylores,  à  une  épo¬ 
que  où  l’ablation  d’une  loupe  du  cuir  chevelu 
pouvait  être  mortelle. 

On  a  si  souvent  mis  leurs  noms  en  avant,  qu’il 
faudrait  bien  se  garder  de  juger,  d’après  eux,  la 
chirürgie  d’il  y  a  cinquante  ans  ;  le  tableau  était 
beaucoup  plus  sombre. 

Les  mauvais  résultats,  généralement  obtenus, 
faisaient  craindre  l’acte  opératoire  et  si,  trente 
ans  plus  tôt,  Dupuytren,  dans  son  service,  opé¬ 
rait  en  une  seule  semaine  jusqu’à  onze  hernies 
étranglées  et  trois  anévrysmes,  les  grandes  opé¬ 
rations  étaient  devenues  de  plus  en  plus  rares. 

Le  chirurgiens  qui  n’étaient  pas  sans  le  re¬ 
marquer  pensaient  que  les  soins  médicaux  mieux 
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entendus  arrêtaient  le  développement  des  mala-  i 
dies,  avant  ce  terme  fatal,  dont  l’acte  chirurgical 
était  l’aboutissant  suprême. 

La  crainte  de  la  plaie  opératoire,  facile  à  infec¬ 
ter,  avait  fait  reléguer  le  bistouri  au  second  plan. 
Les  opérations  sous-cutanées,  que  Bouvier  et 
Guérin  avaient  mises  à  la  mode,  étaient  prati¬ 
quées  pour  traiter  les  pieds  bots,  les  contractu¬ 
res,  les  scolioses,  les  raideurs  articulaires  ;  elles 
donnaient  de  brillants  résultats. 

Verneuil  et  Després  montraient  les  avanta- 
ges  de  l’écraseur  de  Chassaignac  et  du  thermo¬ 
cautère,  qui  permettaient  de  faire,  sans  perte  de 
sang,  sans  avoir  à  craindre  l’infection,  l’ablation 
de  cancers  étendus. 

Les  arthrites,  encore  mal  séparées,  étaient 
ponctionnées  et  lorsque  les  fistules  amenaient  la 
cachexie,  l’amputation  du  membre  ou  sa  désar¬ 
ticulation  constituaient  rultime  ressource. 

Le  débridement  des  hernies  étranglées , abou¬ 
tissait  souvent  à  la  fistule  intestinale,  bien  pré¬ 
férable,  ainsi  cpe  nous  avons  pu  le  lire,  au  risque 
d’une  hémorragie  par  section  de  l’épigastrique. 

Il  fallait  au  chirurgien  d’alors  des  qualités  mo¬ 
rales,  lui  permettant  d’allier,  à  une  fermeté  in¬ 
flexible,  un  sang-froid  et  un  courage  inébranlables. 

«  Son  imposante  mission,  écrivait  Bourgery, 
seul  espoir  et  seul  appui  de  son  semblable,  dans 
une  situation  orageuse  et  souvent  critique,  sup¬ 
pose  en  lui  la  réunion  des  qualités  personnelles 
les  plus  précieuses  et  des  talents  les  plus  rares, 

Le  grand  chirurgien,  vraiment  digne  de  ce 
nom,  n’est  pas  un  homme  ordinaire.  » 

Les  mémoires  de  chirurgie  publiés  par  Ver¬ 
neuil  vers  cette  époque,  nous  fontrevivre  ce  que 
devait  être  une  clinique  chirurgicale  à  Paris, 
il  y  a  50  ans.  Nous  y  trouvons  décrites  et  étudiées 
l’infection  purulente,  les  blessures  et  leur  évo¬ 
lution,  la  manière  de  faire  la  compression  digi¬ 
tale  pour  empêcher  les  hémorragies,  les  suites 
éloignées  des  amputations,  des  statisticjues  élo¬ 
quentes.  Pour  beaucoup  de  contemporains, 
ces  mémoires  marquaient  une  date  dans  l’his¬ 
toire  de  la  chirurgie,  et  nous  avons  recueili  dans 
la  presse  de  l’époque  cette  phrase  prophétique  : 

«  Peut-être  le  jour  n’est-il  pas  éloigné  où  ces 
mémoires  auront  surtout  un  intérêt  historique, 
car  les  progrès  réalisés  dans  la  pratique  par  les 
pansements  d’Alphonse  Guérin  et  de  Lister  fe¬ 
ront  sans  doute  disparaître  des  hôpitaux  l’infec¬ 
tion  purulente.» 

C’est  à  la  réalisation  de  cette  prévision  cjue 
nous  allons  lentement  assister, 

Les  deux  principaux  risques  opératoires  :  l’hé¬ 
morragie  et  l’infection  avaient  trouvé  leurs  maî¬ 
tres  dans  la  forcipressure  que  PéAn  avait  inven¬ 
tée  et  dans  l’antisepsie  que  .1.  Lucas-Ghamrion- 
NiÈRE  rapportait  de  sa  visite  à  Lister. 

La  pince  hémostatique,  si  simple ,  si  commode. 


L  empêchait  les  larges  effusions  de  sang  qui,  én  dé¬ 
pit  des  compressions  digitales,  des  bandes  hé¬ 
mostatiques  et  de  la  virtuosité  des  opérateurs, 
affaiblissaient  les  malades  et  les  livraient  sans  ré¬ 
sistance  à  l’infection  purulente. 

On  distinguait  soigneusement,  dans  l’infection 
purulente,  la  septicémie  et  la  pyohémie,  suivant 
que  «les  globules  purulents  issus  de  la  plaie  et  jouis¬ 
sant  de  propriétés  phlogogènes,  s’arrêtent  ou  non  , 
dans  les  petits  vaisseaux  pour  faire  naître  des  abcès 
métastatiques».  Cette  infection.  Pasteur  va  mon¬ 
trer  qu’elle  est  liée  au  développement  d’un  micro¬ 
organisme  et  Trélat  comprendra  qu’en  combat¬ 
tant  les  accidents  dus  à  la  septicémie,  le  chirur-' 
gien  fera  disparaître  du  même  coup  la  pyohémie. 

Le  seul  traitement  réellement  préventif  et 
éfficace  de  l’infection,  c’est  l’emploi  rigoureux 
des  méthodes  et  des  iiansements  antiseptiques. 

La  révolution  de  l’antisepsie,  vers  1880,  a  pé¬ 
nétré  à  peu  près  dans  tous  les  services.  On  opère 
sous  le  brouillard  humide  du  Spray,  qui  pulvé¬ 
rise  sur  l’opéré,  l’opérateur  et  ses  aides,  une  so¬ 
lution  phéniquée. 

L’acide  phénique,  sous  la  forme  de  solution 
phéniquée  à  5  %,  règne  en  maître  ;  on  l’applique 
sur  la  plaie,  que  l’on  recouvre  ensuite  de  coton 
et  d’imperméable. 

On  y  trempe  les  instruments. 

On  s’y  trempe  les  mains. 

Il  y  a  bien  par-ci,  par-là,  des  intoxications 
avec  urines  noires,  mais  peut-on  mettre  en  paral¬ 
lèle  cette  complication  légère  avec  les  infecüons 
graves  qu’on  observait  si  souvent  ? 

La  méthode  antiseptique,  en  purifiant  le 
foyer  traumatique  et  le  milieu  ambiant,  va  per¬ 
mettre  la  réunion  immédiate  des  plaies. 

De  grandes  discussions  vont  s’engager  sur  ce 
sujet  nouveau.  Faut-il  réunir  les  plaies  opératoi¬ 
res  ?  Le  Congrès,  tenu  à  Londres,  oppose  les 
arguments  de  Verneuil  qui  préfère  laisser  la 
plaie  ouverte,  à  ceux  de  Lister,  Wolkmann, 
qui  montrent  que,  si  toutes  les  précautions  sont 
prises  pour  assurer  l’antisepsie,  la  fermeture  par 
première  intention  est  de  règle. 

A  la  même  époque.  Spencer  Wells  discute 
du  drainage  en  gynécologie  (déjà  1)  avec  Marion 
SiMs  qui  en  est  partisan.  II  semble,  à  lire  leurs 
arguments,  entendre  ceux  qu’échangeaient  plus 
près  de  nous,  à  une  grande  tribune  chirurgicale, 
ennemis  et  amis  du  Mickulicz. 

Le  rite  antiseptique  intégral  étant  coûteux  et 
gênant,  on  ne  tarde  pas  à  supprimer  le  Spray. 
On  a  compris  qu’il  fallait  être  propre  et  déjà, 
chez  Bilhroth,  on  lave,  à  l’eau  de  savon,  la 
région  à  opérer,  on  la  rase,  ou  la  racle  méticu¬ 
leusement,  puis  on  la  lave  avec  la  solution  phé¬ 
niquée  forte  ;  tout  le  pourtour  du  champ  opé¬ 
ratoire  est  garni  de  serviettes  imbibées  de  la 
même  solution.  Ces  techniques  plus  simples,  d’ap¬ 
plication  aisée,  réiiandues  partout,  font  baisser 
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rapidement  la  mortalité  hospitalière  et,  sans  la 
voix  discordante  de  Despres  qui  continue  à  pré¬ 
tendre  que  «  le  pus  est  le  topique  naturel  des 
plaies  »,  il  est  universellement  reconnu  que 
l’antisepsie  est  un  grand  progrès  chirurgical. 

Les  opérations  devenant  fréquentes,  et  l’anes¬ 
thésie  générale  se  pratiquant  de  plus  en  plus,  on 
est  amené  à  constater  les  risques  mortels  du 
chloroforme.  L’étude  que  lui  consacrait  J. 
Lucas-Ch.^mpionnière  trouverait,  encore  sa 
place  dans  le  périodique  le  plus  moderne,  mon¬ 
trant  que  la  mortalité  du  chloroforme  est  liée  à 
son  impureté.  Déjà,  en  Angleterre  et  à  Lyon, 
les  chirurgiens  l’abandonnent  et  lui  préfèrent 
l’éther,  qui  fait  courir  des  risques  moindres. 

L’anesthésie  générale,  l’antisepsie,  la  forcipres- 
sure  permettent  d’entreprendre  avec  succès  et 
de  façon  courante,  l’ovariotomie,  l’hystérecto- 
mie  et  les  opérations  abdominales. 

La  chirurgie,  que  quelques  années  avant,  on 
qualifiait  d’ abominable,  se  développe  en  Angle¬ 
terre,  en  Amérique,  et  en  Allemagne. 

Terrier,  chez  nous,  commence  à  publier  des 
cas  d’ovariotomies  où  la  mortalité  n’est  que  de 
12  %,  et  on  envisage,après  CzERNY,  l’extirpation 
de  l’utérus  par  le  vagin  ou  par  l’abdomen,  pour 
traiter  un  cancer,  ou  pour  extirper  les  tumeurs 
fibreuses  ou  fibro-kystiques. 

A, l’exemple  de  Péan,  dont  la  malade  avait 
vécu  cinq  jours,  Billroth  fait  la  résection  du 
pylore  cancéreux  ;  son  opéré  guérit,  et  reprend  sa 
vie  normale.  Ce  succès  fit  accepter  rapidement 
l’intervention.  C’est  en  pratiquant  la  résection  du 
pylore  cjoeWoELFER  (de  Vienne)  découvrit  cette 
merveilleuse  opération,  qui,  par  la  simplicité 
et  le  soulagement  qu’elle  apporte,  compte  parmi 
les  plus  importantes  de  la  chirurgie  moderne  :  la 
gastro-entérostomie.  Le  chirurgien  viennois,  au 
cours  d’une  résection  du  pylore  cancéreux,  dut 
renoncer  à  l’ablation  gastricpie  devant  les  adhé¬ 
rences  étendues  qu’il  rencontra  ;  la  sténose  étant 
très  marquée,  il  songea  àcréer  et  réalisa  une  com¬ 
munication  entre  l’estomac  et  un  segment  du 
petit  intestin.  L’opéré  qui,  depuis  trois  mois,  vo¬ 
missait  sans  cesse,  vit  immédiatement  le  calme  re¬ 
venir  ;  il  put  vivre  encore  quatre  mois  très  soulagé. 

Dans  les  quelques  années  ciui  suivent  1879, 
on  trouve  en  germe  toute  la  chirurgie  moderne  : 

La  suture  de  la  rotule  fracturée  ejue  Lister 
pratique  aA'ec  succès,  et  dont  il  montre  les  avan¬ 
tages  ; 

La  cure  radicale  des  hernies  qui  soulève  contre 
Lucas-Championnière  des  objections,  ejui  nous 
surprennent  ; 

La  résection  du  genou  qu’Oi.niER,  grâce  à  l’an- 
fisepsie,  réussit  là  où  jadis  l’échec  était  certain  ; 

Les  résections  intestinales,  cju’on  pratique  en 
cas  de  gangrène  de  l’anse  herniée  et  pour  traiter 
les  anus  contre  nature. 


La  néphrectomie  conquiert  sa  place  parmi  les 
opérations  classicjues  ;  on  la  pratique  par  voie 
abdominale  et  par  voie  lombaire. 

Cette  chirurgie  nouvelle  ne  va  pas  sans  une 
profonde  modification  des  vieux  bâtiments  hos¬ 
pitaliers.  Des  voyages  ciu’il  fait  en  Autriche  et  en 
Allemagne,  Doyen,  encore  interne,  nous  rap¬ 
porte  ce  qu’il  a  vu  chez  Bilroth,  chez  Gzerny, 
où  on  remplace  avec  succès  l’acide  phéniciue 
par  le  sublimé  et  l’iodoforme  ;  il  nous  décrit  les 
nouvelles  installations  chirurgicales  de  l’hôpital 
moderne,  de  Heidelberg,  du  vieil  hôpital  de 
Vienne,  où,  en  dépit  des  3.000  malades  accumu¬ 
lés,  les  résultats  opératoires  sont  excellents. 

D’un  voyage  fait  en  Angleterre,  Kirmisson 
revient  érnerveillé,  de  l’excellente  organisation 
des  services  chirurgicaux,  de  la  propreté  des  sal¬ 
les,  de  l’outillage  chirurgical. 

Non  seulement  dans  un,  mais  dans  tous  les 
hôpitaux  de  Londres,  règne  une  organisation  ex¬ 
ceptionnellement  favorable  à  la  pratique  .de  la 
chirurgie. 

Kirmisson  constate  avec  tristesse  l’état  d’in¬ 
fériorité  des  hôpitaux  de  Paris, .  avec  leur  per¬ 
sonnel  insuffisant,  mal  instruit,  leurs  installations 
défectueuses,  et  il  espère  ejue  les  pouvoirs  publics 
mettront  aux  mains  des  chirurgiens  l’outillage 
indispensable,  pour  permettre  à  la  chirurgie  fran¬ 
çaise  de  reprendre  sa  marçhe  en  avant. 

La. nécessité  de  savoir  ce  qui  se  fait  à  l’étran¬ 
ger,  d’être  renseigné  exactement  sur  les  possibi¬ 
lités  nouvelles  des  découvertes  récentes,  amène 
la  création,  à  Paris,  à  l’imitation  des  Anglais  et 
des  Allemands,  d’un  Congrès  français  de  Chirurgie 
qui  tient  ses  premières  assises  le  6  avril  1885.  La 
multiplicité  des  sujets  traités,  dont,  même  ici, 
nous  ne  pouvons  donner  le  résumé,  montre  que 
depuis  cpielques  années,  il  y  a  une  Renaissance 
chirurgicale  en  France,  et  que  les  interventions 
sur  l’utérus,  l’estomac,  le  foie,  l’intestin,  ne.  sen¬ 
tent  plus  peser  sur  clles,cet  espèce  d’interdit  ejui, 
pendant  plusieurs  années,  avait  empêché  la 
jeune  génération  de  suivre  les  traces  de  Péan  et 
de  Kœberlé. 

Mais,  comme  l’écrit  Poncet,  si  un  chirurgien 
qui  n’a  qu’un  petit  nombre  de  blessés  peut  suivre 
rigoureusement  la  méthode  antiseptique,  car  il 
peut  tout  surveiller  et  tout  faire  par  lui-même, 
dès  ciu’il  est  à,  la  tête  d’un  service  de  100  à  150 
lits  où  les  sources  d’infection  se  renouvellent 
à  chaciue  instant,  il  est  nécessaire  de  le  doter 
d’un  outillage  et  d’une  organisation  permettant 
l’application  facile  de  l’antîsepsie  ;  il  importe 
que  des  réformes  urgentes  soient  faites  dans 
les  services  hospitaliers.  La  salle  de  pansement 
ouverte  à  tous  venants  avec  ses  immenses  pla¬ 
cards  oùl’on  fourre  tout,  doit  disparaître,  et  être 
remplacée  par  la  salle  d’opérations  large,  spa¬ 
cieuse,  bien  éclairée  le  jour  et  la  nuit,  aux  murs 
nus,  tapissés  de  plaques  de  verres  faciles  à  net- 
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Loyer,  au  sol  cimenté  rejoignant  les  murs  par 
des  angles  mousses  et  comportant  un  écoule¬ 
ment  d'eau  étudié.  L’ameublement  doit  être 
simple  ;  des  tables,  des  chaises,  des  séchoirs,  en 
fer  et  en  verre.  La  table  d’opération,  facile  à  dé¬ 
sinfecter,  doit  permettre  l’écoulement  des  li¬ 
quides  ;  des  coussins  placent  l’opéré  dans  telle 
position  qu’on  désire. 

Le  service  de  Terrier,  à  Bichat,  compte  parmi 
les  mieux  organisés  et  les  plus  actifs.  En  relisant 
une  des  statistiques  publiées  en  1886,  231  opé¬ 
rations  n’avaient  donné  que  19  décès.  Elles  com¬ 
prenaient  cependant  13  hystérectomies  vagina¬ 
les,  6  hystérectomies  abdominales,  24  ovarioto¬ 
mies,  2  néphrectomies  pour  cancer,  9  cures  radi¬ 
cales,  de  hernies  et  6  hernies  étranglées.  Les  ma¬ 
lades  sont  suivis,  complètement  observés  et  les 
séries  opératoires  publiées  se  succèdent,  en  mon¬ 
trant  chaque  fois  un  résultat  meilleur,  grâce  à  une 
technique  plus  étudiée.  C’est  là  que  s’édifie  ce 
qui  va  devenir  plus  tard  la  technique  rigoureuse 
et  précise  de  la  chirurgie  moderne. 

La  pratique  de  l’antisepsie  se  perfectionne  ; 
Redard,  Poupinel,  puis  Tripier,  à  Lyon 
■montrent  cju’on  peut  mieux  taire. 

Redard,  à  la  suite  d’expériences,  démontre 
que  les  solutions  phéniquées  ne  doivent  inspirer 
aucune  confiance  ;  si  ^e  contact  avec  les  instru¬ 
ments  n’a  pas  été  prolongé,  les  microbes  gar¬ 
dent  leur  virulence. 

Le  seul  procédé  sûr  et  pratique,  permettant  la 
désinfection  absolue,  c’est  le  séjour  prolongé  à 
110°  dans  la  vapeur  sous  pression. 

PouplNEL,  reprenant  les  expériences  de  Re¬ 
dard,  croit  qu’on  pourrait  utiliser,  pour  les  ins¬ 
truments  et  le  matériel  chirurgical,  les  méthodes 
de  stérilisation  par  la  chaleur,  employées  dans 
les  laboratoires  de  bactériologie.  L’étuve  sèche 
a,  sur  l’autoclave  préconisé  par  Redard,  l’avan¬ 
tage  de  pouvoir  atteindre  180°,  200°  centi¬ 
grades,  de  tuer  les  spores  sans  altérer  les  instru¬ 
ments.  L’eau  que  le  filtrage  et  l’ébullition  ne 
sufïisent  pas  à  débarrasser  des  spores  sera  portée 
à  130°  à  l’autoclave,  puis  refroidie  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  on  est  appelé  à  s’en  servir.  Les  linges,  les 
compresses  subiront  le  même  traitement.  On  uti¬ 
lise,  à  Bichat,  le  stérilisateur  de  Poupinel;  les 
statistiques  opératoires  sont  excellentes  et  Ter¬ 
rier  pose  en  principe  qu’on  peut  substituer 
l’asepsie  à  l’antisepsie,  toutes  les  fois  que  la  ré¬ 
gion  sur  laquelle  on  intervient  est  indemne  de 
toute  inoculation  septique. 

Lhi  grand  nombre  d’opérations  graves  :  des 
ablations  de  kystes  et  de  fibromes,  de  tumeurs 
des  annexes,  de  l’intestin  ;  gastrotomies  ;  cho¬ 
lécystectomies,  faites  de  cette  manière,  ont  donne 
des  résultats  excellents  et,  dans  l’ensemble, 
meilleurs  qu’avec  l’antisepsie  exclusive. 

Quelques  remarques  sont  indispensables  à 


ajouter  :  le  chirurgien  et  ses  aides  doivent  n’a- 
Voir  pas  touché  de  malades  avant  l’intervention, 
à  l’inverse  de  l’habitude  actuelle  où  l’on  volt  les 
chirurgiens  pratiquer  les  opérations  après  la  vi¬ 
site  dans  les  salles. 

Agir- ainsi,  dit  Terrier,  paraît  une  faute  grave. 

En  prenant  ces  précautions,  on  arrive  à  rem¬ 
placer,  dans  la  plupart  des  services  comme  le 
fait  aussi  Tripier,  à  Lyon,  le  pansement  anti¬ 
septique  par  le  pansement  aseptique. 

La  manière  d’exercer  la  chirurgie  évolue,  et  le  ; 
rôle  du  chirurgien  chef  de  service  se  transforme  : 
il  doit  être  avant  tout  un  organisateur.  La  res¬ 
ponsabilité  opératoire  qui,  jadis,  pesait  sur  ses 
seules  épaules,  il  va  la  partager  maintenant  avec 
ses  aides,  avec  ses  assistants  ;il  va  falloir  qu’en 
dehors  de  ses  malades,  il  ait  l’œil  sur  tout,  puis¬ 
que  d’une  stérilisation  mal  faite,  d’une  eau  con¬ 
servant  des  germes,  va  dépendre  la  vie  des  opé¬ 
rés  ;  une  confiance  mutuelle  entre  le  chirurgien, 
ses  aides,  son  personnel  de  salle  d’opération  de¬ 
vient  nécessaire  pour  obtenir  la  bonne  marche 
du  service  ;  en  jetant  un  coup  d’œil  rétrospec¬ 
tif,  il  est  bien  évident  que  les  grands  chefs 
furent  ceux-là  qui,  malgré  les  plaintes  et  les 
critiques  de  ceux  cpie  cela  gênait,  surent  ainsi 
comprendre  leur  rôle. 

Les  qualités  maîtresses  du  chirurgien  sont 
toujours  les  mêmes,  mais  s’il  y  joint  la  méthode,  ■ 
l’exactitude  et  l’autorité,  il  obtiendra  autour  de 
lui  des  résultats  supérieurs  à  ceux  des  plus  habiles. 

A  côté  de  ces  méthodes  nouvelles  qui,  avec 
fracas,  bouleversèrent  les  installations,  les  maniée 
res  d’opérer,  les  habitudes  actjuises  et  aux¬ 
quelles  chacun  s’adapta  tant  bien  que  mal,  il  en 
est  d’autres  qui  passent  inaperçues,  font  peu  de 
bruit  et  que  le  recul  des  années  tait  paraître  plus 
grandes  ;  l’anesthésie  locale  est  de  celles-là.  En 
1889,  Reclus,  qui  en  était  le  promoteur,  s’éton¬ 
nait  de  son  peu  de  succès  ;  il  essayait  de  la  dé¬ 
fendre  contre  les  reproches  qu’on  lui  adressait 
d’être  dangereuse,  inconstante,  inefficace  ;  il  ne 
trouvait  qu’un  faible  écho  au  sein  des  Sociétés 
savantes  qu’une  maladie  nouvelle  préoccupait 
beaucoup  plus. 

La  péritonite  aiguë  avec  tumeür  de  la  fosse 
iliaque  droite  reconnaissait  pour  cause  l’ulcé¬ 
ration  et  la  perforation  dç  l’appendice  venni- 
forme.  Max  Schuller  (Berlin)  en  avait  opéré 
un  cas  avec  succès  ;  le  Congrès  allemand  qui 
fut  l’un  des  premiers  à  s’occuper  de  la  question 
reflétait  les  opinions  les  plus  diverses  :  les  uns, 
comme  Schuchart,  croyaient  que  l’appendice 
n’était  pas  la  cause  de  ces  péritonites  ;  les 
autres,  comme  Kummel,  estimaient  que  l’ap¬ 
pendice  était  toujours  en  cause,  et  conseillaient 
la  résection  précoce  du  processus  vermiforme, 
seule  cure  radicale  de  la  pérityphlite.  Il  est  eu- 
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rieux  (le  rappeler  les  trois  formes  cliniques  qu’il 
décrivait  alors  :  la  première,  aux  symptômes 
foudroyants,  commande  l’intervention  d’ur¬ 
gence  ;  la  seconde  groupe  les  cas  où  un  abcès 
se  forme  ;  elle  comprend  les  faits  les  plus  nom¬ 
breux.  Là,  il  faut  se  hâter  d’intervenir,  ouvrir 
la  collection  purulente,  réséquer  l’appendice 
si  on  le  trouve  ;  jamais  il  ne  faut  pour  le  recher¬ 
cher  déchirer  les  adhérences.  Cette  ablation  de 
l’appendice  met  à  l’abri  dés  récidives  et  des 
fistules  pyo-stercorales  si  rebelles. 

La  troisième  forme  groupe  les  cas  où  le  mal 
récidive  au  moindre  écart  de  régime.  Ils  ne  don¬ 
nent  pas  lieu  à  des  abcès,  mais  à  la  formation 
de  fausses  membranes  et  d’adhérences  ;  c’est 
contre  elles  cpie  Kummel  préconise  avant  tout 
la  résection  de  l’appendice  cpii,  seule,  peut 
donner  la  guérison  définitive. 

En  relisant  ces  c£uelques  lignes  40  ans  plus 
tard,  avec  l’expérience  des  millers  d’appendices 
enlevés,  il  n’y  a  rien  à  y  reprendre.  Le  chirur¬ 
gien  de  Hambourg  avait  vu  entièrement  et  com¬ 
plètement  la  question. 

Reclus,  en  France,  reprenant  les  impor¬ 
tants  travaux  de  Trêves,  de  Weir,  et  de  Mac 
Burney,  montre  (jiie  l’appendicite  est  fréquente, 
qu’elle  peut  être  aisément  reconnue  et  (pie  cette 
affection,  autrefois  abandonnée  à  elle-mêmej 
relève  déjà  d’une  chirurgie  active  ;  il  pose  les 
indications  opératoires  et  conseille  l’incision 
latérale  de  la  fosse  iliaciue  droite. 

Le  traitement  de  l’appendicite,  son  diagnostic 
difficile,  ses  voies  d’abord,  ses  connexions  ana¬ 
tomiques,  suscitent  les  recherches  auxquelles 
resteront  liés  les  noms  de  Talamon,  de  Tuffier, 
de  Reclus,  de  Jalaguier. 

Comme  le  disait  Nicaise  en  cpiittant  la  pré¬ 
sidence  de  la  Société  de  chirurgie  :  «  La  chirur¬ 
gie  est  en  voie  de  transformation  rapide  ;  nous 
sommes  à  une  période  d’analyse,  nous  accumu¬ 
lons  des  matériaux.  Les  opérations  nouvelles 
ont  conduit  à  de  irouvelles  notions  d’anatomie 
pathologique,  à  une  étude  nouvelle  des  symptô¬ 
mes,  la  pathologie  a  bénéficié  du  progrès  de  la 
therapeuticiue  chirurgicale  ». 

Le  Traité  de  gynécologie  de  Pozzi  cpii,  pen¬ 
dant  trente  ans,  va  connaître  partout  le  succès, 
résume  l’état  des  connaissances  de  cette  spé¬ 
cialité  nouvelle,  (pii  s’est  développée  depuis 
qu’on  attaque  par  le  vagin  ou  par  l’abdomen, 
les  organes  génitaux  de  la  femme. 

L’urologie  française,  avec  Guyon,  rayonne  sur 
le  monde  ;  la  lithotritie  renouvelée  par  Bigelow, 
la  néphrectomie  devenue  de  pratic£ue  courante, 
les  opérations  sur  le  rein,  le  bassinet,  l’uretère, 
bénéficient  largement  des  tcchni(pics  nouvelles. 
C’est  un  des  beaux  exemples  de  ce  (luc  peut  un 
effort  continu  puis(j[ue  entré  dans  le  service  en 
1867,  Guyon  ne  devait  le  quitter  qu’en  1906, 


après  avoir  formé  à  son  école  la  plupart  des  uro- 
logistes  modernes. 

Est-il  bien  utile  de  rappeler  l’immense  lueur 
d’espoir  cpü  traversa  le  monde  le  4  août  1890, 
lorsque  Koch  proclama  les  résultats  remarciua- 
bles  obtenus  sur  l’homme  avec  la  tuberculine  ? 
Après  les  admirables  découvertes  de  Pasteur, 
après  la  disparition  de  l’ihfection  purulente,  après 
la  rénovation  complète  de  la  chirurgie,  la  gué¬ 
rison  de  la  tuberculose  semblait  presque  naturelle  I 

Pendant  les  dernières  années  du  XIX»  siècle, 
on  consolide  les  progrès  réalisés,  un  peu  partout. 
Les  installations  chirurgicales  se  modifient,  on 
construit  des  pavillons  nouveaux  ;  on  aménage 
les  anciens  ;  on  éduque  le  personnel  infirmier 
cj[ui  va  avoir  la  responsabilité  de  l’asepsie  opé¬ 
ratoire,  et  tout  cela  ne  va  pas  sans  luttes  entres 
les  chirurgiens  novateurs  et  l’administration, 
conservatrice  à  l’excès. 

La  chirurgie  atteint  tous  les  organes  :  la 
moelle,  les  racines  médullaires,  auxciuelles  Chit 
PAULT  consacre  des  études  personnelles  ; 

Le  cerveau  sur  lecjuel  Horsley  intervient 
pour  traiter  l’épilepsie  faciale  ou  les  tumeurs  ; 

Les  voies  biliaires,  dont  Terrier  va  régler 
la  thérapeuticiue  chirurgicale,  soit  qu’il  s’agisse 
des  voies  biliaires  accessoires,  soit  des  voies 
biliaires  principales.  Le  rapport  fait  en  1891  au 
Congrès  de  chirurgie,  les  travaux  si  nombreux 
où  sont  étudiés  les  résultats  éloignés  des  diver¬ 
ses  opérations,  comptent  parmi  ceux  dont  la 
chirurgie  française  peut  se  louer. 

L’ablation  de  la  thyroïde,  pour  des  goitres  dont 
l’extirpation  taxée  longtemps  de  témérité  chirur¬ 
gicale,  entre  dans  la  pratique.  Les  Reverdin, 
de  Genève,  ont  eu  le  mérite  de  montrer  les 
premiers,  avant  Kocher  .(cm  Berne),  c£ue  les 
aceiclents  qu’ils  (jualifiaient  de  myxœdème  opé¬ 
ratoire  s’observaient  après  l’extirpation  totale  ; 

L’abdomen  enfin,  dans  lequel  on  pénétrera 
plus  (£ue  jamais  à  la  recherche  de  l’appendice. 
A  l'inverse  de  ce  (jui  existait  avant  l’ère  anti- 
septicjue,  la  chirurgie  des  organes  l’emporte  sur 
celle  des  membres. 

Un  curieux  mouvement  de  décentralisation 
chirurgicale  se  produit  ;  alors  (pie,  pendant  des 
années,  deux  ou  trois  villes  avalent  l’apanage 
de  quel(|ues  noms,  voilà  que  des  jeunes,  formés 
à  l’école  de  maîtres  éminents,  qui  ont  suivi 
résolument  les  voies  nouvelles,  vont  s’installer 
_  en  province,  transformer  et  réveiller  les  vieux 
hôpitaux  où  la  chirurgie  était  morte  et  devenir 
à  leur  tour  des  chefs  d’école.  C’est  de  cette  pha¬ 
lange  qu’est  sorti  un  des  plus  grands,  un  de 
ceux  qui,  par  scs  tcchnic£uesi  ses  instruments, 
ses  travaux,  a  beaucoup  contribué  au  renom 
de  la  chirurgie  française. 

11  avait  su  gravir  seul  le  chemin  diflicile  qui 
mène  à  la  célébrité  au  lieu  d’emprunter  les 
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chaussons  fourrés  des  maîtres,  et  peut-être  ceux-ci 
en  ont-ils  bien  un  peu  tenu  rigueur  à  Doyen. 

Les  autres  jeunes,  ce  sont  ceux-là  que  nous 
retrouvons,  habitués  fidèles  du  Congrès  ;  cha¬ 
que  année, ils  sont  un  peu  moins  nombreux,  car 
le  temps  passe,  mais  chaque  année  plus  enve¬ 
loppés  de  l’admiration  et  du  respect  des  géné¬ 
rations  qui  montent  et  qui  reconnaissent  en  eux 
les  pionniers  de  la  décentralisation  chirurgicale. 

Le  fruit  est  mûr,  il  n’y  a  plus  qu’à  le  cueillir 
et  les  chirurgiens  qui  se  lancent  alors  dans  la 
carrière  ont  la  bonne  fortune  de  profiter  du  for¬ 
midable  effort  qu’on  a  fait  avant  eux  ;  ils  en¬ 
trent  dans  des  services  transformés,  propres, 
bien  outillés,  avec  un  personnel  infirmier  ins¬ 
truit  ;  le  succès  suit  leurs  pas. 

Si  le  gros  de  l’œuvre  chirurgicale  est  au  point, 
il  y  a  maints  détails  qui  demandent  encore  de 
l’étude,  du  travail,  et  c’est  à  ce  perfectionne¬ 
ment  que  vont  s’acharner  jusqu’à  la  guerre 
ceux  qui  ont  été  nos  maîtres,  et  qui  ont  disparu 
de  la  vie  chirurgicale  active,  soit  qu’ils  aient 
demandé  à  la  retraite  le  repos  auquel  ils  avaient 
droit,  soit  qu’ils  aient  été  enlevés  prématuré¬ 
ment  à  l’affection  de  leurs  élèves. 

L’œuvre  d’un  Lannelongue  représente  une 
activité  qui  s’est  déployée  sur  de  multiples 
voies.  En  empruntant  ce  cju’écrivait  de  lui 
le  professeur  Lej.\rs,  nous  donnerons  l’idée 
exacte  de  cette  œuvre  ; 

«  En  pathologie  osseuse,  il  a  tracé  un  sillon 
qui. ne  s’effacera  pas  et  je  ne  puis  que  rappeler 
ses  mémorables  études  sur  l’ostéomyélite,  la 
tuberculose,  la  syphilis  osseuse.  A  l’époque  où 
il  instituait  ses  premières  recherches,  ce  fut 
une  œuvre  géniale  que  de  donner  un  corps  et 
une  figure  à  l’ostéomyélite  dans  le  groupe  con¬ 
fus  des  ostéites... 

«  Son  vaste  esprit  ouvert  à  toutes  les  idées 
neuve?,  impatient  de  la  vérité  et  du  progrès, 
l’avait  porté  dans  toutes  les  avenues  de  la 
science  ;  ce  fut  un  grand  initiateur  et  il  eut  à  un 
degré  suprême  la  plus  touchante,  celle  du  bien 
public  et  de  la  charité  ». 

L’œuvre  de  Second,  c’est  toute  la  chirurgie 
abdominale  et  gynécologique  avec  cette  admi¬ 
rable  opération  qu’on  ne  pratique  plus  assez, 
l’hystérectoraie  vaginale. 

L’œuvre  de  Quénu,  c’est  la  chirurgie  du  rec¬ 
tum,  c’est  le  drainage  abdominal  remplacé  peu 
à  peu  par  la  péritonisation  que  Chaput  avait 
découverte,  c’est  la  rénovation  de  l’étude  des 
fractures  par  la  radiographie. 

II  faudrait  les  citer  tous,  ces  maîtres  admira¬ 
bles,  les  .Jaboulay,  les  Poncet,  les  Pollosson, 
cjui  portèrent  si  haut  le  renom  de  l’Ecole  lyon¬ 
naise  ;  les  Tuffier,  les  Broca,  les  Jalaguier, 
les  Monod,  les  Kirmisson,  et  Lecène,  ceux-là 
dont  nous  avons  vu  la  maturité  féconde  et  qui 


sont  déjà  partis  avec  les  ombres.  Ils  ont  remis 
le  flambeau  symbolique  de  la  chirurgie  française 
en  bonnes  mains,  et  si  des  lois  sociales  pleines 
de  menacés  ne  viennent  pas  saper  ce  que  nos  ' 
prédécesseurs  ont  édifié  avec  tant  de  peines, 
nous  pouvons  espérer  encore  un  bel  avenir. 

Au  cours  de  cette  période  si  active  et  si  bien 
remplie,  d’importantes  découvertes  se  sont 
imposées  au  monde  savant. 

Rœntgen  découvre  la  possibilité  de  photo¬ 
graphier  le  squelette  en  utilisant,  les  propriétés 
des  rayons  émis  par  un  tube  de  Crookes.  La 
chose  paraît  si  mystérieuse  et  si  pleine  de  pro¬ 
messes  que  le  nom  de  rayons  X  a  bien  injuste¬ 
ment  remplacé  celui  de  leur  inventeur. 

Utilisée  d’abord  pour  étudier  le  squelette,  ses 
lésions,  ses  malformations,  la  radiographie  va 
renouveler  la  chirurgie  des  membres.  Elle  va 
donner  la  confirmation  indiscutable,  alors  que 
la  clinique  restait  parfois  imprécise  ;  les  frac¬ 
tures,  les  luxations,  vont  nous  révéler  des 
lésions  ignorées. 

Après  le  squelette,  la  radiographie  explore 
les  cavités  :  l’estomac,  l’intestin,  le  rectum,  la 
vessie.  C’est  tout  une  série  d’examens  nouveaux 
qui  se  créent  de  toutes  pièces. 

Si  l’anesthésie  locale  avait  fait  peu  de  bruit, 
voici  cju’apparaît,  à  la  suite  des  recherches  de 
Tuffier  et  de  Bier,  une  nouvelle  façon  d’ame¬ 
ner  l’insensibilité  de  l’organisme  ;  Yanesthésie  | 
rachidienne.  i 

Venue  au  monde  au  milieu  d’un  enthousiasme  • 
général,  elle  a  eu  des  vicissitudes  diverses,  elle 
a  été  abandonnée,  décriée,  puis  reprise,  et  il 
semble  ciu’elle  connaisse  un  renouveau. 

'L’endoscopie  permet  d’éclairer  les  cavités 
naturelles,  l’œsophage,  la  trachée,  la  vessie  ; 
ses  progrès  sont  liés  aux  perfectionnements  élec¬ 
triques  modernes. 

L’asepsie  de  la  peau  des  mains  du  chirurgien 
et  l’asepsie  de  la  peau  du  malade  trouvent  leur 
solution  dans  deux  formules  très  simples  ; 

Le  chirurgien  prend  l’habitude  d’opérer  avec 
des  gants  de  caoutchouc,  faciles  à  stériliser  et 
donnant  une  garantie  absolue  à  cet  égard. 

La  peau  du  malade  n’a  plus  besoin  d’être 
lavée,  raclée,  brossée  :  il  sufïit  de  l’application  i 
d’une  couche  de  teinture  d’iode  pour  annihiler 
l’effet  nocif  des  microbes. 

La  chirurgie  moderne,  en  1914,  était  arrivée 
à  un  degré  d’harmonie  et  de  précision  qui  sédui¬ 
sait  l’esprit  comme  peuvent  le  faire  les  sciences 
exactes.  Le  jeune  étudiant  qui  lisait  dans  ses  li¬ 
vres,  ou  entendait  conter  à  ses  maîtres  les  an¬ 
nées  terribles  où  l’infection  purulente  semait 
la  mort,  concevait  mal  ces  gangrènes,  ces  téta¬ 
nos,  ces  érysipèles,  ces  désastres  en  masse, 
contre  lesciuels  on  devait  s’avouer  impuissant. 

Pouvait-il  croire,  cet  étudiant,  que  quelques 
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mois  plus  tard,  il  allait  se  débattre  à  son  tour 
impuissant,  en  dépit  de  tout  ce  qu’il  avait 
appris,  au  milieu,  des  gangrènes  gazeuses,  des 
tétanos,  des  infections  purulentes,  et  qu’il  allait 
vivre  aussi  un  cauchemar  plus  horrible  que  ce 
qu’il  avait  entendu  conter  ? 

Ce  qu’a  été-'la  chirurgie  pendant  les  premiers 
mois  de  la  guerre,  tous  ceux  de  ma  génération 
ne  l’oublieront  jamais  ;  ils  reverront  ces  instal- 
lations  de  fortune  de  la  zone  des  années  où,  mal 
outillés,  pas  secondés,  débordés  par  le  nombre, 
nous  essayions  de  soigner  les  blessés.  La  teinture 
d’iode,  les  paquets  de  pansements  étaient  notre 
seule  ressource,  et  empaquetait  dans  du  bois, 
dans  du  carton,  dans  des  débris  de  stores,  les 
blessés  les'  plus  graves,  nous  les  expédiions,  sans 
sérum  et  sans  toucher  à  leurs  plaies,  dans  des 
formations  de  l’arrière  où  le  tétanos  et  la  gan¬ 
grène  gazeuse  les  décimaient. 

Nous  avons  alors  vu  renaître  le  pansement 
antiseptique.  La  méthode  de  Carrel-Dakin, 
qui  a  transformé  le  sort  des  blessés  dans  les 
hôpitaux,  n’a  été  qu’un  retour  en  arrière.  En 
désinfectant  les  plaies  infectées,  elle  a  permis 
de  faire  disparaître  et  d’éviter  les  complications 
purulentes. 

Au  bout  de  quelques  mois,  la  chirurgie  fran¬ 
çaise  S< était  ressaisie  et  elle  reprenait  la  première 
place  dans  le  monde.  On  ne  fera  jamais  assez 
l’éloge  de  ce  qu’ont  fait  au  front  les  jeunes  chi¬ 
rurgiens,  leurs  élèves  et  leurs  collaborateurs, 
de  l’effort  que,  tous,  ils  ont  fourni  partout,  du 
poste  de  secours  à  l’ambulance  immobilisée  en 
hôpital),  pour  soulager  le  blessé  et  le  rendre  au 
combat  aussi  rapidement  que  possible.  L’orga¬ 
nisation  des  Autos  Chir.  restera  dans  nos  souve¬ 
nirs  comme  celui  d’une  des  organisations  chL 
rurgicales  les  plus  perfectionnées  qu’il  nous  ait 
été  donné  de  connaître. 

La  paîx  venue,  chacun  a  repris  son  labeur 
pour  essayer  de  redresser,  de  remettre  debout  ce 
que  la  guerre  avait  détruit  ;  faut-il  s’étonner 
que  l’arrêt  forcé  cjui  fut  imposé  aux  travaux 
et  aux  études  de  toute  une  génération  ait  permis 
à  des  nations  plus  jeunes  et  moins  touchées  de 
travailler  plus  et  de  produire  davantage  ? 

Les  Américpies  du  Nord  et  du  Sud  dont,  cha¬ 
que  jour,  les  publications  nous  inondent  et  nous 
débordent,  dont  les  organisations  hospitalières 
si  riches  font  envie  à  notre  pauvreté,  ne  doivent 
pas  nous  faire  oublier  qu’on  travaille  aussi  bien 
sur  une  table  de  bois  que  sur  l’ensemble  mécani¬ 
que  le  plus  perfectionné,  que  l’adresse  et 
l’ingéniosité  peuvent  souvent  suppléer  à  de 
coûteuses  nouveautés.  Si  c’est  la  main  qui  tra¬ 
vaille,  c’est  l’esprit  qui  la  guide  ;  c’est  l’esprit 
qu’il  faut  cultiver. 

On  ne  cultive  pas  aisément  son  esprit  en  me¬ 
nant  la  vie  fébrile  des  grandes  villes,  au  milieu 


d’occupations  débordantes  et  diverses,  où,  à 
chaque  minute;  il  faut  penser  à  la  minute  qui 
suit,  et  où  le  soir  arrivant,  vous  vous  endormez 
exténué,  jusqu’au  lendemain. 

La  chirurgie  ainsi  faite  et  ainsi  comprise  de¬ 
vient  un  métier  horrible,  interdisant  toute  pensée, 
tout  progrès  ;  elle  n’est  plus  la  noble  mission 
que  nos  pères,  nos  aïeux  et  de  longues  généra¬ 
tions  ont  exercée  avant  nous.  La  fabrication  en 
série,  et  cela  reste  à  prouver,  a  peut-être  du  bon 
dans  l’industrie  ;  l’intervention  en  série  n’a  que 
du  mauvais.  Je  ne  crois  pas  que  les  centres  où  on 
débite  le  malade  à  tant  à  l'heure  permettent  à 
l’étudiant,  à  l’opérateur,  d’avoir  le  temps  de 
réfléchir  assez  au  pourquoi  des  choses.  Je  suis  bien 
sûr  que  dans  ces  ruches  chirurgicales  qu’on  vante 
tant  quand  on  revient  des  Etats-Unis,  il  y  a,  plus 
qu’on  ne  l’écrit,  des  abeilles  dont  le  rôle  est  de 
réfléchir  et  de  penser  à  côté  de  celles  qui  opèrent 
sans  cesse.  Les  services  monstrueux  avec  400, 
500, 1.000  lits  dont  on  paraît  nous  menacer  sont 
peut-être  nécessaires  pour  diminuer  de  quelques 
centimes  le  prix  d’une  côtelette  ;  je  doute  qu’ils 
soient  des  centres  d’enseignement  bien  remar¬ 
quables,  pour  l’étudiant  qui  verra,  comme  au 
cinématographe,  défiler  des  malades  qu’il  n’au¬ 
ra  ni  examinés,  ni  suivis.  Je  doute  qu’ils  soient 
des  centres  d’études  pour  les  maîtres  dont  le 
temps  sera  continuellement  pris  par  des  besognes 
chirurgicales  indignes  de  leur  science  et  de  leur 
rang.-  A  l’époque  où  nous  sommes,  même  en 
réfléchissant  aux  cinquante  années  passées,  il 
est  difficile  de  prévoir  l’avenir.  - 

Quelle  figure  fera-t-il,  le  chirurgien  de  l’ave- 
jiir,  à  côté  des  portraits  de  ceux  du  passé  ? 

Il  sera  peut-être  devenu,  avec  la  socialisation 
de  la  chirurgie,  un  petit  homme  tout  à  fait  ordi¬ 
naire,  fonctionnaire,  salarié,  allant  à  heures 
fixes  dans  un  service,  où  il  aura  sa  place  mar¬ 
quée,  son  travail  toujours  le  même  préparé 
d’avance  par  un  organisme  spécial.  Il  opérera 
à  heurés  fixes,  le  matin,  puis  l’après-midi,  des 
malades  qui  lui  remettront  un  ticket  ;  un  pour¬ 
centage  lui  sera  versé  chaque  mois  sur  les  écono¬ 
mies.  qu’il  aura  pu  faire,  tant  sur  le  catgut,  que 
sur  l’alcool  et  sur  les  compresses  ;  des  vacances 
lui  permettront  chaque  année  de  dégourdir  un 
peu  ses  muscles  fatigués  et  son  cerveau  endormi, 
bien  entendu  ioin  de  tout  ce  qui  pourrait  lui 
rappeler  le  labeur  quotidien  qui  assure  sa  vie. 

Si  nous  devions  assister  un  jour  à  une  pareille 
déchéance,  c’est  que  nous  aurions  abdiqué  cette 
personnalité  qui  a  toujours  fait  le  génie  français  ; 
nous  serions  devenus  les  descendants  dégénérés 
de  ces  sommets,  qui,  comme  Péan,  Kœberlé, 
l'ERRiER  ont  été'  de  très  grands  chirurgiens 
parce  qu’ils  n’étaient  pas  des  hommes  ordinaires. 
Et  la  pratique  de  la  chirurgie  cesserait  d’être 
ce  qu’elle  est  aujourd’hui  :  un  art  noble. 
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VACCINATION  ANIMALE  ET  BACTÉRIOTHÉRAPIE  HUMAINE 
CONTRE  LA  TUBERCULOSE 

Par  Albert  Vaudbemee. 


Recherches  sur  le  développement 
du  bacille  tuberculeux. 

Les  études  du  bacille  tuberculeux  et  celle  de 
son  développement  que,  depui  s  1 892,  nous  n’avons 
pas  cessé  de  poursuivre,  nous  ont  démontré  qu’il 
était  possible  de  conférer  à  certains  animaux  une 
résistance  accusée  à  la  tuberculose,  et  de  traiter 
les  manifestations  humaines  classées  sous  le'nom 
général  de  «  tuberculoses  chirurgicales  ». 

Bactériothérapie 

des  tuberculoses  chirurgicales  humaines. 

Les  faits  nous  montrent  que  le  bacille  bovin 


Fio.  1.  —  Adénite  cervicale  gauche  abcédcc. 


Préparation  de  réuiulsiou  : 

Le  traitement  est  fait  avec  uire  émulsion  de 
huit  souches  de  B.  K.  (quatre  humaines,  trois 
bovines,  une  équine)  développés  sur  gélose  pen¬ 
dant  quatre  jours. 

A  ce  moment,  on  procède  à  la  récolte,  en  sépa- 
fant  trois  souches,  qui  résistent  à  70°,  des  cinq 
autres  qui  meurent  à  56°. 

Après  avoir  tué  séparément  les  deux  lots  à  la 
température  qui  convient  pour  chacun  d’eux,  on 
les  mélange  en  une  émulsion  unique  qui,  répartie 
en  ampoules  de  deux  centimètres  cubes,  contient 
un  milliard  de  germes  au  centimètre  cube. 

Les  lampoules,  scellées,  sont  chauffées  pendant 
une  demi-heure  à  56°  et  ensuite,  contrôlées  par 


Fig.  2.  —  La  même  malade  si.\  semaiiie.s  après. 


de  Vallée,  modifié  selon  nos  recherches  et  nos 
travaux,  provoque,  s’il  est  vivant,  une  résis¬ 
tance  antituberculeuse  accusée  chez  les  bovi¬ 
dés. 

D’autre  part,  nous  avons  signalé  précédem¬ 
ment  qu’une  émulsion  polyvalente  des  germes 
chauffés  déterminait,  chez  le  cobaye,  une  immu¬ 
nité  durable  contre  l’infection  bacillaire. 

Les  essais  thérapeutiques  que  nous  allons  dé¬ 
crire  maintenant  ont  cette  expérience  pour 
base. 

Nous  limiterons  notre  étude  à  la  bactério- 
Lhérapie  des  tuberculoses  chirurgicales,  passant 
â  dessein  sous  silence  le  traitement  des  tubercu¬ 
loses  pulmonaires,  quel  que  soit  son  Intérêt. 


ensemencement  sur  gélose.  Toute  émulsion  dont 
un  seul  échantillon  n’est  pas  stérile  est  rejetée. 

Mode  d’citiploi  de  réiiiulsioii  : 

Tous  les  quatre  jours,  le  matin,  pratiquer, 
dans  la  région  sous-deltoïdienne,  une  injection 
sous-cutanée  d’émulsion  bacillaire  aux  doses 
croissantes  de  0,25,  0,50, 0,70, 1  centimètre  cube, 
2  centimètres  cubes. 

La  dose  de  deux  centimètres  cubes  ne  sera  pas 
dépassée.  Le  traitement  sera  continué  jusqu’à  la 
douzième  injection,  sauf  en  cas  de  réactions  lo¬ 
cales,  focales  ou  générales,  ilont  les  symptô¬ 
mes  vont  être  indiqués  plus  loin.  Le  traitement 
sera  repris  quand  les  réactions  auront  disparu.  J. a 
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reprise  sera  faite  en  commençant  par  les  doses  les 
plus  faibles  et  en  suivant  la  progression  initiale. 

La  bactériotliérapie  des  infections  bacillaires 
doit  être  continuée  longtemps.  Il  faut  mainte¬ 
nir  le  malade  sous  son  action  pendant  plusieurs 
années,  pour  éviter  le  retour  des  accidents.  Pour 
cela,  tous  les  quatre  à  cinq  mois,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  signes  cliniques,  il  est  nécessaire  défaire 
une  série  de  six  injections  sous-cutanées,  en 


Fro  .■’.  —  Adénite  cervicale  droite  abcédée. 


est  accompagné  de  fourmillement  des  doigts. 

Ces  nianifestations  sont  exceptionnelles  ; 
mais  il  faut  savoir  qu’elles  peuvent  exister. 

Elles  disparaissent  en  quelques  heures,  après 
l’application  de  compresses  humides  et  chaudes. 

Rêaclions  locales  : 

Des  réactions  peuvent  aussi  apparaître  ait  ni¬ 
veau  de  la  lésion  locale. 


Fro.  4.  —  La  même  six  mois  après, 


commençant  par  la  dose  de 
un  quart  de  centimètre  cube 
et  en  suivant  la  progression 
indiquée  précédemment. 

Condiiilc  du  Iraitcmcnt  : 

Les  injections  ne  doivent 
pas  être  pratiquées  systénia 
tiquement  sans  contrôle. 

Il  faut,  après  chacune  d’elles, 
observer  les  réactions  locales, 
focales  et  générales  qui  peu¬ 
vent  survenir.  Cett'e  surveil¬ 
lance  doit  être  plus  atten¬ 
tive  après  la  cinquième  injec¬ 
tion,  et  celles  qui  la  suivront. 

Hèactioiis  lociilcs  : 

Celles-ci  peuvent  être  inten¬ 
ses,  mais  elles  sont  toujours 
passagères.  Le  lieu  J  d’élection  des  injections 
étant  la  région  sous-deltoïdienne,  il  peut  arri¬ 
ver  que,  dans  les  quelques  heures  qui  suivront 
l’application  du  traitement  un  œdème  rouge, 
chaud,  apparaisse  au  niveau  et  autour  du  lieu 
d’inoculation.  Puis  un  œdème  blanc  se  ma¬ 
nifeste  au  niveau  du  hra.s  et  de  l’avant-bra.s.  11 


Elles  revêtent  un  caractère 
et  un  aspect  spéciaux  corres¬ 
pondant  aux  organes  atteints. 

a)  Adénites  : 

Entre  la  cinquième  et  la , 
neuvième  injection,  on  peut 
voir  les  adénites,  qui,  d’abord 
avaient  diminué  dé  Volume, 
devenir  subitement  tendues. 

Il  faut,  dans  ce  cas:  suspen¬ 
dre  le  traitement  ;  attendre 
la  régression  des  accidents  et 
ne  reprendre  le  't  traitement 
qu’après  la  disparition  des  si¬ 
gnes  inflammatoires. 

b)  Lupus  et  lésions  cu¬ 
tanées  : 

On  peut  constater,  âü  Côurs 
du  traitement  de  ces  affections,  des  réactions 
inflammatoires. 

Dans  le  lupus,  ces  réactions''s*accompagnent 
parfois  d’une  énucléation  des  nodules  lupiques, 
qui  restent  adhérents  à  la  gaze  du  pansement. 

Au  point  où  sé  trouvaient  ces  nodules  éllü- 
cléés,  on  voit  un  petit  cratère,  dont  lé  fond  est 


Fig.  5.  — -La  même  un  an  après. 
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fréquentes,  sans  être  obligé  de  refaire  des  appa¬ 
reils  nouveaux  à  chaque  fois. 

A  ux  membres  supérieurs,  le  moyen  d’immobi- 


c)  Lésions  juxta-articulai- 

RES  ET  INTRA- ARTICULAIRES. 

—  Tumeurs  rlanches  con¬ 
firmées.  —  Maux  de  Pott  : 


Fig.  6.  —  Arthrite  tuberculeuse  du  poignet  droit  :  Ostéite  abcédée 
et  fistulisée  des  os  du  carpe. 


brillant  et  sans  tendance  ù  la  suppuration. 

A  ce  moment,  il  faut  interrompre  le  traite¬ 
ment  ;  laisser  les  accidents  inflammàtoires  dis¬ 
paraître  ;  et  reprendre  les  injec¬ 
tions  en  comriiençant  par  les 
doses  faibles  et  en  suivant  le 
rythme  initial. 


Dans  les  tuberculoses  verru- 
queuses  de  la  peau  ;  il  est  rare 
d’observer  des  accidents  inflam¬ 
matoires  et  il  est  possible  le  plus 
souvent,  de  pratiquer  sans  in¬ 
terruption  les  douze  injections 
qui  constituent  la  première 
série  du  traitement. 


Fio.  7.  —  Ln  même  huit  mois  après. 


lisation  que  nous  conseillons 
consiste  en  la  pose  de  deux 
bracelets  plâtrés  :  l’un  entou¬ 
rant,  le  bras,  à  l’union  du  tiers 
moyen  et  du  tiers  inférieur; 
et  l’autre  entourant  l’avant- 
bras,  en  laissant  libre  l’arti-  1 
culation.  Ces  deux  bracelets  j 
seront  réunis  l’un  à  l’autre  j 
par  une  tige  de  fer,  prise  à  i 
ses  deux  extrémités  dans  le 
plâtre,  au  moment  de  la  pose  I 
de  l’appareil.  L’avant-bras  est  i 
fléchi  sur  le  bras,  à  angle  droit,  j 
et  dans  la  position  intermé¬ 
diaire  entre  la  pronation  et  la  i 


ju.,e  LiaiiciiienL  ue  ces  lésions  noie  eue  soi- - 

veillé  de  très  près. 

Les  lésions  juxta- articulairespeuVent  être 
traitées  sans  immobilisation.  Il  ne  faut  ce¬ 
pendant  pas  se  fier  à  l’examen  clinique  seul 
et  il  est  nécessaire  de  pratiquer  autant  que 
possible,  mensuellement,  des  radiographies 
qui  permettront  de  suivre  la  marche  des 
lésions  et  de  vérifier  l’intégrité  de  l’articu¬ 
lation  elle-même. 

L’action  du  traitement  n’étant  pas  immé¬ 
diate,  il  peut  arriver  que,  au  cours  de  celui- 
ci,  des  lésions  juxtra-articulaires  deviennent 
intra-articulaires  et,  dans  ce  cas,  l’immobili¬ 
sation  devient  passagèrement  nécessaire. 

Aux  membres  intérieurs,  l’appareil  plâtré  o  '  t 

^  ..-x  ,  ,  -x  ,•  -  •  ^  P  IG.  8.  —  I.a  meme  treize  mois  apres, 

total  habituel  doit  etre  applique  ;  mais  il  est 
bon  de  faire  un  appareil  amovo-inamovible, 

que  l’on  puisse  enlever  et  remettre  aisément,  |  supination.  Ce  dispositif  laisse  libre  l’articula- 
pour  permettre  de  pratiquer  des  radiographies  tion  du  coude,  en  permet  la  surveillance  con- 
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stante  et  n’empêche  pas  les  radiographies. 

De  même  que,  dans  les  cas  antérieurement 
signalés,  l’application  du  traitement  détermine 
parfois  des  réactions  focales.  Celles-ci  peuvent 
être  accentuées  dans  les  tumeurs  blanches  du 
genou  :  l’articulation  peut  subitement  devenir 
tendue,  chaude,  douloureuse,  et  cette  réaction 
exige  la  suspension  immédiate  du  traitement. 

11  est  fréquent  de  voir,  après  la  disparition  de 
cette  réaction,  une  amélioration  importante 
survenir  ;  celle-ci  peut  être  constatée  clinique¬ 
ment  et  radio  graphiquement. 

Cette  amélioration  n’étant  pas  définitive,  il 


Fu:.  9.  —  'ruliorculosc  verruqueusc  du  pouce,  giuiclie. 


faut  de  nouveau  reprendre  les  injections,  en  sui¬ 
vant  toujours  le  même  principe  de  la  reprise 
aux  doses  faibles. 

d)  Bacillose  iiénale  : 

La  bactériothérapie  des  bacilloses  rénales 
donne  habituellement  des  résultats  heureux. 
Mais  ceux-ci  ne  surviennent  qu’après  plusieurs 
séries  d’injections  et  le  traitement  à  ses  débuts 
détermine  des  réactions  violentes.  Celles-ci  appa¬ 
raissent  vers  la  cincpiième  ou  sixième  injection. 
Elles  sont  caractérisées  par  des  mictions  répé¬ 
tées,  impérieuses  et  douloureuses  ;  des  urines 
purulentes  et  souvent  sanglantes.  On  voit  parfois 
des  masses  purulentes  être  évacuées  douloureu¬ 
sement  par  le  méat  urinaire  ;  ces  magmas  sont 
composés  de  pus  et  de  globules  rouges,  enserrés 
dans  des  fragments  de  mucpieuses.  On  doit,  à  ce 
moment,  suspendre  le  traitement,  et  l’on  cons¬ 
tate  que,  malgré  cette  suspension,  une  amélio¬ 
ration  considérable  se  manifeste  dans  :  la 


quantité  des  urines,  la  fréciuence  des  mictions 
et  les  sensations  du  malade. 

e)  Epididymites  tuberculeuses  ; 

La  bactériothérapie  des  épididymites  tuber¬ 
culeuses  doit  être  étudiée  spécialement. 

Il  est  à, peu  près  constant  de  voir  un  réchauf¬ 
fement  brutal  des  lésions  survenir  entre  la  cin¬ 
quième  et  la  neuvième  injection. 

Quand  cette  réaction  apparaît,  le  traitement 
doit  être  suspendu.  Tous  les  plans  anatomi¬ 
ques  participent  à  cette  réaction. 

La  peau  du  scrotum  s’infîltrè,  une  hydrocèle 


Fiü.  10. —  Tiiberculoso  veiTuqubU.se  du  pouce  gauche. 

Guérison  après  cinq  mois  de  traitement. 

apparaît,  la  lésion  elle-même  devient  turges¬ 
cente  et  très  souvent  se  ramollit.  La  peau  s’ul¬ 
cère,  et  un  véritable  bourbillon  est  expulsé  au  ni¬ 
veau  de  l’ulcération.  Ce  bourbillon  est  composé 
de  globules  blancs,  de  tissus  de  soutien  et  d’élé¬ 
ments  canaliculaires  de  Tépididyme. 

Après  l’expulsion  du  bourbillon,  le  cratère  se 
ferme  du  fond  vers  la  surface  et  la  peau  se  cica¬ 
trise  en  restant  adhérente  aux  plans  profonds 
sous-jacents. 

Il  faut  alors  reprendre  le  traitement  pour 
agir  sur  les  noyaux  épididyraaires  cj;ui  restent  en¬ 
core  perceptibles. 

/)  Péritonites  et  .\nnexites  ; 

Il  est  exceptionnel  que  la  sérié  de  douze  injec¬ 
tions  ne  puisse  pas  être  pratiquée  complètement 
au  cours  des  péritonites.  Cependant,  il  faut  sa¬ 
voir  que  les  lésions  du  péritoine  doivent  être 
traitées  avec  beaucoup  d'allention,  parce  que, 
dans  quelques  cas  très  rare.s,  mais  dont  pour- 
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tant  no.ns  avons  vu  quelques-uns,  on  peut  obser¬ 
ver,  dès  la  première  injection,  une  sorte  de  réac¬ 
tion  d’Herxeinier.  Celle-ci  est  caractérisée  par 
une  poussée  érytlirodermique,  avec  état  lipc- 
thymique  et  menace  de  syncope.  Ces  manifesta¬ 
tions  surviennent  parfois  au  cours  même  de  l’in¬ 
jection  et  doivent  être  ccmbattues  immédia¬ 
tement  par  des  inj''ctiüns  intra-musculaires 
d’éther  et  même  par  des  injections  in  tra-veineu¬ 
ses  d’adrénaline. 

Réaclioii.s  : 

Les  réactions  générales  sont  caractérisées  par 
une  élévation  de  température,  qui  peut  attein¬ 
dre  39°  le  lendemain  de  l’injection.  Cette  tempé¬ 
rature  ne  persiste  pas. 

Rcsullat  ; 

La  bactériotbérapie  aux  dcses  massives  qui 
Viennent  d’être  indiquées,  détermine  rapide- 
lïtent  une  amélioration  de  l’état  général  et,  plus 
tardivement,  une  régression  des  lésions  locales, 
même  lorsque  c  elles-ci  sont  intra-articulaires. 

Sur  les  radiographies,  on  constate  une  recons¬ 
titution  des  surfaces  osseuses,  la  réapparition  de 
'  l’interligne,  et  la  densification  des  plans  osseux 
péri-articulaires. 

Les  caractères  particuliers  du  bacille  de  la  tu¬ 
berculose  ne  permettent  pas  de  penser  que  ce 
traitement  '  agisse  directement  sur  le  bacille 
acido-résistant,  dont  on  connaît  la  résistance 
et  aux  éléments  de  défense  dont  l’organisme 
dispose. 

De  nos  recherches,  il  résulte  que  le  traitement 
n’est  actif  que  sur  les  bacilles  jeunes  qui,  n’ayant 
pas  encore  atteint  la  phase  acido-résistante, 
sont  vulnérabies. 

L’action  de  la  l)actériothéraine  sur  le  bacille 
acido-ré.sislant  est  une  action  secondaire. 
Celui-ci,  atteint  dans  sa  descendance,  finira  par 
disparaître,  mais  tardivement,  comme  le  fait 
tout  germe  qui  cesse  de  se  reproduire. 

Ces  faits  font  comprendre  pourquoi  la  bac- 
tériothérapie  doit  être  continuée  longtemps  et 
pourquoi,  cjuancl  cette  pratique  n’est  pas  observée, 
on  peut  craindre  le  retour  tardif  des  accidents. 


Les  mêmes  faits  répondent  aux  objections  sou¬ 
levées  par  les  chirurgiens  des  voies  urinaires. 
Ceux-ci  ont  pratiqué  la  bactériotbérapie  chez 
des  malades  atteints  de  banllose  rénale.  Les  si¬ 
gnes  cliniques  ont  disparu  et  l’état  général  s’est 
étonnaimuent  transformé.  Cependant,  chez  cer¬ 
tains  de  ces  malades,  clinicpiement  guéris  et  se¬ 
condairement  opérés,  on  a  trouvé  des  signes  de 
tubercule  se  évolutive  sur  la  coupe  du  rein  enle¬ 
vée.  La  biologie  du  B.  K.,  ejue  nous  avons  résu¬ 
mée  précédemment,  ne  permettait  pas  de  conce¬ 
voir  qu’il  en  eût  . pu  être  autrement,  chez  des 
malades  traités  depuis  moins  d’un  an.  Dans  des 
cas  de  bacillose  traités  depuis  plus  de  deux  ans  et 
maintenus  sous  l’influence  du  traitement,  aucun 
retour  offens’f  de  la  maladie  n’a  pu  être  constaté 
clinicpiement  et  bactériologiquement. 

N.  B.  :  1“ Tuberculose  chirurgicale  et  tu¬ 
berculose  PULMONAIRE  ASSOCIÉES  : 

Dans  le  cas  d’association  de  lésions  pulmonai¬ 
res  et  de  lésions  chirurgicales,  la  bactériothéra- 
pie  peut  être  appliciuée.  Elle  doit  l’être  aux  do¬ 
ses  faibles. 

Il  faut  l’injecter,  tous  les  huit  jours  seulement 
un  dixième  de  centimètre  cube  sous  la  peau.  Si 
cette  dose  est  tolérée,  on  peut  atteindre  deux 
dixièmes  de  centimètre  cube,  qui  ne  devront  pas 
être  dépassés. 

Ce  mode  de  traitement  convient  également 
aux  tuberculoses  pulmonaires,  sans  association 
d’autres  lésions  externes.  Les  malades  doivent 
être  soumis  au  régime  habituel  des  tuberculeux 
pulmonaires  et  aux  différentes  thérapeutiques 
actuellement  en  usage. 

2°  IndIC.VTIONS  complémentaires  CONCER¬ 
NANT  LES  ABCÈS  fistulisés  : 

Dans  le  cas  d’abcès  fistulisés,  il  faut  protéger 
les  plaies,  et  s’efforcer  de  les  mettre  à  l’abri  des 
infectioiLS  exogènes. 

Aature  des  cas  Irailés.  —  Slalisliqücs  ; 

Nous  avons  réuni  dans  le  tableau  suivant  413 
cas  traités  par  nous,  pour  lesquels  le  diagnostic  a 
été  vérifié  par  un  examen  bactériologique  positif. 


UlAGNüSTlC  NoMBllE  Guéei- 


%  Ac.  % 


Ganglions . 

T.  art.  et  synoviale . 

Ostéites  et  abcès  ossif . 

Orchite  épid  . . 

Tuberc.  eut.,  tuberloines, 

gomme . 

Fist.  anales . 

PéJ'iloiiites . 

Réiiaux . . 

Totans. . . . . 


81.36  26 
60.16  20 
67.02  15 


16.14 

23.67 


2  8,. 3(1 
5.83 


0 


0 


18  12  66.66 
5  5  MIO  % 


418  ,  304  79.22 


0 . 55  0 


0  0  0 

l  5.55  0 

'13  '  6.17  ■  5 


(.1 


ü 
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Conehisions. 

I,a  hav-tériolhérapic  aiitiUiberculcusc  a  élô 
appliquée  poviv  la  première  fois  au  mois  de  mars 
1924,  à  la  Salpêlrière,  dans  la  Clinique  de  M.  le 
professeur  CossF.r,  qui  a  bien  voulu  nous  eonner 
une  consultation  dans  laquelle  quatre  mille  ma¬ 
lades  ont  été  traités  à  l’heure  actuelle,  en  colla¬ 
boration  avec  le  D'  Paulin,  de  Grenoble,  Ha¬ 
rold  Vanderlinden,  de  Gand,  des  docteurs 
Tancelin,  de  Paris,  Blondin,  chef  de  Clinique 
chirurgicale  de  la  Faculté  de  Paris.  Le  docteur 
Guillot,  chirurgien  en  chef  des  hôpitaux  du 
Havre,  fait  applicpier  ce  traitement  dans  son  ser- 
\nce.  J.e  professeur  Gouoerot,  le  docicur  Sh- 
ZMtv,  el,  à  îshqiles,  le  docleur  Ouo,  en  nrerd  bien¬ 
tôt  usage  poui  Je  traitement  du  pHyriasis  nihra 
et  du  granulome  annulaire. 

Dans  le  service  d’ophtalmologie  du  professeur 
Terrien,  le  docteur  Prosper  Veil  applicjue  avec 
succès  le  traitement  à  des  irido-cyclites  tubercu¬ 
leuses.  Enfin,  l’action  de  la  bactériothérapie  fut 
étudiée,  à  la  fin  de  l’annce  1928,  et  au  début  de 
cette  année,  par  la  Société  d’urologie  de  Paris, 
après  la  publication  des  observations  favora¬ 
bles  de  ÎMM.  Larget  et  Lamarre,  chirurgiens 


des  hôpitaux  de  Saint-Germain-en-Laye,  et  du 
rapport  de  M.  Chabanier.  A  JMontpellier,  la 
bactériothérapie  antituberculeuse  a  été  scienti¬ 
fiquement  étudiée,  par  les  élèves  de  MM.  les 
professeurs  .Teanrratj  et  Vires.  Sur  ce  sujet. 
Irais  thèses  ont  clé  soutenues  en  1928  et  1929, 
par  M.  Moroni,  Mlle  Elisabeth  C.alvœt  et 
M.  Aime. 

Nous  ne  saurions  trop  remercier  ces  maîtres 
de  l’Université  de  Montpellier  et  leurs  élè¬ 
ves,  d’avoir  bien  voulu  s’intéresser  à  une  thé¬ 
rapeutique  qui,  pour  n’être  pas  parfaite,  n’en  est 
pas  moins  susceptible  de  rendre  de  grands  ser¬ 
vices. 

Cette  conclusion  est  celle  cpi^a  résumée  Made¬ 
moiselle  Calvet,  dans  sa  thèse,  inspirée  par  lo 
professeur  Vires  et  soutenue  devant  lui. 

«  La  vaccin  de  Vaudremer  constitue  le  trai- 
«  tement  de  choix  dans  les  tuberculoses  non  pul- 
«  monaires,  et  plus  particulièrement  dans  les 
«  syndromes  tuberculeux,  dits  chirurgicaux.  Il 
«  nous  paraît  devoir  se  substituer  aux  interven- 
«  tions  sanglantes,  dans  la  très  grande  majorité 
«  de  ces  affections,  qui  ne  sauraient  être  traitées 
«  chirurgicalement  qu’après  essai  infructueux  de 
«  ce  vaccin.  (1)  ». 


Lf^Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  paralysies  épidémiques. 

Avant  la  guerre,  la  notion  d’épidémicité  ne  te¬ 
nait  que  peu  de  place  en  neurologie,  les  paraly¬ 
sies  épidémiques  étaient  considérées  comme  des 
curiosités.  Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui; 
on  a  vu  s’installer  rapidement  chez  des  adultes 
en  bonne  santé,  avec  peu  ou  pas  de  signes  géné¬ 
raux,  des  paralysies  du  type  habituellement  pa¬ 
raplégique,  auxc[uclles  une  encpiête  serrée  ne 
montrait  aucune  des  causes  classiques.  Ces  pa¬ 
ralysies  procédaient  de  plus  par  poussées  épi- 
démicpies  successives,  par  foyers  très  étendus, 
avec,  pour  chacpie  période  et  dans  chacpie  foyer, 
un  nombre  de  cas  relativement  restreint. 

La  forme  clinique  la  plus  habituelle  à  la  pé¬ 
riode  d’état  est,  d’après  Iq  prof.  Henri  Verger, 
celle  d’une  paraplégie  flasque  avec  abolition  des 
réflexes  tendineux  et  du  réflexe  cutané  abdomi¬ 
nal,  atteinte  très  légère  ou  nulle  de  la  sensibilité 
et  intégrité  des  sphincters.  Le  lic£uide  céphalo¬ 
rachidien  ne  montre  habituellement  pas  de  lym¬ 
phocytose  notable,  mais  assez  souvent  de  Thy- 
peralbuminose.  Il  n’y  a  pas  de  fièvre  et  l’état  gé¬ 
néral  se  maintient  bon.  Cependant,  ce  tableau 
commun  peut  présenter  des  variantes  en  étendue 
et  en  profondeur. 


La  guérison  est  la  règle  généralej  avec  une  fa¬ 
tigabilité  assez  longtemps  persistante  ;  si  la  gué¬ 
rison  reste  incomplète,  c’est  avec  type  atrophi¬ 
que  ou  plus  fréquemment  spasmodique. 

On  ne  peut  actuellement  que  rester  sur  le  ter¬ 
rain  clinique.  Ces  paralysies  épidémiques,  à  pro¬ 
nostic  généralement  favorable  en  dehors  des 
formes  de  Landry  et  de  Heine-Médin,  compor¬ 
tent  une  thérapeutique  minima.  Certes,  leur  cura¬ 
bilité  spontanée  réserve  aux  thérapeutes  des  suc¬ 
cès  faciles  ;  mais  le  devoir  strict  de  ceux  qui  sa¬ 
vent  est  de  ne  point  jouer  à  tort  et  à  travers  de 
toutes  les  ressources  chimic£ues  et  physiques  de 
notre  arsenal. L’auteur  se  borne  àl’emploi  de  Turo- 
formine  et  du  salicylate  de  soude  ;  il  use  modé¬ 
rément  de  l’électricité  galvanique  à  la  période 
d’amélioration,  et  il  déconseille  la  radiothé¬ 
rapie. 

Le  sérum  antipoliomyélitique  de  Pettit  semble 
devoir  être  réservé  aux  cas  graves  évoluant  sur  le 
mode  de  Heine-Médin.  {Journal  de  médecine  de 
Bordeaux,  20  octobre  1929). 


(1)  Communication  faite  le  16  octobre  au  XX''  Con¬ 
grès  français  rte  mcrtecine  (.Montpellier). 
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Quelques  réllexions  sur  l’asthme  des  enfants. 

L’asthme  de  l’enfance,  écrit  le  D''  Ségard^ 
augmente  de  fréquence.  Les  facteurs  en  sont  : 
pour  les  tares  héréditaires,  un  surmenage  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  du  foie  chez  les  parents  ;  pour 
l’enfant  asthmatique  lui-même,  le  surmenage  ali¬ 
mentaire  d’un  foie  prédisposé.  Si  ces  facteurs  ne 
sont  pas  un  100/100  causah  ils  pèsent  souvent  d’un 
gros  poids  sur  l’éclosion  de  l’asthme  dansl’enfance, 

L’histoire  du  jeune  asthmatique  est  presque 
toujours  monotype  :  impétigo  de  la  première  an¬ 
née  ;  «  broncho-pneumonie  »  bâtarde  vers  la 
deuxième  année,  et  qui  est  souvent,  en  réalité,  • 
une  première  crise  asthmatique  avec  fièvre.  Puis, 
crise  d’uh  asthme  franc,  mais  seulement  diagnos¬ 
tiqué  entre  3  et  6  ans  ;  crises  tantôt  espacées, 
tantôt  rapprochées. 

L’intolérance  aux  œufs  se  retrouve  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas  ;  presque  toujours 
lès  parents  souffrent  du  foie,  ou  d’eczéma,  ou 
d’urticaire>  ou  d’asthme. 

Souvent  l’enfant  a  été  suralimenté  globale¬ 
ment,  ou  tout  au  moins  en  graisses,  en  viande, 
La  constatation  d’un  foie  un  peu  douloureux 
ou  un  peu  débordant  vient  confirmer  le  diagnos¬ 
tic  étiologique. 

Le  régime  doit  être  allégé  ;  il  faut  supprimer 
l’œuf  (même  «  du  jour  »),  rationner  la  viande  au 
seul  repas  de  midi,  éliminer  la  sardine  à  l’huile, 
le  thon,  la  cervelle  et  le  ris  de  veau  ;  les  pfites 
sont  permises,  et  tous  les  légumes,  sauf  l’épinard 
(mal  digéré  par  l’hépatique),  le  melon  et  les  chousi. 


Mais  il  est  des  cas  rafès»  où  le  tégime  n’influen¬ 
ce  pas  l’asthme,  même  le  régime  sévère,  bien  con¬ 
trôlé,  même  avec  suppression  du  lait  (qui  aggrave, 
chez  certains  sensibilisés  ou  éolitiques  avec  fer¬ 
mentations,  les  troubles  intestinaux,  puis  secon¬ 
dairement  les  troubles  hépatiques).  Dans  cès  cas 
particuliers,  il  y  a  intérêt  à  donner  des  baciHes 
lactiques,  alternant  avec  de  petites  doses  d’héxa- 
méthylène  tétramine. 

En  dehors  du  rationnement,  de  la  suppres¬ 
sion  des  graisses,  des  cholalogües  doUx  sont  à 
prescrire  :  un  peu  de  solution  de  Bourget  à  jeüh, 
du  1®'  au  5,  et  du  15  au  20  de  chaque  mois,  plus 
souvent  et  plus  longtemps  si  la  langue  est  sale 
ou  l’asthme  menaçant,  onde  petites  doses  de  sul¬ 
fate  de  soude,  de  magnésie,  juste  suffisantes  pouf' 
donner  une  selle  taeile  ou  plUs  molle. 

On  supprimera  les  toniques  autres  que  les 
phosphates  indispensables  à  la  croissanee,  et  les 
huiles  irradiées,  qui  sont  dans  l’asthmothérapie 
le  complément  des  séances  d’ultra-violets. 

Il  est  donc  avant  tout  nécessaire  de  protéger 
ou  de  traiter  le  foie  hypersensible  aux  intoxica¬ 
tions,  aux  chocs,  aux  accidents  anaphylactiques, 
dont  on  sait  le  rôle  dans  l’explosion  de  la  crise. 
On  se  rappellera  aussi  que  les  facteurs  réputés 
classiquement  comme  asthmogènes  (fatigue, 
bouleversements  atmosphériques,  chaleurs,  fraî¬ 
cheurs)  agissent  par  l’intermédiaire  d’un  foie 
insuffisant  avec  participation  d’un  système  sym¬ 
pathique  et  endocrinien  en  déséquilibre.  {La 
Pratiqué  médicale  française,  novembre  1929-A.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  œufs  dans  l’alimentation  humaine. 

Leurs  altérations.  Leur  conservation  pâr  le  froid. 

(M.  Gadiot.  —  Académie  de  médecine  ;  7-1-1930.) 

Les  oeufs  softt  utilisés  depuis  très  longtemps  dans 
l’alimentation  hùmàine  et  ils  figuraient  déjà  dans  les 
régimes  des  livres  hippocratiques.  Bien  qu’ils  aient 
certaines  cemtrè-indications  et  Soient  parfois  mal 
tolérés,  ils  n’en  constituent  pas  moins,  pour  l’im¬ 
mense  majorité  des  êtres  humains,  un  aliment  excel¬ 
lent  et  substantiel  :  leur  très  grande  consommation 
en  est  d’ailleurs  une  preuve. 

En  France,  la  population  aviaire  (poules,  oies,  etc.) 
éntrêtehue  dans  les  fermes  et  les  basses-cours  était 
évaluée,  il  ÿ  à  trente  ans,  à  50  millions  environ.  Ac- 
tüellëmelit,  le  chiffre  s’élève  à  plus  de  90  millicns, 
avec  un  nombre  d’œufs  produits  annuellement  attei¬ 
gnant  8  milliards,  la  ponte  moyenne  d’une  poule  com¬ 
mune  étant  de  100  œufs  et  au  delà  par  an. 

L’œuf  a  un  poids  moyen  de  50  grammes  et  à  l’oc¬ 
troi  de  Paris,  on  compte  20  œufs  au  kilogramme. 


I  Aux  Halles  centrales,  ils  sont  classés  en  trois  catégo¬ 
ries  :  extt'a,  qui  ne  passent  pas  dans  un  anneau  de 
40  millimètres  dë  diamètre  ;  moyens,  qui  traversent 
cet  anttéau  ;  petits,  qui  traversent  vm  anneau  dé  38 
millimètres. 

Avant  la  gUerre,  Paris  consommait  de  700  à  800 
millions  d’œüfs  par  an.  De  1921  à  1928,  Une  baisse 
graduelle  s’ost  produite  dans  la  consommation  do  cel 
aliment,  én  raison  des  prix  élevés  qu’il  a  atteints  et 
aussi  sans  doute  —  pour  unè  petite  part  —  eh  raison 
d’une  certaine  oophehie  régnante  :  quelques  per¬ 
sonnes  s’en  abstiennent  partiellement  ou  totalemeht 
par  crainte  de  troubles  anaphylactiques  ou  par  régi¬ 
me,  dans  les  affections  hépatiques,  intestinales  oil 
vasculaires  (cholèstérinë) . 

Sur  les  quantités  d’œufs  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer,  un  quart  environ  passe  par  les  Halles  centràléë 
où  iis  sont  soumis  à  l’inspection  des  sèrviCes  des 
Hallès.  Le  contrôle  est  exercé  par  des  mireürs,  ex¬ 
perts  du  commerce,  au  nombre  do  50.  Chaeün  d’ëüx 
peut  mirer  par  jour  10.000  œufs  environ.  En  1928, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Ses  avantages. 


«  Mais  quelles  sont  donc,  me  disait  récemment 
un  confrère  ,  les  caractéristiques  de  la.  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français  ?  Il  y  à  d’au¬ 
tres  sociétés,  il  y  a  des  assurances  qui  font  la 
même  chose  qu’elle,  pourquoi  le  médecin  a-t-il 
avantage  à  s’inscrire  à  elle  plutôt  qu’à  une  au¬ 
tre  ?» 

Nous  n’avons  jamais  eu,  je  tiens  à  le  dire  im¬ 
médiatement  ,  et  nous  n’avons  pas  le  désir  de  je¬ 
ter  le  moindre  discrédit  sur  les  autres  sociétés: 
elles  font  ce  qu’elles  peuvent  et  elles  le  font  du 
mieux  qu’elles  peuvent  —  mais  nous  ne  pouvons 
cependant  pas  passer  sous  silence  les  avantages 
que  nous  paraît  présenter  la  Mutualité  familiale. 

S’agit-il  de  l’indemnité  maladie  ? 

La  Mutualité  familiale  a  pour  elle  le  nombre,  ce 
'  qui  est  capital  en  la  matière. 

Les  tables  de  morbidité  sur  lesquelles  doivent 
être  établis  les  barèmes  des  cotisations  sont  cons- 
I  tituées  par  des  moyennes  qui,  justes  pour  mille, 
pour  deux  mille  sociétaires,  ne  le  sont  plus  pour 
deux  cents,  peur  cent,  pour  cinquante.  Les  causes 
occasionnelles  ejui  deviennent  négligeables  dans 
'  les  grandes  sociétés  ont  une  trop  grosse  impor¬ 
tance  dans  les  petites  ;  elles  faussent  les  moyen¬ 
nes  des  tables  de  morbidité  et  rendent  les 
barèmes  inexacts. 

Nous  en  avons  eu  un  exemple  typiciue. 

Il  s’était  formé  dans  la  région  du  sud-ouest 
un  groupement  de  confrères  qui  s’étaient  unis 
àinicalement  pour  créer  une  œuvre  d’indemnité 
maladie  ;  un  jour,  ces  confrères,  constatant  que 
leur  nombre  n’augmentait  pas,  s’agrégèrent  à  la 
-Mutualité  familiale.  Bien  leur  en  prit  car  rapide¬ 
ment  leurs  cotisations  furent  insufTisantes  à  cou¬ 
vrir  les  dépenses  cju’ils  occasionnaient  :  ils  au¬ 
raient  dû  dissoildre  leur  petite  société  et  leurs 
chroniques  n’auraient  pu  continuer  à  recevoir 
l’indemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit. 

Quand  la  Mutualité  familiale  a  été  fondée,  il 
n’existait  pas  de  table  de  inorbidité  du  Corps  mé¬ 
dical  et  les  actuaires  cjue  nous  avons  consultés 
ont  dû  choisir  celles  qui  leur  paraissaient  devoir 
se  rapprocher  le  plus  des  conditions  propres  aux 
médecins  :  ces  tables  adoptées  n’étaient  donc 
qu’approximatives  et  provisoires,  et  c’est  pour 
cette  raison  que  le  fonctionnement  de  la  société 
estresté  sous  le  contrôle  permanent  des  actuaires 
,  qui,  clans  leur  inventaires  périodiciues,  s’assu¬ 
raient  que  les  résultats  donnés  par  l’expérience 
.  ne  s’éloignaient  pas  de  leurs  prévisions. 

Mais  le  temps  a  marché,  le  nombre  des  socié¬ 
taires  est  devenu  tel  cju’il  a  été  possible  de  dresser 


une  table  proptéà  la  Société  et  dé  reviser  les  ba¬ 
rèmes  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  résul¬ 
tats  donnés  par  son  fonctionnement  lui-même,  et 
comme  ce  fonctionnement  continue  à  être  sur¬ 
veillé  par  les  hommes  du  métier,  on  peut  dire 
que  la  Mutualité  familiale  présente  le  maximum 
de  sécurité  désirable. 

Un  autre  avantage  de  ce  mode  de  procéder  est 
que  les  cotisations  représentent  exactement  le 
coût  des  journées  de  maladie  sans  qu’un  seul 
centime  reçoive  une  destination  différente. 

La  Mutualité  familiale  a  pour  elle  encore  son 
adaptation  à  toutes  lès  situations  comme  à  tous 
les  besoins. 

Elle  ne  limite  pas  son  action  à  telle  ou  telle  ré¬ 
gion  plus  ou  moins  restreinte,  à  tel  ou  tel  groupe 
de  médecins  se  trouvant  dans  des  conditions  spé¬ 
ciales  :  elle  est  ouverte  à  tous.  Elle  s’adresse  aux 
plus  modestes  praticiens  comme  aux  maîtres 
arrivés  et  aux  heureux  de  la  profession;  elle  s’est 
toujours  efforcée  de  répondre  aux  desiderata  du 
Corps  médical,  évoluant,  avec  prudence  sans 
doute»  mais  s’adaptant  airx  nécessités  du  mo¬ 
ment. 

C’est  ainsi  qu’elle  donne  des  indemnités  jour¬ 
nalières  de  dix,  de  vingt,  trente,  quarante  ou 
cinquante  francs  avec  des  indemnités  mensuelles 
de  cent,  de  deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents  et 
cinq  cents  francs  au  gré  du  sociétaire. 

Enfin  une  caisse  auxiliaire,  alimentée  par  des 
ressources  spéciales,  lui  permet  de  venir  en  aide 
à  ceux  de  ses  membres  qui  peuvent  être  particu¬ 
lièrement  éprouvés  —  et  la  période  de  guerre  a 
montré  ce  ciu’à  ce  point  de  vue  tout  Spécial  elle 
était  capable  de  faire. 

S’agit-il  des  pensions  de  retraite  ? 

La  Mutualité  familiale  egt  ouverte  non  seule¬ 
ment  au  médecin  mais  encore  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants. 

Au  médeein  elle  offre  la  retraite  à  65  ans,  c’eM- 
à-dire  au  lendemain  même  du  jour  où  cesse  pour 
lui  le  droit  à  l’indemnité  maladie,  mais  elle  sert 
aussi  des  pensions  à  60  ans  pour  satisfaire  ceux 
qui  trouvent  trop  éloigné  ce  terme  de  65  ans. 

La  part  tyi^e  de  la  pension  est  de  120  francs  et 
le  sociétaire  à  la  faculté  de  souscrire  le  nombre 
de  parts  qu’il  jiige  convenable,  sans  dépasser  tou¬ 
tefois  le  chiiïre  de  20,  ce  c[ui  représente  une  pen¬ 
sion  de  2.400  fr.,  maximum  actuel. 

Mais  comme  les  deux  combinaisons  qui  servent 
ces  pensions  à  60  et  à  65  ans  sont  indépendantes 
et  cfu’il  n’y  a  pas  incompatibilité  entre  elles,  il  est 
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possible  au  même  sociétaire  de  s’inscrire  à  la  fois 
aux  deux  combinaisons  pour  recevoir  une  pre¬ 
mière  pension  à  60  ans  et  une  seconde  à  63  ans, 
ce  qui  lui  permet  à  ce  dernier  âge  d’atteindre  un 
maximum  de  4 . 800  francs. 

L'a  Mutualité  familiale  admet  encore  pour  le 
sociétaire  la  faculté  de  verser  ses  cotisations  à 
fonds  perdus  ou  de  les  contre-assurer  de  manière 
que,  s’il  venait  à  mourir  avant  d’avoir  atteint 
l’âge  de  la  pension,  les  versements  soient  rem¬ 
boursés  à  ses  ayants  droit. 

L’âge  d’entrée  étant  celui  que  le  sociétaire  a 
eu  ou  aura  dans  l’année  de  son  admission,  il  en 
résulte  que  toutes  les  participations  remontent 
uniformément  au  1®*'  janvier  de  cette  année,  qu’il 
n’est  pas  payé  de  cotisation  dans  l’année  où  le 
sociétaire  atteint  60  ou  65  ans  (selon  le  cas),  et 
la  première  annuité  de  la  pension  Ini  est  versée 
le  1®“'  janvier  qui  suit  cette  année. 

Cette  pension  est  versée,  chaque  année,  au 
1®®  janvier,  d’avance  et  non  à  terme  échu,  en  une 
seule  fois  et  en  son  entier  —  Le  sociétaire  vint-il 
à  mourir  le  2  janvier,  la  pension  est  payée  inté¬ 
gralement.  Elle  arrive  à  l’intéressé  exempte  de 
tous  frais  et  sans  qu’il  ait  à  se  déranger  :  il  n’a 
qu’à  envoyer  au  trésorier  un  certificat  de  vie 
c^ue  la  mairie  lui  délivre  gratuitement. 

Le  sociétaire  vient-il  à  interrompre  ses  verse¬ 
ments,  il  n’y  a  pas  pour  lui  déchéance  :  s’il  a 
versé  au  moins  cincf  cotisations  annuelles,  il  lui 
est  versé  à  l’âge  voulu  une  pension  proportion¬ 
nelle  à  ses  versements.-Il  a  d’ailleurs  la  faculté  de 
les  reprendre  et  même  de  verser  les  sommes  repré¬ 
sentant  les  versements  en  souffrance  de  manière 
à  recouvrer  ses  droits  à  la  pension  complète,  sauf 
pourtant  durant  les  quatre  dernières  années  pré¬ 
cédant  l’âge  de  la  retraite. 

Les  mêmes  règles  et  conditions  s’applic|uent 
aux  femmes  et  aux  enfants  du  sociétaire. 

Je  me  borne  à  faire  remarquer  que,  si  la  femme 
elle-même  est  pensionnée,  le  ménage  peut  arriver 
dans  ses  vieux  jours  à  un  maximum  de  9.600 
francs  ;  somme  dont  l’importance  est  appréciable. 

Je  ferai  remarquer  encore  tout  l’intérêt  que 
peut  présenter  une  pension  viagère  servie  par  une 
association  confraternelle  et  familiale  à  une  fille 
qui  peut-être  ne  se  mariera  pas.  C’est  nne  consi¬ 
dération  qui  ne  me  parat  pas  être  appréciée  à  sa 
juste  valeur. 


Pas  davantage  n’est  compris  l’intérêt  d’une 
pension  de  survie  aux  veuves  que  la  Mutualité 
familiale  est  la  seule  à  avoir  organisée. 

Cette  pension  est  modeste  sans  doute  (1 .200fr. 
maximum),  elle  serait  augmentée  si  le  nombre 
des  adhérents  était  plus  élevé  ;  mais  trop  peu 
nombreux  sont  les  confrères  ciui  se  sont  inscrits 
à  cette  combinaison  éminemment  utile  cepen¬ 
dant  et  d’une  absolue  sécurité.  ' 

L’assurance  sur  la  vie  donne  un  capital  au  dé¬ 
cès,  c’est  entendu,  mais  combien  de  fois  ne 
l’avons-nous  pas  vu  englouti  par  des  placements 
imprudents,  par  des  entreprises  auxquelles  la 
bénéficiaire  n’était  nullement  préparée  ? 

Indemnité  maladie  pour  le  médecin  pendant  sa 
période  d’activité  professionnelle,  pension  de  re¬ 
traite  quand  vient  pour  lui  l’âge  du  repos  —  n’est 
ce  pas  l’idéal. 

Pension  viagère  pour  la  femme,  pension  via¬ 
gère  pour  les  enfants  —  n’est-ce  pas  le  complé¬ 
ment  naturel  des  avantages  que  le  médecin  peut 
s’assurer  à  lui-même. 

Pension  viagère  éventuelle  à  la  veuve,  réver¬ 
sible  sur  les  orphelins  mineurs  —  n’est-ce  pas  le 
dernier  terme  d’une  œuvre  de  prévoyance  ration¬ 
nellement  comprise  ? 

Or  ces  trois  modalités  de  la  prévoyance,  la 
Mutualité  familiale  est  seule  à  les  offrir  aux  mé¬ 
decins. 

Faut-il  ajouter  que,  si  elle  est  tenue  de  se  sou¬ 
mettre  à  l’exigence  des  ch'ffres,  elle  a  réduit  ses 
barèmes  au  strict  minimum  et  qu’elle  tient  à  ce 
que  son  fonctionnement  reste  toujours  confrater¬ 
nel.  Elle  se  souvient  qu’elle  a,  à  ses  débuts,  porté 
le  nom  d’Association  amicale  des  médecins  fran¬ 
çais  et  veut  que  ses  membres  se  considèrent  en 
toutes  circonstances  comme  des  amis  véritables. 

Voilà  ce  qu’est  la  Mutualité  familiale,  voilà 
les  avantages  qui  lui  sont  propres. 

Aussi  en  toute  conscience  comme  en  toute 
confiance,  je  puis  vous  dire,  confrères,  de  venir 
à  elle  ;  écrivez  à  son  secrétaire  général,  exposez 
lui  votre  cas  particulier,  il  vous  documentera,  il 
vous  conseillera,  il  vous  persuadera  ....  et  vous 
ne  le  regretterez  pas. 

A.  G  AS  SOT. 
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UNE  CONSULTATION  DE  FAÇON 

Par  Albert  Garrigues. 


En  1706,  Fagon,  premier  médecin  du  Roi  de¬ 
puis  le  2  novembre  1693,  était  à  l’apogée  de  sa 
gloire.  Cette  gloire  a  pâli,  lavée  par  les  ans,  et  il 
n’en  reste  plus  qu’un  léger  souvenir.:  Gela  tient 
pour  beaucoup  à  ce  que  l’archiatre  n’a  pas  laissé 
d’œuvre  écrite  qui,  sur  les  rayons  poudreux 
d’une  bibliothèque,  rappellerait  son  nom..  Mais, 
en  ce  temps-là,  il  était,  dans  son  domaine,  la 
grande  figure  du  règne,  et  les  consultants  illus¬ 
tres  lui  .venaient  de  partout.  Quand  eux-mêmes 
ne  pouvaient  venir,  d’autres,  autorisés,  se  pré¬ 
sentaient  pour  eux,  témoin,  le  11  avril  1709,  ces 
deux  médecins  anglais,  qui  établirent  avec  Fa¬ 
gon  une  longue  consultation  sur  l’état  de  santé 
de  la  reine  d’Angleterre,  qui  maigrissait  et 
s’affaiblissait  de  jour  en  jour,  atteinte,  disait -on, 

!  d’une  espèce  de  consomption. 
t  C’est  pour  un  cas  de  ce  genre  que  le  premier 
médecin  du  Roi  fut  consulté  en  1706.  Le  malade 
était  Pierre  Bayle  qui,  n’ayant  aucune  confiance 
dans  les  médecins,  refusait  leurs  soins  et  qui,  à 
coup  sûr,  n’était  pour  rien  dans  la  démarche 
fa'te  par  un  de  ses  am’s  auprès  de  Fagon.  Ajou¬ 
tez  que  les  consultations  sur  ouï-dire  sont  pour 
les  médecins  une  terrible  chose,  parce  qu’ils  sont 
I  alors  renseignés  incomplètement  ou  mal.  Ajou¬ 
tez  enfin  que  Bayle,  protestant  réfugié  en  Hol¬ 
lande,  agitait  le  monde  de  ses  écrits  régulière¬ 
ment  condamnés  en  France  par  le  pouvoir. 
Conseiller  dans  ces  conditions  n’était  pas  sans 
mérite,  et  la  courtoisie  qu’y  mit  Fagon  le  double 
encore.  Son  texte  heureusement  nous  est  resté  ; 
il  est  peu  connu  ;  il  vaut  qu’on  le  reproduise. 

Versailles,  le  27  décembre  1706.  —  On  ne  ])eut  appren¬ 
dre  sans  douleur  que  rindiiïérence  pour  la  vie  ait  engagé 
l’illustre  M.  Bayle  à  négliger  les  progrès  d’une  maladie 
dont  les  moindres  établissements  sont  formidables,  Cè 
peut  être  un  bonheur  d’avoir  évité  des  remèdes  dan¬ 
gereux  ;  mais  le  régime,  qui  est  le  principal,  ne  peut 
jamais  être  dilïéré  dans  cette  occasion  sans  un  extrême 
péril. 

Il  y  a,  dans  ce  début,  plus  qu’une  formule  polie. 
Fagon  témoigne  pour  le  malade  une  sympathie 
dont  on  retrouvera,  à  la  fin  de  la  consultation, 
une  manifestation  nouvelle.  Il  y  a  aussi  une 
fine  psychologie  professionnelle.  Le  malade  re¬ 
poussant  tout  remède,  le  médecin  parle  de  ré¬ 
gime,  afin  d’être  lu  d’abord,  d’être  ensuite  écouté. 
Le  remède  viendra  cependant  à  son  heure  et,  si 
j’ose  dire,  sous  le  couvert  du  régime. 

Le  nom  de  piilmouie  convient  au  poumon  flétri  ou 
ulcéré.  I.e  travail  d’esprit  immense  de  M,  Bayle  en  fait 
craindre  da  flétrissure  ;  l’hiver  où  a  commencé  son 
rhume  et  sa  persévérance  donnent  un  grand  soupçon 


de  l’impression  qu’une  sérosité  âcre,  déterminée  à  se 
porter  sur  le  poumon,  aura-faite  à  sa  substance.  La  toux, 
fréquente  et  sèche,  ou  accompagnée  de  crachats  séreu*, 
sanglants  ou  purulents,  en  fait  décider. 

Cette  distinction  clinique,  qui  n’est  pas  sans 
quelque  mérite,  témoigne  que  le  médecin,  ren¬ 
seigné  seulement  à-demi,  n’avait  pas  un  diagnos¬ 
tic  ferme,  sinon  de  la  maladie,  du  moins  de  son 
stade  évolutif.  Aussi,  dans  la  première  partie  de 
sa  consultation,  celle  qui  va  contenir  les  règles  à 
observer  à  l’égard  de  l’air  respirable,  Fagon, 
après  des  indications  générale's,  bonnes  pour 
tous  les  cas,  précise-t-il  les  indications  particu¬ 
lières  que  donnent  la  toux  avec  expectoration 
purulente  ou  sanglante' et,  au  contraire,  la  toux 
sèche  et  convulsive. 

Rien  n’entre  immédiatement  dans  cefte  partie  que 
l’air  de  la  respiration  ;  le  reste  n’y  aborde  qu’avec  le 
sang  par  la  circulation.  On  doit  donc  avoir  une  grande 
attention  au  choix  de  l’air  que  l’on  respire  et  aux  ali¬ 
ments  dont  on  se  nourrit  et  se  servir  de  ces  deux  moyens 
pour  introduire  les  remèdes  convenables  dans  le  pou- 

L’air  doit  être  tempéré  de  façon  qu’il  ne  soit  ni  trojj 
vif  ni  trop  pesant  ;  celui  qui  est  rempli  d’exhalaisons 
salines  est  pernicieux  pour  les  poumons  malades,  et  celui 
qui  l’est  d’exhalaisons  malignes  qui  s’élèvent  des  tour¬ 
bes  brûlées  et  des  terres  d’où  on  les  tire  n’est  pas  moins 
dangereux.  11  faut  éviter  aussi  celui  qui  est  humide  et 
relant  et  pour  cela  ne  point  habiter  d’appartements  qui 
ne  soient  élevés  d’un  étage.  Le  froid  et  l’excès  de  la 
chaleur  rendent  l’air  également  à  craindre,  surtout  la 
chaleur  des  poêles,  lesquels,  faits  de  terre  ou  de  fonte, 
poussent  dans  l’air  des  particules  minérales  qu’on  ne 
respire  point  impunément.  I.e  feu  de  bois  dans  une  che¬ 
minée  qui  ne  fume  pas  et  qui  renouvelle  l’air  sans  l’in¬ 
fecter  est  le  seul  qui  puisse  convenir,  pourvu  qu’il  soit 
modéré  jour  e  t  nuit  et  qu’on  en  soit  éloigné  de  façon  qu’on 
ne  respire  pas  le  sel  du  bois  et  qu’on  ne  souffre  point  du 
froid,  ayant  soin  de  s’habiller  suffisamment  pour  ne  le 
point  sentir,  ce  qu’il  est  très  important  de  prévenir,  la 
nuit  particulièrement,  en  sc  couvrant  la  tête,  le  col  et 
le  dos,  de  manière  qu’on  ne  s’aperçoive  point  du  refroi¬ 
dissement  qui  arrive  toujours  dans  l’air  à  la  pointe  du 
crépuscule  matutinal,  et  qui  ne  manque  pas  de  réveiller 
la  toux  de  ceux  dont  la  poitrine  est  attaquée. 

Qu’il  me  soit  permis  de  remarquer  ce  qu’il  y 
a  de  judicieux  dans  les  recommandations  qui  pré¬ 
cèdent.  Elles  étaient  d’autant  plus  sages  que 
Pierre  Bayle  était  alors  à  Rotterdam,  pays 
froid  des  maisons  à  poêles,  auxquels  il  dut  tant 
de  migraines  ;  mais  elles  seraient  à  redire,  encore 
aujourd’hui,  à  nos  pulmoniques. 

Je  fais  employer  pour  cet  effet,  non  seulement  des 
tours  de  lits  épais  qui  ferment  bien,  mais  de  plus  un 
pavillon  sous  les  rideaux,  attaché  aux  quatre  colonnes 
du  lit,,  qui  se  borde  lorsque  le  malade  est  couché  et  qui 
ne  renfermé  d’air  que  ce  qui  suffit  pouf  la  respiration. 
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commode  et  pour  le  conserver  tempéré  toute  la  nuit 
par  la  chaleur  naturelle  du  malade  et  par  le  feu  exté¬ 
rieur  de  la  chambre.  Ces  soins  ne  regardent  pas  seule¬ 
ment  la  température  de  l’air  qu’on  doit  respirer,  mais 
encore  de  celui  de  qui  dépend  la  transpiration  générale 
de  tout  le  corps,  dont  la  liberté  est  d’une  conséquence 
infinie  pour  éloigner  de  la  poitrine  les  parties  les  plus 
âcres  de  la  sérosité  qui  l’abreuve,  lesquelles  étant 
arrêtées  par  l’air  froid  qui  serre  les  pores  de  la  peau, 
rejluent  beaucoup  plus  dangereusement  sur  le  poumon 
qu’en  y  abordant  directement. 

Ne  nous  moquons  pas  avant  d’avoir  réfléchi. 
Les  termes  sont  vieillots  :  c’est  chose  entendue  ; 
mais  le  double  souci  de  respecter  la  transpira¬ 
tion  et  d’éviter  le  contact  d’un  air  frais  à  un 
corps  en  sueur  n’est  pas  une  sotte  pensée.  Quant 
à  ces  tours  de  lit,  à  ces  rideaux,  on  peut  n’y  pas 
souscrire  quand  on  préféré  le  régime  de  la  fenêtre 
ouverte.  Faisons  toutefois  à  Fagon  le  crédit  de 
penser  que  ce  qu’il  recherchait  ainsi  était,  non 
pas  de  faire  respirer  un  air  confiné  à  son  malade, 
mais  un  moyen  de  ralentir  la  fonction  respira¬ 
toire,  c’est-à-dire  une  mise  au  repos  relative  des 
poumons.  Bayle  lui-même  avait  ressenti  l’action 
bienfaisante  de  ce  repos,  mais  il  l’obtenait  d’une 
autre  manière  :  il  avait  renoncé  à  parler,  autant 
du  moins  qu’il  lui  était  possible. 

Mais  il  ne  sufTit  pas  d’empêcher  que  l’air  n’augmente 
le  mal,  il  faut  tâcher  de  le  remplir  de  ce  qui  peut  y 
servir  de  remède,  afin  qu’il  le  porte  avec  lui  dans  le 
poumon.  Si  donc  il  paraît  une  disposition  ulcéreuse 
dans  le  poumon  de  M.  Ilayle  par  des  crachats  teintés  de 
sang  ou  purulents,  pour  charger  l’air  de  matières  bal¬ 
samiques  qui  pénètrent  immédiatement  avec  lui  dans 
le  poumon,  il  faut  y  répandre  plusieurs  fois  dans  la 
journée  la  fumée  d’un  mélange  de  parties  égales  de 
etastiex  et  de  Karabé  bridées  sur  de  la  cendre  rouge 
M  le  faire  de  manière  que  les  particules,  qui  forment 
cette  fumée,  s’insinuent  loin  du  malade  dans  l’air  de 
la  chambre,  afin  qu’elles  puissent  être  doucement  res¬ 
pirées,  sans  le  faire  tousser  ni  éternuer  ;  ou  bien  pren¬ 
dre  de  la  poudre  subtile  du  .même  mélange  et,  l’ayant 
mise  dans  un  sac  de  toile  de  soie,  le  secouer  légèrement 
pour  jeter  dans  l’air  un  peu  de  cette  poussière  balsa¬ 
mique,  avec  de  semblables  précautions  pour  le  faire 
respirer  presque  imperceptiblement. 

On  se  souvient  sans  doute  que  les  larmes 
jaune  pâle  de  la  résine  appelée  mastic  découlent 
d’un  arbre  de  la  famille  des  Térébinthacées,  le 
Pislacia  lentiscus.  Nous  ne  connaissons  plus  le 
mastic,  mais  peut-être  notre  pratique  a-t-clle 
tort  de  dédaigner  ses  pentène,  terpène  poly¬ 
mères  et  camphène.  La  poudre,  jetée  sur  le  feu, 
brille  avec  une  fumée  noire  qui  parfume  les  ap¬ 
partements.  On  s’en  servait  ainsi  communément 
autrefois  contre  les  spasmes  de  la  poitrine,  le  ca¬ 
tarrhe  et  les  hémoptysies. 

Pour  le  karabé,  ambre  jaune  ou  succin,  d’ori¬ 
gine  vraisemblablement  voisine  de  celle  du  mas¬ 
tic,  s’il  entrait  jadis  dans  foule  de  préparations, 
dont  nous  connaissons  encore  le  sirop  de  karabé 
et  le  Baume  de  Fioraventi,  on  l’employait  da¬ 
vantage  en  fumigations  pour  parfumeries  cham¬ 


bres  qu’on  voulait  préserver  du  mauvais  air 
Toutefois,  si  les  uns  en  faisaient  aussi  un  bon  re¬ 
mède  du  rhume  de  cerveau  et  du  catarrhe,  les 
autres  accusaient  les  vapeurs  de  karabé  de  pro¬ 
voquer  la  toux.  Ceci  explique  les  précautions 
indiquées  par  Fagon  pour  faire  réspirer  le  re¬ 
mède  presque  imperceptiblement. 

Mais  si  la  toux  sèche  et  convulsive  fait  connaître 
la  sécheresse  du  poumon,  flétri  par  la  stiptlcité  du  sel 
qui  a  commencé  à  dominer  dans  les  humeurs  à  mesure 
que  les  esprits  dissipés  par  l’excès  de  l’étude  ont  cessé 
de  la  tempérer,  l'usage  des  décoctions  émollientes  et 
vulnéraires  sera  plus  convenable.  On  y  aura  recours  en 
faisant  bouillir  des  feuilles  et  racines  de  guimauve,  des 
feuilles  et  fieurs  de  tussilage,  des  fleurs  et  des  tranches 
de  racine  de  nymphéa,  des  fleurs  de  bouillon  blanc  et 
de  la  graine  de  lin  avec  de  la  camomille  dans  du  lait  ou 
de  l’eau  pour  humer  souvent  en  respirant  la  vapeur  de 
cette  décoction  fumante  d’aussi  près  qu’on  le  pourra 
faire  commodément. 

Plus  souvent  qu’inhalées,  les  décoctions  émol¬ 
lientes  étaient  administrées  en  boisson  ;  cepen¬ 
dant,  le  mélange  de  Fagon  et  d’autres  très  ap¬ 
prochants  se  retrouvent  dans  la  plupart  des  for¬ 
mulaires  du  XVII®  siècle,  employés  de  même  et 
dans  le  même  but.  Notre  ignorance  de  la  phy¬ 
tothérapie  pratique  nous  laisse  impuissants  à 
décider  de  leur  action. 

La  médication  par  inhalation  s’arrête  là. 
Pour  la  médication  par  ingestion,  qui  va  suivre, 
soit  par  système,  soit  parce  qu’il  connaissait  l’in¬ 
docilité  du  malade.  Fagon  semble  insister  sur¬ 
tout  sur  la  diététique  ;  mais  il  glisse  la  drogue 
avec  l’aliment,  ce  qui  n’est  pas  sans  adresse. 
Dans  cette  seconde  partie,  la  distinction  n'est 
plus  faite  comme  dans  la  première  entre  le  pou¬ 
mon  ulcéré  ou  flétri.  On  devine,  par  endroits, 
qu’elle  reste  présente  à  l’esprit  de  Fagon  ;  mais 
il  n’y  insiste  plus,  peut-être  parce  qu’il  sentait 
ses  moyens  thérapeutiques  incapables  de  bien 
répondre  à  la  rigueur  de  son  schéma  d’indica¬ 
tions. 

Pcndaiil  que  l’on  Lâche  de  ménager  au  poumon  tuas 
les  secours  qui  se  peuvent  tirer  de  l’air,  on  ne  doit  pas 
être  moins  attentif  à  profiter  de  ceux  que  l’on  peut  espé¬ 
rer  du  sang  qui  sert  à  sa  nourriture  et  qui  passe  sans 
cesse  avec  rapidité  au  travers  de  l’entrelacement  des 
vaisseaux,  en  le  rectifiant  par  le  choix  des  bons  aliments 
et  lui  procurant,  par  le  mélange  de  quelques  matières 
balsamiques,  le  moyen  de  contribuer  au  rétablissement 
de  la  poitrine.  Les  aliments  pour  satisfaire  à  ce  dessein, 
doivent  être  très  doux,  simples  et  faciles  à  digérer  ; 
tels  sont-  les  volailles  bouillies  ou  rôties,  si  M.  Bayle  est 
en  état  d’user  de  nourritures  solides  ;  sinon  les  coulis  de 
ris  cuit  avec  un  poulet,  les  potages  légers,  les  œufs  frais, 
la  gelée  de  corne  de  cerf  ou  de  poulet  et  autres  choses 
de  pareille  nature.  Le  lait,  tant  pas  sa  douceur  que  par 
sa  consistance  et  la  facilité  avec  laquelle  il  tourne  en 
chyle,  serait  le  plus  convenable  pour  toute  nourriture 
avec  de  bon  pain,  léger,  point  aigre  et  .sans  levure  de 
bière,  si  la  fievre  habituelle  c[ui  accompagne  ordinaire¬ 
ment  ces  attaques  de  la  poitrine  et  qui  redouble  après 
les  repas,  n’en  empêchait  le  bon  effet  en  l’aigrissant  et 
le  corrompant. 
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Remarquons,  en  passant  le  :  Si  M.  Bayle  est 
en  état...  qui  prouve  le  peu  de  renseignements 
que  le  médecin  avait  sur  son  malade.  Bien  loin 
de  perdre  à  cela  de  son  intérêt,  la  consultation 
de  Fagon  y  gagne,  au  contraire,  d’être  moins 
particulière  et  de  nous  montrer  quel  était  au 
XVII®  siècle  le  traitement  général  de  la  pulmonie. 
Le  régime  indicpié  par  l’archiatre  répond  dépen¬ 
dant  à  un  état  grave,  c’est-à-dire  à  une  période 
avancée  de  l’affectidn.  Le  point  curieux  en  est  le 
rejet  du  lait  et  ses  motifs.  Ceux-ci  sont  théoriques 
et  les  théories  changent  avec  les  mois.  Celui-là 
découle  de  l’expérience  pratique  de  Fagon,  que 
la  nôtre  confirme  assez  souvent  :  il  est  assez  fré¬ 
quent,  en  effet,  de  rencontrer  des  tuberculeux 
auxquels,  arrivés  qu’ils  sont  à  la  période  des  phé¬ 
nomènes  toxhémiques,  le  lait  ne  convient  point. 

Quant  à  la  gelée  de  corne  de  cerfs,  je  la  sou¬ 
ligne  seulement  ici  ;  nous  retrouverons  ces  cor¬ 
nes  de  cerf  dans  la  suite. . 

Mais  j’ai  coutume  de  substituer  à  sa  place  une  ma¬ 
nière  de  bouillon  émulsionné,  qui  supplée  à  ce  qu'on 
pourrait  espérer  de  la  douceur  du  lait  et  qui  porte  dahs 
le  sang  quelque  chose  de  balsamique,  pour  le  rendre 
une  espèce  de  remède  vulnéraire  lorsqu’il  passe  dans  le 
poumon.  Ce  bouillon  se  fait  avec  un  poulet,  une  demie 
pincée  de  riz  et  un  petit  morceau  de  racine  de  grande 
consoude,  le  tout  bien  cuit.  On  pile  à  ]iart  une  douzaine 
et  demi  de  pistaches,  bonnes  et  bien  récentes,  et  une 
dragme  de  graines  de  pavot  blanc,  dont  on  tire  le  lait, 
avec  quatre  ou  cinq  onces  d’une  décoction  de  têtes  de 
pavot  blanc,  et  on  y  ajoute  demie  once  de  sucre  candy 
pulvérisé  ;  on  mêle  pareille  quantité  de  bouillon  pré 
paré  avec  cette  émulsion  et  on  prend  ce  mélange  chaud, 
comme  un  .bouillon  ordinaire,  le  matin  à  jeun  et  le  soir 
en  se  couchant  au  lieu  de- souper  :  mais,  avant  que  de 
prendre  la  dose  du  matin,  il  faut  avaler  en  bol  une 
goutte  d’excellent  baume  blanc  d’Arabie,  dit  ordinai¬ 
rement  baume  de  Judée,  roulée  dans  de  la  poudre  de 
sucre,  et  ce  bouillon  par  dessus. 

Qui  voudra  pourra  essayer  de  la  formule  ;  elle 
est,  par  malheur,  propre  aux  seuls  malades  for¬ 
tunés. 

De  ses  constituants  actifs,  l’un  le  baume  blanc 
d’Arabie,  ou  de  Judée,  nous  est  pratiquement 
inconnu.  I.e  connaissait-on  beaucoup  mieux  au 
temps  du  Grand  Roi  ?  .Te  n’oserais  le  dire.  Dé¬ 
coulant  du  tronc  et  des  grosses  branches  de 
l’Amyris  geleadensis  et  de  VAmyris  opobalsamum, 
il  fut  toujours  un  produit  rare,  fort  cher  et  pres¬ 
que  constamment  falsifié.  Toutefois,  il  est,  dans 
les  quiproquos  admis  d’antan,un  renseignement 
utile  ;  on  lui  substituait  volontiers  le  baume  de 
copahu,  dont  je  n’ai  pas  à  redire  les  vertus  bal¬ 
samiques  et,  pour  bonne  part,  l’élimination  par 
les  voieis  respiratoires. 

La  grande  consoude,  elle  aussi,  n’est  plus  de 
notre  pratique.  On  la  crut  fort  astringente  à. 
cause  de  xon  tanin  ;  elle  est  plutôt  adoucissante 
et  émolliente  à  cause  de  son  abondant  mucilage. 
A  ces  deinx  titres,  elle  justifiait  la  confiance  de 
Fagon. 


C’est  également  au  titre  d’adoucissantes  et  de 
pectorales  qu’entrent  dans  sa  formule  les  pis¬ 
taches,  fruits  du  Pisiacia  vera  (une  térêbinthacée 
encore)  et  les  graines  du  pavot  blanc.  L’action 
de  ces  dernières  n’a  rien  de  commun,  en  effet, 
avec  l’opium.  Ces  graines  sont  alimentaires,  et 
c’est  à  cause  d’elles  qu’Hippocrate  appe¬ 
lait  le  pavot  nourrissant  (;j.rjy.wv  Tpoçtij.ov)  du 
Régime,  II,  §  45.  A  Gênes,  autrefois,  on  les  cro¬ 
quait  recouvertes  de  sucre  ;  en  Toscane,  mêlées 
aux  galettes.  Fagon  pouvait  donc  les  mettre 
dans  son  bouillon  ;  mais  il  lui  fallait  bien  ajouter 
la  tête  du  pavot  à  ses  semences  s’il  voulait 
obtenir  un  effet  calmant  ;  aussi  n’y  a-t-il  pas 
manqué. 

Le  soir,  en  se  couchant,  on  doit  encore  avaler  une 
pareille  goutte  du  même  baume  enveloppée  de  poudre 
de  sucre,  y  ajoutant  au  milieu  le  quart  ou  la  sixième 
partie  d’un  grain  de  laudanum  selon  le  besoin  et  pren¬ 
dre  le  bouillon  émulsionné,  par  dessus.  On  ajoute  cette 
petite  dose  de  laudanum  pour  prévenir  ou  apaiser  la 
toux,  qui  se  renouvelle  ordinairement  dans  ce  temps 
et  continué  quelquefois  avec  tant  d’opiniâtreté  dans  le 
cours  de  la  nuit  qu’on  est  obligé  d’avoir  recours  à  un 
ou  deux  autres  quarts  de  grain  de  laudanum,  de  deux 
heures  en  deux  heures,  pour  faire  cesser  l’irritation 
convulsive,  qui  entretient  ces  sortes  de  tpux  rebelles, 
qui  déchirent  la  poitrine  et  empêchent  le  sommeil  très 
nécessaire  pour  adoucir  et  cuire  la  sérosité  qui  blesse 
le  poumon  et  pour  en  délivrer  par  une  plus  libre  trans¬ 
piration  qu’il  procure. 

Le  nom  de  laudanum  fut  d’abord  donné  à 
l’opium  recueilli  dans  l’eau,  passé  avec  expres¬ 
sion,  puis  évaporé  à  consistance  d’extrait  ;  quel¬ 
quefois  aussi  à  l’extrait  d’opium  préparé  avec 
le  vin  ;  plus  tard,  il  fut  réservé  à  certaines  pré¬ 
parations  opiacées  particulières.  Au  xvii®  siècle, 
les  formules  du  laudanum  opiatum  étaient  mul¬ 
tiples  ;  il  y  avait  le  laudanum  opiatum  de  Quer- 
cetan,  polypharmaque.  ;  le  laudanum  opialum 
de  Schrdder,  plus  simple  ;  le  laudanum  de  Syden¬ 
ham  que  nous  avons  conservé  en  modifiant  un  peu 
le  mode  de  préparation  ;  et  certainement  d’autres 
encore.  Quel  fut  celui  dont  usa  Fagon  ?  Je  ne 
saurais  dire.  A  coup  sûr,  ce  n’était  pas  le  nôtre. 
En  effet,  le  grain  des  anciennes  pharmacies 
pesait  0  gr.  053.  La  posologie  de  Fagon  repré¬ 
sente  donc,  pour  la  première  prise,  de  0  gr.  009 
à  0  gr.  013,  soit,  en  gouttes  de  notre  laudanum 
de  Sydenham,  environ  le  tiers  ou  la  moitié  d’une 
goutte,  ce  qui  n’est  pas  pratiquement  mesurable 
au  lit  d’un  malade. 

En  tout  cas,  quelle  que  soit  la  préparation 
opiacée  dont  Fagon  fit  usage,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice  qu’il  connaissait  bien  les  pro¬ 
priétés  générales  de  la  drogue,  et  nous  ne  sau¬ 
rions  trouver  à  reprendre  ni  sur  l’opportunité 
de  la  médication  dans  le  cas  envisagé  par  l’ar- 
chiatre,  ni  au  moment  choisi  pour  l’administra¬ 
tion  du  remède,  ni  à  ses  prises  espacées,  ni  à  ses 
petites  doses. 
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Si,  par  celle  eoucluilo,  ou  peut  gagner  avec  le  juin-  , 
temps  le  retour  des  herbes  qui  rendent  le  lait  meilleur 
on  pourrait  essayer  si  le  lait  de  vache  mêlé,  pour  le 
préserver  de  l’aigreur,  avec  deux  ou  trois  cuillerées 
d’une  seconde  eau  de  chaux  (qui  est  en  usage  gn  Hol¬ 
lande)  pourrait  passer  sans  s’aigrir  et  fournir  avec  le 
pain  seul  une  nourriture  douce  et  suffisante.  11  est  bon 
cependant  pour  s’y  préparer  et  pour  faciliter  l’adoucis- 
■sement  du  sang  par  le  régime  proposé  ci-dessus  dé  ne 
boire  id  vin,  ni  cidre,  ni  bière,  ni  aucune  autre  liqueur 
fermentée,  de  peur  que,  en  s’aigrissant,  elles  n’empè- 
ehent  les  plus  doux  aliments  d’amortir  l’aigreur  de 
sang.  Op  peut,  au  lieu  de  ces  boissons,  en  préparer  une 
bonne  avec  la  râpure  de  cornes  de  cerf  ren  iée  lentement 
dans  un  peu  d’eau  sur  les  cendres  chaudes  et  bouillie 
ensuite  avec  un  peu  de  chiendent  et  quelques  dattes 
fraîches  et  bien  conditionnées  dans  une  suffisante  quan¬ 
tité  d’eau  pour  faire  Un  breuvage  léger,  qu'il  faut  renou¬ 
veler  tous  tes  jours. 

Du  chiendent,  des  dattes  fraîches  et  bien  con¬ 
ditionnées,  il  n’y  a  rien  à,  dire  ;  l’une  et  les  autres 
peuvent  fournir,  en  effet,  une  -boisson  légère  et 
agréable.  La  recommandation  de  là  renouveler 
chaque  jour  était  utile,  aussi  le  consultant,  atten¬ 
tif  aux  moindres  détails,  a-t-il  eu  garde  de  ne 
point  l’omettre. 

La  râpure  de  cornes  de  cerf,  dira  Lemery,  est 
propre  pour  arrêter  les  hémorrhagies,  pour  fortifier, 
pour  restaurer,  pour  résister  au  venin  ;  et  c’est 
beaucoup  dire.  N’étant  composée  que  de  gélatine 
et  d’une  matière  saline  insoluble,  éprit  Mérat, 
elle  est  reconnue  aujourd’hui  pour  à  peu  près 
inerte  ;  et  c’est  dire  trop  peu.  La  gélatine  n’entre 
que  pour  27  %  dans  sa  composition,  alors  que 
s’y  trouvent  57,5  %  de  phosphate  de  chaux, 
dont  l’emploi  s’est  tant  généralisé  de  nos  jours 
dans  le  traitement  de  là  tuberculose.  Ainsi  le 
remède  se  peut  défendre  à  merveille  et  prescrire 
avec  quelque  avantage,  surtout  si  on  met  à  sa 
préparation  Je  soin  que  conseille  la  minutie  de 
Fagon.  Cette  minutie  qui,  ailleurs,  fait  bonne 


part  de  l’intérêt  de  ce  Journal  de  la  santé  du  Roi, 
que  tint  le  premier  médecin  jusqu’au  18  juillet 
1711,  est  une  des  caractéristiques  de  la  pratique 
de  l’archiatre.  Ici,  elle  nous  donne  l’utile  leçon 
de  faire  renfler  lentement  la  substance  avant  de 
la  soumettre  à  l’ébullition,  et  ce  détail  nous  est 
témoignage  que  Fagon  connaissait  sa  matière 
médicale  et  ne  prescrivait  pas  au  petit  bonheur. 

Je  souhaiterais -passionnément  qu’on  pût  épargner 
toute  cette  contrainte  et' qu’il  l'ût  possible  de  trouver 
un  remède  aussi  singulier  que  le  mérite  de  celui  pour 
lequel  on  le  demande,  qui  pût  guérir  sans  assujettir  à 
l’ennuyeuse  attention  de  tant  de  circonstgnees  ;  mais 
il  est  si  difficile  de  prévenir  la  ruine  entière  d’une  partie 
nerveuse,  telle  que  le  poumon,  blessée  par  ce  qui  l’eu- 
virounc  continuellement  qu’on  ne  doit  pas  se  plaindre 
des  petits  soins  que  demande  une  affaire  de' si  grande 
importance. 

La  consultation  finit  sur  ces  mots.  Fagon  au¬ 
rait  voulu  mieux  faire  ;  mais  il  ne  pouvait  que 
souhaiter  ce  remède  singulier,  qui  lui  manquait 
comme  il  nous  manque  encore.  A  son  défaut,  il 
sut  du  moins  tirer  parti  des  petits  moyens  dont 
il  disposait  ;  il  sut  surtout  en  montrer  l’utilité 
et  les  présenter  avec  une  adresse  digne  de  louange 
à  un  malade  qui  redoutait  les  drogues  et  les  es¬ 
sais  des  médecins. 

C’est  par  là  que  cette  consultation,  la  «  vieil¬ 
lerie  »  de  son  texte  négligée,  reste  un  modèle, 
duquel  nos  petits  feuillets,  barbouillés  de  deux 
ou  trois  spécialités  à  la  mode,  n’approchent 
point.  Quant  à  sauver  Pierre  Bayle  les 
moyens  de  Fagon  n’y  pouvaient  à  coup  sûr 
prétendre.  Aussi  bienil  était  trop  tard.  I/'enère 
du  médecin  du  roi  était  à  peine  sèche  à  Ver¬ 
sailles  que  la  mort,  le  28  décembre,  passait  à 
Rotterdam  ;  elle  trouva  sa  victime,  seul  dans 
sa  modeste  chambre,  prescpie  la  plume  à  la  main; 
et  doucement  lui  ferma  les  yeux. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
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Admissions. 

’  Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

8.858  Dotivu.i.E,  Goderville  (Seinc-Inféricurc),  Syn¬ 

dicat  du  Havre. 

8.859  Masson,  La  Madelciuc-lès-Liile  (Nord).  Par¬ 
rains  ;  Df»  Masson  et  Delfosse. 

8.860  Gras,  AubussoU  (Creuse),  Syndicat  de  laCreuse. 

8.861  Vezin;  Blois  (Loir-ct-Chcr),  Svndicat  do  Loir-et- 

Cher). 

8.862  Be.aupère,  12,  rue  de  la  République,  Lyon, 

Syndicat  du  Rhône. 

8.86,3  Monnot,  Maîche  (Doubs),  Syndicat  du  Doubs. 


8.861  Destremônt,  Les  Sables-d’Olonne  (Vendée) 
Syndicat  de  la  Vendée. 

8.865  Brizard,  Le  Creusot  (Saône-et-Loire),  Associa¬ 
tion  des  médecins  de  France. 

8 .  SôO  Riorteau,  Saint-Porchaire  (Charente-Inférieure) 
Parrains  :  D™  Jacques  et  Bonduel. 

8.867  Patndesjre,  Mouthe  (Doubs),  Syndicat  du 

Doubs. 

8.868  Dupain.' Saint-Maixent  (Deux-Sèvres),  Syndicat 

des  Deux-Sèvres. 

8.869  Noircl.aude,  médecin  commandant,  Compiègne 

'  (Oise). 

8.870  Drenkau,  Challans  (Vendée),  Syndicat  do  la, 

Vendée. 
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8.871  Marvaud,  Versailles  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 

D's  Decressac  et  Vigneron. 

8.872  Ai.AnozE,  12,  rue  Hippolyte-Lebas,  Paris.  Par¬ 

rains  :  Daibanne  et  Duquet. 

8.874  SouLAVROi.,  1,  rue  Armény,  Marseille.  Parrains  ; 

«  Dfs  Bourguet  et  Lombard. 

.8.875  Razimbaud,  Millau  (Aveyron),  Syndicat  de  Millau. 

8.876  Daumy,  Dun-sur-Meuse  (Meuse),  Syndieat  de 

la  Meuse.  ■’ 

8.877  Caufman,  Tracy-le-Mont  (Oise),  Syndicat  de 

l’Oise. 

8.878  PouLHiîS,  18,  rue  Saint-Michel,  Toulouse,  Syndi¬ 

cat  de  Toulouse. 

8.879  Ehringer,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  Dijon. 

8.880  Verdeaux,  Bugeat  (Corrèze),  Syndicat  d’Ussel. 

8.881  Besombe,  Ault  (Somme),  Syndicat  d’Abbeville. 

8.882  Bidault,  Liernais  (Côte-d’Or),  Syndicat  de 

Beaune. 

8.883  Sezat.ory,  11,  rue  A.-Vol'/on,  Parts,  S3'ndicat  de 

la  Seine. 

8.884  Paradis,  Rouen  (Seine-Inférieure)..  Syndicat  de 

Rouen. 

8.885  Bargy,  Avallon  (Yonne),  Syndicat  de  T.Avallo- 

nais. 

8.886  Etchepare,  Les  Aldudes  (Basses-Pyrénées), 

Syndicat  du  Pays  Basque. 

8.887  Bertrand,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de 

Tourcoing. 

8.888  Dupuy  de  Frenelle,  30,  avenue  de  Messine, 

Paris,  Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

8.889  Blaise,  Audun-le  Tichc  (Moselle),  Syndicat  de 

Tbionville. 

8.890  Leclercq,  Cuiilé  (Mayenne),  Syndicat  de  la 

Mayenne. 

8.891  Daydrein,  Mont-de-Marsan  (Landes),  Syndicat 

des  Landes. 

8.892  Hurel,  Le  Havre  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

[  du  Havre. 

!  8.893  Adnet,  Saint-Mihiel  (Meuse),  Association  géné- 

}  raie  des  médecins  de  France. 

I  8.894  Raii.lard,2,  boulevard  Thurner,  ülarseille.  Syn¬ 
dicat  de  Marseille. 

8.895  Duval,  Vierzon  (Cher),  Syndicat  du  Cher. 

8.896  PouGET,  Montrcuillon  (Nièvre),  Syndicat  de  la 

Nièvre. 

8.897  Theophilides,  Villeparisis  (Seine-et-Marne), 

Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

8.898  Chaumerliac,  Clermont-Ferrand  (Puj'-de-Dôme) 

Syndicat  de  Clermont-Ferrand. 

8.899  Lefebvre,  Boiry-Sainte-Rictride  (Pas-de-Ca¬ 

lais),  Syndicat  d’Arras. 

8.900  Alzieu,  Le  Château-d’Oléron  (Charente-Infé¬ 

rieure),  Syndicat  d’Oléron. 

8.901  FouiiNiEHE,  Cainbreincr  (Calvados),  Syndicat 

de  Lisieux. 

8.902  François,  Valence  (Drôme),  Syndicat  de  la 

Drôme. 

8.903  Chevrolet,  107,  avenue  de  Viliiers,  Paris,Syn-, 

dicat  de  la  Seine. 

8.904  Mourniac,  Neuvic-d’Ussel  (Convèze),  Syndicat 

d’UsscI. 

8.905  Favier,  F’réjus  (Var),  Syndicat  du  Var. 

8.906  Martin,  Saint-Etienne  (Loire),  Syndicat  de  la 

Loire. 

8.907  Livet,  41,  rue  Bojssy-d’Anglas,  Paris.  Parrains  ; 

D'^  Prost  et  Boudin. 

8.908  PiEL,  Mortain  IMunche).  Syndicat  de  Mortain. 
8.009  Sevei.lee,  Marcilly  (.Vul)c),  .Syndicat  de  l’Aube 

8.910  Porcher,  9,  rue  Decamps,  Paris,  Syndicat  des 

électro-radiologistes. 

8.911  JIeyer,  Rambervillers  (Vosges),  Syndicat  des 

Vosges. 


'  Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  G.  (Indre-et-Loire)  ne  peut  obtenir  le  paie¬ 
ment  d’une  somme  de  1.200  francs  qui  lui  est  due 
pour  fourniture  et  pose  d’une  oreille  artificielle. 

Son  débiteur  habitant  au  loin,  l’appui  pécuniaire 
lui  est  accordé  pour  le  citer  en  paiement. 

Le  Dr  I.  (Loire)  a  soigné  la  victime  d’un  accident, 
sans  savoir  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail. 
Le  blessé  refuse  de  le  payer,  prétendant  que 
patronat  la  Compagnie  d’assurances  sontses  seuls 
débiteurs. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  I. 
pour  poursuivre  son  client  en  droit  commun,  si  le 
client  ne  peut  prouver  que  le  médecin  savait  bien 
qu’il  soignait  un  accidenté  du  travail. 

Le  Dr  R.  (Manche)  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  100  fr.  d’hono¬ 
raires,  qui  lui  sont  dus  par  l’inspecteur  de  police  de 
la  localité  où  il  exerçait  antérieurement. 

Cet  appui  pécuniaire  lui  est  accordé. 

Le  Dr  S.  (Saône-et-Loire)  a  obtenu  en  conciliation 
l’engagement  d’un  client  à  lui  verser  les  honoraires 
qu’il  lui  devait  à  raison  de  30  fr.  par  mois  •;  mais  le 
client  n’a  jamais  fait  aucun  versement. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  S.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  l’exécution  de  l’engagement  pris 
par  son  client. 

Le  Dr  P.  (Loir-et-Cher),  ayant  opéré  une  femme 
dans  sa  clinique,  n’a  pu  obtenir  le  paiement  des  ho¬ 
noraires  et  frais  de  'clinique  qui  lui  sont  dus,  malgré 
une  lettre  en  promettant  le  paiement,  qui -lui  a  été 
adressée  par  celui  qui  s’est  présenté  comme  le  mari 
de  la  malade  et  qui  soutient  maintenant  qu’il  n’est 
pas  marié  avec  elle. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  P. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  D.  (Charenter  Inférieure)  ayant  fait  réclamer 
-720  fr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  enfant 
et  à  sa  grand-mère,  son  encaisseur  a  été  accueilli  par 
j  des  injures  et  des  menaces  de  mort  contre  le  médecin. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  J.  (Ilaute-Garunue),  ayant  soigné,  chez  ses 
jiarenls,  un  jeune  homme,  décédé  depuis,  les  parents 
refusent  de  payer  ses  honoraires  et  l’accusent  d’avoir 
hâté  la  mort  de  leur  fils. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  H.  (Basses-Pyrénées)  se  voit  refuser  le  paie¬ 
ment  do  580  fr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  en 
192  8  à  un  client  qui,  ayant  payé  les  honoraires  de 
1027,  prétend  ne  pas  devoir  ceux  de  1928  antérieurs 
à  ce  paiement. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  D'  11.  fasse  appeler 
son  client  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
l’affaire  devant  lui  être  soumise  à  nouveau  si  cette 
tentative  ne  donne  pas  de  résultat. 
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Le  L.  (Drôme),  ayant  fait  appeler  en  concilia¬ 
tion  un  client  qui  lui  offre  500  fr.  sur  une  demande 
d’honoraires  de  740  fr.,  le  juge  de  paix  a  semblé  don¬ 
ner  raison  au  client. 

Le  Conseil  accorde  au  D^’  L.,  l’appui  pécuniaire 
pour  demander,  en  plus  du  paiement  de  ses  hono¬ 
raires,  des  dommages-intérêts,  pour  rendre  l’affaire 
susceptible  d’appel. 

Le  D'  P.  (Puy-de-Dôme),  ayant  obtenu  un  juge¬ 
ment  ordonnant  une  enquête  dans  une  action  en 
paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
par  automobile,  l’adversaire  a  interjeté  appel. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  P.  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  D.  (Seine), 
pour  défendre  a  l’appel  interjeté  par  un  client  contre 
un  jugement  qui  le  condamne  par  défaut  au  paie¬ 
ment  des  honoraires  du  médecin  et  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  paiement  des  frais  et  honoraires  de  justice 
de  paix,  qui  se  sont  élevés  à  432  fr.  15. 

Le  Dr  Q.  (Seine)  a  reçu  d’un  client,  en  paiement 


de  300  francs  d’honoraires,  un  chèque  sans  provision . 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  por¬ 
ter  plainte  contre  son  client. 

Le  Dr  W.  (Meuse),  ayant  soigné  une  femme,  sépa¬ 
rée  de  fait  de  son  mari  et  morte  depuis,  le  mari  refuse 
de  payer  ses  honoraires,  prétendant  ne  rien  de,voir. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  W.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  mari  en  paiement. 

Le  Dr  D.  (Tarn)  a  donné  ses  soins  à  un  blessé  par 
automobile,  qui  prétend  n’avoir  pas  à  payer  ses  ho¬ 
noraires,  ayant  été  blessé  en  travaillant  pour  son  pa¬ 
tron. 

Le  Dr  D.  ayant  été  mis  en  œuvre  sans  avoir  été 
avisé  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du  travail,  le 
Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  blessé  en  vertu  du  droit  commun. 

Le  Dr  W.  (Drôme),  ayant  accouché  une  femme  qui 
a  été  admise  postérieurement  à  l’assistance  médicale 
gratuite ,  le  Conseil  1  ui  accorde  l’app  ai  pécuniaire  pour 
poursuivre  les  clients,  qui  refusent  de  payer  ses  ho¬ 
noraires. 
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Nouvelles  et  Inlormations. 


~  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D'  Eugène  Devic,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  de  Lyon  ;  de  Mme  Bosa  Perrée,  docteur  en 
médecine,  de  Paris  ;  du  D'^  Defoniis,  de  Lyon  ;  du 
général  médecin  BicHÀRn,  commaudenr  de  la  Légion 
d’honneur,  décédé  à  Bezançon. 

—  Voyage  d’études  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  — 
Le  voyage  d’études  et  d’agrément  aux  Etats-Unis 
et  au  Canada,  accompagné  par  un  dhecteur  touristique 
français,  aura  lieu  du  2  avril  au  8  mai  19Q. 

L’itinéraire  est  le  suivant  :  New-York,  Philadelphie, 
Washington,  Pittsburg,  Chicago,  Détroit,  Cleveland, 
Buffalo,  Niagara,  Toronto,  Montréal  et  Québec. 

Prix  :  16.900  francs,  adresser  les  demandes  inscrip¬ 
tion  à  MM.  Brendon  et  Gallet,  56,  faubourg.  Saint-Ho¬ 
noré,  Paris. 

—  XXXVE  Congrès  italien  de  médecine  interne.  — 
Ce  congrès  aura  lieu  à  Rome  dans  la  première  quin¬ 
zaine  d’octobre  1930. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  Œdème  pulmonaire  aigu.  Rapporteur  ;  professeur 
Cesare  Frugoni. 

2“  Diagnostic  différentiel  entre  les  névroses  viscérales 
et  les  lésions  organiques.  Rapporteur  ;  professeur 
Nicola  Pende. 

3»  Diagnostic  et  traitement  de  l’hématurie,  en  com¬ 
mun  avec  la  Société  italienne  de  chirurgie.  Rappor¬ 


teurs  :  médecine,  professeur  Adolfo  FérraIA  ;  chirur¬ 
gie,  professeur  Gino  I.asio. 

4“  Le  service  militaire  et  l’indice  eonstifutionnel  en 
biologie  et  pathologie.  Rapporteur  r  major  CassjniS. 

—  Congrès  uruguayen  de  médecine.  —  A  l’occasion 
du  centenaire  de  l’indépendance  de  l’Uruguay,  un 
Congrès  national  de  médecine  aura  lieu  en  octobre  1930, 
à  Montevideo.  Il  sera  présidé  par  le  proiesseur  Luis 
Morquio. 

—  Le  «  Toubib  »  (6f  ,  rue  de  Lé  vis,  Paris -l  7®,  ré¬ 
dacteur  en  chef  :  D'  Henri  Graziani)  qui  entre  dans  sa 
2“  année  est  le  jotirnal  de  l’ASsociatfort  flatlonalé  dés 
médecins  mutiiés  et  pensionnés  dé  la  guerre,  fondée  en 
décembre  1928  (siège  socfaï  ;  Hôtel  des  mutités,  8o-  Wis, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honôré,  Paris-8«)  et  destinée 
à  grouper  tous  les  médecins,  Vietimes  de  la  guerre,  trlff- 
laires  d’une  pension  d’invalidité  à  titre  défmftif  ou  tem¬ 
poraire.  / 

Ce  journal  porte  son  tirage  mensuel'  à  lO'.OOO  exem¬ 
plaires  afin  de  pouvoir  toucher,  an  moins  une  fois  par 
trimestre,  tous  les  médecins  de  France'  et  des  colonies, 
auxquels  il  sera  envoyé  par  roulement  et  ainsi  tairé 
mieux  connaître  l’Association'. 

Son  but,,  en  Coupant  le  plus  d’adhérents  possible, 
est  d’obtenir  enfin,  des  pouvoirs  publies-,  les  quelques 
avantages-  qui  sont  légitimement  dus  anx  médéeiris 
victimes  de  la  guerre  et  dont,  jnsqu’à  présent.  ceS  der¬ 
niers  ont  été  frustrés  (emplois  médicaux  réservés,  etc.). 


Le  Directeur-Gérant  ;  Di"  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicauxj 
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manières  différentes,  le  blessé  a  droit  aux  frais 
médicaux  et  "pharmaceutiques  ? 

En  principe,  et  nous  reportant  aux  stipulations 
mêmes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ce  n’est  ni  au  pa¬ 
tron,  ni  à  l’assureur  de  ce  dernier,  que  le  méde¬ 
cin  devrait  présenter  sa  note  d’honoraires  :,il  ne 
doit  véritablement  et  juridiquement  connaître 
que  celui  qui  a  bénéficié  de  ses  soins  :  la  victime 
de  l’accident  du  travail. 

A  cette  dernière,  il  remettra  sa  note,  réd'gée, 
non  pas  d’après  les  chiffres  fixés  par  le  tarif 
ministériel,  mais  d’après  ceux  de  son  tarif  per¬ 
sonnel,  c’est-à-dire  le  tarif  ouvrier  du  syndicat 
médical  local. 

La  différence,  entre  ces  deux  tarifs  doit  rester 
à  la  charge  du  blessé,  qui  se  lait  rembourser 
1  par  son  patron  la  part  que  la  loi  met  à  la  charge 
de  ce  dernier,  c’est-à-dire  selon  les  prix  indiqués 
au  tarif  ministériel,  autrement  -dit  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  patronale. 

Mais,  parce  que  la  loi  a  donné  «l’action  di¬ 
recte  »  au  médecin  contre  le  chef  d’entreprise,  les 
praticiens  ont  pris  la  mauvaise  habitude  de  tou- 
!  jours  s’adi-esser  au  patron,  ou  même  à  l’assureur 
de  ce  dernier. 

L’action  directe  a  été  accordée  par  le  législa¬ 
teur  au  médecin,  comme  à  rétablissement  bospi- 
;  talier,  pour  cjue  les  soins  soient  toujours  donnés  à 
j  la  victime  d’un  accident  du  travail  :  quelle  que 
j  soit  la  gravité  de  l’accident,  partant cpiels  que 


soient  les- soins  et  interventions  chirurgicales  à 
pratiquer,  quelle  que  soff  la  s’tuàtion  pécuniaire 
de  l’ouvrier,  le  médecin  comme  l’hôpital  ont  un 
répondant,  qui  avalise  la  dette  du  blessé  :  c’est 
le  chef  d’entreprise. 

Revenant  à  cette  situation  juridique,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe, c’e.st  donc  à  l’ouvrier  cj;ue  le 
praticien  remettra  sa  note  d’honoraires,  d’après 
le  tarif  syndical  local. 

'  A  l’ouvrier  de  se  faire  rembourser  tout  ou  par¬ 
tie  de  ces  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  par 
qui  devra  les  payer. 

Il  peut,  par  exemple,  reclamer  à  son  patron  le 
remboursement  des  frais,  cju’il  a  avancés  chez  le 
praticien,  d’après  le,tarif  ministériel  des  acci¬ 
dents  du  travail  (tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nale)  ;  puis  il  demandera  à  sa  propre  assurance 
de  droit  commun  le  remboursement  de  la  diffé¬ 
rence  entre  la  part  de  responsabilité  patronale  et 
le  surplus,  cpii  reste  à  sa  charge,  soit  la  différence 
entre  le  tarif  ministériel  et  celui  de  droit  com¬ 
mun.’ 

Mais  soit  qiïe  le  médecin  touche  deuxfois  ses  ho¬ 
noraires  au  tarif  ministériel,  parce  cpi’il  les  récla¬ 
mera  lui-même  directement  à  chacune  des  deux 
assurances,  soit  ciue  l’ouvrier  se  fasse  rembourser 
plus  que  ce  qu’il  a  donné,  en  additionnant,  à  son 
profit,  deux  fois  la  même  note  d’honoraires,  alors 
qu’il  n’en  a  payée  qu’une  seule,  c’est  accomplir 
un  acte  malhonnête  et  répréhensible. 
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Le  médecin  n’ayant  accompli  qu’une  série  d’ac¬ 
tes  professionnels,  pour  le  meme  malade,  ne  peut 
pas  toucher  des  deux  mains,  le  double  de  ce  à 
quoi  il  a  droit. 

Qu'il  se  fasse  honorer,  non  pas  d’après  le  tarif 
ministériel  des  accidents  du  travail,  mais  d’après 
son  propre  tarif. 

Si  cette  situation  juridiciue  n’avait  pas  été  lais¬ 
sée  de  côté  par  le  Corps  médical,  en  maintes  cir¬ 
constances,  il  n’y  aurait  jamais  eu  besoin  de  faire 
toutes  les  campagnes  actuelles,  pour  savoir  com¬ 
ment,  par  les  assurances  sociales,  le  médecin  sera 
payé  et  à  quel  taux. 

Juridiquement,  le  praticien  ne  connaît  com¬ 
me  débiteur  que  le  bénéficiaire  de  ses  soins  :  ce 
n’est  qu’en  cas  d’insolvabilité  notoire  de  'qe  client 
que,  soit  par  l’action  directe  de  l’article  4  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  soit  par  l’article  1166,  en  matière 
de  droit  commun,  dans  certains  cas  parti¬ 
culiers, le  médecin  peut  se  retourner  contre  une 
tierce  personne,  pour  faire  payer  celle-ci  au  lieu 
et  place  du  malade,  ou  blessé.- 

Quant  à^l’ouvrier,  il  n’a  pas  le  droit  de  récla¬ 
mer,  pour  les  mettre  dans  sa  poche,  tout  ou  par¬ 
tie  des  honoraires  médicaux.  Si  son  patron  paye 
la  part  qui  lui  incombe,  au  tarif  ministériel 
des  accidents  du  travail,  l’ouvrier  ne  peut  que  se 
faire  rembourser  le  surplus  qui  reste  à  sa  charge 
mais  c’est  tout. 

S’il  estime  cependant  demander  quelque  chose 


à  son  assurance,  il  peut  obtenir  un  avenant,  par  J 
lequel  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques’^ 
n’étant  pas  àia  charge  de  l’assureur  de  droit  coin-  ’ 
mun,  en  cas  d’accident  du  travail,  l’ouvrier  peut 
obtenir,  par  contrat,  une  légère  augmentation 
d’indemnité  journalière,  ou  tout  autre  avantage. 
Mais  je  doute  fort  que  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces  se  prête  à  cette  combinaison,  vu  les  difficultés 
et  surtout  les  abus  possibles. 


87.  —  Aeeidciit  survenu  à  un  ouvrier 
en  buvant  au  cours  du  ti-avail. 

Le  18  juillet  1928,  un  ouvrier,  étant  à  l’usine  se 
blesse  en  ouvrant  une  bouteille  pour  boire.  Section 
du  tendon  extenseur  du  pouce,  etc.,  note  d’honoraires 
de  ma  part  de  316  fr. 

J’adresse  à  la  fin  de  l’accident  ma  notevà  l’assu¬ 
rance,  qui  me  répond  par  une  note  qu’elle  ne  me 
paye  pas,  car  elle  entend  rejeter  la  responsabilité  de 
cet  aebident. 

En  décembre  de  cette  année,  j’adresse  ma  note  de 
316  fr.  au  blessé  lui-même  qui  me  répond  à  peu  près 
ceci  : 

«  Je  regrette  que  vous  vous  adressiez  à  moi  la  vic¬ 
time,  plutôt  qu’à  mon  patron,  qui  doit  sûrement 
être  assuré  contre  les  accidents  de  ses  ouvriers. 

Cher  Moi.sieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer 
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qu’un  jugement  est  en  cours  qui  décidera  ce  M.  F. 
Oe  patron)  ou  sa  Compagnie  d’assurances  à  nous  ré- 

er  tous  deux  (sans  doute  lui  pour  les  demi-Jour- 

ies  et  moi  pour  ma  note). 

Car  moi,  pour  ma  part,  Je  ne  puis  que  vous  remer¬ 
cier,  des  soins  que  vous  m’avez  donnés. 

■Veuillez  agréer,  etc.  ». 

Dans  un  pareil  accident,  qui  n’a  évidemment  pas 
de  rapport  avec  le  travail,  accident  cependant  pen¬ 
dant  les  heures  de  travail,  le  blessé  ou  son  assurance 
sont-ils  responsables  ? 

Dans  le  cas  contraire,  n’ai-je  pas  le  droit  de  me 
faire  payer  par  le  blessé  lui-même  et  l’accident  ren¬ 
trant  dans  le  cadre  de  quelqu’un  non  assuré,  n’ai-je 
pas  deux  ans  pour  me  faire  payer  ?  Comme  il  y  a  ins¬ 
tance  de  jugement,  faut-il  attendre  ce  jugement  ou 
bien  adresser  ma  note  de  nouveau  à  l’assurance  ou 
au  patron  ou  au  blessé  (le  blessé  n’étant  qu’un  jeune 
.  homme  qui,  très  probablement  ne  me  paiera  pas)  ? 

,  '  D*'  S.  , 

Réponse.  ,  J 

L’accident  survenu  à  un  ouvrier  qui,  à  l’usine 
ouvre  une  bouteille  pour  boire  et  se  coupe  le 
tendon  extenseur  du  pouce  doit  bien  être  consi¬ 
déré  comme  un  accident  survenu  à  l’occasion  du 
travail  et  dont,  par  suite,  la  responsabilité  in¬ 
combe  au  patron. 

Suivant  Sachet,  auteur  d’un  Traité  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail  qui  fait  autorité,  tous  les  actes 


qm’un  ouvrier  accomplit  pendant  les  heures  de 
travail  pour  prendre  de  la  nourriture  sans  sortir 
de  l’éxploitation  sont  protégés  au  même  titre 
ciue  des  actes  de  service  et  donnent  droit  à  l’in¬ 
demnité  légale.  '  .  ■  - . 

Vous  pourriez  donc,  soit  attendre,  puisque 
l’ouvrier  est  en  procès  avec  son  patron,  qu’il  ait 
été  jugé  s’il  y  a  eu  ou  non  accident,  soit  vous  faire 
payer  par  l’ouvrier  lui-même,  car  le  médecin  est 
toujours  en  droit  de  demander  le  paiement  de  ses 
honoraires  à  son  client,  l’ouvrier. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  il  a  été 
jugé  que,  dès  lors  qu’il  s’agissait  d’un  accident  du 
travail,  celle  d’un  an  était  applicable  même  dans 
les  relations  entre  le  médecin  traitant  et  l’ou¬ 
vrier. 

C’est  pourquoi  il  semble  préférable, en  l’espèce, 
que  vous  attendiez  le  résultat  -du  procès  entre 
l’ouvrier  le  patron,  un  procès  intenté  à  l’ouvrier 
ne  vous  donnerait  pas  une  plus  grande  sécurité. 

117.  —  Accidents  survenus  aux  élèves 

dans  une  école. 

J’ai  eu  l’occasion  ces  temps  derniers  de  donner 
mes  soins  à  deux  élèves  de  l’Ecole  primaire  supé¬ 
rieure,  dont  le  directeur  est  couvert  par  une  assu¬ 
rance  pour  les  accidents  qui  peuvent  se  produire 
dans  son  école. 

J’ai  adressé  les  notes  d’honoraires  aux  parents  des 
élèves  que  je  connaissais  seuls  pour  m’avoir  amené 


••  d‘£r  ^xposUltn  galrtritllt  S»rit  tSOO. 
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leurs  enfants.  Aujourd’hui,  M.  l’Agent  de  l’assurance 
me  demande  le  détail  de  mes  deux  notes  :  1°  est-ce 
que  je  lui  dois  ce  détail  ;  2“  si  oui,  ne  devrais-je  pas 
plutôt  adresser  ces  notes  détaillées  aux  parents  qui 
transmettraient. 

Mais  .si  rien  no  m’oblige  à  donner  le  détail,  c’est 
inutile  de  le  fournir  et  alors  sur  quoi  m’appuyer  pour 
répondre  à  M.  l’Agent  que  je  ne  le  connais  pas  pour 
ces  cas  particuliers,  d’autânt  plus  que  je  n’ai  jamais 
reçu  aucun  imprimé  me  parlant  d’a.ssurance  (donc 
différent  d’avec  im  accident  de  travail.) 

D’autre  part,  sur  quel  tarif  établir  mes  notes  d’ho¬ 
noraires  pour  de  tels  accidents  (qui  ne  sont  pas  des 
accidents  de  travail)  ? 

J’ai  fait  mes  notes  suivant  le  tarif  syndical  mini¬ 
mum,  je  n’ai  donc  pas  exagéré  et  je  n’ai  pas  peur  de 
fournir  le  détail,  mais  je  discute  sur  le  principe  de 
l’exigence  de  l’assurance. 

Est-ce  qu’il  y  a  une  loi  qui  garantit  les  accidents 
dans  une  école  ?  Dr  A. 

Réponse. 

Dès  lors  que  ce  sont  les  parents  eux-mêmes  qui 
vous  ont  amené  leurs  enfants  pour  que  vous 
leur  donniez  vos  soins,  c’est  à  eux  seuls  que 
vous  devez  avoir  affaire  pour  le  paiement  de  vos 
honoraires.  Et,  bien  entendu,  vos  honoraires 
doivent  être  calculés  conformément  à  votre  ta¬ 
rif  syndical  et  non  suivant  le  tarif  des  accidents 
du  travail. 


Il  se  peut  que  le  Directeur  de  l’Ecole,  ou  l’Etat 
soit  responsable  de  l’accident  et  cpi’une  assurance 
ait  été  contractée  pour  la  couverture  de  ce  risque, 
mais  la  police  dont  les  parents  des  blessés  peuvent 
demander  l’application  à  leur  profit  est  pour  vous 
res  inter  alios  acta.  Par  conséquent,  vous  êtes  fon¬ 
dé  à  vous  refuser  d’entrer  en  rapport  avec  l’as- 
suran  ce  et  à  exiger  des  parents  eux-mêmes  le  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires. 

Mais  rien  ne  s’oppose,  et  pratiquement  il  est 
priéférable  que  ‘vous  le  fassiez,  à  ce  que  vous  re- 
naettiez  aux  parents,  après  avoir  été  payé,  un 
reçu  et  une  note  détaillée  de  vos  honoraires,  afin 
qu’ils  puissent  ensuite  faire  valoir  leurs  droits  à 
remboursement  auprès  de  l’assurance. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

152.  —  Absence  du  blessé  à  une 
consultation  pi’évue. 

Il  s’agit  d’accidents  du  travail  :  ' 

Un  médecin  d’assurances,  donne  par  lettre  non  re¬ 
commandée,  rendez-vous  à  un  blessé  du  travail  au 
cabinet  de  son  médecin  traitant  et  au  moment  de  ses 
consultations.  L’heure  a  été  choisie  par  le  médecin 
de'  l’assurance. 

Le  blessé  ne  se  présente  pas  aurendez-vous,  soit  par 
suite  d’un  retard  dans  la  correspondance,  soit  pour 
toute  autre  cause  et  la  consultation  contradictoire 
n’a  pas  lieu. 


ilutualiU  Familiale  et  Froîessionnelle  du  Corps  IlPilical  Français 
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Cette  convocation  ne  consfitue  pas  moins  un  df- 
rangement  pour  le  médecin  traitant  qui  doit  se  trou¬ 
ver  disponiWe.  A-t-il  droit  à  des  honoraires  ?  Si  oui, 
quel  en  est  le  tarif  ? 

D>-  B. 

Réponse. 

Il  semble  difficile  de  réclamer  des  honoraires 
pour  une  consultation  c^ui  n’a  pas  eu  lieu,  sur¬ 
tout  quand  celle-ci  devait  se  tenir  dans  votre 
propre  cabinet  et  «  au  moment  de  vos  consulta¬ 
tions  »,  comme  vous  l’indiquez.  Ce  sont  là  de  pe¬ 
tits  ennuis  de  la  profession  ;  il  en  est  de  plus  gra¬ 
ves  ... 

Df  F.  Decourt. 


227.  —  Consultation  d’urgenfc  de  nuit, 
avec  surveillance  prolongée. 

Je  soigne  un  ouvrier,  victime  d’un  accident  du 
travail. 

En  proie  à  une  importante  hémorragie  (survenue 
en  cours  de  traitement),  il  vient  à  mon  cabinet  à  10 
heitres  du  soir.  Il  prend  deux  syncopes,  ce  qui  né¬ 
cessite  des  piqûres  variées,  mais  toutes  sous-cuta¬ 
nées.  7 

L’ouvrier  remis  de  ses  syncopes,  je  le  garde  jusqu’à 
11  h.  1  /4  pour  lui  permettre  de  se  remettre  tout  à  fait 
et  surveiller  la  réapparition  possible  de  son  hémof- 
ihagie. 


Gomment  dois-je  établir  ma  note  à  l’assurance  ? 

La  visite  étant  de  nuit,  et  ayant  un  caractère  d’ur¬ 
gence,  est  triplée,  3  x  12  =  36  francs. 

D’autre  part,  les  deux  demi-heures  de  surveillance 
qui,  dans  la  journée  auraient  été  cornplées  2  X  12  — 
24  francs,  doivent-elles  être  triplées,  ou  simplement 
considérées  comme  acte  médical  majoré  de  25  %  ? 

Restent  les  piqûres,  qui,  je  Crois,  ne  peuvent  être 
comptées  ? 

V. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  a)  consultation  de  nuit  : 
12  X  3  =  36  francs  (article  4)  -|t  b)  surveillance 
prolongée  (non  compris  la  première  demi-heure) 
deux  demi-heures  à  12  francs  =  24  francs  (ar¬ 
ticle  6)  -|-  majoration  de  25  %  pour  surveillance 
de  nuit  des  deux  demi-heures  =  6  francs,  soit 
au  total  ;  36  -f  24  -f  6  =  66  francs. 

D""  F.  Decourt. 


Application  du.  Tarif  Maginot. 

238.  —  Les  indications  doivent  être  portées 
sur  ïe  carnet  par  les  soins  du  maire. 

Nous  lisons,  en  tête  des  carnets  médicaux  délivrés 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars  1919,  la  dis¬ 
position  suivante  : 

«Aucun  carnet  ne  sera  remis  au  bénéficiaire  san- 
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que  toutes  les  indications  demandées  aient  été  por¬ 
tées  au  verso  de  la  couverture  et  en  tête  de  chaque 
l’euillet  par  les  soins  du  maire  ...  ». 

Or,  le  secrétaire  de  la  mairie  d’une  commune  où 
je  donne  mes  soins  à  plusieurs  mutilés  s’obstine  à  ne 
garnir  aucun  feuillet  et  à  ne  point  recopier  au  verso 
de  la  couverture  le  diagnostic  in  extenso  (ce  qui  res¬ 
treint  souvent  injustement  les  droits  des  intéressés 
aux  soins  et  aux  médicaments). 

J’ai  cependant  adressé  une  demande  polie,  aima¬ 
ble  même,  en  ce  sens,  à  ce  secrétaire,  puis  à  son  maire, 
qui  n’a  daigné  ni  me  répondre,  ni- agir. 

Quels  sont,  en  l’espèce,  les  droits  du  médecin  ; 
quelle  attitude  lui  conseillez-vous  ?  Notez  qj’il  n’y  a 
chez  mpi  aucune  intention  de  paresse  et  encore 
moins  de  malveillance.  Mais,  les  jours  de  nombreuses 
consultations,  le  fait  de  garnir  moi-même  les  feuillets 
m’amène  à  perdre  un  temps  précieux,  et  à  perdre 
aussi  des  honoraires,  certains  bulletins  étant  retrou¬ 
vés,  en  fin  de  trimestre,  sans  aucune  mention  me  per¬ 
mettant  de  les  identifier. 

P. 

Réponse. 

Le  diagnostic  de  la  maladie  causale  de  la  pen¬ 
sion  et-  du  droit  aux  soins  doit  être,  et  cela  sans 
restriction,  porté  sur  la  couverture  du  carnet  du 
pensionné  de  guerre.  C’est  indispensable,  puis¬ 
que  c’est  ce  diagnostic,  complet,  qui  indique 
au  médecin  traitant  si  les  soins  cju’il  donne  au 


pensionné  doivent  être,  oui  ou  non,  inscrits  au 
compte  de  l’Etat. 

De  même,  le  maire  doit  faire  inscrire  les  in¬ 
dications  (nom,  prénom,  n’°  de  la  liste,  sorte  de 
liste  . .  .)  sur  chaque  feuille  du  carnet  ;  ce  n’est 
pas  au  médecin  traitant  à  s’immiscer  en  ces  ques¬ 
tions  de  liste,  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence 
pas  plus  qu’il  n’a  à  légitimer  et  ofn.cialiser  l’in's- 
cription  d’un  pensionné  sur  une  liste  quelconcjue. 

Si  le  secrétaire  de  la  Juairie  dont  vous  pariez 
«  s’obstine  à  ne  garnir  aucun  feuillet  »,  signalez 
la  chose  au  secrétaire  de  votre  commission  dépar¬ 
tementale  de  contrôle  -qui  aura  à  prévenir  ÿ.  qui 
de  droit  »,  c’e.st-à  -dire  le  Préfet,  afin  que  cesse 
cette  façon  d’agir  incompatible  avec  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi. 

D>'  F.  Decourï. 

Assistance. 

21C.  —  Assistance  aux  vieillards  ; 
certificats  à  délivrer. 

Il  s’agit  de  la  loi  de  1905  sur  «  l’assistance  aux  vieil¬ 
lards,  infirmes  et  incurables,  privés  de  ressourcés  ». 

Pourriez-vous  me  dire  l’âge  exact  à  partir  duquel 
les  vieillards  cmt  droit  à  l’assistance  ?  il  me  semble  que 
c’est  70  ans. 

Pour  être  admis  à  l’assistance  à  domicile  ou  dans 
un  asile,  un  vieillard  doit-il  toujours  produire  un  cer¬ 
tificat  du  médecin  ?  Quel  que  soit  son  âge  ? 


Une  muItitudB  ds  Rases 
Le  superbes  Fleurs 
D'admirables  Fruits 

sont  obtenus-  par  l’achat  do  tout  ce  qui  concerne  le  jardin 


DU  VAL  DE  LA  LOIRE 

79,  Route  d’Olivet  ■  ORLÉANS  (Loiret) 

Demandez  leur  Album  catalogue,  richeiùent  illustré  par  la  photographie  des  couleurr, 

gratis  et  franco 


Profitez;  de  leur  (jolis  Kéclnnie,  très  avantageux 
raneo  de  port  et  d’emballage,  toutes  gares  françaises  continentales 


Rosiers  buissons  (écussons  extra-forts)  en  lü  variétés  reinontantes 


à  grosses  fleurs  parfumées  fleurissant  jusqu’ 


ariétés  leinontantes  /  t-j 
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Pour  les  infirmes,  incurables  et  incapables  de 
gagner  leur  vie,  ayant  moins  de  70  ans,  je  fournis 
toujours  un  certificat  médical. 

Mais  pour  les  indigents  ayant  70  ans  et  même  au- 
dessus  .de  70  ans,  les  maires  des  communes  deman¬ 
dent  toujours  au  médecin  de  faire  un  certificat  mé¬ 
dical,  constatant  que  le  vieillard  est  incapable  de 
gagner  sa  vie,  soit  pour  assistance  à  domicile,  soit 
dans  un  asile. 

C’est  à  ce  sujet  que  je  voudrais  des  précisions. 

11  me  semble  qu’à  partir  de  70  ans,  le  vieillard  doit 
être  admis  d’office  à  «  l’assistance  >i,  si  le  bureau  de 
bienfaisance,  après  enquête,  constate  qu’il  est  privé 
de’ressources.  .  " 

Or,  je  voudrais  obliger  les  maires  de  villages  à 
prendre  leurs  responsabilités. 

Ai-je  le  droit  de  refuser  à  un  maire  de  faire  un 
certificat  médical  pour  un  indigent  ayant  plus  de 
70  ans  ?  . 

'  Y  a-t-il  un  texte  précis,  dans  la  loi,  signalant  la 
chose  ?  Quel  est  ce  texte  ?  Pourriez-vous  me  le 
citer.  Cela  me  permettrait,  de  dire  aux  maires  ; 

«  Consultez  la  loi,  article  X . . . ,  paragraphe  x . . .  » 

Les  maires  me  déclarent  que,  sans  certificat  médi¬ 
cal,  ils  ne  peuvent  pas  admettre  un  vieillard,  même 
s’il  a  plus  d  e  70  ans. 

Ne  connaissant  pas  le  texte  de  la  loi,  je  n’ose  pas 
refuser  le  certificat  de  façon  à  ne  pas  priver  un  vieil¬ 
lard  soit  de  l’assistance  à  domicile,  soit  de  l’assis¬ 
tance  par  hospitalisation  dans  un  asile. 


En  résumé  :  ai-je  le  droit  de  refuser,  d’après  le 
texte  de  la  loi,  de  faire  un  certificat  médical,  pour 
admettre,  à  la  loi  d'assistance  aux  vieillards,  un 
vieillard  ayant  70  ans  et  plus  de  70  ans.  Mo  donner 
le  texte  de  la  loi  à  ce  sujet  (extrait  de  la  loi)  de  façon 
à  le  faire  lire  aux  maires,  cela  leur  apprendra  à  pren¬ 
dre  leurs  responsabilités,  et  à  ne  pas  vouloir  être  tou^ 
jours  couverts  par  ur  certificat  médical. 

DrM. 

Réponse. 

L’article  Isr  delà  loi  du  14  juillet  190.5  accorde 
l’assistance  à  «  tout  français  privé  de  ressources, 
soil  âgé  "de  70  ans,  soit  atteint  d’une  infirmité  ou 
d’une  maladie  reconnue  incurable,  qui  le  rend  in¬ 
capable  de  subvenir  par  son  travail  aux  difficul¬ 
tés  de  l’existence  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  vieillard  qui  a  at¬ 
teint  70  ans  n’a  .pas  d’autre  preuve  à  faire  que 
celle  de  sa  privation  de  ressources. 

Le  décret  du  3  août  1909,  réglant  la  procédure 
d’instruction  des  demandes  d’assistance  aux 
vieillar(^s,  infirmes  ou  incurables,  ne  pe.ut  que 
confirmer  notre  opinion,  car  son  article  5  dispose 
que  la  liste  des  personnes  admises  à  l’assistance, 
qui  est  adressée  au  sous-préfet,  doit  être  accom¬ 
pagnée,  pour  chaque  personne  admise,  de  diver¬ 
ses  pi  èces  ;  n  ot  amment  ; 

«  1°  Si  la  personne  a  plus  de  70  ans,  son  bulle- 
tion  de  naissance,  et,  si  elle  n’a  pas  atteint  cet  âge 


I_.E  SOTJ  lvIE3DIG-^X^ 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 


G.  M.  2-1930 

BULLETIN  D’ADHÉSION 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) 
médecin  à  Pue 

.  . .  Dépy 

- - - - 

né  le 

à 

reçu  devant  la  Faculté  de 

le 

membre  de  fil 

adhérer  à  la  Ligue  de  proleclion  cl  de  défense 

professionnelles  LE 

SOU  MÉDICAL 

(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  soixante  francs  pour  la  coiisalion  de  l’année  1930. 
ou  (3)  ] 

(  Verse  celle  somme  au  compte  de  chèques  postaux  ;  Sou  Médical,  Paris  182-31. 


Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

_ _ _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4)  . . . . . . . 

et  abonné  au  a  Concours  Médical  »(5)  A _ _ _ _  le 


12)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 
(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

|4|  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  oc 
auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la 
(b)  Bayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 


Signature  : 


Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  D' A.  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical  Paris  182-31 
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un  certificat  médical  établissant  qu’elle  est  at¬ 
teinte  d’une  infirmité  ou  d’une  maladie  incura¬ 
ble  la  mettant  dans  l’impossiblilité  de  subvenir 
par  son  travail  aux  nécessités  de  l’existence.  >> 

Cependant,  pour  les  personnes  qui  prétendent 
avoir  le  domicile  de  secours  départemental,  il  ré¬ 
sulte  de  l’article  8  du  règlement  départemental 
modèle  du  service  de  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables  annexé  à  la  circulaire  du  11 
avril  1906,  que  la  demande  doit  être  accompa¬ 
gnée  d’un  «  certificat  médical  constatant,  s’il 
s’agit  d’infirmes  ou  d’incurables,  la  nature  de 
rinfirmité  ou  de  l’afïection,  et  dans  tous  les  cas, 
l’impossibilité  de  subvenir  par  le  travail  aux  né¬ 
cessités  de  l’existence  ». 

Aux  termes  de  l’article  19  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés 
à  domicile  sont  placés,  s’ils  y  consentent,  soit 
dans  un  hospice  public,  soit  dans  un  établisse¬ 
ment  privé,  etc. 

Si  l’assisté  est  incapable  de  donner  le  consente¬ 
ment  exigé  par  l’article  précité,  l’hospitalisation 
peut  être  ordonnée  par  le  Conseil  municipal  sur 
la  proposition  du  maire  (Art.  2,  §  2,  du  décret 
du  3  août  1909). 

Il  semble  que,  dans  le  cas  où  l’assistance  à  do¬ 
micile  doit  être  remplacée  par  l’hospitalisation, 
un  certificat  médical  puiste  être  demandé  par  le 
maire  pour  constater  l’impossibilité  de  recevoir 
utilement  l’assistance  à  domicile,  si  cette  impos¬ 
sibilité  est  d’ordre  médical. 


Questions  médico-militaires. 

101.  —  Carte  de  combattant  et  médaille 
interalliée. 

J’ai  toujours  servi  dans  une  unité  non  combat¬ 
tante  ;  cependant,  pendant  la  guerre  de  mouvement 
de  1918,  nous  avons  été  très  souvent  bombardés  et 
parfois  inclus  .dans  la  zone  dite  de  combat  ;  j’ai 
obtenu  dons  ces  conditions  une  citation  à  l’ordre  du 
régiment. 

Puis-je  obtenir  la  carte  de  combattant,  et  com¬ 
ment  dois-je  m’y  prendre  le  cas  échéant  ? 

Même  question  pour  la  médaille  interalliée. 

D'-B.  ^ 

Réponse. 

1“  Si  vous  estimez  posséder  des  titres  de  guerre 
particuliers,  sans  que  votre  formation  figure  par¬ 
mi  celles  reconnues  «  combattantes  »  par  les  ta¬ 
bleaux  annexés  au  décret  du  28  juin  1927,  de¬ 
mandez  à  votre  directeur  du  service  de  santé  que 
votre  réclamation  soit  soumise  à  l’appréciation 
du  Ministre,  en  vertu  des  dispositions  de  l’article 
4  de  ce  même  décret. 

2“  Pour  les  conditions  d’obtention  de  la  mé¬ 
daille  interalliée,  veuillez  vous  reporter  au  nu¬ 
méro  du  Concours  Médical  du  10  novembre  1929 
(les  retraites  du  combattant),  qui  publie  in 
e.rfenso,  page  3411,  le  décret  du  20  juillet  1922, 
instituant  cette  décoration. 


U  DBFBNSl  INDIYIDnULLE  DD  HEDEON 

par  le  SOU  MEDICAL 


Près  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  a  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  c  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  «  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  70.000 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  >  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000  francs,  soit  au  total  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  soixante  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

L’hérédo-syphilis  nerveuse  existe-t-elle  ? , . . . 
Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

f^es  ictères  du  nouveau-né  (Fr.  Saint-Girons) 

Clinique  chirurgicale  :  Rupture  du  ménisque 
interne  du  genou.  —  Scoliose.  —  Ostéomyé¬ 
lite.  —  Erreur  de  diagnostic  radiologique. 
—  Pièce.s opératoires  (fibrome).  Entorse  du 
genou.  .Angiome.  Hernie  crurale.  Frac¬ 
ture  du  col  anatomique  de  l’hmnérus.  (P'- 


Diathermo-c.oagulation  ou  jnjectionintra- 
hémorrboïdaires  (X)"'  Durand-BoisUurd) , . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
de...  la  tuberculose.  V.  Du  traitement  des  ' 
,  tuberculoses  chirurgicales  (D’aprè.s  le  IP 
Raphaël  Massarl) . ; . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  arthrites  traumatiques  de  la 
hanche  et  leur  nature  d’après  Calot,  etc. 


.J  .  CongTès  :  XXXVIR  Congrès  de’ l’As- 

yâ'  '^'oeiatlon  française  de  chirurgie  (siiiie) . . .  608 

?  J8r  Livres  . .  611 

Thèses .  61.3 

Viles  ictus  cérébraux  et  lem  traitement  par 
j>  l’acétylcholine  (D’’  Marcel  Thomas) .  614 

Partie  Professionneile 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

Œuvre  L.  Plantler  :  Caisse  de  Prêt  d’honneur 

592  du  Concours  médical  . .  616 

L’actualité  professionnelle  :  Les  excellentes 

593  intentions  d’un  maître  ?  —  Leiir  dange¬ 
reuse  et  impossible  réalisation.  —  Peut- 

>  être  faut-il  s’entendre  ?  —  Recherches  et 

pratiques  sont  deux.  —  Ous  qu’il  y  a  de 
595  l’hygiène,  y  a  pas  de  plaisir  (G.  Duchesne)  617  , 

Accidents  du  travail  et  secret  professionnel 

(Paul  Boudin) . •. .  619 

Plaidoyer  pour  les  médecins  (D'^  Roveau  de 
597  C.onrmelles)  . 622 


Les  «  camps  thermaux  ».  Rapj)ort  du  Mo- 
îiiiéry  à  Ja  Société  d’hydroiogie  et  de  cli¬ 


matologie  de  Paris  . . .  626 

Mutualité  familiale  :  RéHexious  du  secrétaire 

général  (//.  Mignon)... .  627 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  à  le  campagne 

J  E.  Leron).^ .  629 

/  Variétés  :  La  îenime  du  médecin  {D'  Georycn 

Bourgcaii) .  631 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  633 

Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 

Enseignement  .  634 

OApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  634 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations . 635 

Dmml-colonnes 

Dernières  Nouvelles .  576 

A  Travers  l’OUiciel 

Service  de  .«anté  militaire.  —  Pensions  mi¬ 
litaires.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  En¬ 


seignement  de  la  médecine.  —  Médailles  dos 
épidémies.  —  Réponses  des  ministres  aux 
questions  dos  parlementaires  :  Les  soins 
gratuits  sont  réservés  aux  ouvriers  mili¬ 
taires  et  marins.  —  Retraite  d’un  médecin 
de  l’assistance  médicale  en  Afrique  occi¬ 
dentale.  —  La  iégion  d’honneur  au  service 

sanitaire  civil  de  la  gendarmerie .  578 

Cori'cspoudaiice 

Déonlnloijie  :  Syndicat  médical  et  situations 


fixes., —  Hygiène  publique  :  Certificat  pour 
ouvrier  étranger  venant  travailler  en  Fran¬ 
ce.  —  Assislance-:  Allocation  aux  femmes 
qui  allaitent.  —  Baux  et  locations  :  Proro¬ 
gation  et  majoration  du  loyer.  —  Applica- 
iinii  clir  Tari/  Faîtières  \  Le  médecin 
K  le  plus  proche  »  est  celui  qui  est  ainsi 
parmi  ceux  que  le  blessé  pourrait  choisir. 

—  Sur-cumul.  —  Ablation  d’un  kyste  du 
poignet.  —  Visite  avec  le  médecin  nu  pa¬ 
tron  ou  de  l’assurance.  —  Fiscaiilé  :  Tim¬ 
bre  des  certificats  de  vaccination.  — 
Timbre  des  mémoires  d’honoraires  poul¬ 
ie  bureau  de  bienfaisance.  —  Patente  en 
cas  de  sous-location  partielle.  — Amortis¬ 
sement  de  prix  d’achat  d’appareils.  — 
Taxes  locales  sur  les  automobiles. —  Pa¬ 
tente  en  cas  d’habitation  avec  un  membre 
de  la  famille.  —  Calcul  d’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  professionnels.  — ■  Salaires  et  béné¬ 
fices  commerciaux.  —  Déduction  des  allo¬ 
cations  familiales.  —  Queslions  médico- 
militaires  :  Promotion'au  2®  galon.  Pério¬ 
des  d’instruction. —  Forclusion  de  deman¬ 
de.  de  pension  militaire.  —  Situation  mi¬ 
litaire  après  démission  du  grade  d’ollicier. 

—  Service  militaire  d’un  interne  des  hô¬ 
pitaux.  —  Période  d’instruction  et  démis¬ 
sion.  —  Honoraires  de  droit  commun  : 
Les  soins  donnés  à  la  famille  ne  sont  pas 
privilégiés.  —  Flonoraircs  de  droit  com¬ 
mun  dus  par  des  mutilés  de  guerre.  — - 
Accidents  :  Accidents  survenus  à  un  fac¬ 


teur  et  à  un. cantonnier .  581 

Maximes  msclicales  (Les  plus  courtes  sont  les 
meilleures)  .  618 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  dé  don  à  la  Société 
d’Etudesdu  Concours  médical,  de  MM.  les  Bo'kriîy, 
de  Lyon  ;  Fournials,  de  Garmaux  et  Léger,  d’Etau- 
les,  la  somme  de  trente-cinq  francs  pour  bons  ofJlces 
du  journal.i 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Aclda,  Picard, 
Amélie-les-Bains  ;  D'-  Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 


Beaulleu-sup-Mer  :  Bertiei 
Rlcoux,  J.  Gaston  [Clin,  p 
en/.).  S.  de  Rouville. 


Hyères  ;  Clément,  Pohanno 
Pierrhugue.s,  Verrier. 
Juan-les-PIns-Antibes;  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Langènhagen,  Paul  Ray, 
Monte-Carlo  S.  Vivant, 


Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Be.s.sé-sur- 
Braye  (Sarthe) ,  est  prévenu  que  ce  pays,  ainsi  que 
les  communes  circoii voisines, sont  aynplement  pour¬ 
vus  de  médecins. 


MORROIDES 
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N°  66.  —  Cau.se  double  emploi,  vendrait  àppar.  super- 
hétérodyne, excell.  état  de  marche,  6  lampes,  avec  accus 
de  4  et  80  v.,  cadres  haut-parleur  Thompson  et  rechar¬ 
geur  Tantale.  Prix  :  1.400,  compt.  Df  Gaudichon  à  Paev- 
sur-Eure  (Eure.) 

N<>  67.  —  Suis  acheteur  collection  Annalen  maladie-'! 
nreille.'i  1900-1914.  D'-  Guillet  à  Caen. 

68.  —  Franche-Comté.  Excell.  client,  campa¬ 
gne,  80.000  touchés  dont  40.000  fixes.  Peau  logement 
gratuit  et  avantages.  Prix  40.000  dont  partie  compt. 
S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  Paries  (SD. 
Tel.  Odéon  36-46. 

N»  69.  —  1  heure  Paris.  Bon  poste  propharm.,  aff. 
154.000,  maison  8  p.,  conf.  Indemn.  70.000.  dont  50.000 
compt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  me  Dante,  Pa¬ 
ris  (5<').  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  70.  —  Sud-Ouest,  Prox.  gr.  ville,  client,  rurale 
facile  à  desserv.  Rapp.  moyen  65.000.  Aucune  indem¬ 
nité.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris(5''). 
'i'cl.  Odéon  '36-46. 

N”  71.  —  Pharmacienne  très  apparentée  au  corps 
médical  rech.  situât,  soit  dans  lahoratore,  soit  chez 
spécialiste  pharmac.,  ou  gérance  pharmacie,  Paris  ou 
province. 

Renseignements 

Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV®,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 

•  LaSoleillettet,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’®E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 

Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
tablettes  de  Mangaïnc  c’est  guérir  les  malades  facile¬ 
ment,  à  coup  sûr  et  agréablement. 

—  D''  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  l®'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
Vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


DBRmtliBS  MOUrELLES 

— Ligue  française  pour  le  droit  des  femmes .  —  Tous 
les'  membres  et  amis  de  la  Ligue  sont  priés  d’assister 
à  la  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Paris  qui  aura 
lieu  le  mercredi  26  février  .  à  20  h.  30,  Hôtel  des  So¬ 
ciétés  savantes  (Salle  du  Collège  des  Sciences  sociales) 
28,  rue  Serpente,  Paris  G®.  i  ■ 

Ordre  du  jour  : 

1”  Lecture  du  procès-verbal. 

2®  La  politique  des  Arts  ménagers. 

Conférence  parle  D''  Foveau  de  Courmelles. 

3®  Participation  du  Groupe  à  l’Assemblée  générale 
de  la  Ligue. 

4®  Propagande. 

La  réunion  suivante  aura  lieu  le  26  mars. 

— •  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Jean 
Charcot  est  élu  membre  de  l’Académie  de  médecine 
dans  la  section  des  membres  libres,  par  50  voix, 
contre  46  à  M.  Henri  de  Rothschild. 

—  Voyage  de  Pâques  sur  la  Côte  d’Azur. —  Le  IV® 
Voyage  de  Pâques  organisé  par  la  Société  médicale 
du  littoral,  sur  lequel  nous  avons  déjà  publié  divers 
renseignements,  partira  de  Nice  le  dimanche  13  avril. 
La  concentration  aura  lieu,  la  veille,  dans  cette  ville, 
à  l’hôtel  Savoy,  5,  Promenade  des  Anglais,  et  non 
à  l’hôtel  Métropole,  comme  il  avait  été  primitive¬ 
ment  annoncé. 
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Vil  -  y)'} 


En  raison  de  l’importance  des  demandes  et  de  la 
nécessité  de  limiter  le  nombre  des  adhérents,  il  est 
préférable  de  se  faire  inscrire  le  plus  tôt  possible  et 
sans  tenir  compte  d’aucun  délai,  la  Société  n’admet- 
tan,t  les  inscriptions  que  jusqu’au  jour  où  il  n’y  a 
plus  de  places. 

Par  contre,  la  désignation  de  parcours  sur  lequel 
on  désire  bénéficier  de  la  réduction  de  50  %  sur  les 
chemins  de  fer,  peut  n’être  faite  que  20  jours  avant 
le  départ,  ce  délai  étant  suffisant  pour  établir  le  per¬ 
mis  de  parcours,  mais  la  désignation  de  ce  délai  n’im¬ 
plique  pas  qu’il  y  aura  encore  des  places  disponibles 
20  jours  avant  le  départ.  C’est  donc  surtout  à  ceux 
qui  sont  déjà  inscrits  qu’if  importe  de  connaître  le 
délai  dans  lequel  ils  doivent  demander  le  permis  de 
parcours  en  chemins  de  fer. 

S’adresser  directement,  pour  toutes  demandes,  au . 
Secrétariat  de  la  Société,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Onzième  Salon  des  médecins.—  Pour  la  onzième 
fois,  le  Salon  des  médecins  s’ouvrira  du  dimanche 
15  au  24  juin  prochain  inclus,  au  Cercle  Se  la  librai¬ 
rie,  117,  boulevard  St-Germain,  Paris  (6®). 

Médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  vé¬ 
térinaires,  étudiants  et  'leur  famille  sont  conviés 
à  y  exposer  leurs  œuvres  r  peinture,  sculpture,  gra¬ 
vure,  art  décoratif. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
organisateur  :  M.  le  docteur  Paul  Rauier,  84,  rue 
Lecourbe,  Paris  (XV®).  (Joindre  un  timbre  pour  la 
réponse.) 


—  Le  monument  du  professeur  Widal.l—  Comité 
d'honneur  :  M.  le  Ç’résident  de  la  République  ; 
MM.  Briand,  ministre,  des  affaires  étrangères,  Mar- 
raud,  ministre,  de  l’Instruction  publique,  Painlevé, 
ancien  ministre,  membre  de  l’Institut,  Charlety,  rec¬ 
teur  de  l’Université  de  Paris,  Roux,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur,  Calmette,  soüs-directeur  dePIns*- 
titut  Pasteur,  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  Charles  Richet,  membre»4e  P.Institut,  Quénu, 
président  de  l’Académie  de  médecine  en  1929,  Mou- 
rier,  directeur  do  l’Assistance  publique.  Cavalier, 
directeur  de  l’Enseignement  supérieur  ;  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  MM. 
Babinski,  Vaillard,  Louis  Martin,  Dopter,  Maurice 
de  Fleury,  Ravaut,  Lesné,  membres  de  l’Académie 
de  médecine; MM.  les  Professeurs  Lépine,  Nicolas, 
Cade,  Arloing,  Courmont,  Vedel,  Spillmann,  Etienne, 
Sabrazès,  Ambard,  Pr.  Merklen,  Tournade. 

Comité  d'organisation  :  MM.  F.  Bezançon,  Le- 
mierre,  Abrami,  Brulé,  Joltrain  et  Pasteur Valléry- 
Radot. 

Trésoriers  ;  MM.  Masson  et  Cie,  120,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris, -VU,  chez  qui  sont  reçues  les 
souscriptions. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris. —  Le  jeudi  27  fé¬ 
vrier,  au  Palais  d’Orsay,  à  7  heures  1/2,  aura  lieu 
le  grand  dîner  annuel  (tenue  de  soirée)  suivi  d’une 
soirée  dansante. 

Il  est  rappelé  aux  membres  de  l’Amicale  qu’en 
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s’inscrivant  Us  peuvent  inviter  des  personnes  de 
leurs  familles  ou  des  amis.  • 

Ecrire  pour  adhérer,  au  D*"  Jules  Bongrand,  secré¬ 
taire  général,  6,  rue  Villaret-de- Joyeuse,  Paris  (17®). 

—  Société  odontologique  de  France  (5,ruoGaran- 
cière,  Paris.)  —  L’Assemblée  générale  de  la  Société 
odontologique  de  France  a  eu  lieu  le  mardi  28  janvier 
1930  à  l’Ecole  odontoteolinique. 

l.e  bureau  a  été  constitué  de  la  façon  suivante  : 
Président,  D*’  Dufourmentel,  i®*'  vice-président, 
M.  Nivard  ;  2®  vice-président,  M.  Ma-X  Fildermaii  ; 
secrétahv-géni'i'al.  M.  René  Sndaka  ;  .secrétaire  ad¬ 
joint,  M.  Alfred  Clavier  ;  secrétaire  des  séances, 
M.  Vabois  ;  trésorier,  M.  Zzaoui  ;  bibliothécaire, 
M.  Devin. 


—  Naissance.  —  Le  docteur  J.  L.\n  E,  24,  allée 
de  Villote,  à  Foix,  et  Madame,  nous  font  part  de 
la  naissance  de  leur  fils  Gilbert. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


.  5  février. 

Service  de  santé  militaire. 

Comité  consultatif  de  santé. 

Par  arrêté  du  1®”  février  1930,  la  composition  pour 
l’ahnée  1930  du  comité  consultatif  de  santé  est  fixée 
comme  suit  : 


'  Président. 

M.  le  médecin  général  inspecteur  Tpubert,  inspec¬ 
teur  des  services  chirurgicaux  de  l’armée,  inspecteur 
permanent  des  écoles  du  Service  de  santé  militaire. 

■  Membres  titulaires. 

MM.  Lanne,  médecin  général  inspecteur,  directeur 
du  Service  de  santé  de  la  région  de  Paris  ;  Marotte, rné- 
decin  général  inspecteur,  directeur  du  servicg  de  santé 
delal4®région;  Baron,  médecin  général  inspecteur, 
directeur  du  Service  de  santé  de  la  18®  région  ;  Sacque- 
piic, médecin  général,  directeur  du  labnraloiro  central 
de  recherches  bactériologiques  et  de  sérothérapie  de 
l’armée,  inspecteur  des  services  d’hygiène  et  d’épidé¬ 
miologie  de  l’armée  ;  Savornin,  médecin  général,  di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  de  l’armée  française- du 
Rhin  ;  Rouvillois,  médecin  général,  directeur  de 
l’écolê  d’application  du  Service  de  santé  militaire, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Lévy,  médecin 
général,  directeur  de  l’école  du  Service  do  santé 
militaire  ;  Roye,  médecin  général  des  troupes  colo¬ 
niales  de  l’inspection  générale  du  Service  de  santé 
des  colonies  ;  Boulïard,  médecin  général  des  troupes 
coloniales,  adjoint  au  directeur  du  Service  de  santé 
du  commandement  supérieur  des  troupes  coloniales 
dans  la  métropole  ;  Brefeau,  pharmacien  général, 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Membres  consultants, 
a)  Membres  civils. 

MM.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pa- 
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ris,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  (Juénuj  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de'médecine  de  Paris,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  Walther,  ancien  professeur  agré¬ 
gé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  hono¬ 
raire  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  ;  Besançon ,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie 
de  médecine. 

b)  Membres  militaires. 

MM.  Lahaussois,  médecin  colonel,  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  6®  région;  Rubenthadler,  médecin 
colonel,  sous-directeur  de  l’école  du  Service  de  santé 
militaire  et  médecin-chef  de  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  Desgrenettes;P]isson,  médecin  colonel,  mé¬ 
decin-chef  de  l’hôpital  militaire  d’instruction  Percy  ; 
Chaput,  pharmacien  colonel,  gestionnaire  de  la  phar¬ 
macie  centrale  de  l’armée. 

6  jêvricr. 

Pensions  militaires. 

Est  nommé,  pour  1930,  membre  suppléant  du  Tri¬ 
bunal  des  Pensions  de  Lyon  (2®  section),  M.  le  D’' 
Condomine,  de  Bron,  en  remplacement  de  M.  le 
Demolirs,  décédé,. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  d’aliénés 
de  Ghâteau-Picon  (Gironde),  est  actuellement  vacant 
par  sdite  du  décès'de  M.  le  Di'  Latreille. 


8  février. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  d’histoire  naturelle  à  l’école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Caen  s’ouvrira  le 
jeudi  2  octobre  1930  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Lë  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours.. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  chef  de  travaux  d’his¬ 
toire  naturelle  à  l’école  prépai'atoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Caen  s’ouvrira  le  lundi  2  3  avril  1930 
au  siège  de  ladite  école. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

11  février. 

La  chaire  d’histologie  de  la  Faculté  de  Montpel¬ 
lier  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Médaille  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  argent  a  été  décernée  à 
M.  Paschetta,  interne  en  médecine  à  l’hôpital  Saint- 
Roch,  à  Nice,  pour  maladie  très  grave  contractée 
en  service. 
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JRcponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parleiiientaii'cs. 

lies  soins  gratuits  sont  réservés  aux  anciens- militaires 
et  marins. 

6963.  —  M.  François  Pkissel  demande  à  M.  le 
Ministre  des  pensions  si  un  pensionné  définitif  à  10  p. 
100,  à  la  suite  de  blessure  reçue  aux  usines  de  Saint- 
Gobain,  où  il  était  détaché,  a  droit  aux  soins  gratuits 
accordés  par  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 
[Question  du  29  décembre  1929.) 

Réponse.  —  Réponse  négative  :  aux  termes  mêmes 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  le  droit  aux 
soins  gratuits  est  réservé  aux  anciens  militaires  et  ma¬ 
rins  ;  or,  les  mobilisés  en  usine,  admis  à  la  pension  au 
titre  de  l’article  50  de  ladite  loi,  ne  sont  ni  anciens 
militaires  ni  anciens  marins  ;  ils  ne  peuvent  doncpré- 
tendre  au  bénéfice  des  dispositions  de  l’article  64  sus¬ 
visé. 

.  (/.  O.  11  février  1930.  ) 


Retraite  d’un  médecin  de  l’assistance  médicale  en 
Afrique  occidentale. 

7234.  —  M.  Emile  Gellie  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  des  colonies  si  un  médecin  qui  aservi  pendant  cinq 
ans  en  Afrique  occidentale  française,  en  qualité  de 
médecin  contractuel  de  l’assistance  médicale  indigène 
et  est  entré  plus  tard  dans  une  administration  de 
l’Etat  en  France,  peut  obtenir  la  validation  de  ses  cinq 


'années  de  services  publics  coloniaux,  par  application 
des  articles  71  et  72  de  la  loi  du  14  avril  1924  sur  les 
pensions  et  des  dispositions  du  décret  du  1®'' novembre 
1928  créant  la  caisse  intercoloniale  de  retraites.  (Ques¬ 
tion  du  23  janvier  1930.) 

Réponse.  —  Les  services  contractuels  accomplis 
.par  un  médecin  de  l’assistance  médicale  indigène 
de  l’Afrique  occidentale  française  admis,  dans  la  suite, 
dans  une  administration  de  la  métropole,  ne  peuvent 
être  validés,  pour  une  pension  de  l’Etat,  les  services 
dont  il  s’agit  n’ayant  pas  été  rendus  en  qualité  de 
titulaire  dans  l’un  des  cadres  locaux  des  colonies  visés 
à  l’article  72  de  la  loi  du  14  avril  1924.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  être  validés  au  titre  du  décret  du  1®*'  novem¬ 
bre  1928  qui  n’admet  la  prise  en  compte  des  services 
contractuels  qu’à  l’égard  de  fonctionnaires  con¬ 
tractuels  titularisés  dans  un  des  emplois  spécifiés 
à  l’article  1®*'  dudit  décret  relevant  d.e  la  caisse  in¬ 
tercoloniale.  (J.  O.  11  février  1930). 


La  Légion  d’honneur  au  service  sanitaire  civil  de  la 
gendarmerie. 

M.  H.  Labroue  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues 
ont  déposé  une  proposition  de  loi  établissant  que, 
pour  récompenser  les  services  gratuits  rendus  depuis 
plus  de  trente  années  par  les  médecins,  pharmaciens, 
chirurgiens,  dentistes  et  vétérinaires  civils  aux  mili¬ 
taires  de  la  gendarmerie  et  à  leur  famille,  ainsi  qu’aux 
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chevaux  de  l’armée,  le  ministre  de  la  guerre  disposera 
chaque  année  d’un  contingent  de  25  croix  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  sans  traitement  en  addition  au  con¬ 
tingent  prévu  au  titre  de  la  guerre  par  la  loi  du  20  fé¬ 
vrier  1925. 


Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  de 
l’armée. 


CORRESPONDANCE 


Déontologie. 

565.  —  Syndicat  medical  et  situations  fixes. 

Permettez  à  un  jeune  confrère  de  vous  poser  quel¬ 
ques  questions. 

1°  Est-il  compatible  avec  l’esprit  syndicaliste  que 
les  fonctions  de  médecin  d’une  administration,  in¬ 
dustrie  ou  grande  école,  ne  soient  partagées  que  par 
un  petit  nombre  de  confrères  d’un  syndicat,  nommés 
sans  limite  de  durée  de  fonctions  ? 

2"  Ne  serait-il  pas  logique,  équitable  et  peut-être 
plus  confraternel^qu’unjroulement  soit  établi  parmi 
les  membres  d’un  syndicat  pour  remplir  ces  fonctions  ? 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Dr  R. 


Votre  protestation  date  de  toujours,  mais 
elle  prend  une  acuité  fort  grande,  à  la  veille  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Déjà,  au  Congrès  des  Praticiens  de  1907,  nous 
eûmes  fort  à  faire,  pour  faire  triompher,  à  une 
très  faible  majorité,  le  principe  du  libre  choix  du 
médecin. 

A  cette  époque,  nombreux  étaient  les  médecins 
liés  par  contrat  aux  compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  A  eux  s’étaient 
joints  tous  ceux  qui  jouissaient  d’une  prébende 
quelconque  et  qui  défendaient  leur  os. 

Aujourd’hui,  nombreux  sont  encore  ceux  qui 
font  de  la  surenchère,  à  propos  des  assurances 
sociales,  vitupérant  contre  le  «  tiers  payant  », 
mais  qui  détiennent  jalousement  des  fixes  et  qui 
n’entendent  pas  les  sacrifier  sur  l’autel  du  syndi¬ 
cat. 

Que  de  farouches  défenseurs  de  l’entente  di¬ 
recte,  pour  les  autres,  mais  pas  pour  eux-mêmes  I 

Vous  avez  pqrfaitement  raison  :  clans  un  syn¬ 
dicat  inédica],  composé,  non  seulement  de  syn- 
ditiués,  mais  de  syndicalistes  convaincus,  les 
confrères  devraient  s’entendre  pour  cpie  tout  ma¬ 
lade  puisse  avoir  liberté  complète  de  choisir  son 
médecin. 

Le  «  tiers  payant  »  ne  devrait  avoir  qu’un 
seul  droit  :  celui  de  designer  le  médecin  de  contre,. 


supPosirniEs  l  flf^r  â  IC 
£•  POMMADE  Lüy  iHid 
al01É0SU1F0NATEoHAI1AHËL!0INE 


Laboratoires  E^mile  LOGEAIS- 24,  rue  de  Siily-BouLOONE  suie Seinl,  pars  paris 

FRANCEl 


582  —  XII 


LE  CONœURS  MEDICAL 


23  —  H 


trôle,  qui  le  renseignera  sur  l’état  du  malade,  •  ou 
blessé. 

Mais,  dira-t-on,  la  discipline  syndicale  est  par¬ 
fois  un  mythe.  D’autres  soutiendront  que  les  non- 
syndiqués  ou  les  confrères  ultra-individualistes 
s’empresseront  de  prendre  la  place  des  démission¬ 
naires.  Certains  citent  des  exemples  où  comme 
à  Strasbourg,  Mulhouse,  Limoges  et  ailleurs,  il 
s’est  trouvé  assez  de  médecins  peu  scrupuleux 
pour  enrayer  le  mouvement  d’action  syndical. 

Tout  ceci  est  malheureusement  vrai  et  c’est 
pourquoi  je  pense  que  ces  actions  syndicalistes 
ne  peuvent  être  menées  à  bien  que  progressive¬ 
ment  et  localement,  par  paliers,  pour  que  les  «  bri¬ 
seurs  de  grève  ><  ne  puissent  pas  être  tentés  par 
des  appâts  alléchants. 

Aujourd’hui,  on  instaure  le  libre  choix  pour 
telle  mutualité;  demain  ce  sera  le  tour  de  l’usine, 
du  lycée,  du  chemin  de  fer,  du  tramway,  des  vac-^ 
cinations,  etc.,  etc. 

D’ailleurs,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  amè¬ 
nera  la  disparition  de-  beaucoup  de  situations 
fixes,  alors  que  les  assurés  sociaux  devront  avoir 
le  libre  choix  de  leur  médecin. 

Demain,  le  tarif  à  la  visite  s’imposera  pour 
beaucoup  de  collectivités,qui  aujourd’hui  payent 
leur  médecin  à  forfait.  D’ailleurs,  cette  ques¬ 
tion  des  situations  fixes  doit  faire  l’objet  d’une 
étude,  qui  paraîtra  dans  un  numéro  du  Concours, 
en  mai.  D''  Paul  Boudin. 


Hygiène  publique. 

417.  —  Certificat  pour  ouvriers  étrangers 
venant  travailler  en  France. 

Dernièrement,  j’ai  ea  la  visite  d’un  ouvrier  étran¬ 
ger  porteur  d’une  feuille  à  multiple  questionnaire 
délivré,  m’a  dit  son  futur  employeur,  par  l’Oflice  du 
travail  (service  préfectoral). 

J’ai  rempli  de  mon  mieux  le  questionnaire  —  et 
croyais  avoir  le  droit  delefaire-- quand  peu  de  jours 
après  cet  examen  sanitaire,  en  vue  de  dépister  les 
importateurs  de  maladies  contagieuses,  on  m’ap¬ 
prit  que  je  n’étais  pas  qualifié  pour  cet  examen,  et 
que  seul  dans  l’arrondissement  qui  compte  30  méde¬ 
cins,  un  praticien  avait  été  désigné  par  les  services 
préfectoraux  pour  examiner  les  ouwiers  étrangers 
désireux  de  travailler  dans  la  région. 

Ce  praticien  nouvellement  installé  n’a  aucun  titre 
scientifique  particulier  permettant  de  justifier  cette 
désignation. 

Avant  de  porter  la  question  de  «  ce  monopole . 
sanitaire  »  devant  notre  syndicat  local  (je  serais 
heureux  de  savoir  ; 

1°  Si  cette  nomination  dépend  de  la  préfecture  ; 

2“  S’il  y  a  une  demande  quelconque  à  établir  sur  un 
modèle  donné  pour  être  agréé  ; 

3“  Si  c’est  une  pratique  particulière  à  notre  dépar¬ 
tement. 

D.  F. 
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Réponse. 

Des  renseignements  que  noü's  avons  pu  nous 
procurer  auprès  d’une  personne  particulière¬ 
ment  compétente  en  ia  matière,  il  résulte  que,  si 
la  loi  du  10  juillet  1929,  qui  est  In  dernière  pro¬ 
mulguée  concernant  les  cartes  d’identité  déli¬ 
vrées  aux  étrangers,  a  décidé,  dans  son  article  7, 
f[ue  tout  étranger  venant  en  France  pour  y  oc¬ 
cuper  un  emploi  salarié  doit  fournir,  notam¬ 
ment,  un  «  certificat  sanitaire  conforme  aux  ins¬ 
tructions  en  vigueur  »,  elle  n’a  nullement  exigé 
que  ce  certificat  soit  délivré  par  un  médecin  offi¬ 
ciel  et  permettait  à  l’intéressé  de  s’adresser  à 
tout  médecin  de  son  choix  pour  établir  ledit  cer¬ 
tificat. 

Mais  le  Ministère  du  Travail  en  a  jugé  autre¬ 
ment  et  la  direction  du  Travail  aurait  soit  choisi 
et  nommé  directemeiit  les  médecins  dont  les  cer¬ 
tificats  devaient  être  considérés  comme  «  confor¬ 
mes  aux  instructions  en  vigueur  »,  soit  donné  l’or¬ 
dre  aux  Préfets  de  les  nommer  eux  mêmes. 

C.’est  encore  là  un  des  cas  où  l’Administration 
toute  puissante  a  jugé  bon  de  faire  échec  au  li¬ 
bre  choix,  qui  cependant  est  un  principe  que  les 
lois  sociales,  celle  des  assurances  sociales  après 
celle  des  accidents  du  travail,  ont  accépté,  à 
la  demande  du  Corps  médical. 


Assistance. 

297.  —  Allocation  aux  femmes 
qui  allaitent. 

Je  vous  serais  reconnâissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  s.i  une  femme  non  admi.se  a-.i  bénéfici! 
de  la  législation  des  femmes  en  couches,  mais  allai¬ 
tant  son  enfant,  a  droit  cependant  à  l’allocation 
supplémentaire  de  1.5  francs  par  mois. 

D>-  L.' 

Réponse. 

La  loi  du  2-1  octobre  1919  accorde  l’allocation 
d’allaitement  à  «  toute  Française,  admise  au  bé¬ 
néfice  de  la  législation  des  femmes  en  couches, 
allaitant  son  enfant  au  sein  ». 

n  faut  donc,  pour  ciu’une  femme  ait  droit  à 
cette  allocation;  qu’elle  ait  été  admise  au  béné¬ 
fice  de  la  législation  des  femmes  en  couches. 

Baux  et  locatious 

370. —  Prorogatiou  et  majoration  du  loyer. 

Locataire  d’avant-guerre  (1911)  nu  prix  annuel 
de  deu^  mille  francs,  j’ai  bénéficié  de  la  prorogation 
légale  jusqu’au  1®'’  avril  1925.  Ignorant  à  cette  date 
si  le  Parlement  voterait  des  lois  multiples  sur  les 
loyers,  j’ai  demandé  et  obtenu  de  mon  propriétaîire 
ur.e  prorogation  de  six  ans  (trois  ans  à  4.200  francs 
et  trois  ans  à  7.000  francs),  avec  expiration  au 
1®'"'-  avril  19.91. 
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Que  dois-je  faire  en  présence  de  la  dernière  loi  sur 
les  loyers  ?, 

•  1"  Dois-je  atlondro  1(!  1®"'  avril  1931  pour  déclarer 

à  mon  propriétaire  que  j’entends  bénéficier  de  ladite 
loi  ? 

2°  Locataire  à  2.000.  francs  d’avant-guerre  et 
payant  actuellement  7.000  francs,  ne  suis-je  pas  de 
ce  fait  à  l’abri  de  toute  augmentation  ultérieure  ? 

D'-  P, 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  bénéfi¬ 
cierez  de  plein  droit  dê  la  prorogation  de  la  loi 
du  29  juin  1929,  sans  avoir  aucune  formalité  à 
remplir  pour  l’obtenir,  sans  mêine  avoir  à  la  de¬ 
mander  à  votre  propriétaire. 

Cette  •  prorogation  prendra  fin  le  1“'  juillet 
1938,  si  votre  loyer,  en  1914,  n’excédait  pas 
2.000  francs  ;  le  le>^  juillet  1937,  dans  le  cas 
contraire. 

Au  début  de  la  prorogation,  vous  n’aurez  au¬ 
cune  augmentation  nouvelle  à  supporter,  car  le 
le  loyer  que  vous  payez  dépasse  déjà  de  beau¬ 
coup  la  taxation  légale.  C’est  seulement  lorsque 
la  taxation  viendra  à  atteindre  un  chiffre  supé¬ 
rieur  à  votre  loyer  que  vous  devrez  commencer 
à  payer  un  loyer  plus  élevé. 


Application  du  Tarif  Fallières. 
497.  —  Le  médecin  <(  le  i»]us  proche  »  est 
celui  qui  est  ainsi  parmi  ceux  que  le 
blessé  pourrait  choisir. 

J’ai  besoin  des  renseignements  suivants,  que  vous 
aurez  l’amabilité  de  me  donner  par  lacvoie  du  «Con¬ 
cours  Médical  »,  dont  je  suis  un  ancien  abonné  : 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  à  un  accidenté 
du  travail,  à  7  Idlomèf.res  de  mon  domicile,  dans  une 
localité  dont  le  médecin  était  absent  pour  la  journée. 

Puis-je  obliger  la  compagnie  d’assurances  à  me 
payer  le  déplacement  ?  11  y  avait  urgence,  puisque  le 
blessé  qui  avait  passé  sous  une  courroie  do  transmis¬ 
sion  était  atteint  de  trois  factures  compliquées,  mais 
non  ouvertes  :  une  au  bras  droit,  une  à  l’avant-bras 
droit,  une  à  la  jambe  droite.  J’ai  passé  plus  d’une 
heure  à  réduire  ces  fractures  et  faire  des  appareils  de 
contention  provisoires  pour  que  ce  malheureux 
puisse  être  transporté  sans  trop  de  souffrance  dans 
une  clinique. 

Quels  honoraires  puis-je  demander  ?  Je  ne  trouve 
pas  sur  le  tarif  officiel  d’article  où  il  soit  question  de 
réduction  avec  contention  provisoire  de  fracture. 
11  me  semble  que  12  francs,  prix  d’une  consultation, 
c’est  un  peu  maigre. 

D*'  R. 

Réponse 

1"  Il  va  de  soi,  et  je  l’ai  déjà  fait  remarquer. 
Voir  la  suite  pagt  LXIIl-637 
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PEÔPOS  DU  JOUR 

L’hérédo-syphilis  nerveuse  existe-t-eile  ? 


Cette  question  paraît  surprenante  à  une  épo¬ 
que  où  le  domaine  de  la  syphilis  a  pris  une  exten¬ 
sion,  pour  certains  sans  limites.  Cependant, M.  le 
Dr  Babonneix,  le  savant  médecin  du  service  des 
enfants  de  l’Hôpital  Saint-Louis, n’hésite  pas  à 
la  poser  dès  le  début  de  l’ouvrage  tout  à  fait 
remarquable  sur  la  Syphilis  héréditaire  du  sys¬ 
tème  nerveux,  qu’il  vient  de  faire  paraître  chez 
MM.  Masson  et  Gie,  éditeurs.  Ce  livre  est  la  syn¬ 
thèse  de  vingt  années  de  travaux  et  de  recherches 
de  M.  Babonneix  qui,pour  légitimer  ses  conclu¬ 
sions,  ne  s’appuie  que  sur  des  faits.  Il  repousse 
tous  les  arguments  théoriques  et  s’abstient  pres¬ 
que  constamment  de  recourir  à  la  statistique, 
que  l’on  peut  interpréter  à  sa  guise.  Il  accepte 
d’ailleurs  la  définition  que  les  Anglais  ont  fsite 
judicieusement  de  cette  dernière,  en  l’appelant  le 
troisième  degré  du  mensonge  car  elle  sait,  si  bien, 
donner  au  faux  l’apparence  de  la  vérité. 

L’hérédo-syphilis  nerveuse  existe-elle  ?  Jadis 
nombre  d’auteurs,  et  non  des  moindres,  discu¬ 
taient  son  importance  en  neuro-pathologie  in¬ 
fantile.  Parrot,  il  y  a  cinquante  ans,  trouvait 
qu’elle  n’était  pas  démontrée.  Bourneville 
croyait  que  l’action  de  la  syphilis  héréditaire 
dans  les  encéphalopathies  chroniques  des  en¬ 
fants  et  l’idiotie  était  moindre  qu’on  ne  pouvait 
le  supposer  de  prime  abord.  Le  P^'  Pierre- 
Marie  ne  reconnaît  à  la  syphilis  qu’un  rôle  très 
restreint  et  presque  épisodique  dans  l’épilepsie. 
Le  Pr  Sicard  a  soutenu  à  diverses  reprises 
une  opinion  analogue.  De  même  Richardière, 
en  1905  considérait  son  rôle  comme  fort  dou¬ 
teux  en  neuro-pathologie  infantile.  «  Son  in¬ 
fluence,  écrivait-il,  ne  paraît  s’exercer  que  nous 
formes  de  méningo-encéphalites  avec  sclérose. 
Encore,  cette  forme  est-elle  extrêmement  rare.  » 
Dr, 20  ans  après,  kla. Conférence  de  la  syphilis  hé¬ 
réditaire  (Paris,  5,  6,  7  oct.  1925)  l’hérédo-syphilis 
nerveuse  a  étendu  ïon  domaine  au  point  que  pour 
I.s  neurologistes  qui  ont  pris  part  a  ses  travaux 
il  est  illimité  ;  il  comprend  toutes  les  encéphalo¬ 
pathies  infantiles  et  la  plupart  des  psychoses  et 
des  «  né  roses  »  de  l’enfant. 

M.  Babonneix  examine  la  question  plus  scien¬ 


tifiquement.  II  expose  les  divers  arguments  en 
faveur  de  l’hérédo-syphilis.  Ces  arguments  sont 
de  plusieurs  ordres.  Ce  sont  d’abord  des  argu¬ 
ments  d’ordre  étiologique.  En  premier  lieu,  les 
aveux  des  parents.  On  a  objecté  que  ces  aveux 
ne  pouvaient  suffire,  qu’il  pourrai',  y  avoir  eu 
une  erreur  de  diagnostic,  que  la  syphilis  des 
parents  pouvait  exister,  mais  que  rien  ne  prou¬ 
vait  qu’elle  ait  joué  un  rôle  dans  le  développement 
des  troubles  nerveux  de  l’enfant.  Cette  objection 
de  principe  a  sa  valeur,  mais  toute  la  patholo¬ 
gie  repose  sur  des  lois  de  coïncidence.  M.  Babon¬ 
neix  conclut  avec  Marfan,  que  les  aveux  des 
parents  constituent  une  forte  présomption  de 
l’hérédo-syphilis. 

La  constatation  de  symptômes  syphilitiques 
(cicatrice  de  chancre,  leucomélanodermie  du  cou 
chez  la  femme,  psoriasis  palmaire,  leucoplasie, 
tabes,  paralysie  générale,  ectasie  aortique,  cancer 
de  la  langue,  inégalité  pupillaire,  etc.)  est  un  ar¬ 
gument  étiologique  de  présomption  plus  impor¬ 
tant  encore.  Il  en  est  de  même  des  résultats  de 
l’enquête  que  le  médecin  doit  toujours  faire  avec 
soin,  et  qui  lui  apprendra  que  la  mère  a  fait  de 
uombreuses  fausses  couches  spontanées,  qu’elle 
a  eu  des  accouchements  prématurés  d’enfants 
plus  particulièrement  débiles  ou  de  morts-nés, 
que  dans  la  famille  règne  une  multiléthslité  in 
fantile  qu’on  ne  peut  attribuer  ni  à  la  misère, 
ni  au  manque  de  soins.  Ce  sont  là  des  éléments 
de  forte  présomption  auxquels  il  convient  d’ajou¬ 
ter  la  naissance  d’enfants  débiles  de  moins  de  3  ki- 
logr.,  les  grossesses  gémellaires,  surtout  uni-ovu- 
laires, l’hydramnios,  le  poids  élevé  du  placenta 
qui  dépasse  500  grammes,  et  en  particulier  les 
lésions  scléreuses  ou  hémorragiques  du  placenta. 

Après  les  arguments  d’ordre  étiologique,  il  y 
a  les  arguments  d’ordre  clinique  :  signes  cutanés 
(cicatrices  péribuccales,  pemphigus,  syphilides), 
signes  portant  sur  les  voies  digestives  (perfo¬ 
ration  du  voile  du  palais,  lésions  dentaires, 
splénomégalie,  hépatomégalie),  signes  respira¬ 
toires  (coryza  congénital  séro-purulent),  signes 
circulatoires  (malformations  du  cœur;,  les 
signes  génito-urinaires  (hydrocèle  persistante, 
induration  et  augmentation  de  volume  du 
testicule),  signes  sensoriels  (troubles  auditifs, 
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kératite  interstitielle,  modifications  pupillaires,  ; 
strabisme  convergent)  ;  signes  ostéo-articulaires 
de  la  première  enfance  (ostéo-chondrite  avec 
cris  incessants  sans  autre  explication  possible, 
périostite  ossifiante  du  3®  mois  à  Ifi  1=^®  année, 
gomme,  fractüres  des  nourrissons),  plus  tard, 
périostites  gommeuses,  exostoses,  tibia  en  lame 
de  sabre  et  vers  la  puberté,  l’hydarthrose  des 
genoux. 

Enfin,  comme  présomption  de  l’hérédo-syphi- 
lis,  il  y  a  les  phénoniènes  d’ordre  général,  le  mau¬ 
vais  état  général,  la  difficulté  du  développement, 
ia  croissance  lente  ou  nulle  sans  cause  manifeste. 

M.  Babonneix  examine  ensuite  les  arguments 
biologiques  en  faveur  de  l’bérédo-syphilis  ner¬ 
veuse,  et  en  premier  lieu  le  séro-diagnostic.  Chez 
les  enfants  présentant  une  affection  nerveuse, 
ia  réaction  de  Wassermann  pour  le  sang  est  sou¬ 
vent  positive. 

Dans  le  premier  âge,  la  réaction  peut  être  doü- 
teuse  comme  chez  l’adulte)  ou  négative  chez 
ie  nourrisson  même  en  pleine  septicémie  à  spi¬ 
rochètes 

Aussi,  devra-t-on  avoir  recours  en  outre  aux 
réactions  de  Hecht,  de  Desmoulières,  de  Kahn, 
précéder  ces  recherches  d’une  réactivation  selon 
la  méthode  de  Milian,  faire  ces  recherches  dans 
le  jeune  âge,  car,  à  partir  de  16  ans,  elles  sjnt 
presque  toujours  négatives  et,  quand  il  s’agit 
d’un  nourrisson,  faire  de  préférence  les  recher¬ 
ches  sérologiques  sur  les  parents  ou  les  frères  et 
les  soeurs. 

La  réaction  de  Wassermann  sur  le  liquide 
céphalo-rachidien  est  parfois  positive  çhez  les 
enfants  épileptiques,  idiots,  hémiplégiques  ou 
diplégiques  cérébraux.  La  présence  du  spiro¬ 
chète  constatée  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
en  divers  points  du  névraxe,  dans  les  glande 
endocrines,  le  plexus  solaire  est  un  argument 
sans  réplique. 

Les  autres  réactions  biologiques  qui  portent 
surtout  sur  le  liquide  céphalo-rachidien  n’ont 
de  valeur  qu’ autant  que  la  réaction  de  Was¬ 
sermann  est  positive. 

Enfin,  il  y  a  les  argum.ents  anatomiques.  Dans 
un  grand  nombre  de  cas  d’enfants  atteints  de 
diplégie,  d’hémiplégie,  de  choréo-athétose,  de 
.  troubles  intellectuels  graves,  on  a  trouvé  à  l’âu- 
topsie  des  lésions  nettement  syphilitiques.  _ 

M.  Babonneix  ajoute  les  arguments  théra¬ 
peutiques.  Le  traitement  spécifique  procure  des 
améliorations  ou  des  guérisons  dans  nombre  d’af- 


lections  nerveuses  de  l’enfance.  On  objecte  que 
les  guérisons  complètes  sont  rares.  Certes,  oui. 
Mais  souvent,  le  traitement  a  été  insuffisant  et 
quand  les  tissus  nerveux  ont  été  détruits,  quand 
les  lésions  sont  anciennes  et  cicatrisées,  l’on  con¬ 
viendra  que  la  guérison  ne  peut  être  complète. 
Üne  objection  plus  grave  est  celle  de  Tinel  qui 
prétend  que  les  traitements  spécifiques  agissent 
sur  des  lésions  autres  que  celles  de  la  syphilis,  ce 
qu’il  convient  de  prouver  de  façon  plus  irréfu- 
tablci 

M.  Babonneix  ajoute  encore  à  sa  démonstra¬ 
tion  des  arguments  d'ordre  nosologique.  Il  dé¬ 
montre  que  les  causes  auxquelles  on  attribue 
les  maladies  nerveuses  de  l’enfance  ou  font  dé¬ 
faut,  ou,  lorsqu’elles  existent,  ont  un  rôle  pa¬ 
thogène  souvent  douteux.  Par  exemple,  la  nais¬ 
sance  avant  terme  qui  est  la  conséquence  et  non 
la  cause  de  la  maladie  de  Little  ;  les  trauma¬ 
tismes  du  crâne  et  sa  compression  au  cours  de 
l’accouchement  qui  sont  très  fréquents  et  s’ac¬ 
compagnent  rarement  d’encéphalopathie.  Certes, 
l’âicOolisme  et  le  saturnisme  peuvent  agir  par 
eux-mêmeSj  mais  parfois  ils  masquent  une  syphilis 
sous-jacente. 

M.  Babonneix  conclut  que  l’hérédo-syphilis 
nerveuse  existe  indiscutablement,  «  qu’elle  est 
beaucoup  plus  fréquente  qu’onnele  croyait  jadis, 
et  qu’on  pourra  d’autant  mieux  la  combattre 
que  le  notion  de  son  existence  et  des  ravages 
qu’elle  commet  sera  devenue  plus  familière  à 
l’esprit  du  médecin.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  M.  Babonneix  se 
garde  d’être  âbsolu,  :  il  ne  fait  pas  rentrer  toute 
la  neuro-pathologie  de  l’enfance  dans  le  domaine 
de  la  syphilis  comme  tendrait  à  le  faire  plus  d’un 
syphiligraphe.  Pour  lui,  l’hérédo-syphilis  ner¬ 
veuse  existe  et  est  fréquente,  mais  cela  ne  signifie 
nullement  que  les  autres  maladies  infectieuses 
(tuberculose,  paludisme,  par  exemple),  que  les 
intoxications  chroniques  (alcoolisme,  saturnisme) 
et  bien  d’autres  causes  ne  jouent  pas  un  rôle,  et 
parfois  un  rôle  important,  dans  la  pathogénie  des 
maladies  nerveuses  de  l’enfance,  Il  y  a  là  toute 
une  région  de  la  pathologie  infantile  à  explorer 
et  nous  espérons  qu’avec  le  D*'  Babonneix,  d’au¬ 
tres  cliniciens,  aussi  avertis,  aussi  patients,  aussi 
consciencieux,  doués  du  même  esprit  scien¬ 
tifique,  sauront  compléter  le  chapitre  des  causes, 
encore  mystérieuses,  des  affections  nerveuses 
chroniques  de  l’enfance, 

J.  Noir. 


â3  —  ii  —  30 


LÉ  dONcoüus  Médical 


587 


,  PARTIE  SCIEMTiri^ÜE 

Travaux  Originaux 

LES  ICTÈRES  OU  NOUVEAU-NÉ 

Par  Fr.  Saint  Giron  S, 

Chef  de  laboratoire  de  la  Faetiltë  à  l’hôpital  des  Ëhfants-ôfalades. 


Là  question  des  ictères  du  nouveau-né  a  été 
l’objet,  dans  ces  derniers  temps,  d’assez  nom¬ 
breux  travaux,  qui,  tant  en  France  qu’à  l’étran¬ 
ger  ont  précisé  surtout  leur  physiologie  patho¬ 
logique  et  leur  pathogénie.  Elle  a  été  notam- 
nlent  l’ocCasion,  ad  sixième  congrès,  de  pédiatrie 
de  langue  française,  d’un  important  rapport  de 
Ch.  Rocaz,  lequel  a  été  suivi  de  communications 
nombreuses.  Il  n’est  donc  pas  sans  intérêt  à 
l’héUre  actuelle,  de  faite  un  exposé  de  la  ques¬ 
tion,  en  insistant,  naturellement,  sur  les  peints 
qui  oht  été  le  plus  modifiés  par  Içs  recherches 
récentes. 

Les  pédiatres  actuels  Sont  Unanimes  à  dis¬ 
tinguer  chez  le  nouveau-né  l’idèfe  idiopathique 
bénin  et  fréquent,  et  les  ictères  pathologiques. 
Nous  les  étudierons  successivement  : 

I.  L’ictère  simple,  ou  idiopathique, 
ou  physiologique. 

Cette  variété  d’ictère  du  nouveau-né  mérite 
ces  trois  noms  en  raison  de  son  extrême  fréquen¬ 
ce.  Porak  l’a  noté  chez  80  %  des  houveau-nés, 
probablement  compte-t-il  les  cas  frustes  et  on 
admet  plus  généralement,  avec  P.  Lereboullet, 
un  ictère  net  sur  trois  enfants.  La  jaunisse  ne 
s’accompagne  sur  la  peau  d’aupun  autre  symp¬ 
tôme,  sauf  parfois  un  léger  œdème  sus-pubien 
qu’On  a  signalé  comme  associé  à  l’ictère  et  qui 
en  réalité  dépend  surtout  de  la  débilité  de  l’en¬ 
fant  quand,  ce  ejui  est  assez  fréquent,  elle  coexiste 
avec  la  jaunisse. 

L’ictère  débute  2  à  4  jours  après  la  naissance, 
succédant  à  une  phase  d’érythrodermie,  il 
atteint  son  maximum  au  7^  jour,  puis  décroît 
progressivement  pour  disparaître  8  à  15  jours 
après,  ou  un  peu  davantage. 

Cet  ictère  simple  des  .nouveau-nés  est  plus 
fréquent  chez  les  prématurés,  les  débiles,  les 
jumeaux  ;  Mn  accouchement  laborieux  y  pré¬ 
dispose,  surtout  quand  il  y  a  eu,  de  ce  fait, 
présence  d’un  céphalhémâtome,  d’une  bosse 
séro-sanguijie,  d’ecchymoses  sur  le  corps.  On 
l’observe  aussi  chez  les  enfants  nés  en  état  d'as¬ 


phyxie,  chez  ceux  dont  là  mère  a  été  soumise 
à  une  aüesthesie  chloroformique  prolongée  ; 
il  est  plus  fréquent,  comme  l’a  montré  Porak, 
après  la  ligature  tardive  du  cordon,  qüand  On  a 
laissé  s’accumuler  dans  l’organisme  de  l’enfant 
une  plus  grande  quantité  de  sang  ;  enfin  il  sur¬ 
vient  assez  souvent  chez  l’enfant  exposé  au 
froid  (enfants  abandonnés,  l’hiver).  Si  dône 
on  peut  continuer,  vu  sa  bénignité,  à  appeler 
Cet  ictère  «  physiologique*»,  il  faut  remarquer 
qu’il  est  spécial  à  certaines  catégories  d’ertfants. 

Les  caractères  des  urines,  des  Selles,  et  du 
sang  ont  suscité,  à  càuse  de  leur  Importailcè 
pathogénique,  plusieurs  travaux  récents. 

Les  ürines  ont  Une  coloration  Variable  sëloh 
les  cas  et  les  périodes,  mais  elles  sont  lé  plus 
souvent  claires,  leucosuriques  (P.  Lereboullet). 

On  peut  y  trouver  des  pigments  biliaiPes(Pa.- 
reux,  Hallez,  Mme  Berçhon)  mais  le  fait  est 
rare  et  ils  n’y  existent  qu’à  l’état  de  traces 
(P.  Lereboullet,  J. -J.  Gournay  et  Détrois)  ; 
on  y  décèle  plus  souvent  de  Vurobiline  ;  Mme 
Berchon,  contrairement  à  Hâllez,  l’a  trouvée 
toujours  quand  elle  a  pu  répéter  les  examens 
par’  le  procédé  de  Romain  DellUc.  L’hémoglo¬ 
binurie  est  exceptionnelle.  Quant  à  l’albüiui- 
nurie,  elle  a  été  rencontrée  par  Hallez  6  fois  sur 
19  cas  ;  elle  est  surtout  fréquente  lorsque  l’ictère 
s’accompagne  d’œdème. 

La  recherche  des  pigments  biliaires  dans  le 
sang  présente  naturellement  une  importance 
capitale.  Les  premières  recherches,  dues  à  P. 
Lereboullet,  remontent  à  1901,  et  oht  établi 
l’existence  d’une  cholémie  nettement  Supérieure 
à  la  normale  chez  tous  les  nouveau  nés  et  d’une 
augmentation  importante  du  taux  de  la  biliru¬ 
bine  sanguine  chez  les  noüveàu-nés  ictériques  ; 
(sa  proportion  était  égale  ou  supérieure  à 
celle  trouvée  dans  les  ictères  de  l’adiilte). 
un  peu  plus  tard,  le  même  auteur  a  démontré, 
avec  le  professeur  Gilbert  et  Mlle  Stein, 
l’existence  d’une  cholémie  marquée  du  sang 
du  cordon,  celle  d’une  cholemie  légère,  mais 
nette  du  sang  de  la  mère  à  la  fin  de  la  grossesse. 


’588 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  Il  —  30 


1 


Ces  résultats  ont  été  contrôlés  et  généralement 
confirmés  par  de  nombreux  travaux  français  et 
étrangers  (Hallez,  Bang,  Williamson,  Hirsch 
et  Yippô,  Biffi  et  Galli,  H.  Sloboziano  et  P. 
Herscovici).  Chez  30  nouveau-nés  du  service 
de  Ch.  Rocaz,  Mme  Berchon  a  pratiqué  des 
examens  en  série,  en  prélevant  le  sang  par  pi¬ 
qûre  du  talon  et  en  dosant  la  bilirubine  par  la 
méthode  de  Gilbert,  Herscher  et  Posternak  ;  elle 
conclut  que  la  cholémie  est  très  augmentée  chez 
tous  les  nouveau-nés,  qu’elle  atteint  son  maxi¬ 
mum  le  3®  ou  4®  jour,  pour  revenir  progressive¬ 
ment  à  la  normale  vers  le  14®,  qu’elle  est  très 
élevée  dans  les  ictères  intenses.  P.  Lereboullet, 
J.  J.  Gournay  et  Détrois  ont  employé  les  tech¬ 
niques  de  Van  den  Bergh,  de  Fouchet,  et  ont 
vérifié  l’existence  chez  le  nouveau -né  ictérique 
.d’une  hypercholémie  marquée  qui  diminue  à 
mesure  que  l’ictère  s’atténue. 

L’examen  du  sang  montre  par  ailleurs  l’exis¬ 
tence,  chez  le  nouveau-né  de  phénomènes  d’hé¬ 
molyse  plus  marqués  que  chez  le  nourrisson.  Le 
syndrome  d’ictère  hémolytique  décrit  par  Leu- 
ret,  par  Cathala  et  Daunay  (hématies  granuleu¬ 
ses,  diminution  de  la  résistance  globulaire, 
existence  d’hémolysines),  est  souvent  constaté ;il 
vient  d’être  à  nouveau  étudié,  dans  sa  thèse,  par 
Mlle  Fiot,  qui  a  trouvé  dans  50  p.  100  des  cas 
environ  la  résistance  minima  diminuée,  dans 
tous  les  cas  la  résistance  maxima  augmentée  ; 
pour  elle,  il  est  difficile  de  conclure  à  une  résis¬ 
tance  diminuée  chez  les  ictériques.  Au  surplus 
il  suffit  de  se  i  appeler  le  chiffre  élevé  des  globu¬ 
les  rouges  chez  le  nouveau-né  pour  comprendre 
qu’il  y  ait  à  la  naissance  destruction  globulaire 
plus  facile  ;  cette  hémolyse  se  comprend  d’au¬ 
tant  mieux  que  la  respiration,  qui  s’établit, 
rend  inutilisés  de  nombreux  globules  rouges. 
D’ailleurs  la  débilité  congénitale,  la  souffrance 
du  fœtus  pendant  l’accouchement,  l’anesthésie 
chloroformicjue,  le  présence  d’un  céphalhéma- 
tome,  cpi’on  trouve  dans  l’étiologie  des  ictères 
du  nouveau  né,  favorisent  l’hyperhémolyse  ; 
le  professeur  A. -B.  Marfan  a  mis  en  lumière  le 
rôle  de  ces  multiples  causes. 

Ces  données  ont  permis  de  serrer  de  plus  près 
la  pathogénie  de  l’ictère  simple  du  nouveau-né. 
En  dehors  des  théories  désuètes  (théorie  méca¬ 
nique,  théorie  infectieuse,  théorie  de  la  résorp¬ 
tion  du  méconium,  théorie  de  l’hémolyse  ma¬ 
ternelle),  deux  théories  se  partagent,  à  l’heure 
actuelle, la  faveur  des  pédiatres  et  des  accoucheurs; 
l’une  voit  dans  i’ictère  du  nouveau-né  un  ictère 
hémolytique  dû  à  la  destruction  d’une  partie  de 
la  masse  sanguine,  après  la  naissance  ;  l’autre 
estime  que  cet  ictère  est  d’origine  hépatique 
dû,  soit  à  un  véritable  insuffisance  fonctionnelle 
de  l’organe,  insuffisance  pathologique  et  plus  ou 
moins  durable,  soit  à  une  simple  inadaptation 
de  cet  organe,  dans  les  premiers  jours  de  la  vie. 


P.  Lereboullet  a  proposé  une  théorie  mixte, 
hémo  hépatique,  qui  invoque  dans  la  production 
de  l’ictère  du  nouveau-né  à  la  fois  un  facteur 
hépatique  et  un  facteur  sanguin.  Il  fait  obser¬ 
ver  que,  pendant  la  vie  intra  utérine,  le  foie 
n’élirnine  pas  toute  sa  bile  dans  l’intestin, 
gorgé  de  méconium,  mais,  en  envoie  une 
grande  partie,  par  la  voie  centro-lobulaire, 
dans  le  sang  du  fœtus,  ce  qui  explique  la  cho¬ 
lémie  élevée  de  cette  période,  bien  que  le 
cordon  ombilical  en  élimine  une  partie  qui 
passe  dans  le  sang  maternel  (d’où  sa  cholémie 
supérieure  à  la  normale).  Or,  à  la  naissance,  il 
y  a  perturbation  brusque  de  cette  èlimniation 
biliaire,  par  suite  de  la  ligature  du  cordon  :  celle-ci 
crée  un  ictère  par' obstruction.  Le  foie  ne  peut 
immédiatement  exercer  sa  fonction  normale 
d’excrétion  de  la  bile  dans  l’intestin,  et  dès  lors 
le  taux  de  la  cholémie  augmente.  Un  autre 
facteur  exagère  encore  celui-ci  :  la  destruction 
globulaire  intensive  après  la  naissance  :  l’hy¬ 
perhémolyse  entraîne  l’hypercholémie.  D’autre 
part,  si  ies  urines  sont  généralement  claires, 
exemptes  de  pigments  biliaires  (ictère  acholu- 
rique),  c’est  que  le  rein,  .lui  aussi,  présente  une 
inaptitude  fonctionnelle  temporaire.  Après  quel¬ 
ques  jours,  foie  et  rein  fonctionnent  normale¬ 
ment,  l’ictère  disparaît;  s’il  persiste  et  s’accen¬ 
tue,  il  s’agit  d’un  ictère  pathologique.  Cette 
théorie  physiologique  rallie  actuellementlamajo- 
rité  des  auteurs. 

II.  Les  ictères  pathologiques. 

Les  ictères  pathologiques  constituent  un  des 
chapitres  les  plus  vastes  de  la  médecine  du  nou¬ 
veau-né.  Beaucoup  plus  intenses,  et  aussi  beau¬ 
coup  plus  rares  que  les  précédents  ils  relèvent 
de  causes  fort  variées,  et  l’on  peut  avec  Rocaz, 
di.stinguer,  â  ce  point  de  vue,  des  ictères  par 
rétention,  des  ictères  infectieux  et  des  ictères 
syphilitiques. 

--1)  Ictères  par  rétention. 

La  cause  ia  plus  habituelle  de  ces  ictères  est 
une  lésion  congénitale  des  canaux  biliaires  : 
oblitération  ou  absence  du  cholédoque,  comme 
l’ont  observé  récemment  Ed.  Lesné,  A.  Héraux 
et  R.  Waitz.  L’ictère  ne  débute  qu’après  plu¬ 
sieurs  jours  (1.  à  10),  la  coloration  devient  de 
plus  en  plus  foncée  ;  les  urines  sont  ictériques, 
les  selles  décolorées  ;  l’enfant  maigrit  et  se  ca- 
chectise,  la  survie  pouvant  cependant  atteindre 
plusieurs  mois,  avec  une  curieuse  utilisation  des 
graisses  c{ui  a  pu  atteindre  80,6  pour  100  dans 
le  cas  de  P.  Nobécourt,  Bidot  et  Martin. 

B)  Ictères  inteetieux. 

On  a  décrit  sous  ce  nom  une  série  de  maladies 
ejui  ne  constituent  pas  de  véritables  entités 
morbides,  mais  ne  sont,  en  réalité  que  des 
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v^rtétés  cliniqi^es  d’qn  §euj  processus  patjiplo- 
glque  :  }a  ^epticéinie  dp  pouve^u-né,  Gomme 
celuLci.  sp  dpfend  très  m^J  contre  Linfection, 
Ips  septicémies  qui’  l’atteignent  et  qui  pnt  pépé- 
tré  soit  par  rombiiic,  soit  par  Ja  muqueuse 
intestinale,  soit  epflp  parlapeap  ou  les  bronches, 
reyêtept  souvent  une  forme  fpudroyapte  et 
J’ictère  est  un  symptôme  fréquent  de  ces  septi¬ 
cémies,  dpes  le  plus  souvent  au  streptocoque, 
plus  raremept  au  staphylocoque,  au  coHhacille, 
ap  ppeumoçoque,  parfois  epflp  ap  gopocogpe, 
au  pneumohacille,  etc,  Ges  germes  détermipent 
l’ictère  par  hépatite  à  la  fois,  et  par  phénomènes 
hémolytiques.  Ges  ictères  bénins  ou  graves  peu¬ 
vent  réaliser  le  tableau  de  l’ictère  brpp?é  héma- 
turique  des  nouveau-pps  ;  ils  peuvent  affecter 
le  caractère  familial  (Lagrèze  et  Pfannepstiel), 
comme  dans  les  cas  récents  de  H.  A.  Rosepbaum 
et  A.  Ç,  Hampson,  enflp,  dans  certains  cas,  ils 
déterminent  une  coloration  ictérique  particu^ 
hèremept  intense  des  noyaux  gris  de  l’encéphale 


(ictère  nucléaire  d’Orfh,  Schiporl,  Penejre  et 
Hart). 

C)  Ictères  syphilitiques. 

3i  la  syphilis  joue  déjà  pp  rôle  important  daps 
la  pathogénie  de  l’ictère  idiopathique,  et  des 
malformations  çopgépitales,  elle  peut  aussi 
réaliser  directement  l’ictère  chez  le  nouveau^-né. 
Les  signes  d’hérédo-syphilis  manquent  souvent, 
mais  il  faudra  songer  à  cette  origine  quand 
l’ictère  dit  idiopathique  se  prolonge  anormale¬ 
ment,  quand  le  foie  est  un  peu  gros,  les  uripes 
colorées  et  choluriques,  et  surtout  quapd  on 
constate  cette  hypertrophie  de  la  rpte  dopt 
Marfan  a  montré  la  haute  valepr  diagnostique, 
Rocaz  insiste  sur  la  nécessité  de  mettre  en  œuvre 
le  traitement  spécifique  chez  tout  pouveau-né 
présentant  de  l’ictère  grave,  Il  pepse  qp’on  pept 
employer  avec  prudence,  dans  ces  cae,  les  arsé- 
nobenzènes,  sauf  che?  les  pquveauTpés  quî 
saignent. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  ;  M,  le  professeur  H^RTîtApN, 

Rupture  du  ménisque  interne  du  genou.  —  Scoliose.  —  Ostéomyélite,  —  Erreur  de  di9^ 
gnostio  radiologique.  —  Pièces  opératoires  (fibrome).  —  Entorse  du  genou.  Anglonie, 
—  Hernie  crurale.  —  Fracture  du  co(  anatomique  de  l^hurnériis  (1). 


Ge  malade  âgé  de  42  aps  est  employé  des  che¬ 
mins  de  fer.  Il  y  a  quelques  mois,  il  aurait  eu  un 
accident,  ayant  provoqué  une  entorse  du  genou. 
Sept  à  huit  mois  plus  tard,  il  commença  à  éprou¬ 
ver  des  troubles  dans  les  nmuvements  du  genou- 
Parfois,  il  lui  arrive  de  me  pouvoir  l’étepdre 
complètement.  Il  reste  un  moment  avec  le 
genou  comme  bloqué  en  demi-flexion  ;  ce  n’est 
qp’après  quelques  petits  mouvements  qu’il  arrive 
brusquemept  à  pouvoir  le  remettre  en  extension, 

En  présepee  de  cette  histo’re,  la  premièie 
idée  qpe  l’on  doit  avoir,  est  qu’on  se  trouve  ep 
présepee  d’une  rupture  du  liganxent  semi-lunaife, 
G'esf  le  diagnostic  que  j’aurais  porté  sans  hési¬ 
tation,  si  le  malade  ne  nous  avait  pas  raconté 
qiie,  le  17  septembre,  il  avait  remarqué  que, 
lorsque  son  genou  reste  en  flexion,  forcée,  il  lui 
sort  à  la  partie  interne,  une  petite  boule  mo¬ 
bile  qui  disparaît  au  bout  d’un  moment.  La 
radiographie  aurait  montré  un  corps  étranger: 
je  ne  l’ai  pas  vue.  Ep  tops  cas,  upe  interven¬ 
tion  doit  être  pratiquée  chez  ce  malade  pour  le 
débarrasser  de  la  cause  du  bloquage. 

L’intervention  pratiquée  immédiatement  a 
montré  qu’il  s’agissait  d’une  rupture  du  ménis¬ 
que  interne, 


(1)  Leçon  du  17  déçepibre  1929. 


Ce  deuxième  pialade,  que  je  vous  présente,  est 
petit,  Ses  bras  semblent  démesprémepf  longs, 
la  main  descendant  au-dessous  dp  genou,  En  réa^ 
lité,  ils  ont  leur  longueur  normale  et  si  lu  màîn, 
descend  si  bas,  c’est  que  le  tronc  est  raçcpprei  par 
le  fait  d’nne  déformation  de  la  colonne  vertébra¬ 
le.  Lorsqu’on  le  regarde  de  dos,  on  voir  qu’il  est 
bossu. 

La  bosse  occupe  la  partie  laf  éra’e  du  thorax  ; 
elle  est  arrondie  et  correspond  à  l’apgle  des 
côtes  ;  elle  est  Indolepte,  très  différente  par  tous 
ses  caractères  des  bosses  médianes,  angulaires, 
douloureuses  à  la  pression  qui  caractérisent  le 
mal  de  Pott. 

Si  nous  marquons  avec  un  crayon  dermogra- 
phique  la  ligne  des  apophyses  épineuses,  nous 
voyons  qu’elle  dessine  un  S,  Il  y  a,  comme  op 
dit,  une  scoliose  à  convexité  droite.  Comme  tou¬ 
jours,  à  côté  de  cette  déformatiop  de  la  région 
dorsale,  il  existe  d’autres  déviations  compensa¬ 
trices,  une  au  niveau  du  côu,  une  au  niveau  de 
la  région  sacro-lombaire.  Ces  déviations  secon¬ 
daires  SQpt  pécessaires  pour  que  le  poids  de  la 
tête  se  trouve  sur  upe  verticale  passant  par  le 
sacrum. 

En  général,  la  scoliose  s’observe  chez  les  jeu- 
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nés  filles  âgées  de  15,  16  ou  17  ans; c’est  la  sco¬ 
liose  dite  de  l’adolescence.  Chez  notre  malade, 
la  déformation  aurait  débuté  ti  l’âge  de  cinq  ans  ; 
c’est  une  scoliose  rachitique.  Celle-ci  se  développe 
avec  une  égale  fréquence  dans  les  deux  sexes,  elle 
débute  vers  l’âge  de  3  ou  4  ans.  A  l’inverse  de  la 
scoliose  de  l’adolescence  propre  au  sexe  féminin, 
elle  se  développe  indifféremment  dans  les  deu.v 
sexes. 


Cette  autre  malade,  âgée  de  25  ans’,  modiste, 
aurait  eu,  à  15  ans,  une  suppuration  du  bras, 
puis  un  abcès  qui  se  serait  ouvert.  Depuis  ce  mo¬ 
ment,  elle  n’a  jamais  guéri  complètement  et  a 
fait  une  série  d’abcès. 

L’histoire  de  cette  malade  correspond  à  l’his¬ 
toire  d’une  ostéomyélite,  maladie  que  l’on 
observe  pendant  la  période  de  développement 
des  os.  Ces  ostéomyélites  apparaissent  dans  les 
parties  voisines  des  cartilages  de  conjugaison, 
dans  la  région  juxta-épiphysaire,  là  où  se  for¬ 
ment  les  couches  osseuses  nouvelles,  là  où  se 
trouve  la  portion  de  l'ôs  la  plus  vascularisée. 
Leur  siège  d’élection  est  la  partie  renflée  de  la 
diaphyse,  le  bulbe  de  l’os,  point  où  les  microbes 
introduits  dans  la  circulation  viennent  s’arrêter. 
Sur  la  radiographie  ,  on  voyait  un  volumineux 
séquestre,  qui  a  été  très  facilement  enlevé  et  que 
je  vous  présente. 

Il  est  assez  gros,  ses  contours  sont  irréguliers, 
durs,  terminés  par  des  aiguilles  piquantes  qui  le 
font  ressembler  aux  constructions  gothiques, 
très  différent  des  esquilles,  portions  osseuses 
détachées  par  un  traumatisme  ;  ces  dernières  ont 
des  contours  rets,  droits.  Ces  différences  d’as¬ 
pect  s’expliquent  facilement. 

L’esquille  est  un  fragment  d’os  détaché  par 
un  traumatisme. 

Le  séquestre  est  un  os  mort  qui  s’est  séparé 
de  l’os  vivant  par  un  mécanisme  d’ostéite  raré¬ 
fiante.  Comme  dans  les  gangrènes  des  parties 
molles,  dans  les  nécroses  osseuses  il  se  fait,  entre 
le  mort  et  le  vif,  un  sillon,  et  comme  l’irrigation 
de  l’os  se  lait  par  les  canaux  de  Havers,  il  s’en¬ 
suit  que  le  sillon  d’élimination  a  une  disposition 
polycyclique,  d’où  l’irrégularité  de  la  surface  des 
séquestres. 


Je  désire  vous  présenter  ces  quelques  radio¬ 
graphies  pour  vous  montrer  qu’il  est  quelquefois 
bon,  au  risque  de  passer  pour  rétrograde,  de  faire 
comme  nos  prédécesseurs  des  examens  cliniques 
et  de  ne  pas  se  fier  aux  seules  données  du  labora¬ 
toire,  à  la  radiographie,  par  exemple.  Il  faut  exa¬ 
miner  à  fond  le  malade  et,  seulement  après  cet 
examen  détaillé^  recourir  aux  procédés  moder¬ 
nes  d’investigation  pour  affirmer  ou  infirmer  le 
diagnostic  posé  cliniquement. 


Mon-  assistant  avait  examiné  un  peu  super¬ 
ficiellement  la  malade  et  s’était  fié  à  la  seule 
radiographie.  Celle-ci  lui  avait  fait  faire  le  dia¬ 
gnostic  d’obstruction  intestinale.  En  effet,  sur 
la  radiographie,  on  voit,  au  niveau  de  l’intestin 
grêle,  dans  les  parties  déclives  des  anses,  de  l'o¬ 
pacité  et  au-dessus  des  bulles  d’air.  Après  inges¬ 
tion  de  bouillie  barytée,  sur  cette  autre  radio¬ 
graphie,  on  voit  un  cæcum  énorme,  extrême¬ 
ment  dilaté,  puis  sur  le  côlon  ascendant  un  arrêt 
de  la  masse  opaque  ;  pour  le  diagnostic  posé  sur 
les  données  de  la  radio,  il  n’y  a  pas  d’hésitation, 
la  malade  a  un  cancer  du  côlon  avec  obstruc¬ 
tion  intestinale. 

Je  vois  cette  malade  dimanche,  je  l’examine,  je 
lui  trouve  à  la  percussion  du  ventre  une  vague 
sensation  de  flot  et  de  la  matité  à  contours  irré¬ 
guliers  ;  une  vague  tumeur  émei  géant  du  bassin 
à  gauche,  une  tumeur  au  toucher  vaginal,  ce  qui 
me  fait  porter  le  diagnostic  de  péritonite  can¬ 
céreuse,  due  à  une  tumeur  maligne  de  l’ovaire, 
diagnostic  vérifié  par  l’intervention. 


Je  vais  vous  montrer  maintenant  les  pièces 
opératoires  d’une  malade  que  j’ai  opérée  hier. 
Elle  était  venue  avec  le  diagnostic  de  fibrome. 

A  l’examen,  on  trouvait  à  droite  une  tumeur 
lisse,  mobile  ;  au  toucher  vaginal,  on  sentait  le 
cul-de-sac  antérieur  du  vagin  très  diminué,  prej- 
que  à  ras  du  col  ;  celui-ci  semblait,  en  avant  et 
à  gauche,  s’évaser  presqu’immédiatement  et  se 
continuer  avec  une  tumeur  s’étendant  jusqu’à  la 
partie  latérale  de  l’excavation.  Ces  caractères 
m’ont  permis  d’affirmer  l’existence  d’un  fibrome 
inclus  dans  le  ligament  large. 

En  regardant  les  pièces  cjue  je  vous  présente, 
vous  verrez  un  fibrome  fendu  jusqu’à  son  centre 
d’une  part,  un  utérus  fibromateux,  d’autre  part. 
Cela  tient  à  ce  que,  dans  ces  cas  de  fibromes 
inclus,  je  commence  par  énucléer  le  fibrome, 
avec  ou  sans  morcellement,  suivant  son  volume. 
Ces  myomectomies  se  font  lorsc^u’on  aborde 
la  tuméur  par  son  centre  sans  perte  de  sang, 
et  lorsque  le  fibrome  inclus  est  ainsi  enlevé,  il 
est  facile  de  voiries  artères  utéiines  et  de  ter¬ 
miner  l’opération  comme  une  hystérectomie 
ordinaire. 


Ce  malade  est  âgé  de  56  ans  ;  il  est  entré  dans 
le  service  hier.  Il  aurait  eu  un  traumatisme  ayant 
porté  sur  le  genou  gauche.  Il  marche  difOcilement 
et  surtout  descend  avec  peine  les  escaliers.il  nous 
raconte  que  le  genou  aurait  enflé  une  heure 
après  l’accident  ;  il  s’agit  donc  d’une  hémar- 
throse,  les  épanchements  liquides,  les  hydar- 
throses,  comme  on  dit,  ne  se  produisant  qu’à  la 
suite  d’une  réaction  inflammatoire  quq  une  heure 


23  —  Il  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


591 


après  l’accident.,  n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
produire. 

Le  diagnostic  est  donc  hémarthrose  consé¬ 
cutive  à  une  entorse  du  genou.  En  présence  de 
ce  diagnostic,  vous  devez  rechercher  l’état  des 
ligaments.  Le  ligament  latéral  interné  est  dou¬ 
loureux  à  la  pression  ;  il  n’y  a  pas  de  mouve¬ 
ments  de  latéralité,  il  s’agit  donc  d’une  rupture 
incomplète  ;  de  plus,  il  n’y  a  pas  de  mouve¬ 
ments  dans  le  sens  antéro-postérieur  :  le  signe 
du  tiroir,  correspondant  à  la  rupture  du  liga¬ 
ment  croisé,  manque. 

Dans  ces  conditions,  le  pronostic  est  bon.  Il 
faut  vider  le  genou,  puis  commencer  pi’esqu’im- 
médiatement  la  mobilisaton  et  le  massage. 


Cette  petite  malade  entre  dans  le  service  le 
11  décembre  1929  pour  une  tumeur  du  coude,  qui 
a  commencé  à  grossir  depuis  un  an. 

A  l’examen  actuel,  on  trou.ve  au  niveau  du 
coude  gauche  une  tumeii  r  du  volume  d’une  très 
grosse  mandarine  avec  quelques  bosselures.  La 
peau  qui  la  recouvre  est  chaude  au  toucher. 
Au  palper,  la  tumeur  est  ferme  sans  être  fran¬ 
chement  dure,  elle  est  légèrement  élastique,  par 
endroits  même,  dépressible.  Dans  son  voisinage, 
on  voit  des  plaques  érectiles  rouges  ;  de  plus, 
en  dedans  à  la  partie  interne  et  inférieure  du 
bras,  on  sent,  dans  le  tissu  sous-cutané,  un  pa¬ 
quet  vasculaire.  Notons  que  la  peau  recouvrant 
la  tumeur,  bien  qu’amincie,  peut  être  plissée  ; 
donc  pas  d’adhérences  ;  la  tumeur  est  aussi 
mobile  sur  les  couches  profondes.  Mais  lorsque 
l’on  demande  à  la  malade  de  contracter  le  tri¬ 
ceps,  pendant  qu’on  résiste  au  mouvement,  la 
mobilité  de  la  tumeur  est  abolie.  C’est  donc  une 
tumeur  qui  adhère  au  triceps. 

L’attention  est  attirée  par  des  taches  multi¬ 
ples,  rouge  lie-de-vin,  disséminées  au  niveau 
du  bras  gauche  et  de  la  face  antérieure  du  thorax. 
Ce  sont  de  s  angiomes,  ce  que  l’on  appelle  vul¬ 
gairement  des  envies,  ou  des  taches  de  vin, 
ou  encore  des  framboises. 

Une  des  taches  comporte  une  petite  cicatrice, 
trace  d’une  vaccination,  que  l’on  avait  faite 
dans  la  première  enfance  pour  guérir  la  tache 
érectile. 

Au  thorax,  sur  sa  partie  supérieure,  on  trouve 
des  angiomes  cutanés  et  sous-cutanés. 

Enfin,  sur  la  main  gauche,  on  constate  unedi- 
formité:  cette  coïncidence  d’angiomes  et  de  mal¬ 
formations  a  déjà  été  notée  par  un  certain  nom¬ 
bre  d’auteurs. 

Anatomiquement,  l’angiome  est  une  tumeur 


érectile  que  l’on  disait,  autrefois,  être  artérielle 
ou  veineuse,  suivant  sa  couleur  et  cjui  dans  la 
réalité,  est  toujours  capillaire.  Les  difïéiences 
de  coloration  tiennent  simplement  à  la  plus  ou 
moins  grande  rapidité  de  la  circulation.  Au 
point  de  vue  de  leur  localisation,  on  distingue 
l’angiome  sous-cutané  et  l’angiome  cutané. 

L’angiome  peut  être  simple  ou  caverneux. 
L’un  semble  pouvoir  se  transformer  dans  l’au¬ 
tre.  La  tumeur  de  notre  malade  a  mis  six  ans  à  se 
développer,  elle  n’a  commencé  à  grandir  qu’en 
1928.  Il  s’est  donc  produit  une  modification  à 
son  niveau. 

Les  angiomes  peuvent  subir  des  transforma¬ 
tions  fibreuses,  adipeuses,  flbrosarcomateuses. 
J’en  ai  observé  des  cas  lorsejue  je  me  trouvais 
dans  des  services  infantiles. 

Chez  notre  malade,  il  y  a  une  indication  opé¬ 
ratoire  ;  la  tumeur  grossit,  il  faut  l’enlever. 


Voici  une  malade  âgée  de  50  ans.  Il  y  a  deux 
ans,  elle  aurait  constaté  une  petite  grosseur  dou¬ 
loureuse  à  la  région  inguinale  droite. 

C’est  une  hernie,  mais  de  quelle  variété  est 
cette  hernie  ?  Elle  se  trouve  au-dessus  du  pli 
cutané  inguinal:  on  pourrait  donc  penser  à  une 
hernie  inguinale,  mais  si  on  prend  comme  repère 
la  ligne  étendue  de  l’épine  iliac^ue  antéro-supé- 
rieurfe  à  l’épine  du  pubis,  ligne  correspondant  à 
l’arcade  de  Fallope,  on  trouve  que  la  hernie 
est  au-dessous  de  cette  ligne.  11  s’agit  donc,  a’une 
hernie  cruiale,  diagnostic  confirmé  par  ce  fait 
qu’on  sent  en  dehors  d’elle  le  s  battements  de 
l’artère  fémorale. 


La  dernière  malade  est  âgée  de  48  ans,  elle  est 
ménagère.  Le  28  novembre  de  cette  année,  une 
bicyclette  l’a  fait  tomber  dans  la  rue.  Elle  a  à  ce 
moment  une  forte  douleur  au  niveau  du  bras, 
une  ecchjmose  se  forme  qui  descend  juscfue  sur 
l’avant-bras.  Une  pareille  ecchymose  doit  faire 
penser  à  une  fracture,  La  palpation  provoque  de 
la  douleur  au  niveau  de  la  tête  humérale,  ce  qui 
confirme  ce  diagnostic. 

Le  bras  lésé  peut  effectuer  quelques  mouve¬ 
ments  limités  ;  il  n’y  a  pas  de  déplacement  appré¬ 
ciable.  Il  s’agit  d’une  fracture  anatomique  du 
col  de  l’humérus,  ce  que  confirme  la  radiogra¬ 
phie.  Dans  ces  fractures  intra-articulaires,  ce 
qui  esta  craindre, c’est  l’ankylose  et  ce  qu’il  faut 
faire,  c’est  de  la  mobilisation  et  du  massage, 
comme  l’a  bien  indiqué  autrefois  un  de  mes 
prédécesseurs  à  l’Hôtel-Dieu,  mon  maître 
Lu  cas  -Champio  nni  ère . 
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L’INTOXICATION  DU  NOUVEAU-NÉ  PAR  LE  LAIT  MATERNEL 
EST-ELLE  POSSIBLE? 

Par  le  D'  Dujardin,  de  Lieurey  (Eure). 


Si  le  principe  généralement  admis  de  l’allaite¬ 
ment  maternel  n’a  rencontré  jusqu’à  présent 
que  de  très  rares  contre-indications,  il  peut  se 
trouver  des  cas  particuliers  dont  la  dramatique 
réalité  pourrait  en  ébranler  la  rigueur,  le  jour 
où  la  preuve  de  l’intoxication  serait  faite  avec 
évidence. 

Grâce  à  l’aimable  accueil  du  Comité  de  Rédac¬ 
tion,  je  viens  proposer  auxpraticiens  du  Concours 
Médical,  accoucheurs  ou  pédiatres,  l’observa¬ 
tion  de  la  femme  d’un  de  mes  amis,  qui,  ayant 
accouché  trois  fois  d’enfants  normaux  et  vigou¬ 
reux,  les  a  vus  mourir  tous  les  trois,  entre  53  et 
60  heures,  et  d’autant  plus  vite  qu’ils  avaient 
ingéré  plus  précocement  son  lait. 

Les  confrères  qui  auraient  pu  rencontrer  des 
cas  analogues  auraient  toute  ma  reconnaissance, 
s’ils  consentaient  à  nous  éclairer  de  leurs  lu¬ 
mières,  mon  ami  et  moi,  en  me  communiquant 
leurs  données  cliniques  à  l’appui  de  cette  hypo¬ 
thèse,  qui,  dans  le  cas  actuel,  contient  une  très 
défendable  part  de  vraisemblance. 

Description.  —  M.  et  Mme  P  . . .  ont  eu  trois 
garçons,  nés  tous  trois  à  terme  en  janvier  1925, 
avril  1 926  et  septembre  1928.Leur  poids  variait  de 
3  kgr.  250  à  4  kgr.  500.  Les  accouchements  furent 
normaux,  faciles,  presque  trop  rapides,  le  plus 
long  n’ayant  pas  demandé  plus  de  4  heures  de 
travail.  La  parturiente  présente,  en  effet,  à  tous 
ses  accouchements,  une  hypertonie  utérine  ma¬ 
nifeste  :  les  contractions  sont  d’une  telle  vigueur, 
qu’une  fois,  la  dilatation  a  été  trouvée  totale,  un 
quart  d’heure  après  avoir  été  comparée  à  une 
pièce  de  deux  francs.  Les  trois  enfants  ajant  eu 
une  survie  à  peu  près  identique,  l’observation-ty¬ 
pe  pouvant  se  rapporter  aux  trois  cas  est  la  sui¬ 
vante  : 

A  sa  naissance,  l’enfant  est  normalement  cons¬ 
titué,  d’aspect  floride,  il  crie  spontanément, urine 
bien  et  vide  son  méconium  de  façon  parfaite  ; 
sa  respiration  est  normale,  l’auscultation  du 
cœur  ne  présente  aucune  particularité.  On  le  met 
au  sein  de  sa  mère  24  heures  après  sa  naissance, 
puis,  toutes  les  deux  heures  et  demie,  suivant  la 
règle  classique.  Ce  n’est  Cjue  vers  la  40®  heure  de 
sa  vie  qu’il  commence  à  présenter  quelques  trou¬ 
bles.  Ce  sont  d’abord  des  cris  plus  aigus  ;  les  uri¬ 
nes  deviennent  rares,  des  sueurs  apparaissent. 
Cependant,  il  continue  à  téter  et  prend  encore 
chaque  fois  25  grammes  de  lait,  sans  intolé¬ 
rance  gastrique. 

Vers  48  heures,  l’anurie  est  complète  ;  dès  lors, 
les  cris  font  place  à  de  faibles  plaintes.  La  dysp¬ 
née  apparaît,  d’abord  régulière,  puis  prend  le  ty- 


l)e  Cheyne-Stokes.  L’enfant  est  à  ce  moment  en 
hypothermie,  mais  sans  cyanose  ;  aucune  convul¬ 
sion  ne  l’agite,  il  est  dans  une  sorte  de  coma, 
sans  autres  mouvements  que  de  faibles  hoquets 
espacés,  et  meurt  vers  la  60®  heure,  s’éteignant 
dans  le  plus  grand  calme. 

Les  trois  enfants  n’ont  pas  tous  présenté  ri¬ 
goureusement  la  même  évolution. 

Le  premier  a  pris  d’abord  de  l’eau  sucrée  ; 
il  a  été  mis  au  sein  à  la  15®  heure.  A  partir  de  la- 
24®  heure  (après  avoir  pris  une  deuxième  fois  de 
l’eau  sucrée)  il  a  été  mis  au  sein  toutes  les  deux 
heures  et  demie.  Il  a  commencé  à  se  plaindre 
vers  la  32®  heure  ;  la  dyspnée  s’est  accompagnée 
d’un  peu  de  cyanose,  et  il  est  mort  à  la  53®  heure, 
après  avoir  présenté,pendant  ses  derniers  instants, 
un  peu  de  sérosité  sanguinolente  aux  lèvres  et  aux 
narines. 

Le  deuxième  enfant  a  pris  le  sein  un  peu  plus 
tard  que  le  premier,  vers  la  25®  heure  ;  il  n’a 
présenté  aucune  cyanose,  mais  on  a  remarqué, 
sur  lui  seul,  un  léger  subictère  des  téguments  ; 
c’est  vers  la  62®  heure  qu’il  est  mort,  s’éteignant 
sans  convulsions  ni  agitation. 

Lors  du  troisième  accouchement,  on  a  tenté  de 
soustraire  l’enfant  à  la  violence  de  la  contrac¬ 
tion  utérine,  en  pratiquant  l’extraction  au  for¬ 
ceps,  sous  demi-anesthésie  (à  la  Reine).  Cette 
manœuvre  n’a  eu  aucune  influence.  Ce  dernier 
enfant  a  été  minutieusement  examiné,  mis  au 
sein  à  sa  23  ®  heure  ;  il  a  cessé  d’uriner  en  coni- 
mençailt  à  se  plaindre,  vers  42  heures,  bien  que 
continuant  à  téter.  Un  peu  plus  tard,  un  nouvel 
examen  ne  révèle  aucun  syndrome  précis,  mais 
l’urine  recueillie  par  cathétérisme  se  montre  très 
albumineuse.  Décès  à  60  heures.  . 

L’autopsie  de  cet  enfant  a  été  pratiquée  par 
deux  médecins  trente  heuresplus  tard  :  macros¬ 
copiquement,  tous  les  organes  sont  normaux  : 
on  ne  trouve  pas  d’hémorragie  méningée.  Seuls, 
les  reins  sont  pathologiques:  gros,  cyanotiques,on 
pourrait  dire  apoplectiques.  Le  cœur  est  légè-  i 
rement  hypertrophié. 

L’examen  microscopicpie  de  toutes  les  pièces 
après  fixation  a  révélé  de  multiples  hémorragies, 
en  particulier  aux  reins  et  aux  surrénales. 

Anlccédeiits. 

I.  Maternels.  —  Madame  P  . . .  est  très  bien 
portante,  à  part  quelques  manifestations  rhu-  I 
matismales  légères  et  sans  cardiopathie.  Elle  n’a 
eu  aucune  fausse  couche.  Malgré  trois  séro-réac* 
tions  totalement  négatives,  elle  a  subi  pendant 
toute  la  durée  dV'sa  dernière  grossesse  un  traite- 


23  —  11  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


593 


ment  d’acétylarsan.  Au  cours  des  grossesses,  on 
ne  rencontre  ni  traumatismes,  ni  albuminurie. 
Sa  tension  artérielle  est  normale.  A  noter  une  très 
légère  tendance  au  goître  simple,  sans  insuffi¬ 
sance  thyroïdienne  cliniquement  décelable. 

II.  Paternels.  —  Chez  Monsieur  P  . . .  l’hé- 
rédo— syphilis  a  été  suspectée  par  quelques  obser¬ 
vateurs  ;  sa  mère  avait  eu  trois  fausses  couches 
alternées  avec  trois  enfants  vivants.  M.  P  . . .  a 
obtenu  pour  ses  deux  premières  séro-réactions, 
des  résultats  négatifs  ;  une  troisième,  pratiquée 
en  1927,  après  réactivation,  a  donné  les  résultats 
suivants  :  BW  H-  +  —  Hecht  +  Vernes  9. 

Il  a  subi,  pendant  9  mois  consécutifs,  avant  la 
conception  du  dernier  enfant,  un  traitement 
intensif  à  l’acétylarsan  ;  deux  séro-réactions  fai¬ 
tes  pendant  et  après  ce  traitement  ont  été  totale¬ 
ment  négatives. 

III.  Bilatéraux.  —  Un  certain  degré  de  consan¬ 
guinité  existe  entre  les  époux,  M.  P.  étant  le 
cousin  germain  de  sa  belle-mère. 


Les  trois  enfants  sont  nés  dans  des  localités 
différentes,  et  tous  les  praticiens,  accoucheurs  ou 
pédiatres  qui  les  ont  examinés  ne  leur  ont  dé¬ 
couvert  aucune  tare,  aucune  lésion  ni  malfor¬ 
mation.  Deux  médecins,  sans  pouvoir  dissimu¬ 
ler  leur  stupéfaction  devant  la  fatale  régularité 
de  ces  décès,  ont  émis  l’hypothèse  de  l’intoxica¬ 
tion  par  le  lait  maternel  suivie  d’irrémie  aiguë. 
Mais  ces  confrères  n’avaient  pas  observé  sem¬ 
blables  cas  dans  la  pratique. 

Pour  moi,  jusqu’à  ce  que  le  mystère  soit 


éclairci,  je  me  range  volontiers  à  cette  opinion. 

Je  sais  que  mon  ami  M.  P  . . .  peut-être  incri¬ 
miné  d’hérédo-syphilis.  Mais  si  le  tréponème 
était  en  cause,  n’aurait-il  pas  produit  soit  des 
avortements,  soit  l’expulsion  prématurée  du 
fœtus  mort  macéré,  ou  tout  au  moins  n’aurait-il 
pas  marqué  Tun  de  ces  enfants  de  quelque  mal¬ 
formation  organique  ou  stigmate  apparent  ? 

Non  ;  devant  un  fait  aussi  saisissant  :  trois 
enfants  normaux  et  florissants  à  la  naissance  sont 
frappés  d’fmurie  et  meurent  peu  de  temps  après 
avoir  ingéré  le  lait  de  leur  mère  —  mort  d’airtant 
plus  rapide  que  l’enfant  a  tété  plus  précocement 
—devant  un  tableau  aussi  dramatique  par  sa  ré- 
'pétition,  il  est  permis  de  douter  cfue  l’hérédo- 
spécificité  soit  seule  en  cause,  si  tant  est  qu’elle 
soit  à  envisager. 

Il  faut,  je  crois,  se  demander  si  la  consangui¬ 
nité  qui  existe  dans  une  certaine  mesure  entre 
M.  et  Mme  P  . . .  n’aurait  pas  sensibilisé  les  en¬ 
fants  aux  albumines  du  lait  maternel,  et  si,  d’au¬ 
tre  part,  la  violence  de  ce  choc  colloïdal  n’au¬ 
rait  pas  été  accrue  par  quelque  déficience  de 
l’hormone  thyroïdienne. 

Je  fais  appel  à  tous  les  confrères  qui  auraient 
pu  étudier  des  cas  semblables  pour  leur  demander 
leur  avis  personnel  en  face  de  cette  angoissante 
question. 

S’il  suffisait  en  effet  de  proscrire  l’allaitement 
maternel  dans  les  cas  de  consanguinité  pour  évi¬ 
ter  des  décès  qui  jusqu’à  présent  étaient  souvent 
rapportés  à  des  causes  tout  autres,  mes  amis 
auraient  contribué  à  établir  une  importante 
règle  dans  la  prophylaxie  du  nouveau-né,  tout  en 
trouvant,  pour  eux-mêmes  un  moyen  des  plus 
simples  de  réparer  leurs  deuils. 


DIATHERMOCOAGULATION  OU  INJECTIONS  INTRA-HÉMORROIDAIRES 

Réponse  au  docteur  Fildermann. 

Durand-Boisléard. 


Je  viens  de  lire  l’article  du  Docteur  Filder¬ 
mann  publié  dans  votre  numéro  du  19  jan\ier 
19.30.  Je  vous  serais  Obligé,  M,  Fit.deumann 
me  mettant  en  cause  d’un  bout  à  l’autre  de  son 
article,  de  bien  vouloir  publier  dans  un  prochain 
numéro  de  votre  journal  la  réponse  ci-jointe  en 
même  lieu  et  place  que  l’article  de  M.  F.  confor¬ 
mément  aux  usages  de  la  presse,  et  en  particulier 
de  votre  intéressant  journal. 

Je  suis  des  plus  contrarié  d’être  obligé  de 
suivre  mon  confrère  Fildermann  sur  le  terrain 
où  il  m’entraîne  et  de  sortir  de  la  question  pure¬ 
ment  technique  et  scientifique  pour  entrer  dans 
une  argumentation  de  nature  trop  personnelle. 
D’autant  plus  que  dans  mon  article  du  li^f  dé¬ 


cembre  1929,  après  un  exposé  technique  de  ma 
méthode  suivi  d’une  comparaison  avec  les  autres 
méthodes,  je  dis  tout  le  bien  que  je  pense  de  la 
méthode  des  injections  sclérosantes  quand  elles 
sont  appliquées  quand  il  faut  et  en  les  réservant 
aux  cas  dont  elles  ressortent,  comme  lefontBEN- 
SAUDE  et  ses  élèves  ainsi  que  plusieurs  auteurs  que 
j’ai  cités.  En  ce  qui  concerne  Mr;  Fildermann, 
je  me  suis  contenté  de  répéter  ce  qu’il  a  dit  et  fait 
imprimer  lui-même  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
des  Praticiens  du  1.5  mai  1929. 

Aussi  ,  suis-je  étonné  de  ne  voir  dans  l’article 
de  M.  Fildermann  qu’une  violente  diatribe 
contre  la  diathermocoagulation  en  général,  et 
contre  ma  méthode  en  particulier. 
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Si  M.  F.  désire,  comme  il  le  dit,  que  les  prati¬ 
ciens  scient  fixés  sur  la  valeur  des  deux  méthodes, 
ils  ne  le  seront  certainement  pas  en  lisant  son  ar¬ 
ticle,  qui  n’est  qu’un  véritable  plaidoyer  pro 
domo  sans  aucun  exposé  technique  avec  des 
affirmations  personnelles,  des  citations  tronquées 
à  l’aide  desquelles  il  essaye  de  dénaturer  le 
sens  de  mon  exposé  du  1®*'  décembre  1929,  dans 
lequel  je  ne  m’étais  permis  aucune  allusion  spé¬ 
ciale  contre  la  méthode  de  M.  Fildeumann.  Il 
.m’oblige  aujourd’hui  à  répondre  point  par  point 
à  son  argumentation. 

Je  n’ai  jamais  eu,  relève  M.  Fii.deiimann,  à 
soigner  de  malades'  déjà  traités  par  sa  méthode 
qui  est  naturellement  indolore  et  ne  comporte  au¬ 
cune  si\ite  opératoire,  tandis  que  la  diathermocoa 
gulation  est  extrêmement  douloureuse,  dit. -il. 

Je  tfai  pas  eu  l’occasion,  cela  est  vrai,  d’opé¬ 
rer  de  malades  ayant  déjà  éjé  traités  par  M. 
Fii.dermann,  mais  j’ai  en  revanche  deux  con¬ 
frères  qui  ont  eu  chacun  Un  malade  traité  par  lui, 
dont  les  suites  opératoires  ont  été  efl'royables. 

M.  F.  .  .  n’aime  pas  les  observations  des  ma¬ 
lades  de  Aille  (et  pour  cause).  D’ailleurs,  je  ne  vois 
pas  l’intérêt  d’une  agitation  aussi  vive,  au  sujet 
de  douleurs  post-opératoires  plus  ou  moins  ap¬ 
préciables,  si  ce  n’est  celui  d’essayer  d'e  trouver 
un  motif  pour  discuter  une  méthode.  Je  ne  con- 
riais  pas,  que  je  sache  ,  de  traitement  quelque 
peu  chirurgical  qui  ne  soit  suivi  de  douleurs  post¬ 
opératoires  plus  ou  moins  appréciables.  C’est  un 
fait  qui  régit  la  méthode  do  M.  h’ ...  encore  plus  que 
la  mienne,  si  je  m’en  rapporte  aux  deux  cas 
cités  plus  haut  et  devant  lesquels  il  faut  s’incli¬ 
ner.  C’est  comme  s’il  fallait  cesser  de  faire  une 
hystérectomie  parce  que,  les  3  ou  4  jours  qui  sui¬ 
vent  l’opération,  les  malades  ont  des  douleurs 
abdominales  ou  des  rachialgies  intenses.  Je  con¬ 
sidère,  à  cet  égard,  la  discussion  comme  sans  in¬ 
térêt.  Les  résultats  définitifs  seuls  comptent. 

En  ce  qui  concerne  l’excellente  méthode  du  ser¬ 
re-nœud  diathermique  de  Castex,  du  bistouri 
électrique  et  de  l’aiguille  à  action  bipolaire  ou 
monopolaire,  en  tronquant  mon  texte,  M. 
F  ...  en  tire  des  conclusions  tout  à  fait  inexactes 
11  suffit  de  se  reporter  à  mon  texte  intégral  (Con¬ 
cours  Médical  1er  ,jéc.  1929). 

Pour  ce  c[ui  ek  des  fissures  et  des  fistules,  M. 
F  ...  se  livre  à  une  augumentation  curieuse.  A 
son  dire,  une  fistule  est  un  ulcère  variqueux  et 
guérit  par  sa  méthode  en  infiltrant  les  pacfuets  va¬ 
riqueux  du  voisinage.  M.  F  ...  n’a  sans  doute 
jamais  eu  à  traiter,  et  de  ce  fait,  il  a  tort  de  gé¬ 
néraliser,  ciue  de  petites  érosions  superficielles 
donnant  lieu  à  des  douleurs, flssuraires,  car  la  vé¬ 
ritable  sphinctéralgie  due  à  une  lésion  du 
sphincter  ne  peut  guérir  que  par  la  large  dila¬ 
cération  du  sphincter,  obtenue  soit  par  la  dilata¬ 
tion  chirurgicale,  soit  par  un  autre  moyen,  'l’out 
chirurgien,  tout  médecin,  sait  cela. 


Un  ulcère  variqueux,  sans  entrer  dans  une  dis¬ 
cussion  théorique  sans  intérêt  ici,  guérirait-il 
du  fait  d’une  simple  dilatation  du  sphincter  sans 
aucune  intervention  complémentaire  comme 
c’est  le  cas.  M.  F.  . . .  ajoute  qu’il  n’a  jamais  eu 
recours  à. la  chirurgie  en  ce  qui  concerne  les  fis¬ 
tules,  mais  singulière  contradiction,  deux  lignes 
plus  loin,  il  incise,  dit-il,  sur  la  sonde  les  fistules 
intra-sphinctériennes  sans  que  le  malade  s’en 
aperçoive.  C’est  sans  doute  parce  que  le  ma¬ 
lade  ne  s’en  aperçoit  pas  que  l’acte  de  M. 
]’. . . .  n’est  pas  chirurgical.  Quant  aux  fistules 
extra-sphinctériennes,  comme  le  i  malade  s’en 
apercevrait,  il  faut  tout  dé  même  laisser  cela  à  la 
chirurgie  ou  plus  tard  au  couteau  diathermique 
qui  n’est  pas  au  point,  dit-il  (1). 

Sans  doute  M.  F  ...  ne  lit  pas  beaucoup  les 
comptes  rendus  hebdomadaires  de  la  Presse, 
sans  cela,  il  saurait  qu’à  tout  in.stant  Pauchet, 
IlEiTz-BOYER,  de  Martel,  Papin,  Marion,  opè¬ 
rent  au  bistouri  électrique,  estomac,  cerveau,  lan¬ 
gue,  prostate,  etc.  et  après  cela  M.  F. . .  netrouve 
pas  que  le  bistouri  diathermique  soit  au  point 
pour  couper  une  fistule.  Pour  qui  prend-il  donc 
ses  lecteurs  ? 

Passant  aux  observations  sur  lescjuelles  il  étend 
sa  critique,  M.  F  . . .  ne  croit  pas  à  la  vertu  dé¬ 
monstrative  d’observations  de  malades  opérés’ 
avec  l’aide  et  le  contrôle  des  médecins  praticiens 
suivant  eux-mêmes  leur  malade.  M.  F  . . .  accor¬ 
de  bien  peu  de  confiance  à  l’esprit  clinique  et  au 
sens  d’observation  de  ses  confrères  praticiens  de 
ville. 

Et  parce  que  M.  F  . . .  a  l’avantage  de  pouvoir 
utiliser  à  son  profit  les  ressources  hospitalières 
des  Fondations  généreuses  de  Monsieur  de  Rots- 
child,  il  estime  que  seules,  les  observations  de 
malades  traités  par  lui  à  cet  hôpital  peuvent 
avoir  quelque  valeur,  et  il  invite  les  médecins  pra¬ 
ticiens,  dont  il  ne  semble  plus  faire  partie,  quoi¬ 
qu’il  en  soit  cependant  le  distingué  secrétaire, 
à  y  accourir  en  foule. 

Qu’il  me  soit  permis  ici  encore  de  ne  pas  par¬ 
tager  du  tout  l’opinion  de  M.  F  . . . 

Tous  les  médecins  d’hôpitaux  savent,  et  nous  le 
savons  nous-même  pour  avoir  été  près  de  10  ans 
assistant  du  Professeur  Tuffier  à  l’Hôpital 
Beaujon  et  médecin  de  la  fondation  de  Gram- 
mont,  combien  il  est  dilficile  de  suivre  un  malade 
en  traitement  à  l’hôpital  sans  qu’il  y  soit  hospi¬ 
talisé.  Les  médecins  qui  se  rendront  au  pressant 
appel  de  M.  F  . . .  verront  une  fois  un  malade 
ils  auront  bien  peu  de  chance  de  le  suivre  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  son  traitement.  En  tout  cas,  ils  ne 
pourront  jamais  le  surveiller  comme  le  médecin 
praticien  cfui  collabore  au  traitement  de  son  client 
qui  le  suit  à  chaque  séance  et  le  voit  encore  des 
mois  et  des  années  après. 

Mais  M.  F  ...  ne  croit  pas,  dit-il  ,  ironique¬ 
ment  et  peu  aimablement,  à  mon  sens,  pour  ses 
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confrères  praticiens,  à  la  \ertu  démonstrative 
d’observations  prises  dàns  de  telles  conditions.  — 
Il  ne  nous  semble  pas  au  contraire  qu’elles  puis¬ 
sent  être  recueillies  dans  des  circonstances  plus 
favorables  de  sécurité  et  de  bonne  foi,  car  ni  les 
succès  ni  les  insuccès  inhérents,  quoi  qu’on  fasse, 
a  chaque  méthode,  ne  peuvent  échapper  h 
l’attention  vigilante  du  médecin  traitant. 

Je  n’ai  pas  l’iiitention  d'entamer  avec  M.  F  ... 


une  polémique  personnelle  ;  je  réponds  simple¬ 
ment  à  ce  qu’il  dit  dans  son  article  pour  réfuter 
ses  prétentions  et  je  m’en  tiens  là. 

D'  Durand-Boislêard. 

BTRLIOGRAPHlE 

(1)  Pauchet.  —  Gazelle  des  hôpitaux,  5  février  30. 
Gastrectomies,  colectomies,  etc.,  à  l’aide  du  bistouri 
dialhermique,  etc. 


CE  QUE  PRATIOUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

De  la  tuberculose. 


.  V.  Du  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales. 

D’après  M.  le  Raphaël  Massart. 


Au  médecin  praticien,  il  importe  de  savoir, 
pour  le  traitement  des  tuberculoses  chirurgica¬ 
les,  la  part  cpi’il  faut  donner  à  l’immobilisation, 
au  plâtre,  à  l’hygiène,  aux  traitements  adjuvantSj 
et  aussi  l’aide,  ejue  nous  apportent  la  radiogra¬ 
phie,  la  radiothérapie,  la  physiothérapie. 

Pour  cette  étude,  il  sera  judicieux  de  diviser, 
avec  le  R.  'Massart  (1),  les  tuberculoses 
chirurgicales  en  :  tuberculose  du  premier  âge, 
adénites,  tuberculoses  osseuse^  et  articulaires. 

I.  La  tuberculose  du  premier  âge. 

Cette  tuberculose  doit  être  classée  parmi  les 
tuberculoses  chirurgicales,  car  elle  frappe  avec 
prédilection  le  tissu  osseux.  Mais  elle  mérite 
d’être  étudiée  en  un  chapitre  spécial  en  raison 
de  ses  caractères  particuliers  :  elle  est,  en  effet, 
le  fait  d’une  contamination  intense  et  conti¬ 
nuelle  par  des  parents  ou  par  des  proches  ;  elle 
est  à  localisations  multiples  et  spéciales  (os 
malaire  ;  diaphyse  des  os  longs  ;  articulations 
par  propagation)  ;  elle  s’accompagne  d’adénites, 
de  gommes  cutanées. 

Mais  ici,  ni  le  chirurgien,  ni  le  radiothérapeute, 
ne  peuvent  intervenir  utilement. 

11  est,  avant  tout,  nécessaire  de  séparer  l’en¬ 
fant  du  milieu  où  il  se  tuberculise  chaque  jour 
un  peu  plus  ;  sinon,  c’est  fatalement  la  mort 
par  méningite  tuberculeuse,  et  le  déchet  de  ces 
tuberculeux  est  considérable,  si  l’on  compte 
ceux  qui  parviennent  à  la  puberté. 

L’hygiène  de  ces  jeunes  enfants  doit  être  sur¬ 
veillée  de  très  près  :  si  l’air  marin,  trop  vif,  est 
dangereux,  le  soleil,  le  grand  air,  par  contre,  l’ ali¬ 
mentation  jouent  un  rôle  important.  Tant  c^u’ils 
sont  fragiles,  ils  doivent  être  mis  à  l’abri  des 
maladies  de  l’enfance  :  rougeole,  cociueluche, 
varicelle,  facteurs  certains  d’une  aggravation 
nouvelle. 

Le  traitement  idéal  serait  un  vaccin  ou  un 


sérum,  permettant  d’agir  sur  les  bacilles  viru¬ 
lents. 

II.  La  tuberculose  ganglionnaire. 

Pendant  des  années,  on  a  incisé  des  abcès  et 
pansé  des  fistules,  au  lieu  de  traiter  l’état  géné¬ 
ral  du  malade,  quand  le  ganglion,  déjà  gros, 
n’était  pas  suppuré. 

Ces  adénites  sont,  en  efïet,  souvent  très  amé¬ 
liorées  par  les  moyens  physiques,  par  la  révul¬ 
sion  cutanée  (sous  forme  de  pommade  mercu¬ 
rielle),  par  l’électricite  (électrolyse  intra-gan- 
glionnaire),  par  les  rayons  X.les  injections  mo¬ 
dificatrices  (kde,  chlorure  de  zinc,  liqueur  de 
Fowler,  nitrate  d’argent,  thymol  camphré,  iodo- 
forme,  etc.). 

La  chirurgie  a  réussi  sans  doute  à  extirper 
sans  récidive  ces  tumeurs  tuberculeuses  ;  mais, 
c’est  encore  l’air  marin  qui  agit  sur  elles  avec  le 
plus  de  constance  et  le  plus  d’intensité,  en  les 
mettant,  beaucoup  plus  que  les  autres  théra¬ 
peutiques,  à  l’abri  des  récidives. 

III.  Localisations  osseuses  et  articUlaii’es. 

i.eur  caractère  primordial  est  constitué  par 
leur  tendance  à  l’extension  destructrice  sur  des. 
points  importants  du  squelette. 

11  est,  tout  d’abord,  nécessaire  de  s’assurer 
de  la  nature  tuberculeuse  de  la  lésion,  car  on  a 
trop  tendance,  en  se  fiant  à  des  caractères  cli¬ 
niques,  quelquefois  trompeurs,  à  porter  un  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  osseuse  ou  articulaire, 
et  à  conclure  qu’un  traitement  a  pu  agir.  Or  ce 
diagnostic  doit  être  basé  sur  des  données  clini¬ 
ques,  radiographiques  et  bactériologiques. 

La  clinique  ne  suffit  pas  à  elle  seule  ;  combien 
de  fois  la  radiographie,  en  efl'et,  ne  nous  a-t-elle 
pas  montré  que  des  arthrites  de  la  hanche 
n’étaient  pas  des  coxalgies,  et  qu’il  y  avait,  à 
la  colonne  vertébrale,  d'autres  lésions  que  le  mat 
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de  Pott  ?  Ces  investigations  de  IT  radiographie 
seront  d’autant  plus  précieuses  que  le  malade 
sera  examiné  d’une  manière  plus  précoce.  Et 
encore,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible, 
doit-on  faire  confirmer  ses  impressions  par  la 
bactériologie  :  examen  direct,  ensemencement, 
inoculation  au  cobaye. 

La  nature  tuberculeuse  établie,  quels  traite¬ 
ments  instituer  ?  Voici  quelques  schémas  .établis 
par  M.  Massart. 

Tuberculose  du  rachis.  —  Que  le  mal  de  Pott 
soit  dorsal  ou  lombaire,  le  malade  restera  trois 
ans  sur  la  planche  ou  sur  le  lit  de  Berck,  sans 
marcher,  sans  se  tourner  sur  le  ventre  et  sur  le 
dos,  fixé  au  besoin  par  une  brassière.  Le  corset 
plâtré,  est,  à  cette  période,  inutile.  Pendant  les 
trois  ans  qui  suivent,  le  malade  porte  un  corset 
plâtré,  ciüi  lui  permet  de  marcher  et  réduit  au 
minimum  le  tassement  et  la  gibbosité. 

Au  bout  de  ces  6  ans,  et  contrôlé  au  moins 
deux  fois  l’an  par  la  radio,  le  pottique  peut  aller 
sans  appareil,  soutenu  seulement  par  un  corset 
de  coutil  baleiné. 

Quant  au  mat  de  Pott  cervical  et  sous-occipital 
est  grave  par  les  compressions  médullaires  ou  bul¬ 
baires,  toujours  à  craindre,  surtout  au  cours  de 
la  première  année,  si  l’immobilisation  est  défec¬ 
tueuse.  Il  faut,  la  colonne  cervicale  étant  très 
mobile,  que  le  malade  reste  étendu  avec  une 
minerve  plâtrée,  durant  environ  18  mois  ou 
deux  ans.  Ensuite,  il  peut  marcher  avec  un  plâ¬ 
tre,  et  pendant  très  longtemps,  5  et  6  ans  après 
ces  cjuatre  ans  de  grand  plâtre,  on  lui  laisse  un 
petit  collier  de  chien  pour  éviter  les  mouvements 
trop  étendus  de  la  tête  sur  la  colonne.  En  cette 
région,  la  greffe  ankylosante  est  particulière¬ 
ment  indiquée. 

Tuberculose  coxofémorale.  —  Cette  articu¬ 
lation  portant  tout  le  poids  du  corps,  le  malade 
ne  pourra  marcher  qu’après  l’extinction  com¬ 
plète  du  processus  tuberculeux. 

On  l’immobilise  durant  3  ans  sur  une  planche 
avec  une  extension  pour  éviter  les  positions 
vicieuses  s’il  est  très  jeune  ;  sinon,  il  faut  pré¬ 
férer  le  grand  plâtre. 

Après  ces  3  ans,  et  pendant  3  ans  encore,  on 
met  un  appareil  descendant  en  dessous  du  genou, 
mais  avec  lequel  le  malade  peut  marcher  ;  après 
ces  6  ans,  et  pendant  des  années,  surtout  si 
l’articulation  est  mobile,  on  laisse  une  gaine  de 
cuir  ou  de  celluloïde  plus  léger. 

Tuberculose  du  genou.  —  Elle  doit  être  immo¬ 
bilisée  pendant  deux  ans  dans  un  plâtre,  qui 
empêche  le  malade  de  marcher,  puis  pendant 
trois  ans  dans  un  plâtre  de  marche,  c£ui  empêche 
la  flexion  et  le  valgus  si  fréquents. 

Chez  l’adulte,  la  résection  du  genou  et  un  an 
de  repos  aboutiront  au  même  résultat. 


Tuberculose  du  cou-de-pied.  —  Toutes  les  arti¬ 
culations  de  l’astragale  sont,  en  général,  prises, 
et  le  temps  est,  à  peu  de  chose  près,  le  même  que 
pour  le  genou  ;  toutefois,  lorsque  la  radiographie 
montre  une  localisation  nette  sur  l’astragale, 
on  peut  raccourcir .  le  traitement  d’une  année 
par  l’astragalectomie  laite  sans  drainage,  et  sui¬ 
vie  d’un  plâtre  immédiat. 

Tuberculose  du  membre  supérieur.  —  Comme 
il  ne  s’agit  pas  de  point  d’appui,  l’immobilisa¬ 
tion  du  membre  supérieur  n’a  pas  besoin  d’être 
aussi  longue.  La  tuberculose  de  l’épaule  compte 
parmi  les  plus  bénignes  ;  celle  du  poignet,  même 
flstuleuse,  ne  nécessite  pour  ainsi  dire  jamais 
une  amputation. 

Mais  la  tuberculose  du  coude  est  la  plus  grave  ; 
elle  se  fistulisé  fréquemment  ;  cependant  elle  est 
facile  à  immobiliser  avec  un  simple  anneau  plâ¬ 
tré,  qui  laisse  libres  les  fistules  et  permet  au  malade 
d’aller  et  de  venir. 

La  radiothérapie  pénétrante  est  actuellement  in¬ 
compatible  avec  une  bonne  immobilisation  plâtrée  ; 
il  faut  faire  dans  les  appareils  plâtrés  des  fenêtres 
larges,  défectueuses  pour  l’immobilisation,  et, 
de  plus,  le  plâtre  donne  naissance  pendant  les 
séances  de  radiothérapie  à  un  rayonnement  de 
rayons  mous  particulièrement  dangereux  pour 
les  téguments,  d’où  la  fréquence  de  radio  dermites. 
On  ne  peut,  d’autre  part,  songer  à  enlever  chaque 
fois  le  plâtre.  Cependant,  après  un  long  traite¬ 
ment,  il  est  possible  d’observer  l’extinction,  mais 
pas  la  guérison,  semble-t-il,  de  processus  tuber¬ 
culeux. 

Les  ostéites  tuberculeuses,  surtout  si  elles, 
siègent  au  voisinage  des  articulations  et  consti¬ 
tuent  un  danger  pour  elles,  si  elles  sont  bien 
localisées  et  facilement  repérables  aux  rayons  X, 
peuvent  bénéficier  de  Vexérèse  chirurgicale, 
large,  sans  drainage  pour  obtenir  des  cicatrisa¬ 
tions  par  première  intention. 


Ce  qu’il  faut  hetenir  c’est  que  : 

1»  Pour  la  tuberculose  du  premier  âge,  le. 
traitement  hygiénique  et  physiothérapiciue  prime 
tout,  en  attendant  le  sérum  ou  le  vaccin  efficaces. 

2®  Pour  la  tuberculose  ganglionnaire,  on  doit 
envisager  le  traitement  général,  en  même  temps 
que  localement  sont  appliqués  les  moyens  phy¬ 
siques,  les  rayons  X,  les  injections  modificatrices. 

3°  Pour  les  tuberculoses  osseuses  et  articulaires, 
on  doit  dire  «  immobilisation  et  patience  ».  Cer¬ 
tes,  par  la  chirurgie,  on  guérit  des  ostéites  cos¬ 
tales,  des  trochantérites  (les  vraies),  des  tuber¬ 
culoses  juxta-épiphysaires,  des  ostéites  du  ster-, 
num  ;  mais  on  les  guérit  chaque  fois  qu’elles 
siègent  en  des  points  d’abord  facile,  où  il  n’est 
pas  besoin  de  faire  des  délabrements  énormes  ) 
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par  contre,  sur  la  crête  iliaque,  au  pubis, 
à  l’ischion,  partout  où  l’opération  se  contente 
trop  souvent  d’être  un  grattage  plus  ou  moins 
complet,  l’acte  chirurgical  est  mauvais  et  nui¬ 
sible.  Les  injections,  dites  modificatrices,  ne 
modifient  rien  ;  mieux  vaut  que  les  antiseptU 
ques,  l’action  efficace  d’un  vaccin  polyvalent. 
Quant  à  la  radiothérapie  pénétrante,  elle  ne  sem¬ 
ble  pas  actuellement  utilisable  d’une  manière 
-efficace  et  pratique. 

Enfin,  pour  qu’une  immobilisation  rigoureuse 


et  prolongée  donne  son  maximum  d’efïet,  il 
faut  veiller  à  la  bonne  hygiène  du  tuberculeux  ; 
il  faut  faire  une  grande  place  aux  séjours  à  la 
mer  ou  à  la  montagne,  aux  cures  solaires  ;  ces 
moyens  n’ont  aucune  action  sur  la  tuberculose, 
mais  ils  sont  de  premier  ordre  pour  conserver 
un  bon  état  général,  pour  garder  de  l’appétit  et- 
pour  combattre  l’ennui. 

G.  F. 
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Les  arthrites  déformantes  de  la  hanche  et  leur  nature 
d’après  Calot.  ' 

Le  Df  Mario  Buisson  (de  Turin),  à  propos  de 
douze  cas  d’ostéochondrite  déformante  infantile 
de  la  hanche,  examine  la  doctrine  de  Calot  rela¬ 
tive  aux  coxopathies  déformantes,  autrement 
dite  théorie  de  l’origine  par  subluxation  articu¬ 
laire  congénitale. 

L’auteur  considère  le  problème  surtout  du  côté 
radiographique  car,  comme  dit  Mouchet,  relati¬ 
vement  à  l’ostéochondrite,  la  clinique  n’est  «pres¬ 
que  rien  »,  la  radiographie  est  «  tout  ».  Il  étudie 
en  détail  la  hanche  normale  et  pathologique  en 
donnant  un  relief  particulier  à  tous  les  signes 
(mesures  des  axes  et  des  angles,  de  l’arc  de  sûreté, 
etc.),  qui  peuvent  révéler  les  subluxations  mini¬ 
mes  et  pour  cela  très  souvent  méconnues. 

Les  déformations  du  cotyle  (cotyle  à  double 
fond,  cotyle  ovalisé,  cotyle  à  voûte  fuyante)  de 
la  tête,  du  col,  le  varisme,  le  valgisme  céphalo¬ 
cervical  et  cervico-diaphysaire,  les  phénomènes 
de  la  -fragmentation  et  de  la  reconstitution  du 
noyau  épiphysaire  céphalique  forment  l’objet 
d’une  description  détaillée. 

De  l’étude  radiographique  l’auteur  conclut 
que  : 

1°  Dans  toutes  les  coxopathies  déformantes 
l’on  trouve  toujours  en  fait  une  subluxation 
comme  l’a  dit  Calot  ; 

2°  Entre  les  différents  types  de  coxopathies  dé¬ 
formantes  de  l’enfant,  de  l’adulte,  et  des  vieux, 
il  n’y  a  pas  une  différence  essentielle,  mais  seule¬ 
ment  une  différence  de  degré,  de  sorte  qu’en  par¬ 
tant  des  cas  initiaux  de  O.  C.  D.  1.  H.  (ostéo- 
chondrite  déformante  infantile  de  la  hanche), 
l’on  peut  arriver,  à  travers  une  longue  série  de 
cas  intermédiaires,  aux  cas  extrêmes  de  morbm 
coxæ  senilis. 

La  discussion  au  sujet  de  la  théorie  de  Calot,  se¬ 
lon  l’auteur,  doit  se  réduire  à  la  démonstration 


de  la  nature  congénitale  ou  non  de  la  subluxation 
car  on  ne  pêut  plus  douter  de  sort  existence. 

Même  sur  ce  deuxième  point,  les  données  de 
l’étude  radiographique,  clinique  et  anatomo-pa¬ 
thologique,  lui  font  conclure  que  la  théorie  de 
Calot,  bien  qu’elle  présente  un  caractère  très 
extensif,  est  la  théorie  dotée  des  arguments  les 
meilleurs  et  les  plus  solides. 

L’auteur  réunit  douze  cas  de  O.  C.  D.  1.  H  et 
illustre  chacun  par  de  nombreuses  radiographies 
et  une  vaste  bibliographie.  {Echo  médical  du 
Nord,  7  décembre  1929.) 

Le  lait  et  les  régimes  dans  le  traitement  de  l’eczéira 
infantile. 

MM.  Ribadeau-Dumas,  R.  Mathieu  et  Wil- 
lemin-Clog  estiment  que  le  traitement  de  l’ec¬ 
zéma  du  nourrisson  est  difficile  à  fixer  ;  cette 
maladie  survient  en  effet  dans  le  tout  jeune  âge, 
que  la  nourriture  soit  au  lait  maternel  ou  au  lait 
de  vache,  à  une  époque  où  il  n’est  guère  possible 
d’envisager  sans  crainte  la  privation  du  lait.  On 
sait  fort  bien  que  l’eczéma  est  lié  en  partie  à  la 
digestion  lactée,  mais  que  le  petit  enfant  a  be¬ 
soin  de  lait  qui  représente  pour  lui  une*  alimen¬ 
tation  particulièrement  adaptée  à  ses  facultés 
de  digestion  et  d’assimilation.  On  doit  donc  poser 
en  principe  qu’il  faut  lui  réserver  un  lait  de  très 
bonne  qualité  ;  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire . 
que,  dans  les  cas  où  la  diète  lactée,  même  irré¬ 
prochablement  appliquée,  ne  donne  pas  les  ré¬ 
sultats  escomptés,  seul  le  lait  doit  être  incriminé. 
Certains  enfants  n’ont  aussi  qu’une  intolérance 
insuffisante,  nulle  ou  incomplète  vis-à-vis  du 
lait  et  de  ses  dérivés.  Force  est  alors  de  recourir 
à  des  régimes  lactés  re.streints,  ou  à  des  régimes 
sans  lait. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  savoir  que  les  eczé¬ 
mateux  ont  des  besoins  alimentaires  impérieux, 
et  qu’il. faut  éviter  de  leur  donner  des  régimes  in- 
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suffisants,  en  qualité  et  en  quantité.  Ces  enfants 
supportent  très  mal  la  diète  hydrique  ou  les  diè¬ 
tes  simiiaires  . 

Les  enfants  au  sein  semblent  plus  souvent  at¬ 
teints  d’eczéma  que  les  enfants  nourris  artifi- 
cieliement.  La  faute  commise  est  parfois  évi¬ 
dente  :  suralimentation,  ou  aiimentation  mal  ré¬ 
glée.  Mais  il  peut  y  avoir  aussi  la  composition 
chimique  anormale  du  lait  de  femme  (excès  de 
beurre,  par  exemple),  qui,  en  même  temps  que 
l'eczéma,  font  apparaître  des  troubles  dyspep¬ 
tiques  (vomissements  surtout,  et  diarrhée  ba¬ 
nale,  souvent  muqueuse).  On  peut  alors  chan¬ 
ger  le  régime  de  la  mère,  diminuer  la  ration  d’al¬ 
bumine  et  de  graisse,  et  surtout  d’hydrates  de 
carbone  ;  les  nourrices  pjennent  généralement 
une  quantité  excessive  de  féculents  ;  en  les  rem¬ 
plaçant  par  des  légumes  verts,  on  obtient  de 
bons  résultats. 

En  cas  d’insuccès,  changer  la  nourrice  ;  ou  bien 
instituer  un  allaitement  mixte  avec'  un  lait  de 
vache  coupé  d’eau  sucrée,  plus  ou  moins  sui¬ 
vant  la  tolérance  de  l’enfant. 

Il  est  d’ailleurs  remarquable  de  noter  qu’avec 
des  modiflcations  parfois  minimes  dans  le  régime 
de  l’enfant,  on  obtient  dans  quelques  cas  des  ré¬ 
sultats  vraiment  intéressants.  Quelquefois,  l’ad¬ 
jonction  d’un  sirop  ou  d’une  poudre  digestive 
suffit  à  amener  une  amélioration  très  satisfai¬ 
sante.  En  dehors,  de  ces  cas,  l’adjonction  au  lait 
d’une  petite  quantité  de  substances  amylacées 
suffit  pour  accroître  la  digestibilité  du  lait. 
L’eau  d’orge,  l’eau  de  riz  sont  d’un  usage  popu¬ 
laire  ;  il  en  est  de  même  du  jus  de  légumes  cuits 
à  la  vapeur,  du  jus  de  fruits  donnés  en  petite, 
quantité  à  l’enfant.  Mais  aucun  de  ces  procédés 
né.peut  assurer  le  succès. 

On  est  ainsi  tout  naturellement  porté  à  recou¬ 
rir  aux  laits  modifiés  :  laits  maigres,  babeurre, 
poudre  de  lait  mi-maigre,  képhir  maigre,  laits 
homogénéisés.  Ce  sont  des  laits  habituellement 
riches  en  caséine,  pauvres  en  graisse,  ou  dont  la 
graisse  a  subi  des  modifications. 

On  a  aussi  institué  chez  des  enfants,  même  en 
bas-âge,  le  régime  farineux,  totalement  ou  en 
partie  constitué  par  des  farines  maltées  ;  mais, 
alors,  il  y  a  privation  à  peu  près  complète  de  pro¬ 
téines,  c’.est-à-dire  des  substances  les  plus  utiles 
à  l’édification  des  tissus  de  l’enfant,  et  des  trou¬ 
bles  nutritifs  ne  tardent  pas  à  se  produire.  On  a 
expérimenté  également  un  régime  sans  lait  avec 
protéines  animales  (foie  de  veau,  huile,  beurre, 
etc.),  ou  bien  avec  protéines  végétales  (farine  de 
Soja,  aleurone,  de  tournesol). 

On  peut  de  la  sorte  obtenir  des  améliorations  ; 
mais  on  ne.  saurait,  actuellement  tout  au  moins, 
imaginer  un  régime  spécifique  guérissant  l’eczé¬ 
ma.  Les  régimes  ont  leur  utilité,  puisqu’ils  assu¬ 
rent  une  nutrition  normale  de  l’enfant  et  s’op¬ 
posent  au  développement  d’une  dystrophie  ali¬ 


mentaire.  Mais,  il  y  a  malheureusement  des  cas 
rebelles,  qui  manifestent  leur  ténacité  par  une  ré¬ 
sistance  désespérante  aux  méthodes  d’alimenta¬ 
tion  les  plus  irréprochables. 

Cependant,  avec  un  bon  régime,  une  pommade 
à  base  de  goudron,  ou  des  dérivés  de  cette  subs¬ 
tance,  constitue  un  élément  complémentaire  de 
traitement  extrêm,ement  important. 

D’autre  part,  une  bonne  hygiène,  le  grand  air 
notamment,  est  du  meilleur  effet  sur  l’eczéma, 
dû  au  neuro-arthritisme.  De  même  l’air  marin 
possède  parfois  une  efficacité  vraiment  extra¬ 
ordinaire  ;  l’enfant  digère  des  aliments  pour  les¬ 
quels  il  s’était  montré  jusque-là  intolérant,  et 
l’eczéma  disparaît  ou  s’améliore  jusqu’à  n’être 
plus  qu’une  affection  négligeable.  {Paris  médical, 

7  décembre  1929.) 

L’anthracose  est-elle  une  maladie  ? 

L’anthracose  et  la  silicose  seraient  peut-être 
rangées  parmi  les  maladies  professionnelles  à 
déclaration  obligatoire.  Cependant,  il  résulte  i 
d’une  étude  d’ensemble,  faite  par  le  D'  E. 
Arnould,  que  l’anthracose  est  foncièrement 
étrangère  aux  scléroses  qu’elle  se  trouve  accom¬ 
pagner  ;  et  l’infdtration  du  charbon  au  sein  du 
poumon  n’y  favoriserait  même  pas,  soit  l’accu¬ 
mulation  de  silice,soit  l’apparition  des  diverses 
infections  spécifiques  ou  banales,  dont  la  sclé¬ 
rose  est  l’aboutissant. 

Finalement,  l’unique  rôle  joué  par  la  pous¬ 
sière  de  charbon,  introduite  dans  le  poumon, 
paraît  être  celui  de  matière  inerte,  devenant 
encombrante  si  son  accumulation  est  suffisante, 
et  apportant  alors  une  certaine  gêne  mécanique 
à  la  fonction  respiratoire.  L’anthracose  est  une 
trouvaille  d’autopsie  chez  un  grand  nombre  de 
mineurs,  ayant  d’ailleurs  offert  pendant  la  vie 
toutes  les  apparences  de  la  plus  parfaite  santé 
et  joui  de  la  plénitude  de  leur  capacité  de  travail. 

La  conception  moderne  de  l’anthracose  tend  en 
somme  à  dépouiller  cet  état  de  tout  caractère 
pathologique  et  à  le  considérer  comme  une  pneu¬ 
moconiose,  qui  ne  serait  pas  une  maladie  à  pro¬ 
prement  parler.  {La  Presse  médicale,  14  décem¬ 
bre  1929.) 

Les  injections  d’ail  par  voie  intra  musculaire . 

MM.  Loeper,  g.  de  Seze  et  Guillon  ont  fait 
préparer  un  extrait  d’ail  en  solution  huileuse, 
injectable  par  voie  sous-cutanée  ou  par  voie 
intra-musculaire,  un  cent,  cube  représentant 
0.02  etgr.  d’essence.  Par  ces  voies,  l’action  thé¬ 
rapeutique  de  l’ail  est  plus  constante,  plus  in¬ 
tense  et  plus  durable  que  par  la  voie  buccale. 

Les  injections  d’ail  exercent  une  action  hypo- 
tenslve  indiscutable  dans  les  hypertensions 
«  solitaires  »,  dans  les  hypertensions  d’origine 
aortique  ou  artérielle,  dans  les  hypertensions 
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accompagnées  de  sclérose  rénale.  Les  vieilles, 
scléroses  pulmonaires,  les  bronchites  invétérées, 
avec  ou  sans  bronchectasie,  constituent,  par 
contre,  un  obstacle  parfois  insurniont^ble  à 
l’efhcacité  du  traitement. 

■Outre  son  action  hypotensive,  l'ail  semble 
exercer  une  influence  heureuse  sur  le  rythme 
et  sur  la  contraction  cardiaques.  L’ingestion 
d’ail  renforce  l’énergie  de  la  contraction  car¬ 
diaque,  ralentit  le  pouls,  améliore  certains  ti/ou- 
bles  du  rythme. 

Enfin  le  pouvoir  antiseptique  de  l’ail,  injecté 
dans  le  muscle,  se  manifeste  d’une  façon  élec¬ 
tive  au  niveau  des  alvéoles  pulihonaires  et  sur¬ 
tout  des  bronches.  C’est  le  traitement  médical 
de  choix  des  gangrènes  i)ulmonaires,  des  bron¬ 
chectasies,  des  bronchites  fétides,  des  catarrhes 
bronchiques  tenaces  ou  récidivantes. 

La  posologie  de  l’ail  doit  être  strictement 
observée.  On  n’ihjèctera  pas  à  la  fois  plus  d’un 
centimètre  cube  de  la  solution  huileuse  à  2  p.  100. 

On  répétera  les  injections  tous  les  jours,  ou 
tous  les  2  jours.  On  ne  fera  pas  dans  une  même 
série  plus  de  5  à  6  injections.  On  laissera  entre 
les  séries  un  intervalle  de  repos,  qui  ne  sera  pas 
inférieur  à  6  jours. 

A  cette  condition,  on  ne  verra  presque  jamais 
apparaître  ces  élévations  paradoxales  de  la  ten¬ 
sion  artérielle,  moins  souvent  attribuables  à 
l’inefficacité  du  produit  alliacé  lui-même  cpi'à 
une  erreur  commise  dans  le  choix  des  doses  ou 
dansla  conduite  du  traitement.  {J  qurn.de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  10  décembre  1929.) 

Quelques  cas  d’ostéosynthèse. 

Le  Dr  Mayer  n’est  pas  enthousiaste  de  l’ostéo¬ 
synthèse,  qui  doit,  à  son  avis,  rester  une  méthode 
d’exception  j  mais,  il  a  pu  réunir  les  observations 
de  quelques  malades,  -victimes  d'accidents,  chez 
qui  ce  procédé  a  permis  d’obtenir  des  résultats, 
véritablement  satisfaisants  r  ces  cas,  où  les  ré¬ 
sultats  anatomiques  et  fonctionnels  sont  excel¬ 
lents,  sont  notamment  les  fractures  articulaires, 
les  fractures  ouverts  esquilleuses,  et  les  fractures 
où  un  premier  traitement  a  échoué.  {Bruxelles 
médical,  15  décembre  1929.). 

A  propos  de  la  technique  du  traitement  des  abcès 
frpids. 

M.  A.  Trêves  rappelle  cpi’il  estclassique  d’ad¬ 
mettre  pour  les  abcès  froids  (tuberculeux)  le 
traitement  suivant  :  ponction  au  trocart,  éva¬ 
cuation,  injection  antiseptique,  modificatrice  ; 
cpeicpies  détails  d’exécution  doivent  être  pré¬ 
cisés. 

Pour  la  ponction,  le  chirurgien  doit  enfoncer 
son  trocart,  non  pas  perpendiculairement,  dî- 
rectêffltent  sur  la  poche,  maia  obliqaeaient,  assez 
Mo  de  cellc-ct,  eu  peau  bfen  safine  la  cîeatri- 


sation  sera  ainsi  quasi  immédiate,  et  la  fistule 
plus  facilement  évitée.  L’auteur  préfère  un  gros 
trocart  à  un  trocart  de  petit  calibre  ;il  est  impos¬ 
sible,  en  effet,  de  connaître  à  l’avance  la.com-; 
position  du  pus  tuberculeux  ;  il  peut  être  séreuj^ 
ou  épais,  homogène,  ou- contenir  des  grumeaux)' 
et  même  des  caillots  ;  rien  à  craindre  du  gros 
trocart  en  ce  qui  concerne  la  fistule,  si  la  ponc¬ 
tion  es.t  bien  laite  à  distance.  Pouf-  renthe  la 
ponction  tout  à  lait  indolore,  il  suffit  d’injecter 
à  son  niveau  un  ou  deux  centicubcs  .d’une  -s'olu-i 
tion  de  novocaïne  à  1  %.  Avec  un  gros  trocart,’ 
la  seringue  devient  inutile  pour  aspîrèr  le  pus;  si  , 
un  gros  grumeau  vient  à  Toblitéter,  il  suffit  d’ÿ; 
introduire  le  mandrin,  puis  de  le  retirer  ensuite, 
brusquement.  II  faut  traumatiser  le  moins  poiS-; 
sible  les  abcès  à  contenu  hémorragiquè  et  he  paà 
insister  pour  les  vider  complètement,  le  sang  se 
reproduisant  à  mesure  qu’on  TévacUe.  .  . 

Quant  aux  injections  modificatrices,  bn  les; 
choisit  «  fondantes  »  lorsque  le  pus  est  épais,, 
afin  de  favoriser  sa  liquéfaction  ;  au  côhtfairéÿ 
si  le  contenu  de  l’abcès  est  très  fluidé,  les  injec,-- 
tiens  doivent  être  «  sclérosantes  ».  Le.'naphtol 
camphré  a  pu  provoquer  des  cas  de  mort  ;  ôii, 
peut  lui  préférer  l’eau  à  60°.  L’auteur  juge 
toute  injection  inutile.  Quant,  à  la  premièr'p, 
ponction,  le  pus  est  bien  limpide,  le  pronostic, 
est  en  général  favorable,  et  l’abcès  ne  tarde  pas 
à  se  tarir.  Le  pus  grumeleux  s’évacue  facilement  - 
par  un  gros  trocart  ;  le  nombre  et  ïe  volume 
des  grumeaux  diminnerrt  lOrs  dés  ‘  ponctions 
ultérieures.  ' , 

Comme  pansement,  Une  fois  . le  trocart  brus-, 
.quement  retiré,  mettre  une  goutte  de  teinture 
d’iode  sur  le  trou  ;  faire  un  pansement  ouaté 
un  peu  compressif  ;  au  bout  de  2  ou  3  joürs  la 
cicatrisation  est  complète.  {VHdptiaU  novem¬ 
bre,  1929,  B.) 

Nouvelles  recherches  sur  certains  extraits 
pancréatiques,  dits  hypotenseurs. 

MM.  VlLLAKET,  L.  Justin-Besançcws  et  R.' 
Cacher.a  concluent  que  l’extrait  non  hypogly¬ 
cémiant  retiré  de  l’insuline,  et  proposé  en  clini¬ 
que  sous  forme  d’ampoules  dosées  en  unités  , 
hypotensiveSi.  contient  des  peptones,  de  la  cho-. 
line  et  des  substances  histaminiqUes  en  ejnantité 
suffisante  pour  expliquer  la  légère  hypotension 
qu’il  provoque  par  injection  intra-veineuse  chez 
l’animal. 

En  injection  sous-cutanée,  à  la  dose  indiquée 
aux  cliniciens,  cette  prépaTation  ne  détermine, 
chez  f homme  et  l’animal,  à  peu  près  aucune 
modifiGation  de  la  pression-  artérielle,  de  fin-' 
dice  oscillométrique,  et  du  cahbre  des  artérioles. 

Même  en  injection'  intra-veineuse,*  .l’action 
Sur  la!  pression  artérielle  du  prechitt  étudié  est 
extïêméotettt  faible  par  rapport  è(  l’effet  dés 
autres-  hypotenseurs  conniis. 
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La  choline  de  l’extrait  pancréatique  proposée 
pour  le  traitement  des  affections  vasculaires 
périphériques  ne  se  trouve  pas  dans  cet  extrait 
à  l’état  de  dérivé  acétylé. 

La  notion  d’  «  unité  clinique  hypdtensive  », 
soumise  a  des  réserves  au  point  de  vue  physio¬ 
logique,  en  ce  qui  concerne  les  extraits  complexes, 
peut  encore  moins  être  retenue  au  point  de  vue 
clinique.  (La  Presse  médicale,  28  décembre  1929.) 

Les  rétentions  rénales. 

Le  Dr  R.  DE  Grailly  expose  que  tout  prati¬ 
cien  doit  utiliser  la  recherche  de  l’urée  sanguine, 
épreuve  aussi  courante  aujourd’hui  que  la  ten¬ 
sion  artérielle  ;  il  doit  la  chercher  non  seulement 
dans  des  cas  confirmés,  où  il  ne  peut  souvent  pas 
grand’chose  ;  elle  est  alors  le  plus  souvent  une 
épreuve-pronostic.  Au  contraire,  chez  tout  ma¬ 
lade  suspect  de  troubles  rénaux,  après  un.  exa¬ 
men  clinique  minutieux,  elle  devient,  au  cours 
d’une  rétention  méconnue  ou  fruste,  l’épreuve- 
dépistage.  Elle  doit  s’imposer  à  l’esprit  du  mé¬ 
decin  comme  un  impératif  catégorique. 

Il  faut  chercher  à  dépister  systématiquement 
les  rétentions  rénales  ;  tout  homme  en  apparence 
bien  portant  est  parfois  un  malade  qui  s’ignore. 
{Gaz.  lieM.  des  sciences  méd.  de  Bordeaux,  22 
décembre  1929.) 

Les  oscillations  paradoxales  du  Wassermann. 

Ce  sont  d’abord  des  oscillations  positives  sur¬ 
venant  chez  des  malades  soumis  à  des  cures 
intensives,  et  ayant  fait,  de  ce  fait  sans  doute, 
un  Wassermann  habituellement  négatif. 

Il  y  a  aussi  les  oscillations  négatives  surve¬ 
nant  sans  raison  apparente  chez  des  malades 
Intensément  traités  et  dont  les  réactions  sont 
néanmoins  irréductiblement  positives. 

A  côté  de  ces  oscillations  plus  ou  moins  rapi¬ 
des,  ne  durant  que  quelques  jours  ou  quelques 
semaines,  il  existe  des  oscillations  lentes  et 
prolongées. 

L.  Ogliastiu  montre  que’  cette  notion  des 
oscillations  paradoxales  établit  que  la  réaction 
de  Wassermaim,  pour  iiulisculable  que  puisse 
être  sa  valeur  dans  le  diagnostic  de  la  syphili.s, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  exprimant 
exactement  le  degré  de  l’infection  syphilitique. 
Positive,  surtout  quand  cette  posivité  s’accom¬ 
pagne  de  manifestations  cliniques,  elle  ne  cor¬ 
respond  pas  toujours  à  un  état  d’imprégnation  de 
l’organisme.  Négative,  même  si  elle  le  demeure 
pendant  un  temps  très  ])rolongé,  elle  ne  doit 
jamais  être  interprétée  comme  l'indiee  d’une 
guérison  certaine. 

Il  s’eif  suit  que,  praticpiement,  on  ne  saurait 
logiquement  voir  dans  l’évolution  des  réactions 
sérologiques  la  seule  base  d’uné  thérapeutique 
rationnelle.  Les  Wassermann  oscillants  doivent 


nous  inciter  à  poursuivre  pendant  longtemps 
chez  nos  malades  les  traitements  de  consolida¬ 
tion  par  des  successions  méthodiques  de  cures 
plurimédicamenteuses.  {Gazette  des  hôpitaux, 
21  décembre  1929.) 

L’endémie  des  maladies  vénériennes  dans  la  région 
de  Liège  (1884-1928). 

D’après  un  important  travail  du  D'  Lapière, 
on  voit  que  les  endémies  syphilitiques  et  blen¬ 
norragiques  se  sont  maintenues  en  parallèle 
pendant  20  ans,  au  niveau  de  0.08  sur  l’ensemble 
des  maladies  cutanées  ;  puis,  jusqu’à  la  guerre, 
elles  unt  progressé  de  manière  à  atteindre  un 
niveau  trois  fois  plus  élevée  qu’auparavant  ; 
elles  ont  repris  leur  niveau  habituel  pendant  la 
guerre  ;  peur  reprendre  la  forme  d’une  épidémie 
importante  à  partir  de  1918  ;  le  maximum  fut 
atteint  en  1920  avec  des  chiffres  dix  fois  supé¬ 
rieurs  au  niveau  habituel.  Puis,  ces  deux  endé¬ 
mies  se  sont  dissociées  :  la  syphilis  a  baissérapi- 
dement,  en  quatre  années,  à  un  niveau  qua¬ 
rante  lois  moindre  que  le  niveau  maximum  ; 
quant  à  la  blennorragie  elle  a  atteint,  se  mainte¬ 
nant  à  un  chiffre  important,  un  niveau  supérieur 
d’un  quart  à  l’avant-guerre. 

Le  chancre  mou  ne  constitue  pas  une  vérita¬ 
ble  endémie  ;  il  est  devenu  très  rare  dans  la 
contrée  de  Liège. 

La  diminution  de  la  syphilis  est  attribuable 
à  la  création  de  dispensaires  nombreux  et  lar¬ 
gement  subventionnes,  avec  gratuité  des  médi¬ 
caments  et  des  examens  de  laboratoire. 

Contre  la  blennorragie,  la  lutte  a  presque  tota¬ 
lement  échoué  ;  c’est  une  maladie  non  pas  plus 
difficile  à  guérir  que  la  syphilis,  mais  plus  délicate 
à  soigner,  qui  demanderait  le  concours  de  mé¬ 
decins  très  avertis  et  très  soigneux.  {Liège  mé- 
dicdl,  29  décembre  1929.)  ^ 

Endocrino-névrose  hypotensive. 

C’est  le  nom  donné  par  M.  Laiünel-Lavas- 
TiNE  à  une  affection  observee  chez  les  femmes, 
surtout  jeunes  filles  ou  jeunes  femmes,  grandes, 
minces,  à  cou  très  long,  sans  saillie  thyro’idieiinc 
appréciable,  d’une  très  grande  fatigabilité.  Elles 
sont  prises  pour  des  neurasthéniques  ou  des 
paresseuses.  Quand  on  les  examine,  on  constate 
une  pression  artérielle  très  basse  (surtout  la 
minima)  qui,  quelquefois,  est  au-dessous  de '5, 
avec  fréquentes  tendances  lipbthymiques.  Elles 
présentent  de  plus  des  manifestations  cutanées 
d’ordre  sympathique  (acrocyanose)  ;  chez  ces 
malades  les  troubles  endocripiens  ne  semblent 
pas  localisés  à  une  seule  glande.  Bref,  le  syn¬ 
drome  est  caractérisé  par  une  hyperanesthésie 
(surtout  sensibilité  météorologique)  avec  hypo¬ 
tension  artérielle  et  vagotonie,  liée  à  de  l’in¬ 
suffisance  pénale  et  de  l’hyperovariej  avec  réac- 
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tions  vicariaiites  hypophysaires  et  tbyroïrtieiiBes,  miiie  daas  le.  taJîleavi  l'nae  ou  l’autre  dçs.  çlifïé- 
chez  d-e.s  personnes,  lon^forîïiesy  scolèotiiqcies,  j  reriiites  .atteûrtes  ;  hystérie,  liy’pocomlrie,  rna.-' 
peu  musclées,  ptosiques,  hyperalTective.s,  relu-  ladie  rte  Basertow,.,éte.  Jh;aiiquemen:t;  beaucouip 
tivement  peu  émotives  cet  ensemble  survient  ;  de  su,ietrs  rangés  super nciellement  parmi  J:es 

souvent:  à  la  suite  de.  scarlatine  ckèz  des  héréckv  asthéniques,  font  partie  du  vaste  groupe,  des 

goutteuses  de  famille  thyrc^ïdienne.  hypotendus  artériels  permanents.  {Gaztlk-  (4cs 

Le  diagno.stie  est  différent  selon  que  prédo-  ,Aô/,û/«iza',  23  clemuhy-e  1&29.) 
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La  vaccination  par  le  B.  C.  G.  :  innocuité  et  résultats. 

(M.  A.  Calmette.  —  Académie  de  médecine  ;  14-1- 
..  1930.) 

Il  a  été  fait  en  France,  du  1®'  juillet  1924  au  l®r 
janvier  1930,  environ  210.000  vaccinations  avec  le 
B.  C.  G.  Actuellement,  l’Institut  Pasteur  envoie  cha¬ 
que  jour  de  quoi  vacciner  300  nouveau-nés.  Toutes 
les  expéditions  sont  faites  gratuitement  et  il  est  ré¬ 
pondu  à  chaque  demande  par  retour  du  counier  ;  il 
est  impossible,  en.  effet,  de  constituer  des  réserves 
d’avance,  le  vaccin  devant  être  utilisé  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  sa  préparation  et  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  naissance  de  l’enfant. 

S’appuyant  sur  cette  expérience  déjà  large, 
M.  Calmette  met  au  point  les  deux  grandes  questions 
soulevées  par  la  vaccination  au  B.  C.  G.  :  l’innocuité 
de  cette  vaccination  et  son  eflicacité.  Il  rappelle 
quelles  sont  les  deux  sortes  de  preuves  de  l’inno¬ 
cuité  du  B.  C.  G.  La  première  est  de  l’ordre  de  ce, que 
les  philosophes  romains  qualifiaient  de  consensus 
omnium.  La  vaccination  parle  B.  C.  G.  est  aujour¬ 
d’hui  employée  dans  presque  tous  les  pays  du  monde 
•sans  avoir  jamais  provoqué  d’accident  sérieux-qui 
lui  soit  nettement  imputable  ;  en  fait,  aucune  mé¬ 
thode  de  vaccination  contre  une  maladie  infectieuse 
ne  s’est  révélée  jusqu’ici  plus  inoffemsive. 

La  seconde  preuve  est  fournie  par  les  autopsies 
d’enfants  vaccinés  qui  ont  succombé  dans  la  suite 
à  des  maladies  quelconques  étrangères  à  la  tubercu¬ 
lose  :  dans  aucune  de  ces  autopsies,  il  n’existait  de 
lésions  tuberculeuses. 

Pour  ce  .  qui  concerne  l’efTicacité  préventive  du 
B.  C.  G.  contre  l’infection  tuberculeuse,  M.  Calmette 
Tétablit  en  étudiant  la  mortalité  générale  des  jeunes 
enfants  comparée  à  la  mortalité  des  enfants  vacci¬ 
nés.  Il  a  fait,  dans  quelques  départements,  des  son¬ 
dages,  en  s’adressant  aux  inspections  d’hygiène  et 
aux  médecins  qui  emploient  le  B.  C.  G,  depuis  assez 
longtemps.  Les  réponses  ont  toujours  montré  une 
mortalité  des  enfants  vaccinés  de  beaucoup  infé¬ 
rieure  à  la  mortalité  générale  établie  par  les  statis¬ 
tiques  officielles  des  préfectures.  Ainsi,  dans  le  Cher, 
la  mortalité  des  vaccinés,  do  zéro  à  un  an,  n’a  été, 
en  192  8,  que  de  2.9  %,  .alors  que  la  mortalité  géné¬ 
rale  du  même  âge  (vacci»<^-s  et  non  vacciiié.s)  était  de 


6.8  %.  Sans  l’Hérault,  le  Pas-de-Calais,  etc.,  même 
remarque.  Des  statistiques  plus  locales, ,  faites  un 
peu  partout,  à  Brest,,  à  Abbeville,,  à  Blainville,  à 
Liévin,  etc.,  etc.,  sont  confirmatives  de  cotte  diffé¬ 
rence. 

Ainsi,  de  multiples  travaux  ont  noté  une  réducr. 
tion  très  importante  de  la  mortalité  infantile  après 
la  vaccination,  réduction  qu’il  apparaît  'difficile 
d’attribuer  à  une  autre  cause. 

Quant  à  la  durée  de  l’inürimnité  conférée  par  la 
première  vaccination  faite  aussitôt  que  possible 
après  la  naissance  (l’enfant  étant  isolé  de  contacts 
bacillifères  pendant  un  mois) ,  elle  sera  bxée  pur 
l’expérience  actuellement  en  cours  dans  divers  pays. 
Cette  expérience  déterminera  aussi  l’utUité  de  re¬ 
nouveler  la  vaccination  une  ou  plusieurs  fois,  par 
voie  sous-cutanée,  aux  divers  âges,  afin  d’a.ssurer 
une  prémunition  durant  toute  la  vie. 

La  malariathérapie.  Considérations  économiques. 

(MM.  Leroy  et  Médakovitch.  —  Académie  de 
médecine  ;  7-1-1930.) 

MM-  Lçroy  et  Médakovitch  envisagent  les  avan¬ 
tages  sociaux  et  économiques  de  la  malariathérapie 
dans  la  paralysie  générale.  En  1928-1929,  iis  ont  pu 
suivre  44  paralytiques  traitéessans  malaria  et  102 
traités  par  la  malariathérapie.  Parmi  les  premiers 
un  seulement  a  pu  sortir  et  reprendre  des  occupa¬ 
tions  (2  %),  alors  que  parmi  les  seconds  la  propor¬ 
tion  s’est  élevée  à  47  %.  De  même,  la  mortalité,  de 
56  %  dans  le  premier  groupe,  a  été  seulement  de 
22  %  dans  le  second  groupe. 

De  fait  des  sorties  plus  nombreuses,  il  est  résulté 
une  économie  de  journées  s’élevant  à.plus  de  160,000 
francs.  Il  semble  donc  qu’au  point  de  vue  économique 
et  social  comme  au  point  de  vue  thérapeutique,  il 
y  aurait  avantage  à  créer  des  centres  de  inalariathé- 
rapie  dans  les  asiles  d’aliénés. 

Un  appareil  d’enseignement  chirurgical  : 
le  scialyscope  B.  B.  T.  de  Verain. 

(M.  CosTANTiNi.  —  Société  de  chirurgie  ;  4-12-1930.) 

L’enseignement  de  la  chirurgie  opératoire  offre 
une  grosse  difficulté  :  les  inconvénients  d’asepsie 
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apportés  par  les  assistants  non  indispensables  s’ils  se 
tiennent  trop  prés  du  ehamp  opératoire.  Qu’il 
s'agisse  do  cliirurgion.s  étrangers  nu  de  atagiaire.s. 
leur  prôsencé  dans  la  salie  d’opération  compromet 
la  sécurité  de  l’asepsie. 

Doyen  avait  essayé  d’adapter  le  cinéma  à  l’en¬ 
seignement  chirurgical  mais  l’art  muet  n’a  pas  donné 
à  ce  point  de  vue  de  résultats  bien  décisifs.  M.  Cos- 
tantini  estime  qu’une  invention  récente  ' —  celle  du 
scialyscope  B.  B.  T.  de  Verain  —  va  bouleverser 
complètement  nos  habitudes  d’enseignement  en 
fournissant  le  moyen  de  montrer  aux  élèves  le  détail 
même  d’actes  opératoires  les  plus  compliqués. 

Professeur  do  physique  à  l’Université  d’Alger, 
M.  Verain  est  l’inventeur  du  scialytique  qui  permet 
d’éclairer  les  champs  opératoires  profonds  sans  por¬ 
ter  d’ombres.  Partant  du  scialytique,  M.  Verain  a 
imaginé  le  scialyscope  B.  B.  T.  (établissements  Bar¬ 
bier,  Bernard  et  Turenne).  On  connaît  les  principes 
du  scialytique.  La  source  lumineuse  est  enveloppée 
d’une  lentille  de  Fresnel  qui  donne  aux  rayons  une 
direction  horizontale.  Ces  rayons  se  réfléchissent  sur 
des  miroirs  trapézoïdaux  dont  l’inclinaison  est  cal¬ 
culée  pour  renvoyer  tous  les  rayons  sur  le  champ 
opératoire. 

Dans  le  scialyscope,  les  mêmes  principes  sont 
adopté.s  avec,  une  source  lumineuse  intensifiée.  Pour 
éviter  un  excès  de  chaleur,  les  rayons  arrivent  refroi-. 
dis  sur  le  champ  opératoire,  tm  épiscope  adapté  au 
scialytique  fournit  une  image  de  la  région  opérée, 
imago  projetée  sur  un  écran  avec  un  grossissement 
linéaire  égal  à  trois.  L’image  est  mémo  colorée,  un 
verre  teinté  sélectionnant  les  rayons.  Les  spectateurs, 
placés  dans  une  chambre  adjacente,  peuvent  ainsi, 
tout  en  étant  trè.s  éloignés  de  l’opéra'teur,  suivre  les 
différentes  phases  de  l’intervention  exactement 
comme  s’ils  étaient  tout  urès  du  champ  opératoire. 

P.  T.. 

Ca^s  de  maladie  de  Hodgkin  à  prédominance  splénique 

(MM.  H.  Mounox  et  Duliscouet,  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Pans  ;  23-11-1929.) 

La  lymphogranulomatose  maligne  ou  maladie 
de  Hodgkin,  affection  relativement  rare,  se  carac¬ 
térise.  essentiellement  :  au  point  de  vue  clinique,  par 
une  hypertrophie,  sans  symétrie,  étendue  à  plusieurs 
groupes  ganglionnaires  superficiels  et  profonds,  une 
splénomégalie  modérée,  du  prurit,  des  modifications 
irrégulières  do  la  température,  une  évolution  chro¬ 
nique  avec  parfois,  des  poussées  aiguës,  une  termi¬ 
naison  fatale  ;  au  point  de  vue  hématologique,  par 
une  leucocytose  avec  éosinophilie  ;  au  point  de  vue 
histologique,  par  la  présence  dans  les  ganglions  de 
cellules  spéciales,  les  cellules  de  Sternberg. 

L’intérêt  principal  de  cette  observation  est  que  ce 
cas  s’est  présenté  d’une  façon  relativement  atypique, 
tant  au  point  de  vue  clinique,  qu’au  point  de  viU' 
anatomique.  Cette  forme,  peu  fréquente,  a  été  avec 
prédominance  splénique,  et  complications  particu¬ 


lièrement  rares  :  ictère  chronique  par  rétention,  et 
surtout  syndrome  hémopénic^ue  grave  ayant  entraîné, 
la  mort. 

Un  cas  de  primo-infection  tuberculeuse  par  voie 
cutanée  chez  le  nourrisson,  avec  chancre  d’inocu¬ 
lation  à  la  peau. 

(MM.  Léon  Bbuxaud,  M.  Leloxg  et  M.  Lamy,  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  22-11-1929.) 

Il  s’agit  d’une  enfant,  chez  qui  on  a  vu  évoluer 
une  lésion  présentant  tous  les  caractères  du  chancre 
tuberculeux,  avec  son  adénopathie  satellite,  mani¬ 
festation  d’une  primo-infection  par  voie  cutanée. 
Le  diagnostic  s’appuie,  d’une  part,  sur  deux  preuves 
biologiques  :  celle  d’une  cuti-réaction  positive,  ap¬ 
parue  après  quinze  jours  de  séjour  à  l’hôpitai,  et 
celle  tirée  de. la  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  le 
pus  ganglionnaire.  L’intérêt  majeur  de  cette  obser¬ 
vation  résulte  de  la  certitude  du  caractère  primitif 
de  la  lésion  cutanée  tuberculeuse,  par  son  aspect,  son 
ulcération  et  son  adénopathie  satellite,  et  de  l’âge 
de  l'enfant,  restée  jusque  là  indemne  de  toute  infec¬ 
tion  tuberculeuse,  comme  en  témoigne  la  cuti-réac¬ 
tion  négative  constatée  à  l’entrée. 

Quatre  cas  de  tuberculose  évolutive  aiguë  vaccinés 
au  B.  C.  G.,  mais  restés  en  contact  avec  la  source 
de  contagion. 

(MM.  P.  Rohmku  et  Cmaussixai  d.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  22-11-1929.) 

L’évolution  bénigne  est-elie,  en  pareils  cas,  in¬ 
fluencée  favorablement  par  la  v-accination  ? 

Les  auteurs  pensent  que  non  ;  ils  voient,  d’une 
part,  assez  souvent,  des  tuberculoses  à  évolution 
bénigne,  chez  des  nourrissons  non  vaccinés  vivant 
en  milieu  Ifacillifère  ;  d’autre  part,  l’évolution  ma¬ 
ligne  de  l’infection  dans  les  3  premiei-s  cas  montre 
que  la  vaccination  au  B.  C.  G.  ne  confère  aucune 
protection,  si  l’on  ne  tient  pas  les  nouveau-nés  éloi- 
gués  du  milieu  infectant,  tant  que  l’immunité  n’est 
pas  établie,  c’est-à-dire  pendant  les  6  à  8  premières 
semaines  après  la  vaccination. 

Deux  observations  de  paraplégie  par  localisation 
méningée  au  cours  de  la  maladie  de  Hodgkin. 
(MM.  Gais,  Rachet  et  Horowitz.  —  Soc.  méd.  deé 
hôp.  de  Paris  ;  20-12-1929.) 

L’envahissement  des  vertèbres  avec  possibilité  de 
compression  médullaire  est  actuellement  une  notion 
classique  dans  lalymphogranulomato.se  maligne.  Par 
contre,  les  complications  médullaires  ■  proprement 
dites  par  métastases  méningées  pures  et  sans  atteinte 
osseuse  sont  tout  à  fait  rares.  Aussi  est-il  intéres¬ 
sant  de  lire  l’étude  détaillée  de  deux  cas  cliniques  de 
'  ce  genre. 

:  Dans  la  première  observation,  il  s’agissait  d’un 

envahissement  par  métastase  de  la  dure-mère,  sans 
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lésions  de  la  moelle  et  du  rachis  ;  dans  la  deuxième, 
la  lésion  arrivait  au  contact  de  la  moelle  ;  ses  va’s- 
êeaux  étaient  comprimés,  et  il  en  résultait  une  véri¬ 
table  nécrose  médullaire  ;  les  racines  et  les  ganglions 
rachidiens  avaient  disparu  englobés  par  le  tissu 
lymphogranulomate  ux. 

Il  faut  insister  sur  la  rapidité  d’apparition  et 
d’évolution  de  la  paraplégie  chez  les  deux  malades  : 
huit  jours  dans  un  cas,  quinze  jours  dans  l’autre. 

L’action  de  la  médication  radio-active  (thorium  X.). 
sur  le  psoriasis  et  les  arthropathies  psoriasiques. 

(MM.  André  Lé  ri  et  Lièvrje.  . —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  15-11-1929.) 

Voici  les  conclusions  pratiques  de  cette  communi¬ 
cation  : 

En  premier  lieu,  le  thorium  X  ne  saurait,  au  moins 
avec  la  modalité  actuelle  du  traitement,  constituer 
un  traitement  systématique  du  psoriasis  ;  il  est,  ■ 
par  contre,  formellement  indiqué  de  l’essayer  dans 
les  cas  ayant  résisté  aux  thérapeutiques  classiques 
11  est  alors  parfois  susceptible  de  fournir  des  résul¬ 
tats  vraiment  inespérés  et  de  réaliser  des  guéri¬ 
sons  im^pressionnantes. 

En  second  lieu,  le  rhumatisme  psoriasique  sem¬ 
ble  particulièrement  justiciable  du  thorium  X  :  les 
résultats  brillants  que  ce  médicament  a  donnés  de¬ 
vront  être  confirmés  par  des  essais  plus  étendus. 

Un  nouveau  cas  de  septicémie  à  méningocoques 
type  pseudo-palustre,  guéri  par  la  chimiothérapie 
aeridinique; 

(MM.  Vkii.lon,  René  Martin  et  E.  Roux.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  22-11-1929.) 

Ici  la  guérison  complète,  définitive,  est  survenue 
avec  une  rapidité  réellement  surprenante,  alors  que 
l’infection  durait  depuis  trois  semaines  environ,  par 
quatre  injections  intraveineuses,  de  10  à  20  centi¬ 
grammes  de  jaune  d’acridine,  faites  à  3  ou  4  jours 
d’intervalle. 

La  chimiotliérapio  aeridinique,  du  fait  de  la  faci¬ 
lité  de  son  e.mploi ,  de  sa  parfa'te  tolérance  et  des  ré¬ 
sultats  extrêmemnt  remarquables  qu’elle  détermine, 
semble  bien  être  le  traitement  de  cho’x  dans  les  ssp- 
ticémies  à  méningococoques  du  type  pseudo-palus¬ 
tre.. 

Néphrite  aiguë  mercurielle.  Etude  sur  les  rapports 
de  l’azotémie,  de  la  chlorémie  et  de  la  réserve 
alcaline. 

(MM.  Etienne  Bernard,  Laudat  et  Maisler.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  20-12-1929.) 

C’est  une  néphrite  mercurielle  aiguë  au  cours  de 
laquelle  le  taux  de  l’urée  sanguine  s’est  maintenue, 
durant  neuf  jours  à  5  grammes,  cependant  que  l’état 
général  devenait  menaçant.  L’importance  des  vo¬ 
missements  incita  à  pratiquer  le  dosage  du  chlore 


plasmatique  (et  globulaire),  qui  fut  trouvé  diminué 
dans  des  proportions  considérables,  en  même  tempS 
que  la  réserve  alcaline  était  abaissée  à  50  p.  100;  - 

On  procéda  à  une  rechloruration  intensive  ;  celle-ci 
fut  suivie  d’une  amélioration  clinique  presque  iin= 
médiate  ;  l’urée  sanguine  s’abaissa  en  quelques  jdùrfe 
à  la  normale,  et  la  réserve  alcaline  recouvra  plus 
rapidement  encore  son  taux  physiologique; 

La  malade,  enceinte  de  quelques  semaines,  dési¬ 
rant  un  avortement,  s’était  introduit  dans  le  vagin 
deux  comprimés  d’oxycyanure  de  mercure  de  0  gr.  50 
chaque.  Peu  d’heures  après,  survinrent  des  Vomis^ 
sements,  de  la  diarrhée  et  une  céphalée  intense, 
Quarante-huit  heures  plus  tard,  s’installait  l’anurie 
qui  dura  cinq  jours.  Cette  anurie  n’eut  que  la  valeur 
d’un  signe  d’alarme,  car  la  malade  conserva  un  état 
général  bon.  A  noter  l’apparition  d’une  stomatito 
ulcéro-membraneuse  localisée  surtout  aux  amygdales 
et  qui  prit  l’aspect  d’une  angine  ulcéreuse.  La  phase 
d’hyperazotémie,  où  dominèrent  les  troubles  diges¬ 
tifs  avec  vomissements  considérables,  l’angine  avec 
des  poussées  érythémateuses  d’aspect  tour  à  tour 
scarlatiniforme,  morbilliforme,  ürticarien,  se  pro¬ 
longea  durant  neuf  jours,  malgré  une  diurèse  réta¬ 
blie  parfois  à  un  litre  ;  chaque  jour  marquait  une 
aggravation  de  l’état  général,  avec  asthénie,  hypo¬ 
thermie,  torpeur,  quand  survint  la  phase  de  rémis¬ 
sion,  avec  disparition  rapide  des  vomissements,  chute 
de  l’azotémie,  convalescence  rapide,  guérison  com¬ 
plète. 

Pour  les  auteurs,  c’est  le  fonctionnement  rénal, 
quelle  qu’ait  été  la  cause  intime  de  sa  défaillance, 
puis  de  son  rétablissement,  qui  a  commandé  la  per¬ 
sistance,  puis  la  chute  de  l’azotémie. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Maladie  de  Recklinghausen  et  tumeur  du  sein. 

M.  Lauoyenne  et  M}le  Lambert  présentent  une 
femme  de  62  ans  chez  laquelle  on  constate  tous  les 
signes  de  la  neurofibromatose  :  tumeurs  cutanées, 
confluentes,générallsées  à  tout  le  corps,  avec  prédo¬ 
minance  sur  le  tronc  et  sur  la  face  ;  taches  pigmen¬ 
taires,  soit  en  fin  piqueté,  soit  en  placards  ;  tumeurs 
nerveuses,  surtout  typiques  au  niveau  de  la  paroi  ab¬ 
dominale.  La  malade  est,  en  outre,  porteur  d’une 
tumeur  du  sein  droit  que  l’examen  histologique  a 
montrée  constituée  par  un  épithélioma  atypique  avec 
métastase  ganglionnaire,  sans  relation  avec  la  ma¬ 
ladie  de  Recklinghausen. 

Tuberculose  juxta-articulaire  des  coudes. 

M.  PouzAT  présente  une  malade  opérée  en  1907,  à 
l’âge  de  9  ans,  pour  des  lésions  tuberculeuses  des 
deux  coudes  ;  à  droite,  on  pratiqua  l’évidement  d’une 
cavité  osseuse,  que  l’on  dut  compléter  plus  tard  par 
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l’ablation  d’un  séquestre  ;  à  gauche,  on  pratiqua 
une  hémirésection  humérale.  Actuellement,  vingt- 
deux  ans  après  ces  interventions,  on  constate  que  le 
coude  est  absolument  normal,  comme  forme,  mobi¬ 
lité  et  solidité  ;  le  coude  gauche  est  assez  déformé 
par  des  cicatrices  profondes;  l’extension  ne  dépasse 
pas  100  degrés,  mais  le  coude  est  parfaitement  solide 
et  la  malade  peut  se  livrer  à  tous  les  travaux  que 
comporte  sa  profession  de  domestique,  notamment 
porter  facilement  des'seaux  pleins  d’eau. 

Résection  du  nerf  présaeré  pour  dysménorrhée 
rebelle. 

M.  Heitz  présente,  au  nom  de  M.  le  Prof,  agrégé 
Cotte,  une  femme  actuellement  âgée  de  25  ans,  qui, 
réglée  à  15  ans,  eut  toujours  des  règles  très  doulou¬ 
reuses  l’obligeant  à  s’arrêter  plusieurs  jours.  L’exa¬ 
men  montrait  seulement  un  utérus  en  antéversion 
et  des  annexes  un  peu  volumineuses.  On  pratiqua 
alors  (juillet  1925)  la  résection  du  nerf  présacré.  Re¬ 
vue  quatre  ans  après,  la  malade  dit  avoir  eu,  depuis 
l’intervention,  des  règles  normales,sans  douleurs,  et 
deux  accouchements  normaux. 

Fibromatose  sur  utérus  bicorne  unicervical. 

M.  R.  Labhy  présente  une  pièce  provenant 
d’une  hystérectomie  pratiquée  chez  une  femme  d’une 
cinquantaine  d’années  porteur  d’un  fibrome,  à 
noyaux  multiples  :  c’était  du  moins  ce  que  laissait 
supposer  l’examen  clinique.  A  l’intervention,  on 
trouva  (in  utérus  bicorne  unicervical,  chaque  corne 
utérine  renfermant  un  gros  noyau  sous-muqueux. 

Adéno-cancer  du  foie  avec  cirrhose. 

MM. P.  Décoré  et  Croizet  relatent  l’observation 
d’un  malade  de  63  ans  entré  à  l’hôpital  pour  des 
troubles  digestifs  avec  amaigrissement  remontant  à 
une  huitaine  de  mois.  Ethylisme  notable.  Météorisme 
avec  circulation  veineuse  complémentaire  très  dé¬ 
veloppée.  Foie  énorme,  envahissant  l’épigastre  et 
urie  partie  de  l’hypochondre  gauche,  dur  et  bosselé. 
Rate  non  perçue,  pas  d’ascite.  Grosse  albuminurie 
avec  oligurie,'hypOËZotémie,  urobilinurie  ;  Wasser¬ 
mann  très  positif  dans  le  sang.  Mort  par  cachexie 
dix  jours  après  l’arrivée.  Le  diagnostic  avait  été  hési¬ 
tant  entre  néoplasme  et  syphilis  du  foie.  A  l’autopsie, 
foie  de  2.800  grammes,  parsemé  à  sa  surface  de  mas¬ 
ses  arrondies  allant  du  volume  d’une  noisette  à  celui 
d’une  orange.  A  la  coupe,  l’organe  est  envahi  de  for¬ 
mations  nodulaires  dont  les  unes  ont  l’aspect  de  mar- 
■  ron  cru,  les  autres  celui  d’une  bouillie  tantôt  caséeuse 
tantôt  hémorragique.  Au  centre,  masse  énorme,  du 
volume  d’une  tête  de  fœtus,  à  centre  ramolli  occupé 
par  une  bouillie  verdâtre  entourée  d’une  zone  hé¬ 
morragique  d’aspect  infarctoïde.  Pas  de  cancer  du 
tube  digestif.  Anévrysme  de  l’aorte  thoracique  des¬ 
cendante  ayant  érodé  la  cinquième  vertèbre  dorsale 
et  le  manubrium.  Reins  atrophiés.  L’examen  histo¬ 
logique  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un  adéno-cancer 


avec  cirrrhose,  lésion  qu’il  est  exceptionnel  de  voir 
coexister  avec  la  syphilis. 

Tuberculose  et  spirochétose  pulmonaire. 

MM.  P.  Delore  et  M.  Vincent  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  malade,  originaire  de  Constantinople, 
considéré  comme  tuberculeux  banal'lors  d’un  pre¬ 
mier  séjour  à  l’hôpital,  et  qui  à  un  second  séjour  fut 
reconnu  atteint  de  spirochétose  pulmonaire  associée 
à  la  tuberculose  :  crachats  sanglants  présentant  l’as¬ 
pect  caractéristique  de  la  bronchite  sanglante  de 
Castellani  (boules  de  gomme  baignant  dans  du  jus- 
de  groseilles) ,  présence  à  la  fo's  de  bacilles  de  Kocli 
et  de  nombreux  spirochètes  dans  l’expectoration. 
Cette  observation  inspire  aux  auteurs  les  commen: 
taires  suivants  :  1°  fréquence  de  l’association tuber- 
cul(3se  et  spirochétose  :  sur  32  cas,  MM.  Gâté  et 
Billa  ont  noté  8  fois  la  tuberculose  concomitante  ; 
2®  on  admet  de  plus  en  plus  que,  en  pareil  cas,  la 
tuberculose  précède  la  spirochétose:  c’est  ce  qui  sem¬ 
ble  bien  s’être  passé  ici  ;  3®  l’apparition  de  spiro¬ 
chètes  dans  les  crachats  de  tuberculeux  en  évolu¬ 
tion  marque  en  général  une  aggravation  de  l’état  de 
ces  derniers;  4®le  traitement  consista  en  l’administra¬ 
tion  quotidienne  de  trente  gouttes  d’adrénaline  qui 
fut  suivie  d’une  rapide  disparition  des  spirochètes  ; 
ceux-ci  réapparurent  toutefois  à  deux  reprises  mal¬ 
gré  la  continuation  du  traitement  ;  ils  disparurent 
et  le  malade  put  quitter  l’hôpital  en  assez  bon  état. 

Endométriome  développé  sur  une  cicatrice  de  lapa¬ 
rotomie  pour  grossesse  tubaire. 

M.  Labry.  rapporte  l’observation  d’une  femme 
'  opérée  en  192  8,  à  Clerinont-Perrand,  pour  grossesse 
tubaire  ;  depuis,  cette  malade  a  toujours  souffert  de 
sa  cicatrice  ;  notamment  au  moment  de  ses  règles,  et. 
à  la  palpation,  on  sentait  nettement  à  la  partie  su¬ 
périeure  de  cette  cicatrice  une  masse  profonde,  mal 
limitée,  très  douloureuse,  n’intéressant  que  la  paroi 
abdominale.  Cette  tumeur  fut  excisée  et  l’examen 
histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  endom^^- 
triome  (stroma  conjonctif  parsemé  de  glandes  ana¬ 
logues  aux  glandes  utérines). 

Luxation  métacarpo-phalangienne  dorsale  externe 
de  l’auriculaire. 

MM.  Pauzet  et  Caillot  présentent  un  cas  de 
cette  lésion  chez  un  enfant  de  8  ans.  La  réduction  en 
fut  fac'Je,  comme  il  est  de  règle  au  pouce. 

Cancer  bitatéral  des  capsules  surrénales  avec  cancer 
du  poumon, 

MM.  Pallasse  et  Boyer  présentent  l’observât  on 
d’un  homme  de  56  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  phé¬ 
nomènes  pulmonaires.  A  l’examen,  on  notait  une 
matité  de  la  base  droite,  s’accompagnant  d’obscu¬ 
rité  respiratoire  sans  souffle.  Ponction  exploratrice 
négative  à  ce  niveau.  A  la  radioscopie,  ombre 
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homogène  à  limite  supérieure  arrondie  remontant 
jusqu’au  sixième  espace  intercostal,  s’étendant,  en 
bas,  jusqu’au  diaphragme  tout  en  respectant  le  sinus 
ccsto-diaphragmatique,  et  transversalement,  du  mé- 
diastin  à  la  paroi  exte'rne  du  thorax.  Le  malade  aeu 
avant  l’entrée  quelques  cachats  hémoptoïques.  Pas 
de  bacilles  de  Koch  dans  l’expectoration.  Wasser- 
mannn  négatif.  Le  malade  mourut  subitement  deux 
mois  après  son  entrée.  A  l’autopsie  cancer  du  poumon 
avec  cancer  double  des  surrénales.  A  noter  l’absence 
de  signes  cliniques  d’insuffisance  surrénale. 

Thrombose  de  l’aorte  abdominale. 

MM.  Pallasse  et  Boyer  présentent  l’observation 
d’un  malade  entré  à  l’hôpital  avec  des  signes  de 
bronchite  et  d’emphysème  avec  un  léger  œdème 
malléolaire.  Dans  la  suite,  l’œdème  alla  en  s’accen¬ 
tuant,  remontant  jusqu’à  la  racine  des  cuisses,  sans 
signes  cardiaques.  On  vit  ensuite  apparaître  de  la 
dyspepsie  avec  cyanose,  qu’améliore  une  saignée. 
Plus  tard  encore,  les  deux  pieds  et  les  deux  jambes 
deviennent  froids,  insensibles,  violacés,  puis  les 
battements  des  fémorales  ne  sont  plus  perçus,  on  ne 
constate  plus  d’oscillation  au  Pachon  au  niveau  çles 
membres  supérieurs  en  même  temps  qu’apparaissent 
de  violentes  douleurs  au  niveau  des  jambes.  Mort 
sept  semaines  après  l’entrée.. L’autopsie  montre  une 
thrombose  de  l’aorte  abdominale  remontant  des  deux 
iliaques  primitives  jusqu’au  niveau  do  la  naissance 
des  artères  rénales. 

Cancer  de  la  lête  du  pancréas  avec  dilatation  du 
canal  de  Wlrsung  chez  un  diabétique. 

MM.  Pallasse  et  Boyer  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  76  ans,  diabétique  depuis  quelques 
années,  entrée  à  l’hôpital  avec  un  ictère  foncé  et 
généralisé,  accompagné  de  pétéchies  à  la  face  et  aux 
mains  ;  selles  décolorées  ;  état  cachectique  marqué. 
La  foie  débordait  de  trois  à  quatre  travers  de  doigt 
les  fausses  côtes  et  on  sentait  nettement  le  pôle  in¬ 
férieur  de  la  vés’cule  ;  rate  non  perçue.  Huit  jours 
après  l’entrée,  on  constate  à  la  base  gauche  de  la 
matité  et  un  souffle,  en  même  temps  que  la  tempé¬ 
rature  monte  à  39°.  Mort  le  lendemain.  L’autopsie 
montre  un  cancer  de  la  tête  du  pancréas,  avec  grosse 
vésicule  et  forte  dilatation  du  canal  de  Wirsung. 
Pas  de  calcul  biliaire.  Pas  de  noyaux  de  généralisa¬ 
tion  dans  le  foie.  Hépatisation  de  la  base  du  poumon 
gauche  et  petit  épanchement  pleural  à  ce  niveau. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Résection  iléo-cæcale  pour  tuberculose  hyper¬ 
trophique. 

MM.  TixiEit,  CouPHüNT  et  A.  Gade  présentent 
l’observation  d’une  Jeune  fille  chez  laquelle  fut  pra¬ 
tiquée  en  192  5  une  résection  iléo-cæcale  pour  tuber¬ 
culose  hypertrophique  do  l’Intestin.  Cette  malade 
avait été’traitée  antérieurementpour  une  tuberculose 


pulmonaire  par  le  pneumothorax  artificiel.  Les  ré' 
sultats  eut  été  excellent  et  se  maintiennent  depuis 
quatre  ans.  L’action  chirurgicale  paraît  de  plus  en 
plus  indiquée  dans  les  lésions  tuberculeuses  localisée 
de  l’intestin  et  cette  observation  montre  que  le  pneu¬ 
mothorax  ne  crée  pas  de  contre-indication,  à  condi¬ 
tion  d’employer  l’anesthésie  rachidienne. 

Diabète  infantile  traité  depuis  cinq  ans  par  l’insuline. 

MM.  Mouuiquand,  Sédaillan  et  Mestrali.et 
présentent  un  enfant  diabétique  traité  dans  le  service 
de  l’un  d’eux  depuis  cinq  ans  par  l’insuline.  Le  trai¬ 
tement  n’a  été  interrrompu  que  pendant  trois  se¬ 
maines,  au  bout  desquelles  d’ailleurs  l’enfant  est 
revenu  en  état  de  coma.  La  dose  a  varié  de  60  à 
100  unités.  Le  régime  est  très  large.  L’enfant  mène 
une  vie  tout  à  fait  normale,  bien  qu’augmentant  peu 
de  poids  et  de  taille.  La  glycosurie  est  actuellement 
de  45  gr.  par  litre.  Il  n  reçu  en  tout  2.879  piqûres 
intra-musculaires  et  l’état  de  ses  fesses  demeure  sa¬ 
tisfaisant.  Le  coût  de  ce  traitement  représente  à  peu 
près  24.220  francs. 

Héméralopie  par  avitaminose. 

MM.  Mouriquand  et  J.  Rollet  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  35  ans  (lui  a  subi  une 
néphrectomie  droite  pour  tuberculose  en  1927.  De¬ 
puis,  il  suivit  un  régime  à  base  de  pâtes, pommes  de 
terre  à  l’eau,  peu  , de  viande,  légumes  verts  cuits, 
sans  aucun  corps  gras,  qu’il  ne  peut  d’ailleurs  tolé¬ 
rer.  Depuis  quatre  mois,  il  présente  de  l’héméralopie, 
sans  que  l’examen  oculaire  décèle  rien  d’anormal. 
La  vision  est  normale  en  plein  jour.  On  institue  un 
traitement  par  l’huile  de  foie  ;  4  globules  de  2  gr.  50 
par  jour,  l’huile  à  la  cuillère  n’étant  pas  tolérée  ;  en 
moins  de  deux  mois  de  ce  traitement,  l’héméra¬ 
lopie  a  disparu,  et  le  malade  peut  tolérer  le  lait  et  les 
corps  gras  qu’il  vomissait  auparavant. 

Action  antirachitique  de  l’hélistérine  irradiée. 

MM.  Mouriquand  et  Leulier,  au  cours  de  leurs 
recherches  sur  les  fixateurs  du  calcium,  ont  eu  leur 
attention  attirée  sur  le  métabolisme  calcique  dans  la 
série  animale,  spécialement  chez  l’escargot,  dont  on 
connaît  la  facilité  à  réparer  sa  coquille  et  à  s’oper- 
culer,  d’où  l’idée  d’utiliser  en  thérapeutique  un  mé¬ 
lange  irradié  de  cholestérine  et  de  lipides  choles- 
toriques  de  l’escargot  (hélistérine  irradiée,  de  hélix 
po:natia  escargot).  De  fait  cette  substance  s’est  mon¬ 
trée  extrêmement  active  comme  antirachitique,  à  la 
dose  de  I  à  V  gouttes. 

Paralytique  général  traité  par  la  malariathérapie. 

MM.  Lépine  et  Larrivé  présentent  un  homme  de 
35  ans  ayant  eu  une  commotion  pendant  la  guerre 
et  ayant  contracté  la  syphilis  en  1918,  syphilis  trair 
tée  pondant  un  an  seulement.  En  1928,  apparition 
des  premiers  symptômes  de  paralysie  générale.  Trpiité 
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d’abord  sans  résultat,  par  le  stovarsol,  le  malade  en-  f 
tre  à  la  clinique  psychiatrique  dans  un  état  de  confu¬ 
sion  accentuée  avec  gâtisme.  Le  sujet  fut  impaludé 
le  19  mars  192  9.  Au  deuxième  accès,  on  vit  se  pro¬ 
duire  une  amélioration  qui  allait  en  s’accentuant,  et 
Je  6®  jour,  le  malade  put  quitter  l’asile. 

Deux  cas  d’encéphalite  coquelueheuse. 

M.  Bertoye  présente  deux  observations  d’encé¬ 
phalite  compliquant  la  coqueluche.  La  première  con¬ 
cerne  une  fdlette  de  trois  ans  et  demi,  qui,  à  la  cin¬ 
quième  semaine  d’une  coqueluche  jusque-là  nor¬ 
male,  présente  une  brusque  élévation  de  température 
à  40“,  avec  vomissements,  céphalée,  puis  convulsions 
et  coma.  Par  la  suite  il  y  eut  une  amélioration  et 
au  bout  d’une  année  la  température  était  redevenue 
normale  ;  mais  l’enfant  restait  hébété,  ne  parlait 
plus  ;  les  quatre  membres  étaient  presque  paralysés. 
Ces  phénomènes  s’amendèrent  peu  à  peu,  mais  l’en¬ 
fant  garda  longtemps  une  démarche  rappellant  celle 
des  parkinsoniens.  L’autre  observation  (commu¬ 
niquée  par  le  D’'  Bourrât)  concerne  un  enfant  de  huit 
mois  qui,'  au  cours  de  la  deuxième  semaine  d’une 
coqueluche  présenta  des  vomissements,  de  la  raideur, 
des  convulsions  oculaires,  puis  des  secousses  clo¬ 
niques  des  muscles  de  la  face  et  de  la  torpeur. 
Ces  phénomènes  s’atténuèrent  par  la  suite,  mais  à 
quinze  mois  l’enfant  ne  marchait  pas  encore.  L’inté¬ 
rêt  de  ces  faits  réside  dans  leur  rareté.  Les  compli¬ 
cations  encéphaliques  peuvent  se  voir  aussi  au  cours 
de  la  rougeole,  de  la  scarlatine,  de  la  varicelle,  et  à  la 
suite  de  la  vaccination  jennérienne. 

Intra-dermo-réaction  à  la  toxine  typhique. 

MM.  F.  Arloing,  a.  Dufourt  et  Pujos  ont  fait 
des  recherches  qui  leur  ont  montré  que  la  toxine 
typhoïdique  introduite  à  faible  dose  dans  le  derme 
donne,  chez  les  sujets  n’ayant  pas  eu  la  fièvre, 
typhoïde,  une  rougeur  très  vive  apparaissant  au 
bout  de  quelques  heures  et  durant  deux  à  quatre 
jours  ;  elle  ne  s’accompagne  ni  de  fièvre,  ni  de  symp¬ 
tômes  généraux.  Cette  intra-dermo-réaction  typhoï¬ 
dique  semble  s’apparenter,  quant  à  sa  s>gn  ficaPon, 
aux  réactions  analogues  de  Schick  et  de  Dîck  ;  posi¬ 
tive  chez  les  sujets  réceptifs  ou  au  cours  de  maladie 
elle  tend  à  devenir  négative  dans  la  convalescence 
et  chez  les  vaccinés. 

Hypertrophie  du  foie  et  de  la  rate.  Aortite  et  insuf¬ 
fisance  aortique. 

MM.  Croizet  et  Levrat  présentent  l’observation 
d’un  Algérien  de  22  ans  entré  à  l’hôpital  avec  une 
rate  énorme,  un  gros  foie,  une  pleurite  de  la  base 
gauche,  une  légère  polynucléose,  un  Wassermann  du 
sang  négatif.  Un  traitement  quinique  étant  resté  sans 
résultat,  on  institue  un  traitement  au  lipiodol  dans 
l’hypothèse  d’hérédo-syphilis  (le  père  de  ce  malade 
était  mort  subitement).  Au  bout  de  quelques  jours, 
la  rate  diminue  sensiblement  de  volume  et  le  malade 


t  demande  à  quitter  l’hôpital.  Il  revient  quatre  mois 
après  pour  fléchissement  de  l’état  général.  A  la  ra¬ 
dioscopie,  on  fut  frappé  par  l’élargissement  de  l’om¬ 
bre  aortique  avec  coeur  dilaté.  Cliniquement  on 
constatait  une  saillie  sous-sternale  de  la  masse  aor¬ 
tique,  une  impression  de  choc  en  dôme  sus-apexien, 
enfin  un  souffle  diastolique  au  niveau  de  la  partie 
moyenne  du  sternum.  Un  traitement  spécifique 
énergique  (cyanure  de  Hg  et  néo-salvarsan)  amena 
,  une  rapide  amélioration  de  l’état  général  et  une  rétro¬ 
cession  de  la  masse  splénique,  ainsi  que  la  disparition 
d’une  syphilide  -psoriasiforme  du  coude  gauche  ap¬ 
parue  entre  temps.  La  syphilis  héréditaire  doit  être 
ici  vraisemblablement  incriminée  (âge  du  sujet,  ab¬ 
sence  d’inoculation  personnelle  connue,  début  par 
une  hépato-splonitc). 

Chorée  chronique  syphilitique. 

M.  P.  Df.lore  présente  l’observation  d’un  homme 
de  54  ans,  alcoolique  léger  et  syphilitique.  Depuis 
un  an,  il  présente  une  agitation  continue  des  mem¬ 
bres  qui  a  débuté  insidieusement  et  augmenté  pro¬ 
gressivement  au  point  de  rendre  la  marche  très 
pénible  ;  les  mouvements  choréiques  sont  incessants, 
généralisés  aux  quatre  membres  et  à  la  face.  Pas  de 
troubles  du  sens  musculaire,  aucun  signe  pyramidal, 
réflexes  tendineux  normaux  ;  pas  de  troubles  sensitifs  ; 
les  pupilles,  un  peu  inégales,  réagissent  un  peu  à  la 
lum-ère.  Wassermann  très  positif  dans  le  sang.  Trai¬ 
tement  par  le  cyanure  de  Hg  qui,  au  bout  de  trois 
rriois,  amène  une  amélioration  notrble. 

Forme  cérébro-médullaire  de  l’épithélioma 
du  poumon. 

MM.  Parisot,  Dechaume  et  Chevallier  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  54  ans,  entrée  à 
l’Jiôpital  pour  céphalée,  vertiges  et  troubles  de  la 
marche  datant  d’une  quinzaine  de  jours.  L’examen 
dénote  une  diminution  nette  de  la  force  muscu¬ 
laire  au  niveau  des  membres  inférieurs  avec  clonus 
de  la  rotule  à  droite  et  hépatisation  épileptoïde.  Signe 
de  Babinski  bilatéral.  Le  membre  inférieur  droit  pré¬ 
sente  par  moments  des  convulsions  toniques.  Hyper¬ 
esthésie  au  niveau  du  membre  inférieur  droit.  Pas 
de  troubles  sphinctériens.  L’examen  ophtalmos- 
lôgique  montre  une  vision  intérieure  à  1  /lO  pour  les 
deux  yeux  et  un  œdème  papillaire  bilatéral.  Syn¬ 
drome  de  Bernard-Horner  gauche.  Le  malade  s 
un  assez  mauvais  état  général  et  louche,  un  peu  ;  ex¬ 
pectoration  sans  B.  de  Koch  ;  comme  signes  pulmo¬ 
naires,  on  ne  constate  que  quelques  râles  à  la  base 
gauche  avec  de  la  submatité.  Mort  par  cachexie,  avec 
escharre  fessière,  trois  mois  après  l’entrée.  L’autopsie 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  cancer  du  poumon  gau¬ 
che  avec  noyaux  de  métastase  cérébrale  et  médul¬ 
laire. 

Lymphadénie  aleucémique. 

MM.  ConniER,  Levrat  et  Modlinier  présentent 


23  —  II  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


607 


l’observation  d’un  jeune  homme  de  19  ans  mort  de 
lymphadénie  aleucémiq'ue  (maladie  de  Hodgkin)  à 
localisation  pulmonaire  primitive  et  solitaire.  Cli¬ 
niquement  ce  malade  présentait  de  la  fièvre  sans 
adénopathies,  ni  splénomégalie,  avec  des  signes  pul¬ 
monaires  infimes.  Il  avait  des  lésions  cutanées 
étendues  rappelant  l’ichthyose.  La  radiographie 
montrait  des  adénopathies  hilaires.  Anatom^què- 
ment,  les  lésions  étaient  très  différentes  dans  les 
deux  poumons,  donnant  dans  l’un  d’eux  l’im¬ 
pression  de  lobite  caséeuse,  dans  l’autre  celle  do 
noyaux  métastatiques  d’un  cancer. 

Mort  rapide  des  nourrissons  au  cours  de  l’eezéma. 

MM. .Gâté,  J.  Dechaüme,  Groizat  et  Michel 
relatent  les  résultats  de  l’autopsie  d’un  nourrisson  de 
six  mois  et  demi,  atteint  d’eczéma  de  la  face  et  mort 
au  bout  de  six  jours  d’hospitalisation.  Les  lésions 
histologiques  trouvées  par  les  auteurs  sont  en  faveur 
de  la  théorie  anaphylactique  de  cette  mort. 

Amylose  après  la  chrysothérapie. 

MM.  CoRDiER,  Groizat  et  Goiffon  rapportent 
le  cas  d’un  tuberculeux  fibreux  qui  à  la  suite  d’un 
traitement  par  les  sels  d’or,  a  présenté  des  signes  de 
néphrite  avec  grands  œdèmes.  L’autopsie  révéla  une 
amylose  extrêmement  développée,  les  examens  bio-  | 
chimiques  sanguins  ayant  été  d’ailleurs  beaucoup 
plus  en  faveur  d’une  néphrose  lipoïdique. 

Lésions  nerveuses  et  anaphylaxie. 

MM,  Duchaume  et  Groizat  apportent  le  résultat 
de  recherches  expérimentales  et  anatomo-chimiques 
qui  tendent  à  montrer  l’existence  de  lésions  indis¬ 
cutables  du  névraxe  au  cours  de  syndromes  dits 
anaphylactiques  (état  congestif  des  petits  vaisseaux, 
hémorragies  péri-vasculaires,  thrombus  leucocy¬ 
taires,  etc.) 

Gangrène  pleuro  pulmonaire  à  évolution  prolongée. 

MM,  Savy  et  Paliaiid  présentent  l’observation 


d’un  homme  de  51  ans,  entré  à  l’hôpital  dans  un  état 
très  grave,  sans  autres  signes  locaux  que  ceux  d’un 
épanchement  à  la  base  gauche.  La  ponction  explo¬ 
ratrice  ramène  un  liquide  trouble,  brunâtre,  d’odeur 
infecte.  Pleurotomie  (P^  Bérard).  Les  jours  suivants 
apparaît  une  localisation  pleuro-pulmonaire  gauche 
qui  dure  près  de  cinq  mois  et  qui  finit  par  guérir  après 
traitement  médical  par  le  sérum  antigangréneux, 
l’acétylarsan,  le  vaccin  de  Delbet,  le  novarsénoben- 
zol,  un  abcès  de  fixation.  A  noter  l’absence  de  signes 
pulmonaires  :  toux,  expectoration,  fétidité  de  l’ha* 
leine. 

Tachycardie  paroxystique. 

MM.  Gallardin  et  Froment  présentent  diverses 
observations  de  tachycardie  paroxystique.  Là  pre¬ 
mière  est  remarquable  par  l’absence  apparente  de 
terminaison- brusque  de  l’accès  de  tachycardie.  Trois 
autres  se  caractérisent  par  le  fait  que  les  accès  de 
tachycardie  n’étaient  pas  perçus  par  les  malades  et 
furent  seulement  révélés  par  l’examen  objectif. 

Endocardite  infectieuse  à  forme  méningée,  âvec 
acétonémie. 

MM.  Thiers  et  Vincent  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  31  ans  atteinte  depuis  l’enfance  de 
cardiopathie  mitrale  et  entrée  à  l’hôpital  avec  un  syn¬ 
drome  méningé  léger,  un  état  subcomateux,  une 
odeur  acétonémique  de  l’haleine  et  des  urines,  de  la 
splénomégalie  ;  enfin,  au  cœur,  outre  des  signes  de  ré¬ 
trécissement  mitral  typique,  un  gros  souffle  d’insufift* 
sance  se  propageant  dans  Taisselle.  La  ponction  lom¬ 
baire  révéla  une  hémorragie  méningée  avec  examen 
bactériologique  négatif. 

Les  urines  et  le  liquide  céphalorachidien  renfer¬ 
maient  de  grandes  quantités  d’acétone.  La  glycémie 
était  de  0.95. 

Le  traitement  par  du  sérum  glücosé  amène  urte 
amélioration  rapide,  et. la  malade  put,  au  bout  de 
quelques  jours,  sortir  de  l’hôpital. 

À.  .G 
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Les  Congrès 

XXXVII®  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 
(Suite)  (1) 


PREMIÈRE  QUESTION 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Suite  du  rapport  de  M.  Bérard 

Traitement  chirurgical  des  pleurésies  purulentes 
chez  les  tuberculeux  avec  lésions  pulmonaires.  — 

Considérations  générales.  —  La  thérapeutique- 
de  ces  épanchements  longtemps  réduite  à  de  timides 
ponctions  est  devenue  plus  audacieuse.  Aux  ponc¬ 
tions  évacuatrices  sont  venues  s’ajouter  des  réin¬ 
sufflations  prudentes,  des  lavages  de  la  séreuse  ou  son 
blocage  par  la  pratique  de  l’oléothorax. 

Certains  auteurs,  rompant  avec  les  dogmes  du  pas¬ 
sé,  sont  allés  jusqu’à  conseiller  la  pleurotomie  systé¬ 
matique. 

Il  n’y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  partisans  exclusifs  des 
procédés  chirurgicaux,  pas  plus  qu’il  n’y  a  de  défen¬ 
seurs  obstinés  des  méthodes  sanglantes. Tous  les  phti¬ 
siologues  savent  qu’il  y  a,  en  effet,  des  circonstances 
urgentes,  des  situations  tragiques  qui  ne  peuvent  se 
dénouer  que  par  l’intervention  du  chirurgien.  Le 
malheur  est  que  certains  d’entre  eux  n’acceptent  l’ac¬ 
te  chirurgical  qu’à  la  toute  dernière  extrémité. 

Les  épanchements  peuvent  s’installer  spontané¬ 
ment.  Il  s’agit,  soit  d’un  empyème  provoqué  par 
l’évolution  d’une  lésion  marquée  du  parenchyme, 
soit  d’une  bacillose  pleurale  primitive.  Mais  le  plus 
souvent  il  s’agit  d’un  épanchement  accompagnant  un 
pneumothorax  artificiel. 

L’aspect  et  la  nature  du  liquide  permettent  de  dis¬ 
tinguer  : 

Les  épanchements  puriformes. 

Les  épanchements  pyoïdes. 

Les  épanchements  septiques  ou  surinfectés. 

Ces  empyèmes  peuvent  atteindre  de  grandes  di¬ 
mensions  et  se  fistuliser  vers  la  paroi. 

,  Une  variété  importante  de  fistules  est  représentée 
par  les  perforations  pleuro-pulmonaires. 

Indications  opératoires.  —  Elles  sont  dominées 
par  plusieurs  postulats  :  unilatéralité  des  lésions,  ab¬ 
sence  d’autres  localisations  bacillaires  graves,  inté¬ 
grité  relative  du  cœur,  du  foie  ,  du  rein. 

Epanchements  puriformes.  —  Ceux-ci  relèvent  des 
ponctions  ,  des  réinsufflations,  de  l’oléothorax. 

Epanchements  infectants  sans  surinfection.  —  Bien 
que  bon  nombre,  des  médecins  français  lui  soient  hos¬ 
tiles,  le  traitement  sanglant  peut  être  proposé  en  pré¬ 
sence  notamment  de  la  chronicité  des  lésions,  de  la 
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production  d’infections  et  de  fistules  pariétales,  mais, 
surtout  à  l’apparition  de  perforations  pulmonaires 
tardives . 

Epanchements  septiques  et  surinfectés. —  Le  traite¬ 
ment  chirurgical  s’impose,  mais  il  diffère  suivant  qu’il 
y  a  ou  non  fistulisation. 

S’il  n’y  a  pas  encore  de  fistule,  on, peut  procéder  par 
étapes  :  ponctions  évacuatrices,  puis  phrénicectomie, 
et,  si  nécessaire,  résection  de  quelques  côtes. 

S’il  y  a  fistule,  le  temps  presse,  et  il  faut  d’emblée 
se  résoudre  à  la  thoracoplastie  et  à  la  phrénicecto¬ 
mie. 

Résultats  des  interventions  chinugicales  pour  sup¬ 
purations  pleurales  chez  les  tuberculeux  pulmonaires. 
Premier  groupe.  —  Il  s’agit  de  malades  dont  le  pyop¬ 
neumothorax  a  été  traité  par  an  drainage  chirurgical; 
et  le  plus  souvënt  une  phrénicectomie  surajoutée. 

La  statistique  comporte  12  cas  :  1  malade  a  suc¬ 
combé  le  jour  de  l’intervention  ;  5  malades  sont  morts 
de  quelques  semaines  à  quelques  mois  plus  tard  ;  3 
malades  améliorés  d’emblée  ont  été  perdus  de  vue  ; 
,2  autres  très  améliorés  bénéficieront  sans  doute  d’une 
thoracoplastie  secondaire  ;  1  autre,  enfin,  est  en  par¬ 
fait  état,  exception  faite  de  l’existence  d’une  fistule 
résiduelle  dont  il  refuse  le  traitement  chirurgical.  . 

Deuxième  groupe.  —  Il  comprend  les  sujets  dont 
l’empyème  a  été  traité  par  thoracoplastie  primitive 
Od  secondaire  à  une  pleurotomie. 

La  thoracoplastie  primitive  sans  aucun  drainage  a 
été  appliquée  à  cinq  malades  avec  un  succès  complet 
datant  de  sept  ans,  une  grande  amélioration  remon¬ 
tant  également  à  sept  ans,  1  mort  opératoire,  2  morts 
secondaires, 

La  thoracoplastie  précédée  d’interventions  éva¬ 
cuatrices  a  été  réalisée  2  fois  avec  un  succès  mai’qué 
datant  de  six  ans  et  une  mort  tardive  au  sixième 
mois. 

La  thoracoplastie  succédant  à  une  pleurotomie 
rassemble  9  cas  avec  2  succès  remai’quables  ;  5  ma¬ 
lades  sont  encore  en  cours  de  traitement  et  présen¬ 
tent  des  améliorations  appréciables.  Il  y  a  eu  un  décès 
post-opératoire  par  shock  et  un  autre  décès  par  granu- 
lie  à  la  troisième  semaine. 

L’auteur  termine  son  rapport  en  exposant  la  sta¬ 
tistique  d’Archibald  et  celle  de  Hauke. 

Résumé  du  rapport  de  M.  Lardennois  (de  Paris), 

Technique  opératoire. —  Le  traitement  chirurgical 
de  la  tuberculose  pulmonaire  s’adresse,  soit  à  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  elle-même,  soit  à  ses  complica- 
cations  pleurales. 
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II,  faut  remonter  à  1858  pour  assister  à  la  première 
tentative  d’une  thérapeutique  chirurgicale  de  cette 
redoutable  affection.  A  cette  époque.  Freund  résè¬ 
que  en  effet  la  première  côte  dans  le  but  de  donner 
plus  d’expansion  à  la  cage  thoracique  supérieure  et 
par  suite,  de  faciliter  la  cicatrisation  des  lésions  du 
sommet. 

Cette  opération  est  rapidement  abandonnée. 

Plus  tard,  Tuffier  essaye  de  réséquer  purement  et 
simplement  les  portions  malades  du  parenchyme. 
Cette  opération  n’a  pas  plus  de  succès  que  la  précé¬ 
dente. 

En  1888,  Forlanini  préconise  le  pneumothorax  ar¬ 
tificiel,  et  à  peu  près  à  la  même  époque,  Quineke 
invente  la  thoracoplastie. 

Ce  sont  là  deux  progrès  considérables.  Depuis  lors, 
on  a  perfectionné  les  techniques,  on  a  mieux  compris 
les  indications,  mais  la  chirurgie  en  est  restée  à  ces 
deux  interventions  qui  méritent  vraiment  d’être  ap¬ 
pliquées  au  plus  grand  nombre  de  cas  possible. 

Le  pneumothorax  est  l’opération  fondamentale. 
Malheureusement  elle  n’est  pas  toujours  réalisable.  ' 
Dés  adhérences  tenaces  notamment  peuvent  s’op¬ 
poser  à  sa  réalisation. 

On  peut,  en  utilisant  la  technique  de  Jacobeus,  ren¬ 
dre  ses  applications  plus  fréquentes.  Voici  en  quoi  con¬ 
siste  cette  technique.  : 

Une  première  insufflation  ayant  été  faite,  on  peut, 
entre  deux  côtes  ,  introduire  un  trocart  et  par  la  lu- 
inière  de  ce  trocart  explorer  la  cavité  pleurale  grâce 
à  une  petite  ampoule  électrique.  Un  second  trocart 
est  introduit  à  son  tour,  dans  la  lumière  duquel  on  fait 
pénétrer  dans  la  cavité  pleurale  un  galvanocautère  de 
petite  dimensions.  Ce  galvanocautère  va  détruire  les 
adhérences  sans  grand  risque  d’hémorragie.  Ulté¬ 
rieurement,  la  destruction  des  adhérences  permet  une 
.nouvelle  insufflation. 

Mais  les  indications  de  la  méthode  de  Jacobeus 
sont  rares.  Elle  est  plutôt  à  la  disposition  du  médecin 
qu’à  celle  du  chirurgien. 

Les  techniques  vraiment  chirurgicales  sont  : 

La  thoracoplastie, 

L’apicolyse, 

La  phrénicectomie. 

La  thoracoplastie  peut  se  faire  en  un  ou  plusieurs 
temps. 

Réalisée  en  un  seul  temps,  elle  a  l’avantage  de  don¬ 
ner  rapidement  une  amélioration  au  malade,  mais 
c’est  alors  une  intervention  sérieuse  et  «  shockante  ». 

Sa  technique  n’offre  rien  de  très  difficile.  On  taille 
un  grand  lambeau  cutané  et  musculaire  permettant 
la  résection  dans  leur  partie  moyenne  et  sur  une  gran¬ 
de  longueur  de  toutes  les  côtes  de  la  dixième  à  la 
deuxième  incluses. 

L’incision  part  en  avant  sous  la  clavicule,  descend 
parallèlement  au  bord  sternal,  suit  le  rebord  costal 
pour  venir  aboutir  à  l’angle  de  la  dixième  côte.  Le 
désossement  est  considérable,  l’affaissement  thora¬ 
cique  très  marque. 


L’opération  en  deux  temps  est  moins  déprimante 
pour  le  malade,  mais  elle  n’est  pas  toujours  acceptée 
jusqu’au  bout  et  souvent  le  malade  se  contente  du 
premier  temps. 

Si  l’on  opère  on  deux  temps,  on  résèque  à  chaque 
fois  cinq  ou  six  côtes.  Deux  ou  trois  semaines  séparent 
chaque  intervention. 

Les  risques  opératoires  sont  considérablement 
diminués  quand  on  pratique  en  même  temps  une 
phrénicectomie.  Celle-ci  permet  de  commencer  la  ré¬ 
section  costale  par  les  côtes  supérieures  et  parfois  elle 
permet  aussi  de  limiter  la  thoracoplastie  à  la  suppres¬ 
sion  des  cinq  ou  six  premières  côtes. 

Position  de  l’opéré. —  La  position  classique  est  le 
décubitus  latéral  sur  le  côté  sain,  un  coussin  placé 
sous  le  flanc  de  manière  à  faire  tomber  l’hémithorax 
à  opérer. 

L’auteur  conseille  cependant  la  position  assise,  le 
thorax  penché  appuyé  sur  une  table.  Quel  qu’ait  été 
le  mode  d’anesthésie  ,  jamais  il  n’a  été  nécessaire  de 
faire  allonger  le  malade. 

Choix  de  l’anesthésie.  —  L’idéal  est  d’employer, 
l’anesthésie  locale  ou  régionale  à  la  nôvocaïne. 

Le  sujet  sera  préparé  par  une  injection  préalable 
de  scopolamine-morphine. 

L’auteur  se  méfie  de  l’anesthésie  générale  que  bien 
des  chirugiens  cependant  n’hésitent  pas  à  employer. 

L’anesthésie  mixte  :  locale  d’abord,  puis  complétée 
le  cas  échéant,  d’une  légère  vapeur  d’anesthésie  gé¬ 
nérale  est  un  procédé  recommandable  à  condition  de 
ne  pas  aller  jusqu’à  la  suppression  des  réflexes. 

La  rachi-anesthésie  est  à  déconseiller.  Il  en  est  de 
même  de  l’éthérisation  rectale  et  des  injections  in¬ 
traveineuses  de  somnifène  et  autres  produits  simi¬ 
laires. 

C ostéotomies.  —  Dans  les  cas  où  l’on  croit  bon,  à  la 
manière  de  Roux  (de  Lausanne) , d’étendre  la  costecto- 
mie  de  la  première  à  la  onzième  côtes,  on  utilisera  une 
incision  partant  du  bord  antérieur  du  trapèze  à  trois 
travers  de  doigt  de  la  ligne  épineuse  et  descendant 
parallèlement  à  cette  ligne  jusqu’à  la  neuvième  côte 
pour  se  porter  peu  à  peu  en  dehors  jusqu’à  la  onzième 
côte. 

La  section  de  la  première  côte  n’est  pas  toujours  ai¬ 
sée.  Les  muscles  grand  dorsal,  trapèze,  rhomboïde 
et  dentelés  sont  sectionnés  après  anesthésie  des  nerfs 
intercostaux  dans  leur  gouttière  sous-costale.  Les 
côtes  dénudées  à  la  rugine  de  Doyen  sont  sectionnées 
au  costotome  de  Farabeuf  après  que  la  plèvre  a  été 
refoulée  par  un  protecteur  en  métal  malléable. 

L’auteur  emploie  volontiers  un  costotonje  à  guillo¬ 
tine  qu’il  a  fait  fabriquer  par  Collin. 

Hémostase  soignée,  drainage  par  deux  drains  et 
suture  en  trois  plans  des  parties  molles.  Pansement 
compressif  et  immobilisation  du  bras  par  une  ceinture 
pour  éviter  les  tiraillements  douloureux. 

Autres  procédés  de  thoracoplastie  :  procédés  de 
thoracoplastie  de  Duval,  Jean  Quénu  et  Henri  Welti. 
L’incision  dans  ce  cas  est  tracée  parallèlement  au 
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bord  externe  du  grand  dorsal  et  ■vient  empiéter  sur 
■le  bord  inférieur  du  grand  pectoral.  C’est  la  thoraco¬ 
plastie  par  voie  axillaire.  Elle  a  l’avantage  de  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  sections  musculaires.  Elle  per¬ 
met  d’atteindre  aisément  la  première  côte. 

Voie  d’abord  sur  la  première  cote.  —  Il  existe 
aussi  Une  voie  d’abord  antérieure,  de  la  première 
côte,  décrite  par  Bérard,  Jacovioi,  Bemardleiget 
-Lyon,  une  voie  postéro-externe  sus-scapulaire.  Dans 
cette  dernière  on  utilise  une  incision  de  10  centimè¬ 
tre  allant  de  l’articulation  acromio-clavieulaire  au 
milieu  d’une  ligne  menée  de  la  mastoïde  à  la  partie 
interne  de  l’épine  de  l’omoplate.  Cette  incision  se  re¬ 
courbe  en  équerre  vers  l’angle  sapra-interae  de  l’o¬ 
moplate  sur  une  longueur  de  4  centimètres.  Le  tra¬ 
pèze  est  sectionné,  le  nerf  spinal  dégagé  est  écarté 
en  haut  et  en  dehors,  l’angulaire  récliné  en  dedans. 

Après  section  des  vaisseaux  scapulaires  postérieurs 
on  suit  le  nerf  du  rhomboïde,  on  découvre  enfin  lar¬ 
gement  la  première  côte. 

Accidents  de  LA  thoracoplastie.  — La  déchi¬ 
rure  de  la  plèvre  au  cours  des  manœuvres  de  dénuda¬ 
tion  des  côtes  et  la  blessure  d’un  vaisseau  de  la  région 
sous-clayiculaire  lors  de  l’attaque  de  la  première 
côte  sont  les  seul  s  accidents  possibles. 

Suites  opératoires.  —  La  température  s’élève 
s.ouvent  jusqu’à  39.  On  note  une  fatigue  extrême,  les 
extrémités  sont  froides.  II  y  a  de  la  cyanose,  de  la  ta¬ 
chycardie,  de  la  dyspnée.  Une  toux  fréquente  entre¬ 
tient  un  état  douloureux  de  tout  le  thorax  et  ceci 
dure  plusieurs  jours.  Quand  la  thoracoplastie  a  porté 
sur  le  côté  gauche,  le  refoulement  du  diaphragme 
entraîne  une  déformation  de  l’estomac  avec  disten- 
tion  de  la  poche  à  air  gastrique. 

L’épuisement  cardiaque,  Une  pneumonie  tubercu¬ 
leuse  aiguë  éclatant  du  côté  opposé  peuvent  amener 
une  mort  rapide. 

Tous  ces  accidents  post-opératoires  sont  infini¬ 
ment  moins  accusés  quand  on  opère  en  plusieurs 
temps. 

Interventions  pour  pyothorax  tuberculeux.  — 
S’il  s’agit  de  traiter  un  pyothorax  fermé  ou  un  pyo¬ 
pneumothorax  mal  vidé  par  les  bronches,  il  faut  tout 
d. abord  Tassécher  par  ponction.  On  s’exposerait, 
faute  de  prendre  cette  précaution,  à  voir  survenir  une 
vomique  mortelle. 

La  thoracotomie  doit  être  réalisée  alors  en  deux 
temps  en  procédant  de  haut  en  bas. 

Apicolyge.  — Elle  suppose  d’abord  l’incision  du 
deuxième  espace  intercostal.  Le  décollement  inter- 
pleuro-pariétal  se  fait  ensuite  très  susément  et  du 
bout  du  doigt. 

Le  difficile  est  de  maintenir  l’affaissement.  On  y 
arrive  en  utilisant  la  greffe  d’un  lipome  à  la  façon  de 
Tuffler,  d’un  muscle  à  la  manière  d’Archibald  ;  on 
peut  encore  tamponner  à  la  gaze,  au  cauoutchouc  ou 
à  l’aide  de  toute  autre  matière  inerte. 

Mais  le  procédé  qui  semble  le  meilleur  est  connu 
sous  le  nom  d’apicolyse.  Voici  en  quoi  il  consiste  : 


Le  sujet  est  placé  en  decübitus  dorsal,  la  tête  en  ro¬ 
tation  opposée.  Anesthésie  régionale.  Incision  allant 
de  l’articulation  sterno-ciaviculaire  au  bord  anté¬ 
rieur  du  trapèze,  à  trois  travers  de  doigt  au-dessus 
de  la  clavicule. 

L’aponévrose  superficielle,  la  jugulaire  externe  et  le 
cléïdomastoïdien  sont  sectionnés.  Il  en  est  de  même 
de  l’aponévrose  moyenne  et  du  tendon  omo-hyoïdien. 
Le  phrénique  découvert,  on  coupe  le  nerf  et  l’on  ar- 
■  rache  son  bout  inférieur.  Section  des  scalènes  anté- 
:  rieur,  moyen  et  postérieur.  Libération  de  la  première 
i  côte  et  résection.  ' 

;  11  reste  alors  à  sectionner  l’appareil  suspenseur  de 

la  plèvre  par  décollement  poussé  prudemment  jus¬ 
qu’à  la  hauteur  de  la  troisième  dorsale.  La  plèvre  est 
affaissée  jusqu’à  la  troisième  côte.  Elle  demeure  dans 
cette  position  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’utiliser  un 
moyen  de  compression  quelconque.- 

Deux  plans  de  sutures  avec  ou  sans  drainage  fili¬ 
forme  terminent  cette  opération  dont  les  suites  sont 
d’ordinaire  très  simples. 

Phrénicectomie.  —  Choix  de  l’anesthésie.  —  La 
solution  de  novocaïne  à  1  p.  200  sans  addition  d’adré¬ 
naline  permet  une  anesthésie  locale  suffisante.  Toute 
anesthésie  générale  est  à  rejeter. 

.  Il  est  de  bonne  pratique  de  faire  aü  malade  une  in¬ 
jection  préalable  de  scopolamine-morphine  avec  2  à 
à  5  centimètres  cubes  d’huile  camphrée.  Par  voie 
buccale  ou  rectale,  on  prescrira  1  gramme  d’aspirine 
ou  d’antipyrine. 

Position  dé  l’opéré.  —  IjR  meilleure  est  la  position 
demi-assise  sur  une  table  d’opération  pliée  et  légère¬ 
ment  basculée.  L’épaule  du  côté  où  va  Tacté  opéra¬ 
toire  porte  «  à  faux  »  sur  les  bord  de  la  table.  La  têt'- 
est  tournée  du  côté  opposé. 

L’incision  horizontale  est  préférable  à  l’iucioion 
verticale  ;  elle  est  plus  commode  ,  plus  sûre  et  plus 
esthétique.  Elle  doit  être  ni  trop  haute  ni  trop  basse. 
Commencée  à  4  centimètres  au-dessus  de  la  clavicule 
sur  le  relief  du  bord  antérieur  du  trapèze,  elle  aboutit 
au  bord  du  cléido-mastoïdien.  La  jugulaire  externe 
est  réclinée  ou  coupée,  l’aponévrose  sectionnée  pru¬ 
demment. 

La  sonde  cannelée  agrandit  la  brèche  et  ouvre 
•  l’aponévrose  moyenne.  Le  doigt  repère  le  relief  du 
scalène  antérieur.  Le  phrénique  est  rencontré  dans  1 
gaine  de  ce  muscle  en  bas  et  en  dedans  de  lui. 

Le  phrénique  découvert,  il  importe  de  se  rendre 
compte  que  le  tronc  reconnu  rassemble  la  totalité  des 
filets  du  diaphragme.  En  dehors  du  'tronc  principal, 
on  recherchera  le  phrénique  accessoire  de  Hovelac- 
que.  Les  filets  anastomotiques  sont  rassemblés,  leur 
masse  est  soulevée  par  un  croc  et  l’on  procède  à 
à  leur  section  après  les  avoir  bien  dégagés  de  l’apo¬ 
névrose.  Le  bout  inférieur  est  saisi  par  une  pincé  de 
Kocher,  puis  enroulé  autour  d’elle.  Dès  qu’une  certai¬ 
ne  longueur  du  nerf  est  dégagée  on  procède  douce¬ 
ment  à  l’arrachement. 
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On  peut  compléter  cette  phrénicectomie  par  la  ré¬ 
section  du-  nerf  sous-clavier.  < 

Accidents  possibles.  —  Burnand  a  rapporté  un  cas 
de  mort  rapide  chez  un  diabétique. 

Sauerbruch  a  blessé  le  tronc  thyro-bicervico-scapü- 
laire.  On  a  signalé  la  blessure  du  canal  thoracique 
avec  fistule  consécutive. 

Mais  ce  sont  là  accidents  exceptionnels.  D’ordinai¬ 
re,  les  suites  opératoires  sont  simples. 

La  température  baisse  Souvent  de  quelques  dixiè¬ 


mes  de  degré.  L’expectoration  est  parfois  augmen¬ 
tée.  On  note  assez  fréquemment  une  dyspnée  passa¬ 
gère. 

Suppression  fonctionnelle  temporaire  du  phrénique. 

Elle  peut  être  obtenue  pour  une  durée  de  deux  ou 
trois  mois  par  l’alcoolisation,  l’étirement  ou  l’écrase¬ 
ment  du  nerf. 

Les  résultats  sont  fort  discutés. 

{A  suivre.)  Dariau. 


Les  Livres 


L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Df  M.  Boigey.  —  Éducation  physique  de  l’enfance 
et  de  l’adolescence.  (Un  vol.  in-8  couronne,  de 
252  pages.  Prix  :  20  francs.) 

Les  divisions  de  l’ouvrage  sont  les  suivantes  ; 
Effets  physiologiques  de  l’exercice  sur  l’enfance,  de 
la  sédentarité  sur  l’enfance  ;  bases  physiologiques 
de  l’exercice  chez  les  enfants.  La  leçon  d’éducation 
physique  ;  les  jeux  des  écoliers.  Initiation  sportive 
de  l’enfance  et  de  .l’adolescence.  Surmenage  physi¬ 
que.  Organisation  des  terrains  d’exercice.  Biométrie 
et  appréciation  des  résultats  obtenus  sous  l’influenbe 
de  l’exercice. 

Cet  ouvrage  indique  ce  qu’il  convient  de  faire,  et 
ce  dont  il  faut  s’abstenir  en  éducation  physique 
infantile.  La  vérité  expérimentale  et  la  raison  la  plus 
généreuse  percent  à  chaque  page  sans  que  jamais 
le  conseil  donné  soit  une  utopie  ;  ce  sont  des  données 
pratiques  et  immédiatement  applicables  qui  décou¬ 
lent  de  ce  livTe. 

Librairie  J. -B.  Bailliere  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille  Paris. 

A.  B.  Marfan  et  H.  Lemaire.  —  Hygiène  et  patho¬ 
logie  du  nourrisson,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Weill-Hallé,  Blechmann,  Hallez,  Turquéty, 
Salles,  P.  Vallery-Radot,  Roudinesco,  La- 
VERGNE,  Dorlencourt.  (Un  vol.  in-8  de  1100 
pages,  avec  figures  :  120  francs.) 

En  un  cours  complet  sont  exposés  l’hygiène,  la 
physiologie  et  les  maladies  du  nourrisson.  Le  maître 
s’est  réservé  de  rédiger  lui-même  le  chapitre  con¬ 
cernant  la  pathologie  générale  de  la  première  enfance, 
et  d’exposer  en  une  remarquable  étude  sa  concep¬ 
tion  du  rachitisme  en  ostéo-lymphatisme,  dans 
lequel  il  montre  qu’elle  est  en  parfait  accord  avec  les 
plus  récentes  découvertes  de  la  physiologie. 

Après  un  chapitre  sur  l’exploration  clinique,  vient 
une  étude  de  la  physiologie  des  fonction  de  diges¬ 
tion  et  de  nutrition  ;  on  y  trouve  une  mise  au  point 
précise  de  toutes  les  notions  permettant  de  com¬ 


prendre  les  règles  de  l’allaitement  et  la  pathogénie 
des  affections  des  voies  digestives  et  des  maladies 
de  la  nutrition.  Ces  chapitres  constituent  naturelle¬ 
ment  la  partie  la  plus  importante  de  ce  iilaniiel.  Mais 
les  affections,  qui,  par  leur  fréquence  Ou  parles  par¬ 
ticularités  de  leur  évolution  clinique,  sont  d’un  grand 
intérêt,  sont  également  l’objet  d’une  étude  soignée  : 
nous  citerons  notamment  la  syphilis  congénitale,  la 
tuberculose,  les  maladies  des  premières  voies  respira¬ 
toires,  la  broncho-pneumonie,  la  chlorose,  les  ané¬ 
mies  spléniques,  l’hypertrophie  du  thymus,  les 
érythèmes  fessiers,  la  diphtérie,  les  pyélonéphrites, 
les  convulsions,  là  tétanie,  l’idiotie  mongolienne,  les 
maladies  du  nouveau-né,  les  principales  malforma¬ 
tions  congén^itales. 

Le  plus  grand  soin  est  apporté  aux  descriptions 
cliniques,  aux  règles  de  la  diététique,  et  aux  indica¬ 
tions  thérapeutiques. 

Ce  manuel  contient  un  chapitre  de  thérapeutique 
donnant  la  posologie  des  principaux  médicaments 
utilisés  dans  la  première  enfance  ;  enfin  un  index 
alphabétique  très  complet  permet  au  praticien' de 
trouver  rapidement  tous  les  renseignements  désira¬ 
bles  sur  le  symptôme  ou  le  syndrome  qu’il  viént 
d’observer. 

Amédée  Legrand,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  A.  CoLiEz.  —  De  la  conservation  artificielle  des 

corps.  Préface  du  Prof.  Balthazàrd.  (Un  vol. 

in-8,  82  pages,  1930.) 

Il  était  utile  de  rassembler,  pour  le  praticien,  dans 
un  exposé  clair  et  simple,  les  techniques  modernes 
de  l’embaumement,  qui  devrait  toujours  être  confié 
à  des  médecins  et  qui  n’est  que  trop  souvent  aban¬ 
donné  à  des  «  empailleurs  ». 

Ce  volume  expose  l’historique,  puis  la  technique 
moderne  détaillée  des  embaumements.  Il  est  indis¬ 
pensable,  pour  les  pratiquer,  de  se  munir  d’une  ins¬ 
trumentation  appropriée  ;  car  rien  n’est  désagréable 
et  même  dangereux  pour  les  muqueuses  oculaire  et 
respiratoire  comme  l’inhalation  des  vapeurs  de  for¬ 
mol  ou  de  chlorure  de  zinc,  d’autant  que  l’on  opère 
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souvent  dans  des  chambres  d’appartement  ou  d’hôtel 
mal  aérées  ,  dont  les  fenêtres  doivent  rester  closes 
pour. obvier  aux  indiscrétions  des  voisins. 

Editions  do  La  Vin  saink, 
nô,  rue  des  Artistes,  Paris. 

La  technique  moderne  de  la  propagande  d’hygiène 
sociale,  par  Lucien  Viborel.  Préface  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Albert  Calmetïe,  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  membre  de  l’Institut,  sous-directeur  de 
l’Institut  Pasteur.  Introduction  de  M.  Louis 
Forest. 

«  Ai  l’on  <<out  organiser  efflcacement 
la  protection  do  la. santé  publique,  il 
-  faut  avant  tout  créer  l’éducation 

hygiénique.  » 

(Professeur  Calmbtte). 

Get  important  ouvrage  contient  la  documentation 
la  plus  récente  et  la  plus  complète  qui  soit  actuelle¬ 
ment  sur  les  questions  d’éducation  et  de  propagande 
d’hygiène. 

Il  est  le  manuel  unique  et  indispensable  de  tous 
ceux  —  hygiénistes  ou  éducateurs  —  qui  se  consa¬ 
crent  à  la  protection  de  la  santé  publique. Aucun 
ouvrage  de  ce  genre  n’avait  encore  été  publié. 

,«  La  Technique  moderne  de  la  propagande  d’hy¬ 
giène  sociale  »  constitue  la  véritable  codification 
fies  principes  de  cette  science  nouvelle  qu’est  la 
propagande,  mi.se  au  service  do  la  médecine  préven¬ 
tive,  et  le  recueil  métliodiquo  des  expériences  les 
plus  fécondes  faites  en  ce  domaine. 

Par  sa  documentation  abondante  et  précise,  ce 
manuel  apporte  l’enseignement  pratique  à  tous  ceux 
qui  veulent  assurer,  par  une  propagande  rationnelle, 
le  succès  d’une  organisation  sanitaire. 

En  cette  matière,  la  tâche  fondamentale  est  la 
propagande  d’hygiène  qui,  seule,  est  capable  de'créer 
l’opinion  favorable,  et  de  permettre  aux  organismes 
de  se  développer  dans  une  atmosphère  d’intérêt 
public,  et  parmi  le  consentement  général. 

«  Il  faut  enseigner  au  public,  a  dit  le  professeur 
Léon  Bernard,  dont  la  haute  autorité  est  univer¬ 


sellement  reconnue,  qu’il-peut  conserver  sa  santé.  » 
Et  il  faut  lui  apprendre  comment  il  peut  praticiue- 
ment  la  conserver. 

'  Tout  cela,  c’est  le  rôle  de  la  propagande  d’hygiène 
sociale,  à  laquelle  le  nouvel  ouvrage  nous  initie  de 
façon  claire,  simple  et  complète. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  L.  Moinson.  —  Immunité  et  vaceinothérapie. 

(Un  vol.  in-8,  98  pages  :  6  francs.) 

Iæ  microbe  atténué  devient  le  vaccin.  Le  vaccin 
injecté  à  un  animal  provoque  chez  lui  l’élaboration 
de  principes  inmmunisants  :  anticorps,  opsonines., 
11  incite  les  cellules  à  se  défendre  :  phagocytose, 
immunité  locale. 

L’invasion  de  l’organisme  par  un  antigène  ou  par 
un  vaccin  peut  provoquer  soit  l’état  d’immunisa¬ 
tion,  soit  l’état  d’anaphylaxie. 

Se  basant  sur  ces  principes  ,  la  thérapeutique  mo¬ 
derne  tente  la  prévention  et  la  guérison  des  mala¬ 
dies  microbiennes  par  l’emploi  des  vaccins. 

On  ne  peut  pas  avancer  que  la  vaceinothérapie 
curative  soit  une  méthode  qui  guérit  toutes  les  ma¬ 
ladies  microbiennes.  Toutefois,  dans  les  affections, 
telles  que  les  staphylococcies,  les  colibacilloses,  les 
coryzas  chroniques,  la  vaceinothérapie  est  une  arme 
très  puissante. 

'Quant  aux  états  anaphylactiques,  leur  traitement 
est  béaucoup  moins  scientifique.  Quoi  qu’il  en  soit, 
l’autohémothérapie  et  l’autosérothérapie  les  amé¬ 
liorent  presque  toujours  et  les  guérissent  fréquem¬ 
ment. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  G.  Doin  et  Cie, 

■  8,  place  de  l’Odéon. 

D'’  Georges  Francfort,  chef  de  clinique  urologique 
à  la  Faculté  de  Nancy.  —  Traitement  des  coli¬ 
bacilloses  urinaires.  (Un  vol.  in-8o,  136  pages. 
Prix  ;  22  fr.) 
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Les  Thèses 


s.  —  M.  Ghinbaum.  — Traitement  sanglant  pré¬ 
coce  des  fractures  du  calcanéum  par  écrasement.  (Les 
Editions  Universitaires  de  Strasbourg, Strasbourg) . 
Le  seul  traitement  des  fractures  du  calcanéum 
par  écrasement  qui  puisse  réparer  les  lésions  causées 
par  le  traumatisme,  c’est  l’intervention  sanglante. 

Pour  être  efScace  et  pour  abréger  la  durée 
d’infirmité,  cette  intervention,  autant  que  le  permet¬ 
tent  l’état  général  du  blessé  et  l’état  des  téguments, 
doit  être  pratiquée  le  plus  précocement  possible. 

Se  basant  sur  9  cas  d’ostéosynthèse  précoce  pu¬ 
bliés  dans .  ce  travail,  l’auteur  croit  pouvoir  affir¬ 
mer  que  cette  méthode  opératoire  peut  donner  dans  ' 
les  fractures  du  calcanéum  par  écrasement  des  résul¬ 
tats  excellents. 

Cette  ostéosynthèse  (calcanéo-astragalienne. .  ou 
calcanéo-calcanéenne,  suivant  les  cas)  doit  être  pré¬ 
cédée  par  le  rétablissement  de  l’intégrité  de  l’articu¬ 
lation  calcanéo-astragalienne  et  de  la  voûte  plan¬ 
taire. 

B.  —  P.  Berchon.  —  Les  fibres  élastiques  dans  les, 

expectorations  des  tuberculeux.  Valeur  comparéé 
deleurrecherchepourétabllrle  diagnostic  et  le  pro¬ 
nostic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  (Bordeaux. 
Imprimerie  de  l’Université,  1928.) 

Pour  établir  un  pronostic,  les-  tableaux  établis  pai‘ 
l’auteur  montrent  que  l’abondance  ou  la  pénurie  de 
bacilles  de  Koch  sur  une  lame  ne  signifie  pas  grand’ 
chose. 

Le  dosage  de  l’albumine  n’indique  guère  mieux 
ce  que  nous  recherchons.  D’abord,  puisqu’il  faut  éli¬ 
miner  la  mucine,  filtrer,  ce.  n’est  pas  un  procédé, de 
diagnostic  facile  ni  commode,  et  malgré  la  prudence 
apportée,  bien  des  dosages  sont  erronés.  Enfin,  il 
faudrait  non  seulement  connaître  le  taux  de  l’albu¬ 
mine  d’un  crachat,  mais  sa  provenance.  Or  elle  peut 
avoir  tant  d’origines. 

La  formule  cytologique  est  plus  précise,  plus  facile 
à  établir,  mais  bien  complexe  encore.  Les  causes  de 
l’élimination  de  certaines  cellules  sont  très  variables, 
et  peuvent  s’associer  pour  rendre  toute,  formule  illi¬ 
sible,  ou  même’  mieux,  pour  dissimuler  la  vraie  for¬ 
mule  sous  un  rideau  d’éléments  surajoutés. 

Enfin,  les  fibres  élastiques  semblent  donner  pour 
le  diagnostic,  pour  l’établissement  du  stade  évolutif, 
pour  le  pronostic  d’une  forme,  des  renseignements 
assez  fidèles.  Elles  peuvent  même  permettre  des 
finesses  d’investigation  comme  ;  origine  du  pus  cra¬ 
ché  par  un  malade  qui  porte  un  pyothorax  (absence 
de  fibre  =  pus  pleural,  présence  abondante  de  fibres 
=  pus  pulmonaire.)  L’histologie  pathologique  des 
amas  de  fibres  élastiques  peut  être  approfondie.  Si 
l’on  arrivait  à  déterminer  que  telles  figures  de  fibres 
viennent  des  alvéoles,  telles  des  cloisons  interlobu¬ 


laires,  telles  des  vaisseaux,  on  ppurrait  encore  mieux 
évaluer  la  gravité  d’un  processus  ulcératif. 

Mais  il  ne  faut  pas  demander  aux  fibres  élastiques 
plus  qu’elles  ne  peuvent  donner  :  le  simple  témoi¬ 
gnage  d’un  processus  ulcératif  plus  ou  moins  intense, 
plus  ou  moins  avancé. 

P.  —  M.  Genton.  —  Etude  historique  de  la  peste 
dans  la  région  toulonnaise  au  XVIIU  siècle  en  parti¬ 
culier.  (Paris,  librairie  Louis  Arnette,  1929.) 

En  temps  de  grand  fléau,  comme  la  peste,  il  sem¬ 
ble  logique  de  penser,  que  la  vie  est  plus  facile  à  la 
campagne,  source  des  plus  indipensables  éléments 
.  de  la  vie,  qu’à  la  ville,  éloignée  des  récoltes  et  du 
bétail.  L’étude  parallèle  faite,  entre  Toulon  et  01- 
.  lioules,  montre  que,  pour  la  gi’ande  peste  de  1721,  il 
n’en  a  pas  été  ainsi. 

A  Toulon  régnait  la  gêne,  à  Olli'oules  là  misère. 
Bien  que  cela  paraisse  un  peu  paradoxal,  il  semblé 
que  l’on  puisse  trouver  la  cause  de  cet  état  de  choses" 
dans  les  mesures  de  propliylaxie.  Elles' ont  été  édic-;’ 
tées  pour  lutter  contre  le  fléau,  dans  les  grosses  ag¬ 
glomérations  urbaines,  qui  même,  en  temps  normal, 
doivent  être ,  régulièrement  ravitaillées  en  appro¬ 
visionnement  de  bouche. 

A.  la  campagne,  l’application  stricte  des  mêmes 
édits,  paralyse  l’activité  rurale,  à  une  époque  de 
l’année,  où  elle  est  le  plus  indispensable.  L’élément 
le  plus  important  de  disette  est  le  manque  de  bras 
pour  la  culture  de  la.  terre.  Ils  sont  déjà  claimemés 
par  la  maladie.  Les  précautions  souvent  vaines,  pri¬ 
ses  pour  protéger  les  habitants,  les  suppriment  com¬ 
plètement'  et  placent  cette  population  où  d’ordi¬ 
naire  chacun  pourvoit  à  sa  subsistance,  dans  '  dés 
conditions  d’existence  d’autant  plus  précaires  qUe 
rien  n’a  été  prévu  pour  y  obvier. 

L’épidémie  terminée,  municipalité  et  particuliers' 
se  débattent  pendant  de  longues  années,  dans  d’inex¬ 
tricables  difficuïtés  financières  qui  conservent  viyabe' 
le  souvenir  d’une  époque  doublement  calamiteuse. 

P.  D^R.  Duranton.  —  Étude radiolog'que  du  rocher 
et  de  la  mastoïde.Technlque.  Interprétation.  Résul¬ 
tats.  (Paris,  Vigot  frères,  éditeurs,  1928.) 

Pour  l’exploration  radiologique  du  rocher  et  de: 
la  mastoide,  l’auteur  préconise  une  méthode  géné¬ 
rale  d’examen  comportant  trois  incidences  néces-- 
saires  et  suffisantes  à  une  étude  complète  du  rocher 
et  de  la  mastoide.  Ce  sont  :  1®  L’incidence  occipito- 
zygomatique  ;  2®  L’incidence  temporo-tympanique  ;  . 
3®  L’incidence  fronto-tympanique  ; 

L’incidence,  occipito-zygomatique  met  en  évi-- 
dence  :  la  mastoide,  l’antre,  et  plus  particulièrement' 
les  organes  de  l’oreille  interne. 

L’incidence,  temporo-tympanique  donné  une  ima- 
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ge  très  nette  de  la  mastoïde  et  permet  de  connaître 
l’état  et  la  situation  de  l’antre,  ses  rapports  avec  le 
sinus  latéral  et  le  tegmen  antri. 

L’incidence  fronto-tympanique  est  la  seu  le  qui 
donne  une  image  de  la  caisse  du  tymp  an  et  de  l’at- 
tique  ainsi  que  des  parois  du  conduit  auditif  externe. 

Elle  permet,  en  outre,  une  étude  particulièrement 
précise  de  l’antre  et  de  ses  rapports  avec  la  gouttière 
du  sinus  latéral. 

Chacune  de  ces  incidences  donnant  une  image 
particulièrement  nette  de  certaines  parties  du  massif 
pétro-mastoïdien,  il  paraît  indiqué  de  choisir,  dans 
un  cas  pathologique  déterminé,  celles  qui  sont  sus¬ 


ceptibles  d’apporter  le  plus  de  renseignements. 

Ainsi,  dans  les  affections  inflammatoires  des  cavi¬ 
tés  de  l’oreille  moyenne,  il  conviendra  d’utiliser 
plus  spécialement  les  incidences  temporo-tympa- 
nique  et  fronto-tympanique,  dans  les  fractures  du 
rocher  les  incidences  occipito-zygomatique  et  fronto- 
tympanique,  dans  les  tumeurs  de  la  base  du  crâne; 
les  incidences  occipito-zygomatique  et  temppro-, 
tympanique. 

Le  centreur  de  M.  Cotïenot  rend  dans  l’explo¬ 
ration  radiologique  du  rocher  et  de  la  mastoïde  de 
tels  services  qu’il  nous  paraît  devoir  faire  désormais 
partie  intégrante  de  l’outillage  de  l’oto-radiologiste. 


LES  ICTUS  CÉRÉBRAUX  ET  LEUR  TRAITEMENT  PAR  L’ACÉTYLCHOLINE 

'  Par  le  Dr  Marcel  Thomas,  d’Aix-en-Provence. 


Le  18  septembre  1929,  un  coup  de  téléphone 
m’appelle  en  toute  hâte  auprès  d’une  de  mes  ma¬ 
lades,  qui,  me  d't  son  fils,  vient  d’être  prise  d’une 
.attaque.  J’arrive  une  dizaine  de  minutes  après 
et  la  trouve  assise  dans  un  fauteuil,  la  figure  vio¬ 
lacée,  la  bouche  déviée,  les  yeux  hagards  et  tout 
le  côté  gauche  animé  de  mouvements  cloniques 
très  violents.  La  malade,  femme  de  soixante  ans, 
obèse,  grosse  hypertendue,  avec  habituellement 
une  minima  oscillant  entre  12  et  13  et  une  ma- 
xima  oscillant  entre  22  et  25  au  Vaquez-Laubry», 
une  urée  sanguine  n’ayant  jamais  dépassé  0  gr. 
42,  avait  encore  sa  connaissance  et  me  dit  avec 
beaucoup  de  difficultés  :  «  J’ai  une  attaque  ». 

Ma  première  impression  fut  que  la  pauvre  fem¬ 
me  avait  raison,  et  que  nous  nous  trouvions  en 
présence  d’une  grosse  hémorragie  cérébrale  chez 
ime  hypertendue  irréductible.  La  congestion  in¬ 
tense  de  la  face,  la  brutalité  extrême  des  mouve¬ 
ments  d’apparence  jacksonnienne,  l’ancienneté 
des  troubles  généraux,  me  firent  porter  un  pronos¬ 
tic  très  sombre,  et,  comme  il  est  d’habitude,je  pres¬ 
crivis  quatre  à  cinq  sangsues  au  niveau  delà  région 
mastoïdienne  droite,  un  bain  de  pied  sinapisé  et 
un  lavement  purgatif.  En  retournant  chez  moi 
pour  prendre  une  lancette  et  mon  Vaquez,  pour 
revenir  aussitôt  faire  une  saignée  si  l’état  de  ia 
tèn'sion  la  commandait,  me  revint  èn  mémoire  un 
article  du  Docteur  M.  Flipo  (de  Maurs,  Cantal), 
paru  quelques  jours  avant  dans  la  «  Presse  Médi¬ 
cale  »,  sur  le  traitement  des  ictus  hémiplégiques 
par  le  chlorhydrate  d’acétylcholine.  J’avais  juste¬ 
ment  chez  moi  une  boite  d’ampoules  d’Acécoline, 
et  je  m’empressai  de  retourner  auprès  de  la  ma¬ 
lade  pour  lui  en  administrer. 

Une  demi-heure  à  peine  depuis  ma  première 
visite  s’était  écoulée  et  la  scène  avait  malheureu¬ 
sement  changé,^  le  tableau  clinique  s’était  terri¬ 
blement  aggravé. 

La  malade,  le  faciès  encore  plus  vultueux, . 


était  dans  le  coma;  la  tête,  soutenue  par  une  voi¬ 
sine  accourue,  avait  une  tendance  à  tomber  en 
avant,  la  respiration  était  stertoreuse,  le  pouls 
incomptable  ;  une  sueur  visqueuse  et  froide  inon¬ 
dait  sa  face  et  ses  mains.  Le  relâchement  du 
sphincter  vésical  venait  encore  assombrir  le  ta¬ 
bleau. 

Son  mari  et  son  fils  qui  entouraient  la  mori¬ 
bonde  me  dirent  que  quelques  minutes  avant 
mon  retour,  ils  avaient  cru  que  tout  était  fini.  La 
respiration  s’était  arrêtée  un  long  moment, la 
bouche  s’était  ouverte  et  refermée  convulsive¬ 
ment  deux  ou  trois  foiSj  et  une  des  assistantes 
avait  cru  devoir  fermer  les  yeux  de  celle  que  Ton 
croyait  déjà  morte,  pendant  qu’une  autre  était 
allée  chercher  une  chemise  pour  procéder  à  la 
toilette  funèbre. 

Pendant  que  je  me  demandais  si  l’entourage 
n’avait  pas  été  victime  d’une  hallucination  col¬ 
lective,  et  si,  effrayés  par  la  soudaineté  et  la 
brutalité  des  accidents,  le  père  et  le  fils  ne  m’a¬ 
vaient  pas  outre  mesure  dramatisé  les  signes  ob¬ 
servés,  la  malade,  après  avoir  présenté  très  rapi¬ 
dement  une  respiration  ressemblant  à  du  Cheyne 
Stockes,  s’arrêta  de  respirer,  la  figure  violacée 
devint  terreuse,  la  bouche  s’ouvrit  toute  grande 
et  se  referma  à  deux  ou  trois  reprises  eonmic  dans 
un  rictus  agonique  et  j’eus  ne  ttement  Timpression 
que  cette  fois  tout  était  fini,  bien  fini.  Tellement 
que,  quand  sa  belle-fille  me  demanda  de  tenter 
quelque  chose,  je  lui  répondis  que  je  ne  pouvais 
plus  rien  faire  et  que  la  mort  avait  fait  son  œuvre. 

A  ce  même  moment,  la  malade  eut  comme  un 
petit  hoquet,  suivi  peu  après  par  une  ébauche 
d’inspiration.  Pour  ne  pas  continuer  à  donner 
l’impression  de  ma  totale  impuissance,  je  pris 
rapidement  ma  seringue,  je  préparai  la  solution 
de  dix  centigrammes  d’Acécoline  que  j’injectai, 
sans  prendre  le  temps  de,  rien  faire  bouillir,  dans 
la  région  deltoïdienne. 
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Peu  après,  la  respiration  reprit  un  rythme  plus 
régulier,  mais  pour  rester  toujours  stertoreuse, 
la  malade  demeurant  dans  le  coma. 

Appelé  par  une  autre  urgence,  je  restai  encore 
auprès  d’elle  une  quinzaine  de  minutes  et  la  quit¬ 
tai,  promettant  de  revenir  peu  après. 

■J’y  retournai  environ  deux  neures  après  l’in¬ 
jection,  convaincu  que,  malgré  le  médicament, 
tout  devait  être  fini,  iorsqu’à  ma  grande  surprise, 
je  fus  reçu  par  la  malade  qui,  les  yeux  très  éveil¬ 
lés,  me  tendit  lanîain  gauche  toujours  animée  de 
quelques  mouvements  clonicmes,  et  cfui  me  d’t 
presque  distinctement,  malgré  là  déviation  en¬ 
core  persistante  de  la  bouche  ;  «je  vous  remercie  » 

J’avoue  que  cette  réceplion,  à  laquelle  j’étais 
loin  de  m’attendre,  a  constitué  ma  plus  grande  et 
une  de  mes  plus  heureuses  surprises  profession¬ 
nelles  au  cours  d’une  carrière  déjà  vieille  de  près 
(le  trente  ans,  et  qui  compte,  comme  tant  d’au¬ 
tres,  pas  mal  de  surprises,  le  plus  souvent  d’ail¬ 
leurs  ,  moins  agréables. 

Le  lendemain  matin,  ma  première  visite  fut 
pour  la  ressuscitée.  L’amélioration  s’était  conti¬ 
nuée  et  la  malade  me  reçut  me  saluant  gaiement 
de  la  main  gauche,  dont  elle  remuait  les  doigts 
comme  si  la  veille  rien  ne  s’était  passé.  Elle  pou¬ 
vait  aussi  remuer  sa  jambo,  l’étendre  et  la  fléchir 
au  commandement.  Les  jours  suivants,  et  grâce 
à  une  injection  quotidienne  de  dix  centigrammes 
djacétylcholine,  la  situation  continuait  à  s’amé¬ 
liorer  dans  des  proportions  inespérées,  au  point 
qu’actuellement,  c’est-à-dire  quarante  jours 
après  ie  dramatique  incident,  son  état  est  in¬ 
finiment  meilleur  qu’il  ne  le  fut  jamais  depuis 
janvier  1925,  époque  à  laquelle  j’avais  commencé 
à  lui  donner  mes  soins  et  user  de  toutes  les  ressour¬ 
ces  thérapeutiques  usitées  en  pareil  cas. 

En  effet,  dès  la  fin  de  la  première  série  de  douze 
injections ,  la  dyspnée  qui  empêchait  tout  effort, 
toute  marche,  avait  considérablement  diminué, 
la  malade  pouvait  marcher  dans  son  appartement 
et  vaquait  sans  fatigue  aux  petites  occupations 
de  son  ménage,  et  elle  cfui,  depuis  cinq  ans,  dor¬ 
mait  assise  dans  un  fauteuil,  pouvait  rester  cou¬ 
chée  huit  heures  consécutives,  dormir  cinq  heu- 
d’affilée  et  ne  se  lever  c(u’une  ou  deux  fois  dans  la 
nuit  pour  uriner. 

La  diurèse,  longtemps  insuffisante,  s’établissait 
normale  vers  1 . 500  centimètres  cubes,  les  jam¬ 
bes  qui  avaient  un  aspect  éléphantiasique  et  qui 
pendant  plusieurs  mois  avaient  laissé  transsuder 


par  plusieurs  exulcérations  une  sérosité  extrême¬ 
ment  abondante,  avaient  repris  leur  aspect  nor¬ 
mal  avec  seulement  un  léger  œdème. 

■  La  situation  était  dans  l’ensemble  tellement 
transformée  que,  vingt  jours  après  son  ictüs,  la 
malade  pouvait  faire  sans  fatigue  une  promenade 
d’une  quarantaine  de  kilomètres  en  automobile, 
pleine  d’entrain,  de  gaité  et  d’espoir. 

La  brusquerie  de  l’amélioration  par  dix 
centigrammes  d’Acécoline,  d’une  situation  jugée 
au  premier  abord  désespérée,  m’a  depuis  fait  pen- 
ser'à  de  nombreux  autres  cas  d’ictus  cérébraux, 
pour  lesquels  la  thérapeutique  habituelle  s’était 
montrée  impuissante  ou  à  empêcher  la  mort  im¬ 
médiate,  'loit  clans  les  jours  'suivants,  ou,  empêcher 
d’installation  d’une  hémiplégie  définitive. 

Il  semble  bien,  à  l’heure  actuelle,  c^ue  bon 
nombre  d’ictus  cérébraux  que  nous  étiquetons 
<1  hémorragies  cérébrales  »  ne  sont  bien  souvent 
que  des  spasmes  artériels,  privant  des  territoires 
cérébraux  import  ants  de  leur  irrigation  sanguine. 
Et  on  peut  légitimement  admettre  cpie  si  rien 
ne  vient  agir  le  plus  tôt  possible  contre  ce  spasme 
-et  cette  ischémie,  les  cellules  nerveuses  se  nécro- 
biosent  et  la  mort  survient  ou  l’infirmité  défini¬ 
tive  se  constitue. 

Devant  les  résultats  heureux  déjà  publiés,  de¬ 
vant  une  observation  aussi  frappante  que  celle 
que  nous  venons  de  rapporter,  les  praticiens  ne 
sauraient  trop  être  reconnaissants  au  professeur 
Maurice  Villaret,  et  à  M.  le  Docteur  Jus¬ 
tin-Besançon  d’avoir  introduit  en  thérapeuti¬ 
que  un  médicament  d’une  action  si  nette,  si  im¬ 
médiate  et  si  persistante  et  d’avoir  précisé,  dans 
une  revue  générale  sur  l’emploi  du  chlorhydrate 
d’acétylcholine  en  clinique  et  en  thérapeutique, 
{Monde  Médical,  avril  1929),  que  ce  médicament 
devait  être  considéré  actuellement  comme  le  mé¬ 
dicament  d’urgence  de  l’ictus  hémiplégique  et 
que  le  spasme  vasculaire  se  trouve  pour  eux  à 
l’origine  de  près  de  la  moitié  des  hémiplégies. 

Notre  observation  vient  seulement  s’ajouter  à 
celles  déjà  publiées  et  en  particulier  aux  obser¬ 
vations  II  et  III  de  notre  confrère,  le  docteur 
Flipo,  de  Maurs,  qui  sont,  elles  aussi,très  démons¬ 
tratives  de  l’action  certaine  et  immédiate  du 
chlorhydrate  d’acétylcholine  dans  les  ictus  cé¬ 
rébraux 

Dans  l’espoir  d’être  utile  aux  médecins,  désar¬ 
més  le  plus  souvent  contre  ces  ictus,  nous  avons 
cru  devoir  publier  cette  obseivation. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


CEn:JVm.E  L. 


Caisse  de  Prêts  d’Honneur  du  «  Concours  Médical  » 


I 

11  est  créé,  au  Concours  Alédical,  une  caisse  de  prêts  d’honneur  pour  les  médecins  qui  justilienl  , 
d’un  manque  momentané  des  ressources  nécessaires  à  une  dépense  d’ordre  strictement  professionnel. 

Cette  Caisse  est  ouverte,  de  préférence,  aux  médecins  membres  du  Concours  médical  ou  de  ses 
filiales. 


Cette  Caisse  est  alimentée  par  les  dons  et  les  allocations  qui  peuvent  lui  être  attribués. 

III 

Elle  est  administrée  par  le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  qui  peut,  à  cet  effet,  s’ad¬ 
joindre  telle  personne  qu’il  jugera  utile. 

IV 

La  Caisse  n’est  pas  un  organisme  de  secours  :  ses  avances  d’argent  sont,'  non  pas  des  dons,  mais 
des  prêts  sans  intérêts. 

L’emprunteur  signe  une  reconnaissance  régulière  de  dette  et  s’engage  à  la  rembourser  dans  un 
délai  déterminé  ;  il  doit  offrir  les  garanties  de  remboursement  nécessaires,  ou  fournir  l’aval  d’un 
parent,  d’un  confrère,  etc. 

V 

Toute  demande  de  prêt  doit  faire  mention  de  la  somme  demandée,  de  l’objet  spécial  pour  lequel 
elle  doit  être  consentie,  du  délai  sollicité  pour  le  remboursement  et  des  garanties  offertes  pour  ce 
remboursement. 

VI 

La  demande  est  l’objet  d’une  enquête  faite  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet 
par  le  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical.  L’avis  des  Sociétés  médicales  locales  (Syndicat 
■Association  générale)  pourra  être  demandé. 

La  Commission  dresse  un  rapport  qui  est  soumis  au  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical, 
qui  statue  d’une  manière  définitive. 

VII 

En  cas  de  manquement  aux  obligations  souscrites  par  l’emprunteur,  le  Conseil  décidera  des 
moyens  juridiques  et  professionnels  propres  à  assurer  le  remboursement  du  prêt. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  excellentes  intentions  d’un  maître.  —  Leur  dangereuseet  impossible  réalisation.— 
Peut-être  faut-il  s’entendre!  —  Recherches  et  pratique  sont  deux.  —  Ous  qu’il  y  a 
d’I’hygiène,  y  a  pas  de  plaisir...  , 


Charles  Richet,  respectable  et  respecté,  ho¬ 
norable  et  honoré,  est  un  des  savants  à  qui  les 
Sciences  et  les  Lettres  françaises  du  XX«  siècle 
doivent  le  plus.  Médecin,  il  a  enrichi  la  méde¬ 
cine  de  découvertes  qui  éclairent  certaines  phé¬ 
nomènes  jusqu’alors  mystérieux  d’un  éclat  qui 
permet  de  dépister  leurs  causes  et  leur  mécanis¬ 
me.  Littérateur,  il  a  écrit  de  nombreux  ouvrages 
qui  ont  affronté  avec  succès  les  feux  de  la  rampe. 
Poète,  il  sait  faire  vibrer  harmonieusement  les 
cordes  de  la  lyre  d’Apollon.  Philosophe,  il  ne 
craint  pas  de  s’aventurer  sur  le  terrain  mouvant 
et  incertain  de  la  métaphysique.  Et  c’est  lui 
qui,  il  me  le  semble  bien,  a  créé,  sinon  la  chose, 
tout  au  moins  l’expression  de  «métapsychique", 
cette  science  encore  balbutiante  qui  côtoie,  non 
sans  quelques  risques,  les  abîmes  du  spiritisme, 
de  l’occultisme,  etc. 

Tout  ce  qu’il  écrit  ne  saurait  nous  laisser  indif¬ 
férents,  et  par  la  qualité  de  sa  pensée,  et  par  l’é¬ 
lévation  et  le  désintéressement  de  ses  intentions, 
et  aussi,  par  les  critiques  que  peuvent  mériter 
certaines  de  celles-ci. 

Dans  Le  Matin  du  27  janvier  dernier,  il  déclare 
que,  pour  préserver  la  santé  et  l’hygiène  publi¬ 
que,  il  faut  intensifiier  l’enseignement  médi¬ 
cal. 

«  On  ne  saurait  donner  trop  d’importance, 
dit-il,  aux  instituts,  aux  académies,  aux  facul¬ 
tés  de  médecine,  aux  laboratoires.  Certes,  de 
grands  progrès  ont  été  déjà  faits  ;  mais  des  pro¬ 
grès  plus  grands  restent  à  faire. . .  Tout  pro¬ 
grès  dans  la  connaissance  des  maladies  entraîne 
immédiatement  un  progrès  dans  sa  prophylaxie 
et  dans  son  traitement  ...  ». 

Une.grave  lacune  apparaît  tout  d’abord, à  cette 
lecture  :  Je  vous  dirai  plus  loin  pourquoi  Charles 
Richet  Ta  commise.  Où  apprend-on  à  connaître 
les  maladies,  et  les  malades  ?  Est-ce  dans  les  aca¬ 
démies,  dans  les  facultés,  dans  les  laboratoires  ? 
C’est  à  l’hôpital.  C’est  donc  à  l’hôpital  qu’il  faut 
accorder  toute  l’importance  qu’il  doit  prendre 
dans  un  enseignement  de  la  médecine  bien  com¬ 
pris.  Ressassons-le  donc  une  fois  encore  :  L’hô¬ 
pital  est  le  centre  par  excellence  de  cet  enseigne¬ 
ment.  Les  laboratoires  en  sont  le  complément  in- , 
dispensable.  La  Faculté  oemeure  en  liaison  per¬ 
manente  avec  lui.  Elle  y  prépare  et  elle  le  complè¬ 
te.  Mais  il  est  l’aboutissant  inéliudalrle  de  tout  ce 


qui  a  trait  au  malade,  par  lequel  on  apprend  à 
connaître  la  maladie.  Intensifier  l’enseignement, 
qu’est-à-dire  ?  Les  programmes  ne  sont  -ils  pas 
assez  chargés  ?  Va-t-on  les  alourdir  encore  ? 

Ce  n’es  t  pas  intensifier  qu’il  faut  dire  :  c’cst 
reformer  l’enseignement  et  ses  méthodes.  Sup¬ 
primer  le  P.  C.  N.,  ainsi  que  le  demandait  le  D' 
Marcombes,  à  là  Chambre.  Imposer  au  jeune 
docteur,  avant  son  installation,  un  stage  d’ap¬ 
plication  d’une  année  dans  un  hôpital.  Alléger 
les  programmes  dans  certaines  de  leurs  parties. 
Les  étendre  dans  d’autres.  Donner  à  Tanatomie 
et  à  la  physiologie  la  place  prépondérante  qu’el¬ 
les  méritent. 

Reformer  les  examens.  Réformer  aussi  certains 
examinateurs,  pour  qu’ils  apportent,  avec  des 
vues  larges,  toute  l’impartialité  nécessaire  à  leur 
haute  fonction.  Ce  n’est  pas  en  tendant  des  piè¬ 
ges,  des  chausse-trapes  devant  les  pas  d’un  can¬ 
didat  déjà  diiriinué  dans  ses  moyens  par  l’émo¬ 
tion  inséparable  de  l’examen,  qu’on  contribuera 
à  sa  formation  scientifique.  Les  «  colles  h,  ce  sont 
jeuxpuérils,  indignes  d’un  juge  revêtu  momenta¬ 
nément  d’une  autorité  redoutable  et  souveraine. 

Mais  cela,  c’est  la  formation,  l’apprentissage, 
comme  dit  Paul  Le  Gendre,  du  futur  praticien. 
Et  si  je  comprends  bien  Charles  Ricnet  ,  l’inten¬ 
sification  à  laquelle  il  songe  s’appliquerait  plu¬ 
tôt  aux  instituts  et  aux  laboratoires  de  recherches. 
Et  certes,  a-t-H  grandement  raison,  s'il  réclame 
des  dotations  suffisantes  pour  ces  organismes, 
des  traitements  honorables  pour  ceux  qui  y  tra¬ 
vaillent.  J’ai  montré,  il  y  a  quelques  semaines, 
que  la  Chambre  des  députés  avait  été  d’un  avis 
analogue,  en  relevant  sérieusement  les  crédits 
afférents  aux  laboratoires.  Geste  louable,  sur¬ 
tout  s’il  marque  un  commencement  ... 

Ce  n’est  que  sous  cet  angle  que  je  puis  com¬ 
prendre  cette  autre  proposition  de  l’eminent  sa¬ 
vant  : 

«  Il  faudrait  que  la  profession  médicale,  ou 
même  celle  d’étudiant  en  médecine  fût  rétri¬ 
buée  de  telle  sorte  que  le  noble  métier  de  cher¬ 
cheur,  d’investigateur,  assurât  non  seulement 
l’aisance,  mais  le  bien-être.  » 

Oh  1  Oh  I  Où  irons-nous,  si  une  irareille  pro¬ 
position  visait  tous  les  étudiants  en  médecine, 
tous  les  médecins,  et  non  pas  exclusivement  ceux 
qui  consacrent  leur  temps  aux  seules  recherches 
de  laboratoire  ? 
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Il  ajoute  : 

«  Les  jéunes  gens  aujourd’hui  se  précipitent 
vers  d’autres  professions,  car  il  faut  être  relati¬ 
vement  riche  pour  étudier  la  médecine  et  rèster 
jusqu’à.  30  ans  sans  gagner  de  quoi  vivre,  même 
frugalement.  » 

Qu’en  dites-vous,  Paul  Carnot,  Balthazard,  et 
vous  tous  qui,  avec  nous,  déplorez  la  pléthore  des 
élèves  dans  les  centres  d’enseignement,  laquelle 
entraine  la  pléthore  des  médecins  exerçants  ?  M. 
le  professeur  Charles  Richet  a  formulé  là  une 
affirmation  qui  démontre  qu’il  est  mal  renseigné 
sur  ce  qui  se  passe  dans  la  réalité.  II  y  a  pléthore 
indiscutablement,ma]gré  le  coût  élevé  des  études. 
Que  serait-ce  le  jour  où  les  étudiants  seraient 
payés  ? 

Enfin,  en  dehors  des  internes  des  hôpitaux 
qui  accomplissent  leur  quatre  années  de  service, 
l’étudiant  qui  commence  son  P.  C.  N.  à, 18  ans, 
qui  fait  un  an  de  service  militaire,  pourra  consa¬ 
crer  ensuite  sept  ans  à’ ses  études  médicales  pro¬ 
prement  dites,  et  obtenir  son  diplôme  de  docteur 
à  27  ans.  Sept  ans  d’études  surtout  si,  à  défaut 
de  l’internat,  il  a  fait  quelques  années  d’exter-. 
nat,  c’est  un  apprentissage  sérieux,  et  qui  devrait 
donner  un  minimum  de  garanties.  Je  ne  parle 
pas  évidemment  d’études  prolongées  par  suite 
d’échecs  répétés  aux  examens.  Je  parle  du  tra¬ 
vailleur  moyen,  qui  accomplit  toute  sa  scolarité 
dans  un  temps  raisonnable. 


Quand  on  aura  intensifié  l’enseignement  (je  dis 
reformé)  et  accru  les  qualités  scientifiques  du  mé 
decin,  tout  n’aura  pas  été  fait.  L’hygiène  publi 
que  doit  être  défendue.  Qui  la  défendra  ? 

Un  conseil  d’hygiène  pourvu  d'une  autorité 
dictatoriale,  disposant  de  sanctions  pour  rendre 
obligatoires  des  découvertes  faites. 

Or  : 

«  Le  Conseil  d’hygiène  est  désarmé,  il  n’a  pas 
son  budget  personnel,  il  n’a  pas  ses  agents  spé¬ 
ciaux,  ses  gendarmes.  Je  voudrais  le  voir  consti¬ 
tuer  un  Etat  dans  l’Etat  avec  pouvoirs  législa¬ 
tif  et  exécutif.  » 

Oh  1  Oh!  Ohl  !  !  I  M.  le  professeur  Charles  Ri¬ 
chet  va  un  peu  fort  .....  La  dictature  en  matière 
dihygiène.  L’obligation  d’appliquer  telle  décou¬ 
verte,  sous  peine  de  sanctions.  La  défense  sans 
dbute  de  rien  faire  en  dehors  des  règles  impé¬ 
ratives  décrétées  par  ce  Parlement-gouvernement 
dictatorial  1  I  1 


Très  peu,  très  peu  1  I  1 

La  voyez-vous  poindre,  sous  une  autre  forme, 
la  médecine  fonctionnarisée  dont  je  vous  entre¬ 
tenais  récemment  “?  Les  apercevez-vous,  les  vac¬ 
cinations  obligatoires, les  desinfections  obligatoi¬ 
res,  les  stérilisations  obligatoires  ?  ?  ?  ? 

«  Défense  de  .. .  Défense  de  .. .  Ordre  de  .. . 
Ordre  de  ...  Au  cours  du  court  séjour  que  j’ai 
fait  en  Italie,  il  y  a  six  semaines,  j’ai  été  frappé 
de  la  quantité  de  Vietate  très  apparemment  affi¬ 
chés  . . . 

«  Je  ne  prendrai  comme  exemple,  dit  Charles 
Richet,  que  la  mortalité  des  enfants  nouveau- 
nés . C’est  un  scandale  que  de  voir  la  mor¬ 

talité  des  jeunes  enfants  beaucoup  plus  forte  en 
France  que  dans  d’autres  pays. .  .  ». 

Exact.  Mais  le  Maitre  a-t-il  cherche  à  en  appro¬ 
fondir  quelques-unes  des  raisons  ?  Il  existe  une 
loi  excellente  dans  son  principe,  la  loi  Roussel, 
qui  organise,  depuis  187-1,  l’inspection  des  enfants 
du  premier  âge.  J’ai  été,  durant  de  longues  an¬ 
nées,  un  des  inspecteurs  médecins  prévus  dan.s 
cette  loi  ;  j’en  connais  bien  le  fonctionnement, 
et  les  neuf  dixièmes  des  lecteurs  du  Concours  Mé¬ 
dical  sont  assurément  dans  le  même  cas. 

Dans  la  pratique,  elle  ne  rend  pas  le  quart  des 
services  qu’on  en  attend. Et  savez-vous  pourquoi, 
illustre  Maitre  ?  C’est  parce  ciue  les  sanctions 
qu’elle  prévoit  sont  entre  les  mains  des  maires, 
dans  les  communes.  C'est  parce  que  ,  dans  l’en¬ 
semble,  ils  ménagent  leurs  électeurs,  même  et  sur¬ 
tout  si  leur  femme  fait  profession  de  nourrice  sur 
lieu.  J’ai  raconté  ailleurs  comment,  dans  une 
commune  dont  le  maire  médecin  était  un  politi¬ 
cien,  une  femme,  condamnée  à  six  mois  de  pri¬ 
son  pour  infanticide,  àVait  obtenu  de  lui  un  cer¬ 
tificat  l’habilitant  pour  élever  des  enfants  du 
premier  âge.  J’ai  raconté  comment  j’avais  perdu 
la  clientèle  de  tout  un  hameau,  parce  que  J’avais 
fait  condamner  une  nourrice  dont  le  nourrisson, 
laissé  sans  surveillance  d’une  façon  permanente, 
avait  été  carbonisé  dans  le  foyer  ardent  où  il 
était  tombé . 

Un  conseil  d’hygiène  dictatorial  ?  ?  ?  .Chimè¬ 
res.  Il  faudrait  commencer  par  réformer  le  ré¬ 
gime  politique  de  la  France,  et  nous  n’en  sonimrs 
pas  là  . . . 

D’ailleurs,  des  mesures  rigoureuses,  draco¬ 
niennes  même  peuvent  être  prises,  la  récente  épi¬ 
démie  de  peste  à  Tunis,  le  prouve,  en  présence 
d’une  menace  de  calamité  publicpie,  dans  le  cadre 
de  la  législation  actuelle. 

Il  y  a  de  réels  progrès  accomplis  en  puéri¬ 
culture.  Et  s’ils  ne  sont  pas  aussi  grands  que 
le  désireraient  les  professeurs  Pinard  et  Richet, 
ils  demeurent  pourtant  appréciables.  Les  consul¬ 
tations  prénatales,  les  gouttes  de  lait,  les  con- 
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sultations  de  nourrissons  sont  .  d’excellents 
moyens  de  défense  et  de  protection  de  la 
petite  enfance,  et  elles  donnent  des  résultats 
positifs  intéressants. 

Donc,  avec  d’excellentes  intentions,  M.  le 
professeur  Charles  Richet  émet  des  vœux  irréa¬ 
lisables  dans  la  forme  où  il  les  formule,  et  qu’il 
est  désirable  de  ne  jamais  voir  réaliser.  Pourquoi  ? 
C’est  que  si  grand  savant  qu’il  soit,  et  cela  est 
hors  de  discussion,  il  n’est  pas  un  praticien,  il 
n’en  connaît  pas  la  vie,  les  besoins,  les  aspira¬ 
tions.  Sait-il  seulement  qu’il  existe  une  organisa¬ 
tion  du  corps  médical  qui  a  nom  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  à  laquelle  ces 
spéculations  sont  loin  d’être  indifférentes  '? 
Homme  de  laboratoire,  je  doute  qu’il  possède  la 
pratique  du  malade  au  même  titre  que  le  clini¬ 
cien,  de  profession. 

S’il  a  voulu  dire  qu’il  faut  favoriser  les  pro¬ 
grès  de  la  médecine  en  entourant  les  chercheurs 
des  égards  qui  leur  sont  dus,  et  en  leur  épargnant 
certains  soucis  matériels  gênants  pour  leur  liber¬ 
té  d’esprit  ;  s’il  demande  que  ces  chercheurs  soient 
sufllsainment  payés  pour  n’avoir  qu’à  poursui¬ 
vre  leurs  tra\aux  dans  les  laboratoires  et  les  ins¬ 


tituts,  d’accord.  S’il  demande  que  le  monument 
que  représente  en  Fi-ance  l’hygiène  publique  pos¬ 
sède  une  façade  derrière  laquelle  se  trouve  unç 
construction  solide,  bien  agencée,  totale,  au  fonc¬ 
tionnement  des  services  duquel  collaboreront 
ion  seulement  les  spécialistes,  mais  encore  tout 
l’ensemble  du  corps  médical,  d’accord  encore. 

Mais,  de  grâce,  rien  qui  nous  achemine  vers 
une  fonctionnarisation  contre  laquelle  nous  nous 
défendons  de  toutes  nos  forces.  Rien  qui  nous 
aiguille  vers  une  médecine  hiérarchisée,  possé¬ 
dant  des  cadres  rigides,  avec  ses  cqporaux  à  la  ba¬ 
se  ,  et  ses  mar.écha  ux  à  la  tête. 

Une  hygiène  dictatoriale  ?  Relisez,  Honoré  et 
illustre  maître.  Les  Horticoles,  de  Léon  Daudet  : 
vous  n’aurez  aucun  effort  à  faire  pour  en  imagier 
les  joies. 

C’est  alors  que  nous,  chanterions  en  chœur,- 
comme  au  temps  de  Joséphine  vendue  par  ses 
sœurs  : 

Eugène,  Eugène,  tu  m'jais  languir,  (bis) 

Ous’  qu’y  a  d’ l’hygiène,  y  a  pas  de  plaisir  (bis) 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Je  vous  soumets  le  cas  de  conscience  que  soulève 
la  circulaire  ci-jointe  de  la  Compagnie  d’assurances. 

lime  semble  qu’en  obtempérant  aux  desiderata 
formulés  par  le  2®  paragraphe,  j’enfreins  le  secret 
professionnelle  blessé,  à  mon  avis,  venant  pour  son 
accident  et  non  pour  la  déclaration  à  un  tiers  de  ses 
lésions  organiques  ou  autres.  Le  jour  où,  au  lieu 
d’agir  en  tant  que  médecin  traitant  du  blessé,  j’agi¬ 
rais  en  tant  que  médecin  contre-visiteur,  serais-je 
plus  autorisé  à  fournir  ce  2®  certificat  ? 

Mon  intention  première  est  de  refuser  purement  et 
simplement.  Je  tiens  néanmoins  à  avoir  un  avis 
autorisé  sur  ce  cas  qui  doit  intéresser  tous  mes 
confrères. 

Dr  X. 

Extraits  de  la  lettre  de  l’agent  et  de  la  circulaire  de 
la  Compagnie  d’assurances 
. . .  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli 
copie  d’une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  ma 
compagnie.  Vous  voudrez  bien  avoir  l’obligeance, 
I  chaque  fois  qu’il  se  présentera  une  évaluation  d’in- 
'  capacité  permanente  partielie,  de  me  faire  parvenir 
;  les  deux  certificats  demandés,  s.  v.  p. 

!  Ve-jillez,  etc. . . 

i  Paris,  le  27  novembre  1929. 

!  Nous  vous  prions  de  noter  pour  l’avenir  et  pour 
I  tous  les  cas  donnant  lieu  à  un  règlement  pour  infir- 
i  mité  (le  règlement  nous  apparaît  certain  lorsque 


l’enquête  de  paix  est  ouverte  ou  lorsque  la  présence 
de  l’infirmité  est  indiscutable),  de  demander,  au 
médecin  traitant,  lorsqu’il  i.’y  aura  pas  de  contre- 
visite,  et  à  notre  contrevisiteur,  lorsque  vous  aurez 
recours  à  cette  mesJre,  d’examiner  le  blessé  à  deux 
points  de  vue,  de  façon  à  pouvoir  nous  fournir  deux 
rapports  : 

1°  Le  premier  qui  décrira  les  pertes  d’organes  ou 
les  troubles  fonctionnels  permanents,  conséquence 
directe  de  l’accident,  en  nous  indiquant  s’il  existe 
des  chances  d’amélioration  dons  les  trois  ans. 

2“  Le  second  qui  nous  rénseigner?  sur  l’état 
actuel  et,  éventuellement,  les  troubles  pathologiques 
indépendants  de  l’accident,  de  façon  à  nous  permettre 
d’apprécier  si  le  blessé  se  trouve  dans  les  conditions 
normales  de  son  âge  au  point  de  vue  des  chances  de 
mortalité. 

Nous  réglerons,  bien  entendu,  un  honoraire  spécial 
pour  chaque  rapport,  et  les  renseignements  contenus 
dans  le  second  devront  rester,  pour  vous  et  pour  nous 
très  strictement  confidentiels. 

Tous  nos  dossiers  ayant  fait  l’objet  d’un  règlement 
par  rente  devront  être,  en  effet,  nantis  de  ces  deux 
certificats,  afin  de  nous  permettre  de  décider  de  la 
modalité  des  constitutions. 

Pour  n’avoir  pas  à  réclamer  ces  rapports  dans  cha¬ 
que  affaire,  il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  d’a¬ 
viser,  dès  maintenant,notre  C.V.  habituel,  ainsi  que 
les  médecins  traitants  des  éléments  sur  lesquels 
devra  porter  leur  examen ... 
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Réponse. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  situa¬ 
tions  très  distinctes  ,  à  savoir  :  si  le  certiflcat, 
demandé  dans  le  2®  paragraphe  de  la  circulaire; 
est  aélivré  par  le  médecin  contrôleur,  ou  par  le 
médecin  traitant. 

Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe  5,  de  la 
■  loi  du  31  mars  1905,  modifiant  celle  du  9  avril 
1898,  le  chef  d’entreprise  a  la  faculté  de  désigner 
au  juge  de  paix  un  médecin,  qui  aura  accès  heb¬ 
domadaire  auprès  du  blessé,  pour  renseigner  le 
patron  sur  l’étât  de  la  victime. 

11  s’en  suit  que  le  rôle  de  ce  praticien  est  de  dé¬ 
couvrir,  non  seulement  l’état  actuel,  mais  aussi 
les  tares  et  les  affections  pathologiques  antérieu¬ 
res,  qui  peuvent  avoir  une  influence  sur  la  conso¬ 
lidation  de  la  blessure.  ' 

Bien  entendu,  si  ce  médecin  contrôleur  n’est 
pas  lié  par  le  secret  professionnel,  au  regard  de 
la  victime,  en  ce  sens  qu’envojé  par  le  chef  d’en¬ 
treprise,  i1  a  le  devoir  de  renseigner  son  mandant 
sur  tout  ce  qu’il  a  vu,  observé,  deviné,  entendu, 
il  est  cependant  tenu  au  silence  envers  quicon¬ 
que  n’est  pas  le  patron. 

,  11  en  est  différemment,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de 

médecin  de  contrôle  et  que  c’est  au,  médecin 
traitant  que  le  chef  d’entreprise  (ou  l’assurauce 
•  de  ce  dernier)  demande  des  renseignements. 

Aux  termes  mêmes  de  la  législation  s  ur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  qui  n’a  pas  modifié  la  portée  de 
l’article  378  du  code  pénal,  le  praticien,  qui  est 
appelé  à  donner  ses  soins  au  blessé  ne  doit  dé¬ 
voiler  au  chef  d’entreprises  que  l’état  de  la  bles¬ 
sure,  les  conséquences  de  l’accident  :  mais  il  doil. 
garder  sous  silence  ce  qu’il  a  pu  apprendre,  ou  ce 
qu’on  lui  a  confié  et  qui  ne  serait  pas  une  consé¬ 
quence  directe  de  l’accident. 

Ainsi,  décrivant  une  plaie,  le  praticien  n’a  pas 
le  droit  de  faire  allusion  à  une  infection  syphili¬ 
tique  antérieure,  ni  è  une  diathèse  diabétique  ou 
autre. 

Ce  n’est  pas  parce  que,  dans  la  circulaire  qui 
nous  est  soumise,  il  est  spécifié  que  les  rensei¬ 
gnements  devront  rester  strictement  confiden¬ 
tiels,  pour  les  agents,  employés  divers  de  l’assu¬ 
rance,  qu’il  en  résulte  que  le  secret  professionnel 
ne  sera  pas  violé. 

En  sollicitant  ces  renseignements  du  médecin 
traitant,  l’assurance  agit  uniquement  dans  son 
seul  intérêt,  qui  est  fréquemment  en  opposition 
avec  celui  de  là  Victime. 

Il  s’ensuit  qu’inconsciemment,  le  médecin 
qui  se  conformerait  à  la  circulaire  ci-dessus  agi¬ 
rait  contre  son  client,  en  violant  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Car,  malgré  ce  que  certains  ont  indiqué  ,  le 
secret  professionnel  s’impose  au  médecin  trai¬ 
tant  en  matière  d’accident  du  travail. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  cé  sens,  depuis 


un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  9  mai  1913  (Car.  Pal.  191.3. 1.  734):  ' 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  la  disposition  de 
l’article  378  du  code  pénal  est  générale  et  absolue 
et  qu’elle  punit  toute  révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’établir,  à 
la  charge  du  révélateur,  l’intention  de  nuire  ; 

«  Que  c’est  là  ce  qui  résulte  tant  des  termes  de 
la  prohibition  que  de  l’esprit  dans  lequel  elle  est 
conçue  ;  ,  , 

«  Qu’en  imposant  à  certaines  personnes,  sous 
une  sanction  pénale,  l’obligation  du  secret, 
comme  un  devoir  de  leur  état,  le  législateur  a 
entendu  assurer  la  confiance,  qui  s’impose  dans 
rexereice  de  certaines  professions  ; 

«  Qu’ainsi  le  délit  existe  dès  que  la  révélation 
a  été  faite,  avec  connaissance,  indépendamment 
de  toute  intention  de  nuire  ; 

«  Attendu  qu’il  est  constaté,  par  l’arrêt  at¬ 
taqué  que  le  D*"  P.,  chef  de  clinique  à  l’hôpital  de 
la  Charité  de  Lille,  dans  le  service  duquel  était 
placé  l’ouvrier  G.,  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  a  communiqué  au  docteur  V.,  après  le  dé¬ 
cès  du  malade,  une  analyse  du  sang  de  cet  hos¬ 
pitalisé,  de  laquelle  il  résultait  que  C.  était  at¬ 
teint  de  leucémie  ; 

«  Attendu  qu’il  est  constaté  que  le  V.,  dé¬ 
signé  par  le  chef  d’entreprise,  en  vertu  de  l’article 
4,  §  5,  de  la  loi  dü  9  avril  1898,  modifiée  par  celle 
du  31  mars  1905,  ayant  reçu  ce  renseignement 
du  docteur  ,  l’a  porté  à  la  connaissance  de  son 
mandant  ; 

(t  Attendu  que,  traduits  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  sous  l’inculpation  de  violation  du 
secret  professionnel,  les  docteurs  P.  et  V.  ont  été 
relaxés  par  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Lille,  confirmé  par  arrêt  attaqué  ; 

«  Mais,  attendu  que  si  la  décision  est  justifiée, 
relativement  à  V.,  elle  est  contraire  à  l’article  378 
précité,  en  ce  qui  concerne  P.  ; 

«  Par  ces  motifs,  casse  et  renvoie . 

Dans  le  même  sens,  à  été  rendu  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Meaux,  du  22  novembre  1923 
(Gaz.  Pal,  14  février  1914  ;  Concours. Médical 
1924,656),  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  31  octobre  1924  (Archives  du  «  Sou  Médical*. 

«  Un  médecin  est  tenu  au  secret  professionnel, 
non  seulement  à  l’égard  de  son  client,  mais  er§i 
omnes. 

«  En  conséquence,  c’est  à  bon  droit  qu’une 
partie  assignée  en  responsabilité,  à  la  suite  d’u» 
accident,  se  refuse  au  cours  de  l’enquête,  à  déliéf 
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du  secret  professionnel  un- médecin  qui,  dès'  lors, 
ne  saurait  déposer,  sans  encourir  les  sanctions 
édictées  par  l’article  378  du  code  pénal.  » 

Je  rappelle,  pour  mémoire,  que  la  jurispru¬ 
dence  a  toujours  décidé  que  commet  un  acte 
répréhensible  le  médecin  qui,  au  lieu  de  remettre 
son  certificat  de  constatation  d’accident  au  blessé 
lui-même,  envoie  ce  papier  directement  au  chef 
d’entreprise. 

Ainsi  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  22  avril 
1899  (D.  L.  1900.  2.  283)  décide  que  les  docteurs 
en  médecine’ ne  doivent  jamais  révéler  aux  tiers 
les  constatations  médicales  par  eux  faites,  lors 
de  leurs  visites,  sans  y  avoir  été  forraellerrænt  au¬ 
torisés  par  les  personnes  visitées  et ,  à  plus  forte 
raison,  il  leur  est  interdit,  s’ils  ont  été  appelés 
près  d’un  blessé, de  délivrer  à  une  tierce  personne, 
intéressée  à  contester  les  conséquences  des  bles¬ 
sures,  un  certificat  médical,  dont  usage  pourrait 
être  fait  contre  la  personne  qui  leur  a  accordé  la 
confiance  et  à  laquelle  ils  ont  consenti  à  donner 
leurs  soins. 

Vis  à  vis  du  malade,  le  médecin  traitant  est  le 
défenseur,  le  conseiller  technique  scientifique  du 
client. 

Aux  tiers  intéressés  à  envoyer  leur  médecin 
contrôleur,  choisi  par  eux,  qui  puisque  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  leur  en  donne  la  possibi¬ 
lité,  pourra  les  renseigner  sur  l’état  de  la  victime 
et  de  ses  blessures. 

Si  le  médecin  traitant  assiste  à  la  visite  de  con¬ 
trôle,  ce  n’est  pas  pour  avoir  avec  son  confrère, 
qui  représente  les  intérêts  du  chef  d’entreprise, 
une  consultation  médicale,  mais  pour  pouvoir 
faire  sauvegarder,  s’il  y  a  lieu,  les  intérêts  du 
blessé. 

Dans  le  même  sens  a  conclu  la  cour  d’appel 
d’Aix  (16  janvier  1900  ;  Conqpurs  médical  1900 
204  ;  Le  Droit,  29  mars  1900)  en  décidant  que  le 
certificat  délivré  par  un  médecin,  sans  le  consen¬ 
tement  formel  de  son  client,  sur  des  faits  qu’il 
n’a  connus  qu’à  raison  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  constitue  un  manquement  aux  devoirs 
de  discrétion,  qui  lui  sont  imposés  par  le  code 
pénal. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry,  du  13  janvier 
1926  (Gaz.  Pal.  13  mai  1926,  Concours  Médical 
1927,  1810)  spécifie  que  les  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  ne  soirt  tenues  d’aucune 


obligation  par  rapport  au  patron  d’un  accidenté 
du  travail  hosjritalisé,  en  cej.iui  concerne  les  ren- 
seiguément  s  à  donner  sur  l’état  de  la  victime. 

«  Le  secret,  ajoute  l’arrêt,  qui  oblige  étroite 
ment  les  hospices,  leur  interdit  toute  comniii- 
nication  à  des  tiers  des  observations  ,ou  consta¬ 
tations  médicales,  concernant  l’étai  des  malades 
hospitalisés!  >5  ' 

Par  contre,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du 
29janvierl909(D.P.  1910.  2. 123)  décide  que— 
le  médecin  chargé  par  le  tribunal  d’une  expertise 
motivée  par  un  accident  du  travail,  ne  commet 
pas  une  violation  du  secret  professionnel,  en  in¬ 
diquant,  dans  son  rapport,  que  la  yictime  était 
atteinte  d’une  affection  gonôcoccienne,  laquelle 
pouvait  avoir  des  répercussions  sur  l’état  général 
du  malade  et  expliquer  les  troubles  dont  il  se 
plaignait.  , 

Mais  aussi  cet  arrêt  reconnait  qu’il  y  a  révéla¬ 
tion  punissable  du  secret,  si  le  médèçin  rend 
compte  à  d’autres  qu’à  la  justice  de  sa  mission. 

Si,  en  dehors  de  ses  relations  avec  la  justice,  et 
en  dehors  de  l’exécution  de  son  mandat,  l’éxpèrt 
faisait  part  à  des  tiers  des  secrets  qu’il  a  consta¬ 
tés,  ou  surpris,  il  commettrait  une  faute  grave, 
qui  serait  passible  des  pénalités  prévues  à  l’article 
378  du  code  pénal. 

■  Il  est  évident  que  les  parties  peuvent  prendre 
connaissance  du  rapport  de  l’expert  au  greffe  du 
tribunal  ;  mais  ce  n’est  pas  au  praticien  à  avertir 
une  des  parties  des  conclusions  <le  sa  mission. 

En  conclusion,  nous, dirons  que  le  deuxième 
paragraphe  de  la  circulaire,  envoyée  par  le  ser¬ 
vice  du  contentieux  d’une  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  est  conforme  à  la  loi,  lorscjuc  le  médecin  en 
cause  est  désigné,  comme  controleur,  par  le  chef 
d’entreprise  ou  l’assureur  de  ce  dernier,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  4,  paragra¬ 
phe  5,  de  la  ’oi  du  31  mars  1905,  modifiant  celle 
du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,. 

Mais  ,  en  aucun  cas  et  jamais,  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  saurait  se  conformer  à  cette  circulaire, 
car  ce  praticien,  étant  désigné  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  ou  choisi  par  la  victime,  est  lié  à  cette  der- 
n'ère,  par  les  obligations  du  secret  professionnel. 

Dr  Paul  Boudin. 
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PLAIDOYER  POUR  LES  MEDECINS 


Plaidoyer  pour  les  avocats,  tel  est  le  titre  d’un 
Premier  Paris  du  J pürnal. du  28  décembre  1929  de 
M.  G.  Leouzôn  Le  Duc.  L’éminent  maître  du 
barreau  de  Paris  m’inspire  un  parallèle,  en  fa^ 
veur  des  médecins  et  me  fournit  quelques  argu^ 
ments.  Je  m’en  voudrais  de  n’en  pas  profiter,  à 
une  époque  où  le  médecin  doit  tant  se  laisser 
vilipender,  exploiter,  poursuivre .  en  jusüce,  là 
où  le  destin  lui  fut  contraire  (la  mort  n’est-elle 
pas  encore  inévitable  ?)  où,  simplement  patient 
ou  entourage  ne  suivirent  pas  ses  conseils  1. . . 

Aussi  bien,,  y  a-t-il  quelque  intérêt  à  frayer 
quelque  peu.-  avec  les  avocats  qui  sont  les'  plus 
représentés  au  Parlement,  qui  ont  des  patentes 
communes  avec  nous,  qui  sont  liés  avec  certains 
d’entre  nous,  docteurs  ou  licenciés  en  droit  qui 
ont  même  prêté  serment  d’avocat  (mon  diplôme 
porte,  de  1889,  la  signature  du  procureur  général 
Quesnaÿ  de  Beaurepaire).  Mais  sans  pouvoir 
aller  plus  loin  :  l’ordre  archaïque,  immuable, 
n’admet  pas  Je  cumul.  On  ne  peut  à  la  fois  soi¬ 
gner  èt  plaider  pour  la  veuve  et  l’orpbelin,  même 
pour  rien  !  ., 

On  reproche  auxmédecins  quelques  exceptions, 
règles  et  gens,  mais  un  livre  récent.  Dix  ans 
chez  les  avocats,  écrit  par  l’ün  d’eux,  montre 
que  l’Ordre  des  avocats  — •  qu’on  veut  donner 
aux  médecins  —  n’empêche  pas  quelques  tares  ; 
d’où,  sans  dqute,  sans  y  allusionner,  le  «  Plai¬ 
doyer  pour  avocats  »  de  Leouzon  Le  Duc. . . 

En  droit,  lois  ou  jurisprudence  peu  variables; 
en  médecine,  progrès  incessants,  théories  ou 
faits  <<  chambardant  »  tout.  En  droit,  l’avocat 
perd  son  procès,  il  n’est  pas  responsable  ;  en 
médecine,!!  y  a.,  ou  des  négligences,  des  impru¬ 
dences,  du  patient,  de  l’entouragê  — '  il  faut 
aussi  mourir  —  le  malade  est  perdu,  c’est  évi¬ 
demment  la  faute  de  «  l’homme  de  l’art  '». 
En  droit,  un,  dossier  qu’on  étudie  sans  hâte,  à 
«  tête  reposée  »,  consciencieusement,  pas  de 
décisions,  à  prendre,  d’actes  à  accomplir  :  des 
paroles,  beaucoup  généralement  et  des  bonnes, 
qui  satisfont  juges  et  jurés  ;  en  médecine,  faits 
immédiats  à  décider,  vues  réfléchies  et  sponta¬ 
nées,  avec  leurs  conséquences  éloignées,  actes 
à  faire,  pour  sauver  ou  non  son  patient. 

Pas  de  comparaisons  possibles  sur  ces  derniers 
points,  surtout  entre  la  pratique  du  droit  et 
celle  de  la  médecine,  entre  les  deux  Ordres, l’un 
vieux,  l’autre,  à  créer,  désiré  (?)  par  peu  de 
praticiens. 

Le  médecin  commence  par  soigner  et  demande 
ensuite  des  honoraires  qu’il  touche  ou  non  :  que 
d’accidents  d’automobiles  soignés  pour  rien  sur 
les  grandes  routes  ;  que  de  malades,  même  ri¬ 
ches,  l’oublient!  L’avocat  commence  par  rece¬ 


voir  une  «  provision  »-,  il  n’a  plus  rien  à  deman¬ 
der  que  de  temps  à  autre  ;  jamais,  il  n’a  à  se  voir 
discuté,  nié,  devant  les  tribunaux  ! 

Le  médecin  enseigne,  pratique,gratuitement, 
l’hÿgiène,  la  prophylaxie,  alors  que  l’avocat 
apprend  bien  moins  souvent  aux  futurs  plaL 
deùrs  à  éviter  les  procès  !.. 

Là  protection  du  titre  d’avocat  existe,  c’est 
un  gain  récent,  dû,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  G.  T.  I., 
Gonfédératiôn  des  travailleurs  intellectuels  : 
ne  peut  s’intituler  tel,  qui  a  le  titre,  mais  n’est 
pas  inscrit  au  barreau  ;  d’où  vérification 
facile.  '  ' 

En  médecine,  il  semble  en  être  de  même, 
mais  cela  n’est  pas  ;  certains  empiriques  se 
disent  souvent  docteurs  et  exercent  ainsi  par¬ 
fois  longtemps.  Les  juges  sont  en  général  favo¬ 
rables  aux  guérisseurs  et  les  condamnent  peu. 

Le  D"^  Gouty  de  la  Pommerais,  en  un  livre 
passionnant  comme  un  roman,  et  tout  récem¬ 
ment,  exposé  par  le  magistrat  Bouchardon, 
montre  le  contraire  pour  le  médecin,très  justifié^ 
là,  certes.' L’empoisonneur  par  la  digitale  s’est 
vu,  post  mortem,  prêter  un  rôle  par  Villiers  de 
risle-Adam  !  Velpeau  aurait  interrogé  la  tête 
décollée  et  les  paupières  auraient  répondu.  On 
a  raconté,  avant  la  guerre,  même  fait,  pour  le 
guillotiné  Languille,  à  Orléans.  L’avocat  de  la 
Pommerais,  M®  Lachaud,-  nous  est  montré  par 
M.  Bouchardon,  très  dévoué  à  son . . .  patient, 
comme  un  médecin  ! 

Germairle  de  Rouen,  exposée  par  son  avocat 
Philippe  Kah,  examinée  récemment  à  l’Ecole 
de  psychologie,  puis  au  Glub  du  Faubourg,  a  vu 
son  médecin,  complice  (?)  ou  assistant,  condainné 
comme  elle.  Et  M®  Henri-Robert,  ancien  bâ* 
tonnier,  a  préfacé  l’ouvrage.  En  Théocée,  ro¬ 
man  de  G.  Delamare,  le  praticien  est  envoûté 
par  la  guérisseuse. 

Le  Droit  de  guérir.  Tu.  réussiras,  de  M.  Louis 
Gastin,  nous  montrent  un  mouvement  anti- 
médical  que  favorisent  tant  de  lois  sociales  et 
les  difficultés  de  la  vie  I  Que  d’avantages  pour 
l’empirique  :  pas  de  responsabilité,  de  patente. . , 
(AetualUé  médicale,  15  juin  1906). 

L’existence  devient  impossible  aux  médecins 
par  les  frais  énormes  grevant  la  profession,  loyer 
dans  les  maisons  neuves  et  leurs  prix,  patente 
proportionnelle,  et  encore  dotée  par  la  Ville  de 
Paris,  approuvée  par  la  Ghambre,  de  vingt-cinq 
centimes  additionnels,  les  exigences  des  lois 
sociales,  la  multiplication  des  hôpitaux,  des 
centres  de  traitement  avec  outillage  énorme  et 
dispendieux,  peu  à  la  portée  des  praticiens . . . 
La  vie  sans  cesse  plus  chère  crée  des  besoins,  des 
appétits ...  «  Le  lion  de  caisse  »  (Lapeyronnie, 
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Le  Journal,  30  et  31  déc.  1929)  va  bondir  de 
l’Allemagne  ,  de  l’Alsace. .  .où  il  pullule,  d’où, 
déchéance  du  médecin,  si  l’on  n’y  veille.  Il  en 
est  temps  encore. 


On  Jie  peut,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
i  comparer  deux  situations  aussi  dissemblables 
I  qu’avocats  et  médecins.  A  part  la  patente,  tout 
I  est  différent. 

i  Les  avocats  n’ont  pas  de  risques  profession.- 
I  nels.  Peut-être,  des  plaideurs  mécontents,  n’ayant 
!  nul  recours,  contre  la  maladresse  ou  la  malchance 

I  de  leurs  défenseurs,  ont -ils  dirigé  contre  eux  un 
i  browning  ingrat,  encore  qu’il  ne  m’en  vienne  pas 
d’exemples  à  l’esprit.  Quant  aux  médecins,  on 
'  connaît  les  cas  retentissants  des  professeurs 
S.  Pozzi,  Guinard,  tués  par  des  malades  plus 
qu’ingrats,  sans  préjudice  de  tous  les  aliénés,  en 
liberté  ou  non,  qui  ont  plus  ou  moins  massacré 
ceux  qui  les  soignèrent  et  guérirent  même. 

Souvent  les  patients  attribuent  des  accidents 
;  inévitables  vu  la  nature,  la  situation, l’étendue 
du  mal. . .  à  la  maladresse. .'.  et  leur  guérison, 
à  leur  force  de  constitution  1 . . . 

Mais  combien  nombreux  les  risques  profes¬ 
sionnels,  étudiants,  puis,  médecins.  En  1885 
I  et  1886,  j’eus  le  choléra  et  la  diphtérie.  Com- 
1  bien  d’autres  moururent,  victimes  de  ces  ma¬ 
ladies  en  les  soignant,  d’autres  contractées  en 
service  commandé  ou  non,  dévouement  naturel, 
piqûres  anatomiques,  gouttes  de  pus,  de  sang, 
j  cancéreux  ou  syphilitique  reçues  dans  l’œil,  en 
plein  visage,  au  cours  d’opérations  non  interrom¬ 
pues  ;  maladies  rapportées  à  la  famille,  malgré 
toutes  les  précautions  prises,  et  tuant.  .  . 

Le  Livre  d’or  des  médecins,  morts  à  leur  champ 
d’honneur,  serait  trop  volumineux,  a  écrit  le 
D’’  J.  Noir  (d’une  famille  de  médecins  et  qui 
s’y  connaît  )  pour  être  publié.  On  les  ignore. 
'  Nous  nous  ignorons.  On  ignorera  même  nos 
efforts  contre  la  maladie,  les  accidents,  les  mala¬ 
dies  inévitables.  • 

Le  lundi  30  décembre  1929,  j’écrivais  dans 
I  le  journal  L’Œuvre,  réparant  un  oubli  :  «  Les 
intellectuels  et  la  loi  »,  grâce  à  son  directeur 
M.  Jean  Piot  : 

Les  inlclleetucls  et  la  loi. 

Une  lettre  du  D'  Foveau  de  Courmelles. 

«  Nous  avons  reçu  du  Foveau  de  Courmelles,  en 
commentaire  à  l’article  de  notre  collaborateur  Jean  de 
Pierrefeu,  paru  le  27  décembre,  l’intéressante  lettre 
que  voici  : 

Paris,  28  décembre, 

«  Mon  cher  Confrère, 

'  «  Voulez-vous  me  permettre  de  compléter  l’excellent 

article  de  Jean  de  Pierrefeu  sur  les  dangers  que  cou¬ 


rent  les  intellectuels  et  leur  peu  de  recours  accordé 
jusqu’ici. 

«  Sans  parler  des  médecins  poursuivis  par  maints 
clients  grincheux,  on  ne  connaît  pas  encore  de  pro¬ 
cès  où  «  l’homme  de  l’art  »  ait  attaqué  un  patient 
qui  l’a  tué  (piqûre,  contagion . . .  )  ou  lui  a  fait  conta¬ 
miner  sa  famille.  Ne  parlons  même  pas  des  radiolo¬ 
gues  ou  radium-thérapeutes  si  souvent  victimes,  à 
l’hôpital,  en  clientèle. ... 

«  Pour  le  moment,  il  ne  s’agit  que  des  fabricants, 
des  industriels,  et  surtout  de  leurs  collaborateurs, 
dont  Demenitroux  et  Deraalander  furent  victimes 
radio-actives,  en  janvier  192ë  —  cinq  ans  déjà,  pen¬ 
dant  lesquels  la  Confédération  des  travailleurs  intel¬ 
lectuels  ,  C.  T.  I.  ne  fut,  certes,  pas  inactive,  aidée  de 
parlementaires,  M.  Durafour,  ministre,  surtout,"  M. 
Fallières  avec  la  liste  à  établir  des  victimes  et  les 
causes,  les  députés  Fié,  Gros.  Le  premier  projet  de 
loi  fut  élaboré  par  M.  Durafour,  alors  ministre,  il 
était  limitatif  et  se  bornait  au  personnel  hospitalier. 
Mais,  comme  nous  disait  M.  Durafour,  il  devait  ser¬ 
vir  à  amorcer  une  loi  plus  complète  comprenant 
tous  les  risques  du  travail,  et  où  les  intellectuels  de¬ 
vaient,  et  pour  cause,  figurer  largement  ;  accidents 
de  laboratoires,  maladies  professionnelles... 

«  Le  groupe  parlementaire,  où  je  pus,  comme  prési¬ 
dent  de  la  commission  des  maladies  et  risques  pro¬ 
fessionnels  de  la  C.  T.  1.,  exposer  nos  desiderata,  était 
d’accord  avec  nous,  avec  MM.  Durafour  et  Fié.  M® 
Lenoble,  les  ingénieurs  Guiselin,  Dubois,  Florentin, 

. étaient  également  là,  nos  porte-parole.  Au  dé- 

hors,  l’Ecole  de  physique  et  chimie,  avec  MM.  Bien- 
aimé,  Laborde,  saisissait  également  par  des  articles, 
des  conférences,  l’opinion  publique  bien  lente,  on  le 
voit,  à  faire  démarrer,  comme  la  machine  législativee 

«  Nous  associant  à  la  demande  de  notre  confrère 
Pierrefeu,  nous  avons  voulu  ajouter  nos  efforts  aux 
siens,  et  les  rappeler!  Bien  à  vous. 

D^" Foveau  pe  Courmelles. « 


Les  médecins  travaillent  souvent  —  disons, 
«  assez  souvent  »  pour  être  modeste,  pour  rien, 
«  à  l’œil  »  selon  l’expression  courante  1  Maintes 
mutualités  le  savent  bien.  Les  associations  lit¬ 
téraires,  journalistiques  aussi.  Souvent,  leurs 
clients  gratuits  ou  au  rabais  sont  plus  fortunés 
qu’eux  ;  ce  ne  sont  pas  toujours  les  moins  exi¬ 
geants. 

On  connaît  l’histoire  de  la  jambe  diminuée, 
opérée  pour  rien, et  poursuivant  son  chirurgien, 
bien  que  s’étant  menacée  de  suicide,  s’il  ne 
l’opérait  !...  Que  de  fois  nos  soins  furent  ré 
clamés  sous  cette  forme  ;  que  de  problèmes 
d’esthétique,  sauvetage  moral,  voire  de  vulgaire 
sauvetage  physique,  seront  en-les  cas  douteux, 
abandonnés,  crainte  de  procès.  Les  patients, 
diminuent  de  plus  en  plus,  d’eux  mêmes,  leurs 
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chances  de  guérisons  ciu’avgmcnte  heureusement 
la  science. 

Les  médecins  travaillent  au  rabais  consenti  — 
ils  le  faisaient  jadis,  pour  rien,  sans  rechigner, 
pour  les  pauvres,  les  gendarmes,  maintes  mu¬ 
tualités.  Il  y  a  maintenant  l’assistance  médicale 
gratuite,  les  accidentés  du  travail,  les  mutilés 
de  la  guerre,  bientôt  les  Assurances  sociales  ! 

Que  font  les  avocats  ?  Eux  aussi  apportent 
leur  précieux  concours  à  la  collectivité.  Il  y  a 
l’assistance  judiciaire,  ce  qui  encourage  aux  pro¬ 
cès,  aux  divorces , . .  tant  de  gens  qui  n’y  son¬ 
geraient  pas  autrement.  Mais  quand  if  s’agit 
d’un  crime  retentissant,  d’un  procès  célèbre, 
cjuclle  publicité  cela  fait,  que  de  clients  ainsi 
amenés,  quelle  gloire,  que  d’articles  dans  les 
journaux . .  ! 

Rien  de  comparable  pour  le  médecin.  On  publie 
bien  un  bulletin  de  santé  pour  un  homme  célè¬ 
bre  «igné  de  ses  «  soigneurs  *  déjà  célèbres  eux- 
mêmes,  sinon  ils  n’eussent  pas  été  pris.  Ils  sont 
parfois  trop  1  Cela  amène-t-il  des  patients  ? 
Rarement,  car  les  patients  craignent  alors 
qu’on  leur  prenne,  pour  eux  chétifs  (?),  des  prix 
trop  élevés. 

Existe-t-il  des  découvertes  retentissantes  en 
médecine  dont  les  journaux  parlent  comme 
d’un  procès  célèbre,  à  audiences  répétées,  sui¬ 
vies  ,  accentuant  des  renommées  ?  Nullement. 
La  science  n’intéresse  pas.  Elle  est  discutée  et 
discutable,  comme  tout  progrès  réel.  On  en 
parle,  un  jour,  et  encore  !  Même  les  prix  Nobel 
décernés  aux  plus  grands,  «  vivent  ce  que  vi¬ 
vent  les  roses,  l’espace  d’un  matin  ». 

La  Science  compte  peu,  encore  qu  elle  ait 
évolué,  qu’on  lui  accorde  les  facultés  de  prendre 
des  brevets  d’invention,  de  croire  pour  les  sa¬ 
vants  à  la  probabilité  proche  de  la  propriété 
scientifique —  pour  qui  tant  la  G.  T.  I.  et  nous 
même  combattons.  Cêrtains  postes  de  T..  S.  F. 
leur  dosant  la  parole,  changent  les  heures  sans 
prévenir,  ni  s’excuser  ! 

On  sait  que,  comme  la  Révolution  et  Lavoisier 
—  la  République  s’occupe  peu  des  savants, 
on  connaît  «  la  misère  et  la.  grande  pitié  dés 
laboratoires  »,  même  médicaux  !  Pauvres  sont 
les  savants,  à  moins  qu’ils  ne  cumulent,  comme 
certains,  la  politique  avec  leurs  laboratoires 
ou  chaires  !  Que  de  frais,  de  dépenses . .  .  occa¬ 
sionnés  par  une  invention  qui  ne  «  rapporte  » 
pas  !  Tout  le  monde  n’a  pas  l’ultime  chance  de 
Bernard  Palissy,  avec  i’émail . . . 

Le  médecin  doit  se  déplacer,  aller  à  son  pa¬ 
tient  —  l’avocat,  non  —  Souvent  du  matériel 
encombrant  (radiologue,  chirurgien...),  des 
dépenses  énormes,  n’incombent  pas  à  l’avocat  I 


Citons  maintenant  Plaidoyer  pour  les  avocats. 


de  M»  Leouzbn  Le  Duc.  Cela  nous  permet,  répé¬ 
tons-nous,  un  parallèle,  avec  tant  de  divergen¬ 
ces,  tant  de  différenciations  avec  notre  futur. . . 
Ordre  qu’il  dit  demandé  pour  nous  ?  Que  çlc 
médecins  le  combattent,  même  un  octogénaire, 
le  D'  Loviot,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  écrit  de  sa  retraite,  à  Cahors, 
pour  protester  contre  ces  créations  d’ «  Ordre  », 
de  «  Chambres  de  diseipline  »,  nous  envoie  ses 
brochures  dictées  par  le  plus  clair  bon  sens. 

M®  Leouzon  Le  Duc  écrit, àpropos  de  l’Ordre 
des  avocats  si  hostile  à  toutes  innovations,  à 
toute  intrusioii  (?)  de  cumuls  honorables  (mé¬ 
decine  et  droit  déjà  indiqués)  : 

«  C’est  que  son  aetlon  disciplinaire  suffit  pour 
arrêter  les  scandales  et  le  plus  fréquemment 
pour  les  prévenir  ».  On  pose  tant  de  points  d’in¬ 
terrogation,  à  l’heure  présente,-,  que  je  m’en 
voudrais  d’insister.  Les  mauvaises  langues  que 
nous  ne  croyons  pas,  disent  que  tout  se  passant 
en  vase  clos,  au  Palais,  il  n’en  peut  sortir  que 
le  trop  plein,  alors  qu’en  médecine,  tout  est  au 
grand  air  et  s’amplifie.  Qu’on  nous  fasse  à  tous  j 
une  bonne  éducation,  d’honnêteté  solide,  avec 
nos  sociétés  et  syndicats,  et  médecins  et  avocats 
n’auront  plus  de  brebis  galeuses  1 . . . 

Nous  allons  voir,  d’après  M«  Leouzon  Le  Duc, 
l’utilité  des  avocats  que  Napoléon  1®''  leur  ennemi, 
comme  des  phraseurs  en  général,  dut  reconnrî- 
tre,  et  rétablir,  en  leur  ordre,  en  1804.  L’émi¬ 
nent  maître  du  barreau  de  Paris,  où  nous  comp¬ 
tons  de  nombreux  amis,  concède  —  toujours 
dans  Le  Journal  au  28  décemlre  1929  —  l’es¬ 
prit  conservateur,  l’évolution  lente,  l’adapta¬ 
tion  difficile  à  des  tenips  nouveaux,  l’intangibl- 
lité  de  certaines  règles.  Il  ne  mentionne  pas  le 
secret  profess-onnel,  que  tant  d’entre  nous  aussi 
médecins,  voulons  garder.  M®  Henri-Robert  nous 
l’affirmait,  en  novembre  1928  aux  A.  T,  I. 
(Amis  des  travailleurs  intellectuels)  (1)  et  nous 
l’appuyons  en  ce  qui  nous  concerne. 

Il  y  a  quelque  trente  ans;  mourait  un  grand 
avocat  et  ses  dossiers  de  clientèle  furent  enlevés, 
grâce  aux  soin&.de  l’Ordre,  à  la  famille  qui  en 
eût  pu  user  et  abuser,  qui  n’on  devait  rien  con¬ 
naître.  J’ai  raconté  le  fait,  en  l’Actualité  médicale 
à  l’époque,  montrant  que  la  cohésion  des  avo¬ 
cats  avait,  aurait  d’énormes  avantages  à  être 
imitée  !  Evoluant,  on  ne  le  répétera  Jamais  assez, 
en  un  même  milieu,  les  avocats  peuvent  s’en¬ 
tendre,  se  liguer.  .  .  alors  que  les  médecins  sont 
dissémines,  éloignés,  souvent  fourbus... 

Citons  M®  Leouzon  I.e  Duc,  en  nous  adaptant 
santé,  peur  intérêts,  honneur  : 


(1)  Df  Foveau  de  Courmelles,  in  La  Vie  médicak. 
20  juin  et  25  octobre  1928,  et  10  novembre  1929.  —  V, 
aussi  :  articles  in  Paris  médical  de  M'  Paytki.,  et  du 
Prof.  E.-H.  Perreau,  du  28  déc.  1929. 
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«...  L’utilHé  des  avocats,  en  France,  on  ne  la 
comprend  pas  toujours.  Avant  de  signer  un  acte  qui 
touche  à  son  état,  intéresse  sa  fortune,  engage  sa  res¬ 
ponsabilité,  chacun  devrait  consulter  l’homme  capa¬ 
ble  de  l’éclairer  sur  les  éventualités  judiciaires  aux¬ 
quelles  il  s’expose.  Le  plus  souvent  on  attend  le  pro¬ 
cès  pour  se  rendre  chez  lui,  mais  alors  il  est  indispen¬ 
sable  de  faire  appel  à  son  concours.  Conseil  des  par¬ 
ticuliers,  l’avocat  est  également  l’auxiliaire  de  la  jus¬ 
tice.  Auprès  d’elle,  il  joue  un  rôle  prépondérant. 

«  Pour  instruire  une  cause,il  faut  organiser  la  docu¬ 
mentation  sur  le  fait  et  préparer  les  questions  de 
droit  soumises  à  l’appréciation  du  juge.  Celui-ci  at¬ 
tend  les  recherches  et  les  suggestions  des  avocats 
pour  les  résoudre  ;  sans  leurs  travaux,  il  ne  pourrait, 
faute  de  temps,  s’acquitter  de  sa  tâche.  Elle  apparaît 
parfois  d’une  extrême  difficulté.  Songez  qu’il  se  ren¬ 
contre  des  litiges  sur  lesquels  quatre  décisions  con¬ 
tradictoires  sont  rendues  ;  le  jugement  du  tribunal, 
l’arrêt  de  la  cour  qui  infirme  ce  jugement,  l’arrêt  de 
la  cour  de  Cassation  qui  casse  cet  arrêt,  puis  l’arrêt 
de  la  cour  de  renvoi  qui  statue  fréquemment  sur  des 
moyens  nouveaux,  autrement  que  les  juridictions 
précédentes.  On  a  peine  à  comprendre  que  la  barre 
soit  accessible  devant  certaines  juridictinons  à  d’au¬ 
tres  qu’aux  avocats  ;  leur  collaboration  à  l’œuvre  de 
la  justice  est  nécessaire. 

«  Les  magistrats  s’accordent  pour  le  reconnaître. 
Il  en  fut  quelques-uns  qui  se  sont  employés  à  le  con¬ 
tester,  sans  doute  en  souvenir  de  quelques  affaires 
d’issue  certaine  rapidement  plaidées  pour  la  forme, 
ou  encore  de  petits  procès  correctionnels  où  le  défen¬ 
seur  limite  son  effort  à  la  réclamation  pour  son  client 
du  bénéfice  de  la  loi  du  sursis.  On  n’a  pas  oublié  au 
Palais  la  magistrale  plaidoirie  de  M®  Charles  Boullay 
et  le  discours  du  bâtonnier  Chenu  qui  confondirent 
une  pareille  erreur.  Ce  n’est  point  à  l’étranger  que 
celle-ci  a  cours.  Il  m’est  advenu  de  donner  lecture  à 
la  première  chambre  du  tribunal  d’une  ordonnance 
d’un  juge  argentin  qui  taxait  les  honoraires  d’un 
avocat,  et  cela  en  1890,  à  la  somme  de  180.00Ô  francs, 
parce  qu’il  avait  fait  rentrer  dans  le  patrimoine  de  sa 
partie  un  million  huit  cent  mille  francs.  Mes  audi¬ 
teurs  n’en  croyaient  pas  leurs  oreilles.  Des  magis¬ 
trats  anglais  n’en  eussent  point  été  étonnés  ;  il  y 
a  outre-Manche  sept  ou  huit  barristers  dont  les  ho¬ 
noraires  vont  de  deux  à  cinq  millions.  Ces  chiffres, 
en  France,  sembleraient  excessifs.  Dans  notre  pays, 
le  travail  de  l’esprit  est  sous-estimé  ;  beaucoup  n’hé¬ 
sitent  pas  à  conseiller  leurs  conseils  et  se  permttent 
de  discuter  des  plaidoiries  dont  ils  n’ont  pas  compris 
un  mot  ;  c’est  que  la  plupart,  avec  de  la  science  infuse, 
se  croient  du  génie.  » 


Avocats  et  médecins  sont  donc  les  conseil¬ 
lers  de  la  famille,  chacun  dans  leur  genre.  Les 
médecins  appelant  en  consultation  des  maîtres, 
pour  les  malades  graves,  ont  aussi  préparé  leurs 


dossiers,  leurs  «  observations  »  nécessaires  ; 
d’où,  l’utilité  des  médecins  de  famille. 

Mais,  qu’cn  excuse  mon  orgueil  corporatif  et 
non  personnel,  est-ce  que  la  santé  qui  comporte 
aussi  l’intérêt  et  l’honneur,  et  la  facilité,  la  pos-, 
sibilité  de  les  défendre,  ne  passe  pas  avant  ? 
Et  puis,  le  médecin  lutte  contre  l’obscure  ma¬ 
ladie  ;  dans  un  procès,  un  des  plaideurs  au 
moins  a  tort  !...  et  cela  se  voit  souvent  et  faci¬ 
lement...  ; 

Gemmé  aux  temps  barbares  et  des  Francs,  oh 
fixe  à  des  prix  divers  —  devant  les  tribunaux 
le  taux  de  la  vie,  de  telle  dégradation  esthétique 
de  l’individu,  de  telle  impotence. . .  Tout  devient 
classé,,  catalogué...  en  capital  ou  en  rentes 
viagères.  Que  de  variétés  d’assurances  en  sont 
nées  !  La  famille  ayant  perdu  son  chef  qui  là 
faisait  vivre,  réclame  àl’employeur,  à  l’assassin 
même,  la  réparation  pécuniaire  du  dommage 
causé.  Pour  les  intellectuels,  la  loi  est  encore  bien 
insuffisante  ou  impuissante  au  point  de  vue  des 
dégâts  physiques  ou  moraux,  et  nous  en  deman¬ 
dons,  on  l’a  vu,  des  transformations  impor¬ 
tantes. 

En  argent,  le  capital-existence  varie  avec  les 
individus,  leur  puissance-travail.  Certains  sui¬ 
cides  même  prouvent  l’appréciation  qu’en  font 
les  victimes,  souvent  par  rapport  à  l’honneur, 
ou  à  la  gêne  dont  sont  menacés  eux  et  leurs  fa¬ 
milles.  Le  banquier  Lœwenstein  se  laissa,  dit- 
on,  choir  de  son  avion,  dans  la  mer,  pour  des 
tas  de  millions  qui  pouvaient  lui  manquer.  Un 
petit  commerçant  se  tue  pour  éviter  la  faillite, 
ou  ne  craint  pas  —  jadis  du  moirs  César  Ei'ro- 
ieau,  de  Balzac  —  de  consacrer  toute  sa  vie  à  la 
réparer... 

Balzac,  ce  géant  des  lettres,  est  vieux  et 
démodé,  je  le  sais,  mais  si  le  commerce  a  perdu,' 
semble  avoir  perdu —  ne  soyons  pas  trop  péjora¬ 
tif  —  ses  instincts  ancestraux  de  probité,  nous 
créant  la  vie  chère. . .,  il  n’en  est  pas  de  même 
en  médecine  ou  au  barreau,  malgré  leurs  légi-' 
times  augmentations  d’honoraires,  bien  hin- 
de  l’indice  de  vie. . . 

Le  barreau  revendique  son  ordre,  je  ciois  que' 
nous  ne  revendiquons,  nous  médecins,  que  le 
droit  de  pratiquer  dignement,  honnêtement,' 
n’ayant  eu  jusqu’ici  que  bien  peu  de  démêlés 
avec  la  justice,  à  très  peu  d’exceptions  près, 
la  plupart  venant  d’étrangers  trop  facilement 
intronisés  médecins  français,  sans  études,  ni 
titres  classiques  (on  parle  en  ce  moment  d’un 
baccalauréat  international). 

Les  médecins  occupés  à  leur  labeur  de  tous 
les  instants,  de  dévouement,  de  savoir,  j’y  in¬ 
siste  fortement,  étant  toujours  de  ces  «  mêmes 
qui  se  font  tuer  »  ne  sont  venus  que  tard  à  là 
cohésion,  au  syndicalisme,  à  l’Ordre  —  l’Ordre 
des  avocats,  et  je  suis  sans  doute  irrespectueux, 
est-il  autre  chose  qu’un  syndicat  obligatoire  et 
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puissant  ?  En  outre,  les  avocats  fournissent 
plus  d’hommes  politiques  que  les  médecins, 
autre  force  !  ... 

Ce  parallèle,  somniaii’em''nt  trace  ici,  est, 

Cl  oyons  nous,  rempli  d’enseignements.  Kous  | 


commençons  à  nous  en  apercevoir,  et  les  médecins 
de  plus  en  plus  unis,  continueront  de  travailler, 
surtout,  pour  le  Lien  du  pays  et  des  malades  î. .  . 

D'  POVEAU  DE  Cour  MELEES. 


LES  «  CAMPS  THERMAUX  » 

Rapport  du  D'’  Nlolinéry 

à  la  Société  d’Hydrologie  et  de  Climatologie  de  Paris. 


Messieurs, 

.  Au  cours  de  l’exercice  dernier,  vous  avez  bien 
voulu,  à  la  suite  de  la  communication  de  l’un  de 
nous,  nommer  une  commission  chargée  d’étu¬ 
dier  le  mode  de  réalisation  des  Camps  Ther¬ 
maux,  que  la  Fédération  thermale  et  climatique 
des  Pyrénées  avait,  pendant  quatre  de  ses  ses¬ 
sions,  mis  à  l’ordre  du  jour  de  ses  séances.  Le 
et  Fabre,  directeur  de  nombreux  Camps  de  va¬ 
cances,  MM.  les  D'®  Galup,  du  Pasquier,  Robert, 
Sérane  et  nous-même,  fûmes,  par  vous,  désigqés 
pour  faire  partie  de  cette  cemmission. 

Celle-ci  s’est  donc  réunie,  le  lundi  20  janvier, 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  d’hydrolu- 
gie  et  de  climatologie  médicales  de  Paris.  Nous 
avons  été  prié  de  vous  en  présenter  un  bref  et  sbe- 
cinct  compte  rendu.  Etaient  présents  :  Ct.  Fabre, 
MM.  les  Dr  Galup,  Du  Pasquier,  Robert,  Sé¬ 
rane  et  Molinéry. 

Molinéry  rappelle,  en  quelques  mots,  l’histo¬ 
rique  de  la  question  et  les  diverses  communica- 
faites  à  ce  sujet  à  Salies-de-Béarn,  Aix-les-Ther- 
mes,  Amélie-les-Bains,  Luchon  et  Pau. 

Dans  cette  dernière  vide,  lors  du  Congres  géné¬ 
ral  des  Colonies  de  vacances,  un  rapport  fut 
même  présenté  à  la  demande  de  M.  le  Dr  De- 
quidt,  président, et  discuté  en  séance  générale. 
De  l’ensemble  de  ces  travaux,  le  Dr  Molinéry 
fit  une  communication  que  M.  le  Prof.  Carnot 
voulut  bien  présenter  à  l’Académie  de  Médecine 
au  début  de  mai  1929. 

A  la  suite  de  cette  présentation  dont  les  cjn- 
clusions  tendaient  à  transposer  sur  le  plan  by- 
drominéral  1  organisation,  si  remarquable,  des 
camps  de  vacances  (Meillon,  Dieuzayde,  Motte, 
Ct  Fabre  . . .  )  la  Commission  des  Eaux  miné¬ 
rales  de  l’Académie  de  médecine,  dont  M.  le 
Prof.  Siredey  est  le  rapporteur,  présenta  a  la 
Compagnie  et  fit  adopter  le  vœu  suivant  : 

L’ Académie  de  médecine  ,  fidèle  à  ses  traditions 
de  constante  sollicitude  à  l’égard  des  déshérités  etdes 
malades,  approuve,  l’organisation  des  Camps 
Thermaux  qui  permettront  aux  enfants  et  aux 
jeunes  gens  peu  fortunés,  de  bénéficier  de  cures 
hydro-minérales  si  souvent  utiles  à  l’âge  du  déve¬ 
loppement.  Elle  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  pu- 
publics  en  facililenl  l'organisation  dans  la  plus 
large  mesure  .  » 

Forts  de  la  haute  approbation  de  l’Académie  de 


Médecine,  votre  commission  s’est  Immédiate 
ment  mise  au  travail. 

Première  objection  :  Les  camps  de  \acanccs 
pourront-ils  recevoir  des  «  malades  »  cjui  récla-, 
ment  des  soins  assidus  ou  dont  les  nécessités  im¬ 
périeuses  de  la  cuie  exigent  un  lepos  nettement 
défini  après  le  traitement.  —  A  M.  Galup,  il  est 
répondu  par  le  Ct  Fabre  que  les  camps  de  va¬ 
cances  comportent  une  infirmerie  où  sont  placés 
les  enfants  les  plus  délicats.  Qu’au  reste  les  en¬ 
fants  qui  doivent  fréquenter  les  camps  ther¬ 
maux  seront  bien  plus  des  convalescents  ou  des 
candidats  à  telle  ou  telle  afjection  que  des  malaaes 
même.  Qu’en  outre  l’expérience  a  prouvé  et  le 
Dr  Meillon  l’a  maintes  fois  remarcpjé  —  que  les 
enfants  qui  vivent  en  baraquement  sont  moins 
bien  partagés  comme  résultats  thérapeutiques, 
que  ceux  qui  vivent  sous  la  tente. 

Deuxième  objection  :  Qui  soignera  ces  enfants  ? 

Le  libre  choix  est  unanimement  maintenu.  Dans  | 
le  cas  où  les  enfants  et  leurs  parents  n’auraient 
pas  désigné  leur  médecin,  ces  enfants  seraient  di-  i 
visés  selon  le  nombre  des  médeems.  Cette  difii- 
cultésera  aisément  résolue  par  l’organisation  syn¬ 
dicale  du  corps  médical  thermal  . 

3  Honoraires  prévus  :  Comme  il  en  a  été  bien 
des  fois  décidé  ,  les  enfants  des  camps  thermaux 
devront  acquitter  à  leur  médecin  traitant  des  ho¬ 
noraires  que  la  Commission  propose  devoir  être 
nettement  inférieurs  à  ceux  qui  sont,  actuelle¬ 
ment,  en  usage  dans  nos  stations.  En  effet,  les 
camps  thermaux  fonctionneront  surtout  en  mai 
et  juin,  en  sept  et  oct.  chaque  fois  que  le  climat 
de  la  saison  le  per  mettra, donc  avant  ou  après  les 
occupations  astreignantes  saisonnières  (1). 

De  même  pour  les  établissements  thermaux,  il 
pourra  être  convenu  entre  l’organisation  des 
Camps  thermaux  et  les  administrations  ther¬ 
males  e[ue  ces  enfants  bénéficieront  de  50  %  sur 
les  tarifs  en  vigueur  à  la  période  où  ils  se  soigne¬ 
ront. 

La  Cotrrmission  est  d’avis  de  saisir,  dès  main¬ 
tenant,  la  chambre  syndicale  des  statiorrs  ther¬ 
males  afin-  de  leur  proposer  le  vœu  ci-dessus. 


<1)  Il  est  bien  entendu  que  les  camps  thermaux 
pourront  également  fonctionner  en  juillet  et  août.  En 
aucune  façon  nous  n’accepterions  que  ces  camps  ther¬ 
maux  puissent  être  considères  comme  devant  être 
rejetés  en  dehors  de  la  saison. 
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En  tout  état  de  cause  le  principe  de  la  gratuité 
est  rejeté  par  la  Commission.  Le  Ct  Fabre  fait 
remarquer  que  les  parents  des  enfants  qui  ne  peu¬ 
vent  conduire  leurs  enfants  auprès  des  stations 
thermales  seront  trop  heureux  si  une  organisa¬ 
tion  comme  celle  que  nous  envisageons,  se  met 
à  leur  disposition. 

La  surveillance  médicale  des  camps  thermaux 
pourra  être  assurée  par  des  infirmières  qui,  au 
cours  des  vacances,  ne  demandent  qu'à  utiliser 
leur  brevet.  Au'  cours  de  la  grande  saison,  les 
camps  thermaux  se  mueront  si  la  chose  est  néces¬ 
saire  en  camps  de  vacances  ordinaires.  La  plupart 
des  nos  stations  thermales  et  climatiques  étant 
d’admirables  centres  d’excursion  etdecampisme. 
(Cf.  G.  Ladoux,  l’iîeure  du  -Miracle.  page  200.) 

4  Le  recrutement  des  camps  thermaux  retient 
l’attention  de  la  Commission  : 

A.  On  sait  qu’aucun  enfant  n’est  admis  dans 
les  camps  de  vacances  s’il  n’a  une  fiche  médi¬ 
cale.  Or,  le  médecin  qui  passe  ainsi  cet  examen 
pourra  avoir  en  mâins  une  liste  des  stations  ther¬ 
males  avec  leurs  indica^lions  précises  de  telle 

I  sorte  que  les  premiers  clients  des  camps  thermaux 
seront  des  enfants  recrutés  pour  les  camps  de 
Aacances. 

B.  Des  conversations  que  nous  avons  eues  avec 
M.  Maringer,  président  des  Pupilles  de  la  Nation 
et  M.  Espiard,  il  résulte  que  nombreux  sont  les 
pupilles  qui  seraient  justiciables  d’une  cure  à  la 
Bourboule,  au  Mont-Dore,  à  Salies,  ou  d’une 
cure  climatique  à  la  montagne  ou  à  la  mer. 

i  G.  L’organisation  scout  ]>ermet  également  un 

I  recrutement  analogue,  et,  dès  l’an  dernier,  des 


camps  thermaux  avant  la  lettre  ,  ont  fonctionné 
à  Cauterets,  Luchon,  Barèges,  La  Bourboule.. 
Or,  le  mouvement  se  prouve  en  marchant.  ... 

D.  A  titre  officieux,  le  Dr  Dequidt,  président 
des  colonies  de  vacances,  poiùTa  être  saisi  de 
cette  organisation.  Le  Ct  Fabre,  qui  est  en  relation 
directes  avec  le  D'  Dequidt,  pourra  l’en  entre¬ 
tenir. 

E.  llu  certain  nombre  de  préfets  nous  ayant 
demandé  des  explications  sur  le  fonctionnement 
des  camps  de  vacances,  il  a  été  décidé  que  ce 
rapport  leur  serait  adressé. 

F.  Les  camps  thermaux  permettront  avec  une 
méthode  nouvelle  en  nos  stations  mais  qui  a  déjà 
lait  ses  preuves  aux  Camps  de  vacances,  de 
donner  à  plus  de  .50.000  enfants  qui  en  étaient 
privés  le  bénéfice  d’une  thérapeutique  thermale 
adaptée  à  leur  état  de  santé.  {Qi.  Ladoux.Loc.  cif., 
page  207.) 

L’heure  du  Miracle  de  Gaston  Ladoux  nous 
convie  à  un  ejfort  raisonné  en  faveur  de  nos  ri¬ 
chesses  encore  inemployées:  L’Heure  du  Miracle, 
c’est  l’Heure  de  la  Volonté. 

'  Conclusions  : 

Saisir,  par  la  presse  médicale,  le  corps  médicaj 
tout  entier  du  fonctionnement  des  Camps- ther 
mauxpour  19.30.  Donner  pleins  pouvoirs  au  Ct 
Fabre,  pour,  pratiquement ,  réaliser  ces  camps  en 
union  avec  les  sociétés  médicales  et  les  administra¬ 
tions  thermales  des  stations.  Les  difficultés  n’a¬ 
yant  de  raison  d’être  que  pour  être  vaincues. 

Dr  R.  Molïnéry, 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réflexions  du  Secrétaire  général. 


‘  Avant  de  la  classer,  je  viens  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  ma  correspondance  du  dernier  trimes- 
!  tre  de  1929  et  particulièrement  sur  celle  qui  con- 
'  cerne  les  demandes  de  renseignements  et  les  can- 
'  didatures  :  j’ai  voulu  savoir  ce  qu’elle  con  tenait, 
les  idées  qu’elle  exprimait,  les  propositions  qu’elle 
!  apportait,  et  aussi  quelles  en  avaient  été  les  sui- 
’  tes  .■•. . .  .c’est  le  résultat  de  cette  petite  enquête 
i  intime  que  je  soumets  aujourd’hui  aux  lecteurs 
i  du  Concours  médical.  ' 

I  Depuis  octobre,  j’ai  reçu  plus  de  150  bulle- 
i  tins  détachés  du  journal,  sans  compter  ceux  que 
Gassot  encadre  subrepticement  dans  sa  corres- 
■  pondance  du  «  Sou  médical  ».  .l’ai  naturellement 
répondu  à  tous  par  lettres  et  envois  de  dossiers 
'  de  candidatures  et  de  statuts. 

1  Voici  quel  fut  le  ré.su]tat  de  cette  campagne, 
i  D’abord  j’ai  eu  affaire  à  deux  catégories  de 
!  correspondants  :  les  uns  se  sont  contentés  de 


m’envoyer  les  bulletins  du  journal  après  y  avoir 
inscrit  une  ou  deux  notes,  biffé  ce  cpi’ils  croyaient 
ne  pas  les  intéresser  et  signé  plus  eu  moins  li¬ 
siblement,  satisfaits  de  ce  gros  effort  accompli. 
D’autres  ,  moins  nombreux  mais' plus  curieux,  ce 
dont  je  les  félicite,  ont  pris  la  peine  de  m’écrire 
des  lettres  personnelles  ,  plus  longues,  souvent 
pleines  d’intérêt,  contenant  des  demandes  de 
détails,  des  suggestions  ,  des  critiques  :  à  celles-ci 
j’ai  répondu  également  avec  toutes  les  précisions 
et  explications  possibles  et  je  reviendrai  sur  elles. 

Mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  immédiatement 
que  sur  peut-être  180  lettres  échangées,  j’ai  reçu 
en  définitive  à  peine  une  trentaine  de  demandes 
sous  forme  de  candidatures. 

Une  vingtaine  concernent  les  combinaisons 
diverses  ejui  donnent  l’indemnité  maladie  et  sur 
ces  vingt  la  moitié  émanent  de  sociétaires  déjà 
membres  de  la  Mutualité  Familiale  désirant 
souscrire  à  une  indemnité  plus  élevée  que  celle 
à  laquelle  ils  avaient  droit,  en  changeant  de  com- 
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binaison.  Les  autres  sont  de  nouveaux  membres 
dont  quelques-uns  ne  songent  peut-être  à  venir 
à  nous  que  parcequ’ils  se  sentent  talonnés  par 
la  menace  de  la  maladie. 

Et  ceci  m’amène  à  faire  tout  de  suite  et  une 
fois  de  plus  une  observation  psychologique  qui 
ne  va  pas  sans  quelque  amertume. 

Que  sur  150  lecteurs  du  Concours  assez  atten¬ 
tionnés  pour  ciiic  nos  articles  lésaient  arrêtés  un 
instant,  une  dizaine  seulement  aient  cru  bon  de 
se  documenter  sur  les  moyens  de  se  garantir  con¬ 
tre  le  risque  maladie  ou  accident,  voilà  cpil  e  st 
étonnant  et  qui  laisse  rêveur. 

Eh  quoi  1  se  peut-il  qu’un  quinzième  seule¬ 
ment  du  corps  médical  français  se  préoccupe  de 
ce  qu’il  deviendra  au  jour  fatal  et  inéluctable  de 
la  maladie  ? 

J’ai  dit,  répété,  écrit ,  publié  maintes  et  main¬ 
tes  fois  qu’en  réalité,  en  France,  il  ij  avait  en  per¬ 
manence  un  médecin  arrêté  par  la  maladie  sur 
sur  vingt  praticiens.  Comme  parmi  ces  malades, 
les  trois  quarts  aU  moins  ne  le  sont  que  d’une  fa¬ 
çon  provisoire  et  momentanée,  je  puis  dire  que 
sur  mille  médecins  français  ,  il  faut  en  compter 
trente  atteints  de  maladies  chroniques  et  défi¬ 
nitivement  incapables  de  reprendre  leurs  occupa¬ 
tions.  En  même  temps,  chaque  trimestre  donne 
une  moyenne  de  75  atteints  de  maladies  aiguës 
et  guérissables  ;  en  admettant  que  les  30  chroni¬ 
ques  soient  toujours  les  mêmes,les  75  aiguës  chan¬ 
gent  et  il  en  résulte  qu’au  bout  d’une  année 
c’est  prés  de  300  confrères  qui  ont  plus  ou  moins- 
page  leur  tribut  à  la  maladie  ou  à  l’accident. 

Je  n’hesite  pas  à  affirmer  que,  chaque  année, 
près  du  quart  de  l’effectif  du  corps  médical  fran¬ 
çais  est  immobilisé  peu  ou  prou  par  une  inca¬ 
pacité  de  travail  de  cause  pathologique. 

Ah  !  si  l’on  pouvait  faire  entrer  cette  triste 
vérité  dans  l’esprit  de  nos  confrères,  ce  ne  serait 
pas  150  demandes  de  renseignements  que  je  re¬ 
cevrais  à  la  suite  de  nos  articles,  ce  serait  un  bon 
millier. 

Pourquoi  donc,  même  sur  ce  petit  nombre,  dix 
seulement  se  sont-ils  décides  ferme  a  venir  à 
nous  ? 

Les  causes  sont  multiples. 

Je  ne  retiens  pas  celle  qui  concerne  spéciale¬ 
ment  l’organisation  de  notre  société.  Aujour¬ 
d’hui,  je  puis  dire  cjue  l’indemnité  quotidienne  de 
cinquante  francs  donne  satisfaction  à  la  grande 
majorité  de’  nos  lecteurs. 

Evidemment  ciuelques-uns  aimeraient  pou- 
vi-oir  toucher  davantage,  mais  ils  ne  sont  pas  le 
nombre  et  il  nous  faudrait  le  très  grand  nombre 
pour  pouv'oir  leur  donner  satisfaction.  Quelques- 
uns  prétendent  bien  aussi  que  l’indemnité  de 
chronicité  est  insuffisante,  mais  sur  ce  point  en¬ 
core  j’ai  reçu  fort  peu  de  récriminations. 

La  vérité  est  ailleurs  et  d’ordre  psychologique. 


D’abord,  le  médecin  bien  portant,  celui  qui 
nous  intéresse  ne  croit  pas  pour  lui  en  général 
au  danger  de  la  iftaladie,  car  il  est  cuirassé  con¬ 
tre  cette  crainte,  par  habitude  professionnelle  : 
il  est  tellement  occupé  à  soigner  les  autres  qu’il 
n’a  pas  le  temps  de  songer  à  lui.  Il  faut  qu’il  se 
sente  lui-même  menacé  nettement  pour  penser 
au  risque  qu’il  court  ;  c’est  seulement  quand  sa 
maison  brûle  qu’il  pense  à  l’assurer.  Et  c’est  de 
cette  négligence,  de  ces  retards  injustifiés  que 
vient  notre  obligation  de  refuser  trop  souvent  des 
candidats  que  nous  aurions  eu  tant  de  joie  à  rece¬ 
voir  parmi  nous  quelques  années  plus  tôt  —  car, 
tout  de  même,  une  Mutuelle  comme  la  nôtre  ne 
peut  marcher  que  si  elle  écarte  systématiquement 
à  l’entrée  tont  mauvais  risque  patent. 

Ensuite,  il  faut  bien  le  dire,  la  vie  telle  que 
nous  la  menons  en  France  au  vingtième  siècle, 
notre  politique  troublante,  notre  fiscalité  pa¬ 
ralysante  étouffent  dans  l’œuf  chez  beaucoup 
d’entre  nous  toute  idée  de  prévoyance  alors  que 
ces  mêmes  motifs,  si  l’on  y  réfléchissait  bien,  de¬ 
vraient  inciter  au  premier  chef  à  cette  prévoyan¬ 
ce  ciont  on  a  bien  tort  de  faire  11. 

C’est  ce  cpi’  fait  que,  sur  10.000  lecteurs  du 
Concours,  1 50  seulement  se  décident  à  faire  le  ges¬ 
te  qui  consiste  à  m’adresser  un  bulletin  de  de¬ 
mande  de  renseignements,  tout  comme  on  en¬ 
voie  un  bon  de  demande  d’échantillon  d’une 
spécialité  pharmaceuticj^ue  quelconcpie. 

Et  puis,  quand  on  reçoit  ma  réponse,  qu’e  it 
fait-on  ? 

Les  uns  la  mettent  .sur  un  coin  de  leur  bureau 
avec  l’intention  d’y  jeter  un  coup  d’œil  à  ce 
premier  moment  de  loisir  cpii  ne  vient  jamais  . . , 
et  bien  vite  elle  disparait  sous  un  monceau  tou¬ 
jours  croissant  de  paperasses  . . .  et,  ejuand  le 
tas  est  trop  haut,  le  tout  file  au  panier  et  va 
allumer  le  feu  ! 

D’autres  la  gratifient  d’un  regard,  trouvent 
que  la  chose  est  intéressante,  et  la  classent  eu 
bonne  place  avœc  l’intention  de  l’étudier  à  fond 
au  premier  jour,  mais  le  temps  passe,  l’oubli  vnent 
à  moins  que  quelque  incident  ne  rappelle  l’ou¬ 
blieux  à  l’ordre  ...  et  c’est  ainsi  que  je  reçois  de' 
temps  en  temps  des  réponses  à  des  lettres  da¬ 
tant  de  une,  deux,  trois,  et  même  cinq  années  ! 

D’autres  en'mre,  que  l’âge  et  l’expér’ence,  ont 
mûris,  n’attendent  pas  pour  faire  œuvre  de 
prévoyants,  ils  envoient  leurs  pièces,  mais  sou¬ 
vent  ils  se  heurtent  aux  limites  .statutaires  de 
l’âge  d’admission  ...  et  c’est  alors  pour  eux  d’a¬ 
mers  regrets  auxquels  malheureusement  nous 
ne  pouvons  rien. 

Et  de  tout  cela,  ce  qui  nous  reste,  ce  sont  les 
cjuelques  dossiers  cpi’en  définitive  je  présente  au 
Conseil  après  trois  mois  de  propagande  inces¬ 
sante  ! 

U.  MictNon. 


(A  suivre.) 
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PROPHYLAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  A  LA  CAMPAGNE  (^) 


Il  ii’y  a  rien  de  plus  navrant  pour  le  médecin  j 
de  campagne  que  de  se  trouver  en  présence  d'un 
cas  de  tuberculose  dans  une  famille  rurale.Au 
point  de  vue  thérapeutique  et  au  point  de  vue 
prophylactique,  il  se  trouve  généralement  tout  à 
fait  désarmé.  Car,  en  effet,  la  maladie  évolue  pres¬ 
que  toujours  de  la  même  manière  :  dans  une  fa- 
tnille  nombreuse,  un  des  sept,  huit  ou  dix  en¬ 
fants  se  présente  à  l’examen  du  médecin  habi¬ 
tuel.  Il  tousse,  il  a  un  point  de-côté,  uns  pleuré¬ 
sie,  une  congestion  de  la  base  ou  du  sommet,  un 
«  rhume  négligé  »,  une  «  mauvaise  bronchite  ». 

11  a  IC  rapporté  ça  du  régiment  »  —  ou  bien,  «  ce 
lui  est  venu  d’un  froid  et  chaud  »  à  la  suite  de 
quelque  exploit  cycliste.  S’il  s’agit  d’une  fille,  il 
convient  de  rappeler  le  vers  du  poète  : 

Elle  aimait  trop  le  bal,  c’est  ce  qui  Va  tuée. 

Ils  sont  légion,  aujourd’hui,  les  ruraux  des 
deux  sexes  qui  croient  pouvoir  mener  de  front  le 
travail  dur  des  champs  et  les  veillées  prolongées. 

Plus  simplement  et  plus  innocemment,  il 
s’agit  d’un  enfant  qui  a  été  contaminé  dans  son 
jeune  âge,  et  à  plusieurs  reprises  par  quelque 
grand-parent  tousseur  et  cracheur,  quelque 
vieux  serviteur  usé  et  cassé,  bronchitique  par 
ailleurs,  qui  n’a  plus  d’autre  fonction  utile  que 
«  de  soigner  »  les  enfants,  tandis  que  les  parents 
triment  dur  à  la  terre. 

Parfois  aussi,  c’est  un  évadé  de  la  campagne, 
que  la  grande  ville  a  meurtri  et  qui  revient,  plein 
de  confiance  et  d’espoir  au  foyer  paternel,  et  qui 
tousse  et  qui  maigrit. 

Grâce  aux  concours  du  laryngologiste,  du  bac¬ 
tériologiste  et  du  radiologiste  de  la  ville  voisine 
ou  aux  spécialistes  correspondants  du  dispensai¬ 
re  officiel  de  la  sous-préfecture  la  plus  proche,  le 
médecin  arrive  rapidement  à  faire  confirmer  le 
diagnostic  et  le  pronostic  cj[ue  la  plus  élémen¬ 
taire  clinique  d’ailleurs  lui  avait  révélés . . .  mais 
trop  tard  I 

Car  à  la  campagne,  trop  souvent,  on  ne  «  court  » 
chercher  le  médecin  qu’après  avoir  épuisé  toute 
la  série  des  conseils  désintéressés  les  plus  hété¬ 
roclites  et  les  traitements  populaires  les  plus  in¬ 
génieusement  inefficaces.’  La  thérapeutique  du 
médecin  d’ailleurs  n’est  pas  moins  illusoire . . . 
le  malade  relativement  guéri  de  sa  poussée 
aiguë  de  pleurite,  de  bronchite,  de  congestiqn 
pulmonaire,  retourne  aux  travaux  pénibles  de  sa 
profession  ;  lutte  plus  ou  moins  longuement  con¬ 
tre  l’aflaiblissement  fatal  ;  va  de  mal  en  pis  et 
meurt  plus  ou  moin'  vite,  en  dix-huit  moi',  trois 
ans,  cinq  ans,  dix  ans  ! 


Durant  cette  longue  période,  il  a  eu  le  temps 
de  contaminer  ses  parents,  ses  frères  et  ses 
sœurs.  Il  s’est  marié,  a  mis  au  monde  des  reje¬ 
tons  de  mauvaise  c[ualité.  Et,  comme  dans  un 
exemple  récent  qui  a  donné  l’idée  de  cet  article, 
et  comme  dans  les  exemples  que  «  tous  »  les 
médecins  de  campagne  peuvent  avoir  sous 
«  le'  rs  »  yeux  (et  chacun  d’eux  plusieurs  fois  par 
an),  on  voit  disparaître  des  familles  entières  : 
père,  mère,  frères  et  sœurs  :  six,  huit,  dix  person¬ 
nes  successivement  :  la  veuve  d’un  des  fils  de¬ 
meurant  seule,  avec  deux  ou  trois  petits  malheu¬ 
reux,  débiles,  malingres,  chétifs  —  et  de  plus, 
complètement  ruinés . . . 

A  ces  drames,  infiniment  plus  poignants,  infi¬ 
niment  pl'L  s  réels  que  toutes  les  calembredaines 
des  oisifs  de  la  littérature,  et  qui  nous  touchent 
de  plus  près  ■ —  car  enfin,  si  la  tuberculose  s’é¬ 
tend,  dans  les  campagnes,  comme  une  menace 
indéfinie,  quelle  famille  saifie  pourra  se  flatter 
d’échapper  au  fléau  1  —  à  ces  drames,  le  médecin 
rural  assiste,  muet,  impuissant  —  d’autant  plus 
impuissant  «que  quand  c’est  fini, ça  recommence  » 
suivant  une  formule  vulgaire,  et  que  le  jeune 
homme  ou  la  jeune  fille,  ou  le  père  de  famille,  ou 
la  jeune  mère,  ou  le  vieux  serviteur,  ou  les  grands 
parents  pendant  cinq  ans,  pendant  dix  ans,  pen¬ 
dant  vingt  ans,  tapissent  de  leurs  bacilles,  les 
parois  humides,  malsaines  des  véritables  semi- 
taudis  que  sont,  pratiquement  parlant,  les  qua¬ 
tre-vingt  d  x-neuf  centièmes  de  nos  habitations 
rurales  ! 

Ah  !  je  sais  bien  !  depuis  que  Molière  est  mort 
en  boufîonnant  les  médecins  qui  n’avaient  pas 
réussi  à  soulager  sa  tuberculose,  nous  avons  fait 
quelques  modestes  progrès  thérapeutiques. 

On  a  créé  des  préventoriums,  des  sanatoriums 
où  l’on  soigne,  où  l’on  guérit,  où  tout  au  moins, 
quand  on  ne  peut  pas  plus,  on  isole  ce  redouta¬ 
ble  malade  qui  porte  les  germes  de  la  mort,  par 
m,illiards,qui  ne  le  sait  pas,  et  qui  ne  veut  jamais 
le  savoir. . . 

Personne  n’ignore  plus  que  dairs  des  stations 
admirablement  choisies,  avec  une  organisation 
matérielle  parfaite,  dès  soins  intelligents,  beau¬ 
coup  de  bon  sens  et  de  la  discipline,  on  arrive 
même  à  faire  de  vrais  miracles,  à  provoquer 
d  impressionnantes  résurrections . . . 

Mais,  tout  cela,  n’est  pas  pour  le  rural. 

11  faut  le  dire  et  le  redire,  les  perfectionne- 
anents  de  la  technique,  les  recherches  du  labo¬ 
ratoire,  les  données  des  rayons  X,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  en  peine  de  les  mettre  au  service  de  no¬ 
tre  clientèle,  nous  les  médecins  ruraux,  môme 
les  plus  modestes,  quoiqu’on  en  dise  parfois. 
Mais,  encore  une  fois,  quand  on  vient  nous  cher- 


(1)  Le  Mouvement  sanitaire,  30  septembre  1929. 
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cher,  il  est  souvent  bien  tard.  Et  d’ailleurs,  dans 
l’état  actuel  de  la  société, un  traitement  de  lon¬ 
gue  durée  u’est  pas  possible  dans  le  milieu  rural 
si  particulier,  n’est  pas  lacilement  accepté  par 
les  bonnes  gens  de  la  campagne  cpii  n’en  saisis¬ 
sent  pas  l’importance  au  moment  opportun  ;  et, 
d’autre  part,  dans  les  sanatoriums  départemen¬ 
taux,  trop  clairsemés  sur  notre  territoire,  il  n’y 
a  jamais  de  place  disponible.  Et  enfin,  si  nous 
voulons  appliquer  au  nouveau-né,  au  nourris¬ 
son,  à  l’enfant,  à  l’écolier,  à  l’adolescent,  aux 
jeunes  époux,  aux  vieux  parents,  les  règles  de  la 
prophylaxie  individuelle  et  familiale  les  plus  élé¬ 
mentaires,  nous  nous  heurtons  à  des  routines 
irréductibles,  à  des  objections  de  lait  inélucta¬ 
bles,  quand  ce  n’est  pas  à  des  raisonnements  et 
à  dissentiments  infiniment  respectables. 


Mais  alors,  ü  n'est  donc  plus  d-’autre  politique 
que  celle  des  bras  croisés  ?  Et  le  médecin  rural 
n’a-t-il  pas  rien  d’autre  à  faire  que  de  continuer, 
impassible,  insensibfe,  à  soutenir,  entretenir, 
prolonger  «  la  mort  lente  »  de  ses  tubercu  eux, 
et  à  laisser  contaminer  indéfiniment  les  bien  por¬ 
tants  ? 

Hélas,  trois  fois  oui  I 

Demain  peut-être,  le  vaccin  de  Calmettc  nous 
permettra  de  préserver  les  plus  récentes  géné¬ 
rations,  dès  leur  première  apparition  dans  le 
berceau. . .  mais,  si  c’est  une  très  belle  pro¬ 
messe  de  bienheureuses  réalités,  ce  n’est  qu’une 
promesse,  utile  pour  demain. 

Pour  aujourd’hui,  et  pendant  plusieurs  géné¬ 
rations  sans  doute,  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c’est  de  crier  «  au  secours  »,  d’agite  r  sans 
interruption  la  sonnette  d’alarme  de  l’opinion 
publique,  de  rabâcher  dans  toute  la  presse  cette 
vérité,  que,  pour  sa  part,  le  Mouvement  Sanitaire 
ne  cesse  de  redire,  à  savoir  : 

Qu’il  existe  un  fléau  étonnamment  meurtrier 
de  la  tuberculose  rurale,  dont  le  pays  ne  se  doute 
pas  assez  ;  que  ce  fléau  fait  plus  de  ravages  que 
la  peste  des  temps  anciens,  plus  de  carnages  que 
les  raffinements  destructeurs  des  guerres  les  plus 
récentes  et  que  le  médecin  rural  isolé  n’y  peut 
rien  —  rien  —  rien  !...  mais  que  la  Société 
elle,  peut  et  doit  y  remédier. 

Et  que  peut  faire  la  Société  ? 

D’abord,  organiser  l’éducation  hygiénique  des 
campagnes  ;  oh  1  bien  simplement  1  Sans  aller 
plus  loin,  si  dans  chaque  village  où  il  existe  un 
cinéma  (et  dans  quel  petit  pays  n’y  en  a-t-il 
pas  ?)  l’Etat  imposait  au  moins  plusieurs  fois 
l’an,  un  film  sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
dans  les  campagnes  (on  dit  «dans  les  campagnes  », 
non  pas  un  film  sur  la  tuberculose  en  général,  in 
abstracto)  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  rurale 
aurait  vite  fait  de  grands  progrès. 


Les  enfants  écouteraient,  par  la  suite,  et  re¬ 
tiendraient  mieux  les  leçons  d’hygiène  de  leurs 
écoles,  les  grands-parents  se  méfieraient  un  peu, 
surtout  ceux  qui  toussent  et  qui  crachent  ;  et  les 
parents  exigeraient  des  Municipalités  une  acti¬ 
vité  et  une  initiative  dont  elles  paraissent  jus¬ 
qu’ici  amplement  dépourvues  1 

La  France  est  un  pays  d’opinion  publique  et 
rien  de  durable  ne  se  fait  si  l’opinion  publique 
n’a  pas  été  directement  «  émue  »,  «  personnelle¬ 
ment  »,  émue,  si  l’on  peut  dire  1 

En  même  temps  que  ce  travail  d’éducation 
qui  peut  se  présenter  évidemment  avec  d’autres 
modalités  que  celle  du  cinéma,  il  convient  de 
réaliser  le  plus  rapidement  possible  «  les  centres 
ruraux  de  la  tuberculose  ».  Ici  encore,  il  faut  bâ¬ 
tir  dans  le  réel  et  s’adapter  aux  besoins  du  méde¬ 
cin  rural  et  de  son  client.  Qu’on  ne  recommence 
plus  la  plaisanterie  du  roi  de  Prusse  ; 

On  avait  fait  des  plans  fort  beaux  sur  le  papier  ! 

Il  faut  deux  centres  ruraux  pour  lutter  contre 
la  tuberculose  ; 

Un  centre  d’éducation,  de  dépistage,  de  pro¬ 
phylaxie,  de  diagnostic,  de  désinfection,  etc. 
Appclons.-le  «  le  Dispensaire  » 

Et  un  centre  de  traitement,  d’isolement,  d’hos¬ 
pitalisation  ,  c’est  le  «  Sanatorium  I  »  Autant 
cjue  possible  les  deux  centres  doivent  être  jume¬ 
lés  —  et  réalisés  sans  prétentions,  le  plus  prati- 
ciuemnent,  le  plus  simplement  du  monde. 

Or,  les  Dispensaires  d’aujourd’hui  et  surtout 
les  Sanatoriums  sont  conçus  généralement  d’une 
façon  trop  compliquée,  trop  raffinée,  trop  peu 
pratique  pour  la  clientèle  rurale—  et  surtout,  ils 
sont  infiniment  trop  rares  —  on  a  même,  à  leur 
propos,  mis  la  charrue  avant  les  bœufs. 

Quoi  qu’on  pense  à  Paris  et  quai  qu’on  en  dise, 
le  médecin  rural  a  plus  besoin  d’un  petit  et  modeste 
sanatorium  rural,  pour  ses  tuberculeux, que  d’un  la¬ 
boratoire  et  d’un  radiologue. 

Un  paysan  peut  payer  une  ou  pliisiews  radio¬ 
graphies,  une  analyse  de  crachats,  un  ou  plusieurs 
consulianls  spécialisés,  il  ne  peut  pas  se  ruiner  en 
«  traitement  ». 

Et,  d’autre  part,  c’est  «  le  Canton  »  qui  doit 
être,  plus  cjue  le  département,  la  «  cellule-base  » 
de  la  lutte  antituberculeuse  à  la  campagne.  A  la 
rigueur,  il  peut  n’y  avoir  qù’uu  Dispensaire  par 
arrondissement,  au  siège  de  la  Sous-Préfecturp. 
Il  faut  c[u’il  y  ait  un  Sanatorium  par  Canton,  pas 
nécessairement  au  chef-lieu  de  canton,  mais  un 
sanatorium  rural  par  canton. 

Pour  soigner  un  tuberculeux  rural,  pour  le 
guérir,  ou  l’empêcher  de  détruire  inconsciem¬ 
ment  sa  famille,  pas  n’est  besoin  de  l’envoyer  en 
Suisse,  à  Biarritz,  ni  à  Menton.  On  peut  et  qn 
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doit  ie  soigner  dans  son  propre  pays,  dans  son 
canton,  en  n’imporle  quel  coin  de  France. 

D’abord,  parce  qu’à  certaines  périodes  de  sa 
maladie,  le  tuberculeux,  qui  est  un  malade  en 
état  d’équilibre  instable,  n’a  peut-être  pas  avan¬ 
tage  à  passer  d’un  climat  humide  dans  un  climat 
sec  et  réciproquement  :  le  moindre  changement 
de  régime,  etc.,  pouvant  lui  être  préjudiciable. 

Ensuite,  parce  que  si  le  rural  accepte  d’être 
soustrait  au  danger  de  contaminer  les  siens,  il 
n’acceptera  pas  facilement  d’être  éloigné  de  sa 
famille.  Il  ne  faut  pas,  d’ailleurs,  qu’il  perde  tout 
à  fait  contact  avec  celle-ci.  Il  faut  que  de  son  lit 
ou  de  sa  chaise-longue  de  sanatorium,  il  puisse 
continuer  dans  une  certaine  mesure  à  diriger  ses 
cultures  par  les  conseils  et  les  avis  qu’il  donne  à 
sa  femme,  à  ses  aînés,  lors  des  visites  autorisées 
par  le  Sanatorium.  Il  faut  qu’il  puisse  bénéficier 
du  réconfort  moral  de  la  présence  relativement 
prochaine  des  siens,  de  leur  sollicitude,  en  quel¬ 
que  sorte  plus  facilement  et  plus  fréquemment 
tangible.  Et  s’il  se  sent  mourir,  il  faut,  qu’il 
puisse,  facilement,  aller  mourir  chez  lui. 

Un  seul  organisme  répond  à  ces  exigences  mé¬ 
dicales,  psychologiques  et  morales  toutes  par¬ 
ticulières  ;  le  petit  sanatorium  du  canton. 

Un  tel  établissement  d’ailleurs  ne  doit  pas  ri¬ 
valiser  même  de  loin  avec  les  «  Sana  »  populai¬ 
res,  parfaitement  outillés  des  grands  départe¬ 
ments.  Hôpital  spécialisé;  il  serait  facile  à  diriger 
et  à  administrer  :  deux  ou  trois  infirmières  spé¬ 
cialisées  suffiraient  pour  soigner  ces  malades. Les 
médecins  locaux  assureraient  aisément  le  ser¬ 
vice  courant; au  besoin,les  spécialistes  du  chef- 
lieu  d’arrondissement  ou  de  département,  pour¬ 
raient  dans  les  cas  les  plus  compliqués,  au  moins 


dans  les  débuts,  et  sans  déplacements  exagé¬ 
rés,  donner  à  leurs  confrères  ruraux  l’appui  de 
leur  expérience,  de  leurs  connaissances,  et  de 
leur  habileté  techniques. 


On  aimerait  voir  les  .syndicats  médicaux,  les 
oeuvres  sociales  philanthropiques,  des  compa¬ 
gnies  financières  même,  installer  de  ci  de  là,  à 
travers  le  pays  dans  les.  régions  rurales  les  plus 
déshéritées,  l’expérience  (après  tout  bien  mo¬ 
deste  et  sans  risques)  de  ces  petits  sanatoriums 
de  canton. 

Aux  Etats-Unis,  de  grands  financiers,  de  gran¬ 
des  banques  ont  fait  ainsi  quelques  essais  d’hy¬ 
giène  pratique  extrêmement  intéressants  et  uti¬ 
les  ;  puis  au  bout  de  plusieurs  années,  ils  ont  re¬ 
mis  aux  communes,  aux  comtés  ,  aux  Etats,  les 
organisations  qu’ils  avaient  réussi  à  mettre  sur 
pied  et  qu’ils  avaient  pu  porter  même  à  un  de¬ 
gré  de  perfectionnement  et  de  simplification  re¬ 
marquables  au  prix  d’efforts  plus  ou  moins  heu¬ 
reux  dès  l’abord,  plus  ou  moins  onéreux  (1). 

Quoiqu’il  en  soit,  et  c’est  la  conclusion  qu’on 
voudrait_soumettre  aux  réflexions  du  lecteur,  le 
médecin  rural  a  besoin,  aujourd’hui,  d’un  modes¬ 
te  Sanatorium  de  canton,  où  il  puisse  recueillir, 
isoler,  soigner,  guérir,les  tuberculeux  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  être  soignés  indéfiniment  chez  eux,  sans 
danger  pour  leur  proches. 

Sans  ce  petit  sanatorium,  il  n’y  a  pas  de  pro¬ 
phylaxie  sérieuse  possible  de  la  tuberculose  à 
la  campagne. 

Dr  Edgar  Leroy. 


VARIÉTÉ 

La  Femme  du  Médecin. 


Les  médecins  sont  encore-  très  recherchés  — 
comme  maris,  tout  au  moins. 

Mais,  puisqu’il  leur  est  loisible  de  choisir,  pen¬ 
sent-ils  souvent  aux  qualités  nécessaires  à  leur 
femme  ? 

Celle-ci  doit,  d’abord,  être  discrète. 

Un  médecin  peut-il  garder  le  secret  médical 
vis-à-vis  son  épouse  ?  C’est  assez  difficile  ;  c’est 
le  plus  souvent  inutile.  Avant  la  consultation, 
la  malade  qui  attend  son  tour,  a  déjà  raconté 
toute  son  histoire  à  la  femme  du  médecin.  Le 
diagnostic  fait,  à  la  sortie  du  cabinet,  c’est  en¬ 
core  a  elle  que  la  malade  confie  ses  impressions, 
raconte  ce  que  le  docteur  lui  a  dit,  et  se  fait 
expliquer  l’ordonnance  qu’elle  n’a  pas  comprise. 

La  femme  du  médecin  tient  la  comptabilité  et 
souvent  les  fiches  où  le  mari  consigne  ses  obser¬ 


vations,  aide  celui-ci  à  faire  un  pansement,  à 
réduire  une  luxation,  à  appliquer  un  plâtre. 

Donc  elle  connaît  la  maladie  du  client,  elle 
est  elle-même  dépositaire  du  secrétaire  médical. 

La  discrétion  ;  est-ce  que  cela  n’élimine  pas 
un  certain  nombre  de  femmes  ? 


La  femme  du  médecin  doit  être  modeste. 
Souvent  le  malade  —  la  consultation  termi¬ 
née  —  lui  demande  si  c’est  «  bien  çà  qui  lui 
convient  »  ;  et  fait  confirmer  le  diagnostic  et  le 


(1)  Voir  Mouvement  sanitaire,  31  octobre  1927  page 
694.  —  30  avril  1928,  page  323.  —  20  novembre,  1928, 
page  716,  etc. 
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traitement,,  La  femme  est  appelée  parfois  ^  en 
l’absence  de  son  mari  ^  ^  donner  nn  premier 
avis,  à  conseiller  nne  purgation,  ijn  eaphet  aptiT- 
névralgique  ;  à  faire  un  pansement,  une  injecr 
tion  calmante. 

Le  malade  se  figure  que  cette  femme  connaît 
la' médecine,  comme  si  le  lit  nuptial  était  une 
succursale  de  la  Faculté.  Entendant  ordonner  son 
mari,  voyant  souvent  les  mêmes  cas,  la  femme 
du  médecin  doit  se  méfier  de  l’esprit  de  génér 
ralisation,  fréquent  chez  les  simples. 

Discrète . . .  modeste . . .  comme  ça  devient 
déjà  difficile. 


La  femme  du  médecin  doit  être  patiente,  elle 
doit  inspirer  cette  qualité  à  sa  cuisinière  et  à 
ses  fourneaux, 

Elle  doit  être  active,  dans  les  cas  où  son  mari 
est  pressé. 

n  y  a  une  manière  spéciale  de  faire  la  cuisine 
chez  un  médecin.  Or,  la  bonne  cuisine  est  indis¬ 
pensable  au  praticien.  Un  diplôme  culinaire 
devrait  être  exigé  des  concurrentes  au  mariage 
médical. 


Uans  certaines  régions,  on  fait  encore  des 
petits  cadeaux  au  médecin.  R  y  a  une  manière 
spéciale  de  se  faire  offrir,  c’est  de  ne  jamais 
demander.  On  jette  simplement  un  petit  cri 
admiratif  en  voyant  les  objets  convoités  :  «  Oh  ! 
les  beaux  oeufs  ;  mais  comment  nourrissez-vous 
vos  poules  pour  avoir  des  œufs  pareils  ?  Oh  ! 
des  cerises,  déjà  I  Tout  est  en  avance,  chez  vous. 
Il  est  vrai  que  votre  ferme  est  si  bien  tenue. 

Et  il  y  a  toujours  un  grand  panier  dans  la 
voiture. 


La  femme  du  médecin  doit  être  pratique,  sur¬ 
tout  si  son  mari  ne  l’est  pas.  Dans  son  sac  à 
main,  elle  ne  doit  jamais  oublier  d’avoir  de  la 
monnaie.  Les  gens  (jui  ne  sont  pas  pressés  de 
payer  disent  toujours  qu’ils  n’ont  pas  de  mon¬ 
naie.  Il  faut  avoir  de  la  prévoyance  pour  eux. 


La  femme  du  médecin  doit  vanter  son  mari. 


car  lui  ne  ffoit  Jamai?  Je  faire,  On  croit  davantage 
au  bien  que  l’on  dit  4es  autres  qu’à  çelui  que 
l’on  (lit  de  soi, 


La  jalousie  eet  ie  plus  grand  défaut  de  la 
femme  du  médeeiu,  3i  elle  éçQUte  à  la  porte  du 
cabinet  de  consultation,  elle  interprétera  mal 
les  bruits,  les  soupirs,  les  silences.  Si  elle  l’ac- 
Rompagne  obstinément  che?  les  jolies  clientes, 
celles-ci  la  trouveront  indiscrète. 

Les  femmes  qui  appellent  le  médecin  n’POt 
pas  uniquement  l’idée  de  se  faire  faire  la  cour, 
Parfois,  il  leur  suffit  qu’op  s’occupe  d’elles.  Le 
médecin  est  le  seul  homme  dont  on  puisse  s’assm 
rer  la  présence  et  l’attention  pour  vingt  francs. 

D’ailleurs  la  maladie  ou  l’indisposition  de  la 
jolie  cliente  fourniront  à  la  femme  du  médecin 
une  occasion  de  dénigrement.  Si  elle  n’était 
pas  toujours  à  courir  les  routes,Gela  ne  lui  arri^ 
yerait  pas-  C’est  effrayant  ce  qu'elle  a  vieilli,  elle 
a  beau  se  teindre,  ça  ne  la  rajeunit  pas. 

Et  la  généralisation  de  la  syphilis  trouve  ici 
son  application  la  plus  étendue. 


Il  est  vrai  que  la  femme  possède  une  merveih  j 
leusp  qualité,  qui  rend,  dans  ce  cas,  le  plus  grand  * 
service  à  son  mari  |  c’est  l’esprit  de  dissimulation,  | 
je  n’ose  dire  de  mensonge-  I 

Reçoit-elle  des  amis  à  dîner,  est-elle  attendue  j 
avec  son  mari  pour  quelque  invitation  agréable,  , 
commence-t-elle  à  se  distraire  ou  à  s’endormir  i 
auprès  de  lui  j  il  faut  qu’elle  réponde  au  client  I 
mtempestivement  snrvenu,  s’informe,  avec  bar  1 
bileté,  de  la  gravité  du  cas  pour  lequel  on  vient 
demander  le  médecin,  sache  faire  patienter,  afin  j 
qu’on  n’aille  pas  quérir  le  confrère  voisin.  i 


Discrète,  modeste,  patiente,  active,  pratique,  , 

confiante,  roublarde,  telles  ont  les  qualités  spé-  j 
claies  de  la  femme  du  médecin.  Répétons  le  mot 
de  Beaumarchais  :  j 

Aux  qualités  qu’on  exige  de  la  femme  du  mér  \ 
decin,  il  y  a  peu  de  médecins  qui  seraient  papa-  ; 
blés  d’être  leur  propre  femme.  ' 

Df  Georges  Bourgeau.  ' 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Leçons  sur  la 
(liphte'rie.  —  M.  B.  Weill-Hali.iî,  chargé  de  cours, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  fera,  du 
3  au  9  mars  1930,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades 
(pavillon  de  la  diphtérie),  avec  l’aide  de  MM.  Bou- 
i.ANGER-PiLET,  chcf  dc  Clinique  à  la  Faculté  ;  Delthii., 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  et  Mlle  Blanchy, 
interne  des  hôpitaux,  un  enseignement  pratique  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement  de  la  diphtérie. 

Programme  du  cours.  —  1“  Lundi  3  mars,  à  10  heu¬ 
res  ;  Diagnostic  clinique  des  angines  diphtériques. 
Examen  de  malades.  —  2"  Mardi  4  mars,  à  9  heures  : 
'l'ubage  et  trachéotomie.  Démonstrations  et  exercices. 
•  3“  Mardi  4  mars,  à  11  heures  :  Diagnostic  clinique  du 
croup  et  des  sténoses  laryngées.  Examen  de  malades. 
—  1“  Mercredi  5  mars,  à  9  heures  30  :  Diagnostic  bac¬ 
tériologique,  avec  exercices  pratiques  .  —  5”  .Icudi 
6  mars,  à  11  heures  :  Complication^  de  la  diphtérie  :  pa¬ 
ralysies,  syndrome  secondaire.  —  6»  Vendredi  7  mars, 
à  1 1  heures  :  La  sérothérapie.  Indications  et  posologie. 
Accidents  de  la  sérothérapie.  Médications  associées. 
Examen  de  malades.  —  7“  Samedi  8  mars,  à  9  heures  30  : 
Prophylaxie  de  la  diphtérie.  Réaction  de  Schick  et  vac¬ 
cination.  Démonstrations  pratiques  au  Centre  de  pro¬ 
phylaxie. 

Les  conférences  sont  publiques.  Les  démonstrations 
et  exercices  pratiques,  sanctionnés  par  un  certificat, 
seront  soumis  à  un  droit  de  laboratoire  de  150  francs. 
Seront  admi  s  à  suivre  cet  enseignement,  MM.  les  étu¬ 
diants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les  docteurs 
en  médecine.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis  ,  vendredis,  dé  14 
à  IC  heures. 

—  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en 
pédiatrie  (Pôques  1930).  —  Hygiène  et  clinique  de  la 
première  enfance.  (Hospice  des  Enfants-Assistés,  74, 
rue  Denfert-Rochereau).  —  Un  cours  sur  les  notions 
actuelles  en  hygiène  et  clinique  du  premier  âge  sera 
fait  à  i’hospice  des  Enfants-Assistés,  sous  la  direction 
du  Professeur  Lf.reboullet,  avec  le  concours  de  ivi. 
Cathala,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  MM.  Lelong, 
Brizard,  Saint-  Girons,  Mme  Dollfus-Odier,  MM. 
,A.  Charrun  et  Gournay,  chefs  et  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  M.  Detrois,  chef  de  laboratoire  ;  MM.  Bohn  et 
Roudinesco,  assistants  du  service. 

Ce  cours  commencera  le  jeudi  10  avril  et  se  terminera 
le  vendredi  18  avrii.  Le  leçons  auront  lie  u  à  10  h.  30, 
à  16  heures  et  à  16  h.  45.  Elles  seront  précédées  le 
matin  de  la  visite  dans  les  salles  à  9  h.  30. 

—  Clinique  médicale  des  Enfanis  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres).  —  Un  cours  sur  les  notions 
actueiles  en  pédiatrie  sera  donné  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  sous  la  direction  du  Professeur  Nobécourt  et 
de  M.  Jean  Hutinei.,  agrégé,  avec  le  concours  de  MM. 
Babonneix,  Tixier,  Henri  Janet  et  Parak,  médecins 
des  hôpitaux  ;  MM.  Nadal,  Pichon,  Boulanger- 
Pii-ET,  I.ebée,  René  Martin  et  Kaplan,  chefs  ou  an¬ 
ciens  chefs  do  ciinique  ;  MM.  Bidot,  Pretet,  chefs  de 
laboratoire  ;  Duiiem,  électro-radiologiste  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  23  avril  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  3  mai.  Les  leçons  auront  lieu  à  10  h.  30, 
à  16  et  à  17  heures.  Eiies  seront  précédées  de  la  visite 
dans  les  salles,  à  9  heures. 

Sont  admis  à  ces  cours  les  étudiants  et  médecins  fran¬ 


çais  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du 
versement  d’un  droit  de  250  francs  pour  chaque  cours. 
Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au  se. 
crétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  3),  les  lundis,  mer. 
credis  ,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciaie 

(M.  Bernard  Cunéo,  professeur.)  —  Chirurgie  d’urgence 
—  Cours  de  M.  le  D'’  G.  Menegaux,  prosecteur,  ouvertur 
le  lundi  31  mars  1930,  à  14  heures.' 

Première  série.  —  Membres,  Crâne,  Poitrine  : 
1“  Sutures  des  tendons,  nerfs,  vaisseaux  .  — •  2“  Abcès 
et  phlegmons  er^général,  Phlegmons  de  la  main,  pana¬ 
ris,  ostéomyélite.  —  3®  Amputation  des  membres  pour 
lésions  traumatiques.  Arthrotomie  du  genou.  — 4“  Mas- 
toïdites.  Abcès  du  cerveau  et  du  cervel  et,  thrombo¬ 
phlébite  du  sinus  latéral.  —  5®  Trachéoto  hjie.  Plaies  du 
iarynx  et  de  la  trachée.  Phlegmons  du  cpu.  Pleurésies 
puruientes.  Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série.  —  Abdomen  :  1®  Hern  es  étrangiées 
(inguinale,  crurale,  ombilicale).  —  2“  Appendicite. 
Ulcère  perforé.  Sutures  intestinales,  sutures  du  foie. — 
3“  Splénectomie  ;  gastrostomie  ;  cholécystectomie.  Trai¬ 
tement  des  pancréatites  aiguës.  —  4®  Anus  ciecal,  anus 
iliaque.  Iléosigmoïdostomie.  Péritonites  locaiisées  et  gé¬ 
néralisées.  —  5®  Phlegmon  périnéphrétique.  Néphros¬ 
tomie.  Néphrectomie.  Cystostomie. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répéteront 
eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du  prosec- 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Se¬ 
ront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  I.e 
droit  à  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  partie  de  ce 
cours.  S’inscrire  au  Secrétariat  (guichet  n®  4),  de  14  à 
16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Chirurgie  orthopédique.  —  Chirurgie  du  thorax  cl 
du  rachis.  —  Un  cours  de  chirurgie  orthopédique  sera 
fait,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Cunéo,  par 
MM.  les  docteurs  Thalheimer,  Bernard,  Gueullette, 
Gérard  Marchant,  Ameline,  Fevre,  Redon,  Mene¬ 
gaux,  prosecteurs  à  la  Faculté  de  médecine.  —  Ouver¬ 
ture  du  cours  :  le  lundi  28  avril  1930,  à  14  heures. 

Première  série.  —  1®  La  thoracotomie  avec  ou  sans 
résection  costale.  La  pneumotomiei  Les  thoracecto¬ 
mies.  —  2®  Les  thoracoplasties.  La  phrénicectomic. 
Opération  de  Freund.  —  3®  Les  voies  d’abord  des  mé- 
diastins  et  du  cœur.  Volets  et  procédés  divers.  Sternoto¬ 
mies  (Miginiac,  Pierre  Duval  et  Barnsby).  Opération  de 
Brauer.  —  4°  Chirurgie  thoraco-abdominale.  La  mobi¬ 
lisation  du  rebord  thoracique.  Thoracophrénolaparoto- 
mie  (Schwartz  et  .Jean  Quénu).  Traitement  des  hernies 
diaphragmatiques.  —  5®  Les  laminectomies.  Section  des 
racines  postérieures.  Les  cordotomies. 

Deuxié.me  série.  —  1®  Opérations  d’Aibee,  de  Hibbs 
pour  mal  de  Pott.  —  2®  Opérations  sur  ia  hanche.  Bu¬ 
tées.  Arthrodèse  extra-articulaire.  —  3“  Les  redresse¬ 
ments  d’ axes.  Coxa  vara  et  valga.  Genu  valgum  et 
varum.  Incurvations  rachitiques.  —  4“  Pied  plat  valgus. 
Pied  bot.  Tarsectomies.  Arthrodèses.  La  triple  arthro¬ 
dèse.  —  5®  Les  ténodèses.  Allongement  du  tendon  d’A¬ 
chille.  Torticolis. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 
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Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiatits  llilmatriéillés.  Lé 
droit  à  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  série.  S’ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  de 
14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Thèses.— Mardi  11  février. —  Jury  :  MM.  Carnot,  J. 
Faure,  Nobécourt,  Lequeux.  —  Daune.\u  J.  :  Etude 
des  métrites  déciduiformes,  —  Gautbot  L.  :  Les  états 
précancéteux  du  col  utérin.  —  Mlle  Hesse  :  La  granulie 
pulmonaire  occulte  et  froide. 

Mercredi  12  lévrier.  —  jury  :  MM.  Sébileau,  Labbé 


M.,  L.  Lavastine,  Alajouanine. —  Koressios  N.  :  Sé-, 
rothérapie  hémolytique  de  la  sclérose  en  jilaques.  — 
ÈtANCifARD  André  :  DèS  ttoubles  oculaires  et  auriculai¬ 
res  dans  la  leucémie. 

Jeudi  13  février.  —  Jury  ;  MM.  Achard,  Bezançon, 
Gougerot,  Sézary.  —  Benoit  F.  :  L’allergie  gonococci¬ 
que.  —  PtiviON  Al  !  La  pathologie  des  Juifs  est  due  non 
à  la  race,  mais  aux  mœurs.  —  Robert  Yvoii  :  La  tuber¬ 
culose  cutanée  après  rougeole.  —  Mlle  Swirskv  E.  : 
L’apopiexie  séreuse  post-arsénicale. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Rathery,  Décham¬ 
bre,  Motissü.  —  Hebran  ;  Amélioration  des  racés  bovi¬ 
nes  indigènes. 


Faculté  de  Médecine  dè  Bordeaux. 

Enseignement. 


—  Clinique  d’otô-rhlhô  -  làrÿngologfe  du  professeur 
Portmaiift.  —  Prnntütntné  des  coilrs.  —  Enseignement 
htJ  spécialiste  ;  Lundi.  Matin,  9  heures  à  12  h.  30, 
hôpital  du  Tondu  ;  examen  au  lit  du  malade.  Interven¬ 
tions  Chirurgicales.  —  Soir,  à  1.5  heures,  à  17  heures,  an¬ 
nexe  Saint-Raphaël  :  petites  interventions  ;  17  heures 
à  18  heures,  cours  de  pathologie  spéciale. 

Mardi.  Matin,  9  à  lO  heures,  annexe  Saint-Raphaël  ; 
examen  fonctionnel  de  l’audition  ;  10  h.  à  12  h.  30,  con¬ 
sultation  (maladies  dés  oreilles  et  du  nez).  —  Soir,  14 
heures  â  17  heures,  soins  et  éxanléns  spéciaux. 

Merffedi,  Matin,  9  heures  à  10  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël  :  petites  interventions  ;  lO  heures  à  12  h.  30, 
affections  de  l’arrière-gofge  et  du  larynx,  enseignement 
clinique.  —  Soir,  16  heures  à  18  heures,  travaux  prati¬ 
ques  de  médecine  opél-atoirè. 

Jeudi.  Mâtin,  9  heures  à  12  h.  30,  hôpital  du  Tondu  : 
exposé  des  techniques  chirurgicales  de  1  a  spécialité.  In¬ 
terventions  chirurgicales.  ---  Soir,  15  h.  30  à  17  heures, 
annexe  Saint-Raphaël  :  diathermie  médicale  et  chirur¬ 
gicale  appliquée  aux  affections  de  la  spécialité  ;  17  heu¬ 
res  à  18  heures,  cours  de  pathologie  Spéciale. 

Vendredi.  Matin,  8  h.  30  â  9  h.  30,  annexe  Saint-Ra¬ 
phaël  :  conférence  d’anatomie  et  de  physiologie  clini¬ 
ques  de  la  spécialité  ;  9  h.  30  à  11  heures,  affections 
des  oreilles  et  du  nez,  enseignement  clinique  :  11  heures 
à  12  heures,  leçon  clinique.  Soir,  14  heures  à  17  heu¬ 
res,  soins  et  examens  spéciaux. 

Samedi.  Matin,  9  heures  à  10  h.  30,  annexé  Saint- 
Raphaël  ;  petites  interventions.  10  h.  30  à  12  h.  30,  con¬ 
sultation  (maladies  de  l’arrière-gorge  et  dü  larynx). 


Enseignement  chirürgIcAl  co.Mplé.MEntaiRe.  — 
Ün  enseignement  chirurgical  complémentaire,  sous  la 
direction  dU  professeur,  sera  tait  par  MM.  les  docteurs 
Rétrouvey,  Despüns,  oto-rhino-larÿngologistes  des 
hôpitaux,  et  Leduc;  .anesthésiste  du  service,  assistés  des 
chefs  de  clinique.  Ces  cours  de  chirurgie  opératoire  ont 
commencé  en  janvier  1930. 

Cours  spéciaux.  —  Cours  dç  broncho-œsofihagosco- 
pie  :  aura  lieu  du  lundi  24  mars  au  jeudi  3  avril  1930. 
Ce  cours  comprendra  des  conférences  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  sur  le  cadavre,  les  chiens  chloralosés 
et  les  malades. 

Cours  d’üiiaiomie  pathologique  eii  oto-rhino— targngo- 
logie  :  le  cours  d’anatomie  pathologique  aura  lieu  du 
lundi  5  mai  au  samedi  24  mai  1930,  sous  la  direction  du 
professeur  PortmaNn, 

Il  comprendra  des  conférences  théoriques  sur  les  dif¬ 
férents  processus  inllammatoircs  ou  néoplasiques  en 
général  et  sur  les  affections  de  l’oto  riiino-laryngologiè. 
Des  travaux  pratiques  et  des  démonstrations  avec  exa¬ 
mens  de  pièces  macroscopiques  et  microscopiques  ac¬ 
compagneront  ces,  conférences. 

Cours  de  perjeclionnemenl  en  français  ;  ce  cours  aura 
lieu  du  lundi  30  juin  au  14  juillet  1930.  Le  programme 
détaillé  en  sera  publié  ultérieurement ^ 

.  Cours  de.  perfeelionnrmcnl  en  anglais  :  le  FlVe  tVeeks 
american  course'  »  aura  lieü  dü  lundi  21  juillet  aü  samedi 
23  août  1930.  I.e  programme  détaillé  en  sera  également 
publié  Ultérieurement. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PABIS 
Ejaseigncnmit,  concours,  avis  divers. 


Hôpital  liarlboisière.  —  Electtothérapie  en  gynéco¬ 
logie.  —  Sous  la  direction  de  M.  Devraion'e,  M,  J.-E. 
Marcel  fera  un  cours  d’électrothérapie  pratique  plus 
spécialement  appliqué  à  la  gynécologie. 

Ce  cours  comprendra  cinq  leçons  théoriques  (de  2  h. 
chacune)  et  des  travaux  pratiques. 

Programme  du  cours;  —  a)  Courant  continu  ;  b)  cou¬ 
rant  faradique,  courant  sinusoïdal  ;  c)  courants  de  haute 
fréquence  :  1"  haute  fréquence,  basse  tension  :  Diather¬ 
mie.  Dîathermo-coagulation  avec  ou  sans  fil.  Diather- 
mo-hydrothérapie  et  étincelage  diathermique  ; 

2®  Haute  fréquence,  hante  tension  ;  eflluvation,  tubes 
à  vide,  tubes  condensateurs,  étincelage  de  tension  ;  'd) 


rayons  ultra-violets.  Rayons  infra-rouges  j  e)  iiidicütldfl 
de  l’électrothérapie  en  gynécologie. 

A  la  fin  de  chaque  leçon,  il  sera  distribué  un  résumé 
dactylographié  du  cours. 

Prix  du  cours  :  450  fr.  La  date  du  cours  et  les  heuTéS 
seront  fixées  ultérieurement.  Prière  de  s’inscrire  dans  lé 
service  de  M.  Devbaigne,  inaternité  de  Lariboislèré, 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Le  jury  est 
composé  de  MM.  Thiéry,  Ombrédanne,  J-L.-  Faure, 
Lenormant,  Proust,  Descomps  et  P.  Duval. 

Composition  écrite  du  10  février.  Questions  posées  1 
«  Sinus  caverneux.  Les  anévrysmes  artério-VeineuxCeri 
vlcaux  de  la  jugulaire  interne  et  du  tronc  carotidien.  « 
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}\ouveïles  et  Informations 


(Voit  lès  Dernières  Nouvelles 


—  Association  Guillaume  6udé.  Croisière  en  Grèce. 
—  L’Association  Guillaume  Budé  (95,  boulevard  Ras- 
pail,  Paris)  organise  pour  ses  membres  et  les  amis  de  la 
culture  classique  un  voyage  en  Grèce,  avec  départ  entre 
le  12  et  le  16  avril  1930,  de  façon  à  assister  aux  fêtes  qui 
auront  lieu  à  Delphes,  â  l'occasion  du  centenaire  de  l’in¬ 
dépendance  hellénique. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  Technique 
physiologique  appliquée  à  l’homme  et  à  l’animal,  sous- 
la  direction  de  J.  Gautrelet,  directeur  du  laboratoire 
de  biologie  expérimentale  à  l’Ecole  pratique  des  hautes 
études,  avec  le  concours  de  J.  Cuzin,  chargé  de  confé¬ 
rences,  et  L.  VaIiLagnosc,  préparateur  à  l’Ecole  des 
hautes  études. 

Programme  :  Les  divers  procédés  d’anesthésie, 
d’injection  chez  l’animal.  —  Perfusion  d’organes  isolés  : 
cœur,  intestin,  utérus.  —  Anastomoses  vasculaires  : 
tête  isolée  de  chien.  —  Pneumographie,  cardiographie, 
mesure  de  la  pression  artérielle.—  Viscosimétries  me¬ 
sure  électrométrique  du  pH,  gaz  du  sang,  réserve  alca¬ 
line.  —  Gaz  respiratoires  ;  métabolisme  de  base  :  mé¬ 
thode  eudiométrique.  • —  Fistules  digestives  ;  ablation 
d’organes.  —  Exploration  de  la  rate  et  du  rein.  —  Myo- 
graphie.  Mesure  de  la  chronaxie.  Exploration  chez  l’a¬ 
nimal  des  divers  appareils  nerveux  :  central,  sympathi¬ 
que,  vaso-moteur.  —  Réaction  psycho-motrice,  réllexo- 

I.e  cours  comprendra  trois  leçons  d’introduction  à  1e 
physiologie  expérimentale  et  douze  séances  de  mani¬ 
pulations  individuelles,  l’après-midi,  du  3  au  15  mars 
1930,  au  laboratoire  de  biologie  expérimentale  des 
Hautes  Etudes,  à  la  Faculté  de  thédecinede  Paris,  21,' 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

N.  B.  —  S’inscrire  au  laboratoire  l’après-midi.  Notti- 
bre  de  places  limité.  Une  provision  de  200  francs  sera 
exigée. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  I.o  iriercrëdi 
29  janvier  a  eu  lieu  la  première  réunion  dé  1930  des 
médecins  de  Toulouse  à  Paris,  comme  d’habitude,  au 
buffet  de  la  gare  de  Lyon.  Etaient  présents  :  lés  D” 
Terson,  Montagne,  Valavialle,  Groc,  Lévy-Lebhar, 
Flurin,  Dijeon,  Borj',  Vasselin,  Faulong,  Astlé,  Cam- 
biès,  Molinery,  Privât,  Mont-Refet,  Babou,  Queriaux, 
Foures,  Busquet,  Durand,  Mouchart,  Bourguet,  Armeii- 
gaud,  Thomas,  Lassance,  Marcorelles,  Pierre  Molinéfy, 
Salbie,  Dartigues,  Divet,  Mazet,  Cauquil,  Clavel, 
Dijeon  (Marcel),  d’Ayrenx,  Loze.  S’étaient  excusés  : 
les  D”  Caujole,  Delherm,  Delater,  Esclavissat,  David, 
Dupau,  Félix,  Aubertor,  Roule. 

A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement  la  parole  : 
le  Dr  Flurin,  nouveau  président  en  exercice,  qui  remer¬ 
cia  spirituellement  ses  camarades  de  l’avoir  porté  à  la 
présidence  pour  1930  ;  le  D'  Groc,  secrétaire  général,  qui 
résuma  la  vie  de  la  société  pendant  ces  3  derniers  mois 
et  fit  applaudir  les  récompenses  décernées  parl’Acadé- 
mie  de  méedeine,  à  trois  membres  de  la  Société  :  Dr  Dar¬ 
tigues  (prix  Léon  Labbé),  Dr  Molinéry  (médaille  d’or), 
Dr  Armengaud  (médaille  de  bronze)  ;  le  Dr  Dartigues,  à 
l’éloquence  toujours  aussi  entraînante  ;  le  Dr  D’Ayrenx 
qui,  avec  infiniment  d’émotion,  remercia  ses  camarades 
de  l’avoir  maintenu  deux  ans  à  leur  tête  comme  prési¬ 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 

dent.  Et  l’on  se  sépara  à  regret,  en  se  donnant  rendez 
vous  pour  la  fin  mars. 

Composition  du  bureau  pour  1930  i  président,  D' 
Flurin  ;  vice-présidents,  Dr’  Corse  et  Armengaud  ; 
secrétaire  général,  Dr  Groc  ;  trésorier,  D'  Cauquil. 

i  --  Croisière  du  «  Bruxelles  médical  ».  Escales,  ^  La 
première  escale  sera  Porto  (15  juillet),  ville  de  150.000 
habitants,  bâtie  en  amphithéâtre  sur  la  rive  droite  du 
Douro,  Porto,  ville  artistique  et  industrielle,  qui  retient 
l’attention  par  la  beauté  dê  ses  sites,  et  la  richesse  de 
ses  édifices. 

Puis  viendra  Cadix  (17, juillet),  port  fflilitairé  espa¬ 
gnol,  situé  dans  la  petite  île  de  Léon.  De  Cadix,  les 
voyageurs  pourront  se  rendre  à  Séville,  cité  auX  ftiWiti- 
thents  splendides,  dont  on  a  dit  :  «  Qui  n’à  vu  SéVille 
il’a  pas  vu  de  merveille  s. 

Ensuite  ce  sera  Tanger  (18  juillet),  sentinelle  avancéh 
de  l’empire  chérifien,  avec  sa  casbah  et  ses  minarets, 
puis  Malte  (22  juillet),  l’île  sacrée  des  temps  préhistori¬ 
ques,  le  havre  béni  des  marins  naufragés,  dernier  rem¬ 
part  des  chevaliers  de  Jaint-Jean  ou  de  Malte,  doîil  la 
capitale,  La  Valette,  est  certainement  utt  centré  d'in¬ 
térêt  unique  au  monde. 

De  Malte,  le  Cap  Varella  se  rendra  à  SyrâeüSë(23 
juillet),  la  cité  la  plus  peuplée  de  la  Sicile  déS  temps 
anciens,  SÿracUse  dont  les  souvenirs  historiques  Sont 
d’un  intérêt  remarquable.  Les  passagers  qui  le  désire¬ 
ront  pourront  y  débarquer  et  effectuer  par  terre  le  trajet 
Sÿracusé-Taormina  (23  juillet).  Qui  ne  êonflaît,  toül  au 
moins  de  nom,  Taormina,  cette  cité  au  Charme  irrésis¬ 
tible,  d’où  l’Etnâ  est  d’une  majesté  imposante  et  où  la 
nature  resplendit  dans  un  chaos  de  COüleUrS  indes¬ 
criptible  ?  Le  passage  ,par  le  détroit  de.  MéSSitié  et 
une  escale  à  Palerme  (24  juillet)  compléteront  cettè 
partie  du  programme. 

Enfin  apparaîtra  Naples  (25  juillet),  âü  fond  d’un 
golfe  qui  est  certainement  l’un  des  plus  beaux  du  mondé, 
Naples  entourée  de  collines  verdoyantes,  qUê  surplombe 
le  Vésuve.  De  Naples,  Une  excursion  est  pféVüe  à 
Pompéi,  où  les  touristes  pourront  admirer  les  ruines  de 
l’antique  cité  ressucitées  après  un  ensevelissement  de 
dix-huit  siècles  sous  les  cendres  du  Vésuve. 

Et  puis  ce  sera  le  retour  à  Marseille,  non  salis  avoir 
longé  depuis  le  sud  dé  Bâstia  jusqu’au  cap  GofSe  (27 
juillet),  toute  la  côte  orientale  de  l’ilé  de  Beauté.  « 

Des  excursions  seront  organisées  partout  à  prix  ré- 
.  duit,  mais  en  dehors  de  la  responsabilité  de  Bruxelles- 
Mcdical,  dont  le  seul  rôle  se  borne,  comme  d’habitude, 
à  affréter  le  navire  et  à  obtenir  des  conditions  spéciales 
pour  les  médecins  et  leurs  familles. 

—  Prix  de  l’UMFIA  (Union  médicale  latine).  —  Prix 
Voronofi.  Deux  prix  :  le  premier  de  10.000  francs  ;  le 
deuxième  de  5.000  francs. 

Sujet  :  En  s’appuyant  sur  des  arguments  cliniques, 
thérapeutiques,  expérimentaux,  anatomiques,  histolo¬ 
giques,  embryologiques,  fournir  un  travail  se  rappor¬ 
tant  aux  questions  suivantes  : 

1®  Existe-t-il  chez  l’homme  des  insuffisances  et  des 
hyperfonctionnements  des  glandes  endocrines  (en  par¬ 
ticulier  thyroïde,  testicule,  ovaire,  surrénale)  ;  2®  les 
hyperfonctionnements  de  ces  glandes  peuvent-ils  être 
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réactionnels  à  rinsufflsanee  partielle  de  chacune  ou  de 
plusieurs  d’entre  elles. 

Pfix  Dartigues-Rosenthal  de  4.000  francs.  —  I.es 
docteurs  Dartigues  et  Rosenthal,  membres  de  rUmfia, 
viennent  de  créer  un  prix,  pour  1930,  de  4.000  francs 
pour  les  membres  de  l’Umfia,  de  quelque  pays  qu’ils 
soient. 

Le  sujet  est  ie  suivant  :  intervention  médico-chirur¬ 
gicale  en  cas  de  tuberculose  ;  pneumothorax  bilatéral 
double. 

Ce  prix  é^t,  uniquement,  destiné  à  récompenser  les 
recherches  originales. 

Prix  Georges  Luijs.  Prix  de  3.000  francs  du  docteur 
Georges  Luys,  membre  de  TUinfia,  décerné  au  meil¬ 
leur  travail  sur  le  sujet  suivant  :  «  Traitement  de  l’adé¬ 
nome  prostatique,  par  la  voie  endoscopique  ». 

Prix  Tiissan,  de  l.gon.  —  L’Umfia  propose  le  prix 
du  Dr  Tussau,  de  2.000  fr.  qui  sera  attribué  au  meilleur 
ouvrage  édité  au  cours  de  l’année  ou  au  meilleur  travail 

1»  Le  traitement  de  la  stérilité  par  la  lipiodolisation 
utéro-tubaire  ;  2“  la  radiographie  utéro-tubaire. 

Ces  deux  sujets  peuvent  être  traités  simultanément 
ou  séparément. 

Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de  France.  — 
Prix  de  quatrième  année  d’internat,  fondation  du  doc¬ 
teur  Dartigues  :  prix  de  2.000  fr.  réservé  à  l’interne  de 
quatrième  année  qui  aura  présenté  au  Conseil  la  meil¬ 
leure  thèse  ou  le  meilleur  mémoire,  au  choix  du  candi¬ 
dat. 

Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Prix  de  premièré,  deuxième,  troisième  années  d’inter¬ 
nat,  sur  la  proposition  du  docteur  R.  Molinery,  secré¬ 
taire  général.  Ce  prix  de  500  fr.  sera  affecté  au  meilleur 
mémoire  dont  le  sujet  aura  été  arrêté  par  le  bureau. 

Prix  réservé  à  tous  les  étudiants  en  médecine  de  France 
(stagiaires  ou  externes  en  fin  d’études).  —  Ce  prix 
de  300  fr.  est  donné  au  meilleur  travail  présenté  au 
bureau.  Le  sujet  en  est  donné  par  ce  dernier. 

Prix  réservés  aux  internes  des  hôpitaux  de  province.  — 
Prix  de  300  fr.  réservé  aux  hôpitaux  de  Bordeaux, 
Montpellier,  Toulouse.  Prix  de  1.000  fr.,  fondation 
Bandelac  de  Pariente,  réservé  aux  hôpitaux  de  Marseille. 

Prix  de  V  Université  de  Toulouse  :  Fondation  de  Ban¬ 
delac  de  Pariente.  —  A  l’occasion  du  septième  cente¬ 
naire  de  l’Université  de  Toulouse,  le  docteur  Bandelac 
de  Pariente  a  fondé  un  prix  de  mille  francs  qui  sera 
donné,  alternativement,  au  meilleur  travail  fait  par  un 
élève  en  médecine  sur  la  protection  de  la  première  en¬ 
fance  ;  au  meilleur  mémoire  d’un  étudiant  en  droit- 
portant  sur  toutes  les  modifications  à  apporter  à  la  légis¬ 
lation  qui  protège  les  droits  de  l’enfant. 

Prix  Foveau  de  Courmelles  et  Bandelac  de  Pariente.  — 
Prix  de  2.400  francs  accordé  à  un  membre  de  l’Umfia. 
Sujet  du  concours  :  les  radiations  chez  les  enfants. 

La  condition  essentielle  pour  pouvoir  participer  à 
l’attribution  de  ces  prix,  est  d’être  inscrit  sur  les  listes 
de  l’Umfia,  l’année  au  moins  qui  précède  le  concours. 

Les  candidats  doivent  envoyer  le  mémoire  dans  les 


six  mois  qui  suivent  la  publication  du  Bulletin  où  ces 
prix  sont  mentionnés.  Le  mémoire  du  lauréat  sera  ana¬ 
lysé  et  publié,  si  possible,  dans  le  Bulletin  officiel  de 
l’Umfia. 

M.  Baillis  propose,  pour  le  prix  de  thèse  fondé  par  le 
docteur  Dartigues,  que  le  sujet  donné  par  le  bureau 
soit  limité  et  précis  et  qu’il  comprenne  non  seulement 
des  sujets  sur  les  maladies  communes  en  France,  mais 
aussi  des  sujets  sur  des  maladies  coloniales  ou  étrangères 

C’est  sur  la  proposition  de  M.  Jodin  que  le  prix  de 
300  francs,  qui  sera  réservé  aux  jeunes  Umfistes,  non 
internes,  a  été  créé  par  le  bureau. 

Pour  les  conditions  de  ces  prix,  écrire  auSecrétariat 
général  de  l’Umfia,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes 
de  France  et  des  Pays  de  langue  française. — La  XXXIV' 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Lille,  du  21  au  26  juillet  1930. 

Président  :  M.  le  professeur  Abadie,  de  Bordeaux 
vice-président  ;  M.  le  docteur  Pactet,  médecin-chef 
honoraire  des  asiles  de  la  Seine  ;  secrétaire  général  : 
M.  le  docteur  Pierre  Combemale,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  médecin  des  asiles. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXIV'  session  : 

Psychiatrie  ;  Le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les 
maladies  mentales.  —  Rapporteur  ;  M.  le  docteur  La- 
MACHE,  ancien  chef  de  clinique  psychiatrique  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Neurologie  :  Les  réflexes  de  posture  élémentaires.  — 
Rapporteur  :  M.  le  docteur  Delmas-Marsalet,  chef 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux. 

Assistance  psychiatrique  :  L’application  de  la  loi 
sur  les  assurances,  sociales  aux  malades  présentant  des 
troubles  mentaux.  —  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Cai.- 
METTEs,  médecin-chef  de  l’asile  de  Limoges. 

N.  B.  —  Pour  s’inscrire  et.  pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  D'  Pierre  Combemale,  secrétaire  général 
de  la  XXXIV'  session,  93,  rue  d’Esquermes,  à  Lille. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  50  francs  pour  les  mem-' 
bres  adhérents  èt  de  30  francs  pour  les  membres  associés. 
Les  membres  adhérents  inscrits  avant  le  10  juin  1930 
recevront  les  rapports  dès  leur  publication. 

—  La  fête  des  groupements  médicaux  du  Nord.  — 
ï.a  deuxième  fête  familiale  des  groupements  médicaux 
du  Nord  aura  lieu  le  1"  juin,  sous  la  présidence  d’hon¬ 
neur  de  M.  le  général  médecin  Vidal,  des  D"  Surmont, 
Vanverls  et  Arquembourg  et  sous  la  présidence  effective 
du  D'  Bellencontre,  président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France. 

I.es  bénéfices  de  cette  fête  sont  destinés  à  la  caisse 
des  veuves  et  des  orphelins  de  l’Association  de  pré¬ 
voyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  du  Nord. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  fOisE).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Malaon  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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que  «  le  médecin  le  plus  rapproché  »  est  celui  QUè 
le  blessé,  ou  son  représentant,  était  en  possibilité 
de  choisir. 

Il  ne  pouvait  pas  faire  venir  un  médecin  «ab¬ 
sent  pour  la  journée  »,  alors  qu’il  y  avait  urgence. 
Si  vous  étiez  le  médecin  le  plus  proche  «  choisis- 
sable  »  par  le  blessé,  c’est  votre  distance  kilomé¬ 
trique  qui,  seule,  entre  en  jeu. 

2°  Quant  aux  honoraires,  ils  sont  indiciués, 
dans  votre  cas,  à  la  note  1  de  l’article  18,  pour 
soins  d’urgence  et  pose  d’appareil  provisoire  en 
vue  d’un  transport  à  l’hôpital  ou  d’une  réduction 
de  fracture,  ultérieurement,  par  un  autre  méde¬ 
cin.  Ces  honoraires,  qui  furent  fixés  précisément 
.sur  ma  demande,  lors  d’une  révision  du  tarif,  en 
1922  ou  1928,  sont  de  ,50  francs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


36».  —  Sur-cumul. 

La  Compagnie  d’assurances  «  Xa  P.  ...  », 
me  chicane  la  facture  ci-j  ointe,  dont  elle  refuse  le  cu¬ 
mul  de  :  désinfection,  pansement  et  injection  de  sé¬ 
rum  antitétanique  et  déclare  n’avoir  à  me  payer  que 
20  francs.  i 

riéjà,  elle  se  refuse  à  me  payer  doux  certificats,  ne 
•m’offrant  que  5  francs, prétextant  qu’elle  ne  me  les  a 
pas  demandés,  et  que  je  les  lui  ai  fournis  volontaire¬ 
ment. 


Lui  ayant  fourni  une  ampoule  de  sérum  antitétani¬ 
que  purifié  que  je  lui  ai  facturée  12  francs,  comme  elle 
me  coûte  à  moi  (je  vous  adresse  ci-joint  l’étiquette), 
elle  m’en  offre  7  francs. 

Est-elle  fondée  à  ne  me  donner  que  20  francs  pour 
mes  actes  professionnels  qui  comprennent  :  la  vi¬ 
site,  la  désinfection,  le  pansement  de  la  plaie  et  l’in¬ 
jection  de  sérum  antitétanique.  Ce  serait  réellement 
bien  bon  marché  ! 

Enfin,  elle  réduit  cette  facture  de  231  francs,  à  194 
francs.  Evidemment  la  différence  n’est  pas  énorme, 
mais  il  y  a  là,  une  question  de  principes. 

Di'  L. 

Réponse. 

1“  Vous  comptez,  le  premier  jour,  12  francs 
pour  la  consultation,  plus  12  francs  pour  le  pan¬ 
sement,  plus  20  francs  pour  l’injection  de  sérum  ? 
Ce  n’est  plus  seulement  le  cumul  interdit  par 
l’article  13,  l’injection  de  sérum,  comme  toute 
intervention,  comprenant  le  prix  de  la  visite, 
mais  c’est  même  le  sur-cumul,  puisque  vous 
comptiez  ;  1“  une  consultation  (avec  ou  sans  pan¬ 
sement,  voir  article  17),  2®  un  pansenfent,  3® 
une  intervention.  Relisez  donc  le  tarif,  je  vous 
prie.  Vous  verrez  que  vous  avez  à  réclamer  en 
tout  20  francs  pour  injection  antitétanique,  dont 
le  prix  a  été  fixé  en  y  comprenant  la  Visite,  avec 
ou  sans  pansement. 

i  2®  Le  certificat  simple  d’origine  est  tarifé  5 
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francs.  Vous  l’avez  fourni  en  double  exemplaire, 
pourquoi,  alors  que  la  compagnie  ne  vous  l’avait 
pas  demandé  ?  Si  elle  avait  demandé  par  écrit 
un  second  pour  elle,  mais  seulement  dans  ce  cas, 
vous  auriez  été  en  droit  d’enréclamer  le  montant. 
Autrement,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  vous  pour¬ 
riez  vous  baser  pour  le  faire  ;  je  l’ai  déjà  ex¬ 
pliqué  maintes  fois. 

Puisque  le  prix  de  vente  obligatoire  du  sé¬ 
rum  purifié  est  marqué  12  francs,  je  ne  vois  pas 
PQurcjuoi  la  Compagnie  ne  veut  le  payer  que  7 
francs.  En  tous  cas,  ce  n’est  pas  à  vous,  qui 
n’avezpasledroJldansvotre  ville,  de  fournir  des 
médicaments,  mais  à  un  pharmacien  seulement, 
chez  lequel  le  malade  se  le  sera  procuré,  qu’elle 
doit  légalement  en  payer  le  montant  . . .  non  pas 
de  7  francs,  mais  bien  de  12  francs,  naturellement. 

Dr  F.  Decourt. 


595.  —  Ablation  d’un  kyste  du  poignet. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
combien 'je  dois  tarifler  l’enlèvement  d’un  kyste  .sy¬ 
novial  du  poignet  au  point  de  vue  accident  du  travail. 

Dr  D. 

Réponse. 

L’ablation  d’un  kyste  du  poignet  pourrait  être 
assimilée  à  «  Extirpation  de  bourse  séreuse  :  40 
francs  »  (article  28).  Dr  Fernand  Decourt. 


343.  —  Visite  avec  le  naédecin  du  pati-on 
ou  de  l’assurance. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir  quel 
est  le  tarif  à  appliquer  pour  une  visite  de  contrôle  dans 
les  accidents  du  travail. 

Je  soignai  un  ble.ssé  que  le  syndicat  de  garantie 
jugea  bon  de  faire  contre-visiter  par  un  de  ses 
médecins.  Ayant  assisté  à  la  consultation  je  me  repor¬ 
tai  à  l’article  5  de  l’-arrêté  du  16  décembre  1926,  mo¬ 
difié  par  celui  du  9  juilletl928  fixant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  et/  je 
comptai  le  prix  de  la  consultation  36  francs,  c’est-à- 
dire  le  prix  de  3  visites. 

La  Cie  me  répond  que  le  tarif  de  ces  visites,  est  de 
18  fr.,  c’est-à-dire,  qu’elle  applique  l’article  3,  celui 
des  vi.sites  devant  avoir  lieu  à  heure  fixe. 

Je  trouve  cette  décision  absolument  insoutenable 
et  j’ai  la  prétention  d’obtenir  mon  droit,  en  faisant  une 
question  de  principe,  et  non  pas  une  question  d’inté¬ 
rêt,  le  litige  portant  sur  une  somme  infime. 

Je  ferais  observer  que  dans  ce  genre  de  visites  le  mé¬ 
decin  traitant  est  obligé  de  faire  l’historique  de  la 
maladie  et  de  discuter  le  diagnostic,  le  caspouvant  pa¬ 
raître  litigieux  par  certains  côtés  . 

Il  n’est  pas  possible,  si  je  ne  m’abuse,  d’appeler  cela 
autrement  que  «  consultation  de  confrère  » 

Dr  B. 

Réponse. 

La  vdsite  dont  vous  pariez  est  précisément  celle 


spécifiée  à  Tarticle  3-a  ciu  tarif  .  C'est  ceUe  «  dans 
les  cas  prévus  au  5*^  alinéa  de  l'article  ,4  »  4e  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Elle  est  tarifiée  avec 
majoration  de  50  %  sur  le  prix  de  la  visite  ordi¬ 
naire,  soit  12  -t-  6  =  18  francs.  / 

P'.  Decourt. 


Fiscalité, 

128.  —  Timbre  des  certificats 
de  vaccination. 

Je  lis,  à  ma  grande  surprise,  dans  le  numéro  du 
Concours  du  5  janvier,  que  «  sont  seuls  exempts  (du 
timbre),  les  certificats  de  vaccination  délivrés  aux 
enfants  des  écoles,  en  cas  de  mesures  générales  ». 

Gomme  le  G.  à  qui  s’adresse  cette  réponse  (p.  68, 
ILXVl),  j’ai  toujours  considéré  tous  les  certificats 
de  vaccination  comme  exempts  du  timbre  et  toutes 
les  notices  sur  les  certificats  que  j’ai  entre  les  mains 
les  portent  comme  tels.  Si  dono  l’obligation  du  tim¬ 
bre,  en  dehors  du  cas  spécifié  ci-dessus,  résulte  de 
quelque  loi,  décret  ou  arrêté  récents,  vous  seriez  bien 
aimable  d’en  publier  le  texte  dansle  journal. 

Dr  G. 

Réponse. 

L'exigibilité  du  droit  de  timbre  sur  les  certi¬ 
ficats  est  la  règle  générale.  L'exonération  est  une 
exception  spécialement  prévue  par  un  texte.  Ce 


texte  n'existe  par  pour  les  certificats  ayant  fait 
l'objet  de  la  question  posée  par  le  Docteur  G. 

A.  Martinot. 
Conseil  Fiscal. 


300.  —  Timbre  des  mémoires  d'honornii-es 
pour  le  Bureau  de  bienfaisance. 

1®  Dans  une  ville  n’ayant  pas  son  budget  auto¬ 
nome,  par  exemple  une  ville  de  16.000  habitants,  les  ' 
mémoires  d’honoraires  du  bureau  de  bienfaisance 
doivent-ils  être  établis  sur  timbre  ? 

2°  Dans  l’affirmative,  qui  doit  payer  le  timbre  ? 
Avons-nous  le  droit  d’ajouter  les  3  fr.  60  au  montant 
du  mémoire  ? 

Les  fournisseurs  le  font. 

En  Seine-et-Marne,  les  mémoires  de  l’Inspection 
des  nourrissons,  établis  pour,  la  Préfecture  elle- 
même,  font  figurer  le  coût  du  timbre  sur  les  mémoi¬ 
res  en  supplément  ;  nous  n’avons  donc  rien  à  payer. 

Dr  P. 

Réponse. 

Aucune  disposition  légale  n’exonère  du  timbre 
les  mémoires  visés  dans  votre  question.  Nous 
estimons  que  le  timbre  doit  être  à  la  charge  du 
débiteur,  la  loi  ne  prévoyant  d’exception  que 
pour  l'Etat. 

A.  M. 


NÉVROSTHÉNiNE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


GRIPPE 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
traînante  et  de  dépression  post-grippale 

Echantillons  sur  demande;  6,  rue  Abel,  PARIS  (ZIP) 


640  —  LXVI  LB  CONCOURS  MÉDICAL  23  —  ii  —  30 


97.  —  Patente  eu  cas  de  sous-location 

paetielle. 

Ayant  actuellement  un  appartement  de  9.000  fr.de 
location  et  cet  appartement  devenant  insuffisant  peur 
me  loger,  je  penserais  prendre  dans  la  même  maison 
un  appartement  de  5  pièces  qui  me  serait  loué  envi¬ 
ron  12.000  fr. 

J’aurais  dans  ces  deux  appartements,  à  ma  charge, 
mes  deux  enfants  et  probablement  ma  mère,  main¬ 
tenant  invalide,  et  qui  occuperait  une  pièce.  Je  pen¬ 
serais  sous-louer  dans  l’appartement  de  5  pièces,  la 
partie  qui  ne  me  serait  pas  indispensable,  soit  2  piè¬ 
ces  environ. 

Comment,  à  votre  avis,  ma  patente  actuelle  peut- 
elle  être  calculée  et  que  deviendrait-elle  avec  l’ap¬ 
partement  que  je  prendrais  en  supplément  ? 

Au  point  de  vue  médical,  j’ai  et  j’aurais  un  salon, 
un  cabinet  de  consultations  et  un  cabinet  de  panse¬ 
ments. 

Quelles  réflexions  vous  suggère  cette  situation  ? 
Ne  voyez-vous  pas  de  précautions  à  prendre  dans 
l’établissement  du  nouveau  bail  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Votre  patente  porterait  sur  la  valeur  locative 
totale  des  locaux  professionnels  et  d’habitation 
à  votre  disposition,  c’est-à-dire,  en  l’espèce,  sur 
9.000  et|l2.000  francs,  moins  la  valeur  locative 
des  deux  pièces  sous-louées,  soit  environ  2.000 


à  2 . 500  francs,  ce  qui  ramènerait  votre  basé  d’im¬ 
position  à  18.500  ou  19.000  francs. 

A.  M. 


1Î07.  —  Amortissemeut  de  prix  d’acliat 
d’appareils. 

J’ai  acheté,  cette  année,  unè  radiographie  porta¬ 
tive  Philippe.  Comment  dois-je  l’amortir  pour  dé¬ 
pense  professionnelle  ?  Également,  une  machine  à 
écrire  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  ces  frais  d’acquisition  doivent  être  comp¬ 
tés  dans  vos  dépenses  professionnelles  de  1929 
pour  leur  intégralité.  • 

_ _  A.  M. 

495.  —  Taxes  locales  sur  les  autoittobilcs. 

Propriétaire  d’une  9  H -P.  je  paye. 

Aux  indirectes  180  fr.  par  trimestre  =720  fr.  par 
an. 

Comme  prestations,  225  fr. 

Le-  département  prétend  cette  année  établir  une 
taxe  supplémentaire  de  8  fr.  50  %  sur  l’impôt  d’Etat 
=  7,20  X  8,50  =  61  fr.  20. 

11  me  semble  qu’il  y  a  là  un  abus,  les  impôts  sup¬ 
plémentaires  ne  devant  pas  dépasser  25  %  de  l’im¬ 
pôt  d’Etat. 
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Pouvez-vous  me  dire  si  mon  interprétation  est 
exacte,  sur  quels  textes  je  peux  appuyer  ma  récla¬ 
mation,  à  qui  et  sous  quelle  forme  je  dois  l’adresser  ? 

DrD. 

Réponse. 

La  taxe  des  prestations  n’entre  pas  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  du  tant  pour  cent  que  les 
communes  et  départements  ne  doivent  pas  dépas¬ 
ser  pour  la  fixation  du  taux  de  la  taxe  locale  sur 
les  automobiles. 

A.  Martinot. 


185.  —  Patente  en  cas  d’habitation  avec 
un  membre  de  la  famille. 

Je  vais  habiter  avec  un  membre  de  ma  famille  un 
immeuble  au  loyer  de  9.000  fr.  ma  patente  sera-t- 
elle  comptée  seulement  sur  la  location  des  pièces  af¬ 
fectées  à  l’usage  professionnel  ou  sur  la  totalitédes 
pièces  de  l’immeuble. 

D'-  F. 

Réponse 

La  patente  sera  basée  sur  la  valeur  locative 
totale  des  locaux  professionnels  et  de  ceux  d’ha¬ 
bitation  où  vous  vivez  en  commun  avec  un  mem¬ 
bre  de  votre  famille,  c’est-à-dire  sur  le  loyer  total 
de 9. 000 francs.  * 

A.  M. 


4957.  —  Calcul  d’impôt  sur  les  bénéfices 
professionnels . 

Installé  depuis  18  mois  seulement,  et  peu  au  cou¬ 
rant  des  impôts  concernant  la  profession  médicale, 
je  désirerais  quelques  renseignements. 

Dois-je payerl’impôtsur le  chiffre  d’affaires  ou  sur 
le  revenu  net  seulement  ? 

Exemple,  si  je  déclare  50 . 000  de  recettes  et  25 . 000 
'  de  bénéfice  net,  combien,  payerai-je  en  tout,  y  com¬ 
pris  l’impôt  sur  le  revenu  (ne  déclarant  pas  de  revenu 
par  ailleurs). 

Je  suis  marié  et  ai  un  enfant. 

Dr  H. 

!  Réponse. 

L’impôt  doit  être  basé  sur  le  bénéfice  net,  soit  : 
50.000  —  25.000  =  25.000  francs. 

L’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 


commerciales  sera  de .  945  fr. 

et  l’impôt  général  sur  le  revenu  de .  .  .  120  fr. 

soit  au  total  : . .  1 . 065  fr. 


327.  —  Salaires  et  bénéfices  commerciaux'. 

Abonné -au  Concours  médical,  j’ai  l’honneur  de  vous 
demander  conseil,  à  propos  de  ma  déclaration  d’im¬ 
pôt  sur  le  revenu.  Je  me  trouve,  cette  année  à  per¬ 
cevoir  mes  bénéfices  professionnels,  de  deux  côiés. 

D’abord,  j’ai  exercé  la  médecine  générale, .jus- 
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qu’au  mois  de  janvier  inclus,  et  touché  de  ce  fait  dès 
béhéflcès  que  je  déclarai  comme  d’habitude  à  la 
cédule  des  bénéfices  de  professions  non  commerciales. 

Puis,  j’ai  cessé  d’exercer  la  médecine,  et,  depuis  je 
fais  des  contrôles  pour  une  Cie  d’assurances,  d’où  des 
bénéfices  que  je  dois  déclai’er  sous  le  paragraphe  des 
salaires  ou  traitements. 

Cela  est  bien  régulier  ainsi,  n’est-ce  pas  ?  mais 
je  voudrais  savoir  ce  que  va  faire  le  contrôleur  : 
m’imposera-t-il  séparément  pour  mes  deux  catégories 
do  bénéfices  ? 

^  Ce  me  serait  évidemment  fort  avantageux  puis¬ 
qu’il  y  aurait  une  déduction  à  la  base  de  chaque  sorte 
de  bénéfices .....  Ce  serait  vraiment  trop  avanta¬ 
geux,  et  je  n’y  compte  guère  ! 

Il  est  vra.isemblable  que  le  contrôleur  va  réunir  mes 
deux  sources  de  bénéfices  pour  ne  faire  qu’un  seul  abat¬ 
tement  à  la  base  mais  alors  à  quel  titre  m’imposera- 
t-il  ?  au  titre  des  professions  non  commerciales  ? 
ou  au  titre  des  salaires  ou  traitement  ? 

Or,  cette  dernière  partie  de  ma  déclaration  étant 
la  plus  importante,  il  me  semble  que  si  l’on  impose  en¬ 
semble  mes  deux  sortes  de  bénéfices,  ce  devrait  être 
au  titre  de  celle-ci. 

Et,  comme  il  y  a  là  un  abattement  pour  charge  de 
famille  (  qui  n’existe  pas  pour  les  professions  non  com¬ 
merciales),  il  pourrait  être  intéressant  pour  moi  de 
savoir  quel  est  le  droit  imposé  de  la  catégorie  qui 
m’est  la  plus  avantageuse. 

Dr  M. 


Réponse. 

Conformément  à  l’article  66  du  décret  de  co¬ 
dification,  vous  êtes  imposable  à  une  seule  cé¬ 
dule  ;  celle  des  traitements  et  salaires,  mais  il  y  a 
.  lieu  à  cumul,  et  la  base  d’imposition  compren¬ 
dra  le  total  de  vos  salaires  et  vos  bénéfices  non 
commerciaux,  sans  déduction  de  vos  frais. 

A.  M. 


536.  —  Déductiou  des  allocations  familiales.  | 

1°  La  majoration  de  pension  d’ancienneté,  c’est-à-  | 
dire  le  taux  majoré  pour  enfants  élevés  au-dessus  de  j 
16  ans,  doivent-ils  entrer  dans  le  calcul  de  l’impôt  | 
général  sur  le  revenu  ?  II  semble  que  la  somme  ma-  î 
jorée  doive  être  exempte,  de  même  que  les  indem-  j 
nités  pour  charges  de  famille, mais  personne  ici  n’est 
bien  affirmatif.' 

Si  ce  taux  majoré  doit  être  déclaré,  se  pose  pour 
moi  une  seconde  question.  Ma  pension  ayant  été  bo¬ 
nifiée  de  5  %pour  un  quatrième  enfant  ayant  dépassé 
l’âge  de  16  ans,  j’ai  demandé  la  transformation  de 
cette  bonification  en  indemnité  pour  charges  de 
famille  pour  l’enfant  poursuivant  ses  études. 

Le  Ministre  des  Pensions  me  l’accorde,  a  envoyé 
mon  dossier  au  Ministre  des  Finances. 

J’ai  donc  perçu  un  cinq  p.  cent  ^^e  majoration  pour 
l’enfant  en  1929  ;  lorsque  le  carnet  d’indemnité  pour 
charges  de  famille  la  concernant  me  parviendra,  je 
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gercevrai  oette  indemnité,  mais  le  cinq  pour  ccnt  re¬ 
présentant  la  majoration,  sera  déduit,  de  sorte  que 
si  je  déclare  maintenant,  en  1930,  cette  majoration, 
ce  sera  k  mon  préjudice. 

Il  me  pareît  que  dans  ma  déclaration,  jo  pourrais 
ne  pas  faire  figurer  cette  somme  de  5  %  représentant 
la  majoration  en  indiquant  le  motif  dans  une  note  ex¬ 
plicative  faisant  connaître  la  somme  perçue. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  Lien  me 
donner  vos  renseignements  et  vos  conseils. 

.  '  D>'  X. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  la  majoration  de  5  %  visée 
dans  votre  lettre  rentre  dans  la  catégorie  des 
«  allocations  familiales  »,  affranchies  de  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires  et  pensions  par 
l’article  13  du  décret  de  codification  dul5  octobre 
1926  et,  par  suite,  également  aftranclnes  de  l’im¬ 
pôt  général. 

_  A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

321.  —  Promotion  au  2*  galon. 

Périodes  d’instruction. 

J’ai  lu  à  plusieurs  reprises  que  les  médecins  ofïi- 
ciers  de  réserve  après  4  ans  à  un  galon  étaient  pro¬ 
mus  d’office  à  2  galons. 

Or,  voici  mon  cas  ;  j’ai  passé  ma  thèse  en  1923,  mais 
ai  négligé  (cla.sse  1918  ayant  participé,  à  la  fin  de  la 


guerre  comme  soldat)  de  passer  l’examen  de  médecin 
auxiliaire  ;  de  ce  fait  je  n’ai  été  nommé  sdus-lieute- 
narit  qu’en  mai  1926. 

Ma  nomination  part-elle  de  mai  1926  ?  ne  peut- 
çlle  pas  partir  de  la  date  de  ma  thèse  ? 

De  plus,  j’ai  vainement  essayé  de  me  renseigner  de 
côté  et  d’autre  sur  les  périodes  obligatoires .  Si  vous 
pouvez  m’.éclairer  ,  je  vous  en  serai  très  reconnais¬ 
sant. 

F. 

Réponse. 

Pour  être  promu  médecin  squs-lieutennnt,  vous 
deviez  remplir  deux  conditions  principales  : 
avoir  soutenu  votre  thèse  ;  2°  avoir  passé  l’exa¬ 
men  de  médecin  auxiliaire.  Cette  dernière  con¬ 
dition  ayant  lait  défaut  ,  vous  ne  pouvez  être 
promu  à  la  date  de  votre  soutenance  de  thèse. 

Vous  bénéficierez  cependant  d’une  majoration 
d’ancienneté,  correspondant  au  temps  minimum, 
diminué  de  deux  ans,  de  la  durée  des  études  de 
faculté  exigées  par  les  règlements  universitaires 
pour  l’obtention  du  diplôme  de  docteur  (loi  du 
15  mars  1927). 

Cette  majoration  d’ancienneté  viendra  en  'dé¬ 
duction  des  quatre  années  nécessaires  à  la  pro¬ 
motion  à  deux  galons. 

Cependant,  vous  devrez  avoir  accompli  une 
période  d’exercice  avec  le  grade  de  sous-lieute¬ 
nant,  avant  d’être  promu  au  grade  de  lieutenant 
(décret  du  7  juillet  1929). 
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Réponse. 

lo  Votre  fils,  étant  .sursitaire,'  doit  être  «  as¬ 
treint  aux  mêmes  obligations  que  les  hommes  de 
sa  classe  d’âge  incorporés  en  temps  normal  »  (ar¬ 
ticle  104,  6*"°  §  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée).  Il  devra  donc  effectuer  18 
mois  de  service. 

2“  Si,  de  parles  instructions  spéciales  du  service 
de  recrutement,  il  n’est  pas  appelé  h  servir 
hors  de  France,  vous  pourrez  vous  adresser  au  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  du  Ministère  de  la 
Guerre  (7®  Direction),  pour  essayer  de  le  faire  af¬ 
fecter  à  Paris.  Un  appui  sérieux  serait  peut-être 
nécessaire  pour  réussir. 


206.  —  Période  d’instruction  et  démission. 

Médecin  capitaine  de  réserve  (classe  1899)  et  dé¬ 
gagé  de  toute  obligation  militaire  depuis  le  9  novem¬ 
bre  1928,  j’ai,suivant  votre  .conseil,demandé  à  rester 
dans  les  cadres  étant  proposé  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

Or,  mon  Directeur  du  Service  de  santé  m’informe 
ce  jour  qu’aux  termes  des  Instructions  ministérielles, 
je  suis  «  convocàble  »  en  période  d’instruction  au 
cours  de  l’année  1930  en  vue  de  ma  proposition  pour 
le  grade  supérieur. 

Veuillez  me  faire  connaître  : 

loSi  ce  mot  «  convocàble  »  signifie  que  je  suis  cer¬ 


tain  de  faire  une  période  d’instrucf|ion  en  1930  ou  s’i^ 
m’est  possible  d’obtenir  un  sursis  ? 

2“  Si  je  puis  donner  ma  démission  d’officier  de  ré¬ 
serve  quand  bon  me  semble  ? 

3“  Si  ma  démission  est  certaine  d’êtrè  acceptée  et 
dans  quel  délai  ? 

4°  Si  pour  l’obtenir  je  dois  passer  devant  une  com¬ 
mission  de  réforme  ? 

5°  Enfin  quelle  voie  je  dois  suivre  pour  atteindre  ce 
but  ? 

D<-  F. 

Réponse. 

1"  Ce  mot  «convocàble  »  signifie  cfue  le  direc¬ 
teur  à  l’intention  de  vous  convoquer,  mais  ciu’il 
est  disposé  à  remettre  à  l’année  suivante,  si  vous 
invoquez  un  motif  valable. 

2°  Dans  votre  situation  actuelle,  il  vous  est 
possible  de  donner  votre  démission  quand  bon 
,  vous  semblera. 

3“  Votre  démission  une  fois  offerte,  vous  pou¬ 
vez  la  considérer  comme  acceptée,  si  vous  ne  re¬ 
cevez  pas  un  avis  contraire  du  Ministre. Cette  der¬ 
nière  éventualité  ne  se  produira  cértainement 
pas  à  moins  que  vous  n’offriez  votre  démission  au 
reçu  d’une  convocation  ferme  pour  une  période 
d’exercice. 

4«  Non. 

5°  Adressez  votre  offre  de  démission  au  Minis¬ 
tre,  par  lettre  transmise  hiérarchiquement  par  le 
Directeur  du  Service  de  santé. 
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Honoraires  de  droit  commun. 

347.  —  Les  soins  donnés  a  la  famille 
ne  sont  pas  privilégiés. 

En  avril  1028  j’ai  donné  me, s  soins  à  un  client, 
(pour  l’accouchement  de  sa  femme),  et  le  montant 
de  ma  note  s’élevait  à  526  fr.  Ce  client,  qui  était  cul- 
tiva,teur,  a  fait  faillite  en  mai  1920,  et  j’ai  donné  à  ce 
momont-là  ma  note  à  l’huissier  chargé  de  liquider 
l’alTaire. 

Or,  rhuis.sier  me  dit  aujourd’hui  qu’il  ne  peut  l’ien 
me  donner  ;  les  quelques  milliers  de  francs  qui  résul¬ 
taient  do  la  vente  des  bestiaux  et  de  'l’attirail  do 
culture  ont  été  absorbés,  paraît-il,  parle  percepteur, 
le  propriétaire,  le  boulanger,  le  vétérinaire.... 

Je  savais  que  le  percepteur  et  le  propriétaire 
étaient  créanciers  privilégiés,  mais  je  ne  croyais  pas 
que  les  autres  l’étaient  plus  que  moi.  L’huissier  m’af¬ 
firme  que  le  boulanger  doit  être  privilégié  pour  le 
pain  qu’il  a  fourni  pendant  les  6  derniers  mois,  le 
vétérinaire  également  pour  les  soins  donnés  aux  bes¬ 
tiaux  pendant  ce  même  temps.  Est-ce  exact  ? 

Si  ce  n’est  pas  exact,  que  me  conseillez-vous  de 
faire  ? 

D--  T. 

Réponse. 

En  vertu  des  articles  2101  du  code  civil  et  12 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  «  les  frais  quel¬ 
conques  de  dernière  maladie  »  sont  privilégiés 


en  cas  de  faillite  ou  d  e  déconfiture  du  débiteur. 

Mais  la  jurisprudence  a  décidé  que  ce  privi¬ 
lège  ne  s’appliquait  qu’aux  soins  donnés  au  dé¬ 
biteur  lui-même  et  non  à  ceux  donnés  aux  mem¬ 
bres  de  sa  famille  (Cass., 3  août  1 897,  Pandec/e.s 
Françaises,  1898-1-6).  • 

En  l’espèce,  les  soins  ayant  été  donnés  à  la 
femme  de  votre  débiteur,  vous  ne  pouviez  béné-  I 
Acier  d’aucun  privilège  à  l’encontre  des  autres 
créanciers  et  il  vous  faut  vous  résigner  à  la  perte 
de  la  totalité  de  vos  honoraires,  si  tout  l’actif  a 
été  absorbé  par  dés  créances  privilégiées. 

D’autre  part,. il  est  exaet  que  lè  boulanger  a 
un  privilège  pour  les  fournitures  des  six  derniers 
mois,  le  vétérinaire  également,  pour  avoir  contri¬ 
bué  à  la  conservation  du  bétail  confié  à  ses  soins. 


670.  -  -  Honoraires  de  droit  commun 
dus  par  des  mutilés  de  guerre. 

Pourriez-vous  me  dire  quel  moyen  je  pourrais 
prendre  pour  recouvrer  deux  notes  d’honoraires 
dues  par  des  mutilés  de  guerre.  Tout  d’abord  sachez 
que  les  affections  traitées  n’avaient  aucun  rapport 
avec  celles  qui  avaient  été  la  cause  de  la  pension. 
Tous  simplement  mes  débiteurs  ne  veulent  pas  payer 
parce  qu’ils  ne  possèdent  rien  en  dehors  de  leur  pen¬ 
sion  et  qu’ils  savent  celle-ci  incessible  et  insaisissa¬ 
ble. 

Le  premier  est  un  mutilé  (amputation  de  la  jambe) 


Sous  le  nom  de 


CHOLEIKE  UCTIOUE 


Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOIEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLËINE  CAMUS  et  la  LACTÛBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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qui  s’est  fait  une  fracture  de  l’autre  jambe  (grosse 
pension,  lieutenant,  multiples  décorations. 

Le  deuxième  refuse  de  payer  les  soins  donnés  à  ??. 
femme  qui  ne  vit, plus  avec  lui. 

Df  L. 

.Réponse. 

j  Vos  clients,  mutilés  de  guerre,  n’ont  droit  aux 
;  soins  gratuits  que  pour  les  blessures  ou  maladies 
j  qui  leur  ont  valu  leurs  pensions,ou  pour  leurs  sui- , 
;  tes. 

,  Pour  leurs  autres  maladies  et  celles  des  mein- 
i  bres  de  leurs  familles,  ils  doivent  être  considéré^ 

!  '  et  traites  comme  des  clients  de  droit  commun.  ' 

[  Par  conséquent,  si  l’un  refuse  de  vous  payer  les 
:  soins  que  vous  lui  avez  donnés  pour  sa  fracture 
de  jambe,  l’autre  les  soins  que  vous  avez  don- 
!  nés  à  sa  femme,  vous  pouvez  les  poursuivre  de- 
.  vaut  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domicile. 

IMais,  les  pensions  étant  incessibles  et  insaisis¬ 
sables,  nous  ne  vous  conseillons  d’engager  des 
poursuites  que  si  vos  clients  ont  d’autres  res¬ 
sources  que  leurs  pensions. 


Accidents. 

420.  Accidents  survenus  à  un  facteur 
et  à  un  cantonnier. 

Un  de  mes  clients,  facteur  de  son  état,  enfaisantsa 
tournée'  à  la  campagne  en  bicyclette,  se  fait  aVec 


la  dite  bicyclette  une  plaie  de  la  main  droite,  cette 
plaie  s’infecte  assez  pour  que  le  blessé  soit  obligé  de 
suspendre  son  service  et  de  fournir  à  l’administra¬ 
tion  des  P.  T.  T.  un  certificat  établissant  que  sa  bles¬ 
sure  a  été  contractéè  en  service. 

Cette  blessure  est  d’ailleurs  suivie  d’une  poussée  de 
staphylococcie  généralisée  qui  demande  un  traite¬ 
ment  et  un  repos  d’un  mois. 

Un  cantonnier  de  mes  clients,  en  travaillant  sui' 
sur  la  route,  se  fait  une  entorse  au  genou  sans  gravité 
mais  avec  hydarthrose  et  nécessitant  urr  certificat 
d’origine  de  blessure  pour  l’Administration  de  la  voi¬ 
rie.  Quelques  visites  et  1|  jours  de  repos. 

Dois-je  considérer  mon  facteur  et  mon  cantonnier 
tous  deux  comme  accidentés  du  travail  (loi  du  9-4-98) 
et  me  faire  payer  par  ieurs  administrations  respecti¬ 
ves  au  tarif  accidents  du  travail  ou  suis-je  en  droit  de 
leur  fournir  à  chacun  une  facture  tarif  minimum  du 
syndicat,  en  leur  laissant  le  soin  de  se  faire  rembour¬ 
ser  ou  indemniser  ? 

Di-  R. 

Réponse 

La  réponse  à  la  question  que  vous  nous  posez 
dépend  de  la  qualité  exacte  de  vos  clients. 

S’agit-il  de  fonctionnaires,  soumis  au  régime 
de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  c’est-à-dire  ayant 
droit  à  une  retraite  au  bout  d’un  certain  temps 
de  service  ?  Dans  ce  cas  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  ne  leur  est  ijas  applicable  et  c’est  à  eux 
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seuls  que  vous  pouvez  vous  adresser  pour  vous 
faire  honorer.  Bien  entendu,  il  vous  faudrait  alors 
calculer  vos  honoraires,  comme  en  matière  de 
clientèle  ordinaire  et  remettre  à  vos  clients  des 
reçus  acquittés  pour  leur  permettre  de  faire 
valoir  auprès  de  leurs  administrations  le  droit 
à  remboursement  que  peut  leur  conférer  leur 
statut  de  fonctionnaires. 

S’agit-il  au  contraire  d’auxiliaires,  liés  à  l’ad- 
rafnistration  par  un  simple  contrat  de  louage  de 
services  ?  Dans  ce  cas,  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  leur  est  applicable  et  vous  avez  le  droit 
de  vous  adresser  directement  aux  administra¬ 
tions  intéressées  pour  vous  faire  payer  suivantle 
tarif  des  accidents  du  travail. 


Tout  comme  le  iahir,  le  guéi'isseur  s’impose 
Il  y  a  trop  de  malades  qui  guérissent  seuls  ;  il  y  en 
a  trop  que  tu  ne  peux  pas  guérir,  pour  que  son 
règne  cesse. 

Rends  libre  l’exercice  de  la  médecine.  Au  fond, 
ça  ne  changera  par  grand’eliose  à  ce  qui  est. 

Du  coup,  le  prestige  de  l’illégid,  lait  de  mystère, 
tombera. 

Le  public  découvrira  qu’il  existe  des  médecins. , 

Il  faut  que  la  découverte  vienne  de  lui. 


Tous  les  ancien 
(?)  acquises  »  ; 

Tous  les  jeunes 


iste  de  beaux  jom's  pour  c 
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(Les  plus  courtes  sont  les  meilleures) 
D'  Lp  DuiGou 


Depuis  11192,  que  de  désillusions  ! 

La  médecine  est  exercée  en  France  par  les  phar¬ 
maciens,  les  rebouteurs,  les  manucures,  les  inîir- 
mîères  de  la  Croix-Rouge  et  leurs  dérivés  ; 

Elle  l’est  de  plus,  à  titre  exceptionnel,  par  les  mé- 


ndignation,  l’autre  te 
si  tu  t’es  laissé  allei-  i 
ees  mêmes  questions  '. 
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Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  et  d'extraits  biliaires 


constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  ;  il  n’est  pas  toxique;  | 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire.  i 

Le  Laclochol  est  soixante  fois  plus  actif  ' 

Qtte  les  ferments  lactiques  seuls,  | 

^ \0 1  Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas 

V  /  d’entérites  aiguës  et  chroniques 

\  \  j  /  de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 

\  I  /  /  d^appendicite  chronique,  contre 

Y  I  !,  y  les  dermatoses ,  la  furonculose, 

J  J _ _  *  l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 

les  états  infectieux  et  toxiques. 
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tions  internes  de  l’organisme.  —  Cancers  gé¬ 
nitaux  et  puerpéralité,  etc . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Les  vitamines 
X  de  reproduction  et  la  natalité  dans  les 
colonies.  —  Perforation  double  d’ulcères 
^  juxta-pyloriques.  — Le  sérum  salé  hyperto- 


/  -  niquàlians  l’occlusion  intestinale.  —  Les 
JoncSjns  défensives  de  l’«  organe  peau»,  et 
simulation  par  divers  procédés  phy- 
?StetS^piques.  —  Forme  pseudo-pleuréti- 
cancer  du  pourhon,  par  paralysie 
y  pl^Mque.  — Une  observation  de  néoplas- 
poumon  avec  métastase  infectée  du 
Ærveau.  —  Encéphalite  dégénérative  chez 
xc?p*tine  syphilitique.  — Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  A  propos  de  l’amputation  par¬ 
tielle  du  sein  pour  épithélioma.  —  A 

propos  de  la  coxa-vara,  etc . 

Les  Congrès  :  XXXVIIF'  Congrès  de  l’As¬ 
sociation  française  de  chirurgie  (suite). .  . 
Les  Livres . . . . 


Pariio  Profasslonnoilo 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Des  nécessités 
de  l’adaptation.  Paroles  de  sagesse  de 


îIlSiTlIRTi^ 


•L’a.  ‘  ’  .  /a  / 

sxfpait  Loncea/Ae 


Gastrozynase 


m 


2  à  3  comprimés  dans  unpeudeau 
au  milieu  de  chaque  repas 
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Vergeley,  P.  Mauriac  cl  A.  Josse.  (17.  Du- 

chesm) .  694 

Assistance  médicale  gratuite  :  Gontrôle  mé¬ 
dical.  CircuJaire  ministérieiie  du  25  jan¬ 
vier  1930.  {Paul  Boudin) . ' .  096 

L’assurance-maladie  ;  A  propos  du  chèque. 

{.J.Bézine) .  699 

Variétés  bibliographiques  ;  L’histoire  politi¬ 
que  de  la  nation  française  de  1804  à  1925. 
Quelques  irorti’aits  d’homme  de  cette  pé¬ 
riode.  (./.  iVoir) .  700 

La  Page  sans  médecine . 703 

La  retraite  mutuelle  du  combattant.  (G. 

Bcck) . : .  701 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîfieiellés .  .  . 
r-’édération  des  .Syndicats  médicaux  du  Fi¬ 
nistère  .  705 

Faculté  de  Médecine  de  Pai^a 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  709 

HApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  710 

Reportage  Professionnel  / 

Nouvelles  et  informations .  710 

OamI-coionnas 

Dernières  Nouvelles .  652 

A  Travers  l’Olficiel 

Légion  d’honneur.  —  Hôpitaux  coloniaux. 

—  Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles 
publics  d’aliénés.  —  Réponses  des  Minis¬ 
tres  aux  questions  des  Parlementaires  ; 


Admission  des  médecins  des  asiles  publics 
d’aliénés  à  la  caisse  départementale  des 
retraites.  —  Pas  de  franchise  postale  pour 
l’envoi  des  mémoires  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite .  655  - 

Hospices  et  hôpitaux  :  Une  élève  sage-femme 
.  peut-elle  exercer  comme  sage-femme  en 

chef  dans  un  hôpital  ? . .  660 

Nomination  d’une  surveillante  en  chef  d’hô¬ 
pital  .  713 

Réunion  hydrologique  et  climatologique  de 
Montpellier .  715 


Corrcspoiidaucc 

A  PP  II  cation  du  larij  Fuliii'res  :  Rapport  dé¬ 
taillé  ou  certificat  descriptif.  —  Suture  du 
tendon  d’Achille,  la  nuit.  —  Soins  aux 
pensionnés  de  guerre  :  Pansements  spé¬ 
ciaux  et  soins  dans  une  clinique  privée.  — 
Sanatoriums  :  Recrutement  des  médecins 
de  sanatoriums  publics.  —  Fiscalité  ;  Re¬ 
venus  afférents  à  des  cédules  différentes, 
r-  Les  maisons  de  santé  et  la  taxe  d’ap-  , 
prentissage.  —  Amortissements.  —  Jus¬ 
tification  des  dépenses  professionnelles.  — 
Questions  médico-militaires  ;  Cumul  de 
pensions.  —  Pensionné  de  guerre  et  acci-  ; 

denté  du  travail.  —  Suppression  de  pen¬ 
sion.  —  A  qui  s’adresser  pour  obtenir  la 
carte  de  combattant  ?  Honorariat  du 
grade.  —  Accidents-  :  Soins  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile.  —  Révision  de 
la  rente  d’un  accidenté  du  travail. — Acci- 
'  dent  survenu  à  un  pupille  de  l’Assistance, 
publique.  —  Allocation  à  la  victime  d’un 
accident  du  travail  ancien.  —  Contre-visite 
d’un  accidenté  de  droit  commun .  715 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGE'R 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fn.  —  1»  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


COLIBACILLURIES  PYELO-NÉPHRITES 
CYSTITES  CHOLÉCYSTITES 

GONOCOCCIES  &  COMPLICATIOIMS 


ACIDE  CAMPHORIQUE  . O,  lO 

TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE . 0.05 

HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE . 0.05 

EXTRAIT  MOU  D'UVA  URSI  . 0,05 

SALOL . 0,02 

BENZONAPHTOL . Q02 

pour  une  pilule  glutihisée  de 

BALDISEDAN 


DOSES  MOYENNES 

4  ou  5  Pilules  au  début  de 
chacun  des  2  principaux  repas 


ROBERT  COLAS, Pharmacien, Ex-Interne  desHôpitaux.  Ancien  Elève. de  l'/nstitut  Pasteur 
133,  Rue  Lecourbe- PARIS  (XVr)  Tél:  VAUgirard -48-10 
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nOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical»  ,  de  M.  le  D''  Bertrand,  de  St- 
Quai-Pprtrieux,  la  somme  de  cinquante  francs  pour 
bons  offices  de  cette  Société. 


DEMANDES  ot  OFFRES 

N"  72.  -  Normandie.  A.  vend,  en  juin,  jjostc  propb.ar. 
rapp.  120.000,  maison  8  p.,  jardin,  gar .  gc,  électr.,  bail. 
Coud,  intéress.  Gros  avantages. 

N”  78.  -  -  Finistère,  bor,'l  mer,  poste  à  repr.  de  suite 
après  décès.  Recet.  60.000.  logement  assuré,  gr.  mais, 
avec  jardin,  électr.  téléph.  Reprise  au  besoin  du  cabinet 
tout  monté.  Prix  35.000. 

N"  71.  —  Cause  double  emploi,  cabrioi.  Salmson  7  C,V, 
pari,  état,  2  places.  6.500. 

.N“  75.  —  47  ans,  rhumat.,  emphys.,  cherche  sans 

indemn.,  ou  créerait,  poste  seul,  climat  doux  abri.  com. 
Fstérel  ou  I.andes.  22  ans  méd.  génér.,  11  ans  stomat. 
Pourrait  faire  propharm. 

N“  76.  —  Poste  à  prend,  après  décès  dans  Midi,  client, 
rurale  ayant  rapporté  45.000,  susceptib.  augment.I.égère 
indemn'. 

N"  77.  —  A  céder  album  de  la  guerre  {Illustralion), 
édition  de  luxe  :  375  fr.  les  deux  vol.  au  lieu  do  475. 
Parfait  état. 

N"  78.  —  A  vend,  appareils  d’ophtalmol.  état  neuf 
(boîtes  d’essai,  règles  Trousseau,  périmètre,  vitrine, 
etc.),  et  nombreux  Instrum..  pour  cataracte,  neuL  ou 
état  neuf.  Visibles  chez  Mine  Nickelsen,  82  Ks,  rue 
Charles-Laffitte,  à  Neuilly. 

N?  79.  —  Médec.  thermal  désirant  faire  court  séjour 
à  Paris  tous  les  hivers,  cherche  chambre  chez  particu¬ 
lier  ou  pension  de  l'amille. 

N“  80.  —  Doct.' libre  plus,  heures  per  jour,  cherche 
collaboration,  occupât,  méd.  ou  paraméd. 

N“  81.  —  Poste  chirurg.  à  repr.  de  suite, centre  import, 
indemnité.  Titres  profess.  non  nécess.  Demand.  rens.  à 


M.  Lemay,  8  his,  rue  J.-J, -Rousseau,  à  Fontenay-sous- 
Bois  (.Seine). 

N“  82.  —  Lcfons  de  diction  et  de  prononciation  pour 
L’ançais  et  étrangers. 

N"  83.  —  T.Tnc  heure  Paris,  bon  jioste  propharm.,  aff. 
154.000,  mais.  8  pièces,  dépend.  Indemn.  Vo.OOO  dont 
50.000  rompt.  S’ad.  Cab,  Bicitcl  et  Goret,  1,  rue  Danle. 
Paris  (5'-;).  Tél.  Odéon  .36-46. 

N°  84.  —  Paris.  Centre  méd. .arthrite,  rhumat.  varices 
gros  bénéfices,  vaste  appartem.,  bonne  install.  proies-. 
Prix  :  225.000.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante. 
Paris  (5»).  Tél.  Odéon,  36-16. 

N"  85.  —  Franche-Comté,  'très  bonne  client,  campa-, 
gne,  seul  méd..  rapp.  intéress.,  belle  maison  de  maître 
confort.  A  céder  avec  fac.il.  paiement.  .S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-16. 


Renseignements 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône) . 
Confort  moderne,  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce!.  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques. D'Feuili.ade,  î,  Directe 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétiiane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à' renouveler,  procure  une  sédatiou 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  prêle  contient  dans  ses  cendres  70  %  de  silice, 
13  %  de  chaux,  0.07  de  manganèse.  La  Prélase,  poudre 
de  prêle  stabilisée,  constitue  le  reminéralisant  type  du 
tuberculeux.  .  ■ 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV*,  pour 
accoucheurs  et  ehirurgiens  -  Rayons  X.' 
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BBKNIÈKES  mouvelles 

—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  français.  — 

Au  livre  d’or  du  Corps  médical  français,  nous  de¬ 
vons  inscrire- aujourd’hui  le  nom  de  M.  Bécuwe, 
interne  des  hôpitaux  de  Lille.  Notre  jeune  confrère 
a  succombé  à  la  diphtérie,  affection  qu’il  avait 
contractée  au  lit  d’un  enfant  malade.  Avant  de 
mourir,  M.  Bécuwe  avait  reçu  la  médaille  d’or  des 
épidémies  qui  lui  fut  remise  par  M.  Langeron,  Préfet 
du  Nord. 

— Nécroiogie  :  le  docteur  G.  Variot. —  Le  docteur 
Variot,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  des  Bnfants- 
Malades,  médecin  en  chef  de  la  Goutte  de  lait  de 
Belleville,  vient  de  mourir. 

Après  avoir  été  chef  des  travaux  d’histologie  à  la 
Faculté  et  avoir  gravi  la  côte  des  concours,  Variot 
obtint  le  titre  de  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
Attiré  par  les  études  de  pathologie  infantile,  il  se 
spécialisa  dans  cette  branche  de  la  médecine  où  il  ne 
tarda  pas  à  acquérir  une  légitime  autorité.  Figure 
des  plus  originales  et  sympathiques,  il  ne  suivit  pas 
toujours  les  voies  classiques  de  la  pédiatrie  d’alors 
et  c’est  en  cela  surtout  peut-être  —  sans  parler  de 
ses  intéressants  travaux  sur  nombre  de  sujets  —  que 
sa  personnalité  fut  particulièrement  marquante.  A 
une  époque  où  il  était  hardi  pour  un  Maître  de  de¬ 
mander  à  l’industrie  laitière  d’intervenir  en  matière 


de-  puériculture,  il  montra  qu’il  ne  suffisait  pas  de 
stériliser  chez  soi  le  lait  destiné  aux  nourrissons, 
mais  qu’il  fallait  aussi  choisir  une-  marque  de  bon 
lait,  bien  recueilli,  bien  préparé,  bien  stérilisé.  Ayant 
obtenu  de’  certains  laits  stérilisés  industriels  des  ré-, 
sultats  supérieurs  à  ceux  donnés  par  les  laits  vendus 
dans  les  maisons  de  détail  de  Paris,  il  vint  déclarer 
hautement  qu’il  fallait  utiliser  de  préférence  les  pro¬ 
duits  de  marque  des  industries  laitières  dans  l’allai¬ 
tement  artificiel  des  enfants. 

Cette  question  a.  pris,  depuis,  une  grande  exten¬ 
sion  et  les  travaux  de  Variot  ont  certainement  été  à 
l’origine  de  nombre  de  perfectionnements  dans  la 
technique  de  l’alimentation  des  petits  enfants. 

Sans  m’étendfe  plus  longuement  sur  l’œuvre 
scientifique  et  médico-sociale  de  ce  Maître,  je  désire 
seulement  rappeler  qu’il  voulut  bien,  et  très  cordia¬ 
lement,  en  1906,  me  recevoir  dans  son  cabinet  de  la 
rue  de  Chazelles  lorsque,  à  cette  époque,  je  fis  une 
enquête  sur  la  valeur  des  différents  laits  et  du  lait 
de  chèvre  en  particulier  dans  l’allaitement  du  nour¬ 
risson.  Variot,  avec  sa  haute  compétence  en  puéri¬ 
culture,  et  aussi  son  humour  un  peu  ironique,  m’ac¬ 
corda  une  très  intéressante  interview  scientifique, 
publiée  dans  le  numéro  du  21  janvier  1906  du  Con¬ 
cours  médical,  qui  vint  compléter  les  interviews  que 
j’avais  recueillies  sur  le  même  sujet  auprès  d’au¬ 
tres  maîtres  en  pédiatrie,  Buuin,  Sevestre, 

Boissard,  Triboullet .  Malgré  le  long 

temps  écoulé,  je  revois  Variot  réfléchissant  aux 


LACTATE  DE  MAGNÉS/ E  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

iAXAÏÏFOOUX  SPÉCMLEmENr  RECOMimfûÉ  POUR  LES  FEMmS  &  LES  ENFANTÉ 

•») 

■  EMPLOI  ;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait 
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questions  que  je  lui  posais  et  me  donnant  avèc  son 
aimable  et  coutumière  vivacité  son  avis  autorisé.  Ce 
souvenir  m’est  revenu,  encore  très  précis,  à  l’esprit, 
en  apprenant  la  mort  de  ce  Maître,  à  qui  j’adresse 
au  nom  du  Concours  médical  et  en  mon  nom  per¬ 
sonnel  un  hommage  respectueux  et  attristé. 

P.  L.4.CROIX. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
Madame  Maurice  Chateau,  née  Marie  Babin,  femme 
du  Directeur  des  Laboratoires  de  1’  «  Urisanine  ». 
Nous  adressons  à  Monsieur  Maurice  Chateau,  si 
cruellement  éprouvé,  nos  sincères  condoléances  et 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
•Castaigne  (de  Clermont-Ferrand)  et  Dumarest 
(d’Hauteville)  sont  élus  membres  correspondants 
nationaux  dans  la  première  division  [médecine). 

—  Hommage  marseillais  au  Professeur  J. -A.  Si- 
card.  —  Le  15  février,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Marseille,  a 
été  inauguré  le  médaillon  commémoratif  du  Profes¬ 
seur  J. -A.  Sicard,  réplique  à  celui  qui  a  été  apposé  ré¬ 
cemment  à  l’hôpital  Necker  à  Paris,  et  œuvre  du 
sculpteur  Morlon.  En  présence  de  M.  Flaissières, 
sénateur-maire,  et  du  représentant  du  Préfet,  le  pro¬ 
fesseur  H.  Roger  au  nom  du  Comité  des  «  Amis  de 
J. -A.  Sicard  »,  a  remis  le  monument  à  M.  Vidal- 
Naquet,  vice-président  de  la  commission  des  hospi¬ 


ces.  Des  discours  ont  été  prononcés,  en  outre,  par 
M.  Imbert,  directeur  dé  l’Ecole  de  médecine,  M.  le 
médecin  général  Obérlé,  directeur  du  S.  S.  de  la  15® 
région,  et  par  M.  Laplane,  ancien  élève  du  Professeur 
Sicard.  La  cérémonie  s’est  déroulée  devant  la  famille 
du  regretté  Professeur  et  en  présence  d’une  nombreuse 
assistance.  L’hommage  rendu  par  Marseille  à  un  de 
ses  illustres  fds  a  été  simple  et  émouvant.  Le  Conseil 
municipal  de  Marseille  a  décidé  de  donner  le  nom  de 
Sicard  à  la  rue  Sébastopol. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 
■ —  Liste  des  cfindidats  au  concours  d’admissibilité  : 
MM.  les  D''  Ameline,  Aurousseau,  Banzel,  Blondin, 
Brouet,  Chabrut,  Chastang,  Chevallier,  Fève,  Gal- 
tier,  Garnier,  Gaumer,  Gérard-Marchand,  Gueul- 
lette,  Huard,  Iselin,  Leibovici,  Meillère,  Menegaux, 
Redon,  Seillé,  Welti. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  de  Pa,ris. 
Liste  des  candidats  (Admissibilité)  :  MM.  les  docteurs 
Rachet  Jean,  Olivier  Henri,  Garcin  Raymond,  Hil- 
lemand  .Pierre,  Hamburger  Maurice,  Celice  Jean, 
Boltanski  Etienne, Escalier  André,  Decourt  Jacques, 
Bourgeois  Pierre,  Bariéty  Maurice,  Bocage  André, 
Pollet  Léon,  Meyer  Jean,  De  Brun  Du-Bois-Noir 
Roger,  Pichon  Jean-Baptiste,  Thévenard  André, 
Prieur  René,  Lamy  Maurice,  Froment  Paul,  Laporte 
Antoine,  Deron  Henri,  Péron  Jean,  Benda  Ray¬ 
mond,  Basch  Georges,  Caylà  Alfred,  Morlaas  Joseph, 
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Azerard  Elie,  Christophe  Jean,  Schmite  Paul,  Dar- 
quier  Jean,  Weismann  Robert,  Kourilsky  Raoul,  ■ 
Lichtwitz  André,  Marie  Julien,  Mlle  Dreyfus-Sée 
Germaine,  George  Paul,  Lévy  Robert,  Lemaire 
André,  Isaac  Georges  Pierre,  Layani  Fernand,  Olli- 
vier  Jean,  Lévy  Maurice,  Périsson  Joseph,  Iicnor- 
mand  Jacques,  Gutmann  René,  Deschamps  Pierre, 
Thurel  Robert,  Moussoir  Jean,  Lambîing  André. 
Martin  René,  Clément  Robert,  Chabrun  Jean-Marie, 
Pellissier  Louis,  Bascouret  Maurice. 

Sont  dispensés  des  épreuves  d’admissibilité,  les  six 
candidats  dont  les  noms  suivent  (titulaires  de  deux 
admissibilités)  :  MM.  les  docteurs  Bith  Ernest, 
Chevallet  Marc,  Mme  Bertrand  Fontaine,  Lelong 
Marcel,  Ravina  André,  Schulmann  Ernest. 

—  Les  assurances  sociales  et  les  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Ces  jours  derniers  et  à  plusieurs  re¬ 
prises,  des  manifestations  se  sont  produites  à  la  Fa¬ 
culté,  au  cours  de  M.  le  professeur  agrégé  Leveuf. 
Les  étudiants  en  médecine,  ou  plus  exactement  les 
externes  des  hôpitaux,  s’estiment  lésés  par  le  projet 
que  défend  M.  Leveuf,  concernant  l’application  de  la- 
loi  des  assurances  sociales  dans  les  hôpitaux.  Ce  pro¬ 
jet  attribue,  sur  les  sommes  qui  seront  versées  par 
les  caisses  pour  honoraires  des  soins  hospitaliers, 
70  %  au  chef  de  service  et  30  %  aux  assistants  et  aux 
internes.  Les  externes  ne  trouvant  pas  place  dans  , 
cette  répartition  se  demandent  si  l’indemnité  jour-  [ 


nalière  de  7  fr.  qui  leur  est  . allouée  ne  sera  pas  sup¬ 
primée  et  ils  protestent  en  manifestant  à  la  Faculté- 
et  au  domicile  même  du  prof,  agrégé  I/Rveuf,  quai 
Malaquais. 

—  Service  de  santé  militaire.  —  M,  le  médecin 
général  Cadiot,  sous-directeur  du  Service  de  santé 
de  la  région  de  Paris,  a  été  nommé  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  le  médecin  général  inspecteur  Lanne,  maintenu 
au  Comité  consultatif  de  santé  et  chargé  de  mis- 

M.  le  médecin  colonel  Geysen,  médecin  chef  de 
l’hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce  et  sous-directeur 
de  l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé  militaire, 
a  été  nommé  sous-directeur  du  Service  de  santé  de  la 
région  de  Paris. 

M.  le  médecin  colonel  Morvan,  médecin  chef  de 
l’hôpital  militaire  de  Rennes,  a  été  nommé  sous-di¬ 
recteur  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé 
militaire  et  médecin  chef  de  rhôpital  militaire  du 
Val-de-Grâce,  en  remplacement  de  M.  le  médecin  co¬ 
lonel  Geysen,  appelé  à  un  autre  emploi  (service). 

—  Parti  social  de  la  santé  publique  (P.  S.  PÎ  P.).  — 

—  Pour  la  santé  par  l’hygiène  et  par  la  méde¬ 
cine  PRÉVENTIVE.  Réunions  de  propagande  publi¬ 
ques  et  contradictoires.  —  Ces  réunions  auront  lieu 
sous  la  présidence  de  M.  Justin  Godart,  ancien  mi- 
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nistre,  dans  la  salle  de  conférences  du  Comité  natio¬ 
nal  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (6®). 

Première  conférence,  le  mercredi  12  mars,  à  17  heu¬ 
res  :  «  Pourquoi  nous  avons  fondé  le  parti  social  de 
la  santé  publique  ».  Orateurs  inscrits  :  M.  Justin 
Godart,  ancien  ministre,  président  du  Parti  social 
de  la  santé  publique  ;  M.  Jourdain,  ancien  minis¬ 
tre,  vice-président  du  Parti  ;  Prof.  Teissier,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  vice-président  du  Parti  ; 
Dr  Marchoux,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  vice-président  du 
Parti  ;  M.  Lou's  Forest  ;  Georges  Schreiber, 
secrétaire  général  du  Parti. 

Une  deuxième  conférence  aura  le  mercredi  9  avril. 
Nous  en  publierons  le  programme  ultérieurement. 

—  Amicale  des  médecins  de  Bretagne.  —  Le  28® 
dîner  de  l’Amicale  des  médecins  de  Bretagne  a  eu 
lieu  le  11  février  dernier,  sous  la  présidence  du  D” 
Courcoux,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Les  médecins  étrangers  en  France.  —  Notre 
confrère  le  D'’  Barras,  dont  on  connaît  la  grande 
documentation  sur  ces  questions,  signale  dans  la 
Vie  médicale  que  sur  36  docteurs  en  médecine  ayant 
fait  enregistrer  leur  diplôme  à  la  Préfecture  de  police, 
à  Paris,  pendant  le  mois  de  janvier  dernier,  6  sont 
d’origine  étrangère.  Deux  seulement  d’entre  eux 
sont  naturalisés  français. 


—  Hôpital  de  Monaco.  —  M.  Paul  Niel,  oto- 
rhino-laryngologiste  honoraire  des  hôpitaux  de  Mar¬ 
seille,  est  nommé  oto,-rhino-laryngologiste  de  l’hôpi- 
tàl  de  Monaco. 

—  Hôpitaux  de  Carcassonne. —  Un  concours  pour 
une  place  de' médecin-adjoint  et  une  place  de  chirur¬ 
gien-adjoint  des  hôpitaux  de  Carcassonne  aura  lieu 
en  avril  1930  devant’la  Faculté  de  Montpellier. 

—  Voyage  de  Pâques.  — La  «  Caravane  »  univer¬ 
sitaire  convie  comme  chaque  année  les  raédecms  et 
leurs  familles  aux  voyages  à  prix  réduit  qu’elle 
organise  pour- Pâques  :  Algérie,  Baléares,  Corse,  les 
Trois-Volcans  (Pouzzoles,  Vésuve,  Etna),  etc.  De¬ 
mander  les  programmes  à  M.  Roy,  professeur  de  phi¬ 
losophie  au  Collège  de  Gaillac  (Tarn). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  février. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  • 
MM.  les  docteurs  Cailleteau,  de  Saint-Philbert-de= 
Grandlieu  ;  Michel,  d’Yssingeaux  ;  Minjaud,  de 
Panissières  ;  Guyot,  d’Andelot  et  Bussy,  de  Luber- 
sac. 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïese  et  de  Phagocytose. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


cutn*rées  à  potage 


îuel-in.  PAiU  J 
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Hôpitaux  coloniaux. 

Circulaire  relatice  à  rouverlwe  d’un  concours  pour  le 

titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  (année 

active) . 

Un  concours  pour  l’obtention  du  titre  dVssistant 
des  hôpitaux  coloniaux  s’ouvrira  en  mai  1930,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  22  août  1,928 
et  l’instruction  interininistériielie  du  3  novembre 
1928. 

Médecine,  deux. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy, 
à  Marseille. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce,  à  Paris. 

Chirurgie,  deux. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy, 
à  Marseille. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  duVal-de- 
Grâce,  à  Paris.  ■  '  ' 

Bactériologie,  deux. 

Un  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales, 
à  Marseille. 

Un  au  laboratoire  de  bactériologie  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction  du  Vai-de-Grâce,  à  Paris. 

Electroradiologie,  un. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 


La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
coloniaux  de  ces  différentes  catégories,  nommés  à 
ce  concours,  est  fixée  à  deux  anç.  Elle  commencera 
à  la  date  où  les  conditions  duservice  permettrontde 
mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les  différents  éta¬ 
blissements  signalés  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  én  feront  la  demande  seront  au¬ 
torisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  cp 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas  échéant 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  que  dans 
une  seule  des  catégories  qui  sera  fixée  par  le  ministre, 
compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epri-.uves  axony.ues  o’admissibilité  ' 

Les. épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  corps 
d’armée  (hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice 
mixte).  A  Paris,  elles  auront  lieu  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  d’instruction-  du  Val-de-Grâce,  à  Marseille,  à 
l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  huit  heures,  aux 
dates  ci-après  ; 

Médecine  et  chirurgie. 

pe  épreuve,  5  mai  1930. 

2*^  épreuve,  6  mai  1930.  ' 


Bactériologie  et  électroradialogie. 

pe  épreuve,  7  mai  1930. 

2<î  épreuve,  8  mai  1930. 


LAVEKECIKE 


Complexe  colloïdal  contenant  tous  les  éléments 
nécéssaires  à  la  cellule  vivante  : 

SOUFRE  •  CALCIUM  :  FER  •  POTASSE  •  SILICE. etc.. 

La  VénerÛTUi  est  absolument  înoflènslve  et  n  'exige  aucun  régime  spécial. 

iMDlfATinuc  /troubles  ENDOCRINIEHS  etdeVa  NUTRITION 
inwivMiiuno  ^^sthÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  «ARTHRITISME 

pIQUIDE  CONCENTRÉ  î  En  flacons  de.2oo''-'’  Deux  cuU.à.cofé  dans  un  verre  à- 
POSOLOGIE  I  Bordeaux  5 fois  par  jour  entre,  les  rqxxs. 

jAMPOULES  DE  10  "  ’  Une  amp.p.j.  en  injec.  sous-  ojta.,  mtra-muscu.  ou  veineuse. 
\  ENFANTS  :  F^éduire  la  dose  suivant  âge .  (laffittE 

LIT  T.  et  ÉCMANTIL  t  jFfSâîe  afe  laVÉNEClNE  jrue  des  Italiens,  Paris.  TÉLÉfÿo-So  etsidte 
PISTRIBUTEUR  '.Office  Ccnrimercial  Pharnictéeutique  ,71  pue  duTemple  Paris. TR^Avr. 
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B.  —  Epreu’ves  définitives 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  d’instruction 
Michel-Lévy  à  Marseille,  à  partir  du  16  juin  1930. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  devront  parvenir  au  ministère  de  la  guerre  i  di¬ 
rection  des  troupes  coloniales,  3®  bureau),  avant  le 
l®'  avril  1930  en  indiquant  la  ou  les  sections  choi¬ 
sies. 

Les  avis  hiérarchiques  devront  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés-  de  tontes  indications  et 
références  utiles  sur  la  valeür  scientifique  des  candi¬ 
dats. 

Paris,  le  10  février  1930. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  d’oto-rhino-laryngologie  est 
déclaré  vacant  à  la  Faculté  de  Lyon. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

14  février. 

Légion  d'honnçur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
Mme  le  D®  Masselin,  médecin  des  postes,  télégra¬ 
phes  et  téléphones. 


15  février. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  aurr  épreuves  du  concours 
d’agrégation  des  facultés  de  médecine  (1®®  degré) . 

Notes 

Noms  1®®  compo-  2®  compo- 
des  candidats  sition  sition  Totai. 

1®®  division.  —  Biologie. 

C.4TÉGORIE  A.  —  Anatomie 
.  Académie  de  Bordeaux. 

Dufour .  t6  17  33 

Académie  de  Montpellier. 

Laux .  16  17  33 

Catégorie  B.  Histologie 
Académie  de  Nancy. 

Florentin .  16  17  33 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  .médicaie 

Ac.adémie  de  I^yoïi.. 

Morenas .  19  18  -  37 

Catégorie  D.  —  Bactériologie 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'AssislaTice  Publique ,  les 
Kinislères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


lanboratoiros  AUBRY 
54  puc  de  la  Bicnraisancc 
PdpIïïB:: 
TclépluLibcrclc  îo";':!) 


QUINBY 

^  SOLUBLE  ** 


Indolore  _  Incolore  _  Pj'opre 
Jnjeeticn  facile 
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Categohie  E.  —  Anatomie  pathologique 
Académie  de  Paris. 

Grandclaude  ....  18.  18  ,36 

Hugueniii .  19  19  38 

Académie  d’Alger. 

Montpellier .  15  15  30 

Caïéuohie  F.  —  Physiologie 
Académie  de  Paris. 

Gayet .  17  18.  35 

Académie  d’Alger. 

Malmejac 17  16  '33 

Académie  de  Strasbourg. 

Kayser . . .  18  17  35 

Catéuoiue  g.  —  Chimie 
Académie  de  Paris. 

Wobl .  16  16  32 

Académie  dL4.1ger. 

Gubouloz .  14'  16.  30 

Académie  de  Strasbourg. 

Roche .  17  18  35 


Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  : 
MM.  les  docteurs  Cochot,  de  La  Ferté-GauCher,et 
Fournier,  de  Paris. 

16  février 

Est  nommé  chevalier  de  -la  Légion  d’honneur  : 
M,  le  Bloch,  conseiller  médical  des  sociétés  de 
préparation  au  service  militaire. 

18  février. 

Sont  promus  ou  nommés-  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur  : 

Officiers  :  MM.  les  docteurs  Gautier,  PaUl-Man- 
ceau,  Latour,  Meurisse  et  Vital  de  Fléchac. 

Chevalier  ;  M.  le  Hai'ou. 

Tous  nos  plus  ari'ectueux  compliments  à  notre 
ami  Paul  Manceau.  G.  D. 

'Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médechi  chef  de  service  au  quartier 
d’aliénés  de  la  Maison  nationale  de  Saint-Maurice 
(Seine)  est  actuellement  vacant,  par  suite  de  la  mise 
en  disponibilité,  sur  sa  demande,  de  Madame  le 
D''  Santenoise. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes’.  12  francsi 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LÉ  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 
SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

Echaniillont  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS-X* 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Admission  des  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés 
à  la  caisse  départementale  des  retraites. 

7348.  —  M.  Camuoulives  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  Travail  :  1”  si  un  médecin  ayant  passé  le 
concoiirs  dos  médecins  des  asiles  publics  et  nommé 
par  le  ministre  médecin  chef  dans  un  asile  privé  fai¬ 
sant  fonctions  d’asile  public,  a  le  droit,  comme  ses 
collègues  affectés  dans  les  asiles  publics,  de  verser, 
à  la  caisse  départementale  des  retraites  ;  2®  s’il  doit 
être  considéré  comme  fonctionnaire  gouvernemental 
détaché  au  service  d’un  département  et,  à  ce  titre, 
s’il  n’a  pas  le  droit  de  verser  à  la  caisse  départemen¬ 
tale  des  retraites.  [Question  du  l?:  janner  1930.) 

lléponse.  —  Les  médecins  du  cadre  des  asiles  pu¬ 
blics  recrutés  par  le  ministre  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène  sont  mis  à  la  disposition  des  collectivités  qui 
les  emploient  et  les  rémunèrent.  Ils  deviennent  donc, 
lorsqu’ils  sont  nommés  dans  un  asile  public,  des 
fonctionnaires  départementaux,  tout  en  conservant 
les  .prérogatives  et  garanties  qu’ils  tiennent  de  leur 
recrutement  par  les  soins  de  l’Etat.  Lorsqu’ils  sont 
affectés  à  un  établissement  privé,  ils  doivent  être 
considérés,  sous  ces  mêmes  garanties,  comme  des 
employés  de  l'organisme  propriétaire  de  l’établisse¬ 
ment,  congrégation  hospitalière,  société  civile,  etc.  Il 
résulte  de  ces  considérations  que  le  conseil  général 


a  seul  qualité  pour  admettre  les  médecins  d’un  asile 
public  au  bénéfice  de  la  caisse  départementale  des 
retraites.  L’assemblée  départementale  est  également 
qualifiée  pour  proposer  au  ministre  de  l’intérieur  et 
au  ministre  des  finances  l’admission  à  la  caisse  dépar¬ 
tementale  du  médecin  exerçant  dans  un  asile  privé 
avec  lequel  le  département  a  passé  un  traité  et  qui 
joue  do  ce  fait,  le  rôle  d’asile  public.  Sans  connaître 
le  cas  d’espèce  visé  par  l’honorable  parlementaire, le. 
département  du  travail  et  de  l’hygiène  ne  pourrait 
qu’approuver,  en  ce  qui  le  concerne,  une  décision, 
prise  par  un  conseil  général,  en  faveur  d’un  méde¬ 
cin  du  cadre  exerçant  dans  un  asile  privé  faisant 
fonction,  d’asile  public. 

(/.  O.,  15  février  1930,) 


Pas  de  franchise  postale  pour  l’envoi  des  mémoires 
•  d’assistance  médicale  gratuite. 

7148.  —  M.  Trémintin  expose  à  M.  le  Ministre 
du  Travail:  a)  que  des  divergences  de  vues  existent 
entre  les  différentes  recettes  postales  au  sujet  de  l’ac¬ 
ceptation  en  franchise  des  mémoires  médicaux  et 
pharmaceutiques  concernant  le  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ;  b)  que,  jusqu’à  présent,  il 
semblait  généralement  admis  dans  la  pratique  que 
les  médecins  et  pharmaciens  collaborant  au  service 
départemental  de  l’assistance  médicale  gratuite  pou¬ 
vaient  correspondre  avec  lés  maires  des  diverses 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  ürique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 
Ane  interne  dee  Bip:  de  Parie 
56,  Boul.  Pereipe,  PARIS-17-. 
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communes  situées  dans  leur  circonscription,  sans 
affranchir  leur  correspondance  ;  c)  que  ccrtahis  bu¬ 
reaux  dç.  poste  ont  taxé  d’office  l’envoi  des  mémoi¬ 
res  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  demande  si 
une  pareille  pratique  était  justiflée'par- les  règle¬ 
ments  on  vigueur,  pratique  qui  accroîtrait  les  trais 
des  services  locaux  d’assistance  du  fait  que  les  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  exigeraient,  à  juste  titre, 
le  remboursement  du  montant  des  aff  ranchissements 
occasionnés  par  le  fonctionnement  d’un  service  pu¬ 
blic.  (Question  du  17  Janvier  1930). 

Réponse.  —  M.  le  mimstre  des  postes,  télégraphes 
et  téléphonés,  consulté  à  ce  sujet,  a  fait  connaître  ce 
qui  suit  :  «  Aucun  règlement  n’a  conféré  la  franchise 
postale  aux  correspondances  échangées  entre  les 
médecins  ou  pharmaciens,  d’une  part,  et  les  maires, 
d’autre  part,  pour  le  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  La  mesure  serait,  d’ailleurs,  en  oppo¬ 
sition  formelle  avec  les  dispositions  des  articles  1®'' 
et  2  de  l’ordonnance  du  17  novembre  1844,  d’après 
lesquels  la  franchise  postale  est  réservée  à  la  corres¬ 
pondance  échangée  pour  le  service  de  l’Etat  entre 
les  fonctionnaires  publics.  Les  correspondances  de 
l’espèce  doivent  donc  acquitter  la  taxe  ,qui  leur  est 
applicable  d’après  la  catégorie  à  laquelle  elles  appar¬ 
tiennent.  » 

(J.  O.,  13  février  1930.) 

^  ^  ^ 


HOSPICES  ET  HOPITAUX 


Une  élève  sage-femme  peut-elle  exercer 
comme  sage-femme  en  chef  dans  un 
hôpital  ? 

Si  je  comprends  bien  la  question,  qui  m’est 
posée,  il  s’agit  d’une  élève  sage-femme,  qui, 
n’ayant  pas  encore  obtenu  son  diplôme,  est  ce¬ 
pendant  employée,  dans  un  hôpital,  comme 
chef  du  service  des'  accouchements,  alors  que 
cette  maternité  n’est  placée  sous  le  contrôle  pro¬ 
fessionnel  ni  d’un  docteur  en  médecine,  ni  d’une 
sage-femme  diplômée. 

Me  rapportant  aux  termes  de  l’article  3  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  je  lis  que  «  les  sages- 
femmes  ne  peuvent  pratiquer  l’art  des  accou¬ 
chements  que  si  elles  sont  munies  d’un  diplôme 
de  première  ou  de  seconde  classe,  délivré  par  le 
gouvernement  français,  h  la  suite  d’examens 
.subis  devant  une  Faculté  de  médecine,  une 
école  de  plein  exercice,  ou  une  école  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Etat.  » 
L’article  16  de  la  même  loi  spécifie  qu’exerce 
illégalement  l’art  des  accouchements  toute  per¬ 
sonne  cjui,  non  munie  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine,  d’oflffcier  de  santé...  ou  de  sage- 
femme.  . .  prend  part  habituellement  ou  par  une 
Voir  la  suite  page  LXllI-ltZ 
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FEOFOS  DU  JOUR 


Les  Assurances  sociales  au  Comité  National  d’Etudes  sociales 
et  politiques. 


Nous  avons  eu  l’avantage  d’être  invités  à 
deux  séances  du  Comité  national  d’Etudes  so¬ 
ciales  et  politiques  dont  le  sujet  était  les  Assu¬ 
rances  sociales.  Les  réunions  avaient  été  remar¬ 
quablement  organisées  par  M.  Voize,  le  très  dis¬ 
tingué,  secrétaire  du  comité. 

La  première  séance  s’est  tenue  le  10  février  à 
la  Cour  de  Cassation  ;  la  seconde  le  11  février  à 
l’Ecole  normale  supérieure,  45,  rue  d’Ulm,  dans 
les  locaux  même  du  Comité  national  d’études. 

La  première  séance  a  eu  lieu  devant  un  public 
nombreux  et  tout  particulièrement  qualifié  ; 
qu’il  nous  suffise  de  signaler  la  présence  de  M.  le 
Premier  Président  de  la  Cour  de  Cassation  et  de 
M.  Doumer,  Président  du  Sénat. 

M.  Lambert- Ribot,  délégué  général  du  Comité 
des  Forges,  prit  le  premier  la  parole-  au  nom  du 
patronat.  Il  se  défendit  d’abord  d’être  adver¬ 
saire  des  Assurances  sociales  et  montra  que,  si 
quelques  patrons  font  preuve  pour  cette  réfor¬ 
me  d’une  réelle  hostilité,  il  en  eèt  beaucoup  qui 
ont  devancé  la  loi  en  organisant,  pour  leurs  ou¬ 
vriers,  plus  que  cette  dernière  leur  promet.  11 
fit  la  critique  de  la  loi  qui,  pour  lui,  est  mal  con¬ 
çue,  difficilement  applicable  et  nuira  notable¬ 
ment  à  l’industrie,  car  il  ne  faut  pas  seulement 
prévoir  les  dépenses  imposées,  ni  les  accroisse¬ 
ments  de  salaires  qui  en  résulteront,  mais  encore 
les  répercussions  provenant  de  l’élévation  des 
pri.x  de  mille  objets  nécessaires  et  du  trouble 
qui  se  manifestera  pour  les  exportations. 

M,.  Tessier,  secrétaire  général  de  la  Confédéra¬ 
tion  française  des  travailleurs  chrétiens,  fit  en¬ 
tendre  un  tout  autre  son  de  cloche.  Pour  lui,  la 
loi  des  assurances  sociales  est  une  loi  nécessaire 
et  qui  vient  même  trop  tardivement  dans  notre 
pays.  On  a  prétendu  que  les  Allemands  regret¬ 
taient  les  assurances  sociales,  que  la  loi  n’avait 
donné  lieu  Outre-Rhin  qu’à  des  mécomptes  et 
des  abus.  C’est  une  erreur  absolue.  Il  résulte 
d’une  enquête  que  M.  Tessier  a  faite  auprès  des 
Syndicats  chrétiens  allemands  que  la  loi  alle¬ 
mande  des  Assurances  sociales  leur  donne  toute 


satisfaction.  D’ailleurs,  avant  la  guerre,  la  pros¬ 
périté  formidable  de  l’industrie  et  du  commerce 
allemands  n’avait  pas  été  contrariée  dans  son 
évolution  par  les  Assurances  sociales. 

M.  le  Dr  Nordmann,  de  Colmar,  apporta  des 
précisions  sur  le  fonctionnement  des  Assurances 
sociales  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Sa  communica¬ 
tion  porta  d’abord  sur  des  chiffres,  et  c’est  avec 
des  chiffres  et  non  des  impressions  qu’il  réfuta 
les  aflirmations  de  M.  le  Dr  Specklin  et  celles  que 
M.  le  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Strasbourg,  le  Prof.  Weiss,  avait  récem¬ 
ment  faites  à  l’Académie  de  médecine. 

Le  Corps  médical  d’Alsace  et  de  Lorraine  est 
unanime  à  approuver  les  Assurances  sociales  et 
à  demander  que  la  loi  française  soit  appliquée 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  car  il  considère  que,  si 
les  rectificatifs  proposés  sont  adoptés  par  le 
Parlement,  la  loi  française  qui  est  bien  diffé¬ 
rente  de  la  loi  allemande,  constituera  un  vérita¬ 
ble  progrès.  M.  le  Di'  Nordmann  lit  un  ordre  du 
jour  dans  ce  sens  qui  a  été  voté  par  la  dernière 
.Assemblée  générale  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  d’Alsace,  à  Vunanimité  moins 
trois  voix. 

Il  lit  en  outre  un  ordre  du  jour  récent  du  Con¬ 
grès  des  .Syndicats  médicaux  allemands  qui  dé¬ 
montre  que  le  Corps  médical  allemand  est  très 
loin  d’être  devenu  hostile  aux  Assurances  socia¬ 
les  ;  ce  qui  ne  prouve  nullement  qu’il  n’y  ait 
pas  de  nombreuses  améliorations  à  introduire 
dans  leur  fonctionnement. 

M.  Antonelli,  député,  et  M.  Charles  Dumont, 
sénateur,  rapporteur  général  du  budget  au 
Sénat,  ont  montré  le  rôle  du  Parlement  dans 
l’élaboration  de  la  loi.  Cette  dernière  n’a 
pas  été  innovée,  elle  est  restée  longtemps  sur  le 
chantier.  Evidemment,  elle  peut  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  léser  des  intérêts  particuliers,  mais 
il  faut  que  chacun  consente  quelques  sacrifices  à 
une  réforme  généreuse,  nécessaire,  et  qui  aidera 
à  maintenir  en  France  la  paix  sociale. 

M.  Georges  Petit  a  pris  le  dernier  la  parole,  en 
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tant  que  Président  de  la  Fédération  de  la  Mu¬ 
tualité  et  a  fait  ressortir  le  rôle  important  que 
pourrait  jouer  la  Mutualité  dans  les  Assurances 
sociales. 


La  séance  qui  se  tint  le  lendemain  à  l’Ecole  nor¬ 
male,  beaucoup  moins  solennelle,  avait  pour 
nous  un  attrait  plus  grand.  Son  objet  était 
l’examen  des  conséquences  morales  et  matérielles 
pour  les  médecins  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les.  M.  le  Berthélemy,  doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  présidait.  De  nombreuses  per¬ 
sonnalités  médicales  assistaient  à  la  séance. 
Notons  M;  le  Dr  Bazy,  de  l’Institut,  M.  le  Dr 
Grinda,  député,  rapporteur  de  la  loi,  M.  le  prof. 
Sergent,  M.  le  D*'  de  Massary,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  M.  le  Dr  Hilaire,  secrétaire  général  adjoint 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  MM.  les  docteurs  Jayle,  Pasteau, 
Chailley-Bèrt, Bertillon,  etc.,  etc. 

M.  le  Prof.  Weiss,  doyen  honoraire  de  la  P’a- 
culté  de  médecine  de  Strasbourg,  fit  un  tableau 
assez  triste  du  fléchissement  de  la  conscience 
professionnelle  en  Alsace  et  notamment  à  Stras¬ 
bourg  ;  il  en  rendit  en  partie  responsables  les  Assu¬ 
rances  sociales.  Il  a  constaté  avec  inquiétude 
l’augmentation  croissante  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  qui,  éblouis  par  les  gains  immédiats  et 
disproportionnés  de  quelques  «  lions  de  caisse  », 
entrent  dans  la  carrière  médicale  avec  l’unique 
but  de  gagner  de  l’argent.  Il  ne  faut  pas  attri¬ 
buer  aux  assurances  sociales  la  mortalité  plus  fai¬ 
ble  en  Allemagne  qu’en  France,  comme  le  lui  a 
objecté  M.  le  sénateur  Paul  Strauss  à  l’Académie 
de  médecine.  Aux  Etats-Unis  d’Amérique,  il 
n’y  a  pas  d’assurances  sociales  et  la  mortalité  est 
tombée  encore  plus  bas  qu’en  Allemagne. 

Cela  tient  à  l’application  plus  stricte  des  rè¬ 
gles  de  l’hygiène  et  à.  un  outillage  sanitaire  plus 
abondant  et  plus  perfectionné. 

Le  D’’  Nordmann,  de  Colmar,  un  délégué  au 
Bureau  international  du  travail,  M.  Justin  Go- 
dai't,  ancien  ministre,  M.  Grinda,  député,  le-. 
Prof.  Sergent,  les  D's  Jayle,  Noir,  Bertillon, 
Chaillley-Bert,  Hilaire  ont  pris  tour  à  tour  la  pa¬ 
role.  11  nous  a  été  agréable  d’entendre  des  ora¬ 
teurs  non  médecins  alfirmer  que  le  fléchissement 
de  la  morale  professionnelle  chez  les  médecins 
ne  pouvait  être  attribué  à  la  médecine  sociale, 
car  ce  fléchissement  a  été  observé  dans  toutes  les 
professions,  et  peut-être  à  un  degré  plus  grand 
que  dans  la  profession  médicale.  C’est  une  des 


conséquences  fâcheuses  de  la  guerre,  conséquence 
heureusement  passagère,  car,  depuis -deux  ans, 
l’on  a  le  plaisir  de  constater  une  modification  très 
sensible  dans  l’esprit  des  nouvelles  générations. 

Si  la  diminution  de  la  mortalité  tient  surtout 
à  l’amélioration  de  l’hygiène  et  de  l’armement 
sanitaire,  les  assurances  sociales  n’y  sont  pas 
étrangères.  Ce  sont  les  caisses  d’assurances  qui 
fournissent  les  sommes  énormes  nécessaires  à  la 
création  de  cet  armement  sanitaire.  M.  Justin 
Godart  fait  remarquer  que  l’argent  recueilli 
au  titre  des  assurances, sociales  sera  par  moi¬ 
tié  réparti  pour  les  besoins  immédiats  des  ser¬ 
vices  imposés  par  la  loi,  par  moitié  capitali¬ 
sé  et  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions.  La  moitié  de  la  somme  capitalisée  pourra 
être  prêtée  à  intérêt  extrêmement  faible  aux 
organisations  qui  désireront  fonder  ou  outiller 
des  institutions  sanitaires.  Tous  les  ans,  plusieurs 
centaines  de  millions  de  francs  pourront  donc 
être  consacrés  à  améliorer  l’hygiène  et  à  renforcer 
la  défense  sanitaire.  Quant  à  l’exemple  de  l’A¬ 
mérique,  loin  d’être  un  argument  opposé  aux 
assurances  sociales,  il  leur  est,  au  contraire,  favo¬ 
rables  L’argent  abonde  en  Amérique,  les  salaires 
ouvriers  y  sont  beaucoup  plus  élevés  qu’en 
Europe,  et  comme  l’Amérique  est  le  pays  privi¬ 
légié  des  assurances,  l’ouvrier  s’assure  sponta¬ 
nément;  d’ailleurs,  la  plupart  des  industriels 
n’accepteraient  pas  dans  leurs  ateliers  ou  leurs 
usines  des  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  assurés. 

Comme  l’a  fait  d’ailleurs  remarquer  M.  Weiss, 
certaines  assurances  américaines  trouvent 
avantageux  de  Créer  des  services  de  prophylaxie 
pour  leurs  assurés  et  de  mettre  à  leur  disposition 
tous  les  moyens  de  préservation  et  de  cure  dési¬ 
rables. 

Enfin,  les  mécènes  milliardaires  sont  nom¬ 
breux  en  Amérique  et  ne  ménagent  pas  leurs  de¬ 
niers  quand  il  s’agit  de  créer  ou  de  financer  une 
fondation  sanitaire  utile. 

Le  prof.  Sergent  fit  observer  combien  il  serait 
fâcheux  de  modifier,  surtout  à  Paris,  l’organisa¬ 
tion  hospitalière  au  point  de  vue  de  l’enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  Car  l’éducation  française 
du  médecin,  malgré  ses  imperfections-  et  l’infé¬ 
riorité  de  l’outillage  de  nos  Facultés,  est  de  beau¬ 
coup  supérieure  à  l’éducation  donnée  aux  méde¬ 
cins  dans  la  plupart  des  autres  pays. 

M.  Hilaire  montra  combien  avait  été  légitime 
l’émotion  du  Corps  médical  français  quand  il 
apprit  que  l’application  de  la  loi  allait  boulever¬ 
ser  de  fond  en  comble  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion.  Il  montra  combien  les  abus,  constatés  dans 
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l’application  de  certaines  lois  sociales  (loi  sur 
les  accidents  du  travail,  art.  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions)  avaient  porté  préjudice  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  consciencieux  et  honnêtes,  d’où  la  crainte 
de  voir  ces  abus  s’étendre  sur  le  champ  infini¬ 
ment  plus  vaste  des  assurances  sociales. 


Notre  impression  personnelle,  impression  que 
nous  formulerons,  en  toute  indépendance  et  en 
toute  sincérité,  après  avoir  entendu  au  cours  de 
ces  deux  réunions  des  hommes  d’opinions  diffé¬ 
rentes,  mais  compétents,  sincères,  désintéressés 
et  courtois,  est  : 

1°  Que,  pour  juger  la  loi  française  sur  les  as¬ 
surances  sociales,  il  faut  attendre  les  résultats 
de  son  application  durant  plusieurs  années  ; 

2°  Que  la  loi  française,  surtout  après  le  vote 
des  rectificatifs,  n’a  et  n’aura  rien  de  commun 
avec  la  loi  allemande  et  ne  saurait  en  rièn 
lui  être  comparée  ; 

3°  Que  vraisemblablement,  quelles  que  soient 
les  difficultés  de  son  application  et  les  imperfec¬ 
tions  fatales  à  toute  œuvre  humaine  et  aux¬ 
quelles  on  ne  pourra  remédier  qu’au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’on  en  constatera  les  effets,  cette  loi  n’a¬ 
mènera  pas  dans  l’économie  du  pays  des  boule¬ 
versements  aussi  grands  que  certains  se  plaisent 
à  annoncer  ; 

4°  Qu’il  est  possible  qu’elle  permette  une 


amélioration  notable  dans  l’état  sanitaire  de  la 
France,  si  elle  fournit  les  sommes  considérables 
qu’on  ne  saurait  actuellement  demander  direc¬ 
tement  au  contribuable  ;  et  qu’il  appartiendra 
au  corps  médical  dhntervenir  activement  pour 
diriger  l’emplci  de  cet  argent,  améliorer  avec  lui 
le  mieux  possible  l’outillage  sanitaire  et  faciliter 
à  tous  les  praticiens  l’application  des  méthodes  , 
nouvelles  de  diagnostic  et  dé  traitement  aux 
malades  qui  se  confient  à  eux  ; 

5°  Qu’enfin,  la  violente  campagne  déchaînée 
contre  la  loi,  qui  cependant  est  votée,  campagne 
qui  aurait  dû  être  plus  logiquement  et  plus  uti¬ 
lement  menée  lors  de. sa  longue  élaboration,  et 
qui,  nous  en  convenons,  n’avait  pas  été  sans 
fortement  nous,  impressionner,  paraît,  bien 
qu’étant  parfois  basée  sur  des  textes  fort  criti¬ 
quables,  avoir  surtout  un  but  politique.  , 

Nous  ne  sauiiors  pas  cependant  dissimuler 
nos  inquiétudes  sur  l’avenir  que  les  assurances, 
sociales  réserve  aux  médecins  praticiens,  surtout 
dans  les  grandes  villes  et  les  régions  industriel-'^ 
les  ;  les  évènements  qui  S3  sont  produits  à  Mul¬ 
house  et  à  St,r£sbourg,,où  cependant  les  syndi¬ 
cats  sont  fortement  constito.és,  nous  font  très 
sérieusement  appréhender  ce  qui  pourra  surve¬ 
nir  à  Paris,  si  les  roctifioalifs  proposés  au  Par¬ 
lement  ne  donnent  pas,  dans  la 'loi-même,  aux 
médecins  les  moyers  de  sauvegarder  leur  indé- 
.pendance. 

J.  Ncup. 
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PAKTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  BASES  PHYSIOLOGIQUES  DE  L’OPOTHÉRAPIE  SPLÉNIQUE 

Dr  Camille  Soui-a. 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 


Il  est  une  erreur  dont  il  faut  toujours  se  garder 
en  matière  d’opothérapie,  c’est  de  considérer 
que  le  principe  extrait  d’un  organe  agit  substi- 
tutivement  et  que  ses  eiïets  peuvent  donner  une 
idée  des  fonctions  normales  de  l’organe  envisa¬ 
gé.  C’est  de  très  mauvaise  physiologie,  et  aussi, 
de  mauvaise  thérapeutique. 

La  physiologie  n’en  reste  pas  moins  le  meil¬ 
leur  guide  de  l’opothérapie. 

J’envisagerai  donc  tout  d’abord  quelques  ré¬ 
cents  progrès  dans  la  physiologie  de  la  rate,  avant 
d’examiner  les  propriétés  pharmacondynami- 
ques  des  extraits  de  rate. 

.Bayle,  qui  eut  le  grand  mérite  de  prôner  le 
premier  l’opothérapie  splénique,  attribuait  à  la 
rate  une  fonction  régulatrice  de  l’équilibre  col¬ 
loïdal  du  sang.  C’était  une  hypothèse  sans  fonde¬ 
ment,  à  laquelle  les  travaux  récents  de  mon  élève 
Bugnard,  laits  dans  mon  laboratoire,  sont  venus 
donner  une  grande,  vraisemblance  (1). 

Bugnari;,  en  étudiant  l’hypercholestérolémie 
des  splénectomisés,  a  démontré  qu’elle  ne  pieut 
être  expliquée  par  une  rétention  biliaire  du  choles¬ 
térol,  mais  qu’elle  est  liée  aux  troubles  de  l’équi¬ 
libre  acidobasique  consécutifs  à  la  splénectomie. 
11  a  démontré  par  ailleurs  que  la  régulation  de  la 
constance  cl.clestérolémique  était  une  fonction 
pulmonaire,  liée  à  la  régulation  de-l’équilibre  aci¬ 
dobasique  et  aux  échanges  gazçux. 

La  rate  joue  donc  un  rôle  qui  est  bien  loin 
d’être  exclusif,  mais  de  premier  plan,  dans  la 
régulation  de  la  constance  physicochimique 
du  plasma. 

Les  travaux  récents  laits  dans  mon  la])ora- 
toire  l’établissent. 

Examinons  maintenant  ce  ciue  l’on  sait  de  l’ac¬ 
tion  pharmacodynamique  des  extraits  de  rate. 

Les  notions  pharmacodynamiciues  sur  l’ac¬ 
tion  des  extraits  de  rate  sont  encore  éparses  et 


(1)  L.  Bugnard.  —  La  régulation  cholestérolémique 
(Thèse  de  Toulouse,  1929). 


d’origine  diverse,  les  unes  provenant  de  la  clini¬ 
que,  d’autres  de  l’expérimentation,  ou  de  l’une 
et  l’autre. 

Il  importe  de  considérer  la  nature  des  extraits, 
en  rapport  a\ec  leurs  effets.  Tous  les  principes 
de  la  rate  ne  sont  pas  actifs,  tous  ne  sont  pas  ac¬ 
tifs  au  même  degré. 

Je  signalerai,  lorsqu’il  y  aura  lieu,  à  quelle  frac¬ 
tion  des  extraits  de  rate  correspond  chaque  pro¬ 
priété.  I 

Action  sur  le  sang.  I 

Action  sur  le  pH.  —  Les  récents  travaux  cli-  [ 
niques  de  Thomas  (de  St.  Joseph,  Missouri)  rap-  j 
portent  un  nombre  con.sidérable  d’accidents  de  1 
prurit,  d’urticaire  et  d’eczéma  guéris  en  quel¬ 
ques  instants  par  des  extraits  de  rate  désalbu-  ■ 
minés.  Ces  faits  sont  en  faveur  d’une  action  très  [ 
énergique  sur  le  pH  (1). 

Aclion  sur  la  cholestérolémie.  —  Les  extraits  li¬ 
pidiques  de  rate  augmentent  le  taux  du  cholesté¬ 
rol  sanguin.  Je.l’ai  constaté  expérimentalement. 
L’observation  en  a  été  faite  en  cJiniciue  chez  les 
tuberculeuxpar  tous  les  spécialistes.  Cette  action 
est  en  parfaite  concordance  avec  l’hypothèse 
d’une  action  sur  pH. 

Action  suc  la  foiumile  sanguine. 

Action  sur  les  leucocytes.  —  Cette  action  a  fait 
l’objet  de  recherches  dans  mon  laboratoire  (thèse 
de  Fau)  (2). 

Les  lijjides  insaponifiables  de  rate  injectés  par 
voie  intraveineuse  ont  une  action  immédiate 
sur  le  nombre  des  globules  blancs  qui  sont 
considérablement  accrus,  l’augmentation  por¬ 
tant  sur  les  monocytes  :  hyperleucocytose  avec 
monocytose. 


(1)  THojtAs.  M.  Paul.  —  The  instantaneons-physio- 
Jogie  cure  of  eczema  and  urticaria  (The  urologie  mi 
culaneous  Review,  novembre  1929). 

(2)  J.  Fau.  —  Action  des  lipides  insaponifiables  ex¬ 
traits  d’organes  (Thèse  de  Toulouse,  1929).  —  C.  Soula, 
J.  Tapie  et  Fau,  id.,  Société  de  biologie,  1929. 
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Cette  action  s’exerce  d’une  façon  immédiate 
et  à  longue  échéance. 

Les  variations  immédiates  de  la  formule  san¬ 
guine  sont  considérables  et  très  rapides,  s’in¬ 
versant  même  au  cours, des  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  l’injectiOn  intraveinèuse. 

Les  lipides  insaponiflables  de  rate  ont  égale¬ 
ment  une  action  à  longue  échéance  sur  le  nombre 
des  globules  blancs.  Elle  se  manifeste  par  une 
hyperleucocytose  progressive  et  soutenue  qui  se 
manifeste  à  un  taux  elevé  pendant  une  semaine, 
et  se  caractérise  par  la  monccytose. 

La  monocytose  provoquée  par  les  lipides  insa¬ 
poniflables  de  rate  peut  être  entretenue  par  des 
injections  nouvelles. 

Ces  effets  consécutifs  à  l’injection  intravei¬ 
neuse  sont  également  observables  après  injection 
intramusculaire,  mais  dans  ce  cas,  la  crise  initiale 
est  beaucoup  moins  marquée.  L’hyperleucocy¬ 
tose  et  la  monocytose  à  longue  échéance  se  ma¬ 
nifestent  au  même  degré. 

La  clinique  enregistre  hyperleucocytose  et  mo¬ 
nocytose  chez  les  malacies,  après  administration 
des  lipides  insaponifiableSj  soit  en  injections,  soit 
par  ingestion. 

.  L’action  sur  les  leucocytes  :  hyperleucocytose 
et  monocytose,  modifie  donc  la  formule  sanguine 
dans  le  sens  d’une  réaction  de  défense. 

Action  sur  les  globules  rouges  —  Les  lipides 
insaponiflables  de  rate  agissent  sur  le  nombre  des 
globules  rouges.  Ils  sont  considérablement  accrus. 
Cette  augmentation  est  immédiate,  comme  pour 
les  globules  blancs,  et  traverse,  elle  aussi,  une 
période  de  variations  brusques  à  laquelle  succède 
une  période  d’élévation  lente  continue,  se  pro- 
longant  une  semaine  pour  une  injection  isolée. 

Comme-  l’hyperleucocytose,  l’hyperglobulie 
peut  être  entretenue. 

Cette  propriété  des  lipides  insaponiflables, 
étant  donné  que  les  auteurs  américains  dénient 
tout  pouvoir  hématopoiétique  aux  lipides  extraits 
du  foie,  m’a  frappé.  J’ai  cherché  à  fractionner  les 
lipides  insaponiflables  de  la  rate  pour  préciser 
quelle  était  la  fraction  active. 

La  fraction  insaponifiable  des  lipides  extraits 
de  la  rate  (et  de  tous  les  organes)  est  en  effet 
très  complexe,  constituée  par  des  principes 
dont  beaucoup  sont  très  peu  connus,  et  peuvent 
n’avoir  que  de  très  vagues  rapports  avec  les  grais¬ 
ses  neutres  el  acides  gras.  La  fraction  insaponi- 
fiab'les  est  constituée  par  la  cholestérine  et  un 
reliquat  dénommé  :  insaponiflableX.Cetinsapom- 
fiable  X  est,  aü  moins  en  grande  partie,  constitué 
par  des  substances  solubles  dans  l’eau. 

J’ai  étudié  les  propriétés  hématopoiétiques  de 
cet  insaponiflable  X_(Soula  Tapie  et  Fau)  (1) 


(1)  C.  SouLA,  J.  Tapie  et  Fau.  —  Société  de  biologie, 
1929. 


et  j’ai  pu  constater  sur  le  lapin  anémié  par  hé¬ 
morragie,  qui  met  normalement  18  à  20  jours 
pour  réparer  une  perte  de  2  millions  de  globu¬ 
les,  que  r  ad  jonction  d’insaponiflable  X  pur  à 
la  nourriture  permettait  la  récupération  de  2 . 000 
000  de  globules  en  7  jours,  alors  que  l’adjonc¬ 
tion  de  Cholestérine  ne  permet  la  récupération 
qu’en  14  jours. 

Je  donne  ces  précisions  parce  que  les  auteurs 
américains  qui  ont  étudié  les  extraits  de  foie 
dans  le  traitement  des  anémies  spécifient  que  la 
fraction  du  foie  active  sur  la  maladie  de  Bier- 
MER  est  exempte  de  lipides  ;  mais  outre  que  les  pu¬ 
rifications  ont  rendu  leurs  extraits  inactifs  vis-à- 
vis  des  anémies  secondaires,  j’ai  lieu  de  croire 
que  leur  préparation  peut  contenir  des  insaponi¬ 
flables  X. 

L’augmentation  expérimentale  des  globules 
rouges  sous  l’influence  des  extraits  lipidiques 
de  rate  est  confirmée  par  la  clinique.  . 

Elle  apparait  peu  après  le  début  du  traitement 
splénique  chez  les  malades,  comme  là  réaction  de 
défense  (monocytose)  se  manifeste  dans  la  for¬ 
mule  leucocytaire. 

Ces  actions  sur  les  globules  rouges  et  blancs  né 
s’observent  point  pour  le  simple  extrait  aqueux. 

Action  sur  la  rate. 

Les  extraits  lipidiques  de  rate  déterminent, 
dans  les  conditions  expérimentales,  c’est-à-dire 
sur  l’animal  et  par  voie  intraveineuse,  de  vio- 
. lentes  contractions  de  la  rate.  (Bouisse.t,Soula) 
(!)• 

Ils  déterminent  également  en  injection  intra¬ 
musculaire,  une  contracture  prolongée.  Celle-ci 
se  manifeste  en  clinique  dans  des  cas  de  spléno¬ 
mégalie.  La  rétraction,  dans  les  splénomégalies 
énormes,  est  remarquable.  Cette  rétraction  est 
aussi  la  règle  dans  la  splénomégalie  paludéenne. 
Les  doses  nécessaires  pour  obtenir  cet  effet  var- 
rient  suivant  les  sujets. 

Action  sur  les  fonctions  digestives. 

Les  extraits  de  rate  déterminent  une  augmen¬ 
tation  constante  de  l’appétit. 

Action  sur  la  nutrition. 

Les  extraits  lipidiques  de  rate  détermment  un 
engraissement  variable,  mais  constant. 

Cet  engraissement,  avec  amélioration  de  l’é¬ 
tat  général  et  euphorie  des  malades,  est  à  rap¬ 
procher  de  l’action  expérimentale  des  extraits 
lipidiques  cie  rate  dans  la  croissance. 

Un  de  mes  élèves,  Cauquie  (2)  ;  a  étudié  dans 


(1)  Bouisset  et  C.  Soula.  —  Action  des  lipides  insa- 
ponifiables  extraits  de  la  rate  sur  les  mouvements  de 
la  rate.  (.Journal  de  physioiogie  et  palh.  générale,  1929.) 

(2)  Cauquil.  —  Rate  et  rachitisme  (Thèse  de  Tou¬ 
louse,  1928. 
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mon  laboratoire  l’action  des  extraits  lipidiques 
de  rate  sur  le  retard  de  croissance  des  animaux 
splenectomisés  peu  après  la  naissance  (Du- 
cuiNG,  Soula). 

Il  a  constate  que  l’administration  des  extraits 
lipidiques  de  rate  corrigeait  les  troubles  de  mi¬ 
néralisation  (déminéralisation  et  élévation  du  rap¬ 
port  — ^  et  la  perte  du  poids  résultant  de  la 

P*  O» 

splénoectomie  précoce, 

Ca  O 

L’élévation  du  rapport  --  (caractéristique 

de  ce  que  l’on  a  appelé  le  rachitisme  expérimen¬ 
tal)  observé  sur  les  animaux  splénectomisés  jeu¬ 
nes  et  l’abaissement  de  ce  rapport  par  adminis¬ 
tration  de  lipides  insaponîflables  de  ratepei- 
mettait  de  prévoir  que  ces  lipides  insaponiflables 
se  comporteraient  comme  vitamine  D  à  l’egard 
des  régimes  dit  rachitisants  de  Pappenheimer, 
ce  qui  a  été  vérifié. 

Les  travaux  les  plus  récents  ont  d’ailleurs  dé¬ 
montré  que  l’ergostérol  (vitamine  D)  existe 
dans  le  sang  humain  (Dejust)  (1)  et  peut-être 
extrait  dir  sang  de  bœuf  (Kuster  et  Horth)  (2). 


Telles  sont  les  propriétés  pharmacodynami¬ 


ques  des  extraits  de  rate,  d’après  l’expérimen* 
tation  physiologique  et  clinique. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  données 
scientifiques  des  résultats  thérapeutiques  de 
l’opothérapie  splénique  dans  la  tuberculose. 

Ces  résultats  sont  signalés  comme  très  bons  par 
tous  les  spécialistes  qui  ont  eü  recours  à  cette  mé¬ 
dication. 

Une  récente  publication  d’Otto  Fliegel  (1) 
atteste  encore  leur  excellence  dans  les  tuberculo¬ 
ses  articulaires. 

Les  propriétés  pharmacodynamiques  qqe 
nous  avons  énumérées  sont  de  nature  à  expliquer 
ces  résultats. 

Action  sur  la  nutrition 

Augmentation  de  l’appétit, 

Engraissement, 

Fixation  du  calcium  : 

Propriétés  ressortissant  aux  lipides. 

Action  sur  le  sang 

Elévation  de  la  cholestérolémie, 
Augmentatibn  des  globules  rouges. 
Augmentation  des  globules  blancs. 

Formule  leucocytaire  de  défense  (monocytose). 
Propriétés  ressortissant  aux  lipides  et  peut- 
être  à  Tinsaponifiable  X. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hernie  de  la  ligne  blanche., 

M.  J.-P.  Tourneux. 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


Vous  savez  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
hernies  de  la  ligne  blanche  les  hernies  qui  se  pro¬ 
duisent  à  la  faveur  d’ouvertures  normales  ou 
-  anormales  situées  au  niveau  de  la  lame  flbro- 
tendineuse  qui  occupe  sur  la  ligne  médiane  l’es¬ 
pace  compris  entre  les  muscles  grands  droits. 
Elles  peuvent  donc  ainsi  apparaître  au-dessous, 
autour  ou  au-dessus  de  l’ombilic,  sous  forme  de 
hernies  sous-ombilicales,  de  hernies  juxta-ombili- 
cales  et  de  hernies  sus-ombilicales  ou  épigastri¬ 
ques.  C’est  de  ces  dernières  que  je  veux  vous  en¬ 
tretenir  aujourd’hui,  puisque  nous  en  possédons 
depuis  quelques  j.,urs  dans  notre  service  un  cas 
très  net  et  fort  intéressant  ;  il  importe  d’ailleurs 
que  vous  connaissiez  bien  cette  lésion,  ejui  dif¬ 
fère  un  peu  des  autres  hernies,'  lésion  que  vous 
serez  -vraisemblablement  appelés  à  rencontrer 


(-1)  Dejust.  —  Présence  d’ergostérol  dans  le  sang. 
(C.  R.  Académie  des  sciences,  1929). 

(2)  Kuster  W.  et  Horth  O.  L.  —  Inexistence  d’er¬ 
gostérol  dans  lesang(C.  R.  Académie  des  sciences  1929.) 


plus  tard  un  certain  nombre  de  fois  au  cours  de 
votre  carrière  médicale,  afin  de  ne  pas  tomber 
dans  la  grossière  erreur,  que  l’on  arrive  parfois 
à  commettre  au  début,  et,  qui  consiste  à  attri¬ 
buer  à  une  affection  stomacale,  les  différents 
phénomènes  fonctionnels  relevant  exclusivement 
de  la  hernie. 

Il  y  a  trois  semaines  en-viron  que  vous  avez  vu 
se  présenter  à  notre  consultation  chirurgicale  ce 
cultivateur  actuellement  couché  au  n°  8  de  la 
salle  Saint-Pierre  :  il  s’agissait  d’un  homme  âgé 
44  ans,  dans  un  excellent  état  de  santé  générale, 
grand,  robuste,  bien  musclé,  et  dont  les  antécé¬ 
dents  tant  familiaux  que  personnels  ne  nous 
offraient  aucun  intérêt. 

Depuis  près  de  deux  ans,  il  avait  commencé  à. 
éprouver  un  peu  de  gêne  dans  la  région  épigas¬ 
trique,  sous  forme  de  sensation  de  pesanteur. 


(1)  Otto  Fliegel.  —  L’opothérapie  splénique  dans 
la  tuberculose  articulaire.  (Dciiische  medizinische  Woc¬ 
henschrift,  7  décembre  1928.) 
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puis  de  tiraillement,  qui  se  transformait  parfois, 
à  roccasion  d’un  effort,  en  véritable  douleur. 
Pendant  quelque  temps,  il  s’était  contenté  sim¬ 
plement  de  souffrir,  espérant,  avec  cette  belle  con¬ 
fiance  qui  anime  la  plupart  des  malades  de  nos 
campagnes  méridionales,  que  ces  di^iers  .  phéno¬ 
mènes  ne  tarderaient  pas  à  disparaître  avec  le 
temps.  Il  n’en  fut  rien  cependant j  et,  au  bout 
de  quelques  mois,  voyant  que  les  sensations  dou¬ 
loureuses  qü’il  éprouvait  continuaient  à  se  ma¬ 
nifester,  augmentant  c£ueiqne  peu  d’intensité  et 
-y^le  fréquence,  il  fut  consulter  un  médecin,  qui, 
pensant  à  une  vague  gastralgie,  lui  prescrivit  Un 
certain  nombre  de  remèdes.  Notre  sujet  ne  retira 
bien  entendu  aucun  bénéfice  de  ce  traitement  et 
continua  à  souffrir  ;  puis,  il  y  a  environ  six  mois, 
il  vit  apparaître  au  niveau  de  la  région  épigastri¬ 
que  une  petite  tumeur  molle,  immobile,  peu  dou¬ 
loureuse  à  la  palpation. 

Cette  tumeur  se  mit  à  grossir  lentement,  s’ac¬ 
compagnant  de  temps  à  autre  d’une  véritable 
crise  de  souffrance  avec  irradiations  dans  les 
hypocliondres,  et  de  cpielques  vomissements  ali¬ 
mentaires.  Comme  traitement,  -oîi  essaya  à  ce 
moment  d’un  bandage,  je  vous  dirai  dans  un  ins¬ 
tant  ce  que  je  pense  de  ce  procédé,  contentorts- 
nous  actuellement  de  constater  qu’il  n’apporta 
aucun  soulagement  pendant  tout  le  temps  qu’il 
fut  porté,  c’est-à-dire  pendant  quatre  mois,. 
Comme  la  tumeur  grossissait  toujours,  jusqu’à 
prendre  les  dimensions  cjü’elle  vous  présente  ac¬ 
tuellement,  c’est-à-dire  celles  d’un  œuf  de  pi¬ 
geon,  on  parla  alors  d’intervention  chirurgicale, 
et  après  quelciues  refus,  le  malade  en  vint  à  re¬ 
connaître  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  thérapeuti¬ 
que  possible,  et  il  finit  par  où  il  aurait  dû  com¬ 
mencer,  en  entrant  dans  un  service  de  chirurgie. 

Vous  avez  pu  l’examiner  commodément,  et 
reconnaître  qu’au  niveau  de  l’espace  Sus-ombili¬ 
cal,  à  environ  quatre  travers  de  doigts  de  l’ap¬ 
pendice  xiphoïde,  il  existait  un  peu  à  droite  de 
la  ligne  médiane,  une  tumeur  de  forme  ovoïde, 
à  grand  axe  vertical,  mate,  immobile,  assez 
molle,  à  implantation  large,  à  contours  peu  nets, 
ne  rappelant  en  somme  que'  très  mal  les  divers 
symptômes  que  vous  êtes  habitués  à'  constater 
chez  les  autres  hernieux. 

C’est  que,  si  la  hernie  épigastrique  se  présente 
avec  une  physionomie  un  peu  particulière,  cela 
tient  aux  conditions  mêmes  qui  lui  ont  donné 
naissance  ;  vous  n’ignorez  pas,  en  effet  qu’au  ni¬ 
veau  de  la  portion  sus-ombilicale  de  la  ligne  blan¬ 
che,  il  n’existe  pas  de  véritable  orifice  herniaire 
analogue  à  ceux  que  l’on  rencontre  dans  les  ré¬ 
gions  inguinales,  crurales  où  ombilicales,  et 
cpie,  par  suite,  une  disposition  anatomique  spé¬ 
ciale  seule  peut  permettre  l’apparition  d’une 
production  herniaire. 

La  ligne  blanche  forme  en  effet  au-deSsüs  de 
l’ombilic  un  ruban  aponévrotiqùe  dé  trois  centi¬ 


mètres  de  largeur  qui  présente  tille  teictUrë  par¬ 
ticulière  bien  étudiée  par  POhCet  én  1877.  Il  est 
constitué  par  les  fibres  aponévrotiqUes  des  rntls- 
cles  abdominaux  qui  s’entrecroisent  sdr  la  ligiie 
médiane,  sous  des  angles  très  aigüS,  délimitant 
ainsi  un  nombre  yariable  de  petits  orifices,  dOfit 
lés  Uns  laissent  passer  des  bràhches  superflCièlles 
des  vaisseaux  et  des  nerfs.  inlércosLaux  CL  llOlil 
les  autres  ne  laissent  passer  aucun  organe.  C’est 
Un  de  ces  Orifices  apOnévrotiqueS  distendus  qui 
constituera  l’orifice  hêrnlaire  ;  rarement  médian, 
plus  souvent  déjeté  à  gauche,  de  forlue  losangique 
au  début,  il  nè  tardera  pas  à  S’arrondir  ét  à  se 
transformer  en  un  véritable  anneUti  fibreux  dont 
les'dimensions  dépasseront  rarement  celles  de  la 
pulpe  de  l’index. 

11  faut  savoir  en  effet  qu’au-dessoUs  de  la  ligné 
blanche,  et  en  rapports  directs  avec  le  péritoine, 
se  trouve  une  couche  cellulo-adipeuse  dont  lés 
lobules  ne  tardent  pas  à  venir  faire  saillie  dahs 
ces  orifices  doht  je  viens  de  vous  patler.  Püis,  par 
suite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  éléments 
adipeux  savent  s’insinuer  et  sé  glisser  le  long  dés 
parois  fibreuses,  le  lobule  ne  tarde  pas  à  s’avan¬ 
cer  davantage,  à  franchir  l’Orifice  èt  à  venir  s’é¬ 
taler  au  sein  du  tissu  cellulaire  sous-cutané.  II 
augmente  bientôt  de  volUme  et  d’importance  et 
arrive  à  distendre  l’orifice  dans  lequel  il  S’était 
glissé  ;  comme  d’autre  Rart,  le  feuillet  cellulo- 
adipeux  tient  assez  intimement  au  péritoine, 
cette  séreuse  ne  tarde  pas  non  plus  à  s’engager 
à  son  tour  dans  l’orifice  constituant  ainsi  Un  vé¬ 
ritable  sac  herniaire.  Ultérieurement  un  organe,- 
intra-abdominal,  intestin  Ou  épiploon,  ptfiÙTa 
venir  également  manifester  sa  présence  en  ce 
point. 

Tel  est  le  mode  ordinaire  de  formation  de  là 
hernie  épigastrique  :  sans  doute',  il  est  des  cas  bien 
vus  par  Terrier,  où  le  lobule  adipeux  manquait 
complètement,  mais  dans  l’immensê  majorité  des 
cas,  c’est  par  un  lipome  préhernîaire  que  débute 
cette  affection.  C’est  là  un  fait  sur  lequel  dCs 
auteurs  comme  Scarpa,  Cloquet  et  Veîpêau 
avaient  déjà  autrefois  attiré  l’attention,  mais  qui 
n’a  vraiment  été  bien  mis  en  lumière  que  grâce 
à  Lucas-Champîonnière. 

En  dehors  des  cas  car  actérisés  par  F  absence  dé 
formations  adipeuses,  on  peut  décrire  trois  grô'n- 
pes  de  hernies  épigastriques,  qui  sont  autant  d’é¬ 
tapes  de  leur  évolution  :  les  hernies  graisseuses 
simples,  les  hernies  avec  diverticule  péritonéal, 
les  hernies  intêstino-épiplOïqùes.  Le  sac  her¬ 
niaire,  lorsqu’il  est  assez  marqué,  arrive  sou¬ 
vent  à  se  confondre  avec  l’atmosphère  adipeuse 
qui  l’entoure  :  dans  lés  cas  avancés,  plus  ou 
moins  dépouillé  de  sa  graisse,  il  adhéré  d’urié 
^  façon  intime  à  l’orifice  et  présente  alors  un  cOllet 
assez  rigide.  Quant  au  contenu  de  la  hernie,  il 
est  le  plus  soûVént  constitué  par  de  répiplOoU  : 
jl  est  plus  rare  d’y  rencontrer  de  l’intéstM',  quant 
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à  l’estomac,  dont  on  alTinnait  autrefois  la  pré-  ' 
sence  en  raison  des  troubles  digestifs  ressentis, 
on  ne  l’y  trouve  que  tout  à  fait  exceptionnelle- 
m  ent  comme  l’ont  montré  les  nombreuses  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  pratiquées  depuis  une 
quarantaine  d’années. 

D’une  manière  générale,  les  hernies  épigastri¬ 
ques  sont  relativement  rares,  et  leur  proportion 
ne  serait,  d’après  Berger, que  de  1,37p.  100;  sauf, 
Vidal  (de  Cassis)  tous  les  auteurs  les  considèrent 
comme  beaucoup  plus  fréquentes  chez  l’homme 
que  chez  la  femme.  Elles  s’observent  surtout  chez 
l’adulte,  mais  peuvent  se  voir  également  chez 
l’enfant,  comme  l’ont  démontré  les  observations 
de  Témoin  et  de  Princeteau. 

Au  point  de  vue  de  leur  étiologie,  on  a  signalé 
l’influence  héréditaire,  '  l’action  des  affections 
organiques  de  l’estomac,  agissant  vraisemblable¬ 
ment  par  l’amaigrissement  qu’elles  entraînent, 
celle  des  efforts,  des  traumatismes  et  de  la  gros¬ 
sesse.  Plus  important  et  peut-être  plus  exact  pa¬ 
raît  le  rôle  que  joueraient  les  malformations  con¬ 
génitales  ainsi  que  certaines  récentes  études  sem¬ 
blent  l’indiquer  ;  il  est  évident  que  les  anomalies 
de  développement  de  la  ligne  blanche,  sa  lon¬ 
gueur  anormale,  ou  sa  largeur  exagérée,  relevant 
d’un  diastasis  musculaire  qui  augmente  l’éten¬ 
due  de  l’espace  aponévrotique,  sont  autant  de 
raisons  d’être  des  hernies  dont  il  convient  de  tenir 
le  plus  grand  compte. 

En  cé  qui  concerne  la  .symptomatologie  ,  les 
hernies  épigastriques  peuvent  être  considérées 
comme  présentant  deux  périodes  :  au  cours  de  la 
première  ,  les  phénomènes  fonctionnels  sont  ac¬ 
cusés  alors  qu’il  n’existe  pour  ainsi  dire  pas  de 
symptômes  physiques,  et  ce  n’est  qu’au  bout  d’un 
certain  laps  de  temps  que  ces  derniers  apparais¬ 
sent  sous  la  forme  d’une  tumeur  perceptible, 
constituant  ainsi  la  deuxième  phase  de  l’affection. 

Etant  donné,  ce  que  je  -vous  ai  dit,  il  n’y  a 
qu’un  instant,  vous  pouvez  comprendre  facile¬ 
ment  à  présent  la  pathogénie  de  ces  signes  fonc¬ 
tionnels  qui  prédominent  pendant  si  longtemps, 
alors  que  les  symptômes  physiques  ne  se  sont  pas 
encore  montrés. 

.Je  vous  ai  signalé  qu’un  certain  nombre  des 
orifices  de  la  ligne  blanche  servaient  de  passage 
aux  filets  nerveux  superficiels  ;  c’est  également 
par  ces  mêmes  orifices  que  viennent  s’engager 
les  pelotons  adipeux,  et  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  qui  se  manifestent  ne  font  cpic  traduire  la 
compression  ou  l’irritation  de  ces  filets  nerveux 
par  le  lipome  herniaire.  Telle  est  l’explication  la 
plus  simple  et  certainement  la  plus  exacte  de 
ces  symptômes,  et  il  est  aisé  de  se  rendre  egale¬ 
ment  compte  de  la  raison  de  ces  irradiations  hy- 
pochondrales,  qui,  dans  certains  cas,  simulent  à 
s’y  méprendre  les  crises  gastriques  du  tabès,  en 
se  souvenant  qu’il  ne  s’agit  que  de  filets  des  nerfs 
intercostaux. 


Et  si  l’on  songe  encore  que  ces  terminaisons 
nerveuses  ont  des  ramifications  profondes  qui 
s’anastomosent  et  prennent  part  aux  plexus  des 
phréniques,  on  aura  encore  l’explication  de  ces 
vomissements  qui  viennent  si  souvent  se  mani¬ 
fester  au  cours  de  l’évolution  des  hernies  épigas¬ 
triques  et  dont  notre  malade  nous  a  fourni  un 
fort  bel  exemple. 

Ce  sont  là  des  notions  qui  ne  sont  pas  connues 
depuis  bien  longtemps,  seulement  depuis  l’ère 
antiseptique,  où  les  méthodes  nouvelles  ont  per¬ 
mis  de  multiplier  les  interventions  chirurgicales 
et  de  mieux  voir  les  réalités  des  faits.  Les  vieux 
auteurs,  ceux  qui  ont  décrit  les  premiers  les 
hernies  épigastriques  se  faisaient  une  toute  autre 
idée  de  la  raison  d’être  de  ces  symptômes.  Garen- 
geot,  dans  son  mémoire  de  1710,  incriminait  la 
présence  de  l’estomac  dans  la  hernie  pour  expli¬ 
quer  la  pathogénie  des  douleurs  et  des  vomisse¬ 
ments  :  son  opinion  fut  soutenue  par  des  hom¬ 
mes  comme  Desault,  A.  Cooper,  Lawrence,  Mal- 
gaigne,  Gosselin,  et  en  1867,  A.  .Jamain  défendait 
encore  les  idées  de  Garengeot.  Plus  récemment, 
d’autres  auteurs  ont  pensé  que  ces  différents 
phénomènes  étaient  dus  à  ce  que  l’épiploon,  en¬ 
gagé  dans  la  hernie  et  attiré  en  quelque  sorte  par 
elle,  exerçait  une  série  de  tractions  sur  l’esto¬ 
mac  :  les  recherches  les  plus  modernes  ont  mon¬ 
tré  qu’il  n’en  était  rien,  et  que  c’était  bien  à  la 
compression  des  filets  nerveux  qu’il  fallait  ratta¬ 
cher  tous  ces  symptômes  fonctionnels. 

Il  peut  arriver  d’ailleurs  ,  dans  certains  cas, 
que  ces  phénomènes  douloureux  atteignent  un  tel 
degré  d’intensité,  exaspérés  cju’ils  sont  par  le 
moindre  mouvement,  que  le  malade  en  vient  à  se 
condamner  lui-même  à  une  immobilité  presque 
complète,  ou,  s’il  est  forcé  de  se  mouvoir,  il  ne 
le  fait  qu’avec  lenteur,  relâchant  ses  muscles 
abdominaux  par  une  position  courbée. 

Toutes  les  hernies  épigastriques  ne  présen¬ 
tent  pas,  heureusement,  une  telle  évolution  clini¬ 
que,  et  ordinairement,  les  phénomènes  doulou¬ 
reux,  tout  en  survenant  à  la  suite  d’un  effort, 
d’un  accès  de  toux,  d’ui;  éternuement  n’en  arri¬ 
vent  jamais  à  prendre  un  tel  caractère  d’inten¬ 
sité,  qui  n’est  plus  à  proprement  parler  un  carac¬ 
tère  propre  de  la  maladie,  mais  bien  une  compli¬ 
cation.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  la  seule  que  nous 
puissions  rencontrer  ;  d’autres  lésions  peuvent 
encore  venir  sc  surajouter  et  indiquer  alors  d’une 
façon  plus  nette  la  nécessité  d’une  intervention. 

Le  sac  herniaire,  en  venant  frotter  incessam¬ 
ment  les  parois  de  l’orifice  fibreux  qu’il  tra¬ 
verse,  ne  cesse  d’entretenir  une  irritation  locale, 
et  de  cette  inflammation  aseptique,  il  résulte, 
comme  pour  les  hernies  ombilicales,  l’adhérence 
intime  du  sac  à  l’orifice  herniaire  :  c’est  peut- 
être  à  ce  fait  qu’il  faut  rattacher  ces  crises  dou¬ 
loureuses  atroces  et  qui  s’expliqueraient  mieux 
par  la  névrite  occasionnée. 


2  —  III  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


669 


De  même,  les  organes  contenus  dans  le  sac, 
peuvent,  eux  aussi,  présenter  des  modifications,  et 
l’épiploon,  dans  la  hernie  épigastrique,  se  com¬ 
porte  bien  souvent  comme  dans  la  hernie  ombi¬ 
licale  :  il  ne  tarde  pas  à  s’enflammer  chronique¬ 
ment,  et  cette  épiploïte  se  traduira  par  des  adhé¬ 
rences  plus  ou  moins  intimes  avec  l’endothélium 
sacculaire.  Mais  comme  la  hernie  est  toujours  de- 
dimensions  assez  restreintes,  ne  se  manifestant 
jamais  par  ces  énormes  tumeurs  que  l’on  voit 
si  fréquemment  au  niveau  de  l’ombilic,  l’adhé¬ 
rence  épiploïque  ne  peut  amener  les  résultats 
graves  qu’elles  occasionne  souvent  dans  ces 
autres  hernies,  car  il  ne  se  forme  pas  de  véritables 
loges  où  l’intestin  engagé  ne  tarde  pas  à  être  en¬ 
serré  par  l’épiploon  et  à  présenter  les  phénomènes 
de  l’étranglement. 

«  Ce  que  je  viens  d’avancer  ne  veut  pas  dire  que 
l’étranglement  vrai  n’existe  pas  ;  d’après  Jabou- 
lay  et  Patel,  il  serait  exceptionnel,  et  pour  eux  les 
cas  rapportés  par  Wieslnger  ne  seraient  pas  pro¬ 
bants  ;  à  deux  reprises  ,  j’en  ai  cependant  observé 
des  cas  fort  nets,  et  les  interventions  pratiquées 
ne  me  permettent  pas  d’avoir  le  moindre  doute  à 
cet  égard. 

L’exposé  sommaire,  que  je  viens  de  vous  faire 
des  quelques  accidents  qui  peuvent  venir  com¬ 
pliquer  les  hernies  épigastriques,  vous  montre 
bien'  de  quelle  importance  est  la  connaissance  de 
cette  lésion,  et  Lhistoire  clinique  de  notre  malade 
peut  vous  indic£uer  combien  le  diagnostic  est 
délicat  à  la  période  de  début,  alors  que  les  ri- 
gnes  fonctionnels  existent  seuls  et  que  les  signes 
physiciues  ne  semblent  pas  encore  avoir  fait  leur 
apparition. 

Ils  existent  cependant,  mais  il  faut  savoir  les 
chercher,  et  c’est  en  examinant  attentivement  le 
malade  debout  et  couché,  en  palpant  sa  région 
épigastricpie,  en  le  faisant  tourner  à  maintes  re¬ 
prises,  que  vous  pourrez  ou  sentir  le  lipome  com¬ 
mençant  à  saillir  entre  les  interstices  de  la  ligne 
blanche,  ou  bien  encore  mettre  en  évidence  cet 
orifice  lui-même  où  vient  s’engager  un  diverti¬ 
cule  péritonéal.  Il  faut,  et  j’insiste  sur  ce  point 
ne  jamais  se  contenter  d’écouter  simplement  les 
dires  de  votre  malade,  mais  il  faut  l’examiner 
afin  de  ne  pas  commettre  cette  erreur  qui  se 
produit  souvent  de  ne  voir  que  les  symptômes 
fonctionnels  et  de  songer  par  suite  à  la  gastralgie, 
à  la  dyspepsie,  aux  colicpies  hépatiques,  voire 
même  aux  crises  du  tabès  alors  qu’on  se  trouvait 
en  présence  d’une  simple  hernie  épigastrique. 
Plus  tard,  lorsque  la  tumeur  commencera  à  se 
révéler,  à  apparaître  en  faisant  une  saillie  dans 
le  creux  épigastrique,  aucune  confusion  ne  sera 
plus  possible  et  la  nature  de  l’aflection  s’impo¬ 
sera.  Mais  en  reculant  juscpi’à  ce  moment  votre 
diagnostic,  vous  aurez  fait  perdre  à  votre  malade 
un  temps  précieux,  en  le  laissaiit  en  proie  à  de 


vives  souffrances,  alors  qu’un  examen  plus  atten¬ 
tif  aurait  pu  faire  voir  quelle  était  la  véritable  lé¬ 
sion  et,  par  suite  quel  traitement  il  convenait 
d’instituer. 

Le  traitement  chirurgical  des  hernies  épigas¬ 
triques  ne  date  que  d’hier,  et  c’est  grâce  aux. 
efforts  de  Lucas-Chainpionnière  et  de  Terrier, 
qu’il  est  entré  dans  la  pratique  courante. 

Pendant  longtemps,  les  chirurgiens  n’ont  rien 
osé  tenter  contre  cette  affection,  et  ne  pensaient 
même  pas  que  la  cure  radicale  fût  jamais  possible  ; 
c’était  l’opinion  que  Malgaigne  soutenait  dans 
ses  clinic£ues  en  1841,  à  laquelle  s’étaient  ralliés 
tous  ses  contemporains,  et  que  Gosselin  admet¬ 
tait  encore  en  1865.  Toute  la  thérapeutique  se 
bornait  donc  au  port  d’un  bandage,  qui,  dans 
presque  tous  les  cas,  réalisait  plus  de  mal  que  de 
bien,  et  cela  se  conçoit  aisément,  si  l’on  songe 
que  la  pelote  du  bandage,  au  lieu  de  pouvoir 
s’appliquer  sur  un  orifice  pour  l’obturer,  et  pour 
empêcher  la  poussée  des  viscères,  venait  se  fixer 
sur  le  lipome  et  l’écraser  contre  la  ligne  blanche, 
contribuant  ainsi  à  élargir  l’anneau  et  à  augmen- 
têr  par  la  compression  vasculaire  et  nerveuse  les 
phénomènes  douloureux  que  ces  hernieux  éprou¬ 
vaient  déjà. 

Si  les  chirurgiens  n’osaient  intervenir  plus  ac¬ 
tivement  c’était  par  crainte  d’infection  périto¬ 
néale,  et  il  fallut  l’ère  antiseptique  pour  amener 
une  véritable  révolution  dans  le  traitement  des 
hernies  épigastriques  en  faisant  admettre  la  pos¬ 
sibilité  de  la  cure  radicale. 

Le  traitement  chirurgical,  bien  réglé  par  Ter¬ 
rier  en  1886,  est  donc  le  seul  qui  puisse  amener 
une  guérison.  Quelle  que  soit  la  variété  à  laquelle 
on  a  affaire,  il  faut  pratiquer  le ,  cure  radicale, 
c’est-à-dire  inciser  le  lipome  herniaire,  reconnaî¬ 
tre  le  prolongement  péritonéal,  que,  suivant 
les  cas,  on  refoulera  ou  en  excisera  après  l’avoir 
.  ouvert.  Mais  ce  n’est  pas  là  ce  qui  constitue  le 
temps  le  plus  important  de  l’acte  opératoire,  il 
faut  surtout  reconstituer  la  paroi  abdominale  et 
former  un  plan  solide  capable  de  s’opposer  à 
toute  nouvelle  issue  des  viscères. 

Je  vous  ferai  grâce  des  innombrables  procédés 
opératoires  qui  ont  été  préconisés  :  on  peut  re¬ 
fermer  la  paroi  abdominale  en  plusieurs  plans, 
on  peut  multiplier  les  adossements  aponévroti- 
ques  et  musculaires  ou  se  borner,  comme  c’est 
mon  habitude  et  comme  vous  me  l’avez  vu  faire 
il  y  a  quelques  jours,  à  n’effectuer  qu’une  suture 
totale  en  un  seul  plan  ;  l’essentiel  de  l’interven¬ 
tion  est  de  supprimer  tout  espace  mort  et  de  réa¬ 
liser.  par  une  solide  âdhésion  de  tous  les  élé¬ 
ments  constitutifs  de  la  région,  une  bonne  re¬ 
construction  d’un  plan  fibreux  inextensible  qui 
résistera  victorieusement  à  toutes  les  poussées 
intra-abdominales. 
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LA  MALARIATHERAPIE  EST-ELLE  LE  SEUL  ET  LE  MEILLEUR  TRAITEMENT 
DE  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE  {*■) 

Par  le  D''  Léon  Audain, 

Ancien  directeur  des  laboratoires  d’hématologie  et  de  parasitologie  clinique  de  Port-au-Prince. 
.Ancien  interiKi  des  liôjjitanx  de  Pari.s. 


Toute  méthode  thérapeutique  qui  donne  de 
bons  résultats  est  bonne  et  reeoininandalilc. 

Aussi,  n’est-ce  point  pour  critiquer  de  parti 
pris  la  malariathérapie  que  j’écrit  cet  article, 
mqjs  unicj;uement  pour  montrer  cpi’on  pourrait 
arriver  à  des  résultats  identiques,  sinon  meilleurs, 
par  un  procédé  plus  simple,  plus  général,  d’un 
closage  plus  facile  et  d’un  moindre  danger  cpie 
celui  qui  consiste  à  substituer  une  maladie,  en 
l’espèce  la  malaria,  à  celle  qu’on  veut  com¬ 
battre,  sans  qu’il  soit  possible  d’atrirmer  eppon 
sera  maître,  quand  on  le  voudra,  de  la  maladie 
substituée:  la  malaria,  en  effet,  cause  parfois  de 
redoutables  surprises. 

Comment  agit  la  malariathérapie. sur  la  P.  G.  ? 

Y  a-t-il  dans  les  globules  parasités  une  subs¬ 
tance  spéciale  agissant  spécialement  sur  la  P. G.  ? 

Ce  fait  n’est  aucunement  démontre. 

Sont-ce  les  poussées  fébriles  répétéhs  de  la 
malaria  qui  provoquent  les  modifications  obser¬ 
vées  dans  l’état  clinique  et  forcément  anatomo¬ 
pathologique  de  la  paralysie  générale  ?  {'/'est  un 
fait  admis. 

Mais  pourquoi  ces  accès  fébriles  répétés  peu¬ 
vent-ils  produire  une  guérison  ou  une  améliora¬ 
tion  de  la  P.  G.  ? 

Est-ce  en  agissant  directement  sur  les  trépo¬ 
nèmes  ? 

S’il  en  était  ainsi,  toutes  les  substances  Irépo- 
némicides  auraient  une  action  sur  la  P.  G. 

Donc,  c’est  la  fièvre  en  tant  que  fièvre  qu’il 
faut  considérer. 

Pourquoi  et  dans  quel  but  se  produit-elle  ? 

Tout  le  monde  est  à  peu  près  d’accord  qu’elle 
se  manifeste  toutes  les  fois  que  l’organisme  est 
menacé  soit  par  un  microbe  pathogène,  soit  par 
un  parasite  (irruption  de  mérozoïtes  ou  de  lar¬ 
ves  de  filaire  dans  le  sang)  ou  toutes  les  fois  qu’il 
s’efforce  de  se  débarrasser  d’un  corps  étraiiger 
(tissu  de  mortification  de  l’abcès  térébenthini- 
ejue),  etc. 

'  La  fièvre  est  donc  une  réaction  de  défense  or¬ 
ganique  (1). 

Il  est  important  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans 


(’^)  Reprodiic.Uon  interdite. 

(1)  Remarque  personneile.  II  y  a  dan.s  1/  :  èvie  dcii.v 
poiiiis  à  considérer  :  1“  la  tcniiiérature  ini  .rimu  qui  déeè- 
lel  ’efïort  de  l’organisme  et  2"  la  temnérature  .vini.ma  qui 
indique  le  résiilldJ  de  la  bitte  entre  l’organi.sme  et  le  mi¬ 
crobe  .  Ce  résullcd  esl  capilal  à  coiiiudliv.  Aussi  faut-il 
rechercher  cette  minima  avec  le  plus  grand  soin. 


l’organisme  au  poiid  de  vue  héinalologique  pen¬ 
dant  une  poussée  fébrile. 

Toutes  les  fois  que  l’organisme  n’est  point  si¬ 
déré  par  la  violence  de  l’attaque  et  peut  encore 
se  défendre,  cette  caractéristique  hématologique 
est  une  production  plus  ou  moins  considérable  de 
leucocytes  avec,  modification  poly  ou  mono- 
nucléosique  de  la  formule  hémo-leiicocytaire. 

Les  leucocytes,  nous  le  savons  fort  bien  depuis 
la  conception  fort  simple  et  géniale  de  Metchni- 
koff,  sont  les  défenseurs  nés  de  l’organisme.  Quel 
que  soit  du  reste  le  processus  chimique  ou  bio¬ 
chimique  qu’ils  emploient.  Ce  sont  eux  qui  dé¬ 
barrassent  l’organisme  de  tous  corps  physiques, 
chimiques  ou  org.aniques,  capables  de  provo¬ 
quer  la  maladie  ou  la  lésion  d’oii  provient  la  ma¬ 
ladie. 

On  peut  donc  avancer  que  toutes  poussées  fé¬ 
briles  répétées,  c’est-à-dire  toute  leucogénese  sou¬ 
tenue,  /Arrivent  à  débarrasser  l’organisme  de.s' dé¬ 
pôts  qui  peuvent  l’encombrer,  des  fausses  mem¬ 
branes  internes  ou  externes,  des  dépôts  de  fibrine, 
de  sang,  etc.,  que  ces  différents  dépôts  soient  dé¬ 
terminés  par  un  traumatisme  ou  une  inflamma¬ 
tion  d’origine  para-silairc  ou  microbienne. 

La  P.  G.  étant  une  péri-méningo-encéphalite 
chronique  diffuse  produite  par  le  sourd  travail 
du  spirochète  localisé  dans  le  système  nerveux, 
il  est  très  naturel  et  logique  que  les  poussées  fé- 
liriles  de  la  malaria, parleur  répétition, détermi¬ 
nent  par  leucogénese  la  résorption  des  lésions  de 
la  P.  G.  (1). 

,Ie  ferai  cependant  remarquer  qu’en  ce  qui 
concerne  la  malariathérapie,  si  la  leucogénèse 
joue  un  rôle  certain,  V augmenlalion  parfois  consi¬ 
dérable  de  la  mononucléose,  surtout  dans  les  for¬ 
mes  tierces,  peut  aider  d’une  favon  très  notable 
à  la  disparition  des  lésions  de  la  P.  G.,  cette 
variété  de  globules  blancs  étant,  comme  il  a  été 
dit  avec  justesse,  les  balayeurs  de  l’organisme. 
Dans  une  tierce,  nous  avons  observé  la  for¬ 
mule  suivante  :  polyn.  38  %  ;  G.  monon.,  -12  %; 
ni.  monon.  19  %  ;  mast.,  1  %. 

On  peut  lire  dans  un  très  intéressant  travail 
d'un  de  mes  élèves  (2)  :  «  L’hyperleucocytose  dans 


(1)  ('.üinnic  exemple,  lire  dans  Léon  Aodain  :  /.(s  ba- 
•sr.s'  ralicnixctles  de  lu  médimlicn  leucoyéne,  obs.  XV  de  G. 

(2)  I.irc  dans  ;  l'ièvres  inlerlropicides,  do 
Audain.  Ic-lrès  inlércssanl  cliaiiitrc  du  D'  (fh.  Mathon 
sur  le  iialudisine. 
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la  malaria  se  produit  dès  le  début  de  l’accès.  Au 
lieu  dé  6  à  8.000,  les  leucocytes  peuvent  doubler 
de  nombre.  Elle  est  accompagnée  d’une  polynu¬ 
cléose  plus  ou  moins  marquée  pouvant  attein¬ 
dre  75  à  80  %.  Toutefoi's,  cette  hyperleucocy¬ 
tose  du  début  ne  dure  pas  longtemps.  Dès  la  fin 
de  l’accès,  elle  commence  à  baisser  et  ne  tarde  pas 
a  être  remplacée  par  une  leucocytose  normale 
d’abord,  et  finalement,  par  une  véritable  leuco¬ 
pénie.  )> 

Je  ne  discute  donc  pas  l’efficacité  de  la  mala- 
riathérapie  ,  ni  la  réalité  des  améliorations  ou 
même  des  guérisons  obtenues  par  cette  méthode. 

Mais  il  est  fort  discutable  de  prétendre  qu’elle 
soit  la  seule  et  la  meilleure. 

Ke  peUt-onpas,  par  une  autre  méthode,  basée  du 
reste  sur  les  mêmes  principes  et  créant  à  coup  sûr 
et  à  volonté  des  poussées  fébriles  répétées  s’ac¬ 
compagnant  d’une  hyperleucocytose  toujours 
forte,  obtenir  des  résultats  équivalents  ou  meil¬ 
leurs,  tout  en  offrant  de  moindres  inconvénients 
ou  des  dangers  moindres  cjue  la  malariathérapie? 

Dans  le  traitement  par  la  malaria,  on  ne  peut 
ni  à  coup  sûr,  ni  à  volonté  déchaîner  cette  fièvre 
curatrice  ni  lui  donner  l’intensité  désirable.  Ceci 
est  affaire  entre  l’organisme  et  le  parasite. 

Laissons  la  parole  à  MM.  Vallero  Najero  et 
Gonzalez  Pinto  (1)  :  «  Quant  aux  inoculations, 
elles  n’ont  pas  réussi  pour  deux  malades  chez  qui 
on  les  a  essayées  plusieurs  fois  de  suHe  et  chez 
Un  autre,  elles  n’ont  pas  non  plus  réussi  les  cinq 
lois  qu’on  les  a  essayées  en  se  servant  des  voies 
sous-cutanée  et  intra-veineuse.  »  . 

Peut-on  déterminer  la  fièvre  à  volonté  ? 

,  Redonnons  la  parole  à  ces  mêmes  auteurs  dont 
r  la  compétence  en  la  matière  me  paraît  très 
grande. 

«  La  durée  de  l’incubation  a  oscillé  entre  trois 
et  vingt  jours  et  quelquefois  davantage,  sans 
que  l’on  put  prévoir  le  moment  ofi  la  fièvre  de¬ 
vrait  se  présenter.  » 

Donc  incertitude  du  résultat,  il  est  vrai  dans 
un  assez  petit  nombre  de  cas  et  perte  de  temps 
dans  l’attaque  de  la  maladie. 

Négligeons  ces  faits  qu’on  peut  à  la  rigueur 
considérer  plutôt  comme  oes  inconvénients  et 
voyons  les  résultats  obtenus  par  M.M.  Vallero 
Najera  et  Gonzalez  Pinto  dans  la  malariathéra¬ 
pie. 

B  Sur  96  malades  traités,  chez  6  malades 
(9,53  %)  les  effets  du  traitement  ont  été  tels 
qu’ils  ont  pu  reprendre  leurs  occupations  haoi- 
tuelles,  étant  rentrés  en  complète  jouissance  de 
leurs  facultés  intellectuelles.  Parmi  les  symptô¬ 
mes  neurologicfues,  c’est  surtout  la  dysartbrie 
et  le  tremblement  qui  ont  disparu,  mais  l’état 
des  réactions  pupillaires  et  des  réflexes  tendi¬ 
neux  a  continué  à  persister. 


t(  Dans  12  cas  (19,05  %).  nous  avons  réussi  à 
améliorer  l’etat  des  malades  dans  le  point  de  vue 
psychicpie,  à  tel  point  que  nous  avons  pu  leur 
permettre  de  circuler  librement  en  scciété  et  de 
vaquer  à  l’exercice  de  leur  profession  dans  cer¬ 
taines  limites,  etc. 

B  Chez  neuf  paralytiques  (11,28  %)  nous  avons 
constaté  une  grande  amélicration  de  l’état  physj-^ 
que  et  psychique,  mais  la  persistance  de  symptô¬ 
mes  manifestes  de  démence  paralytique  ne  nous 
a  permis  autre  hose  que  de  décider  parfois  la 
sortie  temporaire  de  l’asile  et  d’autres  fois  la 
translation  des  malades  au  pavillon  des  tran¬ 
quilles,  etc. 

«  La  méthode  a  échoué  dans  48  cas,  soit  44,44  % 
.....  Nous  attribuons  ce  pourcentage  si  elevé  à 
l’état  avancé  de  la  maladie,  car  nos  patients 
ne  sont  entrés  dans  nos  cliniques  que  lorsque 
leurs  familles  avaient  perdu  tout  espoir  de  salut 
et  la  méthode  n’a  été  appliquée  que  comme 
dernière  ressource. 

6  La  mortalité  due  directement  à  la  méthode  s’é¬ 
lève  au  chiffre  de  8,33  et  revêt  la  particularité 
que  presque  tous  les  décédés  étaient  des  tabo- 
paralytiques.  » 

Donc,  presque  autant  de  morts  que  de  guéri¬ 
sons.  En  bloc,  21  améliorptions  plus  ou  moins 
faibles  contre  28  insuccès  notoires. 

Et  sans  les  multiples  précautions  prises  par 
les  auteurs  cités  plus  haut,  sans  leur  maîtrise 
dans  cette  thérapeutique,  quelle  statistiefue 
n’eussions-nous  pas  eue  ! 

La  répétition  des  accès  détermine  une  anémie 
plus  ou  moins  importante,  parfois  assez  dange¬ 
reuse  pour  exiger  une  suspension  du  traitement 
pendant  plusieurs  mois. 

Je  lis  dans  l’article  du  Monde  médical  déjà 
cité  (1)  : 

B  Nous  avons  pris  pour  règle  d’attendre  cfue 
les  inoculés  subissent  dix  accès  de  fièvre  au- 
dessus  de  39°.  Il  est  évident  que  nous  coordon¬ 
nons  le  nombre  des  accès  à  l’état  des  forces  du 
patient,  mais  alors  même  que  dans  l’un  ou  l’au¬ 
tre  de  nos  premiers  essais  ,  nous  étions  arrivés 
jusc(u’à  18  accès,  nous  avons  pu  constater  ejue  ce 
ne  sont  pas  précisément  ces  paralytiques  qui  ont 
tiré  le  meilleur  profit  du  traitement. 

a  Nous  nous  somn  es  décides  actuellement  à  ap¬ 
pliquer  le  traitement  en  deux  temps  :  tout  d’a¬ 
bord  cinq  ou  six  accès,  en  répétant  l’inoculation 
de  trois  à  six  mois  après,  afin  que  le  patient  su¬ 
bisse  un  même  nombre  d'accès  après  avoir 
réparé  les  jorces  perdues. 

«  Dans  certains  cas  et’ évolution hyperpyi'ètique 
et  pour  des  patients  dont  les  forces  s’affaiblis¬ 
saient,  nous  avons  administré  de  petites  doses 
de  0.10  à  0.20  de  tiuinine  ;  la  fièvre  ayant  été 
réduite  par  cette  médication,  nous  attendions 


(1)  Le  Monde  médical,  iBr  décembre  1929. 


(  1)  Vallero  Najera  et  Gonzalez  Pinto.  —  Loc,  cil. 
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qu’elle  \înt  à  surgir  spontanément  ou  hous  la  pro¬ 
voquions  moyennant  Vinjection  de  lait  quand  le 
malade  s’était  remis.  » 

II.  La  médicalioiilcucogcnc  daus  le  traitement 
de  la  paralysie  générale. 

J’a\iaislu,  au  commencement  de  l’année  1910, 
da  is  le  Journal  des  Praticiens,  si  ma  mémoire 
tiî  me  tait  defaut,  que  certains  médecins  français 
et  allemands  dont  les  noms  m’échappent  mal¬ 
heureusement  avaient  employé  le  nucléinate 
de  soude  dans  la  paralysie  générale  et  avaient  ob¬ 
tenu  dans  certains  cas  de  bons  résultats  avec  ce 
médicament,  à  dose  progressive  en  une  vingtaine 
de  séances.  Ce  fait  m’avait  beaucoup  frappé  et 
intéressé.  Le  hasard  m’amena,  le  22  mars  1910,  un 
homme  de  27  ans  atteint  d’une  paralysie  géné¬ 
rale  des  plus  typiques,  qu’on  conduisait  à  Kings¬ 
ton  (Jamaïque)  pour  y  être  interné  :  embarras 
de  la  parole,  mégalomanie,  graphomanie,  etc. 
Cet  homme  s’était  ruiné  par  des  entreprises 
absolument  insensées  et  formait  des  projets  ab¬ 
solument  extraordinaires.  Je  proposai  à  la  fa¬ 
mille  le  nouveau  traitement  que  j’avais  lu  quel¬ 
que  temps  auparavant.  Elle  accepta  et  je  pris 
ce  malade  dans  ma  clinique  :  au  fur  et  à  mesure  des 
injections,  je  constatai  une  amélioration  pro¬ 
gressive.  Il  sortit  de  ma  clinique  presque  guéri. 
J’ai  appris  que,  rentré  dans  sa  ville  natale,  il 
avait  continué  d’aller  de  mieux  en  mieux  et  que 
la  guérison  était  devenue  si  complète  qu’il  avait 
pu  reprendre  ses  affaires  commerciales  devenues 
depuis  lors  prospères  (1). 

Suivant  de  près,  ce  malade  pendant  le  traite¬ 
ment,  je  remarquai  qu’à  chaque  poussée  ther¬ 
mique,  le  nombre  des  leucocytes  augmentait  dans 
de  notables  proportions. 

La  première  numération  avant  le  traitement 
me  donna  4.000  globules  blancs. 


Après  la  6®  injection,  ce  nombre  s’éleva  à  11 . 000 
»  7®  »  »  »  17.000 

»  8®  »  ‘  »  »  10.000 

»  9®  »  »  »  15.000 

Inj.  d’un  gramme 


25.750 

19.400 

8.000 


2  fois  la  numération  ne  fut  pas  faite. 

»  15®  »  »  »  10.000 


16® 

17® 

18® 


1  gr.  50 

1  gr.  75 

2  gr. 


8.000 

9.500 

•12.500 


(1)  I.éon  Audain.  Organisme  clans  les  infections, 
pp.  380  et  suiv.,  Maloine. 


.  Ces  chiffres  sont  sans  doute  des  minimum,  car 
il  a  bien  pu  se  produire  un  peu  avant  ou  un  peu 
après  l’heure  de  la  prise  de  sang  un  nombre  plus 
élevé,  impossible  à  saisir  exactement  à  moins  de 
répéter  les  examens  d’unefaçon  excessive.  C’était 
pour- bien  me  rendre  compte  des  choses  que  je 
fis  ces  examens  hématologiques  fréquents  ;  mais 
pratiquement  il  suffit  pour  apprécier  l’effet  du 
leucogène  de  se  baser  sur  V élévation  thermique  ce 
qui  donne  infiniment  moins  de  mal. 

Comment  a  agi  dans  ce  cas  le  médicament  em¬ 
ployé  ? 

Ainsi  que  le  prouve  l’hyperleucocytose  et  l’é¬ 
lévation  thermique,  le  nucléinate  a  agi  comme 
leucogène.  ■' 

Il  est  fort  probable  que  le  même  bon  résultat 
eût  été  obtenu  par  tout  autre  médicament  doué 
comme  lui  d’un  fort  pouvoir  leucogène. 

Employez  donc  n’importe  quel  leucogène. 
Celui  que  vous  préférez,  pourvu  que  la  réaction 
leucocytaire  soit  puissante. 

Arrivera-t-on  par  la  médication  leucogène  à 
guérir  tous  les  cas  de  paralysie  générale  ?  Ce 
serait  folie  que  de  le  penser.  Plus  le  traitement 
sera  précoce,  plus  on  aura  de  chance  de  succès. 
Il  ne  faut  pas  attendre  que  les  éléments  nerveux 
soient  dégénérés  pour  intervenir.  Aussi,  je  con¬ 
seillerai  à  tout  médecin  qui  soupçonnera  chez  un 
malade  le  début  même  léger  d’une  P.  G.  de  con¬ 
sulter  un  neurologiste  et  de  commencer  le  trai¬ 
tement  dès  que  le  diagnostic  aura  été  établi  d’une 
façon  certaine  par  ce  spécialiste. 

La  médication  leucogène  est  infiniment  plus 
simple  que  la  malariathérapie.  Avec  elle,  pas  de 
coûteuses  créations  de  centres  de  malariathé¬ 
rapie,  ;  pas  de  souches  à  entretenir  ;  pas  de  tech¬ 
nique  spéciale  à  savoir.  Elle  est  à  la  portée  de 
tous  les  médecins. 

Un  bon  leucogène  et  une  seringue  à  injection. 

La  médication  leucogène  est  absolument 
inoffensive.  Elle  n’offre  aucun  danger,  malgré  le 
grand  frisson,  la  céphalée  et  la  haute  tempéra¬ 
ture  qu’on  observe  à  la  suite  des  injections. 
Donc,  aucun  décès  à  enregistrer  comme  dans  la 
malariathérapie. 

Un  avantage  considérable  de  la  leucothérapie 
de  la  P.  G.,  c’est  d’éviter  la  substitution,  même 
momentanée,  d’une  maladie  à  une  autre.  N’ou¬ 
blions  pas  que  la  malaria  est  profondément  ané-  ! 
miante  et  que  si,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
on  arrive  à  la  juguler,  dans  d’autres,  on  ne  peut 
«’en  rendre  maître. 

Si,  dans  la  malariathérapie,  en  dehors  des  cas 
où  les  inoculations  restent  négatives,  on  est 
obligé  d’ d’attendre  que  la  fièvre  veuille  bien  se 
déclancher  (période  d’incubation),  ce  qui  occa¬ 
sionne  une  perte  de  temps  notable,  il  n’en  est  pas 
de  même  dans  la  leucothérapie  où  on  commence 
le  traitement  à  l’heure  et  à  la  minute  voulues. 
D’aulre  part,  on  s’arrête  à  volonté  par  la  simple 
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suppression  des  injections  sans  avoir  à  réparer 
les  dégâts  causés  par  ia  maladie-remède,  comme 
dans  la  malariathérapie. 

Enfin,  tandis  qu’on  est  pour  ainsi  dire  sans 
action  sur  l’intensité  de  la  fièvre  qui  se  comporte, 
on  peut  bien  le  dire,  xomme  elle  veut  dans  la 
malariathérapie,  avec  la  médication  leucogène, 
on  peut  l’intensifier  a  volonté,  en  augmentant 
la  dose  du  leucogène  toutes  les  fois  qu’on  remar¬ 
que  ,  soit  par  une  élévation  thermique  peu  mar¬ 
quée,  soit  par  la  constatation  d’un  nombre  rela¬ 
tivement  peu  élevé  de  leucocytes  que  la  réaction 
qu’on  désire  obtenir  est  insuffisante. 

A  mon  avis,  pour  bien  faire,  il  faut  obtenir  à 
chaque  injection,  au  plus  bas  mot,  39°  centigr. 
axillaire  ou  39°5  rectal.  Aussi  à  partir  de  la  troi-. 
sième  heure  après  l’injection,  la  température 
devra-t-elle  être  prise  fréquemment. 

Directives  de  la  leiieothérapie  de  ia  P.  G. 

Le  nombre  des  injections  à  faire,  de  l’avis  des 
ceux  qui  ont  autrefois  employé  cette  médica¬ 
tion  avec  quelques  succès  (c’est  aussi  mon  avis) 
doit  être  au  minimum  de  1 8. 

Il  va  sans  dire  qu’on  peut  largement  dépasser 
ce  nombre  si  la  guérison  n’est  pas  encore  obte¬ 
nue  ou  si  l’amélioration  n’est  pas  jugée  suffisante 
et  s’il  reste  de  l’espoir  d’en  obtenir  une  plus 
grande. 

La  régularité  des  injections  me  paraît  un  fac¬ 
teur  important.  Il  faut  que  les  accès  fébriles 
soient  répétés  comme  dans  la  malariathérapie, 
mais  il  importe  qu’ils  ne  soient  pas  trop  distants 
pour  que  l’effet  n’ait  pas  le  temps  de  faiblir  et 
pour  obtenir  la  guérison  ou  l’amélioration  suffi¬ 
sante  dans  le  minimum  de  temps.  Les  injections 
doivent  être  faites  tous  les  deux  jours.  D’habitude 
vingt-quatre  heures  s’écoulent  avant  que  la  fiè¬ 
vre  disparaisse  entièrement  et  que  la  tempéra- 
trure  revienne  à. la  normale. 

Laisser  le  malade  vingt-quatre  heures  en  apy- 
rexie  et  recommencer  le  lendemain. 

Mais  il  arrive  qu’on  observe  parfois  des  réac¬ 
tions  prolongées  (ce  sont  les  meilleures).  Dans  ce 
cas,  noter  â  quel  moment  la  fièvre  est  tombée  et 
faire  l’injection  vingt-quatre  heures  après. 

.l’ai  fait  et  je  conseille  de  toujours  faire  les 
injections  soit  hypodermiques,  soit  de  préférence 
intra-musculaires.  Je  ne  recommande  pas  les 
injections  intra-veineuses  parce  que  j’ai  remar¬ 
qué  que  si  celles-ci  donnent  des  réactions  par¬ 
fois  très  violentes,  leur  durée  est  moins  longue. 

Le  lieu  d’élection  est  à  la  fesse, au  niveau  de  la 


fosse  iliaque  externe.  Précautions  habituelles  à 
prendre.  Quel  leucogène  employer  ? 

Celui  que  l’on  voudra  pourvu  qu’on  soit  sûr 
d’obtenir  avec  lui  une  forte  élévation  de  la  tem¬ 
pérature  et  pourvu  que,  si  une  certaine  accoutu¬ 
mance  se  manifestait,  on  puisse  en  augmentant 
la  dose  du  leucogène  obtenir  à  coup  sûr  une  éléva¬ 
tion  thermique  aussi  forte  qu’un  début  (1). 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  l’observation  pu¬ 
bliée  plus  haut,  j’employais  comme  le  firent  les 
médecins  dont  j’ai  suivi  l’exemple,  le  nucléinate 
de  soude.  . 

Cette  injection  leucogène  n’a  guère  comme 
contre-indication  que  la  myocardite. 

Si  celle-ci  n’est  pas  trop  grave,  on  pourrait 
tenter  c[uand  même  les  injections,  à  la  condition 
de  tonifier  le  cœur  quelcjues  heures  avant  (digita¬ 
line,  camphre,  etc.). 

Aucun  régime  spécial  à  suivre  sauf  une  ali¬ 
mentation  légère  de  jour  de  l’injection. 

Conclusions. 

Lâ  médication  leucogène  me  paraît  donc  offrir 
d’incontestables  avantages. 

Elle  peut  être  appliquée  en  tous  lieux,  en  tou¬ 
tes  saisons,  par  tous  les  médecins,  le  diagnostic 
une  lois  bien  établi  par  un  spécialiste  de  la  neu¬ 
rologie. 

Il  serait  à  souhaiter  que,  comme  pour  la  ma¬ 
lariathérapie,  une  commission  fût  créée  qui  for¬ 
mulerait  son  avis  après  sérieuses  expériences  en 
suivant  fidèlement  les  directives  indiquées.  Ce 
serait,  me  semble-t-il,  beaucoup  plus  sage  que  de 
s’élancer  dans  l’organisation  de  centres  spéciaux 
de  malariathérapie,  sans  doute  fort  coûteux,  et 
exigeant  en  tous  cas  d’inutiles  déplacements  de 
malades,  sans  se  demander  si  réellement  la  ma¬ 
lariathérapie,  malgré  ses  dangers,  ses  incertitu¬ 
des  et  les  inconvénients  signalés  au  début  de  cet 
article,  était  réellement  le  seul  et  le  meilleur  trai¬ 
tement  de  la  paralysie  générale  (2). 


(1)  On  pourra  utilement  intensifier  l'injection  et 
maintenir  la  leucocytose  par  un  abcès  leucogène  dit  de 
fixation. 

(2)  J’emploie  la  médication  leucogène  pour  le  traite¬ 
ment  de  toutes  infections  et  j’en  suis  très  satisfait. 
Qu’on  me  permette  de  signaler  un  cas  de  myélite  trans¬ 
verse  avec  paraplégie  complète,  paralysie  de  la  vessie 
et  du  rectum  qui  fut  complètement  guérie  apar  les  injec¬ 
tions  do  nucléinate  auxquelles  j’avais  ajouté  un  abcès  de 
fixation  (leucogène). 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  syndrome  entéro-rénal  aux  stations  hydro-minérales  françaises. 

d’après  MM,  Aine,  Cottet,  Goiffon,  Mazeran  et  Schneider 


Le  syndrome  entéro-rénal  est  essentiellement 
polymorphe  ;  aussi,  importe-t-il,  avant  tout,  de 
modifier  le  terrain  sur  lequel  il  évolue. 

Or,  s’il  est  des.  cas  où  les  conditionnements  de 
terrain  sont  aisés  à  reconnaître,  tels  c[ue  la  syphi¬ 
lis  ou  un  ijarasitisme  intestinal  qui  comportent 
un  traitement  spécifique,  s’il  est  parfois  possible 
de  modifier  des  causes  humorales,  telles  qu’une 
alcalose  ou  une  oxalémie,  —  d’autres  fois, 
lés  causes  premières  échappent  tant  à  la 
clinique  qu’à  la  thérapeutique.  Et  c’est  dans  cet 
ordre  d’idées  que  le  traitement  hydrcminéral 
leste,  de  l’avis  de  tous,  un  des  traitements  de 
fond  du  syndrome,  car  il  s’attaque  non  seule¬ 
ment  aux  conséquences,  mais  aussi  aux  causes 
profondes  de  la  maladie,  en  modifiant  l’état  gé¬ 
néral  et  en  renforçant  la  défense  de  l’organisme. 

Certes,  durant  une  cure  hydrominérale,  il  ne 
saurait  être  ciuestion  des  méthodes  chirurgicales 
variées  '  (interventions  diverses  sur  le  côlon, 
l’appendice,  lès  voies  biliaires),  ni  des  interven¬ 
tions  sur  l’appareil  urinaire,  dont  l’importance 
primordiale  reste  cependant  incontestée.  Mais, 
il  sera  souvent  utile  d’associer  au  traitement 
hydrominéral  les  médications  habituelles,  vi¬ 
sant  soit  les  troubles  intestinaux,  soit  les  trou¬ 
bles  urinaires. 


D’une  façon  générale,  les  sujets  atteints  du 
syndrome  entéro-rénal  sont  justiciables  de  deux 
ordres  de  cures 

1®  Les  cures  visant  l’état  intestinal  et  dont 
Châtel-Guyon  et  Plombières  représentent  les 
types  ; 

2°  Les  cures  s’adressant  spécialement  à  l’état 
urinaire,  et  qui  sont  essentiellenrent  les  cures 
dites  de  diurèse. 

I.  Cures  visant  l’état  intestinal. 

Alors  même  qu’on  se  trouvera  en  présence  de 
malades  pour  lesquels  une  responsabilité  directe 
de  l’appareil  digestif  n’apparaîtra  pas  comme 
évidente  pour  justifier  l’appârition  du  coli¬ 
bacille  ou  de  l’entérocoque  au  niveau  de  l’appa¬ 
reil  urinaire,  il  sera  néanmoins  logique  de  pren¬ 
dre  toutes  précautions  pour  que  la  prolifération 
de  ces  microorganismes  au  niveau  de  leur  habi¬ 
tat  de  prédilection  soit  combattue  par  les 
moyens  appropriés. 

Cette  cure  de  désinioxicotion  digestive  sera 


d’abord  réalisée,  soit  par  les  antiseptiques  locaux 
ou  généraux,  tels  que  l’uroformine,  l’aniodol,  le 
salicétol,  les  dérivés  naphtolés,  soit  par  les  pou¬ 
dres  inertes  agissant  par  pansement  et  isolé¬ 
ment  de  la  muqueuse  irritée-  (bismuth,  kaolin, 
charbon),  dont  il  faudra  faire  un  large  usage,  soit 
par  les  'antispasmodiques  (belladone,  benzoate 
de  benzyle)  souvent  innispensables,  ou  les  anti- 
parasitaires  (thymol,  arsenicaux),  ou  par  la  bac- 
tériothérapie  lactique,  méthode  ancienne,  qui  a 
résisté  à  l’épreuve  du  temps  et  qui  reste  une  ar¬ 
me  précieuse  dans  le  traitement  des  états  coli- 
bacillàires. 

Quant  aux  méthodes  vaccinothérapiques,  elles 
seront  du  plus  grand  secours,  mais  seulement 
dans  certains  cas  définis. 

Les  indications  de  la  vacination,  voie 
hypodermique,  restent  en  effet,  des  plus  res- 
treintes  au  cours  du  traitement  bydrominéral,  et 
cela  pour  les  raisons  suivantes  :  tout  d’abord, 
cette  vaccination  s’adresse  plutôt  aux  cas  aigus 
ou  .suraigus,  qui  généralement  ne  doivent  pas 
être  soumis  à  une  cure  thermale  active,  car 
celle-ci  est  susceptible  de  provoquer  des  réac¬ 
tions  plus  ou  moins  aiguës,  dont  l’apparition, 
pendant  un  traitement  hydrominéral,  est  pour 
le  moins  inopportune  ;  ensuite  cette  vaccina¬ 
tion  nécessite  une  durée. de  mise  en  œuvre, ‘qui 
dépasse, 'en  général,  le  temps  que  la  plupart  des 
malades  acceptent  de  consacrer  à  un  déplace¬ 
ment  de  cure. 

La  vaccination  peut  avoir  toutefois  son  in¬ 
dication  très  précise  comme  application  com¬ 
plémentaire  d’une  vaccination  en  cours,  ou  com¬ 
me  renouvellement  d’un  essai  antérieur  favo¬ 
rable. 

Par  voie  buccale,  elle  n’olîre  pas,  au  cours 
du  traitement,  hydrominéral,  les  mêmes  incon¬ 
vénients  que  la  vaccination  hypodermique. 
Elle  peut  se  faire  par  administration  quotidienne, 
et,  de  façon  habituelle,  ne  provoque  pas  de  réac¬ 
tion  fâcheuse  ;  exceptionnellement  on  aurait  ob¬ 
servé  une  réactivation  de  phénomènes  infectieux 
plus  ou  moins  aigus.  Quant  à  son  emploi  sys¬ 
tématique  au  cours  de  la  cure  hyrominérale, 
il  ne  semble  pas  se  justifier  par  des  avantages 
marqués  sur  la  pratique  de  la  cure  hydrominé¬ 
rale  classique. 

Comment  agira  la  pratique  Injdrominércde, 
seule  ou  associée  à  ces  diverses  méthodes  théra¬ 
peutiques  ?  Par  l’heureuse  combinaison  de  la 
cure  de  diurèse  à  des  effets  de  stimulation  diges- 
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tive,  et  d’élimination  des  acides  urique  et  oxa¬ 
lique.  • 

A  ce  point  de  vue,  le  syndrome  entéro-rénal, 
envisagé  au  point  de  vue  de  ses  fonctions  di¬ 
gestives,  peut  être  traité  efflcccement  à  Châtel- 
Guyon,  Plombières,  Brides. 

Il  semble  généralement  admis  que  Châtel- 
Guyon  soit  la  station  de  cure,  dont  les  effets 
thérapeutiques,  s’adaptent  de  la  façon  la  plus 
efficace  et  la  plus  complète  aux  divers  éléments 
digestifs  du  syndrome  entéro-rénal.  Administrées 
en  boisson,  ses  eaux  combattent  utilement  la 
stase,  modifient  la  muqueuse,  et  exercent  une 
action  stimulante  sur  le  fonctionnement  des 
glandes  digestives  (pancréas,  foie).  Les  bains  et  le 
douches,  et  en  plus  le  cataplasme  de  boue  abdo¬ 
minale  contre  les  manifestations  douloureuses, 
complètent  cette  action  de  désintoxication. 

Pourtant,  si  les  phénomènes  douloureux  sont 
plus  marqués,  il  faut  recourir  à  la  crise  essentielle¬ 
ment  sédative  de  Plombières,  avec  sa  balnéa¬ 
tion  chaude  radio-active. 

Les  eaux  laxatives  de  Brides  pourront  être 
prescrites  à  certains  coiibacillaires  florides  obèses 
à  intestin  non  particulièrement  irritable. 

Vichy  est  indiqué  quand  les  manifestations 
du  syndrome  entéro-rénal  paraissent  prédominer 
■  au  niveau  des  voies  biliaireo. 

A  Saint-Nectaire,  on  traite  les  malades,  chez 
lesquels  aux  troubles  morbides  intestinaux 
s’ajoutent  certaines  albuminuries  d’origine  di¬ 
gestive. 

Contrexéville  et  Vittel  auront  aussi  une  ac¬ 
tion  très  précieuse. 

Mais,  quelle  que  soit  la  station  choisie,  le  mé¬ 
decin  ne  devra  jamais  perdre  de  vue,  tout  en 
soignant  ie  côte  dige.stif,  l’impérieuse  nécessité 
de  ne  pas  négliger  un  seul  instant  le  côté  urinaire, 
et'avant  tout, de  prendre  garde  que  le  malade  ait 
constamment  une  diurèse  suffisante.  Il  n’ou¬ 
bliera  pas  non  plus  de  surveiller  l’état  humoral, 
car  les  cures  thermales,  alcalines  surtout,  peu¬ 
vent  provoquer  ou  réveiller  un  certain  état  d’aP 
calose,  dont  l’importance  est  grande  pour  le 
syndrome  entéro-rénal. 

II.  Cures  visaut  l’ctat  urinaire. 

En  stïnmlanfe  la  fonction  urinaire'  par  l'ingus- 
tion  méthodique  d’eaux  minérales  appropriées-, 
on  obtient  une  action  c/énérale,  éliminatrice, 
dépl'étive  et  d’esinto'.'dcante,  et  une  actioal'  loceth, 
détersive  sur  l’appareil  urinaire.  C’est  la  cure 
de  diurèse,  dont  le  jdiénomène  fondamental  est 
la  poylurie  juovoquée,  véritable  lavage  qui 
explic[ue  les  ellets  obttnu.s',  tant  généraux 
qu’urinaires.  On  peut  concevoir  l’efFicacité  de  ce 
lavage  diurétique  pour  aseptiser  l’urine,,  pour 
débarrasser  les  canaux  urinaires  des  produits 
septiques,  muco-purulents  et  lithiasiipres,  qui 
les  encombrent,  el  pour  favoriser  la  uéparatUnl 


et  la  restitutio  ad  integntm  de  la  muqüeUse  uri-“ 
naire; 

Mais  ce  lavage  dintétique  n’ôst  possible  que 
dans  la,  mesure  où  s’y  prêtent  les  conditions 
d’absorption,  de  circulation,  de  sécrétion  rénale 
et  d’évacuation  des  réservoirs  ürinaifés.-  Il  peut 
y  avoir  un  retard  ou  un  ralentissehient  de  l’élB 
mination  urinaire  dé  l’eau  ingérée,  une  opsiuflej 
et  cette  opsiurie  est  de  cause  rénale  ou  extra¬ 
rénale. 

L’opsiurie  rénale  relève  d’üne  diminution  dti 
pouvoir  sécrétoire  du  rein;'  l’opsiurié  extraré^ 
nale  relève,  au  contraire,  de  multiples  facteurs  j 
l’eau  s’attardeen  effetjdansrôrganisme  du  fait  soit 
de  troubles  gastriques  ou  intestinaux#  Soit  d’hy^ 
pertension  portale,  soit  de  ralentisSétaént  cirou- 
iatoire  dé  cause  cardiaque,  soit  de  rétention 
hy  ro-chlorurée  de  cause  variée.  Dans  le  cas  qui 
nous  intéresse,  l’opsiurié  est  donc  une  manifes¬ 
tation  possible  de  la  stase  Intestinale  chronique. 

Notons  en  passant  que  le  rôle  des  faeteurs 
extra-rénaux  peut  expliquer  l’action  favorable 
sur  Ja  diurèse  de  ih  position  allongée  ou  clinos- 
tatisme,  qui  neutralise  l’action  contrariairte  de 
l’orthostatisme  ou  position  verticale  sut  les  dé^ 
placements  liquides  dans  l’organisme  j  Ceci  soit 
dit  pour  expliquer,  par  l’épreuve  de  l’oligurie  or¬ 
thostatique  eortstituée,  un  prèeieux  Moyen  de 
faire,  dans  les  troubles  du  débit  urinaire,la  dis¬ 
crimination  de  la  part  du  rein  et  de  celle  des  fac¬ 
teurs  extra-rénaux. 

II  y  a  lieu  d’^envisager  deux  éventualités  sui¬ 
vant  que  i’infection  urinaire  a  été  causée 
à  la  faveur  d’un  point  d’appel  lithiasique 
d’une  façon  accidentelle,  par  une  affection  intes¬ 
tinale  aiguë  ou  passagère,  ou  qu’elle  est  la  mani- 
fesÊafion  soit  isolée,  soit  prédominante  de 
troubles  intestinaux  chroniques. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  en  fait  d’un  uri¬ 
naire  dont  les  diverses  fonctions  sont  normales, 
et  la  mise  en  œuvre  de  la  cure  n’offre  pas  de  dif¬ 
ficultés. 

If  n’en  est  pas  de  même  de  la  seconde  éven¬ 
tualité  ;  il  s’agit  généralement  (que  le  syndrome 
entero-rénal  se  soit  iinstallé  otü  noxt  à  l’occasion 
d’une  grossesse)  d’uïte  fem'Mre'  dyspeptique  gas» 
tro-intestinale,  ayant  rie  la  ptose  abdominale, 
Un  foie  msuffisanf  e'É  se  congesfionwaîft't  fUeile- 
ment,  de  l’hypertension'  portale'  âVee  état  eon- 
ge’Sfî'f  et  pmifssées  hé'i'norf'ô'ïdairês,  et  une  atteinte 
marquée  de  f  état  g’énéfab  C’est  la  prédominance 
dé.s-  mânifeStati'o'n's  urinaires,  qui  a’ffra  motivé 
son  envoi  dlans  une  stâtio'n'  de  diurèse.  Le  mé¬ 
decin  d'evra  tenir  compte;  dé  l’état  complexe 
d'es-  diverses  l'onctiGirs-,  et  se  rendre  compte  dés 
services  qu’il  pourra  attendre  d’un  emploi  judi¬ 
cieux  dU'  climatisme,  tant  pour  activer  la  diu¬ 
rèse  de  cure  que  pour  reposer  ces  malades  et 
améliorer  leur  statique  abdéininale.  En  agissant 
pBmtoiùMïcwli,  an.  évitera;  de  sttrchargei:  les-  voies 
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d’absorption,  et,  môme  si  au  début  on  se  heurte 
à  une  opsiurie  par  encombrement  intestinal, 
on  verra  ainsi  la  diurèse  s’établir  peu  à  peu  et 
atteindre  un  ni\eau  satisfaisant. 

Il  faudra  pendant  tout  ce  temps  de  cure  sur¬ 
veiller  attentivement  le  fonctionnement  du  tube 
digestif. 

Quant  aux  ivaitements  médicamenteux,  soit 
chimiothérapiques,  soit  bacilloth^rapiques,  on 
s’accorde  à  penser  qu’il  est  bon  d’en  être  aussi 
sobre  que  possible  pendant  une  cure  hydro¬ 
minérale.  Cependant,  il  n’est  quelquefois  pas 
inutile  d’associer  aux  prises  d’eau  l’usage  d’uro- 
forraine,  et  celui  de  la  vaccinothérapie  conti¬ 
nuée  pendant  la  cure. 

Les  principales  stations  de  France,  où  l’on 
pratique  la  cure  de  diurèse  sont  :  Contrexéville, 
Vittel,  Evian,  Capvernet  St-Nectaii’e  (source  des 
Granges)  ;  on  les  choisira  d  après  l’état,  le  tem¬ 
pérament  et  aussi  les  convenances  du  malade, 
en  considérant  que  les  cures  sulfatées  calciques 
de  Contrexéville,  de  Vittel  et  de  Capvern  ont 
une  action  légèrement  excitante,  notamment 
sur  les  fonctions  intestinales  et  hépatiques, 
alors  que  la  cure  d  Evian  se  caractérise  par  son 
action  générale  sédative. 

111.  Indication  des  stations. 

On  se  décidera  en  tenant  compte  surtout  de 
la  prédominance  des  troubles  soit  intestinaux, 
soit  urinaires  ;  encore  ce  ciiteriuln  n’at-il  rien 
d’absolu  ;  car,  on  Voit  souvent  au  cours  de  cures 
bien  conduites,  soit  dans  une  station  intestinale, 
soit  dans  une  station  de  diurèse,  s’améliorer  pa¬ 


rallèlement  les  troubles  urinaires  et  les  troubles 
intestinaux. 

1°  Indications  intestinales. 

Châtel-Guyon.  Stase  intestinale  sous  toutes 
ses  formes  ;  colites  diverses  avec  ou  sans  reten¬ 
tissement  hépatique. 

Plombières.  Constipation  douloureuse.  Etats 
hyperesthésiques  de  l’abdomen. 

Brides.  Etats  pléthoriques  abdominaux  et 
congestifs  pelviens  avec  des  manifestations  de 
colite  non  irritable. 

Vichy.  Prédominance  de  certains  troubles 
hépatiques,  et  surtout  des  cas  de  cholélithiases. 

2°  Stations  de  diurese.  , 

Contrexéville.  Vitlel-Capvern.  Formes  urinai¬ 
res  ;  désintoxication  digestive  et  stiumulation 
entéro-hépatique.  Action  tonique. 

Evian.  Diurèse,  saction  sédative,  digestive  et 
générale. 

La  Preste!  Action  élective  sur  les  muqueuses 
urinaires. 

3°  Cures  complémentaires. 

Xéris.  Divonne.  Déséquilibre  neuro-végétatil. 

Il  y  aura  souvent  intérêt  à  associer  dans  la 
même  année,  cures  irtestinales  et^cures  de  diu¬ 
rèse,  ou  de  compléter  ces  cures  (intestinale  et 
urinaire)  par  une  cure  complémentaire  (en  rai¬ 
son  des  syndromes  associés)  telle  que  Bagnolcs- 
de-l'Orne,  Néris,  Divonne. 

G.  F.  , 
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Les  fonctions  externes  et  les  fonctions  internes 
de  l’organisme. 

Les  fonctions  qui  assurent  et  maintiennent 
le  développement  de  la  vie  peuvent  être  divisées 
en  deux  groupes,  précise  le  professeur  Roger, 
dans  sa  leçon  magistrale  d’ouverture  de  1929  : 
les  fonctions  externes  et  les  fonctions  internes. 
Les  unes  et  les  autres  exigent  un  travail  préala¬ 
ble  intra-cellulaire.  Mais  si  le  point  de  départ 
est  analogue,  les  aboutissants  sont  bien  diffé¬ 
rents. 

Les  fonctions  externes  sont  celles  qui  établis¬ 
sent  et  assurent  les  relations  avec  le  monde 
extérieur  ‘  elles  sont  apparentes  :  fonctions  de 
digestion,  fonctions  d’excrétion,  échanges  gazeux 


se  faisant  essentiellement  par  l’appareil  respi= 
ratoire,  fonctions  de  la  vie  de  relation,  fonctions 
génitales,  fonctions  circulatoires. 

Les  fonctions  internes  sont  cachées,  générales 
et  universelles,  réparties  entre  toutes  les  cellu¬ 
les  vivantes.  Ce  sont  essentiellement  des  fonc^ 
tiens  chimicfues  et  histogéniques,  qui  expliquent 
le  développement,  la  rénovation  et  la  spécificité 
des  diverses  parties  de  l’organisme,  l’emmaga- 
sinement  des  réserves  et  leur  mobilisation  ulté¬ 
rieure,  l’élaboration  des  substances  cpii  assurent 
l’unité  de  l’être  vivant.  J. 'expression,  ])our  elles, 
de  sécrétion  interne,  si  large  soit-elle,  est  encore 
trop  étroite  ;  les  sécrétions  internes  ne  repré¬ 
sentent  qu’un  chapitre,  d’ailleurs  fort  important,, 
des  fonctions  internes.  .  . 
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j  En  tête  des  fonctions  internes,  nous  devons 
(  placer  la  nutrition,  c’est-à-dire  le  double  mou¬ 
vement  d’assimilation  et  de  désassimilation  qui 
assure  la  spécificité  de  chaque  groupe  cellulaire, 

[  la  rénovation  du  protoplasma,  son  clévelopjDe- 
j  ment  et  sa  division. 

i  Les  glandes  sans  conduit  excréteur  ou  glandes 
I  endocrines  contribuent  largement  au,  foncLion- 
I  neraent  de  l’organisme  il  importe  de  connaître 

I  les  fonctions  dévolues  à  la  rate,  à  la  thyroïde 

'  et  au  thymus,  aux  capsules  surrénales  et  au 
système  chromafflne,  à  l’hypophyse.  L’impor¬ 
tance  des  autres  glandes  n’est  pas  moindre  et 
a  d’abord  été  mise  en  évidence  pour  le  foie  ;  il 
faut  aussi  citer  le  pancréas,  le  rein  dont  le  travail 
n’est  pas  seulement  celui  d’un  filtre  électif. 

Les  fonctions  internes  de_  l’organisme  seront , 
étudiées  dans  le  cours  professé  cette  année  par 
le  Pf  Roger.  {La  Presse  médicale,  16  novembre 
1929.) 

Cancers  génitaux  et  puerpéralité. 

La  coïncidence  d’un  cancer  génital  (col  de 
,  l’utérus,  vagin,  etc.)  et  d’une  grossesse  n’est 
pas  un  phénomène  clinique  si  exceptionnel  que  , 
l’on  veut  bien  le  dire  ;  on  l’observerait,  d’après 
MM.  Estienny  et  Guilhem,  une  fois-  sur  2.600 
ou  2. 500  cas.  D’ailleurs,  si  un  pourcentage  très 
proche  de  la  vérité  est  difficile  à  établir,  c’est 
qu’un  certain  nombre  de  cancers  peuvent  par¬ 
faitement  rester  méconnus  pendant  toute  la 
puerpéralité  ;  le  travail  et  l’accouchement  spon¬ 
tané  restent  possibles  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  alors  même  que  le  néoplasme  est  inopé¬ 
rable,  en  raison  de  l'imbibition  gravidique  :  cet 
œdème  physiologique  noie  la  nodosité  cancé¬ 
reuse  et  permet  l’ampliation  de  tissus  absolu¬ 
ment  inextensibles  hors  de  l’état  gravidique, 
et  c’est  le  plus  grand  ennemi  du  clinicien,  qui 
I  cherche  à  reconnaître,  puis  à  délimiter  la  tu- 
I  nieur. 

Dans  la  plupart  des  cas  (les  deux  tiers  envi- 
1  ron)  la  grossesse  suit  son  cours  et  n’est  en  rien 
gênée.  Dans  un  tiers  des  cas,  par  contre,  il  y  a 
I  interruption  de  la  grossesse  (avortement  ou 
accouchement  prématuré),  quand  le  cancer  est 
laissé  à  sa  libre  évolution  ;  si  cependant  —  et 
c’est  là  le  point  essentiel  ^  l’évolution  du  néo¬ 
plasme  est  entravée  par  la  curiethérapie,  la 
grossesse  continue,  ou,  fout  au  moins,  ellé  a 
d’énormes  chances  de  continuer  ;  d’où  l’impor¬ 
tance  du  diagnostic  précoce  et  du  traitement 
immédiat,  à  n’importe  quel  moment  de  la  gros¬ 
sesse,  nécessaire  pour  obtenir  ce  résultât  idéal. 
Le  cancer  génital  est,  en  effet,  aussi  sensible 
au  radium  pendant  la  gi-ossesse  qu’en  dehors 
d’elle. 

En  fait  de  diagnostic,  on  peut  ou  bien  mécon¬ 
naître  un  cancer  au  début,  ou  bien  croire  à  mi 


cancer  inexistant  ;  le  véritable  signe  du.  cancer, 
c’est  la  biopsie,  qui,  plus  que.  jamais,  est  inclis- 
pcnsable  en  présence  d’une  tumeur  limitée  du 
col  ;  mais  cette  biopsie  doit  . être  confiée  à  un 
anatomo-pathologiste  très  expérimenté,  car  l’in» 
terprétation  des  coupes  est  ici  particulièrement 
délicate. 

Quant  au  traitement,  on  peut  affirmer  cpie 
le  fœtus  ne  souflre  pas  de  l’application  du  ra¬ 
dium,  application  vaginale  bien  entendu,  et 
non  curiethérapie  transabdominale.  Ensuite  les 
auteurs  démontrent  qu’il  vaut  mieux  irradier 
qu’opérer  une  femme  enceinte  cancéreuse.  D’ac¬ 
couchement  doit  toujours  se  faire  par  césarienne 
prophylactique  conservatrice  ;  il  est  illogique  et 
dangereux  de  laisser  une  femme  récemment 
irradiée,  et  en  apparence  seulement  guérie, 
accoucher  par  les  voies  naturelles  ;  tout  trau¬ 
matisme  cervical  doit  être  évité  et  la  voie 
haute  est  de  toute  nécessité.  Quant  au  sacrifice 
de  l’utérus,  il  paraît  inutile,  sinon  nuisible,  car 
la  cavité  utérine  sera  souvent  par  la  suite  né¬ 
cessaire  à  une  application  correcte,  toujours 
indiquée  après  l’accouchernent,  car  on  peut  alors 
pratiquer  la  curiethérapie  idéale.  {Toulouse  mê- 
dical,  15  novembre  1929.) 

La  nature  et  le  traitement  des  douleurs  fulgurantes 
des  tabétiques. 

Les  douleurs  fulgui'antes  des  tabétiques  parais¬ 
sent  an  D''  Sézauy  liées  à  un  processus  de  régé¬ 
nération  avortée  du  neurone  sensitif  périphéri- 
cpie. 

Ce  processus,  ainsi  que  le  montre  l’histologie, 
peut  persister  après  la  guérison  anatomique  du 
tabès.  Aussi  l’existence  de  douleurs  n’indic£ue-t- 
elle  pas  nécessairement  que  l’affection  soit 
encore  en  activité.  On  les  retrouve  dans  les  cas 
«  fixés  »  à  liquide  céphalo-rachidien  normal, 

Ces  troubles  sensitifs  sont  favorisés  par  toute 
une  série  de  facteurs  généraux,  sur  lesquels  les 
traitements  dits  désensibilisants  peuvent  agir 
efficacement.  {Le  Bulletin  médical  4  janvier 
1930.) 

La  coxalgie  consécutive  aux  ostéites  du  sourcil 
cotylo’idien. 

Le  Dr  G.  Rœderer  décrit  cette  variété  spé¬ 
ciale  de  coxalgie  qui  évolue  en  trois  étapes. 
D’abord  pendant  un  t.emps  très  long,  ce  sont  des 
phénomènes  fort  imprécis,  donnant  lieu  à  de 
vagues  douleurs,  à  une  gêne,  à  une  fatigue  que 
l’on  serait  tenter  de  cataloguer,  chez  l’enfant, 
parmi  les  douleurs  de  croissance.  Dans  un  second 
temps,  la  lésion  ayant  perforé  le  plafond,  en¬ 
vahit  l’article  et  les  symptômes  sont  aussi  bru¬ 
taux,  que  ceux  d’une  arthrite  aiguë.  Dans  un 
troisième  temps,  ces  phénomènes  étant  amendés. 


678 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  iH  —  30 


la  coxalgie  finit  d’évoluer  comme  une  coxalgie 
banale. 

L’auteur  insiste  sur  la  duree  de  l'évolution  de 
ces  ostéites  juxta-coxales  ouvertes  dans  l’ar¬ 
ticulation,  et  sur  la  longue  période  de  quasi- 
indolence  primitive,  qui  correspond  à  la  période 
de  l’ostéite  extra-articulaire.  Enfin,  l’évolution 
devient  très  rapide  après  les  phénomènes  d’ar¬ 
thrite. 

Quand  la  certitude  est  faite  d’une  ostéite 
juxta-coxale,  ce  qui  est  extrêmement  difficile, 
cardes  radiographies  de  cette  région  sont  d’une 
interprétation  difficile,  une  intervention  prati- 
([uée  à  temps  pourrait  empêcher  l’envahisse¬ 
ment  de  l’article.  (La  Presse  médicale,  5  octobre 
1929.) 

Encéphalite  vaccinale. 

A  propos  d’une  épidémie  de  variole  atténuée 
(alàstrim)  dans  les  Pays-Bas,  IM.  A.  Netter  réu¬ 
nit  des  preuves  nouvelles  de  la  nature  vaccinale 
de  l’encéphalite  :  constatation  dans  l’encéphale 
de  deux  malades  d’antivirus  vaccinaux  ;  bons 
résultats  fournis  par  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  à  sept  enfants,  atteints  d’encéphalite,  du  sé¬ 
rum  prélevé  chez  leurs  parents  vmccinés  avec  ré¬ 
sultat  positif  en  même  temps  que  les  enfants  (ces 
heureux  résultats  n’auraient  pas  été  obtenus  si 
l’encéphalite  n’avait  pas  été  due  à  la  vaccine): 
rareté  incomparablement  plus  grande  de  l’encé¬ 
phalite  post-vaccinale  chez  les  revaccinés. 

La  fréquence  plus  grande  de  l’encéphalite  post¬ 
vaccinale  dans  ces  dernières  années  tient  à  la  pra¬ 
tique  qui  consiste  à  faire  un  passage  par  le  lapin 
pour  renforcer  l’activité  et  réaliser  la  pureté  du 
vaccin  de  génisse.  Le  neuro-vaccin,  dont  l’emploi 
est  généralisé  en  Espagne,  est  particulièrement 
susceptible,  comme  la  chose  a  été  établie  en 
Hollande  (11  encéphalites  sur  40.000  vaccina¬ 
tions),  de  provoquer  l’encéphalite. 

On  est  en  droit  de  supposer  que  des  passages  in¬ 
terrompus  par  l’organisme  du  lapin,  sans  être 
aussi  nocifs  ejue  des  passages  ininterrompus,  mo¬ 
difient  les  qualités  du  virus. 

11  convient  donc  de  renoncer  d’une  façon  abso¬ 
lue,  dans  les  Instituts,  à  ces  passages  par  le  lapin, 
dont  la  nécessité  n’est  point  établie,  maintenant 
surtout  que  l’on  peut  obtenir  des  cultures,  in 
vitro,  de  vaccin.  Tout  porte  à  penser  que  l’on  di¬ 
minuera  ainsi  très  sensiblement  la  fréquence  de 
l’encéphalite  post-vaccinale. 

En  attendant,  nous  pouvons  aborder  avec  plus 
de  confiance  le  traitement  de.  ces  encéphalites 
au  moyen  de  l’emploi  de  sérums,  cpie  ces  sérums; 
soient  prélevés  chez  les  humains  vaccinés  récem¬ 
ment  avec  succès,  ou  qu’ils  soient  recueillis  chez 
des  animaux  immunisés.  (Le  Bulletin  médical, 
16  novembre  1929.) 


Sur  les  névrodermites  et  leur  traitement. 

j.e.ur  (raitement,  écrit  jAT.  R.  S.vBOtrn.vuD,  est 
fort  mal  connu,  et,  en  général,  mal  pratiqué. 
Plus  fréquentes  chez  la  femme  que  chez  l’homme, 
elles  sont  cpnstituées  par  un  placard,  rarement 
par  quelques  placards,  jamais  par  de  petits  élé¬ 
ments  ;  les  taches  ont  ordinairement  5  à  7  cm.  de 
diamètre.  Elles  ont  leurs- lieux  d’élection.  Le 
premier  est  la  région  occipitale,  le  second  les 
faces  latérales  du  cou.  Quand  on  observe  les 
taches  en  dehors  du  cuir  chevelu,  en  région  gla¬ 
bre,  ce  cfui  frappe  d’abord,  c’est  l’épaississe¬ 
ment  du  tégument  à  leur  niveau.  Leur  surface  | 
est  rose,  d’un  rose  grisâtre  et  non  pas  d’un  rose 
vif  ;  la  surface  du  tégument  y  est  mamelonnaire 
et  faite  de  saillies,  gui  semblent  écrasées  ;  on  dit 
qu’elle  est  «  parcpietée  ».  Enfin,  de-ci,  de-là,  on 
observe  une  exfoliation  épidermique  visible, 
mais  toujours  peu  évidente.  L’év'olution  de  ce^ 
taches  est  lente,  dure  des  mois. 

Sur  ces  plaques,  le  prurit  est  étonnamment  in¬ 
tense  et  pénible,  surtout  le  soir  au  coucher  ;  la 
nuit,  le  prurit  réveille  même  le  malade.  Le  plus 
souvent,  la  plaque  grattée  devient  chaude  et 
un  peu  turgide,  mais  ne  suinte  pas. 

A  noter  qu’au  cuir  chevelu,  la  desciuamation 
est  plus  évidente  que  sur  les  régions  glabres,  les 
scfuames  étant  retenues  par  les  cheveux  qui  les 
traversent.  Ce  sont  des  écailles  blanches  assez  j 
psoriasiformes,  mais  toujours  moins  épaisses  que 
dans  le  psoriasis,  cjui,  d’ailleurs  n’est  jamais  si 
prurigineux. 

En  cette,  région,  le  médecin  fera  son  diagnostic  ^ 
par  les  doigts  ;  le.  palper  donne  une  sensation 
raboteuse  sèche  et  dure,  tout  à  fait  spéciale  ;  la 
peau  donne  au  toucher  une  sensation  ligneuse  : 
on  dirait  du  bois  ou  un  carton  épais,  de  surface 
sèche,  sillonnée  de  saillies  dures  irrégulières.  Or, 
ce  qu’il  y  a  de. curieux,  c’est  que  sur  ces  surfaces, 
dont  le  toucher  accuse  si  remarquablement  l’é¬ 
tat  morbide,  l’œil  peut  ne  rien  voir  ou  peu  de 
chose  :  quelques  îlots  pelliculaires,  une  rougeur 
diffuse  très  peu  marcpiée. 

Ces  lésions  se  rencontrent  aussi  en  d’autres  ré¬ 
gions  ciu’au  cou  ou  à  la  région  occipitale  ;  chez 
la  femme,  à  la  face  interne  des  cuisses,  au  niveau 
des  adducteurs  ;  chez  l’homme  au  niveau  du 
raphé  périnéal  ;  et,  dans  les  deux  sexes,  au  niveaü 
de  la  région  sacro-coccygienne. 

Ces  plaques  de  «  lichen  circonscrit  »  se  voient  i 
surtout  chez  les  déprimés. 

Le  traitement  local  est  prépondérant,  mais  I 
n’exclut  pas  le  traitement  général  :  on  badi¬ 
geonne  durement  la  région  malade,  chaque  soir, 
avec  une  bouletted’ouate  imprégnée  d’alceol  iodé 
au  centième,  puis  on  applique  une  pommade  au 
goudron  de  houille  au  ï  /lO®. 
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I.  Alcool  à  90P .  30  cmc. 

Iode  métalloïdique .  30  centigr. 

II.  Goudron  de  houille  lavé  neutre  3  gr. 

Oxyde  de  zinc . .  ; .  3  gr. 

,  Lanoline  .  3  gr. 

Vaseline  . .  25  gr. 

Ordinairement,  le  prurit  diminue  dès  les  pre¬ 
mières  applications,  pour  céder  tout  à  fait  en 
8  ou  10  jours  ;  puis  l’épaississement  de  la  peau 
commence  à  diminuer.  La  guérison  demande 
quelques  jours  ou  quelques  semaines,  mais  le  ma¬ 
lade  est  encouragé  par  les  résultats  progressifs 
du  traitement. 

En  beaucoup  de  cas,  on  peut  préférer  une 
bonne  application  de  rayons  X  à  dose  normale 
(4  1  /2  unités  H),  qui  a  l’avantage  considérable 
de  dissoudre  plus  vite  l’empâtement  ;  niais  on  se 
trouvera  bien  de  combiner  les  deux  traitements. 
Cependant,  au  cuir  chevelu,  où  les  rayons  X  ne 
peuvent  être  utilisés  à  cette  dose  .sans  provo¬ 
quer  l’alopécie,  on  est  heureux  d’avoir  des  topi¬ 
ques  locaux,  qui  réussissent  dans  une  affection 


où  aucun  autre  traitement  ne  donne  guère  de 
résultat. 

Après  application  par  massage' appuyé  de  la 
pommade  au  goudron  de  houille,  on  nettoie  le 
lendemain  matin  la  région  avec  un  coton  hu¬ 
mide  de  : 

Alcool  â90o . \ 

Acétone  anhydre . (  ââ  70  cmc. 

Eau  distillée . ) 

Il  faut  que,  dès  le  début,  le  malade  sache  qu’il 

s’agit  d’un  traitement  de  trois  mois  au  .moins, 
sans  interruption,  car  si  l’on  n’opère  que  par  in¬ 
tervalles  les  résultats  sont  incomplets  ou.  momen¬ 
tanés. 

Si  l’on  n’a  pas  de  radiologue  sous  la  main,  on 
peut,  quoique  plus  lentement,  parvenir  au  même 
résultat  avec  les  topiques. 

Enfin,  le  traitement  général  est  utile  surtout 
chez  les  anémiés  et  les  surmenés.  Conseiller  un 
peu  de  repos  intellectuel,  une  meilleure  aération, 
un  changement  d’air,  un  traitement  tonique 
(quinquina,  strychnine,  acide  phosphorique), 
bains  de  rayons  ultra-violets  (La  Presse  médi¬ 
cale,  27  novembre  1929.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  vitamines  X  de  reproduction  et  la  natalité  dans 
les  colonies. 

(M.  TmiiOüx.^  Académie  de  médecine  ;  21-1-1930). 

Pour  que  nos  colonies  soient  prospères,  il  faut 
qu’elles  aient  de  la  main-d’œuvre  et  en  particulier 
de  la  main-d’œuvre  indigène.  Malheureusement, 
à  part  l’Indo-Chine,  la  plupart  de  nos  possessions 
coloniales  sont  peu  peuplées  et  la  densité  de  la 
population  y  est  faible.  On  s’est  efforcé  de  remédier 
à  cet  état  de  choses  par  des  mesures  d’hygiène, 
d’assistance  médicale,  et  par  une  lutte  contre  les 
maladies  les  plus  importantes  de  ces  pays  (paludisme, 
syphilis,  etc...).  On  est  parvenu  ainsi  à  une  certaine 
amélioration  ruais  très  insuffisante  encore  ét  laissant 
le  problème  non  résolu. 

M.  Thiroux  estime  qu’il  faudrait  l’aborder  par  le 
côté  natalité  et  il  prend  pour  exemple  Madagascar. 
Si  l’on  considère  les  statistiques  démographiques  de 
cette  grande  île, on  voit  que  dans  les  villes  principales, 
à  Tananarive,  par  exemple,  la  natalité  atteint  38 
pour  1.000  habitants  alors  que,  dans  certaines  cam¬ 
pagnes  du  sud,  elle  ne  dépasse  guère  7  pour  1.000. 
M.  Thiroux  attribue  cette  différence  à  ce  que  dans 
cette  colonie  les  citadins  s’alimentent  mieux  que  les 
campagnards.  Dans  les  provinces  du  sud  de  Mada¬ 
gascar,  où  la  natalité  est  si  basse,  les  indigènes  ru¬ 
raux  se  nourrissent  exclusivement  de  manioc  ;  insuf¬ 


fisamment  alimentés,  ils  sont  peu  vigoureux  et  four¬ 
nissent  juste  le  travail  indispensable  pour  obtenir 
de  la  terre  leur  maigre  ration.  Ces  mêmes  Mahafallys 
du  sud,  d’ailleurs,  engagés  comme  travailleurs,  dans 
la  riche  vallée  du  Sambirano,  y  ont  fondé  dans  ces 
conditions  nouvelles  des  familles  nombreuses. 

Deux  éléments  semblent  ici  intervenir  :  la  quantité 
d’aliments  et  un  facteur  vitamine  nouvellem'ent 
signalé.  On  connaît  sur  ce  dernier  sujet  les  travaux 
publiés  en  1928  par  le  professeur  Evan,  de  l’Univer¬ 
sité  de  Berkeley  (Californie),  pour  qui  une  vitamine 
particulière  (vitamine  E  ou  X)  joue  un  rôle  dans  les 
fonctions  de  reproduction.  Cette  vitamine  existerait 
surtbut  dans  la  viande  (muscles),  le  beurre,  les  gra¬ 
minées  (germes  des  graminées). 

Pour  stimuler  la  fonction  de  reproduction,  deux 
choses  seraient  donc  à  considérer  et  à  associer  :  la 
vitamine  X  (et  les  substances  qui  en  sont  les  plus 
riches)  ;  une  alimentation  reconstituante  et  abon¬ 
dante. 

Les  éleveurs  connaissent  bien  le  rôle  de  l’alimen¬ 
tation  à  ce  point  de  vue.  Le  bétail  mal  nourri  est 
mauvais  reproducteur.  Les  aviculteurs  nous  ont 
appris  que  les  poules  ne  pondent  pas  en  hiver  parce 
que  les  heures  de  jour  étant  très  courtes  elles  man¬ 
gent  moins  et  qu’on  peut  les  faire  pondre  toute 
l’année  en  éclairant  les  poulaillers  pendant  un  cer¬ 
tain  nombre  d’heures  et  en  leur  donnant  de  la  viande 
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ét  du  sang  à  manger.  Pendant  ta  guerre,  la  pullula¬ 
tion  des  rats  dans  les  tranchées  a  été  favorisée  par 
ce  fait  qu’ils  trouvaient  une  nourriture  surabondante 
dans  les  débris  des  repas  de  nos  soldats.  De  même, 
pour  la  lutte  antimurine,  un  seul  procédé  est  effi¬ 
cace  :  la  suppression  de  tous  les  déchets  pouvant 
servir  à  l’alimentation  des  rats  et  indirectement  à 
leur  reproduction, 

M.  Thiroux  conclut  que  pour  ce  qui  concerne  la 
natalité  des  indigènes  dans  nos  colonies  peu  peuplées, 
deux  points  importants  sont  à  mettre  en  avant  : 
l’influence  de  la  sous-alimentation  et  la  carence  pos¬ 
sible  d’une  vitamine  de  reproduction. 

Perforation  double  d’ulcères  juxta-pyloriques. 

(M.  CoUREAUD,  de  Toulon.  —  Société  de  chirurgie  ; 
13-11-1929.) 

Il  arrive  qu’un  malade  soit  porteur  de  deux  ulcères 
gastriques  mais  il  n’est  pas  commun  de  voir  ces  deux 
ulcus  se  perforer  l’un  et  l’autre  én  même  temps. 
M.  CouREAUD  a  observé  un  sujet  de  23  ans,  à  passé 
gastropathique,  qui  une  nuit  fut  réveillé  par  une 
douleur  très  vive  localisée  au  creux  épigastrique, 
accompagnée  de  nausées.  Cinq  jours  plus  tai'd,  nou¬ 
velle  douleur  brusque,  à  8  h.  du  matin,  en  «  coup  de 
poignard  »  au  creux  épigastrique.  A  13  heures, 
mêmes  phénomènes  douloureux.  L’examen  de  l’ab¬ 
domen  révèle  une  contracture  nette  de  la  région 
égigastrique  et  Ton  pose  le  diagnostic  d’ulcus  gas¬ 
trique  perforé.  L’opération  montre  l’existence  de 
deux  ulcères  juxta-pyloriques,  Tun  et  l’autre  per¬ 
forés. 

La  symptomatologie  offerte  par  le  patient  est 
intéressante.  A  8  heures  du  matin,  douleur  en  coup 
de  poignard  ;  à  13  heures,  seconde  douleur  identique. 
Il  est  vraisemblable,  dit  M.  Pierre  Duval,  dans  le 
rapport  qu’il  présente  sur  cette  observation,  que 
cette  douleur  répétée  a  traduit  les  perforations  suc¬ 
cessives  des  deux  ulcères. 

M.  Coureaud  rappelle  à  ce  propos  la  proportion 
Vraiment  grande  des  ulcères  multiples.  Mais  la  per¬ 
foration  simultanée  de  deux  ulcères  est  exception¬ 
nelle. 

Le  sérum  salé  hypertonique  et  camphré  dans  l’occlusion 
intestinale. 

(M.  L.  CouRTY,  de  Lille.  —  Société  de  chirurgie  ; 

4-12-1929.) 

M.  Gourty  rapporte  quatre  observations  do  mala¬ 
des  atteints  d’occlusion  intestinale  chez  lesquels  il 
a  associé  à  l’opéràtion  les  Injections  de  sérum  salé 
hypertonique.  Il  a  ajouté  aux  ampoules  du  solu- 
camphre  à  raison  de  0  gr.  50  de  ce  médicament  pour 
20  cc.  de  solution  hypertonique  (à  20  p  %),  addition 
ayant  pour  but  d’éviter  la  multiplication  des  piqûres 
puisqu’on  injectait  en  même  temps  le  sérum  et  le 
camphre,  ce  dernier  à  titre  toni-cai'diaque. 

M.  Gourty  rappelle  que  dans  l’occlusion  intesti¬ 


nale,  il  existe  habituellement  (quoique  non  toujours) 
dè  l’hypochlorurémie,  dont  le  mécanisme  reste  en¬ 
core  à  découvrir.  Cette  hypochlorurémie  paraît  inter¬ 
venir  dans  la  plupart  des  accidents  qui 'résultent  de 
la  stercorémie  :  après  la  levée  de  l’obstacle,  en  effet,  et 
malgré  le  bon  fonctionnement  de  la  dérivation,  beau¬ 
coup  de  malades  succombaient,  qui  guérissent  au¬ 
jourd’hui  par  l’emploi  dU' sérum  salé  hypertonique. 

M.  Cburty  pense  également  que  l’adjonction  de  solu- 
camphre  peut  améliorer  les  résultats. 

Comme  toute  thérapeutique,  néanmoins,  celle-ci 
comporte  des  échecs.  Elle  a  une  base  expérimentale 
assez  solide  pour  qu’on  soit  en  droit  de  continuer  à 
l’appliquer. 

Les  fonctions  défensives  de  !’«  organe  peau  »  et  leur 
stimulation  par  divers  procédés  physiothérapiques. 

(M.  A.  Debidour,  du  JMont-Dore. - Société  , 

d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Paris  ;  3-2-1930.) 

M.  A.  Debidour,  après  avoir  passé  en  revue  les 
différentes  fonctions  de  la  peau,  celles  surtout  qui 
contribuent  au  maintien  de  l’équilibre  thermique,  à  la 
régulation  de  la  circulation  sanguine  et  à  l’immunisa¬ 
tion  de  l’organisme  vis-à-vis  d’infections  variées,  et 
s’inspirant  des  travaux  les  plus  récents  sur  cette 
question,  considère  que  la  peau  constitue  dans  l’éco¬ 
nomie  un  véritable  organe  de  protection  non  seule¬ 
ment  mécanique,  mais  encore  et  surtout  biologique, 
en  étroite  corrélation  avec  les  glandes  à  sécrétion 
interne,  participant  activement  à  la  vie  générale  et 
surtout  à  la  vie  chimique  de  l’être. 

L’auteur  estime  que  c’est  surtout  parce  qu’elle 
agit  électivement  sur  et  par  l’intermédiaire  d’un  tel 
organe  dont  elle  réveille  et  stimule  puissamment 
les  jonctions  défensives  que  la  physiothérapie  (en 
particulier  les  cures  thermales)  manifeste  dans  bien 
des  cas  sa  supériorité  marquée  sur  toutes  les  autres 
méthodes  thérapeutiques. 

P.  L. 

Forme  pseudo-pleurétique  du  cancer  du  poumon, 
par  paralysie  phrénique. 

(MM.  Léon  Bernard  et  Julien  Marie.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  13-12-1929.) 

Cette  forme  pseudo-pleurétique  du  cancer  pul¬ 
monaire  est  déterminée  habituellement  par  üiie 
grosse  masse  néoplasique.  Les  auteurs  ont  observé 
un  cas,  où  cette  symptomatologie  était  provoquée, 
non  pas  pai’  une  ma.sse  parenchymateuse,  mais  par 
une  paralysie  phrénique  avec  ascension  diaphrag¬ 
matique  et  atélectasie  partielle  des  lobes  pulmonaires, 
Ces  faits  sont  rares,  et  leur  difficulté  diagnostique 
est  grande  en  raison  des  rapports  qu’ils  affectent 
avec  les  syndromes  de  hernie  et  d’éventration  dia¬ 
phragmatiques. 

Le  tableau  clinique  s’est  complété  successivement 
par  l’apparition  ;  1°  d’une  paralysie  récurrentielle 
gauche  ;  2»  du  développement  progressif  d’une  opa. 
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cité  pulmonaire,  envahissant  finalement  la  totalité 
du  champ  gauche  ;  3®  d’adénopathies  sus-clavicu¬ 
laires  gauches,  dont  la  biopsie  révéla  la  nature  épi- 
théliomateuse  ;  4®  d’une  aggravation  progressive 
de  l’état  général  avec  amaigrissement  de  10  kilo¬ 
grammes  et  persistance  d’une  fébricule. 

Une  observation  de  néoplasme  du  poumon  avec 
métastase  infectée  du  cerveau. 

(MM.^J.  Troisier  et  Monnerot-Dumaine.  — ^  Soc. 
méd.  des  hôpitaux  dé  Paris  ;  13-12-1929.) 

On  connaît  bien  la  forme  bronchitique  du  néo¬ 
plasme  pulmonaire,  avec  ses  poussées  bronchitiques, 
avec  son  expectoration  muco-purulente,  mais  le 
cancer  du  poumon,  qui  se  'dissimule  derrière  un 
syndrome  de  suppuration  pulmonaire  n’est  pas  assez 
mis  en  évidence  ;  cela  d’autant  plus  que,  lorsque  le 
néoplasme  s’excave  en  géodes  plus  ou  moins  pro¬ 
fondes,  le  diagnostic  avec  les  abcès  localisés  du 
poumon  devient  des  plus  épineux.  Dans  tous  ces 
cas,  des  embolies  sont  possibles  ;  l’embolie  peut  être 
'bivalente,  à  la  fois  septique  et  cancéreuse.  Ici,  il  y 
avait  métastase  cérébrale  infectée  par  le  pneumoco¬ 
que. 

L’observation  en  question  peut  se  résumer  briève¬ 
ment.  Un  homme  de  55  ans  entre  à  l’hôpital  pour 
des  crises  d’épilepsie  bravais-jacksonienne  ;  on  lui 
trouve  un  syndrome  de  suppuration  pulmonaire 
typique  ;  dans  l’éprouvette,  l’expectoration  se  sédi¬ 
ments  en  trois  couches  classiques,  avec  gros  dépôt 
suppuratif  richo  en  microbes  (pneumocoques  sur¬ 
tout)  sans  spirochètes  ;  la  radiographie  ne  décèle 
qu’une  ombre  généralisée  à  tout  l’hémothorax  gau¬ 
che  ;  l’examen  clinique,  plus  instructif,  donne  des 
symptômes  de  condensation  parahilaire,  gauche, 
qui  retiennent  l’attention.  Un  premier  dia¬ 
gnostic  permettait  aussitôt  de  rattacher  le  syn¬ 
drome  bravais-jacksonien  aux  lésions  pulmonaires. 
L’évidence  de  la  suppuration  pulmonaire  condui¬ 
sait  à  penser  à  un  de  ces  abcès  cérébraux  que  les 
auteurs  décrivent  dans  les  dilatations  des  bron¬ 
ches.  Mais  l’idée  d’une  néoplasie  broncho-pul¬ 
monaire  vint  de  l’impossibilité  de  trouver  au  lit 
du  malade  et  à  l’écran  des  symptômes  d’excavation 
pulmonaire,  de  la  constatation  d’un  syndrome  de 
condensation  parahilaire  gauche,  de  l’intensité  delà 
dyspnée  et  de  l’âge  du  malade.  Ce  diagnostic  se 
trouva  doublement  vérifié  à  l’autopsie,  tant  au  ni¬ 
veau  du  poumon  que  des  circonvolutions  rolandiques. 

Un  double  enseignement  est  àretenir  :  l’abcès  du 
cerveau  peut  masquer  une  métastase  secondaire,  et 
la  suppuration  pulmonaire  peut  masquer  un  néo¬ 
plasme  primitif  des  bronches. 

Encéphalite  dégénérative  chez  une  syphilitique. 
(MM.  Maurice  Ren.aud  et  A.  Miget.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  13-12-1929.) 

A  l’autopsie  d’une  syphilitique,  les  auteurs  ont 
découvert  de  grosses  lésions  cérébrales  d’un  type 


assez  particulier  et  fort  différentes  de  celles  que  dé 
termine  habituellement  la  syphilis.  La  malade,  sy¬ 
philitique  depuis  1916  (diagnostic  confirmé  par  les 
réactions  de  laboratoire  et  les  résultats  du  traite¬ 
ment  spécifique), avait  présenté  depuis  1920  des  phé¬ 
nomènes  méningo-encéphaliques,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  prendre  une  forme  extrêmement  sérieuse  et 
grave.  Les  troubles  débutèrent  par  une  céphalée, 
qui  devint  très  violente  et  aboutit  à  un  véritable 
état  d’obnubilation  ;  Wassermann  négatif  dans  le 
sang  et  positif  dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
où  l’on  décelait  en  outre  une  lymphocytose  avec 
augmentation  du  taux  de  l’albumine.  La  malade 
tomba  dans  une  sorte  de  demi-coma,  dont  elle  sortit 
au  bout  de  quelques  jours,  présentant  une  hémiplé¬ 
gie  droite  avec  aphasie.  Elle  reçut  un  traitement 
antisyphilitique  très  bien  conduit,  et  peu  à  peu 
les  troubles  régressèrent  sauf  l’hémiplégie  typique 
avec  contracture.  Pendant  six  ans,  l’état  général 
resta  excellent,  puis  la  mort  survint  en  quelques 
mois  par  une  tuberculose  aiguë  à  marche  rapide. 

L’autopsie,  à  la  grande  surprise,  ne  révéla  aucune 
des  lésions  habituelles  de  la  méningo-encéphalite 
syphilitique  :  il  y  avait,  par  contre,  une  atrophie 
considérable  de  toute  la  partie  moyenne  et  centrale 
de  l’hémisphère  gauche,  dont  les  éléments  ne  se  dis¬ 
tinguaient  presque  pas  les  Uns  des  autres  ;  il  y  avait 
en  même  temps  une  énorme  dilatation  ventriculaire. 
En  somme,  il  y  avait  une  véritable  encéphalite  dégé¬ 
nérative  à  petits  foyers  multiples,  mais  localisés  à 
une  zone  assez  restreinte  de  l’encéphale,  et  aucune 
des  lésions  classiques  de  la  syphilis  de  l’encéphale, 
ni  aucune  lésion  méningée. 

Les  lésions  étaient,  au  contraire,  comparables  à 
celles  de  certaines  encéphalites  toxi-infectieuses  ou 
franchement  parasitaires. 

Ces  faits  démontrent  que,  même  chez  dès  syphili¬ 
tiques  avérés,  même  quand  l’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  a  permis  de  mettre  en  évidence  à 
un  moment  donné  des  lésions  manifestes  des  ménin¬ 
ges,  il  n’est  pas  sûr  que  le  tréponème  ait  causé  direc¬ 
tement  l’atteinte  du  névraxe.  Cette  considération, 
qui  nous  conseille  une  grande  réserve  quand  il  s’agit 
d’interpréter  des  accidents  dont  l’origine  reste  im¬ 
précise,  se  trouve  de  jour  en  jour  plus  justifiée,  à 
mesure  que  des  faits  convenablement  observés 
viennent  à  notre  connaissance  ;  mieux  on  connaî¬ 
tra  la  cause  des  altérations  du  névraxe  de  nature 
infectieuse  et  parasitaire,  plus  se  rétrécira  le  do¬ 
maine  de  la  syphilis  nerveuse. 

F.  G. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  7  février  1930. 

A  propos  de  l’amputation  partielle  du  sein 
pour  épithélioma. 

M.  Luquet  communique  les  observations  de  deux 
malades  auxquelles  il  enleva  une  petite  tumeur  du 
sein  que  l’examen  histologique  révéla  être  un  épithé- 
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lioma.  L’une  de  ces  malades  refusa  l’opération  com¬ 
plémentaire  et,  depuis*  vingt-six  mois,  ne  présente 
aucune  trace  de  récidive.  L’autre  se  soumit  à  l’abla¬ 
tion  secondaire  du  sein  avec  curage  de  l’aisselle.  Un 
examen  de  la  pièce  enlevée  ne  montra  aucune  trace 
de  cancer,  ni  dans  le  sein,  ni  dans  les  ganglions  cepen- . 
dant  perceptibles  cliniquepicnt.  L’auteur  estime  que 
ces  deux  cas  sont  tout  à  fait  spéciaux  et  que  toute 
tumeur  du  sein,  même  simplement  douteuse,  doit 
être  traitée  par  l’opération  radicale. 

M.  Léo,  réunissant  47  observations  sur  le  sein,  a, 
dans  sept  cas  où  le  diagnostic  clinique  et  anatomo¬ 
pathologique  était  hésitant,  préféré  une  exérèse 
large  à  une  opération  limitée. 

M.  Lan  O  s  communique  une  observation  où  un 
prélèvement  fait  pour  un  examen  histologique  mon¬ 
tra  qu’il  s’agissait  d’épithélioma.  Il  fit  l’amputation 
totale  du  sein  avec  curage  de  l’aisselle.  L’examen 
histologique  de  la  pièce  enlevée  ne  permit  plus  de 
trouver  trace  de  cancer  en  aucun  point.  La  biopsie 
semble  avoir  enlevé  toute  la  zone  cancérisée. 

M.  Rubens-Duval  indique  quelle  pourrait  être 
la  collaboration  des  chirurgiens  et  des  histologistes 
en  vue  du  traitement  des  tumeurs  du  sein.  La  pra¬ 
tique  de  l’ablation  chirurgicale  systématique  de  la 
totalité  du  sein  avec  curage  de  l’aisselle,  traitement 
classique,  n’est  fondée  que  sur  les  statistiques  qui 
montrent  que  plus  on  enlève  de  tissu  plus  on  a  de 
chances  de  dépister  les  limites  du  mal.  Ces  statisti-’ 
ques  ne  prouvent  pas  que  cette  ablation  totale  soit 
toujours  le  traitement  de  choix.  Des  variétés  de 
cancer  du  sein,  relativement  bénignes,  paraissent 
susceptibles  de  guérir  par  une  amputation  partielle. 
Afin  de  les  connaître  et  traiter  comme  il  convient 
une  collaboration  des  chirurgiens  et  des  histologistes 
est  nécessaire. 

M.  Dartigües  présente  une  malade  âgée  de  65  ans 
à  laquelle  il  a  fait,  il  y  a  sept  mois,  une  mamectomie 
partielle,  prélèvement  pour  l’examen  histologique  ; 
celui-ci  a  montré  qu’il  s’agissait  de  cancer.  La  ma¬ 
lade  s’est  refusée  à  une  opération  nouvelle  et  radi¬ 
cale.  Actuellement  ce  qui  reste  de  la  mamelle  paraît 
cliniquement  sain  et  il  n’y  a  pas  d’adénite, 

A  propos  de  la  coxa-vara. 

M.  Ræderf.r  croit  à  la  pathogénie  par  troubles 
endocriniens  ;  mais,  la  moitié  des  enfants  atteints  de 
coxa-vara  ne  sont  pas  des  adiposo-génitaux,  ce  qui 
serait  très  démonstratif.  Le  passage  de  la  coxa-vara 
à  l’arthrite  juvénile  se  voit  parfois,  prouvant  la 
théorie  uniciste. 

M.  André  Trêves  pense  qu’il  existe  plusieurs  va¬ 
riétés  de  coxa-vara  dont  les  deux  principales  sont: 
la  coxa-vara  des  adolescents  analogue  au  genu-val- 
gum  et  à  la  tarsalgie  souvent  unilatérale  ;  la  coxa- 
vara  progressive  bilatérale  souvent  consécutive  à  de 
véritables  fractures  pathologiques.  C’est  une  véri¬ 
table  maladie  ostéo-articulaire.  Dans  la  coxa-vara 
en  évolution,  le  traitement  consiste  dans  le  redres¬ 


sement  et  la  mise  en  plâtre  qn  abduction  ;  redresse¬ 
ment  en.  un  seul  temps  lorsque  le  col  est  assez  mal¬ 
léable  ;  sinon  le  redressement  par  étapes.  Lorsque 
le  col  est  recalcifié,  l’ostéotomie  sous-trochanté- 
rienne  donne  d’excellents  résultats.  L’auteur  n’utilise 
jamais  la  réinfraction,  opération  aveugle,  dangereuse 
et  dont  les  résultats  sont  très  inférieurs  à  ceux  de 
l’ostéotomie. 

Anomalies  congénitales  du  côlon  droit. 

=  M.  Thévenard  en  communique  deux  cas.  Il 
montre  que,  si  les  communications  des  chirurgiens 
et  des  radiologistes  sont  rares  sur  ce  sujet,  les  ana¬ 
tomistes  en  observenUfréquemment.  On  les  trouve 
chez  l’enfant  dans  la  proportion  de  30  %  ;  elles  sont 
plus  rares  chez  l’adulte. 

De  la  vésiculographie. 

M.  Pasteau  rappelle  qu’avant  l’injection  de 
liquides  opaques  aux  rayons  X  dans  les  vésicules,  il 
avait  déjà  décrit  les  vésicules  séminales  comme  un 
canal  allongé,  irrégulier  et  tortueux.  Il  ne  croit  pas 
qu’il  faille  tenir  compte  des  aspects  radiologiques 
pour  déclarer  que  la  vésicule  est  malade  ;  il  ne  pense 
pas  d’ailleurs  que  le  fait  d’introduire  un  antisepti¬ 
que  dans  les  vésicules  amène  une  stérilisation  com¬ 
plète. 

M.  Le  Fur  insiste  sur  le  fait  que  la  vésiculogra¬ 
phie  a  complètement  détruit  la  notion  admise  et 
classique  de  «  réservoir  »  pour  la  remplacer  par 
celle  d’un  tube  contourné  avec  prolongements,  po-  ; 
ches  et  cæcum.  Le  rôle  thérapeutique  des  liquides 
désinfectants  injectés  dans  les  vésicules  ne  lui  paraît 
pas  douteux,  puisque  de  vieilles  lésions  déjà  traitées 
ont  été  guéries  par  cette  méthode. 

De  la  sympathectomie  péri-artérielle  fémorale 

préventive  après  ligature  de  l’artère  poplitée. 

M.  Lan  os  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Dziembow.ski  (de  Bydgoszcz,  Pologne)  concernant 
un  hématome  du  mollet  par  plaie  de  l’artère  poplitée. 
Suivant  lès  indications  de  Leriche,  l’auteur  a  fait, 
au  lieu  d’une  simple  ligature,  une  résection  d’un 
petit  segment  artériel,  et,  de  t)lus,  immédiatement, 
une  résection  du  sympathique  périfémoral  au  trian¬ 
gle  de  Scarpa,  pour  prévenir  des  accidents  ischémi¬ 
ques.  Le  rapporteur  ne  croit  pas  que  dans  un  cas  ; 
pareil  1^  résection  qui  supprime  des  collatérales  utiles 
soit  préférable  à  la  ligature,  et  la  sympathectomie  j 
dans  ces  cas  a  des  résultats  trop  inconstants  pour  ■ 
qu’on  puisse  en  faire  une  règle.  l 

Indications  et  technique  de  l’ostéotomie  ^ 
sous-trochantérienne. 

M.  André  Trêves  Tétudie  successivement  :  dans 
la  coxalgie,  où  elle  donne  des  succès  ;  dans  les  anky- , 
loses  vicieuses,  et  aussi  dans  les  pseudarthroses  intra- , 
et  extra-cotyloïdiennes  douloureuses  ;  dans  la  luxa-  ' 
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tion , congénitale,  irréductible,  postérieure  haute 
dans  la  coxa-vara  consolidée  ;  dans  les  pseud  arthro¬ 
ses  ;  dans  les  arthrites  chroniques  ;  dans  l’ostéomyé¬ 
lite  avec  destruction  de  la  tête,  où  elle  lui  a  donné 
un  beau  succès.  L’auteur  pratique  l’ostéotomie 
transversale  haute,  à  ciel  ouvert,  avec  conservation 
du  manchon  périostique  incisé  puis  écarté.  On  donne 
ensuite  au  fragment  inférieur  la  position  que  l’on 
désire.  L’immobilisation  plâtrée  de  50  Jours  est  suffi¬ 
sante.  , 

Spondylose  rhyzomélique. 

M.  Peugniez  présente  une  pièce  vertébrale  où  il 
est  facile  de  voir  que  les  lésions  qui  ankylosent  la 
colonne  vertébrale  sont  dues  à  l’infiltration  des 
ligaments  du  rachis  par  du  tissu  osseux. 

Luxation  inflammatoire  de  la  hanche. 

M.  Muller  (de  Belfort)  rapporte  l’histoire  d’une 
infection  aiguë  consécutive  à  une  piqûre  de  l’index 
ayant  nécessité  nue  double  arthrotomie  du  genou 
gauche  et  laissant  comme  séquelle  une  luxation  pa¬ 
thologique  de  la  hanche. 

Carcinoïde  de  l’intestin  gi01e. 

M.  Plan  SON  présente  l’observation  d’un  cas  de 
carcinoïde  ou  «  tumeur  argentaffine  »  de  l’intestin 
grêle,  remarquable  par  son  évolution  clinique  anor¬ 
male.  Alors  qu’il  n’existait  encore  aucun  trouble  in¬ 
testinal,  se  manifestèrent  des  adénopathies  iliaques 
et  crurales  droites  qui,  enlevées  chirurgicalement, 
furent  reconnues  histologiquement  «  métastases 
d’épithélioma  atypique  d’origine  impossible  à  pré¬ 
ciser  ».  Cinq  mois  plus  tard  apparurent  les  premiers 
symptômes  intestinaux.  La  laparotomie  explora¬ 
trice  permit  de  découvrir  une  tumeur  dure  sur  la 
dernière  anse  iléale.  Résection.  Guérishn. 

Réfection  du  pavillon  de  l’oreille. 

M.  Dufourmentel  présente  un  blêssé  qui  avait 
eu  l’oreille  arrachée  par  accident  et  auquel  il  a  fait, 
il  y  a  huit  jours,  le  premier  temps  de  la  réfection  du 
pavillon,  par  greffe  cutanée  en  trois  plans.  Résultat 
satisfaisant.  Le  blessé  sera  présenté  ultérieurement 
après  opérations  de  modelage. 

Traitement  opératoire  de  l’atrophie  mandibulaire. 

MM.  Dufourmentel  et  Darcissac  présentent 
une  jeune  fille  de  20  ans  atteinte  d’ankylose  tem- 
poro-maxillaire  bilatérale,  chez  laquelle  ils  ont  obte¬ 
nu  une  correction  parfaite,  non  seulement  de  l’an- 
kylose,  mais,  de  la  rétropulsion  du  maxillaire  atro¬ 
phié.  Après  -  ostéotomie  et  interposition  de  greffes 
cartilagineuses,  prises  aux  côtes,  ils  ont  maintenu 
la  mandibule  bloquée  en  position  de  réduction  pen¬ 
dant  un  mois  ;  puis  ils  ont  soumis  la  malade  à  la 
mobilisation  continue,  par  l’appareil  de  Darcissac. 

M.  Bourcuet  demande  comment  sont  fixées  les 


greffes.  Il  serait  désireux  de  revoir  leç  résultats  éloi¬ 
gnés  de  cette  opération. 

M.  Petit  de  la  Villéon  demande  si  les  cartilages 
ont  été  pris  avec  leüf  périchoildre,  et  qüel  espoir  on 
fonde  sur  leur  avenir. 

M;  Barbarin,  qui  a  utilisé  les  mêmes  greffons  lèè 
a  retrouvés  dix-huit  mois  plus  tard  avec  leur  forïne' 
et  leur  vitalité. 

M.  Dufourmentel  répond  qüe  les  cartilages  ont 
pour  but  de  maintenir  en  bonne  position  la  mandi¬ 
bule,  et  que  les  greffons  cartilagineux  ne  s’atrophient 
pas. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique^ 

Séance  du  17  décembte  1929, 

Céphalée  d’origine  nasale,  à  forme  otalgique, 

M.  Reverchon.  —  Enfant  de  14  aris,  présente,  â 
la  suite  d’une  grippe,  une  otalgie  qui  fait  penser  d’a^ 
bord  à  une  otite  catarrhale.  L’intégrité  du  tympan 
et  de  l’audition,  l’amélioration  de  la  céphalée  par  la 
cocaïnisation  et  l’attouchement  au  Bonain  du  reces- 
sus  sphéno-ethmoïdien,  font  penser  à  l’origine  nasale 
de  cette  douleur  à  distance.  L’ablation  d’un  cornet 
moyen  bulleux  fait  disparaître  définitivement  la  dou¬ 
leur. 

L’auteur,  après  avoir  étudié  l’histoire  des  cépha? 
lées  d’origine  nasale,  fait  ressortir  leurs  caractères 
communs  :  douleurs  paroxystiques,  non  amélio¬ 
rées  par  les  nervins  ordinaires  ;  terrain  constitution¬ 
nel  spécial,  etc. 

L’étude  des  connexions  du  ganglion  sphéno-pala* 
tin  permet  de  comprendre  le  mécanisme  de  l’otalgie, 
d’origine  nasale.  Le  ganglion  n’est  pas  un  centre  ner¬ 
veux  ;  c’est  le  lieu  de  passage  de  fibres  émanées  de  la 
muqueuse  nasale  qui  gagnent  par  l’intermédiaire  du 
grand  nerf  pétreux  superficiel,  le  ganglion  géniculé'. 

L’étude  du  «  facial  sensitif  »  et  de  la  zone  de  Ram- 
say-Hunt,  reprise  par  les  auteurs  américains  Lan* 
SELL  et  PENTON,permet  de  comprendre  «  la  zone  de 
projection  »  de  la  douleur  à  la  région  auriculaire  en 
cas  d’irritation  mécanique  ou  infectieuse  de  la  mu¬ 
queuse  pituitiaire. 

Orchi-épididymites  aiguës  tuberculeuses. 

M.  Vincent.  —  Deux  observations  d’orchi-épidi- 
dymites  tuberculeuses  consécutives,  l’une  à  une 
b]ennorragie,l’autre  à  une  cystite  aiguë,  que  le  trai* 
tement  guérit  sans  suppuration.  Dans  les  deux  cas, 
présence  de  B.  de  K.  dans  les  urines.  L’auteur  insiste 
sur  la  nécessité  d’un  examen  méthodique  et  complet, 
pour  dépister  ces  formes  aiguës,  tuberculeuses. 

Kystes  épidermoïdes  de  la  paume  de  la  main. 

M.  Vincent.  —  Malade  présentant  à  la  main 
droite,  au  niveau  de  la  tête  métacarpienne  de  l’an- 
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nulaire,  une  tumeur  du  derme,  —  à  la  main  gauche, 
au  niveau  de  la  tête  du  2®  métacarpien,  une  tumeur 
analogue,  en  voie  de  suppuration. 

Ablation  facile.  L’examen  histologique  a  montré 
qu’il  s’agissait  de  kystes  épidermoïdes.  L’origine  de 
ces  tumeurs  doit  être  rattachée  à  un  traumatisme 
professionnel. 

Syndrome  neuro-anémique  avec  psychose,  ayant 
simulé  une  compression  médullaire. 

M.  A.  Bernard.  —  Femme  de  65  ans,  présentant 
des  douleurs  dans  les  lombes  et  dans  les  membres 
inférieurs  ;  troubles  psychiques,  déficit  de  mémoire, 
hallucinations  visuelles  ;  fièvre  modé'rée. 

L’étude  de  cette  malade  par  ponction  lombaire, 
ponction  sous-atloïdo-occipitale,  injection  de  lipio¬ 
dol.  . .  a  montré  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  compres¬ 
sion  médullaire.  Un  examen  du  sang  a  révélé  une  ané¬ 
mie  pernicieuse.  Mort  par  pneumonie. 

,  Il  s’agissait  d’un  syndrome  neuro-anémique  s’ac¬ 
compagnant  de  troubles  psychiques  et  nerveux  assez 
accentués. 

Sur  le  déclanchement  de  la  montée  laiteuse . 

MM.  FAVREAU'et  Lamelin.  —  Chez  une  femme 
à  terme,  ayant  subi  l’hystérectomie  subtotale  après 
césarienne,  les  auteurs  ont  essayé  l’extrait  hypophy¬ 
saire  pour  provoquer  une  montée  laiteuse.  Ils  n’ont 
pas  abouti.  Cette  femme,  excellente  nourrice,  après 
ses  accouchements  antérieurs,  n’a  présenté  aucun  dé- 
•veloppement  des  glandes  mammaires,  ni  aucune  sé¬ 
crétion. 

Ils  concluent  au  rôle  certain  du'tractus  génital 
après  l’accouchement,  pour  déclancher  la  montée  lai¬ 
teuse.  Mais  ils  ne  peuvent  donner  d’opinion  formelle 
sur  l’action  de  l’extrait  hypophysaire,  parce  qu’ils 
ne  l’ont  employé  qu’à  des  doses  relativement  faibles. 

Les  auteurs  souhaiteraient  provoquer  une  étude  de 
cette  question  :  hystérectomie  et  montée  laiteuse  ;  ils 
ont  d’ailleurs  établi  un  protocole  d’expériences  en  vue 
d’étudier  les  divers  facteurs  génitaux  auxquels  on 
peut  rapporter  l’origine  de  la  montée  du  lait. 


Strasbourg 

[Réunion  dermatologique  de  Strasbourg,  26-5-1929.) 

A  propos  des  sclérodermies. 

Le  prof.  Naegeli  (de  Berne),  de  1900  à  1928,  a 
trouvé  à  sa  clinique  dermatologique,  douze  fois  la 
sclérodactylie,  sept  fois  une  sclérodermie  en  pla¬ 
ques,  en  bandes  ou  étendue  à  une  région  ;  l’hémia- 
trophie  faciale  n’a  été  observée  qu’une  seule  fois 
chez  une  jeune  fille  de  douze  ans.  Trois  cas  se  dis¬ 
tinguaient  par  des  télangiectasies  remarquables  qui 
précédaient  des  altérations  sclérodermiques. 


.  Au  point  de  vue  pathogénique,  il  ,  y  a  possibilité 
d’une  fonction  insuffisante  de  la  glande  thyroïdienne; 
dans  le  sexe  féminin,  on  constate,  en  outre,  des  trou-  ^ 
blés  ovariens,  mais  moins  constamment.  Aucun  des 
cas  de  sclérodermie  observés  ne  présentait  des  acci¬ 
dents  syphilitiques.  Il  y  a  fréquente  combinaison 
entre  la  sclérodermie  et  la  goutte  calcaire  (possibi¬ 
lité  d’un  syndrome  thyro-parathyroïdien),  aussi  est- 
il  bon  de  soumettre  chaque  sclérodermique  à  l’exa¬ 
men  des  rayons  X. 

Aucune  méthode  de  traitement  n’a  donné  satisfac- 
t'on.  L’opothérap-e  avec  des  extraits  pluriglandu- 
laires  était  aussi  inefQcace  que  les  produits  thyroï¬ 
diens,  ovariens  employés  seuls  et  les  essais  d’implan¬ 
tation  de  glandes  différentes. 

MM.  Lortat-Jacob,  Fernet  et  Y.  Bureau  rap¬ 
portent  le  cas  d’une  sclérodermie  avec  goitre  et  aug¬ 
mentation  du  métabolisme  basal  ;  la  chose  est  assez 
rare,  malgré  que  l’origine  thyroïdienne  de  la  scléro¬ 
dermie  soit  actuellement  considérée  comme  fré¬ 
quente. 

MM.  Hudelo  et  Rabut  ont  observé  un  certain 
nombre  de  cas  de  sclérodermies  partielles  typiques. , 

Au  point  de  vue  étiologique,  ils  ont  pu  noter  l’in¬ 
fluence  locale  d’un  traumatisme  local,  d’un  érythème 
solaire  ;  en  ce  qui  concerné  les  causes  générales,  ils 
n’ont  jamais  relevé  de  gros  signes  de  dysendocrinie, 
mais  souvent  des  antécédents  plaident  en  faveur  d’un 
terrain  spécifique,  confirmé  par  une  sérologie  posi¬ 
tive  ;  celui-ci  prépare  la  voie  ,  sans  la  créer,  au  procès-  j 
sus  sclérodermique,  dont  le  primum  movens  nous 
échappe  le  plus  habituellement. 

Il  a  semblé  que  l’association  des  traitements  opo-, 
thérapique  et  antispécifique  permettait  d’obtenir 
des  améliorations  parfois  marquées,  mais  non  des 
guérisons. 

M.  J.  Rœderer  cite  un  cas  de  sclérodermie  en 
plaques  guéri  par  l’opothérapie  glandulaire.  Il  con¬ 
seillerait  dans  un  cas.  similaire  d’avoir  recours,  en 
plus  de  l’opothérapie,  soit  à  un  médicament  du  type 
de  l’acétylcheline,  soit  à  une  intervention  sur  le 
sympathique,  du  type  de  celles  exposées  et  réalisées 
avec  succès  par  Leriche  et  Fontaine. 

MM.  Leriche  et  Fontaine  se  basent  pour  insti¬ 
tuer  un  traitement  chirurgical  de  la  sclérodermie 
sur  la  participation  du  sympathique,  qui  est  démon¬ 
trée,  disent-ils,  par  la  clinique,  par  l’anatomie  et  la 
physiologie  pathologique.  Ils  décrivent  et  justifient 
leurs  opérations  de  sympathectomie,  et  cherchent  au¬ 
tant  que  possible  à  interrompre  l’innervation  sym¬ 
pathique  de  tous  les  territoires  atteints.  Si  la  guéri-  ' 
son  complète  ne  peut  être  obtenue  ainsi,  du  moins  '  ! 
verra-t-on,  dans  des  cas  bien  choisis,  des  améliora-  ; 
tions  qui,  même  après  de  nombreuses  années,  seront  | 
supérieures  à  toutes  celles  que  permettaient  d’obte¬ 
nir  jusqu’ici  les  thérapeutiques  médicales  les  plus 
variées. 
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(Suite)  (1) 


Deuxième  question 

Indications  et  résultats 
de  l'ostéosynthèse  dans  le  traitement 
du  mal  de  Pott 

Résumé  du  rapport  de  M,  Rocher  (de  Bordeaux). 

Après  avoir  défini  les  différentes  opérations  anky¬ 
losantes  du  rachis,  le  rapporteur  fait  un  exposé  his¬ 
torique  et  critique  de  ces  opérations. 

Elles  sont  nées  des  procédés  d’ostéosynthèse. 

Au  début  elles  ont  été  réalisées  à.  l’aide  de  fils  mé¬ 
talliques  dont  le  rôle  était  plutôt  de  maintenir  le 
redressement  des  gibbosités  que  d’as-surer  l’immobi¬ 
lisation  d’un  segment  rachidien. 

Welkings  eu  1 886  passe  des  ligatures  métalliques 
à  travers  les  trous  do  conjugaison. 

En  1891  Hadra  propose  la  suture  entre  elles  des 
apophyses  épineuses  après  redressement  de  la  gib¬ 
bosité.  Mais  les  fils  ne  restent  pas  en  place,  dérapent 
ou  coupent  les  os. 

Ghurch,  dans  le  but  d'empêcher  cos  inconvénients, 
perfore  la  base  des  apophyses  et  les  relie  entre  elles.  . 

Chipault  pratique  des  ligatures  en  huit,  et  sur  trois 
opérations  obtient  deux  succès. 

Enfin,  en  1887,  Calot  conseille  la  soudure  opéra¬ 
toire  des  lames  par  décollement  périostique  au  ni¬ 
veau  des  gouttières  vertébrales. 

Dans  l’ensemble,  les  ostéosynthèses  par  fis  métal¬ 
liques  n’ont  point  de  succès. 

Lange  eut  le  premier  l’idée  de  placer  le  long  de  la 
colonne  vertébrale  des  attelles  d’acier,mais  il  a  échoué: 
il  s’agissait  d’un  enfant  de  neuf  ans  qui  mourut  six 
semaines  plus  tard  de  méningite  tuberculeuse. 

Quelques  années  après,  il  reprit  et  modifia  son 
opération.  Utilisant  cette  fois  des  attelles  d’acier 
étamé  il  obtient  une  guérison  durable. 

52  fois  avec  un  succès  variable  il  emploie  des  attel¬ 
les  de  celluloïd  qu’il  fixe  des  deux  côtés  do  l’arc  ver¬ 
tébral  postérieur. 

En  1911  Hibbs  et  Albee  publient  à  quelques  mois 
de  distance  deux  'méthodes  d’opérations  ankylosan¬ 
tes  qui  vpnt  révolutionner  la  thérapeutique  de  la 
tuberculose  vertébrale. 

A.)  Méthode  de  Hibbs.  —  Tout  d’abord,  l’auteur 
pratique  une  simple  fracture  subtotale  des  épines 
et  procède  à  leur  rabattement. 

Perfectionnant  sa  méthode  il  avive  les  Mmes  ver¬ 
tébrales  et  crée  l’ankylose  des  massifs  articulaires 


d’abord  par  fracture  à  l’ôstéotpine,  puis  par  arthro¬ 
dèse  à  la  curette  fine.  ,  ' 

Enfin,  à  ces  différents  temps  il,  ajoute  l’ostéoplas¬ 
tie  pédiculée  lamellaire, 

Dans  une  statistique  remontant  à  1911  et  portant 
sur  210  opérations,  Hibbs  indique  les  résultats  suis 
vants  : 

157  guérisons  ; 

22  cas  douteux  ; 

31  morts  s’étageant  sur  une  période  de  sept  ans 
avec  une  survie  moyenne  de  trois  ans. 

Presque  toujours  il  s’agissait  d’enfants  ou  d’ado¬ 
lescents  dont  l’affection  évoluait  depuis  quatre  à 
six  ans. 

L’intervention  précoce  est  recommandée.  Ni  les 
paraplégies,  ni  les  abcès  à  distance  du  champ  opé¬ 
ratoire  ne  constituent  des  contre-indications  for¬ 
melles. 

L’auteur  avoue  que  la  gibbosité,qui  diminue  ou  se 
fixe  dans  83  p.  100  des  cas,  s’exagère,  au  contraire 
dans  17  p.  100  des  cas.  .  , 

Une  seconde  statistique  publiée  en  1928  comprend 
286  malades  et  donne  les  résultats  que  voici  : 

181  guérisons  ; 

30  cas  douteux  ; 

8  cas  non  guéris  ; 

67  morts. 

Cette  fois,  la  gibbosité  est  diminuée  ou  fixée  dans 
123  cas  augmentée  dans  44  cas. 

Les  paraplégies  ont  donné  ;  5  guérisons,  3  amélio¬ 
rations  marquées,  1  amélioration  légère,  7  résultats 
nuis  et  7  morts. 

Les  compressions  médullaires  légères  se  résument 
en  18  guérisons,  3  cas  douteux  et  3  morts.  Dans  ce 
dernier  groupe  6  laminectomies  supplémentaires 
ont  été  suivies  de  2  guérisons.  Les  laminectomies  pour 
être  utiles  doivent  être  tentées  très  précocement. 

B)  Méthode  d’Albee.  —  En  1913  Albee  publie  les 
premiers  résultats  de  sa  technique  d’ankylose  ver¬ 
tébrale  par  greffon  tibial.  50  malades  ont  été  opérés 
dont  l’âge  varie  de  deux  à  cinquante  ans,tous  atteints 
de  mal  de  Pott  à  la  phase  aiguë. 

Cette  publication  crée'  un  enthousiasme  considé¬ 
rable  dans  les  milieux  chirurgicaux.  Les  résultats 
sont  surprenants. 

Après  six  semaines  de  repos,  l’opéré  retrouve  sa 
liberté  et  sans  aucun  corset  plâtré  reprend  sa  place 
dans  la  société. 

La  gibbosité  est  corrigée,  les  douleurs  disparais¬ 
sent,  l’état  général  s’améliore,  4  paraplégies  complè¬ 
tes  guérissent  apres  cinq  à  six  mois  de  repos. 


(1)  Voir  Cnncoiirs  médica},  n™  7  et  8. 
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Les  recherches  expérimentales  montrent  un  gref¬ 
fon  épaissi,  allongé  et  des  corps  vertébraux  denses 
fit  nets. 

Un  charpentier  reprend  son  travail  sept  mois 
après  l’opération. 

Cependant  certains  chirurgiens  se  montrent  plus 
réservés.  Ce  sont  notamment  :  Ombrédanne,  Russ, 
Backett  et  Rugh.  On  signale  de  tous  côtés,  après  des 
résultats  immédiats  satisfaisants,  des  courbures  du 
greffon,  des  exagérations  de  la  gibbosité,  des  morts 
rapides  fréquentes. 

On  s’aperçoit  que  l’influence  ankylosante  de  l’o¬ 
pération  est  conditionnée  par  l’importance,  la  durée 
et  la  quantité  du  traitement  orthopédique  qui  doit 
suivre. 

Mais  sous  l’influence  de  certaines  modifications  de 
la  technique  initiale, soit  du  fait  d’Albee  soit  du  fait 
d’autres  chirurgiens,  les  résultats  s’améliorent  et 
actuellement  Albee  peut  produire  plus  de  1.000  cas 
Opérés  avec  des  résultnts  souvent  admirables. 

Il  est  intéressant  de  suivre  pays  par  pays  l’évolu¬ 
tion  des  idées-  quant  au  traitement  du  mal  de  Pott 
depuis  la  généralisation  de  l’ostéosynthèse  vertébrale. 

Grande-Bretagne.  —  Gray  considère  le  procédé 
comme  une  méthode  adjuvante,  capable  d’abréger 
la  période  de  repos  sans  toutefois  là  supprimer. 

Partisan  de ,  l’intervention  précoce  chez  l’adoles¬ 
cent  et  chez  l’adulte,  il  préfère  chez  l’enfant  le  trai¬ 
tement  orthopédique  à  moins  que  celui-ci  n’ait  rien 
donné  de  satisfaisant  après  un  essai  consciencieu¬ 
sement  fait. 

n  emploie  l’anesthésie  locale  à  la  novocaïne  adré- 
nalinée.  En  dix  ans  il  a  opéré  28  malades  avec  3  morts 
non  imputables  à  l’intervention. 

William  Erland  de  Courcy  Wheeler  est  également 
partisan  de  la  rachisynthèse  par  greffonsp  ara-épi¬ 
neux. 

Sur  30  cas, il  a  eu  6  morts  avec  68  p.  100  de  résul¬ 
tats  favorables. 

Lui  aussi  réserve  l’opération  aux  adolescents  et 
aux  adultes. 

Girdlestone  se  montre  réserve  quant  au  résultat 
à  distance  chez  l’enfant.  Chez  l’adulte  et  l’adolescent, 
le  moment  opportun  est  la  période  tardive  de  la 
maladie. 

L’opération  lui  apparaît  comme  un  véritable  trai¬ 
tement  de  consolidation.  Il  a  publié  deux  statistiques. 

La  première  qui  va  de  1914  à  1918  comprend  59 
cas  avec  42  guérisoris,8  morts  et  9  résultats  douteux. 
;  La  deuxième  qüivade  1Q^19  à  1923 comprend 41cas 
et  31  guérisons,  4  états  stationnaires  ou  récidi- 
vés,1  abcès  du  psoas  avec  bon  état  général  et  5  morts. 

Espagne.  —  Decref  est  hostile  aux  opérations 
dans  le  jeune  âge  et  très  réservé  en  ce  qui  concerne 
les  adultes. 

De  Mata  réclame  au  contraire  l’opération  à  tous 
les  âges  surtout  en  présence  des  formes  caverneuses 
susceptibles  d’aboutir  à  des  complications  brusques. 


Sur  23  cas  d’opération  d’Albec  il  note  18  guérisons, 

3  améliorations  et  2  échecs. 

Blanc  y  Fortassin,  d’abord  adversaire,  a  voulu 
contrôler  cependant  l’action  de  cette  opération  sur' 
quatre  enfants.  Il  a  eu  quatre  bons  résultats. 

Ayestaran  est  partisan  de  la  méthode  d’Albee 
chez  l’adulte  seulement. 

La  statistique  de  Lizeano  comprend  '30  cas  opérés 
par  de  Mata  suivant  la  méthode  d’Albee  sans  aucun 
décès.  L’auteur  est  très  favorable  à  la  méthode.  Il 
en  est  de  même  de  Idadc  et  de  Guttierez. 

Ces  deux  derniers  emploient  parfois  un  greffon 
dévitalisé  par  immersion  dans  l’alcool  ou  par  ébulli¬ 
tion  prolongée. 

Allemagne.  La  technique  d’Albee  y  fut  long¬ 
temps  très  en  honneur. 

Vulpuis  y  publie  30  opérations  avec  d’excellents 
résultats. 

Stacker,  Spitzy  conseillent  l’intervention  retardée. 

Thomsen  est  d’un  avis  contraire. 

Fromme  pense  que  les  meilleurs  cas  sont  ceux  pris 
au  début  avant,  l’apparition  de  la  gibbosité. 

Goerres  rapporte'  60  cas  d’Albee  avec  2  morts 
rapides  et  4  éloignées. 

Debrunner  fait  une  étude  d’ensemble  basée  sur 
1.000  cas  appartenant  à  plusieurs  chirurgiens  et 
conclut  qu’il  ne  faut  jamais  opérer  au-dessous  de 
cinq  ans. 

Matheis,  Dreyer,  Elsner,  Payr,  Kolliker,  Baumann  ! 
sont  tous  partisans  de  l’opération  d’Albee  avec  | 
quelques  variantes.  , 

Mais  sous  l'influence  de  Bielsalsky  une  réaction 
se  produit  depuis  1923.  «  Les  e.spcirs  que  l’on  avait 
fondés  »  dit-il  «  sur  les  ostéosynthèses,  n’ont  pas 
été  tenus.  Les  pièces  anatomiques  prélevées  mon¬ 
trent  que  le  greffon  joue  bien  un  rôle  d’immobilisa¬ 
tion  et  que  le  foyer  tuberculeux  continue  à  évoluer». 

Quoi  qu’il  en  soit  bon  nombre  de  chirurgiens  alle¬ 
mands  demeurent  fidèles  aux  ostéosynthèses  rachi¬ 
diennes. 

France.  —  Nombreux  sont  les_  travaux  publiés  en 
France  sur  cette  intéressante  question  :  Société  de 
chirurgie  de  Paris,  Société  de  chirurgie  de  Lyon,  ; 
Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux. 

I/BS  auteurs  qui  ont  particulièrement  contribué 
à  l’avancement  de  cette  question  sont  Tuffier,  Duval,  , 
Guillot  et  Dehelly,  Dujarier,  Sorrel,  à  Paris  ;  Bérard, 
Leriche,  Potel  et  Tavernier,  à  L.yon  ;  Rocher,  à  j 
Bordeaux.  | 

En  1919,  Tuffier  rapporte  11  cas  opérés  depuis  | 
1911.  Il  s’agit  de  sujets  dont  l’âge  varie  de  dix-sept  1 
à  cinquante-neuf  ans.  L’opération  lui  paraît  bénigne 
et  dans  un  cas  ou  le  greffon  se  fractura,  le  résultat 
fut  cependant  satisfaisant.  5  malades  ont  été  suivis  ' 
pendant  trois  ans  ;  3  sont  en  parfaite  santé. 

Une  fois,  Tuffier  a  appliqué  avec  succès  ia  méthode  ■ 
d’Albee  au  traitement  d’un  mal  do  Pott  sous-occi-  ^ 
pital. 
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Duval  présente,  en  1920,  une  femme  de  vingt- 
quatre  ans,  opérée  d’un  double  mal  de  Pott  dorsal 
supérieur  et  lombaire  à  dix-huit  mois  d’intervalle. 

Dujarier,  la  même  année,  fait  connaître  à  la  Société 
de  chirurgie  de  Paris  le  cas  d’iine  femme  de  dix- 
neuf  ans  chez -laquelle,  pour  la  première  fois  en 
France,  il  utilise  le  greffon  ostéo-périostique  tibial 
souple.  La  rigidité  du  segment  vertébral  est  obtenue 
en  moins  de  deux  mois. 

Lecène  et  Schwartz  sont  sceptiques  quant  aux 
avantages  de  la.  méthode.  «  Gomment,  dit  Lecène, 
peut-on  faire  la  preuve  indiscutable  de  la  valeur 
thérapeutique  réelle  d’une  intervention  qui  n’a  plus 
pour  but  que  de  consolider  une  guérison  que  la  na¬ 
ture  aidée  par  l’orthopédie  a  déjà  presque  complète¬ 
ment  assurée  ».  . 

Ombrédanne,  Sorrel  et  Mauclaire  trouvent  la  mé¬ 
thode  contre-indiquée  chez  l’enfant., 

Gaudier,  Barbarin  et  Tavernier  sont  d’un  avis 
contraire.  Ce  dernier  proclame  la  possibilité  de  faire 
marcher  sans  appareil  des  opérés  de  quarante-cinq 
jours. 

Dans  uAe  importante  revue  générale  de  la  Gazette 
des  hôpitaux,  parue  en  1920,  Lance  expose  les  tech¬ 
niques  de  Hibbs  et  d’Albee.  Etudiantles  statistiques 
de  ces  auteurs,  il  conclut  à  60  p.  100  de  guérison  avec 
la  méthode  de  Hibbs  et  à  74.6  p.  100  avec  celle 
d’Albee. 

La  mortalité  opératoire  serait  de  1.4  à  2  p.  100. 
La  mortalité  globale  opératoire  et  post-opératoire 
atteindrait  17.4  p.  100. 

Calvé  et  Galland  sont  fort  peu  favorables  à  la 
méthode. 

Leclercq  (de  Dijon)  modifie  légèrement  l’opération 
d'Albee.  Il  sectionne  longitudinalement  les  apophy¬ 
ses  épineuses  pour  les  rabattre  des  deux  côtés  dans 
les  gouttières  vertébrales  dénudées. 

Un  greffon  costal  ou  ostéo-périostique  est  appli¬ 
qué  sur  la  surface  d’étalement  des  apophyses  épi¬ 
neuses. 

Suisse.  — ■  Ro  os  a  soigneusement  étudié  les  résul¬ 
tats  éloignés  des  ostéoplasties  vertébrales  sur  21 
sujets  dont  11  opérés  par  Haessly. 

La  méthode  constitue  un  progrès  réel,  et  les  mau¬ 
vais  résultats  viennent  de  ce  qu’on  abandonne  trop 
vite  le  traitement  orthopédique  post-opératoire  et 
notamment  l’usage  du  corset  de  soutien. 

Jentzer  trace  une  incision  courte  au  niveau  des 
apophyses  épineuses  et  glisse  le  greffon  dans  la  mus¬ 
culature  sans  léser  cette  dernière.  Par  sa  contraction 
et  sa  tension,  la  musculature  fixe"  et  immobilise  le 
greffon. 

Dardel  expose  les  résultats  qu’il  a  obtenus  à  la 
clinique  de  de  Quervain. 

38  p.  100  des  opérés  demeurent  guéris  après  cinq 
et  même  dix  ans.  Sur  41  interventions,  il  note  une 
mort  post-opératoire,  une  après  laminectomie  et  5 
par  tuberculose  viscérale.  Sur  les  32  survivants,  2  5 
après  cinq  ans  sont  restés  guéris,  2  sont  encore  en 


traitement  ;  pour  3,  le  diagnostic  a  été  douteux  • 
2  n’ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles. 

Hollande.  —  Jâgerink  a  observé  d’excellents  résul¬ 
tats  chez  2  enfants  et  une  vingtaine,  d’adultes. 

Langenskiold,  sur  34  opérés  suivant  la  méthode 
d’Albee,  compte  20  guérisons  depuis  vingt  et  trente 
mois,  3  morts  ;  les  3  autres  cas  sont  trop  récents 
pour  être  considérés. 

Waldenstrom  opère  en  deux  temps. 

Dans  un  premier  temps,  il  redresse  '  progressive¬ 
ment  la  gibbosité,  le  malade  étant  couché  sur  un  lit 
plâtré  de  Lorenz. 

Dans  ün  second  temps,  il  procède  à  l’opéra'-ion- 
type  d’Albee. 

Les  enfants  sont  opérés  à  partir  de  quatre  ans, 
mais  jamais  au  stade  évolutif  du  processus  tuber¬ 
culeux.  Sa  méthode  lui  donne  80  p.  100  de  guérison 
avec  correction  de  la  gibbosité. 

Belgique.  —  Lorthioir  a  abandonné  le  traitement 
classique  de  l’immobilisation  absolue  au  lit.  Ses  pré¬ 
férences  sont  pour  la  méthode  dite  ambulatoire  et 
pour  l’intervention  sanglante. 

Il  considère  l’opération  d’Albee  comme  un  simple 
moyen  de  fixation  qui  diminue  la  durée  du  traite¬ 
ment. 

Comparant  les  mortalités  par  le  traitement  con¬ 
servateur  orthopédique  et  la  méthode  opératoire 
ankylosante,  il  arrive  à  un  chiffre  identique  de  7.7 

p.  100. 

Manque  et  Mafîei,  comme  Lorthioir  du  reste,  ré¬ 
clament  l’ostéosynthèse  vertébrale  même  pour  les 
enfants. 

,  Moreau  opère  de  préférence  avant  l’apparition  de 
la  gibbosité  et  sur  6  opérés,  il  a  4  guérisons. 

Sebrechts  a  pratiqué,  de  1916  à  1922,  82  opéra¬ 
tions  d’Albee  dont  6  chez  des  enfants,  sans  mortalité 
opératoire. 

Lauwers  donne  la  préférence  au  procédé  d’Hal- 
stead. 

Delchef  a  fait  de  la  méthode  d’Albee  une  étude 
très  approfondie.  Une  série  de  contrôles  radiogra¬ 
phiques  lui  ont  permis  de  suivre  l’évolution  du  gref¬ 
fon.  Celui-ci  peut  se  raréfier,  ce  qui  explique  l’in¬ 
curvation  rachidienne  possible. 

Il  a  pu  examiner  histologiquement  2  greffons  im¬ 
plantés  l’un  depuis  trois  ans,  l’autre  depuis  dix-huit 
mois.  Ces  greffons  ne  contenaient  pas  simplement  de 
la  substance  osseuse  morte,  mais  aussi  des  travées 
vivantes  de  formation  nouvelle. 

Le  greffon  doit  être  prélevé  au  ciseau  et  au  maillet 
et  non  à  la  scie  électrique. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  d’un  traitement 
général  longtemps  poursuivi. 

Roumanie.  —  Radulesco  suit  une  technique  de 
synosthose  vertébrale  dont  voici  les  principaux 
temps  : 

1°  Anesthésie  rachidienne,  sauf  chez  les  enfants. 


688 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  III  —  30 


2°  Prise  d’un  greffon  costal  souple  comprenant 
seulement  la  moitié  de  l’épaisseur  de  la  côte  (périoste, 
dissu  compact  et  spongieux). 

3“  Insertion  du  greiTon  à  lo  manière  d’Albco  entre 
les  apophyses  épineu.ses. 

Décubitus  ventral  pendant  six  semaines,  dorsal 
pendant  un  mois. 

4°  Corset  de  maintien. 

Italie.  —  Le  professeur  Dalla  Vedosa  a  réuni  les 
statistiques  étrangères,  la  sienne,  celle  de  Mara- 
gliano,  Scalone  et  de  Falcone.  Sur  un  total  do  1.069 
observations,  il  relève  86  p.  100  de  guérisons  et  amé¬ 
liorations,  8  p.  100  d’insuccès,  4.5  p.  100  demortalité 
et  2.5  p.  100  de  résultats  inconnus. 

Gabazzi  conteste  la  valeur  mécanique  et  physio¬ 
logique  du  greffon  d’Albee. 

Il  préfère  le  traitement  classique  orthopédique 
associé  à  l’héliothérapie  en  climat  marin  ou  de  mon¬ 
tagne. 

Ciaecia  trouve  l’opération  inutile  sinon  dange¬ 
reuse  surtout  chez  l’enfant. 

Giorgacopulo  publie,  en  1925,  une  statistique  d’o¬ 
pérations  d’Albee  portant  sur  19  malades  opérés  par 
d’Este  entre  six  et  trente-quatre  ans  avec  : 

2  morts  non  opératoires, 

4  résultats  incomplets, 

3  malades  perdus  de  vue, 

10  autres  parfaitements  guéris. 

Résumé  du  rapport  de  M.  E.  Sorrel  (de  Paris). 

L’ostéosynthèse  vertébrale  appliquée  au  traite¬ 
ment  du  mal  de  Pott  est  une  opération  dont  la  for¬ 
tune  s’est  montrée  excessivement  variable  au  cours 
de  ces  dernières  années. 

La  vérité  est  qu’il  est  difficile,  pour  deux  raisons, 
de  porter  sur  elle  un  jugement  définitif. 

Le  mal'  de  Pott  est  une  affection  de  gravité  fort 
différente  suivant  les  cas.  Tandis  que  la  guérison 
s’obtient  avec  une  facilité  relative  chez  l’enfant, on 
peut  dire  que  chez  l’adulte  l’affection  est  en  quelque 
sorte  incurable  ;  le  mal  est  assoupi,  mais  un  réveil 
est  toujours  à  envisager. 

D’autre  part,  il  existe  des  degrés  de  gravité  aussi 
bien  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte. 

Chez  l’enfant,  on  peut  rencontrer  des  maux  de 
Pott  extrêmement  graves,  et  chez  l’adulte,, excep¬ 
tionnellement  il  est  vrai,  des  maux  de  Pott  anor¬ 
malement  bénins. 

Ceci  étant  admis,  il  paraît  difficile  qu’un  chirur¬ 
gien  puisse  se  former  une  opinion  sur  la  valeur 
d’un  traitement  qui  lui  apparaîtra  ou  très  bon  .  ou 
très  mauvais  suivant  que  le  hasard  lui  aura 'fait 
rencontrer  une  série  de  cas  heureux  ou  malheureux. 

Pour  arriver  à  une  conclusion  judicieuse  il  fau¬ 
drait  que  ce  chirurgien  ait  vraiment  opéré  un  très 
grand  nombre  de  malades. 

La  deuxième  raison  est  que  nous  ne  savons  pas 
encore  exactement  ce  que  nous  pouvons  espérer  de 


l’ostéosynthèse  dans  l’ignorance  où  nous  sommes  de 
son  mode  d’action. 

Le  greffon  est-il  un  simple  tuteur,  un  agent  d’im¬ 
mobilisation  et  rien  de  plus  ? 

Permet-il  par  sa  présence  des  modifications  Vas¬ 
culaires  heureuses  ?  Permet-il  une  fixation  calcique 
importante  ? 

L’ostéosynthèse  est-elle  une  opération  palliative, 
ou  au  contraire  une  opération  curative  ? 

Un  fait  est  certain  :  le  greffon  remplit  un  rôle  mé¬ 
canique  hors  de  doute.  En  se  soudant  aux  arcs  pos¬ 
térieurs  il  immobilise  en  quelques  semaines  les  ver¬ 
tèbres  malades, Gjuant  à  l’action  biologique  heureuse 
qui  aiderait  à  la  guérison,  elle  est  encore  à  démontrer. 

Indications  de  l’opération.  —7  l»  Les  ostéosyn¬ 
thèses  CHEZ  l’enfant.  —  Il  semble  que  la  majorité 
des  chirurgiens  pense  qu’elles  ne  sont  pas  utiles  chez 
l’enfant,  sauf  cas  exceptionnels. 

Trois  arguments  à  l’appui  de  cette  opinion  :  ' 

a)  Le  traitement  orthopédique  classique  guérit 
d’ordinaire  d’une  façon  définitive  par  soudure  vraie 
des  corps  vertébraux  malades. 

b)  Les  opérations  ankylosantes  sont  incapables  à 
elles  seules  d’arrêter  l’évolution  de  la  maladie.  Elles 
ne  luttent  pas  contre  la  destruction  du  tissu  osseux 
et  les  conséquences  qu’elles  comportent,  abcès, 
gibbosité,  paraplégie  ;  et  puisqu’elles  ne  dispensent 
pas  du  traitement  orthopédique,  elles  apparaissent 
inutiles. 

c)  Enfin,  on  peut  se  demander  si  dans  l’avenir  du 
jeune  malade  l’ankylose  des  arcs  postérieurs  ne  gênera 
pas  la  croissance  de  la  colonne  vertébrale. 

Dans  les  cas  habituels  mieux  vaut  donc  s’abstenir 
chez  l’enfant.  Et  cependant,  cette  opinion  n’est  pas 
universellement  partagée.  Albee  opère  à  tout  âge  ; 
son  plus  jeune  malade  avait  vingt  mois.  Hibbs 
opéra  un  enfant  de  dix-huit  mois  ;  Tavernier,  un 
outre  de  cinq  ans.  Le  Fort  opère  à  partir  de  huit  ans. 

Mais  c’est  en  Suède  que,  sous  l’impulsion  de  Wal- 
denstrôm,  on  intervient  le  plus  communément  chez 
les  sujets  jeunes.  A  vrai  dire,  Waldenstrôm  ne  fait 
pas  simplement  une  ostéosynthèse.  Il  débute  par  un 
traitement  orthopédique  :  hyperextension  en  décu¬ 
bitus  dorsal  jusqu’à  correction  quasi  complète  do  la 
gibbosité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’auteur  pense  que  l’opération 
n’a  pas  beaucoup  de  raison  d’être  puisque  sans  elle 
l’enfant  guérit  sous  l’influence  d’un  traitement 
orthopédique  bien  conduit. 

•  2°  Les  ostéosynthèses  chez  les  adultes.  — 
Ici  l’accord  semble  fait.  Trente-sept  chirurgiens 
français  interrogés  par  le  rapporteur  se  sont  tous 
montrés,  sauf  un,  partisans  décidés  de  l’ostéosyn¬ 
thèse.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  chirurgiens 
étrangers,  les  Allemands  exceptés,  qui,  à  la  suite 
de  déconvenues  résultant  sans  doute  d’une  trop 
grande  vulgarisation  de  la  méthode,  se  montrent 
moins  enthousiastes. 
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Dans  quelles  conditions  les  ostéosynthèses  doi¬ 
vent-elles  être  pratiquées  ?' 

Les  lésions  viscérales  graves,  un  mauvais  état 
général,  l’âge  trop  avancé  du  sujet  sont  des  contre- 
indications  sérieuses.  Mais  il  y  a  également  des 
contre-indications  d’ordre  local  :  une  gibbosité  trop 
accusée  ou  l’infection  des  téguments  à  son  niveau. 

Le  siège  du  mal  de  Polt  n’a  que  peu  d’importance, 
et  si  l’on  opère  davantage  de  Pott  lombaires  c’est 
simplement  parce  que  ceux-ci  sont  les  plus  fréquents. 

La  duplicité  des  foyers  pottiques  n’est  pas  une 
contre-indication  pourvu  que  chaque  foyer  ne  soit 
pas  trop  étendu. 

Le  moment  opportun  do  l’opération  est  discuté.- 
Tandis  que  les  uns  estiment  que  l’opération  doit  être 
tentée  le  plus  tôt  possible,  les  autres  pensent  qu’il 
est  préférable  d’attendre  l’assouplissement  des  foyers 
osseux,  l’amélioration  des  abcès,  des  fistules  et  des 
phénomènes  paraplégiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rôle  de  l’ostéosynthèse  même 
tardive  reste  considérable.  Il  est  certain  que  les 
moyens  orthopédiques  ne  sauraient  guérir  un  mal  de 
Pott  chez  l’adulte  ;  la  seule  garantie  que  nous  puis¬ 
sions  avoir  pour  l’avenir  réside  dans  l’ankylose 
comme  c’est  la  règle  dans  tous  les  cas  de  tuberculose 
osseuse  grave  ;  or,  cette  ankylosé  que  l’adulte  est 
incapable  de  réaliser  lui-même  l’ostéosynthèse  l’éta¬ 
blit  rapidement. 

Technique  opératoire.  —  L’ostéosynthèse  verté¬ 
brale  peut  être  réalisée  par  deux  variétés  d’opéra¬ 
tions.  On  distingue  en  effet  ; 

1®  Les  ostéosynthèses*  par  auto-greffon  ; 

2®  Les  ostéosynthèses  sans  greffon. 

L’opération  d’Albee  est  le  type  des  opérations  du 
premier  groupe.  En  voici  les  temps  essentiels  : 

Repérage  radiographique  des  apophyses  épineu¬ 
ses,  incision  cutanée  courbe  permettant  la  libération 
des  apophyses  et  leur  fente  au  ciseau.  Toutes  ces 
manœuvres  constituent  ce_  qu’on  peut  appeler  la 
préparation  du  lit  du  greffon. 

Ce  dernier  est  prélevé  à  la  scie  électrique  aux  dé¬ 
pens  de  la  face  interne  du  tibia. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  placer  ce  greffon  rigide  dans 
le  lit  préparé  et  à  Ty  maintenir  par  un  triple  surjet 
musculaire,  aponévrotique  et  cutané. 

Telle  est  l’opération  d’Albee,  simple,  rapide,  peu 
choquante  et  parfaitement  efficace,  Elle  se  fait  sous 
anesthésie  générale  à  l’éther,  bien  qu’il  existe  quelques 
partisans  de  l’anesthésie  locale  et  même  de  la  rachi-co- 
caïnisàtion. 

A  vrai  dire,  suivant  les  cas  et  suivant  les  chirur¬ 
giens,  elle  peut  présenter  quelques  variantes.  S’il 
existe  une  forte  gibbosité,  le  greffon  rigide  s’applique 
mal,  et  il  est  indiqué  de  lui  préférer  un  greffon  souple 
ostéo-périostique  à  la  «  Delagenière  ».  Parfois,  la 
fente  des  apophyses  est  laborieuse  et  la  préparation 
du  lit  pourra  se  faire  par  d’autres  procédés  :  dénuda¬ 
tion  des  lames  et  résection  des  apophyses  épineuses. 

La  statistique  du  rapporteur  comprend  206  cas  ; 


160  ont  été  traités  par  l’opération  type  d’Albee 
avec  greffons  rigides  et  26  par  greffons  souples.  Lal 
préparation  du  lit  du  greffon  s’est  faite  souvent  par 
des  combinaisons  variables  des  différentes  méthodes 
signalées. 

L’ostéosynthèse  sans  greffdn  remonte  à  la  même 
époque  que  l’opération  d’Albee.  C’est  Hibbs  qui  a 
vulgarisé  ce  procédé  dont  voici  les  temps  principaux  : 

Section  médiane  mettant  à  nu  les  apophyses  épi¬ 
neuses  et  permettant  leur  dénudation  qu’il  faut 
pousser  très  loin.  Les  lames'  et  la  base  des  apophyses 
transverses  doivent  être  également  ruglnées  avec 
soin  jusqu’à  ce  qu’apparaissent  nettement  les  liga¬ 
ments  jaunes  et  les  articulations  des  apophyses 
articulaires. 

On  libère  ensuite  les  rebords  inférieurs  et  supé¬ 
rieurs  des  ligaments  jaunes  avivés.  Les  surfaces  des 
apophyses  articulaires  sont  également  avivées. 

A  l’aide  d’une  gouge  on  taille,  en  partant  du  cen¬ 
tre  de  chaque  lame,  une  petite  lamelle  comprenant 
environ  la  moitié  de  sa  longueur  et  la  moitié  de  son 
épaisseur  ;  cette  lamelle  est  laissée  adhérente  aux' 
bords  libres  de  la  lame  vertébrale.  Puis  on  retourne 
en  haut  la  demi-lamelle  supérieure,  en  bas  la  demi- 
lamelle  inférieure  de  façon  telle  qu’elles  viennent 
s’appliquer  contre  la  lamelle  correspondante  de  la 
vertèbre  voisine. 

Quand  cette  manœuvre  a  été  répétée  de  chaque 
côté  une  double  colonne  continue  se  trouve  réalisée 
par  cette  série  de  petites  lamelles. 

Reste  à  fracturer  les  apophyses  épineuses  à  la 
pince-gouge  et  à  les  rabattre  au  contact  les  unes  des 
autres. 

Le  périoste  et  la  peau  sont  enfin  suturés. 

L’opération  de  Hibbs  est  infiniment  moins  prati¬ 
quée  que  celle  d’Albee,  non  pas  que  ses  résultats  ne 
soient  pas  satisfaisants,  maintes  fois  on  en  a  recueilli 
les  preuves  anatomiques  ;  mais  parce  qu’elle  est’ 
longue,  compliquée  et  infiniment  plus  shokante. 

Enfin,  on  a  essayé  de  réaliser  l’ostéosynthèse  ver¬ 
tébrale  à  l’aide  de  corps  étrangers,  ou  de  greffons 
hétérogènes  souples.  Ces  techniques  ont  été  aban¬ 
données.  Cependant  Tuimer  se  sert  encore  d’un  gref¬ 
fon  de  côte  de  bœuf  qu’il  place  à  la  base  des  apo¬ 
physes  épineuses. 

Récemment,  Lange  a  utilisé  des  attelles  métalli¬ 
ques  qu’il  place  dans  l’angle  des  apophyses  épineuses 
et  des  lames  et  qu’il  maintient  en  cette  position  grâce 
à  des  fils  métalliques. 

Soins  post-opératoires  et  durée  de  l’immobilisation. 
—  S’il  s’agit  d’un  mal  de  Pott  cervical  ou  sous-occi¬ 
pital,  l’usage  du  «  lit  plâtré  »  est  indispensable 
après  l’opération.  Dans  les  autres  cas  mieux  vaut 
laisser  le  malade  couché  sur  un  lit  résistant  et  main¬ 
tenu  par  un  gilet  de  toile.  Cette  immobilisation  doit 
se  prolonger  trois  semaines. 

Quand  la  gibbosité  est  accentuée,  afin  d’éviter  les 
escarres,  il  est  prudent  de  placer  le  malade  de  temps 
à  autre  eu  position  ventrale. 

Le  décubitus  dorsal  doit  être  maintenu  jusqu’à 
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obtention  de  la  solidité  du  greffon,  six  mois  au  moins 
de  l’avis  du  rapporteur  ;  après  quoi  on  prescrira  le 
port  d’un  corset  orthopédique  pendant  un  an. 

Accidents.  —  Au  cours  de  l’opération  les  accidents 
son  t  exceptionnels.  On  a  signalé  cependant  l’ouverture 
de  la  dure-mère  ;  et  dans  ces  conditions  un  hémato¬ 
me  durai  peut  se  produire  entraînant  une  paraplégie 
passagère. 

Savariaud  a  publié  un  cas  d’hémorragie  abondante 
presque  inquiétante  au  niveau  des  apophyses  et  des 
lames  vertébrales. 

Dans  les  jours  qui  suivent  l’intervention,  on  a  pu 
observer  un  cas  de  dilatation  aiguë  de  l’estomac 
mortel.  Le  rapporteur  a  recontré  cet  accident  une 
fois,  mais  son  malade  a  guéri. 

Soixante-douze  heures  après  une  ostéosynthèse 
qui  se  présentait  comme  bénigne,  l’auteur  a  assisté 
au  réveil  brutal  et  mortel  d’une  pleurésie  purulente. 
Il  a  noté  quelquefois  des  signes  graves  d’insulTisance 
des  surrénales. 

Ce  sont  là  des  accidents  qui  peuvent  se  présenter 
après  toute  intervention,  quelle  qu’elle  soit  ;  mais  il 
existe  vraiment  des  complications  propres  à  l’ostéo¬ 
synthèse  vertébrale. 

L’hématome,  soit  au  niveau  du  dos,  soit  au  niveau 
de  la  jambe,  hématome  qui  peut  être  volumineux, 
qui  peut  s’infecter  et  suppurer. 

Le  sphacèle  des  bords  de  l’incision  dorsale. 

L’élimination  du  greffon  ou  sa  fracture. 

Des  paralysies  temporaires  du  sciatique  poplité 
externe,  voire  même  des  paraplégies. 

Des  phlébites  simples  ou  doubles. 

Des  hernies  musculaires  du  groupe  antéro-externe 
de  la  jambe. 


Valeur  de  l’opération.  —  Sur  la  totalité  des  mala¬ 
des  qu’il  a  opérés,  le  rapporteur  a  pu  en  retrouver 
106  dont  les  résultats  se  répartissent  de  la  façon  que 
voici  : 

60  résultats  excellents, 

21  résultats  bons, 

9  résultats  assez  bons  ou  mauvais, 

16  résultafe  mauvais. 

Par  résultats  excellents  il  faut  entendre  ceui^qui 
ont  permis  aux  opérés  de  reprendre  une  vie  active 
et  normale,  de  revenir  par  exemple  à  leur  ancienne 
profession. 

Par  résultats  bons  on  désigne  les  malades  qui  ont 
repris  leur  travail  d’une  façon  régulière,  mais  au 
sujet  desquels  on  garde  encore  quelque  appréhen¬ 
sion. 

Les  résultats  médiocres  sont  ceux  qui  ne  permet¬ 
tent  aux  opérés  qu’un  travail  intermittent  et  relatif. 

Les  résultats  mauvais  s’entendent  des  sujets  ayant 
présenté  un  réveil  d’un  ancien  foyer  ou  une  localisa¬ 
tion  tuberculeuse  secondaire,  ou  même  une  autre 
maladie  intercurrente  ayant  entraîné  l’impotence 
ou  la  mort. 

Le  nombre  des  bons  résultats  est  donc  relative¬ 
ment  considérable. 

La  qualité  de  la  guérison,  dont  ne  peut  rendre 
compte  une  statistique,  est  aussi  très  impression¬ 
nante. 

Certes,  l’ostéosynthèse  vertébrale  ne  constitue 
pas  un  traitement  suffisant  du  mal  de  Pott.  En  aucun 
cas  elle  ne  saurait  dispenser  du  traitement  général 
ni  du  traitement  orthopédique.  Mais  ceci  reconnu, 
elle  apparaît  dès  maintenant  comme  une  opération 
heureuse  dont  il  faut  souhaiter  la  vulgarisation. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


Librairie  Sirëy,  22,  rue  Soufflet,  Paris  1929. 

Les  accidents  de  la  circulation,  par.  René  Berin- 
cuiER,  attaché  au  Ministère  de  la  Justice. 

Il  est  réconfortant  de  lire,  sous  la  plume  d’un  futur 
magistrat  du  Parquet,  cette  étude  substantielle  et 
complète  sur  le  problème  de  la  circulation. 

On  médit  parfois  de  ceux  qui  ont  le  devoir  de  pour¬ 
suivre  leurs  semblables  et  de  les  juger.  On  leur  repro¬ 
che  —  entre  autres  critiques  —  de  ne  pas  tenir  comp  te 
des  nécessités  de  la  vie  moderne  et  d’interpréter  les 
lois  avec  des  arguments  juridiques  d’un  autre  âge. 

L’ouvrage  de  M.  Béringuier  apporte  sur  ce  point 
un  démenti  aux  esprits  chagrins.  Lire  son  livre  c’est 
éprouver  intellectuellement  la  même  sensation  que 
nous  donne  au  physique  le  plaisir  de  glisser  sur  une 
belle  et  grande  route  dans  une  solide  limousine  aux 
larges  baies  :  Histoire  de  la  circulation  à  travers  les 
âges; nombre  des  véhicules  ;  statistiques  sur  les  ac¬ 


cidents  et  leur  variété  ;  condamnations  infligées  ;  cau¬ 
ses  des  accidents  ;  responsabilité  civile  et  jurispru¬ 
dence  ;  aussi  nous  associons  nous  pleinement  à  l’o¬ 
pinion  qu’exprime  notre  distingué  confrère  Annet 
Badel,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  dans  une  préface 
pleine  de  promesses,  réalisées  dans  le  corps  de  l’ou¬ 
vrage  lorsqu’il  dit  :  «  Aucune  des  difficultés  pratiques 
que  l’automobilisme  peut  faire  naître  n’a  été  ou 
bliée  ».  Nous  ajouterons  qu’elles  sont  envisagées 
sous  un  aspect  moderne  qui  nous  permet  de  penser  que 
dans  le  domaine  des  accidents  de  la  route  —  comme 
dans  d’autres  domaines  d’ailleurs  —  une  évolution  de 
la  jurisprudence  déjà  amorcée  se  développera  mettant 
l’harmonie  là  ou  règne  encore  le  chaos,  J  usticiables, 
policiers,  défenseurs,  magistrats,  grand  public,  doi¬ 
vent  connaître  la  difficile  pratique  de  la  circulation. 
Il  en  résultera  d’une  part  moins  d’accidents  et  d’autre 
part  on  verra  moins  de  jugements  qui  maudissent  ex- 
dusivemeüt  les  automobilistes  si  l’accidenté  est  un 
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cycliste,  lé  cycliste  si  la  victime  est  un  piéton.  Il 
existe  encore  une  hiérarchieÿans  les  mobiles  et  une 
présomption  de  faute  à  l’encontre  de  celui  qui  se  sert 
d’un  appareil  mécanique.  M.  Béringuier  a  compris 
cela  et  nous  lui  en  rendons  grâce. 

Et  maintenant,  circulons  —  c’est  le  cas  de  le  dire 
—  à  travers  les  354  pages  de  l’ouvrage  qui  fourmillent 
de  documents  intéressants  et  souvent  inédits.  Cer¬ 
tains  renseignements  même,  sont  puisés  à  des  sources 
si  diverses  qu’il  serait  impossible  à  un  chercheur 
pressé  de  les  atteindre.  Bénéficions  de  l’énorme 
labeur  assumé  par  M.  B. 


Dans  une  première  et  deuxième  parties  l’auteur 
nous  donne  toutes  indications  utiles  sur  le  problème 
de  la  circulation. 

Puisons  au  hasard  dans  : 

h'Histoire.  A  Rome  on  connaissait  dérjà  le  sens 
unique.  A  Paris,  au  cours  des  siècles,  l’embouiteillage 
est  un  sujet  de  récrimination.  Le  nombre  des  écrasés 
attire  l’attention  des  chroniqueurs.  «  Quand  on  a 
marché  vingt  ans  dans  Paris,  sans  blessure  ni  contu¬ 
sion,  on  mérite  la  croix  de  St. -Louis  »,  écrit  en  1788 
l’un  d’eux. 

Les  chiffres  :  Des  statistiques  impressionnantes  et 
éloquentes  nous  indiquent  le  nombre  des  véhicules 
(30  millions  dans  le  monde,  plus  de  1.200.000  en 
France  actuellement).  La  longueur  des  routes,le  mou¬ 
vement  des  voyageurs,  le  total  des  permis  de  condui¬ 
re  en  France  (2  millions  dont  une  trentaine  de  mille 
accordés  à  des  femmes),  la  liste  globale  des  accidents 
par  catégories  (141.000  morts  pourA927  dans  l’uni¬ 
vers  et  plus  de  700.000  blessés.  ) 

Détail  piquant  254.000  chats  écrasés  à  New-York 
en  1925.  O  statistique  américaine  ! 

Les  causes  d’accidents  :  Avec  humour  M.  B.  nous 
signale  la  rivalité  sociale,  la  «  véhiculose  »  la  routine, 
l’inertie,  l’abus  du  droit,  l’ignorance,  les  maladies,  la 
mauvaise  route,  etc  ...  et  le  piéton.  • 
je  dirai  même  l’état  d’esprit  du  piéton  et  de  l’au¬ 
tomobiliste.  Admirables  espèces  réfractaires  à  tout 
respect  réciproque.  Frondeurs  insolents,  plaisantins 
agressifs,  narquois,  les  deux  partis,  se  sont  déclarés 
une  guerre  sans  merci  dont  ils  font  les  frais.  Et  le  plus 
curieux  c’est  que  parmi  ces  antagonistes,  il  y  en  a  qui 
à  quelques  minutes  d’intervalle  jouent  le  rôle  de  pié¬ 
ton  et  chauffeur-chauffard  peut-être  .  A  peine  des¬ 
cendu  de  son  siège,  le  bipède  humain  oublie  ses  sem¬ 
blables,  de  même  qu’il  ne  se  souviendra  plus,  dès  qu’il 
sera  revenu  au  volant,  qu’il  était  piéton.  Admirable 
témoignage  de  la  versalité  qui  explique  bien  des  trans¬ 
formations  politiques  et  des  changements  d’opinion. 


Moins  distrayante,  mais  plus  utilitaire  est  la  troi¬ 
sième  partie.  Elle  s’adresse  plus  spécialement  aux  ju¬ 
ristes.  Tous  y  trouveront  cependant  conseils  à  leur 
choix, 


Il  s’agit,  l’accident  étant  survenu,  de  punir  l’auto¬ 
mobiliste,  le  cycliste,  le  cocher  ou  très  rarement  le  pié¬ 
ton.  On  s’attaquera  pour  cela  à  sa  liberté  ou  à  son 
portemonnaie.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler 
que  les  tribunaux  se  montrent  de  plus  en  plus  sévères 
pour  les  délinquants  coupables  d’homicides  ou  de 
blessures  par  imprudence.  Laissons  de  point  et  atta¬ 
chons  nous  au  trois  catégories  juridiqJbs  de  questions 
que  soulèvent  les  accidents  de  la  route. 

1°  De  la  responsabilité  civile  de  l’automobiliste 
à  l’égard  des  personnes  non  transportées  dans  sa 
voiture. 

Fallait-il  appliquer  l’art  1382,  responsablité  du 
fait  de  l’homme,  ou  1384  responsabilité  du  fait  des 
choses  dont  on  a  la  garde.  M.  B.  constate  que  la  ju¬ 
risprudence,  après  avoir  été  divisée  jusqu’en  1927, 
semble  s’être  fixée  en  rejetant  l’application  de  l’art. 
1382  pour  s’en  tenir  à  l’art.  1384  (G.  P.  I.  27,  I.  407). 
Il  n’en  reste  pas  moins  que  la  situation  reste 
confuse  (1). 

A  cette  question  de  principe,  on  rattache  l’étude 
de  la  personne  responsable,  que  ce  soit  l’automobi¬ 
liste,  le  préposé,  la  femme  du  propriétaire  et  un  tiers. 
La  difficulté  est  de  moindre  importance  et  les  tri- 
bunaux  sont  moins  embarrassés  une  fois  le  principe 
précédent  admis. 

2°  De  la  responsablilité  civile  de  l’automobiliste  à 
l’égard  des  personnes  transportéès  dans  l’automobile. 

On  distingue  ici  celles  qui  sont  transportées  à  ti¬ 
tre  onéreux  et  à  titre  gratuit.  Dans  le  premier  cas,  il 
il  y  a  responsabilité  contractuelle,  dans  le  second  il 
faut  noter  certaines  nuances,  notamment  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  le  transport  à  titre  gratuit  et 
à  titre  bénévole  ou  gracieux.  La  charge  de  la  preuve 
dans  ce  dernier  cas  incombe  à  la  victime. 

3®  La  responsabilité  civile  des  propriétaires  conduc¬ 
teurs  ou  usagers  d’animaux  et  de  véhicules  autres 
que  l’automobile. 

M.  B.  jette  ici  un  regard  sur  les  mille  incidents  de  la 
routière  .  Les  automobilistes  feront  bien  de  méditer 
quelques  juge  ments  qui  ont  considéré  qu’  «  écraser 
un  chien  errant  par  malice  et  sans  nécessité  »  entrai- 
nait  lé  droit  à  réparation.  Beaucoup  plus  qu’on  ne 
le  suppose  les  juges  défendent  la  faune  des  routes. 
Méfions  nous  des  cochons,  des  poules,  des  vaches  et 
des  chevaux  qui  peuvent  occasionner  aussi  bien  des 
accidents  que  des  condamnations  pécuniaires. 

Et  pour  terminer,  le  grand  jeu  ;  l’apothéose  finale  ; 
les  collisions  entre  divers  mobiles  ;  piétons  contre 
bicyclette  ;  autos  contre  autos  ;  motocyclette  contre 
bicyclette  ;  bicyclette  contre  machines  agricoles,  etc. 

Et  sur  ce  monde  déchaîné  de  mécaniques  tor¬ 
dues  et  au  dessus  des  cris  des  victimes,  les  derniers 
arrêts  de  jurisprudence  planant  sévères  et  paisibles 


(1)  La  Cour  de  Cassation,  toutes  chambres  réunies, 
vient  de  trancher  la  question  en  opposant  l’application 
de  l’art.  1384,  Gaz.  du  Palais;  chronique  du  1  1  février 
1930. 
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apportant  la  réparation  sinon  lae  calme  entre  les  par¬ 
ties.  _ 

Nous  n’avons  pas  à  conclure,  car  M.  Béringuier 
baisse  le  rideau  sur  un  premier  acte.  Il  nous  annonce 
la  suite  de  son  ouvrage.  Nous  espérons  voir  bientôt 
paraitre  le  tome  II  sur  le  Code  de  la  route  et  sur  la 
gendarmerie  gardienne  de  la  route. 

Nul  doute  que  ces  futures  publications  n’apportent 
au  problème  de  la  circulation  un  complément  inédit 
d’informations  juridiques. 


En  un  mot,  excellent  et  beau  travail  qui  mérite  la  . 
reconnaissance  de  ceux  qui  le  consultent, 

Jean  Priou. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Laboratoires  Clin,  Comar  et  Cie, 

20,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  Paris. 
Formulaire  Clin.  Formulaire  de  préparations  Clin. 
Un  vol.  228  pages. 


THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  créosoté  des  affections  broncho-pulmonaires. 

Par  le  D'  R.  Chausset. 


Malgré  les  récentes  et  belles  découvertes  des 
docteurs  Calmette  et  Guérin  qui  sont  parvenus  à 
préparer  un  vaccin  antituberculeux,  dont  les  ré¬ 
sultats  paraissent  devoir  être  excellents,  nous 
ne  possédons  encore  aucun  médicament  spécifi¬ 
que  de  la  tuberculose  pulmonaire.  La  sérothé¬ 
rapie,  qui  a  donné  de  si  bèaux  résultats  dans  un 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses,  s’est 
révélée  ici  à  peu  près  complètement  inefficace. 

Le  traitement  actuel  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  est  toujours  basé  sur  les  règles  hygiénô- 
diététiques  :  repos,  cure  d’air,  alimentation  subs¬ 
tantielle,  auxquelles  on  adjoint  une  thérapeuti¬ 
que  médicamenteuse  dont  les  résultats  sont  fort 
variables.  Parmi  les  médicaments  anti-bacil- 
laires  utilisés,  en  dehors  de  ceux  qui  ont  pour 
but  de  relever  l’état  général  du  malade,  les  meil¬ 
leurs  sont  sans  contredit  la  créosote  et  ses  déri¬ 
vés.  Une  expérience  déjà  longue  et  portant  sur 
un  très  grand  nombre  de  cas,  a  montré  l’effica¬ 
cité  de  ces  produits,  mais  en  même  temps  leurs 
inconvénients.  La  créosote,  la  première  em¬ 
ployée  est  irritante  pour  l’estomac,  ce  qui  res¬ 
treint  son  emploi,  car  il  faut,  avant  tout»,  res¬ 
pecter  l’intégrité  du  tube  digestif,  déjà  bien  sou¬ 
vent  délicat  chez  certains  malades.  On  a  cherché 
à  obtenir  un  produit  qui,  tout  en  conservant  les 
précieuses  qualités  thérapeutiques  de  la  créosote, 
ne  présenterait  pas  ses  inconvénients.  On  a  cons¬ 
taté  que  le  principe  actif  de  la  créosote  était  le 
gaïacol.  Cette  découverte  marquait  un  sérieux 
progrès  dans  le  traitement  chimiothérapique  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  mais  ce  corps  pos¬ 
sède  cependant  une  toxicité  assez  forte,  une 
causticité  et  une  saveur  désagréables.  On  a  es¬ 
sayé  d’atténuer  ces  inconvénients  en  préparant 
divers  sels  de  gaïacol  et  celui  qui  s’est  montré 
comme  le  plus  efficace  et  le  mieux  toléré  est  l’or- 
tho-sulfo-gaïacolate  de  potassium  ou  thiocol, 
qui  se  présente  sous  forme  d’une  poudre  blanche. 


contenant  52  %  de  gaïacol,  assez  soluble  dans 
l’eau,  peu  toxique  et  non  irritante  pour  les  voies 
digestives.  Quelles  sont  maintenant  les  proprié¬ 
tés  thérapeutiques  du  thiocol  et  que  peut-on  en 
attendre  dans  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  ?  Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
le  thiocol  n’est  nullement  un  médicament  spé- 
.  cifique  ;  son  emploi  ne  doit  donc  pas  faire  négli¬ 
ger  les  prescriptions  hygiéno-diététiques  qui  de¬ 
meurent  à  la  base  de  la  thérapeutique  du  tuber¬ 
culeux,  mais  il  permet  d’atténuer  et  même  de 
faire  disparaître  un  certain  nombre  de  symptô¬ 
mes  fort  gênants. 

Parmi  ceux-ci,  un  des  plus  pénibles  pour  le 
malade  est  l’expectoration  surtout  l’expectora¬ 
tion  abondante.  Certains  praticiens  affirment  que 
la  cure  d’air  dans  un  sanatorium  suffit  à  tarir 
l’expectoration  et  à  guérir  les  toux  les  plus  re¬ 
belles.  Il  y  a  une  large  part  de  vérité  dans  cette 
affirmation,  mais  cependant  elle  ne  s’applique 
pas  à  tous  les  cas.  Une  abondante  expectora¬ 
tion  fatigue  beaucoup  les  malades,  tant  par  les 
efforts  de  toux  cfu’elle  nécessite,  que  par  l’élimi¬ 
nation  des  produits  albumineux  et  de  la  cholesté¬ 
rine  qu’elle  entraîne.  La  plupart  des  produits  ha¬ 
bituellement  employés,  terpine,  soufre  et  sur¬ 
tout  créosote  administrée  pure,  assèchent  la  mu¬ 
queuse  pulmonaire  en  la  congestionnant  et  peu¬ 
vent,  de  celait,  être  nuisibles  chez  les  sujets  pré¬ 
disposés  aux  hémoptysies  congestives.  Le  thiocol 
pur  Roche  ne  présente  pas  cet  inconvénient  et  il 
est  très  bien  supporté  par  les' malades  soit  sous 
forme  de  cachets  ou  de  sirop.  Martinet,  Vigou¬ 
reux,  Sacaze,  Tibi,  Nicolas,  Allard,  l’emploient 
avec  succès  depuis  un  certain  nombre  d’années 
même  chez  les  enfants  et  ont  constaté  sa  supé¬ 
riorité  évidente  sur  les  balsamiques  habituels. 

Il  ne  réussira  pas  à  calmer  dans  tous  les  cas  une 
foux  quinLeuse  ou  émétisante  ;  on  pourra  alors 
l’utiliser  concurremment  avec  un  médicament 
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analgésicjue  sédatif,  tel  que  l'allonal  ou  avec  les 
composés  opiacés,  extrait  thébaïque,  pantopon, 
morphine. 

En  plus  de  son  action  anti-expectorante,  il 
exerce  les  plus  heureux  effets  sur  l’état  général  ; 
les  sueurs  nocturnes  diminuent,  l’appétit  re¬ 
vient,  le  poids  augmente. 

'  Sa  posologie  est  simple  :  2  à  4  grammes  par 
jour  et  plus  au  moment  des  repas.  Sh  toxicité  est 
très  faible  et  le  traitement  peut  être  prolongé 
longtemps  sans  aucun  danger  pour  le  malade. 

Les  excellents  résultats  obtenus  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  toux  et  de  l’expectoration  par  le' 
thiocol  permettent  d’étendre  son  emploi  à  un 
certain  nombre  d’affections  respiratoires,  dans 
lesquelles  ces  symptômes  sont  prédominants  et 
constituent  souvent  la  seule  gêne  sérieuse  poul¬ 
ie  malade  ;  nous  voulons  surtout  parler  des 
bronchites  chroniques. 

La  bronchite  chronique  n’est  pas  une  affection 
toujours  idenütiue  à  elle-même  (Sergent,  Traité 
de  Pathologie  médicale).  Les  causes  qui  entre¬ 
tiennent  l’inflammation  des  bronches  sont  va¬ 
riables,  de  même  que  les  symptônies  et  l’évolu¬ 
tion  clinique.  En  pratique,  les  bronchites  ne 
sont  presque  jamais  chroniques  d’emblée  ;  pour 
des  raisons  diverses,  soit  par  une  disposition 
organique  qui  entretient  l’infection,  soit  par  la 
persistance  de  cette  infection  ou  par  des  surin¬ 
fections,  une  nouvelle  poussée  succède  à  la  pre¬ 
mière.  Puis,  les  poussées  prennent  un  caractère 
d’acuité  moindre  et  une  durée  plus  longue  et 
bientôt  la  bronchite  est  constituée.  Elle  atteint, 
soit  les  grosses  bronches  ;  c’est  le  catarrhe  pitui¬ 
taire  de  Laënnec,  caractérisé  fonctionnellement 
par  une  toux  grasse  et  une  expectoration  abon¬ 
dante,  assez  bien  supporté  par  l’adulte,  mais  pé¬ 
nible  pour  le  vieillard,  soit  les  petites  bronches, 
c’est  le  catarrhe  sec  de  Laënnec,  qui  se  traduit 
par  une  toux  séché,  quinteuse,  parfois  fort  gê¬ 
nante  avec  rejet  de  petites  mucosiités  adhé-  ■ 
rentes. 

Dans  nombre  de  cas,  la  tuberculose  est  à  l’ori¬ 
gine  de  ces  bronchites  et  on  conçoit  que  le  dia¬ 


gnostic  exact,  permettant  d’instituer  un  traite¬ 
ment  préccoce,  soit  important  chez  ces  malades 
qui,  par  leur  expectoration,  sont  'la  cause  de 
contaminations  nombreuses  et  graves.  Enfin,  les 
bronchites  chronicjues,  quoique  bien  supportées, 
exposent  à  des  complications  plus  ou  moins 
graves,  intéressant,  le  plus  souvent,  l’appareil 
pleuro-pulmonaire,  broncho-pneumonie,  pleuré¬ 
sie  purulente,  bronchite  fétide,  etc. 

En  dehors  des  prescriptions  hygiéniques  qui 
chercheront  à  améliorer  l’état  général  du  malade 
et  à  atténuer  les  symptômes  pénibles,  point  de 
côté,  etc.  ;  le  traitement  de  fond  de  la  bronchite 
chronique  consistera  dans  la  désinfection  des 
voies  respiratoires  qui  permettra  d’éviter  les 
complications  infectieuses. 

On  emploiera  avec  des  résultats  variables  les 
balsamicjues  habituels,  terpine,  baume  de  Tolu, 
bcnzoate  de  soude,  térébenthine,  mais  les  meil¬ 
leurs  résultats  seront  obtenus  avec  la  créosote  et 
ses  dérivés  grâce  à  leur  triple  action' antisep¬ 
tique,  modificatrice  des  sécrétions  bronchiques 
et  sclérogène.  Comme  nous  l’avons  montré  plus 
haut,  la  préférence  devra  être  donnée  au  thiocol 
dont  l’efficacité  est  au.ssi  grande  et  les  inconvé¬ 
nients  beaucoup  moins  marqués  que  ceux  de  la 
créosote  pure  et  du  gaïacol.  On  l’administrera  à 
la  dose  moyenne  de  2  à  4  grammes  par  jour,  soit 
en  cachets,  soit  en  sirop. 

En  plus  de  son  action  remarquable  sur  les 
voies  respiratoires,  le  thiocol  est  eupeptique  et 
stomachique  surtout  sous  forme  de  sirop  ;  il  est 
toujours  fort  bien  supporté  à  condition  toute¬ 
fois  de  n’employer  qu’un  produit  chimiquement 
pur,  bien  préparé  et  exactement  dosé  :  de  l’avis 
unanime  des  médecins  qui  l’ont  employé,  le  tlüo- 
col  Roche  a  donné  les  meilleurs  résultats  (Quénée, 
Vigoureux,  etc.).  Tel  est  également  l’avis  de 
Martinet  qui  a  étudié  les  divers  balsamiques  et 
a  toujours  donné  la  préférence  au  thiocol. 

En  résumé,  c’est  donc  un  excellent  médica¬ 
ment,  susceptible  d’apporter  une  contribution 
efficace  dans  le  traitement  des  affections  bronchi¬ 
ques  et  même  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L  ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Des  nécessités  de  l’adaptation.  —  Paroles  de  sagesse  de  Vergely,  P.  IVIauriac  et  H.  Josse. 


Ôn  dit  que  la  France  est  le  pays  de  la  clarté 
et  du  bon  sens,  Il  y  a  plaisir  à  constater,  en  en 
prenant  sur  le  vif  la  démonstration,  combien 
cette  réputation  est  fondée.  Les  paroles  de  sa¬ 
gesse,  qui  sont  en  même  temps  celles  de  la  mo¬ 
dération,  et  de  la  bienveillance  ,  méritent  d’être 
soulignées,  lorsqu’elles  viennent  à  l’appui  de 
celle-ci. 

Mieux  que  personne,  dans  notre  profession, 
nous  savons,  par  les  allaires  qui  sont  soumises 
au  «Sou  Médical»,  combienla  récupération  de  nos 
honoraires  devient  difficile.  A  cette  heure,  plus 
de  60  %  de  l’activité  de  notre  Ligue  est  absor¬ 
bée  par  les  recouvrements  litigieux  dont  nous 
saississent  nos  sociétaires. 

C’est  donc  avec  un  intérêt  puissant  que  je 
viens  de  lire  la  Chronique  de  notre  distingué 
confrère  Vergely,  intitulée  Interdépendance,  pa¬ 
rue  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux 
du  30  janvier  dernier. 

!t  C’est  cette  fâcheuse  tendance  à  si  mal  régler 
les  notes  d’honoraires  qui  fait  que,  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  les  médecins  recherchent  avec  quel¬ 
que  âpreté  apparente  les  situations  qui  peu¬ 
vent  leur  donner  des  appointements  fixes,  alié¬ 
nant  ainsi,  la  plupart  du  temps,  à  leur  grand 
dam,  une  liberté,  que  nous  ne  saurions  trop  les 
engager  à  préserver  précieusement,  mais  en  pré¬ 
sence  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  âpre, 
on  comprend  que  beaucoup  se  laissent  tenter  et 
même  on  les  excuse  ! 

«  Certes,  tous  ceux  qui  ont  connu  les  temps  d’a¬ 
vant  guerre  les  regrettent,  mais  comme  il  n’est 
pas  en  notre  pouvoir  de  les  faire  revenir,  il  faut 
bien  s'' accommoder  de  Vépoqiie  actuelle,  si  défec¬ 
tueuse  qu’elle  puisse  nous  paraître  à  beaucuoup 
de  points  de  vue  ...  ». 

Les  passages  soulignés  l’ont  été  par  moi. 

Il  faut  s’accommoder  de  l’époque  actuelle.... 


Eh  oui  !  Il  faut  s’adapter.  Noir  l’arépété  à  main¬ 
tes  reprisés,  et  j’ai  fait  chorus  avec  lui.  La  vie 
coule  comme  un  fleuve  au  cours  puissant.  Es¬ 
sayez  d’opposer  au  fleuve  un  barrage  durant 
quelque  temps,  rien  ne  passera  plus  en  aval  ; 
mais  l’eau  s’accumulera  en  amont,  jusqu’au  jour 
ofi,  sa  force  démesurément  accrue,  elle  renver¬ 
sera  tout  sur  son  passage,  semant  ruines  et  dé¬ 
sastres.  Efi'orcez-vous,  par  contre,  d’en  canaliser 
le  cours,  de  l’assouplir,  de  le  discipliner,  et  vous 
en  retirerez  profit. 

Une  évolution  se  poursuit  implacablement  ; 
elle  a  pu  prendre  parfois  figure  de  révolution. 
Les  découvertes,  dont  nous  sommes  redevables 
à  la  science,  l’ont  jalonnée,  au  long  des  âges. 
Combien  en  est-il,  ainsi  que  des  progrès  qu’elles 
ont  entraînés,  qui  obtinrent  une  adhésion  im¬ 
médiate  ?  Combien,  par  contre,  furent  com¬ 
battues  ?  L’homme,  en  vérité,  et  à  ^'oup  sûr  le 
P’rançais,  est  misonéiste.  11  est  emprisonné  dans 
ses  habitudes  comme  Nessus  dans  sa  tunique. 
Chaque  habitude  est  un  cancer,  a  dit  un  écrivain 
moderne.  Les  rompre,  c’est, pour  lui,soufl'rir  dou¬ 
loureusement,  jusque  dans  sa  chair. 

Il  suffit  de  se  rappeler  quelle,  opposition  tant 
de  villes  firent  au  passage  du  chemin  de  fer  sur 
leur  territoire,  lorsque  ce  mode  de  locomotion 
et  de  transport  en  commun  commença  à  être  i 
utilisé.  11  est  vrai  que  Thiers  lui-même  avait  dé¬ 
claré  cjue  les  chemins  de  fer  étaient  une  inven¬ 
tion  éphémère,  destinée  à  disparaître  rapide-  i 
ment...  Et  voilà  pourcj;uoi  la  ligne  de  Bourgogne  [ 
passe  par  Laroche  au  lieu  d’Auxerre  ;  et  la  ligne  [ 
de  Tours,  aux  Aubrais,  au  lieu  d’Orléans,  etc.  I 
etc. 

Plus  tard,  on  regrette  de  n’avoir  pas  été  plus  ; 
clairvoyant  ;  on  répare  tant  bien  que  mal  l’er-  [ 
r.eur  cjui  fut  commise,  quand  encore  on  le  peut,  j 
Mais  telles  des  conséquences  de  cette  erreur  de¬ 
meurent  irrédhctibles.... 

Dans  le  domaine  de  la  biologie,  souvenons- 
nous  des  luttes  épouvantables  qu’eurent  à  sou- 
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tenir  Villemin  et  Pasteur,  avant  de  réussir  à 
taire  admettre  la  réalité  de  leurs  découvertes  ; 
et  contre  qui  ?  Contre  des  hommes  qui  passaient 
pour  représenter  l’élite  scientifique  de  la  France  ! 
Quand  on  pense  que' le  pauvre  Pasteur,  surmené, 
très  certainement  hypertendu,  avec  un  cœur 
fatigué,  de  l’arythmie,  des  extrasystoles,  dirait- 
on  de  nos  jours,  ne  put  jouir  en  paix  clu  repos 
qu’il  était  venu  chercher  à  Bordighera,  que  ses 
adversaires,  acharnés  contre  lui,  n’eurent  pas 
la  pudeur  de  faire  trêve  à  leurs  attaques,  du¬ 
rant  son  absence,  et  cju’il  dut  revenir  en  hâte 
pour  se  défendre,  et  défendre  sa  doctrine,  base 
de  toute  la  médecine  moderne  ! 

Cela  devrait  servir  de  leçon  à  ceux  qui  ne  com¬ 
prennent  pas  cette  nécessité  de  l’adaptation, 
qui  est  pourtant  une  loi  biologique,  ceux  dont 
les  yeux  restent  obstinément  clos. 

Mais  il  semble  pourtant  que  leur  nombre  di¬ 
minue  et  l’on  a  l’impression  que,  de-ci,  de-là, 
les  yeux  s’ouvrent.  Le<^bon  sens  français  et  toutes 
les  qualités  de  l’esprit  français,  la  clarté,  la  mé¬ 
thode,  la  mesure,  finissent  toujours  par  triom¬ 
pher. 

\ 

Ces  qualités  de  l’ esprit  français,il  en  est  cpii  les 
possèdent  au  superlatif.  Et  parmi  eux,  le  JournaZ 
de  médecine  de  Bordeaux,  auquel  j’ai  emprunté 
la  citation  de  Vergely,  me  donne  l’occasion  de 
citer  comme  particulièrement  représentatif 
de  cet  esprit  un  confrère,  —  plus,  un  Maître,  — 
crue  j’ai  en  l’honneur  et  le  plaisir  de  coudoyer  à 
Bruxelles,  et  d’entendre,  avec  une  émotion  dont, 
à  l’cvocpier,  je  sens  encore  les  ondes  frémissantes 
me  traverser  tout  entier,  .fai  nommé  Pierre 
Mauriac.  Appelé  à  donner  une  conférence 
d’inauguration  à  Rabat,  à  la  «  Direction  de  la 
santé  et  de  l’hygiène  publiques  »,  il  a  traité  du 
sujet  suivant  :  «  Le  médecin  français,  ou  l’esprit 
a  son  ordre,  le  cœur  a  le  sien.  » 

J’en  détacherai  à  votre  intention  ce  passage, 
que  je  voudrais  avoir  pensé  et  écrit  ; 

«  Quand  je  parle  du  médecin  français,  j’ai  sur¬ 
tout  en  vue  le  simple  médecin,  le  praticien  :  c’est 
le  médecin  à  tout  faire  qui,  durant  la  guerre, 
avait  toujours  sa  place  dans  un  bataillon, et  qui, 
durant  là  paix,  à  la  ville,  à  la  campagne,  ou  aux 
colonies,  accepte  la  plus  belle  et  la  plus  difficile 
des  missions.  .Mais  justement,  sa  tâche  exige  un 
effort  si  grand,  si  soutenu,  que  beaucoup  recu¬ 
lent  .avant  mémo  de  le  tenter . I.e  médecin 

honnête  lui-même,  s’il  ne  se  surveille  à  tout  ins¬ 
tant,  glisse  peu  à  peu  à  jouer  la  facilité.  Et  le 
danger  est  d’autant  plus  grand  que  la  limite  est 
imprécise  entre  ce  qui  est  licite  et  ce  qui  ne  l’est 
pas. 

«  On  a  vite  fait  d’accuser  le  médecin  de  char¬ 


latanisme  ;  reconnaissez  avec  moi  que  la  faute 
en  est  bien  souvent  à  la  bêtise  du  malade  ou  de 
son  entourage.  Je  vous  avoue  qu’à  voir  jouer 
Knock,  l’homme  qui  est  en  moi  est  plus  humilié 
par  la  sottise  de  la 'clientèle  que  le  médecin  ne 
l’est  par  la  friponnerie  du  confrère. 

«  Car  ces  moyens  de  bluff,  d’intimidation,  ne 
sont  pas  toujours  et,  dans  tous  les  cas, condam¬ 
nables  ;  le  médecin,  et  c’est  hà  le  danger,  doit 
user  de  toutes  les  armes,  même  de  qualité  infé¬ 
rieure,  le  mensonge  et  la  duperie  compris.  Il 
joue  une  partie  dont  les  dés  sont  pipés  ;  mais  il 
ne  doit  s’en  servir  que  pour  faire  gagner  son 
client  ;  et  sans  être  charlatan,  il  doit  compter 
avec  la  simplicité  de  ses  malades,  tirer  parti  de 
leur  vanité,  et  à  . coup  de  mensonges,  leur  verser 

la  confiance  et  l’apaisement . 

«  Aujourd’hui,  nous  ne  parlons  plus  grec  ni 
latin,  et  c’est  dommage  ;  mais  notre  vocabulaire 
moliéresque  est  assez  riche  pour  en  imposer  aux 
plus  sceptiques.  Et  sans  scrupules,  nous  bravons 
le  ridicule  et  cotoyons  l’imposture,  puisque  le  bé¬ 
néfice  n’ésl  pas  pour  nous,  mais  pour  notre  ma¬ 
lade.  ' 

«  A  tout  prendre,  la  partie  est  serrée  ;  et  ipême 
avec  tout  son  cœur  et  tout  son  esprit,  le  médecin 
ne  peut  prétendre  s’accorder  avec  tous  les  mala¬ 
des  et  réussir  dans  tous  les  cas.  Certains  de  nos 
confrères  font  preuve  à  cet  égard  de  prétentions 
puériles  ;  et  l’infidélité  d’un  client  les  révolte 
comme  si  la  faute  n’en  était  jamais  à  eux.  Nous 
ne  devrions  pourtant  jamais  oublier  que  la  pre¬ 
mière  condition  d’une  bonne  besogne  médicale 
est  la  confiance  réciproque.  Si  un  de  mes  malades 
déserte  mon  cabinet  pour  courir  ailleurs,  c’est 
que  mon  secours  ne  suffit  plus  à  ses  alarmes. 
Peut-être  ai-je  une  négligence  à  me  reprocher  ; 
ou  plus  souvent,  j’espère,  l’inconstance  du 
client  n’est  qu’une  manifestation  de  son  état  pa¬ 
thologique.  Mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  con¬ 
fiance  n’y  est  plus  :  quelle  folie  de  vouloir  rete¬ 
nir  l’infidèle  !  Au  demeurant,  ce  serait  une  ca¬ 
tastrophe  si  le  même  médecin  convenait  à  tous 
les  malades  ;  il  en  faut  pour  tout  le  monde  et  nul 
ne  peut  prétendre  à  l’audience  de  toutes  les  âmes. 
Et  quand,  en  toute  sincérité,  chacun  cherche  les 
raisons  de  ses  déboires  en  clientèle,  bien  plus  sou- 
'vent  que  dans  des  erreurs  grossières  de  diagnos¬ 
tic  ou  de  traitement,  il  les  trouvera  dans  l’in¬ 
compréhension  de  son  malade,  dans  la  mécon¬ 
naissance,  de  l’homme  intérieur  qui  s’est  confié  à 

lui.  » . 

«  Adaptation  du  malade  au  médecin  et  du 
médecin  au  malade  :  problème  complexe ... 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  III  —  30 


Paroles  de  sagesse,encore.  Et  qui  trouveront, 
leur  place  de  choix  dans  l’Anthologie  qui  sera 
consacrée  un  jour,  espérons-le,  à  la  morale  pro¬ 
fessionnelle,  et  à  ceux  dont  la  vie  et  les  œuvres 
en  furent  et  en  demeurent  de  radieux  exemples. 

Dans  la  bouche  de  Pierre  Mauriac,  je  salue,  au 
passage,  avec  une  évidente  satisfaction,  ce 
conseil  d’adaptation  que  j’ai  déjà  relevé  sous  la 
plume  de  Vergely.  Et  en  vérité,  il  ne  me  déplaît 
pas  que  ce  soit  des  Bordelais  qui  le  donnent. 

H.  JossE,  d’Alger,  a  écrit,Iui  aussi,  cette  phrase 
que  je  serais  navré  d’avoir  laissé  échapper  sans 
lui  donner  ici  le  relief  qu’elle  mérite  : 

« .  Politiquement  parlant,  les  médecins 

ont  presque  tous  des  idées  dites  avancées  ;  pris 
en  collectivité,  ils  sont  réactionnaires  pour 
adapter  leur  profession  à  leur  époque,  ils  ratio¬ 
cinent  pendant  que  ceux  qui  ont  hesoin  de  leurs 
services-  s’organisent  pour  leur  imposer  des  me¬ 
sures  blâmables  assurément,  mais  inévitables,, si 
elles  n’ont  aucun  contrepoids,  dans  l’état  actuel 
des  lois,  et  des  aspirations  ondes  appétits  so¬ 
ciaux  .....  »  {Reo.  gén.  de  rnéd.  et  de  chir.  de 
l'Afrique  du  Nord,  15  décembre  1929.) 


Là  encore,  et  c’est  de  l’autre  côté  de  la  Médi¬ 
terranée  qu’elle  nous  arrive,  allusion  aux  néces¬ 
sités  de  l’adaptation,  aux  dangers  iiu  piétine¬ 
ment  de  ceux  c[ni  s’attardent,  quand  tout,  au¬ 
tour  d’eux,  progresse  sur  un  rythme  accéléré 
doiit  une  soif  de  la  vitesse,  qui  confine  à  la  pa¬ 
thologie  par  certains  côtés,  marque  la  ca¬ 
dence. 

Adaptation  aux  nécessités  économiques  (Veb- 
gely)  ;  adaptation  aux  besoins  psychologiques 
(Mauriac)  ;  adaptation  aux  exigences  tech¬ 
niques  ;  adaptation  aux  besoins  sociaux  (Josse, 
Noir,  Duchesne). 

Ne  piétinons  pas,  ne  nous  attardons  pas.  Fai¬ 
sons  preuve  de  courage  et  de  volonté,  répéterai-' 
je  avec  Cibrie.  Tournons-nous  résolument  vers 
l’avenir.  Et  quand  nous  nous  serons  accordé  le 
droit  à  un  regard  mélancolique  en  arrière,  à  une 
larme  de  regret,  sur  un  passé  aucpiel  nous  som¬ 
mes  d’autant  plus  attachés  par  le  souvenir  qne 
nous  comptons  plus  d’amîées,  pensons  aux  jeu¬ 
nes  qui  arrivent,  aux  nouvelles  générations  qui 
montent,  et  qui  nous  poussent,  et  adaptons- 
nous  ! 

G.  Duchesne. 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 

Contrôle  médical.  —  Circulaire  ministérielle  du  25  janvier  1930. 


Par  lettre  en  date  du  19  septembre  dernier, 
M.  le  Ministre  du  Travail  de  l’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance  et  delà  prévoyance  sociales,  avait  saisi 
le  Conseil  supéiieur  de  l’Assistance  publique,  |ur 
le  point  de  savoir  de  quelle  manière  pourrait 
être  institué  un  service  de  contrôle  départe¬ 
mental,  en  matière  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  sans  que  soient  violées  les  dispositions  de 
l’artifele  378  du  Code  pénal,  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
fut  saisie  de  deux  projets  :  l’un  émanant  du  3^  bu¬ 
reau  du  ministère,  l’autre  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux. 

Comme  rapporteur,  je  m’inspirai  de  ces  deux 
textes,  pour  proposer  à  la  section  permanente, 
un  projet  de  réglementation. 

Dès  le  début  de  la  d’scuss’on,  d  fut  nettement 
établi  qu’en  l’état  actuel  de  la  législation  et  aux 
termes  mêmes  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du 
f9  novembre  1928,  le  médecin  traitant  ne  pou¬ 
vait  pas  dévoiler  la  nature  de  la  maladie  de  ses 
clients  indigents,  même  si  cette  déclaration  est 
laite  à  un  autre  médecin,  chargé  des  services 
d’inspection  et  de  contrôle. 

Pour  cela,  un  texte  de  loi  serait  nécessaire, 
modifiant  la  portée  del’article378ducodepénal. 


Une  proposition  en  ce  genre  fut  faite  par  M. 
Mirman,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Tout  médecin,  qui  concourt  à  l’application 
d’une  loi  d’assistance,  entraînant  des  soins  mé¬ 
dicaux,  e.st  relevé  du  secret  professionnel,  pres¬ 
crit  par  l’article  378  du  Code  pénal,  à  l’égard  du 
médecin,  officiellement  chargé  du  service  public 
de  contrôle,  si,  à  la  délibération  de  la  commis¬ 
sion  de  contrôle,  au  cours  de  laquelle  le  désac¬ 
cord  est  invoqué,  ne  participent  que  des  méde- 

Cette  proposition  soulève  de  gros  problèmes 
d’ordre  juridique  et  professionnel,  puiscpi’elle 
tend  à  admettre  qu’en  dehors  des  soins  donnés  au 
même  malade  par  deux  praticiens,  le  secret  pro¬ 
fessionnel  ne  doit  plus  désormais  subsister  entre 
deux  médecins,  l’un  étant  le  soignant  et  l’autre 
le  contrôleur. 

,  De  même,  appelé  devant  une  commission  mé¬ 
dicale  de  contrôle,  le  médecin  traitant  serait 
ainsi  délié  du  secret  professionnel. 

La  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
donna  une  approbation  de  principe  à  l’étude  de 
ce  texte  ;  mais  elle  estima  qu’il  faut  aller  vite, 
pour  résoudre  rapidement  des  conflits,  qui  sub¬ 
sistent  entre  préfets  et  médecins  :  les  premiers  se 
refusent,  malgré  l’arrêt  précité  du  Conseil  d’Etat, 


il 
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de  mandater  les  mémoires  d'honoraires  de  méde¬ 
cins,  parce  que  ces  derniers  ne  mentionnent  pas 
les  noms  des  affections  qu’ils  ont  traitées  chez 
des  malades  assistés. 

Aussi,  en  attendant  que  le  Parlement  ait  mis 
à  l’étude  une  retouche  de  l’article  378  du  code 
pénal,  convient-il  de  décider  un  modus  Jaciendi, 
par  voie  réglementaire. 

A  la  suite  de  la  délibération  de  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur,  M.  le  Ministre  du 
Travail  vient  d’adresser  aux  préfets,  la  circulaire 
suivante  ; 

Le  Ministre  du  Travail, 

DE  l’Hygiene,  ee  l’Assistance  et  de  i.a 
Prévoyance  sociales, 
à  Messieurs  les  Préfets, 

Préoccupé  des  dilFicultés  qui  se  sont  présen¬ 
tées  dans  la  pratique  du  secret  professionnel  des 
médecins,  à  l’occasion  de  l’application  de  la  loi 
du  15  juillet  1893.  sur  l’Assistance  mcdiclale  gra¬ 
tuite,  j’avais  demandé  à  M.  le  docteur  Paul  Bou¬ 
din,  secrétaire  du  Concours  médical,  membre 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  de 
procéder  à  une  étude  de  la  question.  J’ai  saisi, 
pour  avis,  le  Conseil  supérieur  de  l’assistance 
publique  du  mémoire  que  m’a  adressé  M.  Boudin 
à  ce  sujet. 

Cette  Haute  Assemblée,  au  cours  de  sa  pre¬ 
mière  session  de  1929,  dont  je  vous  ai  adressé 
le  procès-verbal  le  30  juin  1929,  a  adopté  sur  le 
■  rapport  de  M.  le  professeur  Couvelaire,  la  con¬ 
clusion  ci-après  : 

Le  Conseil  supérieur  demande,  pour  V exercice 
de  la  loi  de  1893  sur  V assistance  médicale  gratuite, 
l'organisation  d'un  contrôle  technique  en  accord 
avec  les  syndicats  médicaux. 

Je  ne  puis  qu’approuver  entièrement  cette 
conclusion  et  vous  demander.de  faire  compléter, 
en  ce  sens,  le  règlement  de  l’assistance  médicale 
gratuite  en  vigueur  dans  votre  département. 

Pour  faciliter  votre  tâche  et  obtenir,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  une  certaine  unifor¬ 
mité,  qui  me  paraît  indispensable  dans  l’organi¬ 
sation  de  ce  contrôle,  j’ai  cru  devoir  faire  éta¬ 
blir  un^adjonction  au  règlement  modèle  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  du  19  juillet  1894, 
que  vous  trouverez  annexée  à  la.  présente  circu¬ 
laire. 

I  Cette  adjonction  a  été  approuvée  par  la -sec¬ 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique  dans  sa  séance  du  28  novembre 
1929. 

I  Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  la  porter  à 
la  connaissance  du  Conseil  général  de  votre  dé¬ 


partement,  pour  lui  permettre  de  s’en  inspirer 
afin  de  régler,  au  mieux  des  intérêts  des  Finances 
publiques,  cette  importante  question  du  con¬ 
trôle  médical  technique. 

Je  vous  demanderai  de  me  faire  connaître  la 
suite  qui  aura  été  donnée  à  la  présente  circu¬ 
laire  dont  je  vous  adressé  deux  exemplaires  et 
dont  vous  Amudrez  bien  m’accuser  réception  en 
me  retournant,  naturellement  sans  lettre  d’en¬ 
voi,  le  papillon  ci-joint.  . 

Le  Ministre, 
Louoiieur. 

ANNEXE 

Adjonction  au  règlement  modèle  de  l’assistance 
médicale  gratuite  du  19  juillet  1894. 

TITRE  VI.  -  CONTROLE. 

Article  A.  —  Dans  le  département,  une  Com¬ 
mission  de  contrôle  est  chargée  : 

1»  De  vérifier  les  mémoires  produits  par  les 
médecins,  pharmaciens,  sages-femmes  et  four¬ 
nisseurs  d’appareils  ; 

2°  D’assurer  le,  contrôle  médical  technique  de 
l’application  de  la  loi. 

Article  B.  —  Cette  Commission  est  composée 
comme  suit  :  •  ’ 

Le  Préfet  ou  son  délégué,  président  ; 

Deux  conseillers  généraux,  élus  par  le  Conseil 
général  ; 

Deux  maires  désignés  par  le  Préfet  ; 

Trois  médecins,  dont  un  désigné  par  le  Préfet 
et  deux  désignés  par  le  ou  les  syndicats  médi¬ 
caux  du  département  ; 

Un  pharmacien  désigné  par  le  Préfet,  et  un  dé¬ 
signé  par  le  ou  les  syndicats  pharmaceutiques 
du  département  .  A  défauLdu  syndicat  les  deux 
pharmaciens  seront  désignés  par  le  Préfet  ; 

Le  contrôleur  des  lois  d’assistance  ; 

Des  membres  suppléants  peuvent  être  élus  ou 
désignés  dans  les  mêmes  conditions  ; 

Le  Préfet,  ou  son  délégué,  a  voix  prépondé¬ 
rante,  en  cas  de  partage.  ■ 

Les  pouvoirs  des  membres  ont  une  durée  de 
trois  ans  ;  ils  sont  renouvelables.  ' 

Article  C.  —  Une  sdus-Commission  médicale 
assure  le  contrôle  techhique  du  fonctionnement 
du  service  médical.  Elle  est  composée  des  trois 
médecins,  membres  de  la  Commission  de  con¬ 
trôle.  La  présidence  est  dévolue  de  droit  au  mé¬ 
decin  désigné  par  le  Préfet. 

La  permanence  de  la  sous-Commission  est  as¬ 
surée  par  un  secrétaire,  choisi  par  la  Commission 
de  contrôle,  parmi  les  membres  de  la  sous-Com- 
mission  technique. 
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Article  D.  —  Le  contrôle  médical  techniq^ue  est 
assuré  par  des  médecins  contrôleurs,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  le  Conseil  général,  sur  la  pro¬ 
position  du  Préfet. 

Les  médecins  contrôleurs  sont  nommés  par  le 
Préfet,  sur  présentation  par  la  Commission  de 
contrôle  d’une  liste  comprenant  un  nombre  de 
médecins  double  de  celui  des  postes  à  remplir.. 
Ils  ne  peuvent  faire  partie  de  la  Commission  de 
contrôle. 

Article  E.  —  Tout  malade  inscrit  sur  la  liste 
prévue  aux  articles  13  et  suivants  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  ou  admis  dans  les  conditions  de  l’ar¬ 
ticle  19  de  la  même  loi,  recevra,  sur  sa  demande, 
de  la  mairie  de  son  domicile,  un  carnet,  à  sou¬ 
ches,  contenant  cinq  bons  de  visites,  ou  de  con¬ 
sultations,  et  cinq  feuilles  d’ordonnances  phar¬ 
maceutiques.  Ce  carnet  ne  comportera  aucun 
nom,  ni  adresse  de  médecin,  ni  diagnostic. 

Les  bons  seront  détachés,  à  chaque  visite  ou 
consultation,  par  le  praticien  et  annexés  par  lui, 
en  fin  de  trimestre,  à  son  mémoire  d’honoraires,  j 
Les  souches  seront  remises  à  la  mairie,  par  l’as-  | 
sisté,  lors  du  renouvellement  du  carnet. 

Article  F.  —  Lorsque  le  praticien  aura  fait  ou 
estimera  devoir  faire  plus  de  cinq  visites  ou  con¬ 
sultations,  pour  le  même  malade,  ou  pratiquer 
sur  lui  une  intervention  chirurgicale  de  quelque 
importance,  il  adressera  une  carte-lettre  au 
Préfet,  à  destination  du  secrétaire  de  la  sous- 
Commission. 

Cette  même,  formalité  devra  être  accomplie 
tous  les  mois,  au  cours  d’une  maladie  nécessi¬ 
tant  des  soins  longs  et  répétés. 

Article  G.  —  Lorsqu’il  estimera  qu’il  y  a  lieu 
de  faire  jouer  le  contrôle  médical  technique,  le- 
Préfet  désignera,  pour  l’examen  du  malade,  un 
médecin  contrôleur  choisi  parmi  ceux  figurant 
sur  la  liste  arrêtée  dans  les  conditions  fixées  par 
l’article  D  ci-dessus.  i 

Ce  médecin  contrôleur  devra  aviser  le  méde¬ 
cin  traitant  quarante-huit  heures  à  l’avance  du 
jour  et  de  l’heure  de  sa  visite,  pour  lui  permet-  ! 
tre  d’assister,  s’il  le  désire,  à  l’examen  du  malade.  ' 
Le  médecin  traitant  rficevra,  pour  cette  visite, 
les  honoraires  afférents  à;une  consultation,  avec, 
s’il  y  a  lieu,  des  frais  de  déplacement,  d’après  le 
tarif  prévu  par  le  règlement  départemental. 

Article  H.  —  Le  médecin  contrôleur  adressera 
imnicdiatement  un  rapport  écrit  à  la  sous-Com- 
mission.  Les  honoraires  de  visite  et  de  rapport 
du  médecin  contrôleur  seront  fixés  par  le  règle¬ 
ment  départemental. 


Article  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
médecin  contrôleur  et  le  médecin  traitant,  le 
litige  sera  soumis  à  la  sous-Commission  techni¬ 
que,  devant  laquelle  le  médecin  traitant  sera 
invité  à  présenter  ses  observations  écrites  ou 
orales.  La  sous-Commission  transmettra  ses  pro¬ 
positions  à  la  Commission  de  contrôle,  sans  ja¬ 
mais  mentionner  les  diagnostics  des  maladie^. 

En  cas  d’urgence,  le  Préfet  pourra  saisir  immé¬ 
diatement  la  sous-Commission  du  conflit  entre 
le  médecin  contrôleur  et  le  médecin  traitant. 

Article  J.  —  Lorsque  le  Préfet  aura  renvoyé 
des  mémoires  trimestriels  d’honoraires  médicaux, 
pharmaceutiques,  ou  de  fournitures  d’appareils, 
à  l’examen  de  la  sous-Commission,  celle-ci, 
après  étude,  soumettra,  le  dossier  à  la  délibéra¬ 
tion  de  la  Commission  plénière,  s’il  y  a  lieu,  pro¬ 
posera  au  Préfet  les  sanctions  nécessaires. 

A  rticle  K.  —  La  décision  préfectorale  sera  no¬ 
tifiée  au  médecin  intéressé  et  portée  à  la  con¬ 
naissance  des  syndicats  médicaux  du  départe¬ 
ment. 

Conclusions, 

Nous  reconnaissons  que  le  service  départe¬ 
mental  de  l’assistance  a  parfaitement  le  droit  j 
de  surveiller  si  des  abus  ne  sont  pas  commis, 
aux  dépens  des  finances  du  département  et  des 
communes. 

Mais  encore  faut-il  que  ce  contrôle  n’aille  pas 
à  l’encontre  des  obligations  de  l’article  378  du 
code  pénal. 

Nous  pensons  que  le  texte  ci-dessus  peut 
donner  satisfaction  à  l’administration,  sans  que 
nos  confrères  soient  obligés  de  manquer  aux  de¬ 
voirs  que  leur  impose  la  loi. 

D’ailleurs  il  suffit,  la  plupart  du  temps,  que  les 
praticiens  sachent  qu’ils  peuvent  être  contrôlés, 
pour  éviter  bien  des  faiblesses,  bien  des  incor¬ 
rections.  i 

Les  syndicats  médicaux  prêteront,  j’en  suis 
terta<in,  tout  leur  concours  au  préfet,  pour  que 
la  morale  professionnelle  soit  toujours  observée. 

Il  faut  espérer  que  les  conseils  généraux  vote¬ 
ront  l’adjonction  du  texte  ci-dessus  dans  le  rè¬ 
glement  départemental  d’assistance  médicale. 

Quant  aux  conflits  passés,  s'il  se  trouve  encore 
des  départements,  dans  lesquels  les  pféfets  ne 
veulent  pas  s’incliner  devant  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat  et  exigent  des  médecins,  pour  être  payés, 
l’indication  du  diagnostic,  il  suffira,  aux  mem¬ 
bres  du  «  Sou  medical  »,  de  nous  signaler  les 
conflits.  Nous  pouvons  maintenant  faire  obtenir 
satisfaction  à  nos  confrères. 

D''  Paul  Boudin. 
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L’ASSURANCE-MALAOIE 

fl  propos  du  chèque 


La  question  du  paiement  des  médecins  par  les 
bénéficiaires  des  Assurances  sociales  n’a  pas 
encore  été  résolue.  La  majorité  d’entre  nous 
veulent  se  faire  payer  directement  par  le  malade 
et  lui  dire  ;  «  Voici  un  reçu,  débrouillez-vous  avec 
la  caisse  ».  C’est  très  joli  en  théorie,  mais  il  est  à 
craindre  que  beaucoup  de  clients  nous  répon¬ 
dent  :  «  Je  verse  une  cotisation  annuelle  en  vue 
.  du  jour  où  je  serai  malade  ;  aujourd’hui  je  ne 
veux  pas  débourser  un  sou  ;  le  peu  d’argent  qui 
est  chez  moi  doit  me  servir  à  me  nourrir,  me 
chauffer,  etc.  Faites-vous  payer  par  la  caisse, 
ou  attendez  que  je  reçoive  mes  indemnités  jour¬ 
nalières  ».  Si  nous  attendons  ce  beau  jour,  nous 
constaterons,  comme  le  dit  si  bien  le  docteur 
Gibert  (p.  243  du  Concours),  qu’il  y  a  loin  de  la 
caisse  au  cabinet  du  médecin  et  que,  sur  la 
route,  les  tentations  sont  nombreuses. 

Devrons-nous  donc  accepter  un  chèque  repré¬ 
sentant  un  paiement  incomplet  :  2  /3  ou  3  /4  du 
prix  de  la  visite,  et  attendre  que  le  malade  soit 
disposé  à  nous  verser  le  complément  ?  Ce  serait 
retomber  dans  l’erreur  des  accidents  du  travail 
et  accepter  le  tarif  des  caisses,  nous  ne  le  pouvons 
pas.  Mais  alors,  la  solution  me  paraît  très  sim¬ 
ple  ;  c’est  que  ledit  chèque,  au  lieu  de  représen¬ 
ter  une  partie  des  honoraires,  représente  inté¬ 
gralement  la  somme  demandée  au  malade  par 
le  médecin. 

Et  voici  comment  j’envisage  le  fonctionne¬ 
ment  de  ce  système.  Un  ouvrier  qui  a  cotisé  pen¬ 
dant  X  mois  (3  ou  6,  comme  cela  se  fait  actuelle¬ 
ment  dans  les  S.  S.  M.),  et  pouvant  commencer 
à  bénéficier  des  avantages  de  la  caisse,  recevrait 
gratuitement  un  certain  nombre  de  billets  de 
I  banque  spéciaux  ne  pouvant  lui  servir  que  pour 
le  paiement  de  son  médecin  ;  il  y  en  aurait  de 
'  5  fr.,  de  10  fr.,  etc. 

Supposons  qu’il  tombe  malade,  qu’il  paie  150 
francs  à  son  médecin  et  que  la  maladie  dure 
J  vingt  jours.  Si,  à  ce  moment-là,  la  caisse  donne 
'  des  indemnités  journalières  de  15  francs,  elle 
I  devra  au  malade  300  francs,  et  elle  lui  dira  :  «  Je 

Ivous  donne  150  francs  en  espèces,  et  pour  une 
valeur  de  150  francs  de  billets  pour  remplacer 
ceux  que  vous  avez  utilisés  ». 


Il  me  semble  qu’avec  ce  système,  l’ouvrier 
pourra  toujours  se  dire  :  «  Je  peux  tomber  ma¬ 
lade,  je  suis  sûr  d’être  bien  soigné,  mon  médecin 
sera  content  de  moi,  car  je  le  payerai  à  chaque 
visite  »,  et  il  aura  intérêt  à  ne  pas  abuser  des  vi¬ 
sites,  puisqu’il  saura  que  le  montant  des  frais 
médicaux  sera  retranché  du  total  des  indemnités 
journalières.  De  son  côté,  le  médecin  sera  sûr  de 
toucher  intégralement  les  honoraires  qu’il  de¬ 
mande. 

Ces  billets  de  banque  spéciaux  porteraient  le 
nom  du  bénéficiaire  inscrit  par  la  caisse  pour 
éviter  les  trafics  et  la  date  des  soins  donnés  ins¬ 
crite  par  le  médecin. 

Pour  faciliter  le  contrôle  et  les  comptes  des 
caisses,  les  médecins  seraient  invités  à  réunir 
mensuellement  les  billets  qu’ils  auraient  reçus  et 
à  les  changer  dans  les  cinq  premiers  jours  du 
mois  suivant.  Ce  change,  garanti  par  l’Etat, 
pourrait  être  fait  soit  directement,  chez  le  tréso¬ 
rier  des  caisses,  soit  au  bureau  de  poste  de  la 
commune  du  médacin,  chez  le  percepteur  ou  dans 
un  établissement  de  crédit.  Il  n’y  aurait  aucune 
paperasse  à  fournir,  le  médecin  signerait  seule¬ 
ment  un  reçu  de  la  somme  qui  lui  est  versée 
par  le  changeur. 

Il  me  semble  que  ce  système  concilie  l’en¬ 
tente  directe  avec  paiement  direct  et  le  tiers 
payant,  sans  tarif  opposable  aux  médecins  et 
sans  aucune  paperasserie. 

D^  j.  Bézine. 


La  correspondance  que  nous  recevons  à  ce 
sujet,  l’article  si  judicieux  du  D''  Hilaire,  publié 
dans  un  récent  Médecin  de  France,  prouvent  que 
cette  question  du  chèque  intéresse  et  préoccupe 
nos  confrères. 

Toutes  les  suggestions  méritent  d’être  enten¬ 
dues. 

Celle  du  D'  Bézine  est  originale  et  nous  ne 
doutons  pas  que  la  Confédération  la  joindra  au 
dossier  qu’elle  a  dressé  au  sujet  du  chèque,  de 
ses  modalités  et  de  son  emploi. 


G.  D. 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

L’Histoire  politique  de  la  nation  française  de  1804  à  1926  (’) 
Quelques  portraits  d’hommes  de  cette  période. 


«  Le  dix-neuvième  siècle  est  un  des  plus  grands  | 
parmi  les  siècles.  Durant  son  cours  la  découverte 
de  la  planète  a  été  achevée  ;  le  cercle  des  peuples 
civilisés  s’est  élargi  ;  des  transformations  considé¬ 
rables  se  sont  accomplies  dans  la  manière  de  vivre 
de  l’humanité. . .  Napoléon  était  encore  aux  moyens 
de  locomotion  du  temps  do  César  ;  maintenant  les 
généraux  avec  des  avions,  le  téléphone  et  la  télé¬ 
graphia  sans  fil,  repèrent  en  un  instant  ce  qui  se 
passe  ou  se  dit  sur  un  immense  front  et  dans  l’uni¬ 
vers  entier  »... 

«  Le  XIX®  siècle  a  vu  une  histoire  plus  romantique 
que  le  romantisme  lui-même; le  XX®  siècle, lui, est 
un  héritier  tragique.  Ces  deux  âges  qui  se  succèdent 
on  t  fourni  la  preuve  étonnante  de  l’élasticiié  et  des 
limites  de  l’effort  humain.  » 

Pour  écrire  l’histoire  de  cette  période  que  nous 
avons  vécue  et  qui,  lorsque  nous  songeons  aux  trans¬ 
formations  dont  nous  avons  été  témoins,  nous  laisse 
stupéfaits,  pour  écrire  l’histoire  de  cet  âge  qu’un 
polémiste  très  connu  a  osé,  avec  une  certaine  incons¬ 
cience,  qualifier  de  «  stupide  XIX®  Siècle  »,  il  fallait 
à  un  historien  plus  que  du  talent.  Cette  histoire 
vient  d’être  écrite  par  M.  Gabriel  Hanotaux,  de 
l’Académie  française,  et  termine  le  grand  ouvrage 
dont  il  a  assumé  la  direction,  couronnement  du  monu- 
•ment  qu’il  a  élevé  à  la  Nation  française. 

M.  Gabriel  Hanotaux  est  sans  conteste  un  grand 
historien.  Ambassadeur,  député,  ministre  des  affaires 
étrangères  à  l’époque  où  la  France  a  pu  reprendre 
conscience,  de  sa  force,  ayant  pris  une  grande  part 
au  relèvement  de  la  Patrie  et  ayant  su  la  faire  sortir 
de  l’isolement  dangereux  où  elle  se  trouvait,  doué 
des  qualités  d’un  remarquable  écrivain,  il  pouvait 
mieux  que  nul  autre  condenser  en  un  volume  toute 
l’histoire  politique  du  XIX®  siècle  et  du  premier 
quart  du  XX®  siècle. 

11  a  vécu  en  quelque  sorte  cette  politique  ;  pen¬ 
dant  plus  de  cinquante  ans,  il  en  a  été  l’acteur  ou 
le  témoin. 

Arrivé  au  soir  de  la  vie,  M.  Gabriel  Hanotaux  a 
le  grand  avantage  de  pouvoir  considérer  et  parfois 
juger  les  évènements  politiques  qui  se  sont  produits 
avec  une  réelle  objectivité.  N’ayant  plus  d’ambition, 
dépourvu,  à  l’heure  actuelle,  des  passions  qui  animent 
et  doivent  animer  les  hommes  politiques  et  les  hom¬ 
mes  d’Etat  qui  prennent  part  au  Gouvernement 
d’une  grande  nation,  M.  G.  Hanotaux  peut  appré¬ 
cier  comme  il  convient  toutes  les  secousses  sociales, 

(1)  Gabriel  Hanotaux,  de  l’Académie  française  : 
Histoire  ide  i.a  nation  française,  tome  V,  Paris 
(Librairie  Plon,  8,  rue  Garancière,  1.929.  ) 


toutes  les  intrigues,  toutes  les  «  affaires»  qui  ont 
constitué  la  vie  politique  de  la  France  depuis  plus 
de  120  ans  ;  il  peut  mettre  chaque  chose  à  sa  pUce  et 
lui  attribuer  l’importance  qu’elle  mérite  et  qui,  dans 
l’histoire  est  le  plus  souvent  fort  loin  de  celle  qu’elle 
a  tenue  dans  l’actualité.  Cette  sorte  d’impartialité 
hautaine  qui  sied  bien  à  un  grand  historien,  est  une 
des  grandes  qualités  de  l’ouvrage  de  M.  Gabriel 
Hanotaux, 


Nous  ne  pouvons  résumer  ici  le  livre  de  M.  G. 
Hanotaux,  en  exposant  toute  l’histoire  politique  de 
la  France  depuis  la  fin  de  la  Révolution  française, 
nous  en  donnerions  une  idée  mesquine  et  incom. 
plète  ;  nous  nous  bornerons  à  l'are  ressortir  un  des 
charmes  que  nous  avons  trouvés  à  la  lecture  do  ce 
volume  en  relevant  quelques  jugements,  quelques 
portraits  rapides,  originaux  et  vigoureusement  bros¬ 
sés  que  M.  Gabriel  Hanotaux  trace  des  souverains, 
des  hommes  d’Etat  et  des  hommes  politiques  du  der¬ 
nier  siècle. 

Voici  comment  il  peint  Talleyrand  ; 

«  Talleyrand,  animal  à  sang-froid,  qui  se  glissa 
entre  le  turban  de  Madame  de  Staël,  le  plumet  de 
Barras  et  la  Constitution  de  Siéyès,  pour  se  donner, 
en  entraînant  jusqu’aux  gens  de  Robespierre,  à  cet 
homme  nouveau,  à  ce  général  corse,  seul  capable 
d’emporter  d’assaut  le  pouvoir  pour  le  plus  grand 
profit  de  ceux  qui  n’avaient  su  que  trembler  et  intri¬ 
guer  et  qui,  avec  lui,  retrouvaient  enfin  leur  chance 
d’arriver.  » 

Le  voilà  fomentant  toutes  les  intrigues  à  la  chute 
de  l’Empire,  abandonnant,  avec  Fouché,  son  com¬ 
père,  Napoléon  quand  il  sent  que  l’Empire  est  proche 
de  sa  fin,  accueillant  Louis  XVIII,  avec  un  faux 
enthousiasme,  trahissant  à  Vienne  les  intérêts  dela| 
France,  pour  «  sauver  sa  face  de  diplomate  et  son| 
profit  pécuniaire».  «Ses  lettres  seront  si  belles,  son 
attitude  si  digne,  ses  mots  si  étincelants,  sa  politique 
de  concession  et  d’humiliation  prendra  aux  yeux  du 
roi,  aux  yeux  de  l’opinion,  puis  aux  yeux  de  l’avenir, 
une  telle  allure  que  peu  de  gens  en  remarqueront  lei 
résultats  déplorables.  » 

Nous  le  retrouvons  intriguant  encore  en  1831 
et  précipitant  la  chute  des  Bourbons.  «  Le  vieus 
renard,  écarté  par  Louis  XVIII,  écrit  G.  Hanotaux,' 
n’a  pas  pardonné  à  la  dynastie  qui  l’a  banni  de  sa 
seule  joie,  les  grandes  affaires  :  elle  payera.  Louis 
XVIIl  avait  vécu  dans  la  terreur  de  ce  «  retour  dt 
Valençay  ».  11  est  mort,  trop  heureux  de  ne  Tavoif 
pas  subi.  Charles  X  ne  se  méfie  pas.  Talleyrand 
n’a  pas  ce.ssé  do  travailler  dans  la  coulisse.  ..Ha  flairé 
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de  bonne  heure,  dansle  jeune  Marseillais  (Thiers)  un 
animal  de  chasse  ».  Il  s’en  sert  pour  se  venger  et  con¬ 
tribuer  à  la  chutede  Charles  X  et  arrive  à  l’imposer 
plus  tard  comme  ministre  à  Louis-Philippe. 


Tout  aussi  intéressant  et  original  est  le  jugement 
que  M.  Gabriel  Hanotaux  porte  sur  Bonaparte  : 

«  11  ne  fut  qu’un  homme.  Son  -génie  impatient, 
tourmenté  par  l’inquiétude  corse,  se  manqua  à  lui- 
même.  L’être  extraordinaire,  le  héros  prédestiné 
devait  succomber  un  jour  poim  ne  pas  s’être  dit  assez 
—  car  il  le  savait  —  que  la  grandeur  absolue  est 
dans  l’insouciance  de  soi,  dans  la  patience  qui  sait 
attendre,  dans  les  voies  probes  et  sans  détour.  » 

Tout  en  admirant  l’effort  d’organisation. de  l’Em¬ 
pire  que  fît  Napoléon,  tout  en  constatant  que  «  les 
résultats  de  cette  application  inouïe  d’un  homme 
extraordinaire  dans  une  crise  sans  précédent,  sont 
supérieurs  à  tout  ce  qu’a  connu  l’histoire  »,  M.  G. 
Hanotaux  constate  que  «  Napoléon  reste,  malgré 
sa  prodigieuse  activité  réaliste,  un  imaginatif,  un 
rêveur  du  grand  ;  il  se  déborde  lui-même.  Il  est  émi¬ 
nemment  un  visionnaire  et  un  exploseur  de  choses.  » 
Le  comparant  à  Louis  XI,  à  Richelieu,  même  à 
Talleyrand,  l’historien  qualifie  Napoléon  «  un  homme 
d’Etat  et  un  administrateur  debout  :  il  parle  ses  dé¬ 
cisions  ,  il  les  improvise  ;  et  puis,  trop  souvent,  il 
les  laisse  tomber,  les  néglige  ». 

M.  G.  Hanotaux  malgré  ses  critiques  est  impartial 
il  rend  justice  à'Napoléon,  homme  politique  : 

«  L’œuvre  du  grand  Empereur,  conclue-t-il,  reste 
magnifique,  certes,  puisque  selon  l’une  dos  paroles 
les  plus  frappantes  qui  soient  sorties  de  sa  bouche 
«  il  a  dessouillé  la  Révolution  »  et,  puisqu’il  a  fait 
de  la  France  ensanglantée,  la  France  de  marbre  qui, 
un  moment,  a  étonné  le  monde.  Mais  le  grand  admi¬ 
nistrateur,  maître  de  l’illusipnisme,  eut  été  plus 
complet  si,  plus  indulgent  aux  hommes  et  meilleur 
calculateur  des  obstacles,  il  eût  adouci,  d’un  peu  de 
sagesse  française,  l’impétuosité  corse  et  le  puissant 
ambitus  florentin  ». 


Mais  Napoléon  est  tombé  parce  que  «  pas  une 
fois  dans  sa  vie,  il  n’eut  le  sens  profond  de  cette 
chose  si  française,  la  modération  et  la  mesure  », 
Voyons  comment  M.  G.  Hanotaux  app  écie  ses  suc¬ 
cesseurs,  les  Bourbons  légitimes.  Là,  il  fait  encore 
preuve  de  subtile  psychologie,  de  justice  et  d’une 
grande  impartialité.  Voici  le  portrait  qu’il  trace  de 
Louis  XVIII ;  «Te  roi  podagre,  impuissant  et  cares¬ 
sant,  ne  pouvait  se  passer  d’un  bras  où  s’appuyer, 
d’une  jeunesse  à  qui  ouvrir  son  cœur.  Tout  le  dé¬ 
montre,  il  aimait.  La  correspondance  adressée  à 
ses  favoris  (n’employons  pas  le  féminin)  est  un  con¬ 
tinuel  épanchement  où  la  personne  entière  se  donne 
avec  une  chaleur  qui  vient  peut-être  de  l’impuissance. 


mystérieuse  effusion  de  la  nature  chez  un  homme, 
maître  de  soi,  égoïste  et  pince-sans-rire.  Le  problème 
de  ses  faveurs  royales  reste  obscur,  comme  tant- 
d’autres  choses  sont  obscures  dans  cette  vie  de  des¬ 
cendant  d’une  vieille  et  noble  race,  élevé  parmi  les 
étroites  familiarités  domestiques  et  qui  ne  relève¬ 
raient  guère  que  de  la  curiosité  si  elles  n’avaient  eu 
leur  effet  dans  l’histoire.  » 

Quant  à  Charles  X  :  «  Non  sans  application,  ni 
sans  dispositions,  ni  sans  compréhension,  il  avait 
plus  de  bonne  volonté  que  de  volonté  et  il  aimait  le 
bruit  du  pouvoir  plutôt  que  le  pouvoir  lui-même. 
Ardent,  il  n’est  pas  sûr  ;  aimable,  il  n’est  pas  fidèle  ; 
accueillant  mais  mobile,  il  se  cherche  et  ne  se  trouve 
pas  ;  il  n’a  pas  oublié  la  promesse  faite  à  Madame 
de  Polastron  mourante,  d’éohapper  à  l’influence  des 
maîtresses  et  des  favoris  ;  mais  faute  d’un  conseil  ou 
d’un  ministre  royal,  il  se  confie  à  sa  famille,  s’em¬ 
prisonne  dans  la  chapelle  des  entourages.  Sa  piété 
est  sincère  :  on  dit  même  qu’il  eut  un  jour  la  pensée 
de  recevoir  les  ordres,  mais  son  scrupule  religieux  le 
livre  à  des  courtisans  qui,  toute  doctrine  à  part,  ne 
sont  pas  des  saints.  Se  fier  à  eux,  c’est  trop  souvent  se 
donner  aux  suppôts  politiques  du  diable.  Selon 
Villèle,  la  véritable  faiblesse  de  Charles  X  et  qui  le 
ruinera,  c’est  la  facilité.  » 


Les  journées  de  juillet  1830  ont  renversé  Charles  X, 
voyons  ce  que  pense  M.  G.  Hanotaux  de  Louis- 
Philippe,  le  roi-citoyen  : 

«  Vif  et  ouvert,  il  l’était,  comme  il  était  brave  et 
bon.  Raisonnable,  sage,  appliqué,  expérimenté, 
dévoué  aux  siens  et  à  son  peuple,  il  avait  comme 
on  l’a  dit  cent  fois,  toutes  les  .qualités  d’un  roi 
constitutionnel,  sauf  qu’il  voulait  être  à  lui  seul  roi. 
Constitutionnel  par  moyen  d’opposition,  il  n’était 
pas  d’un  temps  où  les  rois  s’accommodassent  d’une 
constitution.  Il  tenait  à  son  action  personnelle, 
comme  il  tenait  à  son  hérédité.  Pour  qu’il,se  soumît 
au  régime  fondé  par  lui,  il  lui  fallut  une  abnégation 
de  sa  propre  personnalité  dont  il  était,  de  naissance, 
incapable ...  Il  croyait  et  ne  voulait  croire  qu’à  la 
riche  bourgeoisie,  assuré  que  le  peuple  ne  pouvait 
être  heureux  que  par  lé  patronat  :  conception  toute 
familiale  du  gouvernement.  Si  la  France  n’eût  été 
composée  que  d’un  agrégat  de  pères  de  famille  aisés, 
paisibles,  travaillant,  épargnant,  maîtres  à  leur 
foyer,  de  toute  moralité,  de  tout  repos,  sans  fantaisie, 
effrayés  du  risque,  rassis  dans  un  égoïsme  grave  et 
timide,  notaires,  banquiers,  industriels,  elle  eût  filé 
sous  ce  roi  les  années  les  plus  heureuses  de  son 
histoire.  Mais  ce  genre  de  société  ne  se  rencontre  nulle 
part,  même  dans  la  «  morale  en  action  ». 

«  11  y  avait  dans  ce  successeur  du  grand  roi,  quel¬ 
que  chose  qui  rappelait  Louis  XIV,  on  Fa  observé 
avec  raison  ;  le  sens  de  l’ordre,  un  noble  souci  de 
son  métier  de  roi,  une  sorte  de  fermeté  qui  dominait 
les  instruments  du  règne.  Mais  il  lui  manquait,  et  à 
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quël  point  1  ie  Sens  de  là  grandeut.  11  sauva  Versailles, 
mais  pour  en  faire  un  Versailles  «  Louis-Philippe  ». 
C’est  ainsi  qü’il  ne  fut  janiais  tout  à  fait  à  la  mesure 
ni  de  ses  ancêtres,  ni  de  la  France,  étant  de  ces  mètres, 
si  nonibreüfc  én  histoire,  qui  n’oUt  que  quatre-Vingt- 
dix-llUit  centimètres.  » 


Arrive  l’époqUo  troublée  de  la  République  de 
•1848  et  l’on  voit  tout  â  coup  surgir  l’cnigmatiquè 
Loüis-Nâpoléott  qui  ne  tarde  pas  à  devenir  l’empe¬ 
reur  Napoléon  III.  Voici  comment  le  juge  M.  G. 
HanotaUX  : 

«  A  ceux  qui  l’approchait,  il  inspirait  de  la  sym¬ 
pathie,  mais  peu  de  confiance.  On  le  sentait  persé¬ 
vérant  et  ambitieux,  ni  clair,  ni  sûr.  On  ne  savait 
pas  où  il  allait,  il  ne  le  disait  à  personne. . .  Aux 
heures  dilHciles,  üh  instinct  le  conduisait  «  à  la 
manière  d’Un  somnâhbUle  »  a  dit  quelqu’un... 

Le  meilleur  de  son  éducation  lui  Venait  de  sa 
mère,  Pastuciéüse  Rortense  ;  «  Ne  rebutez  personne, 
sans  vous  donner  absolument  a  aucun.  Accueillez 
tout  le  monde,  même  les  curieux,  les  hommes  à 
projets,  les  conseilleurs.  Tout  Cela  sert.  Soyez  un  peu 
partout,  toujours  prudent,  toujours  libre,  et  ne  vous 
montrez  ouvertement  qu’à  l’heure  opportune...» 
Tout  le  morceau  est  le  bréviaire  du  parfait  ambi¬ 
tieux.  »  Comme  le  constatait  Nigra,  le  confident 
de  Cavour  :  «  L’Empereur  écoutait,  toujours  muet, 
toujours  silencieux.  »  Ce  silencë  voulu,  cette  ardeur 
contrainte  couvre  une  énergie  cachée.  Une  volonté 
ferme  qui  Se  manifestent  dant  l’action.  Au  repos, 
l'homme  retombe  dans  l’état  habituel  de  demi-rêve 
ou  de  demi-sommeil  où  se  berce  sa  lente  méditation. 
Il  y  avait  deiix  hommes  en  lui.  La  nature  alourdie 
par  l'âge  et  par  des  excès  qu’il  est  Impossible  d’igno¬ 
rer,  usa  prématurément  Cette  double  et  mystérieuse 
nature ... 

L’homme  à  l’œil  morne  ne  paraissait  en  rien  un 
Bonaparte.  Etait-il  un  Beauharnais,  un  Corse,  un 
Mollandais?  Rien  de  moins  sûr  que  ces  affaires  do 
filiation  quand  il  s’agit  de  cette  famille  et  des  nuits 
d’Ilortertse. 

Avec  ses  jambes  courtes,  il  marquait  mal  debout 


'mais  avait  grande  allure  à  chèval. . .  Tous  répètent 
(i  Impénétrable  »,  «  indéfinissable  ». 

Un  Anglais  dit  :  «  L’air  d’Un  fumeUr  d’opium  », . 
ce  qui  rappelle  le  somnambule  de  tout  à  l’heure . . . 
Le  neveu  n’avait  certes,  rien  de  l’oncle,  ni  les  servi¬ 
ces,  ni  le  génie,  ni  la  gloire  :  mais,  tout  pesé, c’était 
un  prince.  » 


Nous  pourrions  multiplier  les  portraits  et  les  juge¬ 
ments  de  ce  genre,  si  vigoureusement  tracés parM. 
Hanotaux,  mais  tehons.-noUs  en  à  ces  quelques  per¬ 
sonnages  de  tout  premier  plan. 

Nous  arrivons  à  l’histoire  de  la  troisième  Républi¬ 
que  où  l’auteur  a  été  à  la  fois  un  témoin  et  un  acteur. 
Là  encore  il  sait  conserver  toute  l’impartialité  d’un 
grand  historien.  Il  eût  pu  très  légitimement  exalter 
son  rôle  de  diplomate  si  patriotiquement  utile, 
montrer  avec  plus  d’ampleur  tout  ce  que  la  France 
avait  gagné  à  cette  alliance  russe  qui  lui  permit  de 
sortir  de  son  dangereux  isolement  et  d’espérer  un 
jour  les  réparations  que  lui  devait  la  Justice  imma¬ 
nente.  Mais  M.  Hanotaux  possède  «  le  sens  profond 
de  cette  chose  si  française,  la  modération  et  la  me^ 
sure.  » 

Les  convulsions  qüi  ont  secoué  la  politique  inté¬ 
rieure  française  dans  ces  cinquante  dernières  années, 
les  scandales  de  l’affaire  Wilson,  du  Boulangisme,  dü 
Panama,  de  l’affaire  Dreyfus,  seront,  malgré  tout 
le  bruit  et  le  trouble  qui  en  résultèrent,  bien  peu  de 
chose  à  côté  de  l’essor  économique  de  la  France  et  de 
l’acquisition  et  de  la  mise  en  valeur  de  son  merveil¬ 
leux  empire  colonial.  Enfin  voilà  les  années  terribles 
de  la  guerre,  M.  Hanotaux,  sans  passion,  rend  jus¬ 
tice  à  chaque  bon  serviteur  de  la  Patrie,  et  il  termine 
son  Histoire  delà  Nation  Française  par  cette  phrase 
où  se  manifeste  une  patriotique  fierté  :  «  On  éprouve 
une  sorte  de  joie  —  sans  disconvenir,  hélàs  !  d’une 
certaine  inquiétude  —  quand  en  relevant  le  chemin 
parcouru,  on  retrouve  la  France  des  meilleurs  jours, 
debout  après  deux  mille  ans  et  se  dévouant  encore 
à  l’œuvre  mystérieuse  et  sublime,  confiée  par  le 
Créateur  à  l’Humanité.  » 

J.  Nom. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

PRÉAMBULE 

La  mise  en  application  des  Assurances  sociales  va  rendre  plus  âpre  notre 
labeur,  plus  fastidieuse  la  comptabilité  quotidienne  et  sa  paperasserie.  A.  ce 
surcroît  de  fatigues  et  de  soucis  nous  voulons  nous  efforcer  d’apporter  une 
compensation.  Au  praticien  trop  occupé  et  désireux  de  trouver  une  dérivation 
intellectuelle,  nous  signalerons  aussi  fréquemment  que  possible  sous  cette  rubrique 
quelques  livres  susceptibles  de  lui  faire  oublier  agréablement  les  vicissitudes  mul¬ 
tipliées  de  sa  profession,  sans  autre  souci  que  celui  de  faciliter,  dans  l’énorme 
production  contemporaine,  un  choix  que  n’influenceront  ni  l’indulgence  ni  le.? 
opinions  préconçues. 

L’Homme  .^vux  Besicles. 


I.  —  Jean  Martet.  —  Le  silence  de  M.  Clémen- 
ceau. — M.  Clémenceau  peint  par  lui-même.  — 
2  vol.  Ed.  A.  Michel,  22,  me  Huyghens, -Paris. 

Il  m’est  agréable  d’inaugurer  la  mise  en  train 
de  cette  chronique  en  consacrant  ses  premières 
lignes  à  notre  illustre  confrère. 

Dans  un  n°  récent  de  la  Chronique  Médicale, 
le  D‘’  Robert  Cornilleau  lui  a  consacré  un  article 
bien  documenté,  rappelant  avec  toutes  les  pré¬ 
cisions  désirables  les  épisodes  de  la  vie  médicale 
de  Clémenceau.  Les  deux  livres  de  Jean  Martet 
n’ont  pas  la  même  destination  spéciale.  Jean 
Martet  a  été  secrétaire  du  Président  du  Conseil 

I  pendant  les  années  de  la  fin  de  la  guerre.  Après 
la  retraite  politique  du  «  Père  la  Victoire  »,  il  eut 
l’idée  de  recueillir  auprès  de  lui  les  confidences, 
,  acerbes  en  général,  que  celui-ci  lui  confia.  Et  c’est 
tout  au  long  des  deuxlivres,  en  un  raccourci  trapu, 
j  le  déroulement  heurté  d’une  existence  tantôt  fa- 
;  milière,  tantôt  mêlée  aux  plus  graves  préoccu- 
!  pations  nationales,  L’auteur  a  reccours  au  dia- 
I  logue  pour  nous  présenter  son  héros  ;  ceci  com¬ 
porte  des  avantages  d’ordres  divers  ;  l’otliga- 
toire  répétition  du  nom  des  protagonistes  fait 
i  gagner  à  l’éditeur  un  nombre  considérable  de  pa¬ 
ges  ;  la  forme  «  directe  »  nous  donne  une  appio- 
ximation  plus  poussée  vers  la  véracité  des  pro- 
î  pos  rapportés.  Je  ne  sais  si  c’est  à  cette  exacti¬ 
tude  on  au  talent  de  M.  Martet  qu’on  le  doit,  mais 
cette  présentation  dialoguée  ne  lasse  pas.  De 
l’affaire  Dreyfus  aux  années  troubles  d’après- 
guerre,  les  rispo.stes  n’ont  rien  oublié,  blessantes 
et  terribles  pour  les  uns,  égratignant  spirituelle¬ 
ment  les  autres.  Le  carquois  de  M.  Clémenceau 
était  abondamment  pourvu  d  épigrammes  et  de 
flèches  empoisonnées. 

Mais,  sous  cette  apparente  cruauté,  quel  bouil¬ 
lonnement  de  vie  !  M.  Jean  Martet  a  su  se  garder 
du  succès  facile  qu’il  eût  obtenu  en  dénigrant  la 
mémoire  du  grand  disparu.  M.  Clémenceau  n’est 
pas  «  en  pantoufles  »  dans  les  deux  livres  où  la 
fervente  admiration  de  son  familier  s’est  atta¬ 


chée  û  nous  rendre  intact  l’écho  bourru  de  sa  voix 
morte. 

II.  —  Taia,  par  A.  USerstevens.  —  Ed.  A.  Mi¬ 
chel. 

Ml  a.  t’S.  a  tenu  à  se  singulariser  de  bien  ori¬ 
ginale  façon  :  il  a  mis  trois  ans  à  écrire  Taïa  ;  et 
par  notre  temps  de  production  bâclée  et  désor¬ 
donnée,  cette  mesure  comparée  à  la  logorrhée  in¬ 
coercible  de  tant  d’auteurs  contemporains  suffit 
à  prouver  le  soin  de  la  facture  et  un  rare  respect 
au  lecteur.  Vous  vous  rappelez-peut-être  d’ail¬ 
leurs,  de  lui,  ce  curieux  «Vagabond  sentimental  ». 
M.  t’S.  nous  rapporte  cette  fois-ci  une  histoire 
vraie,  «  douloureusement  humaine  »,  sur  laquelle 
fond  la  guerie  à  l’instant  où  les  héros,  suivant  la 
tradition  des  contes  de  fées,  se  préparent  à  goû¬ 
ter  le  calme  qui  était  promis  autrefois  aux  fa¬ 
milles  nombreuses.  C’est  une  histoire  de  marin 
dont  le  prélude  s’ébauche  aux  Antipodes.  Le 
lieutenant  de  Senonches,  s’est  embarqué,  comme 
autrefois  ses  ancêtres,  «  à  la  recherche  du  monde 
vers  l’inconnu  des  paysages  et  des  homnies  »  et 
rencontre  aux  Archipels  d’Océanie  une  enfant 
d’Europe  dont  l’attachante  et  mystérieuse  person 
nalité  le  poursuit  à  travers  les  escales  et  les  an¬ 
nées.  Puis,  à  force  d’enjamber  des  méridiens,  à 
la  suite  de  péripéties  savamment  ordonnées  (com¬ 
me  seule  en  ménage  la  vie  qui  défie  bien  souvent 
l’imagination  des  romanciers),  il  est  remis  par 
son  destin,  à  Raguse,  en  présence  de  l’enfant  de¬ 
venue  femme.  Une  femme  de  tête,-  qui  conspire 
et  en  tâchant  de  satisfaire  une  hame  et  une  ven¬ 
geance  va  mettre  le  feu  à  l’Europe  après  l’attentat 
de.  Sarajevo.  L’orage  gronde  sourdement  dans 
les  paysages  rudes  des  côtes  de  l’Ad'atique  :  de 
l’île  pittoresque  de  Lacroma,àRaguseoùdorten 
eaux  mortes  La  Boudeuse  toutes  voiles  repliées, 
à  Spalato  où  rugit  l’émeute,  l’out  cela  est  décrit 
chemin  faisant  avec  des  images  et  des  procédés 
d’un  art  net  et  eo»cis.  Jusqu’aux  dernières  pages 
les  à-côté  terribles  qui  commandent  l’action 
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restent  dans  l’ombre  et  ü  y  a  une  véritable  gran¬ 
deur  tragique  dans  l’exposé  brutal  du  drame  cie 
Mayerling  que  fait  le  vieux  \alet  de  chambre  de 
l’archiduc  Rodolphe.  Le  voile  se  déchire  sur  toute 
l’horreur  des  intrigues  sanglantes  de  la  dynastie 
autrichienne  et  sur  celles  de  la  guerre  prochaine. 
Après  les  délices  de  Lacroma  le  fatum  antique 
se  réveille  et  arrache  Senonches  (qui  devait  être 
tué  à  Corfou  en  191 5) au  sortilège  des  jardins  en¬ 
chantés  ...  «  .l’ai  relevé  la  tête,  dii-il  ;  je  l’ai  se¬ 


couée  comme  le  fait  un  nageur,  en  sortantrfe  l’eau. 
Je  regardais  par  dessus  sa  tête,  droit  devant  moi, 
les  yeux  secs.  Je  n’écoutais  ni  sa  plainte  ni  ses  san¬ 
glots,  je  n’entendais  plus  que  la  g'rande^rumeur  de 
la  bataille.  Il  y  avait  entre  nous  mamtenant, 
une  cohue  de  mains  qui  se  menaçaient,  l’éclair 
des  armes,  des  bouches  noires  de  cris,  et  tout  au¬ 
tour  de  notre  pauvre  couple  humain  les  quatre 
horizons  incendiés.  » 

L’Homwe  aux  Bésici.es. 


LA  RETRAITE  MUTUELLE  DU  COMBATTANT 


Je  ne  puis  laisser  sans  réponse  le  nouvel  ar¬ 
ticle  de  M.  de  Médevielle. 

Celui-ci  a  bien  vite  fait  de  dire  qu’il  est  regret¬ 
table  cpie  la  «  France  mutualiste  »  ne  donne  pas 
l’assurance  que  ses  adhérents  recevront  en  fin 
de  contrat  la  rente  répondant  aux  chiflres  d  e  ses 
barêmes.  » 

Qu’il  me  permette  de  lui  dire  que  je  mets  au 
défi  la  Société  mutuelle  de  retraite  des  méde¬ 
cins  du  front  ou  la  Caisse  autonome  à  laquelle 
elle  est  afïiiée  de  prendre  V engagement  par  écrit 
envers  qui  que  ce  soit  de  servir  les  pensions  chif¬ 
frées  par  ses  barèmes  pourtant  calculés  air  taux 
plus  faible  de  5  %. 

M.  de  Médevielle  commet  en  outre  une  impru¬ 
dence  en  déclarant  que  les  deux  caisses  cpi’il 
place  en  parallèle  «  font  des  placements  ana¬ 
logues  »,  car,  en  effet,  si  «  La  France  Mutualiste  » 
fait  ses  placements  à  un  taux  de  plus  de  8  %  net 
(exactement  8.11  %  en  1929  pour  40  millions  de 
capitaux  placés  contre  8.08  %  en  1929),  taux 
d’ailleurs  prouvé  par  la  publication  sous  la  for¬ 
me  légale  du  tableau  de  nos  placements,  il  est 
absolument  certain  que  la  Caisse  autonome  de 
la  Société  des  médecins  du  front  est  loin  d’obtenir 
un  rendement  aussi  avantageux,  puisque  de 
l’aveu  même  de  cette  caisse,  elle  place  difficile¬ 
ment  ses  capitaux  au  taux  de  6  %.  (Encore  que 
jamais  elle  n’a  publié  letableau  de  ses  placements 
sous  la  forme  indiciuée  par  le  Ministère  du  'fra- 
vail.) 

Alors  ?  Toute  la  question  est  là. 

Si  une  Caisse  tire  de  ses  placements  plus  de 
8  %  (et  en  placements  prévus  par  la  loi,  bien  en¬ 
tendu)  alors  que  l’autre  n’obtient  que  6  %,  vous 
ne  ferez  jamais  admettre,  M.  de  Médevielle,  à 
l’élite  intellectuelle  qui  compose  votre  groupe¬ 
ment,  que  la  seconde  pourra  donner  à  ses  adhé¬ 
rents  des  avantages  équivalents  à  ceux  de  la  pre¬ 
mière  I 

Ce  ne  serait  pas  la  peine  de  s’évertuer  à  tirer 
de  nos  placements  le  meilleur  rendement  pos¬ 
sible. 

Quant  à  faire  ressortir  comme  un  avantage 
que  la  subvention  de  l’Etat  est  d’autant  plus 


forte  que  la  cotisation  est  «  chère  »,  c’est  voüloir 
faire  admettre  comme  plus  avantageux  l’achat 
d’une  fourniture  ciuelconque  à  un  prix  plus  élevé, 
sous  le  prétexte  que  ce  que  vous  achèterez  100  frs. 
vaudra  un  rabais  de  25  frs.  alors  que  si  vous  ne 
Tachetez  (à  qualité  égale)  que  80  frs.  vous  ne 
recevrez  que  20  frs.  de  remise  ! 

En  résumé,  M.  de  Médevielle  déclare  demeu¬ 
rer  sur  ses  positions.  Je  n’ai  pas  l’ambition  de 
Ton  faire  changer,  mais  ce  qui  importe  davantage 
c’est  que  déjà,  à  la  lumière  de  cette  discussion, 
des  «  médecins  du  front  »  quittent  la  société  pour 
venir  à  la  <1  France  Mutualiste  »,  ce  qu’ils  peu¬ 
vent  d’autant  mieux  faire  qu’il  leur  est  permis 
de  ne  cotiser  que  pendant  le  temps  à  courir  pour 
satisfaire  au  minimum  des  10  années  exigées 
par  la  loi,  ce  cpii  démontre  cpie  nous  n’avons 
qu’à  gagner  à  poursuivre  cette  discussion. 

M.  de  Médevielle  prend  ensuite  argument  de 
ce  cj;ue  sa  Caisse  avait  à  fin  1928  des  réserves 
mathématiques  supérieures  à  celles-de  la  «  France 
Mutualiste  »,  pour  en  conclure  cpte  la  première 
doit  avoir  sa  préférence. 

Qu’il  me  permette  de  lui  faire  observer  que  les 
réserves  sont  un  élément  du  passif  du  bilan, 
qu’elles  expriment  donc  non  une  richesse,  mais 
une  dette  cl  cpic  nous  ne  tirerons  pas  nous-mêmes 
vanité  de  ce  C[u’il  se  peut  cpie  nos  réserves  de  1929 
(s’augmentant  de  60  millions  siir  celles  de  1928) 
peuvent  être  plus  élevées  que  celles  de  l’autre 
Caisse. 

Qu’il  me.  permette  encore  de  douter  de  la  fa¬ 
meuse  répartition  des  3.477.99-1  frs.  d’excédents 
d’actif  à  lacjuello  sa  caisse  prétend  iirocéder  car 

elle .  n’aura  probablement  jamais  lien, 

alors  cpi’il  ne  mettra  pas  en  cloute  cpTeii  calcu¬ 
lant  nos  rentes  sur  le  le  taux  de  7  1/2  %  nos- 
ahdérents  bénéficient  tout  de  suite  do  ce  cpTailleurs 
on  leur  promet  pour  plus  tard . 

11  déclare  enfin  cpie  la  différence  clés  barèmes 
«  jette  le  ti’ouble  dans  l’esprit  des  candidat  s  à  la 
retraite  cpi’ils  ne  savent  à  cpiel  saint  se  vouer.  » 
N’exagérons  rien,  ceux  cpii  viennent  à  la  France 
Mutualiste  le  font  à  bon  escient  (plus  de  12,000 
en  1929)  et  s’il  nous  serait  facile  encore  une  fois 
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d’appliquer  un  barême  à  5  %  (qui  peut  le  plus 
peut  le  moins)  il  serait  évidemment  impossible 
à  l’autre  oaisse  qui  ne  tire  que  6  %  de  ses  place¬ 
ments  d’appliquer  un  barême  à  7  1/2%! 

M.  de  Médevielle  dit  douter  de  notre  possi¬ 
bilité  de  placer  en  1930  nos  capitaux  (alors 
même  qu’ils  dépasseraient  100  millions)  à  un 
taux  supérieur  à  8  %  alors  que  le  loyer  actuel 
de  l’argent  n’est  ciue  de  4  %  et  sans  doute  bien¬ 
tôt  à  3.75  %. 

Si  de  son  aveu  même  sa  caisse  ne  peut  plus 
faire  ses  placements  à  plus  de  4  %  comment 
peut-il  affirmer  que  celle-ci  continuera  «  jusexu’à 
l’expiration  des  contrats»  à  prendre  des  engage¬ 
ments  à  5  %  ? 

Nos  adhérents  sont  aussi  des  Français  moyens 
(nous  y  comptons  beaucoup  de  docteurs)  qui  re¬ 
cherchent  également  la  sécurité  et  nous  leur 
donnons  toute  la  garantie  qui  s’attache  aux  enga¬ 
gements  pris.  Nous  attendons  de  lui  qu’il  nous 
apporte,  puisque  c’est  sa  conclusion,  l’assu¬ 
rance  que  sa  Caisse  servira  au  terme  du  contrat 
la  rente  prévue  pr  ses  barêmes  actuels. 

G.  Bec'k, 

Directeur  de  la  France  mutualiste. 


Nous  avons  voulu  que  la  controverse  entre  la 
France  Mutiialisle  et  la  Fédération  des  médecins 
du  front  se  poursuive  dans  toute  son  ampleur. 
Mais  le  débat  a  assez  duré  et  ne  saurait  se  per¬ 
pétuer  sans  risquer  d’ennuyer  nos  lecteurs,  dont 
l’opinion  doit  être  faite. 

Comment  donc  conclurons-nous  ?  En  nous 
plaçant  exclnsivenent  sur  le  terrain  sentimental, 
nous  dirons  que  la  France  Mutualiste  groupe 
des  anciens  combattants  de  toutes  provenances, 
tandis  que  la  P’édération  des  médecins  du  front 
ne  réunit  que  des  médecins.  Que  l’on  paye  plus 
cher  pour  demeurer  strictement  entre  soi,  c’est 
évidemment  une  opinion  qui  peut  se  soutenir; 
et  qui  est  bien  dans  la  tradition  du  corps  médical. 

Et  ce  qui  serait  à  souhaiter,  ce  serait  l’unifica¬ 
tion  du  taux  des  barèmes  qui  est  réclamée  par 
les  anciens  combattants  eux-mêmes. 

N.  D.  L.  R. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère. 

Deuxième  réunion  de  1929  tenue  à  Landerneau  le  15  décembre. 


Etaient  présents  :  Syndicat  de  Brest  :  Docteurs  Le 
CouTEun,  Chevillard,'  Duterque,  eurnier 
Syndicat  de  Morlaix  ;  Docteurs  Bacot,  Daoulas, 
excusé  Bollot  ;  Syndicat  de  Chàteaulin  :  Docteurs 
Marchais,  Bastit,  Vourch  ;  Syndicat  de  Quimper 
Docteurs  Chauvel,  Morvan,  Damey. 

Situation  financière.  —  La,  situation  financière  de 
la  Fédération  est  favorable  ;  l’en-caisse  est  actuelle¬ 
ment  de  1.763  l'r.  10,  il  reste  seulement  à  payer  les 
indemnités  de  déplacement  pour  la  présente  réunion 
et  quelques-unes  pour  celle  de  mai. 

ORDRE  DU  JOUR 

Convention  d’arbitrage  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Les  quatre  syndicats  se  déclarent  favorables 
à  l’adhésion  proposée  par  la  Confédération  à  la  con¬ 
vention  d’arbitrage  pour  les  conflits  relatifs  aux 
affaires  d’accidents  du  travail. 

Mais  il  est  évident  que  nous  avons,  par  contre, 
besoin  de  nous  voir  communiquer  la  liste  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  qui  le  font,  de  leur  coté. 

Médecins  des  dispensaires.  —  Un  confrère,  par¬ 
venu  au  terme  de  son  engagement  avec  le  Comité  dé¬ 


partemental  a  demandé  à  pouvoir  s’établir  dans 
le  rayon  du  syndicat  ou  il  avait  exercé. 

Il  se  trouvait  que  le  contrat  qu’il  avait  signé,  et 
que  nous  croyions  avoir  établi  de  façon  à  rendre  la 
chose  impossible,  présentait  un  défaut  de  rédaction 
et  la  permettait  eiffait.  (Ce  que  nous  confirma  notre 
avocat  conseil) . 

Notre  confrère  a  estimé  cependant  qu’il  devait  en 
référer  au  syndicat.  On  ne  pouvait  que  lui  en  savoir 
gré,  étant  donnée  surtout  la  sympathie  générale 
qu’il  s’était  acquise  et  les  raisons  de  santé  que 
nous  savions  avoir  motivé  sa  décision. 

On  a  donc  établi  un  nouveau  contrat-type  ,  qui  ne 
présentant  plus  d’ambiguïté  ne  permettra  plus  pa¬ 
reille  situation. 

Hôpital  de  Quimperlé.  —  Un  syndicat  s’est  trouvé, 
une  fois  de  plus,  en  présence  d’une  nomination  (chi¬ 
rurgien  d’hôpital),  faite  sans  qu’il  ait  été  consulté, 
ni  même  qu’il  ait  pu  intervenir  en  temps  utile. 

Il  a  été  décidé  qu’une  protestation  serait  adressée, 
tant  au  Préfet  qu’à  la  Commission  administrative  de 
cet  hôpital. 

Nous  demandons  que  les  nominations  ne  soient 
faites  qu’après  accord  avec  nos  syndicats,  lesquels 
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devront  être  avisés  en  temps  utile.  (Les  confrères 
sont  d’oilleurs  priés  de  signaler  toutes  vacances  effec¬ 
tives  ou  éventuelles  dont  ils  auraient  connaissance). 

Le  mode  de.  recrutement  par-  concom's  paraît  de- 
'ôoir  être  toujours  préféré. 

Nota.  —  A  rassemblée  géénérale  de  la  Confédéra¬ 
tion  on  a  émis  le  vœu  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  con¬ 
cours  comportant  des  «  copies  »  mais  des  épreuves 
cliniques  ou  pratiques. 

Affranchissement  des  mémoires  pour  les  Services 
publics.  —  Certains  confrères  s’étant  vu  contester  le 
droit  à  la  franchise  postale  pour  l’envoi  de  leurs  mé¬ 
moires,  il  est  rappelé  à  tous  que  pour  avoir  ce  droit, 
il  faut  bien  libeller  les  adresses  de  la  façon  réglemen¬ 
taire,  à  savoir  ; 

Monsieur  le  Préfet  d . Soins  aux  victimes  de 

la  guerre,  —  ou  encore  : 

Prélecture  d...  Même  Division  Même  Bureau. 

Remorquons  avec  le  docteur  Maffre  et  le  syndicat 
de  Châteaulin  qu’une  augmentation  raisonnable 
des  tarifs  nous  permettrait  de  payer  nos  timbres  plu¬ 
tôt  que  d’avoir  à  nous  soucier  de  l’obtention  de  ces 
petites  franchises-là. 

En  attendant  notre  Président  devra  faire  une  dé¬ 
marche  à  la  Préfecture  pour  que  tout  ennui  de  ce 
genre  soit  évité. 

Mais  comme  ces  questions  de  franchise  intéressent 
tout  le  territoire,  la  Fédération  prie  la  Confédération 
de  vouloir  bien  s’en  occuper. 

Nota.  —  Nous  avons  appris  à  l’assemblée  générale 
de  la  Confédération  que  l’augmentation  des  tarifs 
pour  les  soins  aux  «  mutilés  »  était  obtenue  et  aurait 
effet  rétroactif  (d’octobre) .  —  Les  confrères  qui  n’au¬ 
raient  pas  encore  établi  leurs  mémoires  de  fin  d’an¬ 
née,  feront  donc  bien  d’attendre  encore  un  peu  pour 
les  établir.  (Voir  plus  loin.) 

Accidents  de  la  route.  —  Vu  les  difficultés  habi¬ 
tuelles  de  paiement  pour  les  soins  donnés  aux  acci¬ 
dentés  de  la  route,  les  médecins  sont  priés  d’adresser 
au  docteur  Le  Louet,  de  Pont-Aven,  toutes  com¬ 
munications  ou  suggestions  intéressantes. 

Le  docteur  Marchais  fait  remarcjuer  qu’après 
avoir,  par  humanité,  donné  les  premiers  soins  aux 
blessés,  nous  avons  un  moyen  d’agir  par  les  certifi¬ 
cats  qu’on  ne  manqu  e  jamais  de  nous  réclamer,  et 
que  nous  pouvons  ne  consentir  à  les  délivrer  que 
moyennant  le  paiement  comptant  des  honoraires 
dus  et  l’engagement  écrit  de  répondre  des  honorai¬ 
res  futurs. 

Question  de  la  Yorkshire.  —  Cette  co'mpagnie  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  du  travaiLavait  dans 
ses  contrats  une  clause  contraire  au  libre  choix,  le 
syndicat  de  Brest  est  intervenu  et  l’a  -  rappelée  à 
l’observation  de  la  loi. 

L’affaire  est  en  bonne  voie  pour  Brest,  mais  les 
autres  syndicats  devront  veiller  à  ce  que  pareille 
question  ne  se  pose  pas  sur  leur  territoire, 


Médecins  étrangers.  —  La  Confédération  a  deman¬ 
dé  à  être  renseignée  sur  le  nombre  de  médecins 
étrangers  exerçant  en  France.  ^ 

Ne  nous  sont  signalés  pour  notre  département 
que  le  docteur  Olgiati,  de  Quimper,  qui  serait  natu¬ 
ralisé  depuis  la  guerre,  et  le  docteur  PeneauO,  de 
Concarneau,  qui,  originaire  de  la  Réunion,  serait 
colonial  anglais. 

Retraite  mutuelle  des  anciens  combattants. —  Le 
docteur  Vourch  expose,  comme  il  l’a  fait  à  Château- 
lin,  le  grand  intérêt  qu’ont  les  médecins  anciens  com¬ 
battants  à  adhérer  à  la  Caisse  des  retraites  mutuel- 
ies,  dont  les  avantages  sont  réverisibles  sur  les  en¬ 
fants  ; 

S’adresser  au  secrétaire  de  la  Société  :  docteur  de 
Médevielle,  62,  rue  Erlanger,  à  Paris,  XVP. 

Mise  àu  point  des  tarifs  d’assistance  et  de  clientèle. 
—  Une  augmentation  des  tarifs  d’assistance  médi¬ 
cale  sera  demandée  au  nom  de  tous  les  syndicats. 

On  se  met  d’accord  pour  demander  les  prix  sui¬ 
vants  :  consultation  au  cabinet,  10  fr.  ;  visite  à  domi¬ 
cile  (de  jour),  12  fr.  ;  visite  de  nuit  ou  du  dimanche, 
24  fr.  ;  accouchement  simple,  150  fr.  ;  accouche¬ 
ment  dystocique,  250  fr.  ;  kilomètre  (de  jour),  2  fr.  ; 
(de  nuit),  4  fr. 

Nous  demanderons,  en  outre  le  maintien  et  sur¬ 
tout  le  fonctionnement  du  contrôle  technique. 

Pour  les  pensionnés,  une  demande  de  relèvement 
du  tarif  est  en  cours  (1),  mais  en  ce  qui  concerne  les 
expertises  nous  demandons  100  fr.  et  pour  les  exa¬ 
mens  au  Centre  de  réforme,  10  fr.  ' 

{Je  rappelle  que  le  relèvement  du  larij  est  acquis, 
voir  la  note  au  bas  de  la  page). 

Le  tarif  appliqué  à  la  clientèle  sera,  à  partir  de 
janvier  1-930  :  consultation  au  cabinet,  15  fr.  ;  visite 
à  domicile,  20  fr.  ;  visites  de  nuit,  ou- visites  deman¬ 
dées  le  dimanche,  40  fr.  ;  kilomètre  (de  jour),  4  fr.  ; 
(de  nuit),  5  fr.,  indemnité  kilométrique  doublée  pour 
les  chemins  non  carrossables  ;  accouchement  nor- 
niai,  200  fr.  plus  les  visites  ;  accouchement  dystoci¬ 
que,  300  fr.  plus  les  visites. 

Ces  tarifs  seront  publiés  et  affichés  chez  les  méde- 
ci  ns. 

Habitations  à  bon  marché.  —  Les  syndicats  s’aper¬ 
çoivent,  enfin,  qu’au  cours  des  précédentes  discus¬ 
sions  on  s’est  mal  compris,  et  que  le  but  des  syndi¬ 
cats  de  Quimper  et  de  Morlaix  était,  non  pas  de  ré¬ 
clamer  le  libre  choix  du  médecin  certificateur  par 
les  postulants,  mais  de  protester  contre  les  nomina¬ 
tions  arbitraires  et  exclusives  qui  avaient  été  faites, 
sans  accord  préalable  avec -nos  syndicats,  voire  en 
dehors  d’eux. 

Ils  se  mettent,  cette  fois,  tous  d’accord  pour  adop¬ 
ter  l’ordre  du  jour  suivant  ; 


(1)  Le  Médecin  de  France  nous  apprend  que  l’on  a 
obtenu  pour  prix  de  l’acte  médical  (visite  ou  consulta¬ 
tion)  ;  15  fr. 
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La  Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Finis¬ 
tère  en  sa  réunion  générale  du  15  décembre,  décide 
de  saisir  la  Confédération  de  la  question  des  habi- 
fations  à  bon  marché. 

Elle  la  prie  d’exiger  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  que  tous  les  médecins  soient  admis, 
en  principe,  à  collaborer  à  l’application  de  la  loi,  que 
la  désignation  des  médecins  certificateurs  soit  faite 
par  accord  entre  la  Caisse  et  les  syndicats. 

Le  médecin  certificateur  ne  devra  jamais  être  ni 
parent,  ni  médecin  traitant  du  candidat. 

Le  docteur  Damey  lit  alors  la  note  suivante  ; 

Mes  chers  Confrères, 

Au  terme  de  cette  histoire  des  H  B  M  qui  s’achève 
en  coup  d’épée  dans  l’eau,  je  ne  puis  (car  elle  eût  dû 
se  terminer  autrement),  me  retenir  de  vous  dire  la 
déception  profonde  que  certains  confrères,  dont  je 
suis,  en  ont  éprouvée. 

Nous  avons  été  évincés  pour  nous  être  retranchés 
derrière  nos  engagements  syndicaux,  alors  que  des 
non-syndiqués  ont  été  nommés. 

Alors,  nous  .avons  eu  la  naïveté  de  croire  que,  fai¬ 
sant  appel  à  la  solidarité  syndicale,  nous  serions  im¬ 
médiatement  et  énergiquement  soutenus  . . . 

Quelle  erreur  était  la  nôtre  ;  non  seulement  nous 
ne  fûmes  pas  soutenus  par  tous,  mais  encore  nous 
trouvâmes  de  l’opposition,  voire  même  des  repro¬ 
ches.  Si  seulement  on  avait  essayé  de  nous  compren¬ 
dre  ! 

Voilà' qu’enfin,  mais  trop  tard,  on  y  est  venu,  et 
qu’enfin  on  s’est  aperçu  qu’un  simple  malentendu 
nous  séparait. 

Je  veux  donc,  pour  me  consoler,  garder  l’espoir 
que  tout  ceci  aura,  malgré  tout,  constitué  une  leçon 
qui  nous  soit  profitable  à  l’orée  des  assurances  so¬ 
ciales. 

Questions  posées  pour  l’Assemblée  générale  de  la 
Confédération.  —  Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  a  déjà  été  tant  de  fois  débattu  au  sujet  de  la 
«  Loi  folle  ».  La  Confédération  devra  défendre  opi¬ 
niâtrement  nos  revendications,  il  est  toujours  en¬ 
tendu  que  nous  ne  collaborerons  aux  assurances 
sociales  que  quand  nous  aurons  obtenu  satisfaction. 

Note  :  Nous  avons  eu  le  plaisir  d’apprendre  à 
l’assemblé  générale  que  les  pourparlers  menés  par 
les  chefs  étaient  en  bonne  voie,  que  d’ailleurs  le 
fait  de  la  constitution  par  nous  d’une  caisse  de  guerre, 
qui  rapidement  a  atteint  le  million  a  nettement  im¬ 
pressionné  les  parlementaires,  ainsi  que  le  fait  que 
bon  nombre  de  non  syndiqués  s’étaient  joints  à  nous. 

Bonne  nouvelle  encore  :  le  Corps  médical  des¬ 
hôpitaux  viendrait  dé  se  constituer  en  un  syndicat, 
qui  entretiendrait  les  meilleurs  raipports  avec  les 
dirigeants  de  la  Confédération.  On  a  même  bon 
espoir  de  les  voir  bientôt  se  joindre  à  nous,  ce  qui 
nous  profiterait  à  tous  points  de  vue. 

Le  point  important  à  l’heure  actuelle,  est  la  modi¬ 
fication  de  l’article  4  de  la  loi  pour  que  le  tiers  payant 


ne  se  substitue  pas  à  l’entente  directe.  L’Assemblée 
générale  s’est  mise  d’accord  pour  rédiger  un  texte  que 
l’on  espère  bien  pouvoir  faire  adopter  par  le  Parle¬ 
ment. 

L’assemblée  a  décidé  à  Vunanimité  de  maintenir 
nos  directives  bien  connues  et  de  faire  confiance  aux 
chefs  de  la  Confédération  pour  mener  à  bonne  fin 
les  délicats  pourparlers  en  cours. 

Ordre  des  médecins.  — Rien  de  nouveau  pour  cette 
question  ;  nous  avons  su  que  la  Confédération  s’en 
occupe  attentivement  ,  comme  il  convient. 

Loi  des  pensions.  —  Nous  avons  déjà  dit  ce  qui 
concerne  la  question  des  tarifs  pour  les  pensionnés; 
ajoutons  simplement  que  la  Confédération  s’occupé 
de  faire  reviser  la  loi  pour  l’article  qui  a  permis  son 
extension  aux  mutiliés  de  l’après  guerre,  alors  que 
nous,  nous  n’avions  cru  contracter  que  pour  ceux  de 
la  guerre  1914-1918.  . 

Tarifs  des  accidents  du  travail,  etc.  —  La  Fédé¬ 
ration  avait  mission  de  demander  à  laConfédération 
de  poursuivre  le  relèvement  du  tarif  Breton.  —  Nous 
avons  'appris  qu’elle  s’en  occupait  activement,  que 
les  pourparlers  était  en  bonne  voie,  mais  aussi  que 
l’on  cherchait  à  obtenir  une  simplification,  et  une 
unification  des  divers  tarifs  que  bon  gré  mal  gré 
nous  devons  laisser  subsister,  et  parmi  lesquels  on 
se  perd. 

Représentation  technique  au  sein  du  Conseil.  — 
On  étudie  le  moyen  de  donner  aux  spécialistes  une 
représentation  spéciale  au  Conseil  dé  la  Confédéra¬ 
tion  (les  propharmaciens  étant  considérés  comme 
des  spécialistes) . 

La  question  est  venue  à  l’assemblée  générale,  il  a 
été  décidé  qu’on  proposerait  un  mode  de  désignation 
de  tels  délégués.  —  Cependant  le  docteur  Lefebre 
(du  Cher)  fit  remarquer,  fort  justement,  que  les 
spécialistes  pouvant  plus  facilement  s’absenter  que 
les  omnipraticiens,  le  Conseil  de  la  Confédération 
comportait,  en  fait,  déjà  une  grande  majorité  de 
spécialistes. 

Syndicat  départemental  ou  Fédération.  —  Nous 
reconnaissons  l’utilité  d’un  seul  syndicat  départe¬ 
mental  ;  d’ailleurs  un  tel  organisme  rendrait  des  ser¬ 
vices  que  la  Fédération,  au  point  de  vue  légal  ne 
peut  pas  rendre. 

La  question  devra  être  étudiée  dans  tous  nos 
syndicats.  L’idée  a  été  émise' d’une  assemblée  géné¬ 
rale  des  médecins  du  Fijiistère,  avant  la  mise  en 
application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Le  diplôme  de  chirurgien.  —  La  Fédération  char¬ 
gera  la  Confédération  de  protester  contre  l’idée  qui 
a  été  émise  à  l’Académie  de  médecine  de  créer  un 
diplôme  de  chirurgien  ,  faisant  remarquer  que  l’ur¬ 
gence  peut  obliger  tout  médecin  à  faire  de  la  chirurgie 
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que  d’ailleurs  les  médecins  agissent  sous  leur  propre 
responsabilité,  et  qu’en  outre  l’Académie  se  trouve¬ 
rait  bien  embarrassée  pour  définir  les  limites  de  la 
chirurgie. 

Note. — Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
recevons  les  communications  suivantes  que  nous 
soumettons  inimédiatement  à  nos  confrères. 

1°  Préfecture  du  Finistère  :  Monsieur  le  Président. 

J'ai  l’honneur  de  vous  informer  que  lors  d’une  réu¬ 
nion  récemment  tenue  à  la  Préfecture  du  Finistère, 
la  commission  de  vérification  des  mémoires  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  a  décidé  de  porter  de  60  à'  180  fr. 
à  partir  du  1®!^  janvier  1930,  le  tarif  alloué  pour  le 
traitement  de  la  teigne. 

Veuillez  agréer  .... 

pr  le  Préfet 

Le  Secrétaire  général,  Chef  du  Cabinet. 

2®  Administration  de  la  Marine  marchande. 

Monsieur  le  Docteur, 

Conformément  aux  directives  de  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  marchande,  j’ai  l’honneur  de  vo  us  de¬ 
mander  de  vouloir  bien  rappeler  aux  médecins  agréés 
de  la  Marine  marchande  adhérents  à  votre  groupement 
les  dispositions  ci-après  de.  l’arrêté  du  2  juin  1928 
concernant  l’acuité  visuelle  des  candidats  aux  exa¬ 
mens  de  la  Marine  marchande  et  notamment  aux 
emplois  d’officier  du  pont. 

Le  certificat,  médical  doit  attester  : 

Que  le  candidat  n’est  atteint  d’aucune  maladie  con¬ 
tagieuse  ni  d’aucune  infirmité  incompatible  avec  la 
pratique  de  la  navigation  commerciale  ; 

Notamment  qu’il  possède,  au  minimum,  l’acuité 
visuellede  trois  cinquièmes  (3/5)  pour  chacun  des  deux 
yeux  sans  verres  correcteurs. 

Qu’il  est  entièrement  exeinpt  de  daltonisme  et  de 
diplopie  et  qu’il  n’est  atteint  ni  de  surdité  ni  de  bégaie¬ 
ment  trop  prononcé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Docteur,  avec  mes 
remerciements,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Douarnenez,  le  31  décembre  1929. 

L’Administrateur  principali, 

'  Marchis. 


Enfin  en  toute  dernière  heure  voici  un  communi¬ 
qué  de  la  Confédération  :  - 

Le  lundi  30  décembre,  le  Président  et  le  Secrétaire- 
général  ont  été  reçus  par  le  Ministre  à  qui  ils  ont  remis 
l’ordre  du  jour  voté  par  l’Assemblée  générale. 

Le  Ministre  est  tout  disposé  à  aeccepter  la  modifix 
cation  de  la  première  ligne  du  ^  h  :  n  La  part  de  res¬ 
ponsabilité  des  caisses  dans  le  prix  de  l’acte  médical  ». 
llest  également  disposé  à  étudier  avec  nous  d’autres 
modalités  que  le  chèque  déjà  prévu,  pouvant  permettre, 

«  l’avance  »  aux  assurés.  > 

Quelques  mots  ont  été  échangés  touchant  les  au  très 
points  à  traiter  et  qui  peuvent  en  principe  être  inclus 
dans  le  futur  règlement  d’administration  publique. 

L’audience  était  courte,  le  Ministre  préparant  son 
départ  pour  la  Haye. 

Les  débats  publics  commenceront  au  Sénat  le  21 
janvier  et  viendront  sans  doute  à  la  Chambre  4  ou  5 
jours  plus  tard. 

Les  modifications  rendant  la  loi  «  provisoirement 
définitive  »  seront  votées,  croit-on,  avant  le  5  février. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  fonctionnement  de 
l’assurance-maladie  soit  déclanché  avant  le  mois  de 

Nous  aurons  au  moment  des  débats  publics  les 
entrevues  nécessaires  [Gouvernement,  Parlement.) 

P.  CinniE. 

11  est  donc  entendu  que  nos  affaires  sont  en  bonne 
voie,  mais  rien  n’est  encore  conclu,  nous  devons 
rester  sur  nos  positions. 

Méfiez-vous  donc  des  faux  bruits.  Ne  signez  aucun 
contrat,  aucun  engagement  avec  les  caisses  ni  les 
sociétés. 

C’est  de  la  Confédération,  par  la  voie  de  vos  syn¬ 
dicats  que  vous  viendra  le  mot  d’ordre.  —  Et  1  es 
syndicats  vous  communiqueront  des  projets  types 
de  contrats  quand  il  en  sera  temps. 

Quimper  :  Douarnenez,  le  10  janvier  1930,  j 

Le  Président,  Le  Secrétaire,  | 

D""  F.  CuAuvEL.  D'’E.  Damey.  ■  j 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facùlté. 


—  Clinique  de  la  tubereuiose.  (Professeur_:  M.  Léon 
Bernard.)  —  Cours  complémentaire  sur  les  tubercu¬ 
loses  ostéo-articulaires.  —  Ce  cours  sera  fait  à  l’hôpital 
franco-américain  de  Berck,  par  le  D""  .Jacques  Caevé, 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  Df»  Galland,  Frovez 
et  Louis  Zamy,  du  avril  au  12  avril  1930. 

Programme  des  i.eçons.  —  l'»  leçon  :  Généralités. 

—  2'  et  3'  leçons  :  Mal  de  Pott.  ■ —  4“  et  5«  leçons  : 
Coxalgie.  —  6=  leçon  :  Tuberculose  du  genou.  —  7®  le¬ 
çon  :  Tuberculose  des  os  et  des  articulations  du  membre 
supérieur.  —  S®  leçon  ;  Tuberculose  des  os  et  désarti¬ 
culations  du  membre  inférieur.  —  9®  leçon  :  Appareils 
orthopédiques  et  prothèse.  —  10®  leçon  :  Cure  solaire 
et  cure  hélio-marine. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  d’examen  de  mala¬ 
des,  de  démonstrations  pratiques  (confection  des  appa¬ 
reils  plâtrés,  ponction  des  abcès  froids,  injections  mo¬ 
dificatrices,  etc.)  et  d’opérations  courantes  (résection 
du  genou,  ostéosynthèse  vertébrale,  etc.). 

Droit  d’inscription  :  200  francs.  S’inscrire  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  de  physique  médicale.  —  Conférences  com- 
plémenlnires.  —  M.  Doonon,  agrégé,  a  commencé  ces 
conférences  le  jeudi  20  février  1930,  à  17  heures,  à  l’am¬ 
phithéâtre  de  physique  et  les  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  physico-chimie  biologi¬ 
que  ;  énergétique  animale. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Sous  la  direction 
de  M.  CuNÉo,  professeur.)  —  Chirurgie  du  lube  digestif. 

—  Cours  de  M.  le  D®  Roger  Gueuelette,  prosecteur,  sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  Pierre  Duvae.  Ouver¬ 
ture  du  cours  le  lundi  12  mai  1930,  à  14  heures. 

PROGRAJt.ME  Dt;  COURS.  —  Première  série  :  1®  Chi¬ 
rurgie  de  l’oesophage.  Diverticules  de  l’oesophage. 
Œsophagoplastie  pour  méga-œsophages  (Grégoire).  — 
2®  Voies  d’abord  et  exploration  de  l’estomac.  Gastro¬ 
tomie  :  Fontan,  Witzel.  —  3°  La  gastro-entérostomie' 

—  4“  Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Résection 
en  selle.  Résection  annulaire.  —  5“  Traitement  du  can¬ 
cer  de  l’estomac.  Gastro-pylorectqmie  :  Péan,  Billroth, 
Polya,  Kocher,  Finsterer.  —  Deuxième  série  :  1“  Trai¬ 
tement  de  l’ulcère  du  duodénum.  Traitement  des  sté¬ 
noses  duodénales.  La  duodéno-jéjunostomie.  — .2®  Les 
résections  intestinales.  —  3“  Chirurgie  du  côlon  droit. 
I.a  colectomie.  L’iléosigmoïdostomie.  Les  exclusions 
uni  et  bilatérales.  —  4“  Chirurgie  du  côlon  transverse 
et  du  côlon  gauche.  Colectomie  en  un  temps,  en  deux 
temps.  —  5”  Chirurgie  du  rectum  ;  amputation  abdomi- 
no-périnéale. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  ;  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titu¬ 
laires  de  16  inscriptions.  I-e  droit  à  verser  eSt  de  150 
francs  pour  chaque  série.  S’inscrire  au  secrétariat 
(guichet  n®  -4),  de  14  â  16  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
(1,  rue  Cabanis,  Paris,  XIV®,  Sainte-Anne.  Professeur  : 


M.  Henri  Claude,)l_ —  Un  cours  de  perfectionnement, 
ouvert  aux  médecins  et  étudiants  en  médecine  français 
et  étrangers,  aura  lieu  à  Sainte-Anne,  à  la  clinique,  et 
sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Henri  Ceaude, 
du  19  au  31  mai  1930.  I.es  leçons  auront  lieu  chaque 
jour,  à  9  h.  30  et  à  14  h.  30,  à  Tamphithé-ître  de  la 
clinique. 

Programme  du  cours.  —  1®  M.  Ceaude,  professeur 
de  clinique  :  Les  épilepsies.  —  2®  M.  Ci.aude,  profes¬ 
seur  de  clinique  :  Les  hallucinations.  —  3®  M.  ,1.  Lher- 
MiTTE,  agrégé':  Troubles  du  sommeil  et  troubles  men¬ 
taux.  —  4®  M.  Lévy-Vaeensi,  agrégé  :  Rapports  de  la 
démence  précoce  et  de  la  psychose  maniaque  dépres¬ 
sive.  —  5®  M.  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  :  Les 
troubles  du  caractère  chez'Tenfant.  —  6®  M.  Tinee, 
médecin  des  hôpitaux  :  La  régulation  de  la  tension 
rachidienne  et  de  la  circulation  cérébrale  dans  les  né¬ 
vroses  et  les  psychoses.  —  7®  et  8“  M.  Baruk,  ancien 
chef  de  clinique  :  Le  syndrome  catatonique  :  a)  Carac¬ 
tères  cliniques  et  valeur  sémiologique.  Catatonie  et 
démence  précoce  ;  b)  physiologie  pathologique  et  étio¬ 
logie.  —  9“  M.  Borei.,  ancien  chef  de  clinique  :  De  la 
valeur  de  la  psychanalyse.  — .  10®  M.  Cénac,  ancien 
chef  de  clinique  :  Thérapeutique  des  obsessions.  — 
11®  M.  Codet,  ancien  chef  de  clinique  ;  Neurasthénie  et 
psychasthénie.  —  12“  M.  Maee,  ancien  chef  de  clinique  : 
L’initabilité  chez  l’enfant.  —13®  M.  P.  Schiff,  ancien 
chef  de  clinique  :  Traitement  des  démences  précoces.  — 
14®  Mlle  Serin,  ancien  chef  de  clinique  :  I.es  arriérés 
scolaires.  —  15“  M.  Targowe.a,  ancien  chef  de  clinique  : 
Syphilis  nerveuse,  paralysie  générale  et  leurs  traite¬ 
ments  actuels.  —  16®  M.  P.  Cossa,  chef  de  clinique  :  La 
ventriculographie  et  les  autres  procédés  récents  d’ex¬ 
ploration  des  cavités  ventriculaires.  —  17®  M.  O.  Ga-; 
RAND,  chef  de  clinique  ;  L,es  encéphalites  épidémiques 
à  symptomatologie  d’emblée  mentale.  —  18®  M.  Mor- 
EAAS,  chef  de  clinique  :  L’apraxie. —  1 9®  M.P.  Meignant 
chef  de  clinique  :  La  séméiologie  des  tumeurs,  frontales. 
—  20“  M.  CuEE,  chef  de  laboratoire  :  l.es  mélancolies 
préséniles.  — -  21“  M.  Dubar,  ophtalmologiste  de  la 
clinique  :  La  circulation  rétinienne  en  neuro-psychiatrie. 
— 22®  M.  Bourgeois, assistant  du  service  :  L’importance 
et  la  valeur  des  troubles  affectifs  chez  les  schizophrènes 
et  les  déments  précoces. 

Les  auditeurs  du  cours  auront  accès  dans  les  services 
libres  et  fermés  de  la  clinique.  Toutes  explications  leur 
seront  données  par  les  chefs  de  clinique  et  de  labora¬ 
toire,  si  besoin  est  en  langue  étrangère.  Un  diplôme 
spécial  sera  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  qui 
auront  régulièrement  suivi  les  leçons. 

S’inscrire  avant  le  l®®  mai  à  la  Faculté  de  médecine  : 
soit  au  secrétariat  (guichet  n“  4),  de  14  à  16  heures,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  ;  soit  à  l’A.  D.  R.  M., 
salle  Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures, 
tous  les  jours,  sauf  le  samedi  après-midi.  Le  droit 
à  verser  est  de  250  francs.  Le  reçu  du  montant  des 
droits  sera  exigé  au  début  du  premier  cours,  qui  aura 
lieu  le  lundi  19  mai  1930,  à  9  h.  30. 

—  Thèses.  —  Mardi  25  février.  (Jury  :  MM.  J.  Faure, 
Claude,  .leannin,  Lereboullet.)  —  Robert  Paul  : 
Anastomoses  aseptiques  sur  le  tractus  digestif.  — 
Houeeier  Xavier  :  Etude  de  la  grossesse  ectopique 
péritonéale.  —  Courtois  M.  :  Le  traitement  des  nour¬ 
rissons  porteurs  de  germes  diphtériques.  —  Mme 
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Robert  Odette  ;  Le  chlorure  de  calcium- (ses  propriétés 
curatives,  etc.). 

Mercredi  26  février.  (Jury  :  MM.  Sebileau,  Couvelaire, 
Ombrédanne,  Chevassu.)  —  Armand  M.  ;  Etudes  des 
uréthrocèles  vaginales,  kystes,  etc.  —  Bureau  R.  : 
Les  indications  de  l’ostéosynthèse  du  rachis  dans  la 
scoliose.  —  Duplenne  A.  :  Anatomie  macroscopique 
du  côlon  ascendant.  —  Sebileau  L.  :  Le  cancer  pri¬ 
mitif  de  l’angle  duodéno-jéjunal. 


Jeudi  27  février,  (Jury  :  MM.  Teissier,  Bernard, 
Brumpt,  Joannon.)  —  Menillet  G.  :  Etude  des  dex- 
trocardies  par  traction  dans  les  lésions  pleuro-pulmo- 
naires.  —  Karmann  :  Aperçu  des  bilharzioses  égyptien¬ 
nes.  — •  WiLLEMiN  L.  ;  L’emploi  des  protéines  végétales 
en  diététique  du  nourrisson. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  ;  MM.  Tiffeneau,  Moussu 
Robin.  —  CocHERiE  :  Hématuries  toxiques  chez  les 
bovins. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  coneours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint- Antoine  Gasiro-enlérologie.  ' —  Le 
cours  de  Pâques,  sous  la  direction  de  MM.  Bensaude, 
Lenoir  et  Ramond,  aura  lieu  du  28  avril  au  15  mai. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Cours  d’oprêations  chi¬ 
rurgicales.  —  Un  cours  hors  série  d’opérations  chirurgi¬ 
cales  (chirurgie  de  la  tête,  du  cou  et  du  thorax),  en  dix 
leçons,  par  M.  Raymond  Leibovici,  prosecteur,  com¬ 
mencera  le  lundi  10  mars  1930,  à  14  h.',  et  contimfera 
les  jours  suivants  à  ia  même  heure. 

Les  élèves  répètent  individuellement  les  opérations. 
Droit  d’inscription  :  300  fr.  Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du 
Fer;à- Moulin,  Paris  (V'). 

Programme  du  cours.  —  1“  Chirurgie  du  corps 
thyroïde  :  ligature  des  artères  thyroïdiennes,  énucléa¬ 
tions  intra-glandulaires,  thyroïdectomies  partielles.  - 
2“  Chirurgie  du  cancer  de  la  langue  :  amputations  de 
la  langue.  Ligature  de  la  carotide  externe.  Exérèse  des 
ganglions  du  cou.  Opérations  combinées  avec  la  curie¬ 
thérapie.  —  3“  Chirurgie  des  glandes  salivaires  et  do 
l’œsophage  cervical  :  énucléation  des  tumeurs  mixtes 
de  la  parotide,  extirpation  de  la  parotide.  Extirpation 
de  la  sous-maxillâire.  (Esophagostomie .  externe  cer¬ 
vicale.  —  4“  Chirurgie  des  plaies  de  poitrine  :  voies 
d’abord  et  traitement  des  plaies  du  cœur  et  du  pou¬ 
mon.  Chirurgie  transpleurale.  —  5»  Chirurgie  thoraco- 
.  abdominale  ;  mobilisation  du  rebord  thoracique,  tho- 
raco-phréno-laparotomie.  Traitement  des  plaies  thoraco- 
abdominales.  Traitement  des  hernies  diaphragmatiques. 


Thoraco-médiastino-laparotomie  postérieure  extra-sé¬ 
reuse.  — ■  6“  Chirurgie  des  suppurations  pleuro-pulmo- 
naires  ;  pleurotomie  avec  résection  costale.  Thoracec¬ 
tomies.  Thoracoplastics.  Pieurectomies.  Décortication 
pulmonaire.  Décollement  pleuro-pariétal.  —  7“  Chirur¬ 
gie  cranio-cérébrale -.Technique  générale  des  trépana¬ 
tions  et  de  l’exploration  du  cerveau.  Traitement  parii- 
culie.r  des  fractures  de  la  voûte  et  de  la  base  et  des 
Iiémorragies  méningées.  —  8“  Chirurgie  des  nerfs  crâ¬ 
niens  ,  Chirurgie  du  trijumeau  .  neurotomie  rétro-gas- 
sérienne.  Découverte  du  facial  et  du  spinal.  —  9“  Chi¬ 
rurgie  des  neifs  dn  cou.  Chirurgie  du  sympathique  cer¬ 
vical  ,  section  des  rameaux  communicants,  ablation 
de.-,  ganglions  cer-vicau.>c,  sympathéctomic  péri-ai  tériclie, 
Plnécicec.tomie.  — •  10“  Chirurgie  du”  rachis  et  de  la 
moelle  ;  opérations  ankylosantes  dans  le  mal  de  Pott 
(Albee,  Hibbs),  Laminectomies.  Section  des  racines 
postérieures.  Cordotomie. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Jury  du 
concours  d’admissibilité  :  MM.  Weissenbach,  qui  n’a 
pas  encore  lait  connaître  son  acceptation  ;  Duvoir, 
Courtois-Sufilt,  Laignel-Lavastine,  May,  Comte,  Besan¬ 
çon,  Lery,  M.-P.  Weill,  Halbron,  Lian,  Paisseau,  qui 
ont  accepté. 

Censeurs  :  MM.  Cathala,  Léon  Kindberg,  Carrié, 
Paraf,  Levesque,  Boulin,  qui  ont  accepté  ;  Nicaud  et 
Haguenau  n’ont  point  encore  lait  connaître  leur  accep- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Ferran,  de  Barcelone,  connu  pour  ses  tra¬ 
vaux  sur  la  vaccination  anti-cholérique  et  sur  les  carac¬ 
tères  évolutifs  du  bacille  de  Koch  ;  du  D'  Hippoi.yte 
Butruille,  de  Roubaix  ;  du  D'  Verdun,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ;  du  Dr  Jules 
Trembl.ay,  de  Paris  ;  du  D'  Rect,  de  Paris  ;  du  Dr  Bour¬ 
din,  médecin- colonel  en  retraite,  décédé,  à  Besançon  ; 
du  Dr  Georges  Latreille,  médecin-chef  de  l’asile  de 
Château-Picon  ;  du  1>  Cordonnier,  de'  Fourchambault 
(Niè-vre)  ;  du  Dr  Paul-Alexandre-Maurice  Laurens, 
de  Toulouse  ;  du  Dr  Paul  Gérard,  décédé  à  Nice,  à 
l’âge  de  76  ans.  Le  Dr  Paul  Gérard  était  le  père  du  Doc¬ 
teur  Gérard  de  Paris,  à  qui  nous  adresssons  nos  bien 
vives  condoléances. 


en  iêie  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  Union  médicale  latine.  Bureau  de,  la  .Jeune  ÜMFIA 
pour  1930.  . ..  Président  d’honneur  :  Dr  Baillis,  anc.  int, 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  président  :  Philippe  Decourt,  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  vice-présidents  :  Canonne, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Jodin,  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  Flinglais,  chef  de  laboratoire  â  Tarnier  ; 
Ortega,  externe  en  premier  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Dieu- 
lafé,  prosecteur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  ; 
secrétaire  général  ;  Mlle  Suzanne  Roule,  externe  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  secrétaire  adjoint  :  Pierre  Molinéry, 
externe  des  hôpitaux  de  Paris  ;  trésorier  :  Boudreaux, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  archiviste  :  Mlle  Bertbe 
Hahn,  externe  des  hôpitaux  de  Paris  ;  membres  du  bu¬ 
reau.  ;  Deparis,  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Tantin, 
Esquirol  et  Lucas,  externes  des  hôpitaux  de  Paris 
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Adresser  tout  changement  d’adresse  et  bien  indiquer 
le  service  d’hôpitaul  à  Meiie  Suzanne  Roule,  secrétaire 
général,  Maison  de  Bufîon,  36,  rue  Geoffioy-St. -Hilaire, 
Paris. 

—  Nouveaux  hôpitaux  dans  la  banlieue  parisienne.  — 
Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  décidé  la  construction 
en  banlieue  parisienne  de  trois  hôpitaux  nouveaux,  ô  ' 
Créteil,  au  Plessis-Robinson  et  à  Nanterre. 

Ces  hôpitaux  recevront  respectivement  les  malades 
des  circonscriptions  formées  par  les  communes  suivan¬ 
tes,  sous  condition  d’adhésion  desdites  communes  aux 
syndicats  créés  à  cet  effet  ; 

Hôpital  de  Créteil  :  Bonneuil-sur  Marne,  Créteil,  Join- 
ville-le-Pont,  Saint -Maur-des  Fossés,  Charenton,  Mai- 
sons-Alfort,  Saint-Maurice  et  Choisy-le -Roi. 

Hôpital  de  Plessis-Robinson  :  Antony,  Bagneux, 
Bourg-Ia-Reine,  Chatenay-Malabry,  Fontenay-aux-Ro- 
ses,  Montrouge,  Plessis-Robinson,  Sceaux. 

Hôpital  de  Nanterre  :  Nanterre,  Puteaux,  Suresnes, 
Bois-Colombes,  Colombes,  La  Garenne-Colombes. 

—  Premier  Congrès  International  de  microbiologie. 
(Paris,  20-25  juillet  1930).  —  Président  d’honneur:  M. 
le  docteur  Roux  ;  président  :  M.  le  professeur  Bordet, 

—  Le  premier  Congrès  international  de  microbiologie, 
organisé  par  la  Société  internationale  de  microbiologie, 
se  tiendra  à  Paris,  à  l’Institut  Pasteur  et  au  Palais  des 
Congrès, 'du  20  au  25  juillet  1930. 

Programme.  —  Rapports.  —  Les  rapporteurs  dont 
les  norns  sont  en  italique  ont  déjà  accepté  ;  les  autres 
h’ ont  pas  encore  fait  connaître  leur  acceptation. 

Première  section. —  Microbiologie  médicale  ei-vé- 
lérinaire.  —  1.  Variabilité  microbienne  ;  phénomènes 
lytiques.  Rapporteurs  ;  MM.  J.  Bordet,  d’Hébellf, 
Ledinoham,  Max  Neisser,  Iwort. 

2.  Scarlatine  (étiologie,  prophylaxie,  thérapeutique). 
Rapporteurs  :  MM.  Canlacuzène,  Debré,  Dick,  Dochez, 
Friedemann,  Tcissier,  Zlatogoroff. 

3.  Eléments  filtrables  des  virus  neurotropes  (épidé¬ 
miologie,  thérapeutique).  Rapporteurs  :  MM.  Daerr, 
Flexner  ou  Rivers,  Levadili,  Netter. 

4.  Fièvre  ondulante  et  avortement  épizootique.  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Kling,  Rinjard,  Th.  Smith,  G.  Ver- 
noni,  Wright. 

5.  Patohqgénie  du  choléra.  Rapporteurs  :  MM.  Ki- 
TASHiMA,  Sanarelli. 

6.  Grippe  (étiologie).  Rapporteur  :  M.  R.  Pfeiffer. 

Deuxième  section  :  Sérologie  et  immunité.  —  1.  Li¬ 
poïdes  dans  l’immunité.  Rapporteurs  :  MM.  Belfanti, 
Sachs. 

2.  Culture  des  tissus.  Rapporteurs  ;  MM.  Canli, 
Garrcl,  Fischer,  Warburg. 

3.  Groupes  sanguins.  Rapporteurs  ;  MM.  'Hirszfetd 
Landsteiner,  l.allès. 

Troisième  section  :  Botanique  et  parasitologie.  — 

1.  La  décomposition  du  squelette  végétal  dans  le  sol  et 
la  formation  de  la  matière  humique.  Rapporteur  ;  M. 
Winogradsky. 

2.  Immunité  chez  les  plantes.  Rapporteur  :  M. 
Carbone. 

3.  Spirochétoses  d’origine  hydriqué.  Rapporteurs  : 
MM.  BuchiMaan;  Uhlenhuth. 

4.  Spirochétoses  sanguines  (tiques  et  poux).  Rappor¬ 
teur  :  M.  Ch.  Nicolle. 

5.  Bartonelloses  et  infections  sanguines  des  animaux 
splénectomisés.  Rapporteur  :  M.  Martin  Mayer. 

Conférences  et  démonstrations  au  laboratoire, 

—  Conférence  sur  un  sujet  d’épidémiologie  ;  M.  S. 
Flexner. 

Tuberculose  et  vaccination  antituberculeuse  ;  M. 
Calmette  et  ses  collaborateurs. 

Floculation  des  sérums  thérapeutiques.  Vaccination 
antidiphtérique  :  MM.  Ramon,  Park,  Wardsworth.  : 


Bactériologie  médicale  :  MM.  Vincent  (Collège  de 
France) . 

Biologie  :  M.  Fauré-Frémiet  (Collège  de  France). 

Conférences  et  démonstrations  de  bactériologie  médi¬ 
cale  :  M.  J.emierre  et  ses  collaborateurs  (Faculté  de  mé¬ 
decine). 

Syphilis  expérimentale  et  immunité  :  M.  Kolle. 

Culture  des  tissus  et  des  tumeurs  :  MM.  Bprrel,  Canli, 
Fisher.  ^ 

Spirochétose  ictéro-hémorragique  :  M.  Inada. 

Fièvre  jaune  :  MM.  Aragao,  Hindle,  Hudson,  Ma-r 
choux.  Peint. 

Paludisme  :  M.  le  colonel  Russell. 

Culture  des  protozoaires  et  physiologie  des  protozoai¬ 
res  en  culture  pure  :  M.  Mesnil  et  ses  collaborateurs. 

Bilharziose,  culture  de  trypanosomes,  d’amibes  et 
d’helminthes.  Mycologie  :  M.  Brumpl  et  ses  collabora¬ 
teurs  (Faculté  de  médecine). 

Sont  en  outre  inscrits  pour  des  démonstrations  de 
parasitologie  :  MM.  Fulleborn,  Nuttall. 

Inscriptions.  —  Les  personnes  qui  désirent  prendre 
part  au  Congrès  devront,  quelle  que  soit  leur  nationalité, 
adresser  directement  leur  demande  et  le  montant  de 
leur  cotisation  (100  fr.  français)  au  trésorier  du  Congrès  : 
M.  Georges  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (VF).  Compte  postal  n^  599  ;  télégr.  ;  Gemas 
Paris-25. 

Les  demandes  d’inscription  seront  reçues  jusqu’au 
15  filin  1930. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  s’inscrire,  de  faire  partie 
de  la  Société  internationale  de  microbiologie. 

Pour  tous  renseignements  au  sujet  des  communica¬ 
tions,  des  réceptions  et  des  excursions,  s’adresser  au  se¬ 
crétariat  général.  Pour  les  pays  de  langues  latine  et 
slave  :  R.  Dujarric  de  la  Rivière,  Institut  Pasteur, 
Paris  (XV®)  ;  pour  les  pays  de  langue  allemande  :  pro¬ 
fesseur  Gildemeister,  Reichgesundheitsamnte,  Berlin 
(Dalhem)  ;  pour  les  pays  de  langue  anglaise  ;  docteur 
Harry  PItotz,  Institut  Pasteur,  Paris, 

—  it  Aeta  Rheumatologiea  ».  Journal  officiel  de  la 
Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  Siège 
social  :  Amsterdam  (Hollande),  Keizersgracht  489.  — 
La  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme,  fondée 
en  1925,  et  qui  groupe  actuellement  plus  de  vingt  Ligues 
nationales,  parmi  lesquelles  la  I.igue  française  contre 
le  rhumatisme,  commence  la  publication  régulière  des 
.■ic(a  Rheumatologiea. 

Selon  la  formule  heureuse  réalisée  pour  la  première 
fois  par  les  Acta  Scnnclinnuo,  chaque  numéro  comprend 
des  articles  écrits  dans  l’une  des  trois  langues  suivantes  : 
français,  anglais,  allemand. 

Elle  publie  des  articles  originaux  sur  tout  le  problème 
du  rhumatisme  chronique  et  du  rhumatisme  aigu. 

Une  revue  des  publications  sur  le  même  sujet  est 
faite  dans  chaque  numéro  et  constitue  un  index  biblio¬ 
graphique  sur  le  rhumatisme,  de  tout  premier  ordre. 

I.a  France  esr  représentée  au  Comité  scientifique  par 
le  docteur  Mathieu-Pierre  Weil,  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Les  .'Icïn  Rheumatologiea  paraîtront  au  moins  quatre 
fois  par  au.  Chaque  numéro  forme  un  beau  volume  d’en¬ 
viron  50  pages  de  texte. 

L’abonnement  annuel,  du  l'f  janvier  au  31  décembre, 
est  de  15  llorins  hollandais  (le  florin  vaut  10  fr.  30). 

Les  abonnements  peuvent  être  adressés,  par  mandat 
international  de  154  fr.  50,  à  l’adresse  suivantè  :  Out- 
vang  et  Betaalkas,  Doelenstraat,  Amsterdam. 

—  Congrès  de  stomatologie.  —  Le  prochain  Congrès 
de  stomatologie  organisé  par  les  soins  de  la  Fédération 
stomatologique  italienne  et  de  l’Association  stomato- 
logique  internationale  se  tiendra  à  Venise  le  15  septem¬ 
bre  1930.  Il  aura  un  caractère  international  et  réunira 
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des  délégués  et  congressistes  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  groupements  adhérents  à  cette  Association,  ainsi 
que  des  médecins  non  spécialisés  dans  cette  branche, 
s’intéressant  aux  questions  de  stomatologie  et  qui  vou¬ 
dront  bien  présenter  des  travaux. 

Le  Congrès  de  Venise  sera  suivi  d’un  second  Con¬ 
grès  international  de  stomatologie,  à  Budapest,  en  1931 
qui  coïncidera  avec  le  300=  anniversaire  de  la  fondation 
de  l’Université  de  cette  ville. 

—  Une  nouvelle  publication.  —  La  Revue  dénérale  des 
expertises,  recueil  critique,  juridique  et  professionnel, 
publié  sous  la  direction  de  M.  Géo  Minvielle,  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Bordeaux,  vient  de  faire  paraître  son 
premier  numéro.  Administration  du  journal  :  91  rue  Pros- 
per,  à  Bordeaux. 

—  Comité  médical  dos  Bouches-du-Rhône  (reconnu 
d’utilité  publique),  3,  Marché  des  Capucins,  Marseille, 
Prix  Sirus  Pirondi  1931.  —  Le  comité  médical  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  rappelle  à  MM.  les  docteurs  en  médecine 
l’existence  d’un  prix  fondé  en  1906  par  le  Sirus  Pi¬ 
rondi,  dont  voici  le  règlement  : 

Art.  1,  —  Il  est  créé  au  Comité  médical  des  Bouches- 
du-Rhône  un  prix  qui  portera  le  nom  de  son  fondateur, 
le  Df  Sirus  Pirondi. 

Art.  2.  Ce  prix,  d’une  valeur  de  600  francs  en  es¬ 
pèces,  sera  décerné  tous  les  quatre  ans  au  meilleur  tra~ 
vail  inédit  sur  les  sciences  médicales  ou  l’histoire  de  la 
médecine. 

Art.  3.  -  '  Pourront  concourir  à  ce  prix  tous  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  français. 

Art.  4.  —  l.es  candidats  devront  faire  acte  de  candida¬ 
ture  et  adresser  leur  travail  au  secrétaire  général  du  Co¬ 
mité  médical  avant  le  31  décembre  de  l’année  précédant 
celle  où  le  prix  sera  décerné.- 

Les  mémoires  ne  devront  pas  être  signés,  mais  porter 
en  tête  une  légende  reproduite  sur  une  enveloppe  ca-. 
ehetée,  qui  leur  sera  jointe,  renfeimiant  le  nom  de  l’au¬ 
teur. 

Art.  5'.  —  Le  prix  ne  pourra  être  dédoublé,  ni  partagé. 

Art.  6.  — En  cas  de  non  présentation  ou  de  présenta¬ 
tion  insuffisante,  le  prix  ne  sera  décerné  qu’après  une 
nouvelle  période  de  4  ans  et  sera  alors  de  1 . 200  francs 
et  pourra  être  dédoublé. 

Art.  7.  —  Pour  l’attribution  de  ce  prix,  il  est  nommé 
en  janvier  une  Commission  composée  du  président  du 
Comité  médical  et  du  secrétaire  général,  membres  de 
droit,  de  deux  membres  nommés  au  scrutin  secret  par 
le  Conseil  d’ Administration  scientifique. 

Art.  8.  —  Cette  Commission  établira  un  rapport  dont 
les  conclusions  seront  soumises  au  Conseil  d’administra- 

Ce  prix  devant  être  décerné  à  l’Assemblée  générale 
du  Comité  médical  en  avril  1931,  MM.  les  candidats  de¬ 
vront  adresser  leur  travail  au  secrétaire  général  avant  le 
31  décembre  1930  inclusivement. 

Le  Président,  D’’  E.  Arréat. 

Le  secrétaire  général  :  D''  E.  Castelli. 

—  Clinique  de  psychothérapie  (49,  rue  Saint-André- 
des-Arts).  Conférences.  —  Jeudi,  samedi,  de  10  h.  à  midi, 
mercredi,  de  17  à  19  h.  :  Consultations  psychologi¬ 


ques  et  médico-pédagogiques  sous  la  direction  de  MM. 
Bérillon,  Paul  Parez,  R.  Courtois  et  M.-  H.  Gosset. 

Vendredis,  de  18  à  21  h.  Consultations  de  psychothé¬ 
rapie  générale  ,  au  tarif  des  hôpitaux,  par  M.  Pierre  Va¬ 
chet. 

Dimanche,  de  10  h.  à  midi.  Causerie  ,  exercices  phy¬ 
siques,  démonstrations  de  suggestion  collective,  con¬ 
sultations  par  MM.  Bérillon-et  Pierre  Vachet. 

l.es  étudiants  sont  admis  aux  cours  et  conférences  sur 
la  présentation  de  leur  carte. 

—  Prix  de  la  Société  des  Sciences  de  Lille.  —  Dans  sa 
séance  annuelle  ,  la  Société  des  sciences,  de  l’agriculture 
et  des  arts  de  Lille,  a  décerné  les  prix  suivants  : 

Le  prix  Kuhlmann  (1 . 000  fr.)  à  M.  Morvillez,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  I.ille,  pour  l’ensem¬ 
ble  de  ses  travaux  scientifiques. 

Le  prix  Pingrenon  (1 . 000  fr.  )  à  .M.  Ducamp,  docteur 
en  médecine  et  ès  sciences,  pour  services  rendus  comme 
directeur  du  bureau  d’hygiène  de  la  Ville  de  Lille. 

Le  prix  Emile  Wertheimer  à  M.  le  docteur  JeanTiprez, 
préparateur  de  médecine  expérimentale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lille,  pour  la  valeur  de  ses  travaux  de  re¬ 
cherches. 

Un  prix  du  Département  (section  Médecine),  médaille 
d’or,  à  M.  le  docteur  André  Breton,  chef  de  clinique 
médicale  à  la  Faculté  de  Lille, 

Un  prix  du  département  (médaille  d’argent),  ù  un  jeune 
étudiant  en  médecine,  pour  un  recueil  de  vers,  signé  du 
pseudonyme  Pierre  d’Alacis. 

—VIF  Conférence  de  l’ünlon  internationale  contre  la 
tuberculose. — ■  La  VII=  conférence  de  l’Union  internatio. 
nale  contre  la  tuberuculose  se  réunira  à  Oslo,  du  mardi 
12  au  vendredi  15  août  1930. 

Le  comité  d’organisation  de  la  conférence  serait  dési-  i 
reux  de  recevoir  toutes  les  adhésions  à  la  VI 1=  conféren- 
cede  l’Union  internationale  contre  la  tuberculose  avant 
le  15  mai  1930. En  conséquence,  les  personnes  de  nationa¬ 
lité  française  qui  désirent  s’inscrire  comme  membres  de 
la  conférence  devront  adresser  leur  demande  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose  et  verser  une 
cotisation  de  25  couronnes  norvégiennes. 

Les  membres  de  la  famille  des  participants  à  la  Con¬ 
férence  pourront  jouir  des  mêmes  avantages  que  les 
membres  régulièrement  inscrits,  moyennant  une  cotisa¬ 
tions  réduite  de  15  couronnes.  Cette  cotisation  ne  donne 
cependant  pas  droit  à  la  réception  du  volume  des  comp¬ 
tes  rendus  officiels  de  la  Conférence. 

Les  participants  à  la  Conférence  recevront,  en  temps 
opportun,  tous  renseignements  utiles  pour  l’organisa¬ 
tion  de  leur  voyage. 

Le  Comité  d’organisation  prendra  également  des  me¬ 
sures  pour  obtenir  des  réductions  sur  les  prix  de  logement.' 
et  de  repas.  Une  circulaire  ultérieure  en  indiquera  les 
détails. 

Il  est  également  prévu  des  excursions  à  tarif  réduit, 
en  vue  de  faciliter  aux  membres  de  la  Conférence  la 
visite  des  principaux  établissements  antituberculeux  de 
Norvège  ,  ainsi  que  les  sites  les  plus  pittoresques. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’adresser 
au  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66, 
boulevard  St.  Michel,  Paris,  6®. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R,  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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direction  suivie ...  à  la  pratique  des  accouche- 
mciits,  sauf  Jcs  cas  d’urgence  avérée.  » 

Les  pénalités  sont  prévues  au  paragraphe  3  de 
l’article  13  :  elles  sont,  pour  l’exercice  illégal  do 
l’art  des  accouchements,  d’une  amende  de  50  à 
100  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende 
de  100  à  500  francs  et  d’un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

De  la  lecture  de  ces  textes  législatifs,  nous 
pouvons  déduire  cj^u’exerce  illégalement  l’art 
des  accouchements  l’élève  sage-femme  qui,  non 
munie  de  diplôme,  prend  part  aux  accouchements 
dans  un  hôpital,  alors  qii’elle  n’est  pas  placée  sous 
la  surveillance  et  la  direction  efl'ective  d’un  chef  de 
service  diplômé. 

Quant  à  la  commission  administrative  de 
i  l’hôpital,  qui  autorise  cette  situation  illégale, 

I  elle  peut  être  poursuivie  pour  complicité  et  passi- 
\  l)le  des  mêmes  pénalités. 

i  De  plus,  si  un  cas  malheureux  Se  produisait,  la 
I  commission  administrative  serait  responsable, 
au  civil,  des  fautes  de  cette  élève  sage-femme. 
Elle  devrait  payer  les  dommages-intérêts,  aux¬ 
quels  pourrait  être  condamnée  l’accoucheuse 
sans  diplôme. 

Si,  en  principe,  les  commissions  administra¬ 
tives  d’hôpitaux  ne  sont  pas  responsables  des 
fautes  clinicpies  et  thérapeutiques  de  leur  corps 
médico-chirurgical  hospitalier,  c’est  que  les 


membres  de  ce  dernier  sont  titulaires  d’un  diplô¬ 
me,  leur  permettant  d’exercer  une  ou 'plusieurs 
branches  de  l’art  de  guérir. 

En  outre,  très  .souvent,  ce  Corps  médical  chi¬ 
rurgical  hospitalier  est  recruté  au  concours. 

Mais  commet  une  faute  administrative  la  com¬ 
mission  administrative  qui  confie  des  malades 
à  une  personne  qui  n’est  pas  qualifiée  pour  les 
soigner  et  qui  ne  possède  pas  les  diplômes  exigés 
par  la  loi  de  1 892. 

C’est  à  ce  titre  que  la  commission  hospitalière  ' 
serait  tenue  pour  responsable  des  fautes  coim 
mises  par  une  préposée  mal  C{ualifiée. 

En  dernier  lieu,  il  appartient  aux  syndicats  de 
médecins  et  à  ceux  de  sages-femmes  de  pour¬ 
suivre  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  l’art 
des  accouchements. 

A  ces  groupes  professionnels  peuvent  se  join¬ 
dre  ceux  des  praticiens  qui  se  trouveraient  lésés 
par  les  agissements  illégaux  de  l’hôpital. 

Df  Paul  Boudin. 

Nomination  d’une  surveillante  en  chef 
d’hôpital. 

La  question  suivante  m’est  posée  : 

Une  infirmière  major,  non  munie  du  diplôme 
d’Etat,  peut-elle  être  nommée  surveillante  en 
chef  dans  un  hôpital  ? 

Le  décret  dü  27  juin  1922  a  organisé  les  conclL 
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lions  selon  lesquelles  est  obtenu,  le  diplôme 
d’Etat  d’infinuier,  ou  d’infirmière. 

Mais  ce  diplôme  ne  confère  aucun  droit  légal 
à  son  titulaire  :  il  ne  prouve  que  la  capacité 
scientifique,  professionnelle,  tliéorique  et  pra¬ 
tique  du  diplômé. 

C’est  à  ce  litre  qu’il  a  été  recommandé  aux 
hôpitaux  et  hospices  d’utiliser,  autant  que  pos--^ 
sihle,  des  infirmiers  et  infirmières  brevetés,  de 
préférence  à  tous  autres,  ne  possédant  aucun 
diplôme. 

Mai.s,  les  associations,  ou  syndicats  d’infir¬ 
miers  diplômés  n’ont  aucun  droit  pour  poursui¬ 
vre  l’exercice  illégal  de  leur  profession  :  malheu¬ 
reusement,  à  l’heure  actuelle,  n’importe  qui  peut 
s’intituler  infirmier  et  donner  des  soins,  sous  la 
direction  d’un  docteur  en  médecine. 

Il  en  résulté  qu’un  hôpital  est  parfaitement 
en  droit  de  confier  la  surveillance  en  chef  à  une, 
personne  ne  possédant  pas  le  diplôme  prévu  par 
le  décret  du  27  juin  1922. 

A  la  vérité;  bon  nombre  d’hôpitaux  de  pro¬ 
vince,  hôpitaux  de  petite  ville,  ou  de  canton 
font  appel  à  un  corps  d’infirmières,  recrutées 
dans  les  congrégations  religieuses  et  ne  possé¬ 
dant  aucun  brevet. 

Tandis  qu’au  contraire,  dans  les  grands  hôpi¬ 
taux,  même  occupant  un  personnel  congréga¬ 
niste,  la  plupart  des  infîrrniers  et  infirmières  ont 


subi  avec  succès  les  épreuves  pour  l’obtention 
du  diplôme. 

Mais  n’oublions  pas  que  la  responsabilité 
d’une  commission  hospitalière  est  en  raistfii 
inverse  de  la  compétence  professionnelle  ijc  scs 
employés.  • 

Une  faute  professionnelle  est  reprochée  à  un 
infirmier.  Si  celui-ci  est  diplômé  et  qu’il  soit 
prouvé  qu’il  connaît  son  inétfer,  la  faute  dom¬ 
mageable  pourra  être  atténuée,  alors  qu’au  con¬ 
traire,  s’il  est  patent  que  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  fait  appel  à  uiv  corps  infir¬ 
mier  peu  au  courant,  sans  diplôme,  recruté  sans 
garanties  scientifiques  et  professionnelles,  les  tri¬ 
bunaux  pourront  retenir  ce  fait  à  charge  de  l’hô¬ 
pital  et  considérer  que  les  administrateurs  sont 
fautifs,  en  confiant  leurs  malades  à  un  pcr.son- 
nel  infirmier  peu  qualifié  pour  seconder  le  Corps 
médical  de  l’établissement. 

Depuis  longtemps,  les  infirmiers  demandent 
un  statut  hospitalier,  s’appuyant  sur  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  d’Etat.  La  question  est  fi  l’ étude 
au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
mais  elle  avance  avec  grandes  difficultés. 

D''  Paul  Boudin. 
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REUNION  HYDROLÛGIQUE  ET  CLIMATOLOGIQUE 

DE  MONTPEIXIER 

Il  est  rappelé  que  la  séance  générale  de  1930  de 
la  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de 
Montpellier  aura  lieu  le- samedi  29  mars  1930,  à  17 
heures,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

L’ordre  du  jour  de  cette  réunion  comporte  l’étude 
des  prurits  et  de  leur  traitement  hydro-minéral. 

Deux  rapports  seront  présentés  sur  ce  sujet,  l’un 
par  le  professeur  J.  Margarot,  sm'  les  hases  physio¬ 
pathologiques  du  traitement  hydro-minéral  des  prurits, 
l’autre  par  le  Jéan  Anglada,  de  La  Bourboule, 
SUl'  le  traitement  hydro-minéral  des  prurits. 

.  La  réunion  accueillera  toutes  les  communications 
relatives  aux  sujets  rapportés,  sous  la  réserve  habi¬ 
tuelle  de  l’assentiment  du  bureau.  Elle  admettra  la 
collaboration  et  la  participation  de  médecins  étran¬ 
gers  à  la  réunion. 

Un  dîner  par  souscription  aura  lieu  dans  la  soirée 
du  29  mars  à  l’Hôtel  de  la  Métropole  ;  la  sous¬ 
cription  afférente  à  ce  dîner  est  de  85  francs. 

M.  le  professeur  agrégé  Puech,  32,  rue  de  l’Aiguil- 
lerie,  à  Montpellier,  reçoit  actuellement  les  titres  de 
communications,  les  demandes  d’intervention,  ainsi 
que  les  inscriptions 'au  dîner  du  29  mars. 

êf  êf 


CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

616.  —  Rapport  détaille  ou  certificat 
descriptif. 

La  Compagnie  d’assurances  X  . . . .  me  demande 
un  rapport  détaillé  sur  un  blessé  que  j’ai  eu  à  traiter 
et  qui  est  décédé  environ  36  heures  après  son  acci¬ 
dent  de  troubles  pulmonaires  consécutifs  à  une  frac¬ 
ture  de  côtes. 

Ces  termes  «  rapport  détaillé  »  signifient  à  mon  avis 
«'  observation  détaillée  »  des  symptômes  relevés  au 
cours  des  36  heures  de  survie.  Ce  rapport  vous  paraît- 
il  devoir  être  tarifé  seulement  10  francs  comme  certi¬ 
ficat  détaillé  ou  au  prix  d’une  expertise  (une  centaine 
de  francs  par  exemple). 

D*'  B. 

Réponse. 

Il  ne  s’agit  pas  là,  à  pion  avis,  d’un  certificat 
descriptif  de  la  blessure,  mais  d’un  rapport  dé¬ 
taillé  sur  la  cause  et  les  résultats  techniques 
d’une  blessure  mortelle,  autrement  dit  sur  «  les 
causes  de  là  mort  »  d’un  ouvrier.  C’est  une  sorte 
d’expertise  qui  vous  fut  demandée,  en  réalité, 
en  vue  de  connaître  s’il  y  avait  responsabilité, 
patronale  ou  non.  Ce  n’est  donc  pas  10  francs. 
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mais  la  somme  de  100  francs,  que' vous  proposez 
et  que  je  considère  comme  un  minimum  (pour 
l'examen  et  le  rapport  consécutif.) 

Df  Fernand  Decourt. 

635.  —  Suture  du  teuduu  d’Achille,  la  nuit. 

Un  cultivateur  a  le  tendon  d’Achille  sectionné 
par  une  faucheuse  mécanique  et  une  seconde  plaie 
en  coupure  à  la  malléole  externe. 

L’opération  :  sutures,  pansements,  sérum  anti¬ 
tétanique  est  faite  à  9  heures  du  soir,  heure  à  laquelle 
il  vient  me  trouver  en  voiture  d’urgence. 

Quel  tarif  exact  demander  à  la  Compagnie  A., 
pour  suture  tendon  d’Achille  ?  et  suture  malléole 
externe  ?  et  à  9  h.  10  h.  du  soir  ? 

Et  quel  tarif  ppur  les  pansements  consécutifs  des 
deux  plaies  par  derrière  et  sur  le  côté  du  pied  ?  Il 
continuait  à  venir  en  voiture  chez  moi  (accident  d’ail¬ 
leurs  suivi  d’infirmité). 

D>'  B. 

Réponse. 

a)  Suture  des  tendons  du  cou-de-pied  ;  150  fr. 
(article  17).  Le  tarif  de  nuit  pour  une  interven¬ 
tion  (article  8)  donne  une  majoration  de  25  %. 
Donc,  au  total  :  150  +  37  fr.  50  =  187  fr.  50. 

b)  Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  faire 
des  «  pansements  multiples  »,  c’est-à-dire  sépa¬ 
rés,  pour  une  plaie  du  tendon  d’Achille  et  de  la 


malléole  externe  d’un  même  cou-de-pied.  C’est 
donc  un  pansement  simple,  compris  dans  le  prix 
de  la  visite  ou  de  la  consultation  (article  16). 

Fernand  Decourt. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

534.  —  Pansemenis  spéciaux  cl  suins 
dans  une  clinique  privée. 

J’ai  actuellement  soigné  à  la  clinique  un  grand 
mutilé  (avec  l’autorisation  préfectorale  bien  enten¬ 
du). 

Tous  les  deux  jours,  un  grand  pansement. 

Ces  pansements  sont-ils  compris  dans  le  tarif  hos¬ 
pitalier  de' la  clinique,  ou  à  part  comme  les  opéra¬ 
tions  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

L’article  67  dit  ;  »  Si  le  malade  est  admis  dans 
un  établissement  privé,  les  frais  dus  par  l’Etat 
comprennent  : 

. 2°  le  prix  des  intcrvention.s  du  tarif  spé¬ 
cial  prévu  ci-après,  pratiquées  par  les  médecins 
traitants  ». 

11  en  résulte  que  vous  pouvez  faire  payer  vus 
«  grands  pansements  »  à  titre  de  «  pansements 
spéciaux,  prolongés,  très  compliqués  (à  soumet¬ 
tre  à  l’appréciation  de  la  commission  de  con- 
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trôle),  de  10  à  30  francs  »  (article  74,  petite  chi¬ 
rurgie).  Mais  cela  à  condition  que  vous  ayez  pré¬ 
venu,  au  préalable,  au-dessus  de  cinq  panse¬ 
ments,  ladite  commission  (article  18). 

Fernand  Decouht. 


Sanatoriums. 

6440.  —  lîeerulemciil  des  médecins  de 
sanatoriums  publics. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer 
quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  être  méde¬ 
cin  de  sanatorium  départemental  (stage,  concours, 
etc.)  ?  V. 

Réponse. 

Les  candidats  aux  fonctions  de-  médecin- 
adjoint  des  sanatoriums  publics  doivent  adres¬ 
ser,  par  l’intermédiaire  du  préfet,  une  demande 
écrite  au  ministre  de  l’hygiène.  Ils  doivent  être 
français,  âgés  de  moins  de '3,0  ans,  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  le  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  et  justifier  d'une  prati¬ 
que  sufTisante  du  laboratoire  et  des  services  spé¬ 
ciaux  de  laboratoire. 

Une  Commission  .spéciale  est  chargée  d’exa¬ 
miner  les  titres  des  candidats.  Elle  se  réunit  tou¬ 
tes  les  fois  qu’une  ou  plusieurs  places  (cinq  au 
maximum)  de  médecin  de  sanatorium  sont  va¬ 
cantes. 

Les  médecins  sont  nommés  par  le  JMinistre. 


Fiscalité. 

454  —  Jlcvenus  afîérenls  à  des  cédules 
difféi-enles. 

Je  suis  secrétaire  de  la  commission  tripartite  dé¬ 
partementale  pour  le  contrôle  de  l’article  64  depuis 
sa  fondation  en  1922.  Comme  tel,  je  touche  une  in¬ 
demnité  annuelle  de  6.000  francs. 

Au  moment  de  la  déclaration  do  l’impôt  général 
sur  le  revenu,  j’ai  toujours  inscrit  cette  somme  dans 
la  7®  catégorie  (traitements  publics  et  fixes,  indem¬ 
nité  et  émoluments,  etc.) ,  et  non  pas  dans  la  8®  (béné¬ 
fice  des  professions  non  commerciales) 

Depuis  1922,  le  fisc  arndmis  cette  façon  de  faire 
aussi. 

Quel  n’a  pas  été  mon  étonnement  lorsque,  pour 
mes  étrennes,  j’ai  reçu  du  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  des  avertissements  relatifs  aux  cinq  dernières 
années,  m’enjoignant  de  payer  une  somme  de  1.500 
francs  environ  pour  complément  d’impôt. 

Renseignements  pris  près  dudit  contrôleur,  il  res¬ 
sort  que  cette  somme  est  due  (?)  du  fait  qu’il  m’a¬ 
joute  pour  les  cinq  années  écoulées,  mon  indemnité 
de  6.000  fr.,  au  bénéfice  déclaré  de  ma  profession  mé¬ 
dicale  !  !  . . . 

Que  dois-je  faire  et  n’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  ou 
un  abus  de  pouvoir  de  la  part  de  l’administration  ? 

D”  Y. 

Réponse. 

Conformément  à  la  loi,  les  revenus  des  deux 
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cédules  en  cause  doivent, être  totalisés  pour  être 
cotisés  à  celle  des  traitements  et  salaires.  Vous 
n’avez  avantage  à  réclamer  votre  imposition  à 
cette  cédule  que  si  vous  êtes  marié  ou  avez  des, 
charges  de  famille.  Il  y  aurait  lieu  de  présenter 
une  réclamation  sur  timbre  au  Directeur  des 
contributions  directes  et,  en  cas  de  rejet,  de 
faire  appel  au  Conseil  de  préfecture. 

A.  Martinot. 


471.  —  Les  maisons  de  stmlc  el  la  taxe 
d’apprentissage. 

Une  maison  de  santé  appartenant  à  des  chirur¬ 
giens  et  exploitée  par  eux  est-elle  considérée  comme 
une  entreprise  assujettie  à  la  taxe  d’apprentissage  ? 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  renseigner  à  ce 
sujet. 

Di'M. 

Réponse. 

,  Les  maisons  de  santé  étant  considérées  comme 
entreprises  commerciales,  en  ce  qui  concerne  la 
fourniture  du  logement  et  de  la  nourriture,  sont; 
en  conséquence,  assujetties  à  la  taxe  d’apprentis¬ 
sage.  A.  M. 


482.  —  Amortissements. 

Installé  depuis  janvier  1925,  sans  acheter  de  clien- 
tèie,  je  me  demande  comment  établir  ma  déclara¬ 


tion  pour  le  fisc.  Dois-je  faire  entrer  dans  les  dépen¬ 
ses,  achat  d’auto,  d’instruments,  matériel  de  mai¬ 
son  et  professionnel,  personnel  !  Il  est  bien  évident , 
que  pour  cette  première  année,  j’aurai  un  passif  plus 
élevé  que  l’actif. 

•Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  dire 
comment  établir  ma  déclaration. 

Di-  B. 

Réponse. 

Conformément  à  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
vous  devriez  porter  toutes  les  dépenses  énumé¬ 
rées  en  déduction  des  recettes  de  votre  première 
année  d’exercice.  Toutefois,  vous  pourriez  de¬ 
mander  au  contrôleur  dé  déduire  seulement 
l’amortissement  de  ces  dépenses. 

A.  M. 


455.  —  Juslificîitioii  des  dépenses 
professionnelles. 

Le  contrôleur  des  ,  contributions  directes  me  de¬ 
mande  le  détail  de  mes  frais  professionnels  de  1928. 
Que  dois-je  répondre  ?  Donner  ce  détail  ou  le  refu¬ 
ser  et  si  je  le  refuse,  quelle  raison  invoquer  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  loi  vous  oblige  à  justifier  les  chifïres  décla¬ 
rés  par  vous.  En  conséquence,  vous  ne  pouvez 
vous  refuser  à  fournir  le  renseignement  demandé. 

A.  M. 
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Questions  médico-militaires. 

-  S50.  —  Cumul  de  peusious. 

Un  sons-officier  ayant  fait  ia  guerre  1914-1918, 
puis  le  Maroc,  actuellement  en  service,  est  atteint 
(le  tuberculose  pulmonaire  et  laryngée.  Il  va  deman¬ 
der  la  réforme.  . 

fl)  Peut-il  cumuler  la  réforme  ou  mieux  la  pen¬ 
sion  et  la  retraite  ? 

b)  Quel  est  le  montant  de  la  pension  s’il  est  réformé 
pour  tuberculose  confirmée  (une  femme,  pas  d’en¬ 
fant).  D>'T. 

Réponse. 

En  vertu  des  articles  59  et' 60  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  l’intéressé  peut  cumuler  avec,  une 
pension  de  ,  retraite  (soit  proportionnelle,  soit 
d’ancienneté),  une  pension  d’invalidité  corres¬ 
pondant  au  taux  de  soldat  atteint  de  la  même 
infirmité. 

Impossible  dé  vous  fixer  sur  le  taux  de  la  pen¬ 
sion  de  retraite,  ciui  dépend  des  annuités  et  des 
services. 

Un  soldat  tuberculeux  à  100  %  touche  actuel¬ 
lement  7.160  francs  par  an  (y  compris  l’alloca¬ 
tion  spéciale  n^  4  des  grands  invalides),  plus  l’in¬ 
demnité  de  soins  à  7.000  francs,  s’il  ne  peut  se 
livrer  à  aucun  travail . 

L’existence  el’une  épouse  ne  modifie  pas  le 
taux,  mais  seulement  celle  des  enfants  âgés  de 
moins  de  18  ans.  . 


445.  —  Pensionné  de  guerre  et  aceidenlé 
du  travail. 

.J’ai  un  client  titulaire  d’un  carnet  pour  soins  aux 
victimes  de  la  guerre.  Diagnostic  :  cardiopatlpe,  ré¬ 
forme  :  .90  %,  lequel  touche  25  %  d’invalidité  tem¬ 
poraire  partielle  pour  un  accident  du  travail.'  'Dia¬ 
gnostic.  :  atrophie  musculaire  de  l’épaule  gâuéhe. 
Actuellement,  ankylosé  complète  de  l’épaule  gau¬ 
che. 

Une  hémiplégie  gauche  survenue  avant  l’évaliia- 
tion  de  son  incapacité  de  travail  a  provoqué  diver¬ 
ses  expertises  sur  lesquelles  personne  ne  s’est  mis 
d’accord.  Le  malade  garde  le  lit,  moins  pour  sa  car¬ 
diopathie  que  pour  son  hémiplégie.  C’est  'un  pauvre 
diable  bien  intéressant. 

Pensèz-vous  qu’il  pourrait  demander  une  augmen¬ 
tation  de  pension  à  l’autorité  niilitaire,  avec  le  motif 
((  aggravation  »  vu  qu’il  a  une  lésion  cardiaquejtrès 
nette  (rétrécissement  aortique),  vu  que  l’assurance- 
accidents  du  travail  ne  veut  rien  savoir  de  son  hémi¬ 
plégie. 

Cas  troublant  :  je  ne  voudrais  pas  être  embêté 
avec  l’un  et  avec  l’autre,  c’est-à-dire  avec  l’assurance 
et  l’autorité  militaire,  je  cherche  un  joint,  sans  le 
trouver  ! 

Dr  D. 

Réponse. 

C’est  du  côté  «  pension  militaire  »  que  vous 
pouvez  chercher  avec  le  plus  de  chances  de  suc- 
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cès,  et  encore,  peut-être,  pas  directement,  mais  j 
indirectement  par  le  Tribunal  des  pensions,  le  1 
Ministre  dès  pensions  devant  rejeter  d’une 
manière  à  peu  près  certaine,  toute  relation  pos¬ 
sible  entre  l’hémiplégie  et  la  cardiopathie. 

Vous  devriez  toutefois  assister  votre  malade, 
au  moment  des  expertises,  ou  mieux  des  surex¬ 
pertises  y  faisant  suite,  et  tâcher  d’obtenir,  chose 
cssenlielle,  que  le  surexpert  déclare  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  la  cardiopathie  et  l’hémiplégie. 

Sinon,  c’est  une  aflirmation  à  obtenir  plus 
tard  par  l’expert  près  le  Tribunal  ;  là  se  trouve 
la  seule  chance  de  salut. 


484.  —  Suppression  de  pension. 

Un  de  mes  clients,  ancien  militaire  réformé  n®  1, 
à  titre  déflfmitif  en  1918,  avec  pension  a  touché  pen¬ 
dant  quatre  ans  cette  pension.  En  1922,  elle  lui  a  été 
supprimée.  Il  me  .semblait  qu’une  pension  concédée 
pendant  4  ans  était  définitive.  En  ce  cas,  que  devrait 
faire  cet  ancien  militaire  pour  l’obtenir  et  a-t-il  droit 
au  rappel  depuis  1922  ? 

•  Df  M, 

Réponse. 

Si  la  pension  de  votre  client  a  été  supprimée 
par  rejet  ministériel  d’origine  en  service  de  l’in¬ 
firmité,  l’intéressé  bénéficie  d’un  délai  de  six 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  notification  du  rejet. 


pour  introduire  un  pourvoi  devant  le  tribunal 
des  pensions  ;  , 

2"  Si  la  pen.siou  a  été  rejetée  simplement  parce 
que  le  degré  de  l’invalidité  était  devenu  inférieur 
à  10  %,  il  faut,  avant  le  .31  décembre  1930, 
adresser  une  demande  de  nouvelle  visite  pour 
aggravation  (certificat  médical  joint),  par  lettre 
recommandée,  au  médecin  chef  du  Centre  de  ré-, 
forme  le  plus  proche.  ' 


48!.  -  A  qui  s’adresser  pour  obtenir 

la  carte  île  eoinbattanl  ? 

.T’ai  désiré,  l’an  dernier,  obtenir  la  carte  de  com¬ 
battant,  à  laquelle  mes  états  de  service  pendant  la 
guerre  me  donnent  droit. 

Le  président  de  notre  groupement  d’A,  C.,  m’a 
donné  Ja  marche  à  suivre  :  s’adresser  à  mon  bureau 
de  recrutement.  Le  colonel  de  ce  bureau  me  dit  de 
m’adresser  à  mon  dernier  corps,  j’écris  donc  au 
Gouvernement  militaire  de  Paris,  il  me  fut  répondu 
que  cela  ne  le  concernait  pas. 

Je  crois  que  depuis  lors,  on  a  prié  le  président  des 
sections  d’A.  C.  de  s’occuper  de  moi.  Voici  des  mois 
de  cela,  et  je  ne  reçois  aucune  réponse. 

Pourriez-vous  me  renseigner  d’une  façon  cer¬ 
taine  à  qui  je  dois  m’adresser  ? 

.  D”  Z. 


2  _  iii  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXXI—  721 


Réponse. 

Puisqu’en  cas  de  mobilisation,  vous  êtes  affec¬ 
té  à  X.,  c’est  à  la  région  dont  dépend  cette  gar¬ 
nison  (Direction  du  Service  de  santé),  qu’il  faut 
vou's  adresser. 


486.  —  Honorariat.  du  grade. 

Je  reçois  de  l’aulorité  militaire  la  lettre  suivante  ; 

«  En  exécution,  etc.,  etc.,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  si  vous  dési¬ 
rez  être  admis  à  l’honorariat  de  votre  grade,  devant 
être  atteint  par  la  limite  d’âge  dans  le  courant  du 
trimestre  prochain.  » 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  en 
quoi  consiste  l’honorariat  et  quels  sont  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  cette  admission  ? 

D'-  G. 

Réponse. 

Les  officiers  honoraires  peuvent  porter  l’uni¬ 
forme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies 
privées  ou  officielles,  à  l’exception  des  réunions 
publiques  ou  procès  ayant  un  caractère  politique 
ou  électoral. 

D’autre  part,  la  loi  du  16  juillet  1927  a  mis  à 
la  disposition  de  la  guerre  un  contingent  annuel 
d’une  croix  de  commandeur,  cinq  croix  d’offi¬ 
cier  et  vingt  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
sous  certaines  conditions. 


Accidents 

435.  —  Soins  à  la  victime  d’nn  accident 
d’automobile. 

J’ai  donné  des  soins  en  septembre  1929  à  un  indi¬ 
gène  qui  a  été  amené  dans  mon  cabinet  par  un  auto¬ 
mobiliste  après  un  accident  dont  il  avait  été  victime. 

J’envoie  en  décembre  ma  note  à  cet  automobiliste, 
en  mentionnant,  qu’après  le  mois  passé,  je  ferais  en¬ 
caisser  par  la  poste,  frais  de  recouvrement  à  sa  char- 
. 

Pas  de  réponse  :  fondé  à  croire  que  cette  note  n’est 
pas  contestée,  j’envoie  un  recouvrement  postal  qui 
est  refusé. 

J’habite  R.  et  l’auteur  de  l’accident  habite  Q. 

Je  désirerais  savoir  quelle  est  la  juridiction  à  saisir, 
celle  de  ma  résidence  ou  celle  de  la  résidence  du- 
client  ? 

Il  s’agit  pour  moi  non  d’une  question  d’argent,  la 
somme  étant  minime,  mais  d’une  question  de  prin¬ 
cipe,  ce  cas  se  reproduisant  trop  souvent. 

J’ajoute  que  je  n’ai  pas  l’intention  de  solliciter  le 
Concours  du  «  Sou  Médical.  »  Je  ferai  moi-même  tous 
les  frais  de  procédure  utiles. 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  avez  à  la  fois  comme  débiteurs  dans  votre 
affaire  le  blessé,  cfui  a  bénéficié  de  vos  soins,  et 
l’automobiliste  qui  vous  a  prié  de  les  donner  et 
vous  a  amené  le  blessé. 
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Votre  action  contre  l’automobiliste  est  fondée,  | 
non  sur  la  responsabilité  plus  ou  moins  grande, 
qu’il  a  pu  encourir  dans  l’accident,  mais  sur  l’en¬ 
gagement  exprès  ou  tacite  qu’il  a  pris  envers 
vous  de  vous  payer  vos  honoraires  lorsqu’il  vous 
a  amené  le  blessé.  En  cas  do  contestation  de  sa 
part,  c’csL  à  vous  qu'il  appartiendra  de  faire  la 
preuve  de  cet  engagement  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  témoins.  Il  est,  en  effet,  possible 
que  l’automobiliste  soutienne,  comme  cela  arrive 
trop  souvent  en  cette  matière,  qu’il  a  agi  simple¬ 
ment  par  humanité  et  sans  vouloir  s’engager  en¬ 
vers  le  médecin. 

Au  point  de  vue  procédure,  il  conyièndrait  de 
citer'  conjointement  et  solidairement  les  deux 
défendeurs  devant  le  juge  de  paix  du  canton  du 
domicile  de  l’un  d’eux,  à  votre  choix.  Si  vous  ne 
citez  que  l’automobiliste,  il  faudra  cfue  la  procé¬ 
dure  soit  poursuivie  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  son  domicile,  c’est-à-dire,  à  O. 

Vous  pourriez  remettre  votre  affaire  entre  les 
mains  d’un  huissier,  qui  se  chargerait  de  la  pro¬ 
cédure  et,  au  besoin,  vous  ferait  représenter  aux 
audiences. 


394.  —  Révision  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail. 

Un  accidenté  du  travail  pensionné  pour  infirmité 
pennanerite  et  qui  se  soumet  après  coup  à  un  traite¬ 


ment  de  chirurgie  réparatrice  risque-t-d  la  révision  et 
la  diminution  de  son  pourcentage  d’invalidité  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  aeri- 
dents  du  Iravail,  un  délai  de  trois  ans  est  ouvert 
au  patron  responsable  ou  à  sa.  Compagnie  d’as¬ 
surances,  à  compter  de  l’accord  intervenu  entre 
les  parties  pour  la  fixation  cle  la  rente  ou  de  la 
décision  judiciaire  attributive  de  rente  passée  en 
force  de  chose  jugée,  pour  introduire  une  action 
e.n  révision  basée  sur  une  atténuation  de  l’infir¬ 
mité  de  la  victime. 

Par  conséquent,  si  l’intervention,  qui  doit  ré¬ 
duire  l’incapacité  permanente,  est  pratiquée  au 
cours  du  délai  de  révision,  il  est  possible  cpie  la 
révision  de  latente  soit  demandée.  Par  contre,  si 
les  délais  cle  révision  sont  actuellement  expirés, 
quand  bien  même  l’intervention  aurait  pour  résul¬ 
tat  de  faire  disparaître  l’incapacité,  la  rente  res¬ 
terait  définitivement  acejuise  au  blessé. 


440.  —  Accident  sui’venu  à  un  pupille  | 
de  l’Assistance  publique.  i 

Une  auto  à  tamponné  un  motocychste  de  19  ans  j 
pupille  de  l’Assi.stance  publique  de  la  Seine.  i 

Il  en  résulte  des  frais  de  clinique  et  une  ankylosé  i 
du  coude  soit  une  I.  P.  P.  de  35  %,  chez  ce  jeune  ; 
homme  qui  gagne  12 . 000  fr.  par  an.  ! 
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Comme  il  est  mineur,  pupille,  que  personne  ne 
paraît  s’occuper  de  poursuivre  l’automobiliste  au¬ 
quel  les  rapports  de  gendarmerie  donnent  tort,  je 
viens  vous  demander  quelle  procédure  mon  client 
doit  suivre. 

Il  travaille  dans  une  imprimerie  d’A.  depuis  2  ans. 
D’autre  part  comment  évalue-t-on  l’indemnité  qui 
peut  lui  être  alloué  pour  son  I.  P.  P. 

Di-  G. 

Réponse. 

Puisque  votre  client  est  mineur,  il  ne  peut  agir 
en  justice  par  lui-même,  mais  il  doit  être  repré¬ 
senté  par  son  tuteur,  en  l’espèce  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  de  la  Seine. 

Pour  pouvoir  poursuivre  la  réparation  ,du  pré¬ 
judice  qu’il  a  subi,  votre  client  doit  donc  tout 
d’abord  écrire  au  Directeur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  pour  lui  exposer  son  affaire  et  lui  demander 
de  faire  le  nécessaire  pour  saisir  le  tribunal  com¬ 
pétent. 

L’assistance  judiciaire  désignera  alors  un 
avoué  et  un  avocat  qui  s’occuperont  des  intérêts 
du  jeune  homme. 

S’agissant  d’un  accident  de  droit  commun,  le 
blessé  a  droit  à  une  indemnité  représentant  exac- . 
tement  le  préjudice  subi.  Les  éléments  en  seront 
appréciés  souverainement  par  le  tribunal.  Il  i 
n’y  a  pas  de  règle  fixe  pour  le  calcul  de  l’indem¬ 
nité,  comme  en  matière  d’accidents  du  travail.  I 


II  faudra  demander  une  somme  globale,  assez 
élevée  et  le  tribunal  décidera,  sans  doute  après 
avoir  fait  procéder  à  une  expertise. 


512.  —  Allocation  à  la  victime 
d’un  accident  du  travail  ancien. 

Une  dame  veuve  dont  le  mai'i  est  mort  à  la  suite 
d’un  accident  de  travail,  se  trouve  munie  d’une  rente 
faite  par  la  Cie  d’assurances. 

Cette  rente  a  été  constituée  avant  la  guerre  et  par 
conséquent  avant  la  stabilisation  de  notre  monnaie. 
La  somme  accordée  n’a  pas  varié. 

Cette  dame  demande  si  elle  n’a  pas  droit  à  une 
augmentation  et  dans  quelle  proportion. 

Elle  demande  aussi  quelles  sont  les  démarches  à 
faire  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant. 

Dr  A. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  loi  du  15  août  1929,  votre  cliente 
a  droit  à  une  allocation  égale  au  mentant  de  la 
rente  qui  lui  a  été  allouée,  sans  que,  toutefois,  la 
rente,  augmentée  de  la  majoration  puisse  être 
supérieure  à  la  rente  calculée  sur  un  salaire  annuel 
de  8.000  francs,  c’est-à-dire,  en  d’autres  termes, 
sans  que  la  rente  augmentée  de  la  majoration 
puisse  dépasser  1 . 600  francs  par  an. 

Pour  obtenir  la  majoration,  que  votre  cliente 
adresse  une  (Jemande  sur  papier  libre  au  Minis¬ 
tère  du  Travail  (contrôle  des  assurances).  Sa  de- 
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mande  devra  contenir  les  indications  suivantes  : 
nom,  prénoms,  adresse  ;  nationalité  ;  date  de  l’ac¬ 
cident  ;  date  de  la  dernière  décision  attributive 
de  la  rente,  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui 
a  servi  à  la  fixation  de  la  rente,  montant  de  la 
rente  servie  ;  date  de  naissance  ;  nom  et  prénoms 
de  la  victime  de  l’accident  ;  indication  de  l’éta¬ 
blissement  qui  fait  le  service  de  la  rente. 

La  liquidation  de  la.  majoration  une  fois  opé¬ 
rée  par  le  Ministère  du  Travail,  un  certificat 
d’attribution  de  majoration  sera  envoyé  à  votre 
cliente  et  le  service  de  la  majoration,  avec  le  rap¬ 
pel,  s’il  y  a  lieu,  lui  sera  fait  par  l’établissement 
qui  fait  déjà  le  service  de  la  rente. 

832,  —  Ck>ntre- visite  d’un  accidenté  de  droit 
eomniuu. 

Soignant  un  petit  accidenté  (entorse  tibio-tar- 
sienne  légère)  assuré  pour  son'  propre  compte,  jr 
prescris  15  jours  de  repos  plus  5  jours  supplémen¬ 
taires  et  envoie  en  même  temps  mon  certificat  de 
guérison. 

L’assurance  me  répond  que  le  D''  X . . .  mandaté' 
par  elle  est  allé  visiter  le  blessé  six  jours  après  l’ac¬ 
cident  et  l’a  trouvé  en  bon  état.  «  A  moi  de  conclure  », 
me  dit-elle. 

L’assurance  ne  devait-elle  pas  m’aviser  48  heures  à 
l’avance  et' par  lettre  recommandée  de  la  visite  de 
ce  médecin-contrôleur,  comme  il  est  dit  sur  l’Agenda 
du  Praticien  (1930),  au  sujet  du  médecin  patronal  ? 

B. 


Réponse. 

C’est  seulement  en  matière  d’accidents  du 
travail  que  le  médecin  contrôleur  du  patron  ou 
de  l’assurance  est  tenu  d’aviser  le  médecin  trai¬ 
tant  du  blessé,  au  moins  48  heures  à  l’avance  et 
par  lettre  recommandée,  de  la  date  et  de  l’heure 
de  la  contre-visite. 

Encore  ces  garanties  ont-elles  été  édictées  en 
faveur  du  blessé,  ciui  peut  y  renoncer  s’il  estime 
n’en  devoir  subir  aucun  préjudice.  Par  consé¬ 
quent,  lorsque  le  médecin  contrôleur  se  présente 
au  blessé  sans  pouvoir  justifier  que  le  médecin 
traitant  a  été  prévenu  dans  les  formes  et  délais 
fixés  par  la  loi,  le  blessé  a  le  droit  de  refuser  de  se 
prêter  à  la  contre-visite  ;  mais,  si  malgré  les  irré¬ 
gularités,  le  blessé  accepte  de  se  soumettre  à  la 
visite  du  médecin  contrôleur,  aucune  réclama¬ 
tion  n’est  juridiciuement  possible. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  assurance  individuelle 
de  droit  commun,  aucune  autre  formalité  que 
celles  prévues  à  la  police  n’est  nécessaire  pour 
la  contre-visite,  et,  s’il  n’en  a  été  prévu  aucune, 
le  médecin-contrôleur  n’a  pas  l’obligation  d’avi¬ 
ser  le  médecin  traitant. 

Tel  est  le  côté  juridique  de  la  question.  Reste 
le  côté  déontologique.  Peut-être  pourriez-vous 
saisir  de  ce  fait  votre  syndicat  pour  que  celui-ci 
rappelle  votre  confrère  au  respect  des  conve- 
1  nances  professionnelles. 
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Quelques  considérations  sur  la  liberl 
confiance  {J.  Noii) . 


i  rééducation  acoustique  (jy  de  P  arrêt) . . 


L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Rhumatisme  articulaire  aigu  et 
rhumatisme  chronique.  —  Les  injections 
pleurales  et  pulmonaires  au  cours  des 
tuberculoses  pleuropulmonaires.  — ^  Consi¬ 
dérations  cliniques  et  critiques  sur  la  chi¬ 
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.5,des^fnygdales,  etc . 

-r  '  ï;gr  Sqrfétés  Savantes.  Par 


diathenno-coagulation 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Prophylaxie  de  la  diphtérie  (Dr  B.  W eill-Uallé) 
Clinique  chirurgicale  :  Fracture  de  l’olécrà- 


'ÆSs  S^étés  Savantes.  Paris  :  /Le  diagnostic 
••  <  bifflœique  de  la  grossesse  par  l’injection  à  . 

vV  •  /■'  ; -..-.id^uris  d’urine  de  femme.  —  L’appen- 
NfL'  d^ctomie  préventive.  —  Sur  les  images 
triangulaires,  dites  de  pleu¬ 
résie  médiastine,  se  superposant  à  des  di¬ 
latations  bronchiques.  —  Etude  biolo¬ 
gique  d’un  cas  de  néphrite  subaiguë  avec 
rétention  chlorée.  —  Névraxite  aiguë  à 
forme  névralgique  et  méningée.  Amé¬ 
lioration  après  pyréthotérapie.  —  Le  drai¬ 
nage  duodéiial  dans  le  traitement  de  l’uré¬ 
mie.  —  Syndrome  de  Hanot  et  cirrhose 
biliaire,  —  Tétanos  intermittent.  —  Tou¬ 
louse.  Une  épidémie  scolaire  de  méniii- 

gocpccie,  etc . 

Les  Congrès  :  XXXVIP  Congrès  de  l’As-  ' 
sociation  française  de  chirurgie  (suite) . . . 


Antiseptique  CICATRISANT 
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pour  moi  !  —  Un  ballon  d’essai.  —  Le  Sé¬ 
nat  alertjé  par  Armbuster  et  Debierre.  — 

Du  triste  brelan  de  médecins.  —  Glo¬ 
rieuse  compensation  (G.  Duchesnc.) . _  769 

Un  diplôme  secondaire  étranger  ne  doit^p^"''  ^ 
permettre  la  préparation  d’un  doctorat 

d’état  français.  (M.  Mordagné) . 774 

Assistance  médicale  gratuite  et  spécialiïe 

pharmaceutique  (P.  Boudin.) . 775 

Mutualité  famltiale  ;  Ré  lexions  du  secré¬ 
taire  général  (s'uile).  {H.  Mignon.).  777 

Union  médicale  latine  :  UMFIA .  779 

Chronique  médico-militaire  ;  I.  Le  groupement 
des  ambulances  de  corps  d’armée  dans  la 
guerre  de  mouvement.  IL  Soldes  militai¬ 
res,  retenues,  pensions  dans  le  cadre  de  ré¬ 
serve  (G.  Duchesné) .  781 


Sou  médical  ;  Extrait  analytique  des  pro 
verbaux  du  Conseil  d’administration .  . 
Syndicat  de  la  région  nortaise . 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté... 
Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  infoj'inations. . . 


A  Travers  l’Officiel 

Pensions  militaires.  —  Légion  d’honneur.  — 
Médaille  d’honneur  des  épidémies.  —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  —  Mutilés  de 
guerre.  —  Stations  climatiques.  —  Ser¬ 
vice  quarantenaire  d’Egypte.  —  Labor.a- 
toire  de  bactériologie  de  Strasbourg.  — 
Service  de  santé  militaire.  —  Réponse  des 
Ministres  aux  questions  des  Parlemen¬ 
taires  :  Congrès  de  longue  durée  —  Pé¬ 
riodes  d’instruction.  Démission  du  grade. . 

La  controverse  du  sérum  antidiphtérique  . . . 

Correspondance 

Ass,uranc.e  socUdes  :  :  Assurances  sociales  et 
dispensaires  municipaux.  —  Accidenls  :  , 
Recouvrement  d’honoraires  accidents.  — • 
Allocation  complémentaire  à  un  accidenté 
du  travail  —  Assujettissement  facultatif 
des  agriculteurs  à  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail.  —  Certificats  pour  ac¬ 
cidents  du  travail.  —  Prescription.  —  Si¬ 
tuation  de  l’adjudicataire  d’un  service  pos¬ 
tal.  —  Expertise  d’accidents  du  travaii.  — 
Fiscalité  :  Amortissements  divers.  —  Dé¬ 
penses  professionnelles.  Justification.  — 
Allocation  d’un  salaire  à  la  femme  du  mé¬ 
decin.— Soin.s  aux  pensionnés  de  guerre-. 
1“  Usurpation  du  rôle  du  secrétaire  de  la 
Commission  départementale  ;  ^2°  Atteinte 
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Abonnés  dn  Ooncours  exerçant  dans  les 
stations  hirernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  r  a  lien  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  ügurer  leur  nom  sur  celte 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'»  Fauhe- 
Marguerit,  des  Abrets  ;  Caeba,  du  Havre  et  Esïève, 
de  Paris,  la  somme  de  trente-cinq  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


MM.  les  docteurs  : 

Algep  :  Adda,  Picard. 

Amélie-les-Bains  ;  D' Alardo, 
J.  Bouix. 

Apcachon  ;  Jean  Doche. 

Arguai  (Doubs)  :  H.  et  J'.  Bon. 

Bandol  ;  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Mer  :  Bertier 
RIcoux,  J.  Gaston  [Clin.  p. 
enf.].  S.  de  Rouville. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz;  Clavel  Pierre, Lacour 

Cambo-ies-Bains;  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  ;  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dubief,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  P.  Houssiaux, 
Kent-Gazet.  Makereel,  P. 
Roques  (F.  O.  R.  L.) 

Cap-d’Aii  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 

Carnac-piage  ;  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  ;  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Le)  ; 
Riou. 

Chamonix;  D'  de  Chabanoile, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeiiio  :  Yves 
Enaud  (héliolh.) 

Fréjus:  lurcan. 

Grasse;  Bossuet,  Brody,Chau- 


Hyères  :  Giément,  Fohanno 
Pierrhugues,  Verrier. 

Juan-ies-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M- 
Jaubert. 

Menton  :  Camaret,  Grilïault, 
P.  de  Langenhagen.Paul  Ray, 

Monte-Carlo  ;  S.  Vivant, 
Bernard  C. 

Nice;Ardoin(v.Hr.),  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie],  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel,.. 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  M.  Druelle 
(derm,),  Gaudichon  (oto-lar.), 
Gazzola,  Gruzu,  Guerry,  G. 
Henry  (Ray.X),  Kent-Mon¬ 
net,  Kolbe,  Larue,  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène 
iPneumo.  artif.  ),  Nafilyan, 
Phlpps  (derm  ),  Plettri,  E. 
Pot  h  eau  (Psychothérapie,) 
Rouvière,  Sineau  (acc.),  Vi- 

Oran  ;  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Bains  ;  Roux. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  ; 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toulon  .•  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Pignet  (urol.,  derm.) 

Vence  ;  Boulba  Mal  poum. 

Vernet-les-Bains;  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  ;  Al- 
fonsi-Baud,  Devoir  |Lé  Home 
médical). 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  d  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  nu  comple  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95.  ' 
Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  «l’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  86. —  A  vend,  appareils  d’ophtalmol.  état  neuf 
(boîtes  d’essai,  règles  Trousseau,,  périmètre,  vitrine 
etc.)  et  nombreux  instrinn.  pour  cataracte,  neuf,  ou  état 
neuf.  Visites  chez  i\Ime  Nickelsen,  82  bis,  rue  Charles- 
Laffitte,  à  Neuilly. 

N»  87.  —  Leçons  de  diction  et  de  prononciation  pour 
français  et  étranger. 

N°  88.  —  Sage  femme  demande  poste  à  Paris  ou  ban¬ 
lieue,  voudrait  aide  de  docteur  pour  la  lancer  et  taire 
clientèle. 

N“  89.  —  A  céder  de  suite  ou  après  essai  en  collabor. 
6  mois  à  un  an  à  5.000  par  mois,  très  .grosse  client.,' 
rendem.  exception.,  convient  à  ancien  externe  ou  interne 
des  hôpit.  ou  méd.  très  instruit,  très  expérini.  et  actif, 
Etrang.  ou  méd.  sans  titres  scientif.  ou  réf.  très  sér. 
s’abstenir. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  r’,  Paris  (8“1 
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N»  90.  — vend.':  aspirat.  Dieulafoy  étatTneuî, 
80  frs  ;  miroir  de  Clar  à  bandeau,  30  frs. 

N"  91.  —  Df  échanger,  coquet  pied-à-terre  à  Pari.s, 
contre  cab.  méd.  parisien,  dont  il  prendrait  la  suite. 

N“  92.  —  Finistère.  A  céder  de  suite,  cause  décès, 
avec  bail  et  matér.  méd.,  très  bon  poste  de  méd.  géné¬ 
rale,  campagne,  au  bord  mer.  Très  bonne  client,  assurée 
à  méd.  jeune  et  actif.  Conditions  avantageuses. 

N”  93.  —  Radiol,  spécial,  cherche  Paris,  VIIF'  pré- 
fér.,  appartem.  6/7  pièces  minim.,  reprcndr.  suite 
conf.  spécial,  ou  méd.  génér..  Offre  échange  appartem. 
bourgeois  4  p.  17°  Rouland,  11,  rue  Jean  Leclaire. 

N»  94.  —  Paris.  Bonne  client,  mélangée,  méd.  génér. 
aff.  65.000,  bel  appart.  6  p.  et  dépend,,  I.ong  bail,  in- 
demn.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5°).  Tél.  Odéon  36-46. 

N”  95.  —  Porte  de  Paris.  Client,  en  pleine activ,  rapp. 
120.000,  appart.  5  p.,  maison  neuve,  long  bail,  loyer 
4.600.  Indemn.  75.000,  y  compris  mobilier  et  install. 
profess.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris 
(5°).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  96.  —  Bord  Seine,  jolie  résid.,  ancienne  Clientèle 
rapp.  115.000,  en  augment..  Maison  de  maître  confort. 
Indemn-.  75.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  ],  rue 
Dante,  Paris  (5°),  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  P'-  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne)  off.  à  conf. 
champagne  1°''  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV»,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Essayez  de  remplacer  les  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  chez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades. 

I  I.a  Solciliette  »,  Bandol-sur-Mer  ( Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'»E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brodv,  Grasse. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qn'entralnent 
actaellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  an 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167795. 

II 

Changements  d'adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  do  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


OESCHIENS, 
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DBmiÈRES  NOKrELLES  | ,  Il  y  a  quarante  ans  que  nous  disséquions  ensem- 
^  ___  I  ble  à  l’Ecole  pratique.  Et  la  camaraderie  née  autour 


—  Académie  des  sciences.  Prix  Osiris.  —  L’Aca¬ 
démie  des  sciences  a  proposé  l’attribution  du 
grand  prix  Osiris  de  200.000  francs  à  M.  le  profes¬ 
seur  Emile  Gley. 

—  Académie  de  médecine,  le  cinquantenaire  de 
l'élection  de  M.  Guéniot.  —  Le  vénéré  doyen  de 
l’Académie  de  médecine,  M.  Alexandre  Guéniot, 
dont  l’élection  remonte  au  2  mars  1880,  est  ainsi 
membre  de  la  savante  assemblée  depuis  cinquante 
ans.  Il  sera  d’ailleurs  lui-même  bientôt  centenaire, 
étant  né  le  8  novembre  1832. 

Peu  de  membres  de  l’Académie  de  médecine  ont 
pu  célébrer  le  cinquantenaire  de  leur  élection.  On 
cite,  parmi  ceux  qui  ont  eu  cet  heureux  privilège, 
Andral,  Piorry  et  Chevreul. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugu¬ 
rale.  —  M.  le  professeur  A.  Baudouin,  professeur  de 
pathologie  et  thérapeutique  générales,  fera  sa  leçon 
inaugurale  le  lundi  17^mars  1930,  à  18  heures,  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Légion  d’honneur.  —  J’apprends  avec  plaisir 
la  nomination  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  de  notre  sympathique  confrère,  le  Dr  M. 
Fraenkel,  de  Paris. 


de  la  table  de  dissection  s’est  poursuivie  et  renfor¬ 
cée,  au  cours  des  âges.  Aussi  suis-je  charmé  de  la  dis¬ 
tinction  qui  vient  de  lui  être  conférée,  et  lui  adressè-je 
toutes  mes  cordiales  félicitations  et  les  compliments 
du  Concours  médical.  G.  Duchesne. 

—  Contre  la  psittacose.  —  Le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance  du  17 
février,  s’est  occupé  des  mesures  à  prendre  pour  la 
prévention  de  la  psittacose,  maladie  des  perroquets  et 
des  perruches,  transmissible  à  l’homme,  qui  a  fait 
récemment  une  nouvelle  apparition  en  Europe. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  proposé  les  mesures  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Interdiction  immédiate  d’importation  des  psit- 
tacidés  (perroquets,  perruches)  ; 

2“  Interdiction  d’importation  des  parties  de  cada¬ 
vres  de  ces  animaux  ; 

3®  Interdiction  temporaire  du  commerce  des  psit- 
tacidés  par  les  marchands  ambulants. 

Les  propriétaires  de  perroquets  et  perruches  sont, 
d’autre  part,  invités  à  s’entourer  de  toutes  précau¬ 
tions  convenables  au  cas  de  maladie  de  ces  animaux. 

—  L’Association  professionnelle  des  journalistes 
médicaux  français,  au  cours  de  sa  récente  assem¬ 
blée  générale,  a  constitué  comme  suit  son  bureau 
pour  1930  : 


Tout  DEPRIME 
~  SURMENÉ 


Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


Inévrosthénine  freyssingeI 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


XV  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-tndicatton. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


Noter  dans  ta  composition  de  ta  ** Névrosthénine 
^intérêt  de  ta  base  tWA GNÉStE,  dont  ^heureuse 
action  vient  d^être  confirmée  par  de  tout  récents 
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Président  :  Henri  Bouquet  ;  vice-présidents  : 

Dr  O’Followell  et  de  Fourmestraux  (de  Chartres)  ; 
secrétaire  :  Dr  A.  Garrigues  ;  secrétaire-adjoint  ;  Dr 
Molinéry  ;  trésorier  :  Dr  Mathé. 

La  Caisse  muinelie  de  retraites  dns  journalistes 
médicaux  français  aura,  en  1930,  son  bureau  com¬ 
posé  ainsi  ; 

Président  ;  Dr  Duchesne  ;  vice-président  :DrPaul- 
Manceau  ;  secrétaire  ;  Dr  Bouland  ;  secrétaire- 
adjoint  :  Dr  P.  Habille  ;,trésorier  :  Dr  A.  Garrigues. 

K-  Examens  de  médecin  sanitaire  maritime.  — 
Les  examens  pour  la  délivrance  du  titre  de  médecin 
sanitaire  maritime  auront  lieu  les  25  et  26  mars 
1930,  à  8  h.  30,  à  l’Institut  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  coloniales,  40,  Allées  Léon-Gambetta,  à  Mar¬ 
seille.^ 

Le**candidats  sont  priés  d’adresser  leur  dossier  au 
secrétariat  de  la  Santé  maritime,  7,  quai  du  Port, 
où  tous  les  renseignements  leur  seront  fournis. 

—  La  médaille  du  docteur  Delagénière.—  La  remise 
de  la  médaille  offerte  au  docteur  Henry  Delagénière 
a  eu  lieu,  au  Mans,  le  9  mars,  à  la  Clinique  de  la  rue 
de  Ballon,  et  a  été  suivie  de  l’inauguration  des  nou¬ 
veaux  bâtiments  de  cette  clinique.  Un  banquet  a 
réuni  ce  même  jour,  à  l’Hôtel  de  Paris,  de  nombreux 
élèves  et  amis  de  l’éminent  chirurgien  venus  lui 
apporter  un  témoignage  d’affection  et  de  reconnais¬ 
sance. 


—  Bruxelles.  —  M.  le  professeur  Pettit,  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  fera  à  Bruxelles,  le  15  mars,  une  confé¬ 
rence  sur  la  thérapeutique  de  la  poliomyélite  épidé¬ 
mique  par  le  .sérum  de  Pettit. 

.  —  Pour  les  étudiants  en  médecine.  Bourses  du 
docteur  Débat.  -■ —  Comme  les  années  précédentes,  le 
docteur  Débat  offre,  pour  les  vacances  de  1930,  100 
bourses,  de  1.000  francs  chacune,  destinées  à  des 
étudiants  en  médecine  fatigués  et  peu  fortunés. 
Adresser  les  demandes  dès  le  mois  d’avril,  60,  rue  de 
Prony,  Paris,  17®. 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris.  Bureau  pour  1930.  —  Le  Comité  de 
l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris,  8,  rue  Dante,  Paris  (5«),  vient  d’élire 
son  bureau  pour  l’année  1930.  Ont  été  nommés  :  se¬ 
crétaire  général  ;  M.  Rothea  ;  secrétaire  adjoint  :  M. 
Brun  ;  trésorier  ;  M.  Grosbois  ;  trésorier-adjoint  : 
M.  Lexa  ;  bibliothécaire  :  M.  Domart  ;  bibliothécaire- 
adjoint  :  Mlle  Olivier. 

—  Association  des  externes  des  hôpitaux  de  Lyon.  — 
Le  bureau  de  l’association  est  ainsi  composé  :  prési¬ 
dent  :  M.  Charles  Nodet  ;  vice-présidents  :  D®  Bur- 
lation  et  M.  Faure  ;  trésorier  :  D®  Rigot  ;  adjoint  : 
M.  Trich  ;  secrétaire  ;  D®  Guillotel  ;  adjoint  :  M.  Fer- 
dière  ;  membres  consultants  ;  D^  Richel,  M.  Reval, 
Roger  et  Damidot. 


SPÉCIFIQUE 


3  (à  6  dragées  par  jçyr 


neurosthénie 
méloncoUe 

hypocondrie 


A  BA^E  DE  : 


PHOSPHORE  DE  ZINC 

DE  noix  VOMIQUE 
DE  KOLA,  DE  GUARAHA 


Laib/-*  YSE  H.Chatélot  Phairm.  65,rue  Louis  Blanc  PARIS  (X*) 
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—  Hôpitaux  de  Reims.  —  Une  place  de  médecin 
suppléant  à  l’hôpital  civil  de  Reims  sera  mise  au 
concours.  Les  épreuves  auront  lieu  en  juin  1930.  Ins- 
•cription  au  secrétariat  des  hospices  avant  le  15 
mai. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  d’un  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  de 
Rouen  s’ouvrira  le  15  mai  1930,  à  l’hospice  général. 
Inscriptions  jusqu’au  19  avrii. 

—  Hôpital  de  Vannes.  —  Un  concours  pour  un  em¬ 
ploi  de  médecin  spécialiste  (dermato-syphiligraphie) 
de  l’hôpital  mixte  de  Vannes  aura  lieu  le  24  mars 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes. 

—  Hôpital  mixte  de  Fontainebleau.  Internat.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  de  trois  internes  en 
médecine  et  en  chirurgie  aura  lieu  le  21  mars  1930, 
à  l’hôpital  de  Fontainebleau,  à  9  heures. 

La  durée  de  l’internat  est  fixée  à  deux  ans  au 
moins  et  à  trois  ans  au  plus.  Les  internes  sont  nour¬ 
ris,  logés,  chauffés  et  éclairés.  Ils  reçoivent  en  outre 
un  traitement  annuel  de  4.000  francs  la  première 
année,  4.500  francs  la  deuxième  année  et  5.000  francs 
la  troisième  année.  Le  stage  est  reconnu  par  la  Fa¬ 
culté  de  médecine. 

Les  candidats  au  concours  devront  se  faire  inscrire 
à  l’économat  de  l’hôpital,  huit  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  le  concours. 


Tout  candidat  doit  être  de  nationalité  française  ou 
naturalisé  français.  Les  candidats  devront  justifier 
qu’il  ont  subi  avec  succès  les  deux  premiers  exa¬ 
mens  (anatomie  et  physiologie)  et  produire  :  1°  un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance  ;  2°  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  récemment  délivré  ;  3°  un 
certificat  d’une  Faculté  de  médecine  de  l’Etat,  attes¬ 
tant  qu’ils  sont  régulièrement  pourvus  de  douze  ins¬ 
criptions  validées  ou  un  certificat  de  l’Assistance 
publique,  attestant  qu’ils  sont  ou  ont  été  externes 
des  hôpitaux  près  une  Faculté  ou  Ecole  pendant  un 
an  ;  4°  un  certificat  délivré  par  leur  chef  de  service 
actuel  ouy-s’ils  ne  sont  attachés  momentanément  à 
aucun  service  hospitaier,  par  leur  dernier  chef  de 
service  et  contresigné  par  le  directeur  de  l’établis¬ 
sement  dans  lequel  ils  ont  fait  leur  service  et  attes¬ 
tant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  zèle,  exac¬ 
titude  et  subordination. 

Avant  de  concourir,  chaque  candidat  prendra  con¬ 
naissance  des  règlements  de  l’hôpital  mixte,  de  Fon¬ 
tainebleau  et  sera  réputé  de  plein  droit  s’être  engagé, 
au  cas  de  nomination,  à  se  conformer  à  tous  ces  rè¬ 
glements  et  à  tous  autres  que  l’Administration  juge¬ 
rait  convenable  d’adopter  pour  le  bien  du  service. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

février. 

Pensions  militaires. 

ComniUsion  d’étude  de  la  régletnentation  des  pensions 
des  anciens  militaires  et  mat'ins  atteints  de  tuber¬ 
culose.  * 

Arrêté  du  17  février  1930, 

Art.  J®*’.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  finan¬ 
ces,  sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Jul?s  Renault, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  conseiller  tech¬ 
nique  sanitaire  du  ministère  du  travail  et  de  l’hy¬ 
giène,  une  commission  interministérielle  chargée 
d’étudier  les  modifications  susceptibles  d’être  appor¬ 
tées  à  la  réglementation  des  pensions  des  anciens 
militaires  et  marins  atteints  de  tuberculose. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  com¬ 
mission  : 

M.  le  directeur  du  budget  et  du  contrôle  finan¬ 
cier,  ou  son  représentant  ; 

M.  le  directeur  de  la  dette  inscrite  ou  son  repré¬ 
sentant  ; 

M.  Le  Roy,  inspecteur  des  finances  ; 

M.  le  directeur  du  contentieux  et  des  services 
médicaux  au  ministère  des  pensions,  ou  son  repré¬ 
sentant  ; 


M.  le  directeur  de  la  liquidation  au  ministère  dos 
pensions,  ou  son  représentant  ; 

M.  le  président  de  la  commission  consultative  mé¬ 
dicale  au  ministère  des  pensions,  ou  son  représen¬ 
tant. 

M.  le  professeur  Tanon,  conseiller  technique  sani¬ 
taire  du  ministère  du  travail  et  de  l’hygiène. 

M.  l’intendant  militaire  de  3®  classe  Rivière,  de 
la  direction  de  l’intendance  militaire  au  ministère  de 
la  guerre. 

M.  le  médecin  commandant  Coudray,  de  la  direc¬ 
tion  du  service  de  santé,  au  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  commissaire  principal  de  la  marine  Crichan, 
au  ministère  de  la  marine. 

M.  le  médecin  cplonel  des  troupes  coloniales  Gaza- 
nove,  membre  du  conseil  supérieur  de  santé  des  colo¬ 
nies,  au  ministère  des  colonies. 

Art.  3.  —  Un  sous-chef  de  bureau,  au  ministère 
des  finances,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de 
la  commission. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  M.  le 
D”  Roques,  médecin  de  l’administration  centrale  des 
travaux  publicso 

20  février. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneurenorestdécernée  àM.  Le- 
cuwe,  interne  à  l’hôpital  Saint-Sauveur,  à  Lille, 
mort  victime  de  son  dévouement. 


^  Sirop  Polybromuré 
§  de  J.-P.  Laroze 


Une 

cuillerée  à  potage 
contient  ; 


1  gr.  Bromure  de  Potassium, 
1  gr.  Bromure  de  Sodium, 
l  gr.  Bromure  d’ Ammonium. 


Contre  tous  tes  accidents  nerveux» 


L.  ROHAIS  &  C*. 

2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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22  février. 

Enseignement  de  la  médecine . 

Agrégation  de  médecine  (2®  degré). 

Arrête  du  15  février  1930. 

L’article  41  de  l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929  dé¬ 
terminant  la  composition  des  jurys  des  concours 
du  second  degré  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Chirurgie  générale. 

(9  membres  du  jury). 

FaeuUé  de  Paris. 

4  membres  choisis  parmi  les  professeurs  de  clinique 
chirurgicale,  de  clinique  chirurgicale  thérapeutique, 
de  clinique  gynécologique,  d’anatomie  médico-chi¬ 
rurgicale,  de  pathologie  externe  ou  d’opérations  et 
appareils. 

Facultés  des  départements. 

5  professeurs  de  clinique  chirurgicale,  de  clinique 
gynécologique,  de  pathologie  externe  ou  de  médecine 
opératoire, 


Mutilés  de  guerre. 

,  Rémunération  des  médecins  membres  des  commissions 


instituées  en  exécution  des  articles  13,  14  et  15  de  la 

loi  du  26  avril  1924  sur  Remploi  obligatoire  des 

mutilés  de  guerre. 

Décret  du  19  février  1930  ; 

Art.  !«*■.  ~  Il  est  alloué  aux  magistrats  qui  font 
partie  des  commissions  instituées  en  exécution  ,,dea 
articles  13,  14  et  15  de  la  loi  du  26  avril  1924  et  qui 
sont  appelés  à  se  déplacer  en  cette  qualité  des  indem¬ 
nités  pour  frais  de  déplacement. 

Art.  2.  —  Le  tarif  des  indemnités  prévues  à  l’arti- 
de  l«r  est  le  tarif  fixé  par  le  décret  du  17  juillet  1926 
pour  les  frais  de  mission  des  magistrats. 

Art.  3.  —  II  est  alloué  aux  médecins  faisant  partie 
des  commissions  instituées  en  exécution  des  arti¬ 
cles  13, 14  et  15  de  la  loi  du  26  avril  1924,  des  indem¬ 
nités  de  vacation  pour  leur  participation  aux  séances 
desdites  commissions. 

Art.  4.  —  Le  taux  des  indemnités  de  vacations  pré¬ 
vues  à  l’article  est  fixé  ; 

1“  A  5  fr.  par  candidat  examiné  pour  les  médecins 
membres  des  commissions  prevues  à  l’article  13  de 
la  loi  du  26  avril  1924  précitée,  sans  que  le  montant 
total  de  la  vacation  soit  inférieure  à  15  fr.  par  séance 
de  la  commission. 

2“  A  15  fr.  par  séance  pour  les  commissions  insti¬ 
tuées  en  exécution  des  articles  14  et  15. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIAUISES 
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Service  de  santé  militaire. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  «  professeur  agrégé  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les  »  et  pour  des  emplois  de  «  professeur  agrégé  de 
chirurgie  >>  et  de  «  professeur  agrégé  de'  médecine  » 
[année  active). 

Paris,  le  16  février  1930, 

Un  concours  s’ouvrira  le  lundi  20  octobre*vl930, 
à  9  heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val- 
de-Grâce,  à  Paris,  pour  l’obtention  du  titre  de  «  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  l’école  d’application  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales.,» 

Le  nombre  des  emplois  mis  au  concours  est  de  : 

Un  emploi  de  «  professeur  agrégé  de  chirurgie  » 
(chaire  de  médecine  opératoire  eo  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale  »,  un  emploi  de  spécialité  ophtalmo-oto- 
rhino-laryngologie)  . 

Doux  emplois  de  «  professeur  agrégé  de  médecine  » 
(chaire  de  neuropsychiatrie  et  médecine  légale),  un 
emploi  (chaire  de  clinique  médicale  et  de  pathologie 
exotique,  un  emploi). 

En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  22  août 
1928,  les  médecins  commandants  et  capitaines  des 
troupes  coloniales  présents  en  France  ou  accomplis¬ 
sant  un  séjour  métropolitain  en  Algérie-Tunisie  sont 
seuls  admis  à  se  présenter  à  ce  concours. 

I.es  épreuves  seront  subies  dans  les  conditions  et 
d’après  les  programmes  déterminés  par  le  décret  du  I 


22  août  1928  portant  organisation  de  l’école  d’appli- 
cation  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  et 
l’instruction  du  3  novembre  1928,  relative  aux  con¬ 
cours  pour  le  titre  de  «  professeur  agrégé  do  l’écolo 
d'application  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales.  » 

Les  demandes  formulées  par  les  candidats  en  vue 
d’être  autorisés  à  prendre  part  à  ces  concours  seront 
revêtues  de  l’avis  motivé  et  détaillé  des  chefs  de  cha¬ 
cun  d’eux  et  adressées  au  ministère  de. la  guerre  (di¬ 
rection  des  troupes  coloniales)  3®  bureau,  pour  le  1« 
septembre  au  plus  tard.  Seules, seront  admises  les 
candidatures  de  médecins  présentant  des  garanties 
scientifiques  süfilsantes  pour  leur  permettre  d’abor¬ 
der  un  concours  de  cette  nature  avec  possibilité  de 
succès.  Il  devra  être  tenu  compte  de  ces  éléments 
d’appréciation  dans  les  avis  à  exprimer  par  les  auto¬ 
rités  hiérarchiques. 

Conformément  au  titre  V  de  l’instruction  du  3  no¬ 
vembre  1928  précitée,  il  pourra  être  accordé,  si  les 
conditions  du  service  le  permettent,  des  stages  de  pré¬ 
paration  d’une  durée  de  trois  mois  aux  candidats  aux 
présents  concours. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours,  -en 
1930,  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin,  chirurgien 
des  hôpitaux  coloniaux  et  de  pharmacien  chimiste  du 
Service  de  santé  (armée  actieve) . 

Paris,  le  16  février  1930, 

Les  concours  institués  parle  décret  du  22  août. 


U  ROM  IL* 
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1928  pour  l’obtention  du  titre  de  «  médecin  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  »,  «  chirurgien  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  »  et  de  «  pharmacien  chimiste  du  Service  de 
santé  coloniale  »  s’ouvriront  le  10  juin  1930,  à  huit 
heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Urâce  à  Paris,  dans  les  conditions  et  suivant  les  pro¬ 
grammes  fixés  par  l’instruction  interministérielle  du 
3  novembre  192-8. 

Les  épreuves  complémentaires  du  concours  pres¬ 
crites  par  les  articles  3  et  4  du  décret  précité,  pour 
l’obtention  du  titre  de  «  spécialiste  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  ».  auront  lieu  à  une  date  qui  sera  fixée  ulté¬ 
rieurement. 

Sont  autorisés  à  se  présenter  à  ce  concours  : 

1»  Les  médecins  et  pharmaciens  capitaines  com¬ 
pris  dans  la  première  moitié  de  la  liste  d’ancienneté 
do  leur  grade  au  1®''  janvier  1930  et  les  médecins  et 
pharmaciens  commandants  ; 

2®  Les  médecins  et  pharmaciens  lieutenants-colo¬ 
nels  présents  en  -France  ou  en  Algérie-Tunisie  et 
rentrés  des  colonies  depuis  le  1®®  janvier  1929. 

Les  médecins  et  pharmaciens  qui  désireront  pren¬ 
dre  part  à  ces  concours  et  aux  épreuves  complé¬ 
mentaires  de  ces  concours  devront  faire  parvenir 
leur  demande  par  la  voie  hiérarchique  au  ministre 
de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bu¬ 
reau),  avant  le  1®®  mai  1930  au  plus  tard,  en  indi¬ 
quant  la  section  (médecine,  cliirurigie,  pharmacie) ,  et, 
le  cas  échéant,  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  la 


spécialité  choisie,  s’ils  désirent  se  présenter  aux 
épreuves  complémentaires  de  «  spécialistes  ». 

Les  nécessités  de  service  d’ordres  divers  pourront 
entraîner  la  limitation  des  autorisations  à  participer 
aux  épreuves  de  ces  concours.  En  conséquence,  les 
avis  hiérarchiques  ne  devront  pas  se  borner  à  une 
simple  transmission  favorable,  mais  être  circons¬ 
tanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et  réfé¬ 
rences  Utiles.  Les  autorisations  de  se  présenter  à 
ces  concours  ne  seront  délivrées  qu’après  étude  ap¬ 
profondie  des  titres  des  candidats  par  l’administra¬ 
tion  centrale. 

Suivant  les  nécessités  du  service,  il  pourra  être 
accordé  aux  candidats  un  stage  de  préparation  de 
trois  mois  au  maximum. 

23  février. 

Stations  climatiques. 

Sont  érigées  en  stations  climatiques  les  communes 
de  Cassis  (Bouches-du-Rhône),  Soorts-Hosségor 
(Landes),  Noirétable  (Loire), la  fraction  dite  «  Les 
Falaises  d’Arcole  »  de  la  commune  d’Arcole  (Oran), 
Boulou  (Pyrénées-Orientales) . 

Service  quarantenaire  d’Egypte. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  dans 
le  service  quarantenaire. 

Un  concours  est  ouvert  pour  un  poste  de  méde¬ 
cin  dans  le  service  quarantenaire. 
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Les  candidats  doivent  être  régulièrement  diplô¬ 
més,  soit  par  une  faculté  de  médecine  européenne, 
soit  par  l’Etat  ;  ils  doivent  être  âgés  de  25  ans  au 
moins  et  de  40  au  plus. 

Ils  doivent  être  prêts  à  servir  dans  n’importe  quel 
endroit  en  Egypte  où  le  conseil  quarantenaire  a  une 
station  ou  pourrait  en  avoir. 

Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  faire  de  la  clientèle 
privée. 

Les  candidats  doivent  connaître  au  moins  deux 
langues,  dont  l’une  doit  être  le  français  oul’anglais. 

Les  appointements  mensuels  attribués  à  ce  poste 
sont  de  L.  E.  40  à  50,  avec  augmentations  de  L.  E.  5 
jusqu’au  maximum  de  L.  E.  00. 

Il  y  a,  en  outre,  une  allocation  pour  service  de 
nuit  dont  le  montant  ne  peut  dépasser  L.  E.  10  par 

Le  candidat  choisi  sera  engagé,  à  l’essai,  pendant 
une  année. 

A  la  fin  de  cette  période,  il  devra  être  à  même  de 
procéder  aux  formalités  quarantenaires  dans  les  trois 
langues  :  française,  anglaise,  arabe"! 

Les  candidats  doivent  produire  obligatoirement 
les  pièces  suivantes  : 

10  Certificat  de  naissance  ; 

2®  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3"  Certificat  d’aptitude  physique  ; 

40  Copie  des  diplômes  légalisés  par  les  autorités 
compétentes  ; 

50  Etat  des  services. 


11  sera  tenu  tout  particulièrement  compte,  dans 
l’appréciation  des  titres  ; 

1°  De  l’expérience  antérieurement  acquise  :  a)dans 
la  pratique  quarantenaire  ;  b)  dans  la  connaissance 
pratique  des  maladies  épidémiques  et,  en  particulier, 
de  celles  envisagées  par  la  convention  sanitaire  in¬ 
ternationale  de  Paris  en  1926  (médecin  sanitaire  ma¬ 
ritime,  médecin  chef  d’hygiène,  médecin  aux  colo¬ 
nies,  etc.)  ; 

2°  Des  diplômes  et  brevets  obtenus  à  la  suite  de 
cours  spéciaux  concernant  les  maladies  contagieuses 
(diplômes  d’instituts  coloniaux,  de  médecine  tro¬ 
picale,  de  bactériologie,  etc.)  ; 

30  De  travaux  spéciaux  faits  sur  ces  questions. 

Les  demandes,  accompagnées  des  pièces  énumé¬ 
rées  ci-dessus,  doivent  être  adressées,  sous  pli  re¬ 
commandé,  à  : 

Monsieur  le  Président  du  Conseil 
quarantenaire 

Alexandrie  (Egypte). 

Ne  seront  acceptées  que  celles  reçues  à  l’adresse 
ci-dessus  avant  la  date  de  la  clôture  du  concours  qui 
est  fixé  au  31  mai  1930. 

Les  candidats  sont  prévenus  que  l’administra¬ 
tion  requiert  les  copies  des  titres  et  non  les  originaux, 
car  elle  décline  toute  responsabilité  au  cas  où  ces 
derniers,  viendraient  à  s’égarer. 

Voir  lasaiu  page  LX II 1-16% 
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Quelques  considérations  sur  la  liberté  de  confiance. 


En  1622,  Louis  XIII  assiégeait  la  place  de 
Montpellier  occupée  par  les  Huguenots  révoltés. 
Le  lieutenant  de  Pontis,  du  régiment  de  Picar¬ 
die,  un  brave  qui  avait  su  gagner  la  confiance  et 
l’affection  du  Roi,  fut  chargé  de  donner  l’assaut 
à  une  demi-lune  et  reçut  en  l’attaquant  deux 
coups  de  mousquet  dont  un  lui  brisa  en  plusieurs 
éclats  la  cheville.  Transporté  au  camp,  il  fut  exa¬ 
miné  par  Hèroard,  premier  médecin  du  roi,  et  les 
chirurgiens  de  l’armée  qui  conclurent  que  l’am¬ 
putation  de  la  jambe  était  indispensable  si  l’on 
voulait  sauver  la  vie  au  blessé  dont  la  plaie 
commençait  à  se  gangréner.  De- Pontis  fit  pré¬ 
venir  aussitôt  un  chirurgien  de  campagne  qui 
exerçait  à  Tournon,  bourgade  située  à  15  lieues 
de  Montpellier,  le  priant  de  venir  le  soigner  et 
refusa  de  se  laisser  ampüter. 

Voyant  le  mal  s’aggraver,  les  chirurgiens  réso¬ 
lurent  d’user  de  violence  et  d’opérer  de  Pontis 
malgré  lui.  Le  blessé  assista  avec  horreur  aux 
préparatifs  de  l’opération.  Deux  Recollets  (frans- 
ciscains  réformés)  vinrent  l’exhorter  à  souffrir 
avec  patience  et,  le  voyant  peu  décidé,  se  jetè¬ 
rent  sur  lui  pour  le  maintenir,  mais,  devant  sa 
résistance  et  les  reproches  qu’il  leur  fit,  honteux 
de  leur  conduite,  ils  se  retirèrent.  Enfin  le  chi¬ 
rurgien  de  campagne  attendu  arriva  ;  l’on  fit  de¬ 
mander  l’archiàtre  Héroard  et  les  autres  chi¬ 
rurgiens  pour  enlever  le  pansement  ,  «  n'étant 
pas  dans  l'ordre  qae  celui  qui  ne  l'avait  pas  mis  le 
levât  sans  eux.  »  La  plaie  avait  mauvais  aspect, 
le  chirurgien  de  campagne,  tout  en  faisant  des 
réserves,  appliqua  un  pansement  dont  il  avait 
le  secret.  Après  le  second  pansement  il  constata 
une  amélioration  inespérée  de  la  plaie.  «  M.  Hé¬ 
roard  et  les  autres  chirurgiens  l’ayant  aussi  re¬ 
gardée,  furent  un  peu  étonnés,  et  avouèrent  qu’il 
y  avait  des  secrets  qu’ils  ne  savaient  pas  ». 

Quoi  qu’il  en  fût  M.  de  Pontis  guérit.  Au  bout 
de  sept  ou  huit  mois,  il  marchait,  montait  à  che- 
vail  et  reprenait  son  service  dans  l’armée.  Après 
une  vie  de  soldat  des  plus  aventureuses,  il  ob¬ 
tint  le  grade  de  maréchal  de  bataille.  A  74  ans, 
affaibli  et  songeant  à  son  salut,  il  se  retira  en  1652 


à  Port- Royal  des  Champs,  qu’il  dut  quitter  pour 
la  Maison  de  Port- Royal  de  Paris  où  il  mourut 
en  1670,  âgé  de  92  ans,  et  où  il  fut  enterré  devant 
la  grille  du  chœur  des  religieuses. 

De  Pontis,  à  Port-Royal,  raconta  sa  vie  à  un 
des  solitaires  jansénistes,  Pierre  Thomas  du 
Fossé,  qui  rédigea  les  Mémoires  de  M.  de  Pontis, 
auxquelles  nous  empruntons  cette  anecdote  (1). 

L’histoire  de  la  blessure  de  M.  de  Pontis,  nous 
montre  que  médecins  et  chirurgiens  au  début  du 
XVII®  siècle  avaient  une  réelle  conscience  de  leurs 
devoirs  puisqu’ils  ne  se  permettaient  pas  de  dé¬ 
faire  un  pansement  qu’ils  n’avaient  pas  fait, 
qu’en  outre  l’on  respectait  jusqu’à  un  certain 
point  la  liberté  de  confiance  ,  puisque  le  Pre¬ 
mier  médecin  du  Roi,  Héroard,  tolérait .  qu’un 
blessé,  mis  par  le  roi  sous  sa  surveillance,  fit  venir 
un  petit  chirurgien  de  campagne  pour  le  soigner, 
en  dépit  des  décisions  qu’il  avait  prises  de  concert 
avec  les  chirurgiens  de  l’armée.  Il  y  a  bien  l’in¬ 
tervention  des  deux  Récollets  qui  nous  donnent 
froid  dans  le  dos,  mais  ces  bons  religieux  n’osè¬ 
rent  pas  aller  .jusqu’au  bout  et  s’excusèrent  par 
la  suite  de  leur  violence,,  bien  qu’ils  eussent  été 
convaincus  d’agir  pour  le  plus  grand  bien  du  bles- 

Le  liberté  de  confiance  était  donc  respectée 
sous  le  règ-ne  de  Louis  Le  Juste,  un  peu  plus  qu*à 
notre  époque,  s’il  faut  en  croire  M.  le  D'’  Dupinet 
qui,  dans  une  brochure  intitulée  :  Libre  choix  du 
Médecin  et  Secret  professionnel  (2)  montre  com¬ 
bien  en  pratique  ce  libre  choix  est  illusoire. 
Pour  lui,  le  corps  médical  organisé,  le  syndi¬ 
calisme  médical,  se  laisse  gagner  par  une 
mystique  qui  se  résume  dans  deux  formules  ;  le 
libre  choix  et  le  secret  professionnel.  Les  mé- 


(1)  tes  Mémoires  de  M.  de  Pontis, maréchal  de  bataille 
viennent  d’être  publiés  par  M.  H.  Jonquières,  édit,  à 
Paris,  21,  rue  Visconti,  dans  la  collection  .Jadis  et  Na¬ 
guère  que  dirige  M.  E.  Pilon.  M.  Robert  I.aul.\n,  a 
préfacé  et  annoté  ces  Mémoires,  nous  donnant  les 
détails  les  plus  Intéressants  sur  M.  de  Pontis,  le  rè¬ 
gne,  l’époque  de  Louis  XIII,  le  Cardinal  de  Richelieu, 
le  Père  .Joseph  elles  hommes  de  cette  époque. 

(2)  Impr.  Dubois  et  Bauer,  .S4,  rue  Laflite,  Paris,  1929. 
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decins  actuels  «  confondent  le  syndicalisme  avec 
un  corporatisme  étriqué  ».  a  Au  lieu  de  borner 
toute  leur  action  à  défendre  le  respect  de  ces 
deux  formules,  s’ils  pensaient,  continue  le 
D’’  Dupinel,  en  véritables  syndicalistes,  s’ils 
agissaient  en  syndicalistes  convaincus,  il  est 
bien  évident  que  leurs  groupements  profes¬ 
sionnels  auraient  pris  l’engagement  de  préciser  la 
meilleure  technique  de  soins  à  donner  aux  ma¬ 
lades  dans  une  société  donnée  et  qu’ils  au¬ 
raient  employé  toute  leur  énergie  à  la  réalisa¬ 
tion  de  cette  doctrine  imposée.  »  Et  M.  Dupinet, 
en  quelques  lignes,  nous  montre  comment  il 
concevrait  l’organisation  de  la  médecine. 

Pour  un  groupe  de  50  à  100.000  habitants 
une  équipe  médico-chirurgicale  opérerait  dans 
Une  màison  de  santé  centrale.  Tous  les  spécia¬ 
listes  et  le  matériel  nécessaires  y  seraient  en  dou¬ 
ble,  permettant  de  faire  des  diagnostics  précis 
et  des  traitements  edicaces.  En  outre,  des  méde¬ 
cins  praticiens  seraient  chargés  de  surveiller  à 
domicile  des  groupements  de  1.000  à  1.500  ha¬ 
bitants,  de  fairele  tri  des  malades,  de  les  adres¬ 
ser  aux  spécialistes  et  deles  faire  hospitaliser s^il 
y  avait  lieu. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d’abord  qu’il 
y  a  bien  une  vingtaine  d’années  que  nous  prê¬ 
chons  . . .  dans  le  désert, . .  la  nécessité  d’une  réor¬ 
ganisation  Syndicale  de  l’exercice  de  la  médecine 
et  que  nous  reprochons  à  nos  syndicats  de  n’avoir 
rien  tenté  dans  ce  but.  Nous  avons  en  diverses 
circonstances  donné  le  plan  général  d’une  «Mai¬ 
son  Médicale  »  où  les  praticiens,  sans  abandonner 
leurs  clients,  pourraient  avec  le  minimum  de  dé¬ 
penses  les  faire  bénéficier  de  tous  les  progrès  de 
la  science  et  de  l’expérience  et  de  l’habileté  tech¬ 
niques  des  spécialistes,  tant  pour  le  diagnostic 
que  pour  le  traitement. 

Mais  notre  projet  diffère  de  celui  de  M.  Dupi¬ 
net.  Nous  désirons  quele'médecin  praticien  reste 
le  «  Directeur  de  santé  »  de  son  malade  et  no  se 
borne  pas  à  le  livrer  à  un  spécialiste.  L’interven¬ 
tion  du  spécialiste  ne  peut  être  qu’épisodique 
dans  le  traitement  d’une  maladie  ;  le  spécialiste 
soigne  une  affection  mais  borne  son  intervention 
à  une  manifestation  localisée  à  un  organe.  Il  peut 
se  faire  que  le  malade  ait  besoin  pour  le  diagnos¬ 
tic  ou  le  traitement  local  de  l’intervention  de  plu¬ 
sieurs  spécialistes,  mais  la  direction  du  traite¬ 
ment  de  la  maladie,  ou  plutôt  du  malade,  doit  res¬ 
ter  entre  les  mains  du  praticien  qui,  avec  les 
conseils  des  spécialistes,  doit  instituer  la  théra¬ 
peutique  convenable. 

Pour  bien  soigner  un  malade,  pour  aboutir  le 


plus  promptement  .possible  à  la  guérison,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  traiter  des  affections,  il  faut 
combattre  la  maladie  qui  les  cause  en  tenant 
compte  des  conditions  spéciales  à  chaque  naalade 
qui  modifient  les  symptômes  et  l’évolution  de  la 
maladie.  Il  n’y  a  que  le  praticien  de  médecine 
générale  qui  peut  et  doit  remplir  cette  tâche. 

Un  exemple  :  Un  syphilitique  est  atteint  d’aor¬ 
tite,  son  médecin  demandera  les  conseils  d’un  car- 
diologiste  ;  en  même  temps,  il  peut  présenter  des 
troubles  oculaires,  de  la  syphilis  laryngée  qui 
nécessiteront  l’intervention  d’un  oculiste  et  d’un 
laryngologiste.  Ce  malade  a  un  passé  pathologi¬ 
que,  il  est  en  outre  rhumatisant,  tuberculeux  ou 
paludéen, ce  qui  n’est  pas  interdit  à  un  syphilitique. 

Ni  le  cardioIogiste,ni  l’oculiste,  ni  le  laryngo¬ 
logiste  de  pourront  isolément  traiter  ce  malade, 
pas  même  un  sypliiligraphe.  Seul  le  médecin  prati¬ 
cien  de  médecine  générale,  bénéficiant  des  conseils 
et  de  l’expérience  de  ses  confrères  spécialistes, 
pourra  utilement  le  suivre  et  le  soigner. 

Et  c’est  là  que  le  libre  choix  du  médecin  inter¬ 
vient.  Pour  se  livrer  aux  exigences  de  la  thé¬ 
rapeutique  plus  ou  moins  complexe  et  de  longue 
durée  qu’exige  son  état,  le  malade  doit  obéir  aux 
prescriptions  de  son  médecin,  il  ne  lui  obéira  que 
s’il  a  confiance  en  lui  et, il  n’aura  confiance  en  lui 
que  s’il  l’a  choisi  lui-même,  ou,  si  ne  l’ayant  pas 
choisi,  il  sait  qu’il  pourra  à  l’occasion  le  quitter 
et  en  prendre  un  autre. 

Comme  toutes  les  libertés,  la  liberté  de  con¬ 
fiance  ne  saurait  être  absolue,  M.  Dupinet  la  qua¬ 
lifie  de  mystique.  C’est  peut-être  vrai,  mais  ne 
dédaignons  pas,nous  médecins, cet  appoint  mys¬ 
térieux,  tel  que  la  Confiance  et  la  Foi  qui  jouent 
parfois  un  rôle  si  puissant  dans  la  guérison  des 
malacjes. 

Nous  croyons  avoir  raison,  mais  il  se  pourrait 
qiie  M.  Dupinet  n’ait  pas  tort  ;  ce  qui  nous  sépare, 
c’est  que  M.  Dupinet  est  un  chirurgien  distin¬ 
gué,  un  médecin  spécialisé,  et  que  nous  sommes 
un  simple  praticien  qui  s’est  borné  à  exercer  de¬ 
puis  .37  ans  la  médecine  générale.  Nous  ne 
voyons  pas  la  question  sous  le  même  aspect. 

Ce  pauvre  libre  choix  est  encore  critiqué  par 
notre  confrère  belge,  M.  le  D^'  Van  Hassel,  dont 
le  Scalvel  du  février  1930,  publie  une  intéres¬ 
sante  lettre  à  laquelle  répond  M,  le  D^'  Delchef, 
rédacteur  en  chef  du  journal, qui  a  pris  brillam¬ 
ment  la  succession  de  notre  regretté  et  vénéré 
maître  et  ami,  M.  le  D^  L.  Dejace.  M.  ]e  D^  Van 
Hassel  combat  le  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade  parce  que  les  blessés  (et  plus  particulière¬ 
ment  les  accidentés  du  travail)  s’adressent  à  des 
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médecins  «non  initiés  »  aux  pratiques  de  là  chi¬ 
rurgie  ;  il  préconise  le  choix  du  chirurgien  par  le 
patron  parce  qu'il  paye. 

Nous  lui  objecterons  que  les  médecins  qui  sont 
appelés  à  soigner  les  blessés,  ne  doivent  pas  être 
,  considérés  systématiquement  comme  des  in¬ 
conscients  ou  comme  des  malfaiteurs,  qu’ils  ont 
appris  sans  doute  la  médecine  et  la  chirurgie  au 
cours  de  leurs  études  et  que  nous  leur  supposons 
suffisamment  de  conscience  et,  à  son  défaut, de  sen¬ 
timent  de  leur  responsabilité,  pour  avoir  recours 
à  un  chirurgien  plus  qualifié,  s’ils  ne  se  sentent 
pas  capables  de  mener  à  bien  une  intervention. 

Nous  ne  voudrions  pas  laisser  s’établir  cette 
légende  qu’en  Belgique  comme  en  France,  les 
praticiens  sont  pour  la  plupart  des  incapables 
ou  des  médecins  marrons  sans  scrupules. 

Quant  au  choix  du  patron  que  M.  Van  Hassel 
trouve  légitime,  parce  qu’il  est  le  plus  intéressé, 
puis  qu'il  paye,  nous  nous  permettrons  de  lui  op¬ 
poser  la  légitimité  du  choix  de  l’ouvrier  qui  a  bien 
quelque  droit  puisqu’il  expose  lui,  à  défaut  de  sa 
bourse  qui  est  généralement  vide,  sa  vie,  sa 
santé  ou  son  avenir. 

Le  capital  argent  est  à  notre  avis  respec- 
.  table  puisqu’il  représente  souvent  le  résultat  du 
travail  et  de  l’épargne,  mais  nous  respectons  en¬ 
core  davantage  le  capital  humain  et  ne  croyons 
pas  faire  preuve  en  l’affirmant  d’opinion  plus 
particulièrement  subversive. 

Là  encore,  nous  cherchons  pourquoi  nous  dif¬ 
férons  d’avis  avec  M.  le  D''  Van  Hassel,  nous  ,1e 
trouvons  dans  sa  lettre  même  où  il  affirme  que 
«  pendant  trente-cinq  ans  il  fut  à  la  tête  d’un  ser¬ 
vice  important  d’accidents  du  travail  ».  Nous 
qui  n’exerçons  que  la  médecine  générale  qui  fai¬ 


sant  ou  ayant  fait  de  la  petite  chirurgie, soignons 
exceptionnellement  des  accidentés  du  .travail 
que  nous  confondons  dans  notre  pratique  avec 
nos  clients  ordinaires,  car  quatre-vingt-dix-ijeuf 
fois  sur  cent,ils  sont  nos  propres  clients,  nous  ne 
faisons  pas  de  distinction, nous  les  soignons  quand 
nous  croyons  pouvoir  le  faire  nous  les  adressoiis  à 
un  chirurgien  spécialisé  ou  à  l’hôpital  quand  nous 
pensons  ne  pas  pouvoir  utilement  les  soigner. 

Nous  croyons  faire  ainsi  de  la  médecine  utile  et 
honnête  et  nous  nous  apercevons,  s’il  faut  en 
croire  M.  le  Delchef,  que  l’unanimité  de  nos 
confrères  belges  sont  de  notre  avis. 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  suffisante  pour 
obliger  un  ouvrier  à  se  faire  soigner  autrement 
quand  il  est  victime  d’un  accident  du  travail  que 
lorsqu’il  l’est  d’un  accident  à  son  domicile  ou 
dans  la  rue,  ni  pourquoi  le  médecin  qui  le  soigrle 
dans  ces  derniers  cas,  serait  incompétent  dans  le 
premier. 

M.  le  D*'  Delchef  nous  donne  une  des  raisons 
des  violentes  attaques  qui  sont  dirigées  en 
Belgique  contre  le  libre  choix  du  médecin 
dans  les  accidents  du  travail,  raison,  que  lui  au¬ 
rait  fait  connaitre  ui;  homme  politique  belge, 

«  Oh  !  aurait  dit  ce  dernier,  c’est  bien  simple, 
c’est  que  les  chefs  d’entreprises  veulent  avoir 
leurs  médecins  dans  la  main.  » 

Mais,  nous  médecins  praticiens,  nous  qui  te¬ 
nons  à  notre  indépendance,  nous  nous  méfions 
encore  plus  de  la  chaîne  même  dorée  du  salariat 
patronal  ou  autre,  que  des  liens,  cependant  plus 
souples,  du  fonctionnarisme. 

C’est  peut-être  encore-là  une  mystique  mais 
à  notre  avis,  cette  mystique  a  du  bon. 

J.  Noir, 
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Travaux  Originaux 


PROPHYLAXIE  DE  LA  DIPHTÉRIE 

Par  M.  le  docteur  B.  Weill-Hallé. 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté, 
Médecin  de  l'hôpital  des  Enfants-Maladcs  (1). 


La  prophylaxie  de  la  diphtérie  était  réduite, 
il  y  a  30  ans,  à  la  destruction  des  bacilles  par 
des  caustiques,  aux  mesures  d’isolement  et  à 
la  désinfection  des  locaux.  Déjà  sensiblement 
améliorée  quand  on  eut  découvert  le  pouvoir 
préventif  du  sérum  antidiphtérique,  elle  a  été 
entièrement  renouvelée  depuis  la  mise  en  œuvre 
des  procédés  de  vaccination  et  surtout  depuis 
la  découverte  de  l’anatoxine  de  Ramon.  Au 
reste,  ces  différentes  méthodes  ne  sont  pas 
exclusives  et,  suivant  les  circonstances,  il  y  a 
lieu  de  choisir  parmi  elles  ou  de  les  associer. 

Pour  envisager  pratiquement  la  prophylaxie 
antidiphtérique,  il  faut  se  placer  dans  les  diver¬ 
ses  conditions  qui  peuvent  se  produire.  Tantôt, 
la  diphtérie  a  déjà  lait  son  apparition,  soit  dans 
une  famille,  soit  dans  une  collectivité  d’enfants. 
Tantôt  au  contraire,  en  dehors  des  épidémies, 
on  veut  rendre  les  sujets  réfractaires  à  la  ma¬ 
ladie.  On  peut  donc  distinguer  la  prophylaxie 
occasionnelle  ou  de  nécessité  et  la  prophylaxie 
systématique  qui,  seule,  constitue  véritablement 
une  application  de  la  médecine  préventive. 

Employés  en  cas  d’épidémie,  les  anciens  pro¬ 
cédés  prophylactiques  ne  présentent  rien  de  par¬ 
ticulier.  Isolement  du  malade,  précautions  pri¬ 
ses  par  l’entourage  en  sont  les  éléments  essen¬ 
tiels.  Insistons  toutefois  sur  la  nécessité  d’une 
remise  à  neuf  complète  des  locaux  où  la  maladie 
sévit  à  l’état  endémique.  Cette  mesure  a  été 
appliquée  avec  avantage  dans  le  pavillon  de 
scarlatine  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

La  découverte  du  sérum  antidiphtérique  a 
inauguré  la  prophylaxie  proprement  antidiph¬ 
térique.  La  séroprophylaxie,  seul  procédé  em¬ 
ployé  jusqu’à  l’apparition  des  Vaccins,  a  été 
utilisée  tout  d’abord  par  les  médecins  des  hôpi¬ 
taux  d’enfants.  On  sait  combien  l’association 
de  la  diphtérie  aux  diverses  maladies  éruptives 


(1)  Leçon  laite  le  14  décembre  1929,  recueillie  par 
M.  le  docteur  Pierre  Delthil,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté. 


en  assombrit  le  pronostic.  Aussi,  l’injection  sys¬ 
tématique,  de  10  ou  20  cmc.  de  sérum  anti¬ 
diphtérique,  d’abord  préconisée  par  M.  Netter 
pour  les  sujets  entrant  aux  pavillons  de  rou¬ 
geole,  s’était  elle  généralisée  dans  les  divers 
services  de  contagieux.  Cette  méthode  donnait 
d’excellents  résultats. 

Le  pouvoir  préventif  du  sérum  antidiphtéri¬ 
que  est  d’action  immédiate.  Quelques  heures 
après  l’injection  sous-cutanée,  le  sujet  a  acquis 
l’immunité.  Mais  ce  pouvoir  est  transitoire  :  25 
à  30  jours  après  l’injection,  l’action  préventive 
a  cessé  et  le  sujet  est  de  nouveau  apte  à  con¬ 
tracter  la  diphtérie.  La  séroprophylaxie  ne  peut 
donc  servir  pour  produire  une  immunité  dura¬ 
ble  ;  par  contre,  sa  rapidité  d’action  permet  de 
juguler  rapidement  une  épidémie. 

Comment  pratique-t-on  cette  séro-prophy- 
la'xie  ?  Le  sérum  antidiphtérique  ordinaire 
est  volontiers  réservé  au  trahement  de  la  diph- 
tér’e,  où  il  paraît  offrir  une  efficacité  plus  grande. 
Pour  la  prophylaxie,  on  emploie  le  sérum  puri¬ 
fié,  c’est-à-dire  debarrassé  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  albumines.  Le  nombre  et  l’impor¬ 
tance  des  accidents  sériques  en  sont  ainsi  con¬ 
sidérablement  diminués.  De  plus,  ce  sérum 
purifié  est  plus  concentré,  ce  qui  permet  d’utili¬ 
ser  une  dose  moindre.  Il  est  titré  à  raison  de  500 
unités  antitoxiques  par  imc.  On  injecte  une 
dose  minima  de  2  cmc.,  soit  1.000  unités,  le 
contenu  d’une  ampoule  de  l’Institut  Pasteur  ; 
dans  les  cas  vraiment  suspects,  on  emploie 
5.000  ou  10.000  unités.  ' 

Faut-il  préserver  de  cette  manière  tous  les 
sujets  qui  ont  été  en  contact  avec  un  diphté¬ 
rique  ?  La  conduite  à  tenir  varie  suivant  les 
circonstances.  Dans  les  familles,  deux  cas  sont 
à  envisager,  l'antôt  l’enfant  malade  peut  être 
parfaitement  isolé,  les  autres  enfants  sont  rela¬ 
tivement  grands,  la  surveillance  est  facile.  On 
peut  alors  temporiser  et  n’injecter  lé  sérum 
qu’en  cas  de  signe  suspect.  On  évite  ainsi  tout 
risque  d’accident  anaphylactique,  soit  immé- 
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diat,  soit  à  l’occasion  d’une  injection  ultérieure 
d’un  sérüm  quelconque.  Tantôt,  au  contraire 
l’isolement  du  malade  ne  peut  être  qu’incom¬ 
plet  ;  les  autres  enfants  sont,  de  par  leur  âge, 
particulièrement  sensibles  à  la  diphtérie  ;  la 
surveillance  est  difficile.  Il  est  alors  préférable 
de  pratiquer  la  séroprophylaxie. 

Quand  un  cas  de  diphtérie  se  produit  dans  une 
agglomération  d’enfants  ou  d’adolescents,  plu¬ 
sieurs  procédés  d’enquête  doivent  être  mis  en 
œuvre. 

Le  premier  est  la  recherche  des  sujets  porteurs 
de  bacilles  diphtériques.  Il  s’agit  de  sujets  sains 
qui,  soit  après  une  légère  atteinte  de  diphtérie, 
soit  parce  qu’ils  ne  sont  pas  réceptifs,  hébergent 
des  bacilles  de  Loeffier  dans  leur  rhino-pharynx 
et  sont,  par  conséquent,  contagieux.  En  cas 
d’épidemie,  il  faut  explorer  toutes  les  gorges, 
isoler  les  porteurs  de  germes  et  tenter  de  les 
désinfecter.  D’innombrables  procédés  ont  été 
proposés  qui,  tous,  ont  plus  ou  moins  échoué  ; 
parmi  les  meilleurs,  il  faut  retenir  les  badigeon¬ 
nages  à  l’huile  iodée  où  à  la  solution  iodo-io- 
durée.  Une  méthode  récente  d’instillations  na¬ 
sales  d’une  solution  d’arsénobenzol  préconisée 
par  le  professeur  Lereboullet,  semble  devoir 
dopner  des  résultats  très  supérieurs  à  toutes  les 
autres.  Mais  l’échec  possible  de  tous  ces  moyens 
rend  la  désinfection  des  porteurs  de  germes  trop 
aléatoire  pour  constituer  une  vraie  méthode  de 
prophylaxie.  L’isolement  des  porteurs  pendant 
de  longues  semaines  se  heurte  souvent  à  des 
difficultés  matérielles  sérieuses.  Toutes  ces  con¬ 
sidérations  renforcent  l’intérêt  de  la  méthode 
prophylactique  basée  sur  la  vaccination. 

La  découverte  de  la  réaction  de  Schick  a  per¬ 
mis  de  classer  les  sujets  en  deux  catégories  :  ceux 
qui  sont  aptes  à  contracter  la  diphtérie  et  ceux 
qui  ne  sont  plus  réceptifs,  soit  temporairement, 
soit  de  manière  durable.  Le  principe  de  la  réac¬ 
tion  est  basé  sur  le  lait  que  la  toxine  diphtérique, 
inoculée  dans  le  derme,  a  la  propriété  de  pro¬ 
voquer  sur  place  une  inflammation  apparente. 
Pratiquement,  on  injecte  dans  le  derme  une 
solution  de  toxine,  diluée  de  telle  manière  que 
deux  dixièmes  de  cmc.  représentent  un  cinquan¬ 
tième  de  la  dose  mortelle  en  moins  de  4  jours 
pour  un  cobaye  de  250  gr.  La  réaction  positive 
commence  au  bout  de  24  heures  et  atteint  son 
maximum  en  3  ou  4  jours,  pour  disparaître  très 
lentement.  Elle  se  manifeste  sous  la  forme  d’une 
papule  rouge  arrondie,  bien  limitée,  d’un  dia¬ 
mètre  variable  de  0  cm.  5  à  3  cm.  de  diamètre. 
Pour  distinguer  de  la  réaction  de  Schick  légi¬ 
time  les  pseudo-réactions  d’anaphylaxie  aux 
protéines,  on  a  coutume  de  pratiquer  la  réaction 
à  la  face  antérieure  de  l’avant-bras  droit  et 
d’injecter  symétriquement  à  gauche  la  même 
quantité  de  toxine  chauffée  à  100°  pendant 
5  minutes.  Ce  traitement,  qui  détruit  la  toxine. 


laisse  subsister  les  protéines.  Les  pseudo-réac¬ 
tions  protéiniques  sont  précoces,  atteignant 
leur  maximum  en  24  heures,  diffuses  et  transi¬ 
toires.  On  peut  observer,  tantôt  une  réaction 
négative,  tantôt  une  réaction  positive  et  fugace 
des  deux  côtes,  c’est  alors  une  réaction  protéi¬ 
nique  banale,  tantôt  enfin  une  réaction  bilaté¬ 
rale,  qui  disparaît  rapidement  à  gauche  et  per¬ 
siste  à  droite,  témoignant  d’une  suceptibilité 
du  sujet.  Ainsi,  la  date  d’apparition,  la  durée, 
les  caractères  objectifs  sont  autant  d’ éléments 
qui  permettent  de  reconnaître  une  réaction  de 
Schick  légitime.  La  réaction  positive  indique 
que  le  sujet  possédé  moins  de  un  trentième 
d’unités  antitoxiques  par  cmc.  de  sérum,  ce 
qui  est  la  dose  minimum  pour  protéger  contre 
la  diphtérie. 

Quand  on  a  ainsi  mis  en  évidence  la  sehsibilité 
des  sujets,  on  agit  différemment  suivant  les 
circonstances.  Si  de  nombreux  cas  de  diph^rie 
sont  apparus  dans  la  collectivité,  si  l’épidémie 
semble  extensive,  si  l’observation  des  sujets 
est  malaisée,  on  généralise  la  séroprophylaxie. 
Sinon,  on  se  borne  à  une  SurveillartCe  quoti¬ 
dienne  ou  bi-quotidienne  et  on  pratique  la  Vac¬ 
cination. 

Avant  d’entrer  dans  le  domaine  de  la  prati-* 
que  courante,  la  vaccination  antidiphtérique, 
selon  le  mode  actuel,  avait  été  précédée  par 
plusieurs  essais.  Divers  auteurs  avaient  notam¬ 
ment  tenté  de  protéger  les  enfants  contre  la 
diphtérie  par  l’injection  de  toxine  mélangée 
à  de  l’antitoxine.  Ces  mélanges,  tantôt  hypo- 
neutralisés,  comme  l’ont  préconisé  les  AmérL 
cains  W.  Park  et  Zingher,  tantôt  hyperneutra- 
lisés,  suivant  le  procédé  de  J.  Renault  et  P.  P. 
Lévy,  ne  sont  plus  utilisés  en  France.  En  1923, 
Ramon  réussit  à  traiter  une  toxine  de  façon  â 
lui  conserver  ses  propriétés  antigéniques  tout 
en  lui  retirant  son  pouvoir  toxique.  Partant 
d’une  toxine  très  virulente,  tuant  le  cobaye  en 
4  jours  à  la  dose  de  1  /.800°  de  cmc.,  il  la  soumet 
au  chauffage  continu  à  40  ou  42°  pendant  un 
mois,  après  formolisation  à  la  dose  de  3  ou  4  gr. 
pour  1000.  Ainsi  modifiée  ,  elle  a  perdu  toute 
propriété  toxique  et  est  dite  anatoxine  ;  par 
contre  elle  a  gardéun  puissant  pouvoir  antigéni¬ 
que.  Plus  stable  que  la  toxine,  elle  en  garde  les 
propriétés  floculentes,  ce  qui  la  rend  précieuse 
pour  le  dosage  de  l’antitoxine.  Comme  tous  les 
vaccins,  l’anatoxine  donne  une  immunité  lente 
mais  durable.  Les  sujets  sont,  en  principe,  vac¬ 
cinés  de  un  à  deux  mois  après  la  fin  des  injec¬ 
tions,  soit  trois  mois  environ  après  le  débutde 
la  vaccination.  Mais  cette  immunité  semble, 
d’après  notre  expérience  actuelle,  avoir  une  très 
longue  durée.  L’anatoxine  n’offre  donc  pas  un 
moyen  de  prophylaxie  d’urgence  mais  constitue 
la  méthode  idéale  de  prophylaxie  systématique. 

Comment  laiit-il  pratiquer  la  vaccination 
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antidiphtérique  ?  Pour  en  obtenir  le  plein  effet, 
il  est  indispensable  de  se  conformer  à  la  techni¬ 
que  prescrite  :  on  pratiquera  trois  injections 
d’anatoxine  à  doses  progressives  :  la  première 
de  0  cmc.  5  ;  la  seconde  de  un  cmc.  ;  la  troisième 
de  1  cmc.  5.  L’intervalle  doit  être  de  trois  se¬ 
maines  entre  les  deux  premières  injections  et 
de  15  jours  au  moins  entre  les  deux  dernières. 
La  nécessité  de  ces  trois  injections  se  fonde  sur 
l’expérience.  Elle  démontre  qu’une  seule  injec¬ 
tion  ne  négative  le  Schick  que  dans  10  à  35  % 
des  cas  ;  deux  injections  dans  80  à  85  %.  Au 
contraire,  après  trois  injections,  la  réaction  de 
Schick,  pratiquée  deux  mois  après  la  dernière 
piqûre  devient  négative  dans  98  %  des  cas. 
Il  y  a  quelques  rares  sujets  qui  échappent  à 
l’immunisation  par  ces  trois  injections.  Si  l’on 
veut  en  réduire  le  nombre,  il  est  indispensable 
de  se  conformer  aux  règles  énoncées  plus  haut. 

La  vaccination  peut  donner  lieu  à  quelques 
incidents  :  réactions  thermiques  durant  un  jour 
ou  deux,  quelques  phénomènes  locaux.  Ces  inci¬ 
dents,  peu  graves,  sont  surtout  marqués  chez 
les  grands  enfants  ou  les  adultes.  li  vaut  mieux 
éviter  de  vacciner  les  sujets  en  période  d’in¬ 
fection  aiguë  ;  mais  l’on  a  vu  que  les  sujets 
jeunes,  atteints  de  tuberculose  chronique  tolé¬ 
raient  bien  l’anatoxine  et,  en  pratique,  cette 
vaccination  est  absolument  inoffensive. 

Quels  sujets  convient-il  de  vacciner  ?  En  théo¬ 
rie,  la  vaccination  ne  devrait  s’appliquer  qu’aux 
individus  présentant  un  Schick  positif.  L’nnli- 
gation  de  pratiquer  cette  réaction'  avant  toute 
vaccination  imposerait  une  complication  exces¬ 
sive.  De  plus,  des  statistiques  faites,  il  résulte 
que  la  reaction  de  Schick,  toujours  positive 
dans  la  première  enfance,  devient  négative  avec 
une  proportion  d’autant  plus  grande  qu’il  s’agit 
de  sujets  plus  âgés.  D’autre  part,  le  nourrisson 
jouit,  jusqu’à  6  mois^  d’une  immunité  transmise 
par  la  mère  ;  après  6  mois,  cette  immunité 
diininue,  Mais  l’immunisation  active  se  fait 
difTicilement  et  de  plus,  les  chances  de  conta¬ 


mination  sont  faibles.  Tenant  compte  de  ces 
divers  éléments,  on  peut  donc  vacciner  systé-. 
maticpiement  tous  les  enfants  de  1  à  8  ans.  Nous 
espérons  d’ailleurs  cpie  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  ,  devenue  bientôt  obligatoire,  s’adres¬ 
sera  à  tous  les  enfants  dans  le  cours  de  leur 
2®  année  ;  une  étape  décisive  sera  franchie  dans 
la  lutte  contre  la  diphtérie. . 

Le  contrôle  de  la  vaccination  est  aisé  :  la 
réaction  de  Schick,  d’abord  positive,  est  deve¬ 
nue  négative.  Cette  pratique  des  premiers  expé¬ 
rimentateurs  ne  peut  assurément  se  généraliser. 
En  réalité,  si  l’on  utilise  un  vaccin  récemment 
préparé,  si  l’on  injecte  les  doses  convenables 
aux  dates  prescrites,  l’immunité  peut  être  con¬ 
sidérée  comme  acquise.  Au  service  de  prophy¬ 
laxie  antidiphtérique  des  Enfants-Malades,  nous 
nous  préoccupons  actuellement  d’en  assurer  le 
contrôle.  En  effet,  ayant  observé  récemment 
un  certain  nombre  de  cas  de  diphtérie  chez  des 
enfants  vaccinés,  nous  nous  demandions  quel 
était  le  pourcentage  des  insuccès  et  s’il  n’était 
pas  légitime  de  faire  revenir  tous  les  enfants, 
deux  mois  après  la  vaccination  pour  pratiquer 
une  réaction  de  Sch’ck.  Or,  des  contrôles  récents 
effectués  jusqu’à  présent  sur  300  vaccinés  envi¬ 
ron  il  resuite  que  les  échecs  de  la  vaccination 
sont  surtout  observes  quand  celle-ci  a  été  pra¬ 
tiquée  dans  certaines  ecoles  ou  familles.  Dans 
ces  cas,  les  doses  injectées,  l’intervalle  laissé 
entre  chaque  piqûre  ne  semblent  pas  répondre 
aux  indications  classiques.  Au  contraire,  parmi 
les  enfants  vaccinés  dans  notre  service  de  pro¬ 
phylaxie  et  selon  une  méthode  constante,  la 
proportion  des  échecs  n’atteint  pas  un  pour 
cent. 

On  peut  en  conclure  que  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique,  effectuée  selon  les  règles  énoncées 
par  Martin,  Laflaille  et  Loiseau,  par  Lerebouilet 
et  Boulanger-Pilet,  est  parfaitement  efficace, 
i  mérite  d’entrer  dans  la  pratique  courante  et 
justifierait  même,  à  l’heure  actuelle,  une  obli- 
1  gation  légale. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  :  M.  le  Professeur  Delbet. 

Fracturé  de  l’olécrâne.  —  Curiethérapie  des  épithéiiomas  du  coi  utérin  C) 


Cette  malade  est  tombée  sur  le  coude'  gau¬ 
che  il  y  a  de  cela  8  jours. 

A  l'examen  actuel  on  constate  de  réiévation 
de  température  locale;  il  n’y  a  pas  de  déforma¬ 
tion  notable,  mais  la  malade  ne  peut  pas  faire 
l’extension  spontanée  de  l’avant-bras  sur  le  bras. 

11  y  a  fracture,  mais  quelle  est  sa  variété  ? 

I]  n’y  a  pas  de  gonflement  (il  est  vrai  que  l’ac¬ 
cident  a  eu  lieu  il  y  a  8  jours).  11  n’existe  certaine¬ 
ment  pas  de  fracture  sus-condylienne  de  l’hu¬ 
mérus. 

•le  recherche  la  tête  du  radius  dans  la  fossette 
qui  se  dessine  à  la  partie  postéro-externe  du 
coude,  lorsqu’on  met  l’avant-bras  en  extension. 
J’applicjue  le  pouce  de  ma  main  gauche  à  ce  ni¬ 
veau  et  je  sens  la  tête  du  radius  à  sa  place  habi¬ 
tuelle  rouler  sous  mon  doigt  pendant  que  j’im¬ 
prime  des  mouvements  de  pronation-supination 
à  l’avant-hras. 

Du  côtéxiu  cubitus  je  ne  perçois  pas  de  défor¬ 
mation,  mais  l’olécrâne  semble  un  peu  plus  pos¬ 
térieur,  quand  on  prend  comme  points  de  repère 
l’épicondyle  et  l’épitrochlée.  .Je  détermine  une 
douleur  à  la  pression  au  niveau  de  la  base  de 
l’olécrâne  : 

11  y  a  interruption  de  la  continuité  au  cubitus 
à  ce  niveau.  La  radiographie  a  été  faite  et  con¬ 
firme  ce  diagnostic. 

Quelle  variété  de  fracture  de  l’olécrâne  a  cette 
malade  ? 

-Nous  connaissons  trois  variétés  de  fracture  de 
l’olécrâne  ; 

1“  Celle  du  sommet  ; 

2^’  Celle  de  la  base  ; 

3"  Fracture  allant  de  la  base  vers  la  crête  du 
cubitus  (la  pointe  du  fragment  olécranien  lait 
alors  une  saillie  visible  sous  les  téguments.) 

Notre  malade  a  une  fracture  transversale  oe 
la  base  de  l’olécrâne,  avec  un  léger  déplacement. 
11  faut  corriger  ce  déplacement,  mais  il  ne  faut 
pas  le  faire  à  l’aide  d’appareils. 

11  faut  opérer  ces  fractures,  débarrasser  l'ar¬ 
ticulation  des  caillots  et  supprimer  les  lam¬ 
beaux  de  tissu  fibreux  interposés  entre  les  sur¬ 
faces  fracturées  ;  on  réduit  alors  la  fracture  et  on 
la  maintient  réduite  par  une  vis  qui  traverse 
l’olécrâne  de  haut  en  bas  et  se  fixe  dans  la  partie 
supérieure  de  la  diaphyse  cubitale,  aussi  près 
que  possible  de  la  crête  postérieure  où  l’os  est 
solide  et  où  la  vis  mord  bien.  On  peut  aussi  mo¬ 


biliser  le  coude  de  ces  blessés  aussitôt  après 
l’opération. 


Dans  ma  dernière  leçon,  je  vous  ai  montre  une 
malade  atteinte  de  cancer  du  col  utérin. 

Je  désire  vou^  parler  aujourd’hui  du  traite¬ 
ment  de  cette  affection. 

Je  vous  cite  les  4  méthodes  employées  : 

1°  Dadiumthérapie  ; 

2°  Hystérectomie  ; 

3°  Association  de  la  radiumthérapie  et  de 
l’bystérectomie  ; 

.4°  Radiurachirurgie  (intervention  chirurgi¬ 
cale  permettant  d’aborder  de  plus  près  les  lé¬ 
sions  par  le  radium,  méthode  qu’a  défendue 
Schwartz.) 

Je  pense  c|ue  vous  avez  gardé  du  P.  C.  N.  quel¬ 
ques  notions  sur  le  radium  (rayons  de  Becque- 

UEL.), 

Le  radium  éiiLet  des  rayons  «  a  »,  «  p  »,  et 

«  y  ». 

Les  rayons  ><  «  »  sont  l’émission  spontanée  de 
particules  positives  comparables  aux  rayons 
émis  à  l’anode  des  tubes  de  Crookes,  mais  ils 
ont  une  propagation  2  à  3  fois  plus  rapide  que 
ces  derniers. 

Les  rayons  «  p  »  sont  les  particules  négatives 
émises  spontanément  par  le  radhim.  Leur  pro¬ 
pagation  est  plus  rapide  que  celle,  des  rayons 
cathodiques  de  l’ampoule  de  Crookes  (les  rayons 
P  ont  le  tiers  de  la  vitesse  de  la  lumière,  et  les 
rayons  cathodiques  n’en  ont  cpe  la  trentième 
partie.) 

Les  rayons  «  y  »  sont  l’équivalent  des  rayons 
X  de  l’ampoule  de  Crookes,  ils  sont  beaucoup 
plus  pénétrants  que  les  rayons  X. 

La  technique  de  l’application  joue  un  grand 
rôle.  11  fau  t  un  appareillage  spécal  qui  permette 
d’arrêter  les  rayons  «  a  »  et  «  p  »,  rayons  caus¬ 
tiques  ;les  rayons  «'P  »  sont  destructeurs.  Domi- 
Nici  a  imaginé  un  filtre  spécial  ne  laissant  passer 
que  les  rayons  «  y  »,  les  plus  pénétrants. 

Certes,  il  y  a  une  différence  quand  on  doit  ap¬ 
pliquer  les  rayons  en  les  faisant  passer  par  les 
tissus  sains  ou  bien  ctuand  on  les  applique  au 
niveau  même  de  la  tunieur.  La  question  de  la 
filtration  semble  alors  secondaire,  puisque  des 
statistiques  comparables  ont  été  apportées  par 
deux  auteurs,  dont  l’un  filtre  soigneusem  ent  et 
l’autre  ne  filtre  pas  du  tout. 

La  radiumthérapie  est  basée  sur  les  diffé- 


(1)  Leçon  du  19  décembre  1929. 
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rences  de  sensibilité  aux  rayons  X  des  cellules 
saines  et  des  cellules  néoplasiques  ;  si  la  sensi¬ 
bilité  était  égale  dans  tous  les  tissus,  la  radium- 
thérapie  aurait  été  impossible. 

L’étendue  de  la  marge  de  sensibilité,  ~  c’est 
là  le  point  capital  du  traitement  radiumthé- 
rapique. 

Comment  agissent  les  rayons  ? 

Il  semble  bien  qpe  les  tissus  néoplasiques 
sont  plus  sensibles  que  les  tissus  sains  aux  radia¬ 
tions;  on  comprend  que  les  lésions  inflammatoires 
puissent  être  aggravées  par-  la  radiumthérapie.  i 

Quelles  sont  les  règles  de  l’application  du 
radium  .? 

La  totalité  de  la  tumeur  doit  être  irradiée  de 
la  même  façon  ;  la  quantité  d’émanations  au 
point  d’application  peut  être  suffisante  et  à  trois 
ou  quatre  cm.  de  l’endroit  de  l’application  elle 
peut  ne  plus  suffire  ;  elle  peut  alors,  au  lieu  de 
guérir,  tout  au  contraire  exciter  les  lésions. 

I/irradiation  doit  être  homogène,  ce  qui  n’est 
pas  toujours  facile  à  réaliser  :  ainsi  l’application 
du  radium  au  niveau  du  col  utérin  est  facile, 
mais  l’irradiation  n’a  pas  la  force  nécessaire  pour 
aller  atteindre  les  ganglions,  et  si  elle  les  atteint, 
elle  peut  y  exercer  une  action  non  curative,mais 
tout  au  contraire  excitante.  Dans  ces  cas  il  faut 
multiplier  les  portes  d’entrée. 

La  sensibilité  se  modifie  par  une  première  ap¬ 
plication  ;  la  plus  grande  partie  de  la  tumeur  peut 
régresser,  une  deuxième  application  un  mois 
après  la  première,  application  à  la  même  dose 
que  la  première  n’aura  pas  la  même  force  d’ac¬ 
tion,  la  résistance  des  cellules  vis-à-vis  des  irra¬ 
diations  a  augmenté.  C’est  ce  que  j’ai  appelé  la 
(t  vaccination  des  néoplasmes  ». 

Il  faut  donc,  dès  la  prermère  application,  em¬ 
ployer  la  dose  maxima,  il  faut  obtenir  l’action 
désirée  en  une  séance.  Aussi  actuellement  fait-on 
des  applications  de  longue  durée  et  c’est  hien  moi, 
dans  le  mémoire  auquel  je  viens  de  faire  allu  sion, 
qui  ai  préconisé  le  premier  ce  mode  d’application. 

Il  faut  obtenir  le  résultat  d’un  seul  coup.  ï"  «f 

Une  autre  question  surgit  :  comment  appré¬ 
cie-t-on  les  doses  ?  On  peut  peser  le  radium  et 
niulitiplier  par  le  nombre  d’heures  d’application, 
(on  a  alors  le  milligramme-heure)  ou  bien  cal¬ 
culer  les  doses  en  millicuries  détruits. 

II  y  a  quelque  temps  on  considérait  comme 
étant  une  grosse  dose,  la  dose  de  20  millicuries. 
Actuellement  on  applique  des  doses  de  35  et40 
millicuries. 

La  manière  d’appliquer  a  de  l’importance. 

Le  dosage  de  la  quantité  et  de  la  durée  peut 
être  basé  sur  la  loi  de  BEnGONtÉ-TRiBONDE.\u. 
Ces  auteurs  ont  établi  que  c’est  au  moment  de 
la  karyokinèse  que  la  sensibilité  de  la  cellule 
cancéreuse  au  radium  est  la  plus  marquée.  Donc 
le  dosage  peut  varier  pour  la  même  tumeur  selon 
la  richesse  eh  karyokinèse.  Il  laut  saisir  chaque 


cellule  dans  une  période  de  karyokinèse.  Se  ba¬ 
sant  sur  cette  loi,  de  Naeias  et  Forestier  ont 
proposé  l’application  de  l’index  d’a,ctivité  ka- 
ryokinétique,  c’est-à-dire  du  rapport  des  cel¬ 
lules  en  état  de  division  avec  les  cellules  au  repos, 
compté  sur  les  coupes  microscopiques  après 
biopsie! 

Les  épithéliomas  ayant  une  karyokinèse  ins 
tense  peuvent  ne  recevoir  que  des  irradiation- 
de  courte  durée. 

Personnellement  je  n’y  attache  pas  d’impor¬ 
tance.  Notez  qu’il  y  a  toujours  des  cellules  mor¬ 
tes,  et  il  est  difficile  de  distinguer  les  mortes  des 
vivantes,  et  puis  il  y  a  encore  autre  chose  :  le 
mode  de  division  peut  se  faire  non  par  karyo¬ 
kinèse,  mais  tout  simplement  par  division  di¬ 
recte  (multiplication  amitotique.) 

Actuellement  il  est  de  règle  de  faire  prolon¬ 
ger  les  séances  :  on  fait  des  irradiations  homo¬ 
gènes  pendant  8,  10,  15,  20  jours,  un  mois,  pour 
obtenir  le  résultat  souhaité  en  une  fois. 

Que  sont  les  effets  de  la  radiumthérapie  sur 
cancer  du  col  utérin  ?  C’est  là  le  triomphe  de  la 
curiethérapie.  On  a  des  résultats  remarquables 
eUavec  moins  de  danger  qu’en  opérant.  Je  ne 
dis  pas  que  ce  traitement  soit  inoffensifj,  mais 
on  a  bien  limité  ses  accidents,  car  ils  sont  dus 
presque  toujours  à  des  fautes  de  technique  :  ainsi, 
si  on  introduit  dans  le  col  utérin  un  tube  trop 
volumineux  bouchant  totalement  l’orifice,  des 
accidents  de  rétention  septique  peuvent  se  pro¬ 
duire  dans  la  cavité  utérine,  accidents  parfois 
mortels.  Il  ne  faut  pas  traiter  par  le  radium  des 
épithéliomas  trop  infectés,  car  les  radiations 
augmentent  l’intensité  de  l’infection  (Regaud 
et  d’autres  l’ont  démontrré  expérimentalement). 
Il  faut  les  traiter  préalablement  par  la  désinfec¬ 
tion,  le  curettage,  la  vaccination.  Il  ne  faut  pas 
entreprendre  le  traitement  par  le  radium  chez 
des  malades  en  état  d’infection  grave  avec  fiè¬ 
vre,  il  faut  attendre  qu’elles  soient  devenues 
apyrétiques. 

Nombreux  sont  les  chirurgiens^qui  actuelle¬ 
ment  n’opèrent  plus  les  cancers  qui  de  toute 
évidence  seraient  encore  opérables,ils  les  traitent 
directement  par  la  radiumthérapie. 

Cependant,  quelques  chirurgiens  restent  fidè¬ 
les  à  l’opération  de  'Wertheim  et  ne  soumettent 
au  traitement  par  le  radium  que  les  cas  inopé¬ 
rables.  Ainsi  ,f.-L.  Faure  préfère  l’hystérec- 
tomie  large  et  bien  exécutée  à  la  curiethérapie 
seule.  Il  a  observé  des  cas  impresssionnants  de 
généralisation  après  radiumthérapie  ou  après 
radiumthérapie  et  operation  associées  ;  mais  les 
statistiques  apportées  en  faveur  de  l’une  ou  de 
l’autre  de  ces  méthodes  ne  signifient  rien. 

Faut-il  être  pour  ou  contre  le  radium,  pour 
ou  contre  la  chirurgie  ?  Cela  n’a  pas  de  sens. 
Cela  dépend  de  la  variété  d’épithélioma  que  l’on 
a  à  traiter. 
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Si  nous  ne  réunissons  plus  sous  le  même  titre 
toutes  Jes  maladies  éruptives,  que  nous  ayons 
appris  à  reconnaître  et  à  traiter  différemment, 
nous  devons  en  faire  autant  pour  les_  différents 
épithéliomas. 

Il  faut  étudier  les  cancers  du  coL  utérin  du 
point  de  vue  histologique  et  chercher  à  savoir 
quelle  sensibilité  aux  radiations  offrent  les  dif¬ 
férentes  variétés  histologiques. 

Le  travail  de  notre  génération  est  de  faire 
la  distinction  des  diverses  variétés  histologiques 
d’épithéliomas  et  d’étudier  leur  sensibilité,  aux 
radiations. 

Chaque  variété  de  cancer  présente  une  sensi¬ 
bilité  élective  aux  .radiations,  ainsi  le  cancer 
baso-cellulaire  (le  plus  fréquent  au  niveau  du 
col  utérin)  est  le  plus  radium-sensible,  le  spino- 
cellulaire  est  par  contre  plus  radium-résistant. 

I  L’affinité  pour  les  ganglions  est  aussi  variable 
I  su’vant  la  forme  histologique  :  ainsi  le  cancer 
baso-cellulaire  atteint  rarement,  jamais  pour 
:  les  cancers  cutanés,  les  ganglions  ,  le  spino-cel- 

I'  lulaire  est  au  contraire  extrêmement  lympho- 
[  phile. 

^  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’on  ne  puisse  pas 
.  obtenir  par  le  radium  la  guérison  de  cancers 
!  spino-cellulaires  ;  mais  c’est  une  guérison  locale 


seulement.  Tout  le  monde  est  d’accord  pour  les 
cancers  spino-cellulaires  de  la  langue  ;  si- on  peut 
guérir  la  lésion  linguale  par  le  radium,  il  faut 
enlever  les  ganglions  qui  sont  radium-résistants. 
Il  doit  en  êtm  de  même  pour  le  col  utérin. 

Si  le  traitement  par  le  radium  donne  dans  l’en¬ 
semble  de  bons  résultats  dans  les  cas  de  can¬ 
cers  du  col  utérin,  c’est  que  le  plus  souvent  ce 
sont  des  cancers  u  type  baso-cellulaire  très 
sensibles  aux  radiations. 

Le  triomphe  de  la  curiethérapie  des  cancers 
du  col  doit-il  nous  mener  à  la  conclusion  qu’il 
ne  faut  plus  pratiquer  d’intervention?  Certes 
non.  Avant  tout  traitement  il  faut  pratiquer  une 
biopsie. 

Cette  biopsie  précisera  la  modalité  histolo¬ 
gique  du  cancer  et  dictera  notre  conduite  :  si 
l’épithélioma  est  pavimenteux,  baso-cellulaire, 
il  sera  traité  par  le  radium  ;  .si  l’épithèlioma  est 
spino-cellulaire,  il  me  semble  bon  de  pratiquer 
une  application  de  radium  et  puis  d’avoir  recours 
à  l’hystérectomie. 

Il  faut  faire  une  seule  application  de  longue 
durée  et  à  des  doses  fortes  et  trois  semaines 
après  opérer.  Le  radium  n’a  pas  eu  le  temps 
d’engendrer  des  lésions  de  sclérose  capables  de 
gêner  l’acte  opératoire. 


TUBERCULOSE  DU  MOURRISSON  ET  VACCIN  B.  C.  G. 

(Travail  de  la  Clinique  Médicale  de  l'Hôpital  des  Enfants-Malades). 

D»  R.  Liège, 


Ancien  interne 

Voici  un  travail  inaugural  qui  vient  oppor¬ 
tunément  pour  contribuer  à  mettre  au  point 
cette  brûlante  fjuestion  de  la  vaccination  contre 
la  tunerculose  par  le  B.  C.  G.,  qui  suscite  encore 
des  controverses. 

Le  travail  est  divisé  en  troisparties  : 

La  première  comprend  l’exposé  des  méthodes 
de  prémunition  du  nourrisson  contre  la  tuber¬ 
culose  ;  éloignement  du  nourrisson  du  milieu 
tuberculeux  dès  la  naissance,  méthode  vaccinale 
de  Calmette-Guérin.  La  première  de  ces  mé¬ 
thodes,  de  généralisation  peut-être  difficile,  est 
d’une,  efficacité  inconstante,  la  seconde  est  dis¬ 
cutée,  aussi  l’auteur  estime  qu’il  est  opportun 
d’envisager  à  nouveau  la  fréquence  de  la  tuber¬ 
culose  du  nourrisson  et  ses  modalités  cliniques, 
la  morbidité  et  la  mortalité  par  tubercule  e,  si 
l’on  veut  juger  de  la  valeur  d’une  méthode  de 
préservation  des  petits  enfants  contre  la  tuber¬ 
culose. 


(1)  Thèse  de  Paris,  1930. 


des  Hôpitaux. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  une  étude 
de  la  tuberculose  du  nourrisson  basée  sur  les  ob¬ 
servations  recueillies  à  la  crèche  de  là  clinique 
médicale  des  enfants  pendant  trois  ans.  L’au¬ 
teur  envisage  successsivement  la  fréquence  de  la 
tuberculose  des  nourrisssons,  le  rôle  de  la  conta¬ 
gion  familiale,  les  formes  cliniques  de  la  tuber¬ 
culose  du  nourrisson,  la  morbidité  et  la  morta¬ 
lité  par  tuberculose  dans  le  premier  âge. 

Alors  que  pour  les  années  1921,  1922,  1923 
et  1924  la  frébquence  de  la  tuberculose  était  de 
6,52  %,  à  l’heure  actuelle,  lafréquence  des  nour¬ 
rissons  tuberculeux  ne  dépasse  pas  3,76  % 
(moyenne  des  trois  dernières  années).  Le  rôle  de 
la  contagion  familiale  en  matière  de  tuberculose 
du  nourrisson  est  primordial,  car  la  résistance 
du  nourrisson  à  la  contagion  apparaît  comme 
très  faible.  En  eflet,la  proportion  de  nourrissons  à 
cutiréactions  négatives  répétées,  vivant  en  mi¬ 
lieu  tuberculisé  n’atteint  que  0,16  %  ;  pour  les 
nourrissons  présentant  une  cutiréaction  positive 
la  notion  de  contagion  tuberculeuse  familiale  se 
retrouve  dans  44,  70  %  des  cas  ;  la  source  de 
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contagion  est  le  plus  souvent  retrouvée  ;  elle 
n’échappe  que  dans  27,65  %  des  cas. 

Quand  un  enfant  vit  dans  un  milieu  sain  et 
n’est  soumis  qu’à  une  contagion  de  hasard,  il 
reste  le  plus  souvent  indemne  de  ttiberculose. 

Envisageant  les  différentes  formes  cliniques 
de  la  tuberculose  du  nourrisson,  l’auteur  fait  re¬ 
marquer  qu’en  dehors  des  nourrissons  hos¬ 
pitalisés,  chez  lesquels  la  cuti-réaction  à  la  tu¬ 
berculine  est  systématiquement  pratiquée,  il 
est  difficile  de  déceler  la  tuberculose  du  nourris¬ 
son  :  en  effet,  certaines  formes  de  tuberculose, 
les  formes  occultes,  échappent  à  l’examen  cli¬ 
nique.  Dans  sa  statistique  l’auteur  évalue  la  fré¬ 
quence  de  cès  formes  occultes  à  27,29  %.  11  en 
rapporte  plusieurs  cas  avec  apyrexie  complète, 
où' seule  la  cutiréaction  à  la  tuberculine  permît 
de  faire  le  diagnostic. 

Alors  que  la  mortalité  pour  les  méningites,  les 
granulies,  les  formes  caséo-ulcéreuses  atteint 
100  %,  le  chiffre  s’abaisse  à  26,66  %  dans  les 
formes  ganglio-pulmonaires  et  la  mortalité  par 
évolution  tuberculeuse  dans  les  formes  occultes 
tombe  à  13,39  %.  Certaines  de  ces  formes  occul¬ 
tes  sont  en  effet  améliorées  par  les  rayons  ultra¬ 
violets.  Un  graphique  montre  l’influence  des 
R.  U.  V.  dans  certains  de  ces  cas. 

De  cette  étude  se  dégage  la  notion  de  la  diffi¬ 
culté  du  diagnostic  de  la  tuberculose  chez  le 
nourrisson  et  des  difficultés  de  dresser  des  sta¬ 
tistiques  en  dehors  du  milieu  hospitalier.  Par 
ailleurs,  l’importance  de  la  contagion  familiale 
en  matière  de  tuberculose  du  nourrisson  montre 
l’impérieuse  nécessité  d’agir  sur  le  milieu  fami¬ 
lial,  base  sûre  et  efficace  de  protection  du  nour¬ 
risson  contré  la  tuberculose. 

La  troisième  partie  du  travail  est  consacrée -à 
l’étude  des  nourrissons  hospitalisés  à  la  Clinique 
médicale  des  enfants  et  ayant  ingéré  du  B.  C.  G. 
pendant  les  premiers  jours  de  la  vie.  L’auteur 
divise  ces  enfants  en  deux  catégories,  selon  que 
leur  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  négative 
ou  positive:  58,33  %  des  nourrissons  ont  des  cuti- 
réactions  négatives,  41,35  %  ont  des  outiréac- 
tions  positives. 

Les  enfants  à  cuti-réaction  négative  ne  pré¬ 
sentent  aucun  signe  clinique  ou  radiologique  per¬ 
mettant  de  .suspecter  une  affection  tuberculeuse. 

Certains  des  enfants  à  cutiréaction  positive 


n’ont  présenté  aucun  symptôme  appréciable 
de  localisation  pouvant  faire  pensef  à  la  tuber¬ 
culose  ;  d’autres  ont  présenté  des  signes  cliniques 
et  radiologiques  plus  ou  moins  nets  qui  faisaient 
penser  àla  tuberculose  ;  cependant,  aucun  de  ces 
enfants  n’est  mort  de  tuberculose. 

L’auteur  rapporte  en  outre  deux  observations 
intéressantes,  l’une  de  son  Maître  P.  Nobécourt 
concerne  un  enfant  ayant  reçu  du  B.  C.  G.,  non. 
soumis  à  une  contagion  tuberculeuse  connue  et 
ayant  contracté  la  tuberculose  ;  Une  autre  d’un 
enfant  vacciné  au  B.  C.  G.  présentant  une  image 
radiographique  de  lobite  supérieure  droite  que 
l’autopsie  et  les  examens  histologiques  révé¬ 
lèrent  être  une  pneumopathie  banale,  montrant 
combien  ii  est  difficile  de  trancher  du  seul  point 
de  vue  clinique  les  problèmes  ayant  trait  à  l’in¬ 
gestion  de  B.  C.  G. 

Quant  à  savoir  la  valeur  prémunisante  du 
B.  C.  G.  dans  les  cas  observés,  l’auteur  estime 
qu’il  serait  téméraire  de  se  prononcer,  car  les 
enfants  n’étaient  pas  dans  lesconditionsrequises 
pour  apprécier  l’immunité  que  conférerait  le 
B.  C.  G.  En  effet,  on  ne  peut  chercher  à  appré¬ 
cier  l’immunité  conférée  par  le  B.  C.,  G.  que 
lorsqu’il  s’agit  d’enfants  séparés  du  milieu  tu¬ 
berculeux  dès  la  naissance,  et  ayant  de  nouveau 
vécu  dans  un  milieu  tuberculeux,  lorsqu’ils  en 
ont  été  éloignés  pendant  un  laps  de  tenaps  suffi¬ 
sant  à  l’établissement  de  l’immunité  que  confé¬ 
rerait  le  B.  C.  G. 

Pratiquement,  ces  conditions  se  trouvent  diffi¬ 
cilement  réalisées.  Pour  juger  de  la  question  du 
B.  C.  G.,  il  faut  apporter  des  documents  précis, 
des  faits  soigneusement  observés  et  tenircompte 
des  notions  ayant  trait  à  la  fréquence  do  la  tu¬ 
berculose  du  nourrisson  et  au  rôle  de  la  conta¬ 
mination  familiale,  car,  lorsciu’un  enfant  ne 
vit  pas  dans  un  milieu  tuberculeux,  il  court  peu 
de  chances  de  contracter  la  tuberculose. 

C’est  en  définitive  sur  cette  impérieuse  néces¬ 
sité  de  séparer  le  nourrisson  du  milieu  tuber¬ 
culeux  dès  la  naissance  qu’insiste  l’auteur  dans 
ses  conclusions,  e.stimant  cjue  c’est  une  des 
conditions  sine  qua  non  de  la  méthode  vaccinale 
de  Calmette  Guérin,  et  que  par  ailleurs  c’est  la 
base  sûre  de  toute-prophylaxie  de  la  tuberculose, 
qu’en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il  con¬ 
vient  de  généraliser  le  plus  possible.  '  ' 
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LA  RÉÉDUCATION  ACOUSTIOUE  C) 

Par  le  D'  G.  de  Parpel, 

Directeur  du  Centre  de  Rééducation  pour  les  mt  lades  de  Ja.  parole  et  de  l’auditioiii 


Les  renseignements  que  nous  apportons  ici 
sont  le  fruit  d’une. expérippce  déjà  longue,  puis¬ 
qu’elle  remonte  à  vingt  anpées.  Nous  avons  la 
satisfaction  de  pouvoir  affirmer  que  la  rééduca¬ 
tion  acoustique  permet  dgns  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  cas  d’améliorer  le  sort  de  l’infirme  op  du 
déficient  de  l’ouïe  et  de  redresser  son  mora],  pres- 
cpie  toujours  atteint. 

Comment  expliquer  cette  récupération  acous¬ 
tique  ?  Par  ce  fait  évident  qu’un  sens  amoindri 
par  une  lésion  pathologique  et  par  non-usage 
est  perfectible  par  l’exercice  méthodique,  tout 
comme  un  sens  normal  est  perfectible  par  upe 
éducation  appropriée  et  un  entraînement  réglé. 
Entre  les  deux  cas,  il  n’y  a  qu’une  différence  de 
point  de  départ. 

Modes  d’action. 

Les  procédés  de  rééducation  ficoustique  SQpt 
multiples  et  chacun  d’eux  tend  vers  un  but  dif¬ 
férent.  Il  y  a  tout  avantage  à  utiliser  dans  un 
esprit  de  souple  éclectisme  toutes  les  ressources 
de  cette  thérapeuticiue  fonctionnelle  eh  se  pliant 
aux  circonstances. 

En  fait,  on  peut  ranger  les  divers  modes  d’ac¬ 
tion  des  procédés  de  rééducation  sous  cjuatre 
chefs  distincts  :  action  sensorielle,  mécaniciue, 
circulatoire,  psychicpie. 

1'’  Actiuii  sensorielle. 

Chaque  appareil  nerveux  a  un  excitant  spé- 
cificiue.  Pour  l’oreille,  c’est  évidemment  le  son. 
iVIais  il  faut  adapter  l’excitation  que  l’on  pro- 
vo([ue  à  l’excitabilité  de  l’appareil  sensoriel.  Ceci 
implique  un  dosage  précis  des  sons  mis  en  œuvre 
et  une  grande  souplesse  de  technique. 

2"  Aelion  mécanique. 

L’onde  sonore  transmise  au  tympan  déter¬ 
mine  un  mouvement  de  vibration  ejui  gagne  la 
chaîne  des  osselets.  Cette  onde  sonore  est  pro¬ 
duite  par  un  appareil  approprié  permettant  d’en 
régler  à  volonté  la  hauteur  et  l’intensité.  On  se 
sert  aussi  de  la  voix  renforcée,  par  un  tube  acous¬ 
tique. 

Le  sujet  perçoit  du  fond  du  conduit  une  sen¬ 
sation  de  picotement  et  de  chatouillement  qui 
marque  l’entrée  en  yibration  de  tout  le  système 
arthro-musculaire  de  l’oreille  moyenne. 


(1)  Communication  à  la  Société  de  rééducation  et  de 
thérapie  physiques,  séance  du  24  lévrier  1930. 


3“  .Vetiuii  eieeul  atoire. 

Sous  rinfiuence  d’excitations  sonores  mé- 
thodicpics  se  déçlepchp  le  réflexe  vasculaire,  par 
réaction  des  centres  vasQ'-constricteurs  et  vaso¬ 
dilatateurs  des  petits  vaisseaux.  Ces  phéno¬ 
mènes  d’activation  vasculaire  se  traduisent  par 
une  hyperémie  très  nette  de  la  membrane  tym- 
panique,  par  une  sensation  de  chaleur  qu’éprouve 
le  sujet  au  niveau  du  pavillon  de  l’oreille  et  au 
fond  du  conduit,  par  la  réapparition  fréquente 
de  la  sécrétion  cérumineuse.  On  conço.ît  fort 
bien  que  cette  accélération  du  mouvement  cir¬ 
culatoire  a  pour  conséquence  une  meilleure  nu¬ 
trition  et  un  mieux-être  des  organes  de  l’oreille. 

4°  -Xetion  psycliiqiie. 

Les  exercices  oraux  sont  destinés  à  mettre  le 
sourd  dans  l’obligation  de  tendre  l’oreille  et 
d’éeputer.  En  accomplissant  cet  effort,  il  met  en 
branle  l’appareil  d’accpmnïDdation  de  l’oreille 
moyenne  ;  mieux  encore  il  détermine  l’entrée 
en  action  combinée  du  pouvoir  d’attention  de 
l’oreille  et  du  cerveau  ;  l’oreille  accommode 
au  son,  le  cerveau  à  la  pensée. 

La  vitesse  de  perception  se  trouve  accrue  du 
lait  de  cet  entraînement  de  l’attention  et  chez 
tous  les  sourds  il  y  a  retard  de  perception  par 
non-usage.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce  «  manque 
à  entendre  »  e.st  récupérable  par  l’exercice,  cpti 
d’autre  part  combat  efficacement  lapares  se  des 
facultés  d’interprétation  et  de  suppléance  men¬ 
tales.  .  ' 

Les  deux  grandes  ïoriuides 
de  rééducation. 

'  Eette  multiplicité  d’action  implique  deux 
grandes  catégories  de  procédés  rééducateurs  : 
ceux  qui  ont  pour  effet  une  rééducation  actiye 
et  ceux  cpii  réalisent  une  rééducation  passive. 

La  rééducalion  active  comporte  les  exercices 
oraux  d’audition  différenciée,  d’orientation,  etc., 
auxquels  participe  effectivement  le  sourd,  en  s’en- 
s’entraînant  à  écouter,  à  localiser  et  à  interpré¬ 
ter  les  sons  de  la  voix  nue  ou  transmise  par  un 
appareil  amplificateur. 

La  rééducaliôn  passive  n’exige  aucun  effort 
personnel  du  sujet,  car  il  doit  subir  l’action  du 
son  artificiellement  produit  par  des  iustruments 
adéctuats.  Il  s’agit  là  d’excitation  sensorielle  et 
de  massage  sonore  de  l’appareil  de  transmission 
et  d’accommodation. 

Ces  deux  formules  techniques  ne  s’excluent 
pas  :  elles  se  complètent.  La  rééducation  active 
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apprend  au  sourd  à  écouLcr  et  à  localiser  les  sons, 
à  tendre  l’oreille  et  l’esprit  :  il  s’agit  bien  de  réé¬ 
ducation  au  sens  exa^t  du  mot,  et  jamais  un  ef¬ 
fort  en  ce  sens,  dans  quelque,  domaine  que  ce 
soit,  n’est  perdu,  b’oreille,  si  elle  n’est  pas  com¬ 
plètement  annihilée  par  des  lésions  anato- 


conviennent  le  mieux.  De  plus,  elle  soumet  le 
tractus  auditif  à  un  véritable  massage  sonore 
dont  l’effet  ne  peut  être  q'ue  bienfaisant. 

A  quels  sourds  s’adresse  la  rééducation  ? 
En  précisant  les  difiérents  modes  d’action  de 


Fiu.  t.  — ■  Une  séance  de  massage  phonique  à  la  voix  transmise  par  un  tube  acoustique  bibranche 
(acou-tube),  à  embouchure  transparente. 


iniques  destrucLives,  ne  saurait  échapper  à  la 
commune  loi  du  progrès  fonctionnel  par  l’extr- 
cice  réglé. 

La  réùdiicalion  passive  contraint  le  sourd  à 
entendre,  en  donnant  aux  sons  qu’elle  présente,  à 
l’oreille,  l’intensité,  la  durée,  la  hauteur  qui  lui 


la  rééducation,  nous  avons  par  avance  désigné 
les  alîections  qui  en  sont  justiciables.  Uc  sont 
évidemment  les  maladies  caractérisées  par  des 
raideurs  articulaires,  des  formations  de  points 
fibreux  et  de  brides  adhésives,  des  troubles  d’ir¬ 
rigation  et  de  nutrition  des  tissus,  des  iinmo- 


2.  _  Tube  acoustique  monobranche  à  conque  auditive  plate  et  à  embouchure  amovibl 
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Wlisaiions  partiellr3S  du  tympan  cl  do  la  platine 
de  rétrierj  des  dégénérescences  musculaires. 

Les  indications-rncres  de  la  rééducation  audi¬ 
tive  sont  donc  VoUte  moyenne  chronique  adhêsive 
posl-caLarrhale  el  l’oiUe  moyenne  chronique  cica- 
Iricielle  poSt-otorrhé.iqiie,  en  un  mot  les  d/;n/jono- 
acléroses. 

Il  va  sans  dire  cpie  la  mise  en  œiure  des  pro¬ 
cédés  de  rééducation  ne' signifie  pas  l’abstention 


des  autres  moyens  thérapeutiques,  tels  que -la 
libération  ou  la  désinfettion  des  ïosses  nasales 
et  du  rhino-pharynx,  les  insufflations  tubo- 
tympaniques,  les  cures  stilfureuse-s,  les  médi¬ 
cations  ariti-scléreuses,  etc. 

-liais  la  rééducation  ne  s’adresse  pas  qu’aux . 
seuls  malades  atteints  de  tympano-sclérose. 
Sous  Certaines 


Fio.  3.  —  Une  séance  de  massage  sonore  par  des  sons  artificiellement  produits  par  l’appareil  électrophonoïde. 
I,es  transmetteurs  sont  maintenus  par  Un  casque  sur  les  ])avillons  de  l’oreille. 


Il  n  est  pas  jusqu  aux  enfanlx  sourds-muets 
qui  ne  tireilt  un  large  bénéfice  des  exercices 
acousticpies  inéthodlqueincnt  apiiliqués.  Pres¬ 
que  la  moitié  d’entre  eux  possèdent  des  reliquats 
d’audiiion  susceptibles  d’être  développes,  il  ne 
s’agit  pas  de  leur  taire  entendre  la  parole  cou¬ 
rante,  ce  qui  est  irréalisable,' mais  de  les  amener 
"jusqu’i'i  la  perception  de  certaines  voyelles  ou 
syllabes,  ils  peuvent  ainsi  contrôler  par  l’oreille 


à  l’aide  d’un  tube  acousticpie  les  sonsi 
ou  de  celle  de  leur  professeur  ;  ceci  leur 
met  dans  une  certaine  mesure  de  rectifier  leur 


articulation  et  leur  émission, 
soumettons  tous  nos  élèves 
massages  sonores  et  à  des  exercices  acoustiques 
même  lorscru’ils  ne  selmblent  pas  posséder  de  res 


eice  à  l’opotbérapie,  elle  peut  exercer  une  cer¬ 
taine  action  d’arrêt  et  de  récupération  fonction¬ 
nelle  dans  les  alîections  si  sévères  qui  atteignent 
le  mur  mitoyen  entre  l’oreille  moyenne  et  l’oreille 
I  Interne  et  déterminent  des  ankylos'es  osseuses 
I  (le  l’étrier  ;  je  veux  parler  de-s  otospongioses.  ï.es 
'  résultats  ne  sauraient  se  comparer  avec  ceux 
que  l’on  obtient  dans  les  tympano-scléroses, 
mais  ils  apportent  malgré  tout  une  certaine  amé¬ 
lioration  au  sort  des  malheureuses  jeunes  femmes 
qui  subissent  le  poids  de  cette  lourde  affection, 

;  surtout  lorsciu’on  complète  les  exercices  acoUs- 
i  ticpies  par  l’enseignement  précoce  de  la  lecture 
l  sur  les  lèvres  et  par  l’application  de  traitements 
'  glandulaires  minutieusement  réglés. 


registrer  parfois  des  résultats  heureux  et  im- 
p^é^als. 

Roalisnlioii  pratique  du  ti'aitemenf. 

La  rééducation  acousticiue  exige  du  temps  et 
de  la  ténacité.  Le  traitement  initial  comporte 
cinejuante  séances  au  ni'inimum,  à  rai.Son  de  1  on 
2  par  jour.  Il  consiste  principalement  en  mas¬ 
sages  phonétiques  par  la  voix  transmise  par  un 
tube  acoustic[ue,  en  chantant  des  vocalises,  des 
syllabes  groupées  en  séries  phonétiques,  des  sons 
de  sirènes  avec  roulement  sur  la  voyelle  ou  et  la 
consonne  R  (voir  fig.  1)  ; 

2°  En  exercices  oraux  à  la  voix  nue  en  se  ser¬ 
vant  de  listes  de  mots  toutes  préparées  (Voir 
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notre  manuel  de  rééducation  :  La  surdité  et  son 
traitement  ;  1  et2,chez  Lafond,  11, rue  Vignon.  Paris. 

3°  Ln  massages  externes  à  la  main  en  suivant 
le  trajet  des  muscles  péri-auriculaires  ; 

4"  En  massages  sonores  l’aide  d’appareils 
spéciaux,  véritables  larynx  mécaniques,  régla¬ 
bles  à  volonté  (voir  iig',  3.) 

11  ne  saurait  être  question  de  décrire  ici  ces 
différents  procédés  dont  l’application  réclame 
un  long  apprentissage  avec  une  complète  spécia¬ 
lisation  et  une  instrumentation  importante.  On 
ne  peut  les  mettre  en  œuvre  que  dans  un»  Centre 
de  rééducation  comme  le  nôtre,  muni  de  tout 
l’appareillage  nécessaire  et  dont  le  personnel  est 
entraîné  à  l’effort  vocal  que  comporte  l’application 
des  exercices  au  tube  acoustique  et  à  la  voix  mue. 

Après  le  traitement  initial  de  50  séances,  les 
sourds  doivent  continuer  à  se  soigner  chez  eux 
par  des  moyens  simples  que  nous  leur  ensei¬ 
gnons.  Ils  utilisent  le  tube  acoustique  (acoutube) 
et  noS’  instruments  de  vibro-massage  électrique 
(sismophone)  (2). 

Deux  fois  par  an,  ils  reviennent  au  -Centre 
de  rééducation  pour  prendre  quelques  séances, 
pendant  1  ou  2  semaines.  Ils  maintiennent  ainsi 
l’amélioration  acquise  et  même  l’élargissent. 

Conclusion. 

Les  exercices  acoustiques  s’adressent  surtout 


aux  surdités  relevant  d’afïections  chroniques 
de  l’oreille  moyenne,  séquelles  d’états  catarrhaux 
ou  purulents,  le  plus  souvent  d’origine  naso- 
pharyiigée. 

La  rééducation  auditive  ne  fait  pas  de  mira¬ 
cles  ;  elle  ne  guérit  personne  ;  mais  elle  améliore 
beaucoup  de  sourds.  Elle  développe  les  reliquats 
d’audition  et,  au  pis  aller,  permet  l’utilisation 
intégrale  du  capital  acoustique  réduit  dont  dis¬ 
pose  le  sourd,,  en  entraînant  celui-ci  à  différen¬ 
cier  et  à  localiser  les  sons. 

Sous  l’influence  des  exercices  oraux,  les  facul¬ 
tés  mentales  d’attention  et  d’interprétation  de¬ 
viennent  plus  souples  et  plus  rapides.  11  n’est 
pas  douteux,  d’autre  part,  que  le  déficit  auditif 
par  non-usage  est  en  partie  récupéré  par  la  réé¬ 
ducation. 

Les  praticiens  ne  doivent  pas  ignorer  la  valeur 
de  ce  traitement  rationnel  de  la  surdité,  qui 
n’offre  aucun  danger  lorsqu’il  est  appliqué  avec 
tact  et  discernement. 

Il  est  de  tonte  opportunité  de  compléter  les 
exercices  acoustiques  par  l’initiation  du  sourd 
à  la  lecture  sur  les  lèvres,  remarquable  moyen 
d’assistance  et  de  suppléance  auditive.  On  a 
ainsi  la  certitude  de  lui  rendre  service  quel  que 
soit  le  degré  de  sa  surdité. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


La  circoncision.  Sa  technique. 

D’après  le  D’’  Tant. 


Au  début  rituelle,  plus  tard  thérapeutique, 
la  circoncision  est  une  intervention  des  plus  ré¬ 
pandues  ;  la  guérison  en  est  d’autant  plus  ra¬ 
pide  que  l’opération  a  été  faite  plus  soigneuse¬ 
ment. 

Ses  indications  sont  dans  les  anomalies  du  pré¬ 
puce  (occlusion  ;  étroitesse  de  l’orifice  préputial  ; 
phimosis  congénital  ;  bifldité  du  prépuce  ;  pal- 
mature  de  la  verge,  paraphimosis  congénital  ; 
etc.)  ;  dans  les  inflammations  du  prépuce  (blen¬ 
norragie,  chancre  mou  ;  éléphantissis,  cancer)  ; 
dans  certains  troubles  de  la  miction  ;  dans  cer¬ 
tains  troubles  nerveux  sans  caractère  précis. 

A  noter  que  pour  opérer,  il  est  préférable,  à 
moins  de  nécessité,  d’attendre  l’âge  de  10  à  12 
ans,  si  la  circoncision  n’a  pas  été  faite  dans  les 
premiers  jours  de  la  naissance. 

Technique. 

Jusqu’à  l’âge  de  15-16  ans,  employer  l’anes¬ 
thésie  générale.  Plus  tard,  faire,  non  pas  l’anes¬ 
thésie  rachidienne  qui  offre  certains  dangers. 


mais  l’anesthésie  locale  avec  une  solution  de 
1  %  de  novocaïne.  Faire  une  injection  en  cou¬ 
ronne  du  fourreau  de  la  verge  à  sa  partie  moyen¬ 
ne,  ;  puis,  après  avoir  décaloté  le  gland,  anes¬ 
thésier  les  nerfs  profonds  par  une  série  de  «  bou¬ 
tons  »  près  du  sillon  ;  injecter  avec  soin  le  frein 
en  enfonçant  l’aiguille  à  sa  base  et  en  la  pous¬ 
sant  vers  l’extrémité  balanique.  Il  est  nécessaire 
d’attendre  cinq  minutes  avant  de  commencer 
l’opération. 

Instruments  nécessaires;  bistouri,  deux  pin¬ 
ces  de  Kocher,  deux  pinces  de  Péan,  ciseaux, 
sonde  cannelée,  pince  à  phimosis  avec  mors  fe- 
nêtrés,  quatre  pinces  de  Chaput,  aiguille  et 
porte-aiguilles,  serre-flnes,  catgut  pour  hémos¬ 
tase. 

Nettoyer  la  verge  à  l’alcool,  et  l’intérieur  du 
prépuce  avec  une  solution  d’oxycyanure,  en 
utilisant  de  petits  tampons  d’ouate  montés,  s’il 
est  impossible  de  décaloter  le  gland. 

Premier  temps.  Détruire  à  la  sonde  cannelée 
les  adhérences  dans  le  sillon  balano-préputial. 
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Deuxième  temps.  Sectionnez  le  prépuce  au  ras 
du  gland,  après  avoir  tordu  légèrement  le  pré¬ 
puce  avec  des  pinces  de  Kocher  ;  la  pince  à  phi¬ 
mosis  a  été  placée,  avec  direction  oblique  de 
haut  en  bas  et  d’avant  en  arrière,  pour  éviter 
d’avoir  à  la  partie  inférieure  un.  excès  de  tissu 
formant  jabot  ;  ne  pas  exercer  une  pression  trop 
forte  sur  les  pinces,  afin  de  ne  pas;  faire  une  ré¬ 
section  trop  importante.  ,  ■  .  , 

Avant  de  juxtaposer  pour  la  suture  la  section 
muqueuse  et  la  section  cutanée  (celle-ci  étant 
beaucoup  plus  rétractée  que  la  première),  faire 
l’hénrostase'des  petits  vaisseaux  au  catgut  fin, 
et  avec  soin,  pour  éviter  un  hématome  ainsi  que 
la  désunion  de  la  suture.  Il  suffit  généralement 
de  tordre  les  petits  vaisseaux  ;  on  évite  ainsi 
l’emploi  du  catgut,  qui  retarde  légèrement  la 
guérison,  et  rend /la  cicatrice  moins  régulière. 

Troisième  temps.  Réunion  de  la  peau  à  la  mu¬ 
queuse  avec  attention,  pour  obtenir  un  afîron- 
tement  parfait.  Placer  pour  cela  quatre  pinces 
de  Chaput,  l’une  au  niveau  du  frein,  l’autre  à  la 
partie  dorsale,  les  deux  autres  de  chaque  côté 
de  la  verge.  La  ju.xtaposition  étant  ainsi  assu¬ 
rée,  mettre  quelques  serre-fines  entre  les  pinces  ; 
celles-ci  mieux  cpie  le  catgut  et  le  crin  de  Flo¬ 
rence  assurent  une  guérison  rapide. 


Quatrième  temps.  Allongement  du  frein,  s’il 
est  nécessaire,  en  le  sectionnant  transversale¬ 
ment  àux-ciseaux  après  l’avoir  tendu.  La  rétrac¬ 
tion  des  tissus  transforme  cette  plaie  transver¬ 
sale  en  une  fente  longitudinale,  sur  laquelle  on 
place  une  ou  deux  serre-fines. 

Pansement.  Les  serre-fines  sont  rabattues  en 
arrière,  et  la  ligne  de  suture  est  recouverte  d’une 
couche  de  gaze  parafinée.  Ce  pansement  s’en¬ 
lève  très  facilement,  car  il  ne  colle  pas.  Par¬ 
dessus  celle-ci  on  enroule  une  petite  bande 
de  gaze,  et  on  engage  l’opéré  à  ne  pas  souiller  son 
pansement,  quand  iL  urine,  chose  facile,  car  le 
gland  reste  à  découvert.  Après  chaque  miction, 
laver,  le  gland,  et  le  saupoudrer  au  dermatol. 
Quarante-huit  heures  après  l’intervention,  même 
chez  l’adulte,  toutes  les  serre-fines  sont  enle¬ 
vées.  En  régie  générale,  chez  l’adulte,  le  qua¬ 
trième  jour  après  l’intervention,  la  cicatrisation 
est  complète,  et  l’opéré  n’a  plus  bésoin  de  pan¬ 
sement. 


Surveiller  l’hémostase,  affronter  pleinement 
les  lèvres  de  la  plaie,  employer  des  serre-fines 
et  les  enlever,  au  plus  tard  après  48  heures  ;  te 
est  tout  le  secretd’une  guérison  extra-rapide (1)' 


L’Æctualité  Scientifique 


La  Presse 


Rhumatisme  articulaire  aigu  et  rhumatisme 
chronique. 

C’est  une  opinion  généralement  acceptée  que 
le  rhumatisme  chronique  est,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  l’aboutissant  du  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu.  A  vrai  dire,  le  Mathieu-Pierre 
Weil  pense  que,  lorsque  les  lésions  articulaires 
chroniques  succèdent  aux  lésions  fluxionnaires 
aiguës  de  la  maladie  rhumatismale  de  Bouillaud, 
celles-ci.se  présentent  de  manière  particulière. 

Si  le  rhumatisme  articulaire  aigu  peut  laisser 
après  lui  certaines  déformations  articulaires, 
celles-ci  sont  tout  à  fait  exceptionnelles,  nulle¬ 
ment  caractérisées  par  les  altérations  du  rhuma¬ 
tisme  chronicfue  Véritable  ;  il  ne  s’agit  ici  c[ue  de 
périarthrite  et  d’angiotrophie.  Lerhumatisme  ar¬ 
ticulaire  aigu  ne  donne  pas  naissance  au  rhuma¬ 
tisme  chronique  véritable  ;  jamais  l’auteur  n’a 
vu  une  ostéo-arthrite  succéder  à  une  crise  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu. 

Par  ses  caractères,  parmi  toutes  les  affections 
dont  les  articulations  peuvent  être  le  siège,  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  se  présente  moins  com¬ 
me  une  maladie  aiguë  des  jointures  cjue  comme 
une  maladie  du  cœur  ;  les  manifestations 


aiguës  articulaires  n’y  ont  la  valeur  que  de 
poussées  fugitives,  et  d’ailleurs  contingentes. 

La  maladie  rhumatismale  aune  autonomie  in¬ 
contestable  ;  d’ailleurs,  même  du  point  de  vue 
histologicjue,  elle  a  son  individualité,  puisqu’une 
lésion  toute  particulière  la  caractérise,  le  nodule 
d’Aschoff  ;  or,  cette  maladie  ne  fait  pas  de  rhu¬ 
matisme  chronique.  (Le  Bulletin  médical,  9  no¬ 
vembre  1929.) 

Les  injections  pleurales  et  pulmonaires  au  cours  des 
tuberculoses  pleuro-pulmonaires. 

Depuis  six  ans,  le  D^  Victor  Simon  emploie' 
avec  succès  une  méthode  personnelle  au  cours 
des  tuberculoses  pleurales,  pleuro-pulmonaires, 
confirmées  par  des  examens  cliniques,  cytologi¬ 
ques,  bactériologiques  et  radiologiques.  Il  s’agit 
des  inj  ections  sus-pleurales,  intra-pleurales,  intra¬ 
pulmonaires  (et  même  laryngées  et  trachéales 
au  cours  des  tuberculoses  laryngées)  d’huile  d’o¬ 
live  cholestérinée,  camphrée,  au  cinnamate  de 
benzyle. 


(1)  D'  E.  Tant.  —  Bruxelles  médical,  23  juin  1929. 
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A  l’aide  d’une  seringue  métallique  de  5  ce.  mu¬ 
nie  d’une  aiguille  de  3  à  5  cm.  de  longueur,  à  bi-' 
seau  court  et  de  diamètre  moyen,  on  injecte  la 
substance  médicamenteuse  légèrement  chauf¬ 
fée.  On  injecte  soit  dans  le  tissu  endothélial  qui 
précède  la  plèvre,  du  2®  au  6®  espace  (région  axil¬ 
laire,  sous-claviculaire  et  région  sous-scapulaire); 
soit  dans  la  plèvre  même  (sensation  spéciale  de 
mollesse  ressentie  au  bout  de  l’aiguille,  douleur 
réflexe  spéciale,  mouvements  de  l’aiguille  en 
rapport  avec  les  mouvements  respiratoires,  sans 
que  vienne  une  goutte  de  sang)  ;  soit  dans  le 
poumon,  où  il  ne  faut  pénétrer  que  très  peu,  pour 
imprégner  surtout  la  surfacepleurale  du  poumon. 

Les  indications  de  la  méthode  sont  :  1°  les 
pleurésies  séro-fibrineuses  ;  2°  les  pleurites  sè¬ 
ches  adhésives,  les  cortico-pleurites  ;  3“  les  ,  lé¬ 
sions  pulmonaires  chroniques,  quelle  que  soit 
leur  forme,  à  condition  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une 
tuberculose  congestive  (hémoptysie  fréquente, 
grande  hypertension  artérielle),  avec  ou  sans 
laryngite. 

En  principe,  on  fait  une  dizaine  de  piqûres, 
dont  5  ou  6  sus-pleurales,  et  les  autres  intrapleu¬ 
rales. 

Contre-indications  :  l’âge  (ne  jamais  dépasser 
55  ans),  les  lésions  valvulaires  cardiaques,  les  in¬ 
suffisances  aorticpes,  les  hépato-néphrites,  les  hy¬ 
pertensions  artérielles  dépassant  22  au  Pachon, 
les  tuberculoses  intestinales  évolutives. 

La  plèvre  joue,  en  effet,  un  rôle  essentiel  dans 
notre  défense  ;  et  il  en  est  de  même  du  tissu  pul¬ 
monaire.  Cette  défense  est  leucocytaire,  les  leu¬ 
cocytes  semblant  être  produits  localement.  Il  y 
a  donc  là  un  horizon  nouveau  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  pulmonaire  et  même  cutanée, 
ganglionnaire  ou  péritonéale.  Il  y  aurait  lieu  peut- 
être  d’étendre  également  la  méthode  à  la  ménin¬ 
gite  tuberculeuse,  ou  aux  formes  à  réaction  cé¬ 
rébro-méningée,  en  injectant  cette  huile  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien.  {Journal  des  Prati¬ 
ciens,  9  novembre  1929). 

Considérations  cliniques  et  critiques  sur  la  chirurgie 
du  sympathique  pelvien  utéro-annexiel. 

D’après  MM.  Mayer  et  Déjardin,  qui  expo¬ 
sent  dix  observations  personnelles,  avec  les  don¬ 
nées  actuelles  anatomo-physiologiques,  la  tech¬ 
nique  et  les  indications  opératoires,  lar  ésection  du 
du  nerf  présacré  est  une  intervention  simple, 
capable  de  supprimer  les  algies  dans  beaucoud 
d’affections  gynécologiques. 

Cette  opération  est  légitime,  car  nous  devons 
faire  tous  nos  efforts  pour  conserver  à  de  jeunes 
femmes,  trop  souvent  hystérectomisées  à  tort, 
sinon  l'espoir  de  devenir  mères,  du  moins  les  or¬ 
ganes  dont  la  suppression  entraîne  les  troubles  si 
pénibles  de  la  ménopause  anticipée. 

Evidemment,  cette  méthode  peut  être  sujette 


à  critique,  et,  contre  elle,  on  invoque  volontiers 
notre  ignorance  en  matière  de  physiologie  sym¬ 
pathique  ;  cependant,  les  faits  démontrent  son 
innocuité  et  l’absence  complète  de  troubles  con¬ 
sécutifs  à  cette  résection  (opération  de  Cotte) 
dans  toutes  les  affections  gynécologiques  non 
malignes. 

Les  auteurs  croient  pouvoir  conclure  dès  à  pré¬ 
sent  que  bientôt  la  chirurgie  conservatrice,  unie 
à  la  chirurgie  de  la  douleur,  empiétera  de  plus 
en  plus  sur  la  chirurgie  de  large  exérèse,  trop  sou¬ 
vent  mutilante  pour  la  femme.  {Bruxelles  mé¬ 
dical,  nos  5  et  6,  novembre  décembre  1929). 

De  la  diathermo  coagulation  des  amygdales. 

Là  diathermo-coagulation  permet  de  rempla¬ 
cer  avantageusement  les  opérations  sanglantes, 
douloureuses  et  hémorragipares  :  douleur  nulle 
ou  insignifiante  ;  absence  d’hémorragie,  tant  pri¬ 
mitive  que  secondaire  ;  souplesse  des  cicatrices  ; 
possibilité  d’action  sur  les  régions  d’accès  diffi¬ 
cile  et  sur  certaines  tumeurs  inopérables  (cancer 
de  l’amygdale)  ;  tels  sont  les  avantages  de  ce 
procédé,  dont  le  seul  inconvénient  est  de  nécessi¬ 
ter  quatre  ou  cinq  séances  pour  obtenir  un  ré¬ 
sultat  parfait. 

En  voici  les  indications,  d’après  M.  Bouta- 

Indications  relatives  :  tous  les  cas  où  une  in¬ 
tervention  est  indiquée  chez  l’adulte  et  le  grand 
enfant,  soit  que  l’on  redoute  une  hémorragie  ou 
pour  toute  autre  raison. 

La  seule- contre-indication  est  l’état  inflamma¬ 
toire  aigu  de  la  région,  ou,  chez  l’enfant,  l’indo¬ 
cilité. 

Indications  absolues  :  sujet  hémophile,  sclé¬ 
reux,  cardiaque,  névropathe,  tuberculeux,  chez 
lecj[uel  des  lésions  tuberculeuses  locales  peuvent 
succéder  au  traumatisme  opératoire  ;  tissus  adhé¬ 
rents,  anfractueux  par  suite  d’abcès  anté¬ 
rieurs,  ou  de  galvano-cautérisations  antérieures  ; 
amygdales  à  cryptes  constamment  infectées  ; 
mycoses  souvent  rebelles  au  traitement  médical. 

L’auteur  décrit  l’appareillage,  l’anesthésie,  le 
mode  opératoire,  les  soins  consécutifs  (alimenta¬ 
tion  liquide  et  froide  pendant  48  heures,  etc.). 

L’escarre  commencera  à  s’éliminer  du  5®  au  7“ 
jour,  l’élimination  sera  complète  du  13«  au  14“ 
jour.  Les  complications  sont  exceptionnelles  ; 
l’infection,  très  rare,  cède  à  deux  ou  trois  appli¬ 
cations  de  bleu  de  méthylène.  L’hémorragie  se¬ 
condaire  à  la  chute  de  l’escarre  est  plus  redouta¬ 
ble  ;  elle  résulte  d’une  coagulation  ayant  porté 
sur  un  vaisseau  aberrant  ;  pour  l’éviter,  il  suffira, 
comme  dans  l’intervention  chirurgicale,  d’user 
de  prudence  lorsqu’on  arrivera  près  du  fond  de 
la  loge,  au  pôle  supérieur  surtout.  {Paris  médical, 
30  novembre  1929.) 
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Causés  et  Mécanisme  de  l’emljoliè  post  opératoire. 

La  question  est  étudiée  par  le  prof.  E.  Forgue 
au  point  de  vue  clinique  et  pratique  ;  à  savoir 
les  indications  préventives  que  nous  pouvons,  en 
l’état  actuel  de  nos  connaissances,  déduire  de 
l’observation  clinique  et  des  notions  qu’elle  nous 
a  fournies  sur  les  conditions  qfi  se  produit  l’em¬ 
bolie  post-opératoire. 

La  stase  veineuse  paraît,  après  l’infection,  la 
principale  cause  des  embolies,  qui  sont  l’im¬ 
prévu  tragique  et  le  risque  persistant  de  la  chi¬ 
rurgie  abdominale. 

Avant  l’intervention,  comment  prévoir  le  ris¬ 
que  de  l’embolie  ?  La  zone  dangereuse,  d’après 
toutes  les  statistiques,  est  comprise  entre  le  dia¬ 
phragme  et  le  périnée  ;  les  opérations  pelviennes 
(hystérectomie  pour  fibrome  et  pour  cancer,  et 
prostatectomie)  sont  celles  qui_  comportent  le 
plus  grand  risque  ;  ce  sont,  en  effet,  celles  qui 
touchent  aux  grands  plexus^  veineux  du  bassin,  à 
l’âge  où  ces  veines  ont  subi  une  dilatation,  et  où 
le  courant  s’y  ralentit  ;  il  y  a  là  une  preuve  évi¬ 
dente  du  rôle  considérable  que  joue,  dans  la 
tlijombose,  le  facteur  stase  veineuse^  et  il  faut  y 
chercher  l’élément  efficace  de  notre  prophylaxie  : 
activer  dans  ce  réseau  stagnant  la  circulation  du 
sang  noir  ;  ramener  l’état  du  sang  vers  la  nor¬ 
male  en  diminuant  sa  coagulabilité  et  sa  visco¬ 
sité  (utilité  du  traitement  citrique  primitif,  et 
aussi  remise  en  état  ciu  moteur  cardiaque  par 
d’huile  carnphrée,  le  sérum  lactosé,  et  aussi  par 
une  cure  de  digitaline  à  dose  tonique  quand  il  y 
a  de  la  tachycardie). 

Enfin,  la  grippe  pouvant  se  compliquer  de 
phlébites  spontanées,  il  est  sage,  en  temps  d’épi¬ 
démie  grippale,  de  s’abstenir  et  de  différer  pour 
les  cas  qui  peuvent  attendre. 

Pendant  l’intervention,  par  quels  soins  techni- 
quès  essayer  de  prévenir  la  formation  éventuelle 
de  la  thrombose  ?  Deux  points  ont  ici  une  cer¬ 
taine  valeur  prophylactique  :  l’asepsie  et  le  res¬ 
pect  de  l’intégrité  des  parois  veineuses  ;  et,  pour 
le  premier  point  il  faut  signaler  le  rôle  important 
de  la  vaccination  préventive  par  le  vaccin  anti- 
coli-bacillaire  de  Vincent,  le  vaccin  polyvalent  de 
Danysz,  pour  éviter  l’infection  exogène  ou  auto¬ 
gène. 

Après  l’intervention,  éviter  la  stase  par  tous 
les  moyens  ;  ne  pas  garder  l’immobilité  ;  remuer 
les  jambes  dans  le  lit  ;  faire  des  mouvements  de 
bras  ;  respirer  largement  ;  frictions  et  massage 
léger.  Ce  mouvement  dans  l’horizontale  paraît 
aussi  efficace  et  plus  pratique  que  le  lever  très 
précoce.  Pour  ce  qui  est  du  lever,  il  faut  :  ou  se 
lever  tôt  dès  le  premier  jour  eu  le  lendemain, 
avant  que  la  thrombose  n’ait  eu  le  temps  de  s’a- 
rabrèer,  ou  se  lever  vers  la  fin  de  la  deuxième  se¬ 
maine,  car  l’einboilie  mbntrè  ici  un  maxîhlüin 
entre  le  IQs  et  le  13®  jour,  période  qui  répond 


aussi  à  la  plus  grande  fréquence  des  hérhorragies 
secondaires. 

Pour  compléter  l’action  prophylactique  du 
mouvement  sur  place,  il  faut  tonifier  le  coeur 
(huile  camphrée,  spartéine,  injections  sous-cuta¬ 
nées  ou  intra-veineusps  de  sérum  glucosé  à  5  %), 
surtout  quand  il  y  a  de  la  tachycardie. 

Il  sera  bon,  encore,  de  surveiller  le  régime  et  de 
prolongèr  le  régime  restreint  et  désintoxiquant  ; 
ne  pas  abuser  de  la  diète  lactée,  qui  augmente  la 
coagulabilité  sanguine.  Evacuer  régulièrement^ 
l’intestin,  surtout  par  les  laxatifs  huileux.  Le 
purgatif  précoce  s’est  montré  un  moyen  de  pré¬ 
servation  plus  précieux  que  le  lever  précoce-. 

On  a  recommandé,  dès  les  premiers  symptô¬ 
mes  (douleurs  localisées  sur  le  trajet  de  la  veine, 
fourmillement  d’un  membre  inférieur,  léger  mou¬ 
vement  fébrile,  pouls  grimpant)  de  la  phase  pré- 
oblitérahte  d’une  phlébite,  de  placer  3  à  6  sang¬ 
sues  à  la  racine  du  membre  menacé  (application 
à  renouveler  deux  jours  après,  et  plus  souvent), 
ceci,  dans  le  but  de  rendre  le  sang  moins  coagu¬ 
lable.  Mais  rhirudinisation  n’est  pas  sans  dan¬ 
gers,  et  son  action  reste  incertaine. 

Quand  éclatent  les  signes  d’une  embolie  pul¬ 
monaire,  i’issùe  dépend  de  l’importance  même 
du  caillot  déplacé  et  de  son  point  d’arrêt,  plutôt 
que  dü  traitement  employé»  L’embolie  fou¬ 
droyante  ou  syncopale  échappe  à  notre  traite¬ 
ment  :  le  drahre  se  joue  en  2  à  5  minutés  par  ré- 
[  flexé  cardiaque  inhibitoire. 

Si  l’embolie  est  bénigne,  point  dé  côté  avec 
dyspnée  plus  ou  moins  intense  (ne  pas  confondre 
avec  une  névralgie  intercostale,  une  dysphéé  ré 
nale,  une  congestion  pulmonaire),  tout  peut  ren¬ 
trer  dans  l’ordre  ;  mais  aussi,  le  malade  restant 
pâle  et  faible,  des  reprises  sont  possibles  à  plu¬ 
sieurs  jours  d’intervalle.  Se  méfier  dans  ces  con¬ 
ditions  ;  redoubler  de  soins  d’immobilisation, 
ventouses  ou  cataplasmes  sinapisés,  injections  de 
morphine  pour  apaiser  l’angoisse  avec  huile  cam¬ 
phrée  pour  soutenir  le  cœur  ;  lavement  évacua- 
teur  .  Le  thrombus  se  stabilise  ;  le  péril  est  passé. 

Entre  ces  deux  formes  extrêmes,  se  place  la 
forme  asphyxique,  où  malgré  tous  les  soins,  la 
mort  survient  assez  rapidement. 

Dans  les  formes  non  foudroyantes,  oTn  a  noté 
des  succès  possibles,  grâce  à  l’opération  de  Tren- 
delenburg  :  artériotomie  pratiquée  sur  l’artère 
pulmonaire  pour  l’extraction  du  caillot.  Mal¬ 
heureusement,  le  temps  dont  on  dispose  pour 
1.’ exécuter  est  assez  restreint  dans  la  plupart  des 
cas  (15  à  60  minutes),  même  si  l’on  est  dàns  une 
clinique  bien  équipée,  vite  alertée  ;  et  puis,  si 
maître  que  l’on  soit  de  sa  technique,  on  ne  peut 
répondre  découvrir  le  record  de  vitesse  pour  inci¬ 
ser  rartère,extrair  ele  caillot,  pincer  l’incision  vas¬ 
culaire  en  moins  de  45  secondes  de  compression 
dès  deux  grands  vaisseau^  de  la  hase  dU  cœur, 
durée  de  çornpression  gui  déjà  déséquilibre  le 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  -  III  —  30 


Ib't 


cœur,  avec  l’aggravation  d’un  pneumothorax  to¬ 
tal  gauche.  Dans  la  majorité  des  cas,  le  malade 
meurt  sur  la  table.  {Bruxelles  médical,  15  sep¬ 
tembre  1929.) 

Les  tumeurs  fécales  du  rectum  et  du  sigmoïde 
(stercoromes  et  stercolithes). 

MM.  R.  Bensaude  et  Lievre  font  remarquer 
les  difficultés  praticfues  que  font  naître  ces  tu¬ 
meurs  relativement  fréquentes  ;  tout  d’abord, 
on  peut  les  confondre  avec  le  cancer  ;  ensuite, 
certaines  d’entre  elles  sont  rebelles  aux  métho¬ 
des  thérapeutiques  courantes. 

Le  stercorome  est  constitué  par  l’accumula¬ 
tion  considérable  de  matières,  de  consistance 
ordinairement  pâteuse,  et  moulées  sur  l’intestin 
dilaté  ;  il  se.  voit  chez  de  grands  constipés  habi¬ 
tuels,  avec  atonie  intestinale  intense  ;  sa  fré- 
c(uence  est  plus  grande  chez  les  gens  âgés  et  chez 
les  femmes.  Comme  causes  prédisposantes,  on 
relève  les  ptoses,  les  adhérences  intestinales,  les 
affections  nerveuses  entraînant  une  anesthésie 
ou  une  hypoesthésie  rectale,  tabès,  paraplégie, 
etc.,  etc. 

Le  stercolithe  est  un  corps  de  consistance 
quasi-pierreuse,  de  volume  généralement  modé¬ 
ré  ;  il  constitue  un  obstacle  plus  ou  moins  impor¬ 
tant  au  cours  normal  des  matières  fécales. 

Les  troubles,  cpii  amènent  le  plus  souvent  les 
malades  porteurs  d’un  stercorome  rectal  à  con¬ 
sulter  sont  des  troubles  sphinctériens,  et,  en  par¬ 
ticulier  du  ténesme  rectal  ;  le  malade  se  pré¬ 
sente  à  la  selle  avec  une  fréquence  sans  cesse  aug¬ 
mentée,  dix,  quinze  fois  par  jour,  et,  chaque  fois, 
la  selle  est  d’importance  minime.  Il  existe  une 
pesanteur  pelvienne  permanente,  parfois  de  vives 
douleurs  irradiant  à  la  fosse  iliaciue  gauche  et 
aux  membres  inférieurs,  retentissant  sur  la  ves¬ 
sie,  provoquant  dysurie  et  ténesme  vésical.  Ce¬ 
pendant  quelques  matières  filtrent  autour  du 
fécalome.  Parfois,  cette  tumeur  demeure  long¬ 
temps  silencieuse,  et  n’est  découverte  eju’au 
cours  d’un  examen  rectal.  La  tolérance  générale 
à  ces  occlusions  basses  est  des  plus  remarquables 
en  général  :  pas  de  signes  de  stercorémie  ;  quel- 
ejuefois  seulement,  un  teint  pâle,  quelques  nau¬ 
sées  ;  ou  de  l’anxiété,  du  nervosisme.  Il  faut  rap¬ 
peler  l’importance  fondamentale  du  toucher  rec¬ 
ta],  que  tout  signe  procto-sigmoïdien,  toute  cons¬ 
tipation,  toute  diarrhée  même,  doivent  faire  pra¬ 
tiquer.  Cette  règle  est  essentielle  aussi  pour  évi¬ 
ter  la  méconnaissance  du  cancer  du  rectum.  Il 
est  difficile  de  prendre,  au  toucher  rectal,  un  féca¬ 
lome  pour  un  cancer  ;  le  cancer,  lésion  pariétale 
fixe,  se  projette  latéralement  dans  la  lumière  rec¬ 
tale,  et  c’est  une  masse  bourgeonnante,  irrégu¬ 
lière,  à  base  dure,  saignant  au  moindre  contact  ; 
le  fécalome  est  une  masse  amorphe  et  pâteuse, 
occupant  toute  la  lumière  rectale. 


A  l’eiiameri  rectoscopique,  le  tube  pénètre  dans 
la  masse  compacte  et  pâteqse  du  fécalome,  et 
dans  la  région  visible  la  muqueuse  n  e  présente 
pas  de  lésions  ;  enfin,  à  la  radioscopie,  même 
dans  les  cas  où  l’obstruction  intestinale  est  très 
marquée,  il  n’y  a  pas  d’obstacle  visible. 

Quant  aux  signes  fon-ctionnels  déterminés  par 
les  coprolithes,  ils  peuvent  être  analogues  à  ceux 
du  stercorome  mou  ;  mais  bien  souvent  ils  sont 
spéciaux  ;  les  sujets  se  plaignent  de  sensation 
de  corps  étranger  intra-rectal  et  même  de  masse 
mobile  dans  le  rectum.  Au  toucher  rectal,  la  tu¬ 
meur  fécale,  unique  bu  multiple,  se  projette  di¬ 
rectement  au  centre  de  la  lunpère  rectale  ;  on  en 
.  perçoit  les  concours  arrondis,  la  surface  sphé¬ 
rique  souvent  grenue  et  râpeuse  ;  on  la  mobilise 
par  rapport  â  la  paroi  a  laquelle  elle  n’adhère 
pas.  Parfois,  le  diagnostic  est  plus  difficile,  si  le 
coprolithe  est  de  petit  volume  ;  il  faut,  souvent, 
faire  la  rectoscopie  en  position  latérale,  aussitôt 
après  la  station  debout  ;  enfin,  la  radioscopie  ne 
donne  naturellement  lieu  à  aucune  constatation 
positive  ;  son  intérêt  est  de  moritrer  l’absence 
de  lésion  tumorale. 

Le  traitement  par  les  purgatifs  violents  est 
illogique,  généralement  inefficace,  parfois  dan¬ 
gereux.  Cependant,  il  peut  être  bon  défaire  pren¬ 
dre  par  voie  buccale  des  médicaments  huileux. 

Les  lavements,  au  contraire,  viennent  à  bout 
des  fécalomes  de  consistance  molle  :  lavements 
huileux  de  150  à  200  gr.  à  garder  toute  la  nuit, 
ou  grand  lavement  évacuateur  de  3  /4  de  litres 
à  prendre  de  préférence  en  position  génu-pecto- 
rale.  Souvent,  au  bout  de  3  ou  4  jours  de  ce  trai¬ 
tement  simple,  se  produit  une  débâcle,  et  l’éva¬ 
cuation  d’une  quantité  considérable  de  matières. 
En  cas  d’échec,  d’autres  injections  rectales  peu¬ 
vent  être  utilisées.  L’eau  savonneuse  est  souvent 
utile,  car  elle  exerce  une  action  dissolvante  sur 
les  matières  fécales.  On  peut  encore  injecter 
au  contact  de  la  masse  stercorale  une  dilution  à 
10  ou  25  %  d’eau  oxygénée,  qui  dilacère  le  féca¬ 
lome  par  production  gazeuse. 

Parfois,  l’évacuation  au  doigt  devient  néces¬ 
saire  ;  chez  les  sujets  âgés,  elle  ne  doit  pas  être 
totale  d’emblée  ;  il  faut  aussi,  dans  certains  cas, 
praticpier  l’évacuation  directe  après  dilatation 
sphinctérienne,  et  i’évacuation  sous  anuscopie  ou 
rectoscopie. 

L’évacuation  des  stercolithes  est  plus  difficile 
à  cause  de  leur  dureté  et  de  leur  mobilité. 
Après  échec  des  injections  huileuses,  fragmen¬ 
ter  au  doigt  le  stercolithe  pour  en  évacuer  les 
morceaux.  Souvent,  le  stercolithe  luit  devant 
le  doigt  ou  l’instrument,  et  une  anesthésie  locale 
devient  nécessaire. 

Il  a  fallu  parfois  recourir  à  l’entérotomie  pour 
extirper  des  fécalomes  haut  situés  ;  mais  il  s’agit 
là  d’.ttpérations  toujours  périlleuses.  (Le  Progrès 
j  médical,  16  novembre  1929.) 
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A  propos  du  syndrome  pâleur  et  hyperthermie 
d’Ombrédanne  chez  les  nourrissons  opérés. 

C’est  généralement  chez  un  nourrisson  de 
moins  de  six  mois,  mais  quelquefois  aussi  chez 
un  enfant  plus  grand  (un  an,  4  ou  6  ans)  que  sur¬ 
viennent  les  accidents.  Le  réveil  se  fait  normale¬ 
ment  ;  parfois,  dans  l’après-midi,  on  note  l’appa¬ 
rition  de  quelques  mouvements  convulsifs  qui 
coïncident  généralement  avec  l’élévation  de  la 
température;  l’hyperthermie  et  la  pâleur  consi- 
tituent  à  peu  près  toute  la  symptomatologie'  La 
température  atteint  d’ordinaire  39°,  40®  et  même 
plus,  5  à  6  heures  après  l’opération.  A  ce  mo¬ 
ment,  l’enfant  peut  encore  guérir  sous  l’in¬ 
fluence  des  enveloppements  humides  et  des  la¬ 
vements  froids  ;  mais,  dans  la  plupart  des  cas, 
l’hyperthermie  augmente  ;  la  respiration  s’accé¬ 
lère  ;  le  pouls  est  faible  et  fréquent  ;  l’enfant  est 
prostré,  pâle,  jamais  cyanosé  ;  il  est  dans  un  état 
de  torpeur  que  coupent  quelques  convulsions.  La 
mort  survient  dans  une  syncope,  de  5  à  16  heu¬ 
res  après  l’opération.  Si  les  accidents  durent 
plus  de  2  4  heures,  elle  devient  plus  rare. 

La  guérison  est  exceptionnelle,  mais  possible. 
La  chute  de  la  température  est  alors  le  premier 
signe  favorable  (défervescence  rapide  en  2  ou  3 
temps). 

Le  prof.  Hutinei.  expose  toutes  les  théories 
pathogéniques  proposées  jusqu’à  présent  ;  et 
finalement  il  s’arrête  à  l’hypothèse  de  l’anaphy¬ 
laxie,  qui,  comme  pour  la  mort  rapide  des  sujets 
intoxiqués  par  les  eczémas  chroniques,  rendrait 
bien  compte  de  la  marche  des  accidents.  (Gazette 
des  hôpitaux,  20  novembre  1929.) 

L’arriération  intellectuelle  est  souvent  due  à 
l’hérédo-syphilis. 

Le  Dr  Babonneix  admet,  en  manière  de  con¬ 
clusion,  les  propositions  suivantes  ; 

L’hérédo-syphilis  se  rencontre  souvent  chez 
les  jeunes  sujets  atteints  de  troubles  intellectuels 
ou  affectifs  :  lorsqu’elle  existe  seule,  indépen¬ 
damment  de  toute  autre  cause  morbide,  impos¬ 
sible  de  la  considérer  comme  une  coïncidence,  et 
force  est  de  lui  faire  jouer  un  rôle  actif  dans  la 
production  ues  accidents  ;  lorsqu’à  elle  s’asso¬ 
cient  d’autres  causes,  et  particulièrement  des 
traumatismes  obstétricaux, elle  intervient  encore, 
puisque  ceux-ci  sont  bien  üncapables  d’expliquer 
certaines  constatations  dont  celle-là  rend  compte 
pour  le  mieux. 

On  peut  donc  résumer  toute  la  discussion  dans 
cette  formule,  il  est  vrai  un  peu  schématique  : 
«  Intelligence  jiisto  miiior  =  hûrédo-syphilis  ». 
(Gazette  des  hôpitaux,  1®'  janvier  1930). 


L’interposition  hépato-diaphragmatlque  du  côlon. 

Nul  signe  fonctionne],  tel  qu’une  douleur  lo¬ 
cale,  nul  symptôme  général  n’appartient  en  pro¬ 
pre  à  l’interposition  colique.  Perdue  au  milieu  des 
lésions  qui  l’accompagnent  et  la  conditionnent, 
celle-ci,  disent  MM;  Trémolieres  et  Pierron, 
n’est  qu’une  découverte  de  l’examen  clinique 
méthodiquement  pratiqué,  lorsqu’elle  siège  dans 
l’hypocondre  droit  ou  de  l’exploration  radiologi¬ 
que,  quand  elle  occupe  la  région  thoracique  la¬ 
térale. 

Au  point  de  vue  étiologique,  il  faut  noter  cpie, 
fréquemment,!!  existe  un  ulcus  pylorique  ou  duo- 
dénal.  En  réalité,  ce  n’est  pas  par  lui-même  que 
l’ulcus  pylorique  contribue  à  l’interposition  py¬ 
lorique,  mais  par  les  adhérences  qu’il  contracte 
avec  le  foie,  adhérences  qui  peuvent  être  aussi 
consécutives  à  une  appendicite  chronique.  Un 
autre  facteur  à  relever,  c’est  la  distension  colique 
totale  ou  partielle  ;  enfin,  d’importance  minime, 
est  la  modification  de  la  pression  thoracique  due 
à  la  pleurite  chronique. 

On  peut  conclure  que  l’interposition  hépato- 
diaphragrnatique  est  une  conséquence  rare  des 
périviscerites  abdominales  adhésives.  Nulle  ob¬ 
servation  ne  permet  d’afRrmer  que  cette  ectopie 
colique  peut  aboutir  par  elle-même  à  des  acci¬ 
dents  graves  ;  mais,  la  péricolite  qui  la  condi¬ 
tionne  peut  occasionner  des  accidents  d’occln- 
sion  aigus,  subaigus  ou  chroniques. 

Elle  bénéficie  de  l’intervention  chirurgicale 
justifiée  par  l’affection  gastrique  ou  appendicu»- 
laire,  cause  des  adhérences  dont  elle  est  l’efîet.Un 
traitement  médical  approprié  aux  affections 
causales  complète  les  effets  de  cette  intervention. 
(La  Presse  médicale,  1®^  janvier  ItSO). 

Les  vertiges  en  clinique.Ptose,  vertiges  et  aérophagie. 

D’après  le  D^  P.  Jacquet,  le  vertige  des  dys¬ 
peptiques  est  un  phénomène  d’ordre  très  géné¬ 
ral.  Toutes  les  causes  susceptibles  d’ébranler 
profondément  le  plexus  solaire  peuvent  '  déter¬ 
miner  des  vertiges.  Les  crises  douloureuses  ,4e 
l’abdomen,  notamment  à  caractère  de  forte 
colique  ;  coliques  hépatiques,  crises  entéralgi¬ 
ques  par  exemple,  peuvent  s’accompagner  de  ce 
s ymptôme,  et  de  façon  très  intense. 

Si  cependant  les  ptoses  viscérales  ne  se  trou¬ 
vent  pas  de  façon  habituelle  à  la  base  des  verti¬ 
ges  communément  observés  en  clinique,  du 
moins  en  sont-elles  assurément  une  des  causes 
les  plus  courantes.  L’existence  de  vertiges  chez 
dès  sujets  jeunes,  amaigris  et  souffrant  de  l’esto¬ 
mac  doit  faire  penser  d’emblée  à  la  ptose  gastri¬ 
que.  C’est  là  une  notion  très  importante  à  retenir. 
(Le  Journal  médical  /rançais,  novembre  1929). 


756 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  _  ni  _  30 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


JiB  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  par  l’injection 
à  la  souris  d’urine  de  femme. 

(MM.  R.  Brouha,  h.  Hinglais  et  H.  Simonet.  — 
Académie  de  médecine  ;  28-1-1930). 

Il }  a  un  certain  nombre  d’années,  Abderhalden  fit 
connaître  une  réaction  des  albumines  maternelles 
devant  les  albumines  placentaires,  réaction  qu’il 
croyait  spécifique  et  qu’il  proposa  comme  moyen  de 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse.  En  réalité, 
cette  réaction  d’Alberhalden,par  ailleurs  intéressante, 
ne  suffit  pas  à  caractériser  l’état  de  gestation  puis¬ 
qu’elle  peut  se  rencontrer  dans  d’autres  conditions,  ! 
dans  le  cancer  par  exemple. 

En  1928,  Aschheim  et  Bondek  ont  signalé  une 
nouvelle  méthode  de  diagnostic  biologique  de  la  gros¬ 
sesse,  d’un  ordre  différent,  basée  sur  les  effets  de  l’in¬ 
jection  à  la  souris  d’urine  de  femme  gravide.  On  sait 
que  ,  très  rapidement  après  la  fécondation,  l’urine 
de  femme  contient  une  substance  voisine  par  ses  pro¬ 
priétés  physiologiques  de  l’hormone  antéhypophy¬ 
saire  (lobe  antérieur  de  l’hypophyse) .  On  a  admis  que 
cette  substance  relevait  d’un  fonctionnement  de  l’hy¬ 
pophyse  suractivé  par  l’état  de  gestation,  bien  que 
cette  origine  soit  encore  incertaine.  Quoi  qu’il  en  soit, 
si  l’on  injecte  à  des  souris  femelles  impubères,  comme 
l’ont  fait  Aschheim  et  Bondek,  1  à  3  cent,  cubes  d’uri- 
ne.gravidique  (en  10  injections  réparties  sur  3  jours) 
on  observe,  chez  l’animal  ainsi  traité,  une  véritable, 
pubérisation  prématurée  (formation  de  follicules  hé¬ 
morrhagiques  au  niveau  de  l’ovaire).  Aschheim  et 
Zondek  en  ont  déduit  un  procédé  de  diagnostic  préco¬ 
ce  de  la  grossesse,  l’hormone  antéhypophysaire  en 
question  apparaissant  de  très  bonne  heure  dans  les 
urines  de  la  femme  enceinte,  dès  la  première  absence 
des  règles. 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Bar  à  l’Académie, 
MM.  Brouha,  Hinglodis  et  Simonnet  exposent  leurs 
"travaux  personnels,  plus  concluants  au  point  de  vue 
pratique,  sur  ce  sujet.  Ces  auteurs  ont  d’abord  répété 
les  expériences  de  Aschheim  et  Bondek  et  constaté 
leur  exactitude.  Mais,  le  test  dont  il  s’agit  offre  dans 
sa  réalisation  et  son  interprétation  des  difficultés.  Il 
faut  employer,  en  effet,  d'es  souris  impubères  âgées 
de  trois  semaines,  et  pesant  environ  8  grammes 
Première  difficulté.  De  plus,  l’examen  des  ovaires  de 
ces  animaux,  qui  fixe  la  réaction,  a  besoin  pour  être 
précis,  d’être  fait  au  microscope.  Deuxième  difficulté. 
Or,  un  procédé  de  diagnostic,  même  biologique,  doit 
autant  que  possible  ne  pas  être  aussi  complexe  et  dé¬ 
licat,  sous  peine  d’être  sujet  à  erreurs  ,  et  peu  prati¬ 
que. 

Dans  ces  conditions,  les  auteurs  ont  apporté  une 
modification  importante  à  la  méthode.  Ils  ont  utilisé. 


comme  réactif,  non  plus  la  souris  femelle  mais  la  sou¬ 
ris  mâle.  Ils  ont  vu  que  l’urine  de  femme  gravide 
injectée  à  la  souris  mâle  (souriceau  impubère)  à  rai¬ 
son  d’une  injection  quotidienne  sous-cutanée  de  0,10 
à  0,40  cc.  d’urine  provoque  au  bout  de  six  à  dix  jours 
un  développement  marqué  des  vésicules  séminales 
avec  augmentation  de  poids  de  ces  organes,  facile  à 
constater  macroscopiquement,  l’animal  étant  sacri¬ 
fié  24  heures  après  la  dernière  injection 

Cette  réaction,  entièrement  attribuable  à  l’action 
du  principe  antéhypophysaire  contenu  dans  les  uri¬ 
nes  de  femme  gravide,  s’observe  également  chez  la 
souris  mâle  pubère,  réserve  faite  pour  les  animaux 
pesant  plus  de  20  grammes.  Il  n’est  donc  plus  dès 
lors  nécessaire  d’utiliser  des  animaux  impubères,  ce 
qui  simplifie  les  recherches  diagnostiques. 

Cliniquement,  MM.  Brouha,  Hinglais  et  Simonnet 
ont  appliqué  ce  procédé  de  diagnostic  biologique  de 
la  grossesse,  à  la  clinique  Tarnier,  dans  150  cas.  Ils 
ont  injecté  sous  la  peau  à  des  souris  mâles  pesant  de 
8  à  15  grammes  une  dose  quotidienne  de  0,10  à  0.30 
cc.  d’urine  prise  le  matin  et  recueillie  aseptiquement. 
Les  réponses  ont  été  constamment  exactes,  à  la  fois 
dans  les  cas  où  la  grossesse  était  certaine  (92  essais), 
dans  ceux  où  il  y  avait  absence  de  grossesse  (30  essais) 
et  dans  ceux  où  le  diagnostic  était  douteux  (19  essais) 
avec  6  réponses  négatives  et  13  positives,  confirmées 
ultérieurement  par  la  clinique.  ) 

Ainsi,  la  constatation  d’une  hypertrophie  des  vési¬ 
cules  séminales  (constatation  facile  macroscopique¬ 
ment  et  pondéralement)  chez  une  souris  mâle  sou¬ 
mise  à  l’injection  d’urine  de  la  femme  examinée  cons¬ 
tituerait  un  test  permettant  de  poser  le  diagnostic 
précoce  de  l’état  de  grossesse.  Très  sagement,  les  au¬ 
teurs  ajoutent  que  leurs  recherches  appellent  des  étu¬ 
des  complémentaires.  Il  est  possible  qu’il  y  ait  d’au¬ 
tres  états  que  des  travaux  ultérieurs  pourront  seuls 
faire  connaître,  dans  lesquels  existent  des  modifica¬ 
tions  de  l’hypophyse  s’accompagnant  de  présence 
d’hormones  antéhypophysaires  dans  les  urines.  11 
est  possible  aussi  que  d’autres  substances  que  les  hor¬ 
mones  antéhypophysaires  soient  capables  de  se  trou¬ 
ver  dans  les  urines  et  de  provoquer  les  mêmes  réac¬ 
tions  sur  le  tractus  génital  de  la  souris.  L’avenir  fixe¬ 
ra  donc  la  valeur  définitive  de  ce  procédé  de  diagnos¬ 
tic  biologique  de  la  grossesse,  qui  en  tout  cas  ap¬ 
paraît  intéressant. 

Les  auteurs  tirent  aussi  de  leur  travail  des  dé¬ 
ductions  d’ordre  biologique  général.  D’abord,  l’im¬ 
portance  de  l’activité  du  lobe-antérieur  de  l’hypo¬ 
physe  pendant  la  gestation,  ensuite,  la  réaction  sti¬ 
mulante  de  l’hormone  antéhypophysaire  sur  le  trac- 
lus  génital 

Peut-être  y  aurait-fi  lieu  de  voir  là  l’origine  de  cer- 
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tains  phén  imènes  cliniques,  observés  chez  les  nou- 
yeau-nés  à  la  naissance  :  la  poussée  mammaire,  la 
montée  laiteuse  notée  parfois  chez  les  nouveau-nés, 
garçons  ou  filles,  dans  les  jours  qui  suivent  la  nais¬ 
sance  ;  la  petite  perte  sanguine  génitales  des  filles 
nouveau-nées  ;  l’hydrocèle  du  garçon  nouveau-né, 
analogue  à  l’hydrocèle  de  la  puberté  (celle-ci  bien 
connue  des  médecins  de  lycées.) 

—  M.  Béclère  remarque  qu’il  existe  un  état 
pathologique  comportant  de  l’hyperpituitarisme  :  le 
gigantisme  et  l’acromégalie,  que  l’on  rapporte  à  une 
hypersécrétion  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse.  Il 
serait  intéressant  de  rechercher  l’action  del’urine 
des  géants  et  des  acromégaliques,  spécialement  au 
début  de  leur  maladie,  sur  le  tractus  génital  des  pe¬ 
tits  animaux  impubères  des  deux  sexes. 

L’appendicectomie  préventive. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  de  médecine 
de  Paris  ;  8-2-1930) . 

M.  Petit  de  la  Villéon  fait  une  communication  sur 
l’appendicectomie  préventive. 

Il  considère  qu’elle  ne  peut  pas  être  acceptée  com¬ 
me  principe  général,  mais  il  pense  qu’elle  peut  être 
rendue  utile  et  légitime  par  certaines  conditions  de 
famille  et  de  lieu. 

■p.  L. 

Sur  les  images  radiologiques  triangulaires,  dites  de 
pleurésie  médiastine,  se  superposant  à  des  dilata¬ 
tions  bronchiques. 

(MM.  Besançon,  Azoulay,  Weissmann-Netter, 
OuMANSKY  et  Brodiez.  —  Soc.  méd.  des  Hôpitaux 
de  Paris  ;  13-12-1929.) 

L’aspect  radiologique  d’opacité  triangulaire  ou  en 
équerre,  évoquant  une  pleurésie  médiastine  ou  mé- 
diastino-diaphragmatique,  est  loin  d’être  rare  dans 
les  cas  de  bronchectasies. 

De  pareilles  images  devront  faire  systématique¬ 
ment  rechercher  la  bronchectasie,  dont  on  acquerra 
la  preuve  par  le  lipiodo-diagnostic. 

Dans  deux  observations  de  ce  genre,  les  auteurs  ont 
pu,  pour  la  première,  observer  l’apparition  de  l’opa¬ 
cité  triangulaire  au  cours  d’une  poussée  infectieuse 
d’une  bronchectasie  remontant  à  l’enfance,  et,  pour 
la  seconde,  assister  au  contraire  à  la  disparition  com¬ 
plète  de  cette  même  image,  en  même  temps  que  s’a¬ 
mélioraient  les  signes  fonctionnels  et  généraux.  C’est 
particulièrement  cette  dernière  constatation,  qui 
semble  digne  d’intérêt,  en  ce  qu’elle  permet  de  discu¬ 
ter  utilement  l’interprétation  de  ces  images  radiologi¬ 
ques. 

De  cette  discussion,  il  résulte  que  les  images  trian¬ 
gulaires  classiques  se  superposant  aux  bronchectasies 
paraissent  devoir  être  interprétées  non  comme  des  . 
pleurésies  médiastines,  mais  comme  des  spléno-pneu- 
monies  avec  réaction  pleurale.  Ces  spléno-pneumonies 
chroniques  peuvent  sans  doute  être  à  l’origine,  corn- 


nje  on  le  voit  fréquemment  chez  l’enfant,  de  la  bron¬ 
chectasie.  D’autrefois  la  spléno-pneiimonie  chro¬ 
nique  n’est  qu’une  complication  de  la  bronchectasie, 
parfois  même  à  titre  d’épisode  passager  et  curable, 

Etude  biologique  d’un  cas  de  néphrite  subaiguë  avec 
rétention  chlorée. 

(MM.  Rathery,  Waitz  et  Mlle  Levina.  —  Soc.  méd, 
des  Hôp.  de  Paris.  ;13-12-1929.) 

Dans  le  cas  étudié  en  détails,  il  ne  s’agissait  pas 
d’une  néphrose  d’Epstein,  malgré  certains  traits 
communs  avec  cette  maladie.  Cet  exposé  est  intéres¬ 
sant  car  il  montre  que  certains  troubles  humoraux, 
regardés  comme  caractéristiques  de  la  néphrose  li¬ 
poïdique  peuvent  se  retrouver  en  dehors  d’elle,  tel 
le  trouble  portant  sur  les  protides  du  sérum,  alors 
que  d’autres  anomalies  humorales  considérées  éga¬ 
lement  comme  pathognomoniques  de  cette  affection 
peuvent  faire  défaut. 

Névraxite  aiguë  à  forme  névralgique  et  méningée. 
Amélioration  après  pyrétothérapie, 

(MM.  L.  Babonneix  et  J.  Sigwald. —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris-,  20-12-29.) 

L’encéphalite  épidémique,  ou  létWrgique,  décrite 
en  1927  par  Cruchet  et  CEconomo,  a  dégénéré  depuis 
lors  dans  ses  manifestations  cliniques  :  des  formes 
nouvelles,  sont  apparues  ;  on  les  groupe  actuellement 
sous  le  nom  de  névraxite  aiguë  épidémique.  Dans 
ces.  atteintes  inflammatoires  diffuses  du  névraxe, 
devenues  fréquentes,  les  symptômes  nerveux  sont 
plus  périphériques  que  dans  les  poussées  initiales 
d’encéphalite  épidémique  ;  le  début  se  fait  souvent 
par  des  douleurs  et  des  phénomènes  parétiques,  avec 
prédominance  rapide  de  douleurs,  soit  diffuses,  soit 
névralgiques. 

La  réaction  méningée  est  presque  constante  ;  cli¬ 
niquement  latente,  elle  se  traduit  par  une  lympho¬ 
cytose  rachidienne  avec  albuminose.  Le  caractère 
de  ces  formes  est  d’être  bénignes,  de  guérir  sans  sé¬ 
quelles  après  une  évolution  plus  ou  moins  longue. 

Dans  une  observation,  l’action  de  la  pyrétothé¬ 
rapie  (injections  intraveineuses  de  Dmelcos)  a  été 
nette,  et  elle  mérite  d’être  signalée,  sans  que  l’on  sa¬ 
che  s’il  s’agit  d’une  simple  rémission  ou  d’une  amélio¬ 
ration  définitive.  La  méthode  est  aujourd’hui  fré¬ 
quemment  utilisée  dans  la  thérapeutique  des  mala¬ 
dies  nerveuses. 

Le  drainage  duodénal  dans  le  traitement  de  l’iirémie^, 

(M.  Auguste,  de  Lille.  — Soc.  méd.  deskôp.  de  Paris  ; 

15-11-1929.) 

L’une  des  principales  indications  du  traitement 
de  l’urémie  est  évidemment  de  faciliter  le  plus  possi¬ 
ble  l’élimination  des  substances  toxiques  accumu¬ 
lées  dans  l’économie.  An  début  du  traitement,  cette 
indication  est  as.sez  facile  à  satisfaire  en  pratique  par 
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l’emploi  de  la  saignée  copieuse  et  de  la  purgation 
drastique  ;  plus  tard,  il  n’en  est  plus  de  même  ;  les 
saignées  notamment  anémient  considérablement  le 
malade  et  l’exposent  à  de  graves  dangers. 

C’est  à  CO  moment  que  l’auteur  a  recours  au  drai¬ 
nage  prolongé  du  duodénum,  procédé  simple  et  inof¬ 
fensif,  qu’il  a  utilisé  à  plusieurs  reprises,  et  qui 
chaque  fois  lui  a  laissé  l’impression  d’avoir  fait  œuvre 
utile. 

Le  liquide  duodénal  est,  chez  les  urémiques,  beau¬ 
coup  plus  aqueux  et  plus  abondant  que  chez  les  su¬ 
jets  sains.  Chez  ces  malades,  on  a  pu,  grâce  au  tube 
d’Einhorn,  recueillir  chaque  jour,  durant  plusieurs 
semaines,  au  cours  d’un  tubage  consécutif  de  4  heu¬ 
res,  des  quantités  dé  liquide  atteignant  500,  600,  800 
et  même  1.000  cc.  ;  on  peut  donc  soustraire  un  liquide 
renfermant  une  forte  proportion  de  substances  dis¬ 
soutes,  et  notamnqent  7  à  8  grammes  de  chlorures, 
ainsi  qu’une  quantité  d’azote  hypobromite  presqu’é- 
quivalente  à  celle  qui  est  contenue  dans  un  litre  de 
sang. 

Ces  quelques  e.ssais  montrent  qu’on  peut  ainsi  sou¬ 
lager  temporairement  des  malades  graves,  prolonger 
un  peu  leur  existence. 

Pour  la  technique  du  tubage,  le  seul  point  im¬ 
portant  pour  recueillir  le  plus  de  liquide  possible,  est 
de  bien  surveiller  la  pénétration  de  la  sonde,  de  façon 
à  maintenir  l’olive  duodénale  au  voisinage  immédiat 
de  l’ampoule  de  Vater  ;  de  plus,  il  a  paru  toujours 
utile  d’exercer  à  l’aide  d’une  seringue  une  aspiration 
douce,- mais  constante,  sur  le  contenu  du  duodé¬ 
num.  La  présence  de  la  sonde  a  été  bien  tolérée  par 
tous  lés  sujets,  qui  ont  accepté  sans  difficultés  de  très 
nombreuses  séances  dé  sondage. 

Notons  enfin  que  le  drainage  prolongé  et  répété  du 
duodénum  n’a  exercé  aucune  influence  appréciable 
sur  le  fonctionnement  du  tube  digestif  ;  la  fréquence 
et  l’aspect  des  selles  n’ont  pas  été  modifiés  ;  leur  féti¬ 
dité  n’a  pas  été  augmentée. 

Syndrome  de  Hanot  et  cirrhose  biliaire. 

(MM.  Noël  Fiessinger,  Olivier  et  Albot.  —  Soc. 
niêd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15-11-1929.) 

Le  syndrome  de  Hanot,  avec  son  ictère  chronique, 
sa  fièvre,  sa  longue  évolution,  son  gros  foie  dur,  sa 
grosse  rate,  sans  ascite,  sans  circulation  collatérale, 
possède  une  autonomie  clinique  indiscutable.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  altérations  hépatiques,  dont  on 
a  voulu  faire  la  caractéristique.  Deux  observations, 
apportées  aux  débats,  établissent  la  complexité  du 
problème  ;  si  elles  démontrent  l’existence  indiscuta¬ 
ble  du  syndrome  de  Hanot,  elles  indiquent,  d’une 
part,  l’inconstance  de  l’angiocholite  chronique,  et, 
d’autre  part,  l’absence  de  personnalité  anatomique 
de  cette  cirrhose. 

Tout  ce  qu’on  peut  dire  actuellement,  c’est  que  les 
troubles  fonctionnels  d’une  part,  les  lésions  histolo¬ 
giques,  d’autre  part,  démontrent  bien  la  réalité  de 
l’hépatite  dans  le  syndrome  de  Hanot,  et  on  ne  voit 


d’autre  cause  de  l’ictère  à  invoquer  que  la  thrombose 
biliaire  trabéculaire.  ' 

Quant  au  syndrome  infectieux,  il  était  facile  à 
comprendre  avec  la  notion  de  l’angiocholite.  Le  cha¬ 
pitre  étiologique  reste  ouvert  aux  chercheurs.  Ce 
que  nous  savons,  c’est  qu’une  infection  peut  engen¬ 
drer  une  hépatite  icterigène  par  thrombose  biliaire, 
évoluant  lentement  vers'  la  cirrhose.  La  nature  exacte 
de  cette  infection  nous  échappe,  et  il  faut  joindre  la 
cirrhose  de  Hanot  au  groupe' des  cirrhoses  de  cause 
inconnue,  qui  ne  sont  ni  alcooliques,  ni  paludéennes 
ni  tuberculeuses,  ni  syphilitiques. 

Tétanos  intermittent. 

(MM.  Pagniez  et  Rivoire.  —  Soc.  méd.  des  Hôp.  de 
Paris  ;  29-12-1929.) 

Il  s’agissait,  à  n’en  pas  douter,  pour  le  malade  ob¬ 
servé,  d’un  cas  de  tétanos  :  le  mode  de  début  par  un 
léger  trismus  à  la  suite  d’une  plaie  souillée,le  carac¬ 
tère  des  crises  de  contracture,  la  façon  dont  les  émo¬ 
tions  les  provoquaient,  la  manière  d’évoluer  de  la  ma¬ 
ladie,  sa  durée, tout  s’accorde  pour  l’indiquer.  D’a.u- 
trepart,le  sujet  était  très  calme,  ni  névropathe,  ni 
sirhulateur,  et  on  ne  saurait  retenir  le  diagnostic  de 
pithiatisme.  Mais  ce  tétanos  était  particulier.  Le 
propre  de  cette  maladie  étant  de  se  manifester  par 
un  état  de  contracture  continu,  il  est  de  règle  que 
tout  groupe  musculaire  atteint  par  la  contracture 
reste  jusqu’à  la  fin  raidi.  Or,  ici,  la  contracture  per- 
manenté  n’existait  pas  à  proprement  parler,  et,  alors 
que  les  crises  de  spasmes  étaient  violentes,la  muscula¬ 
ture  était  assez  souple  entre  les  crises  pour  permettre 
les  mouvements  et  la  marche.  Par  là,  ce  tétanos  mé¬ 
ritait  vraiment  le  nom  de  tétanos  intermittent.  Ce 
type  de  tétanos  est  tout  à  fait  exceptionnel. 

Une  autre  particularité,  c’était  la  disparition  com¬ 
plète  des  réflexes  cutanés  pendant  la  période  d’état 
de  la  maladie,  et  leur  réapparition  très  lente  pen¬ 
dant  la  convalescence  :  ce  contraste  avec  l’exagéra¬ 
tion  des  réflexes  tendineux  mérite  d’être  marqué. 
Enfin  l’épreuve  de  l’hyperpnée  s’est  montrée  abso¬ 
lument  négative  à  un  moment  où  persistait  encore  un 
peu  de  raideur  ;  ce  point  souligne  la  différence  de 
nature  qui  existe  entre  la  contracture  de  la  tétanie 
et  celle  du  tétanos.  Dans  ces  cas  rares,  la  contracture 
permanente  est  tellement  peu  marquée  qu’elle  a  be¬ 
soin  d’êire  cherchée  ;  les  paroxysmes  ont  cependant 
une  acuité  aussi  marquée  que  dans  les  cas  usuels. 

G.  F. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 
Une  épidémie  scolaire  de  méningococcie. 

M.  E.  Tamalet.  —  Une  école  abritant  400  élèves 
internes  est  frappée,  peu  de  temps  après  la  rentrée 
des  vacances  du  nouvel  an  par  une  épidémie  sévère 
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de  méningococcie.  Dès  les  premiers  cas,  qui  revêti¬ 
rent  la  forme  foudroyante  de  purpura  fulminans,  l’é¬ 
cole  est  en  grande  partie  licenciée  avant  l’interven¬ 
tion  d’un  avis  médical  autorisé,  à  l’exception  d’une 
centaine  d’élèves  qùi  ne  purent  se  rendre  dans  leurs 
familles. 

Cette  épidémie  succédait  à  de  nombreuses  attein¬ 
tes  de  rhino-pharyngite  et  d’herpès  naso-labial  ;  en 
quelques  jours,  1/20  de  l’effectif  fut  atteint  de  mé¬ 
ningococcie  à  type  surtout  septicémique,  due  au  mé^ 
nincocoque  B  ;  il  y  eut  42  p.  100  de  décès  parmi  les 
malades.  Les  méningococcies  à  forme  de  purpura  ful¬ 
minans  se  terminèrent  par  la  mort  en  moins  d’une 
journée  et  l’autopsie  d’up  des  sujets  montra  entre  au¬ 
tres  lésions  un  hématome  des  deux  capsules  surré¬ 
nales.  ,  • 

Dans  les  autres  formes,  les  malades  dont  le  traite- 
I  ment  sérothérapîque  a  été  rétardé  au  delà  de  24  heu- 
.  res  après  les  accidents  sont  tous  morts  :  au  contraire, 
î  tous  les  malades  sauf  un,  qui  ont  reçu  du  sérum  dans 
t  les  premières  24  heures,  ont  guéri  sans  séquelles. 
Contrairement  à  ce  qui  se  voit  ordinairement,  dans  les 
épidémies  de  méningococcies,  il  ne  s’èst  agi  ipi  que 
d’une  bouffée  épidémique  d’une  douzaine  de  jours 
'  ■  qui  s’est  terminée  aussi  brusquement  qu’elle  avait 

I  commencé. 

I  Des  mesures  prophylactiques  d’une  extrême  ri¬ 
gueur  avaient  pu  être  mises  à  exécution  non  seule- 
'  ment  à  l’école,  mais  à  l’égard  des  élèves  licenciés 
qui  risquaient  de  propager  autour  d’eux  l’épidémie 
et  qui  ont  effectivement  provoqué  l’apparition  de 
;  plusieurs  cas  dont  deux  mortels  dans  leur  entourage. 

Cancer  primitif  de  l’appendice  chez  une  jeune  fille. 

M.  J.  P.  Touhneux  communique  le  cas  d’une 
jeune  fille  de  17  ans,  qui,  ayant  présenté  deux  légères 
attaques  d’appendicite  fut  opérée  au  début  d’une 
troisième  crise  :  l’appéndicectomie  eut  lieu  sans  inci¬ 
dents  et  ne  fut  suivie  d’aucune  complication. 

En  examinant  l’appendice  enlevé,  on  remarqua 
que  sa  pointe  était  uniformément  augmentée  de  vo- 
lume,prései)tant  un  diamètre  de  près  d’un  centimètre. 
Après  l’avoir  incisé  on  constata  l’existence  d’une 
petite  tumeur  du  volume  d’une  fève  qui  .siégeait  au 
niveau  de  la  muqueuse.  Histologiquement,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  épithélioina  cylindrique  typique 

be  thorium  X  agent  de  protection  contre  certains 
poisons. 

M.  E.  Maurin.  Le  thorium  X  injecté  préventive¬ 
ment  à  des  cobayes  est  capable  de  les  protéger  efli- 
cacement  contre  des  doses  mortelles  de  sulfate  de 
spartéine,  créant  ainsi  une  phylaxie  non  spécifique 
analogue  à  celle  décrite  par  Billard  et  ses  élèves. 

L’injection  de  ce  corps  radio-actif  simultanée  ou 
postérieure  à  celle  de  sulfate  de  spartéine,  tout  en 
provoquant  une  survie  supérieure  à  colle  des  témoins, 
n’empêche  pas  la  mort  de  l’animal. 

L’auteur  se  propose  de  généraliser  cette  expérience 


en  utilisant  des  poisons  arganiques,  minéraux  ou  des 
toxines  microbiennes  et  de  eolnmuniquer  ultérieure- 
ment  le  résultat  de  ses  expériences: 

Cancer  du  pylore  à  forme  fébrile  pseudo-palustre  et 
arthrologique. 

M.  E.  Tamalet  rapporte  le  cas  d’un  hoipme  de  41 
ans, qui  pendant  plusieurs  mois  prérenta  environ  cha-! 
que  semaine  qne  poussée  fébrile  coïncidant  avec  des 
arthropathies  fort  douloureuses  mais  transitoires  :  en 
même  temps  se  produisaient  quelques  vomissements. 

Les  examens  de  laboratoire,  hémoculture,  recher¬ 
che  des  hématozoaires,  réaction  de  Wasserniann,etc, 
restèrent  tous  négatifs  :  l’exploration  clinjque  d®? 
divers  organes  ne  donnait  aucun  renseigneipent,  la 
formule  leucocytaire  indiquait  une  légère  polynUPléT 
pre,  Seul  un  examen  radiologique  ipontra  l’exis¬ 
tence  d’un  néoplasine  de  la  région  pylorique.  ^ 
Après  avoir  remonté  l’état  général  du  patient  quî 
avait  maigri  en  6  mois  de  13  kifogr.  et  obtenu  la 
sédation  complète  de  la  fièvre  et  des  arthralgies,  le 
malade  fut  opéré,  et  l’intervention  permit  d’extirper 
un  néoplasme  du  pylore,  volumineux  et  adhérant  avec 
de  nombreux  ganglions.  Les  suites  furent  normales, 
et  le  malade  quitta  l’hôpital  en  bon  état. 

Il  s’agit  là  d’une  forme  clinique  très  rare  du  cancer 
gastrique, décrite  déjà  par  Bouveret. 

Chorio-épithélioma  succédant  à  une  grosses$u 
normale. 

M.  J.  P.  TopRUEux  relate  l’histoire  d’une  primi¬ 
pare  de  25  ans  qui,  environ  deux  mois  après  un  ac¬ 
couchement  normal,  présenta  des  hémorragies  uté¬ 
rines  abondantes  et  rebelles  à  toute  médication.  Un 
curettage  explorateur  permit  de  ramener  de  nom¬ 
breux  débris  dont  l’examen  montra  la  nature  cho- 
rio-épithéli.  mateuse. 

Devant  ce  diagnostic  on  décida  de  pratiqber  une 
hystérectomie  abdoininalie  totale  qui  eut  lieu  sana 
incidents  et  dont  les  suites  furent  normales. 

L’auteur  insiste  en  terminant  sur  la  rareté  du  dé¬ 
veloppement  du  chorio-épithélioma  après  upc  gros- 
stvsse  normale,  et  sur  les  bons  résultats  que  donne 
l’intervention  précoce  ;  dans  le  c,as  présent,  aucune 
récidive  ne  s’est  encore  manifestée  trois  ans  après 
l’hystérectomie. 

Variations  de  la  toxicité  du  sulfate  de  spartéine  sous 
l’influence  de  certaines  solutions  aqueuses  natu¬ 
relles. 

M.  Maurin  et  Mlle  Crispon.  —  D’expériences 
faites  j)ar  les  auteurs,  il  résulte  que  l’injection  préa¬ 
lable  d’eau  de  mer  ne  protège  nullement  le  cobaye 
contre  une  dose  mortelle  de  sulfate  de  spartéine 
Par  contre,  les  eaux  minérales  de  Ludion,  du 
moins  pour  les  sources  utilisées,  se  montrent  nette¬ 
ment  efficaces,  tous  les  animaux  ayant  résisté  à  la 
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dose  mortelle  de  ce  poison  et  n’ayant  même  pré¬ 
senté  aucun  signe  d’intoxication. 

Thrombus  traumatique  de  la  vulve  et  du  vagin. 

M.  J. -P.  Tourneux  relate  l’histoire  d’une  jeune 
femme  de  21  ans,  entrée 'd’urgence  à  t’Hôtel-Dieu 
pour  un  thrombus  vulvo-vaginal  ayant  entraîné  de 
la  dysurie. 

Cette  jeune  femme,  étant  tombée,  la  veille  au  soir, 
à  califourchon  sur  l’angle  d’une  chaise,  avait  res¬ 
senti  une  douleur  extrêmement  vive  dans  la  région 
vulvaire,  douleur  qui  avait  bientôt  été  suivie  de  la 
formation  d’une  tumeur  augmentant  rapidement  de 
volume. 

A  son  entrée  à  l’hôpital,  on  constatait  que  la 
grande  lèvre  gauche,  dont  la  peau  rouge  violacée  était 
amincie  et  tendue,  se  trouvait  occupée  par  une 
collection  rénitente  extrêmement  douloureuse  au 
toucher,  atteignant  presque  les  dimensions  d’une 
tête  de  fœtus  à  terme.  Le  malade  n’avait  pu  uriner 
depuis  le  moment  de  l’accident  et  il  fut  impossible  de 
pratiquer  le  cathétérisme  par  suite  des  cris  qu’elle 
poussait  chaque  fois  que  l’on  essayait  d’écarter  ses 
grandes  lèvres  pour  la  sonder. 

Sous  anesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle, 
après  évacuation  de  la  vessie,  on  incisa  l’hématome, 
et  la  collection  sanguine  une  fois  évacuée,  on'  put 
reconnaître  que  le  thrombus  remontait  le  long  des 
parois  latérale  et  postérieure  du  vagin.  '  La  poche 
incisée,  laissée  ouverte,  fut  drainée  à  la  gaze  :  les 
suites  furent  complètement  favorables  et  quinze 
jours  plus  tard,  la  malade  pouvait  quitter  l’Hôtel- 
Dieu. 

Tétanos  aigu  généralisé,  guéri  par  la  sérothérapie 
massive  et  prolongée. 

M.  Tamaiet  rapporte  l’observation  d’un  enfant 
de  9  ans,  atteint  de  tétanos  aigu  généralisé  à  la  suite 
d’une  piqûre  septique  du  talon. 

La  sérothérapie  antitétanique  fut  uniquement 
employée  par  voies  musculaire  et  soùs-cutanée,  et  la 
guérison  obtenue  après  l’injection  de  680  cmc.  de 
sérum  non  purifié  en  14  jours.  Une  tentative  de  séro¬ 
thérapie  rachidienne  sous-chloroformisation  s’ac¬ 
compagna  d’incidents  dramatiques,  les  premières 
bouffées  de  l’anesthésique  ayant  déclanché  un  spas¬ 
me  de  la  glotte  qui  faillit  entraîner  la  mort  par  as- 
phxyxie  ;  le  malade  ne  put  être  ranimé  qu’après  de 
longs  efforts. 


Cette  observation  montre  bien  que  la  voie  extra¬ 
rachidienne  et  la  chlorôformisation  non  seulement  ne 
constituent  pas  une  technique  supérieure  à  celle  de  la 
voie  musculaire  et  sous-cutanée,  mais  peut  de  plus 
être  dangereuse. 

Kyste  dermoïde  de  la  région  sacro-coccygienne. 

M.  J.-P.  Tourneux  et  Calvé  communiquent  le 
cas  d’une  jeune  fille  de  18  ans  qui  présentait  au  ni¬ 
veau  de  la  région  sacro-coccygienne  une  petite  tu¬ 
meur  du  volume  d’une  grosse  cerise  datant  de  deux 
ans  environ  et  qui  s’était  récemment  fistulisée,  don¬ 
nant  issue  à  un  écoulement  purulent.  L’excision  per¬ 
mit  de  constater  qu’il  s’agissait  d’un  kyste  dermoide 
suppuré  sans  relations  avec  le  squelette,  renfer¬ 
mant  une  touffe  de  poils  et  dont  la  paroi  présentait 
un  épiderme,  des  follicules  pileux  et  des  glandes  sé¬ 
bacées. 

Pouvoir  hémostatique  de  l’eucalyptus. 

M.  Vauthier.  —  La  teinture  d’eucalyptus  appliquée 
en  compresses  sur  uiic  plaie  saignante  possèdeJa  pro¬ 
priété  d’arrêter  rapidement  et  définitivement  les  hé- . 
morragies  même  assez  violentes.  Le  pouvoir  hémos¬ 
tatique  semble  être  dû  au  tanin  contenu  dans  les 
feuilles  d’eucalyptus.  Nos  recherches  nous  ont  per¬ 
mis  d’établir  qu’il  s’agit  d’un  tanin  hydrolysable 
ou  pyrogallique  analogue  à  celui  isolé  par  Fischer  et 
Frendenberg  dans  les  feuilles  d’hamamelis.  Les  feuil¬ 
les  d’eucalyptus  en  renferment  près  de  40  grammes 
par  kilogramme,  proportion  nettement  suffisante 
pour  amener  la  précipitation  de  la  fibrine  du  sang  et 
provoquer  l’hémostase. 

Fibrome  du  gros  orteil. 

M.  J.-P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’une 
femme  âgée  de  68  ans,  qui  présentait  au  niveau  du 
gros  orteil  droit  une  tumeur  du  volume  d’une  grosse 
amende,  dont  le  début  d’évolution  remontait  à  dix 
ans  environ. 

Cette  tumeur  développée  sur  le  côté  interne  et  sur 
la  face  palmaire,  revêtue  d’une  peau  normale,  ferme 
et  résistante  à  la  palpation,  était  depuis  quelques 
mois  le  siège  de  phénomènes  douloureux. 

Au  cours  de  l’ablation,  faite  sous  anesthésie  locale 
à  la  butelline,  on  constata  que  la  tumeur  paraissait 
complètement  '  indépendante  de  toute  connexion 
osseuse  ou  tendineuse  :  histologiquement,  il  s’agissait 
d’un  fibrome  pur. 
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Les  Congrès 

XXXVII®  Congrès  de  l’Associatibn  française  de  Chirurgie 

(.S  aile)  (1) 


Discussion  des  rapports  sur  la  deuxième  question  : 

Indications  et  réStiltats  de  l’ostéosynthèse 
dans  le  traitement  du  mal  de  Pott 

Ostéosynthèse  dans  le  traitëment  du  mal  de  Pott.  — 

M.  Waldeîssthom  (de  Stokholm)  opère  les  enfants 
à  partir  de  quatre  ou  cinq  ans,  mais  il  attend  tou¬ 
jours  que  le  stade  aigu  du  processus  tuberculeux 
soit  calmé,  ce  qui  revient  à  dire  qu’il  n’intervient 
qu’un  an  ou  deux  ans  après  l’apparition  des  pre¬ 
miers  symptômes. 

Dans  un  premier  temps,  if  traite  la  gibbosité  par 
redressement  et  pression  progressive,  le  sujet  étant 
couché  sur  le  dos  dans  un  lit  plâtré  de  Lorenz. 

Dans  un  second  temps,  il  procède  à  l’opération 
d  ’Albee. 

Pendant  deux  ou  trais  mois,  l’enfant  est  maintenu 
sur  son  lit  plâtré.  Dès  qu’il  marchera  ,  on  le  soutien¬ 
dra'  d’un  corset,  permettant  une  forte  compre.ssion 
ouatée  au  niveau  de  la  région  Opérée. 

Le  corset  plâtré  sera  remplacé  ultérieurement 
par  un  corset  en  étoffe  et  baleine  d’acier  qui  sera 
conservé  un  ou  deux  ans. 

Cette  méthode  peut  donner  80  p.lOO  de  guérisons. 

M.  Albee  (de  New- York).  Avec  dé  magnifiques 
projections  à  l’appui,  l’auteur  fait  une  exposition 
détaillée  de  sa  technique  et  de  sés  résultats  qui 
portent  actuellement  sur  plus  de  1.000  cas.  (Voir 
plus  haut  le  résumé  du  rapport  de  M.  Etienne  Sorrel). 

Contribution  à  l’étude  de  l’ostéosynthèse  dans  le 
traitement  du  mal  de  Pott.— M.  J.\mo  (de  Bucarest) 
rapporte  une  statistique  de  27  cas  comprenant  des 
adolescents  et  des  adultes  dè  moins  dé  trente-cinq  ans. 

Il  a  observé  quelques  incidents  opérâtoirés  :  frac¬ 
ture  ou  élimination  du  g/effon,  déplacement  dé  ce 
gi'effon  dans  un  cas  de  mal  de  Pott  lombaire. 

La  mortalité  post-opératoire  est ,  représentée  par 
1  cas  de  méningite,  1  cas  de  tuberculose  cérébrale, 
1  cas  de  cachexie. 

La  technique  suivie  est  celle  de  Bérârd  ou  celle 
ci ’Albee. 

Le  greffon  a  été  emprunté  parfois  à  ime  côte  doiit 
on  avait  conserve  le  pédicule  périostiqué,  mais  le 
plüs  souvent,  c’est  au  greffon  tibial  massif  que  l’au¬ 
teur  a  eu  recours. 

Après  l’opération,  le  décubitus  dorsal  est  dé  ri¬ 
gueur  pendant  quelques  jours.  Un  corset  plâtré  est 
prescrit  qu’on  renouvelle  tous  tes  six  mois. 

La  marche  est  permise  au  plus  tôt  six  mois  après 
l’intervention. 

(1)  Concours  thédicah  n<»  1,  8èt  t). 


Ch'ei;  l’enfant,  l’âuteur  donne  la  préïérencè  au 
traitement  orthopédiqué  pur  et  simple. 

M.  Sebr'ebhts  (de  Bruges)  a  fait,  depuis  1916, 
385  opérations  d’Albee.  L’opération  n’est  pas  un 
complément  dù  traitement  orthopédique,  mais  eilé 
remplace  celui-ci  chez  l’adulte,  il  est  nécessairé 
d’utiliser  un  greffon  tibial  aussi  long  et  aussi  épais 
que  possiblk  ,  , 

L’aütour  fend  les  apophyses  épineuses  par  leur 
milieu.  Il  reconnaît  à  la  «  résonnance  »  le  monient 
oii  il  atteint  le  canal  rachidien.  Il  fracture  alors  la 
basé  dès  deux  moitié.S  d’apophyse  et  enfouit  le 
gréffon  sous  la  double  chaîne  osséusé  directement 
au  contact  des  lames.  De  gros  crins  de  Criho  Laro- 
chette  fixent  le  greffon  et  réunissent  au-dessüs  de 
lui  les  muscles  parâ-vértébraux. 

On  évite  en  procédant  de  cette  fâçon  la  saillie 
sous  la  peau  des  extrémités  de  la  greffe. 

Le  malade  ne  porte  aucun  appareil  d’irnhiobilisa- 
tion.  11  est  couché  sur  son  matelas  à  air  et  on  lui  per¬ 
met  de  sé  mouvoir  librement.  Les  fils  métalliques 
sont  enlevés  après  six  semaines.  Le  malade  se  lève 
vers  la  huitième  semaine. 

Il  est  important  d’opérer  très  vite  et  d’employèr 
l’instrumentation  d’Albee  qü’on  peut  stériliser  à 
chaud  dans  les  vapeurs  de  formol. 

L’opération  est  indiquée  chez  tous  les  malades 
dé  seize  à  soixante  ans  non  cachectiques.  On  peut 
parfaitement  opérer  les  grosses  gibbosités,  les  para¬ 
plégiques,  les  porteurs  d’abcès  et  de  fistules,  dépen¬ 
dant  quand  la  fistule  est  située  dans  le  champ 
opératoire  mieux  vaut  s’abstenir. 

Sur  385  cas,  là  mortalité  globale  a  été  1,2  p.  1Ô6. 
Une  première  série  de  82  Opérations  ne  comporté 
aUcurt  décès.  Une  deuxième  série  de  303  opérations 
a  donné  5  morts. 

L’expérience  de  l’aUteur  lui  permet  d’affirmer  que 
l’opération  d’.Albee,  correctement  exécutée,  donne 
chez  l’adulte  des  résultats  qu’aueun  autre  iraitement 
né  pourrait  prOcürér. 

M.  Billet  (de  Lille)  est  un  abstentioniste  décidé 
dans  lés  cas  de  tuberculose  chirurgicale  chez  l’en¬ 
fant,  S’il  lui  est  arrivé  de  pratiquer  quelques  ostéo¬ 
synthèses  dans  ces  conditions  c’est  parce  que  con¬ 
trairement  à  l’opinion  générale  il  ne  croit  pas  que  le 
mal  de  Pott  guérisse  toujours  Simplement  et  mathé- 
mathiquement  chez  les  jeunes  sujets. 

Il  est  des  cas  où  en  dépit  d’un  traitement  correct 
local  et  général,  des  aggravations  se  produisent  tan¬ 
tôt  de  l’état  général  et  tantôt  de  l’état  local.  C’est 
dans  ces  cas  que  le  traitement  chirurgical  est  indi-. 
quée. 
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Les  résultats  que  l’auteur  a  obtenus  jusqu’à  ce 
jour  no  peuvent  que  l'inMter  à  poursuivre  cet  le 
pratique. 

Des  enfants  qui  s’étiolaient  dans  leur  plâtre,  ou 
dont  la  paraplégie  et  la  gibbosité  s’aggravaient  ont 
été  améliorés  dès  que  l’ostéosynthèse  a  été  pratiquée. 
Us  ont  guéri  intégralement  par  la  suite. 

Le  traitement  ambulatoire  du  mal  de  Pott.  — 

M.  Goudon  (de  Bordeaux).  11  résulte  des  statisti¬ 
ques  réunies  par  les  rapporteurs  que  les  opérations 
ankylosantes  ne  sulFisent  pas  à  assurer  la  guérison 
du  mal  de  Pott.  Elles  exigent  un  traitement  ortho¬ 
pédique  complémentaire. 

De  plus,  le  traitement  chirurgical  ne  convient  pas 
à  tous  les  cas. 

Le  traitement  orthopédique  constitue  donc  une 
thérapeutique  constante  de  la  tuberculose  verté¬ 
brale.  ^ 

Pour  qu’il  donne  son  maximum  d’efficacité,  il 
est  nécessaire  d’annihiler  les  contractures  musculai¬ 
res  qui  accompagnent  toujours  le  mal  de  Pott,  de 
redresser  les  courbures  lordotiques  enfin  d’appliquer 
un  appareil  plâtré  modelant  exactement  la  gibbosité 
sans  grande  ouverture  antérieure,  afin  d’obtenir  un 
contre-appui  solide. 

On  obtient  ainsi  une  fixation  absolue  du  rachis 
en  bonne  attitude  et  le  malade  peut  marcher. 

L’auteur  a  employé  la  méthode  ambulatoire  de¬ 
puis  vingt-deux  ans  chez  des  pottiques  de  tout  âge 
et  de  toutes  conditions  avec  des  résultats  toujours 
satisfaisants. 

M.  C.vi.OT  (de  Berck)  rappelle  qu’en  1807,  il  réalisa 
le  premier  «  la  fusion  des  vertèbres  ». 

S’il  a  renoncé  depuis  à  rbstéo.synthé.se  dans  le 
traitement  du  mal  de  Pott  c’est  parce  que  cette 
opération  pratiquée  seule  est  impui.s.sante  à  corriger 
les  gibbosités.  Elle  n’y  arrive  que  grâce  à  l’associa¬ 
tion  d’un  traitement  orthopédique  bien  conduit. 

Dans  ces  conditions,  la  méthode  orthopédique 
conservatrice  doit  de  toute  évidence  être  préférée 
à  la  méthode  sanglante. 

D?  plus,  l’auteur  n’est  pas  certain  que  l’ostéosyn¬ 
thèse  abrège  la  durée  du  traitement.  La  mortalité 
est  deux  fois  plus  forte  que  dan.s  le  traitement  ortho¬ 
pédique  simple.  Enfin,  il  semble  que  l’ostéosynthè.se 
soit  sans  action  sur  les  abcès  et  les  paralysies.  , 
L’auteur  demeure  donc  fidèle  aux  grands  corsets 
de  plâtre  ou  de  celluloïd  avec  fenêtre  dorsale  per¬ 
mettant  la  compression  ouatée  progressive  des  gib¬ 
bosités. 

Technique  et  valeur  opératoire  de  l’ostéosynthèse 
dans  le  traitement  du  mal  de  Pott.  —  M.  M.\smonteil 
(de  Paris)  a  pratiqué  27  ostéosynthèses  vertébrales 
avec  ■ 

2  mauvais  résultats  ; 

1  résultat  médiocre  ; 

23  résultats  excellents. 

Le  greffon  lui  paraît  avoir  tout  à  la  fois  un  rôle 
mécanique  et  un  rôle  physiologique.  «  Il  crée  au 


voisinage  du  foyer  tuberculeux  une  inflammation 
aseptique,  du  plus  heureux  effet  sur  l’évolution  du 
mal  de  Pott.  >• 

L’auteur  est  partisan  des  interventions  précoces, 
dès  que  le  diagnostic  ferme  est  posé  et  quel  que  soit 
le  siège  de  la  lésion. 

Pourtant  la  multiplicité  des  foyers  et  le  mauvais 
état  général  sont  des  conirc-indications  formelles. 

L’intervention  de  choix  est  l’opération  d’Albee. 

Le  grefl'on  doit  être  solidement  immobilisé  par  fixa¬ 
tion  au  crin  au  niveau  de  chaque  apophyse.  Ce  dé¬ 
tail  de  technique  assure  une  consolidation  rapide. 

Le  malade  reste  au  lit  vingt  jours,  puis  se  lève 
soutenu  par  un  corset  plâtré. 

Cette  opération  peut  se  réaliser  en  une  demi-heure; 
avec  vingt  jours  de  lit  et  quatre  mois  de  plâtre,  elle 
donne  un  résultat  sinon  supérieur,  au  moins  égal  à 
celui  que  promet  le  traitement  orthopédique  au  bout 
de  plusieurs  années 

Ostéosynthèse  dans  le  mal  de  Pott.  —  M.  Jentzer 
(de  Genève)  fait  l’éloge  de  la  méthode  Hoesly-de 
Quervain  et  condamne  celle  de  Lange. 

I  II  estime  qu’il  ne  faut  pas  schématiser  et  qu’il 
convient  d’être  éclectique,  dans  le  choix  du  moment 
de  l’intervention.  Cela  dépend  surtout  de  la  résis¬ 
tance  biologique  du  malade. 

Il  insiste  sur  le  choix  du  greffon,  sur  sa  fixation^ 
sur  la  pratique  d’une  injection  préventive  d’adréna¬ 
line  qui  éviterait  les  hématomes. 

Malgré  l’acte  chirurgical,  il  ne  faut  pas  négliger 
le  Irai temenf  médical,  seul  capable  do  consolider  une 
guérison  et  d’éviter  les  récidives,  dans  la  mesure  du 
possible. 

M.  Lf.ci.krc.  (de  Dijon)  ne  croit  pa's  que  le  greffon 
joue  un  rôle,  dans  la  recalciflcation.  Sur  2  7  opéra¬ 
tions  de  rachisynthè.=c  il  a  obtenu  22  guérisoi.s  et 
5  insuccès.  Il  utilise  l’anesthésie  locale  ou  régionale. 

A  la  méthode  d’.41bee  il  apporte  quelques  modifi¬ 
cations  de  détails.  C’est  ainsi  qu’il  sectionné  longi¬ 
tudinalement  les  apophy.ses  épineuses  pour  les  ra¬ 
battre  des  deux  côtés  dans  les  gouttières  vertébrales 
dénudées.  Il  applique  un  greffon  costal  ou  un  gref¬ 
fon  ostéo-périostique  sur  la  surface  d’étalement  des 
apophyses  épineuses. 

M.  Bxnn.^niN  (de  Paris)  résume  son  opinion  de  la 
façon  suivante  ;  «  Toutes  les  fois  qu’un  mal  de  Pott 
pré.sentera  une  gibbosité,  alors  qu’il  n’y  a  pas  de 
contre-indication  opératoire  résultat  de  l’état  géné-  j 
ral  ou  de  complications  locales,  je  chercherai  par 
l’opération  d’Albee,  aussi  bien  chez  l’enfant  que  chez 
l’adulte,  à  obtenir  plus  vite  et  plus  souvent  que  par 
les  moyens  orthopédiques,  l’ankylose  vertébrale, 
première  étape  de  la  guérison.  » 

M.  Robert  Sorrel  fdé  Paris)  reconnaît  que  les 
implantations  de  greffons  au  niveau  de  la  colonne 
vertébrale  constituent  une  opération  non  dangereuse 
et  efficace.  Mais  le  rôle  du  greffon  est  comparable  à 
celui  d’un  «  tuteur  »  supérieur  pour  l’immobilisa¬ 
tion  à  l’appareil  plâtré.  Il  n’agit  pas  autrement  sur 
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la  lésion  qui  évolue  avont  comme  après  l’opération, 
qui  est  sujette  à  des  poussées  successives,  voire  à  des 
récidives  à  distance. 

L’auteur  nevoit  pas  quelle  supériorité  la  méthode 
de  l’ostéosynthèse  pourrait  avoir  sur  le  simple  trai¬ 
tement  orthopédique,  du  moins  chez  l’entant.  Il 
rappelle  qu’en  qualité  de  chirurgien  de  sanatorium 
marin  il  a  traité  des  malades  non  sélectionnés  âgés 
de  quatre  à  vingt  ans. Ces  malades  ont  guéri  par  la 
méthode  orthopédique  longtemp  s  appliquée  avec 
une  mortalité  orthopédique  de  quelques  unités, 
6,5  p.  100.  La  consolidation  s’est  toujours  produite 
d’une  façon  régulière. 

Pour  ce  qui  concerne  les  adultes,  l’indication  opé¬ 
ratoire  ne  se  pose  pas  s’il  existe  des  lésions  en  évo¬ 
lution.  C’est  donc  dans  un  très  petit  nombre  de  cas 
qu’on  aura  recours  à  la  méthode  sanglante. 

Même  dens  ces  cas  l’auteur  n’a  pas  eu  l’impres¬ 
sion  évidente  que  l’ostéosynthèse  rendît  plus  rapide 
la' consolidation  et  surtout  qu’elle  donnât  la  certitude 
d’être  à  l’abri  des  récidives. 

La  technique  opératoire  si  bien  réglée  par  Albee 
servira  certainement  pour  les  cas  de  chirurgie  osseuse 
traumatique.  A  ce  point  de  vue,  elle  constitue  un 
magnifique  progrès.  M-ds  l’auteur  demeure  persuadé 
qu’elle  sera  abandonnée  pour  la  tuberculose  verté¬ 
brale,  même  chez  les  adultes.  Ce  n’est  pas  du  côté 
opératoire  que  les  efforts  doivent  être  faits  p  our 
obtenir  la  cure  des  tuberculoses  osseuses,  mais  bien 
du  côté  biologique  :  méthode  orthopédique  et  hygié¬ 
nique. 

Ostosynthèse  dans  le  traitement  du  mal  de  Pott. — 
M.  Poissonnier  (dAmiens)  demeure  partisan  du 
traitement  orthopédique  du  mal  de  Pott.  L’ostéo¬ 
synthèse  est  une  opération  grave  qui  n’abrège'  que 


Les 

Albin  Michei,.,  édit.,  22,  rue  Huyghens,  Paris,  1930. 

Dr  Ca.b.^ne.s.  — Lesénigmesde  l’histoire, 

48  illustrations. 

Les  Enigmes  de  l’histoire  forment  le  deuxième 
volume  posthume  de  Cabanès  qui  vient  d’être  pu 
blié.  Nous  ne  pouvons  qu’être  touché  par  le  souci 
que  Madame  Cabanès  et  l’éditeur  M.  Albin  Michel 
ont  eu  de  ne  rien  modifier  d’es.sentiel  dans  l’ouvrage 
qui,  certainement,  au  moment  de  la  mort  du  méde¬ 
cin  historien  était  prêt  à  paraître,  mais  n’était  pas 
évidemment  absolument  au  point.  En  le  lisant,  on 
y  retrouve  toutes  les  qualités  de  l’auteur  trop  tôt 
disparu  et  les  divers  chapitres  se  lisentavec  le  même 
intérêt  que  ceux  des  Indiscrétions  de  l’Histoire  ou 
des  Mœurs  intimes  du  passé. 

Ces  énigmes,  Cabanès,  avec  sa  riche  documenta¬ 
tion  et  son  esprit  critique  affiné  arrive  à  les  déchif- 


peu  le  traitement  orthopédique  puisqu’on  la  réserve 
aux  malades  dont  l’affection  est  au  début  et  qui 
guérissent  simplement,  ou  aux  convalescents  qui 
sont  presque  guéris. 

De  plus,  l’auteur  pense  que  l’ostéosynthèse  favo¬ 
rise  la  généralisation  tuberculeuse. 

L’ostéosynthèse  est  donc  utile  ;  elle  peut  être  aussi 
nuisible  dans  certains  cas,  puisqu’elle  empêche  la 
correction  de  la  gibbosité.  Enfin,  elle  est  sans  action 
Sur  les  abcès  de  la  paraplégie. 

Statistique  personnelle  d’opérations  d’Albee.  — 
M.  Richard  (de  Paris).  Elle  porte  sur  17  interven¬ 
tions.  La  diversité  des  âges,  des  professions,  des 
situations  sociales  et  des  lésions  à  traiter  permettent 
un  jugement  d’ensemble  intéressant. 

Il  faut  opérer  de  bonne  heure,  sans  attendre  la 
période  de  réparation  que  réclame  Sorrel.  L’auteur 
est  en  eft'et  convaincu  de  l’action  biologique  de  la 
greffe  osseuse.  Comment  expliquer  autrement  l’a¬ 
mélioration  rapide  des  paraplégies  et  des  fistules  ? 

L’usage  de  la  scie  électrique  est  à  rejeter  ;  sa  rota¬ 
tion  rapide,  la  chaleur  rapidement  élevée  qui  accom¬ 
pagne  son  fonctionnement  obturent  les  canaux  de 
Havers  et  traumatisent  les  éléments  vasculaires 
médullaires  de  l’os.  Mieux  vaut  se  servir  du  ciseau 
à  lame  souple  d’Ombrédanne. 

S’il  existe  une  fistule,  il  est  bon  de  fixer  le  greffon 
du  côté  opposé. 

Le  malade  est  immobilisé  dans  un  plâtre  ou  un 
lit  plâtré  pendant  quatre  mois.  Le  lever  est  autorisé 
au  cinquième  mois,  d’abord  en  station  assise,  puis 
en  station  debout.  Pendant  le  sixième  mois,  marche 
progressive  sans  plâtre.  Séjour  à  la  mér  ou  à  la  mon¬ 
tagne  ;  suralimentation. 

(A  suivre.)  Dariai'. 


Livres 

rer.  et  si,  pour  certains,  il  laisse  persister  un  doute 
en  proposant  une  hypothèse,  c’est  que,  comme 
toujours,  en  historien  probe,  il  ne  veut  rien  avancer 
sans  en  avoir  la  preuve  en  main. 


Raphaël  est-il  mort  de  la  Fornarinal  Om,  s’il  faut 
en  croire  son  biographe  et  contemporain  le  peintre 
Vasari.  Non,  répliquent  les  admirateurs  fanatiques 
de  Raphaël  qui  ne  peuvent  admettre  qu’un  homme 
de  génie  soit  sujet  à  toutes  les  faiblesses  humaines. 

Cabanès,  après  avoir  consulté  tous  les  documents 
pouvant  éclairer  la  question,  conclut  que  la  conjec¬ 
ture  la  plus  acceptable,  c’est  que  Raphaël  dont  les 
mœurs  n’étaient  certes  pas  celles  d’un  petit  saint, 
mourut  do  tuberculose,  aggravée  de  paludisme,  que 
sa  fin  fut  précipitée  par  un  siirmei'age  qui  ne  fut  pas 
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seulement  cérébral  et  que  les. médecins,  par  des  sai¬ 
gnées  intempestives  sur  un  organisme  aussi  affaibli, 
contribuèrent  à  hâter  un  dénouement  qui  toutefois 
ne  pouvait  tarder. 

Gabrielle  d'Estrées  a-t-ellc  succombé  au  poison  ? 
Nouvelle  énigme  que  Cabanès  résout,  après  l’exa¬ 
men  minutieux  de  toutes  les  pièces  du  procès.  I) 
n’est  pas  douteux  que  les  bruits  qui  coururent  au 
sujet  de  cette  mort  étaient  faux.  Gabrielle  d’Estrées 
mourut  en  couches  d’une  attaque  d’éclampsie. 

Pourquoi  Vatel  s'est-il  suicidé  ?  La  question  posée 
est  moins  ici  d’ordre  médical,  mais  Cabanès  y  répond 
âVêc  sa  sagacité  d’historien.  L’on  a  essayé  d’attri¬ 
buer  lé  suicide  de  Vatel  à  un  accès  trop  violent  de 
dépit  amoureux.  Tout  concorde  à  admettre  que  le 
récit  de  Madame  de  Sévigné  sur  la  mort  de  Vatel  est 
exact,  qùe  le  cuisinier  du  prince  de  Condé  se  crut 
déshonoré  parce  qü’uhdiner,  offert  à  Chantilly  au 
Roi,  ne  lut  pas  parfait  pour  dès  causés  indépendantes 
de  la  volonté  du  pàuvre  Vatel.  Tout  au  plus  peut-on 
admettre  comme  lé  content  Bussy-Rabutin  et  Mlle 
de  Montpensier,  que  le  prince  de  Condé,  de  caractère 
emporté,  fit  de  vifs  reproches  à  Vatel. 

Adrienne  LecoüOreur  fut-elle  victime  d'une  jalousie 
de  femine  ?  La  grande  tragédienne  qui  était  en  même 
temps  la  favorite  amoureuse  de  Maurice  de  SaXe, 
avait  plus  d’une  raison  pour  être  jalousée.  Mais  Tien¬ 
ne  permet  d’affirmer  qu’elle  fut  la  victime  d’une 
rivale  et  encore  moins  de  son  médecin,  Silva,  com¬ 
me  l’affirma  la  malignité  publique.  Adrienne  Le- 
couvreur,  conclut  Cabanès^  moiirut  d’une  entérite 
chronique  qui  prit  à  la  fin  le  caractère  d’une  dysen¬ 
terie  aiguë. 

Le  chevalier  de  La  Barre  est-il  un  martyr  de  la  libre 
pensée  ?  Cabanès' après  avoir  conté  en  détail  l’his¬ 
toire  de  ce  gamin  vicieux,  mais  qui,  âgé  de  16  ans, 
méritait  quelque  indulgence,  en  fait  une  victime  des 
mœurs  de  son  temps,  plus  peut-être  que  de  l’intolé¬ 
rance  et  de  la  religion  d’Etat.  L’évêque  d’Amiens, 
le  clergé  de  France  alors  réuni  à  Paris,  les  princes  du 
sang  supplièrent  Louis  XV  de  le  gracier,  mais  ce 
Prince  dont  la  vie  cependant  n’était  certes  pas  exem¬ 
plaire,  répondit  qu’il  ne  pouvait  admettre  qu’un 
coupable  de  lèse  majesté  divine  fût  mieux  traité 
qu’un  coupable  de  lèse  majesté  humaine.  On  venait 
d’exécuter  le  régicide  Damiens. 

Les  Affaires  de  Calas  et  de  Sirven  sont  exposées 
en  détail  et  portées  par  Cabanès  devant  le  tribunal 
de  la  postérité.  Pour  Calas,  Cabanès  prétend  que  le 
doute  est  permis  malgré  la  singulière  procédure  qui 
-  fit  jouer  à  un  bourreau  le  rôle  d’eXpert  en  médecine 
légale.  Dans  l’affaire  Sirven  les.  médecins  prétendus 
experts  qui  furent  causes  de  la  condamnation,  sont 
sévèrement  qualifiés  par  le  grand  chirurgien  Louis 
et  par  les  professeurs  de  Montpellier. 

.  J.-J.  Rousseau  fut-il  le  père  de  ses  enfants  ?  On  à 
prétendu  queRousseau  avait  imaginé  de  toute  pièce 
d’histoire  de  ses  cinq  enfants  abandonnés  pour  réfu¬ 
ter  la  légende  de  son  impuissance  dont  quelques  dames 
dont  ii  ne  sut  satisfaire  les  désirsj  l’accusèrent.  Ceci 


semble  bien  machiavélique,  car  il  est  des  documents 
irréfutables  où  J.-J.  Rousseau  s’accuse  et  fait  acte 
de  repentir.  Cependant  il  n’existe  pas  de  preuvès 
irréfutables  de  là  paternité  du  philosophe. 

Quel  était  le  sexe  du  chevalier  d'Eon  ?  Il  n’y  a  aucun 
doute  à  conserver  à  ce  sujet,  il  était  bel  et  bien  «n 
homme.  Cabanès  l’établit  après  avoir  fait  le  récit 
de  la  vie  aventureuse  de  ce  singulier  romanesque, 
qui  rendit  cependant  des  services  à  son  pays  et  dont 
la  conduite  fut  plus  d’une  fois  vaillante  et  chevale¬ 
resque. 

La  fin  de  l’abbé  Prévost  né  comporté  guère  plus  de 
mystère  ;  l’auteur  de  Manon  mourut  subitement 
d’üne  rupture  d’anévrysme  et  toutes  les  histoires 
contées  sUr  l’autopsie,  pratiquée  alors  que  l’abbé 
n’était  pas  mort,  sont  de  pures  légendes. 

Les  derniers  moments  dé  Voltaire,  contés  par  le 
menu,  montrent  que  Cé  vieillard,  qui  fitt  toute  sa  vie 
Valétudinaire,  a  succombé  à  l’ûrémie  afîéctaht  à  la 
fin  tantôt  une  forme  délirante,  tantôt  une  forme 
comateuse. 

-  Le  poète  Gilbert  a-t-il  avalé  sa  clef  ?  Ce  n’êst  pas 
douteux  puisque  l’autopsié  l’a  révélé.  Lé  màlhéü- 
rux  était  devenu  complètement  aliéné,  ét  il  mourut 
àl’Hôtel-Dieu  étouffé  parla  clef  qu’il  avait  avaléeet 
qüi  s’était  fixée  au  début  dé  l’œsophagê  à  l’éhtrée 
du  larynx. 

Quelle  est  la  part  de  responsabilité  de  Napolé&n 
dans  l'exécution  du  duc  d’Enghièn  ?  Elle  eSt  gïânde 
comme  le  démontrent  lés  péripéties  de  l’enlèvement 
du  duc  et  la  rapidité  de  l’exécution  après  un  simu¬ 
lacre  de  jugement,  mais  Talleyrand  et  Fouché  eurent 
aussi  leur  part,  car  ils  approuvèrent  le  projet  de 
Bonaparte  que  Lebrun  hésitait  à  conseiller  et  que 
Cambacérès  ne  voulait  admettre. 

Le  drame  de  la  Chavonnière  :  Quel  y  fut  le  rôle  à 
Madame  P.-L.  Courier  ?  L’assassinat  de  P.  L.  Courier  i 
fit  grand  bruit  il  y  a  un  siècle,  car  l’on  crut  d’abord  | 
à  un  crime  politique.  Il  n’est  guère  douteux  en  j 
lisant  toutes  les  pièces  du  procès  que  le  célèbre 
pamphlétaire  fut  la  victime  d’un  amant  de  sa  femme  j 
et  que  cette  dernière  fut  complice  du  crime.  ' 

Le  secret  de  Madame  Récâmier  est  un  secret  d’àl- 
côve  i  Cabanès  la  croit  atteinte  de  vaginisme  bien 
que  M.  Siredey  ait  émis  l’hypothèse  d’une  rétrofiexion 
primitive  de  l’utérus  pour  expliquer  son  impuissance, 
Ici  tout  ne  peut-être  que  conjectural  puisque  pôiii' 
éclairer  le  mystère  on  aurait  besoin  du  compté  réîidn 
d’un  examen  direct  qui  fait*  défaut. 

La  dernière  énigme  qu’a  étudiée  Cabanès  est  cellf 
de  phrase  célèbre  de  Baudin  qui,  s’il  fauten  croin 
V.  Hugo,  aurait  dit  avant  de  mourir  sur  la  barricade: 
«  Comment  on  iheurt  pour  25  francs  ?  »  Unè  en¬ 
quête  approfondie  démontre  que  le  D^  Baudin,  cs 
le  représentant  du  peuple,  Baudin,  était  un  con 
frère,  n’a  jamais  prononcé  cette  phrase. 


Par  cette  énüîriératioh  rapide,  l’ori  peut  se  rehdn; 
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comptti  do  toul  l’iiilm'ôt  de  ce  dernier  ouvrage  de 
Cabanes.  Espérons  que  dans  les  innombrables  docu¬ 
ments  qj’a  laissés  notre  regrette  ami,  Madame  Ca- 
banès  et  M.  Albin  Michel  trouverontlamatièrede 
plusieurs  intéressants  volumes.  Leur  publication 
sera  une  oeuvre  pieuse  que  tous  les  lecteurs  et  les 
admirateurs  des  œuvres  de  Cabanes  souhaitent  voir 
se  réaliser. 

J.  Noir. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D'  Rathery,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris.  — 
Les  maladies  des  reins  et  leur  traitement.  Con/érm- 
ces  faites  à  VHôiel-Dieu.  Un  vol.  in-8,  162  pages. 
Prix  :  25  francs. 


Chez  G.  Doin  et  Gie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

D*'  Maurice  Delort,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Michel.  — ■  Intestins.  Collection  des  Consultations 
Journalières.  Un  vol.  in-16,  540  pages  avec  94  fig., 
19  planches  hors  texte.  Prix  ;  4  0  fr. 

Librairie  de  I’Éxpansion  scientifique  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

Df  W.  Francken.  — Menton  médical  et  pittoresque. 

AVEC  OBSERVATIONS  DE  MÉTÉOROLOGIE.  Un  VOl. 

in-8, 118  p.,  gravures  d’illustration.  Pri  x  :  12  fr. 

Librairie  «  A  la  Belle  Etoile  », 

4,  rue  Joseph-Bara,  Paris  VI®. 

D''  F.  PoMPÉANi.  —  Serions-nous  maîtres  de  la  tu¬ 
bercule  se.  Un  vol.  280  pages.  Prix  ;  15  fr. 


Les  TJieses 


P.—  H.  Martin  . —  Des  symptômes  oculo-orbitaires 
dans  les  tumeurs  des  sinus  de  la  face  (frontal,  eth- 
moide,  sphénoïde).  (Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs, 
1929.) 

Les  rapports  intimes  du  massif  osseux  qui  contient 
les  sinus  froiito-etliiiioïdo-sphénoïdaux  avec  le  con¬ 
tenu  orbitaire  expliquent  l’importance  des  manifes¬ 
tations  oculaires  dans  les  tumeurs  de  ces  sinus  dont 
le  groupe  répond  à  une  étroite  parenté  embryolo¬ 
gique  et  anatomique . 

Les  troubles  oculaires  relèvent  de  deux  facteurs  : 

A)  Facteur  mécanique  (le  plus  important).  —  Ce 
facteur  agit  par  compression,  blocage,  élongation, 
et  même  destruction  des  éléments  vasculo-nerveux, 
musculaires  et  sensoriels  de  l’orbite. 

B)  Facteur  réjle.ve.  —  Le  point  de  départ  en  est 
dans  l’irritation  des  terminaisons  du  trijumeau,  irri¬ 
tation  qui  entraîne  des  perturbations  vaso-motrices 
dans  le  régime  circulatoire  de  l’orbite,  soit  des  phé¬ 
nomènes  sympathiques  à  expression  irienne,  soit,  et 
plus  généralement,  un  état  de  dystonie  dans  le  sys¬ 
tème  nerveux  organo-végétatif  de  l’orbite. 

Les  manifestations  cliniques  portent  électivement 
sur  le  globe  oculaire  ;  par  ordre  de  fréquence  vien¬ 
nent  ensuite  les  lésions  du  tractus  optique,  les  lésions 
du  trijumeau  avec  leur  cortège  de  troubles  tro¬ 
phiques  ou  réflexes,  les  lésions  de  l’appareil  neuro¬ 
moteur  de  l’œil  avec  prédominance  de  l’atteinte  ner¬ 
veuse,  les  troubles  de  compression  vasculaire  et  enfin 
les  symptômes  lacrymaux  et  palpébraux. 

a)  Les  tumeurs  d’origine  sphénoïdale  frappent  les 
éléments  vasculo-nerveux  avant  leur  entrée  dans 
l’orbite,  dans  une  région  où  ils  se  trouvent  rassem¬ 
blés  et  condensés,  particulièrement  au  niveau  do 


l’étroit  défilé  de  la  fente  sphénoïdale  :  d’où  leur  at¬ 
teinte  rapide  et  massive. 

h)  Les  tumeurs  fronto-ethmoïdales  frappent  les 
mêmes  éléments  après  leur  pénétration  et  leur  épa¬ 
nouissement  dans  l’orbite,  d’où  l’atteinte  fraction¬ 
née  et  parcellaire  de  ces  éléments  entraînant  une 
symptomatologie  plus  discrète. 

Les  symptômes  oculo-orbitaires  ont  souvent  une 
manifestation  bilatérale  dans  les  tumeurs  du  carre¬ 
four , postérieur  sphéno-ethmoldal. 

L’évolution  générale  se  fait  schématiquement  en 
trois  phases  :  \ 

1®  Une  période  de  latence  traduisant  l’évolution 
intra-sinusienne  de  la  tumeur,  phase  très  peu  riche 
en  manifestations  oculaires.  Dans  les  tumeurs  issues 
de  la  paroi  externe  delà  cavité  fronto-ethmoïdale 
cette  phase  n’existe  pas  et  la  tumeur  évolue  d’em¬ 
blée  dans  l’orbite  ;  ■ 

2®  Une  période  de  distension  éminemment  oph¬ 
talmologique  ;  .  - 

3®  Une  période  d'effractioji  plus  particulière  aux 
processus  malins  avec  manifestations  oculaires 
bruyantes. 

A  la  longueur  d’évolution  dos  tumeurs  bénignes, 
à  leurs  troubles  oculaires  discrets  et  généralement 
curables,  s’oppose  la  rapidité  d’apparition  des  com¬ 
plications  oculaires  trop  souvent  irrémédiables  dans 
les  tumeurs  malignes.  Parmi  ces  dernières,  les  sar¬ 
comes  ont  une  tendance  particulière  à  se  fairejour 
dans  les  cavités  voisines. 

L’exophtalmie,  symptôme  dominant  par  sa  cons¬ 
tance  et  sa  précocité,  est  le  centre  de  gravité  du  dia¬ 
gnostic,  sauf  dans  les  tumeurs  sphénoïdales  où  son 
apparition  traduit  déjà  leur  évolution  avancée. 

En  présence  de  signes  oculaires  révélateurs  d’une 
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tumeur  intra-orbitaire,  l’exploration  méthodique 
et  complète  des  cavités. voisines  par  l’examen  rhinos- 
copique,  diaphaiioscopique  et  radiographique  sera  le 
complément  indispensable  de  l’examen  clinique. 

T,  —  D”  G.  Au  URÉE.  -  -  Lipomes  ostéo-périostiques 
acquis.  (Toulouse,  Imprimorié  J.  Bonnet.,  1929.) 
Le  lipome  ostéo-périostique  acquis  est  une  affec¬ 
tion  rare  ;  frappant  indifféremment  jeunes  ou  vieux, 
hommes  ou  femmes  ;  pouvant  siéger  indifféremment 
sur  tous  les  os.  La  pathologie  en  est  encore  très  dis¬ 
cutée  ;  il  semble  qu’à  la  base'  de  tout  lipome  ostéo- 
périostique  on  trouve  une  lésion  vasculaire  due  le 
plus  souvent  à  un  traumatisme. 

C’est  une  tumeur  pure,  généralement  unique, 
ayant  souvent  des  connexions  intimes  avec  le  périoste 
auquel  elle  est  rattachée  par  un  pédicule  fibreux. 
On  note  à  l’examen  les  symptômes  communs  à  toutes 
les  tumeurs  avec  une  mobilité  limitée  k  "cause  des 
adhérences  périostiques.  . 

L’évolution,  lente  en  général,  se  fait  en  plusieurs 
mois  et  même  plusieurs  années.  On  a  cependant'-; 
noté  des  cas  à  évolution  rapide  pouvant  faire  croire  ' 
à  une  tumeur  maligne. 

Le  pronostic  est  favorable.  Les  complications  sont 
très  rares. 

Le  plus  souvent,  le  diagnostic  n’est  fait  qu’après 
Tintervention.  Le  traitement  consiste  dans  l’abla¬ 
tion. 

M.  —  D"'  Ch.  Bessieux.  —  Etude  de  l’appendicec¬ 
tomie.  250 appendicectomies  consécutives  sans  en¬ 
fouissement  du  moignon.  (Montpellier.  Imprimerie  - 
E,  Montané,  1929.) 

L’enfouissement  du  moignon  dans  l’appendicec¬ 
tomie  ne  paraît  pas  constituer  un  détail  de  tech¬ 
nique  absolument  indispensable.  Les  suites  immé¬ 
diates  et  éloignées  de  l’appendicectomie  sans  enfouis¬ 
sement  du  moignon  sont  tout  au  moins  aussi  par¬ 
faites  que  les  suites  de  la  même  opération  avec  en¬ 
fouissement. 

Dans  une  série  de  250  cas  consécutifs  opérés  sans 
que  le  moignon  de  l’appendice  ait  été  enfoui,  l’au¬ 
teur  n’a  enregistré  aucune  complication  imputable 
à  cette  pratique  ;  dans  la  technique  classique  de  l’en- 
ouissement,  certains  accidents  et  surtout  les  abcès 
prolond.s  paraissent  plus  fréquents.  Cette  méthode 
comporte  enfin  le  risque  de  perforation  cæcale  par 
l’aiguille. 

Obs.  245.  —  J.  A.,  11  ans. 

Appendicite  aiguë.  Intervention  le  9  février  1928. 
Reliquat  d’abcès  à  la  pointe  de  l’appendice.  Pas  d’en¬ 
fouissement.  Drainage.  Suites  normales,  1 

Offs.  246.  —  M..  G...,  L.,  11  ans. 

Appendicite  chronique.  Opéré  sans  enfouissement. 
Appendice  rétro-cæcal.  Guérison. 

Obs.  247.  —  M.  M...,  10  ans. 

Appendicite  chronique.  Opérée  sans  enfouissement 
Suites  excellentes. 


•  Oks.  248.  — M,  J...  P. 

Appendicite  chronique.  Opérée  sans  enfouissement 
Suites  normales. 

Obs.  249.  —  M.  P...  L.,  9  ans.  ^  ■ 

Appendicite  chronique.  Résection  appendiculaire, 
sans  enfouissement.  Suites  normales.  ,  , 

Obs.  250.  —  M.  T...  C.,‘  l0  ans.. ,  . 

Appendicite  aiguë.  Appendice  très  adhérent.  Ré¬ 
section  sans  enfouissement.  Guérison. 

M.  —  Dr  F.  Serries.  —  Étude  du  virus  filtranttuber- 
ouleux.  (Montpellier.  Imprimerie  Emmanuel  Mon¬ 
tané,  1929.) 

Ce  que  l’on  doit  retenir  pratiquement,  c’est  que 
l’hérédité,  si  on  l’admet,  n’exerce  son  influence  que 
sur  un  nombre  excessivement  restreint  d’enfants  ; 
elle  ne  peut  expliquer  l’immense  diffusion  de  la  tuber¬ 
culose  qui  est  la  conséquence  de  la  contagion.  Et 
cette  notion  est  si  vraie  que  tous  les  auteurs  sont 
d’accord  pour  approuver  et  défendre  les  règles  pro¬ 
phylactiques  actuelles.  Arloing  et  Dufourt  ont  afllr- 
;  mé,  à  plusieurs  reprises,  qu’il  ne  fallait  pas  encore 
'.'modifier  ces  règles  en  quoi  que  ce  soit.  Calmette 
conclut,  après  ses  beaux  travaux,  que  la  distinction 
que  l’on  doit  faire  entre  la  transmission  héréditaire 
du  bacille  dé  Koch  acido-résistant  et  l’infection  trans¬ 
placentaire  par  l’ul'tra-virus,  n*aÜtorise  en  aucune 
manière  à  envisager  des  modificàtioBS  à  apporter  à 
la  prophxylaxie  antituberculeuse  actuelle,  c’est-à- 
■  dire  :  la  vaccination  par  le  B.  C.  C.  et  la  séparation 
des  enfants  issus  de  tuberculeux  d’avec  leurs  parents. 
Couvelaire,  parlant  des  enfants  de  mère  bacillaire, 
dit  que  :  «  La  mortalité  de  ces  enfants  pendant  les 
premières  semaines  de  la  vie  est  avant  tout  fonction 
des  conditions  d’élevage  »  et  qu’il  faut  en  consé¬ 
quence  leur  éviter  les  contaminations  bacillaires 
post-natales. 

C’est  qu’en  effet  il  n’est  pas  sans  danger  de  s’atta¬ 
quer,  au  nom  d’une  théorie,pour  si  séduisante  qu’elle 
jraraisse,  à  des  faits  établis  par  une  pratique  longue 
et  attentive.  Les  théories  changent  souvent,  suivant 
les  idées  du  iiiomenl  ;  seuls,  les  faits  incontestable¬ 
ment  démontrés  restent. 

P.  —  D*'  M.  Hümrert.  —  Valeur  thérapeutique  de 
l’opération  d’Albee  dans  le  mal  de  Pott.  (Paris,  Li¬ 
brairie  Louis  Arnette,  1929.) 

L’opération  d’Albee  est  simple,  bénigne.  L’au¬ 
teur  n’a  enregistré  aucun  décès  opératoire.  Elle  est 
facilement  réalisable  sous  anesthésie  locale. 

L’examen  de  17  observations  présentant  un  recul 
de  2  à  9  ans  montre  que  les  résultats  éloignés  sont, 
dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  excellents.  On 
obtient  très  fréquemment,  après  une  période  d’im¬ 
mobilisation  toujours  bien  inférieure  à  celle  du  trai¬ 
tement  purement  orthopédique,  une  guérison  com¬ 
plète  et  définitive. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  avec  des  techniques 
variables.  On  tend  actuellement  à  se  fl.xer  à  deq.? 
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procédés  :  Alb'ee  type  avec  greffon  tibial  rigide  quand 
la  gibbosité  est  absente  ou  angulaire  et  très  petite  ; 
Radulesco  modifié  avec  greffon  tibial  souple  ostéo- 
périostique  quand  la  gibbosité  est  importante  et  à 
grand  rayon  de  courbure. 

L’opération  est  indiquée  de  façon  précoce  dans 
tous  les  cas  de  mal  de  Pott,  parce  que  la  mise  en 
place  du  greffon  constitue  le  meilleur  moyen  d’immo¬ 
bilisation.  Faite  plus  tardivement  elle  est  encore  re¬ 
commandable  parce  qu’elle  consolide  la  guérison. 

Les  seules  contre-indications  sont  constituées  par 
la  coexistence  chez  le  malade  d’autres  lésions  graves 
(bacillaires  ou  autres),  par  son  état  cachectiquè,  ou 
par  l’existence  de  troubles  nerveux  dénotant  une 
destruction  complète  de  la  moelle. 

P.  —  Dr  Doublet.  —  Les  spondylites  d’origine 

typhique  et  leur  traitement.  (Paris,  Jouve  et  Cie, 

éditeurs,  1929.) 

La  spondylite  typhique  est  une  localisation  rela¬ 
tivement  rare  des  bacilles  du  groupe  Eberth,  au  ni¬ 
veau  de  la  colonne  lombaire.  Elle  survient  habi¬ 
tuellement  chez  l’adulte,  mais  les  adolescents  et 
même  les ,  enfants  n’en  sont  pas  indemnes.  Elle 
apparaît  le  plus  souvent  au  début  de  la  convales¬ 
cence  de  la  fièvre  typhoïde. 

La  symptomatologie  est  dominée  par  :  des  dou- 
douleurs  lombaires,  brusques,  très  intenses,  à  pré¬ 
dominance  nocturne  avec  paroxysmes  ;  des  lésions 
osseuses  et  articulaires  caractérisées  par  un  efface¬ 
ment  des  disques  intervertébraux  et  production 
d’ostéophytes  ;  l’absence  de  troubles  sensitifs  ou 
sphinctériens  ;  des  signes  généraux  peu  accentués  ; 
un  séro-diagnostic  de  Widal  toujours  positif  soit  à 
l’Eberth,  soit  au  Para  B. 

Son  diagnostic  se  fera  d’après  les  antécédents  du 
malade,  ses  différents  symptômes  et  on  évitera  de  la 
confondre  avec  une  ostéomyélite  vertébrale  aiguë, 
une  sciatique  haute,  mais  surtout  un  mal  de  Pott 
au  début.  On  fera  toujours  pratiquer  un  séro-dia- 
gnostic  de  Widal. 

L’évolution  de  la  spondylite  typhique  est  relative¬ 
ment  longue.  Elle  peut  durer  de  deux  à  six  mois. 
Mais  alors  que  toutes  les  ostéites  et  même  les  ostéites 
typhiques  des  os  longs  ;  fémur,  tibia,  aboutissent  à  la 
suppuration,  il  est  rare  de  trouver  des  abcès  dans  la 
spondylite  typhique.  Le  pronostic  quant  à  la  vie  est 
bon  ;  avec  le  traitement  actuelle  pronostic  fonction¬ 
nel  est  également  faorable. 

Ce  traitement  consistera  évidemment  dans  le  re¬ 


pos  horizontal  avec,  si  besoin  est,  légère  immobili* 
sation.  Mais  surtout,  on  pratiquera  au  plus  tôt,  sui' 
vant  les  cas,  des  injections  de  vaccin  anti-Eberth> 
anti  para,  ou  mixte.  Ces  injections  auront  le  grand 
avantage  de  calmer  les  douleurs  à  brève  échéance  et 
surtout ,  par  attaque  directe  de  l’organisme  sur  l’agent 
pathogène  lui-même,  on  verra  disparaître  ces  défor¬ 
mations  rachidiennes,  autrefois  presque  fatales  et 
qui  laissent  toujours  un  point  noir  dans  l’existence 
des  malades. 

L.  — D'Y. Arnaud.  —  L’hymenolepis  nana.  (Ville- 

franche.  Imprimerie  du  «  Réveil  du  Beaujolais, 

1928), 

L’hymenolepis  nana  est  un  cestode,  parasite  de 
l’homme.  Il  est  de  très  petite  taille  (25  millimètres) 
et  il  est  armé  ;  il  se  trouve  en  grand  nombre  dans  l’in¬ 
testin,  dont  il  lèse  la  muqueuse  à  l’aide  de  ses  cro¬ 
chets. 

Il  accomplit  tout  son  cycle  évolutif  sur  le  même 
hôte,  c’est-à-dire  dans  l’intestin  de  l’homme,  où  il 
s’enkyste  durant  sa  vie. 

La  multiplication  du  parasite  dans  l’intestin  s’ex¬ 
plique  par  le  développement  sur  place  des  oeufs  émis 
par  les  hymenolepis  adultes  :  il  n’y  a  pas  nécessité . 
d’un  hôte  intermédiaire. 

L’hymenolepis  nana  est  un  parasite  qui  infeste 
surtout  les  enfants,  réalisant  chez  eux  de  véritables 
épidémies.  Il  se  rencontre  surtout  dans  les  pays 
chauds,  moins  dans  les  pays  tempérés. 

Il  réalise  des  syndromes  pouvant  se  diviser  en  : 

1°  Une  forme  intestinale,  analogue  à  l’entérite  ; 

2“  Une  forme  nerveuse,  avec  réactions  très  vives. 

Le  diagnostic  ne  peut  se  faire  que  par  l’examen 
microscopique  des  œufs  dans  les  selles. 

Le  pronostic  varie  avec  la  gravité  des  symptômes. 

Le  traitement  doit  être  énergique  et  renouvelé 
jusqu’à  ce  qu’il  n’y  ait  plus  d’œufs  dans  les  selles.  Le 
thymol  est  le  médicament  de  choix. 

La  prophylaxie  doit  se  calquer  sur  celle  de 
l’oxyure  et  de  l’ankylostome. 

L’hymenolepis  nana  est  bien  moins  rare  qu’on  ne 
l’avait  cru  jusqu’ici  :  si  ces  vers  n’ont  été  que  rare¬ 
ment  observés  en  France,  c’est  parce  que  l’attention 
des  médecins  n’a  pas  été  attirée  sur  ce  parasite,  et 
cela  tient  aussi  au  peu  d’intérêt  que  l’on  prend  aux 
examens  coprologiques.  Les  cas  autochtones  de  Ga- 
lavielle.  Juillet  et  Bousquet  prouvent  que  ce  para¬ 
site  est  plus  fréquent  qu’on  ne  le  croit. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  traitement  actuel  de  la  blennorragie  aiguë. 

Par  le  D'  Baissette. 


Vaccins.  —  En  1923,  lors  de  la  XX!!!®  ses¬ 
sion  de  l’Association  française  d’urologie,  les 
rapporteurs  Minet  et  Debains  avaient  déposé, 
sur  la  vaccinotbérapie  antigonococcique,  des  con¬ 
clusions  qui  faisaient  prévoir  que  l’on  disposait 
enfin  du  remède  efflcace,  spécifique  ! 

«  Jamais  dangereux,  toujours  salutaires,  les 
vaccins  anti-blennorragiques  ne  peuvent  jamais 
nuire  aux  malades  et  souvent  les  améliorent.  » 

Or,  cet  espoir  ne  s’est  pas  réalisé.  Dans  un 
travail  de  la  clinique  urologique  de  Necker,  F. 
Barbellion  expose  l’état  actuel  de  la  vaccinothé- 
rapie  dans  la  blennorragie  aiguë.  Ce  travail,  re¬ 
marquable  par  la  compétence  de  ceux  qui  le  con¬ 
trôlaient  autant  que  par  le  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  traités,  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 

l®  Exceptionnellement  (3  p.  100),  la  vaccina¬ 
tion  appliquée  seule  donne  des  résultats  éton¬ 
nants  qui  doivent  encourager  les  recherches  ; 

2°  Dans  la  majorité  des  cas  (90  p.  100  environ) 
la  vaccination  Appliquée  seule  se  montre  abso¬ 
lument  inefficace  contre  la  blennorragie  aiguë. 

La  vaccinotbérapie  étant  trop  infidèle,  ne  don¬ 
nant  qu'une  sécurité  douteuse  aux  malades,  il 
i'aut  recourir  aux  traitements  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  en  particulier  les  lavages  ou  les  balsa- 
mo-antiseptic£ues  judicieusement  choisis. 

Lavages.  —  Ils  exigent  une  installation  appro¬ 
priée  et  une  surveillance  constante. 

Les  désinfectants  employés  actuellement  sont  : 

La  gonacrine,  en  solution  aqueuse  de  1  à  2  p. 
1000.  D’après  Ch.  David,  elle  ne  semble  pas 
avoir  donné  des  résultats  supérieurs  {Gazelle  des 
hôpitaux,  19  mars  1929.) 

Le  mercuro-chrome  soluble  220  employé  sur¬ 
tout  en  Amérique.  On  peut  employer  les  lavages 
uréthro-vésicaux  chauds  avec  une  solution  de 
0,50  p.  1000  jusqu’à  1  p.  1000.  Cependant,  les 
solutions  doivent  être  préparées  récemment,  car 
elles  deviennent  par  altération  rapidement  caus¬ 
tiques. 

Qn  peut  ajouter  aussi,  à  un  litre  de  la  solution 
antiseptique  choisie  (permanganate,  oxycyanure, 


etc.),  le  eontenu  d’une  ampoule  de  thorium  X 
dont  la  dose  peut  être  élevée  de  100  à  300  mi¬ 
crons.  Pour  David,  c’est  un  procédé  actif,  mais 
inutilisable  parce  que  trop  coûteux. 

Chimiothérapie.  —  Les  antiseptiques  ont  leurs 
partisans  et  leurs  adversaires  ;  sels  mercuriels 
(Bouveyron,  Péreira),  métaux  collo'idaux  (Pcl- 
lado,  Matheu,  Sicilia,  Saïto,  etc.),  sels  arsenieaux 
(Lévy  Bing),  uroformine  (Sicilia),  matières  colo¬ 
rantes.  Ces  substances  sont  employées  surtout  en 
injections  intraveineuses,  ce  qui  réduit  naturel¬ 
lement  leur  emploi,  car  les  malades  ne  se  prêtent 
pas  facilement  à  cette  pratique  coûteuse. 

Le  plus  souvent,  le  praticien  se  trouve  en  face 
de  malades  pour  c|ui  les  traitements  délicatsi, 
compliqués,  coûteux,  sont  à  rejeter.  Les  lavages 
pratiqués  par  un  médecin,  les  injections  intra¬ 
veineuses  ne  peuvent  être  institués  ou  continués 
en  raison  des  frais  qu’ils  entraînent.  Il  faut  dgne 
recourir  aux  antiseptiques  internes  donnés  per  os 
ainsi  qu’aux  balsamiques.  Parmi  eux,  l’eumie- 
tine  est  à  recommander.  C’est  une  association 
bien  définie  de  santalol,  de  salol  et  d’hexaméthy- 
lène-tétramine  dans  un  enrobage  de.  gluten  qiii 
permet  de  respecter  l'estomac.  Les  caractères 
antiseptiques,  antiphlogistiques  de  reuinictiiip 
expliquent  son  action  curative.  Grâce  à  eptte 
triade  urinaire,  on  observe  la  disparition  des 
états  catarrhaux  et  muco-purulents  de  la  mu¬ 
queuse  uréthrale.  L'urine  redevient  limpide  et 
bientôt,  les  filaments  cuxunêmes  finissent  psr 
disparaître.  Sur  les  malades  ainsi  traités  par 
l’eumictine,  la  miction  redevient  normale,  les 
douleurâ  disparaissent  sans  que  les  troubles  di¬ 
gestifs  ou  lombaires  soient  la  rançon  de  ces  amé¬ 
liorations.  A  la  dose  maxima  de  12  capsules  par 
jour,  l’eumictine  n’occasionne  ni  renvois,  ni  diar¬ 
rhée,  ni  rachialgie. 

De  cette  étude,  nous  retiendrons  que,  pour 
traiter  la  blennorragie,  si  les  moyeirs  ne  man¬ 
quent  pas,  il  en  est  peu  qui,  comme  les  balsamo- 
antiseptiques  et,  en  particulier  l’eumictine,  puis¬ 
sent  être  d’un  maniement  pratique  et  d’un  usage 
constant  peu  onéreux. 
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PAETIS  FRÙFEmiùmELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig’inaax 

L  ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

I 

Au  sujet  des  équivalences  universitaires,  au  temps  pour  moi  !  —  Un  ballon  d'essai.  — 
Le  Sénat  alerté  par  Armb'ruster  et  Debierre.  —  Un  triste  brelan  de  médecins.  — 
Glorieuse  compensation. 


«  Au  temps  pour  les  crosses  I  »  commandait-on 
naguère  au  régiment,  quand  le  mouvement  de 
maniement  d’armes  avait  été  mal  exécuté. 

«  Au  temps  pour  moi  »,  au  sujet  de  ma  chronique 
du  9  février  intitulée  Toujours  l’irritante  ques¬ 
tion  des  étrangers.  A  propos  de  la  liste  des  équi¬ 
valences.... 

Moderne  don  Quichotte,  il  paraît  que  je  suis 
parti  en  guerre  contre  des  moulins  vent.  Mon 
excellent  ami  le  Darras,  qui  est  bien  l’hom¬ 
me,  le  médecin,  de  France  qui  connaît  le  mieux 
toutes  les  questions  administratives  relatives  à 
l’obtention  des  diplômes  de  doctorat  (Etat  et  Uni¬ 
versité)  et  dont  la  documentation  est  parfaite, 
m’a  adressé  la  lettre  suivante,  appuyée  sur  les 
textes  officiels  invoqués. 

Mon  cher  Ami, 

Je  crois  que  vous  vous  méprenez  {Concours 
médical,  9  février  1930,  p.  410),  sur  la  valeur  de 
l’arrêté  du  20  août  1929  relatif  aux  titres  étran¬ 
gers  admis  en  éqhivalence  du  baccalauréat 
(Concours  médical,  9  février  1930,  p.  422). 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  Vu  les  arrêtés  du 
16  novembre  1915 .  » 

Or,  relisez  le  texte  de  l’arrêté  du  16  novembre 
1915  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  de  nationa¬ 
lité  étrangère,  vous  y  verrez  que  les  étrangers 
munis  de  ces  diplômes,  titres  ou  certificats  déli¬ 
vrés  par  leur  pays  d’origine  ne  peuvent,  en 
France,  se  faire  inscrire  en  vue  des  grades  et 
titres  d’Etat. 

J’ai  publié  tout  cela  dans  la  première  édition 
(1920)  de  Y  Annuaire  médical  français  (pages  1146 
et  suivantes)  ainsi  que  la  liste  des  diplômes,  ti¬ 
tres  et  certificats  étrangers  visés  par  l’article  pre¬ 
mier  des  arrêtés  du  16  novembre  1915.  La  pre¬ 
mière  de  ces  listes  date  du  16  novembre  1915,  la 
seconde  du  30  novembre  1918,  la  troisième  du 


9  avril  1920,  etc.  Presque  chaque  année  pa¬ 
raissait  une  liste  partant  de  nouveaux  titres. 
L’arrêté  du  20  avril  1929  que  vous  publiez  est  uni 
mise  au  point  et  les  contient  tous. 

Quand  vous  dites  :  «  Je  savais  bien  que  ces 
équivalences  existaient,  mais  je  les  croyais  très 
limitées  »,  c’est  alors  que  vous  aviez  raison.  En 
ce  qui  concerne  l’inscription  en  vue  du  diplôme 
d’Etat  ,  il  n’y  a  dispense  de  notre  baccalauréat 
que. pour  les  diplômés  secondaires  de  Roumanie 
et  de  rile  Maurice. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  je  n’en  de¬ 
meure  pas  moins  d’accord  avec  vous  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  médecine  par  les  étran¬ 
gers. 

Donc,  l’arrêté  du  20  août  1929,  qui  avait  ins¬ 
piré  ma  diatribe,  est  bien  relatif  aux  titres  étran¬ 
gers  admis  en  équivalence  du  Baccalauréat  pour 
l’inscription  de  leurs  titulaires  aux  universités 
françaises.  Mais  il  est  pris  en  fonction  d’un  ar¬ 
rêté  précédent  (16  novembre  1925),  duquel  il 
résulte  que  cette  équivalence  ne  joue  pas  au  re¬ 
gard  des  étudiants  «  qui  ne  peuvent  se  faire  ins¬ 
crire  en  vue  des  grades  et  titres  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  pharmacien  et  chirurgien  den¬ 
tiste,  s’ils  ne  justifient  pas  des  diplômes  exigés 
des  étudiants  français  en  vue  de  ces  grades  et 
titres,  réserves  laite  du  régime  particulier  ap¬ 
pliqué,  en  vertu  de  conventions  antérieures,  aux 
étudiants  originaires  de  la  Roumanie  et  de  l’île 
Maurice  ».  J’ai  cité  textuellement  la  phrase  de 
l’arrêté  de  1915. 

Je  me  suis  donc  trompé  sur  la  portée  de  l’ar¬ 
rêté  de  1929.  Je  le  reconnais  et  je  m’en  excuse. 

Je  me  suis  trompé  en  droit.  Mais  je  me  de¬ 
mande  si,  en  fait,  les  barrières  mises  à  l’entrée 
de  nos  Facultés  de  médecine,  pour  les  étrangers, 
sont  toujours  aussi  fermées  que  les  textes  l’exi¬ 
geraient....  Des  bruits  étranges  circulent  en  éfïet 
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Et  c’ëst  ainsi  que  j'ai'  reçu,  ces  jours-ci,  la. 
visite  d’une  jeune  étrangèie  l/iti/azT-e  du  diplôme 
d’vniversiié  de.  docteur  en  médecine,  "venue  me 
demander  si  j’étais  au  courant  d’une. mesure  qui 
allait  être  prise  prochainement,  pour  autoriser 
les  docteurs  diplômés  d’Université  à  exercer 
la  médecine  en  France,  à  l’occasion  de  l’orga¬ 
nisation  des  soins,  dans  l’Assurance  maladie . 

Qu’est-ce  à  dire  '?  La  chose  est  impossible  en 
l’état  actuel  de  la  législation.  Pour  exercer  la 
médecine  en  France,  le  diplôme  d’Etat  est  seul 
imposé.  Toute  mesure  qui  irait  à  l’encontre  de 
la  loi  serait  inopérante. 

Et  il  n’est  pas  possible  que  nos  gouvernants 
aient  pu  en  avoir  l’idée.  Mais  ma  distinguée  in¬ 
terlocutrice  n’inventait  certainement  pas  la 
question  qu'elle  me  posait.  Elle  lui  avait  été 
suggérée  par  quelques  propos  venus  à  ses  oreilles. 

Et  je  me  suis  demandé  s’il  ne  s’agissait  pas  la 
d’un  ballon  d’essai.  Devant  la  résistance  avérée 
du  Corps  médical  à  collaborer  à  une  loi  qui  ne 
tiendrait  pas  compte  de  ses  légitimes  revendica¬ 
tions,  les  écluses  qui  retiennent  encore,  faible¬ 
ment,  les  diplômés  d’Université,  et  s’opposent 
à  l’utilisation  pratique  de  leur  diplôme  en  France, 
seraient  tout  d’un  coup  levées,  et  leur  flot  se  dé¬ 
verserait  de  par  nos  villes  et  nos  campagnes, 
pour  faire  pièce  aux  réfractaires  diplômés 
d’Etat,  et  les  réduire  à  merci . 

Simple  billevesée  peut-être  de  mon  esprit 
sans  cesse  en  éveil  sur  tout  ce  qui  touche  aux 
intérêts  du  corps  médical  français.  La  question 
des  étrangers  n'en  demeure  pas  moins  irritante, 
et  le  Sénat  lui-même  a  retenti  des  échos  de  nos 
craintes,  portées  à  la  Ti  ibune  du  Luxembourg 
par  d’honorables  confrères,  les  sénateurs  Arm- 

-BRUSTER  et  DebIERRE. 

La  passe  d’armes  qui  eut  lieu  entre  eux  et  le 
Ministre  ue  l’Instruction  publique  est  assez 
démonstrative  pour  être  reproduite  in  extenso, 
d’après  le  Journal  officiel. 

M.  Armbruster  (1).  —  Monsieur  le  Ministre,  au 
cours  de  l’interpellation  de  M.  Mario  Roustan,  la 
semaine  dernière,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  demander 
s’il  existait  une  convention  entre  la  France  et  la 
Roumanie  aux  termes  de  laquelle  les  sujets  rou¬ 
mains  pouvaient  obtenir  l’équivalence  du  baccalau¬ 
réat  français  de  l’enseignement  secondaire  classique, 
lorsqu’ils  étaient  titulaires  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  roumain,  et  de  cette  façon 
avaient  le  droit  de  s’inscrire  dans  nos  facultés  pour 
postuler  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
qui  seul  donne  le  droit  d’exercer  en  France. 

J’ajoute  qu’il  n’est  pas  venu  à  mon  esprit  en  au¬ 
cune  circonstance  de  vouloir  manifester,  vis-à-vis 
des  Roumains,  un  sentiment  d’hostilité  quelconque. 
Nous  sommes  unis  avec  la  Roumanie  par  des  affini¬ 


tés  de  sentiments,  de  langue  et  de  culture,  et  surtout 
aussi  par  les  liens  de  la  reconnaissance  sacrée  que 
nous  devons  à  ce  pays  pour  l’aide  généreuse  qu’il  nous 
a  apportée  pendant  la  guerre. 

Je  voulais  simplement  vous  poser  cette  question 
précise,  de  façon  à  n’être  pas  pris  au  dépourvu  lors¬ 
que,  dans  quelque  temps,  pour  des  raisons  que  j’ex¬ 
poserai  à  cette  tribune,  je  demanderai  au  Sénat  de 
vouloir  bien  adopter  une  proposition  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  du  30  novembre  1922  sur  l’exercice  de 
la  médecine  et  à  appliquer  dorénavant  des  règles 
plus  rigoureuses  pour  l’exercice  de  la  médecine  en 
France  par  les  étrangers.  {Applaudissements.) 

M.  Pierre  Marraud,  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que.  — ^  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  Mi  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique. 

M.  LE  Ministre  de  l’Instruction  publique.  — 
Messieurs,  je  vais  fournir  à  l’honorable  M.  Armbrus¬ 
ter  la  précision  qu’il  me  demande  en  ce  qui  concerne 
l’existence  ou  la  non  existence  d’une  convention 
avec  la  Roumanie  pour  l’admission  des  étudiants 
roumains,  avec  le  baccalauréat  roumain  comme 
équivalence  du  baccalauréat  français. 

La  situation  est  la  suivante.  Je  n’ai  trouvé  aucune 
trace  de  la  convention  dont  parle  M.  Armbruster. 
J’ai  demandé  au  ministère  des  affaires  étrangères  si 
elle  existait.  Le  ministère  m’a  répondu  qu’il  allait 
effectuer  les  recherches  nécessaires  ;  et  il  a  pu  seule¬ 
ment  m’indiquer  qu’une  correspondance  diplomati¬ 
que  s’étant  engagée, vers  1855,  avec  la  Roumanie; 
elle  avait  abouti  à  une  décision  du  ministère  de  l’ins- 
truetmn  publique  en  date  du  11  juillet  1866  admet¬ 
tant  les  élèves  des  écoles  roumaines  à  suivre  nos 
cours  et  à  parvenir  au  doctorat  en  médecine  avec 
l’admission  du  baccalauréat  roumain  comme  équi¬ 
valent  du  baccalauréat  française.  Cette  décision  du 
10  juillet  1866  a  été  maintenue  par  une  circulaire 
ministérielle  du  28  février  1880  et  par  des  arrêtés  du 
22  juillet  1912  et  de  1913. 

Par  conséquent,  je  ne  puis,  apporter  ici  l’affirma¬ 
tion  qu’une  convention  existe,  mais  je  précise  que  des 
conversations  diplomatiques  ont  eu  lieu  et  ont  abouti 
aux  décisions  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  donner  con¬ 
naissance  au  Sénat,  il  y  a  un  instant. 

Il  est  incontestable  que  c’est  une  dérogation  aux 
règles-  et  aux  traditions  du  ministère  de  l’instruction 
publique  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  nationalités  étrangères. 

Je  dois  ajoute  r  que,  depuis  la  loi  créatrice  des  uni¬ 
versités,  coexistent  deux  doctorats-:  un  doctorat  dé¬ 
livré  par  l’Université  et  un  doctorat  d’Etat  don¬ 
nant  droit,  lui,  à  l’exercice  de  la  médecine  ;  le  premier 
constate  simplement  que  le  docteur  en  médecine  a 
suivi  les  cours  des  facultés  françaises,  y  a  acquis  des 
connaissances  qu’il  est  venu  demander  à  notre  pays, 
mais  ne  lui  donne  aucun  droit  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  C’est  le  premier  que  seulement  peuvent  obtenir 
les  étudiants  étrangers  pourvus  du  baccalauréat  de 
leur  pays  d’origine.  C’est  surtout  contre  l’attribu- 


(1)  Sénat,  séance  du  6  février  1930. 
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tion  aux  Roumains  du  second  que  proteste  l’honora-  ' 
ble  sénateur,  car  les  Roumains  ont  à  la  fois  le  béné¬ 
fice  de  l’équivalence  du  baccalauréat  et  le  possibilité 
d’obtenir  le  doctorat  d’Etat  donnant  droit  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale. 

M.  Armbruster  a  l’intention  de  déposer  une  pro¬ 
position  de  loi  réglementant  d’une  façon  rigoureuse 
l’exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers  ;  je  ferai 
connaître  à  ce  moment-l'à  au  Sénat  la  pensée  du 
Gouvernement  ;  mais  notre  honorable  collègue  peut  ' 
être  assuré  que  l’existence  de  la  convention  n’étant 
pas  jusqu’à  présent  démontrée,  les  recherches  du 
ministère  des  affaires  étrangères  continuent  et,  d’au¬ 
tre  part,  que  l’interprétation  restrictive  dont  il  est 
fait  usage  à  l’égard  des  autres  étrangers  sera  mainte¬ 
nue.  Par  conséquent,  le  régime  applicable,  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  d’origine  roumaine,  ne  sera  pas 
étendu.  Je  crois  que  notre  honorable  collègue  dési¬ 
rait  que  j’apportasse  à  la  tribune  cette  afifirmation  ; 
je  la  formule  bien  volontiers.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

M.  Debierre.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Mon  cher  collègue,  aux  ter¬ 
mes  du  règlement,  peuvent  seuls  prendre  la  parole 
le  ministre  et  l’auteur  de  la  question. 

Si  vous  demandez  à  transformer  la  question  en  in¬ 
terpellation,  le  Sénat  pourra  être  appelé  à  se  pro¬ 
noncer  après  consultation  du  ministre  intéressé. 
(Adhésion) .  ' 

M.  Debierre.  —  Je  demande,  alors,  que  la  ques¬ 
tion  soit  transformée  en  interpellation. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  donc  m’en  faire  par¬ 
venir  la  demande  écrite.  Pour  le  moment,  il  ne  s’agit 
que  d’une  question,  et  M.  Armbruster,  qui  l’a  posée, 
peut  seul  répondre  au  ministre.  (Très  bien  !) 

M.  Armbruster.  — Messieurs,  je  remercie  M.  le 
ministre  des  déclarations  qu’il  a  apportées  à  cette 
tribune  et  j’en  prends  acte.  Je  peux  donc  signaler  au 
Sénat  qu’il  n’y  a  jamais  eu  de  conventions  diplomati¬ 
ques  entre  la  Roumanie  et  la  France  sur  la  ques¬ 
tion  qui  nous  occupe.  M.  le  Ministre  vient  de  le  dire 
ou,  tout  au  moins,  il  a  déclaré  qu’il  ne  pouvait  pas 
en  certifier  l’existence. 

M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique.  — 
Je  n’ai  pas  dit  qu’une  telle  convention  n’existait  pas, 
mais  qu’on  n’en  avait  pas  trouvé. 

M.  Armbruster.  —  Pour  plus  amples  renseigne¬ 
ments,  je  puis  vous  indiquer  que  le  Ministre  de 
France  aux  Etats  danubiens,  en  1866,  écrivait  au 
ministre  français  de  l’instruction  publique,  pour  lui 
demander  de  vouloir  bien  accepter  l’équivalence  du 
baccalauréat  roumain  avec  le  baccalauréat  français, 
pour  les  étudiants  en  médecine  qui  pourraient  justi¬ 
fier  de  trois  années  de  scolarité  dans  les  facultés  de 
Bucarest  et  de  Jassy.  Or,  depuis  1866,  on  a  accordé 
cette  faveur  non  seulement  aux  Roumains  qui  pour¬ 
raient  justifier  de  trois  années  d’études  en  Roumanie, 
mais  à  ceux  qui  n’avaient  aucune  année  de  scola¬ 
rité,  de  telle  façon  qu’un  sujet  roumain  venant  en 
France  peut  se  faire  inscrire  dans  une  faculté  fran¬ 
çaise,  avec  le  simple  baccalauréat  secondaire  rou¬ 


main;  pou  r  postuler  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine. 

Cette  faveur  a  été  accordée  pendant  plus  de  70  ans, 
mais  elle  n’a  été  consacrée,  jusqu’à  présent,  par  aucun 
texte  de  loi  :  il  n’y  a  que  des  décrets  et  des  arrêtés. 

En  conséquence,  j’ai  le  droit  de  tirer  cette  conclu¬ 
sion  que  M.  le  ministre  pourrait,  dès  demain,  pren¬ 
dre  un  arrêté,  stipulant  d’une  façon  précise,  que  les 
sujets  roumains  venant  de  Roumanie  ne  pourront 
plus  dorénavant  concourir  pour  le  diplôme  d’Etat 
s’ils  n’ont  pas  le  baccalauréat  français,  mais  seule¬ 
ment  pour  le  diplôme  d’université  de  docteur  en  mé¬ 
decine. 

Nous  vivons,  en  quelque  sorte,  sous  le  régime  des 
us  et  coutumes,  mais  jamais  aucun  texte  de  loi  n’a 
consacré  la  faveur  qui  a  été  accordée  aux  étuidiants 
roumains  après  la  lettre  du  ministre  de  France  adres¬ 
sée,  en  1866,  au  ministre  de  l’instruction  publique. 

M.  LE  Président.  —  L’incident  est  clos. 

Je  reçois  de  M.  Debierre,  la  demande  d’inter¬ 
pellation  suivante  ;  «  Je  demande  à  interpeller  M.  le 
Ministre  de  l’instrucition  publique  sur  les  équiva¬ 
lences  universitaires.  » 

M.  LE  Ministre  de  l’instruction  publique.  — 
Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  le  ministre 
de  l’instruction  publique. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l’iNSTRUCTION  PUBLIQUE.  — 

S’il  s’agit  d’une  simple  conversation,  je  ne  demande 
pas  iftieux  que  d’accepter  cette  demande  d’interpel¬ 
lation. 

M.  Debierre.  —  Je  n’en  ai  que  pour  quelques  mi¬ 
nutes. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique.  — 
S’il  en  est  ainsi,  j’accepte  de  répondre  à  l’interpel¬ 
lation. 

M.  LE  Président.  —  M,,le  Ministre  acceptant  que 
la  question  soit  transformée  en  interpellation  sur  les 
équivalences  universitaires,  je  dois  consulter  le  Sénat 
sur  cette  proposition. 

(Le  Sénat  ordonne  la  transformation  de  la  ques¬ 
tion  en  interpellation.) 

M.  LE  Président. —  La  parole  est  à  M.  Debierre, 

M.  Debierre.  —  Messieurs,  le  débat  qui  est  sou¬ 
levé  met  en  cause,  à  mon  sens,  la  question  des  équi¬ 
valences,  dont  l’intérêt  pour  l’enseignement  est  de 
premier  ordre.  On  aurait  pu  insister  davantage  sur 
ce  point  au  cours  de  la  récente  interpellation  sur  le 
baccalauréat.  Les  étrangers,  grâce  aux  équivalences, 
ont  pu  faire  leurs  études  supérieures,  en  France, 
munis  de  diplômes  qui  sont,  la  plupart  du  temps,  loin 
de  valoir  ceux  de  notre  enseignement  secondahe, 
en  tout  cas  sur  la  valeur  desquels  nous  sommes  mal 
renseignés.  Ils  ont  pu  ainsi  se  faire  inscrire  dans  nos 
.  facultés  de  droit  et  de  médecine,  spécialement,  parce 
que  ces  facultés  sont  à  la  fois  scientifiques  et  profes¬ 
sionnelles  ;  avocat  d’une  part,  médecin  de  l’autre.  Si 
ces  étrangers  allaient  exercer  leur  art  dans  leurs 
pays  d’origine,  le  dommage  serait  moindre  ;  mois, 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  ils  restent  en 
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FrafiCe,  Soit  comfne  avocats,  soit  comme  médecins- 
Vous  savez  où  nous  a  conduits  la  doctrine  des  équi¬ 
valences  ail  point  de  Vue  français,  e  lie  a  permis  à 
dès  étudiants  (jui  sortent  de  l’enseignement,  pri¬ 
maire,  qui  n’ont  jamàis  passé  par  l’enseignement  se¬ 
condaire,  d’accéder  à  l’enseignement  supérieur  et 
d’acquérir  des  diplômes  de  docteur  en  droit  et  de 
docteur  en  médecine,  sans  avoir  fait  d’études  clas¬ 
siques..  Les  équivalences,  en  recrudescence  depuis  la 
guerre,  ont  contribué  à  amoindrir  la  valeur  de  l’en¬ 
seignement  supérieur. 

J’ai  été  plus  de  quarante  ans  professeur  de  faculté, 
j’ai  eu  à  faire  passer  des  examens  aux  candidats  au 
doctorat  à  la  faculté  de  Lyon  d’abord,  à  celle  de  Lille 
ensuite,  régulièrefùent  toutes  les  semaines. 

M.  LÉ  MiNiSTRE  IiÉ  l’I-YSI-RUCTION  PUBLIQUE.  — 

Avec  distinction,  d’ailleurs. 

M.  DébieriIe.  —  C’est  vous  dire  le  nombre  de  can¬ 
didats  que  j’ai  eU  à  interroger,  que  j’ai  eu  à  examiner 
et  le  nombre  dès  générations  médicales  qui  sont  pas¬ 
sées  devant  moi.  J’ai  pu  juger  la  Valeur  de  ceux  qui 
avaient  fait'  des  études  classiques  et  la  valeur  de 
ceux  qui  avaient  fait  seulement  de  l’enseignement 
moderne.  J’ai  pu  comparer  aussi  la  culture  intellec¬ 
tuelle  des  élèves  d’il  y  a  vingt  ans,  —  je  parle  des 
Candidats  au  doctorat  én  médecine  —  avec  des  can¬ 
didats  qui,  depuis  la  guerre,  ont,  par  les  artifices  des 
équiVâlènceS,  accédé  à  l’enseignement  supérieur  sans 
avoir  passé  par  les  humanités  classiques,  sans  avoir 
fait  ni  grée  ni  latin  que  je  considère  comme  indispen¬ 
sable  en  particulier  aux  études  médicales  et  à  la  for¬ 
mation  scientifique  du  médecin. 

Entre  les  deux,  j’ai  noté  une  différence  incontes¬ 
table,  que  tous  mes  collègues  des  facultés  ont  cons- . 
tatée  aVec  rrioi,  car  ce  n’est  pas  seulement  là  une 
opinion  personnelle. 

Avant  la  guerre,  sur  dix  candidats,  en  moyenne,  je 
prends  un  exemple  Concret,  il  y  avait  six  ou  sept 
réceptions  à  un  examen  d’anatomie  et  de  physiolo¬ 
gie,  bases  fondamentales  de  la  médecine.  Aujour¬ 
d’hui,  si  le  juge  se  montrait  sévère,  la  proportion  se¬ 
rait  complètement  renversée  :  six  oü  ^ept  candidats 
seraient  refusés  à  chaque  série  de  dix  candidats.  Il 
faut  avoir  toute  la  bienveillance  —  bienveillance 
presque  paternelle  —  à  l’âge  auqUel  je  suis  arrivé 
(éùuHi-es) ,  pour  admettre  au  doctorat  des  candidats 
qui,  sans  ceiaj  n’ÿ  seraient  jamais  parvenus.  Ce  n’est 
pas  sans  importance,  car,  derrière  ce  diplôme,  il  y  a 
des  responsabilités,  celles  qui  sont  inhérentes  à 
rej-ercice  de  la  médecinè,  de  le  chirurgie,  à  la  prati¬ 
que  de  l’obstétrique. 

M.  Léon  Bérard.  —  Etles  assurances  sociales  ? 

M:  Debierrè:  —  LCs  médecins  qui  se  trompent 
dahs  leur  diagnostic  le  regrettent  profondément  ; 
Mais  c’est  généralement  au  préjudice  de  la  matière  ' 
première,  c’est-à-diré  aupréjudice  des  malades.  {Mou- 
(>éniënts  divers.) 

La  question  vaut  la  peine  d’être  examinée.  Ce  qUe 
jë  Vous  demande^  monsieur  le  ministre  de  l’instruc- 
tiOn  publique,  c’est  de  ne  pas  faire  rentrer  les  étran¬ 


gers  dans  le  cadre  des  équivalences,  alors  que  hous 
regrettons  profondément  que  ces  équivalences  aient 
été  accordées  trop  libéralement  aüx  étudiants  fran¬ 
çais.  {Applaudissements.) 

M.  LE  MINISTRE  DE  l’INSÉRUCTION  PUBLIQUE.  — 

Je  demande  la  parole.  ' 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L’,1  N  STRUCTION  PUBLIQUE.  — 

Messieurs,  je  note  avec  le  plus  grand  empressement 
les  suggestions  formulées  par  mon  honorable  collè¬ 
gue  M.  Debierre  et  je  le  prie  de  croire  qu  il  n’est 
nullement  dan>4es  intentions  du  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique  d’étendre  les  conditions  d’octroi 
d’équivalences. 

Je  dois  rectifier  une  inexactitude  qui  s’est  glissee 
dans  son  discours  :  ce  n’est  pas  depuis  la  guerre  que 
les  équivalences  sont  accordées,  elles  le  sont  depuis 
la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  que  connaît  bien  l’honorable  M.  Debierfe  et 
qui,  même  en  cette  matière,  donne  un  pouvoir  trè.s 
large  au  ministre  de  l’instruction  publique.  Il  U’en 
a,  d’ailieurs,  pas  été  usé,  puisque  cette  Joi  —  je  cite 
textuellement  le.s  termes  de  son  article  7  —  prévoit 
«  qü  il  pourra  être  accordé  aüx  etudiants  étrangei-s, 
en  vue  de  1  inscription  dans  les  facultés  et  écolës  de 
médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  certifi¬ 
cats  obtenus  par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des 
grades  français  requis  poür  Cette  Mseription,  rinsi 
que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspon¬ 
dant  à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à  1  étranger.!)' 

Par  conséquent,  le  législateur  de  1892  avait  dontié 
au  min'stre  de  l’instruction  publique  les  plus  larges 
attributions  en  cette  matière.  Je  m  empresse  de  dire, 
pour  rassurer'  l'honorable  M.  Debierre,  qu’ils  n’en 
ont  usé  que  dans  les  conditions  les  plus  modérées, 
puisqu  e  jamais  l’attribution  d’équivalences  n’a  été 
donnée  pour  l’obtention  de  ce  doctorat  de  l’Etat, 
dont  M.  Debierre  définissait  les  avantages  au  point 
de  vue  de  l’exercice  de  la  profession  de  médecin, 
mais  simplement  pour  l’attribution  du  doctorat  d’u- 
nivensité,  institué  depuis  la  création  des  universités, 
et  qui'constate  simplement,  comme  je  l’indiquais  tout 
à  l’heure  à  la  tribune,  que  l’étranger  a  suivi  les  cours 
de  nos  facultés  de  médecine  et  a  obtenu  la  consécra¬ 
tion  de  son  mérite  et  de  ses  efforts. 

Cette  interprétation  ne  peut  aboutir,  à  l’heure  pré¬ 
sente,  qu’à  des  suggestions,  et  non  point  à  un  ren¬ 
versement  du  ministère.  (On  rit).  Pour  nous  renver¬ 
ser,  si  un  jour  vous  en  éprouvez  le  désir,  vous  choi¬ 
sirez  une  autre  occasion  plus  en  rapport  avec  le  ca¬ 
ractère  de  votre  mission  et  de  la  nôtre.  Je  retiens, 
dans  tous  les  cas,  les  idées  très  sages  qui  ont  été  expri¬ 
mées  par  l’honorable  M.  Debierre  et  il  peut  être  assu¬ 
ré  qu’il  ne  sera  fait  aucune  extension  des  équivalen¬ 
ces.  {Très  bien  !  —  Applaudissements.) 

.  Ainsi,  l’exception  existant  en  tavetlr  de  la 
Roumanie  résulte  de  conventions  dont  on  né 
retrouve  nulle,  trace  dans  les  prehiveS  diploiiiâ' 
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tiques  que  sous  la  forme  de  conversations. .. 
C’est  inimaginable... 

Retenons  pourtant  la  protestation  du  profes¬ 
seur  Debierre  qui  est  infiniment  affligeante,  en 
ce  qu’elle  met  en  évidence  la  baisse  évidente 
du  niveau  des  études  médicales. 

Alors  qu’autrefois,  sur  10  candidats  à  l’exa¬ 
men  d’anatomie,  six  t  sept  étaient  reçus,  c’est 
six  ou  sept  candidats  qui,  présentement,  seraient 
ajournés,  si  le  jury  ne  faisait  pas  preuve  a’ane 
indulgence .  paternelle . 

N’insistons  pas  outre  mesure  aujourd’hui 
là-dessus.  La  Chambre  et  le  Sénat  sont  alertés. 
Si  l’intérêt  étroit  aes  médecins  n’est  pas  de  na¬ 
ture  à  émouvoir  nos  parlementaires,  le  souci  de 
la  santé  publique  mise  en  péril  par  la  circula¬ 
tion  de  médecins  médiocres  leur  fera  sans  doute 
comprendre  leur  devoir. 

C’est  toute  la  réforme  de  l’enseignement  mé¬ 
dical  qui  revient  sur  le  tapis,  et  des  conditions 
de  l’exercice  de  la  médecine  en  France.  Il  fau¬ 
dra  bien  qu’elle  soit  abordée  un  jour  prochain, 
avec  la  ferme  volonté  de  la  faire  aboutir.  Elle 
elle  est  proprement  nationale  et  sociale. 

Comment  n’avoir  pas  la  nausée  quand  on  lit, 
dans  un  grand  journal  d’information  comme 
Le  Malin,  qu’un  certain  docteur,  originaire  de 
[  Bombay,  ainsi  que  son  inflrm’er,  viennent  d’être 
j  arrêtés,  sous  la  prévention  de  maquillage  des 
blessures  d’accidentés  du  travail  ?  ?  ? 

Dans  le  même  numéro  de  ce  journal,  nous 
lisons  encore,  pour  notre  plus  grande  affliction, 
qu’un  médecin  du  Languedoc,  soupçonné  de  mul¬ 
tiples  empoisonnements  sur  des  membres  de  sa 
famille,  vient  d’être  arrêté. 

Enfin,  la  Bourgogne  possède  également  son 
phénomène  du  même  ordre,  en  la  personne  d’un 
médecin  suspendu  de  ses  fonctions  de  maire  de 
sa  commune,  en  attendant  sa  révocation  comme 
ayant  été  condamné  è  trois  mois  de  prison  avec 
sursis  et  200  francs  d’amende  pour  tentative 
d'escroquerie. 

Ce  dernier  n’est  pas  un  inconnu  pour  le 
Concours  Médical,  qui  avait  été  ému,  il  y  a  plu- 
siurs  années,  de  la  manière  dont  il  faisait  sa  pu¬ 
blicité  personnelle.  Et  j’ai  ouï  dire  qu’il  mérite 
toutes  les  suspicions  qui  pèsent  sur  lui.  N’em¬ 
pêche  que  ses  concitoyens  l’ont  envoyé  siéger  à 
la  tête  de  leur  municipalité.  O  beautés  du  suf¬ 
frage  universel  !  !  !  O  discernement  judicieux 
de  l’électeur  !  I  I 


Que  voilà  donc  un  triste  brelan  de  médecins, 
déshonneur  d’une  profession  I 

Soyons  justes  1  La  crise  de  moralité  qui  sévit 
depuis  la  guerre  n’a  pas  évidemment  épargné  le  . 
corps  médical.  Mais  c’est  peut-être  chez  lui 
qu’elle  a  fait  encore  le  moins  de  ravages.  Et  puis, 
sur  les  tr-ois  misérables  qui  forment  le  brelan 
déplorable  du  Matin,  deux  sont  inculpés,  au 
nom  du  droit  commun.  Un  seul,  c’est  le  métèque 
bombayien,  pratique  l’escroquerie  à  l’accident 
du  travail,  et  donc,  commet  une  faute  profes¬ 
sionnelle. 

Raison  de  plus  pour  soigner  davantage  le  re¬ 
crutement  médical.  Quand  le  sénateur  Debierre 
vante  les  études  classiques  dans  la  formatipn  du 
jeune  homme,  quand  il  exalte  la  puissance  édu-, 
cative  des  humanités,  il  plaide  une  cause  qui  ne 
devrait  pas  avoir  besoin  d’être  défendue.  Je 
n’ignore  pas  que  d’autres  dénient  à  l’anti  juité 
grecque  et  latine  le  privilège  de  cette  influence 
moralisatrice,  et  même  s eulement  intellectuelle. 
J’ai  entendu  soutenir  que  des  élèves  provenant  de 
l’enseignement  moderne  n’étaient  pas  inférieurs 
à  ceux  qui  sortent  du  classique.  Voire  1 

En  tous  cas,  ce  qui  est  hors  de  conteste,  c’est 
la  différence  de  mentalité  qui  règne  entre  les 
Français  et  les  étrangers.  La  preuve  est  faite, 
dans  notre  domaine,  que  ceux-ci  alimentent, 
pour  la  plus  large  part,  la  chronique  judi¬ 
ciaire.  Qu’attend-on  donc  pour  prendre  des  me¬ 
sures  contre  eux  !  Qu’ils  viennent  s’instruire 
dans  nos  centres  d’enseignement,  c’est  un  titre 
de  gloire  pour  ceux-ci.  Mais  qu’ils  prétendent 
ensuite  tirer  profit  de  leurs  acquisitions,  sur 
notre  propre  sol,  où  déjà  nous  sommes  si  nom¬ 
breux  à  praticjuer,  c’est  ce  que  l’on  ne  saurait 
admettre. 

Ayons  foi  que  les  Armbiuster,  les  Debierre  et 
d’autres,  prendront  les  initiatives  qui  expurge- 
geront  la  médecine  française  de  tous  ces  indé¬ 
sirables  1  Et  opposons-leur,  pour  nous  consoler, 
les  belles  figures  de  ceux  qui  honorent  la  pro¬ 
fession,  et  qui  l’ont  aimée  et  exercée  jusqu’au 
sacrifice  suprême  :  Bichcd,  Boissière  et  Beeuwe, 
pour  ne  citer  que  les  trois  derniers  noms  inscrits 
au  martyrologue  des  médecins  morts  victi¬ 
mes  du  devoir.  Brelan  glorieux,  salutaire  con¬ 
trepoids  I 

G.  Duchesne. 
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Un  diplôme  «  secondaire  »  étranger 
d’un  doctorat 

Le  30  j^nvieo’  dernier,  au  Sénat,  notre  confrère 
M.  le  S^énateur  Armbruster  a  demandé  à‘M.  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique  «  s’il  exis¬ 
tait  une  convention  diplomatique  franco-roumaine 
accordant  V équivalence  des  baccalauréats  fran¬ 
çais  et  roumains  ». 

M.  Marraud,  le  6  février,  après  enquête,  a 
répondu  avec  une  précision  qui  lui  attirera  la 
sympatliie  du  Corps  médical  en  entier.  11  est 
temps  en  effet  d’empêçher  l’apparition,  en  tous 
points,  du  territoire,  de  médecins  qui  pour  la 
plupart  n’ont  de  roumain  cpie  le  baccalauréat. 

M.  Marraud  a  annoncé  à  la  tribune  du  Sénat 
qu’il  n’avait  pas  été  trouvé  trace  de  convention 
diplomatique,  mais  qu’il  existait  un  décret  de 
Duruy,  datant  de  1866,  et  intervenu  à  la  suite 
d’une  correspondance  diplomatique  entre  la 
France  et  les  Principautés  êloldaves.  Ce  décret, 
qui  admet  l’équival.ence  du  diplôme  roumain  et 
du  baccalauréat  français,  autorisait-il  les  Rou¬ 
mains  à  exercer  en  France,  ou  leur  permettait-ü 
seulement  l’accès  de  nos.aFcultés  de  médecine  ? 

En  tout  cas,  ce  décret  a  été  maintenu  par  cir¬ 
culaire  de  1880  et  par  deux  arrêtés  de  1912 
et  1913. 

11  nous  paraît  ciue  M.  le  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  peut  revenir  sur  ce  décret,  aucun 
traité  n’ayant  à  son  origine  été  passé  avec  le 
gouvernement  moldave  qui,  en  fait,  n’existait 
pas  en  1866,  les  provinces  moldaves  étant  sou¬ 
mises  alors  au  joug  turc.  Le  ministre  a  les  mains 
libres  attendu  que  si  Duruy,  pour  des  raisons 
de  latinité,  a  voulu  favoriser  les  descendants 
des  légionnaires  de  Trajan  ciui  sont  amis  de  la 
France,  il  n’a  voulu  favoriser  que  ceux-ci  ;  et 
ceux-ci  constituent  1’  «  ancienne  »  Roumanie 
fondée  en  1881,  à  l’effectif  de  5.373.000  âmes 


ne  doit  pas  permeltré  la  préparation 
d’état  françats. 

Or,  depuis  1919,  ces  5  millions  sont  devenus  20 
millions'  dans  la  «  nouvelle  »  Roumanie  et  il 
est  plus  qu’abusif  d’appliquer  à  cette  immense 
peuple  un  décret  qui  n’a  pas  été  rédigé  pour  lui. 
,Si  on  l’abroge,  la  Roumanie  n’a  pas  à  protester 
attendu  Cfu’un  Belge  comme  Bordet  et  un  Suisse 
,  comme  Roux,  de  Lausanne,  ne  peuvent  exercer 
en  F'rance,  malgré  leur  culture  profondément 
française. 

Il  est  urgent  de  résoudre  cette  question  do 
l’exercice  de  la  médecine  en  France  par  les 
Orientaux,  contre  qui  nous  recevons  des  plaintes 
de  toutes  parts.  Des  tribunaux  s’adressent  à 
nous  nous  demandant  quelle  législation  ils  doi-. 
vent  appliquer  à  nombre  de  médecins  balkaniques 
ou  ru.sses  dont  les  actes  illicites  leur  sont  signalés. 
La  justice  est  désarmée  parce  qu’il  lui  est  sou¬ 
vent  difficile  de  fixer  la  nationalité  de  tel  ou  tel 
Roumain  de  iMoldavie,  de  Transylvanie  ou 
de  Flongrie.  11  faut  au  plus  tôt  décréter  que  seul 
le  baccalauréat  français  donne  le  droit  de  pré¬ 
tendre  aux  diplômes  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  et  de  pharmacien. 

I.a  Corporative  des  étudiants  en  médecine 
jette  le  cri  d'alarme,  et  demande  aux  lecteurs 
du  Concours  médirai  de  se  joindre  à  eux  et  à  la 
Confédération  nationale  des  Syndicats  médicaux 
pour  obtenir  satisfaction  du  gouvernement. 

Le  Comité  de  l’A.  C.  espère  C[ue  le  gouverne¬ 
ment  de  la  Répul)li([ue,  en  effet,  doit  être  assez 
puissant  pour  protéger  le  Corps  medical  français. 

Pour  le  Comité  de  l’A.  C. 

Maurice  Moiid.vgnf, 
Membre  d’honneur  du  Comité,  délégué 
Ancien  externe  des  hôpitaux 
de  Paris. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  ET  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Un  de  nos  confrères  nous  communique  la 
circulaire  suivante,  qu’il  vient  de  recevoir  et 
il  nous  demande  quelle  doit  être  son  attitude. 

Copie. 

PRÉFECTURE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  L’AUDE  — 

—  Le  27,  novembre  1929, 

2«  DIVISION 

—  Le  Préfet  de  l’Aude  à  MM.  les 

Assistajice  médicale  Médecins  de  l’Assistance 

gratuite.  médicale  gratuite. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’exa¬ 
men  des  mémoires  de  pharmaciens,  relève  la  pres¬ 
cription  par  quelques  médecins,  d’une  très  grande 
quantité  d’ampoules  de  sérum  de  cheval,  dont  la 
nécessité  ne  paraît  pas  toujours  justifiée. 

A  ce  propos,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  donner 
connaissance  de  l’avis  du  Comité  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  dans  sa  séance  du  8  mars  1928. 

«  Les  ampoules  de  sérum  de  cheval  et  d’hémostyl 
ne  pourront  être  prescrites  qu’après  hémorragies 
abondantes  constatées,  et  après  avis  à  l’adminis¬ 
tration  préfectorale  par  le  médecin  traitant  ». 

Conformément  à  ces  dispositions,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  à  l’avenir,  ne  prescrire  ce  médicament 
que  dans  le  cas  exceptionnel  indiqué  par  le  Comité 
d’assistance,  et  après  m’avoir  avisé  de  sa  nécessité. 

Veuillez  agréez,  etc. 

Le  Préfet.  Signé  :  Bourgoin. 

Commentaires. 

A  première  vue,  cette  circulaire  préfectorale 
peut  soulever  l’indignation  dé  certains  de  nos 
confrères. 

Ainsi,  le  comité  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  dans  lequel  les  médecins  doivent  certai¬ 
nement  figurer  en  tout  petit  nombre,  s’attribue 
le  droit  d’indiquer  aux  praticiens  dans  quels  cas 
ils  peuvent  prescrire  tel  ou  tel  médicament. 

En  particulier,  en  ce  qui  concerne  le  sérum 
de  cheval  et  l’hémostyl,  les  ampoules  ne  peu¬ 
vent  être  ordonnées  qu’après  hémorragie  grave, 
abondante,  constatée,  et  après  avis  adressé  par 
le  médecin  au  préfet. 

Il  ne  serait  donc  pas  possible  d’employer  le 
sérum  de  cheval  et  l’hémostyl  pour  faire  un 
pansement  ,  sur  une  plaie  qui  saigne,  ou  pour 
faire  absorber  par  la  bouche,  dans  certains  cas 
d’anémie. 

Mais,  ce  qui  paraît  le  plus  curieux,  c’est  qu’en 
présence  d’une  hémorragie  grave,  dûment  cons¬ 
tatée  devant  un  malade  qui  saigne  abondam¬ 


ment,  le  médecin  doit  écrire  au  préfet,  pour  lui 
demander  l’autorisation  d’utiliser  une  ou  plu¬ 
sieurs  ampoules  d’hémostyl. 

Surtout  si  lademande  du  praticien  arriveà  la 
préfecture  un  dimanche,  le  malade  sera  proba¬ 
blement  mort  d’hémorragie,  lorsqu’arrivera  la 
bienfaisante  permission  de  M.  le  Préfet. 

Vraiment,  il  est  dangereux  d’être  malade, 
lorsque  les  hasards  de  la  vie,  ou  les  revers  de 
fortune,,  vous  obligent  à  recourir  à  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Pour  qui  peut  payer  médecin  et  pharmacien, 
toute  thérapeutique  d’urgence  est  permise  ; 
mais  pour  le  pauvre,  il  faut  une  autorisation 
préfectorale  préalable. 

Ceci  die,  prenons  l’autre  côté  de  la  question. 

Il  est  évident  que  le  préfet  a  le  devoir  de  mé¬ 
nager  les  deniers  publics  :  il  doit  s’opposer’  à 
tout  abus,  du  moment  où  ce  n’est  pas  le  malade, 
mais  le  département,  qui  doit  régler  les  notes  de 
pharmacien, 

Il  est  de  toute  nécessité  que  le  médecin  ne 
puisse  pas  ordonner  des  médicaments  inutiles  ; 
il  ne  doit  pas  non  plus,  à  mérite  thérapeutique 
égal,  formuler  des  prescriptions  coûteuses. 

Ceci  posé,  pour  qu’elle  soit  efficace,  une  règle¬ 
mentation  ne  doit  pas  devenir  un  fardeau,  une 
entrave,  qui  doive  aboutir  à  une  action  para¬ 
lysante. 

Au  lieu  de  rédiger  des  circulaires,  qui  provo¬ 
quent,  chez  le  médecin,  soit  le  sourire,  soit 
l’appréhension  des  foudres  de  la  préfecture, 
mieux  vaudrait  instituer  le  modm  vivendi,  qui 
fonctionne  depuis  de  nombreuses  années  dans 
le  Loiret. 

Le  médecin  est  laissé  libre  de  ses  prescriptions  ; 
il  doit  savoir  ce  cpii  est  le  plus  utile,  pour  guérir 
vite  son  malade,  sans  occasionner  de  dépenses 
inutiles  au  budget  départemental. 

Aussi  le  praticien  doit-il  mentionner  sur  son 
ordonnance  pharmaceutique,,  en  matière  d’as¬ 
sistance  méd’cale  gratuite,  que  le  médicament 
ordonné  (spécialité  pu  médicament  onéreux)  est 
est  indispensable  pour  le  traitement. . 

Ce  n’est  qu’après  qu’intervient  le  contrôle  de 
l’administration. 

S’il  est  ultérieurement  prouvé  que  le  médecin 
ne  s’est  pas  conformé  aux  règles  d’une  écono¬ 
mie  bien  comprise,  ou  s’il  est  convameu  d’abus, 
la  commission  de  contrôle  départementale  lui 
adressera  des  remontrances,  après  avoir  reçu  les 
explications  du  praticien. 

Le  syndicat  médical  lui-même  aura  qualité 
pour  faire  comprendre  au  confrère  qu’il  con¬ 
vient  de  soigner  les  indigents  du  mieux  possible, 
au  point  de  vue  des  découvertes  pharmacologi- 
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ques,  mais  qu’il  est  indispensable  de  n’engager 
les  finances  du  service  de  l’assistance  que  dans 
les  limités  juste  nécessaires  pour  ubtenif  une 
prompte  guérison. 

Des  sanctions  sont  même  possibles,  en  cas  de 
récidive. 

Personnellement,  je  m’élève  contre  les  entra¬ 
ves  que  l'on  met  actuellementj  au  libre  exerei(x 
de  la  profession  médicale. 

La  spécialité  pharmaceuticpie  dérive  des  dé¬ 
couvertes  modernes  de  la  science  pharmacolc- 
giqüe.  Riches  comme ,  pauvres,  ch  ivent  donc 
bénéflciêr  de  tous  ces  progrès. 

Quant  aux  questions  financières,  c'est  une 
grosse  erreur  que  de  croire,  que  la  spécialité 
coûte  plus  cher  que  la  préparation  magistrale  de 
même  formule.  Nous  avons  sous  les  yeux  un 
tra\âii  très  suggestif;  fait  sur  ce  point  particu¬ 
lier,  en  vue  de  l’application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Quant  à  l’efTicacité  des  produits,  fort  souvent, 
lorsque  le  médicament  n’est  pas  irremplaçable; 
le  pratiélert  préfère  la  spécialité  bien  dosée 
au  produit  du  Codex,  c’èst-à-dire  des  grandes 
drogueries,  qui  fournissent  en  gros  les  phar- 
maeiehs  détaillants. 

Je  sais  qU'il  existe  beaucoup  dé  pharmaciens 
consciencieux  en  France  ;  mais  peut-on  en  dire 
autant  des  grands  bazars  en  pharmacie,  qui 
sont  nombreux  dans  les  grandes  villes,  comme 
des  offlclUes,  dont  la  direction  est  laissée,  aban¬ 
donnée  même  à  un  non-diplômé  ? 

Personnellement,  j’ai  eu  à  me  plaindre  de 
formules  magistrales;  que  j’avais  prescrites  et 
cjül  avaient  été  fort  mal  exécutées,  ce  qui  ne 
])eut  arriver,  lor.squ'On  presci'it  des  spécialités 
de  bonnes  inaisonS. 

Ëh  matière  d’assistance  médicale  gratuite, 
une  commission  a  été  nommée  par  le  ministre 
du  travail  et  de  l’hygiène,  sous  la  présidence 
du  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris. 

Nos  travaux  ont  abouti  d’abord  au  décret  du 
13  juillet  1926,  décidant  que  ne  doit  plus  être 
considéré  comme  médicament  secret  la  prépa¬ 
ration  officinale,  fabriquée  d’avance,  et  qui  porte 
sur  son  conditionnement  le  nom  düpbarmacien 
fabricant,  la  posologie  des  principes  actifs  com¬ 
posants. 

Mais,  actuellement,  nous  sommes  en  panne, 
car  une  liste  nous  a  été  demandée,  qui  servirait 
de  guide  aux  Conseils  généraux. 

Quelles  sont  les  spécialités  indispensables, 
quelles  sont  celles  ejui  sont  vendues  meilleur 
marché  que  les  préparations  officinales,  ou  ma¬ 
gistrales  analogues  ? 

Certains  sont  partisans  de  dresser  la  liste  des 
maisons  sérieuses,  ne  faisant  de  la  publicité  que 
dans  le  monde  médical. 

Quelques-uns  prônent  certains  produits,  alors 
qti’iîs  efl  combattent  d’autre*^. 


Pour  moi,  une  liste  n’est  pas  indispensable  ; 
chaque  Conseil  général  doit  conserver  son  auto¬ 
nomie  et  doit  s’entendre  avec  le  corps  médical 
du  département,  représenté  par  le  synd'cat,  pour 
arrêter,  de  concert,  ceux  des  médicaments  qui 
sont  susceptibles  d’être  prescrits  pat  les  méde¬ 
cins  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Et  comme  cette  nomenclature  est  très  diffi¬ 
cile  à  établir,  je  préfète  la  manière  de  faire  usi¬ 
tée  dans  le  département  du  Loiret  :  à  savoir  lais¬ 
ser  le  praticien  libre,  sous  sa  propre  responsa¬ 
bilité,  dhitiliser  tel  ou  tel  produit  spécialisé,  en 
lequel  il  a  confiance  et  dont  il  sait  se  servir. 

Qu'il  inscrive,  .sur-  son  ordonnance,  les  mots 
«  indispensable  pour  le  traitement  »  et  qu’ii 
contresigne. 

Un  abus  serait-il  signale,  ou  suspecté,  que  la 
commission  de  contrôle  pourra  fahe  une  en¬ 
quête,  recevoir  les  explkîat'ons  du  médecin  et 
proposer  au  préfet  telle  ou  telle  sanction,  utile. 

D’ailleurs,  nous  avons  publié  dans  un  dernier, 
numéro  du  Concours,  le  projet  de  règlement  du 
contrôle,  en  matière  d’asSistanCe  médicale  gra¬ 
tuite,  tel  qu’il  vient  d’être  délibéré  à  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  pour  être  proposé  à  l’agrément 
du  ministre. 

On  verra  cfu’au  sein  de  la  commission  plénière, 
s’est  créée  une  sous-commission  exclusivement 
médicale,  comprenant  un  médecin  nommé  par 
le  préfet  et  deux  praticiens,  désignés  à  l’agfé- 
ment  du  prefet,  par  les  syndicats  médicaux. 

Cette  sous  commission  sera  chargée  d’assurer 
un  contrôle  technique,  grâce  à  des  médecins 
contrôleurs,  m  inmés  par  le  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  le.  contrôleur  et  le 
praticien,  comme  en  cas  de  plaintes,  ou  d’abus 
constatés,  la  sous-commission  médicale  est 
chargée  d’instruire  le  litige  et  s’il  y  a  lieu,  de  le 
porter  à  la  connaissance  de  la  commission  plé¬ 
nière,  qui  statuera  et  proposera  au  jiréfet  les 
sanctions  à  prendre. 

Do  cette  manière,  les  abus  —  s’il  y  en  a  — 
seront  poursuivis,  c|U’iIs  se  produisent  pour  des 
ciuestions  d’ordre  purement  médical,  ou  phar¬ 
maceutique. 

Je  crois,  d’ailleurs,  cfii’on  exagère  beaucoup 
les  bruits  cpi’on  se  plait  à  fairecourir  surlamal- 
honnêteté  du  corps  medical. 

A  ceux,  qui  parlent  avec  abondance  des  Scan¬ 
dales  médicaux,  des  abus  de  toutes  sortes  Com¬ 
mis,  dans  le  domaine  médical,  chirurgical,  ou  de 
spécialités  pharmaceutiques,  je  demande  tou¬ 
jours  des  précisions,  des  faits  caractérisés,  deS 
détails  circonstaticiés  et  je  n’obtiens  que  des 
réponses  vagues,  imprécises  :  ce  sont  deS  «  on- 
dit  des  racontars. 

J’ai  toujours  soutenu  que  si  certains  médecins 
ont  failli,  c’est  qiie  beaucoup  ne  conhàisSent 
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pas  suffisamment  leurs  devoirs  et  obligations 
lorsqu’ils  ont  à  appliquer  une  loi  dite  sociale. 

A  la  Faculté  de  médecine,  on  fait  des  docteurs 
en  médecine,  c’est-à-dire  des  savants  ;  mais  bien 
peu  nombreux  sont  les  professeurs,  qui  éduquent 
leurs  élèves  sur  les  lois  et  règlements,  qu’ils 
auront  journellement  à  appliquer,  dans  leur 
pratique  médicale. 

Qu’un  confrère  soit  rappelé  à  l’ordre,  ou  dû¬ 
ment  averti,  lorsqu’il  a  commis  une  irrégularité 
etil  est  plus  que  probable  qu’il  n’y  reviendra  plus. 

Il  suffit  également  qu’on  sache  qu’un  contrôle 
est  possible,  pour  que  ne  puisse  pas  naître  l’in¬ 
tention  de  mal  faire.  » 

Je  conclus  donc  que  le  préfet  de  l’Aude  a  été 
mal  inspiré  ou  mal  conseillé  ,  en  adressant  la 
circulaire  ci-dessus  aux  praticiens  de  son  dépar¬ 
tement. 

Qu’il  laisse  chaque  médecin  libre  de  sa  thé¬ 
rapeutique,  en  avertissant  simplement  que,  par 
sa  prescription  pharmaceutique,  ie  praticien 


engage  les  finances  du  département  et  non  pas 
celles  du  malade. 

Que  chaque  praticien  soit,  informé  que  cette 
liberté  comporte  une  contre-partie  :  l’engage¬ 
ment  de  la  responsabilité  médicale.  Si  des  abus 
sont  commis,  si  des  légèretés,  des  complaisances 
coupables  sont  révélées,  le  praticien  aura  à  s’en 
expliquer  devant  le  tribunal  de  ses  pairs,  soit 
devant  le  syndicat  soit  devant  la  sous-commiss- 
sion  médicale,  qui  sous  peu  sera  instituée,  dans 
chaque  département,  au  sein  de  la  commission 
plénière  de  contrôle.  * 

Je  puis  assurer  à  coup  sûr  que  cette  liberté 
de  prescription  ne  fera  apparaître  que  fort  peu 
d’irrégularités  vite  réprimées,  alors  que  le  ma¬ 
lade,  bien  qu’indigént  et  à  la  charge  de  la  com¬ 
mune  et  du  département,  pourra  bénéficier  de 
toutes  les  découvertes  de  l’art  de  guérir,  afin  de 
recouvrer  rapidement  son  gagne-pain,  c’est-à- 
dire  sa  faculté  de  travail.  ' 

Df  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réflexions  du  Secrétaire  générai. 

Il 


J’ai  dit  que  je  reviendrais  sur  ies  questions 
que  soulève  ma  correspondance. 

Et  tout  d’abord  je  dois  constater  —  après  le  fa¬ 
buliste  —  que  nul  ne  peut  contenter  tout  le  monde. 

Savez- vous,  confrères,  ce  que  depuis  la  guerre, 
nous  avons  fait  à  ia  Mutualité  familiale  ? 

En  1921,  nous  avons  modifie  nos  statuts  : 
1“  pour  mettre  certains  articles  en  concordance 
avec  des  exigences  nouvelles  et  les  résultats  de 
notre  expérience  ;  2“  pour  augmenter  des  coti¬ 
sations  que  les  inventaires  démontraient  insul- 
lisautes  ;  pour  en  diminuer  d’autres  que  les 
(lits  inventaires  montraient  trop  élevées  ; 
1"  ])our  doul>lcr  l’indemnité-maladie  et  la  por¬ 
ter  à  20  francs  ;  enfin  pour  porter  le  maximum 
des  pensions  de  retraite  de  1.200  à  2.400  fr. 

Nous  pensions  avoir  lait  œuvre  durable  — 
quelle  naïveté  I  En  1923,  nous  avons  dû  remodi¬ 
fier  pour  autoriser  le  cumul  des  combinaisons 
:MA  et  ÎMAD,  permettre  l’indemnité  journalière 
'de  30  francs  et  admettre  les  enfants  des  socié¬ 
taires  aux  combinaisons  retraites.  Et,  comme 
les  désirs  de  nos  sociétaires  devenaient  plus 
grands,  en  1926,  nous  avons  reremoAif ié  : 

pour  permettre  l’indemnité  de  cinquante 
francs  ;  2“  pour  doubler  le  maximum  des  pen¬ 
sions  aux  veuves. 

Bref,  en  cinq  ans,  trois  modifications  statu¬ 
taires  fondamentales  nous  ont  amenés  à  donner 
à  notre  œuvre  une  élasticité  remarquable  lui 


permettant  de  répondre  à  peu  près  à  tous  les 
besoins  essentiels  de  ses  membres. 

Eh  bien  I  nous  sommes  loin  encore  d’avoir 
contenté  tout  le  monde.  ' 

Si  je  jette  les  yeux  sur  mon  courrier,  je  trouve 
à  chaque  instant  des  doléances  nouvelles  : 

«  Tant  que  vous  ne  donnerez  pas  l’indemnité 
«  journalière  de  cent  francs,  votre  société  ne 
«  m’intéressera  pas. 

"  Il  faudrait  au  moins  (juo  votre  indemnité 
«  put  payer  le  remplaçant. 

«  J’adhérerais  bien  si  vous  donniez  un  capital 
('  au  décès. 

«  Qluand  ferez- vous  la  retraite  à  6.000  francs  ? 

«  Je  voudrais  la  retraite  à  cinquante  ans. 

«  Ouvrez  donc  une  combinaison  assurances 
dotales  pour  les  jeunes  filles  ! 

«  Pourquoi  refuser  les  adhésions  des  méde¬ 
cins  qui  exercent  à  l’étranger  et  aux  Colonies  ?, 

Etc.,  etc.,  etc. 

J’abuserais  de  l’hospitafité  du  Concours  si  je 
voulais  rappeler  toutes  les  propositions  qui  me 
sont  soumises.  Je  me  contenterai  d’exposer  pour¬ 
quoi  nous  ne  pouvons  consentir  à  toutes  ces 
innovations. 

Tout  d’abord,  qu’il  me  soit  permis  de  faire 
une  constatation.- 
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IJnp  expérience  acluiinistrative  de  trente  an¬ 
nées  a  montré  que,  chaque  fois  que  nous  appor¬ 
tions  à  notre  modus  vivendi  une  amélioration 
quelconque,  il  en  résultait  aussitôt  une  désorien¬ 
tation;  une  hésitation,  un  trouble  dans  l’esprit 
de  la  plupart'  de  nos  adhérents  et  de  nos  candi¬ 
dats  ...  et  le  résultat  final  a  toujours  été  un 
ralentissement  dans  le  recrutement  des  membres, 
une  perte  réelle  et  définitive  pour  les  combinai¬ 
sons  anciennes  aliandonnées,  sans  grand  profit 
pour  les  nouvelles  auxquelles  on  n’adhérait  que 
timidement,  lentement,  sans  enthousiasme. 

Qn  pouvait  croire  que  toute  heureuse  amélio¬ 
ration  de  notre  organisation  allait  se  chiffrer 
par  un  bon  nombre  d’adhésions  nouvelles,  il 
n’en  est  rien- 

Veut-on  des  exemples  ? 

Un  jour,  un  certain  nombre  des  nôtres,  une 
cincpiantaine  environ,  nous  demandèrent  de 
créer  une  caisse  de  pensions  aux  veuves.  Pour 
donner  satisfaction  à  cette  demande  une  en¬ 
quête  fut  ouverte  dans  le  Concours  et  nous  reçû¬ 
mes  400  adhésions  de  principe  :  fort  de  ce  résul¬ 
tat,  le  Conseil  mit  sur  pieds  sa  combinaison  V. 
Or,  au  bout  de  six  mois,  nous  n’avions  pas  trente 
inscriptions  et,  au  bout  de  vingt  ans,  nous  n’en 
avons  encore  que  quatre-vingts  ! 

Autre  chose  : 

Il  était  bien  naturel,  à  notre  époque,  d’ouvrir 
une  combinaison  permettant  l’allocation  jour¬ 
nalière  de  cinquante  francs  — -  plus  de  500  lettres 
nous  la  réclamaient ...  or  sait-on  combien,  en 
deux  années,  elle  avait  enregistré  d’adhésions  ? 
sojximte-cinq  I 

Heureusement  que  le  mouvement  d’adhésion 
a  commencé  alors  et  que  l’année  1929  a  doublé 
son  effectif. 

Cette  combinaison  a  maintenant  la  faveur  de 
nos  confrères  —  et  cela  se  comprend  —  mais  il 
a  fallu  deux  années  pour  qu’ils  se  familiari¬ 
sassent  avec  elle. 

Ihu'ore  un  exemple  : 

On  nous  a  demandé  par  ailleurs  d’ouvrir  les 
combinaisons  retraites  aux  enfants  des  sociétai¬ 
res,  comme  elles  sont  ouvertes  à  leurs  femmes. 
Voilà  cinq  années  que  la  chose  a  été  réalisée  et 
nous  avons  cinq  admissions  ! 

•  I>c  ces  exemples  il  laut  tirer  cleux  conclu- 
•sions  ; 

La  première,  c’est  qu’entre  le  désir  d’obtenir 
quelque  chose  et  l’adhésion  à  ce  quelque  chose 
ily  a  unahîmequebeaucouphésitent  àfranchir  ; 

La  seconde,  c’est  que  les  besoins  de  certains 
ne  sont  pas  les  besoins  de  la  masse  et  que,  lors¬ 
que  nous  écoutons  ceux  qui  réclament  du  mieux, 
nous  ne  sommes  pas  suivis  par  les  autres  cpii 
sont  la  majorité  et  nous  avons  là  déception  de 
n’avoir  travaillé  que  pour  un  petit  nombre. 


Or,  je  ne  le  répéterai  jamais  assez  :  en  Mutua¬ 
lité  pour  réussir  il  faut  le  grand  nombre. 

Aussi  puisque  nos  modifications  statutaires, 
même  les  plus  heureuses  comme  la  caisse  des 
veuves,  même  les  plus  urgentes  coinine  l’aug¬ 
mentation  de  l’indemnité  maladie  ont  pour  pre¬ 
mier  effet  celui  d’immobiliser  prescjue  notre 
recrutement,  force  nous  est  de  refuser  des  mo¬ 
difications  fantaisistes,  capables  tout  au  plus 
de  satisfaire  cj[uelques  individualités  mais  dont 
la  masse  se  désintéresse.  Et  puis,  qu’on  ne  l’ou¬ 
blie  pas,  nous  ne  sommes  pas  une  compagnie 
d’assurances  et  par  cela  même  certaines  opéra¬ 
tions  nous  sont  interdites. 

En  mutualité,  l’essence  même  de  l’acte  de 
prévoyance  est  de  répondre  aux  besoins  de  la 
masse  :  nous  laissons  donc  aux  compagnies 
d’assurances  les  exigences  individuelles  et  nous 
devons  nous  borner  à  chercher  ce  c[ui  doit  servir 
les  intérêts,  les  besoins  du  plus  grand  nombre. 

J’insiste  et  j'insisterai  toujours  sur  la  nécessité 
du  très  grand  nombre  car  sans  lui  il  n’y  a  à  faire 
rien  de  solide  ni  de  durable,  tandis  qu’avec  lui 
que  ne  pourrions-nous  pas  faire  étant  donnée 
une  organisation  comme  la  nôtre  qui,  grâce  à 
sa  souplesse  infinie,  se  prête  à  tout  ce  que  la  pré¬ 
voyance  peut  attendre  d’elle. 

Nos  sociétaires,  je  suis  bien  obligé  de  le  leur 
dire,  ne  font  pas  leur  devoir  :  ils  se  désintéres¬ 
sent  par  trop  du  fonctionnement  de  la  Mutualité 
familiale,  ils  croient  qu’ils  ont  assez  fait  lors¬ 
qu’ils  ont  donné  leur  adhésion  et  se  reposent 
sur  nous  du  reste.  Certes,  nous  sommes  très 
flattés  de  la  confiance  qu’ils  ont,  en  nous,  mais 
nous  serions  encore  bien  plus  heureux  de  les 
voir  prendre  à  cœur  la  prospérité  de  notre  so¬ 
ciété  et  lui  trouver  des  adhérents  nouveaux. 

Est-ce  que  chacun  d’entre  nouiç  ne  pourrait 
pas,  ne  devrait  pas  nous  amener  au  moins  une 
recrue  ?  Les  uns  par  leurs  conseils,  les  autres 
par  leur  propre  exemple  personnel  ne-  pourraient 
ils  pas  convaincre  un  ami,  un  voisin,  unreni- 
plaçant  ?  ' 

Et  pourquoi  ne  le  fonl-ils  pas  ?  Parce  qu’ils 
h’y  pensent  même  pas. 

•le  recevais,  en  1926,  la  lettre  soixante  : 

Mon  cher  Confrère, 

le  suis  frappé  par  vos  articles  du  Concours. 
Bien  souvent  j’ai  eu  l’idée  de  vous  envoyer  mon 
adhésion  à  la  combinaison  de  30  francs  par  jour, 
j’ai  toujours  été  retenu  par  l’idée  que  cette  allo¬ 
cation  minime  me  serait  d’une  piètre  utilité. 

A'iais  je  n’avais  pas  envisagé  la  question' sous 
le  même  angle  que  vous  :  il  est  évident  que  pour 
améliorer,  pour  augmenter  les  indemnités  et  les 
pensions  et  les  porter  à  votre  maximum  —  qui 
pour  nous  ne  sera  jamais  qu’un  minimum  —  il 
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faut  que  vous  soj'^ez  assurés  de  la  participation 

d’un  très  grand  nombre  de  sociétaires .  et 

vous  ne  pourrez  jamais  mettre  ces  combinaisons 
sur  pieds  si  nous  attendons  tous. 

Veullez  donc  m’adresser  les  imprimés  néces¬ 
saires  pour  nion  admission  à  la  combinaison  de 
30  francs  e  n  attendant  que  s’ouvre  celle  de  cin¬ 
quante.  » 

Cette  lettre,  je  l’ai  dit,  date  de  1926,  mais. . 
ô  psychologie. . .  notre  confrère  a  attendu  1928 
pour  adhérer  d’emblée  à  50  francs  !  Plein  d’ex¬ 
cellentes  intentions,  lui  aussi,  il  a  pensé  à  autre 


chose,  et  pourtant  c’est  un  prévoyant,  un  con¬ 
vaincu  1 

Que  dire  alors,  qu’attendre  des  indifférents  ? 

Non,  nous  ne  changerons  pas  nos  statuts  tous 
les  deux  ans  pour  satisfaire  quelcpies  isolés. 
Pi-êts  à  nous  adapter  à  toutes  les  exigences  pro¬ 
fessionnelles  et  sociales  qui  peuvent  survenir, 
nous  resterons  sages  et  prudents,  nous  atten¬ 
drons  que  nos  confrères  viennent  à  nous  en  grand 
nombre,  en  nombre  suffisant  pour  que  nous  puis¬ 
sions  nous  permettre  de  mieux  faire  sans  crainte 
de  nuire  à  ce  que  nous  avons  déjà  fait. 

(A  suiDre.)  H.  Mignon. 


UNION  MÉDICALE  LATINE 

UWFIA. 


Samedi  soir,  15  février,  s’est  tenue  en  l’Hôtel  des 
Sociétés  Savantes,  la  réunion  annuelle  de  l’Union 
médicale  latine.  Parmi  les  nombreux  assistants,  nous 
avons  reconnu  avec  les  membres  du  bureau,  les 
D'®  Dartigues,  président,  Bandelac  de  Pariente,  vice- 
président,  Molinéry,  secrétaire  général,  Cambies,  tré¬ 
sorier  général,  Berty-Maurel,  trésorier  adjoint,  Mi¬ 
chaux,  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  de  Boulo- 
gne-sur-Mer,  membre  des  Amis  de  l’UMFIA,  venu 
tout  exprès,  pour  développer,  devant  l’Assemblée  la 
question  du  latin,  langue  scientifique  universelle.  Pri¬ 
rent  également  part  à  la  réunion  les  docteurs  Noir, 
Foveau  de  Courmelles,  de  Parrel,  Rivière,  Diriart, 
Vitoux,  Gardette,  d’Ayrenx,  Faulong,  Chaix,  Glé- 
nard,  Clieynel,  Baqué,  Bruder,  Debidour,  Valette, 
Grimberg,  Girard,  d’Ax-les-Thermes,  Aubertot, 
Delater,  Chabrol,  Layani,  Giscar,  Hehn,  Zarzicki, 
Zapate,  délégué  général  de  l’UMFlA,  en  Colombie, 
et  à  leurs  côtés,  tout  le  bureau  des  jeunes  de  l’UMFIA 
MM.  Philippe  Decourt,  Deparis,*  Lejeune,  internes 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  Mlle  Roule,  MM.  Jodin, 
Tantiri,  Molinéry,  externes  dès  hôpitaux  de  Paris. 

Nous  nous  excusons  de  ne  point  citer  tous  les  assis¬ 
tants. 

Avec  le  cérémonial  d’usage,  s’ouvre  l’Assemblée 
générale.  Deux  grandes  questions  sont  à  l’ordre  du 
jour  :  Le  latin,  langue  scientifique  universelle  et  les 
prixdel'UMFIA. 

Après  que  le  Secrétaire  général,  D''  Molinéry,  eut 
lu  la  correspondance  excusant  un  grand  nombre 
d’Umfistes,et  rendu  hommage  aux  «  grands  dispa¬ 
rus»  de  l’année,  dont  M.  Georges  Clemenceau,  mem¬ 
bre  du  premier  Comité  d’honneur  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine  ;  que  M.  Cambiès  eut  fait  approuver  les 
comptes  de  trésorerie  ;  que  Mlle  Roule  eut  montré  la 
progression  des  jeunes,  qui  actuellement  sont  bien 
près  de  200,  dans  leur  beau  groupement,  le  D^’  Dar- 
tigues  rappelle,  dans  quelles  circonstances  déjà  loin- 
laines,  l’UMFIA  mit  à  l’ordre  du  jour  de  ses  séances 


solennelles  ,  la  question  du  latin,  langue  nuiverselle 
Les  articles  publiés  dans  la  Presse  médicale,  le  Con¬ 
cours  médical,  le  Médecine  internationale,.  Phy sis  du 
Dr  Ruffier.  Maître  Michaux  qui,  depuis  de  longues 
années  s’occupe  d’un  latin  simplifié,  le  «  Romanal  » 
langue  sc’ent’fique  universelle  est  venu  développer 
avec  une  science,  une  dialectique,  un  entrain  vrai¬ 
ment  admirables,  la  matière  de  concevoir  cette  lan¬ 
gue,  qui,  dit-il,  demande  à  peine  quelques  heures  de 
travail  pour  être  parlée,  donc  entendue.  Maître  Mi¬ 
chaux  multiplie  les  exemples,  et  sans  nous  donner  la 
peine  de  songer,  de  nous  reprendre,  de  respirer,  ose¬ 
rai-je  dire,  il  nous  conquiert.  Une  salve  d’applaudis¬ 
sements  salue  la  péroraison  de  l’habile  avocat.  La 
discussion  d^  s’ouvrir,  et  magistralement  conduite 
par  le  D^’  Dartigues  et  le  vœu  suivant  d’être  adopté 
à  l’unanimité  :  «  L’assemblée  générale  de  l’UMFIA, 
applaudispànt  le  magnifique  exposé  de  maître  Mi¬ 
chaux,  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  deBoulogne- 
sur-Mer  éme  t  le  vœu  que,  dans  le  sein  de  l’Union  mé¬ 
dicale  latine,  la  question  d’un  latin,  langue  scientifique 
universelle  demeure  à  l'ordre  du  jour  et  que  soit  nom¬ 
mée  une  commission  afin  qu’un  rapport  soit  présenté 
à  la  prochaine  assemblée. 

Pour  l’attribut’on  et  le  règlement  des  prix  fondés 
par  rUMFlA  ou  ses  membres  généraux,  les  jeunes 
avaient  surtout  à  dire  leur  mot .  M.  Philippe  Decourt 
leur  président,  fait  fixer  la  date  de  remise  des  mémoi¬ 
res  au  31  janvier  pour  les  prix  à  décerner  de  l’année 
précédente.  Un  jury,  composé  de  nos  maîtres  des 
Facultés  et  des  hôpitaux,  membres  de  l’UMFIA  fonc¬ 
tionnera  régulièrement.  Les  internes,  médaille  d’or 
sont  admis  au  concours. 

Prix  Voronofî  (10.000  et  5.000  francs),  endocri¬ 
nologie.  Prix  Dartigues  Rosenthal  (4.000  francs), 
pneumothorax  bilatéral  double.  Prix  Georges  Luys 
(3.000  francs) .  Traitement  de  l’adénome  prostatique. 
Prix  Tussau,  de  Lyon  (2.000  francs).  Lipiodolisation 
utéro-tubaire.  Prix  Dartigues  (2.000  francs),  réser- 
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vés  aux  élèves  de  4®  année  d’internat  des  hôpitaux  de 
France.  Prix  fondés  par  la  revue  de  l’UMFIA,  grâce 
à  la  collaboration  des  firmes  pharmaceutiques  fran¬ 
çaises  ;  prix  de  500  francs  pour  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  France  pour  les  1'®,  2®  et  3®  année.  Prix  de 
300  francs  pour  les  stagiaires  ou  externes  de  fin  d’ë- 
tudes.  Prix  de  300  francs  réservé  à  chacun  des  inter¬ 
nats  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  Toulouse,  Montpel¬ 
lier,  Marseille  et  des  autres  internats,  au  fm'  et  à  me¬ 
sure  de  leur  entrée  dans  l’UMFIA.  Fondation  Ban¬ 
de  lac  de  Pariente  :  prix  de  2.000  francs  pour  l’Uni¬ 
versité  de  Toulouse,  à  alterner  entre  un  étudiant  en 
droit  et  un  étudiant  en  médecine  qui  aura  fait  le  meil¬ 
leur  travail  sur  la  pédiatrie  (législation-médecine). 
Prix  Foveau  de  Courmelles  et  Bandelac  de  Pariente  : 
(2.400  francs),  les  radiations  chez  l’enfant.  Prix  Keim 


(500  francs) ,  traitement  des  hémorragies  pendant  les 
six  derniers  mois  de  la  grossesse.  Prix  Fischer  (1.000 
fr.),  les  dysmorphoses  cranio-faciales.  Prix  des  Labo¬ 
ratoires  ■  Fermé  (2.000  francs),  sur  la  supériorité  du 
complexe  hydroxyde  de  bismuth-radioactivé  sur 
les  sels  de  bismuth  non  rad'fères. 

Monsieur  Bailb’s,  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
a  obtenu  le  prix  de  thèse  1929  pour  son  travail  sur 
le  traitement  des  salpingites  suppurées  (les  2.000  fr. 
lui  ont  été  remis  par  le  fondateur,  le  D'’  Dartigues). 

Pour  le  libellé  exact  des  prix  et  les  conditions  géné¬ 
rales  ,  nous  prions  nos  lecteurs  de  s’adresser  an  Secré¬ 
tariat  général  de  TUMFIA,  81,  rue  de  la  Pompe, 
Paris. 

Après  divers  échanges  de  vues,  la  séance  estlevée  ' 
à  23  h.  30. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

I 

Le  groupement  d’ambulances  de  corps  d’armée  dans  la  guerre  de  mouvement. 

Deuxième  conférence  faite  à  la  Sorbonne  le  16  février.. 

Par  le  médecin  lieutenant-colonel  Shickele. 


Il  y  a  un  mois,  le  médecin  lieutenant-colonel 
Schneider  nous  avait  exposé  dans  quelles  condi¬ 
tions  le  gronpe  d’ambulances  de  corps  d’armée 
s’était  installé  au  château  d’Ottwiller,  en  vue  de 
participer  à  Toiïensive  menée  par  son  unité  pour 
refouler  une  armée  ennemie  qui  avait  réussi  à 
creuser  une  poche  de  TEst  à  l’Ouest. 

L’offensive,  ayant  été  déclenchée  à  l’heure 
dite,  est  couronnée  d’un  tel  succès,  la  pro¬ 
gression  est  telle  qu’en  quatre  jours,  le  groupe 
d’ambulances  qui  n’était  qu’à  12  kil.  du  front, 
s’en  trouve  désormais  à  38  kilomètres. 

Telle  est  la  version  décrite  par  M.  Skitkelc. 

Tont  d’abord,  cette  situation  est-elle  vrai¬ 
semblable  ?  Telle  est  la  question  que  pose  le 
sympathique  conférencier.  Il  serait  imprudent 
pour  en  juger  de  se  baser  sur  la  longue  période 
de' stabilisation  de  la  guerre  de  1914-1918.  Cette 
stabilisation  marqua  en  vérité  un  état  provi¬ 
soire  et  d’attente,  entre  les  grands  mouvements 
du  début  et  ceux  de  la  fm  de  la  campagne.  Il 
convient  donc  de  prévoir  cette  éventnalité  de 
grande  mobilité  des  troupes,  qui  complique  la 
tâche  du  Service  de  santé. 

Le  Groupe  d’ambulances  de  corps  d’armée 
(G.  A.  C.  A-)  se  trouve  trop  éloigné  des  troupes, 
et  il  est  nécessaire  de  le  déplacer  pour  l’en  rap¬ 
procher.  C’est  qu’en  effet  il  a  ucre  distance 
optima,  que  Ton  peut  évaluer  entre  15  et  20 
kilomètres,  amdelà  de  laquelle  la  durée  des 
transports  augmente  dangereusement.  Notion 
très  importante  que  celle  de  la  distance  prohi¬ 


bitive,  là  où  les  évacuations  qui  incombent  au 
Service  de  santé,  en  sont  fonction,  et  peuvent 
s’en  trouver  paralysées. 

Mais  le  déplacement  du  G.  A.  C.  A.  demeure 
subordonné  aux  évènements  militaires,  et  c’est 
de  ceux-ci  qu.’il  va  dépendre,  La  progression  de 
l’offensive  va-t-elle  se  maintenir  ?  Ne  s’arrêtera- 
t-elle  pas  devant  une  résistance  accrue,  apte  à 
se  transformer  même  en  contre-offensive  ?  En 
tout  état’  de  cause,  une  installation  au  moins 
pi’ov'soire  s’impose.  Elle  est  d’autant  plus  indi¬ 
quée  que  l’avance  a  été  rapide,  les  pertes  faibles, 
que  l’ennemi  n’a, pas  eu  le  temps  de  procéder  à 
des  destructions  des  routes  et  voies  feiTée.s. 

Le  G.  A.  C.  A.,  le  soir  du  4®  jour,  n’abrite  qu’en- 
viron  123  blessés.  Il  n’y  a  pas  eu  de  gazés.  C’est 
qu’en  effet,  on  peut  prévoir  que,  tout  au  moins 
au  début,  les  forces  en  présence  n’auront  pas 
recours  aux  gaz  de  combat.  La  France,  qui  s’y 
est  engagée  formellement,  tiendra  sa  parole.  Tel 
adversaire  éventuel  en  fera-t-il  de  même?  il  est 
présumable  qu’il  s’e  réservera  pour  obtenir  au 
’  moment  opportun  un  effet  de  surprise. 

Ces  123  blessés,  traités,  mais  inévacuables, 
doivent  être  remis  aux  éléments  du  Service  de 
santé  chargée  de  relever  le  G.  A.  C.  A. 

Qui  fournira  ces  éléments  et  que  seront-ils  ? 
L’armée,qui  enverra  une  ambulance  chirurgicale 
légère,  et  un  détachement  de  TH.  O.  E.  pri¬ 
maire  composé  de  20  Infirmiers  sous  les  ordres 
d’un  officier  d’administration. 

La  relève  étant  assurée,  le  G.A.  C.  A.  se  por- 
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tera  en  avant  vers  le  nouvel  emplacement  à 
choisir.  Parmi  ceux  c|ui  s’offrent,  Colmar  s’im¬ 
pose  avec  des  inconvénients  sans  doute  (grosse 
agglomération,  risque  de  bombardements,  dif¬ 
ficulté  d’isoler  les  formations  sanitaires),  mais 
aussi  des  avantages  :  locaux  préexistants,  déjà 
aménagés,  routes  et  voies  ferrées. 

Commèsl’H.  O.  E.  primaire  doit  lui-même  se 
porter  en  avant,  l’armée  décide  que  le  G.  A.  C.  A. 
«  fera  son  nid  »  et  le  suppléera,  à  Colmar. 

Le  déplacement  s’effectue  en  deux  temps. 
Tout  d’abord,  un  détachement  d’installation 
part  le  premier,  copiposé  d’un  officier  d’ad- 
ministratfon,  de  sous-officiers  et  d’hommes  ae 
troupe,  sous  les  ordres  du  médecin  chef  du  G. 
A.  C.  A.,  cpii  est  comme  l’on  sait,  le  médecin 
chef  du  Groupe  sanitaire  de  ravitaillement  du 
Corps  d’armée.  Le  plan  de  masse  est  dressé  par 
le  détachement  d’installation,  qui  dispose  ses 
deux  blocs,  le  clûrurgical  et  le  médical,  selon  le 
schéma  déjà  connu  :  réception  et  triage,  hos¬ 
pitalisation  et  traitement,  évacuation,  complé¬ 
tés  par  le  ravitaillement  et  les  services  géné¬ 
raux.  jLes  circuits  extérieurs  sont  déterminés, 
jalonnés  par  des  planons  et  des  flèches. 
De  même  les  circuits  intérieurs,  dont  le  tracé 
s’impose  si  l’on  prend  soin  de  se  mettre  par  la 
pensée  à  la  place  du  blessé,  qui  arrive  et  qui 
doit  être  soigné,  puis  évacué. 

Tout  ce  travail  s’effectuera  si  l’on  demeure 


fidèle  à  la  standarisation,  à  la  normalisation,  en 
utilisant  les  compétences.  I.p  détachement  d’ins¬ 
tallation  devra  comprendre  un  représentant  de 
chaque  cellule  de  travail. 

Le  gros  du  G.  A.  C.  A.  se  déplacera  ensuite, 
à  l’aide  de  camions  automobiles  et,  le  replie 
ment  du  matériel  et  son  chargement  effectué, 
rejoindra  les  fourriers  du  détachement  d’instal¬ 
lation.  Il  faut  aller  vite,  car,  on  l’a  dit,  l’instal¬ 
lation  peut  n’être  que  de  courte  durée.  La  divi- 
s’on  du  travail  doit  se  superposer  à  l’utilisation 
des  compétences.  Et  le  régime  des  3/8  observé. 
Trois  équipes  chirurgicales  affectées  à  un  chan¬ 
tier,  successivement  aux  opérations  et  interven¬ 
tions,  aux  pansements,  et  au  repos. 

f/objectif,  c’est  le  bien  du  blessé,  tout. d’abord. 
De  tels  déplacements  comportent  de  grosses 
difficultés  auxquelles  il  est  bon  de  se  préparer 
par  des  exercices  pratiques  bien?  dirigés. 

Au  début  de  sa  conférence,  le  médecin  lieu¬ 
tenant-colonel  Shickelé  avait  salué,  en  termes 
émouvants,  le  nouveau  directeur  du  Service  de 
santé  de  la  région  de  Paris,  le  médecin  général 
Cadiot  et  son  adjoint,  le  médecin  colonel  Geysen. 
Les  applaudissements  chaleureux  de  l’auditoirej 
en  le  remerciant  de  son  effort  personnel,  lui  ont 
apporté  l’adhésion  unanime  de  l’Ecole  de  per¬ 
fectionnement  parisienne. 

G.  Duchés  NE. 


Soldes  militaires,  retenues,  pensions  dans  le  cadre  des  réserves. 


Dans  la  presse  quotidienne,  il  n’est  question 
depuis  quelques  jours  que  de  la  retraite  du  com¬ 
battant.  11  est  à  prévoir  que  le  ministre  des  Fi¬ 
nancés  qui  avait  d’abord  tenté  d’atermoyer, 
puis  de  remettre  à  Tannée  prochaine  cette  nou¬ 
velle  charge  pour  son  budget,  devra,  sous  la 
pression  de  l’opinion,  inscrire  cette  dépense  dans 
le  budget  de  1930. 

.Je  ne  sais  si  le  Parlement  a  prévu  quelque 
I  mesures  en  faveur  des  officiers  de  réserve  en  gé- 
!  néral,  eten  particulier  des  officiers  du  service  de 
'  santé.  Mais  ce  que  je  me  rappelle  très  nettement, 
c’est  que  pendant  les  quatre  ans  et  demi  que 
I  nous  avons  passés  sous  Tuniforme,  entre  1914 
’  et  1919,  à  la  fin  de  chaque  mois,  une  retenue  était 
opérée  sur  notre  maigre  '.^olde,  en  vue,  paraît- 
il,  de  la  constitution  éventuelle  d’une  retraite. 
Ce  faisant,  on  nous  assimilait,  à  ce  point  de  î 
vue-là  du  moins,  aux  officiers  de  T  armée  ac¬ 
tive....  , 

Dans  ces  conditions,  serions-nous  si  mal  ve¬ 
nus  à  demander  que  Ton  n’oublie  pas  en  haut 
lieu  ce  prélèvement  qui  a  été  opéré  sur  notre 
capital  par  le  lYésor,  sans  nous  demander  notre 


consentement,  pendant  ces  dures  années  où  la 
plupart  d’entre  nous,  loin  de  s’enrichir,  se  sont 
appauvris,  et  parfois  endettés  ?' 

Sans  doute,  devons-nous  nous  estimer  heu¬ 
reux  de  n’y  être  pas  restés,  mais  enfin  Clémen- 
ceau  n’a-t-il  pas  dit  que  ceux  qui  avaient  fait  la 
guerre  avaient  des  droits  sur  la  nation  ? 

Un  médecin  capitaine  de.  réserve. 


Les  soldes  militaires  du  cadre  actif  figurent  au 
budget  de  la  guerre  pour  leur  totalité,  désignée 
sous  le  nom  de  soldes  budgétaires.  Mais  les  offi¬ 
ciers  ne  touchent  que  les  soldes  nettes,  déduction 
faite  des  retenues  effectuées  réglementairement 
en  vue  de  la  constitution  de  leur  retraite. 

Pendant  la  grande  guerre,  il  m’a  été  dit  que  le 
Parlement  avait  voté,  pour  les  seuls  officiers  de 
réserve,  les  crédits  ncessaires  au  paiement  de 
leurs  soldes  nettes  sa, ns  retenue. 

Depuis  lors,  le  Ministre  de  la  Guerre  a  ■  ré¬ 
pondu  au  Journal  ojfici(d  du  15  novembre  1920, 
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que  «  les  officiers  de  réserve  accomplissant  des 
périodes  d’instruction  ont  droit  à  la  solde  hud- 
gélaire  calculée  sur  le  taux  de  l’échelon  corres¬ 
pondant  aux  armées  de  grade  et  de  service.  » 
Resterait  à  savoir  si  les  crédits  demandés  pour 


faire  face  aux  soldes  des  officiers  de  réserve  efiec- 
tuant  des  périodes  et  votés  par  les  Chambres,  ne 
se  bornent  pas  à  faire  face  aux  soldes  nettes  sans 
retenue,  devenues  ainsi  soldes  budgétaires. 

G.  Dvchesne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’administration. 

(Suite) 


Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  sommes 
suivantes  : 

Au  D"'  R.  (Seine),  200  fr.  pour  honoraires  d’un  re¬ 
couvrement  de  mille  francs  d’honoraires  contestés. 

Au  Dr  C.  (Alpes-Maritimes),  200  fr.  pour  honorai¬ 
res  d’avocat  dans  une  contestation  d’honoraires,  s'é¬ 
levant  à  300  fr. 

Au  Dr  C.  (Puy-de-Dôme),  101  fr.  70,  pour  frais  et 
honoraires  d’huissier  dans  un  contestation  portant 
sur  840  francs  d’honoraires  d’accoachement. 

Du  Dr  P.,  57  fr.  50  pour  frais  et  honoraires  d’huis¬ 
sier  dans  une  contestation  d’honoraires  s’élevant 
à  2  75  francs. 

Au  Dr  B.  (Allier),  41  fr.  40,  honoraires  d’huissier 
dans  une  affaire  de  recouvrement  de  414  fr.  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  blessé  en  tra¬ 
vaillant  pour  son  gendre. 

Au  Dr  P,  (Charente-Inférieure),  495  fr.,  frais  judi¬ 
ciaires  et  honoraires  d’avocat  dans  un  procès  en 
paiement  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  Un  marin 
malade. 

Au  Dr  C.  (Haute-Savoie),  55  fr.  pour  frais  et  ho¬ 
noraires  dans  une  affaire  de  recouvrement  d’hono¬ 
raires  dus  par  un  client  en  villégiature,  habitant 
Paris. 

Au  Dr  G.  (Terr.  de  Belfort),  2  71  l'r.  10,  frais  et 
honoraires  de  recouvrement  de  720  fr,  d’honoraires 
dus  par  des  clients  de  mauvaise  foi  et  qui  ont  né¬ 
cessité  une  action  judiciaire  ayant  duré  fort  long¬ 
temps. 

Sur  cette  somme,  le  Dr  G.  fait  don  de  100  fr.  au 
«  Sou  ».  Le  Conseil  l’en  remercie. 

Au  Dr  G.  (Vaucluse),  70  fr.,  honoraires  d’huissier, 
qui  a  obtenu  condamnation  d’un  mauvais  client  à 
payer  350  fr.  d’honoraires. 

Au  Dr  J.  (Gironde),  22  fr.  ,  honoraires  d’huissier, 
pour  recouvrement  de  80  fr.  d’honoraires  pour  soins 
donnés  à  la  victime  d’un  accident  de  motocyclette. 


Au  Dr  C.  (Seine),  30  fr.  d’honoraires  d’huissier 
pour  recouvrement  de  600  francs  d’honoraires  con¬ 
testés. 

Au  Dr  D.  (Savoie),  60  fr.  ,  honoraires  d’huissier 
dans  deux  affaires  de  recouvrement  d’honoraires 
contestés. 

Au  Dr  C.  (Isère),  49  l'r.  75  formant  avec  une  provi¬ 
sion  de  500  fr.  antérieurement  versée,  549  fr.  75,  frais 
judiciaires  d’un  procès  en  paiement  de  3.500  fr. 
d’Iionoraires,  le  client  condamné  étant  parti  sans 
lai,sser  d’adresse. 

Au  Dr  M.  (Seine- Inférieure),  172  fr.  50,  frais  èt 
honoraires  d’huissier,  dans  un  règlement  amiable 
de  3.000  fr.  d’honoraires  de  radiographies. 

Au  Dr  F.  (Isère),  113  fr.  55,  frais  et  honoraires 
d’huissier  pour  un  règlement  amiable  de  600  fr.,  solde 
d’honoraires. 

Au  Dr  L.  (Seine-et-Marne) ,  196  fr.  50,  frais  et  ho¬ 
noraires  d’avoué,  pour  règlement  amiabl  e  de  deux 
différends  professionnels  avec  l’huissier  de  la  localité. 

Au  Dr  C.  (Haute-Savoie),  634  fr.  55,  frais  judiciai¬ 
res  d’un  procès  en  paiement  d’honoraires  pour  soins 
à  la  victime  d’un  accident  d’automobile. 

Au  Dr  G.  (Rhône),  42  fr.,  frais  d’un  règlement 
amiable  de  210  fr.  d’honoraires  contestés. 

Au  Dr  G.  (Cher),  452  fr.  60,  frais  et  honoraires 
d’huissier,pour  obtenir  condamnation  d’un  client, 
disparu  depuis,  au  paiement  de  313  fr.,  d’honoraires 
d’accouchement. 

Le  Dr  F.  (Isère),  qui  a  payé  quelques  frais  pour  un 
recouvrement  amiable^  n’en  réclame  pas  le  rem¬ 
boursement,  mais  fait  au  contraire  un  don  de  20  fr. 
à  1  a  caisse  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  C.,  ayant  été  condamné,  en  première  ins¬ 
tance  et  en  appel,  à  2.000  francs  de  dommages-inté- 
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rêts  pour  avoir  laissé  une  compresse  dans  une  plaie 
opératoire,  le  Conseil  ordonnance  le  paiement  : 

l»  De  la  somme  de  2.000  francs,  montant  des 
dommages-intérêts  ; 

2°  De  la  somme  de  948  fr.  30,  montant  des  frais 
d’appel  des  deux  parties. 

Le  Dr  T.,  ayant  gagné  le  procès  en  responsabilité 
qui  lui  a  été  intenté  par  un  individu,  qui  est  actuelle¬ 
ment  en  prison  sous  l’accusation  d’assassinat,  les 
frais  dus  à  son  avoué  et  les  honoraires  de  son  avocat, 
s’élevant  à  1.305  fr.  35  sont  ordonnancés  par  le 
Conseil. 

Le  Dr  H.  (Seine),  ayant  fait  appeler  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  une  femme  qu’il  a  accouchée, 
celle-ci  a  déclaré  qu’il  l’avait  abandonnée  et  le  juge 
de  paix  lui  a  conseillé  de  demander  reconventionnel¬ 
lement  des  dommages-intérêts. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  H. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
et,  éventuellement,  l’admet  au  bénéfice  de  la  garan¬ 
tie  de  la  Caisse  spéciale. 

LeDrD.  (Manche) ,  a  gagné  le  procès  en  15.000  fr, 
de  dommages-intérêts  que  lui  avait  intenté  un  client 
mécontent. 

Comme  celui-ci  avait  l’assistance  judiciaire,  le 
Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  judiciaires, 
qui  s’élèvent  à  817  francs. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  du  trimestre  de 
la  rente  de  300  fr.  que  le  Dr  C.  (Eure),  a  été  con¬ 
damné  à  payer  à.  un  ancien  client,  ainsi  que  les  ho¬ 
noraires  de  l’avocat  qui  a  plaidé  en  première  instance 
dans  cette  affaire,  qui  s’élèvent  à  300  francs. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  K.  (Seine-Inférieure)  a  recouvré  amiable- 
ment  393  fr.  d’honoraires  accidents  contestés  et 
payé  à  son  huissier  41  fr.  80,  sur  lesquels  il  abandonne 
11  fr.  80  à  la  Caisse  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  l’en  remercie  et  ordonnance  le  paiement 
des  30  fr.  de  surplus. 

Le  Dr  B.  (Nièvre),  a  fait  condamner  un  patron  à 
lui  payer  2 . 12  4  fr.  2  0  d’honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  accidenté  du  travail  dans  une  clinique  privée. 

Les  frais  et  honoraires  en  justice  de  paix  et  en 
appel,  se  sont  élevés  à  1.449  fr. ,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  paiement. 

Le  Dr  C.  (Doubs)  a  obtenu,  après  appel  de  l’adver¬ 


saire,  la  condamnation  d’un  patron  au  paiement  dç 
149  fr.  d’honoraires  accidents  du  travail.. 

Les  honoraires  de  l’avocat  se  sont  élevés  à  2 00  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  Dr  L.  (Charente-Inférieure)  se  voit  refuser  le 
peiement  d’une  note  d’honoraires  accidents  par  une 
Compagnie  d’as.surances,  qui  prétend  qu’elle  n’assu¬ 
rait  plus  le  patron  à  la  date  de  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre  le  pa¬ 
tron. 

Le  Dr  L.  (Dordogne),  ayant  soigi\é  dans  une  salle 
payante  de  l’hôpital,  un  accidenté  du  travail,  la 
Compagnie  d’assurances  lui  oppose  le  «  tout  com¬ 
pris  »,  malgré  un  engagement  écrit  du  patron  de 
payer  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  patron. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  L.  (Loiret)  a  obtenu  un  jugement  lui  accor¬ 
dant  la  prorogation  pour  son  garage  professionnel,' 
compris  dans  le  même  bail  que  sa  maison, 'mais  jus¬ 
qu’en  1931  seulement,  alors  que  la  loi  lui  donne 
droit  à  la  prorogation  jusqu’à  1938. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil 
lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  se  pourvoir  en 
cassation. 

Le  Dr  E.  (Seine)  est  en  lutte  avec  son  propriétaire, 
qui  prétend  calculer  son  loyer  prorogé  sur  le  loyer  de 
d914  majoré. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  résister  à 
ces  prétentions. 

Le  Dr  P.  (Alpes-Maritimes)  subit  un  préjudice  par 
suite  de  l’arrêt  de  l’ascenseur  pour  réparations. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accotdé  pour  demander 
à  son  propriétaire  des  dommages-intérêts. 

Hôpitaux.  ■ 

Le  Dr  A.  (Ardèche) ,  ayant  demandé  des  dommages , 
intérêts  à  la  Commission  administrative  de  l’hôpital 
qui  l’avait  révoqué  arbitrairement  de  ses  fonctions 
de  médecin  et  dont  la  décision  a  été  annulée  par  le 
Conseil  d’Etat,  n’a  pas  reçu  de  réponse  à  son  mé¬ 
moire  en  demande. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  for¬ 
mer  un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  le  rejet  im¬ 
plicite  de  sa  demande. 


^  ^  ^  ^ 
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Syndicat  de  la  région  Nortaise. 

Réunion  du  21  novembre  1929  à  Blain. 


Etaient  présents  ;  Les  de  Sallier  Dupin,  Bichon 
Allaire,  Barbier,  Mérand,  Monnier,  Chauvin,  Goubin, 
•Daveau,  Partenay,  Houis,  Benoist,  Gautier,  Coyaud, 
Clenet,  Gaschignard,  Guesné,  de  Sallier  Dupin  Y. 

Invités  :  Les  D''  Chauvet,  Michel,  Bousseau,  Si¬ 
mon,  Hardy,  Greslé,  Montfort  et  Breton,  internes  des 
hôpitaux. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30  sous  la  Présidence 
du  Df  Clenet  qui  nous  donne  un  aperçu  rapide, clair 
et  net  des  faits  saillants  qui  se  sont  passés  depuis  no¬ 
tre  précédente  réunion  tant  dans  le  cadre  nationalque 
dans  le  cadre  départemental  ;  il  éveilla  les  échos  de  la 
réunion  extraordinaire  de  la  Confédération  en  juillet, 
le  débat  sur  les  assurances  sociales  dont  les  agricul¬ 
teurs  se  sont  débarrassés  par  leur  ténacité  et  parleur 
front ■  unique  ;  il  effleure  les  luttes  pour  l’augmenta¬ 
tion  des  tarifs  G.  et  accidents  du  travail  et  sauve 
quelques  instants  à  nos  turpitudes  en  matière  d’A’ 
M.  G.  sans  oublier  lé  sieur  Chartrain  du  S.  S.  M. 

Il  termine  en  souhaitant  la  bienvenue  à  nos  invités 
des  syndicats  voisins  et  aux  internes  des  hôpitaux. 

La  parole  est  donnée  au  secrétaire-adjoint  ;  il 
donne  le  compte  rendu  de  la  précédente  réunion  qui 
est  adopté  sans  discussion. 

Le  trésorier,  D'"  Gaschignard  nous  donne  ensuite 
l’état  toujours  florissant  de  notre  trésorerie. 

i.  Lois  des  pensions.  Accidents  du  travail.  Laparole 
est  donnée  au  D"*  Guesné  notre  secrétaire  qui  nous  dit 
que  les  tarifs  en  ces  matières  sont  suranAés  et  qu’il* 
est  grand  temps  que  nous  nous  occupions  de  les  faire 
relever.  Les  G.  ont  vu  leur  pension  relevée  del32 
%  depuis  1919  et  nous  nous  sommes  au  même  taux  ; 
pour  les  accidentés  du  travail,  il  en  est  de  même  les 
salaires  augmentent  partout,  il  n’y  a  que  le  nôtre 
qui  est  immuable. 

Le  confrère  nous  dit  que  la  Commission  de  la  Con¬ 
fédération  s’était  arrêtée  aux  chiffres  de  15  fr.  la 
consultation  et  de  20  fr.  la. visite,  2  fr.  l’indemnité 
kilométrique,  qu’après  envoi  d’un  cahier  de  reven¬ 
dications  les  pourparlers  sont  en  bonne  voie,  mais 
qu’il  semble  que  le  taux  sera  le  môme  pour  la  visite 
et  la  consultation. 

Il  avait  été  question  d’une  grève  administrative 
pourquoi  tergiverser  si  longtemps  devant  le  mur 
administratif. 

Pour  les  accidentés  du  travail,  le  tarif  est  totale¬ 
ment  insuffisant  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
interventions. 

Il  serait  préférable  de  ne  pas  envoyer  les  notes 
■  d’assurances  tout  de  suite  car  il  n’est  pas  impossible 
qu’il  y  ait  un  rappel  à  partir  du  janvier. 

IL  A.  M.  G.  Le  secrétaire-adjoint  à  la  parole  pour 
nous  mettre  au  courant  des  pourparlers  entrepris 


avant  la  session  du  Conseil  général,  pourparlers  des¬ 
tinés  à  mettre  au  point  cette  épineuse  question  et  pour 
nous  en  donner  les  brillants  résultats. 

Le  président  de  la  Fédération  avait  écrit  au  pré¬ 
fet  pour  lui  fajre  connaitre  nos  desiderata.  Votre 
Président  de  son  côté  avait  écrit  au  D""  Grimaud 
personnellement  pour  lui  demander  d’appuyer  notre 
thèse.  Malheureusement  dès  avant  la-session,  ayant 
pu  nous  procurer  le  rapport  du  Préfet,  nous  étions, 
d’après  la  façon  dont  il  était  rédigé,  convaincus  de 
notre  insuccès. 

On  y  troùvait  le  résultat  d’une  enquête  «  sérieuse  » 
sur  les  tarifs  appliqués,  dans  40  départements  seule- 
lement,  alors  que  81  ont  un  système  semblable  au 
notre.  —  Résultats  inexacts  puisque  les  chiffres 
étaient  erronés  dans  la  proportion  de  90  %  et  que 
même  pour  la  Loire-Inférieure  on  n’âvait  pu  donner 
des  chiffres  vrais. 

Le  2  août,dans  sa  session,!  e  conseil  général,  après 
avoir  entendu  le  rapport  Dejoie,  tissu  d’erreurs,  pré¬ 
textant  l’augmentation  des  dépenses  d’A.  M.  G., 
augmentation  erronée, le  rapporteur  ayant  oublié  les 
principes  élémentaires  de  calcul,  opposa  un  refus  à 
toutes  nos  demandes  et  même  certains  conseillers 
généraux,  MM. Chevallier, Labarthe  et  Bardoul, adres¬ 
sèrent  à  l’égard  du  Conseil  général  des  épithètes  fâ¬ 
cheusement  injurieuses. 

Le  D^  Méloche  réunit  aussitôt  la  Fédération,  et  il  y 
fut  décidé  1“  d’envoyer  à  chaque  conseiller  général 
une  lettre  de  protestation,  et  de  faire  paraitre  cette 
lettre  dans  la  presse  ;  2°  de  faire  écrire  par  chaque 
Président  de  Syndicat  à  M.  Bardoul  pour  lui  deman¬ 
der  le  nom  du  médecin  contre  lequel  il  avait  porté 
son  accusation. 

Evidemment  toutes  ces  lettres  sont  restées  sans 
réponses. 

La  polémique  par  la  presse  n’a  pas  semblé  plaire 
à  nos  «  médicophilos  »  conseillers  généraux  ;  nous  re¬ 
commencerons  à  la  première  occasion,  nos  demandes 
étant  très  justifiées. 

Notre  Président  nous  lit  une  lettre  qu’il  a  reçue 
d’un  confrère  ,  lettre  qui  se  rapporte  un  peu  à  cette 
question  :  c’est  l’histoire  d’un  de  nos  conseillers  gé¬ 
néraux  qui  fait  entrer  une  parente  aux  pensionnaires 
d’un  établissement  hospitalier,  promettant  au  méde¬ 
cin  traitant  de  le  rémunérer.  Mais  au  bout  de  quatre 
mois  le  décès  survient,  le  conseiller  général  fait  alors 
inscrire  sa  parente  à  l’A.  M.  G.  refuse  d’abord,  puis 
ménage  mille  difficultés  au  confrère  pour  lui  verser 
ses  honoraires,  lui  écrivant  cette  phrase  splendide  ; 
«  Le  médecin  ne  peut  refuser  de  donner  des  soins 
gratuits  aux  malheureux,  nous  lui  accordons  une  pe¬ 
tite  gratification  pour  l’indemniser  de  ses  peines.  » 
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III.  Assurances  sociales.  Assemblée  extraordinaire 
de  la  Confédération,  2  juin  1929. 

Le  confrère  Guesné  remercie  tout  d’abord  les  con¬ 
frères  qui  ont  envoyé  ponctuellement  leur  cotisation 
extraordinaire,  il  regrette  que  quelques-uns, peu  nom¬ 
breux  d’ailleurs, aient  omis  d’adresser  au  bureau  leur 
engagement  d’honneur  ;  il  leur  demande  de,  le  faire 
sans  tarder. 

Il  nous  signale  la  campagne  faite  auprès  des  Par¬ 
lementaires  par  l’envoi  du  livre  du  Liek  :  «  Les  mé¬ 
faits  de  l’As  en  Allemagne  »  campagne  par  les  jour¬ 
naux,  les  conférences  les  tracts  et  les  affiches. 

Il  nous  rappelle  comment  les  agriculteurs  ont  su 
se  dégager  de  l’obligation  de  la  loi,  ce  qui  pour  nous 
praticiens  ruraux  ne  peut  que  nous  satisfaire. 

Il  nous  entretient  des  discussions  entre  nos  diri¬ 
geants  et  le  Ministre  et  recommande  de  dénoncer  tous 
les  contrats  s’il  en  existe  et  de  n’en  point  signer  d’au¬ 
tres  avant  d’être  fixé  sur  la  loi. 

Soutenons-nous  et  pas  de  de  défaillances  et  à  ce 
sujet  il  nous  expose  le  récit  des  tristes  défections  de 
Mulhouse. 

Il  est  certain  que  des  modifications  vont  être  ap¬ 
portées  à  la  loi  inapplicable  telle  qu’elle  est  ;  il  nous 
faut  attendre  patiemment,  non  sans  agir  autour  de 
nous. 

En  tous  cas  il  est  fort  probable  que  la  loi  ne  sera 
pas  mise  en  application  à  la  date  primitivement  fixée. 

IV.  Tarifs.  Notre  Président  aborde  ensuite  la  ques¬ 
tion  «  tarifs  »  question  toujours  très  discutée,  les  uns 
considérant  les  tarifs  insuffisants,  les  autres  se  croyant 
largement  rémunérés  et  pensant  qu’«  un  relèvement 
enlève  des  clients  ».  C’est  une  erreur,  nous  dit  le  Dt 
Clenet,  la  preuve  en  est  la  facilité  aveclaquelle  le  client 
voit  plusieurs  médecins,consulte  les  charlatans  qu’il 
rémunère  souvent  plus  grassement  que  nous  et  avec 
moins  de  difficultés. 

La  vie  a  notablement  augmenté,  nous  dit-il,  et  les 
commissions  des  B.  G.  et  des  accidents  du  travail  se 
sont  arrêtées  à  15  fr.  la  consultation  et  à  15  fr.  la  visi¬ 
te  et  à  2  fr.  d’indemnité  horo-ldlométriquc. 

Il  faut  avouer  que  notre  indemnité  actuelle  est  net¬ 
tement  insuffisante  et  que  pour  celui  qui  possède  une 
10  H.  P.  on  peut  considérer  qu’il  circule  à  l’œil. 

Le  Président  nous  dit  que  ces  tarifs  de  15  et  20 
sont  appliqués  dans  de  nombreux  départements  : 
tout  récemment  notre  proche  voisine  l’Ille-et-Vilaine 
a  adopté  15  ,  20  et  2  fr.  d’indemnité  horo-kilométri- 
que.  En  outre  nous  ne  pouvons  pas  récemment 
prendre  un  tarif  inférieur  à  celui  des  B.  G.  et  des  ac¬ 
cidentés  du  travail, ce  qui  serait  fournir  un  argument 
contre  nous. 

L’assemblée  décide  de  mettre  aux  voix  ces  nou¬ 
veaux  tarifs. 

19  votants,  :  • 

18  voix  pour  laconsultation  à  15  fr.,  une  voix  contre. 
16  voix  pour  la  visite  à  20  fr.  ;  trois  contre  ; 

14  voix  pour  l’indemnité  H.  K.  à  2  fr.  ;  cinq  contre. 

Lavisite  de  passage  à  25  francs  est  également  adop¬ 


785  ' 


tée  ;  mais  il  est  décidé  que  la  visite  qui  comportera 
des  kilomètres  ne  sera  que  de  15  fr.  plus  1  fr.  l’indem¬ 
nité  horo-kilométrique. 

Pour  l’application  elle  se  fera  sur  avis  du  bureau 
quand  les  tarifs  B.  G.  ou  accidentés  du  travail'seront 
portés  à  15  fr. 

Des  affiches  seront  imprimées  et  envoyées  à  cet 
effet  pour  être  placées  dans  les  salles  d’attente  et 
cabinets  de  consultations. 

V.  Projet  de  convention  entre  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  et  la  Réunion  des  assurances. 

Ce  projet  est  calqué  sur  celm  existant  depuis  plu¬ 
sieurs  années  à  la  satisfaction  de  tous,  entre  le  syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  et  la  Réunion  des 
assurances. 

Il  offre  l’avantage  de  supprimer  les  frais  onéreux 
de  procès,  les  déplacements, tout  se  faisant  sur  pièces. 
Le  coût  en  est  minime  :  un  léger  pourcentage  entre 
les  chiffres  demandés  et  la  somme  offerte. 

Bien  que  les  procès  soient  rares  en  cette  matière, 
nous  aurions  peut-être  intérêt,  nous  dit  notre  Prési¬ 
dent,  à  adhérer  à  cette  convention,après  discussion, 
l’assemblée  est  d’avis  d’adhérer,  la  convention  pou¬ 
vant  être  résiliée  tous  les  ans. 

VI.  Société  immobilière  de  l’Hôtel  Chambon.  Le  se¬ 
crétaire  adjoint  nous  lit  une  lettre  du  Dr  Jajle,  tré¬ 
sorier  de  la  Société  immobilière  de  l’Hôtel  Gham- 
bon. 

Il  est  créé  de  nouvelles  obligations  individuelles, 
c’est-à-dire  qui  ne  peuvent  être  souscrites  par  les  Syn¬ 
dicats.  L’intérêt  est  de  5  %.  Si  certains  confrères  en 
désiraient,  il  leur  suffit  de  de  s’adresser  au  bureau  ou 
mieux  encore  au  Dr  Jayle  ,  2  rue  Guynemer,  Paris. 

VII.  Assemblée  générale  de  la  Confédération 

Le  Dr  de  S  allier  parle  de  l’Assemblée  prochaine  de 
de  Confédération  qui  est  fixée  au  samedi  21  et  di¬ 
manche  22  décembre  prochain. 

Les  principaux  rapports  qui  y  seront  discutésle 
seront  sur  : 

Les  assurances  sociales  ; 

La  loi  des  Pensions  ; 

L’ordre  des  Médecins  ; 

Les  accidents  de  travail  ; 

Les  statuts  et  la  représentation  technique  a  u  sein 
de  la  Confédération  ; 

Les  travaux  de  la  Commission  d’hygiène  sociale  ; 

L’A.  M.  G. 

Il  rappelle  que  l’an  dernier  nous  nous  sommes  unis 
au  Maine-et-Loire,  fondant  ainsi  le  groupe  de  la 
Basse-Loire.  Ce  collège  éléctoral  semble  conforme 
à  nos  vues,  à  nos  idées.  L’union  des  deux  départe¬ 
ments  totalise  450  voix  et  donne  droit  de  ce  fait  à  un 
délégué  ;  c’était  l’an  dernier  le  D'  Billaud,  de  Nantes 
avec  le  D^  Garnier,  de  Chalonnes,  comme  suppléant. 
Cette  année  ce  pourrait  être  le  D^  Garnier  avec  le 
D''  Billaud  comme  suppléant.  Adopté. 

Le  D'’  Goubin  accepte  l’offre  qui  lui  est  faite  de 
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représenter  lé  Syndicat  à  cette  assemblée.  Nous  l’en 
remercions  bien  virement. 

VIII  Vaccinations.  Le  secrétaire-adjoint  rappelle 
le  nouveau  tarif  adopté  en  mai  par  le  Conseil  général. 

I  fr.  par  visite  avec  20  fr.  au  minimum  par  séance 
et  1  fr.  du  kilomètre  somme  dérisoire  qui  ne  paye  pas 
nos  frais  de  déplacement. 

II  est  procédé  ensuite  à  la  révision  de  la  liste  des 
médecins  vaccinateurs,  puisqu’il  doit  y  avoir  de  nou¬ 
velles  nominations  pour  1930,  1931  et  1932. 

IX  Enfants  du  premier  âge.  Les  visites  de  ces 
enfants  sont  augmentées  pour  1930,  augmentation  de 
20  sous.  ' 

Le  tarif  sera  donc  de  5  fr.  dans  la  commune  où  le 
médecin  inspecteur  exerce  et'  6  fr.  dans  les  autres 
communes. 

X  Prescription  des  spécialités  pour  l’A.  M.  G.  Le 
D'  de  Sallier  rappelle  qu’en  1925  le  D’’  Rinuy  avait 
réclamé  pour  l’A.  M.  G.  certaines  spécialités. 

.  Un  questionnaire  contenant  les  spécialités  deman¬ 
dées  a  été  envoyé  à  nouveau,  le  secrétaire  adjoint  en 
donne  lecture  et  demande  s’il  y  a  lieu  d’en  ajouter 
ou  d’en  retrancher. 

Il  est  demandé  que  l’Anthema  soit  ajouté  et  dans 
la  liste  lue  il  est  trouvé  certaines  spécialités  peu  utiles 
eaux  minérales  purgatives,  juS  de  viande,  etc . 

Questions  diverses 

1»  LeD'  Chauvet  nous  parle  de  la  polémique  en¬ 
gagée  avec  M.  Chartrain  du  Phare,  Pontife  des  S.  S. 
M.  qui  s’arrogeait  le  droit  de  critiquer  sans  aménité 
le  corps  médical  et  jugeait  bon  de  ne  pas  insérer  les 
réponses  qui  ne  lui  plaisaient  pas. 


11  accepta  la  lettre  du  Dr.  Meloche  et  refusa  celle 
du  Dr.  Chauvet  et  Billaud -pourtant  très  modérée,  et 
ce  furent  VEcho  de  la  Loire  et  VOuest  Eclair  qui  vou¬ 
lurent  bien  l’insérer. 

Il  paraîtrait  que  cela  a  fait  de  l’effet  et  que  si  nos 
renseignements  sont  bons,  le  sieur  Chartrain  aurait 
été  prié  de  se  taire  du  moins  sur  cette  question. 

Des  félicitations  sont  adressées  au  D^  Hardy,  de 
Paimbœuf,  qui  dans  une  réunion  a  bravé  l’idole  sus¬ 
nommée  en  lui  répliquant  brillamment. 

2  Le  D' Barbier  nous  dit  quelques  mots  de  la  retraite 
Combattant  ,  chose  intéressante  pour  l’avenir  de 
beaucoup  d’entre  nous.  Les  versements  entrent  en 
déduction  des  recettes  professionnelles. 

3  Le  D”  Goubin  nous  parle  des  Statuts  des  médecins 
propharmaciens  .  Il  demande  que  cette  Association 
ait  un  représentant  au  Conseil  de  la  Confédération. 

La  prochaine’  réunion  est  fixée  vers  la  fin  février  à 
Nort. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
à  19  heures. 

P.  S.  Nos  vifs  remerciements  aux  Confrères  de 
Blain  qui  n’ont  pas  ménagé  leur  peine  pour  organiser 
cette  réunion  et  nous  faire  préparer  un  diner  suc¬ 
culent. 

Le  secrétaire-adjoint. 

Dr  Y.  Sallier  Dupin. 

Etant  donnée  l’augmentation  du  tarif  des  B.  G. 
à  15  fr.  la  visite  et  la  consultation,  les  tarifs  adoptés 
à  notre  dernière  réunion  syndicale  (15  fr.  la  consulta¬ 
tion,  20  fr.  la  visite,  25  fr.  La  visite  de  passage  et 
2  fr.  d’indemnité  kilométrique)  devront  être  appliqués 
au  l®r  février  1930. 

Les  affiches  sont  à  l’impression,  elles  seront 
adressées  dès  leur  réception. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  En- 
fants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M. 
NoBÉcounT.)  —  M.  Nobécourt  a  commencé  le  cours 
de  clinique  médicale  des  enfants  (2“  semestre),  le  jeudi 
6  mars  1930,  à  9  heures. 

PnooBAMME  DE  l’enseignement.  —  Tous  Ics  ma¬ 
tins,  à  9  h.  :  Enseignement  clinique  dans  les  salles, 
par  le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  h.  :  Policli¬ 
nique  à  l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  —  Mardi,  à 
10  h.  30  :  I.eçon  de  médecine  pratique,  par  les  chefs 
de  clinique  et  de  laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  : 
Conférence  sur  les  maladies  infectieuses,  à  l’amphi¬ 
théâtre,  par  M.  Jean  Hutinel,  agrégé.  —  Vendredi, 
à  10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie,  par  M.  Jean  Hai.i.é, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi, 
â  10  h.  :  Cours  de  clinique  à  l’amphithéâtre,  par  le 
professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  10  au  18  avril  et  du  16  juillet 
au  2  août  1930. 


actes  de  la  Faculté. 

—  Obstétrique.  —  M.  le  Professeur  Fernando  Ma- 
gai.haes,  de  la  Faculté  de  médecine,  de  Rio-dc-Janeiro» 
fera  en  français  les  conférences  suivantes  : 

A  la  clinique  Tarnicr,  à  10  h.  1  /2  (service  de  M.  le 
Professeur  Brindeaxj),  jeudi  13  mars  ;  Les  nouvelles 
orientations  :  la  physiopathologie  obstétricale. 

A  la  clinique  Baudclocque,  à  11  heures  (service  de 
M.  le  Professcuj’  Couvelaire),  lundi  10  mars  ;  Consi¬ 
dérations  personnelles  sur  les  infeHions  puerpérales. 

--  Hospices  des  Enfants-Assistés.  —  Chaire  d’inigiètie 
cl  de  clinique  de- la  première  cnjance.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  P.  Lerebüuli.et  reprendra  ses  leçons  cliniques 
le  mercredi  12  mars  1930,  à  10  h.  30,  à  l’hospice  des 
Enfants-Assistés  (74,  fue  Çentert-Rochereau)  et  les 
continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Organisation  de  l’hnseig.nement.  -  Le  lundi,  à 
11  h.  :  Conférences  d’actualité  pédiatrique  par  les  chefs 
et  anciens  chefs  de  clinique  et  par  les  assistants  du 
service.  —  Le  mardi  ,  à  11  h.  r  Policlinique  au  pavillon 
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Pasteur.  Le  mercredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  ciiriique 
par  le  professeur,  —  Le  jeudi,  à  10  h,  :  Conférence  de 
pathologie  du  premier  âge  aux  stagiaires  ;  à  11  h.  : 
Consultation  de  nourrissons  et  policlinique.  —  Le  ven¬ 
dredi,  à  11  h.  :  Conférence  de  diététique  et  de  thérapeu¬ 
tique  du  nourrisson  (avec  présentation  de  malades).  — • 
Le  samedi,  à  11  h.  :  Consultation  de  nourrissons  et 
policlinique.  —  Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite 
dans  les  salles  do  médecine  et  les  nourriceries. 

Un  cours  de  perfectionnement  portant  sur  les  notions 
nouvelles  en  hygiène  et  en  pathologie  du  premier  âge, 
aura  lieu  du  jeudi  10  avril  au  vendredi  18  avril. 

Un  autre  cours  de  révision  portant  sur  l’hygiène  et  la 
pathologie  du  premier  âge,  aura  lieu  du  lundi  30  juin 
au  samedi  12  juillet.  , 

—  Cours  de  stomatologie.  —  M.  le  D''  LéonFnEY, 
chargé  de  cours,  a  repris  son  cours  de  stomatologie,  le 
samedi  1"'  mars  1930,  à  17  heures  (salie  des  thèses,  n"  2), 
et  le  continuera  les  samedis  et  mardis  suivants,  à  la 
même  heure.  Ce  cours  comporte  15  leçons  d’une  heure 
et  demie.  Les  séances  de  travaux  pratiques  auront  lieu 
à  des  dates  qui  seront  ultérieurement  fixées. 

Objet  du  cours  :  Pathologie  dentaire. 

—  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  Hovk- 
LACQUE,  agrégé,  a  commencé  ces  conférences  le  samedi 
l”'’  mars  1930,  à  16  heures  (grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique)  et  les  continuera  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  Tabdomen, 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
(Professeur  ;  M.  Pierre  Ménétrier.)  —  M.  le.  Profes¬ 
seur  P.  Ménétrier  commencera  le  cours  d’histoire  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie,  le  mercredi  12  mars  1930, 
à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  des  thèses  n»  2,  et  le  con¬ 
tinuera  les  mercredis  suivants,  à  18  heures,  pendant 
toute  la  durée  de  . l’année  scolaire. 

Sujet  du  cours  ;  La  médecine  à  Rome  et  à  Byzance, 
le  Moyen-Age  occidental  ;  les  Arabes. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le  D'' 
Portes,  agrégé,  a  commencé  le  cours  complémentaire 
d’obstétrique  le  jeudi  6  mars  1930,  à  16  heures,  au  petit 
amphithéâtre  et  le  continuera  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  suivants,  à  16  heures,  au  même  amphithéâtre. 
■  Sujet  du  cours  :  Syndromes  hémorragiques  ; 
dystocie  ;  infection  puerpérale. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  De  Gau- 
DART  d’Allaines,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le 
mercredi  5  mars  1930,  à  16  heures  et  le  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure 
à  l’amphithéâtre  Vulpian. 

Programme  :  Affections  chirurgicales  des  membres. 

—  Cours  de  psychiatrie  médico-légale.  (Professeur  : 
M.  Henri  Ci.aude.)  —  Le  D'  Henri  Cuaude,  professeur 
de  clinique  des  maladies  mentales,  commencera  une 
série  de  douze  leçons  de  psychiatrie  médico-légale,  le 
lundi  17  mars  à  17  heures  (grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté).  Les  leçons  seront  faites  tous  les  jours  pendant 
deux  semaines  avec  le  concours  des  D'®  Lévi-Valensi, 
agrégé,  Heuyer  et  Ceillier. 

Prograjime  des  cours  ;  1“  Etat  mental  et  exercice 
des  droits  civils.  —  2“  Le  problème  de  la  responsabilité 
pénale  et  du  témoignage  devant  la  justice.  Législation 
des  aliénés.  —  3“  La  délinquance  infantile.  —  4°' Les 
réactions  médico-légales  :  manie,  mélancolie.  Obsessions. 
Impulsions.  —  5“  Epilepsie.  Hystérie.  Simulation.  . — 
6“  Les  psychoses  traumatiques,  paralysie  générale.  — 
7"  L’émotivité  morbide.  Déséquilibre  psychique.  — 
8“  Les  délires  et  les  démences.  — -  9»  Fugues  et  vols 
pathologiques.  Attentats  à  la  pudeur.  —  10“  L’homi¬ 


cide  et  le  suicide  pathologiques.  —  11“  Les  troubles 
mentaux  de  l’alcoolisme.  —  12“  Les  toxicomanies. 

—  Cours  de  tadiologie  clinique.  —  M.  Ledoux-Le- 
BARD,  chargé  de  cours,  commencera  son  cours  le  ven¬ 
dredi  4  avril  1930,  à  11  heures,  à  l’hospice  de  la  Salpê¬ 
trière  (clinique  chirurgicale  du  Professeur  Gosset, 
parillon  Osiris)  et  le  continuera  les  lundis  et  vendredis 
suivants,  à  ia  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Radio-diagnostic  clinique  des 
affections  de  l’appareil  digestif  et  de  l’appareil  urinaire. 

—  Cours  pratique  sur  les  acquisitions  récentes  en 
sympathologie  clinique  et  expérimentale.—  M.  Laigneit 
Lavastine,  agrégé,  chargé  de  cours  de  clinique  annexe 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  M.  Santenoise, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  M. 
Baileiart,  médecin  de  l’hospice  des  Quinze-Vingts  et 
M.  Robert  Larqeau,  assistant  à  l’hôpital  de  la  Pitié, 
feront  du  10  au  15  mars  1930,  à  Ja  Pitié,  service  4,  à 
l’Institut  expérimental  de  la  Faculté  de  médecine,  391, 
rue  de  Vaugirard  et  à  l’hospice  des  Quinze-Vingts,  des 
leçons  cliniques  avec  présentation  de  malades  etdes 
démonstrations  expérimentales  avec  exercices  pratiques. 

Programme  des  leçons  cliniques  et  des  démons¬ 
trations  EXPÉRIMENTALES.  —  Lundi  10  mars  à  9  h.  30  : 
Division  du  sympathique  :  métasympathique  et  ions.  — 
Lundi  ,10  mars  à  -2  h.  :  Exploration  du  sympathique 
oculaire.  —  Mardi  11  mars  à  9  h.  30  :  Réflexes  sym¬ 
pathiques  :  réP.exe  de  Hérlng.  —  Mardi  11  mars  à  2  h.  : 
Technique  des  réflexes  sympathiques.  —  Mercredi  12 
mars  à  9  h.  :  Syndromes  Sympathiques  cutanés  :  méta- 
syrapathique  et  acropathologie.  —  Mercredi  12  mars 
à  10  h.  30  :  Sympathique  et  rhumatisme. — Mercredi 
12  mars  à  2  h.  :  Pneumogastrique,  choc  et  sensibilité 
aux  poisons.  —  Jeudi  13  mars  à  9  h.  :  La  méthode  con¬ 
centrique  dans  les  sympathoses  digestives.  —  Jeudi  13 
mars  à  10  h.  30  :  Troubles  sympathiques  circulatoires  : 
hormones  vagales.  —  Jeudi  13  mars  à  2  h.  :  Sympathi¬ 
que  et  vie  de  relation.  —  •  Vendredi  14  mars  à  9  h.  30  : 
Sympathique  et  métabolisme  ;  vagotonie  et  alcalose.  — 
Vendredi  14  mars  à  2  h.  ;  Recherches  du  métabolisme 
de  base  et  de  l’acidité  ionique.  --  Samedi  15  mars  à  9  h.  : 
Sympathique  et  vie  génitale.  —  Samedi  15  mars  à 
10  h.  30  :  Thérapeutique  du  sympathique  :  crénothéra- 
pie  et  elimatologie  des  sympathosés. 

Le  droit  à  verser  est  de  200  francs.  Les  auditeurs  qui 
auront  fait  preuve  d’assiduité  pourront,  s’ils  le  désirent, 
recevoir  un  certificat  à  la  fin  de  la  série  des  conférences. 
Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité  immatriculés 
à  la  Faculté,  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront  produire, 
en  outre,  la  carte  d’immatriculation.  Les  bulletins  de 
versements  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n“  4),  les  lundi,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures. 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (Sous  la  direction  de 
M.  Cunéo,  professeur).  Cours  de  M.  le  D'  Henri  Redon, 
prosecteur.  —  Opérations  giinécoloi/iques.  —  Ouverture 
du  cours  :  le  lundi  17  mars  1930,  à  14  heures. 

Première  série.  —  1“  Chirurgie  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  et  bénignes  du  sein.  —  2“  Hystéropexie.  Liga- 
mentopexie.  —  3“  Périnéorraphie.  Colporraphie.  Am¬ 
putation  du  col  utérin.  —  4“  Traitement  des  fistules 
vésico-vaginales.  —  5“  Hystérectomie  vaginale. 

Deuxième  série.  —  1“  Ablation  de  la  glande  de 
Bartholin.  Colpectomie.  Colpotomie.  Cloisonnement  du 
vagin.  Curettage.  —  2“  Hystérectomie  supravaginale. 
Différents  procédés.  —  3“  Hystérectomie  totale.  — 
4“  Hystérectomie  fundique.  Myomectomie.  Ablation 
unilatérale  des  annexes.  —  5“  Hystérectomie  élargie 
pour  cancer  utérin.  Opérations  combinées  avec  la 
curiethérapie. 
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Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

I.,e  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  Emité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  è  verser  est  de  150  francs,  pour  chaque  série. 
S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Thèses.  —  Mercredi  5  mars.  (Jury  :  MM.  Flart- 
mann,  Couvelaire,  Ombrêdanne,  Baudouin.)  —  Bal- 
MEti.F,  :  Etude  des  réactions  méningées  aiguës  asepti¬ 
ques.  —  Bi.asart  :  Traitement  de  la  syphilis  à  l’hôpital 
Lariboisière.  —  Debray  :  La  cholécystectomie  sous- 


séreuse.  —  Hozier  ;  Etude  des  rapports  de  l’appendi¬ 
cite  avec  des  vomissements  acétonémiques  de  la  pre¬ 
mière  enfance. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Decham- 
bre.  Moussu.  —  Taquet  :  La  race  bovine  bleue  du  nord. 

Jeudi  6  mars.  —  (Jury  :  MM.  Sergent,  Gougerot, 
Sézary,  Gastinel.)  —  Deschamps  G.  :  Traitement  des 
syphilis  anciennes.'  —  Lowinsohn  :  Etude  du  traite¬ 
ment  de  Tactino-mycose  cervico-faciale.  —  Moureau  : 
I.es  formes  fétides  et  non  fétides  de  la  dilatation  des 
bronches. 

Samedi  8  mars.  (Jury  ;  MM.  Bezançon,  J.  Faure, 
Chevallier,  Vaudescal.)  —  Eçaugeard  G.  :  L’hydar- 
throse  périodique.  —  Loudee  :  Etude  du  volvulus  du 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D^  Seguin,  de  Marseille .;  du  D''  Salen,  de 
Marseille  ;  du  D^  Nivet,  d’Angoulême-;  du  D^  Giraud, 
de  Cormeilles-en-Parisis  (Seine-et-Oise)  ;  du  D'  Lami- 
RAULT,  de.  Cormery  (Indre-et-Loire). 

— Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bordeaux. 

La  Société  d’Hijdrologie  et  de  Climatologie  de  Bordeaux 
el  du  Sud-Ouest  tiendra  son  Congrès  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  les  25  ,  26  et  27  avril  1930. 

Deux  rapports  y  seront  présentés  sur  : 

1“  La  pathogénie  de  l’insuffisance  hépatique  (M.  le 
docteur  de  Grailly,  médecin  des  hôpitaux,  rapporteur); 

2“  Le  traitement  hydro-minéral  de  l’insuffisance  hépa¬ 
tique  (M.  le  docteur  Petiteau,  préparateur  de  physio¬ 
logie  à  la  Faculté  ,  rapporteur  .) 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Prix  A  lexis  Vau¬ 
trin.  —  Il  est  ouvert  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy 
un  concours  entre  étudiants  français  ou  anciens  étudiants 
français  de  la  Faculté  de  Nancy. 

Les  candidats  devront  présenter  un  mémoire  sur  un 
sujet  de  gynécologie. 

Lès  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  do 
la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  pour  le  1=^  juillet, 

A  la  suite  de  ce  concours,  un  prix  de  4 . 000  îr.  et  un 
deuxième  de  1 . 000  fr.  pourront  être  décernés. 

Si  le  jury  choisi  par  la  Faculté  de  médecine  estime 
qu’il n’ya  pas  lieu  de  décerner  des  prix,  la  valeur  du  se¬ 
cond,  soit  1 . 000  fr.,  pourra  être  répartie  sur  une  ou  plu¬ 
sieurs  mentions  honorables,  ou  être  réservée  pour  l’an¬ 
née  suivante,  ou  récompenser  la  meilleure  thèse  de  gyné¬ 
cologie  présentée  dans  l’année. 

—  VF  Congrès  médical  international  pour  les  accidents 
du  travail  et  les  maladies  professionnelles.  (Genève,août 
1931).  —  Le  Comité  national  français  est  ainsi  composé  : 
président  d’honneur  ;  professeur  Balthazard  ;  président  : 
docteur  Crouzon  ;  secrétaire  général  ;  docteur  Duvoir  ; 
adjoint  :  docteur  Piedelièvre  ;  vice-présidents  :  MM. 
Brouardel,  Etienne-Martin,  Leclercq,  Lenormand,  Jean¬ 


brau  ;  membres  du  Comité  :  MM’Abadie,  Auvray, 
Bourgeois  (Henri),  Brisard,  Chavigny,  Courtois-Suffit, 
Coutela,  Dervieux.  Dujarier,  Estrabaut,  Fauquez,  For- 
gue,  Mauclaire,  Michel,  Mouchet,  Muller,  Ollive,  Paul, 
(Ch).  Ravanier,  Sorrel,  Truelle. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  :  Les  infections  cutanées  en 
relation  avec  les  accidents  du  travail.  —  Rapporteurs  ; 
docteur  White  (Londres),  professeur  Koelsch  (Munich), 
Oppenheim  (Vienne). 

Etat  antérieur  dans  les  suites  des  accidents  du  travail. 

Rapporteurs  :  docteurs  Pometta  (Lucerne),  Tovo 
(Turin),  professeur  Limiger  (de  Francfort-sur-le-Mein). 

Les  résultats  tardifs  de  l’évolution  des  lésions  trauma¬ 
tiques  du  rachis.  —  Rapporteurs  :  docteurs  MagnuS,  Bo- 
chum  (Aliemagne),  Fauquez  (Paris),  Michel  (Is’ancy),  ; 
co-rapporteur  :  docteur  Crouzon  (Pari.s). 

Les  traumatismes  des  vaisseaux  sanguins  (arlérile  ei 
thrombophlébite).  —  Rapporteurs  :  docteurs  Imbert 
(Marseille),  Diez  (Rome),  Danis  (Bruxelles). 

Trois  autres  questions  sont  encore  indiquées  ,  dont 
les  rapporteurs  seront  désignés  ultérierurement, 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée. 
Cent  beaux  aspects  du  réseau  P.  !..  AI.  —  Sous  le  titre 
«  Cents  beaux  aspects  du  réseau  P.  L.  M.  »  vient  de  pa¬ 
raître  un  album  de  photographies  des  sites  les  plus  inté¬ 
ressants  du  réseau  P.  L.  M.  classés  par  régions. 

Cet  album,  au  format  in-quarto  raisin,  de  212  pages, 
par  la  qualité  du  papier  et  la  typographie,  la  belle  suite 
des  images  groupées  et  la  reliure  soignée,  constitue  une 
luxueuse  publication. 

Chacune  des  vues  qu’il  renjerme  est  accompagnée 
d’un  texte  sommaire  descriptif  en  français  ,  anglais, 
allemand,  italien,  espagnol  et  hollandais. 

On  se  procure  l’album  «Cent  beaux  aspects  du  Réseau 
P.  I,.  M.  »  au  prix  de  30  francs,  à  Paris  à  l’Agence  P.  L.M 
de  renseignements,  88,  rue  Saint-Lazare  et  dans  les  bi¬ 
bliothèques  des  principales  gares  du  Réseau.  Il  est  en¬ 
voyé  aussi  à  domicile  contre  mandat-poste  (.34  fr.  25 
pour  la  France,  42  fr.  30  pour  l’étranger)  adressé  au  Ser¬ 
vice  de  la  publicité  P.  L.  M.  20,  boulevard  Diderot, à  Pa- 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  fOisE).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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Examen  médical.  —  Le  candidat  choisi  devra  subir 
l’examen  médical  avant  d’entrer  en  service. 

N.  B.  —  En  cas  de  nomination  dans  le  cadre  per¬ 
manent  du  personnel,  le  médecin  choisi  aura  droit  à 
une  pension  de  retraite  ou  à  une  indemnité  selon  les 
dispositions  de  la  loi  égyptienne  dans  les  conditions 
qui  sont  les  suivantes  ; 

1®  Les  fonctionnaires  et  employés  sont  retraités 
d’office  dès  qu’ils  ont  atteint  l’âge  de  soixante  ans  ; 

2®  Le  droit  à  la  pension  est  acquis  après  vingt- 
cinq  ans  accomplis  de  service  ou  à  50  ans  d’âge  après 
quinze  ans  accomplis  de  service  ; 

3®  La  contribution  à  la  pension  est  égale  à  7,50  »• 
100  des  appointements  mensuels. 

La  pension  est  calculée  à  raison  d’un  cinquantième 
du  traitement  moyen  ou  du  dernier  traitement,  sui¬ 
vant  le  cas,  pour  chaque  année  de  service  ; 

4®  Si,  avant  d’avoir  complété  la  période  nécessaire 
pour  obtenir  une  pension,  le  fonctionnaire  est  licen¬ 
cié  pour  inaptitude  physique  constatée  par  la  com¬ 
mission  médicale,  il  a  droit  à  une  indemnité  calculée 
comme  ci-après  î 

Un  mois  de  son  dernier  traitement  pour  chaque  an¬ 
née  de  service  jusqu’à  cinq  ans  ; 

Deux  mois  de  son  dernier  traitement  pour  chaque 
année  de  service  à  partir  de  six  jusqu’à  dix  ans  ; 

Trois  mois  de  son  dernier  traitement,  pour  chaque 
année  de  service  à  partir  de  onze  jusqu’à  quinze  ans. 


25  février, 

Laboratoire  de  bactériologie  de  Strasbourg. 

Décret  du  15  février  1930. 

,Art.  lef.  —  M.  le  docteur  Dauvergne,  recruté  par 
le  commissariat  général  de  la  République  à,  Stras¬ 
bourg  depuis  l’armistice,  chef  du  service  au  labora¬ 
toire  régional  de  bactériologie  de  Strasbourg,  est  in¬ 
corporé  dans  le  cadre  général  des  chefs  de  travaux 
des  facultés  des  sciences  et  de  médecine  de  l’univer¬ 
sité  de  Strasbourg  à  dater  du  1®*'  janvier  1924,  à  la 
classe  et  avec,  l’ancienneté  de  classe  qu’il  aurait 
acquises  dans  ce  cadre  s’il  y  avait  fait  une  carrière 
normale. 

Art.  2.  —  M.  le  docteur  Dauvergne  est  maintenu 
dans  ses  fonctions  actuelles,  en  service  détaché,  sous 
régime  de  l’article  33  de  la  loi  du  30  décembre  1913. 

Service  de  santé  militaire. 

M.  Tachoires,  médecin  sous-lieutenant  de  réserve, 
rayé  des  cadres,  demeurant  à  Orthez,  est  admis  à 
l’honorariat  de  son  grade. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Congrès  de  longue  durée. 

58.  —  M.  CouRCOUREux,  sénateur,  demande  à 
M.le  Ministre  de  la  Guerre  s’il  y  a  un  obstacle  légal 
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ou  réglementaire  à  ce  qu’un  congé  de  longue  durée  ' 
interruptif  de  l’ancienneté  soit  accordé  à  un  officier 
du  Service  de  santé  qui  a  satisfait  à  l’engagement  de 
huit  ans  prévu  par  l’article  13  de  la  loi  de  recrute¬ 
ment  du  7  août  1913,  bien  que  cet  officier  n’ait  pas 
entièrement  accompli  l’engagement  d'honneur  de 
rester  au  service  pendant  six  ans  à  dater  de  sa  nomi¬ 
nation  au  grade  d’aide-major  de  2®  classe.  {Question 
du  30  janvier  1930.) 

Réponse.  —  Rien  ne  s’oppose,  en  principe,  à  ce  que 
des  congés  de  longue  durée  interrupteurs  de  l’an¬ 
cienneté  soient  accordés  aux  officiers  qui  comptent 
au  moins  quatre  ans  de  ser-vices  effectifs  dont  deux 
ans  dans  le  grade  d’officier.  Toutefois,  en  raison  de 
!a  situation  des  cadres  du  Service  de  santé  et  des  né¬ 
cessités  du  service,  des  congés  de  cette  nature  ne 
peuvent  actuellement  être  accordés  aux  médecins 
militaires,  que  pour  des  motifs  tout  à  fait  exception¬ 
nels.  (J.  O.,  19  février  1930.) 


Périodes  d’instruction.  Démission  du  grade. 

7392.  —  M.  Lefas  demande  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  :  1“  si  un  officier  de  réserve  (dans  l’espèce  un 
médecin  militaire) ,  ayant  fait  la  guerre,  nommé  à  un 
grade  supérieur  depuis  la  démobilisation  et  avant  la 
loi  du  8  janvier  1925,  est  astreint  obligatoirement  à 
des  périodes  d’instruction  ;  2°  si  un  officier  de  réserve 
nommé  à  un  grade  supérieur  depuis  la  démobilisa¬ 


tion  et  avant  la  loi  du  8  janvier  1925,  peut  démis¬ 
sionner  de  ce  grade  en  conservant  les  grades  acquis 
durant  la  guerre  ou  s’il  doit  rendre  tous  ses  galons 
au  cas  où  il  voudrait  abandonner  son  dernier  grade 
et  donner  sa  démission  d’officier.  [Question  du  30  jan¬ 
vier  1930). 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  2®  un  officier 
de  réserve  ne  peut  abandonner  son  dernier  grade  ;  il 
ne  peut  que  donner  sa  démission  d’officier  de  réserve. 

(/.  O.,  15  février  1930.) 


LA. CONTROVERSE  DU  SÉRUWI  ANTIDIPHTÉRIQUE 

La  mort  de  M.  Bécuvye,  interne  des  hôpitaux 
de  Lille,  que  nous  avons  annoncée  dans  notre 
dernier  numéro,  a  été  l’occasion,  d’une  contro¬ 
verse  sur  le  sérum  anti-diphtérique  actuel.  Ému 
par  le  décès  de  notre  jeune  confrère,  qui  a  suc¬ 
combé  victime  du  devoir  professionnel  à  une 
diphtérie  contractée  au  lit  d’un  enfant  malade, 
malgré  le  traitement  sérothérapique,  un  méde¬ 
cin  de  Lille,  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  a  élevé 
une  critique  sur  le  sérum  anti-diphtérique  actuel 
de  l’Institut  Pasteur,  qu’il  accuse  de  moindre 
efficacité  que  ie  sérum  ancien. 

L’Institut  Pasteur  prépare  aujourd’hui  le 
sérum  anti-diphtérique  en  injectant  aux  chevaux 
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de  l’anatoxine  Ramon,  alors  que  jadis, il  l’obte¬ 
nait  par  inoculation  de  toxine  diphtérique.  Un 
des  avantages  de  ce  nouveau  procédé  est  d’éco¬ 
nomiser  les  chevaux  servant  à  la  récolte  du  sé¬ 
rum,  l’anatoxine  étant  pour  eux  moins  dange¬ 
reuse  que  la  toxine.  Économie  regrettable,  déclare 
le  chef  de  clinique  lillois. 

Dans  une  interview  publiée  par  Le  Journal, 
MM.  Calmette,  soUs-directeur  de  F  Institut  Pas¬ 
teur  et  Ramon  sous-directeur  de  l’Institut  de 
Garches,  répondent  que,  s’il  est  exact  que  le 
procédé  à  l’anatoxine  a  l’avantage  d’économi¬ 
ser  des  chevaux,  cette  nouvelle  technique  n’est 
nullement  inférieure  à  l'ancienne  ;  au  contraire, 
les  unités  anti-toxiques  sont  plus  nombreuses 
dans  le  sérum  anti-diphtérique  obtenu  avec  l’ana¬ 
toxine.  La  vérité,  c’est  qu’on  assiste  parfois, 
et  depuis  quelques  années  en  particulier,  à  une 
recrudescence  de  malignité  de  la  diphtérie.  C’est 
par  une  sérothérapie  très  précoce,  ajoutent  MM. 
Calmette  et  Ramon  —  et  à  leur  voix  s’est  jointe 
celle  de  M.  Weill-Hallé  —  que  l’on  rendra  cette 
malignité  moins  grave  dans  ses  conséquences. 
D’autre  part,  lorsqu’il  existe,  à  côté  du  bacille 
de  Lôffler,  des  associations  microbiennes,  du 
streptocoque  par  exemple,  on  ne  saurait  s’éton¬ 
ner  d’une  moindre  action  curative  du  sérum  anti¬ 
diphtérique.  Ce  n’est  pas  en  critiquant  le  sérum 
actuel,  concluent  MM.  Calmette  et  Ramon,  mais 
en  l’injectant  le  plus  tôt  possible,  dès  qu’on 


estime  cliniquement  qu’il  y  a  diphtérie  —  sou¬ 
vent  même  sans  attendre  le  résultat  de  l’exameu 
bactériologique  —  cpie  la  diphtérie  sera  rendue 
moins  redoutable. 

-  P.  L. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  sociales. 

Assurances  sociales  et  dispensaires 
municipaux. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  s’ii  vous  était  pos¬ 
sible  de  me  donner  une  réponse  à  la  question  sui¬ 
vante  : 

Démarches  à  faire  pour  un  dispensaire  municipal 
qui,  jusqu’à  maintenant,  ne  reçoit  que  gratuitement 
pour  pouvoir  accorder  consultations  et  soins  aux 
personnes  ayant  droit  à  l’assurance  sociale. 

D-- 1. 

Réponse. 

Pour  le  moment,  il  n’y  a  aucune  démarche  à 
faire,  pour  un  dispensaire  municipal,  qui  désire 
recevoir  des  assurés  sociaux. 

Les  caisses  d’assurances  ne  sont  pas  encore 
constituées  ;  leur  conseil  d’administration  n’est 
pas  désigné.  Il  faudra  donc  encore  quelques 
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mois,  avant  que  des  tractations  puissent  s’éta¬ 
blir. 

En  second  lieu,  il  faut  savoir  si  le  dispensaire 
ne  donne  que  des  consultations  externes,  ou  s’il 
admet  quelques  malades,  comme  hospitalisés. 

Dans  son  règlement  intérieur,  le  Dispensaire 
municipal  a  dû  spécifier  que  ne  sont  reçus  gra¬ 
tuitement  que  les  malades  privés  de  ressources, 
bénéficiaires  soit  tlu  Bureau  de  bienfaisance,  soit 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Par  conséquent,  les  malades  qui  se  prévau¬ 
dront  des  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
sur  les  assurances  sociales,  n’étant  pas  des  pri¬ 
vés  de  ressources,  n’auront  pas  droit  à  l’admis¬ 
sion  gratuite,  dans  ledit  dispensaire. 

La  loi'du  5  avril  1928,  en  ses  articles  4,  §  4,  6, 
§  1  et  2,  prévoit  des  contrats  passés  entre  caisses 
d’assurances  sociales  et  dispensaires,  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  cure,  pour  arrêter, 
d’un  commun  accord,  les  modalités  et  les  prix  de 
ràdmssiop  dans  les  services  externes  ou  pouf 
l’hospitalisation. 

Les  honoraires  médicaux,  chirurgicaux  et  de 
spécialités  ne  sont  pas  compris  dans  les  prix 
d’hospitalisation. 

Le  décret  du  30  mars  1929,  portant  règlement 
d’administration  publique,  décide,  dans  son 
article  33,  §  2,  que  les  établissements  de  soins  ne 
sont  tenus  d’admettre  les  bénéficiaires  de  l’assu¬ 


rance  qu’autaiit  qu’ils  sont  liés  par  contrat  avec 
la  caisse  à  laquelle  appartiennent  les  intéressés 
et  dans  les  conditions  et  sous  les  garanties  qui 
y  sont  fixées. 

Le  décret  prévoit  également  un  règlement  de 
la  caisse,  ainsi  que  des  conventions,  arrêtant  les. 
modalités,  les  conditions  et  les  prix  selon  les¬ 
quels  les  soins  seront  distribués,  aux  assurés,  par 
les  établissements  de  cure  et  de  diagnostic. 

De  ceci  résulte  qu’un  dispensaire,  hôpital  ou 
maison  de  santé,  qui  entendra  ouvnr  ses  portes 
aux  assurés  sociaux,  devra  contracter  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales,  dès  que  celles-ci 
seront  organisées,  c’est-à-dire  après  le  5  février 
1930. 

Ce  n’est  donc  que  lorsque,  dans  votre  localité, 
des  caisses  seront  constituées,  ou  se  transfor¬ 
meront,  selon  les  dispositions  de  la  loi  et  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,  que  vous  pourrez  entamer  des  pour¬ 
parlers,  pour  discuter  les  conditions  selon  les¬ 
quelles  les  assurés  sociaux  recevront  des  soins^ 
dans  votre  établissement,  à  quel  prix,  selon  quel¬ 
les  modalités,  avec  le  concours  de  quels  méde¬ 
cins,  ces  derniers  étant  rémunérés  soit  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  soit  par  vos  soins,  soit  par  la 
caisse  elle-même. 

Ce  sont  donc  tractations  locales,  qui  ne  pour¬ 
ront  avoir  lieu  que  probablement  dans  quelques 
mois.  1>  Paul  Boudin. 
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Accidents. 

404.  —  Recouxrcmcnt- d’honoraires 
accidents. 

J’ai  envoyé  à  une  Cie  d’assurances  des  notes  d’ho¬ 
noraires  les  5  juin,  6  septembre  et  16  novembre  1929. 
suivant  l’usage  -.  .aucune  réponse.  Je  les  ai  rappelées  le 
6  janvier  1930. 

Alors,  j’ai  écrit  le  1. S  janvier  au  patron.  Pas  de 
réponse.  Ai  menacé  le  23  ce  patron  du  juge  de  paix 
s’il  ne  me  donnait  pas  satisfaction  le  le^ février  au 
plus  tard. 

Entre  parenthèses,  aucune  contestation  n’est 
vraisemblablement  possible  quant  à  ces  notes  d’ho¬ 
noraires  d’accidents  du  travail.  J’ai  demandé  mon 
dû  honnêtement. 

Comment  vais-je  légalement  procéder  si  je  ne  suis 
pas  payé  ? 

Ces  notes  intéressent  une  vingtaine  de  blessés  du 
travail.  Est-ce  ceux-ci  ou  le  patron  que  je  serai 
obligé  de  citer  devant  le  juge. 

Dois-je,  nécessairement,  passer  par  l’huissier  ? 

D"  G, 

Réponse. 

En  matière  d'accidents  du  travaille  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé  a  une  action  directe 
en  paiement  de  ses  honoraires  contre  le  patron 
responsable,  mais  cette  action  ne  peut  être  exer¬ 
cée  contre  là  Compagnie  d’assurances,  avec  la¬ 
quelle  le  médecin  n’a  pas  de  lien  de  droit. 


Eu  agissant  contre  le  patron,  le  médecin  agit 
aux  droits  de  l’ouvrier.  Il  s’en  suit  que  les  mêmes 
conditions  de  forme  s’appliquent  à  l’action  de 
l’ouvrier  et  à  celle  du  médecin.  Le  juge  compétent 
pour  connaître  de  votre  demande  se  trouve  donc 
être  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est 
produit. 

Sitouslesouvriersquevousavez  soignés  appar¬ 
tiennent  à  la  même  entreprise  et  s’ils  ont  été 
blesses  sur  le  territoire  du  même  canton,  vous 
pouvez  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  hono¬ 
raires  par  une  même  demande.  Le  juge  de  paix 
est  en  effet  compétent  en  cette  matière,  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  demande. 

Il  faut,  avant  tout,  que  vous  appeliez  le  patron 
en  conciliation.  Pour  cela,  allez  trouver  le  greffler 
qui  vous  convoctuera  avec  votre  adversaire,  A 
défaut  de  conciliation,  il  faudra  que  vous  leviez 
le  permis  de  citer  et  que  vous  le  donniez  à  un  huis¬ 
sier,  qui  délivrera  la  citation.  Par  la  suite,  vous 
pourrez  vous  présenter  vous-même  aux  audien¬ 
ces  ou  vous  faire  représenter  par  un  manda¬ 
taire  de  votre  choix. 

Nous  vous  rappelons  (et  il  sera  bon,  le  cas 
échéant,  de  le  signaler  à  votre  huissier)  que  vo¬ 
tre  action,  introduite  en  vertu  de  la  loi  sur  les  acr 
cidents  du  travail,  est  exempte  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement. 


Guiluie  pue  de  Feripepls  Mps  Pelgaiee  soi  milieu  vdgeiai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIEi 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉBS 
Pripiijiuit  dt  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  «i  du  CHOLÉRA 


V  COMPRimÉS  2*  BOUILLON 

6  A  8C0MPRIMÉS  -f-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  -y  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CdMtnaüon  iadWiiie)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Censorial. :  t  meii) 


PRISER,  INSUFFLER  C 


A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIEB,  12,  Rue  Clapeyrnn  -  PARIS 


794  —  LXVlll 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  ni  —  30 


602.  —  Allocation  complémentaire  à  nn 
accidenté  du  travail. 

Un  ouvrier  accidenté  du  travail  en  1920  est  titu¬ 
laire  d’une  rente  de  25  francs  pour.perte  de  deux  pha¬ 
langes  du  médius  et  de  l’annulaire  de  lamain  gauche, 
l’incapacité  de  travail  ayant  été  estimée  à  7  %.  Ne 
doit-il  pas  toucher  actuellement  une  somme  supé¬ 
rieure  à  ceHe  que  lui  fut  versée  jusqu’à  ce  jour  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Une  loi  du  15  août  1929  a  bien  prévu  des 
majorations  de  rente  en  faveur  des  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  survenus  avant  le  9  janvier 
1927,  mais,  pour  avoir  droit  à  la  majoration,  il 
faut  une  incapacité  au  moins  égale  à  20  %. 

Votre  blessé,  n’ayant  que  7  %,  ne  peut  préten¬ 
dre  au  bénéfice  de  la  loi. 


722.  —  Assujettissement  îacultalil  des 

agriculteurs  à  la  législation  sur  les 
aceidents  du  travail. 

'  1°  Les  exploitants  assujettis  à  la  loi  de  1898  ont- 
ils,  .comme  les  non-assujettis,  la  faculté  d’adhérer 
à  cette  législation  pour  les  accidents  qui  survien¬ 
draient  aux  membres  de  leur  famille  et  leurs  collabo¬ 
rateurs  occasionnels  ? 

2“  L’assurance  dont  il  est  question  à  l’article  4  de 
la  loi  du  15  décembre  1922  doit-elle  être  une  assu¬ 


rance  complète  contre  tous  les  risques  couverts  par  la 
loi  de  1898  ou  peut-elle  n’être  qu’une- assurance  par¬ 
tielle  ?  I/art.  4  semble  assez  vague  à  ce  sujet. 

.  D*-  R. 

Réponse. 

1°  Le  premier  alinéa  de  l-’articlè  4  de  la  loi  du 
15  décembre  1922  a  été  modifié  de  la  fa(‘on  sui¬ 
vante  par  la  loi  du  30  avril  1926  : 

«  Les  exploitants  visés  au  deuxième  alinéa 
«  de  l’article  l®"",  assujettis  ou  non,  qui  contrac- 
«  teront  une  assurance  en  faveur  des  membres  de 
«  leur  famillej  auront  la  faculté  d’adhérer  à  la 
«  législation  sur  les  accidents  du  travail  pour 
«  tous  les  accidents  qui  surviendraient  à  ceux-ci 
«  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail  ». 

Les  mots  «  et  leurs  collaborateurs  occasion¬ 
nels  »  ont  été  supprimés  par  la  même  loi. 

2°  Nous  pensons  que  l’assurance  dont  il  est 
ejuestion  dans  l’article  4  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1922  doit  être  une  assurance  complète  contre 
tous  les  risques.  En  effet,  il  est  dit  dans  cet  arti¬ 
cle  :  « . eux-mêmes  (les  exploitants)  pour- 

«  ront  poursuivre  contre  l’assureur  l’allocation 
«  des  indemnités  fixées  par  la  présente  loi  ».  Pour 
que  l’assureur  soit  tenu  de  verser  les  indemnités 
légales,  il  faut  donc  que  l’assurance  couvre  tout 
le  risque  accidents  du  travail. 
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579.  —  Certificats  pour  accidents  du  travail 

Depuis  quelque  temps,  le  juge  de  paix  de  mon 
canton  me  réclame  régulièrement  pour  chaque  acci¬ 
dent  du  travail  un  certificat  de  guérison,  même  après 
une  incapacité  temporaire  de  8  ou  15  jours,  .le  croyais 
qu’il  n’était  besoin  de  ce  certificat  que  lorsqu’il  y  a 
incapacité  permanente  partielle  après  consolidation. 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  dire  si  je 
dois  ou  non  fournir  ce  certificat  (jusqu’ici  je  n’en¬ 
voyais  qu’un  simple  avis  de  guérison  au  patron). 
Naturellement,je  vous  demanderai,  en  outre,  sur  quel 
texte  m’appuyer  pour  refuser  ce  certificat  que  je 
crois  d’autant  moins  obligatoire  que  les  Compagnies 
d’assurances  refusent  foutes  do  le  payer. 

Cependant,  il  entraîne  pour  moi  un  travail  supplé¬ 
mentaire,  léger  il  est  vrai  et  une  dépense  de  0  fr.  50 
pour  l’envoyer  au  juge. 

Dr  A. 

Réponse. 

Les  seuls  certificats  qui,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  doivent  obligatoirement  être 
déposés,  .soit  à  la  mairie,  soit  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  sont  ceux  prévus  par  les  arti¬ 
cles  11  et  12  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  vertu  de  l’article  11  :  «  . .  .  Dans  les  cj;ualre 
«  jours  cpii  suivent  l’accident,  si  la  victime  n’a 
«  pas  repris  son  travail,  le  chef  d’entreprise  doit 
«déposera  la  mairie. .  .  un  certificat  de  médecin 
«  indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  proba¬ 


bles  de  l’accident  et  l’époque  à  laquelle,  il  ser  a 
possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif  ». 

Ainsi  donc,  l’obligation  de  déposer  à  la  mai¬ 
rie  le  .certificat  initial  incombe  au  patron  et  non 
pas  au  médecin  traitant.  Le  patron  devrait 
même,  normalement,  demander  ce  certificat  fi 
son  médecin  contrôleur  et  non  au  médecin  trai¬ 
tant.  En  tous  cas,  ce  dernier  pourrait  refuser  de 
délivrer  le  certificat.  ■ 

L’article  12,  lui,  prévoit  le  cas  où  le  certificat 
initial  laisse  entrevoir  la  possibilité  du  décès  ou 
d’une  incapacité  permanente  ou  bien  le  cas  oii 
ces  con.statations  résultent  d’un  certificat  trans¬ 
mis  ullérieuremenl  par  la  victime  à  la  justice  de 
paix. 

Là  encore,  l’obligation^de  déposer  le  certificat 
n’incombe  pas  au  médecin  traitant.  La  seule  per¬ 
sonne  cfualifiée  pour  le  déposer  est  le  blessé  lui- 
même,  auquel  le  médecin  doit  le  remettre.'  ’ 

Par  conséquent,  jamais  le  médecin  traitant 
n’est  obligé  personnellement  d’envoyer  un  cer¬ 
tificat  à  la  justice  de  paix.  Quant  au  certificat 
de  guérison  pure  et  simple,  ne  mentionnant  au¬ 
cune  incapacité  permanente  possible,  il  n’en  est 
pas  ciuestion  dans  la  loi  et  sa  transmission  à  la 
justice  de  paix,  par  le  blessé  ou  par  le  patron,  est 
tout  à  fait  inutile. 
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748.  —  Prescription. 

Abonné  an  Concours  et  adhérent  au  «  Sou  »,  j’ai  re¬ 
cours  à  votre  avis  éclairé  dans  l’affaire  suivante.  Acci¬ 
dent  du  travail  grave  survenu  le  17  mars  192à  (con¬ 
jonctivite  infectieuse,  dacryocystite,  phlegmon  de 
l’orbite).  Dommage  définitif  heureusement  limité. 

La  Compagnie  La  P.  fait  examiner  la  blessée  le 
31  mars  1928.  Le  contrôleur  conclut  à  la  réalité  des 
lésions,  mais  à  une  origine  non  accidentelle.  En  fin 
•  de  traitement  et  d’interventions  accomplies  dans 
une  localité  des  environs  à  8  kilomètres  d’ici,  la 
Compagnie  refuse  de  me  régler  (826  francs),  de  régler 
le  pharmacien,  la  blessée,  etc...- 

La  blessée  attaque  en  justice  de  paix,  la  Compa¬ 
gnie  perd,  mais  fait  appel.  Le  Tribunal  nomme  trois 
experts  ;  désaccord  d’experts,  deux  d’entre  eux  refu¬ 
sant  de  signer  le  rapport  rédigé  par  le  troisième  et 
qu’ils  estiment  manifestement  entaché  de  partialité 
en  faveur  de  la  Compagnie  et  contre  la  blessée. 

A  mes  demandes  de  règlement,  la  Compagnie  ré¬ 
pond  qu’elle  ne  se  refusera  pas  bien  entendu  à  ré¬ 
gler  si  elle,  y  est  condamnée,  mais  que  les  experts 
n’ont  pas  encore  déposé  leurs  rapports. 

J’ai  .tout  lieu  de  croire  que  c’est  l’expert  partial 
{invidia  medicorum)  qui  met  des  bâtons  dans  les 
roues. 

Mais  comment  faire  pour  hâter  l’éclosion  du  règle¬ 
ment  à  Taurore  de  cette  deuxième  année  après  l’ac¬ 
cident  ? 


Je  sais  que  la  loi  de  1898  ne  me  couvre  que"pen- 
dant  un  ah.  Mais  ; 

J’ai  une  reconnaissance  conditionnelle  de  dette 
de  la  part  de  la  Compagnie  : 

«  L’affaire  ayant  été  refusée  par  la  Compagnie,  le 
tribunal  civil  a  nommé  trois  experts  ;  le  rapport  n’a 
pas  encore  été  déposé  ;  dès  que  nous  saurons  le  résul¬ 
tat,  nous  vous  ferons  parvenir  le  montant  de  vos 
honoraires,  suivant  le' cas  ; 

20  Je  désirerais  précisément  savoir  si  je  ne  devrais, 
pas  par  précaution,  et  avant  l’expiration  de  la  pé¬ 
riode  de  deux  années,  agir  vis-à-vis  de  la  blessée  elle- 
même  pour  éviter  la  prescription. 

Dr  C. 

Réponse. 

A  l’égard  du  patron  responsable  et  de  sa  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  vos  droits  sont  liés  à  ceux 
de  votre  blessée  et  dépendent  de  la  solution  que 
donnera  le  tribunal  à  l’instance  actuellement 
engagée.  Si  votre  cliente  gagne,  la  Compagnie 
devra  vous  payer  vos  honoraires  et  il  n’est  pas 
douteux  cpie,  dans  ce  cas,  elle  s’exécutera  de 
bonne  grâce,  puisqu’elle  vous  l’a  formellement 
promis  dans  une  lettre,  que  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  conserver.  Au  contraire,  si  votre  cliente 
est  déboutée,  votre  seule  débitrice  sera  celle-ci, 
conformément  au  droit  commun. 

Sans  doute  pourriez-vous,  comme  vous  en  avez 
toujours  le  droit  même  quand  l’accident  du  tra¬ 
vail  n’est  pas  contesté,  demander  à  votre  client 
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de  vous  payer  immédiatement,  sa:ns  attendre 
l’issue  de  l’instance  engagée.  Mais  nous  ne  pen¬ 
sons  pas  que  cela  soit  bien  utile  en  la  circons¬ 
tance,  car  ce  recours  ne  pourrait  être  intéres¬ 
sant  pour  vous  qu’au  cas  où  le  Tribunal  rejette¬ 
rait  la  demande  de  votre  cliente.  Alors,  votre 
recouvrement  contre  elle  serait  soumis  à  la  pro¬ 
cédure  ordinaire  et  elle  ne  pourrait  pas  invoquer 
la  prescription  contre  vous,  puisqu’elle  ne  pour¬ 
rait  prétendre  vous  avoir  payé. 

Pour  plus  de  sûreté,  il  y  aurait  lieu  de.  deman¬ 
der  simplement  à  votre  cliente  de  signer  une  dé¬ 
claration  reconnaissant  que  vos  honoraires  s’élè¬ 
vent  à  la  somme  de  828  francs  et  cpi’ils  ne  vous 
ont  pas  été  payés.  De  la  sorte,  il  serait  absolu¬ 
ment  impossible  de  faire  jouer  la  prescription. 

Pour  hâter  la  solution  de  son  affaire,  votre 
cliente  pourrait  écrire  au  président  du  Tribunal 
et  lui  demander  d’intervenir  auprès  des  experts 
pour  que  ceux-ci  déposent  leur  rapport  à  bref 
délai. 

802.  —  Situation  de  l’adjudicataire 
d’un  service  postal. 

Un  adjudicataire  par  suite  de  soumission  d’un  ser¬ 
vice  postal  (transport  à  bicyclette  du  courrier  de 
X  à  Y),  pour  une  somme  forfaitaire  de  3,200  fr., 
soit  266  fr.  60  par  mois  : 

1®  En  cas  d’accident,  dans  son  service,  à  qui  in¬ 
combent  les  frais  médicaux  ? 


2°  Quelle  est  sa  situation  au  point  de  vue  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales.  D”  K. 

Réponse. 

J  °  L’adjudicataire  d’un  service  postal  de  trans¬ 
port  du  courrier  ne  peut  être  considéré  comme 
un  salarié,  mais  comme  un  entrepreneur  de 
transport  et,  par  suite,  n’est  pas  assujetti  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  serait  donc  à  lui  qu’il  incomberait  de  payer 
les  frais  médicaux  en  cas  d’accident  lui  survenant 
dans  son  service  ; 

2°  Pour  la  même  raison  qu’il  n’est  pas  un  sala¬ 
rié,  il  ne  sera  pas  affilié  obligatoirement  aux  as¬ 
surances  sociales,  mais  pourra  y  être  affilié  facul¬ 
tativement,  à  la  condition  que  le  produit  annuel 
de  son  travail  n’excède  pas  18.000  fr.,  plus  2.000 
francs  par  enfant,  à  partir  du  deuxième  de  moins 
de  seize  ans,  à  sa  charge  ;  moins  3.000  fr.  s’il  n’a 
aucun  enfant  à  sa  charge. 


824.  —  Expertise  d’accident  du  travail. 

Je  suis  chargé,  par  notre  juge  de  paix,  de  faire  une 
expertise  au  sujet  d’un  accident  du  travail  et  d’éta¬ 
blir  si  l'état  actuel  du  blessé  est  la  conséquence  de 
l’accident,  ou  au  contraire  la  suite  d’un  état  anté¬ 
rieur.  Ce  blessé  qui  traîne  depuis  plus  de  deux  mois 
ne  peut  se  déplacer  et  demeure  à  5  kilomètres  de  chez 
moi. 


i  r origine.  1 

‘oniqaes 

rbes^^Ê 


Le  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF  de  la  TOUX  quelle  qu’en  soit 


TRAITEMENT  SClENTIFiaUE 
de  toutes  les  Affections  ûgaës  ou  chroniqaes 

des  Voies  Respiratoires 
Rhumes,  Grippes,  Broncbiles,  Catarrhes 


BRONCHOSEPTOL  UURIAT 

Comprimés  antiseptiques,  sédatifs,  expectorants 


Bromol  -  Codéine  -  Poudre  de  Dorer,  etc. 


Avaler  sans  sucer  n!  croquer. 
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Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  tarifs  applicables  ? 
Y  a-t-il  lieu  de  compter  mon  déplacement  pour  pres¬ 
tation  de  serment  à  la  mairie  de  mon  domicile  ? 
Combien  tarifer  l’examen  du  blessé  et  le  rapport  que 
je  dois  fournir  au  juge  de  paix  ?  et  enfin,  quel  tarif 
kilométrique  appliquer  ? 

Je  ne  trouve,  sur  ces  divers  points,  que  des  choses 
vagues  et  contradictoires  et  je  serais  bien  aise  d’avoir 
votre  avis  pour  l’établissement  de  ma  note  d’hono¬ 
raires.  D’'  B. 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du 
travail,  dans  laquelle  le  blesse  bénéficie  de  plein 
droit  de  l’assistance  judiciaire,  vous  devez  vous 
faire  honorer  comme  en  matière  de  justice  crimi¬ 
nelle. 

Pour  vos  honoraires  proprement  dits,  il  n’exis¬ 
te  pas  de  tarif  fixe.  A  vous  de  proposer  la  somme 
que  vous  paraissent  justifier  le  temps  passé  et 
les  difficultés  rencontrées.  Pratiquement,  nous 
vous  conseillons  de  demander  de  100  à  150 
francs,  y  compris  la  rédaction  et  le  dépôt  de 
votre  rapport.  Il  n’y  a  pas  lieu  non  plus  à  in¬ 
demnité  spéciale  pour  la  prestation  de  serment. 

En  ce  tjui  concerne  vos  frais  de  déplacement, 
vous  avez  à  compter  un  franc  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l’aller  cju’au  retour.  En  outre,  si 
vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  5  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  de  votre  résidence,  vous 
avez  droit  à  une  indemnité  spéciale  de  20  francs. 


Fiscalité 

598.  —  Amortissements  divers. 

Je  possède  une  villa  que  je  loue  meublée,  au  mois 
ou  à  la  saison. 

De  quelle  façon  et  dans  quelles  proportions  puis-je 
l’amortir  ? 

Valeur  du  terrain  sur  lequel  elle  est  bâ¬ 


tie  et  jardin . .  65.000  fr. 

Villa .  150.000.fr. 

Mobilier.  literie.  Linge.  Vaisselle, 
etc .  25.000  fr. 


Je  paye  l'impôt  de  2  %  sur  le  chiffre  d’affaires  et  la 
patente. 

S. 

Réponse. 

La  valeur  du  terrain,  n’est  pas  amortissable. 
Le  prix  de  construction  peut  être  amorti  en  75 
ou  100  ans,  au  maximum,  soit  au  taux  de  1,33  ou 
1  %;le  mobilier,  literie,  etc.,  à  raison  de  10  %  et 
le  linge  à  raison  de  25  %. 

424.  —  Dépenses  professionnelles. 

Justification. 

Dans  les  dépenses  professionnelles,  je  crois  pou¬ 
voir  compter,  même  si  le  chiffre  dépasse  50  %,  les  dé¬ 
penses  exceptionnelles  d’auto  que  m’a  occasionnées 
une  voiture  achetée  avec  carrosserie  neuve  et  châssis 
d’occasion,  ayant  été  désaxé  par  un  c.hoc,[|et  qui  ne 


COQUELUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Goût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 


ENFANTS  ;  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTERATURE  : 

LiABORATOiRES  REMEAUD,  38, Avenue  J.-B.-Clément,  B0UL0GNE-*-SElNE 
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m’a  donné  que  des  déboires.  Je  crois  avoir  lu  dans 
le  Concours  que  je  pouvais  agir  ainsi,  en  fournissant 
des  j  .:stifications  précises.  Suis-je  dans  le  vrai  ? 

2“  Etant  propharmacien,  j’invoquais  un  bénéfice 
de  25  %  sur  les  ventes  de  médicaments 

Le  fisc  veut  m’imposer  à  : 

1  /3  à  25  %  spécialités,  les  2  /3  à  40  %  autres  four¬ 
nitures. 

Ce  n’est  pas,  je  crois,  le  chiffre  demandé  d’ordi¬ 
naire  aux  pharmaciens,  d’autant  plus  que  le  fisc 
ne  veut  consentir  à  aucune  diminution  comme  frais, 
n’admettant  que  mes  dépenses  professionnelles  de 
médecin  ; 

3°  Quand  il  y  a  désaccord  avec  le  contrôleur,  c’est 
la  Commission  consultative  qui  doit  jouer..  Est-ce 
moi  à  demander  à  comparaître  devant  elle,  ou  est-ce 
au  contrôleur  à  m’y  renvoyer  ? 

I  C. 

I  Réponse. 

I  1“  Le  taux  de  50  %  n’est  ni  ofRciellement  ad¬ 
mis,  ni  limitatif.  Il  peut  être  dépassé,  à  condi- 
!  tion  que  les  dépenses  soient  justifiées,  ce  qui  pa¬ 
raît  être  votre  cas  ; 

2°  La  loi  ne  donne  aucune  précision  sur  ce 
point  ;  îogiquément,  le  contrôleur  doit  prendre 
l’initiative  de  la  convocation,  s’il  n’a  pas  admis 
les  observations  présentées  par  le  contribuable. 
Au  contraire,  c’est  à  ce  dernier  à  faire  la  de¬ 
mande  si  le  contrôleur  lui  a  notifié  son  refus  de 
tenir  compte  de  ses  observations  ; 


3°  Si  vous  avez  vos  factures  d’achat,  il  vous 
est  possible  de  justifier  le  bénéfice  brut,  les  frais 
spéciaux  de  pharmacie  devant  venir  en  déduc¬ 
tion  de  ce  dernier. 

A.  Martinot. 


400.  —  Allocation  d’un  salaire  à  la  femme 
du  médecin. 

Un  certain  nombre  de  petits  commerçants  de  la 
localité  où  j’habite,  comptent  comme  appointés  à 
leur  maison,  les  membres  de  leur  famille. 

Est-il  possible  d’en  faire  de  même  pour  la  femme 
du  médecin,  qui  remplace,  avantageusement,  à  la 
campagne  surtout  (et  même  en  ville),  une  dactylo¬ 
comptable  ctiinaide  pharmacien  ?  Sans  elle,  il  est 
bien  évident  que  le  médecin  occupé  serait  obligé 
d’avoir  recours  aux  services  d’un  étranger  pour  assu¬ 
rer  ces  différentes  branches  du  service,  delà  maison 
de  commerce,  que  constitue  un  cabinet.  Veuillez  me 
dire  ;  1°  si  cette  interprétation  aurait  chance  d’être 
acceptée  par  un  contrôleur  ;  2“  quels  appointe¬ 
ments  mensuels  pourraient  être  retenus  comme  vrai¬ 
semblables. 

C. 

’  Réponse. 

Rien  ne  s’oppose  légalement,  à  ce  cju’un  sa¬ 
laire  soit  alloué  à  la  femme  d’un  médecin,  en 
raison  des  travaux  professionnels  exécutés  par 
elle.  A.  M. 


Défidencesflénérafel 
cellulaires 

Une  injection  indolore  sous-cutanée  profonde 
tous  les  2  jours  ou  plus  souvent  suivant  l’état 
du  malade  de 

TSiaiassoiORsîse  Vadam 

Triade  Leucocytogène  et  tonique  associée 
à  l’action  catelytique  de  l’Eau  de  Mer 

exalte  la  phagocytose,  reconstitue  la  cellule, 
agit  rapidement  dans  tous  les  cas  de  dépres¬ 
sions,  convalescences,  neurasthénie,  asthénie 
lymphatisme,  prétuberculose,  paludisme, 
pyrexies,  soins  ante  et  post  opératoires. 

Littérature  et  échantillons  franco 
à  Messieurs  les  Docteurs. 

Laboratoires  J.  PLÉ 
Docteur  en  Pharmacie  de  l'Université  de 
Paris,  ancien  interne  des  Hôpitaux  de 
Paris.  Licencié  es-sciences. 

111  bis.  Rue  de  Turenne.  Paris  (3') 

Téléphone;  Archives  83.52 


800  —  LXXiy 


LE  GONÇOURS  MÉDICAL 


3 

9  —  ni  —  30 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

665.  —  1“  Usurpation  du  rôle  du  secrétaire 
de  la  Commission  départementale  ;  2° 
Atteinte  au  libre  choix. 

Ayant  donné  avis  pour  examen  radioscopique  des 
poiimons  à  la  Commission  départementale,  je  reçois 
deux  jours  après  la  réponse  ci-incluse  que  je  vous  en¬ 
voie  en  communication. 

■  Jusqu’à  maintenant,  après  l’avis  à  la  commission, 
le  pensionné  de  guerre  se  rendait  chez  le  médecin  ra¬ 
diologue  de  son  choix  et  celùi-ci  faisait  le  nécessaire, 
sans  que  j’aie  à  m’occuper  de  quoi  que  ce  soit. 

Depuis  quelques  semaines,  au  contraire,  fonctionne 
au  chef-lieu  un  dispensaire  d’hygiène  sociale  et  la 
note  préfectorale  paraît  exiger  l’envoi  à  ce  dispen¬ 
saire  de  toutes  les  P.  G.  suspects  de  tuberculeux. 

1°  N’y  a-t-il  pas,  dans  cette  note,  une  atteinte  di¬ 
recte  au  libre  choix  du  radiologue  par  la  victime  de 
guerre  ? 

2“  Que  dois-je  faire  personnellement  ?  Suis-je 
obligé  d’accepter  le  rôle  d’agent  des  décision.-i  préfec¬ 
torales  vis-à-vis  des  pensionnés  de  guerre  ?  En  par¬ 
ticulier,  si  le  pensionné  de  guerre  me  demande' com¬ 
ment  lui  seront  remboursés  ses  frats^de  déplacement 
(80  kilomètres  ;  une  journée  de  déplacement),  que 
dois-je  lui  répondre  et  dois-je  notamment  entamer 
une'nouvelle  correspondance  avec  la  préfecture,  ce 
qui  me  fera  perdre  à  la  fois  mon  temps  et  mon  argent  ? 
3°  Que  doit  faire  le  confrère  radiologue,  chez  qui  se 


rendaient  habituellement  ces  pensionnés  de  guerre 
et  qui  se  trouve  directement  lésé  par  cette  décision, 
le  Dispensaire  ayant  été  édifié  grâce  aux  contribua¬ 
bles,  dont  il  a  l’honneur  de  faire  partie  et  ne  payant 
pas  de  patente,  à  ma  connaissance  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1“  Ce  n’est  pas  un  délégué  du  préfet,  mais  le 
secrétaire  de  la  commission  de  contrôle  qui  doit 
correspondre  avec  vous  pour  les  soins  aux  pen- 
■sionnés  de  guerre  ; 

2“  Le  libre  choix  du  radiologue,  comme  de 
tout  médecin,  '  est  acquis  aux  pensionnés  de 
guerre  par  la  loi  même  ; 

3°  Envoyez  vos  blessés  radiographiables  aux 
radiologues  de  leur  choix,  si  ceux-ci  acceptent, 
de  s’occuper  des  blessés  de  guerre  ; 

4°  Le  blessé  peut  demander  le  remboursement 
de  ses  frais  de  déplacement,  mais  ce  n’est  pas  à 
vous  à  intervenir  en  l’espèce  ; 

5“  Le  confrère  radiologue  lésé  peut  toujours 
saisir  d’une  protestation  la  commission  départe¬ 
mentale,  pifs,  au  second  degré,  la  Commission 
supérieure,  en  écrivant  à  M.  le  Président  de  la 
Commission  supérieure  de  contrôle  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pensions, 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris.  Il  serait  même 
fort  intéressant  de  poursuivre  cette  alTaire. 

D>'  F.  Decour'I'. 
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Propos  du  Jour 

1.  —  A  l’Assemblée  générale  de  rUnion  mé¬ 
dicale  latine  (UMFIA),  Une  conférence 
sur  le  latin  simplifié,  langue  médico-scien¬ 
tifique  universelle.  —  II.  Le  4“  bal  de  la 

médecine  française.  (./.  A'oir) . 

La  page  illustrée  (£>'  Perdrigé) . 

Partis  Scientifique 

Travaux  Originaux 

L’interposition  liépato-diaphragmatique  du 

côlon  (U’’  F.  Trémolières) . 

Clinique  des  voies  urinaires.  :  Valeur  de  la 
concentration  en  urologie.  (P’’  Lcgueu).. . . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Sur  le 
traitement  des  différentes  formes  de  l’in¬ 
fection  puerpérale  (Pro/.  C.  Jeannin  el  D’ 

Cauweiiberghe) . 

Contribution  à  l’étude  du  venin  de  vipère 
comme  anti-épileptique  et  puissant  diuré¬ 
tique.  Barbes) . . . . 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  La  médication  leucogène.  — 
Les  cancers  de  la  face  et  de  la  bouche.  — 
Quelques  observations  du  sérum  de  Rodet-  ■ 
dans  la  fièvre  typhoïde . 


Savantes.  Paris  :  Les  réveils  de 
du  bacille  typhique  dans  l’eau. 
Le  syndrome  des  cardiaques  noirs  dans 
les  sequelles  d’intoxication  par  les  gaz 
de  combat.  —  Biologie  du  n  stegomya  »  do  la 
Boucle  du  Niger.  —  Hygiène  de  l’enfance. 

— '  Blessures  par  l’air  comprimé . . . . . 

Strasbourg  :  Quatre  cas  de  xanthome  fami¬ 
lial.  —  Ulcères  tuberculeux  atypiques 
des  téguments.  —  Glossite  losangique  mé¬ 
diane  de  la  face  dorsale  de  la  langue.  — 
Cas  mortel  de  pemphigus  subaigu  malin  à 

balles  extensives,  etc.,  etc . 

Les  Congrès  ;  XXXVIIB  Congrès  de  l’As¬ 
sociation  française  de  chirurgie  {suite).. . . 

Les  Livres . . . . . . . . 

Les  Thèses . . 

Index  bibliographique  de  quelques  travaux 
médicaux  récents . 
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Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professioiinelle  :  A  propos  de  la 
suppression  d’un  cours.  —  Chahuts  his- 


/ETHONE 

SEDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmcdiqoe. 


Coquetadm 


Toux...  Tuberculeux 


Laryngiies 

Trachéites 
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professeur  Bâillon.  —  L’Ecole  des  exa¬ 
minateurs.  —  Le'  périple  de  Jean  Char¬ 
cot.  (G.  Duchesne) . 

Les  opérateurs  en  médecine  stomatologique 
et  dentaire.  {P.  Boudin).  —  .Un  remède  à 
la  crise  médicale  actuelle.  (B.  JDorvaux) . 
Variétés  bibliographiques  :  Témoins.  Jean 

Norton  Cru  (G.  Duchesné).  . . 

La  page  sans  médecine  :  Lettres  aux  Grasset 
(Prosper  Mérimée) . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles . 

Syndicat  médical  de  Cannes . 

Tacultè  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

HApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelies  et  informations . 


A  Travers  l’OUiciel 

Création  d’.un  hôpital.  —  Décret  du  15  fé¬ 
vrier  1930,  portant  ci-éation  d’un  institut 
de  biologie  clinique.  —  Enseignement  de 
la  médecine.  ■ —  Décrets  du  16  février  1930 
transformant  en  stations  climatiques  les 
'stations  de  tourisme  de  Vence  et  de  Saint-  » 
Ülartin-Vésubie.  ■ —  Arrêté  du  14  lévrier 


Correspondance 

Exercice  de  la  Médecine  :  Frais  d’enregistre¬ 
ment  du  diplôme.  —  Conditions  dans  les¬ 
quelles  un  médecin  peut  faire  de  la  pro¬ 
pharmacie.  —  Enregistrement  du  diplôme 
en  cas  de  changement  de  domicile.  — 

.  Loyers  :  Majoration  du  loyer  supplémen¬ 
taire  à  la  charge  des  occupants  de  locaux 
à  usage  professionnel.  —  Rempiucemenls  : 
Un  diplômé  d’université  ne  peut  faire  un 
remplcacement.  —  Queslions  médico-mili¬ 
taires  :  Obligation  militaire  d’un  étudiant. 
—  Radiation  des  cadres.  —  Démission.  Ses 
effets.  —  Conditions  d’obtention  de  la 
carte  du  combattant.  —  Applicalion  du 
tarif  Falliêres  :  L’indemnité  de  déplace¬ 
ment  est  toujours  celle  attribuable  au 
médecin  le  plus  rapproché.  —  Rayons  ultra¬ 
violets.  —  Petite  intervention  de  nuit.  — 
«  L’accord  »  nécessaire  pour  une  radio¬ 
graphie.  —  Paiement  de  deux  certificats 
initiaux  et  mode  de  paiement  de  note.  — 
Questions  Fiscales  :  Déduction  des  frais 
I  de  deux  voitures.  —  I.ieu  où  doit  être 

I  faite  la  déclaration.  —  Cas  où  la  patente 

I  n’est  pas  exigible.  —  Taxe  sur  le  chiffre 

I  d’affaires  sur  les  recettes  d’une  clinique. 

I  —  Timbre  d’un  certificat  pour  demande 

I  de  pension  militaire.  —  Amortissement 

du  prix  d’acquisition  d’une  automobile. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


Constipation  habituelle  0^  Affections  du  foie 

G&SGARING  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1900 

«Dbs  Fargatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 


Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Df  .7.  Peli.ot, 
d’Epernay»  la  somme,  de  vingt  francs  pour  bons  ofliccs 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N“  97.  —  A  vend,  cause  départ,  coud.  int.  luxe  Bu- 
chet  S  CV,  1925,  état  neuf,  carross.  Minet,  appareill. 
élect.  Ducellier,  roulé  2.500  km.  Magnifiq.  occas.  Urgent. 

N“  98.  —  Finistère.  A  céder  de  suite,  cause  décès, 
avec,  bail  et  matér.  méd.,  très  bon  poste  de  méd.  géné¬ 
rale,  canîpSgne,  au  bord  mer.  Très  bonne  client,  assurée 
à.  méd.  jeune  et  actif.  Conditions  avantageuses. 

N"  99.  —  A  céder  import,  poste  méd.  en  plein  dévelop. 
dans  la  banl.  imméd.  de  Lyon.  Villa  8  p.,  jardin,  garage,, 
téléph.,  avec.  bail. 

N"  100.  —  On  dem.  surveillante  pour  orphelinat. 
S’ad.  D--  Naar,  104,  rue  de  Richelieu,  tél.  Gut.  72-48. 

N»  101.  —  A  vend.  livres  de  psychiatrie,  d’apiculture, 
coléoptères,  hémiptères,  entomologie,  flores,  histoire, 
romans,  etc.  Très  beau  lit  de  cuivre,  1  person.  avec  som¬ 
mier,  neuf;  Access,  d’apiculture.  Timb.  pour  rép. 

N»  102.  —  D''  recomm.pens.de famille  pour  enfants  et 
jeunes  filles  justiciab.  duclimatmarin.OuverteàPâques. 
Ecr.  Df  Barraud,  à  Chatel-Aillon-Plage  (Char.-Inl). 

N»  10.8.  —  A  vend,  oies  de  Romagne,  grandes  pondeu¬ 
ses,  sujets  primés.  Œufs  à  couver.  D''  Jouvin,  à  Pontor- 
son  (Manche). 

N“  104.  —  Méd.  sérieux  et  instruit  est  demandé  pour 
association  dans  clinique  d’été. 

'  N“  105. -- Maison  de  régime  et  repos  à  céder.  Ecr. 
M.  Rousset,  55,  boni.  Victor-Hugo,  à  Nice. 

N”  106.  —  Côtes-du-Nord.  —  A  céder  de  suite  cause 
santé,  client,  méd.  propharm.  facile  à  servir  et  payant 
Inen.  Seule  condition  :  location  de  la  maison  du  confrère. 


N“  107.  —  Pas-de-Calais.  —  A  vend. 'poste  de  méd. 
de  campagne.  Rapp.  180.000.  Coud,  à  débattre. 

N“  108.  -  I.es  lab.  de  l’Hcmostyl  du  Roussel  re¬ 
cherchent  un  médecin  jeune  et  actif  pour  visiter  le  corps 
médical  de  la  région  do  TEst.  Sit.  import. 

N“  109.  —  A  céder  :  1“  Nord  de  Paris.  Cab.  clïirurg., 
gros  prod.,  bail  intércs.  deux  immeubles  cxceli.  état. 
Prix  :  175.000.  ; 

2°  Touraine,  anc.  client,  rapp.  100.000  min.,  à  céder 
pour  cause  décès,  bonne  condit.  Belle  mais.  10  p.; 

3“  Beauce,  client,  de  30  ans,  sur  gr.  ligne,  client,  choi¬ 
sie.  Rapp.  100.000.  A  céder  pour  cause  fatigue  ; 

4“  Proxim.  Paris,  commun,  fac.,  belle  client,  très  an¬ 
cienne,  aff.  116.000  avec  absences.  Condit.  à  débattre. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris  (5«). 
Tél.  Odéon  36-46, 

N»  110.  —  D'  Guillemin,  16,  Av.  George  V,  recomm. 
vivem.  personne  âgée  ayant  pet.  rentes  et  pouv.  faire  un 
petit  service  avec  rétribut,  minime,  Paris  de  préi'ér. 


Renseignements 


On  a  discuté  de  l’utiiité  de  donner  de  la  chaux  aux 
tuberculeux.  Tout  le  monde  après  Robin  a  été  unanime 
à  proclamer  la  nécessité  impérieuse  d’utiliser  la  silice, 
non  toxique,  non  caustique,  reminéralisante  et  d’em¬ 
ployer  pour  cela  les  comprimés  de  Prélase  à  la  dose  de 
4  à  6  par  jour.  _ _ 


Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprlm.,  ampoules  5  ce. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


LE  CONGOUKS  MEDICAL 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhoihme  XV°,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 

CÂNCÉR.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
inorphihe,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


DBHMÈliES  NOlfTELLES 


—  Secours  aux  Médecins  sinistrés  du  Midi.  — Le 

bureau  du  Conseil  général  de  l’Association  générale 
des  Médecins  de  France,  réuni  d’urgence,  a  voté 
une  somme  de  cinq  mille  francs  en  faveur  des  sinis¬ 
trés  du  Midi.  Les  dons  sont  reçu.sà  l’Association,  5, 
rue  de  Surène,  Paris  8»  (Docteur  Bongrand,  trésorier 
général) . 

Le  Concours  médical  s’inscrit  pour  mille  francs. 

—  Nécrologie  :  le  Professeur  Bard,  de  Lyon. 
—  Nous  avons  le  très  grand  regret  d’annoncer  la 
mort  du  professeur  Bard,  de  Lyon.  , 

Agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  Bard  fut  nommé,  il 
y  a  quelque  trente-cinq  ans,  professeur  de  clinique 
médicale  à  cette  Faculté.  En  1900,  l’Université  de 
Genè-^fe  lui  demanda  de  venir  en  Suisse  et  lui  confia 
la  chaire  de  clinique, à  la  Faculté  de  ihédecine  géne- 


voise.  Son  enseignement,  marqué  à  l’empreinte  des 
méthodes  et  de  la  science  frailçaises,  y  eut  un  vif 
succès. 

Vint ‘la  guerre.  Les  trois  fils  du  professeur  Bard 
étaient  aux  armées.  Tous  tl-ois  furent  plusiëlirs  fois 
blessés  et  c’est  dans  ces  tristes  circonstances,  au  cours 
des  voyages  qu’ils  faisaient  au  chevet  de  leurs  fils 
hospitalisés,  que  j’eus  l’honneur  de  rencontrer  et  de 
recevoir,  à  ma  modeste  infirmerie  de  gare,  le  profes¬ 
seur  et  Madame  Bard.  C’est  là  où  je  pus  apprécier 
l’extrême  bienveillance  et  toute  la  simplicité  du 
savant  maître. 

En  1919,  Bard  fut  nommé  titulaire  d’une  chaire 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Strasbourg.  Lors 
de  mon  voyage  en  Alsace,  en  1921,  au  cours  de  l’en¬ 
quête  que  je  fis  à  cette  époque  sur  les  as,->urances 
sociales  alsaciennes,  il  voulut  bien  me  donner  ses 
impressions  sur  ces  questions  peu  connues  alors 
chez  nous  et  qui'depuis  ont  fait  coule»'  tant  d’encre  ! 
Bard  préconisait  l’extension  des  sociétés  mutuelles 
qui,  pour  lui,  améliorées  et  modifiées,  auraient  pu 
former  un  cadre  intéressant  des  assurances  sociales 
—  idée  reprise  récemment  au  Sénat.  L’excellent 
maître  me  fit  visiter  longuement  son  service  ;  il  me 
montra,'  modestement  placé  dans  une  petite  salle, 
l’ingénieux  appareil  qu’il  avait  imaginé  et  fait  cons¬ 
truire  pour  l’étude  des  troubles  labyrinthiques  et 
des  vertiges.  Il  me  montra  aussi  —  contraste  —  le 
vaste  laboratoire  meublé  des  appareils  les  plus 
coûteux,  laissés  dans  le  service  par  le  professeur 


lODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOfilQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  BST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  OU  PEPTONIODB 

Premlire  ComhlnsJaon  directe  et  enUtoemeot  etable  de  l'Iode  avec  b  Peptone 

DËdutfVBRTB  EN  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communication  au  Xill'  Congrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Zo&@  et  Xodtues  dans  toutes  lents  applications 

SAMS  lOOISHIE 

Arthrîtisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Gooiir 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme.  Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  'iringt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  W,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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allettiand  —  spécialisé  dans  la  chimié  biologique  — 
qui  l’avait  précédé. 

Bard  substitua  à  cet  enseignement  si  restreint  un 
latge  enseignement  clinique.  Non  sans  difficultés, 
avec  ses  collègues  de  l’hôpital,  il  créa  l’internat  de 
Strasbourg,  remplaçant  le  choix  personnel  des  assis¬ 
tants  par  le  professeur,  habituel  dans  les  Universités 
allemandes,  par  le  concours.  Il  dut  lutter  pour  im- 
poser  cette  réforme  qui  souleva  une  vive  opposition 
des  anciens  assistants  accoutumés  à  l’organisation 
allemande. 

Puis,  le  professeur  Bard  quitta  Strasbourg,  pour 
revenir  à  Lyon  où  une  chaire  de  clinique  médicale 
lui  fut  confiée. 

Bàrd  fut  un  grand  médecin.  Son  œuvre  scientifique 
est  très  vaste.  Il  est  peu  de  sujets  de  pathologie  qu’il 
n’ait  étudiés  et  toujours  en  y  apportant  des  vues  ori¬ 
ginales  et  des  progrès  pour  notre  art.  P.  Lacroix. 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Morax, 
ophtalmologiste  de  l’hôpital  Lariboisière,  est  élu 
membre  titulaire  dansla  deuxième  section  {Chirurgie) . 

—  La  «  Médecine  internationale  illustrée  »  vient  de 
consacrer,  très  confraternellement,  de  nombreuses 
pages  illustrées  de  ses  numéros  1  et  2  de  1930,  au 
Cinquantenaire  du  Concours  médical. 

A  son  rédacteur  en  chef,  le  .I.-G.  Berry,  au  ré- 
daci-eur  des  «  Grands  jours  du  Concours  Médical  », 
notre  si  cher  ami  Raymond  Molinéry,  dont  l’amitié 
dévouée  a  toutes  les  initiatives  et  toutes  les  générosi¬ 


tés,  notre  gratitude  éftiüe  ét  nos  sympathiques  re¬ 
merciements.  G.  D. 

—  Parti  social  de  la  santé  publique  (P.  S.  S.  P.).  — 
Deuxième  réunion  de  propagande  publique  et  contra¬ 
dictoire,  le  mercredi  9  avril,  à  17  heures,  à  la  salle 
des  conférences  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris-6e. 
Objet  de  la  réunion  :  la  lutte  contre  la  malpropreté. 

A.  La  malpropreté  de  la  rue  :  Les  ordures  à  Paris  et 
en  province  (M.  Pierre  May)  ;  Les  crottes  de  chien 
ne  portent  pas  bonheur  (D’^  E.  Contet). 

B.  La  malpropreté  des  maisons  :  Les  maisons  doi¬ 
vent  être  propres  et  gaies  (Mme  Emile  Schreiber)  ; 
Nettoyez  vos  carreaux  (Mme  Bellime-Laugier, 
directrice  de  l’Organisation  ménagère  ;  Interdisons 
de  secouer  les  tapis  parles  fenêtres  (Mme  Chancrin). 

C.  La  malpropreté  des  hôtels  et  des  gares  :  Signalez- 
nous  les  hôtels  aux  W.-C.  mal  tenus  (M.  Pierre 
Bressard)  ;  Signalez-nous  les  gares  mal  tenues 
(M.  André  Gy  B  al). 

T).  La  malpropreté-  des  bureaux  :  Les  ministères 
(M.  DE  Piessac)  ;  Les  mairies  (D^  Foveau  de  Couh- 
MELLEs)  ;  Les  bureaux  de  po.ste  (M.  Emile  Schrieiber, 
président  de  l’Association  nationale  des  abonnés  au 
téléphone)  ;  Les  bureaux  particuliers  (M.  Georges 
Lion). 

E.  La  malpropreté  des  villages  :  Le  fumier  (M.  Gar¬ 
nier,  directeur  des  services, agricoles  de  la  Seine), 

—  Les  assurances  sociales  en  Belgique.  —  Le  Col¬ 
lège  des  médecins  de  l’agglomération  bruxelloise  a 
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mis  à  l’ordre  du  jour  de  son  assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire,  qui  se  tiendra  le  22  mars,  la  question  des 
assurances  sociales.  Le  projet  de  loi  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  belge  y  sera  étudié.  M.  le  pro¬ 
fesseur  Weiss,  ancien, doyen  de  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg,  dont  on  connaît  les  interventions  en  cette 
matière,  à  l’Académie  de  médecine  en  particulier, 
assistera  à  la  séance. 

—  Société  scientifique  française  de  chirurgie  répa¬ 
ratrice,  plastique  et  esthétique  (en  formation) . —  Le 
Dartigues  (de  Paris)  et  le  D’'  Claoué  (de  Bordeaux) 
ont  pris  l’initiative  depuis  plusieurs  mois  de  créer  une 
Société  de  ce  nom.  Nos  confrères  ont  cru  devoir  ré¬ 
pondre  à  un  besoin  réel  d’une  telle  société  en  France 
pour  faire  avancer  cette  branche  de  la  chirurgie  qui 
prend  de  plus  en  plus  d’importance,  au  point  de  vue 
thérapeutique  et  social. 

Dartigues  et  Claoué  ont  réuni  autour  d’eux  une 
cinquantaine  de  personnalités  appartenant  au  monde 
médical  de  Paris,  de  la  province  et  de  l’étranger.  Les 
statuts  de  cette  société  sont  déjà  déposés. 

Sans  s’être  inspirés  de  l’étranger  (où  ils  ont  appris 
plus  tard  qu’existaient  deux  sociétés  semblables  ; 
l’une  en  Allemagne,  l’autre  aux  Etats-Unis)  Darti¬ 
gues  et  Claoué  ont  pris  cette  initiative  qui  fera  hon¬ 
neur  à  la  France  qui  a  participé  déjà  grandement, 
par  les  travaux  parus  chez  nou.s-,  au  développement 
de  cette  science  en  pleine  évolution.  Les  médecins 
que  la  question  intéresse  et  qui  ont  à  faire  valoir  des 
titres  de  travaux  dignes  d’attention  peuvent  écrire 


aux  :  D'  Dartigues,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  ; 
D"^  Qaoué,  41,  rue  d’Aviau,  Bordeaux. 

—  Syndicat  dentaire  des  Bouches-du-Rhône. —  Dans 
son  assemblée  générale  extraordinaire  du  15  février 
19.80,  l’Association  syndicale  des  dentistes  du  sud- 
est  de  la  France,  a  prononcé  sa  dissolution  et  a  ensuite 
adopté  à  l’unanimité  les  statuts  d’un  nouveau  grou¬ 
pement  sous  le  nom  de  Syndicat  dentaire  des  ^ouches- 
du-Rhône.  (Secrétariat  ;  20,  rue  Adolphe-Thiers, 
Marseille). 

Le  Conseil  d’administration  est  ainsi  constitué  : 
président  :  M.  Raynal  ;  vice-présidents  :  D^  Bénès, 
M.  Vidal  de  Veyres  (d’Aix)  ;  secrétaire  :  M.  Bernard  ; 
secrétaire-adjoint  ;  D''  Carvallo  :  trésorier  ;  M.  Gre- 
ther  ;  trésorier-adjoint  :  M.  de  Doublé  ;  conseillers  : 
Dr  Buix  ,  M.  Gasc  (Tarascon)  ,  M.  Guieu,  père  ;  M. 
Maurech,  Dr  Romieux,  M.  Samson  (Aix)  ;  M.  Volbert 
(Salon),  M.  Wichman  (La  Ciotat). 

—  Un  dîner  amical  de  l’UMFIA  sera  donné  le  sa-  | 
medi  22  mars  à  8  h.  du  soir,  au  buffet  de  la  Gare  de 
Lyon.  Prière  de  s’inscrire  avant  le  20  mars,  auprès  du 
secrétariat  général,  81,  rue  de  la  Pompe  .  Paris.  Tél.- 
Passy  68-33. 

Tenue  de  Ville. 

Aucune  convocation  individuelle  ne  sera  adressée 
pour  ce  dîner. 

—  Hôpital-Hospice  de  Gonesse.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  à  l’hôpital-hospice  de  Gonesse 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

^  '  =  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON  - -  = 


ALLOCHRYSINE 


RYSINE  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
,  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

LUMIERE  Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


CRYOGÉNINE 

ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 

LUMIÈRE 

—  Aucune  contre-indication  — 

CRYPTARGOL 

Composé  argentique  stable 

Ni  irritant  —  Ni  toxique 

LUMIÈRE 

Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

EMGÈ 

Médication  hyposulfitique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

LUMIÈRE 

ANTI-CHOC 

(Seine-et-Oise)  pour  le  poste  vacant  du  service  de 
médecine.  Indemnité  annuelle  ;  4.000  fr. 

Les  titres  et  références  devront  parvenir  au  bu¬ 
reau  de  l’hôpital-hospice  de  Gonesse  avant  le  25 
mars  1930. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internat. 
—  Le  28  avril  1930  s’ouvrira  un  concours  pour  l’ad¬ 
mission  à  des  places  d’interne  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  à  occuper  à  partir  du  16  mai  1930,  à  la  Maison 
départementale  de  Nanterre. 

Le  nombre  des  places  d’interne  titulaire  mises  au 
concours  est  actuellement  fixé  à  cinq  et  sera  aug¬ 
menté  s’il  y  a  lieu. 

Le  registre  d’inscription  des  candidats  est  ouvert 
dès  maintenant  à  la  Préfecture  de  police  (service  du 
personnel)  ;  il  sera  clos  le  28  mars  à  16  heures. 

—  Villages  sanatoriums  de  haute  altitude.  Mé¬ 
decin  assistant.  —  L’Association  des  villages  sanato¬ 
riums  de  haute  altitude,  en  raison  de  l’extension  de 
ses  services,  doit  faire  incessamment  appel  au  con^ 
cours  d’un  premier  médecin  assistant. 

Les  conditions  offertes  par  l’Association  sont  les 
suivantes  :  traitement  de  début  :  30.000  fr.,  avec  lo¬ 
gement,  nourriture,  chauffage,  éclairage,  blanchis¬ 
sage,  pour  ce  médecin  et  sa  femme,  plus  des  indemni¬ 
tés  familiales  s’il  y  a  lieu.  Un  mois  de  congé  annuel 
rétribué,  avancement  de  classe  au  choix  pouvant  être 
obtenu  après  une  période  de  4  ans  dans  la  classe  infé¬ 
rieure. 


Les  candidats  devront  justifier  d’une  spécialisation. 
Ils  voudront  bien  adresser  leurs  titres,  avant  le  31 
mars  1930,  au  médecin- directeur  du  village  sanato¬ 
rium  de  Passy-Praz- Coûtant  (Haute-Savoie).  A  ces 
titres  seront  joints  :  un  acte  de  naissance,,  un  certifi¬ 
cat  militaire,  un  état  de  la  situation  de  famille. 

Les  nominations  ne  deviendront  définitives 
qu’après  un  essai  de  six  mois. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  FÉVRIER 
Création  d’un  hôpital. 

Un  décret  en  date  du  17  février  1930  a  autorisé 
la  création  d’un  hôpital  dans  la  commune  de  Châtel- 
Guyon  (Puy-de-Dôme). 

■28  FÉVRIER 

Décret  du  15  février  1930,  portant  création  d’un 
institut  de  biologie  clinique. 

Art.  l®r.  — Est  approuvée  la.  délibération  susvisée 
du  conseil  de  l’université  de  Paris,  portant  création 
d’un  institut  de  biologie  clinique  de  cette  université  et 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  31  juillet 
I  1920. 


laboratoires  OÜRET  &  REMY  —  Asnières  -  Paris 
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Ai't.  2.  —  Le  Ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  pré-, 
•  sent  décret. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  du  concours 
d’agrégation  de  facultés  de  inédecme  (1®*'  degré),  2® 
liste. 

NOTES 

V®  division.  —  Biologie. 

Catégorie  h.  —  Physique. 

Académie  de  Montpellier. 

P®  compo-  2®  com- 

Noms  sition  position  Total 

Imbert .  18  16  34 

Académie  de  Toulouse. 

Bugnard  .  17  13  30 

4®  division.  —  Pharmacie. 

Catégorie  M.  —  Pharmacie. 

Académie  de  Bordeaux. 

Vitte . ■ .  14  16  30 


Académie  de  Bordeawx. 


Vitte . .  17  18  35- 


Académie  de  Toulouse. 


Brustier' .  13  17  30 

Caujolle .  18  15  33 


Nota.  —  Les  résultats  pour  les  autres  catégories 
seront  publiés  ultérieurement. 

Décrets  du  16  février  1930.  transformant  en  stations 
climatiques  les  stations  de  tourisme  de  Vence  et 
de  Saint-Martin-Vésubie. 

Art.  1®''.  —  Le  décret  du  10  février  1922,  qui  a  érigé 
la  commune  de  Vence  (Alpes-Maritime.s)  en  station  de 
tourisme,  eçt  abrogé. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  la  perception  d’une  taxie 
de  séjour  dans  la  station  climatique  de  Vence  (Aipes- 
Maritimes),  suivant  le  tarif  établi  à  l’article  3.  La  du¬ 
rée  de  perception  de  cette  taxe  est  fixée  à  trente  an¬ 
nées,  à  dater  du  22  avril  1924,  pour  les  trois  quarts 
de  son  montant,  et  pour  une  période  allant  jasqu’âu 
î®’^  janvieF  1932  pour  le  quatrième  quart. 

Art.  3.  —  La  taxe  de  séjour  sera  perçue  dn  1®’'  jan¬ 
vier  au  31  décembre  de  chaque  année  et  sera  rédiïi’te 
de  moitié  pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  aoiüt, 
septembre  et  octobre,  suivant  le  tarif  ei-après  .: 

Hôtels-  et  appartements  de'  luxe  (dans  cette  ca¬ 
tégorie'  ne  pourront  être  inscrits  que  l'es  hôte'fe  assu- 
jettis  à  l’impôt  sur  le  chiffre'  d’affaires-  au  taux  de 
l'3'p.  100),  3  fr.  par  personne  et  p?r  jour  dé  séjour: 

Hôtels  et  appartement  de  1^®  catégorie,  2’  Ir;  par 
personne  et  par  jour  de  séjour. 
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Hôtels  et  maisons  dè  2®  Catégorie,  1  fr.  50  par  per¬ 
sonne  et  par  jour  de  séjour. 

Hôtels  et  maisons  de  3®  catégorie,  i  fr,  par  per¬ 
sonne  et  par  joür  de  séjour. 

Hôtels  et  maisons  de  4®  catégorie,  50  centimes  par 
personne  et  par  jour  de  séjour. 

Auberges,  20  centimes  par  personne  et  par  jour  de 
séjour.. 

La  taxe  est  due  pour  une  durée  maximum  de  vingL 
huit  jours. 

Art.  4.  —  Ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  ; 

1®  Les  fonctionnaires  et  tous  les  agents  de  l’Etat 
ou  des  départements  appelés  temporairement  dans  la 
station  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2®  Les  personnes  qui  sont  domiciliées  dans  la  sta¬ 
tion  et  celles  qui  y  possèdent  une  résidence  à, raison 
de  laquelle  elles  sont  passibles  d’une  contribution  mo¬ 
bilière  ; 

3®  Les  personnes  qui  justifient  qu’elles  viennent 
temporairement  dans  la  station  pour  l’exerc’ce  de 
leur  profession  ; 

4®  Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce 
porteurs  dè  la  carte  d’identité  profèSsionnèlle  insti¬ 
tuée  par  la  loi  du  8  octobre  1919  , 

Sont  exonérés  de  la  taxe  : 

1®  Les  personnes  qui  bénéficient  des  lois  d’assis¬ 
tance  des  15  juillet  1893, 14  juillet  1903,  et  14  juillet 
1913; 


2®  Les  mutilés,  bléSséS  èt  tnàîàdéS  du  fait  dë  îâ 
guerre  ; 

3®  Les  personnes  exclusivement  attachées  aüX  Ihâ^ 
lades,  et  celles  qui,  par  leur  travail  ou  leur  ptoîessiôfl, 
contribuent  au  fonctionnement  et  aU  déVeloppemeftl 
de  la  station  ainsi  que  les  conjoints  et  les  enfants  mi¬ 
neurs  desdites  personnes. 

Des  réductions  sont  consenties  : 

1®  En  faveur  des  enfants  de  moins  de  sept  ans  qui 
ne  payeront  que  demi-taxe  ; 

2®  En  faveur  de  tout  membre  d’une  famille  nom¬ 
breuse  porteur  de  la  carte  d’identité  strictement  per¬ 
sonnelle  délivrée  en  vertu  de  la  loi  du  14  février  1920. 

Ces  réductions  sont  celles  prévues  par  ladite  loi 
pour  les  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  d’in¬ 
térêt  général,  c'est^à-dire  : 

30  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
trois  enfants. 

40  p!  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
quatre  enfants. 

50  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
cinq  enfants. 

60  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
six  enfants. 

70  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
sept  enfants  et  plus. 

Art.  5.  — Le  produit  des  trois  quarts  de  la  taxe 
continuera  à  être  affecté  au  service  de  l’emprunt  au¬ 
torisé  par  l’article  4  dü  décret  du  22  avril  l924  et  bê- 


lui  du  quatrième  quart  à  l’acquit  des  dépenses  énumé¬ 
rées  à  l’article  19  du  décret  du  4  mai  1920  ;  les  frais  de 
fonctionnement  de  la  chambre  d’industrie  climatique 
seront  prélevées  sur  les  ressources  générales  du  budget 
et  à  défaut  sur  ce  quatrième  quart. 

Art.  6.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  l’ar¬ 
ticle  20  du  décret  du  4  mai  1929,  modifié  par  le  décret 
du  30  mai  1923,  un  état  portant  indication  précise 
de  l’emploi  du  produit  de  la  taxe  au  cours  de 
l’année  précédente  sera  affiché  pendant  toute  la 
durée  de  la  saison  à  la  mairie  et  dans  les  hôtels 
ainsi  qu’au  bureau  du  syndicat  d’initiative  et  au 
bureau  de  renseignements  s’il  en  existe  dans 'la  sta¬ 
tion.  Cet  état  sera  certifié  par  le  maire. 

Art.  7.  —  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  du 
décret  susvisé  du  22  avril  1924  relatifs  à  l’établisse¬ 
ment  d’une  taxe  de  séjour  dans  la  station  de  tou¬ 
risme  de  Vence  sont  abrogés. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  travaux  p^ublics  et  le 
ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Art.  1®’’.  —  Le  décret  du  18  février  1922  qui  a  érigé 
la  commune  de  Saint-Martin-Vésubie  (Alpps-Mariti- 
mes),  en  station  de  tourisme  est  abrogé. 


Art.  2.  —  Est  fixé,  ainsi  qu’il  suit,  pour  une  pé¬ 
riode  allant  jusqu’au  15  octobre  1931,  le  tarif  de  la 
taxe  de  séjour  qui  sera  perçue  du  1®^  juin  au  15  octo¬ 
bre  dans  la  station  climatique  de  Saint-Martin-Vé¬ 
subie  (Alpes-Maritimes)  ; 

Hôtels  et  appartements  de  luxe  (dans  cette  caté¬ 
gorie  ne  pourront  être  inscrits  que  les  hôtels  assu¬ 
jettis  à  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  au  taux  de  13 
p.  100),  3  fr.  par  personne  et  par  jour  de  séjour. 

Hôtels  et  appartement  de  l^'®  catégorie,  2  fr.  par 
personne  et  par  jour  de  séjour. 

Hôtefe  et  maisons  de  2®  catégorie,  1  fr.  50  par  per¬ 
sonne  et  par  jour  de  séjour. 

Hôtels  et  maisons  de  3®  catégorie,  1  fr.  par  per¬ 
sonne  et  par  jour  de  séjour. 

Hôtels  et  maisons  de  4®  catégorie,  0  fr.  50  par  per¬ 
sonne  et  par  jour  de  séjour. 

Auberges;  0  fr.  20  par  personne  et  par  jour  de  sé¬ 
jour. 

La  taxe  est  due  pour  une  durée  maximum  de  28 
jours. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  : 

1®  Les  fonctionnaires  et  tous  agents  de  l’Etat  ou 
des  départements  appelés  temporairement  dans  la 
station  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2®  Les  personnes  qui  sont  domiciliées  dans  la  sta¬ 
tion  et  celles  qui  y  possèdent  une  résidence  à  raison 
de  laquelle  elles  sont  passibles  d’une  contribution  mo¬ 
bilière  ; 

3®  Les  personnes  qui  justifient  qu’elles  viennent 
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temporairement  dans  la  station  pour  l’exercice  de 
leur  profession.  ; 

4°  Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce 
porteurs  de  la  carte  d’identité  professionnelle  insti¬ 
tuée  par  la  loi  du  8  oçtobre  1919. 

Sont  exonérés  de  la,  taxe  : 

1°  Les  personnes,  qui  bénéficient  des  lois  d’assis¬ 
tance  des  15  juillet  1893,  14  juillet  1903  et  14  juillet 
1913  ; 

2°  Les  mutilés,  blessés  et  malades  du  fait  de  la 
guerre  ; 

3®  Les  personnes  exclusivement  attachées  aux  ma¬ 
lades  et  celles  qui,  par  leur  travail  ou  par  leur  pro¬ 
fession,  contribuent  au  fonctionnement  et  au  dévelop¬ 
pement  de  la  station,  ainsi  que  les  conjoints  et  les  en¬ 
fants  mineurs  desdites  personnes. 

Des  réductions  sont  consenties  : 

1°  En  faveur  des  enfants  de  moins  de  sept  an»,  qu 
ne  payeront  que  demi-place. 

2®  En  faveur  de  tout  membre  d’une  famille  nom¬ 
breuse  porteur  de  la' carte  d’identité  strictement  per¬ 
sonnelle  délivrée  en  vertu  de  la  loi  du  14  février  1920. 

Ces  réductions  sont  celles  prévues  par  ladite  loi 
pour  les  prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  d’in¬ 
térêt  général,  c’est-à-dire  : 

30  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
trois  enfants. 

40  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
quatre  enfants. 


50  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
cinq  enfants. 

60  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
six  enfants. 

90  p.  100  pour  les  membres  des  familles  comptant 
sept  enfants  et  plus. 

Art.  4.  —  Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté  intégra* 
lement  aux  travaux  visés  par  l’article  1®''  de  la  loi  du 
24  septembre  1919,  les  projets  desdits  travaux  étant 
préalablement  soumis  à  la  chambre  d’industrie. 

Art.  5.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  l’ar¬ 
ticle  20  du  décret  du  4  mai  1920,  modifié  par  le  décret 
du  30  mai  1923,  un  état  portant  indication  précise  de 
l’emploi  du  produit  de  la  taxe  au  cours  de  l’année 
précédente  sera  affiché  pendant  toute  la  durée  de  la 
saison  à  la  mairie  et  dans  les  hôtels,  ainsi  qu’au  bu¬ 
reau  du  syndicat  d’initiative  et  au  bureau  de  ren¬ 
seignements  s’il  en  existe  dans  la  station.  Cet  état 
sera  certifié  par  le  maire. 

Art.  6.  —  Le  décret  susvisé  du  3  juin  1925,  main¬ 
tenant  pour  une  nouvelle  durée  de  cinq  ans  l’autorisa¬ 
tion  de  percevoir  la  taxe  de  séjour  dans  la  station  de 
tourisme  de  Saint-Martin- Vésubie,  est  abrogé. 

Art.  7.  —  Les  Ministres  du  travail,  de  l’hygiène 
de  l’assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République[française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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Arrête  du  14  lévrier  1930  portant  réglenient  d’une 
école  d’infirmières. 

Art.  1®'.  —  Est  approuvé  le  règlement  de  l’école 
d’infirmières  visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  ligue 
du  Nord  contre  la  tuberculose,  24,  boulevard  Louis- 
XIV,  à  Lille. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d'Etat  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé  de  l’exé-  ' 
cation  du  présent  arrêté. 

Avis  de  vacances  de  directeur  de  bureau  municipal 
d'hygiène. 

Aux  ternies  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant  rè¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
lés  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  personnes  reconnues  aptes,  à  raison  de  leurs 
titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Antibes. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18 . 000  fr.  par  an. 

Les  candidat  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  dé  la  présente  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 


SERVICE  DE  SANTÉ 
Réserves, 

Par  décret  du  25  février  1930,  les  médecins, 
pharmaciens  et  dentistes  auxiliaires  de  réserve, 
ci-après  désignés,  sont  nommés  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  et,  par  dé¬ 
cision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

.414  grade  de  médecin  sous-iieutenant. 

(Rang.  l®r  mars  23)  ;  les  rnéd.  auxil.  ;  Armingeat, 
22®  sect.  inf.  aff.  rég.  Paris  ;  Vibert,  14®  sec.  inf, 
mil.,  aff.  rég.  Paris. 

(Rang  1®''  mars  24)  :  les  méd.  auxil.  ;  Bohn, 
5®  section,  inf.  mil,,  aff.  rég.  Paris  ;  Réraux,  6® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lévy,  22®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Stieffel,  23®  sect.  inf. 
mil.,  aff.  20®  rég.  ;  le  médecin  aide-major  Lafour- 
cade  5®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris. 

(Rang  1®»'  mars  25)  :  les  méd.  auxil,  :  Brun, 
16®  sect.  inf.  mil.,  aff.  17®  rég.  ;  Irrmann,  23®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  20®  rég. 

(Rang  1®'’  mars  27)  les  méd.  auxi.  :  Subra,  17® 
sect.  inf.  mil.,  aff.,  17®  rég.  ;  Abd-el-Nour,  22® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Pressler,  23®  sect, 
inf.  mil.,  aff.  20®  rég.  ;  Noeninger,  23®  sect.  inf. 

Voir  la  suite  pagj  LXlIJ-865 
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LA  VILLE  D’EAUX  DE3  RHUMATI3ANT3  | 

au  bord  du  lac  du  ‘Bourget 

centre  unique  d' excursions  dans  les  Alpes  de  Savoie  | 


Messieurs  les  membres  du  Corps  Médical 
français  et  étranger  sont  invités 
à  honorer  Aix-les-Bains 
de  leur  visite. 


ETABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’ANNEE 


Brochures  illustrées  et  renseignements  sur  les  avantages  spéciaux  réservés  au  Corps  Médical  ^ 
envoyés  gratuitement  sur  demande  adressée  au  Syndicat  d'initiative  d'Aix-les-Bains  ^ 
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PE0FÔS  DU  JOUR 


I 

A  l’Assemblée  générale  de  l’Union  médicale  latine  (UMFIA). 

Une  conférence  sur  le  latin  simplifié,  langue  médico-scientifique  universelle. 


La  récente  Assemblée  générale  de  l’Union 
médicale  latine  (Umfia)  a  démontré  une  fois  de 
plus  la  prospérité  de  cette  œuvre  dont  toutes  les 
manifestations  sont  triomphales.  Deux  cents 
adhérents  nouveaux  ont  été  admis,  et,  notons 
que  sur  ces  deux  cents,  la  moitié  sont  des  jeunes, 
ce  qui  est  de  bon  augure  pour  l’avenir  de  l’Union. 

A  la  séance  assistait  le  distingué  bâtonnier  du 
barreau  de  Boulogne-sur-Mer,  M®  Michaut,  qui 
avait  bien  voulu  répondre  à  l’invitation  du  pré¬ 
sident  Dartigues,  et  venir;  en  linguiste  expert  et 
convaincu,  plaider  avec  éloquence  la  question  du 
latin  simplifié,  le  romanal,  comme  langue  mé¬ 
dico-scientifique  universelle. 

M.  Michaut  est  un  avocat  habile  et  disert;  il 
expose  ses  idées  avec  une  simplicité,  une  clarté 
et  une  conviction  tout  à  fait  persuasives.  Après 
avoir  fait  l’éloge  de  l’Umfia  et  des  membres  de 
son  bureau,  du  Président  Dartigues,  du  'Vice- 
Président,  Bandelac  de  Pariente,  du  secrétaire- 
général  Molinéry,  du  trésorier  Cambiès,  il  a 
abordé  la  question  du  latin  simplifié,  comme 
langue  médico-scientifique  universelle. 

L’Umfia,  a-t-il  fait  remarquer,  fut  fondée  entre 
jnédecins  français  et  espagnols  qui  s’imposaient 
les  uns  d’apprendre  le  français,  les  autres  de 
parler  espagnol.  C’était  réalisable  et  personne  ne 
concevait  la  nécessité  de  créer  une  nouvelle  lan¬ 
gue.  Mais  rUmfia  est  devenue  l’Union  médicale 
latine  ;  elle  s’étend  à  l’Italie,  au  Portugal,  à  la 
Roumanie  et  voilà  que  ses  membres,  s’ils  veulent 
échanger  leurs  idées,  ne  peuvent  plus  se  conten¬ 
ter  d’être  bilingues.  La  nécessité  d’une  langue 
commune  se  fait  sentir,  car  comme  l’a  éloquem¬ 
ment  proclamé  le  D‘'  Dartigues  :  Pour  s'aimer, 
il  faut  se  comprendre.  Le  latin  paraît  tout  indiqué 
pour  servir  ici  de  langue  auxiliaire. 

De  l’avis  même  du  Rullier,  qui  est  un  lati¬ 
niste  expert  et  convaincu,  il  est  bien  dillicile 
d'adopter  le  latin  classique  ;  un  très  petit  nom¬ 
bre  de  médecins  lettrés  pourraient  s’en  servir. 
Les  autres  n’auraient  ni  le  temps  ni  la  patience 
de  se  soumettre  à  l’apprendre  ou  à  le  réappren¬ 


dre.  En  outre,iI  serait  assez  difficile  dé  conserver 
au  latin  classique  son  harmonie  en  y  introduisant 
un  trop  grand  nombre  de  termes  techniques  ; 
les  traduire  en  mots  vraiment  latins  serait  im¬ 
possible.  Et  M.  Michaut  cite  le  mot  drain  qu’un 
médecin  latiniste  a  traduit  tabulas  dans  un  ar¬ 
ticle  scientifique,  écrit  par  lui  en  bon  latin.  Or 
tabulas  n’exprime  pas  l’idée  de  drainage  et  sur¬ 
tout  de  drainage  chirurgical  ;  on  né  draine  pas 
toujours  avec  un  tube. 

M.  Michaut  emprunte  d’autres  exemples  en¬ 
core  plus  caractéristiques  à  la  revue  publiée  en 
latin  classique  :  «  Vox  urbis  ».  Ne  voulant  à  au¬ 
cun  prix  adopter  des  néologismes  modernes,  un 
de  ses  rédacteurs  a  traduit  bicyclette  par  birotta 
oelocissima  et  pédale  par  manubrium.  Ces  mots 
sont  évidemment  impropres,  manubrium  ne 
peut  s’appliquer  à  un  organe  que  le  pied  et  non 
la  main  fait  fonctionner.  Il  ne  faut  pas  avoir 
peur  du  progrès,  conclut  sur  ce  point  M.  Michaut, 
il  faut  se  servir  de  termes  techniques  qui,  s’ils 
jureraient  dans  la  langue  de  Cicéron,  voire  mêmé 
de  César,  n’auraient  rien  de  ridicule  dans  un  latin 
simplifié.  Cette  nouvelle  langue  pourrait  servir 
de  lien  entre  les  médecins  qui  ne  sauraient  ap¬ 
prendre  pour  se  comprendre  entre  eux  sept 
langues  néolatines,  si  l’on  ajoute  au  français,  à 
l’espagnol,  à  l’italien,  au  portugais,  au  roumain, 
le  catalan  et  le  rhéto-roman,  encore  omettons- 
nous  le  provençal. 

Elève  de  Courtonne,  auteur  du  novo  latino, 
M.  Michaut  rêvait  depuis  1890  l’emploi  d’un  latin 
simplifié.  Peu  après  cette  époque  le  Professeur 
allemand  Puchner  édita  un  vocabulaire  latin 
pour  les  italiens  et  les  espagnols  avec  une  très 
grande  simplification  grammaticale.  En  1900, 
un  théologien  latiniste,  M.  de  Beaufront  mit 
M.  Michaut  en  relations  avec  le  médecin  Za- 
menhof,  de  Varsovie,  qui,  sous  le  pseudonyme 
Doktoro  Espéranto,  venait  de  créer  un  idiome 
rpmano-germanique,  très  simple  à  apprendre  et 
facile  à  parler.  M.  Michaut  fut  plein  d’enthou- 
■siasme  pour  l’espéranto  ;  il  Organisa,  en  1905, 
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avec  le  concours  de  M.  Boirac,  recteur  de  l’Uni-  ’ 
versité  de  Dijon,  et  du  D'’  Javal,de  Paris,  le  pre¬ 
mier  Congrès  espérantiste  de  Boulogne-sur-Mer 
où  trente  nations  furent  représentées. 

Tout  fut  bien  jusqu’en  1914  et  l’espéranto 
prenait  un  remarquable  essor,  quand,  durant  la 
guerre,  les  Allemands,  avec  une  activité  inlassa¬ 
ble-,  utilisèrent  cette  langue  artificielle  pour  leur 
propagande,  mais  ils  s’acharnèrent  à  remplacer 
le  plus  possible  les  termes  latins  par  des  racines 
germaniques.  C’est  contre  cette  transformation 
de  l’espéranto  que  M.  Michaut  s’élève  aujour¬ 
d’hui  et  il  lui  oppose  un  espéranto  anglo-latin. 

Pour  établfr  une  langue  universelle,  disent  les 
Allemands,  il  faut  tenir  compte  de  la  majorité 
des  hommes  appelés  à  s’en  servir.  Les  latins 
dontj^le  nombre  est  quadruplé  en  un  siècle,  sont 
IGb'millions  d’individus  ;  les  Germains  ne  sont 
que  92  millions,  mais  il  convient  de  leur  ajouter 
120  millions  d’Anglo-Saxons  qui  parlent  une 
langue  apparentée  à  la  germanique,  et  dont  le 
nombre  en  un  siècle  est  sextuplé. 

Pardon,  réplique  M.  Michaut,  mais  les  Anglo- 
Saxons  ne  parlent  pas  du  tout  une  langue  ger¬ 
manique.  De  l’avis  même  du  savant  allemand 
Max  Muller,  l’Anglais  est  plus  latin  que  germa¬ 
nique  ;  il  y  a  même  en  anglais  plus  de  racines  la¬ 
tines  conservées  intactes  que  dans  les  langues 
néo-latines  et  les  racines  germaniques  sont  sou¬ 
vent  si  profondément  transformées  qu’elles  sont 
méconnaisables. 

L’anglais  a  conservé  la  meilleure  racine  latine 
pour  faire  ses  dérivés,  c’est  le  supin  ou  participe 
passé,  tandis  que  le  français  a  recours  à  la 
complication  de  deux  radicaux,  le  supin  et  l’infi¬ 
nitif,  ce  dernier  ne  servant  pas  dans  la  dérivation. 

Exemple  :  En  Français  on  dit  : 

Agir,  action,  acteur  ; 

Diriger,  direction,  directeur  ; 

■  Opprimer,  oppression,  oppresseur  ; 

En  Anglais,  on  dit  : 

To  act,  action,  actor  ; 

To  direct,  direction,  director  ; 

To  oppress,  oppression,  oppresser. 

Pareille  simplification  réduit  le  nombre  des 
mots  et  soulage  la  mémoire.  Par  contre,  la  famille 
d’un  mot  est  plus  complète  en  anglais  qu’en 
français.  Exemple  :  du  latin  asserere,  le  français 
n’a  fait  que  le  mot  assertion  ;  l’anglais  dit  sans 
hésiter  to  assert,  assertion,  assertor.  C’est  dpnc 
dans  ces  cas  la  langue  anglaise  qui  devrait  ser¬ 
vir  de  modèle. 

Nous  avons  en  français  beaucoup  trop  de  , 


conjugaisons  et  de  formes  de  verbe.  Une  seule 
conjugaison  peut  suffire.  C’est  d’ailleurs  la  ten¬ 
dance  moderne  ;  tous  les  nouveaux  verbes  se 
conjuguent  sur  la  première  conjugaison. 

Les  temps  n’ont  pas  besoin  non  plus  de  varier 
avec  les  personnes  puisque  les  pronoms  indi¬ 
quent  les  personnes  :  .Paime,  tu  aimes,  il  aime,  ' 
est  aussi  clair  que  amo,  amas,  amat.  Tout  le 
monde  comprendra  :  J¥e  ama,  te.  ama,  il  ama  ; 
me  airava,  te  amaça,  il  amava",  me  amara,  te 
amara,  il  amara.  Avec  ces  deux  intersuffixes 
av  pour  le  passé,  r  pour  le  futur,  nous  pouvons 
mécaniquement  obtenir  les  passés  et  les  futurs 
du  mode  indicatif  comme  en  espagnol  et  en  ita¬ 
lien  ;  mais  nous  pouvons  avoir  tous  les  passés  et, 
tous  les  futurs  de  n’importe  quel  mode.  Exem¬ 
ple  :  l’infinitif  latin  donne  ;  amare,  amavisse, 
amaturiun  esse  ;  rien  n’est  plus  simple  que  d’en 
faire  :  amar,  amavar,  amarar  ;  et  au  participe 
amant,  amaoa.nt,  amarant. 

Même  simplification  pour  les  déclinaisons, 
il  n’y  en  aura  qu’une  seule  ;  plus  de  cas  nombreux 
ou  irréguliers  .  Tous  les  objets  seront  neutres, 
tous  les  êtres  vivants  masculins  ou  féminins. 

Chaque  racine  n’aura  qu’un  sens  dont  les 
nuances  seront  exprimées  par  des  suffixes  à  sens 
constant,  comme  le  langage  technique  mé¬ 
dical  nous  en  donne  l’exemple.  Ainsi  o'ide  ex¬ 
prime  la  ressemblance,  l’équivalence  dans 
sphénoïde,  typhoïde.  Le  suffixe  ite  en  médecine 
est  lié  à  l’idée  d’inflammation  {péritonite,  bron¬ 
chite)  tandis  que  ose  exprime  la  plénitude,  la 
chronicité  {adipose,  tuberculose),  gène,  l’idée 
d’engendrer  {hydrogène,  pyogène)  et  pathie  celle 
d'affection  {névropathie,  cardiopathie.)  Il  sera 
donc  facile  avec  ces  principes  de  créer  tout  un 
vocabulaire  très  facile  à  apprendre  et  à  com¬ 
prendre. 

L’on  pourra  admettre  en  même  temps  que 
tout  mot  terminé  par  e  sera  neutre,  c’est-à-dire 
désignera  un  objet,  que  tout  mot  terminé  en  o 
sera  masculin  {iirso,  éléphanto),  et  en  a  sera 
féminin  {ursa,  éléphanta)  comme  en  italien  et  en 
espagnol. 

Le  radical  ayant  un  sens  unique  et  la  voyelle 
finale  donnant  le  nombre  et  le  genre,  il  ne  sera  pas 
pas  nécessaire  d’avoir  recours  à  plusieurs  langues 
pour  désigner  les  divers  genres  d’un  être.  Le  ra¬ 
dical  latin  lepor  (lièvre)  deviendra  au  féminin 
lepora  ;  l’on  n’aura  plus  besoin  d’avoir  recours 
au  mot  germain  hase  pour  désigner  la  femelle 
du  lièvre  ;  de  même  apro  (sanglier)  fera  au  fémi¬ 
nin  apra  et  non  laie,  mot  que  seuls,  les  Français 
peuvent  co^mprendre.  Avec  une  vingtaine  de  suf- 
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D'  PERDRIGÉ 


—  Le  plus  bête  des  deux  n’est  pas  celui  que  tu  penses. . . 
Madame.  —  Parfaitement,  je  pense  que  c’est  moi,  donc  c’est  toi.’” 
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fixes  on  évitera  des  milliers  de  dérivés  nationaux 
qui  n’ont  rien  de  latin  et  rendent  pour  les  étran¬ 
gers  la  compréhension  de  la  langue  difficile.  Un 
étranger  apprendra  plus  facilement,  mort,  mortel, 
mortellement,  que  parole,  oertal,  oralement,  bien 
que  dans  les  deux  cas  les  rapports  du  substantif, 
•  de  l’adjectif  et  de  l’adverbe  soient  les  memes. 

Nos  langues  néolatines  offrent  des  termes  d’ori¬ 
gine  grecque  ou  latine,  dont  le  substantif  a  perdu 
son  caractère  original  qui  a  été  conservé  par 
l’adjectif  qui  reste  bien  le  dérivé  vivant  de  la 
langue  mère.  C’est  de  cet  adjectif  qu’il  faudra 
adopter  le  radical.  Exemple  :  foie  en  français,  se 
dit  liver  en  anglais,  fegato  en  italien,  igado  en 
espagnol.  Or,  dans  ces  diverses  langues,  et  en  an¬ 
glais  en  particulier,  tout  ce  qui  s’applique  au 
foie  est  désigné  par  l’adjectif  d’origine  grecque, 
hepatic.  Dans  toutes  les  nations  anglo-latines 
le  radical  hépat  .sera  compris.  Autre  exemple 
à  radical  latin  :  aine  en  français,  se  dit  groin  en 
anglais  ;  ingle  en  espagnol,  anguinaia  en  italien, 
l’adjectif  correspondant  est  inguinal  en  anglais 
comme  dans  toutes  les  langues  latines.  Ce  sera 
donc  le  radical  inguin  qu’on  adoptera  dans  la 
langue  internationale. 

C’est  sur  ces  principes  que  l’on  pourra  créer 
une  langue  latine  simplifiée  pour  les  besoins  in¬ 
ternationaux  des  Latins  et  des  Anglo -axons.  Cer¬ 
tains  jugeront  que  cette  langue  serait  bien  arti¬ 
ficielle,  mais  elle  paraîtra  la  plus  naturelle  aux 
étymologistes  et  aux  logiciens. 

Et  M.  Michaut,  après  ce  plaidoyer,  dont  nous 
avons  essayé  de  reproduire  le  mieux  possible  les 
arguments,  indique  à  l’auditoire  avec  quelle 
facilité  il  est  possible  d’apprendre  en  quelques 
jours  et  d’utiliser  le  latin  simplifié  tel  qu’il  vient 
d’en  indiquer  la  formation.  Il  a  fait  lui-même 
l’expérience  avec  des  détenus  étrangers,  slaves 


d’origine,  ne  comprenant  pas  le  français,  et  a  pu 
facilement  au  bout  de  quelques  jours  converser 
sulfisamment  avec  eux  pour  assurer  leur  défense. 

«  Je  n’insisterai  pas  •  davantage  sur  ces  argu¬ 
ments,  dit-il  en  terminant,  vous  les.  trouvere.z 
lumineusement  exposés  dans  le  magnifique  ar¬ 
ticle  K  Le  Bloc  latin  »  que  le  Dartigues  a  publié 
dans  Verba  et  Scripta  Umfiæ.  Après  avoir  procla¬ 
mé  que  pour  s’aimer,  il  fallait  se  comprendre,  le 
Président-fondateur  de  rUmfia  a  conclu  : 

«  Je  crois  que  la  solution  la  plus  pratique  et  la 
plus  satisfaisante  pour  tous,  c’est  de  faire  un 
accord  sur  un  latin  enrichi  de  tout  l’apport  mo-f 
derne  :  la  pensée  est  éparse  sur  la  terre,  elle  peut 
s’épanouir  dans  la  haute  mansarde  d’un  travail¬ 
leur  isolé,  dans  le  laboratoire  triste  et  sombre 
comme  le  furent  ceux  d’un  Claude  Bernard, 
d’un  Berthelot,  d’un  Pasteur,  d’un  Branly,  d’où 
sortirent  tant  de  révélations  féériques,  tout  com¬ 
me  dans  le  palais  marmoréen  d’un  emprereur, 
d’un  sage  lamé  d’or,  d’un  Marc-Aurèle.  » 


Nous  ignorons  si  les  médecins  comprendront 
le  puissant  intérêt  qu’il  y  aurait  à  adopter  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  confrères  étrangers  la 
nouvelle  langue  latine,  si  simple,  si  facile  à  com¬ 
prendre,  à  parler  et  à  écrire,  telle  que  M.  le 
bâtonnier  Michaut  nous  en  a  exposé  les  prin¬ 
cipes.  Espérons  que  l’Umfia  pourra  à  ce  sujet 
convaincre  ses  nombreux  adhérents.  Nous  som¬ 
mes  heureux  de  pouvoir  exposer  ici  les  grandes 
lignes  de  la  Conférence  de  Michaut  que  nous 
avons  attentivement  écoutée  et  longuement 
applaudie  avec  tous  nos  amis  et  nos.  confrères 
umfistes. 

'  J.  Noir. 


Le  IV«  Bal  de  la  Médecine  française. 


Le  quatrième  Bal  de  la  médecine  française, 
dont  le  succès  va  chaque  année  en  s’accentuant, 
a  eu  lieu  le  samedi  1®''  mars  à  la  Mairie  du  X®  ar¬ 
rondissement.  Les  salons,  le  ha]l,''rescalier  mer¬ 
veilleux,  les  galeries  et  les  portiques -de  ce  beau 
monument,  malgré  leurs  importantes  dimensions, 
étaient  trop  petits  pour  permettre  d’évoluer  au 
public  nombreux  et  élégant  qui  avait  répondu 
à  l’appel  du  Comité  d’organisation. 

La  musique  de  la  Garde  Républicaine  et  les 
cavaliers  de  la  Garde  en  grande  tenue  en  faction 


sur  les  degrés  de  l’escalier  monumental,  ajou¬ 
taient  à  la  solennité  de  la  fête. 

Il  nous  est  impossible  d’énumérer  toutes  les 
hautes  personnalités  qui  honorèrent  le  bal  de 
leur  présence.  Le  général  Gouraud,  gouverneur 
militaire  de  Paris,  se  souvenant  qu’il  est  le  fils 
d’un  médecin  très  distingué  de  nos  hôpitaux, 
avait  tenu  à  répondre  à  l’invitation  qui  lui  avait 
été  adressée  ;  il  fut  reçu  aux  accents  de  la.  Mar¬ 
seillaise  par  M.  le  D''  Siredey,  de.  l’Académie 
de  médecine,  le  D’’  Abel  Watelet,  organisateurs 
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du  bal,  le  Bellencoutre,  Président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  naédecins  de  France,  le 
Dr  Zipfel,  de  Dijon,  vice-président,  le  D^  Bon- 
grand,  trésorier. 

Citons,  parmi  les  notabilités  que  nous  avons 
reconnues  MM.  les  P'’  H.  Roger,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  J.-L.  Faure,  Car- 
,not,  de  la  Faculté  et  de  l’Académie  de  médecine, 
le  Pr  Roule,  du  Muséum  d’histoire  naturelle, 
les  généraux  médecins  Cadiot,  Rouvillois,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  du  Val-de-.Grâce  et  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine;  Rieux,  ancien  professeur  de 
clinique  médicale  au  Val-de-Grâce,  M.  le  D-'  Dar- 
tigues.  Président  de  l’Union  médicale  latine; 
M.  le  Dr  Lobligeois,  conseiller  municipal  de  Pa¬ 
ris,  radiologiste  des  hôpitaux,  une  noble  victime 
du  devoir  comme  le  général  Gouraud  ;  M.  Mir- 
man,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes, 
un  ami  du  corps  médical  depuis  qu’il  a  pu  le 
connaître  et  l’apprécier  comme  Directeur  de 
l’Hygiène,  et  qui  présida  si  magistralement  les 
Fêtes  du  Cinquantenaire  du  Concours  méiical. 
M.  le  Dr  Oberldrch,  sous-seCrétaire  d’Etat  de 
la  veille  qui  devait  être  sous-secrétaire  d’Etat 
le  lendemain,  bien  qu’ayant  accepté  la  Prési¬ 
dence  du  Bal,  avait  tenu  à  y  être  admis  en  sim¬ 
ple  confrère,  évitant  toute  mahifestation  olTi- 
cielle. 

Parmi  les  personnalités  étrangères  fort  nom¬ 
breuses,  nous  avons  remarqué  Monseigneur 
Lopez,  directeur  de  la  Bibliothèque  nationale 
de  Santa  Fé  de  Bogota,  dont  le  manteau  de  pour¬ 
pre  faisait  le  plus  pittoresque  effet  dans  les  sa¬ 
lons.  Rappelons  que  M.  le  D*'  Lopez,  docteur 
en  médecine,  assiste  régulièrement,  depuis  qu’il 
est  en  France,  à  toutes  les  fêtes  de  l’Umfia  et 
porte  le  plus  grand  intérêt  aux  manifestations 
et  à  l’organisation  de  la  médecine  française  qu’il 
se  propose,  nous  affirmait-il,  d’introduire  en 
Colombie,  sa  patrie. 

Vers  minuit,  un  mouvement  de- sympathique 
curiosité  salua  l’arrivée  de  miss  Europe  que 
toute  la  jeunesse  du  bal  accueillit  avec  enthou¬ 
siasme. 

Miss  Europe  est  une  jeune  grecque  d’un  type 
très  pur,  fort  belle,  à  la  fois  modeste  et  très  dis¬ 
tinguée, qui  se  trouvait  tout  à  fait  à  l’aise  dans 
un  milieu  qui  est  bien  le  sien,  car  fille  d’un  avocat, 
elle  est  elle-même  élève  de  l’Université  fran¬ 
çaise  d’Athènes.  Conduite  par  un  commissaire, 
du  bal,  Monsieur  Boutet,  externe  des  hôpitaux, 
lie  se  rendit  dans  les  salons,  dansa  avec  son 


chevalier  servant,puis  se  retira  pour  se  rendre  à 
une  autre  fête  privée,  donnée  en  son  honneur. 
De  nombreuses  attractions  musicales  et  cho¬ 
régraphiques  tinrent  lieu  d’intermèdes  et  égayè¬ 
rent  le  souper,  somptueusement  servi.  Les  dan¬ 
ses  se  prolongèrent  jusqu’au  lever  du  soleil. 

Nous  n’avons  pu  qu’admirer  ce  bal,  dont  la 
belle  tenue,  l’élégance  et  la  distinction  de  ceux 
qui  y  prirent  part, ce  qui  n’excluait  pas  la  gaîté 
la  plus  cordiale  et  la  plus  franche  furent  consta¬ 
tées  par  tous.  Il  a  dépassé  et  de  beaucoup,  les 
bals  des  années  précédentes. 

Décidément,  le  Bal  de  la  médecine  Française 
est  appelé  à  être  classé  au  tout  premier  rang  des 
grands  bals  de  Bienfaisance  qui  se  donnent 
chaque  année  à  Paris. 

Tout  le  mérite  de  sa  parfaite  organisation  re¬ 
vient  à  Madame  Jayle,  Présidente  du  Comité, 
â  Mesdames  Aimé  et  Veillard,  qui,  secondées 
par  une  zélée  cohorte  de  jeunes, à  qui  elles  avaient 
su  transmettre  leur  enthousiasme,  sont  parve¬ 
nues  à  réaliser  cette  tâche  fort  diffîcde. 

Rappelons  que  les  bénéfices  du  Bal  sont  des¬ 
tinés  à  secourir  les  femmes  et  orphelins  de  mé¬ 
decins  dont  MM.  Siredey  et  A.  Watelet  sont 
les  président  et  secrétaire  général  de  la  Société 
de  secours  mutuels  (F.  E.  M.)  et  Mme  Jayle,  la 
vice-présidente,  et  à  subventionner  la  Caisse 
de  secours  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  à  la  bonne  administration  de 
laquelle  veillent  nos  amis  Bellencontre,  Thiéry 
et  Bongrand,  président,  secrétaire  général  et 
trésorier  de  r.4.  G. 

Les  fêtes  brillantes  et  animées  de  ce  genre  ne 
laissent  aucun  regret,  ni  aucune  amerturhe  à 
ceux  qui  y  prennent  part,  car  ils  savent  que  le 
plaisir  qu’ils  y  ont  goûté,  s’accompagne  d’un 
acte  de  générosité  bienfaisante  pour  les  vic¬ 
times  les  plus  intéressantes  et  les  plus  inno¬ 
centes  du  malheur  qui  trappe,  hélas  !  trop  ru¬ 
dement  et  de  plus  en  plus,  le  Corps  médical 
français. 

Grand  merci  donc  aux  organisateurs  du  /F® 
Bcd  de  la  Médecine  française  et  à  tous  ceux  et 
celles  qui  ont  répondu  à  leur  appel. 

Nous  apprenons  en  dernière  heure  que  le 
produit  net  du  Bal  approche  de  très  près 
100 .000  francs.  Bonne  journée  polir  les  veuves 
et  orphelins  de  médecins  ! 

J.  Nom. 


^ 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

L'INTERPOSITION  HÉPATO-OIAPHRAGHATIQUE  OU  COLON 

Par  le  F.  Trémoliêres, 

Médecin  de  l'hôpital  Boucicaut. 


'chez  un  malade  atteint  de  troubles  gastro¬ 
intestinaux,  mais  dont  l’état  général  exclut 
toute  hypothèse  d’aflection  aiguë,  l’on  constate 
parfois,  à  un  examen  méthodique,  qu’une  zone 
de  sonorité  s’est  substituée,  avec  une  plus  ou 
moins  grande  étendue,  à  la  matité  hépatique 
dans  l’hypocondre  droit  ou  la  moitié  inférieure 
du  côté  droit  du  thorax  L’examen  radiologique 
révèle  que  cette  sonorité  est  fournie  par  le  côlon 
anormalement  interposé  au  foie  et  au  dia¬ 
phragme. 

Cette  interposition  hépaio-diaphramatique  du 
côlon  peut  être  ainsi  une  découverte  clinique 
due  au  hasard  d’un  examen  méthodique. 

Nul  signe  fonctionnel,  nul  symptôme  général, 
en  effet,  ne  lui  appartient  en  propre.  Seul  le 
symptôme  physique,  la  sonorité  pré-hépatique, 
la  révèle.  Encore  passe-t-il  d’ordinaire  inaperçu 
dans  cette  dernière  région,  que  l’on  n’a  pas  l’ha¬ 
bitude  de  percuter  pour  délimiter  le  foie. 

La  radiologie  est  alors  le  seul  moyen  de  dia¬ 
gnostic  de  l’ectopie  côlique.  Elle  est,  en  tout  cas, 
un  moyen  de  contrôle  indispensable  des  constata¬ 
tions  cliniques. 

Dans  l’hypocondre  droit,  au-dessous  de  la  cou¬ 
pole  diaphragmatique,  là  ou  l’on  aperçoit  norma¬ 
lement  l’ombre  hépatique  convexe,rattentioncst 
attirée  par  une  plage  ctaire,  d’étendue  variable, 
qui  peut  atteindre  les  dimensions  de  la  main  et  est , 
tantôt  d’une  teinte  uniforme,  tantôt  sillonnée 
par  les  replis  côliques.  Le  foie,  repoussé  vers  la 
ligne  médiane,  ne  prend  plus  contact  avec  la 
voûte  diaphragmatique  que  par  une  surface  ré¬ 
duite  et,  parfois  même,  en  est  complètement  sé¬ 
paré.  En  dedans  de  sa  masse  opaque,  apparaît 
la  clarté  de  la  poche  à  ah  gastrique. 

Un  lavement  baryté,  dessinant  le  gros  intes¬ 
tin,  s’insinue  dans  la  poche  claire  située  en  avant 
et  en  dehors  du  foie,  spécifie  ainsi  son  origine 
côlique  et  précise  le  segment  interposé. 

Ce  segment  est  le  plus  fréquemment  l’angle 
sous-hépatiqqe  du  côlon,  seul  ou  accompagné 
du  côlon  ascendant  ;  cepeuLêtre  aussijle  cæcum 
ou  l’anse  sigmoïde. 

L’ectopie  côlique,  révélée  par  l’écran  radios¬ 


copique,  n’est  pas  toujours  permanente.  Elle 
peut  s’atténnuer  ou  disparaître  quand  le  malade 
change  de  position  :  tantôt  elle  est  plus  accentuée 
en  position  debout  que  dans  le  décub'‘tus,  comme 
l’ont  constaté  Le  Noir  et  Gilson  ;  tantôt,  au  con¬ 
traire,  elle  disparah  dans  le  passage  de  la  position 
couchée  à  la  station  debout,  comme  nous  l’avons 
observé. 

L’image  radiologique  peut  varier  aussi  spon¬ 
tanément  dans  la  même  position,  selon  le  mo¬ 
ment  de  l’examen,  sans  doute  sous  l’action  de  la 
réplétion  ou  de  l’évacuation  gastriques.  Pour 
Jaugeas,  l’interposition  côlique  ne  persisterait 
généralement  pas.  Il  existe,  en  effet,  une  varia¬ 
bilité  de  l’ectopie  du  côlon,  due  surtout  aux 
modifications  dé  la  tension  gazeuse  de  l’estomac 
et  de  l’intestin. 


Découverte  fortuitement  à  l’examen  clinique 
ou  radiologique,  l’interposition  hépato-diaphrag- 
matique  du  côlon  n’évoque  guère  de  problèmes 
diagnostiques.  La  sonorité  ou  la  clarté  pré-ou 
latéro-hépatique  n’est  pas  accompagnée  des  si¬ 
gnes  fonctionnels  abdominaux  ou  thoracicpies 
qui  participent  au  tableau  des  péritonites  aiguës, 
des  abcès  sous-phrénicjues  gazeux,  des  kystes  ga- 
zeuxde  l’intestin  grêle, de  la  hernie  cUaphragma- 
iique  de  l’estomac,  du  pneumothorax  de  la  base 
à  localisation  antérieure. 

Tous  ces  diagnostics,  dont  l’éventualité  est 
d’ailleurs  rare,  ne  souffrent  guère  de  difficultés 
cliniques  et  peuvent  être  facilement  établis  par 
un  examen  radiologique  minutieux,  qui  décèle 
l’ectopie  du  côlon. 


Signalée  en  1889  par  A.  Béclère,  l’interposition 
hépato-diaphragmatique  du  côlon  a  été,  tantôt 
observée  radiologiquement,  tantôt  constatée  à 
l’autopsie  par  divers  auteurs, la  plupart  étrangers. 
En  1910,  Chilaïditi,  à  propos  de  deux  cas  nou¬ 
veaux,  tente  d’en  élucider  les  causes.  Ce'  difficile 
problème  pathogénique  a  été  repris  par  Letulle, 
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Jaugeas,  Aubourg,  Le  Noir  et  Gilson,  en  France, 
par  Buerger,  Podkaminsky,  en  Allemagne.  Deux 
observations  cjue  nous  avons  pu  suivre,  où  les 
constatations  o.pératoires  complètent  les  examens 
cliniques  et  radiologiques,  nous  permettront  de 
l’aborder  à  notre  tour» 

Quatre  forces  concourent  à  maintenir  en  place 
la  masse  hépatique  :  la  pression  intra-thoracique 
négative  qui,  s’exerçant  sur  les  406  centimètres 
carrés  de  la  face  supérieure  du  foie,  représente 
une  force  attractive  de  4  kilogrammes  ;  les  liga¬ 
ments  falciidrme,  coronaire  et  triangulaire,  ren¬ 
forcés  parla  veine  cave  inférieure,  qui  rattachent 
la  glande  à  la  paroi  thoraco-diaphragmati- 
que,  le  tonus  des  muscles  abdominaux  et  le  cous¬ 
sin  élastique  plus  ou  moins  gonflé  d’air  de  la  masse 
intestinale,  qui  soulèvent  le  foie  de  bas  en  haut. 
C’est  par  l’équilibre  de  ces  forces  que  la  glande 
hépatique  est  maintenue  dans  l’hypocoiidre  droit 
contre  la  coupole  diaphragmatique. 

Les  auteurs  qui  ont  étudié'  la  pathogénie  de 
l’interposition  colique  ont  fait  jouer  à  ces  diffé¬ 
rents  facteurs  de  l’équilibre  hépàtitiue  un  rôle 
plus  ou  moins  important. 

Chilaïditi  attribue  le  rôle  principal  à  un  abais¬ 
sement  du  foie  consécutif  à  la.  faiblesse  ou  aune 
défectuosité  de  l’appareil  ligamenteux,  à  l’ato¬ 
nie  de  la  paroi  abdominaie,  à  la  ptose  des  viscères 
■  abdominaux  ;  distendu  par  le  gaz,  le  côlon,  dont 
le  méso  ou  le  ligament  bépato-phrénico-côlique 
estalloiigé,  vient  prendre  sa  place  sous  le  diaphra¬ 
gme  droit. 

Pour  Letulle,  Aubourg,  l’ectopie  côlique  se¬ 
rait  duc  à  la  fois  à  une  atrophie  partielle  de  la 
glande  hépatique,  dont  les  bords,  le  droit  sur¬ 
tout  ,  constituent  avec  le  diaphragme  un  reces- 
sus  dans  lequel  s’engage  le  cæcum  ou  le  côlon 
ascendant  distendu  par  l’aérocôlie  et  doué  d’une 
mobilité  anormale. 

Buerger  assigne  à  l’interposition  côiique  des 
causes  multiples,  d’importance  variable  :  aug¬ 
mentation  do  la  pression  abdominale  clans  la  ré¬ 
gion  hépato-  diaphragmatique,  pression  cjui,  nor¬ 
malement  négative,  peut,  par  suite  de  lésions 
pleuro-pulmonaires  surtout,  égaler  la'  pression 
atmosphérique  ;  diminution  du  volume  du  foie, 
duc  à  diverses’  maladies  de  cette  glande  ou  à  des 
troubles  généraux  ;  adhérences  entre  le  foie  et  la 
région  pylorique,  attirant  à  gauche  la  masse  hé¬ 
patique  et  dirninuant  l’action  de  soutien  exercée 
sur  elle  par  le  coussin  intestinal. 

Ainsi  interviennent,  dans  la  genèse  de  l’inter¬ 
position  cô]ic[ue,  à  des  degrés  divers  selon  ces 
auteurs,  les  éléments  physiologiques  de  la  sta¬ 
tique  du  foie,  auxquels  Buerger  ajoute  un  fac¬ 
teur  pathologicpie,  les  adhérences  pyloro-hépa- 
tiques. 

Cinq  observations,  dont  deux  jusqu’aujour¬ 
d’hui  complétées  p:ir  une  intervention  chirur¬ 


gicale,  ont  pu  nous  permettre  d’apprécier  leur 
valeur  respective.  ^ 


Du  point  de  vue  étiologique,  elies  ont  un  trait 
commun  :  l’existence  d’un  ulcus  pylorique  ou 
duoclénal  ou  d’une  appendicite  chronique.  I,a 
coïncidehee  de  l’interposition  côlique  et  de 
l’ulcus  juxta-pylorique,  en  particulier,  est  d’une 
fréquence  remarauable  ;  on  la  note  dans  tous  les 
cas  de  Buerger,dans  celui  de  Weiland,  chez  les 
deux  malades  de  Podkaminsky. 

Une  autre  de  leurs  particularités  est  l’augmen¬ 
tation  de  la  tension  côlique,  totale  dans  l’un,  li¬ 
mitée,  dans  l’autre  ,  à  l’angle  sous-hépatique. 

L’association  de  l’ulcus  parapylorique  ou  de 
l’appendicite  chronique  et  du  mégacôlon  sem¬ 
ble  nécessaire  à  la  production  dfe  l’interposition 
côlique.  Peut-elle  y  suffire  ?  Il  le  semble 
dans  une  des  observations,  où  l’on  ne  constate 
que  l’intime  adhérence  de  l’ulcus  -duodénal  è 
la  face  inférieure  du  foie,  renforcée  par  la 
forte  inflammation  de  l’épiploon  gastro-hépa¬ 
tique,  et  une  grosse  bulle  distendue  formée 
par  l’angle  côlique  droit  étranglé  à  sa  base  par 
la  péri-côlite.  L’on  comprend  très  bien  que  cette 
poche  s’insinue  entre  la  coupole  diaphragmati¬ 
que  et  la  face  supérieure  du  foie  attiré  à  gauche 
par  son  solide  accolement  à  la  région  gastro-duo- 
dénal  ;  l’on  comprend  egalement  que,  en  position 
verticale,  le  poids  de  la  masse  côlique,  surtout 
quand  s’y  ajoute  celui  de  la  gélobarine,  ramène 
cette  poche  au-dessous  du  foie. 

Dans  d’autres  observations  il  j  a  bien,  en  même 
temps,  mégacôlon  total  et  ulcus  pylorique,  mais 
cet  ulcus  n’adhère  pas  à  la  région  hépato-vésicu- 
laire.  Ce  sont  les  adhérences  de  la  partie  droite  du 
côlon  transverse  et  du  foie  qui  semblent  favo¬ 
riser  l’interposition  côlique  en  attirant  en  bas, 
par  le  poids  de  la  masse  inte.stinale,  la  glande  hé- 
paticjue,  tandis  que  la  distension  côlique  due  à  la 
sub-occlusion  chronique  tend  à  insinuer  l’angle 
sous-hépatique  entre  le  foie  et  la  partie  externe 
de  la  coupole  diaphragmatique.  Sans  doute  les 
lésions  de  pleurite  adhésive  droite,  en  modifiant 
la  pression  négative  intra-pleurale,  interviennent, 
elles  aussi  dans  un  cas,  pour  faciliter  la  ptos? 
hépatique. 

L’on  conçoit  que,  en  position  couchée,  la  trac¬ 
tion  de  la  masse  côlique  sur  le  foie,  par  l’inter¬ 
médiaire  des  adhérences  transverso-hépatiqnes, 
ne  s’exerçant  plus,  la  laparotomie  donnant  issue 
au  côlon  distendu  et  diminuant  la  pression  abdo¬ 
minale,  le  foie  et  le  côlon  reprennent  leur  place 
normale. 

En  réalité,  ce  n’est  pas  par  lui-même  que  l’ulcu  s 
pylorique  contribue  à  l’interposition  côlique, 
mais  par  les  adhérences  qu’il  contracte  avec  le 
foie.  De  même,  c’est  par  les  adhérences  qui,  par 
le  processus  de  la  péricôlite  ascendante,  se  for- 
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maiit  dans  la  région  sous-hépatique,  que  l’ap¬ 
pendicite  chronique  favorise  cette  ectopie.  Sans 
doute  les  adhérences  pyloro-hépatiqiies  d’origine 
ulcéreuse  sont-elles  plus  souvent  en  jeu  dans  l’in¬ 
terposition  colique  que  les  adhérences  côlo-hépa- 
tiques  d’origine  appendiciüaire,  parce  que,  plus 
serrées  et  plus  solides  que  ces  péricôlites  ascen¬ 
dantes,  elles  font  supporter  au  foie  le  poids  de 
toute  la  masse  gastro-intestinale  et  l’attirent  en 
bas  et  à  gauche  hors  de  sa  loge  habituelle. 

Ainsi,  dans  toutes  nos  observations,  deux  fac¬ 
teurs  constants  nettement  accusés,  la  distension 
colique,  totale  ou  partielle,  et  des  adhérences 
reliant  le  foie  à  la  masse  gastro-intestinale,  un 
facteur  contingent  et  d’importance  minime,  la 
modification  de  la  pression  thoracique  due  à  la 
pleurite  chronique,  concourent  à  rinterpos’t’'on 
hépato-diaphragmatique  du  côlon. 


Ces  trois  facteurs  ,  dont  les  deux  premiers  sont 
nécessaires  et  suffisants,  peuvent  associer  leurs 
effets  dans  des  proportions  variables,  non  seule¬ 
ment  selon  chaque  cas,  mais  encore  chez  le  même 
sujet,  selon  les  positions  qu’il  prend  et  les  mo¬ 
ments  auxquels  on  l’examine  ;  c’est  ce  qui  ex¬ 
plique  l’inconstance  parfois  constatée  de  la  si¬ 
tuation  anormale  du  côlon. 

L’interposition  hépato-diaphragmatique  du 
côlon  est,  en  somme,  une  conséquence  rare  des 
périviscérites  abdominales  adhésiVes.  Nulle  ob¬ 
servation  ne  permet  d’affirmer  que  cette  ectopie 
côlique  peut  aboutir  à  des  accidents  graves.  Elle 
bénéficie  de  l’intervention  chirurgicale  justifiée 
par  l’affection  gastrique  ou  appendiculaire,  cau¬ 
se  des  adhérences  dont  elle  est  l’effet.  Uu  traite¬ 
ment  médical  approprié  aux  affections  causales 
complète  les  résultats  de  cette  intervention. 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

Valeur  de  la  concentration  en  urologie 

d’après  une  leçon  du  professeur  Legueu  (1) 


Nous  parlerons  aujourd’hui  de  la  valeur  de  la 
concentration  en  urologie. 

Nous  savons  que  l’urée  et  les  autres  sels  dis¬ 
sous  dans  les  urines  s’y  trouvent  à  des  degres 
variés  de  concentration  par  litre. 

Avez-vous  pensé  à  la  chose  extraordinaire 
que  le  taux  normal  de  l’urée  du  sang  étant  de  I 
0  gr.  3.5,  ce  même  taux  dans  les  urines  était  de  ' 
20  gr.  au  litre  ? 

Mais  alors,  que  se  passe-t-il  ? 

Le  rein  a  un  pouvoir  de  concentration  intense, 
il  est  capable  de  concentrer  l’urée  apportée  dans 
par  le  sang  à  un  taux  de  20  gr.  par  litre  pour  les 
urines. 

Sans  que  l’urée  du  sang  augmente,  le  taux  de 
l’urée  des  urines  peut  augmenter  ou  diminuer  ; 
ce  taux  n’est  pas  fixe. 

La  concentration  des  urines,  c'est  la  quantité, 
èn  grammes,  des  substances  dissoutes  dans 
l’unité  de  volume  de?  urines  (dans  le  litre.) 

Il  faut  distinguer  la  concentration  iiiaxima 
et  la  concentration  fortuite  des  urines. 

La  concentration  fortuite  ne  précise  point  la 
puissance  de  concentration  du  rein  ;  elle  est  la 
concentration  d’un  sujet  au  régime  habituel, 
elle  se  modifie  d’un  moment  à  l’autre.  ^ 

On  peut,  en  appliquant  un  régime  spécial,  en 
3  ou  4  jours,  rendre  l’urine  aussi  concentrée  que 
possible  en  urée  ;  aucun  artifice  ne  pourra  faire 
augmenter  cette  concentration. 

C’est  la  concentration  inaxima  ;  le  rein  nor¬ 


mal  peut  au  plus  donner  une  concentration  ma- 
xima  de  55  gr.  par  litre  (Ambard,  au  cours  de  ses 
investigations,  n’a  pu  dépasser  ce  chiffre.) 

La  concentration  maxima  dépend  de  la  qua¬ 
lité  du  pare'Hchyme  rénal,  mais  non  de  sa  quan¬ 
tité  ;  si  l’on  pouvait  couper  au  niveau  d’un  rein 
sain,  normal,  un  petit  fragment,  l’on  pourrait 
obtenir  une  concentration  maxima  à  55  “  l°°. 

Cette  concentration  est  le  grand  pouvoir  du 
rein  ;  tout  se  base  sur  la  concentration  maxima. 

En  pratique,  il  est  difficile  d’obtenir  chez  un 
sujet  la  concentration  maxima,  c’est  pourquoi 
on  peut  se  servir  dans  ce  but  de  la  constante  qui 
nous  permet  d’apprécier  approximativement 
la  concentration  maxima. 

La  constante  dépend,  non  seulement  de  la 
qualité,  mais  de  la  quantité  du  parenchyme  rénal. 

S’il  y  a  une  atteinte  du  parenchyme  rénal,  la 
concentration  diminue,  le  malade  ne  pourra  plus 
uriner  qu’à  une  maxima  de  25  %o. 

Par  exemple  ;  nous  opérons  un  individu  jeune 
(20  ans)  pour  une  appendicite.  Sous  l’influence 
de  l’anesthésie,  de  l’opération,  de  la  réduction 
des  liquides,  il  y  a  diminution-de  la  quantité  des 
urines  ;  il  n’urine  plus  que  500  cc.  en  24  heures, 
ce  qui  ne  lui  permettrait  d’éliminer  que  10  gr. 
d’urée  au  lieu  de  20  gr.  de  la  veille. 

Ce  chiffre  est  insuffisant. 

Son  rein  est  normal,  il  est  donc  capable  d'éle-^ 
ver  sa  concentration  maxiltia  ;  il  réussit  à  rétablit 
le  taux  normal  de  20  gr.  avec  ses  500  cc.  d’urines 

Le  bon  fonctionnement  de  ses  reins  lui  fait 
éviter  la  menace  de  l’azotémiei 


(1)  Leçon  faite  à  l’hôpital  Necker  le  11  décembre  1929. 
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Remplaçons .  ce  malade  par  un  prostatique  ; 
après. l’opération,  pom  les  rnêmes  causes  que  le 
premier,  ce  malade  n’urine  que  . 500  cc. . 

Supposons,  qu’avant  l’opération,  lui  aussi  uri¬ 
nait  à  un  taux  de  20  gr.  par  litre,  ce  qui  fait  à 
présent  10  gr.  d’urée,  chiffre  insuffisant  com¬ 
me  nous  le  savons. 

Le  malade  fait  appel  à  son  régulateur,  ce  der¬ 
nier  est  déficient. 

De  ce  fait,  l’iirco  .s’accumule  dans  le  sang, 
dans  la  lymphe  ;  il  y  a  donc,  1  gr.  d’urée  parliliT 
de  sang  et  1  gr.  par  litre  de  lymphe. 

Il  a  une  azotémie  d’un  gramme,  plus  l’urée 
de  la -veille,  ce  qui  lui  fait  1  gr.  50  d’urée  san- 
'  guine.  4 

Vous  voyezle  mécanisme  de  cette  modification  ; 
du  fait  de  l’opération,  la  concentration  maxima 
a  baissé. 

Cette  baisse  peut  varier  de  20  à  2  gr.;  deux 
grammes  peuvent  représenter  dans  certains  cas  la 
concentration  maxima. 

L’intoxication  augmente. 

C’est  U  n  facteur  très  important  pour  la  patho¬ 
logie  urologique. 

Peut-on  étudier  la  concentration  maxima 
expérimentalement  ?  / 

En  réduisant  les  liquides  on  voit  la  concentra¬ 
tion  augmenter  tous  les  jours  et  arriver  à  son 
maximum  qu’elle  ne  pourra  dépasser  (mais  il 
n’est  pas  possible  de  forcer  le  sujet  en  expé¬ 
rience  d’aller  jusqu’au  chiffre  maximum  de  sa 
concentration  ;  il  s’y  refuse,  l’expérience  est  trop 
pénible.) 

Avec  la  constante,  nous  pouvons  avoir  un  chif¬ 
fre  approximatif  pour  la  concentration  maxima. 

'fel  est  le  moyen,  sinon  de  mesurer,  du  moins 
d’apprécier  approximativement  la  concentra¬ 
tion  maxima. 

Notons  que  la  concentration  maxima  est  indé¬ 
pendante  de  la  quantité  d’urine  éliminée,  que  le 
débit  urinaire  peut  augmenter  ;  la  concen¬ 
tration  reste  immuable. 

Pour  faciliter  l’emploi  en  pratique  de  la  cons¬ 
tante  uréo-sécrétoire,  précisons  quelque  peu 
cette  question,  les  diverses  relations,  les  rapports 
dont  nous  pourrons  avoir  besoin. 

,  Voici  les  trois  lois  fondamentales  de  l’uro¬ 
logie  : 

1®  Lorsque  le  rein  débite  l’urée  à  une  concen¬ 
tration  «  G  »  constante,  le  débit  (D)  (quantité 
éliminée  en  un  temps  donné)  est  égal  au  volume 
de  l’urine,  multiplié  par  la  concentration  de 
URa 

l’urée  dans  le  sang.  I.e  rapport—^  est  constant  ; 

2®  Lorsque  avec  une  concentration  con.stante 
d’urée  dans  le  sang  le  sujet  débite  l’urée  à  des 
concentrations  variables,  le  débit  de  Purée  est 
inversement  proportionnel  à  la  racine  carrée 


de  la  concentration  de  l’urée  dans  l’urine 

3®  Si  les  facteurs  UR,  G  et  D  varient  en  même 
temps,  les  deux’ lois  précédentes  se  vérifient. 

Le  débit  uréique  varie  en  proportion  directe 
du  carré  de  la  concentration  de  l’urée  dans  le 
sang  et  en  proportion  inverse  de  la  racine  carrée 
de  la  concentration  de  l’urée  dans  l’urine. 

Voyons  les  concentrations  fortuites,  celles  du 
hasard  ;  leur  variation  n’est  pas  démonstrative 
pour  la  valeur  fonelionnelle  des  reins  ;  la  con¬ 
centration  fortuite  se  modifie  d’un  moment  à  un 
autre. 

La  question  se  pose  ;  quel  est  celui  qui  élimi¬ 
nera  le  plus  d’urée  ;  est-ce  celui  qui  boit  le  plus  ? 

Le  rapport  entre  le  débit  et  la  concentration 
étant  important,  se  ,l)asant  sur  les  lois  citées,  on 
peut  dire  qu’il  faut  abaisser  la  concentration 
pour  augmenter  l’élimination,  donc'il  faut  aug¬ 
menter  la  quantité  des-  liquides,  il  faut  provo¬ 
quer  la  polyurie.  Voilà  comment  une  notion 
théorique  amène  à  un  principe  de  thérapeutique 
de  l’eau,  de  l’eau  ! 

Supposez  que  la  concentration,  cfui  la  veille 
était  de  20  gr.,  soit  abaissée  à  3  gr.,  puis  com¬ 
mence, à  monter,  arrive  à  5  gr.,  à  7  gr.  Ge 
phénomène  peut  être  un  élément  pour  le  pro¬ 
nostic. 

Le  malade,  chez  lequel  la  concentration  aug¬ 
mente  après  une  diminution  même  considérable, 
guérira. 

L’appréciation  comparée  de  la  concentration 
des  urines  des  deux  reins  (urines  recueillies  par 
cathétérisme)  peut  dans  certains  cas  faciliter  le 
diagnostic  de  la  tuberculose  rénale. 

Supposons  que  le  rein  droit  ait  une  concentra¬ 
tion  de  6  gr.  30  et  le  gauche  de  28  gr.  74.  La  cons¬ 
tatation  d’une  aussi  forte  différence  de  concen¬ 
tration  des  urines  des  deux  rems  peut  souvent 
être  considérée  comme  étant  un  s'gne  de  la  tu¬ 
berculose  rénale.  Gertes,  il  ne  faudrait  pas  con¬ 
clure  à  la  tuberculose  ne  se  basant  que  sur  ce 
fait.  Il  faut  que  le  syndrome  existe  :  urines  trou¬ 
bles,  purulentes,  cystite,  et  surtout  présence 
de  «  B  K  ». 

Voilà  un  malade  qui  vient  consulter  succes¬ 
sivement  en  1924,  1926  et  1929.  On  a  chez  lui, 
pour  le  rein  droit,  les  concentrations  :  6  gr.  puis 
6  gr.04,  puis  6  gr.  65  ;  pour  le  rein  gauche  :  8gr. 
06,  puis  9  gr.  44. 

,  La  persistance  de  cette  faible  concentration, 
les  urines  troubles,  font  rechercher  le  bacille  de 
Koch.  On  trouve  des  «  B  K  »  dans  les  urines  du 
rein  droit. 

La  concentration  des  deux  reins  n’est  inté¬ 
ressante  que  du  point  de  vue  de  la  comparaison 
du  fonctionnement  des  deux  reins,  mais  il  ne 
faudrait  pas  y  attacher  une  grosse  importance 
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du  point  de  vue  du  pronostic  post-opéi-atoire.  ' 
Ainsi  un  malade,  opéré  d’un  rein,  a  une  con¬ 
centration  des  urines  de  l’autre  rein  de  23  gr.  2, 
et  son  azotémie  est  de  0  gr.  85.  Il  meurt  par  in- 
sulFisance  rénale.  , 

Voilà  une  femme  qui  donnait  au  niveau  du 
rein  qu’on  lui  enlève  une  concentration  de  3  gr.  3  I 


et  au  niveau  de  l’autre  rein  une  concentration 
de3gr.  6.  Elle  se  porte  bien  après  l’opération, 
donc  ces  chilïres  ne  présentent  pas  de  valeur. 

Il  faut  toujours  rechercher  l’azotémie  et  la 
constante. 

Ces  deux  notions  ont  une  grosse  importance 
avant,  pendant,  et  après  l’opération. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  le  traitement  des  différentes  formes  de  l’infection  puerpéraie." 

D’après  les  travaux  de  MM.  C.  Jeannin  et  Van  Cauwenberghe. 


Il  n’y  a  pas  une  infection  puerpérale,  mais  bien 
des  infections  puerpérales,  aussi  dissemblables 
que  possible,  par  l’étiologie,  par  les  manifesta¬ 
tions  cliniques,  et  qui  sont  justiciables  de  théra¬ 
peutiques  différenciées. 

Mais,  de  ces  thérapeutiques  différenciées  nous 
ne  sommes  pas  toujours  à  même  d’apprécier  les 
résultats  réels,  car,  dans  l’infection  puerpérale,il 
faut,  agir  très  rapidement  et  très  tôt,  c’est-à-dire 
à  un  moment  où  l’on  ne  peut  prévoir  si  la 
malade  n’aurait  pas  guéri  par  les  seules  forces 
de  la  nature.  Et  puis,  ces  thérapeutiquçs  sont, 
par  suite  des  progrès  const'ants  de  la  science, 
en  état  de  perpétuel  «  devenir  ». 

Pour  ces  raisons,  la  prophylaxie  reste,  à  l’heure 
actuelle,  notre  arme  la  plus  précieuse. 

I.  —  Prophylaxie. 

Il  faut  aussitôt  distinguer  ;  les  accouchements 
en  clinique  et  les  accouchements  à  domicile. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  accouche¬ 
ments  en  clinique.  Les  volontaires  en  bénéficient 
comme  aussi  les  femmes,  dont  l’habitation  est  si 
malsaine  ou  si  exiguë  eju’un  accouchement  y  est 
impossible  ;  ce  sont  encore  les  cas,  ejui  devien- 
ment  à  l’improviste  si  difficiles  et  si  dangereux, 
que  le  médecin  juge  le  transfert  dans  une  cli¬ 
nique  indispensable. 

Pour  les  accouchements  à  domicile,  un  rôle 
de  première  importance  doit  être  reconnu  à 
la  consultation  pré-natale  comme  à  l’accoucheuse 
chargée  de  la  préparation.  A  la  consultation 
prénatale,  on  examinera  l’état  général  des  ges- 
tantes  ;  on  fera  des  analyses  d’urine  et  de  sang  ; 
on  verra  le  système  veineux  pour  conseiller  le 
port  de  bas  à  varices  ;  on  pourra  préconiser,  le 
port  de  ceintures  ;  on  instituera  des  régimes  ;  on 
entreprendra  le  traitement  d’affections  gonococ¬ 
ciques,  syphiliticiues  ou  tuberculeuses  ;  on  préco¬ 
nisera  les  douches  ou  les  bains  de  siège. 

D’autre  part,  le  toucher  sera  aussi  rare  et  aussi 
prudent  que  possible.  Le  port  des  gants  est  in¬ 
dispensable  pour  tout  examen  ou  toute  inter¬ 
vention  obstétricale,  mais  ceux-ci  doivent  être 
bouillis  ou  stérilisés  chRcpie  fois,et  non  pas  sim¬ 


plement  trempés  dans  une  solution  antisepti¬ 
que,  comme  cela  se  pratique  parfois. 

La  toilette  vulvaire  doit  être  faite  avec  une 
grande  minutie,  et  plusieurs  fois  au  cours  du  tra¬ 
vail,  car  il  a  été  suffisamment  prouvé  que  les 
germes  pénètrent  dans  le  vagin  et  qu’ils  n’y  per¬ 
dent  pas  toujours  leur  virulence.  Mais  l’irriga¬ 
tion  vaginale,  qui  si  longtemps  a  joui  d’une  énor? 
me  vogue  ,  semble  actuellement  condamnée  par 
tous,  car,  ou  bien  la  femme  est  saine  et  il  est  au 
moins  inutile  de  déplisser  la  muqueuse  vaginale 
et  de  la  blesser  par  des  frictions,  ou-bien  elle  est 
malade,  et  alors  cette  simple  irrigation  est  in¬ 
suffisante. 

Il  faut  dans  ces  cas  un  traitement  précoce,  | 
prolongé  et  spécificfue.  D’une  façon  générale,  lors 
qu’il  y  a  du  pus,  on  peut  faire,  sous  le  contrôle 
du  spéculum  un  simple  badigeonnage  des  parois 
au  nitrate  d’argent  à  2  %  ,soit  à  la  teinture  d’iode. 
On  peut  aussi,  après  une  irrigation  vaginale  à 
la  liqueur  de  Labarraepe,  introduire,  avec  une 
sonde  molle  dans  le  vagin  20  cc.  d’argyrol  mêlé 
à  la  glycérine  ;  cette  dernière  méthode  est  recom¬ 
mandée  si,  brusquement,  chez  une  femme  à 
pertes  purulentes  abondantes,  on  est  obligé  de, 
faire  une  délivrance  par  version. 

La  propreté  la  plus  rigoureuse  sera  observée 
par  la  parturiente  et  par  son  entourage  :  la  literie, 
le  linge  de  corps,  les  vêtements,  les  ustensiles  se- . 
roitt  l’objet  d’une  attention  particulière.  L’ouate 
et  la  gaze  seront  stérilisées  ;  un  lavement  évacua- 
teur  sera  donné  dès  le  début  du  travail. 

Le  sérum  antistreptococcique,  le  vaccin  antb 
streptococcique  uni  ou  polyvalent  (stock,ou  auto¬ 
vaccin),  employés  à  titre  prophylactique  en  in¬ 
jections,  n’ont  pas  eu  grand  succès. 

Certains  auteurs,  par  contre,  recourent  volon¬ 
tiers  aux  applications  locales  de  vaccins,  à  titre 
prophylactiexue,  dans  les  accouchements  pro¬ 
longés  ou  après  des  manœuvres  obstétricales 
(applications  de  tampons  serrés,  dans  la  cavité 
utérine,  que  l’on  a  imbibés  de  filtrâtes  de  cultures 
de  streptocoques  en  bouillon)  ;  ce  tamponne¬ 
ment  serait  renouvelé  trois  jours  de  suite. 

On  comprend  que,  dans  des  cas  suspects,  ces 
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méthodes  employées  de  bonne  heure  puissent 
être  d’un  puissant  secours  ;  mais  on  peut  se  de¬ 
mander  si  la  généralisation  de  cette  mesure  de 
tamponnement  dans  tous  les  cas  d’accouchement 
n’est  pas  excessive.  En  tous  cas,  en  clientèle  pri¬ 
vée,  elle  parait  d’une  application  bien  difïicile. 

Rivière  a  préconisé,  de  suite  après  un  accou¬ 
chement  difficile,  l’injection  sous-cutanée  de  12 
cent,  de  sulfarsénol  à  la  face  externe  de  la  cuisse  ; 
dans  les  cas  graves,  cette  injection  est  répétée 
pendant  quatre  jours  ;  le  pourcentage  de  giorln- 
dité  ne  semble  pas  diminué,  mais  les  cas  sont 
beaucoup  moins  graves. 

II.  —  Traiteiwent  de  l’infection  déclarée. 

1=  Infection  di‘S  voies  yénitules  basses. 

Le  traumatisme  obstétrical  peut  entraîner 
des  lésions  plus  ou  moins  profondes  intéressant 
le  col  de  l’utérus,  le  canal  vulvo-vaginal,  le  pé¬ 
rinée  (déchirures  suturées  ou  non). 

A.  Forme  légère 

Signes  locaux  ;  rougeur,  oedème,  douleur,  lo¬ 
chies  fétides,etc.  Signes  généraux  peu  accentués  ; 
la  température  oscille  entre  37,5  et  38,5  pen¬ 
dant  quelques  jours. 

Ne  pas  hésiter  à  rechercher  systématiciuement 
les  lésions  vaginales  et  cervicales  par  un  examen 
sous  le  contrôle  de  valves  avec  un  éclairage  suffi¬ 
sant. 

Pour  les  lésions  internes  vulvaires  ou  péri¬ 
néales,  petits  lavages  au  sérum  tiède  après  cha- 
cjue  miction  ;  après  assèchement  partait,  applica¬ 
tion  d’un  pansement,  soit  à  la  pommade  au  col- 
largol,  soit  à  la  bouillie  lactique. 

La  bouillie  lacticpie  se  prépare  en  mettant  dans 
un  verre  stérile  un  flacon  de  biolactyl  liquide,  et 
en  ajoutant  du  lactose  en  ciuantité  suffisante  pour 
obtenir  une  pâte  de  consistance  molle  que  l’on 
applique  fixée  par  une  garniture.  Gette  bouillie 
lactique  est  préférable  à  la  pommade  au  collar- 
gol  à  5  %,  qui  masque  les  lésions  et  nécessite 
un  nettoyage  douloureux  à  l’éther. 

Pour  les  lésions  internes  vaginales  ou  cervi¬ 
cales,  pas  d’injections  vaginales,  assécher  le  plus 
possible  la  cavité  vaginale  et  le  col,  et  pratiquer 
tous  les  jours  une  application  de  pommade  au 
collargol  ou  de  bouillie  lactique  ;  on  peut  avec 
précaution  introduire  une  mèche  imbibée  de 
bouillie  lacticjue,  faite  moins  épaisse,  dans  le  va¬ 
gin  ou  au  contact  du  col.  Si  la  douleur  est  trop 
vive  pour  permettre  cette  manœuvre,  inje.cter 
à  l’aide  d’une  seringue  une  bouillie  lactique  très 
fluide. 

S’il  y  a  (les  poussées  de  lyraplumgite  vulvahc, 
remplacer  jjcndanl  (juciLques  joui  s  les  panscim  nts 
précédents  pai  des  panseinent-s  au  sérum  chaud 
renouvelés  ou  par  des  pulvérisations  avec  l’ap¬ 
pareil  de  Lucas-Champioiyiière. 


On  doit  ici  mentionner  les  abcès  et  phlegmons 
de  la  vulve,  les  bartholinites  à  inciser  au  moment 
opportun,  la  cavité  étant  tamponnée  avec  une 
mèche  peroxydée  du  iodoformée. 

B.  Formes  graves. 

Eysipèle  de  là  vulve.  Gangrène  vulvo-vagi- 
nale. 

Dans  l’érysipèle,  l’état  général  est  assez  alar-r 
niant,  le  traitement  local  de.  choix  consiste  en 
pulvérisations  sur  les  régions  œdématiées,  l'ap¬ 
plication  de  pâtes  ichtyolées.  Comme  traite¬ 
ment  général,  sérothérapie  antistreptococcique, 
à  raison  de  40  à  80  cmc.par  jour,  sans  qu’il  soit 
possible  déporter  actuellement  unjugeinent  sur 
l’efficacité  de  ce  traitement. 

La  gangrène  vuivo-vaginale  est  exceptionnelle; 
ici,  plus  qu’ ailleurs,  la  question  du  terrain  joue 
unrôle  important  ;  pansements  biquotidiens  avec- 
mélange  de  sérum  antigangréneux  et  de  sérum 
antistreptococcicfue.  —  Sérothérapie  antigan¬ 
gréneuse  associée  au  traitement  de  tous  les  étals 
infectieux  graves. 

2“  liifcetiuii.', 

Ici  se  rangent  les  cas,  où  simplement  la  lésion 
utérine  domine  la  scène,  et  la  thérapeutique  est 
conditionnée  à  l’origine  par  la  notion  de  vacuité 
de  l’utérus. 

Examiner  soigneusement  toutes  les  femmes, 
dont  les  suites  de  couches  peuvent  faire  craindre 
une  infection  utérine.  —  Toutes  les  fois,  que  l’on 
trouve  un  col  utérin  béant,  on  doit  pratiquer  un 
toucher  intra-utérin,  qui  seul  permet  d’affirmer 
ou  d’infirmer  l’existence  d’une  rétention  ;  ce 
toucher  est  indispensable  pour  un  diagnostic  sûr  ; 
jamais  le  Prof.  Jeannin  n’a  eu  l’impression  qu’il 
ait  pu  être  dangereux. 

Lochioméirie.  —  C’èst  l’absence  ou  l’insuffi¬ 
sance  d’écoulement  lochial.  L’utérus,  plus  volu¬ 
mineux  C£ue,  normalement,  est  légèrement  dou¬ 
loureux  à  la  pression  et  de  consistance  pâteuse  : 
les  phénomènes  généraux  sont  discrets  au  d.c- 
but. 

Il  faut  en  reconnailre  la  cause.  Redresser  l’uté¬ 
rus  dans  les  ca.s  de  couclures  anormales,  surtout 
autéflexion  ;  désunir  les  sutures  trop  serrées  du 
col  après  césarienne  vaginale  on  réparation  d’une, 
déchirure  cervicale  ;  reconnaître  l’existence 
d’un  fibrome  qui  peut  obturer  le  col  ; 

Combattre  l’inertie  utérine  coaisécutive  à  une 
distension  exagérée  ;  combattre  la  rétention 
d’urine. 

Ne  jamais  pratiquer  ni  currel.Lage,  ni  drainage 
de  la  cavité  uLérine;  mais  lav.oriser  la  rejjrisedc 
la  conlraclibillté  utérine  par  .des  injections  .d'ex¬ 
trait  hypophysaire  «ni  d’ergotinc. 

Réiention  de  débris  ovulaires,  rr-  11  ne  .s’agit 
pas  ici  d’une  rétention  de  meanbranes  (qui 
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donne  rarement  lieu  à  une  infection  utérine), 
mais  bien  d'une  rétention  dfe  cotylédons  ;  or, 
celle-ci  est  difficile  à  déceler  même  par  l’exa¬ 
men  minutieux  du  placenta.  Rechercher  alors 
les  anomalies  possibles  de  la  délivrance  ;  iner-, 
tie,  adhérences  anormales,  délivrance  hâtée  par 
tractions  anormales,  par  la  méthode  de  Cré- 
dé,  délivrance  suivie  d’une  hémorragie  de  moyen¬ 
ne  abondance,  mais  persistante. 

Cette  rétention  de  cotylédons  se  manifeste  géné¬ 
ralement  par  les  signes  habituels  vers  le  3®  jour  ; 
le  col  béant  appelle  le  doigt  de  l’accoucheur 
qui  reconnaît  un  cotylédon  inséré  au  niveau  de 
l’aréa  placentaire  ;  ne  pas  le  confondre  avec  des 
prolifération  d’endométrite  végétante,  qui  sont 
plus  sessiles  ;  ce  toucher  devra  être  pratiqué 
avec  extrême  douceur,car  il  est  fortement  hé¬ 
morragique. 

Non  traitée,  cette  forme  de  l’infection  utérine 
devient  des  plus  graves  avec  complications  phlé- 
bitiques. 

Evacuer  l’utérus  au  plus  vite,  avec  extrême 
douceur,  et  contrôle  par  main  abdominale,  au 
moyen  de  la  grosse  curette  mousse  du  Cuzzi  ;  les 
perforations  sont  faciles  dans  les  utérus  trop 
mous  que  l’on  délimite  mal.  Pansement  intra- 
utérin  au  bouillon  vaccin  par  mèche  laissée  en 
place  6  heures. 

Ne  pratiquer  l’hystérectomie  qu’au  cas  de 
forme  infectieuse  particulièrement  grave  d’em¬ 
blée,  ou  si  l’extirpation  du  cotylédon  était  im¬ 
possible,  ou  encore  au  cas  d’une  hémorragie  im¬ 
médiatement  sérieuse,  toute  manœuvre  intra-ut  é- 
rine  pouvant  dès  lors  présenter  un  danger  pour 
la  malade. 

Endométrites.  —  Début  au  3®  jour  par  ascen¬ 
sion  thermique,  purulence  et  fétidité  des  lochies. 
Purulentes  ou  simples,  l’évolution  se  fait  habi¬ 
tuellement  vers  la  guérison  en  quelques  jours. 
Avant  tout,  s’abstenir  de  toute  thérapeutique 
intra-utérine  (écouvillonnage,  curettage)  pou¬ 
vant  créer  des  portes  d’entrée  et  faciliter  la  dis¬ 
sémination  des  germes. 

Glaçage  abdominal,  hypophyse,  ergotine  par 
voie  buccale.  S’il  y  a  endométrite  putride,  et  état 
général  grave,  irrigation  continue  au  Dakin.  On 
place  dans  la  cavité  utérine,  sous  contrôle  tic 
valves,  deux  mèches  moyennement  tassées,  c(ue 
l’on  a  soin  de  faire  pénétrer  jusqu’au  niveau  des 
angles  du  corps  utérin  ;  entre  ces  2  mèches  sera 
glissée  une  sonde  de  caoutchouc  analogue  aux 
sondes  molles  de  Ghâtel-Guyon  ;  après  un  va- 
selinage  soigné  de  la  vulve  et  des  sillons  génito- 
cruraux,  on  installera  un  goutte  à  goutte  ;  la 
malade  repose  sur  des  lames  de  ouate  hydrophile, 
qu’il  faut  changer  toutes  les  fois  qu’elles  sont 
trop  largement  imbibées.  La  sonde  est  mise  en 
place  pour  24  ou  48  heures,  renouvelable  si  l’é¬ 
coulement  purulent  persiste.  Dans  les  cas  moyens. 


on  peut  encore  mettre  dans  l’utérus  des  mèches  ■ 
imbibées  de  sérum  polyvalent  de  Leclainche  et 
Vallée. 

11  est  bon  de  faire  également  du  sérum  sous- 
cutané,  aux  doses  de  60  à  80  cmc. 

Les  métrites  parenchymateuses  (simples,  sup- 
purées  ou  gangréneuses)  apparaissent  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  endométrites,  ou  bien 
viennent  les  compliquer. 

Leur  évolution  varie  suivant  la  virulence  des 
germèl. 

Dans  la  forme  simple  ,  s’il  y  a  vacuité  utérine 
facile,  à  contrôler  grâce  à  la  béance  du  col,  pas 
de  traitement  local  ;  glaçage  abdominal,  et  4Ô 
cmc.  de  sérum  antistreptococcique  plusieurs  jours 
de  suite. 

Dans  la  forme  suppurée  ou  gangréneuse,  l’état 
général  est  grave  d’emblée,  l’évolution  se  lait 
vers  la  péritonite,  et  il  faut  d’urgence  faire  une 
hystérectomie  abdominale  avec  drainage  cervi¬ 
co-vaginal  et  drainage  à  la  Mickulicz  ;  dans  la 
forme  gangréneuse  (  cpii  peut  aboutir  à  la  per¬ 
foration  utérines,faire  en  outrç  des  doses  massives 
de  sérum  antigangréneux  et  des  injections  d’ar- 
sénicaux. 

3°  Inlections  péri-utérines. 

Pelvipéritonite,  phlegmon  pelvien,  salpingo- 
ovarite. 

Elles  peuvent  résulter  d’un  réveil  de  lésions 
antérieures  par  une  intervention  chirurgicale, 
(curettage  ou  curage  digital)  portant  sur  l’uté¬ 
rus. 

Les  modalités  du  traitement  seront  fonction. 
1°  du  siège  des  lésions.  2°  de  leur  stade  évolutif. 
Aussi  faut-il  faire  un  diagnostic  topographique 
et  anatomo-pathologique  aussi  précis  tjue  possi¬ 
ble.  Existe-t-il,  ou  non,  des  antécédents  pelviens  ? 

Pelvi- péritonites.  —  Danslespremiers  jours  de 
révolution,  au  cours  de  la  réaction  de  défense 
du  péritoine,  le  traitement  sera  essentiellement 
médical  :  glaçage  immédiat,  sérums  antistrep¬ 
tococciques,  soins  généraux.  Le  plus  souvent, 
on  voit  la  pousssée  de  pelvi-péritonite  régresser 
et  disparaître. 

Quaird  le  pus  vient  à  se  former,  les  signes  géné¬ 
raux  habituels  apparaissent  ;  localement,  la 
tuméfaction  rétro-utérine  augmente  de  volume, 
le  Douglas  augmente  de  volume,  et  par  endroits 
SC  ramollit  ou  devient  fluctuant  ;  l’examen  du- 
sang  révèle  une  hyperleucocytose  marquée.  Il 
faut  ouvrir  la  collection  pour  éviter  une  invasion 
du  rectum  ou  de  la  vessie  :  c’est  l’indication  ty¬ 
pique  de  la  colpotomie  postérieure. 

S’il  y  avait  péritonite  généralisée,  la  voie  va¬ 
ginale  serait  formellement  contre-indiquée,  et  il 
faudrait  faire  une  laparotomie  sous  -ombilicale, 
suivie  de  drainage. 


16  —  ni  _  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


825 


Phlegmons  pelviens.  ~  On  doit  temporiser,  et 
ne  j alliais  se  liâter  d’intervenir. 

.Vu  stade  pré-suppuratif,  on  emploiera  avec 
succès  les  vaccins  mixtes  antipyogènes  en  sus¬ 
pension  huileuse,  ou  le  vaccin  de  Delbet. 

La  phase  de  suppuration  est  raré,  des  signes 
particuliers  apparaissent  par  la  progression  des 
fusées  purulentes  vers  le  triangle  de  Scarpa,  la 
fesse,  ou  plus  exceptionnellement  en  avant  de  la 
vessie,  s’il  s’agit  du  phlegmon  de  la  gaine  hy- 
pogastricpie  ;  cpiand  on  a  affaire  à  un  phleg¬ 
mon  du  ligament  large,  on  observe  un  abcès  de  la 
région  lombaire  ou  un  abcès  descendant  vers 
l’arcade  de  Fallope. 

Aborder  le  phlegmon  par  la  voie  extra-périto¬ 
néale,  et  faire  un  traitement  vaccinothérapique 
après  l’intervention. 

Salpingo-ovariles.  —  ci)  S’il  y  a  rupture  d’un 
pyosalpinx  préalablement  existant,  on  agira 
comme  pour  les  péritonites  généralisées. 

b)  On  se  trouve  en  présence  de  lésions  primi¬ 
tives  des  annexes  après  un  accouchement  difficile 
ou  un  avortement. 

La  collection  suppurée  salpingienne  reste  li¬ 
mitée  par  des  adhérences  entre  les  trompes  et  les 
oi'ganes  voisins  :  l’expectation  est  formelle¬ 
ment  indiquée,  car  l’intervention  faite  en  milieu 
septique  présente  les  plus  graves  inconvénients 
post-opératoires.  C’est  le  triomphe  du  refroidisse¬ 
ment  :  le  glaçage  de  l’abdomen  et  la  vaccinothé- 
rapie.  doivent  faire  fondre  la  cellulite  péri-anne- 
xielle. 

Cependant,  un  état  fébrile  persistant,  des  si¬ 
gnes  généraux  graves  indicjuent  trois  procédés: 

la  colpotomie,  difficile  et  dangereuse  ; 

l’incision  de  la  poche  suppurée  par  voie  ab¬ 
dominale,  procédé  de  fortune  ; 

l’exérèse  de  la  poche  par  voie  abdominale. 

4“ Phlébites  puerpérales. 

Phlegmatia  —  C’est  la  forme  commune  des 
phlébites  puerpérales  ;  elle  peut  s’observer  ;  ci) 
soit  comme  seule  localisation  d’une  infection, 
b)  soit  comme  existence  d’une  thrombophlébite 
d’une  veine  pelvienne,  c)  soit  au  cours  d’une  sep¬ 
ticémie  ou  d’une  pyhémie. 

La  phlébite  de  la  veine  crurale  est  la  forme  cli- 
nicfue  la  plus  frécjuente,  et  elle  est  plus  frécjuente 
à  gauche  qu’à  droite. 

Le  traitement  consiste  essentiellement  dans 
l’immobilisation,,  réalisée  en  plaçant  le  membre, 
saupoudré  de  talc  et  enveloppé  de  coton  cardé, 
sur  un  coussin  en  balle  d’avoine  ou  sur  un  oreiller 
cpii  le  surélève  légèrement  et  le  maintient  en  demi- 
flexion,  celle-ci  plus  facile  à  supporter  c(ue  l’exten¬ 
sion  complète.  A  droite  et  à  gauche,  on  dispose 
des  sacs  longs  et  minces  remplis  de  sable  fin  ;  en¬ 
fin  un  cerceau  de  fer  empêche  le  frottement  dou¬ 
loureux  du  drap.  Cette  immobilisation  est  préfé¬ 


rable  à.cclle  de  la  gouttière  ,  avec  surveillance  fa¬ 
cile  du  membre,  cessation  rapide  de  la  douleur  et 
absence  de  pihlyctèncs  et  d’escarres. 

11  faut  surveiller  attentivement  là  région  sacrée 
pour  cela,  un  lit  mécanique  est  indisjiensahlc  eu 
cas  de  phlébite  double. 

Pour  fixer  1  a  durée  de  l’immobilisàtion,  il  faut 
se  baser  sur  la  forme  et  l’évolution  delà  phleg¬ 
matia  ;  quand  il  y  a  déjà  eu  de  petits  accidents 
emboliques,  la  mobilisation  doit  être  très  tar¬ 
dive,  et  aussi  dans  les  formes  successives.  Au  con- 
traire,dans  les  formés  normales,  or  peut  commen¬ 
cer  la  mobilisations  à  10  jours  après  la  dernière 
élévation  tpermique  et  le  dernier  clocher  de  là 
courbe  des  pulsations.  Moblilisation  progressive, 
et  mouvements  passifs  débutant  par  les  orteils, 
mouvements  actifs,  massages  très  légers.  Trai¬ 
tement  des  séquelles  à  Bagnole.''-de-l’Orne,  Dax, 
Salies-de-Béarn,  Saint-Amand. 

Phlébites  iitéro-pelviennes. 

Forme  adhésive  simple.  —  Elle  est  très  atté¬ 
nuée,  mais  doit  être  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
dit  communément.  On  doit  y  penser  quand  une 
accouchée  présente  une  fièvre  modérée,  mais  se 
prolongeant  souvent  fort  longtemps,  un  pouls  ac¬ 
céléré  et  instal)lo  ;  cpiand  une  malade  présente 
dans  les  suites  de  couches  un  accident  embolique! 

Le  traitement  sera  celui  des  phlébites  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  car  le  danger  est  toujours  l’em¬ 
bolie  ;  mais  l’immobilité  n’a  yms  besoin  d’être  si 
rigoureuse  que  dans  les  phlébites  des  membres 
inférieurs. 

Foraie  suppurée.  —  L’infection  crée  un  foyer 
de  suppuration  dans  l’intérieur  du  vaisseau  ; 
tous  les  germes  peuvent  , essaimer  et  ensemencer 
l’organisme.  Cette  forme  de  phlébite  peut  S’opé¬ 
rer  à  la  suite  de  presque  toutes  les  formes  d’in¬ 
fection  utérine,  mais  surtout  dans  les  rétentions 
de  cotylédons.  La  phlébite  peut  siéger  au  niveau 
du  pédicule  utéro-ovarien,  ou  au  niveau  des  vei¬ 
nes  hypogastriques  ou  utérines. 

Après  les  deux  premières  semaines  des  suites 
de  couches,  la  courbe  thermique  décrit  de  grandes 
oscillations  irrégulières  avec  frissons  ;  entre  les 
frissons,  la  malade  éprouve  un  réel  bien  être.  Les 
frissons  peuvent  être  d’une  intensité  considérable 
et  se  rapprocher  de  plus  en  plus.  C’est  le  rappro¬ 
chement  des  frissons,  leur  accroisse  ment  de  durée 
qui  doivent  faire  penser  à  la  possibilité .  d’une 
phlébite  suppurée  :  les  signes  physiques  ne  per¬ 
mettent  pas  d’affirmer  celle-ci. 

La  durée  delà  période  d’état  est  de  deux  semai¬ 
nes  à  un  mois  ;  puis  viennent  les  complications 
pulmonaires  (embolies  septicpies),  qui  sont  les 
])lus  frécpientes,  les  endocardites,  les  abcès  dans 
les  divers  organes. 

La  mort  peut  survenir  rapidement  avec  alhire 
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de  septico-pyohémie  ;  dans  les  formes  atténuées, 
on  assiste  à  la  guérison. 

Naguère,  le  traitement  exclusivement  médi¬ 
cal  se  confondait  avec  celui  des  septicémies  puer¬ 
pérales.  Les  pphecs  nombreux  des  abcès  de  fixa¬ 
tion,  des  in.jeclions  arsenico-suirarsénobenzofdo 
la  vaccinothérapiü  et  de  la  sérotliérapio,  ont  fait’ 
naitre  une  méthode  cliirurgicale  récemment  mise 
au  point. 

On  intervient  aujourd’hui  chirurgicalement, 
toutes  les  fois  que  la  phlébite  suppurée  ne  se  com¬ 
plique  pas  de  septico-pyohémie  ou  de  lésions  pul¬ 
monaires  graves.  Le  point  délicat  est  de  choisir 
le  moment  de  l’intervention.  Théoriquement, 
il  faut  opérer  dès  que  la  suppuration  de  la  veine 
est  certaine  ;  mais,  praticpiement,  ce  diagnostic 
Ijouvant  n’être  cpi’un  diagnostic  d’évolution,  on 
devra  temporiser. 

Les  opérations  très  précoces  donnent  une 
mortalité  plus  considérable  cpie  les  opérations  tar¬ 
dives.  La  technique  opératoire  varie  suivant  le 
siège  des  pédicules  qui  sont  atteints.  Les  inter¬ 
ventions  sur  les  veines  (ligatures  et  résections) 
doivent  être  réservées  aux  seules  phlébites  sup- 
purées  ;  elles  ne  sont  pas  une  panacée  contre  les 
différentes  formes  de  l'infection  puerpérale. 

5“  Los  périloiii(os  piicopéoalos. 

Sur  12.."300  accouchées  dans  son  service,  le 
Prof,  .leaitnin  enregistre  17  péritonites,  soit  une 
péritonite  pour  735  accouchements.  Le  strep¬ 
tocoque  dans  sa  variété  aérobie  est  le  plus  sou¬ 
vent  en  causé. 

•Conditions  d’apparition  :  accouchement  la¬ 
borieux  ou  prolongé,  indépendamment  de  toute 
manœuvre  obstétricale  ;  ouverture  d’un  pyosal- 
pinx  ou  d’un  thrombus  pelvien  infecté  ;  sphacèle 
d’une  tumeur  utérine  ou  para-utérine  traumati¬ 
sée  au  cours  de  l’accouchement  ;  accouchement 
normal,  mais  existence  de  foyers  infectieux  à 
streptocoque  à  distance  des  organes  génitaux 
(angine,  grippe). 

La  péritonite  peut  apparaitre  brnsciueinenl, 
ou,  plus  souvent,  d’une  manière  insidieuse. 

Le  pronostic  des  péritonites  puerpérales,  est 
extrêmement  sombre.  Il  faut  savoir  que  les  seu¬ 
les  péritonites,  susceptibles  de  guérir  par  inter¬ 
vention  chirurgicale,  sont  celles  cpii  trouvent  leur 
origine  dans  une  infection  caractérisée  du  petit 
bassin,  secondairement  généralisée. 

Ici,  comme  pour  le  paragraphe  suivant,  nous 
nous  reportons  à  une  précédente  étude  sur 
«  Les  péritohites  puerpérales  généralisées  des  sui¬ 
tes  de  couches  ». 

6"  Les  septicémie.s  puerpérales. 

C’est  la  complication  la  plus  redoutable  chez 
l’accouchée  ;  c’est  surtout  celle  pour  laquelle  on 
semble  le  plus  désarmé.  Malgré  les  méthodes 
thérapeutiques  préconisées  pour  les  combattre. 


le  pourcentage  de  mortalité  demeure  aussi  chargé. 

La  septicémie  puerpérale  apparaît  ; 

1“  soit,  immédiatement  après  Taccouchement, 
sans  qu’on  puisse  déceler  un  foyer  septique  au 
niveau  de  la.  sphère  génitale  ;  presque  toujours 
mortelle,  elle  fait  son  œuvre  en  trois  à  ciiuf 
jours,  plus  rarement  en  .six  à  dix  jours,  quelle  que 
soit  la  thérapeutique  employée. 

2"  soit,  secondairement,  comme  complication 
précoce  ou  tardive  d’une  infection  utérine  ou  pa¬ 
ra-utérine  consécutive  à  l’accouchement,  appa¬ 
raissant  vers  le  5'’  jour  ou  vers  le  20  ®  jour  après 
l’accouchement. 

11  n’existe  pas  de  traitement  spécifuiue  de  la 
sêpticémie  puerpérale. 

L’abcès  de  fixation  parait  avoir  une  valeur 
pronostique  plus  ejue  thérapeutictue  ;  l’abcès, 
constitué  an  8<'  ou  10'’  jour,  doit  être  incisé  le  plus 
lardivcmcnt  c^ue  possible,  c’est-à-dire  cpiand  la 
collection  est  devenue  fluctuante. 

La  thérapeutique  intraveineuse  a  été  mise  lar¬ 
gement  à  contribution.  Après  avoir  essayé  tous 
les  métaux  colloïdaux  :  le  sulfate  de  cuhœe  am¬ 
moniacal,  la  peptone,  le  mercurochrome,  la  try- 
paflavine,le  Prof.  Jeannin  n’emploie  actuelle¬ 
ment  ([lie  les  arsénobenzols,  sans  pouvoir  )iorlcr 
un  jirgcment  sur  leur  edicacilé. 

La  sérothérapie  parait  devoir  être  conservée  ; 
sérum  antistreptococcic[ue  de  l’Institut  Pasteur 
pendant  3  ou  4  jours,  à  la  dose  de  80  eme .  répar¬ 
tie  en  2  injections. 

Dans  les  infections  mixtes,  ce  sera  le  sérum  an¬ 
tistreptococcique  et  le  sérum  antigangréneux,  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Weinberg.  La  voie  intra-vei¬ 
neuse  doit  être  abandonnée  avr  profit  des  voies 
sous  -cutanée  et  intra-musculaire. 

Le  sérum  de  convalescents  a  donné,  clans  quel- 
([ues  cas,  des  résultats,  encourageants  à  la  con¬ 
dition  de  choisir  uniquement  des  convalescents 
de  septicémie,  ayant  présenté  plusieurs  hémo¬ 
cultures  positives.  Ce  sérum  prélevé  (après  réac¬ 
tion  de  Wassermann  bien  entendu)  est  stérilisé 
par  trois  chaulïages  successifs  à  50"  On  emploie 
des  doses  de  10  cmc.  ré]iétées  c[uatre  fois  au  ma¬ 
ximum. 

l.a  vaccinothérapie  mérite  d’être  plus  com¬ 
plètement  étudiée. 

La  méthode  des  petites  transfusions  paraît  de¬ 
voir  être  employée,  au  moins  comme  moyen  in¬ 
direct  de  donner  à  la  malade  le  temps  de  déve¬ 
lopper  ses  propres  ressources. 

J.e  D''  Vau  Cauwenberghc  recommande  vive¬ 
ment  l’auto-hémolysothérapie.  11  faut  la  distin¬ 
guer  de  l’auto-hémo thérapie,  qui  produit  un  choc 
cominel’injection  d’une  protéine.  Si,  au  contraire 
on  fait  la  lyse  du  sang,  le  choc  ne  se  produit  pas. 
La  chute  de  la  température  est  très  marquée  et 
souvent  très  rapide.  Un  grand  avantage  de 
cette  méthode,  c’est  d’obtenir  rapidement  la 
formation  d’un  abcès,  cpii  peut  être  ouvert,  et 
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permet  d’obtenir  une  guérison  définitive  sans 
laisser  la  moindre  séquelle  du  côté  des  annexes. 
Une  condition  importante  de  succès  est  d’em¬ 
ployer  le  procédé  dès  le  début  d’une  infection 
grave,  et  de  ne  pas  commencer  si  possible  par 
l’emploi  d’autres  moyens  thérapeutiques. 

Voici  comment  on  opère  :  on  prélève  dans  la 
veine  8  cc.  de  sang,  que  l’on  mélange  à  une  so¬ 
lution  préparée, comprenant  :  20  cc, d’eau  distillée 
10  ctg.  de  cacodylate  de  soude  et  5  milligr.  de 
chlorure  de  calcium.  Ce  mélange  doit  se  faire  bien 
à  froid  dans  un  flacon  bouché  à  l’émeri  et  secoué 
pendant  2  à  3  minutes  énergiquement.  Le  tiers 
en  est  immédiatement  injecté  dans  la  fesse  ;  un 
second  tiers,  4  à  5  heures  plus  tard,  le  restant 
à  même  intervalle  ou  plus  tard.  La  grosse  diffi¬ 
culté  est  d’empêcher  la  formation  de  petits 
caillots  ;  le  flacon  sera  conservé  à  la  frâicheur  ; 
ne  pas  ajouter  de  citrate  de  soude  iiour  ne  pas 
annuler  l’elïet  recherché;  secouer  énergiquement 
avant  de  puiser  le  liquide. 


En  dehors  de  tous  ces  procédés,  il  estjildispien- 
sable  d’instituer  un  traitement  général  minu¬ 
tieux  :  toni-cardiaques  ;  hydratation  par  sérum 
physiologique  sous-cutané  ;  glucose  intra-vei¬ 
neux  ou  en  goutte  à  goutte  rectal  ;  boissons  abon¬ 
dantes. 

Si  une  péritonite  devient  nettement  constituée 
(forme  fardme),]’intervention  s’impose  d’urgence  ; 
l’hystérectomie  sera  pratiquée  suivie  de  drainage; 
elle  est  logiquement  indiquée.Mais  cette  opéra- 
tion,au  cas  de  septicémie  précocejSüraiguë,ne  doit 
être  faite  qu’en  désespoir  de  cause,  et  dans  l’in¬ 
certitude  d’un  diagnostic  de  variété. 

G.  F. 
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CONTRIBUTION  A  L’ÉTUDE  DU  VENIN  1 
ET  PUISSANT 

En  1913,  j’étais  préparateur  de  physiologie  au 
laboratoire  de  l’école  de  médecine  de  Clermont- 
Ferrand,  où  mon  maître,  le  professeur  Billard, 
étudiait  le  venin  de  vipères  communes. 

Billard  était  arrivé  aux  conclusions  de  Phy- 
salix,  c’est-à-dire  que  le  venin  de  vipère  contient 
1“  une  néurotoxine  c{ui  agit  sur  les  centres  ner¬ 
veux  ;  2“  une  hemorragine  c(ui  donne  des  œdè¬ 
mes,  etc. 

Nous  cherchions  au  laboratoire  un  contre¬ 
poison  ou  une  substance  cjnelconque  pouvant 
agir  comme  antidote  du  venin  de  vipère. 

Billard  eut  un  jour  l’idée  d’essayer  «  la  macé¬ 
ration  de  tête,  de  vipère.  » 

Pour  obtenir  ce  produit,  les  têtes  de  vipère 
étaient  détachées  du  corps,  les  glandes  à  venin 
vidées  aussi  soigneusement  cpie  possible  ;  puis, 
les  têtes  ainsi  préparées  étaient  mises  à  macé¬ 
rer  dans  un  flacon  d’alcool  à  95“.  Un  mois  après 
cette  opération,  les  têtes  de  vipères  étaient  égout- 
tée.s,  séchées,  broyées  au  hache-viande,  pesées 
cL  additionnées  de  dix  fois  leur  poids  de  sérum 
physiologique.  I>e  tout  était  laissé  en  contact 
pendant  24  heures,  ])uis  exprimé  sous  presse. 

Nous  obtenions  un  liquide  citrin  cjui  était  fil¬ 
tré,  stérilisé  sur  bougies,  puis  mis  en  ampoules 
de  deux  centimètres  cubes. 

Telle  éUiil  la  préparation  cpic  Billard  avait 
baptisée  :  «  Macération  de  têtes  de  vipère.  >< 

Avec  ce  produit,  mon  Maître  a  obtenu  quel¬ 
ques  résultats  qu’il  a  publiés  en  1913  ;  mais,  les 
propriétés  diurétiques  n’ont  jamais  été  signalées, 
et  c’est  là  le  gros  intérêt  de  ce  produit. 


>E  VIPÈRE  COMME  ANTIÉPILEPTIQUE 
DIURÉTIQUE 

1'®  expérience.  —  Six  lapins  normaux  n’ayant 
jamais  servi  à  des  expériences  de  physiologie  re¬ 
çoivent  dans  le  pétitoifte  une  injection  de  deux 
centimètres  cubes  de  «  Macération  de  têtes  de 
vipères».  Dix  minutes  plus  tard,  ces  lapins  uri¬ 
nent  d’une  façon  bien  au-dessus  de  la  normale- 
cette  débâcle  urinaire  dure  pendant  24 'heures 
environ.  Les  animaux  nourris  comme,  à  l’or- 
dinaire  ne  semblent  pas  gênés  mais,  pesés  24 
heures  après  l’injection,  ils  ont  tous  perdu  du 
poids  (jusqu’à  60  grammes  de  leur  poids.) 

2®  expérience.  —  Tous  les  animaux  de  labora¬ 
toire  traités  par  «  la  macération  de  têtes  de 
vipères  »  réagissent  de  la  même  façon.,'  lapins, 
chiens,  cobayes  ;  ils  urinent  beaucoup  plus  que 
la  normale  et,  malgré  la  nourriture  normale, 
qu’ils  reçoivent  ils  perdent  de  leur  poids.  Un 
lapin  ainsi  traité  a  perdu  1 5  grammes,  une  heure 
après  l’injection. 

Le  produit  n’est  pas  toxiciue  ;  un  lapin  a  reçu 
20  cc.  de  macération  de  tête  de  vipères  dans  le 
‘'péritoine  et  n’a  pas  été  fatigué. 

3®  e.tpérience.  —  Forts  des  résultats  obtenus 
chez,  les  animaux,  nous  avons  injecté  une  am¬ 
poule  de  deux  centimètres  cubes  de  !<  macéra¬ 
tion  de  têtes  de  vipères  ».  à  «  Jean  Serpent  », 
notre  chasseur  bien  connu  et,  comme  les  ani¬ 
maux,  il  a  réagi  en  urinant  deux  litres  et  demi  en 
24  heures.  L’urine  était  normale  ;  ni  sucre,  ni 
albumine,  la  quantité  d’eau  semblait  cependant 
être  sérieusement  augmentée.  L’examen  mi- 
croscopicpie  ne  décelait  rien  d’anormal. 
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!'«  OBSERVATION.  —  Quelquc  temps  après,  j’ai 
pu  expérimenter  la  «  macération  de  têtes  de  vi¬ 
pères  »  chez  une  jeune  fille  de  13  ans 

Cette  enfant,  qui  avait  été  vue  par  plusieurs 
médecins  et  finalement  par  Billard,  était  atteinte 
de  scarlatine  grave  avec  suppression  complète 
des  urines  depuis  48  heures.  La  pauwe  petite 
était  dans  le  coma  le  plus  absolu  et  les  jiarents 
attendaient  la  mort  à  tous  les  instants. 

Je  fis  une  injection  de  «  macération  de  têtes 
de  vipères  »  vers  les  10  heures  du  matin,  deux 
heures  après,  la  malade  était  toujours  dans  le 
coma,  mais  en  découvrant  le  lit,  je  vis  qu’elle 
avait  uriné. 

Quatre  heures  après  la  première  injection, 
j’en  fis  une  second  e  de  1  cc.  et,  pendant  la  nuit 
qui  suivit,  la  malade  urina  cinq  fois  et  sortit  du 
coma.  Les  urines  au  début  étaient  troubles,  blan¬ 
châtres  ;  peu  à  peu  elles  devinrent  de  plus  en 
plus  claires  et  volumineuses. 

Le  matin  du  second  jour,  je  fis  une  analyse  de 
ces  urines  qui  étaient  fortement  albumineuses. 
Je  fis  pendant  quatre  jours  une  injection  de  1  cc. 
de  «  macération  de  têtes  de  vipères.  »  J’ai  pu 
obtenir  ainsi  fine  forte  diurèse  de  deux  litres  1  /4 
le  4»  jour. 

Le  5®  jour,  il  n’y  avait  plus  d’albumine  dans 
les  urines,  la  malade  urinait  normalement. 

Par  la  suite,  la  maladie  évolua  sans  incident 
et  le  20®  jour  après  le  début  de  la  scarlatine,  cette 
enfant,  epi  avait  été  considérée  comme  perdue, 
put  se  lever,  elle  était  définitivement  guérie. 

2®  Observation.  —  M.  A.,  garde  champêtre 
d’une  commune  des  environs  de  Clermont-Fer¬ 
rand,  fait  de  nombreux  séjours  à  l’hôpital  car  il 
est  atteint  d’épilepsie  ;  les  crises  sont  peu  fré¬ 
quentes  mais  assez  graves,  car  il  se  fait  souvent 
très,  mal  en  tombant  ;  il  vient  alors  à  l’hôpital 
pour  se  faire  soigner. 

Un  jour,  étant  de  garde,  je  revois  A.,  cpii  avait 
eu  une  ci'ise  d’épilep.sie  dans  un  bois  aux  envi¬ 
rons  de  Uoyat  el,  pendant  sa  perte  de  connais¬ 
sance,  il  avait  été  mordu  à  iiu  jjoignot  par  une 
vipère.  L’état  général  de  A.  est  grave  ;  au  milieu 
d’uu  oedème  volumineux,  rouge,  on  voit  les  tra¬ 
ces  de  la  morsure  du  reptile.  Je  fais  immédiate¬ 
ment  le  nécessaire  pour  que  A...  soit  soigné  à 
l’hôpital. 

Quelques  jours  après  A...  est  définitivement 
guéri  et  sort  de  l’hôpital, 

Un  an  plus  tard,  je  revois  A...  chez  lui  ;il  est 
en  très  bonne  santé  et  n’a  janiais  eu  la  moindre 


qrise  d’épilepsie  depuis  qu’il  a  été  mordu  par  la 
vipère. 

-■  Ces  deux  observations  n’pnt  jamais  été  pu¬ 
bliées  par  Billard,  car  mon  maître  était  très  em¬ 
barrassé;  il  ne  pouvait  arriver  à  trouver  une  ex¬ 
plication  rationnnelle  de  ces  faits  et,  cependant 
l’explication  en  est  très  simple  mais  en  homœ- 
pathie  seulement  :  «  Le  mal  est  guéri  par  le  mal.  » 

Un  animal  mordu  par  une  vipère  présente  im¬ 
médiatement  une  très  vive  douleur  au  niveau  de 
la  morsure  ;  puis,  l’enflure  se  produit  rapidement, 
très  douloureuse,  l’œdème  est  dur,  rouge,  ecchy- 
motique,  les  urines  deviennent  de  plus  en  plus 
rares  et  sont  supprimées  complètement.  Il  se 
produit  des  troubles  généraux  très  graves,  fris¬ 
sons,  abattement,  petitesse  du  pouls  avec  iné¬ 
galité  des  pulsations  cardiaques,  syncopes, 
convulsions,  fièvre  et  parfois  hématuries. 

La  pathogénie  du  venin  de  vipère  nous  donne 
immédiatement  la  clef  du  problème  que  sè  posait 
Billard. 

Nous  retrouvons  en  effet  dans  cette  patho¬ 
génie  bien  des  signes  communs  avec  l’observa¬ 
tion  de  la  jeune  fille  qui  a  fait  l’objet  de  la  1'® 
observation  ;  troubles  généraux  graves,  petitesse 
du  pouls,  diminution  et  disparition  des  urines. 

Nous  retrouvons  également  syncopes,  convul¬ 
sions,  qui  peuvent  convenir  à  notre  garde  cham¬ 
pêtre  ayant  fait  l’objet  de  la  2®  observation. 

L’explication  semble  maintenant  lumineuse, 
le  venin  de  vipère  devait  guérir  les  deux  malades 
en  question,  car,  il  était  dans  les  deux  cas  le 
remède  «  Similium  »  des  homœpathes. 

La  «  macération  de  têtes  de  vipères  »  de  Bil¬ 
lard  n’est-en  somme  qu’une  dilution  homéo¬ 
pathique  du  venin  de  vipère  ;  les  glandes  à  venin 
ont  ijien  été  vidées,  mais  elles  contenaient  encore 
du  venin. 

Le  venin  de  vipère  en  hœmœopathie  peut  être, 
comparé  à  Apis  et  à  Lachesis  I 

Comme  Apis,  il  agit  sur  les  reins  et  diminue 
les  œdèmes  ;  comme  Lachesis,  il  agit  sur  le  cœur 
cl  les  cenlres  nerveux.  Vipera  semble  doue-  un 
puissant  médicamenl,  il  devrait  être  mieux 
étudié. 

Puisse  cette  simple  étude  servir  à  des  cher¬ 
cheurs  plus  éclairés  que  moi.  Mais,  après  la  mort 
prématurée  de  mon  très  cher  maître  Billard,  j’ai 
cru  de  mon  devoir  de  faire  connaître  ses  recher¬ 
ches  et  d’y  ajouter  cette  conclusion  qui  m’est 
absolument  personnelle. 

D®  Barbes,  de  Tlniry  (Yonne). 
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L’actualité  Scientiüque 

La  Presse 


La  médication  leucogène.  - 

C’est  une  des  dernières  nées  de  la  thérapeuti¬ 
que  moderne  ;  elle  a  pour  but  d’exalter  la  réac¬ 
tion  leucocytaire,  soit  en  l’activant  par  aug¬ 
mentation  d’efficacité,  soit  en  iavorisant  la  mul¬ 
tiplication  des  cellules  de  défense. 

I>e  leucocyte,  en  général,  et  le  polynucléaire 
en  particulier  sont,  en  effet,  considérés  comme 
les  facteurs  actifs  de  la  défense  bactérienne  ;  il 
.élabore  des  ferments  diastasiques,  protéases, 
oxydases,  capables  de  détruire  ou,  au  moins, 
de  paralyser  la  bactérie. 

M.  Noël  Fiessingeu  considère,  qu’il  s’agisse 
d’une  action  locale  ou  générale,  la  thérapeutique 
d’apport  et  la  thérapeutique  d’appel  ;  car  on 
peut  apporter  à  l’organisme  en  lutte  des  leucocy¬ 
tes  ou  des  extraits  leucocytaires,  ou  appeler  une 
réaction  leucocytaire  personnelle  souvent  plus 
active  : 

1"  Médication  leucogène  locale  . 

Pour  les  abcès  froids,  par  exemple,  mieux  vaut 
recourir  aux  propres  leucocytes  du  patient,  plu¬ 
tôt  que  de  lui  injecter  des  ferments  leucocytai¬ 
res  ou  des  leucocytes  aseptiques. 

Mais,  comment  appeler  des  leucocytes  au  ni¬ 
veau  d’une  plaie  ?  La  chaleur,  mieux  que  la  lu¬ 
mière,  —  et  cela  sous  forme  d’air  chaud  —  con¬ 
gestionne  et  provoque  une  lymphorragie  à  charge 
leucocytaire  beaucoup  plus  dense.  Quant  aux 
agents  chimiques,  tous  sont  bons,  pourvu  quMls 
soient  irritants  ;  il  faut  ici  signaler  les  antisepti¬ 
ques,  comme  les  napbtols,  les  phénols,  l’éther, 
l’iode,  puis  les  balsamiques ,  comme  l’eu.,alyptol, 
le  goménol,  etc.  Le  pus  tuberculeux,  quand 
il  devient  rouge  après  injection,  modificatrice, 
subit  surtout  une  modification  importante  par  un 
afilux  de  polynucléaires  jeunes,  c[u-:  lui  apportent 
une  forte  puissance  protéolytique. 

On  a  pu  injecter  de  l’eau  peptonée  à  10  ou 
20  %  dans  les  bubons  chancrelleux,  les  bartho- 
linites,  les  hydrosadénites  ;  cette  injection  est 
suivie  d’une  poussée  Inflammatoire  aiguë,  et 
rapidement,  même  dans  les  bubons  fermés,  on 
assiste  à  la  guérison  en  dix  ou  vingt  jours. 

Dans  les  pleurésies  séro-fibrineuses  traînantes, 
l’auteur  s’eSt  trouvé  bien  d’injecter  du  nucléi- 
nate  de  soude  à  1  %,  à  la  dose  de  4  à  6  cc.,  ;  il  y 
a  réaction  locale  et  générale  :  fièvre,  frisson,  aug¬ 
mentation  de  l’épanchement,  .gros  souffle,  dimi¬ 
nution  des  urines  ;  la  température  tombe  en 
3  ou  4  jours.  Durant  cette  poussée  réactionnelle, 
on  observe  deux  phénomènes  importants,  une 


poussée  de  leucocytose  sanguine,  qui  atteint  20 
à  25.000  et  surtout  une  poussée  de  polynucléose 
locale.  A  la  suite  de  l’injection,  l’épanchement 
contient  principalement,  non  plus  des  lympho¬ 
cytes,  mais  des  polynucléaires,  et  l’exsudât  pos¬ 
sède  la  propriété  de  digérer  l’albumine.  Le  plus 
souvent,  dans  les  épanchements  moyens,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  recommencer  cette  injection  de 
nucléinate  ;  en  dix  jours  au  maximum,  on  voit, 
après  la  poussée  thermique  réactionnelle,  l’exsu¬ 
dât  disparaître  progressivement  et  la  pleurésie 
guérir  en  une  cjuinzaine  de  jours.  Cependant  cer¬ 
taines  indications  s’imposent  à  ce  traitement  ; 
il  s’applique  avec  succès  aux  pleurésies  chroni¬ 
ques  immobilisées  de  nature  tuberculeuse  (toute¬ 
fois  on  peut  craindre  l’exaltation  de  la  tubercu¬ 
lose)  ;  on  se  gardera  d’y  recourir  dans  les  pleuré¬ 
sies  aiguës  fébriles,  don  t  les  phénomènes  géné¬ 
raux  se  trouvent  aggravés  souvent  par  le  nucléi¬ 
nate  de  soude. 

A  ce  chapitre;  ii  faut  ajouter  l’action  des  vac¬ 
cinations  bactériennes  avec  des  vaccins  non  spé¬ 
cifiques,  des  filtrats  vaccins  peptonés  (sans  ciu’il 
soit  besoin  d’invoquer  une  vaccination  locale), 
et  aussi  l’action  des  solutions  isotoniques  fortes 
de  chlorure  de  magnésium,  et  même  l’infection 
secondaire 

2°  Médication  leucogène  générale.  Les  bases  en 
sont  moins  solides  que  celies  de  la  précédente. 

Comme  thérapeutique  d’apport,  il  faut  signa¬ 
ler  l’injection  sous-cutanée  de  la  sérosité  du  vé¬ 
sicatoire,  qui  contient  50  à  100.000  leucocytes 
par  m.m,  cube,  avec  60  à  70  %  de  polynucléai¬ 
res  ;  il  faut  citer  surtout  la  pyothérapie  (injec¬ 
tions  de  vaccins  préparés  avec  du  pus,  ou  du  pus 
dilué  à  1  p.  25,  ou  de  pus  aseptique  d’abcès  téré- 
bentbiné  chez  le  cheval.  On  obtiendrait  plus  un 
appel  qü’un  apport  de  leucocytes.  Mais  il  ne  faut 
pas  généraliser  trop  hâtivement  l’emploi  de 
la  pyothérapie. 

La  thérapeutique  d’âppel  emploie  l’injection 
sous-cutanée  ou  intra-muSculaire,  soit  de  subs¬ 
tances  définies  (20  à  40  cc.  de  nucléinâte  de  soude 
à  1  %  avec  succès  dans  les  septicémies,  les  pneu¬ 
monies),  —  soit  des  substances  complexes  (lait 
associé  ou  non  à  la  peptone,  nucléoprotéides,  le¬ 
vure  de  bière  stérilisée,  vaccins  divers  :'''r.A.B. 
antityphic[ue,  de  Ducrey,  de  Danysz,  etc.),  soit 
même  l’hématozoaire  dU  paludisme  dans  la  para¬ 
lysie  générale  progressive,  le  tabès. 

On  cherche  à  provoquer  une  réaction  aiguë 
par  n’importe  quel  produit,  pourvu  qu’il  soit 


830 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  III  —  30 


inolïensif  et  provoque,  à  la  fois  une  réaction  fé¬ 
brile  et  une  poussée  leucocytaire.  C’est  pourquoi 
pSTétothérapie  et  médication  leucogène  se 
confondent.  De  même,  l’abcès  de  fixation  pro¬ 
duit  plus  qu’une  fixation,  mais  toujours  une  leu- 
cocjdose  marquée  i\  polynucléaires. 

Voici  , suivant  les  maladies,  les  indications 
de  ces  dilTérents  agents  thérapeutiques  : 
Infections  à  localisation  nette  ; 

Pneumonie  :  pus  aseptique,  lait,  nucléinate  de 
soude  ; 

Erysipèle  :  pus  aseptique,  lait,  nucléinate  de 
soude. 

Phlegmons  diffus  ;  cultures  de  Delbet,  lait. 
Méningites  aiguës  :  pus  aseptique,  abcès  pro¬ 
voqué. 

Tuberculoses  :  rien. 

Infections  diffuses  : 

Puerpérale  :  Delbet,  nucléinate  de  soude,  lait, 
abcès  provoqué. 

Méningococcémie  :  abcès  provoqué. 
Staphylococcémie  :  abcès  provoqué,  lait. 
Streptococcémie  :  lait,  nucléinate  de  soude, 
abcès  provoqué. 

Fièvre|^typhoïde,  fièvre  de  Malte,  granulie  : 
rien. 

Maladies  du  système  nerveux  : 

Paralysie  générale,  tabès  :  vaccins  allemands, 
vaccin  de  Ducrey,  malariathérapie. 

Sclérose  en  plaques,  encéphalite  léthargique: 
mêmesvaccins,  vaccin  T.  A.  B.,  abcès  provoqué. 

Les  résultats  obtenus  sont trèsinconstants,très 
variables,  mais  parfois  très  intéressants.  Le 
succès  thérapeutique  dépend  de  la  résistance  du 
malade,  de  son  âge  (rien  chez  le  vieillard),  de  son 
intégrité  viscérale  (rien  chez  le  néphrétique,  le 
diabétique,  le  cirrhotique),  et  il  dépend  aussi 
du  microbe.  (Journal  des  Praticiens,  14  décembre 
1929.) 

Les  cancers  de  la  face  et  de  la  bouche. 

Colnment  ils  commencent  ?  Comment  s’en  pré¬ 
server  ?  Telles  sont  les  deux  questions  que  ré¬ 
sout  M.  J.  Darier. 

Les  cancers  de  la  face  et  de  la  bouche,  en  par¬ 
ticulier,  sont  une  maladie  extrêmement  fréquente 
et  redoutable.  Il  est  possible  presque  toujours 
d’en  préaenzr  l’éclosion  et  le  développement. 

Etant  donné  que,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  ces  cancers  se  développent  sur  des  affections 
précancéreuses,  qui  à  la  face  sont  la  leucoplasie, 
les  kératoses  séniles,;  les  nævi,  ce  sont  ces 
affections  préalables,  ciue  l’on  doit,  ou  faire 
disparaître,  ou  surveiller  de  près,  pour  saisir  dès 
le  début  tout  indice  d’évolution  maligne. 

Voici  quelles  sont  sommairement  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  : 

La  leucoplasie  buccale,  quand  elle  est  d’origine 
syphilitique,  exige  un  traitement  spécifique 


sérieusement  conduit,  qui  donnera  ce  qu’il  peut 
donner.  Hors  cela,  si  elle  est  simple,  elle  demande 
des  soins  palliatifs  ;  on  fera  bien  de  prescrire  du 
du  chlorure  de  magnésium  et  d’exercer  une  sur¬ 
veillance  attentive  ;  hyperkératosique,  il  faut 
l’opérer.  Toute  transformation  verruqueuse, 
toute  crevasse  persistante  indurée,  réclament 
d’urgence  une  opération  chirurgicale  sans  délai. 
L’épithélioma  confirmé  est  également  justiciable 
de  l’exérèse  ;  mais,  de  nos  jours,  la  curiethérapie 
bien  maniée  nous  offre  une  ressource  infiniment 
précieuse  pour  amener  la  guérison  avec  un  mini¬ 
mum  de  mutilation. 

La  kératose  sénile,  qu’il  faut  bien  distinguer 
des  affections  plus  ou  moins  analogues,  devrait 
toujours  être  traitée  par  le  galvanocautère  ou  le 
cryocautère,  qui  donnent  des  succès  certains.  S’il 
y  a  certitude  ou  soupçon  sérieux  d’épithélio- 
misation,  on  doit,  au  besoin  après  biopsie,  recou¬ 
rir  à  une  application  de  radium,  ou  tout  au 
moins  à  la  radiothérapie. 

Tout  nævus,  lentigo  ou  grain  de  beauté  qyi 
présente  les  indices  d’évolution  maligne,  doit 
être  aussitôt,  et  sans"  même  cpie  soit  permise 
la  moindre  biopsie,  traité  et  détruit  par  le 
seul  moyen,  qui  en  pareil  cas  est  permis  à  l’ex¬ 
clusion  de  tout  autre,  à  savoir  par  J’électrolyse, 
ou  tout  au  plus  l’électro-coagulation. 

Cette  ligne  de  conduite  permet  les  plus  grands 
espoirs  de  sauver  nombre  de  patients  d’une  mort 
possible.  (Le  Monde  médical,  l®'  février  1930.) 

Quelques  observations  du  sérum  de  Rodet  dans  la 
fièvre  typhoïde. 

D’une  façon  générale,  il  apparaît  qu’on  doit 
malgré  l’emploi  de  ce  médicament,  n’abandon¬ 
ner  aucune  de  s  règles  de  prudence,  qui  guident 
en  général  la  thérapeutique  de  la  fièvre  typhoïde. 
Le  malade  doit  être  maintenu  au  lit  ;  on  ne  ces¬ 
sera  pas  de  prendre  les  mesures  de  désinfection 
et  de  nettoyage  de  ses  cavités  buccale  et  nasa¬ 
les  ;  la  diète  sera  maintenue  assez  longtemps 
après  que  la  température  sera  redevenue  com¬ 
plètement  normale,  du  moins  la  diète  hydro¬ 
lactée,  en  tous  les  cas,  beaucoup  plus  longtemps 
certainement  que  ne  le  souhaiterait  le  malade, 
qui  se  sent  rapidement  beaucoup  mieux  et  de¬ 
mande  à  manger.  Car  si  les  symptômes  externes 
de  la  fièvre  typhoïde  paraissent  guéris,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  symptômes  internes  :  les  ul¬ 
cérations  intestinales  ne  sont  pas  en  effet  cicatri¬ 
sées  dès  la  chute  de  la  température  ;  il  faut  donc 
attendre  4  à  5  jours  de  température  normale, 
avnant  de  donner  à  manger  au  convalescent. 

11  y  a  également  intérêt,  précise  le  D^  Vergely 
à  pratiquer  les  injections  le  plus  près  possible 
du  début  de  la  maladie,  en  particulier  dès  qu'il 
est  possible  d’établir  un  diagnostic  clinique  ;  il 
est  d’ailleurs  nettement  conseillé  de  les  prati- 
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quer  avant  le  10?  jour  de  la  maladie  au  plus 
tard. 

Dans  deux  observations  rapportées  en  détail, 
il  est  facile  de  yoir  que  la  période  d’état  a  été  très 
notablement  raccourcie,  et  que  le  stade  amphi¬ 


bole  a  disparu  pour  se  confondre  avec  une  des¬ 
cente  de  la  température  en  lysis  à  très  grandes 
oscillations,  atteignant  près  de  deux  degrés  du 
soir  au  matin.  (Journal  de  médecine  de  Bot' 
deaux,  10  Janvier  1930). 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Les  réveils  de  virulence  du  bacille  typhique  dansl’eau. 
(M.A.  Thillat.  —  Académie  de.  médecine  ;  28-1-1930.) 

Certains  -germes  pathogènes,  comme  le  bacille 
typhique  et  le  coiibecOle,  peuvent  exister  dans  une 
eau  potable,  échapper  à  la  recherche  bactériologique 
si  leur  vitalité  est  minime  et  offrir  quelquefois  dans 
certaines  circonstances,  un  réveil  de  virulence.  On 
conçoit  l'intérêt  de  ces  faits  en  matière  épidémio¬ 
logique. 

M.  Trillat  s’est  efforcé  de  préciser  les  conditions 
de  ces  réveils  d’activité.  Tout  d’abord,  dit-il,  les  ap¬ 
préciations  sur  la  longévité  du  bacille  typhique  dans 
l’eau  sont  variables  selon  les  auteurs.  Pour  les  uns, 
cette  longévité  n’excède  pas  quelques  jours  ;  pour 
d’autres,  elle  peut  atteindre  plusieurs  mois.  lia  di¬ 
vergence  d’opinion  tient  à  ceci  ;  le  bacille  typhique 
lorsqu’il  est  introduit  dans  l’eau  encore  chargé  d’un 
peu  de  substance  nutritive  du  bouillon  de  culture 
y  vit  beaucoup  plus  longtemps  que  si  l’ensemence¬ 
ment  est  fait  avec  des  germes  filtrés  ou  lavés. 

Des  essais  ont  montré  qu’il  suflisait,  lorsque  des 
germes  pathogènes  se  trouvent  en  souffrance  dans 
l’eau,  d’ajouter  des  traces  de  matières  organiques 
pour  voir  un  relèvement  rapide  du  nombre  des  colo-, 
nies.  Ainsi,  une  goutte  de  lait  par  litre  d’eau  suffit  : 
pour  provoquer  la  réapparition  du  bacille  typhique  à  ' 
l’état  de  stabilité  latente  dans  cette  eau.  La  dissolu¬ 
tion  dans  l’eau  en  question  de  produits  gazeux  pro¬ 
venant  de  la  décomposition  des  matières  organiques 
aboutit  au  même  résultat. 

Or,  de  tels  phénomènes  peuvent  se  produire  dans 
la.  nature.  Les  dépressions  barométriques  fortes  pro¬ 
voquent  d'-s  dégagements  gazeux  allant  du  sol  dans 
les  cours  d’eau,  les  puits,  etc.  C’est  ainsi  que  l’on  a 
pu  constater,  après  des  chutes  brusques  du  baro¬ 
mètre,  une  augmentation  du  nombre  des  ba.ctéries 
dans  les  nappes  d’eau,  et  aussi  un  accroissement  des 
cas  de  fièvre  typhoïde,  par  exemple. 

Do  là  résulte  la  nécessité  déjà  reconnue  de  préser¬ 
ver  les  eaux  d’aliineiituliou  de  toute  addition  de  ma¬ 
tière  organique,  et  l’intérêt  très  grand  de  la  recherche 
de  l’azote  organique,  en  hydrologie  ;  l’importance 
qu’il  y  a  à  examiner  bactériologiquement  Teau  dans 
la  période  qui  suit  les  dépressions  barométriques 
brusques,  voire  même  après  addition  à  cette  eau  de 
produits  organiques  susceptibles  de  faire  révéjpr  le 


bacille  typhique  qui  s’y  trouverait  simplement  à 
l’état  de  puissance. 

Le  syndrome  des  cardiaques  noirs  dans  les  séquelles 
d’intoxication  par  les  gaz  de  combat. 

(M.  Achard.  —  Académie  de  médecine  ;  28-1-1930.) 

M.  Achard  signale  une  séquelle  rare  de  l’intoxica¬ 
tion,  par  les  gaz  de  combat  :  le  syndrome  des  cardia¬ 
ques  noirs  ou  syndrome  d’Ayerfc  (cyanose  avec  po¬ 
lycythémie,  dilatation  du  cceur®droit  dont  la  p''r- 
manence  indique  l’existence  de  lésions  de  la  petite 
circulation,  altérations  chroniques  des  bronches  et 
du  poumon) .  Habituellement  la  syphilis  est  invoquée 
à  l’origine  des  lésions  artérielles  et  broncho-pulmo¬ 
naires  considérées  comme  provocatrices  de  ce  syn¬ 
drome.  Ici,  l’étiologie  (intoxication  par  les  gaz  ,de 
guerre)  est  tout  autre. 

Biologie  du  «  stegomya  de  la  Boucledu  Niger. 

(M.  J.  Legendre. —  Académie  de  médecine 

M.  J.  Iiegendre  a  étudié  le  stegomya  fasciata  en 
divers  pays,  en  Asie  (Tonkin),  en  Afrique  (Boucle 
du  Niger),  à  Madagascar.  Il  conclut  à  deux  races  dif¬ 
férentes:  stegomya  asiatique,  transmettant  la  den¬ 
gue,  et  stegomya  africain  transmettant  la  dengue 
et  la  fièvre  jaune. 

Pour  ce  qui  concerne  le  stegomya  africain,  l’au¬ 
teur  a  noté  que  son  activité  trophique  et  reproduc¬ 
trice  durait  pendant  six  mois  de  l’année  seulement. 
Pendant  les  six  autres  mois,  soit  par  épuisement  de 
ses  fonctions,  soit  par  la  siccité  de  l’atmosphère  (qui 
lui  est  défavorable)  ce  moustique  vdt  à  l'état  d’hi¬ 
bernation,  ne  provoquant  que  de  rares  cas  spora¬ 
diques  de  dengue  ou  de  fièvTe  jaune,  de  même  que 
l’anophèle  est  inapte  à  crdtiver,  l’hiver,  l’hématozo¬ 
aire  du  paludisme. 

Hygiène  de  l’enfance. 

(M.  A.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  21-2-1930.) 

M.  Lesage  présente  un  rapport  sur  i’hygiene  de 
l’enfance.  Il  signale  quelques  faits  nouveaux  :  la 
multiplication  des  consultations  pré-natales  ;  l’ex¬ 
tension  do  la  lutte  contre  les  mouches  et  les  méfaits 
des  chaleurs,  etc.  Il  soumet  à  l’Académie  des  vœux 
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tendant  ;  à  encourager  les  mères  privées  de  ressour¬ 
ces,  à  conseiller  aux  femmes  enceintes  une  surveü- 
lance  de  leur  grossesse  à  partir  du  5®  mois,  époque 
où  l’allocation  actuelle  devrait  pouvoir  être  donnée  ; 
à  n’admettre  comme  médecins  inspecteurs  que  les 
docteurs  en  médecine  possédant  le  diplôme  de  pué¬ 
riculture  ;  à  exiger  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  à  tout  candidat  au  grade  d’inspecteur  départe¬ 
mental  du  service  de  la  protection  de  l’enfance. 

Blessures  par  l’air  comprimé. 

(M.  CouRÉAUD.  Société  de  chirurgie  ;  11-12-29.) 

Les  blessures  par  l’air  comprimé  sont  rares  et  de 
connaissance  récente.  On  n’avait  signalé  jusqu’ici, 
et  presqu’exclusivement  aux  Etats-Unis,  que  les 
ruptures  du  gros  intestin  consécutives  à  l’action  de 
l’air  comprimé  sur  la  région  ano-fessière. 

Dans  un  travail,  que  rapporte  M.  Lenormand, 
M.  Couréaud  (médecin  de  la  marine,  à  Toulon)  re¬ 
late  une  observation  d’accidents  dus  à  l’air  comprimé 
et  intéressant  le  membre  supérieur.  11  s’agit  d’un 
homme  qui,  ayant  ouvert  par  mégarde  la  soupape 
d’un  récipient  à  air  comprimé,  reçut  un  jet  d’air  à 
une  pression  de  30  kgr.  environ,  sur  la  face  palmaire 
de  la  main  droite.  11  en  résulta  un  éclatement  de  la 
main,  avec  lésions  osseuses  et  fracture  ouverte  de 
l’avant-bras.  En  quelques  instants,  à  travers  la  plaie, 
l’air  sous  pression  s’infiltra,  dissociant  les  espaces 
celluleux  jusqu’au  cou  et  créant  de  l’emphysème  et 
des  poches  gazeuses.  M.  Couréaud  put  obtenir  la 
guérison  du  malade  par  les  méthodes  conservatrices, 
sans  amputation. 

M.  Lenormant  rappelle,  à  propos  de  l’observation 
de  M.  Couréaud  que  —  par  une  coïncidence  curieuse 
—  c’est  à  l’arsenal  de  Toulon  que  M.  Jean  a  recueilli 
les  deux  premiers  cas  français  (et  même  européens) 
de  ruptures  recto-coliques  par  l’air  comprimé. 

P.  L. 


Strasbourg 

Quatre  cas  de  xanthome  familial. 

(M.  Hoïschmidt.  —  Réunion  dermatologique  de 
Strasbourg,  21-7-29.) 

Les  caractères  saillants  de  l’affection  présentée 
par  ces  malades  sont  les  suivants  : 

Tout  d’abord,  un  xanthome.  familial  frappant 
4  enfants  sur  5,  au  sein  d’une  même  famille  ;  un 
chiffre  aussi  élevé  a  été  rarement  signalé. 

L’apparition  de  l’infirmité  entre  3  et  4  ans,  ce  qui 
est  conforme  à  la  règle. 

Le  caractère  dégressif  des  manifestations  cutanées, 
de  l’aînée  à  la  plus  jeune  des  malades.  La  tare  mor¬ 
bide,  transmise  par  l’hérédité,  se  dégrade  avec  le 
temps  ;  elle  se  compoi'te  comme  certaines  maladies 
infectieuses  transmissibles  par  lu  génération,  la 
sypliilis  par  exemple,  dont  les  manifestations  d’hé- 


rédo  s’atténuent  en  général,  à  mesure  que  l’on 
s’éloigne  de  l’infection  primitive. 

Rhumatisme  articulaire  ayant  déjà  débuté  chez 
tous  ces  malades,  vers  la  10®  année,  et  qui,  par  ses 
déterminations  locales  et  la  fièvre  qui  les  accom¬ 
pagne,  semble  bien  être  du  rhumatisme  articulaire 
aigu,  c’est-à-dire  une  maladie  infectieuse.  Chez 
3  malades,  il  a  manifestement  touché  les  valvules 
aortiques,  sans  doute  déjà  endommagées  par  la  cho- 
lestérine  artérielle,  qui  constitue  les  néoformations 
xanthomateuses.  Cette  coïncidence  njorbide  étrange 
fait  ressortir  l’importance  de  la  diathèse  dans  le  dé¬ 
terminisme  d’une  maladie  infectieuse  comme  le  rhu¬ 
matisme  articulaire. 

Les  examens  du  sang  pratiqués  dans  deux  cas  ont 
montré  :  une  forte  cholestérinémie,  une  uricémie 
relative  et  une  hypoglycémie. 

Ulcères  tuberculeux  atypiques  des  téguments. 

(M,  Pautkier.  —  Réunion  dermatologique  de  Stras¬ 
bourg  ;  21-7-29.) 

On  a  depuis  longtemps  attiré  l’attention  sur  l’exis¬ 
tence  d’ulcères  tuberculeux  atypiques,  siégeant  en 
un  point  quelconque  du  tégument  chez  des  jeunes 
femmes  ou  des  jeunes  filles,  présentant  en  même 
temps  des  signes  de  tuberculose  pulmonaire  ou  dos 
tuberculides  cutanées.  Aujourd’hui  c’est  une  jeune 
fille  ayant  fait  une  pleurésie,  des  ganglions  tuber¬ 
culeux  du  coü,  des  poussées  de  tuberculose  papulo- 
nécrotiques  et  présentant  aujourd’hui  une  éruption 
de  tuberculides  difficiles  à  classer  :  les  différentes 
recherches  cliniques,  ou  de  laboratoire,  permettent 
de  croire  qu’il  s’agit  d’une  sorte  de  tuherculide 
papulo-nécrotique  géante. 

Glosïite  losangique  médiane  de  la  face  dorsale  de  la 
langue. 

(M.  Pautrier.  —  Réunion  dermatologique  de 
Strasbourg,  21-7-29.) 

Si  l’on  connaît  bien  les  grosses  lésions  d’oi'igine 
syphilitique,  ou  liées  à  une  dermatose,  qui  peuvent 
évoluer  au  niveau  de  la  muqueuse  buccale,  nombre 
d’états  morbides  y  évoluent  encore,  qu’on  n’a  pas 
décrits  et  attendent  d’être  mis  à  jour. 

Il  en  est  ainsi  de  la  glossite  losangique  médiane 
qui  siège  toujours  au  niveau  de  la  partie  médiane  du 
tiers  moyen  de  la  langue,  exactement  en  avant  du 
V  lingual.  La  forme  est  irrégulièrement  losangique  ou 
ovalaire  ;  ses  dimensions  sont  de  15  millim.  de  long 
sur  8  à  10  de  large.  A  son  niveau  le  chevelu  papillaire 
disparaît  ;  la  muqueuse  est  lisse,  rouge,  rosée  ou 
blanchâtre,  parfois  légèrement  scléreuse,  l.a  lésion 
est  plane,  mais  peut  présenter  quelques  petites 
saillies  globuleuses.  Les  bords  sont  assez  nets,  parfois 
à  l’omporte-pièce,  quelquefois  dégradés.  Au  toucher 
on  U  une  sensation  d’infiltration  légère. 

La  lésion  est  indolore,  souvent  découverte  par 
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hasard.  Son  évolution  est  de  longue  durée  et  peut  se 
prolonger  pendant  des  années  ;  enfin,  elle  est  extrê¬ 
mement  rebelle  à  tous  les  traitements. 

li’auteur  en-  a  donné  la  description  initiale  avec 
Brocq  ;  et,  depuis,  elle  a  été  identifiée  par  de  nom¬ 
breux  médecins.  Ils  ont,  au  début,  pensé  à  une  ori¬ 
gine  syphilitique,  soit  tuberculeuse  ou  paratuber¬ 
culeuse  ;  mais,  aujourd’hui  encore  on  doit  avouer 
une  ignorance  étiologique  totale. 

Cas  mortel  de  pemphigus  subaigu  malin  à  bulles 
extensives. 

(M.  Pautrier  et  Mlle  Ullmo.  Réunion  Dermat.  de 
Strasbourg,  10-11-29, ( 

Les  faits  de  ce  genre  présentent,  tous,  les  mêmes 
symptômes  :  évolution  subaiguë,  pouvam;  durer  des 
mois  avant  de  revêt'r  un  caractère  malin,  mais  pré¬ 
sentant  au  bout  d’nn  certain  temps  un  aspect  spé¬ 
cial  r  au  Heu  de  se  cicatriser,  les  bulles  se  décollent 
par  leurs  bords,  décollant  l’épiderme  et  arrivant  à 
dénuder  des  surfaces  considérables,  saignantes,  dou¬ 
loureuses,  à  vif.  Les  bacilles  siègent  sur  les  téguments 
mais  ont  une  prédilection  pour  les  muqueuses  buc¬ 
cale  et  génitale  par  où  elles  commencent  parfois. 
L?  mort  survient  rapidement  à  partir  du  moment 
où  les  bulles  s’étendent. 

La  durée  de  l’évolution,  pour  le  cas  actuel,  a  été 
de  54  jours  à  partir  du  début  des  accidents  cutanés  ; 
c’est  le  chiffre  moyen,  que  l’on  admet.  Au  début,  les 
bulles  avaient  fait  leur  apparition  sur  les  téguments 
cutanés  ;  elles  n’avaient  aucun  caractère  propre,  et 
l’affection  pouvait  aussi  bien  être  étiquetée  pemphi¬ 
gus  chronique  ;  ce  n’est  que  vers  la  fin  de  la  3®  se¬ 
maine  que  les  bulles  se  sont  décollées  vers  le  bord. 

Mort  par  œdème  aigu  du  poumon  chez  une  femme 
enceinte  à  la  suite  d’une  injection  de  914. 

(MM.  Pautrier  et  Glasser.  —  Réunion  derm.  de 
Strasbourg,  10-11-29.) 

Agée  de  28  ans,  elle  s’était  présentée  à  la  consul¬ 
tation  prénatale,  et  ne  portait  aucune  manifestation 
de  syphilis.  On  trouvait  simplement  de  gros  ganglions 
inguinaux,  et  l’examen  sérologique  donnait  un  Bor- 
det-Wassermann  fortement  positif  ;  mêmes  consta¬ 
tations  sur  le  mari.  On  commence  dès  lors  le  traite¬ 
ment  spécifique.  Le  16  septembre,  elle  reçoit  -0,30 
de  914  ;  le  24,  0,45,  et  le  1®''  octobre,  0,60. Toutes  ces 
injections  sont  bien  supportées  ;  les  urines  examinées 
chaque  fois  ne  présentent  pas  d’albumine. 

Le  8  octobre,  elle  reçoit  0,75  de  914.  Aussitôt  après 
elle  accuse  un  malaise,  mélange  d’étouffement  et  de 
nausée.  La  face  et  les  yeux  sont  rouges.  On  l’étend 
aussitôt,  et  l’on  pense  à  une  crise  nitritoïdo,injec- 
tant  dans  la  cuisse  un  miligramme  d’adrénaline. 

Le  malaise  s’accentue,  et  la  malade  paraissant 
près  de  tomber  en  syncope,  on  lui  fait,  suivant  la 
technique  de  Milian,  une  injection  intra-veineuse 


desrinçures  d’adrénaline  contenues  dans  la  seringue 

Une  forte  sensation  d’étouffement  se  manifeste 
et  l’on  fait  asseoir  la  malade,  qui  respire  de  l’oxygène. 
Caféine  et  huile  camphrée.  La  sensationd’étouffe- 
ment  augmente  ;  on  tente  une  saignée  ;  mais,  déjà,  la 
veine  ne  donne  rien.  La  malade  est  violacée,  la  bou¬ 
che  ouverte  ;  une  mousse  abondante,  spuraeusCj  coih- 
mence  à  sourdre  par  k,  nez  et  la  bouche  ;  la  mort  sur¬ 
vient.  Toute  la  scène  a  duré  environ  Ift  minutes, 

On  essaye  vainement  de  sauver  l’enfant  par  une 
césarienne  ;  mais  celui-ci  est  mort,  asphyxié  avec  sa 

L’autopsie  confirme  le  diagnostic  d’œdème  pul¬ 
monaire  aigu.  Il  n’y  avait  ni  néphrite  cliniquement 
appréciable,  ni  affection  aortique,  ni  maladie  infeç-- 
tieuse  à  localisation  pulmonaire  ou  générale,  toutes 
causes  invoquées  comme  nécessaires  à  T  éclosion  de 
l’œdème  aigu  du  poumon. 

tOn  ne  trouve  qu’une  caitse  prédisposante,  la 
grossesse  avancée,  qui,  on  le  sait,  peut  représenter 
un  facteur  pathogénique  indiscutable  ;  on  ne  peut, 
d’autre  part,  nier  l’action  provocatrice  ou  tout  au 
moins  déclanchante  de  l’injection  intraveineuse  de 
914. 

L’acétate  de  thallium  dans  le  traitement  des  teignes. 

(M.  Fabre,  de  Nîmes.  Réunion  Derm.  de  Strasbourg, 
10-11-29.) 

Dans  une  épidémie  de  teigne  sur  les  orphelinats 
dé  la  ville,  l’auteur  a  administré,  par  la  bouche,  l’acé¬ 
tate  de  thallium  à  raison  de  0  gr.  007  par  kilo  de 
poids  du  corps  dans  1  /4  de  verre  d’eau  sucrée,  l’ana¬ 
lyse  des  urines  n’ayant  révélé  aucune  trace  de  sucre 
ou  d’albumine,  et  les  émonctoires  fonctionnant  bien. 

Dans  ces  conditions,  et  en  éliminant  les  enfants 
ayant  atteint  ou  dépassé  10  ans,  les  résultats  furent 
excellents. 

Quatorze  à  seize  jours  après  la  prise,  les  cheveux 
commencent  à  tomber  et  le  crâne,  en  4  ou  6  jours, 
apparaît  parfaitement  épilé.  A  partir  du  jour  où  le 
premier  cheveu  tombe,  lotion  matin  et  soir  à  l’alcool 
iodé  au  1  /20®,  et  au  1  /lO®  le  lendemain  et  les  jours 
suivants  ;  six  à  huit  jours  environ  apres  la  chute 
totale  un  duvet  apparaît  :  les  soirs  suivants,  appli¬ 
cation  d’une  pommade  à  base  de  baume  du  Pérou 
et  huile  de  cade.  Trois  semaines  à  un  mois  après  le 
début  de  repousse,  les  enfants  étaient  poussés  par 
le  besoin  impérieux  de  se  rendre  chez  le  coiffeur. 

Dans  100  %  des  cas,  la  repousse  est  totale  ;  les  ac¬ 
cidents  à  ces  doses  paraissent  rares  et  sans  danger. 
Une  part  du  succès  revient  aussi  à  la  rapidité  avec 
laquelle  on  épile,  car  la  durée  d’alopéÿe  totale  est 
assez  courte,  et  il  convient  de  pas  perdre  de  temps 
avant  l’apparition  du  duvet.  Ce  procédé,  ne  doit 
pas  détrôner  les  rayons  X,  car  il  est  réservé  aux 
enfants,  sans  tares,  qui  sont  âgés  de  moins  de  dix 
ans. 


G.  F. 


83' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  _  III  _  30 


Société  médicale  des  Praticiens 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  annuelle,  M. 
Raymond  Petit,  président  de  la  Société,  et  Filder- 
MAN,  secrétaire  général,  rendent  compte  de  l’acti¬ 
vité  de  ce  groupement  au  cours  de  l’année  écoulée. 
L’efTectif  a  augmenté  de  20  %.  Ce  groupement 
d’enseignement  médical  mutuel  tient  ses  membres 
au  courant  des  progrès  de  la  médecine  par  des  com¬ 
munications  faites  par  ses  membres.  25  communi¬ 
cations  au  cours  de  cette  année  ont  condensé  l’es¬ 
sentiel  des  connaissances  nouvelles  pratiquement 
utiles  aux  malades. 

Dans  la  même  soirée,  M.  Ledreton  a  fait  une 
véritable  leçon  sur  l’infection  blennorragique  génitale 
méconnue  et  ses  conséquences.  La  culture  du  sperme 
est  le  seul  moyen  d’éviter  des  contaminations  si  fu¬ 
nestes,  L’auleur  a  rapporté  des  exemples  d’er¬ 
reurs  de  diagnostic  redressées  et  de  guérisons  obte¬ 
nues  par  l’auto-vaccin. 

M.  Strelitski,  médecin-graphologue,  révèle  l’im¬ 
portance  de  la  Graphologie  pour  le  praticien.  Il  si¬ 
gnale  son  utilité  dans  les  troubles  endocriniens  au 
cours  desquels  elle  permet  de' suivre  l’évolution  de 
la  maladie.  L’auteur  donne  les  signes  différentiels  de 
l’écriture  dans  le  parkinsonisme,  la  paralysie  géné¬ 
rale,  l’alcoolisme,  etc.... 


Lyon 

Société  na'ionale  de  médecine  et  dos  sciences 
médicalis. 

Rapidité  de  formation  des  calculs  vésicaux. 

M.  Louis  Philip  présente  un  volumineux  calcul 
vésical  enlevé  le  matin  même  à  un  malade  de  58  ans, 
en  même  temps  que  la  prostate.  Deux  mois  aupa- 
ravantj  il  avait  été  cystostomisé  et  à  ce  moment  on 
n’avait  trouvé  aucun  calcul,  ce  qui  prouve  la  rapi¬ 
dité  avec  laquelle  peuvent  se  former  les  calculs  vé¬ 
sicaux. 

Empalement  de  la  vulve. 

MM.  Labry  et  Verriere  rapportentl’observation 
d’une  femme  de  57  ans  qui,  en  nettoyant  le  dessus 
de  son  buffet,  fit  une  chute  à  califourchon  sur  le  dos¬ 
sier  d’une  chaise  et  se  fit  une  large  ecchymose  et  une 
vaste  plaie  siégeant  entre  le  clitoris  et  .rurè.,hre. 
Celui-ci,  comjilètement  disséqué,  était  refoulé  vers 
la  fourchette,  paraissant  avoir  fui  devant  le  trau¬ 
matisme  ;  mais  le  cathétérisme  permettait  de  se  ren¬ 
dre  compte  qu’il  n’était  pas  lésé.  Il  y  eut  une  forte 
hémorragie  dans  la  profondeur  venant  des  vaisseaux 
de  la  face  antérieure  de  la  vessie.  L’hémostase  fut 
difficile  et  n*  put.  être  réalisée  que  par  une  suture 
en  bourse,  complétée  par  un  méchage  momentané. 
La  cicatrisation  a  été  des  plus  rapides  (huit  jours.) 

Cancer  primitif  de-i 'oreille  moyenne. 

M.  R.  Rendu  présente  une  femme  de  55  ans  ve¬ 
nue  consulter  pour  un  écoulement  d’oreille  droit 


accompagné  de  surdité,  de  bourdonnements  et  de 
douleurs  névralgiques.  A  l’examen,  le  fond  du 
conduit  est  complètement  obstrué  par  une  masse 
bourgeonnante,  gris  rosé,  dure,  baignant  dans  un  pus 
très  fétide.  Pas  de  paralysie  faciale,  ni  de  ganglion 
péri-auriculaire  ou  cervical.  Ablation  des  bourgeons 
au  serre-nœud.  L’examen  histologique  montra  qu’il 
•s’agissait  de  tumeur  maligne.  Actuellement,  qua¬ 
torze  mois  environ  après  l’intervention,  la  maladie 
va  bien  ec  peut  être  considérée  comme  guérie  locale¬ 
ment,  malgré  la  simplicité  de  l’intervention. 

Résection  tubaire  totale  avec  implantation 
du  pavillon  dans  l’utérus. 

MM.  R.  Labry  et'  Clavel  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  28  ans  qui  présentait  depuis 
plusieurs  années  des  crises  de  pelvi-péritonite.  La 
laparotomie  montre  l’existence  :  1»  â  gauche,  d’un 
pyosalpinx  ;  ablation  des  annexes  de  ce  côté  ;  2“  à 
droite  existait  sur  la  trompe  une  masse  de  la  grosseur 
d’une  noix  verte  représentant  une  tuberculose 
nodulaire  de  la  trompe  avec  intégrité  complète  du 
pavillon  et  de  l'ovaire.  Suivant  le  désir  exprimé  p^a? 
la  malade  avant  l’intervention,  on  tente  une  opéra¬ 
tion  conservatrice  et  apres  résection  du  conduit  tu- 
•  baire,  on  pratique  l’implantation  du  pavillon  dans 
l’utérus.  Les  suites  furent  simples.  Les  auteurs  se 
proposent  de  vérifier  ultérieurement  par  un  examen 
au  lipiodol  la  perméabilité  du  pavillon  tubaire. 

Torsion  de  la  trompe  gravide. 

MM.  Fr.  CoNDAMiN  et  Rousselin  présentent 
l’observation  d’une  femme  qui  avait  eu  à  trois  re¬ 
prises  des  crises  douloureuses  abdominales  surve¬ 
nant  le  deuxième  jour  des  règles  et  s’accompagnant 
de  vomissements.  A  l’entrée  à  l’hôpital  :  ventre  con¬ 
tracturé  et  douloureux  au  niveau  de  l’hypogastre, 
toucher  douloureux  montrant  un  utérus  en  rétro¬ 
version  et  une  tension  douloureuse”  des  culs-de-sac 
latéraux.  Température  oscillant  entre  38®  et  39®.  Le 
traitement  par  le  repos  et  la  glace  amène  une  séda¬ 
tion  des  douleurs  et  de  la  fièvre,  et  un  nouvel  exa¬ 
men  permet  alors  de  sentir,  dans  le  cul-de-sac  latéral 
gauche,  une  masse  arrondie  remontant  en  ayant  de 
l’utérus.  L'intervention  conduisit  sur  une  tumeur 
située  dans  le  cul-de-sac  vésico-utérin  et  constituée 
par  la  trompe  gauche  dilatée  et  dont  le  pédicule 
était  tordu  de  deux  tours  complets.  L’examen  de  la 
pièce  enlevée  révéla  que  la  paroi  tubaire  épaissie 
renfermait  un  œuf  dans  lequel  se  trouvaient  des  dé¬ 
bris  d’embryon  mort  ;  la  gravi  dité  devait  remonter 
à  trois  mois  au  moins.  A  noter  que  la  malade  avait 
toujours  été  réglée. 

Tuberculose  aiguë  du  testicule. 

MM.  Thévenot  et  Callomb  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  de  27  ans,  chez  lequel,  il  y  a  qua¬ 
tre  mois,  est  apparue,  après  un  traumatisme  insignî- 
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fiant,  une  orch'te  gauche  très  douloureuse  avec  tem¬ 
pérature  oscillant  autour  de  39°.  Ces  phénomènes 
s’amendèrent  peu  à  peu  ;  mais  des  abcès  se  formè¬ 
rent,  suivis  de  fistules.  A  l’entrée,  testicule  très  aug¬ 
menté  de  volume,  canal  référent  induré,  vésicule  sé¬ 
minale  infiltrée,  gros  noyau  inflammatoire  dans  la 
prostate.  Bon  état  général.  Traitement  médical  pen¬ 
dant  un  mois  à  la  campagne,  sans  amélioration.  On 
vse  décide  donc  à  pratiquer  la  castration,  qui  donne 
un  bon  résultat.  L’examen  de  la  pièce  montre  un^ 
semis  de  granulations  envahissant  en  masse  et  à  peu 
près  exclusivement  le  testicule. 

Fracture  méconnue  d’une  apophyse  transverse 
de  la  troisième  vertèbre  lombaire. 

MM.  Bonnamour  etH.  J  arricot  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  58  ans  qui  fit  une  chute 
.'ur  le  dos,  ressentit  sur  le  moment  une  vive  douleur, 
put  rentrer  à  pied  chez  lui,  garda  le  lit  deux  jours  et 
reprit  son  travail  quinze  jours  après.  Il  n'  se  ressen¬ 
tit  dr  rien  pendant  trois  ans,  puis  revint  à  l’hôpital 
souffrant  de  nouveau  de  la,  région  lombaire  ;  douleur 
vive  à  la  pression  dans  la  région  paraTvertébrale  au 
niveau  des  onzième  et  douzième  côtes.  Hyperesthésie 
marquée  à  ce  niveau. 

Une  radiographie  montra  alors  une  fracture  de 
l’apophyse  transverse  de  la  troisième  vertèbre  lom¬ 
baire.  Il  faut  penser  à  ces  fractures,  plus  fréquentes 
qu’on  ne  lecroyait  autrefois,  et  utiles  à  connaître  pour 
préciser  le  diagnostic  des  syndromes  de  la  région 
lombaire. 

Hémorragie  grave  du  post-partum 

MM.  H.  PiGEAUD  et  R.  Lyonnet  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  primipare  de  18  ans,  accouchée  nor¬ 
malement  d’un  enfant  de  3  kgr.  660  ;  délivrance  nor- 
male^  Suites  de  couches  immédiat  es  subfébrilesavec 
symptômes  d’endométrite  légère.  Au  dixième  jour, 
la  malade  fait  brusquement  une  hémorragie  impor¬ 
tante  sans  modification  sensible  de  l’état  général. 
On  s’abstient  de  manœuvres  intra-utérines  et  on 
traite  la  malade  par  le  repos  absolu,  la  glace  sur  le 
ventre  et  des  injections  d’ergotine.  Le  surlendemain 
l’hémorragie,  qui  s’était  presque  arrêtée,  reprend  de 
plus  belle  avec  phénomènes  de  shock  et  d’anémie 
aiguë.  On  continue  le  traitement  médical  en  y  asso¬ 
ciant  le  sérum  de  cheval  et  le  chlorure  de  calcium. 
La  malade  guérit  complètement. 

Cette  observation  vient  à  l’appui  des  idées  nou¬ 
velles  sur  les  hémorragies  tardives  du  post-partum 
(Couvelaire,  Voron)  qui  ne  pont  pas  toujours  dues, 
comme  on  le  croyait  autrefois,  à  une  rétention  co- 
tylédonnaire,  mais  peuvent  relever  de  lésions  d’en¬ 
dométrite.  On  conçoit  qu’en  pared  cas  toute  manœu¬ 
vre  intra-utérine  soit  contre-indiquée. 

Fibro-lipome  de  la  paroi  abdominale. 

MM.  Labry  et  Clavel  présentent  une  photo¬ 
graphie  d’un  gros  fibro-lipome  de  la  paroi  abdo¬ 


minale  remontant  à  environ  trois  ans.  La  tufiieur 
est  du  volume  d’une  tête  d’adulte,  siégeant  dans  Ta 
région  sous-ombilicale,  empiétant  sur  la  fosse  iliaqde 
gauche.  L’ablation  de  la  tumeur  fut  facile.  Un  traC- 
tus  fibreux  la  reliaH  dans  la  profondeur  à  la  gaine 
des  muscles  droits,  paraissant  confirmer  l’origine 
fibro-conjonctive  de  cette  tumeur. 

Hématurie  chez  des  prostatiques  non  liées  à  la 
prostate. 

M.  Reynard  présent"  deux  observations  d’héma¬ 
turies  survenues  chez  des  prostatiques  et  dues,  dans 
un  cas,  à  des  calculs  oxaliques,  dans  l’autre  à  un  can¬ 
cer  du  rein  concomitant. 

Infarctus  du  myocarde. 

MM.  Parlasse,  Bayer  et  Chanaleilles  présen¬ 
tent  une  observation  (avec  pièces)  d’infarctus  du 
myocarde  avec  hémopéricarde  par  rupture  du  cœur 
découvert  à  l’autopsie,  s’étant  traduit  cliniquement 
par  une  scène  d’insuffisance  cardiaque  banale  :  gros 
cœur  arythmique  sans  albuminurie,  souffle  systolique 
maxin^um  à  la  pointe,  tension  assez  basse  (11/7)  et 
quelques  douleurs  précordiales  ayant  précédé  de  peu 
la  mort  subite. 

Hypertrophie  prostatique  de  450  grammes. 

M.  Reynard  présente  une  prostate  de  450  gram¬ 
mes,  mesurant  dix  centimètres  et  demi  dans  son  plus 
grand  diamètre  transversal  (la  plus  grosse  prostate 
connue  pesait  510  gr.)’  Le  volume  de  cette  prostate 
pouvait  être  soupçonné  cliniquement  :  1°  par  l’al¬ 
longement  de  l’urètre  (la  sonde  pour  atteindre  rurine 
devant  être  enfoncée  jusqu’au  pavillon)  ;  2° 

par  le  palper  bi manuel.  Le  pronostic  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  aggravé  du  fait  du  volume  de  la  prostate  : 
dans  le  cas  présenté,  le  malade,  qui  a  72  ans,  ne  se 
sondait  que  depuis  deux  ans  ;  l’énucléation  de  la 
tumeur  fut  des  plus  facile,  et  il  n’y  eut  aucune  hé¬ 
morragie  consécutive.  Seule  l’extirpation  hors  de 
la  vessie  obligea  à  agrandir  l’incision  vésicale  et  celle 
de  la  paroi. 

Néphrectomie  après  fistule  uretéro-vaginale 
post-opératoire. 

M.  Carcassonne  présente  un  rein  enlevé  par 
Bertrand  à  une  femme  atteinte  de  fistule  oretérale 
gauche  survenue  après  hystérectomie  totale.  Le  rein 
est  gros  et  à  son  ouverture  il  s'écoule  du  pus  mêlé 
à  l’urine.  Il  s’était  donc  fait,  et  ce  d’une  façon  pré¬ 
coce  (trois  mois  environ  après  l’hystérectomie)  une 
pyélonéphrite  ascendante,  complication  inévitable 
des  fistules  uretéro-vaginales  que  seule  peut  éviter 
la  néphrectomie  primitive. 

Luxation  métacarpo-phalangienne  de  l’index  en 
avant. 

MM.  Bertrand  et  Clavel  présentant-  un  jeune 
homme  qui,  à  la  suite  d’une  chute  de  motocyclette. 
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se  fit,  outre  une  plaie  du  cuir  chevelu  et  une  fracture 
fermée^^des  deux  os  de  l’avant-bras  droit,  une  luxa¬ 
tion/ de  l’articulation  métacarpo-phalangienne  de 
l’index,  luxation  en  avant  et  en  dedans. 

De  telles  luxations  sont  rares  et  le  traitement  en  est 
difficile  ;  il  se  résume  dans  la  réduction  d’ensemble 
par  manœuvres  externes  et  quelquefois  pai’  arthro¬ 
tomie. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Encéphalite  varicellique  à  symptomatologie 
cérébelleuse. 

MM.  Bertoye  et  Garcin  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  3  ans  1  /2  qui,  quinze  jours  après 
le  début  d’une  varicelle,  est  amené  à  l’hôpital  avec 
un  syndrome  cérébelleux  très  net,  un  tremblement 
qui  se  manifeste  dans  la  station  debout,  par  des 
paralysies  ;  température  ;  38“.  Ces  troubles  dispa¬ 
raissent  progressivemeni,  et  l’enfant  guérit  com¬ 
plètement.  L’autem’  rapporte  une  autre  observation, 
communiquée  par  le  D"'  Bernheim  et  concernant  un 
enfant  ^de  ;  7  ans  1  /2  qui  pendant  une  varicelle 
moyenne  présenta  d’abord  des  vomissements,  puis 
de  l’abattement  avec  difficulté  de  la  parole,  sans 
signes  méningés,  sans  fièvre.  Ces  observations  atti¬ 
rent  de  nouveau  l’attention  sur  les  complications 
nerveuses  de  la  varicelle  :  il  y  a,  en  effet,  des  polyné¬ 
vrites,  des  myélites  et  enfin  des  méningo-encépha- 
lites  varicelliques.  L’encéphalite  varicellique  est  es¬ 
sentiellement  polymorphe,  mais  paraît  revêtir  assez 
volontiers  la  forme  cérébelleuse.  L’évolution  est 
bénigne  et  ne  laisse  pas  de  reliquats. 

Troubles  cardiaques  au  cours  de  métrorragies 
importantes  et  répétées. 

M.  A.  Dumas  présente  l’observation  d’une  jeune 
fille  de  16  ans  qui,  depuis  ses  premières  règles,  à  14 
ans,  eut  des  ménorragies  tellement  importantes 
qu’elles  amenèrent  un  état  d’anémie  extrême.  Au 
cœur,  on  entendait  un  souffle  systolique  occupant 
toute  la  région  précordiale,  avec  maximum  au  ni- 
■  veau  du  deuxième  espace  intercostal  gauche,  qu’on 
interprète  comme  un  souffle  fonctionnel  de  dilata¬ 
tion  et  en  même  temps  comme  un  souffle  anémique 
lié  à  l’état  particulier  du  sang.  Tension  artérielle  : 
10/7.  Globules  rouges  :  2.600.  000.  La  malade  guérit 
après  plusieurs  injections  de  sang  maternel  (J.  Cha- 
lier).  Mais  ses  dernières  règles  ont  été  encore  très 
abondantes.  Cette  observation  montre  le  retentis¬ 
sement  cai'diaque,  que  peuvent  avoir  les  hémorra¬ 
gies  abondantes. 

Triple  pneumothorax  dans  un  cas  de  tuberculose 
bilatérale  à  bascule. 

M.  Pf  Gourmont  présente  l’observation  d’une 
jeune  femme  soignée  à  trois  reprises  différentes,  pen¬ 
dant  sept  ans,  par  le  pneumothorax  artiflciel,suc¬ 


cessivement  au  poumon  droit,  puis  encore  au  poumon 
droit  après  une  interruption  de  deux  ans  et  enfin  au 
poumon  gauche  :  ce  dernier  pneumothorax  ayant  été 
simultané  pendant  une  période  avec  le  pneumothorax 
droit.  Les  résultats  ont  été  très  satisfaisants. 

Guérison  d’une  anémie  chez  un  rachitique  par 
l’ergostérine  irradiée. 

MM.  Bertoye  et  Saint-Arroman  présentent 
l’observation  d’un  enfant  de  2  ans  atteint  de  rachi¬ 
tisme  des  plus  nets  ;  il  n’a  jamais  marché,  ne  parle 
pas,  la  fontanelle  est  encore  ouverte,  il  a  des  nouures 
des  poignets  et  des  chevilles,  des  courbures  osseu¬ 
ses,  un  chapelet  costal  ;  la  radiographie  montrait 
des  épiphyses  à  contours  plans,  avec  aspect  dentelé 
de  la  ligne  diaphyso-épiphysaire.  L’enfant  était  très 
pâle,  des  muqueuses  décolorées.  Numération  glo¬ 
bulaire  :  2.232.000  globules  rouges,  168.600  globules 
blancs.  Un  traitement  par  les  rayons  ultra- violets 
dut  être  interrompu  au  bout  de  quinze  séances  en 
raison  des  lipothymies  que  présentait  le  sujet  après 
les  irradiations.  On  donne  alors  de  Tergostérine  irra¬ 
diée  (dix  gouttes  d’une  suspension  hmleuse  du  pro¬ 
duit)  .  Ce  traitement  a  eu  une  action  assez  rapide  et  très 
heureuse  sur  l’anémie  :  en  deux  mois' le  chiffre  des 
hématies  avait  monté  à  5.635.000  et  en  dix  mois  à 
6.556.000.  Mais  l’enfant,  s’il  se  tient  debout  et  s’as¬ 
sied  seul,  ne  marche  pas  encore  seul  et  les  mêmes 
déformations  osseuses  persistent. 

Lésions  de  l’encéphale  dans  un  cas  de  séro- 
anaphylaxie. 

MM.  PÉHU,  Bertoye  et  J.  Deghaume  rapportent 
l’observation  d'un  enfant  de  8  ans,  entré  à  l’hôpital 
pour  des  douleurs  articulaires  généralisées  et  une 
éruption  purpurique.  Deux  mois  et  demi  auparavant, 
l’enfant  avait  eu  une  scarlatine  à  évolution  régu¬ 
lière,  dans  le  cours  de  laquelle  étaient  apparues  des 
arthralgies  et  des  myalgies  surtout  marquées  aux 
membres  inférieurs  ;  puis  Apparurent,  au  niveau 
des  coudes  et  des  genoux,  des  taches  ecchymotiques 
avec  fièvre  intermittente. 

L’affection  évolua  ultérieurement  comme’^un  pur¬ 
pura  rhumatoïde  généralisé  avec  hémorragies 
cutanées  réactivantes  et  aggravation  progressive  de 
l’état  général.  Le  traitement  par  le  sérum  de  cheval 
et  le  chlorure  de  calcium  étant  resté  inefficace,  on 
décida  de  pratiquer  une  injection  intra-veineuse  de 
sérum  antidiphtérique,  dans  le  but  de  provoquer 
de  propos  délibéré,  un  choc  anaphylactique  pouvant 
être  salutaire,  ainsi  que  les  auteurs  avaient  eu  l’oc¬ 
casion  de  l’observer  antérieurement  Malheureuse¬ 
ment,  trente  secondes  après  Tinjection,  l’enfant  se 
cyanose  brusquement  et  malgré  tous  les  traitements 
habituels  de  la  syncope  on  ne  put  le  rappeler^à  lavie. 

L’autopsie  montra  des  lésions  des  centres  nerveux 
consistant  en  hémorragies  dans  les  gaines  périvas¬ 
culaires  et  en  amas  de  globules  blancs  obstruant 
la  lumière  de  certains  capillaires.  A.  C. 
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TROISIÈME  QUESTION 

'  Evolution  et  traitement  des  plaies 
des  tendons  de  la  main. 

Résumé  du  rapport  de  MM.  J.-J.  Bloch  (de  Paris) 
et  P.  Bonnet,  (de  Lyon). 

Les  rapporteurs  se  défendent  de  vouloir  ouvrir 
leur  travail  par  une  étude  anatomique  des  tendons  de 
la  main.  Ils  se  contentent  de  rappeler  trois  points  es¬ 
sentiels  ,  nécessaires  à  la  compréhension  de  l’évolu¬ 
tion  des  plaies  tendineuses. 

Ce  sont  : 

l’histologie  du  tendon. 

2“  Son  appareil  de  giissement. 

.S"  Ses  vaisseaux. 

Le  tendon  estformé  par  des  faisceaux  de  nature  con¬ 
jonctive.  Ces  faisceaux  d'abord  réduits  à  l’accole 
ment  de  fibrilles  sont  séparés  par  des  cellules  ten¬ 
dineuses  allongées,  disposées  longitudinalement  bout 
à  bout  dans  le  sens  du  tendon  ;  ce  sont  les  faisceaux 
primitifs.  Ceux-ci  se  groupent  et  forment  les  faisceaux 
secondaires.  La  réunion  de  ces  derniers  donne  nais¬ 
sance  aux  faisceaux  tertiaires. 

Ces  faisceaux  se  différencient  surtout  par  l’épais¬ 
seur  du  tissu  conjonctif  qui  les  unit.  Minces  entre  les 
faisceaux  primitifs,  ces  travées  conjonctives  sont  plus 
épaisses  entre  les  faisceaux  secondaires  ;  elles  le  sont 
davantage  encore  entre  les  faisceaux  tertiaires. 

Elles  constituent  Vendotenium  ou  endotendon. 

Au  sein  de  ces  travées  conjonctives  serpentent  les 
éléments  vasculo-nerveux. 

L’appareil  de  glissement  est  différent  suivant  qu’on 
considère  les  portions  rectilignes  ou  les  portions  ré¬ 
fléchies  du  tendon. 

Dans  le  premier  cas,  le  tissu  conjonctif  de  glisse¬ 
ment  est  formé  d’éléments  cellulaires  lâches  aux¬ 
quels  on  donne  le  nom  de  paratendon. 

On  peut  aisément  les  soulever  à  la  pince.  Sous 
eux,  le  tendon  apparaît  brillant  et  nacré. 

Le  paratendon  n’est  pas  un  tissu  indépendant.  Il  se 
continue  avec  le  tissu  cellulaire  de  voisinage  et  se 
confond  avec  l’endotendon.  Il  est  élastique  et  se  prête 
en  toutes  circonstances  à  la  locomotion  du  tendon. 

Là  où  ce  dernier  subit  un  changement  de  direc¬ 
tion  comme  au  poignet  ou  à  la  face  palmaire  des  doigts 
la  disposition  n’est  plus  la  même.  Le  tissu  conjonctif 
s’épaissit  .et  adhère  intimement  aux  aponévroses. 

11  en  résulte  la  formation  de  cloisons  conjonctives 
à  dispositions  variables  suivant  les  régions. 

Tantôt,  il  existe  une  cloison  unique  pour  plu- 

(1)  Voir  Concours  médical  nos  7^  g,  9  et  10. 


sieurs  tendons,  c’est  le  cas  à  la  face  antérieure  du  poi¬ 
gnet. 

Tantôt,  chaque  tendon  possède  sa  cloison  indivi¬ 
duelle  qui  limite  avec  l’os  sous-jacent  un  canal 
ostéo-flbreux  (face  dorsale  du  poignet).  Mais  alors, 
le  tendon  est  accompagné  d’un  appareil  de  glisse¬ 
ment  différencié  :  la  gaine  séreuse  entourant  elle- 
même  un  ou  plusieurs  tendons. 

Cette  gaine  possède  deux  ïoyers,  une  zone  de  rér 
flexion  et  deux  extrémités  ou  culs-de-sacs. 

Le  feuillet  pariétal  tapisse  la  paroi  de  la  loge.  Com¬ 
me  les  synoviales  articulaires,  il  disparait  au  niveau 
des  zones  recouvertes  de  cartilage. 

Le  feuillet  viscéral,  beaucoup  moins  épais,  recou¬ 
vre  le  tendon  et  constitue  l’épitendon.  Là  où  il  vient 
frotter  sur  Tos  ou  le  cartilage,  les  cellules  tendineu¬ 
ses  prennent  un  aspect  arrondi. 

Du  côté  du  squelette,  feuillets  pariétal  et  viscéral 
se  confondent,  formant  le  hile  du  tendon. 

A  l’autre  extrémité  de  la  gaine,  existe  un  cul-de- 
sac  qui,  généralement,  débordé  la  coulisse  ostéo- 
fibreuse. 

Les  vaisseaux  des  tendons  proviennent  des  vais¬ 
seaux  musculaires  dans  la  portion  centrale,  des  vais¬ 
seaux  périostiques  dans  la  portion  d’insertion,  des 
vaisseaux  du  voisinage  dans  la  portion  moyenne. 

En  dépit  de  cette  triple  irrigation,  la  circulation 
des  tendons  est  en  définitive  très  pauvre,  notable¬ 
ment  inférieure  à  celle  des  muscles,  par  exemple  ;  et 
cette  constatation  peut  dans  une  certaine  mesure  ex¬ 
pliquer  les  difficultés  de  la  réparation  chirurgicale. 

Historique  :  La  cicatrisation  des  plaies  tendineuses 
a  suscité  des  travaux  dès  la  fin  du  XVIII®  siècle. 

La  formation  du  tissu  cicatriciel  fut  attribuée  tour 
à  tour  à  l’organisation  du  «  blastème  exsudé  »  des 
extrémités,  ou  à  celle  du  caillot  épanché. 

Les  uns  pensent  que  le  tissu  intermédiaire  est  un 
véritable  tissu  tendineux  ;  les  autres  ne  le  considèrent 
que  comme  un  tissu  fibreux  de  remplacement. Même 
de  nos  jours,  l’accord  n’est  pas  encore  fait. 

Certains  font  jouer  à  la  gaine  un  rôle  prépondé¬ 
rant  dans  les  phénomènes  de  réparation.  D’autres 
enfin,Voient  là  le  rôle  unique  des  cellules  tendineuses. 

Les  transplantations  de  tendon  et  les  greffes,  con¬ 
trairement  à  ce  qu’on  espérait,  n’ont  pas  apporté  un 
grand  concours  à  la  solution  de  cette  question.  Et  il 
faut  attendre  les  travaux  contemporains  de  Nageotte 
et  Sencert  pour  avoir  quelques  éclaircissements  sur 
révolution  biologique  des  greffes  tendineuses. 

Des  belles  expériences  des  deux  auteurs  découlent 
toutes  les  recherches  actuelles  ain.si  que  les  procédés 
techniques  dont  l’opération  de  Sterling-Bunnel  réa- 
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lisera  la  dernière  étape  par  la  réparation  des  fléchis 
seurs  des  doigts. 

Etude  de  la  régénération  tendineuse.  —  Il  convient 
d’envisager  d’abord  le  cas  le  plus  simple  :  tendon 
.sectionné  et  dépourvu  de  sa  gaine  séreuse. 

Là  encore,  il  faut  distinguer  :  ou  bien  la  régénéra¬ 
tion  s’est  faite  spontanément,  ou  bien  les  deux  bouts 
tendineux  ont  été  suturés. 

La  régénération  spontanée  suppose  la  non  rétrac¬ 
tion  des  deux  bouts.  Si  l’on  intervient  un  mois  envi¬ 
ron  après  l’accident,  alors  que  les  signes  cliniques  tra¬ 
duisent  une  impotence  absolue  du  tendon  blessé,  on 
constate  que  le  tissu  cicatriciel  présente  un  aspect 
tout  différent  de  celui  du  tendon  normal.  C’est  donc 
bien,  du  moins  à  ce  stade,  un  simple  tissu  de  rem¬ 
placement. 

Trois  questions  sont  à  résoudre  :  le  tissu  conjonc¬ 
tif  cicatriciel  va-t-il  se  transformer  en  tissu  tendi¬ 
neux  ?  Si  oui,  spus  quelle  influence  va  se  faire  cette 
substitution  ?  Quel  est,  dans  cette  métaplasie  le  rôle 
respectif  du  tendon,  du  tissu  conjonctif,  et  des  mou¬ 
vements  ? 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivent  la  section,  le 
fourreau  péritendineux  est  envahi  par  un  tissu  amor¬ 
phe  gélatineux  présentant  l’aspect  d’un  caillot. 

Vers  le  huitième  jour,  ce  caillot  englobe  les  deux 
extrémités  tendineuses.  Il  s’hypertrophie,  devient 
fusiforme  tandis  que  le  paratendon  se  met  à  proliférer. 

Après  trois  semaines,  un  véritable  tissu  organisé 
réussit  les  tronçons  tendineüx  ;  ce  tissu  paraît  fort 
résistant,  mais  il  n’a  pas  l’aspect  nacré  caractéristique 
du  tendon.  Sous  une  certaine  traction  il  se  montre  en 
réalité  assez  peu  résistant  et  se  laisse  facilement  étirer. 

L’étude  histologique  révèle  aux  premiers  jours 
l’image  d’un  coagulum  fibrineux  bientôt  pénétré 
par  des  capillaires. 

Au  huitième  jour,  des  cellules  conjonctives  appa¬ 
raissent  d’abord  ovales,  irrégulièrement  arrondies, 
puis  fusiformes  et  parallèles  entre  elles.  Le  tissu  fi¬ 
brineux  devient  collagène  et  s’oriente  suivant  la  direc¬ 
tion  du  tendon. 

Au  bout  de  trois  semaines  ,  l’aspect  général  de  la 
préparation  rappelle  d’assez  loin  celui  d’un  tendon  ; 
mais  la  ressemblance  devient  frappante  vers  le  troi¬ 
sième  mois. 

Bien  des  travaux  ont  été  entrepris  dans  l’espoir 
d’identifier  ce  tissu  cicatriciel  tardif  et  le  tissu  ten¬ 
dineux  normal.  Les  auteurs  sont  à  peu  près  d’accord 
pour  afiirmer  qu’il  s’agit  d’un  tissu  pseudo-tendineux 
et  non  d’un  tendon  vrai. 

Il  importe  peu  du  reste,  dans  l’esprit  des  rappor¬ 
teurs,  d’établir  la  nature  véritable  de  la  cicatrice. 
L’essentiel  est  que  celle-ci  soit  suffisamment  résis¬ 
tante  pour  assurer  la  fonction  physiologique  propre 
du  tendon. 

Ederlen,  Von  Borst,  Hoffa,  Migliavacca  et  Imayos- 
^  ki  ont  avancé  que  dans  les  phénomènes  de  régénéra¬ 
tion,  le  tissu  même  du  tendon  jouait  un  rôle  impor¬ 
tant.  Ceci  est  loin, d’être  démontré.  Pour  être  affirma¬ 


tif  et  entraîner  la  conviction,il  faudrait  pouvoir  suivre 
pas  à  pas  l’évolution  des  cellules  tendinemes  au  cours 
de  la  cicatrisation,  oe  qui  est  pratiquement  impossi¬ 
ble. 

Quant  au  rôle  du  paratendon  il  .semble indéniable. 

Von  Seggel  et  Schwartz  attribuent  à  cet  organe  une 
action  primordiale. 

C’est  de  ce  tissu  conjonctif  qu’émaneraient  les  élé¬ 
ments  destinés  à  la  réhabitation  du  cal  fibreux.  Ce 
pouvoir  réparateur  est  des  plus  importants,  puis- 
qu’aussi  bien,  il  explique  les  troubles  de  régénéra¬ 
tion  qu’on  f  bserve  dans  les  régions  où  le  paratendon 
fait  défaut. 

Mais  son  rôle  ne  se  réduit  pas  à  cette  seule  fonction 
protectrice.  C’est  encore  de  lui  que  partent  les  néo¬ 
formations  vasculaires  qui  assureront  la  nutrition  du 
tissu  intermédiaire.  Enfin,  il  joue  également  iin  rôle 
de  fixité  qui  influe  sur  le  maintien  de  la  tension  tendi¬ 
neuse. 

Quand  le  tendon  a  été  suturé,  on  assiste  à  la  succes¬ 
sion  des  mêmes  phénomènes  biologiques,  mais  trois 
points  particuliers  sont  à  envisager  concernant  la  na¬ 
ture  de  la  cicatrice,  sa  solidité,  sa  mobilité. 

Il  est  exceptionnel  que  la  cicatrisation  se  fas.se 
sans  interposition  de  tissu  intermédiaire. 

Sur  23  expériences  de  suture,  Würzel  cependant 
a  obtenu  une  fois  une  véritable  «  restitutio  ad  inte- 
grum  ».  Ce  cas  isolé  est  à  retenir  puisqu’il  démontre  la 
possibilité  d’une  soudure  directe  entre  les  fibres  colla¬ 
gènes  des  deux  extrémités. 

Les  efforts  du  chirurgien  viseront  donc  à  obtenir 
cette  soudure  idéale  par  une  coaptation  correcte  des 
fragments  tendineux.  Le  tout  est  d’aboutir  à  un  cal 
cicatriciel  très  court. 

Le  cal  présente  une  solidité  suffisante  au  bout  d’une 
huitaine  de  jours  ;  entendons  par  là  qu’après  ce  laps 
de  temps  une  mobilisation  active  du  tendon  est  pos¬ 
sible  à  condition  qu’il  ne  se  soit  produit  ni  infection 
ni  nécrose  au  voisinage  des  fils. 

A  ce  point  de  vue  il  faut  distinguer  parnoî  les 
sutures  celles  qui  exercent  une  striction  circulaire  .sur 
les  tronçohs  tendineux  et  celles  qui  n’en  exercent 
pas.  Les  premières  prédisposent  à  la  nécrose  et  corn-  ' 
promettent  très  vite  le  résutat  final. 

S’il  faut  en  croire  Würzel  les  cals  hypertrophiques 
sont  peu  résistants,  les  cals  rétrécis  seraient  beau¬ 
coup  meilleurs.  Les  cals  mous,  élastiques  sont  gênants  I 
parce  qu’ils  s’allongent  ;  ceux  qui  sont  durs  sont  aussi  | 
de  mauvaise  qualité  ;  les  meilleurs  seraient  les  cals  in¬ 
termédiaires. 

La  cicatrice  bien  limitée  peut  ne  pas  adhérer  aux 
tissus  voisins.  Mais  le  contraire  peut  se  produire.  Il 
existe  alors  une  véritable  chéloïde  qui  se  continue  in¬ 
sensiblement  avec  l’aponévrose  et  la  peau. 

Ces  adhérences  sont  la  conséquence  d’une  suture 
vicieuse,  d’une  infection  locale  ou  d’une  immobilisa¬ 
tion  prolongée  à  l’excès. 

C’est  par  une  technique  attentive  que  le  chirurgien 
évitera  ces  complications  s’il  veut  obtenir  une  récupé¬ 
ration  physiologique  satisfaisante. 
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Processus  de  régénération  dans  les  plaies  avec  perte 
de  substance.  Greffes  tendineuses.—  Quand  une  partie 
d’un  tendon  a  été  détruite,  la  régénération  n’est  pos¬ 
sible  que  si  elle  est  «  dirigée  ». 

On  emploie  dans  ce  but  soit  des  corps  étrangers  (é- 
cheveaux  de  soie,  fils  métalliques,  catgut)  soit  des 
greffes  tissulaires,  mortes  ou  vivantes. 

La  méthode  de  Nageotte,  qui  utilise  des  greffes 
tendineuses  mortes,  constitue  un  procédé  de  répa¬ 
ration  excellent. 

L’expérimentation  montre  en  effet  qu’une  greffe 
hétéroplastique  conservée  dans  l’alcool  est  capable  de 
se  souder  sans  formation  ^e  tissu  intermédiaire.  Ulté¬ 
rieurement  on  retrouve  un  greffon  vivant  bourré  de 
cellules  identiques  à  celles  d’un  tendon  normal. 

S’agit-il,  comme  le  croit  Nageotte,  d’une  véritable 
reviviscence  par  l’apport  au  sein  du  tissu  collagèné  de 
fibroblastes  venus  du  tissu  conjonctif  ambiant  ?  Ou 
bien  le  greffon  n’a-t-il  rempli  qu’un  rôle  de  conduc¬ 
tion  ;  y  a  -t-il  eu,  en  un  mot,  substitution  d’une  subs¬ 
tance  morte  ?  La  question  n’est  pas  encore  tranchée. 

L’utilisation  des  greffes  vivantes  hétéroplastiques 
ne  donne  que  de  mauvais  résultats  à  cause  des  phé¬ 
nomènes  d’intolérance  qu’explique  l’introduction  des 
albumines  étrangères.  11  en  est  tout  autrement  des 
greffes  autoplastiques. 

On  s’ést  servi  en  Allemagne  de  fragments  de  fas- 
cia  lata  ou  de  tissu  cellulaire  banal  ;  mieux  vqut  re¬ 
courir  au  tendon  lui-même. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  les 
greffes  tendineuses  vivantes  donnent  de  moins  bons 
résultats  que  les  greffes  mortes.  Du  reste,  il  n’est  pas 
prouvé  que  la  greffe  vivante  demeure  véritablement 
vivante.  Quoiqu’il  en  soit,  elle  passe  sûrement  par  un 
stade  de  souffrance  peu  propice,  à  faciliter  sa  réha¬ 
bitation. 

Conditions  biologiques  qui  modifient  le  processus  de 
régénération.  —  L’évolution  du  cal  tendineux  est 
sous  la  dépendance  de  divers  facteurs  anatomiques, 
physiologiques,  ou  chirurgicaux. 

a.  Troubles  liés  a  des  raisons  d’ordre  anato¬ 
mique  ;  les  gaines  synoviales. 

Un  fait  est  certain  ;  le  retard  marqué  du  rétablis¬ 
sement  fonctionnel  au  niveau  des  points  où  existe 
une  gaine  synoviale, 

Bier  et  Salomon  sont  allés  jusqu’à  supposer  que  la 
synoviale  sécrétait  une  hormone  empêchant^  le  pro¬ 
cessus  de  régénération.  11  est  plus  simple  dp  penser 
que  la  gaine  synoviale  isole  le  tendon  du  tissu  con¬ 
jonctif  ambiant  dont  le  rôle  puissamment  régénéra¬ 
teur  se  trouve  ainsi  annihilé.  Et  cela  est  si  vrai  que  si 
l’on  supprime  la  gaine,  la  régénération  réapparaît. 
Toutefois  cette  suppression  n’est  pas  sans  inconvé¬ 
nient  ;  elle  est  suivie  de  la  formation  d’adhérences  qui 
compromettent  singulièrement  le  résultat  fonctionnel 
définitif. 

b.  Troubles  d’ordre  physiologique.  —  La  mo¬ 
bilisation  du  tendon  intervient  considérablement 
dans  l’orientation  des  fibroblastes.  Le  fait  d’imprimer 


des  mouvements  dans  un  sens  perpendiculaire  à  l’axe 
du  tendon  change  l’orientation  des  fibres  tendineuses, 
11  epste  donc  une  métaplasie  fonctionnelle  du  cal  ten¬ 
dineux. 

D’autre  part,  l’immobilisation  prolongée  du  ten¬ 
don  réparé,  amène  son  hypertrophie  et  lui  crée  des 
adhérences. 

c.  Troubles  d'ordre  chirurgical.  —  Ils  résul¬ 
tent  d’abord  de  l’utilisation  de  corps  étrangers  au 
cours  de  l’acte  opératoire.  Le  matériel  de  fixation 
et  le  matériel  d’engainement  apportent  à  la  cicatrisa¬ 
tion  tendineuse  des  troubles  souvent  importants. 
L’usage  des  membranes  destinées  à  isoler  les  sutures 
dans  le  but  d’éviter  les  adhérences  est  peu  recomman¬ 
dable.  Certains  accusent  même  ces  membranes  de  fa¬ 
voriser  ces  adhérences.  v 

Les  traumatismes  opératoires  même  légers  créent 
des  foyers  hémorragiques  intra-tendineux.  Enfin,  le 
rôle  de  l’infection  doit  être  la  cause  habituelle  de  la 
plupart  des  échecs. 

L’évolution  des  plaies  des  tendons  de  la  main  envi¬ 
sagée  au  point  de  vue  clinique. —  Le  chirurgien  qui 
traite  une  plaie  tendineuse  se  propose  un  double  but: 

1°  Rétablir  la  continuité  du  tendon  ; 

2“  Récupérer  ses  propriétés  physiologiques. 

Cette  deuxième  condition  est  ]e  point  le  plus  dé¬ 
licat  du  traitement. 

Pour  la  réaliser,  il  convient  de  pratiquer,  suivant  la 
nature  des  lésions,  soit  une  simple  suture  tendineuse 
soit  un  traitement  plus  corqplexe. 

A.  Sutures  tendineuses.  —  Malgré  la  simplicité 
de  leur  exécution,  les  résultats  sont  loin  d’être  par¬ 
faits.  Pour  apprécier  sainement  ces  résultats  il  im; 
porte  de  distinguer  les  sutures  des  extenseurs  de  celle 
des  fléchisseurs,  le  siège  anatomique  de  la  lésion  '  dans 
la  continuité  du  tendon.  Enfin,  il  faut  considérer  à 
part  les  sutures  primitives  et  les  sutures  seconda’res. 

Les  résultats  sont  toujours  meilleurs  quand  il  s’a¬ 
git  d’extenseurs  (90  p.  100  de  succès  contre  10  p.  100 
pour  les  fléchisseurs) ,  De  même,  les  sutures  primiti¬ 
ves  comportent  un  pronostic  moins  sombre  que  les  su¬ 
tures  secondaires.  Mais  la  différence  dans  les  résultats 
dépend  surtout  du  siège  de  la  lésion  :  c’est  ainsi  qu’au 
niveau  des  extenseurs  les  résultats  fonctionnels  sont 
d’ordinaire  satisfaisants  au-dessus  du  poignet,  ex¬ 
cellents  au  carpe,  moins  bons  au  niveau  des  articula¬ 
tions  métacarpo-phalangiennes,  franchement  mau¬ 
vais  aux  doigts. 

On  a  noté  que  la  suture  des  extenseurs  du  pouce 
aboutissait  fréquemment  à  des  échecs  et  que  l’infec- 
Pon  s’y  montrait  dans  les  deux  tiers  des  cas. 

Pour  ce  qui  est  des  fléchisseeurs,  les  résultats 
sont  généralement  bons  au-dessus  du  poignet,  mé¬ 
diocres  dans  le  canal  carpienet  à  la  paume,  surtout 
au  niveau  du  bord  cubital. 

Cependant,  quand  il  s’agit  du  tendon  du  long  flé¬ 
chisseur  du  pouce,  le  pronostic  est  réellement  meil¬ 
leur  :  19  très  bons  résultats  sur  24  interventions. 
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B.  Etude  critique  des  causes  d'échec.  —  Les 
insuccès  sont  de  deux  sortes  : 

La  suture  n’a  pas  tenu. 

La  suture  a  réussi  ,  mais  le  tendon  ne  fonctionne 
pas. 

La  désunion  de  la  suture  est  plus  rare  qu’on  ne  le 
croyait  autrefois.  La  suppuration  en  est  responsable  ' 
dans  12  à  15  p.  100  des  cas.  En  opérant  dans  les  douze 
premières  heures  on  a  des  chances  sérieuses  d’éviter 
l’infection  .  Passé  ce  délai,  la  plaie  est  devenue  ir¬ 
régulière  .  souillée  ,  et  la  sagesse  commande  de  re-' 
noncer  à  la  suture  immédiate. 

Les  insuccès  s’expliquent  encore  par  des  causes  mé¬ 
caniques  ;  c’est  ainsi  que  le  matériel  de  suture,  le  pro¬ 
cédé  opératoire,  la  rétraction  musculaire,  une  mobili¬ 
sation  hâtive  et  quelque  peu  brutale  peuvent  amener 
une  désunion  précoce. 

La  suture  des  extenseurs  peut  être  faite  au  catgut, 
mais  celle  des  fléchisseurs  exige  un  matériel  de  choix  : 
soie  no.O  et  1  ou  mieux  fil  de  lin  de  même  grosseur. 
Etant  donnée  la  délicatesse  de  l’appareil  de  glisse¬ 
ment,  la  fragilité  de  la  vascularisation,  les  procédés  de 
suture  les  meilleurs  seront  ceux  qui  éviteront  l’é¬ 
tranglement  du  tendon  et  qui  ménagerontl’appareil 
de  glissement.  Les  procédés  de  Cunéo  et  de  Sterling- 
Bunnel  répondent  à  ces  desiderata. 

La  rétraction  du  bout  proximal  a  été  considérée 
comme  une  cause  importante  de  désunion.  La  mobi¬ 
lisation  précoce  a  été  âccusée  du  même  méfait  ;  il 
semble  pourtant  qu’on  doive  le  pratiquer  dès  les 
premiers  jours  qui  suivent  l’opération,  mais  avec 
une  certaine  prudence. 

Quand  la  suture  du  tendon  est  réussie  anatomi¬ 
quement,  et  que  cependant  la  fonction  physiologi¬ 
que  n’est  pas  recouvrée,  la  raison  en  est  toujours 
dans  la  production  d’adhérences  entre  ce  tendon  et 
l’apiiareil  de  glissement. 

De  telles  adhérences  peuvent  se  former  sur  tout 
le  trajet  du  tendon,  mais  elles  sont  surtout  néfas¬ 
tes  au  niveau  des  poulies  où  elles  entraînent  une 
fixité  absolue. 

Pour  tenter  de  conserver  cette  fonction  de  mobi¬ 
lité,  on  a  essayé  successivement  de  supprimer  l’ap¬ 
pareil  de  glissement,  ou,  au  contraire  de-  restaurer 
cet  appareil  ;  certains  auteurs  ont  conseillé  l’in¬ 
terposition  d’un  liquide  lubrifiant,  d’autres  l’en- 
gaînement  de  la  suture  dans  une  membrane  résor¬ 
bable,  tel  un  fragment  d’artère,  de  veine,  d’amnios, 
de  sac  herniaire,  voire  même  dans  une  membrane 
non  résorbable  :  caoutchouc,  papier. 

Mais  il  semble  que  la  véritable  solution  soit  dans 
la  réalisation  d’une  chirurgie  qui  ménage  l’appareil 
de  glissement.  A  ce  point  de  vue,  la  technique  de 
Sterling-Bunnell  mérite  de  se  généraliser. 

C.  Procédés  de  réparations  autres  que  la 
suture.  —  Ils  se  résument  dans  l’emploi  des  gref¬ 
fes  elj  les  résultats  obtenus  varient  avec  la  nature  du 
transplant  et  le  siège  de  la  transplantation. 

Les  greffes  mortes  sont  les  meilleures  du  point  de 


vue  physiologique.  Pratiquement,  elles  ont  donné  de 
très  beaux  résultats  à  Senart,  Durand  et  Jalifer.  Les 
rapporteurs  les  ont'  utilisées  six  fois  avec  succès.  Ils 
pensent  qu’elles  constituent  le  matériel  de  choix. 

Les  greffes  vivantes  sont  généralement  prélevées 
aux  dépens  d’un  tendon  ou  d’une  aponévrose.  Ces 
greffes  offrent  une  sensibilité  spéciale  à  l’infection  ; 
elles  sont  fragiles  et  aboutissent  fréquemment  à  des 
adhérences  définitives.  Néanmoins  Sterling-Bunnell 
qui  utilise  pour  réparer  les  fléchisseurs  des  doigts  un 
greffon  emprunté  au  fléchisseur  superficiel  a  obtenu 
des  résultats  remarquables  dans  90  p.  100  de  sesjn- 
terventions. 

D’une  façon  générale,  la  réparation  par  greffes 
donne  ses  meilleurs  résultats  au  niveau  des  exten¬ 
seurs  ;  la  récupération  fonctionnelle  y  est  d’ordinaire 
excellente. 

Du  côté  des  fléchisseurs  on  peut  encore  noter  des 
succès  appréciables  à  l’avant-bras  et  à  la  paume  ; 
-par  contre,  au  niveau  des  doigts,  l’échec  est  presque 
fatal. 

La  technique  de  Sterling-Bunnell  n’a  été  pratiquée 
en  France  qu’exceptionnellement  dans  ces  derniers 
cas.  Elle  améliore  cependant  les  statistiques,  et  17  ob¬ 
servations  de  greffes  pratiquées  par  ce  procédé  dans 
le  service  de  Cunéo  ont  donné  7  résultats  favorables  : 
2  échecs  par  suppuration  et  8  par  technique  impar¬ 
faite-. 

Les  insuccès  s’expliquent  surtout  par  la  non-réha¬ 
bitation  du  greffon  et  parles  adhérences.  Celles-ci  peu¬ 
vent  être  diminuées  par  les  procédés  de  tunnellisation 
et  la  mobilisation  opportune  ;  il  n’est  guère  possible 
de  les  éviter  complètement.  Mais  ces  succès  partiels 
sont  loin  d’être  négligeables,  la  limitatiop  des  mou¬ 
vements  qui  persiste  traduit  cependant  une  améliora¬ 
tion  fonctionnelle  dont  les  blessés  se  montrent  d’or¬ 
dinaire  satisfaits.  Ces  améliorations  s’expliquent 
par  l’action  combinée  des  interosseux.  En  effet,  si 
la  greffe  adhère  un  tant  soit  peu,  elle  s’oppose  aux 
mouvements  d’extension  des  deux  dernières  phalan¬ 
ges  ;  l’interosseux  devient  alors  uniquement  flé¬ 
chisseur.  Si,  de  plus,  le  doigt  est  légèrement  fléchi 
au  départ,  la  pulpe  peut  être  entraînée  très  loin  et 
venir  se  mettre  en  contact  avec  le  talon  de  la  main. 

La  coexistence  de  lésions  nerveuses  •  constitue  un 
facteur  important  auquel  il  faut  penser  en  face  d’un 
résultat  insuffisant.  Elles  peuvent  atteindre  non  seu¬ 
lement, les  gros  troncs,  mais  encore  les  nerfs  digitaux 
sensitifs<La  suture  est  toujours  à  tenter  même  sur  les 
filets  les  plus  petits. 

Technique  opératoire.  —  Après  avoir  exposé  en 
détails  les  indications  opératoires,  l’asepsie  de  la  ré¬ 
gion,  le  choix  de  l’anesthésie  et  la  question  de  l’isché¬ 
mie  préventive,  les  rapporteurs  envisagent  longue¬ 
ment  les  différents  procédés  classiques  de  réparation 
applicables  au  niveau  des  tendons  fléchisseurs  et  ex¬ 
tenseurs.  Ils  étudient  les  procédés  un  par  un  pour 
chaque  région  et  pour  chaque  doigt. 

^  La  description  de  l’opération  de  Sterling-Bunnel 
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mérite  une  attention  particulière  ;  en  voici  les  prin¬ 
cipaux  temps  :  découverte  de  la  gaine  qu’on  s’efforce 
de  conserver  dans  son  intégralité. 

Evidement  de  la  gaine  de  ses-tendons  par  tunnelli- 
sation  et  rugination.  / 

Introduire  au  sein  de  cette  gaine  d’un  nouveau  ten¬ 
don-greffe  que  l’on  amène  en  position  grâce  à  deux 
incisions  «  ad  hoc  ». 

Traitement  postopératoire.  —  Immédiatement 
après  l’intervention,  il  convient  d’immobiliser  le 
membre  en  position  de  relâchement  musculaire  s’il 
s’est  agi  d’une  suture  des  extenseurs,  en  position  de 
flexion  s’il  s’est  agi  d’une  suture  des  fléchisseurs. 

Cette  immobilisation  doit  être  maintenue  pendant 
une  quinzaine  de  jours  pour  les  extenseurs  ;  après 
quoi  on  procède  à  une  mobilisation  prudente.  Mais  si 
l’intervention  a  porté  sm  les  tendons  fléchisseurs,  la 
mobilisation  doit  être  très  précoce,  au  bout  de  trente 
six  à  qurarante-huit  heures. 

Le  traitement  physiothérapique  n’est  pâs  à  né¬ 
gliger.  Bourguignon,  Auvray  et  Çunéo  utilisent  un 
courant  galvanique  de  1  à  4  milliampères,  jamais  da¬ 
vantage.  Les  électrodes  imbibées  d’une  solution  d’io- 
dure  de  potassium  à  1  p.  100  sont  maintenues  en  place 
une  demi-heure.  Des  phénomènes  d’accoutumance 
toujours  possibles  nécessitent  un  traitement  disconti¬ 
nu.  On  note  l’assouplissement  des  '  cicatrices,  le  re¬ 
lâchement  des  adhérences,  une  amélioration  frappan¬ 
te  des  troubles  fonctionnels. 

Discussion. 

M.  Alivisatos  (d’Athènes).  La  suture  des  plaies 
tendineuses  est  une  véritable  opération  d’urgence. 
Réalisée  dans  les  premières  heures  qui  suivent  le 
traumatisme,  elle  doit  donner  un  résultat  très  suffi¬ 
sant  au  point  de  vue  fonctionnel. 

L’imperfection  de  la  désinfection  est  la  cause  habi¬ 
tuelle  des  échecs  ;  or,  cette  désinfection,  facile  au  dé¬ 
but,  devient  irréalisable  après  quelques  jours.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  faut  au  contraire  savoir  attendre. 
Ce  n’est  que  deux  ou  trois  mois  après  la  cicatrisation 
de  la  plaie  qu’on  peut  tenter  la  suture  tendineuse. 

L’auteur  n’a  jamais  pratiqué  l’opération  de  Sterling 
Bunnel  qui  lui  paraît  ingénieuse  mai"  d’exécution  dé¬ 
licate.  , 

Dans  27  cas  de  section  des  tendons  extenseurs,  il  a 
exécuté  24  fois  la  suture  primitive  et  3  fois  seulement 
la  suture  secondaire. 

Dans  42  cas  de  section  des  tendons  fléchisseurs,  il 
a  réalisé  37  sutures  primitives  et  5  sutures  secon¬ 
daires. 

M.  Leonti  (de  Bucarest).  Les  adhérences  sont  le 
grand  obstacle  à  une  récupération  fonctionnelle  com¬ 
plète  ;  mais  les  plus  nocives  sont  celles  qui  se  produi¬ 
sent  superficiellement  entre  le  tendon  et  la  peau.  Pour 
les  prévenir  ,  l’auteur  conseille  l’interposition  entre 
le  tendon  et  les  téguments  d’une  .membrane  périto¬ 
néale.  Dans  un  cas  où  il  a  employé  ce  procédé  il  a 
obtenu  un  résultat  fonctionnel  parfait. 


M.  Guyot  (de  Bordeaux)  a  eu  l’occasion,  il  y  a 
vingt  ans,  de  soigner  une  enfant  de  huit  ans  dont  tous 
les  tendons  fléchisseurs,  le  médian  et  le  cubital, 
avaient  été  sectionnés  au  niveau  du  poignet.  Le 
résultat  fonctionnel  fut  parfait. 

L’auteur  explique  ce  succès  par  l’âge  du  sujet,  l’em¬ 
ploi  de  l’anesthésie  générale  qui  lui  paraît  nécessaire 
dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  la  précocité  de  l’opéra¬ 
tion  qui  fut  réalisée  trois  heures  après  l’accident,  l’ab- 
cence  d’hémostase  préventive,  l’immobilisation  as¬ 
sez  longue  dans  un  grand  appareil  plâtré,  le  traite¬ 
ment  postopératoire  rigoureusement  observé. 

M.  Arnaud  (de  Saint-Etienne)  assure  l’isolement 
du  tendon  suturé  par  l’addition  d’un  corps  gras  lu¬ 
brifiant.  Ce  procédé,  qui  rappelle  le  traitement  préco¬ 
nisé  par  lui  il  y  a  quelques  années  contre  les  adhéren¬ 
ces  péritonéales  (huile  camphrée  répandueabondam* 
ment  dans  l’abdomen)  lui  paraît  préférable  à  l’in¬ 
terposition  d’une  membrane  ou  d’un  fragment  d’apo- 
,  névrose. 

Il  a  obtenu  de  bons  résultats  a  la  main  et  au  poi¬ 
gnet,  des  résultats  partiels  au  niveau  des  doigts. 

M.  Yves  Delacenière  (du  Mans)  emploie  pour 
les  sutures  tendineuses  du  fil  de.bronze  d’aluminium 
très  fin.  En  cas  de  suppuration  ce  fil  m’est  pas  élimi¬ 
né.  Il  est  d’une  solidité  remarquable  et  toujours  par¬ 
faitement  toléré.  ‘ 

Sur  21  interventions,  l’auteur  n’a  obtenu  que  ‘  de 
bons  résultats. 

M.  Lardennois  (de  Reims)  préconise  l’emploi  des 
greffes  graisseuses  pour  isoler  les  tendons.  Quand  il 
s’agit  de  suturer  un  tendon  fléchisseur  au  niveau  d’un 
doigt,  il  s’efforce  de  ne  pas  ouvrir  la  gaine  fibreuse. 
En  pareil  cas,  renonçant  à  la  suture  classique  bien 
coaptée,  il  procède  de  la  façon  suivante  ;  le  fragment 
proximal  est  sain  et  accroché  par  un  fil  posé  en  lacet  ; 
les  deux  chefs  de  ce  fil  sont  passés  dans  le  tunnel  avec 
un  passe-cordon  ;  ils  attirent  le  bout  proximal  au 
contact  du  bout  distal.  Quand  le  contact  est  bien 
établi,  il  suffit  pour  le  fixer  solidement  de  passer  les 
deux  chefs  à  travers  le  tendon  distal  là  où  on  le  peut, 
c’est-à-dire  en  dessous  de  la  gouttière,et  de  les  nouer. 

Le  fragment  proximal  est  bien  tendu  et  étalé,  le 
di  stal  est  rapproché  par  une  suture  d’appui.  Si  le 
fil  est  solide  et  bien  placé,  on  peut  voir  le  tendon  ainri 
réuni  et  solidaire  suivre  les  mouvements  du  doigt. 

M.  Rottenstein  (de  Marseille)  présente  une  obser¬ 
vation  de  section  du  long  extenseur  propre  du  pouce 
datant  de  huit  mois  avec  écartement  de  1  centimè¬ 
tre  1  /2  des  deux  extrémités  tendineuses. 

L’auteur  engaina  les  tronçons  tendineux  dans  un 
fragment  de  saphène  .  La  guérison  se  fit  par  première 
intention.  Les  mouvements  furent  récupérés  com¬ 
plètement  et  le  malade  exerce  à  nouveau  depuis  trois 
ans  sa  profession  de  coiffeur. 

L’emploi  de  ce  greffon  veineux  semble  mettre  à  l’a¬ 
bri  des  adhérences  post-opératoires. 

M.  Massini  (de  Marseille)  est  partisan  de  la  suture 
primitive  qui  constitue  pour  lui  la  méthode  de  choix. 

11  insiste  sur  la  nécessité  d’une  asepsie  parfaite.  Il 
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utilise  souvent  la  vaccination  sous-cutanée  et  les 
bouillons-vaccins,  le  bactérioiphage  de  d’Hérelle. 

Pour  éviter  les  adhérences,  l’engainement  des 
tendons  dans  une  membrane  animale  lui  paraît  de 
bonne  pratique.  La  suture  est  faite  «  en  lacets  de 
souliers  »  à  la  façon  de  Cunéo. 

L’auteur  préconise  la  mobilisation  rapide  et  le 
traitement  électrique  post-opératoire. 

Sa  statistique  comprend  14  sutures  dont  11  primi¬ 
tives  (7  sur  les  fléchisseurs,  2  sur  les  extenseurs)  et 
3  secondaires.  Pour  les  fléchisseurs,  il  a  obtenu  3  bons 
résultats  et  5  résultats  satisfa-sants.  Pour  les  exten¬ 
seurs  4  succès  sur  4  interventions. 

Les  mesures  secondaires  lui  ont  donné  un  résultat 
passable  ;  les  deux  autres  cas  ont  nécessité  des  gref- 
les  secondaires. 

M,  Sénéchal  (de  Paris)  suture  les  deux  segments 
tendineux  au  cajtgut  0  ou  00.  Ce  catgut  est  passé  en 


Les 

Librairie  Le  Fhançois, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  G.  Mo  Z  Y, —  La  génération  humaine  (Les  secrets 
de  la  vie)  (Un  vol.  in-8, 171  pages,  10  figures,  1929.) 

C’est  le  premier  volumCi  de  la  «  Bibliothèque  de 
sexuologie  »,  créée  pour  éviter  les  suites  désastreuses 
des  erreurs  sexuelles,  pour  montrer  que  la  génération 
est  une  fonction  aussi  noble,  aussi  digne  d’être  étu¬ 
diée  que  les  autres.  L’auteur^  voulu  mettre  à  la  por¬ 
tée  de  tous  des  esprits  cultivés  comme  de  ceux  qui 
n’ont  rien  qu’une  instruction  élémentaire,  une  série 
de  petits  volumes  concis,  pratiques,  sans  étalage 
scientifique,  où  sera  exposé  tout  ce  que  l’on  sait 
aujourd’hui  sur  la  sexualité,  et  seulement  ce  que 
l’être  humain  doit  en  savoir,  pour  la  satisfaction, 
dans  les  meilleures  conditions  de  présent  et  d’avenir, 
de  ses  désirs  sexuels. 

Le  volume  de  la  génération  est  consacré  à  expli¬ 
quer  comment  l’être  humain  se  reproduit. 

Voici  le  titre  des  principaux  chapitres  :  Les  orga¬ 
nes  de  la  génération.  Comment  s’accomplit  la  géné¬ 
ration  (désir  vénérien,  copulation,  fécondation, 
grossesse,  accouchement,  allaitement).  Obstacles  à 
la  génération  (stérilité,  impuissance).  Hygiène  de  la 
génération. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

ScHEFFLER.  —  L’opothérapîe  clinique  en  vingt 
leçons  (Un  volume  in-8, 336  pages,  1930, 15  francs) 

L’ouvrage  condense  en  quelques  pages  tout  ce 
que  le  praticien  doit  savoir,  s’il  veut  rester  au  cou¬ 
rant  des  progrès  de  son  art,  connaître  et  comprendre 
l’opothérapie.  La  méthode  de  l’auteur  consiste  à 


anse  à  un  centimètre  au  moins  de  la  tranche  de  sec¬ 
tion.  Un,  deux,  parfois  trois  catguts  sont  ainsi  pas¬ 
sés  dans  des  places  différentes. 

Ces  anses  de  catgut  sont  serrées  doucement  de 
façon  à  amener  les  deux  segments  au  contact  l’un  de 
l’autre.  Un  ou  deux  points  supplémentaires  n’inté¬ 
ressant  que  le  tissu  cellulaire  lâche  et  la  portion  toute 
superficielle  du  tendon  assurent  un  affrontement 
exact. 

La  peau  et  la  gaine  sont  suturées  en  un  seul  plan. 
Un  embaumement  au  collargol  et,  un  pansement  ouaté 
parfois  doublé,  d’une  attelle  sont  appliqués  immédia¬ 
tement  après  l’opération.  Mobilisation  passive  au 
bout  de  quarante-huit  heures  et  pendant  sept  jours  ; 
mobilisation  active  ensuite  pendant  des  mois  mais 
sans  aucun  appareillage. 

.  (A  suivre,  ) 


Livres 

partir  d’observations  cliniques  minutieuses  pour 
aboutir  logiquement  à  la  décisibn  thérapeutique. 

Après  quelques  généralités  sur  l’opothérapie,  le 
mécanisme  de  l’action  opothérapique- et  les  tests, 
sont  examinées  successivement  les  nombreuses 
affections  où  l’opothérapie  peut  intervenir  avec 
succès,  soit  comme  traitement  principal,  soit  seule¬ 
ment  comme  une  médication  adjuvante  des  autres 
traitements  habituellement  employés. 

Les  chapitres  principaux  traitent  de  la  sénilité,  du 
cancer,  des  fonctions  utéro-ovariennes  (couple  thyro- 
ovarien,  hyper  et  hypo-ovarie,  ménopause,  psycho¬ 
ses,  troubles  de  la  menstruation) ,  des  affections  con¬ 
gestives  et  hémorragiijues  de  l’appareil  utéro-ova- 
rien,  de  la  maladie  de  Basedow,  des  retards  du  déve¬ 
loppement  des  jeunes  sujets,  des  anémies  et  leucé¬ 
mie'’,  de  la  tuberculose  (opothérapie  surrénale,splé- 
nique,  pancréatique,  mammaire),  de  l’opothérapie 
pulmonaire,  du  cœur,  des  migraines,  des  rhumatis¬ 
mes,  de  l’obésité,  du  diabète. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Prof.  A.  Pic  et  L.  Morbnas.  —  La  tuberculose 
cardio-vasculaire.  Le  cœur  des  tuberculeux  (Un 
vol.  in-8  de  300  pages  avec  15  figures  dans  le  texte 
et  4  planches  en  couleurs  hors,  texte,  cartonné  : 
65  francs.) 

A  part  la  péricardite,  les  déterminations  de  la 
tuberculose  sur  l’appareil  cardio-vasculaire  étaient 
jusqu’à  présent  mal  connues  ;  les  auteurs  ont  voulu 
combler  cette  lacune. 

Dans  cet  ouvrage,  l’anatomie  pathologique  tient 
une  place  d’autant  plus  importante,  qu’il  importe 
d’authenfifier  des  lésions  qui  se  cachent  le  plus 
souvent  sous  un  anonymat  difficile  à  percer. 
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•  Les  données  spéciales  que  comporte  le  problème 
thérapeutique  sont  également  envisagées. 

Les  auteurs  ont  rassemblé  en  quelques  chapitres 
les  notions  classiques  et  récentes  sur  le  cœur,  la 
tension  artérielle  et  veineuse  chez  les  tuberculeux. 
Comme  il  s’agit  de  faits  mieux  connus,  ils  en  ont  fait 
un  exposé  bref,  à  seule  fin  d’opposer  le  caractère 
souvent  bruyant  des  troubles  circulatoires  des  tuber¬ 
culeux  à  l’allure  habituellement  torpide  des  lésions 
spécifiquement  tuberculeuses  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux. 

C’est  surtout,  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  pa¬ 
thologie  générale  de  la  tuberculose  elle-même,  du 
développement  insoupçonné  de  cette  infection  chro¬ 
nique  dans  le  domaine  cardiovasculaire  que  ce  livre 
acquiert  son  principal  intérêt. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.  . 

Chez  G.  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

A.-C.  Guillaume.  —  L’endocrinologie  et  les  états 
endocrlno-sympathiques.  III.  La  clinique  des 

ENDOCRINES.  LESéTATS  VISCÉRAUX.  7/1  COllcCtiOn 

des  Consultations  journalières.  Un  vol.  in-16,  600 
pages.  Prix  :  45  francs. 

P.-A.  Carrié,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  syndromes  ietériques.  «  Bibliothèque  des 
grands  syndromes  ».  Un  vol.  in-8®,  452  pages. 
Prix  ;  85  francs. 

George  Pascalis. —  Clinique  et  thérapeutique  chi¬ 
rurgicales.  Pratique  journalière.  Un  vol.  in-80,  80 
fig.  Prix  ;  50  francs. 

C.  Lepoutre,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
Lille.— -Bartériurles,  pyélites  et  pyélonéphrites.  Un 
vol.  in-8°,  240  pages,  13  fig.  8  planches.  Prix  ;  45  fr. 

R.  Mallet,  médecin  inspecteur  des  asiles.  —  Les 
délirants.  In  collection  des  «  Actualités  de  méde¬ 
cine  pratique  ».  (Dr  Weissenbach,  directeur) 
1  vol.  in-16,  106  pages.  Prix  :  12  francs. 


A.  Sézary  et  A.  Barbé.  —  Paralysie  générale. 
Traitements  modernes.  7/i«  La  Pratique,  médicale 
illustrée  »,  un  vol.  in-S®  40  pages.  Prix  ;  8  francs. 

F.  Dümahest,  M.  Gl’illeminet,  P.  Rougy.  — 

.  Pleurésies  purulentes  tuberculeuses.  Traitement 
médico-chicurgical.  In  «  La  Pratique  médicale  il¬ 
lustrée  ».  Un  vol.  in-8°  50  pages,  4  planches  hors 
texte.  Prix  ;  16  francs. 

C.  Lian,  A.  Blondel,  O.  Viau.  —  Tachycardies 
permanentes  régulières.  Signes,  diagnostic,  traite¬ 
ment,  in  «  La  Pratique  médicale  illustrée».  Un  vol. 
in-80  48  pages,  19  fig.  Prix  :  14  francs. 

J.  Montpellier  et  P.  Witas.  —  La  pratique  de 
l’autopsie  pour  l’étudiant  et  le  praticien.  Préface  du 
professeur  Poujol.  Un  vol.  in-8°  330  pages, 
90  fig.  Prix  :  40  francs. 

ViGOT  FRÈRES, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Henry  Ronceray.  —  Le  traitement  de  l’asthme  et  de 
ses  équivalents  respiratoires  par  larœntgenthérapie 
Un  vol.  in-8,  92  pages.  Prix  :  15  francs. 

J.  Markianos.  —  L’interprétation  de  la  réaction  de 
Bordet-Wassermann  au  cours  de  la  syphilis.  Un 
vol.  in-80,  100  pages.  Prix  :  12  francs. 

Edité  par  le  docteur  O’Followell, 

10,  rue  d’Alger,  Paris. 

Le  médecin  de  service  1930.  —  Annuaire  des 

MÉDECINS  DE  THÉâTRÉS,  CONCERTS,  CIRQUES, 

CINÉMAS,  de  Paris.  Un  vol.  136  pages. 

F.  Lanore,  Editeur, 

48,  rue  d’Assas,  Paris. 

L’  «  Enfance  »,  publication  de  l’Ecole  des  parents. 
Rédaction  :  Madame  Vérine ,  Présidente,  fondatrice 
de  l’Ecole  des  parents.  Madame  Jean  Camus, 
secrétaire  générale,  et  leurs  collaborateurs  :  Doc¬ 
teur  Abrand,  Madame  Couvreur,  docteur  Grim- 
bert,  docteur  Monsaingeon,  la  Comtesse  J.  de 
Pange,  PasteurWauthier  d’Aygalliers,  M.Wilbois 


Les  Thèses 


N.  —  D’^  R.  Pernet.  —  Le  gluconate  de  calcium  en 
injections  chez  les  tuberculeux.  (Thèse  de  1929.) 

.  Après  avoir  montré  que  le  calcium  a  été  surtout 
employé  dans  la  tuberculose  sous  la  forme  de  chlo¬ 
rure  de  Ca,  l’auteur  expose  les  inconvénients  de  ce 
sel  calcique  auquel  il  faut  préférer  le  gluconate  de 
calcium. 

Cdlui-ci  est  un  calcium  organique,  soluble,  assi¬ 
milable,  dérivé  de  l’acide  gluconique  et  agissant 


uniquement  par  les  propriétés  physiologiques  de 
l’ion  calcium.  Il  n’a  aucun  des  inconvénients  du  chlo¬ 
rure,  et,  administré  en  injection  intra-veineuse  ou 
intramusculaire,  n’amène  aucun  des  phénomènes  de 
nécrose,  aucune  infiltration  dans  les  tissus. 

M.  R.  Pernet  a  traité  les  hémoptysies  de  1  a  tuber¬ 
culose  soit  par  l’injection  intraveineuse  de  10  cc. 
.  d’une  solution  à  10  %  de  gluconate  de  Ca  (une  am¬ 
poule)  ,  soit  par  la  méthode  des  injections  conjuguées  : 
une  ampoule  intraveineuse  plus  une  ampoule  intra> 
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musculaire.  Les  résultats  ont  été  constamment  favo¬ 
rables  et,  même  dans  des  cas  où  les  hémoptoïques 
habituels  avaient  échoué,  des  hémoptysies  abon¬ 
dantes  furent  arrêtées  en  vingt-quatre  heures,  par  le 
gluconate  de  Ca. 

Puis,  l’auteur  traite  l’entérite,  les  diarrhées  des  tu¬ 
berculeux  par  la  méthode  de  Rist  et  AmeuÜle,  mais 
en  substituant  au  CaCP  le  gluconate  de  Ca.  Il  injecte 
une  ou  deux  ampoules  par  jour  dans  la  veine.  Les 
observations  recueillies  dans  les  services  de  phti- 
siologie  de  MM.  les  professeurs  Perrin  et  Parisot 
montrent,  sous  l’action  de  cette  thérapeutique,  une 
diminution  sensible  des  selles  et  des  douleurs  abdo¬ 
minales. 

Le  Df  Pernet  étudie  encore  les  effets  du  gluconate 
de  Ca  sur  les  adénites  bacillaires,  et  lui  associe  les 
rayons  U.  V.  Il  injecte  tous  lès  deux  jours,  dans  la 
veine,  une  ampoule  de  10  cc.  de  gluconate  de  Ca  et 
soumet,  aussitôt  après,  la  tumeur  ganglionnaire  aux 
U.  V.  Les  résultats  furent  des  plus  intéressants.  Les 
courbes  publiées  montrent  les  modifications  de  la 
température,  coïncidant  avec  les  injections  de  cal¬ 
cium,  tandis  que  des  transformations,  locales  s’opé¬ 
raient  en  même  temps  sur  l’adénite. 

Enfin,  l’auteur  tente  un  essai  de  calcithérapie  dans 
la  tüberculsose  pulmonaire  évolutive;  mais  l’obliga¬ 
tion  où  se  trouve  le  phtisiologue  de  continuer  le 
traitement  pendant  4  à  6  mois,  l’empêche  de  pré¬ 
senter  des  observations  suffisantes  pour  permettre 
une  conclusion.  Cependant,  il  reste  acquis  que  sous 
l’influence  du  traitement  par  injections  intraveineu¬ 
ses  ou  intramusculaires  de  gluconate  de  Ca,  faites 
tous  les  deux  jours,  avec  absorption  per  os  du  même 
sel  calcique  les  jours  intercalaires,  on  observe  une 
amélioration  de  l’état  général,  du  poids,  des  forces, 
de  l’appétit,  et  plus  tard,  une  régularisation  de  la 
température  et  sa  stabilisation  à  un  degré  inférieur  à 
celui  du  début  du  traitêinent. 

Il  n’y  a  aucune  contre-indication  à  l’emploi  du 
gluconate  de  Ca  en  phtisiothérapie. 

P.  —  D>'  Francis  Decaux.  —  L’urticaire.  Patho- 

génie.  Traitement  par  le  tartrate  d’ergotamine 

(Thèsé  dé  1929  :  prix  de  thèse). 

Des  expériences  récentes  ont  montré  la  part  qui 
revient  aux  troubles  du  vago-sympathique  dans  la 
production  de  syndromes  tels  que  la  maladie  de  Ba- 
sedow,  la  migraine  et  l’urticaire. 

Certains  auteurs  ont  constaté  que  rurticaire  se 
rencontre  le  plus  souvent  chez  les  individus  qui  pa¬ 
raissent  être  sympathicotoniques.  Or,  nous  con¬ 
naissons  un  médicament  nouveau  dont  une  des  pro¬ 
priétés  importantes  est  de  pouvoir  inhiber  le  sym¬ 
pathique  l’ergotâffline. 

Ce  médicament  a  déjà  été  utilisé  avec  succès 
pour  le.  traitement  des  sympalhoses  (maladie  de 
BasédoWj  tachycardie  paroxystique,  prurit,  mi- 
.  graine)  et  c’est  cé  qui  incita  l’aUteur  à  l’employer 
dans,  l’urticàire,  à  la  suite  des  travaux  de  Brack, 
Mâief,  Babalian,  Tzànck, 


Actuellement,  la  thérapeutique  de  l’urticaire  est 
devenue  une  thérapeutique  générale,  car  rurticaire 
suppose  des  déficiences  sympathico-glandulaires 
multiples,  rentrant  dans  le  groupe  des  affections  de 
la  diathèse  exsudative  éosinophilique. 

En  faisant  entrer  l’urticaire  dans  le  cadre  plus 
vaste  des  intoléranc-es,  on  peut  essayer  de  rendre  ino¬ 
pérant  l’agent  causal  ou  antigène  par  désensibilisa¬ 
tion,  mais  surtout  en  modifiant  le  terrain  par  action 
soit  sur  les  glandes,  soit  sur  le  tonus  vago-sympathi¬ 
que. 

Un  certain  nombre  de  caractères  fournis  par  la  cli¬ 
nique  et  l’expérimentation  permettent  de  considé¬ 
rer  l’urticaire  comme  une  sympathose  ;  les  essais 
thérapeutiques  apportent  également  des  arguments 
en  faveur  de  cette  manière  de  voir. 

Les  observations  cliniques  de  l’auteur,  jointes  aux 
observations  communiquées  par  le  D'  Babalian, 
montrent  que  l’urticaire  peut  être  assez  souvent  con¬ 
sidérée.  comme  une  sympathicotonie  et,  dans  plus  de 
la  moitié  des  cas,  les  résultats  obtenus  avec  la  médi¬ 
cation  par  la  tartrate  d’ergotamine  confirme  cette 
manière  de  voir. 

La  posologie  à  recommander  est  celle  que  Ponce¬ 
let  dans  sa  tbèSe  inaugurale  conseille  pour  le  traite¬ 
ment  de  la  maladie  de  Basedow,à  savoir  :  vérifier  d’a¬ 
bord  par  l’injection  sous-cutanée  de  un  quart  de  cc. 
ou  de  un  demi  cc.  de  la  solution  au  1  /2  millième,  si 
le  malade  réagit  au  médicament,  s’il  est,  par  consé¬ 
quent,  sous  l’influence  d’une  sympathicotonie  et  se 
rendre  compte  ensuite  de  la  dose  journalière  corres¬ 
pondant  à  ce  degré  de  sympathicotonie. 

L’administration  du  tartrate  d’ergotamine  se  fait 
surtout  par  la  voie  buccale  :  on  donne  XV  gout¬ 
tes,  2  à  3  fois  par  jour  de  la  solutionà  0,1  %  ou  bien 
les  comprimés  contenant  0,001  de  tartrate  d’ergota¬ 
mine,  à  raison  de  2  à  3  par  jour.  Par  la  voie  sous- 
cutanée,  on  utilise  les  ampoules  dosées  à  1 12  milli¬ 
gramme  de  principe  actif  par  cc.  Dose  :  1  cc.  par 
jour  en  deux  fois. 

P.  —  Dr  H.  Lepec. — Progérià  ou  nanisme  sénile.  (Pa¬ 
ris.  Librairie  Louis  Arnette,  1928.) 

La  progeria  est  jusqu’à  présent  une  maladie  excep¬ 
tionnelle  caractérisée  par  le  nanisme  et  les  rides  sé¬ 
niles  de  la  peau. 

D’autres  signes  très  constants  sont  l’insuffisance 
du  système  pileux,  l’atrophie  do  la  grai.sse  et  des 
muscles,  une  mentalité  normale. 

Le  crâne  de  la  progérià  est  typique  par  son  hypo¬ 
plasie  intense  des  maxillaires  et  des  mandibules  un 
mélange  de  sutures  qui  persistent  d’une  façon 
anormale,  et  sont  semées  d’os  wormiens  et  de  synos¬ 
toses,  etc.,  etc. 

Un  crâne  de  progérià  à  la  Société  d’anthropologie 
étudié  par  le  D' Régnault,  ressemble  étonnamment  à 
celui  du  Royal  Collège  of  Surgeons  de  Londres  qu’a 
décrit  Arthur  Keith. 

Il  faut  distinguer  la  progérià  de  l’atéleiosis  congé- 
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nitale.  La  progeria  qui  survient  après  le  sevrage,  pré¬ 
sente  des  rides  et  de  l’imperfection  des  formes.  L’até- 
leiosis  qui  commence  durant  la  vie  intra-utérine  don¬ 
ne  un  nanisme  sans  rides  avec  perfection  des  formes, 
sauf  le  nez  qui  est  souvent  proéminent. 

La  cause  de  la  progéria  est  inconnue,  elle  est  due 
probablement  à  un  trouble  de  la  sécrétion  interne. 

Quand  le  type  de  la  progéria  sera  vulgarisé  il  est 
probable  qu’on  en  relèvera  de  nombreux  cas,  comme 
i  il  s’est  produit  dans  l’achondroplasie.  Citons  dans 
!  les  Philosophical  transactions  de  1751,1e  cas  du  nain 
Hoplnns,  étudié  par  Browning. 

On  comparera  à  la  progéria  le  type  de  la  scléro¬ 
dermie  congénitale  de  Platon-Grasset.  Il  offre  tous 
les  caractères  de  la  progéria,  sauf  que  la  peau,  au  lieu 
d’être  ridée  et  sénile,  est  sclérosée. 

On  comparera  enfin  l’homme-momie  Seurat  qui 
rappelle  en  tous  points  le  précédent  sauf  qu’il  n’est 
point  nain. 

P.  —  Dr  A.  Guerlot.  —Pronostic  actuel  du  diabète 
compliqué  de  tuberculose.  (Paris.  Librairie  Louis 
Arnette,  1929.) 

:  Il  ne  faut  pas  par  crainte  de  réactions  pulmonaires 

défavorables,  ou  sous  prétexte  d’inefiîcacité,  priver 
les  tuberculeux  diabétiques  du  bénéfice  certain  du 
traitement  par  l’insuline.  Celle-ci  ramenant  à  l’état 
normal  les  humeurs  des  diabétiques,  tout  en  per¬ 
mettant  de  leur  donner  un  régime  élargi,  suffisam¬ 
ment  riche  en  hydrates  de  carbone  et  en  albumi¬ 
noïdes,  les  met  dans  les  mêmes  conditions  de  résis¬ 
tance  que  les  tuberculeux  ordinaires. 

!  De  ce  seul  fait,  le  pronostic  de  la  tuberculose  chez 
les  diabétiques  a  été  transformé. 

L’insuline  n’a  pas  d’action  directe  sur  le  proces¬ 
sus  tuberculeux  et  il  faut  par  conséquent  lui  associer 
une  thérapeutique  des  lésions  pulmonaires. 

Dans  quelques  cas  très  légers  ou  peu  évolutifs, 
cette  théraputique  consistera  dans  la  cure  hygiéno- 
diététique.  Mais  le  plus  souvent,  si  l’étendue  des  lé¬ 
sions  le  permet  encore,  c’est  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  qu’il  faudra  utiliser.  La  précocité  et  la  précision 
du  diagnostic,  chaque  jour  plus  grandes,  et  la  pos-' 
sibilité  maintenant  bien  établie  du  pneumothorax 
bilatéral,  alterné  ou  simultané,  ont  étendu  largement 
ses  indications  depuis  quelques  années. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  traite¬ 
ment  de  choix  paraît  donc  être  la  cure  d’insuline 
associée  au  pneumothorax. 

On  peut  en  attendre,  d’une  façon  presque  cons¬ 
tante,  un  ralentissement  notable  de  l’évolution  et 
dans  bien  des  cas  des  améliorations  telles  que  les 
malades  recouvrent  toutes  les  apparences  de  la 
santé  et  la  possibilité  d’une  vie  active.  La  méthode 
est  encore  trop  récente  pour  que  l’on  puisse  préciser 
la  durée  de  ces  améliorations,  mais  dès  maintenant 
On  est  autorisé  à  penser  qu’elle  sera  longue.  Son  plus 
grave  inconvénient  est  ractiou  purement  sympto¬ 
matique  de  l’iiisuliiie  qui  ne  guérit  nullement  le  dia¬ 
bète. 


-  Le  pronostic  du  diabète  compliqué  de  tuberculose 
s’est  donc  considérablement  amélioré.  Il  reste  sérieux 
mais  n’est  plus  comme  autrefois  fatal  à  brève  éché¬ 
ance.  Nous  possédons  maintenant  contre  cette  re¬ 
doutable  association  morbide  des  armes  d’une  effi¬ 
cacité  réelle. 

Li. —  D'’  J.  Lamoot.  — A  propos  des  hématuries  dans 
les  infeetions  coli-bacillaires  de  l’appareil  urinaire, 
(lmp.  A.  Durant,  Lille,  1928.) 

L’hématurie  est  un  des  symptômes  cliniques  de 
la  colibacillose  urinaire  ;  elle  a  surtout  un  carac¬ 
tère  symptomatologique  ;  elle  est  rarement  grave. 

Elle  est  irrégulière  dans  ses  apparitions  et  sur¬ 
vient  sans  cause  apparente. 

Son  diagnostic  étiologique  est,  en  général,  facile 
quand  on  s’entoure  de  tous  les  moyens  d’explora¬ 
tion  des  voies  urinaires. 

Son  traitement  est  celui  des  colibacilloses  uri¬ 
naires.  Dans  certains  cas  très  graves,  le  cathétéris¬ 
me  urétral  la  fait  cesser. 

M.  —  D'  F.  Ganet.  — Etude  de  la  sympathectomie 
péri-artérielle  dans  les  retards  de  consolidation  des 
fractures.  (Montpellier.  Imprimerie  E.  Montané, 
1929.) 

La  sympathectomie  péri-artérielle,  opération  de 
Jaboulay-Leriche,  a  été  appliquée  aux  retards  de 
consolidation,  la  première  fois  en  1923,  par  Kappis, 
de  Hanovre. 

La  formation  du  cal  physiologique  s’accompagne 
d’une  hyperhémie  régionale.  La  dénudation  vascu¬ 
laire  détermine  une  vaso-dilatation  intense  qui  vient 
compléter  ou  suppléer  l’hyperhémie  traumatique 
déficiente. 

.  Cette  opération,  relativement  bénigne,  ne  peut 
être  que  favorable  aux  retards  de  consolidation.  Elle 
est  indiquée  soit  seule,  soit  associée  à  une  ostéo¬ 
synthèse,  ou  une  greffe.  Dans  certaines  fractures 
graves,  quelques  auteurs  ne  craignent  pas  de  l’ap¬ 
pliquer  d’emblée. 

La  technique  en  est  simple  et  précise.  Les  inci¬ 
dents  et  accidents  sont  dus  à  une  dénudation  trop 
poussée,  ou  à  la  lésion  antérieure  du  vaisseau  (arté- 
rite  en  particulier.) 

Les  résultats  publiés  donnent  82,5  %  de  succès  en 
faveur  de  la  méthode. 

B. —  D^  L.  Belitrandi.  — Etude  clinique  d’un  nou¬ 
veau  diurétique  mercuriel:  le  neptal.  (Bordeaux, 
Imprimerie  de  l’Université,  1928.) 

Le  Neptal  est  un  remède  auquel  on  a  le  plus  sou¬ 
vent  recours  lorsque  toutes  les  autres  médications 
ont  échoué.  C’est  lin  des  meilleurs  élogès  qu’on  puisse 
faire  de  cette  prépa\ation,  puisqu’elle  réussit  parfois 
dans  ces  cas  désespérés. 

Le  Neptal  n’a  pas  paru  bien  agir  dans  le  cas  d’as¬ 
cite  rebelle,  mais.  Blum  et  Cartier  ont  précisé  le 
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mode  d’emploi  des  diurétiques  mercuriels  dans  ces 
cas.  «  On  peut  obtenir,  •  disent-ils,  une  action  des 
composés  mercuriels  en  leur  associant  du  chlorure 
de  calcium  ou  d’ammonium.  L’ingestion  de  ces  sels 
pendant  trois  ou  quatre  jours  produit  une  chloro- 
acidose  avec  natropénie,  état  caractérisé  par  son 
action  déshydratante.  Si  Ton  fait  agir  alors  des  com¬ 
posés  mercuriels,  on  obtient  une  abondante  diurèse 
avec  un  minimum  de  substance,  même  dans  les  cas 
où  le  médicament  employé  seul  ne  donnait  aucun 
résultat.  » 


On  peut  remarquer  que  le  Neptal  comprend  dans 
sa  formule  une  faible  quantité  de  chlorure  d’ammo¬ 
nium,  qui  sert  à  solubiliser  le  complexe  mercuriel 
actif.  Cela  expliquerait  peut-être  encore  les  résultats 
surprenants  que  donne  parfois  le  Neptal. 

Actuellement,  il  semble  que  l’emploi  du  Neptnl 
s’étend  de  plus  en  plus.  On  hésite  moins  à  l’employer 
et  ce  médicament  paraît  bien  destiné  à  demeurer 
dans  la  thérapeutique  courante  comme  le  diuré^ 
tique  mercuriel  le  plus  sûr  et  le  plus  puissant 
que  nous  connaissons. 
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bre  1929. 

Cancer  (influence  des  évènements,  sur  le),  par 
H.  Bouquet,  Monde  médical,  n“  765, 1®  février  1930. 

Carte  de  surclassement,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n“  2,  12  janvier  1930. 

Concours  médical  (le)  (Cinquante  ans  de  vie  médi¬ 
cale),  par  G.  Duchesne,  Concours  médical  du  18 
décembre  1929. 


Diathermocoagulation  des  amygdales,  par  Bou- 
TAREL,  Paris  médical,  n“  46,  30  novembre  1929. 
Dictionnaire  dé  la  langue  médicale,  par  H.  Bou¬ 
quet,  Monde  médical,' no  23,  10  décembre  1929. 
Diphtérie  (épidémiologie  et  prophylaxie),  par  A. 
Raybaud,  Marseille  médical,  n“  31,  5  novembre 

1929. 

Douleurs  en  obstétrique,  par  P.  Delmas,  Bullelin 
médical,  n“  4,  25  janvier  1930. 

Education  sexuelle,  par  R.  Molinery,  Médecine 
inlernalionale  illustrée,  n“  12,  décembre  1929. 
Emission  et  ondulations,  par  Fo  eau  de  Cour- 
MELLES,  Vie  médicale,  n“  1,  10  janvier  1930. 
Engelures,  par  H.  Bouquet,  Savoir,  n“  1,  l"  janvier 

1930. 

Erreurs  médicales,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
n“  4,  26  janvier  1930. 

Etrangers  (équivalence  du  baccalauréat),  par 

G.  Duchesne,  Concours  médical,  n“  6,  9  février  1930. 

Fibro-adénomatose  mammaire,  par  J.  Sabraz^s, 
Gazelle  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bor¬ 
deaux,  n“  6,  9  février  l930. 

Fibromes  (interventions  au  cours  de  la  grossesse 
ou  DU  travail),  par  A.  Boquel,  Science  médicale 
pralique,  n“  19,  15  décembre  1929. 

Fièvre,  boutonneuse  arthro-myalgique,  '  par  A, 
Raybaud,  Marseille  médical,  n“  33,  25  novembre. 
1929. 

Hénoch  (en  marge  nu  livre  d’),  par  Albert  Garri¬ 
gues,  Arl  médical,  n“  33,  15  novembre  1929. 
Hépatothérapie  d’autrefois,  par  Albert  Garrigues, 
Médecine  pratique,  n“  9,  30  novembre  1929. 
Homœopathe  (coaiment  on  devient),  par  Charette, 
Philosophons,  n“  6,  janvier  1930. 

Hygiène  et  administration,  par  Foveau  de  Cour- 
melles.  Mouvement  sanitaire,  n“  67,  30  novembre  | 
1929. 

Hygiène  de  l’enfance  et  crise  du  logement,  par 

H.  Bouquet,  Monde  médical,  n“  763, 1"  janvier  1930. 
Hygiène  de  la  fejime  enceinte,  par  H.  Vignes. 

Maman,  u“  1,  20  janvier  1930. 

Hystérie  et  gestation,  par  H.  Vignes,  Arl  médical, 
n“  84,  30  no  vembre  1929. 

Indochine  (l’effort  scientifique  de  l’),  par  G. 

Duchesne,  Concours  médical,  n“  1,  5  janvier  1930. 
Infra-sons  :  d)  et  le  problème  thérapeutique, 
par  L.  Moner,  Le  Médecin  français,  n“  3,  l"  février 
1930  ;  b)  DANS  LES  affections  cardiaques,  le 
goitre  exophtalmique  et  la  surdité,  par  L. 
Moner,  Le  Médecin  français,  n“  1,  l'i  janvier. 


16  —  iii  _  30 


LE  CONGOURS  MËDIGAL 


847 


Intendance  et  service  de  santé,  par  Albert  Garri¬ 
gues,  Médecine  inlernalionale  illuslrée,  n»  12,  décem¬ 
bre  1929. 

Jeanne  (Eloge  du  DO,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
numéro  du  18  décembre  1929. 

Lamarck.(un  anniversaire  oublié),  par  H.  Bouquet, 
Monde  médical,  n»  763,  1"  janvier  1930. 

I.otier  corniculé,  par  H.  Leclerc,  Presse  médicale, 
n»  14,  15  février  1930. 

Lymphogranulomatose  inguinale,  par  Cl.  Simon 
Bulletin  médical,  n»  5,  1'^''  février  1930. 

Médecine  (préparation  a  l’étude  de  la),  par  Albert, 
Garrigues,  Vie  médicale,  n”  1,  10  janvier  1930. 

Médecine  légale  et  occultisme,  par  Foveau  de 
CouRMELLES,  Union  médicale,  février  1930. 

Mémorialistes  médicaux,  par  H.  Bouquet,  Monde 
médical,  n»  765,  l'"''  février  1930. 

Millet  (setabia  italica),  par  H.  Leclerc,  Presse 
médicale,  n»  98,  7  décembre  1929. 

Miracle  ‘  (réflexions  sur  les  lois  naturelle) 

par  A.  Vilar,  Anthologie  mensuelle,  30  janvier 
1930. 

Muguet  (vaccinothérapie),  par  J.  Sabrazès,  Gazelle 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux, 
n"  1,  5  janvier  1930. 

Neurotomie  rétro -gaslérienne  bilatérase  pour 
névralgie  double  du  trijumeau,  par  R.  Leriche 
Société  de  chirurgie,  22  janvier  1930. 

Ordre  des  médecins,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n»  50,  15  décembre  1929. 

Percy  (le  chirurgien  baron),  par  Albert  Garrigues, 
Médecine  internationale  illuslrée,  n”  12,  décembre 
1929. 

Pharmaciens  SE  faisant  passer  pour  docteurs  en 
■MÉDECINE,  par  R.  Boudin,  Concours  médical,  n“  2, 
12  janvier  1930. 

Philosophie  et  médecine,  par  Albert  Garrigues, 
Vie  médicale,  n»  1,  10  janvier  1930. 

Photaxie,  par  Foveau  de  Courmelles,  Société  de 
pathologie  comparée,  10  décembre  1929. 

Phytothérapie  antispas^modique  (l’association 
passiflore  et  jusqui)<me),  par  H.  Leclerc,  Cour¬ 
rier  médical,  n®  50,  15  décembre  1929. 

Pneumothorax  spontané  .au  cours  de  deux  gros¬ 
sesses,  par  E.  Duhot,  Pratique  médicale  jrançaise- 
n“  12  bis,  décembre  1929. 

Prophylaxie  et  coercition,  par  G.  Duchesne 
Concours  médical,  n“  6,  9  février  1930. 

PrOPHYLA.XIE  des  M.ALADIES  PESTILENTIELLES,  paT 

J.  Noir,  Concours  médical,  n“  5,  2  février  1930. 

Puériculture  (etude  de  la),  par  .T.  Noir,  Concours 
médical,  n®  1,  5  janvier  1930. 


Rabais  en  médecine  (comment  s’en  dépendre),  par 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n®  5,  2  février  1930 

Rats  (leur  destruction  en  Allemagne  et  en 

.  Belgique),  par  A.  Loir,  Société  de  médecine  publi 
que  et  de  génie  sanitaire,  22  janvier  1930. 

Ray’ons  X  (leur  innocuité  a  longue  distance),  par 
Foveau  de  Courmelles,  Courrier  médical,  n®  2, 
,12,  janvier  1930. 

Réaction  de  Wassermann  et  clinique,  par  Cl.  Si¬ 
mon,  Bulletin  médical,  n®  53,  14  décembre  1929. 

Roquette  (Eruca  sativa),  par  H.  Leclerc,  Presse, 
médicale,  n®  112,  21  décembre  1929. 

Sang-dragon  (Calamus  dbaco),  par  H.  Leclerc, 
Presse  médicale,  n®  104  ,  28  décembre  1929.  ' 

Sassafras  (laurus  sassafras),  par  H.  Leclerc, 
Presse  médicale,  n®  3,  26  janvier  1930. 

Sciatique  MELiTococciQUE,par  A.  Kky-bkvv), Marseille 
médical,  n®  32,  15  novembre  1929. 

Sebillot  (Paul),  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n®2, 
12  janvier  1930. 

Secret  professionnel  et  assistance  médicale 
GRATUITE,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n»  3, 
19  janvier  1930. 

Secret  professionnel  au  XVIII/  siecle  (une  his¬ 
toire  de),  par  H.  Bouquet,  Savoir,  n®  18, 15  décem¬ 
bre  1930. 

SÉRO-DIAONOSTIC  DE  LA  SYPHILIS,  par  Ci.  SiMON,  Vie 

médicale,  n®  2,  25  janvier  1930. 

Service  de  santé  aux  armées  de  la  I^®  république, 
par  Albert  Garrigues,  Médecine  internationale 
illuslrée,  n®  12,  décembre  1929. 

Service  de  santé  (avancement  des  officiers),  par 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n®  52.  29  décem¬ 
bre  1929. 

Service  de  santé  civil  vu  par  un  militaire.  Par  G. 
Duchesne,  Concours  médical,  n®  6,  9  février  1930. 

SÉVIGNÉ,  MÉDECIN  AQUATIQUE  (MmE  DE),  par  R.  Mol.I- 
NERY,  Art  médical,  n®  2,  25  janvier  1930.  . 

SiGAULT  (le  jeton'de),  par  A.  Boqubl,  Science  médi¬ 
cale  pratique,  n®  19,  15  décembre  1929. 

Sinapisation  discontinue,  par  J.  Seval,  Concours 
médical,  n®  7,  16  février  1930. 

Stomatologie  (projet.de  charte  d’apprentissage), 
par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n®  50,  15  décem¬ 
bre  1929. 

Toulouse,  par  P.  Voivenel,  Revue  du  médecin,  ri®  3, 
décembre  1929. 

Tuberculose  pulmonaire  (traitement  par  embau¬ 
mement  DU  poumon),  par  L.  Moner,  ,  Le  médecin 
français,  n®  2,  15  janvier  1930. 

Ultra-violets,  par  Foveau  de  Courmelles,  Maman, 
n®  11,  20  décembre  1930. 

Voyage  médical  international  (le  sixième),  par 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n®  4,  26  janvier 
i930. 
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PARTIE  PROFESSlôNKELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L  ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

A  propos  de  la  suppression  d'un  cours.  —  Chahuts  historiques.  —  La  sévérité  aux  examens 
et  le  professeur  Bâillon.  —  L’Ecole.des  examinateurs. —  Le  périple  de  Jean  Charcot. 


Le  cours  de  chimie  de  M.  le  professeur  agrégé 
Bi.anchetiere  vient  d’être  suspendu  ,  à  la  suite 
des  incidents  violents  dont  il  a  été  le  théâtre.  Pour 
protester  contre  la  sévérité  aux  examens,  jugée 
excessive,  de  M.  Blanchetière,  les  étudiants 
l’ont  K  chahuté  »  si  rudement  que  le  doyen  a  pris 
le  parti,  pour  permettre  aux  esprits  de  se  cal¬ 
mer,  d’interrompre  cet  enseignement  théorique. 

L’hîstoirè  d’une  Faculté  de  médecine  est, 
comme  toutes  les  histoires,  un  perpétuel  re¬ 
commencement.  Paul  Le  Gendre,  dans  ses 
Souvenirs  d’apprentissage  {Bu  quartier  latin 
à  r Académie)  a  raconté,  avec  verve,  les  chahuts 
monstres  dont  il  fut  le  témoin,  au  cours  de  ses 
études. 

«  La  première  (de  cès  manifestations  tumultueu¬ 
ses)  fut  dirigée  contre  le  professeur  de  chirurgie  Dol- 
beau,  la  seconde  contre  le  professeur  de  pathologie 
générale  Emile  Chauffard,  la  troisième  en  faveur 
du  professeur  d’histologie  Charles  Robin  ;  ces  trois-lâ 
avaient  pour  points  de  départ  des  sentiments  d’hon¬ 
neur  professionnel,  de  liberté  politique  ou  de  jusPce 
sociale.  J’en  ai  connu  d’autres,  comme  celles  qui  vi¬ 
saient  le  professeur  de  botanique  Bâillon,  parce  que 
les  étudiants  lu'  reprochaient  son  excessive  sévérité 
aux  examens,  ou  il  y  a  une  quinzaine  d’années  seule¬ 
ment,  le  professeur  Nicolas,  parce  que  la  Faculté 
l’avait  fait  venir  de  Nancy  au  détriment  des  agrégés 
de  Paris.  Ces  deux  dernières  manifestations  peuvent 
donc  être  considérées  comme  mues  par  des  mobiles 
égoïstes  ou  inférieurs.  Une  autre  fut  dirigée  contre  le 
chiiurgien  Paul  Poirier  parce  qu’il  avait  été  élu  con¬ 
tre  un  autre  agrégé  très  populaire ...» 

J’ai  moi-même  assisté  aux  chahuts  qui  furent 
montés  ,  notamment  en  1886,  au  professeur 
Bâillon.  J’avais  pour  camarades  quelques  «fils 
d’archevêque  »  parmi  lesquels  je  citerai  deux 
personnalités  qui,  à  des  titres  différents  ,  sont 
devenus  populaires  :  j’ai  nommé  Jean  Charcot 
et  Léon  Daudet. 


Bâillon  était  légendaire  pour  le  culte  qu’il  pro‘ 
fessait  à  l’endroit  de  la  botanique  et  l’importance 
qu’il  donnait  à  cette  science,  dans  les  programmes 
médicaux.  Il  était  non  moins  légendaire  pour  ses 
exigences  aux  examens,  à  telles  enseignes  qu’il 
reçut  à  ce  sujet  des  admonestations  du  ministre 
de  l’Instruction  publique.  A  partir  de  ce  jour,  il 
cessa  de  noter  les  candidats,  qu’il  continua  ce¬ 
pendant  à  interroger  aux  examens  qu’il  présidait. 
Il  faisait  la  moyenne  des  notes  données  par  ses 
deux  assesseurs,  et  c’était  cette  moyenne  qui  dé¬ 
cidait  de  leur  sort. 

Cela  se  passait  en  un  temps  où  le  régime  des  étu¬ 
des  médicales  comprenait  une  première  année 
consacrée  aux  sciences  dites  accessoires  :  chi¬ 
mie,  physique  et  histoire  naturelle,  l’équiva¬ 
lent  du  P.  C.  N.  actuel,  mais  au  sein  de  la  Faculté 
de  médecine.  Les  collègues  de  Bâillon,  Gariel 
et  Armand  Gautier,  passaient,  eux  aussi  ,  pour 
n’être  pas  commodes.  Mais  ils  n’avaient  pas  ce 
renom  de  hargne  méchante,  dont  s’affublait  le 
botaniste,  d’ailleurs  très  distingué,  du  point  de 
vue  scientifiques,  que  nous  chahutions  avec 
enthousiasme.  Un  jour  que  la  manifestation,  plus 
tumultueuse  encore  que  de  coutume,  s’accompa¬ 
gnait  de  lancement  de  projectiles  divers,  je  dois 
convenir  que,  tout  âgé  qu’il  fut,  il  se  montra  très 
crâne,  et  s’écria  :  «  Tas  de  garnements  que  vous 
êtes,  en  est-il  un  parmi  vous  qui  ait  le  courage 
de  descendre  jusqu’à  moi  . .  ?  »  Nul  ne  répondit 
à  ce  défi,  mais  les  vociférations  reprirent  de  plus 
belle. 

Le  dimanche,  durant  la  belle  saison,  Bâillon 
organisait  des  excursions  pratiques,  dans  les  fo¬ 
rêts  de  rile  de  France,  à  20,  30  et  40  kilomè¬ 
tres  à  la  ronde.  On  partait  de  bon  matin,  et  dès 
qu’on  était  arrivé  au  lieu  du  débarquement,  la 
randonnée  commençait  et  se  poursuivait  sans 
arrêt,  sauf  la  trêve  du  déjeuner.  Nous  cueillions 
des  plantes  dont  nous  demandions  le  nom  aux 
préparateurs  du  maitre.  Malheur  à  qui  s’adres¬ 
sait  au  maître  lui-même.  Il  était  accompagné  de 
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son  jeune  fils, qui  lui  ressemblait  d’une  façon  frap¬ 
pante,  et  qui  pouvait  avoir  à  l’époque  huit  à  dix 
ans.  Si  on  lui  présentait  une  fleur  banale  de  la 
flore  parisienne,  il  la  prenait  pour  la  laisser  choir 
sur  le  sol  :  «  Demandez  à  M.  Bâillon  fils  »,  répon- 
dait-il  en  guise  de  renseignement,  d’un  ton  aussi 
dédaigneux  que  méprisant.  C’était  ce  que  nous 
appelions  herboriser.  Et  nous  entassions  ainsi 
dans  la  boite  que  nous  portions  sur  le  dos  : 
Veronica  camaedris,  Capsella  bursa  pasioris. 
Géranium  sempervirens,  Parietaria  offlcinalis,  Ta 
raxaciim  dens  leonis,  etc. 

Venu  le  jour  de  l’examen,  une  gerbe  de  plantes 
fraîches  était  là,  sur  la  table,  dont  il  fallait  recon¬ 
naître  les  éléments.  Et  Bâillon  présentait  succes¬ 
sivement,  l’un  après  l’autre,  tous  les  échantillons 
-de  la  cueillette  du  jour,  au  candidat  terrorisé, 
jusqu’à  ce  que  celui  ci  demeurât  coi,  ce  qui  adve¬ 
nait  généralement  à  la  deuxième  ou  troisième 
présentation,  quand  ce  n’était  pas  à  la  première. 
Et  impitoyable,  d’achever  le  malheureux  pos¬ 
tulant  d’un  :  «  Vous  ne  savez  rien,  Monsieur  1  » 
Un  jour  pourtant,  j’ai  vu  un  étudiant  qui  con¬ 
naissait  admirablement  .son  herbier,  et  qui  dési¬ 
gna  sans  se  tromper  toutes  les  plantes  que,  tel  un 
torsionnaire,  le  professeur  lui  présentait  succes¬ 
sivement.  Il  en  reconnut  ainsi  cinq,  six,  sept,  huit 
....Et  nous  nous  demandions  angoissés  si  le 
farouche  examinateur  n’allait  pas,  à  son  tour, 
s’humaniser,  s’incliner  devant  cette  .jeune 
science  et  la  sanctionner  d’un  mot,  sinon  aimable, 
du  moins  approbateur.  Que  c’était  mal  le  con- 
naitre  !  Il  continua  impertubablement  à  épuiser 
tous  les  échantillons  qui  se  trouvaient  là,  une 
neuvième  fois,  une  dixième  fois...  Mais  nous 
sentions,  à  son  ton,  que  le  candidat  s’énervait. 

la  lie  plante  que  jlui  présentait  le  torsion¬ 
naire,  il  n’y  tint  plus  :  se  levant,  il  empoigna 
toute  la  gerbe  et  la  jeta  violemment  sur  latàble. 
11  fut  refusé,  comme  bien  on  pense.  Mais  son  sou¬ 
lagement,  à  s’être  ainsi  vengé  de  cette  brimade 
odieuse,  fut,  dit-il  ensuite,  une  compensation 
momentanée  à  son  échec.  Je  vous  laisse  à  deviner 
si  tous  les  étudiants  qui  se  trouvaient  là  lui  firent 
nu  succès  I  !  I 

Est-ce  là  de  la  sévérité  ?  Où  commence  la  sé¬ 
vérité,  où  finit-elle  ?  J’airencontré,parmi  les  exa¬ 
minateurs  auxquels  j’eus  affaire,  des  hommes 
d’une  courtoisie  proverbiable,  et  qui  étaient  la 
coqueluche  des  étudiants  :  Mathias  Duval  était 
ilu  nombre.  Il  me  semble  l’entendre  me  deman¬ 
der,  sur  un  ton  d’une  bienveillance  telle  qu’il  pa¬ 
raissait  s’excuser  de  me  questionner  :  «  Dites  moi. 
Monsieur,  ce  que  c’est  qu’avaler  de  travers  ?  » 
Mais  voici  ce  que  j’ai  vu  de  plus  stupéfiant,  et 
j’ose  dire  d’unique  dans  les  annales  des  exa¬ 
mens.  .  Un  de  mes  bons  amis  d’étude,  interrogé 
par  un  examinateur  bienveillant  et  courtois,  a 
des  réponses  hésitantes.  L’examinateur  l’encou¬ 


rage,  s’efl'orce  de  le  repêcher.  Finalement,  mon 
ami  se  lève,  à  la  grande  stupéfaction  du  jury  et 
des  auditeurs  ;  «  Je  vois  que’  je  ne  suis  pas  suffi¬ 
samment  préparé.  Je  ne  mérite  pas  d’être  reçu  . . . 
Je  me  représenterai  plus  tard.  »  Et  il  sortit  pré¬ 
cipitamment  sans  attendre  la  proclamation  d’un 
échec  qu’il  avait  cherché. 

Ribemont-Dessaigne,  l’accoucheur,  était  ré¬ 
puté  également  pour  sa  bienveillance.  Quand  il 
avait  posé  trois  ou  quatre  questions  classiques 
auxquelles  il  n’est  pas  permis  de  ne  pas  répondre 
avec  exactitude,  s’il  était  satisfait,  il  disait  au 
candidat  :  «  En  ce  qui  me  concerne,  vous  êtes  re¬ 
çu.  Mais  je  vais  vous  poser  une  question  difiicile. 
Si  vous  n’y  répondez  pas,  votre  sort  n’en  sera  pas 
modifié.  Si  vous  y  répondez,  votre  note  en  sera 
améliorée  ...» 

Un  examinatem  ne  doit  être  ni  trop  sévère, 
ni  trop  indulgent.  Il  doit  être  impartial,  avec 
bienveillance.  Se  souvenant  du  temps  où  il  était 
de  l’autre  côté  de  la  barricade,  songeant  que,  s’il 
lui  fallait  affronter  de  nouveau  ces  examens,  si 
importants  pour  l’avenir  du  candidat,  à  coup 
sûr,  mais  aussi,  pour  la  santé  publique,  il  en  est 
où  il  ne  brillerait  sans  doute  pas,  il  doit  s’assu¬ 
rer  que  le  candidat  qui  se  présente  devant  lui 
possède  le  minimum  de  connaissances  indispen¬ 
sables.  L’épreuve  en  étant  faite,  s’il  veut  sonder 
davantage  son  érudition,  il  peut  l’entraîner  sur 
le  terrain  plus  ardu  des  spéculations  hautement 
scientifiques,  mais  en  le  rassurant  à  l’avance  sur 
sou  sort. 

Refusez  impitoyablement  tout  candidat  qpi 
ne  saura  pas  vous  décrire  la  bronchite  et  ses  si¬ 
gnes,  ou  la  scarlatine,  ou  l’endocardite  rhu¬ 
matismale,  ou  le  tabès . . .  Mais  ne  tenez  pas 
rigueur  à  celui  qui  ne  possédera  que  quelques 
vagues  notions  sur  la  syringomyélie  ou  sur  l’ané¬ 
vrysme  cirsoide,  ou  sur  la  maladie  de  Gaucher, 
qui  sont  des  raretés  pathologiques  telles  qu’un 
médecin  peut  faire  une  longue  carrière  sans  ja¬ 
mais  eu  renconti’er  un  cas. 

Et  surtout,  posez  des  questions  claires  et  pré¬ 
cises,  conçues  en  termes  qui  ne  soient  pas  sibyl¬ 
lins,  donc  embarrassants.  Si  vous  demandez  à 
un  étudiant  de  vous  parler  de  la  môle  hydati- 
forme,  il  saura  ou  ne  saura  pas  répondre,  mais 
son  mutisme  ne  tiendra  qu’à  son  ignorance.  Si 
vous  lui  dites  :  «  Parlez  moi  des  maladies  du  cho- 
rion,  »  dont  la  môle  est  le  type,  il  lui  sera  permis 
d’hésiter  et  de  marquer  quelque  inquiétude. 

J’ai  entendu  un  professeur,  il  y  a  quarante  ans, 
chercher  noise  à  un  candidat,  jusqu’à  le  refuser, 
parce  qu’il  ignorait  la  différence  qui  existe  entre 
la  naphtol  a  et  le  naphtol  p. 

D’ailleurs  ,  les  épreuves  orales,  qui  mettent 
juge  et  élève  face  à  face,  ont  du  bon.  Mais  elles 
ont  le  torl  de  porter  à  son  comble  l’émotivité  de 
celui-ci  ;  cette  émotivité,  qui  est  fonction  du  sys- 
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tème  nerveux  végétatif,  varie  avec,  les  sujets.  Il 
est  raie  qu’elle  ne  se  manifeste  pas  ^eu  ou  prou- 
Elle  fait  facilement  perdre  à  tel  sujet  ses  moyens 
et  le  peut  faire  apparaitre  insuffisant,  là  ou  il  est 
peut  être  le  mieux  préparé.  C’est  pourquoi  Paul 
Carnot  a  raison  de  réclamer  des  épreuves  écrites. 
Il  faudra  bien  y  venir,  si  l’on  tient  à  rehausser  le 
niveau  des  études. 

Et  ces  épreuves  écrites  se  prêteraient  mieux  que 
les  autres,  surtout  tout  à  fait  au  début,  à  des  éli¬ 
minations  définitives  de  sujets  qui  montreraient 
qu’ils  sont  incapables  de  rien  comprendre  à  la 
biologie. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  être  impartial,  de 
mettre  le  candidat  à  la  torture.  Si.j’avaisle  redou¬ 
table  privilège  de  faire  passer  quelque  examen, 
je  dirais  volontiers  à  celui  que  j’interrogerais  : 
«  Parlez  moi  de  ce  que  vous  savez  le  mieux.  »  Et 
il  me  semjïle  que  je  saurais  discerner  la  qualité 
des  connaissances,  qui  lui  seraient  les  plus  fa¬ 
milières  et  d’en  explorer  toute  l’étendue.  Et 
comme  il  aurait  choisi  lui  même  sa  .  question, 
j’aurais  le  droit  de  me  montrer  exigeant.  Ce  qui 
ne  m’empêcherait  pas,  l’épreuve  ayant  été  cou¬ 
ronnée  de  succès,  de  faire  des  sondages  dans  d’au¬ 
tres  directions,  pour  contrôler  qu’il  ne  se  serait 
pas  agi  là  d’un  hasard  particulièrement  heureux. 

Mettre  le  candidat  en  confiance  d’abord.  Et  ce 
résultat  obtenu,  s’assurer  que  sa  formation  est 
solide  et  sufflisante. 

Ceux  que  l’on  taxe  de  sévérité,  ce  sont  précisé¬ 
ment  ceux  qui  agissent  tout  à  l’opposé,  parce 
qu’ils  obéissent  parfpis  à  des  sentiments  qui  font 
du  tort  à  leur  sérénité,  par  exemple,  parce  que 
leur  cours  n’est  pas  aussi  assidûment  suivi  qu’ils 
le  désireraient. 

Au  lieu  d’une  impartialité  courtoise,  ils  appor¬ 
tent,  dans  une  mission  si  noble  et  si  délicate,  une 
passion  qui  fausse  leur  jugement.  Et  c’est  pour¬ 
quoi  on  les  chahute. 

«  Cet  âge  est  sans  pitié.  »  Ce  que  le  fabuliste 
a  dît  de  l’enfauce  s’applique  également  à  l’ado¬ 


lescence.  Certes,  il  est  sans  pitié,  mais  il  a  par¬ 
dessus  tout  la  notion  du  juste  et  de  l’injuste.  C’est 
un  départ  qui  n’est  pas  toujours  aisé  à  faire,  car 
l’excès  de  justice  confine  souvent  à  l’injustice. 

Bâillon  n’était  pas  seulement  sévère,  il  tortu¬ 
rait  injustement  les  candidats.  Et  voilà  pourquoi 
ceux  de  ma  génération  l’ont  si  vigoureusement 
conspué,  et  au  premier  rang  de  ceux-ci,  Jean 
Charcot  et  Léon  Daudet. 

A  cette  époque,  Jean  Charcot  ne  songeait  cer¬ 
tainement  pas  à  l’orientation,  soudainement  dé¬ 
viée  de  la  route  qui  s’ouvrait  devant  lui,  que 
prendrait  son  destin. 

^  Prévoyait-il,  interne  des  hôpitaux,  puis  chef 
de  clinique,  ambitieux  peut-être  de  s’élever  coin-' 
me  son  père  dans  la  hérarchie  enseignante,  pré¬ 
voyait-il  qu’il  laisserait  là,  un  jour,  concours  ■ 
et  malades,  pour  devenir  un  infatigable  globe- 
trotter,  un  explorateur  hardi,  et  que  c’est  dans 
une  tout  autre  hiérarchie  qu’il  prendrait  du  galon  ? 

Et,  s’étant  ainsi  écarté  de  la  voie  que  son  père 
lui  avait  tracée,  se  doutait-il  qu’il  finirait  par 
rentrer  dans  le  giron  médical,  par  son  élection  à 
l’Académie  de  médecine  ? 

Tout  chemin  mène  à  Rome.  Par  quel  subtile 
détour  le  commandant  du  Pourquoi  pas  ?  évadé 
de  la  médecine,  est-il  revenu  s’asseoir  dans  le  cé¬ 
nacle  où  s’effectuent  les  couronnements  et  s’a¬ 
vèrent  les  consécrations,  dans  notre  élite  pro¬ 
fessionnelle  2 

Sont-ce  ses  premières  amours  scientifiques 
qui  ont  ramené  Jean  Charcot  vers  les  disci¬ 
plines  de  ses  débuts,  ces  premières  amours  aux¬ 
quelles  l’homme  demeure  éperdument  fidèle,  si 
nous  en  croyons  la  chanson  populaire  ? 

De  l’étudiant  bruyant  au  grave  académicien, 
la  chaîne  est  ininterrompue  et  le  cercle  s’est  fer¬ 
mé,  qui  relie  une  aurore  brillamment  prometteuse 
au  couchant  le  plus  glorieux. 

G.  Düchesne. 
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UES  OPÉRATEURS  EN  MÉDECINE 


Pour  l’oxercicé  de  la  spécialité  stoipatologique 
cl  (lontaire,  les  diplômés  s’adjoignent  soiiveid 
un  aide,  qu’ordinairejnent  on  désigne  sous  le  nom 
fl 'opérateur. 

On  nous  demande  quels  titres  scientifléiues 
doivent  avoir  ces  derniers  ?  Doivent-ils  être  diplô- 
.  més  docteurs  en  médecine,  ou  chirurgiens  dentis¬ 
tes  ?  Peuvent-ils  être  recrutés  dans  le  monde  des 
étudiants  ?  Un  diplômé  étranger  peut-il  remplir 
les  fonctions  d’opérateur  ? 

11  nous  faut  tout  d’abord,  donner  une  défini¬ 
tion  exacte  et  juridique  de  cette  fonction  d’opé¬ 
rateur. 

Ce  dernier  peut  avoir  une  indépendance  com- 
])lètc.  Ihr  fauteuil  lui  est  confié; il  soigne  ses  ma¬ 
lades,  ou  ceux  qu’on  lui  adresse  .  Il  se  décide  en 
toute  liberté  ,  se  contentant  de  demander  un 
i  avis,  ou  un  conseil  technique  dans  les  cas  dilïîci- 
!  les  et  embarrassants. 

Dans  ce  cas,  il  e.st  évident  que  l’opérateur  doit 
avoir  le  droit  d’exercer  légalement  la  médecine 
en  Prance.  Puisqu’il  a  son  autonomie  scientifi- 
fliic  et  professionnelle,  il  doit  être  docteur' en 
médecine  d’iftat  français,  ou  chirurgien  den¬ 
tiste. 

‘  Autrement,  s’il  ne  possédait  pas  l’un  de  ces  gra- 
I  des  ,  il  pourrait  être  poursuivi  pour  exercice  il- 
I  légal  dé  l’art  dentaire.  Son  patron  serait  passible 
des  mêmes  pénalités,  comme  complice  du  délit. 

Ce  diplômé,  appelé  opérateur,,  pas  assez  riche 
pour  installer  et  créer  sons  propre  cabinet,  se 
loue  à  gages  à  un  praticien  déjà  exerçant. 

Moyennant  un  fixe  mensuel  et  un  tantième 
!  sur  le  bénéfice  du  cabinet,  l’opérateur  est  un  em¬ 
ployé,  mais  d’un  genre  particulier. 

Si  son  patron  peut  lui  donner  des  ordres,  que 
je  pourrais  qualifier  d’administratifs,  l’opérateur 
ii’en  conserve  pas  moins  son  indépendance,  au 
point  de  vue  clinique  et  thérapeutique,,  indépen¬ 
dance  ([u’il  tient  du  diplôme,  qu’il  a  obtenu,  con- 
forinément  aux  dispositions  des  articles  premier 
el  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892.' 

I  En  cas  de  faute  opératoire  ou  professionnelle, 
l’opérateur  est  responsable  de  son  acte  domma- 
j  geable  ;  son  patron  ne  peut  être  recherché  que 
s’il  est  démontré  cpi’il  est  en  quelque  sorte  respon¬ 
sable,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  faute  com¬ 
mise  par  l’opérateur. 

Sinon,  l’employeur  diplômé  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  responsable  des  actes  cliniques 
et  thérapeutiques  de  son  opérateur.  Celui  -ci  ne 
se  trouve  pas,juridicj[uement,  dans  la  situation  du 
préposé  vis-à-vis  de  son  commettant,  puisque  que 
le  préposé  conserve  son  indépendance,  théorique¬ 
ment  entière  ,  -en  ce  qui  concerne  les  diagnostics 
(pi’il  pose  et  les  traitements  qu’il  institue. 


STOMATOLOGIQUE  ET  DENTAIRE 

La  situation  juridique  est  analogue  à  celle  tics 
chefs  de  service  des  hôptitaux  par  rapport  à  leurs 
assistants  docteurs  en  médecine,  bien  qu’en 
moins,  n’intervienne  aucune  question  de  ré¬ 
munération  entre  le  professeur  et  ses  élèves. 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque,  par  opéra¬ 
teur,  on  entend  un  aide  c^ue  loue  un  diplômé, 
pour  l’assister  dans  son  travail  professionnel. 

Si  cet  opérateur  n’est  pas  docteur  en  médecine 
français,  ni  chirurgien  dentiste,  il  doit  borner  son 
action  à  exécuter  les  ordres  qu’il  reçoit  de  son  pa¬ 
tron,  le  diplômé. 

Il  n’a  aucune  qualité  pour  diagnostiquer  et 
traiter  proprio  motu.  Ce  faisant,  il  commettrait 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  son  em¬ 
ployeur  serait  condamné,  comme  complice. 

Je  ne  rappellerai  pas  la  nombreuse  jurispru¬ 
dence  qui  condamne  ces  associations  entre  un  di¬ 
plômé  et  un  non  diplômé,  que  ce  dernier  soit  un 
étudiant  en  chirurgie  dentaire,  ou  un  mécanicien 
dentiste. 

Certains  se  croient  à  l’abri  de  toutes  poursui¬ 
tes,  parce  que,  disent-ils,  le  cabinet  de  leur  opéra¬ 
teur  communique,  par  une  porte,  plus  ou  moins 
entrebâillée,  avec  le  caibinet  du  diplômé.  De  la 
sorte,  ce  dernier  praticien  estime  cpi’il  peut  sur¬ 
veiller  son  aide,  qui  travaille  sous  sa  direction 
effective  et  suivie. 

C’est  jouer  sur  les  mots  et  pareils  agissements 
n’en  conduisent  pas  moins  leurs  auteurs  sur  les 
bancs  de  la  correctionnellé. 

D’abord,  la  Cour  de  Cassation  a  nettement 
déeidé  que  l’aide  dentiste,  l’opérateur  non  diplô¬ 
mé,  doit  borner  son  action  à  une  assistance  secon^ 
daire  et  non  pas  se  livrer  à  des  actes  cliniques  et 
thérapeutiques,  qui  ne  peuvent  être  accomplis 
que  par  un  diplômé. 

Rappelons  la  définition  donnée  par  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Paris  (9®  chambre)  dans  son  arrêt  du  29  oc- 
fobre  1904  (S.  1907.  2.  7.  ). 

«  Il  y  a  exercice  illégal  de  l’art  dçntaire  do  la 
part  de  celui  qui,  non  muni  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  ou  de  chirurgien  dentiste,  pra¬ 
tique  des  opérations  dentaires,  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  médecin,  ou  d’un  dentiste  diplômé,  si 
les  faits,  qui  lui  sont  reprochés,  consistent,  non 
en  simples  actes  d’aide,  ou  d’assistance,  donnée 
au  médecin,  ou  au  dentiste  diplômé,  mais  exi¬ 
gent  une  habileté  manuelle,  une  pratique  et  une 
connaissance  auxquelles  ne  saurait  suppléer 
la  surveillance  d’un  tiers  .  » 

Par  suite,  le  fait  de  préparer  les  dents,  de  les 
nettoyer,  fraiser,  panser  en  vue  d’une  obtura¬ 
tion  définitive  constitue  bien  le  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  ou  de  l’art  dentaire,  s’ils 
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sont  elîccLués  par  un  non  diplôme,  même  en  la 
présence  et  sous  la  surveillance  d’un  diplômé. 

Témoiit  un  arrêt  récent  de  la  Gliambrc  crimi¬ 
nelle  de  la  Cour  de  Cassation,  du  29  novembre 
1 929. 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminei-li.;.) 

29  IS’OVESIBRF.  1929. 

(Gaz.  .Palais,  18  décembre  1929.) 

Exerce  iUégaiertisnt  Vari  dentaire  la  personne  c^ui, 
areômpdgnêe  de  sa  mère,  munie  d’un  diplôme  de 
chirurgien-dentiste,  se  rend,  à  jour  fixe,  dans  des 
localités  où  elle  procède  à  Vextraclion  des  dents  et  à 
leur  obturation. 

La  dlle  D.  et  la  Vve  D.,  sa  mère,  se  sont  pourvues 
en  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  13 
juin  1929,  qui  les  avait  condamnées,  la  première 
comme  auteur  principal,  la  seconde  comme  com¬ 
plice  par  aide  et  assistance,  à  50  fr.  d’amende, 
pour  exercice  illégal  de  Tart  dentaire. 

Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  conseil)  ; 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  viola¬ 
tion  des  art.  16, 17, 18  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
et  de  l’art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  défaut  de  mo¬ 
tifs  et  manque  de  base  légale,  en  ce  que  l’arrêt  atta¬ 
qué  a  confirmé  le  jugement  des  premiers  juges  ayant 
condamné  les  demanderesses  comme  coupables, 
Jeannette-Alphonsine  D.  d’exercice  ilégal  de  l’art 
dentaire  et  la  Vve  D.  d’avoir  prêté  son  concours  à 
sa  fille  à  l’effet  de  la  soustraire  aux  prescriptions  de 
la  loi,  alors  que  les  faits  relevés  à  l’encontre  des 
demanderesses  sont  licites  et  ne  présentent  pas  les 
éléments  constitutifs  des  délits  retenus  : 

Attendu  que  les  constatations  du  jugement  et  de 
l’arrêt  attaqué,  qui  en  a  adopté  les  motifs,  il  résuHe 
que  JeanheUe  D.,  bien  que  n’ayant  pas  de  diplômé 
de  chirurgien-dentiste,  se  rendait  régulièrement,  ac¬ 
compagnée  de  la  Vve  D.,  sa  mère,  qui  est  munie 
d’un  titre  régulier,  à  R,  à  M.,et  à  T.  pour  y  exer- 
•  cer  l'art  dentaire  ,  que,  dans  ces  localités,  elle  a 
procédé  à  l’extractioni  des  dents  et  à  leur  obtura¬ 
tion,  et  qu’ainsi  elle  a  pris  part  habituellement  et 
par  une  direction  suivie  à  la  pratique  de  Tart  den¬ 
taire  ; 

Attendu  que,  devant  les  juges  du  fait,  il  a  été  pré¬ 
tendu,  comme  le  fait  le  moyen,  que  les  opérations 
ci-dessus  spécifiées  étaient  licites,  à  raison  de  ce  que 
Jeannette  D,les  pratiquant  sous  la  surveillance  de  sa 
mère,  qui  est  pourvue  du  diplôme  de  chirurgien-den¬ 
tiste  ; 

Attendu  que,  pour  écarter  cette  prétention,  l’arrêt 
attaqué  déclare  que  les  opérations  effectuées  par 
.ïeannette  D.  n’ont  pas  eu  seulement  le  carac¬ 
tère  secondaire  de  soins  pouvant  être  donnés  à  un 
malade  par  un  aide,  mais  qu’elles  constituaient  l’élé- 
mènt  essentiel  de  l’exercice  de  la  profession  de  den¬ 


tiste  ;  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  être  procédé  que 
par  un  chirurgien-dentiste  diplômé  auxdites  opéra¬ 
tions,  qui  ne  pouvaient  être  abandonnées,  même  sous 
son  contrôle,  à  une  personne  ne  présentant  aucune 
des  garanties  de  savoir  et  d’expérience  attestées  par 
la  délivrance  du  diplôme  prévu  à  l’art.  2  de  la  loj 
du  30  novembre  1 892  ; 

Attendu  dès  lors,  qu’en  déclarant,  d’une  part, 
Jeannette  D.  coupable  d’avoii’  exercé  illégale¬ 
ment  la  médecine,  en  prenant  part  habituellement 
ou  par  une  direction  suivie  à  la  pratique  de  l’art  den¬ 
taire  sans  être  munie  d’un  diplôme  do  chirurgien- 
dentiste,  et,  d’autre  part,  la  Vve  D.  coupable 
de  s’être  rendue  complice  de  ce  délit  par  aide  et  as¬ 
sistance,  l’arrêt  atttaqué,  loin  d’être  violé  les  textes 
visés  au  moyen,  en  a  fait  au  contraire  une  exacte 
appréciation  ; 

Et  attendu  que  l’arrêt  est  régulier  en  la  forme  de 
que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  ; 

Par  ces  motifs. 

Réjette.... 

NOTE.  —  L’exercice  de  l’art  dentaire  par  un  aide 
non  diplômé  ne  tombe  pas  toujours  sous  le  coup  de 
l’art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  lorsque  cet 
aide  agit  sous  la  surveillance  d’un  dentiste.  V.  Cass, 
crim.  15  novembre  1906  (Gaz.  Pal,  1906,  2.441  — 
S.  1908,  1.377,  note  de  M.  Perreau  —  D.  19010.  174 
Bull.  crim.  n.  402,  p.  741)  ;  Trib.  corr,  Seine,  3  mars 
1927  {Gaz.  Pal.,  1927  2.33).  Comp.  Cass.  crim.  20  juin 
192d  (Gaz.  Pal.,  1929,  2.270). 

Mais  il  en  est  différemment  quand  l’aide  opère 
habituellement.  V.  Paris,  29  octobre  1904  (S.  1907. 
2.7  —  D.  1905,  5.14)  ;  Toulouse  2  décembre  1926 
{Gaz.  Pal.,  1927.  1.  427).  Camp.  Grenoble  29  avril 
19286  (./oiirn.  Grenoble,  1927,  170). 

Il  n'est  donc  pas  inutile  de  rappeler  à  nos  con¬ 
frères  qu’ils  risquent  de  gros  dangers  lorsqu’ils 
s’estiment  en  règle  avec  la  loi,  en  utilisant  les  ser¬ 
vices  d’un  non-diplomé,  alors  qu’ils  confient  à  ce 
derniers  des  soins  à  donner  aux  malades. 

Combien  nombreux  sont-ils  ceux  qui  se  croient 
à  l’abri  de  toute  poursuite  correctionnelle,  par  ce 
que  le  non-diplômé  exerce  dans  un  cabinet  voisin 
du  leur  ?  Le  délit  d’exercice  illégal  n’en  est  pas 
moins  consommé,  partant  punissable. 

En  dehors  de  la  responsabilité  pénale,  le  sto¬ 
matologiste,  ou  chirurgien  dentiste  peut  être 
rendu  responsable,  au  civil,  des  erreurs  commi¬ 
ses  par  un  aide  non  diplômé. 

Que  ce  dernier  soit  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  faute  professionnelle,  à  l’égard 
d’un  client  et  le  diplômé  sera  rendu  civilement  res 
pensable  :  l’opérateur  non  diplômé  sera  consi¬ 
déré  comme  son  préposé,  .son  commis,  puisqu’il 
n’a  pas  le  droit  légal  d’exercer. 

On  retiendra  également  à  la  charge  du  chirur¬ 
gien  dentiste  l’erreur  qu’il  a  comihise  ,  en  con¬ 
fiant  ses  malades  à  une  personne  qiü  n’était  pas 
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qualifiée  pour  les  soigner  et  qui,  par  son  igno¬ 
rance,  a  été  la  cause  d’un  dommage  qu’il  faut 
mainteriant  réparer. 

Eu  ce  qui  concerne  les  diplômés  étrangers, 
nous  rappelons  qu’aux  termes  de  l’article  5  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  ils  ne  sont  pas  auto¬ 
risés  à  exercer  en  France. 

Dans  ces  conditions,  s’ils  .sont  utilisés  comme 
opérateurs,  ils  doivent  être  rangés  dans  la  caté¬ 
gorie  des  aides  non  diplômés,  dont  nous  venons 
de  parler. 

Quelle  que  puisse, être  la  valeur  scientifique 
(le  ces  diplômés  étrangers,  ils  n’en  exercent  pas 


moins  illégalement,  même  s’ils  se  croient  cou¬ 
verts  par  le  diplôme  de  leur  employeur. 

Celui  ci  sera  complice  de  l’illégalité  et,  s’il  y  a 
condamnation  civile,  ce  patron  sera  tenu  de 
payer  les  dommages-intérêts,  conjointement  et 
solidairement  avec  son  préposé  non  diplômé. 

Il  y  a  donc  le  plus  grand  intérêt ,  pour  nos  con¬ 
frères  spécialistes  dentaires,  de  n’utiliser  que  des 
opérateurs  diplômés  français. 

De  la  sorte,  leur  responsabilité  pénale  et  civile 
sera  à  l’abri. 

D"^  Paul  Boudin. 


ÜN  REMÈDE  A  LA  CRISE  MÉDICALE  ACTUELLE 

D’’  Dorvaux  (de  Saint-Denis). 


M.  le  D’’  Dorvaux  a  bien  voulu  nous  adresser 
l’article  suivant;  nous  le  publions  d’autant  plus 
volontiers  que  nos  lecteurs  y  trouveront  le  reflet 
de  toutes  les  idées  et  de  tous  les  projets  émis 
depuis  cinquante  ans  dans  le  Concours  médical. 

Préliminaires. 

Parmi  les  graves  et  pressants  dangers  que 
fait  courir  au  Corps  médical  l’application  pro¬ 
chaine  et  inéluctable  des  assurances  sociales, 
il  en  est  un  qui  menace  plus  spécialement  le 
syndicalimse  médical  et  sur  lequel^  on  ne  sau¬ 
rait  trop  attirer  l’attention. 

C’est  celui  qu’a  bien  fait  ressortir  le  résultat 
d’un  concours  organisé  en  1926  par  le  journal 
Le  Concours  Médical  et  dont  le  sujet  était  le 
suivant  :  «  Quelle  sera  en  1935  la  situation 
DE  I.A  médecine  et  DU  MÉDECIN  FRANÇAIS, 
du  lait  de  l’application,  non  seulement  des  A.  S. 
mais  de  la  médecine  sociale  en  général.  » 

Le  premier  prix  fut  accordé  au  D''  Gosselin, 
lequel  prédisait,  entr’autres,  qu’en  1935,  les 
syndicats  médicaux  locaux,  après  avoir  soutenu 
une  lutte  impossible  contre  l’omnipotence  des 
caisses,  verront  se  dresser  devant  eux  dés 
.syndicats  de  médecins  de  caisse  qui  tîniront  par 
dissocier  et  disperser  le  syndicat  orthodoxe. 

Qu’y  a-t-il  de  .vraisemblable  dans  cette  som¬ 
bre  prophétie  qui  n’est  pas  l’opinion  d’un  con¬ 
frère  isolé,  mais  bien  celle  de  la  majorité  des 
lecteurs  qui  a  couronné  son  mémoire  ? 

A  voir  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  il  semble 
que  toutes  les  craintes  peuvent  se  justifier. 
Aussi  le  syndicalisme  engagerait-il  gravement 
sa  responsabilité  s’il  ne  recherchait  pas,  en  plus 
de  l’application  de  ses  principes,  les  moyens  de 
conjurer  le  péril.  Mieux  vaut  prévenir  q«c  .gué¬ 
rir. 

C’est  l’étude  de  certains  de  ces  moyens  que 
je  me  propose  de  faire  in  extenso  dans  les  quel¬ 


ques  lignes  suivantes’  que  j’offre  à  vos  médita¬ 
tions. 

Jetons,  d’abord,  un  rapide  coup  d’œil  sui¬ 
te  situation  actuelle  de  la  profession  médicale. 

Dans  sa  sphère  limitée  et  dépendante,  la 
médecine  participe  au  vaste  mouvement  écono¬ 
mique  moderne  qui  l’environne  et  qui  pousse 
toutes  les  professions  vers  la  coopération,  la 
coordination,  les  grandes  agglutinations,  les 
trusts,  les  consortiums,  etc. 

La  médecine  en  clientèle,  individuelle  et  privée, 
évolue,  elle  aussi,  qu’on  le  veuille  ou  non,  vers 
une  médecine  en  commun  ou  collective  et  vers 
une  médecine  sociale. 

A)  La  médecine  collective  est  née  de  la  spé¬ 
cialisation  qui,  elle,  résulte  de  la  masse  de  con¬ 
naissances  scientifiques  cfu/exige  l’art  médical 
moderne.  Elle  se  caractérise  par  le  travail  en 
commun  dans  les  hôpitaux  ,  les  laboratoires,les 
centres  de  diagnostics  ou  de  traitements,  les 
maisons  de  santé,  les  dispensaires,  les  polycli¬ 
niques,  etc. 

En  plus  de  la  collaboration  intime  de  plusieurs 
médecins,  elle  nécessite  un  matériel  et  un  appa¬ 
reillage  compliqué  et  coûteux,  des  aides,  un 
personnel  inûrmier,  une  comptabilité  précise  ; 
bref,  une  organisation  industrialisée  que  le  fisc 
et  les  tarifs  évaluent  d’une  manière  plus  tangible 
que  la  science,  l’abnégation  ou  le  dévouement 
de  ses  possesseurs. 

Le  médecin  de  famille  disparaît  devant 
l’irruption,'  dans  sa  clientèle,  des  divers  spécia¬ 
listes  et  la  note  globale  remplace  de  plus  on  plus 
la  note  d’honoraires  individuelle. 

Cette  évolution  crée,  chez  le  médecin,  une 
mentalité  nouvelle  que  Pauchet  appelle  l’esprit 
d’équipe,  et  Gôsset  l’esprit  de  ruche. 

Elle  fait  descendre  la  médecine  des  hauteurs 
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sacerdotales  et  désintéressées  où  la  maintenait 
la  tradition  et  l'idée  de  l'administrer  comme  une 
société  commei'ciale  quelconque  n'apparaît  plus 
comme  un  sacrilège,  au  milieu  de  l'ambiance 
commune  et  devant  les  nécessités  de  la  science 
et  de  la  vie. 

h)  La  médecine  sociale  tend  également  à  se 
substituer  à  la  médecinejibérale  et  individuelle 
de  jadis  :  l'A.  M.  G.,  la  loi  des  pensions  et  des 
accidents  ont  été  les  premières  étapes  de  cette 
transformation  dont  les  A.  S.  seront  le  couron¬ 
nement  temporaire. 

Cette  médecine,  impérative  parce  que  faite 
de  lois  -et  règlements,  entraîne  nécessairement 
un  contrôleur  des  deniers  publics,  un  tiers 
payant  cpii  règle  nos.  honoraires  et  nos  rapports 
avec  les  malades. 

Le  médecin  adapté  aux  tarifs  officiels  a  re¬ 
noncé  depuis  longtemps  à  réclamer  aux  béné¬ 
ficiaires  le  prix  de  la  clientèle,  chose  qu'il  se  gar¬ 
dera  bien  de  faire  également  en  A.  S. 

Enfin,  la  médecine  sociale,  entraîne  aussi  une 
technique  professionnelle  collective  par  les  œu¬ 
vres  d'assistance  qu'elle  crée  :  hospitalisation, 
prévention,  inspections,  hygiène,  prophylaxie, 
etc. 

Devant  cette  double  évolution  médico-sociale 
et  l’émiettement  de  la  clientèle  privée  qui  en 
résulte,  le  médecin  isolé  et  traditionnaliste  se 
demande  s'il  pourra  continuer  longtemps  encore 
l'exercice  habituel  de  sa  profession.  Sinon  : 

1”  Qui  pourra  le  guider  dans  le  dédale  de  la 
médecine  collective  ? 

2®  Qui  pourra  le  défendre  de  l’emprise  étati¬ 
que  de  la  médecine  sociale. 

Le  syndicalisme  est  le  seul  organisme  qualifié 
pour  remplir  ce  double  rôle.  Mais  le  syndicalisme 
tel  que  nous  le  pratiquons  est-il  en  mesure  de  le 
remplir  ?  Voyons-le  : 

1®  Vis-à-vis  de  la  médecine  collective  : 

Le  syndicalisme  médical  actuel  vit  toujours 
sous  le  régime  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  est 
un  organe  de  défense  des  intérêts  matériels  et 
moraux  de  ses  membres  ainsi  que  l’art.  2  lui 
en  faisait  l’obligation. 

Sauf  quelquesrares exceptions,  il  n’a  pas  encor, 
su  ou  voulu  utiliser  la  loi  du  12  mars  1920  qui 
en  lui  conférant  la  personnalité  et  la  capacité 
civiles, lui  aurait  permis  de  créer  et  de  gérer  des 
(Euvres  collectives  professionnelles  ou  médico¬ 
sociales  lui  appartenant  ou  de  grouper  celles 
existantes  en  vue  de  les  administrer  sous  l’égide 
syndicale. 

2°  Vis-à-vis  de  l'Etal  et  de  la  médecine  sociale  : 

a)  11  n’a,  de  par-  sa  constitution,  d’autre  arme 
de  défense  que  le  refus  de  collaborer  ;  arme  néga¬ 
tive,  insuffisante  pour  édifier  un  pian  positif 
d’organisation  de  la  médecine  sociale  à  opposer  à 
celui  de  l’Etat. 


b)  Devant  l’Etat  central  et  centralisateur,  bien 
placé  pour  envisager  les  grands  problèmes  so¬ 
ciaux  dans  leur  ensemble,  le  syndicalisme  reste 
topographique  et  périphérique.  La  Confédération 
n’est  que  la  réunion  passive  des  syndicats  lo¬ 
caux  dont  elle  reflète  souvent  la  mentalité  de 
clocher.  Il  en  résulte  que  les  questions  sociales 
ne  sont,  étudiées  ctue  fragmentairement  et  seule¬ 
ment  d’après  leur  répercussion,  locale  sur  les 
intérêts  pécuniaires  du  médecin.  D’où  la  répu¬ 
tation  d’égoïsme  c£u’on  nous  fait  au-dehors  et 
la  légende  du  syndricalisme-afïaire  de  gros  sous. 

c)  Le  syndicalisme  limité  à  la  défense  n’est 
pas  réalisateur,  car  il  n’est  pas  d’essence  technique: 
non  seulement  les  syndicats  d’hygiénistes,  de 
phtisiologues,  de  syphiligraphes,  de  cancérolo¬ 
gues  ne  trouvent  pas  à  se  caser  dans  sa  structure 
géographique  ;  mais  on  ne  sait  cfue  faire,  au 
moment  du  vote  ,  des  syndicats  de  spécialistes, 
urologues,  otologistes,  ophtalmologistes,  radio¬ 
logistes  etc.  dont  les  membres  sont  pourtant 
mêlés  plus  intimement  à  sa  vie.  Et,  pourtant, 
quelle  autorité  et  compétence  ne  représenterait 
pas,  pour  l’édification  théorique  et  pratique  de 
la  médecine  sociale,  une  Fédération  de  ces  syn¬ 
dicats  de  techniciens  ? 

Le  libre  choix  et  le  paiement  à  lavisite  sont, 
certes,  des  principes  et  des  éléments , d’une  saine, 
possible  et  souhaitable  médecine  sociale,  à  con¬ 
dition  que  tût  faite,  sur  leur  emploi  honnête, 
l’éducation  du  public  et  du....  médecin  et  que 
soient  rendus  impossibles  les  abus  et  les  scanda¬ 
les. 

Mais  ces  principes  ne  sont  qu’une  modalité 
d’exercice  de  la  médecine  et  ne  peuvent  la  cons¬ 
tituer  tout  entière.  La  preuve  :  c’est  qu’on  a  dû 
admettre  qu’ils  s’arrêtaient  à  la  porte  de  l’hô¬ 
pital.  Grave  encoche  ;  car  l’hospitalisation,  avec 
ses  services  annexes  de  sanatoria,  laboratoires, 
dispensaires  est  justement  le  pivot  de  la  médecine 
sociale. 

e)  Le  libre  choix  signifie  gabegie  (surtout  en 
médecine)  s’il  n’y  a  pas  surveillance  et  sanctions 
syndicales  ;  il  n’est  pas  plus  permis  en  méde¬ 
cine  sociale  que  la  liberté  absolue  n’est  permise 
dans  une  société  :  un  cliniquard  n’a  pas  plus  le 
droit  de  me  voler  mes  clients  qu’un  malandrin 
mou  porte-monnaie.  ^ 

/)  Le  syndicalisme  actuel,  ciuoi  qu’il  groupe 
officiellement  17.566  médecins  (dont  15.600  pra¬ 
ticiens  ;  statistique  de  Decourt  in  C.  M.,  1928) 
n’a  pu  absorber  jusqu’ici  les  8  à  10.000  réfrac¬ 
taires,  dans  la  masse  amorphe  et  indisciplinée 
desquels  il  est  à  craindre  que  l’Etat  ou  lesCaisses 
n’aillent  chercher  leurs  briseurs  de  grève  ou 
leurs  domesli([ues. 

ilonelM.sïoii. 

Le  Syndicali.sme  médical  tel  qu’il  est  consti¬ 
tué, 
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1°  S’il  veut  grouper  ses  membres  pour  l’exer¬ 
cice  d’une  médecin^  collecive  répondant  aux 
nécessités  modernes,  doit  se  servir  de  la  loi  du 
13  mars  1920  pour  acquérir,  avec  la  personnalité 
civile,  le  droit  de  posséder  et  de  gérer  une  orga¬ 
nisation  matérielle  de  soins  en  commun  :  cli¬ 
niques,  laboratoires,  dispensaires,  petits  hôpi¬ 
taux,  maisons  de  santé,  etc.  Sinon  ce  seroi>f  les 
caisses  qui  le  feront  à  leur  profit. 

2°  S’il  veut  réduire  le  nombre  et  les  méfaits 
des  non-syndiqués,  il  doit  essayer  de  les  réunir 
dans  une  formule  méta-syndicale  élargie,  en  les 
y  maintenant  par  intérêt  plutôt  que  par  sen¬ 
timent, 

3°  S’il  veut,  enfin,  édifier  un  plan  d’organi¬ 
sation  de  médecine  sociale,  il  doit,  tout  en  con¬ 
servant  pour  la  liaison  et  l’exécution  ses  syndi¬ 
cats  géorgaphiques  actuels,  évoluer  en  syndi¬ 
calisme  technique  et  régler  la  partie  scientifique 
et  pratique  de  cette  médecine  en  accord  avec 
le  Corps  enseignant  et  hospitalier  et  avec  les 
œuvres  isolées  déjà  existantes. 

Ce  triple  but  peut  être  rempli  s’il  veut  se 
constituer  en  administration  semblable  à  celle 
dont  ci-après  une  esquisse. 

C’est,  croyons-nous,  le  seul  moyen  de  con¬ 
server  le  libéralisme  de  la  profession  et  l’in¬ 
dépendance  du  médecin. 

La  tâche  n’est  pas  disproportionnée  à  la  gra¬ 
vité  du  péril  menaçant. 

Projet  de  constitution  du  coi'ps  médical 
en  Administères. 

A  LA  TETE  ;  HAUT-CONSEIL  DE  LA  MÉDECINE 
FRANÇAISE  composé  des  10  directeurs  des  ad¬ 
ministrations  suivantes  r 

1.  Adm.  enseignement  ou  facultés  réglant  en 
commun  les  questions  de  :  réforme  de  l’ensei¬ 
gnement,  du  P.  C.  N.,  des  diplômes  spéciaux, 
des  médecins  étranger.s,  de  la  limitation  du 
nombre  des  médecins. 

2"  Adm.  Défense  professionnelle  ou  syndicats 


comprenant  la  Confédération  et  les  syndicats 
actuels  ;  plus  les  syndicats  fédérés  de  spécialis¬ 
tes  plus  les  Associations  non-syndicales. 

3.  Adm.  Office  central  des  œuvres  de  pré¬ 
voyance  :  Vient  d’être  créée  par 'Noir  et  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

4.  Adm.  Hygiène  et  œuvres  médico-soeiales  c^n- 
tralisant  les  œuvres  publiques  et  privées,  la 
Croix-Rouge,  le  personnel  infirmier. 

5.  Adm.  Relations  étrangères  U.  M.  F.  I.  A. 
et  A.  D.  R.  M.  Médecine  coloniale,  médecins  mili¬ 
taires,  pharmaciens,  dentistes,  etc. 

6.  Adm.  Teehnique  professionnelle  :  Instal¬ 
lation  du  jeune  médecin,  postes,  matériel,  auto, 
crédit.  Aménagements  collectifs  (cliniques, 
maisons  de  santé,  etc. 

7.  Adm.  Jurisprudenee  médicale  :  Unifica¬ 
tion  des  codes’ de  déontologie  et  des  tribunaux 
répressifs  étendus  à  tous  les  médecins. 

8.  Adm.  Finances  médicales  ;  Patente  cor¬ 
porative  générale.  Contrôle  des  spécialités  et 
timbre  onéreux  de  garantie. 

9.  Adm.  Beaux-Arts  et  distractions  :  Manifes¬ 
tations  collectives,  souvenirs,  congrès,'  jour¬ 
nées,  voyages  d’études,  croisières,  salons,  etc. 

10.  Adm.  Presse  et  publicité.  :  Ordre  dans  la' 
presse  scientifique  et  dans  celle  des  spécialistes. 
Publicité  professionnelle  défensive  et  offensive. 
Journal  officiel  de  la  médecine  française. 

D’'  Dobvaux, 
de  Saint-Denis  (Seine.) 

Nous  ne  ferons  qu’une  seule  objection  au 
projet  de  notre  excellent  confrère,  c’est,  nous  ne 
disons  pas  l’impossibilité,  mais  la  difficulté  de 
la  réalisation.  Il  faudrait  pour  aboutir,  une  union 
morale  dans  le  corps  médical  qui  est  encore  loin 
d’exister,  et  un  esprit  de  solidarité  qui  a  certes 
fait  de  grands  progrès  depuis  cinquante  ans, 
mais  qui  est  encore  loin  d’avoir  gagné  l’una¬ 
nimité  des  médecins  français. 

J.  N. 


Variétés  bibliographiques 

TÉMOINS 

Jean  Norton  Cru. 


Témoins  de  quoi  ?  De  la  grande  guerre  de 
1914-1918.  A  quel  titre  ?  Comme  anciens  com¬ 
battants  ayant  publié,  sous  des  rubriques  diver¬ 
ses,  leurs  Souvenirs. 

C’est  de  ces  Souvenirs  que  l’auteur  tente  un 
essai  d’analyse  et  de  critique.  Et  qui  est  l’auteur? 
Un  universitaire  français  américanisé,  M.  Jean 
Norton  Cru,  né  en  1879,  professeur  d’anglais  au 
lycée  d’Oran,  puis,  depuis  1908,  professeur  à 
■Williams  College,  Massachussets  (E.  U.).  Il  a  fait 


son  service  militaire  en  France.  La  guerre  dé¬ 
clarée,  il  est  revenu  par  le  premier  paquebot,  a 
été  incorporé  au  110®  R.  I.,  est  parti  au  front 
où  il  est  arrivé  le  10  octobre  1914.  Sergent  en  lé¬ 
vrier  191 5;  adjudant  en  janvier  1918  ;  démobilisé 
le  31  août  1919  ;  il  compte  48  mois  de  services 
de  guerre,  dont  28  en  première  ligne  dans  les 
tranchées,  10  à  la  liaison  franco-britaimique  et 
plus  de  10  à  l’arrière-front. 

Dès  qu’ils  commencèrent  à  paraître  en  übrai- 
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rie,  à  partir  de  1915,  il  s’intéressa  aux  témoigna¬ 
ges  des  combattants,  lisant  éperdument  tout 
ce  qui  parut  sous  ce  titre^  ou  avec  cet  aspect, 
après  s’être  documenté,  autant  qu’il  le  pouvait, 
sur  la  techniqde  des  armes.  Apportant  un  esprit 
critique  minutieux  et  ardent,  étayé  sur  cette 
documentation,  il  a  médité  sur  tout  ce  qu’il  a 
vu  lui-même,  et  sur  tout  ce  que  d’autres  ont 
raconté  comme  l’ayant  vu  et  entendu.  C’est  de 
ces  méditations  qu’est  né  son  monumental  ou¬ 
vrage  qui  compte  plus  de  sept  cents  pages,  iu-l®. 

«  C’est  ici  le  livre  d’un  poilu,  d’un  de.  ceux  qui 
sont  restés  fidèles  à  notre  guerre,  un  de  ceux  qui 
ont  vécu  spirituellement  aussi  bien  que  dans 
leur  corps...  »  (1). 

J.  Norton  Cru  n’a  utilisé  que  les  récits  de  com¬ 
battants,  écrits  d’abord  en  français  et  parus  en 
volumes  édités  presque  exclusivement  à  Paris, 
la  guerre  navale  exceptée.  Et  par  combattaqts, 
il.entend  tout  homme  qui  fit  partie  des  troupes  . 
«  rabattantes  ou  qui  vécut  avec  elles  sous  le  feu, 
aux  tranchées  et  au  cantonnement,  à  l’ambu¬ 
lance 'du  front,  aux  petits  états-majors.  Parmi 
ceux-ci,  tous  les  échelons  depuis  le  simple  trou- 
'pier  jusqu’au  capitaine  inclusivement.  «  Aucun 
officier  d’un  grade  supérieur  n’a  publié  de  sou¬ 
venirs  dans  le  sens  où  je  les  définis  ici,  à  l’excep-’ 
tion  d’un  seul,  commandant  de  brigade,  le 
contre-amiral  Ronarch’  ...  ». 

Le  but  de  l’ouvrage  ?  Donner  une  image  de  la 
guerre  d’après  ceux  qui  l’ont  vue  de  près  ;  faire' 
connaître  les  sentiments  du  soldat...  faire  un 
faisceau  des  témoignages  des  combattants  sur  la 
guerre,  et  aider  ainsi  à  écrire  l’histoire  de  la 
guerre,  que  les  historiens  ont  racontée  d’après 
des  documents  ne  provenant  pas  de  ceux  qui 
ont  vu,  entendu,  éprouvé  physiquement  et  men¬ 
talement  les. effets  directs  du  combat...  Ce 
livre  s’adresse  au  public,  à  qui  il  révélera  la  ri¬ 
chesse  des  témoignages  personnels,  en  les  dé¬ 
pouillant  de  tout  ce  qui  est  fiction,  imagination, 
enjolivement,  poésie. .'.  Il  s’efforcera  de  détruire 
quelques  idées  fausses  sur  la  guerre,  de  donner 
à  certains  épisodes  leur  véritable  caractère,  leur 
signification  vraie. 

Il  n’est  pas  vrai  que  l’homme  ait  du  goût 
pour  la  guerre,  parce  qu’il  est  porté  vers  les 
joutes,  les  sports ...  Il  n’est  pas  vrai  que  les 
bons  soldats  soient  courageiîx  et  que  ceux  qui 
ont  peur  soient  de  mauvais  soldai  s.  Ce  qui  est 
vrai,  à  quelques  exceptions  près,  qui  confirment 
la  règle,  c’est  que  tout  le  monde  a  peur,  et  c’est 
grâce  à  cette  peur,  génératrice  de  précautions, 
qu’il  en  est  encore  tant  à  avoir  survécu.  Il  n’est 
pas  vrai  que  la  baïonnette  soit  l’arme  favorite 
du  poilu.  Les  monceaux  de  morts  ?  Exagération 
fantasticpie.  Les  flots  de  sang  ?  Légende  facile 
à  réfuter  pour  qui  a  parcouru  les  champs  de 


bataille.  Légende  encore,  la  tranchée  des  baïon- 
netleé,  et  le  cri  de  Péricard  :  Deèouf  les  morts  !  !  , 

«  Les  légendes  pervertissent  toute  histoire 
mais  l’histoire  militaire  en  a  souffert  et  en  souf¬ 
fre  plus  que  toute  autre.  Un  des  vœux  les  plus 
ardents  du  poilu,  souvent  répété  dans  les  souve¬ 
nirs  de  guerre, .était  qu’on  sût  un  jour,  après  la 
guerre,'pensait-il,  la  vérité  entière  sur  sa  guerre  .  » 

Ces  perversions  ne  sont  d’ailleurs  pas  propres 
à  la  guerre  de  1914-1928,  et  tous  les  récits  concer¬ 
nant  les  guerres  précédentes,  depuis  Xénophon  et 
César,  jusqu’aux  romans  postérieurs  à  1870-1871, 
en  sont  littéralement  farcis. 

Quelques  auteurs  ont  cependant  échappé  à 
cette  déformation,  qui  tend  à  auréoler  d’unr  pres¬ 
tigieux  relief  des  évènements  dont  le  terre-à- 
terre  sanglant  s’accorde  avec  la  nature  humaine; 
Ardant  du  Picq,  Jean  de  Bloch. 

Les  œuvres  analysées  et  critiquées  par  Norton 
Cru  ressortissent  aux  quatre  grands  groupes 
suivants  :  le  Journal  (carnet  de  route,  journal  de 
campagne,  carnet  intime...).  Les  Souvenirs. 
Les  Réflexions,  Les  Lettres.  Le  Roman.  Chaque 
analyse  critique  est  précédée  d’une  biographie 
aussi  complète  que  possible  de  l’auteur  des 
œuvres  étudiées. 

Je  ne  puis  passer  toute  cette  vaste  documenta¬ 
tion  en  revue.  Pour  en  donner  cependant  quel¬ 
ques  exemples,  et  montrer  ainsi  la  méthode  et 
l’esprit  de  Norton  Cru,  j’en  extrais  dabord  ces 
lignes  qui  concernent  Barbusse  : 

«  Il  semble  que  ce  soit  un  article  de  foi,  depuis 
1917,  que  Barbusse  a  écrit  le  plus  grend  livre  de 
guerre,  celui  qui  proclame  des  vérités  que  personne 
avant  Barbusse  n’a  osé  dire. . .  -Barbusse  lui-même 
a  répété  sur  tous  les  tons  qu’il  est  le  champion  de 
la  vérité  sur  la  guerre,  que  seul  il  a  eu  l’audace  d’être 
sincère.  Est-ce  na’iveté  ?  ignorance  ?  outrecuidance  ? 
. . .  Barbusse  a-t-il  donné  la  psychologie  vraie  du 
poilu  ?  Comment  le  pourrait-il  ?  Ses  personnages, 
comme  ceux  de  Zola,  n’ont  aucune  psychologie,  ce 
sont  des  fantoches,  ils  n’ont  qn’un  extérieur  ;  le  do¬ 
maine  des  sentiments,  des  émotions  est  exclu  de 
leur  nature ...  Il  n’y  a  que  la  haine  des  embusqués, 
sur  laquelle  Barbusse  s’est  appesanti,  qui  offre  un 
semblant  de  psychologie ...  La  peur  sous  le  bom¬ 
bardement,  l’angoisse  avant  l’attaque,  l’appré¬ 
hension  perpétuelle  d’un  lendemain  plein  de  sur¬ 
prises,  on  n’en  voit  nulle  trace ...  » 

Sur  Duhamel,  qui  est,  comme  l’on  sait,  doc¬ 
teur  en  médecine,  ce  jugement  rigoureux  résu¬ 
mant  brièvement  une  argumentation  dévelop- 
vée  dans  les  trois  pages  qui  précèdent  : 

«  Pour  conclure,  j’estimç  que  la  réputation  des 
deux  livres  de  guerre  de  Duhamel  a  été  surfaite, 
même  au  point  do  vue  puremen  t  littéraire.  En  192  3,' 


(1)  Les  Etincelles,  Paris,  34,  rue  des  Archives. 
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l’un  en  est  à  la  68®  édition,  l’autre,  en  1922,  à  la  52®. 
Qu’on  les  compare  avec  le  livre  de  Max  Deauville, 
médecin  de  bataillon,  et  avec  celui  de  Pierre  La 
Mazière,  infirmier  d’hôpital.  Ces  derniers  sont  plus 
vrais,  plus  vivants,  plus  riches  d’impressions,  de 
pensées,  et  quant  au  style,  je  me  permets  de  le  trou¬ 
ver  tout  aussi  bon  que  celui  de  Duhamel.  Ceux  qui 
n’acceptent  pas  les  credos  imposés  par  la  critique 
littéraire,  penseront  comme  moi,  s’ils  veulent,  bien 
lire  ces  ouvrages.  » 

Enfin,  sur  Dorgeles,  dont  le  succès  est  étour¬ 
dissant,  et  dont  j’ai  lu  et  relu  :  Les  Croix  de  bois, 
avec  une  émotion  profonde  et  une  attention  pas¬ 
sionnée  : 

<1  . . .  Dorgelès  se  trompe  en  sacrifiant  tout  à  la 
littérature. . .  Dorgelès  songé  tellement  à  ses  effets 
qu’il  n’a  pas  le  loisir  de  vérifier  si  les  détails  ne  jurent 
pas  avec  la  réalité.  Nous  allons  énumérer  quelques- 
unes  de  ses  erreurs. . .  J’en  ai  cité  assez  pour  faire 
voir  que  l’auteur,  qui  se  pose  en  interprète  de  la 
tranchée  devant  la  France  entière,  est  un  des  écri¬ 
vains  les  plus  ignorants  de  la  vie  des  combats  et  des 
'  souffrances  du  poilu . . .  Comme  des  moutons  de 
Panurge,  les  Français  se  sont  précipités  à  la  suite  du 
premier  qui  a  signalé  les  Croix  de  Bois  dont  la  lecture, 
au  lieu  de  rectifier  leurs  idées,  corriger  leur  goût,  n’a 
tait  que  renforcer  les  erreurs  et  développer  l’appétit 
pour  le  sensationnel  et  le  macabre,  les  mots  fabri¬ 
qués  et  les  pseudo  poilus  à  la  Sulphart.  » 

Vous  le  voyez,  vous  qui,  comme  moi,  prîtes 
sans  doute  un  intérêt  puissant  à  lire  les  au¬ 
teurs  favoris  du  public  cpü  s’est  jeté  fougueu¬ 
sement  sur  leurs  récits  de  guerre,  parce  qu’ils 
lui  paraissaient  les  plus  véridiques,  —  comme 
reflétant  uiîe  observation  rigoureuse  de  la  réa¬ 
lité  — ,  c’est  un  jour  cru,  impitoyable  cj[ue  Norton 
Cru  projette  leurs  oeuvres.  Il  les  dissèque  ligne 
par  ligne,  mot  par  mot,  et  de  ces  tableaux  qui 
nous  émurent  si  profondément,  il  ne  reste  plus 
rien  après  que  son  crible  est  passé  par  là. 

Et  pourtant,  les  laits  sont  là  ;  ils  attestent 
un  engouement  prodigieux,  une  faveur  inouïe  de 
la  part  de  ce  public  avide  des  sensations  fortes 
provoquées  par  une  succession  de  tableaux  pro¬ 
pres  à  le.  remuer  :  «  Il  n’est  pas  très  flatteur  pour 
le  public,  ni  pour  les  criticques  d’avoir  ainsi  porte 
une  préférence  aussi  exclusive  sur  trois  livres 
si  pleins  d’erreurs  sur  des  sujets  connus  de  tout 
le  monde  au  front,  écrit  Norton  Cru.  » 

Une  opinion  quasi-unanime  aurait-elle  donc 
tort  contre  un  seul  critique  ? 

La  quasi-divinité  de  la  voix  populaire  (vox 
populi,  vox  JDei)  serait-elle  ici  prise  en  flagrant 
délit  d'erreur  ? 

Erreur  ?  Non.  Divergence  de  point  de  vue. 
Impitoyable  et  cru,  lè  jour  projeté  par  Fauteur 


de  Témoins  sur  les  ouvrages  considérés,  jugement 
sévère,  processif,  aux  confins  de  l’injustice,  parce 
que  frôlant  l’aphorisme  :  summum  jus,  summa 
injuria.  Si  les  récits  de  guerre  de  Dorgelès  et  de 
Duhamel  sont  pris  pour  des  rapports  dans  les¬ 
quels  les  faits  doivent  être  rigoureusement  exacts 
dans  leur  nature,  leur  situation,  leur  chronolo¬ 
gie,  certes,  ils  pêchent  contre  cette  triple  condi¬ 
tion  de  l’authenticité.  Mais  est-ce  à  cela  que  les 
auteurs  ont  prétendu  ?  A  coup  sûr,  non.  Lit¬ 
térature,  proclame  Norton  Cru.  Eh  oui  I  Duha¬ 
mel  et  Dorgelès  sont  des  littérateurs,  des’’écri- 
vains,  des  hommes  de  lettres.  Un  roman  est, 
dans  une  large  mesure,  œuvre  d’imagination. 
Mais  l’ûnâgination  s’abreuve  cependant  aux 
sources  de  la  réalité.  Qu’importe  que  les  fusées 
éclairantes  n’aient  pas  été  en  usage  aux  pre¬ 
miers  jours  de  la  guerre,  ni  les  retranchements 
formidablement  défendus,  s’ils  ont  existé  ?  C’est 
une  transposition  dans  le  temps,  qui  ne  retire 
rien  au  tableau.  Et  je  suis  choquéde  la  querelle 
ainsi  faite  à  Dorgelès,  à  Duhamel,  à  Barbusse. 

Au  demeurant,  réussissent-ils  à  montrer  la 
guerre  sous  un  jour  qui  en  fait  éclater  toute 
l’horreur  et  la  rend  haïssable  A  mon  sens,  in¬ 
discutablement.  Et  telle  des  pages  des  Croix  de 
bois  laisse  le  lecteur  tout  pantelant  :  Mourir  pour 
la  Patrie  et  la  Mine,  où  sont  mises  en  relief  les 
impressions  d’une  troupe  qui  se  sait  sur  un  sol 
où  se  creuse  la  sape  qui  pourra  lui  être  fatale,  et 
qui  est  relevée  avant  l’explosion  dont  sera  vic¬ 
time  la  troupe  arrivant  en  ligne.  Non,  cela  n’est 
pas  fait  pour  auréoler  la  guerre,  ni  lui  enlever 
rien  de  ses  misères.  Et  LaVie  des  Martyrs  est 
loin  de  donner  le  moindre  goût  pour  les  champs 
de  bataille  et  tout  ce  qui  gravite  alentour.  Dans 
Civilisation,  il  y  a  un  chapitre  intitulé  Disci¬ 
pline  c[ui  met  aux  prises  deux  membres  de 
l’Académie  de  médecine  dont  une  clé  facile 
permet  de  découvrir  la  véritable  personnalité, 
et  qui  m’apparaît  comme  un  petit  chef-d’œuvre 
d’observation ... 

On  ne  peut  donc  pas  mettre  ces  littérateurs 
sur  le  même  plan  que  les  mémorialistes,  les  his¬ 
toriens,  et  la  masse  de  ceux  qui  ont  recueilli 
leurs  souvenirs  pour  donner  une  image  rigou¬ 
reusement  Adèle  des  faits  qui  se  passèrent  sous 
leurs  yeux  et  auxquels  ils  furent  mêlés.  Ce  ne 
sont  pas  des  témoins  au  sens  propre  du  mot,  et  je 
ne  sache  pas  qu’ils  aient  jamais  eu  l’ambition  de 
se  donner  comme  tels. 

Des  témoins  véridiques,  j’en  connais,  et  j’en 
ai  connu.  Tel  ce  capitaine,  dont  la  carrière  s’est 
terminée  avec  le  grade  de  lieutenant-colonel,  et 
qui  me  raeontait,  durant  que  je  le  pansais  à 
l’hôpital,  dont  j’étais  le  médecin-chef,  des  bles¬ 
sures  reçues  au  front  :  «  Une  attaque  est  ordon¬ 
née  ;  une  préparation  d’artillerie  se  déclanche. 
Quand  elle  prend  fin,  on  téléphone  à  l’étaL-major 
qu’il  reste,  ici  et  là,  des  nids  de  mitrailleuses 
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intacts  et  qui'  arrêteront  l’élan  des  poilus.  Et 
l’on  répond  de  l’état-major  :  c’est  parce  que  vous 
avez  peur.  —  «  Alors,  ajouta  mon  interlocuteur, 
mon  ami,  on  prend  sa  canne  et  l’on  part,  sachant 
que  l’on  a  99  chances  sur  100  de  n’en  pas  reve¬ 
nir...  ». 

Tel  ce  jeune  soldat,,  sous-officier  dans  un  régi¬ 
ment  en  ligne  en  Artois,  à  la  fin  de  1914,  eî  qui 
écrit  le  19  décembre  1914  :  «  Une  attaque  se  pré¬ 
pare.  Nous  sommes  sacrifiés  d’avance.  »  Et  le  27, 
l’attaque  a  lieu.  Deux  compagnies  du  régiment 
sont  successivement  lancées  à  l’assaut  des  tran¬ 
chées  allemandes.  Toutes  les  deux  sont  déci- 
nées  avant  que  d’avoir  parcouru  cinquante  mè¬ 
tres,  et  parmi  les  morts,  figure  ce  jeune  sous- 
officier,  avec  je  ne  sais  plus  combien  de  ses  cama¬ 
rades.  C’était  mon  fils. 

Sous  le  bénéfice  des  réserves  que  j’ai  cru  de¬ 
voir  faire,  l’ouvrage  de  M.  Norton  Cru  est  un  vé¬ 
ritable  monument  qui  condense  un  travail  et 
des  efforts  incommensurables.  Et  son  but  est 
atteint  si,  l’ayant  lu,  nous  nous  disons  ;  «  Oui, 
la  guerre  est  une  chose  atroce.  Foin  des  littéra¬ 
teurs  qui  prétendent  l’enjoliver  de  légendes. 
Quand  elle  en  est  dépouillée,  il  n’en  demeure 
que  l’horreur,  et  la  misère,  et  les  souffrances  mo¬ 
rales  et  physiques .  tout  ce  qui  se  résume 


en  ces  trois  mots,  si  éloquents  dans  leur  verdeiir, 
et  que  m’écrivait,  en  me  recommandant  la  lec¬ 
ture  de  Témoins,  —  il  en  fut  un  et  des  plus  véri¬ 
diques  {Un  groupe  de  75.  Journal  d’un  médecin 
aide-mafor),  mon  distingué  et  sympathique  con¬ 
frère  Top  :  «  Un  sang,  delam. .  .  .et  de  la  mort...  » 

Lisez  :  A  l’ouest,  rien  de  nouveau,  c’est  la  répli¬ 
que  allemande  des  Croix  de  Bois,  et  vous  verrez 
comme  cette  formule  traduit  bien  la  réalité,  d’un 
côté  des  lignes,  aussi  bien  que  de  l’autre. . . 

Et  si  vous  lisez  aussi  Témoins,de  Norton  Cru, 
vous  rendrez  grâce  comme  je  le  lais  moi-même, 
à  ce  Français  100  /lOO,  d’avoir  fait  son  devoir, 
chiquement,  à  la  française.  Mais  si  surtout,  de¬ 
vant  son  grandiose  travail  d’exégèse,  vous  vous 
étonnez  de  ses  rigueurs,  de  Ses  sévérités,  de  ses 
qualifications  un  peu  puéri'es,  souvenez-vous 
que  ce  français  est  américanisé  par  les  longues 
années  qu’il  a  vécues  outre-atlantique  ;  qu’il 
n’est  plus  exactement  sur  le  même  plan  psy¬ 
chologique  que  nous-mêmes  ;  que  son  penser 
n’est  plus  à  l’étiage  du  nôtre.  Et  vous  lui  saurez 
tout  de  même  gré  d’avoir  travaillé  à  éloi¬ 
gner,  de  nos  enfants  et  de  nos  petits  enfants, 
cette  perspective  affreuse  ;  La  Guerre. 

G.  Duchesné. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


ni.  Lettres  aux  Grasset,  par  Prosper  Mérimée. 
(Collection  «  Les  Textes  »,  Ed.La  Connaissance. 
Paris). Un  bois  original  de  Lemoine.  8  photo¬ 
gravures.  sur  alfa  impondérable  tiré  à  840 
exemplaires  numérotés. 

Une  vive  amitié  unissait  Mérimée  aux  frères 
Grasset.  L’un,  Emile,  consul  de  France  en  Tur- 
c[uie,  puis  en  Grèce,  à  Corfou,  en  Albanie  ;  l’au¬ 
tre  inspecteur  des  monuments  historicjues  à  La 
Charité-sur-Loire.  On  connaissait  quelcpies  «let¬ 
tres  aux  Grasset  »,  publiées  par  le  Mercure  cte 
France  vers  1910.  M.  Parturier  a  eu  la  bonne  for¬ 
tune  de  retrouver  en  Grèce  un  lot  de  85  lettres 
inédites  adresséses  aux  deux  frères.  .Te  reste  tou¬ 
jours  confondu  de  la  perspicacité  des  érudits 
attachés  à  la  mémoire  d’un  homme  ;  et  qui,  pro¬ 
bablement  servis  par  un  flair  à  faire  pâlir  d’en¬ 
vie  les  médiums  télélecteurs  de  M.  Richet  et  les 
minables  argousins  qui  ont  perdu  un  général 
russe  en  plein  Paris,  clécouvrent  à  l’autre  bout 
du  monde  avëc  une  souriante  aisance  dés  docu¬ 
ments  nouveaux.  M,  Parturier  nous  offre 
donc  une  liasse  importante  de  ces  lettres  llé- 
tries. 

L’édition  en  reproduit  quelciues  pages  en  fac- 
similé.  Dans  celles  ardressées  à  Auguste  Grasset, 
Mérimée  (qui  était  aussi  inspecteur  général  des 


monuments  historiques)  développe  surtout  d’in- 
teressantes  considérations  tcechniques  sur  les 
richesses  archéologiciues  de  la  Nièvre. 

Dans  les  autres,  le  tour  de  phrase  est  beaucoup 
plus  vif,  plus  familier  (hors  dans  celle  consa¬ 
crée  avec  une  réelle  émotion  à  la  mort  de  Madame 
Grasset).  . 

Leur  contenu  se  rapporte  à  des  préoccupa¬ 
tions  moins  sevères.  Mérimée,  sur  legrave  papier 
à  en  tête  du  JMinistère  emploie  la  langue  rude  de 
Brantôme,  dénuée  de  périphrases,  et  a  obligé 
M.  Parturier  à  émailler  son  '  texte  de  points 
quand  les  mots  bravaient  trop  vivement  l’hou: 
neteté  de  la  langue.  Les  soucis  sentimentaux  (si 
j’ose  dire)  de  l’écrivain  y  apparaissent  sousunjoiir 
cru  qui  surprendra  ceux  qui  en  étaient  restés  à 
l’idée  plus  pure  du  péri  spirituel  de  Golomba.il 
faut  louer  M.  Parturier  du  soin  qu’il  a  mis  a  pré¬ 
senter  sa  trouvaille  et  du  gros  labeur  accompli 
pour  la  situer,  si  l’on  en  juge  par  les  annotations 
nombreuses  et  les  références  bibliographiques 
précises  qui  éclairent  le  texte.  L’édition  est  pré¬ 
sentée  avec  le  soin  habituel  et  l’harmonie  typo¬ 
graphique  de  cette  brillante  collection,  dont  les 
dix  volumes  déjà  parus  (lettres  de  Stendhal,de 
Fagus  ;  rééditions  de  Jules  Lafongue,  Renan, 
Barbey  d’Aurevilly  ...  etc  . . .)  constituent  de 
précieux  exemplaires  de  bibliothèque. 
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IV.  A.  M.  D.  G.  —  Roman  par  Ramon  Péhey 
DE  Ayala.  traduit  de  l’Espagnol  par  Jean  Cassou 
précédé  d’une  étude  sur  Inigo  de  Loyola  par 
R.  L.  Doyon.  (Paris.  Ed.  La  Connaissance). 

L’étude  porte  en  sous-titre  :  ...  Ou  le  Triom¬ 
phe  de  l’Esprit  militaire  ...  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  prématurément  queles  auteurs  delapré- 
■  face  et  du  livre  professent  pour  ce  triomphe  une 
admiration  sans  bornes.  Mais  je  rends  compte 
objectivement  de  ce  qui  passe  dans  le  champ  de 
mes  bésicles  et  j’en  profite  pour  avertir  mes  lec¬ 
teurs  que  sans  prendre  parti  «  pour  ou  contre  » 
je  m’interdirai  de  façon  formelle  toute  apprécia¬ 
tion  politique  «ou  confessionnelle  sur  les  livres 
que  je  signale  ici,  et  sur  celui-ci  en  particulier. 

La  préface  de  M.  Doyon,  écrite  dans  un  style 
châtié,  étudie  l’historique  et  l’esprit  de  la  compa¬ 
gnie  religieuse  fondée  par  Ignace  de  Loyola.  Il 
y  a  des  traits  d’une  cruelle  et  glaciale  ironie  dont 
nous  n’avons  ici  à  discuter  ni  la  justesse  ou  l’in¬ 
justice. 


Le  roman  qui]  lui  fait  suite  et  dont  Jean 
Cassou  a  fait  une  souple  traduction  est  une  œu¬ 
vre  touffue,  ucurieusement  vivante.  C’est  l’his¬ 
toire  de  la  vie  quotidienne  dans  un  collège  reli¬ 
gieux.  dans  les  campagnes  sévères  de  la  Castille, 
sous  la  discipline  rigide  des  Pères.  Morne  histoire 
où  la  monotone  existencé  du  collège  livre  tous  ses 
secrets,  et  dont  l’auteur  a  su  faire  une  descrip¬ 
tion  d’une  étonnante  richesse.  On  dirait  une  toile 
fanée  où  le  peintre  a  su  mettre  dans  quel¬ 
ques  nuances  grises  toute  la  désolation  d’un 
paysage  d’une  cruelle  uniformité  . . .  Les  nota¬ 
tion  s  de  psycholoigie  infantile  y  sont  d’une  nette 
té  telle  que  l’auteur  ne  saurait  les  avoir  puisées 
alilleurs  que  dans  sa  mémoire  :  elles  fourmillent 
dans  le  livre.  Les  caractères  des  maitres  «  sont 
gravés  d’une  main  ferme  ».  Il  y  a  quelques  pages 
qui  ont  un  accent  rageur  de  pamphlet,  mais  ceci 
ne  suffit  pas  à  ternir  le  cours  du  livre,  qui  coulé 
comme  une  eau  vive,  pure,  caustique  et  corro- 

L’Homme  aux  Bésicles. 


,  .  VVX>X^XXXV^^XXVS^^XVVV^VC^XXK^^ 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

Syndicat  médical  de  Cannes. 

Assemblée  générale  du  6  février  1930. 


Présidents  :  Docteurs  Fournier.  Faure,  Mantoux, 
J,umelin,  Pilatte,  Chabaud,  Duponnois,  Florens, 
Reverdy,  Abady,  Gadinouche,  Lochon,  Bories,  Ro¬ 
ques,  Charlet,  Makereeî,  Kent  Gazet,  Ruet,  Faure, 
Esmiol,  Houssiaux. 

Admission  :  Le  docteur  Joublot  est  admis  à  titre 
définitif.  . 

Impôt  sur  le  revenu  professionnel  :  On  est  autorisé 
à  compter  dans  les  frais  professionnels  les  versements 
effectués  en  vue  de  la  constitution  d'une  pension  de 
retraite  d’ancien  combattant. 

Hospitalisation  des  malades  à  ressources  modestes. 
Si  le  médecin  estime  qu’un  malade  à  hospitaliser 
non  assisté  est  trop  pauvre  pour  payer  le  prix  de 
séjour  normal  à  l’hôpital  (2.5  francs  par  jour  tant  en 
médecine  qu’en  chirurgie),  il i pourra  lui  conseiller 
d’aller  exposer  sa  situation  au  bureau  d’Assistance, 
à  la  mairie.  Une  enquête  sera  faite  et  une  réduction 
de  prix  plus  ou  moins  importante  accordée  à  l’inté¬ 
ressé,  si  cette  enquête  montre  que  la  réduction  est 
justifiée. 

Patente  :  L’Assemblée  examine  à  nouveau  la  ques¬ 
tion  et  vote  la  résolution  ci-dessous  ; 

Le  Syndicat  Médical  de  Cannes, 
constatant  que  ; 

1®  La  patente  pour  les  médecins  n’existe  (Ju’en 
France  ; 


2®  Les  revenus  professionnels  du  médecin  ne  sont 
pas  du  tout  forcément  proportionnels  à  la  valeur 
locative  des  locaux,  qu’il  occupe  (cas  des  médecins 
chargés  de  famille  et  obligés  pour  là  même  d’occu¬ 
per  des  locaux  importants)  et  ne  sont  même  pàs  for¬ 
cément  proportionnels  à  la  partie  purement  profes¬ 
sionnelle  de  ces  locaux  (cas  dés  médecins  occupant 
des  locaux  de  location  récente  et  par  conséquent 
d’un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu’en  cas  de  location 
ancienne  ;  cas  du  jeune  médecin'  qui  s’installle  et  du 
médecin  âgé  qui  voit  sa  clientèle  diminuer)  ; 

3°  Les  médecin.s  ne  peuvent  travailler  que  per¬ 
sonnellement,  et  en  conséquence  leurs  revenus  pro¬ 
fessionnels  sont  limités,  la  capacité  de  travail  jour¬ 
nalière  d’un  homme  ne  pouvant  matériellement  dé¬ 
passer  certaines  bornes  (contrairement  à  ce  qui 
existe  pour  les  commerçants  et  les  industriels)  ; 

4®  L’élévation  progressive  de  la  patente  est  de  nature 
à  finir  par  rendre  impossible  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  notamment  l’installation  des  jeunes  médecins  ; 

5®  Les  médecins  ne  regardant  pas  à  soigner  gra¬ 
tuitement  les  malades  hors  d’état  de  les  payer  et 

décide  de  demander  à  Messieurs  les  Parlementairesv 
du  Département  de  vouloir  bien  agir  pour  obtenir 
les  modifications  suivantes  ; 

a)  Que  la  patente  ne  soit  plus  calculée  que  sur  la 
partie  professionnelle  et  non  plus  sur  la  totalité  du 
loyer  ; 
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b)  Que  la  patente  soit  en  outre  basée  sur  le  30® 
du  loyer  au  lieu  du  1 5®  ; 

c)  Que  les  jeunes  médecins  qui  s’installent  soient 
exemptés  de  la  patente  pendant  les  premières  années. 

L’Œuvre  maternelle.  —  Sur  l’initiative  du  «Ro- 
tary  »  de  Cannes  se  rencontrant  avec  une  décision 
de  la  municipalité,  il  a  été  décidé  d’organiser  un 
système  d’aide  aux  femmes  enceintes,  aux  femmes 
en  couches,  aux  mères  et  aux  enfants  ayant  besoin 
d’être  aidés. 

Il  a  été  formé  une  commission  composée  de  mem¬ 
bres  du  «  Rotary  »,  de  la  «  Goutte  de  lait  »,  du  Bu¬ 
reau  de  bienfaisance,  de  la  municipalité  et  du  Syn¬ 
dicat  médical  (docteurs  Foui’nier  et  Houssiaux). 

Cette  commission  a  fait  faire  un  voyage  d’étu¬ 
des  et  décidé  de  fonder  «  l’Œuvre  maternelle  ». 

Celle-ci  compte  installer  successivement,  au  fur  et 
à  mesure  qu’elle  trouvera  les  ressources  nécessaires  . 

1®  Un  établissement  central  dans  l’immeuble  de  la 
«  Goutte  de  lait  »  comprenant  : 

a)  Une  crèche  d’internat  gardant  nuit  et  jour  les 
bébés  (orphelins,  enfant  de  mères  abandonnées,  ma¬ 
lades  en  couches  ou  travaillant  nuit  et  jour  hors  de 
chez  elles  ; 

b)  Une  crèche  d’externat  gardant  pendant  la  jour¬ 
née  seulement  les  bébés  dont  les  mères  travaillent 
hors  de  chez  elles  le  jour  ; 

c)  Un  foyer  recueillant  les  mères  abandonnées  Un 
ou  plusieurs  mois  avant  et  après  leurs  couches  ; 

d)  Une  maternité,  où  les  mères,  abandonnées  et  les 
femmes  de  condition  moyenne  pourront  faire  leurs 
couches  ; 

e)  Un  restaurant  bon  marché  pour  femmes  en¬ 
ceintes  et  nourrices  ; 

2®  Des  établissements  de  quartier  comprenant 
seulement  crèche  d’externat  et  restaurant. 

La  ville'  et  le  burèau  de  bienfaisance  assureront, 
avec  le  concours  de  la  Commission  de  1’  «  Œuvre  ma¬ 
ternelle  »,  le  fonctionnement  de  ces  établissements 
quand  ils  auront  été  créés. 

L’  «  Œuvre  maternelle  »  pour  ce  faire,  fait  appel 
à  la  générosité  de  tous.  Les  dons  sont  reçus  chez  di¬ 


vers  membres  de  la  Commission  (en  ce  qui  concerne 
le  Syndicat  médical,  chez  le  docteur  Fournier). 

Le  Secrétaire  du  Syndicat  a  immédiatement  indi¬ 
qué  qu’en  ce  qui  concerne  la  future  maternité  de 
1’  «  Œuvre  maternelle  »,  il  était  désirable  que  le  ser¬ 
vice  médical  ne  soit  pas  confié  à  un  médecin  désigné 
comme  cela  avait  déjà  été  envisagé,  mais  que  les  in¬ 
téressées  aient  le  droit  de  choisir  librement  leur  sage- 
femme  et  leur  médecin  ;  que  ces  derniers  soient  ré¬ 
munérés  non  par  un  fixe,  mais  à  l’acte  médical  et 
payés  directement  parles  intéressées, celles-ci  devant, 
quand  cela  sera  indiqué,  être  couvertes  plus  ou 
moins  complètement  de  leurs  frais  par  les  organisa¬ 
tions  voulues  (Assistance  médicale  gratuite,  sociétés 
de  secours  mutuels,  assurances  sociales,  etc . ) 

Feuilles  d’incapacité  de  travail  pour  organisations 
donnant  indemnité  en  cas  d’incapacité  de  travail 
(certaines  sociétés  de  secours  mutuels  futures  assu¬ 
rances  sociales,  etc.)  L’Assemblée  accepte  le  modèle 
ci-dessous. 

Feuille  d’incapacité  de  travail. 

Bociécé . 

A  remplir  Nom  du  sociétaire  ; 

par  la  Prénom  :  Age  : 

Société  :  Adresse  : 

Une  personne  qui  s’est  donnée  comme  étant  celle 
désigtiée  ci-dessus  a  été  vue  par  moi  ce  jour  : 

1°  L’affection  pour  laquelle  elle  m’a  consulté  en¬ 
traîne  une  incapacité  de  travail  qui  semble  devoir 
durer  x  jours  environ  à  partir  d’aujourd’hui  sauf 
complicdations  ; 

2®  L’affection  pour  laquelle  elle  m’a  consulté  en¬ 
traîne  une  prolongation  de  V incapacité  de  travail  qui 
semble  devoir  durer  x  jours  environ  à  partir  d’au¬ 
jourd’hui  sauf  complications  ; 

3®  L’affection  pour  laquelle  elle  m’a  consulté  en¬ 
traîne  la  reprise  du  travail  le 

4®  L’affection  pour  laquell  elle  m’a  consulté  entraîne 
une  incapacité  de  travail  permanente. 

{Biffer,  parmi  les  quatre  paragraphes  numérotés 
les  trois  inutilisés.) 

Date  et  signature  du  médecin. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnitc. 


—  Clinique  médicale  propédeutlque  (Professeur  M. 
Emile  Sergent,  hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob.) 
Cours  de  perjeclionnemenl  sur  V exploration  radiologique 
de  l’appareil  respiratoire,  du  lundi  7  avril  au  samedi 
12  avril  1930  inclus,  par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis 
Bordet,  Cottenot,  Couvreux,  Henri  Durand,  Kou- 
RiLSKY,  Mignot,  Pruvost,  Turpin  et  Vibert.  Il 
compirendra  des  leçons  \  théoriques  et  des  exercices 
pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et  tous  les 
après-midi.  Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux 
assistants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de 
.250  francs. 

Programme  des  leçons  théoriques  (Ces  leçons 
seront  au  nombre  de  trois  par  jour  :  à  11  heures  (sauf 
le  lundi),  à  15  heures  et  à  15  h.  30.)  Lundi  7  avril, 

9  h.  30,  M.  le  professeur  Sergent  :  Principes  généraux 
et  technique  du  radiodiagnostic  de  l’appareil  respira¬ 
toire  ;  15  heures,  M.  le  docteur  Bordet  :  Les  images 
broncho-pulmonaires  normales  ;  17  h.  30,  M.  le  docteur 
Cottenot  :  Cage  thoracique  et  corps  étrangers  intra¬ 
thoraciques.  —  Mardi  8  avril,  11  'heures,  M.  le  docteur- 
Turpin  :  Diaphragme  ;  15  heures,  M.  le  docteur  Durand  : 
Médiastin  (tumeurs  et  kystes)  ;  17  h.  30,  M.  le  docteur 
-Mignot  :  Adénopathies  médiastinales  et  tuberculose 
ganglio-pulmonaire.  —  Mercredi  9  avril.  —  11  heures, 
M.  le  professeur  Sergent  ;  Trachée  et  bronches  ;  15  heu¬ 
res,  M.  le  docteur  Benda  :  Médiastinites  et  pleurésies 
médiastinales  ;  17  h.  30,  M.  le  docteur  Bordet  :  Les 
images  pathologiques  élémentaires.  —  Jeudi  10  avril, 
11  heures  :  M.  le  docteur  Durand  :  Scissurites  et  épan¬ 
chements  scissuraux  ;  15  heures,  M.  le  docteur  Yibert  ; 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la  grande 
cavité  ;  17  h.  30,  M.  le  docteur  Pruvost  :  Pneumo¬ 
thorax  et  pneumoséreuse.  —  Vendredi  11  avril,  11  heu- 
tres,  M.  le  docteur  Bordet  :  Pneumopathies  aiguës 
non  tuberculeuses  ;  15  heures,  M.  le  docteur  Kourils- 
KY  :  Abcès  du  poumon  ;  gangrène  pulmonaire  ;  17  h.  30, 
AI.  le  docteur  Durand  :  Pneumopathies  chroniques  non 
tuberculeuses.  —  Samedi  12  avril,  11  heures,  M.  le  doc¬ 
teur  Durand  :  Tuberculoses  pulmonaires  aiguës  ; 
16  h.  15  et  17  h.  30,  M.  le  .professeur  Sergent  :  Tu¬ 
berculoses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  — •  Ces 
exercices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  10  heures  (exa¬ 
men  de  malades),  sous  la  conduite  des  conférenciers,  et 
tous  les  après-midi,  à  16  heures  (démonstration  des 
principales  techniques  radiologiques),  par  le  docteur 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  rnercre- 
dis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres,  dispensaire  Léon  Bourgeois,  65,  rue 
Yaneau.  Professeur  ;  M.  Léon  Bernard.)  Tableau  de 
Venseignemcnl  :  Lundi  à  9  heures  :  Pneumothorax  ar¬ 
tificiels  compliqués  (D''  Triboulet,  chef  de  clinique). 
Expertises  militaires  pour  la  tuberculose  (D^  Renard.) 
—  Lundi  à  14  h.  30.  Au  dispensaire  :  policlinique  par 
les  chefs  de  clinique  ;  service  médico-social,  par  le  D' 
Baron,  assistant.  —  Mardi  à  10  h.  30  ;  Examen  des 
malades  du  service  par  le  Professeur  (salle  des  confé¬ 
rences  de  la  clinique.)  —  Mercredi  à  9  h.  30  :  Pneumo¬ 
thorax  artificiels  simples  (MM.  les  D^  Triboulet,  Poix 
et  Valtis.)  Examen  radioscopique  des  malades  du  ser¬ 
vice,  par  le  Dr  Mainqot,  radiologiste  dé  l’hôpital  Laën¬ 


nec.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique,  par  le 
Professeur.  —  Jeudi  à  9  h.  30.  Au  dispensaire  :  policli¬ 
nique  avec  examens  radioscopiques  ;  prophylaxie  anté¬ 
natale  de  la  première  enfance,  par  le  professeur  ;  service 
médico-social,  par  le  D''  Baron.  —  Vendredi  à  10  heu¬ 
res.  A  la  crèche  Landouzy  :  clinique  et  prophylaxie 
post-natale  de  la  première  enfance,  par  le  professeur  et 
le  Dr  Damy,  chef  de  clinique.  • —  Samedi  à  9  h.  30.  Au 
dispensaire  ;  Sélection  des  malades  de  préventorium 
et  de  sanatorium,  par  le  D' Georges  Guinon.  Policlinique 
avec  examens  radioscopiques,  par  le  professeur  et  les 
chefs  de  clinique.  Service  médico-social  par  le  Dr  Baron. 

La  première  leçon  clinique  du  semestre  a  eu  lieu  le 
mercredi  12  mars. 

Cours  complémentaires  sur  les  'troubles  fonctionnels 
dans  la  tuberculose  pulmonaire,  par  le  Dr  E.  Rist.  Le 
Dr  Rist  donnera  six  leçons  sur  ce  sujet  les  samedis  ma¬ 
tins,  à  10  heures,  à  partir  du  3  mai  (salle  des  Confé¬ 
rences  de  la  clinique.) 

—  Conférences  d’histologie.  —  M.  Verne,  agrégé, 
a  commencé  ses  conférences  le  lundi  10  mars  1930,  à 
17  heures  (amphithéâtre  Vulpiàn),  et  les  continuera  lés 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 
.  Sujet  des  conférences  :  Histologie  des  organes. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale. —  M.  P.  Mou- 
LONGUET,  agrégé,  a  commencé  le  cours  de  pathologie 
chirurgicale  le  mardi  11  mars  1930,  à  17  heures  (Petit 
Amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continue  les  jeudis 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  Tête,  cou,  rachis. 

—  Conférences  de  physiologie  (Professeur  M.  H.  Ro¬ 
ger.)  —  M.  Léon  Binet,  agrégé  de  physiologie,  a  com¬ 
mencé  ses  conférences  de  physiologie,  le  vendredi  7 
mars  1930,  à  16  heures  (petit  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté)  et  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutique. 

(Professeur  Maurice  Villaret).  Cours  de  per/eciionne- 
menl  (Pâques  1930  :  24  mars  au  5  avril  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Maurice  Vii.laret,  médecin 
de  l’hôpital  Necker)  ;  La  thérapeutique  médicale  et 
hydrologique  des  maladies  du  tube  digestif,  du  foie  et 
de  la  nutrition  à  la  faveur  des  acquisitions  récentes 
de  la  clinique  et  du  laboratoire. 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  commencera  le  lundi  24  mars  1930,  à 
9  heures,  à  l’hôpital  Necker  (amphithéâtre  Guyon  et 
salle  Delpech)  avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Bé¬ 
nard,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Bith, 

‘  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  François  Moutier,  Saint  Girons,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  ;  et  Justin-Besançon,  chef  de  cli¬ 
nique  et  du  laboratoire  d’hydrologie  et  climatologie 
thérapeutiques  à  la  Faculté.  Il  aura  lieu  régulière¬ 
ment,  le  matin,  à  9  heures  ;  Taprès-midi,  à  14  h.  30  et 
16  heures.  Il  comprendra  36  leçons  et  sera  complet  en 
deux  semaines. 

Des  démonstrations  cliniques  au  lit  du  malade,  com¬ 
plément  de  l’enseignement  à  l’amphithéâtre,  seront 
faites  après  la  leçon  du  matin,  au  cours  de  la  visite  dans 
les  salles,  à  partir  de  11  heures,  par  le  professeur  Mau¬ 
rice  Villaret  et  le  docteur  Bith.  Des  sommaires  détail- 
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lés,  résumant  chaque  leçon,  seront  distribués  à  chaque 

Un  voyage  d’étude  hydrologique  sera  organisé  les 
5,  6  et  7  avril,  à  'Vichy.  Les  élèves  de  ce  cours  et  des 
autres  cours  de  vacances  de  l’année  désireux  d’y  par¬ 
ticiper,  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance,  au  labora¬ 
toire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques,  à  la 
Faculté  de  médecine,  auprès  de  M.  Roger  Even,  chel 
de  laboratoire  adjoint,  qui  leur  fera  connaître  le  pro¬ 
gramme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage.  Les  ins¬ 
criptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 
Progr.vmme  nu  cours.  • —  1.  Introduction  à  la  sémio¬ 
logie  du  foie  et  du  tube  digestif.  Les  sympathicoses  hé- 
pato-digestives  :  Déductions  thérapeutiques,  médica¬ 
les  et  hydrologiques. 

La  Ihérapeuliqiie  des  symptômes  :  2.  Les  troubles 
neuro-sensitifs  :  Les  réactions  douloureuses  et  vago- 
sympathiques.  L’aérophagie.  Les  viciations  de  la  faim. 
Le  déséquilibre  psychique.  —  3.  Les  troubles  neuro¬ 
moteurs  :  Atonies, '  hypertonies  et  spasmes,  hypo  et 
hyperkinésies.  Les  ptoses.  Les  sténoses  et  les  occlu¬ 
sions.  —  4.  Les  troubles  sécrétoires  :  Syndromes  gas¬ 
triques  et  duodénovésiculaires.  Gastrites  et  dyspep¬ 
sies.  —  5.  Les  insuffisances  hépatiques.  L’ictère  grave. 
6.  Le  syndrome  ictère  :  Cholémies  pathologiques  ;  ic¬ 
tères  par  hyperhémolyse  :  ictères  chloruriques  et  achlo- 
ruriques.  symptomatiques.  —  7.  Les  troubles  endocri¬ 
niens  dans  la  séméiologie  hépato-digestive.  8.  Le  syn¬ 
drome  hypertension  portale  :  les  pyléphlébites.  9.  Les 
hémorragies  du  tube  digestif.  —  10.  Les  constipations. 
11.  Les  diarrhées.  12.  Le  syndrome  entéro-rénai. 

La  thérapeuliguse  des  maladies  :  13.  Les  cancers  du 
tube  digestif  ;  Diagnostic  précoce  et  indications  opé-' 
ratoires.  14.  I/ulcère  gastrique.  15.  I.’ulcèrc  duodénal. 
16.  L’appendicite.  17.  Les  colites.  18.  Les  dysenteries. 
119.  L’intestin  des  tuberculeux  et  la  tuberculose 
intestinale.  Le  foie  tuberculeux.  —  20.  L’helminthiase. 
—  21.  Les  affections  du  rectum  et  de  l’anus  ;  rectites, 
anusites,  hémorrho'ides.  22.  La  syphilis  du  tube 
digestif  et  du  foie.  —  23.  Les  congestions  du  foie.  Le 
foie  cardiaque.  —  24.  Le  foie  alcoolique.  —  25.  Les 
hépatites  toxi-intectieuses  et  leurs  séquelles.  La  spi¬ 
rochétose  ictérigène.  Le  foie  paludéen.  —  26.  Le  foie 
amibien.  I.e  foie  échinococcique.  Les  abcès  du  foie.  — 
27.  La  lithiase  l)iliaire  non  compliquée.  —  28.  Les 
complications  de  la  lithiase  biliaire.  —  29.  Les  périvis- 
cériths.  —  30.  Les  pancréatites  aiguës  et  chroniques. 
Cancers  du  pancréas.  — ^  31.  Le  diabète  simple.  Régiine 
et  épreuves  de  tolérance.  —  32.  Les  complications 
du  diabète  ;  Acidose  et  coma  diabétique.  L’insuline 
et  ses  succédanés.  —  33.  L’obésité.  La  maigreur.  — 
34.  La  goutte. 

La  crcnothérapic.  35.  Notions  générales  de  créno- 
thérapie  des  maladies  de  l’appareil  digestif.  — 136.  No¬ 
tions  générales  de  crénothérapie  dos  maladies  du  foie  et 
de  la  nutrititon. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  francs. 
Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  iinmatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les  bul¬ 
letins  de  vertement  relatifs  à  ce  cours  seront  déli¬ 
vrés  au  Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4),  les 
lundis,  mercredis,  et  vendredis,  de  15  à  17  heures. 

Chaque  année, aura  lieu  un  cours  semblable  à  là  meme 
époque.  Il  sera  complété  ultérieurement  par  un  autre 
enseignement  de  vacances,  au  début  de  juillet,  portant 
sur  la  thérapeutique  médicale  et  hydrominérale  des 
maladies  de  l’appareil  respiratoire,  de  l’appareil  circu¬ 
latoire  et  des  reins. 

—  Enseignement  de  l’anatomie  médico-chirurgicale 
et  de  la  technique  opératoire.  Professeur  M.  Bernard 
CUNÉO. 


M.  le  Professeur  Bernard  Cunéo  a  commencé  ce  cours 
le  lundi  1 0  mars  1930,  à  16  heures  (Grand  Amphithéâtre 
de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure.  Des  démonstrations  pra¬ 
tiques  auront  lieu  le  mercredi,  à  17  heures,  au  labora¬ 
toire  d’anatomie  chirurgicale  et  de  chirurgie  expéri¬ 
mentale. 

Sujet  :  Technique  des  opérations  sur  le  cœur  et  les 
vaisseaux. 


—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques  (Hôpital  Saint-Louis),  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerot,  médecin  de  l’hôpitai  Saint-Louis,  continuera 
ses  cliniques  les  vendredis  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique,  et  les  mercredis  soirs  à  20  h.  30,  à  la  con¬ 
sultation  de  la  Porte,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  traitements  des  yrandes  dermatoses  L’indispen¬ 
sable  en  dermatologie  (avec  présentation  de  malades  et 
de  moulages,  projections). 

Mercredi  19  mars.  Séroréaclion  de  B.  \V.  ;  interpré- 
taion  des  résultats,  les  causes  d’erreurs,  les  imperfec¬ 
tions  et  paradoxes  du  B .  W.  —  Vendredi  21  mars  :  Les 
grandes  lois  de  Ja  dermatologie  au  point  de  vue  pra¬ 
tique.  —  Mercredi  26  mars  :  I.es  erreurs  graves  à  éviter 
en  dermatologie.  —  Vendredi  28  mars  :  Manière defor- 
muler  :  les  excipients  et  les  cqrps  actifs.  —  Mercredi 
2  avril  :  Règles  générales  des  traitements  externes. 
Vendredi  2  mai.  —  Nouveaux  traitements  de  la  lèpre. 
—  Mercredi  7  mai  :  Nouveaux  traitements  du  psoriasis. 
— -Vendredi  9  mai  ;  Traitements  des  mycoses.  — Mercredi 
14  mai  :  Médications  calmantes  et  traitements  locaux 
des  eczémas.  —  Vendredi  16  mai  Traitement  des 
dermatoses  inesthétiques  :  acnés,  syco.sis.  rhmojrhymai 
hypertrichoses,  verrues,  etc.  — .Mercredi  21  mai  :  Nou¬ 
veaux  traitements  des  dermatites  bulleuses  de  Brocq- 
Duhring  et  des  pemphigus,  herpès,  zona.  —  Vendredi 
23  mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  vulgaires  et  des 
lupus  érythémateux.  —  âlercredi  28  mai  :  Nouveaux 
Iraitemenls  des  pyodermites  et  des  dermo-épidermi- 
tes  :  vaccins,  bactériophages,  etc. — Vendredi  30  mai  : 
Traitement  des  dermatoses  prurigineuses.  —  Mercredi 
4  juin  ;  Traitement  de  la  séborrhée  de  la  face  et  du  cuir 
chevelu.  —  Mercredi  18  juin  :  Médication  do  désintoxi¬ 
cation  et  de  désensibilisation,  nouveaux  traitements 
généraux  de  l’eczéma.  —  Vendredi-  20  juin  :  Traite¬ 
ments  de  la  gale  et  des  pédiculoses.  —  Mercredi  25 
juin  :  Traitement  des  pelades  et  des  alopécies.  — Ven¬ 
dredi  27  juin  :  Etat  actuel  du  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  nerveuse.  —  Mercredi  2  juillet  :  Diagnostic  et  trai¬ 
tement  des  érythrodermies  (arsenicales  etc.).  —  Ven¬ 
dredi  1  juillet  :  Propagande  anti-syphilitique  (projec¬ 
tions  de  films,  etc.). 

Horaire  de  la  clinit|ue  ;  I.es  lundis  :  lènselgnement 
élémentaire  par  les  assistants  et  chefs  de  clinique,  au 
Pavillon  Bazin,  à  9  h.  30.  —  I.es  mardis  :  Policlinique  par 
le  iirofesseur,  au  dispensaire  du  pavillon  Bazin,  à  10 
licures.  —  Les  mercredis  :  Physiothérapie  et  jietites  opé¬ 
rations,  à  9  h.  30,  à  la  policlinique  et  salle  Lugol.  —  Les 
mercredis  soirs  :  A  la  consultation  de  la  Porte,  policli¬ 
nique  à  20  h.  30  et  leçon  clinique  à  21  h.  80.  —  Les  1", 
3'',  4»,  5‘’  jeudis  dq  mois.  Etudes  de  questions  d’actua- 
Jité  par  des  spécialistes  de  chaque  question,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique,, à  10  h.  —  Les  vendredis  :  Visite 
des  salles  du  Pavillon  Bazin,  à  9  heures,  leçon  clinique  à 
10  heures,  à  l’amphithéâtre.  —  Les  samedis  :  Consul¬ 
tation  de  la  Porte  à  9  heures  30,  par  le  professeur. 

Les  Jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis  fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq  :  Etude  de  questions  d’ac- 
lité  suivie  de  discussions  les  l^'',  3“,  4“  et  5<=  jeudis  de 
chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  à  10  heu¬ 
res  :  20  mars  :  Professeur  agrégé  Dujardin  (de  Bruxel¬ 
les).  Les  allergies  en  dermatologie  et  les  «  pexies  cuta¬ 
nées).  —  27  mars:  M.  Louste,  médecin  de  l’hôpital 
St-Louis.  La  splénomégalie  syphilitique  avant  et  après 
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le  chancre.  —  3  avril  :  M.  Filmol.  Etat  actuel  de  la 
discussion  des  ictères  au  cours  des  traitements  antisy¬ 
philitiques.  —  l®'  mai  :  Jean  Meyer.  Etat  actuel  de 
l’actinothérapie  en  dermatologie.  —  15  mai  ;  Profes¬ 
seur  Favre,  de  Lyon.  Les  critères  de  l’adénie  prurigène 
éosinophilique  et  les  formes  voisines.  —  22  mai.  M.  Mil- 
LiAN,  médecin  de  l’hôpital  St-Louis.  Le  biotropisme  en 


dermatologie.  —  5  juin.  M.  Sabouraud.  Etiologie  pa¬ 
thogène  des  acnés.  Déductions  thérapeutiques.  — 
19  ju  n  ;  Professeur  Joyeux.  Gales  humaines  et  ani¬ 
males. 

La  conférence  du  professeur  Jadassohn  sur  les  toxi¬ 
codermies  hématogènes  aura  lieu  à  une  date  non  encore 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  conconrs,  avis  divers. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
ÉCRITE  ANONYME.  —  Séaticc  du  24  février.  —  Question 
tirée  par  les  candidats  de  la  série  A  ;  Pneumonie  ca¬ 
séeuse. 

Question  tirée  par  les  candidats  de  la  série  B  ;  Cal¬ 
culs  du  cholédoque.  ^ 

Questions  restées  dans  l’urne.  —  Série  A  :  Anémie 
pernicieuse.  —  Formes  cliniques  et  Irailemenl  du  goitre 
exophlalmique. 

Série  B.  —  Coma  diabétique.  —  Formés  cliniques  el 
irailemenl  de  l’angine  de  poitrine. 


Concours  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les  ElèTes 
internes  en  pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris 

(19.30).- —  Le  concours  annuel  pour  les  prix  à  décerner  à 
MM.  les  élèves  internes  en  pharmacie  des  hôpitaux  et 
hospices  sera  ouvert  le  mardi  13  mai  1930,  à  9  heures 
du  matin,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Vic- 

.  Les  candidats  devront  se'' faire  [inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale  (Bureau  du  service  de  santé),  de 
14  heures  à  17  heures,  du  mercredi  23  au  mercredi  30 
avril  1930  inclusivement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Jean  Bosredon,  de  Brive  ;  du  Dr  Emile 
Gantin,  de  la  Demi-Lune  (Rhône)  ;  du  Dr  Gaston 
PoupiNEL,  de  Paris  ;  du  Dr  Boullier,  de  Chatou  (Sei- 
ne-et-Oise)  ;  du  Dr  Lefrançois,  de  Granville  ;  du  D' 
Auguste  Behague,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux 
d’Arras,  père  du  docteur  Pierre  Béhague,  à  qui  nous 
adressons  nos  condoléances  et  l’expi-ession  de  notre  vive 
sympathie. 

—Appel  du  '  Parti  social  de  la  santé  publique  »  (P.S.. 
S.P.  )  Siège  social  ;  37,  rue  Boissy-d’Anglas  ,  Paris  (8®) . 

—  Créé  en  dehors  des  groupements  politiques  et  con¬ 
fessionnels  par  des  personnalités  appartenant  aux  mi¬ 
lieux  les  plus  divers  :  médecine,  commerce,~industrie, 
travail,  armée  ,  droit,  lettres,  etc.,  le  Parti  sorial  de  ai 
Santé  publique  a  pour  but  de  développer,  en  France, 
le  sens  de  l’hygiène  et  de  combattre  pour  la  santé. 

La  santé  étant  un  bien  que  chacun  a  le  devoir  de 
sauvegarder  dans  son  propre  intérêt  et  dans  l’intérêt^ 
de  la  communauté  le  Parti  social  de  la  Santé  publique 
se  propose  d’être,  pour  la  santé  et  pour  l’hygiène,  ce 
que  le  Touring  Club  est  pour  le  tourisme  et  pour  la 
route.  Il  s’efforcera  d’inculquer  ch  France  le  goût  de  la 
santé,  de  la  propreté  et  de  l’hygiène  comme  a  été  incul¬ 
qué  en  ces  dernières  années  le  goût  des  exercice  physi¬ 
ques  et  des  sports. 

Ses  moyens  d’action  consistent  : 

1“  A  agir  directement  sur  l’opinion  publique  en  toutes 
circonstances  et  notamment  à  l’occasion  des  élections 
pour  réaliser  les  buts  du  Parti. 

2“  A  intervenir  auprès  des  membres  du  Gouverne-  ^ 
ment  et  du  Parlement,  des  Conseillers  généraux  et 
municipaux,  des  représentants  des  Administrations  pu¬ 
bliques,  etc.,  pour  obtenir  d’une  part  le  vote  d’un  bud-  j 


get  de  la  santé  proportionné  aux  besoins  de  la  popu¬ 
lation,  d’autre  part  le  vote  et  l’application  des  lois,  dé¬ 
crets  et  arrêtés  destinés  à  améliorer  l’hygiène  et  la 

3°  A  obtenir  la  création  et  le  développement  dans  tou¬ 
te  la  France  d’organismes  sanitaires  et  de  services  d’hy¬ 
giène  dotés  d’un  outillage  moderne  et  d’un  personnel 
compétent  ; 

■  4“  A  mener  une  propagande  méthodique  en  faveur 
des  idées  et  des  réalisations  conformes  au  programme 
dm  Parti,  notamment  avec  le  concours  de  la  presse  et 
des  groupements  déjà  existants  poursuivant  des  buts 
similaires  ; 

5“  A  instituer  des  délégués  chargés  de  représenter  le 
Parti  et  de  mettre  en  œuvre  les  divers  moyens  d’ac¬ 
tion  envisagés.  Des  sections  départementales  seront  cré¬ 
ées  à  cet  effet. 

Le  Parti  social  de  la  Santé  publique  se  propose  de 
suggérer  ou  de  hâter  l’application  des  réformes  suscep¬ 
tibles  d’améliorer  la  situation  sanitaire  de  la  France. 

Il  interviendra  dans  tous  les  cas  où  l’hygiène  ,  la  pro¬ 
preté  et  la  santé  seront  en  cause. 

Il  a  ouvert  une  section  de  réclamations  où  seront  re¬ 
çues  toutes  les  observations  signalant  des  fautes,  des 
négligences  ou  des  lacunes  en  matières  de  propreté  ou 
d’hygiène.  Ces  réclamations  feront  l’objet  d’un  aver-i 
tisseinent  adressé  au  nom  du  Parti  aux  personnes  res¬ 
ponsables. 

Si  ce  programme- vous  intéresse  et  si  vous  partagez 
nos  idées,  nous  vous  demandons  de  nous  aider  à  agir 
en  nous  apportant  votre  adhésion  et  votre  collabora¬ 
tion. 

Pour  le  comité  directeur  :  La  Commission  exécutive^ : 
Président  :  M.  Justin  Godart,  ancien  Ministre  ;  Vice- 
Présidents  :  M.  Paul  Jourdain,  ancien  ministre  ;  D' 
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Georges  Brouahdei-,  membre  de  l'Académie  de  mé¬ 
decine,  Dr  Devhaione,  accoucheur  en  chef  de  l’hôpi¬ 
tal  Lariboisière,  M.Jouhaux,  secrétaire  général  de  la 
Confédération  générale  du  Travail,  Prof.  Emile  Mar¬ 
choux,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,  M.  André  Michelin,  industriel. 
Prof.  Sieur,  médecin  général  inspecteur,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  Dr  Pierre  Teissier,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de 
l’Académie  de  médecine,  Mme  le  Dr  Thuillier-Lan¬ 
dry,  pré.sidente  de  l’Association  internationale  des  fem¬ 
mes  médecins  ;  Secrétaire  général  :  Dr  Georges  Schrei- 
BER  ;  Secrétaires  généraux  adjoints  :  Mme  le  Dr  Hartman 
Coche,  Dr  G.  A.  Richard  ;  Trésorier  ;  M.  Georges  Mas¬ 
son  éditeur. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien, 
44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8“).  —  Concours  des  Prix  de  la 
Ligue  pour  1930. —  La  Ligue  nationale  française  contre 
le  péril  vénérien,  pour  stimuler  les  recherches  rela¬ 
tives  à  la  vénéréologie,  met  au  concours  deux  prix  de 
5.000  francs  à  décerner  aux  auteurs  des  meilleurs  tra¬ 
vaux  de  vénéréologie. 

Condition  du  concours  :  Pour  ces  deux  prix,  l’anony¬ 
mat  est  obligatoire.  Les  ouvrages  présentés  devront 
être  écrits  en  français, constituer  surtout  nin  travail  ori¬ 
ginal  fondé  sur  des  faits  nouveaux,  dactylographié  en 
triple  exemplaire,  paginé  ,  suivi  d’une  table. 

Chaque  manuscrit  devra  porter  une  épigraphe  ou  de¬ 
vise  apparente,  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté, 
joint  à  l’ouvrage  et  contenant  le  nom,  la  qualité  et  l’a¬ 
dresse  de  l’auteur.  Ce  pli  ne  sera  ouvert  qu’après  la  pro¬ 
clamation  du  résultat  du  concours.  Tout  concurrent 
qui  se  fait  connaître  directement  ou  indirectement  se¬ 
ra  par  ce  seul  fait  exclu  du  concours. 

Les  ouvrages  présentés  devront  parvenir  directe¬ 
ment  au  siège  social  de  la  Ligue,  44,  rue  de  Lisbonne, 
Paris  (8').  avant  le  l'’'  octobre  1930. 

Le  jury  du  concours  sera  nommé  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Ligue,  après  cette  date,  et  le  prix  dé¬ 
cerné  à  l’Assemblée  générale  de  la  Ligue,  au  mois  de  dé¬ 
cembre  suivant. 

Il  ne  sera  tenu  aucun  compte  des  travaux  envoyés 
après  la  date  fixée,  alors  même  que  ces  travaux  seraient 
présentés  comme  additions,  compléments  ou  rectifica¬ 
tions  à  un  travail  présenté  au  concours  dans  les  délais 
réguliers. 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Ligue  reste  juge  de 
l’attribution  des  prix.  Les  prix  pourront  être  partagés  ; 
mais  le  Conseil  d’administration  pourra  ne  pas  les  dé¬ 
cerner  si  tous  les  mémoires  présentés  étaient  jugés  in¬ 
suffisants.  Toutefois  le  Conseil  d’administration  pourrait 
accorder  seulement  des  encouragements. 

Un  des  trois  exemplaires  des  mémoires  sera  rendu  à 
l’auteur  après  le  proclamation  des  résultats  du  concours. 
La  Ligue,  le  cas  échéant,  pourra  favoriser  la  publica¬ 
tion  de  ces  mémoires. 

Les  prix  seuls  donnent  droit  au  titre  de  lauréat  de  la 
Ligue  ;  les  encouragements  ou  mentions  honorables  n’y 
donnent  pas  droit. 

—  Réunion  médicale  et  pharmaceutique  franco  belge. 
— La  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de  Lille  a  dé¬ 
cidé  d’organiser,  les  10,  11  et  12  mai  1930,  sous  le  nom 
de  réunion  médicale  et  pharmaceutique  franco-belge, 


des  journées  auxquelles  seront  conviés  tous  les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  de  la  région  du  Nord  (départements 
du  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne  et  Ardennes)  et 
les  médecins  et  pharmaciens  de  la  région  limitrophe  de 
la  Belgique,  que  tant  de  points  de  contact  et  tant  d’af¬ 
finités  rapprochent  fraternellement  de  leurs  collègues 
du  nord  de  la  France. 

Cette  réunion,  dont  le  programme  sera  donné  ulté¬ 
rieurement,  ne  se  propose  nullement  de  concurrencer  des 
manifestations  scientifiques  de  plus  haute  envergure 
telles  les  journées  médicales  de  Bruxelles  ou  les  journées 
médicales  franco-belges  de  Paris,  mais  simplement  de 
fournir  à  ses  anciens  élèves,  et  à  tous  les  médecins  et 
pharmacien.,  qui  y  seront  conviés,  l’occasion  de  se  tenir 
au  courtant  des  progrès  de  la  médecine  et  des  sciences 
pharmacologiques  ou  physico-chimiques,  grAce  à  des 
exposés  cliniques,  à  des  démonstrations  de  laboratoire 
et  à  des  conférences  portant  sur  des  sujets  d’actualité 
et  d’intérêt  pratique, 

—  Société  de  laryngolbgle  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Les 
séances  de  la  Société  de  laryngologie  des  hôpitaux  de 
Paris  auront  lieu  en  1930  ;  I.e  lundi  17  mars  à  l’hô-/ 
pital  Tenon  ;  le  lundi  14  avril  à  l’hôpital  Trousseau  ;  le 
lundi  19  mai  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ;  le  lundi 
16  juin  à  l’hôpital  Lariboisière  ;  le  lundi  21  jui.let  à  l’hô¬ 
pital  Laennec  ;  le  lundi  17  novembre  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  le  lundi  16  décembre  à  l’hôpital  Saint-Antoine. 

Bureau  de  la  société  pour  1930.  —  Président  :  M.  G. 
Laurens  ;  vice-présidents  :  MM.  Hautant  et  Bal- 
denweek  ;  secrétaire  général  :  M.  Rouget  ;  trésorier  ;  M. 

A.  Bloch  ;  secrétaire  annuel .  M.  Cause. 

—  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtalmologie.  — 

La  Société  française  d’ophtalmologie  tiendra  son 
XLIII»  Congrès  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  le 
lundi  12  mai  et  jours  suivants. 

Le  rapport  d’usage  sera  présenté  par  MM.  Duverger 
et  Velter  :  Biomicroscopie  du  cristallin  à  l’état  nor¬ 
mal  et  pathologique. 

Une  promenade  à  Chantilly  et  à  Royaumont  sera 
organisée  le  mardi  13  mai  et  suivie  du  banquet  tradi¬ 
tionnel. 

Pendant,  la  durée  du  Congrès  visites  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  laboratoires  et  exposition  d’instruments  d’opti¬ 
que  et  de  chirurgie  oculaire  et  de  produits  thérapeuti-  j 
ques  à  la  Faculté.  I 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétaire  j 
général  :  D'  René  Onfray,  6,  avenue  de  la  Motte-  I 
Picquet,  Paris  Vil».  j 

—  Bruxelles.  —  Un  prix  pour  l’étude  du  cancer.  —  î 
M.  Alfred  Cornélis-Lebêgue  a  légué 'à  l’Académie  j 
de  médecine  de  Bruxelles  une  somme  de  50.000  fr.  I 
pour  être  affectée  à  la  fondation  d’un  «  prix  Comélis- 
Lebègue  »  destiné  à  encourager  l’étude  du  cancer  et  de 
sa  thérapeutique. 

—  Publication  nouvelle.  —  «  La  documentation 
.médicale  ».  —  Lé  premier  numéro  de  La  Documentation 
'médicale,  revue  mensuelle  bibliographique  de  la  presse 
médicale  mondiale,  vient  de  paraître  (janvier  1930). 
Prix  du  numéro  :  10  fr.  Abonnenient  annuel  :  100  fr. 
(France)  ;  125  fr.  (étranger).  Rédaction  et  administra¬ 
tion  ;  2,  square  Desnouettes,  Paris  XV®.  • 
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mi},,  afî,  20.e  rég;.  ;  Martin,  11®  sec.  iiif.  mil.,  alï. 
11®  rég.,  ;  Marie,  9®  sect.  inf,  mil.,  alî.  9®  rég.  ;  Ey- 
mard,  14®  sect.  inf.  mil.,  afï.  14®  rég.  ;  Mehnert,  14® 
seçt,.  inf.  mil-,  13®  rég.  ;  Euisson,  11®  sect,  inf. 
mil.,  afî.  rég.  Paris  ;  Cavalie,  16®  sect.  iiil'.  mil.,  afï-. 
16®  rég.  ;  Cl^ifïre,  16®  sect.  inf.  mil-,  aff.  16®  rég.  ; 
Abfeal,  16®  sect.  inf,  mil.,  aff- 16®  rég. 

Besançon,  3®  seect.  inf.  mil.,  ait.  rég,  Paris  ; 
Picard,  22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Ma¬ 
rion,  15®  sect.  inf.  mill.,  afî.  15®  rég.  ;  Prévost,  7® 
sect.  inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris  ;  Anglade,  16®.  inf.  mil., 
aff,  16®  rég.  ;  Morvan,  11®  sect.  inf.  mil.,  afï.  H®  rég.  ; 
Descjiamps,  22®  sect.  inf.  mil.,  afï.  4®  rég.  ;  Piet-  La- 
taudrie,  22®  sect.  inf.  mil.,  aff.  2®  rég.  ;  Régis,  22®  sect. 
inf.  mil.,  afî.  rég.  Paris  ;  Montaigne,  P®  sect.  inf. 
mil-,  aff.  P®  rég.  ;  Marchand,  1®®  sect.  inf.  mU-,  afî.  1'® 
rég. 

Bogeau,  1®'®  sect.  inf,  mil.,  aff.  P®  région  ;  Tellier, 
P®  sect.  inf.  mil,  .,  aff.  1  r®  ré.  ;  Le  Çun,  10®  sect.  inf. 
rail.,  aff.  10®  région.  ;  Telfumier,  8®  sect.  inf,  mil-, 
aff.  8®  rég.  ;  Anchel,  122®  sect.  inf.  m'I-,  aff.  rég.  ;  Pa¬ 
ris  ;  Katsoulis,  22®  sect.  inf.  mil.,  alî.  rég.  Paris  ;  Mon- 
nier,  11®  sect.  inî.  mil.,  alî.  11®  rég.  ;  Jagot,  22®  sect. 
inî.  mil.,  afï.  11®  rég. 

(Rang  1®®  mars  28)  :  le  méd.  sous-aidermaj. 
Vautrin,  P®  sect.  inf.  mil.,  alî.  P®  rég.  ;  les  méd. 
auxil.  ;  Viet-Villeneuve,  10®  sect.  inf.  mü,,  alî.  10® 
rég.  ;  Kopaczewski,22®  sect.  inf.  mil.,  aff  rég,  Paris  ; 
Martihère,  5®  sect.  inf.  mü,,  afï.  5®  rég.  ;  Bachelier, 
9®  sect,  inf,  mil,  aff.  9®  rég. 


Ponthus,  14®  sect,  ipf.  mü-,  aff.  rég.  ;  Trais- 
sac,  18®  sect.  inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Philip,  18®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  ;  Mailhe,  18®  sect,  inf.  mil.,  aff. 
18®  rég.  ;  Tam.hareau,  3®  seçf.  inf.  m'I,,  alf.  3®  rég.  ; 
Carbuccia,  5®  sect.  inf.  mil.,  aff.  5®  rég.  ;  Janin,  14® 
sept,  inf.mil.  aff.  rég.  Paris  ;  Piehat,  14®  sect.  inf.  mil. 
aff.  14®  fég,  ;  Larger,  23®  sect,  inf.  mil.,  aff.  14®  rég- 
Waton,  46®  sect.  inf.  mi(„  aff.  13®  rég.  ;  Rihartl, 

,  16®scct.  inf.  mü.,  aff.  16®  rég,  ;  Bazille,  3*' sect.  inf,  mü 
Off.  35  rég.  Beaumont  18®  seçt.  iiiL-  mil,  aff, 
18®  rég.  ;  P,elprd,  11®  sect.  inf.mil.,  alî.  11®  rég,  ; 
Denniel,  22®  sect.  ii\f.  mil.,  aff,  rég.  ;Paris  ;  Lftrauza. 
18®  sect.  inf.  mil.,  aff.  18®  rég.  Montaigne,  P®  ^ççt,,  inf. 
mil.,  aff.  l"'®  rég.  ;  Betrancourt,  P®  sect.  inf.  mil.,  aff. 
P®  région  ;  Tison,  P®  sect.  inf.  mil.,  aff.  1'®  rég.  :  De- 
thes,  14®  section,  inf.  mil.,  aff.  13®  rég.  ;  Loewenberg, 
23®  sect.  inf.  mil., .aff.  20®  rég. 


Parle  même  décret,  sont  promus  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

(Rang  18  mars  1927)  ;  les  méd.  sous-lieutenant  : 
Armingeat,  rég.  Paris  ;  Vibert,  rég.  Paris. 

(Rang  1®'^  ma’rs  1928)  :  Bohn,  rég.  Paris  ;  Hé^ 
raux,  rég.  Paris  ;  Lévy,  rég.  Paris  ;  Stielîel,  20  ®  rég.  ; 
Lafourcade,  rég.  Paris. 

(Rang  21®’'  mars  29)  ;  Brun,  17®  rég.  firrmanp,  20® 
rég. 
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CORRESPONDANCE 

Exercice  de  la  Médecine 

251.  — Frais  d’enregistrement  du  diplôme. 

J’ai  bien  reçu  mon  diplôme  enregistré  par  vos  soins, 
mais  je  suis  fort  étonné  de  la  somme  de  8  fr.  55  que 
vous  me  réclamez  car,  pour  les  docteurs  en  médecine,  ' 
cet  enregistrement  jusqu’à  ce  jour  a  toujours  été 
gratuit,  et  je  pense,  conformément  à  la  loi.  Veuillez 
avoir  l’obligeance  de  m’éclairer  à  ce  sujet  et  je  vous 
couvrirai  immédiatement. 

En  réponse  à  votre  lettre  ci-dessus  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître  que  l’enregistre¬ 
ment  de  tous  les  diplômes  qui  me  sont  transmis 
se  fait  sur  timbre. 

E’autre  part,  ayant  eu  la  complaisance  de  vous 
l’expédier,  vous  avez  le  port  en  plus. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  me  faire  parvenir  la  somme  demandée. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations  distin¬ 
guées. 

Quel  est  votre  avis  sur  la  réponse  à  me  lettre  ci- 
déssus. 

Réponse. 

Dans  un  article  extrêmement  documenté  du 
professeur  Perreau, de  la  Faculté  de  Droit  de  Tou¬ 
louse  {Semaine  dentaire,  1928,  p.  297),  nous 


voyons  que  cet  éminent  Juriste  estime  que  l’en¬ 
registrement  des  diplômes  doit  être  absolument 
gratuit. 

D’ailleurs,  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  le  spécifie  littéralement. 

Une  décision  du  Ministre  de  la  Justice  du  6  dé¬ 
cembre  1893  admet  que;  non  seulement  les  droits 
d’enregistrement  et  de  timbre  n’étaient  pas  dus, 
mais  que  le  médecin  n’avait  pas  non  plus  à  allouer 
au  greffier  un  salaire  quelconcpie  pour  son  tra-. 
vail  d’enregistrement. 

Même  décision  de  la  part  de  la  Direction  géné¬ 
rale  de  l’enregistrement  (solution  du  20  dé¬ 
cembre  1893,  Sirey,  1895,  2.288). 

Une  lettre  du  Ministre  des  Finances  au  Garde 
des  Sceaux,  en  date  du  12  février  1894  {Bull 
Minis.  Jiisl.,  1894,  p.  74)  dit,  entr’autres  : 

«  Les  mots  sans  frais  indiquent  clairement  que 
les  greffiers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  émo¬ 
lument,  si  modique  qu’il  soit,  pour  l’accomplis¬ 
sement  de  la  formalité  et  la  mention  sommaire  de 
cet  enregistrement.  Quant  à  la  transcription  elle- 
même,  elle  n’est  pas  sujette  à  enregistrement  ;  il 
est  donc  inutile  de  la  porter  sur  un  registre  tim¬ 
bré  et  de  la  mentionner  sur  un  répertoire  tim¬ 
bré  ». 

Or,  le  décret  du  15  décembre  1925  n’a  fait  au¬ 
cune  mention  de  l’enregistrement  des  diplômes 
de  médecins,  alors  cju’il  augmente  le  tarif  des 
greffiers,  dans  les  actes  de  leurs  fonctions.  . 
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Certains  d’entre  eux  prétendent  toucher  un 
honoraire  de  cinq  francs,  pour  enregistrement 
des  diplômes  de  médecins,  car  l’article  5,  §  2  du¬ 
dit  décret  spécifie  que  cet  honoraire  de  cinq 
francs  sera  perçu  «  pour  tout  acte  fait,  ou  trans¬ 
crit  au  greffe  et  ne  donnant  pas  lieu  à  un  hono¬ 
raire  particulier  ». 

M.  Faugère,  député,  posa,  par  VOfficiel,  une 
question  au  Ministre  de  la  Justice,  le  16  novem¬ 
bre  1927. 

Par  le  ./onrnal  0/^cî«f,  du  6  décembre  1927,  il 
reçut  la  réponse  suivante  :  Il  appartient  aux  tri¬ 
bunaux  compétents  d’interpréter  l’expression 
«  sans  frais  »  contenue  dans  l’article  9  de  la  loi  du 
30  novembre  1892.  Sous  cette  réserve,  il  semble 
qu’il  est  possible,  d’admettre  que  la  dispense  des 
frais  stipulés  par  l’article  9  de  la  loi  du  .30  novem¬ 
bre  1892  vise  uniquement  le  timbre  et  l’enre¬ 
gistrement  ».  '• 

Ainsi,  le  rédacteur  du  Ministère  de  la  Justice, 
qui  a  rédigé  cette  réponse,  fait,  comme  la  plu¬ 
part  de  ses  collègues  :il  ne  se  compromet  pas,  en 
restant  dans  le  doute. 

Quant  au  Ministre,  signataire  de  la  réponse,  il 
ne  la  connaît  pas  et  surtout  ignore  que  ses  prédé¬ 
cesseurs,  en  1893,  ont  dit  exactement  le  contraire. 

Il  faudrait  donc  provoquer  un  conflit,  soit  que 
le  médecin  attaque  le  greffier  en  répétition  de 
l’indû,  soit  qu’il  se  laisse  poursuivre  par  le  gref¬ 


fier,  en  refusant  d’acquitter  les  cinq  francs  récla¬ 
més. 

C’est  un  procès  de  principe  à  soutenir,  probable¬ 
ment  jusque  devant  la  Cour  de  cassation. 

D''  Paul  Boudin. 


855.  —  Conditions  dans  lesquelles  un 

médecin  peut  faire  de  la  propharmaeie. 

Abonné  au  Concours  Médical,  jè  vous  serais  obligé 
de  me  donner  aussi  exactement  que  possible  les  ren¬ 
seignements  suivants. 

D’abord,  existe-t-il  une  distance  limite,  entre  une 
pharmacie  et  un  poste  de  médecin  propharmacien,  en 
deçà  de  laquelle  ce  dernier  n’est  pas  autorisé  à  dé¬ 
livrer  des  médicaments  ? 

D’autre  part,  un  médecin  propharmacien  dans  une 
commune  où  il  n’y  a  pas  d’officine,  mais  dont  les  mai¬ 
sons  voisinent  jusqu’à  se  toucher  avec  celles  d’une 
autre  commune  où  il  y  a  un  pharmacien  (distance 
maxima  2  km.  )  ce  médecin  a-t-il  le  droit  de  délivrer 
des  médicaments  ; 

1®  aux  malades  de  sa  commune  et  des  environs  ? 

2®  aux  malades  de  la  commune  voisine  et  des  envi- 

Bnfm  le  pharmacien  de  cette  commune  pourrait-il, 
le  cas  échéant  se  prévaloir  de  quelque  article  de  loi 
pour  empêcher  le  médecin  de  faire  de  la  propharma¬ 
cie  ? 


tîttérature,  Échantillona  ;  LANCOSME,  71, 
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Je  répète  que  le  pharmacien  le  plus  proche  se  trou¬ 
ve  à  deux  kilomètres  à  peine. 

Réponse. 

L’exercice  de  la  propharmacie  est  régi  par  l’ar¬ 
ticle  29  de  laloi  du  21  germinal  an  XI,  ainsi  conçu  : 
«  Les  olTiciers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  vil- 
«  lages  ou  communes,  où  il  n’y  aurait  pas  de 
«  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pourront, 
«  nonobstant  les  articles  précédents,  l'ournir  des 
«  médicaments  simples  ou  composés  aux  person- 
«  nés  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans 
«  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte  ». 

Ainsi  donc,  la  seule  condition  imposée  à  un 
médecin  pour  pouvoir  exercer  la  propharmacie 
est  d’être  établi  dans  un  bourg,  village  ou  com¬ 
mune  dépourvu  de  pharmacien.  La  loi  n’impose 
nullement  au  propharmacien  l’obligation  de  ré¬ 
sider  à  une  distance  minima  de  la  plus  prochaine 
officine.  Cependant,  un  médecin  ne  pourrait  pas, 
sans  s’exposer  à  des  dommages-intérêts  envers 
les  pharmaciens,  transporter  son  domicile  dans 
une  commune  voisine,  pour  pouvoir  tourner  la  loi 
et  vendre  des  médicaments  à  ses  clients.  Dans  ce 
cas,  il  y  aurait  fraude  et  la  fraude  vicie  tout.  Mais 
un  médecin  établi  depuis  longtemps  clans  une 
commune  dépourvue  de  pharmacien,  ou  simple¬ 
ment  installé  dans  cette  commune  sans  inten¬ 
tion  frauduleuse,  aurait  le  droit  de  vendre  des 
médicaments  à  ses  clients,  alors  même  qu’un 


pharmacien  serait  établi  à  proximité,  mais  sur 
le  territoire  d’une  con|mune  voisine. 

Un  médecin  exerçant  légalement  la  prophar¬ 
macie  a  droit  de  vendre  des  médicaments  à  tous, 
les  malades  qui  viennent  le  consulter  à  domiciler 
indistinctement,  mais  il  ne  pourrait  porter  des 
médicaments  au  domicile  de  clients  en  allant  les 
visiter  sur  le  territoire  d’une  commune  où  il 
existe  un  pharmacien. 


878.  —  Enregistrement  du  diplôme  en  cas 
de  changement  de  domicile. 

Un  médecin  établi  dans  le  département  X  et  dési¬ 
rant,  tout  en  conservant  son  poste  de  X,  s’établir  dans 
le  département  Y,  limitrophe  de  X,  doit-il  faire  enre¬ 
gistrer  comme  d’habitude  son  diplôme  à  la  Préfec¬ 
ture  et  au  Tribunal  de  Commerce  du  département 
Y.  ? 

'  Réponse. 

En  vertu  du  §  2  de  l’article  9  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
seul,  «  le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  au- 
«  tre  département  oblige  à  un  nouvel  enregistre- 
«  ment  du  titre .  ». 

Par  conséquent,  dans  l’exemple  visé  dans  vo¬ 
tre  lettre,  si  le  médecin  établi  dans  le  départe¬ 
ment  X,  tout  en  conservant  son  poste  et  son  do¬ 
micile  dans  ce  département,  ouvre  un  nouveau  ca¬ 
binet  dans  le  département  Y,  aucun  enregistre- 
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ment  nouveau  n’est  nécessaire.  MaiSj  si  au  con- 
traire,  tout  en  conservant  son  ancien  cabinet,  il 
transporte  son  domicile  dans  le  département  Y, 
le  diplôme  doit  être  à  nouveau  enregistré, 

A  noter  que  le  greffe  qui  doit  enregistrer  le  di¬ 
plôme  n’est  pas  celui  du  Tribunal  de  Commerce, 
mais  bien  céJtll  du  Tribunal  civil. 


Loyers. 

838.  —  Majoration  de  loyeï  supplémentaire 
a  la  charge  des  occupants  de  locaux  à 
usage  proîessîounel. 

Veuillez  me  dire  si,  comiïiè  médecin,  je  suis  taxé 
comirie  commerçant  et  si  je  suis  assujetti  à  Une  ma¬ 
joration  de  25  %  Sur  iftofl  loyer. 

Réponse. 

Comme  médecin,  vous  ne  pouvez  être  consi¬ 
déré  comme  commerçant  et,  par  conséquent,  la 
législation  sur  la  propriété  commerciale  ne  vous 
est  pas  applicable. 

Mais,  en  tant  qu’occupant  de  locaux  à  usage 
professionnel,  vous  devez  supporter,  en  vertu  de 
la  loi  du  29  juin  1929,  sur  les  loyers,  une  aug¬ 
mentation  de  loyer  supérieure  de  25  %  du  loyer 
de  1 914  à  celle  que  doivent  supporter  les  locatai¬ 
res  de  locaux  à  usage  exclusif  d’habitation. 


Remplacements. 

730.  —  Un  diplômé  d’Univérâîté 
ne  peut  faire  un  remplacement. 

Peut-on  employer  comme  remplaçant  du  samedi 
au  lundi  et  de  temps  en  temps  quelques  jours  de 
suite  un  étranger,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Pai'is  ayant  la  première  partie  de  son  baccalau¬ 
réat  et  qui  ne  serait  pas  naturalisé. 

Df  C, 

Réponse. 

Si  le  médecin  étranger  possède  le  diplôme  d'Etat 
français,  il  a  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France  et  vous  pouvez  l’employer  comme 
remplaçant. 

Mais  si,  comme  il  est  probable,  puisqu’il  n'a 
que  la  première  partie  de  son  baccalauréat,  11 
n’est  titulaire  que  du  diplôme  d’unlVerslté,  11 
n’a  aucunement  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France,  même  à  titre  de  remplaçant. 


Questions  médlco-^militaires. 

586.  —  Obligation  militaire  d’un  étudiant. 

Un  étudiant  en  médecine,  classe  1924,  2®  contin¬ 
gent,  actuellement  sursitaire  de  novembre  1929  à  no¬ 
vembre  1930,  vient  de  passer  sa  thèse  en  décembre 
1929.  Quelles  sont  ses  obligations  militaires  ?  Les 
étudiants  en  médecine  bénéficient  du  sursis  jusqu’à 
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Ministères  do  l'Hygiàro  eldes  Colop'os. 


PIAN  „  Lcishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémiqiie  •  Dysenterie  arniolcnne  ‘ 


UINBY 


(OUINIO  BISMUTH) 

'Tormu!:  ArJBKV" 


et 


Laboratoires  AUBRY 
54j,:rufô  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
/TélépkLaborde  15-26( 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
ïnjecticn  facile 


870  —  ÊXVIll 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  ni  —  30 


l’âge  de  27  ans,  sursis  renouvelable  automatique¬ 
ment  {sans  certificat  ni  papier  d’aucune  sorte  depuis 
deux  ans),  chaque  année  Jusqu’à  la  limite  d’âge, 
donc  27  ans  7 

Si  le  sursitaire  veut  partir  sous  les  drapeaux  avant 
27  ans,  il  doit  avertir  par  lettre  le  coriimandement 
du  bureau  de  recrutement  dont  il  dépend,  deux 
mois  avant  le  départ  du  contingent  avec  lequel  il 
compte  partir. 

L’étudiant  dont  il  s’agit,  ayant  passé  sa  thèse  en 
décembre  1929,  doit-il  partir  à  la  fin  de  son  actuel 
sursis  d’un  an,  c’est-à-dire  en  novembre  1930,  ou 
peut-il  attendre  la  limite  extrême  de  sursis,  Tage  de 
27  ans,  c’est-à-dire  novembre  1931  ? 

En  somme,  un  étudiant  en  médecine  sursitaire 
est-il  obligé  de  faire  son  service  aussitôt  la  thèse  pas¬ 
sée,  ou  peut-il,  bien  qu’ayant  passé  cette  thèse,  béné¬ 
ficier  du  sursis  jusqu’à  la  limite  de  27  ans  ? 

IK  B. 

Réponse. 

Cet  étudiant  en  médecine,  dites-vous, ^est 
actuellement  sursitaire  de  novembre  1929  à  no¬ 
vembre  1930  ;  il  s’agit  donc  de  la  variété  de  sur¬ 
sis  dite  d’un  an  et  non  de  celle  dite’#  de  six  mois  ». 

A  notre  avis,  il  doit  (article  23  de  la  loi,  §  3) 
attendre  la  fin  de  son  sursis  pour  être  incorporé. 

Cependant,  comme,  d’autre  part,  il  doit  Justi¬ 
fier  que  son  sursis  est  demandé  dans  l’intérêt  de 
ses  études  (§  2  du  même  article  de  loi),  il  ne  sem¬ 


ble  pas  qu’ayant  passé  sa  thèse,  il  puisse  encore 
répondre  à  cette  obligation.  Nous  ne  pensons 
donc  pas  que,  dans  ces  conditions,  le  sursis  soit 
renouvelable  pour  lui  jusqu’à  l'âge  de  27  âiis. 


596.  —  Radiation  des  cadres. 

Il  y  a  environ  trois  ans,  l’on  m’a  écrit  pour  me  de¬ 
mander  si  Je  voulais  être  ou  non  rayé  des  cadres. 
J'ai  59  ans,  j’étais  hors  cadres  et  pensionné  pour  ma¬ 
ladie  à  10  %.  J’ai  répondu  que  je  ne  désirais  pas  être 
rayé  des  cadres.  Malgré  cela,  quelques  temps  après, 
on  m’a  notifié  ma  radiation.  Puis- je  réclamer,  cela 
m’enlevant  tout  droit  à  la  Légion  d’honneur  ? 

J’ai  été  mobilisé  pendant  toute  la  guerre  avec 
quatre  mois  de  front  comme  médecin  chef  d’une  am¬ 
bulance  divisionnaire  du  1®”  corps. 

Dc  C. 

Réponse. 

La  notification  de  votre  radiation  des  cadres 
a  dû  être  basée  sur  un  document  règlementaire  ; 
il  serait  nécessaire  de  la  connaître  afin  de  vous 
répondre  utilement.  Peut-être  étiez-vous  hors 
cadres  pour  raisons  de  santé  depuis  plus  de  trois 
ans.  En  ce  cas,  le  décision  du  Ministre  serait  jus¬ 
tifiée. 

En  tous  cas,  vous  pouvez  toujours,  avec  plus 
ou  moins  de  chances  de  succès,  réclamer  au  Mi¬ 
nistre. 
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492.  —  Démission.  Ses  effets. 

Ayant  reçu  avis  que  je  serais  convoqué  pour  une 
période  de  21  jours  cette  année,  je  voudrais  savoir 
ce  que  je  deviendrai  au  point  de  vue.  militaire,  si  je 
donne  ma  démis.sion  de  médecin  lieutenant  de  ré¬ 
serve,  classe  190.^  quatre  enfants  ; 

2“  A  qui  et  dans  quelle  forme  adresser  cette  dé¬ 
mission  ; 

3®  Au  bout  de  combien  de  temps,  je  pourrai  savoir 
si  la  dite  démission  est  acceptée. 

D>-  R. 

Réponse. 

1®  Au  point  de  vue  militaire,  vous  serez  remis 
médecin  auxiliaire,  et,  comme  tel.  vous  termine¬ 
rez  les  deux  années  d’obligations  militaires  qu’il 
reste  à  accomplir  à  votre  classe  de  mobilisation  ; 

2®  Adressez  votre  offre  de  démission  au  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre,  par  la  voie  hiérarchique  de-vôtre 
directeur  régional  du  ^service  de  santé  ; 

3®  Sans  réponse,  vous  considérerez  votre  dé¬ 
mission  comme  acceptée  ;  il  faut  compter  un  dé¬ 
lai  de  deux  ou  trois  mois.  D’ailleurs,  on  vous 
changera,  à  ce  moment,  votre  fascicule  de  mobi¬ 
lisation. 


534.  —  Conditions  d’obtention  de  la  carte 
du  combattant. 

.l’ai  cru  comprendre  par  les  intéressants  rensei¬ 
gnements  du  Concours  médical  que  la  carte  de  com¬ 


battant  était  déli-vrée  aux  évacués  des  armées  pour 
maladie  contractée  en  service,  même  n’ayant  pas 
servi  dans  une  unité  combattante. 

Pouvez- vous  me  dire  si  j’ai  droit  à  cette  carte. 

Classe  1892,  classé  .service  auxiliaire,  mobilisé  le 
,10  août  1914,  affecté  à  un  hôpital  de  l’intérieur 
(infirmier  aide-médecin),  maintenu  service  auxiliaire 
mais  passé  sur  ma  demande  dans  le  service  armé  en 
octobre  1914.  Nommé  médebin  auxiliaire  en  févfier 
1915,  médecin  A.  M.  de  2®  classe,  le  4  mars  1915, 
affecté  à  une  compagnie  de  génie  d’étapes:  Le  27 
févrierl917,  afîectéàune  ambulance  alors  en  H.  O.  E. 
Le  17  mars  1917,  broncho-pneumonie  contractéé 
en  service,  puis  double  phlébite,  embolie,  etc.,  in¬ 
transportable  jusqu’au  5  août  1917,  évacué  sur  bran¬ 
card  dans  l’intérieur. 

A  partir  de  ce  moment,  alternances  de  séjour  dans 
les  hôpitaux  et  de  convalescence. 

Dans  ces  conditions,  ai-je  droit  à  la  carte  du  com¬ 
battant  et  à  la  retraite. 

Dr'X. 

Réponse. 

Pour  avoir  droit  à  la  carte  de  combattant,  il 
faut  :  , 

1°  Ou  bien,  justifier  d’une  blessure  de  guerre 
(l’atteinte  par  les  gaz  de  combat  étant  considé¬ 
rée  comme  blessure  de  guerre).  La  maladie  con¬ 
tractée  en  service  ne  compte  que  pour  la  mé¬ 
daille  interalliée  et  ne  vaut  pas  pour  la  carte  de 
combattant  ; 
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2°  Ou  bien  avoir  servi,  trois  mois  au  moins, 
dans  Une  unité  combattante  ou  dans  une  ambu¬ 
lance  divisionnaire,  notamment.  Votre  ambu¬ 
lance  H.  O.  E.  était-elle  ambulance  division¬ 
naire  ?  La  question  est  à  voir  ;  en  tous  cas,  vous 
n’y  auriez  pas  séjourné  trois  mdis. 

Reste  à  élucider  la  question  de  la  compagnie 
du  génie  d’étapes  :  unité  combattante.  C’est  peu 
probable.  Vous  pouvez,  én  tous  cas,  adresser  vo¬ 
tre  demande  de  carte  de  combattant  au  Direc¬ 
teur  régional  du  service  de  santé  dont  vous  dé¬ 
pendez  ;  il  résoudra  la  question. 

A  notre  avis,  vous  avez  peu  de  chance  d’obte¬ 
nir  la  carte  de  combattant. 

Cependant,  vous  avez  droit  à  la  médaille  inter¬ 
alliée,  qui  vous  permettra  de  cotiser  pour  la  re¬ 
traite  mutuelle  du  combattant. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

G64.  —  L’indemnité  de  déplacement  est 
toujours  celle  attribuable  au  médecin  le 
plus  rapproché. 

Ayant  accompagné  un  accidenté  du  travail  à  une 
clinique  pour  opération  en  relation  avec  l’accident 
(dans  une  auto  payée) ,  suis-je  fondé  à  demander  des 
honoraires  de  «  vacation  »,  en  dehors  de  mon  aide 
opératoire  et  lesquels  ? 


Réponse. 

Que  vous  ayez  «  accompagné  »  le  blessé,  ou 
non,  vous  avez  effectué  un  déplacement  de  X ki¬ 
lomètres  pour  servir  d’aide  à  une  opération  pra¬ 
tiquée  sur  ce  blessé,  donc  pour  aller  lui  donner 
vos  soins.  Le  déplacement  vous  est  dû. . .,  mais, 
outre  le  chirurgien  opérateur,  y  a-t-il  un  docteur 
en  médecine  «  plus  rapproché  »  que  vous  du  do- 
dimicile  opératoire  du  blessé  ?  Dans  le  cas  posi¬ 
tif,  c’est  la  distance  du  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché  qui  compte  seule  (article  2,  alinéa  7). 

i  Dr  F.  Decourt. 


6.58.  — ■  Rayons  iiltra-vîolcts. 

Veuillez  me  faire  savoir  quel  est  le  prix  des  séan¬ 
ces  d’ultra- violets,  pour  accidenté  du  travail. 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  rubrique  sur  laquelle  oh 
puisse  compter  pour  les  rayons  ultra-violets  que 
l’article  26  —  VI  :  «  traitement  par  air  chaud, 
lumière,  ionisation,  chaque  :  15  francs  ».  Et, 
avec  la  majoration  de  50  %  (indiquée  in  fine 
du  même  sous-titre  VI)  cela  fait  15  -h  50  %  = 
22  fr.  50  par  séance. 

Dr  F.  Decourt. 
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544.  —  Petite  intervention  de  nuit. 

J’ai  eu  un  accidenté  du  travail  à  qui  j’ai  fait  un 
point  de  suture  à  10  heures  et  demie  du  soir.  Combien 
faut-i]  tarifer  cet  acte  ? 

P.  ■ 

Réponse. 

Toute  intervention  de  niüt  est  majorée  de 
25  %  (article  8).  Donc,  pour  15  francs,  majora¬ 
tion  dé  3  fr.  75,  soit  18  fr.  75,  pas  davantage.  Il 
en  résulte  que  vous  avez  intérêt  à  compter  une 
simple  visite  de  nuit,  dont  le  tarif  est  triplé  (ar¬ 
ticle  4),  soit  :  12  X  3  -f  36  francs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


840.  —  «  L’accord  «  nécessaire  pour  une 
radiographie. 

Un  ^médecin  visite  un  blessé  accidenté  de  travail 
pour  contusion,  le  médecin  dans  son  certificat  initial 
sollicite  l’autorisation  d’une  radiographie. 

La  Cie  répond  qu’elle  fera  d’abord  contre-visiter 
le  blessé  pour  savoir  s’il  y  a  utilité  de  faire  une  radio¬ 
graphie.  En  dehors  du  procédé;  que  pensez-vous  de  la 
méthode  en  droit. 

D^M. 

Réponse. 

L’artkle  26,  VII,  alinéa  4,  dit  ;  «  L’exploration 
radiologique  doit  être  prescrite  par  le  médecin 
traitant, d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 


prise  ou  de  soir  assureur  substitué,  sauf  les  cas 
d’extrême  urgence  ...  ». 

Pour  cet  «  accord  »,  il  est  donc  necessaire  que  le 
médecin  de  l’assurance  examine  le  blessé  ;  il  n’y 
avait  pas  là  de  quoi  vous  offusquer.  Je  rie  puis 
vous  dire  davantage,  ne  sachant  ni  les  phéno¬ 
mènes  présentés  par  le  blessé,  ni  s’il  y  avait  ur¬ 
gence,  etc . 

D''  F.  DecourI’. 


848.  —  Paiement  de  2  certificats  initiaux 
et  mode  de  paiement  de  note. 

Je  porte  à  votre  connaissance  les  faits  suivants  ; 

Les  agents  locaux  des  diverses  Compagnies  d’assu¬ 
rances  réclament  à  leurs  blessés  victimes  d’accidents 
du  travail  deux  certificats  médicaux  : 

Un  pour  la  mairie,  un  pour  la  compagnie.  Ils  pré¬ 
fèrent  se  faire  délivrer  un  certificat  supplémentaire 
(ou  une  copie)  plutôt  que  de  faire  la  copie'  eux-mêmes 
ou  de  la  demander  aux  patrons. 

En  somme,  ils  demandent  aux  médecins  de  faire 
une  partie  de  leur  travail.  C’est  pourquoi,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  réunion  médicale  locale,  nous  avons  décidé 
de  déli’vrer  deux  certificats  à  toute  victime  d’accident 
du  travail  et  de  les  faire  figurer  sur  la  note  d’honora'- 
res  :  deux  certificats  à  5  fr:  =  10  fr. 

Les  principales  Cies  d’assurances  règlent  les  notes 
sans  soulever  de  difficultés. 


APPLICATION  DE  uMETHODE 

CARRE.  L. 

I  nH  c  Gynécolotgi  e.ObsLérrique.Urolpgie, . . . . 

mu  IC.OI  =  t-oufes  infècHons  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  =  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

en  solution  dans  un  litre  d'eau - 

l^ode  d  emploi  = 

5à  1o  comprimés^  usaqe  chirurgical 

.CLONAZONE 

DAUFRESNE 

Bacréricidé  le  plus  puissanr. 
sans  acNon  irriranfe.  tnorfensir. 
Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvanr  insranfanèmenf  dans  l'eau. 


Échantillons  s 
LABORATOIRE  DES  , 
ANTISEPTIQUES  CHLORES 
4o.  Rue  Th i ers 

LE  HAVRE. 
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Cependant,  je  viens  de  recevoir  de  la  P.  la  note 
que  je  vous  envoie  ci-jointe  accompagnée  d’une  quit¬ 
tance  où  ma  note  est  réduite  de  5  fr.  (prix  d’un  cer¬ 
tificat). 

D’autres  part,  les  assurances  mutuelles  générales 
française  do  T..  .  m’ont,  envoyé  une  quittance 
sans  explications,  ou  les  honoraires  nITérnnt  à  deux 
notes  étaient  diminués  de  10  fr. 

Ai-je  le  droit  de  réclamer  le  paiement  des  certificats 
que  j’ai  établis  ? 

A  propos  de  la  note  de  la  P.  que  je  vous  adresse, 
vous  constaterez  que  cette  Cie  réclame  mon  reçu 
avant  d’avoir  adressé  l’argent.  Pourquoi  certaines 
Cies  ont-elles  cette  habitude  de  vouloir  une  quit¬ 
tance  avant  d’avoir  payé  ? 

En  outre  n’ai-je  pas  le  choix  du  mode  de  paiement 
et  ne  puis-je  exiger  d’être  payé  par  virement  chèques- 
postaux  ? 

D'  B. 

Réponse. 

lo  Vous  ne  devez  légalemeni  délivrer  qu’un  seul 
certificat  et  la  Compagnie  n’a  qu’un  seul  à  payer, 
si  vous  en  avez  délivré  deux  alors  qu’elle  ne  vous 
avait  pas  demandé  par  écrit  de  le  faire.  Vous  ne 
pourriez  vous  en  faire  payer  deux  par  elle  que  si 
vous  présentiez  une  lettre  d’elle  vous  demandant 
ces  deux  certificats.  Autrement,  elle  peut  répon¬ 
dre  cpi’elle  n’a  pas  à  payer  un  double  (extra-lé¬ 
gal)  qu’elle  n’a  pas  demandé. 

2"  Jen’ai  jamais  acceptépersonnellement  d’en¬ 


voyer  un  reçu  à  une  assnrance  avant  d’avoir  tou¬ 
ché  le  montant  de  ma  note.  Quant  à  votre  «  exi¬ 
gence  »  d’être  paye  par  virement  chècpies-pos- 
tanx,  je  ne  connais  aucun  texte  qui  la  légitime. 

Pù  F.  Df.court. 


Questions  fiscales. 

707. —  Déduction  des  trais  de  deux  voitures. 

Abonné  du  Concours  médical,  je  viens  vous  deman¬ 
der  le  renseignement  suivant  : 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  dit  : 

1°  l'administration  n  admet  en  dépenses  que  les 
frais  d'une  voiture. 

Or,  je  paye  mes 'impôts  pour  les  deux  voituresflue 
je  possède  et  qui  circulent  indifféremment,  ' 

2®  l'administration  n’admet  aucun  amortissement 
d’auto  ou  de  matériel  (arrêt  du  conseil  d’Etat,  janvier 
1928). 

Que  dois-je-répondre  ? 

Réponse. 

1"  11  vous  appartient  de  justifier  que  les  deux 
voitures  vous  sont  indispensables  pour  l’exis¬ 
tence  de  votre  profession. 

2®  D’après  une  répbnse  ministérielle,  le  contri¬ 
buable  a  le  droit  d’amortir  sur  plusieurs  années 
les  acquisitions  qui  ne  sont  pas  destinées  à  se  re¬ 
nouveler  annuellement.  A.  M. 


16  _  III  -  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXXllI  -  875 


754.  —  Lieu  où  doitêtre  fai  le  la  déclaration. 

Je  me  permets  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  qui  m’est  nécessaire  pour  faire  ma  déclaration  j 
de  revenus  au  fisc.  I 

J’ai  quitté  C.  le  tl  mars  dernier  pour  m’installer 
à  L. 

1®  A  qui  dois-je  adresser  ma  déclaration,  à  mon  an¬ 
cien  contrôleur  de  C.  ou  à  celui  de  L.  ...  ? 

2®  Au  cas  où  je  devrais  adresser  ma  déclaration  au 
contrôleur  de  ma  résidence  actuelle,  devrais-je  pré¬ 
venir  mon  ancien  contrôleur  de  mon  changement  de 
domicile  ? 

Réponse. 

Votre  déclaration  doit  être  adressée  au  contrô¬ 
leur  de  votre  nouvelle  résidence.  La  formule  com¬ 
porte  remplacement  permettant  d’indiquer  le 
lieu  de  votre  ancienne  résidence.  Vous  n’avez 
donc  aucun  avis  à  faire  parvenir  à  votre  ancien 
contrôleur. 

_ _  A.  M. 

674.  —  Cas  où  la  patente  n’est  pas  exigible. 

J’ai  adressé  au  contrôleur  principal  des  contribu¬ 
tions  diverses  questions  : 

«  Pour  un  médecin  cessant  l’exercice  de  la  clientèle, 
(visites  et  consultations  de  cabinet),  la  patente  pro¬ 
fessionnelle  est-elle  applicable  pour  les  cas  d’excep¬ 
tion  suivants  : 


I  1®  Remplacement  de  confrères,  à  titre  transitoire  et 
irrégulier^  f 

2®  Service  d’hôpital  de  l’A.  M.  G.  (où  se  fait,  en 
outre,  l’enseignement  officiel  des  élèves,  car  il  s’agit 
d’une  ville  possédant  une  école  de  médecine).  —  Pas 
de  traitement,  mais  indemnité  de  déplacement 

3®  Expertises.  —  Il  s’agit  non  de  soins,  mais  de 
contrôle  :  a)  médecin  légiste,  anciennement  nommé  par 
la  cour  d’appel,  et  pouvant  être  commis  ou  requis  par 
un  tribunal  ; 

b)  au  compte  de  l’Inspection  académique  ; 

c)  au  compte  du  Ministère  dfés  Pensions  (Tribunal 
des  Pensions.  Centres  de  réforme). 

Voici  la  réponse  ;  La  patente  du  médecin  doit  être 
appliquée  dans  ces  cas. 

Il  m’apparaît  que  les  bénéfices  retirés  de  ces  diver¬ 
ses  fonctions,  pour  entrer  dans  la  somme  des  revenus 
normaux,  sont  cependant  hors  de  proportion  pour  les 
uns,  avec  le  coût  d’une  patente  professionnelle,  et 
hors  de  cause,  pour  les  autres  (service  d’hôpital, 
gratuit,  et  remplacements  salariés.) 

Aussi,  ai-je  recours  à  votre  obligeance  éclairée, 
pour  tirer  quelque  lumière  et  vérité  du  maqris  procé¬ 
durier  de  l’administrat'on  financière,  et  agir  en  con¬ 
séquence. 
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Réponse. 

Dans  les  premier  et  troisième  cas,  la  patente 
est  exigible. 

C’est  seulement  dans  le  second  cas,  à  condi¬ 
tion  que  l’indemnité  de  déplacement  ne  déguise 
pas  un  véritable  salaire  et  ciue  le  médecin  se 
borne  exclusivement  à  assurer  le  service  en  cause 
cpe  la  patente  ne  serait  pas  exigible. 

A.  M.- 


388.  —  Taxe  suv  le  ehifîre  d’aïf aires  sur 
les  i*ecettès  d’une  clinique. 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  17  courant,  voulez- 
vous  poser  comme  pour  moi  à  votre  conseiller  fiscal, 
M.  Martinot,  les  questions  suivantes  : 

1)  Dans  l’état  actuel  de.la  législation,  un  chirurgien 
opérant  seul  dans  la  clinique  dont  il  est  propriétaire 
peut-il  être  contraint  à  payer  l’Impôt  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires  pour  cette  clinique  ? 

2)  A  combien  pour  cent  s’élève  cet  impôt  ? 

Réponse. 

Réponse  aiTirmative,  le  taux  est  de  2  %,  mais 
il  ne  frappe  cpie  les  recettes  provenant  du  loge¬ 
ment  et  de  la  nourriture  fournis  aux  malades. 

A.  M. 


636.  —  Timbre  d’un  certiiicat 
puur  demande  de  pension  militaire. 

Lorsqu’un  client  désirant  demander  une  pension 
de  guerre,  sollijite  de  son  médecin  un  certificat  des¬ 
tiné  à  être  fo  jrni  à  l’appui  de  sa  demande  :  ledit  cer¬ 
tificat  doit  il  être  rédigé  sur  papier  timbré  ? 

Réponse. 

Le  certificat  visé  dans  la  question  est  exempt 
de  timbre  à  condition  qu’il  porte  mention  d’avoir 
été  délivré  en  vue  de  l’application  de  la  loi  du 
mars  1919. 

A.  M. 


573. —  Amortissement  dn  prix  d’acquisition 
d’une  automobile. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  le 
renseignement  suivant.  J’ai  acheté  en  1924  une  auto 
Renault  neuve.  Faut-il  compter  le  prix  d’achat  en 
entier  dans  mes  dépenses  professionnelles  ou  inscrire 
seulement  une  annuité,  —  et  laquelle  —  correspon¬ 
dant  à  l’amortissement  ? 

'Réponse. 

Conformément  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat,  vous  avez  le  droit  de  comprendre  l’in- 
tégralité^du  prix  d’achat  dans  vos  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  de  1929.  ■  A.  M. 
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Secours  aux  Médecins  sinistrés 

des  Régions  dévastées 

L'Association  générale  des  médecins  de  France 
5j  rue  de  Surène,  Paris,  ouvre  une  souscription 
en  faveur  de 'ceux  de  nos  confrères  qui  viennent 
d’être  atteints  par  le  désastre  qui  a  ravagé  le 
midi  de  la  France.  Elle  s’est  inscrite  pour  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  et  recevra  avec  em¬ 
pressement  tous  les  dons  qui  lui  seront  remis  à 
cet  effet.  Ces  dons  doivent  être  adressés  aü  doc¬ 
teur  BoNGRANn,  trésorier  de  l’Association  géné¬ 
rale  (Gte  de  chèques  postaux,  Paris  186-07.) 

Nous  sommes  heureu.x  de  profiter  de  ce  nu¬ 
méro  spécial  du  Concours  Médical  pour  adresser 
un  pressant  appel  à  tous  les  confrères  qui  le 
recevront,  pour  que  chacun  d’eux  contribue, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  à  constituer  un 
fonds  important  capable  de  venir  en  aide  aux 
malheureux  médecins  que  le  fléau  dévastateur 
a  ruinés. 

Nous  adressons  le  même  appel  aux  fabricants 
de  spécialités  pharmaceutiques  et  d’instruments 
de  chirurgie,  pansements,  etc.  Leur  générosité 
n’aura  pas  été  sollicitée  en  vain,  pour  une  œuvre 


aussi  nécessaire;  aussi  pressante,  et  aussi  désin¬ 
téressée. 

Plusieurs  d’entre  eux  sont  coutumiers  dé 
libéralités  consenties  au  profit  du  Corps  médical, 
et  des  étudiants  en  médecine.  Cet  exemple  sera 
suivi  sans  nul  doute,  et  ils  contribueront  à  per¬ 
mettre  à  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  d’atteindre  largement  le  but  qu’elle 
vient  de  s’assigner. 

Le  Concours  Médical  s’est  inscrit  pour  mille 
francs  sur  la  liste  de  souscription  ouverte  5,  rue 
de  Surène. 

La  Direction  du  Concours  Médical, 


LA  DÉFENSE  INDIVïDEELlE  DE  MÉDECIN 

Les  litiges  professionnels  qu’assume 
le  Sou  Médical. 

II  convient  de  s’entendre,  afin  d’éviter  les  mal¬ 
entendus.  Les  litiges  d’ordre  professionnel  dont 
le  «  Sou  médical  »  assume  la  charge,  pour  la  dé¬ 
fense  individuelle  de  ses  membres,  sont  très 
étendus.  Ils  ne  peuvent  cependant  pas  sortir  dü 
cadre  même  de  la  profession,  considérée  du  point 
de  vue  civil. 

Dès  qu’une  affaire  se  correctionnalise,  et  à  plus 
forte  raison,  devient  criminelle,  ce  n’est  plus  le 
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rôle  du  «  Sou  médical  »  de  s’en  occuper,  sauf  en 
ce  qui  concerne  strictement  les^répercussions 
civiles  qu’elle  peut  entraîner. 

Je  m’explique  ;  un  médecin  se  voit  dresser  une 
contravention  pour  défaut  d’éclairage  de  son  au¬ 
tomobile  ou  excès  de  vitesse.  Le  «  Sou  médical  » 
ne  saurait  se  charger  de  sa  défense. 

Supposons  une  poursuite  intentée  à  un  mem¬ 
bre  du  «  Sou  »,  pour  une  intervention  malheu¬ 
reuse  qui  serait  cpialifiée  coups  et  blessures  invo¬ 
lontaires,  par  le  Parquet,  cette  poursuite  mettant 
en  même  temps  en  jeu  sa  responsabilité  civile. 
S’il  y  avait  condamnation,  le  «  Sou  médical  »  n’en 
supporterait  que  ce  qui  aurait  trait  aux  domma¬ 
ges-intérêts  accordés  à  la  partie  adverse.  Mais 
il  ne  supporterait  pas  l’amende  infligée,  et  a 
fortiori,  l’emprisonnement  éventuel. 

De  même,  une  violation  systématique  d’une 
loi,  fût-elle  la  pire  des  lois,  entraînant  une  péna¬ 
lité  correctionnelle,  ne  saurait  être  admise  à  re¬ 
cevoir  l’appui  du  «  Sou  médical  ».  C’est  ainsi  que, 
dans  la  prescription  des  stupéfiants,  le  médecin 
doit  énoncer  en  toutes  tettres  les  doses  ordonnées, 
pour  sept  jours  au  maximum.  S’il  se  rend  coupa¬ 
ble  de  négligence  à  ce  sujet,  et  quelle  que  puisse 
être  sa  bonne  foi,  il  ne  saurait  invoquer  le  Sou. 
médicat  et  sa  Caisse  pour  assurer  sa  défense. 

Si  prompt  qu’il  soit  à  aider  ses  membres,  il  ne 
faut  pas  lui  demander  plus  qu’il  ne  peut  faire. 
Et  pourtant,  que  ne  fait-il  pas  ?  Voici,  par 


exemple,  une  affaire  de  responsabilité  dans 
laquelle  le  médecin  a  été  reconnu  irresponsable 
par  le  tribunal  de  première  instance  ;  puis,  res¬ 
ponsable  par  la  Cour  d’appel,  et  condamné  à  dés 
dommages-intérêts,  malgré  un  rapport  d’exper¬ 
tise  qui  lui  est  très  favorable.  L’arrêt  de  la  Cour 
a  négligé,  semble-t-il,  certains  éléments  de  pre¬ 
mière  importance.  Le  «  Sou  médical  »  étudie 
l’éventualité  de  porter  l’affaire  devant  la  Cour 
suprême. 

Voici  deux  confrères  qui  sont  en  difficulté  pour 
le  règlement  du  montant  de  l’indemnité  que 
l’un  d’eux  doit  verser  à  l’autre,  pour  la  cession  de 
la  clientèle  de  celui-ci.  Le  «  Sou  médical  »  consti¬ 
tue,  d’accord  avec  les  parties,  un  arbitrage  qui 
donne  satisfaction  à  chacune  d’elles. 

Un  membre  du.«  Sou  médical  »  est  systémati¬ 
quement  dénigré  dans  l’officine  du  pharmacien 
de  sa  localité  .  Les  témoignages  aflluent.  Le  «  Sou 
médical  »  lui  accorde  tout  son  appui  pour  se 
faire  rendre  justice. 

Vous  entendez  bien  pourtant  que  si  Bougrat, 
de  sinistre  mémoire,  avait  été  de  ses  membres,  il 
ne  f  aurait  pas  suivi  devant  la  Cour  d’ Assises  .  .  .- 

Les  erreurs  detechnicpie,  que  les  tribunaux  ont 
tendance,  désormais,  à  considérer  comme  des  fau¬ 
tes  lourdes  :  cela,  c’est  son  affaire.  Les  fautes 
commises  contre  les  lois  et  règlements  et  entraî¬ 
nant  des  pénalités  :  cela  ne  le  regarde  pas. 

Pour  me  faire  comprendre,  l’erreur  technique 


^réiêllli  d’£r  JxpetlUott  gniriiuUi  gatlt  1800. 
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dans  la  rédaction  d’une,  ordonnance,  c’est  l’er¬ 
reur  de  dosage.  Le  «  Sou  médical  »  soutiendrait 
son  adhérent  s’il  était  poursuivi  à  ce  sujet. 

Le  défaut  de  date,  sur  une  prescription  de  mor¬ 
phine,  est  une  violation  de  la  loi  :  cela  n’est  plus 
de  son  ressort. 

Cependant,  il  ne  reste  pas  inerte,  en  pareil 
cas.  Et  pàrce  qu’il  trouve  cette  loi  mauvaise,  en 
ce  qu’elle  ne  gêne  pas  le  trafic  des  stupéfiants, 
mais  qu’elle  gêne  l’exercice  honnête  de  la  méde¬ 
cine,  il  a  déjà  fait  de  nombreuses  démarches  pour 
la  faire  modifier.  Mais  il  faudrait  une  action  con¬ 
certée  de  la  part  de  tout  le  Corps  médical.  Il  n’at¬ 
tend  que  le  déclanchement  de  celle-ci  pour  s’y 
associer  de  toute  sa  puissance  et  de  toute  sa  do¬ 
cumentation. 

Puissance  appréciable,  puisciu’il  compte  plus 
de  6.000  membres.  Mais  combien  plus  grande  ne 
serait-elle  pas  si  cet  effectif  était  doublé  1 

II  dépend  de  vous,  qui  n’en  faites  pas  encore 
partie,  de  contribuer  à  cette  augmentation  du 
nombre  et  de  la  force.  A^'enez  à  nous  pour  votre 
propre  sauvegarde. 

Et  signez,  à  cet  effet,  le  Bulletin  d’adhésion  que 
vous  trouverez  ci- après,  page  931. 

Vous  ne  le  regretterez  pas. 

Dr  G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint 
du  «Sou  Médical». 
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Le  chemin  de  fer  Congo-Océan  (') 

Dr  Gaston  Mur^z. 

Pour  nous  intéresser  à  la  médecine  coloniale, 
le  docteur  G.  Muraz  nous  conduit,  dans  son  inté¬ 
ressant  petit  livre,  en  pleine  brousse  congolaise, 
au  milieu  de  la  forêt  désertique  du  Mayombe. 

Le  Congo  français  ne  pourra  prendre  son  plein 
développement  éçpnomique  qu’une  fois  relié  à 
la  mer  par  une  voie  ferrée.  Celle-ci  —  le  Congo- 
Océan,  — est  depuis  quelquè  temps  commencée  et 
partiellement  établie  déjà  ;  elle  reliera  Brazzaville 
à  un  port  nouveau  sur  l'Océan  :  Pointe-Noire. 
Mais,  cette  voie  terrée  doit  traverser,  avant  de 
toucher  la  côte,  une  large  bande  de  terre  afri¬ 
caine,  montagneuse  et  boisée,  le  Mayombe.  On 
conçoit  les  difficultés,  d’une  telle  entreprise,  te¬ 
nant  principalement  à  la  main-d’œuvre,  qui  ne 
saurait  guère  être  qu’ime  rriain-d’œuvre  indi¬ 
gène.  Et  c’est  ici  qu’intervient  la  question  médi¬ 
cale. 

Le  «  noir  »  n’est  pas  un  travailleur  d’une  ré¬ 
sistance  physique  à  toute  épreuve.  On  connaît 


(1)  Edité  par  l’Afrique  industrielle  el  commerciale. 
Imprimerie  Centrale,  50,  quai  Jemmapes,  Paris. 
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la  fragilité  du  pouraion  ,des  noirs,. la  frécfuence  de 
la  pneumonie  dans  la  race  nègre,  l’importance 
aussi  des  maladies  intestinales,  sans  parler  de 
la  syphilis,  de  la  maladje  du  sommeil,  etc.  L’indi¬ 
gène  de  ces  pays  a  pour  habitude,  dans  son  vil¬ 
lage,  de  travailler  peu,  de  faire  des  siestes  pro¬ 
longées.  Transplanté  dans  la  forêt  du  Mayombe, 
pour  les  travaux  d’établissement  du  chemin  de 
fer  Congo-Océan,  il  lui  faut  fournir  un  travail 
pénible  et,  si  des  précautions  convenables  lie 
sont  pas  prises  vis-à-vis  de  sa  santé,  bu  verra 
s.e  produire  une  forte  mortalité  parmi  les  tra¬ 
vailleurs.  Au  début,  lors  de  la  mise  en  train  des 
ti\ayaux,  il  en  lut  peut-être  ainsi. 

Le  docteur  Muraz  montre  comment,  aujour¬ 
d’hui,  est  organisé  le  service  sanitaire  de  la  voie 
en  construction  Congo-Océan  :  la  sélection  des 
travailleurs  noirs,  lem-  entraînement  progressif, 
leur  alimentation  ;  la  prophylaxie  des  grandes 
maladies  africaines  :  dépistage  à  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Brazzaville  des  sujets  atteints  de  mala¬ 
die  du  sommeil,  désinfection  intestinale  par  le 
tétrachlorure  de  carbone,  injections  de  sérum 
anti-pneumococcique  ;  la  création  de  postes  de 
secours  et  d’hôpitaux,  le  long  du  trajet  de  la 
voie  ferrée,  etc.  Certains  syndromes  pathologi¬ 
ques  encore  mal  connus,  même,  observés  chez  les 
noirs  travaillant  dans  la  forêt  du  Mayombe,  ont 
eu  à  exercer  la  sagacité  des  médecins  de  la  Société 
de  construction  Congo-Océan.  L’auteur  fina¬ 


lement  met  en  lumière  l’amélioration  progres¬ 
sive  des  résultats  sanitaires  obtenus. 

Le  petit  ouvrage  de  notre  confrère,  le  D' 
Muraz,  intéressera  vivement  ceux  qui  aimeut  la 
médecine  coloniale.  Il  montre  le  rôle  important 
du  médecin  dans  une  entreprise  de  ce  genre,  où 
l’hygiène  prophylactique,  les  traitements  pré¬ 
ventifs  joints  à  une  alimentation  rationnelle  et 
à  une  organisation  physiologique  bien  comprise 
du  travail,  sont  des  éléments  indispensables  de 
réussite. 


Df  P.  Lacroix. 
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Caries  du  Comballanl 

Il  est  intéressant  de  savoir  où  en  est  l’établis¬ 
sement  et  la  distribution  des  cartes  du  combat¬ 
tant  : 

«  Au  31-  janvier,  792.500  demandes  de  certifi¬ 
cats  provisoires  étaient  arrivées,  dont  près  de 
300.000  depuis  le  novembre  ;  il  continue  à  en 
parvenir  de  25.000  à  30.000  par  semaine.  A  la 
même  date,  il  avait  été  donné  suite  à  495.800 
affaires  ;  296,700  environ  sont  donc  en  cours 
d’examen.  »  {Journal  of[iciel,  page  764). 
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Antiseptique  gynécologique 
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Poudre  divisée  en  sachets,  t 
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Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Choléo-Combuétol 

Bolduüsè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  •  Ântitoxique 
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Période  des  of/)ciers  de  réserve 

La  question  suivante  a  été.  posée  au  ministre  : 

«  Les  dispositions  de  ia  circulaire  ministérielle 
11“  9411 1  /Il  du  10  septembre  1929  (annexe  n®  1), 
relatives  au  caractère  obligatoire  des  périodes 
d’exercice  par  les  officiers  de  réserve,  queceux-ci 
soient  proposables  pour  l’avancèment  ou  qu’ils 
n’aient  jamais  servi,  ou  effectué  de  périodes  dans 
leurs  armes  ou  services  sont-elles  applicables  aux 
officiers  de  réserve  qui,  appartenant  à  une  classe 
dégagée  d’obligations  militaires,  ont  été  mainte¬ 
nus  dans  les  cadres  sur  leur  demande  ?  » 

A  la  date  du  22  février  1930,  sous  le  n°  2091 
1  /11,  le  ministre  a  répondu  ce  qui  suit  : 

«  Les  officiers  de  réserve  appartenant  à  une 
classe  dégagée  d’obligations  militaires,  mainte¬ 
nus  dans  les  cadres  sur  leur  demande  en  applica¬ 
tion  de  l’article  10  de  la  loi  dn  8  janvier  1925,  et 
proposables  pour  l’avancement  ou  n’ayant  ja 
mais  servi  ou  effectué  de  périodes  dans  leurs 
armes  ou  services  peuvent  être. répartis  en  deux 
catégories  ; 

«  1°  Ceux  qui  ont  satisfait  aux  obligations  im¬ 
posées  au  lef  alinéa  de  l’article  49  de  la  loi  du  31 
mars  1928,  c’est-à-dire  ceux  dont  la  durée  totale 
des  périodes  précédemment  accomplies  est  égale 
ou  supérieure  à  quatre  mois. 


«  Ces  officiers  de  réserve  ne  peuvent  pas  être 
obligatoirement  convoqués  au  titre  de  la  loi  du  8 
janvier  1925,  mais  leur  avancement  demeure  su¬ 
bordonné  à  l’accomplissement  de  la  ou  des  pé¬ 
riodes  prescrites  aux  articles  27  et  suivants  de 
ladite  loi. 

«  2®  Ceux  qui  n’ont  pas  complètement  satis¬ 
fait  aux  obligations  de  l’article  49  susvisé. 

«  Pour  ces  officiers,  les  périodes  d’exercice 
prévues  par  la  loi  du  8  janvier  1925  sont  obligatoi¬ 
res,  dans  la  limite  du  nombre  de  jours  qu’il  leur 
reste  à  parfaire  pour  atteindre  le  total  fixé  par 
l’article  49.  » 


UNE  SEMAINE  SUR  LA  COTE  D  AZUR 


Nous  avons  annoncé  le  IV®  voyage  de  Pâques 
de  la  Société  médicale  du  Littoral  méditerra¬ 
néen,  qui  aura  lieu,  cette  année,  pendant  la  Se¬ 
maine  Sainte,  Il  sera  composé  de  deux  parties  ; 

Première  partie  ;  rassemblement  le  samedi  12 
avril,  à  Nice.  Visite  du  Cap  d’Antibes,  Juan-les- 
Pins,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse,  Vence,  Men¬ 
ton,  Bordighera,  San-Remo,  le  Cajj  Martin, 
Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu.  Excursion  dans 
les  Alpes.  Le  voyage  se  terminera  le  dimanche  de 
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Pâques,  20  avril.  Le.s  adhérents  qui  désireront  de  fer  français  et  italiens,  valable  en  1'®  ou  en 
prolonger  leur  séjour  sur  la  Côte  d’Azur,  pour-  2*=  classe,  à  leur  choix. 

ront  le  faire  dans  des  conditions  spéciales.  On  peut  souscrire  à  une  partie  seulement  du 

voyage,  ou  aux  deux.  î,es  familles  des  médecins 
Deuxième  partie  :  Excursion  en  Corse.  Départ  sont  admises,  ainsi  que  les  étudiants  en  médecine, 
de  Nice  le  dimanche  de  Pâques.  Visite  delà  vieille 
ville  de  Bastia,  Tour  du  Cap  Corse,  citadelle  de 
Cprte,  forêt  de  Vizzavona,  Scala  di  Santa  Regina, 

Calanques  de  Plana,  la  ville  grecque  de  Cargeset 
Ajaccio,  la  ville,  le  musée  et  la  maison  de  Napo¬ 
léon.  Retour  à  Nice  le  24  ou  le  25  avril. 

On  sait  avec  quelle  minutie  sont  préparés  les 
voyages  de  la  Société  médicale  du  Littoral,  à. 
quel  degré  d’agrément  et  de  confort  ils  attei¬ 
gnent,  sans  imposer  aucune  fatigue  et  dans  des 
conditions  exceptionnellement  avantageuses.  Le 
séjour  est  assuré  partout  dans  les  meilleurs 
hôtels,  les  circuits  sont  effectués  dans  les  meilleurs 
auto-cars,  et  la  traversée  de  Nice  à  la  Corse  est 
réalisée  sur  les  deux  plus  beaux  paquebots  de  la 
Compagnie  Fraissinet  :  le  Général  Bonaparte  a 
l’aller  et  le  Cyrnos  au  retour. 

En  raison  du  nombre  des  inscriptions  et  afln 
d’éviter  l’encombrement  de  la  dernière  heure, 
nuisible  à  la  bonne  préparation,  les  adhérents 
sont  instamment  priés  d’écrire,  sans  retard,  au 
Secrétariat  de  la  Société  médicale  du  Littoral, 

24,  rue  Verdi,  à  Nice.  Ils  recevront  un  permis  de 
parcours  individuel  à  demi-tarif  sur  les  chemins 


HYGIÈNE  de  l’ESTOMAC 


Après  et  entre  les  repas 


VICHY  -  ETAT 

les  seules  fabriquées  avee  le  Sel  Viehy-Etat 
extrait  des  sourees  de  l’Etat 

Assainissent  la  bouche.  —  Facilitent  la  digestion. 


LA  SANTÉ  PAR  LE  CHANT 


Immeuble  Pleyel,  salle  Chopin,  8,  rue-Daru  (8«) 
mardi  25  mars  19.30,  à  20  b.  45  précises  : 

Conférence  avec  projections  et  exemples  mu¬ 
sicaux,  par  Madame  Louise  Matha,  cantatrice, 
sous  la  présidence  de  M.  Gaston  Gérard,  dé¬ 
puté,  maire  de.  Dijon,  vice-président  de  la  Com¬ 
mission  des  Beaux-Artsi  président  des  groupes 
parlementaires  de  l’art  musical  et  de  la  propa¬ 
gande  nationale,  haut  commissaire  au  tourisme. 

Programme  des  œuvres  données  en  exemples 
vocaux.  ^  Le  papillon  (Campra),  premier  acte  ; 
Prière  d’ Iphigénie  en  Tauride  (Glück)  ;  Après  un 
rêve  (G.  Fauré)  ;  Trois  chansons  de  Bilitis 
(Claude  Debussy)  :  Flfde  de  Pan,  Chevelure, 
Tombeau  des  Naïades  ;  Le  paon  (Maurice  Ravel) 
. — ■  Madame  Louise  Matha.  Au  piano,  Mme  Ger¬ 
maine  Weill  (piano  Pleyel). 
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Peut-on  empêcher  un  enfant  (10  ans) 
de  se  ronger  les  ongles  ? 


L’onychophagie  est  une  impulsion  psycho¬ 
motrice  consciente,  c’est  un  besoin  réel  éprouvé 
par  l’enfant  et  plus  rarement  ppr  l’adulte. 

Dans  une  communication  faite  en  1907,  à 
l’Académie  de  médecine,  Didsbury  fit  remarquer 
que  cette  manie  est  de  cause  dentaire  ;  elle  cesse 
chez  les  édentés  ou  les  personnes  dont  les  inci¬ 
sives  sont  remplacées  par  des  dents  artificielles. 

En  effet,  on  remarque  que  l’enfant  atteint 
de  cette  habitude  morbide  recherche  l’agence¬ 
ment  dentaire  dans  la  fausse  articulation  pro¬ 
duite  par  l’interposition  de  l’ongle  entre  les 
incisives  articulées  bout  à  bout. 

Du  cété  du  doigt,  l’ongle  est  parfois  atteint 
de  périonyxis,  par  suite  des  traumatismes  qu’il 
subit,  il  devient  douloureux  et  l’enfant  délaisse 
ce  doigt  pour  s’attaquer  à  un  autre. 

De  cette  observation,  nous  déduisons  immé¬ 
diatement  le  traitement  rationnel  et  curatif  : 
empêcher  le  bout  à  bout  des  incisives.  Pour  cela, 
la  prothèse  nous  offre  de  multiples  moyens  : 
appareils  caoutchouc  que  l’on  fera  porter  entre 
les  repas  ;  coiffes  métalliques  sur  grosses  molaires. 


tous  ces  appareils  doivent  surélever  le  moins 
possible  l’articulation  et  éviter  de  lui  nuire. 

Mais  avant  d’employer  ce  traitement  un  peu 
sévère,  on  agira  sur  le  moral  de  l’enfant  ;  il 
faudra  stimuler  son  amour-propre  et  lui  faire 
comprendre  qu’il  ne  fient  qu’à  lui  de  se  débar¬ 
rasser  de  sa  manie. 

On  peut  emjiloyer  des  gants  de  fil  et  aussi  ba¬ 
digeonner  les  ongles  avec  quelques  médicaments 
amers  ou  écœurants,  capables  d’inspirer  un 
véritable  dégoût  (aloès,  asa  fœtida,  sulfate  de 
quinine,  quassia,  etc.).  Derecq  préconise  une 
solution  de  nitrate  d’argent  qui  teinte  les  ongles 
et  la  peau  en  brun.  Si  l'enfant  persiste  dans  son 
vice,  les  traces  restent  visibles  et  il  s’attire  une 
juste  réprimande.  Mais  le  succès  de  ce  traitement 
semble  surtout  être  dû  à  ce  que  l’application, 
répétée,  de  cette  solution  détermine  une  réac¬ 
tion  Qouioureuse  de  i’extrémité  digitale,  et  l’en¬ 
fant  ne  tarde  pas  à  éviter  de  porter  ses  doigts 
à  sa  bouche. 

Il  faudra  lutter  de  bonne  heure  contre  cette 
habitude  déplorable  et  ne  pas  oublier  qu’elle 
atteint  souvent  les  enfants  dégénérés  ou  psycho- 
Jiévropathes.  L’hydrothérapie,  la  vie  au  grand 
air,  les  jeux,  les  exercices  physiques,  seront  à 
conseiller  au  titre  médical  et  peuvent  s’adjoin¬ 
dre  au  traitement  prothétique.  {Lu  Semaine 
denlaite,  9  mars  1930.) 

R.  Balmont. 
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À  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réponses  des  Ministres  aux  qnestioos 
des  Parlementaires. 

Une  sftge-femme  de  2®  classe  ne  peut  exercer  que 
dans  le  département  pour  lequel  son  diplôme  lui 
a  été  délivré. 

7065,  —  M.  Marcel  Gachjn  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  :  1®  si  une  sage- 
femme  de  2®  classe,  diplômée  sous  le  régime  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  et  qui,  jusqu’à  l’application 
de  la  loi  du  5  août  1916,  ne  pouvait  exercer  sa  pro¬ 
fession  que  dans  le  département  où  elle  a  passé  ses 
examens,  peut,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  ladite 
loi,  complétée  par  le  décret  du  9  janvier  1917,  exer¬ 
cer  sur  tout  le  territoire  de  la  République  ;  2®  si, 
dans  la  négative,  elle  doit  subir  un  nouvel  examen 
et  lequel.  (Question  du  17  janvier  1930.) 

Réponse. . —  Une  sage-femme  litulaire  de  rancieii 
diplôme  de  deuxième  classe  ne  peut  exercer  que 
dans  le  département  pour  lequel  ce  diplôme  a  été  dé¬ 
livré.  Si  elle  veut  pouvoir  exercer  dans  toute  la 
France,  elle  doit  se  munir  dans  les  conditions  pré¬ 


vues  par  l’article  11  du  décret  du  9  janvier  1917,  du 
diplôme  institué  par  la  loi  du  5  août  1916.  (J.  O., 
26  février  1930.) 


Statistique  des  thèses  de  doctorat  de  droit,  lettres, 
médecine  et  sciences. 

7203.  —  M.  Renaitour  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique  le  nombre  des  thèses 
de  droit,  lettres,  médecine,  sciences,  soutenues  en 
France  en  1913  et  au  cours  des  années  1926,  1927  et 
1928.  [Question  du  21  janvier  1930.) 

Réponse.  —  Le  nombre  des  thèses  de  doctorat 
en  droit,  ès  sciences,  ès  lettres  et  en  médecine  soute¬ 
nues  en  France  pendant  chacune  des  années  sco¬ 
laires  ci-dessous  est  le  suivant  : 

1SI12-10J3  1916-I92B  im^mi  1»’8-19.8 

Droit .  503  242  .  346  337 

Sciences..  58  52  75  79 

Lettres...  38  39  ,  48  42 

Médecine.  941  1.456  980  904 

(J.  O.  26  février  1930.) 

Voir  lu  suite  paye  .\XXV//-923 


Une  muUUuda  de  Roses 
r.e  superbes  Fleurs 
D'admirables  Fruits 

sont  obtenus  par  l’achat  de  tout  ce  qui  concerne  le  jardin 

a.  GRANDES  ROSERAIES 

DU  VAL  DE  LA  LOIRE 

79,  Route  d’OHvet  ■  ORLÉANS  (Loiret) 

Demandez  leur  Album  catalogue,  richement  illustré  par  la  photogi’anhie  des  couleurr, 

gratis  et  franco 


Profitez  de  leur  (jolis  lléclaine,  très  avantageux 
franco  de  port  cl  d'emballage,  toutes  gares  françaises  continenlules 

A  A  Rosiers  buissons  (écussons  extra-forts)  en  10  variétés  remontantes  /  r-j 
lU  à  grosses  fleurs  parfumées  fleurissant  jusqu’à  l’automne 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  créateurs  de  la.  clinique  médicale  française,  il  y  a  un  siècle. 
Corvisart  et  ses  aphorismes. 


Nous  avons  entendu,  dans  une  réunion  où 
l’oîi  discutait  de  réternelle  question  des  Assu¬ 
rances  sociales,  M.  le  Professeur  Sergent  expri¬ 
mer  le  vœu  que  le  système  hospitalier  actuel  ne 
fut  pas  profondément  modifié,  pour  permettre  à 
l’enseignement  clinique  qui  a  fait  la  gloire  de  la 
médecine  française  de  continuer  à  s’épanouir  et. 
à  se  développer.  Nous  qui  avons  sans  cesse  pro¬ 
clamé  l’excellence  du  principe  «  l’hôpital  cen¬ 
tre  d’enseignement»,  et  qui  avons  toujours  consi¬ 
déré  l’éducation  clinique  comme  l’essentiel  dans 
la  formation  du  médecin  praticien,  sans  dédai¬ 
gner.  bien  entendu  le  laboratoire,  auxiliaire  de 
plus  en  plus  précieux  de  la  clinique,  mais  qui,  en 
I  somme,  ne  peut  être  actuellement  qu’un  auxi- 
I  liaire,  nous  avons  été  heureux  d’entendre  un  des 
Maîtres  de  la  Faculté  de  Paris  proclamer  que 
l’enseignement  clinique  avait  fait  la  gloire  incon¬ 
testée  de  la  médecine  française. 

Et  nous  reportant  à  un  siècle  en  arrière,  nous 
nous  sommes  plu  à  évoquer  les  créateurs  de  cet 
enseignement  cliniqué. 

Nous  le  fîmes  d’autant  plus  volontiers  que 
nous  venions  de  recevoir  et  de  lire  une  publica¬ 
tion  de  M.  le  D‘‘  Paul  Busquet,  le  très  érudit  et 
très  distingué  bibliothécaire  de  l’Académie,  inti¬ 
tulée  :  Aphorismes  de  médecine  clinique^ par  le 
baron  Corvisaut,  recueillis  par  F.-V.  Méiiat  (1). 
Ce  petit  livre,  remarquablement  édité,  fait  partie 
de  la  collection  :  Les  inédits  des  maîtres  de  la 
médecine  française.  Nous  ne  saurions  trop  féli¬ 
citer  les  éditeurs  de  cette  collection.  Faire  revivre 
les  travaux  inédits  des  maîtres  de  la  médecine, 
n’est-ce  pas  leur  élever  le  plus  beau  et  le  plus 
solide  des  monuments,  celui  qui  assurera  le 
mieux  leur  gloire  devant  la  postérité  ? 

M.  le  D^'  Busquet  proclame  que  «  Corvisart  res¬ 
tera  pour  tous  le  créateur  génial  de  la  Clinique 
médicale  en  France  et  l’un  des  fondateurs  de 


l’anatomie  pathologique  ».  Cela  n’est  pas  dou¬ 
teux  ;  d’ailleurs,  la  Clinique  n’a  pu  se  créer  et 
s’établir  sur  des  bases  solides  qu’étayée  par  l’ana¬ 
tomie  et  la  physiologie  pathologique  et  Corvisart 
était  tellement  persuadé  de  cette  vérité  qu’il 
n’hésitait  pas  à  écrire  :  «  Le  médecin,  qui  n’uni¬ 
rait  point  la  physiologie  pathologique  à  l’anato¬ 
mie,  resterait  toujours,  àla  vérité,  un  prosecteur 
plus  ou  moins  adroit,  industrieux  et  patient, 
mais  il  n’aurait  jamais  qu’une  pratique. chance¬ 
lante  et  incertaine,  surtout  dans  le  traitement  des 
lésions  des  organes  (1)  », 

Si  Corvisart  fut  le  créateur  génial  de  la  Clini 
que  médicale  en  France,  il  eut  des  précurseurs, 
des  émules  et  des  disciples  dont  l’étonnante  et 
nombreuse  phalange  fit  de  la  première  partie  du 
XIXe  siècle  l’époque  la  plus  brillante,  la  plus 
fiorissante  de  la  médecine  française.  Cette  épo¬ 
que  fut  une  véritable  Renaissance  des  sciences 
médicales. 

Barthez,  Cabanis,  Bichat,  tout  au  début  du 
XIXe  siècle,  furent  les  précurseurs  de  Corvisart; 
Laënnec,  Pinel,  Portai,  Broussais  furent  ses 
émules.  Il  faudrait  écrire  tout  un  volume  pour 
énumérer,  même  succinctement,  les  travaux  des 
maîtres  qui,  au  cours  de  -la  première  moitié  du 
XIX®  siècle,  parvinrent  à  faire  sortir  l’art  médi¬ 
cal  de  l’empirisme  assez  grossier  dans  lequel  il 
slétait  attardé  jusqu’alors. 

Après  les  précurseurs  Barthez,Cabanis,Bichat, 
auxquels  on  pourrait  ajouter Vicqd’Azyret  Bor- 
deu,  si  une  mort  prématurée  ne  leur  avait  pas  in¬ 
terdit  d’atteindre  le  XIX®  siècle;  après  Corvisart, 
Pinel,  Laënnec,  Broussais  et  Portai,  nous  devons 
inscrire  sur  cette  liste  prestigieuse  des  sommités 
médicales  de  cette  époque.  Parmi  les  biologistes  ; 
Magendie,  Serres,  Rayer,  Flourens,  qui  ouvri- 


(1)  Discours  préliminaire  à  YEssai  sur  les  maladies 
et  tes  lésions  organiques  du  cœur  et  les  gros  vaisseaux, 
cité  par  le  D'  Busquet. 


(1)  Masson  et  Cie,  éditeurs. 
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rent  la  voie  à  Longet,  à  Duchenne,  de  Boulogne,  à 
Marehal  de  Calvi,  et  au  grand  Claude  Bernard  ; 
parmi  les  cliniciens  anatomo-pathologistes  : 
Ttard,  Bretonneau,  le  maître  de  Trousseau,  Louis 
Cruveilhier,  OrfiH,  Andral,  Rostan,  Bouillaud, 
Lasègue  ;  parmi  les  chirurgiens  :  Desgenettes, 
Bercy,  Larrey,  Dupuytren,  Boyer,  Velpeau, 
Lisfranc  ;  puis  Nélaton,  Malgaigne,  Gosselin  ! 
parmi  les  accoucheurs,  Baudeloeque  et  Dubois- 
Et  nous  ne  citons  là  au  hasard  que  les  hommes 
célèbres  dont  le  souvenir  se  présente  à  notre  mé¬ 
moire  infidèle.  A  quelle  époque  une  science,  une 
profession  pourraient-elles  inscrire  autant  de 
noms  fameux,  au  cours  d’un  demi-siècle,  sur  son 
livre  d’Or  ? 

Mais  revenons  à  Corvisart.  Né  à  Dricourt,  in¬ 
signifiant  hameau,  perdu  dans  les  Ardennes,  en 
1755,  recueilli  par  un  oncle,  curé  de  village  aux 
environs  de  Boulogne-sur-Mer,  il  Rit  envoyé  à 
12  ans  à  Paris  au  Collège  Sainte-Barbe,  où  il  fit 
de  médiocres  humanités.  Son  père  le  destinait  à 
la  basoche  ;  lui  était  invinciblement  attiré  vers 
la  médecine.  Il  déserta  l’étude  de  procureur  où  il 
avait  été  placé  et  se  cacha  pour  étudier  durant 
de  longs  mois,  dans  les  salles  de  l’Hôtel- 
Dieu.  Elève  de  Desault,  de  Hallé,  de  Pelletan, 
de  Roger,  de  Desbois  de  Rochefort,  il  fut  à  29 
ans  docteur  (1782),  devint  professeur  à  l’hôpital 
de  la  Charité  en  1786,  et  ses  leçons  de  cliniques 
qu’il  sut  organiser,  en  prenant  exemple  sur  Stoll, 
de  Vienne,  lui  assurèrent  une  réputation  aussi 
grande  que  méritée.  Recommandé  par  Barras, 
sort  client,  à  Bonaparte,  premier  Consul,  il 
devint  premier  médecin  de  Napoléon,  empereur, 
et  baron  d’Empiro.  Lors  de  la  création  de  l’Ecole 
de  santé  de  Paris,  Thouret  l’appela  à  la  chaire  do 
clinique  médicale.  Il  occupa,  en  outre,  plus  tard 
la  chaire  de  médecine  au  Collège  de  France,  fut 
membre  l’Académie  royale  de  médecine  et  de 
l’Institut.  Il  niourut  en  1821,  à  66  ans.  Un  de 
ses  plus  grands  mérites  fut  d’avoir  étudié  les  ma¬ 
ladies  du  coeur  et  des  gros  vaisseaux  et  d’avoir 
enseigné  avec  méthode  la  pratique  de  la  percus¬ 
sion  qui  rendit  les  plus  grands  services  à  la  clini¬ 
que,'  Surtout  avant  que  sOn  élève,  Laënnec,  eut 
découvert  l’auscultation. 

^  Corvisart  écrivit  peu,  bien  que  sa  science  fut 
•  très  étendue.  Mais  ce  qu’il  a  écrit  mérite  d’être 
lu  encore  de  nos  jours.  Il  pouvait  être  donné 
comme  exemple,  aussi  bien  au  point  de  vue  moral 


qu’aü  point  de  vue  clinique  ;  sa  probité  était 
absolue  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
rappeler  avec  quelle  délicatesse  il  sut  rendre 
justice  à  l’inventeut  ignoré  de  la  percussion. 

Auenbrugger,  un,  médecin  viennois,  avait  à  la 
fin  du  XVIIU  siècle  découvert  et  appliqué  avec 
méthode  ce  nouveau  procédé  d’investigation  cli¬ 
nique.  Mais  personne  ne  prêta  la  moindre  atten¬ 
tion  à  ses  travaux  qui.  sans  Corvisart.  seraient 
restés  dans  le  plus  profond  oubli.  Il  nous  est 
agréable  de  reproduire  le  passage  où  un  médecin 
allemand,  Hermann  Eichhorst,  dans  son  Traité  de 
diagnostic  médical  (1),  a  fait  à  ce  sujet  l’éloge  de 
Corvisart. 

«  La  découverte  d’ Auenbrugger,  écrit  Eich¬ 
horst,  était  si  peu  connue  que  Corvisart  aurait 
pu  s’approprier  facilement  la  priorité  et  se  poser 
comme  l’inventeur  de  la  percussion.  Mais,  comme 
tous  les  hommès  de  grand  mérite  qui  dédaignent 
d’acquérir  une  gloire  facile  aux  dépens  d’autrui, 
il  se  contenta  du  rôle  modeste  et  secondaire  de 
traducteur  et  d’interprète.  Auenbrugger  put 
encore,  quelque  temps  avant  de  mourir,  assister 
au  triomphe  de  son  idée  nouvelle,  triomphe  au¬ 
quel,  seul,  il  n’aurait  pu  atteindre  et  dont  il  ne  de¬ 
vait  goûter  les  douceurs  que  grâce  au  concours 
d’un  homme  adnairablement  doué  et  noblement 
désintéressé.  » 

Combien  pourrions-nous  relever  d’exemples 
où  la  délicatesse  de  Corvisart  fut  loin  d’être  iini- 
tée  ? 

D’ailleurs,  pour  se  rendre  compte  du  mérite 
médical  et  moral  de  Corvisart,  il  suffit  de  parcou¬ 
rir  ses  aphorismes,  et  nous  ne  pouvons  résister  à 
la  tentation  d’en  citer  quelques-uns  qui  sont  des 
vérités  de  tous  les  temps,  simplementexprimées 
en  un  style  lapidaire. 

Le  premier  aphorisme  de  Corvisart  est  une  défi¬ 
nition  de  la  médecine  :  , 

La  médecine  n’est  pas  Vart  de  guérir  les  mala¬ 
dies  ;  c’est  Vart  de  les  traiter,  dans  le  but  de  guérir, 
de  soulager  ou  de  contenter  les  malades.  On  sent 
bien  que  la  première  définition  serait  souvent 
fausse. 

Malgré  les  incontestables  progrès  des  sciences 
médicales,  cette  définition,  exacte  il  y  a  un  siècle, 
l’est  encore  aujourd’hui. 


(1)  Traduct.  de  Marfan  et  Weiss,  1897. 
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Corvisart,  clinicien  de  grande  expérience,  a 
écrit  encore  cette  vérité  de  tous  les  temps  : 

Les  maladies  ne  sè  ressemblent  pas  entre  elles, 
même  relies  qui  sont  de  la  même  espèce.  Il  nLj  a  pas 
plus  deux  maladies  semblables  dans  là  nature, 
qu'il  n'y  a  deux  jeuiïles-de  plantes  exactement 
pareilles. 

C’est  la  même  idée  qu’émit  un  peu  plus  tard 
son  disciple,  Grisolles,  àeras  non  Traité  delà  pneu¬ 
monie  :  «  Il  n’y  a  pas  de  pneumonie,  il  n’y  a  que 
des  pneumoniques  ». 

Corvisart  a  demné  ensuite  aux  médecins  une 
leçon  de  modestie  : 

Dans  les  cas  obscurs,  le  médecin  doit  se  tenir 
dans  une  sage  réserve  et  observer  la  nature,  au  lieu 
de  trancher  du  Savant,  comme  on  le  voit  faire  si 
souvent.  Cette  dernière  manière  de  se  conduire  ne 
peut  être  que  le  partage  de  la  présomption  ou  de 
l'ignorance . 

La  leçon  porte  peut-être  encore  plus  de  nos 
jours  qu’au  début  dü  XIX®  siècle,  et  si  l’igno¬ 
rance  est  parfois  le  lot  des  élèves,  la  présopiption 
est  encore  le  défaut  de  certains  maîtres. 

Corvisart  a  mis  ses  disciples  en  garde  contre 
les  néologismes.  Que  dirait-il  s’il  vivait  de  nos 
jours  où  le  vocabulaire  médical  s’est  si  singuliè- 
renient  accru  de  mots  nouveaux,  barbares  et  in¬ 
compréhensibles,  destinés  parfois  â  désigner  les 
choses  les  plus  simples?  Le  médecin  ne  parle  plus 
latin  au  XX®  siècle,  mais  il  émaillé  ses  discours 
d’un 'tel  ensemble  de  termes  techniques,  compli¬ 
qués  et  accompagnés  de  noms  propres,  que  son 
jargon  est  beaucoup  plus  pédantesque  que  le 
latin  des  médecins  de  Molière. 


Voici  l’aphorisme  de  Corvisart,qui  recommanj 
de  en  outre  la  prudence  dans  l’emploi  des  médi¬ 
caments  nouveaux  : 

En  fait  (V innovations,  le  Médecin  doit  être  très 
réservé.  S'il  s'agit  de  mots  nouveaux,  il  ne  doit  les 
admettre  que  quand  la  nécessité  lui  en  est  bien  prou¬ 
vée  ;  s'il  est  question  de  nomenclature,  comme  cela 
lui  est  presque  étranger,  en  tant  que  Médecin  pra¬ 
ticien,  il  doit  peu  s'en  occuper.  Mais  lorsqu'on  lui 
propose  des  remèdes  nouveaux,  il  est  de  la  dernière 
importance  qu'il  ne  s'en  serve  que  lorsque  des  expé¬ 
riences  particulières,  prudemment  faites,  lui  en 
auront  démontré  l'utilité. 

Il  y  aurait  bien  d’autres  aphorismes  de  Corvi¬ 
sart  à  citer,  mais  nous  renvoyons  le  lecteur  au 
livre  que  vient  de  publier  M.  le  Dt  Paul  Busquet. 
Nous  devons  encore  une  fois  remercier  le  savant 
Bibliothécaire  de  l’Académie  de  Médecine,  de 
nous  avoir  mieux  fait  connaître  Corvisart  et 
d’avoir  ainsi  rappelé  à  notre  esprit  la  période 
brillante  des  médecins  de  son  époque. 

On  célèbre  actuellement, et  non  sans  solennité, 
le  centenaire  du  Romantisme  ;  une  exposition 
fort  curieuse,  de  l’époque  romantique  a  été  ou¬ 
verte  à  la  Bibliothèque  nationale;  il  serailj  tout 
aussi  intéressant  de  célébrer  le  centenaire  de  ce 
que  nous  appellerons  la  Renaissance  médicale  en 
France  au  cours  de  la  première  moitié  du  XIX® 
Siècle,  et  d’évoquer  les  créateurs  de  la  Clinique 
dont  l’enseignement  a  été,  comme  l’a  proclamé  le 
professeur  Sergent,  la  gloire  sans  rivale  de  la  mé¬ 
decine  française. 

J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

VACCINATIONS  PRÉVENTIVES  CHEZ  L’ENFANT 


Par  les  Docteurs  G.  B 

1.  Vnceiiiutiuu  uuti\'ariulique. 

La  vaccination  antivariolique,  la  plus  ancienne 
des  vaccinations  préventives,  est  la  seüle  obli¬ 
gatoire  en  France  (loi  du  15  février  1902). 

Les  accidents  locaux  de  la  vaccination  sont  ra¬ 
res  et  bénins  pour  la  plupart  ;  ils  sont  facilement 
évitables  si  l’on  a  soin  d’opérer  proprement  et  de 
protéger  la  région  scarifiée  au  moyen  d’un  panse¬ 
ment  stérile.  Parfois,  surtout  chez  certains  su¬ 
jets  très  sensibles  ou  si  l’on  a  fait  deS  scarifica¬ 
tions  trop  étendues,  on  peut  observer  des  pustu¬ 
les  vaccinales  volumineuses  accompagnées  de 
symptômes  généraux  importants, le  tout  sans  gra¬ 
vité  du  reste  (ne  faire  qu’une  ou  deux  très  pe¬ 
tites  scarifications  superficielles). 

La  vaccine  généralisée  s’observe  rarement  et 
presque  uniquement  chez  les  sujets  porteurs  de 
lésions  cutanées  en  particulier  les  nourrissons 
atteints  d’eczéma  qu’on  évitera  de  vacciner  en 
période  de  poussée  importante. 

Récemment,  on  a  beaucoup  parlé  d’une  com¬ 
plication  fort  grave,  I’encéphalite  post-vac¬ 
cinale.  Que  faut-il  en  penser  ? 

Comby,  Netter,  Huber,  Euzière  et  Pagès,  Ca¬ 
mus,  etc.,  en  ont  rapporté  quelques  cas.  L’affec- 
tion  est  excessivement  rare,  de  l’avis  de  tous,  et 
particulièrement  en  France,  mais  la  mortalité 
serait  très  élevée. 

Cette  complication  s’observe  surtout  chez  les 
enfants  de  2  à  6  ans  ;  elle  s’annonce  par  de  la 
céphalée,  des  vomissements,  de  la  somnolence, 
une  fièvre  élevée.  Le  début  est  brusque  et  sur¬ 
vient  du  10“  au  12“  jour  après  la  vaccination  ; 
puis,  apparaissent  des  paralysies,  des  convulsions 
suivies  de  coma,  et  la  mort  peut  survenir  en  une 
huitaine  de  jours. 

Si  la  guérison  survient,  il  peut  persister  des  sé¬ 
quelles  :  excitation  cérébrale,  paralysies,  trou¬ 
bles  psychiques. 

Pour  Levaditi  et  Nfcolau,  le  virus  du  vaccin 
jennérien  n’est  pas  la  cause  directe  de  ces  encé¬ 
phalopathies  :  l’infection  vaccinale  n’agirait 
qu’en  affaiblissant  les  moyens  de  défènse  de  l’or- 
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ganisme,  et  enparticulier  du  syslème  nerveux,  per- 
mettaiiL  ainsi  à  des  sujets  porteurs  de  germes  ou 
atteints  d’une  encéphalopathie  latente  de  se  lais¬ 
ser  envahir  par  un  processus  infectieux  qui  serait 
analogue  à  l’encéphalite  léthargique. 

Pour  certains  auteurs,  ii  n’y  aurait  qu’une  sim¬ 
ple  coïncidence  entre  la  vaccine  et  l’encéphalite. 

Pour  éviter  ces  accidents,  il  est  recommandé 
de  vacciner  les  enfants  de  bonne  heure,  au  cours 
de  la  première  année.  On  a  également  conseillé  de 
ne  faire  que  des  scarifications  minimes  et  d’utili¬ 
ser  de  préférence  du  vaccin  neurotrope  tel  qu’on 
l’emploie  par  exemple  en  Espagne,  où  aucun  cas 
d’encéphalite  post-vaccinale  n’a  été  signalé. 

Retenons  de  tout  ceci  que  les  accidents  graves 
consécutifs  à  la  vaccination  jennérienne  sont 
exceptionnels  et  qu’en  pratique,  il  n’y  a  pas  à  en 
tenir  compte. 

II.  Vaccination  antituberculeuse. 

Si  l’on  met  à  part  les  cas,  somme  toute  excep¬ 
tionnels  (  ?)  de  tuberculose  congénitale  par  trans¬ 
mission  placentaire  du  virus  filtrant  tuberculeux, 
cas  sur  lesquels  ont  insisté  récemment  Calmette, 
Couvelaire,  etc.,  il  reste  ce  fait  capital  que  l’en¬ 
fant  naît  indemne  de  tuberculose  et  qu’il  e.'^t 
éminemment  apte  à  la  contracter. 

Pour  lui  permettre  de  l’éviter,  il  existe  outre 
les  mesures  d’hygiène  prophylactique,  le  vaccin 
de  Calmette  et  Guérin  qui  est  actuellement  utilisé 
chez  le  nourrisson  depuis  1922.  De  nombreuses 
études  expérimentales  et  cliniques  n’ont  cessé  de 
paraître  depuis  lors  et  des  polémiques  assez  vives 
se  sont  élevées  au  sujet  de  son  efficacité  et  de  son 
innocuité. 

La  question  pratique  qui  se  pose  a  l’heure 

ACTUELLE  EST  CELLE  DE  SAVOIR  S’iL  Y  A  LIEU 
DE  VACCINER  TOUS  LES  NOUVEAU-NÉS,  SANS 
exception  ou  seulement  ceux  qui  sont  SUS¬ 
CEPTIBLES  d’être  contaminés  PAR  LEUR  EN- 
TOURACE. 

Pour  ceS  derniers,  aucun  doute  n’est  permis  :  le 
danger  de  la  contamination  est  tel,  malgré  les 
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précautions  diverses  qu’on  peut  prendre,  qu’il 
faut  les  vacciner  tous  dans  les  iO  premiers  jours 
de  la  vie.  Tput  le  monde  est  absolument  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point.  Reste  à  envisager  ce  que  devien- 
1  nent  ces  enfants  vaccinés  :  échappent-ils  tous  à 
la  contagion  ?  quelle  est  la  morbidité  tubercu¬ 
leuse  de  ces  enfants,  quelle  est  la  mortalité  ? 

Calmette  a  fourni  dans  ces  dernières  années  des 
statistiques  de  mortalité  qui  montrent  toutes  que 
la  proportion  des  décès  par  tuberculose  chez  les 
vaccinés  de  moins  d’un  an  exposés  à  la  contagion 
est  voisine  de  1  p.  100  ;  ce  chiffre  est  éloquent  si 
on  le  compare  à  la  mortalité  des  mêmes  enfants 
non  vaccinés  qui  est  en  France  d’au  moins  24  à 
25  p.  100. 

On  a  avancé,  en  outre,  que  la  mortalité'  géné¬ 
rale  des  enfants  vaccinés  serait  très  inférieure  à 
celle  des  non-vaccinés  (ce  qui  devTa  être  vérifié 
à  notre  sens  par  des  statistiques  étendues). 

Du  point  de  vue  de  la  mortalité,  l’efficacité  du 
B.  G.  G.  n’est  donc  pas  douteuse. 

Il  est  néanmoins  certain  que  des  cas  de  tuber¬ 
culose  ont  été  observés  chez  des  vaccinés  :  la  plu¬ 
part  des  auteurs  en  ont  rapporté  des  exemples. 
Mais  là  comme  ailleurs,  il  est  nécessaire  d’étudier 
séparément  chaque  cas  particulier  pour  savoir  s’il 
peut-être  considéré  comme  un  échec  réel  de  la 
vaccination  par  le  B.  G.  G.  Il  existe  en  effet  de 
nombreux  échecs  apparents  : 

a)  Le  vaccin  peut  ne  pas  avoir  été  administré 
du  tout  ou  seulement  une  ou  deux  fois  ;  il  peut 
aussi  ne  pas  avoir  été  véritablement  absorbé  si 
l’enfant  a  eu  des  vomissements  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  sa  vie.  Une  enquête  doit  toujours 
être  faite  à  ce  sujet. 

b)  L’enfant  peut  être  contaminé  pendant  le 
délai  nécessaire  à  l’établissement  de  l’immunité. 
G’est  là  l’origine  de  la  plupart  ‘des  échecs  appa¬ 
rents  et  on  ne  saurait  trop  insister  sur  l’impor¬ 
tance  de  cette  notion  :  il  faut  bien  savoir  que  le 
nourrisson  n’est  nullement  protégé  après  la  vacci¬ 
nation  pendant  un  laps  de  temps  qui  est  au  mini¬ 
mum  de  25  à  30  jours,  peut-être  plus  dans  certains 
cas,  de  sorte  qu’il  est  nécessaire  que  l’enfant  qui 
vit  en  milieu  contaminé  soit  pendant  cette  pé¬ 
riode  l’objet  de  mesures  sévères  de  prophylaxie. 

c)  L’enfant  pourrait  être  contaminé  après  la 
cessation  de  l’état  d’immunité;  en  réalité,  il 
semble  que  l’immunité  dure  au  moins  4  à  5  ans 
et  cpie  ce  fait  n’intervienne  pas. 

La  proportion  des  échecs  réels  ne  peut  encore 
être  précisée,  mais  il  est  certain,  qu’il  en  existe  ; 
on  peut,  pour  les  expliquer,  invoquer  un  fléchis¬ 
sement  temporaire  de  l’immunité  sous  l’influence 
d’une  infection  intercurrente  ou  d’une  contami¬ 
nation  massive  et  prolongée  ;  peut-être  même  n’y 
a-t-il  dans  certains  cas  aucune  immunité.  Les 
études  futures  permettront  d’établir  avec  certi¬ 
tude  ce  qu’il  faut  savoir  de  la  tuberculose  des 
vaccinés  ;  dès  maintenant  un  point  est  bien  éta¬ 


bli,  c’est  quela  cuti-réaction  ne  peut  pas  servir  utL 
lement  au  diagnostic  dans  ces  cas,  puisqu’elle  est 
fréquemment  positive  du  simple  fait  du  B.  G.  G. 

Gette  question  de  la  cuti-réaction  a  servi  d’ar¬ 
gument  à  Lignières  contre  l’efficacité  du  B.  G.  G.  : 
si  on  admet  en  effet  que  seuls  les  sujets  qui  réa¬ 
gissent  à  la  tuberculine  sont  en  état  de  résistance 
vis-à-vis  des  réinfections  tuberculeuses,  il  faut 
en  déduire  que  le  B.  G.  G.  n’est  actif  que  dans  un 
certain  nombre  de  cas  puisque  la  cuti-réaction 
reste  assez  souvent  négative.  '  - 

Galmette  est  d’un  avis  différent  et  admet  que 
l’immunité  antituberculeuse  et  la  sensibilité  à  la 
tuberculine  sont  deux  états  distincts  et  indépen¬ 
dants  des  organismes  infectés  par  le  bacille  de 
Koch. 

Gependant,  des  recherches  de  L.  Bernard  et  De-^ 
bré,  d’une  part,  de  Debré,  et  Gofino,  d’autre  part, 
il  résulte  que  la  cuti-réaction  est  plus  souvent  po¬ 
sitive  qu’on  ne  l’avait  dit, et  que  lorsqu’elle  est 
négative,  les  intra-dermo-réactions  avec  des  doses 
de  plus  en  plus  grandes  de  tuberculine  permet¬ 
tent  de  constater  que  l’organisme  vacciné  réagit 
vis-à-vis  de  cette  substance. 

Les  résultats  publiés  actuellement  sont  donc 
dans  l’ensemble  favorables  à  la  vaccination  des 
nourrissons  exposés  à  la  contagion.  Faut-il  en  dé¬ 
duire  que  les  autres  nourrissons  doivent  aussi  être 
vaccinés  1  G’est  là  toute  la  question  de  l’inno¬ 
cuité  du  B.  G.  G. 

On  a,  en  premier  lieu,  à  propos  de  cas  de  tu¬ 
berculose  observés  chez  des  vaccinés,  avancé  que 
c’était  le  B.  G.  G.  qui  les  avait  contaminés  ;  en  réa¬ 
lité,  aucune  preuve  n’a  pu  en  être  fournie  et  il  est 
bien  possible  que  certains  de  ces  faits  s’expli¬ 
quent  par  une  contamination  méconnue  pendant 
la  période  d’immunisation. 

Taillens  a  prétendu  que  le  B.  G.  G.  était  capa¬ 
ble  de  troubler  sérieusement,  chez  l’enfant  tout 
au  moins,  le  développement  général.  Weill-Hallé 
et  Turpin  ont  répondu  en  produisant  les  moyen¬ 
nes  de  poids  auxdilïérents  âges,  de  plusieurs  cen¬ 
taines  de  nourrissons  vaccinés,  qui  avaient  parfai¬ 
tement  bien  poussé. 

Lignières  a  de  son  côté  attaqué  le  B.  G.  G., tout 
en  affirmant  que  les  effets  fâcheux  qu’il  provo¬ 
que  sont  rares,  mais  il  estime  dangereuse  l’intro¬ 
duction  dans  l’organisme  d’un  jeune  enfant  d’un 
germe  vivant,  atténué  il  est  vrai,  qui  va  y  créer 
une  infection  prolongée.  De  plus,  les  statistiques 
dé  Galmette  ne  le  satisfont  pas  entièrement,  car 
les  décès  qui  y  sont  signalés  peuvent  être  bel  et 
bien  dus  au  B.  G.  G.  :  cette  cause  est  écartée  du  , 
simple  fait  qu’on  n’a  constaté  l’existence,  ni.  de 
lésions,  ni  du  B.  G.  G.  lui-même  aux  autopsies  ; 
or,  Lignières  a  montré  la  difficulté  qu’il  y  a  à  le 
mettre  en  évidence  et  admet  la  rareté  des  lésions 
qu’il  peut  provoquer.  Galmette  répond  en  insis¬ 
tant  sur  l’innocuité  absolue  du  B.  G.  G.  et  ne 
s’effraye  nullement  de  l’infection  cju’il  pro- 
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voque,  puisque  c’est  précisément  le  propre  de 
tous  les  virus  vivants  employés  comme  vaccins  de 
déterminer  des  lésions  bénignes  pour  créer  l’im¬ 
munité  contre  les  infections  virulentes.  Lojn  de 
la  redouter,  Calmette  cherche  à  la  provoquer  ; 
elle  n’est  d’ailleurs  pas  plus  sévère  que  dans  les 
autres  vaccinations  microbiennes,  enfin  le  virus 
ne  récupérerait  jamais  de  virulence  même  après 
un  long  séjour  dans  V organisme. 

On  peut  conclure,  dans  l’ensemble,  que  le  B.  C.  G 
est  appelé  à  rendre  d’immenses  services  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose  infantile  et  qu’il  a 
déjà  prouvé  son  utilité  dans  de  nombreux  cas. 

Si  son  emploi  est  unanimement  conseillé  dans 
les  familles  de  tuberculeux  où  il  a,  en>  particu¬ 
lier,  permis  d’éjlever  des  enfants  alors  qu’aupara- 
vant  ils  mouraient  contaminés  en  bas  âge,  on  dis¬ 
cute  encore  sur  la  nécessité  de  vacciner  les  enfants 
nés  en  milie^u  sain. 

Et  pourtant,  ceux  qui  comme  noirs,  ont  assisté 
impuissant  à  la  mort  tragique  d’une  méningite 
tuberculeuse  dans  un  milieu  considéré  comme  in¬ 
demne  de  tuberculose  seront  bien  entraînés  à 
vaincre  leurs  hésitations  et  à  recommander  de 
vacciner  dans  presque  tous  les  cas. 

III.  Vaccination  antidiphtérique- 

La  vaccination  antidiphtérique  au  moyen  de 
l’anatoxine  de  Ramon  est  maintenant  d’un  em¬ 
ploi  courant  et  son  application  est  chaque  jour 
plus  étendue.  Tout  le  monde  semble  d’accord  sur 
la  nécessité  de  vacciner  tous  les  enfants  à  condi¬ 
tion  bien  entendu  de  prendre  certaines  précau¬ 
tions  :  c’est  ainsi  qu’il  ne  faut  pas  vacciner  les 
nourrissons  de  moins  de  douze  à  quinze  mois, l’im¬ 
munité  ne  s’établissant  pas  à  cet  âge,  et  qu’en- 
suite  il  ne  faut  vacciner  que  les  enfants  en  bon 
état  de  santé. 

Jusqu’à  quel  âge  peut-on  recommander  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique  ?  ii  semble  qu’en  pra¬ 
tique  on  peut  vacciner  jusqu’à  Sou  9  ans  sans 
craindre  des  réactions  désagréables,  encore  ést-il 
assez  indiqué,  chaque  fois  que  cela  sera  possible, 
de  pratiquer  chez  les  enfants  de  plus  de  7  ans.  une 
réaction  de  Schick  pour  épargner  à  ceux  qui  sont 
déjà  naturellement  immunisés  les  trois  injections 
d’anatoxine  (c’est  ce  que  nous  recommandons 
dans  la  pratique  de  la  ville).  En  vaccinant  les 
enfants  entre  les  âges  ci-dessus  précisés,  ii  est  vrai¬ 
ment  exceptionnels  d’observer  des  réactions  lo¬ 
cales  ou  générales  qui  sont  d’ailleurs  toujours 
très  passagères  et  bénignes. 

Au  delà  de  10  ans,  il  est  possible  de  vacciner 
contre  la  diphtérie  en  se  servant  de  l’anatoxine 
par  voie  nasale  ;  cette  méthode  a  donné  de  bons 
résultats  à  ceux  qui  l’ont  préconisée  (Lesné,  etc.) 
et  nous  l’avons  employée  plusieurs  fois  chez  de 
jeunes  enfants  qui  n’auraient  peut-être  pas  to¬ 
léré  la  vaccination  sous-cutanée. . 


Employée  maintenant  depuis  un  nombre  suf¬ 
fisant  d’années,  l’anatoxine  a-t-elle  fait  les  preu- 
de  son  efficacité  ?  Cette  question  est  actuellement 
à  l’ordre  du  jour  et  la  Société  de  pédiatrie  en  a  ré¬ 
cemment  discuté  à  l’occasion  de  plusieurs  obser¬ 
vations  de  diphtérie  chez  des  vaccinés.  Que  pen¬ 
ser  de  ces  faits  ?  '' 

Il  est  bien  certain  que  la  vaccination  par  l’ana¬ 
toxine  comporte  des  échecs  indiscutables.  Encore 
faut-il  être  sûr  pour  pouvoir  parler  de  diphtérie 
chez  un  vacciné  que  l’enfant  a  été  réellement  et 
correctement  vacciné.  Les  causes  d’erreur  sont 
en  effet  multiples  :  bien  des  parents  croient  de 
bonne  foi  qu’on  a  vacciné  leur  enfant  alors  qu’on 
lui  a  lait  une  injection  préventive  de  sérum  an¬ 
tidiphtérique  ou  une  réaction,  de  Schick,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  vaccination  antivariolique  ou 
même  une  cuti-réaction. . .  Par  ailleurs,  lors¬ 
qu’un  enfant  n’a  reçu  qu’une  ou  deux  injections 
seulement  d’anatoxine,  dn  ne  peut  pas  le  considé¬ 
rer  comme  étant  vacciné  ;  il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  bien  reçu  les  trois  injections,  mais 
à  des  intervalles  et  avec  des  doses  incorrects. 

Ces  cas  étant  éliminés,  la  proportion  des  diph¬ 
téries  observées  chez  des  vaccinés  est  minime  et  ne 
dépasse  certainement  pas  celle  c£ue  les  recherches 
sur  la  réaction  de  Schick  permettait  de  prévoir  : 
on  sait  en  effet  depuis  longtemps  cpie  les  trois  in¬ 
jections  d’anatoxine  négativent  le  Schick  chez  96 
p.  100  seulement  des  sujets. 

On  a  même  conseillé  de  vérifier,  lorsque  cela 
est  possible  la  réaction  de  Schick  six  semaines  au 
moins  après  la  3®  injection  et  de  faire,  s’il  y  a 
lieu,  une  4®  injection  d’anatoxine  :  on  abaisserait 
ainsi  à  moins  de  1  p.  100  la  proportion  des  non- 
immunisés  (mais  de  telles  vérifications  se  heur¬ 
tent  dans  la  pratique  à  des  difficultés  de  toutes 
sortes). 

Un  des  meilleurs  arguments  en  faveur  de  la 
vaccination  antidiphtérique  est  le  fait  que  dans  les 
agglomérations  d’enfants  (pensionnats,  orpheli¬ 
nats,  etc.),  où  elle  a  été  pratiquée  systématique¬ 
ment,  la  diphtérie  est  devenue  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle  (Lereboullet  et  Gournay).  Un  autre 
exemple  d’efficacité  est  celui  qui  a  été  récemment 
signalé  par  le  D>'  Para  :  ayant  réussi  à  vacciner 
tous  les  enfants  de  sa  commune  située  dans  les 
Hautes-Alpes,une  épidémie  de  diphtérie  a  pu  sur¬ 
venir  chez  des  adultes  sans  qu’aucun  entant  soit 
atteint. 

L’efficacité  de  la  vaccination  par  l’anatoxine  ne 
semble  donc  pas  douteuse  et  les  échecs  qui  ont  été 
publiés  ne  doivent  en  rien  nous  alarmer  ;  quelle 
EST  d’ailleurs  LA  VACCINATION  PRÉVENTIVE 
QUI  NE  COMPORTE  PAS  d’éciiecs  ?  Oii  Sait  bien 
que  certains  sujets  sont  réfractaires  à  l’immuni¬ 
sation. 

Etant  donné  que  la  diphtérie  peut  tout  de  même 
survenir  chez  des  sujets  ayant  reçu  des  injec¬ 
tions  d’anatoxine,  il  ne  faut  pas,  en  présence 
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d’une  angine  blanche  suspecte  chez  un  vacciné, 
rejeter  d’embiée  ie  diagnostic, de  diphtérie  :  iifaut 
agir  comme  si  l’enfant  n’était  pas  vacciné  et  in¬ 
jecter  du  sérum  aux  doses  habituelies,  la  sérothé¬ 
rapie  n’exposant  pas  plus  les  vaccinés  que  les  au¬ 
tres  aux  accidents  anaphylactiques. 

IV.  \’accinatioii  préventive  des  broncho- 
pneumonies. 

La  vaccination  préventive  des  bronchopneu- 
monîes  est  une  question  importante,  mais  a-t-eile 
fait  ses  preuves  ?  li  est  en  pratique  très  difficile 
d’apprécier  la  valeur  prophylactique  des  diffé¬ 
rents  vaccins  préconisés,  car  il  est  impossible  de 
savoir  à  i’ avance,  dans  chaque  cas  particulier,  si 
une  bronchopneumonie  viendra  compliquer  une 
rougeole,  une  coqueluche,  une  infection  rhino¬ 
pharyngée  ou  trachéobronchique.  I.orsqu’on 
envisage  les  collectivités,  on  se  rend  facilement 
compte  des  grandes  variations  dans  la  fréquence 
et  la  gravité  des  épidémies  suivant  les  moments, 
les  lieux,  les  années,  les  saisons  (R.  Debré). 

On  a  rarement  l’occasion  d’utiliser  la  vaccina¬ 
tion  préventive  des  infections  bronchopulmo¬ 
naires  dans  la  pratique  de  ville  ;  elle  est  par  con¬ 
tre  recommandable  dans  les  familles  nombreuses, 
les  collectivités  d’enfants  (crèches,  pouponniè¬ 
res,  centres  d’élevage)  quand  sévit  une  épidémie 
de  bronchopneumonie  et  que  le  moindre  catarrhe 
rhinopharyngé  fébrile  détermine  parfois  en  moins 
de  quarante-huit  heures  une  pneumopathie  grave. 
Plusieurs  auteurs  ont  obtenu  des  résultats  inté¬ 
ressants  (Bernheim,  G.  Blechmann,  d'Heucque- 
ville)  qui  justifient  pleinement  de  nouveaux  es¬ 
sais.  Le  vaccin  habituellement  employé  est  celui 
de  Weill  et  Dufourt. 


Nous  reconnaissons  d’ailleurs  que  certains 
médecins  d’enfants  ne  croient  pas  à  la  valeur  pro- 
phylacticpie  des  vaccins  antibronchopneumoni¬ 
ques.  L’épreuve  du  temps  est  donc  nécessaire 
pour  permettre  un  jugement  plus  sûr  de  leur  effi¬ 
cacité. 

V.  Vaccination  antityphique. 

La  question  de  la  vaccination  des  enfants  con¬ 
tre  la  fièvre  typhoïde  se  pose  assez  souvent  en 
pratique,  soit’parce  que  dans  une  vilie,  dans  un 
quartier,  sévit  une  épidémie,  soit  qu’un  enfant 
doive  partir  au  Maroc  ou  en  Orient. 

Dans  ces  cas,  il  est  indiqué  de  faire  aux  en¬ 
fants  de  pius  de  7  à  8  ans  une  injection  seus- 
cutanée  de  vaccin  antitypho-paratyphique  et 
de  conseilier  de  donner  par  la  suite,  tous  les  6  mois 
ou  tous  les  ans,du  vaccin  à  absorber  par  voie  buc¬ 
cale. 

Chez  les  enfants  plus  jeunes,  c’est  à  cette  mé¬ 
thode  de  vaccination  per  os  qu’il  faut  recourir, 
mais  l’absorption  de  comprimés  est  souvent  im¬ 
possible  avant  l’âge  de  5  ou  6  ans. 

VI.  Vaccination  aatitétanique. 

Le  tétanos  étant  une  affection  rare  et  non  con¬ 
tagieuse  :  on  n’aura  qu’ exceptionnellement  l’oc¬ 
casion  d’envisager  l’utilité  d’une  vaccination 
préventive  au  moyen  de  f  anatoxine  tétanique 
de  r  institut  Pasteur.  Cependant  si,dans  une  école, 
de  nombreux  cas  de  tétanos  étaient  signalés  à  la 
suite  de  chutes-dans  une  cour,  il  y  aurait  peut- 
être  lieu  de  vacciner  les  enfants,  la  désinfec¬ 
tion  du  sol  étant  très  difficile. 
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LA  CURIOSITÉ  CHEZ  L’ENFANT 

Par  le  D'  Gilbert-Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  neuro-psychiatrique  à  ia  Faculté  de  Paris. 


Quoi  de  plus  légitime  que  la  curiosité  d’un 
enfant  ?  N’est-elle  pas  le  regard  de  l’intelligence  ? 
N’est-elle  pas  pour  l’esprit  un  sens  véritable, 
sans  lequel  cet  esprit  ne  sortirait  jamais  de  l’ani¬ 
misme  infantile  ?  Et  cependant,  il  entre  très  vite 
quelque  chose  de  péjoratif  dans  l’acception 
de  ce  terme.  Le  stade  auquel  les  parents  et  les 
psychologues  accordent  cpie  la  curiosité  de  l’en¬ 
fant  est  une  qualité  sans  laquelle  ils  s’inquié¬ 
teraient  de  trop  d’inertie  et  d’une  sorte  de  cécité 
intellectuelle,  ce  stade  est  très  court.  Très  rapi¬ 
dement  la  curiosité  va  devenir  un  défaut,  un 
défaut  dans  l’esprit  des  pédagogues  et  des  pa¬ 
rents.  Hëureusement,  point  pour  l’enfant. 

Disons  tout  d’abord  qu’il  s’agit  là  d’un  pré¬ 
jugé  éducatif.  Les  générations  ont  été  élevées 
de  telle  sorte  qu’on  a  imposé  silence  àtoutes  les 
curiosités  de  l’enfant.  Les  parents  apprennent  à 
leur  enfant  à  se  taire  de  la  même  manière  qu’on 
leur  avait  jadis  fermé  la  bouche. 

Les  parents  s’inquiètent  en  général  si,  dans  les 
premiers  mois  de  la  vie,  ils  ne  voient  pas  le  regard 
de  l’enfant  se  tourner  vers  les  choses,  ses  pau¬ 
pières  cligner  à  la  lumière,  sa  bouche  se  tendre 
vers  le  sein,  ses  mains  essayer  de  saisir,  ses 
jambes  eçquisser  des  mouvements.  Ils  ne  se  sont 
pas  demandé  si  les  premières  manifestations 
psychiques  ne  sont  pas  des  mouvements  com¬ 
parables  à  ceux  des  mains  qui  se  tendent  pour 
étreindre,  des  appels  en  tous  sens.  Ils  ne  se  ren¬ 
dent  pas  compte  que  la  curiosité  est  à  la  santé 
de  l’esprit  ce  que  l’air  et  la  lumière  sont  à  la 
santé  du  corps.  Alors  commence  le  fameux  ;  «Tais 
toi  ».  Alors  continuent  le  :  «tu  m’agaces  »,  «je 
ne  sais  pas  »,  «  tu  m’en  demandes  trop  »,•  «  de¬ 
mande  à  ton  père  »,  «  demande  à  ta  mère  »,  «  les 
enfants  ne  doivent  parler  que  quand  on  les  in¬ 
terroge  ».  Encore,  de  telles  expressions  ne  sont- 
elles  pas  les  pires.  Le  plus  grave,  ce  sont  les  si¬ 
lences,  la  cachotterie  et  les  mensonges.  Ne  pas 
répondre,  biaiser,'  éluder,  ou  répondre  en  trom¬ 
pant  l’enfant,  tue  sa  curiosité  légitime  qui  est- 
-  le  premier  langage  de  son  intelligence  avec  les 
êtres  et  les  choses,  et  la  remplace  par  une 
curiosité  déjà  morbide  faite  du  besoin  de  triom¬ 
pher  des  embûches,  de  vaincre  un  entourage 
hostile,  de  percer  des  inystères  qui  eussent  été 
des  vérités  limpides  si  les  parents  avaient  ré¬ 
pondu  posément  et  franchement.  Déjà  la  curio¬ 
sité,  qui  était  une  caresse,  est  devenue  une  arme. 
Déjà,  dans  la  façon  dont  il  interroge,  l’enfant 
cherche  le  moyen  de  pouvoir  triompher  à  son 
tour.  Ainsi,  imperceptiblement,  par  le  fait  de 
l’éducation,  la  curiosité,  qui  se  livrait  en  toute 


innocence,  devient  la  forme  la  plus  délicate,  la 
plus  nuancée,  la  moins  reconnaissable  de  la  dé¬ 
fiance. 

A  cértains  enfants  qui  questionnent,  les  pa¬ 
rents  répondent  maladroitement  ;  «  Quand  tu 
sera  plus  grand,  tu  sauras  ».  Aussitôt,  la  curiosité 
pour  ainsi  dire  se  multiplie,, s’exacerbe  et  le  désir 
de  connaître  s’excite  au  désir  d’être  «  grand  », 
ainsi  que  les  parents  l’ont  suggéré  à  leur  insu. 

«  Parmi  les  actions  préparatoires  et  les  dispo¬ 
sitifs  névrotiques  destinés  à  garantir  la  «  supé¬ 
riorité  »,  écrit  Adler,  la  curiosité,  l’amour  de  la 
recherche,  le  désir  de  tout  voir  (les  «  voyeurs  » 
des  auteurs)  occupent  une  place  prépondérante. 
Ces 'penchants  constituent  toujours  la  preuve 
d’un  sentiment  'd’insécurité  et  d’incertitude 
originel  que  le  sujet  cherche  à  compenser,  en  sti¬ 
mulant  sa  curiostié,  en  donnant  libre  cours  à 
son  esprit  de  recherche.  Dans  la  névrose  décla¬ 
rée,  ils  ont  pour  effets  secondaires  de  rendre  le 
malade  hésitant,  indécis  et  se  transforment  sou¬ 
vent  dans  la  vie,  et  plus  spécialement  dans  ]a  vie 
érotique,  de  moyen  enfin  vers  laquelle  conver¬ 
gent  toutes  les  manifestations  psychiques.  Fu¬ 
reter,  scruter,  chercher  la  vérité,  vouloir  se  ren¬ 
dre  compte  de  tout,  le  pédantisme  connu  des 
né'STosés,  voilà  de  quoi  est  fait  le  sentiment  de 
personnalité,  tels  sont  les  moyens  destinés  à 
relever  et  à  préserver  ce  sentiment.  Chez  les  en¬ 
fants,  ces  penchants  se  manifestent  souvent  par 
une  passion  irrésistible  pour  la  lecture  qui,  en 
même  temps  qu’elle  satisfait  leur  amour,  leur 
permet  de  se  soustraire  aux  autres  exigences  de 
l’école.  »  (Adler,  Le  tempérament  nerveux.) 

Pour  peu  que  l’enfant  ait  des  tendances  imagi¬ 
natives  et  mythomaniaques,  ses  investigations 
se  multiplferont,  il  accumulera  les  renseigne¬ 
ments  afin  de  jouer  le  rôle  d’une  personne  im¬ 
portante.  Il  est  certain  que  la  curiosité  qui  vise 
à  accumuler  le  plus  de  renseignements  possibles, 
afin  que  l’enfant  puisse  faire  l’homme,  est  très 
fréquente.  Comme  les  mythomanes  ne  créent 
pas  toujours  de  toutes  pièces  leurs  fictions,  qu’ils 
se  servent  du  monde  extérieur  ef  que  leurs  in¬ 
nombrables  récits  hécessitent  d’innombrables 
matériaux,  ils  sont  naturellement  curieux,  mais 
cette  curiosité  n’est  que  la  servante  de  l’indis¬ 
crétion.  Ils  colportent  ce  qu’ils  ont  appris,  ils 
calomnient  fréquemment. 

L’enfant  rabroué  n’est  pas  curieux,  mais  il 
devient  hypocrite  et  c’est  lui  que  l’on  verra  re¬ 
garder  par  les  serrures,  par-dessus  un  mur,  écou¬ 
ter  aux  portes  ;  il  interroge,  si  j’ose  dire  la  bouche, 
fermée. 
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S’il  est  vrai  que  la  petite  fille  se  révèle  préco¬ 
cement  plus  curieuse  que  le  petit  garçon,  admet¬ 
tons  que  son  souci  des  petites  choses,  des  détails 
intimes,  des  potins  sans  importance,  des  racon¬ 
tages  puérils  trahit  la  faiblesse  de  la  syn¬ 
thèse,  la  minutie  du  raisonnement,  le  raccourci 
du"  jugement,  la  préoccupation  du  terre  à  terre 
et  du  quotidien  par  quoi  déjà  la  femme  se  dif¬ 
férencie  de  l’homme.  Je  veux  bien  que  cette 
curiosité,  qui  permet  à  la  petite  fille  de  s’instruire 
et  de  faire  l’apprentissage  de  la-  vie  par  petits 
gains,  parcimonieusement,  économiquement 
comme  si  la  personnalité  s’enrichissait  moins 
d’un  bloc  que  de  poussière, traduit  l’état  de  dé¬ 
fensive,  de  fragilité,  de  réserve,  habituel  à  la 
femme  et  il  y  a  peut-être  —  peut-être,  car  ce 
sont  des  vues  subtiles  —  dans  la  curiosité  de 
la  petite  fille  par  rapport  à  celle  du  petit  garçon, 
des  raisons  physiologiques  intimes. 


La  curiosité  sexuelle  de  l’enfant  revêt  deux 
types  bien  distincts  :  ou  elle  est  franchement 
exprimée  par  l’enfant,  ou  elle ,  se  dérobe  sous 
des  curiosités  à  sujets  indifférenciés,  en  tout  cas 
non  érotiques,  mais  qui  se  révèlent  symptoma¬ 
tiques  de  recherches  sexuelles  refoulées  ou  de 
complexes  affectifs. 

Quelques  explications  sont  nécessaires.  Un 
grand  nombre  de  parents  se  plaignent  que  leurs 
enfants  les  harcèlent  de  questions.  C’est  là  mé¬ 
connaître  les  nécessités  fondamentales  du  déve¬ 
loppement  infantile.  Quand  l’enfant  qui  tombe 
tout  d’un  coup  au  milieu  des  êtres  et  des  choses 
ne  se  tend  pas  vers  l’univers  et  n’essaye  pas  de 
le  comprendre,  il  convient  de  faire  les  plus  sé¬ 
rieuses  réserves  sur  l’essor  de  son  intelligence, 
sur  son  avenir  mental.  Piaget,  après  de  patientes 
recherches,  nous  a  montré  les  étapes  et  le  méca¬ 
nisme  de  la  curiosité  infantile,  en  un  mot  «  ia 
représentation  du  monde  chez  l’enfant  »,  la  repré¬ 
sentation  spontanée,  cela  va  sans  dire,  car  il 
existe  une  représentation  de  culture  par  l’édu¬ 
cation,  notamment  par  l’éducation  religieuse. 
L’enfant  s’occupe  d’abord  de  la  naissance;  puis, 
il  se  demande  quelle  a  pu  être  l’origine  de  l’hom¬ 
me  sur  la  terre.  Vers  4-5  ans,  il  explique  parfois 
l’homme  par  l’homme  même.  Puis,  le  problème 
de  l’origine  des  choses  se  présente  à  son  esprit. 
Les  astres,  les  eaux,  la  terre,  le  bois,  les  plantes, 
les  métaux,  les  minerais,  l’étonnent  tour  à  tour, 
et  provoquent  des  questions.  Au  début,  «l’enfant 
se  conduit  comme  si  la  nature  était  chargée  d’in¬ 
tentions  comme  si  le  hasard  ou  la  nécessité  mé¬ 
canique  n’existait  pas,  comme  si  chaque  être 
tendait,  grâce  à  une  activité  interne  et  voulue 
vers  un  but  déterminé  ».  Il  prête  des  intentions 
aux  choses.  Il  prête  vie  et  conscience  aux  êtres 
inanimés.  C’est  l’animisme.  D’autre  parf,  il  con¬ 
çoit  la  nature  comme  obéissant  aux  hommes  et 


aux  parents,  mais  comme  le  résultat  d’une 
«  fabrication  transcendante  ».  C’est  l’artiflcia- 
lisme.  Tout  objet,  y  compris  les  corps  de  la  na¬ 
ture,  l’enfant  le  conçoit  comme  fait  pour .  Du 

«  fait  pour  »  on  passe  au  «  fait  par  ».  Ce  qui  ex¬ 
plique  que  l’enfant,  si  l’On  seTappelle  que  son 
existence  est  entièrement  organisée  par  ses  pa¬ 
rents  considère  tout  ce  qui  est  fait  «  pour  lui  » 
comme  lait  «  par  son  père  et  sa  mère.  » 

C’est  la  forme  même  de  la  question  qui  indique 
le  plus  souvent  l’arrière-pensée,  si  j’ose  dire,  de 
l’enfant  qui  interroge  et  la  question,  l’éternel 
«  pourquoi.»  de  l’enfant  entre  3  et  7  ans  témoigne 
en  laveur  de  la  précausalité.  Comme  dit  juste¬ 
ment  Piaget  :  «  la  personnalité  suppose  une  in¬ 
différenciation  entre  le  psychisme  et  le  physique 
telle  que  la  vérité,  cause  -d’un  phénomène,  n’est 
jamais  à  chercher  dans  le  «  comment»  de  sa  réa¬ 
lisation  physique,  mais  dans  l’intention  qui  est  à 
son  point  de  départ.  » 

Sans  doute  ai-je  l’air  de  reculer  le  problème. 
Car  ce  qui  nous  intéresse,  c’est  surtout  le  pour¬ 
quoi  des  pourquoi.  Quelles  sont  les  raisons  qui 
poussent  l’enfant  à  interroger  ? 

La  réponse  est  difficile  à  donner.  Piaget  ne 
nous  la  fournit  qu’à  demi.  Il  nous  la  suggère  plu¬ 
tôt  quand  il  pense  que  le  problème  de  la  nais¬ 
sance  des  bébés  —  lequel  se  pose  en  premier 
lieu  chez  l’enfant  —  provoque  la  question  d’ori¬ 
gine  des  choses.  L’intérêt  pour  la  naissance 
contrecarré  se  reporterait  sur  la  nature. 

L’immense  interrogatoire  du  monde  ne  serait 
que  le  symbôle  de  l’interrogation  muette  — 
parce  que  sévèrement  réprimée  —  au  sujet  de 
la  naissance.  C’est  une  hypothèse.  Elle  est  sé¬ 
duisante. 

Il  est  bien  évident  qu’un  type  de  curiosité  le 
plus  couramment  observé  est  la  curiosité  cons¬ 
ciente  des  choses  sexuelles,  et  surtout  au  sujet 
de  la  naissance  des  bébés.  Quoi  de  plus  naturel 
que  .cette  curiosité  sexuelle  puisque  l’enfant  as¬ 
siste  à  l’arrivée  dans  le  foyer  d’un  petit  frère  ou 
d’une  petite  sœur,  puisque  son  regard  est  frappé 
par  la  différence  des  sexes  ?  L’intensité  de  cette 
curiosité  vient  du  mensonge  des  parents  ou  de 
l'ambiguïté  de  leurs  réponses.  La  sexualité  de¬ 
vient  un  monde  interdit,  dont  il  est  singulière¬ 
ment  excitant  de  pénétrer  le  mystère.  A  ce  pro¬ 
pos,  la  curiosité  sexueile  de  l’enfant  demande  à 
être  éclairée  et  ce  n’est  pas  sans  raison  qu’on 
accorde  actuellement  une  grande  importance  à 
l’éducation  sexuelle  de  l’enfant. 

L’éclaircissement  sexuel  esL  utile,  parce  que 
les  mensonges  sont  responsables  de  nombreux 
troubles  névrotiques  chez  l’enfànt.  Mais,  comme 
le  faisait  justement  remarquer  le  D^  Siegfried 
Bernfeld,  de  Berlin  (A  propos  de  l’éclaircisse¬ 
ment  sexuel),  l’éclaircissement  sexuel  ne  cons¬ 
titue  pas  à  lui  seul  un  acte  pédagogiquement 
important.  Il  ne  le  devient  qu’en  regard  de  la 
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méthode  contraire  qui  consiste  à  mentir  ét  qui 
fait  des  tavages.  II  est  certain  qu'il  est  difficile 
de  savoir  à  quel  moment  l'enfant  a  besoin  de  cet 
éclaircissement.  Souvent  il  ne  le  sollicite  pas, 
il  le  refoule,  il  arrive  même  qu'il  en  refuse 
l'explication. 

Inconsciemment  s’installe  une  curiosité  dévo¬ 
rante)  compensatrice  dans  la  sphère  intellec¬ 
tuelle.  Ces  sortes  d’enfants  ne  veulent  ni  sortir, 
ni  voir  des  personnes  étrangères.  ’  Ils  s’isolent 
dans  les  livreSj  dans  les  études.  Cette  curiosité 
intellectuelle  fait  plus  tard  des  individus  très 
savantsj  mais  inaptes  à  l’application  de  leurs 
connaissances.  L’évasion  dans  les  mathéma¬ 
tiques  n’est  pas  rare.  Tout  se  passe  comme  si  la 
sexualité  avait  trouvé  dans  la  plus  pure,  la  plus 
détachée  des  sciences  (symboliquement  parlant), 
la  forme  intellectuelle  la  plus  apte  à  la  refouler. 
La  curiosité  intellectuelle  faite  d’un  besoin  ja¬ 
mais  rassasié  de  lecture,  vient  parfois,  déjà,  chez 
les  enfants,  de  la  curiosité  Sexuelle.  Une  manian 
conduit  chez  le  D"'  Zulliger,  de  Berne  (Les  parents, 
l’école  et  l’éclaircissement  sexuel)  une  fillette  de 
10 /ans  atteinte  de  cette  fièvre  de  lecture.  Elle 
raconte  qu’elle  a  déjà  fourni  à  sa  fille  l’éclair¬ 
cissement  sexuel  et  qu’elle  ne  peut  donc  croire 
aux  théories  psychanalytiques  qui  attachent 
cette  fièvre  de  lecture  au  manque  d’éclaircisse- 
inenti  Le  D^'  Zulliger  apprend  qu’à  9  ans,la  petite 
fille  a  été  «  éclairée  »,  mais  que,  auparavant,  on 
lui  avait  dit  que  les  enfants  étaient  apportés  par 
une  cigogne,  ou  bien  que  la  sage-femme  les  dé¬ 
terrait'  sous  un  arbre  de  la  forêt.  Des  adultes 
avaient  donné  des  explications  contradictoires, 
tant  et  si  bien  que  l’enfant  s’était  méfiée  de  sa 
mère  le  jour  où  elle  lui  avait  fourni  l’explication 
exacte)  Elle  s’était  forgée  une  théorie  de  nais¬ 
sance  anale  dont  elle  cherchait  confirmation  dans 
les  livres. 

Dans  certains  cas,  cette  fièvre  de  la  lecture 
aboutit  à  une  véritable  obsession  de  la  connais¬ 
sance  absolument  irrésistible  et  de  tous  points 
morbide.  Comme  cette  obsession  de  la  connais¬ 
sance  vient  pour  la  plupart  du  temps,  aux  yeux 
des  psychanalystes,  de  secrets  érotiques  cachés 
et  capables  de  transformer  l’individu  en  un 
obsédé  habituel,  l’obsession  peut  revêtir  les 
formes  les  plus  variées.  La  phobie  de  la  nuit,  de 
ce  qui  est  obscur,  mystérieux,  n’est  pas  rare  chez 
ces  obsédés  de  la  connaissance  (Haeberlin,  Kin- 

DERFEHLER.) 

Un  type  de  curiosité  franchement  sexuel,  et 
grave  au  point  de  vue  des  perversions  sexuelles 
futures,  concerne  ces  enfants  qui  sont  déjà  non 
seulement  ces  «  voyeurs  »  dont  parlait  Adler, 
mais  encore  des  «  fouineurs  »,  des  «  touche  à 
tout  ».  Ils  mettent  le  nez  partout  et  surtout  dans 
les  objets  ou  la  lingerie  ayant  rapport  avec  la 
sexualité  (genèse  du  fétichisme)  et  la  curiosité 
ést  la  pourvoyeuse  de  précoces  satisfactions. 


Le  Dr  Odier  a  décrit  la  curiosté  d’üne  petite 
fille  de  10  ans  qui  ouvrait  tous  les  tiroirs,  fouil¬ 
lait  partout,  même  dans  les  papiers  du  docteur. 
Quelques  séances  d’analyse  guérirent  l’enfant, 
le  médecin  ayant  mis  l’enfant  en  confiance  et  lui 
ayant  dit  qu’il  avait  deviné  qu’elle  avait  quelque 
chose  à  lui  demander.  Il  s’agissait  de  questions 
relativement  à  la  menstruation  et  à  la  naissance 
des  bébés. 


Certes,  toutes  les  curiosités  ne  sont  pas  révé¬ 
latrices  de  complexes  sexuels,  à  moins  de 
mettre  la  sexualité  à  la  base  de  toutes  les  m.ani- 
festations  psychiques.  Mais,  dès  que  la  curiosité 
accapare  l’esprit  de  l’enfant,  en  analysant  bien, 
on  se  trouvera  sur  la  piste  de  troubles  morbides 
assez  divers,  tels  que  psychasthénie,  schizoïdie, 
hypomanie,  et  surtout  anxiété. 

II  y  a  des  enfants,  psychasthéniques  précoces, 
dont  le  doute  n’a  qu’un  langage  pour  s’expri¬ 
mer  :  la  curiosité.  Ce  sont  souv'ent  des  enfants 
timides,  inquiets,  hypochondriaques.  Ils  deman¬ 
dent  comment  on  attrape  des  maladies,  comment 
on  peut  s’en  préserver.  Leurs  crises  d’anxiété 
sont  parfois  marquées  par  des  équivalents  de 
curiosité,  l’anxiété  s’épuise  dans  l’interrogatoire 
incessant.  Les  phénomènes  morbides  s’exa¬ 
gèrent  à  l’approche  de  la  puberté  quandÿénigmc 
du  monde  se  pose  devant  leur  esprit,  troublé  par 
de  graves  perturbations  endocriniennes.  La 
ciu'iosité  est  ici  presque  inconsciente,  puisque 
des  réponses  toutes  prêtes  se  présentent,  souvent 
du  reste  épisodiquement  morbides.  Tel  enfant 
se  croit  issu  d’une  autre  famille  que  la  sienne. 
Un  autre  se  jettera  busquement  sur  une  jeune 
fille  parce  qu’il  croira  résolu  le  problème  sexuel 
qui  s’est  posé  à  ses  instincts  pubères. 

J’ai  connu  un  entant  de  9  ans  dont  la  préco¬ 
cité  intellectuelle  se  traduisait  par  le  besoin  dé¬ 
vorant  de  tout  lire,  de  tout  connaître.  Il  vou¬ 
lait  à  tout  prix  s’instruire,  se  cultiv'er  et  ses 
connaisssancesnc  s’appliquaient  à  aucun  point 
particulier.  11  ne  cherchait  pas  à  en  tirer  parti 
dans  la  pratique.  On  avait  l’impression  que 
s’instruire,  s’instruire  avant  tout  d’une  autre 
manière,  pure,  gratuite,  était  son  seul  but.  Cette 
obsession  de  la  connaissance,  qui  déjà,  chez  un 
enfant  de  9  ans, frise  l’abstrait,  me  paraît  par  son 
détachement  même  de  tout  intérêt  pragmatique, 
du  plus  fâcheux  augure.  J’y  vois  l’amorce  de 
cette  rationalisation  morbide,  si  bien  formulée 
par  iMinkowski,  laquelle  permet  de  craindre 
une  dissociation  schizophrénique.  Sans  doute,  il 
ne  faut  pas  prendre  trop  au  sérieux,  même  lors¬ 
qu’elles  sont  successives,  ces  curiosités  intellec¬ 
tuelles  de  l’enfant.  Elles  sont  souvent  un  récon¬ 
fort,  une  compensation  dans  la  vie  affective 
d’un  enfant  sensible  dont  le  caractère  est  incom' 
pris  dans  le  milieu  familial  ou  qui  peut  avoir  à 
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souffrir  de  certaines  conditions  matérielles  ou 
sociales  (difficultés  d’argent  auxquelles  est  initié 
l’enfant,  mésentente  des  parents),  etc. 

11  y  a  des  enfants  atteints  d’excitation  intel¬ 
lectuelle,  d’une  crise  hypomaniaque,  qui  ma¬ 
nifestent  la  fuite  des  idées  habituelles  à  de  tels 
états  sous  forme  de  questions  innombrables 
qui  n’attendent  pas  de  réponse,  pour  së  succéder 
l’une  à  l’autre.  C’est  plutôt  une  fuite  de  ques¬ 
tions  que  vraiment  une  fuite  des  idées.  Il  s’y 
joint  souvent  un  air  ironique,  persifleur  comme 
si  l’enfant  se  moquait  de  l’interlocuteur  auquel 
il  ne  laisse  pas  le  temps  de  répondre. 

Voici  un  type  d’enfant  très  révélateur  d’une 
anxiété  intense  sous-jacente.  Lotte,  7  ans,  furetté 
partout  ;  «  Pourquoi  que  t’as  acheté  des  carot¬ 
tes....  du  poivre,  etc.  »,  interroge-t-elle  la  cui¬ 
sinière  :  «Pourquoi  que  t’es  sortie  à  8  h.  1  /4  au 
lieu  de  8  heures  ».  Tous  les  visages  nouveaux 
sont  épiés.  La  curiosité  prend  ici  un  air  singulier 
de  méfiance,  mais  d’une  méfiance  apeurée. 
Dans  la  façon  dont  elle  questionne,  Lotte  a  peur 
d’une  révélation.  Elle  veut  savoir  ’et  tremble 
d’apprendre.  Sa  mère  ne  peut  plus  bouger  (pour 
mieux  savoir  elle  l’empêche  de  sortir)  ».  «  Je  t’ai 
vue  par  la  fenêtre.  Tu  as  parlé  à  une  dame. 
Qu’est-ce  que  tu  lui  as  dit  ?  Tu  m’as  dit  que  tu 
rentrerais  à  onze  heures.  Tu  es  rentrée  après 
minuit  1» 

—  Tu  ne  dormais  donc  pas  ? 

—  Non,  je  t’écoutais  venir. 

Une  autre  fois  : 

—  Pourquoi  as-tu  acheté  ces  souliers  de  sa¬ 
tin  ?  Tu  vas  donc  en  soirée  ?  Tu  ne  me  l’as  pas 
dit  ?  Quelle  soirée  ?  Pourquoi  du  satin  d’or  ?  Tu 
as  donc  acheté  une  robe  d’or  ? 

—  Pourquoi  me  demaiides-tu  cela  ? 

—  Parce  que  tu  as  toujours  des  robes  assor¬ 
ties  à  tes  souliers. 

Désormais,  la  mère  ne  peut  plus  sortir  sans 
emmener  sa  fille.  Le  dernier  coup  :  Lotte  ne  veut 
plus  aller  en  classe.  Elle  a  fait  une  scène  dans  le. 
vestibule  de  l’école.  Elle  s'est  roulée  par  terre, 
elle  a  hurlé. 

«  Elle  est  après  moi  comme  une  ombre  »,  gémit 
la  mère. 

Curiosité  jalouse,  curiosité  anxieuse.  L’en¬ 
fant  ne  sait  pas  qu’elle  a  peur,  mais  elle  sent 
confusément  qu’un  mystère  l’environne.  Elle 
essaye  de  le  percer.  Sa  curiosité  la  calme,  mais 
dès  qu’on  s’oppose  à  sa  curiosté,  les  crises  de 
rage  traduisent  l’anxiété  sous-jacente.  Un  jour, 
il  y  a  3  ans  de  cela,  le  père  de  Lotte  a  disparu 
brusquement,  laissant  sa  femme  et  son  enfant. 
Ce  ménage  était  uni.  Jamais  de  scènes.  L’atmos¬ 
phère  où  vivait  Lotte  était  calme  et  semblait 
harmonieuse.  Lotte  a  assisté  au  désespoir  de 
sa  mère.  Elle  n’a  pas  compris,  explicitement, 
mais  sa  jeune  sensiblilité  a  pris  contact  avec  un 
univers  de  rupture,  de  fuite.  .Sa  curiosité  la  rac¬ 


croche  aux  êtres  et  aux  choses,  rétablit  le  contact. 

Dans  les  états  de  déficience  intellectuelle,  la  cu¬ 
riosité  s’allie  bien  à  la  sottise.  La  curiostié  du 
débiîeintellectuel  se  confond  souvent  avecl’insta- 
bilité  qui  rend  compte  elle-même  des  troubles 
de  l’attention.  Le  débile  est  curieux  parce  qu’il 
ne  s’arrête  sur  rien.  C’est  une  curiosité  par  man¬ 
que  de  fixation.  Il  faut  y  ajouter,  à  mon  avis,  la 
dispersion  par  l’incapacité  de  synthèse.  Le  jeune 
débile  ne  sait  pas  choisir.  Tous  les  matériaux 
lui  sont  bons.  Cette  instabilité  psychique  et  ce 
trouble  de  la  synthèse  mentale  par  pauvreté,  du 
jugement  donnent  la  clef  de  la  curiosité  chez  les 
arriérés.  Chez  les  petites  filles  débiles  la  curiosité 
est  .utilisée  par  leur  vanité.  Elles  veulent  être 
instruites  de  tout  pour  être  les  premières  à  ra¬ 
conter  qu’elles  savent  tout  ce  qui  se  passe.  Il  y  en 
a  qui  font  des  cadeaux  à  leurs  compagnespour 
être  mises  dans  le  secret. 

Un  mot  encore  sur  les  instables,  car  il  est  des 
instables  sans  aucune  débilité  intellectuelle.  Ils 
donnent  souvent  l’apparence  de  la  curiosité, 
l’apparence  seulement.  Ce  sont  de  faux  curieux,à 
moins  que  la  curiosité  ne  soit  considérée  chez 
ces  enfants-là  comme  une  forme  supérieure  de 
leur  inattention.  Comme  ils  sont  dans  tous  leurs 
actes  «  touche  à  tout  »,  ils  ont  l’air  de  s’intéres¬ 
ser  à  tout.  En  réalité,  ils  ne  saisissent  rien,  ils 
ne  tiennent  pas  à  connaître.  Si  l’on  prenait 
l’apparente  curiosité  de  l’instable  pour  une 
curiosité  vraie,  il  faudrait  accorder  à  ces  enfants 
Un  dilettantisme  de  la  curiosité,  ce  qui  me  paraît 
bien  excessif. 

Ainsi,  la  curiosité  de  l’enfant  se  révèle-t-elle 
la  meilleure  et  la  pire  des  choses.  Indispensable, 
au  développement  intellectuel  et  psychique, 
elle  paraît  bien  s’exacerber  en  raison  de  nos 
piéjugés  éducatifs,  de  nos  silences,  de  nos  roue¬ 
ries,  de  nos  mensonges.  Elle  nourrit  l’amour- 
propre  le  plus  généreux,  le  plus  noble.  Elle  dé¬ 
veloppe  la  personnajité.  Par  ses  investigations 
dans  la  sphère  sexuelle,  elle  prend  possession  de 
ses  forces.  Quand  on  lui  fait  obstacle  ou  quand 
elle  se  développe  chez  un  sujet  prédisposé  à 
l’exaltation  nerveuse,  elle  dévore  ceux  qu’elle 
devrait  enrichir.  Elle  n’est  plus  franchement 
exprimée.  Elle  est  le  symbole  du  mystère  sexuel 
non  élucidé.  Elle  devient  alors  la  forme  déguisée 
de  l’anxiété  :  on  la  voit  ouvrir  la  scène  de  certains 
états  de  schizophrénie,  de  psychasthénie.  Elle 
peut  se  confondre  avec  des  obsessions  graves. 
Elle  a  besoin  de  tous  nos  soins,  de  toute  notre 
sollicitude,  car  ses  sources  multiples  nourrissent 
l’arbre  de  la  Connaissance,  le  fameux  arbre  du 
Bien  et  du  Mal.  11  entre  un  sens  tragique  dans 
le  pourquoi  si  spontané  et  si  clair  de  l’enfant  (1). 


(1)  Ce  chapitre  est  extrait  d’un  ouvrage  qui  paraîtra 
en  mars  à  la  librairie  Flammarion.  (Collection  Educa¬ 
tion)  et  intitulé  :  L’enfant  san.s  défauts. 
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LA  VACCINATION  JENNERIENNE 

Par  le  André  Fasquelle 
I 

Vaccine  normale  et  vaccines  modifiées  dans  les  revaccinations, 


S’il  est  facile  d’apprécier  les  résultats  de  la 
première  vaccination,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  les  revaccinations. 

A  quoi  tient  cette  différence  ? 

Sans  nous  attarder  à  l’historique  de  cette 
question  ni  aux  longues  dissertations  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  nous  allons  demander  à  la  cli¬ 
nique  d’abord,  puis  à  l’expérimentation,  le  soin 
d’y  répondre,  nous  réservant  d’en  tirer  telles 
conclusions  qui  nous  paraîtront  en  découler. 

Quand  on  observe  jour  par  jour  les  phéno¬ 
mènes  qui  se  succèdent  au  niveau  des  points 
d'inoculation  du  vaccin  chez  les  revaccinés,  voici 
d’abord  un  type  d’éruption  où,  à  première  vue, 
on  reconnaît  la  vaccine  normale,  celle  que  l’on 
observe  à  une  première  vaccination  chez  le  nou¬ 
veau-né,  ou  à  la  revaccination  d’un  individu 
ayant  perdu  toute  immunité  vaccinale. 

Résumons,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  carac¬ 
tères  classiques  de  cette  vaccine  normale  chez 
les  revaccinés  ; 

10  La  formation  des  papulo-vésicules  ne  com¬ 
mence  à  apparaître  qu’à  la  fin  du  troisième 
jour  ou  au  début  du  quatrième  ; 

2®  Au  huitième  jour,  c’est  le  «  bouton  blanc 
aplati,  ombiliqué  »,  bien  connu.  La  sérosité, 
inoculée  à  des  enfants  non  encore  vaccinés,  leur 
donne  une  vaccine  normale,  aussi  belle  que  le  ferait 
du  vaccin  frais  pris  directement  sur  la  génisse,  ou 
de  la  pulpe  glycérinée  ayant  conserve  son  activité 
primitive. 

30  La  pustule  conserve  ces  caractères  pendant 
deux,  trois,  quatre  jours  ou  plus  ;  la  sérosité 
qu’elle  contient  devient  seulement  plus  louche  et 
moins  abondante  ;  elle  est  aussi  moins  active. 

C’ést  à  ce  moment  que  les  auteurs  anciens  si¬ 
gnalent  l’apparition  de  symptômes  généraux 
(courbature,  anorexie,  céphalalgie,  fièvre),  lo¬ 
caux  (rougeur,  chaleur,  douleur  et  œdème  des 
bras  au  niveau  des  scarifications),  régionaux 
(tuméfaction  douloureuse  du  groupe  externe 
des  ganglions  axillaires)  ; 

40  Après  ces  quelques  jours,  il  commence  à  se 
former  des  escharr es,  d’abord  au  centre,  puis  sur 
toute  la  surface  de  la  pustule.  Ces  escharres  bru¬ 
nâtres,  semblables  aux  croûtes  de  la  première 
vaccination,  tombent  du  quinzième  au  vingt- 
cinquième  jour  en  laissant  des  cicatrices  bien 
nettes,  mais  moins  accentuées  et  moins  durables 
que  les  cicatrices  de  la  première  vaccination. 

Tous  les  praticiens  porteront  ces  cas  comme 


vaccinations  positives,  comme  succès  incontes¬ 
tables  dans  toutes  leurs  statistiques.  On  ob¬ 
servera  assez  rarement  ce  type  parfait,  avec  tous 
ses  stades  bien  réguliers  chez  les  enfants  revac¬ 
cinés  pour  la  première  fois  à  dix  ans,  plus  sou¬ 
vent  chez  les  revaccinés  pour  la  première  fois  à 
vingt  ans  et  surtout  chez  les  femmes  et  les  vieil¬ 
lards. 


Voici,  au  contraire,  deux  types  que  l’on  ren¬ 
contrera  plus  souvent  dans  les  revaccinations  et 
où  on  remarque  facilement  que  : 

1°  Les  pustules  ont  une  évolution  générale 
plus  rapide  ; 

2°  Elles  débutent  plus  tôt,  dès  le  deuxième 
ou  troisième  jour  ; 

3°  Elles  sont  moins  développées,  mais  elles 
ont  toujours  l’ombilication  ; 

40  Leurs  contours  sont  moins  bien  limités  ; 

50  Les  phénomènes  généraux,  locaux,  régio¬ 
naux  sont  moins  accentués  ; 

6®  Les  escharres  qui  succèdent  aux  pustules 
sont  moins  profondes,  elles  tombent  plus  tôt,  or¬ 
dinairement  du  douzième  au  vingtième  jour  ; 

70  Les  cicatrices  s’effacent  rapidement  ;  au 
bout  de  quelques  semaines,  on  ne  remarque  que 
des  taches  à  limites  floues,  d’un  blanc-grisâtre. 

Ce  qui  prouve  bien  que  ces  pustules  sont  réelle¬ 
ment  vaccinales,  c’est  que  si  l’on  vaccine  pour  la 
première  fois  un  enfant  ou  une  génisse  avec  la 
sérosité  recueillie  le  sixième  ou  septième  four  sur 
ces  pustules,  on  obtient  une  vaccine  normale  ou  à 
peine  modifiée. 

Quand  le  médecin  vient  constater  au  huitième 
jour  le  résultat  des  revaccinations  et  qu’il  se 
trouve  en  face  de  ces  figures  de  vaccine  modifiée, 
il  est  souvent  embarrassé,  il  hésite,  va-t-il  met¬ 
tre  succès  ou  insuccès  ?  Habitué  à  observer  l’évo¬ 
lution  de  la  vaccine  chez  le  nouveau-né,  il  a, 
malgré  lui,  devant  les  yeux,  comme  terme  de 
comparaison,  l’aspect  familier  de  la  pustule 
normale  au  huitième  jour  ;  quand  il  voit  cette 
pustule  pâle,  dont  l’ombilication  est  souvent 
cachéepar  le  début  de  l’escharre,  entourée  d’une 
faible  zone  inflammatoire,  peu  humide  (fig.2)  ou 
déjà  presque  sèche  (flg.  3),  instransigeant,  il  met¬ 
tra  «  insuccès  »,  conciliant  «  succès  »,  hésitant 
«  fausse  vaccine  ou  succès  douteux  »,  alors  qu’il 
se  trouve  en  présence  d’une  vaccine  modifiée 
évoluant  sur  un  organisme  en  partie  immunisé 
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par  une  vaccination  ou  une  variole  antérieure. 
Si  les  individus  qui  présentent  ces  types  de  vac¬ 
cinations  modifiées  avaient  contracté  la  variole, 
ils  auraient  présenté  une  variole  atténuée,  une 
yarioloïdé.  Aussi  a-t-on  pu  donner  par  analogie,  à 
ces  vaccines  modifiées,  le  nom  de  vaccinoïdcs 
[Béclère,  Cliambon  et  'St-Yves  Ménard  (1)]. 

Cet  embarras  du  médecin,  dans  la  classification 
des  résultats,  s’accentuera  encore,  on  le  conçoit 
facilement,  si  la  révision  des  revaccinés  se  fait 
après  le  huitième  jour,  époque  déjà  tardive  pour 
l’observation  des  vaccines  modifiées.  Il  est  re¬ 
marquable  de  voir,  en  effet,  combien  rapidement 
change' l’aspect  de  ces  vaccines  modifiées  entre 
le  septième  et  le  dixième  jour,  alors  que  la  vac¬ 
cine  normale  conserve  pendant  cette  période  son 
aspect  classique  d’ombilication. 

Ce  sont  ces  cas  qui  faussent  les  statistiques 
générales,  réunion  de  statistiques  particulières, 
qui  ne  peuvent  être  comparables.  C’est  pourquoi 
il  est  impossible  de  tabler  sur  des  statistiques 
non  intégrales,  faites  par  différents  observateurs 
ou  par  le  même  observateur  revoyant  ses  vac¬ 
cinés  à  des  intervalles  non  identiques.  Un  .jour 
ou  deux  d’attente  peuvent  faire  varier  les  résul¬ 
tats  dans  de  grandes  proportions  ;  les  vaccines 
anormales  restent,  en  effet,  comme  succès  cer¬ 
tains,  mais  les  vaccines  modifiées  tombent  tou¬ 
tes  dans  les  insuccès. 


Voici  enfin  un  dernier  type  d’éruption  vac¬ 
cinale  modifiée  : 

Il  n’y  a  que  les  vaccinés  ou  les  parents  des  en¬ 
fants  vaccinés  qui  le  constatent  ;  le  médecin  ne 
le  voit  jamais  au  moment  du  contrôle  de  la  re- 
vaccination.  Au  S**  jour,  en  effet,  de  cette  érup¬ 
tion  éphémère,  il  ne  reste  plus  que  la  trace  d’une 
piqûre  avec  une  petite  croûte  et  une  zone  in¬ 
flammatoire  insignifiante.  Pour  ces  cas,  le  méde¬ 
cin  n’hésite  pas,  il  les  classe  comme  insuccès.  Et 
cependant,  si  on  avait  suivi  jour  par  jour  le  pro¬ 
cessus  vaccinal,  on  aurait  pu  voir  cfue  «  quelque¬ 
fois,  déjà  après  vingt-quatre  heures,  mais  d’au¬ 
tres  fois  seulement  après  quarante-huit  heures, 
de  petits  noyaux  se  forment  autour  des  incisions  ; 
•ces  noyaux  prennent  une  couleur  rose  et  ont  la 
grandeur  d’une  lentille  ou  d’un  pois.  Le  troi¬ 
sième  ou  quatrième  jour,  il  s’élève,  sur  ces 
.  noyaux,  une  petite  pustule  qui  n’est  jamais 
plus  grande  qu’une  lentille,  mais  qui  possède 
encore  une  structure  cellulaire  ou  une  dépres¬ 
sion  centrale.  Ces  pustules  ont  des  parois  très 
minces,  de  sorte  que  le  plus  souvent,  dès  le  cin¬ 
quième  jour,  elles  sont  déchirées  par  le  frotte¬ 
ment  et  sont  alors  remplacées  par  de  petites 
croûtes  »  [Steinhrenner  (2)].  Si  bien  que,  comme 


le  dit  Eichorn,  «  très  souvent  les  observateurs 
ne  voient  pas  ces  petites  pustules  et  pensent  qu’il 
n’y  en  a  jamais  eu,  d’autant  qu’elles  ne  laissent 
jamais  de  cicatrices.  » 

Alors  cpie  l’a  très  bien  remarqué  et  exprimé 
Steinbrenner,  k  comme  pour  la  vnrioloide,  il 
arrive  aussi  pour  les  différents  degrés  de  la  vac¬ 
cine  modifiée  cfue,  depuis  le  degré  le  plus  modifié 
jusqu’à  la  vaccine  la  plus  normale,  latransition 
se  fait  insensiblement  par  les  nombreux  cas  in¬ 
termédiaires  ;  de  sorte  qu’il  n’y  a  pas  de  démar¬ 
cation  distincte  entre  les  différents  degrés  de  la 
vaccine  modifiée,  ni  entre  la  vaccine  modifiée  et 
la  vaccine  vraie,  »  C’est  ce  qui  explique  que  sur 
le  même  individu,  on  pourra  trouver  à  la  fois  des 
pustules  modifiées  des  types  différents  dont  il  a 
été  question.  > 

La  nature  vaccinale  du  type  de  pustules  est 
discutée.  Si  Eichorn  a  pu  nettement,  avec  la 
sérosité,  donner  à  des  enfants  une  vaccine  légi¬ 
time,  Steinbrenner  a  échoué  dans  deux  tenta¬ 
tives  ;  aussi,  en  pratique,  croyons-nous  sage  de 
négliger  ces  vaccines  très  modifiées  et  de  les 
classer  dans  les  insuccès. 

C’est  ce  type  que  notre  distingué  confrère  le 
Dr  Rafinesque,  médecin  inspecteur  des  Ecoles  de 
la  Ville  de  Paris,  classe  dans  les  résultats  zéro 
simple  (0) 

Enfin,  les  véritables  insuccès,  double  zéro  ,(00) 
(Dr  Rafinesque),  doivent  être  réservés  aux  cas  où 
aux  points  d’inoculation,  il  ne  se  développe  ni 
pustule  ni  vésicule  ni  papule;  au  huitième  jour, 
il  ne  reste  de  la  petite  scarification  qui  a  été 
faite  qu’une  trace  insignifiante. 

Cette  forme  d’insuccès  (double  zéro)  est  celle  que 
l’on  observe  chez  le  nouveau-né  quand  la  vaccine 
échoue  ;  on  la  constate  aussi  chez  les  individus 
qui  ont  subi  plusieurs  revaccipations  antérieures, 
deux,  trois,  quatre  ou  plus,  ou  qui  ont  été  vac- 
cinés,  avec  succès  certain  (cela  va  sans  dire)  mais 
aussi  chez  ceux  qui  ont  présenté,  plusieurs  mois 
auparavant,  une  vaccine  modifiée. 

C’est  ainsi  que  le  Dr  Rafinesque  a  noté  depuis 
longtemps  que  les  enfants  qui,  une  apnée,  avaient 
présenté  une  vaccine  modifiée  ou  un  résultat 
classé  par  lui  zéro  simple  (0),  avaient  toujours 
le  résultat  double  zéro  (00),  le  véritable  insuc¬ 
cès,  à  la  revaccination  de  l’année  suivante. 

Notre  excellent  ami,  le  D'  Casteret,  de  Tou¬ 
louse,  dans  sa  très  intéressante  étude  sur  les 
«  Eruptions  mal  caractérisées  de  la  vaccine  »  (1), 
arrive  aux  mêmes  conclusions  ; 

«  1°  Les  boutons  «  douteux  »  sont  de  nature 
vaccinale  ;  leur  ensemencement  sur  la  génisse 
donne  une  éruption  typique  de  la  vaccine.  ; 

Il  2^  Ils  constituent  une  vaccine  avortée  ;  la 
vaccine  n’a  pu  arriver  à  son  complet  développe¬ 
ment  parce  que  lè  sujet  était  en  état  dejnoindre 


(1)  Annales  de  l’inslllut  Pasteur,  janvier  1896,  p.  7. 

(2)  Steinbrenner.  — Traité  sur  la  vaccine,  Paris  1846. 


(1)  Presse  médicale,  24  juin  1899. 
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réceptivité,  mais  elle  a  rendu  à  l’individu  son 
complément  d’immünité,  puisqu’une  nouvelle 
revaccination,  pratiquée  trois  mois  après,  reste 
entièrement  stérile.  » 

Dans  toutes  les  collectivités,  écoles,  pensions, 
etc.,  où  par  application  de  la  loi  du  15  février 
1902,  le  service  des  vaccinations  et  revaccina¬ 
tions  fonctionne  méthodiquement  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  il  est  logique  de  penser  que  le  chif¬ 
fre  global  des  vaccines  modifiées  doit  l’emporter, 
de  beaucoup,  sur  les  vaccines  normales  puisqu’on 
opère  sur  des  sujets  ayant  subi  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  revaccinations. 

Aussi,  pour. apprécier  l’état  de  la  réceptivité, 
est-il  nécessaire  de  connaître  le  nombre  des  re¬ 
vaccinations  antérieures. 

Conclusions 

1°  L’observation,  la  clinique,  l’expérimen¬ 
tation  sont  d’accord  pour  admettre,  dans  les  re¬ 
vaccinations,  à  côté  de  la  vaccine  normale  et  des 


insuccès,  l’existence  bien  nette  des  vaccines  mo¬ 
difiées  ; 

2°  Si  la  vaccine  normale  correspond  à  une  im¬ 
munité  perdue  complètement,  l’insuccès  à  une 
immunité  toujours  présente,  les  vaccines  modi¬ 
fiées  sont  la  traduction  d’une  immunité  dimi¬ 
nuée  ; 

3“  La  vaccine  modifiée  ayant  une  évolution 
rapide,  il  importe  de  ne  pas  attendre  après  le 
septième  ou  huitième  jour  au  plus  tard  pour  faire 
la  révision  des  résultats  ; 

4°  La  vaccine  modifiée  complète  l’immunité 
et  la  rend  absolue  pendant  un  certain  temps, 
comme  la  vaccine  normale  ; 

5°  Il  est  indispensable,  dans  les  statistiques, 
de  tenir  compte  des  vaccines  modifiées.  Avec 
la  répétition  des  revaccinations,on  verra  les  vac¬ 
cines  normales  diminuer,  les  vaccines  modifiées 
augmenter  de  nombre  jusqu’au  moment  où  ,1e 
nombre  des  revaccinations,  sera  tel,  que  l’immu¬ 
nité  de  l’organisme  deviendra  absolue,  du  moins 
pendant  un  certain  temps. 


Où  et  comment 


Je  déconseille  absolument  la  méthode  des 
grattages,  des  scarifications  en  croix  simples  ou 
multiples,,  en  raison  des  réactions  \iolentes  que 
ces  mauvais  procédés  provoquent  parfois  et  qui 
exposent  à  des  complications  d’infections  secon¬ 
daires,  et  cela  surtout  chez  les  primo-vaccinés  ou 
chez  les  personnes  qui  n’ont  pas  été  revaccinées, 
depuis  de  longues  années,  ou  l’ont  été  avec  un 
vaccin  peu  ou  pas  actif. 

Personnellement,  je  n’ai  jamais  observé  de 
complications  post-vaccinales  après  les  nom¬ 
breuses  vaccinations  ou  revaccinations  que  j’ai 
pratiquées  depuis  plus  de  20  ans  à  l’Institut  de 
vaccine. 

J’ajoute  que  la  méthode  des  scarifications, 
préférable  aux  simples  piqûres,  est  celle  qui 
donne  les  meilleurs  résultats,  selon  l’expérience 
personnelle  que  j’en  ai.  C’est  toujours,  en  effet, 
à  la  scarification  de  2  ou  3  millimètres  d’étendue 
qu’il  vaut  mieux  recourir. 

Sur  les  nouveau-nés,  une  seule  ou  àlarigueur 
deux  scarifications  simples,  à  un  seul  bras,  dis¬ 
tantes  de  4  à  5  centimètres,  suffisent  ( - ). 

Pour  les  revaccinés,  on  peut  pratiquer  deux 
scarifications  doubles  à  un  seul  bras  :  (--  ==), 
au  bras  gauche  chez  les  droitiers,  au  bras  droit 
chez  les  gauchers,  distantes  l’une  de  l’autre  de 
1  millimètre,  avec  toujours  la  même  distance 
de  4  à  5  centimètres  entre  les  deux  groupes  de 
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scarifications  ;  d’où  économie  de  vaccin  et  de 
temps. 

Ces  scarifications  doivent  être  légères,  super¬ 
ficielles,  pour  ne  pas  faire  saigner  ;  le  sang,  qui 
est  sous  pression,  entraîne,  en  effet,  avec  lui  le 
vaccin  à  l’extérieur  et  ne  lui  permet  pas  de  péné¬ 
trer  dans  la  petite  plaie  épidermique.  Quand, 
par  mégarde,  on  a  fait  saigner  la  plaie,  il  faut 
l’étancher  avec  du  coton  stérilisé,  puis  remettre 
sur  la  plaie  une  gouttelette  de  vaccin. 

Il  ne  faut  pas  recouvrir  le  bras  avant  une  di¬ 
zaine  de  minutes  afin  de  laisser  au  vaccin  le  temps 
de  pénétrer. 

Pour  les  vaccinations  individuelles,  pratiquées 
dans  le  cabinet  du  médecin,  quelques  minutes 
après  la  vaccination  on  pourra  mettre,  avec  une 
pince  flambée,  sur  les  scarifications  et  le  vaccin, 
un  petit  carré  de  taffetas  collant  (préalablement 
stérilisé  à  l’éther  pendant  24  heures)  trempé 
quelques  instants  dans  de  l’eau  bouillie,  et  for¬ 
tement  secoué  avant  l’application.  Ce  taffetas 
sera  enlevé  à  la  toilette  du  lendemain,  puis  les 
petites  plaies  vaccinales  seront  recouvertes  d’un 
morceau  de  gaze  stérilisée,  fixé  à  la  peaii  soit  par 
une  bande  de  crêpe  Velpeau,  soit  par  une  croix 
ou  une  double  croix  de  coloplaste. 

Ces  conditions  donnent  de  grandes  garanties 
de  succès,  mais  elles  ne  suffisent  pas  à  elles  seu¬ 
les,  on  le  conçoit,  à  déterminer  des  résultats  posi- 
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tifs  en  notable  proportion.  La  qualité  du  vaccin  vésicules)  ou  même  souvent  aucune  trace  (pa- 
joue,  en  effet,  le  rôle  principal.  pules)j  tout  ceci  sans  aucune  fièvre  (1). 

Lavage  des  bras.  Avant  la,  vaccination,  lé  me-  la  femme  ou  la  jeune  fille  n’a  pas  été  revac- 

decin  pourra,  dans  sa  clientèle  particulière,  pra-  cinée  depuis  longtemps  (15; 20  ans  ou  plus)  jelui 
tiquer  le  lavage  dès  bfàs  avec  dé  l’ëtlièf  puf  qui  demande  si  elle  pourra,  au  besoin,  garder  le  repos 
s’évapore  instantanément  etj  dans  cés  conditions,  p'éndànt  quelques  jbufs.  Je  l’avertis  qu’elle  a 

n’a  aucune  action  nocive  sur  le  vaccin.  peut-être  perdu  la  totalité  ou  la  plus  grande  par- 

DanS  les  séances  publiques  de  Vàccihationj  tiè  dé  son  imttiühitë  vàctiinàleët  tpi’ëllë  est  par 

qui  sé  pratiquent  souvent  daiis  une  sallé  encoiri-  cbtiséquëiit  Süfecéiitiblë  d’àvbir  fine  va'cbiiie  a\réc 

brée,  il  ne  faut  pas  utiliser  l’éther.  Ses  vapeurs  püstvllès  (lâ  vabcihë  dës  ënfaiits  lirinib-vdbcîhëë), 

incommbdent  souvërit  le  public,  etj  en  raison  de  une  Vàceine  des  geris  impfüdëhts,  une  vaccihe 

leur  densité,  peuvent  s’enflammer  àdistaiice.  Il  scandaletisé;  cothhië  j’di  l’hàbltudë  dë  lë  dire,  cëf 

est  préférable  de  laver  les  bras  avec  de  l’eau  c’ëst  là  ürië  vàcbifie  normale  qii’ori  rie  dëvfàll 

stérilisée,  légèrement  alcoolisée,  projetée  par  jamais  avoir  qd’uhe  fois  dÉins  sd  vie;  â  là  pfë- 

un  vaporisateuf  ;  bn  dëvra  bien  esSuyèr  le  bras  hlièrë  vabbiilàtibn. 

et  atteildre  quelquès  minutes  avant  depratiqüer  C’est  ce  qui  vient  d’arriver  à  l’un  de  fibs  cbD 
la  vaccinàtioii.  Ne  pas  employer  de  l’alcool  pur  légués  dë  là  Sbciëté  dë  mëdëbihé  pÜbliqiië  ^ui 

qui  détruit  rapidement  le  vaccin.  libùs  a  hïontiëj  en  piëiilè  dëadbe.  Soit  bfàs  avec 

Lè  Dr  Loir  se  refuse  sÿstématiqdemèht  à  vac-  des  püstuleS  tÿpiquès  dè  primb-vàccihé.  Je  lui 

ciner  les  femmès  et  les  jeunes  filles  au  membre  ai  dit  qu’il  ri’àvàit  pàs  dû  être  fëvàcbiiië  dëpuis 

inférieur  dans  les  séances  publiques  de  vàcci-  20  ans  au  mbifis  ;  il  nous  à  avoüë  qü’il  ne  l’avait 

nation.  pas  été  depuis  25  àds. 

Les  réactions  vaccinalès  y  sont,  ëri  général.  On  ëvitèfà  ces  vaccirïès  pustulèùses  èn  sè  fài- 
plus  vives  en  raison  de  la  marche  et  du  frotté-  sant  févaccinèr  lirüdemmèîit  tous  lèS  3  ans,  sui- 

ment  des  vêtements.  Les  femmes  qui  viênnènt  se  vaut  les  sagès  cbnsèils  de  l’Àcàdémië  de  médè- 

faire  revacciner  dans  les  séarièes  gratuités  de  cine.  Côriirhè  mbyëh  mném'oniqùe,  jè  recbm- 

vaccination,  appartiènnënt  pour  la  plupart  à  la  mande  de  ne  jamais  laisser  passet  iiné  ahhée  bisèx- 

classe  laborieuse  ;  elles  ne  peuvent  donc  pas  tile  sans  se  faire  revacciner.  C’est  là  un  délai 

prendre  lë  repos  que  nécessiteraient  les  réactions  maximum  que  chacun  —  et  surtout  nos  confrè- 

qùi  s’accompagnent  souvent  dë  fièvre  quand  les  res,  plus  exposés  à  la  contagion  —  devrait  sui- 

fèmmes  n’oht  p'as  été  fevaècinéès  depuis  dë  Ion-  vré  scrupuleusement  jusqu’à  l’extrême  vieil- 

gues  années.  :  lesse,  «  jusqu’à  la  veille  de  la  mort  »,  comme  j’ai 

Dans  le  cabinet  du  médecin,  il  en  va  autrè-  i  coutume  de  le  dire,  pour  frapper  l’imagination/ 
ment.  Quand  une  femme  ou  une  jeune  fille  riié  dans  mes  conférences  sur  la  vaccine, 
demande  à  être  revaccinéè  à  la  cuisse  bu  à  la  Pour  que  ces  réactions  révaccinales  soient 
jambe,  la  preinièrè  question  que  je  lui  pose  est  la  comparables,  superposables,  il  est  évidemment 

suivante  :  «  Depuis  combien  dé  temp's  avez-vous  indispensable  que  les  revaccinations  succes- 

été  revaccinée  ?  »  Si  cettè  vaccination  ne  re-  sives  aient  été.  pratiquées  avec  un  vacin  d’ac- 

monte  qu’à  quelques  années,  je  me  décide  à  tivité  contrôlée  scientifiquement,  comme  l’exige, 

accéder  au  désir  exprimé,  sachant  que  cette  pëf-  à  juste  titre  l’Académie  de  médecine  et  qui,  seul, 

sonne  aüra  une  vaccine  modifiéé,  une  «vacci-  peut  donner  au  public  et  au  médecin  pleine  sé- 

noldë  »,  qui  ne  lui  occasionnera  que  des  curité. 

papules  ou  dès  paÿulô-vésicules,  avec  défnan- 
geaisons  plus  ou  moins  vives  sùivant  la  suscep¬ 
tibilité  individuelle  et  ne  laissera,  après  une  hui¬ 
taine  de  jours,  que  dés  traces  éphémères  (^apulo- 


(1)  André  Fasquellé.  —  Vaccihe  nofhiaié  et  vac¬ 
cines  modifTées  dans  les  rèvaccin'âtion's.  (Cônco'ùrs  mé¬ 
dical,  du  l»»  mai  1921.) 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Tous  les  vomissements  de  la  grossesse  sont  curables. 

D’après  les  travaux  de  M.  G.  Leven  et  de  M”'  M.  Tisserand. 


Les  vomissements  de  la  grossesse  sont  si  fré¬ 
quents  qu’on  les  trouve  souvent  décrits  comme 
signes  de  cet  état.  Ils  se  produisent  surtout  au  ré¬ 
veil,  lors  des  premiers  mouvements  de  la  femme 
et  se  composent  alors  de  mucosités  plus  ou  moins 
visqueuses.  D'autres  fois,  ils  apparaissent  à  l’oc¬ 
casion  des  repas  ;  ils  peuvent  être  alors  électifs 
et  provoqués  par  la  vue  ou  l’odeur  de  certains 
aliments. 

Ces  vomissements  peuvent  être  faciles  ou 
s’accompagner  au  contraire  d’état  nauséeux, 
d’efforts  pénibles  et  de  douleurs  épigastriques. 

Ils  apparaissent  d’habitude  vers  la  fin  du  per- 
mier  mois,  et  ne  persistent  qu’exceptionnelle- 
ment  après  le  commencement  du  quatrième. 
Le  plus  souvent  l’état  général  de  la  femme  ne  s’en 
ressent  guère  ;  parfois  ils  peuvent  devenir  gra¬ 
ves,  incoercibles,  et  justifier  d’importantes  dé¬ 
cisions  thérapeutiques,  si  on  ne  les  traite  pas 
comme  il  convient. 


En  présence  d’une  femme  jeune,  qui  vomit, 
la  première  hj'pothèse  qui  doit  toujours  venir  à 
l’esprit,  c’est  celle  d’une  grossesse  au  début  ; 
l’existence  de  cette  grossesse  peut  être  confirmée 
par  l’interrogatoire  et  par  des  examens  somati¬ 
ques,  au  iiesoin  répétés. 

Mais,  il  faut  aussi,  avant  d’affirmer  qu’il  s’agit 
de  vomissements  gravidiques,  éliminer  les  aufres 
causes  passibles  de  vomissements  :  vomissements 
des  dyspeptiques  ou  des  hépatiques  (dont  la  ma- 
adie  initiale  à  pu  passer  au  second  plan),  vomis¬ 
sements  de  l’ulcère  ou  du  cancer  de  l’estomac,  des 
crises  gastriques  du  tabes,  de  l’urémie  digestive 
et  des  néphrites,  et  tous  ceux  qu’on  rencontre 
dans  les  affections  nerveuses  telles  que  la  ménin¬ 
gite,  les  tumeurs  cérébrales,  la  neurasthénie. 

Une  péritonite  tuberculeuse  peut  aussi  s’ac¬ 
compagner  de  troubles  digestifs,  de  vomisse¬ 
ments,  d’aménorrhée  et  d’augmentation  de  vo¬ 
lume  du  ventre. 

Un  examen  médical  soigneux,  une  radioscopie 
ou  une  radiographie,  les  recherches  biologiques 
habituelles,  font  éliminer  ou  confirmer  ces  dia¬ 
gnostics. 

Mais,  même  lorsqu’il  est  certain  que  la  femme 
qui  vomit  est  enceinte,  le  médecin,  estime  Mlle 
M.  Tisserand,  doit  rechercher  la  cause  de  ces 
vomissemenis  avant  de  les  imputer  à  la  seule  gros¬ 
sesse.  C’est  alors  que  l’examen  doit  porter  sur 
la  sphère  génitale  ;  on  connaît  la  fréquence  des 
ulcérations  métritiqnes,des  déviations  utérines,- 


,en  particulier  de  la  rétroflexion  ou  de  la  rétrover¬ 
sion,  qui  peuvent  être  une  cause  bien  curable  de 
ce  symptôme. 

Le  traitement  est  variable,  lorsque  la  cause 
est  découverte. 


Cependant,  s’il  y  a  bien  des  femmes  grosses, 
qui  vomissent  parce  que,  notamment,  elles  sont 
des  dyspeptiques  banales  et  que,  de  plus,  on  les 
laisse  souvent  s’alimenter  de  façon  bizarre  en 
oubliant  l’état  dyspeptique  antérieur,  —  jl  en 
est  d’autres,  qui  vomissent  uniquement  püree 
qu’elles  sont  grosses. 

Deux  cas  à  distinguer  : 

1°  Si  l’état  générât  de  la  femme  ne  donne  pas 
d’inquiétude,  il  suffit  simplement  de  la  rassurer, 
en  lui  affirmant  qu’à  4  mois  tous  ses  malaises  dis¬ 
paraîtront  et  qu’ils  sont  d’une  banalité  si  grande 
qu’elle  ne  doit  pas  y  attacher  d’importance,  ni 
interrompre  pour  cela  ses  occupations  journaliè¬ 
res.  On  prescrira  une  poudre  inerte  à  base  de 
kaolin  ou  de  charbon,  qui,  dans  quelques  cas-  dé¬ 
termine  la  guérison.  L’action  de  l’entourage  est 
également  capitale,  et  on  doit  autant  que  possi¬ 
ble  inviter  les  parents  à  réconforter  la  malade  et 
à  lui  faire  prendre  ses  malaises  en  patience. 

«  Cette  promesse  faite,  ajoute  M.  Leven,  se 
réalise  parfois,  et  cette  c’est  co'incidence  qui  m’a 
éclairé  sur  la  pathogénie  des  vomissements  in¬ 
coercibles  ».  A  4  mois,  ou  4  mois  1  /2,  en  effet, 
l’utérus  gravide  relève  assez  l’estomac  atonique 
dilaté  (une  des  causes  de  ces  vomissements), 
pour  que  l’irritation  du  plexus  solaire,  liée  à  la 
traction  déterminée  par  la  dilatation  gastriaue,. 
soit  diminuée  ou  supprimée.  Les  réflexes,  qui  ont 
comme  point  de  départ  cette  irritation  solaire,  et 
qui  sont  la  cause  de  certains  vomissements  in¬ 
coercibles,  sont  ainsi  supprimés  et  la  malade 
guérit. 

2®  Les  vomissements  prennent  une  allure  gra¬ 
ve  ;  ils  deviennent  incoercibles.  On  a  pu  noter  au¬ 
trefois  jusqu’à  60  %  de  morts  chez  les  femmes, 
qui,  en  étaient  atteintes  ;  aujourd’hui,  on  ne 
constate  plus  qu’exceptiqnnellement  ces  formes 
mortelles,  et  lorsqu’on  les  observe,  c’est  que  la 
femme  en  général  n’a  pas  été  traitée  énergique¬ 
ment  dès  le  début  des  accidents. 

Vomissements,  ptyalisme,  constipation  opiniâ¬ 
tre  constituent,  en  pareils  cas,  une  véritable 
triade  digestive  symptomatique,  qu’il  importe 
de  rechercher. 
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De  plus,  tout  amaigrissement  un  peu  impor¬ 
tant  doit  faire  craindre  l’apparition  de  symp¬ 
tômes  plus  graves  :  accélération  permanente  du 
pouls  à  100  et  plus,  fièvre,  léger  subictère,  oligu- 
rie  en  rapport  avec  la  déshydratation  et  pariais 
nlbuminurie,  misère  physiologique,  haleine  acé- 
tonémiquc,  perte  absolue  de  sommeil,  troubles 
psychiques. 


Formes  cliniques  des  vomissements 
incoercibles. 

C’est  ia  dyspepsie,  ainsi  que  la  définit  M. 
Leven,  c’est-à-dire  l’hyperesthésie  du  plexus  so¬ 
laire  qui  régit  tous  les  vomissements  de  la  gros¬ 
sesse,  légers,  graves  ou  incoercibles.  Cette  dys¬ 
pepsie  peut  rester  simple,  ou  se  compliquer  soit 
de  dilatation  atonique,  soit  d’aérophagie. 

L’aérophagie  pure,  ou  associée  à  la  dilatation 
atonique  et  à  la  dyspepsie,  est  indiscutablemen.t 
la  cause  la  plus  banale  des  vomissements  de  la 
grossesse.  Ce  fait  s’explique  sans  peine  pour  les 
deux  raisons  suivantes  :  d’une  part,  en  patholo¬ 
gie  digestive,  l’aérophagie  est  la  raison'  déter¬ 
minante  de  la  majorité  des  vomissements  chez 
le  nourrisson,  chez  l’enfant,  et  chez  l’adulte  ; 
d’autre  part,  la  grossesse  détermine  très  souvent 
de  la  sialorrbée,  et  la  sialopbagie  entraîne  à  sa 
suite  de  l’aérophagie.  Cette  sialorrhée  a  parfois 
une  abondance  extraordinaire  ;  une  malade  a 
pu  éliminer  1.500  gr.  de  salive  en  24  heures. 

Les  preuves  cliniques  de  l’aérophagie  sont 
nombreuses  ;  sialorrhée,  mouvements  de  dé¬ 
glutition  très  fréquents,  sensations  de  spasmes 
œsophagiens,  sonorité  préhépatique  rempla¬ 
çant  la  matité  normale  au  niveau  du  foie,  dysp¬ 
née  réalisée  par  le  relèvement  de  l’abdomen,  né¬ 
cessité  pour  la  malade  de  se  maintenir  dans  le 
décubitus  latéral  droit  pour  respirer  plus  facile¬ 
ment. 


Tèchnique  thérapeutique. 

Dyspepsie. 

Repos  absolu  au  lit.  Alimentation  :  premier 
jour,  diète  hydrique  (1.500  gr.  d’eau  ou  d'infu¬ 
sions  sucrées  ;  une  tasse  de  150  gr.  toutes  les  heu¬ 
res  et  demie.)  Deuxième  jour,  diète  lactée  (750  gr. 
de  lait  et  750  gr.  de  tisane  mélangés,  sucrés,  don¬ 
nés  par  tasse  de  150  gr.  toutes  les  heures  et  de¬ 
mie).  Troisième  jour,  1.500  gr.  de  lait  jmr  ou  par¬ 
fumé  de  vanille,  oranger,  café  :  une  tasse  de  300 
gr.  toutes  les  trois  heures.  Les  jours  suivants, 
réalimentation  progressive  à  fixer  quantitative¬ 
ment  et  qualitativement. 

Médication  :  1  gr.  de  bromure  de  soaium  avec 
le  liquide  pris  à  midi  et  à  7  h.  du  soir. 

Applications  humides  et  chaudes  permanen¬ 


tes  sur  l’abdomen  ;  la  durée  d’application  variera 
avec  le  degré  d’hyperesthésie  du  plexus  solaire. 

/\(‘i-ophagic. 

Même  alimentation,  même  médicationVomplé- 
tée  par  l’emploi  de  la  potion  :  i-j 


Carbonate  de  bismuth .  10  gr^ 

Gomme  arabique .  '  20  gr. 

Eau  di'stillée  stérilisée .  300  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe,  cinq  fois  par  jour  au  dé¬ 
but.  Cuillerées  à  dessert,  puis  à  café,  à  mesure 
que  les  progrès  s'accentuent. 

Mouvements  respiratoires  :  exercices  de  la 
bougie  soufflée,  c’est-à-dire  expirations  prolon¬ 
gées,  répétées  cinq  fois  à  la  suite,  toutes  les  demi- 
heures.  Au  total,  20  séries  de  cinq  expirations  par 
24  heures. 

Cracher  la  salive.  Boire  tous  les  liquides  avec 
un  chalumeau. 

Dilatation  gastrique.  , 

Immobilisation  au  lit,  le  siège  relevé  par  des 
coussins  15  minutes  par  heure.  Cette  attitude 
devient  impossible  s'il  y  a  de  l’aérocolie,  car  elle 
provoque  de  la  dyspnée. 

Même  alimentation  que  dans  les  cas  précé¬ 
dents.  Médication  bromurée.  çt,.. 

Dès  le  lever,  soutenir  l'estomac  avec  un  cor¬ 
set,  ou  mieux  avec  une  bande  Velpeau  de  30 
cent,  de  hauteur,  étalée  en  éventail  sur  les 
fesses  et  -très  étroite  au-dessus  du  pubis.  Ce 
bandage  peut  être  appliqué  pendant  le  séjour 
au  lit. 

Il  est  important  de  conseiller  à  la  malade 
d'éviter  le  vomissement.  Dans  ce  but,  dès  que  la 
nausée  apparaît,  elle  fera  des  exercices  respira¬ 
toires  complémentaires  ;  elle  absorbera  de  l'eau 
de  Seltz  par  verre  à  liqueur  de  cinq  en  cinq  minu¬ 
tes. 

Cette  utilisation  de  l’acide  carbonique  n'a  rien 
de  commun  avec  l'emploi  de  la  potion  de  Rivière, 
dont  l'action  est  nulle  ou  nuisible,  car  elle  réalise 
une  distension  infiniment  trop  brutale  de  la  ca¬ 
vité  gastrique  ;  l’acide  carbonique  paraît  agir 
comme  anesthésiant. 

Il  ne  faut  se  préoccuper  ni  de  la  constipation, 
ni  de  la  diminution  des  urines  durant  les  pre¬ 
miers  jours  de  traitement  ;  ce  sont  des  symptô¬ 
mes  de  défense  physiologique  chez  des  déshydra¬ 
tées,  qui  fixent  avec  avidité  tous  les  liquides, 
qui  ieur  sont  donnés. 

On  a  voulu  chercher  l’explication  de  la  mala¬ 
die  dans  une  altération  des  glandes  endocrines  ; 
aussi  a-t-on  prescrit  des  injections  intra-veineu¬ 
ses  ou  intra-musculaircs  de  20  à  40  cent,  d’ex¬ 
trait  de  corps  jaune,  ou,  en  cas  d’insuffisance  sur- 
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rénale  possible,  la  médication  adrénalinée  (X 
gouttes,  2  à4  fois  par  jour  de  la  solution  d’adré¬ 
naline  au  millième). 

L’extrait  thyroïdien,  l’extrait  ovarien  auraient 
même  donné  dés  succès. 

On  a  essayé  des  injections  de  sérum  humain 
ou  animal,  la  faradisation  du  pneumogastrique, 
la  compression  du  plexus  cæliaque. 

Tous  ces  moyens  peuvent  donner  de  bons  ré¬ 
sultats,  et  il  serait  absurde  de  ne  pas  chercher  à 
les  mettre  en  œuvre.  Mais,  insiste  Mlle  Tisse¬ 
rand,  ce  qu’il  importe  de  comprendre,  c’est  que  la 
thérapeutique  des  vomissements  graves  de  la 
gestation  consiste  non  pas  dans  l’application 
de  tel  ou  tel  médicament,  mais  dans  la  mise  en 
œuvre  méthodique  et  persévérante  d’un  certain 
nombre  de  moyens,  constituant  dans  leur  en¬ 
semble,  non  pas  un  traitement,  mais  une  vérita¬ 
ble  méthode  de  traitement. 

C’ést  pourquoi,  il  faut,  sans  hésiter,  recourir  à 
un  traitement  plus  énergique,  dont  le  premier 
temps  est  l’isolement  absolu  en  maison  de  santé 
ou  à  l’hôpital,  si  l'évolution  de  la  maladie  se 
poursuit»  malgré  une  thérapeutique  de  début  et 
que  l’état  de  la  malade  s’aggrave. 

Cette  décision  est  capitale.  L’isolement  d’abord 
est  une  élément  indiscutable  du  traitement 
psychothérapique  ;  il  favorise  une  détente  ner¬ 
veuse,  suffisant  souvent  à  déterminer  la  guéri¬ 
son.  On  peut  ensuite  au  mieux  appliquer  le  trai¬ 
tement  d’alimentation  et  de  rééducation  de  1  es¬ 
tomac  ainsi  qu’il  a  été  dit  ;  l’excitabilité  ner¬ 
veuse  sera  modérée  par  l'extrait  de  belladone  en 
pilules  ou  en  suppositoires  à  la  dose  de  2  à  5 
eentigr.,  par  l’extrait  thébaïque,  l’ésérine,  la 
pilocarpine,  l’atropine  ;  les  lavements  de  chloral, 
la  morphine,  le  sédol,  plongent  la  malade  dans 
un  demi-sommeil  et  permettent  une  réalimenta¬ 
tion  facile. 

Contre  la  déshydratation,  on  luttera  par  l’ins¬ 
tillation  rectale  goutte  à  goutte  d’une  solution  de 
sérum  glucosée  et  adrénalinée,  à  raison  de  2  litres 
par  jour. 


Pour  soutenir , l’état  général,  on  prescrira  les 
toni-cardiaques  (huile  camphrée,  spartéine),  les 
transfusions  sanguines,  les  injections  d’oxygène 
sous  la  peau  dans  les  cas  graves. 

On  luttera,  en  cas  d’acétonémie  croissante, 
contre  l’acidose  par  l’ingestion  dé  200  à  500  gr. 
d’une  solution  contenant  10  %  de  glucose  et 
2,  %  de  bicarbonate  de  soude,  lors  de  la  reprise 
de  l’alimentation  ;  dans  les  cas  plus  graves,  on 
injectera  dans  les  veines  15  à  20  gr.  de.  glucose 
en  solution  île  ^50  cric,  d’eau,  injections  lentes 
en  une  demi-heure,  à  2  au  3  reprises  dans  la  jour¬ 
née. 

La  psychothérapie  est  également  indispensa-: 
ble,  mais  d’un  emploi  souvent  délicat. 

Enfin,  tous  les  symptômes  graves,  suscepti¬ 
bles  d’apparaître,  seront  traités  suivant  les  règles 
générales  de  la  thérapeuticpie. 


Pour  résumer,  M.  G.  Leven  nie  l’existence 
d’une  maladie  de  la  grossesse,  appelée  :  vomis¬ 
sements  incoercibles  ;  il  n’y  a  que  des  vomisse¬ 
ments  devenus  incoercibles,  faute  d’un  traite¬ 
ment  utile  au  cours  de  la  grossesse  ;  une  théra¬ 
peutique  opportune  doit  les  faire  cesser  dès  leur 
apparition. 

Mais  si  le  cas  devient  grave,  malgré  un  traite¬ 
ment  autant  que  possible  pathogénique  tenté 
durant  quelques  jours,  l’isolement  absolu  et  une 
thérapeutique  énergique  doivent  être  institués 
d’urgence,  afin  de  faire  céder  tout  symptôme 
d’atteinte  sérieuse  de  l’organisme. 

Il  est  rare,  dans  les  cas  bien  traités,  qu’on  ait 
à  envisager  l’opijortunité  d'un  avortement  thé¬ 
rapeutique. 

F.  G. 
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Le  cox»-vara  chez  l’enfant  et  l’adolescent. 

MM.  Mouchet  et  Roederer  s’intéressent  tou¬ 
jours  à  la  coxa-vara  des  adolescents,  sujet  d’un 
prochain  débat  à  la  Société  française  d’orthopé¬ 
die,  en  octobre  1930. 

Ils  protestent  d’abord  contre  une  opinion  qui 
laisserait  entençlre  que  cette  pljcatpre  dç  l’angle 
fémoral  est  sans  grande  importance  parce  qu’elle 
guérit  en  général. 

Tout  au  contraire  ils  admettent  que  coxa-vara 
et  arthrite  juvénile  sont  sceurs  et  que  le  passage 
se  voit  de  l’une  à  l’autre. 

Or,  l’arthrite  juvénile  est  grosse  de  consé¬ 
quences. 

La  coxa-vara  de  l’adolescence,  dans  une  forme 
particulière,  évolue  chez  des  enfants  atteints  de 
syndrome  adiposo-génital.  Ceux-ci  guérissent 
d’ailleurs  fort  bien  au  fur  et  à  mesure  qpe  la  pu¬ 
berté  s’établit,  ce  qui  donne  donc  lieu  à  penser 
qu’il  s’agit  de  troubles  endocriniens  et  ce  qui 
dicte  la  thérapeutique  générale. 

Quant  à  la  thérapeutique  locale,  elle  est  domi¬ 
née  par  cette  notion  de  mettre  la  hanche  au  re¬ 
pos  complet,  car  aucun  critérium  ne  peut  dire  si 
on  a  affaire  à  une  forme  qui  doit  rester  légère  ou 
devenir  grave.  L’immobilisation  au  lit  ne  suffit 
pas.  C’est  le  plâtre  qui  convient. 

Selon  la  forme  anatomique,  la  position  à  don¬ 
ner  dans  le  plâtre  varie  :  simple  adduction 
quand  la  plicature  du  col  est  à  l’extrémité  ex¬ 
trême  de  celui-ci  ou  très  près  de  la  tête,  mise  en 
position  de  Whitmann  (rotation  interne,  ab¬ 
duction,  flexion)  quand  la  coudure  est  au  milieu 
du  col.  Cette  position  provoque  des  compressions 
de  la  tête  en  des  points  diamétralement  opposés 
à  ceux  cfui  étaient  serrés  dans  la  position  varique 
antérieure. 

La  «  réinfraction  »  vocable  étrange,  étranger 
aussi,  qui  représente  un  effort  de  plicature  in¬ 
verse  de  celui  qui  a  produit  la  maladie.  Elle  a  par¬ 
fois  donné,  aux  mains  de  MM.  Mouchet  et  Roe¬ 
derer,  quelques  résultats.  Ils  sont  d’avis,  en 
tous  cas,  de  s’abstenir  de  toirte  manœuvre  inu¬ 
tile  s’il  existe  quelques  doutes  sur  l’arthrite  con¬ 
comitante.  Primum  non  nocere.  Ils  insistent 
sur  la  longueur  du  traitement  (Journal  de  Méde¬ 
cine  et  de  Chirurgie  pratiques,  10  janvier  1930.) 

Les  radio-dermites  et  leur  traitement. 

De  trop  nombreux  radiologues  sont  victimes 
de  l’exercice  de  leur  profession.  Parmi  les  moyens 
cpie  nous  possédons  pour  combattre  les  radio- 


dermites,  il  en  est  un  que  le  prof.  E.  DouMnn 
connaît  bien  pour  l’avoir  appliqué  sur  lui-même 
et  dans  un  grand  nombre  de  cas,  toujours  avec 
un  beau  succès. 

Il  s’agit  d’un  acide  obtenu  par  l’oxydatiop  cle 
lanoline,  et  qui  a  été  identifié  avec  l’acide  élaïé- 
Unique  découvert  autrefois  dans  le  suint  ;  il 
paraît  agir  sur  les  radiodermites  en  raison  de 
son  action  vasculaire. 

L’auteur  était  atteint  depuis  quelques  années 
d’une  radiodernaite  sévère  sur  le  dos  de  la  main 
gauche.  Des  applications  fréquentes  et  long¬ 
temps  poursuivies  d’une  dissolution  huileuse 
de  cet  acide  guérirent  si  bien  cette  radiodermile 
qu’il  est  aujourd’hui  diflîcile  de  reconnaître  la 
main  qui  a  été  atteinte. 

La  technique  de  cette  méthode  est  des  plus 
simples,  car  elle  consiste  tout  simplement  en 
applications,  deux  à  trois  fois  par  jour,  d’une  so¬ 
lution  huileuse  d’acide  élaïérinique  de  2  à  8  p. 
100,  Très  rapidement  les  douleurs  cessent  ;  quel¬ 
quefois,  il  faut  plusieurs  mois  de  traitement  ;  par¬ 
fois  les  résultats  sont  rapides  ;  mais  la  guérison 
est  la  règle.  (Gazette  des  hôpitaux,  29  janvier 
1930.) 

Etude  radiologique  des  stases  veineuses.  Séméiologie 
et  traitement. 

Désormais,  croient  MM-  Laubry,  R.  Cha¬ 
peron  et  Séjourné,  la  radiologie  noqs  doit 
donner  un  des  meilleurs  signes  de  la  congestion 
dite  passive,  liée  d’une  façon  si  précoce  et  si 
constante  à  l’état  du  cœur.  Elle  doit  nous  révé¬ 
ler  l’image  de  la  stase  sanguine,  avant  même  que 
celle-ci  ne  se  traduise  à  potre  exploration  clini¬ 
que.  La  radiologie  nous  fait  lire  dans  les  moçji- 
fications  du  hile,  la  signification  réelle  est  l’ori¬ 
gine  de  la  dyspnée  ;  elle  révèle  en  quelque  sorte 
la  stase  prémonitoire  du  poumon  cardiaque. 

A  l’état  normal  les  veines  pulmonaires  ne 
sont  pas  visibles  ;  les  artères  pulmonaires  sont 
nettes  ;  les  clartés  bronchiques  sont  bien  visi¬ 
bles,  et  il  n’y  a  aucune  ombre  surajoutée  au  hile 
même.  D’autre  part,  en  examinant  ensuite  l’oreil¬ 
lette  gauche  en  position  transverse  (malade 
en  profil  gauche,  les  mains  relevées  au-dessus  de 
la  tête),  on  constate  qu’il  existe  normalement 
au  moment  des  grandes  inspirations  une  bande 
claire  rétro-cardiaque,  large  de  deux  travers  de 
doigts  et  régulière,  qui  sépare  l’oreillette  et  le 
ventricule  gauche  de  la  colonne. 

La  stase  veineuse,  l’apparition  des  veines  se 
traduit  par  des  ombres  hilaires  très  volumineu- 
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ses,  à  contours  flous,  de  Structure  irrégulière, 
mais  cependant  constituées  presque  en  totalité 
par  des  entrecroisements  vasculaires.  Ensuite 
l’oreillette  gauche  dilatée  vient,  en  position 
transverse  empiéter  sur  l’image  de  la  colonne. 

L’évolution  favorable  ou  défavorable  des  si¬ 
gnes  radiologiques  se  l'ait  parallMemeid  à  relie 
des  signes  cliniques. 

Cette  notion  de  la  stase  veineuse  offre  une  voie 
négligeable  à  la  thérapeutique  cardiaque.  La 
conduite  à  tenir  et  le  recours  aux  exercices  res¬ 
piratoires  gradués,  à  l’aide  du  spiroscope  (mé¬ 
thode  de  Pescher,  qui  s’est  révélée  si  efficace 
contre  les  phénomènes  congestifs),  seront  diffé¬ 
rents  selon  qu’on  aura  affaire  à  des  formes  légères 
ou  graves  de  stase  veineuse. 

Formes  légères  et  moyennes.  —  L’expiration 
forcée,  dans  la  méthode  de  Pescher,  comprime 
non  seulement  les  poumons,  mais  la  face  posté¬ 
rieure  de  l’oreillette  gauche  elle-même  :  elle  pro¬ 
voque  l’évacuation  des  veines  pulmonaires,  puis 
une  augmentation  de  la  capacité  respiratoire 
des  malades  ;  elle  exerce  aussi  une  influence  favo¬ 
rable  sur  l’état  nerveux  et  fonctionnel.  Ses  indi- 
'cations  sont  :  les  rétrécissements  mitraux  stabili¬ 
sés  sans  insuffisance  cardiaque  nette,  chez  les¬ 
quels  il  faut  éviter  d’avoir  recours  à  la  digitale  ; 
les  neurotonies  cardio-pulmonaires  ;  les  troubles 
du  rythme  cardiaque'  d’origine  neurotonique 
chez  les  insuffisants  respiratoires  ;  enfin,  certai¬ 
nes  insuffisances  ventriculaires  gauches,  légères, 
non  progressives  et  ne  nécessitant  pas  de  toni¬ 
cardiaques. 

La  spiroscopie  est  contre-indiquée  dans  les  car¬ 
diopathies  évolutives,  ainsi  que  dans  la  péricar¬ 
dite,  et  l’insuffisance  ventriculaire  gauche,  si  elle 
est  très  marquée.  Il  en  est  de  même  pour  l’hy¬ 
pertension  avec  tension  minima  élevée,  les  arté- 
rites  pulmonaires  et  l’insuffisance  ventriculaire 
droite  à  tous  les  degrés,  la  symphyse  cardiaque. 

Formes  graves.  —  Les  exercices  spiroscopiques, 
qui,  dans  les  formes  précédentes,  constituent 
presque  la  thérapeutique  de  choix,  donnent  des 
résultats  illusoires  et  doivent  souvent  être  aban¬ 
donnés. 

Au  cours  de  la  grossesse,  les  formes  légères  se 
traitent  comme  il  a  été  dit  précédemment, 
sans  toni-cardiaques.  Mais,  quand  la  stase  se 
prononce,  et  surtout  s’il  y  a  parallèlement  dilata¬ 
tion  considérable  de  l’oreillette  gauehe,  la  ques¬ 


tion  de  l’avortement  thérapeutique  se  posé, 
d’autant  mieux,  en  présence  de  ces  signes 
d’alarme,  que  la  grossesse  est  moins  avancée. 
Quand  la  malade  atteint  le  terme  de  la  grossesse 
avec  une  stase  veineuse  prononcée,  c’est  le  trai¬ 
tement  des  formes  graves,  qui  s’impose,  c’est-è- 
dirc  les  interventions  cardio-circulatoires  éner- 
gicpies:  saignée,  injections  intra-veineuses  de 
digitale  ou  d’ouabaïne,  qui  permettront  à  l’ac¬ 
couchement  provoqué  d’être  tenté  sans  trop 
de  risques.  (La  Presse  médicale,  21  décembre 
1929.) 

Le  traitement  des  teignes  par  l’acétate  de  thallium, 

Le  Dr  Cohen-Hadria.  en  rapporte  quelques 
intéressantes  observations  ;  les  accidents  toxi¬ 
ques,  dans  sa  pratique,  ont  été  rares  ;  mais, 
comme  le  disent  les  auteurs,  il  est  imprudent  de 
donner  du  thallium  aux  malades  âgés  de  plus 
de  12  ans. 

Les  résultats  sont  bons.  Cependant  la  repousse 
est  très  rapide  et,  par  conséquent,  il  convient, 
pour  éviter  les  rechutes,  de  faire  très  énergique¬ 
ment  le  traitement  local  curatif,  car,  pas  plus 
que  les  rayons  X,  le  thallium  ne  détruit  le  cham¬ 
pignon  ;  il  fait  seulement  tomber  le  poil. 

Le  soir,  frictions  énergiques  de  tout  le  cuir 
chevelu,  avec  la  pommade  : 

Huile  de  cade . 1 

Vaseline . >  ââ  10  gr. 

Lanoline . J 

Oxyde  jaune  de  mercure  1  gr. 

Le  matin,  laver  à  l’eau  chaude,  et  au  savon, 
puis  badigeonner  avec  : 

Teinture  d’iode .  10  gr. 

Alcool  à  600 .  60  gr. 

L’acétate  de  thallium  est  en  solution  à  1  p. 
1000  (1  milligramme  par  c.  c.),  celle-ci  est  insi¬ 
pide  ;  on  la  prescrit  une  seule  fois  à  raison  de 
6  milligrammes  de  sel  par  kilo  ;  l’action  alopé- 
ciante  se  produit  ordinairement  en  quinze  jours 
ou  trois  semaines. 

Les  cheveux  repoussent  toujours  très  drus,  au 
point  qu’on  a  essayé  le  thallium  dans  le  traite¬ 
ment  des  pelades.  (Tunisie  médicale,  décembre 
1929.) 
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La  vaccination  anti-typhoïdique  dans  la  marine 
marchande. 

(M.  Léon  Bernard,.  —  Académie  de  Médecine  : 
18-2-1930.) 

Le  personnel  de  la  marine  marchande,  par  les  con¬ 
ditions  de  son  existence  et  de  son  alimentation,  est 
assez  enclin  à  contracter  la  fièvre  typhoïde. 

En  fait,  il  n’est  pas  très  rare  de  voir  des  cas  de 
dothiénentérie  éclater  à  bord  des  bateaux  marchands 
et  M.  Loir,  au  Havre,  par  exemple,  a  eu  plusieurs 
fois  l’occasion  d’hospitaliser  des  marins  débarqués 
de  navires,  en  pleine  fièvre  typhoïde. 

On  voit  les  dangers  issus  de  cette  situation  : 
risques  pour  le  personnel  navigant  ;  risques  de  conta¬ 
gion  sur  les  bateaux  ;  risques  de  propagation  de  la 
maladie  dans  les  ports  d’escale  ou  d’attache. 

M.  Léon  Bernard  estime  qu’il  y  aurait  un  intérêt 
majeur  a  exiger  la  vaccination  anti-typhoïdique  dans 
la  marine  marchande.  A  son  avis,  tout  inscrit  ma¬ 
ritime  devrait  subir  la  vaccination  antityphoïdique, 
un  certificat  à  ce  sujet  étant  alors  exigé  avant  l’em¬ 
barquement.  La  dite  vaccination  serait  renouvelée 
tous  les  dix  ans. 

Et  M.  Léon  Bernai-d  dépose  en  conclusions  le  vœu 
suivant  : 

«  L’Académie  de  médecine,  émue  de  la  fréquence  de 
la  fièvre  typhoïde  chez  les  marins  du  commerce  et  des 
dangers  de  diffusion  de  la  maladie  qui  dérivent  de 
cette  situation,  demande  que  la  vaccination  et  la 
revaccination  antityphoïdiques  soient  rendues,  par 
les  Pouvoirs  publics,  obligatoires  pour  le  personnel 
de  la  marine  marchande  ». 

Traitement  des  tuberculoses  par  le  chlorhydrate  de 
choline. 

(MM.  Jacques  Cardes  et  François  Leueet.  — 
[Académie  de  Médecine  ;  18-2-1930.) 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Desgrez,  MM.  Car¬ 
ies  et  Leuret  signalent  les  effets  favorables  qu’ils  ont 
obtenus  du  chlorydrate  de  choline  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  (tuberculoses  externes,  tuberculose 
pulmonaire  évolutive).  Disons  tout  d’abord  que  cette 
méthode  leur  a  fourni  un  pourcentage  de  près  de  30 
pour  100  de  guérisons  cliniques. 

La  tuberculose  est  fonction  de  germe  et  fonction 
de  terrain.  A  la  suite  de  plus  de  100  dosages  prati¬ 
qués  dans  le  sang  de  l’homme  ou  des  animaux  d’ex¬ 
périence,  les  auteurs  ont  été  conduits  à  penser  que 
la  résistance  d’un  sujet  à  la  tuberculose  était  condi- 
glycémie 

tionnce  par  l’équilibre  du  rapport - 

cholestérinémie. 

Toutes  les  fois  où  ce  rapport  se  modifie,  surtout 


parle  fléchissement  de  la  cholestérine,  la  tubercu¬ 
lose  prend  une  forme  active  et  grave.  Par  contre, 
toutes  les  fois  où  l’on  voit  une  tuberculose  montrei 
des  tendances  spontanées  à  la  guérison,  on  constate 
une  glycémie  normale  et  un  relèvement  appréciable 
du^  taux  de  la  cholestérine  dans  le  sang. 

Partant  de  cette  base,  les  auteurs  ont  cherché  à 
traiter  la  tuberculose  en  augmentant  par  des  moyens 
appropriés  le  taux  de  la  cholestérine  du  sang,  sans 
modifier  la  glycémie  nécessaire  au  maintien  de  la  cho¬ 
lestérolémie. 

Ils  ont  été  amenés,  après  plusieurs  essais,  à  aban¬ 
donner  successivement  l’ingestion  de  cholestérine  et 
aussi  l’injection  de  ce  produit  que  le  tissu  cellulaire 
sous- cutané  absorbe  mal. 

Finalement  ils  se  sont  arrêtés  au  chlorhydrate  de 
choline,  par  voie  hypodermique.  C’est  un  médica-  ' 
ment  inoffensif,  indolore,  qui,  à  la  dose  de  2  centigram¬ 
mes,  répétée  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours, 
assez  longtemps,  avec  ou  sans  interruption,  amène 
une  augmentation  importante  de  la  cholestérolémie, 
sans  altérer  la  glycémie. 

Dans  les  cas  courants,  cette  modification  chimique 
du  milieu  sanguin  s’.accbmpagne  de  résultats  cliniques 
impressionnants,  même  dans  les  cas  graves  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ouverte. 

A  l’heure  actuelle,  ies  auteurs  possèdent  32  observa¬ 
tions  de  tuberculoses  diverses  sur  lesquelles  ils  ont 
compté  8  guérisons  cliniques,  dont  plusieurs  remon¬ 
tent  à  plus  d’un  an.  Sur  ces  8  guérisons,  2  concernent 
des  tuberculoses  pulmonaires  graves,  guéries  sans  euro 
sanatoriale  et  sans  adjonction  d’autfe  traitement. 

MM.  Caries  et  Leuret  ajoutent  que  leur  méthode 
est  inofîensive,  même  chez  les  tuberculeux  hé¬ 
moptoïques  et  chez  les  bacillaires  les  plus  avancés 
qui  en  bénéficient  totalement. 

Ils  se  proposent  de  publier  bientôt,  in  extenso,  leurs 
observations. 

La  méthode  américaine  de  diagnostic  des  tumeurs 
cérébrales. 

(M.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  ;  18-12-1929.) 

Les  neurologistes  français  et  M.  Babinski  en  parti¬ 
culier  ont  contribué  beaucoup,  par  leurs  recherches, 
à  faciliter  en  clinique  la  localisation  des  tumeurs  cé¬ 
rébrales.  Leurs  travaux  sont  d’un  grand  secours  à  la 
neuro-chirurgie.  Mais,  à  côté  de  ces  études,  il  y  a 
place  —  et  une  place  importante  —  pour  une  mé- 
méthode  différente,  méthode  américaine,  qui  a  fait 
faire  de  grand  progrès  à  la  chirurgie  cranio-cérébrale. 

A  lire  les  travaux  de  neurologistes  américains  et  de 
.  Cushing  principalement,  il  apparaît  que  ceux-ci  dia- 
giiostiqueiit  environ  80  pour  100  des  tumeurs  iiitra- 
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crâniennes.  Pour  étudier  les  pratiques  en  usage  aux 
Etats-Unis,  M.  de  Martel  s’est  rendu  à  New-York 
et  à  Boston  et  il  a  rapporté  de  ces  deux  villes  les 
notions  essentielles  qui  facilitent,  en  le  rendant  sim¬ 
ple,  le  diagnostic  de  nombre  des  tumeurs  cérébrales. 
Ces  notions  sont  les  suivantes  : 

1®  L’exatnen  Ophtàlmolbgique  et  la  mesure  du 
champ  visuel  jouent  un  rôle  considétable  dans  la  lo¬ 
calisation  des  tumeurs  intra-cranieiines.  Une  lésion 
située  au  niveau  du  chiasma  provoque  une  hémia¬ 
nopsie  bitemporale  et  souvent  Une  atrophie  optique 
primitive.  Les  lésions  situées  en  arrière  du  chiasma 
sur  la  bandelette,  causent  une  hémianopsie  latérale 
homonyme  et  une  atrophie  optique  primitive. 

2®  Les  tumeuts  intramranieilnes  siégeant,  au  ni- 
'  veauoü  au-dessüsde  laselle  turciqüe  sont  fréquentes 
et  de  diagnostic  facile.  Ces  tumeurs  sont  pratique¬ 
ment  de  trois  espèces  :  a)  l’adénome  de  l’hypophyse  ; 
b)  la  poche  de  Rathke,  kyste  dermoïde  développée 
aux  dépens  des  restes  de  la  poche  cranio-phatyngée 


qui  a  donné  naissance  au  lobe  antérieur  de  l’hypo¬ 
physe  ;  c)  le  méningiome  supra-sellaire 

C’est  l’Ophtalmologiste  qui  reconnaît  la  tumeur 
par  l’hémianopsie  et  l’atrophie  optique.  C’est  le  ra¬ 
diologiste  qui  précise  la  nature  de  la  néoplasie  par 
l’aspect  de  la  selle  turcique. 

3°  Le  symptôme  initidl,  de  début,  qu’il  faut  toujours 
rechercher  avec  soin,,  offre  un  grande  valeur  localisa- 
trice. 

4®  11  existe  des  tumeurs  intra-craniennes  à  siège, 
structure  et  symptomatologie  toujours  les  mêmes,  si 
bien  que,  lorsqu’on  a  rencontré  plusieürs  fois  ces  tu¬ 
meurs,  on  les  reconnaît  à  leur  physionomie  cliniquè  : 
telles  les  tümeurs  de  l’aCoustique,  le  méningiome  du 
sillon  olfactif,'  etc. 

La  connaissance  de  ceS  divers  types  de  tumeurs, 
dégagés  par  Cushing,  facilite  singulièrement  le  dia¬ 
gnostic.  Celui-ci  se  mdntre  ainsi  à  là  portée  de  tous  en 
se  guidant  sur  les  notions  simples  signalées  par  lè 
chirurgien  américain.  P.  L. 


Lés  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

A.  Ronchese,  docteur  en  pharmacie,  licencié  ès 
sciences;  Guide  pratique  pour  l’analyse  des 
urines.  (4®  édition,  1  vol  in-16  de  472  pages  avec 
84  figures  et  6  planches  coloriées:  25  francs.) 

Pour  un  même  dosage,  l’auteur  donne  quelquefois 
plusieurs  techniques;  chacune  d’elles  répondant  à 
un  besoin  particulier  ;  mais  le  plus  souvent  il  n’én 
décrit  qu’une  seule. 

L’ouvrage  comprend  cinq  parties  ; 

La  première  est  relative  aux  caractèrés  organiti- 
ques  et  àl’analyse  physique  de  l’urine  (orgoscopie,etG) . 

Dans  la  deuxième  sont  étudiés  les  éléments  nor¬ 
maux  de  l’urine. 

La  troisième  est  consacrée  aux  éléments  anormaux, 
aux  principes  accidentels  (médicaments,  etc.)  êt  à 
certaines  recherches  spéciales  (détermination  de  la 
toxicité  urinaire,  diazo-réaction  d’Ehrlich,  etc.). 

La  quatrième  a  trait  aux  sédiments  et  aux  calculs, 
à  la  bactériologie  et  à  ïa  parasitologie  Urinaires. 

Enfin,  la  cinquième  partie  est  relative  à  la  com¬ 
position  de  l’urine  normale,  aux  rapports  urologi¬ 
ques,  aux  différents  types  d’analyses,  etc. 

De  nombreuses  figures  ont  pris  place  dans  ce 
guide  pratique  pour  compléter  la  description  des 
procédés  d’analyse  employés. 


Norbert  Maloine,  éditeur, 

2  7,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  Paris. 

Dr  Savignac.  —  Traitement  des  diarrhées  chroni¬ 
ques.  (Prix  :  8  francs  2®  édition.) 

L’auteur  passe  en  revue  tous  les  cas  ou  à  peu 
près  en  face  desquels  peut  se  trouver  journellement 
le  médecin  et  il  dortne  pour  chacun  d’eux  le  traite¬ 
ment  opportun.  C’est  ainsi  qu’il  envisage  successi¬ 
vement  :  les  faussés  diarrhées,  les  diarrhées  dans  les 
colites  simples  chroniques,  soit  de  fermentation, 
soit  de  putréfaction,  et  suivant  la  localisation  lésion¬ 
nelle,  la  cause  qui  l’engendre  :  parasites,  tuberculose, 
syphilis,  troubles  endocriniens  ou  nerveux. 

Dans  cette  2®  édition,  toutes  ces  questions  ont  été 
remises  au  point  d’après  les  travaux  parus  jusqu’à  ce 
jour,  et  les  acquisitions  personnelles  de  l’auteur. 

C’est  ainsi  qu’il  a  repris  ou  développé  la  question 
des  traitements  vaccinaux,  du  traitement  par  les 
arsenicaux  pentavalents  (triparsol,  stOVarsol,  etc.) 
des  diarrhoe.s  parasitaires  (amibiase  surtout),  ét  des 
diarrhées  tuberculeuses. 

Tous  les  traitements  sont  exposés  de  façon  aussi 
claire  que  possible,  mais  avec  tous  le.s  details  nécès-' 
saires,  afin  que  le  praticien  puisse  réaliser  une  OédOn- 
nanco  précise  et  complète. 
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PAETIE  PROFESSïOnnELLE 

Hy£!iène,  ^Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


L’HOSPITALISATION  DES  ASSURÉS  SOCIAUX 

ÉTAT  actuel  de  la  QUESTION 


Pendant  que  certains  continuent  leur  lutte 
politique  contre  la  loi  des  assurances  sociales, 
d’autres  s’organisent  ;  ils  étudient  le  problème 
du  point  de  vue  pratique,  au  mieux  des  intérêts 
des  collectivités  qu’ils  représentent. 

C’est  ainsi  que  les  commissions  administrati¬ 
ves  des  hôpitaux  se  préoccupent  fort  des  réper- 
eussions  de  la  loi  du  5  avril  1928,  sur  le  recrute¬ 
ment  de  leurs  hospitalisés. 

Dès  lors,  quelles  que  soient  les  conceptions 
politiques  de  chaque  administrateur  d’hôpital,  il 
leur  convient  d’étudier  en  commun  comment  les 
assurés  sociaux  de  demain  prendront  la  place,  à 
des  indigents  d’aujourd’hui,  soit  à  l’hôpital,  soit 
à  l’hospice. 

Comme  faits  nouveaux,  nous  pouvons  signa¬ 
ler  le  rapport  de  M.  Boufîandeau,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d’Etat  et  commissaire  du 
gouvernement  près  le  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique  ;  puis,  le  projet  de  convention 
entre  hôpital  et  caisse  locale  d’assurances  socia¬ 
les,  présenté  à  la  dernière  réunion  interhospita¬ 
lière  Je  29  janvier,  par  M.  Cholet,  administra¬ 
teur  des  hospices  de  Nantes,  avocat  et  membre 
du  Conseil  supérieur  de  J’Assistance  publique. 

Signalons,  enfin,  un  rapport  de  M.  Gauguery, 
chef  des  services  administratifs  des  hôpitaux  de 
Nancy,  sur  la  répercussion  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  sur  les  établis-, 
sements  hospitaliers  (Revue  des  établissemenls 
de  bienfaisance,  novembre  1929.) 

Dans  la  même  Revue  (décembre  1929)  M. 
Vancostenobel,  secrétaire  général  des  hospices 
de  Lille,  a  publié  un  travail  sur  la  répercussion  des 
assurances  sociales  sur  le  personnel  hospita¬ 
lier. 

C’est  dire  que  la  question  préoccupe  fort  les 
administrations  hospitalières  :  d’ailleurs,  le  30 
janvier  dernier,  l’assemblée  générale  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  n’eut,  à  son 
ordre  du  jour,  que  la  discussion  du  rapport 
précité  de  M.  Boufîandeau. 

A  la  demande  d’un  grand  nombre  de  nos  lec¬ 
teurs,  je  vais  situer  le  problème,  d’après  les  do¬ 
cuments  les  plus  récents. 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue 
les  rapports  des  commissions  administratives 


avec  les  caisses  d’assurances  sociales,  avec  les 
assurés  eux-mêmes,  avec  le  Corps  médical,  tant 
hospitalier  que  local,  avec  les  pharmaciens,  avec 
les  maisons  de  santé  privées,  enfin  avec  les  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles  de  médecine. 

Après  quoi,  nous  situerons  la  question  du 
point  de  Vue  légal  et  juridique. 

Mais  d’ores  et  déjà,  nous  pouvons  suivre  la 
Cour  de  cassation,  dans  la  définition  qu’elle  a 
donnée  sur  le  mot'  «  hospitalisatiôn  ».  Nous  di¬ 
rons  avec  la  Cour  suprême,  qu’est  hospitalisé  le 
malade,  qui  est  admis  aussi  bien  dans  un  hôpital 
public  que  dans  un  établissement  privé. 

Par  suite,  beaucoup  de  nos  remarques  s’adres¬ 
seront  autant  aux  maisons  de  santé  qu’aux 
hôpitaux  proprement  dits. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  les  Caisses. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1928  et  du  dé¬ 
cret  du  30  mars  1929,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  les  hôpitaux,  ou  maisons 
de  santé  privées,  qui  entendront  recevoir  des  as¬ 
surés  sociaux,  devront  contracter avecles  caisses 
locales. 

Entr’autres  choses,  ces  conventions  devront 
spécifier  les  conditions  d’admission. 

L’hospitalisation  sera-t-elle  prononcée,  par 
rétablissement,  à  la  requête  de  l’intéressé,  ou 
sur  le  vu  d’une  autorisation  donnée  par  la  caisse 
à  laquelle  appartient  le  futur  hospitalisé  ? 

Celui-ci  agira-t-il,  comme  actuellement  le  font 
les  malades  payants,  qui,  à  l’économat  de  l’hô¬ 
pital,  ou  de  la  clinique,  consignent  d’avance 
le  prix  de  15  ou  30  journées  d’hospitalisation  ? 

Déboursera-t-il  lui-même  cette  somme  de  sa 
poche  ?  ou  bien  la  caisse  d’assurances  sociales 
interviendra-t-elle  pour  se  porter  garante  de  la 
qualité  d’assuré  social  de  malade  et,  partant, 
prendre  à  sa  charge,  vis-à-vis  de  l’établissement 
hospitalier,  la  part  de  responsabilité  qui  incombe 
à  la  caisse  ? 

Le  contrat  devra  donc  prévoir  ce  premier 
point. 

Une  fois  l’admission  prononcée,  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’établissement  public, 
—  ou,  dans  la  maison  de  santé,  le  propriétaire. 
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ou  gérant  — ■  reste  souveraine  maîtresse.  Car, 
ne  l’oublions  pas,  la  loi  du  5  avril  1928  n’a  nulle¬ 
ment  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  7  août 
1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  ni  le  régime  de 
droit  commun,  pour  l’exploitation  commerciale 
des  maisons  de  santé. 

Par  suite,  l’administration  de  l’établissement 
admettra  le  malade  dans  tel  ou  tel  service,  sans 
que  l’intéressé  aie  le  droit  de  choisir  son  méde¬ 
cin. 

Bien  entendu,  cette  suppression  du  libre  choix 
ne  peut  intéresser  que  les  très  grands  établisse¬ 
ments  publics  :  dans  un  souci  du  maintien  de  la 
discipline  intérieure,  l’adipinistration  peut  enten¬ 
dre  ne  confler  ses  services  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  qu’aux  praticiens,  qu’elle  a  investis  de  fonc¬ 
tions,. à  la  suite  de  concours. 

Il  en  est  de  même  pour  les  maisons  de  santé 
privées  qui,  organisées  par  un  ou  deux  praticiens, 
ne  sont  pas  ouvertes  à  tous  les  praticiens  de  la 
région. 

Le  contrat  hôpital-caisse  devra  donc,  en  se¬ 
cond  lieu,  décider  de  cette  question  du  libre 
choix  du  praticien,  à  l’intérieur  de  l’établisse¬ 
ment.  ^ 

D’ailleurs,  un  petit  hôpital,  ou  une  maison  de 
santé,  peut  parfaitement  autoriser  tous  les  pra¬ 
ticiens  de  l’endroit  à  soigner  leurs  malades, 
pourvu  qu’une  certaine  règle  soit  consentie,  pour 
qu’il  n’y  ait  pas  empiètement  d’un  praticien  sur 
les  attributions  et  les  droits  d’un  confrère. 

Enfin,  le  contrat  caisse-hôpital  devra  prévoir 
le  fonctionnement,  tant  des  services  hospitaliers 
proprement  dits  que  des  consultations  externes. 

Sans  se  faire  hospitaliser,  des  malades  peu¬ 
vent  venir  consulter,  se  faire  panser,  subir  des 
examens  spéciaux. 

Toutes  ces  modalités  sont  à  prévoir  d’avance, 
par  convention. 

Rapports  des  hôpitaux  avec  les  assurés 
sociaux. 

Les  contrats  passés  entre  les  caisses  et  les 
hôpitaux  devront  prévoir  également  le  mode 
d’admission  des  malades  dans  l’établissement,  et 
principalement  le  côté  pécuniaire  de  cette  ad¬ 
mission. 

Nous  touchons  ici  à  un  gros  problème  d’ordre 
budgétaire, 

Le‘  second  paragraphe  de  l’article  6  de  la  loi 
du  5  avril  1928  spécifie  que  les  hôpitaux  et  mat- 
sons  de  santé  admettront  les  assurés  sociaux,  se¬ 
lon  les  modalités  et  prix  fixés  pour  les  ressortis¬ 
sants  de  l’assistance  médicale  gratuite,  ou,  les 
blessés  du  travail, 

La  responsabilité  de  la  caisse  locale,  quant  aux 
dépenses  d’hospitalisation,  est  ainsi  fixée,  par 
le  législateur  dans  ses  limites  précises. 

Deux  points  sont  à  discuter  :  quelle  interpréta¬ 


tion  donner  à  ce  paragraphe  2  de  l’article  6,  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  du  tarif  de  responsa¬ 
bilité  delà  caisse, en  matière  d’hospitaüsatiqn  ? 
puis,  l’hôpital,  ou  maison  de  santé,  a-t-il  le  droit 
■  de  demander  à  l’assuré  lui-même  un  complé¬ 
ment,  une  soulte  ? 

Prix  (le  joiiriif-e.  ' 

Sur  le  premier  point,  il  convient  tout  d’abord 
de  faire  remafquer  que  les  administrations  des 
hôpitaux  publics  devront  faire  ressortir  très 
exactement  le  chiffre  du  prix  de  journée  d’as-, 
sistance  médicale,  car,  pour  le  prix  de  journée 
des  blessés  du  travail,  le  chiffre  de  journée  d’as¬ 
sistance  médicale  est  majoré  de  30  %. 

Or,  la  loi  du  14  février  1921  et  le  décret  du  30 
janvier  1926,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  déterminent  les  directives  budgé¬ 
taires  suivant  lesquelles  doit  être  fixé  le  prix  de 
journées  de  chaque  hôpital. 

En  principe,  un  établissement  public  ne  peut 
pas  faire  de  bénéfices  d’exploitation  ;  par  suite, 
le  prix  de  journée  doit  ressortir  tel  que  l’hôpital 
ne  fasse  ni  perte,  ni  bénéfice  sur  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Une  première  difficulté  va  surgir. 

Nous  avons  reproduit,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  (1929,  p.  3796),  un  travail  de  M.  Gauguery, 
chef  des  services  administratifs  des  hospices  de 
Nancy,  déterminant  le  prix  de  revient  des  jour¬ 
nées  d’indigents  dans  les  établissements  hospita¬ 
liers. 

Les  prixîes  plus  bas  sont  ceux  des  hôpitaux  sui¬ 
vants  :  Bar-le-Duc  (médecine,  10  fr.  91  ;  chirur¬ 
gie,  12,57)  ;  Agen  (méd.  et  chir.,  11,54)  ;  Angou- 
lême  (M.,  1 2  ;  (  h., 12,75)  ;  Blois  (M.,  11  ;  Ch., 11, 90)  ; 
Digne  (M.,  10  ;  Ch.,  12)  ;  Mèzières  (M.,  10,65  ; 
Ch.,  11,50)  ;  Tours  (M.,  11,50  ;  Ch.,  14,45). 

Les  prix  les  plus  levés  sont  (Paris  excepté), 
Bordeaux  (M.,  24,90  ;  Ch.,  26,11)  ;  Belfort  (M., 
23,31  ;  Ch.,  26,96)  ;  Compïègne  (M.,  16,68  ;  Ch., 
25,97)  ;  Lyon  (M.  27,49  ;  Ch.,  29,33)  ;  Marseille 
(M„  33,20  ;  Ch„  35.60)  ;  Montpellier  (Mé.  et  cl)., 
21,6.5). 

De  ces  quelques  exemples,  nous  pouvons 
constater  la  diversité  de  ces  prix  de  journée  d’as¬ 
sistance  médicale. 

Les  raisons  de  cette  diversité  sont  multiples  : 
d'une  part,  les  grands  hôpitaux  sont  organisés 
d’une  façon  tout  à  fait  moderne  ;  les  soins  y  sont 
donnés  avec  tous  les  perfectionnements  de  la 
science  actuelle.  Partant,  les  installations,  les 
instrumentations,  les  laboratoires  coûtent  très 
chers,  tant  coinme  prix  d'achat  que  comme  entre¬ 
tien  et  ainortissement. 

D’autre  part,  certains  établissements  ont  un 
fonds  de  dotation  considérable,  dû  aux  legs  et 
dons,  et  autres  ressources  charitables. 
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Ici  encore,  i’hôpital  reçoit  une  large  subven¬ 
tion  communale,  ou  départementale,  pour  les 
soins  à  donner  aux  indigents. 

Et  la  question,  qui  se  pose  de  suite  à  l’esprit  : 
ce  prix  de  journée  d’assistance  médicale  ne 
va-t-il  pas  être  complètement  bouleversé,  lors¬ 
que  fonctionnera  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  ? 

Le  fonds  de  dotation  a  souvent  une  affectation 
spéciale,les  donateurs  ont  entendu  queleurs  legs, 
leurs  fondations  charitables  ne  soient  pas  dé¬ 
tournés  de  leur  but  primitif  :  venir  en  aide  aux 
déshérités  de  la  vie,  lorsciu’ils  sont  malades. 

De  même,,  ne  verra-t-on  pas  se  tarir  les  sub¬ 
ventions  communales  et  départementales,  alors 
que  le  nombre  des  indigents  à  la  charge  de  la  col¬ 
lectivité  va  diminuer,  dans  de  grandes  propor¬ 
tions  du  fait  de  la  prévoyance  obligatoire  ? 

Par  conséquent,  si  nous  appliquons  au  pied  de 
la  lettre  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  14  février 
1921  et  du  décret  du  30  janvier  1926,  le  prix  de 
journée,  concernant  les  hospitalisés  à  la  charge 
des  communes  et  des  départements  (loi  du  1.5 
juillet  1893)  comportera,  en  recettes,  le  produit 
des  revenus  des  fondations  charitables  et  toutes 
autres  réssources,  et  en  dépenses,  des  frais  géné¬ 
raux  énormes  eu  égard  au  petit  nombre  d’bospi- 
talisés,  reçus  en  vertu  des  lois  du  7  août  1851  et 
15  juillet  1893. 

A  mon  sens,  les  hôpitaux  seront  conduits  for¬ 
cément  à  faire  une  discrimination  dans  leurs 
budgets,  pour  séparer  la  gestion  du  bien  des 
pauvres  de  la  partie  quasi-commerciale  de  l’hô¬ 
pital,  c’est-à-dire  celle  qui  concerne  l’hospitali¬ 
sation  des  assurés  sociaux,  comme  de  tous  autres 
malades  payants. 

II  faudra  même  apporter  une  modification, 
sinon  concevoir  l’abrogation  de  ce  second  para¬ 
graphe  de  l’article  6,  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Cliambfos  paya  nies. 

En  second  lieu,  il  convient  d’examiner  main¬ 
tenant  la  conception,  exposée  par  M.  Bouf- 
fandeau,  dans  son  rapport  au  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique. 

Pour  le  prix  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
qui  n’est  que  la  part,  incombant  à  la  caisse 
d’assurance  sociale,  pour  l’hospitalisation  de  ses 
adhérents,  l’hospitalisé  sera  considéré  comme 
un  Indigent,  ressortissant  de  la  loi  du  15  juillet 
1893, 

Par  conséquent,  salle  commune,  même  régime 
que  les  privés  de  ressources,  soins  par  le  person¬ 
nel  médico-chirurgical  de  l’établissement  ;  obli¬ 
gation  de  se  prêter  aux  exigences  de  l’enseigne¬ 
ment  médical. 

Mais  si  l’assuré  social  entend  jouir  d’un  confort 
plus  grand,  être  admis  en  chambre  particu¬ 
lière,  avoir  à  sa  disposition  un  personnel  infir¬ 
mier  moins  surchargé  de  besogne,  il  devra  payer 


de  sa  poche  un  complément  de  frais,  qui  reste¬ 
ront  entièrement  à  sa  charge. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  beaucoup  se  leurrer 
sur  ce  supplément,  ainsi  laissé  à  la  charge  des 
assurés  sociaux  hospitalisés. 

Ces  derniers  auront  d’abord  à  supporter  Je 
1 5  à  20 .%  des  frais  médicaux  et  le  15  %  des  frais 
pharmaceutiques,  laissés  à  leur  charge,  selon  les 
dispositions  de  l’article  4,  paragraphe  5  de  la  loi 
du  5  avril  1928. 

En  plul,  l’hospitalisé  verra  son  indemnité  jour¬ 
nalière,  diminuée  des  trois  quarts,  sauf,  s’il 
a  un  ou  plusieurs  enfants  à  sa  charge,  dans  lequel 
cas  cette  indemnité  ne  serait  réduite  que  du 
tiers. 

Il  en  résultera  que,  dans  bien  des  cas,  le  ma¬ 
lade  devra  se  contenter,  à  l’hôpital,  de  la  salle 
commune  et  du  régime  des  indigents. 

Mais,  si  à  l’heure  actuelle,  l’hospitalisé,  admis 
gratuitement,  accepte,  contraint  et  forcé,  la  si¬ 
tuation  qui  lui  est  faite,  il  n’en  sera  plus  de 
même  pvec  les  assurances  sociales. 

Ainsi,  à  Paris,  beaucoup  de  médecins  ont  reçu 
des  confidences  et  des  plaintes  de  malades,  qui 
prétendent  être  restés  à  l’hôpital,  deux  ou  trois 
jours  sans  avoir  été  examinés  médicalement  ; 
ils  soutiennent  que  ce  ne  sont  que  des  internes, 
ou  même  des  externes  qui  les  ont  visités,  alors 
qu’ils  n’ont  jamais  subi  l’examen  du  chef  de 
service.  Ils  se  plaignent  de  la  nourriture,  pré¬ 
tendant  être  souvent  obligés  de  se  faire  apporter 
des  aliments  du  dehors. 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  toutes  ces  plaintes  ? 

Toujours  est -il  t,ue  la  caisse  d’assurances  so¬ 
ciales,  qui  payera  au  nom  de  ses  hospitalisés,  aura 
un  droit  de  regard,  tout  au  moins  la  possibilité  ' 
de  porcer  plainte  au  nom  de  ses  ressortissanls. 

Coiilrôle. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’hôpital  se  transfor¬ 
mera  en  maison  de  santé  payante,  à  allure  com¬ 
merciale  et,  n’étant  plus  établissement  de  bien-, 
faisance  public,  il  aura  à  rendre  compte,  comme 
tout  commerçant,  de  sa  gestion  vis-à-vis  des 
collectivités  nui  feront  admettre  les  malades,  en 
payant  pour  eux. 

Je  sais  bien  qu’aux  termes  de  l’article  55,  s  1 
du  décret  du  30  mars  1929,  le  contrôle  des  hôpi¬ 
taux  publics  reste  confié  aux  autorités  compéten¬ 
tes,  en  l'espèce  le  préfet  ;  mais  l'article  tait  une 
réserve,  quant  au  droit  de  regai’d  de  la  caisse, 
tel  qu’il  résulte  du  contrat  passé  entre  l’hôpital 
et  la  caisse  locale. 

Si  donc,  la  caisse  soutient  que  ses  ressortissants 
hospitalisés  sont  dans  des  conditions  matériel¬ 
les  qu’elle  juge  insuffisantes,  elle  aura  le  droit  de 
protester. 

Il  en  est  de  même  du  contrôle  technique,  à, 
l’hôpital,  prévu  par  l’article  39  dudit  décret  : 
l’hôpital  devra,  par  contrat  avec  la  caisse,  pré- 
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voir  cette  surveillance  médicalé  et  la  rendre,  non 
pas  illusoire,  mais  effective. 

L’autonomie  actuelle  des  hôpitaux,  établis¬ 
sements  publics,  placés  uniquement  sous  la  tu¬ 
telle  préfectorale  — laquelle  est  bien  anodine  — 
deviendra  demain  plus  restreinte,  diminuée  par 
ce  droit  de  regard  que  la  loi  et  le  decret  donnent 
à  la  caisse. 

Commission  triparti  te. 

Or,  la  commission  tripartite,  prévue  à  l’article 
57  du  décret,  devra  connaître  des  conflits,  qui 
seront  survenus  à  l’occasion  de  l’application  de 
la  loi. 

Cette  commission  ne  comprend,  parmi  ses 
membres,  aucun  représentant  des  administra¬ 
teurs  des  hôpitaux. 

Convient-il,  avec  M.  Bouffandeau  et  le  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  de  demander 
que  des  représentants  des  commissions  adminis¬ 
tratives  hospitalières  soient  membres  de  droit 
de  ces  commissions  iripanites  ? 

Convient-il,  au  contraire,  de  laisser  à  ces  com¬ 
missions  tripartites  leur  composition  actuelle, 
véritable  tribunal  arbitral,  devant  lequel  les 
commissions  hospitalières  viendront,  à  l’instar 
des  propriétaires  de  maisons  de  santé  privées, 
ou  tel  praticien,  discuter  des  litiges  en  cause  ? 

Car  également,  les  cliniques  prh  ées  demande¬ 
ront  à  être  représentées  au  sein  de  ces  commis¬ 
sions  tripartites. 

Les  hôpitaux  et  le  Corps  medical. 

En  matière  d’hospitalisation  des  assurés  so¬ 
ciaux,  les  hôpitaux  publics  auront  affaire,  d’une 
part  avec  leur  propre  corps  médico-chirurgical 
et,  d’autre  part,  avec  les  autres  praticiens  non- 
hospitaliers,  ainsi  qu’avec  les  médecins  direc¬ 
teurs  de  maisons  de  santé  privées. 

Avec  le  corps  médico-chirurgical,  les  rapports 
vont  se  présenter  dans  la  position  d’employeur 
à  employé. 

Quelque  respect  c[ue  je  puisse  avoir  pour  les 
maîtres  de  la  science,  médecins  et  chirurgiens 
nommés  au  concours  dans  les  hôpitaux  de  grande 
ville,  je  dois  néanmoins  les  considérer,  juridique¬ 
ment,  comme  louant  leurs  services  à  l’hôpital, 
qui  les  investit  dans  leurs  fonctions. 

Je  sais  bien  que  les  indemnités  —lorscfue  encore 
ils  en  touchent  une  —  sont  modestes  et  que  les 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  grande 
ville  recherchent,  moins  le  profit  pécuniaire  à 
l’hôpital,  que  la  possibilité  de  travailler  encore  et 
toujours  au  chevet  de  l’humanité  souffrante,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  s’agit  de  pauvres. 

Il  faut  cependant  tenir  compte  de  Ja  notoriété 
que  le  titre  donne,  auprès  de  la  clientèle  aisée. 

Mais,  toutefois,  l’hôpital  est  maître  chez  lui  ; 
sans  modifier  les  conditions  selon  lescjuelles  les 


médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ont  été 
nommés,  selon  les  termes  de  l’affiche  proposant 
des  places  au  concours, l’hôpital  peut  cependant 
imposer  certaines  règles  administratives. 

Si  certains  médecins  ne  veulent  pas  les  accep¬ 
ter,  ni  s’y  conformer,  ils  doivent  se  démettre 
de  leurs  fonctions. 

Honoraires. 

Or,  dans  les  petits  hôpitaux,  la  commission 
administrative  ne  voudra  pas  intervenir  dans 
le  paiement  direct  ou  indirect  des  honoraires 
médicaux,  pour  soins  donnés  aux  hospitalisés. 
On  conservera  les  habitudes  actuelles,  en  ce  qui 
concerne  l’admission  des  malades  payants  :  ta¬ 
citement,  ou  par  délibération  écrite,  la  com¬ 
mission  hospitalière  laisse  le  médecin  d’hôpital 
libre  de  ses  tractations  avec  les  hospitalisés 
payants. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  grands  hôpi¬ 
taux  et,  par  des  conversations  particulières,  ou 
par  des  démarches  que  je  sais  avoir  été  faites,  je 
puis  dire  que  les  modalités  suivantes  ont  été  envi¬ 
sagées. 

Ici,  tel  hôpital  de  grande  ville  ne  veut  pas  que 
ses  médecins  et  chirurgiens  soient  laissés  libres, 
vis-à-vis  des  payants  :  on  craint  des^abus,  des 
tarifs  prohibitifs,  etc.,  etc. 

Par  conséquent,  c’est  la  commission  admi¬ 
nistrative  elle-même  qui  réclamera,  à  la  caisse 
d’assurances  sociales,  les  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux,  pour  chaque  assuré  social  hospi¬ 
talisé. 

Ultérieurement,  l’administration  hospitalière 
distribuera  ces  honoraires  aux  ayants  droit,  soit 
selon  le  travail  fourni  par  chacun,  soit  selon  un 
barème  arrêté  entre  administration  et  Corps  mé¬ 
dical  hospitalier. 

Ainsi,  à  Paris,  un  rapport  vient  d’être  élaboré 
par  le  Leveuf,  au  nom  du  Corps  médico-chi¬ 
rurgical  des  hôpitaux . 

La  répartition  se  fera  entre  médecins,  internes 
et  externes  des  hôpitaux. 

Ailleurs,  la  Commission  administrative  entend 
devoir  retenir,  sur  les  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux,  un  tantième  plus  ou  moins  élevé, 
qui  servira  à  l’amélioration  des  services  et  à 
l’achat  de  nouveaux  appareils,  tant  chirurgicaux 
que  de  spécialité. 

Plus  loin,  un  président  de  commission  admi¬ 
nistrative  rêve  d’un  corps  médico-chirrurgical, 
suffisamment  bien  payé  à  l’année,  pour  que  les 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ne  puissent 
donner  leur  temps  qu’aux  malades  hospitalisés. 

Il  leur  serait  défendu  de  faire  de  la  clientèle 
en  ville,  mais  pourraient  recevoir,  en  consulta¬ 
tion  payante,  des  malades  non  hospitalisés,  dans 
leur  cabinet  d’hôpital. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  commissions  adminis¬ 
tratives  hospitalières  espèrent  retirer  de  gros 
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bénéfices  de  l’admission  des  assurés  sociaux  et, 
Ijuisque  la  loi,  en  son  fameux  article  6,  para¬ 
graphe  2,  fixe  le  prix  de  journée  égal  à  celui  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  on  prélèvera  une 
partie  des  honoraires  dus  aux  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux,  au  profit  de  la  caisse  de 
l’hôpital. 

Corp-s  medical  local. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  le  Corps 
médico-chirurgical  non  hospitalier,  des  conflits 
sont  à  prévoir. 

N’est-il  pas  à  craindre  que,  pour  faire  des  bé¬ 
néfices  commerciaux,  les  hôpitaux  ne  cherchent 
à  drainer  le  plus  possible  d’assurés  sociaux  à  l’hô- 
\  pital  ? 

Alors,  que  restera-t-il  aux  médecins,  qui  ne 
font  pas  partie  du  personnel  hospitalier  ? 

Ils  verront  peu  à  peu  leurs  clients  être  attirés, 
t  soit  dans  les  salles  communes,  ou  chambres 
payantes  de  l’établissement  public,  soit  vers  la 
consultation  externe  de  l’hôpital. 

Lorsque  le  corps  médico-chirurgical  est  re¬ 
cruté  à  la  suite  d’un  concours  sérieux,  bien  sou¬ 
vent  on  s’incline  devant  les  résultats  d’un  labeur 
acharné  des  candidats. 

Mais,  lorscj;ue  —  ainsi  que  cela  se  passe  pour 
la  très  grande  majorité  des  petits  hôpitaux  de 
France  —  et  ils  sont  fort  nombreux  —  lorsque 
le  corps  médico-chirurgical  est  nommé  àu  choix, 
parfois  à  la  faveur,  quelquefois  selon  les  vicissi¬ 
tudes  des  victoires  électorales,  ne  se  créera-t-il 
pas  des  injustices  criantes  pour  les  uns  au  détri¬ 
ment  des  autres  ? 

Ne  risque-t-on  pas  de  scinder  le  Corps  médi¬ 
cal  en  deux  portions  :  d’un  côté  ceux  qui  ont  un 
service  hospitaiier  ;  de  l’autre,  ceux  qui  n’ap¬ 
partiennent  pas  à  l’établissement  ? 

Médecine  collective. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  je  suis  certain,  pour  ma 
part,  que  i’application  de  ia  loi  sur  les  assurances 
sociales  va  créer  un  courant  considérable  des 
malades  vers  l’établissement  de  soins  et  de  dia¬ 
gnostic. 

La  médecine  individuelle  d’hier  fera  place  à  la 
médecine  collective  de  demain. 

Les  examens  de  diagnostic  se  feront  en  série, 
le  même  malade  devant  passer  successivement 
dans  différents  cabinets  de  spécialistes,  ou  dans 
de  nombreux  laboratoires,  pour  que  le  médecin 
de  médecine  générale,  ou  le  chirurgien,  puisse 
,  faire  un  diagnostic,  grâce  aux  diverses  fiches 
I  d’examens  spéciaux,  qui  lui  seront  fournies. 

Le  développement  de  certaines  spécialités, 

:  tant  de  diagnostic  que  de  traitement,  les  progrès 

de  la  science  moderne  conduisent  peu  à  peu  le 
;  Corps  médical  vfers  une  médecine  collective, 
I  dans  laquelle  l’examen  clinique  doit  être  aidé  et 


contrôlé  par  des  résultats  de  laboratoires,  ou 
d’appareils  spéciaux,  tels  que  les  rayons  . 

Si  l’article  39,  §  2,  prévoit  que  les  tarifs  pour  les 
soins  donnés  à  l’hôpital  public  sont  arrêtés  après 
entente  avec  le  Corps  médical  hospitalier,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  l’ensemble  des  praticiens  de  la 
région,  représentés  par  le  syndicat  local,  ne  don¬ 
nerait  pas  son  opinion  sur  ce  point. 

Un  gros  danger  est  à  l’horizon  :  le  malade 
doit  payer  de  sa  poche  le  15  ou  20  %  des  frais 
médicaux  et  chirurgicaux. 

Or,  par  convention  avec  la  caisse  locale,  l’hô¬ 
pital  peut  parfaitement  convenir  que  le  malade 
hospitalisé  n’aura  rien  à  payer,  sur  ces  frais  mé¬ 
dicaux  et  chirurgicaux. 

11  y  aura  donc,  de  ce  fait,  un  exode  des  clients 
vers  i’hôpital,  tant  pour  l’admission  que  pour 
les  soins  et  diagnostics  de  consultations  exter¬ 
nes,  au  détriment  des  médecins  de  la  localité, 
qui,  euxj  réclameront  aux  clients,  le  prix  syndi¬ 
cal,  d’après  «  l’entente  directe  ». , 

Maisons  de  saule. 

Avec  les  médecins  directeurs  de  maisons  de 
santé,  également  des  conflits  sont  à  préyoir. 

D’une  part,  les  hôpitaux  publics  sont  actuel¬ 
lement  exempts  d’impôts  et  de  taxes  diverses, 
parce  qu’étabiissements  de  bienfaisance. 

Si  la  situation  actuelle  persiste,  nul  doute  que 
l’équilibre  ne  soit  rompu,  au  profit  de  i’hôpital 
et  au  détriment  de  la  maison  de  santé. 

Celle-ci  devra  recevoir  les  assurés  sociaux, 
au  même  tarif  d’hospitalisation  que  l’hôpital, 
c’est-à-dire  selon  le  prix  fixé  pour  la  journée 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Mais,  dans  ses  frais  généraux,  la  maison  de 
santé  doit  supporter  des  impôts  et  taxes  divers, 
dont  l’hôpital  est  toujours  déchargé. 

Aussi,  deux  solutions  viennent  à  l’esprit:  ou 
libérer  la  maison  de  santé  de  ces  impôts  et 
taxes,  au  prorata  du  nombre  de  lits  réservés, 
dans  chaque  établissement  privé,  aux  assurés  so¬ 
ciaux. 

Ou  bien  établir,  dans  l’hôpital,  la  discrimina¬ 
tion  entre  la  partie  réservée  uniquement  aux  indi¬ 
gents,  fonctionnant  sous  l’empire  de  la  loi  du 
7  août  1851,  partant  dégrevée  de  tout  impôt,  et 
la  partie  maison  de  santé  à  bon  marché,  considérée 
comme  établissement  commercial,  partant  sou¬ 
mise  aux  droits  et  impôts  des  maisons  de  santé. 

D’ailleurs,  dans  le  rapport  de  M.  Boufïandeau, 
nous  relevons  à  plusieurs  reprises  ia  préoccupa¬ 
tion  de  la  concurrence  faite  à  l’hôpital  par  la 
maison  de  santé  voisine. 

Il  est  très  curieux  de  constater  combien  des 
philanthropes  avertis,  qui  se  dévouent  pour  le 
bien  des  pauvres,  arrivent  à  méconnaître  les  lois 
fondamentales,  tant  est  grand  leur  désir  de  col¬ 
laborer  au  bien  public. 

L’hôpital  a  été  créé  pour  les  indigents  ;  il  a  bé- 
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néficié  de  fondations,  de  legs  dans  ce  bût  unique. 

Qu’il  se  borne  donc,  en  tant  qû’hôpital,  à  ne 
recevoir  que  des  indigents. 

Mais,  si, admettant  de  plus  en  plus  des  malades 
payants,  il  se  transforme  plus  ou  moins  en  mai¬ 
son  de  santé,  qu’il  suive  alors  le  sort  des  mai¬ 
sons  de  santé  privées. 

Un  établissement  public  ne  peut  faire  acte 
de  commerce  que  là  où  l’initiative  privée  est 
déficiente. 

Je  crois  donc  logique  de  dire  que  les  situations 
acquises  par  les  maisons  de  santé  existantes  doi¬ 
vent  être  sauvegardées  au  regard  de  l’établis¬ 
sement  public. 

Cependant,  plutôt  qu’une  lutte  absurde,  je 
préférerais  de  beaucoup  une  entente  entre  tous 
ces  établissements  destinés  au  soulagement  des 
souffrances. 

A  Nancy,  par  exemple,  la  maison  de  santé  de 
l’hôpital  vit  en  parfaite  harmonie  avec  les  mai¬ 
sons  de  santé.privées  :  imitons  Nancy. 

Libre  cïboix  du  médecin. 

Nous  devons  ici  aborder  une  question  qui  a 
fait  couler  pas  mal  d’encre. 

L’assuré  social  peut-il  librement  choisir  son 
médecin  ou  chirurgien,  tant  à  l’hôpital  public 
que  dans  la  maison  de  santé  privée  ? 

Avec  la  loi  et  le  règlement  d’administration 
publique,  il  faut  répondre  :  «  non  ». 

L’hôpital  est  maître  chez  lui  :  il  tient  ce  droit 
de  la  loi  du  7  août  1851,  qu’on  oublie  un  peu 
trop  dans  toutes  ces  discussions. 

L’hôpital  doit  se  préoccuper  des  nécessités  du 
maintien  de  la  discipline  intérieure. 

Là  où  il  est  impossible  de  laisser  venir  à  l’hôpi¬ 
tal  tous  les  médecins  de  la  ville  et  des  environs, 
parce  qu’ils  sont  trop,  la  commission  adminis¬ 
trative  recrutera  au  concours  ses  praticiens  qui, 
seuls,  pourront  soigner  les  malades  hospitalisés. 

Là  où  la  commission  entendra  devoir  réser¬ 
ver  ses  salles  communes  à  ses  seuls  médecins  et 
chirurgiens,  mais  croira  pouvoir  autoriser  les 
médecins  de  la  ville  à  soigner  librement  les  assu¬ 
rés  sociaux  admis  en  salles  et  chambres  pai  ticu- 
lières,  cela  se  passera  comme  actuellement  à 
Nancy. 

Plus  loin,  un  petit  hôpital  croira  pouvoir  orga¬ 
niser,  de  concert  avec  les  médecins  locaux,  un 
roulement,  ou  un  libre  choix  absolu. 

Par  conséquent,  questions  de  discipline  inté¬ 
rieure  et  questions  d’ordre  local. 

Mais  encore  une  fois,  qu’il  me  soit  permis  de 
demander  que  soit  établie  une  collaboration 
franche  et  locale  entre  les  établissements  hospi¬ 
taliers  de  tous  ordres  et  les  syndicats  médicaux 
des  praticiens  de  la  région. 

Quant  aux  maisons  de  santé,  je  ne  vois  pas 
comment  un  médecin,  qui  a  ouvert  de  ses  pro¬ 
pres  deniers,  un  petit  établissement  pourrait  être 


dépossédé  de  ses  droits  de  propriétaire  au  pro¬ 
fit  de  la  collectivité  médicale,  alors  que  le  libre 
choix  lui  serait  iiriposé.  Charbonnier  n’est-il  pas 
maître  chez  lui  ? 

Que  les  maisons  de  santé  organisées  par  des 
sociétés  commerciales  envisagent  la  possibilité 
de  laisser  tous  les  chirurgiens  venir  opérer,  soit  ; 
mais  de  toutes  façons,  nous  sommes  ici  sous 
l’empire  du  droit  privé  pur,  qu’il  faut  respecter. 

Les  hôpitaux  et  la  Faculté  de  Médecine. 

Voici  une  grosse  question  :  comment  sauve¬ 
garder  les  droits  de  l’enseignement  médical  ? 

Certains  professeurs,  notamment  le  profes- 
sur  Gaussel,  de  Montpellier,  ont-émis  la  crainte 
qu’avec  l’instauration  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  les  assurés,  parce  \  qu’hospitalisés 
payants,  refusent  de  se  prêter  aux  examens  par 
les  étudiants,  ou  aux  leçons  cliniques  des  pro¬ 
fesseurs. 

Disons  tout  d’abord  que  je  ne  partage  pas  en¬ 
tièrement  ces  craintes. 

La  Faculté,  par  accord  avec  les  hôpitaux  de 
la  ville,  possède  un  certain  nombre  de  lits. 

Lorsque  l’assuré  social  se  présente  à  la  porte 
de  l’hôpital,  s’il  accepte  d’entrer  dans  un  service 
de  clinique,  il  n’a  qu’à  se  soumettre,  ou  à  sortir. 

De  plus,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bouf- 
i'andeau,  dans  son  rapport,  sera  admis  en  salle 
commune  et  considéré  comme  indigent  tout  as¬ 
suré  social,  qui  ne  paiera  pas  la  majoration  pré¬ 
vue,  en  sus  du  prix  de  journée  de  l’assistance 
médicale. 

Ces  malades  devront  donc,  comme  aujour¬ 
d’hui  les  privés  de  ressources,  se  plier  aux  condi¬ 
tions  de  traitement  à  l’hôpital. 

Enfm,beaucoup  de  patients  s’enorgueillissent, 
soit  d’avoir  eu  un  cas  très  intéressant  «  qui  a  fait 
courir  à  leur  chevet  tous  les  médecins  de  la 
ville  »,  soit  d’avoir  été  soignés  par  un  des  princes 
de  la  science,  à  l’hôpital. 

Je  crois  donc  personnellement  que  l’enseigne¬ 
ment  médical  sera  toujours  sauvegardé,  d’autant 
cjue  si  le  malade  n’est  pas  content,  il  a  toujours 
la  ressource,  soit  de  se  faire  soigner  chez  lui,  soit 
de  se  faire  admettre  dans  la  maison  de  santé  voi¬ 
sine. 

Les  hôpitaux  et  les  pharmaciens. 

A  la  dernière  réunion  pleinière  du  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  publique,  le  docteur  Henri 
Martin,  parlant  au  nom  des  pharmaciens,  a  ré¬ 
clamé,  en  faveur  de  ces  derniers,qu’ils  ne  soient 
pas  oubliés,  lorsqu’on  parle  des  praticiens. 

Satisfaction  lui  a  été  donnée  et  il  est  décidé 
que,  par  ce  vocable  «  praticien  »,  il  faut  entendre, 
d’une  part,ceux  qui  tiennent  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  le  droit  de  soigner  complètement, 
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ou  partiellement,  et,  d’autre  part,  ceux  qui  exer¬ 
cent  la  pharmacie,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

Pharmacie  d’IiApilal. 

Mais,  une  question  grave  va  se  poser.  Les 
hôpitaux  recevant  de  très  nombreux  malades, 
grâce  aux  assurances  sociales,  seront  tentés  de 
faire  eux-mêmes  leur  pharmacie. 

Ouvriront-ils  une  officine  d’hôpital,  avec  un 
ou  plusieurs  pharmaciens  diplômés  ?  Feront-ils, 
comme  dans  certains  établissements,  un  dépôt 
de  médicaments  géré  par  une  sœur,  ou  un  infir¬ 
mier,  sous  le  contrôle  théorique  d’un  pharma¬ 
cien  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  officines  particulières 
des  localités,  siège  d’un  hôpital,  verront  pro¬ 
bablement  d’un  mauvais  œil  une  partie  de  leur 
clientèle  être  drainée  vers  l’établissement  pu¬ 
blic,  comme  les  médecins  verront  également 
l’exode  de  leurs  clients  vers  le  même  hôpital. 

Liberté  de  prescription. 

Enfin  se  posera.  la  question  de  la  liberté  de 
prescription  pharmaceutiepae  :  le  médecin  d’hô¬ 
pital  aura-t-il  le  droit  de  soigner  ses  assurés  so¬ 
ciaux  hospitalisés,  comme  il  le  ferait  en  clientèle 
privée  ? 

Traité  chez  lui,  le  malade  pourra  bénéficier  des 
découvertes  de  la  sciences  moderne  et,  par  exem¬ 
ple,  être  soigné  avec  telle  ou  telle  spécialité 
pharmaceutique,  alors  qu’à  l’hôpital,  lesdites 
spécialités  pourront  être  interdites. 

Ce  problème  est  gros  de  conséquences,  car  il 
repose  principalement  sur  une  question  de  tari¬ 
fication. 

Or,  de  ma  documentation  personnelle,  il  res¬ 
sort  que  de  très  nombreuses  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  —  je  ne  parle  que  des  marques  vrai¬ 
ment  sérieuses  —  arrivent  à  être  vendues  meil¬ 
leur  marché  que  la  préparation  officinale,  ou 
magistrale  analogue. 

Ce  résultat  est  dû  à  Torgariisation  en  grand, 
pour  la  fabrication  du  produit  et  par  les  bénéfi¬ 
ces  faits,  sur  les  marchés  passés  en  grosses  quan¬ 
tités. 

Le  Corps  médical,  celui  des  pharmaciens,  de¬ 
vront  donc  être  appelés  à  formuler  leur  avis,  non 
seulement  sur  cette  question  de  la  liberté  de 
prescription,  mais  aussi  sur  l’opportunité  de  la 
création  de  pharmacies  d’hôpitaux. 

.  Foi'îait  pliarmaceiilîqwe. 

N’oublions  pas,  en  outre,  que  la  loi  laissse  a 
l’assuré  social  15  %  de  ses  dépenses  pharma¬ 
ceutiques. 

Or,  au  cours  de  la  discussion  sur  le  rapport 
de  M.  Bouffandeau,  certains  membres  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publicpie  ont  émis  l’idée 
que  les  frais  pharmaceutiques,  pour  les  malades 


hospitalisés,  ne  seraient  pas  décomptés,  selon  les 
nécessités  du  traitement  de  chaque  cas  particu¬ 
lier,  mais  figureraient  dans  un  forfait,  inclus 
dans  la  fixation  du  prix  de  journée. 

Tant  pour  cent  et  par  jour  représenterait  le 
coût  des  prescriptions  pharmaceutiques. 

Il  est  évident  qu’un  système  à  forfait  permet 
de  ne  pas  tenir  une  comptabilité  pour  les  dépen¬ 
ses  pharmaceutiques  de  chaque  malade  :  il  y  a 
moins  de  complications  pour  la  tenue  des  livres. 

Mais,  l’assuré  social  ne  sera  plus  un  indigent 
admis  par  charité  :  ce  sera  un  malade  payant, 
qui  exigera,  ou  pour  lequel  la  caisse  d’assurance 
sociale  exigera  tous  les  soins  et  médicaments 
qu’un  malade  payant  peut  recevoir  à  domicile. 

Je  crains  donc  qu’un  forfait  pharmaceutique 
ne  donne  des  surprises  et  des  désillusions. 

Encore  sur  ce  point,  l’entente  avec  le  Corps 
médical  et  les  pharmaciens  locaux  me  semble  in¬ 
dispensable. 

Projet  de  convention  hôpital-caisse. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  projet  présenté  par 
M.  Chollet,  à  la  réunion  interhospitalière,  qui 
s’est  tenue  à  Paris,  fin  janvier  1930. 

Le  projet  prévoit  que  tout  assuré  social  qui 
se  présentera  à  l’hôpital  devra  être  accrédité  au¬ 
près  de  la  commission  administrative  hospita¬ 
lière  par  la  caisse  locale  d’assurances. 

Ces  malades  seront,  en  principe,  reçus  en  salle 
commune  et  traités  comme  les  assistés  de  la  loi 
du  15  juillet  1893. 

Ils  auront  à  payer  les  frais  d’hospitalisation 
proprement  dite,  les  frais  médicaux  et  les  dépen¬ 
ses  pharmaceutiqqes  ainsi  que  les  fournitures 
d’appareils. 

Une  variante  est  proposée,  concernant  le  for¬ 
fait  pharmaceutique,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Le  paiement  de  la  totalité  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  et  des  fournitures  de  médicaments  et 
d’appareils  sera  fait  directement  par  la  caisse 
d’assurances,  sur  états  fournis  trimestriellement 
par  l’établissement  hospitalier  et  sans  que  l’as¬ 
suré  ait  à  intervenir  dans  le  règlement,  sauf 
recours  de  la  caisse  contre  l’assuré. 

Au  point  de  vue  des  soins  médicaux,  ils  ne  se¬ 
ront  donnés  crue  par  les  médecins  de  l’éta¬ 
blissement. 

Quant  aux  tarifs,  deux  modes  sont  proposés  :  . 
ou  bien  les  honoraires  médicaux  seront  versés  di¬ 
rectement  par  la  caisse  aux  praticiens,  ou  bien 
les  honoraires  dus  aux  médecins  ou  chirur¬ 
giens  seront  fixés  dans  les  limites  des  tarifs  lé¬ 
gaux,  d’un  commun  accord  entre  la  commission 
administrative  et  le  Corps  médical  de  l’hôpital 
et  perçus  par  l’Administration  hospitalière,  sans 
j  cjue  les  membres  du  Corps  médical  aient  à  inter- 
!  venir,  soit  auprès  delà  caisse,sojt  auprès  des  assu- 
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rès,  l’administration  prenant  la  charge  de  distri¬ 
buer  les  honoraires  reçus  suivant  les  accords  in¬ 
tervenus  entre  elle  et  le  Corps  médical. 

Si  l’assuré  social  désire  être  admis  en  chambre 
payante,  il  devra  acquitter,  de  sa  poche,  une 
somme  supplémentaire  d’hospitalisation,  plus 
un  surplus  d’honoraires  médicaux,  perçu  soit 
directement  par  les  médecins,  soit  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’administration. 

Le  droit  de  contrôle  de  la  caisse  ne  devra  por¬ 
ter  que  sur  les  soins  matériels  donnés  aux  assu¬ 
rés  et  sur  la  stricte  observance  de  lâ  convention. 

Réflexions  d’ordre  juridique^ 

Je  crains  cpi’hypnotisé  par  la  loi  du  5  avril 
1928,  sur  les  assurances  sociales,  on  ait  cfuelque 
peu  perdu  de  vue  les  législations  antérieures. 

Tout  d’abord,  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  n’a  été  nullement  modifiée, 
ni  abrogée. 

Il  en  résulte  que  toutes  les  conventions  pas¬ 
sées  entre  hôpitaux  et  caisses  devront,  non  seule¬ 
ment  être  soumises  aux  commissions  tripartites, 
prévues  par  la  loi  du  5  avril  1928,  mais  aussi  à 
l’approbation  préfectorale. . 

Car,  il  y  aura  modification  au  service  intérieur 
et  au  règlement  de  santé. 

Il  faudra  également  que  toutes  les  disposi¬ 
tions  prévues  par  la  loi  de  1851  et  par  le  règle¬ 
ment  modèle  des  hospices  et  hôpitaux  publié 
par  la  circulaire  ministérièlle  du  31  marsl926j 
soient  strictemént  observées. 

Il  est  enfin  nécessaire  que  les  fonds  de 
dotation  et  celui  des  fondations  et  des  legs  ne 
soient  pas  détournés  de  leur  affectation  spé¬ 
ciale.  Les  hôpitaux  ont  été  fondés  pour  les  pau¬ 
vres  :  ce  sont  des  établissements  publics  ;  il  sera 
donc  probablement  nécessaire,  du  point  de  vue 
juridique,  de  faire  le  départ  entre  la  partie 
hôpital  proprement  dit  et  la  partie  maison  de 
santé,  du  point  de  vue  budgétaire. 

Hospitalisation  il  l’instar  des  blcss6s  du  travail. 

Je  crois  d’autre  part  ne  pas  pouvoir  accepter 
l’interprétation  que  certains  donnent  au  para¬ 
graphe  2  de  l’article  6  de  la  loi  de  1928.  Cet  alinéa 
accorde  aux  hôpitaux  le  choix  entre  le  prix  de 
journée  de  l’assistance  médicale  et  celui  alloué 
pourles  blessés  du  travail. 

Ëtlés  commissions  administratives  pensent  pou¬ 
voir  appliquer  le  premier  pour  les  malades  de  mé¬ 
decine  et  le  second  pour  les  blessés  de  chirurgie. 

Je  crois  cependant  qu’il  faut  interpréter  les 
textes  de  loi,  dans  le  sens  suivant  :  si  l’on  appli¬ 
que  le  tarif  de  l’assistance,  il  n'est  question  que 
du  prix  de  journée,  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  restant  en  dehors. 

Mais  s’agissant  du  prix  de  journée  des  bles¬ 
sés  du  travail,  il  faut  se  souvenir  que  l’article  4, 


§  3,  delà  loi  du  31  mars  1905,  modifiant  celle  du 
9  avril  1898,  prévoit  un  prix  de  journée  «  tout 
compris  ». 

Si  donc,  les  commissions  administratives  ac¬ 
ceptent  d’appliquer  aux  assurés  sociaux  le  prix 
de  journée  de  l’assistance  médicale,  majoré  de 
30  %  comme  pour. les  blessés  du  travail,  c’est, 
à  mon  sens,  que  ce  30,%  comprend  non  seule¬ 
ment  les  frais  pharmaceutiques,  mais  aussi  les 
honoraires  dus  pour  Tensemble  des  soins  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  et  de  spécialité,  comme  ceia 
a  lieu  pour  le  traitement  des  victimes  du  travail 
hospitalisées. 

Ck>nclusions. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  con¬ 
clure  que  les  hôpitaux  sont  aussi  embarrassés 
que  le  Corps  médical,  en  ce  qui  concerne  l’avenir 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Pour  ma  part,  je  vois  avec  peine  qu’une  cer¬ 
taine  méfiance  existe  à  l’endroit  des  médecins 
praticiens. 

Certains  considèrent  leur  corps  médico-chi- 
lurgical  comme  des  employés  supérieurs  de  l’hô¬ 
pital  :  on  doit  donc  le  consulter  dans  une  cer¬ 
taine  limite,  l’hôpital  restant  le  maître  absolu 
chez  lui. 

Ailleurs,  on  se  passe  même  de  l’avis  technique 
que  pourraient  donner  les  médecins  de  l’établis¬ 
sement. 

Plus  loin,  les  praticiens ,  qui  ne  font  pas  partie 
de  l’hôpital,  sont  complètement  ignorés  et  l’éta¬ 
blissement  s’organise,  réglemente  son  service 
médical,  sans  se  préoccuper  des  intérêts  légiti¬ 
mes  de  ceux  qui  tiennent  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  le  droit  de  gagner  leur  vie  en  soignant 
des  malades. 

D’autres  écrivent  qu’il  faut  se  mettre  en  garde 
contre  la  concurrence  des  maisons  de  santé  pri¬ 
vées. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  tous  n’auraient  qu’à 
gagner  à  des  ententes  collectives. 

Les  grands  hôpitaux  auront  probablement  be¬ 
soin  d’un  Corps  médical  considérable. 

Actuellement,  un  chef  de  service  à  Paris  a  par¬ 
fois  deux  cents  malades,  pour  lui  tout  seul,  avec 
un  ou  deux  internes  pour  l’aider. 

Comment  demain,  avec  les  assurés  sociaux, 
qui  exigeront  d’être  vraiment  soignés,  pourra-t- 
on  faire  une  bonne  et  sérieuse  médecine  ? 

Il  faudra  donc  faire  appel  à  des  assistants. 
Ceux-ci  seront  pris  dans  le  corps  des  anciens  in¬ 
ternes  des  hôpitaux,  puis  parmi  les  anciens  exter¬ 
nes.  Ce  sera  donc  une  plus-value  donnée  à  ces 
concours  légitimement  réputés. 

D’autres  établissements  devront  avoir  recours 
à  des  chirurgiens,  à  des  spécialistes,  qui  possè¬ 
dent  eux-mêmes  des  maisons  de  santé. 

Je  conclus  énergiquement  à  une  fentente  entre 
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1  l’Union  interhospitalière  et  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux. 

Non  seulement  le  corps  médico-chirurgical 
hospitalier  doit  être  consulté,  mais  également 
les  syndicats  de  praticiens,  ainsi  que  le  syndicat 
[  des  médecins  directeurs  de 'maisons  de  santé 
privées. 

Je  souhaite  des  ententes  locales,  car,  en  défini¬ 
tive,  la,  loi  de  1928  n’organise  pas  une  course 
commerciale  entre  les  établissements  publics  hos¬ 
pitaliers  et  les  établissements  privés,  ni  un  paral¬ 
lèle  à  établir  entre  le  Corps  médical  hospitalier 


et  celui  qui  ne  fait  pas  partie  du  personnel  de 
l’établissement. 

C’est  la  santé  publique  qui  est  én  ,ieu  ;  c’est 
l’organisation  de  la  médecine  de  demain,  méde¬ 
cine  collective,  qui  aura  son  centre  dans  la  mai¬ 
son  de  cure,  ou  de  diagnostic. 

Une  collaboration  s’impose  entre  tous  ceux  qui 
s’adonnent  à  l’art  de  soulager  l’humanité  souf  ¬ 
frante.  Il  n’y  a  ni  employeurs,  ni  employés  ;  il 
ne  doit  y  avoir  que  des  collaborateurs. 

Dr  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Uannée  1929. 


Nombre  de  médecins  français  —  parmi  les 
jeunes  surtout  —  persistent  à  croire  que  le  ris¬ 
que  maladie  est  pour  le  médecin  chose  insigni¬ 
fiante,  dont  il  n’y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
et  contre  lequel  il  n’y  a  aucun  intérêt  à  prendre 
une  mesure  défensive  quelconque. 

Ils  n’ont  pas  lu  mon  travail  sur  la  mortalité 
dans  le  Corps  médical  français,  pas  plus  que  les 
arguments  et  les  réponses  que  j’ai  accumulés 
contre  un  tel  sophisme.  Celui-ci  a  la  vie  dure,  si 
j’en  crois  certaines  lettres  reçues  encore  der¬ 
nièrement  ;  aussi,  ai-je  pensé  qu’au  lieu  de  rompre 
des  lances  contre  lui  par  une  rhétorique  cjui  finit 
par  s’émousser,  il  serait  plus  simple  de  jeter  un 
coup  d’oeil  sur  la  façon  dont  nos  sociétaires  ont 
réagi  contre  la  maladie  et  l’accident  au  cours  de 
l’année  1929. 

Cette  rapide  revue  aura  donc  pour  but  à  la  fois 
d’apporter  aux  suites  futures  de  mon  travail  une 
documentation  nouvelle,  et  de  répondre  par  des 
chiffres  et  des  faits  au  scepticisme  de  ceux  qui 
ne  veulent,  ni  voir,  ni  savoir. 

En  cette  année  1929,  la  Mutualité  Familiale 
comptait  1.280  membres  inscrits  aux  combinai¬ 
sons  maladie-accident.  Je  ne  parle  que  des  com¬ 
binaisons  donnant  10  francs  par  jour,  les  autres 
étant  de  création  trop  récente  pour  cpi’il  soit 
possible  de  tirer  encore  des  déductions  de  leiu 
fonctionnement. 

Sur  ces  1.280  membres,  216,  soit  le  sixième, 
ont' été  arrêtés  plus  de  quatre  jours  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession,  et,  sur  ces  21 6  malades,  28 
étaient  des  chroniques  permanents  déjà  anciens, 
et  22  des  chroniques,  guéris  en  cours  de  l’année. 

Ces  216  malades  ont  accumulé,  en  chiffres 
ronds,  20.000  journées  de  maladie,  dont  5.000  au 
titre  aigu,  c’est-à-dire  pour  des  incapacités  de 
moins  de  60  jours,  et  15.000  pour  des  incapacités 
se  prolongeant  et  dépassant  ces  60  jours. 

Signalons  en  passant  qu’à  ces  216  malades 


blessés, il  a  été  versé  98.000  francs  à  titre  d’in¬ 
demnités. 

Le,  premier  trimestre  a  donné  102  malades, 
dont  33  chrpniques,  1.475  journées  à  dix  francs 
et  2.600  journées  de  chronicité,  le  tout  ayant  en¬ 
traîné  une  dépense  de  26.000  francs  d’indem¬ 
nités. 

Le  second  trimestre  a  eu  87  malades,  dont  29 
chroniques,  1.490  journées  à  dix  jours  et  3.600 
journées  de  chronicité,  avec  27.000  francs  d’in¬ 
demnités. 

Le  troisième  79  malades,  dont  20  chroniques, 
760  journées  à  dix  francs  et  4.200  journées,  de 
chronicité  avec  280.800  francs  d’indemnités. 

Enfin  le  quatrième,  83  malades  dont  32  chro¬ 
niques,  1.275  journées  à  dix  francs,  3.600  jour¬ 
nées  de  chronicité  et  24.200  francs  d’indemnités. 

Si  nous  comparons  ces  quatre  trimestres,  nous 
constatons  :  1°  que  le  nombre  des  chroniques 
reste  sensiblement  le' même  et  que  les  indem¬ 
nités  qu’ils  reçoivent  ne  varient  guère  ; 

2°  Que  pour  les  aigus,  les  mois  d’hiver  sont 
notablement  plus  chargés  que  ceux  d’été  et  que 
l’époque  des  vacances  est  particulièrement  pri¬ 
vilégiée.  C’est  la  première  moitié  de  l’année  qui 
est  la  plus  lourde,  tant  au  point  de  vue  du  nom¬ 
bre  des  malades  que  de  celui  des  journées  de  ma¬ 
ladie. 

Et  cela  n’a  rien  qui  doive  nous  surprendre,  car 
nous  savons  tous  que  l’automne  est  la  saison  la 
plus  ardue  pour  nous  autres  médecins  et  que, 
l’été,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  on  va  plutôt 
se  reposer  en  vacances. 

L’année  1928  avait  donné  197  malades,  dont 
33  chroniques  permanents  avec  4850  journées  à 
dix  francs,  et  16.800  journées  de  chronicité,  le 
tout  ayant  occasionné  une  dépense  d^  97.800 
francs  d’indemnités. 

On  voit  que  la  situation  était  sensiblement  la 
même. 
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Je  ne  dirai  qu’un  mot  du  rôle  de  l’âge  de  nos  y 
sociétaires  sur  leurs  maladies  :  mes  recherches  de 
cette  année  confirment  rigoureusement  mes 
conclusions  antérieures. 

C’est  l’âge  de  40  ans  qui  donne  le  plus  de  ma¬ 
lades,  c’est  l’âge  de  50  ans  qui  donne  le  plus  de 
journées  de  maladie  ;  enfin,  c’est  toujours  de  62 
à  65  ans  que  la  courbe  du  rapport  de  morbidité 
commence  sa  ligne  d’ascension  rapide  telle  qu’on 
le  voyait  déjà  au  tableau  de  la  page  38  de  mon 
Etude  générale  sur  la  morbidité  médicale. 

Je  veux  au  contraire  m’arrêter  .un  instant  sur 
le  rôle  de  certains  groupes  morbides,  dont  nos 
sociétaires  ont  été  les  victimes. 

Deux  groupes  pathologiques  se  sont  mohtrés 
en  1929  en  aggravation  nette  sur  la  moyenne 
observée  antérieurement  ;  ce  sont  Ifes  maladies 
des  voies  respiratoires  et  celles  de  la  vision. 

Pour  ces  dernières,  la  chose  se  comprend  ;  la 
cécité  est  compatible  avec  une  longue  vie  et  nos 
aveugles  totaux  ou  relatifs  ont  vie  de  calme  forcé, 
qui  les  met  à  l’abri  de  bien  des  causes  de  mala¬ 
dies  ;  ils  vivent  vieux  et  leur-  nombre  augmente. 
Ce  sont,  pour  nous,  de  véritables  retraités. 

Pour  les  voies  respiratoires,  je  ne  puis  que 
noter  le  fait  sans  en  trouver  l’explication  ;  mais 
il  est  à  retenir  et  à  contrôler  pour  les  années  ulté¬ 
rieures. 

Je  signalerai  aussi  les  infections  locales  qui  nous 
ont  donné  le  plus  grand  nombre  de  jours  d’inca¬ 
pacité  ;  les  furoncles,  les  abcès,  les  phlegmons, 
les  lymphangites,  les  piqûres  septiques,  les  brû¬ 
lures,  etc.,  ont  occasionné  931  journées  d’ar¬ 
rêt  de  travail  pour  30  malades. 

Les  maladies  dû  cœur  et  des  vaisseaux  sont 
toujours  très  fréquentes  :  18  cas,  chiffre  en  aug¬ 
mentation  sur  celui  des  années  précédentes. 

La  grippe  donne  38  cas  ; 

Les  accidents,  18  cas  ;  . 

Les  affections  du  tube  digestif,  17  cas  ; 

Les  états  rhumatismaux,  8  cas  ; 

Les  affections,  du  rein  et  de  la  vessie,  7  cas 
dont  un  chronique  ; 

La  tuberculose,  4  cas  (en  diminution)  ; 

Les  affections  du  système  nerveux  central, 

3  cas  ; 

Les  états  asthéniques  4,  mélancoliques  9  cas 
dont  6  chroniques  ; 

Enfin  les  interventions  chirurgicales,  9  cas. 

Je  me  réserve  de  faire  ultérieurement  une 
comparaison  plus  minutieuse  de  ces  résultats 
avec  ceux  des  années  antérieures  ;  je  me  contente 
de  signaler  la  bénignité  relative  des  autres  grou¬ 


pes  morbides  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
nombre  des  journées  de  participation  va  sans 
cesse  en  augmentant  et  que,  de  ce  fait,  le  pour¬ 
centage  diminue  sans  que  le  nombre  absolu  des 
cas  observés  soit  en  régression. 

Mais  je  constate' que,  dans  une  période  plutôt 
favorable  au  point  de  vue  santé,  nous  avons  à 
noter  19.680  journées  de  maladie  pour  216  ma¬ 
lades  et  1.280  participants. 

Continuera-t-on  dès  lors  à  dire  que,  pour  le 
médecin,  le  péril  morbide  n’existe  pas  ?  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  de  se  prémunir  contre  lui  ? 

Confrères, 

Retenez  ces  chifl'res  de  19.680  journées  de 
chômage  pour  216  malades,  cette  proportion  de 
216  malades  pour  1.280  participants  ;  cette  pro¬ 
portion  prouve  que  sur  six  médecins  praticiens, 
il  y  en  a  en  moyenne  un  qui  sera  frappé  par  l’in¬ 
capacité  morbide  de  Iraoail  et  cela,  pendant  un  temps 
moyen  de  trois  mois  sur  le  cours  d’une  année. 

Voilà  le  résultat  de  l’analyse  d’une  année  plu¬ 
tôt  bonne  au  point  de  vue  morbidité  ;  voilà  ce 
que  je  voudrais  inculquer  à  tous  ces  jeunes  mé¬ 
decins  inconscients  et  imprévoyants  parce 
qu’ignorants  ;  voilà  pourquoi  je  leur  crie  :  gare 
à  vous  !  La  maladie  vous  guette  I  Prenez  contre 
elle  toutes  les  précautions  ! 

Et  l’une  des  meilleures  de  ces  précautions,  c’est 
de  se  faire  inscrire  à  la  Mutualité  Familiale  du 
Corps  médical  français. 

Dans  un  récent  article,  Gassot  vous  a  montré 
les  avantages  et  la  sécurité  qu’elle  présentait, 
Je  ne  répéterai  pas  ce  qu’il  vous  a  dit. 

Je  me  contenterai  d’apprendre  à  ceux  qui  ne 
le  savent  pas  et  qui  trouvent  dérisoire  cette  in¬ 
demnité  journalière  de  dix  francs  sur  laquelle 
reposent  les  chiffres  c[ue  j’ai  donnés,  que  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  assure  actuellement  des  indem¬ 
nités  de  vingt,  de  trente,  de  quarante,  de  cin¬ 
quante  francs  par  jour  net,  pour  les  chroniques, 
des  indemnités  mensuelles  de  deux  cents,  de 
trois  cents,  de  ciuatre  cents  et  de  cinq  cents  francs 
par  mois  au  gré  des  sociétaires. 

Et  j’ajouterai  cpie  ces  combinaisons  à  indem¬ 
nités  supérieures  que  j’ai  volontairement  négli¬ 
gées  dans  cette  étude  et  cjui,  en  1929,  comptaient 
620  participants,  ont  donné  92  malades  avec 
2.043  journées  à  plein  tarif,  et  1.824  journées  de 
chronicité,  le  tout  se  traduisant  par  près  de 
52.000  francs  d’indemnités,  pourtant  l’âge 
moyen  des  sociétaires  y  est  moins  élevé. 

Confrères,  encore  une  fois,  réfléchissez. 

H.  Mignon. 
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Admissions 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  ; 

8.912  D0RDA.IN,  Saint-Mauricc-sur-Aveyron  (Loiret) 

Syndicat  du  Loiret.  . 

8.913  Bourgeois,  Affrevilie  (Alger),  Syndicat  d’Alger. 

8. 914  Minet,  Fleury-en-Bière  (Seine-et-Marne),  Syn- 

icat  de  Scinc-ct-Marne. 

8.915  Blanc,  La  Canonrgue  (Lozère),  Syndicat  de  la 

8.916  Vermersch,  Tourcoing  (Nord),  Syndicat  de 

Tourcoing. 

8.917  Cadart,  Saint-Martin-Boulogne  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  de  Boulogne. 

8.918  WoLFF,  137,  rue  de  Grenelle,  Paris,  Syndicat  de 

la  Seine. 

8.919  Castets,  91,  rue  Caulaincourt,  Paris.  Parrains; 

Prof.  Delmas  et  Giraud. 

8.920  Dupire,  Hasnon  (Nord),  Syndicat  de  Valen¬ 

ciennes. 

8.921  Barrieb,  Bresles  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

8.922  Bourland,  Oran  (Algérie),  Syndicat  d’Oran. 

8.923  Tourgis,  Chocques  (Pas-de-Calais).  Parrains  : 

D”  Thilliez  et  Delecour. 

8.924  Chanson,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme).  Par¬ 

rains  :  D™  Jumon  et  Rongier. 

8.925  Roux,  Meknès  (Maroc),  Syndicat  de  Meknès. 

8.926  CoFFART,  60,  avenue  de  La  Bourdonnais.  Paris, 

Syndicat  des  stomatologistes. 

8.927  Railliet,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims. 

8.928  Despouey,  Castelnau-Rivière-Basse  (Hautes- 

Pyrénées).  Parrains  :  D™  Sempé  et  Guichet 

8.929  Massina,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 

dicat  de  Perpignan. 

8.930  Richard,  Alger  (Algérie),  Syndicat  d’Alger. 

8.931  Montagnier,  Marseille  (Bouches-du-Rhône), 

■Syndicat  de  Marseille. 

8.932  Menudier,  Oran  (Algérie),  Parrains  ;  D^  Desage 

et  Joly. 

8.933  Zuccarelli,  Bastia  (Corse),  Syndicat  de  Bastia. 

8.934  Lang,  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin) 

Parrains  ;  D''-’  Lian  et  Cachera. 

8.935  Bertin,  Lille  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

8.936  PiGOT,  Méru  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

8.937  Maridbt,  Yzeure  (Allier).  Parrains  :  D’’-'  Fabre  et 

Beneton. 

8.988  Michelotte,  Bollènc  (Vaucluse),  Syndicat  de 
Vaucluse. 

8.939  CocHERiL,  Fouesnant  (Finistère),  Sjmdicat  de 

Quimper. 

8.940  Bacalu,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.941  Bacelar,  Ecole  française  de  stomatologie 

8.942  B.aptista,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.943  Cardoso,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.944  Chazal,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.945  Declercq,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.946  Favier,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.947  Mme  Faviêr,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.948  Fraleu,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.949  .Mme  Gaston,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.950  Mlle  Georgescu,  Ecole  française  de  stomato¬ 

logie. 


8.951  Mme  Grunberg,  Ecole  française  de  stomatolo¬ 

gie. 

8.952  Kf.rroul,  Ecole  française  de  stomatologie. 
8.053  Nuguyen-Van-Kieu,  Ecole  française  de  sto¬ 
matologie. 

8.954  Lazer,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.955  Lereaux,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.956  Ihtman,  Eeole  française  de  stomatologie. 

8.957  Lucadou,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.958  Machado,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.959  Malepate,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8 . 960  Marion,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.961  OssEDAT,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.962  Papegnies,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.963  Mlle  Peiker,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.964  Romer,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.965  Venutolo,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.967  Vrasse,  Ecole  française  de  stomatologie. 

8.968  Bernard,  Mazingarbe  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  Béthune.  ■ 

8 . 969  Capoulade,  Espallon  (Aveyron),  Syndicat  d’Es- 

palion. 

8.970  Coront-Ducluzeau,  Vanosc  (Ardèche),  Syndi¬ 

cat  d’Annonay. 

8.971  Richard,  Plouha  (Côtes-du-Nord),  Syndicat  de 

Saint-Brieuc. 

8.972  Lachowski,  Laon  (Aisne).  Parrains  :  D™  Bouvy 

et  Lachowski. 

8.973  Debuchy,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Rou¬ 

baix. 

8.974  Huet,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Cannes. 

8 . 975  Mourruau,  Tours  (Indre-et-Loire),  Société  médi¬ 

cale  d’Indre-et-Loire. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D’’  B . . .  (Isère)  a  fait  appeler  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  le  mari  d’une  femme,  qui 
avait  été  mordue  par  un  chien  dans  la  cour  d’un 
hôtel  et  à  laquelle  il  a  donné  ses  soins. 

Le  débiteur  ne  s’étant  pas  présenté,  le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  au  docteur  pour  le  citer 
en  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  F . . .  (Aube)  a  donné  des  soins  à  la  mère 
d’un  cultivateur  qui,  victime  d’un  accident  au 
cours  de  son  travail,  bénéficierait  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail.  La  compagnie  d’assu¬ 
rances  et  le  patron  refusant  de  lui  payer  plus  que  les 
honoraires  calculés  au  tarif  Fallières,  il  a  cité  le 
patron  devant  le  juge  de  paix  en  paiement  de  sa 
note,  calculée  au  tarif  de  droit  commun. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  soutenir 
le  procès  en  cours  devant  le  juge  de  paix. 

Le  D*'  B. . .  (Tarn)  ayant  demandé  800  francs 
d’honoraires  pour  un  curetage  pratiqué  chez  une 
femme  atteinte  de  métrite  hérwagique,  les  clients 
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refusent  de  le  payer  et  lui  adressent  une  lettre  inju¬ 
rieuse. 

L’appui  pécuniaire  lill  est  accordé  potir  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  D'  P...  (Vienne)  ayant  fait  condamner  par 
défaut  une  velive  à  lui  pàÿor  ëes  Kônôrairës  pôüf 
soins  donnés  à  son  mari  et  pris  une  inscription  hy¬ 
pothécaire,  demande  l’appui  du  «  Sou  »  dans  cette 
affaire. 

Le  Conseil  décide  de  lui  rappeler  les  articles  des 
statuts  et  règlements  exigeant  que  la  demande 
d’appui  Soit  présentée  avant  que  l’affaire  soit  enga¬ 
gée  et  de  lui  demander  quel  appui  il  prétend  obtenir 
dans  l’affaire  dont  il  s’agit. 

Le  D , . .  (Ille-et-Vilaine)  a  soigné  l’enfant  d’un 
caporal  rengagé  et  ne  peut  obtenir  paiement  de  210 
francs  d’honoraires  qui  lui  sont  dûs. 

Le  Conseil  décide  que  le  secrétariat  écrira  au  capi¬ 
taine  du  caporal,  dès  que  le  docteur  en  aura  indiqué 
le  nom  et  l’adresse. 

Le  Dr  G. . .  (Seine)  ayant  soigné  l’enfant  d’une 
femme  séparée  de  fait  de  son  mari,  ne  peut  recouvrer 
les  525  francs  d’honoraires  qui  lui  sont  dus. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
conjointement  lé  lââri  et  la  femme  en  paiement  de 
ses  honoraires. 

Le  Dr  S.,.  (Loiret)  a  été  insulté  par  lettre  par  un 
client  qui  refuse  de  payer  les  honoraires  qu’il  lui 
doit  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  à  son  fils. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
demander,  en  plus  du  paiement  de  ses  honoraires, 
des  dommages-intérêts  pour  les  injures. 

Le  Dr  P. . .  (Finistère)  ne  peut,  malgré  appel  en 
conciliation,  obtenir  le  paiement  de  deux  notes 
d’honoraires  ;  l’une  de  1.200  francs  pour  opération 
d’une  péritonite  appendiculaire,  l’autre  de  2.000 
francs  pour  hystérectomie,  le  mari  lui  offrant  200 
francs  et  le  traitant  d’a.ssassin,  bien  que  sa  femme 
ait  été  guérie. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  dan.s  cos  deux 
affaires. 

Le  Dr  B . . .  (Moselle)  demande  l’appui  pécumaire 
pour  le  .recouvrement  de  quatre  notes  d’honoraires 
de  48,  50,  30  et  120  francs. 

Pour  deux  d’entre  elles,  qui  ne  sont  que  de  simples 
affaires  de  recouvrement,  le  Conseil  décide  qu’il  n’y 
a  pas  lieu  à  appui  pécuniaire. 

Pour  les  deux  autres,  dans  lesquelles  il  paraît  y 
avoir  des  tiers  responsables,  des  renseignements 
complémentaires  seront  demandés  au  Docteur. 

Le  Dr  S...  (Tarn)  ne  peut  obtenir  paiement  de 
1.180  francs  d’honoraires  dus  pour  assistance  à  un 
accouchement  pratiqué  par  un  spécialiste  et  soins 


antérieurs  et  consécutifs,  sous  prétexte  que  la  femme 
n’aurait  pas  été  soignée  correctement. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

I,e  Dr  de  F.  J.  (Manche)  ne  peut  obtenir  paiement 
dé  520  francs  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  des 
enfants  dont  les  parents  sont  en  instance  de  sépara¬ 
tion  de  corps. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  appelle  le  père  en  con¬ 
ciliation  devant  le  juge  de  paix,  l’affaire  devant  lui 
être  soumise  â  nouveau  si  cette  tentative  ne  donne 
pas  de  résultat. 

Accidents  d’aulo. 

Le  Dr  B . . .  (Eure)  ayant  soigné  la  victime  d’un 
accident  d’automobile,  sur  appel  de  l’automobiliste, 
ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  pour¬ 
suivre  lé  recotivrement. 

Le  Dr  B. . .  (Nord)  a  soigné  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’automobile  qui  refuse  de  lui  payer  les  120 
francs  d’honoraires  qü’il  lui  demande,  disant  n’avqir 
rien  reçu  de  la  compagnie  d’assurances,  qui  prétend 
l’avoir  indemnisé. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  la  victime,  attendu  qu’il  n’a  pas  d’action 
contre  une  autre  personne. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  P. . .  (Loire-Inférieure)  appelé,  par  bulletins 
signés  du  patron,  à  donner  ses  soins  à  des  ouvriers, 
qui  80  prétendaient  victimes  d’accidents  du  travail, 
ne  peut  se  faire  payer  par  la  compagnie  d’assurances, 
qui  prétend  qu’il  ne  s’agit  pas,  en  réalité,  d’accidents 
du  travail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  patron. 

Le  Dr  E . . .  (Vienne),  ayant  soigné  un  accidenté 
du  travail,  auquel  il  a  déclaré  qu’il  ne  voulait  être 
payé  que  par  lui-même  et  ne  pas  avoir  affaire  au 
patron  ou  à  la  compagnie  d’assurances,  cette  der¬ 
nière  offre  de  lui  payer  ses  honoraires,  mais  non  les 
appareils  de  prothèse  coûteux  qu’il  a  dû  fournir  au 
blessé. 

Le  Conseil  accorde  au  Docteur  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  dé  ses  honoraires 
et  fournitures  contre  l’ouvrier,  en  vertu  du  droit 
commun. 

Le  Dr  P . . .  (Somme)  voit  contester  par  une  com¬ 
pagnie  d’assurances  deux  notes  d,’honofaîres  acci¬ 
dents,  sous  le  prétexte  qü’il  aurait  fait  trop  de  con¬ 
sultations. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 
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Le  D»  L .  > .  (Seine)  ee  voit  refuser  par  une  com¬ 
pagnie  d’assurances,  le  paiement  d’une  nôtê  d’hottO* 
ralres  accident  \  la  compagnie  prétendait  qu’elle  ne 
garantissait  pas  lë  pâtrort;  parce  qu’il  rt’aVait  pas 
payé  ses  primes.  . 

L’appdi  pécünittife  lui  e.sl  accofdé  poUi’  poursuivre 
directement  le  patron. 

Le  D''  D. . .  (Somme)  a  soigné  un  chauffeur  d’au¬ 
tomobile,  blessé  pendani.  son  travail.  La  compagnie 
refuse  de  payer,  parce  qu’elle  n’assurerait  pas  les 
accidents  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
directement  le  patron  de  l’accidenté. 

Responsàbiîitê  ptofessiomelle. 

Les  ly  H . . .  et  H . . .  (Doubs)  sont  assignés  soli¬ 
dairement  en  500.000  fr.  de  dommages-intérêtspour 
avoir  oublié  une  compresse  lors  d’une  Opération. 

Le  premier,  chirurgien  est  couvert,  avant  le 
«  Sou  »,  pour  200.000  fr.  par  une  autre  assurance. 

Ils  .sont  admis,  en  tant  que  de  besoin,  au  bénéfice 
de  la  garantie  de  la  caisse  spéciale,  dans  les  conditions 
statutaires. 

Le  D'’  S . . .  (Meuse)  ayant  soigné,  après  que  sa 
fracture  de  jambe  eut  été  réduite  pâr  un  rempla¬ 
çant,  docteur  en  médecine,  une  personne  qui  doit 
être  opérée  d’astragalectomie,  est  invité  à  se  faire 
représenter  à  l’opération  par  un  chirurgien,  qui 
constaterait  l’état  du  membre,  en  vue  de  déterminer 
la  responsabilité  du  médecin.  , 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  docteur  ne  réponde  pas 
à  la  proposition  qui  lui  est  faitè  et  lui  accorde  l’appui 
pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
honoraires. 

Si  une  demande  de  dommages-intérêts  pour  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  était  formée  contre  lui, 
le  bénéfice  de  la  garantie  de  la  caisse  spéciale  lui 
serait  acquis. 

Le  D''  B. . .  (Pas-de-Calais)  se  voit  demander  amia- 
blement  des  dommages-intérêts  par  une  cliente  qui 
l’accuse  d’avoir  commis  une  faute  en  lui  faisant  des 
injections  intraveineuses. 

Aucune  faute  ne  paraissant  pouvoir  lui  être  re¬ 
prochée,  le  Conseil  accorde  au  docteur  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires,  le  bénéfice  de  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale 
lui  étant  acquis  pour  le  cas  où  une  demande  de  dom¬ 
mages-intérêts  pour  responsabilité  professionnelle 
serait  formée  contre  lui. 

Soijis  aux  pensionnés  de  guerre. 

[Le  D^  V. . .  (Seine-Inférieure)  ayant  omis  de  por¬ 
ter,  sur  le  bulletin  de  visite  d’un  pensionné  de  guerre, 
les  raisons  d’ordre  médical  qui  ont  motivé  les  soins, 


la  Commission  départementale  lui  a  refusé  le  paie¬ 
ment  de  la  visite,  bien  qu’il  ait  offert  de  compléter 
lé  bulletin  en  y  inscrivant  la  mention  omise. 

Le  Conseil  lül  accorde,  en  tant  que  de  besoin,  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  faire  appel  devant  la  Commis.sion 
supérieure. 

Le  D''  C. . .  (Landes)  s’est  vu  refuser  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  le  paiement  de  ses  honoraires,  parce  qu’il 
avait  été  fait  usage  do  carnets  irréguliers. 

Le  Conseil  est  d’avis  que,  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  étant  fondée  en  droit,il  ne  reste 
que  la  ressource  de  demander  le  paiement  à  titre 
'  de  mesure  de  bienveillance.  Le  «  Sou  »  pourrait  se 
charger  de  présenter  la  demande  au  Président  de  la 
Commission  supérieure. 

Le  D’’  C . . .  (Dofdogne)  demande  l’appüi  pécu¬ 
niaire  pour  former  un  recours  èh  Conseil  d’État 
contre  Une  décision  de  là  Commission  supéfiêufe  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  qui  a  mis  à  sa  charge 
moitié  du  coût  de  l’insuline  qu’il  a  prescrite  à  un 
pensionné  de  guerre  atteint  de  diabète  ne  figurant 
pas  dans  les  motifs  de  la  pension. 

Le  Conseil,  considérant  que  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  est  conforme  à  la  loi  et  n’a  pas 
de  chances  d’être  réformée  par  le  Conseil  d’Btàt, 
décide  de  né  pas  accorder  l’appui  sollicité. 

Affaires  diveéséS. 

Le  D>'  D . . .  (Seine-et-Marne)  envoie  la  copie  d’un 
arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  qui,  après  cassation  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  avec  l’appui  du 
«  Sou  »,  décide  qu’il  dèvrâ  déposer  comme  témoin 
dans  le  procès  pendant  entre  le  père  d’une  ouvrière 
qu’il  a  soignée  et  les  patrons  de  celle-ci,  dont  le 
décès  est  attribué,  par  son  père,  à  un  accident  du 
travail. 

Bien  que  le  docteur  ait  contrevenu  aux  statuts  et 
règlements  du  «  Sou  »  en  omettant  de  communiquer 
les  significations  qu’il  a  reçues  dans  cette  affaire  pour 
l’appeler  tant  devant  la  Cour  de  Cassation  que  de¬ 
vant  la  Cour  d’Orléans,le  Conseil,  étant  donné  l’im¬ 
portance  de  la  question  de  principe,  décide  de  suivre 
cette  affaire.  . 

Le  H . . .  (Loir  et-Gher)  demande  l’appui  pécu¬ 
niaire  pour  faire  représenter  sa  défense  pâr  un  avocat 
dans  la  poursuite  pour  irrégularité  de  prescription 
de  stupéfiants  où  il  est  impliqué. 

Le  Conseil,  étant  donné  qu’il  s’agit  d’une  infrac¬ 
tion  qui  constitue  un  délit,  décide  ne  ne  pas  accorder 
l’appui  pécuniaire  demandé. 

Le  B . . .  (Pas-de-Çalais)  a  été  révoqué  par  une 
Compagnie  minière,  dont  il  était  le  médecin  et  qui 
lui  donné  congé  de  la  maison  qu’elle  lui  louait,  par 
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bail  distinct  de  son  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  en  principè, 
pour  se  défendre,  pour  le  cas  où  le  différend  ne  pour¬ 
rait  être  arrangé  à  l’amiable. 

Syndicat  djï  Loir-et-Cher  et  D'  F. . .  signalent 


que  le  rebouteux  qu’ils  ont  poursuivi  pour  exercice 
illégal  a  été  acquitté. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  d’interjeter 
appel  du  jugement  et  continue  à  cet  effet  l’appui 
pécuniaire  déjà  accordé,  proportionnel  au  nombre 
de  ses  membres  adhérents  au  «  Sou  »  pour  le  Syn¬ 
dicat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


?Souvelles  et 

—  XXl»  Congrès  français  de  médecine.  (Liège,  sep¬ 
tembre  1930.)  —  Le  mardi  23  septembre  prochain,  s’ou¬ 
vrira  à  Liège,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  de 
Beco,  le  XXI"  Congrès  français  de  médecine. 

Le  Comité  d’organisation  de  ce  Congrès  est  consti¬ 
tué  par  M.  le  docteur  de  Beco,  professeur  à  l’Université 
de  Liège,  président  ;  M.  le  docteur  de  Stet.i.a,  pro¬ 
fesseur  à  l’Université  de  Gand,  M.  le  docteur  Lemaire, 
professeur  à  l’Université  de  Louvain  et  M.  le  docteur 
Vebhoogen,  professeur  à  l’Université  de  Bruxelles, 
vice-présidents  ;  M.  le  docteur  Roskam,  professeur  à 
l’Université  de  Liège,  trésorier. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  de  l’Association  des  médecins  de  langue 
française,  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour  de  la  XXI" 
session  : 

Pathologie  médicale.  —  «  Les  hyperllniroïrlies  ». 
Rapporteurs  :  MM.  le  professeur  Marcel  Labbé  ; 
les  docteurs  Azerad  et  Gilbert-Dreyfus,  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  ;  le  docteur  Dautre- 
BANDE,  de  la  Fondation  Reine-Elisabeth,  à  Bruxelles  , 
le  professeur  Bérard,  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon. 

Pathologie  générale.  —  «  Le  mélabolismc  du  cal¬ 
cium  ».  Rapporteurs  ;  MM.  le  Professeur  L.  Bluji, 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  ;  le  docteur 
Brull,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Liège  ;  les  doc¬ 
teurs  M.  P.  Weil  et  Guillaumin,  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  ;  le  Professeur  Mouriquand,  de.  la 
Faculté  de  médecine  .de  Lyon. 

Thérapeutique.  —  «  Les  indications  thérapeutiques 
de  l’insuline  en  dehors  du  diabète  ».  Rapporteurs  :  MM. 
le  professeur  Hoet,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lou¬ 
vain  ;  le  professeur  agrégé  Daubertin,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux  ;  le  professeur  Bickel,  de  la 
Faculté  de  médeciene  de  Genève  ;  le  docteur  Le  Fèvre 
DE  Arric,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bruxelles. 

L’exposé  de  chaque  groupe  de  rapports  sera  suivi  de 
la  discussion  du  sujet  traité  et  de  communications  con¬ 
cernant  ces  sujets  eux-mêmes. 

Des  communications  pourront  également  être  faites 
sur  des  sujets  importants  étrangers  aux  questions  mises 
à  l’étude  pour  autant  que  leur  texte  ou  un  résumé  expli¬ 
cite,  remis  au  secrétaire  général  du  Congrès  avant  le 
l"  septembre  1930,  ait  reçu  l’agrément  du  bureau. 

Des  fêtes,  réceptions  et  excursions  seront  organisées, 
dont  le  programme  sera  donné  ultérieurement. 

Dès  à  présent,  le  bureau  du  XXI?  Congrès  français 
de  médecine  fait  appel  à  tous  les  membres  de  l’Associa- 


Inlormations . 

tion  des  médecins  de  langue  française,  ainsi  qu’aux 
médecins  et  savants  de  toutes  nationalités  ;  il  les  convie 
à  adhérer  au  Congrès  et  à  participer  activement  à  ses 
travaux. 

Renseignernents  d’ordre  pratique  concernant  l’adhésion 
et  la  participation  active  au  Congrès.  —  Les  titres  des 
communications  devront  être  adressées,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  à  M.  le  professeur  Roskam,  secrétaire  général,  16, 
rue  Beekman,  à  Liège.  Si  le  bureau  du  Congrès  le  juge- 
utile  ■ —  et  c’est  de  façon  générale  le  cas  pour  les  com¬ 
munications  étrangères  aux  sujets  rapportés  —  le  texte 
in  extenso,  définitif  et  dactylographié  ou  un  résumé  ex¬ 
plicite  de  la  communication  devra  également  lui  être 
remis  avant  le  1"’  septembre.  L’étendue,  des  commu¬ 
nications  n’èxcédera  en  aucun  cas  six  pages  d’mpres- 
sion. 

Il  est  rappelé  que  les  membres  adhérents  des  congrès 
français  de  médecine  comprennent  : 

1 0  De  droit,  les  membres  de  l’Association  des  médecins 
de  langue  française  ; 

2°  Sous  réserve  d’acceptation  par  le  bureau  du  pré¬ 
sent  Congrès  les  médecins  et  savants  qu’intéressent  les 
questions  médicales. 

Tors  participent,  au  même  titre,  aux  travaux  du  Con¬ 
grès  en  reçoivent  les  publications, 

La  cotisation  pour  les  membres  adhérents  du  XXL 
Congrès  français  de  médecine  est  fixée  à  100  fr.  belges 
(20  belgas),  celle  des  membres  associs  à  50  fr.  belges 
(10  belgas). 

Les  adhésions  accompagnées  du  montant  de  la  coti- 
tion  sont  reçues  dès  maintenant  par  M.  le  professeur 
ScHooFs,  trésorier  du  Congrès,  41,  rue  Louvrex,  à  Liège 
(compte  chèques  postaux,  Bruxelles,  n»  2739.44  du 
XX I"  Congrès  français  de  médecine,  rue  Louvrex,  41, 
Liège)  qui  délivrera  une  carte  de  congressiste  tenant 
lieu  de  quittance. 

—  Croisières  de  la  «  Revue  générale  des  sciences  ».  — 
La  «  Revue  générale  des  sciences  »,  suivant  la  tradition 
inaugurée  par  le  regretté  Louis  Olivier  annonce  pour 
le  1 9  avril  deux  croisières  ;  l’une  à  l’occasion  des  fêtes  de 
Delphes,  l’autre  à  Athènes,  le  Mont  Athos,  Constan¬ 
tinople  et  Brousse. 

La  croisière  de  Delphes  partira  do  Marseille  le  10 
avril  pour  y  revenir  le  7  mai.  Prix  de  la  croisière  :  6.200 
fr.  tout  compris. 

S’adresser  pour  tous  renseiguements  à  M.  Frédéric 
Olivier,  croisières  de  la  Revue  générale  des  sciences,  67, 
avenue  Niel,  Paris  (17").  Tél.  Wagram  76-87. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicauxi 
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CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires. 

La  carte  de  surelassement 
elles  mécomptes  auxquels  elle  donne  lieu. 

Laissez  moi  vous  signaler  un  fait  qui  peut  faire 
suite  aux  articles  parus  dans  le  Concours  sur  les 
difficultés  que  rencontrent  certains  médecins  pour 
les  cartes  de  surclassement. 

•l’ai  suivi  l’année  dernière  les  cours  de  l’Ecole  de 
perfectionnement  des  médecins  de  réserve  de  la  n® 
région  dont  la  plupart  des  séances  avaient  lieu  à  C. 
en  même  temps  qu’à  L.  et  C.,  et  dont  quelques-unes 
n’avaient  lieu  qu’à  L.  Le  minimum  fixé  pour  la 
carte  de  surclassement  était  de  douze  séances.  J’ai 
assisté  à  dix  séances  à  C.  et  à  deux  à  L.  (120  km.  en 
auto  à  chaque  fois).  J’ai  donc  attendu  avec  con¬ 
fiance  la  carte  de  surclassement.  En  octobre,  quel- 
[  ques  confrères  la  reçurent.,  En  novembre,  je  n’avais 
(  encore  rien.  Croyant  toujours  à  un  retard,  j’atten- 
j  dis  décembre  pour  réclamer  à  L.  On  me  répondit  que 
!  je  n’avais  assisté  qu’à  dix  séances.  Je  fis  des  recher- 
i  ches  pour  établir  que  c’était  dix  séances  à  C.  et  deux 
à  L.  auxquelles  j’avais  pris  part  ;  il  y  a  quinze  Jours 
j’en  fis  part  au  médecin  chef  directeur  ■  des  cours. 
Celui-ci  me  répondit  que  j’avais  raison  et  qu’il  de¬ 
mandait  une  carte  pour  moi.  Aujourd’hui,  je  reçois 
la  réponse  du  directeur  de  la  préparation  militaire 


supérieure  de  la  n*  région,  qui  m’est  transmise  :  «  En 
réponse  à  votre  lettre,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  je  ne  dispose  plus  d’aucune  carte  de 
surclassement.  Si  j’en,  demande  une  au  ministre, 
on  me  fera  très  justement  remarquer  que  l’officier 
de  réserve  aurait  pu,  il  y  a  plusieurs  mois,  faire  éta¬ 
blir  ses  droits.  L’an  dernier,  une  carte  que  j’ai  de¬ 
mandée  dans  ces  conditions,  six  mois  après  l’époquë 
où  les  cartes  sont  normalement  délivrées,  ne  m’a 
pas  été  envoyée.  » 

Et  voilà  !  Ce  n’est  pas  plus  difficile  que  cela.  Re¬ 
marquez  que  le  directeur  de  la  P.  M.  parle  de  mes 
droits,  et  pour'antj  par  la  faute  des  bureaux  militai¬ 
res  qui  ont  fait  erreur  sur  mon  compte,  mes  droits 
n’existent  plus.  Saviez-vous  aussi  que  les  cartes 
étaient  en  nombre  limité  ?  Je  sais  bien  que  j’ai  tardé 
à  réclamer,  mais  je  croyais  toujours  recevoir  ma 
carte,  et  n’en  ayant  guère  besoin  que  pour  mes  va¬ 
cances,  je  ne  me  pressais  pas.  Cela  n’empêche  que 
cette  façon  de  répondre  me  semble  bien  trop  facile, 
pour  ne  pas  dire  cavalière.  J’hésite  à  entreprendre 
les  démarches  pour  réclamer,  d’autant  plus  que  l’on 
m’a  dit  que  le-s  cartes  délivrées  pouvaient  être  reti¬ 
rées.  en  cours  d’année,  si  l’officier  ne  continuait  pas 
à  assister  aux  cours  l’année  suivante.  Or,  comme 
cette  année  les  cours  n’ont  plus  jamais  lieu  à  C., 
mais  à'L. . .  ou  à  A.,  à  soixante  kilomètres  d’ici,  je 
n’y  ai  plus  assisté  cette  année,  Croyez-vous  que  j’aie 
grande  chance  à  entreprendre  quelque  cWe,  et 
dans  ce  cas,  quelle  marche  à  suivre  me  conseillez- 
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Docteurs  I.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET*GülllûT 


Docteurs  I. 


Ceinture 

(lYOSTHÉHIQUE 

a  forces  degres 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc... 
a  oa.-Mrde  SOî 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insuf 
fiable,  pou r- 
ptoses  chez 
les  malades 


EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  mo- 
J  ^  /  lumineuses  où 
[  —MI  sujets  obèses 
'  a  partir  de  155! 
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vous  ?  En  tous  cas,  vous  pouvez  signaler  mon  exem- 
pl«  pour  les  confrères,  à  qui  les  exigences  de  leur 
profession  font  parfois,  s’ils  sont  comme  moi,  négli¬ 
ger  leur  correspondance. 

D*-  B. 

Réponse. 

Votre  histoire  est  intéressante  ;  elle  met  en 
lumière  les  difficultés  dont  est  entourée  la  déli¬ 
vrance  de  la  carte  de  surclassement.  Je  ne  man¬ 
querai  pas  d’en  faire  état  pour  l’édification  de 
nos  camarades. 

Je  ne  sache  pas  qu’il  y  ait  un  délai  au  delà 
duquel  les  réclamations  ne  seraient  plus  admi¬ 
ses.  En  fait,  c’est  pour  le  1®“'  octobre  que  vous 
auriez  dû  recevoir  vitre  carte  ;  il  y  a  à  peine  trois 
mois  et  demi  entre  cette  date  et  votre  réclama¬ 
tion. 

Je  pense  que  vous  devriez  l’adresser  au  Minis¬ 
tre  de  la  guerre,  en  la  faisant  passer  par  la  voie 
hiérarchique,  eh  l’espèce,  le  directeur  du  Service 
de  santé  du  Corps  d’armée.  Mais  d’autre  part, 
il  est  exact  qu’une  circulaire  récente  a  prévu  le 
retrait  possible  de  la  carte  à  tout  officier  qui 
négligerait  de  suivre  assidûment  les  démons¬ 
trations  de  l’année  suivante ...  Il  est  possible 
qu’on  vous  réponde  en  vous  objectant  votre 
carence  présente  à  ces  démonstrations. 

Votre  cas  confirme  ce  que  j’ai  écrit  sur  les 
difficultés  faites  aux  officiers  de  réserve  à  cette 


PROSTHÈNASE  1 
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SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organiipie, 
renforce  singulièrement  leur  pouroir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  k  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

MailtillOIlS  et  UttM  :  laboratoire  OALIRUN,  8  R  lO,  n»  m  Mt-IIlSC,  fâris, 


occasion.  Si  bien  qu’il  est  permis  de  penser  que 
ce  qui  est  donné,  d’une  main  qui  rechigne  à 
le  faire,  est  retiré  de  l’autre . . . 

D"  Duchesne. 

887.  —  Officier  rayé  des  cadres. 

Obtention  de  la  carte  de  combattant. 

Né  le  24  janvier  1874.  Classe  1894.  Mobilisé  le  2 
août  1914  comme  médecin  aide-major  de  V®  classe. 
Voici  mes  diverses  affectations  du  2  août  1914  au  19 
janvier  1919  date  de  ma  démobilisation  :  Place  de 
Toulon  du  2  août  1914  à  août  1915. 

Anibulance  4/58  (Vosges),  d’août  1915  au  19  fé¬ 
vrier  1916. 

Evacué  pour  grippe  des  Vosges  avec  certificat 
d’origine,  2  mois  de  convalescence. 

Place  de  Nîmes,  médecin-chef  du  dépôt  des  conva¬ 
lescents  de  mai  à  août  1916. 

Place  de  Menton  d’août  1916  à  août  1917. 

Place  de  Cassis  (B.-du-Rh.),  d’août  1917  au  19  jan¬ 
vier  1919  (démobilisation). 

Rayé  des  cadres  comme  médecin  aide-major  de 
R®  classe  à  l’expiration  de  ma  classe  en  1922. 

Ai-je  le  droit  à  la  carte  de  combattant  ?  . 

Ai-je  le  droit  à  la  retraite  du  combattant  ? 

Dans  l’affirmation,  quelles  sont  les  formalités  à 
accomplir. 

Réponse.  ! 

Puiscjue  vous  avez  compté,  trois  mois  au 
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moins,  clans  une  ambulance  divisionnaire  (4 /58) 
vous  àvez  droit  à  la  carte 'de  combattant. 

Vous  aurez  droit  de  même  à  la  retraite  d’Etat, 
du  combattant. 

Quant  à  la  retraite  mutuelle  du  combattant,  il 
faut  vous  faire  inscrire  à  une  association  d’an¬ 
ciens-  combattants,  puis  à  une  société  mutuelle 
de  retraites  d’anciens  combattants. 

Pour  ol)tenir  votre  carte  de  combattant,  étant 
dégagé  de  toutes  obligations  militaires,  vous  de¬ 
vez  en  adresser  la  demande  au  E  ureau  des  archi¬ 
ves  admiiiislralives  du  Minisière  de  la  guerre,  Pa¬ 
ris,  en  indiciuant  vos  nom,  prénoms,  classe,  recru¬ 
tement  d’origine,  numéro  matricule  au  recrute¬ 
ment  (si  possible).  Puis,  vous  mentionnerez  le 
détail  de  vos  états  de  services  et  affectations 
pendant  la  guerre.  La  signature  de  cette  demande 
devra  être  légalisée  par  le  maire, 


866.  —  Lègicm  d’honmnif. 

Annuités  ou  blessures  de  gueiTe. 

Classe  1911,  parti  on  août  1914  comme  médecin 
auxiliaire,  blessé  un  mois  après,  évacué,  hospitalisé, 
puis  rendu  inapte  et  classé  dans  le  service  auxiliaire 
pour  suite  de  blessure  de  guerre. 

J’ai  été  nommé  à  la  fin  de  la  guerre  médecin  aide- 
major. 


Puis-je  postuler  pour  la  Légion  d’honneur  ?  Aurai- 
je  quelques  chances  d’obtenir'satisfaction  ? 

Si  oui.  comment  dois-je  m’y  prendre  ? 

D'-  B. 

Réponse. 

Le  seul  moyen  pour  vous  d’obtenir  la  I.égion 
d’honneur,  à  l’heure  actuelle  où  vous  ne  réunis¬ 
sez  pas  les  trente  annuités  recpjises,  serait  d’être 
proirosé  par  votre  Directeur  à  «  titre  exception¬ 
nel  pour  blessures  de  guerre  ».  Vous  pourriez, 
à  ce  sujet,  rendre  visite  à  la  Direction  pour  y  ex¬ 
poser  votre  cas.  Mais,  pour  1930,  il  n’y  a  plus 
rien  à  faire  ;  le  travail  a  été  envoyé  au  Ministère 
pour  le  15  janvier  1930. 


896.  —  Utilisation  de  la  carie 
de  siirelassement. 

Permettez-moi  de  vous  poser  deux  questions  ; 

1°  Un  médecin  officier  de  réserve,  titulaire  de 
la  carte  de  surclassement  des  chemins  de  ter,  a-t-il  le 
droit,  en  ajoutant  le  supplément  nécessaire,  d’uti¬ 
liser  la  première  classe  avec  couchette.  J’entends, 
bien  entendu,  par  supplément  nécessaire,  la  somme 
normalement  exigée  des  voyageurs  de  1'^  classe  qui 
désirent  une  couchette  ? 

2°  Le  même  médecin  officier  de  réserve,  titulaire 
delà  même  carte,  peut-il  à  l’occasion  utiliser  les  se¬ 
condes  classes,  alors  que  sa  carte  de  surclassement 
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est  valable  pour  les  premières.  Qui  peut  le  plus  —  dit- 
on  —  peut  le  moins.  Ce  raisonnement  est-il  valable 
sur  les  réseaux  ?  D*  L. 

Réponse. 

1°  Non  «  elle  ne  donne  pas  le  droit,  même  en 
payant  le  supplément,  d’occuper  une  place  de 
luxe  des  voitures  des  Réseaux  ou  de  la  Cie  des 
wagons-lits  ». 

2“  La  carte  de  surclassement  permet,  avec  un 
billet  de  .3®  classe,  de  voyager  aussi  bien  en  2® 
classe  cpi’en  1'®  classe  sur  les  chemins  de  fer. 


Questions  fiscales. 

821.  —  Le  prix  de  cession  d’un  cabinet 
médical  n’est  pas  un  reA  enu. 

En  octobre  1929,  j’ai  cédé  pour  la  somme  de  x, 
ma  clientèle  au  D®  Y,  à  charge  pour  celui-ci  de  payer 
les  frais  d’enregistrement.  Dans  ma  déclaration 
d’impôts  cédulaires  et  d’impôts  généraux  sur  le 
revenu  pour  1929,  dois-je  déclarer  cette  somme  et 
dans  quelle  catégorie  ? 

D®  D. 

Réponse. 

Le  produit  de  la  vente  d’une  clientèle  ne  cons¬ 
titue  pas  un  revenu  et,  par  conséquent,  n’a  pas 
à  être  déclaré.  Il  est  évident  que,  par  contre, 
vous  ne  devez  pas  déduire  de  vos  revenus  les 
frais  d’enregistrement.  A.  M. 


800.  —  Déduction  des  versements  pour 
la  constitution  d’une  retraite. 

J’ai  adhéré  au  service  des  retraites  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  (capital  aliéné) 
et  à  la  Mutuelle-retraite  des  médecins  du  front  (capi¬ 
tal  réservé). 

Contrairement  à  votre  réponse  dans  le  derniet 
numéro  du  Concours,  le  contrôleur  prétend  que  je  ne 
peux  pas  comprendre  dans  mes  dépenses  profes¬ 
sionnelles  les  cotisations  que  je  paye  pour  la  constitu¬ 
tion  de  ces  deux  retraites.  ^ 

Ilm’ objecte  que  ces  dépenses  ne  sontpas  obligatoi¬ 
res  pour  l’exercice  de  ma  profession  et  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  dépenses  profession¬ 
nelles. 

Je  vous  prie  de  me  dire  ce  que  je  dois  répondre 
au  contrôleur.  D®  J. 

Réponse. 

La  déduction  des  versements  effectués  en  vue 
de  la  constitution  d’une  pension  de  retraite  est 
formellement  prévue  par  le  dernier  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  1®®  du  décret  du  30  décembre  1926.  C’est  en 
vertu  de  ces  mêmes  dispositions  que  votre  con¬ 
trôleur  n’est  taxé  à  l’impôt  sur  les  salaires  ejue 
sur  ses  appointements,  déduction  faite  de  la 
retenue  pour  retraite.  Rappelez  à  ce  contrôleur 
l’instruction  générale  du  31  janvier  1928,  arlide, 
230,  4®  alinea,  de  la  page  276. 

A.  M. 


La  BISMUTHOTHERAPIE  assurée  par 

UN  SEL  LIPO-SOLUBLE 

SOLMUTH 

Solution  Huileuse  de  Campho  Carbonate  de  Bismuth 

1  ce  =  O  gr.  04  de  Bismuth  métallique 

Indolore  Elimination  régulière 

)En  Boîtes  de  12  ampoules  de  1  ce. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LECOO  &  FERRÂND,  il  Rue  Gravcl,  à  levallois-rerret  (Seine) 

Vente  au  détail  :  Pharmacie  LECOQ  &  FERRAND,  54,  Chaussée-d’Antin,  PARIS 
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832.  : —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  seconde  voitui’e. 

Je  vous  serais  bien  obligé  si  vous  pouviez  m’éclai¬ 
rer  dans  le  litige  suivant  au  sujet  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels. 

J’avais  une  auto  dont  le  prix  d’achat  avait  été 
amorti,  lorsqu’en  1928,  j’ai  acheté  pour  4.517  francs 
une  Ford  d’occasion,  tout  en  conservant  la  première, 
de  façon  à  pouvoir  marcher  avec  l’une  quand  l’autre 
eist  indisponible. 

Dans  ma  déclaration  de  1929,  j’ai  dédjjit  de  mes 
bénéfices  le  prix  d’achat  de  ma  voiture  d’occasion. 

L’Inspecteur  des  Contributions  directes  n’accepte 
pas  cette  déduction  et  m’écrit  : 

«  L’administration  n’admet  qu’une  seule  auto 
pour  l’usage  professionnel.  Quand  vous  vendrez  votre 
première  voiture,  actuellement  amortie,  pour  en 
acheter  une  autre,  vous  porterez  en  dépense  de  l’an¬ 
née  la  différence  entre  le  prix  d’achat  et  le  prix  de 
vente.  » 

Je  serais  bien  content  d'avoir  votre  avis  éclairé  à 
ce  sujet,  afin  de  savoir  si  je  dois  me  soumettre. 

D'M. 

Réponse. 

La  prétention  de  l’inspecteur  est  un  peu  abu¬ 
sive,  surtout  qu’il  s’agit  de  deux  voitures  usa¬ 
gées,  Il  est  inexact  que  l’administration  n’ad¬ 
mette  jamais  epu’une  seule  voiture.  Vous  ferez  re¬ 
marquer  cpie  deux  voitures  s’usent  deux  fois 


moins  vite  qu'une  seule  et  que,  par  conséc|uent, 
le  résultat  sera  le  mêrne  en  définitive  pour  le 
fisc.  A.  j\'I. 


Questions  diverses. 

930.  — -  Cumul  d’une  retraite  avec 
un  traitement  officiel. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’in  ¬ 
diquer  ce  que  vous  pensez  de  la  question  du  cumul 
au  point  de  vue  des  traitements.  Avant  guerre  et 
depuis  la  guerre,  un  médecin  titulaire  d’une  retraite 
ne  pouvait  toucher  un  deuxième  traitement  que 
dans  la  mesure  où  ce  traitement  ne  dépassait  pas  un 
taux  fixé  par  un  règlement  ;  en  somme,  le  cumul  ne 
jouait  pas  d’une  façon  absolue,  mais  relative  ;  dans 
des  cas  particuliers  des  remboursements  à  l’Etat  au¬ 
raient  été  imposés  par  la  Cour  des  comptes. 

Je  m’explique  sans  doute  assez  mal  pour  une 
question  que  je  connais  peu  ;  aussi  désirerais-je  avoir 
à  cet  égard  vos  indications. 

D’autre  part,  faut-il  faire  une  différence  entre  un 
traitement  et  entre  une  indemnité  ?  pour  l’Etat,  ces 
deux  termes  ont-ils  une  signification  différente  ? 

Ma  question  se  résume  à  ceci  :  un  médecin  retraité 
à  20.000,  25.000,  30.000  peut-il  toucher  d’autre 
part  30.000  d’un  hôpital,  sanatorium  ou  dispensaire 
comme  traitement  ou  indemnité  ? 

D^  M. 


N“  3  pour  15*“  :  10  fr. 

N”  4  pour  20*“  :  12  fr. 

Conditions  spéciales  aux 
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directement  à  n 
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Réponse. 

Le  cumul  des  pensions  de  retraites  avec  les 
traitements  o-fliciels  est  régi  par  l’article  59  de  la 
loi  du  14  avril  1924,  sur  les  pensions  civiles  et  mi- 
lit  a:res,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  titulaires  des  pensions  civiles  et  mili¬ 
taires  d’ancienneté,  nommés  à  un  emploi  civil 
rétribué  soit  par  l’Etat,  soit  par  les  départe¬ 
ments,  communes,  établissements  publics,  piays 
de  protectorat,  colonies,  ne  peuvent  cumuler 
leurs  pensions  avec  le  traitement  attaché  à  cet 
emploi,  qu’autant  que  le  total  ne  dépasse  pas 
18.000  fr.  (Cette  somme  a  été  élevée  à  30.000' fr. 
par  l’article  66  de  la  loi  du  27  décembre  1 927). 

«  Si  le  traitement  et  la  pension  cumulés  don¬ 
nent  une  somme  supérieure  à  ce  chiffre,  cette 
somme  ne  peut  excéder,  soit  le  inontant  du  der¬ 
nier  traitement,  ou  de  la  dernière  solde  de  l’ac-.- 
tivité,  augmenté  des  accessoires  de  traitement, 
ou  de  solde,  soit  le  montant  du  traitement  cor¬ 
respondant  à  l’emploi  occupé. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  limite  est  dépassée, 
la  réduction  porte  sur  le  traitement  attaché  à 
l’emploi  et  non  sur  la  pension. 

B  Toutefois,  les  indemnités  allérerites  audit 
traitement,  ayant  un  caractère  temporaire,  ou 
représentatives  de  dépenses  personnelles  occa¬ 
sionnées  par  la  résidence,  ne  sont  pas  assujet¬ 
ties  à  réduction. 


«  Les  sommes  attribuées  à  titre  de  supplé¬ 
ment  colonial  et  celles  ayant  le  caractère  de 
remboursement  de  dépenses  ou  d’allocations 
non  personnelles  imposées  par  la  fonction,  ne 
rentrent  pas  en  compte  pour  la  détermination 
du  maximum  du  cumul. 

«  Les  dispositions  restrictives  du  cumul  ne 
sont  pas  applicables  aux  membres  de  l’Institut 
et  du  Bureau  des  Longitudes,  aux  membress^e 
l’Ordre  national  de  la  I.égion  d’honneur  et  aux 
médaillés  militaires,  pour  les  traitements  viagers 
qu’ils  reçoivent  en  cette  cjualité,  ni  aux  titulai¬ 
res  de  pensions  militaires  proportionnelies.  » 

Il  s’agit  là  de  traitements  attachés  à  un  em¬ 
ploi  et  non  d’indemnités  allouées  pour  un  ser¬ 
vice,  même  public,  assuré  en  exécution  d’un 
contrat  de  louage  de  services,  tel  que  le  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  graluite. 

L’indemnité  reçue  par  le  médecin  d’un  hôpital 
ou  d’un  dispensaire  ne  peut  non  plus  être  consi¬ 
dérée  comme  un  traitement  tombant  sous  la 
règle  cjui  restreint  l’application  du  cumul. 


955.  —  Renouvellement  des  oi'donnances 
pi’escrivant  des  produits  du  tableau  B 

Les  ordonnances,  même  celles  prescrivant,  en 
esprit  du  décret  de  1916,  des  substances  du  tableau  B, 
appartiennent-elles  au  malade  ou  au  pharmacien  ? 
Autrement  dit,  il  s’agit  ici  des  ordonnances  men- 


lutualité  Familiale  el  Professionnelle  du  Corps  Médical  Français 

Société  de  Secours  Mutuels  libre,  inscrile  sous  te  n“  1445 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9°) 

INDEWINITÈS  WlftLADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

- iuiinill -  C.  M.  3  -  1930 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  9) . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (')  Déparlemenl  de  (’i  _ 

Arrondissement  de  . . . Canton  de 

Né  d_ - -  .le . 

prie  M,  le  MIGNON  au  Vésinel  (S,-el-0.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (2)  suioemtes'. 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  jour. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  - 

•  50  fr.  — 

Retraites .  à  6ü  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr.(*) 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1  .200  fr. 


A. 


SIGNATURE  : 


(I)  Ces  ronselgnemenls  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  dos  dossiers. 
i2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  iusqu’à  4.800  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
ont  les  mômes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9,600  fr.  par  ménage. 

Adresser  ee  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (S-at-o.) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIII  —  929 


tionnant  des  substances  du  tableau  B; le  pharma¬ 
cien  a-t-il  le.  droit  de  garder  lesdi tes  ordonnan¬ 
ces  ;  ne  doit-il  pas  les  remettre  au  malade  ou  doit- 
il  en  donner  une  copie  au  malade  ?  ou,  au  contraire, 
en  garder  la  copie  ? 

D'  L. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  22  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  les  pharmaciens  sont  tenus  de  con¬ 
server  l’ordonnance  lorsque  celle-ci  ne  peut  être 
renouvelée. 

Ils  doivent  alors  en  remettre  à  l’intéressé  une 
copie  intégrale  datée  et  signée  par  eux,  portant 
le  timbre  de  leur  officine  et  mentionnant  le  nu¬ 
méro' sous  lecfuel  la  préparation  est  inscrite  àleur 
registre. 

Or,  l’article  38  du  même  décret  interdit  le  re¬ 
nouvellement  d’aucune  ordonnance  prescrivant 
des  substances  du  tableau  B,  soit  en  nature,  soit 
sous  forme  de  solutions  destinées  à  des  injections 
sous-cujianées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  poudres  composées  à  base 
de  cocaïne  ou  de  ses  sels  et  de  ses  dérivés  et  ren¬ 
fermant  ces  substances  dans  une  proportion  égale 
ou  supérieure  au  centième,  ainsi  qu’aux  ordon¬ 
nances  prescrivant  les  préparations  destinées  à 
être  absorbées  par  la  voie  stomacale  et  conte¬ 


nant,  à  une  dose  quelconque,  des  substances  du 
tableau  B. 

Par  exception,,  peuvent  être  renouvelées  les 
ordonnances  prescrivant  des  préparations  desti¬ 
nées  à  être  absorbées  par  la  voie  stomacale  et 
ne  contenant  pas  plus  de  12  centigrammes  d’ex¬ 
trait  d’opium,  ni  plus  de  3  centigrammes  de 
morphine  ou  de  cocaïne. 

En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  subs¬ 
tances  du  tableau  B  ou  du  tableau  A  qui  peuvent 
être  renouvelées,  les  pharmaciens  ne  doivent  les 
rendre  que  revêtues  du  timbre  de  leur  officine, 
après  y  avoir  indiqué  le  numéro  sous  lequel  la 
prescription  a  été  inscrite  sur  leur  registre  de 
vente,  ainsi  que  la  date  de  cette  prescription. 

11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  substances  des  tableaux 
A  et  B  appartiennent  au  client  lorsqu’elles  sont 
renouvelables  et  au  pharmacien,  sous  réserve 
qu’il  en  délivre  copie,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  re¬ 
nouvelables. 


984.  —  Accident  de  football. 

Responsabilité. 

En  jouant  au  foot-ball.  un  jouéur  poussé  par  un 
autre,  tombe  et  se  fracture  l’avant-brEs.  Est-il  en 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  à  celui  qui, 
involontairement,  a  provoqué  sa  chute  ? 


D'-  N. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOXTIVIirAIj  IDE  EE  aiHE.XTE.<3-IE  ET  E'IITTÉEËTS  EIVOEESSIOmTELS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9^ 


France.  .  45  fr. 


BULLETIN  D'ABONNEMENT 


Référence 
P.  3  1930 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . 

Médecin  à _ _  .  Rue.  ...  .  N° _ 

arrondissement  de _ _  ..  _  .  département  de  ..  . . . . 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  n  à  partir  du _ _ _ 

i Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  45  francs.  D  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  qui  ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  stnf  arii  oantrairs,  adhésion  aux  Statuts  de  ia  Société  d’études  du  Concours  Médical  |1  ) 


A 


..le. 


193 


(signature) 


Les  abonnements  partent  du  1«  de  chaque  mois  (45  Ir.  pour  ia  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  iOT. 05.  —  A  délaut  d’envol,  i’Adminlstration  fera  recouvrer  à  domicile  (3 fr.  en  plusj.  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulangrer,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9»). 

(1|  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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*  L’exercice  de  certains  sports  "violents,  comme 
]e  loot-ball,  comporte  des  risques  auxquels  se 
soumet  volontairement  quiconque  pratique  ces 
sports. 

Nous  estimons  donc  qu’en  principe,  un  joueur 
blessé  au  cours  d’un  partie  ne  saurait  réclamer 
une  indemnité  au  partenaire  qui  a  été  l’auteur 
direct  de  l’accident,  si,  du  moins,  ce  dernier  a 
observé  les  règles  du  jeu  et  n’a  fait  preuve  d’au¬ 
cune  brutalité  excessive. 

Dans  le  cas  contraire,  le  blessé  pourrait  obte¬ 
nir  une  indemnité,  en  basant  sa  demande  sur 
l’article  1382  du  code  civil,  mais  alors,  c’est  à  luij 
qu’il  appartiendrait  de  faire  la  preuve  d’une 
.  faute  à  la  charge  de  son  partenaire,  génératrice 
pour  celui-ci  de  l’obligation  de  réparer  le  dom- 


963.  —  Secret  proîrssionncl  et  mariage. 

Un  de  mes  clients,  26  ans,  tuberculeux  avancé, 
crachats  pleins  de  bacilles  (la  radio  montre  une 
caverne),  m’apprend  qu’il  est  fiancé  et  me  demande 
mon  avis  pour  son  mariage.  Je  réponds  :  pas  avant 
deux  ans,  pensant  bien  que,  à  ce  moment,  la  ques¬ 
tion  ne  se  posera  plus.  Naturellement,  on  ne  tient 
aucun  compte  de  mon  avis  ;  la  mère,  langue  de 
vipères  et  à  qui  on  prête  quelques  actions  peu 


honnêtes,  vient  me  supplier  pour  que  je  changé" 
d’avis.  Naturellement  je  le  maintiens,  j’ai  conseillé 
d’avoir  une  consultation  ;  on  n’en  fait  rien. 

Donc,  il  va  se  marier,  contaminer  sa  femme,  mou¬ 
rir  et  à  ce  moment,  on  dira  que  j’ai  autorisé  le  ma¬ 
riage,  d’où  jolie  réclame  dans  le  pays.  Ai-je  un  moyen 
d’éviter  cet  ennui,  car  je  serais  «  coincé  »  par  le  secret 
'profes.sionnel, 

Réponse. 

Jifïectivement,  votre  situation  est  fort  délicate. 

D’un  côté,  le  secret  professionnel  vous  fait  une 
obligation  de  vous  taire  :  l’article  378  du  code 
pénal  est  absolu  et  ne  comporte  d’exception  que 
dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  au  médecin  de  dé¬ 
clarer  les  maladies  contagieuses  et  les  naissan¬ 
ces. 

Donc,  au  point  de  vue  strictement  absolu,— 

.  Vous  devez  garder  le  silence,  puisque  le  client 
a  reçu  vos  soins. 

Mais  votre  Conscience  se  révolte  et  vous  crie'  de 
faire  l’impossible  pour  empêcher  la  contamina¬ 
tion  de  la  future  épouse. 

Les  parents  de  cette  dernière  ne  connaissênt- 
ils  donc  pas  la  situation  ?  Ne  savent-ils  pas  cjue 
leur  futur  gendre  ne  jouit  pas  d’une  santé  flo¬ 
rissante  ?  La  renommée  ne  les  a-t-elle  pas  ren- 


Si  personne  i 
langer  cpie  coui 


charge  de  les  informer  du 
f  fille,  devez-vous  le  faire  ? 


Si  vous  ordonnez 

la  formule  de  Bourget 


ordonnez 


le  sel  de  fruits  effervescent 
an  Sel  de  Vicliy 


Labot'atoire  COUBAND,  27,  rue  Drouot,  DARIS^^’^ 
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Sont-ils  de  votre  clientèle  ?  Sont-ce  vos  clients 
habituels  ou  occasionnels  ? 

Car,  vous  pouvez  choisir  entre  le  rfespect  de 
votre  devoir  légalj  dicté  par  l’article  378  du 
code  pénal,  et  votre  devoir  humanitaire,  qui  vous 
ordonne  d’empêcher  un  crime,  c’est-à-dite  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  d’un  être  aujourd’hui  en¬ 
core  sain. 

A  vous  de  choisir  :  ou  vous  taire,  puisque  le 
code  l’exige,  ou  parler,  violer  votre  secret,  au  ris¬ 
que  de  poursuites  judiciaires,  ou  de  représailles, 
de  la  part  des  intéressés. 

Cependant,  peut-on  me  dire,  l’article  30  du 
code  d’instruction  criminelle  oblige  toute  per¬ 
sonne,  qui  aura  été  témoin  d’un  attentat  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la 
propriété  d’autrui,  à  en  donner  avis  au  procu¬ 
reur  de  la'Rcpublique. 

Par  conséquent,  le  médecin  ne  pourrait-il  pas 
se  prévaloir  de  ce  texte,  pour  dénoncer,  l’atten¬ 
tat  qui  va  se  perpétrer  contre  la  vie  de  la  future 
épouse,  qui  sera  infectée  par  son  mari  tubercu¬ 
leux  ? 

Il  est  facile  de  répondre  que,  si  la  loi  du  28  avril 
j  1832  a  abrogé  les  articles  103  et  suivants  du  Code 
pénal  (attentats  contre  la  sûreté  de  l’Etat),  on 
peut  admettre  que  sont  également  abrogés,  d’une 
façon  implicite,  les  termes  de  l’article  378  «  hors 
les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia¬ 
teurs  ». 

Si  la  plupart  des  auteurs  soutiennent  l’univer¬ 


salité  de  cet  article  378,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai,  juridiquement,  cj[ue  les  inots  précités  n’ont 
pas  été  formellement  supprimés  par  la  loi  de 
1832. 

Abandonnant  cependant  cette  discussion  juri- 
diciue,  nous  pouvons  dire  que  l’article  30  du  code 
d’instruction  criminelle  ne  trouve  pas  ici  son  ap¬ 
plication. 

Dans  le  cas  présent,  le  médecin  n’est  pas  té¬ 
moin  d’un  attentat  contre  la  vie  d’autrui  :  il 
sait,  simplement,  par  l’eXercice  même  de  sa  pro¬ 
fession,  c[u’un  tuberculeux  est  susceptible  d’in¬ 
fecter  plus  tard  une  personne  saine.  Est-ce  un 
attentat  contre  la  vie,  au  sens  étroit  des  mots  ? 

D’ailleurs,  cj^u’est-ce  cpi  prouve  que  la  fiancée 
n’est  pas  elle-même  tuberculeuse  latente  et  que 
par  suite,  son  infection  ne  lui  sera  donc  pas  don¬ 
née  par  son  époux,  lequel,  par  conséquent,  ne 
pourra  pas  être  déclaré  coupable  ? 

Le  code  dit  encore  «  contre  la  vie  »  :  or,  bien 
des  tuberculeux  ne  meurent  pas  de  leur  infec¬ 
tion. 

Pourrait-on  alors  invoquer,  pour  justifier  la 
dénonciation,  l’article  319  du  code  pénal  :  «  cjui- 
concjue-par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence,  ou  inobservation  des  règlements, 
aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou 
en  aura  été  involontairement  la  cause. . . 

«  Article  320  :  «  s’il  n’est  résulté  du  défaut 
d’adresse,  ou  de  précaution  que  des  blessures,  ou 
des  coups...  ». 


LE  S  O  XJ  IvIEEIG^IL. 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (S'^) 

G.  M.  3- 1030 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  . .  . . .  _ 

médecin  à .  .  . .  .  Rue  . . . Dep'- . 

né  le _  „  .à 

reçu  devant  la  Faculté  de  .  ,  .  le__. _  _  _ 

membre  de  (1)  .  .  ...  ..  .  .  .  ....  .  . 

ou  présenté  par  MM,  (2)  ,  .  .  . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  prolection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  soixante  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1930. 
Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31, 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . „ . 

. . . fusqu’à  concurrence  de  (4). . . . . . 

et  abonné  au  e  Concours  Médical  «(S)  A _ _ _ _ _ ,  le . . 


ou  (3) 


Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

|3|  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 
auxquelles  l’adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

(6)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu 

Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDÂT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  A.  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  ;  Sou  Médical  Paris  182-31 
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Or,  ces  deux  articles  ne  confèrent  pas  au  mé¬ 
decin  le  droit  de  violer  le  secret  professionnel.  De 
plus,  ils  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  d’infec¬ 
tion  conjugale. 

Dans  ces  conditions,  de  cruelle  manière  qu’on 
puisse  tourner  et  retourner  les  textes  législatifs. 
On  doit  dire  que  le  secret  professionnel  reste  ab¬ 
solu,  dans  toute  sa  rigueur. 

Je  sais  bién  c^u’une  lutte  très  vive  se  livrera 
dans  le  cœur  du  praticien  :  doit-il  obéir  aux  in¬ 
jonctions  de  l’article  378  du  code  pénal  et  se 
taire,  au  prix  de  la  vie  de  la  malheureuse  épou¬ 
sée  ?  Doit-il  violer  cette  obligation  au  silence  et 
parler,  malgré  des  poursuites  correctionnelles,  ou 
des  vengeances  de  la  part  du  futur  époux  ? 


D''  Paul  Boudin. 


ANTHOLOGIE 


Carnaval 

Ohé  r  Ohé  !  voici  les  masques  ! 
Pierrots  aux  longs  chapeaux  pointus 
Polichinelles  biscornus, 

Voici  venir  tous  ces  fantasques . 


Affublés  qu’ils  sont  d’oripeaux 
Ils  font  rire  la  populace  ... 

Dans  leurs  travestis  tout  est  faux  :  '  ■  ■ 

Leurs  nez,  leurs  voix  et  leurs  grimaces  ! 

Que  d’Arlequins  !  que  de  Pierrots 
Qui  vont  ce  soir  chercher  fortune  ! 

Demain  ...  G.  D.  D.  !  et  quels  rôts  1 
Dans  ce  cerveau  quelle  lacune  ! 

Chacun  s’est  fait  nouvelle  peau  ; 

C’est  vraiment  à  en  rire  aux  larmes  ! 

Ces  malandrins  sont  en  gendarmes  ! 

Plus  d’une  femme  est  en  chameau  ! 

Ah  la  burlesque  pantomine. 

Quel  tintamaresque  potin  ! 

Fallait-il  donc  changer  de  mine 
Pour  se  transformer  en  pantin  ! 

Ohé  !  ohé  !  voici  les  m.asques  ! 

Pierrots  aux  longs  chapeaux  pointus. 
Polichinelles  biscornus. 

Je  ris  en  voyant  ces  fantasques  . 

Mokito. 

.  (28  février  1930). 


LA  DEFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MEDECIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Près  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  i  Sou  Médical  n  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  «  Sou  Médical  p  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  a  Sou  Médical  p  possède  une  Caisse  spéciaie  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  70.000 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  parla 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  «  Sou  Médical  p  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000  francs,  soit  au  total  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  p,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  soixante  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


Cinquante-deuxième  e 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  ^^ATICIEN 


Propos  du  Jour 

Un  nouveau  spécialiste;  Le  médecin  d’usine 
ou  médecin  du  travail  industriel  (.7.  Noir). 

Pariio  SciantÊfiquB 

Travaux  Originaux 

Technique  du  traitement  iodé  au  cours  des 
états  hyperthyroïdiens  (Dr  Gilbert-Drey¬ 
fus) . . . . . 

Clinique  médicale  des  enfants.  Histoire  d’un 
garçon  porteur  d’une  tumeur  de  Thypo- 
pliyse  (tumeur  de  la  poche  de  Rathke,  opé¬ 
rée  avec  succès  (Prof.  Nobécourl) . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir., 
pour  reconnaître  certaines  azotémies  de 

moindre  gravité . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse.  —  Anévrysme  artériel  et  artério¬ 
graphie.  —  Etats  mélancoliques,  atonie 
et  stase  biliaire.  —  De  Tasthme  infantile. 
Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Action  des  sels 
de  magnésium  sur  la  genèse  des  tumeurs 
du  goudron.  —  La  génomorphine.  —  La 
cause  de  l’immunité  et  le  mécanisme  delà  • 
vaccination  contre  la  tuberculose  humaine. 


.•f  Li^yaccination mixte  enti-typho-para- 

La  diathermie  en  chirurgie 
^tr()  intestinale.  —  Le  vaccin  typhique  « 
T‘***ci5ns  le  traitement  des  états  anaphylacti¬ 
ques.  —  Forme  cavitaire  d’un  cancer  pri¬ 
mitif  du  poumon  gauche,  à  typé  d’abcès 
.  putride.  —  Deux  cas  de  pelade  à  décal¬ 
vation  sévère,  traités  avec  succès  par 
la  méthode  photodynamique.  — Lympho¬ 
granulomatose  infectieuse  maligne  (syn¬ 
drome  de  Hodgkin.)  —  Splénomégalie  de 

la  syphilis  primaire.  . . . 950 

Les  Congrès  :  XXXVHF  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie  (siiilé) .  964 

Les  Livres . 966 

Les  Thèses .  968 

Thérapeutique  ;  L’allouai  dans  le  traitement 

des  algies  cancéreuses  (D^  Abbal).  . . .  969 

Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,' 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Si  on  ne  pra¬ 
tique  pas  l’entente  directe  rigoureuse,  il 
faut  connaître  les  lois  et  règlements  à  Tap- 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso--constricleur 


RÉGULATEUR  JRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  AnHalbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antisetéreux 


Uboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16»)  et  toutes  Pharmacies. 
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plication  desquels  on  concourt.  —  Dangers 
de  leur  ignorance.  —  L’avis  d’un  arbitre 

syndicat-assurances.  (G.  Ducitesne) . 

Certification  des  causes  de  décès  par  le  mé¬ 
decin  traitant  (P.  Boudin) . 

L’assurance-maladie.  Deux  sons  de  cloche. 
I.  Les  dangers  du  tarit  dit  de  responsa¬ 
bilité.  Le  moyen  d’y  remédier  (D^  Valiére- 

Vialex) . 

II.  Le  tiers  payant  est  mort:  vive  le  chèque 

(Û-:  Victor  Beniz) . 

Le  tourisme,  le  thermalisme  et  le  curisme. 

(A.  Bouzaud.) . 

Mutualité  Familiale  :  Réilexions  du  secré¬ 
taire  général.  III  (H.  Mignon) . . 
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971 

977 

979 

980 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofiiciclles .  .  . 

.Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 


Pontivy .  983 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  986 

OApitaux  de  l’assistance  pubiique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  987 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations .  987 

Damirncoionna» 

Dernières  Nouveiiea . 936 


A  Travers  l’Oliiciel 

Rétribution  des  médecins  relevant  de  la  di¬ 
rection  du  contentieux  et  des  services  mé¬ 
dicaux.  —  Rétribution  des  médecins  rele¬ 
vant  de  la  commission  consultative  mé¬ 


dicale.. —  Circulaire  relative  à  l’ouverture 
d’un  concours,  pour  l’obtention  des  titres 
de  médecin  des  hôpitaux  militaires  et  d^ 
chirurgien  des  hôpi  taux  militaires. —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  —  Réponses 
des  Ministres  aux  que.stions  des  Parlemen¬ 
taires  :  Taxe  départementale  sur  les  auto¬ 
mobiles.  Maximum . 

Au  Salon  des  arts  ménagers . 

Vaccin  Vaudremer . 

A  Propos  de  l’usurpation  de  titres . 

Une  conception  des  assurances  sociales . 

Le  danger  des  «  angines  bénignes  » . 

Correspondance 

Questions  Fisecilcs  :  Joignez  à  vos  demandes 
de  renseignements  tiscaux  les  avertisse¬ 
ments.  —  Non  déduction  des  bénéfices 
professionnels  du  prix  de  construction 
d’une  maison.  —  Questions  diverses  au  su- 
.  jet  de  la  patente.  —  Autres  questions  au 
sujet  de  la  patente.  —  Déduction  des  ver¬ 
sements  pour  la  retraite  mutualiste  des 
combattants.  —  Impôt  général  sur  le  re¬ 
venu.  Abattements.  —  Amortissement 
des  frais  d’installation.  —  Quesiions  médico- 
mililuires  :  Certificat  de  décès  pour  dc- 
maude.  de  pension.  —  Vaccination  anti¬ 
typhoïdique  avant  l’incorporation.  —  Pé¬ 
riodes  de  réserve.  —  Démission  du  grade 
d’officier  de  réserve.  —  Accidents  du  irci- 
vail  :  Remboursement  des  frais  de  trans¬ 
port  d’un  blessé  de  travail.  —  Un  blessé 
du  travail  a  le  droit  de  changer  de  domi¬ 
cile  au  cours  du  traitement . 

Variétés  :  Néolalie . 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


r' . .  "  .  \ 

K  Laboratoires  Hourquet  et  Vienne  • 

S'  114,  Rue  du  Temple,  PARIS  (3°)  : 


Créé  et  expérimenté  dans  les  Hôpitaux  de  Paris 

iCommumcalIcn  à  Société  de  Vtrmalclogh  Jr  Porfa.  P,ol'.  iitégé  JAUSION,  LENÈGRE  tl  VENDEE) 


(3  cachets  par  Jour) 

Eteint  le  Prurit 

Désensibilise 

Ouérît  les 


AFFECTIONS  ANAPHYLACTIQUES 

Urticaire  -  Migraines  -  Accidents  Sériques  -  Insuffisance  hépatique 
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DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  a  la  Société 
d’Etudes  du  Concours,  medical^  de  M.  le  Dr  Duhand- 
Boisléard,  de  Paris  ia  somme  de  cent  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


.  AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à ,  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
ïjr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  111.  —  I.es  Mb.  do  i’Hëinostyl  du  Dr  Roussel  re¬ 
cherchent  un  médecin  jeune  et  actif  pour  visiter  le  corps 
médical  de  la  région  de  l’Est.  Sit.  import. 

N“  112.  —  Grosse  clientèle  propharm.  à  céder  avec 
maison,  tout  confort. 

.N’o  113.  —  Ouest.  Préfect.,  cause  maladie,  à  céder  cab. 
stomatol.,  tenu  30  ans  par  même  titulaire.  Aft.  85.000. 
bail  5  ans,  plein  centre,  install.  moderne.  Prix  à  débattre. 

N“  11-1.  —  Paris.  Cal),  méd.  :  varices,  phlébites,  client, 
riche  dans  beau  quartier.  Rapp.  150.000,  très  bel  appar- 
tcm.  5  gr.  p.  et  conf.  moderne.  I.ongue  présentât.  S’ad. 
Cab.  Brcilel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél. 
Odéon  36-46. 

N“  115.  —  2  h.  1 12.  Paris,  elienl.  de  30  ans,  jolie 
résid.  (châsse-pêche)  ;  affaire  100.000,  aff.  de  l"ordrc. 
A  céder  de  suite.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,rue 
Dante,  Paris  (n").  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  116.  —  Seine-et-Oise.  Poste  propharm.  de  27  ans, 
23  km.  Paris,  commun,  faciles.  Fixe  du  ch.  de  1er.  Rapp. 
80.000  min.  Jjlie  petite  propriété  à  louer.  Conu.  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (•5'’.) 
Tél.  Odéon  36-46. 


N»  117.  —  I.e  Dr  Durand,  de  Gajllac  (Tarn)  met 
son  service  d’exportation  à  la  disposition  des  confrères 
et  pharmaciens  avant  spécialités  médicales.  i 


Renseignements 


—  Dr  Mollin,  à  Port:à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  irr  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (prèsAy  etEpernay).  Lui  écr.  direct. 


Mou  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques. D' Feuilladb,  J, DireeP. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV*,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


néliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


•  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var>  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'*E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  dégoûtante,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  ét  mal  venus  par  quelques  tablettes  de  Mangaïnc, 
selon  la  méthode  utilisée  par  Camescassb  à  Forges.  Vous 
obtiendrez  la  guérison  de  l’enfant  et  la  reconnaissance 
de  la  maman. 


Dr  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
l.ui  écrire  directement. 


Les  confrères  ayant  des  cas  de  coqueluche  dans  leur 
région,  sont  priés  d’en  aviser  les  Labor.  Renaud,  2. 
place  Duchesse-Anne,  à  Nantes,  qui  leur  enverront  par 
retour  un  flacon  de  «  Gouttes  Malone  »  du  Dr  Guesné. 


_ 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  Cf  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-fonlque  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Provelnase  ne  serait  plus  **la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  confenalt  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  l’addition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Provelnase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


MIDY 


4,  Rue  du 

Colonel-Moll,  PARIS 


2  à  6  comprimés  par  Jour 
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AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entmînenl 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  oni 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  on  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  fleinande  de 
changement  d’adresse  doit  ôtre  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DBRmtKBS  J^OUrBLLES 

—  Les  épidémies.  —  Ont  été  signalés  ;  un  cas  de 
peste  bubonique  dans  le  port  de  Marseille  ;  une  épi¬ 
démie  de  fièvre  typhoïde  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne. 

—  Fondation  Pierre  Budin.  —  L’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Fondation  Pierre  Budin  s’est  tenue  le  3 


mars  au  siège  social,  91  his,  rue  Falguière,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Strauss. 

—  Conférence.  —  M.  Voivenel  fera,  le  29  mars  à 
17  h.  à  la  salle  des  Conférences,  51,  rue  de  Clichy, 
une  causerie  sur  la  timidité  efle  trac. 

—  Inspection  médicale  des  Ecoles  du  département 
de  la  Seine.  —  Le  concours  de  médecin-inspecteur  de 
Ecoles  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  qui 
devait  avoir  lieu  en  mars,  est  remis  au  mois  de, mai 
1930.  Inscriptions  à  la  Préfecture  de  la  Seine  (direc¬ 
tion  de  l’Enseignement,  2,  rue  Lobau,  Paris). 

—  Association  des  chefs  de  clinique  de  Montpellier. 
—  L’assemblée  générale  de  l’Association  des  chefs  de 
clinique  de  Montpellier  (anciens  et  en  exercice)  a  eu 
lieu  le  26  février,  à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M,  le  docteur  Diffiie. 

Les  vœux  suivants  ont  été  votés  à  l’unanimité  ; 
1®  Assimilation  des  chefs  de  clinique  aux  prépara¬ 
teurs  des  Facultés  de  médecine  ;  2°  Représentation  des 
chefs  de  clinique  au  Comité  consultatif  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur. 

Ont  été  élus  :  président,  professeur  Estor; 
vice-président,  professeur  agrégé  Aimes  ;  secrétaire, 
docteur  Viallefont  ;  trésorier,  docteur  Fayot 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme. —  L’as- 
semblée  générale  de  la  Ligue  française  contre  le 
rhumatisme  se  tiendra  >e  mercredi  2  avril  prochain  à 
16  h.  30,  au  Musée  social,  5,  rue  Las-Gases,  Paris. 


Opothérapie 
Hématiqd 


Totale 


DESCHIEN 

à  l’Hémoglobine  vivante 


ctea  les  Substance  Mmid| 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organique 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudryj  PARIS  W 
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Ordre  du  jour.  —  l®  Séance  administrative  Orga-  ]  (13-23  août  1930)  visitera  les  stations  climatiques  du 


nisation  du  travail  de  la  Ligue  ;  Recensement  et  or¬ 
ganisation  des  consultations  et  des  services  pour  rhu¬ 
matisants  ;  Collaboration  aux  travaux  de  la  Ligue  in¬ 
ternationale.  J 

2®  Séance  scientifique  ;  a)  Communication  du  pro¬ 
fesseur  Etienne  :  Myocardites  rhumatismales  aiguës 
essentielles  ;  h)  Communication  du  jirotesseur  Gau- 
jonx  :  Rhumatisme  et  syphilis  ;  c)  Communication 
du  docteur  Mathieu- Pierre  Weill  ;  La  calcémie  dans 
le  rhumatisme  ;  d)  Communication  du  docteur  Leri  : 
Le  rhumatisme  blennorrhagique. 

--Institut  d’éducation  physique  de  Marseille.  Æ'n.sei- 
gneinent.  —  Les  étudiants  en  médecine  désireux  de  sui¬ 
vre  les  cours  de  gymnastique  corrective,  de  kiné-, 
sithérapie  et  d’orthopédie  organisés  pour  la  prépara¬ 
tion  au  diplôme  d’études  médicales  spéciales  d’édu¬ 
cation  physique  sont  priés,  de  s’inscrire,  sans  retard, 
au  secrétariat  de  l’Institut  d’éducation  physique 
(Pharo). 

— ^  Madrid.  —  LeD''  Bandelacde  Pariente,  vice- 
président  de  rUMFIA,  a  été  nommé  professeur  hono¬ 
raire  de  l’Institut  Rubio,  de  Madrid,  école  e.îpagnole 
universitaire  de  chirurgie  opératoire. 

—  Hôpital  de  Dieppe.  Internat.  —  Un  poste  d’in¬ 
terne  à  l’hôpital  de  Dieppe  sera  vacant  le  15  mai  1930. 

—  V.  E.  M.  Espagnol.  —  Le  2®  V.  E.  M.  Espagnol 


sud  de  l’Espagne.  Prix  :  de  1 . 000  à  1 . 600  fr.  suivant , 
la  cabine.  Renseignements  :  D’'  Maneru,  Ronda  del 
Conde  Duque,  4,  Madrid. 

—  La  Caravane .  Voyage  en  Algérie.  —  Départ  le  14 
avril.  Prix,  itinéraire  A:  1 .820  fr.  (2®  cl.)  et  2 .120  fr. 
(V®  cl.)  ;  itinéraire  B.  ;  2.400  fr.  (2®  cl.)  et2.700  (fecl.) 
S’adresser  ;  G.  Roy,  professeur  au  Collège  de  Gaillac- 
sur-Tarn. 

—  Un  «  syndicat  des  gynécologues  et  accoucheurs 
français  »  est  en  formation. 

Les  médecins  et  chirurgiens  gynécologues  et  les 
accoucheurs  qui  désirent  prendre  part  à  la  constitu¬ 
tion  de  ce  syndicat  sont  priés  de  s’adresser  au  doc¬ 
teur  Maurice  Fabre,  6,  rue  du  Conservatoire,  Paris- 
9®,  téléph.  Provence  64-72. 

Les  médecins  spécialisés  exerçant  à  la  fois  la  gyné¬ 
cologie  et  l’urologie  seront  admis  au  syndicat. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Prosecto- 
rat  et  adjuoat.  —  Des  concours  pour  une  place  de 
prosecteur  et  une  place  d’aide  d’anatomie  auront 
lieu  le  5  mai.  Le  registre  d’inscription  sera  clos  le 
30  avril. 

— ;  Hommage  au  D'^  Variot.  —  Une  proposition  a 
été  faite  par  M.  le  docteur  Besson,  conseiller  munici¬ 
pal,  tendant  à  donner  à  une  rue  de  Paris,  le  nom  du 
D' Variot. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


EchantilU 


r  LANGOSME,  71, 


lue  Viclor-Er 


V\  Pari»  (S®! 
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A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


—  5  MABS 

Rétribution  des  médecins  relevant  de  !a  direction  du 
contentieux  et  des  services  médicaux. 

(Décret  du  25  /eVn'er  1930.) 

Art.  !«’■.  —  Les  médecins,  chargés  des  expertises 
sur  pièces  nécessaires  à  l’instruction  des  aiïaires 
ressortissapft  à  la  direction  du  contentieux  et  des  ser¬ 
vices  médicaux  (bureaux  des  tribunaux  de  pensions 
et  du  contentieux),  sont  rétribués,  à  partir  du 
juillet  1929,  dans  les  conditions  déterminées  ci-, 
après  : 

Par  heure  de  travail  effectif,  une  vacation  fixée  à 
14  fr.  pour  les  médecins  examinkteurs  et  à  15  fr.  pour 
les  médecins  vérificateurs,  chaque  médecin  devant 
fournir  un  rendement  horaire  minimum,  à  fixer  par 
arrêté  du  ministre  des  pensions. 

Art.  2.  — •  Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  .le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  25  février  1930. 

Gaston  Doumerguc. 


Rétribution  des  médecins  relevant  de  la  commission 
consultative  médicale. 

(Décret  du  25  février  1930.) 

Art.  1®^.  —  Les  médecins  vacateurs  de  la  commis¬ 
sion  consultative  médicale  sont  agréés  par  le  ministre 
des  pensions  après  un  stage  probatoire  effectué  près 
de  ladite  commission. 

Ils  sont  rétribués  dans  les  conditions  déterminées 
ci-après. 

Art.  2.  —  Ces  médecins  sont  répartis,  suivant  les 
besoins  du  service,  en  médecins  examinateurs  de 
dossiers  et  en  médecins  vérificateurs.  Cette  répar¬ 
tition  sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  des  pensions, 
dans  la  limite  des  crédits  budgétaires. 

Il  est  alloué,  à  partir  du  1®*' juillet  1929,  par  heure 
'de  travail  effectif,  une  vacation  fixée  à  14  fr.  pour  les 
médecins  examinateurs  et  à  15  fr.  pour  les  médecins 
vérificateurs. 

Aucune  rémunération  n’est  due,  sauf  en  cas  de 
force  majeure,  aux  médecins  qui  n’effectueraient  pas 
à  la  commission  au  moins  vingt  heures  de  présence 
effective  par  semaine. 

D’autre  part,  les  vacations  pourront  être  inter¬ 
rompues  pour  raison  de  congés,  sous  réserve  que  les 
absences  ne  dépasseront  à  aucun  moment  le  tiers 
de  l’effectif  des  médecins  vacateurs  de  la  commis¬ 
sion  consultative  médicale. 

Art.  3.  —  En  outre,  il  est  exigé  de  chaque  méde¬ 
cin  examinateur  de  dossiers  un  rendement  horaire 
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(CouerTation  iadélinie)  (CoDienation  rndéfisie) 
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minimum.  Ce  rendement  horaire  est  fixé  par  arrêté 
du  ministre  des  pensions,  d’après  la  nature  des  dos¬ 
siers  étudiés. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  décrets 
ou  dispositions  antérieurs  contraires  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  25  féATier  1930. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  des  titres  de  médecin  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  et  de  chirurgien  des  hôpitaux  militaires. 

Fm  1930,  les  concours  institués  par  le  décret  du  1 5 
juin  192.0,  modifié  par  le  décret  du  12  mai  1925,  pour 
l’obtention  des  titres  de  médecin  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  et  chirurgien  des  hôpitaux  militaires,  s’ou¬ 
vriront  le  lundi  6  octobre  1930,  à  huit  heures,  à  l’hô¬ 
pital  militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce,  dans 
les  conditions  et  suivant  les  programmes  fixés  par 
l’instruction  ministérielle  du  3  janvier  1921,  modifiée 
les  15  mars  et  10  décembre  1923  et  le  30  avril  1925. 

Au  maximum  et  compte  tenu  de  la  valeur  du  con¬ 
cours,  trois  candidats  pourront  obtenir  le  titre  de 
médecin  des  hôpitaux  militaires  et  trois  candidats 
pourront  obtenir  le  titre  de  chirurgien  des  hôpitaux 
militaires. 


Les  épreuves  complémentaires  du  concours  pres¬ 
crites  par  les  articles  3  et  4  du  décret  précité,  pour 
l’obtention  du  titre  de  spécialiste  des  hôpitaux  mili¬ 
taires,  auront  lieu, à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieu- 
remënt. 

Les  médecins  capitaines  compris  dans  la  première 
moitié  de  la  liste  d’ancienneté  de  leur  grade  au  l" 
janvier  1930  (M.  le  médecin  capitaine  Guillâmet 
Ange-Louis-Marie-Pierre,  rang  du  !“>■  janvier  1926, 
ni  361  à  l’annuaire  officiel  des  officiers  de  l’armée 
active,  arrêté  à  la  date  du  l®''  juillet  1929,  est  le  der¬ 
nier  des  médecins  capitaines  de  la  première  moitié  de 
la  liste  du  1®’’  janvier  1930)  et  les  médecins  comman¬ 
dants  qui  désireront  prendre  part  <à  ce,  concours,  ou 
aux  épreuves  complémentaires  de  ce  concours,  de-, 
vront  faire  parvenir  leur  demande  par  la  Amie  hié¬ 
rarchique  au  ministre  de  la  guerre,  direction  du  ser¬ 
vice  de  santé,  1®”  bureau,  personnel,  pour  le  1®''  sep¬ 
tembre  1930  au  plus  tard,  en  indiquant  la  section 
(médecine-chirurgie),  et,  le  cas  échéant,  la  Sj.çcialité 
choisie,  s’ils  désirent  se  présenter  aux  épreuves  com¬ 
plémentaires  de  spécialistes. 

Des  nécessités  de  service  d’ordre  divers  pourront 
entraîner  la  limitation  des  autorisations  à  participer 
aux  épreuves  de  ce  concours.  En  conséqueiice,  les 
avis  hiérarchiques  devront,  non  pas  se  bornef  à  une 
simple  transmission  favorable,  mais  être  très  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références  utiles.  Ces  avis  hiérarchiques  seront  trans¬ 
mis  par  mes  soins  au  président  du  jury. 
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Les  difecteufs  du  service  de  santé  devront,  en 
outre,  indiquer  un  numéro  de  préférence  pour  les 
candidats  de  leur  région. 

La  plus  grande  importance  est  attachée  à  la  par¬ 
faite  exécution  de  cette  prescription. 

Ces  dispositions  devront  être  portées  à  la  con¬ 
naissance  des  médecins  militaires  de  l’armée  active. 

7  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  du  concours 
d’agrégation  des  facultés  de  médecine  (1®'^  degré) . 

■3®  listes 
Notes 

1’®  compo-  2®  compo- 
Noms  sition  sition  Total 

3®  division.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 
Catégorie  K.  —  Obstétrique. 
Académie  de  Paris. 

Chappaz... .  15  15  30 

De  Peretti  de  la 

Rocca.. . .  17  15  32 

Académie  de  Lille. 

Palliez . 16  14  30 


Nota.  ^  Les  résultats  pour  les  autres  catégories 
(médecine  et  chirurgie)  seront  publiés  Ultérieure¬ 
ment. 

8  MARS 

Commission  médicale  (art.  4  du  décret  du  10  décembre 
1929.) 

Par  arrêté  du  25  février.  1930,  ont  été  nommés 
membres  de  la  commission  médicale  instituée  par 
l’article  4  du  décret  du  10  décembre  1929  relatif 
aux  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose  :  M.  le 
professeur  Léon  Bernard  et  MM.  les  docteurs  Gui- 
nard  et  Poix. 


Réponses  dés  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Taxe dénartementale sur  les  automobiles.  Maximum. 

0930.  —  M.  Déguisé  demande  à  M  le  Ministre  de 
l’Intérieur  1°  Quel  est  le  taux  maximum  de  taxe 
départementale  qu’un  conseil  général  a  le  droit  de 
voter  en  matière  automobile;  2,®  quelle  est  la  loi  ou  le 
décret  et,  si  possible,  la  circulaire  administrative  ré¬ 
gissant  l’application  de  cette  loi.  [Question  du 
janvier  1930.1 

Réponse.  ---  Aux  termes  des  articles  1®''  et  4  de  la 
loi  du  13  août  1926  et  de  l’article  12  du  décret  d’ad¬ 
ministration  publique  du  11  décembre  1926,  le  taux 
maximum  de  la  taxe  que  les  départements  peUveilt 
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MÉTHODE  CYTOPHYUCTIQUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DEL3ET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPEAMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOUMANDÊ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  OE  SA  MÉTHOOE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  >IERVEUSÉ 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
LÉSIONS  OËTYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

OOSE  ;  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 
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être  aütôpiséà  ,à  percevoir  sur  les  véhicules  automo¬ 
biles,  cydecârs  et  motocyclettes  est  fixé  à  8,50  p.  100 
du  montant  de  l’impôt  d’Etat.  Le  maximum  peut 
toutefois  être  dépassé,  mais  à  titre  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  ;  les  délibérations  du  conseil  général  doivent 
dans  ce  cas  être  soumises  à  l’approbation,  par  décret 
rendu  en  conseil  d’Etat.  L’application  des  disposi¬ 
tions  légales  et  réglementaires  précitées  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  dont  il  s'agit  a  donné  lieu  à  une 
circulaire  du  8  février  1927  adressée  par  M.  le  minis¬ 
tre  des  finances  aux  directeurs  des  contributions 
indirectes  et  aux  préfets,  après  accord  avec  le  minis¬ 
tre  de  l’intérieur.  (J.  O.,  5  mars  1930.) 


AU  SALON  DES  ARTS  MÉNAGERS 


Comme  les  années  précédentes,  le  Salon  des 
Arts  ménagers  qui  vient  de  fermer  ses  portes, 
a  eu  beaucoup  de  succès. 

Il  est  intéressant,  en  effet,  de  constater  tous  ■ 
les  efforts  qui  sont  accomplis  pour  rendre  la 
maison  plus  confortable,  plus  saine,  pour  rendre 
le  travail  domestique  moins  pénible,  et  enfin, 
pour  remédier  à  la  crise  de  la  main-d’œuVre 
domestique. 

Cette  anné'e,  le  gros  effort  s’est  surtout  mani¬ 
festé  en  faveur  du  froid  artificiel  :  depuis  les 


petites  installations  de  la  maison,  jusqu’aux 
transports  d’aliments  congelés,  les  appareils  les 
plus  divers  se  présentent  en  série. 

Ici,  la  glacière  domestique  est  remplie  dé 
glace,  que  chaque  matin  on  vient  livrer  à  domi¬ 
cile,  ou  par  de  la  glace  qu’on  peut  fabriquer 
chez  soi. 

Les  appareils  sont  ingénieux  :  tantôt  le  nitrate 
d’ammoniaque  est  utilisé,  comme  réfrigérant, 
tantôt  l’acide  sulfurique,  d’autres  sont  entière¬ 
ment  électriques. 

Plus  loin,  ce  sont  de  grandes  installations  pour 
hôtels,  hôpitaux,  ou  -organisations  industrielles. 

Ailleurs,  on  montre  comment  le  poisson  est 
conservé  à  bord  de  bateaux,  puis  transporté 
dans  des  wagons  spéciaux  et  enfin  débité  dans 
des  glacières  de  poissonneries  dé  détail. 

De  nombreux  stands  sont,  en  sens  contraire, 
affectés  au  chauffage  :  le  fourneau  de  là  cuisine, 
perfectionné  au  point  de  vue  de  la  cuisson  des 
aliments,  serté  également  de  chaudière,  pour  le 
chauffage  central. 

Le  gaz  triomphe  comme  procédé  dé  chauffage, 
alors  que  l’électricité  est  la  reine  de  l’éclairage. 

A  signaler  un  appareil  lumineux,  qui  projette 
la  lumière  au  plafond,  lequel  la  réfléchit  partout. 
Le  procédé  est  ingénieux  et  vraiment,rappareil 
de  démonstration  donne  une  luminosité  très 
douce,  atténuée,  ne  fatiguant  pas  les  yeux. 

D’ailleurs,  le  confort  de  la  maison  est  poussé 
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à  l’extrême  et  on  fi  le  choix  parmi  les  nombreu¬ 
ses  firmes,  qui,  dans  leurs  stands,  charment 
les  yeux,  par  des  cabinets,  des  studios,  des  salles 
à  manger,  des  bibliothèques  magnifiques. 

Plus  loin,  c’est  la  désinfection  de  l’air,  par  des 
appareils  produisant  de  l’ozone. 

Et  passant  par  les  aspirateurs  divers  qui  doi¬ 
vent  enlever  toute  poussière,  délaissant  tous  les 
appareils  qui  permettent  de  cirer  sans  fatigue, 
nous  arrêtant  devant  de  nombreux  appareils 
ingénieux  pour  laver  la  vaisselle  et  la  sécher  sans 
l’essuyer,  appareils  pour  la  lessive,  avec  ou  sans 
moteur,  nous  voyons  même  fonctionner  des 
systèmes  ingénieux,  qui  permettent  d’obtenir 
un  café  délicieux. 

Que  dire  de  la  laiterie  modèle,  avec  des  vaches 
que  le  client  voit  traire  devant  lui  ! 

Dans  un  stand,  des  appareils  contre  l’incendie 
(tant  des  maisons  que  des  voitures  automobiles), 
puis,  par-ci  par-là,  des  petits  systèmes  divers, 
tire-bouchons,  ouvre-boîtes,  système  pour  couper 
les  légumes,  etc.,  etc. 

Somme  toute,  la  visite  du  Salon  des  Arts 
ménagers  est  toujours  fort  instructive.  A  pre¬ 
mière  vue,  on  peut  penser  que  c’est  toujours  la 
même  chose  :  certes,  l’hygiène  et  le  confort  de  la 
maison  ne  varient  guère  d’une  année  à  l’autre. 

Mais  cependant,  on  peut  observer  des  amélio- 
rationSj,  dans  les  appareils,  dans  leur  fonction¬ 
nement,  leur  présentation. 


Quelques  idées  nouvelles  se  font  jour,  qii 
demain  seront  exploitées,  pour  le  plus  grand  bien 
des  ménagères. 

A  mon  avis,  tout  cela  est  fort  bien  ;  mais  la 
maison  moderne  demande,  pour  son  équipement 
rationne],  pas  mal  de  billets  ;  chaque  appareil, 
chaque  installation  est  fort  coûteuse. 

Déplus, il  y  a  la  dépense  d’entretien.  Un  aspi¬ 
rateur  consomme  de  l’électricité  :  le  chauffage 
électrique  ou  au  gaz  coûte  cher,  avec  des  com¬ 
pagnies  monopolisées  de  fait,  qui  n’ayant  pas  de 
concurrence,  augmentent  leurs  tarifs  tous  les 
trimestres. 

Vraiment,  l’hygiène  domestique  et  celle  de 
la  cité  auront  fait  un  pas  décisif,  le  jour  où  nous 
pourrons  consommer  l’électricité,  comme  nous 
usons  des  routes. 

Que  l’électricité  entre  dans  les  dépenses  du 
budget  des  travaux  publics,  et  nous  supprime¬ 
rons  les  poussières  dans  les  appartements,  grâce 
aux  aspirateurs,  nous  éviterons  les  fumées  des 
villes,  parce  que  plus  besoin  ne  sera  de  charbon, 
.pour  le  chauffage  et  même  pour  l’industrie. 

Grâce  à  l’électricité,  on  pourra  avoir  une 
laveuse  de  vaisselle  et  une  autre  pour  le  linge, 
mues  par  un  petit  moteur  électrique  :  la  question 
domestique  sera  en  partie  résolue. 

Mais  notre  routine  est  trop  forte,  nos  capitalis¬ 
tes  tiennent  trop  aux  revenus  qu’ils  se  font,  grâce 
aux  compagnies  fermières,  monopoles  de  fait. 


LA  SAHREen-^AINS  CRlSf E$“ 
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Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles  .Ses  différents  modèles. ôangle. 
Corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ 

G.H.WICRHAM 

15'  Rue  de  la  Banoiie.  PARîS.TâJ.Ceniroi  70-55 

INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

(  Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 


TISS'Ü 


Coutil  SI 


Commande  à  expédier  contre  remboursement  d  ^f . 

. Dép . 
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qui  nous  vendent  très  cher  cette  électricité.  De 
sorte  que  nous  irons  chaque  année  visiter  le 
Salon  des  Arts  ménagers  et,  comme  beaucoup 
de  gens,  nous  en  reviendrons  sans  rien  avoir 
acheté. 

Le  Ministre  de  ^  santé  publique  devrait  se 
préoccuper  de  l’hygiène  du  foyer  et  de  celle  de 
la  cité  par  la  fée  électricité,  production  nationale. 

D’’  Paul  Boudin. 


VACCIN  VAÜDREMER 


V.  A.  V. 

Pour  répondre  aux  nombreuses  lettres  que 
nous  recevons  à  ce  sujet  : 

Le  vaccin  Albert  Vaudremer  (V.  A.  V.)  est  à 
la  disposition  du  Corps  médical  aux  établisse¬ 
ments  Saint-Benoist,  6  bix,  rue  Monsieur,  Paris, 
sous  deux  types  : 

1“  Type  à  8  souches  :  tuberculoses  chirurgi¬ 
cales. 

2“  Type  à  3  souches  :  tuberculose  pulmonaire. 

Il  convient  de  préciser  le  type  que  l’on  désire. 


—  Erratum.  Concours  médical  du  23  février 
1930,  page  594,  colonne,  O^alinéaj  2®  ligne'.; 
Lire  argumenlalion  au  lieu  de  augmentation.' 

'  3«  ligne,  an  lieu  de  fistule,  lire  fissure. 

Df  D.  B. 

A  PROPOS  DE  L’USURPATION  DE  TITRES 

Après  avoir  lu  mon  article  sur  les  usurpations 
diverses  de  titres  professionnels,  un  de  lues 
confrères  me  demande  si  est  punissable  la  cou¬ 
tume  de  mentionner, sur  les  teuilles  d’ordonnance, 
la  qualité  «  d’ancien  interne  pr.  des  hôpitaux 
de  Paris  »? 

Juridiquement,  il  n’y  a  pas  usurpation  de 
titre  :  celui  qui  a  été  reçu  partiellement  au  con- . 
cours  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  et  a 
rempli  les  fonctions  d’interne  provisoire  a  droit 
de  faire  figurer  cette  qualité. 

D’ailleurs,  on  connaît  des  candidats  qqi,  reçus 
internes  provisoires,  dès  leur  premier  concours, 
sont  restés  quatre  ans  de  suite  provisoires,  sans 
pouvoir  obtenir  le  titre  d’internes  titulaires. 

Par  ce  long  stage  dans  les  hôpitaux,  ce  pra¬ 
ticien  a  donc  pu  acquérir  une  certaine  expé¬ 
rience  et  il  est  parfaitement  en  droit  de  faire 
usage  d’un  titre  que,  par  quatre  fois,  il  a  obtenu, 
à  la  suite  du  concours. 


EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(SOULA) 

THÈSES  ; 

"RATE  £. RACHITISME"' 
CAUQUiL '!92.ô 

ACTION. DES  EXTRAITS  ■ 
LIPIDIQUES  D'ORGANES  , 
SUR  LE  TISSU  RETteULO- 
.ENDQTHÏÏUAL.FAU.1928 


AH  É  M  I  ES 

AMAIGRISSEMENT 
ETATS  RÂClIITIGUES 
GROSSESSES  PÉNIBLES 
TUBERCULOSES 

PULMONAIRE,  OSSEUSE ,  VISCERALE 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉM  I  E 
DE  M  É  DECINE 
16  JANVIER  1927 
10  JUILLET.1D28. 
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MaiSj  le  conflit  s’clèycj  lorscfue,  par  une  abré¬ 
viation  (Pr),  on  sous-entend  le  mot  «  provi¬ 
soire  ». 

Pénalement,  le  cas  n’est  pas  punissable  :  il 
h’y  a  pas  usurpation  de  titre  ;  il  n’y  a  pas  non 
plus  escroquerie,  puisque  cette  qualité  ,d’interne 
provisoire  est  bien  réelle. 

Civilement,  les  internes  titulaires  peuvent 
actionner  en  dommages-intérêts. 

Mais,  les  juges  accepteront-ils  de  juger  cjue 
cette  abrévation  a  pu  inciter  des  malades  à  se 
détourner  du  cabinet  de  l’ancien  interne  titu¬ 
laire,  pour  se  diriger  sur  celui  de  l’ancien  interne 
provisoire,  uniquement  à  cause  de  l’abrévia¬ 
tion  incriminée  ? 

Pour  ma  part,  j’en  doute. 

Pieste  le  côté  déontologique  et  c’est  pour  ce 
motif  que,  depuis  deux  ans,  l’administration 
de  l’Assistance  publique  de  Paris  ne  nomme  plus 
des  internes  provisoires,  mais  des  externes  en 
premier. 

C’est  uii  bien  petit  palliatif. 

Mais,  syndicalement,  la  question  peut  être 
évoquée  ;  le  conseil  de  famille,  ou  le  bureau  du 
syndicat,  peut  faire  remarquer  confraternelle- 
ment  qu’il  n’est  pas  correct  de  laisser  supposer 
aux  clients,  qu’on  est  titulaire  de  titres,  alors 
que  les  chances  du  concours  vous  ont  été  défa¬ 
vorables. 

Je  sais  bien  que  ces  questions  de  réclame 


jouent  un  rôle  fort  important,  lorsque  les  ipé- 
decins  sont  les  uns  sur  les  autres  et  se  disputent 
les  clients  avec  toute  l’âpreté  d’une  invidia 
déchaînée. 

Néanmoins,  j’estime  que  ces  cas  d’espèce 
sont  du  ressort  du  Conseil  de  famille  du  syndi¬ 
cat,  et  non  pas  de  celui  du  tribunal. 

Une  telle  abrévation  constitue  une  violation 
des  règles  de  la  pure  déontologie  ;  aux  syndicats 
de  prendre  localement  toutes  les  décisions  utiles. 

Dr  Paul  Boudin. 


Une  conception  des  Assurances  sociales 

Puisque  chacun  dit  son  moi  touchant  les 
assurances  sociales,  abuserai-je  en  vous  disant 
mon  idée  ?  Le  mot  Assurance  est  mauvais,  il  a  un 
passé  pathologique  trop  lourd,  .l’aimerais  mieux 
Epargne  et  Prévoyance  sociales,  confiées,  non 
à  des  caisses  primaires,  etc.,  mais  à  des  organisa¬ 
tions  déjà  existantes  ;  les  Caisses  d’épargne,  oîj, 
avec  un  personnel  peu  nombreux,  on  manipule 
des  sommes  très  importantes.  Chaque  assuré 
aurait  son  livret  avec  son  argent,  sa  cotisation. 
Fini  le  tiers  payant,  le  malade  paye  avec  ses  éco¬ 
nomies  obligatoires.  Ce  ne  serait  plus  l’argent 

Voir  la  salle  page  L  V-989 


Sous  le  nom  de 


CHOLEINE  LACTIOUE 


Les  Laboratoires  DARRASSE  préparent  g 
des  pilules  contenant  tous  les  principes  I 

actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés  | 

de  ferments  lactiques.  | 

La  CHOLEINE  CAMUS  et  la  LACTOBA-  i 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules  | 
ne  sont  pas  modifiées.  1 
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Un  nouveau  spécialiste  :  Le  médecin  d’usine  ou  médecin  du  travail 
industriel. 


Depuis  plusieurs  aunées,  les  Américains  dit 
Nord,  gens  pratiques,  ont  compris  la  nécessité 
de  tirer  partie  des  études  ingénieuses  et  appré- 
fondies  faites  sur  la  physiolpgie  du  travail. Ils 
ont  créé  des  médecins  du  travail  industriel,  qui, 
ayant  reçu  une  éducation  spèciale  et  très  ren¬ 
seignés  sur  les  diverses  techniques  de  l’industrie 
à  laquelle  ils  sont  attachés,  veillent  à  l’hygiène, 
à  la  sécurité  des  travailleurs  de  l’usine,  font  une 
sélection  des  ouvriers  d’après  leurs  aptitudes 
physiques  et  psychiques,  indiquent  les  travaux 
auxquels  on  peut  les  destiner  de  préférence,  les 
besognes  qu’il  serait  dangereux  de  leur  confier. 

En  Suisse,  un  professeur  de  l’Université  de 
Fribourg,  M.  Max  Turnan,  s’est  fait  le  champion 
de  l’organisation  de  cette  nouvelle  spécialité,  la 
médecine  industrielle. 

Déjà,  en  Belgique,  les  grands  industriels 
avaient  compris  la  nécessité,  pour  augmenter  le 
rendement  du  travail,  de  mieux  organiser  le 
fonctionnement  de  leurs  usines  et  avaient  créé 
les  «  ingénieurs  sociaux  »,  sortes  d’agents  de 
liaison  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  pour  les 
questions  économiques  qui  se  dressent  constam¬ 
ment  entre  eux.  Le  médecin  du  travail  industriel 
doit  remplir  un  rôle  analogue  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  conditions  physiologiques  et  hygié¬ 
niques  clans  lesquels  doivent  s’accomplir  le  tra¬ 
vail  dans  l’usine. 

Notre  maître  et  ami,  le  D>'  Paul  Sollier  (de 
Paris),  professeur  à  l’Institut  des  Hautes-Etu¬ 
des  de  Belgique,  Directeur  de  l’Ecole  d’ErgoIogie 
de  Bruxelles,  a  magistralement  exposé  la  ques¬ 
tion  dans  un  article  intitulé:  Médecine  indus¬ 
trielle  et  médecine  d'usine,  publié  dans  le  numéro 
du  16  février  1930  de  Bruxelles  médical. 

Le  D^'  Paul  Sollier  fait  remarquer  combien 
paraît  indispensable, à  l’heiire  actuelle, de  confier 
à  des  médecins,  à  des  physiologistes, le  recrute¬ 
ment  de  l’armée  du  travail  et  la  surveillance  de 
l’application  des  règles  de  l’hygiène  générale 
et  individuelle  chez  les  travailleurs. 

Le  nouveau  médecin  d’usine,  le  médecin  du 
travail  industriel,  comme  disent  les  Américains, 


ne  doit  rien  avoir  de  commun  avec  ce  que  l’on 
appelle  actuellement  le  médecin  d’usine.  Ce 
dernier, praticien  de  médecine  générale,  plus  ou 
moins  bien  payé  par  le  patron  qui,  trop  souvent, 
l’a  à  sa  dévotion,  soigne  comme  ses  propres 
clients  les  ouvriers  de  l’usine  et  leurs  familles 
quand  ils  sont  malades.  Les  fonctions  de  médecin , 
d’usine  à  notre  avis,  ne  doivent  pas  comporte)’ 
ce  rôle  général  que,  par  une  sorte  de  sacrifice  à 
la  coutume  actuelle,  le  D''  Sollier  lui  attribue 
encore.  Sa  tâche  ne  doit  pas  être  de  donner  des 
consultations  à  l’usine,  de  faire  des  visites  à 
domicile  ou  de  diriger  un  service  d’hôpital. 

Tout  au  plus  lui  accorderions-nous  la  direction 
et  la  surveillance  d’une  infirmerie,  ou  plutôt  d’un 
dispensaire, destiné  à  donner  des  soins  d’urgence 
en  cas  d’accident,  et  où  il  pourrait  s’assurer  de 
la  guérison  avant  d’autoriser  la  reprise  du  tra¬ 
vail  à  l’ouvrier  qui  vient  d’être  blessé  ou  malade. 

Le  rôle  du  vrai  médecin  d’usine  est  tout  autre 
et  bien  spécial.  Très  complexe,  il  exige  une  édu¬ 
cation  bien  différente  de  celle  que  l’on  donne 
aux  médecins  ordinaires;  Le  médecin  d’usine 
doit  d’abord  assurer  le  service  d'embauchage, 
c’est-à-dire  se  rendre  compte  de  l’état  de  santé 
de  l’ouvrier  et  de  sa  capacité  générale  de  travail. 
Il  doit  er  outre  rechercher  s’il  n’y  a  pas  de  contre- 
indications  qui  s’opposent  à  confier,  à  certains 
tel  ou  tel  emploi,  tel  ou  tel  poste.  Pour  remplir  ce 
rôle,  il  est  évident  qu’il  faut  que  le  médecin  soit 
bien  au  courant  des  conditions  techniques  des  di¬ 
vers  travaux  qui  s’exécutent  dans  l’usine. 

C’est,  bien  entendu,  au  médecin  de  l’usine  que 
serait  confiée  la  sélection  professionnelle  et  les 
recherches  à  faire  sur  les  conditions  du- travail 
pour  eir  diininuei'  la  fatigue  et  en  augmenter 
le  rendement.  Pour  cela,  il  faudrait  que  le  mé¬ 
decin  fût  en  rapports  constants  avec  l’industriel 
et  les  ingénieurs.  L’examen  psychotechnique 
porterait  sur  l’aptitude  des  candidats  à  un  poste 
d’ouvrier  qualifié,  sur  celle  des  ouvriers  qui  chan¬ 
gent  d’emploi  et  de  ceux  dont  le  i-endement  du 
travail  subit  des  variations  que  l’on  ne  peut 
facilement  expliquer.  Cet  examen  psycbotech- 
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nique  s’appliquerait  encore  aux  manœuvres, de 
façon  à  les  classer  pour  faire  d’eux  une  réserve 
de  futurs  ouvriers  qualifiés. 

Enfin,  l’examen  psychotechnique  devrait  en-  1 
core  être  pratiqué  sur  les  victijnes  ou  les  auteurs 
d’accidents  ;  il  s’imposerait  évidemment  en  cas 
de  récidive  des  sinistres. 

Le  service  de  sécurité  devrait  revenir  encore 
au  médecin.  L’immense  majorité  des  accidents 
tient  à  un  facteur  humain  et,  à  côté  des  règle¬ 
ments  administratifs  et  de  la  prévention  pure¬ 
ment  technique,  la-  prévention  psycho-technique, 
doit  tenir  la  première  place. 

Ce  service  de  sécurité  consisterait  en  l’organi¬ 
sation  de  postes  de  secours  pourvus  du  matériel 
et  du  personnel  nécessaires,  en  l’intefvention 
du  médecin  lors  de  chaque  accident  pour  mener 
à  bien  l’enquête  destinée  à  découvrir  la  cause 
de  l’accident; 

Dans  le  cas  où  l’origine  de  l’accident  tien(Jrait 
à  un  facteur  personnel,  le  médecin  devrait  pro¬ 
céder  à  l’examen  psychotechnique  de  l’accidenté 
ou  de  l’accidenteur. 

Le  médecin  d’usine  devrait  ensuite  veillei' 
au  respect  des  règlements,  à  l’observation  des 
mesures  préconisées  dans  un  but  de  sécurité  et 
à  l’emploi  des  appareils  de  protection. 

11  devrait  être  le  conseiller  d’hygiène  de  l’in¬ 
dustriel,  chercher  à  dépister  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles  et  les  maladies  contagieuses  pou¬ 
vant  se  propager  à  l’usine. 

Enfin,  il  aurait  encore  à  remplir  un  rôle  d’édu¬ 
cateur,  en  faisant  aux  ingénieurs,  aux  contre¬ 
maîtres,  aux  ouvriers  et  surtout  aux  nouveaux 
embauchés,  des  causeries,  des  conférences  sur 
tous  les  points  qui  les  concernent,  en  s’ingéniant 
par  des  écriteaux,  des  alfiches,  des  avertisseurs 
bien  placés,  à  empêcher  les  accidents,  de  se 
produire,  etc,  ' 

L'bygiène  individuelle  (propreté,  maladies 


professionnelles),  les  installations  hygiéniques 
(bains  douches,  lavabos,  W.  C.,etc.),  l’aération, 
la  ventilation,  le  chauffage,  l’adduction  d’eau 
potable,  l’évacuation  des  eaux  polluées,  etc., 
etc.,  tout  cela  relèverait  de  la  surveillance  du 
médecin  d’usine. 

Enfin,  le  Dr  P.  Sollier  ajoute  à  cette  liste  déjà 
considérable  des  attributions  du  médecin  du 
travail  industriel,  un  service  de  recherches  phy¬ 
siologiques  et  psychologiques,  destiné  à  étudier 
la  physiologie  des.  divers  travaux  et  l’adaptation 
la  plus  favorable  de  l’homme  à  la  machine. 

L’on  peut  se  rendre  compte  qu’il  n’y  a  rien  de 
commun  entre  le  médecin  d’usine  et  le  médecin 
praticien  ;  que  l’importance  de  sa  tâche  est  trop, 
grande  pour  qu’il  trouve  encore  le  temps  de 
soigner  des  malades  ;  que  ses  connaissances 
aussi  variées  qu’étendues  sont  bien  spéciales 
et  que,  s’il  est  nécessaire,  pour  les  acquérir, 
d’être  docteur  en  médecine,  le  médecin  d’usine 
ne  peut  vraiment  les  bien  posséder  que  par  une 
suite  d’études  spéciales,  de  travaux  pratiques 
d’un  genre  tout  particulier,  d’observations  faites 
dans  l’usine  même  à  laquelle  il  doit  être  attaché. 
Bien  qu’à  Paris,  au  Conservatoire  des  Arts  et  mé¬ 
tiers,  il  existe  un  enseignement  d’hygiène  indus¬ 
trielle,  on  ne  peut  pas  dire  que  fonctionne  en 
France  un  centre  d’enseignement  capable  de 
former  le  médecin  d’usine,  le  médecin  du  travail 
industriel,  tel,  qu’avec  le  D"^  Paul  Scil.'er,  nous 
le  comprenons.  II  faut  qu’actuellement  le  mé¬ 
decin  d’usine  se  forme  seul.  Il  serait  donc  néces¬ 
saire  d’organiser  une  sorte  d’Ecole,  d’institut 
pour  cette  spécialité  nouvelle  qui  ne  tardera 
pas  à  s’imposer,  car  son  utilité  pour  l’industriel 
comme  pour  l’ouvrier  ne  saurait  être  contes¬ 
tée.  Ce  serait  là  un  débouché  intéressant  pour 
de  nombreux  jeunes  gens  qui  ont  entrepris  des 
études  médicales  et  biologiques. 

J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

TECHNIQUE  DU  TRAITEMENT  IODÉ  AU  COURS  DES  ÉTATS  HYPERTHYROlDIEh S 

Par  Gilbert-Drevfus, 

Ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux  de  Paris. 

Qu’il  s’agisse  d’un  syndrome  de  Basedow 
typique  ou  d’un  état  Lyperthyroïdien  sans  goitre 
ni  exophtalmie,  la  médication  iodée  est  celle  qui, 
sans  conteste,  fournit  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  les  plus  brillants. 

Dans  une  monographie  récente  consacrée  à 
l’Hypertension  et  son  traitement  (1),  on  trou  vera, 
exposée  par  le  détail,  l’analyse  des  discussions 
et  des  controverses  innombrables  dont  l’iodo- 
tliérapie  anti  basedowiehne  a  fait  et  continue 
encore  à  faire  l’objet. 

Nous  nous  bornerons  à  résumer  ici  en  quelques 
lignes  le  point  de  vue  pratique  de  la  question. 

Indications. 


Le  IL  jour  (trente  gouttes)  le  malade  est  exa¬ 
miné  à  nouveau,  et  soumis  pour  la  deuxième 
fois  à  l’épreuve  du  métabolisme  basal. 

Si  l’on  met  à  part  les  cas  de  Basedow  compli¬ 
qués  d’insuffisance  cardiaque,  de  diabète  ou 
d’une  infection  surajoutée,  un  tel  traitement 
d’attaque  fournit  100  %  de  succès.  Outre  la 
chute  du  métabolisfne  basal,  on  observe,  avant 
même  la  fin  de  la  première  semaine,  un  relève¬ 
ment  de  la  courbe  pondérale  de  1  à  3  kgr.,  une 
transformation  manifeste  des  troubles  subjectifs, 
une  disparition  des  palpitations,  parfois  des  si¬ 
gnes  gastro-intestinaux  ,  cependant  que  persis¬ 
tent  l’exoplitalmie  et  un  certain  degré  de  tachy¬ 
cardie  instable. 

Entre  le  15“  et  le  20“  jour,  riodoamélioration 
a  atteint  son  premier  maximum. 

Période  secondaire  du  traitement. 

Après  l’amélioration  initiale,  il  n’est  pas 
exceptionnel  que  la  médication  paraisse  inactive 
et  même  que  survienne  une  phase  d’aggra¬ 
vation  secondaire. 

Il  suffît  alors  d’augmenter  les  doses  (soit  aug¬ 
mentation  journalière  de  1  à  2  gouttes,  soit  aug¬ 
mentation  de  10  à  20  gouttes  tous  les  10  à  20 
jours)  pour  qu’à  nouveau  le  métabolisme  re¬ 
descende. 


L’iodothérapie  se  trouve  indiquée  chaque  fois 
que  la  mesure  du  métabolisme  basal  est  venue 
confirmer  le  diagnostic  clinique  d’hyperthyroï¬ 
disme,  qu’il  s’agisse  d’une  forme  fruste  ou  grave, 
d’un  Basedow  primitif  ou  d’un  goitre  secondaire¬ 
ment  basedowifié.  Avec  notre  maître  le  profes¬ 
seur  Marcel  Labbé  et  notre  collaborateur  Aze- 
rad,  nous  sommes  en  désaccord  absolu  avec 
Plummer  et  Bootbby  lorsqu’ils  se  refusent  à 
prescrire  l’iode  à  leurs  malades  porteurs  d’un 
adénome  toxique.  Tout  au  contraire,  nos  plus 
beaux  cas  de  guéri  on  concernent  des  sujets  goi¬ 
treux  à  poussées  hyperthjmoïdiennes  succes- 
•sives. 

ce  mode  de  traitement  n’existe  aucune 
coiitr’ indication,  et  les  sowdisant  signes  d’into-. 
lérance  ne  se  rencontrent  jamais  dans  la  pra¬ 
tique. 

t^lutiou  employée. 

Elle  répond  à  la  formule  suivante  : 

Iode  .  5  gr. 

lodure  de  K  .  10  gr. 

Eau .  100  cc. 

(1)  Gii.BunT-UnEVFus.  —  L’hyperLIiyroïclisuie  et 
■sou  traitenieiit.  Doiii,  écl.,  1930. 


Traitement  d’attaque. 

La  plupart  des  auteurs  se  contentent  de  doses 
notoirement  insuffisantes.  A  notre  avis,  il  com 
vient  d’ordonner  au  début  vingt  gouttes  par  jour 
de  la  solution,  en  trois  prises  quotidiennes.  Nos 
préférences  vont  à  la  «  méthode  des  doses  crois¬ 
santes  »,  que  nous  instituons  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  '  ' 

1“*'  jour.'.....  '  T  +  7  -H  6  gouttes 

2®  jour .  1  -\-  7-f7  — 

3“  jour .  8-t-  7-t-7  ^ 

4“  jour .  8-1-  8-1-7.  — 

10“  jour .  10  -t-  10  -f  0  — 
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On  atteint  ainsi  le  taux  'de  80  à  100  gouttes 
pro  die,  qui  sont  toujours  admirablement  tolé¬ 
rées,  mais  pourront  être  réduites  à  60  ou  40,  si  le 
métabolisme  basal  finit  par  se  stabiliser  un  peu 
au-dessus  de  la  normale. 

Il  est  actuellement  admis  que  le  traitement 
continu  doit  être  préféré  aux  cures  espacées  que 
l’on  emploj^ait  autrefois. 

Si  Faction  bienfaisante  de  l’iode  paraît  mo¬ 
mentanément  fléchir,  on  se  trouvera  bien  : 

■  D’ordonner  2  à  3  semaines  de  repos  absolu  au 
lit  ; 

De  conseiller  la  multiplication  et  le  morcelle¬ 
ment  des  prises  du  médicament  ; 

D’instituer  l’une  des  médications  adjuvantes, 
et  en  particulier  la  radiothérapie. 

Dans  ces  conditions,  il  est  habituel  que  le 
malade,  au  3®  mois,  ait  engraissé  de  5  à  10  kg., 
que  son  métabolisme  basal  oscille  autour  de  -f- 
15  à  +  20  p.  100. 

Résultats  éloignés. 

Contrairement  aux  partisans  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  systém.atique,  qui  ne  voient 
dans  l’iodothérapie  tju’une  médication  pré¬ 
opératoire,  nous  considérons  l’iode  comme  le 
véritable  iraiicinenl  de  fond  des  états  hyperthy 
roïdiens. 

Dans  plus  du  tiers  de  iios  cas,  l’iodothérapie 


seule  a  entraîné  une  guérison  apparemment  com¬ 
plète,  ou  une  amélioration  durable,  ayant  per¬ 
mis  au  malade  de  mener  une  vie  normale,  après 
suspension  de  toute  médication. 

Dans  un  autre  tiers  des  cas,  l’amélioration  a 
été  suffisante,  à  condition  toutefois  que  le  ma¬ 
lade  demeure  en  xjermanence  sous  l’influence  de 
l’iode.  Nous  avons  pu  suivre  ainsi  pendant  plu¬ 
sieurs  années  des  sujets  chez  lesquels  l’arrêt  du 
traitement  entraînait  immédiatement  l’appa¬ 
rition  d’une  poussée  nouvelle  de  toxicose,  elle 
même  rapidement  jugulée  par  la  reprise  du  trai¬ 
tement. 

Parmi  les  cas  restants  où  les  résultats  ont  été 
médiocres  et  insuffisants,  l’échec  de  la  méthode 
ne  nous  a  paru  inexplicable  que  chez  une  pro¬ 
portion  de  10  %  de  malades. 


Non  seulement  aucun  autre  traitement  mé¬ 
dical  ne  fournit  de  résultats,  même  de  loin,  com¬ 
parables  à  ceux-là,  mais  il  nous  a  semblé  que  la 
raaiothérapie  elle-même  se  montrait  très  infé¬ 
rieure  à  l’iode.  Quant  au  traitement  chirurgical, 
dont  ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter  les  dangers 
et  les  succès,  nous  ne  le  jugeonsindiquéqu’en  der¬ 
nier  ressort,  et  dans  l’éventualité  exceptionnelle 
où  la  maladie  aura  résisté  à  toutes  les  tentatives 
thérapeutiques  antérieures. 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

'  Hôpital  des  Enfants-Malades  :  M.  le  Professeur  Nobécourt. 

Histoire  d’un  garçon  porteur  d’une  tumeur  de  l'hypophyse  (tumeur  de  la  poche  de  Rathke) 
opérée  avec  succès  {^) 


La  première  partie  de  l’observation  de  ce 
garyon  est  déjà  relatée  dans  une  communica¬ 
tion,  que  nous  avons  faite,  M.  Duhem,  M.  Bize 
et  moi  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le  18 
octobre  1927,  sous  le  titre  de  tumeur  de  la  région 
hypophysaire  à  symptomatologie  atypique,  amé¬ 
liorée  par  la  radiothérapie.  Depuis  cette  époque, 
des  faits  nouveaux  sont  survenus,  qui  m’auto¬ 
risent  à  vous  le  présenter  aujourd’hui. 

Cet  enfant  est  né  le  12  septembre  1918,  il 
appartient  à  une  famille  de  tuberculeux  :  ses 
deux  frères  et  une  sœür,  à  l’époque  où  nous 
avons  commencé  à  le  suivre,  étaient  soignés  pour 
tuberculose. 

Lui-même,  en  août  1926,  a  été  envoyé  au  pré¬ 
ventorium  Lannelongue  à  Saint-Trojan  et,  en 
1927,  au  préventorium  de  Plessis-Robinson. 


(1)  Leçon  du  21  décembre  1929,  recueillie  par  Mme 
le  D'  Trifonoff  et  revue  par  le  professeur. 


L’affection,  dont  il  est  atteint,  débute  en 
1925.  Il  est  alors  âgé  de  7  ans.  Il  souffre  de 
crises  de  céphalée,  accompagnée  de  vertiges, 
de  somnolence,  de  vomissements,  qui  durent 
une  journée.  Elles  se  répètent  une  ou  deux  fois 
par  semaine. 

Entre  les  crises,  persiste  une  céphalée  légère 
et  un  peu  d’asthénie. 

Vers  la  fin  de  mars  1927,  apparaissent  une 
céphalée  violente,  des  vomissements  incessants, 
une  constipation  opiniâtre. 

Ces  symptômes  persistent  et,  le  11  juin,  on  re¬ 
marque  des  troubles  de  la  vision. 

Le  médecin  du  préventorium  pense  à  une  mé¬ 
ningite  tuberculeuse  et  nous  envoie  le  malade. 

Il  entre  à  l’hôpital  le  13  juin  1927.  Il  est  alors 
âgé  de  8  ans  et  9  mois.  Il  n’a  pas  de  fièvre.  Il  est 
abattu,  somnolent,  couché  en  chien  de  fusil.  Il 
répond  à  peine  aux  questions  qu’on  lui  pose. 
Son  regard  est  fixe  et  vague,  comme  celui  d’un 
aveugle. 


• ^ .  !'  ■;'■.!■  ■  ..  -;  ,' .  v  '  '.-■  ;.  '  ■  ;.■  /  '■  ■;; 
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Nous  constatons  de  la  raideur  de  la  nuque  et 
un  léger  Kernig,  72  pulsations  par  minute,  une 
respiration  irrégulière,  avec  de  fartes  inspira¬ 
tions.  '  ' 

La  force  musculaire  segmentaire  pai-aît  nor-' 
male.  Les  mouvements  coordonnés  sont  insta¬ 
bles,  sans  direction.  I.a  station  debout  et  la  mar¬ 
che  son  impossibles; 

I;es  réflexes  tendineux  sont  normaux,  les  ré- 
llexes  cutanés  vifs.  I.e  signe  de  Babinski  existe 
des  deux  côtés.  La  sensibilité  est  normale.  U 
n’j"  a  pas  de  troubles  vaso-moteurs,  pas  de  raie 
méningée,  pas  de  troubles  sphinctériens. 

Les  organes  génitaux  sont  normàux.  Le  sque¬ 
lette  ne  présente  rien  de  particulier  ;  il  n’y  a  jras 
d’acromégalie. 

L’examen  des  viscères  né  montre  rien  de  spé¬ 
cial.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine. 

Le  Dr  l’oulard  constate  du  strabisme  interne 
droit,  dû  à  une  paralysie  complète  du  droit 
externe  droit,  une  paralysie  incomplète  du  droit 
externe  gauche,  un  myosis  très  serré,  la  pupille 
droite  étant  un  peu  plus  large  que  la  gauche,  des 
réflexes  pupillaires  à  la  lumière  abolis.  La  vision 
est  nulle.  L’examen  ophtalmoscopique  décèle  des 
papilles  optiques  floues,  saillantes,  des  vaisseaux 
rétiniens  tortueux,  des  hémorragies  rétiniennes. 

La  tension  du  liquide  céphalo-rachidien  est 
normale,  de  15  cm.  de  mercure  à  l’appareil  de 
Claude.  On  y  trouve  un  lymphocyte  au  mmc. 
et,  par  litre,  0  gr.  25  d’albumine,  7  gr.  20  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  0  gr.  60  de  glucose.  On  n’y 
voit  pas  de  bacilles  de  Koch. 

Le  Bordet-Wassermann  y  est  négatif,  ainsi 
que  dans  le  sang  (H*)  ;  le  Hecht  est  également 
négatif. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  per¬ 
met  d’éliminer  la  méningite  tuberculeuse. 

Les  crises  de  céphalée  et  de  vomissements, 
dont  l’enfant  souffre  depuis  deux  ans,  et  les 
symptômes  oculaires  nous  aiguillent  vers  le  dia¬ 
gnostic  de  tumeur  intracrânienne. 

11  n’y  a  pas  d’hypertension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  susceptible  d’entraîner  les  troubles 
oculaires  ;  par  suite  ceux-ci  relèvent  d’une  lésion 
directe  du  système  optique. 

I.e  diagnostic  probable  est  :  tumeur  siégeant 
à  l'étage  moyen  de  la  base  du  crâne,  intéres¬ 
sant  les  nerfs  optiques  et  les  nerfs  oculd-moteurs 
externes. 

Sur  la  radiographie  du  crâne,  la  selle  turcique 
apparaît  agrandie  et  déformée  ;  l’ombre  intra¬ 
sellaire  se  continue  avec  une  ombre  supra-sel- 
laire  bien  limitée  par  une  ligne  plus  opaque  irré¬ 
gulière,  du  volume  d’une  amande.  Au  centre  de 
la  selle  turcique,  on  voit  des  noyaux  opaques  de 
calcification. 

Il  existe  donc  une  tumeur  de  l’hypophyse  et 


de  la  région  hypophysaire,  supra-sellaire.  On 
peut  éliminer  la  syphilis  et  la  tuberculose.  Le 
siège  au-dessus  de  la  selle  turcique,  la  présence 
des  noyaux  calcifiés,  l’âge  du  malade,  font  penser 
à  une  tumeur  développée  au  niveau  de  la  poeb 
de  Rathke. 

.Nous  conseillons  la  radiothérapie.  Du  2;>juin 
au  21  juillet,  le  D''  Duhem  fait  cinq  séances  de 
radiothérapie  profonde,  une  par  semaine  ;  l'ir- 
rad’iation  est  réalisée  sur  la  région  temporale, 
des  deux  côtés. 

Le  2  juillet,  après  deux  séances,  on  note  une 
grande  amélioration.  Le  22  juillet,  après  cinq 
séances,  l’enfant  n’a  plus  ni  céphalée,  ni  vomis¬ 
sements  ;  sa  torpeur  a  disparu  ;  il  joue  dans 
son  lit,  commence  à  se  lever  et  à  marcher.  Sa 
vision  est  améliorée  ;  il  peut  distinguer,  à  dis¬ 
tance  d’un  mètre,  le  nombre  des  doigts  qu’on  lui 
présente.  L’acuité  visuelle  est  faible  :  pour  l'œil 
droit,  elle  est  de  1  /lO^,  pour  le  gauche  de  1  '6''. 
Il  existe  un  léger  strabisme  divergentde  l’œil  gau¬ 
che.  Les  pupilles  réagissent  à  la  lumière.  Toute¬ 
fois,  à  l’examen  ophtalmoscopique,  les  papilles 
sont  affaissées  et  ont  l’aspect  de  l’atrophie 
post-névritique. 

Après  l’interruption  de  la  radiothérapie, 
l’état  reste  stationnaire. 

.  Les  lésions  oculaires  progressent.  L’acuité 
visuelle  diminue  ;  elle  est,  pour  l’œil  droit,  de 
1/20®,  pour  l’œil  gauche,  de  1/50®.  Le  champ 
visuel,  à  droite,  est  conservé  dans  toutes  les 
directions  ;  à  gauche,  il  est.  supprimé  dans  le 
secteur  temporal  inférieur.  Il  existe  une  atro¬ 
phie  optique  complète,  à  bords  nets,  avec  déco¬ 
loration  rétinienne. 

Les  radiographies  du  crâne  ne  montrent  au¬ 
cune  modification  de  la  tumeur. 

On  recommence  la  radiothérapie  et  on  la  pour¬ 
suit  jusqir’au  19  janvier  1928,  .sans  aucun 
résultat. 

Le  10  mars  1928,  l’enfant  sort  de  l’hôpital.  II 
est  alors  âgé  de  9  ans  et  6  mois. 

Après  la  sortie,  la  radiothérapie  est  reprise 
elle  n’entraîne  aucun  changement. 

Le  9  mars  1929,  l’enfant  présente  des  contrac¬ 
tures  toniques  avec  vomissements  et  perte  de 
connaissance  ;  mais  on  ne  note  ni  morsure  de 
la  langue,  ni  perte  des  urines. 

Il  entre,  de  nouveau,  à  la  salle  Bouchut.  Il , 
est  alors  âgé  de  10  ans  et  6  mois. 

Il  n’a  pas  de  fièvre  :  son  état  général  est  bon. 

On  constate  de  l’abattement,  de  la  résolution 
musculaire.  Le  réflexe  rotulien  est  plus  fort  à 
droite  qu’à  gauche,  le  réflexe  des  orteils  normal. 
Il  y  a  de  la  parésie  faciale  droite. 

L’examen  des  yeux  montre  :  un  strabisme  di¬ 
vergent  à  droite,  un  léger  nystagmus  vertical. 
La  vision  à  droite' est  de  1  /lO®  :  à  gauche,  seule, 
la  lumière  est  perçue.  L’examen  du  fond  de 


950  ' 


LE  .  CONCOURS  MEDICAL 


23  —  m  —  30 


l’œil  montre  une  atrophie  papillaire  post-névri- 
tiqiie. 

Lu  radiographie  du  crâne  ne  révèle  aucune 
modification  notable  dans  la  tumeur.  On  voit 
toujours  le  s  noyaux  intra-sellaires  trèsnets,  et, 
en  outre,  de  petites  calcifications  suprasellaires. 

Lé  10  avril,  l’entant  sort  de  l’hôpital,  pour  être 
o])éré  par  le  D’’  Clovis  Vincent. 

L’intervention  est  pratiquée  le  7  mai.  Voici 
le  protocole  de  l’opération  tel  qu’il  est  relaté 
dans  la  communication  faite  par  MM.  CL.  Vin¬ 
cent,  David  et  P.  Puech  à  la  Société  médicale 
dea  hôpitaux  de  Ports,  le  15  novembre,  et  intitu¬ 
lée  :  Présentation  de  huit  malades  atteints  de 
tumeurs  cérébrales  diverses,  opérés  et  guéris. 

«  Anesthésie  locale.  Voie  transfrontale  sous- 
dure  mérienne  droite.  La  tumeur  apparaît 
entre  les  deux  nerfs  optiques  :  le  nerf  optique 
droit  relativement  gros  ;  le  nerf  optique  gau¬ 
che,  très  petit. 

;  «  Cette  tuméur  est  constituée  par  une  masse 
dure,  d’abord  interoptique,  puis  sous-optique 
gauche  ;  elle  contourne  ensuite  le  bord  externe 
du  nerf  optique  gauche  qui  est  atrophié,  pour 
devenir  sus-chiasmatique  et  kystique.  Dissec¬ 
tion  patiente  et  décollement  de  la  portion  de  la 
tumeur  adhérente  au  nerf  optique  gauche.  On 
peut  alors  basculer  la  tumeur  et  l’enlever  d’une 
seule  pièce  sans  hémorragie  notable.  » 

M.  Clovis  Vincent  a  observé  au  cours  de  l’in¬ 
tervention  deux  faits  intéressants  : 

1"  Au  moment  où  la  tumeur  est  tirée  au  de¬ 
hors,  l’enfant  s’endort  subitement  et  reste 
cndoimi  jusciu’à  la  fin  de  l’opération.  Durant 
cpiatre  ou  cinq  jours  après  l’opération,  il  reste 
somnolent,  comme  le  sont  les  malades  atteints 
d’encéphalite  ;  on  est  obligé  de  le  réveiller  pour 
manger  ;  il  réclame  c^u’on  le  laisse  dormir.  «  Par 
conséquent,  remarque  M.  Clovis  Vincent,  une 
action  dans  la  région  du  3®  ventricule  provoque 
le  sommeil,  précédé  d’une  sensation  cpii  était 
la  même  c[ue  celle  du  sommeil. 

2®  A  la  fin  de  l'opération,  débute  une  hyper¬ 
thermie  qui  augmente  jusc£u’à  40"5  à  la  C£ua- 
trième  heure.  On  prescrit  des  bains  froids  répé¬ 
tés.  Le  lendemain,  la  température  est  normale. 

I.cs  suites  opératoires  sont  normales. 

•  I.’enfant  revient  dans  le  service,  le  20  noyem- 
hrc.  Il  est  âgé  de  11  ans  et  2  mois.  Sa  tempéra¬ 
ture  est  normale,  son  état  général  très  bon.  L’exa¬ 
men  des  viscères  ne  révèle  rien  de  particulier. tl 
existe  une  légère  parésie  faciale  droite. 

L’œil  droit  distingue  les  contours  de  la  main 
ctu’on  présente  à  20  cm.  de  distance  ;  l’œil  gau¬ 
che  perçoit  la  lumière.  A  l’examen  ophtalmosco¬ 
pique,  on  trouve  toujours  une  atrophie  optique 
bilatérale  complète. 

Sur  ta  radiograjihie  du  crâne,. on  remarque  la 


disparition  presque  complète  de  l’image  consta¬ 
tée  au-dessus  de  la  selle  turcique,  et  la  persis¬ 
tance  du  noyau  opaque  intra-sellaire. 

L’enfant  qutte  l’hôpital  le  5  décembre. 

Pendant  la  durée  de  notre  observation,  la 
croissance  staturale  s’est  effectuée  de  la  façon 
suivante. 

Le  13  juin  1927,  à  8  ans  et  9  mois,  l’enfant  a 
une  taille  de  122  cm.  ;  la  moyenne  de  cet  âge 
est  de  123  cm.  5. 

Le  8  avril  1929,  à  10  ans  et  7  mois,  sa  taille  est 
de  127  cm.  ;  la  moyenne  est  de  133  cm. 

Donc,  en  un  an  et  dix  mois,  l’accroissement  est 
de  .5  cm.  et  l’accroissement  moyen  de  9  cm.  5. 

J. a  réduction  staturale  passe  de  1  cm.  5  à  6  cm.; 
à  une  taille  normale  succède  une  hypotrophie  sta¬ 
turale  légère. 

1/enfant  est  opéré  le  7  mai  . 

Le  20  novembre,  à  11  ans  et  2  mois,  sa  taille 
est  de  129  cm.  5,  la  moyenne  étant  de  135  cm.  5. 

En  7  mois,  l’accroissement  statural  est  de 
2  cm.  5,  l’accroissement  moyen  étant  également 
de  2  cm.  5.  La  réduction  staturale  reste  la  même 
(6  cm.). 

Le  poids  présente  des  modifications  importan¬ 
tes. 

Le  13  juin  1927,  à  8  ans  et  9  mois,  l’enfant 
pèse  17  kgr.  700,  alors,  que  la  moyenne  est  de 
22  gkr.  200. 

I.e  9  mars  1929,  à  10  ans  et  6  mois,  il  pèse 
22  kgr.,  alors  que  la  moyenne  est  de  26  kgr.250. 

En  un  an  et  neuf  mois,  l’accroissement  ]5on- 
déral  est  de  4  kgr.  300,  l’accroissement  moyen 
de  4  kgr. 

Le  20  novembre,  à  11  ans  et  2  mois,  l’enfant 
pèse  29  kgr.,  la  moyenne  étant  de  27  kgr.  700. 

En  8  mois,  l’accroissement  pondéral  est  de 
5  kgr.,  tandis  que  l’accroissement  moyen  est 
de  1  kgr.  450. 

L’écart  pondéral,  qui  était  inférieur  de  4  kgr. 
250,  devient  supérieur  de  1  kgr.  300. 

Voici  maintenant  les  caractères  gnlhropomé- 
iriques,  comparés  à  ceux  des  garçons  plus  jeunes 
dont  notre  malade  à  la  taille. 

Le  14  octobre  1927,  l’enfant  est  âgé  de  9  ans 
1  mois.  Sa  taille  de  122  cm.  5  est  celle  d’un 
garçon  de  8  ans  6  mois. 

Par  comparaison  avec  un  garçon  norni.n)  de  8 
ans  6  mois  : 

S 

—  =  0,87,  est  supérieur  de  0,07  ; 

P  =  20  kgr.  900,  est  inférieur  de  700  gr.  ; 

P 

-  =  171,  est  inférieur  de  9  ; 

T 

Pt  =  60  cm.,  est  supérieur  de  0  cm.  02  ; 

Pt 

—  =  0,49,  est  supérieur  de  0,03  ; 
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Pignet  =  41,1,  est  supérieur  de  1,1  ; 

Périmètre  crânien  :  =  53  cm.  5,. est  supérieur  de 
2  cm.  5.  ■  ^ 

A  ce  moment,  notre  malade  est  donc  légè¬ 
rement  macroskèle  pour  sa  taille,  mais  a  la  cor¬ 
pulence  correspondant  à  cette  dernière. 

Le  24  novembre  1929,  à  11  ans  2  moiSj  l’en¬ 
fant  a  une  talle  de  129  cm.  ;  c’est  celle  d’un  gar¬ 
çon  de  9  ans  et  9  mois. 

_  Par  comparaison  avec  un  garçon  normal  de  9 
ans  et  9  mois  : 


--  — •  0,90,  est  supérieur  de  0,09  ; 

B 

P  =  29  kgr.,  est  supérieur  de  3  kgr.  150  ; 
P 

—  =  223,  est  supérieur  de  31  ; 

Pt  =  67  cm.,  est  supérieur  de  7  cm.  ; 
PI 

--  =  0,51,  est  supérieur  de  0,05  ; 
Pignet  =  33,5,  est  inférieur  de  9. 


Ce  garçon  est  donc  toujours  légèrement  ma¬ 
croskèle  pour  sa  taille  ;  mais  sa  corpulence  est 
très  forte  pour  cette  dernière. 

Somme  toute,  sa  croissance  staturale,  avant 
l’opération,  a  été  un  peu  moindre  ç[ue  la  moyenne 
et,  après  l’opération,  égale  â  la  moyenne. 

La  croissance  pondérale,  avant  l’opération, 
était  moyenne  ;  après  l’opération,  elle  a  été  très 
supérieure  à  la  moyenne. 

Le  métabolisme  basal  a  été  étudié  ■  par  MM. 
Henri  Janet  et  Lebée. 

Le  23  juin  1927,  avant  la  radiothérapie,  il  est 
de  36,  c’est-à-dire  inférieur  de  32,7  %  à  la 
moyenne. 

Le  14  octobre  1927,  après  la  radiothérapie,  il 
est  de  48,5,  soit  inférieur  de  7,7  %  à  la  moyen¬ 
ne  ;  il  est  donc  normal. 

Le  29  novembre  1928,  il  est  de  47,  soit  infé¬ 
rieur  de  8,8  %  à  la  moyenne,  c’est-à-dire  encore 
normal. 

Après  l’ablation  de  la  tumeur,  il  est,  le  26  no¬ 
vembre  1929,  de  31,8  et,  le  5  décembre  de  40,  soit 
inférieur  aux  moyennes,  respectivement  de 
32  %  et  de  1 9,5  %. 

La  glycémie  étudiée  par  M.  Bidot,  csl,  on  juin 
1927,del  gr.  22  %o  et,  après  l’opération,  le  26  no¬ 
vembre  1929,  de  0  gr.  90  %o.  A  cette  date,  une 
heure  et  demie  après  l’ingestion  de  100  gi-.  de  glu¬ 
cose,  elle  atteint  1  gr.  20  %o,  il  ne  se  produit 
d’ailleurs  pas  de  glycosurie. 

Par  ailleurs,  dans  le  sang,  le  taux  de  l’urée 
(0  gr.  18  %“),  de  la  cholestérine  (1  gr.  22  %«),  la 
réserve  alcaline  (54,8),  le  plp  (7,4)  sont  uor- 
mauk. 


.  Les  radiographies  des  poignets  et  des  mains 


fournissent  les  données  suivantes  sur  l’ossifica¬ 
tion. 

Le  15  octobre  1927,  à  9  ans  et  un  mois,  les 
points  d’ossification  de  l’épiphyse  inférieure  du 
cubitus  et  du  carpe  sont  un  peu  grêles  pour  cet 
âge.  .  , 

•  Le  25  novembre  1929,  à  11  ans  et  2  mois,  les 
points  d’ossification  ont  grossi,  mais  sont  peut- 
être  toujours  un  peu  grêles. 


A  propos  de  notre  malade,  je  désire  étudier  les 

TUMEURS  DE  L’HYP,0PHYSE  ET  DE  LA  RÉGION 
HYPOPHYSAIRE  DÉVELOPPÉES  AU  NIVEAU  DES 
VESTIGES  DE  LA  POCHE  DE  RaTHKE. 

Avant  15  ans,  les  tumeurs  de  l’hypophyse 
constituent  un  nombre  assez  important  des 
tumeurs  intra-craniennes. 

M.  Cushing,  sur  154  tumeurs  intra-craniennes, 
trouve  20  tumeurs  hypophysaires,  soit  12,98  %. 

Dans  sa  thèse  sur  les  tumeurs  cérébrales  chez  V en¬ 
fant,  soutenue  à  Paris,  cette  année  même,  Mlle 
Claire  Vogt,  sur  30  tumeurs  intra-cranieilnes, 
trouve  4  tumeurs  de  l’hypophyse,  soit  7,5  %. 

Ces  tumeurs  hypophysaires  sont  presque  tou¬ 
jours  ûes  tumeurs  de  la  poche  de  Rcdke. 

Sur  les  20  tumeurs  hypophysaires  étudiées  par 
Cushing,  on  compte  2  adénomes  et  18  tu¬ 
meurs,  soit  90  %,  provenant  de  W  po.die  de 
Rathke.  Les  4  cas  tumeurs  hypophysaires  obser¬ 
vées  par  Mlle  Vogt  sont  des  tumeurs  de  lapoche 
Rathke. 

Les  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke  ont  été 
surtout  étudiées  aux  Etats-Unis. 

En  France,  les  observations  ne  sont  pas  nom¬ 
breuses.  Je  puis  citer  ;  | 

celle  de  mon  malade  publiée  en  1927  ; 

Trois  cas  de  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke, 
relatés  par  MM.  Cl.  Mncent  et  David  dans  la 
Revue  neurologique  de  février  1929  ; 

Un  ccrâ  de  tumeur  hypophysaire,  publié  dans 
la  même  Revue,  en  janvier  1 929,  par  MM.  Roussy, 
Bollack  et  Kyriaco  ; 

Une,,  observation  A’ infantilisme  hypophysaire 
avec  syndrome  adiposo-génital  pdr  tumeur  de 
la  poche  de  Rathke,  présentée  par  iMM.  Guil- 
lain  et  Jacques  Dccourt  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux,  le  28  Juin  1929  ; 

Un  article  Sur  un  cas  anatomo-clinique  de 
tumeur  de  la  poche  de  Rathke,  publié  par  MM.  G. 
Guillain  et  Noël  Pérou  dans  Paris  médiccd  du 
5  octobre  1929  ; 

Enfin  deux  observations  de  la  thèse  de  Jllle 
Vogt. 


Précisons  tout  d’abord  ce  que  c’est  (fue  lu 
POCHE  DE  Rathke. 
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L.’ hypophyse  est  formée  par  une  ébauche  neuro- 
ectodermique  et  une  ébauche  ectodermique. 

U  ébauche  neuro-ectodermique  provient  du  plan¬ 
cher  du  troisième  ventricule  ou  ventricule 
moyen.  Celui-ci  se  déprime  en  entojmoir  L’ex¬ 
trémité  inférieure  de  cet  entonnoir  disparaît 
par  épaississernent  progressif  des  parois  ;  il  se 
forme  un  diverticule  plein,  qui  est  le  lobe  pos¬ 
térieur  de  l’hypophyse,  '  relié  au  tuber  cinereum 
par  un  pédicule  étroit  de  substance  grise,  la 
lige. pituitaire. 

L’ébauche  ectodermique  naît  de  l’épithélium 
ectodermique  de  la  paroi  dorsale  de  la  fosse  naso- 
buccale.  Il  se  forme  un  diverticule  épithélial 
creux,  qui  est  la  poche  de  Rathke  ou  poche  hypo¬ 
physaire.  Celle-ci  se  développe  vers  le  haut  et  se 
place  en  avant  de  l’ébauche  nerveuse. 

La  partie  inférieure,  appelée  tractus  pharyngo- 
hypophysaire,  disparaît.  La  partie  supérieure,  qui 
n’a  plus  d’ attache  avec  le  pharynx,  se  dilate  en 
vésicule  et  s’enroule  sur  la  face  antérieure  du 
lobe  postéri(  ur. 

La  poche  de  Rathke  est  tapissée  par  un  épi¬ 
thélium  cylindrique  stratifié.  Son  feuillet  anté¬ 
rieur  s’épaissit  et  forme  le  lobe  antérieur  de 
l’hypophyse.  Son  feuillet  postérieur,  resté  mince, 
constitue  la  zone  ou  lobe  intermédiaire: 

Pendant  l’évolution,  le  lobe  antérieur  effec¬ 
tue  un  mouvement  de  rotation,  de  telle  sorte  que 
l’insertion  de  la  tige  pharyngo-hypophysaire  est 
reportée  à  la  partie  supérieure  de  la  glande. 

L’hypophvse  occupe  la  selle  turcique,  au- 
dessous  de  la  lente  pituitaire,  qui  est  traversée 
par  la  tige  pituitaire.  Le  lobe  antérieur  est  glan¬ 
dulaire,  le  lobe  postérieur  nerveux  ;  ce  dernier  se 
continue  par  la  tige  pituitaire.  La  zone  intermé¬ 
diaire  est  constituée  par  de  larges  vésicules  rem¬ 
plies  d’une  substance  colloïdale  ;  elle  est  séparée 
du  lobe  antérieur  par  la  fente  intermédiaire,  reli¬ 
quat  de  la  poche  de  Rathke  primitive. 

Au  voisinage  du  point  où  s’insérait  le  tractus 
pharyngo-hypophysaire,  dans  la  région  infundi- 
bulairc,  se  trouvent  deux  amas  embryonnaires,  le 
groupe  supérieur  est  placé  sur  la  face  antérieure 
de  l’infundihulum  ;  il  est  supra-sellaire.  Le 
groupe  inférieur  se  dispose  sur  la  face  supérieure 
du  lobe  antérieur  au  niveau  de  l’angle  qu’elle 
forme  avec  la  Lige  pituitaire,  il  est  intra-sellaire. 

Les  tumeurs  de  la  poehe  de  Rathke  se  déve¬ 
loppent  aux  dépens  de  ces  amas  embryonnaires. 


Les  tumeurs  de  la  roche  de  Rathke  sont 
des  épithéliomas  kystiques,  développés  au  niveau 
des  amas  embryonnaires.  Ce  sont,  le  plus  sou¬ 
vent,  des  adamantinomes,  ainsi  dénommés  parce 
qu’ils  ressemblent  aux  adamantinomes  des  mâ¬ 
choires. 


Quand  la  tumeur  naît  au  niveau  du,  groupe 
embryonnaire  supérieur,  elle  est  d’emblée  supra¬ 
sellaire.  Elle  siège  à  la  base  du  cerveau,  au-des¬ 
sous  du  troisième  ventricule  qu’elle  refoule, 
au-dessus  de  la  tente  pituitaire,  qu’elle  refoule 
ou  non  ,  comprimant  ou  non  l’hypophyse.  Elle 
est  en  rapport  avec  le  chiasma  des  nerfs  opti¬ 
ques,  les  nerfs  optiques  et  les  bandelettes  opti¬ 
ques. 

Quand  la  tumeur  se  constitue  au  niveau  du  ■ 
groupe  embryonnaire  infrérieur,  elle  est  d’abord 
intra-sellaire.  Elle  refoule  l’hypophyse  en  bas 
et  en  arrière,  agrandit  et  déforme  la  selle  turci¬ 
que,  puis  la  déborde  et  devient  secondairement 
supra-sellaire. 

Ces  tumeurs  peuvent  atteindre  le  volume 
d’une  noix  ou  d’une  mandarine.  Elles  sont 
kystiques,  très  solides  ;  elles  contiennent  des 
parties  rougeâtres,  molles,  spongieuses  et  des 
parties  très  dures,  calcifiées. 

Les  kystes  sont  uni  ou  multilobulaires  ;  leur 
contenu  est  une  substance  colloïde  ou  un  liquide 
fluide  ;  leurs  parois  présentent  des  végétations 
papilliformes. 

A  côté  de  cette  variété,  on  rencontre  des  kys¬ 
tes  de  la  fente  intermédiaire.  Ils  sont  relativement 
fréquents  chez  les  enfants.  Ils  se  développent 
entre  les  lobes  de  l’hypophyse  qu’ils  comprL 
ment. . 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  variétés  plus  rares. 

Les  tumeurs  sont  quelquefois  très  grosses  ; 
ainsi  le  malade  de  ]\L\I.  Guillain  et  Pérou  avait 
une  tumeur  supra-hypophysaire  ayant  envahi 
tout  le  troisième  ventricule. 


Etudions  maintenant  les  caractères  clini¬ 
ques  des  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke. 

Leur  début  est  très  précoce.  Il  ne  peut  être 
précisé,  car  elles  restent  longtemps  silencieuses. 
Leurs  premières  manifestations  apparaissent, 
soit  de  8  à  10  ans,  soit  plus  souvent  de  10  à  15 
ans,  quelquefois  plus  tard. 

Elles  revêtent  deux  types  cliniques  :  les  tumeurs 
suprasellaires  et  les  tumeurs  intra-sellaires. 

Lu  tumeur  supra-sellaire  se  révèle  par  les 
symptômes  des  tumeurs  cérébrales  et,  en  général, 
par  des  symptômes  des  tumeurs  de  la  base,  de 
l’étage  moyen  du  crâne. 

Le  syndrome  de  l’hypertension  intra-cra- 
nienne  entraîne  une  céphalée  permanente,  pro¬ 
gressive,  localisée  aux  tempes  ;  au  début,  elle  est 
quelquefois  unilatérale  ;  plus  tard,  elle  est  dif¬ 
fuse,  avec  maximum  aux  tempes. 

De  temps  en  temps,  surviennent  des  crises  pa¬ 
roxystiques  ;  la  céphalée  augmente,  s’accom¬ 
pagne  de  vomisaeiileuts  et  quelquefois  de  cou- 
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viilsions.  On  observe  des  crises  de  somnolence, 
qu’explique  l’atteinte  du  troisième  ventricule. 

Dans  certains  cas,  la  céphalée,  les  vomisse¬ 
ments,  une  légère  raideur  de  la  nuque*  du  signe  de 
Kernig,  peuvent  faire  penser  à  une  méningite. 

Le  volume  du  crâne  est  normal  ou  un  peu  aug¬ 
menté.  Les  réflexes  tendineux  sont  normaux.  Il 
n’y  a  pas  de  signes  pyramidaux,  de  signes  céré¬ 
belleux;  on  les  a  observés  cependant  dans  quel- 
cj[ues  cas.  Assez  souvent,  il  existe  des  troubles 
légers  de  l’ouïe,  une  audition  diminuée  d’un  côté 
ou  des  deux. 

Mais  le  symptôme  le  plus  Important  est  cons¬ 
titué  par  les  troubles  oculaires  dus  aux  lésions 
du  chiasma,  des  bandelettes  et  des  nerfs  opti¬ 
ques. 

Le  trajet  des  fibres  optiques  est  le  suivant. 
Les  fibres  venant  du  tiers  externe  de  la  rétine 
(portion  temporale)  passent  directement  dans 
les  bandelettes  optiques  du  même  côté.  Les 
fibres  venant  des  deux  tiers  internes  de  la  rétine 
(portion  nasale)  s’entrecroisent  dans  le  chiasma 
et  gagnent  la  bandelette  du  côté  opposé.  Il  existe 
en  outre,  des  fibres  commissurales,  le  long  du 
bord  postérieur  du  chiasma. 

La  tumeur  comprime  et  lèse  le  système  opti¬ 
que  ;  elle  entraîne  le  syndrome  chiasmatique. 

Le  plus  souvent,  on  observe  de  l’hémianopsie 
bitemporale  par  destruction  des  fibres  venant  de 
la  portion  nasale  de  la  rétine  et  s’entrecroisant, 
du  fait  de  la  compression  du  chiasma.  Ce  phé¬ 
nomène  peut  rester  pendant  longtemps  ignoré 
du  malade  ;  il  le  découvre  fortuitement  ou  bien,_ 
on  le  constate  par  un  examen  méthodiciue. 

Rarement  l’hémianopsie  est  régulière  avec 
une  limite  verticale  et  égale  des  deux  côtés  ; 
généralement  elle  est  inégale.  Elle  peut  être  uni¬ 
latérale,  quand  l’autre  œil  est  aveugle  ou  a 
perdu  une  grapde  étendue  de  son  champ  visuel. 

Des  modalités  diverses  peuvent  être  réalisées, 
suivant  que  la  tumeur  comprime  une  partie  du 
chiasma,  une  bandelette  optique  ou  un  nerf  opti¬ 
que. 

La  compression  d’une  bandelette  optique  en¬ 
traîne  l’hémianopsje  latérale  homonyme  ;  celle  , 
d’un  nerf  optique,  la  cécité  de  l’œil  correspon¬ 
dant. 

L’acuité  visuelle  diminue  graduellement  jus¬ 
qu’à  suppression  plus  ou  moins  complète. 

A  l’ophtalmoscope,  on  constate,  l’atrophie  opti¬ 
que  incomplète  ou  complète,  quelquefois  unila¬ 
térale.  Elle  n’est  pas  précédée  de  stase,  car  le  troi¬ 
sième  ventricule  est  rarement  distendu.  Quand 
il  y  a  de  la  stase,  elle  apparaît,  en  général,  tardi¬ 
vement  ;  quelquefois  cependant,  elle  est  précoce. 

En  opposition  avec  les  tumeurs  supra-sellai- 
res,  les  tumeurs  intra-sellaires  ne  présentent  pas 
les  symptômes  que  je  viens  de  décrire  ;  ils  n’appa¬ 
raissent  qu’au  moment  où  elle  devient  supra¬ 


sellaire  ;  jusque-là  elles  restent  occultes,  (’.e  sont 
des  troubles  de  la  croissance,  de  la  nutrition,  de 
l’évolution  pubertaire  qui  attirent  l’attention. 
Je  les  décrirai  tout  à  l’heure. 

-  Pour  diagnostiquer  la  tumeur,  la  radiographie 
est  nécessaire. 

La  tumeur  est  visible  dans  70  %  des  cas,  d’a¬ 
près  Mac  Kenzie  et  Sormann,  à  cause  des  concré¬ 
tions  calcaires  qu’elle  contient  ;  toutefois,  leur 
apparition  peut  être  tardive,  comme  chez  le  ma¬ 
lade  de  MM.  Guillain  et  Pérou. 

Quand  la  tumeur  est  supra-sellaire,  la  selle 
turcique  est  tantôt  normale  aplatie  et  étalée  phr 
disparition  des  apophyses  clinoïdes,  tantôt  on 
voit,  au-dessus  de  la  selle,  une  zone  limitée  par 
un  contour  régulier,  plus  ou  moins  opaque, 
comme  chez  notre  malade. 

Quand  la  tumeur <est  intra-sellaire,  la  sellée  tur¬ 
cique  est  agrandie  en  forme  de  ballon,  les  apo¬ 
physes  clinoïdes  sont  plus  ou  moins  érodées,  les 
nodules  calcifiés  se  voient  dans  la  selle  turcique. 

A  un  moment  donné,  la  tumeur  est  à  la  fois 
intra-sellaire  et  supra-sellaire. 

Le  phénomène  caractéristique  des  tumeurs  de 
la  poche  de  Rathke  est  la  présence  de  grains  ou 
de  nodules  opaques  dus  à  la  calcification. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  l’influence 
exercée  par  les  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke 
sur  la  CROISSANCE,  la  puberté  et  la  nutriItion. 

Il  existe,  en  général,  une  réduction  staturale. 

Mlle  Vogt,  dans  l’observation  XV  de  sa  thèse, 
parle  d’un  garçon  de  9  ans,  qui  mesure  11.5 
cm.  il  a  donc  une  taille  inférieure  de  10  cm.  à 
la  moyenne  de  son  âge. 

MM.  Roussy,  Bollack  et  Kyriaco  rapportent 
l’observation  d’une  fille  de  12  ans,  qui  a  une 
taille  de  120  cm.  ;  la  réduction  staturale  est  de 
22  cm. 

MM.  Guillain  et  Pérou  citent  l’observation' 
d’une  fille  de  12  ans,  qui  a  une  taille  de  110  cm., 
c’est-à-dire  une  réduction  staturale  de  32  cm. 

Mlle  Vogt,  dans  l’observation  XVIII  de  sa 
thèse,  rapporte  l’histoire  d’un  garçon  de  14  ans 
qui  a  une  taille  de  13.5  cm.  la  réduction  staturale 
est  de  16  cm. 

MM.  Guillain  et  Decourt  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  garçon  de  17  ans  qui  a  une  taille  de 
137  cm.,  avec  une  réduction  staturale  de  26  cm. 

'fous  ces  malades  sont  donc  très  petits.  Le 
garçon  de  9  ans  a  une  taille  de  6  ans  et  demi, 
les  filles  de  12  ans,  des  tailles  de  9  ans  et  de  7  ans, 
le  garçon  dé  14  ans,  une  taille  de  11  ans,  le  gar¬ 
çon  de  17  ans,  ure  taille  de  11  ans  et  demi. 

Ces  tailles  correspondent  à  peu  près  aux 
âges  où  sont  apparus  les  premiers  symptômes 
de  la  tumeur. 

Le  squelette  de.  ces  malades  n’a  guère  été  étu¬ 
dié.  MM.  Roussy,  Bollack  çt  Kyriaco  n’ont  pas 
observé  de  retard  de  l’ossification.  MM.  Guil* 
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lain  et  Dccourl  écrivent  ;  «  Les  radiographies  des 
inenibres  montrent  la  persistance  des  cartila¬ 
ges  de  conjugaison.»  Les  autres  auteurs  n’en 
parlent  point. 

••  Notons  qu’on  n’observe  pas  d’acromégalie. 

Voyons  maintenant  le  poids  et  V adiposité. 

Les  enfants  porteurs  de  tumeurs  de  la  poche 
de  Rathke  ont  souvent  un  léger  degré  d’adipo¬ 
sité.  Quelquefois,  ils  présentent  une  obésité  très 
marquée. 

Leur  poids  est,  en  général,  inférieur  au  poids 
de  leur  âge,  mais  est  supérieur  au  poids  des 
enfants  plus  jeunes  dbnt  ils  ont  les  tailles.  Par 
exemple,  le  garçon  de  1-1  ans,  observé  par  Mlle 
Vogt,  pèse  28  kgr.  800,  c’est-à-dire  11  kgr.  de 
moins  que  la  moyenne  de  son  âge,  et  3  kgr.  700  de 
plus  que  le  garçon  de  11  ans,  dont  il  a  la  taille. 

L’évolution  pubertaire  est  généralement  nulle, 
retardée  ou  insuffisante.  Les  caractères  sexuels 
secondaires  n’apparaissent  pas  ou  avortent  ;  les 
organes  génitaux  restent  petits.  Devenus  adultes 
ces  sujets  sont  des  infantiles. 

Quant  à  l’infantilisme  s’ajoute  l’obésité,  le 
.  syndrome  adiposo-gêniial  est  réalisé.  D’après 
Jackson,  le  syndrome  adiposo-génital  se  rencon¬ 
tre  dans  70  %  des  tumeurs  de  la  poche  de 
Rathke.  Le  garçon  de  17  ans  observé  par  àlM. 
Guillain  et  Decourt  en  est  un  bel  exemple. 

Le  métabolisme  basal  peut  être  abaissé  ;  chez 
le  malade  de  MM.  Guillain  et  Decourt  ;  il  était 
de  49  %  au-dessous  de  la  moyenne. 

On  ne  trouve  jamais  de  glycosurie.  La  polyurie 
est  rare  ;  le  diabète  insipide  a  cependant  été  ren¬ 
contré  une  fois  sur  18  par  Critcliley,  2  fois  sur  27 
opéré.s  par  Cushing. 

On  ne  constate  pas  de  troubles  de  la  glande 
thyroïde,  ni  des  capsules  surrénales;  seules  les 
glandes  sexuelles  sont  influencées,  comme  nous 
venons  de  le  voir. 

La  pathogénie  des  symptômes  des  tumeurs  de 
la  poche  de  Rathke,  de  même  cpie  ceux  des 
diverses  tumeurs  de  l’hypophyse,  est  encore  mal 
élucidée. 

Les  symptômes  nerveux  sont  dus  aux  lésions 
(lu  clûasma  opticjue,  des  bandelettes  et  des  nerfs 
optiques,  de  la  région  infundibulo-tubérienne. 

I.es  troubles  de  la  croissance,  les  troubles 
sexuels,  les  troubles  de  la  nutrition  soulèvent  des 
controverses.  On  peut  discuter  le  rôle  de  l’hy¬ 
pophyse,  qui  est  comprimée,  atrophiée,  et  no¬ 
tamment  celui  du  lobe  antérieur  et  le  rôle  du  sys¬ 
tème  nerveux  de  la  région,  infundibulo-  tubé- 
rienne. 

Les  observations  que  je  viens  de  citer  ne  peu¬ 
vent  élucider  le  problème,  car  l’hypophyse  et  la 
région  infundibulo-tubérienne  sont  intéressés  : 
elles  sont  supra  et  intra-seljaires. 


J’ai  d’ailleurs  exposé  ces  cpiestions  dans  ma 
leçon  du  16  mars  dernier,  publiée  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  17  novembre  1929.  Sur  un 
garçon  présentant  une  forte  hypotrophie  staturale 
et  une  selle ,  turcique  très  grande  .  Hypotrophie 
staturale  et  nanisme  dits  hypophysaires. 

Cet  enfant,  né  le  15  mai  1916,  entre  dans  le  ser¬ 
vice  le  29  janvier  1929.  Il  :est  âgé  de  12  ans  et  8 
mois.  II  est  très  petit; sa  taille  est  de  119  cm., 
la  réduction  staturale  de  24  cm.,  soit  de  16  %. 
Il  a  la  taille  d’un  garçon  de  8  ans.  Sa  corpu¬ 
lence  est  forte,  mais  il  n’est  pas  obèse.  Il  ne  pré¬ 
sente  aucun  symptôme  nerveux.  La  radiogra¬ 
phie  décèle  une  selle  turcic£ue  très  agrandie,  sans 
noyaux  opacfues,  sans  tumeur  supra-sellaire. 

On  traite  ce  malade  à  partir  du  mois  d’avril,  par 
l’ingestion  d’extrait  liciuide  de  lobe  antérieur 
de.  l’hypophyse. 

Le  19  décembre^  à  13  ans  7  mois,  il  mesure 
121  cm.  En  dix  mois  et  demi,  sa  taille  n’a  aug¬ 
menté  cpi-e  de  2  cm.,  la  réduction  staturale  est 
passée  de  24  cm.  à  27  cm.  5,  de  Itn’o  ^  18,5  %.• 
Il  a  actuellement  la  taille  d’un  garçon  de  8  ans 
4  mois.  Le  rapport  de  Manouvrier  est  de  0,90  ; 
l’enfant  est  mésoskèle  pour  l’âge,  macroskèle 
pour  la  taille.  Le  poids,  de  28  kgr.  600,  est 
.supérieur  de  7  kgr.  400  à  celui  d’un  garçon  de  8 
ans  4  mois,  le  périmètre  thoracique  de  64  cm. 
est  également  fort.  L’enfant  est  corpulent  mais 
pas  obèse. 

Le  métabolisme  basal  était,  le  17  janvier,  de 
57,  soit  de  16,3  %  supérieur  à  la  moyenne  ;  le  6 
janvier  de  46,2,  soit  de  3,6  %,  inférieur  à  la  nor¬ 
male. 

L’évolution  des  tumeurs  de  la  poche  de  Rathke 
est  très  longue.  Elle  peut  se  poursuivre  pendant 
une  dizaine  d’années,  après  l’apparition  des  pre¬ 
miers  sj'inptômes.  Quelquefois,  il  se  produit  des 
périodes  de  rémission  assez  longues. 

La  m.ort  survient  soit  du  tait  d’une  crise  d’hy¬ 
pertension  intracrânienne,  soit  au  milieu  d’une 
somnolence  progressive,  qui  aboutit  à  une  tor¬ 
peur  profonde  et  au  coma.  Avant  la  mort,  on 
observe  dans  certains  cas  une  hyperthermie  très 
forte. 

l.e  'rR.\.iTEMKNT  consiste,  s’il  existe  de  l’hy¬ 
pertension  intra-cranienne,  dans  la  craniectomie 
décompressive;  elle  soulage  la  malade  mais  n’ar¬ 
rête  pas  les  troubles  oculaires. 

La  radiothérapie,  comme  l’a  constaté  Cushing, 
ne  produit  aucun  effet. 

C’est  Yablaiion  de  la  tumeur  suprasellaire 
qui  est  le  véritable  traitement.  Cette  opération 
est  difficile  et  grave  ;  Cushing  sur  27  interven¬ 
tions  compte  11  succès.  Elle  entraîne  une  ré¬ 
gression  des  troubles  visuels  quand  les  lésions  ne 
sont  pas  trop  avancées,  mais  n’influence  pas  l’in¬ 
fantilisme. 
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L’hi$toire  de  notre  malade  est  très  intéressante. 

Il  est  atteint  d’une  tumeur  de  la  poche  de 
Rathke,  supra  et  intra-sellaire.  L’afîection  s’est 
manifestée  à  partir  de  7  ans,  par  des  céphalées  et, 
à  8  ans  et  demi,  par  des  troubles  de  la  vision. 
A  8  ans  et  9  mois,  sa  taille  était  moyenne  ;  de¬ 
puis  on  constate  une  insuffisance  de  la  crois¬ 
sance  staturale  ;  à  10  ans  et  7  mois,  il  présente 
une  légère  hypotrophie.  A  cet  âge,  il  n’a  pas 
d’adiposité  exagérée,  son  métabolisme  basal  est 
diminué. 

Il  est  impossible  de  préciser  la  part  du  système 
nerveux  et  des  altérations  de  l’hypophyse  dans 
les  troubles  de  la  croissance  et  du  métabolisme 
basal. 

Le  traitement  radiothérapique  reste  sans  effet. 
L'ablation  de  la  tumeur  supra-sellaire,  faite  à 


10  ans  et  7  mois  -par  M.  Cl.  Vincent,  est  un 
beau  succès  opératoirè.  Elle  n’améliore  pas  la 
vision,  car  les  lésions  sont  trop  profondes. 

L’ablation  elfe  la  tumeur  date  de  sept  mois. 

11  est  trop  tôt  pour  juger  de  ses  effets  sur  la 
croissance,  la  nutrition  et,  l’âge  venu,  sur  la 
puberté.  Toutefois,  la  croissance  staturale  s’est 
effectuée  comme  celle  d’un  garçon  du  même 
âge  et  la  réduction  staturale  n’a  pas  augmenté  ; 
le  poids  s’est  ùeaucoup  accru  et  l’adiposité  est 
manifeste  ;  le  métabolisme  nasal  reste  abaissé. 

L’ablation  de  la  tumeur  supra-sellaire  a  en¬ 
traîné  la  décompression  de  la  région  infundibrt- 
lu-tubérienne  ;  mais  la  tumeur  intra-sellaire 
demeur.e.  La  poursuite  de  l’observation  per¬ 
mettra  peut-être  d’élucider  le  rôle  respectif 
du  facteur  nerveux  et  du  facteur  hypophysaire 
dans  la  symptomatologie  qu’a  présentée  et  que 
présente  encore  ce  garçon.  Pour  le  moment, 
réservons  les  conclusions. 


'^>XX\SX\NXXVXVwX\NXNXNXNXXX\XNNVv. 

CE  ODE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

pour  reconnaître  certaines  azotémies  de  moindre  gravité. 

D’après  les  travaux  de  MM.  Noèl  Piessingek  et  Cotteï. 


L’azotémie  normale,  aux  environs  ou  au  des¬ 
sous  de  0,50,  s’élève  dans  les  néphrites  en  raison 
de  l’imperméablilité  du  rein  ;  une  azotémie  de 
1  à  2  grammes  prouve  une  atteinte  parenchy¬ 
mateuse  d’une  gravité  indiscutable,  et  l’évolu¬ 
tion  reste  incertaine  dans  les  mois  qui  suivent  ; 
de  2  à  4  grammes,  la  gravité  est  beaucoup  plus 
grande  et  la  survie  beaucoup  plus  écourtée. 

Dans  ces  constatations,  on  a  entrevu,  pour  les 
néphrites,  la  notion  d’un  pronostic  d’autant  plus 
grave  que  l’azotémie  était  plus  élevée,  entre  les 
deux  marges  de  0,50  et  6  grammes. 

Mais,  comme  l’a  dit  Noël  Fiessingeu  tout 
renseignement  numérique  donne  lieu  en  patho¬ 
logie  à  des  erreurs  d’interprétation. 

Dans  l’esprit  de  Widal,  le  promoteur  des  tra¬ 
vaux  sur  l’azotémie,  ces  notions  ne  s’adaptaient 
qu’à  des  processus  chroniques  confirmés  par  des 
analyses  répétées  à  intervalles  espacés,  elles  res¬ 
tent  donc  vraies  pour  les  néphrites  chroniques. 
Cependant  l’attention  des  praticiens  mérite  d’ètre 
appelée  sur  les  azolfmies  Zransi/oire.s',  dont  le  pro¬ 
nostic  n’est  soumi.s.  à  aucune  règle,  sur  celles 
qui  ne  sont  pas  dues  à  une  lésion  du  rein,  sur  les 
azotémies  minimes,  et  portent  sur  les  facteurs 
dont  il  faut  tenir  compte  pour  apprécier  la  valeur 
du  coefficient  azotémique. 

Ces  constatations  modernes  sur  certaines  azo¬ 
témies  de  moindre  gTavité  ne  donnent,  d’ailleurs, 
que  plus  de  force  aux  autres  azotémies. 


Duels  soist  doui-  les  iaeteues  liabiliiels  <le  ces 
azotémies  de  moindre  gravite  ? 

Tout  d’abord,  certaines  azotémies,  surtout 
minimes,  entre  0,45  et  0,80  peuvent  résulter 
d’erreurs  techniques:  erreurs  chimiques toujoms 
possibles  avec  des  laboratoires  insuffisamment 
surveillés  ;  erreurs  de  prélèvement,  prise  de  sang 
après  le  repas  (il  faut  prendre  le  sang  le  matin 
après  un  petit  déjeuner  contenant  un  verre 
d’eau),  car  on  oublie  trop  fréquemment  que,  dans 
ces  taux  faibles,  l’azotémie  varie  au  cours  de  la 
journée,  suivant  le  taux  des  absorptions  protédi- 
ques,  et  suivant  les  étapes  du  fonctionnement 
hépatique. 

D’autre  part,  pour  éclairer  la  valeur  exacte  de 
ces  faibles  azotémies,  on  utilise  volontiers  la 
constante  d’Ambard  ;  mais  il  faut  ici  une  grande 
précision  technique  et  cette  constante  est  cléli-, 
cate  à  consulter  jriour  l’établissement  d’un  dia¬ 
gnostic  et  d’un  régime. 

L’azotémie  résulte  pai'fois  aussi  d'un  prélcve- 
nienl  urinaire  ineomplet.  Ambard  a  établi  sa  loi 
sur  réliniination  totale  de  l’uréo  urinaire  de  21 
heures  :  on  recueille  pendant  trente  minutes  la 
totalité  de  l’urine  sécrétée  ;  pour  cela,  il  faut  vider 
la  vessie  avant  et  après  la  fin  de  l’expérience  : 
l’urine  étant,  comme  pour  l’urée  sanguine,  re¬ 
cueillie  après  un  repas  léger  contenant  au  moins 
300  grammes  d’eau.  Dans  l’urine  prélevée 
trente  minutes  après  le  premier  cathétérisme, 
on  dose  d'urée,  et  pour  savoir  le  débit  de  l’urée 
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de  24  heures,  on  doit  multiplier  la  quantité  d'urée  au  voisinage  du  tube  urinifère,  l’urée  peut  se 

trouvée  en  30  minutes,  par  48,  de  façon  à  savoir  transformer  en  ammoniaque  en  raison  de  l’éli- 

sur  quelle  quantité  globale  il  faut  opérer.  Or,  mination  acide.  Or,  toute  alimentation  chai-gée 

malgré  que  le  débit  ne  soit  utiliÆ  dans  la  cons-  en  protides  augmente  cette  élimination  acide 

tante  que  sous  forme  de  racine  carrée,  une  erreur  et  de  la  sorte  crée  dans  la  traversée  de  l’urée 

minime  dans  la  quantité  trouble  entièrement  le  une  cause  d’erreur  qui  n’est  pas  négligeable  ; 

résultat  de  la  constante.  Enfin  des  erreurs  dans  d’où  nouvelle  raison  pour  équilibrer  parfaitement 

l’appréciation  du  débit  urinaire  sont  nomoreuses  le  repas  qui  précède  la  constante  ;  d’où  aussi 

chez  la  femme,  et  surtout  chez  les  sujets  âgés,  l'élévation  de  la  constante  dans  les  régimes  trop 

dont  la  prostate  gêne  si  facilement  l’évacuation  sévères,  qui  par  dénutrition  augmentent  i’aci-  - 

vésicale.  ,  dose. 

Puis,  des  variations  déconcertantes  de  la  Si  l’azotémie,  non  rénale,  est  supposée  la  con- 
constante  d’Ambard  peuvent  être  dues  aussi,  séquence  d’une  alimentation  trop  abondante  et 
quant  au  débit  urinaire,  à  une  oligurie.  Dans  la  trop  riche  en  azote,  il  est  facile  d’en  reconnaître 
genèse  des  azotémies  non  rénales,  l’apport  in-  la  nature.  Il  suffit  —  ce  que  d’ailleurs  on  devrait 
suffisant  d’eau  aux  reins  joue  un  rôle  essentiel  toujours  faire  —  de  confronter  le  taux  de  l’urée 

en  tant  que  facteur  d’oligurie.  C’est  ou  bien  sanguine  avec  la  quantité  d’urée  de  l’urine  des 

l’ingestion  insuffisante  de  liquide  :  certains  sujets  vingt-quatre  heures,  analysée  le  même  jour, 
n’urinent  pas  assez,  simplement  parce  que  Enfin,  une  alimentation  déficiente  en  chlorure 
n’ayant  pas  soif  ou  étant- trop  soucieux  soit  de  de  sodium  peut  aussi  déterminer  certaines  azo- 

ménager  leur  estomac,  soit  de  maigrir,  ils  boi-  témies.  Ces  azotémies  par  manque  de  sel  peuvent 

vent  trop  peu.  C’est  encore  l’oligurie  due  soit  à  atteindre  des  chiffres  relativement  élevés,  de 

des  sudations  excessives  provoquées  par  une  tem-  2  à  4  grammes  par  exemple.  Pour  les  dévoiler 

pérature  ambiante  trop  élevée  (d’où  les  azoté-  il  faut  surveiller  le  régime.  Cliniquement,  on  les 

mies  caniculaires),  soit  à  des  exercices  physiques  distinguera  par  l’absence  d’albuminurie,  de 

exagérés.  cylindres  urinaires,  d’hypotension  artérielle,  de 

On  ne  doit  pas  négliger  non  plus  les  troubles  bruit  de  galop,  un  régime  déficitaire  au  chlorure 

du  métabolisme  de  l’eau,  ni  les  troubles  du  tran-  de  sodium  étant  maintenu  depuis  longtemps, 

sit  de  l’eau,  qui  relèvent  des  appareils  d’absorp-  II  convient  d’ajouter  qu’à  côté  de  cette  azo- 

tion  et  de  circulation.  On  connaît  les  déperdi-  témie  de  régime,  une  azotémie  de  même  nature 

tiens  d’eau  par  vomissements  ou  diarrhée,  qui  s’observe  aussi  par  déchloruration  de  l’organisme 
sont  aussi  susceptibles  de  faire  monter  le  taux  après  les  vomissements  incoercibles  et  les  diar- 

de  l’urée  sanguine.  ;  il  faut  également  citer  les  rhées  profuses,  comme  après  les  grandes  diar- 

troubles  d’absorption  de  l’eau  liés  à  la  stase  rhées,  suites  d’infections  ou  d’intoxications  - 

intestinale.  alimentaires.  Des  injections  sous-cutanées  de 

Le  foie  est  l’organe  de  formation  de  l’urée,  sérum  salé  faites  avec  prudence  au  début,  di- 

comme  on  le  sait,  mais  il  intervient  aussi  mé-  minuent  rapidement  l’azotémie,  quand  celle-ci 

caniquement,  dans  le  transit  organique  de  l’eau:  n’a  pour  cause  unique  que  l’hypochlorémie 

à  l’état  physiologique,  c’est  un  réservoir  sus-  entraînée  par  l’émission  gàstrique  ou  intesti- 

ceptible  de  retenir  momentanément  des  quan-  nale  de  chlorure  de  sodium. 

tités  plus  ou  moins  grandes  d’eau  ;  à  l’état  pa-  Deux  cas  d’azotémies  transitoires  qui,  res- 
thologique  surtout,  il  peut  former  barrage,  on  lent  à  signaler,  sont  les  suivants  : 
s’opposant  plus  ou  moins  à  l’écoulement  du  sang  ■  Dans  les  néphrites  congestives  aiguës,  quand 
de  la  veine  porte  dans  la  veine  cave,  d’où  la  pos  -  la  perméabilité  azotée  est  compromise,  le  taux 

sibilité  d’azotémies  imputées  à  tort  aux  reins.  d’azotémie  s’élève  aussi,  en  proportion  de  cette 
Or,  les  sujets,  dont  l’hydraulique  circulatoire  imperméabilité  d’une  part,  et  du  temps  mis  à  la 
est  ainsi  troublée,  sont  -particulièrement  sen-  maintenir  de  l’autre. 

sibles  à  l’influence  contrariante  de  la  station  Chez  certains  cardiaques,  non  rénaux,  les  ma- 
verticale  pour  la  diurèse,  ainsi  que  l’atteste  chez  lades  étant  oliguriques,  l’oligurie  étant  une  des 
eux  l’élévation  durapport  urinaire  nycthéméral.  ()remières  manifestations  de  l’insuffisance  car- 

h’ oligurie  orthostatique,  dé.irite  par  Cottet  diaque)  le  rein  ne  peut  augmenter  son  pouvoir 
'  est  une  réalité,  et  l’on  conçoit  le  rôle  que  peuvent  de  concentration  d’une  façon  suffisante,  et  l’azo- 
jouer  dans  la  genèse  de  certaines  azotémies  de.  témie  s’en  suit, 
moindre  gravité  la  fatigue  d’une  vie  très  occupée 
et  surtout  l’insuffisance  de  repos  fait  dans  la  posi¬ 
tion  allongée,  lequel  constitue,  soit  dit  en  pas-  f  qu’il  fa^it  retenir,  c’est  le  caractère  tr/VNSi- 
sant,  un  excellent  moyen  d’activer  le  débit  uri-  toiiu-;  de  ces  azotémies  de  moindre  gravité  ;  leur 

naire.  pronostic  s’établit  dans  les  conditions  cliniques 

11  est  encore  des  azotémies  d’origiue  alimen-  de  leur  apparition. 
taire.  On  sait  maintenant  que  dans  le  rein  même  Lorsqu’on  recherche  l’azotémie,  il  est  tout 
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d’abord  essentiel  de  faire  correctement  un  pré¬ 
lèvement  urinaire  complet,  quant  au  débit  uri¬ 
naire.  Et  s’il  y  a  réellement  oligurie,  on  se  rap- 
jielle  que  l’oligurie  apparaît  comme  le  facteur 
principal  des  azotémies  non  rénales;  sa  coïn¬ 
cidence  avec  une  urine  plutôt  concentrée  peut- 
d’ ailleurs  être  opposée  à  la  polyurie  avec  densité 
urinaire  faible,  qui  e.st  un  des  cléments  du  syn¬ 
drome  urinaire  des  néphrites  chroniques  azo- 
t  émiques. 

D’autre  part,  on  observe  des  azotémies  uri¬ 
naires  et  variables  chez  certains  Sujets  arthri¬ 
tiques,  atteints  de  cette  déficience  fonctionnelle 
hépatique  que  l’on  nomme  foie  torpide. 

L’azotémie  minime  de  0,50  peut  aussi  résulter 
chez  un  homme  organiquement  sain,  d’une 
alimentation  trop  abondante  et  trop  riche  en 
azote,  surtout  si  l’élimination  urinaire  nycthé¬ 
mérale  est  quantitativement  insuffisante  ;  il 
suffit  alors  de  .corriger,  de  réduire  cette  alimen¬ 
tation,  tout  en  augmentant  par  une  cure  de  diu¬ 
rèse,  à  Evian  par  exemple,  le  débit  urinaire,  pour 
obtenir  un  abaissement  de  l’urée  sanguine,  dont 
l’importance  et  la  rapidité  contrastent  avec  ce 
qu’on  observe  chez  les  sujets  entachés  d’une 
tare  rénale. 


Puis,  la  prescription  d’un  régime  décliloruré, 
dans  un  état  rénal  fruste,  est  susceptible  d’en¬ 
gendrer  une  azotémie  que  l’on  peut  avoir  toutes 
les  raisons  d’attribuer  à  la  néphrite  en  évolu¬ 
tion.  Pont-  fixer  la  part  du  régime  que  l’on  peut 
soupçonner  par  la  con.stitntion  d’une  hyper¬ 
tension  artérielle,  il  faut  tenter  un  essai  de  chlo¬ 
ruration  progressive.  On  n’ouliliera  pas  non  plus 
le  rôle  de  la  privation  organicpie  de  sel  dans  l’azo- 
témie,  qui  apparaît  au  cours  des  diarrhées  infec¬ 
tieuses  pu  toxiques,  ou  des  vomissements  d’into¬ 
xication  alimentaire. 

Bref,  .le  rôle  du  médecin,  en  fait  d’azotémie  de 
moindre  gravité,  consiste  à  ne  tenir  compte  que 
de  la  permanence  morbide.  Il  ne  faut  mesurer 
une  azotémie  ni  trop  vite,  ni  trop  peu.  L’azo¬ 
témie  est  un  symptôme  précieux,  mais  seulement 
un  symptôme,  et  celui-ci  ne  prend  sa  valeur  que 
dans  le  faisceau  des  autres  symptômes  clinicpies. 

P.  G. 
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Anévrysme  artériel  et  artériographie. 

Une  observ'ation  rapportée  par  MM.  Jeanne- 
xey,  Magendie  et  Magnant  est  intéressante, 
parce  qu’elle  réalise  pour  la  première  lois  l’asso¬ 
ciation  du  contrôle  artériographique  à  la  mé¬ 
thode  des  ligatures  incomplètes. 

L’artériographie  permet  de  suivre  de  façon 
évidente  le  développement  de  la  circulation  col¬ 
latérale,  c£ue  l’on  cherche  à  créer  pour  éviter  la 
gangrène  du  membre  après  la  cure  de  l’ané¬ 
vrysme.  Atieux  encore  que  dans  les  artérites  obli¬ 
térantes,  elle  est  un  excellent  moyen  d’évaluation 
de  cette  circulation. 

Elle  indique  la  nécessité  de  réintervenir,  daits 
certains  cas  où  l’oblitération  par  la  ligature  est 
iusuffisantepour  resserrer  ce  lien  ou  en  placer  un 
nouveau. 

Elle  permet,  en  somme,  de  choisir  exactement 
le  moment  opportun  pour  opérer. 

lînfm,  elle  donne  au  chirurgien  la  sécurité  opé¬ 
ratoire  ;  car,  ayant  l’assurance  qu’une  circula¬ 
tion  collatérale  existe,  qu’il  peut  la  voir,  en  ap¬ 
précier  l’importance  et  les  modalités,  le  chirur¬ 
gien  pourra  conduire  en  toute  tranquillité  son 
opération.  {Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  10 
janvier  lO.’lO.) 


-  Etats  mélancoliques,  atonie.et  stase  biliaire. 

L’étude  des  rapports  qui  lient  certains  états 
mélancoliques  à  la  stase  biliaire  a  été  innovée  par 
MM.  .Chiray  et  Zitzermann. 

L’affection  biliaire  est  caractérisée  anato¬ 
miquement  par  une  distension  vésiculaire  de  fai¬ 
blesse,  indépendante  de  tout  obstacle  mécanique 
extrinsèque  ou  intrinsèque,  et  physiologique¬ 
ment  par  un  affaiblissement  du  tonus  ainsi  que 
du  pouvoir  contractile  de  la  tunique  mùsculaire 
cholécysticjue.  En  clinique,  elle  se  traduit  par  un 
ensemble  de  symptômes  qui  relèvent,  les  uns  de 
la  vagotonie  digestive,  les  autres  de  la  dyspepsie 
biliaire,  troubles  auxquels  se  superpose  souvent 
un  type  spécial  de  migraine.  La  cholécystogra- 
phie  et  l’épreuve  de  l’excrétion  vésiculaire  pro¬ 
voquée  achèvent  de  constituer  la  physionomie 
clinique  de  la  cholécystatonie.  Par  des  méthodes 
différentes,  mais  qui  se  recoupent  l’une  l’autre, 
elles  démontrent  la  distension,  et  l’atonie  du  ré¬ 
servoir  vésiculaire,  ainsi  que  la  conséquence 
nécessaire  de  sa  paresse  contractile,  l’hypercon- 
centration  du  contenu  vésiculaire.  Ce  fait  expli¬ 
que  et  conditionne  la  bile  anormalement  noire 
qu’on  recueille,  en  pareil  cas  par  le  tubage  duo- 
dénal. 
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Or,  au  cours  de  nombreux  examens  sur  les  cho- 
lécystatoniques,  les  auteurs  ont  été  souvent  frap¬ 
pés  par  l’état  psychique  de  ces  sujets,  qui  sont 
déprimés,  tristes  et  inquiets.  «  Ils  se  font  de  la 
bile  »,  dirait  le  langage  populaire,  ressuscitant 
ainsi  une  opinion  médicale  ancienne  sur  la  mé¬ 
lancolie  (i)ile  noire). 

Des  observations  recueillies,  il  semble  que  les 
accidents  digestifs  sont  toujours  apparus  en 
■même  temps  que  les  syndromes  névropathiques. 
Tristesse,  atonie  digestive,  atonie  de  la  vésicule 
dépendent  de  la  même  cause,  le  désécpiilibre  neu¬ 
rovégétatif,  l’hypervagotonie  ;  en  aucun  cas,  on 
n’a  observé  mieux  qu’ici  les  rapports  étroits  du 
physique  et  du.  moral. 

Pour  achever  de  mettre  en  lumière  les  rap¬ 
ports  de  la  cholécystatonie  et  de  son  syndrome 
bilio-digestif  avec  les  états  mentaux  dépressifs, 
il  fallait  l’argument  thérapeutic^ue.  Ces  mala¬ 
des  ont  donc  été  soumis  de  façon  systématic[ue 
nu  drainage  médical  biliaire  par  l’huile  d’olive 
chaude.  Les  tubages  ont  d’abord  été  répétés  une 
ou  deux  lois  par  semaine  ;  puis,  dès  qu’apparais¬ 
sait  une  amélioration  notable,  ils  ont  été  espacés 
à  quinze  jours,  trois  semaines,  un  mois.  A  cette 
méthode  étaient  joints  un  régime  alimentaire 
approprié,  ainsi  que  quelques  médicaments,  en 
particulier  le  chlorure  de  calcium  contre  l’état 
névropathique,  le  gardénal  ou  l’opium  à  petites 
doses  contre  l’anxiété,  les,  médications  phospho- 
rées  ou  l’adrénaline  contre  l’asthénie. 

On  a  vu  ainsi,  presque  toujours  ,  s’améliorer  en 
même  temps  les  troubles  digestifs  et  les  troubles 
mentaux,  tandis  que  parallèlement,  la  bile  vési¬ 
culaire  reprenait  ses  caractères  normaux,  c’est- 
à-dire  devenait  plus  claire  et  plus  limpide. 

Cette  étude  doit  attirer  l’attention  sur  le  rôle 
possible  de  la  vésicule  biliaire,  et  faire  complétèr 
l’examen  des  petits  états  mélancoliques  par  le 
tubage  duodénal,  afin  de  permettre  éventuelle¬ 
ment  de  traiter  avec  succès  et  l’état  mental,  et  la 
cholécystatonie  conjuguée  de  ces  patients.  {La 
Presse  médicale,  18  janvier  19.30.) 

De  l’asthme  infantile, 

f.e  Df  E.  Lesxé  rappelle  tout  d’abord  que  la 
date  de  la  première  crise  d’asthme  chez  l’enfant 
est  très  importante  à  préciser  :  plus  l’asthme  a 
commencé  précocement,  avant  6  ou  7  ans,  plus 
il  a  de  chances  de  guérir  rapidement  et  complète¬ 
ment.  Mais  après  10  ans,  l’asthme  a  bien  des 
chances  de  persister  jusqu’à  l’âge  adulte  ;  son 
évolution  est  donc  toute  différente. 

Alors  que  chez  l’adulte  et  le  grand  enfant,  il 
s’agit  d’un  asthme,  qui  éclate  bruscjuement  sans 
être  précédé  ou  accompagné,  au  moins  au  début, 
de  signes  de  bronchite,  chez  le  petit  enfant,  chez 
le  nourrisson  en  particulier,  il  en  est  différem¬ 
ment  :  il  s’agit  d’un  asthme  catarrhal  ;  l’accès 
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d’asthme  est  précédé  et  s’accompagne  presqué 
toujours  de  larmoiement,  de  coryza  ou  de  bron¬ 
chite.  Au  cours  d’un  rhume  souventléger,  qui  est 
déjà  une  manifestation  asthmatique,  l’enfant  est . 
pris  brusquement  de  dyspnée,  le  jour  ou  la  nuit  ; 
l’expiration  est  prolongée  et  sifflante  ;  l’enfant 
a  une  toux  quinteuse  et  douloureuse  :  il  est  an¬ 
goissé  et  cyanosé  ;  l’auscultation  fait  entendre 
des  râles  sibilants  et  ronflants  à  prédominance 
expiratoire  ;  parfois,  il  existe  des  râles  fins  aux 
bases,  mais  sans  submatité.  La  coexistence  d’une 
température  élevée  peut  faire  croire,  lors  de  la 
première  crise,  à  une  bronchite  ou  une  broncho¬ 
pneumonie;  mais  la  brusquerie  du  début,  l’ab¬ 
sence  de  souffle  à  l’auscultation,  le  caractère 
expiratoire  de  la  dyspnée,  les  signes  d’aus¬ 
cultation,  enfin  la  disparition  brusque  des  acci¬ 
dents  mettent  sur  la  voie  d’un  diagnostic  que 
viennent  confirmer  et  l’influence  de  la  théra¬ 
peutique  et  le  retour  de  crises  semblables. 

Chez  le  grand  enfant,  la  crise  ressemble  de  très 
près  à  celle  de  l’adulte  ;  l’asthme  reste  sec  et  ne 
s’accompagne  de  râles  de  bronchite  qu’à  la  fin  de 
l’accès. 

L’asthme  chez  le  jeune,  et  surtout  chez  le 
grand  enfant,  peut  être  remplacé,  précédé  ou  ac¬ 
compagné  par  des  «  équivalents  »,  qui  alternent 
parfois  avec  la  crise  ou  en  constituent  les  signes 
prémonitoires,  ou  encore  apparaissent  comme 
une  manifestation  exclusive  en  l’absence  de  tout 
spasme  bronchique.  Ce  sont  les  crises  de  rhinor¬ 
rhée  ou  de  larmoiement,  le  coryza  spasmodique 
avec  éternuement, la  toux  coqueluchoïde,  les  vo¬ 
missements  cycliques,  la  migraine,  l’eczéma,  le 
prurigo,  le  strophulus,  les  œdèmes  localisés  (ma¬ 
ladie  de  Quincke),  l’urticaire. 

Sur  un  terrain  prédisposé,  l’asthme  est  une 
manifestation  anaphylactique,  ou  un  accident 
réflexe,  dont  le  point  de  départ  siège  au  niveau 
■  des  fosses  nasales.  Le  terrain  spécial  est  constitué 
par  une  instabilité  humorale  héréditaire  ou  ac-, 
quise  prédisposant  aux  phénomènes  de  choc  ana¬ 
phylactique  ou  colloïdoclasique  ;  par  une  irrita¬ 
bilité  du  système  nerveux  (habituellement  hy- 
pervagotonie  ou  dérèglement  vago-sympathi- 
que)  entretenue  par  des  lésions  locales  ou  un 
troubles  du  métabolisme  général  (altération  des 
glandes  endocrines). 

Ces  notions  étiologiques  et  pathogéniques  suf¬ 
fisent  à  classer  la  plupart  des  crises  d’asthine 
infantile  et  à  leur  appliquer  un  traitement  ration¬ 
nel. 

Traitement.  — -  1"  Pendant  la  crise  agissent  les 
médicaments,  qui  corrigent  le  déséquilibre  vago- 
sympathique. 

L’adrénaline,  excitant  du  sympathique,  cons¬ 
titue  un  véritable  médicament  d’urgence  de  la 
crise,  à  la  condition  d’employer  la  voie  sous- 
cutanée.  Chez  le  grand  enfant,  on  prescrit,  sui¬ 
vant  râge,un  quart,un  tiers,  ou  un  demi  centimè- 
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tre  cube  de  la  solution  au  millième, qu’on  pourra 
au  besoin  renouveler  après  -  quelques  heures. 
Chez  l’enfant  plus  jeune,  on  compte  deux  gout¬ 
tes  par  année  d’âge  qu’on  dilue  dans  5  à  lO^mc. 
de  sérum  physiologique. 

L’éphédrine,  très  voisin  de  l’adrénaline  par 
sa  structure  chimique  et  son  action  physiologi¬ 
que  semble  moins  efficace  que  l’adrénaline  ;  on  la 
prescrit  en  injection  sous-cutanée  à  la  dose  de 
1  à  5  milligrammes. 

Pendant. l’accès,  on  emploie  la  révulsion  sous 
la  forme  de  ventouses  sèches,  d’enveloppements 
humides  thoraciques  chauds  ;  on  pourra  faire 
usage  d’inhalations  de  pyridine  ou  d’oîxygène,  ou 
de  chloroforme,  d’éther  dans  les  grands  accès. 

L’accès  terminé,  on  continuera  les  révulsifs  sur 
le  thorax,  avec  quelques  antispasmodiques  (bel¬ 
ladone,  drosera,  lobélie,  jusquiame),  tant  que 
l’enfant  présente  des  signes  de  bronchite.  On  a 
préconisé  récemment  le  gardénal  (un  comprimé 
de  0,01  centigr.,  même  4  ou  5  dans  les  cas  rebel¬ 
les)  ;  chez  l’enfant  plus  grand,  on  ne  dépassera  pas 
la  dose  quotidienne  de  0,10  à  0,15  centigram¬ 
mes). 

2°  Une  fois  la  crise  terminée,  il  faut  en  empê¬ 
cher  le  retour,  et,  pour  cela,  rechercher  la  cause 
et  la  traiter  :  épine  nasale  (qu’on  peut  suppri¬ 
mer),  et,  avant  tout,  anaphylaxie  à  un  grand 
nombre  de  substances  protéiques,  dont  le  rôle 
n’est  pas  toujours  facile  à  mettre  en  évidence,  et 
qui  réclame  la  cure  de  désensibilisation. 

Après  avoir  supprimé  d’une  manière  absolue 
la  substance  soupçonnée  nocive,  ou  désensi¬ 
bilisera  l’enfant  par  la  protéine  spécifique  (œuf, 
lait...),  bien  cuite  et  ingérée  en  très  petite 


quantité  mélangée  à  un  farineux,  puis -peu  à  peu 
on  augmentera  la  teneur  du  mélange  en  subs¬ 
tance  albuminoïde,  en  recommandant  toujours 
de  manger  lentement  et  de  bien  mastiquer.  L’em¬ 
ploi  de  suc  gastrique,  de  papaïne,  de  pepsine, 
favorisera  la.bonne  digestion  en  corrigeant  l’in-  ' 
suffisance  des  sucs  digestifs. 

Quand  la  cuti-réaction  est  positive  avec  une. 
protéine,  on  pourra  tenter  la  désensibilisation 
par  voie  cutanée,  de  semaine  en  semaine,  en  va¬ 
riant  le  degré  de  dilution  jusqu’à  ce  que  le  résul¬ 
tat  soit  négatif  en  employant  la  protéine  pure  :  à 
ce  moment,  la  guérison  sera,  obtenue, 

Mais  très  souvent,  on  ne  peut  déterminer  la 
protéine  spécifique  ;  il  faut  alors  pratiquer  la 
désensibilisation  non  spécifique,  avec  la  peptone, 
par  exemple. . 

S’il  y  a  une  sensibilisation  par  microbes  et' 
toxines  siégeant  dans  les  voies  respiratoires  su¬ 
périeures,  on  peut  utiliser  la  vaccinothérapie  pré¬ 
ventive.  On  recommande  aussi  l’auto-hémo, 
l’homo-hémo,  ou  la  sérothérapie. 

L’insuffisance  des  glandes  digestives,  ou  le 
dysfonctionnement  des  gland  esendocrines  sont 
des  facteurs  qui  réclament  une  thérapeutique 
spéciale,  et  il  est  des  cas  ou  l’extrait  thyroïdien 
est  un  utile  adjuvant. 

Enfin,  il  faut  modifier  l’état  général  des  mala¬ 
des,  car  le  terrain  joue  un  rôle  qu’on  ne  saurait 
négliger  :  le  traitement  par  l’iode  et  l’arsenic,  la 
vie  au  grand  air  (en  évitant  les  climats  marins 
violents)  et  les  cures  hydrominérales  (Saint- 
Honoré,  le  Mont-Dore,  La  Bourboule)  en  cons¬ 
tituent  les  indications  majeures,  {Journal  de  mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  janvier  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Action  des  sels  de  magnésium  sur  la  genèse  des 

tumeurs  du  goudron.  ' 

(M.  Marollaz. —  Académie  de  médecine,  4-2-1930). 

M.  Delhet  présente  un  travail  de  M.  Marullaz  rela¬ 
tif  à  l’ac'oion  des  sels  magnésiens  sur  la  genèse  des 
tumeurs  du  goudron. 

L’auteur  relate  les  essais  suivants.  Le25  juillet 
1929,  huit  lapins  sont  mis  en  expérience  et  on  leur 
adm'mi.stre  quotidiennement  10  Imilligrammes  de 
chlorure  de  magnésium  en  solution  dans  l’eau  distil¬ 
lée  mélangée  à  une  pâtée  de  pommes  de  terre  et  de 
son.  Le  1®’’  août  on  commence  chez  eux  le  goudron¬ 
nage  en  badigeonnant  le  tiers  supérieur  de  la  face 
interne  de  l’oreille  droite,  une  fois  chaque  semaine. 
Six  mois  plus  tard,  on  note  que  trois  des  animaux 
sont  exempts  de  toute  altération  si  ce  n’est  un  début 
d’hypertrophie  folliculaire,  alors  que,  chez  les  ani¬ 


maux  goudronnés  et  non  soumis  au  chlorure  de  ma- 
gnésmm  on  observe,  4  fois  sur  5,  une  prolifération 
épidermique  au  bout  de  deux  à  trois  mois.  Les  cinq 
autres  lapins  (du  groupe  de  huit)  ont  offert  quelques 
manifestations,  mais  peu  marquées,  d’une  activité 
anormale  de  l’épithélium  (petits  papillomes  vers  la 
deuxième  semaine  du  goudronnage.) 

M.  Marullaz  a  étudié  également  la  valeur  cura¬ 
tive  du  chlorure  de  magnésium  en  l’administrant  à 
trois  lapins  porteurs  de  tumeurs  envahissantes  et 
mutilantes.  L’extension  progressive  du  processus 
néoplasique  lui  a  paru  s’arrêter,  sans  que  l’on  puisse 
parler  de  régression  des  tumeurs. 

L’autem  conclut  que  l’action  du  chlorure  de  ma¬ 
gnésium  se  manifeste  en  retardant  l’apparition  et 
en  empêchant  le  développement  des  néoplasmes  par 
le  goudronnage,  que  l’on  ne  voit  pas  prendre  l’allure 
maligne,  même  tardivement,  pour  autant  que  l’on  a 
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affaire  à  des  animaux  normalement  pigmentés.  Le 
traitement  agit  encore  partiellement  sur  les  animaux 
porteurs  d’altérations  anciennes  dues  au  goudron, 
tant  malignes  que  bénignes  et,  s’il  ne  conduit  pas  à 
la  guérison  des  lésions  caractérisées,  il  s’oppose  à  ce 
qu’elles  prennent  une  allure  exubérante. 

—  M.  Pierre  Delbet  remarque  que  l’effet  du  trai¬ 
tement  magnésien  chez  les  cancéreux  humains  est 
très  variable,  tantôt  presque  nul,  tantôt  saisisssant. 
A  la  vérité,  aucune  des  observations  de  guérison  du 
cancer  par  les  sels  halogénés  de  magnésium  n’est 
valable.  Le  rôle  du  chlorure  de  magnésium  est  d’ail¬ 
leurs  simtout  prophylactique,  et  thérapeutique  seu¬ 
lement  dans  une  très  minime  mesure.  Le  problème 
du  cancer,  au  point  de  vue  social,  n’est  pas  d’ordre 
thérapeutique.  Il  est  d’ordre  prophylactique.  Or, 
la  saturation  de  l’organisme  par  le  magnésium  oppose 
un  obstacle  au  phénomène  de  la  cancérisation .  Si 
l’usage  des  sels  halogénés  de  magnésium  se  géné¬ 
ralisait,  le  nombre  des  cancéreux  diminuerait. 

La  génomorphine. 

(MM.  Michel  Polonowski,  Nayrac  et  Tiprez.  — 
Académie  de  médecine,  4-2-1930.) 

-Poursuivant  leurs  recherches  sur  les  génalcaloïdes, 
MM.  Polonowski,  Nayrac  et  Tiprez  ont  préparé  un 
N-oxyde  de  morphine  (génomorphine)  qui,  tout  en 
possédant  l’action  sédative  de  la  morphine,  n’aurait 
pas,  semble-t-il,  des  effets  d’accoutumance  et  de  toxi¬ 
cité  aussi  développes  que  celle-ci, 

La  cause  de  l’immunité  et  le  mécanisme  de  la  vac¬ 
cination  contre  la  tuberculose  humaine. 

(M.  Jules  Auclair.  —  Académie  de  médecine  ;  4-2- 
1930.) 

On  sait,  depuis  Villemin  et  depuis  Koch,  que  les 
oiseaux  jouissent  d’une  immunité  absolue  contre  la 
tuberculose.  Des  expériences  récentes  ont  appris 
qu’ils  possèdent  des  moyens  de  détruire  rapidement 
et  sans  effort  apparent  les  bacilles  tuberculeux  ayant 
pénétré  dans  leur  organisme.  M.  Auclair  a  recherché, 
chez  les  poules  et  les  pigeons,  quels  pouvaient  être 
ces  moyens  et  leur  origine.  Il  les  a  trouvés  dans  le 
pancréas. 

L’auteur  a  vu  que  des  extraits  hydro-glycérinés 
de  pancréas  de  ces  animaux  acquièrent  le  pouvoir 
de  détruire  in  vitro  et  in  vivo  la  virulence  du  bacille 
de  Koch  d’origine  humaine.  Poursuivant  ses  études 
sur  la  question,  il  a  découvert  une  autre  substance, 
elle  aussi  contenue  dans  le  pancréas,  qui,  unie  au 
bacille  humain,  lui  donne  la  propriété  de  vacciner  le 
cobaye  contre  la  tuberculose. 

Le  pancréas  contiendrait  donc  aussi  2  agents  inté¬ 
ressants  en  matière  de  tuberculose  :  l’un  d’immunité, 
l’autre  de  vaccination,  l’un  et  l’autre,  ayant  une 
liaison  d’ailleurs. 

Le  vaccin  antituberculeux  dérivé  de  cette  étude 
pourra  être  utilisé  préventivement  ou  curativement. 


Des  essais  de  vaccination  chez  l’homme  sain  ou  tu¬ 
berculeux  ont  montré  à  M.  Auclair  que  cette  vacci¬ 
nation  était  inoffensive  et  qu’elle  produisait  des  effets 
favorables  ;  que  le  principe  qui  joue  affirmativement 
dans  la  vaccination  les  animaux  contre  la  tuberculose 
humaine,  joue,  de  la  même  façon,  chez  l’homme. 

La  vaccination  mixte  anti-typho-paratyphique. 

(M.  Vincent. —  Académie  de  médecine  ;  28-1-1930.)’ 

M.  Vincent  rappelle  que  ses  travaux  sur  la  vacci¬ 
nation  polyvalente,  préventive  à  la  fois  contre  la 
fièvre  typhoïde  et  les  fièvres  paratyphoïdes  A  et  B, 
sont  déjà  anciens  et  antérieurs  à  1914.  Il  a  employé 
le  T.  A,  B.  depuis  1911,  en  Algérie,  au  Maroc,  en 
France  (à  Avignon  par  exemple).  La  guerre  a  donné 
une  grande  extension  à  cette  vaccination  polyva¬ 
lente,  mais  celle-ci  lui  était  antérieure.  ' 

Actuellement,  le  nombre  des  sujets  vaccinés  au 
vaccin  mixte  (T.  A.  B)  dépassé  probablement  10 
millions. 

La  diathermie  en  chirurgie  gastro-intestinale. 
(M.V.  Pauchet.  —  Académie  de  médecine  ;  28-1-1930.) 

M.  Pauchet  s’est  servi  avec  avantage  du  bistouri 
électrique  dans  diverses  opérations  pratiquées  sur  le 
tractus  gastro-intestinal  :  gastro-entérostomies,  gas¬ 
trectomies,  colectomies.  Cet  instrument  peut  rendre, 
en/pareil  cas,  d’importants  services.  P.  L. 

Le  vaccin  typhique  dans  le  traitement  des  états  ana¬ 
phylactiques. 

(M.  Maurice  Renaud.  Soc.  médicale  des  hôp.de  Pans, 
20-12-1929.) 

On  semble  abandonner  en  matière  d’anaphylaxie 
le  dogme  de  l’étroite  spécificité  et  accepter  que  les  pro¬ 
cédés  généraux  de  désensibilisation  doivent  pas.=er 
au  premier  rang  dans  le  traitement  des  états  ana¬ 
phylactiques.  On  admet  volontiers  que  toutes  les 
affections,  dont  l’apparition  présente  des  analogies 
avec  l’éclosion  des  phénomènes  anaphylactiques,sont 
conditionnées  par  des  troubles  humoraux  d’une 
essence  sans  doute  particulière,  mais  qu’on  peut  en 
modifier  l’évolution  en  sollicitant  de  mille  manières 
un  effort  de  l’organisme,  de  ses  glandes,  de  ses  paren¬ 
chymes,  bref  en  provoquant  ce  qu’on  peut  appeler 
simplement  une  réaction  de  l’organisme. 

Parmi  ces  moyens,  il  n’en  est  pas  de  meilleur  que 
la  vaccination  typhoïdique.  Cette  méthode  est  sans 
inconvénients  ;  les  nourrissons  eux-mêmes  la  sup¬ 
portent  ordinairement.  D’ailleurs,  chez  l’homme 
extrêmement  sensible  à  l’action  des  toxines  typhi¬ 
ques,  celles-ci  ne  déterminent  jamais  qu’un  feu  de 
paille  et  ne  produisent  pas  de  désordres  profonds  et 
graves.  11  suffit  d’injecter  une  dose  quelconque  du 
vaccin  typhique  pour  produire  la  fièvre,  une  réac¬ 
tion  hémo-leucocytaire  et  un  déséquilibre  humoral 
se  traduisant  par  l’apparition  d’anticorps.  La  vac- 
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cination  détermine  ainsi  une  vériiabie  petite  maladie 
toxi-infectieuse,  facile  à  doser,  et  le  sujet  se  trouve 
au  sortir  d’une  bonne  vaccination  comme  au  décours 
d’une  grande  maladie  toxi-infectieuse,  Or,  tous  les 
médecins,  et  particulièrement  les  médecins  d’enfants, 
savent  que  les  états  infectieux  effacent  bien  des  dé¬ 
sordres,  et  que  les  sujets,  qui  viennent  d’en  être  at¬ 
teints,  en  sortent  souvent  plus  vigoureux,  comme 
assainis. 

Cette  vaccination,  obtenue  par  deux  ou  trois  in¬ 
jections  faites  à  quelques  jours  d’intervalle,  ne  doit 
cependant  pas  être  faite  d’emblée.  Dans  les  syn¬ 
dromes  complexes  et  généralement  obscurs  dont  on 
s’efforce  d’obtenir  l’amélioration,  il  est  bien  rare  que 
les  fonctions  gastro-intestinales  ne  soient  pas  trou¬ 
blées,  qu’il  n’y  ait  aucune  paresse  fonctionnelle  du 
toie  et  des  reins.  C’est  pourquoi  M.  R.  croit  conve¬ 
nable  de  ne  pratiquer  la  vaccination  qu’après  une 
purgation,  avec  une  journée  de  jeûne,  et  quelques 
jours  de  diète  au  lait  et  aux  fruits.  Ce  tout,  il  l’ap¬ 
plique  systématiquement  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances,  et  particulièrement  dans  l’eczéma, 
aussi  bien  chez  le  nourrisson  que  chez  l’adulte;  son 
efiflcacité  est  telle  qu’il  ne  compte  plus  les  succès. 

Forme  cavitaire  d’un  cancer  primitif  du  poumon 
gauche,  à  type  d’abcès  putride. 

(MM.  F.  Besançon,  Azoulay  et  Duruy.  Soc.  méd. 
des  hûp.  de  Paris,  20-12-29.) 

Il  s’agissait  d’une  caverne  cancéreuse  du  poumon, 
dont  la  nature  ne  fut  découverte  qu’à  l’àutopsie,  et 
qui  simulait  un  abcès  du  poumon. 

Cependant  la  longue  évolution  de  l’afTection  (cinq 
années)  semblait  plaider  contre  le  cancer  ;  ses  pous¬ 
sées  successives,  l’hîppocratisme  marqué  des  doigts 
et  des  orteils,  la  fièvre  à  grandes  oscillations,  la  leu- 
cocytose  sangu’ne  à  14.000  avec  95  p.  100  de  poly¬ 
nucléaires,  la  notable  fétidité  de  l’haleine,  malgré 
l’absence  de  spirochètes  dans  l’expectoration,  impo¬ 
saient  le  diagnostic  de  gangrène  pulmonaire  chro¬ 
nique  ou  à  rechutes  avec  abcès. 

Peut-être  S’agissait-il  d’une  dégénérescence  néo¬ 
plasique  d’un  foyer  primitif  de  gangrène  pulmo¬ 
naire  à  rechutes  ?Mais,  ce  n’e,stlà  qu’une  hypothèse. 

Deux  cas  de  pelade  à  décalvation  sévère,  traités  avec 
succès  par  la  méthode  photodynamique. 

(MM,  Jausion,  SoiiiER  et  Antonellt.  Soc.  de  Demi, 
et  de  syph.  de  Paris,  12-12-29.)  . 

Par  méthode  photodynamique,  les  auteurs  enten¬ 
dent  des  irradiations  ultra- violettes,  pratiquées  après 
injection  d’une  substance  capable  de  sensibiliser  l’or¬ 
ganisme  aux  rayons,  là  gonacrine. 

Dans  les  deux  cas  rapportés,  une  repousse  intense 
s’est  opposée  à  l’échec  des  médications  antérieures. 

Soixante-et-une  observations  de  ce  genre  ont  été 


recueillies  jusqu’à  présent  ;  on  n’a  enregistré  qu’une 
seule  défection  du  fait  de  la  lenteur  de  la  cure. 

Avec  le  procédé  des  irradiations  fortes,  on  peut 
ainsi  réparer  la  majorité  des  peladiques  en  nioins  de 
deux  mois.  Sans  doute  le  pronostic  est-il  variable 
d’un  malade  à  l’autre  ;  cependant  les  auteurs  ont 
efflcacement  soigné  4  décalvantes  et  un  ophiasis^ 
pour  lesquels  la  réfection  d’un  système  pileux  sen- 
isiblcment  normal  a  demandé  de  4  à  5  mois.  La  com¬ 
paraison  pour  un  même  sujet  avec  d’autres  méthodes 
thérapeutiques  a  toujours  été  à  l’avantage  très  évi¬ 
dent  du  procédé  photodynamique. 

Ce  traitement  sous  la  forme  de  photo  ou  mieux  de 
lumino-sensibilisation  suivie  d’actino  ou  d’hélio¬ 
thérapie,  paraît  d’autant  plus  avantageux  qu’il  per¬ 
met,  dans  une  affection  longue  et  très  évolutive, 
d’augmenter  le  rendement, de  l’agent  thérapeutique 
le  plus  efficace,  les  radiations  lumineuses. 

Mais  il  ne  saurait  être  question  de  cure  ;  ce  procédé 
ne  permet  pas  de  guérir  la  pelade  :  il  refournit  mo- 
mentanémeru  en  cheveux  et  en  poils  le  tégument 
glabre  des  peladiques'.  Le  polycyclisme  évolutif  de  la 
■pelade  ne  s’en  poursuit  pas  moins.  La  pelade,  syn¬ 
drome  pour  lequel  le  rôle  causal  de  la  syphilis  ou  de 
rhéré(^o-syphilis  est  maintenant  admis,  bénéficierait 
souvent  d’une  médication  arsenicale,  qu’il  serait 
bon  parfois  d’associer  à  la  cure  photo-dynamique. 

Lympho-granulomatose  infectieuse  maligne  (syn¬ 
drome  de  Hodgkin.) 

(MM.  Louste,  Gaillan,  Rault.  —  Soc.de  Derm. 
et  de  syph.  de  Paris,  12-12-29.) 

Les  auteurs  apportent  leur  25®  cas  depuis  8  ans  : 
la  malade,  une  jeune  fille  de  16  ans,  est  soumise  à  la 
radiothérapie  profonde,  sans  illusion  d’ailleurs  sur 
l’évolution  grave  et  rapide  de  cette  forme,  dont  la 
particularité  est  l’évolution  subaiguë  presque  conti¬ 
nue,  à  marche  rapide  et  cachectisante  sans  rémission. 
Il  a  été  noté  antérieurement  que  l’évolution  était 
d’autant  plus  rapide  que  le  sujet  était  plus  jeune. 

Splénomégalie  de  la  syphilis  primaire. 

(M.  Louste.  —  Soc.  de  Derm.  et  de  syph.  de  Paris, 
12-12-29.) 

L’auteur  a  la  conviction  que  cette  splénomégalie 
précède  le  chancre  ;  que  sa  coexistence  avec  le  chan¬ 
cre  est  constante,  et  qu’elle  acquiert  ainsi  une  valeur 
clinique  et  doctrinale  importante.  Il  ne  l’a  jamais 
trouvée  dans  le  chancre  simple.  En  dehors  des  pays 
impaludés  et  de  l’hérédo-syphilis  active,  la  spléno¬ 
mégalie  doit  faire  penser  à  la  syphilis  ;  elle  peut 
éclairer  et  confirmer  un  diagnostic  douteux,  et  cela 
avant  le  bubon  satellite,  avant  la  réaction  sanguine. 
La  splénomégalie  est  le  signe  clnique  appréciable 
de  la  période  d’incubation  et  toujours  il  feiit  la  re¬ 
chercher  en  cas  de  diagnostic  difïïciJo. 


G.  F. 
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Société  des  Chirurgiens  de  Paris'. 

Séance  du  21  février  1930. 

A  propos  delaspondyloserhizomélique.^ — M.  Peu- 
GNiEZ  présente  un  malade  atteint  de  spondylose 
rhizomélique  auquel  il  a  fait,  il  y  a  quatre  ans,  une 
ostéotomie  sous-trochantérienne  bilatérale  ;  ce  ma¬ 
lade,  qui  était  alors  un  impotent,  marche  depuis  fa¬ 
cilement. 

Anomalies  du  rein.  —  Fernand  Rousseau  a  fait 
une  néphrectomie  pour  crises  douloureuses  à  une  ma¬ 
lade  qui  présentait  du  côté  droit  un  uretère  double 
avec  hydronéphrose  inférieure,  du  côté  gauche  un 
uretère  bifide.  L’exploration  par  pyéloscopie  et  par 
pyélographie  a  permis  de  faire  un  diagnostic  exact 
et  de  découvrir  ces  anomalies  des  reins,  avant  l’in¬ 
tervention. 

Péritonite  généralisée  après  le  traitement  d’un 
fibrome  par  le  radium.  —  M.  Bonnet  montre  que  la 
curiethérapie  intra-utérine  n’est  pas  à  l’abri  de  cer¬ 
taines  complications  graves  ;  c’est  ainsi  qu’après  une 
application  de  radium  pour  une  tumeur  fibreuse  de 
l’utérus  il  a  vu  survenir  une  péritonite  généralisée.  La 
malade  opérée  d’urgence  a  guéri  après  une  hystérec¬ 
tomie  et  un  drainage  à  la  Mickulicz.  Au  cours  de 
l’intervention  on  a  constaté  que  la  péritonite  avait 
pour  cause  des  lésions  annexielles  suppurées  auxquel¬ 
les  la  radium  thérapie  avait  dû  donner  une  activité 
nouvelle. 

Un  cas  de  lithiase  prostatique.  —  M.  Planson  com¬ 
munique  une  observation  et  des  pièces  opératoires 
d’un  cas  de  lithiase  prostatique  où  la  glande  était 
bourrée  de  plus  de  cent  petits  calculs,  ils  étaient  si¬ 
tués  en  plein  parenchyme  et  leur  ablation  ainsi  que 
celle  de  la  glande  a  été  particulièrement  difficile.  La 
prostate  atteinte  d’inflammation  chronique  adhérait 
à  la  vessie,  aux  parois  de  sa  loge  et  c’est  par  frag¬ 
ments  que  M.  Planson  a  réussi  à  en  faire  l’ablation. 

M.  Bonneau  communique  deux  observations  de 
calculs  delà  prostate  développés  entre  l’adénome  et 
la  capsule,  et  découverts  au  cours  de  postatectomies 
pour  hypertrophie  prostatique. 

A  propos  de  l’extraction  sous-oesophagoscopie  de 
quelques  corps  étrangers  de  l’œsophage. —  M.  Guisez 
utilise  l’oesophagoscopie  pour  extraire  des  corps 
étrangers  même  volumineux  ;  les  épingles  de  nour¬ 
rices  avalées  par  les  tout  jeunes  enfants,  le  plus  sou¬ 
vent  ouvertes  et  pointe  en  haut,  ne  sont  pas  rares, 
puisque  quatorze  fois  l’auteur  a  réussi  à  les  extraire, 
sans  jamais  avoir,  d’échec.  S’il  est  possible  d’hésiter 
à  intervenir  chirurgicalement  lorsque  le  corps  étran¬ 
ger  a  franchi  le  cardia,  l’extraction  œsophagos- 
copique  s’impose  lorsque  celui-ci  reste  dans  l’œso¬ 
phage.  Cette  intervenkon  donne  les  meilleurs  résul¬ 
tats. 

Hernie  d’un  appendice  épiploïque  de  l’S  iliaque 
tordu  dans  un  kyste  sacculaire  simulant  un  étrangle 
ment  herniaire.  • —  M.  Le  Gac  communique  cette 


observation  qui  montre  une  complication  rare  des 
hernies  des  appendices  épiploïques  . 

M.  Bonneau  rappelle  qu’il  a  découvert  dans  un 
sac  herniaire  une  frange  épiploïque  devenue  complè¬ 
tement  libre,  sans  nécrose.  Ce  corps  étranger  avait 
toutes  les  apparences  d’un  haricot  blanc.  L’examen 
histologique  et  l’examen  chimique  ne  laissèrent  au¬ 
cun  doute  sur  sa  provenance. 

Traitement  du  cancer  du  rectum.  —  M.  Victor  Pau- 
CHET,  dans  le  cancer  du  rectum  vu  au  début,  et  non 
encore  ulcéré,  fait  l’abaissement  simple  avec  con¬ 
servation  de  l’anus  normal,  sans  anus  iliaque.  Le 
cancer  reste  longtemps  opérable,  bien  qu’il  soit  pré¬ 
férable  d’intervenir  le  plus  tôt  possible  pour  que  l’in¬ 
tervention  soit  moins  mutilante  et  moins  dangereuse. 
Plus  tard,  comme  c’est  la  règle,  il  faut  préférer  la 
voie  périnéale  élargie,  avec  sacrifice  de  l’anus  ;  mor¬ 
talité  ;  5  %  ;  guérison  éloignée  :  50  %.  L’opérations 
de  Hochenegg  et  Kraske,  qui  conserve  l’anus  normal 
peut  être  employée  pour  les  cancers  haut  situés,  sus- 
ampullaires,  recto-sigmoïdes.  Mortalité  :  11  p.  100, 
guérison  éloignée  ;  30  p.  100.  Si  au  cours  de  l’inter¬ 
vention,  l’intestin  ne  peut  s’abaisser,  faire  un  anus 
sacré,  provoquer  le  prolapsus  artificiel  ;  dans  les  quel¬ 
ques  mois  qui  suivent,  réopérer  le  malade,  sans  dan¬ 
ger,  pour  désinsérer  et  abaisser  le  prolapsus  sigmoï¬ 
dien  (opération  de  Mandl)  dans  l’anus  normal,  ce  qui 
permet  d’avoir  secondairement  la  fonction  fécale 
normale. 

M.  Thévenard  a  pratiqué  douze  fois  le  Kraske  :  six 
fois  chez  l’homme,  six  fois  chez  la  femme,  et  il 
trouve  une  grande  différence  de  gravité  entre  les 
deux  sexes  ;  la  gravité,  plus  grande  chez  l’homme, 
est  due  au  voisinage  immédiat  des  vésicules,  de  la 
prostate  et  du  bas- fond  vésical. 

M.  Raymond  Petit  a  opéré  et  guéri  un  cancer  haut 
situé  par  la  voie  périnéo-vaginale. 

Un  nouveau  cas  de  fracture  du  scaphoïde  tarsien. — 
M.  Ræderer  présente  l’observation  et  les  ra¬ 
diographies  d’un  homme  de  trente  ans  ayant 
une  fracture  du  scaphoïde  du  tarse  ;  ce  blessé  est  at¬ 
teint  de  pied  plat,  et  présente  un  os  tibial  externe 
ou  scaphoïde  accessoire. 

M.  Raphaël  Massart  pense  que  la  coexistence  de 
l’os  tibial  externe  et  du  pied  plat  n’est  pas  une  coïn¬ 
cidence,  mais  qu’il  y  a  là  une  relation  de  cause  à  effet. 

M.  André  Trêves  a  publié  dans  la  Revue  d’Ortho- 
pédie  une  observation  de  pied  plat  bilatéral  où  la 
radiographie  montrait  deux  os  scaphoïdes  acces¬ 
soires. 

Etranglement  du  côlon  pelvien  par  l’appendice. 
Occlusion  intestinale.  Gangrène.  —  M.  Croisier  (de 
Blois)  i,.  opéré  d’occlusion  intestinale  un  malade  dont 
le  côlon  sigmoïdien  était  enserré  par  un  lien  en  voie 
de  gangrène  et  constitué  par  un  appendice  long,  dé¬ 
formé  et  adhérent. 

Parésie  tardive  du  nerf  cubital  consécutive  à  une 
fracture  ancienne  du  condyle  externe  de  l’humérus.  — 
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M.  Bressot  (de  Constantine)  a  été  appelé  à  inter¬ 
venir  chez  une  jeune  femme  de  vingt-six  ans  qui  pré¬ 
sentait  des  troubles  dans  le  territoire  du  nerf  cubital, 
et  qui,  à  l’âge  de  cinq  ans,  avait  eu  une  fracture  du 
condyle  externe.  Il  a  libéré  et  transposé  le  nerf  à  la 
partie  antérieure  de  l’articulation.  Le  résultat  a  été 
excellent. 

M.  Raphaël  Massart  croit  utile  d’insister  à  pro¬ 
pos  de  cette  observation  sur  la  nécessité  de  distin¬ 
guer  chez  l’enfant  entre  les  diverses  variétés  de  frac¬ 
tures  du  condyle  externe  pour  savoir,  ainsi  qu’il  l’a 
montré  dans  la  Revue  d  Orthopédie,  quand  et  com¬ 
ment  il  faut  intervenir. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  14  janvier  1930. 

Résultats  et  indications  de  l’ostéosynthèse  dans  le 
mal  de  Fott  chez  l’enfant. 

M.  H.  Billet  présente  deux  malades  opérés  de¬ 
puis  près  de  deux  ans,  dont  la  guérison  peut  ê.,re  con¬ 
sidérée  maintenant  comme  définitive.  Chez  l’un  de 
ces  malades,  ce  fut  un  fléchissement  inquiétant  de 
l’état  général  ;  chez  l’autre,  l’apparition  d’une  para¬ 
plégie,  qui  déterminèrent  le  chirurgien  à  l’opération 
d’Albee. 

M.  Billet  rappelle,  à  propos  de  ces  cas,  la  discus¬ 
sion  qui  s’est  développée  au  Congrès  de  Chirurgie 
de  1929.  S’il  reste  un  partisan  déterminé  et  Convaincu 
de  l’abstention  opératoire  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  chirurgicales  en  générai,  et  du  mal  de 
Pott  en  particulier,  il  constate  cependant  qu’il  est 
des  formes  qui  ne  guérissent  pas  par  ce  traitement 
classique.  C’est  dans  ces  cas  qu’il  a  recours  au  traite¬ 
ment  chirurgical.  L’immobilisation  dons  un-  corset 
plâtré,  dans  le  décubitus  dorsal,  associée  au  régime 
diététique,  à  le  mise  en  œuvre  des  agents  physio¬ 
thérapiques,  constitue  le  traitement  de  choix  de 
mal  de  Pott.  Mais  lorsque  celui-ci  s’avère  manifes¬ 
tement  insutlisant,  il  n’iiésitera  pas  à  proposer  le 
’-raitement  sanglant.  C’est,  du  moins,  ce  que  les  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus  lui  permettent  de  conclure, 
jusqu’à  plus  ample  informé. 

Un  cas  d’encéphalite  hémorragique  localisée,  à 
symptomatologie  de  tumeur  pédonculaire  (Pré¬ 
sentation  de  pièces.) 

MM.  Langero.v  et  Galliècüe.  —  Observation 
anatomo-clinique  d’une  encéphalite  hémorragique 
localisée  à  la  région  pédonculaire  et  s’étant  manifes¬ 
tée  par  des  signes  en  foyer  (syndrome  de  Weber), 
fixes  et  progressifs.  Difficultés  extrêmes  de  diagnos¬ 
tic  dans  certains  cas,  entre  encéphalite  et  tumeur 
cérébrale..  En  plus,  abcès  gangréneux  pulmonaires 
complètement  latents,  et  pleurésie  de  voisinage  à 


lymphocytes;  cette  dernière  avait  fait  abandonner 
le  diagnostic  d’encéphalite  pour  celui  de  tubercule 
pédonculaire. 

La  recherche  du  bismuth  dans  les  organes  et  les 
liquides  de  l’organisme. 

MM.  Paget,  Bourgain  et  Wahgnez.  —  Les  au¬ 
teurs  décrivent  les  techniques  du  dosage  qu’ils  ont 
établies  pour  l’évaluation  du  taux  du  bismuth  dans 
les  organes  et  les  liquides  de  l’organisme. 

L’application  de  leur  procédé  au  dosage  du  bis¬ 
muth,  contenu  dans  un  fragment  de  foie  syphilitique,.  ■ 
pesant  4  gr.  65,  leur  a  permis  d'en  caractériser  3  cen¬ 
tigrammes  65,  tandis  que  les  déterminations  ana¬ 
logues,  portant  :  1°  sur  le  liquide  duodénal  d’un  in¬ 
dividu  atteint  d’ictère  bismuthique  ;  2°  sur  les  urines 
d’un  malade  aynt  reçu  15  injections  de  Quinby,  ne 
ne  les  ont  conduits  qu’à  la  caractérisation  de  traces 
de  ce  métal. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  recherches  faites  dans  les 
matières  fécales,  le  sang  et  le  liquide  duodénal, 
avaient  été  négatives. 

Les  méthodes  préconisées  par  les  auteurs  permet¬ 
tent  de  suivre  très  aisément  l’élimination  des  sels  de 
bismuth  chez  les  malades  traités  par  ce  produit  mé¬ 
dicamenteux. 

Traitement  de  l’infection  puerpérale  par  les  sels 
^ _  d’arsenic. 

MM.  Favreau  et  Lamblin.  —  Les  auteurs  rap¬ 
portent  les  heureux  résultats  qu’ils  ont  obtenus  par 
l’emploi  systématique  de  sels  d’arsenic  (914  ou  sul- 
fârsénol)  dans  le  traitement  de  l’infection  puerpé¬ 
rale  au  début  ou  préventivement. 

Ils  emploient  0,18  ctgr.,  trois  jours  de  süite,  puis 
tous  les  deux  jours  et  ceci  jusqu’à  guérison  complète. 

Il  n’y  a  jamais  eu  d’échec. 

Dans  les  cas  avancés,  il  n’en  est  pas  de  même  ;  les 
insuccès  sont  possibles. 

Paludisme  et  réaction  de  Bordet- Wassermann. 

-  M.  Archer.  —  Il  est  de  notion  courante  que  le 
B.  W.  est  généralement  positif  chez  les  malades  at¬ 
teints  de  protozooses  ou  de  maladies  voisines,  en 
particulier  le  paludisme, et  qu’il  n’est  permis  de  tirer 
aucune  déduction  formelle  d’un  résultat  positif  ob¬ 
tenu,  par  exemple,  chez  un  paludéen. 

De  ses  recherches  faites  au  Maroc,  et  de  deux  ob¬ 
servations  récentes,  l’auteur  conclut  :  que  le  palu¬ 
disme  ne  semble  avoir  sur  le  B.  W.  qu’une  influence 
problématique,  si  toutefois  l’on  utilise  une  méthode 
précise  et  dès  réactifs  convenables. 

Qu’il  faut  continuer  en  particulier  la  méthode  ori¬ 
ginelle  de  Wassermann  et  rendre  ses  iiiiperfec- 
tions  responsables  de  la  légende  qui  accuse  le  palu¬ 
disme  de  «  positiver  »  les  réactions  sérologiques  de  la 
syphilis. 
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Les  Congrès 

XXXVIII“  Congrès  de  l’Association  Française  de  Chirurgie. 
{Suile)  (1) 


COMMUNICATIONS  P  AUI  IC  ULIÊUES 

Chirurgie  générale  et  anesthésie. 

L’auto-transfusion  du  sang  traité  par  les  rayons  X 
avant  la  réinjeetion.  —  M.  Dziembhowski  (de 
Bydgoszez,  Pologne)  présente  une  série  d’observa¬ 
tions  qu’il  reconnaît  trop  peu  nombreuses  et  trop 
récentes  pour  permettre  de  porter  sur  la  méthode 
un  jugement  définitif. 

Il  croit  cependant  à  la  grande  efficacité  du  pro¬ 
cédé  chez  les  infectés,  les  tuberculeux,  les  cancéreux 
avancés,  dont  l’état  général  est  rapidement  amé¬ 
lioré. 

Des  cas  presque  désespérés  ont  été  modifiés  suffi¬ 
samment  pour  rendre  possible  et  cflicace  le  traite¬ 
ment  adéquat  à  la  lésion. 

Les  narcoses  par  injections  intraveineuses.  — 
M.  Mayer  (de  Bruxelles).  Très  partisan  de  l’anes¬ 
thésie  générale  à  l’éther  précédée  d’une  piqûre  de 
pantopon  ou  de  morphine-strychnine,  M.  Mayer  a 
voulu  cependant  expérimenter  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  somnifène,  d’allyl,  d’hédonal  et  de  per- 
nocton. 

Tout  récemment,  il  a  même  suivi  la  technique  des 
chirurgiens  mexicains  Garcia  et  Oritz  qui  poussent 
lentement  dans  les  veines  100  à  120  centimètres 
cubes  d’alcool  à  90  degrés  dilués  dans  une  solution 
hypertonique  de  sérum  glucosé.  Le  sommeil  est  ob¬ 
tenu  en  10  ou  15  minutes. 

Ce  procédé  n’est  pas  sans  danger.  Deux  malades 
endormis  par  les  auteurs  de  la  méthode  dans  la  cli¬ 
nique  de  M.  Mayer  ont  succombé  au  bout  de  vingt- 
quatre  et  quarante-huit  heures  à  des  accidents  de 
congestion  pulmonaire  alcoolique. 

En  réduisant  les  doses,  en  adjoignant  l’usage  d’un  ' 
hypnotique  pré-opératoire,  ce  procédé,  qui  a  à  son 
actif  plusieurs  centaines  de  succès,  pourra  sans  doute 
se  généraliser. 

Résultats  obtenus  par  le  chlorure  de  calcium  intra 
veineux  dans  les  rétentions  d’urine  post -opéra toires- 
M.  Chosson  (de  Marseille). —  On  injecte  dans  une. 
veine  2  centimètres  qubes  d’une  solution  à  50  p.  100 
de  chlorure  de  calcium.  On  obtient  d’ordinaire  une 
miction  spontanée  dans  l’heure  qui  suit. 

Une  légère  réaction  de  quelques  minutes  se  produit 
après  l’injection.  Le  malade  éprouve  une  sensation 
de  chaleur  aux  extrémités,de  la  sécheresse  de  la  gorge, 
un  goût  métallique  dans  la  bouche. 


(1)  V.  Concours  mMicnh  n™  7,  H  9,  10  et  11. 


Il  importe  de  pousser  la  solution  exactement  dans 
la  veine  sous  peine  d’escarre. 

Sur  11  cas,  l’auteur  a  observé  9  succès. 

La  circulation  du  sang  et  la  circulation  du  liquide 
céphalo-rachidien  dans  leurs  rapports  avec  la  rachi¬ 
anesthésie  chirurgicale.—  M.  Cathelin  (de  Paris.) 
—  N’ayant  pu  assister  l’an  passé  au  Congrès  de  chi¬ 
rurgie,  l’auteur  répond  aujourd’hui  à  M.  Forgue  et 
rappelle  que  sa  doctrine  de  la  circulation  du  liquide 
céphalo-rachidien  explique  tous  les  faits  qui  intriguent 
tant  les  chirurgiens  au  cours  de  leurs  rachis,  en  par¬ 
ticulier  l’anesthésie  segmentaire  l’anesthésie  totale 
après  insensibilisation  cervicale,  la  protection  de  la 
région  bulbaire. 

Cette  théorie,  l’auteur  l’a  énoncée,  décrite  et  dé¬ 
montrée  il  y  a  p.us  de  trente  ans.  Il  conclut  :  «  S’il  a 
fallu  soixante  ans  à  la  circulation  Harweyienne  pour 
s’établir  en  reine,  j’estime  qu’il  faudra  bien  cent  ans 
à  la  doctrine  de  la  circulation  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  pour  s’imposer  en  maîtresse.  J’ai  de  la 
patience...  j’attendrai...  » 

Quel  est  en  rachi-anesthésie  le  procédé  donnant 
l’analgésie  la  plus  parfaite  comme  étendue,  durée  et 
sécurité  ?  —  M.  Le  Filliatrb  (de  Paris).  —  La 
cocaïne  à  dose  égale  est  4  fois  plus  toxique  que  la  no- 
vocaïne,  mais  présente  une  toxicité  égale  à  celle  de  la 
novocaïne  à  dose  4  fois  moindre. 

La  dope  maxima  non  toxique  de  cocaïne  par  kilo¬ 
gramme  de  poids  vif  étant  de  1  milligramne  et  celle 
de  novocaïne  de  4  milligrammes,  l’auteur  ne  dépasse 
jamais  pour  un  sujet  adulte,  de  50  kilogrammes  et 
au-dessus  la  dose  de  4  centigrammes  et  demi. 

En  opérant  ainsi,  il  n’a  jamais  eu  d’accidents  in¬ 
quiétants. 

Il  fait  usage  de  la  novocaïne  pour  les  membres  in¬ 
férieurs  et  le  périnée  et  se  sert  de  la  cocaïne  pour 
l’anesthésie  de  l’abdomen,  du  tronc,  du  cou  et  de  la 
tête.  Durée  de  l’anesthésie  :  une  heure  et  demie  à 
deux  heures.  Par  ce  procédé,  les  grosses  interventions 
abdominales  et  thoraciques  sont  rendues  plus  faciles 
et  moins  choquantes. 

Appareil  urinaire  et  génital. 

Diathermo-coagiilation  dans  le  traitement  du  cancer 
du  col  utérin.  —  MM.  de  Fourmestraux  etFnEDET 
(de  Chartres) .  —  L’utilisation  des  courants  de  haute 
fréquence  ne  saurait  se  substituer  au  traitement 
chirurgical.  L’exérèse  au  bistouri  donne  un  nom¬ 
bre,  et  surtout  une  qualité  de  guérisons  supérieurs  à 
ceux  que  donnent  les  méthodes  physiothérapiques. 
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Mais,  dans  les  cancers  inopérables,  la  coagulation 
diathermique  amène  rapidement  la  suppression 
des  sécrétions  ichoreuses  et  une  diminution  des 
douleurs. 

Après  quelques  semaines  les  bourgeons  dispa¬ 
raissent  et  font  place  à  une  induration  en  plaque.  Il 
ne  saurait  être  question  de  guérison,  mais  c’est  cer¬ 
tainement  là  un  des  traitements  palliatifs  qui  donne 
les  moins  mauvais  résultats. 

Dans  les  cancers  opérables  on  ne  saurait  trop  ré¬ 
péter  que  le  gro.s  danger  dans  l’admirable  interven-. 
tion  qu’est  l’hystérectomie  élargie,  est  le  danger  d’in¬ 
fection.  I^a  diathermo-coagulation  préparatoire  pré¬ 
sente  le  double  avantage  de  détruire  les  bourgeons 
néoplasiques  et  de  stërilisr  le  col  utérin.  Elle  permet 
une  hystérectomie  large  dans  de  meilleures  condi¬ 
tions  et  paraît  devoir  remplacer  les  applications 
préopératoires  de  radium. 

Résultats  d’interventions  sur  le  sympathique  pelvien 
en  gynécologie.  —  M.  Guyot  (de  Bordeaux).  Sur  17 
interventions  de  sympathectomies  pelviennes,  l’au¬ 
teur  a  eu  recours  cinq  fois  à  l’opération  de  Leriche  et 
douze  fois  à  celle  de  'Gotte.  Celle-ci,  plus  simple  et 
plus  facile  ,  donne  des  résultats  analogues.  Souvent 
associée  à  des  opérations  complémentaires,  pexies, 
appendicectomies,  résection  d’un  petit  kyste  de 
l’ovaire,  la  résection  du  nerf  présacré  est  une  inter¬ 
vention  anodine  ne  présentant  pas  d’inconvénient. 

Seule  ou  associée,  elle  donne  environ  50  p.  100  de 
bons  résultats.  Elle  est  contre-indiquée  chez  les 
grandes  nerveuses  ayant  subi  de  multiples  opérations. 

Elle  donne  des  résultats  sérieux  non  constants 
dans  le  vaginisme,  les  doaglassites,  les  dysménor¬ 
rhées,  et  à  titre  préventif  ou  curatif  contre  les  dou¬ 
leurs  de  la  période  terminale  du  cancer  du  col  utérin 
inopérable,ou  opéré,  ou  irradié,  ou  récidivé.Dans  ces 
cas  elle  ne  doit  pas  être  faite  tardivement  en  raison 
de  l’infiltration  inflammatoire  de  la  région  du  pro¬ 
montoire  rendant  la  recherche  des  nerfs  présacrés 
impossible. 

De  la  conservation  des  ovaires  dans  les  hystérecto¬ 
mies.  —  M.  Ferey  (de  Saint-Malo)  est  partisan  de 
la  conservation  des  ovaires  sains  à  condition  qu’on 
conserve  du  même  coup  les  trompes.  La  suppression 
de  celles-ci  trouble  la  situation,  la  vascularisation, 
l’innervation  et  par  suite  la  fonction  endocrinienne 
des  ovaires  laissés  en  place. 

On  a  dit  que  la  conservation  de  la  glande  génitale 
n’empêchait  nullement  les  troubles  de  ménopause 
opératoire,  que  les  ovaires  devenaient  douloureux, 
qu’ils  pouvaient  s’infecter,  devenir  kystiques  ou 
cancéreux. 

L’auteur  n’a  jamais  observé  pareilles  complications 
sur  une  longue  série  de  malades  revues  et  interrogées 
à  distance. 

La  technique  est  simple  :  on  passe  un  catgut  liant 
ensemble  l’extrémité  interne  de  la  trompe  près  de 
la  corne  utérine  et  le  ligament  utéro-ovarien.On 


coupe  entre  la  ligature  et  l’utérus.  Le  ligament  rond 
est  lié  à  son  tour  au  voisinage  de  l’utérus.  L’hysté¬ 
rectomie  est  alors  pratiquée  suivant  le  procédé  pré¬ 
féré  du  chirurgien. 

Toutes  les  fois  où  la  conservation  des  trompes  est 
impossible,  il  faut  renoncer  à  garder  les  ovaires.  ' 

Le  procédé  est  applicable  dans  tous  les  cas  de 
fibromes,  de  grossesses  extra -utérines  développées 
dans  la  portion  libre  de  la  trompe,  dans  les  salpin 
giteS  unilatérales  avec  métrite  nécessitant  une  hys¬ 
térectomie,  dans  les  métrites  hémorragiques  et  les 
césariennes  suivies  de  l’ablation  de  la  matrice. 

Les  règles  sont  conservées  dans  une  proportion 
qui  varie  de  3,  4  p.  100  à  10  p.  100  suivant  que  l’hys¬ 
térectomie  a  été  pratiquée  basse  ou  haute. 

Mais  l’influence  sur  le  métabolisme  des  graisses 
surtout  est  remarquable  ;  80  p.  lOO  des  femmes  gar¬ 
dent  un  poids  normal.  * 

Les  vertiges  et  les  bouffées  de  chaleur  ne  se  voient 
que  dans  23  à  26  p.  100  des  cas  au  lieu  de  50  à  70  p. 
100  quand  trompes  et  ovaires  sont  sacrifiés. 

Détails  personnels  de  technique  dans  l’opération 
césarienne. —  M.  Descarpentries  (de  Roubaix).— 
La  lourde  mortalité  qui  accompagne  l’opération 
césarienne  est  due  à  ce  qu’il  est  impossible  d’avoir 
un  suture  utérine  qui  reste  étanche  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  formation  des  adhérences  péritonéales 
protectrices. 

Ce  manque  d’étanchéité  de  la  suture  utérine  s’ex¬ 
plique  par  la  régression  rapide  de  la  matrice.  Du  fait 
de  cette  évolution,  des  points  exactement  serrés  dcr 
viennent  trop  lâches  ;  des  points  trop  serrés  pro¬ 
voquent  de  la  nécrose  et  forment  autant  de  foyers 
propices  à  l’infection.  De  toute  façon  la  malade  de¬ 
meure  exposée  à  la  contamination  de  la  grande  ca¬ 
vité  péritonéale  par  la  pénétration  des  lochies. 

Pour  éviter  cette  contamination  l’auteur  extério¬ 
rise  de  la  grande  séreuse,  le  champ  de  cicatrisation 
en  maintenant  la  face  artérieure  de  l’utérus  dès 
qu’elle  est  incisée  en  contact  intime  avec  la  paroi  ab¬ 
dominale.  Il  y  arrive  en  entourant  les  ligaments 
ronds  de  cette  paroi. 

Dans  les  cas  dits  impüPs,  un  drain  est.placé  dans 
le  vagin  à  travers  le  col  utérin.  Ce  drain  permet  la 
vidange  du  corps  utérin  et  son  lavage  à  l’aide  d’une 
solution  antiseptique  et  d’un  goutle  à-goutte  à  la 
Murphy. 

Cette  technique  a  de  plus  l’avantage  de  maintenir 
l’utérus  debout,  position  optima  pour  le  drainage. 

Gfâce  à  cet  artifice  la  césarienne  conservatrice 
classique  se  montre  aussi  bénigne  que  l’opération  de 
Porro. 

Cancer  du  col  développé  trois  mois  après  une  ampu« 
talion  du  col  pour  métrite  chronique  vérifiée  liistolo» 
giquement.  —  M.  Violet  (de  Lyon).  —  Il  s’agit 
d’une  jeune  femme  opérée  pour  métrite  cervicale 
chronique  à  forme  fongueuse  et  chez  laquelle  on  avait 
songé  à  la  poss’b.lité  d’une  lésion  néoplasique. 
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L’oxamen  histologique  des  deux  fragments  permit 
d’éliminer  le  diagnostic  de  cancer.  Mais  trois  mois 
plus  tai'd  un  épithélioma  débuta  au  niveau  de  la 
lèvre  postérieure.  On  fit  un  Wertheiin  et  l’examen 
microscopique  montra  l’image  d’un  cancer  véritable. 

L’auteur  élimine  l’hypothèse  d’un  cancer  méconnu 
lors  de  la  première  intervention.  11  croit  au  rôle  favo¬ 
risant  du  traumatisme  chirurgical  sur  l’éclosion  d’un 
néoplasme  dans  un  tissu  inflammatoire. 

Nouvelle  méthode  d’hémosfase  par  tamponnement 
danr  les  opérations  pelviennes.  —  M.  Logothlo- 


POULO  d’Athènes).. —  On  utilse  un  gros  tampon 
de  gaze  dont  les  deux  extrémités  sont  amenées  dans 
le  vagin  et  attirées  à  l’extérieur. 

Le  tampon  ainsi  entraîné  vient  se  coincer  dans  le 
petit  bassin. 

Les  extrémités  sont  fixées  à  un  pessaire  placé  dans 
le  vagin. 

Même  dans  les  cas  à  hémostase  difficile  on  peut 
grâce  à  ce  procédé  négliger  toutes  ligatures,  celles 
des  pédicules  utéro-ovariens  exceptées. 

(4  suivre,) 


t,es  Livres 


tiCS  enfants  assistés  pupilles  du  département  de  la 
Seine 

L’Administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
'i^ique  de  Paris  vient  de  publier  une  plaquette  fort 
intéressante  et  très  documentaire. 

Successivement  sont  envisagés  :  la  lutte  contre 
l’abandon  de  l’enfant  ;  l’abandon  et  l’immatricula¬ 
tion  ;  l’assistance  aux  nourrissons  abandonnés,  aux 
pupilles  suivant  leurs  âges,  leur  placement,  d’abord 
chez  des  éleveurs,  puis  en  apprentissage,  après  le  cer¬ 
tificat  d’études  ;  enfin  ce  que  fait  l’administration  à 
la  fin  de  la  tutelle,  soit  auprès  du  pupille  devenu 
soldat,  soit  auprès  de  la  jeune  fille,  pour  lui  trouver 
un  emploi,  un  mari. 

Les  anciens  pupilles  ne  sont  pas  abandonnés  par 
l’administration. 

Les  infirmes,  les  nécessiteux  reçoivent  des  secours, 
alors  qu’aux  cultivateurs  ou  aux  artisans  ruraux, 
l’administration  consent  des  prêts. 

L’ouvrage  se  termine  par  le  Livre  d’or  des  pupilles, 
glorifiant  la  conduite  de  tous  ceux  qui  sont  morts 
pour  la  Patrie. 

Ouvrage  utile,  intéressant  et  très  documentaire. 

Dr  Paul  Boudin. 

Rébellion, 

par  le  D'  Raymond  Gnoc. 

Cette  pièce  dramatique,  en  trois  actes,  présente 
ce  phénomène  très  curieux  d’être  une  anticipation, 
que  nous  venons  de  vivre. 

Ces  trois  actes,  écrits  en  janvier  et  février  1913, 
avaient  été  reçus  au  théâtre  de  l’Odéon,  par  M.  Ra- 
vault  :  la  guerre  empêcha  qu’elle  puisse  passer  à  la 
date  fixée,  c’est-à-dire  au  début  de  la  saison  1914-15. 

Or,  à  lire  cet  ouvrage,  on  est  frappé  des  visions 
d’avenir  que  l’auteur  nous  montre. 

Certes,  le  Dr  Groc,  comme  tous  ses  contemporains, 
s.’imaginait  alors  qu’on  devait  toujours  se  battre  en 
pleine  campagne  et  qu’une  guerre  était  surtout  stra¬ 
tégique,  devant  durer  quelques  lifOis  à  peitie; 

Et  il  nous  montre  un  générai  on  chef,  homme 


d’une  fort  grande  valeur,  mais  épuisé,  vieilli  par 
son  labeur,  conduire  l’armée  à  sa  perte,  alors  que  le 
chef  de  l’état-major,  impuissant  devant  le  désastre 
certain,  pousse  les  grands  généraux  à  la  révolte 
contre  les  ordres  téméraires. du  chef  et  finalement . 
supprime  ce  dernier. 

La  partie  est  gagnée  et  l’auteur  nous  montre  l’an¬ 
goisse,  qui  étreint  le  rebelle,  alors  qu’il  attend  avec 
une  impatience  fébrile,  le  résultat  du  combat. 

S’est-il  révolté  inutilement  ?  Le  meurtre  du  chef 
sera-t-il  au  contraire,  le  salut  de  sa  patrie  ? 

La  victoire  vient  enfin  ;  mais  le  coupable  se  com¬ 
plaît  alors  dans  la  volupté  de  l’honneur. 

L’empereur  arrive  :  tout  peut  lui  être  caché  et  de 
la  rébellion  et  de  l’assassinat,  qualifié  hémorragie 
cérébrale. 

Cependant  le  chef  d’état-major  ne  s’estime  pas 
absous  par  la  victoire  éclatante  et  définitive  des 
armées  impériales  :  il  se  confesse  à  l’empereur,  refuse 
le  pardon  de  ce  dernier  et  exige  une  punition,  pour 
lui  le  rebelle  victorieux,  qui  a  sauvé  la  patrie. 

Cette  pièce .  comporte  des  situations  tragiques, 
principalement  du  poim.  de  vue  psychologique. 

Nous  souhaitons  de  la  voir  être  représentée  sur  un 
de  nos  grands  théâtres.  Bien  qu’antérieure  à  la 
grande  tourmente  de  1914,  elle  est  toujours  d’actua- 
’ité. 

D''  Paul  Boudin. 

La  pratique  médicale  illustrée. 

Les  éditions  G.  Doin  et  Cie  publient  sous  la  direc¬ 
tion  du  professeur  E.  Sergent  une  Pratique  médi¬ 
cale  illustrée  d’une  conception  nouvelle  et  originale. 

Cette  publication  paraît  par  fascicules  de  50  pages 
environ,  chaque  fascicule  ne  traitant  qu’un  seul  sujet 
de  manière  à  permettre  le  classement  par  ordre  al¬ 
phabétique.  Elle  comprendra  une  série  d’articles 
intéressant  la  pratique  médicale,  écrits  par  l’auteur 
le  plus  qualifié  pour  traiter  chaque  question,  et 
dotés,  toutes  les  fois  que  le  sujet  s’y  prêtera,  d’une 
illustration  impeccable. 

Lorsqu’un  des  articles  traités  dans  la  Pratique 
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tnédicale  illustrée  cessera  d’être  au  courant  de  la 
science,  pour  une  raison  quelconque,  il  sera  remplacé, 
immédiatement  et  à  quelque  époque  que  ce  soit,  par 
un  nouvel  article  de  mise  au  point,  sur  le  même  sujet, 
qui  constituera  une  nouvelle  édition  de  la  livraison 
dans  laquelle  il  aura  pris  place. 

Au  bout  de  quelques  années,  la  publication  for¬ 
mera  une  véritable  bibliothèque  d’actualité  de  pra¬ 
tique  médicale,  écrHe  par  les  auteurs  les  plus  dési¬ 
gnés  par  leur  expérience  et  leur  enseignement,  et 
qui  restera  toujours  au  courant  de  la  science. 

Pour  faciliter  le  rangement,  les  éditeurs  peuvent 
fournir  un  étui-classeur  (12  fr.)  ayant  l’apparence 
d’un  volume  relié  pouvant  contenir  10  à20  fascicules. 
Les  quatre  premiers  fascicules  viennent  de  paraître 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Prof.  A.  B.  Marfan.  —  Le  rachitisme,  étiologie, 
pathogénie  et  traitement  (Un  vol.  in-8  de  52  pages 
et  une  planche  hors  texte,  in  La  Pratique  médicale 
illustrée.) 

Dans  ces  derniers  temps,  l’action  remarquable  des 
rayons  ultra-violets  et  de  l’ergostérol  irradié  sur  cet 
état  a  suscité  diverses  théories  sur  ses  causes  et  sa 
pathogénie.  L’auteur  les  discute  et  montre  qu’elles 
ne  résultent  pas  nécessairement  de  l’efFicacité  des 
méthodes  actinothérapiques.  Celle-ci  n’est  nullement 
en  opposition  avec  ce  qu’apprend  l’observation  sur 
l’étiologie  du  rachitisme,  à  savoir  que  toutes  les 
infections  et  intoxications  prolongées  peuvent  pro¬ 
duire  le  rachitisme,  pourvu  qu’elles  surviennent  à 
une  période  de  la  vie,  où  l’ossification  est  particu¬ 
lièrement  active,  et  où  elle  a  des  caractères  spéciaux, 
période  qui  va  des  derniers  mois  de  la  vie  fœtale  à 
la  fin  de  la  première  année  de  la  vie  extra-utérine. 

Par  quel  mode  ces  infections  et  ces  intoxications 
produisent  le  rachitisme,  pourquoi  les  rayons  ultra¬ 
violets  empêchent  leur  action,  c’est  ce  qu’expose 
l’auteur  de  ce  travail. 

Se  fondant  sur  des  recherches  personnelles  long¬ 
temps  poursuivies  et  sur  les  travaux  récents,  il 
présente  rétiologie,la  pathogénie  et  le  traitement  du 
rachitisme,  tels  qu’on  peut  les  comprendre  aujour¬ 
d’hui. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Noël  Fiessinger,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris.  —  Le  traitement  des  anémies  par  la  méthode 
de  ’Whipple.  (Un  vol.  in-S®  de  2  8  pages  :  8  francs.) 
In  La  Pratique  médicale  illustrée. 

La  méthode  de  Whipple  donne  des  résultats 
remarquables  dans  les  anémies  pernic'euses, autre¬ 
fois  si  rebelles  à  la  thérapeutique.  Mais  encore,  faut- 
il  l’employer  à  bon  escient  et  à  doses  suffisantes. 

L’auteur  s’attache  à  l’étude  pratique  de  cette 
méthode,  entre  dans  le  détail  de  l’administration 


du  foie  de  veau,  précise  les  indications  et  analyse 
les  différents  effets  obtenus. 

.  Le  foie  de  veau  est  une  médication  d’une  extrême 
puissance.  Comment  agit-elle  ?  Les  réactions  héma¬ 
tologiques  peuvent  servir  pour  aborder  une  étude 
pathogénique,  dont  l’auteur  montre  à  la  fois  la  com¬ 
plexité  et  l’imprécision. 

Ce  fascicule,  un  des  premiers  parus  de  la  nouvelle 
collection  «  La  pratique  médicale  illustrée  »,  pu¬ 
bliée  sous  la  direction  du  professeur  Sergent,  s’a¬ 
dresse  surtout  au  médecin,  et  son  orientation  tech¬ 
nique  en  fait  un  guide  précieux  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  Ravaut  et  R.  Boulin.  —  Le  rhumatisme  blen¬ 
norragique.  (Un  vol.  in-8®  de  40  pages.  Prix  : 
8  francs,  in  La  Pratique  médicale  illustrée.) 

Le  rhumatisme  blennorragique  constitue  là  loca¬ 
lisation  articulaire  d’une  septicémie  gonococcique 
ordinairement  transitoire. 

Cette  notion  de  l’origine  septicémique  domine 
l’étiologie  de  l’affection,  véritable,-métastase  d’un 
foyer  gonococcique  souvent  latent,  parfois  apparem¬ 
ment  éteint.  Elle  explique  les  multiples  localisations 
de  la  maladie,  toujours  polyarticulaire  en  fait, 
alors  même  que  l’atteinte  prédominante  d’une  join¬ 
ture  semble  dominer  la  scène. 

Les  auteurs  envisagent  les  différentes  formes  cli¬ 
niques  de  la  maladie;  dont  ils  exposent  les  modalités 
évolutives,  le  pronostic  variable,  dominé  par  l’im¬ 
portance  de  lésions  tantôt  destructrices,  tantôt 
ankylosantes.  Ils  signalent,  chemin  faisant,  une  forme 
plus  rarement  décrite,  malgré  sa  fréquence  et  sa 
gravité  :  le  rhumatisme  blennorragique  chronique 
d’emblée,  sans  phase  aiguë  initiale. 

La  notion  de  septicémie  doit  diriger  la  thérapeu¬ 
tique.  Les  auteurs  font  la  critique  des  diverses  mé¬ 
dications,  inefficaces  ou  nuisibles  par  le  retard 
qu’elles  apportent  à  la  mise  en  œuvre  du  seul  traite¬ 
ment  utile  :  la  sérothérapie  spécifique  par  voie  intra¬ 
veineuse,  toute  précaution  étant  prise  pour  éviter 
le  choc  anaphylactique. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Prof.  L.  Bard. —  L’emphysème.  Diagnostic  et  trai¬ 
tement.  (Un  vol.  in-8®  de  60  pages  avec  2  planches 
hors  texte  ;  16  francs,  in  La  Pratique  médicale 
illustrée.) 

L’emphysèrne  pulmonaire  est,  par  sa  fréquence, 
une  des  affections  que  l’on  croit  et  que  l’on  peut  le 
mieux  connaître  ;  elle  est  cependant  une  de  celles 
pour  lesquelles  on  se  contente  trop  souvent  d’exa¬ 
mens  superficiels  et  d’un  diagnostic  simpliste  ;  alors 
que  par  la  multiplicité  de  ses  causes  et  là  diirel-sité 
consécutive  de  ses  formes,  la  maladie  soulève  des 
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problèmes  cliniques  plus  importants  à  résoudre 
quUls  ne  le  paraissent  au  premier  abord. 

Une  cause  puissante  d’imprécision  est  l’emploi 
d’un  terme  unique  pour  la  lésion  anatomique  et 
pour  les  maladies  chroniques  dont  cette  lésion  est 
la  caractéristique  principale.  Cette  imprécision  en¬ 
traîne  à  se  contenter  du  seul  diagnostic  de  la  lésion, 
d’autant  plus  facilement  que  celui-ci  est  générale¬ 
ment  simple  et  commode,  alors  qu’il  importe,  au 
contraire,  de  compléter  cette  première  étape  par  le 
diagnostic  de  l’entité  morbide,  dont  l’altération  de 
la  structure  du  parenchyme  pulmonaire  n’est  qu’un 
des  éléments  constitutifs  ;  diagnostic  plus  complexe’ 
mais  qui  est  indispensable  pour  la  pratique,  parce 
qu’il  permet  seul  de  préciser  l’évolution  et  le  pro¬ 
nostic  des  cas  individuels,  ainsi  que  d’en  diriger 
efficacement  la  thérapeutique. 

L’auteur  a  supprimé  la  première  cause  d’imprécision 
sans  avoir  eu  recours  à  des  néologismes,  toujours 
fâcheux  quand  ils  ne  sont  pas  indispensables,  par 
la  séparation  systématique,  dans  des  chapitres  dis¬ 
tincts,  de  l’étude  respective,  aussi  bien  du  traitement 
que  du  diagnostic  de  l’emphysème-antomique  et  de 
l’emphysèmê-maladie. 

D’autre  part,  pour  rendre  plus  clair  et  plus  facile 
le  rattachement  des  cas  individuels  aux  formes  clini¬ 
ques  dont  ils  relèvent,  le  diagnostic  de  ces  dernières 
a  fait  l’objet,  pour  chacune  des  formes  cliniques 
principales,  de  sous-chapitres  distincts.  De.  même, 


pour  favoriser  l’individ.ualisation  nécessaire  du 
traitement  des  grands  syndromes  emphysémateux, 
l’exposé  de  leurs  indications  générales  communes  a 
été  séparé  de  celui  des  indications  spéciales  propres 
à  chac.umd’eux. 

G.  F. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Liehairie  agricole  de  la  Maison  Rustique. 
G.  Bblloir,  jardinier  en  chef  honoraire  des  parcs 
nationaux.  —  Les  dahlias.  (Un  vol.  (12  X  19)  de 
144  pages,  nombreuses  figures.  Prix  :  7  fr.) 

Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon. 

G.  Jeanneney,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Bordeaux  et  M.  Rosset-Bressaud.  —  Formu¬ 
laire  gynécologique  du  praticien.  Préface  du  Prof. 
Guyot,  de  Bordeaux.  Un  vol.  in-S®,  200  pages. 
Prix  ;  32  francs. 

Edition  Quo  Vadis, 

107,  rue  Paradis,  Marseille. 

D”  William  Nicati  (Alcuin  Miliait.)  —  Demain  à 
Thélème.  Mondiale  épopée.  Un  vol.  220  pages. 
Prix  :  12  francs. 


Les  Theses 


St.  —  Dr  Blaise  Henri. —  L’ostéomyélite  trauma¬ 
tique  fermée  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Étude  médico-légale.  (Edition  de  la  Librairie 

«  Union  »,  Strasbourg,  31,  place  de  la  Cathédrale,) 

l.e  traumatisme  est  un  facteur  que  l’on  retrouve 
fréquemment  dans  l’étiologie  de  l’ostéomyélite,  et 
qui  peut,  quelquefois,  être  la  cause  occasionnelle  de 
l’apparition  de  l’ostéomyélite,  son  rôle  consistant  : 
a)  soit  dans  l’inoculation  de  l’infection  (ostéomyélite 
traumatique  ouverte)  ;  h)  soit  dans  la  localisation 
d’une  infection  latente  (ostéomyélite  traumatique 
fermée) . 

Dans  l’ostéomyélite  traumatique  ouverte,  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  est  évidente,  le  traumatisme 
doit  être  considéré  comme  entièrement  responsable 
de  ses  conséquences.  Dans  l’ostéomyélite  trauma¬ 
tique  fermée,  le  traumatisme  n’intervient  que  comme 
cause  seconde,  et  l’infection  reconnaît  à  son  origine 
la  présence  préalable  d’agents  pathogènes,  en  un 
point  de  l’organisme.  Il  y  a  donc  toujours  prédis¬ 
position.  Une  relation  de  cause  à  effet  entre  un  trau¬ 
matisme  fermé  et  une  ostéomyélite  suppose  certaines 
conditions  ; 

1°  Il  faut  que  l’accident  soit  nettement  carac¬ 
térisé  ; 


2°  læ  blessé  devait  être  en  excellente  santé  au 
moment  de  l’accident  ; 

3°  Le  traumatisme  doit,  par  sa  nature  même,  être 
apte  à  causer  des  lésions  ostéomyélitiques  :  si  sa 
variété  n’a  aucune  importance,  il  importe  par  con¬ 
tre  qu’il  ait  atteint  une  certaine  intensité  ;  la  pro¬ 
fondeur  des  os  atteints,  l’épaisseur  de  la  couche  mus¬ 
culaire  interposée,  la  nature  de  l’agent  infectieux 
mériteront  à  ce  propos  d’être  pris  en  considération. 

4°  L’ostéomyélite  devra  être  apparue  dans  la  ré¬ 
gion  du  point  traumatisé.  L’étendue  de  '  cette  ré¬ 
gion  sera  variable  dans  chaque  cas  particulier,  et 
proportionnée  à  l’intensité  du  traumatisme  :  peu 
étendue  pour  des  chocs  de  faible  intensité,  cette  ré¬ 
gion  ne  pourra  dépasser  un  rayon  de  six  à  huit  cen¬ 
timètres  dans  les  cas  de  violents  traumatismes.  En 
règle  générale,  l’infection  pourra  naître  en  un  point 
quelconque  de  la  région  où  existent  des  lésions  lo¬ 
cales  déterminées  par  le  traumatisme  ;  plus  son  siège 
I  sera  proche  du  point  traumatisé,  plus  la  relation 
sera  évidente  ; 

5°  Il  sera  enfin  nécessaire  que  l’ostéomyélite  ait 
débuté  moins  de  huit  jours  après  l’accident.  Lorsque 
l’affection  sera  apparue  immédiatement  après  le 
choc,  sans  aucun  intervalle  libre,  l’ostéomyélite, 
quoique  suspecte,  devra  bénéficier  de  la  loi.  Enfin 
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dans  qjielquQp  rares  cas  (5  à  10  %)  comme  les  frac¬ 
tures,  entorses  ou  violents  traumas,  l’infection 
pourra  n’apparaître  qu’après  huit  jours.  En.  règle 
générale,  une  ostéomyélite  traumatique  pourra  faire 
son  apparition  aussi  longtemps  que  les  lésions  locales 
déterminées  par  le  choc  ne  seront  pas  totalement 
guéries  ;  la  relation  sera  d’autant  plus  évidente  que 
le  début  de  l’infection  sera  proche  de  l’accident. 

Dans  l’évaluation  des  incapacités,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  de  la  prédisposition  et  la  lésion  doit 
être  évaluée  en  elle-même.  L’ostéomyélite  est  une 
affection  dont  la  guérison  n’est  souvent  qu’appa¬ 
rente  ;  les  récidives  y  sont  fréquentes. 

St. - Dr  J.  WoLFF.  —  Le  traitement  des  pleurésies 

purulentes  tuberculeuses.  (Les  Editions  Universi¬ 
taires  de  Strasbourg,  Strasbourg,  1928.) 

Les  indications  thérapeutiques  varient  suivant  la 
forme  clinique  de  la  pleurésie  purulente  : 

Les  pleurésies  afébriles  spontanées  ou  complica- 
quant  le  pneumothorax  artificiel  doivent  être  souvent 
respectées,  car  elles  sont  souvent  bien  tolérées,  elles 
maintiennent  le  collapsus  pulmonaire,  elles  finissent 
bien  des  fois  pai-  guérir  spontanément. 

Dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  les 
ponctionner  et  remplacer  le  liquide  par  de  l’air  ou 
même  par  un  oléothorax. 

La  thoracoplastie  n’est  indiquée  que  lorsque  sur¬ 
vient  une  complication  :  fistulisation  extérieure  ou 
dans  le  poumon. 

Pleurésies  purulentes  fébriles  avec  ou  sans  infec- 
fcon  secondaire,  sans  perforation  certaine.  Ces  pleu¬ 
résies  sont  toujours  très  sérieuses,  elles  peuvent  gué¬ 
rir  spontanément  après  ponction,  mais,  le  plus  sou¬ 
vent,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  lavages  de  la 


plèvre  ou  à  l’oléothorax  qui  peut  donner  des  résultats 
surprenants.  La  pleurotomie  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  opération  palliative  permettant  ulté* . 
rieurement  de  recourir  à  la  thoracoplastie.  Cette  opé¬ 
ration  doit  être  tentée  si  aucune  amélioration  n’est 
obtenue  par  d’autres  procédés. 

Quant  aux  pleurésies  de  la  grande  cavité  compli¬ 
quées  de  fistule  pleuro-pulmonaire  large,  elles  sont 
presque  toujours  mortelles,  si  l’on  n’intervient  pas. 
La  thoracoplastie  est  la  seule  intervention  logique 
réalisant  «  la  suppression  de  la  cavité  suppurante  et 
la  compression  des  lésions  pulmonaires  causales  ». 

Il  peut  y  avoir  intérêt,  dans  certains  cas,  à  faire 
précéder  la  thoracoplastie  d’un  oléothorax  ou  d’une 
pleurotomie. 

'  Les  pleurésies  purulentes  tuberculeuses  enkystées 
ont  un  pronostic  moins  grave  que  les  pleurésies  puru¬ 
lentes  de  la  grande  cavité  ;  même  si  elles  s’accompa¬ 
gnent  d’une  perforation  pleuro-pulmonaire,  elles  peu¬ 
vent  guérir  spontanément  ou  à  la  suite  de  ponctions. 
L’héliothérapie  locale  peut  être  utilisée  avec  avan¬ 
tage.  Il  conviendra  cependant  de  ne  pas  oublier  que 
le  pronostic  dépend  non  seulement  de  l’état  de  la 
plèvre,  mais  encore  de  l’état  du  poumon  sous-jacent 
et  que  souvent,  malgré  que  la  pleurésie  purulente 
soit  guérie,  la  thoracoplastie  secondaire  doit  être  en- 
'  visagée. 

L’existence  d’une  fistule  thoracique  aggrave  le 
pronostic  et  commande  souvent  à  elle  seule  la  thora¬ 
coplastie. 

La  thoracoplastie  peut  donner  des  résultats  fort 
intéressants  dans  le  traitement  des  empyèmes  pul¬ 
monaires  graves,  dont  le  pronostic  était  considéré 
jusqu’à  présent  comme  désespéré.  Elle  ne  peut  être 
tentée  que  si  l’autre  poumon  ne  présente  aucune  lé¬ 
sion  évolutive. 


THÉRAPEUTIQUE 

L'Allonal  dans  le  traitement  des  algies  cancéreuses, 

Par  le  D'  Abbal. 


LTne  des  préoccupations  constantes  du  pra¬ 
ticien  est  de  lutter  journellement  contre  l’élé- 
ment  douleur,  tâche  vraiment  difflcile  si  l’on  en 
juge  par  le  nombre  même  des  médicaments  pré¬ 
conisés  à  cet  effet. 

Et,  parmi  les  différentes  causes  de  la  douleur, 
le  cancer  peut  être  rangé  au  premier  rang,  par 
la  violence  et  la  durée  des  algies  qu’il  occasionne. 

jusqu’ici,  en  réalité,  on  ne  s’est  servi,  comme 
arme,de  réelle  eflicacitiSque  des  toxiques  et  plus 
parliculicrenient  des  opiacés,  mais  le  médecin 
sait  aussi  les  inconvénients  et  les  soucis  que  donne 
radniinisLration  de  ces  médicaments. 

Nous  avons  eu  l’idée  et  la  possibilité  d’essayer 
dans  un  centre  anti-cancéreux,  un  hypno-anal- 
gésique  déjà  connu  pour  avoir  été  utilisé  eu  mé¬ 


decine  générale  ;  nous  voulons  parler  de  l’Allo- 
nal  et  les  résultats  obtenus  ont  étéremarquables. 

Disons  rapidement  ce  qu’est  l’Allonal. 

C’est  un  sédatif  hypnotique  de  la  série  bar¬ 
biturique,  c’est-à-dire  un  corps  dérivé  de  la 
malonylurée.  La  malonylurée  ou  acide  barbitu¬ 
rique  est  le  résultat  de  la  combinaison  de  l’urée 
avec  l’acide  malonique.  La  malonylurée  n’a  pas 
de  propriétés  hypnotiques,  mais  on  peut  rem- 
placer  ses  deux  atomes  d’hydrogène  par  des 
radicaux  hypnogènes.  C’est  ainsi  qu’on  intro¬ 
duit  les  radicaux  élhyl.,  allyh,  prüj)yl,  etc.  et 
aussi  des  radicaux  mixtes  éthyl-propyi,  propyl- 
amyl,  etc.  Cependant,  les  composés  hypno¬ 
tiques  obtenus  étaient  difiîcilement  solubles.  On 
a  essaye  de  les  solubiliser  dans  la  soude,  mais  il 
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y  avait  altération  du  produit  et  diminution  de 
son  pouvoir.  Onremplaça  alors  la  soude  par  une 
base  moins  énergique,  la  diéthylamine.  On  ob¬ 
tint  ainsi  des  hypnotiques  puissants. 

M.  Redonnet  arrivait,  après  de  nombreuses 
expériences,  à  la  conclusion  que  le  mélange  des 
diéthylbarbiturâte  de  diéthylamine  et  d’iso- 
propylallylbarbiturate  de  diéthylamine  réa¬ 
lisait  l’hypnotique  idéal.  (Sonmifène.) 

Mais  il  fallait  associer  à  l’action  hypnotique, 
l’action  analgésique,  et  on  remplaça  alors,  pour 
saturer  l’acide  isopropylallylbarbiturique,  la 
diéthylamine  par  ou  diméthylamino-antipy- 
rine  dont  l’action  fondamentale  est  l’action 
analgésique. 

On  eut  ainsi  un  composé  à  la  fois  hypnotique 
et  analgésique,  l’isopropylallylbarbiturate  de 
dimétylamino antipyrine,  ou  allonal. 

L’étude  de  ce  corps,  faite  par  M.  le  Pouchet, 
a  permis  de  démontrer  que  l’allonal  manifeste 
ses  avantages  dans  de  nombreuses  circonstances 
où  il  convient  de  faire  intervenir  les  hypno¬ 
tiques.  Grâce  à  ses  deux  propriétés  hypno¬ 
tiques  et  analgésiques,  l’Allonal  permet  à  l’in¬ 
fluence  hypnagogue  de  s’exercer  à  coup  sûr,  après 
avoir  obtenu  la  sédation  des  phénomènes  dou¬ 
loureux.  Point  n’est  besoin  en  général  d’avoir 
recours  à  des  doses  élevées,  quoique  l’allonal 
présente  un  écart  considérable  entre  la  dose  thé¬ 
rapeutique  et  la  dose  toxique. 

D’ailleurs,  aucun  effet  nocif  sur  le  cœur,  les 
poumons  ou  les  reins  n’a  été  observé. 

Nous  avons  pu,  de  notre  côté,  traiter  par 
r Allonal  des  cancéreux  présentant  des  cancers 
du  sein,  de  la  langue,  de  l’utérus,  de  la  face,  etc. 

Nous  pouvons  dire  que  son  action  a  été  en  gé¬ 
néral  efficace  et  constante  et  les  résultats  les 
plus  marquants  ont  été  obtenus  dans  leS  cancers 
de  la  face. 

En  effet,  sur  26  malades,  nous  n’avons  eu  que 
deux  échecs  seulement. 

Nous  avons  été  surpris  de  constater  les  effets 
rapides  obtenus  avec  des  doses  minimes. 


La  dose  que  nous  avons  employé»  a  varié  de 
2  à  4  comprimés  sans  jamais  dépasser  4  compri¬ 
més  par  jour.  La  moyenne  de  la  dose  journalière 
sur  26  malades  a  été  de  0,16  d’allonal. 

De  plus,  la  présentation  de  l’Allonaleli  com¬ 
primés  facilite  évidemment  l’administration  du 
médicament. 

Nous  n’avons  jamais  observé  de  signes  cli¬ 
niques  d’intoxication  ou  des  phénomènes  d’in¬ 
tolérance,  malgré  l’âge  avancé  des  malades,  leur 
état  général  parfois  mauvais,  ou  l’usage  pro¬ 
longé  de  l’allonal  :  les  algies  cancéreuses  ont,  en 
effet,  ce  caractère  essentiel  d’être  des  algies 
variables  et  persistantes,  soit  que  le  néoplasme 
comprime  et  refoule  les  nerfs,en  tant  que  tumeur 
solide,  soit  qu’il  se  propage  aux  nerfs,  soit  enfin 
que  par  sa  nature  cachectisante,  le  cancer  amène 
des  dyscrasies  qui  deviennent  la  cause  de  véri¬ 
tables  névrites  par  intoxication. 

De  ce  fait,  bien  souvent,  on  sera  appelé  à 
prolonger  l’action  de  l’allonal  ou  à  augmenter  la 
dose  habituelle  d’où  la  nécessité  de  savoir  jus¬ 
qu’à  quel  point  on  peut  l’administrer. 

Pour  notre  part,  nous  avons,  entre  autres, 
traité  un  cancéreux  de  l’amygdale,  pendant  153 
jours  à  la  dose  journalière  de  4  comprimés. 

Un  cancéreux  de  la  langue  a  été  traité  pen¬ 
dant  86  jours  à  la  dose  de  2  comprimés  jour¬ 
naliers. 

Nous  avons  obtenu  une  sédation  remarquable 
et  généralement  rapide  des  phénomènes  dou¬ 
loureux. 

En  résumé,  nous  pensons  que  l’allonal  est 
un  adjuvant  précieux  pour  le  praticien  et  sans 
enlever  aux  toxiques  et  plus  particulièrement 
aux  opiacés  leur  valeur  réelle,  nous  croyons  que 
le  médecin  devra,  avant  de  recourir  à  leur  usage, 
prescrire  un  médicament  sur  lequel  il  pourra 
compter  et  qui  ne  l’exposera  pas  aux  inconvé¬ 
nients  et  à  l’accoutumance  qui  résultent  habi¬ 
tuellement  de  l’administration  prolongée  des 
narcotiques,  dans  tous  les  cas  d’algies  persis¬ 
tantes  de  nature  caiicéreuses  ou  non. 
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PÂETIE  PEOFEg^IO^KELLE 

Hygiène,  Assislance,  Muiualüé,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Si  on  ne  pratique  pas  l’entente  directe  rigoureuse,  il  faut  connaître  les  lois  et  règlements 
à  l’application  desquels  on  concourt.,—  Dangers  de  leur  ignorance.  —  L’avis  d’un  arbitre 
syndicat-assurances. 


Nul  ne  peut  forcer  un  médecin  indépendant  à 
donner  ses  soins  à  un  malade,  en  tenant  compte 
des  collectivités  auxquelles  celui-ci  appar¬ 
tient,  et  qui  interviennent  pour  le  garantir  con¬ 
tre  les  risques  de  a,anté. 

A  Dupont  ou  à  Durand  qui  se  présentent  à 
lui,  l’un  comme  assisté,  l’autre  comme  accidenté 
du  travail  ;  à  Legrand  ou  à  Lepetit  qui  l’appel¬ 
lent,  l’un  pensionné  de  guerre,  l’autre  membre  de 
la  mutuelle  de  ...  cet  indépendant,  et  qui 
entend  le  rester,  a  le  droit  de  répondre  :  «  Je  ne 
veux  vous  connaître  ni  comme  assisté,  ni  comme 
accidenté  du  travail,  ni  comme  pensionné  de 
guerre,  ni  comme  mutualiste.  Je  vous  soignerai 
comme  je  soigne  tous  ceux  qui  me  font  confiance. 
Vous  me  réglerez  mes  honoraires  à  un  taux  que 
je  calculerai  raisonnablement.  Je  vous  en  déli¬ 
vrerai  reçu  en  bonne  et  due  forme  pour  vous  aider 
à  établir  vos  droits,  au  regard  de  la  collectivité  à 
laquelle  vous  appartenez.  Mais,  ne  me  demandez 
rien  de  plus  :  je  n’irai  pas  au-delà  ». 

Cela,  c’est  l'entente  directe  dans  toute  sa 
pureté,  dans  toute  sa  rigueur. 

C’est  le  régime  idéal. 

Mais  à  partir  du  moment  où  le  médecin  a 
adhéré  au  règlement  de  l’Assistance  médicale 
de  son  département  et  accepté  d’être  inscrit  au 
nombre  des  médecins  de  ce  service  ;  où  il  a  reçu 
le  bulletin  d’avis  remis  par  l’employeur  à  son 
employé  blessé  ;  où  il  a  pris  le  carnet  du  pen¬ 
sionné  de  guerre  pour  en  détacher  les  bulletins 
divers  ;  où  il  a  conclu  un  accord  avec  la  mutualité 
—  il  cesse  d’être  rigoureusement  indépendant. 
Une  convention  s’est  établie,  implicite  ou  expli¬ 
cite,  qui  lui  a  conféré  des  droits,  mais  en  même 
temps,  imposé  des  devoirs. 

Il  ne  peut  plus  méconnaître  entièrement  la 
collectivité  au  nom  de  laquelle  se  présentent  les 
malades  ou  blessés,  qui  en  dépendent. 

Et  s’il  existe  des  lois,  des  règlements  ayant 


force  de  lois,  ou  des  contrats,  qui  régissent  le 
fonctionnement  du  service  médical  de  ces  col¬ 
lectivités,  il  a  l’obligation  de  se  conformer  à  leurs 
prescriptions,  surtout  si  lois,  règlements  ou  con¬ 
trats  ont  été  rédigés  par  les  représentants  du 
corps  médical  organisé,  ou  en  accord  avec  eux. 

Le  jnédecin  qui  passe  outre,  fût-il  de  la  meil¬ 
leure  foi  du  monde,  ne  peut  trouver  mauvais 
que  des  observations  lui  soient  faites  à  ce  sujet, 
et  s’il  en  résulte  pour  lui  une  retenue  justifiée 
sur  ses  honoraires,  il  doit  avoir  la  sagesse  de 
reconnaître  l’erreur  commise,  et  surtout  de  veiller 
à  ne  pas  recommencer. 

Or,  le  libre  choix,  que  nous  avons  voulu,  en 
médecine  sociale,  a  pour  contre-partie  nécessaire 
un  droit  de  contrôle  de  la  part  de  la  collectivité 
qui  paye.  Quand  ce  contrôle  est  exercé  par  des 
médecins  émanant  des  syndicats,  et  donc  pré¬ 
sumés  devoir  ofîrir  toutes  les  garanties  d’im¬ 
partialité  bienveillante,  ces  confrères  ne  de¬ 
vraient  pas  être  suspects  de  se  laisser  gagner  par 
le  prurit  d’un  formalisme  excessif,  jusqu’à  con¬ 
finer  à  la  brimade. 

Les  médecins  à  l’égard  desquels  le  contrôle  a 
joué  pour  leur  demander  des  explications  qui 
ont  pu  entraîner  des  amputations,  ou  des  re¬ 
dressements  de  notes  d’honoraires,  sont  volon¬ 
tiers  enclins  à  s’en  plaindre,  à  récriminer,et  à  en 
concevoir  de  l’amertume  et  même  de  la  rancœur 
envers  leurs  confrères  contrôleurs. 

Mais  les  médecins  contrôleurs,  de  leur  côté,  qui 
n’examinent  pas  un  seul  cas  particulier,  mais  un 
grand  nombre  ;  qui  font  des  comparaisons,  des 
rapprochements  entre  les  uns  et  les  autres,  finis¬ 
sent  par  juger  la  cpiestion  sous  un  angle  différent, 
et  à  regretter  que  des  irrégularités,  qui  ne  de¬ 
vraient  être  qu’exceptionnelles,  tendent  à  se 
généraliser  et  à  prendre  figure  de  règles . . . 

C’est  ce  qui  est  arrivé  au  D"'  Witas,  d’Alger, 
membre  de  la  Commission  d’arbitrage  syndicat- 
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assurances,  qui  expose  son  opinion  dans  un  arti¬ 
cle  très  documenté  et  d'un  intérêt  indiscutable, 
que  je  tiens  à  publier  intégralement. 

Iæs  accidents  du  travail  etl’exercice  dclamédeciiic 
à  propos  des  notes  d’honoraires. 

La  Commission  chargée  d’arbi  .rer  les  conflits 
entre  médecins  et  Compagnies  d’assurances  fonc¬ 
tionne  au  Syndicat  d’Alger  depuis  octobre  1927.  Une 
centaine  d’affaires  lui  ont  é'é  soumises  et  la  plupart 
ont  été  réglées  au  mieux  des  intérêts  des  parties. 

Certes,  certains  confrères  ont  protesté  contre  les 
décisions  prises  ;  certains,  comme  c’était  leur  droit, 
ont  poussé  jusqu’en  justice  leurs  différends,  d’au¬ 
cuns  même  ont  accusé  les  médecins,  membres  de  la 
Commission  d’arbitrage,  M.  Guisoni  et  moi-même, 
d’avoir  mal  défendu  le  point  de  vue  médical.  Je  n’es- 
sayerai  pas  de  nous  disculper  ;  nos  intentions  étaient 
bonnes  et  nous  n’avons  jamais  oublié  que  nous  avions 
le  grand  honneur  de  représenter,  en  face  d’assureurs, 
c’est-à-dire  d’hommes  d’affaires,  les  médecins,  trop 
souvent  suspectés.  Ce  que  je  youdrais,  c’est  faire 
part  à  mes  confrères  de  quelques  réflexions  utiles  à 
connaître  pour  eux  et  qui  s’imposent  à  moi  après 
deux  ans  de  Commission  d’arbitrage,  deux  ans  durant 
lesquels  nous  avons  eu  à  connaître  de  notes  d’hono¬ 
raires  litigieuses. 

Et  d’abord,  disons  bien  que  l’honorabilité  des 
confrères  n’est  pas  en  cause.  Chacun  relève  de  sa 
conscience  et  nous  ne  sommes  pas  des  censeurs  mo¬ 
raux. 

Pourquoi  donc  les  Compagnies  nous  soumettent- 
elles  certaines  notes  qu’elles  trouvent  exagérées  ?  ■ 
Pourquoi  disent-elles  ;  ce  sont  toujours  les  mêmes 
dont  nous  avons  à  nous  plaindre  ?  Pourquoi  est-il 
manifeste  que  certains  règlements  de  sinistres  sont 
sujets  à  caution  ? 

Je  suis  convaincu,  comme  l’a  très  bien  écrit  M.  le 
docteur  Josse,  que  les  mauvais  assureurs  font  les 
mauvais  médecins  ;  mais  les  défauts  des  uns  ne  jus¬ 
tifient  pas  les  défauts  des  autres.  Nous  devrions  tou¬ 
jours  avoir  le  beau  rôle  1  Pourquoi  prêtons-nous  le 
flanc  à  la  critique  de  ces  messieurs  du  tiers  payant  ? 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  ne  faisons  pas  ce  que 
nous  devrions  faire  !  En  effet,  toutes  les  affaires  qui 
nous  ont  été  soumises  ont  pour  cause  les  erreurs  sui¬ 
vantes  : 

Notre  première  et  grave  erreur  est  de  mal,  très  mal, 
établir  nos  certificats  d’origine.  Ils  sont  le  plus  sou¬ 
vent  presqu’illisibles,  avec  des  diagnostics  incom¬ 
plets  ou  sans  aucune  valeur  technique  :  «  Blessure  de 
la  jambe. ..^  ».  «  Plaie  du  pied....  »  Quid  ?  15'  jours 
d’incapacité....  Or,  le  sinistre  a  duré  un  ou  deux 
mois  !  !  «  Fracture  du  genou  »,  écrit  un  confrère, 

«  Incapacité  2  à  3  mois...  »  4  jours  après,  le  blessé 
reprenait  son  travail  !  Et  les  assureurs  n’y  compren¬ 
nent  rién  et  pensent,  s’ils  n’osent  le  dire,  que  nous 
sommes  des  farceurs. 

Rappelez-vous  —  et  ceci,  je  l’ai  répété  aux  élèves 
de  5^  année  pour  qui,  depuis  1923,  je  fais  àla  Faculté 


des  conférences  sur  les  accidents  du  travail  avec 
présentation  de  blessés  —  que  le  certificat  d’origine 
est  la  pièce  essentielle  de  tout  sinistre,  que  ce  certi¬ 
ficat  vous  est  payé  —  peu  cher,  c’est  vrai  —  mais, 
vous  est  payé,  et  j’ai  remarqué  qu’aucun  ne  l’ou¬ 
bliait  dans  sa  note,  que  vous  devez  donc  l’établir 
avec  soin.  De  plus,  rappelez- vous  que,  sur  ce  cerl^ificat, 
vous  n’avez  pas  à  faire  un  «  diagnostic  »,  mais  qu’il 
faut  préciser  les  lésions  observées,  en  estimer  aussi 
exactement  que  possible  les  conséquences  et  la  durée 
de  l’incapacité  qu’elles  vont  entraîner  ;  décrivez  la 
plaie  profonde  ou  superficielle,  la  fracture  qui  s’im¬ 
pose,  la  qualité  d’une  brûlure  ;  évitez  les  diagnostics 
savants. 

Ce  confrère  s’est  vu  contester  ses  honoraires  parce 
qu’il  avait  écrit  ;  «Plaie  contuse  de  la  main»  (sans 
préciser  du  reste  si  cette  main  était  la  droite  ou  la 
gauche):  incapacité  12  jours  ».  Ah  !  ces  12  jours, 
nous  en  reparlerons!  Or, l’incapacité  s’est  prolongée 
deux  mois  et  demi,  avec  pansemenj^  quotidiens! 
Enquête  :  cette  plaie  contuse  était  devenue  un  phleg¬ 
mon  de  la  main  I  Pourquoi  ne  l’avait-on  pas  signalé 
à  la  Compagnie  ?  Vous  voyez  combien  il  est  difficile 
à  Ja  Commission  de  donner  un  avis  sur  des  pièces 
pareilles,  et  avouez  avec  moi  que  les  assurances  ont 
quelque,  droit  de  s’étonner. 

Notre  seconde  faute  est  de  ne  pas  détailler  les 
notes  d’honoraires,  ou  parfois,  de  les  établir  avec  une 
régularité  qui  impressionnne  les  moins  avertis  :  con¬ 
sultation  et  pansement  tous  les  deux  jours  jusqu’à 
la  consolidation...  ou  bien  tous  les  deux  jours,  di¬ 
manche  et  fêtes  compris...  ou  tous  les  trois  jours!  Il 
est  évident  que  ces  notes  sont  établies  en  fin  de  tri¬ 
mestre  :  tant  de  jours  d’incapacité  ;  tant  de  panse¬ 
ments  !  C’est  regrettable  à  tous  les  points  de  vue  et 
vous  me  comprenez  !  Un  d  e  nos  assureurs  nous  a 
confié  :  «  A  pareille  note,  je  ne  réponds  pas.  Au  bout 
de  plusieurs  mois,  le  médecin  réc'ame,  je  lui  réponds 
que  sa  note  est  égarée,  qu’il  m’envoie  un  duplicatam 
et  la  comparaison  de  la  nouvelle  et  de  l’ancienne 
note  m’amuse  follement,  et  souvent  me  révolte  ». 
Confrères,  tenez  vos  registres  et  votre  comptabilité  ; 
ah  !  oui,  je  sais  !  vous  êtes  des  médecins  et  non  des 
commerçants,  vous  avez  autre  chose  à  faire  !  Erreur  ! 
Erreur!  et  vous  le  verrezdans  quelques  mois  avec  les 
assurances  sociales.  C’est  maladresse  de  notre  part. 
«  Nous  sommes  des  gens  honnêtes  1  »  Oui,  jé  le  sais, 
mais  même  honnêtes  vous  n’avez  pas  le  droit  d’être 
maladroits.  Et  je  puis  dire  que  toutes  les  notes 
d’honoraires  soumises  à  notre  examen  sont  sus¬ 
pectées  à  cause  des  stéréotypies  qu’on  retrouve  pour 
chaque  sinistre,  suivant  le  médecin. 

Et  les  12'jours  d’incapaciré  !...  même  pour  la  moin¬ 
dre  écorchure  !  Oui,  c’est  entendu,  si  vous  ne  les  mar¬ 
quez  pas,  le  voisin...  la  voilà  la  mauvaise  note  !  col¬ 
lusion  entre  médecin  et  blessé  !  Et  les  assureurs  ont 
beau  jeu  et  nous  sommes  bien  ennuyés  de  leur  ré¬ 
pondre. 

Certificats  d.’origine  incomplets,  ou  mal  rédigés  ; 
visites  quotidiennes  dont  le  nombre  est  trop  élevé. 
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parce  que  la  plupart  du  temps  mal  justifié  I  ou  bien, 
visite  tous  les  deux  jours  avec  une  constance  im¬ 
pressionnante,  ou  bien  tous  les  lundi,  mardi,  mer¬ 
credi,  jeudi,  vendredi  avec  saute  de  deux  jours  par 
semaine,  et  ceci  pendant  trois  mois  consécutifs  ! 
Le  confrère  de  l’intérieur  venait  passer  à  Alger  le 
samedi  et  le  dimanche  ! 

Voilà  les  points  faibles  sur  lesquels  les  Compagnies 
s’élèvent  pour  nous  taxer  d’exagération  et  d’abus  de- 
confiance.  Tiers  payant,  mauvais  payeur,  qui  sus¬ 
pectera  toujours  le  médecin  et  qui  nous  obligera  à 
être  constamment  sur  nos  gardes.  Tiers  payant  trop 
heureux  de  nous  prendre  en  défaut  pour  nous  mieux 
asservir.  Tiers  payant  qui  voudrait  faire  de  nous  ses 
salariés,  ses  séides,  pour  surveiller  ses  blessés  et  les 
soigner  à  son  gré  et  au  mieux  de  ses  intérêts.  C’est 
ce  tiers  payant  qui  va  tuer  les  médecins  qu’il  rem¬ 
placera  par  une  armée  de  sanitaires. 

Méfions-nous,  et  pour  être  les  plus  forts,  soyons 
les  plus  droits. 

Faites  donc  des  certificats  d’origine  précis  et  com¬ 
plets,  comme  le  veut  la  loi.  Marquez  exactement 
les  jours  de  vos  pansements  ;  n’établissez  plus  les 
no  .es  au  petit  bonheur,  en  fin  de  traitement.Soyez 
justes  et  précis.  Expliquez-vous  si  un  traitement  se 
prolonge  par  suite  de  complication  et...  votre  Com¬ 
mission  d’arbitrage  n’aura  plus  d’affaires  à  solution¬ 
ner,  et  vos  représentants  auront  la  partie  belle  pour 
répéter  à  leurs  partenaires  que  les  mauvais  assureurs 
ne  réussissent  même  plus  à  faire  les  mauvais  méde¬ 
cins  (1.) 

P.  WiTAS. 

Il  n’y  a  rien  à  ajouter  aux  conclusions  du 
Dr  "Witas. 

'  Le  contrôle  des  honoraires  pour  soins  donnés  au 
pensionné  de  guerre  suscite  de  semblables  ré¬ 
criminations  de  la  part  de  certains  contrôlés, 
et  appellerait  une  explication  analogue  à  ôelle 
qui  nous  arrive  d’Algérie. 

En  vérité,  je  suis  stupéfait  qu’un  médecin 
ignore  encore  que,  si  le  nombre  des  interventions 
à  tarif  spécial  dont  a  besoin  un  pensionné  de 
guerre  dépasse  cinq,  il  est  tenu  d'en  informer  la 
Commission. 

En  l’espèce,  il  s’agit  d’un  confrère  qui  donna 
les  soins  les  plus  corrects  et  les  plus  intelligents 
à  un  mutilé  pour  un  rétrécissement  traumatique 
de  l’urètre.  Il  procéda  à  24  séances  de  dilata¬ 
tion  progressive  et  réussit  à  redonner  au  canal 
un  calibre  satisfaisant.  Mais  il  avait  négligé 
de  prévenir  la  Commission  qu’il  aurait  à  pra¬ 
tiquer  plus  de  cinq  de  ces  dilatations.  Lorsrpie 
sa  note  vint  devant  elle,  appliquant  le  règlement, 
elle  n’accepta  d’ordonnancer  le  paiement  que 
des  cinq  premilères  séances. 

Là  dessus,  colère  du  médecin  traitant  ijui  ne 
comprend  pas  qu’ayant  donné  des  soin",  cou¬ 


ronnés  par  surcroît  de  succès,  ses  honoraires  ne 
lui  soient  pas  payés. 

Un  autre  confrère  vitupère  sa  Commission 
de  contrôle  parce  qu’elle  refuse  de  lui  payer  scs  ' 
honoraires  pour  soins  donnés  à  un  pensionné  à 
l’occasion  d’une  afïection  indépendante  de  celle 
qui  motive  la  réforme  :  «  Mais,  déclare-t-il,  les 
deux  affections  sont  solidaires  l’une  de  l’autre, 
et  la  néphrite  cjue  j’ai  soignée  est  la  conséquence 
de  la  laryngite,  cause  de  la  réforme. . .  » 

Cela  est  très  possible.  Mais  il  appartient  au 
pensionné  de  se  pourvoir,  pour  aggravation, 
devant  la  Commission  de  réforme  et  de  faire 
inscrire  sur  son  carnet,  à  la  suite  de  la  laryngite 
initiale,  la  néphrite  qui  en  fut  la  conséquence. 
Alors,  mais  alors  seulement,  les  soins  réclamés 
par  cette  néphrite  bénéficieront  de  l’article  64. 
Jusque-là,  la  Commission  n’a  pas  seulement  le 
droit,  elle  a  le  devoir,  en  tant  que  gestionnaire 
des  deniers  publics,  d’appliquer  le  règlement.' 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  médecin  qui 
est  demeuré  en  dehors  du  service  de  l’Assistance 
médicale,  a  le  droit  de  réclamer  à  l’assisté  qui 
s’adresse  à  lui  ses  honoraires  calculés  à  son  pro¬ 
pre  tarif.  Mais  s’il  a  adhéré  au  règlement  et 
appartient  au  service  médical  de  l’Assistance, 
il  lui  est  interdit  de  réclamer  à  un  assisté  - un 
complément  d’honoraires  parce  qu’il  considère 
que  le  tarif  départemental  est  insuffisant. 

Toutes  ces  restrictions,  toutes  ces  formalités, 
toutes  ces  embûches,  toutes  ces  paperasses  sont 
empoisonnantes,  me  criera-t-on.  C’est  un  temps 
précieux  qui  est  ainsi  accaparé  par  des  besognes 
insipides. 

D’accord.  Et  cela  me  permet  de  terminer 
comme  j’ai  commencé.  L’entente  directe  vous 
exonère  de  toutes  ces  complications  profession¬ 
nelles.  Pfatiquez-la  dans  toute  sa  rigueur  et 
ignorez  les  organisations  qui  accordent  à  leurs 
ressortissants  leur  concour  s,  quand  ils  sont  ma¬ 
lades  ou  blessés.  Faites-vous  honorer  directe¬ 
ment  par  ceux-ci. 

Mais  si  vous  considérez  qu’il  vous  est  prati¬ 
quement  impossible  de  les  ignorer,  si  vous  soi¬ 
gnez  ce  blessé  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1898,  ce 
pensionné  de  guerre  sous  le  couvert  de  l’article 
64,  cet  assisté  au  titre  de  l’assistance,  prenez  la 
peine  de  vous  assimiler  les  lois  et  règlements  qui 
les  régissent,  et  appliquez-les.  Faute  de  quoi, 
vous  courrez  le  risque  de  vous  voir  contester, 
par  vos  pairs,  assez  souvent,  des  paiements 
auxquels,  en  fait,  vous  pouvez  prétendre,  mais 
qui,  en  droit,  ne  pourront  vous  être  faits. 

Et  puis,  dans  cette  médecine  particulière, 
dite  sociale,  quand  vous  vous  serez  mis  en 
règle  avec  lois  et  règlements,  vous  oublierez, 
dans  l’exercice  même  de  votre  art,  la  qualité  de 
«  garantis  »  de  ces  clients,  que  vous  soignerez 
exactement  avec  la  même  conscience,  les  mêmes 
scrupules  que  votre  clientèle  privée  ordinaire. 


(1)  L’Algérie  Médicale,  décembre  1929 
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C’est  là  l’effort  d’adaptation  auquel  je  vous 
conviais  précédemment,  avec  Josse,  autre  Algé¬ 
rois,  et  dont  je  cherche  à  vous  montrer  l’impé 
rieuse  nécessité,  dans  une  société  qui  évolue, 
que  nous  le  voulions  ou  non,  et  dans  laquelle 
votre  rôle  est  appelé  à  grandir  et  à  s’amplifier 
de  plus  en  plus  ;  il  dépend  de  vous  de  le  remplir  | 


avec  toute  la  dignité  et  toute  la  noblesse  que 
savent  apporter,  dans  toutes  les  circonstances 
de  leur  vie,  àes  hommes  qui  ont  la  prétention 
justifiée  d’appartenir  à  une  élite  et  d’être  des 
flambeaux. 

G.  DuCHliSNE. 


CERTIFICATION  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS  PAR  LE  MÉDECIN  TRAITANT 


Un  de  nos  confrères  de  la  Loire-Inférieure 
nous  communique  la  circulaire  ci-dessous,  éma¬ 
nant  du  Procureur  de  la  République  du  dépar¬ 
tement  de  la  Loire-Inférieure  et  publiée  dans 
l’Echo  de  la  Loire,  du  25  janvier  1930. 

Je  crois  de  mon  devoir  d’interpréter,  po  lû¬ 
mes  confrères,  ce  texte  rédigé  en  style  juridique 
et  administratif. 

Une  circulaire 

de  M,  le  Procureur  de  la  République 
à  lÆM.  les  Juges  de  Paix 

Le  Procureur  de  la  République  attire  l’atten¬ 
tion  sur  la  circulaire  suivante  : 

L’article  77  du  Code  civil  charge  personnelle¬ 
ment  l’ofTicier  de  l’état  civil  de  la  constatation 
du  décès,  qui  doit  préciser  la  délivrance  du  per¬ 
mis  d’inhumer. 

Dans  la  pratique,  ce  magistrat  ne  procède  pas 
lui-même  à  cette  vérification. 

Une  circulaire  do  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
en  date  du  24  décembre  1866,  prescrit,  en  effet, 
aux  maires,  de  faire  choix  d’un  ou  de  plusieurs 
docteurs  en  médecine  qui  sont  chargés  de  cons¬ 
tater  les  décès  dont  la  déclaration  a  été  faite  à 
la  mairie.  Dans  les  communes  rurales,  il  suffit 
même  de  produire  un  certificat  émanant  du  mé¬ 
decin  traitant  du  défunt  ou  de  sa  famille. 

En  toute  hypothèse,  il  est  du  devoir  de  ces 
praticiens  de  s’entourer  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  propres  à  déterminer  la  cause  et  les  cir¬ 
constances  e^cactes  de  la  mort. 

Il  m’a  été  donné  cependant  de  constater  que, 
dans  certaines  communes,  les  médecins  vérifica¬ 
teurs  concluaient  à  la  délivrance  du  permis  d’in¬ 
humer,  sans  examen  suffisant.  Parfois  même,  ils 
se  contentent  de  la  simple  affirmation  d’un  té¬ 
moin  du  décès  et  attestent  la  réalité  du  décès 
d’une  personne  dont  ils  n’ont  pas  vu  eux-mêmes 
le  corps  sans  vie. 

II  importe  de  faire  cesser  au  plus  tôt  de  pareil¬ 
les  pratiques  aussi  contraires  à  l’ordre  public 
qu’à  l’intérêt  des  familles. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  rappeler  aux 
maires  de  votre  canton  que  les  déclarations  de 


décès  doivent  être  empreintes  de  la  certitude  la 
plus  absolue,  et  do  les  inviter  à  n’accepter  des 
médecins  vérificateurs  que  des  certificats  délivrés 
en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Il  va  de  soi  que,  lorsque  le  certificat  relate 
l’existence  de  signes  ou  indices  de  mort  violente 
pu  d’autres  circonstances  susceptibles  de  la  faire 
soupçonner,  l’officier  de  l’état  civil,  devra  sui- 
.seoir  à  la  délivrance  du  permis  d’inhumer  et  in¬ 
former  immédiatement  la  police  ou  la  gendar¬ 
merie  et  l’autorité  judiciaire. 


La  circulaire  du  Procureur  de  la  République 
attire  un  certain  nombre  de  réflexions. 

I)  est  d’ailleurs  indispensable  dé  bien  fixer  les 
situations  juridiques  des  diverses  personnes,  qui 
sent  ajipelées  à  constater  un  décès. 

A.  Rôle  de  l’offieiee  d’état  civil. 

A.  Aux  termes  de  l’article  77  du  code  civil, 
l’officier  d’état  civil  doit  se  transporter  en  per¬ 
sonne  a  iprès  de  la  personne  décédée,  pour  cons¬ 
tater  la  II  irt. 

Si  le  maire  ne  veut  pas  se  charger  de  cette  be¬ 
sogne  peu  agâéablcj  il  s’en  débarrasse  sur  un 
médecin. 

Celui-ci  ji  iit  être  le  médecin  traitant,  ou  un 
médecin  ai  hoc  dit  médecin  de  l’état  cml  ou 
médecin  a.'^mrmenté,  mais  n’ayant  pas  donné 
ses  soins  au  défunt. 

B.  Itôlc  du  inéilceiu  teuitaul. 

Celui-ci  peut  délivrer  un  certificat  déclarant 
qu’il  a  constaté  lui-même  que  le  défunt  est  bien 
mort. 

Cette  pièce,  destinée  à  éviter  au  maire  un  dé¬ 
placement  au  domicile  du  décédé,  sera  remise 
par  le  praticien  aux  membres  de  la  famille,  afin 
que  ceux-ci  puissent  obtenir  le  permis  d’inhumer. 

Mais,  ainsi  que  l’indique  le  Procureur  dans  sa 
circulaire,  il  ne  faut  pas  que  les  médecins  déli¬ 
vrent  leur  attestation,  sans  avoir  vérifié  eux- 
mêmes  l’état  de  mort. 

Serait  coupable  de  légèreté,  et  passible  de 
pénalités  pour  certificat  de  complaisance,  avec 
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allocation  de  dommages-intérêts,  le  praticien, 
qui,  sur  l’affirmation  d’une  personne  quelconque, 
délivre  un  certificat  dé  décès,  alors  que  la  per¬ 
sonne  considérée  comme  morte  par  des  profanes 
en  médecine,  est  encore  vivante  et  par  consé¬ 
quent  ne  peut  être  l’objet  d’un  permis  d’inhu¬ 
mer. 

La  circulaire  du  Procureur  de  la  République 
ne  peut  qu’être  approuvée  sur  ce  point,  en  vue 
d’éviter  toute  inhumation  prématurée. 

C.  Médecin  traitant  et  secret  proîessionncl. 

Mais  le  rôle  du  médecin  traitant  se  borne  uni¬ 
quement  à  la  constatation  de  la  mort  ;  l’article 
578  du  code  pénal,  dans  sa  rédaction  actuelle, 
interdit  à  ce  praticien  de  dévoiler  à  qui  que  ce 
soit  les  causes  exactes  du  décès  de  la  personne  à 
laquelle  il  a  donné  ses  soins. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  nombreuses  consulta¬ 
tions  que  j’ai  données,  dans  le  Concours  Médical, 
sur  les  procès  qu’ont  fait  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie,  pour  obliger  le  médecin  traitant 
à  leur  signaler  les  motifs  véritables  des  décès  de 
leurs  assurés. 

En  matière  d’actes  de  l’état  civil  et  de  cer¬ 
tification  des  causes  des  décès,  je  rappellerai  sim¬ 
plement  qu’une  commission  avait  été  réunie 
en  1923,  par  le  Ministre  de  l’Hygiène  (alors 
M.  Paul  Strauss)  pour  décider  de  quelle  manière 
les  médecins  traitants  pourraient  dévoiler  aux 
docteurs  en  médecine,  chargés  des  services  dé¬ 
partementaux,  ou  municipaux  d’hygiène  —  et 
à  eux  seuls  —  les  causes  exactes  des  décès. 

Consulté  par  le  Ministre  de  l’Hygiène,  le  Garde 
des  sceaux  répondit  qu’en  l’état  actuel  de  lalégis- 
lation  devait  être  considéré  comme  violant  le 
secret  professionnel  et  passible  des  pénalités 
prévues  à  l’article  378  du  code  pénal,  le  méde¬ 
cin  traitant  qui  dévoilerait  les  causes  des  décès, 
survenus  dans  sa  clientèle,  à  un  autre  docteur 
en  médecine,  bien  que  ce  dernier  soit  chargé 
officiellement  des  services  publics  d’hygiène. 

Notre  commission  dut  donc  se  séparer  et  ne 
pourra  fonctionner  de  nouveau  tant  qu’une  loi 
ne  sera  intervenue  pour  atténuer  sur  ce  point 
précis  de  préservation  sociale  l’absolutisme  de 
l’article  378. 

D.  lîAle  du  médecin  dè  l’étal  civil. 

Si  l’article  77  du  code  civil  fait  une  obligation 
à  l’officier  de  l’état  civil,  de  se  transporter  en 
personne,  auprès  de  l’individu  décédé,  pour  cons¬ 
tater  qu’il  est  bien  mort,  cet  article  n’oblige  pas 
le  magistrat  municipal  à  constater  et  mention¬ 
ner  les  causes  exactes  de  la  mort. 

Ce  n’est  que  lorsciu’il  y  a  mort  violente,  ou 
indices  permettant  de  le  supposer  qu’intervien¬ 
nent  les  articles  81  du  .code  chnl  et  44  du  code 
d’instruction  criminelle. 

Ces  articles  ne  parlent  plus  d’officier  de  l’état 


civil,  mais  d’officier  de  police,  ou  de  procureur 
de  la  République,  lesquels  doivent  faire  procéder 
à  l’examen  du  cadavre  par  un  homme  de  l’art, 
qu’ils  ont  commis  et  requis. 

C’est  donc  un  acte  de  police,  de  justice  crimi¬ 
nelle,  qui  est  à  la  base. 

Si  les  constatations  du  praticien  concluent  à- 
une  cause  naturelle  de  la  mort,  le  permis  d’in¬ 
humer  est  délivré  ;  mais,  constatons-le  bien,  . 
l’acte  d’état  civil  est  subordonné  aux  constata¬ 
tions  de  justice  criminelle. 

Aussi,  c’est  avec  raison  que  le  Procureur  de 
la  République  de  la  Loire-Inférieure  rappelle  les 
termes  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
en  date  du  24  décembre  1866,  prescrivant  aux 
maires  de  faire  choix  d’un  ou  plusieurs  docteurs 
en  médecine,  pour  faire  la  constatation  des  dé- 

Ces  praticiens,  dits  médecins  de  l’état  civil 
ont. une  double  mission  : 

1°  Ils  doivent  constater  aux  lieu  et  place  de 
l’officier  de  l’état  civil,  si  la  personne,  qui  est 
signalée  comme  étant  morte,  est  bien  décéhée 
et  si  on  peut  délivrer  le  permis  d’inhumer. 

2°  Ils  doivent  s’entourer  de  toutes  investiga¬ 
tions,  documentation  (par  le  vu  des  ordonnances 
médicales)  de  questions  auprès  de  la  famille, 
pour  déterminer  les  causes  exactes  des  décès. 

D’une  part,  les  maires  doivent  tenir  une  sta¬ 
tistique,  qu’ils  adressent  soit  k  la  préfecture, 
soit  au  Ministère  de  l’Intérieur,  concernant 
l’état  sanitaire  de  leur  commune  et  la  statistique 
des  causes  des  décès,  survenus  dans  chaque 
semestre  de  l’année. 

D’autre  part,  le  maire  doit  être  informé  des 
morts  violentes,  des  décès  suspects  survenus  sur 
le  territoire  de  sa  commune,  pour  qu’il  puisse  en 
référer  immédiatement  au  procureur  de  la 
République  et  en  sa  qualité  d’officier  auxiliaire 
de  police  judiciaire,  faire  procéder  aux  premières 
constatations  urgentes. 

Le  rôle  du  médecin  de  l’état  civil  devra  donc 
correspondre  à  cette  double  mission  :  vérifier 
le  cadavre,  et  s’enquérir  des  causes  du  décès, 
pour  rétablissement  de  la  statistique  sanitaire  et 
enfin  de  permettre  au  maire  de  savoir  s’il  doit, 
ou  non,  intervenir  comme  officier  auxiliaire  de 
police  judiciaire,  lorsque  le  médecin  de  l’état  ci¬ 
vil  croit  que  le  décès  n’est  pas  imputable  à  une 
cause  naturelle. 

Si  maintenant,  laissant  de  côté  le  code  civil 
et  le  code  d’instruction  criminelle,  nous  nous  re¬ 
portons  au  code  administratif,  nous  voyons  que 
le  rôle  du  médecin  de  l’état  civil,appelé alors  mé¬ 
decin  assermenté,  est  considérable. 

Les  décrets  du  27  avril  1889  et  du  15  avril  1899 
décident  qu’avant  de  procéder  ^  une  incinéra¬ 
tion,  ou  à  un  embaumement,  outre  la  demande 
de  la  famille,  celle-ci  doit  produire  un  certificat 
du  médecin  traitant. 
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Une  contre-visite  doit  être  faite,  an  nom  du 
maire,  ou  du  préfet,  par  un  médecin  assermenté, 
(|ui  vérifie  si  le  décès  est  bien  dû  à  une  cause  na¬ 
turelle. 

Mais  les  articles  14  et  IG  du  décret  de  1919 
spécifient  qu’à  défaut  de  certificat  du  médecin 
traitant,  le  médecin  assermenté  doit  procéder  à 
une  enquête  soumise  au  maire,  dont  il  contre¬ 
signera  les  résultats  dans  son  rapport. 

Cela  veiit  dire  que  hors  les  cas  où  il  n’y  avait 
]ias  de  médecin  traitant,  ce  dernier  peut  toujours 
se  refuser  à  certifier  ejue  la  mort  de  son  client  est 
duc  à  une  cause  naturcHe,  car  un  décret  ne  peut 
modifier  la  portée  d’une  loi,  ou  d’un  article  de 
Code. 

II  en  résulte  que  le  décret  du  15  avril  1919 
n’atténue  en  rien  les  obligations  contenues  dans 
l’article  378  du  code  pénal. 

Les  maires  veulent  faire  l’économie  d’un  mé¬ 
decin  de  l’état  civil. 

Nous  ne  rencontrerions  aucune  difficulté  si, 
dans  un  esprit  d’économie,  bien  connue  en 
France,  les  maires  n’essayaient  pas  d’échapper 
aux  obligations  légales  et  réglementaires,  aux¬ 
quelles  ils  doivent  obéir. 

Combien  de  villes,  même  parmi  les  plus  im¬ 
portantes,  qui  n’ont  pas  de  médecin  de  l’état  civil  ! 

On  veut  faire  de  l’hygiène,  on  entend  préser¬ 
ver  la  santé  publique,  mais  les  autorités  admi¬ 
nistratives  procèdent  à  une  politique  d’écono¬ 
mies  absurdes  et  incompatibles  avec  notre  siècle. 

Aussi,  charge-t-on  les  familles  de  se  procurer 
à  leurs  frais,  un  certificat  du  médecin  traitant. 

Celui-ci,  qui  n’est  presque  Jamais  payé  poui- 
ce  certificat  de  décès  et  qui  n'a  pas  été  informé 
de  toute  la  gravité  de  sa  certification,  délivre  le 
papier  demandé,  se  fiant  aux  déclarations  d'un 
membre  de  la  famille,  ou  d’une  personne  en¬ 
voyée  exprès,  pour  quérir  la  déclaration  de  mort, 
nécessaire  pour  la  délivrance  du  ])ennis  d'inhu- 
mer. 

Tout  n’est  que  façade  et  même  tromperie. 

Lié  pàr  le  secret  professionnel,  le  praticien 
inscrit  «  mort  naturelle  »,  ne  sachant  pas  que 
cette  seule  déclaration  est  une  violation  indi¬ 
recte  du  secret  professionnel. 

Ne  sera-t-il  pas,  en  effet,  un  dénonciateur,  le 
jour  où  sa  conscience  lui  interdira  d’insern-e, 
sur  son  certificat  «  mort  naturelle  »  ? 

D’autres  praticiens  inscrivent  des  diagno.stics 
fantaisistes:  mort  par  vieillesse,  bronchites, ma¬ 
ladie  de  cœur,  etc.,  etc. 

Ils  croient,  en  restant  dans  le  vague,  ne  pas 
dévoiler  le  secret  dû  à  leur  client  décédé,  tout  en 
faisant  plaisir  au  maire  qui  demande  un  dia¬ 
gnostic. 

Si  vraiment  la  protection  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  a  besoin  de  connaître  les  causes  exactes 
des  décès,  le  gouvernement  a  deux  alternatives 
à  suivre  : 


Ou  déposer  un  projet  de  loi,  modifl  int  l’a-r- 
ticle  378  du  code  pénal,  pour  c[uc  le  médecin 
traitant  soit  ob'igé  de  déclarer  au  médecin 
chargé  des  services  départementaux  ou  muni¬ 
cipaux  d’hygiène,  les  causes  exactes  des  décès 
survenus  dans  sa  clientèle. 

Comme  corollaire,  ces  médecins  d’hygiène 
publique  ne  devront  plus  être  assujettis  aux 
obligations  de  l’article  29  du  code  d’instruction 
criminelle,  qui  leur  enjoint,  en  leur  qualité*  de 
fonctionnaires,  d’informer  le  ]  arc/uet  des  crimes 
et  délits  parvenus  à  leur  connaissance  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Ou  engager  les  municipalités  (au  besoin  éta- 
blirune inscription  d’offi,ce  au  budget  municipal) 
à  votèr  les  crédits  nécessaires  pour  la  nomination 
d’un  ou  plusieurs  médee  ns  d’état  civil,  étant 
bien  entendu  que  ce  praticien  ne  pourra  jamais 
avoir  été  le  médecin  traitant  du  défur.t.. 

Si  l’on  veut  protéger  la  santé  publique,  il  est 
indispensable  que  les  mesures  d’ordre  financier 
et  budgétaire  soient  prises  :  cela  vaudra  mieux 
que  de  beaux  discours,  dont,  l’hygiène  n’a  que 
faire. 

(ioiiflusions. 

La  circulaire  de  M.  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  de  la  Loire-Inférieure  doit  être  approu¬ 
vée,  encore  qu’elle  rappelle  aux  maires  et  officiers 
d'état  civil  qu’ils  doivent,  aux  termes  de  l’article 
77  du  code  civil,  s’assurer  par  eux-mêmes  de  la 
vc  acité  de  la  mort  d’un  de  leurs  administrés. 

Si  le  maire  se  décharge  de.  cette  obligation  sur 
un  médecin,  celui-ci  ne  doit  pas  établir  un  cer¬ 
tificat  «  de  chic  »,  sur  la  foi  et  les  dires  d’une  per¬ 
sonne  quelconque  ? 

Cet  homme  de  l’art  doit  remplir  lamisnon  ((ui 
incombe  au  maire  :  se  transporter  auprès  du  , 
défunt  et  constater  qu’il  est  vraiment  mort. 

Mais  nous  ne  saurions  suivre  le  Procureur 
lorsque,  dans  sa  circulaire,  il  laisse  entendre  que 
le  médecin  traitant  peut  donner  la  cause  exacte 
du  décès. 

Le  Procureur  sera  le  premier  à  requérir,  de¬ 
vant  le  tribunal  correctionnel,  l’application  de 
l’article  378  du  code  pénal,  contre  un  médecin 
traitant  qui,  poursuivi  par  la  famille  du  défunt, 
ou  toute  autre  personne,  exciperait  de  cette  cir- , 
culaire  et  de  sa  bonne  foi. 

La  loi  est  la  loi,  et  tant  uu’elle  n’e.st  pas  mo¬ 
difiée,  nous  lui  devons  obéissance. 

Klle  nous  ordonne  de  nous  taire,  en  ce  qui 
concerne  les  malades  que  nous  avons  soignés  : 
taisons-nous. 

Mais,  puisque  la  santé  publique  l’exige,  puis¬ 
que  des  stati.stiques  sanitaires  sont  nécessaires, 
basées  sur  la  déclaration  exacte  des  causes  des 
dé  ès.  il  est  indispensable  que  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  prennent  immédiatement  les  mesures  né¬ 
cessaires,  pour  que  soient  inscrits,  aux  budgets 
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municipaux  les  crédits  nécessaires,  pour  que 
les  décédés  soient  examinés  par  un  médecin  de 
l’état  civil,  lequel  donnera  alors  la  cause  exacte 
de  la  mort. 

Mais,  engager  le  médecin  traitant  à  déclarer 
lui -même  le  diagnostic  précis  des  maladies  qu’il 
a  soignées  et  dont  ses  clients  sont  morts,  c’est 
l’inciter  à  commettre  un  délit  —  violation  de 
l’article  378  du  code  pénal  — dans  le  but  défaire 
faire  des  économies  au  budget  municipal. 

LASSURANCE-MALAOIE 

Deux  sons  de  cloche. 


Je  ne  saurais  donc  trop  engager  mes  confrè'  os 
à  faire  savoir  aux  maires  des  communes  qu’ils 
desservent,  que  s’ils  acceptent  de  constater,  au 
lieu  et  place  de  l’ofHcier  de  l’état  civil,  la  véra¬ 
cité  de  la  mort,  ils  sont  dans  l’impossibilité  lé¬ 
gale  de  préciser  la  cause  exacte  des  décès  sur¬ 
venus  chez  des  malades  auxquels  ils  ont  donné 
des  soins. 

D”  Paul  Boudin. 


Les  dangers  du  tarif  dit  de  responsabilité. 

Le  moyen  d’y  remédier. 

Par  le  docteur  Valière-Vialeix. 

Ex  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin  oculiste  à  Limoges. 


Depuis  le  vote  de  la  loi  d’avril  1928,  depuis  la 
publication  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  qui  est  venu  l’aggraver,  nous  pouvons 
l  egarder  en  arrière  avec  fierté  et  rendre  hommage 
à  nos  représentants  de  la  Confédération,  et  en 
particulier  à  son  président  et  à  son  dévoué  secré¬ 
taire  général,  qui  ont  réussi  à  obtenir  du  ministre 
la  promesse  de  modifications  importantes  à  la 
loi  votée.  L’article  4  ainsi  conçu  :  «  L’assurance- 
maladie  couvre  les  frais  de  médecine  générale  et 
spéciale,  les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils  ; 
les  frais  d’hospitalisation,  etc. . .  »,  a  été  rem¬ 
placé  par  le  pai-agraphe  suivant  : 

«  L’ assurance-maladie  couvre  dans  la  mesure 
el  selon  les  modalités  indiquées  au  paragraphe 
suivant,  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale, 
les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils  ;  les 
frais  d’hospitalisations.  » 

Nous  sommes  donc  arrivés  à  faire  admettre  que 
.  l’assurance-maladie  ne  pouvait  pas  couvrir  inté¬ 
gralement  ce  risque  si  imprécis,  ou  ne  pouvait 
le  faire,  à  l’exemple  de  l’Allemagne  et  de  l’Alsace, 
que  par  une  médecine  au  rabais  avec  tiers  payant 
en  d’autres  termes,  qu’en  faisant  supporter  au 
corps  médical  les  promesses  démagogiques  de 
nos  parlementaires. 

L’entente  directe  comme  mode  absolu  de  règle¬ 
ment  nous  est  accordée  par  suite  du  paragraphe 
suivant  : 

«  Le  prix  de  l’acte  médical,  dit  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  que  nous  désirons  voir  remplacer 
par  la  part  de  responsabilité  des  caisses  dans  le 
jji'ix  de  l’acte  médical  avancé  ou  remhroursé  par 
les  caisses  est  établi  par  elles,  compte  tenu  des 


,  tarifs  syndicaux  minima  pratiqués  dans  la  région 
etc. . .  » 

Il  ne  faut  certes  pas  diminuer  l’importance  de 
cette  conception  nouvelle  que  le  législateur 
semble  devoir  nous  accorder  et  qui  peut  nous 
préserver  du  régime  abject  sous  lequel  fonc¬ 
tionne,  en  Alsace  et  en  Allemagne,  la  loi  d’assu¬ 
rance-maladie.  Et,  cependant,  à  la  dernière 
assemblée  générale  de  la  Confédération,  de 
nombreux  confrères  ont  flairé  un  danger  réel 
dans  un  nouveau  paragraphe  que  notre  secré¬ 
taire  général  a  été  obligé  de  concéder  au  Minis¬ 
tre  et  qui  est  ainsi  rédigé  :  «  Il  est  bien  entendu 
que  le  mot  «avancer  du  paragraphe  A  de  l’article  4 
n’exclut  pas  la  possibilité  pour  les  caisses  d’utiliser 
toutes  sortes  de  chèques  ou  tickets  qui  ne  pourraient 
servir  qu’au  payement  des  médecins.  » 

Ils  ont  vu  là  un  moyen  qui  pourrait  se  géné¬ 
raliser  trop  facilement  et  nous  ramener,  par  des 
moyens  détournés,  au  tiers  payant  et  à  la  méde¬ 
cine  au  rabais.  Les  confrères  savent,  par  expé¬ 
rience,  combien  beaucoup  trop  de  médecins 
sont  lâches  devant  leur  client,  combien  ils  font 
peu  de  cas  parfois  de  leur  dignité  profession¬ 
nelle  et  de  la  valeur  d’un  acte  médical  conscien¬ 
cieusement  exécuté  quand  ce  n’est  pas  pour  des 
raisons  beaucoup  plus  basses,  celle  de  s’attirer 
de  la  clientèle  (calcul  souvent  bien  faux)  par 
l’avilissement  des  tarifs  au  détriment  de  leurs 
confrères. 

Le  chèque  constitue,  certes,  un  réel  danger  car 
il  est  plus  facile  d’exiger  une  consultation  à  tarif 
normal  que  de  demander  un  supplément.  Mais 
le  gros  danger  ne  réside  pas  seulement  dans  la 
possibilité  du  chèque  ;  il  vient  encore,  à  mon  avis, 
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de  l’existence  même  du  tarif  dit  de  responsabi- 
ilté  existant  dans  les  contrats  entre  caisses  et 
syndicats.  Nous  l’avons  déjà  vu  pour  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Nous  savons  cfue  là  aussi  il 
existe  un  tarif  dit  de  responsabilité  patronale 
qui,  par  la  faute  des  médecins,  est  devenu  bien¬ 
tôt  le  tarif  maximum  limitatif.  Et  j’ai  toujours 
été  étonné  de  constater  cette  idée  ancrée  dans 
le  cerveau  de  presque  tous  les  médecins,  à  savoir 
qu’il  n’était  pas  possible  de  concevoir  une 
assurance  maladie,  fonctionnant  même  avec 
l’entente  directe,  sans  que  les  caisses  soient  dans 
l’obligation  de  fixer  un  tarif  de  responsabilité 
n’ayant  d’autre  but  que  de  limiter  leurs  dépen-^ 
ses.  Depuis  deux  ans  que,  dans  la  Gazette  médicale 
Limousine  surtout,  je  mène  une  campagne  ar¬ 
dente  contre  le  tiers  payant,  j’ai,  dès  le  début, 
proposé  une  solution  qui  n’a  pas  eu  la  chance 
d’attirer  sufïisamment  l’attention  de  mes  con¬ 
frères.  C’est  cette  solution  que,  de  nouveau,  je 
veux  vous  exposer  aujourd’hui,  en  vous  de¬ 
mandant  d’y  réfléchir  et  de  l’approuver  si  elle 
vous  satisfait,  car  je  la  crois  capable  de  permettre 
le  fonctionnement  de  l’assurance  maladie  dans 
le  cadre  de  l’entente  directe,  sans  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  aux  caisses  d’établir  un  tarif-  de  respon¬ 
sabilité,  toujours  suspendu  sur  nos  têtes  comme 
une  épée  de  Damoclès. 

La  solution, 

11  est  de  toute  évidence  que  les  caisses  qui 
seront  alimentées  par  des  cotisations  à  peu  près 
fixes  auront  à  établir  un  budget  et  devront  con¬ 
sacrer  une  certaine  part  à  chaque  risque  qu’elles 
seront  dans  l’obligation  de  couvrir,  à  "savoir  le 
risque  vieillesse,  le  risque  invalidité  et  le  risque 
maladie. 

Pour  prendre  des  chiffres  se  rapprochant  de 
la  réalité,  il  faut  prévoir,  comme  en  Alsace,  que 
20  %  des  revenus  des  caisses  seront  affectés  aux 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Supposons 
donc  que  fa  loi  fonctionne,  comme  il  est  prévu, 
suivant  le  mode  absolu  de  l’entente  directe.  Pour 
chaque  consultation  ou  à  la  fin  d’un  traitement, 
nous  devrons  remettre  à  nos  clients  un  reçu 
global  de  nos  honoraires.  Ces  reçus  seront  remis 
à  la  caisse  et  collectés  par  elle.  En  fin  d’exercice 
qui,  suivant  les  possibilités  administratives, 
pourrait  être  fixé  à  trois  mois,  six  mois  ou  un 
an,  la  caisse  établirait  le  bilan  de  ses  dépenses 
en  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  par  une 
simple  addition  des  reçus  collectés. 

.Je  suppose,  pour  donner  des  chiffres,  qu’une 
caisse  ait  un  budget  s’élevant  à  un  million  poul¬ 
ie  risque  «  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  » 
et  que  la  somme  totale  des  frais  payés  par  les 
assurés  s'élève  à  un  million  cinq  cent  millefrancs, 
elle  remboursera  à  ses  assurés  7ô  %  de  leurs 
dépenses.  Si  le  total  des  dépenses  s'élevait  à 


deux  millions,  elle  ne  rembourserait  que  50  % 
des  sommes  versées,  et  ainsi  de  suite. 

En  définitive,  le  remboursement  serait  effec¬ 
tué.  suivant  un  pourcentage  essentiellement 
variable  qui  la  mettrait  automatiquement  à 
l’abri  des  fluctuations  si  imprévisibles  du  riqsue 
ii  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ». 

Reste  la  question  des  indigents  pour  lesquels 
la  possibilité  des  chèques  avait  été  envisagée 
comme  additif  à  l’article  4. 

'Voici  comment  j’en  conçois  l’adaptation  au 
système  que  je  préconise.  Je  me  hâte  de  vous 
dire  que  cette  question  des  indigents  est  beau¬ 
coup  moins  importante  qu’on  a  l’air  de  la  dire, 
car  je  suis  persuadé  que  la  majorité,  sinon  la 
totalité,  des  assistés  est  capable,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  de  faire  l’avance  d’une  ou  de  plusieurs 
consultations.  Ce  n’est  qu’en  cas  de  maladie 
graye  ou  prolongée,  en  cas  d’opération  chirur¬ 
gicale  et  d’hospitalisation,  que  la  question  peut 
se  ijoser.  lîh  bien  !  pour  ces  derniers,  lorsipie 
réellement  nous  serons  en  présence  de  gens  sa^^s 
ressources,  il  nous  faudra  leur  faire  crédit.  A  la 
fin  du  traitement,  nous  remettrons  à  ces  assurés 
un  relevé  total  des  honoraires.  Ce  relevé  sera 
apporté  à  la  caisse  qui  en  tiendra  compte  dans 
l’évaluation  de  son  chiffre  total  de  dépenses,  et 
qui  remettra  aux  assurés  indigents,  comme  aux 
autres,  le  pourcentage  qu’elle  aura  fixé,  en  exi¬ 
geant,  ce  qui  lui  sera  facile,  que  le  reçu  de  ce 
pourcentage  lui  soit  remis  après  paiement  du 
médecin.  Libre  à  nous  ensuite  de  nous  contenter, 
par  esprit  de  charité  et  d’humanité  de  ces  hono¬ 
raires  forcément  réduits,  si  nous  estimons  que 
nos  clients  ne  peuvent  raisonnablement  faire 
plus. 

Je  vois  à  ce  système  que  je  vous  propose  de 
nombreux  avantages  : 

1“  Aucun  contrôle  des  honoraires  médicaux  ne 
sera  nécessaire,  le  pourcentage  variable  mettant 
les  caisses  à  l’abri  des  charges  exagérées  qu’elles 
ne  pourraient  supporter  ; 

2°  Les  abus  seront  en  grande  partie  supprimés  : 
du  côte  des  assurés,  du  fait  qu’ils  payeront  direc¬ 
tement  leurs  médecins,  sans  connaître  d’avance 
le  pourcentage  cpii  leur  sera  remboursé  ;  du  côté 
des  médecins,  l’entente  directe  ne  permettant 
pas  aisément  les  abus  qui  viennent,  avant  tout 
du  tiers  payant  ; 

3°  Enlin,  le  tarit  de  responsabililé  uispara'ii,  et 
c’est  pour  nous  le  point  capital,  ce  tarif  ne  ris¬ 
quant  plus  de  devenir  à  la  longue  un  tarif  limita¬ 
tif. 

Pour  répondre  à  une  objection  qui  vient  d’être 
soulevée  par  le  docteur  Hervy,  à  savoir  qu’il 
sera  difficile  de  faire  admettre  au  législateur 
ejue  des  assurés  auxciuels  on  aura  déjà  retenu 
5  %  de  leur  salaire  soient  obligés  d'attendre, 
six  mois  ou  un  an  le  remboursement  pariid  de 
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leurs  frais  médicaux,  je  dirai,  à  rinstigation  du 
docteur  Renon,  que  les  caisses  pourraient  très 
bien  rembourser  immédiatement  une  partie 
plqs  ou  moins  importante  des  frais,  le  quart  ou 
le  tiers  par  exemple,  et,  en  fin  d’exercice,  elles 
distribueraient  sous  fornie  de  boni  le  supplément 
qu’elles  pourraient  encore  accorder. 

Mes  chers  confrères,  j’ai  tenu  à  vous  exposer  ce 
système  aujourd’hui,  où  nous  avons  la  chance 
d’être  réunis  entre  chirurgiens  et  spécialistes 
de  plusievirs  départements.  Je  n’en  vois  pas 
d’autres,  si  nous  voulons  que  l’assurance  maladie 
fonctionne  obligatoirement  et  sans  danger  avec 
le  système  de  l’entente  directe  que  nous  avons 
unanimement  approuvée  et  qui  peut  seule  nous 
permettre  de  continuer  avec  les  Assurances 
sociales,  l’exercice  d’une  médecine  libre  et  indé¬ 
pendante.  ■ 

Je  sollicite  votre  avis  à  tous  et  particulière¬ 
ment  celui  de  notre  distingué  conférencier,  le 
docteur  Renon. 

Si  vous  approuvez  mes  explications,  je  vous 
demanderais  alors  de  voter  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  ; 


Le  tiers  payant  est  n 

Dans  V Esprit  medical  de  février  19.30,  le 
D»'  Simonin  publie  un  article  remarquable  et 
plein  de  bon  sens  dans  lequel  il  indique  la  seule 
condition  qui  pourrait  rendre  l’entente  directe' 
applicable  aux  Assurances  sociales  ;  «  Aux  ter¬ 
mes  du  paragraphe  7  de  l’article  -1,  les  syndicats 
médicaux  .sont  libres  de  ne  pas  contracter  avec 
les  caisses  ;  dans  ces  cas,  les  assurés  sociaux  tou¬ 
cheraient  une  indemnité  journalière  pour  les 
soins  médicaux.  Ce  ne  seraient  plus  dès  lors,  que 
des  malades  ordinaires  qui  se  débrouilleraient 
comme  ils  pourraient  avec  leur  médecin.  » 

Malheureusement,  cette  solution  paraît  plaire 
assez  peu  aux  représentants  des  syndicats  médi¬ 
caux  et  pas  du  tout  aux  politiciens  et  à  la  C.  G.  T. 

Reste  le  système  hybride  qui  pourrait  être 
infligé  aux  praticiens. 

Prenons  un  exemple.  Supposons  le  prix  syn¬ 
dical  deJa  visite  à  20  fr.  La  part  de  responsabi¬ 
lité  des  caisses  sera  probablement  de  15  fr.  (tarif 
futur  des  réformés  de  guerre  et  des  accidents  du 
travail).  Sur  ces  15  fr.,  la  caisse  devra  payer  à 
l’assuré  80  p.  100,  soit  12  fr.  Le  malade  donnera 
quelquefois  au  médecin  ces  12  fr.,  soiten  espèces 
(rarement),  soit  .sous  forme  de  chèque. 

Vous  direz  à  votre  malade  :  «  Le  prix  de  ma 
visite  est  de  20  fr.,  donc  vous  me  devez  encore 
8  fr.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  client, 

.  avec  sa  meirtalité  d’as.suré,  ne  voudra  rien  savoir. 


Ordre  du  jour. 

Les  chirurgiens  et  spéci.-ilistes  de  la  l-'édération 
du  Limousin  et  du  Périgord,  réunis  le  9  février 
1930,  à  Limoges,  après  avoir  entendu  l’exposé- 
du  docteur  Renon,  sur  l’hospitalisation  des 
assurés  sociaux,  après  avoir  écouté  l’exposé  du 
docteur  VALiÈaE-ViALEix,  sur  les  dangers  d’un 
tarif  dit  de  re.sponsabilité,  inscrit  dans  les  con¬ 
trats  entre  caisses  et  syndicats,  et  pris  connais¬ 
sance  de  la  solution  qu’il  propose,  émettent  le 
vœu  : 

1°  Que  des  pourparlers  soient  poursuivis  avec 
le  ministre  et  les  Commissions  sénatoriales  par 
le  bureau  de  la  Confédération,  afin  d’obtenir, 
si  possible,  la  suppression  du  tarif  dihde  respon¬ 
sabilité,  qui  risquerait  de  devenir  dans  la  suite 
un  véritable  tarif  limitatif  ; 

2“  Prient  le  docteur  Renon  de  rapporter  au_ 
Conseil  de  la  Confédération  la  solution  préconi¬ 
sée  par  le  docteur  VaeiÈre-Vialeix,  afin  que 
les  représentants  du  Conseil  puissent  l’examiner 
et  voir  si  elle  ne  mériterait  pas  d’être  retenue  et 
si  elle  ne  serait  pas  susceptible  de  donner  entiè¬ 
rement  satisfaction  au  Corps  médical., 

'  (Approuvé  à  l’unanimité  desmembres  présents.) 


ort  :  vive  le  chèque  ! 

Vous  serez  obligé  de  réclamer  à  ces  malheureilx 
8  fr.  que  vous  ne  toucherez  pas,  dont  vous  aurez 
l’humiliation  de  ne  toucher  qu’une  partie,  après 
un  pénible  marchandage. 

Ce  sera  désobligeant,  mais  il  paraît  que  la 
dignité  médicale  sera  sauvée. 

Si  le  malade  achète  à  sa  caisse  un  ticket  et  le 
remet  au  médecin  cpii  pourra  toucher  le  prix 
intégral  de  sa  visite,  la  médecine  cesse  d’être  une 
profession  libérale.  Pourquoi  ?  —  Personne  n’a 
jamais  pu  le  dire,  mais  je  suis  bien  osé  de  vouloir 
comprendre.  Magister  dixit. 

Revenons  au  chèque,  la  nouveauté  du  jour. 
Ce  chèque,  nous  le  toucherons  dans  une  banque 
et,  en  faisant  cela  nous  accomplirons  un  acte 
tout  à  fait  moral.  Aussi,  gardez-vous  bien  de 
confondre  ce  chèque  licite  avec  un  autre  lui  res¬ 
semblant  comme  un  frère  et  qui  s’appelle  le 
ticket  modérateur.  Celui-ci  représente  unesomme 
que  le  médecin  touche  directement  à  la  caisse. 
Ipso  facto  il  est  immoral,  un  médecin  cpii  se  res¬ 
pecte  doit  le  refuser. 

Voilà  qui  est  acquis,  mais  il  me  semble  cfu’il  y 
a  un  moyen  bien  simple  de  tout  arranger  et  de 
calmer  les  scrupules  lès  plus  rigoureux.  Ce  moyen 
le  voici  : 

Les  caisses  de  malades  déposeront  l’argent; 
nécessaire  à  la  Banque  de  France  ;  le  malade 
achètera  à  sa  caisse  un  chèque  qu’il  nous  re- 
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mettra  et  que  nous  toucherons  à  la  dite  Banque. 
Voilà,  je  crois,  un  modiis  faciendi  capable  de 
rallier  tous  les  suffrages. 

Dans  une  des  dernières  séances  du  syndicat 
des  médecins  bordelais,  le  professeur  Verger 
déclarait  que  le  montant  du  chèque  devait  être 
égal  au  tarif  syndical  minimum.  C’est  exact, 
mais  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  avec  le  système 
actuellement  admis,  et  cela,  pour  deux  raisons  : 

1°  Il  est  certain  que  le  tarif  de  responsabilité  des 
caisses  sera  inférieur  au  tarif  syndical  minimum. 

2“  I.a  caisse  ne  doit  au  malade  que  les  80  p.  1 00 
de  ce  tarif  de  responsabilité. 

La  seule  façon  de  réaliser  le  vœu  du  profes¬ 
seur  VergcF  c’est  de  revenir  au  ticket  modérateur 
moralisé  et  purifié  par  sa  transformation  en 
chèque  sur  la  Banque  de  France. 

Tout  cela  est  parfait,  me  direz-vous.  Mais  si 
les  caisses  ne  sont  pas  solvables  et  n’ont  pas  en 
banque  une  provision  sufTisante  ?  Alors  c’est 
liien  simple.  Nous  ne  serons  pas  payés.  Mais 
Vous  pouvez  être  tranquille.  Quel  que  soit  le. 
mode  de  paiement  adopté,  si  les  caisses  n’ont 
pas  d’argent,  nous  ne  serons  pas  payés.  Si 
l’assuré  ne  rèçoit  rien  ou  peu  de  chose  de  sa 
caisse,  il  ne  nous  donnera  rien  .ou  presque  rien. 
Pour  discuter  la  valeur  respective  des  différents 


modes  de  paiement,  nous  sommes  obligés  de  nous 
placer  dans  l’hypothèse  de  la  solvabilité  des 
caisses.  Si  les  caisses  ne  sont  pas  solvables,  tons 
les  modes  de  paiement  sont  mauvais. 

Il  y  a  encore  un  autre  aspect  de  la  question 
qui  ne  doit  pas  être  laissé  dans  l’ombre.  Si  i’on 
maintient  le  chèque  représentant  seulement  là 
part  de  la  caisse  dans  les  frais  médicaux,  chèque 
c{ui  théoriciuement,  sera  l’exception  et  qui,  dans, 
la  pratique  deviendra. la  règle,  le  médecin,  las 
de  lutter  pour  l’appoint  qu’on  lui  refuse,  finira 
presque  toujours  par  accepter  ce  chèque  pour 
tout  paiement.  I.a .participation  de  l’assuré  aux 
dépenses  sera  supprimée,  le  frein  aux  abus  dis¬ 
paraîtra,  nous  retomberons  dans  les  errements 
des  accidents  dutravail  et  des  carnets  médicaux. 
Avec  le  ticket  modérateur  devenu  chèque  paya¬ 
ble  en  banque  et  acheté  par  l’assuré  à  sa  caisse, 
le  malade  ne  sera  pas  tenté  d’exiger  des  visites 
inutiles  jniisqu’il  participera  aux  frais.  D’autre 
part,  nous  n’aurons  pas  à  choisir  entre  ces  deux 
alternatives  :  nous  contenter  de  la  somme  versée 
par  la  caisse  à  son  assuré  ou  discuter  le  petit 
supplément  que  le  malade  nous  refusera  dans  la 
plupart  des  cas. 

D'  Victor  Bentz, 
(Lormont,  Gironde). 


LE  TOURISME.  LE  THERMALISME  ET  LE  CURISME 


M.  A.  Rouzaud,  président ^d’ honneur  de  la 
Commission  publicitaire  de  la  Fédération  ther¬ 
male  d’Auvergne,  adresse  aux  hôteliers  dé  France 
la  lettre  ouverte  suivante,,  à  laquelle,  pour  l’intérêt 
très  vif  que  je  porte  à  la  cause  de  nos  villes  d’eaux, 
je  donne  mon  entière  adhésion. 

G.  Duchesnf. 

Certes,  les  hôteliers  français,  et  peut-être  aussi 
ceux  de  certains  autres  pays,  vont  avoir  à  souf¬ 
frir  du  changement  sérieux  qui  s’accomplit, 
depuis  quelque  temps,  dans  les  idées  et  dans  les 
porte-monnaie  des  touristes  et  voyageurs. 

Les  uns  et  les  autres,  pendant  les  dix  années 
qui  viennent  de  s’écouler,  se  sont  déplacés  beau¬ 
coup,  surtout  pour  visiter  le  théâtre  principal 
de  la  grande  guerre  mondiale,  particulièrement 
la  France  et  la  Belgique,  la  France  surtout. 

Attirés  par  la  curiosité,  un  peu  bizarre  peut- 
être,  mais  certainement  très  vive,  de  voir  les 
tranchées  ,  des  terrains  bousculés,  bref,  les  té¬ 
moignages  de  combats  qui  n’ont  pas  de  pré¬ 
cédent  dans  l’histoire,  ces  voyageurs  et  ces  tou¬ 
ristes  ont  afflué  en  un  nombre  d’autant  plus  im¬ 
posant  que  leur  déplacement  était  favorisé  par 
un  change  exceptionnellement  avantageux  qui, 
de  1920  à  1926  inclus  notamment,  faisait  que  les 
frais  du  voyage  étaient  pour  ainsi  dire  largement 


compensés,  pour  certains,  par  l’économie  qu’ils 
pouvaient  faire  sur  leur  bugdet  habituel. 

On  a  même  vu  des  personnes  venir  vivre  dans 
nos  hôtels  et  voyager  un  peu  partout  chez 
nous,  par  économie. 

Aujourd’hui  surtout,  après  la  stabilisation  du 
change  dans  la  plupart  des  pays,  les  prix  de  la 
vie  sont  devenus  plus  uniformes  et  ceux  de 
notre  pays  sont,  à  peu  près  maintenant,  à  la 
parité  des  prix  mondiaux. 

La  curiosité  qui  attirait  les  étrangers  étant 
satisfaite  et  les  avantages  du  change  disparus, 
il  n’y  a  pas  à  s’étonner  que  le  mouvement  se 
soit  ralenti,  d’autant  plus  qu’un  autre  facteur 
est  entré  en  ligne  de  compte,  celui  des  charges 
que  chaque  contribuable  à  vu  s’augmenter  pro¬ 
gressivement,  quel  que  soit  le  pays  où  il  habite. 

Enfin,  si,  parallèlemeuit  à  ce  qui  vient  d’être 
dit,  on  prend  en  considération  que  les  prix  de 
chemins  de  fer,  les  prix  d’hôtels  et  d’nne  ma¬ 
nière  générale,  tous  les  prix  ont  augmenté  cons¬ 
tamment  à  raison  de  l’augmentation  constante 
des  charges  fiscales,  pn  peut  admettre  sans  peine 
cpie^la  situation  de  naguère  est  complètement, 
renversée. 

Par  surcroît  et  en  vertu  de  dispositions  très 
naturelles  chez  les  individus,  ceux  pour  lesquels 
le  besoin  ou  la  faculté  de  voyager  existe  encore, 
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dirigent  leurs  pas,  par  préférence,  sur  des  con¬ 
trées  nouvelles  pour  eux,  comme  par  exemple,le 
Maroc  et  l’Egypte  en  ce  qui  concerne  les  Fran- 
çais,  les  Anglais  et  les  Américains  et  sans  doute 
aussi  pour  les  gens  du  Nord  gui,  par  un  besoin 
autre  que  celui  de  la  curiosité,  fréquentaient  la 
Côte  d’Azur  et  peuvent  trouver  les  mêmes  avan¬ 
tages  climatiques,  tout  en  satisfaisant  leur  cu¬ 
riosité,  à  fréquenter  les  R^ys  ci-dessus  désignés  : 
Maroc,  Algérie,  Tunisie,  Egypte,  etc. 

Les  causes  étant  ainsi  expliquées  en  raccourci, 
car  je  ne  prétends  pas  leur  avoir  donné  tout  le 
développement  que  la  matière  comporte,  il  ne 
paraîtra  pas  téméraire,  je  suppose,  d’affirmer 
que  ce  n’est  pas  le  tourisme  qui  peut  justifier 
aujourd’hui  le  déplacement  d’un  père  de  famille, 
d’un  industriel,  ou  d’un  commerçant.  Ce  n’est 
pas  la  raison  d’un  voyage  d’agrément  qu’il  peut 
donner  à  ses  clients  ou  à  son  entourage  pour 
quitter  une  quelconque  république  de  l’Améri¬ 
que  du  Sud  ou  de  l’Amérique  Au  Nord,  ou  tout 
autre  pays,  pour  venir  visiter  le  nôtre. 

Il  lui  faut  des  raisons  plus  sérieuses,  et  d’aii- 
leurs  pas  difficiles  à  trouver,  ce  sont  les  raisons 
de  santé. 

Autre  chose  est  de  se  donner  ou  de  donner 
comme  raison  d’un  déplacement  le  besoin  de  se 
soigner,  soit  dans  une  station  hydrominérale, 
soit  dans  une  station  climatic^ue,  plutôt  que  celle 
d’un  simple  déplacement  de  curiosité. 

Par  conséquent,  ce  n’est  donc  pas  le  Lourismc 
([ui  peut  désormais,  au  moins  pendanl  un  ccr- 
lain  Lemps,  commander  les  déplacemenls,  mais 
bien  le  »  curisme  '. 

C’est  sur  le  curisme  t£u’il  faut  compter,  c’est  lui 
dont  il  faut  exalter  les  effets,  et,  dans  le  curisme, 
il  faut  voir  certainement,  au  premier  plan,  le 
thermalisme. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  les  bienfaits  de 
la  cure  d’air  et  de  la  cure  de  soleil,  niais  une  cure 
plus  impérative,  plus  urgente,  est  celle  concer¬ 
nant  certaines  affections  relevant  avant  tout 
d’une  station  hydro-minérale. 

Au  surplus,  la  propagande  à  faire  pour  le 
curisme  devra  forcément  vanter  les  bienfaits 
de  la  cure  climatique,  aussi  bien  que  de  la  cure 
thermale. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  qu’il  n’est 
pas  rationnel  d’entreprendre  une  propagande 
en  vue  de  maintenir  ou  d’accentuer  le  tourisme 
seul,  mais  bien  plutôt  d’exalter  les  bienfaits  du 
curisme  en  général,  car  dans  curisme,  il  y  a  for¬ 
cément  :  tourisme. 

Le  voyageur  quittant  Buenos-Ayres,  Rio-de 
.Janeiro,  New-York,  Chicago  ou  Londres  pour 
une  station  de  cure  climatique  ou  thermale,  une 


fois  en  France,  avant,  pendant  ou  après  sa  cure, 
sera  certainement  sollicité  par  sa  curiosité  et 
par  les  efforts  de  publicité  particuliers  au  lou- 
risme,  de  visiter  les  plus  belles  régions  du 
pays  où  il  est  venu  se  soigner. 

En  fait,  une  fois  en  France  par  exemple,  il 
deviendra  pour  notre  pays  un  touriste,  qui, 
même  s’il  les  connaît  déjà,  voudra  voir  nos  sites 
merveilleux,  nos  cathédrales,  nos  églises  si  nom¬ 
breuses  et  si  aitistiques,  nos  montagnes,  nos 
vieilles  cités,  etc. 

Donc,  encore  une  fois,  orientons  notre  pro¬ 
pagande  sur  le  «  curisme  ».  Disons  que  nous 
avons  en  France  les  moyens  de  soigner  le  corps 
et  l’esprit. 

Et  maintenant,  pour  le  cas  particulier  du 
thermalisme  que  je  considèie  comme  la  pierre 
angulaire,  comme  le  levier ,  de  commande  du 
tourisme,  et  peut-être  aussi  du  climatisme,  il 
faut  que  nos  hôteliers  et  les  autres  intéressés 
à  là  visite  des  voyageurs,  se  rendent  compte  que 
leurs  efforts  doivent  se  grouper,  pour  chaque  sta¬ 
tion  hydro-minérale,  autour  de  ceux  de  l’éta¬ 
blissement  thermal  ;  cpi’ils  doivent  considérer 
rétablissement  thermal  comme  une  .  clinique 
dont  les  hôtels  de  la  station  sont  les  «  pavillons 
d’hébergement  ». 

Pour  que  les  clients,  en  l’espèce  les  malades, 
affluent  dans  les  «  pavillons  d’hébergement  », 
il  faut  qu’ils  soient  au  préalable  appelés  à  la 
clinique, 

J.a  pulilicilé  jic  doit  leur  indiquer  que,  très 
secondairement,  la  beauté  des  sites  ou  les  par¬ 
ticularités  du  pays,  tandis  qu'elle  doit  s’évertuer 
à  leur  montrer  les  bienfaits  de  la  cure.  Tout 
effort  en  dehors  de  celui-là  a  bien  des  chances 
d’être  inopérant. 

Hôteliers  français,  soit  de  la  Côte  d’Azur,  soit 
de  la  Côte  Normande,  soit  de  la  Côte  Basque,  du 
Plateau  Central,  des  Vosges,  en  un  mot  de  tous 
les  pays  de  tourisme  si  beaux  et  si  intéressants 
que  nous  possédons  dans  notre  belle  France, 
persuadez-vous  bien  que  vous  aurez  par  surcroît 
des  touristes,  si  vous  savez  faire  venir  les  étran¬ 
gers  pour  faire  du  curisme  climatique  ou  thermal. 

Notre  pa5^s  est  assez  bien  doté  sous  ce  double 
rapport  pour  donner  satisfaction  et  inciter  ceux 
qui  seront  déjà  venus  se  soigner,  à  revenir  et 
par  conséquent,  vous  ne  les  aurez  pas  seulement 
une  fois  par  curiosité,  ces  touristes,  mais  aussi 
souvent  que  H.ur  santé  les  obligera,  à  revenir 
demander  à  nos  eaux  minérales  leurs  bienfaits, 
à  notre  soleil  de  la  Côte  d’Azur  ou  au  bon  air 
de  la  Côte  Normande  et  de  l’Océan,  l’améliora¬ 
tion  ou  l’entretien  de  leur  santé. 

A.  Rouzaud. 
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■J’ai  nioiUré  les  diflicultés  que  nous  éprouvions 
à  modifier  les  statuts  de  la  Mutualité  l'amiliale, 
est-ce  à  dire  que  nous  veuillions  nous  cristalliser 
dans  notre  organisation  actuelle  ?  En  aucune 
façon,  et,  pas  plus  que  par  le  passé,  nous  n’hé¬ 
siterons  devant  une  réforme  utile,  paraissant 
répondre  à  un  besoin  véritable  et  ayant  la  chance 
dé  réunir  ce  grand  nombre  d’adhérents  que 
nous  ne  cessons  de  réclamer. 

Car  ina'correspondance  ne  fait  pas  ressortir 
que  des  impossibilités. 

Quand  le  P..,  par  exemple,  m’écrit  que 
pour  les  chroniques  il  faudrait  une  indemnité 
mensuelle  de  600  francs,  soit  20  francs  par  jour, 
il  est  certain  que  sa  demande  répond  à  un  besoin 
véritable  et  que  cette  somme  quotidienne  de 
20  francs  n’a  rien  d’exagéré  pour  un  homme  qui 
ne  peut  plus  travailler. 

Quand  le  M...  me  signale  l’insuflisance 
de  la  pension  de  2.400  francs  et  réclame  un  mi¬ 
nimum  de  10  francs  par  jour,  soit  3.600  francs  par 
an,  je  puis  dire  qu’il  prêche  des  convertis  et  que 
nous-mêmes,  depuis  un  certain  temps  déjà, 
nous  envisageons  la  possibilité  d’augmenter  le 
chiffre  maximum  de  nos  pensions. 

3.600  francs  à  60  ans  qui  peuvent  être  portés 
à  7.200  francs  à  soixante-cinq  ans  ;  autant  pour 
la  femme,  et  le  ménage  peut,  sur  ses  vieiix  jours 
être  assuré  d’une  pension  de  14.400  francs  — 
pension  qui  n’exige  pas  un  sacrifice  exorbitant, 
surtout  si  l’adhérent  s’inscrit  jeûné  à  nos  com¬ 
binaisons. 

L’idéal  serait  évidemment  d’arriver  à  l’in¬ 
demnité  journalière  de  60  francs  avec  indemnité 
mensuelle  chronicfue  de  600  francs,  soit  20  francs 
par  jour,  et  retraite  de  7.200  francs  assurant 
cette  même  somme  de  20  francs  par  jour.  Mais 
nous  n’en  sommes  pas  là,  nous  n’en  serons  là  que 
le  jour  où  nos  confrères  le  voudront. 

Depuis  un  an  surtout,  un  mouvement  très 
vif  de  dessine  dans  le  corps  médical  en  faveur 
de  i’idée  de  retraites  :  malgré  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  malgré  les  Caisses  des  anciens  com¬ 
battants  qui  sont  particulièrement  avantagées 
par  les  interventions  de  l’Etat,  nos  combinaisons 
R  et  P  ont  fait  un  nombre  respectable  de  reei'ues. 
Que  ce  mouvement  continue  et  nous  pourrons  ce 
qui  actuellement  peut  nous  paraître  impossible. 

II  est  pourtant  une  chose  que  nous  ne  pourrons 


I  jamais  réaliser  :  un  certain  nombre  de  mes  cor¬ 
respondants  réclament  pour  les  retraités  la  ré¬ 
servé  du  capital.  Cela  nous  ne  pouvons  et  ne 
pourrons  le  faire.  Nous  pouvons  contre-assurcr 
les  versements  jusqu’au  jour  de  la  retraite,  mais 
nous  nepoùvons  faire  la  pension  à  capital  réservé. 

Nous  ne  sommes ‘pas,  on  l’oublie  trop,  une 
compagnie  d’assurances,  nous  n’avons  pas  de 
capital  de  garantie,  constitué  par  des  action¬ 
naires,  nos  réserves  ne  sont  constituées  que  par 
les  cotisations  de  nos  membres  calculées  pour 
.  faire  face  aux  nécessités  du  lendemain  ;  il  nous 
est  donc  mathématiquement  impossible  d’assu¬ 
rer,  même  avec  des  surprimes,  le  remboursement 
du  total  des  cotisations  aux  ayants  droit  de 
tous  les  retraités.  * 

Quant  à  l’élévation  du  taux  de  la  retraite,!! 
dépend  uniquement  du  nombre  de  nos  adhérents 
et  c’est  notre  actupire  seul  qui  pourra  nous  dire 
à  quel  moment  nous  pourrons  accorder  trente 
parts  (3.600  fr.)  ou  quarante  parts  (4.800  fr.). 

En  résumé,  le  corps  médical  français,  grâce  au 
Concours  médical  fondateur  de  la  Mutualité 
familiale,  a  à  sa  disposition  une  œuvre  bien 
à  lui,  qui  a  fait  ses  preuves,  qu’il  peut  dévelop¬ 
per  et  rendre  très  puissante  à  la  seule  condition 
d’y  venir  en  masse. 

I.e  malheur  est  que  la  très  grande  majorité 
des  praticiens  français  attend  pour  venh  à  nous 
que  nous  ayons  réalisé  ces  améliorations  que 
nous  ne  pouri’ons  réaliser  que  le  jour  où  ils  se¬ 
ront  venus  à  nous. 

C’est  le  fameux  cercle  vicieux,  oh  !  combien 
vicieux  I 

Ma  correspondance  m’a  encore  donné  une  im¬ 
pression  plutôt  pénible  ;  il  s’agit  d’un  père 
malade  chronique  qui  cherche  en  vain  à  nous 
amener  un  fils  bien  portant. 

Le  père  a  beau  Ipi  juontrer  les  avantages  que 
personnellement  il  a  retirés  et  retire  encore  de 
la  Mutualité  familiale,  le  lils  persiste  à  s’abstenir  I 

Un  autre  m’écrit  la  lettre  suivante  : 

J’ai  vainement  sollicité  mon  fils  d’entrer  à  la 
Mutualité  familiale  :  iiien  que  reçu  docteur  depuis 
deux  ans,  il  n’exerce  pas  encore,  je  comprends 
dans  une  certaine  mesure  qu’il  se  soucie  p(!ii  de 
gi’evoi'  un  budget  à  l’actif  insullisant  ;  mais  il 
peut  tomborraalade  ctvoici  comment  j’ai  décidé 
de  le  solliciter  à  nouveau. 
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Veuillez  me  dire  quelle  cotisation  il  aurait  à 
payer  annuellement  pour  s’assurer  rindeinnité 
de  50  francs  ;  je  lui  paierai  les  deux  ou  trois  pre¬ 
mières  cotisations  et  je  le  mettrai  en  face  du 
fait  accompli.  . 

Si,  après  cela,  il  néglige  de  continuer  j’aurais 
au  moins  conscience  d’avoir  fait  le  maximum 
pour  secouer  son  apathie. 

Oh,  les  jeunes  !  les  jeunes  I  ils  ont  des  yeux 
pour  ne  point  voir,  des  oreilles  pour  ne  point 
entendre  1 

Je  m’illusionne  peut-être,  je  crois  pourtant 
que  notre  confrère  prend  le  bon  moyen  et  que 
ses  efforts  seront  couronnés  de  succès,  car  c’est 
bien  plutôt  l’insouciance,  l’apathie  que  la  mau¬ 
vaise  volonté  qui  est  l’ennemie,  qui  trop  souvent 
déconcerte  nos  efforts. 

Si  nos  confrères  voulaient  s’en  donner  la  peine, 
s’ils  prêchaient  d’exemple,  ils  arriveraient  cer¬ 
tainement  à  des  résultats  appréciables.  | 

Mais,  eux  aussi,  sont  trop  souvent  des  in¬ 
souciants  1 

Il  est  enfin  une  cpiestion  que  je  dois  aborder 
car  elle  se  répète  trop  souvent  dans  ma  corres¬ 
pondance. 

Nombre  de  confrères  me  demandent  s’ils  peu¬ 
vent  s’inscrire  pour  une  indemnité  supérieure  à 
celle  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Oui,  ils  le  peuvent  sous  la  double  condition 


qu’ils  n’aient  pas  dépassé  la  limite  d’âge  d’entrée 
et  qu’ils  aient  conservé  une  bonne  santé. 

La  limite  d’âge  est  45  ans.  Que  tous  sachent 
donc  Lien  que  c’est  avant  ce  moment  qu’ils 
doivent  prendre  une  décision. 

D’autres  me  demandent  s’ils  peuvent  aug¬ 
menter  le  taux  de  leur  pension. 

Oui  encore,  si  pour  P  ils  n’ont  pas  dépassé 
45  ans  ou  pour  R  cinquante  ans.  Ces  âges  sont 
fixés  par  la  loi  cpii  exige  pour  la  pension  quinze 
années  de  participation  effective. 

Quelle  réponse  autre  qu’un  non  ^ossunnts, 
puis-je  faire  à  un  confrère  qui  m’écrit  ; 

La  Mutualité  familiale  a  basé  ses  calculs  de 
retraite  sur  un  capital  de  x,  ne  pourrait-elle  pas 
avec  un  èapital  double,  triple,  assurer  une  re¬ 
traite  double,  triple  aux  pensionnés  actuels  ? 

Si  la  chose  était  possible,  veuillez  me  dire  la 
somme  qu’il  me  faudrait  verser  pour  doubler 
ou  tripler  ma  retraite  de  1.200  francs. 

Ce  confrère  vieux,  membre  de  la  Mutualité 
familiale,  aurait  pu,  en  temps  voulu,  doubler  sa 
pension,  il  ne  l’a  pas  fait  et  il  a  attendu  qu’il 
soit  retraité  pour  demander  s’il  ne  pourrait  pas 
.  augmenter  sa  pension  1 

Toujours  l’indifférence  et  l’ignorance  ! 

Confrères,  relisez  donc  les  statuts,  lisez  les 
articles  cpie  nous  publions  dans  le  Concours. 

IT.  -AIiono.v. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy. 

Assemblée  générale  du  29  novembre  1929. 


Après  un  déjeuner  confraternel  servi  dans  les  sa¬ 
lons  de  l’Hôtel  Magueresse,  à  Pontivy,  la  séance 
est  ouverte  à  13  heures  et  demie. 

Etaient  présents  :  Docteur  Lohéac  (de  Gourin), 
président  ;  docteur  Bahier  (de  Gourin),  secrétaire 
trésorier  ,  docteurs  Jégoural,  Guilloux,  Capiepon, 
de  Kergos  (de  Pontivy)  :  Chalonneau,  Collineau  (de 
Loeminé)  ;  Le  Calmé,  Le  Boulcli,  Donias  (de  Gué- 
mené-sur-Scorff)  ;  Drean,  Limbour  (Le  Faouët)  ; 
Mayeux  (de  Cléguérecj  ;  Rio  (de  Plumélian)  ;  Raydna 
(de  Guiscriff)  ;  Marpain  (de  Plouray)  ;  Le  .loubioux 
Delord  jeune  (de  Baud)  ;  David  (de  Langonnet)  ; 
Derrien  (de  Rohan) . 

Absents  excusés  :  D^  Cornet  (de  Loeminé)  ;  Cadre 
et  Le  Tohic  (de  Pontivy)  ;  Bargain  (Le  Faouët.) 

Le  docteur  Lohéac,  président,  fait  l’éloge  funèbre 
du  docteur  Richard,  de  Guéméné-sur-Scorff,  décédé 
depuis  la  dernière  assemblée.  Membre  fondateur, 
premier  président,  puis  président  d’honneur  du  syn¬ 


dicat  de  Pontivy,  le  docteur  Richard  fut  le  précur¬ 
seur  du  syndicalisme  dans  l’arrondissement  et  l’apô¬ 
tre  de  toutes  les  œuvres  de  solidarité  médicale  ;  il 
fut,  par  son  exemple  et  ses  démarches  à  l’âge  hé- 
reïque  où  les  médecins  t  ne  s’aimaient  pas  »,  un  pro¬ 
pagandiste  de  la  bonne  confraternité.  Sa  mort  laisse 
un  grand  vide  au  syndicat  de  Pontivy. 

Il  salue  aussi  la  mémoire  du  docteur  Bayou,  de 
Questembert,  ancien  président  du  Syndicat  de  Van¬ 
nes  et  de  la  Fédération  départementale  du  Morbi¬ 
han,  qui  fut  le  plus  dévoué  des  confrères  à  toutes  nos 
œuvres  de  défense  professionnelle  et  dont  la  perte  a 
été  douloureusement  ressentie  par  tous  les  médecins 
du  Morbihan. 

Sur  la  proposition  du  président,  en  suprême  hom¬ 
mage  à  la  mémoire  de  ces  deux  regrettés  confrères, 
qui  ont  si  bien  mérité  du  corps  médical,  la  séance  est 
levée  en  signe  de  deuil. 

La  séance  est  reprise  à  14  heures. 
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Le  président  souhaite  la  bienvenue  au  docteur 
Mai'pain  (do  PJouray),  admis  à  la  dernière  séance, 
mais  qui  n’avait  pu  assister  à  la  réunion,  et  présente 
à  rassemblée  la  candidature  des  doctem's  liC  Jou- 
bioux, Etienne  Delord  (de  Baud),  David  (de  Langon- 
net)  et  Derrien  fils  (de  Rohan),  dont  l’admission  est 
votée  à  l’unanimité.  A  tous  ces  confrères,  le  président 
adresse,  au  nom  du  Syndicat,  ses  meilleurs  vœux  de 
bienvenue  et  leur  donne  l’aspurancn  qu’en  toutes 
circonstances,  ils  trouveront  près  du  Bureau  et  de 
tous  les  membres  du  Syndicat  aide;  protection  et  ré¬ 
confort. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  assemblée  est 
adopté  sans  discussion. 

Conflit  au  sujet  de  l’A,  M.  G.  deLanvénégen.—  Le 
président  fait  connaître  cpie  le  différend  entre  la 
Préfecture  et  les  médecins  intéressés,  au  sujet  de  la 
distance  légale  de  Lanvénégen  au  domicile  du  méde¬ 
cin  le  plus  rapproché,  a  été  réglé  à  la  satisfaction  de 
tous,  par  la  fixation  d’un  centre  géographique,  qui 
comporte  la  même  distance  kilométrique  que  celle 
contestée  ;  les  mandats  qu’on  prétendait  réduire 
ont  été  réglés  intégralement.  Une  fois  de  plus,  les 
confrères  ont  la  preuve  de  l’heureuse  efficacité  du 
Syndicat  pour  solutionner  leurs  conflits  avec  l’admi¬ 
nistration. 

Tarifs  officiels.  —  Les  pourparlers  engagés  par  le 
Bureau  de  la  Confédération  avec  les  ministères  inté¬ 
ressés,  au  sujet  du  relèvement  des  tarifs  des  accidents 
du  travail  et  des  pensions  de  guerre,  sont  en  bonne 
voie  et  permettent  d’espérer  que  nous  aurons  bientôt 
en  grande  partie,  satisfaction. 

Tarif  syndical.  —  Les  circonstances  actuelles 
obligent  à  un  nouvel  ajustement  du  Tarif  syndical. 

Le  tarif  minimum  des  consultations  est,  à  l’una^ 
nimité,  porté  à  15  francs  ;  quant  à  celui  des  visites, 
après  une  longue  et  vive  discussion,  il  est  décidé, 
par  16  voix  contre  deux  et  une  abstention  (2  confrè¬ 
res,  ayant  dû  s’absenter,  n’ont  pas  pris  part  au  vote) , 
que  le  tarif  officiel  des  visites  serait  porté  à  20frs; 
mais  qu’il  serait  toléré  que',  pour  les  classes  labo¬ 
rieuses  et  peu  aisées,  le  tarif  de  la  visite  simple  res¬ 
terait  provisoirement  à  15  francs. 

Médecins  certificateurs  de  la  loi  Loucheur.  -- 
Le  Syndicat,  conformément  à  ses  décisions  anté¬ 
rieures,  décide  qu’il  y  a  lieu  d’obtenir  un  roulement 
annuel  pour  la  désignation  des  médecins  certifica¬ 
teurs  (Loi  Loucheur).  En  conséquence,  seront  pro¬ 
posés  à  l’agrément  de  l’administration,  pour  l’an¬ 
née  1930,  les  confrères  Le  Tohic  (Pontivy),  Dréan 
(Le  Faouët),  Le  Calmé  (Guéméné-sur-Scorfî) ,  Le 
.Joubioux  (Baud) ,  Lohéac  (Gourin) ,  Rio  (Pluméliau) 
Mayeux  (Cléguérec),  Rainai  (Guiscriff),  Morpain 
(Plouray),  David  (Langonnet),  Derrien  jeune  (Ro¬ 
han.) 

Fédération  départementale.  —  Le  docteur  Bahier, 
qui  a  représenté  le  83mdicat  à  la  dernière  réunion 
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I  de  la  Fédération  départementale,  expose  que  les 
dirigeants  deS  Syndicats  de  Vannes  et  de  Loi’ient 
envisageraient  volontiers  la  fusion  des  quatre  Syn¬ 
dicats  d’arrondissement  en  im  seul  Syndicat  dépar¬ 
temental.  Après  une  courte  discussion,  le  Syndicat’ 
de  Pontivy  décide.,  à  l’unanimité,  que,  jamais,  il 
u’acceptera  de  sacrifier  son  nuf.onomie.  Conscient 
d’avoir  toujours  efficacement  défendu  les  intérêts 
de  ses  membres,  fort' d’avoirréalisc  l’union  cordiale 
et  disciplinée  de  tous  les  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment,  le  Syndicat  de  Pontivy  continue  ru,  à  l'avenir 
comme  par  le  pas.sé,  sa  tâche  de- représenter  et  de 
défendre  les  intérêts  de  scs  médecins  ruraux,  trop 
souvent  négligés  dans  les  groupements  départemen¬ 
taux  où  l’influence  des  riiédecins  des  villes  et  des 
spécialistes  est  habituellement  prépondérante. 

Le  docteur  Bahier  fait  ensuite  connaître  que  la 
Fédération  demande  aux  Syndicats  leur  opinion 
sur  le  mode  d’élection  de  son  Bureau.  Le  Syndicat 
de  Pontivy  estime  que  le  Bureau  de  la  Fédération 
départementale  devant  être  exclusivement  un  agent  ' 
de  liaison  entre  les  Syndicats  d’arrondissement, 
doit  être  constitué  par  les  Bureaux  de  ceux-ci,  — 
président  et  secrétaire  —  suppléés,  si  besoin,  par 
deux  membres,  délégués  à  cet  effet,  pour  leur  Syn¬ 
dicat.  Les  représentants  des  Syndicats  choisissent, 
entre  eux,  pour  former  le  Bureau  de  la  Fédération, 
un  président  et  un  secrétaire  trésorier,  élus  pour  deux 
années.  .  -  . 

Le  Syndicat  désigne,  comme  délégués  suppléants 
à  la  Fédération,  les  docteurs  .fégourel  et  Chalon- 
neau,  qui  acceptent,  et  exprime  le  désir  qu’une  liai¬ 
son  plus  elîective  soit  assurée  entre  les  Syndicats  du 
Morbihan,  qui,  en  fait,  s’ignorent  totalement. 

Assurances  sociales.  —  Le  président  remercie  et 
félicite  les  confrères  du  Syndicat  qui,  tous,  ont  signé 
l’engagement  de  ne  pas  entrer  en  relations  directe.s 
avec  les  Mutualité  s  et  Caisses,  et  qui,  tous,  ont  versé 
là  contribution  extraordinaire  demandée  par  la  Con¬ 
fédération,.  Il  rappelle  les  conditions  auxquelles  le, s 
médecins  syndiqués  de  France  assureront  leur  colla¬ 
boration  à  la  loi,  et  qui  sont  devenues  la  Charte  du 
Corps  médical.  Il  exprime  l’espoir  que  les  pourpar¬ 
lers  engagés  par  la  Confédération  aboutissent,  ec, 
en  tous  cas,  il  fait  appel  à  la  discipline  des  mem¬ 
bres  du  Syndicat  pour  lutter,  s’il  le  faut,  jn.squ’au 
succès.  Dès  que  paraîtra  le  règlement  d’administra¬ 
tion  réglant  les  modalités  pratiques  d’application 
de  la  loi,  après  prise  de  contact  avec  les  Caisses 
en  formation,  le  Bureau  réunira  le  Syndicat  en 
assemblée  générale  pour  décider  ce  qu’il  conviendra 
de  faire. 

Il  insiste  auprès  des  confrères  chargés  d’un  service 
d’hôpital,  pour  qu’ils  ne  passent  avec  ces  établisse¬ 
ments  aucun  contrat,  sans  lui  en  référer*  au  préa¬ 
lable. 

Assemblées  générales  de  la  Confédération.  —  Au 
nom  du  Syndicat  le  président  remercie  le  D’’  Cha- 
lonneau  d’avoir,  à  l’assemblée  générale  de  la  Confé- 
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dération,  de  décembre  1929,  fidèlement  rempli  le 
mandat  qui  lui  était  confié  et  d’avoir  contribué,  pour 
une  large  part,  à  la  constitution  d’un  Collège  élec¬ 
toral  breton,  avec  le  Dr  Marchais  comme  délégué 
au  Conseil.  Il  ignore  quelles  secrètes  raisons  ont  incité 
les  autres  Syndicats  du  Morbihan  à  s’affilier  à  des 
Collées  des  plus  disparates,  et  persiste  à  croire  que 
les  intérêts  des  médecins  morbihannais  sont  bien 
plus  proches  de  ceux  de  l’eurs  confrères  du  Finistère 
et  du  Côtes-du-Nord,  que  de  ceux  des  médecins  de 
l’Bst  ou  du  Midi. 

Remerciements  sont  votés  également  au  Dr  Mar¬ 
chais  (de  Carhaix),  qui  a  bien  voulu  nous  représen¬ 
ter  à  l’assemblée  du  2  juin  et  accepter  d’être  notre 
délégué  au  Conseil  central.  ' 

Le  Dr  Chalonneau  est  délégué, à  nouveau,  à  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  Confédération,  avec  la  mis 
sion  de  rester  fidèle,  quoiqu’il  arrive,  au  Collège 
électoral  breton. 

Election  du  Bureau.  —  Les  pouvoirs  du  Bureau 
expirant  cette  année,  avant  qu’il  soit  procédé  à  son 
.  renouvellement,  le  Dr  Capdepon  a  l’amabilité  de 
remercier,  au  nom  du  Syndicat,  le  Bureau  sortant, 
du  dévoûment  et  de  l’activité  qu’il  a  apportés  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  et  met  aux  voix  sa  réélec¬ 


tion.  A  l’unanimité,  des  votants  et  2  abstentions 
l’assemblée  réélit  pour  deux  années  : 

Dr  Lohéac  (de  Gourin),  président, 

Dr  Bahier  (de  Gourin),  secrétaire-trésorier. 

Le  Dr  Lohéac  remercie,  en  son  nom  et  en  celui  du 
Dr  Bahier,  les  confrères  du  Syndicat  de  Pontivy  de 
la  sympathie  et  de  la  confiance  qu’ils  viennent,  une 
fois  de  plus,  de  leur  témoigner  et  qu’ils  s’efforceront 
de  mériter. 

Sont  élus  syndics  cantonaux  ; 


Canton  de  Pontivy .  Dr  Jégourel. 

—  Guéméné  -  sur- 

Scorif .  Dr  Le  Calmé. 

—  Locminé .  Dr  Chalonneau. 

—  Le  Faouët -  Dr’Dréan. 

Cléguérec  .....  Dr  Mayeux. 

—  Baud  .  Dr  Rio.  -  ' 


La  séance  est  levée  à  17  heures,  après  remercie¬ 
ments  adressés  aux  aimables  et  gourmets  confrères 
Jégourel  et  Capdegpon,  organisateurs  du  déjeuner 
traditionnel,  qui,  cette  année  encore,  fut  le  savou¬ 
reux  et  cordial  prélude  d’une  fructueuse  séance  de 
travail. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Docteur  Bahier.  Docteur  Lohéac. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Pontivy. 


I.  —  Tarif  minimum  des  honoraires  (1) 

Consultation  simple  .  15  frs 

»  avec  examen  spécial,  spécu¬ 
lum,  etc .  20 

»  sur  rendez  -  vous  minimum  20 

Visite  simple  le  jour .  20 

»  la  nuit .  30 

»  de  passage .  20 

Extraction  de  dent  simple,  sans  anesthésie  10 

Certificats  administratifs  sur  libre .  10 

1)  sur  timbre,  minimum .  20 

Accouchement  simple . ) 

Soins  consécutifs  et  déplacement  en  sus. .  ^ 
Interventions  d’urgence,  opéra-  \  d'accidents 
tions  courantes  de  petite  chi-  (  ,  .  .,  .  , 

,  . .  >  de  travail  majore 

rurgie  :  fractures,  luxations,  l  .  ,  „ 

^  \  de  40  % 


(Le  jour .  2  frs 

La  nuit  ou  par 
chemins  non 
'carrossables .  4  » 

II.  — Tarif  applicable  à  eertain.es  collectivités. 
Examen  et  certificat  pour  assurance  vie  . . .  60  » 

Expertise  des  accidents  de  travail  deman¬ 
dée  par  la  Compagnie  responsable,  y  com¬ 
pris  le  rapport .  100  » 

Contre-visite  simple  demandée  par  la  com¬ 
pagnie  . 50  » 

Expertise  judiciaire  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  y  compris  prestation  de  serment, 
vacations,  dépôt  de  rapport,  etc .  150  » 


(1)  Ce  tarif,  adopté  par  l’assemblée  générale  du  28  no-  Extrait  certifié  conforme, 

vembre  1929,  est  essentiellement  provisoire.  Il  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  seules  classes  laborieuses  ou  peu  aisées 

et  est  obligatoire  à  dater  du  1'"  janvier  1930.  Le  Président. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Bioca,  3,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  —  Gynécologie.  — 

1»  Cours  supérieur  de  perfectionnement  :  Mi  E. 
Douay,  chef  des  travaux  gynécologiques,  fera  ce  com's 
à  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du 
24  mars  au  3  avril  1930. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi¬ 
rurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  connais¬ 
sances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opé¬ 
ratoire  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  :  Deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  diman¬ 
che,  le  matin,  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations, 
consultations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X, 
technique  du  pansement  à  la  Mlckulicz,  insufflations 
tubaires,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après- 
midi,  de  5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à 
l’amphithéâtre,  démonstrations  cinématographques. 

Le  droit  à  verser  et  de  250  fr. 

2“  Cours  d’anatomie  pathologique  appliquée  à  la 
gynécologie  ;  M.  Bulhard,  chef  du  laboratoire  de  gyné¬ 
cologie,  fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  clinique  gyné¬ 
cologique  de  l’hôpital  Broca,  du  24  mars  au  5  avril  1930. 

Ce  cours,  lait  comme  complément  du  précédent,  per¬ 
mettra  aux  élèves  exercés  individuellement  à  la  tech¬ 
nique  anatomo-pathologique  et  à  la  lecture  des  pré¬ 
parations,  de  se  famiUariser  avec  les  divers  pocédés  de 
laboratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte  des  rensei¬ 
gnements  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève  pourra  se 
constituer  une  collection  de  coupes  anatomo-^patholo- 
giques,  à  l’aide  du  matériel  du  service. 

■  Durée  :  Deux  semaines,  chaque  jour,  sauf  le  dimanche, 
le  matin  à  9  heures  et  l’après-midi  à  de  2  h.  1  /2  à  5  h. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  se¬ 
crétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 

■M.ÎPierre  .Joannon,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences 
le  mardi  11  mars  1930,  à  17  heures,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les  continuera  les  jeudis  et 
mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Prophylaxie  des  maladies 
infectieuses. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeui-  : 
M.  Paul  Carnot.)  —  Cours  pratique  de  pliysiothérapie 
(élcctrotliérapic,  actinolhérapie,  radiothérapie,  hydro¬ 
thérapie,  cinésithérapie.)  Ce  cours  sera  fait  sous  la  direc¬ 
tion  des  Professeurs  Carnot  et  Strohl,  des  D'»  Dausset 
chef  de  laboratoire,  et  Lucy,  chef  adjoint,  à  la  policli¬ 
nique.  physiothérapique  Gilbert  de  l’Hôtel-Dieu,  par 
MM.  le  professeur  Strohl  ;  le  Professeur  agrégé  Do- 
GNON  ;  les  Docteurs  Henri  Bénard,  Dausset,  Lucy, 
Durey,  Lagarenne,  Dioclês,  Dubois-Roquebert, 
Fabre,  Chenilleau,  Dejust,  Friedel,  tous  les  ma¬ 
tins,  de  9  h.  1  /2  à  midi,  du  lundi  24  mars  au  samedi 
12  avril  1930.  De  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /4  :  Démonstrations 
techniques  de  physiothérapie,  à  l’amphithéâtre  Tjous- 
•seau  ;  de  10  h.  1 /2  à  midi  :  Exerexes  individuels 


de  manipulations  d’appareils  et  d’applications  de  trai¬ 
tements  aux  malades  à  la  Clinique  physiothérapique 
•Gilbert. 

L’assiduité  aux  leçons  et  aux  exercices  pratiques 
donne  lieu  à  la  délivrance  d’un  diplôme.  Le  prix  du 
cours  est  de  300  francs.  L’inscription  a  lieu  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  guichet  n‘>4,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Clerc.  (Se¬ 
mestre  d’été).  —  Première  série  (mars-avril)  ;  M.  An- 
tonin  Clerc,  professeur  :  maladies  du  myocarde,  aryth¬ 
mies,  syndromes  cardiaques  divers  ;  M..  Guy-Laroche, 
agrégé  :  goutte,  carences,  rhumatisme  chronique,  ma¬ 
ladies  des  os. 

M.  Clerc  a  commencé  ses  leçons  au  petit  amphi¬ 
théâtre  le  vendredi  7  mars  1930,  à  18  heures,  et  les 
continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  Guy-Laroche  à  commencé  ses  leçons  au  petit  . 
amphithéâtre  le  jeudi  6  mars  1^30 à  18  heures,  et  les 
continuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à 
la  même  heure.* 

Enseignement  complémentaire  ;  1“  M.  Clerc  et  -M. 
Gautrelet,  agrégé,  feront  au  début  du  mois  d’avril 
une  série  des  démonstrations  pratiques  de  médecine 
expérimentale  et  d’électrocardiographie  expérimen¬ 
tale  et  clinique  relatives  à  la  pathologie  cardiaque 
(consulter  l’affiche  spéciale)  ;  2“  Du  quinze  juin  au 
l'”'  juillet,  une  série  de  leçons  complémentaires  sur  des 
sujets  d’actualité  médicale  sera  faite  par  le  professeur 
et  tous  les  agrégés  en  exercice  (consulter  l’affiche 
spéciale.) 

—  Conférences  de  parasitologie  et  histoire  naturelle 
médicale. —  M.  Joyeux,  agi-égé,  à  commencé  ses  confé¬ 
rences  le  mercredi  5  mars  1930,  à  18  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  et  les  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure  :  (nemathelminthes,  arthropodes,  animaux  veni¬ 
meux  et  vénéneux,  animaux  réservoirs  de  virus,  cham¬ 
pignons  parasites  et  vénéneux.) 

—  Thèses. —  Mardi  11  mars.  —  Jury  :  MM.  Duval 
Terrien,  Moure,  Lemaître.  —  Got  Paul  :  Etude  des 
traumatismes  du  poignet.  —  Darîer  J.  :  Etude  de  la 
curiethérapie  en  ophtalmologie. —  Thèses  , vétérinaire. 
Jury  :  .MM.  Tanon,  Dechambre,  Moussu.  —  .Migiieau: 
La  région  de  Boumi  (.Maroc).  Elevage  bovin,  etc. 

.Mercredi  12  mars.- -  Thèses  vétérinaires.  Jury:  .MM. 
Gosset,  Labbé  M.,  Manclaire  ;  Dechambre,  Brcssoii, 
Vengé,  Coquot.  —  Colin  :  Le  cheval  de  trait  du  Maine. 
—  Jore  d’ÂRCEs  :  Farine  de  viande.  —  Samaudaroff  : 
Essai  sur  la  chirurgie  dentaire  du  chien. 

Samedi  15  mars.  —  Jm-y  :  MM.  Roger,  Bezançoii, 
Carnot,  Tanon.  —  Doyen  de  Spéville  :  Un  médecin- 
poète  :  Georges  Camuset  (1890-1885). —  Defaix,  L. 
De  la  rétention  d’urine  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  — 
Leblanc,  L.  :  L’état  actuel  de  la  vaccinothérapie  sta¬ 
phylococcique.  —  Basmadjian  :  Etude  de  la  leischma- 
niosc  cutanée. 
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Enseignement,  cenconrs,  avis  divers. 

~  Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  Cadenat,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  de  J’hôpital  Saint-Louis,  a  repris  ses  leçons  de 
Clinique  chirurgicale  pratique  (avec  présentations  de 
maladies  et  schémas)  le  samedi  8  mars  à  11  h.,  et  les 
continuera  les  samedis,  même  heure. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Cours  d’opéralions 
de  chirurgie  urinaire.  —  Le  cours  hors  série  d’opé¬ 
rations  chirurgicales  (ch  rm-gie  générale  de  l’appareii 
urinaire  et  chirurgie  de  l’appareil  génital  de  l’homme), 
en  dix  leçons,  par  M.  Jean  Meillere,  prosecteur,  com¬ 
mencera  le  lundi  24  mars  1920,  à  14  h.,  et  continuera 
les  jom-s  suivants,  à  la  même  heure.  Les  auditeurs  répé¬ 
teront  individuellement  les  opérations.  Droit  d’inscrii)- 
tion  :  300  fr.  ■ 

Ce  cours  sera  fait  eu  üaison  avec  un  cours  compié- 
inentaire  de  thérapeutique  chirurgicale  urinaire  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  agrégé  jVJarion.  Se  faire 
inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V'.) 

Programme  du  cours.  —  1.  Cystoscopie  et  cathété¬ 
risme  des  uretères.  Chirurgie  de  l’uretère  :  voies  d’abord  ; 
calculs  et  urétérotomie  ;  plaies  et  sutures  ;  urétéroplas- 
ties.  Chirurgie  du  rein  et  du  bassinet  ;  voies  d’abord,  ;  la 
découverte  par  voie  lombaire  ;  ptose  rénale  et  repo¬ 
sition  du  rein  (néphropexie)  ;  décapsulation  du  rein. 

II.  Indications  et  techniques  des  pyélotomies  simple 
ou  élargie,  pyélostomie  ;  néphrectomie  et  néphros¬ 
tomie  ;  urétéro-pyélonéostomies. 

III.  Les  néphi'ectomies  :  techniques  et  indications  ; 
néphrectomies  simple  sous-scapsulaire,  partielle,  secon¬ 
daire  ;  néphrectomies  pour  tuberculose  ou  pour  cancer. 

IV.  Chirurgie  de  la  vessie  et  de  la  prostate  :  Les  voies 
d’abord.  La  voie  canaliculaire  ;  lithotritie.  La.  voie  hypo¬ 
gastrique  :taille  vésicale  simple  pour  cystostomie,  abla- 
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Nouvelles  et  Informations 

en  tête  des  «  Demi  Colonnes  »). 

Le  prix  de  la  cotisation  a  été  fixé  uniformément  à  75 
francs  belges  pour  les  congressistes  et  les  personnes  les 
accompagnant. 

Hommage  à  deux  pionniers  disparus  de  l’aviation 
sanitaire  ;  le  Reymond  et  le  médecin  lieutenant-co 
lonel  Plcqué.  —  La  coupe  Maurice  Raphaël,  créée  lors 
du  1“''  congrès  de  l’aviation  sanitaire,  a  été  attribuée 
pour  l’année  1929,  exceptionnellement  et  à  titre  d’hom¬ 
mage  posthume,  à  deux  pionniers  disparus  de  l’aviation 
sanitaire,  le  octeur  sénateur  Reymond  et  le  médecin- 
lieutenant-colonel  Picqué,  l’un  et  l’autre  morts  glorieu¬ 
sement  au  service  du  pays. 

La  coupe  qui,  dans  l’esprit  de  sa  création,  doit  être  re¬ 
mise  chaque  année  au  technicien  ayant  réalisé  l’appa¬ 
reil  le  mieux  adapté  aux  besoins  de  l’aviation  sanitaire, 
sera  conservée  par  l’Aéro-Club  jusqu’à  sa  prochaine 
attribution. 

Les  Journées  médicales  belges  de  1 930.—  Les  journées 
médicales  beiges  de  "193ü,  qui  auront  lieu  en  juin,  féte- 
riml  à  la  fois  le  dixième  annlvcsaire  de  la  création  de 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le' regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Jourdrain,  de  Plouescat  (Finistère)  ;  du  Dr 
Fargues,  de  Manzat  (Creuse),tué  dans  un  accident  d’an- 
tomolnle  en  se  rendant  au  chevet  d’un  malade  ;  du  D' 
Auhert,  ancien  chef  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole 
de  Médecine  de  Marseille  ;  du  Dr  BiLLON,de  Paris  ;  du  Dr 
CÉHAC,  de  Reims  ;  du  Dr  Bouret,  de  Lille  ;  du  Dr  Ch.a- 
BOT.  de  Gémenos  (Bouches-du-Rhône)  ;  du  D'  Belin, 
de  Briec-de-l’Oder  ;  du  Dr  Emile  Lefevre,  de  Paris  ; 
du  Dr  Goquin,  d’Autun  ;  du  Dr  Le  Goz,  de  Pleylen  ; 
du  Dr  Fragne,  médecin  en^chef  de  l’Hôpital  de  Châlons- 
sur-Marne). 

—  Congrès  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  latine. 
—  .Sur  l’invitation  de  l’Association  de  la  Presse  médicale 
belge,  le  II«  congrès  de  la  Presse  médicale  latine  se  tien¬ 
dra  à  Bruxelles  les  28  et  29  septembre  et  à  Anvers  le  30 
septembre  1930. 

Bureau  de  Congrès  :  M.  le  professeur  Loeper  (Paris), 
])résidcnt  ;  le  docteur  Albert  Delcourt  (Bruxelles),  vice- 
président  ;  le  docteur  René  Beckers,  secrétaire  général, 
et  le  docteur  Jacques  Rosenthal,  trésorier. 


tion  de  calculs,  prostatectomie  pour  adénome  ;  tech¬ 
niques  et  indications. 

V.  Taille  vésicale  élargie  pour  cathétérisme  des  ure¬ 
tères,  cystectomies  pour  tumeur  ou  diverticule,  pros¬ 
tatectomie  totale  :  techniques  et  indications.  . —  Cure 
dés  fistules  yésico-cutanées.  —  Urétéro-néocystosto- 
mie.  —  Cystectomie  totale. 

VI.  —  Cliirurgie  dé  l’urètre  :  Urétrotomies  externe 
et  interne  urétrorraphie  circulaire,  autoplasties;  leurs 
techniques  et  leurs  indications.  —  Uréthrostomies. 

VIL  Cure  des  malformations  de  l’urètre  :  Hypospa- 
dias  (procédés  de  Marion,  Ombrédanne,  Chocholka), 
épispadias  (procédés  d’Ombrédanne,  Young).  Phi¬ 
mosis  et  circoncision. 

^TII.  Chirurgie  de  la  prostate  par  voie  périnéale  :  Ou¬ 
verture  des  abcès  de  la  prostate  ;  vésiculectomie  ;  pros- 
tateqtomie  périnéale  pour  adénome  et  pour  cancer  (pro¬ 
cédé  de  Young). 

IX.  Cliirurgie  des  organes  génitaux  :  Ectopie  et  orchi- 
dopexie  transscrotale  (Ombrédanne)  ;  cure  du  varico¬ 
cèle  et  de  l’hydrocèle  ;  épididymectomie. 

X.  Orchidotomie  ;  castration  et  traitement  du  cancer 
du  testicule.  Amputation  de  la  verge  et  éinrsculation 
totale. 

—  Concours  pour  la  nomination  A  une  place  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  lundi  19  mai  1930,  à  9  heures,  à  l’Adminis¬ 
tration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les.  docteurs  en  médecine  qui  délireront  coucou  - 
rir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  Bures  u  du  Service 
de  santé  de  l’Administration,  de  14  heures  à  17  heures, 
du  jeudi  24  avril  au  samedi  3  mai  1930  inclusivement. 
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ces  assemblées  et  le  centenaire  de  rindépenaaiice  ne  la 
Belgique. 

Le  comité  annonce,  parmi  les  conférenciers  : 

De  France  :  MM.  le  professeur  Jean-Louis  Faure,  qui 
fera  la  conférence  inaugurale  ;  le  professeur  Calmette, 
sous-directeur  de  l’Institut  Pasteur,  le  docteur  Ch. 
Laubry,  le  professeur  Charles  Nicolle  (Tunis),  direc¬ 
teur  de  TInstitut  Pasteur,  prix  Nobel  ;  le  professeur  P. 
Bouin  (Strasbom-g)  ;  le  professeur  Jean  Sabrazès  (Bor¬ 
deaux)  ;  le  professeur  Ch.  Achard,  secrétaire  général 
de  TAcadémie  de  médecine  ;  le  professeur  Georges  Mou- 
RiQUAND  (Lyon)  ;  le  professeur  A.  Mayer,  du  Collège 
Re  France  ;  le  professeur  Paul  Delmas  (Montpellier). 

D’Espagne  :  MM.  le  professeur  A.  Pi  y  Suner,  prési¬ 
dent  de  TAcadémie  Royale  de  Médecine  de  Barcelone,  et 
le  professeur  Andrès  Martinez  V.argas  (Barcelone). 

D’ Italie  :  M.  le  professeur  Roberto  Alessandri 
(Rome),  directeur  de  TInstitut  de  Clinique  chirurgicale. 

De  Grande-Bretagne  :  M.  le  professeur  George  H.  F. 
Nuttall  (Cambridge),  directeur  de  TInstitut  de  Re¬ 
cherches  parasitologiques. 

De  Pologne  :  M.  le  professeur  Casimir  Funk  (Varsovie) . 

De  Suisse  :  M.  le  professeur  Maurice  Arthus  (Lau¬ 
sanne). 

Du  Danemark  ;  M.  le  professeur  Madzbn  (Copenha¬ 
gue),  président  du  Comité  médical  de  la  Société  des  Na- 

De  Norvège.  '■  M.  le  docteur  J.  Heimbeck  (Oslo) . 

Du  Portugal  :  M.  le  professeur  Alberto  ù’Azevedü 
Neves  (Lisbonne),  directeur  de  TInstitut  de  Médecine 
légale. 

Des  Pays-Bas  :  M.  le  docteur  M.  Lévy  (Maestricht). 

Des  Etats-Unis  d’Amérique  :  M.  le  professeur  Josef 
F.  Mac  Carthy  (New-York). 

De  la  République  Argentine  :  M.  le  professeur  A.  H. 
Roefo  (Buenos-Ayres),  directeur  de  TInstitut  de  Méde¬ 
cine  expérimentale. 

Du  Brésil  :  M.  le  professeur  Chaqa s  (Rio-de- Janeiro), 
directeur  de  TInstitut  Oswaldo  Cruz. 

De  Suède  :  M.  le  professeur  Gosta  Forssel  (Stock- 

De  Belgique  :  MM.  les  professeurs  H.  Brouha  (Liège), 
Leloucq  (Cand),  Lemaire  (Louvain),  Brachet,Hé- 
qer-Gilbert  et  Demeyer  (Bruxelles),  Rodhain  (Ecole 
de  Médecine  Tropicale). 

La  séance  inaugurale  aura  lieu  le  samedi  28  juin 
à  4  h.  30,  dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Beaux-Arts. 
LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  ont  été  priés  de  bien  vou. 
loir  honorer  cette  solennité  de  Leur  Auguste  Présence - 
Les  délégués  officiels  porteront  la  toge  ou  Tuniforme. 

A  l’invitation  de  la  Faculté  de  Médecine,  les  membres 
des  Journées  Médicales  se  rendront  à  Liège  le  mercredi  2 
juillet.  Ils  y  seront  également  les  hôtes  du  Comité  do 
l’exposition. 

—  La  consommation  des  cigarettes  en  France.  —  Le 
département  français  ou  Tpn  fume  le  plus  de  cigarettes 
est  le  département  de  la  Seine  avec  une  consommation  de 
829  cigarettes  par  tête  d’habitant  (statistique  de  1928) 
pour  une  valeur  de  118  fr.  Vient  ensuite  le  département 
des  Alpes-Maritimes,  avec  811  cigarettes  par  habitant 
pour  une  valeur  de  136  fr,  .  Le  Var  arrive  au  troisième 
rang  (634  cigarettes  et  70  fr.),  puis  les  Bouches-du- 
Rhône,  Vaucluse,  le  Rhône  (433  cigarettes,  et  54  fr.) ,  etc. 

—  Une  singulière  acrobatie. —  A  la  soriélé  bruxelloise 


a’oLo-rncno-iaryngoiogie,  M.  Blondiau  a  rapporté  le  cas 
d’un  sujet  (étudiant  en  médecine)  qui  peut  passer  sa  lan¬ 
gue  derrière  le  voile  du  palais  et  atteindre  la  queue  des 
cornets  inférieurs  et  l’entrée  rhino-pharyngienne  des 
trompes  d’Eustache.  M.  Fallas  a  rappelé  un  cas  analo¬ 
gue,  d’acrobatie  linguale,  présenté  jadis  par  le  profes¬ 
seur  DelsaL.x. 

—  Prix  Lyautey  et  Steeg.  —  Le  prix  de  3.000  fr., 
fondé  par  le  maréchal  Lyautey  pour  récompenser  le 
meilleur  travail  sur  la  pathologie  marocaine  a  été 
partagé  entre  M.  le  docteur  Barneoud  (de  Marrakech) 
pour  son  travail  sur  la  bilharziose,  et  MM.  Remlinger 
et  Bailly  (de  Tanger)  pour  leur  travail  sur  la.  fièvre 
récurrente  au  Maroc. 

Le  prix  Steeg,  de  2 .  OOQ  fr.,  a  été  décerné  au  docteur 
Armani  (de  Souk-el-Arba-du-Ghard).  Une  mention  très 
honorable  a  été  décernée  au  docteur  Pauty  (de  Mécha- 
Bel-Krsiri). 

—  V“  journées  thermales  du  Centre.  —  Organisées  par 
le  Centre  médical  sous  la  présidence  du  professeur  Cas- 
taigne,  avec  le  concours  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d’Orléans  et  la  collaboration  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Clermont-Ferrand,  ces  journées  auront  lieu  les 
dimanche  et  lundi  de  Pentecôte,  8  et  9  juin  1930. 

Programme  scientifique  :  Traitement  du  diabète  à 
Vichy  et  La  Bourboule. 

Itinéraire  ;  dimanche  ;  arrivée  à  Vichy,  visite,confé- 
rence,  déjeuner.  Départ  en  auto-cars  pour  Clermont, 
séance  de  travail.  18  h.,  départ  poùr  La  Bourboule  par 
auto-cars,  dîner,  coucher.  Lundi  ;visite  de  La  Bourboule, 
conférence,  déjeuner.  Excursion  comprenant  arrêt  au 
Mont-Dore,  Dislocation. 

Conditions  :  100  fr.,  voyage,  logement,  repas  cohi- 
pris.  150  places. 

Pour  les  adhésions,  sadresser  au  Centre  médical,  21- 
23,  placé  Bréchimbault,  à  Moulins-sur-Allier.  - 


—  Croisière  du  «  Bruxeiies  médical  ».  —  Voici,  sauf 
contre-temps  imposés  par  les  circonstances,  Thoraire 
de  la  croisière  médicale  du  Cap  Varella  : 


Escales  Arrivée  approx.  Départ  Heures 

Bordeaux . .  12  juillet  19 

Leixoës  (Porto) ...  .  15  juill  5  15  —  23 

Cadix .  17  —  5  18  —  1 

Tanger .  18  —  8  18  —  15 

La  Valette  (Malte).  22  -  13  22  —  21 

Syracuse .  23  —  6  23  —  9 

Trajet  parterre,  comme  excursion,  Syracuse -Ta  oninii  a 
Giardini-Taormina.  23  —  14  23  —  19 

Palerme .  24  --  11  24  —  19 

Naples .  25  —  10  26  —  12 

Côtes  Est  de  la  Corse  27  — 

■Marseille .  28  —  7 


-Vu  casoùTélat  delà  mer  rendrait  incommode  le  dé¬ 
barquement  à  'Taormina,  dont  la  rade  est  parfois  dif¬ 
ficile  ,  le  navire  ferait  escale  à  Messine,  d’où  serait  orga¬ 
nisée,  par  terre,  l’excursion  Taormina  (Etna). 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Im^iimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux, 
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üitonijnw  J  il  saurait  c|ue  son  argent  fructifie, ang- 
inente  ;  le  tireur  au  41ane  au'  contraire  verrait 
qu^il  ne  peut  plus  continuer  son  sytème.  Cela 
n’enipêcherait  pas  la  quote  part  patronale,  ni 
les  subventions  de  l’Etat;  Fini  le  chiqué,  fini  le 
tiers  payant.  Finies  les  pressions  patronales 
pour  affilier  leurs  ouvriers  à  telle  caisse  politique 
ou  confessionnelle,  selon  les  idées  personnelles 
du  patron.  Toutes  les  visites  et  consultations 
au  comptant  ;  il  est  très  facile  de  faire  une  avance 
de  visite,  somipe  égale  au  tarif  syndical  que 
-le  malade  peut  aller  chercher  sans  justification. 
Plus  de  médecins  marrons,  le  malade  paye  et 
contrôle.  C’est  son  propre  argent,  c’est  son  patri¬ 
moine.  Plus  de  rabaisiens,  il  n’y  a  plus  d’ex¬ 
cuses  à  travailler  au-dessous  du  tarif  minimum. 

.le  crois  qu’il  serait  possible  de  faire  quelque 
chose  dans  ce  sens.  On  conserverait  ainsi  la  no¬ 
tion  des  fruits  du  travail  clvez  l’ouvripr.  On  pour¬ 
rait  donner  ce  conseil  aux  assurés  qui  abusent  : 
<1  Attention,  c’e.st  voire  galette,  à  vous,  -ejuevous 
dépensez  ’•  Avec  les  caisses  d’A.  S.,  pourrait-on 
dire  de  même  ?  L’assuré  vous  répondra  :  «Ma 
galette,  je  ne  sais  pas  où  elle  est  passée,  il  faut 
que  la  caisse  me  paye.  »  A  ce  sujet,  fl  me  souvient 
d’avoir  fait  un  remplacement  dp  15  jours  et 
d’avoir  fait  des  consultations  en  chambres  pour 
les  bénéficiaires  île  caisse  de  secours.  A  chaque 
consultation,  j’ai  remarqué  une  même  personne 
demandant  du  coton  hydrophile,  un  .gros  pa¬ 


quet.  Cpia  m’a  intrigué,  et  j’ai  appris  qu’ciip 
doublait  dps  courtes  pointes  avec  cette  ouate  I  i 
et  combien  d’autres  abus  ! 

Je  crois  que  j’en  commets  un  aussi,  je  ter¬ 
mine  en  vous  adressant  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

Df  Dhkni.v, 
(Béthune.) 


Le  danger  des  «  angines  bénignes  », 

Par  le  René  Netter  (d’Épernay). 

Bénignes,  elles  le  sont  la  plupart  du  temps, 
les  angines  catarrhales,  pultacées,  ér,ythémato- 
pultacées,  phlegmoneuses,  ulcéreuses  . .  Mais 
dangereuses  aussi  quelquefois,  trop  souvent, 
quand  le  bacille  diphtérique  vient  roder  par  là, 

Qu’ arrive-t-il  alors  ? 

a)  Ou  bien  l’angine  d’apparence  banale  résiste 
aux  collutoires  banaux. 

b)  Ou  bien  l’angine  disparaît.  Mais  quelques 
jours  plus  tard,  on  rappelle  le  médecin  :  l’enfaht 
est  moins  bien,  il  est  pâle,  agité,  insomnique.  Une 
pellicule  opaline  tapisse  une  amygdale,  puis  l’au¬ 
tre  ;  elle  s’épaissit  et  adhère  comme  une  fausse 

■  membrane. 

c)  Parfois  enfin,  l’angine' n’a  pas  reparu,  mais 
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on  observe  une  paralysie  du  voile  du  palais, 
ou  un  tirage  symptomatique  d’une  localisation 
laryngée. 

Devant  cette  résistance,  ou  cette  recrudescence, 
l’hésitation  i’est  plus  permise.  On  est  en  pré¬ 
sence  d’une  diphtérie  méconnue  ou  reconnuetrop 
tardivement,  et  il  faut,  séance  tenante,  comme 
dans  lés  diphtéries  tardivement  traitées,  ins¬ 
tituer  la  sérothérapie  intensive,  et  au  besoin  le 
traitement  d’urgence  du  croup. 

A  ce  prix,  la  situation  peut  encore  être  sau¬ 
vée.  Quand  une  erreur  n’a  pas  été  évitée  même 
avec  un  esprit  averti,. du  moins  doit-on  tout  met¬ 
tre  en  œuvre  pour  en  conjurer  les  conséquences. 
Que,  par  erreur,  on  colpotomise  une  hématocèle 
rétro-utérinè,  ou  qu’on  purge  une  appendicite,  — 
le  mal  est  généralement  réparable  si  l’interven¬ 
tion  suit  de  près  la  reconnaissance  de  l’erreur. 
Il  en  est  de  même  pour  les  angines  diphtériques 
à  début  fruste. 

De  suite,  alors  même  que  l’aspect  des  fausses 
membranes  n’a  pas  encore  varié,  on  est  prévenu 
des  bons  effets  du  sérum  par  l’amélioration  de 
l’état  général  :  l’enfant  est  moins  abattu,  il  a 
mieux  dormi. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  En  effet,  si 
frustes  que  soient  les  angines  primitives,  elles 
n’en  sont  pas  moins  toxigènes  et  leur  haute  gra¬ 
vité  est  surtout  fonction  de  la  continuité  de  leurs 
émissions  toxiniques,  comparable  à  la  répétition 


des  hémorragies  occultes  qui  sont,  de  ce  fait,  sou¬ 
vent  plus  redoutables  que  de  rares  hémorragies 
massives. 

Il  y  a  donc  mieux  à  faire  qu’une  sérothérapie 
même  intensive,  mais  tardive. 

Pour  cela,  il  importe  de  surveiller  attentive¬ 
ment  les  angines  les  plus  bénignes  en  apparence, 
même  chez  les  sujets  antérieurement  vaccinés  par 
l’anatoxine,  et  d’examiner  systématiquement  la 
gorge  pendant  les  huit  jours  cpü  suivent  la  gué¬ 
rison  clinique  apparente,  en  se  tenant  prêt  à  in¬ 
tervenir  énergiquement  au  moindre  soupçon  de 
diphtérie. 

Systématiquement  aussi,  on  devrait,  même 
dans  les  formes  les  plus  bénignes,  procéder  à 
l’examen  bactériologique,  ne  serait-ce  cjue  pour 
profiter  de  cette  occasion  pour  dépister  et  tra¬ 
quer  les  porteurs  de  germes  parmi  les  malades  et 
leur  entourage,  dans  les  familles  ou  le  milieu 
scolaire. 

Enfin,  même  dans  les  angines  non  diphtériques, 
le  sérum  antidiphtérique,  —  purifié  d’abord,  or¬ 
dinaire  ensuite,  —  peut  avoir  la  plus  heureuse  in¬ 
fluence,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré  dans 
les  Archives  médico-chirurgicales  de  Province 
sous  le  titre  :  «  La  sérothérapie  antidiphtérique 
dans  les  formes  non  diphtériques  ». 
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CORRESPONDANCE 


Questions  fiscales 

Joignez  à  vos  demandes  de  renseignements 
fiscaux  les  avertissements. 

M.  Martinot  prie  instamment  Jes  abonnés 
de  joindre,  à  leurs  lettres,  les  avertissements  qui 
font  l’objet  de  leurs  questions,  et  même  ceux  de 
l’année  précédente.  Ainsi  son  travail  sera  gran¬ 
dement  facilité,  et  il  pourra  fournir  des  solu¬ 
tions  plus  complètes  et  plus  précises,  sans  avoir 
recours  à  une  correspondance  supplémentaire, 
source  de  perte  de  temps. 


829.  —  A’on  déduction  des  bénéfices  pro 
pi'ofessionnels  du  prix  do  construction 
d’une  maison. 

Actuellement  logé  provisoirement  dans  une  mai¬ 
son  que  j’ai  prom  s  de  quitter  au  mois  d’octobre  pro¬ 
chain,  je  me  suis  vu  contraint  de  faire  construire. 
(Aucun  local  dans  le  pays  ne  pouvant  convenir  pour 
ma  profession). 

Cette  construction,  faite  uniquement  dans  le  but  de 
pouvoir  exereer  médecine  et  pro-pharmacie,  m’en¬ 
traîne  à  des  frais  très  onéreux. 


11  me  faut,  en  effet,  bureau,  salle  d’attente,  pièce 
pour  pharmacie,  garage  qui,  joints  à  mon.  logement 
familial,  demandent  une  maison  d’une  certaine  im¬ 
portance. 

Ayant  déjà  versé  en  1929  d’importants  acomptes, 
ne  m’est-il  pas  permis  d’en  faire  figurer  une  part 
dans  mes  dépenses  professionnelles  (amortissement 
en  plusieurs  années  bien  entendu). 

Dr  M. 

Réponse. 

Ces  versements  ne  constituent  pas  des  dépen¬ 
ses  professionnelles.  Parmi  ces  dernières,  vous’ 
comprendrez  la  valeur  locatiye  brute  de  vos  lo¬ 
caux  professionnels.  Aux  revenus  fonciers,  vous 
déclarerez  la  valeur  locative  de  vos  locaux  pro¬ 
fessionnels  et  de  vos  locaux  d’habitation,  dont 
vous  déduirez  l’amortissement,  à  raison  de  1  % 
du  prix  de  revient  total  (payé  ou  non). 

,  A.  M. 

920.  — •  Questions  diverses 
au  sujet  de  la  patente. 

Abonné  du  Concours  et  du  «  Sou  »,  je  me  permets 
de  mettre  une  fois  de  plus  à  contribution  votre  obli¬ 
geance  et  vos  conseils  éclairés. 

Voici  les  points  que  je  vous  soumets  : 

1°  La  patente  médicale  a-t-elle  été  réduite,  déjà 
pour  cette  année,  aux  locaux  professionnels,  ou  s’ap- 
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plique-t-ëlle  toüjoiàfs  à  la  totalité  des  locaux  habi¬ 
tés  ?  Dans  Ce  dertiiet  câS,  k  pateïïte  liniquèihent 
quelle  époque  approximative  ? 

2“  I.a  maison  que  j’habite  en  location  me  servant 
à  la  fois  de  local  non  commercial  (profession  libé¬ 
rale)  et  de  local  commercial  (clinique),  ma  patente 
porte-t-elle  sür  l’ensemble  (commerciai  et  non  com¬ 
mercial,  ou  sur  une  partie  â  l’exclusioft  de  l’autre  ? 
(bien  entendu,  pour  la  partie  clinique,  je  suis  déjà 
assujetti  au  chiffre  d’affaires). 

3°  Au  cas  où  la  patente  porterait  encore  sur  la  tota¬ 
lité  (professionnelle  et  particulière)  des  locaux  habi¬ 
tés,  peut-elle  subir  une  augmentation  du  fait  d’une 
nouvelle  estimation  de  la  valeur  locative  de  ces  lo¬ 
caux  (estimation  qui  aurait  conclu  à  une  suresti¬ 
mation)  ? 

En  effet,  ma  patente  pour  cette  année  porte  sur 
une  valeur  locative  de  14,000  fr.,  alors  que  mon 
loyer  est  de  13.000  fr. 

Ou  bien,  ayant  bâti  à  mes  frais  une  annexe  atte¬ 
nante  à  la  maison  que  je  loue  (annexe  qui  ne  sert 
qu’à  mon  logement  personnel),  serait-ce  la  valeur 
locative  qu’elle  représente  qui  justifie  cette  suresti¬ 
mation  ? 

4“  Ma  patente  pour  1930  est  de  4.924  fr.29,  alors 
que  le  IS®  de  14.000  fr.  est  933  fr.  33. 

Or,  je  trouve  bien  ce  chiffre  933  fr.  33  porté  à  la 
partie  gauche  de  ma  feuille,  en  regard  du  titre,  : 
anciens  droits  :  alors  qu’en  regard  de  ;  Contribution 
des  patentes,  il  est  mentionné  :  4.924  fr.  29.  I 


Ce  chiffre  et  cet  écart  sont-ils  justifiés  et  par  quoi, 
sur  quelles  bases  ? 

Df  L.  C. 

Réponse. 

1°  L’exonération  de  patente  pour  les  locaux 
d’habitation  n’est  pas  encore  votée  et  ne  joueia 
probablement  que  pour  1931. 

,  2°  Vous  devez  payer  patente  au  titre  de 
«  tenant  une  maison  particulière  dé  santé  »  sur 
la  valeur  locative  des  locaux  servant  à  la  clinique 
et  comme  «  médecin  »  tableau  D  pour  le  sur-, 
plus  (habitation  et  locaux  non  commerciaux). 

3®  C’est  le  prix  du  bail  qui  doit  toujours  être 
retenu,  à,  moins  qu’il  ne  soit  considéré  comme 
anormal.  Tel  serait  le  cas  si  le  propriétaire  était 
un  proche  parent  et  que  l’atténuation  du  prix 
ressorte  de  la  comparaisoh  avec  les  loyers  payés 
pour  dés  immeubles  de  même  importance. 

Pour  l’annexe,  dont  vous  êtes  propriétaire,  la 
valeur  locative  peut  être  révisée  annuellement. 

4®  Le  chiffre  de  933.33  doit  être  multiplié  par 
le  centime  le  franc  qui  figure  sur  F  avertissement. 

A.  M. 
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943,  —  Autres  questions  au  sujet 
de  la  patente. 

lîistallé  à  A. . . ,  je  vois  ma  patente  augmenter 
dans  des  proportions  considérables,  alors  que  mon 
loyer,  fixé  par  un  bail,  est  toujours  le  même  ; 

2«  Pour  la  nécessité  de  mes  malades,  devant  subir 
une  intervention  chirurgicale,  je- les  hospitalise  dans 
la  clinique  d’un  de  mes  confrères;  le  contrôleur  est-il 
fondé  de  m’adrésser' une  patenete  spéciale  et  ce, 
cette  année  seulement  ; 

3°  Avec  ce  même  confrère,  nous  avons  créé  un 
cabinet  de  consultation  dans  une  petitolocalité  voi¬ 
sine,  N ...  en  l’espèce  ;  mon  confrère  y  vient  le  jeudi 
matin  et  moi  le  samedi,  nous  avons  loué  une  pièce 
seulement.  Quelle  déclaration  devons-nous  faire  fes-, 
pectivement  et  où  (à  A. . notre  domicile  fixe  ou  à 
N. . .  lieu  du  cabinet). 

La  déclaration  se  fait  liabituéllement  courant  de 
ce  mois,  je  reçois  uri  avertissement  pour  la  demande 
n»  2  pour  1929  ainsi  que  pour  la  demande  n°  3  ;  je  suis 
étonné  d‘ôtro  taxé  d’office  sans  déclaration  encore' 
faite  et  alors  que  ces  deux  questions  n’entrent  en 
valeur  que  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  date  à  la¬ 
quelle  ces  deux  modifications  se  sont  produites. 


1"  La  patente  doit  être  basée  sur  le  loyer 
prévu  au  bail. 

2°  Vous  n’êtes  pas  imposable  à  la  patente  en 


raison  des  locaux  de  la  cllnlqiie  où  sont  liospi- 
talisés  vos  malades,  si  les  frais  d’hospitalisation 
sont  payés  directement  au  propriétaire  de  la 
clinique. 

3°  Vous  êtes  imposables  tous  deux  à  la  pa¬ 
tente  à  raisOn  de  la  valeur  locative  du  local 
où  vous  donnez  des  consultations  à  N.,  et 
ce,  à  partir  du  mois  au  cours  duquel  vous  avez 
pris  possession  du  local. 

Vous  n’avez  aucune  déclafatioii  â  faire  éri  ce 
qui  concerne  la  patente. 

A  notre  avis, il  y  aurait  lieu  à  réclamer  2®  et  3°. 

A.  M. 


888.  —  Déduction  des  versements  pour 
la  retraite  mutualiste  des  combattants. 

Je  réçois  du  contrôleur  des  contributions  direc¬ 
tes,  à  qui  je  viens  de  faire  ma  déclaration  d’impôts 
sur  le  revenu,  1  a  note  suivante  : 

«  Vous  déduisez  dans  vos  frais  généraux,  paragra¬ 
phe  VI,  versement  pour  la  retraite  de.3  anciens  com¬ 
battants  :  1.965  fr.  80. 

«  Cette  somme  ne  paraît  pas  constituer,  à  propre¬ 
ment  parler,  une  dépense  résultant  de  l’exercice 
de  votre  profession. 

’  «  Je  me  propose  donc  de  majorer  d’autant  le  béné- 

I  fice  net  déclaré.  » 
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Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  dois 
m’incliner  devant  cette  façon  de  voir  du  contrôleur. 

D'  M. 

Réponse. 

Cette  somme  est  déductible.  Rappelez  au 
contrôleur  le  dernier  alinéa  de  l’article  l®''  du 
décret  du  30  décembre  1926  et  l’alinéa  (4”  de  la 
page  176)  de  l’article  229  de  l’instruction  géné¬ 
rale  du  31  janvier  1928. 

A.  M. 

923.  —  Impôt  généra!  sur  le  revenu. 

Abattements. 

Je  viens  de  faire  ma  déclaration  d’impôts  sur  le 
chiffre  d’affaires  :  j’ai  fait  52.000  fr;  d’affaires.  Mes 
dépenses  professionnelles  s’élèvent'  à"  43.500.  Mon 
bénéfice  net  est  donc  de  8.500  fr.  A  cette  somme, 
s’ajoute  la  somme  de  5.500  montant  de  revenus  mo¬ 
biliers  et  immobiliers  entre  ma  femme  et  moi.  Je 
'  suis  marié  et  sans  enfants.' 

Suis-je  imposable  pour  ce  revenu  de  14.000  18.500 
-h  5.500)  Ÿ  , 

Et  dans  ce  cas,  quelle  somme  dois-je  m’attendre  à 
payer  au  fisc  ? 

Dans  mes  dépenses  i^rofessionnelles  de  cette  année, 
j’ai  compris  un  déficit  de  6.000  de  l’année  dernière 
(V®  année  d’installation);  il  me  semble  être  dans  mon 
droit  en  le  faisant  ? 


Réponse. 

Vous  n’êtes  pas  passible  de  l’impôt  général.  A, 
1  abattement  général  de  10.000  francs  dont  béné¬ 
ficie  tout  contribuable,  il  y  a  lieu  d’ajouter 
5.000  francs  comme  contribuable  marié,  soit 
au  total  15.000  francs,  chiffre  supérieur  à  votre 
revenu.  , 

Toutefois,  le  déficit  de  6.000  francs  ne  pourra 
être  admis  cfu’à  titre  d’amortissement. 

_ _  A.  M. 

941 .  —  Amortissement  des  frais 
d’installation. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
bien  me  donner  un  petit  renseignement  d’ordre  fiscal. 

Installé  depuis' un  peu  plus  d’un  an,  je  viens  de 
faire  une  première  déclaration  de  bénéfices  et  reve* 

A  cet  effet,  j’ai  divisé  mes  frais  en  deux  parties  bien 
distinctes.  ^  , 

1»  Les  frais  professionnels  de  l’année  :  logement, 
éclairage,  chauffage,  moyens  de  transport,  etc. 

2°  Les  frais  d’installation  de  mon  appartement 
professionnel. 

Les  premiers,  je  les  ai  comptés,  bien  entendu, en 
totalité  dans  ma  déclaration.  Je  n’ai  compté  que  le 
1  /5®  des  frais  d’installation  pour  lesquels  le  procédé 
de  l’amortissement  me  paraît  normal. 

Le  iotal  de  mes  frais  annuels  augmentés  du  1  /5® 
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de  mes  frais  d’installation  excédait  légèrement  mes 
rece  Æes,  mais  d’une  faible  somme  pratiquement  né¬ 
gligeable. 

Le  contrôleur  me  répond,  ce  qui  ne  me  surprend 
pas  outre  mesure,  que  je  ne  peux  amortir  mes  frais 
d’installation  et  qu’il  les  eompie  en  totalitéjiiiur 
l’année  1929. 

Cette  fois,  le  résultat  n’est  plus  négligeable. 

Le  total  de  nies  frais  annuels  et  de  mes  frais  d’ins¬ 
tallation  comptés,  intégralement,  dépasse  largement 
non  seulement  mes  recettes  de  l’année,  mais  encore 
le  total  de  mes  revenus  (pour  le  reste,  j’ai  été  aidé 
par  mon  père) . 

Que  dois-je  faire  ? 

Puis-je  l’année  prochaine,  compter  dans  mes  frais 
pour  1930,  la  différence  qui  existe  entre  mes  recettes 
professionnelles *de  1929  et  les  dépenses  profession¬ 
nelles  toi  aies  de  la  même  année  ou  seulement  entre 
mon  revenu  total  et  ces  dépenses  ? 

Dois-je  m’incliner  purement  et  simplement  ? 

Cela  me  paraîtrait  bien  injuste. 

Excusez-mo'  d’abuser  de  votre  temps  et  de  celui  de 
votre  conseiPer  fisca’.  Mais  quoique  je  lis  très  régu¬ 
lièrement  dans  le  Concours  les  diverses  réponses  aux 
questions  que  l’on  vous  adresse,  car  il  en  est  tou¬ 
jours  d’intéressantes,  je  n’ai  pas  encore  trouvé  de 
réponse  à  la  question  —  qui  me  préoccupait  bien 
avant  ma  déclaration  d’impôts  —  des  dépenses 
professionnelles  excédant  les  recettes,  tel  est  le  cas 


de  la  plupart  des  nouveaux  installés  dans  leur  pre¬ 
mière  année  d’exercice. 

Réponse. 

D’après  la  réponse  du  21  décembre  1929  du 
Ministre  des  Finances  à  la  question  écrite 
n“  ;')a26  posée  par  AL  Appoucliaux,  député  du 
Pas-de-Calais,  le  contribuable-  «  peut  faire  entrer 
«  en  déduction  de  son  bénéfice  net,  pendant  six 
«  ans,  les  sommes  correspondant,  pendant  cette 
«  période,  à  l’amortissement  de  ses  frais  d’ins- 
«  tallation  et  au  coût  de  son  matériel  ». 

Nous  vous  conseillons  donc  de  continuer 
l’amortissement. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

1031.  —  Certificat  de  décès  pour 
demande  de  pension. 

Pourriez-vous  me  dire  dans  quelle  mesure  est  lé¬ 
gale-  et  compatible  avec  l’obligation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  le  fait, pour  une  Commission  de  contrôle 
des  soins  aux  réformés  d’exiger  que  le  médecin  trai¬ 
tant  inscrive,  sur  les-  certificats  de  décès .  délivrés  en 
vue  de  l’obtention  d’une  pension  de  veuve,  le  diagnos¬ 
tic  précis  et  détaillé  de  la  cause  du  décès  ? 

La  Commission  de  contrôle  refuse  de  donner  suite 
à  la  demande  de  pension  de  veuve  si  le  médecin  trai¬ 
tant  certifie  simplement  que  le  réformé  est  décédé 
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des  suites  de  Raffection  pour  laquelle  il  était  réformé; 
Ce  faisant,  n’outre  passe-t-elle  pas  ses  droits  ? 
J 'ignore  les  lois,  règlements  et  jurisprudence  à  ce  sujet 

Réponse. 

S’il  s’agit  de  la  constitution  d’un  dossier  en 
vue  de  l’obtention  d’une  pension  de  veuve,  par 
l’intendant  militaire  des  pensions  (et  non  par  le 
Conseil  de  contrôle),  la  loi  du  2  août  1921  exige 
bien  la  production  d’un  certificat  médico-légal, 
établissant  une  relation  de  cause  à  effet  entre 
la  maladie  contractée  en  service  par  le  décédé 
et  la  maladie  cause  du  décès. 

Il  n’y  a  donc  pas  en  cette  occasion  violation 
du  secret  professionnel. 


1016.  —  Vaccination  antityphoïdique 
avant  l’incorporation. 

Un  de  mes  jeunes  clients,  devançant  l’appel,  va  être 
incorporé  fin  avril.  Ses  parents  désirent  que  je  le 
vaccine  contre  la  typhoïde.  Le  certificat  que  je  lui 
délivrerai  aura-t-il  la  v  leur  voulue  près  de  l’auto¬ 
rité  militaire  pour  lui  épargner  une  nouvelle  vacci¬ 
nation  au  régiment  ? 

Réponse. 

Vous  pouvez  parfaitement  vacciner  votre 
jeune  client  contre  la  fièvre  typhoïde.  L’autorité 
militaire  tiendra  compte  de  votre  acte,  à  la 


condition  que,  dans  un  certificat,  avec  légalisa¬ 
tion  de  la  signature,  vous  spécifierez  la  nature 
du  vaccin  employé,  les  doses,  les  dates  des  vac¬ 
cinations  et  les  réactions  observées. 


1068.  -^JPériodes  de  réserve. 

Suis-je  astreint  obligatoirement  à  des  périodes 
d’instruction  militaire  ? 

J’ai  été  nommé  médecin  aide-major,  l*'®  classe,  à 
T.  D.,  le  31  octobre  1917.  J’ai  été  démobilisé  le  26 
avril  1919.  J’ai  servi  dans  la  zone  des  armées  du  20 
février  1915  au  26  avril  1919,  sans  interruption. 

Depuis  le  10  novembre  1927,  je  fais  partie  de  la 
deuxième  réserve. 

J’ai  toujours  le  même  grade  de  méd.  aide-major  de 
RO  classe  et  je  n’ai  jamais  demandé  d’avancèment. 

Je  suis  de  la  classe  1906. 

>  Réponse. 

Tant  que  vous  serez  officier  de  réserve,  vous 
serez  tenu  d’effectuer  des  périodes  de  réserve 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi. 

Vous  pouvez  être  notamment  astreint  à  l’une 
des  deux  périodes  exigées  pour  le  grade  supé¬ 
rieur,  vos  services  de  guerre  dans  votre  grade 
actuel  vous  dispensant  de  l’autre. 

Cependant,  votre  classe  de  mobilisation  appar¬ 
tenant  à  la  «  deuxième  réserve  »,  il  vous  est 
possible  d’offrir  au  ministre  votre  démission 
d’officier. 


CALriANT  DE  lATOLX 
5c  RECALCIFIANT  SÛR 

ergostérihé  et  irradié  aux  rayons  ultra  violets 


mCALCINE 

LATOUR 
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1029  —  Démission  du  grade  d’officier 
de  réserve. 

Médecin  lieutenant  de  réserve  depuis  juillet  1925 
(j’étais  sous-lieutenant  à  titre  définitif  depuis  1921), 
je  dois  jour  passer  au  grade  de  méd  .cin  capitaine 
effectuer,  je  crois,  deux  périodes  de  quinze  jours. 
Pour  raison  de  santé  et  de  clientèle,  cette  perspec¬ 
tive  ne  me  sourit  guère.  Je  viens  donc  vous  deman¬ 
der  : 

1°  Si,  n’ayant  pas  reçu  de  convocation  ferme  pour 
une  période,  j’ai  le  droit  de  donner  ma  démission 
d’officier  de  réserve  et  si  ma  démission  ne  peut  être 
refusée  ;  ^ 

2“  A  qui  dois-je  adresser  ma  démi.ssion? 

Réponse. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article 
38  de  la  loi  sur  le  recrutement,  vous  êtes  tenu 
de  rester  officier  de  réserve  jusqu’au  passage  de 
votre  classe  dans  la  deuxième  réserve,  c’est-à- 
dire  durant  20  ans  du  jour  de  votre  incorpora¬ 
tion.  A  l’heure  actuelle,  vous  ne  pouvez  donc 
offrir  votre  démisssion  au  ministre  de  la  guerre. 


Accidents  du  Travail. 

1151.  —  Remboursement  des  frais 
de  transport  d’un  ble,-5sé  de  travail.  , 

J’ai  de  la  clientèle  à  15  kilomètres  de  mon  domi¬ 
cile.  Je  suis  le  médecin  le  plus  rapproché  ; 

1»  Un  accidenté  du  travail,  qui  peut,  dans  des 


conditions  ordinaires,  se  rendre  à  la  consultation,  est- 
il  obligé  de  parcourir  aller-retour,  8, 10, 20  ou  30  kilo¬ 
mètres  ; 

2°  Qui  doit  payer  les  frais  de  transport  ? 

3°  Un  accidenté  a  besoin  de  subir  une  interven¬ 
tion  au  centre  chirurgical  le  plus  proche  (dans  l’es¬ 
pèce  32  kil.),  —  qui  doit  payer  et  le  courrier  et  le  tic¬ 
ket  de  train  (et  après  tout,  les  autres  frais  que  néces¬ 
site  un  voyage)  ?  ■  ' 

Réponse. 

Dans  son  traité  des  accidents  du  travail,  édi¬ 
tion  1926,  n°  609,  le  Conseiller  à  là  Cour  de  Cas¬ 
sation  Sachet,  examinant  précisément  la  ques¬ 
tion  que  vous  nous  posez,  lui  donne  la  solution 
suivante  : 

«  Dans  le  cas  où,  pour  suivre  un  de  ces  trai- 
«  tements,  le  blessé  serait  obligé  d’effectuer  un 
«  trajet  en  voiture  ou  en  chemin  de  fer,  ses 
«  frais  de  déplacement  devraient  être  mis  à  la 
«  charge  du  patron,  comme  étant  les  accessoires 
«  du  traitement  médical,  à  l’exception  toutefois 
«  de  ceux  cpü  emprunteraient  un  réel  caractère 
Il  d’exagération  du  fait  volontaire  de  la  victime  «. 


900.  —  Un  blessé  du  travail  a  le  droit  de 
changer  de  domicile  au  cours  du  traite¬ 
ment. 

Une  Compagnie  d’assurance  peut-elle  obliger  un 
blessé  à  la  résidence,  c’est-à-dire,  peut-elle  le  con¬ 
traindre  à  rester  dans  la  localité  où  il  s’est  blessé  ? 


DIURÉTIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSALVOSEpure 

Digitalique 

Strophantique 

SpartÉinia 

Scillitique 

Barbiturique 

Phosphatée 

Lithinéc 

Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joùr 


Artôrio-sclerosé 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
üremie 
Uricémie 
Gcutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THÉOBRONIING  FR\Di()ltlSË  gamtie  chimiquement  pure 
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En  l’occurence,  il  s’agit  surtout  de  jeunes  «  pays  » 
auxquels  je  donne  des  soins.  Autant  que  faire  se 
peut,  je  renvoie  à  leurs  mamans  ces  grands  enfants, 
et'jlai  toujours  fait  cela  en  toute  candeur.  Une  as.su- 
rance  me  menace  !  !  !  Il  n’est  nullement  question 
d’escamoter  la  contre-visite.  Il  est  bien  entendu, 
qu’au  premier  signe,  le  blc.ssé  accourra  avant  les  dé¬ 
lais  légaux.  Je  m’explique  mal  l’attitude  de  la 
Compagnie,  je  ne  porte  préjudice  qu’à  moi-mêmè. 
Si  le  cas  est  bénin,  c’est  la  famille  qui  .panse,  si  cela 
est  utile,  c’est  un  médecin  de  ma  petite  ville  natale 
qui  s’occupe  du  blessé,  dans  les  deux  cas,  bénéfice 
pour  la  Compagnie.  Je  ne  parle  pas  du  bénéfice 
moral  que  ces  messieurs  ne  comprendraient  pas, 
soustraire  ces  jeunes  oisifs  aux  rues  d’une  grande 
ville.  D--  F. 

Réponse. 

Rien  n’oblige  le  blessé  du  travail  à  continuer' 
à  résider  et  à  se  faire  soigner  dans  la  localité 
où  il  a  été  blesse,  ni  même  dans  celle  où  il  avait 
son  domicile  ou  sa  résidence  au  moment  de 
l’accident. 

Il  a  le  choix  absolu  de  son  médecin  et  peut  se 
faire  soigner  par  un  médecin  d’une  localité  quel¬ 
conque,  sauf,  bien  entendu,  l’application  des 
règles  admises  par  le  tarif  Fallières. 

Le  blessé  n’est  même  pas  tenu  de  rejoindre 
son  domicile  de  l’époque  de  l’accident  pour  subir 
la  contre-visite  du  médecin  du  patron  ou  de  la 


compagnie  d’assurances.  C’est  à  ceux-ci  qu’il 
appartient  de  le  faire  visiter  là  où  il  réside  et 
est  soigné. 


Mais,  pour  leur  permettre  de  l’y  joindre,  il 
devra,  lors  de  son  changement  de  résidence,  le 
signaler  à  son  patron. 


VARIÉTÉS 


Néolalie. 

Je  me  laisse  habituellement  horripiler  par  la 
pratique  du  néologisme,  dont  le  premier  tort 
est  de  nous  décolorer  le  langage  en  nous  dis¬ 
simulant  le  sens  concret  des  mots  ;  toutefois,  sur 
la  question  d’abus,  je  crois  être,  à  la  réflexion, 
sensiblement  moins  sévère  que  le  D'  Noir  (18- 
7-1929.) 

Nous  serons  d’accord,  pour  condamner  tout 
recours  au  néologisme  qui  n’a  d’autre  mobile 
qu’un  hermétisme  gratuit  ou  la  vanité  du  géni¬ 
teur  d’un  mot,  le  besoin  d’étonner,  mais,  en  ce 
qui  regarde  le  langage  scientifique,  la  formation 
d’un  terme  nouveau  me  paraît  légitime  et  par¬ 
fois  nécessaire  dans  l’im  au  moins  des  trois  cas 
suivants  ; 

1°  Lorsqu’il  permet  d’abréger  le  discours. 
Coryza,  un  mot  contre  trois,  photophobie,  un 
mot  contre  quatre,  asialiemème  hélas  !  arrivent 
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de  ce  point  de  vue,  à  défendre  leur  droit  à  la  vie. 
Euphorie  est,  croyez-moi,  une  expression  excel¬ 
lente,  plus  maniable  gue  la  «  sensation  de  bien- 
être  ».  Un  «  malade  apyrétique  et  euphorique» 
est  une  locution  qui,  sans  plus  prétendre  à  l’élé¬ 
gance  qu’un  schéma,  est  autrement  nette  et 
expéditive  que  le  «  malade  qui  n’a  plus  de  tempé¬ 
rature  et  se  trouve  bien  dans  sa  peau  ».  Au  plus, 
dirons-nous  que  c’est  une  façon  d’esperanto  à 
l’usage  des  incirconcis.  Ce  recours  au  néologisme 
est  toujours  défendable  lorsqu’il  s’agit  de  la  créa¬ 
tion  d’un  adjectif  manquant  à  l’appel,  puisque, 
par  définition,  l’adjectif  libère  l’expression  d’une 
proposition  entière  :  dyspnéique,  aphone  —  six 
mots  en  un  !  —  tiennent  lieu  à  eux  seuls  d  un 
verbe,  d’un  attribut,  diune  négation,  et  — sub- 
stantifiés  —  du  sujet. 

2°  Lorsque  l’on  prétend  s’adresser  à  un  public 
international,  à  ccndition  que  la  signification  du 
néologisme  saute  aux  yeux  du  lecteur.  Naupa- 
Ihie  est  un  excellent  terme  international  A 
fortiori  lorsqu’il  s’agit  d’éviter  une  expression 
qui  prête  au  coq-à-l’âne.  Pour  un  Brésilien,  la 
«  constipation  »  désigne  notre  rhume  de  cer¬ 
veau,  notre  constipation  étant  à  son  sens  une 
«  prison  de  ventre  »  ;  double  raison  de  recourir 
à  des  néologismes  non  équivoques,  l’un  pour  dé¬ 
signer  la  rétention  stercorale  —  il  serait  aisé 
d'eh  trouver  un  mieux  défini  et  plus  mélodieux 
que  dyschêsie,  —  l’autre  pour  ramener  au  sens 


de  la  réalité  ce  rhume  mégalomane.  Bien  entendu 
le  simple  remplacement  d  un  terme  latin  par  un 
terme  grec  (^agrypnie,  insomniè)  n’est  qu’une 
cuisterie,  d’autant  plus  sotte  que,  si  le  latin 
peut  encore  prétendre  à  un  rôle  international, 
le  grec  n’èst  plus  qu’une  langue  morte,  que 
l’Ecole  unique  s’apprête  à  enterrer  définitive¬ 
ment. 

3°  Lorsqu’il  s’agit  d’éviter  devant  le  profane 
un  terme  de  consonance  sinistre  :  manicome  que 
seuls  les  bègues  sont  aptes  à  prononcer  correc¬ 
tement,  la  formation  exacte  étant  manicocoine 
—  est  plus  bref  et  plus  pertinent  qu’  «  Asile 
d’aliénés  »,  en  un  temps  où  l’on  s’accorde  à  con¬ 
sidérer  qu’il  n’y  a  plus  d’aliénés,  chacun  l’étant 
en  quelque  mesure,  et  où  les  agglomérations  de 
maniaques  tendent  de  plus  à  en  plus  à  échapper 
à  la  formule  de  l’asile  pour  se  rapprocher  de 
celle  du  phalanstère,  c’est-à-dire  du  «  village». 
Institut  de  phrênothérapie  est  une  jolie  trouvaille, 
qui  nous  fait  remonter  à  la  psycho-physiologie 
homérique.  Ces  supercheries  durent  ce  qu’elles 
durent.  Voici  belle  lune  que  le  public  a  dévoilé 
le  mystère  de  «  spécifique  »,  de  «  P.  G.  »,  etc. 
Il  n’est  plus  question  ici  de  la  langue,  mais  d’un 
truc,  et  peu  nous  importe  la  qualité  de  ces  for¬ 
mations  éphémères. 

Hors  du  métier  enfin,  lorsqu’il  s’agit  de  mé¬ 
nager  des  pudeurs  qui  se  font  rares.  La  «  Vénus 
aux  Belles  Fesses  »  est  autrement  coloré  que  la 
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Callipyge,  et  se  trouvera-t-il  éncore  des  oreilles  simplement  incestueux,  aux  formations  mons- 

pour  s’en  blesser  ?  Il  serait  plus  scabreux  d’ex-  trueuses  qui  unissent  le  vif  avec  le  mort,  telles 

primer  en  langage  français  —  même  à  l’usage  que  bureaucratie  ou  hippopalace.  C’est  la  car¬ 
des  lecteurs  de  la  N. R. F. — non  tant  le  répugnant  rière  de  ces  nouveaux  venus  ciui  apprendra  à 

attribut  du  dieu  dasyprocte,  ejui  n’intéresse  que  nos  neveux  si  notre  doigté  aura  en  effet  été  heu- 

les  histrions  et  les  archéologues,  mais  la  glorieuse  reux.  Au  temps  de  la  Renaissance,  lors  de  cette 

performance  de  l’Hermès  ithy phallique.  Tous  marée  de  mots  de  formation  savante,  qui  exci- 

deux  ont  du  moins  conservé  l’honnête  désigna-  tait  la  verve  de  Rabelais  patron  des  néophobes 

tion  de  leur  terre  et  de  leur  temps,  que  chacun  et  misonéistes,  qui  aurait  pu  prédire  le  destin 

reste  libre  de  ne  pas  comprendre  ;  car  comme  de  chacun  de  ces  néologismes  ?  Un  siècle  plus 

tant  d’autres,  ces  néologismes  sont  des  archaïsme  tard,  Bossuet  voulant  opposer  à  la  pondération 

majeurs  —  les  doyens  des  néologismes,  si  l’on  de  MélancUton  la  turbulence  des  premiers  luthé- 

peut  dire  —  le  premier  remontant  à  Platon  le  riens,  disait  avec  humidité  :  «  Je  voudrais  qu’il 

Comique  (500  ans  A>'C.))  le  second  au  moins  me  fût  permis  d’employer  le  terme  de  démago- 

aux  Alexandrins.  Sans  parler  de  tous  les  soi-di-  gués  ».  L’avenir  a  généreusement  sanctionné 

saut  néologismes  médicaux  qui  remontent  à  cette  timide  audace.  Sans  remonter  si  haut  nous 

Hippocrate  :  coryza,  eccoprose,  etc.  Il  est  vrai  avons  assisté  à  la  naissance  et  à  l’ascension 

C{ue,  si  notre  exégèse  s’amuse  ainsi  à  remonter  du  terme  de  ir.enlalité,  importé  do  Suisse 

la  filière  des  néologismes,  nous  atteindrons  jus-  ou  d’ Anglo-Saxons,  contre  lequel  les  orcil- 

qu’au  Jardin  d’Eden,  où,  sous  le  regard  de  Dieu,  les  bien  nées  auront  bientôt  renoncé  à  se 

le  jeune  Adam,  ne  reculant  devant  aucun  néo-  défendre.  Il  est  aisé  de  prévoir  qu’avanl  une 

logisme,  «  donnait  un  nom  à  tous  les  animaux  génération,  à  la  faveur  du  jargon  sans-filistc, 

domestiques,  aux  oiseaux  du  ciel,  et  aux  ani-  alors  cju’il  ne  sera  plus  même  besoin  d’ouvrir 

maux  des  champs  »,  et,  tr’en  trouvant  aucun  à  les  yeux  pour  être  un  homme  éclairé,  notre  goût 

qui  donner  le  nom  de  «  femme  »,  éveilla  chez  aura  été  soumis  à  un  tel  régime,  que  nous  ne 

l’Eternel  la  redoutable  pensée  de  lui  en  confec-  réagirons  même  plus  devant  cette  ruée  halhi- 

tionner  une.  cinante  de  néologismes  —  ovationner,  soluiion- 

Quoi  que  nous  en  pensions,  notre  rôle  est  du  ner,  intentionner,  —  et  autres  copronymes,  c[ui 

moins  de  choisir  nos  néologismes  avec  tact,  colportent  à  travers  l’espace  planétaire  les  der- 

opportunité  et  correction,  évitant  ces  forma-  nières  inventions  du  plus  beau  parler  du  monde, 

fions  boiteuses,  qui  s’échelonnent  de  centimètre,  Dr  Raymond  Penel. 
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de  la  narcose  en  art  dentaire,  etc. ,  etc. . .  1025 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris.  Traitement 
de  l’ulcère  de  l’estomac  par  les  injections 
d’insuline.  —  Présence  du  bacille  tuber-  * 
culeux  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
d’un  foetus.  —  La  méthode  concentrique 
dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
psychonévroses.  —  Rajeunissement  par 
sympathiceetomie  chimique  des  glandes 
sexuelles.  —  A  propos  du  traiteinent  des  • 

tuberculoses  externes . .  1030 

Société  odontologique  de  France  etc.,  etc.. .  1032. 

Les  Congrès  :  XXXVIIF'  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie  {suite  et  fin)  103-1 

Les  Livres .  1038 

Les  Thèses . . .  1040 

Thérapeutique  :  Les  hémorragies  de  la  pré¬ 
ménopause  . . . .  1041 

Rartia  Rrofasslonnalla 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle;  I.a  conpui'e  entre 
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le  X1X“  et  le  XX'-  siècle.  —  Mœurs  nouvel¬ 
les,  habitudes  qu’elles  modifient.  —  Faites- 
vous  payer  comptant.  —  Les  faiblesses  de  la 
profession  rnédicale,  selon  H.  Josse.  — 

Rôle  d'un  syndicalisme  constricteur  (G. 

Duchesne)  .  1043 

T.es  diplômes  étrangers  et  les  remplace¬ 
ments  des  médecins  stomatologistes  (P.  ,■ 

Boudin)  . . 

Le  grand  (1),  grrrand  (II).  projet  mutualiste*,^' 

d’Assurances  sociales  (.F/.  Vimonl) . 1048" 

La  Page  sans  médecine . . . 1050 

Paculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1052 

Faculté  de  Médecine  de  Lyon 

Enseignement . 1054 

HApitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1054 

Reportage  Prolessionnei 

Nouvelles  et  informations .  1055 

Daml-coionnas 

Dernières  Nouvelles . . . .  1 004 

A  Travers  l’Ofliciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Asiles  publics  d’aliénés. 

—  Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  parlementaires  :  Le  personnel  religieux  | 


d’un  hôpital  est- il  aflilié  aux  assurances 
sociales  ?  —  Règlementation  des  nomi¬ 
nations  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharm.acie .  1007 

Nombre  des  pensionnés  de  guerre  . .  1000 

Grands  invalides  de  guerre .  1009. 

A  propos  de  la  médaille  de  Verdun  ^ .  1010 

>  Fédération  nationale  des  médecins  du  front. .  1010 

■^e  parti  social  de  la  santé  publique .  '1012 

Traitement  de  la  tuberculose  par  le  chlorhy¬ 
drate  de  choline  .  1057 

Correspo  ndancc 


Questions  diverses  :  Certificats  pour  travail¬ 
leurs  étrangers  venant  travailler  en 
France.  —  Enregistrement  du  diplôme  et 
ouverture  d’un  second  cabinet.  —  Cumul 
de  pension  avec  une  indemnité.  —  Exercice 
de  la  pharmacie  :  Pharmacie  d’hôpital.  — 
Application  du  tarif  FallUres  :  Toute  radio 
après  accord  est  due.  Lettre  d’agent  d’as¬ 
surance.  —  Prix  des  certificats  et  de  leur 
copie.  —  A  ccidenls  :  La  gelure  est-elle  un 
accident  du  travail.  —  Baux  et  locations  : 
Droit  à  la  prorogation.  —  Fiscalilc  :  ,Ius- 
tication  des  dépenses  d’automobile.  — 
Où  porter  les  dépenses  pharmaceutiques  ? 
—  Impôt  foncier.  Amortissement  des  im¬ 
meubles.  —  Patente  en  cas  de  change¬ 
ment  de  résidence.  —  Questions  médico- 
milllaircs  :  Tuberculose  contractée  au 
service  militaire.  —  Calcul  de  pension 
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DON,  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  Ja  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Clément, 
deSt-Raphaël,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons 
ofllces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-mime.) 

Le  prix  des  Inserllons  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  118.  —  Les  lab.  de  l’Hémostyl  du  Dr  Roussel  re¬ 
cherchent  un  médecin  jeune  et  actif  pour  visiter  le  corps 
médical  de  la  région  de.  l’Est.  Sit.  import. 

N“  119.  —  Grosse  clientèle  propharm.  à  céder  avec 
maison,  tout  confort. 

N”  120.  —  Ouest.  Préfect.,  cause  maladie,  à  céder  cab. 
stomatol.,  tenu  30  ans  par  même  titulaire  AfI.  85.000, 
bail  5  ans,  plein  centre,install.  moderne.  Prix  à  débattre. 

N“  121.  —  Poste  à  prendre  de  suite,  aucune  indemn., 
chef-lieu  cant.,  minim.  50.000,  suscept.  augment.,  quelq. 
l’xes.  Logement  assuré.  '  '*  •  » 

N“  122.  —  Le  Dr  Faure  reçoit  dans  sa  mais,  de  repos, 
tous  convalesc.  médicaux  et  chirurg.  (pas  contagieux). 
Bourg-d’Oisans  (Isère),  720  m.  ait.  Prix  mod. 

N»  123.  —  Nord-Est,  100  km.  Paris,  ch.-lieu  arrond., 
méd.  ch.  de  fer,  alî.  50.000,  belle  et  spac.  maison  con¬ 
fort.,  s.  bains,  chaut,  cent.,  électr.,  garage,  jardin.  Pet. 
indemn.  Urgent. 

N”  124.  —  Doctoresse  russe,  stage  méd.  16  ans,  méd. 
génér.,  tub.,  cherche  emploi  d’assistante  ou  tout  autre 
serv.  méd.  Conn.  plusieurs  langues  étrang. 


N»  125.  —  Corrèze,  Suite  décès,  bonne  client,  méd. 
génér.  avec  mater,  médical  à  céder  dans  ville  5.000 
habit.  Appart.  7  p.  avec  bail  en  plein  rentre,  eau,  électr. 
Condit,  avantag. 

N“  126.  -  -  l  11.  Paris,  c.xccll.  poste  propharm.  rapp. 
154.000  avec  peu  pharinac.,  maison  S  p.,  chaulï.  cent., 
garage.;  jardin.  Urgent.  Prix  40.000  dont  30.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5''). 
Tel.  Odéon  36-46. 

N”  127.  —  Paris,  près  Répub,  sur  boulev.,  très  anc. 
poste  à  reprendre  après  décès.  Très  urgent.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  Paris  (S^’).  Tel.  Odéon 
36-46. 

N“  128.  —  40  km.  Paris.  Poste  de  27  ans,  seul  méd., 
augment.  fac.  avec  pharm..  rapp.  80.000,  6xes  10  à, 
11.000.  Loyer  3.200.  Prix  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  129.  —  Doct.  recomm.  pour  jeunes  gens  curé 
de  campagne.  Confort  et  hygiène.  S’ad.  M.  TAbbc 
Gilloire,  à  Céaux-en-Loudun  (Vienne). 

N»  130.  —  Chenard  9  CV  1925,  conduite  int.,  carross. 
Wevmann,  4  pl.  en  parfait  état  de  marche.  A  roulé 
.33.000  kil.  Prix  15.000  fr. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Le  tuberculeux  est  déficitaire  en  silice.  La  silice  issue 
de  la  prêle  est  essentiellement  assimilable,  non  toxique, 
non  irritante.  Utilisez  les  comprimés  de  prêle  stabilisée 
et  activée  par  une  levure  manganique,  c’est-à-dire  la 
Pi-êlase  àla  dose  de  4  à  6  comprimés  par  jour  et  20  jours 
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Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV“,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bkody,  Grasse. 


Les  confrères  ayant  des  cas  de  coqueluche  dans  leur 
région,  sont  priés  d’en  aviser  les  Labor.  Renaud,  2. 
place  Düchesso-Anne,  à  Nantes,  qui  leur  enverront  par 
retour  un  llacon  de  «  Gouttes  Malone  »  du  D''  Guesné.  ' 


.  DEJimÈliES  J^OUVELLES 


—  Institut  du  cancer.  —  L’inauguration  de  l’Ins¬ 
titut  du  cancer,  16  bis,  avenue  des  Écoles,  à  Villejuif, 
a  eu  lieu  le  17  mars  en  présence  de  M.  Doumergue, 
sous  la  présidence  de  MM;  Pierre  Marraud,  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique,  et  Désiré  Ferry,  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique. 

—  Hygiène  coloniale.  —  Un  enseignement  d’hy¬ 
giène  coloniale  sera  donné  sous  la  direction  de  M.  le 
professeur  Tanon  et  de  MM.  les  médecins  inspecteurs 
généraux  Lasnet,  directeur  du  Service  de  santé  des 
troupes  coloniales,  et  Boyé,  directeur  adjoint,  au 
grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  à  5  h.,  à  partir  du  mercredi  2  avril.  11  sera  ac¬ 
compagné  de  projections. 

Programme  du  cours.  —  Mercredi  2  avril,  M.  Le 
Moignic  :  Les  lipo-vaccins.  —  Vendredi  4  avril,  M. 
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Abbatucci  :  Le  médecin  colonial  au  contact  de  la 
pathologie  exotique. 

Lundi  7  avril,  M.  Blanchard  :  Les  spirochétoses 
dans  les  problèmes  d’hygiène  coloniale.  ^  Mercredi 
9  avril,  M.  Legar  :  L’ankylostomiase.  —  Vendredi 
11  avril,  M.  G.  Martin  :  La  collaboration  adminis¬ 
trative  et  médicale  dans  l’hygiène  coloniale  appli¬ 
quée. 

Lundi  28  avril,  M.  Vaucel  :  Une  mission  antipa¬ 
ludique  en  Tchéco-Slovaquie  et  en  Grèce.  —Mercredi 
30  avril,  M.  Heckenroth  :  Le  problème  des  porteurs 
de  germes  dans  l’interprétation  des  races.  —  Ven¬ 
dredi'  2  mai,  M.  Cazanove  :  L’épidémiologie  et  la 
prophylaxie  de  la  peste  au  Sénégal. 

—  M  aison  de  santé  de  la  Plaine  Monceau.  —  La 
direction  de  la  Maison  de  santé  de 'la  Plaine  Mon¬ 
ceau,  4,  rue  du  Sergent-Hoff,  Paris,  fondée  en  1902 
par  le  Concours  Médical,  vient  de  passer  entre  les 
mains  de  M.  le  D''  A.  Coquerelle,  dont  le  premier 
soin  a  été  d’en  moderniser  tous  les  services. 

C’est*  amsi  que  les  salles  d’opération  ont  été  réé¬ 
quipées  avec  un  mobilier,  des  appareils  de  stérilisa¬ 
tion,  un  chauffage  et  une  instrumentation  perfec¬ 
tionnés  ;  que  les  chambres  ont  été  aménagées  aussi 
luxueusement  que  confortablement  (tapis  de  caout¬ 
chouc)  ;  que  les  services  généraux  (cuisines,  lingerie, 
service  de  table),  ont  été  transformés  avec  le  souci 
de  donner  la  plus  large  satisfaction  au  corps  .médi¬ 
cal  et  aux  malades. 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait 
ADULTES:  Unéà  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 


LABORATOIRES  PHArHaCEUTIÇUES  CORBIÈRE 
^  ST;  Rue  Desrenaudes  ,  PA^IS 
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Des  agrandissements  soilt  en  voie  d’exécution, 
qui  permettront  de  ftièttre  à  la  disposition  des  chirur¬ 
giens  et  de  leur  clientèle,  des  chambres  neiwcs  à  des 
conditions  avantageuses. 

—  Agrégation  de  médecine.  —  Le  tirage  au  sort 
des  jurys  de  concours  d’agrégation  ouverts  en  mai 
1930,  aura  lieu  en  séance  publique,  le  jeudi  3  avril 
1930,  à  11  heures,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(Petit  amphithéâtre). 

—  Manifestation  franco-brésilienne.  —  Un  dîner 
vient  d’être  offert  par  l’A.  D.  R.  M.  au  D’'  Magalhaes, 
professeur  d’obstétrique  à  Rio  et  président  de  l’Aca¬ 
démie  brésilienne  des  belles-lettres. 

A  ce  dîner  assistaient  les  professeurs  d’obstétrique 
de  Paris,  et  les  médecins  français  ayant  visitéld Bré¬ 
sil, 

Après  quelques  paroles  de  bienvenue  prononcées 
au  nom  de  l’A.  D.  R.  M.  par  son  président,  le  profes¬ 
seur  Hartmann,  le  doyen  de  l’obstétrie  française,  le 
professeur  Pinard,  le  professeur  Roger,  doyen  de  la 
Faculté,  le  professeur  Gley  au  nom  des  médecins 
ayant  visité  le  Brésil,  ont  pris  la  parole. 

Le  professeur  Magalhaes,  qui  en  toutes  circonstan¬ 
ces,  s’est  montré  grand  ami  de  la  France,  a  exprimé 
ses  remerciements  et  tout  le  plaisir  qu’il  avait  eu  à 
passer  quelques  semaines  à  Paris  où  l’Institut  franco- 
brésilien  l’avait  convié  à  faire  des  conférences. 


Un  monument  Orfila  aux  Iles  Baléares.  Un 

Comité  S’est  formé  pour  éleVer  à  Mahon,  capitale  de 
Minorqûe  (îles  B.aléares)  un  monument  k  M.atoe 
Bonaventure  Orfila,  né  dans  cette  ville  en  t787. 
Espagnol  par  sa  famille,  Orfila  fut  français  par  ses 
travaux.  C’est  à  Paris,  en  effet,  que  ce  grand  méde¬ 
cin  légiste  poursuivit  les  études  de  toxicologie  qui 
lui  ont  acquis  une  réputation  mondiale. 

—  Le  reboisement  et  son  rôle  électro-sanitaire.  — 
Le  D*'  Foveau  de  Courmelles,  délégué  de  la  C.  T.  1. 
(Confédération  des  Travailleurs  intellectuels)  a 
fait  à  la  Tour  Eiffel,  le  vendredi  28  mars,  une  cause¬ 
rie  par  T.  S'.  F.  sur  le  Reboisement  et  son  rôle  électri¬ 
que  et  sanitaire. 

— Bruxelles.  —  Une  chaire  de  physiopathologie  du 
travail,  consacrée  à  la  pathologie  du  travail  et  à  la 
sélection  professionnelle,  vient  d’être  créée  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Bruxelles. 

—  Vœux  émis  par  le  «  parti  social  de  la  santé  publi¬ 
que  »  à  la  suite  de  la  Réunion  tenue  le  12  mars  1930; 

Le  Parti  social  de  la  santé  publique  applaudit  à  la 
création  du  Ministère  de  la  santé  publique,  qu’il  en¬ 
tend  soutenir  et  stimuler  avec  énergie. 

Il  émet  le  vœu  ; 

1“  Que  ce  Ministère  soit  doté  d’un  budget  lui  per¬ 
mettant  de  munir  le  pays  d’un  outillage  hygiénique 
moderne  et  d’un  armement  sanitaire  complet. 


4  .(;ulll*r4«  à  potagà  par  J°gr. 


mmanuel-IU.  PAKlS 


Üitérature,  Échantillons  i  LANCOSME,  71, 
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2°  Que  le  Ministère  ait  à  sa  disposition  un  person¬ 
nel  suffisant  de  techniciens  instruits  et  bien  rétribués. 

.T*  Que  le  Ministère  respon.sable  de  la  Santé  publi¬ 
que  ait  les  pouvoirs  les  plus  larges  lui  permettant 
d’agir  avec  autorité  et  rapidité,  dans  tous  les  cas 
relevant  de  sa  compétence. 

—  L’Orchestre  médical. —  L’Orchestre  médical, dont 
on  sait  les  belles  manifestations  artistiques,  adresse 
un  appel  aux  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens- 
dentistes  et  étudiants  musiciens,  ainsi  qu’à  leur  ^fa¬ 
mille.  Des  places  sont  actuellement  vacantes  aux 
pupitres  de  2®  violon  et  violoncelle.  Répétitions  le 
vendredi  soir,  mairie  du  VI®,  place  Saint-Sulpice,  à 
partir  du  7  mars. 

Adresser  les  adhésions  au  Louis  Destouches,  se¬ 
crétaire  général,  4,  rue  Thénard,  Paiis  (V®). 

—  Une  tombola  au  profit  de  la  «  Maison  du  médecin  » 
(Maison  de  retraite  pour  les  confrères  âgés),  sera 
tirée  le  25  mai,  à  16  heures,  à  la  Faculté  de  médecine, 
dans  le  local  où  se  fera  la  vente  de  Charité,  les  24  et 
25  mai. 

Gros  lot  :  Une  conduite  intérieure  «  Rosengart  » 
5  HP,  4  places  16 . 900  fr. 

Pour  recevoir  des  billets,  écrire  ;  D"^  Boucard, 
rue  Singer,  Paris-16®,  qui  communique  sur  demande 
la  liste  de  tous  les  lots  (tous  de  valeur)  Le  billet  :  5  fr. 
Le  carnet  ;  50  fr. 


—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  M.  le  D»^  Marcel  Ar¬ 
naud  est  nommé  chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  de 
Marseille.  ' 

M.  le  Df  Roger  Emperaire,  a  été  nommé  après  con¬ 
cours,  électroradiologiste  adjoint  des  hôpitaux  de 
Marseille. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  d’un  médecin  stomatologiste  des  hôpitaux 
de  Rouen  s’ouvrira  le  14  octobre  à  Paris.  Inscriptions 
jusqu’au  20  septembre  1930  au  secrétariat  des  hos¬ 
pices  de  Rouen. 

—  Clinique  d’eumorphie  de  Paris.  —  Le  docteur 
Pierre-Robin,  médecin-stomatologiste  honoraire  des 
hôpitaux  de  Paris,  a  l’honneur  d’informer  ses  confrè¬ 
res  qu’il  a  transféré  50,  rue  de  Rennes  (tél.  Littré 
85 .  -80)  le  service  d’eumorphie  qu’il  avait  créé  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades.  Comme  à  rhôpitalles 
consultations  à  la  Clinique  d’eumorphie  de  Paris 
sont  gratuites.  Tous  les  mardis  et  jeudis  de  8  h.  30 
à  11  h.  :  Consultations  du  docteur  Pierre-Robin. 

La  Clinique  hospitalière  d’eumorphie  de  Paris  est 
uniquement  réservée  à  la  correction  de  la  glossop- 
tose  avec  ou  sans  irrégularités  maxillo-dentaires  et  au 
traitement  de  tous  les  respirateurs  par  le  bouche 
avant  ou  après  l’opération  des  végétations  adénoïdes. 
Aucun  traitement  médical,  ni  dentaire  n’est  donné  à 
cette  clinique. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 

En  plaine  |  A  la  montagne 
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IX'—  1007 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  MARS 

Service  de  Santé  militaire. 

Réserves. 

Par  décret  du  7  mars  1930,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  : 

Au  grade  de  méd.  sous-lieut.  de  rés.  :  les  méd. 
auxil.  :  (11  janvier  1930)  Piganaud,  18®  sect.  inf. 
milit.,  alî.  ISsrég.  ;  (21  janvier  1930),  Tabuteau,  22® 
sect.  inf.  mil.,  alï.  rég.  Paris. 

Réserves. 

Pai'  décret  du  7  mars  1930.  et  par  application  de 
la  loi  du  15  mai’s  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous-lieutennts  de  réserve,  ci-après  dési¬ 
gnés,  récemment  libérés  du  service  actif,  est  fixé 
ainsi  qu’il  suit,  et,  par  décision  du  même  jour,  ces 
officiers  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (10,jio.  1925)  Chauveau, 
A.  F.  R.,  aff.  9®  rég. 

(10  nov.  1926)  Roquejoeflre,  12®  rég.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Champeval,  19®  C.  A.,  aff.  rég.,  Paris  ; 
Secret,  6®  rég.,  maint.  ;  Arondel,  11®  rég.,  maint. ^  ; 
Puthod,  14®  rég.,  maint.  ;  Arnulf,  14®  rég.,  maint. 


15  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Amiens. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts  en  date  du  14  mars  1930,  l’ouverture 
du  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
de  la  chaire  d’anatomie  à  l’école  préparatoire  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  d’Amiens  fixée  au  6  octobre 
1930  par  l’arrêté  susvisé  du  21  janvier  1930,  est  re¬ 
portée  au  lundi  27  octobre  1930. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  en  date  du  14  mars  1930,  l’ouver¬ 
ture  du  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  la  chaire  de  physiologie  à  l’école  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Amiens  fixée 
au  9  octobre  1930  par  l’arrêté  susvisé  du  21  janvier 
1930,  est  reportée  au  jeudi  30  octobre  1930. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Par  arrêté  ministériel  du  11  mars,  le  nombre  des 
postes  de  médecins  du  cadre  des  asiles  publics  mis  au 
concours  ouvert  le  31  mars  1930,  est  porté  de  huit  à 
dix. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistmce  PubHqae ,  les 
Ministères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leishmanioses  •  Ti'ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  ■  Dysenterie  amibienne 


(QUINIO  BISMUTH  .1 

"rormulo  AUBRY" 
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Laburatoires  AUBRY 
54  Plie  de  la  Bienfaisance 
Paris  8Î. 
TéléphLaborde  15-26 


QUINBY 

^  SOLUBLE 

Indolore  _  Incolore  _  Propre 
InjecticTi  facile 
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Itéponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Le  personnel  religieux  d’un  hôpital  est-il  affilié  aux 
assurances  sociales  ? 

7595.  —  M.  Fié  demande  à  M.  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail  si  un  personnel  religieux,  lié  par  un  contrat  avec 
une  administration  hospitalière,  moyennant  un  for¬ 
fait  individuel,  pour  fournir  un  personnel  infirmier 
congréganiste  à  l’établissement,  est  astreint  obligatoi¬ 
rement  à  la  loi- des  assurances  sociales.  {Question  du 
10  février  1930.) 

Réponse.  —  Si,  comme  il  est  à  supposer,  les  reli¬ 
gieuses  considérées  sont  employées  par  l’administra¬ 
tion  hospitalière  en  vertu  d’une  convention  passée 
entre  cette  administration  hospitalière  et  la  congré¬ 
gation  autorisée,  il  n’y  a  pas  de  contrat  de  travail 
entre  l’hôpital  et  les  religieuses  ;  celles-ci  n’auraient 
pas,  par  suite  et  sous  réserve  de  la  jurisprudence  à  in¬ 
tervenir,  au  regard  de  l’établissement  hospitalier  où 
elles  sont  employées,  la  qualité  de  salariées  suscepti¬ 
ble  de  les  faire  bénéficier  de  l’essurance  obligatoire 
sous  le  régime  des  assurances  sociales. 

[J.  O.,  14  mars  1930.) 


Règlementation  des  nominations  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

61.  —  M.  V.\LHEu,  sénateur,  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  si  l’article  7  du  dé- 
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cret  du  août  1883,  qui  réglemente  les  nominations 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie,  donne  la  priorité  aux  titulaires  du  diplôme  su¬ 
périeur  de  pharmacien  de  classe  sur  les  licenciés  ; 
dans  l’alTirmative,  s’il  est  conforme  à  l’esprit  du  dé¬ 
cret  précité  qu’un  professeur  suppléant,  seul  candi¬ 
dat  titulaire  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  / 
1*'®  classe  pour  la  chaire  de  physique,  soit  éliminé, 
alors  qu’il  n’existe  pas  de  déclaration  de’ vacance  de 
chaire  dans  les  écoles  de  médecine  et  (Je  pharmacie  et 
qu’en  fait  cette  chaire  de  physique  était  vacante. 
{Question  du  5  février  1930.) 

Réponse.  —  Les  règlements  ne  donnent  pas  la 
priorité  aux  titulaires  du  diplôme  supérieur  de  phar¬ 
macien  de  1"^®  classe  sur  les  licenciés  ès  sciences.  Au 
surplus,  dans  le  cas  que  doit  viser  la  question  de 
l’honorable  parlementaire,  la  chaire  de  physique  dont 
il  s’agit  est  occupée  actuellement  et  depuis  long¬ 
temps  par  un  chargé  de  cours  renouvelé  chaque  an¬ 
née.  Pour  la  désignation  des  chargés  de  cours  renou¬ 
velables  annuellement  le  ministre  n’est  tenu  par 
aucun  texte  et  la  désignation  est  faite  sur  la  propo¬ 
sition  du  directeur  de  l’école  et  du  recteurde  l’Aca¬ 
démie  après  examen  des  titres  des  différents  candi¬ 
dats. 

{J.  O.  15  mars  1930.) 

^  % 


Xi  —  1Q09 


.LE  CONCOURS  Miî'DICAL 


NOMBRE  DES  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

Un  député  a  voulu  savoir  «  quel  est  le  nombre 
des  Français  pensionnés  de  l’Etat  aux  titres 
d’invalides  dç  guerre,  orphelins  de  guerre  et  veu¬ 
ves  de  guerre  o. 

Le  ministre  des  pensions  donne  les' chiffres  ci- 
après  ; 

Guerre  1914-1918  ; 

Invalides .  990.000 

Veuves .  620.000 

Ascendants .  854.000 

Hors  guerre  : 

Invalides .  40 . 000 

Veuves .  5.000 

Ascendants .  6.000 

Soit,  au  total  : 

Invalides .  1.030.000 

Veuves.....' .  625.000 

'  Ascendants .  860.000 

(Journal  ojjicid,  page  3034.) 


GRANDS  INVALIDES  DE  GUERRE 

Un  autre  député  désire  connaître  «  quel  est  le 
nombre  des  bénéficiaires  de  l’article  10  de  la  loi 


dii  31  mars  1919  et  celui  des  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  J2  en  faisant,  si  possible,  la  discrimination 
entre  les  pensionnés  à  la  suite  de  blessures  et 
aux  pensionnés  pour  maladie.  » 

11  s’agit,  dans  le  premier  cas,  d’invalides  ayant 
besoin  en  permanence  de  l’assistance  d’une  tierce 
personne,  dans  le  deuxième  cas,  d’invalides  à  100 
p.  100  ayant  des  infirmités  supplémentaires. 

Le  ministre  répond  : 

«  Au  3Ô  mai  1929,  le  nombre  des  bénéficiaires 
de  l’article  10  était  de  6.800  ;  celui  des  bénéficiai¬ 
res  de  l’articl^  12  de  6.200,  et  celui  des  bénéficiai¬ 
res  des  articles  10  et  12,  de  2.000,  dont  60  au 
taux  de  12.500  francs  (100  p.  100,  plus  art.  10 
plus  100  p.  100). 

0  Le  taux  des  pensions  allouées  par  la  loi  du 
31  mars  1919  étant  le  même  pour  les  blessures  et 
pour  les  maladies,  il  n’est  pas  tenu  de  statistique 
distincte  pour  chacune  de  ces  catégories  de  pen¬ 
sionnés.  » 

(Journal  officiel,  page  3034.) 

A  une  autre  question  demandant  le  nombre 
des  pensionnés  à  100  p.  100,  l’administration  des 
pensions  fait  connaître  que  ce  chiffre  est  de 
28.000. 

(Journal  ojliciel,  j)age  3034.) 


ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Parl'ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIIHIUBLE  (ALEXIME)(HéihiifcdeMDLIL 

L’ALEXIME 

Anciennement  ALEXINE  ” 

Préparé  par  la  procédé  de  JOÜLIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  hyperactif 
Les  résultats  de  V ALEXtWiE  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATORIE  DÉMINÉRALISATION  PRÊTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboratoires  A.  LËBLOIN'D,  51,  rue  Gay-Lussac,  PARIS  —  Usine  à  PUTEAUX  (Seine) 
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A  PROPOS  DE  LA  MÉDAILLE  DE  VERDUN 


La  ville  de  Verdun  a  créé,  le  20  novembre 
1916,  une  médaille  commémorative,  non  pas  une 
décoration  offîcielle,  mais-  un  insigne  des  soldats 
de  Verdun.  Seuls  ont  droit  à  cette  médaille  les 
anciens  combattants  des  armées  françaises  ou 
alliées  qui  se  sont  trouvés  en  service  commandé 
entre  le  31  juillet  1914  et  le  11  novembre  1918 
dans  le  secteur  de  Verdun,  compris  entre  l’Ar- 
gonne  et  Saint-Mihiel,  et  dans  la  zone  soutien  au 
bombardement  par  canon,  bombardement  par 
avions  exclu. 

Il  doit  en  être  justifié  à  la  commission  du  Livre 
d’Or  chargée  officiellement  de  la  vérification  et 
des  inscriptions,  nom,  prénoms,  grade,  numéro 
du  régiment,  date  et  lieu  de  séjour. 

Les  demandes  et  justifications  à  l’appui  doi¬ 
vent  être  adressées  à  M.  le  Président  du  Livre 
d’Or,  Hôtel-de-Ville,  à  Verdun. 

Les  noms  des  soldats  de  Verdun  sont  inscrits 
sur  le  Livre  d’Or,  qui  sera  conservé  dans  la  crypte 
du  monument  élevé  au  centre  de  la  ville  sur 
l’emplacement  des  vieux  remparts  du  Moyen-Age. 
Un  Livre  d’Or  est  réservé  aux  morts,  un  autre 
aux  survivants. 

L’inscription  est  gratuite.  Le  prix  de  l’insigne 
est  de  7  francs  (envoi  franco),  à  adresser  au  Pré¬ 
sident  du  Livre  d’Or  (compte  de  chèques  pos- 
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1  taux  :  Nancy  7065).  Un  diplôme  est  joint  à  l’insi¬ 
gne. 

La  médaille  bronzée,  avec  la  «  Tour  Chaussée  « 
et  l’inscription  légendaire  «  Verdun,  on  ne  passe 
pas  »  e.st  supportée  par  un  ruban  rouge  au  liseré 
tricolore.  Le  port  permanent  du  ruban  est  inter- 
.  dit,  mais  la  médaille  peut  être  portée  dans  les 
cérémonies  et  cortèges  où  elle  devient  le  signe  de 
ralliement  des  soldats  de  Verdun. 


FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  MÉDECINS  DU  FRONT 

62,  rue  Erlanger,  Paris  {XV P). 


Le  bureau  delà  Fédération  nationale  des  médecins 
du  front  s’est  réuni  le  jeudi  13  mars,  à  20  h.,  au 
Foyer  médical,  sous  la  présidence  du  Prof.  Baltha- 
ZARD  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Etaient  présents  :  Le  Caujole, député  de  la  Seine 
vice-président  ;  le  D”  Schneider,  vice-président  ; 
Dr  de  Médevielle,  secrétaire  général  ;  D"-  O’Followell, 
trésorier  ;  Perrin  de  Brichambault,  délégué  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  l’avant. 

Excusés  ;  Dr»  Ménétrel,  Forestier,  Bellanger,  Soa- 
Ihat,  Leroux. 

Après  un  échange  de  vues  entre  les  divers  membres 
de  Bureau,  il  fut  rédigé  l’ordre  du  jour  suivant  : 
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La  Fédération  nationale  des  médecins  du  front  qui 
groupe  à  l’heure  actuelle  plus  de  4.000  médecins  ti¬ 
tulaires  de  la  carte  du  Combattant,  prend  acte  du 
vote  par  le  Parlement  de  la  retraite  du  combattant, 
mais  elle  émet  le  vœu  de  ne  voir  accorder  le  bénéfice 
de  cette  retraite  d’Btat  qu’aux  seuls  combattants, 
titulaires  de  la  carte  délivrée  dans  les  conditions  du 
décret  du  28  juin  1927  ;  elle  proteste  d’ores  déjà  avec 
énergie  contre  son  extension  ultérieure  aux  mobi¬ 
lisés  n’ayant  pas  servi  dans  une  unité  combattante 
ou  dans  une  formation  sanitaire  de  division. 

2°  Le  bureau  décide  de  se  réunir  dorénavant  à 
date  fixe  tous  les  trois  mois,  le  premier  mercredi  de 
juin,  octobre,  janvier  et  mars. 

3°  Il  demande  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  de 
vouloir  bien  rapporter  de  toute  urgence  le  décret 
Painlevé  qui  exige,  pour  les  nominations  ou  promo¬ 
tions  dans  la  Légion  d’honneur  au  titre  des  réserves, 
quatre  titres  au  lieu  des  trois  précédemment  ad¬ 
mis  par  la  Commission  Fayolle,  conformément  au 
vœu  des  Etats  généraux  de  Versailles. 

Il  rappelle  qu’aucun  médecin  de  complément  ne 
devrait  être  nommé  ou  promu  au  titre  de  l’ancienneté 
qu’après  que  tous  les  médecins  du  front,  possédant 
les  titres  de  guerre  (blessures  et  citations)  nécessaires, 
l’auraient  été  eux-mêmes  et  par  priorité. 

4“  A  propos  des  emplois  réservés  médicaux,  la  Fé¬ 
dération  renouvelle  à  M.  le  Ministre  des  Pensions, son 
désir  de  voir  les  emplois  de  techniciens  réservés  par 


priorité  aux  seuls  médecins  du  front,  mutilés  ou  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

5°  La  Fédération  des  médecins  du  front  adresse  en¬ 
fin  aux  confrères  dés  départements  du  sud-ouest, 
éprouvés  par  les  inondations,  l’expression  de  ses  sen¬ 
timents  de  profonde  sympathie  pour  les  heures  an¬ 
goissantes  qu’ils  ont  vécues  et  de  son  admiration  sans 
réserve  pour  leur  magnifique  conduite  à  l’égard  des 
populations  sinistrées.  Elle  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Santé  publique  de  rendre  l’hommage  qu’il  mé¬ 
rite  au  dévouement  inlassable  des  médecins  des  ré¬ 
gions  inondées,  et  elle  renouvelle  à  ses  confrères  si¬ 
nistrés,  l’offre  qu’elle  leur  a  faite,  dès  les  premiers 
jours  de  la  catastrophe,  d’accueillir  leurs  familles  dans 
son  Château  du  Boscla,  à  Ste-Vite  (Lot-et-Garonne) , 
qui  est  resté  indemne  et  où  elle  dispose  de  26  cham¬ 
bres  meublées. 

Les  Présidents  des  Syndicats  de  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,  ont  déjà  répondu  à  son  geste  spontané,  et  il 
est  entendu,  que  le  Boscla  reste  ouvert  à  tous  les 
membres  sinistrés  de  la  grande  famille  médicale,  jus¬ 
qu’à  la  limite  de  ses  disponibilités,  trop  heureux  les 
Médgeins  du  front,  s’ils  peuvent  ainsi  contribuer  à  se¬ 
courir  les  infortunes  de  leurs  vaillants  confrères  du 
sud-ouest. 

—  Retraite  du  Combattant  et  carte  du  Combattant.  — 
A  moment  où  la  retraite  gratuite  du  combattant 
vient  d’être  votée  par  le  Parlement,  la  Fédération 
nationale  des  médecins  du  front  rappelle  aux  méde- 
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LE  'concours  Médical 


cins  qui  ont  fait  la  guerre  dans  les  formations  de  ] 
l’avant  (régiments,  ambulances  divisionnaires  oli 
sections  d’hospitalisation  divisionnaires)  que  cette 
retraite  sera  accordée  exclusivement  aux  titulaires  do 
la  carte  du  Combattant  et  qu’il  y  aura  lieu  polir  les 
médecins  y  ayant  droit  de  se  mettre  rapidement  en 
mesure  d’obtenir  cette  carte. 

La  Fédération  est  à  la  disposition  des  retarda¬ 
taires  pour  leur  faire  obtenir  rapidement  cette  carte. 

S’adresser  au  D’’  de  Médevielle  ,  62,  rue  Erlanger, 
Paris-XVI«.  •  ■ 


LE  PARTI  SOCIAL  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 


Lb  Parti  social  d-e  la  sanie  publique^  qui  Vient 
d’être  constitué,  sur  l’initiative  de  M.  Justin  Godart, 
a  pour  but  d’inculquer  en  France  le  goût  de  la  pro¬ 
preté,  de  l’hygiène  et  de  développer  l’intérêt  des  mas¬ 
ses  et  des  dirigeants  pour  toutes  les  questions  tou¬ 
chant  de  près  ou  de  loin  à  la  santé. 

La  tâche  est  ardue,  sans  doute,  mais  n’a-t-on  pas 
réussi  en  ces  trente  dernières  années  à  créer  de  tou¬ 
tes  pièces  chez  nous  le  goût  des  exercices  physiques 
et  des  sports  considérés  comme  spécialités  britanni¬ 
ques  n’ayant  aucune  chance  de  trouver  des  amateurs 
en  France  ? 

Or  vous  savez  ce  qui  en  est.  Toute  la  jeunesse  ac¬ 
tuelle  se  passionne  pour, les  jeux  de  plein  air,  pour  les 
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]  éprouvés  sportives,  et  dans  les  campagnes  les  plus 
reculées  l’eUtraînement  physique  éstà  l’honneur.  La 
Pi’essc  a  dû  suivre  le  mouvement  et  tous  les  journaux 
(le  Paris  oU  de  province  sont  obligés  de  consacrer  au 
moins  une  page  hebdomadaire  au  foot-ball,au  tennis, 
à  la  natation,  aUx  sports  d’hiver,  etc. . . 

Notre  ambition  est  d’obtenir  le  même  résultat 
pour  l’hygiène  et  pour  la  santé.  Nous  nous  propo¬ 
sons  d’agir  directement  sur  l’opinion  publique  en  tou¬ 
tes  circonstances  et  notamment  à  l’occasion  des  élec¬ 
tions,  d’où  le  nom  de  Parti  que  nous  avons  donné  à 
notre  Association. 

Nous  sommes  un  parti,  mais  nous  ne  faisons  pas  de 
pcilitique,  et  c’est  ce  qui  nous  distingue  précisé¬ 
ment  des  autres  partis.  Notre  programme  me  paraît, 
devoir  être  accueilli  avec  une  sympathie  particu¬ 
lière  par  les  hommes  épris  de  progrès,  mais  toutes  les 
collaborations  sont  pour  nous  désirables  dès  lors 
qu’elles  émanent  de  groupements  ou  d’individualités 
ayant  un  véritable  esprit  -social  et  une  mentalité  mo¬ 
derne.  / 

Car  nous  voulons  aussi  être  pour  l’hygiène  et  la 
santé,  ce  que  leTouring  Club  est  pour  le  tourisme  et 
la  route,  c’est-à-dire  le  porte-parole  des  usagers  et 
leur  représentant  vis-à-yis  des  pouvoirs  publics. 

Pour  atteindre  ces  buts,  nos  moyens  d’action  con¬ 
sisteront  : 

Voir  la  suite  page  LV-1057 
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Nouvelles  considérations  sur  la  liberté  de  confiance. 

La  répression  du  charlatanisme  par  les  Syndicats  médicaux. 


Dans  le  Propos  du  jour  du  9  mars  1930,  au 
sujet  du  libre  choix  du  médecin  par  le  malade, 
j’ai  fait  allusion  à  une  brochure  de  M.  le  D^ 
Dupinct,  intitulée  :  Libre  choix  et  secret  profes¬ 
sionnel. 

Dans  ce  tract,  notre  distingué  confrère  repro¬ 
chait  à  nos  syndicats  de  s’être  laissés  hypnotiser 
par  deux  formules  mystiques  :  le  libre  choix  et  le 
secret  professionnel.  11  eût  été  préférable,  à  son 
avis,  d’organiser  l’exercice  de  la  médecine  pour 
répondre  aux  exigences  actuelles  du  progrès  des 
seiences  et  de  la  technique  médicale.  J’ai  fait  re¬ 
marquer  que  je  partageais  sur  ce  point  l’opinion 
du  D‘  Dupinet.  Il  y  a.  en  effet,  plus  de  vingt  ans 
que  j’ai  montré  les  avantages  dont  les  malades 
et  les  praticiens  pourraient  bénéficier,  en  organi¬ 
sant  ce  que  j’avais  appelé  la  coopération  des  mé¬ 
decins  dans  un  centre-  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment,  la  «  Maison  médicale  ». 

Mon  projet  ressemblait  beaucoup  à  celui  des 
équipes  médicales  que  le  Di^  Dupinet  indique 
dans  sa  brochure.  Je  trouvais  cependant  une  dif¬ 
férence  entre  nos  deux  conceptions  considérant 
le  médecin  praticien  de  médecine  générale  comme 
le  «  Directeur  de  santé  »  de  son  client,  je  récla¬ 
mais  pour  ce  dernier  la  liberté  absolue  du  choix 
de  ce  directeur,  ce  qui  n’entrait  pas  dans  le  pro¬ 
gramme  du  D’'  Dupinet. 

A  ce  sujet,  j’ai  reçu  de  lui  la  lettre  suivante 
qui  mérite  d’être  publiée  : 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire  le  Compte  rendu  de  ma  brochure 
t<  Libre  choix  et  secret  professionnel  »,  dans  le 
Concours  médical. 

Je  tiens  tout  d’abord  à  vous  remercier  de  votre 
bienveillance  ;  puis,  je  me  permettrai  de  vous  faire 
remarquer  que,  dans  votre  critique  remplie  de  réti¬ 
cences  et  d’atténuations  auxquelles  j’ai  été  très  sen¬ 
sible,  il  y  a  un  point  sur  lequel  je  tiens  à  me  mettre 
entièrement  d’accord  avec  vous. 

«  Mais,  dites-vous,  notre  projet  diffère  de  celui  de 
M.  Dupinet.  Nous  désirons  que  le  médecin  praticien 
reste  le  «  Directeur  de  santé  »  de  son  malade,  et  ne  se 
borne  pas  à  le  livrer  à  un  spécialiste». 

Or,  qu’ai-je  écrit  dans  ma  brochure  ?  «  Le  Corps 
médical,  groupé  en  équipe  dans  une  région  donnée, 


me  semble  plus  qualifié  pour  repartir  les  soins  aux 
malades  que  les  malades  eux-mêmes.  Cette  distribu¬ 
tion  des  soins  serait  faite  conformément  aux  compé¬ 
tences  de  chacun,  sous  la  responsabilité  de  l’équipe 
tout  entière.  » 

Or,  il  est  bien  entendu  que  le  médecin  de  famille, 
le  médecin  praticien  fait  partie  de  l’équipe  et  que  le 
rôle  qu’il  a  à  jouer  est  exactement  celui  que  vous  dé-, 
sirez.  Plus  loin,  je  lis  dans  ma  brochm-e  : 

«  En  outre,  pour  1.000  ou  1.500  habitants,  selon 
la  morbidité  du  pays,  il  y  aura  un  médecin  analogue 
au  médecin  praticien  d’aujourd’hui  dont  le  rôle  sera 
de  surveiller  tous  ses  clients,  d’en  connaître  le  tempéra¬ 
ment  et  les  tares,  de  les  soigner  pour  des  indispositions 
légères  et  de  faire  le  tri  des  malades  qui  doivent  être  diri¬ 
gés  vers  les  spécialistes  et  dont  l’état  nécessite  l’hospita¬ 
lisation.  » 

Le  médecin  de  famille  doit  donc  être  d’abord  et 
surtout  un  hygiéniste.  Il  sera  le  conseiller  constant  et 
l’ami  de  son  client.  Il  sera  bien  selon  votre  définition 
«  le  Directeur  de  Santé  »,  comme  vous  le  demandez 
et  comme  je  le  réclame  moi-même. 

Quant  aux  soins  que  nécessitera  une  maladie  quel¬ 
conque,  le  médecin  de  la  famille  les  donnera  toutes 
les  fois  que  cela  sera  commode,  d’accord  avec  les 
spécialistes. 

Enfin,  si  j’ai  passé  sous  silence  la  possibilité  de 
«  consultation  »  désirée  par  le  malade,  dans  mon  es¬ 
prit,  elle  n’a  jamais  fait  l’ombre  d’un  douter 

La  confiance,  mon  cher  confrère,  ne  peut  être  un 
critère  ou  une  mesure  sociale  que  si  la  mentalité  des 
clients  est  plus  rationnelle  que  sentimentale.  Mal¬ 
heureusement,  cela  n’ést  pas. 

Avec  le  système  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade  «  sans  connaissance  de  cause  »,  vous  n’édu¬ 
quez  pas  le  client  ;  tandis  qu’au  contraire,  grâce  à  la 
logique  de  la  distribution  de  soins  par  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé,  vous  établissez  dans  sa  conscience  un 
automatisme  raisonnable  qui  lui  donnera  le  maxi¬ 
mum  de  satisfaction. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D'  C.  Dupinet. 

Je  remercie  notre  confrère  de  sa  lettre  et  de 
ses  précisions  ;  je  suis  absolument  d’accord  sur 
les  avantages  qu’il  y  aurait  à  créer  des  équipes  de 
médecins,  coopérant  pour  donner  aux  malades 
tous  les  soins  que  leur  état  nécessite. 

Je  reconnais  qu’il  ne  supprime  pas  le  médecin 
de  famille,  le  praticien  de  médecine  générale  et 
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qu’il  lui  attribue  comme  moi  le  rôle  de  Directeur 
de  santé  de  son  client.  Mais,  comme  le  D^'  Dupi- 
net  prévoit  dans  son  système  un  seul  médecin 
praticien  pour  un  groupe  de  1.000  à  1.500  habi¬ 
tants  selon  la  morbidité  de  la  région,  ce  prati¬ 
cien  se  trouve  imposé  à  ce  groupe  d’habitants  et 
le  libre  choix  est  supprimé.  Ce  praticien  jouera  à 
peu  près  le  rôle  du  médecin  de  régiment  dans 
l’armée.  C’est  là  que  je  diffère  d’opinion  avec 
mon  distingué  correspondant. 

Je  voudrais  un  groupe  plus  étendu,  où  le  ma¬ 
lade  aurait  la  liberté  de  chobsir  parmi  plusieurs 
praticiens  et  où  un  médecin  qui,  à  tort  ou  à  rai- 
rson,  lui  répugnerait  et  ne  lui  inspirerait  pas  con¬ 
fiance,  ne  saurait  lui  être  imposé.  Si  l’organisa¬ 
tion  de  notre  éducation  médicale  était  suffisante, 
tous  les  médecins  praticiens  offriraient  un  mini¬ 
mum  de  garanties  morales  et  profes.sionnelles  au 
malade  et  le  libre  choix  du  médecin  pourrait 
s’exercer  en  connaissance  de  cause  ;  la  raison  et 
le  sentiment  trouveraient  là  un  terrain  d’entente. 

Je  suis  un  libéral  impénitent  ;  j’ai  horreur  de 
toute  contrainte  et  si  je  me  plie  à  des  disciplines 
comme  citoyen  et  comme  syndiqué,  c’est  par 
raison  et  volontairement.  Je  suis  intimement 
convaincu  que  l’on  ne  peut  rien  obtenir  de  dura¬ 
ble  par  des  actes  d’autorité  qui,  pour  moi,  se 
transforment  facilement  en  oppression  tyranni¬ 
que,  tandis  que  l’on  peut  tout  obtenir  par  persua¬ 
sion  et  éducation,  dans  les  cadres  de  la  liberté. 

Lorsque  je  suis  appelé  auprès  d’un  malade, 
s’il  a  besoin  des  soins  d’un  chirurgien  ou  d’un 
spécialiste,  je  commence  par  lui  demander  s’il  en 
connaît  un  en  qui  il  ait  confiance.  S’il  m’indique 
un  confrère  qui  ne  me  paraît  pas  qualifié  pour 
soigner  son  affection,  je  m’efforce  de  lui  faire 
comprendre  que  le  médecin  qu’il  me  désigne  n’est 
pas  suffisamment  compétent  pour  le  cas  qu’il 
présente,  qu’un  gynécologue,  par  exemple,  n’est 
pas  le  chirurgien  le  plus  qualifié  pour  pratiquer 
une  prostatectomie.  Quatre-vingt-dix-neuf  fois 
Sur  cent,  je  parviens  à  convaincre  mon  malade 
qui  accepte  alors  le  spécialiste  que  je  lui  propose, 
et  je  crois  bien  agir  en  faisant  ainsi. 

Je  pousse  le  respect  de  la  liberté  de  confiance 
à  l’extrême.  J’ai  à  ce  sujet  des  idées,  et  je  m’en 
excuse,  qui  sont  loin  d’être  celles  de  la  grande 
majorité  des  médecins  de  notre  pays.  Ainsi,  je  ne 
comprends  pas  que  la  répression  de  l’exercice 
illégal  soit  une  attribution  de  nos  syndicats. 


Je  sais  fort  bien  que  mon  bon  maître,  le  séna¬ 
teur  Çornil,  se  servit  de  cet  argument  pour  faire 
voter  par  la  Haute  Assemblée,  en  1892,  le  droit 
des  médecins  de  se  syndiquer  :  mais  je  trouve  que 
la  poursuite  du  charlatanisme  ne  devrait  pas  in¬ 
comber  au  Corps  médical. 

La  protection  de  la  santé,comme  celle  de  la  sé¬ 
curité  des  citoyens,  est  une  des  attributions  de 
l’Etat  qui  a  le  devoir  de  l’assurer.  Quand  un 
charlatan  est  dangereux,  c’est  le  devoir  du  Par¬ 
quet  de  le  poursuivre,  non  parce  qu’il  fait  con¬ 
currence  déloyale  aux  rnédecins,  ce  qui  est  au 
fond  inexact,  mais  parce  qu’il  porte  préjudice 
aux  malades.  Le  plus  souvent,  les  poursuites  en 
exercice  illégal  par  le  Corps  médical  aboutissent 
à  un  résultat  tout  opposé  à  celui  que  l’on  a  re¬ 
cherché.  Le  charlatan  est  hissé  sur  un  piédestal, 
tandis  que  le  médecin  est  bafoué  par  les  avocats; 
il  sort  du  prétoire  avec  une  condamnation  insi¬ 
gnifiante,  l’auréole  d’un  ni  artyr  et  la  réputation 
d’un  grand  homme. 

Et  il  arrive  ensuite  que  nous  assistons  à  des 
scènes,  dignes  des  comédies  de  Molière,  celle  par 
exemple  d’un  colloquCjdans  une  réunion  publique, 
entre  un  groupe  de  médecins  et  une  guérisseuse, 
récemment  condamnée,  assistée  de  ses  avocats  et 
d’un  certain  nombre  de  malades  qui  se  croient 
guéris  par  elle;  la  guérisseuse  n’a  aucune  peine  à 
se  faire  applaudir  de  toute  l’assistance  et  à  con¬ 
fondre  et  à  ridiculiser  les  médecins.  Il  en  va  dans 
ce  cas,  comme  dans  les  représentations  de  Gui¬ 
gnol,  où  le  publie  enfantin  applaudit  toujours 
lorsqu’on  rosse  le  commissaire. 

Nos  lois  sont  faites  de  telle  sorte  que  si  ceux 
qui  ont  la  mission  de  veiller  à  la  protection  de  la 
santé  et  de  la  sécurité  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
remplir  comme  il  conviendrait  leur  devoir,  le 
courageux  citoyen  qui  essaye  de  se  substituer 
à  eux  est  lui-même  légalement  frappé  comme  un 
diffamateur  et  n’est  pas  même  autorisé  à  faire 
la  preuve  des  mauvaises  actions  qu’il  reproche. 
Notre  distingué  confrère,  le  D'^  Albert  Nast, 
de  Chelles,  a  fait  récemment, et  longtemps  après 
nous,  cette  singulière  expérience  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Lire,  â  té  süjet,la  brochure  dü  D'  Nast,  Le  crime 
du  (juérisseiir,  préface  du  prof.  Léon  Bernard.  «  La  Guet¬ 
te  »,  32,  rue  de  Lagnyj  Chelles  (Si-ét.M.). 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIOUE  CHIRURGICÂLÉ 

Hôpital  Cochin  :  i\l  le  Professevir  P.  Delbeî. 

I.  Adénophlegmon  et  ostéo-périostite  du  maxillaire  inférieur.  —  II.  Syphilis  sternale  (») 


L  — L’évolution  des  inflammations  ganglion¬ 
naires  du  cou  est  totalement  transformée  depuis 
qu’on  emploie  la  vaccino-thérapie. 

Quelle  est  la  porte  d’entrée  de  rinfection  ? 
Celle-ci  peut  se  développer  à  la  suite  d’une  amyg¬ 
dalite  ;  mais  le  plus  souvent)  elle  est  d’origine 
dentaire. 

La  porte  d’entrée  se  trouve  souvent  au. niveau 
d’une  molaire  cariée  ou,  encore  plus  souvent,  au 
niveau  d’une  dent  de  sagesse  au  moment  de  sa 
sortie  (accidents  provoqués  par  l’éruption  de 
la  dent  de  sagesse). 

Sur  quelle  région  portent  les  phénomènes 
infectieux  ? 

Souvent  tes  ganglions  (surtout  les  sous- 
maxillaires)  sont  le  siège  de  l’infection,  il  se  pro¬ 
duit  un  adénophlegmon  ;  il  peut  aussi  se  déve¬ 
lopper  une  ostéo-périostite. 

D’après  Sébileau,  il  y  aurait  toujours  de  l’ostéo- 
périostite. 

Cette  opinion  ne  semble  pas  être  justifiée  dans 
tous  les  cas. 

La  dent  de  sagesse  sort  saine,  mais  en  sortant, 
elle  décolle  la  muqueuse  qui  lui  forme  un  capu¬ 
chon.  Ce  clapier  muqueux  peut  facilement 
s’infecter,  et  donner  lieu  à  un  adénophlegmon. 

Dans  d’autres  cas,  la  dent  est  malade  :  c’est 
la  carie  pénétrante  du  troisième  degré  qui  facilite 
l’arrivée  de  l’infection  jusqu’à  l’os. 

11  faut  noter  que  les  microbes  peuvent  che¬ 
miner  dans  les  tissus  sans  manifester  leur  pré¬ 
sence  d’aueune  façon  ;  dans  nombre  de  cas,  les 
microbes  vont  infecter  les  ganglions  après  avoir 
traversé  l’os  sans  le  léser. 

Quand  il  s’agit  d’adénophlegmon  plir,  la 
lésion  guérit  simplement;  mais  si  l’os  est  infecté, 
l’affection  peut  durer  des  mois,  et  même  des 
années  ;  les  cicatrices  de  l’ostéopériostite  sont 
défigurantes. 

Le  pro.nostie  est  donc  très  différent  dans  les 
cas  d’ostéo, -périostites  et  dans  les  cas  d’adéno- 
phlegmons. 


(1)  Leçon  du  5  décembre  192&. 


Quels  sont  les  éléments  de  ce  diagnostic  ? 
Il  est  classique  de  faire  intervenir  la  localisation 
de  la  tuméfaction  ;  le  gonflement  siègè-t-il  sur¬ 
tout  au-dessus  du  boVd  inférieur  de  la  mâchoire, 
l'ostéopériostite  est  probable  ;  le  gonflement 
est-il  surtout  sous-jacent  à  l’os,  l’adéno-phleg* 
mon  est  plus  vraisemblable.  Ce  symptôme  ne 
vaut  rien  ;  en  existe-t-il  d’autres  ? 

Oui  I  ce  sont  le  trismus  et  l’effacement  du 
sillon  gingivo-jugal. 

La  malade  que  voici  présente  une  grosse  tu- 
méfaction  sous-angulo-maxillaire  à  peine  rouge, 

I  presque  indolore.  Mais  ceci  est  l’effet  du  vac- 
I  cin.  A  son  entrée,  la  malade  souffrait  et  avait  une 
température  élevée.  Huit  jours  avant,  elle  a 
I  présenté  une  angine.  Il  n’y  a  pas  le  moindre  tris- 
'  mus,  les  dents  semblent  saines.  Le  sillon  gingîvo- 
'  jugal  a  la  même  profondeur  de  chaque  côté,  le 
I  maxillaire  n’est  ni  épaissi,  ni  douloureux.  Il 
s’agit  évidemment  d’un  adénophlegmon  consé¬ 
cutif  à  une  angine. 

Voici  une  deuxième  malade,  qui  présenté  une 
tuméfaction  analogue,  mais  d’allure  beaucoup 
plus  inflammatoire  ;  la  peau  est  rouge,  il  y  a 
une  infiltration  œdémateuse  de  la  région  de 
l’angle  de  la  mâchoire  ;  la  tuméfaction  siège,  de 
part  et  d’autre  du  bord  inférieur  de  la  mâchoire  ; 
on  n’y  découvre  pas  de  fluctuation,  La  malade 
ouvre  difTicilement  la  bouche  ;  notez  qu’il  est 
parfois  difficile  de  dire  s’il  s’agit  de  vrai  trismus 
ou  de  simple  gêne  mécanique.  La  malade  nous 
apprend  qu’elle  a  une  dent  gâtée  ;  la  deuxième 
molaire  présente  en  effet  une  carie  avancée.  Le 
sillon  gingivo-jugal  est  légèrement  surélevé  et 
douloureux. 

Cette  malade  a  incontestablement  une  ostéo- 
périostite  causée  par  une  carie  de  la  2®  molaire 
inférieure  gauche. 

Quelle  doit  être  notre  conduite  en  présence  de 
ce  genre  d’accidents  ? 

D’après  mon  ami  Sébileau,  il  faut  enlever  la 
dent  malade,  cause  de  l’infection. 

J’ai  consulté  à  ce  sujet  quelques  stomato- 


1016 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3Ô  —  lii  —  30 


logistes  qui  sont  d’accord  avec  la  doctrine  de 
Sébileau. 

L’extraction  de  la  deiit  malade  est  peut-être 
une  bonne  pratique,  mais  à  une  condition,  c’est 
d’être  une  extraction  chirurgicale,  car  il  faut 
éviter  de  disséminer  l’infection. 

L’an  dernier,  j’ai  pu  observer  trois  cas  mal¬ 
heureux  d’extraction  dentaire  :  une  pleurésie 
purulente  avec  septicémie  à  streptocoque  mor¬ 
telle,  une  arthrite  suppurée  temporo-maxil- 
laire,  une  ostéite  grave  avec  séquestres. 

Ces  extractions  avaient  été  faites  par  des 
dentistes  en  pleine  période  inflammatoire. 

Certes,  l’extraction  de  la  dent  peut  né  pas 
dôhner  de  résultats  néfastes,  mais  pour  cela,  il 
ne  faut  point  se  servir  du  davier  des  dentistes, 
mais  bien  appliquer  les  méthodes  chirurgicales. 

Sabileau,  partisan  de  l’extraction,  disait  que 
l’on  allait  bien  rechercher  un  éclat  d’obus,  dans 
une  plaie  de  guerre;  alors, pourquoi  ne  pas  ex- 
raire  la  dent?  Il  faut  bien  savoir  que  l’extraction 
de  la  dent  entraîne  très  souvent  la  fracture  de 
l’alvéole  et  l’on  sait  combien  il  est  néfaste  de 
produire  une  fracture  en  un  milieu  infecté. 

Depuis  14  ans,  j’emploie  la  vaccinothérapie 
dans  ces  infections,  j’ai  toujours  observé  des 
guérisons  pures,  sans  défiguration,  sans  cicatri¬ 
ces  disgracieuses. 

Dans  les  adénophlegmons  et  dans  les  ostéo- 
périostites,  les  injections  de  propidon  font  mer¬ 
veille.  Et  c’est  dans  les  ostéopériostites  qu’elles 
sont  le  plus  recommandées. 

On  pratique  trois  injections  de  propidoiï  à 
trois  jours  d’intervalle  en  moyenne.  L’effet  en 
est  rapide,  le  soulagement  arrive  4  à  5  heures 
après  la  première  injection. 

Dans  les  adénophlegmons  purs,  on  observe 
une  rapide  amélioration  ;  l’aspect  inflammatoire 
disparaît  ;  la  fièvre  a  disparu,  la  tuméfaction 
diminue,  elle  se  résorbe  parfois  complètement. 

Si  le  cas  est  plus  grave,  il  se  produit  une  collec¬ 
tion  froide,  bien  que  le  pus  contienne  des  micro- 
i;es  très  virulents  ;  on  pratique  alors  une  simple 
ponction  avec  la  pointe  du  bistouri  ou  même 
une  grosse  aiguille,  les  malades  guérissent  rapi¬ 
dement  et  sans  cicatrices. 

Dans  les  cas  d’ostéopériostite,  les  phénomènes 
inflammatoires  cèdent  également  ;  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  l’altération  de  l’os  n’est  que 
minime.  Quand  l’inflammation  est  bien  éteinte, 
le  malade  étant  vacciné,  et  à  ce  moment  seule¬ 
ment,  la  dent  est  enlevée.  En  agissant  de  la  sorte, 
les  accidents  osseux  graves  (nécroses  étendues, 
séquestres)  sont  des  plus  rares. 

II.  —  Ce  malade  présente  une  ulcération  au 
niveau  de  la  partie  supérieure  du  sternum. 

Il  y  a  onze  mois,  il  aurait  eu  un  abcès  de  cette 
région. 

Le  malade  en  accuse  un  traumatisme  qu’il 


aurait  subi  il  y  a  deux  ans.  Ce  n’est  que  18 
mois  après  le  traumatisme  qu’au  niveau  du 
sternum  apparaît  une  bosse  violette,  grosse 
comme  une  héix. 

Un  médecin  consulté  à  ce  moment  incise  la 
petite  bosse  ;  il  en  sort  du  pus. 

Actuellement,  la  lésion  a  un  aspect  caracté¬ 
ristique,  ses  bords  sont  polycycliques. 

La  périphérie  et  le  centre  de  la  lésion  ont  un 
aspect  différent. 

La  peau  au  niveau  de  la  lésion  est  rouge  jam- 
bonné.  On  remarque  à  certains  endroits  de  la 
lésion  des  parties’ en  réparation  tandis  que  les 
autres  évoluent. 

La  lésion  a  débordé  le  sternum. 

Si  le  malade  était  venu  consulter  .il  y  a  18 
mois,  quel  traitement  aurait-on  applicpié  ? 

Le  médecin  qui  incisa  la  néoformation  au  ni¬ 
veau  du  sternum  l’a  fait  en  croyant  à  un  abcès 
froid  tuberculeux  de  la  paroi  thoracique. 

Il  s’agit  de  savoir  ce  que  sont  les  abcès  froids 
de  la  paroi  thoracique. 

Ceux  qui  siègent  sur  la  ligne  médiane  en  plein 
corps  sternal  sont  d’origine  osseuse  ;  ils  peuvent 
être  dus  à  une  tuberculose  du  sternum,  mais  ils 
sont  souvent  dus  aussi  à  la  syphilis. 

Ceux' qui  siègent  sur  le  reste  du  pourtour  du 
thorax  sont  des  abcès  venant  de  laprofôndeur. 

Existe-t-il  un  moyen  de  faire  le  diagnostic  ? 

Oui  1  Quel  est  le  symptôme  qui  doit  attirer 
votre  attention  ? 

Il  faut  admettre,  comme  une  règle  absolue, 
que  la  tuberculose  détruit  l’os,  et  que  la  syphilis 
produit  de  l’hyperostose. 

Il  faut  rechercher  l’hyperostose  :  si  elle  existe, 
on  doit  penser  à  la  syphilis. 

Notre  malade  a  de  l’hyperostose  et  un  Was¬ 
sermann  fortement  positif. 

La  forme  polycyclique  des  contours  est  très 
importante  à  noter  :  ce  mode  d’évolution  par 
petites  gommes  est  caractéristique.  La  colora¬ 
tion  de  la  lésion  doit  être  signalée  :  violet  foncé 
dans  la  tuberculose,  elle  est  jambonnée  dans 
la  syphilis. 

Cette  lésion  guérit  d’un  côté  pour  évoluer  de 
l’autre. 

En  voyant  notre  malade,  ne  pourrait-on  pas 
penser  à  un  épithélioma  ? 

D’après  l’aspect,  ce  ne  pourrait  être  qu’un 
épithélioma  basocellulaire,  mais  cette  variété' 
ne  s’étend  pas  de  la  sorte  et  n’aurait  pas  guéri 
spontanément  en  certains  points  ;  il  n’y  a  pas 
d’adénopathie  ;  la  recherche  des  ganglions  a-t-elle 
de  l’importance  ?  Dans  la  syphilis  tertiaire  ulcé¬ 
rée,  on  li’observe  jamais  d’adénopathie. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  la  présence 
d’adénopathie  parle  en  faveur  d’un  épithélioma. 
Les  épithéliomas  baso-cellulaires,  en  effet,  res¬ 
pectent  les  ganglions- 
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On  observe  avec  une  certaine  fréquence  les 
manifestation?  tertiaires  de  la  syphilis  au 
niveau  du  sternum. 

Pour  les  diagnostiquerai  f  aut  étudier  les  pour¬ 
tours  de  l’ulcérationj  rechercher  les  hyperostoses, 
.noter  la  coloration  de  la  lésion,  examiner  sa 
surface, 


Plutôt  qu’inciser,  il  eut  mieux  valu  d’em¬ 
blée  instituer  le  traitement  spécifique. 

L’avenir  de  ces  malades  est  entièrement  entre 
les  mains  du  médecin  consulté  ;  il  faut  être  bien 
attentif  pour  éviter  de  pareilles  erreurs  de  dia¬ 
gnostic  qui  entraînent  l’application  d’un  traite¬ 
ment  inefficace. 


DÜ  TRAITEMENT  DE  QUELQUES  ANÉMIES  GRAVES  PAR  LES  EXTRAITS 
D’ORGANES 

Par  S.  Dejust-Defioi,. 


Nous  avons  ici-même  (Le  Concours  médical, 
15  décembre  1929)  exposé  les  conclusions  pra- 
liciucs  d’une  étude  de  l’action  thérapeutique  des 
extraits  désalbuminés  et  délipoïdés  de  foie,  de 
rate,  de  rein  et  de  surrénale. 

Nous  avons  énuméré  les  résultats  fournis  par 
cette  médication  dans  l’anémie  banale,  les  ané¬ 
mies  post-hémorragiques,  les  anémies  consécu¬ 
tives  aux  affections  aiguës  ou  chroniques  (tuber¬ 
culose,  paludisme,  etc.). 

Nous  nous  proposons  aujourd’hui  de  rapporter 
ses  elfets  dans  quelques  anémies  graves. 

De  même  qu’au  cours  du  travail  précédent, 
nous  avons  utilisé  des  extraits  liquides  d’orga¬ 
nes,  mélange  dont  10  cmc.  correspondaient  à 
75  grammes  de  foie  frais  4-  25  grammes  de  rate 
fraîche  -f-  25  grammes  de  rein  frais  et  0.375  de 
surrénale. 

Nous  négligeons  volontairement  toute  discus¬ 
sion  hématologique,  elle  serait  oiseuse  au  point 
de  vue  clinique. 

Nous  nous  contentons  seulement  de  rappeler, 
d’accord  avec  Léon  Tixier,  que  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  aucun  caractère 
différencie!  valable  ne  nous  perpet  de  tracer 
à  coup  sûr  une  ligne  de  démarcation  nette  entre 
les  anémies  graves  symptomatiques,  les  anémies 
cancéreuses  par  exemple,  et  les  anémies  perni¬ 
cieuses  cryptogénétiques. 


P”  jour  du  traitement  . . . . , . . . . . . . . . . 

10“  jour  du  traitement . . . 

20®  jour  du  traitement . . . . 

30®  jour  du  traitement. . . . . . . . . 

40®  jour  du  traitement . . . . . 

60®  jour  du  traitement  . . . . . . . . . 

Contrairement  à  la  donnée  classique  (hyper¬ 
leucocytose  de  l’anémie  cancéreuse),  le  sang  de 
ce  malade  présentait  une  leucopénie  marquée. 
Le  nombre  des  globules  blancs  oscilla,  au  cours 
des  examens,  entre  3.500,  3.300  et  3.900  au 
60®  jour. 


A)  Anémies  cancéreuses. 

1.  Homme,  70  ans,  hospitalisé  pour  néoplasme 
du  foie.  , 

Le  malade,  cachectique,  conjonctives  et  mu¬ 
queuses  entièrement  décolorées,  le  teint  sub- 
ictérique,  est  dans  un  état  d’asthénie  extrême 
allant  jusqu’à  la  torpeur  et  l’obnubilation  men¬ 
tale. 

L’.anémie  s’est  installée  insidieusement  depuis 
2  ans  et  n’a  jamais  été  traitée. 

La  perte  graduelle  de  l’appétit  aboutit  à 
l’anorexie  totale,  accompagnée  de  pesanteur, 
de  ballonnement  immédiatement  après  chaque 
repas,  dé  vomissements  alimentaires  et  bilieux, 
rares  au  début,  quotidiens  depuis  six  mois. 

Le  malade  a  maigri  d’une  quinzaine  de  kilos, 
environ. 

L’examen  clinique,  radiologique,  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  ont  fait  poser  le  diagnostic 
de  néoplasme  du  foie. 

A  ce  malade,  nous  avons  donné,  pendant  20 
jours  consécutifs,  15  cc.  du  mélange  d’extraits 
ci-dessus  mentionné. 

Cette  cure  achevée,  après  un  arrêt  de  6  jours, 
nous  avons  fait  reprendre  les  extraits  à  la  dose 
de  10  cc,  par  jour- (du  27®  au  60®  jour). 

Des  numérations  et  des  pesées,  eiîectuées 
tous,  les  10  jours,  nous  ont  donné  les  chiffres 
suivants  ; 


Olobules  rouges 

Hémoglobine 

Poids 

683.000 

45  % 

53  kgr.  600 

1.116,000 

60  % 

54  kgr. 

1.510.000 

65  % 

54  kgr,  300 

1.920.000 

65  % 

54  kgr.  450 

2.250.000 

75  % 

55  kgr. 

2.730,000 

70  % 

55  kgr.  610 

La  tension  passa  de  10-5  avant  le  début  du 
traitement  à  11-6  au  60®  jour. 

Une  amélioration  de  l’état  général  s’avéra 
dès  le  10®  jour. 

Les  vomissements  cessèrent.  Le  malade  mani¬ 
festa  quelque  désir  de  s’alimenter. 
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Au  20®  jour,  l’appétit  est  revenu.  Le  malade 
se  lève.  Son  habitus  hébété  se  modifie. 

Au  30®  jour,  malgré  la  transformation  de 
l’état  général,  la  décoloration  des  muqueuses 
persiste  encore. 

Au  40®  jour  le  teint  est  recoloré.  Le  malade 
se  sent  «  plus  réveillé  ». 

Au  60®  jour,  il  insiste  pour  quitter  l’hôpital. 

On  ne  note  aucune  modification  de  la  lésion 
hépatique. 

Le  fait  saillant  de  cette  observation  est  le  ■ 
suivant  :  si  l’anémie  a  bien  pour  origine  le  néo¬ 
plasme,  elle  n’en  évolue  pas  moins  pour  son 
propre  compte  et  d’une  façon  indépendante  de 
la  lésion  qui  l’a  engendrée. 

Aucun  traitement  causal  antinéoplasique  ne 
fut  pratiqué  au  bénéfice  de  ce  malade  les  2  mois 
que  dura  le  traitement.  Le  néoplasme  ne  put 
que  s’accroître  et  devenir  un  facteur  chaque  jour 
plus  anémiant. 

Néanmoins,  en  deux  mois,  le  nombre  des  héma¬ 
ties  a  quadruplé.  S’agit-il  d’une  action  anti¬ 
toxique  ?  I/extrait  splénique  contient-il,  comme 
le  prétend  B.  E.  Bruda  (Munch.  Mediz.  Wochens, 
n®  40,  4  octobre  1929)  une  substance  freinatrice, 
susceptible  d’inhiber  la  marche  de  la  tumeur  ? 

Nos  connaissances  en  chimie  pathologique 
sont  encore  trop  insuffisantes  pour  nous  permet¬ 
tre  de  trancher  ce  problème. 

Nous  retiendrons  seulement  cette  action  favo¬ 
rable  des  extraits  d’organes  sur  l’anémie  des 
cancéreux. 

D’un  intérêt  peut-être  assez  mince  lorsqu’il 
s’agit  de  malades  inopérables  ou  trop  gravement 


atteints  pour  bénéficier  d’une  quelconque  thé¬ 
rapie,  et  chez  lesquels  il  est  plus  important  de 
calmer  la  douleur  que  de  prolonger  l’existence, 
cette  régénération,  de  l’hématopoïèse  prend 
une  grosse  importance  dans  les  cas  particuliers. 

Certains  cancers  ayant  provoqué  une  anémie 
grave,  soit  par  des  hémorragies  fréquentes  ef 
répétées,  soit  par  une  toxémie  précoce,  sont 
encore  traitables  par  l’intervention  chirurgicale 
ou  les  irradiations. 

Il  est  import'ant  de  livrer  au  chirurgien,  ou  au 
radiologiste  les  malades  porteurs  de  néoplasie 
dans  un  état  général  leur  permettant  de  suppor¬ 
ter  aisément  un  shock  opératoire  ou  l’anémie 
des  rayons. 

IL  Dans  le  cas  de  la  malade  que  nous  rappor¬ 
tons  à  présent,  il  a  été  très  profitable  de  faire 
suivre  immédiatement  l’intervention  abdomi¬ 
nale  d’un  traitement  par  les  extraits  d’organes. 

Une  femme  de  46  ans,  sans  aucun  antécédent, 
est  prise  au  cours  de  ses  règles,  d’abondantes  hé^ 
morragies  durant  deux  mois,  presque  sans  arrêt. 

La  malade  maigrit,  cesse  de  s’alimenter, 
prend  un  faciès  exsangue. 

L’examen  suivi  d’une  biopsie  permet  de  con¬ 
clure  à  un  néoplasme  du  corps  utérin. 

On  opère  deux  jours  après  ce  diagnostic. 

Le  surlendemain  de  l’intervention  on  prati¬ 
que  l’examen  du  sang  :  glob.  rouges,  2.520.000  ; 
gl.  Dlancs  :  8.900  ;  HG.  35  %. 

On  fait  prendre  à  la  malade  15  cc.  d’extraits 
d’organes  par  jour. 

Les  numérations  donnent  les  résultats  sui¬ 
vants  : 

Globules  blancs 

8.900 
8.400 

5.900 
7.010 
7.000 


l®""  jour  du  traitement  . 
7®  jour  du  traitement. , 
14®  jour  du  traitement. 
21®  jour  du  traitement. . 
35®  jour  du  traitement. 


Globules  rouges 
2.520.000 
3.380.000 
3.420.000 
4.130.000 
4.930.000 


B)  Anémie  essentielle  chez  une  malade 
présentant  des  crises  de  goutte . 

Femme,  70  ans,  souffrant  depuis  une  ving¬ 
taine  d’années  de  crises  de  goutte. 

Alcoolique,  de  son  propre  aveu,  la  malade  pré¬ 
sente  une  cuti-réaction  nette  au  vin  de  Bourgogne. 

Les  troubles  actuels  remontent  à  plusieurs, 
mois  :  dyspnée  d’affort,  oppression  continuelle, 
courbature,  bourdonnements  d’oreille,  régurgi¬ 
tations  alimentaires,  asthénie,  anorexie. 

La  malade  est  extrêmement  pâle. 

Les  examens  successifs  ne  permettent  de 


déceler  l’évolution  d’aucune  lésion  organicjue 
suspecte. 

On  constate  seulement  une  légère  augmenta¬ 
tion  du  volume  du  foie. 

L’examen  sanguin  révèle  la  diminution  du 
nombre  des  gloubles  rouges  avec  des  anomalies 
caractéristiques  ;  1.400.000  globules  rouges  et 
leucopénie  :  2.600  globules  blancs. 

Cette  malade  est  soumise  au  régime,  de  Whipple. 

100  grammes  de  foie  cru  par  jour. 

De  7  jours  en  7  jours  le  nombre  des  globules 
se  modifie  ainsi  : 


l®r  jour  du  traitement. 
6®  jour  du  traitement. 
14®  jour  du  traitement. 
20®  jour  du  traitement. 


ilobiiles  rouges 
1.400.000 
1.320.000 
1.560.000 
2.000.000 


Globules  blancs 
2.600 
3.200 
3.800 
5. 600 
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L’état  général  s’améliore  sensiblement,  le 
teint  se  colore,  mais  au  14'^  jour,  une  crise  de 
goutte  s’amorce  :  douleur,  et  gonflement  du 
poignet  et  du  pouce  droit,  élancements  pénibles 
dans  le  genou  gauche. 

On  fait  prendre  LX  gouttes  de  teinture  de 
colchique,  tout  en  maintenant  la  cure  hépatique. 

Les  phénomènes  douloureux  augmentent.  La 
température  monte  à  38«5. 


.  Au  20“  jour,  on  supprime  le  foie. 

La  crise  rétrocède  en  5  jours. 

Le  nombre  des  globules  rouges  retombe  à 

1.100.000. 

On  remplace  alors  le  foie  par  les  extraits 
désalbuminés  et  délipoïdés,  à  la  dose  de  10  cc. 
par  jour. 

La  régénération  reprend  comme  suit  : 

Poids 

63  kgr.  400 


(llobules  rouges 

1“  jour  du  traitement .  1.400.000 

6®  jour  du  traitement . . 1 . 840 . 000 

11®  jour  du  traitement, .  2.120.000 

21®  jour  du  traitement .  2.490.000 

35®  jour  du  traitement .  2 . 900 . 000 

50®  jour  du  traitement . .  3.040.000 

60®  jour  du  traitement . ...  i .  3.100.000 

70®  jour  du  traitement . ; .  3.480. 000 


Ulobulos  blancs 


oscillent 

entre 


64  kgr.  900 


Au  11®  jour  la  pâleur,  déjà  modifiée  par  le 
régime  au  foie  cru,  est  remplacée  par  une  colo¬ 
ration  plus  normale. 

La  dyspnée  est  très  atténuée. 

Au  21®  jour,  l’anorexie  a  disparu,  l’appétit  est' 
normal,  la  malade  n’accuse  plus  aucun  trouble 
gastrique.  Elle  manifeste  dès  cette  date  une 
reprise  nette  des  forces. 

Au  50®  jour,  on  ne  signale  plus  de  formes  anor¬ 
males  des  hématies. 

Le  pronostic  d’une  anémie  peut  être  assombri 
autant  par  les  circonstances  accompagnant  son 
évolution  que  par  l’origine  même  ou  la  forme 
de  cette  anémie. 

Il  s’agissait  ici,  l’examen  histologique  en 
témoignait,  d’une  anémie  grave,  de  cause  in¬ 
connue,  relevant  directement  du  traitement 
classique  de  Whipple. 

Or  là  malade, goutteuse  invétérée, était  intolé¬ 
rante  à  l’ingestion  du  foie,  même  à  doses  peu 
élevées.  En  effet,  elle  recevait  100  grammes  de 
foie  cru,  alors  que  Minot,  Murphy  et  les  auteurs 
autorisés  prescrivent  quotidiennement  des  doses 
4  et  5  fois  plus  fortes. 

Il  est  d’ailleurs,  dans  la  pratique, presque  im¬ 
possible  de  faire  absorber  à  des  malades  unani¬ 
mement  anorexiques,  une  livre  de  foie  en  nature. 


et  ce  chaque  jour.  D’où  la  tendance  à  réduire  la 
dose  —  tellement  —  qu’on  peut  attribuer  cer¬ 
tains  échecs  à  une  posologie  insuffisante. 

Cependant  la  ration  hépatique  ingérée  par  la 
malade  :  100  grammes,  suffit  à  provoquer,  en 
même  temps  d’ailleurs  qu’une  légère  augmen'- 
tation  du  nombre  des  globules  rouges  (500.000 
en  20  jours),  un  paroxysme  goutteux  déclanché 
par  cette  alimentation  hyperazotée. 

Ce  cas  n’est  pas  unique  et  en  semblables  cir¬ 
constances,  les  extraits  désalbuminés  représen¬ 
tent  le  seul  médicament  dont  on  puisse  disposer. 

Leur  parfaite  tolérance,  rapportée  ci-dessus, 
indique  que  la  crise  doit  être  rapportée  aux 
substances  albuminoïdiques  et  non  à  tel  autre 
principe  de  nature  différente  cmi  se  serait  re¬ 
trouvé  dans  le  produit  désalbuminé. 

Or,  s’il  est  des  malades  présentant  de  l’into¬ 
lérance  au  foie  cru,  il  peut  s’en  rencontrer  éga¬ 
lement  pour  lesquels  l’absorption  des  extraits 
buvables  soit  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  im¬ 
possible  :  certains  états  pathologiques  du  tube 
digestif,  certaines  psychoses  accompagnées  d’ano¬ 
rexie  mentale  rendent  pratiquement  inutilisable 
la  thérapeutique  par  les  extraits  d’organes. 

Chez  de  tels  malades,  nous  essayons  actuellef 
ment  d’eiiiployer  la  voie  hypodermique  pou^ 
introduire  l’agent  médicamenteux.  Nous  pu¬ 
blierons  prochainement  nos  résultats. 
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LA  CLINIOUC  AU  GOUT  DU  JOUR 

De  quelques  petits  signes  d’insuffisance  hépatique. 

D’après  le  Dr  Roumaillac. 


Pour  le  plus  grand  intérêt  cle  leurs  malades, 
les  praticiens  doivent  rechercher  et  enregistrer 
tous  les  petits  signes  qui  permettent  de  déceleï 
une  insuffisance  ou  une  atteinte  du  t'oie,  avant 
l’apparition  des  symptômes  qui  ne  laissent  plus 
place  au  doute.  Lorsque  à  la  campagne,  ils  sont 
isolés  de  tout  centre  scientifique,  ils  doivent 
surtout  compter  sur  leurs  efforts  d’investigatihn, 
qui  sont  leurs  plus  immédiats  et  plus  puissants 
moyens  dans  la  découverte  de  l’élément  pertur¬ 
bateur. 

^  Teinte  subictériqiie  ;  «  procédé  de  l’encre  violette» 

Une  teinte  subictérique,  extrêmement  discrète, 
peut  apparaître  par  le  procédé  dit  à  «l’encre  vio¬ 
lette  ».  CeluLci  est  basé  sur  ce  principe  physique 
que  les  couleurs  complémentaires  ont  la  propriété 
de  s’aviver  mutuellement,  lorsque  l’une  d’elles, 
au  moins,  est  disposée  par  large  surface  ;  ainsi, 
une  bande  violette  paraîtra  extrêmement  violette 
sur  un  fond  j  aune-verdâre,  qui  paraîtra  lui -même 
très  jaune.  Le  stylo  du  praticien,  préalablement 
chargé  d’encre  violette,  tracera  une  ligne  sur  la 
plage  cutanée  supposée  jaune  ;  le  violet,  haut  en 
couleur  et  complémentaire  du  jaune-verdâtre 
étalé  en  surface,  ravivera  ce  dernier,  aussi  pâle, 
aussi  lavé  soit-il.  Ce  procédé  très  sensible  per¬ 
mettra  de  reconnaître  un  ictère  que  l’œil  non 
aidé  ne  pouvait  déceler  ;  on  le  recherchera  de 
préférence  sur  les  tendons  de  la  face  antérieure 
du  poignet,  accentuées  par  une  forte  flexion 
des  doigts  dans  la  main  ;  le  résultat  sera  plus 
apparent,  si,  dans  les  jours  qui  précèdent,  on  a 
fait  prendre  au  malade  des  doses  fractionnées  de 
sulfate  de  soude,  qui  fait  se  diffuser  dans  le 
sang  la  boue  biliaire. 

Odeur  des  selles  apres  absürx>lioii  de  substances 
odorantes  ;  »  épreuve  du  bonbon ijarluiué  •. 

On  fait  absorber  au  malade  un  bonbon  par¬ 
fumé  aux  essences  de  fruits  ou  de  rhum,  de 
cognac,  parfums  qui  ne  sont  pas  absolument 
identiques  aux  essences  qu’on  rencontre  dans 
les  végétaux.  Cette  épreuve  prend  place  à 
côté  de  celles  du  chocolat  et  de  l’œuf.  A  noter 
aussi  que  les  insuffisants  hépatiques  sont  désa¬ 
gréablement  et  particulièrement  affectés  par 
les  parfums. 

Troubles  de  la  vision  ;  aniblyopic  cl  presb5'tîc 
de  eonrtr  durée. 

L’œil,  par  la  délicatesse  de  sa  sensibilité  spé¬ 
ciale,  nous  révèle  l’intoxication  avant  même  que 
les  malaises  généraux  n’aient  lait  leur  apparitiom 


Parfois,  le  matin,  au  lever,  le  malade  accuse 
un  brouillard  devant  un  œil,  ou  même  devant 
les  deux  yeux  ;  il  distingue  mal,  éprouve  le 
besoin  de  passer  la  main  sur  son.  globe  oculaire, 
comme  pour  faire  disparaître  le  voile  ejui  per¬ 
siste.  Au  bout  de  10  à  15  minutes,  la  vision  re¬ 
paraît  ;  parfois  aussi,  il  est  devenu  momentané¬ 
ment  presbyte,  ou  sa  presbytie  a  augmenté. 

Le  point  important  est  cpie  ces  manifestations 
oculaires  apparaissent  2  à  3  jours  avant  la  per¬ 
turbation  dans  le  fonctionnement  du  foie  et 
l’on  peut  prévoir  à,  l’avance  la  crise  de  colique 
hépatique  dans  l’hépatisme  confirmé  ;  au  con¬ 
traire,  dans  les  cas  d’hypofonctionnement  du 
foie  ou  d’hépatisme  latent,  ces  troubles  ne  sont 
décelables  cpie  -pour  cjui  sait  les  observer  ou 
pense  à  les  rechercher.  Le  cristallin  et  le  muscle 
ciliaire,  organes  très  délicats,  irrigués  par  un 
sang  chargé  de  déchets  ou  de  toxines,  manifeste¬ 
raient  ainsi  leur  sensibilité  par  des  désordres 
oculaires. 

Exaeeritation  de  certains  besoins  naturels 
et  de  l’aetivité  physique. 

Souvent,  au  lieu  d’accuser  l’inappétence  habi¬ 
tuelle  et  le  dégoût  des  aliments,  le  malade,  à  la 
veille  d’une  poussée  hépatique,  éprouve,  au 
contraire,  un  besoin  impérieux  de  satisfaire  la 
faim  et  la  soit,  devenues  plus  pressantes.  Le  ma¬ 
lade  ne  peut  également  résister  au  besoin  de  se 
dépenser,  de  se  lever,  d’agir.  Il  s’emploie  à  tout 
sans  rien  produire  d’utile  par  mancjue  de  conti¬ 
nuité  dans  l’effort  et  absence  de  direction. 

KxiiUation  de  l’activité  inlclloclucllc. 

Cette  prodigalité  des  forces  intellectuelles,  ce 
gaspillage  se  fait  sans  fatigue  apparente  pour 
le  patient  ;  à  la  veille  de  sa  poussée  hépatique, 
il  éprouve,  au  contraire,  une  sensation  d’eupho¬ 
rie,  qui  contraste  avec  sa  lassitude  habituelle. 

Modifications  i>as.sayci'c  de  l’cci-itui-c. 

L’écriture  est  modifiée  ;  elle  n’est  plus  régu¬ 
lière  ;  les  lettres  d’une  phrase  deviennent  de 
plus  en  plus  petites,  comme  si  la  main  ralentis¬ 
sait  son  mouvement  vers  la  droite.  C’est  là  une 
manifestation  de  la  raideur  musculaire,  de  la 
vaso-constriction  toxique,  déterminées  par  les 
poisons. 

ltaidciii-.s  dc.s  urliculalioiis  occipilo-alloïdiciliie 
et  tilloïdo-axoïdiciiiic. 

On  note  des  raideurs  des  muscles  de  la  nuque; 
rappelant  l’atteinte  rhumatismale  avec  craque- 
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ments  articulaires  particuliers.  Ce  signe  est  fuga¬ 
ce, mais  précède  de  2  ou  3  joufSla  crise  hépatique. 

Comme  signes  accessoires,  il  faut  citer  : 

a)  Les  points  rouges,  surtout  apparents  au 
front,  le  matin,  au  lever,  après  la  toilette,  si  la 
serviette  a  exercé  une  friction  un  peu  énergique. 

b)  L’impossibilité  ou  la  difficulté  très  grande 
de  rester  dans  un  air  confiné  (voiture,  métro,  etc.) 
ou  d’aller  en  chemin  de  fer  à  reculons. 

c)  L’effet  désastreux  d’un  goûter  supplémen¬ 
taire,  accepté  par  politesse,  ou  du  retour  au 
plat  par  gourmandise. 

QUELQUES  LIVRES 

Formutàli'e  gynécologique  du  praticien. 

G.  Jeanneney  et  M.  Rosset-Bressand. 


Tous  ces  signes,  subjectifs  ou  objectifs  ne  s'e 
rencontrent  pas  à  la  fois  chez  le  mênie  sujet  ; 
ils  se  présentent  isolés  et  souvent  masqués  par 
d'autres,  .foints  à  ceux  déjà  connus  antérieu¬ 
rement,  ils  pourront  aider  à  dépister  l’hépalisme 
latent  causant  les  troubles  gastricpies  les  plus 
variés,  les  malaises  les  moins  précis. 

G.  IL 

BIBLIOGR.LPHIE 

Df  Roumaii.i.ac.  —  Jnurn.  de  Médecine  de  liordcaUéi^ 
30  avril  1929. 


«  Ecrit  par  un  de  nos  agrégés  de  chirurgie  dont 
l’activité  scientifique  et  les  grandes  qualités  di¬ 
dactiques  sont  bien  connues,  en  collaboration 
avec  un  distingué  praticien  :  tous  deux  mes  an¬ 
ciens  et  dévoués  collaborateurs,  ce  nouveau  livre 
me  paraît  appelé  à  rendre  de  sérieux  services  à 
l’étudiant  et  au  médecin.  »  Ainsi  s’exprime  le 
professeur  Guyot,  de  la  Faculté  de  Bordeaux, 
à  la  fin  de  la  préface  qu’il  a  rédigée  pour  cet  ou¬ 
vrage  de  haute  portée  pratique  en  effet,  qui  ca¬ 
dre  si  bien  avec  la  tournure  d’esprit  de  mon  ex¬ 
cellent  ami  Georges  Jeanneney. 

«  Tota  mulier  in  utero  ».  —  Cet  aphorisme 
explique  l’importance  de  la  gynécologie  dans  la 
pathologie  féminine.  Aucun  interrogatoire,  au¬ 
cun  examen  d’une  femme  malade  ne  saurait  se 
dispenser  en  effet  d’incursionner,  peu  ou  prou, 
dans  la  sphère  génitale,  ne  serait-ce  que  par 
cette  question.  «  Comment  êtes-vous  réglée  — 
ou  bien  :  Comment  le  fûtes-vous  ?  » 

Or,  ce  formulaire  me  paraît  conçu  et  établi  se¬ 
lon  un  plan  fait  pour  séduire,  en  raison  de  ses 
facilités  d’assimilation. 

Comment  doit-on  aborder  une  femme  c|ui  souf¬ 
fre  du  ventre  ?  Tel  est  l’objet  du  premier  chapi¬ 
tre  de  la  première  partie,  consacrée  aux  générali¬ 
tés.  Et  les  auteurs  d’exposer  clairement,  mais 
minutieusement,  comment  doit  être  mené  l’in¬ 
terrogatoire  général,  suivi  de  l’interrogatoire  gy¬ 
nécologique.  Celui-ci  explorera  les  fonctions  nor¬ 
males  ;  menstruation,  grossesses,  ménopause  ; 
puis,  il  abordera  les  anomalies  :  aménorrhée,  ou 
oligorrhée,  dysménorrhée,  hémorragies  ;  mé- 
trorrhagies,  pertes  blanches,  douleurs. 

L’interrogatoire  terminé,  l’examen  doit  y  faire 
suite,  général  d’abord,  puis  gynécologique,  par  le 
toucher,  et  au  spéculum,  et  aux  valves. 

Et  le  diagnostic  sera  posé,  après  que  toutes  ces 
investigations  auront  été  menées  à  bien. 


Quel  traitement  conviendra-t-il  alors  de  pres¬ 
crire  selon  les  cas  ? 

Dans  le  chapitre  II,  les  auteurs  traitent  des 
soins  généraux  et  locaux  communs  à  la  majorité 
des  affections  :  repos,  glace,  compresses  froides 
ou  chaudes,  ceintures,  injections  vaginales,  irri¬ 
gations  rectales,  pansements  vaginaux,  injec- 
gions  intra-utérines,  instillations  intra-utérines, 
rayons  intra-utérins,  badigeonnages,  curettage, 
. . .  Méthodes  physiothérapiques  :  bains,  douches, 
héliothérapie,  massage,  électrothérapie,  radio¬ 
thérapie,  radiumthérapie,  curès  thernialéS,trans- 
fusion  de  sang,  vaccinOthérapie. . . 

Le  Formulaire  gynécologique  proprement  dit 
constitue  toute  la  deuxième  partie.  Il  suit  pas  à 
pas  les  différents  étages  de  l’appareil  génital,  en 
commençant  par  le  plus  bas. 

Et  sont  successivement  passées  en  revue  ;  les 
maladies  de  la  vulve,  du  vagin,  de  l’Utérus,  des 
ovaires. 

Les  complications  de  la  grossesse,  qui  font 
rentrer  celle-ci  dans  le  cadre  gynécologique,  la 
grossesse  extra-utérine,  l’avortement,  les  rétré¬ 
cissements  du  bassin  occupent  l’avant-dernier 
chapitre.  EB  le  dernier  est  consacré  aux  affec¬ 
tions  et  syndromes  divers,  C£ui  n’ont  pas  trouvé 
place  précédemment. 

Le  plan,  pour  chaque  afl'ection,  est  ainsi  conçu 
et  suivi  :  un  rappel  du  tableau  clinique.  Le  trai¬ 
tement  général,  et  le  traitement  local. 

J’en  donne  ci-contre  deux  extraits  :  ces 
exemples,  mieux  que  mon  résumé,  montreront 
la  manière  de  MM.  Jeanneney  et  Rosset-Bres- 
sand.  Et  les  services  en  découleront  subséquem¬ 
ment,  que  le  Formulaire  gynécologique  qu’ils 
viennent  de  publier  (1)  e.st  appelé  à  rendre. 

G.  DucHesne. 


(1)  G.  Loin  et  Cie,  éditeui's,  Paris. 
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Formulaire  gynécologique  du  praticien 

Extraits. 


Vagini.sme. 

,  Tableau  clinique 

Contracture  spasmodique  douloureuse  du  ca-. 
nal  vulvo-vaginal. 

Causes.  —  Défloration  (déchirure  incom¬ 
plète  de  l’hymen). 

Inflammation  vaginale. 

Erosions,  fissures  de  la  muqueuse  (les  recher¬ 
cher  sous  anesthésie  locale  à  la  cocaïne  à  1  /200- 

Signes.  —  Hyperesthésie  des  organes  génitaux 
externes,  généralisée  à  toute  la  Aoilve  jusqu’à  la 
région  anale  ou  localisée  en  un  point  :  petites 
lèvres,  hymen,  orifice  urétral. 

Contracture  de  la  vulve  ou  du  vagin  ne  per¬ 
mettant  pas  l’intromission  du  petit  doigt. 

Pronostic.  —Ne  présente  aucun  danger  vital. 

Sa  durée  est  fonction  de  la  cause. 

Traitement  génébal 

Repos  physique  et  moral. 

Calmer  l’ét.at  nerveux.  —  Prescrire  l’hy¬ 
drothérapie,  de  grands  bains  calmants. 

Une  cure  de  repos  moral  (isolement  et  psy¬ 
chothérapie). 

Prescrire  une  potion  avec  : 

Bromure  de  sodium. . .  10  grammes 

.  Sirop  d’écorces  d’oran¬ 
ges  .  90  grammes 

Eau  distillée. .  .q.  s. p.  250  grammes 

(Par  cuillerée  à  bouche  toutes  les  trois  heures.) 


Valérianate  d’ammo¬ 
niaque  .  150  grammes 

(Une  cuillerée  à  dessert  dans  une  infusion  de  til¬ 
leul  matin  et  soir.) 

Supprimer  le  plus  longtemps  possible  toute 
cause  d’excitation  sexuelle. 

Traitement  local 

Défendre  l’essai  des  rapports  sexuels  jusqu’à 
la  guérison. 

Bains  de  siège  émollients,  deux  à  trois  fois  par 
jour. 

Lotions  calmantes  (pavots,  guimauve,  son). 

Conseiller  des  onctions  vigoureuses  vulvaires 
et  vaginales  profondes  avec  : 

Chlorhydrate  de  cocaï¬ 
ne  .  1  gramme 

Cold-cream  frais .  10  grammes 

Toucher  les  fissures  avec  : 


Nitrate  d’argent .  3  grammes 

Eau  distillée .  60  grammes 

Faire  ensuite  des  onctions  au  collargol  cocaïné. 
S’il  y  a  de  la  vulvite,  la  traiter. 

Injections  vaginales  avec  : 

Laudanum .  XX  gouttes 

Eau  bouillie  tiède ....  500  grammes 

(Matin  et  soir.) 

Ou  bien  :  suppositoires  vaginaux  avec  : 

Stovaïne .  cinq  centigrammes 

Beurre  de  cacao .  5  grammes 

(Un  à  deux  par  jour) . 

En  cas  d’échec,  essayer  la  diathermie  qui,  par 
son  action  sédative,  donne  de  bons  résultats. 

Faire  dix  séances  environ  de  quinze  à  vingt 
minutes  de  1.500  à  3.000  milliampères  en  em-. 
ployant  une  électrode  vaginale  de  calibre  appro¬ 
prié. 

Ou  recourir  au  traitement  chirurgical  ;  dilata¬ 
tion  sous  anesthésie  générale. 

Polype  utérin. 

Tableau  clinique 

Causes.  —  Hyperplasie  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine. 

Tumeur  pédiculée  du  col  (polype  muqueux), 
ou  de  la  surface  interne  de  l’utérus  (polype 
fibreux).  / 

Signes.  —  Saillie  à  l’orifice  cervical  et  même 
à  la  vulve. 

Volume,  formes  variables  ;  ovale,  sphérique, 
allongé. 

Au  loucher.  —  Sillon  circulaire  entre  le  col  et 
le  polype. 

Au  spéculum.  —  Vérifier  le  point  d’implanta¬ 
tion.  Métrorragies  amenant  anémie  profonde. 
Ecoulements  muco-purulents.  Sphacèle. 

Traitement  général 

Il  ne  sera  fait  qu’après  l’opération  pour  rele¬ 
ver  l’état  général  :  bonne  alimentation  ;  hygiène 
générale,  toniques. 

Combattre  l’anémie  due  aux  hémorragies. 

Injections  hypodermiques  de  sérum  artificiel  : 
250  à  500  grammes  par  jour. 

Jus  de  viande.  Préparations  à  l’hémoglobine, 
à  l’hémostyl. 

Soutenir  le  cœur. 

Potion  avec  : 
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Acétate  d’ammoniaque  4  gfammes 

Teinture -de  cannelle.  3  grammes 

Sirop  d’écorces  d’oran¬ 
ges  . , .  50  grammes 

Êau  distillée. .  .q.  s.  p.  150  grammes 
(Par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  trois  heures) . 
Potion  avec  ; 

Ou  bien  potion  avec  ; 

Caféine  . . ) . .  „ 

Benzoate  de  soude. .  grammes 

Sirop  de  fleur  d’oranger  90  grammes 
Eau  distillée  .  .q.  s.  p.  150  grammes 
(Par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures). 


ON.  —  Placer  les  valves  vaginales. 


Dilater  le  col  ;  saisir  le  polype  avec  des  pinces, 
rabaisser,  l’extirper  par  torsion.  Cautériser  le 
point  d’implantation  au  thermocautère. 

Si  le  pédicule  est  volumineux,  le  couper  au  ci¬ 
seau.  Morceler  les  très  gros  polypes. 

CuRÉtrAGE  dans  lés  métrites  polypeuseS. 

Diathermo-coagulatioN.  —  Saisir  Je  pédi¬ 
cule  par  la  pince  bipolaire  de  RordiER.  Coaguler 
les  petits  polypes  (coloration  blanchâtre). 

Pendant  quatre  à  cinq  jours,  injections  vagi¬ 
nales  avec  ; 

Permanganate  de  po¬ 
tasse  .  0  gr.  Sd 

Eau  bouillie .  1  litre 

L’escarre  est  entraînée  par  le  liquide. 


OIATHERMO-COAGULATION  ET  INJECTIONS  INTRA-HÉMORRMOIDAIRES 

Un  dernier  moi  dé  M.  Fildeî’nfiann. 


Pour  entraîner  les  convictions,  M.  Durand- 
BoisJéard  et  moi-même,  nous  nous  efforçons  de 
soumettre  aux  lecteurs  les  preuves  à  notre  por¬ 
tée.  M.  D.-B.  apporte  le  témoignage  de  quel¬ 
ques  confrères  (je  vais  désormais  éviter  de  me 
servir  du  terme  «  praticiens  »  qui  a  permis  â 
mon  contradicteur  de  croire  que  je  méprise  les 
«  praticiens  »).  Les  preuves  par  témoignage  de 
confrères  ont  leur  valeur,  celtes  ;  à  défaut  d'au¬ 
tres,  je  m'en  servirais  et  n’y  ai  pas  manqué  à 
l'occasion.  Cependant,  je  ne  leur  attribue  pas 
une  grande  force  démonstrative  :  on  peut,  c’est 
bien  naturel,  être  accusé  de  faire  un  choix  parmi 
ses  observations  ;  ce  serait  d’ailleurs  bien  excu¬ 
sable.  .T’attribue  pour  ma  part  une  plus  réelle 
valeur  aux  séances  d'hôpital.  Lorsqu’un  méde¬ 
cin  s’intéressant  sérieusement  à  la  question  suit 
une  consultation  pendant  quelcpie  temps,  il 
voit  non  seulement  les  malades  en  cours  de 
traitement,  du  commencement  à  la  fin,  tout 
comme  le  praticien  «  .témoin  »,  mais  il  a  très 
souvent  l’occasion  de  voir  des  malades  traités 
antérieurement.  C’est  le  cas,  par  exemple,  en 
ce  moment  des  Da»  Garlopeau,  Fischer,  Cocos  et 
Mlle  Maizel,  qui,  en  quelques  séances,  ont  pu 
Voir  des  malades  traités,  â  différentes  périodes, 
même  à  une  année  de  distance.  Ils  m’entendent 
dire  à  ces  malades  de  revenir  si  «  quelque  chose 
ne  va  pas  »  ou,  au  contraire,  de  venir  nous 
montrer  «  à  l’occasion  »  que  cela  va  bien.  On 
Voit  aussi  des  malades  qui  reviennent  se  plaindre 
h  tort  ou  à  raison  ;  d’autres,  antérieurement  soi¬ 
gnés  pour  des  hémorroïdes,  viennent  réclamer 
des  soins  pour  des  varices,  des  dermatoses  ou 
des  névralgies  rachidiennes,  affections  qu’ils 
ont  vu  traiter  dans  le  même  service.  Des  malades 


viennent,  envoyés  par  d’autres  malades  guéris, 
et  racontent  leurs  cas.  Il  y  a  même  des  confrères 
qui,  après  un  temps  de  séjour  à  Paris,  reviennent 
une  deuxième  et  même  une  troisième  fois  (D* 
Dupuy,  de  Bordeaux),  pour  colnpiéter  leur 
information. 

Au  surplus,  je  me  tiens  à  la  disposition  dès 
lecteurs  du  Concours  pour  donner,  s’ils  l’ exigent, 
une  liste  de  confrères  correspondants,  qui  m'ont 
envoyé  des  malades  et  qui  continuent.  Je  ne 
le  fais  pas  parce  qu’il  n’est  pas  agréable  de 
mêler  des  tiers  à  un  débat  qui  prend  figure  de 
polémique.  Je  le  ferais  cependant,  et  j’obtien¬ 
drais  de  nombreuses  autorisations  à  le  faire 
s’il  y  avait  là  un  intérêt  scientifique  réel. 

M.  D.-B.  attache  peu  d’importance  à  la  dou¬ 
leur  post-opératoire  de  ses  malades.  Pour  toa 
part,  oui,  je  suis  pris  «  d'une  agitation  aussi 
vive  »  quand,  de  temps  en  temps,  exception¬ 
nellement,  tout  à  lait  exeeptionnelleittent,  on 
de  mes  malades  souffre.  Si  tous  mes  malades 
souffraient,  je  ne  continuerais  pas  l’application 
de  ma  méthode.  A  égalité  de  résultats,  je  pré¬ 
fère  une  méthode  ambulatoire  fndolore  à  une 
méthode  fatalement  suivie  d'e  «  douleurs  post¬ 
opératoires  ». 

Mon  contradicteur  me  reproche  de  u’arVoir 
apporté  aucun  «  exposé  technique  C’était 
inutile  dans  un  article  où  il  s’agissait  de  com¬ 
parer  la  valeur  respective  de  deux  méthodes, 
dont  une  nouvelle  (celle  de  M.  D.-B.)  et  la 
mienne,  déjà  connue,  des  lecteurs  du  Concotits 
par  plusieurs  articles  et  d’autres  publications, 
qui  leur  furent  signalées. 

J’applique  ma  méthode  depuis  onze  ans. 
Nombre  de  confrères  l’ont  adoptée  depuis  long- 
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temps.  Nul  ne  prétend,  à  l’infaillibilité  ni  à  un 
pourcentage  absolu  de  guérisons  sans  douleurs 
ni  récidive.  Je  possède,  quoique  simple  praticien, 
spécialisé,  en  quelque  sorte  involontairement  ét 
sur  le  tard,  un  nombre  suffisant  de  faits  et  de 
preuves  à  la  disposition  de  tous  les  médecins, 
en  laveur  d’une  méthode  simple,  facile,  indolore, 
ambulatoire  et  efficace,  à  la  portée  de  tous  les 
médecins. 

'  Sans  vouloir  entrer  dans  le  terrain  des  per¬ 
sonnalités,  qu’on  me  permette  cependant  de 
relever  une  allégation  que  je  ne  puis  dédaigner. 

«  Je  n’âi  pas  eu  l’occasion,  cela  est  vrai, 
d’opérer  de  malades  ayant  déjà  été  traités  par 


M.  Fiiderman,  mais  j’ai  en  revanche  deux  con¬ 
frères  qui  ont  eu  chacun  un  malade  traité  par 
lui,  dont  les  suites  opératoires  ont  été  effroya¬ 
bles,  dit  M.  D.-B. 

«  Effroyables  »?  Qu’est-ce  à  dire?  Sont-ils 
morts  ?  Ont-ils  fait  d’énormes  sphacèles  ?  Je 
suis  bien  sûr  que  non.  Il  n’y  en  a  jamais  eu.  Je 
crois  connaîtrè  l’un  des  cas.  Un  ami  et  collabo¬ 
rateur  de  M.  D.-B.,  m’amena  un  jour,  un  ma¬ 
lade.  Je  lui  fis  une  injection  et  n’en  entendis  plus 
parler.  Plusieurs  mois  après,  ce  confrère  me  dit 
occasionnellement  que  ce  rhalade  avait  eu  des 
«  douleurs  post-opératoires  »  et  cela  l’avait 
déterminé  à  cesser  le  traitement... 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  DES  HÉMORROÏDES 

Par  le  Dr  Raymond  Touenay. 


La  question  du  traitement  des  hémorroïdes 
par  la  diathermo-coagulation  ou  psft-  les  injec¬ 
tions  sclérosantes  a  été  discutée  récemment 
dans  les  colonnes  du  Concours  médical. 

Sans  vouloir  traiter  à  fond  la  question,  nous 
voudrions  dire  quelques  mots  concernant  sur-’ 
tout  les  injections  sclérosantes. 

Ces  dernières  n’ont  en  effet  été  décrites  jus¬ 
qu’ici  dans  le  Concours  médical  qu’en  tant  qu’in- 
j'ections  intra-hémorroïdaires  de  solutions  sali- 
cylées; 

Or,  si  nous  sommes  persuadés  de  la  supériorité, 
dans  la  plupart  des  cas,  des  injections  sclé¬ 
rosantes,  c’est  à  la  condition  d’employer  une 
autre  technique  que  celle  dont  il  a  été  question; 
c’est  de  ne  pas  injecter  directement  en  pleines 
ampoules  hémorroïdaires  —  comme  nous  fai¬ 
sions  il  y  a  quelques  années  —  mais,  suivant  la 
technique  actuelle  de  Bensaude,  et  a-vec  l’aide 
d’un  anuscope,  d’injecter  dans  le  tissu  sous- 
muqueux  placé  directement  au-dessus  des  am¬ 
poules  variqueuses,  une  solution  de  chlorhy¬ 
drate  double  de  quinine  et  d’urée,  de  pré¬ 
férence  au  salicylate  de  soude  qui  garde  par 
contre  toutes  ses  indications  dans  la  cure  des 
varices  des  membres  inférieurs. 

Car  qu’en  effet  presque  toutes  les  objections  que 
l'on  a  pu  faire  au  traitement  sclérosant  des 
hémorroïdes  ont  trait  à  la  méthode  des  injec¬ 
tions  intra-hémorroïdaires.  La  méthode  de  Ben¬ 
saude  n’a  évidemment  pas  la  prétention  de  faire 
disparaître  des  marisques  anciennes  (dans  ce 
cas  leur,  amputation  simple  ou  diathermique 
reste  toujours  indiquée)  mais  elle  est  incapable 
d’en  provoquer  la  formation  comme  peuvent 
le  faire,  quoique  rarement,  des  injections  pous¬ 
sées  directement  dans  les  ampoules  hémorroï¬ 
daires  externes,  ou  extériorisées.  j 

Les  injections  poussées  dans  la  sous-muqueuse,  | 


bien  au-dessus  du  sphincter  anal,  agissent,  elles, 
indirectement  sur  les  hémorroïdes  externes, 
comme  aussi  sur  les  hémorroïdes  internes,  en 
enserrant  de  tissu  fibreux  les  plexus  veineux 
nourriciers  des  ampoules  variqueuses.  Ces  der¬ 
nières  se  vident,  s’affaissent  et  disparaissent, 
consécutivement  au  processus  de  sclérose  qui  se 
développe  dans  la  région  «  mère  »  des  hémor¬ 
roïdes. 

Traitement  plus  rationnel  donc  puisqu’il  s’a¬ 
dresse,  sinon  à  la  cause  première,  bien  difficile 
parfois  à  préciser  :  arthritisme,  hypertension 
portale,  constipation,  rectite,  etc.,  du  moins  à 
la  cause  seconde  qui  est  la  congestion  passive 
des  varices  de  la  muqueuse  ano-rectale.  M.  Qnénu 
a  montré  en  effet  que  la  dilatation  veineuse 
commençait  toujours  par  les  ramuscules  d’ori¬ 
gine  des  veines  hémorroïdales  supérieures,  et 
que  si  le  processus  tendait  ensuite  à  se  générali- . 
ser,  c’était  en  descendant  qu’il  le  faisait. 

Cette  façon  de  procéder  présente  l’avantage 
de  risquer  beaucoup  moins  que  les  injections 
directes  intra-hémorroïdaires  de  déclancher  au 
cours  du  traitement  uip  crise  hémorroïdaire 
aiguë,  parfois  très  douloureuse  et  de  durée  plus 
ou  moins  prolongée. 

D’autre  part  l’action  sur  les  hémorragies,  et 
plus  encore  sur  les  prolapsus,  est  infiniment 
supérieure  si  l’on  emploie  la  méthode  des  injec¬ 
tions  dans  la  couche  celluleuse,  soit  que  l’on 
utilise  le  chlorhydrate  double  de  quinine  et 
d’urée  à  5  %  comme  Bensaude,  ou  la  glj'^cérine 
ou  l’huile,  phéniquées  à  5  et  10  %  comme  la 
plupart  des  auteurs  anglo-américains. 

Depuis  déjà  plus  de  7  ans  Bensaude  a  com¬ 
plètement  abandonné  les  injections  intra-hémor¬ 
roïdaires. 

Il  n’y  a  que  dans  certains  cas,  où  le  mélange' 
quinine-urée  risquant  d’être  mal  toléré,  il  peut 
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être  préférable  d’utiliser  une  solution  de  glucose 
à  50  %  qu’on  pousse  en  plein  bourrelet. 

Aucune  méthode  ne  saurait  être  absolument 
dépourvue  de  tout  inconvénient  ni  à  l’abri  de 
toute  critique.  Il  y  a  parfois,  consécutivement 
aux  injections  sclérosantes  sous-muqu.euses,des 
réactions  douloureuses  passagères.  De  petites 
escarres,  nullement  dangereuses  d’ailleurs,peu- 
vent,  quoique  bien  rarement,  se  produire  :  elles 
n’entravent  aucunement  le  processus  de  la 
guérison. 

Ajoutons  ausssi,  pour  être  tout  à  fait  impar¬ 
tial,  que  dans  les  cas  d’hémorroïdes  externes 
ou,  plus  exactement  d’hémorroïdes  internes 
prolabées,  apparemment  devenues  externes,  et 
soutenues  par  un  pédicule  sufTisamment  allongé 
et  de  diamètre  assez  restreint,  la  diathermo¬ 
coagulation  au  moyen  du  serre-nœud  ou  du  bis¬ 
touri  électrique  après  anesthésie  locale,  ou  mieux 
après  anesthésie  épidurale,  nous  semble  une 
très  bonne  méthode  que  nous  avons  vu  appliquer 
avec  succès  par  Marchand,  Friedel  et  d’autres, 
et  que  nous  nous  proposons  d’employer  plus 
fréquemment. 

Egalement,  nous  pensons  qu’il  serait  permis, 
quoique  à  notre  avis  nullement  recommandable, 
de  recourir  à  la  diathermo-coagulation  à  l’ai¬ 
guille,  même  dans  le  cas  d’hémorroïdes  internes 
non  extériorisées,  si  l’on  devait  à  tout  prix  en 
finir  en  une  séance.  Mais  alors  :  intervention  dans 


une  maison  de  santé  —  ou  à  la  rigueur  aü  domi¬ 
cile  du  malade  —,  pas  au  cabinet  dix  médecin  ; 
anesthésie  régionale  suffisante,  pas  toujours 
facile  à  obtenir  ;  repos  au  lit  les  jours  qui  sui¬ 
vent  ;  constipation  artificielle  les  premiers 
jours;.,  comme  pour  l’intervention  chirurgL 
cale.  Ce  qui  n’empêche  pas  un  œdème  doulou¬ 
reux  po.st-opératoire  de  se  produire,  parfois 
considérable,  toujours  gênant. 

En  pareil  cas  d’ailleurs  on  peut  se  demander 
si  la  méthode  de  Bellot  ne  serait  pas  indiquée 
qui  consiste  à  injecter  en  une  seule  séance  dans 
toutes  les  hémorroïdes  apparentes  et  dans  le 
tissu  sous-muqueux,  une  solution  de  quinine- 
uréthane  :  même  préparation  du  malade,  même 
séjour  au  lit,  mêmes  réactions  douloureuses, 
mêmes  résultats  durables.  Mais  là,  pas  besoin 
d’appareil  de  diathermie  ;  une  seringue  suffit. 

De  toute  façon  et  quel  que  soit  le  mode  opé¬ 
ratoire  que  l’on  se  propose  d’employer,  on  n’in¬ 
terviendra  jamais  en  pleine  crise  hémorroï- 
daire.  On  commencera  toujours  dans  /  ce  cas 
par  des  séances  de  haute  fréquence  qui  décon¬ 
gestionnent  rapidement  les  hémorroïdes  enflamT 
mées,  calment  les  douleurs  et  rendent  possible 
ultérieurement,  au  bout  de  quelques  jours  ou 
d’une  à  deux  semaines,  le  traitement  par  les 
injections  sclérosantes. 

D''  Raymond  Tournay. 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  dermites  professionnelles. 

Nous  devons  signaler  une  très  intéressante 
étude  sur  ce  sujet  par  M.  R.  Barthélemy.  Les' 
dermites  professionnelles  sont  d’actualité,  dit-il, 
pour  deux  raisons  principales.  La  première  est 
leur  fréquence  croissante  à  cause  de  l’extension 
prise  par  certains  produits  industriels  (hydro¬ 
carbures,  goudrons,  chrome,  etc.).  La  seconde 
est  que  les  diverses  législations  tendent  à  les  in¬ 
demniser  en  les  rapprochant  des  accidents  du 
travail.  En  France,  ce  n’est  pas  encore  chose  faite 
mais  dès  maintenant  (décret  du  19  février  1927) 
doivent  être  déclarés  —  pour  étude  par  la  Com¬ 
mission  supérieure  des  maladies  professionnel¬ 
les  —  non  seulement  les  cas  produits  par  le 
plomb,  le  mercure  et  leurs  composés,  mais  les 
cas  causés  par  les  hydrocarbures  et  leurs  déri¬ 
vés  chlorés  et  nitrés,  par  l’aniline”  et  ses  dérivés, 
par  le  splfure  de  carbone,  lès  vapeurs  nitreuses, 
le  chlore,  le  brome,,  le  phosphore  blanc,  l’arse¬ 
nic,  les  goudrons,  ciments,  chaux,  l’acide  chromi- 


que,  les  rayons  X,  les  substances  radioactives,  et 
enfin,  les  cancers  professionnlels  (décret  de  no¬ 
vembre  1929). 

En  outre,  sont  considérées  dès  maintenant 
comme  accidents  du  travail,  certaines  atteintes 
cutanées  survenant  à  l’occasion  du  travail,  com¬ 
me  les  morsures  de  sangsue,  piqûres  d’insectes, 
dans  certaines  conditions,  comme  les  dermatoses 
du  type  de  la  gale  et  dues  à  des  acariens  conter 
nus  dans  les  marchandises  manipulées,  comme 
la  tuberculose  cutanée  par  inoculation,  ou  comme 
le  charbon  des  palefreniers  ou  des  tanneurs,  la 
syphilis  des  verriers,  etc. 

En  Angleterre,  les  dermites  atteindraient  la 
proportion  de  60  %  des  maladies  profession¬ 
nelles. 

Il  ne  faudra  pas  s’étonner  de  la  ruée  des  tra¬ 
vailleurs  vers  la  réparation  pécuniaire,  lorsque 
la  loi  du  25  octobre  1919  sera  étendue  aux  der¬ 
mites  professionnelles,  ni  des  simulations  qu’elles 
entraîneront  dans  un  but  lucratif. 
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On  sait  que  l’apparition  des  dermites  peut  être 
favorisée  par  une  sensibilisation,  une  hyper¬ 
sensibilité  latente  de  la  peau,  congénitale  ou  ac¬ 
quise  par  des  contacts  répétés  avec  une  ou  diver¬ 
ses  substances.  Pratiquement,  la  jurisprudence 
ne  tient  aucun  compte  de  l’état  antérieur,  —  il 
est  probable  qu’elle  n’en  tiendra  pas  compte 
non  plus  quand  il  s’agira  de  dermites. 

Cependant,  les  chefs  d’entreprise  pourront 
être  amenés  à  réagir  par  un  examen  d’entrée, 
où  le  médecin,  tâche  ardue,  aura  à  déterminer, 
la  tendance  aux  dermites  de  cause  banale  exter¬ 
ne,  et  cela  au  besoin  par  des  tests  cutanés. 

Actuellement,  sont  indemnisés  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  les  troubles  cutanés  s’étant  déve¬ 
loppés  ou  ayant  paru  le  faire,  à  la  suite  d’un 
traumatisme  ;  ainsi  l’ulcère  de  jambe  (pourtant 
si  souvent  spontané  chez  les  variqueux,  les  al¬ 
cooliques,  les  syphilitiques),  le  zona  traumatique, 
la  sclérodermie  généralisée,  les  teignes  (chez  les 
palefreniers,  etc.),  les  dermites  infectieuses,  le 
charbon  par  exemple  (s’il  y  a  eu  inoculation 
nette  jugée  telle). 

S’il  est  juste  et  souhaitable  de  voir  la  loi  de 
1919  étendues  aux  dermites  professionnelles,  elle 
ne  devrait  l’être  qu’à  bon  escient.  Le  législateur 
a  sagement  agi  en  prescrivant  la  décjaration  obli¬ 
gatoire  de  nombreuses  maladies,  à  titre  docu¬ 
mentaire,  et  avant  d’appliquer  une  indemnisa¬ 
tion  quelconque.  {Le  Bullelin  médical,  28  décem¬ 
bre  1929.) 

Les  déséquilibrés  du  ventre  en  clinique 
journalière. 

Toute  une  catégorie  de  malades  ptosiques,  mal 
soutenus  du  ventre,  déséquilibrés  la  plupart  du 
temps  du  système  neuro-végétatif,  sont  mal  con¬ 
nus,  en  général,  des  médecins,  qui  leur  appli- 
'  quent  le  terme  de  dyspeptiques  tout  court  ou  de 
gastropathes,  et  qui,  d’autre  part,  ont  tendance 
à  leur  prescrire  un  traitement  uniforme  (bicar- 
,  bonate  de  soude,  restriction  alimentaire,  port 
d’une  ceinture). 

Tout  d’abord,  expose  le  P.  Jacquet,  la 
grossesse  est  la  cause  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  des  ptoses  féminines  et  des  ptoses  accen¬ 
tuées  :  fautes  d’hygiène  corporelle  pendant  les 
derniers  mois  ou  le  post-partum,  lever  trop  pré¬ 
coce,  suralimentation.  Un  fait  remarquable  de 
ces  éventrations  gravidiques,  c’est  la  facilité 
avec  laquelle  elles  peuvent  être  contenues,  à 
l’aide  de  vieux  corsets  fortement  serrés  du  bas, 
de  ceintures  de  flanelle,  etc. 

Ensuite,  les  obèses  ont  souvent  des  troubles 
dyspeptiques,  qui,  attribués  souvent  à  la  mau¬ 
vaise  hygiène  alimentaire,  à  la  sédentarité,  au 
déficit  fonctionnel  du  foie,  relèvent  très  fréquem¬ 
ment,  d’une  mauvaise  contention  abdominale. 
Souvent,  il  s’agit  d’obèses  qui  ont  maigri  ou  se 


sont  fait  maigrir.  Il  n’est  pas  rare  que  le  port 
d’une  ceinture  s’accompagne  d’un  bien-être 
inattendu. 

Il  y  a  aussi  parmi  les  causes  des  malaises,  chez 
les  dyspeptiques  eux-mêmes,  l’amaigrissement, 
et,  en  pareil  cas,  il  est  d’observation  courante 
de  lutter  avec  succès  contre  ces  malaises  par  la 
réalimentation.  Aussi  doit-on  s’efforcer  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  d’empêcher  les 
dyspeptiques  de  maigrir.  Ces  amaigris  devien¬ 
nent  même  des  obsédés,  des  anxieux. 

Le  médecin  doit  avant  tout  rassurer  le  malade, 
l’aliter.et  le  réalimenter.  L’alitement  est  un  séda¬ 
tif  merveilleux  et  très  efficace  dans  toutes  les 
affections  douloureuses  abdominales.  Puis,  l’ali¬ 
mentation  est  élargie  et  augmentée  de  quantité. 

Mieux  vaut  supprimer  les  médicaments,  et- 
s’en  tenir  aux  agents  physiques,  qui  associés 
à  l’alitement  et  au  fractionnement  alimen¬ 
taire,  remettent  rapidement  en  ordre  les  fonc¬ 
tions  digestives.  Si  cependant  quelque  médica¬ 
ment  était  indispensable,  on  aurait  recours,  non 
pas  aux  alcalins,  mais  aux  acides  ;  un  gramme 
d’acide  minéral,  chlorhydrique  ou  phosphorique, 
est  prescrit  pro  die,  dilué,  à  prendre  par  cuille¬ 
rées  dans  le  courant  ou  à  la  fin  du  repas.  L’eau 
chloroformée  est  très  indiquée  quand  il  y  a 
hyperesthésie  gastrique  avec  réaction  doulou¬ 
reuse  immédiate.  Les  alcaloïdes  (jusquiame, 
belladone,  ésérine),  sont  à  prescrire  en  cas  de 
battements  épigastriques,  très  fréquents  chez  ces 
malades,  et  d’hyperesthésie  solaire. 

On  connaît  aussi  la  dyspepsie  du  pain,  haute¬ 
ment  indigeste  en  nature,  surtout  par  la  mie.  La 
suppression  du  pain,  nécessaire  chez  les  dyspep¬ 
tiques,  s’accompagne  automatiquement  d’une 
perte  de  4  à  5  kgr.  en  quelques  semaines  ;  aussi 
pour  y  parer,  faut-il  prescrire  des  soupes  épais¬ 
ses,  au  pain  et  aux  légumes. 

Restent,  enfin,  les  maigres  constitutionnels, 
dont  beaucoup  sont  des  dyspeptiques  nés  ; 
'mais  ce  sont  avant  tout  des  ptosiques,  et  des 
fragiles  du  système  nerveux  végétatif. 

Tout  traitement  offensif  est  voué  à  l’échec  :  sur¬ 
alimentation,  cacodylate,  strychnine,  massage 
leur  donnent  une  crise  d’asthénie.  La  sangle 
abdominale,  est  inefficace  en  raison  de  leur 
contexture  défectueuse  ;  et,  d’autre  part,  la 
résistance  à  l’engraissement  est  leur  caractéristi¬ 
que,  bien  que  celui-ci,  difficile  à  obtenir  chez  eux, 
puisse  être  facilité  par  l’alitement  et  de  petites 
cures  d’insuline  (20  à  30  unités  par  jour).  On  ne 
peut  proposer  ici  que  les  traitements  palliatifs. 
(Le  Journal  médical  français,  novembre  1929.) 

Traitement  de  l’hypotension  artérielle. 

MM.  C.  I.iAN  et  A.  Blondet,  envisagent  tout 
d’abord  le  Iraiiement  de  fond  de  l’hypotension  arté¬ 
rielle  permanente  d’allure  idiopathique. 
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Les  prescriptions  les  plus  susceptibles  d’amé¬ 
liorer  les  malades  sont  :  • 

En  première  ligne,  le  sulfate  de  strychnine, 
les  injections  sous-cutanées  d’oxygène,  l’éphé- 
drine  ; 

En  deuxième  ligne,  les  extraits  glandulaires. 

Le  sulfate  de  strychnine  sc  prescrit  par  voie 
buccale,  en  solution  aqueuse  dosée  à  un  milli¬ 
gramme  de  sel  pour  un  centimètre  cube  d’eau 
distillée,  c’est-à-dire  pour  XX  gouttes.  Le  ma¬ 
lade  prend  XX  gouttes  dans  un  peu  d’eau  au 
début  de  trois  repas,  et  tous  les  ^eux  jours 
augmente  sa  dose  de  II  gouttes,  jusqu’à  un 
total  de  XXX  gouttes,  trojs  fois  par  jour  ;  puis,il 
diminue  de  II  gouttes  jusqu’à  retour  à  la  dose 
initiale.  La  cure  dure  ainsi  trois  semaines,  com¬ 
mence  à  3  milligrammes  par  jour,  atteint  en 
douze  jours  4  milligr.  et  demi,  et  redescend  à  sa 
dose  initiale.  Cette  prescription  a  une  action  fa¬ 
vorable  et  à  peu  près  constante,  sur  la  fatiga¬ 
bilité,  mais  plus  légère  et  inconstante  sur  l’hy¬ 
potension  artérielle. 

L’oxygénothérapie  donne  de  bons  résultats,  en 
faisant,  2  à  3  fois  par  semaine  des  injections 
sous-cutanées  à  la  dose  de  50,  puis  100,  200  à  500 
cc.  par  séance  ;  on  doit  ainsi  pratiquer  une  série 
d’une  douzaine  d’injections.  Les  symptômes 
s’améliorent  ;  la  pression  artérielle  remonte  légè¬ 
rement  sans  cependant  revenir  franchement  à 
la  normale. 

L’éphédrine  se  donne  par  voie  buccale  (Sané- 
drine  Rhône-Poulenc  en  comprimés  dosés  à 
2  cent.  1  /2)  ;  on  donne  un  demi-comprimé 
(1  cgr.  1  /4)  au  début  de  chacun  des  trois  repas 
par  jour,  pendant  dix  à  douze  jours.  Cette  dose 
peut  ultérieurement  et  progressivement  .être 
doublée.  Les  malades  cessent  la  médication  pour 
la  reprendre  cinq  à  six  jours  plus  tard.  L’elïet  est 
analogue  à  celui  de  l’oxygène. 

Quant  à  l’opothérapie,  il  s’agit  tout  d’abord 
-des  surrénales  :  solution  au  millième  de  chlorhy¬ 
drate  d’adrénaline  à  la  dose  de  10  à  15  gouttes 
trois  à  six  fois  par  jour,  à  deux  heures  au  moins 
d’intervalle  ;  on  peut  aussi  donner  des  cachets 
d’extrait  total,  à  la  dose  de  2  à  3  cachets  de  10  à 
30  céiitigrammes  par  jour.  Par  périodes,  ces 
mêmes  produits  seront  prescrits  en  injections  in- 
tra-musculaires. 

L’emploi  des  extraits  ovariens  ou  thyroïdiens 
est  limité  aux  cas  où  des  troubles  de  ces  glandes 
constituent  une  indication  spéciale. 

Quelcpies  essais  de  physiothérapie  ont  été 
faits  avec  l’électrothérapie,  les  rayons  ultra¬ 
violets,  le  massage. 

Pour  le  traitement  des  crises  hypotensive's,  point 
n’est  nécessaire  de  rappeler  les  prescriptions 
habituellement  mises  en  œuvre  contre  les  états 
lipothymiques  ou  syncopaux  ;  mais  il  faut  insis¬ 
ter  sur  l’intérêt  pratique  des  injections  de 
chlorhydrate  d’adrénaline,  en  raison  de  son 


action  hypertensive  rapide.  Mieux  vaut  préfé¬ 
rer  ici  la  solution  au  l  /2000,  soit  1  /2  milligr.  par 
cc.,  à  la  solution  au  millième.  On  emploie  l’in¬ 
jection  de  cc.-  intra-musculaire,  ou  si  l’état  est 
très  grave  intra-veineuse  ;  il  sera  bon,,  pour  en¬ 
tretenir  le  bon  résultat  obtenu,  de  prescrire  la 
continuation  de  l’adrénaline  par  voie  buccale 
ou  intra-musculaire,  d’abord  d’heure  en  héure, 
puis  de  deux  en  deux  heures. 

Si  ces  moyens  échouent,  on  fera  une  injection 
intra-cardiaque  mais  six  minutes  au  plus  après 
l’arrêt  du  cœur  soigneusement  noté  ;  passé  ce 
délai,  les  échecs  sont  de  règle.  L’injection  intra¬ 
cardiaque  d’adrénaline  peut  sauver  des  existen¬ 
ces  humaines  ;  quand  elle  a  ranimé  le  cœur,  elle 
n’est  d’ailleurs  pas  susceptible  d’ètre  la  cause  de 
troubles  cardiaques  pour  l’avenir.  {Le  Journal 
médical  français,  décembre  1929.)  ,  , 

Pour  éviter  les  accidents  de  la  narcose  en  art  dentaire. 

Bien  qu’en  art  dentaire,  les  anesthésies  géné¬ 
rales  soient  .^le  plus  souvent  de  courte  durée  et 
les  anesthésiques  choisis  parmi  les  moins  toxi¬ 
ques  (protoxyde  d’azote,  chlorure  d’étjiyle), 
il  est  nécessaire,  écrit  le  P.  Rolland,  si  l’on 
veut  éviter  les  surprises,  de  prendre  les  mêmes 
précautions  que  pour  une  narcose  de  longue  ^ 
durée,  au  cours  d’une  intervention  grave. 

Notamment,  on  ne  peut  pas  opérer  et  donner 
l’anesthésie  en  même  temps  ;  l’anesthésie  doit 
être  confiée  à  un  confrère  spécialisé  dans  la  nar¬ 
cose  ou  au  médecin  traitant  du  malade.  Celui-ci 
doit  avoir  été  examiné  au  préalable  et  ausculté 
par  son  médecin  habituel.  Il  faut  avoir  libéré 
le  cou,  le  thorax  et  l’abdomen,  afin  de  pouvoir 
faire,  le  cas  échéant,  la  respiration  artificielle 
immédiatement  et  sans  aucune  gêne. 

L’outillage  sera  parfait,,  et  l’anesthésie  très 
prudemment  conduite.  {L’Escholier  dentaire,  oc¬ 
tobre  1929.)'' 

L’ecchymose  ombilicale  au  cours  d’une  gestation 
extra-utérine  et  comme  signe  d’un  hémo-péritoine, 

11  s’agit  du  signe  bleu  de  l’ombilic,  ou  signe 
de  Hofstatter-Cullen-Hellendall. 

C’est  un  fait  très  important  de  séméiologie 
générale  que  le  diagnostic  de  foyers  hémorragi¬ 
ques  profonds  nous  est  révélé,  en  surface,  par 
des  infiltrations  sanguines  distantes  et  par  des  ec¬ 
chymoses  symptomatiques,  ecchymoses  dans  les 
fractures,  ecchymoses  révélatrices  d’un  épanche¬ 
ment  sanguin  collecté  dans  les  trois  grandes  ca¬ 
vités  séreuses,  méninges,  plèvres,  péritoine. 

Il  était  logique,  dit  le  Prof.  E.  Eokgue,  de 
chercher  dans  une  ecchymose  extériorisée  la  ré¬ 
vélation  d’une  hémorragie  intrapéritonéale. 

Ce  signe  est  rare,  néanmoins  sa  connaissance 
est  importante,  car  elle  dépasse  la  simple  ques¬ 
tion  des  hémorragies  par  rupture  ou  avortement 
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de  grossesse  tubaire  ;  elle  intéresse  le  problème, 
parlo'is  si  incertain,  du  diagnostic  précoce  de 
tous  les  grands  épanchements  sanguins  dan^  le 
péritoine.  Ce  n’est  ni  un  symptôme  constant,  ni 
un  signe  de  premier  plan,  c’est  un  indice  com¬ 
plémentaire  à  rechercher. 

Pour  que  le  signe  de  l’ombilic  se  manifeste, 
il  faut  qu’un  épanchement  sanguin  se  soit  pro¬ 
duit  dans  la  grande  séreuse  péritonéale,  le  signe 
est  donc  logiquement  postérieur  à  la  rupture 
ou  à  l’avortement  tubaires.  A  noter  que  la  bile, 
au  lieu  du  sang  peut  venir  colorer  l’ombilic,  en 
jaune  brunâtre.  Il  n’est  ceependant  pas  nécessai¬ 
re  que  la  quantité  de  sang  épanché  soit  considé¬ 
rable. 

Ce  signe  n’est  pas  toujours  d’une  grande  nette¬ 
té,  et  il  serait  désirable  d’en  augmenter  la  visibi¬ 
lité  par  des  artifices  d’éclairage  (transillumination 
du  vagin,  projections  latérales  avec  des  foyers 
lumineux  spéciaux,  etc).  Quoi  qu’il  en  soit,  il  mé¬ 
rite  d’être  connu,  et  de  prendre  place  dans  la 
symptomatologie  souvent  obscure  des  hémor¬ 
ragies  pelvi-abdominales  {Paris  Médical,  21 
décembre  1929.) 

Certaines  formes  gravido-toxiques  de  la  pyélo -né¬ 
phrite  sont  justiciables  de  l’intervention  thé¬ 
rapeutique  de  la  gestation. 

Si  la  pyélite  peut  affecter,  chez  la  femme  en 
état  de  gestation,  toutes  les  modalités  qui  lui  sont 
propres  sur  un  terrain  plus  ou  moins  spécialisé, 
elle  est  capable,  démontre  M.  Fruhinsholz, 
d’emprunter  de  surcroît,  au  contact  d’un  orga¬ 
nisme  soumis  à  un  état  physiologique  particulier 
des  aspects  nombreux  et  des  nuances  nouvelles, 
au  point  parfois  de  se  rendre  méconnaissable,  ou 
mieux  de  se  réduire  à  n’être  plus  qu’une  des  com¬ 
posantes  d’un  <(  syndrome  »  très  complexe.  » 
Ainsi  il  pourra  y  avoir  maladie  gravito-toxi- 
que  du  fait  d’une  dépuration  rénale  insuffisante  ; 
de  la  sorte  naît  parfois  un  état  toxique  particu¬ 
lier,  affectant,  par  exemple,  une  forme  cachecti¬ 
que,  ou  celle  encore  d’une  anémie  du  type  per¬ 
nicieux. 

C'est  ainsi  qu’il  pourra  y  avoir  maladie  gra.- 
vido-toxique  par  l’association  de  troubles  hé¬ 
patiques  avec  des  troubles  rénaux. 

Ces  formes  particulières  peuvent  donc  naître 
d’une  défaillance  du  couple  hépato-rénal,  qui  est 
au  premier  rang  de  la  physiologie  gravidique  ; 
dès  lors,  l’intoxication  gravidique,  latente  chez 
toute  femme  enceinte,  deviendra  patente,  avec 
ses  manifestations  propres. 

Ces  formes  gravido-toxiques  sont  d’abord  des 
formes  rénales  avec  rétention  urique  ;  ce  sont 
ensuite  des  formes  liépato-rénales,  où  se  mélan¬ 
gent,  en  proportions  diverses,  des  manifestations 
toxiques  en  rapport  avec  l’attemte  de  ce  couple 
d’organes. 


Les  formes  extrêmes  de  ces  manifestations  gra¬ 
vido-toxiques  relèvent,  après  échec  des  traite¬ 
ments  médicaux,  sérologiques  et  urologiques,  de 
l’interruption  thérapeutique  de  la  gestation. 

Cette  interruption  de  la  gestation,  pour  être 
efficace,  ne  doit  pas  être  trop  tardive,  et  doit  tenir 
compte,  surtout  chez  les  femmes  à  atteinte  hé¬ 
patique  secondaire,  de  leur  sensibilité  ou  trau¬ 
matisme  obstétrical.  {Paris  Médical,  21  décem¬ 
bre  1929.) 

La  méthémoglobine  et  les  poisons 
méthémoglo  binisants . 

Dans  la  méthémoglobine,  l’oxygène  est  fixé 
d’une  autre  façon  que  dans  l’oxyhémoglobine. 
La  méthémoglobine  n’existe  pas  dans  le  sang 
normal  ;  elle  résulte  d’une  transformation  de 
l’oxyhémoglobine  sous  l’action  de  produits  chi¬ 
miques  divers  ;  chlorate  de  potasse,  le  nitro  et  le 
dinitrobenzène,  l’aniline  ;  ou  encore  d’agents  phy¬ 
siques  (chaleur  et  laquage). 

Cliniquement,  on  distingue  une  intoxication 
aiguë  et  une  intoxication  chronique,  le  plus  sou¬ 
vent  professionnelle,  qui  diffèrent  sourtout  par 
la  moindre  gravité  de  l’intoxication  chronique. 

Deux  signes  fondamentaux  sont,  d’une  part,  la 
cyanose  ardoisée,  qui  débute  au  nez,  aux  oreilles, 
aux  pommettes  et  aux  ongles,  et  reste  prédomi¬ 
nante  à  la  face  et  aux 'extrémités,  d’autre  partla. 
dyspnée,  qui  témoigne  du  processus  d’asphyxie, 
qui 'causera  la  mort. 

M.  Duvoir  et  Goldberg  rappellent  que  le  dia¬ 
gnostic  de  l’intoxication  repose  surtout  sur  la 
mise  en  évidence  de  la  méthémoglobine,  soit  par 
le  procédé  de  Ni  doux,  soH  par  le  procédé  de 
Balthazard  (spectroscopie). 

En  présence  d’une  intoxication,  il  faut  : 

Essayer  de  soustraire  le  plus  rapidement 
possible  l’organisme  à  l’action  du  poison.  Si  l’ab¬ 
sorption  a  été  faite  par  voie  digestive  ;  vomitif  et 
lavage  de  l’estomac. 

2®  Faire  un  dosage  de  la  méthémoglobine  dans 
le  sang  pour  connaître  la  proportion  d’oxyhémo- 
globine  transformée,  et  lutter  contre  rabaisse¬ 
ment  de  la  capacité  respiratoire  par  des  inha¬ 
lations  et  des  injections  sous-cutanées  d’oxy¬ 
gène. 

3®  Si  les  alcalins  ont  une  action  antiméthémo- 
globinésante  réelle,  une  thérapeutique  de  cet  or¬ 
dre  peut  être  tenté. 

La  saignée  est  plus  nuisible  qu’utile,  puisque  les 
globules  méthémoglobinéisés  peuvent  récupérer 
leur  capacité  respiratoire  et  se  recharger  d’oxy- 
hémoglobine.  {Paris  Médical,  28  décembre  1929.) 

Asthme,  périlobulite  et  ultravirus  tuberculeux. 

Certaines  formes  de  tuberculose  pulmonaire  se 


30  —  III  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1029 


dissimulent  sous  le  masque  de  crises  d’astlime, 
plus  ou  moins  typiques  ;  la  crige  d’astlime  ne  sc-^j 
rait  qu’une  manifestation  du  choc  collodïoclas- 
sique  portant  ses  effets  sur  l’appareil  respiratoire, 
par  le  fait  de  l’existence  d’nn  point  d’appel  cons¬ 
tituant  «  l’épine  pulmonaire  sensibilisatrice  />. 

La  connaissance  du  virus  tuberculeux  filtrant 
soulève  l’hypothèse  du  rôle  joué  par  ce  virus  dans 
bon  nombre  de  manifestations  larvées  de  la  tu-  | 
berculose. 

A  cet  égard,  MM.  Emile  Sergent  et  R.  Kou- 
RiLSKY  publient  une  observation  qui  à  elle  seule, 
contient  tout  un  enseignement.  Elle  confirme 
que  la  tuberculose  peut  rester  longtemps  latente 
(périlobulite,  tuberculose  interstitielle)  ou  ne  se 
manifeste  que  sous  un  masque  d’emprunt  dont 
l’asthme  est  peut-être  un  des  plus  fréquents.  Ce 
caractère,  plus  ou  moins  silencieux  ou  larvé, 
semble  avoir  son  déterminisme  dans  les  pro¬ 
priétés  particulières  du  germe  ;  ce  n’est  pas  le 
bacille  de  Kooh  proprement  dit,  qui  est  en  cause; 
c’est  le  virus  filtrant. 

Aussi  bien,  avant  d’éliminer  le  diagnostic  de 
tuberculose,  convient-il  de  s’assurer  que  l’expec¬ 
toration  ne  contient  pas  d’éléments  invisibles.  ; 
mais  cependant  virulents,  décelables  par  l’ino¬ 
culation  et  donnant  une  tuberculose  expérimen¬ 
tale  particulière,  sans  chancre  d’inoculation.  Ce 
virus  filtrant  peut  faire  place  un  jour  au  bacille 
de  Koch  proprement  dit,  si  la  tuberculose  prend 
un  caractère  évolutif,  et,  de  simplement  inflam¬ 
matoire  et  interstitielle,  devient  caséifiante,  et 
broncho-alvéolaire. 

Les  auteurs  ont  pu  montrer  que  le  virus  fil¬ 
trant,  par  passages  successifs  sur  l’animal,  récu¬ 
père  les  propriétés  caséifiantes  du  bacille  et  le  pou¬ 
voir  de  déterminer  une  tuberculose  expérimen| 
taie  classique. 

Le  malade  était  asthmatique  depuis  sa  pe¬ 
tite  enfance  :  les  signes  d’évolution  sontd’appari- 
tion  récente  ;  ils  ont  été  déclenchés  par  des  écarts 
d’hygiène  et  par  des  cause  de  surmenage.  La  pre¬ 
mière  radiographie  donnait  une  image  de  tra- 
mite  et  de  périlobulite  avec  stigmates  anciens 
dans  les  régions  hilaires  ;  les  radiographies  sui¬ 
vantes  montrent  l’extension,  le  réveil  d’un  pro¬ 
cessus  depuis  longtemps  immobilisé.  (La  Presse 
Médicale,  5  février  1930.) 


Sur  le  traitement  de  l’appendicite  aiguë  dans  les 
trois  derniers  mois  de  la  grossesse 

Les  statistiques  accusent  une  mortalité  glo- 
liale  de  35  à  50  %,  en 'rajqiort  a\ec  l’ilge  de  la 
grossesse  ;  la  gravité  est  expliquée  par  l’évolution 
anatomo-clinique  des  lésions  ;  en  effet,  disent 
MM.  G.  Cotte  et  I.  Heitz,  par  suite  des  modifi¬ 
cations  topographiques  que  l’iitêrus  gravide  im¬ 
prime  au  cæcum,  l’appendice  est  habituellement 
refoulé  en  pleine  cavité  péritonéale,  puis,  sous 
l’influence  peut-être  du  brassage  abdominal  lié 
aux  contractions  utérines,  l’infection  a  peu  ten- 
tendance  à  se  localiser  ;  elle  provoque  ordinaiie- 
nient  une  péritonite  diffuse  sans  tendance  à  l’cn-, 
kystement. 

De  toute  évidence,  seule  une  observation  faite 
précocement  et  bien  conduite  peut  arriver  à  pré¬ 
server  et  la  mère  et  l’enfant.  On  n’hésite  que  dans 
les  cas  où  le  diagnostic  reste  douteux,  or,  préci¬ 
sément,  l’appendicite  pendant  la  dernière  pé¬ 
riode  de  la  gestation  revêt  un  tableau  clinique 
souvent  trompeur. 

Lorscpi’il  s’agit  d’une  appendicite  banale  tout 
à  fait  aü  début,  la  vie  de  l’enfant  est  peu  com¬ 
promise  et  la  grossesse  reste  susceptible  de  pour¬ 
suivre  son  évolution.  Mais  lorsque  l’appendicite 
a  évolué  en  provoquant  des  lésions  de  péritonite 
plus  ou  moins  diffuse,  non  seulement  l’évolution 
de  la  grossesse  est  compromise,  mais  encore  le  foe¬ 
tus  a  de  grandes  chances  de  succomber  du  fait 
de  l’état  septicémique.  11  semble  donc  préféra¬ 
ble  pour  enrayer  le  plus  tôt  possible  éé  danger  de 
provoquer  l’interruption  de  là  grossesse.  Non 
seulement,  en  effet,  l’évacuation  de  l’iitérus  as¬ 
surera  au  maximum  la  vie  de  l’enfant,  mais  elle 
rendra  encore  l’intervention  plus  facile  et  plus 
simple  dans  ses  suites  immédiates.  En  même 
temps  qu’on  intervient  pour  Une  appendicite  dans 
les  trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  il  faut  donc 
évacuer  l’utérus.  Il  ne  saurait  être  question  de 
bougies  ou  de  ballons,  procédés  trop  lents,  lé 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  rapide  ét  le  moins 
grave  est  l’évacuation  rapide  de  l’utérus  par  la 
méthode  de  Delmas,  suivie  immédiatement  de 
l’ablation  de  l’appendice  par  laparotomie  média¬ 
ne  sons-ombilicale  ;  la  césarienne  basse,  comme 
la  césarienne  vaginale  ne  sont  pas  recomman¬ 
dées.  (Revue  française  de  gynécologie  et  d’obstêti- 
que,  novembre  1929.) 
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Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac  par  les  injections 
d’insuline.  ^ 

(MM.  A.  Cade  et  Ph.  Barrai,  de  Lyon.  —  Académie 
de  médecine  ;  18-2-1930.) 

Les  applicàtions  thérapeutiques  de  l’insuline  se  dé¬ 
veloppent  et  dépassent  aujourd’hui  sensiblement 
le  cadre  du.diabète.  Après  les  ulcères  variqueux,  l’an¬ 
gine  de  poitrine,  les  artérites  oblitérantes,  voici  une 
nouvelle  indication  de  l’insuline  :  l’ulous  gastrique. 

L’insuline  a  été  appliquée  pour  la  première  fois 
en  1926  par  Feissly  au  traitement  de  l’ulcère  de  l’es¬ 
tomac.  Cet  auteur  obtint  ainsi  une  guérison  clinique. 
Un  an  -plus  tard,  Goyeno  présenta  une  observation 
analogue,  avec  cicatrisation  complète  de  l’ulcère. 
En  1929,  Horowitz  put  voir,  au  cours  du  traitement 
insulinien,  une  niche  gastrique,  constatée  à  la  radio¬ 
scopie,  disparaître.  Simnitzky  a  employé  ce  traite¬ 
ment  chez  20  malades  avec  des  résultats  avantageux. 
Redit  s’est  contenté  d’administrer  à  ses  malades  du 
sucre  dans  le  but  d’exciter  la  sécrétion  interne  du 
pancréas  et  il  a  obtenu  de  cette  pratique  des  effets 
favorables. 

MM.  Cade  et  Barrai  ont  eu  recours  à  l’insuline 
chez  25  malades  présentant  le  syndrome  clinique  de 
Éulcère  gastrique  ou  duodénal.  Presque  tous  offraient 
des  signes  radiologiques  en  faveur  d’un  ulcus  ■  point 
douloureux  fixe,  modification  de  l’aspect  du  pylore, 
niche,  hyperpéristaltisme,  etc.  Ont  été  éliminés  tou¬ 
tefois  les  patients  chez  lesquels  et  la.  clinique  et  la 
radioscopie  révélaient  l’existence  d’une  sténose. 

S’appuyant  sur  ces  25  observations,  les  auteurs 
déclarent  que  les  injections  d’insuline  sont  suscep¬ 
tibles,  dans  un  nombre  important  de  cas,  d’amener 
une  disparition  rapide  des  phénomènes  douloureux. 
On  ne  saurait  parler  de  guérison  clinique,  ni  à  plus 
forte  raison  anatomique,  que  seul  le  recul  du  temps 
permettra  d’apprécier.  Les  rémissions  naturelles 
dans  révolution  de  l’ulcus  sont  trop  fréquentes  pour 
que  l’on  puisse  se  montrer  afïirmatif  sur  l’avenir  de 
ces  malades.  Néanmoins,  les  résultats  semblent  déjà 
intéressants. 

Le  traitement  insulinien  paraît  applicable  aux 
malades  offrant  le  syndrome  d’ulcus  gastro-duo- 
dénal  chronique  à  évolution  périodique.  Les  sujets 
atteints  de  sténose  organique  ou  d’épigastrite  ne  sau¬ 
raient  en  bénéficier.  Il  faut  le  proscrire  lorsqu’il  y  a 
soupçon  de  néoplasme.  Un  grand  avantage  de  ce 
traitement  est  de  ne  nécessiter  ni  un  régime  sévère, 
ni  l’alitement. 

Les  auteurs  pensent  que  les  doses  faibles  de  l’ordre 
de  15  unités  par  jour  sont  suffisantes,  la  durée  de  la 
médication  devant  être  de  20  à  25  jours. 

Quant  au  mécanisme  d’action  de  l’insuline,  en 


pareille  circonstance,  il  reste  hypothétique,  des  opi¬ 
nions  divergentes  ayant  été  émises  sur  ce  point. 

—  M.  Vaquez  rappelle  ses  travaux,  faits  en  colla¬ 
boration  avec  Yacoel,  Giroux  et  Kisthinios  sur  le 
traitement  insulinique  des  artérites  oblitérantes  et  de 
l’angine  de  poitrine.  Pour  ce  qui  concerne  l’ulcus  gas¬ 
trique,  aux  observations  de  MM.  Cade  et  Barrai,  il 
ajoute  trois  autres  cas  observés  par  M.  Dimitrakoff, 
de  Sofia,  ancien  assistant  de  son  service.  Le  produit 
utilisé  a  été  l’extrait  pancréatique  particulier  de  MM! 
Pierre  Gley  et  Kisthinios,  connu  sous  le  nom  d’an- 
gioxyl. 

Comment  M.  Vaquez  et  ses  collaborateurs  ont-ils 
été  amenés  à  employer  ce  nouveau  produit,  de  pré¬ 
férence  à  l’insuline  ?  C’est  qu’ils  avaient  remarqué, 
avec  d’autres  auteurs,  que  dans  ces  éventualités  les 
insulines  les  plus  pures,  c’est-à-dire  les  plus  hypo¬ 
glycémiantes,  donnaient  les  résultats  les  moins  favo¬ 
rables.  Ils  en  avaient  conclu  qu’une  autre  substance 
intervenait.  Or,  c’est  justement  cette  substance  que 
MM.  Pierre  Gley  et  Kisthinios  ont  individualisée  et 
qui,  dénuée  d’action  sur  le  sucre  a,  par  contre,  une 
action  vasculaire  énergique.  Les  cas  de  M.  Dimitra¬ 
koff  sont,  pour  le  traitement  de  l’ulcus  gastrique 
également,  en  faveur  de  ce  nouvel  agent  thérapeu¬ 
tique,  qui  paraît  supérieur  à  l’insuline  dans  les  appli¬ 
cations  en  question.  I 

Le  mécanisme  de  l’action  de  l’insuline  dans  les 
ulcères  de  l’estomac  (de  même,  dans  les  ulcères  vari¬ 
queux  et  les  artérites)  pourrait,  dès  lors,  s’expliquer 
par  une  influence,  sur  les  vaisseaux,  de  cette  sub¬ 
stance  spéciale  incorporée,  dans  les  insulines  usuelles, 
au  principe  insulinique  hypoglycémiant  pur. 

M.  Vaquez  croit  d’ailleurs  que  l’emploi  des  extraits 
pancréatiques  donnera  dans  l’avenir  d’autres  surpri¬ 
ses  thérapeutiques  encore. 

Présence  du  bacille  tuberculeux  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  d’un  fœtus. 

(MM.  Brindeau,  Cartier  et  Peretti  della  Rocca. 

—  Académie  de  médecine  ;  11-2-1930.) 

Chez  le  nouveau-né  et  chez  le  fœtus,  l’envahisse¬ 
ment  tuberculeux  se  traduit  parfois  par  des  lésions 
analogues  à  celles  rencontrées  chez  l’adulte.  D’au¬ 
tres  fois,  comme  M.  Calmette  a  été  le  premier  à  en 
faire  la  preuve,  c’est  par  l’inoculation  au  cobaye  des 
organes  d’apparence  saine  que  l’on  parvient  à  juger 
de  leur  nature  tuberculeuse. 

MM.  Brindeau,  Cartier  et  délia  Rocca  ont,  dans 
un  cas,  décelé  la  bacillose  du  fœtus  à  l’aide  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Une  femme  enceinte  de  six  mois 
environ,  atteinte  d’autre  part  de  méningite  tuber¬ 
culeuse,  ayant  été  admise  à  la  Clinique  Tarnier,  y 


30  — .  m  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1031 


succomba.  Le  fœtus  fut  extrait,  après  la  mort  de  la 
mère,  par  opération  césarienne.  Des  inoculations  au 
cobaye  d’émulsions  de  différents  organes  (foie,  rate, 
rein,  poumon),  donnèrent  des  résultats  négatifs. 
Ayant  alors  prélevé  du  liquide  céphalo-rachidien 
chez  ce  fœtus  et  l’ayant  injecté  à  un  cobaye  égale¬ 
ment,  l’animal  succomba  au  bout  de  soixante-qua¬ 
torze  jours,  porteur  de  lésions  manifestement  tuber¬ 
culeuses. 

Ainsi  donc,  l’envahissement  du  fœtus  parle  bacille 
de  Koch,  transmis  par  la  mère,  peut  être  reVélé  non 
seulement  par  l’inoculation  au  cobaye  d’organes  tho¬ 
raciques  et  abdominaux,  mais  encore,  dans  certains 
cas,  au  moyen  de  l’inoculation  _du  liquide  céphalo¬ 
rachidien. 

P.  L. 

La  méthode  concentrique  dans  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  psychonévroses. 

(M.  Laignel-Lavastine.  —  Soc.  de  thérapeutique  de 
Paris  ;  H-12-29.) 

Il  n’est  pas  difficile  de  remarquer  que,  parmi  les 
multiples  manifestations  dites  fonctionnelles  et 
rentrant  dans  les  psyChonévroses,  il  y  a  des  manifes¬ 
tations  d’ordre  très  différent.  L’auteur,  dans  la  sé¬ 
méiologie  des  accidents  du  travail',  a  adopté  un 
schéma  ainsi  représenté  : 

Un  cercle  central,  répondant  aux  lésions  organi¬ 
ques  à  signes  objectifs  du  système  nerveux  ; 

Un  cercle  concentrique,  répondant  à  ce  qu’on  a  ap¬ 
pelé  les  symptômes  procéduriers  de  revendication, 
d’inhibition  très  spéciale  de  la.  bonne  votonté,  de  la 
tendance  à  la  tromperie,  qui  sont  fonction  d’un  es¬ 
prit  qui  essaye  de  profiter  de  la  situation  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible.  Ce  sont  là  des  mani¬ 
festations  avec  lesquelles  il  faut  compter  et  qui 
dérivent  de  l’activité  de  l’esprit  :  ce  sont  des  mani¬ 
festations  psychogénétiques. 

Mais  à  côté  de  ces  manifestations  psychogénéti¬ 
ques  et  des  symptômes  qui  sont  exprimés  par  les 
signes  physiques  d’affections  organiques  lésionnelles 
du  système  nerveux,  il  y  a  une  zone  intermédiaire, 
celle  des  troubles  dynamiques,  qui  ne  sont  pas,  psy¬ 
chogénétiques,  mais-  qui  ne  sont  pas  non.  plus,  dans 
les  conditions  actuelles,  signés  par  des  lésions  objec¬ 
tives  par  nos  méthodes  morphologjq.ues  ;  et  ces  per¬ 
turbations  sont  souvent  d’ordre  endoerino-sympa- 
thique.  Ce  sont  des  troubles  dynamiques  physiogéné- 
tiques  et  ifon  psychogénétiques. 

Lorsqu’au  lieu,  d’un  accidenté  du  travail  avec  gros¬ 
ses  lésions,  on  a  affaire  aux  psycho.-névroses,  la  qqes- 
tion  est  plus  difficile,  l’cur  fane  un  diagnostic,  précis, 
il  faut  après  avoir  trouvé  le  syndrome,  qui  est  l’ex- 
pi'ession  de  la  fonction  perturbée,  remonter  à  la 
lésion  ou  à  l’organupathie,  qui  est  la  localisation 
viscérale  d’une  infection  ou  d’une  intoxication,  et  re¬ 
monter  ensuite-  jusqu’à  l’infection  ou  l’intoxication, 
qui  est  une  maladie. 

Les;  psydîpnévrosos,  décrites  sous  le  no,m  d’hys¬ 


térie,  de  neurasthénie,  de  psychonévrose  émotive,  de 
psychasthénie,  sont  des  syndromes  ;  ce  ne.  sont  pas 
des  affections  et  encore  moins  des  maladies  ;  elles 
ne  sont  qu’ün  moment  évolutif  au  cours  de  proces¬ 
sus  complexes. 

Dans  la  méthode  concentrique,  on  ne  conclut  pas, 
comme  dans  la  méthode  ordinaire,  par  un  a  priori  ; 
on  met  chaque  chose  à  sa  place  et  on  discute  ensuite. 
Un  diagnostic  sera  le  suivant  ;  psychasthénie  chez 
un  vagotonique  avec  syndrome  de  Babinski-Frœlieh 
(adiposo-génital),  d’origine  hérédo-syphilitique  de 
2®  ou  3®  génération.  Oa  voit  l’intérêt  de  présenter 
ainsi  les  choses. 

Ainsi  l’auteur  a  admis  le  schéma  des  5  zones  :  zone 
psychique,  zone  nerveuse,  zone  endocrinienne,  zone 
viscérale,  avec,  au  centre,  le  noyau  morbifique  eom- 
prenant  les  infections  ou  les  intoxications  héréditai¬ 
res  ou  acquises.  (Dans  le  cas  des  psychonévroses,  iiy 
a  gros  intérêt  à  rechercher,  pour  ce  noyau,  l’hérédo- 
syphilis,  d’une  extrême  fréquence). 

Le  diagnostic  fait,  il  faut  passer  en  revue  les  symp¬ 
tômes  prédominants  dans  chacune  des  zones  *  il  est  . 
facile  ensuite  d’en  tirer  des  déductions  thérapeuti¬ 
ques.  ' 

Pour  bien  comprendre  l’étàt  des  psychonévrosés, 
il  est  nécessaire  d’avoir  recours  notamment  à  la  mé¬ 
thode  concentrique,  et  l’on  voit  alors  l’importance  de 
la  pathologie  générale  et  de  la  clinique  intégrale. 

Rajeunissement  par  sympathicectomie  elrimjque  des 
glandes  sexuelles. 

(M.  Victor  Pàuchet.  —  Soc.  de  mêd.  de  Paris  ; 

13-12-1929.)'  - 

On  sait  que  la  méthode  de  Doppler  (de  Vienne) 
consiste  à  supprimer  les  filets  sympathiques  à  Paide 
de  l’acide  phénique.  En  détruisant  les  filets  sympa¬ 
thiques  des  vaisseaux  correspondant  aux  organes 
sexuels,  il  en  est  résulté  une  congestion,  passive  de 
l’organe,  qui  agit  favorablement  non  seulement;  sur 
les  glandes  sexuelles  intéressées,,  mais  aussi  sur  tou¬ 
tes  bas  glandes  endocrines  en  général.  Or,  exciter 
les  endocrines  correspond  à  rajeunir  le  sujet. 

Certes,  cette  simple  opération  ne  peut  égaler,  par 
ses  résultats,  la  thérapeutique  produite  par  les  gref- 
les  humaines  ou  simiesques. 

Il  est  toutefois  intéressant  de  signaler  que  le  pro¬ 
cédé  de  Doppler  donne  déjà  des  résultats  fort  appré¬ 
ciables  ;  Fauteur,  en  signale  quelques-uns  par  le 
détail. 

A  propos  du  traitement,  des  tuberculoses  externes. 

(M.  Rœdeker.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  13-Î2-29.) 

SiA;ette  queabiem  peut  encore  être  l’objet  de  dis¬ 
cussions,  c’est  tout  d.’aboKd  eu  raison,  de  la  difficulté 
réelle  du  diagnostic  ;  leu  réauttats-  de.  guérison  que 
l’on  a  publiés  ne  sont  pas  tous.,  probants;, la sypMis 
eu.  particulien  prend  bien  30.uvenb  le  masque  de  la 
tuberculose.  En  second,  lieu,-  Ifeutité,  représentée  par 
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chacune  des  tuberculoses  externes,  défend  de  con¬ 
clure  de  l’une  à  l’autre  ;  il  n’y  a  rien  —  sinon  l’agent 
pathogène  —  de  commun  entre  une  adénite  ou  une 
tuberculose  des  membres  ou  de  la  colonne  verté-, 
braie  ;  il  n’y  a  presque  rien  de  commun  non  plus 
entre  une  arthrite  d’une  petite  articulation  et  celle 
d’une  grande.  Le  terrain,  d’autre  part,  modifie  com¬ 
plètement  l’évolution  clinique  ;  l’adulte  et  l’enfant 
ne  font  pas  leur  tuberculose  externe  de  la  même 
manière.  Bref,  en  matière  de  tuberculose  externe,  il 
s’agit  de  syndromes  si  différents,  quand  on  passe 
d’une  forme  à  l’autre,  qu’en  réalité  on  peut  difficile¬ 
ment  conclure  à  l’efficacité  d’une  certaine  thérapeu¬ 
tique. 

Pour  ce  qui  est  du  diagnostic,  l’auteur  fait  faire 
chez  presque  tous  ses  malades  un  examen  radiologi¬ 
que,  une  recherche  par  la  floculation  de  Vernes,  par 
l’antigène  de  Besredka,  et,  s’il  y  a  lieu  un  examen 
direct  et  même  une  inoculation  au  cobaye. 

Ce  sont  ces^seuls  cas  absolument  positifs  sur  les¬ 
quels  on  peut  tabler. 

Actuellement,  la  médication  colloïdale  arsenicale, 
l’iode,  l’antigène  méthylique  et  l’or  sont,  après  plu¬ 
sieurs  années  de  recherches  consciencieuses,  les  mé¬ 
dicaments  qui  essayés  seuls,  alternés^  ou  même  as¬ 
sociés,  ont  donné  au  R.,  les  meilleurs  résultats. 

L’immobilisation  n’en  reste  pas  moins  l’essentiel 
du  traitement  local,  et  surtout  le  plâtre.  Quant 
à  la  méthode  d’Albee  dans  le  mal  de  Pott,  on  lui  a 
fait  trop  promettre  et  trop  vite. 

Il  faut  aussi  savoir  gratter  les  ostéites  superficielles 
surtout  quand  elles  menacent  une  articulation,  et 
quand  on  est  certain  de  pouvoir  curetter  toute  la  lé¬ 
sion. 

Sans  doute,  le  climat  a  une  action  magnifique, 
mais  encore  faut-il  savoir  en  user,  le  doser  ;  il  faut 
savoir  encore  que  le  changement  d’air  agit  dans  les 
deux  sens,  soit  banlieue  parisienne,  climat  marin, 
soit,  inversement,  séjour  à  la  mer,  retour  à  Paris. 
Puis,  il  y  a  l’ordre  confort,  et  l’ordre  moral,  ten¬ 
dresse,  gaieté,  vie  de  famille. 

G.  F. 


Société  Odontologique  de  France 

Séance  mensuelle  du25  février  1930. 

La  séance  e.st  ouverte  à  21  h.  15  sous  la  présidence 
de  M.  le  D*'  Dufourmentel,  président. 

1°  Lecture  du  procès-verbal.  [Adopté.) 

20  Lecture  de  la  correspondance  ; 

3®  Admission  de  nouveaux  membres. 

4®  Allocution  présidentielle. 

La  partie  administrative  réglée,  M.  le  président 
donne  aussitôt  la  parole  à  M.  le  D"'  Grain  sur  le  trai¬ 
tement  des  suppurations  nasales. 

Dans  un  exposé  clair  et  précis  l’auteur  passe  en  re¬ 
vue  avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  les  principales 
causes  des  suppurations  nasales.  Puis,  s’étendant 
plus  longuement  sur  les  moyens  thérapeutiques,  il 


divise  ces  derniers  en  deux  méthodes  ;  antiseptique 
et  vaccinale.  Il  donne  toute  sa  préférence  à  la  mé¬ 
thode  vaccinale,  qui  lui  a  assuré  un  pourcentage  de 
guérisons  remarquables. 

A  l’appui  de  son  exposé,  le  Dr  Grain  relate  l’opi- 
niâtrété  de  certains  cas  rebelles,  traités  sans  succès 
pendant  20  à  25'  ans,  cas  qui  ont  cédé  sous  l’action 
de  la  méthode  vaccinale  ou  se  sont  çonsMérablement 
améliorés. 

Un  tableau  des  plus  suggestifs  lumineusement  éta¬ 
bli  par  le  Dr  Grain  permettait  de  suivre  pour  cha¬ 
que  cas  l’évelution  curative  et  les  résultats  appré¬ 
ciables  obtenus. 

Prennent  part  à  la  discussion  :  MM.  le  Dr  Dufour- 
MENTEL,  Maurel  et  M.  Fay. 

2®  M.  le  Dr  Maurel  présente  deux  cas  d’auto¬ 
plastie  de  fermeture. 

Le  premier  chez  une  jeune  fille  qui,  après  avoir 
été  opérée  de  deux  kystes  volumineux  de  la  région 
incisive,  conservait  une  communication  avec  les 
fosses  nasales. 

Le  second  cas  concerne  un  jeune  homme  qui,  à 'la 
suite  de  l’avulsion  de  G6  présentait  une  communi¬ 
cation  bucco-sinusale  datant  de  six  mois. 

Après  intervention,  ces  deux  malades  ont  été 
complètement  guéris. 

Le  Dr  Maurel  nous  apporte  ensuite  l’observation 
d’un  chancre  de  la  gencive  dont  il  souligne  les  signes 
cliniques  qui  permettent  de  différencier  cette  ulcé¬ 
ration.  L’auteur  rappelle  l’adénopathie  qui  accom¬ 
pagne  toujours  l’évolution  de  cet  accident  primaire. 

Véritable  exulcération  suivant  l’expression  de 
Fournier,  à  base  indurée. 

Prennent  part  à  la  discussion  ;  M;  le  Dr  Dufour- 
MENTEL  et  Lebrun. 

3°  M.  Sapet  rapporte  deux  cas  de  caries  intersti¬ 
tielles  pendant  longtemps  ignorées  et  dont  le  dia¬ 
gnostic  (P2)  fut  par  iculièrement  difficile. 

Notre  confrère  insiste  sur  la  nécessité  d’un  exa¬ 
men  rigoureux  et  aussi  minutieux  que  posible  à 
l’aide  de  tous  les  moyens  d’investigation  connus  : 
éclairage,  sonde,  réactions  thermiques,  acidité,  radio¬ 
graphies  par  la  méthode  de  Râper,  etc.,  etc. 

Prennent  part  à  la  discussion  y  MM.  les  Dr  Fri¬ 
son,  Schatzmann,  Dr  DE  Rojas. 

Le  Dr  Frison  nous  décrit  un  cas  de  réimplanta¬ 
tion  chez  une  fillette  de  8  ans.  11  s’agit  d’une  incisive 
centrale  avulséc  par  traumatisme.  Cette  réimplan¬ 
tation  fût  pratiquée  sans  pulpectomie.  Un  abcès 
gingival  se  déclara  six  mois  après. 

Malgré  ce  premier  accident,  la  dent  fut  traitée  et 
stérilisée  suivant  les  méthodes  classiques.  La  pa¬ 
tiente  revue  8  ans  après,  une  radiographie  fut  immé¬ 
diatement  prise. 

L’examen  révéla  une  résorption  presque  totale  de 
la  racine. 

L’auteur  n’a  pas  hésité  à  placer,  pour  des  raisons 
esthétiques,  la  dent  ayant  changé  de  teinte,  une 
coiffe  armée  Couhnand,  qui,  depuis  quelques  années, 
donne  toute  satisfaction  et  tient  parfaitement  bien. 
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Prennent  part  à  la  discussion  :  M.  le  de  Rojas, 
M.  le  Dr  Maurel,  MM.  Lebrun,  Sapet,  Decoui- 
UEAN,  Max  Fildermann  et  Dubois. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  50. 

Le  Secrétaire  général  adjointj'^ 
Alfred  Clavier. 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Kyste  hydatique  du  poumon. 

MM.  Morénas,  Despeignes  et  Mounier-Kuhn 
présentent  l’observation  d’un  homme  de  30  ans,  de 
bonne  santé  apparente,  qui  depuis  quatorze  mois  a 
eu  de  temps  en  temps  de  petites  hémoptysies.  Auscul¬ 
tation  pulmonaire  négative  ;  la  radiographie  montre 
une  opacité  sphérique  volumineuse  au  niveau  de  la. 
région  médio-pulmonaire  gauche.  Réaction  de  Casoni 
très  positive.  Pas  d’éosinophilie.  Pas  d’urticaire. 
Le  diagnostic  de  kyste  hydatique  ne  paraît  pas 
douteux  néanmoins.  Les  auteurs  se  proposent  de,, 
soumettre  leur  malade  au  traitement  stibié  préconisé 
par  M.  Garin. 

Deux  nouveaux  cas  d’acrodynie  infantile. 

M.  Dufourt  rapporte  deux  observations  :  la  pre¬ 
mière  est  celle  d’un  enfant  de  2  ans  qm,  bien  portant 
jusqu’alors,  devint  grognon,  perdit  sa  vivacité  et  son 
appétit  ;  puis  apparurent  de  l’insomnie,  du  prurit, 
des  .sueurs  très  abondantes  prédominant  au  cuir 
chevelu.  Les  mains  et  les  pieds  sont  violacés,  froids 
et  humides.  Un  traitement  par  les  rayons  ultra-vio¬ 
lets  amena  la  guérison. 

La  seconde  observation  est  celle  d’une  fillette  de 
2  ans  1  /2  chez  laquelle  les  symptômes  dominants 
furent  une  desquamation  intense  au  niveau  des 
extrémités,  une  hypertrichose  généralisée  (l’enfant, 
dit  l’auteur,  finissait  par  ressembler  à  un  singe)  ;  il  y 
avait  en  outre  de  la  mélanodermie  ;  surtout  à  la  face, 
du  ptyalisme,  de  l’insomnie. 

L’acrodynie  paraît  relever  d’un  trouble  du  sys¬ 
tème  neuro-végétatif  portant  d’ailleurs  aussi  bien 
sur  le  vague  (sudation,  aspect  violacé  des  extrémités, 
ptyalisme,  etc.)  que  sur  le  sympathique  (tachycardie, 
agitation,  insomnie,  pigmentation,  hypertrichose.) 

Tumeur  de  la  région  ponto-cérébelleuse. 

MM.  Bériel  et  Rausset  relatent  l’histoire  d’une 
malade  de  46  ans,  souffrant  depuis  un  an  de  cépha¬ 
lées  avec  état  vertigineux.  Ultérieurement,  sont  ap¬ 
parues  des  nausées  ;  elle  aurait  maigri  de  10  kgr.  A 
son  entrée  à  l’hôpital,  on  ne  trouve  aucun  signe  de 
localisation  cérébrale  ni  d’atteinte  de  la  voie  pyra¬ 
midale.  Un  écoulement  d’oreille  accompagné  de 
parés’e,  puis  de  paralysie  faciale  fait  envoyer  la  ma¬ 
lade  dans  un  service  d’oto-rhino-laryngologie,  où 


une  trépanation  mastoïdienne  reste  sans  résultat. 
La  céphalée  s’aggravant,  on  pense  à  un  abcès  céré¬ 
bral  d’origine  otique  et  une  nouvelle  intervention 
est  pratiquée  qui  n’amène  aucune  amélioration.  La 
malade  finit  par  succomber  dans  le  coma.  L’autopsie 
montra  l’existence  d’une  tumeur  étalée  à  la  face  in¬ 
férieure  de  l’encéphale  ayant  l’aspect  d’exsudats  tra¬ 
duisant  i’èxistence  d’un  abcès  du  cerveau  partielle¬ 
ment  résorbé  et  que  l’examen  histologique  montra 
comme  devant  se  rattacher  aux  neuro-gliomes. 

Tumeur  fibro-conjonctive  du  lobe  frontal. 

MM.  Bériel  etRAussET  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  55  ans  atteint  depuis' un  an  d’épi¬ 
lepsie  jacksonienne  attribuable  à  une  tumeur.  En 
pareil  cas,  M.  Bériel  préconise  l’intervention  en  deux 
temps  :  trépanation  décompressive  ;  2“  six  jours 
après,  ablation  de  la  tumeur,  qui  dans  ce  cas  était 
une  tumeur  fibro-conjonctive  du  volume  d’un  œuf 
de  pigeon  située  en  avant  de  la  frontale  ascendante, 
à  la  hauteur  de  la  deuxième  frontale.  Le  malade 
guérit. 

Tumeur  intra-rachidiehne. 

MM.  Bériel  et  Rausset  présentent  : 

1®  Un  cas  de  tumeur  à  myéloplaxes  comprimant 
la  queue  de  cheval  ;  son  point  de  départ  était  osseux, 
au  niveau  du  sacrum  ;  l’ablation  de  la  tumeur  fut  pra¬ 
tiquée,  mais  la  malade  mourut  brusquement  la  nuit 
suivante  ;  ' 

2®  Un  cas  de  gliome  intra  et  extra-médullaire  dans 
lequel  l’intervention  fut  suivie  de  mort  rapide  que 
les  auteurs  attribuent,  en  raison  dés  constatations 
nécropsiques  faites  dans  un  cas  analogue  (l’autop¬ 
sie,  dans  le  cas  présent,  n’avait  pu  être  faite),  à  des 
hémorragies  médullaires  par  décompression.  De 
telles  suites  opératoires  so’n  extrêmement  rares  et  ne 
doivent  pas  retenir  le  chirurgien  quand  le  diagnostic 
de  tumeur  intra-rachidienne  est  nettement  posé. 

M.  Bériel  insiste  sur  les  difficultés  du  diagnostic 
des  tumeurs  rachidiennes  avec  certaines  formes  de  mal 
de.  Pott  et  apporte,  avec  M.  Rausset,  une  observa¬ 
tion  de  mal  de  Pott  pris  pour  une  tumeur  rachidienne 
et  ppérée  comme  telle,  et,  avec  M.  Christy,  une 
observation  de  tumeur  intra-rachidienne  ayant  pu 
être  légitimement  prise,  pepdant  un  certain  temps, 
pour  un  mal  de  Pott,  encore  plus  grave  que  l’erreur 
inverse,  car  si  l’on  y  persistait,  elle  priverait  le  ma¬ 
lade  du  bénéfice  d’uneintervention  cürative. 

A.  C. 


Toulouse 

Société  d’ Obstétrique  et  de  Gynécologie. 
Grossesse  prolongée. 

M.  Ménaché  (de  Salonique)  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’une  multipare,  d’habitude  toujours  réglée,  et 
qui  ayant  eu  une  dernière  menstruation  du  20 


au  26  octobre  1928,  ne  présentait  encore  en  avril 
1929,  aucun  mouvement  actif.  L’accouchement  eut 
lieu  le  23  septembre,  soit  322  jours  après  les  dernières 
règles. 

Péritonite  généralisée  d’origine  inconnue  au  6^  mois 
d’une  grossesse. 

M.  Ménaché  (de  Salonique) 'a  eu  l’occasion  d’in¬ 
tervenir  chez  une  malade,  enceinte  de  6  mois,  qui 
avait  présenté  à  la  suite  d’une  douleur  épigastrique 
très  violente  tous  les  signes  d’une  péritonite  géné¬ 
ralisée  (T.  37,8.  P.  à  140.)  Pensant  à  une  perfora¬ 
tion  d’ulcère,  il  fit  une  laparotomie,  mais  ne  put 
découvrir  de  causes  nettes  :  drainage  avec  incisions 
latérales.  La  guérison  survint  après  accouchement 
prématuré. 

Observations  de  grossesse  extra- utérine 
ou  du  syndrome  extra -utérin. 

M.  Fournier  communique  huit  observations 
ayant  trait  à  des  grossesses  extra-utérines,  à.  une 
apoplexie  ovarienne,  et  àun  avortement tubairei,  dans 
dans  lesquelles  l’intervention  chirurgicale  (hystérec- 
tqmie  sub-totale  ou  ablation  des  annexes)  amena  la 
guérison. 

Fibrome  prævia.  , 

M.  Baux  (do  Perpignan)  relate  le  cas  d’une  par¬ 
turiente,  chez  laquelle  la  tumeur  très  ramollie  au 
cours  du  travail,  fut  prise  pour  de  l’cedème  du  col. 
Une  application  de  forceps  amena  le  fibrome  à  la 
vulve  :  après  refoulement,  on  put  avoir  un  enfant 
vivant. 

Fibrome  prævia 

M.  R.  Garipüy  communique  deux  observations 
de  fibromes  prævia  où  l’ascension  de  la  tumeur  ne 


se  produisit  que  très  tardivement,  tout  à  fait  à  la  fin 
du  travail.  Le  premier  cas  fut  suivi  d’une  hémor¬ 
ragie  très  grave  de  la  délivrance  et  dans  le  second 
un  forceps  appliqué  d’urgence  pour  souffrance  fœtale 
ne  ramena  qu’un  mort-né. 

Accouchement  dans  un  cas  de  fibrome  prævia. 

MM.  Audibert  et  Estrenny.  —  Il  s’agit  d’une 
femme  en  travail  depuis  48  heures,  envoyée  d’ur¬ 
gence  à  ia  clinique  d’accouchement  pour  procidence 
du  cordon,  enfant  mort  et  tumeur  fibreuse  præ- 
yia  du  volume  du  poing.  Pendant  le  transport 
qui  dura  une  demi-heure,  il  se  produisit  une  ascension 
du  fibrome  et  la  tête  put  s’engager  :  l’évolution  se  fit 
en  occipito-sacrée  par  un  forceps. 

Au  sujet  des  quatre  observations  de  fibrome  præ¬ 
via  qui  viennent  d’être  rapportées,  M.  Audibert 
insiste  sur  le  retard  de  l’ascension  de  la  tumeur,  et 
sur  la  rapidité  avec  laquelle  elle  s’est  enfin  produite. 
L’accouchement  par  les  voies  naturelles  n’a  pas 
donné  de  bons  résultats  (hémorragie  grave,  enfants 
morts)  ;  aussi  pense-t-il  que  lorsque  l’ascension  ne 
s’est  pas  effectuée  après  trois  ou  quatre  heures 
de  travail,  il  convient  d’intervenir  par  voie  abdo¬ 
minale. 

Dystocie  dans  un  utérus  bi-corne  partiel. 

MM.  AuniBERT  et  Estienny  ont  constaté  chez 
une  primipare  l’existence  d’un  utérus  bicorne  avec 
deux  orifices  cervicaux-jumelés.  Au  début  du  travail, 
un  doigt  introduit  en  crochet  par  un  des  orifices 
ressortait  par  l’autre  ;  la  dilatation  ne  progressant 
pas,  on  sectionne  la  cloison  séparant  les  deux  orifices. 
Peu  de  temps  après  se  produisit  l’expulsion  d’un 
petit  fœtus  syphilitique  en  présentation  du  siège. 

J.  P.  Tourneux. 
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Les  Congrès 

XXXVIII®  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 

{Suite  et  fin)  (1) 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 

Tête,  cou,  rachis,  thorax, 
système  sympathique. 

Contribution  à  la  chirurgie  du  plexus  nerveux 
lombo-aortique  et  hypogastrique. —  M.  Janio  (de  Bu¬ 
carest.)  —  L’auteur  fait  l’historique  de  la  chirurgie 
du  sympathique  depuis  la  première  intervention  de 
Jaboulay  et  de  Jonesco,  jusqu’à  celles  de  Cotte, 
Dechaume  et  Leriche. 

Après  avoir  essayé  la  sympathectomie  péri-arté- 
rielle  hypogastrique  et  l’extirpation  du  plexus  pré- 


(1)  Voir  Concours  médical  n®»  7,  8j  9,  10,  11  et  12. 


sacro-lombaire  dans  les  douleurs  du  cancer  utérin, 
il  a  élargi  cette  dernière  opération  en  supprimant 
d’un  coup  le  plexus  lombo-aortique,  hypogastrique 
supérieur  et  une  grande  partie  des  plexus  hypo¬ 
gastriques  inférieurs. 

Il  a  réalisé  cette  opération  vingt-six  fois  avec  des 
succès  variables.  Les  récidives  douloureuses  s’ex¬ 
pliquent  par  l’infiltration  inflammatoire,  et  la  com¬ 
pression  ganglionnaire. 

L’évolution  des  lésions  cancéreuses  ne  semble  pas 
influencée  par  l’opération  ;  pourtant  dans  deux  cas, 
les  sécrétions  diminuèrent  d’intensité. 

L’opération  est  bénigne  ;  deux  morts  post-opéra¬ 
toires  qu’on  peut  attribuer  aux  progrès  de  la  cachexie 
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En  dehors  des  algies  cancéreuses,. l’intervention  a 
été  tentée  dans  la  gangrène  sèche  des  extrémités  par 
endartérite  oblitérante  et  dans  le  trophœdème  dou- 
louneux  des  membres  inférieurs. 

La  gangrène  a  continué  son  évolution,  les  douleurs 
ont  disparu  passagèrement..  Le  trophœdème  a  été 
radicalement  supprimé  ainsi  que  les  phénomènes 
d’algies  qui  l’accompagnaient. 

De  la  nécessité  d’iheiserla  dure-mère  intacte  et  ten¬ 
due  ou  de  débrider  la  dure-mère  ouverte  dans  les  frac¬ 
tures  du  crâne. —  M.  YvesDELAOENiÊRE  (du  Mans). 
—  L’auteur  étudie  35  observations  de  fractures  du 
^  crâne  avec  dure-mère  tendue  et  ne  battant  pas,  ou 
avec  blessure  de  la  dure-mère. 

Chez  11  malades,  la  dure-mère  était  intacte  mais 
sans  battement.  5  furent  trépanés  sans  incision  de 
la  dure-mère,  tous  succombèrent.  6  autres  subirent 
l’incision;  il  y  eut  2  décès  seulement'  et  de  causes 
surajoutées. 

Dans  4  cas  de  fractures  avec  blessure  de  la  dure- 
mèré,  dix-huit  fois  cette  dernière  ne  fut  pas  débridée  ; 
ces  18  cas  ont  donné  11  morts.  Les  6  autres  malades 
furent  débridés  largement,  tous  ont  guéri. 

En  résumé  ;  la  trépanation  qui  respecte  la  dure- 
mère  tendue  ou  blessée  donne  70  p.  lOlWe  mortalité. 
L’incision  ou  le  débridement  de  la  dure-mère  abais¬ 
sent  cette  mortalité  immédiatement  à  16,6  p,  100. 

Les  indications  de  l’ostéosynthèse  du  rachis  dans 
la  scoliose.  —  M.  Lance  (de  Pans)  a  été  amené  à 
pratiquer  depuis  dix  ans  treize  fois  l’ostéosynthèse 
du  rachis  dans  la  scoliose  (5  scolioses  paralytiques 
très  graves,  7  scolioses  de  l’adolescence,  1  scoliose 
douloureuse  de  l’adulte.)  Des  travaux  antérieurs  sur 
le  sujet  et  de  son  expérience  personnelle,  il  tire  les 
conclusions  suivantes  ; 

Le  traitement  classique  au  moyen  de  la  physio¬ 
thérapie,  la  gymnastique,  l’appareillage,  constitue 
toujours  la  base  du  traitement  de  toutes  les  scolioses. 

L’ostéosynthèse  ne  peut  intervenir  que  dans  les  cas 
où  ce  traitement  s’est  démontré  insuffisant  ou  im¬ 
praticable. 

I .  L’indication  la  plus  nette  est  constituée  parla  sco¬ 
liose  paralytique  grave  avec  affaissement  rapide  du 
tronc,  surtout  quand  l’appareillage  devient  insuffi¬ 
sant  ou  mal  toléré.  Elle  sera  parfois  réclamée  par  le 
malade  qui  désire  se  libérer  d’un  appareillage  qu’il 
sait  être  définitif.  Le  jeune  âge  ou  la  gravité  de  l’état 
général  ne  constituent  pas  une  contre-indication  opé¬ 
ratoire  formelle  dans  la  scoliose  paralytique  grave. 

II.  Dans  les  scolioses  de  l'adolescent,  on  peut  être 
amené  à  la  proposer  dans  trois  circonstances  : 

1°  Chez  certains  gibbeux  ayant  conservé  un  excel¬ 
lent  état  général  et  condamnés  au  port  d’un  corset 
rigide  toute  leur  vie,  surtout  si  le  corset  est  mal  toléré. 

2“  Sur  des  scolioses  graves  que  l’on  est  arrivé  à 
équilibrer  et  redresser  de  manière  satisfaisante  par 
le  traitement  orthopédique,  mais  qui  retombent  dès 
qu’on  cesse  l’appareillage. 
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ou  de  tuberculose  pulmonaire  chez  un  scoliotiquc 
grave  peut  constituer  une  raison  do  proposer  l’ostéo¬ 
synthèse. 

III.  Dans  la  scoliose  douloureuse  de  l'adulte,  lors¬ 
que  la  douleur  est  nettement  due  au  tassement 
rachidien,  l’ostéosynthèse  peut  être  pratiquée  pour 
remplacer  l’appareillage  souvent  mal  toléré.  Mais  on 
devra  s’abstenir  chez  les  sujets  trop  âgés  ou  à  état 
général  insuffisant. 

Indications  et  résultats  de  la  radiumthérapie  et  de  la 
gastrostomie  dans  le  cancer  de  l’œsophage.  M-  -L 
Guisez  —  Les  résultats  curatifs  de  la  radmmthé- 
thérapie  dans  le  traitement  du  cancer  de  l’oeso¬ 
phage  sont  rares  ;  ils  existent  cependant,  et  l’auteur 
peut  suivre  actuellement  une  vingtaine  de  malades 
traités  depuis  quatre  et  cinq  ans. 

La  gastrostomie  permet  l’alimentation,  mais  ne 
modifie  nullement  la  salivation  abondante,  la  féti¬ 
dité  de  l’haleine,  l’anorexie  et  l’amaigrissement. 

La  radiumthérapie,  au  contraire,  permettrait 
rapidement  dans  les  cas  favorables  une  alimentation 
suffisante,  un  retour  de  l’appétit,  la  disparation  de 
la  salivation  et  une  augmentation  appréciable  du 
poids.  Cette  amélioration  est  quelquefois  assez  mar¬ 
quée  pour  donner  au  malade  l’illusion  d’une  gué¬ 
rison,  ; 

Mais  avant  d’entreprendre  ce  traitement,  il  im¬ 
porte  d’en  poser  les  indications  exactes.  Il  faut  y 
renoncer  s’il  y  a  des  phénomènes  généraux  d’intoxi¬ 
cation,  de  la  fièvre  ou  des  signes  de  propagation. 
Les  séances  doivent  êtrecôurteset  quotidiennes.  La 
mise  en  place  du  radium  demande  un  doigté  spécial; 
il  en  est  de  même  ae  la  filtration  qui  doit  éviter  les 
rayonnements  secondaires. 

Appareil  digestif.  Membres.  Os. 

Articulations. 

Elimination  du  segment  rectal  de  l’intestin  aÿrès 
une  opération  de  Hartmann-Mummery  pour  cancer 
recto-sigmoïdien.  — M.  Loubat  (de  Bordeaux).  — 
Cette  opération  consiste  en  la  résection  aussi  large 
que  possible  de  l’jntestm  malade  suivie  de  la  ferme¬ 
ture  en  cul-de-sac  du  bout  rectal  abandonné  in  situ 
et  de  l’abouchement  à  la  peau  du  bout  proximal,  en 
un  anus  gauche  définitif. 

La  mortalité  est  peu  élevée  et  l’on  obtient  50  p. 
100  de  guérisons  de  plus  de  trois  ans. 

Du  fait  qu’il  est  nécessaire  de  lier  l’artère  hémor- 
ro’idale  supérieure  dont  les  branches  sont  terminales 
on  peut  assister  à  la  mortification  de  la  partie  du  rec¬ 
tum  laissée  en  place. 

Cet  accident  exceptionnel  a  quelquefois  entraîne 
la  mort  ;  mais  l’élimination  est  susceptible  de  se  faire 
par  les  voies  naturelles  sans  provoquer  de  suites  gra¬ 
ves. 

L’auteur  a  observé  cette  curieuse  complication 
chez  deux  de  ses  opérés  qui  restent  guéris,  l’un  depuis 
six  ans,  l’autre  depuis  plus  de  deux  ans. 

Pour  éviter  un  tel  accident,  il  convient  de  section- 
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ner  le  rectum  très  près  du  plan  des  releveurs  et  d’iso¬ 
lcr  soigneusement  le  moignon  restant  soit  par  une 
bonne  péritonisation  soit  par  une  épiploo  ou  une 
hystéro-plastie,  soit  encore  par  un  Mickulicz. 

Diverticules  du  côlon.  —  M.  Pauchet  (do  Paris!. 
—  lia  diverticulose  est  constituée  par  la  présence 
d’une  série  d’appendices  en  grains  de  raisin  étagés  le 
long  du  côlon  descendant  et  du  sigmoïde.  Leur  in¬ 
flammation  produit  des  accidents  comparables  à 
ceux  de  l’appendicite.  . 

La  diverticulose  est  ]’a:panage  des  sujets  gras  du 
sexe  masculin  qui  ont  atteint  la  cinquantaine. 

Des  complications  sont  possibles  :  perforation  ai¬ 
guë  ou  lente  avec  abcès  péritonitique.  Des  fistules 
peuvent  s’ouvrir  dans  l’intestin  grêle,  à  la  peau,  dans 
la  vessie. 

Des  réactions  inflammatoirés  répétées  du  tissu 
péricolitique  simulent  parfois  des  tumeurs  du  gros 
intestin.  ' 

Si  l’affection  est  découverte  par  hasard  eu  cours 
d’un  examen  radiologique, il  faut  recommander  au 
malade  de  consommer  de  la  paraffine,  défaire  de  l’an¬ 
tisepsie  intestinale  et  d’observer  une  hygiène  alimen¬ 
taire  parfaite. 

En  cas  de  complications  on  peut  être  amené  excep¬ 
tionnellement  à  réséquer  une  anse  intestinale. 

Mais  pratiquement  le  traitement  chirurgical  se 
borne  à  l’excision  de  chaque  diverticule  qu’on  lie  au 
fil  de  lin  et  dont  on  cautérise  le  moignon. 

Il  faut  toujours  drainer  avec  une  lame  de  caout¬ 
chouc.  Les  fistules  post-opéraloires  sont  fréquentes 
et  guérissent  spontanément. 

En  cas  de  résection,  accolement  de  l’intestin  en 
canon  de  fusil,  abouchement  temporaire  à  la  peau. 
Plus  tard  on  pratiquera  la  fermeture  de  l’anus  dans 
des  conditions  variables  avec  chaque  malade. 

Extirpation  des  cancers  recto -sigmoïdiens.  — 

M.  Pauchet  (de  Paris)  a  pratiqué  longtemps  l’abla¬ 
tion  des  cancers  rectaux  hauts  et  moyens  par  la  voie 
sacrée  en  conservant  la  fonction  sphinctérienne  aussi 
souvent  que  possible. 

La  fréquence  des  récidives  l’a  amené  à  user  d’au¬ 
tres  méthodes,  extirpation  abdomino-périnéale,  ex¬ 
tirpation  périnéo-sacrée  élargie  avec  sacrifice  dé¬ 
finitif  de  l’anus  normal. 

L’excision  de  Mummery-Hartmann  ne  convient 
guère  qu’aux  cas  de  la  troisième  portion  du  sig¬ 
moïde. 

Dans  la  plupart  des  cancers  recto-sigmoïdiens, 
c’est-à-dire  nettement  sus-ampullaires,  l’opération 
sacrée  de  Kraske  est  indiquée  ;  elle  donne  de  bons 
résultats  et  une  survie  appréciable. 

Quand  le  chirurgien  ne  peut  abaisser  le  segment 
sigmoïdien  à  l’anus  normal,  il  doit  le  fixer  provi¬ 
soirement  à  la  plaie  sacrée.  Pendant  quelques  mois 
le  patient  fait  des  efforts  de  défécation  qui  provo¬ 
quent  un  prolapsus.  Ce  prolapsus  permet  secondaire¬ 
ment  l’implantation  à  l’anus  normal  et  entraîne 
souvent  la  réapparition  de  la  fonction  sphinctérienne. 


L’extirpation  abdomino-périnéale  du  rectum  en 
deux  temps. —  M.  Tiekny  (d’Arras).  —  Cette  mé¬ 
thode  consiste  à  faire  dans  une  première  opération 
une  large  résection  cunéiforme  de  l’anse  sigmoïde  et 
de  son  méso.  Le  moignon  supérieur  forme  un  anus 
iliaque  définitif,  le  moignon  inférieur,  nourri  par  les 
artères  hémorroïdales  est  refoulé  dans  le  petit  bassin, 
le  péritoine  vésical  est  suturé  au-dessus  de  lui  à  tout 
le  pourtour  de  la  ligne  innominée. 

Deux  à  trois  semâmes  plus  tard,  le  deuxième  temps 
est  pratiqué  par  voie  périnéale.  Il  est  grandement 
facilité  par  l’exclusion  péritonéale  et  la  section  de 
l’hémorroïdale  supérieure  réalisée  antérieurement. 

L’auteur  a  opéré  par  cette  méthode  4  cancers  du 
rectum,  il  a  obtenu  2  guérisons.  Il  attribue  ses  deux 
échecs,  l’un  à  un  accident  tardif  de  rachi-anesthésie, 
l’autre  à  une  erreur  dans  le  choix  du  traitement  opé¬ 
ratoire. 

Cholécystite  caleuleuse  et  cancer  de  la  vésicule.  — 
M.  Papin  (de  Bordeaux).  —  Résumant  son  étude 
des  rapports  de  la  lithiase  et  du  cancer  de  la  vésicule, 
l’aateur  formule  les  conclusions  suivantes  : 

Les  neuf  dixièmes  des  cancers  se  développent  sur 
des  vésicules  anciennementlithiasiques. 

Aucun  signe  clinique  ne  peut  faire  reconnaître  le 
début  d’un  cancer  se  surajoutant  à  une  lithiase. 

Les  cancers  de  ce  genre  opérés  comme  tels  réci¬ 
divent  dans  l’année.  Ceux  qui  guérissent  ont  été  en¬ 
levés  à  leur  début  sans  que  le  diagnostic  ait  été  posé. 

Nos  seules  possibilités  thérapeutiques  efficaces  re¬ 
posent  donc  sur  l’étiologie  indiquée  plus  haut,  mais, 
elles  sont  alors  considérables  et  pourraient  permettre 
la  quasi  suppression  du  cancer  do  la  vésicule. 

Cure  radicale  des  fistules  à  l’anus  par  excision  totale 
suivie  de  suture. —  M.  Sénéchal  (de  Paris).  —  En 
raison  des  échecs  fréquemment  observés  après  la 
simple  mise  à  ciel  ouvert  des  fistules  anorectales 
l’auteur  est  revenu  à  l’excision  totale  suivie  de  suture 
complète. 

Sur  15  cas,  il  a  obtenu  15  succès. 

Les  soins  pré  et  post-opératoires  ont  une  impor¬ 
tance  considérable.  11  faut  soigneusement  examiner 
l’état  général  du  malade,  traiter  une  syphilis,  un  dia¬ 
bète,  une,  albuminurie.  L’uricémie  est  excessivement 
fréquente  chez  les  porteurs  de  fistules. 

Tous  les  deux  jours,  pendant  la  semaine  précédant 
l’opération,  on  prescrira  un  purgatif  huileux  et  un 
grand  lavage  intestinal.  L’alimentation  sera  réduite 
à  un  litre  de  lait  par  vingt-quatre  heures  et  à  des 
tisanes  abondantes. 

L’intervention  sera  poursuivie  avec  patience  et 
minutie,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  recherche 
des  moindres  diverticules,  la  réfection  du  sphincter 
et  la  suture  de  la  peau.  Cette  dernière  sera  exécutée 
de  préférence  au  fil  de  lin. 

Un  drain  entouré  partiellement  d’une  mèche  de 
gaze  enduite  de  pommade  au  collargol  est  placé  dans 
l’anus.  Pantopon  sous-cutané  pendant  trois  jours. 

La  constipation  est  maintenue  huit  jours,  après 


30  —  iii  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1037 


quoi  on  administre  un  lavement  huileux.  Les  fils 
cutanés  sont  supprimés  le  neuvième  jour.  Régime 
lacté  jusqu’à  ce  moment.  L’alimentation  normale 
est  très  progressivement  reprise  à  partir  de  la  pre¬ 
mière  selle. 

L’ostéosynthèse  de  la  diaphyse  fémorale  genou  flé¬ 
chi.  —  MM.  Parceun  et  Chenet  (de  Bordeaux),  at¬ 
tirent  l’attention  sur  une  technique  opératoire  per¬ 
mettant  d’éviter  l’enraidissement  du  genou  et  repo¬ 
sant  sur  un  principe  de  Lambotte. 

«  L’ostéosynthèse  du  fémur  ne  donne  tous  ses  avan¬ 
tages  qu’à  condition  de  la  faire  genou  fléchi.  » 

La  synthèse  doit  donc  être  très  solide.  On  emploie 
une  plaque  de  14  centimètres  de  longueur,  d’un  mil¬ 
limètre  d’épaisseur  et  percée  de  huit  trous  destinés 
à  recevoir  des  vis  de  Lambotte. 

Les  points  particuliers  de  la  technique  sont  ;  ponc¬ 
tion  de  l’hydarthrose,  vérification  de  la  solidité  de  la 
synthèse,  suture  des  parties  molles  genou  fléchi. 

Le  membre  est  immobilisé,  genou  fléchi,  mais  mo¬ 
bilisé  sans  douleur  deux  fois  par  jour. 

Au  bout  de  quinze  jours,  le  sujet  reste  douze  heu¬ 
res  le  genou  fléchi,  et  douze  heures  le  membre  infé¬ 
rieur  étendu.  Il  fait  des  mouvements  actifs  à  la  cin¬ 
quième  semaine  et  se  lève  au  début  du  quatrième 
mois. 

On  obtient  ainsi  un  membre  sans  raccourcisse¬ 
ment,  un  genou  avec  une  mobilité  physiologique  et 
des  troubles  trophiques  réduits  àu  minimum.  Le 
gros  inconvénient,  comme  dans  toutes  les  méthodes 
d’ostéosynthèse  à  matériel  perdu,  est  l’impossibilité 
d’apprécier  la  solidité  du  cal,  d’où  la  nécessité  de 
n’autoriser  la  marche  que  tardivement. 

Mode  d’action  de  l’hirudination  dans  le  traitement 
abortif  des  phlébites  aiguës  — M.  Termier  (de  Gre¬ 
noble)  .  —  Pour  répondre  à  quelques  rares  objections 
que  la  méthode  a  suscitées  depuis  sept  ans  qu’elle  a 
été  préconisée,  M.  Termier  rappelle  que  l’hirudina- 
tion  doit  être  tentée  au  début  de  la  phlébite  et  qu’elle 
ne  peut  rien  sur  une  phlébite  avancée  ayant  amené 
déjà  une  oblitération  veineuse. 

Certains  chirurgiens,  tout  en  reconnaissant  les 
heureux  effets  de  la  méthode,  contestent  la  réalité  . 
de  l’hémophilie  et  attribuent  les  succès  au  fait  que 
les  phlébites  sont  diagnostiquées  plus  tôt,  qu’elles 
sont  immobilisées,  enfin  qu’on  les  soumet  à  d’autres 
traitements  accessoires. 

L’auteur  répond  qu’il  n’emploie  jamais  ces  traite¬ 
ments  accessoires,  qu’il  n’immobilise  que  rarement 
et  pas  souvent  dans  une  gouttière  et  que  toutes  ces 
précautions  ne  donnent  de  bons  résultats  que  si  on 
leur  ajoute  l’hirudination. 

L’hémophilie  est  réelle  ,et  prouvée  par  le  labo¬ 
ratoire.  Il  n’y  a  rien  d’étonnant  à  ce  qu’un  peu  de 
sang  prélevé  après  hirudination  ne  donne  pas  d’hémo¬ 


philie  à  un  animal  témoin.  Il  ne  s’agit  pas  là  d’un 
ferment,  mais  d’une  substance  qui  ne  peut  agir  que 
quantitativement  ;  elle  est  trop  diluée  pour  pouvoir, 
dans  ces  conditions,  présenter  une  efficacité  quel¬ 
conque. 

L’hémophilie,  du  reste,  est  toujours  incomplète, 
mais  la  méthode  produit  d’autres  effets  :  une  fibrino¬ 
lyse  légère  n’ayant  d’influence  que  sur  un  caillot  de 
formation  récente  ;  une  leucocytose  avec  mononu¬ 
cléose  exaltant  le  pouvoir  bactéricide  du  sang  ;  enfin 
une  vaso-dilatation  marquée  qui  s’oppose  au  spasme 
vasculaire  créé  par  l’irritation  veineuse. 

L’auteur  pense  que  la  dilatation  du  diamètre  du 
vaisseau  jointe  à  la  non  formation  dù  caillot  explique 
les  bienfaits  de  la  méthode,  notamment  la  suppression 
de  la  douleur  et  des  œdèmes. 

L’artériographie  des  membres  avec  l’iodure  de  so¬ 
dium  — MM.  Charbonnel  et  Masse  (de  Bordeaux). — 
Les  auteurs  ont  traité  18  cas,  dont  6  per¬ 
sonnels,  de  lésions  gangréneuses  ou  ulcéreuses  des 
membres  par  artérite,  et  soumis  aux  méthodes 
d’artériographie  par  injections  d’iodure  de  sodium. 

Avec  la  solution  à  100  p.  100,  la  circulation  étant 
momentanément  suspendue  pour  l’épreuve  radio¬ 
graphique,  il  y  eut  sur  6  cas,  3  cas  d’extension  rapide 
de  la  gangrène  ayant  abouti  à  l’amputation  ou  à  la 
mort. 

Avec  la  solution  à  25  p.  100,  qu’il  y  ait  eu  ou 
non  interruption  de  la  circulation,  12  cas  n’ont 
été  accompagnés  d’aucun  phénomène  d’extension 
de  la  gangrène.  Par  contre,  des  douléurs  se  sont  pro¬ 
duites  au  cours  de  l’injection  faite  sans  anesthésie, 
avec  les  accidents  transitoires' d’algidité  et  d’intolé¬ 
rance  iodurée. 

De  cette  étude,  il  faut  conclure  ;  1°  que  la  solution 
à  100  p.  100  est  inutile  ;  2°  qu’il  y  a  danger  à  inter¬ 
rompre  la  circulation  ;  3®  que  l’anesthésie  locale  est 
suffisante. 

Cette  technique  est  quelquefois  plus  sensible  que 
l’oscillométrie,  niais  la  clinique  garde  tous  ses  droits 
et  commande  en  définitive  les  décisions  opératoires. 

L’opération  de  Robertson-Lavalle  dans  l’ostéochon- 
drite  de  la  hanche  —  M.  Aimes  (de  Montpellier)  e 
obtenu  un  succès  complet  par  l’opération  de  Robert- 
son-Lavaille  dans  un  cas  d’ostéochondrite  de  la  han¬ 
che  extrêmement  douloureuse  avec  subluxation  de 
la  tête  (ostéochondrite  dans  une  hanche  désaxée), 
chez  une  jeune  fille  de  vingt-sept  ans  ;  la  suppression 
des  douleurs  a  été  immédiate,  la  marche  est  facile, 
les  mouvements  sont  conservés. 

L’auteur  discute  le  mécanisme  probable  de  l’in¬ 
tervention  ;  remaniement  des  épiphyses,  arrêt  de  la 
subluxation  et  des  déplacements  articulaires  par  les 
greffons. 

•  Dariau. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  pl^ce  de  J’Odéon,  Paris. 

W.  VrcNAL.— Les  rayons  ultra-violets  et  infra-rouges  , 
(Un  vol.  in-16  de  240  pages  avec  26  figures  dans 
le  texte  et  2  p.’anchés  hors  texte.' Prix  :  30  francs.) 

C’est  avant  tout  un  exposé  de  pratique  courante. 
Mais  pour  conseiller  une  thérapeutique,-  il  faut 
d’abord  comprendre  pourquoi  et  comment  elle  agit, 
ce  qu’on,  doit  et  peut  lui  demander. 

Ces  données  sont  exposées,,  pour  commencer,  dans 
le  chapitre  des  «conceptions  actuelles  sur  la  nature 
des  radiations  »,  où  sont  exposées,  aussi  simplement 
et  complètement  que  possible,  sous  une  même  for¬ 
mule  de  physique  mathématique,  les  théories  mo¬ 
dernes  de  la  lumière.  Puis  sont  étudiées  les  modifi¬ 
cations  que  Ces  radiations  déterminent  dans  la  ma¬ 
tière  inanimée  et  dans  la  tnatière  vivante.  Ce  chapitre, 
où  les  propriétés  physiologiques  et  biologiques  de 
cçs  radiations  sont  étudiées,  est’,  contrairement  à  ce 
qui  a  été  fait  jusqu’à  présent,  particulièrement  dé¬ 
veloppé  ;,car  c’est  d’elles  que  découlenV  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques,  qui  sont  en  réalité  beaucoup 
moins  étendues  qu’on  ne  le  croit  en  général. 

Ces  indications  thérapeutiques,  dont  quelques- 
unes  ont  une  très  grande  valeur,  sont  divisées  en 
indications  majeures,  indications  majeures  adjuvan¬ 
tes  et  indications  mineures. 

La  technique  générale  ainsi  que  les  techniques  par¬ 
ticulières  ont  été  très  minutieusement  exposées 
pour  chaque  cas,  afin  d’éviter  les  accidents  ou  inci¬ 
dents  toujours  possibles,  et  qui  sont  exposés  dans 
un  dernier  “hapitre.  Cette  partie  de  l’ouvrage  cons¬ 
titue  donc  un  formulaire  pour  les  irradiations  Ü.-V. 
et  I.-R.  De  nombreuses  figures  illustrent  le  texte  et 
en  facilitent  la  compréhension. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Georges  Lu  y  s. —  Traité  des  maladies  des  vésicules 
séminales,  avec  vésiculectomie  par  voie  périto. 
néale  et  par  voie  inguino-péritonéale  combinée 
par  Victor  Pauchet.  (Un  vol  .in-8  de  300  pages 
avec  113  figures  dans  le  texte,  et  2  planches  en 
couleurs  hors  texte,  50  francs.) 

C’est  un  travail  essentiellement  original,  mettant 
en  lumière  l’étude  des  vésicules  séminales,  jusqu’ici 
trop  délaissée.  Cet  ouvrage,  fruit  de  40  ans  d’expé¬ 
rience,  met  au  point  à  ce  jour  l’état  de  nos  connais¬ 
sances  sur  les  vésicules  séminales,  tant  au  point  de 
vue  anatomique  que  physiologique.  La  pathologie 
si  importante  de  ces  organes  y  est  complètement 
traitée,  et  c’est  par  une  thérapeutique  bien  com¬ 
prise  que  le  praticien  pourra  venir  à  bout  de  ces 
séquelles  de  la  blennorragie,  si  mal  connues  jusqu’ici. 


mais  qui  guérissent  admirablemént  par  les  soins 
appliqués  aux  vésicules  séminales  ;  ce  sont  là,  en 
effet,  que  sont  localisés  les  repaires  les  plus  fréquents 
des  infections  microbiennes  urétrales. 

Cet  ouvrage  comprend  10  chapitres  ;  les  deux  pre-  . 
miers  traitent  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie 
des  vésicules  séminales  ;  le  chapitre  3  est  consacré 
à  l’exploration  de  ces  organes  ;  le  chapitre  4,  qui  est 
le  plus  important,  comprend  l’étude  complète  des 
spermatocystites  non  tuberculeuses. 

Enfin,  les  derniers  chapitres  étudient  la  tubercu¬ 
lose,  le  cancer,  la  syphilis,  les  lésions  traumatiques, 
les  kystes  et  les  calculs  des  vésicules  séminales. 

Le  D"'  Pauchet  y  a  rédigé  la  technique  de  la  vési¬ 
culectomie  et  celle  des  opérations  nécessaires  au 
cours  de  la  tuberculose  génitale  ;  cette  description 
magistrale  est  accompagnée  d’une  illustration  qui 
rend  aisée  la  parfaite  compréhension  de  l’acte  • 
opératoire.. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris.  ' 

D^'  A..  Mouchet,  Gouverneur,  Olivier,  Tailhe- 
EER.  —  Chirurgie  pratique  des  blessures  et  acci¬ 
dents.  (Un  vol.  in-16  de  208  pages  avec  55  figures, 

36  francs.) 

•Ce  n’est  pas  la  description  des  blessures  durant  les 
premières  phases  de  leur  évolution,  mais  seulement 
à  partir  de  leur  consolidation.  A  ce  moment,  la  tâche 
du  praticien  n’est  pas  terminée  ;  il  peut  être  appelé 
à  évaluer  les  dommages  subis,  l’incapacité,  qu’il  s’a¬ 
gisse  '  d’une  expertise  en  vue  de  la  réforme  ou  de 
l’examen  d’un  accidenté  du  travail.  Pour  tout  cela, 
cet  ouvrage  présente,  dans  son  cadre  réduit,  toutes 
les  garanties  d’expériences  neuves  et  vécues  néces¬ 
saires.  Voici  les  chapitres  de  ce  volume  :  Cicatrices 
vicieuses.  Fistules  osseuses.  Pseudarthrose.  Cals 
vicieux.  Ankylosés.  Articulations  lâches  et  ballantes. 
Les  moignons,  leur  pathologie,  leur  prothèse. 

Expansion  scientieique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Prof.  G.  Mouriquand,  de  la  Faculté  de  Lyon,  — 
Les  enfants  mal  alimentés  (entérites,  athrepsie, 
carence,  rachitisme  d’origine  alimentairei.  (Un 
vol.  in-8  de  200  pages.  Prix  :  .18  francs.) 

La  mauvaise  alimentation  des  enfants  est  une  des 
causes  les  plus  importantes  de  la  morbidité  et  de 
la  mortalité  infantiles.  Elle  est  liée  à  l’ignorance 
des  notions  diététiques  rationnelles  et  physiologiques 
qui  doivent  être  la  base  de  tout  régime  de  croissance. 
Ces  notions  sont  exposées  par  l’auteur,  et  celui-ci 
insiste  avant  tout  sur  la  nécessité  de  bien  doser  tes 
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rations  suivant  l’âge  et  d’introdui;^,  à  côté  de  la 
quantité  la  qualité  alimentaire. 

Le  Prof.  M.  souligne,  quant  aux  entérites,  Tim-' 
portanee  que  prend,  à  côté  du  facteur  infectieux,  le 
facteur  purement  alimentaire,  sur  lequel  l’action  du 
médecin  a  une  prise  directe.  Il  montre,  dans  le  cha¬ 
pitre  de  l’athrepsiè,  que  cette,  dystrophie  souvent 
mortelle,  pourrait  être  évitée  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  si  les  médecins  eux-mêmes  s’élevaient  avec 
assez  d’énergie  contre  les  régimes  d’inanition  désé¬ 
quilibrés,  trop  souvent  offerts  à  l’enfant. 

L’auteur  insiste  sur  l’importance  des  maladies 
par  carence  alimentaire  chez  l’enmiit,  sur  la  nécessité 
de  connaître  à  côté  des.  grands  syndromes  classiques 
(assez  rares)  ces  états  de  précarence,  si  fréquents,  et 
relevant  d’une  diétothérapie  précise. 

La  part  du  facteur  alimentaire  dans  le  rachitisme 
est  mise  en  relief,  ainsi  que  le  rôle  si  fréquent  de  la 
carence  alimentaire  dans  la  genès.e  des  anémies  et 
de  l’arthritisme  même. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  Ch.  Achard.  —  L’œdème  brightique. 

(Un  vol.  in-8  de  220  pages  :  30  francs.) 

L’œdème  résulte  d’un  trouble  de  la  régulation  des 
humeurs  qui  formelnt  les  milieux  intérieurs.  A  l’état 
normal,  il  y  a  entre  le  liquide  du  sang  et  les  liqui¬ 
des  qui  imbibent  les  cavités  lacunaires  un  certain 
équilibre.  C’est  quand  la  fonction  qui  proportionne 
l’extravasation  à  la  résorption  est  troublée,  que  se 
constitue  l’œdème. 

Parmi  les  diverses  variétés  d’œdèmes,  l’œdème 
brightique  est  celui  où  l’influence  mécanique  des 
troublés  circulatoires  paraît  la,  mbins  importante, 
et  où  les  modifications  physico-chimiques  des  hu¬ 
meurs  semblent,  au  contraire,  tenir  la  place  la  plus 
considérable. 

L’auteur  expose  méthodiquement  l’anatomie  pa¬ 
thologique  de  l’œdème  et  Ja  composition  chimique  de 
liquides  hydropiques,  les  caractères  cliniques  de 
l’œdème  brightique  avec  ses  localisations  particu¬ 
lières  dans  les  organes  profonds. 

La  pathogénie  est  l’objet  de  longs  développements 
sur  le  rôle  des  membranes,  de  la  pression  capillaire, 
des  cristalloïdes,  colloïdes,  lipides  et  électrolytes 
divers,  sur  le  mécanisme  général  des  échanges  hy¬ 
driques  et  les  rapports  de  l’œdème  brightique  avec 
l’urémie. 

Dans  le  chapitre  thérapeutique,  l’étude  des  régi¬ 
mes  est  longuement  exposée. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils,  ' 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D'  G.  Milian.  —  Technique  thérapeutique  médicale 

(Un  vol.  in-8  de  435  pages,  avec  162  fig.,  ;  50  fr.) 

C’est  un  guide  consciencieux,  qui  sera  toujours 


consulté  avec  fruit.  Voici  rénumération  des  chapi¬ 
tres  : 

Anesthésie  :  anesthésie  générale  parle  chloroforme, 
par  l’éther,  le  bromure  (Péthyle;le  sommeil  électri¬ 
que  ;  l’anesthésie  locale. 

La  transfusion  du  sang.  Les  saignées,  les  sangsues, 
les  ventouses  scarifiées. 

Le  drainage  cutané.  La  ponction  des  adénites 
cervicales  tuberculeuses.  L’arthrocentèse.  La  para¬ 
centèse  de  l’abdomen. 

L’œil  ;  corps  étrangers,  l’œil  artificiel. 

Le  cœur  ;  paracentèse  du  péricarde,  péricai-dolo- 
mie.  .  . 

Le  poumon  ;  inhalations,  tractions  rythmées  de  la 
langue,  infections  rachéales,  insufflations  dans  la 
mort  apparente  du  nouveau-né. 

Tubage  et  trachéotomie. 

Thoracentèse.  Thoracotomie  avec  résection  cos¬ 
tale,  Pneumothorax  artificiel. 

Technique  de  la  thérapeutique  médicale  du  tube 
digestif. 

Technique  de  la  thérapeutique  médicale  du  sys¬ 
tème  nerveux  ;  la  ponction  lombaire. 

La  rachianesthésie.  La  rachithérapeutique. 

Traitement  sous-arachnoïdien  cérébral.  Ponction 
des  espaces  sous  arachnoïdiens  cérébraux  par  la 
fente  sphénoïdale. 

La  méthode 'épidurale. 

Anesthésie  régionale  ;  de  la  face  paravertébrale. 

Technique  de  la  thérapeutique  médicale  des  voies 
urinaires.  Cathétérisme  évacuateur,  sondes  à  de¬ 
meure,  traitement  des  rétrécissements  de  l’urètre. 
Traitement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate.  Traite¬ 
ment  do  la  blennorragie. 

Technique  de  là  thérapeutique  médicale  de  la 
vessie  :  lavage,  ponction  de  la  vessie.  Phimosis, 
paraphimosis,  hydrocèle  ^vaginale, 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

“J.  Troisier  et  R.  Clément.  —  Les  ictères  infec¬ 
tieux.  Etude  clinique  et  étiologique  (Un  vol.  in-8 

de  152  pages,  avec  graphiques  :  18  francs.) 

C’est  un  résumé  de  nos  connaissances  actuelles 
sur  les  ictères  infectieux. 

Après  avoir  exposé  l’essentiel  des  notions  physio¬ 
logiques,  anatomiques  et  pathogéniques,  qui  restent 
à  la  base  du  syndrome  de  l’ictère  infectieux,  les 
auteurs  insistent  sur  une  classification  clinique  nou¬ 
velle,  qui  s’essaye  à  demeurer  sur  le  terrain  étiologi¬ 
que. 

Le  premier  groupe  se  définit  aisément  dans  le  cadre 
de  la  spirochétose  ictéro-hémorragique. 

Le  deuxième  groupe  déborde  largement  le  cadre 
de  l’ancien  ictère  catarrhal.  Sous  le  nom  d’ictère 
commun  apyrétique,  les  auteurs  décrivent  une  véri¬ 
table  infection  à  formes  cliniques  variées  depuis  les 
formes  abortives  non  ictériques  jusqu’à  un  ictère 
grave  mortel. 
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Une  trajsieme  maladie  ictengene  est  ensuite  dé-  Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 
crite  sous  le  nom  d’ictère  commun  fébrile.  Elle  est 

soigneusement  distinguée  de  la  précédente  et  des  '  Edition  Drouin, 

infections  typho-paratyphiques.  38,  rue  de  Moscou,  Paris,  8®.  , 

La  syphilis  içtérigène  est  mise  au  point  dans  ses  ,■ 

rapports  avec  l’intoxication  arsenicale  et  le  réveil  D^'L.  Trénel. —  Vers  une  belle  destinée.  Un  vol.  250 
des  ictères  infectieux  autonomes.  Puis  est  étudié  pages.  Prix  :  12  fr. 
le  syndrome  içtérigène  dans  les  fièvres  récurrentes 

et  la  fièvre  jaune;  enfin  ce  sont  les  ictères’ secondaires.  Etablissements  Efluvia, 

Au  chapitre  «  diagnostic  »,  on  trouve  tous  les  128,  boulevard  de  l’Hôpital,  Paris, 

éléments  nécessaires  pour  différencier  les  ictères 

toxiques,,  et  au  chapitre  «  thérapeutique  »  toutes  R.  Hazemann. — Manuel  de  la  haute  fréquence, 
les  indications  actuellement  admises  pour  la  cure  Les  courants  de  haute  fréquence  pour  les  soins 

des  différentes  maladies  ictérigènes.  médicaux  et  soins  de  beauté.  Une  brochure,  32 

G.  F.  pages.  Prix  :  3  fr. 


Les  Thèses  ^ 


P.  —  D”  P.  Le  Floch. —  L’association  iodo-soufrée 
en  milieu  aqueux  dans  le  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  chronique.  (Paris,  Marcel  Vigné,  éditeur, 
13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  1928.) 

En  conclusion,  l’auteur  croit,  avec  MM.  André- 
Léri  et  Dedet,  que  les  formes  de  rhumatisme  chro¬ 
nique  qui  ont  paru  être  les  plus  favorablement  in¬ 
fluencées  par  l’association  iodo-soufrée  en  solution 
aqueuse  sont  les  formes  à  prédominance  synoviale 
caractérisées  par  des  gonflements  et  des  empâte¬ 
ments  douloureux  articulaires  et  péri-tendineux, 
formes  d’origine  probablement  infectieuse.  On  voit 
rapidement  et  successivement  disparaître  la  dou¬ 
leur  puis  le  gonflement,  et  une  reprise  éventuelle 
du  mal  est  souvent  rapidement  jugulée  par  une  nou¬ 
velle  série  d’injections.  Dans  les  formes  ostéo-car- 
tilagineuses  avec  déformations,  la  récupération  des 
mouvements  est  manifestement  influencée  par  la 
médication  iodo-soufrée,  sans  doute  parce  que  la 
disparition  des  douleurs  s’accompagne  de  celle  de  la 
contracture,  qui  est  toujours  uii  élément  important 
d’immobilisation  dans  les  rhumatismes  chroniques 
pendant  la  période  douloureuse,  sans  doute  aussi 
parce  que  l’indolence  permet  une  mobilisation  pas¬ 
sive  beaucoup  plus  étendue  et  autorise  même  à  rom¬ 
pre  certaines  petites  adhérences  fibreuses  intra  et 
péri-articulaires,  qui  sont  un  des  éléments  les  plus 
essentiels  de  la  production  lente  de  l’ankylose  rhu¬ 
matismale. 

P.  —  D®  P.  Mabille.  —  Traitement  des  fractures 
ouvertes.  La  sérothérapie  polyvalente  locale  systé¬ 
matique.  (Paris,  Librairie  médicale  et  scientifique, 
Marcel  Vigné,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
1928.) 

La  gravité  des  fractures  ouvertes  est  restée  consi¬ 
dérable  ;  il  persiste  un  danger  vital  résultant  de  l’in¬ 
fection  et  en  particulier  de  la  gangrène  gazeuse.  Leur 
pronostic  fonctionnel  est  souvent  encore  très  ré¬ 


servé,  l’infection. subaiguë  tenace  amenant  l’ostéite 
chronique,  les  retards  de  consolidation,  les  pseudar- 
chroses,  les  gros  cals  douloureux  qui  compromettent 
la  guérison  de  ces  blessures  et  exigent  souvent  de 
multiples  interventions  chirurgicales. 

Les  méthodes  actuelles  de  désinfection  chirur¬ 
gicale,  de  nettoyage  mécanique,  d’excision  des  tissus 
contus  avec  résection  des  extréipités  osseuses  s’il  y 
a  lieu,  ne  mettent  pas  d’une  façon  certaine  à  l’abri  des 
accidents  infectieux.  Ce  fait  explique  les  échecs  de 
la  suture  primitive  dans  de  nombreux  cas  et  les  dif¬ 
ficultés  de  poser  les  indications  d’une  fermeture  com¬ 
plète  de  la  plaie,  à  plus  forte  raison  d’une  synthèse 
o.sseuse  immédiate. 

L’infiltration  du  foyer  de  fracture  et  des  tissus 
voisins  avec  des  doses  importantes  de  sérum  antigan¬ 
gréneux  polyvalent,  antistreptococcique,  antitéta¬ 
nique,  paraît  mettre  à  l’abri  de  l’infection  plus  com¬ 
plètement  que  toute  autre  méthode  actuelle.  En 
particulier,  cette  sérothérapie  locale  semble  plus  ac¬ 
tive  que  la  sérothérapie  générale,  jusqu’à  présent 
employée. 

Les  réa'ctions  sériques  variables  d’intensité  et  de 
modalité,  malgré  la  gêne  qu’elles  comportent  pour 
les  blessés  (éruption,  fièvre,  prurit),  pour  le  chirur¬ 
gien  (difficultés  de  diagnostic  entre  des  réactions 
sériques  et  des  incidents  infectieux),  ne  doivent  pas 
faire  abandonner  la  méthode  ;  les  avantages  parais¬ 
sant  plus  importants  que  les  inconvénients  observés. 

La  sérothérapie  systématique  locale  par  infiltra¬ 
tion  du  foyer  des  fractures  ouvertes,  en  réduisant  les 
risques  d’infection,  facilite  le  choix  des  méthodes  de 
réduction  et  de  contention  de  la  fracture.  Elle  per¬ 
met  d’une  façon  plus  sûre  la  suture  primitive  qu’elle 
rend  moins  aléatoire,  permet  des  sacrifices  de  tissus 
moins  étendus,  simplifie  le  problème  orthopédique 
que  posent  ces  fractures.  La  durée  du  traitement  est 
diminuée  ainsi  que  l’immobilisation  des  blessés'  et 
dans  une  certaine  mesure  la  réparation  osseuse  sem¬ 
ble  activée. 
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St.  —  D’’  André  Biecheler.  —  Travaux  récents  de 
médecine  légale  allemande.  (Les  Editions  Universi¬ 
taires  de  Strasbourg,  Strasbourg.) 

La  médecine  légale  se  complète  chaque  jour  par 
une  série  de  travaux  parcellaires  provenant  non  seu¬ 
lement  des  laboratoires  de  médecine  légale  propre¬ 
ment  dite,  mais  empruntés  encore  à  tous  les  progrès 
réalisés  dans  les  diverses  branches  de  la  médecine. 

A  une  époque  où  les  travaux  se  multiplient  en  mé¬ 
decine  dans  toutes  les  contrées  et  en  toutes  langues, 
aider  les  médecins  légistes  à  se  tenir  au  courant  de  la 
bibliographie  courante,  c’est  assurément  leur  rendre 
un  signalé  service. 

L’auteur  s’est  imposé  la  tâche  de  présenter  une 
revue  des  travaux  de  médecine  légale  parus  en  lan¬ 
gue  allemande  au  cours  de  ces  trois  dernières  anné’es. 
On  peut  se  rendre  compte  9  la  lecture  de  ce  travail 
que  la  plupart  des  renseignements  contenu?  dans  les 
diverses  publications  analysées  n’avaient  pas  encore 
été  mentionnés  dans  les  journaux  de  médecine  légale 
publiés  en  langue  française. 

L.  —  D''  Vandaele  (Augustin).  —  Contribution  à 
l’étude  du  traitement  des  anémies  graves  par  la 
méthode  de  Whipple.  (Imprimerie  André  Suzanne, 
Sedan). 

La  méthode  de  Whipple,  aujourd’hui  classique 
dans  le  monde  entier,  est  une  méthode  remarquable 


de  traitement  des  anémies  en  général.  Il  n’est  pas 
exagéré  de  la  considérer  comme  la  plus  efficace  des 
médications  suivies  pour  ce  groupe  de  maladies.  On 
peut  l’utiliser  seule  ou  associée  aux  autres  médica¬ 
tions  (fer,  arsenic,  insuline,  transfusions,  etc.). 

L^  méthode  de  Whipple  n’a  pas  d’indications  par¬ 
ticulières  ;  toutes  les  anémies  graves  sont  justiciables 
de  son  emploi. 

Les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  —  et  c’est  lo¬ 
gique —  dans  des  anémies  moyennes  et  même  sévères 
d’étiologie  connue,  la  cause  étant  également  l’objet 
d’une  thérapeutique  appropriée  ;  mais  des  succès 
éclatants  sont  aussi  réalisés  dans  l’anémie  progressive 
cryptogénétique  type  Biermer,  si  décevante  jus¬ 
qu’ici. 

Malgré  ces  succès,  la  méthode  dé  Whipple  ne  peut 
pas  être  tenue  pour  infaillible  ;  ses  succès  sont  condi¬ 
tionnés  par  la  réviviscence  de  la  moelle  des  os  ;  si 
cette  réviviscence  est  impossible,  la  méthode  reste 
en  défaut  ;  c’est  le  cas  de  certaines  anémiesa  plas¬ 
tiques,  avec  hémorragies  surtout,  ou  d’association 
d’anémie  et  de  leucémie  avec  myélophtisie. 

Le  mode  d’action  de  la  méthode  de  Whipple  dans  ‘ 
la  régénération  des  hématies  est  encore  entouré 
d’obscurité  ;  on  n’a  pu  émettre  que  des  hypothèses  ; 
il  est  certainement  complexe. 

La  tendance  actuelle  est  de  remplacer  le  foie  frais 
cru  par  des  extraits  hépatiques  qui  semblent  pou¬ 
voir  remplir  un  rôle  aussi  heureux  que  le  foie  total. 


THÉRAPELTIOUE 

Les  hémorragies  de  la  préménopause. 


ViNAV  a  défini  la  ménopause  :  le  temps  de  pas¬ 
sage  entre  l’époque  de  la  menstruation  régulière 
et  l’époque  de  la  suppression  définitive.  Cette 
période,  pendant  laquelle  la  femme  subit  des 
modifications  profondes  de  son  appareil  utéro- 
ovarien,  est  plus  ou  moins  prolongée,  suivant  les 
individus  qui  présentent  des  troubles  de  nutri¬ 
tion  et  de  circulation  plus  ou  moins  accentués 
jusau’à  l'établissement  d’un  nouvel  équilibré 
organique. 

Pendant  cette  période,  dit  Racijborski,  les 
organes  génitaux  se  laissent  rarement  dessaisir 
tout  d’un  coup  de  l’habitude  d’une  fluxion  pé¬ 
riodique  entretenue  par  le  retour  mensuel  de 
l’ovulation  spontanée  et  ils  réagissent  irréguliè¬ 
rement  par  des  poussées  congestives,  des  bouffées 
de  chaleur,  des  douleurs  lombaires,  des  troubles 
cardiaques,  des  hémorragies  utérines.  Ce  sont  là 
les  tïoubles  bien  connus  de  la  ménopause,  mais 
nous  voudrions  insister  spécialement  sur  ces 
hémorragies,  sur  leur  mécanisme  et  surtout  sur 
leur  traitement.. 


Vignes,  dans  sa  «  Physiologie  gynécologique  *, 
insiste  beaucoup  sur  ces  accidents  qui  constituent 
parfois,  à  eux  seuls,  les  premiers  symptômes  de 
l’activité  déficiente  de  l’ovaire  ;  Brierre  de 
Boismont  a  relevé  57  cas  d’hémorragies  utérines, 
sur  141  femmes  observées  en  instance  ou  en  pé¬ 
riode  de  ménopause.  Il  s’agit  tantôt  de  ménorra- 
gies,  tantôt  de  métrorragies.  L’écoulement  de 
sang  peut-être  abondant,  plus  ou  moins  doulou¬ 
reux  ;  «  quelquefois,  dit-il,  une  perte  profuse 
constitue  la  dernière  manifestation  de  la  fonc¬ 
tion  qui  disparaît.  D’autres  fois,  les  hémorragies 
se  renouvellent  ;  d’autres  fois,  elles  se  produisent 
seulement  après  un  retard  ;  elles  peuvent,  très 
rarement  d’ailleurs,  être  très  intenses  et  provo- 
ouer  une  anémie  marquée  ;  mais  leur  répétition 
inquiète  toujours  la  malade  et  l’entourage  et  dé¬ 
concerte  souvent  le  médecin  qui  ne  trouve  ni 
fibrome,  ni  cancer,  ni  polype,  ni  tumeur  ova¬ 
rienne  pouvant  les  motiver  ». 

Dans  nombre  de  cas,  l'hémorragie  apparaît 
sans  cause,  est  rebelle,  ne  cède  pas  au  curretage 
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et  les  débris  retirés  par  l’opération  sont  normaux. 
Ce  sont  des  hémorragies  essentielles  et  on  les  a 
signalées  surtout  chez  des  femmes  pléthoriaues 
ou  neuro-arthritiques  ;  mais  elles  se  présentent 
également  chez  des  femmes  de  constitution  très 
différente. 

Chez  toutes,  ou  presque,  lorsqu’on  prend  leur 
tension  artérielle,  on  constate  de  l’hypertension, 
même  en  dehors  de  toute  lésion  cardiovasculaire 
ou  rénale  appréciable.  Cette  hypertension  est  ca¬ 
ractérisée  par  son  instabilité  (Maranon-Peti- 
TEAu)  et  c’est  cette  instabilité  qui  conditionne 
les  crises  des  phénomènes  subjectifs  douloureux 
et  aussi  les  hémorragies. 

Malgré  leur  apparente  gravité,  tous  les  trou¬ 
bles  de  la  ménopause,  même  et  surtout  les  hé¬ 
morragies,  cèdent  rapidement  par  un  traitement 
approprié  qui  déterminera  la  chute  de  la  pression 
sanguine  et  la  diminution  de  l’excitabilité  ner¬ 
veuse. 

En  aucun  cas,  ces  hémorragies  ne  doivent  être 
traitées  par  les  vaso-moteurs  ;  de  même  qu’elles 
sont  rebelles  au  traitement  intra-utérin,  elles  ne 
réagissent  pas  non  plus  aux  agents  qui  modifient 
habituellement  la  circulation  utérine.  Huchard, 
il  y  a  déjà  longtemps,  avait  signalé  le  lait  en  di¬ 
sant  ;  il  y  a  des  hémorragies  qui  n’aiment  pas 
l’ergot. 

L’opothérapie  a  parfois  donné  des  résultats. 


mais  elle  doit  être  maniée  avec  prudence  et  sur¬ 
veillée  car,  comme  le  dit  Vigne,  les  extraits  mam¬ 
maires  et  thyroïdiens  peuvent  déclencher  un 
état  de  grand  énervement  et  exercer  sur  les  hé¬ 
morragies  un  effet  inverse  de  l’effet  escompté 
(Physiol.  Gynécol,  p.  358). 

Par  contre,  on  obtient  toujours  des  résultats  ra¬ 
pides  et  satisfaisants  en  employant  les  prépara¬ 
tions  de  gui  qui  déterminent  physiologiquement 
l’abaissement  de  la  tension  en  diminuant  l’hy- 
perexcitabilité  du  système  nerveux  central  et 
périphérique,  en  agissant  à  la  fois  sur  le  cœur  et 
les  vaisseaux  périphériques  et  en  activant  les 
éliminations  hépatiques  et  rénales. 

A  la  suite  de  l’emploi  de  6  à  8  pilules  de  Guip- 
sine  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  on  voit 
rapidement  la  tension  sanguine  s’abaisser  pour  se 
rapprocher  progressivement  de  la  normale  et,  en 
même  temps,  on  constate  la  sédation  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  et  des  hémorragies.  Dès  que 
les  malades  accusent  de  la  congestion  utéro-ova- 
rienne,  et  elles  en  sont  d’ordinaire  averties  par 
de  la  pesanteur,  de  la  migraine,  des  bouffées  de 
chaleur,  des  crises  sudorales,  elles  doivent  recou¬ 
rir  à  l’emploi  de  la  guipsine  qui  en  amènera  la 
résolution. 

Ces  malades  sont,  en  outre,  justiciables  d’une 
bonne  hygiène,  d’un  exercice  modéré,  de  la  gym¬ 
nastique  décongestionnante,  de  l’hydrothérapie, 
surveillée  et  d’un  régime  hypoazoté. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistiince,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

,  L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  coupure  entre  !e  XIX®  et  le  XX®  siècle.  —  Mœurs  nouvelles,  habitudes  qu’elles  mo¬ 
difient.  —  Faites-vous  payer  comptant. —  Les  faibiesses  de  ia  profession  médicale, 
selon  H.  Josse.  —  Rôle  d’un  syndicatisme  constructeur. 


A  l’heure,  où  l’on  célèbre  le  centenaire  du  ro¬ 
mantisme,  et  de  la  première  représentation  de 
Hernaiii,  qui  en  est  l’un  des  symboles,  si  l’on 
essaye  de  mettre  en  parallèle  ces  deux  époques  : 
1830-1930,  on  ne  peut,  pas  nie  pas  constater 
qu’un  abîme  les  sépare,  comme  un-  abîme  a’ 
séparé  également  1830  de  1730.  Ici,  la  révolution 
de  1789  ;  là,  la  grande  guerre  de  1914.  Et  en 
fait,  je  le  lisais  hier  je  ne  sais  plus  sous  quelle 
signature,  le  XIX®  siècle  ne  commence  guère 
précisément  qu’en  1830,  avec  l’avènement  du 
romantisme  ;  mais  il  se  prolongera  juscpi’eri 
1914,  et  ce  n’est  qu’en  1918  que  débute  le  XX® 
siècle. 

La  grande  guerre  a  fait  une  sinistre  coupure 
entre  un  pasSé  que  nous  vécûmes,  et  qui  pour¬ 
tant  nous  semble  si  loin,  et  le  présent  cpie  nous 
vivons,  et  qui  y  ressemble  si  peu,  que  l’homme 
mûr  de  1914,  parvenu  au  seuil  de  la  vieillesse, 
quinze  ans  plus  tard,  se  trouve  dépaysé,  déso¬ 
rienté,  et  cherche  encore  sa  voie,  enmême  temps 
qu’il  se  cherche  lui-même.  Il  a  été  bercé  par  les 
rythmes  de  douceur,  de  passion,  de  violence  que 
cadençaient  Lamartine,  Musset,  Victor  Hugo  et 
qu’animait  la  fièvre  sacrée  d’un  idéal.  Et  voilà 
que  son  couchant  s’agite  entre  les  stades  et 
les  banques,  sous  la  poussée  irrésistible  d’un 
surréalisme  sans  poésie. 

Car  s’il  fallait  définir  le  signe  sous  lequel  nais¬ 
sent  et  poussent  les  jeunes  générations,  je  le 
ferais  volontiers  par  ces  dçux  mots  :  Sport  et 
Business,  l’un  et  l’autre  étrangers,  et  bien 
symboliques,  à  leur  tour,  des  influences  étran¬ 
gères,  qu’elles  s’exercent  au  travers  de  la  Man¬ 
che  ou  de  l’Atlantique,  qui  sont  en  passe  de 
transformer  la  véritable  physionomie  de  la 
France. 

Le  Corps  médical  n’échappe  pas  à  ces  grands 
courants  qui  parcourent  ■  la  Société.  Comme 
l’homme  mûr  de  1914,  lui  aussi  cherche  sa  voie, 
en  tâtonnant,  et  en  hésitant.  Il  se  heurte  à  des 


difficultés  quasi  inconnues  jadis.  Il  en  mesure 
la  gravité,  et  essaye  d’en  entrevoir  la  solution. 
Mais  il  temporise  quand  il  faudrait  s’y  attaquer 
hardiment.  Car  cela  jure  avec  ses  traditions,  ses 
idéals  auxquels  il  demeure  fidèle. 

Voyez,  par  exemple,  combien  deviennent 
fréquentes  les  contestations  d’honoraires  sou¬ 
levées  par  des  clients  dont  un  sens  aigu  des 
affaires  a  développé  l’esprit  de  marchandage. 
Voyez  le  nombre  croissant  des  conflits  de  cet 
ordre  que  les  tribunaux  dénouent,  générale¬ 
ment  au  détriment  du  médecin. 

La  situation  difficile  que  lui  crée  cette  men¬ 
talité  de  la  clientèle  exigerait  une  adaptation 
qu’il  ne  se  décide  pas  à  adopter.  Et  ce  ne  sont 
pourtant  pas  les  exhortations  qui  lui  font  défaut. 
A  ceux  qui  nous  questionnent  à  ce  sujet,  que  de 
fois  n’avons-nous  pas  répondu  :  «  Faites-vous 
payer  comptant  !» 

Or,  que  disait  ’S^EROEr.Y,  dans  cette  chronique 
où  j’ai  cueilli  le  passage  où  il  parlait  d’un 
accommodement  des  temps  nouveaux,  sinon 
quelque  chose  d’analogue  ?  Et  que  dit  de  son 
côté  JossE,  d’Alger  ?  Ecoutons-le  : 

«  Les  avocats  se  font  payer  d’avance,  les 
cliniques  médicales.nelaissent  pas  partir  leurs 
clients  morts  ou  vivants  avant  d’avoir  fait  payer 
leurs  notes,  les  administrations  des  pompes  fu¬ 
nèbres  ne  font  pas  de  sentimentalité  avec  les 
familles  à  demi-ruinées  par  la  maladie  d’un  être 
cher  qu’elles  viennent  de  perdre.  Les  médecins 
peuvent,  aussi  bien  que  les  avocats,  les  proprié¬ 
taires  de  cliniques,  les,  administrations  de  pom¬ 
pes  funèbres  et  tous  les  commerçants,  s'adapter 
aux  mœurs  du  siècle,  se  faire  payer  comptant  leurs 
honoraires  et,  pour  les  interventions  spéciali¬ 
sées,  chirurgicales  ou  autres,  sous  forme  de  bil¬ 
lets  à  ordre  signés  avant  les  interventions ...» 
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Sur  cette  deuxième  formule,  je  suis  forcé 
pourtant  de  me  séparer  de  mon  distingué  col¬ 
lègue,  et  de  m’élever  contre  ce  conseil  de  faire, 
avant  une  intervention,  signer  un  billet  à  ordre 
ou  une  reconnaissance  de  dettes  par  l’intéressé. 

Il  faut,  en  effet,  prévoir  le  cas  où  le  billet  ou 
la  reconna’ssance  ne  seraient  pas  payés  à  leur 
échéance  et  où  l’intervention  de  la  justice  serait 
requise,  par  le  médecin,  pour  obtenir,  un  règle¬ 
ment.  Le  client  plaiderait  qu’ii  a  subi  une  con¬ 
trainte  morale,  au  moment  de  la  signature  de 
son  engagement,  qu’il  était  sous  le  coup  de 
l’émotion  causée  par  la  perspective  de  l’inter¬ 
vention  d’où  sa  vie  pouvait  dépendre,  qu’il  ne 
s’est  pas  déterminé  librement,  et  que,  dans,  ces 
conditions,  la  dette  est  discutable  et  réductible. 
Et  c’est  là  une  thèse  qui  serait  facilement  adop¬ 
tée  par  les  magistrats. 

Donc,  faites-vous  payer  comptant,  mais  en 
bonnes  espèces  de  la  banque  de  France.  Pas  de 
billets  à  ordre,  effets,  traites,  reconnaissances. . . 
Ce  serait  reculer  la  difflcultc,  sans  la  surmonter 
à  coup  sûr. 

Ce  passage  est  tiré  d’un  article  de  Josse,  inti¬ 
tulé  Le.s  faiblesse  (te  la  pwfessionmédicale  (1)  dans 
lequel  il  préconise  une  réorganisation  du  syn¬ 
dicalisme,  non  plus  sur  les  bases  de  la  division 
géographique,  arrondissement,  département, 
mais  sur  celles  de  la  représentation  des  intérêts 
communs  et  de  la  technicité  : 

«  Les  intérêts  matériels  des  médecins  des 
villes  et  des  médecins  des  campagnes  ne  sont 
pas  les  mêmes...  Les  intérêts  des  médecins 
spécialisés  techniquement,  comme  les  médecins 
des  diverses  spécialités  et  des  villes  d’eaux,  ou 
spécialisés  administrativement,  comme  les  mé- 
_decins  de  colonisation  en  Algérie,  ne. sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  des  médecins  de  médecine 
générale ...  » 

Rien  de  plus  juste.  Et  d’ailleurs,  il  existe 
bien  un  syndicat  général  des  spécialistes,  un 
autre  des  médecins  thermaux,  comme  il  y  aura 
demain,  s’il  n’existe  pas  encore,  le  syndicat  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 
C’est  même  pour  répondre  à  cette  multiplication 
des  syndicats,  selon  les  spécialisations  techni¬ 
ques  ou  administratives,  que  des  confrères  du' 
Doubs  demandaient  la  création  du  syndicat  des 
médecins  de  médecine  générale.  Dans  l’intérieur 
de  chacun  de  ces  groupements,  se  discutent  les 
questions  soulevées  par  la  communauté  d’inté¬ 
rêts.  Cela  ne  doit  pas  les  empêcher  de  s’agréger 
tous  les  uns''aux  autres,  quand  il  s’agit  des  grands 
intérêts  généraux  de  la  profession  tout  entière, 
lesquels  planent  assez  haut  pour  échapper  aux 


influences  particulières  d’un  milieu  spécialisé. 

Voici  un  autre  passage  de  cet  article,  qui  ren¬ 
ferme  de  rudes  vérités,  que  nous  avons  souvent 
exprimées  nous-même,  non  sans  nous  être 
fait  rabrouer,  et  qu’il  est  consolant  de  retrouver 
sous  la  plume  de  notre  confrère. 

«  Le  médecin  est  handicapé  sur  le  terrain 
administratif  et  de  la  législation  sanitaire.  Par¬ 
tout,  à  de  rares  exceptions  près,' il  n’est  qu'un 
èmployé,  un  simple  agent  d'exécution.  Il  est  tenu 
à  l’écart  des  Commissions  administratives  des 
hospices,  tenu  à  l’écart  ou  réduit  à  un  rôle  humi¬ 
liant  dans  les  Commissions  prévues  par  les  lois 
sanitaires  dont  il  est  le  principal  agent  d’exécu¬ 
tion,  remplacé  à  la  tête  des  grands  hôpitaux 
par- des  comptables  incompétents,  confiné  dans 
le  rôle  de  rhéteur  technique  auprès  des  direc¬ 
tions  administratives  de  l’assistance  publique...» 

Très  juste,  et  parfaitement  exposé,  sans  dé¬ 
tour  et  sans  fard.  Et,  aussi  ce  regret,  qui  fera 
_  plaisir  à  Paul  Boudin  : 

<(  Ni  les  Facultés  de  médecine,  ni  les  syndi¬ 
cats  médicaux  n’ont  fait  le  nécessaire  pour  que 
chaque  médecin  soit  sullisainment  instruit  de  la 
législation  sanitaire  française  avec  laquelle  il  est 
en  contact  journalier.  » 

Mais  là  où  je  ne  suis  plus  d’accord  avec  M. 
Josse,  c’est,  pour  remédier  à  cette  situation, 
quand  il  préconise,  sous  une  forme  un  peu  voilée, 
la  fonctionnarisation  plus  ou  moins  intégrale 
des  médecins  qui  seraient  placés  à  la  tête 
des  directions  ministérielles,  départementales, 
municipales,  hospitalières,  puiscju’ils  seraient 
«  pourvus,  dit-il,  d’un  statut  qui  assure  leur 
indépendance  technique  et  sauvegarde  leur 
mission.  » 

Il  dénie,  par  contre,  aux  syndicats,  la  «  prise 
en  charge  «  des  lois  sanitaires  et  de  l’assistance 
publique,  impossible  parce  que  illégale.  Où 
l’illégalité,  ciuand  c’est  la  loi  au  contraire  qui 
confie  aux  syndicats  l’organisation  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  aujourd’hui,  et  demain, 
aux  assurés  sociaux  ?  Rien  d’illégal,  donc. 
Mais  de  grosses  d.ifTicultés,  tenant  surtout  à 
l’inadaptation  du  syndicalisme  aux  multiples 
rôles  qu’il  pourrait  jouer.  Ce  ne  serait  pas  da¬ 
vantage  du  soviétisme  que  ces  directions  soient 
confiées  à  des  délégués  des  syndicats.  Tout  au 
contraire,  sur  le  terrain  de  la  technicpie  et  de 
l’économique,  —  mais  non  sur  le  terrain  de  la 
politique,  —  la  législation  tend-elle  à  faire  jouer 
un  rôle  de  plus  en^plus  grand  aux  syndicats 
professionnels,  dont  les  capacités  juridiques 
ont  été  accrues  dans  de  vastes  proportions,  dont 


(1)  Revue  de  l’Afrique  du  Nord,  10  fév  .  1930. 
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le  syndicalisme,  médical  n’a  pas  encore  sufïisam' 
ment  fait  cas. 

Les  capacités  des  syndicats  leur  permettent 
de  posséder,  d’exploiter,  de  contracter.  Pour¬ 
quoi  n’en  profitent-ils  pas  davantage  ?  Pour¬ 
quoi  n’abordenLils  pas  résolument  cette  possi¬ 
bilité  de  leur  action  et  de  leur  fonctionnement  ? 
Quelques-uns,  exceptionnellement,  l’ont  lait, 
qui  s’en  sont  trouvés  bien.  Dans  le  Lot-et-Ga¬ 
ronne,  le  syndicalisme  est  actif  et  entreprenant. 
Un  accord  est  intervenu  entre  lui  et  la  préfec¬ 
ture  pour  l’A.  M.  G.  ;  un  autre  avec  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  pour  la  nomi¬ 
nation  du  personnel  médical  de  cet  établisse¬ 
ment.  Cette  nomination  est  laite  sur  une  liste 
dressée  par  le  syndicat.  Je  ne  sache  pas  que 
semblable  manière  de  faire  puisse  être  taxée 
de  soviétique,  pas  plus  que  n’est  soviétique  la 
présence,  dans  les  Commissions  de  contrôle, 
de  médecins  désignés  par  leur  syndicat.  C’est, 
au  contraire,  la  bonne  formule,  me  semble-t-il, 
celle  qui  mérite'de  retenir  l’attention. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des 
hôpitaux  cesseront  d’être  des  employés  des 
administrations  hospitalières,  le  jour  où  ils 
traiteront  bilatéralement  avec  elles,  aux  termes 
d’un  contrat  qui  garantira  leur  indépendance, 
sauvegardera  leur  mission  et  assurera  leur  sta¬ 
bilité.  Je  sais  bien  qu’à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  le  médicat  des  hôpitaux  représente  une 
élite,  et  constitue  une  auréole  dont  bénéficient 
la  notoriété  et  le  niveau  social  de  ses  membres. 
Mais  si  cette  élévation  leur  confère,  au  regard  de 
l’Assistance  publique,  une  respectabilité  qui 
les  met  praliqiiemeiü  à  l’abri  des  caprices  admi¬ 
nistratifs,  ce  n’est  là  qu’une  situation  de  fait. 
En  droit,  qu’ils  le  veuillent  ou  non,  ils  sont  sous 
la  dépendance  de  celle-ci.  Et,  dans  les  hôpitaux 
de  moindre  importance,  la  dépendance  est  telle 
que  nous  avons  dû,  à  plusieurs  reprises,  inter¬ 
venir,  au  <1  Sou  médical  »,  pour  faire  reconnaî¬ 
tre  des  droits  qui  avaient  été  délibérément 
violés,  avec  une  désinvolture  dédaigneuse. 

11  faut  que  les  médecins  des  hôpitaux  s’éman¬ 
cipent,  au  regard  des  administrations  hospita¬ 
lières  :  ils  y  réussiront  s’ils  appartiennent  à  des 
syndicats  puissants,  et  disposés  à  soutenir  leur 
cause. 


Des  accords  passés  entre  syndicats  et  collec¬ 
tivités  publiques  ou  privées,  tel  encore  celui 
qui  a  commencé  à  jouer  le  15  juin  dernier,  . entre 
la  Société  interprofessionnelle  de  Secours  mu¬ 
tuels  du  Cambrésis  et  le  .Syndicat  médical  de 
Cambrai,  —  dans  tous  les  domaines  où:  s’exerce 
l’activité  médicale  —  voilà  la  réalisation  vers 
laquelle  doit  tendre  la  profession  organisée.. 

Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  rester  dans 
un  stalu  quo  stérile,  et  de  préparer  ainsi  la  voie 
à  une  fonctionnarisation  fortement  hiérarchi¬ 
sée,  qui  engloberait  d’abord  l’hygiène  et  la  pro¬ 
phylaxie,  puis,  qui  s’étendrait  peu  à  peu  à  toute 
la  médecine  ? 

Les  faiblesses  de  la  profession  médicale,  et'plus 
particulièrement  du  syndicalisme  médical,  cher- 
chez-les  et  trouvez-les  dans  une  quasi  absence 
de  discipline  constructive. 

Et  comme  je  comprends  l’amertume  qui  perce 
dans  le  Propos  de  Quinzaine  de  Cibrie  {Le  Méde¬ 
cin  de  France,  15  lévrier  1930.) 

Quand  on  sait  toute  la  puissance  dont  pour¬ 
raient  être  investis  les  syndicats  médicaux,  dans 
le  respect  de  la  légalité  la  plus  exigeante  ;  toutes 
les  facilités  d’adaptation  de  la  médecine  .aux 
nécessités  techniques  et  sociales  de  l’heure,  on 
ne  peut  que  regretter,  de  voir  tant  d’énergies 
dépensées  sans  une  cohésion,  sans  une  harmonie 
inspirées  par  une  conscience  éclairée  de  la  réa¬ 
lité,  et  de  ses  dangers. 

La  guerre  terminée,  nous  sommes  entrés  dans 
une  ère  nouvelle  ;  tout  ce  qui  a  précédé,  c’est 
le  passé,  si  différent  du  présent.  C’est  en  vérité 
folie  que  de  prétendre  demeurer  attaché  à  des 
formules  qui  ont  fait  leur  temps.  Pour  le.renpu-  , 
veau  de  la  science  médicale  française,  pour  le 
relèvement  du  niveau  intellectuel  et  moral  de 
ses  adeptes  et  pratiquants,  dans  une  Europe  où 
l’individualisme  cède  partout  à  l’emprise  des 
organisations  collectives,  il  appartient  au  syndi¬ 
calisme  médical,  organisation  collective  de  la 
profession,  de  comprendre  son  rôle,  en  fonction 
de  la  mission  sociale  du  médecin  moderne,  et 
de  le  jouer  dans  toute  son  ampleur  entrepre¬ 
nante.  '  ■ 

G.  Duchesne. 
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LES  DIPLOMES  ÉTRANGERS  ET  LES  REMPLACEMENTS 
DES  MÉDECINS  STOMATOLOGISTES 


Un  médecin  stomatologiste  peüt-ii  se  faire 
remplacer  par  nn  docteur,  titulaire  d’tin  diplôme 
étranger,  mais  n’étaiit  pas  docteur  d’Etat  fran¬ 
çais,  ou  par  un  docteur  d’Université,  ou  un  étu¬ 
diant  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Uni¬ 
versité  ? 

Je  tiens  tout  d’abord  à  bien  préciser  deux 
points.  :  en.  matière  de  remplacements,  il  ne 
s’agira  que  de  docteurs  en  médecine  stomatolo¬ 
gistes  et  non  du  remplacement  des  chirurgiens- 
dentistes. 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  n’a 
visé  que  le  rèmplacement  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  nullement  celui  des  chirurgiens-dentistes 
et  des  sagës-femines. 

Interprétant  les  dispositions  de  cet  article 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  le  ministre  de 
'^Instruction  publique  a  répondu,  par  le  Journal 
offiûiet  du  premier  février  1923  (Concours  mé¬ 
dical,  1923.678),  â  une  question  posée  par 
M.  Boüilloux-Lafont,  député,  que  »  les  étu¬ 
diants  en  chirurgie  dentaire  ne  sauraient  être 
assimilés  aux  étudiants  en  médecine.  En  effet,  la 
loi  étant  muette  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir 
interprétation  qüe  dans  UH  sens  négatif  ;  c’est- 
à-dire  que  les  étudiants  en  chirurgie  dentaire, 
quelque  soit  le  nombre  de  leurs  inscriptions,  ne 
sont  pas  autorisés  à  exercer  leur  art,  fût-ce 
comme  remplaçants  d’un  dentiste,  ou  opérateurs 
chez  un  dentiste  ». 

En  second  lieu,  ce  n’est  pas  la  nationalité, 
qui  importe  chez  le  praticien  mais  la  nature  du 
diplôme. 

Un  étranger,  qui  n’est  pas  naturalisé  français, 
mais  qui  est  titulaire  du  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  médecine,  oU  qUi  postule  pour  le 
grade  dedocteur  en  médecine,  peut  remplacer 
un  docteur  en  médecine  stomatologiste. 

S’il  est  étudiant,  il  devra,  aux  termes  de 
l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  avoir 
sa  scolarité  terminée,  c’est-à-dire  posséder  Vingt 
inscriptions,  ou  être  interne  des  hôpitaux,  nom¬ 
mé  au  concours  et  muni  de  seize  inscriptions. 

Ceci  posé,  un  docteur,  titulaire  d’un  diplôme 
étranger,  ou  un  docteur  d’Université  française 
ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  la  médecine  en 
France. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Carcassonne,  du  26  décembre  1905  (le  Droit,  12 
janvier  1906)  décide  que  «  commet  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  l’étranger,  qui, 
muni  simplement  du  diplôme  universitaire  à  lui  , 
conféré  dans  les  termes  de  la  loi  du  10  juillet 
1896,  a  donné  ses  soins  à  des  malades. 

«  L’erreur  qu’il  aurait  pu  commettre  quant  à 


son  droit,  ne  saurait  faire  disparaître  le  délit, 
alors  même  qu’elle  aurait  été  partagée  par  l’ad¬ 
ministration  préfectoraie.  » 

De  même  ne  pourra  exercer,  comme  rempla¬ 
çant,  le  diplômé  étranger  :  L’article  5  de  la  loi  dü 
30  novembre  1892  dit  en  effet,  «les  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  diplômés 
à  l’étranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  ne 
pourront  exercer  leur  profession  en  France 
qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtenu  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  de  dentiste,  ou  de  sage- 
femme  ». 

La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

Mais,  pèUt-on  dire,  Un  étudiant  en  médecine, 
qui  postule  nort  le  diplôme  d’Etat,  mais  celui 
d’Université,  nepeut-il  pas  faire  un  remplace¬ 
ment,  puisque  l’article  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  ne  concerne  que  les  étudiants  en  mé; 
decirte,  sans  spécifier  s’ils  sont  inscrits  en  Vue 
du  diplôme  d’Etat  ou  de  Celui  d’uUiverSité  ? 

De  plus,  peut-on  ajouter,  les  internes  des 
hôpitaux,  nommés  au  concours  et  munis  de 
seize  inscriptions,  peuvent  faire  des  remplace¬ 
ments. 

Or,  à  Paris,  l’administration  de  l’Assistance 
pubiique  autorise  les  étudiants,  qui  postulent 
eh  vue  du  diplôme  d’Université,  à  se  présenter 
au  concours  d’internat. 

A  cette  argumentation,  nous  pouvons  répon¬ 
dre  que  du  .moment  où  il  est  interdit  à  un  doc¬ 
teur  d’Université  d’exercer  la  médecine,  cl.  for¬ 
tiori  ce  droit  doit-ii  être  refusé  à  un  étudiant 
d’université. 

D’aiiieurs,  en  1892,  lors  du  vote  de  la  loi 
organique  sur  l’exercice  de  la  médecine,  il 
n’était  nullement  question  des  doctorats  d’Uni¬ 
versité,  lesquels  ont  été  institués  par  une  loi 
postérieure,  du  10  juillet  1896,  sur  la  réorgani¬ 
sation  des  Facultés  et  par  le  décret  du  21  juillet 
1897,  portant  règlement  pour  le  Conseil  d’Uni¬ 
versité  (article  15). 

Le  diplôme  d’Université,  mention  médecine, 
ne  fut  réglementé,  pour  Paris,  que  par  délibé¬ 
ration  du  Conseil  de  l’Université  de  Paris,  en 
date  du  28  mars  1898. 

Le  législateur  de  1892  ne  pouvait  donc,  en 
rédigeant  l’article  6  de  la  loi,  concernant  les 
remplacements,  viser  les  étudiants  en  vue  de 
l’obtention  du  diplôme  d’Lmiversité. 

D’ailleurs  une  circulaire  ministérielle,  en  date 
du  15  novembre  1913,  est  très  explicite  sur  ce 
point. 

«  La  question  s’est  posée  de  savoir  si  un  étu¬ 
diant  en  médecine,  ayant  poursuivi  ses  études 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Université 
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et  ayant  terminé  sa  scolarité,  pouvait  être  auto¬ 
risé  à  faire  des  remplacements. 

«  A  cette  question,  il  faut  répondre  par  la 
négative  :  le  même  étudiant,  lorsqu’il  sera  muni 
ultérieurement  du  diplôme  universitaire,  qui 
est  la  consécration  de  ses  études,  n’aura  point 
le  droit  d’exercer  en  France. 

«  II  est  manifeste  que,  sa  scolarité  terminée, 
mais  avant  qu’il  ait  conquis  ce  diplôme,  il  n’est 
pas  apte  à  faire  un  remplacement. 

«  Vous  aurez  grand  soin  (la  circulaire  est 
adressée  aux  préfets)  lorsqu’à  l’appui  d’une  de¬ 
mande  d’autorisation  de  remplacement,  un  étu¬ 
diant  en  médecine  vous  présentera  un  certifi¬ 
cat  de  scolarité,  de  vous  rendre  compte  qu’il 
s’agit  d’un  certificat  constituant  la  préface,  si 
je  puis  dire,  du  diplôme  d’Etat,  seul  valable,  au 
point  de  vue  envisagé,  ou  au  contraire,  du  certi- 
fldat  préface  du  diplôme  d’Université,  auquel 
cas  l’autorisation  ne  saurait  être  accordée. 

«La  question  a  une  grande  importance  prati¬ 
que  :  les  étudiants  en  médecine  se  sont  plaints 
qu’en  plus  d’une  circonstance,  des  étudiants 
étrangers,  ne  remplissant  pas  les  conditions 
requises  pour  poursuivre  l’obtention  du  diplôme 
d’Etat,  ne  pouvant  aspirer,  en  conséquence,  au 
droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  ont  fait 
des  remplacements  médicaux,  doublement  irré¬ 
guliers,  par  .  consécpient,  puisque,  d’une  part, 
ils  les  faisaient  sans  l’autorisation  prescrite  par 
la  loi  et  puisque,  d’autre  part,  l’autorisation, 
s’ils  l’avaient  demandée,  n’aurait  pu  leur  être 
accordée. 

«  Dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et,  j’ose 
dire,  du  Corps  médical  français,  il  y  a  le  plus 
haut  intérêt  à  ce  que  vous  teniez  la  main  sur  ces 
divers  points,  à  une  ferme  application  de  la  loi,  » 

Ainsi  l’avis  du  ministère  est  fort  net  et  si 
par  hasard  le  préfet  donnait,  par  mégarde, 
l’autorisation  à  un  étudiant  d’Université  de 
remplacer  un  docteur  en  médecine  stomatolo¬ 
giste,  cette  autorisation  ne  saurait  effacer  le 
délit  d’exercice  illégal,  comme  d’ailleurs  le  dé¬ 
cide  le  jugement  de  Carcassonne  précité. 

N’oublions  pas  d’ailleurs  cpe  l’article  6  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  fait  une  obligation, 
avant  tout  remplacement  par  un  étudiant  en 
médecine,  d’obtenir  au  préalable  l’autorisation 
du  préfet. 

En  vue  de  cette  autorisation,  l’étudiant  doit 
fournir  une  attestation,  délivrée  par  la  Faculté 
à  laquelle  il  est  inscrit,  mentionnant  si  sa  sco¬ 
larité,  en  vue  du  diplôme  d’Etat,  est  terminée. 

Le  docteur  en  médecine,  qui  ferait  appel, 
comme  remplaçant,  à  un  étudiant  d’Université 
et  qui,  par  conséquent,  n’aurait  pas  obtenu 
l’autorisation  préfectorale,  pourraitTêtre  en 
butte  à  des  ennuis  d’ordre  correctionnel  et 
d’ordrt  civil. 

Ennuis  correctionnels,  car  l’étudiant  étranger 


serait  poursuivi  et  condamné  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  (tribunal  de  Carcassonne 
précité). 

Quant  au  diplômé,  il  serait  poursuivi  comme  ' 
complice  et  passible  des  mêrhes  peines.  / 

Au  point  de  vue  civil,  si  l’étudiant  commet 
une  erreur,  une  faute  lourde,  qui  payera  les  dom¬ 
mages-intérêts,  alloués  à  la  partie  civile  ? 

Si  le  remplacement  a  été  dûment  autorisé  par 
le  préfet,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  son 
autonomie  professionnelle  ;  partant  il  est  res¬ 
ponsable  de  ses  propres  actes  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques. 

Le  praticien  remplacé  ne  pourrait  être  in¬ 
quiété  que  si  son  remplaçant  ne  soignait  les  ma¬ 
lades  que  d’après  les  directives  ne  varietur  du  ; 
diplômé,  sans  que  le  remplaçant  puisse  modifier 
le  traitement  selon  les  circonstances. 

Mais  ce  fait  est  extrêmement  rare. 

Au  contraire,  si  le  remplaçant  ne  remplit 
pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1892,  pour 
être  autorisé  à  faire  un  remplacement,  il  doit 
être  considéré  comme  n’ayant  aucune  aptitude 
pour  exercer  l’art  de  guéritr. 

Le  remplacé  peut,  par  suite,  être  considéré 
comme  civilement  responsable  du  remplaçant 
qu’il  a  mal  choisi,  en  dehors  des  prescriptions 
légales. 

Conclusions. 

Pour  leur  sécurité  personnelle  et  leur,  repos, 
les  docteurs  en  médecine,  exerçant  ou  non  la 
stomatologie^  feront  bien  de  respecter  à  la  lettre 
les  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  lorsqu’ils  voudront  se  faire  rem¬ 
placer.  " 

En  conséquence,  ils  feront  appel  à  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  diplômés  français  —  et,  en 
ce  cas,  aucune  autorisation  préfectorale  n’est 
à  demander. 

Ou  ils  s’adresseront  à  des  étudiants  en  mé- 
cine,  munis  de  vingt  inscriptions  de  doctorat 
d’Etat  français,  ou  à  des  internes  des  hôpitaux 
nommés  au  concours,  munis  au  moins  de  seize 
inscriptions  en  vue  du  doctorat  d’Etat  français.  ,■ 

Avant  tout  remplacement,  le  médecin,  ou 
l’étudiant  demandera,  pièces  à  l’appui,  l’auto¬ 
risation  de  remplacement  au  préfet  du  départe¬ 
ment. 

Bien  entendu,  en  cas  d’urgence,  le  remplace¬ 
ment  peut  être  fait  immédiatement,  mais  à  la 
condition  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
ces  formalités  administratives  soient  dûment 
remplies. 

Observant  ainsi  les  prescriptions  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  les  praticiens  ne  pourront 
pas  être  inquiétés,  pour  complicité  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  la  spécialité  dentaire. 

Leur  responsabilité  civile  sera  également  à 
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l’abri,  puisque,  munis  de  l’autorisation  préfec¬ 
torale,  les  remplaçants,  dont  la  scolarité  est 
terminée,  sont  assimilés  aux  docteurs  en  méde- 
’  cine,  pendant  une  épidémie,  ou  tout  le  temps, 
pendant  lequel  ils  remplacent  un  docteur  en 
médecine.  Partant  ils  sont  personnellement 
responsables  de  leurs  actes  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques,  sans  c[ue  le  remplacé  puisse  être  considéré 
comme  civilement  responsable,  puisque  dans  ce 


cas,  il  ne  peut  être  établi  qu’il  y  a  situation  de 
commis  et  de  commettant. 

Enfin,  le  titre  d’interne  des  hôpitaux  de  Paris 
n’est  pas  une  preuve  que  son  titulaire  est  étu¬ 
diant  en  vue  du  doctorat  d’Etat,  puisque  l’ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique  autorise 
les  étudiants  d’Université  à  se  présenter  égale¬ 
ment  à  ce  concours. 

D''  Paul  Boudin. 


LE  GRAND  (I).  GRRRAND  (I) 

Projet  mutualiste  d’assurances  sociales. 


Nous  avons  souvent  entendu  parler  d’accou- 
cheiUents  au  cours  de  notre  carrière,  nous  avons 
connu  les  accouchements  laborieux,  les  accou¬ 
chements  gémellaires  ;  nous  avons  même  entendu 
parler  d’une  certaine  montagne  qui  accouchait 
d’une  souris. Eh  bien!  il  y  a  encore  quelque  chose 
de  plus  épatant  :  la  Mutualité  accouche  d’un 
projet  d’assurances  sociales, 'à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  simplement  qu.e,  d’une  fausse  couche. 

Il  y  a  des  gens  qui  se  torturent  l’esprit  à  cher¬ 
cher  des  mots  croisés,  des  charades,  des  rébus  ; 
s’ils  veulent  urt  peu  torturer  leur  intellect,  je 
leur  conseille  de  lire  le  projet  mutualiste  dans 
son  titre  II  (maladie,  maternité,  décès)  et 
d’essayer  de  le  comprendre.  .J’avoue  l’obtusion 
de  ma  matière  cérébrale,  mais  je  n’ai  pas  com¬ 
pris  grand’chose,  à  moins  qu’ayant  lu  entre 
les  lignes,  j’eusse  entrevu  la  vérité  qui  ne  serait 
pas  reluisante  pour  le  médecin.  Mais  beaucoup 
d’entre  vous  se  diront;  le  père  Vimont  est  un 
persécuté,  il  a  la  phobie  de  la  Mutualité,  et  l’ac¬ 
cuse  volontiers  comme  «  ce  pelé,  ce  galeux  d’où 
venait  tout  le  mal»,  de  tous  les  méfaits. 

Dans  ce  titre  II  où  l’on  étudie  le  risqué  mala¬ 
die,  la  rédaction  en  est  tellement  souple,  qu’elle 
peut  donner  satisfaction  à  tout  le  monde.  Ce 
serait  presque  l’apothéose  de  la  superentente 
directe,  car  dans  tout  ce  chapitre,  il  n’est  pas 
parlé,  ni  de  syndicats  médicaux  ni  d’unions  ou 
confédérations  de  syndicats,  ni  d’habilitation 
de  ceux-ci,  ni  de  contrats,  ni  de  tarif,  sauf  sur 
un  point  spécial.  Il  n’est  même  pas  question  des 
niédecins:  c’est  à  croire  que  le  service  maladie 
pourrait  se  faire  sans  leur  concours.  Par  consé¬ 
quent, pas  de  question  de  libre  choix,  ni  de  secret 
professionnel,  d’abus  de  prestations.’Sur  tous  ces 
points  cjui  ont  de  l’importance  pour  le  Corps 
médical,  mutité  complète  et  absolue. 

L’article  3  (page  1)  dit  :  en  cas  de  maladie  ou 
d’accident,  l’assuré  a  droit  aux  prestations  mi- 
nima  garanties  ci-après 

a)  A  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie 
ou  du  traitement,  qui  est  celle  de  la  première 
constatation  médicale  jusqu’au  6*=  jour,  à  une  | 


I  indemnité  forfaitaire  de  3  fr.  par  jour  dé  ma- 
I  ladie». Ainsi  l’assuré  devra  voir  un  médecin  dès 
I  le  début  de  son  aflection.Le  paiera-t-il  avec  ses 
[  3  francs  ?  C’est  maigre,  et  pourtant  il  semble  que 
c’est  l’indemnité  qu’on  lui  accorde  ;  puisque  à  ce. 
moment  il  peut  encore  travailler  et  toucher  son 
salaire  entier  !  »  ‘ 

«  h)  A  partir  du  6®  jour  et  jusqu’à  la  guérison 
ou  l’expiration  d’un  délai  de  six  mois  à  une 
indemnité  forfaitaire  de  15  fr.  par  jour  ouvrable, 
si  l’assuré  a  cessé  tout  travail,  sans  que  cette 
indemnité  puisse  excéder  75  %  du  salaire  cpio- 
tidien  de  l’assuré.  L’indemnité  reste  fixée  à 
3  fr.  par  jour  de  maladie  si  l’assuré  continue  à 
travailler  ». 

Cette  indemnité  forfaitaire  de  15  fr.,  à  peu 
près  le  demi-salaire,  et  (jui  ne  peut  en  aucun  cas 
dépasser  les  trois  quarts  du  salaire,  représente- 
t-elle  simplement  l’indemnité  de  chômage,  c’est- 
à-dire  l’indemnité  alimentaire  ;  ou  bien  est-elle 
une  indemnité  globale  destinée  à  couvrir  à  la 
fois  l’indemnité  chômage  et  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques?  Dans  ce  dernier  cas,  com¬ 
ment  arrivera-t-il  à  honorer  son  médecin  ?  et 
son  pharmacien  ?  problème.  D’autre  part,  re¬ 
marquez  cjue  cette  indemnité  est  pour  chaque 
jour  ouvrable,  c’est-à-dire  6  jours  par  semaine 
et  peut-être  cinq,  si  l’ouvrier  fait  la  semaine 
an, alaise.  Après  la  création  du  monde.  Dieu,  nous 
dit  la  Bible,  se  reposa  le  7«  jour  ;  l’assuré  devra 
être  à. la  diète  et  sans  soins  pour  les  jours  de 
repos  de  son  métier  •  il  se  reposera  aussi  le 
ventre  creux,  puisqu’il  ne  touche  rien  ces  jours- 
là. 

«c)  En  outre, en  cas  d’intervention  chirurgicale 
ou  de  soins  de  médecine  spéciale,  à  une  alloca¬ 
tion  forfaitaire  fixée  par  un  tarif  national  établi 
par  le  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  et  des 
Assurances  sociales  ». 

Ici,  on  commence  à  allumer  la  lanterne.  Ce 
tarif  forfaitaire  est  établi  par  la  Mutualité  et  les 
Assurances,  mais  il  n’est  nullement  question 
d’un  tarif  étudié  et  accepté  d’accord  avec  les 
syndicats  médicaux,  c’est  le  tarif  imposé  sans 
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discussion  et  il  faut  «  se  soumettre  ou  se  dé¬ 
mettre  »..  I 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  l’alinéa  b  :  «  Pour  chaque 
enfant  de  plus  de  six  semaines  et  de  moins  de 
16  ans,  à  sa  charge,  à  une  majoration  de  l’in¬ 
demnité  journalière  de  15  fr.  visée  à  l’alinéa  b 
ci-dessus  égale  à  1 .50.  »  C’e.st  plutôt  maigre  au 
prix  du  beurre  I  ! 

J’en  arrive  à  la  partie  réellement  intéressante; 
c’est  le  pa,ragraphe  3,  ainsi  conçu  :  «  Les  orga¬ 
nismes  d’assurances,  visés  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  1  de  la  présente  loi,  peuvent  délivrer  en 
nature  les  prestations  prévues  aux  paragraphes 
précédents,  sous  réserve  de  servir  aux  assurés 
malades  et  en  conformité  de  leurs  statuts,  après 
Un  délai  de  carence  de  5  jours,  une  indemnité 
journalière  en  espèces  ». 

La  Mutualité  a  négligé  de  nous  expliquer  ce 
qu’elle  entend  par  prestatons  en  nature  et  nous 
devons  le  faire  en  ses  lieu  et  place. 

Il  ressort  de  ce  paragraphe  que  les  malades 
peuvent  recevoir  les  prestations  en  nature,  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  de  recevoir  une  indemnité 
en  argent  ;  mais  si  les  prestatioAs  en  argent  exis¬ 
tent  seules,  elles  doivent  couvrir,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  le  risque  total  chômage  et 
maladie  (médecin  et  pharmacien). 

Qu’est-ce  que  la  prestation  en  nature  ?  Ce 
n’est  pas  le  bifteck  ou  les  œufs  envoyés  au  ma¬ 
lade,  c’est  le  médecin,  c’est  le  pharmacien. 

C’est  le  médecin  employé  de  la  caisse  mutua¬ 
liste,  payé  à  forfait,  recevant  soit  une  indemnité 
globale  par  tête  d’assuré  inscrit  (l’ancien  for¬ 
fait  que  nous  avons  eu  tant  de  mal  à  abolir),  soit 
un  forfait  par  maladie  ou  accident  ;  système  que 
les  compagnies  d’assurances  ont  essayé  de  nous 
imposer  à  un  certain  moment.  Ainsi,  une  fièvre 
typhoïde  comporte  tant  de  visites  en  moyenne, 
de  même  une  pneumonie,  comme  si  la  chose  était 
mathématique  comme  deux  et  deux  font 
quatre.  Le  système  le  plus  probable  consistera  à 
appointer  les  médecins  peut-être  avec  traite¬ 
ments  importants,  comme  les  jaunes  de  Mu¬ 
lhouse  et  Strasbourg,  comme  précédemment 
à  Limoges,  comme  encore  les  chirurgiens  des 
clinique  chirurgicales  mutualistes  dans  diffé¬ 
rents  centres. 

Les  médecins  seront,  de  cette  façon,  de  vul¬ 
gaires  employés  à  gages,  ils  devi’ont  obéissance, 
sinon  ils  seront  congédiés.  Inutile  de  parler  du 
libre  choix,  il  est  bien  évident  qu’il  ne  saurait 
en  çtre  question  ;  de  même  suppression  du  secret 
professionnel,  le  médecin  n’ayant  qu’à  répon¬ 
dre  aux  renseignements  qui  lui  sont  demandés. 

En  tout  cas,  ce  sera  la  suite  de  l’exploitation 
presque  séculaire  du  médecin  par  la  Mutualité, 
ce  sera  en  outre  le  malade  sacrifié  aux  intérêts 
de  la  caisse.  La  Mutualité,  en  donnant  les  pres¬ 
tations  en  nature,  veut  faire  la  bonne  affaire  ; 
Comme  les  assurés  seront  nombreux,  on  fera  Un 


forfait,  si  ce  mode  de  rétribution  est  adopté,  le 
plus  bas  possible;  le  médecin, selon  la  formule, 
perd  sur  chaque  unité  et  se  rattrape  sur 
la  quantité.  Il  perdra  aussi  sa  conscience  pro¬ 
fessionnelle,  verra  ses  malades  le  moins  souvent 
possible  et  moins  il  soignera  d’assurés,  plus  il 
gagnera  d’argent.  C’est  une  prime  à  la  paresse 
et  au  sabotage  de  la  médecine. 

Le  même  raisonnement  peut  s’appliquer  au 
médecin  appointé.  Si  on  veut  verser  des  appoin¬ 
tements  élevés,  susceptibles  d’attirer  de  nombreu¬ 
ses  demandes,  on  devra  lui  donner  (au  médecin) 
un  grand  secteur  à  visiter,  de  nombreux  assurés 
formant  un  groupe  rattachés  au  service  médical 
du  Di-  X  ou  Z.  Le  malheureux  confrère  aura 
tellement  de  malades  à  visiter,  surtout  en  cas 
d’épidémie,  qu’il  ne  pourra  y  parvenir  et  que 
cette  médecine  à  la  grosse  ne  consistera  guère 
qu’en  distribution  de  prospectus  dénommés 
pour  la  circonstance  ordonnances.  Heureuse¬ 
ment  pour  les  autres  confrères,  vivant  en  dehors 
de  la  Mutualité,qu’ils  verront  leurs  cabinets 
fréquentés  par  les  malheureux  assurés  sociaux, 
écœurés  de  la  nullité  des  traitements  qui  leur 
sont  offerts  et  réclamant  des  soins  intelligents 
et  dévoués. 

Je  ne  me  fais  aucune  illusion  :  la  Mutualité 
trouvera  des  médecins  pour  ses  prestations  en 
nature,  elle  en  aura  tant  qu’elle  pourra  les 
mettre  en  adjudication  au  moins  offrant.  Je 
ne  suis  pas  sûr  de  ne  pas  voir  ce  nouveau  mode 
d’exploitation  un  jour  essayé. 

Je  ne  veux  pas  passer  en  revue  tous  les  articles 
du  projet  mutualiste.  -Disons  néanmoins  qu’il 
est  grandement  question  de  bonis  à  réaliser  (sans 
doute  sur  le  dos  des  médecins)  jrour  donner  des 
avantages  supplémentaires  aux  participants  ou 
leur  fournir  des  ristournes  (avec  une  partie  de 
l’argent  versé  par  les  patrons).  Ils  pourront 
même  servir  à  la  cantine  et  au  développement 
d’institutions  d’hygiène  sociale  et  de  prophy¬ 
laxie  générale. 

Disons  enfin  que  le  Comité  ou  Conseil  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales  comprendra  80 
membres,  dont  les  membres  de  droit.  Deux 
médecins  seulement  et  un  membre  de  l’Aca- 
mie  de  médecine,  qui  pourrait  dans  l’espèce 
n’être  pas  médecin,  sont  appelés  à  en  faire  partie. 

Quel  est  le  succès  probable  de  ce  mirifique 
projet  ?  Je  n’en  sais  rien,  mais  je  crains  qu’il 
ne  jouisse  d’une  certaine  faveur.  N’oublions 
pas  que  M.  Raoul  Péret,  qui  est  le  président  de 
la  Fédération  nationale  et  le  président  du  groupe, 
mutualiste  parlementaire,  vient  d’être  nommé 
ministre  au  lieu  et  place  de  M.  Loucheur  et  comme 
disait  cet  autre:  «ce  n’est  pas  pour  des  prunes». 

N’oublions  pas  que  le  Groupe  mutualiste  par¬ 
lementaire  comprend  plusieurs  centaines  de 
membres,  surtout  après  l’intensive  campagne 
de  presse  qui  continue  depuis  plus  d’ün  an. 
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N’oublions  pas  que  devant  la  Mutualité  se 
tiennent  le  patronat  et  les  groupements  confes¬ 
sionnels.  / 

N’oublions  pas  que  le  projet  ne  se  préoccupe 
pas  des  médecins  ;  on  s’en  fiche. 

Et  concluez.  Tl  y  a  un  gros  danger,  que  l’on 
doit  écarter  sous  peine  de  perdre  les  quelques 
avantages  et  garanties  donnés  par  la  loi  votée 
rectifiée  et  qu’on  veut  supprimer.  Ouvrez  l’œil. 


confrères,  et  le  bon.  Pour  moi,  j’en  reste  à  mes 
idées,  verser  à  l’ouvrier  son  salaire  complet  en 
cas  de  maladie,  ce  qui  lui  permettrait  de  se  faire 
soigner  à  sa  convenance,  comme  il  le  faisait  jadis, 
mais  avec  de  l’argènt  qu’il  est  sûr  de  toucher. 
Un  service  de  contrôle  médical  rigoureux  serait 
le  complément  indispensable  de  ce  mode  d’assm 
rance. 

Dr  M.  ViMONT. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


V.  Le  crime  du  guérisseur,  par  le  Dr  A.  Nast. 

(Edité  chez  l’auteur  à  Chelles  (S.-et-M.)  :  5  fr.) 

Je  prends  rarement  le  train,  mais  il  m’arrive 
tout  de  même  quelquefois  en  cette  occurence 
d’attendre  qu’il  soit  décidé  à  partir  ;  je  trompe 
régulièrement  mon  attente  en  cherchant  à  la 
bibliothèque  de  la  gare  le  chef-d’œuvre  du 
jour  I  C’est  ainsi  cjue  j’ai  découvert,  non  pas  la 
plaquette  de  notre  confrère,  mais  un  exposé  de 
la  méthode  X,  à  laquelle  Nast  consacre  préci-, 
sèment  un  éreintement  «  motivé  ».  ,Je  n’aimais 
pas  bien,  avant  de  lire  Nast,  les  «  méthodes  » 
qui  font  de  la  publicité  à  la  page  quatre  ou  seize 
du  quotidien.  Même  si  elles  sont  chaperonnées 
d’un  parrainage  médical,  je  pense  toujours  que 
cet  «  appel  au  peuple  »  masque  une  évidente 
insuffisance  de  fondement  thérapeutiepe.  De¬ 
puis  que  j’ai  lu  Nast,  je  pense  que  les  méthodes 
qui  utilisent  les  rayons  enfumés  des  biblio¬ 
thèques  de  gare  ne  sont  pas  à  accepter,  non  plus, 
les  yeux  fermés.  Il  paraît  qu’il  ne  faut  pas  le 
dire  :  Nast  est  allé  en  correctionnelle  pour 
l’avoir  dit  trop  fort.  lia  oublié  de  nous  dire  si  le 
guérisseur  était  décoré  :  c’est  une  mesure  ejui 
s’impose  et  je  pense  bien  que  le  ministre  médico- 
phobe  qui  veille  au  salut  des  Assurances  sociales 
s’intéressera  sans  retard  au  tort  de  ce  bienfaiteur 
«  social  »  c^ui,  dit-on,  va  nous  débarrasser  du 
fléau  redoutable  de  la  tuberculose.  Nast  pré¬ 
tend,  lui,  qu’il  donne  à  ses  malades  des  pilules 
de  papier  à  cigarettes,  Comme  d’habitude,  je 
ne  vous  dirai  pas  où  est  la  vérité  ! 

VI.  Jaune  et  rouge.  Roman  par  Georges  Pille- 

MENT.  (Ed.  des  Portiques,  Paris  ;  12  fr.) 

Après  s’être  signalé  à  l’attention  du  public 
par  plusieurs  ouvrages  de  critique,  quelques 
pièces  de  théâtre  et  de  nombreuses  traductions,- 
M.  Georges  Pillement  aborde  le  roman.  Et 
comme  il  a  traduit  surtout  des  œuvres  espa¬ 
gnoles,  c’est  en  Espagne  cpi’il  fait  vivre  ses 
héros.  On  ne  respire  pas  impunément  les  jjar- 
fûms  violents  qui  montent  des  pages  de  Blasco 
Ibanez  ;  le  fumet  nous  en  reste  aux  narines, 
complexe  et  grisant.  M.  Pillement  a  été  si  bien 


envoûté  qu’il  a  mis  son  livre  sous  la  banderolle 
espagnole  ;  sang  et  or.  Mais  comme  il  est  pror 
bablement  stendahlieiq  il  a  traduit  :  jaune  ef 
rouge. 

Comme  dans  tout  livre  castillan  c[ui  se  respecte, 
il  y  a  beaucoup  de  sang,  beaucoup  d’amour  et 
de  la  mort.  Nous  l’ouvrons  sur  la  saisissante 
agonie  d’un  homme  enragé,  car  l’action  se  dé¬ 
roule  «  avant  Pasteur  »  (1).  Nous  le  ferrnons  sur 
une  exécution  au  garrot.  Puisque  l’exigeait  son 
titre  c’est  un  roman  haut  en  couleur  ;  le  tempé¬ 
rament  des  naturels  veut  cpi’ils  aient  la  navaja 
facile  ;  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  le  reproche 
à  M.  Pillement  qui  s’est  évertué  à  les  modérer 
quand  il  le  pouvait,  et  qui  lait  preuve  tout  au 
long  de  son  livre  de  robustes  qualités  de  conteur 
qui  ne  demandent  qu’à  s’épanouir. 

VU.  Le  Juif  errant  est  arrivé,  par  Albert  Lon> 

DRES.  (Ed.  Alb.  Michel,  Paris.)  15  fr. 

La  c£uestion  juive  a  suscité  dans  les  années 
c[ui  v'iennent  de  s’écouler  une  abondante  litté¬ 
rature.  Ou  plus  exactement,  le  sionisme  a  voulu 
montrer  par  le  canal  d’écrivains  célèbres  qu’il 
existait  de  nouveau  en  Terre  Promise,  autour 
du  puits  de  Jacob.  Albert  Londres  nous  devait 
un  livre  plus  ample  :  le  reporter  impénitent  qu’il 
est  ne  pouvait  pas  se  contenter  d’aller  en  Pales¬ 
tine,  comme  vous  allez  voir  un  malade  à  trois 
kilomètres.  11  a  bouclé  sa  valise  et  a  commencé 
sa  visite  par  le  quartier  juif  de  Londres  ^je  parle 
de  la  capitale  du  Royaume-Uni  de  nos  amis  .et 
alliés),  Whitechapel.  Nous  assistons  aux  tri¬ 
bulations  d’un  rabbin  venu  mendier  pour  les 
malheureux  que  nous  retrouverons  tout  à  l’heure 
en  Europe  centrale.  L’auteur  est  sévère  pour  les 
Juifs  riéhes,  mais  il  ne  s’attarde  pas  à  Londres. 
Après  nous  avoir  esc[uissé  la  figure  prophétique 
de  Th.  Herz,  qui  rêva,  vigoureusement,  d’un 
Etat  juif,  il  débarque  à  Prague.  C’est  en  Europe 


(1)  I!  paraît  qu’il  existait,  clans  les.  Pyrénées  fran¬ 
çaises,  au  siècle  dernier,  une  famille  qui  guérissait  ?  ia 
rage  avec  des  simples.  Ce  n’est  pas  M.  Pillement  qui 
me  l’a  dit,  et  je  ne  l’ai  pas  vu. 
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centrale  qu’il  va  rencontrer  dans  toute  sa  pureté 
la  race  juive,  avec  ses  costumes,  ses  papillottes, 
ses  coutumes,  sa  misère.  A  cé  carrefour  de 
frontières,  les  malheureux  sont  mieux  placés 
.  pour  échapper  rapidement  au  déchaînement 
périodiques  des  pogroms.  Dans  la  neige .  des 
Carpathes,  dans  cette  sinistre  région  des  Mar- 
maroches,  Albert  Londres  nous  montre  ces 
errants  cramponnés  dans  des  masures  à  leur 
misère.  Les  enfants  pieds  nus  sur  la  glace,  les 
femmes  qui  ont  faim  supportent  tout  cela  pour 
que  ne  se  déchaîne  pas  le  pogrom  1  II  ne  fau¬ 
drait  pas  croire  que  le  pogrom  est  une  légende. 
Les  Juifs  d’Ukraine  en  1918  et  les  Juifs  rou¬ 
mains  en  1927  n’auraient  aucune  peine  à  vous 
détromper,  et  Londres  a  écrit  des  pages  profon¬ 
dément  émouvarttes,  sur  le  courage  stoïque  de 
ces  vieux  Juifs  qui  marchaient  à  la  mort,  en 
chantant  le  Majofès  où  leur  peuple  a  mis  toute 
la  poésie  grave  des  opprimés,  confiants  en  Dieu 
et  oubliant  en  lui  leurs  catastrophes  éternelles. 
En  Pologne,  le  sort  du  Juif  n’est  pas  brillant 
non  plus.  A  Llow,  par  exemple,  ils  vivent  dans 
un  .ghetto,  parqués,  entassés  dans  une  sordide 
détresse.  A  Varsovie,  le  ghetto  de  Nalewsld  a  ïin 
peu  plus  de  luxe  :  Londres  note  sa  ressemblance 
avec  une  friperie  grandiose.  Et  c’est  là  qahl  a 
vu  aussi  l’étonnant  séminaire  qui  distribue  des 
rabbins  au  monde,  et  des  gendres  aux  Juifs' 
riches.  La  perception  de  l’impôt  par  le  fisc  polo¬ 
nais  ne  cède  pas  en  pittoresque  à  ces  fresques, 
animées  de  l’éloquente  mimique  des  personna- 
,ges.  La  Palestine  mest  que  la  conclusion  du 
voyage  de  Londres  (je  parle  du  sympathique 
journaliste)  qui  s’y  montre  dans  ses  remarques 
aussi  subtil  politique  qu’informateur  précis. 
L’opposition  est  saisissante  entre  la  pouillerie 
misérable  des  Balkans  et  l’organisation  méthodi¬ 
que  des  Jeunes- Juifs.  Mais  les  Arabes  permet¬ 
tront-ils  cette  stabilisation  du  foyer  juif  ?  Telles 
sont  les  idées  qui  ressortent  de  ce  livre  c[ui  est  le 
meilleur  qu’ait  écrit  Albert  Londres.  A  vrai  dire, 
i!  e.st  peut-être  déplacé  de  parler  surtout  d’idées 
ù  propos  d’un  livre  qui  a  toute  la  vivacité  re¬ 
muante,  trépidante  d’un  film,  où  les  iinages  se 
bousculent  dans  un  tourbillon  de  couleurs... 
Et  pourtant,  hors  les  Tharaud,  je  me  demande 
si  aucun  auteur  contemporain  a  pénétré  plus 
avant  dans  l’âme  juive  et  a  mieux  su  saisir  l’in¬ 
quiétude  millénaire  du  peuple  errant.  | 


VIIl.  Vie  romancée  de  M.  Braise,  par  Marcel 

Arnac.  (Ed.  Montaigne,  Paris.) 

A  vrai*dire,  cette  vie  romancée  n’est  pas  très 
tourmentée.  M.  Braise  qui  a  des  pinces-nez  acier 
en  accent  circonflexe,  une  bedaine  avantageuse 
et  deux  touffes  symétriques  de  cheveux  au  sÿnci- 
put,ne  pouvait  pas  être  voué  aux  grandes  aven¬ 
tures.  Les  jours  où  ses  méninges  travaillent,  il 
note  pour  ses  lecteurs  leur  flux  et  il  écrit  par 
exemple  que  «  l’alcoolisme  dégrade  l’homme  et 
que  la  guerre  le  grade  ».  Je  n’ai  pas  réussi  à 
trouver  cela  très  drôle.  Essayez  si  le  cœur  vous 
en  dit  :  il  y  a  des  cocasseries  assez  bien  venues, 
mais  que  ceci  ne  vous  induise  pas  (s’il  ne  vous 
amuse  que  modérément)  à  jeter  un  discrédit 
global  sur  la  firme  qui  a  édité  des  œuvres  mieux 
venues.  On  m’a  lait  le  service  de  presse  du  livre 
pensant  que  paillardise  et  médecine,  allaient 
«  ri(c)tu(s)ellement  »  de  pair.  Je  regrette  de 
ne  pas  pouvoir  trouver  ceci,  non  plus,  très 
drôle. 


IX.  Le  cas  du  sergent  Griscka  (traduit  de  l’Alle¬ 
mand  par  M.  Rémon).  Roman  par  Arnold 
ZwEiz.  (Ed.  A.  Michel,  Paris  :  15  fr.) 

Les  livres  de  guerre  allemands  ont  mis  un 
temps  relativement  long  à  franchir  la  frontière. 
Coup  sur  coup,  plusieurs  ont  été  traduits  eh 
français  et  de  celui-ci,  la  critique  allemande  di¬ 
sait  en  1927  que  c’était  «  son  premier  grand 
livre  de  guerre  ».  Ce  n’est  pas  une  brutale  évo¬ 
cation  du  «  Feu  »,  mais  une  atroce  caricature 
de  justice  qui  s’acharne,  sous  couleur  de  disci¬ 
pline,  sur  un  sergent  russe  prisonnier.  C’est  un 
livre  compact  où  la  sobriété  précise  des.  des¬ 
criptions  donne  un  relief  saisissant  aux  rouages 
qui  vont  broyer  un  innocent  :  c’est  la  guerre 
fraîche  et  joyeuse  qui  éclabousse  à  l’arrière  du 
front  un  de  ceux  qui  se  croyaient  hors  d’atteinte, 
puisqu’il  avait  échappé  au  massacre  en  série 
des  premières  lignes.  Il  avait  compté  sans  les 
rigides  hobereaux  de  la  vertueuse  Allemagne,  et 
le  récit  de  son  exécution  est  une  des  plus  belles 
pages  de  guerre  qu’ait  inspirées  la  fin  poignante 
de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  mourir. 

L’Homme  aux  Bùsicle.s. 
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FACULTÉ^ DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  d'anatomie  pathologique.  (Professeur  :  M . 
Gustave  Roussy.)  —  I.  Cours.  —  M.  ie  Professeur  G. 
Roussy  a  commencé  le  cours  du  semestre  d’été  le 
vendredi  7  mars,  à  17  heures,  au  petit  Amphithéâtre,  et 
le  continuera  les  lundis, -mercredis  et  vendredis  suivants 
pendant  le  mois  d’avril.  M.  le  Oberling,  agrégé, 
continuera  ie  cours,  à  partir  du  lundi  5  mai,  et  du¬ 
rant  les  mois  de  mai  et  ju;n. 

Objet  du  cours  :  Les  tumeurs  des  différents  tissus  et 
organes,  les  indammations  des  divers  parenchymes 

Le  cours  s’ adresse  aux  étudiants  de  3“  année  et  porte 
essentiellemnt  sur  le  programme  de  l’examen  de  fin 
d’année . 

IL  Cours  de  perfectionnemenl.  —  Cours  de  technique 
de  diagnostic  anatomo-pathologique  et  d’autopsie,  par 
JdM.  R.  Leroux,  agrégé,  chef  des  travaux,  Grand- 
cLaude  et  Huguenin,  préparateurs.  Ce  cours,  compre¬ 
nant  20  séances  de  technique  microscopique  et  10 
séances  d’exercices  d’autopsie,  commencera  le  5  mai, 
à  14  heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique. 
Une  affiche  ultérieure  en  indiquera  le  programme. 

Cours  dé  technique  hématologique  et  sérologique,  par 
M.  Ed!  Peyre,  chef  de  laboratoire.  Ce  cours  de  16  le¬ 
çons  commencera  le  lundi  2  juin,  à  14  h.  30,  au  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique.  Lhie  affiche  ultérieure  en 
indiquera  -le  programme. 

—  Chaire  d’hygiène.  —  Conjirences  d’hÿgiène  coloniale. 
Un  enseignement  d’hygl  ène  coloniale,  complémentaire 
du  cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Louis  Tanon  et  de  MM.Ies  méd,ecinsdnspec- 
teurs  généraux  Lasnet,  directeur  du  Service  de  santé 
des  troupes  coloniales,  et  Boyb,  directeur  adjoint,  au 
■grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  à  B  heu¬ 
res,  à  partir  du  mercredi  2  avril.  Il  sera  accompagné  de 
projections. 

Programme  du  cours  :  Mercredi  2  avril.  Le  Moi- 
GNid  :  Les  lipo-vaccins.  —  Vendredi  4  a-vril.  Abba- 
Tucci  :  Le  médecin  colonial  au  contact  de  la  pathologie 
exotique.  —  Lundi  7  avril.  Beanchard  ;  Les  spiroché¬ 
toses  dans  les  problèmes  d’hygiène  coloniale.  —  Mercredi 
9  avril.  M.  Léger  :  L’ankylostomiase.  —  Vendredi  11 
avril.  G.  Martin  :  La  collaboration  administrative  et 
médicale  dans  l’hygiène  coloniale  appliquée.  —  Lundi 
28  avril.  Vaucel  :  Une  mission  antipaludique  en  Tché¬ 
coslovaquie  et  en  Grèce.  —  Mercredi  30  avril.  Hecken- 
ROTH  :  Le  problème  des  porteurs  de  germes  dans  l’inter¬ 
pénétration  des  races.  —  Vendredi  2  mai.  Cazanove  : 
L’épidémiologie  et  la  prophylaxie  de  la  peste  au  Sénégal. 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Harlé,  chargé  de 
cours,  a  commencé  son  enseignement  le  jeudi  6  mars  à 
16  heures,  et  le  continuera  les  jeudis  suivants  avec 
la  collaboration  de  MM.  Lemaître,  professeur  agrégé, 
oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  Pou- 
lard,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Lariboisière,  Le 
Mée,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  Frey,  chargé  de  cours  de  stomatologie  à  la 
Faculté,  Cavaillon,  chef  du  service  anti-vénérien,  à 
l’Office  national  d’hygiène,  Leclainche,  chef  du  service 
à  l’Office  national  d’hygiène,  Vitry  et  Trêves,  anciens 
chefs  de  clinique. 

Le  jeudi  à  16  heures  :  3  avril.  Hygiène  scolaire. 
Prophylaxie  générale  des  maladies  contagieuses.  10 
avril.  Prophylaxie  de  la  rougeole  et  de  la  coqueluche. 
— !«'■  mai.  Prophylaxie  de  la  diphtérie.  —  8  mai.  Pro¬ 
phylaxie  de  la  scarlatine.  —  15  mai.  Prophylaxie 


de  la  variole.  Vaccine  et  vaccination.  , —  22  mai. 
Prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis. —  5  juin.  Prophylaxie 
de  la  tuberculose.  Méthodes  générales.  —  12  juin.  Pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose.  Vaccination  précoce  et  tar¬ 
dive  par  le  B.  G.  G.  • 

Le  jeudi  â  17  heures  (Conférences  complémentaires  )  : 
3  a-vril.  Protection  de  l’enfant  séparé.  Enfants  abandon¬ 
nés  ou  assistés.  CEu-vres  préventives  d’abandon.  Place¬ 
ment  familial  surveillé.  —  10  avril.  Hygiène  scolaire. 
I.e  bâtiment  et  le  matériel,  -v-  l'”'  mai;  Œuvres  scolaires 
et  parascolaires.  —  8  mai.  L’orthodontie  et  la  prophy¬ 
laxie  de  la  carie  dentaire.  —  15  mai.  I.’orthophonie.  Les 
vices  de  phonation  et  l’éducation  respiratoire. —  22  mai. 
L’orthacousie.  Prophylaxie  de  la  surdité  et  dépistage 
des  troubles  de  l’audition.  —  5  juin.  L'orthopie.  Correc¬ 
tion  du  stabisme.  Dépistage  des  troubles  de  la  vision_et 
prophylaxie  de  la  myopie.  —  12  juin.  L’orthopédie'. 
Les  périodes  dangereuses  de  l’enfance.  Le  rachitisme 
tardif.  Les  attitudes  vicieuses. 

—  Chaire  de  elinique  chirurgicale  et  orthopédi¬ 
que.  (Hôpital  des  Enfants-Malades,  fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  :  lyi.  Ombrédanne.)  —  Un 
cours  de  clinique  et  de  thérapeutique  chirurgieales  et 
orthopédiques  sera  lait  sous  la  direction  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Ombrédanne,  a  l’hôpital  des  Enfants-Malades, 
149,  rue  de  .Sèvres,  du  14  avril  au  28  avril,  avec  le  con¬ 
cours  de  M.  Lance,  assistant  d’orthopédie  ;  M.  Fêvre, 
chef  de  clinique  ;  M.  Aurousseau,  chef  de  clinique  ; 
M.  Saint  Girons,  chef  de  laboratoire  ;  (M.Huc,  ancien 
chef  de  clinique,  d’après  le  programme  suivant  : 

14  avril.ll  heures  ;  La  vaccination  en  chirurgie  in¬ 
fantile  :  M.  Saint  Girons  :  17  heures  :  Généralités  sur 
la  tuberculose  ostéo-articulaire  des  enfants  M.  Huc).  — 
15  avril,  11  heures  :  La  scoliose  (M.  Lance);  17  heures  : 
L’ostéomyélite  des  enfants  (M.  Fêvre).  —  16  avril, 
11  heures  ;  Luxation  congénitale  de  la  hanehe  (leçon 
théorique)  (M.  Lance)  ;  17  heures  :  Les  déformations 
osseuses  de  l’enfance  (rachitisme,  hérédo-syphilis) 
(M.  Huc).  —  17  avril,  11  heures  :  I.uxation  congénitale 
de  la  hanche  (leçon  pratique)  (M.  Lange),  17  heures  : 
Les  déformations  osseuses  de  l’enfance  (rachitisme, 
hérédo-syphilis)  (M.  Huc).  —  17  avril,  11  heures  : 
Luxation  congénitale  de  la  hanche  (leçonpratique)  (M. 
Lance);  17  heures:  Méthodes  de  laboratoire  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  ostéites  (M.  Saint-Girons).  —  18  avril, 
11  heures  :  Mal  de  Pott  chez  l’enfant  (M.  Huc)  ;  17  heu¬ 
res  :  Appendicite  chez  l’enfant  (M.  Aurousseau).  — 
19  avril,  11  heures  :  Les  becs-de-lièvre  (M.  Fêvre);  17 
heures  :  Coxalgie  chez  l’enfant  (M.  Huc).  —  22  avril  : 
11  heures  :  Les  tumeurs  blanches  (M.  Huc),  17  heures 
Invaginations  intestinales  du  nourrisson  et  de  l’enfant 
(M.  Fêvre). —  23  avril,  11  heures:  Les  pieds  bots  (M. 
Huc)  :  17  heures  :  Ectopies  et  hernies  chez  les  enfants 
(M.  Aurousseau).  —  24  avril,  11  heures  :  Les  sténoses 
du  pylore  (M.Fèvre):  17  heures:  Les  fractures  de  l’en¬ 
fance  (M.  Aurousseau).  —  25  avril,  11  heures  :  Les 
fractures  du  coude  (M.  Aurousseau)  ;  17  heures:  Syn¬ 
drome  de  l’orchite  aiguë  primitive  chez  les  enfants 
(M.  Fêvre).  — ■  26  avril,  11  heures  :  Coxa  vara  et  genu 
valgum  (M.  Fêvre)  ;  17  heures  :  Hypospadias  (M.Au- 
RoussEAu).  —  28  avril,  11  heures  :  Ostéoplasties  en  chi¬ 
rurgie  infantile  (M.  le  Professeur  Ombrédanne.) 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2  :  présentation  de  malades 
au  pavillon  Molland  ;  visite  dans  les  salles  ;  opérations 
courantes.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue 
du  cours.  Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250 
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francs.  Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  Iguichet  n“  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  d’acoouehements  et  de  gynécologie  Tarnler. 
(Professeur  :  M.  Brindeau).  —  Cours  de  vacances  de 
pratique  obstétricale  par  MM.  les  docteurs  Marcel  Metz- 
GER,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Paul 
Chevallier,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vaudes- 
CAL,  agrégé;  Desoubry,  Jacquet,  Lantuéjoul,  De 
Perretti,  .Suzor,  Baillis,. et  Sicard,  chefs  de  clinique 
et  anciens  chefs  de  clinique  ;  Mlle  Bardy,  De  Manet, 
anciens  et  chefs  de  clinique  adjoints,  assistés  des  moni¬ 
teurs  de  la  clinique.  Le  cours  est  réservé  aux  étudiants 
et  aux  docteurs  français  et  étrangers.  Il  commendera  le 
samedi  12  avril  1930,  il  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h.  1/2  et  de  16  heures.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  ac¬ 
couchements  et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  di¬ 
plôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Samedi  12  avril,  9  h.  1/2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 
iO  heures  :  Leçon  par  le  professeur  Brindeau;  à  16 
heures.  Visite  du  musée  (de  Manet)  ;  18  heures  :  Con¬ 
duite  à  tenir  dans  la  délivrance  normale  et  patholo¬ 
gique  (Baillis.) 

Lundi  14  avril,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  tra¬ 
vail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consultations  des 
nourrissons  (Mlle  Bardy)  ;  16  heures  :  Présentation  de 
malades  ;  18  heures  :  Indications  du  forceps  ;  Forceps 
sur  le  sommet  (Baillis.) 

Mardi  15  avril,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  nourris¬ 
sons  (JacqueD  ;  10  h,  1/2  :  Leçon  par  le  prof. 
Brindeau  ;  heures  :  Présentation  de  malades  ;  18 
heures  :  Le  forceps  sur  la  face,  le  front  et  le  siège  (de 
Perretti.) 

Mercredi  16  avril,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  femmes 
enceintes  (M.  le  professeur  Brindeau)  ;  10  h.  1  /2  :  La 
syphilis  conjugale  (M.  le  professeur  agrégé  Chevai.- 
lier)  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps  ;  18 
heures  :  Extraction  du  siège  (Suzon.) 

Jeudi  17  avril,  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques  ; 
consultation  des  nourrissons  ;  16  heures  :  Exercices 
pratiques  du  forceps  ;  18  heures  :  'fraitement  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale  (Suzor). 

Vendredi  18  avril,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des  femmes 
enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps, 
18  heures  ;  La  version  par  manœuvres  internes  (de 
Perretti.) 

Samedi  19  avril,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  pro¬ 
fesseur  Brindeau  ;  16  heures  ;  Exercices  pratiques  du 
forceps  ;  18  heures  :  Les  embryotomies  (Desoubry.) 

Mardi  22  avril  9  h.  1/2  :  Consultation  des  nourris¬ 
sons  (Jacquet)  ;  10  h.  1  /2  :  Présentation  de  malades  par 
le  professeur  Bri.ndeau  ;  16  heures  :  Exercices  pra¬ 
tiques  ;  extraction  du  siège  ;  18  heures  :  'fraitement  des 
infections  mammaires  au  cours  de  la  puerpéralité  (Si- 

CAKD.) 

Mercredi  23  avril,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  femmes 
enceintes  ;  16  heures  ;  Exercices  pratiques  du  forceps  ; 
18  heures  ;  Tuberculose  et  grossesse  (Jacquet.) 

Jeudi  24  avril,  9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques  ; 


consultation  des  nourrissons  ;  -16  heures  :  Exercice 
pratiques  :  l’embryotomie  céphalique  ;  18  heures  :  Dia 
gnostic  et  pronostic  de  la  grossesse  gémellaire  (Lantué 

Vendredi  25  avril,  9  h.  1 12  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  10  heures  :  Consultation  des 
femmes  enèeintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  :  l’em- 
hryotomie  rachidienne  ;  18  heures  :  Conduite  à  tenir 
dans  le  placenta  prievia  (Desoubry.) 

Samedi  26  avril,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  :  10  h.  1/2:  Leçon  de  M.  Metz- 
GER,  agrégé;  18  heures  :  Conduite  à  tenir  dans  la  dys¬ 
tocie  pelvienne  d’origine  rachitique  (Vaudescal). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à, la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement 
relatifs  au  cours  seront  délivrés  au  iîfecrétariat  de’  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Concours  pour  l’adjuvat.  — •  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  26  mai  1930, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Tous  les  élèves  de  la  Faculté,  français  ou  naturalisés 
français,  sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours.  Ils 
devront  au  préalable  déposer  les  pièces  anatomiques 
prévues  par  l’article  2  de  l’arrêté  ministériel  du  13  dé-  . 
cembre  1917.  Le  registre  d’inscription  est  ouvert  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  de  15  heures  à  17  heures,  tous 
les  jours,  jusqu’au  17  mai  inclusivement.  Les  aides 
d’anatomie  nommés  entreront  en  fonctions  le  1“  oc¬ 
tobre  1930. 

—  Concours  pour  le  prosectorat.  —  Un  concours 
’  pour  deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira,  le  mardi 
27  mal  1930,  à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours.  Ils  devront  au  préalable  déposer  les 
pièces  anatomiques  prévues  par  l’article  16  de  l’arrêté 
ministériel  du  13  décembre  1927.  Le  registre  d’inscrip¬ 
tion  est  ouvert  au  secrétariat  de  la  Faculté,  de  15  à  17 
heures,  tous  les  jours,  jusqu’au  17  mai  inclusivement. 
Les  prosecteurs  nommés  entreront  en  fonctions  le  1=''  ■ 
octobre  1930. 

Thèses.  —  Mardi  25  mars.  Jury  :  MM.  Bezançon,  Le- 
reboullet,  Nobécourt,  Gastinel.  — ■  Thison  M.  :  De 
quelques  .signes  avant-coureurs  des  tuberculoses  évo¬ 
lutives.  —  Mlle  Fla  joliet  Th.  :  Education  de  la  mère 
ouvrière  contre  la  mortalité  infantile.  —  Leboulanger 
J.  :  L’appréciation  radiologique  du  transit  stomacal 
chez  le  nourrisson. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Les- 
bouyrièe.  Robin.  —  Gàlland  :  Fièvre  vitulaire  et 
éclampsie. 

Mercredi  26  mars.  —  Jury  :  MM.  Teissier,  Couvelaire, 
Loeper,  Mauclaire.  —  Silcher  M.  :  Un  nouvel  anes¬ 
thésique  (La  Panthésine.)  — ■  Advenier  W.  :  Etude  des 
euchondromes  multiples  du  squelette. 

Vendredi  28  mars.  Thèse  vétérinaire.  — -  Jury  :  MM. 
Lemierre,  Loeper,  Moussu,  Panisset,  Maignon,Robin.  — 
Galaisse.  :  Histoire  du  mal  de  Lure.  —  Dàcheu.x  : 
Pharmacodynamie  de  l’hexaméthylène  tétramine. 

Samedi  29  mars.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Terrien, 
Vaudescal,  Velter.  —  Reversi  B.  :  Etude  critique  sur 
les  moyens  de  correction  de  la  paupière  inférieure. 


d054 


LÈ  CÔNCOÜRS  MÉDICAL 


3Ô  —  iil  —  SO 

Faculté  de  Médecine  de  Lyon 
Enseignement. 


—  Cours  de  perfectionnement  d’hydrologie  et  clima¬ 
tologie  médicale. —  Un  cours  de  perfectionnement  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  médicale  aura  lieu  sous 
la  direction  du  professeur  Piéry  et  .sera  assuré 
par  les  membres  de  l’Institut  d’hydrologie  et  de 
climatologie  et  leurs  collaborateurs  :  MM.  Arloing, 
Bahral,  J.  Cluzet,  Paul  Cotjhmont,  Doyen,  Mou- 
RiQUAND,  Pic,  Piéry,  Savy,  Rochaix,  Imbert  et 
Milhaud  et  avec  le  concours  de  MM.  Roman,  profes¬ 
seur  de  géologie  à  la  Faculté  des,  sciences,  et  G.  Doyen, 
architecte. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  se  spécialisant  dans  les  cures  climatiques  ou  hydro- 
minérales  et  aux  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie 
désireux  de  compléter  leurs  connaissances  sur  ce  point 
de  thérapeutique.  L’inscription  est  gratuite.  Un  certificat 
d’assiduité  seradélivré  aux  auditeurs,  àla  fin  du  cours. 

Détail  des  leçons..  —  Hiidrologie  et  climatologie 
générales,  du  24  au  29  mars. 

Hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques,  du  31  mars 
au  5  avril.  —  M.  le  professeur  B.  Arloing  ;  L’anaphy¬ 
laxie  et  son  mécanisme.  Antianaphylaxie.  Maladies  par 
anaphylaxie  et  cures  hydrominérales. 

M.  Imbert  :  Pharmacologie  et  emploi  thérapeutique 
des  eaux  minérales  transportables. 

M.  Milhaud  :  Equilibre  acido-base  et  cures  hydro- 
miné  raies.  Les  procédés  d’étude  du  métabolisme  des 
corps  gras. 


M.  le  professeur  Mouriquand|:  Action  des  eaux  -mi¬ 
nérales  dans  les  maladies  de  la  croissance  de  l’enfance  et 
des  glandes  endocrines,  Action  des  eaux  minérales  dans 
la  nutrition. 

M.  le  professeur  A.  Pic  :  I.e  climat  des  montagnes. 
Les  éléments  constitutifs  :  son  action  sur  l’organisme 
normal  et  pathologique.  Le  climat  de  montagne]  envisagé 
comme  agent  thérapeutique.  Les  états  morbides  qui  en 
sçnt  justiciables.  Les  indications  et  contre-indications 
de  la  cure  climatique  dans  la  tuberculose  .pulmonaire  ; 
climat  de  grande  et  de  petite  altitude.  Climat  de  plaine. 
Posologie  de  la  cure  d’altitude.  Cure  avec  repos,  avec 
exercice,  avec  travail  ou  sports.  Conditions  que  doivent 
remplir  les  sanatoriums.  Les  principaux  sanatoriums 
de  France  et  de  Suisse. 

M.  le  professeur  Piéry  :  Effets  et  contrôle  des  cures 
hydrominérales.  L’action  et  le  contrôl  e  des  cures  dans 
les  maladies  de  l’appareil  cardio-vasculaire.  Echanges 
nutritifs  et  eaux  minérales.  Métabolisme  des  albumi¬ 
noïdes  et  cures  thermales.  I.es  eiïets  et  le  contrôle  des 
cures  climatiques.  Cures  climatiques  et  tuberculose  pul¬ 
monaire.  I.e  choix  d’une  cure  hydrominérale  dans  la 
pratique  médicale. 

M.  le  professeur  Paul  Savy  :  Les  cures  hydrominé¬ 
rales  dans  les  maladies  de  l’estomac  et  de  l’intestin  et 
dans  les  maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires.  Hélio¬ 
thérapie.  Climat  marin.  Thalassothérapie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  conconrs,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  Berek-sur-mer.  —  Six  leçons  sur  le  Irai- 
lemefit  des  tuberculoses  ostéo-articulaires  el  ganglion¬ 
naires,  par  le  M.  le  D^  E.  Sorrel,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  maritime 
de  Berck,  du  lundi  14  avril  au  samedi  19  avril. 

Programmé  des  cours.  —  Lundi  14  avril  :  Traite¬ 
ment  du  mal  de  Pott.  —  Mardi  15  avril  :  Traitement  de 
la  coxalgie.  —  Mercredi  16  avril  :  Traitement  de  la 
tumeur  blanche  du  genou.  —  Jeudi  17  avril  ;  Traitement 
des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  du  pied.  —  Vendredi 
18  avril  :  Traitement  des  «stéo-arthrites  tuberculeuses 
du  membre  supérieur.  —  Samedi  19  avril  ;  Traitement 
des  ostéites  tuberculeuses.  Traitement  des  adénites 
tuberculeuses. 

Les  cours  auront  lieu  Je  matin  à  l’hôpital  maritime.  Ils 
commenceront  le  lundi  matin,  à  9  heures.  Chaque  cours 
sera  suivi  de  ponctions,  opérations,  confection  d’appa¬ 
reils  plâtrés,  etc.  correspondantes.  Les  après-midi  se¬ 


ront  consacrés  aux  visites  de  salles,  examens  de  ma¬ 
lades,  exercices  de  laboratoire,  confection  d’appareils 
plâtrés  par  les  élèves.  Pour  tous  renseignements,  écrire 
au  docteur  Delahaye,  hôpital  maritime,  Berck-PJage, 
(Pas-de-Calais.) 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Séance  du 
10  mars.  —  Dépouillement  de  l’anonymat  et  classement 
des  candidats  : 

MM.  I.eibovici,  58  ;  Ameline  et  Fèvre,  50  ;  Gueui- 
lette,  54  ;  Welti,  53  ;  Ménegaux,  52  ;  Garnies,  51  ;  Seillé, 
49  ;  Aur  usseau  et  Banzet,  47  ;  Chabrut,  46  ;  Heion, 
45  ;  Gérard  Marchant  et  Iselin,  44  ;  Chastaing,  42; 
Fluard,  40  ;  Chevaillier,  39  ;  Gaume  et  Gallier,  37  ;  iVIeii- 
ière,  36  ;  Blondin,  35  ;  Brouet,  34. 

Jury.  —  Le  Jury  est  composé  de  MM.  Berger,  Mar¬ 
tin,  Roux-Berger,  Mouchét.,  Descomps,  Schwartz  et 
Clerc. 


30  —  iii  —  30 
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IVouvellcs  et  Iniormations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Nel,  de  Granville  (Manche),  du  Df  Lam- 
BERGEH,  de  Lyon  ;  Charles  Caffeau,  de  Chaumon- 
tel  (Seine-et-Oise),  Chevalier  de  la  I.égion  d’honneür 
père  du  docteur  Oliver  CaffeAu,  h  qui  nous  adressons 
nos  plus  vives  condoléances  ;  du  D''  Yernaux,  de  Mon- 
tigny-sur-Sambre  ;  du  D'  Léon  BLU>t,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  dont  on  connaît  les 
importants  travaux  sur  l’insuline  et  la  rétention  chloru¬ 
rée  sèche. 


—  Bourses  pour  étudiants  français  aux  Etats-Ünis.  — 
Les  universités  et  Collèges  des  Etats-Unis  offrent,  pour 
l’année,  scolaire  prochaine,  un  certain  nombre  de  bour¬ 
ses  à  des  étudiants  et  étudiantes  français. 

Quelques-unes  sont  destinées  à  des  jeunes  gens  ayant 
terminé  leurs  études  supérieures,  docteurs,  agrégés,  di¬ 
plômés  des  grandes  écoles,  pour  leur  permettre  de  pour¬ 
suivre  des  recherches  dans  les  Universités  de.  Harvard, 
Princeton,  Yale.  I.es  autres  conviennent  à  des  jeunes 
gens,  ou  à  des  jeunes  filles  qui  n’ont  pas  encore  leurs  di¬ 
plômes  et  qui  veulent  continuer  des  études  générales, 
particulièrement  de  la  langue,  littérature  et  histoire  an¬ 
glaise  ou  américaine. 

Toutes  ces  bourses  comportent  soit  une  somme  en 
espèces,  soit  des  avantages  en  nature  qui  correspondent  à 
ce  qu’il  faudrait  débourser  pour  vivre  et  poursuivre  des 
études  normales  pendant  une  année  scolaire. 

Les  boursiers  bénéficient  d’une  réduction  de  30  p.  100 
sur  le  prix  du  iiassage  de  France  en  Amérique  et  retour. 

Pour  faciliter  les  voyages  des  boursiers  en  Amérique, 
une  subvention  a  été  accordée  à  l’Office  national  des 
Universités  par  le  Ministère  des  affaires  étrangères  ; 
elle  permet  de  donner  aux  boursiers  qui  en  font  la  de¬ 
mande  une  somme  variable  avec  la  situation  de  famille 
de  l’intéressé  et  qui  permet  de  couvrir  une  partie  des  frais 
de  voyage  et  des  frais  accessoires  que  comporte  la 
bourse. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  l’Office  natio¬ 
nal  des  Universités,  96,  boulevard  Raspail,  Paris  (Vl't, 
le  plus  tôt  possible, 

—  Société  internationale  de  chirurgie  orthopédique.— 
Une  réunion  du  bureau  a  eu  lieu  à  Londres,  le  21  février 
dernier.  Etaient  présents  :  le  Président, Sir  Robert  .Tonos, 
de  Liverpool,  assisté  à  sa  demande  du  docteur  Fairbank, 
de  I.ondres  ;  le  second  vice-présiden  t,  le  professeur  Pulti, 
de  Uologno  ;  le  secrétaire-général,  le  docteur  Delclief. 
de  Bruxelles  ;  le  trésorier,  le  professeur  blaffeil  do 
Bruxelles. 

A  la  suggestion  des  membres  du  Comité  français  et  du 
Comité  allemand,  le  bureau  à  décidé  de  proposer  à  la 
prochaine  assemblée  générale,  une  augmentation  du 
nombre  des  membres.  Il  a  fixé  la  date  du  prochain  con¬ 
grès  et  choisi  les  questions  qui  y  seront  étudiées. 

Le  congrès  aura  lieu  à  Paris  du  2  au  4  octolrre  ])ro- 
chain.  La  première  question  à  l’ordre  du  jour  est;  Le 
Irailemeiil  de  la  luxalion  connénilale  après  l’âge  de  15 
ans.  Un  rapport  est  demandé  à  l’Amérique,  l’Allemagne, 
la  Grande-Bretagne,  l’Italie. 


La  seconde  question  est  :  Le  fraile.ment  des  iraum  alismes 
du  poignet.  Les  rapports  seront  présentés  p  ar  la  France , 
la  Hollande,  et  la  Suède. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse, —  Consultations  de  chirurgie 
et  orthopédie  maxillo-faciale.—  Une  consultation  de  chi¬ 
rurgie  maxillo-faciale  vient  d’être  organisée  dans  le  ser¬ 
vice  d’oto-rhino-laryngologie  du  Professeur  Escat,  à 
l’hospice  de  La  Grave  ;  elle  aura  lieu  le  jeudi,  à  10  heu¬ 
res  et  sera  dirigée  par  M.  le  docteur  Cadenat,  ancien  chéf 
de  clinique  de  chirurgie  infantile  et  d’orthopédie. 

Elle  s’adresse  d’une  part  aux  vices  de  développement 
de  la  lace  et  du  palais,  d’autre,  part  aux  àtrésies  diverses 
des  voies  respiratoires  supérieures  et  aux  troubles  de  la 
phonation,  ne  relevant  ni  de  la  rhinologie  ni  de  lalaryn- 
gologie  classiques  ;  enfin  aux  malpositions  des  maxillai¬ 
res  et  des  dents,  à  l’exclusion  de  la  dentisterie  propre¬ 
ment  dite. 

—  Fédération  des  cantines  maternelles.  —  Cette  œu¬ 
vre  qui  a  pour  but  de  secourir  les  femmes  nécessiteuses, 
enceintes  d’au  moins  cinq  mois  ou  allaitant  leurs  en¬ 
fants,  compte  25  années  d’existence.  Elle  a  distribué, 
depuis  sa  fondation  plus  de  8  millions  de  repas.  Le  der¬ 
nier  exercice  1929  donne  les  chiffres  suivants  :  187.758 
repas  ayant  coûté  612.313  fr.,  ce  qui  porte  le  repas  à 
3  fr.  26.  Il  y  a  actuellement  9  cantines  :  V«,  25,  rue  de 
l’Estrapade  ;  X",  7,  rue  Corbeau  (fondation  Robert  de 
Rothschild  dont  toutes  les  dépenses  sont  couvertes  par 
la  baronne  R.  de  Rothehild)  ;  XF,  76,  rue  des  Boulets  ; 
XI  F,  56,  rue  Crozatier  ;  XIV',  17,  faubourg  Saint- 
Jacques  ;  XVHF,  18,  boulevard  Bessières  ;  XVHF, 
56,  rue  des  Cloys  ;  XX',  10,  rue  des  Cendrières  ;  Kre- 
mlin-Bicêtre,  3  bis,  rue  du  14  juillet.  Déjeuner  de  11  h, 
à  1  h.  ;  dîner  de  5  h.  à  7. 

Bureau  :  présidente,  Mme  David  Weill  ;  vice-  prési¬ 
dentes  ;  Mmes  André  Hesse,  Martin-Poisteau,  Léon 
Reinach  ;  secrétaire  générale,  Mme  V.  Schluinberger  ; 
secrétaires,  Mlles  D.  Vautrin  et  Y.  Friedmann  ;  tréso¬ 
rier,  M.  Emile  Gutmsnn  ;  secrétaire  trésorier  adjoint, 
colonel  Braun. 

—  Lastatistique  duP.  C.  N.  —  Le  nombre  des  étudiants  . 
inscrits  en  vue  du  certificat  d’études  P.  C.  N.  est  le  sui¬ 
vant  pour  les  huit  dernières  années  (pour  toute  la  France 

En  1922  ;  1.349. 

En  1982:1.398  (en  plus  49). 

En  1924:  1.682  (en  plus  284). 

En  1925  :  1 .900  (en  plus  218). 

En  1926  ;  2.211  (en  plus  311). 

En  1927:  2.414  (en  plus  203). 

En  1928  ;  2.991  (en  plus  577). 

En  1929;  3.078  (en  plus  87). 

Voici  —  à  la  date  du  31  juillet  1929  —  la  répartition 
de  ces  étudiants  par  Faculté  ou  Ecoles,  par  nationalité 

Statistique  des  étudiants  inscrits  en  vue  du  certificat 
d’études  P.  C.  N. 
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Facultés 

ou 

Ecoles 


Alger . 

Amiens.  .  . . 
Angers  .... 
Besançon ,  . 
Bordeaux. . 

Clermont.  .  . 

Dijon . 

Grenoble  .  . 

Lille . 

Limoges .  .  . 

Lyon . 

Marseille. . . 
Montpellier 

Nancy . 

Nantes . 

Paris . 

Poitiers. . . . 

Reims . 

Rennes. . . . 

Rouen . 

Strasbourg. 
Toulouse  . . 

Tours . 

Totaux . 


Français  Etrangers 

Hom-  Fem-  Hom-  Fem¬ 
mes  mes  mes  mes  Total 


68  6  s  »  »  74 

28  1  3  »  32 

18  »  »  »  18 

14  .  6  »  »  20 

95  22  14  2  133 

30  7  7  »  44 

65  18  3  »  85 

39  3  3  »  49 

29  6  15  1  51 

95  15  1  »  111 

38  8  »  »  46 

158  19  14  .  191 

119  10  17  »  146 

103  18  148  12  281 

52  13  55  7  127 

74  6  »  »  80 

517  114  200  49  880 

48  8  4  1  -61 

33  4  25  1  63 

90  7  1  »  98 

17  3  63  3  86 

56  15  31  4  106 

138  11  50  8  207 

20  4  61  7  92 


1.944  324  715  95  3.078 


3.078 


Vendredi  19,  9  heures  :  Séance  générale  sur  la  ques¬ 
tion  :  «  Les  troubles  de  la  circulation  de  lapeaudans  le 
rhuraatisme  chronique  »  (Plusieurs  rapports)  ;  14  heures: 
Discussion  sur  la  question  traitée  le  matin,  et  communi¬ 
cations  se  rapportant  à  cette  question.  19  heures  :  Ban¬ 
quet  à  Liège. 

Samedi  20,  9  heures  :  Communication  sur  l’étiologie, 
la  symptomatologie  et  le  traitement  du  rhumatisme  ; 
Clôture  des  travaux  ;  16  heures  :  Visite  et  thé  ;  18  h.  40; 
Départ  pour  Bruxelles.  Théâtre. 

Dimanche  21,  9  /î.30  :  Visiste  du  Centre  antirhumatis¬ 
mal  de  l’hôpital  Brugmann  ;  11  h.  30  :  Visite  de  Ste  Gu- 
dule,  des  Bois  de  la  Cambre,  Forêt  de  Soignes. 

Les  congressistes  pourront  ensuite  choisir,  soit  une  ex¬ 
cursion  à  Bruges,  une  excursion  à  Anvers,  ou  un  voyage 
à  Amsterdam.  Un  comité  de  dames  a  été  constitué. 

Conditions  de  parlicipation.  —  I,es  abonnés  aux  «  Acta 
Rheumatologica  »  peuvent  assister  librement  aux  séan¬ 
ces  (abonnement,  15  Florins  par  an). 

Les  membres  du  Congrès  de  physiothérapie  ainsi  que 
les  membres  de  l’international  Society  of  Medical  Hydro- 
logy  (I.  S.  AI,  H.)  ont  libre  accès  aux  séances, 

La  participation  à  toutes  les  fêtes,  excursions,  aux 
deux  banquets  et  réceptions,  sera  de  200  fr.  pour  ces  trois 
catégories  de  membres. 

Les  cotisations  sont  reçues  par  M.  le  D^  Michez  à 
Bruxelles. 

Les  communications  scientifiques  seront  reçues  par 
AI.  le  D''  Van  Breemen,  489,  Keizersgracht,  Amsterdam. 

Les  inscriptions  seront  reçues  par  le  professeur  Gunz- 
burg,  1,  rue  des  Escrimeurs,  Anvers, 

Les  membres  de  la  Ligue  française  contre  le  rhuma- 
tismçf  pourront  demander  une  inscription  pour  le  samedi 
20  septembre,  à  9  heures  du  matin. 


Plus  d’un  quart  sont  de  nationalité  étrangère, 

{La  Vie  médicale.) 

—  Ligue  internationale  contre  le  rhumatisme.  —  Sui¬ 
vant  la  décision  prise  au  Congrès  de  Budapest,  l’As¬ 
semblée  Internationale  aura  lieu  à  Liège,  du  18  au  21  sep¬ 
tembre  1930. 

Ce  congrès  succédera  immédiatement  au  congrès  in¬ 
ternational  de  physiothérapie  qui  a  lieu  du  14  au  18  sep¬ 
tembre  et  certaines  manifestations  données  en  l’hon¬ 
neur  des  congressistes  seront  communes  aux  deux  as¬ 
semblées 

Jeudi  18,  10  heures  :  Départ  en  autocar  pour  Spa. 
Visite  des  Etablissements,  Conférence;  1  heure  :  Lunch 
offert  par  l’Administration  Spa-AIonopole  ;  16  heures  : 
Liège.  Ouverture  du  Congrès  contre  le  rhumatisme,  à 
l’Université,  Rapport  de  la  Commission,  classification 
du  rhumatisme  (D"-  FiscHEn)  ;  17  h.  30.  :  Visite  de  l’Ex¬ 
position  de  Liège  ;  20  heures  :  Réception. 


—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Carnels  de  5  billets  d’aller  el  retour  ordinaires.  ' —  Dans  le 
but  de  donner  une  nouvelle  facilité  aux  voyageurs  ap¬ 
pelés  à  faire  fréquemment  le  trajet  entre  Paris  et  cer¬ 
taines  localités  de  la  banlieue  parisienne  et  vice  versa, 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Aléditerranée  vient  de  mettre  en  vente,  indépendam¬ 
ment  des  carnets  de  10  billets  d’aller  et  retour  ordinaires, 
de  toutes  classes,  déjà  en  usage,  des  carnets  de  5  billets 
d’aller  et  retour,  dans  chacune  des  gares  ci-après  : 

Paris,  Charenton,  Maisons-Alfort,  Alfortville,  Ville- 
neuve-St-Georges,  Montgeron,  Crosne,  Brunoy,  Fontai- 
nebleau-Avon,  Alelun,  Alontereau,  Sens,  Draveii-Vi- 
gneux,  Juvisy,  Corbeil-Essonnes,  Alontargis. 

Les  voyageurs  apprécieront  certainement  cette  me¬ 
sure  nouvelle  qui,  en  leur  donnant  le  nioyen  de  se  munir 
à  l’avance  de  5  billets  d’aller  et  retour,  les  dispensera  de 
passer,  à  chaque  voyage,  aux  guichets  de  distribution 
des  billets. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thirok  et  Cie. 
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l»  à  intervenir  auprès  des  membres  du  Gouverne¬ 
ment  et  du  Parlement,  des  Conseillers  généraux  et 
municipaux,  des  représentants  des  administrations 
publiques,  etc.,  pour  obtenir  d’une  part  le  vote  d’un 
budget  de  la  santé  proportionné  aux  besoins  de  la 
population,  d’autre  pai't  le  vote  et  l’application  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  destinés  à  améliorer  l’hygiène 
et  la  santé  ;  * 

2“  à  obtenir  la  création  et  le  développement  dans 
toute  la  France  d’organismes  sanitaires  et  de  services 
d’hygiène  dotés  d’un  outillage  moderne  et  d’un  per¬ 
sonnel  compétent  ;  . 

3“  à  mener  une  propagande  méthodique  en  faveur 
des  idées  et  des  réalisations  conformes  au  programme 
du  Parti,  notamment  avec  le  concours  de  la  Presse 
et  des  groupements  déjà  existants  poursuivant  des 
buts  similaires  ; 

4“  à  instituer  des  délégués  chargés  de  représenter  le 
Parti  et  de  mettre  en  œuvre  les  divers  moyens  d’ac¬ 
tion  envisagés. 

Ce  programme  ne  pourra  être  accompli  que  si  tous 
ceux  qui  en  saisissent  l’importance  au  point  de  vue 
de  notre  situation  sanitaire,  démographique  et  même 
économique  prennent  à  cœur  de  nous  apporter  leur 
concours,  sous  telle  forme  qui  leur  conviendra.  Com¬ 
me  seérétaire  général  du  Parti,  j’apprécie  hautement 
l’intérêt  qu’ont  déjà  tenu  à  nous  manifester  leur  adhé¬ 
sion,  leur  collaboration  et  en  nous  promettant  d’être 
d’actifs  propagandistes  intra  et  extra  muros  (’•'), non 
seulement  à  Paris,  mais  également  en  province,  car 


nous  désirons  créer,  dans  chaque  département,  une 
section  du  Parti. 

Les  réunions  que  nous  organisons  nous  permettront 
certainement  d’échanger  des  vues  utiles  pour  le  plus 
grand  profit  du  Parti  et  ceux  dont  il  se  propose  de 
défendre  les  intérêts  de  santé  et  de  vie. 

Georges  Schreîber, 
secrétaire  générai, 
du  Parti  social  de  la  Santé  publique. 

(’•')  Les  adhésions  et  les  cotisations  dé  5  fr.  à  1.000 
fr.  peuvent  être  adressées  à  M.  Masson,  éditeur, 
trésorier  du  Parti,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (6®). 


Traitement  de  la  tuberculose 
par  le  chlorhydrate  de  choline 

Alàsuite  delà  communication  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  de  MM.  Caries  et  Leuret  sur  le  traitèriient  des 
tuberculoses  par  le  chlorhydrate  de  cholirié,  commu¬ 
nication  que  nous  avons  ahalysée  dans  notre  n®  11  bis, 
plusieurs  lecteurs  nous  ont  demandé  où  il  était  pos¬ 
sible  de  se  procurer  ce  médicament.  Nous  avons  sou¬ 
mis  leur  demande  à  M.  le  professeur  Cariés,  de  Bor¬ 
deaux,  l’un  des  auteurs  de  cet  important  travail,  et 
nous  avons  reçu  de  lui  la  réponse  suivante.  Nous  ex- 


ampoules  et  GRANULÉ 
f >  au  NUCLÉlNATE  de  MANGANÈSE. 


mUNÜRAUSATION,  ANËMIE,  PRSTÜBERCULOSE 

Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 


Échantillon  et  Littérature  :  REM  et  lECOO,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9®) 
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primons  à  M.  le  professeur  Caries  tous  nos  remercie¬ 
ments  pour  sa  grande  amabilité. 

Réponse  de  M.  le  professeur  Caries  : 

«  Il  n’y  a  encore,  en  France  que  quelques  grammes 
de  Chl.  de  Cholino.  Il  ne  constitue  jusqu’ici  qu’un 
produit  pour  laboratoires  d’expériences.  Il  y  en  a  ce¬ 
pendant,  en  dépôt,  une  petite  quantité,  à  la  pharmacie 
Péry,  Allées  de  Tourny,  Bordeaux,  qui  pourra  en 
faire  parvenir  aux  malades  qui  en  désirent.  » 


CORRESPONDANCE 


’SO  —  in  —  30'';îï! 


du  certificat  et  au  besoin  contre  reçu  permettant  à 
l’intéressé  de  se  faire  rembourser  par  qui  de  droit, 
s’il  y  a  lieu. 


1006.  —  Enregistrement  du  diplôme 
et  ouvert ui-e  d’un  second  cabinet. 

Quand  je  me  suis  installé  à  P. . .,  j’ai  fait  enregis¬ 
trer  mon  diplôme  à  la  Préfecture  de  police  et  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  1'"®  instance. 

Je  désirerais,  à  dater  du  10  mars  prochain,  créer  un 
deuxième  cabinet  de  consultations  chirurgicales  et 
gynécologiques  à  B . . .  ^ 

Dois-je  de  nouveau  faire  enregistrer  mon  diplôme  ? 
et  où  ? 

Réponse. 


Questions  diverses. 

1084.  —  Certificats  pour  travailleurs 
étrangers  venant  trai  ailler  en  France. 

A.  propos  du  certificat  pour  travailleurs  étrangers 
venant  travailler  en  France,  dont  il  est  question  dans 
l’article  417  du  n®  8  du  Concours,  je  puis  vous  dire 
que,  sauf  modifications  récentes,  ignorées  de  nous, 
ces  certificats  peuvent  être  établis  à  Cannes  par  n’im¬ 
porte  quel  médecin. 

Notre  Syndicat  a  fixé  le  prix  de  l’examen  (certifi¬ 
cat  détaillé  et  vaccination  compris),  à  48  francs  que 
le  médecin  se  fait  payer  directement  contre  remise 


Dès  lors  que  vous  conservez  votre  domicije. 
à  P.  et  que  vous  continuez  à  y  exercer  la 
médecine,  vous  n’avez  pas  à  faire  enregistrer 
à  nouveau  votre  diplôme  pour  créer  un  second 
cabinet  de.con.sultations,  que  ce  soit  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine  ou  dans  un  département 
quelconque.  , 

Vous  n’auriez  à  faire  enregistrer  une  seconde 
fois  votre  diplôme  que  si  vous  vous  installiez, 
en  y  transportant  votre  domicile,  dans  un  autre 
département. 


1 


PROSTH  ENASE 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

Eh^TlÈREMENT  ASSIMILABLES 

L’association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIl,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 


I  Vingt  gouttes  de  Prosthénnse  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

IcliaQlons  et  littM  ;  LABORATOIRE  OALIRUN,  8  SI  10,  ne  il  Feüt-IQSC,  PARIS,  iy« 
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1163.  —  Cumul  de  pension  avee  une  I  tement,  ayant  un  caractère  temporaire,  ou  reprë- 
indemntté.  sentatives  de  dépenses  personnelles,  occasion- 


ün  médecin  muni  d’une  pension  de  retraite  a-t-il 
le  droit  de  cumuler  cette  retraite  avec  un  traitement 
de  médecin  d’hôpital,  d’asile,  de  dispensaire  ?  — 
Ce  traitement  étant  assez  élevé  (26  à  42.000) ,  et  inter¬ 
diction  étant  faite  à  ce  médecin  d’exercer  en  clien¬ 
tèle  privée. 

D*-  D. 

Réponse. 

Conformément  à  l’article  59  de  la  loi  du  14, 
avril  1924,  sur  les  pensions  civiles  et  militaires 
les  titulaires  de  pensions  d’ancienneté,  nommés 
à  un  emploi  civil  rétribué  soit  par  l’Etat,  soit 
par  les  départements,  communes,  établissements 
publics,  ne  peuvent  cumuler  leurs  pensions  avec 
le  traitement  attaché  à  cet  emploi,  qu’ autant 
que  le  total  ne  dépasse  pas  18.000  francs. 

Si  le  traitement  et  la  pension  cumulés  donnent 
une  somme  supérieure  à  ce  chiffre,  cette  somme 
ne  peut  excéder  soit  le  montant  du  dernier  trai¬ 
tement,  ou  de  la  dernière  solde  d’activité,  aug¬ 
menté  des  accessoires  de  traitement,  ou  de 
solde,  soit  le  montant  du  traitement  correspon¬ 
dant  à  l’emploi  occupé. 

Dans  tous  les  cas  où  la  limite  est  dépassée,  la 
réduction  porte  sur  le  traitement  attaché  à 
l’emploi  et  non  sur  la  pension. 

Toutefois  les  indemnités  afférentes  audit  traî¬ 


nées  par  la  résidence,  ne  sont  pas  assujetties  à 
réduction. 

De  ceci  il  faut  conclure  que  lorsqu’un  médecin 
touche  une  pension  de  retraite  ded’Etat  et  qu’il 
est  revêtu  d’une  fonction,  ou  emploi  civil  dans 
un  dispensaire  municipal,  un  hôpital  (établisse¬ 
ment  public),  etc.,  il  peut  voir  son  traitement  se 
cumuler  avec  sa  pension. 

Mais  on  peut  faire  une  distinction  entre  l’em¬ 
ploi  civil,  donnant  au  titulaire  une  parcelle  de 
l’autorité  publique  et  l’assimilant  à  un  fonction¬ 
naire  et  le  simple  louage  de  services,  ou  d’en¬ 
treprise. 

A  mon  avis,  en  ce  qui  concerne  la  profession 
médicale,  lorsque  le  praticien  s’engage  à  soigner 
des  malades  pour  un  prix  déterminé,  à  forfait, 
il  loue  ses  services  et  ne  devient  pas  un  fonc¬ 
tionnaire.  Cette  dernière  qualification  ne  pour¬ 
rait  lui  être  reconnue  que  lorsqu’il  engage  ses 
services,  pour  une  rémunération  mensuelle) 
avec  droit  à  pension  de  retraite,  qu’il  est  nomme 
par  l’autorité  publique,  soumis  à  une  discipline 
administrative  provenant  de  ses  supérieurs  hié¬ 
rarchiques. 

Tel  est  le  médecin  militaire,  le  médecin  des 
asiles,  etc.  Ceux-ci  ont  un  emploi  militaire,  ou 
civil. 

Mais  le  médecin  des  hôpitaux  n’est  pas  fonc 
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tionnaire  d’un  établissement  public  :  il  reçoit 
une  indemnité  pour  les  services  qu’il  rend,  ne 
touche  pas  de  retraite. 

Cependant,  peut-on  objècter  que  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat  assimile  le  médecin 
d’hôpital  à  un  fonctionnaire,  en  ce  sens  que  ce 
praticien  doit  avoir  communication  de  son  dos¬ 
sier,  avant' toute  révocation  ? 

11  y  a  donc  question  de  mots,  de  terminologie 
et  cas  d’espèce. 

Dr  Paul  Boudin. 


Exercice  de  la  pharmacie. 

1203.  —  Pharmacie  d’hôpital. 

Quelques  difflcultés  s’élèvent  entre  l’hôpital  et  le 
pharmacien  de  la  localité  au  sujet  de  la  fourniture 
des  médicaments  par  l’hôpital.  ■ 

Je  vous  prie  de  me  dire  exactement  quels  sont  les 
droits  de  l’Administration  de  l’hôpital  à  ce  point 
de  vue  et  en  quoi  il  risque  de  sortir  de  la  légalité  et 
de  faire  de  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  quand 
il  vendrait,  avec  bénéfice  normal  pour  lui,  aux  ma¬ 
lades  et  blessés  hospitalisés,  payants  ou  non  payants, 
des  médicaments  et  des  objets  de  pansements. 

Dr  G. 

Réponse. 

Cette  question  du  droit,  pour  les  hôpitaux  de 
tenir  une  pharmacie,  est  assez  délicate  ;  elle  re¬ 


pose,  CP  effet,  spf  deux  lois  bien  apciennes  :  celle 
du  21  germinal  an  ,XI,  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  et  celle  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et 
hôpitaux. 

D’après  la  première  de  ces  lois,  seuls  ne  peuvent 
débiter  des  médicaments  que  les  titulaires  du 
diplôme  de  pharmacien.  La  jurisprudence  est 
très  abondante,  pour  condamner  de  pornbreux 
individus,  qui,  sans  diplôme,  ont  vendu  des  dro¬ 
gues  quelconques. 

Mais,  une  certaine  tolérance  s’est  établie  à 
l’égard  des  établissements  de  bienfaisance  :  de 
la  lecture  des  ordonnances  diverses  et  des  docu¬ 
ments  jurisprudentiels,  on  peut  concluie  que  les 
hôpitaux  peuvent  avoir  un  dépôt  de  médica¬ 
ments,  réservés  à  l’usage  unique  des  hospitalisés. 

Il  n’y  a  pas  à  proprement  parler  exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie,  lorsque  l’établissement  a, 
en  réserve,  un  approvisionnement  de  produits 
pharmaceutiques,  indispensables  pour  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’hôpital. 

Mais,  à  mon  sens,  il  convient  ici  de  faire  deux- 
réserves  : 

1“  Les  inédicaments,  ainsi  mis  en  dépôt  àl’hé- 
pital,  doivent  être  des  produits  simples,  d’usage 
courant,  que  les  pharmaciens,  par  tolérance,  dé¬ 
bitent  sans  ordonnance  du  médecin,  malgré  les 
dispositions  de  l’article  32  de  la  loi  de  germinal. 

Il  serait  à  craindre,  en  efîqt,  cjue  si  l’on  confiait 
à  une  personne  sans  diplôme  la  manipulation  de 
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drogues  composées,  il  n'en  résultât  uii  dommage 
pour  la'santé  de  quelques  malades  hospitalisés. 

2o  II  est  également  sous-entendu  que  l’hopilal 
ne  doit. pas  tirer  bénéfice  delà  vente  des  médica¬ 
ments  à  ses  pensionnaires. 

D’ailleurs,  dans  toute  cette  discussion,  je 
n’envisage  que.  l’hypothèse  de  la  délivrance  des 
produits  pharmaceutiques  aux  seuls  hospitalisés 
et  nullement  la  vente  aux  malades  du  dehors. 

Or,  si  dans  la  conception  primitive  des  hôpi¬ 
taux,  dans  celle  même  de  la  loi  du  7  août  1 851 , 
les  hospices  et  hôpitaux  sont  dérivés  des  «  hos- 
telleries  de  Dieu  »  et  doivent  n’être  ouverts 
qu’aux  seuls  indigents  et  privés  de  ressources, 
nous  assistons,  à  l’heure  actuelle,  à  une  transfor¬ 
mation  progressive  de  ces  établissements  pu¬ 
blics  :  à  la  faveur  de  la  tolérance,  pour  l’admis¬ 
sion  des  malades  de  condition  modeste,  dont  la 
place  est  assurément  à  l’hôpital,  pourvu  qu’ils 
acquittent  personnellement  leurs  dépenses,  au 
prorata  de  la  journée  d’assistance  médicale,  se 
sont  glissés  des  clients  de  condition  aisée. 

Ces  derniers  sont  une  source  de  profit  pour  l’éta¬ 
blissement  ;  ils  payent  plus  cher  que  la  journée 
d’assistance  ;  ils  ont  parfois  des  chambres  payan¬ 
tes  ;  ils  peuvent  bénéficier  de  soins  plus  assidus 
de  la  part  des  infirmiers  ;  ils  acquittent  des  hono¬ 
raires  chirurgicaux,  et  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques,  soit  directement,  soit  par  le  canal  de  l’éco¬ 
nomat  de  l’hôpital. 


De  sorte  qu’on  peut  se  demander  si  les  phar¬ 
maciens  de  la  localité  ne  pourraient  pas  se  plain¬ 
dre  d’une  concurrence  déloyale,  faite  par  des 
personnes  n’ayant  aucun  diplôme  da  pharma¬ 
cien  et  débitant,  pour  en  tirer  bénéfice,  des  médi¬ 
caments  aux  hospitalisés  payants. 

Tant  que  la  bienfaisance  et  l’altruisme  ont 
présidé  à  la  conduite  financière  des  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  il  était  correct  de  faire  taire 
les  intérêts  privés  devant  ceux  de  la  souffrance 
dés  déshérités  de  la  vie. 

Mais  aujourd’hui  que  les  établissements  pu¬ 
blics  tendent  à  sortir  de  leur  spécialisation  de 
bienfaisance  charitable,  pour  faire  plus  ou  moins 
illégalement  des  actes  de  commerce,  les  phar¬ 
maciens  peuvent  demander  aux  tribunaux  si  le 
fait  de  débiter  des  médicaments  à  l’intérieur  de 
l’hôpital,  aux  hospitalisés  non  indigents,  ne 
constitue  pas  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
avec  tenue  irrégulière  d’officine. 

Jusqu’à  présent,  la  jurisprudence  avait  ten¬ 
dance  à  admettre  que  ne  constitue  pas  une  offi¬ 
cine,  mais  un  simple  dépôt,  le  lait  de  débiter 
quelques  médicaments  simples,  gratuitement 
aux  hospitalisés,  bénéficiaires  des  lois  du  7  août 
1851  et  15  juillet  1898. 

Mais,  à  ces  cas  de  débit  de  médicaments  rem¬ 
boursables  aux  malades  payants,  ne  peut-on  ap¬ 
pliquer  les  décisions  des  tribunaux,  qui  estiment 
qu’une  pharmacie  d’hôpital  ne  peut  débiter  de 
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drogues  aux  malades  du  dehors,  qu'à  la  condi¬ 
tion  d’avoir  à  la  tête  de  ladite  pharmacie  un 
gérant,  pourvu  du  diplôme  de  phamacien. 

La  question  est  grosse  d’importance,  à  l’orée 
des  assurances  sociales. 

Je  me  résume  :  un  hôpital  se  trouve  en  difli- 
cuités  avec  le  pharmacien  de  l’endroit  :  peut-il 
se  procurer  des  médicaments  pour  le  seul  usage 
des  hospitalisés  ? 

Je  réponds  :  oui,  mais  à  la  condition  que  les 
médicaments  soient  des  objets  de  pansement 
(qui  ne  sont  pas  des  médicaments)  et  des  dro¬ 
gues  simples,  telles  que  celles  que  débite  jour- 
nellemént  le  pharmacien  sans  ordonnance  médi¬ 
cale. 

Mais,  ces  médicaments  ne  doivent  pas  consti¬ 
tuer  une  source  de  revenus  commerciaux  pour 
rétablissement  ;  ils  doivent  figurer  aux  dépenses 
générales,  qui  serviront  à  établir  le  prix  de  jour¬ 
née  d’assistance  médicale. 

Cependant,  je  recommande  la  plus  extrême 
prudence,  car,  par  représàilles,  le  pharmacien 
local  peut  assigner  le  conseil  d’administration 
de  l’hôpital  pour  exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie  et  complicité.  C’est  un  procès  bien  ennuyeux, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  établissement  de  bienfai¬ 
sance,  surtout  lorsqu’il  est  prouvé  que  cet  éta¬ 
blissement  public  tend  à  devenir  commercial, 
c’est-à-dire  maison  de  santé. 

Dr  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières. 
1062.  —  Toute  radio  après  accord  est  due. 

Lettre  d’aqent  d’assurance. 

Le  25’octobre,  je  radiographiais  un  ouvrier  sur  de¬ 
mande  du  médecin  traitant.  La  radiographie  mon¬ 
trait  la  présence  d’un  corps  étranger  de  tout  petit  vo¬ 
lume,  très  superficiel,  de  la  plante  du  pied  et  dont 
l’orifice  d’entrée  n’était  pas  visible  sur  les  tissus  cal¬ 
leux. 

D’accord  avec  moi,  le  médecin  traitant  sachant 
qu’il  est  le  plus  souvent  impossible  «  d’avoir  »  le 
corps  étranger,  même  radios  en  main,  demande  à  l’as¬ 
surance  l’autorisation  de  pratiquer  l’extraction  sous 
contrôle  radioscopique,  et,  eh  attendant  fait  pren¬ 
dre  au  blessé,  dont  le  pied  est  douloufeux  et  œdé¬ 
matié,  des  bains  répétés. 

L’assurance  accepte,  semble-t-il,  puisqu’elle  délè¬ 
gue  son  médecin  contre-visiteur  qui  doit  assister  à 
l^xtraction  et  prend  rendez-vous  chez  moi  pour  le 
4  novembre  à  17' heures. 

t  En  sa  présence,  je  pratique  un  examen  radioscopi- 
quejpour  localiser  le  co)jps  étranger.  Un  examen  mi¬ 
nutieux  et  prolongé,  en  raison  des  toutes  petites  di¬ 
mensions  du  corps  étranger  permet  de  conclure  que  le 
corps  etranger,  visible  sur  les  radiographies  de  face  et 
de  profil,  a  été  spontanément  expulsé. 

Le  blessé  interrogé  déclare  alors  que  sous  l’in¬ 
fluence  des  bains  son  pied  avait  pelé  et  que  la  corne 
plantaire  s’était  éliminée. 
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Ne  sachant  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  l’assu¬ 
rance,  je  demandai  à  mon  confrère  contre- visiteur 
qui  me  répondit  :  «  Vous  n’avez  qu’à  tarifer  votre 
examen  ».  J’envoyai  donc  à  l’assurance  ma  noie 
de  150  fr.,  soit  75  fr.  pour  les  radiographies  du  p’ed 
face  et  profit  et  75  fr.  pour  l’examen  radioscopique 
(art.  26  par.  II). 

Le  12  février  1930,  l’assurance  m’adressait  une 
quittance  réduite  à  75  fr.  avec  la  mention  «  radios-, 
copie  inutile  »,  griffonnée  au  crayon.et  non  contre¬ 
signée. 

Je  retournais  la  quittance  avec  la  lettre  dont  je 
vous  adresse  duplicata. 

Le  25  février,  l’assurance,  qui  s’est  excusée  de 
l’omission  d’une  note  explicative  jointe  à  la  quit¬ 
tance,  me  répond  que,  suivant  avis  de  sa-  Direction, 
elle  refuse  le  règlement  de  la  radioscopie  inutilé  en 
raison  de  la  localisation  très  superficielle  du  corps 
étranger. 

A  mon  avis,  l’assurance  d’une  part,  joue  sur  les 
mots  et  d’autre  part,  paraît  faire  bien  peu  de  cas  de 
la  parole  de  s  n  médecin  contrôleur. 

II  s’agit,  non  pas  de  savoir  si  la  radioscopie  a  per¬ 
mis  ou  non  l’extraction  du  corps  étranger  et  par 
conséquent  était  ou  non  utile,  mais  bien  de  savoir  si 
la  radioscopie  a  ou  non  été  autorisée.  F. 

Lettre  à  l’agent  d’assurance. 

Monsieur, 

Je  vous  retourne,  annotée,  votre  quittance  relative 
à  mes  honoraires  dans  le  sinistre. 


Je  ne  m’explique  pas  l’annotation  mise  au  crayon 
et  non  contresignée  que  porte  cette  quittance  pour 
mentionner  un  refus  do  radioscopie  :  «  radioscopie 
inutile  ». 

L’autorisation  de  cet  examen  radioscopique  a  tel¬ 
lement  bien  été  donnée  que  vous  aviez  délégué  votre 
médecin  d’assurances,  M.  le  docteur  G.,  pour  y  assis  ¬ 
ter,  et  que  mon  confrère,  à  qui  j’en  référais  sur  les 
suites  à  donner  à  cet  examen  m’a  dit,  en  présence 
de  M.  le  docteur  C.  :  «  Bien  entendii  vous  tariferez  à 
l’assurance  votre  examen  ». 

Je  veux  espérer  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  simple  mal¬ 
entendu  et  vous  prie  de  bien  vouloir  m’adresser  quit¬ 
tance  rectificative  de  150  francs,  le  plus  tôt  possible, 
ou  tout  au  moins  de  m’aviser  des  suites  que  vous 
pénsez  donner  à  cette  affaire  afm.que  je  puisse  voir  ce 
que  j’aurai  moi-même  à  décider. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse. 

Puisque  c’est  précisément  en  présence  du  mé- 
cin  de  l’assurance  que  vous  avez  fait  cette  radios¬ 
copie,  il  y  avait  !’«  accord»  prescrit  article  26- 
Vll-alinéa  4,  entre  «  le  médecin  traitant  et  le 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur 
substitué  ».  Il  s’ensuit  cfue  ledit  assureur  substi¬ 
tué  vous  doit  le  paiement  de  cette  radioscopie 
qui  ne  fut  jugée  comme  inutile  que  parce  qu’elle 
avait  donné  un  résultat  négatif,  ce  qui  était  im¬ 
possible  à  deviner  auparavant.  Donc,  réclamez 
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Réponse. 


ce  paiement  qui  vous  est  légitimement  dû  et,  si 
on  le  refuse,  le  «  Sou  «  est  là. 

P''  Eerhalul  Decoüùt. 


1082.  —  Prix  des  certificats 
et  de  leur  copie . 

Vous  m’obligeriez  en  voulant  bien  me  donner  les 
renseignements  suivants  pour  me  permettre  de  solu¬ 
tionner  une  contestation  que  j’ai  avec  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  La  P.,  pour  des  notes  d’hono¬ 
raires  accidents  du  travail. 

1°  Au  sens  de  l’article  29,  la  fracture  diaphysaire 
de  l’humérus  est-elle  une  blessure  grave  ?  — 

2°  Le  certificat  énonçant  simplement  fracture  de 
l’humérus  est-il  le  type  du  certificat  sommaire  tarifé 
5  francs  ? 

3°  Un  certificat  énonçant  fracture  de  l’humérus 
gauche  au  tiers  supérieur  sans  raccourcissement  est-il 
le  type  du  certificat  détaillé,  tarifé  10  francs  ? 

4®  Quel  tarif  doit-on  appliquer  pour  le  duplicata 
de  ce  dernier  certificat  n°  3,  délivré  à  la  demande 
verbale  ou  écrite  du  patron  ?  Ge  duplicata  non  prévu 
au  tarif  Fallières,  ni  nécessaire,  ni  même  utile  au 
fonctionnement  de  la  loi  n’est-il  pas  un  acte  médical 
de  droit  commun  et  ne  doit-il  pas  être  tarifé  au  prix 
fixé  par  le  tarif  minimum  syndical  comme  les  soins 
quand  ils  sont  demandés  par  le  patron  ? 

D>-C. 


Oui  : 

2"  Sommaire  et  incomplet  ; 

Ifo  Sommaire  et  complet  ; 

4°  On  ne  doit  qu’un  seul  certificat.  Si  le  pa¬ 
tron  ou  l’assurance  en  demande  par  écrit  une 
copie,  celle-ci  doit  être  payée  en  plufs  par  le  de¬ 
mandeur.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  on  peut 
demander  un  prix  plus  élevé  pour  une  copie  qilc 
pour  l’original  ofïiciel.  Dr  F.  DecoüSt. 


Accidents. 

La  gelure  cst-elle  un  accident 
du  travail. 

J’ai  eu  l’occasion  de  donner  mes  soins  à  un  jeuhe 
ouvrier  employé  dans  une  industrie  locale  pour  «  ge¬ 
lure  des  oreilles  »  contractée  alors  qu’il  accompagnait 
par  temps  très  froid  le  chauffeur  sur  un  camion  de  li¬ 
vraison  de  cette  entreprise. 

La  Compagnie  d’assurances  l’U.  me  retourne  ma 
note  d’honoraires  sous  prétexte  qu’il  ne  saurait  s’agir 
dans  ce  cas  d’un  accident  du  travail.  Pourtant,  il  y  a 
bien  là,  action  brusque,  extérieure  et  déterminée  par 
les  circonstances  du  travail. 

Des  cas  analogues  concernant  insolation,  coups  de 
chaleur,  congestions  par  le  froid,  ont  été  jugés  en  sens 
différents,  mais  certains  tribunaux  ont  admis  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’employeur  (Trib.  civil  Montpellier, 
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chambre,  6  mars  1924,  Vve  Vergne,  G/Vve  Blan- 
dinières).  Lyon,  20  nov,  1922  (Lacroix  frères  G/ 
dame  Bellard,  Vve  Mathod),  Trib.  civil,  Seine  9^  ch., 
9  mai  1924,  Vve  Maurèl  G /Muller  frères  et  Gie,  l’JJ. 
et  la  S.). 

Y  a-t-il  une  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les 
gelures  ? 

Lé  sinistré  aurait-il  des  chances  d’obtenir  satisfac¬ 
tion  ? 

En  admettant  que  celui-ci  ne  poursuive  pas  l’af¬ 
faire,  pourrai-je  moi  sêül  poüfsuivre  le  recouvrement 
de  mes  honoraires  sans  que  le  droit  de  l’accidenté 
soit  lui-même  reconnu  ? 

Peut-être  serait-il  intéressant  de  publier  cette 
question  suf  le  Concours  . 

D--  S. 

Réponse. 

Un  article  â  été  publié  l’ année'  defnière  dans 
le  Concouts  médical  »  sut  lès  accidents  du  travail 
causés  pat  lé  ftôid. 

Nous  vous  faisons  parvenir  le  nüinéfo  qui  le 
contient. 

Il  résulte  de  l’étude  de  nôtre  Secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  le  Dr  Paul  Boudin,  que  les  accidents  dus 
aux  forces  de'  la  nature  peuvent  être  considérés 
comme  accidents  du  travail  lorscpie  le  travail 
a  mis  ces  forces  en  mouvement  ou  en  a  aggravé 
les  effets. 

Cette  dernière  condition  nous  paraît  être  ac¬ 


complie  dans  l’espèce  qui  fait  l’objet  de  votre 
lettre. 

-  On  peut  soutenir,  en  effet,  que  le  froid  exté¬ 
rieur,  quelle  qu’eût  été  son  intensité,  a  été  ag¬ 
gravé  par  le  fait  de  la  vitesse  de  la  voiture  do  li» 
vraison  automobile  sur  lacjuelle  avait  pris  place 
l’ouvrier. 

Celui-ci  serait  donc  en  droit  d’exiger  le  paie¬ 
ment  de  son  demi-salaire  et  vous  celui  de  vos  ho¬ 
noraires  par  le  patron. 

S’il  ne  veut  pas  poursuivre,  vous  pourriez 
agir  vous-même.  Mais  il  faudrait,  dans  ce  cas, 
ciue  vous  citiez  solidairement  patron  et  ouvrier 
devant  le  juge  de  paix. 

Si  l’accident  a  été  déclaré,  la  citation  devrait 
être  délivrée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l’accident  et  la  procédure  bénéficierait  de  la  dis¬ 
pense  de  timbre  et  de  droits  d’enregistrement 
prévue  par  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  V 


Baux  et  locations 

953.  —  01*011  à  la  xii’ôi'ogation. 

En  1920,  A  X.,  j’ai  pris  la  suite  du  logement  de 
mon  prédécesseur  le  D.  Gelui-ci  payait  450  francs 
de  loyer  en  1914,  Le  loyer  m’a  été  porté  par  augmen¬ 
tations  successives  à  1.000  fr.  et  le  dernier  bail  de 
1.000  fr.  s’est  terminé  le  1®*’  janvier  1930.  Ma  pro¬ 
priétaire  m’a  brusquement  porté  à  2.500  fr.  à  par- 
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tir  du  1®"^  janvier  1930  et  m’a  fait  signer  un  papier  où 
j’acceptais  ce  nouveau  prix,  sous  menace  d’expul- 

Esl-ce  légal  et  ne  puis-je  rien  taire  contre,  un  tel 
procédé  ? 

•  X.  a  une  population  inférieure  à  5.000  liabitants  et 
entre  tes  deux' derniers  recensements,  la  population 
s’est  accrue  d’un  chiffre  inférieur  à  5  %. 

D”  C. 

Réponse. 

La  solution  à  la  question  que  vous  nous  posez 
dépend  de  l’applicabilité  ou  de  la  non-applicabi¬ 
lité  de  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  dans 
votre  ville. 

Nous  vous  rappelons  que  cette  loi  est  applica¬ 
ble  dans  les  communes  de  plus  de  4.000  habi¬ 
tants,  dans  celles  qui  se  trouvent  distantes  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  10.000  habi¬ 
tants  et  enfin  dans  celles  où  la  population  munici¬ 
pale  s’est  accrue  d’au  moins  5  %  entre  le  recen¬ 
sement  de  1921  et  celui  de  1926. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  ces  caté¬ 
gories  ci-dessus  énumérées,  vous  aurez  un  délai 
de  six  mois,  qui  commencera  à  courir  de  la  date 
de  la  première  quittance  de  loyer  majoré  qui 
vous  sera  présentée,  pour  demander  la  réduction 
de  votre  loyer  au  taux  limite  (loyer  de  1914,  ma¬ 
joré  de  175  %,  plus  les  charges).  L’action  devra 
être  introduire  par  simple  déclaration  au  greffe 
du  juge  de  paix  de  la  situation  de  l’immeuble. 
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Dans  ce  cas,  le  papier  que  vous  avez  signé  ne 
pourra  faire  échec  à  votre  action  et  vous  ne  ris- 
cpierez  pas,  en  agissant,  de  perdre  votre  droit 
la  prorogation. 

Si,  au  contraire,  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  coimnune,  vous  êtes  lié  par 
votre  acceptation  et  vous  ne  pouvez  obtenir  au¬ 
cune  réduction  du  loyer  convenu. 


Fiscalité. 

619.  —  Justification  des  dépenses 
d’automobile. 

L’an  dernier,  j’ai  déclaré  au  contrôleur  12.000  kilo¬ 
mètres  parcourus  â  l’occasion  de  ma  profession,  à 
1  fr.  20  du  kilomètre  tout  compris  (essence,  huile,  as¬ 
surances,  réparations,  etc.),  total  ;  14.400  fr.  Ce 
monsieur  prétend  que  j’exagère,  il  exige  mes  factures 
d’essence.  J’ai  une  Delahaye,  type  87,  de  1922.  Je 
compte  10  CV  et  13  litres  au  100  kilomètres.  Puis-je 
maintenu  mon  chiffre  de  1  fr.  20. 

D>-  R. 

Réponse. 

La  loi  vous  oblige  à  justifier  le  montant  de  vos 
recettes  et  dépenses.  Vous  ne  pouvez  vous  refu¬ 
ser  à  fournir  les  justifications  demandées. 

A.  Martinot. 


Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  fermenfs  lactiques  et  d*exfrails  biliaires 

I  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique  ; 

I  son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  Laclochol  est  soixante  fois  plus  actif  ] 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  | 

d’entérites  aiguës  et  chroniques 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses ,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques. 
lilléraliire,  Echantillons  :  Laboratoires  LOBIGA,  46,  Avenue  des  Ternes,  PARIS-!?® 
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669.  —  Où  porter  les  dépenses  . 
pharmaceutiques  V 


J’ai  l’honneur  de  solliciter  votre  avis  sur  ma  dé¬ 
claration  d’impôt  sur  le  revenu  et  notamment  sur 
deux  points  :  le  concerne  mes  dépenses  pharma¬ 
ceutiques  (en  qualité  de  propharmacien)  que  j 'ins¬ 
crit  aux  dépenses  professionnelles,  ce  que  je  ne  fai¬ 
sais  pas  précédemment,  comme  vous  le  montre  la 
feuille  de  renseignements  pour  l’année  1928. 

Peùt-on  employer  indifféremment  l’une  ou  l’autre 
méthode. 

'  En  second  lieu,  j’ai  pour  1929  un  excédent  de  reve¬ 
nus  de  10.000  fr.  provenant  surtout  de  recettes  de 
notes  anciennes,  antérieures  à  1929,  convient-il  de 
signaler  la  chose  au  contrôleur  . 

Dr  X. 

Réponse. 

11  est  plus  normal  de  comprendre  vos  achats 
de  produits  pharmaceuticjues  dans  vos  dépen¬ 
ses  professionnelles. 

Il  serait  bon,  en  effet,  de  préciser  au  contrô¬ 
leur  d’ofi  vient  l’augmentation  des  recettes. 

A.  M. 


686.  —  Impôt  foncier .  Amortissement 
des  immeubles. 

Pourriez-vous  me  procurer  le  renseignement  sui¬ 
vant,  à  propos  de  ma  déclaration  d’impôts.  * 

Je  suis  propriétaire  d’une  ferme. 


Je  déclare  le  revenu  cadastral  multiplié  par  le 
coefficient  1,25  et  j’obtiens  11.000  fr. 

La  ferme  est  louée  20.000  (4.000  fr.  d’impôts  à  ma 
charge).  Le  contrôleur  manifeste  l’intention  de  me 
taxer  sur  le  bénéfice  réel,  soit  environ  15.000  fr.  J’au¬ 
rais  donc  à  payer  l’impôt  général  sur  le  revenu,  sur 
un  total  plus  élevé  de  4.000  fr. 

Mais  ce  que  je  désirerais  savoir,  c’est  si  ce  nouveau 
mode  d’estimation  entraînera  une  augmentation  de 
l’impôt  foncier  ?  Si  le  contrôleur  maintient  ses  pré¬ 
tentions,  combien  puis-je  déduire  annuellement  pour 
l’amortissement  des  bâtiments  ? 

D”  X. , 

Réponse. 

La  base  de  l’impôt  foncier  ne  serait  pas  modi¬ 
fiée,  quel  que  soit  ie  loyer  pèrçu,  tant  qu’il  ne 
sera  pas  procédé  à  une  révision  des  évaluations 
foncières  pour  la  commune. 

Vous  pourrez  déduire  2  %  à  titre  d’amortis¬ 
sement  sur  la  valeur  vénale  des  bâtiments. 

A.  M. 


784.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  résidence. 

Jusqu’à  fin  janvier  1929,  j’exerçais  à  la  campagne. 
J’ai  quitté  pour  venir  exercer  en  banlieue  où  j’ai  ou¬ 
vert  mon  nouveau  cabinet  en  août  1929. 

J’ai  payé  ma  patente  pour  1929,  au  titre  de  ma 
preipière  résidence.  Je  reçois  maintenant  un  avis  du 


neopnaoe 

traitement 

des 

néoplasmes 


L’actîon  polyvalente  du  Neophage,  permet  de 
Composition  :  combattre  des  insufhsances  glandulaires  multiples ,  de 

—  Saccharomycès  —  modifier  la  reproduction  de  la  cellule  et  d’ exercer  Une 

Thymus,  Thyroïde,  action  réductrice  puissante  sur  les  tissus  néoformés. 

Hypophyse,  Pancréas, 

Colloïdes:  Cu.  Fe.  Se.  Laboratoircs  JAMMES 

-  Mn.  Mg.  86,  Rue  Michel-Ange  -  PARIS  (XVP) 
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percepteur  de  ma  nouvelle  résidence  d’avoir  à  payer 
pour  1929,  la  somme  de  1.750  fr.  calculée  sur  mon 
nouveau  loyer  de  6.000  fr. 

Je  ne  pensais  pas  devoir  payer  ma  patente  deux 
fois  pour  une  année  où,  bien  entendu,  j’ai  eu  de  gros¬ 
ses  dépenses  sans  aucun  profit. 

X. 

Réponse. 

Vous  pouvez  solliciter  de  votre  contrôleur  une 
réduction  de  la  patente  établie  dans  votre  nou¬ 
velle  résidence,  à  raison  de  celle  payée  dans  l’an¬ 
cienne.  Il  doit  être  tenu  compte  des  11/12^®  de 
cette  dernière. 

A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

572.  —  Tuberculose  contractée 
au  service  militaire. 

Un  de  mes  jeunes  clients  quitte  le  régiment  (après 
y  avoir  été  soigné  quelques  jours  à  l’hôpital  ou  à  l’in¬ 
firmerie  pour  «  bronchite  »)  avec  une  tuberculose  pul¬ 
monaire  en  pleine  évolution  ;  sur  ce  point  aucune 
erreur  possible,  car  il  y  a  triple  certitude,  clinique 
radiographique  et  bactériologique.  Or,  le  conseil  de 
réforme  devant  lequel  il  s’est  présenté  lui  accorde 
10  %  avec  le  diagnostic  «  séquelles  de  bronchite  ». 
Que  faut-il  faire  pour  faire  réviser  ce  diagnostic  et  ce 
taux  d’incapacité  ? 

Dr  B.. 


RépoflSé, 

Il  faut,  avec  certificat  médical  d’aggravation  à 
l’appui,  adresser,  par  pli  recommandé,  au  méder 
cin-chef  du  centre  de  réforme  une  demande  de 
nouvelle  visite  pour  aggravation  avec  surexper¬ 
tise,  en  vertu  du  décret  du  8  août  1924  (indemnû 
sation  de  la  tuberculose). 


620.  —  Calcul  de  pension  militaire. 

Je  SUIS  pensionné  de  guerre  à  60  %  avec  le  grade  de 
lieutenant  (2®  échelon),  je  touche  par  trimestre 
577  fr.  50  plus  504  fr.  de  supplément,  soit  1.081  fr.  50. 

On  m’a  dit  à  la  poste,  où  je  vais  toucher  ma  pen¬ 
sion,  qu’il  devait  y  avoir  une  erreur  et  que  le  supplé¬ 
ment  devait  être  plus  important. 

Pouvez-vous  me  renseigner  à  cet  égard,  et,  le  cas 
échéant,  où  dois-je  adresser  ma  réclamation  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Votre  pension  doit  être  calculée  comme  suit  : 


Pension  de  base .  2.310 

Supplément  :  140  pour  100  du 
taux  de  soldat  (à  60  pour  100)  2.016 

Total  annuel .  4.326 


soit  exactement,  par  trimestre  (1 /-I)  1.081  50 
11  n’y  a  donc  pas  d’erreur. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  (I  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D»  Marteville,  de 
Romorantin,  la  somme  de  cent  francs  pour  bons 
otTices  de  cette  Société. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  131.  —  Ouest.  Préfect.,  cause  maladie,  à  céder 
cab.  stomatol.,  tenu  30,  ans  par  même  titulaire.  Afï. 
85.000,  bail  5  ans,  plein  centre,  install.  moderne.  Prix 
à  débattre. 

N»  132^^  A  vend,  instrumentation  de  Collin  pour 
tubage  du  larynx,  état  neuf.  Martinet.  Diagnostic  médic. 
P»  édition.  Proust,  chirurg.  appar.  génital  de  la  femme, 
relié. 

N“  133.  —  3  h.  Paris,  après  décès,  à  céder  clientèle 
médic.  accouch.  Afï.  120.000. 

R»  134.  —  Poste  O.  R.  L.  important  à  céder  cause 
décès,  100  km.  Paris.  Urgent. 

'  N»  135.  —  Doct.  libre  à  dater  du  13  avril,  dem.  rem- 
placem.  méd.  géné.r.  à  assurer.  \ 


N»  136.  —  Œufs  à  couver,  canard  Kaki  Campbell. 
Renseign.  et  prix  confratern.  sur  demande.  D'  Denel,  fi 
Fronton  (Haute-Garonne). 

N“  137.  —  .A.  vendre  ;  8  CV.  Alba,  roulé  20.000  km., 
moteur  Scap  révisé,  toi'ijcdo  sport  3  places  ))arfait 
état.  Prix,  12.000.  S’ad.  Dr  Sénéchal,  31,  rue  Scheiffer, 
(16'^). 

N»  138.  —  Le  D'  Bénis,  sccrét.  gén.  du  syndic,  méd., 
de  l’Aube  serait  reconn.  à  confr.  qui  lui  céderait  les 
éditions  1929  et  1 930  de  1’  «  Agenda  Memento  du  Pra¬ 
ticien  ». 

N  0 139.  —  Paris,  quart.'  central,  anc.  cab.  méd.  génér., 
rapp.  68.000,  très  bel  appart.  5  p.,  sur  rue,  loyer  8.000. 
Indemn.  à  déb.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante' 
Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  14.0. — Côte  d’Azur.  Cab.  d’électrol.  peu  poussé 
pour  cause  santé,  rapp.  60.000,  appartem.  central  dans 
bel  immeubl.  mod.,  6  gr.  pièces,  confort.  Indemn. 
50.000  y  compris  tout  l’appart.  en  bon  état.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'),  Tél.  Odéon 
36-46. 

N»  141 .  —  Rég.  Saint-Nazaire,  client,  seui  méd.,  rapp. 
86.000,  loyer  3.000,  très  jolie  villa.  Indemn.  35.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5''). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 

D'  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement. 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques. D'Feuilladb,  J,  DireeP. 
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—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
diampagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

Clinique,  8  6/s,  rue  Léon-Delhomme  XV“,  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 

Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purgatifs 
PQur  nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour 
diminuer  la  putridité  des  seUes,  essayez  queiques  tablet¬ 
tes  de  Mangaïne  et  vous  verrez  disparaître  vite  et 
agréablement  tous  ces  symptômes  dyspeptiques. 

t  La  Soleillette  •,  Bandol-sur^Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’»E.  Cha.rmot 
et  E.  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


AVIS 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  considérables  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


DE7(mÈHES  NOUTELLES 

—  Erratum.  Pans  l’article  du  D’’  Gilbert-Drey¬ 
fus,  paru,  dans  le  n“  12,  page  947,  il  faut  lire,  — 
1™  colonne,  7!  ligne. 

U  Hyperthyroïdisme,  (et  non  l’hypertension),  ainsi 
d’ailleurs  que  l’indique  exactement  le  renvoi  en  bps 
de  page.  .  '  ’ 

—  La  chaire  de  pathologie  chirurgicale  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris.  —  Nous  sommes  ^heureux  d’annoncer 
que  M.  le  D*'  Ch.  Lenormant,  professeur  agrégé 
près  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien 
de  l’hôpital  de  la  Pitié,  vient  d’être  nommé  profes= 
seur  de  pathologie  chirurgicale  à  cette  Faculté. 

M.  le  D’’  Lenormant  est  un  des  délégués  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  à 
la  Commission  du  tarif  des  honoraires  médicaux 
pour  les  accidents  du  travail,  au  Ministère  du  tra¬ 
vail.  Avec  un  dévouement  auquel  nous  rendons 
hommage,  il  mét  sa  haute  compétence  au  service  du 
Corps  médical  et  nous  profitons  de  cette  occasion 
pour  adresser  nos, sincères  remerciements  et  nos 
vives  félicitations  au  maître  qui  n’a  cessé  d’être  un 
excellent'confrère.  J. N. 

—  Agrégation  des  Facultés  de  médecine.  Liste 
des  candidats  admis  aux  épreuves  du  concours  d’a¬ 
grégation  des  Facultés  de  médecine  (l®!"  degré). 


Changements  d’adresses 
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mémoire  de  son  père,  le  regretté  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Cette  chambre  portera  le  nom  de  «  Chambre  Mau¬ 
rice  Letulle  »  et  sera  occupée  par  un  étudiant  en 
médecine. 

—  Hommage  au  Docteur  Ch.  Nicolle.  —  Le  Comité 
des  amis  normands  du  D'  Ch.  Nicoxie  a  confié  au 
statuaire  Richard  Dufour  le  soin  d’exécuter  le  buste 
de  l’éminent  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis, 
buste  qui  sera  placé  dans  l’.un  des  amphithéâtres  de 
l’Ecole  de  médecine  de  Rouen. 

—  Conférence.  —  Le  Docteur  Abbatucci  a  fait 
le  vendredi  4  avril,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris, vune  conférence  ayant  pour  titre  :  «  Mes  pre¬ 
miers  contacts  avec  les  maladies  de  l’exotisme.  » 
Cette  conférence  a  été  suivie  de  la  projection  d’un 
film. 

—  Le  Congrès  de  la  société  d’hydrologie  eide  cli¬ 
matologie  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  tiendra 
ses  séances  les  25,  26  et  27  avril  à  la  Faculté  de 
médecine.  • 

Le  programme  comportera  une  soirée  au  Grand- 
Théâtre  offerte  gracieusement  aux  .congressistes, 
un  banquet  dans  les  salons  de  l’hôtel  de  Bordeaux, 
et  une  excursion  dans  les  vignobles  blancs  de  l’Entre- 
Deux-Mers,  avec  déjeuner  gracieusement  offert 
aux  participants. 

D^  J.  Vergely,  secrétaire  général,  4,  rue 
d’Enghien,  Bordeaux. 

NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

\ 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon*  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Pl,  Pari* 


Médecine  générale.  —  Académié  de  Paris  :  MM. 
Besançon,  38  Lemaire,  38  ;  Decourt,  37  ;  Garcin, 

35  i  Lelong,  35  ;  Boltansky,  35  ;  Bariéty,  .32  ;  R.achet, 

31  ;  Péron,  30.  .  , 

Académie  d’Aix  ;  MM.  Poinso,  32  ;  Raybaud,  32. 
Académie  de  Bordeaux  ;  M.  Caussimoh,  30. 
Académie  de  Lyon  :  MM.  Doubrow,  30  ;  Che¬ 
vallier,  30. 

Académie  de  Montpellier  :  MM.  Janbon,  35  ; 
Chardonneau,  31. 

Académie  de  Nancy,  M.  Michon,  31. 

Académie  de  Strasbourg  :  M.  Van  Caulaert,  33. 
Académie  de  Toulouse  :  M.  Sorel,  30. 

Chirurgie:  —  Académie  de  Paris  :  MM.  Ameline, 

36  ;  Ménégaux,  35  ;  Fèvre,  33  ;  Redon,  30. 

Académie  de  Bordeaux  :  M.  Villar,  35. 

Académie  de  Lyon  :  MM.  Peycelon,  38  ;  Clavel,  36; 

Rollet,  32  ;  Montel,  31  ;  Bertrand,  30. 

—  Hommage  au  Professeur  Budin.  —  Le  Comité 
national  de  l’enfance  a  décidé  de  rendre  hommage 
à  la  mémoire  du  Professeur  Pierre  Budin,  créateur 
de  la  première  consultation  de  nourrissons  en  1892. 

Une  séance  solennelle  aura  lieu  le  dimanche  22 
juin  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  à 
14  h.  1/2. 

—  Cité  universitaire.  Fondation  Maurice  Letulle.  — 
M;  Robert  Letulle,  notaire  à  Paris,  vient  de  fonder 
à  la  Cité  universitaire  une  chambre  d’étudiant,  en 
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—  Athènes.  —  Un  congrès  national  d’hygiène  sera 

organisé  à  Athènes,  en  avril.  Les  communications 
..sont  reçues  par  le  Dr  Sotirtadf.s,  1,  rue  Kriez.oton, 
à  Athènes.  x 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Ciiaiions  pour 
actes  de  dévouement.  —  Le  doyen  a  cité  à  l’ordre  de 
la  Facult  pour  actes  de  dévouement  au  cours 
des  inondations  dû  Midi  ;  MM.  Franque  et  Pey- 
RONNEL,  étudiants  à  la  Faculté  de  Toulouse,  élèves 
de  l’école  de  santé  militaire,  et  M.  le  Vignerie, 
médecin-lieutenant  au  10®  dragon. 

—  Pour  les  médecins  sinistrés  du  Midi.  —  La 
«  Coopérative  d’achat  des  praticiens  français  (C.A. 
P.),  dont  le  siège  est  3,  rue  de  la  Mairie,  à  Montau- 
ban, -1- Mon tauban  ville  si  éprouvée  par  les  récentes 
inondations,  — «a  pris  l’initiative  de  recueillir  lesdons 
généreux  que  le  Corps  médical  voudra  bien  faire 
pour  les  distribuer  aux  médecins,  chirurgiens,  phar¬ 
maciens,.  vétérinaires  et  chirurgiens-dentistes  ayant 
été  sinistrés  dans  les  régions  inondées.  Elle  adresse 
un  appel,  non  seulement  à  ses  adhérents  mais  à  tout 
le  Corps  médical  dans  ce  geste  de  solidarité  profes¬ 
sionnelle.  Elle  a  déjà  recueilli  des  sommes  très  inté¬ 
ressantes  et  des  dons  en  nature  importants.  » 

Nous  publions  volontiers  ce  communiqué,  tout  en 
rappelant  à  la  C.  A.  P.  que  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  a  également  ouvert  une 
souscription  en  faveur  des  médecins  sinistrés  du 
Midi,  et  qu’il  serat  sans  doute  possible  de  conju¬ 
guer  des  efforts  aussi  méritoires. 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  M.  le  D''  Wertheimer, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  est  nommé,  à  la  suite 
'du  concours  de  mars  dernier,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Lyon. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  ^ —  Les  concours  des  3 
et  13  février  se  sont  terminés  par  les  nominations 
suivantes  :  médecin.-adjoint  des  hôpitaux  de  Tou¬ 
louse  ;  M.  le  D*' André  Stillmunkes  ;  chirurgien  ad¬ 
joint  des  hôpitaux  de  Toulouse  :  M.  le  D"'  Jean 
Boularan. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  électro-radiologiste  suppléant  des 
hôpitaux  de  Nantes  aura  lieu  à  l’Hôtel-Dieu  de  cette 
ville,  le  30  juin  1930. 

—  Tanger.  Direction  de  l'hygiène  publique  et  de 
l'assistance.  —  Un  concours  est  ouvert  pour  le  poste 
de  médecin  de  la  zone  de  Tanger,  au  traitement  de 
32.000  fr.  par  an,  plus  supplément  variable  (actuelle¬ 
ment  75  %),  soit  au  total  56.000  fr.  Adresser  les 
demandes,  jusqu’au  30  avril,  à  la  Direction  de 
l’hygiène  publique  et  de  l’assistance,  à  Tanger. 

—  Hôiptal  civil  d’Oran.  —  Lin  concours  pour  l’em- 
ploide  chirurgien  adjoint  de  l’hôpital  d’Oran  a  jralieu 
le  2  juin  1930,  à  Alger.  Pour  renseignements,  s’adres¬ 
ser  à  la  direction  de  l’hôpital  civil  d’Oran,  ou  à  la 
Préfecture,  ou  au  Gouvernement  général  de  l’Algé¬ 
rie  (Direction  de  l’assistance  et  hygiène  publiques). 


A  t  A  D I  E  S  b  ù  C  GË  Ü  R 
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—  Fiançailles.  —  Le  docteur  Charles  Schmitt,  de 
Paris,  nous  fait  part  des  fiançailles  de  sa  fille  Antoi¬ 
nette  avec  M.  Albert  Sauvageon,  ingénieur  des 
Arts-et-Manufactures. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  les  fiançailles  de 
Mlle  Simone  Saint  Girons,  fille  de  notre  excellent 
collaborateur  et  ami  le  Saint  Girons,  ancien  chef 
de  clinique  à  la  Faculté,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades,  avec  M.  Jehan  Ferry- 
WlLÇZEK. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


19  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  tirage  au  sort  des  membres  des  jurys  des  con¬ 
cours  du  2®  degré  de  l’agrégation  des  Facultés  de  mé¬ 
decine,  ouverts  en  mai  1930,  a  eu  lieu  le  jeudi  3  avril 
1930,  à  11  heures,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

21  MARS 

M.  Lenormant,  agrégé  près  la  Faculté  de  Paris,  est 
nommé  professeur  de  pathologie  chirurgicale  à  la  dite 
faculté  (chaire  vacante  :  M.  Lecène,  dernier  titu¬ 
laire)  . 


Hygiene  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur 
de  bureau  municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Aulnay-sous-Bois 
(Seine-et-Oise) . 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de 
la  prévoyance  sociales  (direction  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  6«  bureau),  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifi¬ 
cations  ou  références. 

22  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  de  médecine,  1®“'  degré. 

Arrêté  ministériel  du  18  mars  1930. 

L’article  3  de  l’arrêté  susvisé  du  13  juin  1929  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 


Catégorie  I.  —  Médecine  générale,  20  places. 


Tout  DEPRIME 
-  SURMENÉ 


Tout  CEREBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (Ô.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


Noter  dans  la  composition  de  la  **Névrosthônlne^% 
Vintérèt  de  ta  hase  MAGNÉSIE,  dont  ^heureuse 
action  vient  d’être  confirmée  par  de  tout  récents 
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Médecine  sanitaire  maritime. 


Décret  du  IS  mars  1930  concernant  les  médecins 
sanitaires  maritimes. 

Art.  1®''.  —  Les  médecins  sanitaires  maritimes 
sont  chargés  : 

t®  D’assurer  l’observation  des  règles  relatives  à 
l’hygiène  à  bord  des  navires  de  commerce  et  de  sau¬ 
vegarder  la  santé  des  équipages  et  des  personnes 
embarquées  ; 

■  2®  De  préserver  les  navires  de  l’invasion  des  mala¬ 
dies  transmissibles  et,  lorsqu’elles  ont  fait  leur  appa¬ 
rition  à  bord,  d’en  empêcher  la  propagation  parmi 
le  personnel  confié  à  leurs  soins,  ainsi  que  parmi  les 
populations  des  divers  ports  touchés. 

Art.  2.  —  Les  médecins  sanitaires  maritimes  relè¬ 
vent  ; 

1®  Du  ministre  de  la  mài’ine  marchande,  pour  cel¬ 
les  de  leurs  attributions  qui  sont  indiquées  au  para¬ 
graphe  l®r  de  l’article  1®''  ci-dessus  ; 

2®  Du  ministre  de  la  santé  publique,  pour  celles  de 
leurs  attributions  qui  sont  indiquées  au  paragraphe  2 
du  même  article. 

Art.  3.  —  Les  médecins  sanitaires  maritimes  doi¬ 
vent  être  Français  et  du  sexe  masculin.  Ils  sont 
choisis  sur  un  tableau  dressé  parle  ministre  de  la  ma¬ 
rine  marchande,  après  examen  passé  devant  un  jury 
qui  est  désigné  par  le  ministre. 

L’examen  porte  sur  la  pathologie,  la  bactériologie, 


l’épidémiologie,  le  traiteinent  et  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles,  ainsi  que  sur  l’hygiène  na¬ 
vale,  la  réglementation  sanitaire  et  ses  applications 
pratiques.  Les  conditions  et  les  époques  de  l’examen 
sont  arrêtées  parle  ministre  de  la  marine  marchande. 

Art.  4.  —  Sont  dispensés  de  l’examen  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  précédent,  pour  être  inscrits  au  tableau  des 
médecins  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  médecins 
sanitaires  maritimes,  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  qui  ont  obtenu  le  diplôme  des  instituts  universi¬ 
taires  d’hygiène  ou  de  médecine  coloniale,  sous  condi¬ 
tion  de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satis¬ 
faisante  une  interrogation  complémentaire  portant 
spécialement  sur  l’hygiène  navale  et  sur  les  lois  et 
règlements  applicables  à  la  police  sanitaire  mari¬ 
time. 

Le  ministre  de  la  marine  marchande  désigne  les 
personnes  chargées  de  procéder  à  cette  interrogation, 
en  qualité  soit  de  membres  du  jury,  soit  d’adjoints 
délégués. 

Art,  5.  —  Sont  également  dispensés  de  l’examen 
prévu  à  l’article  3  ci-dessus,  pour  être  inscrits  au  ta¬ 
bleau  des  médecins  sanitaires  maritimes,  les  méde¬ 
cins  de  la  marine  et  les  médecins  des  colonies  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  cinq  années  au 
moins. 

Ces  médecins  peuvent  être  inscrits  au  tableau  sur 
la  présentation  des  directeurs  de  l’inscription  mari¬ 
time,  sous  condition  d’avoir  subi  d’une  manière  satis- 


Etablis**  G.  BOULITTE 


Ingénieur-Constructeur 

PARIS  (XIII*) 

15  à  21,  ma  Bobillot 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


OSULlOMETItE  du  F 

NouTeau  Brassard  Td'  GAILAVARBIN  V  ^ 
le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanomètres 
400  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


SPlïMPMEBtDLlIIEltSOTStW 

Nouveau  Modèle 

Pour  la  Méthode  Aüscultatoire 


Le  moins  Cher  de  tous  les  Appareils  similaires 

22S  francs  -  frais  d’envoi  en  svs  ’ 

R.  C.  Seine  N«  111.116 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ‘  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Vîscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Province  et  Etranger. 
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{aisaate  une  interrogation  complémentaire  pbrtant 
spécialement  sur  les  lois  et  règlements  applicables  à  la 
police  sanitaire  maritime. 

,  Art.  6.  —  Il  est  délivré  aux  candidats  visés  par  les 
articles  3,  4  et  5  ci-dessus,  s’ils  sont  agréés  par  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  marchande,  un  certificat  d’apti¬ 
tude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Art.  7.  —  Il  est  procédé  chaque  ann.ée,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  à  la  révision  du  tableau 
institué  par  l’article  3  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  En  vue  de  l’établissement  du  tableau  an¬ 
nuel,  il  est  tenu  au  siège  de  chacune  des  directions 
ou  de  chacun  des  quartiers  d’inscription  maritime, 
un  registre  spécial  indiquant  les  noms  et  prénoms 
des  médecins,  la  date  exacte  de  leur  embarquement, 
les  noms  des  navires  et  la  nature  des  voyages  effec¬ 
tues. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes  doivent  se  pré¬ 
senter,  tant  au  départ  qu’à  l’arrivée,  aux  directeurs 
ou  administrateurs  de  l’inscription  maritime  et  ap¬ 
poser  leur  signature  sur  le  registre  prévu  ci-dessus,  en 
regard  des  renseignements  concernant  leur  voyage. 

Art.  9.  —  Un  extrait  récapitulatif  de  ce  registre 
est  adressé  au  ministre  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier,  faisant  connaître,  pour  chaque  mé¬ 
decin,  la  date  de  la  décision  ministérielle  qui  a  auto¬ 
risé  son  inscription  au  tableau  et  le  nombre  total  des 
mois  de  navigation  accomplis  depuis  lors. 

Cet  envoi  est  accompagné,  s’il  y  a  lieu,  des  obser¬ 


vations  ou  propositions  des  directeurs  de  l’inscrip 
tion  maritime. 

Art.  10.  —  En  cas  d’infraction  aux  règlements  en 
vigueur,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  à 
bord  que  la  police  sanitaire  maritime,  ou  de  non  exé¬ 
cution  des  devoirs  résultant  de  ses  fonctions,  pu  lors¬ 
que  le  médecin  sanitaire  maritime  cesse  de  répondre 
à  l’une  quelconque  des  conditions  mises  à  l’exercice 
de  sa  fonction  par  les  règlements  en  vigueur,  le  mi¬ 
nistre  de  la  marine  marchande  peut,  après  avis  du 
jury  institué  pour  l’examen  des  candidatures  aux. 
fonctions  médicales  du  service  sanitaire  maritime, 
l’intéressé  entendu,  prononcer  la  radiation  du  dit 
médecin,  à  titre  temporaire  ou  définitif,  du  tableau 
dressé  en  vertu  de  l’article  3  ci-dessus. 

Art.  11.  —  Sont  abrogés  les  articles  84  à  90  inclus 
et'l’article  97  du  règlement  de  police  sanitaire  mari¬ 
time  du  8  octobre  1927. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  la  marine  marchande  et 
le  ministre  de  la  santé  publique  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pj’ésent  décret, 
qui  sera  publié  au  Jownal  officiel. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  de  médecine. 

Sont  nommés  pour  une  période  de  neuf  ans  à 
compter  du  14  mars  1930,  agrégés  près  les  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  ci-après  dési¬ 
gnées  : 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DI 


ANGOISSES  DU  CŒIR. 


LABORATOIRE 

MAOYL 

14.rue  de  Miromesnil 
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Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 

Chirurgie  (emploi  nouveau)  ;  M.  Moggi. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse. 
Chirurgie  (emploi  transformé)  :  M.  Lefebvre  (Ch.). 

Liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  du  concours 
d'agrégation  des  facultés  de  médecine  1®''  degré. 
Catégories  médecine  et  chirurgie  (dernière  liste). 

2®  division.  —  Médecine  générale. 
Catégorie  I.  —  Médecine  générale. 

N' O  TE 

ACADÉMIES  .  NOMS  !'•=  corn-  2-  corn-  TOTAL 

position  position 

Paris .  Besançon .  20  18  38 

Paris .  Lemaire .  18  20  38 

Paris .  Decourt .  18  19  37 

Paris .  Garcin . '  17  18'  35 

Paris .  Lelong.. .  18  17  35 

Paris . ,  Boltansky. . . .  17  18  35 

Montpellier  .  Janbon .  18  17  35 

Strasbourg..  Van-Caulaert. .  10  17  .  33 

Paris .  Bariéty . .  15  17  32 

Aix .  Po.nso .  14  18  32 

Aix... .  Raybaud .  16  16  32 

Nancy .  Michon .  15  16  31 

Paris .  Rachet .  14  17  31 

Montpellier .  Chardonneau. .  16  15  31 

Lyon .  Doubrow .  15  15  30 


Paris .  Péron .  14  16  30 

Toulouse. . . .  Sorel. . .  15  ■  15  30 

Lyon .  Chevallier _  14  16  30 

Bordeaux...  Caussimon . . . .  15  15  30 

3®  division.  —  Chirurgie  et  obstétrique. 
Catégorie  J.  —  Chirurgie. 

Lyon . ■..  Peycelon .  19  19  38 

Paris .  Ameline .  18  18  36 

Lyon .  Clavel .  18  18  36. 

Bordeaux...  Villar .  18  17  35 

Paris .  Ménégaux....  17  18  35 

Paris .  Fèvre . •.  17  16  33 

Lyon .  Rollet .  17  15  32 

Lyon. .  Montel .  14  17  31 

Paris .  Redon .  17  13  30 

Lyon .  Bertrand .  12  18  30 

25  MARS 

Décret  du  20  mars  1930  relatif  à  l'application  de  la 
convention  concernant  là  fabrication  et  le  commerpe 
des  stupéfiants. 

Ce  décret  sera  publié  ullérieureiiielit. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Concours  pour  l'emploi  de  médecin  du  cadre  des  asiles 
publics  d'aliénés. 

Le  jury  du  concours  pour  l’emploi  de  médecin  du 
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cadre  des  asiles  publics  d’aliénés,  qui  s’est  ouvert  à 
Paris,  !e  31  mars  1930,  a  été  constitué  comme  suit  : 

•  Président. 

M.  le  docteur  Daniel  Santenoise,  inspecteur  géné¬ 
ral  adjoint  des  services  administratifs. 

Membres  titulaires. 

M.  le  profe.sseur  Buzière,  doyen  de  lafaculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier  ;M.  le  docteur  Olivier,  méde¬ 
cin  directeur  de  l’asile  public  d’aliénés  de  Blois  (Loir- 
et-Cher)  ;M.  le  docteur  Martimor,  médecin  chef  de 
service  de  l’asile  public  ^liénés  de  Blois  (Loir-et- 
Cher)  ;  M.  le  docteur  Fouque,  médecin  chef  de  service  - 
à  l’asile  public  d’aliénés  de  Pierrefeu  (Var)  ;  M.  le  doc¬ 
teur  Jabouille,  médecin  chef  de  service  de  la  maison 
de  santé  de  Rouffach  (Haut-Rhin)  ;  M.  le  docteur 
Mahon,  directeur  médecin  de  l’asile  public  d’aliénés 
de  Mont-de-Marsan  (Landes)  ;  M.  Haye,  chef  du 
bureau  de  la  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques  au  ministère  de  la  santé  publique. 

Membres  suppléants. 

M.  le  docteur  Adam,  médecin  chef  de  service  à 
l’asile  d’aliénés  de  Rouffacît  (Haut-Rhin).  M.  le 
docteur  Guiraud,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
d’aliénés  de  Villejuif  (Seine). 


Hygiène  publique.  , 

M.  le  Dr  Cruveilhier,  auditeur  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique,  a  été  nommé  muinbiv  du  dit 
Conseil,  en  remplacement  de  M.  Bonjeun,  démis¬ 
sionnaire. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires. 

Bourses  d’enseignement  supérieur. 

7527.  —  M.  Maurice  Robert  expose  à  M.  le  Miids- 
tre  de  l’Instruction  publique  qu’une  étudiante  en' 
chirurgie  dentaire  jouit  d’utie  bourse  de  3.500  fr., 
accordée  par  décision  ministérielle  en  date  du  6  no¬ 
vembre  ,1929  ;  et  demande  si  elle  touche  cette  somme 
intégralement  ;  ajoute  que,  l’année  dernière,  une 
étudiante,  titulaire  d’une  bourse  de  3.500  fr.  pour' 
l’année  scolaire  1928-1929,  n’a  touché  que  la  somme 
de  2.800  fr.  étant  donné  qu’on  lui  a  retenu  les  deux 
mensualités  de  novembre  et  de  décembre  ;  pourquoi 
ladite  retenue  a  été  opérée.  {Question  du  6  février 
1930). 

Réponse.  —  1»  Les  bourses  d’enseignement  supé¬ 
rieur  sont  payables  par  dizièmes.  Un  étudiant  titu¬ 
laire  d’une  bourse  d’un  taux  annuel  de  3.500  fr.  per¬ 
çoit  :  350  X  10  =  3.500  fr.,  s’il  est  nommé  à  dater  du 
l®'  novembre  ;  350  x  8  =  2.800  fr.,  s’il  est  nommé 
à  dater  du  l®*’  janvier  ;  2»  les  décisions  concernant  les 
demandes  de  bourses  parvenues  au  ministère  après 
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de  dépenses  sur  ledit  ex 


Soins  dentaires  aux  mutiiés  de  guerre. 

742  7.  —  M.  Simon  Sa  ni  an  i  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  des  pensions  :  1°  si  un  niutilé  de  la  l'ace  contrain 
de  se  faire  extraire  des  dents  pour  recevoir  un  appa' 
reil  dentaire,  est  libre  de  se  faire  arracher  ses  dents 
sur  place  par  un  médecin  de  son  choix  ;  2“  si  cette 
opération  est  à  la  chargé  de  l’administration  ou  de 
l’intéressé.  (Question  du  Si  janvier  1930). 

Réponse.  —  Les  mutilés  qui  oht  besoin  de  soins 
dentaires  peuvent  s’adresser,  soit  au  médecin  sto¬ 
matologiste  de  leur  choix,  qui  se  conformera  aux 
prescriptions  de  l’article  18  du  décret  du  25  octobre 
1922  ;  soit  au  centre  de  prothèse  maxillo-faciale,  ou 
au  centre  d’édentés  dont  ils  dépendent.  Dans  les 
deux  cas,  les  frais  sont  supportés  par  l’Etat. 


180.  • —  M.  Beaumont,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  dé  la  Justice  ce  que  doit  faire  le  déclarant 
d’une  naissance  lorsqu’il  est  «  une  personne  ayant 
assisté  â  l’accouchement  »,  qu’il  n’est  pas  lié  par  le 
secret  professionnel,  que  l’identité  de  la  mère  né  lui 


est  connue-  que  d’après  |'es  renseignements  par  elle 
fournis  ou  les  pièces  par  elle  produites  et  qu’il  veut 
sauvegarder  sa'responsabilité  en  cas  d’inexactitude 
Auce.  (Question 


Réponse.  —  Il  semble,  sous  réserve  do  l’apiirécia- 
1  ion  des  tribunaux,  que  le  déclarant  d’une  naissance 
n’engage  pas  sa  responsabilité  s’il  se  borne  à  rappor¬ 
ter,  de  bonne  foi,  à  l’officier  de  l’état  civil,  les  rensei¬ 
gnements  qu’il  tient  de  la  mère  du  nouveau-né. 

(./.  O..  25  mars  1930). 

SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Par  décision  du  8  mars  1930.  les  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

A  la  rég.  Paris  ;  Boisseau,  méd.  capit.,  5«  région  ; 
Gorylles,  médecin,  capit.,  tr.  du  gr.  Antilles  ;  Lu- 
betzki)  médec.  capit.,  20  rég.  ;  Baisonnier,  médec. 
capit.,  8®  rég.  ;  Maringer,  méd.  capit.,  20®  rég.-; 
Soderlindh,  médec.  lieu!.,  l"’®  rég.  ; 

A  la  1^®  région  :  Haym.  méd.  lient.,  20®  rég.  ;  Ba¬ 
ron,  médec.  lient.,  rég.  Paris  ;  Lemaire,  médec.  lient., 
rég.  Paris  ;  Magnand,  médec.  sous-lieut.,  rég.  Paris. 

Voir  la  suite  page  LX II 1-1133 


Sirops  lodurés 

de  J.-P.  Laroze 


^  à  riodure  de  Pofassium, 
^  à  riodure  de  Sodium, 

^  à  riodure  de  Slrontium, 

^  1 

^  INDICATIONS 

^  —  .U—  chronique,  Scléros 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d’iodute 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  d’iodates. 


t,  Angine  de  poitrine.  Asthme,  Enphy- 
tique.  Diabète,  Goutte.  Rhumatitrae 
icérales.  Syphilis  secondaire  et  tertW  ’e. 


^  L,  ROHÀIS  &  C% 

^  2,  Rue  des  Lions-Saint-Paul,  PARIS 
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PROPOS  DU  JOUR 

Médecins  littérateurs. 

«  Cynisme»,  par  le  D'’  Grec.—  «  La  statue  en  délire».  —  «  Le  livre  de  l’Homme  », 
du  D'’  Albert  ]Vast.—  «Le  malaise  paysan  »,  de  Jean  Yole. 


Comme  chez  le  Prêtre,  le  caractère  profes¬ 
sionnel,  chez  le  médecin  est  indélébile  :  nous  le 
constatons  pour  nos  confrères  qui  font  de  la 
littérature,  (et  ils  sont  nombreux)  Ils  ont  beau 
se  cacher  sous  des  pseudonymes,  affecter  dans 
leurs  écrits  les  opinions,  les  plus  paradoxales, 
qu’ils  le  veuillent  ou  non,  ils  sont  imprégnés  de 
l’esprit  médical.  Et  d’ailleurs,  la  plupart  le 
reconnaissent  et  s’en  font  gloire.  Us  abordent  tous 
les  sujets,  tous  les  genres  Poésie,  théâtre,  ro¬ 
man,  critique  littéraire,  philosophie,  sociologie, 
histoire,  archéologie,  folklore,  môme  exégèse 
sont  les  objets  de  leurs  études, et  quel  qu’en  soit 
la  valeur,  la  lecture  de  ces  travaux  ne  laisse 
jamais  le  lecteur  indifférent. 

Nous  venons  de  recevoir  les  œuvres  d’un 
premier  confrère  moraliste,  nous  pourrions  dire 
immoraliste,  celle  d’un  second,  à  la  fois  auteur 
de  comédies  et  de  romans  à  thèses,  enfin  le  livre 
d’un  troisième  qui  traite  avec  compétence  un 
sujet  passionnant  de  sociologie  ;  en  lisant  ces 
ouvrages,  nous  nous  sommes  instruits  et  y  avons 
pris  un  plaisir  extrême  que  nous  voudrions  faire 
partager  à  nos  lecteurs. 

Madame  de  La  Fayette,  en  1664,  écrivait  à 
Madame  de  Sablé  : 

«  Ah  !  Madame,  quelle  corruption  il  faut 
avoir  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  pour  être 
capable  d’imaginer  tout  cela  !...  J’en  suis  si 
épouvantée  que  je  vous  assure  que  si  les  plai¬ 
santeries  étaient  choses  sérieuses,  de  telles 
maximes  gâteraient  plus  ses  affaires  que  tous 
les  potages  qu’il  mangea  l’autre  jour  chez  vous.  » 

L’auteur  de  \a.\Princesse  de  Clèves  faisait, dans 
cette  lettre,  allusion  à  La  Rochefoucauld, l’au¬ 
teur  des  Maximes,  dont  elle  ne  tarda  pas  du 
reste  à  devenir  l’amie  et  ce  passage  nous  revenait 
à  l’esprit  en  feuilletant  le  livre  qu’avait  bien 
voulu  nous  envoyer  notre  excellent  confrêre,leD'' 
Raymond  Gnoc,  bien  intitulé  Cynisme,  Manuel 
de  défense  contre  VEomnie  et  la  femme  du  siècle. 
Réflexions,  Conseils,  Maximes  (1). 

(1)  Aux  Editions  du  Bon  Plaisir,  .19,  rue  Pcyrolières, 
Toulouse. 


«Vrakment,çes  moralistes  sont  bien  immoraux!» 
est-on  tenté  de  dire  en  parcourant  les  maximes 
du  Groc  qui,  bien  plus  que,  celles  de  son 
maître  La  Rochefoucaud,  prises  au  pied  de  la 
lettre,  ne  sauraient  constituer  un  guide  de  mo¬ 
rale  pratique.  Mais  le  Groc  nous  a  préalable¬ 
ment  avisé,  dans  un  avertissement  que,  s’il  pro¬ 
pose  d’aussi  détestables  conseils  c’est  «  parce 
qu’il  a  précisément  appris  à  ses  dépens  tout 
l’intérêt  pratique  qu’il  aurait  eu  à  les  suivre, 
dans  la  conduite  quotidienne  de  sa  vie  ».  Il  affirme 
d’ailleurs  que,  tout  bien  délibéré,  il  ne  regrette 
point  de  ne  pas  avoir  suivi  les  conseils  qu’il 
donne. 

Voici  pris  au  hasard,  quelques  échantillons 
ces  conseils  «  cyniques  »  : 

«  Mêlez-vous  hardiment  aux  loups  qui  hurlent  — ' 
et  toujours  à  ceux  qui  hurlent  le  plus  fort  :  cela  vous 
permettra  de  hurler  modérément  sans  risques  ; 
au  milieu  du  fracas  général,  nul  ne  saura  discerner 
l’intensité  de  vos  hurlements.  » 

Plus  loin  : 

«  Dans  certains  cas,  la  meilleure  façon  de  par¬ 
donner.  . .  c’est  de  se  venger,  vous  voilà  quitte,  au 
moins  ;  et  il  n’y  a  pas  de  blessure  d’amour-propre.» 

Goûtez  ce  paradoxe  : 

«  On  ne  dira  jamais  assez  de  mal  de  l’amour, 
on  ne  le  dépoétisera  jamais  assez . . .  Plus  nous  serons 
pénétrés  que  l’amour  est  peu  de  chose,  plus  nous 
serons  intimement  convaincus  qu’il  n’est  et  ne  doit 
être  que  l’expression  du  simple  et  brutal  désir  phy¬ 
sique,  et  moins  nous  souffrirons  désormais  de  son 
fait.  Evertuons-nous  à  détruire  opiniâtrement  la 
puissance  usurpée  de  l’amour  sur  nos  cœurs  et  sur 
nos  âmes  pour  ne  lui  laisser  que  celle  qui  lui  apparr 
tient  légitimement  sur  nos  sens.  Le  jour'  où  nous  y 
parviendrons,  il  y- aura  beaucoup  moins  de  noyés 
dans  la  Seine  et  de  meurtriers  en  Cour  d’assises.  » 

Quelques  inaximes  sont  plus  humaines  telle 
la  suivante  :  \ 

«  Ne  pas'  déplorer  de  mourir,  c’est  reconnaître  le 
peu  d’utilité  de  la  vie.  » 

Ou  bien  : 

a  II  est  sage  de  temps  à  autres  de  commettre  une 
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petite  vilénie  pour  se  rappeler  qu’on  a  une  cons¬ 
cience.  » 

Voilà  un  conseil  très  pratique  : 

«  Choisissez  vos  amis  parmi  ceux  qui  n’ont  pas 
plus  à  attendre  de  vous  que  vous  d’eux.  » 

Et  cet  autre  : 

«  Un  ennemi  déclaré,  c’est  un  miroir  qui  vous 
apprend  à  vous  mieux  connaître.»  ' 

Notre  confrère  moraliste  n’a  pas  une  très 
haute  idée  de  la  mentalité  féminine;  il  écrit  par 
exemple  : 

«  Que  de  femmes  se  donneraient  facilement  à 
vous  si  elles  étaient  assmées  de  ne  vous  voir  ajouter 
aucune  importance  à  leur  geste.  » 

■  Et  encore  : 

«A  moins  de  se  très  bien  connaître,  il  faut  toujours, 
en  principe,  avoir  peur  des  femmes.» 

Tout  n’est  cependant  pas  cynique  ni  machia¬ 
vélique,  dans  le  recueil  des  maximes  du  D^'Croc; 
lisez  plutôt  : 

«  La  meilleure  façon,  de  se  faire  pardonner  ses 
fautes  est  de  ne  pas  s’apercevoir  de  celles  d’autrui.  » 

Ajoutons-y  la  réflexion  suivante  : 

«  L’indulgence .  est  une  qualité  de  l’âge  mûr  et 
surtout  de  la  vieillesse.  Vous  ne  voudriez  tout  de 
même  pas  que  les  gens  rassis  et  les  vieillards  aient 
l’hypocrisie  de  s’indigner  des  excès  et  des  folies 
qu’eux-mêmes  commirent  jadis.» 

Enfin,  nous  terminerons  ce  bouquet  de  maxi¬ 
mes  cueillies  dans  «  Cynisme  »  parla  suivante, 
qui  est  le  "fruit  d’une  grande  expérience  de  la 
ivie  : 

«  Qui  blâme  les  moyens  que  vous  utilisâtes  pour 
réussir,  envie  votre  succès  !» 

Et  l’auteur  conclut  par  un  dilemme,  rappelant 
la  légende  d’ Hercule  placé  à  la  bifurcation  des 
chemins  qui  conduisaient  à  la  Volupté  ou  à 
la  Vertu  : 

'Considérez-vous  comme  source  du  bonheur 
la  satisfaction  intime  d’avoir  accompli  votre 
devoir,  de  n’avoir  rien  à  vous  reprocher,  la 
sérénité  d’âme,  la  quiétude  de  conscience  : 

«  Si  oui,  cultivons  la  vertu  et,  nous  conten¬ 
tant  d’une  vie  médiocre  et  obscure,  sourions, 
indulgents  et  lointains.  Sinon,  hâtons-nous 
donc,  sans  hésitations  ni  retards  superflus,  de 
tourner  à  la  crapule,  pilus  ou  moins,  comme  à 
peu  près  tout  le  monde.» 

Rassurez-vous,  lecteurs,  notre  confrère  Ray¬ 


mond  Groo  .a  fait  son  choix  :  il  déteste  de  faire 
«  comme  à  peu  près  tout  le  monde  '  ». 


Bien  differents  sont  les  livres  du  .Albert 
Nast.  Apôtre,  de  l’hygiène  sociale,  notre  confrère 
poursuit  avec  acharnement  les  buts  du  pro¬ 
gramme  médico-social  qu’il  s’est  fixé  ;  il  n’a  pas 
depuis  la  guerre  publié,  dans  ces  buts,  moins  de 
vingt  volumes  ou  plaquettes,  la  plupart  épuisés  . 
après  un  tirage  qui  a  atteint  jusqu’à  11  mille 
exemplaires.  Cet  infatigable,  cet  intrépide  pro¬ 
pagandiste  est  l’auteur  du  Crime  du  guérisseur; 
o.ù  il  a  dévoilé  et  flétri  l’exploitation  des  tuber¬ 
culeux  et  qui  lui  a  valu  l’honneur  de  poursuites 
en  diffamation. 

Nous  venons  de  lire  une  pièce  de  lui  en  quatre 
actes  :  La  statue  en  délire,  pièce,  préfacée  par^ 
M.  le  Professeur  Gougerot  (1).  Comme  dans  les 
Avariés  de  Brieux,  l’auteur  aborde  avec  tact 
et  franchise  la  question  médico-sociale  de  la 
syphilis.  Il  oppose,  dans  un  drame  émouvant, 
un  jeune  officier  qui  fut]  atteint  et  guéri  de  la 
syphilis  et  qui  pousse  le  scrupule  jusqu’à  avertir 
sa  fiancée,  ce  qui  brise  son  mariage,  etlepèrede 
cette  dernière,  bourgeois  épais  et  enrichi,  qui, 
vieux  syphilitique  qui  ignore  sa  maladie,  finit 
paralytique  général.  Deux  médecins  sont  encore 
opposés  l’un  à  l’autre  danslapièce:  l’un,  ami  de 
l’officier,  qui  l’a  soigné,  instruit  de  son  mal  et 
guéri,  est  un  type  de  valeur  et  de  conscience  pro¬ 
fessionnelles  ;  l’autre,  le  médecin  du  bourgeois 
syphilitique  ignoré,  est  un  politicien,  ayant  plus 
de  savoir-faire  que  de  savoir,  qui  sottement 
pontifie  et  n’examine  guère  ses  malades. 

Nous  ne  savons  si  La  statue  en  délire  a  été 
jouée.  En  tous  cas,  c’est  une  bonne  œuvre  de  ■ 
propagande  dont  on  ne  saurait  trop  recomman¬ 
der  la  lecture.  Par  exemple,  dans  l’état  actuel 
I  e  nos  mœurs,  nous  ne  conseille. ions  pas  à  un 
jeune  homme,  en  instance  de  mariage,  de  suivre 
l’exemple  de  l’officier  de  la  pièce  et  d’aller  conter 
à  sa  fiancée  qu’il  a  été  atteint  de  syphilis.  Nous 
pensons  que  cette  confidence  si  honnête  fut- 
elle,  gagnerait  à  être  faite  par  intermédiaire. 
Peut-être,  un  jour  viendra  !...  grâce  au  D''  A. 
Nast.  Mais  ce  jour  n’est  certainement  pas  encore 
arrh'é. 


Notre  confrère,  le  D>^  Albert  Nast,  n’est  pas 
seulement  un  apôtre  de  l’hygiène  sociale,  il  est 


(1)  Les  Œuvres  représentatives,  41,  rue  de  Vaugi- 
rard,  Paris  5*. 
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H.  BROUTELLE. 


—  Mon  client  avoir  étranglé  cette  femme  ?  Allons  donc  !  - 
Il  serait  incapable  d’étrangler  une  hernie  ! 
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encore  ce’ui  d’une  religion  nouvelle,  de  celle 
que  nous  appellerons  la  religion  de  la  conscience, 
la  religion  de  l’humanité.  Cette  religion  n’exclut 
aucune  croyance,  aucune  philosophie,  bien  au 
contraire,  comme  le  proclame  le  D^'  Albert  Nast 
par  la  voix  de  son  héros.: 

«Je  me  garderai  bien,  dit-il,  de  toucher  en  quoi 
que  ce  soit  aux  croyances  demes  frères  qui  se  repré¬ 
sentent  l’Eternité  selon  leur  entendement.  La 
croyance  est  une  vertu  sacrée,  si,  donnant  au 
cœur  de  l’homme  des  ailes  bienfaisantes,  elle 
lui  permet  de  vivre  avec  grandeur  et  plénitude. 
Quant  à  moi,  je  conserve  fidèlement  la  mienne  et 
je  plains  ceux  de  mes  frères  qui  s’en  trouvent 
dépourvus.  » 

Pour  cette  nouvelle  religion,  le  D''  Albert 
-Nàst  a  écrit  un  Evangile  évidemment  inspiré  des 
Evangiles  du  Christ,  c’èst  le  Livre  de  l'homme  (1). 
M.  le  Prof  H.  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  a  lu  comme  nous  le  Livre  de 
Lho  nme,  pour  lequel  il  a  écrit  une  remarquable 
préface;  comme  nous  il  a  été  séduit  par  l’exposé 
de  cette  morale  éternelle  ;  comme  nous  il  lui  a 
trouvé  une  réelle  grandeur .  faite  de  sa  sim¬ 
plicité..  Le  Livre  de  V homme  est  une  suite  de 
récits  naïfs,  de  leçons  très  humaines  que  donne, 
aux  habitants  d’une  cité  idéale,  l’/Zom/we,  vieil¬ 
lard  dont  la  sagesse  et  l’expérience  permettent 
de  consoler  toutes  les  souffrances  et  de  guider 
les  êtres  les  plus  désemparés. 

,  .A  l’exemple  du  Christ  dont  il  renouvelle  l’ensei¬ 
gnement  en  l’adaptant,  si  nous  osons  le  dire,  à 
notre  époque  d’incrédulité  et  de  scepticisme,  il 
expose  des  paraboles  naïves  qui  sont  des  leçons 
surtout  d’ordre  sentimental  dans  lesquelles,  sans 
menaces  de  sanctions,  il  fait  appel  à  la  voix  inté¬ 
rieure  de  la  seule  conscience. 

Le  Livre  de  l'homme  doit  être  lu  et  médité. 
11  exhorte  tous  les  gens  de  bonne  volonté  au 
bien  et  à  la  sagesse  sans  heurter  si  peu  que  ce 
soit,  lés  plus  susceptibles  croyances.  En  l’écrivant, 
le  D’’  Albert  Nast  a  fait  une  belle  et  bonne  action. 


Quittons  cette  cité  du  Rêve  et  visitons  les 
campagnes  enlisant  le  M alaise  Paysan  (2)  de  J  e  a  n 
Y,ole.  Ce  pseudonyme  masque  le  nom  d’un  de 
nos  confrères  vendéens,  déjà  pourvu  d’un  im¬ 
partant  bagage  littéraire. 

L’ouvrage  de  Jean  Yole  est  à  l’heure  actuelle 


(1) Les  œuvres  représentatives,  41,  rue  do  Vaugi- 
rard.  Paris  VI«,  1930. 

(2)  «  Editions  Spes  »,  17,  rue  Soufflot,  Paris  V%  1930/ 
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d’un  puissant  intérêt  et  d’une  grande  portée, 
Médecin,  il  aborde  l’étude,  du  Malaiée  paysati 
comme  il  le  ferait  pour  celle  d’une  maladie  et, avec 
la  même  .méthode. 

Jean  Yole  connaît  bien  sa  Vendée  et  les  agri¬ 
culteurs  qui  11  peuplent.  Pour  bien  nous  faire 
saisir  le  malaise  paysan  qui  cause  l’abandon  des 
campagnes,  il  écrit  deux  observations  avec  tout 
le  scrupule  que  met  un  médecin  qui  rédige  une 
observation  clinique.  Dans  la  première  obser¬ 
vation,  un  paysan  aisé,  enrichi  par  le  travail  de 
sa  famille  nombreuse,  de  fermier  devient  pro¬ 
priétaire,  un  peu  par  vanité,  beaucoup  du  fait 
des  circonstances  ;  car  le  maître  de  la  ferme  a 
vendu  cette  dernière  à  un  marchand  de  biens. 
C’est  un  désastre  pour  la  famille  qui  n’a  pas  de 
quoi  acheter  la  propriété  toute  entière.  Le;  fils 
doivent  émigrer  à  la  ville  ;  les  filles  se  marient 
ou  se  placent.  A  la  mort  des  parents,  les  partages, 
rendus  inévitables  par  les  prétentions  égales  de 
tous  les  enfants,  réduisent  à  rien  la  vente  de  la 
propriété  indivisible  et  le  fisc  absorbe  une  bonne 
partie  de  son  produit.  Toute  cette  famille,  jadis  ' 
travailleuse,  énergique,  fforissante,  finit  disper¬ 
sée,  médiocre  et  besogneuse,  dans  la  AÙlle,  loin 
des  champs  qu’elle  a  dû.  déserter. 

Dans  la  seconde  observation,  le  paysan,  tra¬ 
vailleur  et  prospère,  reste  fermier  d’une  exploi¬ 
tation  importante,  tout  en  achetant  de  petits.  • 
biens,  de  façon  à  empêcher  le  désaccord  entre 
ses  héritiers  et  à  laisser  à  chacun  sa  part,  part 
suffisante  pour  vœre  tout  juste  !  Mais  ainsi,  le 
paysan,  petit  propriétaire,  aura  la  facilité  de 
continuer  de  faire  valoir  une  grande  exploita¬ 
tion,  prise  en  location  et  qu’il  pourra  dévelop¬ 
per  avec  ses  ressources  qu’il  n’a  pas  toutes 
enfouies  dans  ses  achats  de  terres. 

Jean  Yole  montre  ce  qu’a  d’illusoire  la  pro¬ 
priété  paysanne,  proposée  comme  remède  aü 
malaise  paysan.  Le  fils  aîné  qui  hériterait  seul, 
avec  la  charge  de  désintéresser  le  reste  de  la 
famille,  devrait  s’endetter  et  ne  pourrait  faire 
fructifier  le  domaine,  car  il  n’aurait  plus  pour  le 
cultiver  un  groupement  familial  de  même  im¬ 
portance  que  celui  dont  disposait  son  père. 

La  question  du  Crédit  agricole  est  examinée 
longuement  par  l’auteur,  qui  constate  la  mé¬ 
fiance  obstinée  des  paysans  à  son  égard.  Le 
droit  de  préemption,  donnant  la  préférence  au  ' 
métayer  lors  de  la  vente  d’une  terre,  sous  con¬ 
dition  de  l’exploiter  lui-même  pendant  une  assez 
longue  période,  pourrait  dans  une  certaine  me¬ 
sure  fixer  le  paysan.  La  propriété  du  bourgeois 
qui,  pourvu  d’une  profession  à  la  villo,  la  loue  et 
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ne  peut  s’intéresser  aux  détails  de  son  exploi¬ 
tation,  est  appelée  à  disparaître  car,  au  lieu  de 
lui  rapporter,  la  nécessité  d’assurer  les  frais  d’en¬ 
tretien  la  rend  onéreuse.  11  n’en  est  pas  de  même 
de  la  propriété  de  l’homme  qui  possède  plusieurs 
fermes  ou  métairies  autour  de  sa  demeure, 
dont  il  confie  les  gros  travaux  à  des  tenanciers. 
Il  surveille  lui-mëme  l’exploitation,  seconde, 
s’il  y  a  lieu,  ses  fermiers  et  ses  métayers  et  sa 
maison  a  le  caractère  d’une  vraie  maison  pay¬ 
sanne.  La  disparition  de  ce  genre  de  propriété 
creuserait  dans  nos  milieux  ruraux  un  vide  que 
r^en  ne  saurait  combler. 

En  somme,  dans  une  certaine  mesure,  l’Etat 
pourrait  remédier  au  malaise  paysan  en  modi¬ 
fiant  le  régime  successoral,  en  protégeant  la 
propriété  paysanne  par  la  suppression  de  taxes 
qui  contrarient  son  établissement,  en  permet¬ 
tant  aux  caisses  rurales  de  se  développer  en  les 
assimilant  aux  caisses  de  Crédit  agricole  pour 
lesquels  les  paysans  témoignent  tant  de  mé¬ 
fiance,  en  stimulant  l’initiative  des  mutualités 
et  des  syndicats  ;  là  devrait  se  borner  l’action 
législative  de  l’Etat.  La  solution  proposée  de  la 
propriété  paysanne  serait  souveraine  si  l’amour 
de  la  terre  présidait  à  sa  naissance,  elle  demeure 
inefiicace  quand  la  tiédeur  remplace  l’amour. 

Il  y  a  tout  un  ensemble  de  causes  morales  qui 
concourent  au  dépeuplement  de  la  terre  en 
France  et  la  responsabilité  en  incombe  à  l’opi¬ 
nion,  à  la  presse,  à  la  politique.  Les  lois,  dites 
sociales,  toutes  favorables  à  l’ouvrier,  ne  le  sont 
pas  au  paysan  et  ne  s’adaptent  pas,  ou  fort  mal. 
à  ses  besoins. 

11  n’y  a  aucune  similitude  entre  l’ouvrier  de 
l’usine  et  le  travailleur  des  champs.  La  famille, 
les  enfants  appauvrissent  le  premier,  enrichis¬ 
sent  le  second.  Les  liens  de  solidarité  familiale 
sont  relâchés  chez  l’ouvrier,  les  fils  n’exercent 
pas  ordinairement  le  même  métier  que  leur 
père,  c’est  le  contraire  chez  le  paysan.  L’Etat 
protège  plus  l’individu  que  la  famille  parce  qu’il 
cède  aux  revendications  mieux  défendues  par 
l’ouvrier  ou  par  le  fonctionnaire.  Les  consé¬ 
quences  d’un  accident  chez  un  ouvrier  peuvent 
être  compensées  par  une  indemnité  journalière  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  chez  le  paysan  dont 
l’immobilisation  compromet  le  résultat  de  longs 
efforts. 

En  résumé,  conclut  Jean  Yole,  nos  lois,  de 
prévoyance  sociale  ont  été  spécialement  établies 
pour  la  famille  détruite  de  l’ouvrier,  et  elles  dé¬ 
veloppent  dans  la  famille  paysanne,  peu  à  peu, 
e  rnal  auquel  elles  ont  mission  de  parer  ailleurs. 


En  outre  (nops  voulons  bien  croire  que  c’est 
inconsciemment)  la  presse,  l’opinion,  les  hom¬ 
mes  politiques,  les  fonctionnaires,  les  membres 
du  corps  enseignant,  tout  le  monde  en  un  mot, 
paraissent  concourir  à  faire  prendre  en  dégoût 
au  paysan  son  métier  qu’il  finit  par  considérer 
comme  un  «  métier  trop  dépassé,  un  métier 
perdu  'K 

Jean  Yole  conclut  que, pour  ramener  le  pay¬ 
san  à  la  terre,  il  faudrait  créer  un  régionalisme 
vivant  qui  serait  le  reflet  du  sol  sur  les  corps  et 
SU’ les  ànies.  Il  fait  remarquer  que  les  diverses 
régions’ dans  notre  France  cependant  si  unie,  ne 
se  ressemblent  pas,  11  y  a  des  pays  où  la  cul¬ 
ture  est  précaire,  qui  consei-vent  mieux  leurs 
paysans  que  d’autres  provinces  à  sol  riche,  li¬ 
vrant  aux  agriculteurs  leurs  trésors  à  moindre 
peine,  «  La  terre,  termine-t-il,  ne  vit  que  des 
vertus  qu’elle  engendre.  » 

L’étude  de  notre  confrère  Jean  Yole  est  celle 
d’un  homme  qui,  en  contact  constant  avec  les 
paysans,  et  observateur  par  profession,  a  pu 
aborder  en  pleine  connaissance  de  cause  un  sujet 
complexe  et  délicat.  .  , 

Dans  les  milieux  intellectuels  et  politiques 
on  parle  beaucoup  du  dépeuplement  des  cam¬ 
pagnes  et  du  retour  à  la  terre,  un  peu  comme 
on  parle  de  la  dénatalité.  Mais  il  semble  que 
ceux-là  même  qui  jettent  le  cri  d’alarme,  loin 
de  faire  un  effort  sérieux  pour  combattre  le 
malj  s’ingénient  à  l’aggraver.  11  fut  une  époque 
dans  l’ Ancienne  Rome, où  se  présenta  une  situa¬ 
tion  analogue,  mais  l’on  trouva  des  Varrdn 
pour  vanter  les  beautés  de  l’agriculture  et  des 
Mécène  qui,  à  l’instigation  d’Octave,  encou¬ 
ragèrent  de  grands  poètes,  comme  Virgile,  à 
magnifier  dans  les  Géorgiqites]a  vie  des  champs  et 
à  montrer  toute  la  noblesse  du  métier  d’agri^ 
culteur.  Les  résultats  ne  furent  pas  décevants. 
Il  serait  grand  temps  qu’on  en  fit  autant  en 
jourd’hui  France. 


Nous  avons  tenus  aujourd’hui  à  rendre  compte 
des  œuvres  bien  différentes  de  trois  de  nos  dis¬ 
tingués  confrères  pour  montrer  de  quels  talents 
littéraires,  de  quelles  ressources  intellectuelles 
dispose  le  Corps  médical  dars  not-e  Pays.  Quelle 
influence  morale, quelle  puissance  sociale  n’au¬ 
rait-il  pas  à  son  service,  s’il  savait  les  coordon¬ 
ner  et  les  utiliser  ? 

J.  Noir, 
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Travaux  Originaux 


LA  DOULEUR  ET  SA  THÉRAPEUTIQUE  EN  STOMATOLOGIE 

Par  le  D*  Edmond  Hollande, 

Stomatologiste  de  l’Hôpital  Foch. 


On  peut  définir  la  douleur  :  un  état  anormal 
qui  nous  permet  de  localiser  une  sensation  désa¬ 
gréable  „en  un  endroit  du  corps  jusque-là  insen¬ 
sible.  En  stomatologie  une  dent  cariée  peut  être 
la  cause  d’une  vive  douleur,  tandis  qu’une  dent 
saine  est  insensible. 

La  douleur  ré.sulte  donc  d’une  lésion.  Des 
qualificatifs  nombreux  ont  été  donnés  pour  dési¬ 
gner  les  modes  de  la  douleur  ;  ils  expriment  plus 
ou  moins  d’une  manière  exagérée  les  impres¬ 
sions  ressenties  :  douleur  aiguë,  sourde,  lanci¬ 
nante,  pulsatîve,  fulgurante,  etc.  Un  mot  scien¬ 
tifique  les  résume  toutes  :  une  algie.  Toutefois  il 
ne  faut  pas  oublier  que  quelle  que  soit  la  douleur 
éprouvée,  c’est  toujours  par  les  centres  encépha¬ 
liques  qu’elle  nous  est  exprimée. 

Deux  nerfs  permettent  de  transmettre  aux 
centres  nerveux  les  impressions  fâcheuses,  le  tri¬ 
jumeau,  nerf  sensitif,  et  le  nerf  sympathique 
également  sensible  aux  excitations  extérieures. 
Ce  dernier, ainsi  quel’aécrit  Leriche,  «  apparaît  de 
plus  en  plus  comme  le  grand  nerf  de  la  douleur  ». 
Ainsi  dans  la  névralgie  faciale»  l’ablation  du  gan¬ 
glion  cervical  supérieur  pratiquée  par  Jaboulay 
dans  la  névralgie  du  trijumeau  n’a  plus  d’indi¬ 
cation  aujourd’hui,  la  neurotomie  rétrogasse- 
rienne  est  le  traitement  de  la  névralgie  faciale  » . 

Je  vais  analyser  les  divers  phénomènes  patho¬ 
logiques  provoquant  la  douleur,  ceux  qui  inté¬ 
ressent  le  trijumeau  et  le  sympathique  et  ceux 
qui  intéressent  le  tissu  mou  et  le  tissu  osseux, 
puis  j’en  indiquerai  le  traitement. 

I.  —  Douleur  intéressant  le  trijumeau 
et  le  sympathique. 

Les  causes  :  érosions  dentaires,  pulpites,  né¬ 
vralgies. 

o)  Les  érosions  dentaires. 

Elles  sont  caractérisées  par  l’usure  de  l’émail 
et  de  la  dentine  intéressant  tout  particulière¬ 
ment  le  bord  cervical.  Le  docteur  Robert  Fleury 
vient  de  leur  donner  le  joli  nom  de  mylolyse  ou 
fonte  des  couronnes  dentaires.  Cette  usure  des 
collets  a  l’inconvénient  de  ne  plus  protéger  du 


1  monde  extérieur  les  fdets  nerveux  de  la  dentine 
qui  deviennent  alors  très  sensibles  aux  actions 
I  du  chaud  et  du  froid  survenant  à  l’improviste. 

I  Une  sensibilité  exquise  se  manifeste  alors,  mais 
sans  aucune  douleur  spontanée  ;  cependant  les 
acides,  le  sucre,  le  sel  peuvent  déterminer  de 
véritables  douleurs  qui  se  manifestent  par  des 
signes  d’hyperesthésie  dentaire. 

b)  Les  piilpitps. 

Pour  qu’une  douleur  soit  perçue  venant  d’une 
dent  cariée,  il  faut  que  la  pulpe  soit  très  voisine 
de  la  lésion  dentaire  ;  la  dent  est  alors  atteinte 
de  carie  pénétrante  avec  ou  sans  intégrité  de  la 
pulpe. 

Dans  le  cas  de  pulpe  saine,  mais  à  nu,  la  dou¬ 
leur  est  très  vive.  Cette  douleur  est  encore  avi¬ 
vée  par  le  contact  de  l’eau  froide,  des  liquides 
sucrés  et  acides  ;  par  la  compression  due  à  un 
corps  étranger  introduit  dans  la  cavité  de  la 
dent,  ou  encore  par  la  succion  volontaire  faite 
avec  la  langue. 

La  douleur  dure  quelques,  minutes,  puis  elle 
est  suivie  d’une  détente.  Le  patient  a  l’impres¬ 
sion  très  nette  que  la  douleur  est  dans  la  bouche. 
Si  la  dent  est  légèrement  infectée,  les  sensations 
ne  sont  plus  les  mêmes.  L’inflammation  de  la 
pulpe  peut,  à  elle  seule  et  soudainement,  sans 
aucune  cause  apparente,  provoquer  une  douleur 
spontanée  cjue  l’on  appelle  l’odontalgie.  Le  simple 
fait  de  passer  dans  un  endroit  chaud  à  un  endroit 
froid,  réveille  cette  douleur  qui  devient  continue, 
celle-ci  est  accompagnée  de  battementsde  l’artère; 
le  patient  sent  les  pulsations  dans,  la  dent  ma¬ 
lade.  Cette  douleur  dure  peu,  mais  peut  réappa¬ 
raître  assez  vite.  C’est  cette  douleur  immédiate, 
très  aiguë  qui  est  connue  dans  le  langage  popu¬ 
laire  sous  le  nom  de  rage  de  dents. 

La  pulpe  a  perdu  une  grande,  partie  de  sa  vita¬ 
lité,  l’infection  a  amené  la  gangrène,  seuls  un  ou 
deux  fdets  sont  encore  vivants.  I.a  douleur  se 
manifeste  alors  d’une  autre  manière,  elle  est 
moins  vive,  souvent  même  très  atténuée,  mais 
elle  s’irradie  sur  les  différentes  branches  du  tri¬ 
jumeau,  se  manifeste  de  préférence  aux  points 
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de  Valleix  sus  et  sous-orbitaires,  trou  menton- 
nier,  sur  le  trajet  du  nerf  auriculo-temporal. 
La  douleur  ne  survient  plus  sous  Tinfluencedu 
chaud  et  du  froid  ;  elle  est  nocturne  ou  diurne, 
se  manifeste  à  des  heures  régulières  ou  irrégu¬ 
lières,  mais  n’a  aucune  raison  de  disparaître  to¬ 
talement. 

De  semblables  phénomènes  se  présentent 
également  quand  on  se  trouve  en  face  d’une  pul- 
pite  radiculaire,  ce  qui  peut  se  présenter  —  ra¬ 
rement  d’ailleurs  —  quand  on  fait  une  amputa¬ 
tion  coronnaire,  ou  que  l’on  n’a  pu  enlever  les 
filets  nerveux  d’une  dent  dépulpée.  La  dent  est 
obturée,  le  filef  nerveux  incriminé  est 'en  vase 
clos,  et  le  patient  ne  tient  plus  en  place.  A  la  dou¬ 
leur  localisée  s’ajoute  unè  irradiation  sur  les 
ramifications  du  trijumeau  provoquant  des 
souffrances  allant  jusqu’au  paroxysme  ;  la  face 
est  congestionnée,  l’œil  hagard,  le  patient  hurle 
de  douleur. 

L’inflammation  endogène  causée  par  la  gan¬ 
grène  pulp aire  est  due  à  une  infection  d’origine 
interne  comme  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde. 

c)  Les  névralgies . 

En  stomatologie  on  entend  par  névralgie 
une  douleur  plus  ou  moins  violente  éprouvée  le 
long  des  nerfs  de  la  cinquième  paire.  Depuis  la 
thèse  de  Fernand  Lévy  (Paris  1906),  on  a  classé 
les  névralgies  faciales  sous  les  dénominations  de 
petite  névralgie  dont  l’origine  est  nettement 
périphérique  et  de  grande  névralgie  dont  le 
siège  semble,  par  la  suite,  être  localisé  aux  cen¬ 
tres  nerveux. 

Valleix  a  défini  la  petite  névralgie  :  une  dou¬ 
leur  plus  ou  moins  vive,  ayant  son  siège  sur  le 
trajet  d’une  ou  plusieurs  branches  du  trijumeau, 
disséminée  par  points  circonscrits,  véritables 
foyers  douloureux,  qui  d’ailleurs  portent  son 
nom.  Les  causes  sont  d’origine  dentaire  ou  dues 
à  l’infection  ou  à  des  corps  étrangers.  On  peut 
envisager  comme  corps  étranger  la  dent  de'  sa¬ 
gesse  n’évoluant  pas  dans  les  conditions  nor¬ 
males.  Les  causes  d’infection  sont  la  syphilis, 
le  tabès,  la  grippe,  etc. 

La  névralgie  vraie  a  comme  cause  jirincipale 
l’odontalgie,  l'a  période  initiale  étant  passée. 
Tantôt  la  douleur,  c[ui  a  été  bien  localisée,  tlonne 
des  irradiations  dans  toutes  les  branches  du  tri¬ 
jumeau,  tantôt  la  dent  origine  de  la  cause,  est 
totalement  indolore.  Il  semble  que  la  cause  n’est 
plus  périphérique.  Les  centres  nerveux,  alertés 
puis  altérés,  sont  alors  le  vTai  siège  de  la  dou¬ 
leur.  Ce  phénomène  se  remrontre  également  cheü 
les  édentés.  Les  symptômes  sont  caractérisés 
par  l’absence  de  cause  d’ordre  général.  Auiaine 
dent  ne  présente  un  phénomène  douloureux  et  ne 
peut  provoquer  les  crises,  par  aies  excitations 
périphériques,  pas  de  point  douloureux  de  Val¬ 
leix  ;  mais  la  crise  peut  éclater  subitement  en 


provoquant  les  mouvements  de  la  mastication,  le 
frôlement  du  doigt  sur  la  joue.  La  crise  est  brus- 
(fue  avec  des  accalmies  plus  ou  moins  longues  ; 
les  étapes  de  la  douleur  vont  jusqu’au  pa¬ 
roxysme  (tic  douloureux  de  la  face), 

II.  —  Douleur  inléressanl  le  tissu  mou 
et  le  tissu  osseux. 

En  général,  la  cause  en  est  une  dent  infectée, 
livrée  à  elle-même,  dont  l’infection  a  gagné  le 
ligament  alvéolo-dentaire.  Le  tissu  conjonctif 
du  ligament  ,  et  les  éléments  épithéliaux  para- 
dentaires  sont  altérés.  L’arthrite  alvéolo-den¬ 
taire  s’est  déclarée.  Le  tissu  mou  est  hyperhé- 
mié,  le  tissu  osseux  est  infiltré  par  une  circula¬ 
tion  suractive,  qui  bientôt  fera  place  à  une  loca¬ 
lisation  purulente.  L’hypertension  vasculaire 
provoque  l’ébranlement  de  la  dent,  et  le  patient 
ne  peut  plus  fermer  la  bouche  sans  provoquer 
une  douleur  d’une  violence  subite,  assez  longue 
à  disparaître.  Puis  la  crise  devient  chronique 
et  la  douleur  disparaît,  ou,  tout  au  moins,  s’at¬ 
ténue  tandis  que  du  pus  s’échappe  du  collet  de 
la  dent.  Pendant  cette  période,  le  patient  île 
peut  supporter  aucune  pression  sur  la  dent  at¬ 
teinte,  ni  sur  la  gencive  au  niveau  de  l’apex.  Il 
ne  peut  plus  manger,  l’état  général  est  fiévreux, 
il  a  de  la  céphalée,  les  douleurs  permanentes 
augméntent  du  fait  de  la  chaleur  et  de  la  position 
couchée.  Cette  douleur  très  particulière,  qui 
donne  une  impression  de  compression,  de  lour¬ 
deur  des  tissus  infiltrés,  se  retrouve  à  peu  près 
la  même  dans  les  abcès  dentaires,  les  phlegmons, 
l’alvéolite,  les  stomatites.  Les  sensations  ressen¬ 
ties  au  moment  de  la  période  chronique  de  l’ar¬ 
thrite  alvéolo-dentaire  peuvent  être  comparées 
à  celles  des  dents  hraidantes  delà  pyorrhée  :  sen¬ 
sation  permanente  de  pesanteur  accompagnée 
d’élancements.  A  chaque  rencontre  des  deux 
mâchoires,  la  dent  atteinte  procure  une  clomleur' 
intolérable  mais  de  peu  de  durée. 

Traitement  de  la  douleur  en  stomafoloyie. 

Avant  d’entreprendre  l’exposé  du  traitement 
de  la  douleur  en  stomatologie  et  d’envisager  les 
moyens  auxquels  on  doit  avoir  recours  dans  les 
différents  cas  signalés  pins  haut,  iï  est  bon  de 
donner  un  aperçu  des  médicaments  ef  d-es  agents 
chimiques  et  biologiques  qui  sont  à  ftofre  dispo¬ 
sition.  Certains  de  ces  m’édicaHrerrfs  agissent 
sur  les  centres  nerveux  et  sont  administrés-  sous 
forme  de  cachets,  de  pilules,  de  gouttes  tels  que 
la  cfuinine  et  ses  dérivés,  la  valériane,  l’aeonit, 
l’opium,  l’acide  barbutirique.,,  le  véronal,  le  sédo- 
lirol  ;  mais  la  plupart  sont  employés  localement 
soit  dans  la  bouche  en  gargarKme  ou  en  appli¬ 
cation  tels  que  le.  chlorate  de  potasse,  la  teinture, 
d’iode  ;  en  collutoires  comme  le  miel  rosat,,  le  sa- 
lol,  le  bleu  de  méthylène,  le  novarsénobenzol, 
ou  encore  comme  indieation  antiphlogistique  :  le 
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poivre  de  Cayenne  connu  sous  le  nom  de  capis- 
cum  bags.  Les  agents  physiques  nous  donnent 
également  de  merveilleux  résultats,  comme  nous 
le  verrons  par  la  suite,  dans  l’emploi  de  l’actino- 
thérapie,  la  haute  fréquence,  la  cryothérapie. 
Les  agents  biologiques  dont  les  essais  tout  nou¬ 
veaux  promettent  de  grandes  espérances  sont 
également  très  recommandés.  Mais  tous  ces  trai¬ 
tements,  excellents  pour  soulager  de  la  douleur, 
permettent  quelques  heures  de  répit  au  patient 
qui  ne  demande  qu’une  chose,  de  ne  plus  soufl'rir, 
ne.  seront  pas  suffisants  pour  le  but  que  nous 
cherchons.  Il  est  essentiel  pour  obtenir  ce  but 
durable,  de  la  disparition  de  la  douleur,  d’en 
connaître  exactement  la  cause.  Celle-ci  une  fois 
bien  établie,  le  traitement  devra  consister  dans 
l’emploi  des  médicaments  et  des  anesthésiques 
locaux  qui  sont  appropriés  à  la  cause  de  la  dou¬ 
leur  :  caustiques  et  anesthésiques  dans  les  pal¬ 
pites,  antiseptiques  formolés  et  tliermothérapie 
accompagnée  d’électrothérapie  dans  les  arthrites 
et  leurs  complications. 

a)  TvaitemeMt  des  éi-osioiis,  dentaires. 

.Avant  toute  chose,  on  doit  recommander  au 
patient  de  ne  pas  faire  usage  de  poudres  ou  de 
crèmes  dentifrices,  ayant  un  pouvoir  d’usure. 
Le  traitement  consistera  en  applications  de  ni¬ 
trate  d’argent  à  1  /lO^  tout  autour  des  collets 
déchaussés  ;  l’azotate  d’argent  ayant  l’incon¬ 
vénient  de  noircir  la  dent,  on  peut  employer  le 
chlorure  de  zinc,  le  chlorure  d’or  ou  d’antimoine. 
Il  arrive  parfois  que  ces  moyens  ne  suffisent  pas 
pour  enlever  la  douleur,  il  ne  reste  plus  cm’à  dé¬ 
vitaliser  la  pulpe,  faire  l’obturation  locale  et 
placer  une  couronne,  car  la  dent  a  perdu  de  sa 
résistance  du  fait  des  collets  érodés  et  de  la  per¬ 
foration  de  la  couronne. 

b)  La  pulpe  n’est  pas  menacée,  mais  la  denlinc 
est  à  nu. 

Le  patient  ne  peut  souffrir  ni  le  chaud,  ni  le 
froid.  Il  faut  nettoyer  la  cavité  aussi  doucement 
que  possible  avec  une  fraise  neuve  et  obturer  la 
cavité  à  l’aide  de  la  pâte  suivante  : 

Essence  de  girofle 

Cocaïne .... - 

Acide  phénique. . 

ZnO  en  cristal . . . 
pour  une  pâte  épaisse 
o)  Traitement  des  pulpifes  aiç|iiës. 

Le  diagnostic  établi,  ii  faut  faire  une  anesthésie 
locale  en  injectant  aussi  près  que  possible  de 
l’apex  et  dans  le  vestibule  Une  solution  descuro- 
caïne  à  0,05  pour  1  cmc.  de  sérum  physiologique, 
ou  de  butelline  à  0,01  pour  1  cmc.  d’eau  physio¬ 
logique.  La  première  de  ces  solutions  permet 
d’extirper  la  pulpe  vivante  des  dents  à  racine 


unique  ;  la  seconde  permet  d’atteindre,  sans  pro¬ 
voquer  aucune'  douleur,  la  chambre  pulpaire, 
d’en  ouvrir  le  sommet  qui  est  le  fond  de  la  cavité 
—  (car  il  faut  toujours  ouvrir  une  dent  par  la 
surface  triturante)  —  et  de  placer  dans  le  fond 
de  cette  cavité,  une  quantité  extrêmement  faible 
d’acide  arsénieux  : 


Acide  arsénieux .  3  gf. 

Cocaïne . •. . . .  0,5 

Oxyde  de  zinc .  10  gr. 


Recouvrir  la  pâte  à  l’aide  de  ciment  provisoire 
afin  que  la  cavité  soit  fermée  hermétiquement. 

Dans  la  première  intervention,  le  patient  est 
soulagé  immédiatement  ;  dans  la  seconde,  la  dou¬ 
leur  peut  persister  mais  très  atténuée,  il  faut 
alors  conseiller  un  cachet  d’aspirine  de  0,50  pour 
la  journée  et  un  comprimé  d’ allouai  pour  la  nuit, 
ou  une  tablette  dé  sédobrol. 

d)  La  pulpite  est  radiculaire. 

La  pulpe  a  été  enlevée  et  on  a  laissé  volontai¬ 
rement  ou  involontairement  les  filets,  un  de  ceux- 
ci  s’est  congestionné. 

Il  faut  ouvrir  la  chambre  pulpaire  et  chercher 
le  filet  causal.  Il  est  inutile  de  dire  que  l’emploi 
de  l’acide  arsénieux,  dans  ces  conditions,  est  ab¬ 
solument  contre-indiqué,  à  cause  du  voisinage  de 
l’apex.  On  àura  recours  aux  caustiques,  acide 
chlorhydrique,  acide  sulfuriciue,  créosote  de 
hêtre  qui  seront  toujours  appliciués  en  vase  clos. 
Le  pansement  peut  être  laissé  de  deux  à  quatre 
jours  sans  danger.  Au  bout  de  deux  à  trois  ap¬ 
plications  la  douleur  aura  complètement  dis¬ 
paru. 

e)  La  .pulpe  est  mortifiée  sans  qu'il  y  ait  de  carie 

Deux  cas  se  présentent  :  1°  douleur  violente 

mais  pas  d’abcès  ;  il  faut  faire  l’ouverture  de  la 
chambre  pulpaire,  ramoner  les  canaux,  les  dé¬ 
sinfecter,  puis  obturer  ;  2“  douleur  très  violente 
avec  abcès  osseux.  On  extrait  la  dent,  on  per¬ 
fore  le  canal  de  la  surface  triturante  à  l’apex 
en  dépassant  ce  dernier,  on  traite  le  canal  com¬ 
me  à  l’ordinaire  en  réséquant  une  partie  de  l’apex. 
Le  curettage  de  l’alvéole  étant  bien  établi  minu¬ 
tieusement  on  réimplante  la  dent.  Tout  ceci  dans, 
des  conditions  rigoureuses  d’asepsie. 

/)  L’iiiîcclion  des  canaux  a  déclaré  une  arthrite 

alvéolo-deulaire. 

Tout  d’abord  désinfecter  la  bouche  à  l’aide 
de  la  liqueur  de  Labarraque  (hypochlorite  de 
sodium  à  25  %)  ou  de  la  liqueur  de  Dakin,  de 
l’eàu  iodée,  de  permanganate  de  potasse  à  1  /lOOO 
ou  de  chlorate  de  potasse  à  5  gr.  pour  250  d’eau. 
Le  principe  actif  est  la  révulsion  :  haute  fré¬ 
quence,  capisevm  bags  et  la  d’Arsonvalisation. 

La  dent  infectée  est  ouverte  —  ce  qui  sim¬ 
plifie  le  traitement  des  canaux  —  ou  fermée 


ââ  1  gr. 
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sous  une  obturation  ou  une  couronne.  On  enlève 
cette  dernière,  on  trépane  l’obturation  et  on  ouvre 
la  chambre  pulpaire.  Du  pus  et  des  gaz  s’échap¬ 
pent.  Le  patient  est  soulagé,  presque  immédiatè- 
ment.  Aiais  cette  dernière  intervention  ne  va 
pas  sans  provoquer  une  douleur  assez  vive,  d’au¬ 
tant  plus  ressentie  qu’il  souffre  depuis  plusieurs 
jours  lorsqu’il  vient  vous  demander  assistance. 
Ayez  alors  recours  aux  analgésiques,  mettez 
votre  patient  en  état  d’hypnose  en  employant 
l’allonal  qui  agira  sur  les  centres  nerveux  ;  deux 
comprimés  et  demi;  vous  pourrez  intervenir  sans 
provoquer  aucune  douleur  (1.)  Cette  méthode 
vous  permettra  également  d’enlever  la  dent  en 
plein  abcès  sans  faire  hurler  de  douleur  le  pa¬ 
tient. 

g)  Traitement  des  névralgies. 

On  peut  dire  quetops  les  médicaments  ont  été 
essayés  dans  ces  cas,sans  donner  desrésultats  bien 
appréciables.  L’opium  et  surtout  la  morphine, 
la  quinine  à  haute  dose,  l’aconitine  de  0,15  à 
4  milligrammes,  sont  souvent  restés  saris  effet. 

Le  traitement  électrique  à  intensité  élevée  — 
au  moins  50  milliampères  de  15  à  30  minutes 
par  séance  —  produit  parfois  un  soulagement 
momentané.  Le  traitement  chirurgical  réserve 
des  résultats  à  peu  près  identiques.  L’élonga¬ 
tion,  l’arrachement,  la  résection  des  branches 
du  trijumeau,  l’ablation  du  ganglion  de  Casser, 
la  résection  du  sympathique  cervical,  n’ont  pas 
fait  disparaître  cette  douleur  si  violente.  Cepen¬ 
dant  comme  il  a  été  dit  au  début  de  cette  note, 
la  neurotomie  rétrogassérienne  est  le  traitement 
de  choix  de  la  névralgie  faciale. 

Il  y  a  quelques  années,  Sicard  et  Nogué  ont 
eu  recours  aux  injections  d’alcool  : 


Alcool  à  80° .  20  cmc. 

Menthol .  40  cgr. 

Novocaïne .  20  cgr. 


A  l’aide  d’aiguilles  très  fines  afin  d’éviter  les 


(1)  Note  parue  dans  le  Co/içours  médical  (juin  1929). 


artères,  on  injecte  un  centimètre  cube  de  cette 
solution  au  niveau  du  grand  trou  rond  pour  at¬ 
teindre  le  nerf  maxillaire  supérieur,  et  au  niveau 
du  trou  ovale  pour  atteindre  le  maxillaire  infé¬ 
rieur.  Quelquefois  on  injecte  au  niveau  de 
l’épine  de  Spix,  au  trou  mentonnier  ou  au  trou, 
palatin  postérieur. 

Le  patient  éprouve  une  douleur  au  début,  puis 
une  insensibilité  immédiate.  Un  léger  œdème 
peut  persister  quarante-huit  heures.  Quelques 
accidents  sont  à  craindre  :  paralysie  faciale,  pa¬ 
ralysie  oculaire,  mais  ils  sont  bénins,  et  durent 
peu  de  temps.  L’érysipèle  peut  se  présenter,  mais 
généralement  chez  les  sujets  prédisposés  au 
streptocoque.  Le  traitement  réussit  en  général” 
du  premier  coup.  Parfois  deux  ans  ou  deux  ans 
et  demi  après,  il  y  a  une  légère  récidive,  mais  le 
patient  demande  lui-même  une  injection  nou¬ 
velle,  le  résultat  obtenu  dès  la  première  fois  lui 
ayant  apporté  un  soulagement  très  appréciable. 

h)  Traitement  de  l’inflammation  des  tissus  mous 

En  dehors  des  analgésiques,  aspirine,  ascia- 
tine,  etc.,  qui  sont  indiqués  pour  faire  tomber  la 
température  et  soulager  le  malade,  une  anti¬ 
sepsie  rigoureuse  de  la  bouche  doit  être  observée 
d’une  façon  continue,  tant  que  dure  l’inflam¬ 
mation.  Les  lavages  au  permanganate  de  po¬ 
tasse,  à  l’eau  iodée,  au  sérum  physiologique,' 
etc.,  alternant  avec  les  applications  ou  effluves  , 
à  haute  fréquence.  Si  une  plaie  a  été  faite  dans 
le  tissu  osseux  pour  une  extraction  d’urgence, 
il  faut  combattre  la  douleur  provoquée  par 
l’alvéolite,  par  des  applications  localesde  scuro- 
forme  ou  des  pulvérisations  de  septicémine. 

L’extraction  de  la  dent  incriminée  est  souvent 
indispensable  car  sa  disparition  occasionne  un 
drainage  de  l’os  enflammé. 

On  peut  conclure  en  disant  qu’actuellement 
la  douleur  en  stomatologie  disparaît  très  rapide¬ 
ment  dès  que  le  patient  se  soumet  à  un  traite¬ 
ment  rationnel. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  :  ,M.  le  Professeur  P.  Dei.bet. 

Fracture  du  bassin.  —  Cancer  du  col  de  l’utérus  (*). 


I.  —  Ce  malade  est  âgé  de  65  ans  ;  il  est  vic¬ 
time  d’un  accident. 

Une  palissade  s’est  abattue  sur  lui  et  l’a  coincé. 
Il  n’a  pu  se  relever  après,  l’accident,  il  avait  de 
fortes  douleurs  à  la  région  inguinale,  surtout  à 
gauche  ;  il  y  avait  impotence  du  membre  infé¬ 
rieur  gauphe  presque  complète. 

A  l’examen  actuel,  on  voit  que  la  malade  ne 
peut  détacher  de  son  lit .  les  deux  talons. 
Mais  il  faut  bien  noter  que  les  doigts  de  pieds 
sont  capables  de  mouvement. 

Dans  le  cas  de  ce  malade  il  faut  penser  à 
l’existence  d’une  fracture  du  bassin.  Nous 
devons  tout  de  suite  soulever  les  bourses  et 
voir  si  il  y  a  une  ecchymose  périnéale.  Si  on  cons¬ 
tate  cette  ecchymose,  il  faut  bien  préciser  le 
moment  de  son  apparition  :  si  elle  •  est  tardive 
elle  a  une  signification  importante,  pathogno¬ 
monique  ;  les  ecchymoses  dépendant  des  frac¬ 
tures  sont  d’apparition  tardive.  Une  autre  ecchy¬ 
mose,  Vecchymose  du  fond  de  scrotum  est  carac¬ 
téristique  de  la  fracture  du  cotyle. 

Nous  connaissons  bien  les  ecchymoses  symp¬ 
tomatiques  des  fractures  du  crâne  :  l’ecchy¬ 
mose  mastoïdienne,^  pharyngée,  bulbaire,  sous- 
conjonctivale,  l’ecchymose  en  lunettes  de  la 
fracture  des  os  propres  du  nez  et  d’autres  encore 
pour  les  fractures  des  membres. 

Notons  c£ue  notre  malade  urine  librement,  ce 
qui  permet  de  poser  un  bon  pronostic. 

Le  palper  dans  le  pli  de  l’aine  provoque  de  la 
douleur,  mais  le  maximum  de  la  douleur  se 
localise  au  niveau  de  la  branche  descendante 
du  pubis.  L’articulation  sacro-iliaque  ne  paraît 
pas  être  douloureuse. 

Qu’est-ce  qu’une  fracture  du  bassin  ?  C’est 
l’interruption  de  la  continuité  du  bassin.  Aussi 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  fracture 
de  la  crête  iliaque  est  une  fracture  du  bassin; la 
continuité  du  bassin  n’est  pas  interrompue,  donc 
ce  n’est  pas  une  fracture  du  bassin. 

Dans  quelles  conditions  se  produit  la  fracture 
du  bassin  ? 

La  fracture  du  bassin  se  produit  dans  les 
écrasements  qui  tentent  à  modifier  la  courbure 
du  bassin,  ou  encore  dans  les  chutes  debout  ou 
sur  les  ischions  (le  sacrùm  s’enfonçant  comme 
un  coin  entre  les  deux  ailes  iliaques). 

L’écrasement  peut  agir  d’avant  en  arrière  ou 
transversalement,  ou  encore  obliquement. 


r  Dans  ces  circonstances  la  courbure  du  bassin 
tend  à  se  redresser,  et  la  fracture  se  produit  aux 
[  points  de  moindre  résistance.  (Pour  expliquer  le 
mécanisme  de  ces  fractures,  rappelez- vous  le 
cerceau,  ce  jouet  d’enfant  ;  si  on  appuie  sur  ce 
cerceau  sa  courbure  se  modifie  et  finalement  le 
cerceau  se  rompt).  La  ceinture  pelvienne  se 
rompt  d’abord  au  niveau  du  point  faible  ante-, 
rieur,  au  niveau  du  trou  obturateur.  La  fracture 
la  plus  fréquente  est  celle  du  pubis  :  la  fracture 
porte  sur  la  branche  horizontale,  souvent  sur  les 
deux  branches,  horizontale  et  verticale  à  la 
fois;  elle  peut  même  atteindre  le  corps  du  pubis 
ou  être  remplacée  par  une  disjonction  de  la 
symphyse  pubienne. 

La  fracture  unique  est  rare.  Le  bassin  cède 
ensuite  en  arrière  au  niveau  de  l’articulation 
sacro-iliaque  ;  mais  la  disjonction  sacro-iliaque 
n’est  jamais  pure,  une  lamelle  de  l’aileron  sacré 
est  toujours  arrachée,  ou  l’aileron  est  fracturé, 
ou  enfin  le  sacrum  est  arraché  suivant  la  ligne 
des  trous  sacrés,  qui  se  déchiré  comme  la  ligne 
trouée  des  timbres-postes:  on  a  alors  une  frac~ 
ture  verticale  double. 

La  direction  du  trait  de  fracture  antérieur 
varie  suivant  le  sens  de  la  pression  ;  dans  les 
traumatismes  transversaux,  il  est  oblique  d’a¬ 
vant  en  arrière  et  de  dehors  en  dedans: l’aile 
iliaque  rentre  dans  le  bassin  (type  Malgaigne) -, 
il  est  oblique  en  sens  inverse  dans  les  trauma- 
timses  sagittaux,  le  fragment,  pubien  s’enfonce 
dans  le  bassin  (type  Voillemier).  Si  un  trait  anté¬ 
rieur  existe  des  deux  côtés,  le  fragment  compose 
des  deux  corps  pubiens  peut  être  refoulé  vers 
la  vessie. 

Chez  notre  malade  la  fracture  est  unique,  mais 
si  l’accident  avait  duré,  si  la  pression  s’était 
prolongée,  il  aurait  pu  se  former  un  second  trait 
postérieur. 

Il  faut  connaître  deux  fractures  qui  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  des  fractures  du  bassin  : 
l’enfoncement  du  cotyle  par  chute  sur  le .  tro¬ 
chanter  et  la  fracture  de  Walther,  un  trait  pres¬ 
que  horizontal  divisant  la  ceinture  osseuse,  dé 
l’échancrure  sciatique  à  la  branche  ischio-pu- 
bienne  en  passant  par  le  cotyle. 

Voilà  quelques  notions  sur  les  fractures  du 
bassin. 

Dans  le  cas  de  notre  malade,  le  déplacement 
n’est  que  très  faible,  ce  dernier  dépend  de  la 
localisation  de  la  fracture. 

Que  faire  ?  Les  interventions  sanglantes  pré- 


(1)  Leçon  du  12  décembre  1929. 
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sentent  de  grandes  difficultés;  Notre  malade  ne 
mourra  pas  de  sa  fracture,  celle-ci  étant  une 
fracture  bénigne. 

Le  pronostic  dépend  des  complications.  Il  y 
en  a  de  nombreuses,  mais  une  complication  a  une 
impbrtance  capitale  :  la  rupture  de  Turètrej 
quelquefois  de  la  vessie  (exceptionnelle). 

La  question  importante  en  présence  d’une 
fracture  du  bassin  c’est  de  savoir  si  le  malade 
a  uriné,  s’il  peut  uriner. 

S’il  s’écoüle  un  peu  de  sang  par  le  méat* 
l’urètre  a  été  déchiré,  mais  ce, n’est  pas  forcément 
grave  ;  si  le  malade  ne  peut  dü  tout  uriner, c'est 
Un  cas  grave,  le  malade  ne  pourra  pas  uriner 
sans  intervention. 

Quelles  sont  leS  conditions  de  la  rupture  dé 
l’urètre  ? 

L’urètre  peut  se  déchirer  en  dehors  des  frac¬ 
tures  du  bassin,  dans  la  chute  à  califourchon  sur 
un  corps  contondant  peu  volumineux  pouvant 
s’enclaver  dans  l’ogive  sous-pubienne: il  coince 
l’urètre,  qui  se  rompt  à  sa  partie  bulbaire. 

Dans  les  fractures  du  bassin  c’est  la  portion 
membraneuse  qui  est  atteinte  ;  ce  ne  sont  pas 
les  fragments  osseux  qui  déchirent  rurètre»  c’est 
l’aponévrose  qui,  comme  une  lame  tranchante, 
coupe  l’urètre. 

La  déchirure  au  niveau  de  la  partie  bulbaire 
est  fréquente  chez  les  marins  (ils  tombent  sur 
une  vergue,  une  manœuvre  tendue). 

Dans  les  ruptures  consécutives  à  la  chute  à 
califourchon  y  a-t-il  toujours  solution  complète 
de  continuité  ?  C’est  rare  ;  la  rupture  n’est  pas 
complète,  un  petit  pont  de  la  paroi  supérieure 
est  conservé.  Aussi  doit-on  suivre  cette  paroi 
supérieure  au  cours  du  cathétérisme. 

Lorsque  l’urètre  est  comprimé,  ce  sont  les 
aréoles  dü  corps  spongieux  qui  se  rompent  d’a* 
bord,  il  se  forme  un  hématome,  ce  dernier  dé¬ 
prime  la  paroi  de  l’urètre,  la  miction  devient 
difficile  ou  même  impossible. 

Si  vous  pratiquez  le  cathétérishie,  Vî)us  arri¬ 
verez  à  passer  la  sonde,  en  provoquant  un  léger 
écoulement  de  sang. 

Si  le  traumatisme  va  plus  loin,  la  muqueuse 
cède  à  son  tour,  le  sang  pénètre  dans  le  canal  et 
s’écoule  par  le  méat  goutte  à  goutte.  Ne  faites 
jamais  l’erreur  d’appeler  cet  écoulement  :  hé¬ 
maturie  (l’hématurie  c’est  un  pissement  de  sang 
venant  de  la  vessie  ou  du  rein).  Le  sang  venant 
par  le  méat,  goutte  à  goutte,  en  dehors  des 
mictions,  est  une  «  urétrorragie  ». 

Si  le  traumatisme  est  encore  plus  intense, 
l’enveloppe  fibreuse  et  élastique  du  corps  spon¬ 
gieux  cède  également  ;  outre  les  symptômes 
précédents,  il  apparaît  une  tumeur  au  niveau  du 
périnée. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  s’applique  aux 
IracLures  par  chute  à  califourchon. 

Comment  doit-on  se  comporter  en  présence 


d’un  malade  atteint  d’une  fracture  du  bassin 
I  et  ne  pouvant  uriner  ? 

Prenez  une  sonde  en  gomme  souple,  vous  la 
glisserez  dans  Turètrè,  l’urine  s’écoulera  au  bout 
de  quelques  instants. 

Mais  il  y  a  d’autreS  cas  où  vous  ne  pourrez 
pas  atteindre  la  vessie  j  Si  la  rupture  est  com¬ 
plète  vous  n’arriverez  pas  avec  votre  sonde 
jusqu’à  la  vessie.. 

Dans  ces  cas  que  faut-il  faire  ? 

Le  malade  souffre,  la  vessie  se  distend  de  plus 
en  plus,  il  faut  le  soulager  ;  dans  ces  cas  vous 
ferez  la  ponction  sus-pubienne  de  la  vessie;  c’est 
1  une  mesure  palliative  mais  ce  n’est  pas  Une  solu¬ 
tion  à  la  question. 

I  Faut-il  dans  ces  cas  faire  une  incision  péri¬ 
néale  et  chercher  les  bouts  de  l’urètre  pour  les 
•suturer  ?  Non.  Le  bout  postérieur  de  l’urètre 
est  très  profond,  perdu  au  milieu  des  tissus  . con¬ 
fus,  l’opération  serait  laborieuse  et  mauvaise. 
On  fait  donc  une  cystostomie  sus-pubiénne  ; 
on  en  profite  pour  tenter  le  cathétérisme  rétro¬ 
grade  par  la  vessie  ;  si  on  a  le  bonheur  de  péné¬ 
trer  dans  l’urètre,  il  ne  faut  pas  retirer  la  sonde, 
,car  on  n’est  jamais  certain  de  pouvoir  pénétrer 
une  seconde  fois  dans  le  canal.  On  réparera 
l’urètre  plus  tard. 

Quel  traitement  doit-on  appliquer  pour  la 
fracture  elle-même  ?  La  thérapeutique  est  pres¬ 
que  nulle,  on  prescrit  l’immobilité,  on  installe 
le  malade  dans  la  gouttière  de  Bonnet,  on  peut, 
en  cas  d’ascension  d’un  fragment,  appliquer 
une  extension  continue  sur  le  membre  corres¬ 
pondant  à  la  fracture.  ' 

II.  —  La  malade  que  voici  est  âgée  de  60  ans. 
Elle  présente  depuis  un  an  des  pertes  de  couleur 
safran,  pertes  fétides,  irritant  les  cuisses,  et  des 
métrorragies.  Elle  est  ménopausée  depuis  20  ans, 
à  la  suite  de  trois  applications  de  radium,  de 
36  heures  chacune,  qui  furent  faites  à  un  mois 
d’intervalle  pour  une  métrite  hémorragique 
(ménopause  artificielle).  Je  croyais  alors  que 
l’application  dans  l’utérus  d’une  dose  de  six 
millicuries  ne  pouvait  léser  l’ovaire  ,  c’est  faux, 
cette  dose  suffit  à  stériliser  l’ovaire  et  à  provo-- 
quer  la  cessation  des  règles. 

Cette  femme  a  depuis  un  an  des  pertes  de 
sang  continues,  des  suintements,  des  pertes 
fétides  et  colorées,  irritantes.  Peut^on  dite  avec 
certitude  qu’elle  a  un  épithélioma  ?  Oui.  Le 
retour  de  l’hémorragie  après  la  ménopause  peut 
dépendre  de  la  présence  de  petits  polypes  du  col 
utérin.  Chez  notre  malade  ce  n’est  pas  le  cas  ; 
les  hémorragies  dues  aux  polypes  ont  un  carac¬ 
tère  .spécial,  elles  sont  intermittentes.  Ici  c’est 
bien  un  épithélioma,  mais  il  faut  savoir  quelle 
est  sa  variété  : 

On  pratique  le  toucher  vaginal  ;  le  doigt  in¬ 
troduit  dans  le  vagin,  sent  tout  de  suite  des  lé- 
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sions  à  son  niveau  ;  il  se  dégage  une  odeur  par¬ 
ticulière  qui  peut  presque  donner  des  indications 
sur  la  modalité  iiistologique  de  l’épithélioma. 
La  paroi  vaginale  est  épaisse,  indurée,-  végétante  ; 
à  gauche  les  lésions  sont  moins  marquées  qu’à 
droite  où  elles  descendent  presque  jusqu’à  la 
vulve.  On  ne  trouve  plus  le  col  de  l’utérus  qui 
a  été  rongé  ;  le  vagin  communique  avec  le  corps 
utérin  par  un  canal  néoplasique.  L’immobilité 
de  la  lésion  est  absolue  ;  à  la  partie  postérieure 
du  vagin  (cloison  recto-vaginale)  la  lésion  est 
moins  accusée  qu’en  avant  et  surtout  latérale¬ 
ment. 

La  malade  se  plajnt  de  douleurs  le  long  des 
jambes,  c’est  un  symptôme  de  grosse  importance, 
il  indique  que  les  nerfs  sont  comprimés.  C’est  une 
contre-indication  opératoire. 

La  malade  n’a  pas  d’ascite,  elle  ne  présente 
aucun  trouble  urinaire  ;  il  faudra  pourtant  lui 
faire  une  cystoscopie  pour  contrôler  qu’il  n’y  a 
pas  d’envahissement  vésical. 

Voyons  les  principales  variétés  macroscopi¬ 
ques  des  épithéliomas  du  col  utérin  : 

,  Le  caiicer  du, col  peut  se  développer  au  niveau 
de  la  surface  extérieure  du  museau  de  tanche, 
.au  niveau  de  la  muqueuse  de  la  face  interne  du 
col  (cancers  cavitaires)  ou  dans  le  cul-de-sac 


postérieur  du  vagin  (cancer  liminaire  de  POzzi). 

Il  existe  plusieurs  formes  anatomiques  du 
cancer  du  col  : 

1“  La  forme  végétante,  donnant  de  grosses" 
masses  friables  en  chou-fleur,  saignant  beau¬ 
coup,  d’évolution  dramatique,  mais  non  la  plus 
méchante,  c’est  une  forme  relativement  béni¬ 
gne. 

2°  La  forme  ulcéreuse  térébrante,  ne  donnant 
pas  lieu  à  une  tumeur  ;  elle  va  en  profondeur, 
elle  creuse  et  peut  détruire  presque  complètement 
le  col  laissant  à  sa  placé  une  cavité  irrégulière, 
saignante,  à  paroi  indurée. 

3°  La  forme  infiltrée  hypertrophique  ;  le  col 
est  énorme,  il  rappelle  un  bouchon  de  cham¬ 
pagne.  L’ulcération  est  à  peine  visible,  elle  n’est 
pas  perceptible  au  doigt,  elle  siège  au  niveau 
de  la  muqueuse  endocervicale. 

Chez  notre  malade  c’est  la  forme  ulcéreuse 
té!rébrante  d’épitbélioma  du  col  que  nous  obser¬ 
vons. 

Il  faut  encore  envisager  une  question  :  celle, 
de  l’extension  de  l’épithélioma  en  dehors  de 
l’utérus,  dans  la  gaine  hypogastrique  ou  bien 
par  voie  discontinue  aux  ganglions. 

Nous  traiterons  cette  question  dans  une  autre 
leçon. 


CE  OUE  PRATIQUEMENT  L 

Sur  les  traitements  actuels 

D’après  le  D 

Il  existe  parmi  les  praticiens  un  désarroi  sur 
le  traitement  à  instituer  en  présence  d’un  goitre 
exophtalmique  ;  la  cause  de  cette  incertitude 
thérapeutique  tient  à  la  conception  trop  sim¬ 
pliste  que  l’on  se  fait  du  syndrome  basedowien, 
alors  qu’il  est  polymorphe  dans  ses  Origines  et 
ses  manifestations. 

Or,  la  plupart  du  temps  la  cause  initiale  nous 
échappe  ;  il  n’y  a  que  deuoi  cas  où  une  thérapeu- 
lique  éliologique  puisse  être  instituée;  ce  sont  ceux 
où  la  syphilis  est  en  cause  et  ceux  où  la  congestion 
thyroïdienne  est  liée  au  symptôme  pubéral. 

Pour  les  autres  cas,  U  faut  instituer  une  thé¬ 
rapeutique  purement  symptomatique,  que  celle-ci 
s’adresse  à  l’élément  nerveux  ou  à  l’élément 
thyroïdien. 

•  Mais  alors  certaines  notions  cliniques  et  bio¬ 
logiques  sont  indispensables  pour  établir  le 
traitement  rationnel  de  chaque  malade,  pris  en 
particulier,  après  avoir  déterminé  s’il  s’agit  : 

ou  bien  d’un  goitre  exophtalmique  vraiment 
primitif, 

ou  bien  d’un  goitre  basedowifié, 

ou  bien  d’un  petit  syndrome  basedowien  symp- 


E  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  syndromes  basedowiens. 

’aul  Sainton. 

tomaiique  d’une  réaction  infectieuse,  congestive 
endocrinienne,  ou  même  simplement  réflexe. 


Les  é^ments  de  cette  classification  nous  sont 
fournis  par  : 

1°  L’examen  clinique  de  la  glande  eLi.e-. 

MÊME. 

Cet  examen  minutieux,  par  la  palpation  et  au, 
besoin  par  les  rayons  X  pour  découvrir  une 
glande  qui  se  cache  derrière  le  sternum,  nous 
révèle  le  mode  d’hypertrophie,  totale  ou  partielle  ; 
il  sert  à  établir  la  grande  distinction  clinique, 
que  fait  le  Sainton  du  goitre  exophtalmique 
dit  vrai  (hypertrophie  diffuse)  et  de  l’adénome 
toxique  ou  goitre  basedowifié  (hypertrophie 
nodulaire). 

2°  Les  signes  oculo-palpébraux  des  syn¬ 
dromes  BASEDOWIENS. 

Ce  sont  l’exophtalmie,  plus  fréquente  chez 
la  femme,  et  toujours  plus  accentuée  du  côté 
où  le  corps  thyro'ide.  est  le  plus  volumineux  ; 
quand  elle  est  absente,  elle  est  remplacée  par 
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un  éclat  particulier  du  regard  ;  mais,  toujours, 
elle  est  accompagnée  d’un  élargissement  de  la 
fente  palpébrale  ou  signe  de  Stellwag-Dabrym- 
phe.  Il  existe  aussi  une  pigmentation  anormale 
des  paupières  (coloration  brune  uniforme,  ou 
petites  taches  brunes  parfois  localisées  à  l’an¬ 
gle  interne);  on  note  aussi  des  poches  sous  les 
yeux,  tme  fréquence  ou  une  rareté  du  clignement; 
les  conjonctives  sont  parfois  baignées  de  larmes. 
Dans  les  cas  d’exophtalmie  très  forte,  laissant 
le  globe  oculaire  exposé  aux  traumatismes  exté- 
tieurs  incessants  causés  par  les  poussières,  des 
ulcérations  cornéennes  peuvent  se  produire. 
On  relève  aussi  des  secousses  nystagmiques,  sur¬ 
tout  provoquées,  ainsi  que  des  défauts  de  la 
convergence,  ou  de  la  synergie  du  globe  de  l’œil 
et  de  la  paupière  supérieure,  et  parfois  de  la 
névrite  optique.  A  noter  la  rareté  du  glaucome 
chez  les  basedowiens. 

Pour  la  question,  qui  nous  intéresse  aujour¬ 
d’hui,  il  faut  savoir  que  les  signes  oculaires  sont 
très  complets  et  très  intenses  dans  le  goitre 
exophtalmique  vrai,  mais  plus  discrets'  et  plus 
incomplets  dans  Vahcnonie  ioxiqm  ;  ils  sont  à 
peine  esquissés  dans  les  synctromes  basedowiens 
d’origine  infectieuse  réflexe  ou  ovarienne. 

3°  Les  autres  manifestations  neuro- 
vasculaires. 

Celles-ci  (tachycardie,  tremblement,  troubles 
vaso-moteurs,  troubles  du  psychisme)  rensei¬ 
gnent  par  leur  intensité  sur  le  degré  de  basedo¬ 
wisme.  Le  réflexe  oculo-cardiaque  indique  l’état 
du  système  vago-sympathique  ;  les  difl'érentes 
épreuves  pharmaco-dynamiques  sont  utiles  pour 
guider  le  traitement. 

4°  Le  métabolisme  basal. 

Epreuve,  importante,  qui  ne  permet  pas  à 
elle  seule  de  juger  de  l’intensité  du  syndrome, 
mais  constitue  un  élément  essentiel  de  son  appré¬ 
ciation,  à  condition  qu’elle  soit  d’accord  avec  le 
syndrome  clinique. 

Le  métabolisme  basal  objective  le  bilan  de  la 
nutrition  de  l’organisme  à  l’état  de  repos  absolu, 
quant  aux  hydrocarbonées,  aux  graisses  et  aux 
matières  protéiques  ;  il  peut  varier  de  20  à  100  % 
suivant  la  gravité  de  la  maladie.  Pour  donner  des 
précisions,  sa  recherche  doit  être  faite  suivant 
les  règles  prescrites,  en  évitant  l’intervention  de 
tout  facteur  de  fatigue  musculaire,  de  travail 
digestif  et  d’émotivité.  La  période  menstruelle 
chez  la  femme  peut  modifier  le  métabolisme  ;  il 
vaut  mieux  le  rechercher  chez  elle  à  un  moment 
où  ce  facteur  p’intervient  pas, 

59  Les  circonstances,  qui  présippnt  a 
l’appabition  du  syndrome. 

Elles  ont  un  intérêt  particulier  pour  le  choix 
d’une  thérapeutique.  Le  syndrome  s’est-il  ins¬ 
tallé  d’emblée  ?  A-t-il  succédé  à  un  goitre  dé¬ 
veloppé  depuis  longtemps  ?  Existe-t-il  une  héré¬ 
dité  ou  une  collatéralité  goitrigène  familiale  ? 


Le  syndrome  s’est-il  manifesté  à  une  époque 
de  révolution  génitale,  accouchement,  avorte¬ 
ment  ?  X’est-il  point  en  rapport  avec  une  infec¬ 
tion  générale,  tuberculose,  syphilis,  rhuma¬ 
tisme  ? 

A  l’aide  de  ces  données,  le  praticien  pourra 
s’orienter  au  milieu  des  multiples  thérapeuti¬ 
ques  proposées. 

Tbéi-apeutjqiies  nerveuses. 

Les  médications  générales  s’adressent  à  l’état 
psychique  des  malades.  Le  repos  absolu,  phy¬ 
sique  et  psychique  des  malades  (s’ils  veulent 
bien  s’y  soumettre)  est  un  grand  remède  ;  il 
supprime  les  fatigues  et  les  émotions  de  la  vie 
quotidienne,  amenant  des  réactions,  dispropor¬ 
tionnées  à  la  cause,  chez  ces  sujets  ;  il  améliore 
le  métabolisme  basal.  D’autre  part,  les  basedo¬ 
wiens  sont  susceptibles  de  réagir  à  une  médica¬ 
tion  psychothérapique,  à  condition  qu’ils  aient 
confiance  dans  le  médecin  qui  l’applique  ;  dans 
leur  besoin  constant  de  changement,  ils  accep¬ 
tent  avec  enthousiasme  toute  médication  nou¬ 
velle,  mais  sont  prompts  à  l’abandonner. 

L’hydrothérapie,  sous  forme  de  bains,  de 
douches  tièdes,  d’enveloppements  humides  à  37°, 
constitue  le  complément  naturel  du  repos  et,  de 
l’isolement. 

Les  sédatifs  du  système  nerveux,  valériane, 
passiflore,  cratœgus,  bromures,  borate  de  soude 
ont  une  action  adjuvante,  qui  n’est  pas  négligea¬ 
ble  dans  les  périodes  de  crise. 

Les  médications  vago-sympathiques  sont  mé¬ 
dicamenteuses,  chirurgicales  ou  physiques. 

Les  sels  de  quinine  (sulfate,  bromhydrate, 
valérianate)  ont  une  action  vago-tonique,  vaso- 
constrictfve  et  régulatrice  du  cœur  ;  ils  luttent 
contre  la  tachycardie,  la  tachyarythmie  et  le 
tremblement. 

Le  tartrate  d’ergotamine  améliore  aussi  les 
basedowiens  sympathico-toniques,  à  la  dose  de 
0,003  à  0,004  milligrammes  par  la  bouche  ;  il 
est  en  général  bien  supporté  ;  mais  son  emploi  en 
injection  doit  être  absolument  proscrit.  . 

Le  traitement  chirurgical  (résection  du  sym¬ 
pathique  cervical)  paraît  agir  sur  l’exophtalmie, 
mais  non  sur  les  autres  symptômes. 

L’électrisation  du  sympathique  améliore^  en 
général  les  malades  (faradisation,  galvano-fara- 
disation  avec  ou  sans  électrode  antérieure  im¬ 
bibée  d’iodure  de  potassium.  Elle  constitue  une 
méthode  adjuvante,  qui  peut  rendre  de  grands 
services,  si  on  la  combine  avec  la  radiothérapie. 


Thérapeutiques  thyroïdiennes. 

Le  traitement  par  la  médication  iodée  est  une 
question  qui  n’est  pas  encore  complètement  rér 
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solue,  on  utilise  volontiers  la  solution  de  Lugol 
(iode  5  grammes,  iodure  de  potassium  10  gr.,  eau 
100  gr.).  Après  l’ingestion  d’iode,  le  malade  se 
sent  mieux,  et  son  état  s’améliore  ;  mais  si  l’on 
cesse  le  traitement  iodé,  les  symptômes  base- 
dowiens  reparaissent.  Le  traitement  iodé  peut 
être  mal  supporté  par  certains  malades,  et  ne 
pas  agir  ;  il  ne  faut  pas  employer  de  doses  exa¬ 
gérées  en  cas  d’insuccès  ;  il  paraît  inutile  de 
dire  que  l’iode  est  un  remède  de  la  crise  d’hyper¬ 
thyroïdisme  comme  l’insuline  du  coma  diabéti¬ 
que. 

L’iode  peut  rendre  des  services  certains  dans 
la  préparation  opératoire,  quand  il  est  admi¬ 
nistré  à  doses  progressives  de  X  à  XXX  gouttes 
au  maximum  pendant  12  à  20  jours  ;  il  rend  plus 
facile  l’intervention. 

Les  humeurs  d’animaux  éthyroïdés,  l’inges¬ 
tion  ou  l’injection  de  sang  notamment,  peuvent 
neutraliser  l’excès  de  la  sécrétion  thyroïdienne. 
L’hémato-éthyroïdine  se  donne  sous  la  forme 
de  comprimés  (6  à  S  par  jour)  ou  sous  la  forme 
liquide.  C’est  une  médication,  qui  est  utile  dans 
toutes  les  formes  de  goitre  exophtalmique,  sur¬ 
tout  dans  les  formes  légères  et  moyennes,  au 
cours  des  poussées  aiguës  et  même  dans  la  prépa¬ 
ration  préopératoire. 

Le  traitement  radiothérapique  a  pour  hut  de 
provoquer  une  atrophie  de  la  glande  en  détrui¬ 
sant  un  certain  nombre  d’éléments  sécrétoires. 
C’est  dans  le  syndrome  de  goitre  exophtalmique 
vrai  qu’elle  donne  les  résultats  les  plus  brillants 
(guérisons  incontestables,  améliorations  dura¬ 
bles)  ;  elle  n’est  point  indicpié  dans  les  adénomes 
toxiques  ou  goitres  humoraux. 

L&.  traitement  chirurgical  est  nettement  indi¬ 
qué  pour  l’adénome  toxique;  il  faut  enlever  le 
ou  les  noyaux  adénomateux  ;  encore  faut-il 
faire  une  ablation  large. 

Dans  le  goitre  exophtalmique  vrai,  il  a  pour 
but,  comme  la  radiothérapie,  de  diminuer  l’hy- 
perdysthyroïdie  par  l’ablation  d’une  quantité 
.assez  grande  de  la  glande,  au  moyen  de  thyroï¬ 
dectomies  successives,  ou  d’une  thyroïdectomie 
subtotale. 

L’anesthésie  générale  présente,  pour  des  causes 
encore  insuffisamment  expliquées,  de  très  grands 
dangers,  surtout  chez  les  basedowiens  à  gros 
thymus  ;  d’une  façon  générale,  les  basedowiens 
seront  donc  opérés  à  l’anesthésie  locale,  qu’ils 
supportent  très  bien.  Tout  aussi  importante  est 
la  préparation  préopératoire  ;  celle-ci  consistera 
en  mise  du  malade  au  repos  moraLet  physique, 
8  à  15  jours  avant  l’opération,  et  en  administra¬ 
tion  de  solution  de  lugol  à  la  dose  de  dix  gouttes 
pendant  2  jours,  vingt  gouttes  pendant  8  ou  4 
jours,  vingt  à  trente  gouttes  au  maximum  pendant 
8  ou  10  jours  ;  le  malade  subira  un  traitement 
par  les  hypnotiques  ou  les  sédatifs  nerveux,  les 


toni-cardiaques,  le  chlorure  de  calcium  en  injec¬ 
tions  intra-veineuses.  Ainsi  on  opérera  les  base¬ 
dowiens  avec  le  moins  de  risques  possibles.  Une 
augmentation  de  20  %  du  métabolisme  basal  ne 
serait  pas,  d’après  M.  Sainton,  un  obstacle  à 
l’opération.  Il  faut,  dit  Bérard,  prendre  pour 
guide  l’ensemble  des  symptômes  cliniques. 

Résultats  :  c’est  une  diminution  de  l’amai¬ 
grissement,  du  chiffre  du  métabolisme  basal,  du 
nombre  des  pulsations  qui  doit  descendre  aux 
enivrons  de  80  ;  les  symptômes  nerveux  s’amen¬ 
dent  ;  l’exophtalmie  est  moins  influencée.  Si 
le  résultat  est  jugé  insuffisant,  une  seconde 
intervention  peut  être  nécessaire  :  il  faut  savoir 
que  la  régression  ne  se  fait  pas  toujours  immé¬ 
diatement  après  l’opération.  Il  est  d’ailleurs 
bon  de  faire  suivre,  quelque  temps  après  l’in¬ 
tervention  un  traitement  médical  sédatif  ner¬ 
veux,  hématoéthyroïdine,  traitement  prudent 
par  l’iode. 


Méd  icatio  ns  ad j  uva  ntcs . 

Au  premier  rang  se  placent  les  opothérapies 
diverses  et  surtout  ï opothérapie  ovarienne 
elle  peut  être  curative  dans  les  bouffées  de  con¬ 
gestion  thyroïdienne  avec  basedovisme,  surve¬ 
nant  au  cours  d’une  puberté  qu'  s’installe  mal 
ou  d’une  ménopause,  qui  est  traînante  et  diffi¬ 
cile. 

L’opothérapie  surrénale  est  indiquée  dans  les 
cas,  où  il  existe  des  troubles  pigmentaires  ; 
l’opothérapie  hypophysaire  peut  agir  sur  les 
troubles  cardiaques  dépressifs. 

Quant  aux  médications  cardiaques,  la  digita¬ 
line  à  petites  doses  est  bien  tolérée  par  ces  ma¬ 
lades  et  rend  de  grands  services  quand  les 
symptômes  nerveux  régressent  et  font  du  pa¬ 
tient  un  véritable  cardiaque.  La  teinture  de 
cactus  grandiflora,  seule  ou  associée  au  cra- 
tægus,  combat  aussi  très  efficacement  l’éré¬ 
thisme  cardiaque.  On  ne  négligera  pas  le  trai¬ 
tement  général  :  huile  de  foie  de  morue,  choles¬ 
térine,  chaux,  arsenic.  Surveiller  aussi  le  fonc¬ 
tionnement  du  tube  digestif,  et  combattre  toutes 
les  infections  qui  peuvent  jouer  un  rôle  dans 
l’apparition  de  la  maladie  ;  infection  rhino-pba- 
ryngée,  dentaire,  amygdalienne,  bacillaire,  rhu¬ 
matismale. 

Signalons  aussi  les  cures  thermales  (Néris, 
Ussat,  Bagnoles-de-l’Orne,  Bourbon-Lancy, 
Plombières,  Royat,  Divonne),  dont  les  indica¬ 
tions  sont  à  l’heure  actuelle  connues  de  tous. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que,  sauf  dans  les 
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cas  (Je  syphilis  ou  de  congestion  thyroïdienne 
pubérale,  on  ne  saurait  instituer  un  traitement 
étiologique  des  syndromes  basedo'wiens  ;  ceux- 
ci,  polymorphes  dans  leurs  manifestations,  sont 
égajenient  polymorphes  dans  leurs  origines.  La 
thérapeutique  sera  donc  symptomatique,  soit 


qu’elle  s’adresse  à  l’élément  nerveux  ou  netiro- 
.  vasculaire,  soit  à  l’élément  thyroïdieq, 

.  G-  F. 

Bibliographie.  —  D'  Paul  Sainton.  —  Journal  de 
médecine  el  de  chirurgie  pratiques,  10  octobre  1929. 

D'  Paul  Sainton'.  —  Paris  12  oêtobré  1926- 


ACTION  PMYSIOLOGIOUE  OES  MÉDICAMENTS  SUR  L’HOMME  SAIN  DANS 
LEUR  RAPPORT  AVEC  LES  TROUBLES  NEURO-ENDOCRINO-SYMPATHIQUES 

par  le  D'  J.  Tétau. 

Médaille  de  l'Académie  de  médecine. 


Si  l’on  étudie  l’action  physiologique  d’un  mé¬ 
dicament  sur  l’homme  sain,  il  se  produit  un  cer¬ 
tain  nombre  de  phénomènes  tant  objectifs  ciue 
subjectifs  cpii  affectent  à  la  fois  la  mentalité  et  le 
physique  du  sujet.  Ce  sont  d’abord  de  simples 
troubles  fonctionnels,  puis  en  poursuivant  plus 
avant  l’expérimentation,  de  véritables  phéno¬ 
mènes  morbides  pouvant  aller  jusqu’aux  lésions 
les  plus  profondes  et  l’intoxication  la  plus  grave 
.depuis  la  simple  euphorie  éthylicfue,  jusqu’à  la 
stomatite  mercurielle  et  la  nécrose  phosphorée. 

L’ensemble  des  phénomènes  observés  pour  un 
même  médicament  forme  un  groupe  de  syn¬ 
dromes  morbides,  un  tout  pathologique  que  nous 
désignerons,  par  un  terme  emprunté  aux  ho- 
mœopathes  «  une  palhogénésie  ».  Celle-ci  est  donc 
la  description  d’un  état  pathologique  produit  par 
la  prise  ontinue  ou  progressive  d’un  même  médi¬ 
cament,  et  d<  nt  tous  les  symptômes  sont  retenus, 
depuis  le  simple  trouble  passager  de  la  mentalité, 
jusqu’aux  phénomènes  pathologiques  les  plus 
accentués.  '  ^ 

Nous  devons  reconnaître  que  cetlc  étude  a  été 
poussée  dans  c^tte  école  jusqu’à  la  plus  exti’ême 
limite  et  que  les  moindres  effets  des  remèdes  y 
sont  notés  avec  une  précision  de  détails  qui  fait 
honneur  aux  ejqjérimentateurs,  et  aux  soucis  de 
•l’exactitude  des  phénomènes  observés.  L’ensem¬ 
ble  des  pathogénésies  forme  la  matière  médicale. 
Ce  livre  est  leur  bréviaire  :  Livre  extrêmement 
aride  et  froid,  d’une  sécheresse  décourageante, 
si  fatigant  à  lire,  tfu’il  faut  un  véritable  effort 
de  la  volonté  pour  en  poursuivre  la  lecture,  dé¬ 
cevant  en  raison  de  l’inutile  de  l’effort  c[ui  refuse 
à  la  niémolre  la  con.servation  du  souvenir,  déce¬ 
vant  enfin,  car  rien  ne  vient  donner  à  l’esprit  un 
peu  de  cette  satisfaction  de  comprendre  le  pour¬ 
quoi  de  reflet . . .  Rien  que  des  faits,  des  faits  . . . 
c’est  tout. 

.Livre  curieux  quand  même,  en  raison  des  ré¬ 
sultats  yraiment  surprenants  obtenus  par  l’ajipli- 
cation  exacte  du  remède  sur  le  symptôme  ob¬ 
servé. 

Tous  les' phénomènes  vitaux  sont  régis  par  le 


système  nerveux,  et  le  système  endocrlno-sympa- 
thique  préside  à  la  feis  aux  fonctions  de  la  vie  de 
relation  et  de  la  vie  végétative.  Les  glandes  en¬ 
docrines  participent  donc  à  tons  les  moments  de 
la  vie,  de  la  procréation  à  la  mort  (Léopold^Lévy) 
et  de  même  qu’il  n’y  a  pas  un  moment  de  la  vie 
cpii  ne  soit  influencé  par  elles,  de  même  il  n’y  a 
pas  un  tissu,  un  organe,  une  cellule  qui  n’en  su¬ 
bissent  l’actif  n  normale  ou  troublée. 

Nous  .avons  donc  trouvé  intéressant  de  recher¬ 
cher  quels  étaient  les  troubles  endocrinosym- 
pathiques,  associés  ou  non  à  des  lésions  organi¬ 
ques,  qui  semblaient  se  manifester  dans  ces  états 
pathologiques  que  représente  la  pathogénésie  d’un 
médicament. 

Nous  bornerons  notre  étude  à  quelques  méti- 
caments,  dont  certains  sont  également  employés 
uans  les  deux  écoles, 

La  Belladone. 

Le  type  bellabonna  des  homœpathes  est  repré¬ 
senté  jiar  un  sujet  a  sensibilité  fine  et  déhcat-c, 
d’esprit  vif  et  facilement  iiujwessionuable,  pré¬ 
sentant  des  réactions  -brusques  et  fie  courte 
durée  «  C’est  un  sensibilisé  nerveux  »  (Charette). 

Physiquement,  c’est  une  femme  ou  un  enfant 
aux  yeux  bleus,  au  teint  clair,  chev  eux  blonds, 
sujets  aux  convulsions  .  .  . . ,  C’est  aussi  un  en¬ 
fant  précoce,  parfois  grosse  tête  et  corps  .petit, 
d’apparence  scrofuleuse  avec  gonflement  des 
lèvres  et  hj'pertrophie  des  glandes...  mais 

c'est  un  enfant  d’un  esprit  précoce . C’est 

encore  un  adulte  pléthorique,  gras,pblegmatique 
d’un  caractère  aimable  en  bonne  santé,  désagréa¬ 
ble  quanfl  il  est  malade. 

Tous  ces  sujets  présentent  une  grande  sensi¬ 
bilité  cérébrale  avec  délire  violent,  de  choses  ima¬ 
ginaires,  délire  associé  à  des  tremblements  et  à  des 
convulsions. 

Il  existe  une  sensibilité  extrême  fie  tous  les 
sens  ;  les  douleurs  viennent  et  disparaissent 
brusquement  :  La  caractéristique  de  ces  malai¬ 
sés  .c’est  l’acuité  la  soudaineté,  la  violence,  et  la 
disparition  brusque.  I.ocalement  on  trouve  de  fa 
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rougeur,  de  la  chaleur  «  Calor,  rubor,  dolor  »  — 
Le  sommeil  s’accompagne  de  sursants,  d’agita¬ 
tion,  de  gémissements  ;  la  fièvre,  d’une  face 
vultueuse,  de  battements  dans  les  tempes  avec 
sueurs  chaudes  sur  la  figure,  et  souvent  de  mou¬ 
vements  convulsifs.  La  céphalée  est  congestive 
avec  tension  plénitude  et  battement  dans  le  cer¬ 
veau  s’améliorant  par  la  pression  et  la  station 
debout.  L’ouïe  est  hypersensible  et  les  yeux  in- 
■  jectes  de  sang  présentent  un  regard  étrange  eL 
brillant. 

La  bouche  est  sèche,  la  langue  sèche,  rouge,  en¬ 
flammée,  le  pharynx  écarlate  et  sec  avec  sensa¬ 
tion  dp  constriction,  besoin  et  désir  d’eau  froide 
avec  difficulté  d’avaler  surtout  les  liquides.  Cette 
sécheresse  de  la  muqueuse  digestive  conduit  à 
l’inappétence,  au  hoquet,  auxnausées,  avectym- 
panisme  très  sensible  de  l’abdomen,  accompagné 
de  douleur  iliaque  droite  et  de  spasme  du  sphinc¬ 
ter  anal. 

La  vessie  est  atteinte  d’incontinence  diurne 
et  nocturne.  Les  désirs  vénériens  sont  très  atté¬ 
nués  ;  le  vagin  est  sec  avec  sensation  de  brûlures 
dans  les  ovaires  et  de  pression  par  en  bas.  Les 
règles  en  avance,  abondantes,  de  sang  rouge  avec 
gonflement  s  et  tension  dans  les  seins  dénotent  un 
fort  état  congestif  de?  fonctions  génitales.  . 

Du  côté  des  voies  respiratoires,  ces  sujets  ont 
le  nez  sec  ainsi  qqe  le  larynx  et  la  trachée.  Du 
côté  de  la  circulation,  c’est  un  cœur  bondissant 
avec  palpitations  violentes,  pouls  dur,  plein, 
accéléré,  battements  dans  les  carotides  :  tous  ces 
troubles  circulatoires  accompagnés  de  sécheresse 
de  la  peau,  avec  rougeur  érythémateuse  sous  l’ac¬ 
tion  des  vaso-moteurs. 

Tous  ces  malaises  s’aggravent  à  la  moindre 
provocation  :  toucher,  mouvement,  bruit,  air, 
lumière  et  demandent  au  contraire  pour  s’amé¬ 
liorer,  le  repos  la  chaleur  et  la  station  debout. 

'fels  sont  les  caractères  cfue représente»  le  type 
behadonna  »  Si  nous  analysons  cet  ensemble 
pathologique  nous  voyons  avant  tout  que  le  sujet 
est  un  «  hypercérébral  j)  et  que  les  malaises  obser¬ 
vés  sont  dus  à  une  hypersensibilité  des  réactions 
du  cerveau  que  l’on  reconnaît  :  à  la  céphalée  con¬ 
gestive,  aux  yeux  injectés,  à  la  violence  même 
des  symptômes  cérébraux,  à  la  brusquerie  de  l’ap¬ 
parition  des  phénomènes  morbides,  au  délire, 
aux  convulsions,  à  l’hypersensibilité  de  tous  les 
sens,  aux  douleurs  lancinantes  et  térébrantes 
avec  tension,  chaleur  et  rougeur. 

Tous  ces  troubles  cérébraux  s’accompagnent 
d’une  excitation  du  sympathique  manifestée  par 
la  rapidité  du  cœur,  la  violence  des  palpitations, 
les  bouffées  de  chaleur,  la  clureté  du  pouls,  les 
troubles  digestifs,  la  sécheresse  de  la  peau. 

Cette  hypersyrnpathicotonie  est  d’autant  plus 
manifeste  et  accentuée  qu’elle  s’accompagne 
d’un  certain  état  de  parésie  du  parasympathique 


reconnaissable  à  la  dilatation  pupillaire,à  la  corn, 
tipation,  à  la  sécheresse  générale  des  muqueuses. 

Nous  faisons  donc  du  «  typebelladonna  »  u^ 

«  hypercérébral,  »  avec  hypersympathicotonie  et 
légère  parésie  du  vague. 

L’aconit 

«  Aconitum  des  homœopathes  » 

Le  type  «aconitum  »  est  représenté  par  un  su 
jet  jeune  enfant  ou  adulte,  vigoureux,  pléthoi 
que  dans  toute  la  plénitude  d’action  de  sa  circu 
lation  artérielle,  aux  muscles  rigides,  aux  ch 
veux  bruns,  aux  yeux  noirs,  au  teint  coloré,  tr  , 
sensible  aux  variations  atmosphériques.  Il  pr.. 
sente  une  grande  excitabilité  nerveuse,  avec  as. 
goise ,  anxiété,  crainte  constante  et  de  tov  , 
agitation  et  besoin  de  changer  de  place.  C  ’ 
état  nerveux  s’accompagne  de  douleurs  lan<s 
liantes  avec  tremblement,  trismus,  spasme  suivi'' 
de  fourmillements  et  d’engourdissement.  U- 
sensation  de  chaleur  générale  est  une  cause  d’i'  - 
somnie.  Les  maux  de  tête  revêtent  une  forme  co  ' 
gestive  avec  chaleur,  sensation  de  plénitude  ' 
d’éclatement,  survenant  par  coup  de  froid  ou 
chaleur,  avec  vertige  se  produisant  en  passa.  ■ 
de  la  position  horizontale  à  la  station  vertical 
La  face  est  rouge,  vultueuse,  les  yeux  inject. 
sensibles  à  la  lumière.  L’acuité  de  l’ouïe  c 
augmentée  et  pénible. 

La  bouche  est  sèche  avec  soif,  le  pharynx 
rouge,  sec,  brûlant  ainsi  que  l’estomac  :  l’abi 
men  sensible  avec  tympani.!.me  suivi  de  sel 
verdâtres  et  bilieuses. 

Les  troubles  urinaires  s’accompagnent  d’anx 
té,  de  ténesme,  de  brûlure  et  de  rétentioo  ' 
f  appareil  gCMhtal  chez  l’homme  présente  des  ér 
tions  et  des  pollutions  fréquentes  ;  chez  la  fem 
de  la  sécheresse  du  vagin,  avec  ovaires  sensib 
règles  abondantes  souvent  remplacées  par  ■ 
épislaxis  surtout  après  expositions  au  froid. 

Du  côté  des  voies  respiratoires,  c’est  la  séc 
resse  du  nez,  la  sécheresse  du  larynx  avec  te 
croupale  et  la  sécheresse  des  bronches  ...  t. 
ces  troubles  survenant  à  la  suite  de  refroidi; 
ment.  Le  sujet  présente  des  palpitations  t 
violentes,  avec  anxiété  et  angoise,  pouls  dur,  t’ 
du,  bondissant,  avec  douleur  préccrdiale  s 
radiant  dans  le  bras  gauche.  —  La  peau  est 
che  rouge,  chaude,  ne  transpirant  que  sur 
parties  couvertes. 

Tous  ces  phénomènes  morbides  se  caract. 
sent  par  la  soudaineté  l’acuité  et  la  violence  ■ 
symptômes  qui  peuvent  parfois  disparaître 
bout  de'  quelques  heur-es  ;  ils  s’accompagn 
d’agitation,  d’anxiété  et  de  peur  de  la  moi 
•sont  loujours  aggravés  ou  provoques  par  l’cxp» 
tion  au  froid  sec;  ils  s’améliorent  à  l’air,  pa 
repos  et  la  transpiration. 

A.Si  nous  observons  bien  les  phénomènes  <  ' 
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nous  venons  4e.  décrire  ,  nous  voj'ons  que  nous 
trouvons  ici  de  .  l’hyperexcitabilité  bulbo-mé- 
dullaire  reconnus  aux  sensations  d’angcise, 
d’anxiété,  de  peur  pour  les  troubles  bulbaires, 
ainsi  qu’aux  iourmillements,  tremblenieiTt  en¬ 
gourdissement  et  spasme  pour  le*^  troubles  mé¬ 
dullaires. 

Nous  trouvons  aussi  de  l’hypersympatbicoto- 
nie  manifeste  par  l’activité  de  la  circulation  ar¬ 
térielle.  les  palpations,  la  plénitude  et  la  dureté 
du  pouls,  les  phénomènes  congestifs  cérébraux, 
chaleur  et  battement  dans  les  tempes,  les  réac¬ 
tions  fébriles  violentes,  avec  de  l’instabilité  du 
parasympathique  amenant  la  sécheresse  des  mu¬ 
queuses,  les  phénomènes  d’inhibition  cardiaque 
que  caractérisent  la  pâleur  subite  de  la  face, 
les  douleurs  précordiales  du  plexus,  et  le  vertige 
qui  se  produit  en  passant  de  la  position  hori¬ 
zontale  à  la  station  verticale. 

Nous  faisons  donc  du  «  type  àconitum  »  un 
hÿper-bulbo-médullaire  »  avec  hyper-sympathico¬ 
tonie  et  instabilité  du  vague. 

L’anémone. 

«  Pulsatilla  des  homœopathes.  » 

Le  type  «  Pulsatilla  »  est  représenté  par  une 
jeune  femme  lymphatique,  blpnde,  aux  yeux 
bleus,  au  teint  rose  pâle,  aux  mams  violacées  et 
bleuis  par  stase  veineuse  avec  petites  varicosités. 

Les  veines  sont  gonflées  et  dilatées,  la  circula¬ 
tion  lente,  le  pouls  Instable  avec  pal  pitations.  La 
lèvre  inférieure  est  grosse  et  souvent  fendillée  en 
son  milieu  ;  les  paupières  souvent  enflammées  ; 
au  front  apparaissent  quelques  taches  de  rousseur 
et  quelques  boutons  d’acné.  —  Le  caractère 
est  doux  ,  soumis,  sympathiciue.  —  La  jeune  fille 
rougit  sitôt  qu’on  lui  parle,  par  timidité,  avec 
grande  tendance  aux  pleurs  et  heureuse  d’êtée 
consolée  et  encouragée.  Le  sommeil  est  difficile 
le  soir,  s’accompagne  d’anxiété  et  de  rêves  fixés 
souvent  sur  la  même  idée.  —  La  sensibilité  est 
vive  et  se  manifeste  par  des  douleurs  déchiran¬ 
tes  passant  rapidement  d’un  endroit  dans  un  au¬ 
tre  avec  frisonnement,  apparaissant  brusquement 
et  diminuant  graduellement.  Elles  se  portent 
tantôt  à  la  tête  sous  forme  de  céphalée  dans  les 
bosses  frontales,  avec  vertige,  d’hémicranie  le 
soir  en  séjournant  dans  une  chambre  chaude,  de 
névralgies  du  trijumeau  dans  la  nuit  :  Tous  ces 
malaises  sont  aggravés  le  soir  par  la  chaleur  et  l’air 
confiné  ;  ils  sont  améliorés  par  le  grand  air,  le 
mouvement  et  le  froid.  Les  boissons  chaudes,  les 
pâtisseries,  le  lait,  le  pain,  les  graisses  sont  mal 
supprortées. 

Les  règles  apparaissent  tardivement,  sont  sou¬ 
vent  peu  abondantes  et  à  retardement  ;  elles 
s’accompagnent  de  douleurs  dans  le  ventre  et 
dans  des  cuisses  au  moment  des  époques,  avec 


gonflement  et  tension  douloureuse  des  seins.  Il 
existe  une  phobie,  du  sexe  opposé. 

Les  jeunes  gens  se  rapprochent  du  type  fé¬ 
minin  par  leur  chair  blanche,  leur  forme  arroiq 
die,  leur  caractère  deux  et  timide. 

Tel  est  le  type  que  nous  représente  «Pulsatilla  ». 
Nous  avons  ici  un  sujet  dont  les  réactions  organi¬ 
ques  sont  sous  la  dépendance  d’une  hyperexcita¬ 
bilité  globale  du  sympathique  avec  troubles  va¬ 
somoteurs  que  nous  reconnaissons,  au  visage 
rougissant  facilement  par  émotivité,  au  dermo¬ 
graphisme  marqué,  aux  moins  violacées  moites 
et  froides,  à  la  transpiration  facile,  à  l’éry¬ 
thème  pudique,  à  Tanesthésie  pharyngée,  aux 
soupirs  et  pauses  de  la  respiration,  à  l’cppression 
rétro-sternâle,  aux  suffocations,  à  l’instabilité 
cardiaque,aux  troubles  digestifs  ;  faim  canine  sui¬ 
vie  d’anorexie,  renvois  acides,  aéroplagie,  selles 
irrégulières  jamais  semblables. 

On  y  décèle  des  troubles  endocriniens  répon¬ 
dant  prncipalement  à  de  l’insuffisance  ovarienne 
se  manifestant  par  un  retard  dans  le  dévelop¬ 
pement  de  la  fonction  sexuelle  de  l’individu  : 
la  puberté  est  retardée,  l’utéus  souvent  petit, 
les  seins  plutôt  développés,  les  règles  insuffisan¬ 
tes,  trop  espacées,  douloureuses,  suivies  d’une 
leuchorrée  épaisse  mais  non  irritante.  I.e  sens 
génital  peu  développé  en  raison  de  cette  insuffi¬ 
sance,  s’accompagne  de  troubles  pychicfues  et 
de  phobie  de  l’autre  sexe. 

On  trouve  . aussi  des  symptômes  dus  à  l’ins¬ 
tabilité  thyroïdienne:  ces  troubles  se  manifestent 
par  l’irrégularité  de  la  menstruation,  l’hyperes¬ 
thésie  à  la  chaleur,  la  rougeur  émotive  de  la  peau, 
les  caprices  de  l’appétit,  les  spasmes  gastro-intes- 
tinaux,le  besoin  de  se  mouv  oir  et  derechercher 
l’air  frais,  les  douleurs  à  la  tête  à  la  suite  de  repas, 
d’émotion,  avant  lés  règles,  de  même  les  stases 
veineuses  l’aspect  violacée  des  mains  avec  léger 
gonflement  œdémateux  le  soir,  l’émotivité,  l’an- 
goise,  l’insomnie,  les  troubles  vaso-moteurs  de  la 
circulation,  les  palpitations  que  l’on  rencontre 
dans  «  Pulsatilla  »  sont  bien  l’indice  de  l’instabi¬ 
lité  de  la  fonction  thyroïdienne. 

Nous  avons  donc  ici  un  sujet  «  hypersympa- 
thique  »  avec  insuffisance  génitale  et  instabilité 
thyroïdienne. 

Lachœsis  des  homœjiatlics. 

Tout  dernièrement  introduit  en  allopathie. 

C’est  ici  le  type  d’un  intoxiqué  par  des  toxines 
antogènes,  des  troubles  des  secrétions  internes, 
du  surmenage  nerveux,  et  des  excitants  alcooli¬ 
ques. 

C’est  un  sujet  plutôt  maigre,  nerveux,  colé¬ 
rique,  au  teint  plombé  et  couperosé.  Les  paupiè¬ 
res  sont  tuméfiées,  la  sclérotique  jaunâtre,  le  nez 
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rouge,  les  ]è\res  pourpres,  ayant  constamment  le 
cou  tlécouvert  et  les  vêtements  lâches. 

Ces  gens  sont  d’une  loiiiuicité  fatigante,  par¬ 
lant  avec  précipitation,  passant  rapidement  d’un 
sujet  à  |in  autre,  d’une  activité  mentale  très  aug¬ 
mentée,  avec  période  d’excitation,  suivie  de  dé¬ 
pression  :  l’exc'tation  se  manifestant  par  une 
certaine  euphorie  due  à  l’action  stimulante  des 
toxines  sur  l’encéphale,  euphorie  analogue  à  celle 
cjue  l’on  observe,  dans  la  période  d’incubation, 
les  jours  qui  précèdent  l'éclosion  d’une  maladie 
infectieuse. 

Celte  activité  mentale  est  augmentée  la  nuit 
d’une  façon  considérable.  A  cet  état  se  substitue 
peu  à  peu  une  période  de  dépression,  on  ne  peut 
plus  penser  cju’avec  difficulté,  et  l’on  arrive  même 
parfois  à  perdre  la  notion  de  la  durée  du  temps. 

Les  femmes  à  la  ménopausé  se  plaignent  tou¬ 
jours,  souffrent  du  foie,  ont  des  bouffées  de  cha¬ 
leur,  des  suffocationsi  ncessantes,  des  palpitations 
desrêves  de  cercueil  et  de  mort. Le  sommeil  aggra¬ 
ve  ces  malaises  au  lieu  de  les  atténuer.  L’hyperes¬ 
thésie  de  la  peau  rend  insupportable  lè  moindre 
contact  et  la  plus  légère  constriction,  surtout  au¬ 
tour  du  cou.  —.Des  douleurs  piquantes  et  cons¬ 
trictives  donnent  la  sensation  de  pression  au  ver- 
tex  et  de  céphalalgie  comme  si  le  cerveau  allait 
éclater. 

Le  tube  digestif  est  enflammé,  les  gencives 
tuméfiées,  la  langue  fendillée  et  rouge  ainsi  que 
le  pharynx.  Le  ventre  ballonné  et  dur  ne  supporte 
rien  qui  puisse  le  serrer.  Le  foie  est  douloureux 
ainsique  la  rate:  des  hémorrhoïdes  procidentes, 
volumineuses  et  turgescentes  saignent  facile¬ 
ment.  La  constipation  est  suivie  de  diarrhée  brû¬ 
lante  extrêmement  fétide.  —  Les  urines  sont  ra¬ 
res,  les  reins  douloureux  :  tout  indiciue  un  spasme 
des  emonetoires. 

L’homme  malgré  de  forts  désirs  sexuels  est 
frappé  d’impuissance  et  de  flacidité  de  la  verge. 
La  femme  malgré  une  exaltation  sexuelle  ex¬ 
trême,  une  vulve  chaude, une  sensation  comme 
si  l’utérus  était  ouvert,ne  présente  que  des  règles 
peu  abondantes,  trop  courtes,  de  sang  foncé 
extrêmement  irritant.  Ce  sont  les  troubles  de  la 
ménopause  avec  parfois  des  hémorragies  abon¬ 


dantes  qui  produisent  alors  un  soulagement  immé¬ 
diat.  Tous  ces  malaises,  aggravés  par  le  sommeil, 
le  sont  également  par  les  températures  extrê¬ 
mes  ;  iis  sont  toujours  améliorés  par  les  écoule- 
mentS'de  quelque  nature  qu’ils  soient  :  diarrhée, 
épistaxis,  hémorragies, hydrorrhée  jiasale,  leucor¬ 
rhée,  crises  urinaires,  etc.,  qui  amènent  ainsi 
comme  une  décharge  des  toxines. 

Le  type  «Lacheesis»  au  point  de  vue  endocri¬ 
nien  présente  un  certain  nombre  de  troubles 
pluriglandulaires.  Nous  trouvons  surtout  une 
dysfonetlon  génitale  de  l’hypero  varie  au  point 
de  vue  psychique,  représentée  par  les  forts 
désirs  sexuels,  la  loquacité,  l’euphorie  cpii  existe 
clans  l’un  et  l’autre  sexe  :  mais  surtout  de  l’in¬ 
suffisance  fonctionnelle  génitale,  caractérisé  chez 
l’homme  par  l’iiiipuissance  des  rapports,  et  chez 
la  femme  par  les  troubles  de  la  menstruation,  rè¬ 
gles  insuffisantes,  trop  courtes,  douloureuses  av  ec 
caillots,  instabilité  paroxysticj;ue  avec  parfois  des 
hémorragies  et  des  réactions  psyclncpies  et  ner¬ 
veuses. - 

En  plus  de  ces  troubles  génitaux  nous  trou¬ 
vons  de  l’hypersurrénalisme,  Cjue  caractérisent 
l’hypertension.  Intendance  à  l’artério-sclérose, 
à  l’obésité,  au  dév'eloppement  des  poils,  à  un  cer¬ 
tain  degré  de  virilisme,  les  chaleurs,  la  dysfonc¬ 
tion  ov^arienne  ;  tous  ces  troubles  associés  à  un 
certain  degré  d’hyperthyroïdie  réactionnelle  avec 
hyperesthésie  à  la  chaleur  et  troubles  circulatoires 
de  la  peau. 

Enfin  nous  trouvons  une  insuffisance  hépato- 
rénale  se  manifestant  parla  sensibilité  de  la  ré¬ 
gion  hépaticpie,  la  constipation  suivie  de  crises  de 
diarrhée  brûlante,  la  tension  de  la  région  lom¬ 
baire  avec  oligurie,  ténesme  vésical  et  parfois 
décharge  il’une  abondante  émission  d’urine. 

Nous  trouvons  donc  dans  le  type  «  Lachœsis  :■> 
des  troubles  pluriglandulaires  se  résumant  en  une 
insuffisance  ovarienne  av'ec  dysfonction  génitale 
associée  à  de  l’hypersurrénalisme  avec  légère 
hyperthyroïdie  réactionnelle  et  insuffisance  hépa- 
to-rénale. 

(A  suivre). 
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LES  INDICATIONS  DE  LA  PHRÉNICECTOMIE 

Par  le  Hambert. 


Les  divers  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
traités  par  la  phrénicectomie  que  nous  avons 
pu,  suivre  nous  autorisent  à  penser  que  les  résul¬ 
tats  de  cette  intervention  sont  fonction,  non 
pas  du  siège  des  lésions,  comme  on  a  encore  trop 
de  tendance  à  l’admettre,  mais  de  leur  ancien- 
leté.  ^ 

C’est  à  la  lésion  tuberculeuse  excavée,  à  la 
ipélonque  que  l’intervention  semble  surtout 
levoir  s’appliquer  ;  ce  que  l’on  recherche  avant 
tout  c’est  la  réduction  de  la  cavité  par  aplatis¬ 
sement  et  accolement  définitif  de  la  paroi,  mais 
■e  processus  d’affaissement  pariétal  résultant 
fl’une  compression  indirecte  par  l’intermédiaire 
lu  parenchyme  pulmonaire  n’a  d’efficacité  que 
ur  des  cavernes  d’apparition  récente,  aux  parois 
lon  encore  épaissies  et  sclérosées,  possédant 
out  ou  partie  de  leur  potentiel  de  rétractilité. 
1  serait  illusoire  d’escompter  un  effet  utile 
ur  une  caverne  ancienne,  aux  parois  épaissies 
U  noyées  au  milieu  d’une  zone  d’ossification. 

Sans  doute  également  la  forme  et  surtout 
orientation  de  la  cavité  sont-elles  une  des  con¬ 


ditions  de  la  réussite  ;  l’ascension  diaphragma¬ 
tique  pourra  exercer  au  maximum  ses  effets  de 
compression  et  d’effacement  consécutif  sur  une 
spélonque  de  forme  oblongue  et  dont  le  grand 
axe  est  parallèle àla  direction  diaphragmatique, 
c’est-à-dire  dans  le  sens  transversal,  mais  cette 
condition  nous  semble  assez  accessoire.  A  notre 
sens,  le  secret  du  succès  réside  avant  tout  dans 
l’application  de  la  phrénicectomie  à  des  lésions 
localisées  excavées,  mais  d’apparition  récente, 
sous  réserve  toutefois  de  ne  pas  vouloir  préten¬ 
dre  l’appliquer  au  traitement  de  lésions  trop 
étendues.  Parmi  ces  lésions, cavernes  juxta¬ 
hilaires  nous  ont  semblé  avoir  airé  le  plus  grand 
bénéfice  de  la  méthode. 

Les  indications  de  la  phrénicectomie  étant 
ainsi  nettement  posées,  nul  doute quele  scepti¬ 
cisme  de  certains  médecins  à  l’égard  de  cétte 
intervention  ne  fasse  place  à  un  optimisme 
d’autant  plus  grand  qu’il  s’agit  presque  toujours 
d’un  acte  opératoire  dépourvu  de  dangers  et 
qui,  s’il  se  trouve  quelquefois  être  inutile,  n’ag¬ 
grave  en  tout  cas  jamais  l’état  du  malade. 


DE  L'UTILISATION  DES  EAUX  D’URIAGE  EN  THERAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Par  le  Paul  Sappey, 

Ancien  Chef  de  clinique  gynécologique  à  la  Faculté  de  Montpellier, 


Chirurgien-accouclieur  des 

Pourquoi  ai-je  été  amené  à  créer  à  Uriage  un 
’.ntre  gynécologique  ?  La  réponse  est  simple 
mr  qui  connaît  la  composition  de  ses  eaux  : 
Celles-ci  sont,  en  effet,  à  la  fois  sulfureuses, 
dorurées  fortes  et  radio-actives,  ayant  ainsi 
mineuse  supériorité  de  «  grouper  en  une  seule 
■urce  des  principes  que  l’on  ne  trouve  habitiiel- 
iiieut  qu’isolés  )■  (1). 

(ji'c  rcchcrche-t-o^  en  effet,  dans  le  choix 
une  eau  thermale  efi  gynécologie  ? 

Vignes,  dans  un  livre  tout  récent  (2),  classe 
:'e  point  de  vue  les  eaux  en  ti’ois  grandes  clas- 

l”  Les  sulfurées  ; 

2°  Les  chlorurées  ; 

3°  Les  radio-actives  indéterminées. 

Tl  SC  trouve  que,  justement,  les  eaux  d’Uriage 

1)  'fEULON-VAUo.  —  Les  eaux  minérales  d’Uriage, 

79. 

'2)  Viu.Nus.  —  Physiologie  gynéeol.  et  médcc.  des 
nues,  1929  (Masson,  édit.) 


hôpitaux  de  Grenoble. 

grpupent  ces  trois  éléments  dans  leur  composi¬ 
tion  et  qu’elles  «  répondent  ainsi  à  des  indica¬ 
tions  qui  pour  être  complexes  n’en  sont  pas 
moins  précises  »  (’l'eulfm-Valio). 

Cette  composition  est  la  suivante  : 


Soufre  (acide  sulfhydri- 

que) .  7"  cc.  4 

Chlorure  de  sodium .  6  gr.  50 

Sulfate  de  sodium .  1  gr.  50 

Sulfate  dé  calcium .  1  gr.  05 

Sulfate  de  magnésium  ...  0  gr.  48 

Arsenic  à  l’état  d’arsé- 

niate . 0  gr.  0001 


Sa  inincralisalion  totale  est  d’environ  lU 
grammes,  si  bien  que  l’eau  possède  les  mêmes 
propriétés  qu’un  sérum  isotonique  :  c’est  un 
sérum  isoionique  sullureux. 

Sa  température  est  de  27'^2. 
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Sa  radio-activité  forte  (1). 

De  tous  temps,  d’ailleurs,  avec  des  moyens 
un  peu  primitifs,  il  est  vrai,  on  a  soigné  à  Uriagé 
les  maladies  chroniques  de  la  femme  et  la  sté- 
rdité.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffît  de  se 
reporter  aux  divers  travaux  faits  sur  la  station 
par  Gerdy  en  1849,  Bernard  en  1857,  Doyon 
en  1865,  Teulon-Valio  ep  1879  et  1898,  Jour- 
danet  en  1900,  qui  tous  font  plus  ou  moins  lon¬ 
guement  mention  des  forts  heureux  résultats 
obtenus  en  pareil  cas.  Mais  cette  indication 
était  restée  en  quelque  sorte  dans  l’ombre,  la 
priorité  étant  donnée  à  la  cure  de  désintoxication 
mercurielle,  aux  maladies  de  la  peau,  au  lym¬ 
phatisme  et  aux  maladies  des  enfants. 

.  C’est  en  ma  qualité  de  gynécologue  spécialisé 
que  j’eus  ia  bonne  fortune  d’être  guidé  dans 
cette  voie  par  le  regretté  docteur  Perriol,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  de  médecine  et  chirurgien  en  chef 
des  hôpitaux  de  Grenoble.  Les  excellents  résul¬ 
tats  qu’il  avait  toujours  obtenus  chez  toutes 
ses  chroniques  pelviennes  l’avaient  incité  à  diriger 
systématiquement  toutes  ses  malades  sur  Uriage 
et,  par  la  suite,  à  me  conseiller  de  m’intéresser 
tout  spécialement  à  cette  station  et  d’y  organiser 
un  service  autonome  comprenant  les  divers 
perfectionnements  que  réclame  pareille  installa¬ 
tion  pour  permettre  au  traitement  de  se  faire 
selon  les  données  les  plus  modernes. 

Sous  mon  instigation  personnelle,  l’adminis¬ 
tration  de  l’établissement  thermal  et  son  très 
sympathique  directeur,  M.  Pamart,  n’ont  rien 
négligé  pour  cela  et  actuellement  ce  service  spé¬ 
cialisé  est  très  heureusement  et  très  coquette¬ 
ment  organisé. 

Mode  de  traitement. 

Le  traitement  consiste  en  bains  plus  ou  moins 
prolongés,  avec  grandes  irrigations  vaginales 
continues  dans  le  bain,  qui,  grâce  à  un  dispositif 
spécial,  peuvent  être  données  à  des  tempéra¬ 
tures  et  des  pressions  variables,  en  douches  rec¬ 
tales  ascendantes,  en  injections  intra-tissulaires 
qui,  grâce  à  l’isotonie  particulière  de  cette  eau, 
ne  donnent  aucune  réaction  générale  ou  locale, 
en  boisson  qui,  par  l’action  laxative  ou  purga¬ 
tive  de  la  source  suivant  les  doses  absorbées, 
accroît  la  décongestion  pelvienne. 


(1)  PiERY  et  Milhaud.  —  Les  indications  des  eaux 
minérales  radio-actives  (Marseille  médical,  n»  13, 
5  mai  1928. 


Mode  d’action. 

Le  mode  d’action  de  cette  eau  tient  soit  : 
chacun  de  ses  éléments  constitutifs  —  soufre 
sel  ou  radium  —  pris  isolément,  soit  à  l’efîe: 
combiné  de  ces  diverses  qualités  réunies. 

Les  chlorures  ont  une  action  stimulante  géné 
raie  et  décongestionnante  locale. 

Le  soufre  a  une  action  tonique  et  antiseptiqu( 
générale  par  imprégnation  des  tissus  par  le: 
bains  et  la  boisson  et  une  action  bactéricide  lo 
cale  par  les  injections  vaginales. 

La  radio-activité  a  une  action  sédative. 

Indications  et  contrc-indicutions. 

Mais  si  les  indications  sont,  de  ce  fait,  com¬ 
plexes,  les  contre-indications  n’en  sont  pas  moiiu 
formelles. 

Seuls  des  cas  nettement  chroniques  doivciil 
être  traités  à  Uriage,  laissant  à  d’autres  statiom 
les  cas  subaigus  ou  trop  congestifs.  De  même 
devront  en  être  exclus  les  tuberculeuses,  les 
cancéreuses,  les  pléthoriques  et  les  cardiaques. 

Mais,  par  contre,  retirent  de  la  cure  un  béné¬ 
fice  certain  ; 

Les  salpingites  chroniques,  les  infiltrats  péri- 
utérins  ou  salpingiens,  les  séquelles  d’interven¬ 
tions  abdominales  (par  actions  combinées  du 
chlorure  et  du  radium). 

Les  rétro-déviations  utérines  adhérentes,  les 
sub-involutions,  certaines  métrorragies  (par  ac¬ 
tion  combinée  du  chlorure  et  du  soufre). 

Les  aménorrhées,  les  dysménorrhées,  les  in¬ 
suffisances  ovariennes  (par  action  combinéi 
du  radium,  du  soufre  et  des  chlorures). 

Les  affections  des  muqueuses  vulvo-vaginales, 
métrites,  ulcérations  du  col,  dermatoses  vulvai¬ 
res,  prurit*  (par  action  combinée  du  soufre,  du 
radium  et  de  l’isotonie). 

La  stérilité  (par  action  du  soufre  et  de  la 
radio-activité). 

Les  anémies  post-abortum  ou  post-partum, 
les  convalescences  opératoires  (par  action  du 
chlorure  et  du  soufre). 

Dans  une  communication  récente,  faite  à  la 
Société  d’obstétrique  et  de  gynécologie  de  Lyon, 
j’ai  groupé  quelques  observations  particulière¬ 
ment  typiques,  à  laquelle,  pour  éviter  des  redi¬ 
tes,  je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  reporter 
(Bulletin  d’obstétrique  et  de  gynécologie,  n°  3, 
1929.) 
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QUELQUES  LIVRES 


l/lîfolc  des  i>:ireiils. 
f.’Enfaiice. 

Vcrinc  poursuit  inlassablement  son  apostolat. 
Elle  a  réussi  à  jeter  les  bases  de  son  Ecole  des 
parents,  cpii  doit  être  formée  de  deux  groupés  : 
1°  un  groupe  d'hommes  et  de  femmes  éminents 
ou,  du  moins,  avertis,  soit  comme  parents,  soit 
•omme  techniciens,  poursuivant  l’élaboration 
les  connaissances  qu’ils  transmettront  à  d’au- 
,res,  par  la  parole,  le  tract,  le  livre  ou  le  Odm  ; 
1°  un  groupe  de  parents  plus  jeunes,  rassemblés 
mtour  d’un  des  membres  de  l’équipe  du  premier 
groupe,  constituant  ainsi  des  cercles  d’études- 
e  réunissant  une  fois  par  mois.  Des  Congrès  pose- 
ont  les  questions  soumises  aux  méditations  des 
ms  et  des  autres. 

Certains  principes  doivent  être  connus  et  ob- 
ervés.  «  Il  faut  savoir  par  exemple  pourquoi 
n  petit  enfant  crie  et  tantôt  enlever  l’épingle 
,11  i  le  pique,  tantôt  lui  donner  à  boire,  tantôt  ré- 
ister  à  une  demande  qui  n’est  qu’un  caprice. 
)e  même  un  enfant  qui  ne  dit  pas  la  vérité  n’est 
as  nécessairement  un  menteur.  ;  il  peut,  sur- 
3ut  s’il  est  très  petit,-  ne  pas  comprendre  le  se,ns 
'une  question,  ne  pas  avoir  le  vocabulaire  sufïl- 
ant  pour  répondre  ou  même  vivre  dans  un  mon- 
e  imaginaire  qu’il  ne  sait  pas  distinguer  encore 
U  monde  réel.  De  même  encore,  l’enfant  qui  ne 
availlc  pas  n’e.st  pas  fatalement  un  paresseux 
a’il  faut  punir  :  il  peut  avoir  des  troubles  pliy- 
cfues  ou  ne  pas  saisir  des  explications  trop  abs- 
aites  ou  avoir  un  goût  invincible  pour  d’autres 
)jets  que  ceux  C£u’on  lui  enseigne  ou  simple- 
ent  être  surmené ...  ». 

J’emprunte  ces  lignes  à  la  préface  de  cet  ou- 
■age  qui  groupe  dix  rapports  présentés  à  l’un 
!  ces  Congrès  dont  Vérine  est  l’âme. 

Le  corps  de  l’enfant,  par  M.  Monsaingeon.  — 
éveil  des  sens,  Vérine.  —  L’éveil  des  senti- 
enis,  par  H.  Abrand.  —  L’éveil  du  sentiment 
ligieux,  par  le  pasteur  A.  Wautien  d’AYGÂL- 
ERS.  —  L’éveil  de  la  volonté,  par  Mme  G.  Jean  . 
vMus.  —  L’éveil  de  l’intelligence,  par  J.  Wil- 
)is.  —  La  bibliothèque  de  nos  enfants,  par  la 
ilntesse  Jean  de  Fange.  —  Les  enfants  anor- 
mx,  par  Charles  Grimbert.  —  Les  plaisirs  et 
;  feux,  par  André  Lichtenberger. 

Le  rapport  de  clôture,  est  de  Vérine.  Avec  son 
thousiasme  fécond,  elle  dégage  la  conclusion 
ces  travaux.  Et  quel  bel  hymne  en  l’honneur 
l’enfant  et  des  soins  qu’il  réclame  1 
«  C’est  à  vous,  parents,  qu’il  appartient  de 
nner  à  nos  enfants,  dès  qu’ils  peuvent  le  com- 
Jhdre,  l’amour  du  r3d;hme,  de  l’équilibre,  de 
armonie,  de  l’ordre. . .  Et  puis,  et  ceci  pour 
miner  :  Enseignons  les  vertus  dans  la  joie, 
isqu’elles  seules  y  conduisent.  La  joie  est  non 
ilement  un  besoin  vital  de  l’enfance  et  de  la 
messe,  c’est  un  besoin  humain  ;  elle  se  cultive 


dans  les  soucis,  les  dillicultés,  les  maladies. . .  et 
même  dans  la  douleur. 

«  La  joie  est  féconde  parce  qu’elle  rend  la 

vertu  aimable,  accessible,  attirante . Nous 

nous  cduqtiercms  donc  tous  mutuellement  dans 
la  gravité  et  dans  la  joie. . .  Ce  qui  fait  vivre 
une  œuvre,  voyez-vous,  ce  n’est  pas  seulement 
l’activité  des  personnes  qui  s’en  occupent,  c’est 
Vidée  noble  qui  les  anime,  c’est  la  flamme  spiri¬ 
tuelle  à  laquelle  elles  se  chauffent,  c’est  quelque 
chose  d’infiniment  supérieur  à  des  formes  qui 
passent.  Ce  quelque  chose,  c’est  l’Idéal  Moral. . .  » 

J’admire  cette  foi  profonde  dont  Vérine  est 
animée,  et  grâce  à  lacpielle  elle  soulève  toutes  les 
volontés  latentes  et  éparses  autour  d’elle  pour 
les  rendre  agissantes.  J’admire  son  ardeur  juvé¬ 
nile,  et  sa  confiance  en  l’excellence  de  la  cause 
'dont  elle  s’est  constituée  l’un  des  champions. 
J’admire  ce  culte  de  la  joie  qu’elle  célèbre  si  dé¬ 
votement,  et  qui  la  rend  aimable,  et  qui  rend  si 
utile  son  effort,  qui  a  mérité  depuis  longtemps  le 
plus  complet  des  succès  (1). 

G.  Duchesne. 

Demain  à  Thélèmo. 

D'- William  Nicati. 

Disciple  et  admirateur  de  Rabelais  dont,  à  di¬ 
verses  reprises,  il  commenta  originalement  l’Œu¬ 
vre,  l’auteur  publie  cette  étude  comme  un  reflet 
du  livre  le  plus  représentatif  du  génie  de  la 
France  le  plus  cité  en  toutes  langues  des  livres 
profanes. 

Il  imagine  que  des  «  Journées  »  se  tiennent  à 
Montpellier,  dont  chacune  est  consacrée  à  tou¬ 
tes  les  formes  de  la  discipline,  sous  l’égide  de 
l’un  des  personnages  de  Pantagruel  :  Epistémon, 
Xénomanès,  Endémon,  Ponocratès,  Frère  Jean. 

La  religion  est  éternelle.  Partie  des  primitifs, 
avec  son  autoritarisme  arbitraire,  elle  s’est  peu 
à  peu  épurée,  en  passant  par  l’ascétisme,  les  pa¬ 
ganismes,  les  philosophies,  pour  aboutir  au 
Christianisme. 

« . Toute  entreprise  est  vaine,  qui  ne  serait 

pas  de  participer  résolument  à  la  mission  impo¬ 
sée  à  chacun  selon  son  pouvoir,  de  faire  fructi¬ 
fier,  le  sol  de  la  terre  «  jamais  oisif  ». 

«  Cy  entrez,  frères  d’armes,  amis  des  bons  et 
des  mauvais  jours.  Vous  avez  tous  égale  mis¬ 
sion  belle  entre  toutes  de  vous  entr’aider  à  vivre 
et  à  mourir.  Thélème  vous  y  convie,  volonté,  joie 
de  se  donner  qui  est  chrétienne  et  universelle 
raison  d’être  attaché  à  la  vie. ... .  Laboremiis, 
una  mente  coïlaboremus  !  »  (2). 

G.  Duchesne. 


(1)  F.  Lanore,  éditeur,  48,  rue  d’Assas,  Paris. 

(2)  Editions  Quo  Vudis,  107  rue  Paradis,  Marseille 


1102  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  6  —  iv  —  30 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Conception  récente  de  l’adénome  toxique  thyroïdien 

et  de  ses  relations  avec  le  goitre  exophtalmique  ; 

conséquences  pratiques. 

On  tend  actuellement  à  ne  plus  considérer  ces 
deux  processus  comme  différents  l’un  de  l’autre, 
rnais  bien  à  reconnaître  l’adénome  toxique 
comme  un  stade  du  goitre  exophtalmique,  tous 
les  deux  étant  la  manifestation  de  la  même  ma¬ 
ladie,  qui  est  l’hyperthyroïdisme.  L’adénome 
toxique  est  simplement  un  goitre  nodulaire,  au 
lieu  d’être  diffus  comme  le  goitre  exophtalmique 
typique  ;  il  s’accompagne  d’un  moindre  degré 
d’hyperthyroïdisme,  ce  qui  le  rend  par  consé- 
quentraoins  grave. 

Cette  théorie  est  basée  sur  des  études  cliniques, 
expérimentales  et  anatomo-pathologiques,  qu’ex¬ 
posent  en  détail  MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et 
M.  IsELiN,  et  celles-ci  doivent  être  prises  en  sé¬ 
rieuse  considération. 

Les  conséquences  pratiques  en  sont  grandes. 
En  effet,  la  thérapeutique  iodée  est  indiquée  dans 
l’adénome  ,  comme  dans  le  goitre  exophtalm’- 
cjue,  contrairement  à  ce  qu’on  avait  prétendu,  et 
la  thérapeutique  chirurgicale  est  la  même  ;  un  adé¬ 
nome  toxique  doit  être  traité,  comme  un  goitre 
exophtalmique,  par  l’ablation  des  neuf  dixièmes 
de  la  glande.  Enfin,  l’étude  de  ces  adénomes,  mal 
dénommés  «toxiques,  »  explique  un  des  obstacles 
les  plus  importants  de  la  médication  iodée,  qui 
est  l’iodo-résistance. 

Au  cours  de  la  rémission  provoquée  par  l’iode 
il  se  forme  souvent  des  zones  résistantes,  conser¬ 
vant  le  type  initial  d’hypertrophie  ou  d’hyper¬ 
plasie,  appelées  «  zones  d’hypo-involution  »  :  il 
faut  donc  savoir  arrêter  la  médication  iodée,  car 
celle-ci  ne  peut  plus  rien  contre  ces  zones  de 
résistance. 

Voici  les  directives  du  traitement  :  donner  deux 
fois  1  /4  ou  1  /2  cmc.  de  la  solution  de  Lugol  du 
Codex  anglais,  suivant  la  hauteur  du  métabo¬ 
lisme  basal  ;  surveiller  le  pouls  et  le  métabolisme 
basal,  ce  dernier  devant  diminuer  en  10  ou  15 
jours.  Trois  éventualités  se  présentent  alors. 

Le  métabolisme  basal  revient  à  la  normale  : 
on  peut  opérer  ou  non,  suivant  la  gravité  du  cas, 
l’état  antérieur  du  malade. 

Il  est  descendu  d’abord,  puis  s’est  arrêté  ;  on 
double  la  dose  d’iode  pendant  3  jours.  Si  le  mé¬ 
tabolisme  basal  ne  diminue  plus  malgré  cela,  il 
ne  faut  pas  insister  et  opérer  immédiatement. 

Il  n’est  pas  descendu,  ce  sont  les  échecs;  il  ne 
faut  surtout  pas  arrêter  l’iode,  parce  que  la  cessa¬ 


tion  de  cette  thérapeutique  serait  suivie  d'une 
poussée  immédiate  et  dangereuse  d’hyperthy¬ 
roïdisme.  . 

La  chirurgie  ne  vient  qu’en  deuxième  lieu 
après  le  traitement  médical,  parce  que  dans  les 
formes  bénignes  on  observe  souvent  des  guéri¬ 
son  spontanées,  et  que  dans  les  cas  légers  l’iode 
a  donné  d’excellents  résultats  permanents  véri¬ 
fiés  par  le  métabolisme  basal.  Mais  il  faut  em¬ 
ployer  le  traitement  chirurgical  dès  que  les 
moyens  médicaux  ont  échoué,  parce  qu’il  de¬ 
vient  inutile  alors  d’attendre  une  guérison  spon¬ 
tanée.  La  mortalité  a  beaucoup  diminué  (1  à  2 
p.  100, à  la  condition  d’opérer  en  dehors  des  pous¬ 
sées  d’hyperthyroïdisme,  décelées  par  le  méta¬ 
bolisme  basal,  et  modifiées  par  le  traitement  iodé 
pré-opératoire). 

Les  résultats  immédiats  sont  excellents  :  si¬ 
gnes  généraux,  réapparition  rapide  des  règles,  de 
l’appétit, de  l’engraissement  ;les  troubles  cardia¬ 
ques  ne  sont  modifiés  qu’à  la  condition  de  n’être 
pas  trop  accentués.  L’exophtalmie  s’améliore 
mais  ne  disparaît  pas.  Quant  aux  troubles  men¬ 
taux,  ils  peuvent  être  améliorés  et  même  dispa¬ 
raître.  Malgré  l’énormité  de  l’exerèse,  les  cas 
d’hypothyroïdisme  sont  extrêmement  rares.  Les 
récidives  sont  assez  fréquentes,  quand  l’exérèse 
a  été  incomp’ète,  {La  Presse  Médicale,  5  février 
1930.) 

Les  dysidroses.  Leur  traitement. 

C’est  une  affection  cutanée,  caractérisée  par 
une  éruption  de  vésicules  fermes,  survenant  aux 
mains  et  aux  pieds  et  qui  semble  due,  a  priori,  à 
la  rétention  intra-épidermique  de  la  sueur,  d’où 
le  nom  de  «  dysidrose  »,  donné  à  cette  dermatose. 

Cependant  il  semble  à  M.  Georges  G.arnier 
qu’il  n’existe  pas  une,  mais  des  dysidroses,  der¬ 
matose  simple  ou  dermatose  associée,  secondaire. 

Dans  la  dysidrose  simple,  on  distinguera,  la 
dysidrose  parasitaire  (  fréquente),  la  dysidrose 
pure  de  M.  Milian,  d’origine  syphilitique  (rare), 
et  la  dysidrose,  dite  d’origine  médicamenteuse. 

A  côté  de  celle-ci  on  recherchera  la  dysiürose 
infectieuse,  due  à  des  microbes  pyogènes  et 
l’eczéma  dysidrosiforme. 

La  dysidrose  simple  atteint  de  préférence  les 
adultes  jeunes  des  deux  sexes  ;  elle  peut  être  sai¬ 
sonnière,  apparaissant  au  début  de  Tété,  L’ap¬ 
parition  aes  vésicules  est  précédée  généralement 
de  prurit  plus  ou  moins  violent,  habituellement 
modéré.  Le  plus  souvent  leur  disparitions  et 
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spontanée,  par  résorption  de  la  sérosité,  en  dix  à 
vingt  jours.  Parfois  au  contraire,  et  surtout  dans 
le  cas  de  formes  confluentes  survenant  chez  les  tra¬ 
vailleurs  manuels,  le  suintement  est  plus  abon¬ 
dant  et  les  vésicules  rompues  s’infectent  secon¬ 
dairement,  Toujours  bilatérale,  et  sensiblement 
symétrique,  l’éruption  se  localise  à  certaines  ré¬ 
gions  des  mains  et  des  pieds  ;  cette  localisation 
aux  extrémités  exclusivement  est  un  caractère 
important  de  la  dermatose. 

Aux  mains,  elle  atteint  surtout  les  faces  laté¬ 
rales  des  doigts,  mais  aussi  leur  face  dorsale.  Les 
pieds  sont  souvent  atteints  en  même  temps  que 
les  mains  ;  il  est  plus  rare  de  voir  la  dysidrose  at¬ 
teindre  les  pieds  isolément  ;  la  plante  du  pied  est 
plus  souvent  atteinte  que  le  dos,  avec  vésicules  de 
dimensions  considérables  par  la  confluence  de 
plusieurs  éléments. 

Quant  à  la  dysidrose  infectée,  l’agent  habituel 
en  est  le  streptocoque.  A  celle-ci  se  sli rajoute  par¬ 
fois  deux  autres  éléments  éruptifs,  une  éruption 
de  médaillons  ressemblant  à  ceux  du  pityriasé 
rosé  ;  et  des  zones  érythémateuses  œdémateuses 
occupant  d’assez  vastes  territoires,  les  membres, 
la  face,  par  exemple  ;  ce  syndrome  éruptif  évo¬ 
lue  d’une  façon  cyclique  en  une  quarantaine  de 
jours  environ,  après  une  phase  de  début,  où  il 
n’existe  qu’une  lésion  infectieuse  habituelle¬ 
ment  cutanée  (plaie  infectée,  eczéma  impetiginisé) 

Quant  à  l’eczéma  dysidrosiforme,  ce  n’est 
qu’urue  forme  particulière  d’eczéma,  qui  va 
atteindre  surtout  les  mains,  et  parfois  les  pieds. 

Traitement.  —  Il  devra  s’efforcer  d’être  étiolo¬ 
gique.  C’est  ainsi  que  la  dysidrose  vraie  étant 
fréquemment  parasitaire,  on  a  préconisé  des  ba¬ 
digeonnages  quotidiens  avec  la  solution  iodée  au 
centième. 

Iode  métalloïdique  1  gramme 
Alcool  à  90° .  100  grammes 

On  fera  précéder  ces  applications  d’un  nettoya¬ 
ge  minutieux  au  savon  ;  celui-ci  est  très  impor¬ 
tant,  surtout  aux  pieds,  pour  éviter  l’infection 
secondaire. 

Mais  l’alcool  iodé  doit  être  réservé  surtout  aux 
cas  où  l’examen  microscopique  aura  montré 
l’existence  d’un  mycélium.  S’il  reste  inactif,es- 
saycr  l’acide  chrysophanique 

Acide  chrysophanique 

cristallisable .  1  gramme 

Chloroforme .  100  grammes 

Cette  sclution  appliquée  chaque  soir  avec  une 
boulette  d’ouate  a  paru  juguler  rapidement  une 
poussée  de  dysidrose,  et  prévenir  les  récidives 
Fréquentes,  ce  qui  n’est  pas  obtenu  avec  l’al¬ 
cool  iodé.  Ce  produit  à  l’inconvénient  de  colo¬ 
rer  les  ongles  en  violet  ;  efle  peut  être  irritante 
pour  les  yeux,  si  le  patient,  non  averti,  se  frotte 
la  figure  après  l’application.  Il  doit  être  réservé  à 


la  dysidrose  pure,  et  serait  dangereux  dans  un 
cas  de  dysidrose  infectieuse  suppurée. 

Employée'pour  les  pieds,  il  sera  bon  de  don¬ 
ner,  en  plus,  chaque  matin,  un  bain  de  pieds  de 
dix  minutes  dans  l’eau  tiède  avec  deux  cuillerées 
à  soupe  d’une  solution  de  permanganate  de  po¬ 
tasse  à  1  /30. 

Quand  la  desquamation  commencera,  on  ajou¬ 
tera  aux  procédés  précédents,  soit  une  crème,  soit 
une  pommade  à  l’ichtyol. 


Ichtyol .  2  grammes 

Cérat  blanc  sans 
eau .  40  grammes 


Chaaue  fois  que  la  dysidrose  syphilitique  sera 
soupçonnée,  on  instituera  un  traitement  spéci¬ 
fique. 

La  dysidrose  infectieuse  réclame  le  traitement 
des  pyodermites  :  au  début,  pansements  humi¬ 
des  à  l’eau  boriquée,  suivis  bientôt  d’applications 
antiseptiques  (eau  d’AIibour  diluée  au  tiers,  ou 
badigeonnages  avec  solutions  colorantes  du  type 


Violet  de  gentiane! 
Vert  de  méthyle. . .  j 
Alcool  à  90° . 


jââ  0  gr.  25 
100  grammes 


A  la  phase  de  réparation,  on  recourra  à  la  pom¬ 
made  à  Toxyde  jaune  de  mercure  à  5  p.  100. 

Quant  au  traitement  de  Teczéma  dysidrosi¬ 
forme,  il  se  confond  avec  celui  de  l’eczéma  banal  ; 
on  évitera  avant  tout  de  le  brutaliser,  et  l’on  re¬ 
commandera,  dès  la  phase  aiguë  terminée*^te 
traitement  classique  :  applications  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  vingtième  et  de  pâte  ichtyoléc  au  ving¬ 
tième.  (Paris  Médical,  18  janvier  1930.) 


L’étiologie  et  le  microbe  du  cancer. 

Le  Prof.  Rappin,  reprenant  les  idées  déjà  émi¬ 
ses  par  lui  en  1887,  considère  que  pour  le  cancer, 
comme  pour  d’autres  infections,  le  germe  observé 
naît  de  l’organisme  lui-même,  d’une  véritable 
fermentation  intra-cellulaire,  sous  l’influence  de 
causes  qui  viennent  modifier  la  vie  et  l’évolution 
de  la  cellule  sur  le  point  de  devenir  cancéreuse. 
Ce  germe  serait  un  microcoque  toujours  observé 
-qui  se  réveillerait  peu  à  peu  comme  tel  après  avoir 
pris  naissance  au  sein  de  la  cellule  sous  forme  de 
virus  filtrable,  tirant  sa  génèse  du  protoplasma 
et  de  ses  colloïdes. 

Ce  micro-organisme,  observé  par  l’auteut  pour 
la  première  fois  en  1881,  et  retrouvé  par  lui  depuis 
pour  ainsi  dire  constamment,  doit  maintenant 
rentrer  en  scène  et  retenir  enfin  l'attention,  après 
avoir  été  considéré  comme  un  germe  d’ordre  ab¬ 
solument  banal.  Issu  de  la  cellule,  il  tient  toutes 
ses  propriétés  du  protoplasma  et  des  éléments  col¬ 
loïdaux,  qui  lui  donnent  naissance,  et  dès  lors  il 
y  a  lieu  d’étudier  sous  ce  jour  nouveau  ces  ques¬ 
tions,  toujours  si  importantes  pour  le  médecin. 
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de  diathèse  et  d’hérédité  ;  il  paraît  bien  aiffl- 
cile  d’en  nier  la  réalité  quand  on  se  reporte  aux 
nombreuses  observations  cliniques  amassées  sur 
ce  point.  {Gazette  médicale  de  Nantes,  15  décem¬ 
bre  1929.) 

Note  sur  quelques  procédés  de  narcose  intra¬ 
veineuse. 

Pour  éviter  les  risques  des  narcoses  par  inhala¬ 
tion  des  tentatives  ont  été  faites  pour  les  rem¬ 
placer  par  des  méthodes  de  narcose  par  injec¬ 
tions  intra-veineuses,  au  moyen  de  somnifène, 
d’hédonal,  de  pernocton,  de  numal  et  d'alcool 
éthylique. 

Le  D""  Mayer  fait  un  exposé  trè.s  détaillé  et 
tfè^s  intéressant  de  tous  ces  essais  ;  mais,  conclut- 
il,  lesjefforts  tentés  sont,  jusqu’à  présent,  d’ordre 
presque’expérimental,  et  ils  n’ont  pas  la  perfec¬ 
tion  que  pouvaient  faire  croire  certains  enthou¬ 
siasmes  peut-être  prématurés.  Il  est  à  souhaiter 
que  ces  nouvelles  techniques,  dépourvues  de  la 
toxicité  des  anesthésiques  à  ce  jour  employés, 
nous  permettent  de  réaliser  la  narcose  sans  au¬ 
cun  danger  immédiat  ou  éloigné  {Bruxelles  Médi¬ 
al,  29  décembre  1929.) 

Essai  de  pathogénie  de  l’état  de  mal 
cardio-gastro-angineux. 

Le  Df  CoNZETTE  rappelle  que  si  l’angine  de  poi¬ 
trine  est  fréquente,  il  est  rare  de  voir  des  crises 
cardio-gastro-angineuses  ;  il  est  étonnant  cepen¬ 
dant  qu’aucun  état  gastrique  n’accompagne  ha¬ 
bituellement  l’angor  pectoris  grave  ou  léger,  es¬ 
pacé  ou  subintrant;  devant  une  telle  constata¬ 


tion,  il  est  permis  de  douter  de  la  répercussion  de 
l’angor  sur  l’estomac. 

On  admet  actuellement  que  l’angor  ordinaire 
est  produit  par  un  spasme  des  coronaires, rapide 
en  général,  de  quelques  secondes  à  2  ou  3  minu¬ 
tes,  calmé  par  le  repos.  Si  le  spasme  se  prolonge  et 
s’il  est  intense,  la  mort  s’ensuit.  S’il  dure  sans 
être  assez  prononcé  pour  déterminer  une  syncope 
il  peut  causer  une  thrombose  dans  une  branche 
des  coronaires.  C’est  ce  qui  se  produit  le  plus  sou¬ 
vent  dans  l’état  de  mal  cardio-gastro-angineux, 
d’où  sa  gravité.  Le  trouble  gastrique  est  long  à  se 
liquider  ;  le  ventricule  reste  distendu  pendant 
tout  ce  temps.  Les  artères  aplaties  par  la  disten¬ 
sion  sont  encore  comprimées  par  la  contraction 
du  muscle  qui  lutte.  Pourvu  qu’elles  soient  alté¬ 
rées,  et  elles  le  sont  presque  toujours,  car  un  mus¬ 
cle  aussi  puissant  que  celui  du  ventricule  gauche 
ne  se  laisse  pas  forcer  sans  raison,  il  se  forme  une 
thrombose  avec  infarctus  immédiat,  si  le  muscle 
cardiaque  est  fort  lésé,ou  à  échéance  plus  ou  moins 
éloignée  si  la  lésion  n’est  pas  trop  accentuée. 

L’auteur  conclut  que  l’angor  pectoris,  consé¬ 
cutif  à  une  spasme  artériel,  a  une  cause  dyna¬ 
mique  ;  l’état  de  mal  cardio-gastro-angineux  est 
la  conséquence  d’une  gêne  circulatoire  ;  il  est 
d’origine  mécanique,  l’estomac  travaille  à  liqui¬ 
der  la  gêne  causée  par  un  excès  alimentaire  ou 
par  un  aliment  indigeste  ;  il  y  a  stase  circulatoire, 
véritable  engorgement,  le  cœur  lutte  vigoureuse¬ 
ment  contre  cet  obstacle  ;  s’il  n’est  pas  sain,  le 
ventricule  gauche,  qui  assume  tout  l’effort,  se 
dilate  et  l’état  de  mal  se  produit  avec  les  symp¬ 
tômes  angineux  {Journal  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques,  25  décembre  1929.) 
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Valeur  de  l’immunité  conférée  par  l’anatoxine 
diphtérique. 

(MM.  G.  Ramon,  Robert  Debré,  M.  et  G.  Mozer 
et  Mlle  PiCHOT.  —  Académie  de  médecine  ;  25-2- 
1930.) 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Emile  Roux,  les 
auteurs  exposent  les  résultats  de  leurs  recherches 
concernant  la  valeur  et  la  durée  de  l’immunité 
conférée  par  l’anatoxine  diphtérique. 

On  sait  qu’après  lès  trois  injections  correcte¬ 
ment  pratiquées  d’anatoxine  diphtérique,  la  réac¬ 
tion  de  Schick,  lorsqu’elle  était  positive,  devient 
négative  dans  environ  95  %  des  cas.  Mais  l’épreuve 
de  Schick  indique  seulement  que  le  taux  d’anti¬ 
toxine  atteint  un  chiffre  (1  /30®  d’unité  d’Ehrlich) 
suffisant  pour  assurer  laprotection  vis-à-yis  d’une 


infection  diphtérique.  Il  est  intéressant  d’être  ren¬ 
seigné  plus  amplement  sur  la  valeur  précise  de  l’im¬ 
munité  obtenue  et  sur  les  fluctuations  que  cette 
immunité  peut  subir  dans  les  années  qui  suivent  la 
vaccination. 

Les  auteurs,  dans  le  service  de  M.  Sorrel,  à  l’hôpi¬ 
tal  maritime  de  Berck,  ont  pratiqué  une  série  de 
do.‘  âges  de  la  teneur  en  antitoxine  du  sérum  chez  de 
nombreux  vaccinés  à  l’anatoxine  depuis  un  temps 
variant  entre  un  an  et  cinq  ans.  Le  séjour  prolongé 
des  enfants  à  l’hôpital  de-Berck  a  permis  de  faire  des 
recherches  comparatives  à  des  dates  diverses  chez 
les  sujets  vaccinés.  105  enfants  ont  pu  être  ainsi 
suivis. 

Les  conclusions  de  MM.  Ramon  et  Debré  et  de 
leurs  collaborateurs  ont  étales  suivantes  ; 

Même  chez  les  enfants  vaccinés  depuis  plus  de 
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quatre  ans,  l’immunité  protectrice  persiste,  en  géné¬ 
ral  ;  bien  peu  (2,50  pour  100,  dans  la  statistique  des 
auteurs  )  n’ont  pas  d’immunité  protectrice. 

D’autre  part,  si  l’on  considère,  parmi  les  sujets 
qui  ont  une  immunité  suffisante,  ceux  qui  ont  un 
sérum  particulièrement  riche  en  antitoxine  (pouvoir 
anti-toxique  supérieur  à  1/10®  d’unité),  on  voit  que 
ceux-ci  sont  dans  la  proportion  de  95  %  chez  les 
enfants  vaccinés  depuis  plus  de  trois  ans  et  dé  quatre 
ans,  de  89  p.  100  chez  les  enfants  vaccinés  depuis 
plus  de  deux  ans  et  de  82  p.  100  chez  les  enfants  vac¬ 
cinés  depuis  plus  d’un  an. 

Ce  pourcentage  montre  de  la  façon  la  plus  nette 
que,  pour  le  moins,  la  richesse  en  antitoxine  ne  dimi¬ 
nue  pas  avec  les  années.  Il  constitue  un  argument 
solide  en  faveur  d’un  fait  essentiel  :  la  persistance 
prolongée,  sans  affaiblissement,  de  l’immunité  obte¬ 
nue  à  l’aide  de  la  vaccination  anti-diphtérique  par 
l’anatoxine. 

La  protection  animale  contre  les  moustiques. 
(M.  J.  Legendre.  — Académie  de  médecine  -,  25-2-30.) 

La  protection  animale  ou  zooprophylaxie  consiste 
dans  l’attraction  exercée  sur  les  moustiques  par  les 
animaux.  Beaucoup  d’espèces  d’anophèles  et  de 
culex  aiment  mieux  se  nourrir  sur  les  animaux  que 
sur  l’homme  quand  ils  en  ont  le  choix.  En  1908  et 
1910,  M.  Legendre  a  signalé  cette  préférence  des 
anophèles  pour  le  sang  anima]  et  il  en  a  déduit  un 
moyen  prophylactique  contre  le  paludisme. 

Différents  animaux  peuvent  ainsi  servir  à  dériver 
les  moustiques  et  à  protéger  l’homme.  Suivant  les 
pays  (et  suivant  les  espèces  de  moustiques),  on  voit 
le  cheval,  le  buffle,  le  porc,  le  lapin,  le  gros  bétail,  la 
biche,  le  chien,  les  oiseaux,  les  animaux  de  basse- 
cour  être  préférés  à  l’homme  parles  anophèles  et  les 
culex. 

Il  serait  à  désirer  que  des  recherches  soient  faites, 
dans  nos  colonies,  par  exemple,  en  vue  de  déterminer 
les  espèces  animales  autochtones  ou  importées  aptes 
à  dévier  les  moustiques  afin  d’y  élargir  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  transmises  par  ces  insectes,  en 
particulier  le  paludisme.  Ce  moyen  de  protection 
paraît  à  M.  Legendre  peut-être  préférable  à  l’usage 
préventif  de  la  quinine  :  la  dose  journalière  de  0  gr.  50 
de  ce  médicament,  ingérée  indéfiniment,  n’est  évi¬ 
demment  pas  sans  inconvénient. 

M.  Legendre  ajoute  que  ce  moyen  zoophylactique 
ne  semble  pas  toutefois  utilisable  pour  la  fièvre  jaune 
et  la  dengue.  Le  stegomya  fasciata,  vecteur  de  ces 
deux  maladies,  est  strictement  androphyle  en  liberté, 
bien  qu’en  captivité  on  puisse  le  nourrir  sur  des 
rongeurs  et  des  oiseaux. 

Cortico  surrénale  et  cancer. 

(MM.  F.  ARLoi.yG,  Josserand  et  Charachon.  — 
Académie  de  médecine  ;  25-2-1930.) 

Il  existe  certains  rapports  entre  la  cortico-surré- 
nale  et  le  cancer  expérimental  et  ces  rapports  pour¬ 


ront  peut-être  conduire  à  une  méthode  thérapeuti¬ 
que  du  cancer.  Le  traitement  de  SokOlof,  basé  sur 
ces  notions,  a  fait  dernièrement  quelque  bruit. 

Depuis  un  an  et  demi,  MM.  Arloing,  Josserand  et 
Charachon  ont  étudié  cette  question.  Ils  ont  vu,  d’a¬ 
bord,  que  la  cortico-surrénale  d’un  lapin  ayant  reçu 
des  injections  d’une  tumeur  broyée  de  souris  blanche 
acquérait  la  propriété  de  freiner  et  même  d’arrêter 
l’évolution  de  ces  tumeurs  expérimentales.  Lesdits 
extraits  surrénaux,  toutefois,  lorsque  l’injection  pré¬ 
parante  était  ancienne  et  prolongée,  devenaient  inac¬ 
tifs  et  même  favorisants,  c’est-à-dire  à  activité  in¬ 
verse. 

Sokolof  est  arrivé  de  son  côté  par  un  autre  moyen 
à  rendre  la  cortico-surrénale  active  sur  le  cancer  ex¬ 
périmental.  L’auteur  américain  a  obtenu  ce  résultat 
non  pas  par  le  procédé  biologique  d’Arloing  (injec¬ 
tion  de  tumeur  broyée),  mais  par  un  procédé  chi¬ 
mique  (association  de  la  cortico-surrénale  à  des  sels 
de  fer).  Il  a  vu  le  produit  ainsi  obtenu'amener  une 
régression  nette  des  tumeurs  expérimentales. 

MM.  Arloing,  Josserand  et  Charachon  ont  fait  à 
ce  sujet  quelques  recherches  au  centre  anti-cancéreux 
de  Lyon,  sous  la  direclion  du  professeur  Bérard.  Ils 
ne  publieront  leurs  résultats 'qu’après  un  contrôle  mi¬ 
nutieux  pour  ne  pas  soulever  des  espoirs  prématu¬ 
rés.  Peut-être  cette  endocrino-réaction  anti-néopla¬ 
sique  sera-t-elle  susceptible  de  devenir  une  méthode 
thérapeutique  dans  la  lutte  anti-cancéreuse. 

P.  L. 

Traitement  des  fissures  anales  par  les  injections 
locales  de  quinine  et  d’urée. 

(MM.  Bensaude,  a.  Caïn  et  Lievre.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  10-1-1930.) 

Il  était  naturel  de  songer  à  utiliser  l’action  anal- 
gésiante  de  l’injection  de  chlorhydrate  de  quinine  et 
d’urée  dans  le  traitement  de  la  fissure  anale  ;  l’exsu¬ 
dation  fibrineuse  locale  que  détermine  la  quinine- 
urée  et  la  production  secondaire  de  fibrose  devait 
isoler  l’ulcération  fissuraire  des  plans  sous-jacents. 

On  sait  les  douleurs  souvent  atroces,  syncopales, 
de  la  fissure  anale.  On  sait  aussi  le  peu  d’activité  des 
traitements  banaux  analgésiques  et  la  nécessité  fré¬ 
quente  de  recourir  à  la  dilatation  anale  sous  anes¬ 
thésie  ;  cette  petite  intervention  est  généralement 
très  efficace,  mais  a  les  inconvénients  de  nécessiter 
une  anesthésie  générale  et  d’exposer  à  de  petites 
incontinences  pour  les  gaz  ou  matières  fécales,  rares 
sans  doute,  mais  parfois  durables  et  fort  péniblès. 

Technique.  —  Les  auteurs  utilisent  la  solution  de 
chlorhydrate  double  de  quinine  et  d’urée  à  5  p.  100, 
employée  déjà  pour  les  injections  sclérosantes  contre 
les  hémorroïdes; 

Le  malade  est  placé  en  position  genu-pectorale,  les 
fesses  écartées  par  un  aide.  Toutes  les  manipulations 
doivent  être  faites  avec  beaucoup  de  douceur,  car- 
un  examen  brutal  est  susceptible  de  réveiller  la  crise 
fissuraire. 
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Il  faut  employer  une  seringue  de  2  cc.,  bien  gra¬ 
duée  en  dixièmes  de  cc.  et  même  une  aiguille  très 
fine  à  biseau  court.  La  piqûre  est  faite  immédiate¬ 
ment  au-dessus  dç  l’extrémité  externe  de  la  fissure, 
et  l’on  fait  glisser  l’aiguille  sous  le  trajet  de  celle-ci. 
L’aiguille  pénètre  de  4  à  5  mm.,  et,  durant  sa  péné¬ 
tration,  l’injection  est  poussée  rapidement  de  façon 
à  être  immédiatement  sous-muqueuse,  au  niveau  de 
l’extrémité  et  de  la  inoitié  externe  de  la  fissure. 

La  quantité  injectée  est  d’environ  1  /4  de  cc.  L’in¬ 
jection  est  ordinairement  fort  douloureuse,  ce  qui 
nécessite  que  l’opération  soit  effectuée  avec,  une 
grande  rapidité  ;  mais  cette  douleur  très  vive  cesse 
immédiatement. 

Une  simple  injection  est  parfois  suffisante  ;  si  cela 
est  nécessaire,  une  seconde  injection  est  faite  2  ou  3 
jours  après  ;  les  piqûres  peuvent  être  poursuivies 
au  rythme  de  deux  par  semaine  ;  3  injections  sont 
souvent  néces.saires  ;  les  auteurs  n’ont  pas  eu  à  dé¬ 
passer  une  série  de  6,  représentant  un  traitement  de 
2  à  3  semaines. 

Après  la  piqûre,  on  fait  sur  l’ulcération  une  appli¬ 
cation  d’icthyol  pur  ou  de  Ziehl,  ou  encore  de  nitrate 
d’argent  avec  attouchement  au  crayon  de  zinc  mé¬ 
tallique.  L'association  avec  d’autres  traitements, 
notamment  avec  la  diathermie  ou  la  haute  fréquence, 
est  souvent  utile  en  cas  de  poussées  hémorroïdaires. 

Indications.  —  Elles  résident  essentiellement  dans 
l’existence  simultanée  de  fissure  anale  typique,  ulcé¬ 
ration  linéaire  radiée  de  la  commissure  postérieure, 
ou  parfois  antérieure,  et  d’un  syndrome  douloureux 
de  type  fissuraire.  Mais  ce  dernier  syndrome  ne  suffit 
pas  et  il  ne  faut  pas  faire  d’injections  à  l’aveugle  si  le 
diagnostic  n’est  pas  indiscutable  (point  douloureux 
précis- constaté  au  toucher  rectal,  et  pesée  provo¬ 
quant  une  vive  douleur  en  ce  point  seul)  ;  il  faut 
ensuite  voir  la  fissure,  en  déplissant  minutieusement 
les  plis  radiés.  Le  traitement  n’eSt  pas  indiqué  dans 
les  névralgies  ano-rectales  pures.  Par  contre, 
on  peut  l’étendre  avec  avantage  aux  ulcérations 
ano-rectales  primitives  et  à  l’ulcère  atone  de  la  com¬ 
missure  postérieure,  si  ces  affections  s’accompa¬ 
gnent  de  syndrome  fissuraire. 

Ce  traitement  est  rapidement  efficace  ;  il  ne  s’agit 
pas  d’une  sédation  transitoire  ;  c’est  presque  tou¬ 
jours  la  disparition  totale  du  syndrome  fissuraire 
qu’on  obtient  en  2  à  6  piqûres. 

Aux  prix  d’une  sensation  douloureuse  en  éclair 
(comme  celle  de  l’attouchement  d’un  nerf),  en  quel¬ 
ques  heures  ou  en  quelques  jours  s’évanouissent  les 
grandes  douleurs  fissuraires.  Tantôt  la  selle  rede¬ 
vient  tout  à  fait  normale  ;  tantôt  elle  détermine  encore 
une  sensation  d’écorchure  au  passage  du  bol  fécal. 

De  la  nécessité  d’une  vaccination  pré-scolaire. 

(M.  André  TarPIçu,  —  Soç.  cLe  thérapeutique  de  Pa^ 
ris.  U -12-1929.) 

Ce  travail  é  pour  point  de  départ  l’observation 
d’Un  cas  d’angine  diphtérique  chez  Un  enfant  de  8  ans 


correctement  vacciné  depuis  six  mois  à  l’aide  de  l’ana- 
Loxine  de  Ramon.  Les  observations  de  ce  genre  ne 
sont  pas  tout  à  fait  exceptionnelles  ;  il  importe  donc 
de  connaître  leur  existence,  afin  de  les  diagnostiquer 
et  de  les  guérir  rapidement  par  la  sérothérapie  ;  il 
faut  aussi  les  interpréter  pour  parfaire  nos  méthodes 
actuelles  d’immunisation  anti-diphtérique. 

Or,  l’examen  des  pourcentages  d’immunités  obte¬ 
nus  par  3  injections  d’anatoxine,  montre  qu’il  reste 
toujours  2  à  4  p.  100  de  sujets  insuffisamment  vac¬ 
cinés.  Ceux-ci  doivent  être  systématiquement  re¬ 
cherchés  par  la  réaction  de  Schick  au  bout  de  qua¬ 
tre  semaines.  Aces  enfants  restés  réceptifs,  il  faut  tou¬ 
jours  faire  une  quatrième  injection  d’anatoxine  de 
un  centimètre  cube  et  demi,  et,  dans  ces  conditions 
toujours  la  réaction  de  Schick  devient  négative  dans 
la  suite. 

Ensuite,  on  devra  se  rappeler  qu’une  vaccination 
antérieure  ne  doit.jamais  faire  éliminer  d’emblée  le 
diagnostic  de  diphtérie.  » 

.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  des  écoles,  s’il  est  com¬ 
mode  de  les  vacciner  dès  la  rentrée,  il  semble  qu’une 
vaccination  systématiquement  entreprise,  conseillée 
ou  exigée  avant  la  rentrée,  serait  de  beaucoup  pré¬ 
férable.  Elle  permettrait  d’éviter  à  coup  sûr  l’éclosion 
des  cas,  encore  trop  nombreux,  de  diphtérie  surve¬ 
nant  au  début  ou  au  cours  de  la  vaccination.  Le  fléT 
chissement  de  l’immunité,  la  période  anergique  qui 
suit  immédiatement  l’injection  d’anatoxjne,  se  pro^ 
duisantchez  des  enfants  non  encore  soumis  au  dan¬ 
ger  des  collectivités  scoiaifes,  n'aurait  plus,  désor¬ 
mais,  les  mêmes  conséquences  fâcheuses. 

Les  injections  intra  musculaires  auto-hématothérapi- 
ques  sont  hémostatiques  et  peuvent  agir  sur  les 
foyers  d’hémorragies  cérébrales. 

(M.  Artault  d^  Vevey.  —  Soc.  de  thérapeutique  de 
Paris  ;  11-12-1929.) 

Se  basant  sur  l’effet  décongestif  quant  au  pou¬ 
mon  des  injections  pratiquées  avec  le  sang  même  du 
malade  dans  des  pneumonies,  l’auteur  a  pensé  que 
le  sangpossédait  peut-être  une  propriété  anti-hémor¬ 
ragique  ;  il  l’a  donc  employé  dans  certaines  hémor¬ 
ragies  utérines,  pulmonaires,  intestinales,  rénales, 
nasales,  et  il  s’y  est  révélé  comme  son  propre,  et 
peut-être  son  meilleur  hémostatique. 

il  eut  également  l’idée  d’une  action  possible  sur  les 
foyers  d’hémorragies  cérébrales,  car  ces  dernières, 
presque  toujours  capillaires,  lentes  et  progressives, 
sont  comparables  aux  hémorragies  nasales  ;  elles 
sont  même  plus  localisées,  et  l’effet  du  sang  devait 
être  infiniment  plus  sensible  en  raison  de  cette  déli¬ 
mitation.  L’expérience  a  vérifié  l’hypothèse. 

On  peut  parles  injections  intramusculaires  d’auto¬ 
sang  agir  directement  sur  un  foyer  d’hémorragie 
cérébrale,  en  modifier  la  statique,  eh  empêcher  et  en 
corriger  les,  conséquences. 

A  ces  injections,  on  ajoute  le  traitement  spécifique 
de  l’artériosclérose  par  la  noix  vomique. 
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Les  effets  de  cette  thérapeutique  Bout  d’autant 
us  rapides  et  sensibles  qu’on  s’adresse  à  des  mala- 
i  !splus'près  de  leur  accident  initial.  En  prenant  des 
s  d'apoplexie,  datant  de  24  ou  48  heures,  on  arrête 
imédiatement  l’hémorragie  et  la  paralysie  s’efface 
pidement  (3  cas). 

A  noter  des  abaissements  de  pression  artérielle 
sproportionnés  avec  la  quantité  de  sang  soustraite; 
1  a  vu  couramment  la  pression  passer  de  28,  26,  22 
16. 

Dans  tous  les  cas  traités,  par  l’aptohémothérapie, 
ez  des  malades  frappés  d’accidents  d’hémorragie 
•  réhrale  et  qui  tous  étaient  des  artéribscléreux,  l’ef- 
t  heureux  de  l’intervention  a  été  accentué,  conti- 
.;  lé,  mené  à  l’état  de  rétablissement  souvent  corn¬ 
et  par  l’usagé  de  la  teinture  de  noix  vomique  du 
dex  (du  Codex  à  cause  de  son  dosage  (Ixe  en  strych- 
né). 

L’attention  des  médecins  et  chirurgiens  doit  être 
pelée  sur  l’action  de  ces  injections  dans  les  trau- 
itismes  du  crâne. 

iactions  vaso-motrices  dufoie  ettension  abdominale 

[.  Roger  Glénard.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris, 
28-12-  1929.) 

Le  foie  est  une  éponge  vasculaire,  dont  le  volume 
la  consistance  peuvent  subir  de  rapides  yariations 
ivant  l’état  dtucalibre  des  va'sseaux  qui  constituent 
trame. 

Or,  de  multiples  expériences  de  physiologie,  üti- 
ant  des  excitations  et  sections  nerveuses,  et  aussi 
ction  de  diverses  substances  chimiques  sur  le  foie 
vant  ou  en  circulation  artificielle,  nous  ont  ap- 
!  'is  qn’on  peut  obtenir,  sur  le  foie,  des  phénomènes 
arqués  de  yaso-constriction,  de  vaso-dilatation,  et 
atonie. 

Le  but  de  cette  communication  est  de  montrer 
l’on  peut  mettre,  en  parallèle  avec  les  actions  phy- 
ilogiques,  des  formes  cliniques  parfaitement  dé- 
ies.  A  la  vaso-dilatation  correspond  la  conges - 
.  )n  active  du  foie,  à  la  vaso-constriction  les  petits 
ies,  à  l’atonie  l’hépatoptose,  indépendamment  de 
ute  véritable  lésion  organique. 

Ces  différents  états  retentissent  directement  sur  la 
•  nsion  abdominale.  Théoriquement,  à  la  congestion 
i  foie  correspond  le  météorisme  abdominal,  aux 
dits  foies  la  rétraction,  à  l’hépatoptose  l’hypoten- 
jn  de  l’abdomen. 

Devant  tout  cas  de  météorisme  abdominal,  il  con- 
endra  toujours  de  discuter  les  origines  possibles  ve- 
int  soit  du  contenu  gastro-intestinal,  aérocolie,  aé- 
•phagie,  fermentations,  —  soit  de  sa  paroi  même  — • 
irésie  musculaire,  péritonisme,hypertensiou  arté- 
eUe,  —  soit  enfin  d’une  lésion  du  foie  (circulation 
1  symptôme  avcnt-coureur  de  la  cirrhose  de  Laen- 
3c) .  Pratiquement,  dans  bien  des  cas  de  météorisme 
îdominal,  on  trouvera  plus  dé  profit  à  lever  le  bar- 
ige  hépatique,  qu’à  chercher  l’absorption  médica- 
lenteuse  de  gaz,  souvent  difficile  à  obtenir  du  reste. 


D’une  façon  générale,  la  congestion  du  foie  et  le 
météorisme,  la  rétraction  du  foie  et  de  l’abdoineii 
Thépatoptose  et  l’hypotension  abdominfle  récla¬ 
ment  autant  de  prescriptions  particulières,  sur  un 
fond  général  de  régime  alimentaire,  de  physiothérapie, 
de  médicaments  laxatifs  et  diurétiques,  de  calmants 
ou  d’excitants  du  système  nerveux,  de  cure  hydromi¬ 
nérales. 

Le  rapprochement  de  ces  divers  états  hépatiques 
mérite  d’être  retenu  ;  il  éclaire  bien  des  manifesta¬ 
tions  hépatiques  jusque-là  mal  classées  et  peut  four¬ 
nir  à  la  thérapeutique  d’utiles  Indications. 

Les  nouveaux  principes  de  la  diététique  du  diabète 
sucré. 

(M.  Lemattp.  Soc.  de  MMccine  de  Paris,  28-12-1929.) 

La^qiiaiité  et  la  quantité  des  oxydes  métalliques, 
qui  accompagnent  l’azote  ou  le  carbone  de  l’aliment, 
en  règlent  l’emploi  chez  le  sujet  sain  et  chez  le  ma¬ 
lade.  Cette  proposition  garde  tqute  sa  vaieur  si  on 
i’applique  à  la  diététique  du  giucosurique. 

Chez  ie  diabétique  ies  transformations  des  ami¬ 
dons  insolubles  en  glucose  soluble,  puis  en  glyco¬ 
gène  insoluble  mis  en  réserve  dans  le  foie  et  dans  les 
muscles  ,  ne  se  font  pas  normalement,  Le  malade  ne 
peut  constituer  ses  provisions  de  giycogéne  comme  le 
sujet  normal;  le  sucre  de  son  sang  augmente,  et  ime 
certaine  quantité  de  glucose  apparaît  dans  les  urines. 
Cette  incapacité  fonctionnelle  frappe  les  organes  glÿçp 
régulateurs  :  les  glandes  salivaires,  l’estomac,  le  pan¬ 
créas,  le  foie,  les  muscles,  etc.  Si  nous  mettons  en  va¬ 
leur  le  rôle  capital  que  jouent  certains  métaux  et  mé- 
taiioïdes  de  la  ration,  nous  pourrons  choi.sir  avec  disr 
cernement  les  aliments  dont  la  composition  ya  per¬ 
mettre  au  diabétique  de  fabriquer  du  glycogène  et  de 
diminuer  ou  faire  disparaître  le  sucre  des  urines. 

Autrement  dit,  on  devra  choisir,  chez  le  dlubéti- 
que,  le  glucide  et  le  protide  alimentaires,  en  tenant 
compte, non  seulement  de  leur  teneur  en  azote  et  en 
hydrocarbone,  mais  aussi  des  quantités  d’oxydes 
métalliques  qui  les  accompagnent. 

Or,  le  pain  est  très  riche  en  hydrates  de  carbone  et 
relativement  pauvre  en  minéraux,  et,  de  ce  fait,  il  est 
mal  supporté  par  le  diabétique.  Cependant,  on  ne 
doit  pas  oublier  le  rôle  important  de  la  mastication 
et  de  l’insalivation  dans  la  libération  des  minéraux 
combinés  aux  glucides  du  pain.  Si  on  veut  essayer  sa 
tolérance  chez  le  diabétique,  il  faut  imposer  au  ma¬ 
lade  une  mastication^prolongée,  l’état  de  la  bouche 
un  rôle  important.  Le  dosage  du  glucose  dans  les 
joue  urines  fixera  la  quantité  de  pain  permise. 

Certaines  céréales,  comme  l’avoine,  sont  riches  en 
minéraux,  les  bouillies  faites  avec  leurs  farines  sont 
bien  tolérées  par  les  diabétiques  ;  elles  empêchent 
l’apparition  de  l’acidose  et  font  cesser  l’amaigrisse¬ 
ment. 

Les  légumes  secs  sont  presque  aussi  bien  supportés 
que  la  pomme  de  terre  particulièrement  riche  en  po¬ 
tasse  et  se  placent  dans  l’échelle  de  tolérance  bien 
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avant  le  lait,  le  pcin,  et  les  sucres,  ces  derniers  n’ap¬ 
portant  pas  de  minéraux  pour  faciliter  leur  'mise:  en 
réserve.  Quand  le  diabète  est  accompagné  d’acidose 
et  de  dénutrition,  M.  Labbé  institue  une  cure  de  lé¬ 
gumes  secs  avec  de  bons  résultats. 

Les  pâtes  ordinaires  ne  seront  pas  permises  ;  elles 
contiennent  trop  d’hydrates  de  carbone  ;  cependant 
les  pâtes  au  gluten  apportent  un  azote  non  cétogène. 

L’intoxication  acide,  l’acidose  peut  apparaître  avec 
un  régime  trop  carné,  car  les  protides  de  la  viande 
comme  ceux  du  lait  sont  cétogènes,  alors  que  ceux 
d’origine  végétale  ne  le  sont  pas  ;  cependant  aucun 
aliment  ne  peut  remplacer  la  viande,  puisque  cet 
aliment  apporte  le  maximum  de  réparation  avec  le 
minimum  d’hiydrate  de  carbone. 

Le  médecin  choisira,  eh  principe,  les  aliments  où  le 
carbone  et  l’azote  sont  accompagnés  du  maximum  de 
minéraux.  G.  F. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  7  mars  1930. 

Elimination  spontanée  par  les  voies  naturelles  d’une 
broche  métallique  avalée  par  un  enfant  de  sept 
mois. 

M.  Laurence  présente  une  série  de  radiographies 
montrant  quelques  étapes  de  la  migration  d’une  bro¬ 
che  métallique  déglutie.  En  moins  de  quarante-huit 
heures,  le  corps  étranger  avait  atteint  l’ampoule  rec¬ 
tale. 

A  propos  de  la  vésieulographîe. 

M.  Luys  confirme  l’importance  de  la  vésiculo- 
graphie  ;  les  données  qu’elle  fournit  permettent  une 
meilleure  action  du  massage  local  ;  elle  apporte  un 
appui  intéressant  à  l’opération  du  lavage  des  vésicu¬ 
les,  dont  l’auteur  a  relaté  les  résultats  de  194  cas, 
dans  un  travail  récent. 

Butée  osseuse  pour  luxation  congénitale  de  la 
hanchie. 

M.  Raphaël  Massart  apporte  le  résultat  éloigné 
d’une  butée  osseuse  faite  depuis  trois  ans  ;  l’aspect 
radiographique  dü  greffon  pris  à  l’aile  iliaque  mon¬ 
tre  que  celui-ci  a  considérablement  augmenté  de 
volume  et  qu’il  forme  un  appui  puissant. 

Double  uretère  bilatéral. 

M.  Auhourg  insiste  sur  la  nécessité,  en  cas  d’ano¬ 
malies  de  l’uretère,  d’adjoindre  à  la  sonde  opaque, 
une  injection  de  liquide  opaque,  avant  de  pratiquer 
l’examen  radiologique.  C’est  le  seul  moyen  de  déce¬ 
ler  les  uretères  en  Y. 

Des  opérations  substituées  à  l’énucléation  et  en  parti¬ 
culier  de  l’amputation  du  segment  antérieur  du 
globe  oculaire. 

M.  Bourguet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  CouTELA  (de  Paris)  où  l’auteur,  après  avoir  passé 


en  revue  l’énucléation  et  l’éviscération  du  globe  ocu¬ 
laire,  décrit  son  procédé  opératoire  qui  permet  de 
ne  pas  comprendre  dans  la  suture  la  choroïde  et  î  i 
rétine,  ce  qui  peut  amener  de  l’ophtalmie  sympathi¬ 
que. 

Invagination  subaiguë  du  côlon  sigmoïde  dans  le 
rectum  provoquée  par  un  cancer  sigmoïdien. 

M.  Hautefort  fait  un  rapport  sur  cette  obse 
vation  de  M.  Pierre  Laurent  (de  Paris).  Il  mont)  ' 
que  les  cas  d’invagination  du  côlon  sigmoïde  daj.. 
le  rectum  provoqués  par  un  cancer  sort  d’une  ex  - 
trême  rareté.  Il  étudie  les  divers  modes  opératoin 
qui  peuvent  être  utilisés  pour  ces  invaginations  ba 

Tumeur  inflammatoire  de  la  cloison  recto-vaginale 
M.  Devraigne  fait  un  rapport  sur  une  observe, 
tion  de  M.  Ehrenpreis  (de  Paris).  La  tumeur  qui  si 
gealt  à  la  base  de  la  grande  lèvre  gauche,  était  fistul  i 
sée.  L’auteur  a  extirpé  la  tumeur  en  dédoublant  : 
cloison. 

Un  cas  d’épithélioma  des  os  du  pied  et  de  la  jambe  s 
condaire  à  un  cancer  du  sein  opéré  depuis  trois  ai 
et  non  récidivé. 

M.  René  Le  Fur  communique  l’observation  d’i 
épithélioma  des  os  du  pied  et  de  la  jambe  d’abo:  : 
considéré  comme  primitif  et  qui,  en  réalité,  était  sc 
condaire  à  un  épithélioma  du  sein.  La  radiograph  *’ 
montre  une  destruction  complète  des  deux  phala' 
ges  du  gros  orteil,  une  destruction  incomplète  d 
métatarsiens  et  des  os  du  tarse,  une  atteinte  du  tib 
et  de  la  rotule.  L’examen  histologique  a  montré  1 
dentité  de  la  tumeur  du  sein  et  du  cancer  osseux. 

Appendicite  et  salpingite  droite  ouvertes  dans  la  vessi 

MM.  Barbet  et  Pasteau  communiquent  l’obse 
vation  d’une  jeune  fille  soignée  depuis  six  ans  po 
pyélonéphrite,  chez  laquelle  la  cystoscopie  déce.ia  u: 
fistule  vésicale  en  dehors  du  méat  urétérique  dro: 
L’examen  clinique  révélait  un  point  appendiculan 
Une  laparotomie  permit  de  découvrir  un  appe 
dice  sectionné  par  une  crise  ancienne,  les  traces  d’i. 
abcès  localisé  par  des  adhérences,  une’  grosse  trom; 
remplie  de  pus,  adhérant  à  la  vessie  et  commui 
quant  avec  elle.  Ablation  de  l’appendice  et  de  l’a; 
nexe  droite,  Mikulicz  ;  sonde  à  demeure.  Guérison. 

M.  IsELiN  insiste  sur  la  nécessité,  lorsqu’une  st. 
pingite  est  fistulisée  dans  la  vessie,  de  faire,  par  1 
parotomie,  l’ablation  de  l’annexe,  sans  s’occuper  i 
la  perforation  vésicale. 

M.  Burty  rappelle  un  cas  analogue  où,  après  l’e 
tirpation  de  la  trompe  et  la  mise  d’une  sonde 
demeure,  la  malade  a  guéri. 

Diverticule  de  l’anse  sigmoïde. 

MM.  Victor  Pauchet  et  G.  Luquet  ont  obser- 
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chez  un  confrère,  deux  petits  diverticules  de  la  par¬ 
tie  moyenne  de  l’anse  sigmoïde.  A  l’examen  clinique, 
en  raison  des  troubles  accusés  par  le  malade,  on  avait 
cru  à  un  cancer.  L’opération  a  consisté  en  une  liga¬ 
ture  au  fil  de  lin  des  deux  diverticules,  qui  furent 
ensuite  section  nés.  Le  malade  reste  guéri. 

Fibromyomes  intra-utérins  volumineux  et  sessiles. 

M.  Gaume  (de  Quimper).,  communique  trois  obser¬ 
vations  de  malades  atteintes  de  fibromyomes,  ten¬ 
dant  à  s’accoucher  spontanément.  Ces  femmes  qui  se 
croyaient  enceintes  et  ressentaient  des  douleurs  ont 
été  guéries,  l’une  par  hystérectomie,  les  autres  par 
simple  énucléation. 

Traitement  chirurgical  des  vertiges  labyrinthiques  par 
l’évidement  des  canaux  semircirculaires. 

M.  Bourguet  présente  une  malade  qui,  à  la  suite 
d’une  otite  suppurée  chronique,  souffrait  de  vertiges 
labyrinthiques.  L’auteur  pratiqua  dans  ces  cas,  l’évi¬ 
dement  labyrinthique.  Il  expose  sa  technique  per¬ 
sonnelle.  Par  sa  méthode,  son  opérée  a  été  totalement 
débarrassée  de  ses  vertiges. 

Appendicite  avec  ectopie  du  cæcum  et  diverticulite 
de  Meckel. 

M.  P.  Muller  (de  Belfort)  s  opéré  quarante-cinq 
heures  après  le  début  de  la  crise  d’appendicite,  un 
malade  chez  lequel  if  a  trouvé  le  cæcum  sur  la  ligne 
médiane,  au  niveau  des  premières  vertèbres  lombai¬ 
res.  Un  diverticule  de  Meckel  enflammé  siégeait 
sur  l’intestin  grêle  ;  l’appendice  était  congestionné. 

Torsion  du  pédicule  d’une  rate  flottante,  Obstruction 
intestinale. 

M.  Raymond  Petit  communique  l’observation 
d’une  rate  pesant  1.250grammes,  quis’esttorduesur 
son  pédicule  de  droite  à  gauche,  faisant  quatre  tours 
complets.  Elle  a  entraîné  par  adhérences  une  obs¬ 
truction  intestinale. 

Volvulus  chronique  du  côlon  pelvien. 

M.  Croisier  (de  Blois),  communique  cette  obser¬ 
vation  de  volvulus  survenu  chez  une  fillette  de  onze 
ans.  Phénomènes  d’obstruction  chronique.  A  l’opéra¬ 
tion,  on  constate  que  les  branches  du  côlon  pelvien 
sont  tordues  l’une  sur  l’autre  ;  détorsion  de  l’anse. 
Guérison. 

Marseille 

Comité  médicale  des  Bouches- du- Rhi ne. 

Séance  de  janvier  1930. 

Dilatation  congénitale  des  uretères,  chez  un  enfant 
de  quatre  ans. 

M.  E.  Chauvin  présente  un  rein  enlevé  pour  crises 
de  pyonéphrose  répétées  sur  un  enfant  de  7  ans.  Il 
s’agit  d’une  dilatation  congénitale  de  l’uretère  avec 


reflux  vésico-rénal.  L’uretère  plus  gros  qu’un  pouce 
d’adulte  était  non  seulement  dilaté,  mais  plusieurs 
fois  coudé  en  S  et  représentait  l’aspect  typique  du 
méga- uretère.  Les  lésions  étaient  bilatérales.  Après 
néphrectomie,  les  crises  de  pyonéphrose  ont  disparu 
mais  les  urines  sont  demeurées  troubles  et  lepronos- 
tic  paraît  particulièrement  sombre. 

Cinq  cas  de  tétanos  généralisé  chez  l’enfant  guéris  par 
la  sérothérapie  intra-veineuse. 

MM.  Combes  et  Zuccoli  rapportent  ces  cas  en  ex¬ 
posant  leur  technique  et  font  remarquer  que  le  sérum 
a  été  injecté  par  voie  endoveineuse  sans  aucun  choc, 
même  non  dilué,  ëh  ne  dépassant  pas  le  chiffre  de  six 
injections  et  en  prenant  les  précautions  d’usage  con¬ 
tre  une  sensibilisation  antérieure. 

Un  nouveau  cas  d’épanchement  tuberculeux  du 
péricarde. 

MM.  Victor  Audibbrt  et  Jean  Olmer  rapportent 
ce  nouveau  cas,  analogue  à  celui  présenté  par  eux  le 
8  novembre  1929.  Ils  insistent  à  nouveau  sur  la  la¬ 
tence  de  ces  épanchements,  sur  leur  évolution  subai¬ 
guë,  constamment  fébrile  et  aboutissant  vers  la 
mort  en  moins  de  six  mois,  sur  l’intérêt  diagnostique 
de  la  radio  et  de  la  ponction  exploratrice.  Ils  pen¬ 
sent  que  la  recherche  systématique  de  ces  épanche¬ 
ments  permettrait  de  montrer  leur  fréquence  plus 
grande  qu’il  n’est  dit  généralement. 

Insuffisance  et  rétrécissement  mitro-aortique. 
Infarctus  de  la  rate.  Endocardite  végétante  terminale. 

MM.  Boinet,  Berthier  et  Carbonnel,  en  rap¬ 
portant  ce  cas  et  les  pièces  anatomiques  s’y  ratta¬ 
chent,  insistent  sur  le  caractère  clinique  de  la  mala¬ 
die  qui  a  évolué  comme  une  cardiopathie  banale  et 
sur  l’importance  des  lésions  anatomiques  en  parti¬ 
culier  sur  les  lésions  cardiaques  qu’ils  exposent  en 
détail. 

Anévrysme  volumineux  du  coude  gauche  de  l’aorte 

et  de  l’aorte  descendante  avec  paralysie  récurten- 

tielle  gauche. 

MM.  'Boinet,  Berthier  et  Carbonnel  présen¬ 
tent  le  malade  et  les  radiographies  et  insistent  sur  les 
particularités  suivantes  :  peu  d’intensité  des  signes 
fonctionnels,  signes  physiques  au  complet,  signes  ra¬ 
diologiques  nets,  montrant  une  poche  de  la  crosse  de 
l’aorte  au  niveau  de  son  coude  gauche  et  de  la  partie 
supérieure  de  l’aorte  descendante,  grosse  comme  une 
tête  d’enfant  (18  X  14  cm.).  Ils  insistent  en  outre  sur 
l’étiologie  syphilitique  et  sur  la  compression  de  l’ar¬ 
tère  sous-clavière  gauche  qui  explique  la  petitesse 
du  pouls  du  côté  correspondant. 

Carotides  internes  battant  vers  la  muqueuse 
pharynfée. 

•MM.  Molinié  et  Paliard  présentent  une  femme 
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âgée  de  60  ans  qui  présente  des  carotides  internes 
faisant  saillie,  sons  la  muqueuse  pharyngée  qu’elles 
soulèvent  sur  un  parcours  de  3  cm^  environ  Une  telle 
anomalie  peut  provoquer  des  accidents  très  graves  au 
cours  dé  l’ablation  des  amygdales  surtout  si  l’on 
emploie  la  p'ince  à  morcellement. 

Présentation  de  deux  avaleurs  de  sabre.  Radiographies 
Démonstrations  œsophagoscopiques. 

MM.  Molinié,  Paliard  et  Louge.  —  Chez  ces 
deux  sujets  âgés  de  35  et  52  ans,  l’exploration  du 
conduit  révèle  une  muqueuse  un  peu  hypertrophique 
et  rouge,  mais  sans  lésion  aucune,  ce  qui  montre  une 
tolérance  remarquable  vis-à-vis  des  armes  blanches. 
Les  réflexes  pharyngiens  sont  complètement  annihi¬ 
lés.  L’examen  radiographique  permet  de  suivre  l’in¬ 
troduction  du  sabre  dans  l’œsophage,  rapide  et  sans 
hésitation.  Fait  curieux,  on  relève  chez  tous  leb  deux 
une  immobilisation  du  diaphragme,  la  respiration 
étant  purement  costale  même  en  dehors  des  exercices. 

Sclérose  latérale  amyotrophique. 

MM.  BoiNEt,-  CarboNnel,  Sarradon  présentent 
un  malade  atteint  de  cette  affection  et  insistent  sur 
lés  faits  suivants  :  l’étiologie  est  obscure  :  à  l’origine 
de  cette  sciéros  \  on  ne  trouve  ni  maladie  infectieuse, 
ni  intoxication,  ni  syphilis.  La  symptomatologie  qui 
répond  point  par  point  au  tableau  magistral  dé 
Charcot,  en  diffère  en  ce  sens  que  l’évolution  en  est 
très  longue  comme  si  les  lésions  anatomiques  mar¬ 
quaient  un  temps  d’arrêt. 

Luxation  sous-conjonctivale  du  cristallin. 

M.  Aubàret.  —  A  la  suite  d’un  choc  violent  sur 
l’œil  par  uhe  branche,  une  femme  présente  tous  les 
signes  d’une  rupture  classique  oculaire  au  lieu 
d’élection  avec  hématome  de  là  chambre  antérieure, 
chëmosis,  etc.  La  luxation  sOus-conjonctivale  du 
cristallin,  très  diflicile  à  mettre  en  évidence  par 
l’examen  ordinaire,  fut  parfaitement  diagnostic 
quée,  grâce  à  l’éclairement  par  la  lumière  de  Wood, 
en  raison  de  la  luminescence  particulière  du  cristal¬ 
lin  à  ce  rayonnement. 

D'  A.  DarcoUHt. 

Lille 

s -ciéU  uiédicale  analüiiii-clijiique. 

Séance  du  28  janvier  1930. 

Rétrécissement  tuberculeux  de  l’urèthre  prostatique 
ehez  un  adolescent. 

M.  Vincent.  —  Sujet  de  17  ans,  présentant  un  syn¬ 
drome  de  rétention  chronique,  avec  distension  vési¬ 
cale  et  mictions  par  regorgement  ;  la  cause  en  est  un 


rétrécissement  serré  (n®  6)  de  l’urèthre  prostatique. 
Les  deux  épididymes  sont  gros  et  bosselés,  les  deux 
vésicules  injectées  au  suif.  Les  urines  sont  claires, 
mais  contiennent  des  B.  de  .K.,  sans  pus. 

Syndrome  du  eône  terminal,  consécutif 
à  une  rachi-anesthésie. 

M.  Langeron.  —  de  syndrome  existe  chez  une 
femme  de  61  ans,  sans  antécédents  particuliers, 
avec  intégrité  du  liquide  G.  R.,  vraisemblablement 
consécutif  à  une  rachi-anesthésie,  faite  cinq  ans  au-  ' 
paravant  et  rebelle  à  toute  thérapeutique  depuis 
trois  ans.  L’auteur  verse  ce  fait  aux  débats  qui  se 
sont  élevés  sur  les  complications  nerveuses  de  la 
rachi. 

Sur  les  formes  cliniques  de  la  maladie  de  Heine-Médin. 

M.  A.  Bernard.  —  Après  avoir  rapporté  trois 
observations  de  poliomyélite  aiguë,  l’une  bulbo- 
protubérantielle,  deux  extensives,  l’auteur  insiste 
sür  une  forme  particulière  de  la  maladie,  ayant  dé¬ 
buté  pai’  une  atteinte  du  renflement  cervical  et 
s’étant  étendue  vers  les  membres  inférieurs  et  vers  le 
bulbe  ;  c’est  la  forme  «  excentrique  ».  Il  rappelle 
ensuite  les  multiples  aspects  que  prend  la  maladie  ; 
il  étudie,  en  particulier,  les  formes  de  début  de  la 
maladie  de  Heine-Médin,  à  un  moment  où  le  dia¬ 
gnostic,  très  diflicile,  a  cependant  un  intérêt  capital 
pour  l’emploi  du  sérum  anti-poliomyélitique,  dont 
l’action  est  d’autant  plus  eflicace  qu’il  est  employé 
plus  précocement. 

Omphalorragie  traitée  et  guérie  par  hémothérapie 
maternelle. 

MM.  Klein  et  Lamelin.  —  Les  auteurs  présen¬ 
tent  deux  observations  d’omphalorragie  chez  des 
nouveau-nés  :  le  premier  cas  s’est  terminé  par  une 
mort  rapide,  le  second  a  été  guéri  par  hémothérapie 
maternelle.  Ils  insistent  sur  l’efiicacité  de  ce  traite¬ 
ment  dans  une  affection  particulièrement  grave  :  en 
cas  d’échec,  et,  d’emblée,  dans  les  formes  sévères,  il 
faudrait  recourir  à  la  transfusion  sanguine. 

La  Société  vote  ensuite  à  l’unanimité  la  motion 
suivante,  qui  est  présentée  par  le  prof.  Le  Gra  '  ,  à 
la  suite  de  la  communication  qu’il  a  faite  sur  n  cas 
de  poliomyélite  et  dans  laquelle  il  enregistra  les 
heureux  effets  du  sérum  de  Pettit  : 

«  La  Société  médicale  et  anatomo-clinique  de  i  ille, 
prie  instamment  l’Institut  Pasteur  d’assurer  -  pro¬ 
duction  de  sérum  antipoliomyélitique  de  telle  façon 
que  les  quantités  suffisantes  soient  toujours  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  pour  le  traitement  de  tous  les 
malades,  riches  ou  pauvres,  payants  op- non-payants» 
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Les  Congrès 

VI®  Congrès  des  Pédiatres  de  langue  française. 

Tenu  à  Pans  du  30  septembre  au  2  octobre  1929. 


La  première  séance,  tenue  à  la  Faculté  de  méde-  | 
cine,  a  été  consacrée,  comme  c’est  l’usage,  d’abord  ■ 
aux  allocutions  :  celle  du  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  puis  celle  du  président,  le  D' Bar¬ 
bier,  médecin  hoaoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
rappela  en  un  court  historique  les  travaux  des  précé¬ 
dents  Congrès.Le  syndic  du  conseil  municipal  prit 
ensuite  la  parole  en  l’absence  du  président  empêché, 
etenfin,le  professeur  Couvelaire  souhaita  la  bienve¬ 
nue  à  tous  les  congressistes.  Présidence  du  profes¬ 
seur  Péchère,  puis  du  professeur  Marfari. 

On  présenta  les  rapports  :  celui  du  professeur 
L  .  Ombrédanne  et  du  Dr  Armingeat,  celui  du  pro¬ 
fesseur  Nobécourt  en  collaboration  avec  le  D^  Bou- 
langer-Pilet,son  chef  de  clinique  des  maladies  infan¬ 
tiles. 

On  trouvera  ces  rapports  publiés  in  extenso  dans 
le  volume  du  Congrès  :  aussi  n’en  donnerons-nous  ici 
qu’une  analyse. 

Le  syndrome  [taleur  et  hyperthermie  chez 
les  nourrissons  opérés 

Par  L.  Ombrédanne  et  J.- Armingeat. 

Le  titre  du  rapport  proposé  était  celui  de  la  «  mort 
rapide  et  imprévue  des  nourrissons  à  la  suite  des 
interventions  chirurgicales  ».  Les  rapporteurs  s’ex¬ 
cusent  dès  l’abord  d’avoir  changé  le  titre  de  ce  rap¬ 
port,  en  quoi  ils  ont  eu  raison,  du  fait  que,  dans  la 
grande  majorité  des  cas  envisagés  au  moment  de 
l’adoption  de  cette  question  on  avait  en  vue  le  «syn¬ 
drome  pâleur  et  hyperthermie  mortel  »,  individua¬ 
lisé  par  Ombrédanne  et,  étudié  en  détail  dans  sa  thèse 
par  son  élève  Armingeat.  C’est  assez  curieusement 
que  l’on  observe  que  ce  syndrome  se  rencontre  sur¬ 
tout  dans  les  opérations  céphaliques  ;  c’est  pourquoi 
on  voit  qu’il  a  été  particulièrement  étudié  par  les 
oto-rhino-laryngologistes,  Canuyt,  Moreau,  Le  Mée, 
André  Bloch,  Makai. 

La  description  clinique  se  ramène  à  une  ascension 
progressive,  en  une  ou  deux  étapes,  avec  pâleur  im¬ 
pressionnante,  avec  cerne  des  yeux  et  de  la  bouche, 
accélération  énorme  du  pouls  qui  devient  incompta¬ 
ble,  tandis  que  la  température  atteint  42®6  et  que  la 
mort  survient  brusquement  par  syncope  cardiaque. 

Les  accès  apparaissent  entre  la  sixième  et  la  dou¬ 
zième  heure,  très  rarement  plus  tardivement.  Il  faut 
savoir  que  la  température  à  elle  seule  ne  constitue 
pas  tout  le  syndrome  et  qu’une  ascension  de  la  tem¬ 
pérature  post-opératoire  est  la  règle  chez  le  nourris¬ 
son  ;  néanmoins,  c’est  le  premier  signe  qui  appa¬ 
raît  et  qui  inquiète  la  garde,  puis  vient  la  pâleur,  im- 


I  pressionnante,  et  c’est  à  ce  moment  que  se  joue  la 
'  partie.  La  guérison  est  exceptionnelle,  mais  possi¬ 
ble,  et  le  premier  signe  favorable  est  le  ralentisse¬ 
ment  du  pouls. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  avec  l’hémorragie  ;  pâ¬ 
leur  sans  hyperthermie  ;  l’infection  massive  :  hyper¬ 
thermie  sans  pâleur  ;  la  broncho-pneumonie  :  dysp¬ 
née  avec  battement  des  ailes  du  nez  tandis  que  le  syn¬ 
drome  pâleur  et  hyperthermie  s’accompagne  de  po¬ 
lypnée  sans  dyspnée  ni  battements  des  ailes  du  nez. 

Les  signes  urinaires  sont  les  mêmes  dans  les  suites 
opératoires  simples  et  dans  le  syndrome  pâleur  et 
hyperthermie,  c’est-à-dire  une  raréfaction  avec  dépôt 
de  quantités  formidables  de  cristaux  d’urates  et  de 
phosphates  avec  parfois  présence  d’acétone. 

La  réserve  alcaline  semble  un  peu  plus  abaissée 
dans  le  syndrome  pâleur  et  hyperthermie  que  dans 
les  suites  opératoires  simples,  mais  sans  que  l’on 
puisse  en  tirer  des  constatations  bien  nettes. 

La  tension  artérielle  est  très  abaissée  et  comporte 
une  signification  pronostique  importante,  puisque 
tout  nourrisson  atteint  et  dont  la  tension  reste  égale 
ou  supérieure  à  8  au  bout  de  six  à  treize  heures  (au 
Pachon)  guérira.  Cette  chute  de  tension  est,  comme 
d’ailleurs  tout  le  syndrome,  sous  la  dépendance  du 
choc  opératoire  et  du  réflexe  bulbaire. 

Les  modifications- du  sang  n’ont  rien  de  sensation¬ 
nelles,  ni  celles  duliquide  céphalo-rachidien,  la  baisse 
de  poids  est  due  à  l’absence  de  tétée  le  matin  de  l’opé¬ 
ration,  à  l’insuffisance  de  l’alimentation,  l’eau  ingé¬ 
rée  ne  suffisant  pas  à  rétablir  le  poids,  à  l’accéléra¬ 
tion  extraordinaire  du  rythme  respiratoire,  d’où  une 
respiration  supplémentaire  très  grande  avec  énorme 
perte  d’eau. 

Les  deux  opérations  qui  amènent  le  plus  souvent 
le  syndrome  sont  les  opérations  sur  la  mastoïde  et  le 
bec-de-lièvre,  puis  les  angiomes  de  la  face. 

Les  rapporteurs  pensent  que  le  choix  de  l’anesthé¬ 
sique  n’a  aucune  importance,  les  accidents  survien-  • 
nent  aussi  bien  avec  l’éther  et  même  d’avantage 
qu’avec  le  chloroforme  et  même  sans  aucune  anes¬ 
thésie  ;  ce  dernier  point  est  d’ailleurs  en  faveur  d’une 
pathogénie  de  choc. 

Ombrédanne  et  Armingeat  éliminent  successive¬ 
ment  de  la  pathogénie  plus  ou  moins  le  rôle  de  la 
broncho-pneumonie  post-opératoire  qui  n’a  pas  le 
temps  de  se  produire,  la  déshydratation  qui  n’existe 
pas  dans  le  bec-de-lièvre,  l’hémorragie,  la  septicé¬ 
mie  suraiguë  et  la  méningite,  le  sang  dégluti  au  cours 
de  l’opération,  le  rôle  des  endocrines,  du  rein,  du  foie, 
de  la  myocardite,  du  choc  anaphylactique,  tandis 
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Auvergne,  Clientèle  thermale  à  céder  de  suite,  Bonne 
condit.  Présentation. 

Bourgogne.  Petite  Ville,  à  prendre  d’urgence  lO.Ofli 
cpt.  intéres.  client,  m.  gle,  belle  maison,  confort.' 

Picardie.  75  km.  Paris,  client,  agréable,  peu  dépia 
cem.,  maison  avec  jardin.  Indem.  :  30.000  fr. 
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N»  95.  —  Centre.  Excell.  et  vieille  client,  de  méd. 
interne  (surt.  consult,),  sans  accouch.  ni  pet.  chirurgie, 
ni  A.  M,  G,,  dans  anc,  sous-préfect.  Peut  aussi  bien 
faire  poste  agréab.  de  consultant  que  gros  poste  de  méd. 
génér,  Ecr.  Leroy,  rue  Anat,  de  la  Forge,  9,  Paris 
fXVIF). 

N"  96,  —  Jeune  doct.  compt.  succéder,  à  médec.  de 
village  pouvant  assurer  une  bonne  client.  Préfér.  rég. 
Sud-Est. 

N“  97.  —  Paris.  Par  suite  décès,  à  céder  bonne  client, 
de  stomatol.  quartier  Sorbonne.  Conditions  modérées. 

N“  98.  —  Veuve,  bonne  référ.  au  courant  serv,  Méd. 
spécialiste  pour  rendea-vous,  stérilisât,  mstrum.  apte 
à  emploi  de  sécrét.  ou  de  caissière,  cherche  place. 
Recommandée  par  médecins, 

N“  99.  —  Paris,  A  louer  bel  appartem.  conven,  à 
doct.  de  préfér,  radiolog,,  compren,  l  belle  entrée, 
1  très  gr.  salon  de  récept.  1  salle  à  m.,  3  autres  belles 
pièces.  Confort  moderne. 

N»  100.  —  Normandie.  Gr.  ville  bord.  mer.  à  céder 
client,  méd..  Seule  conditions  :  location  OU  achat  de 
pavillon. 


1.  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél,  ;  Odéon  3 
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gination  intestinale).  Pour  l’angiome,  cette  dernière 
opération  a  été  faite  sous  anesthésie  locale  qui  dura 
deux  minutes  et  demie. 

Ces  différents  tableaux  permettent  aussi  de  com¬ 
parer  entre  elles  les  différentes  réactions  thermiques- 
chez  les  nourrissons  qui  ne  font  pas  de  choc,  les  réac¬ 
tions  thermiques  chez  ceux  qui  font  le  syndrome 
pâleur-hyperthermie,chez  ceux  qui  guérissent  et  chez 
ceux  qui  succombent. 

Beutteit  et  Moreau  (Saint-Etienne)  rapportent 
10  cas  de  syndrome  pâleur  et  hyperthermie  post¬ 
opératoire  chez  des  nourrissons.  Six  se  sont  terminés 
par  la  mort.  Dans  les  quatre  autres  cas,  le  syndrome 
à  début  impressionnant  s’arrêta  cependant. 

Les  cinq  premiers  cas  mortels  ont  d’ailleurs  été 
publiés  antérieurement  au  Congrès  d’oto-rhino-la- 
ryngologie.  Les  autopsies  ne  montrèrent  aucune  lé¬ 
sion  visible  ;  dans  leur  dernière  observation,!!  s’agis¬ 
sait  d’un  enfant  ayant  succombé  au  syndrome  pâ¬ 
leur-hyperthermie  après  l’extraction  bronchoscopi¬ 
que  d'un  grain  de  café  dans  la  bronche  gauche  ;  l’exa¬ 
men  histologique  des  surrénales  montra  une  nécrose 
aiguë  de  la  substance  médullaire  (productrice  d’adré¬ 
naline).  Par  comparaison,  les  auteurs  ont  cherché 
à  se  rendre  compte  de  l’état  des  surrénales  chez  des 
nourrissons  morts  d’affections  fébriles  diverses,  mais 
sans  avoir  présenté  le  syndrome  »  pâleur-hyperther¬ 
mie  ».  Ils  n’ont  pas  retrouvé  de  lésions  analogues.  En 
outre,  pour  éliminer  dans  la  mesure  du  possible  les 
causes  d’erreur  provenant  des  altérations  cadavéri¬ 
ques,  ils  ont  aussi  comparé  des  surrénales  prélevées 
à  la  manière  habituelle  avec  des  surrénales  préalable¬ 
ment  injectées  in  situ  avec  du  liquide  de  Bouin.  Ils 
arrivent  ainsi  à  admettre  qu’il  s’agissait  d’altéra¬ 
tions  vraiment  pathologiques  ;  mais  la  difiiculté  du 
problème  pathogénique  est  telle  qu’il  leur  semble  im¬ 
possible  d’accorder  à  ce  seul  cas  histologique  une  va¬ 
leur  étiologique  absolue,  et  pour  ce  faire,  d’autres 
examens  corroborant  le  leur  seraient  absolument  né¬ 
cessaires. 

Un  fait  clinique  important -est  qu’à  côté  des  cas 
mortels,  il  existe  des  faits  dans  lesquels,  après  un  dé¬ 
but  cependant  dramatique,  l’évolution  tourne  court, 
mais  jusqu’à  présent  rien  ne  semble  permettre,  dans 
les  premières  heures  d’apparition  du  syndrome,  de 
pouvoir  augurer  quelle  en  sera  l’issue.  Il  n’est  pas  cer¬ 
tain  que  la  thérapeutique  soit  préventive,  soit  immé¬ 
diate,  ait  pu  jouer  un  rôle  bienfaisant  dans  l’évolu¬ 
tion  heureuse. 

Après  une  description  clinique  du  syndrome,  les 
auteurs  indiquent  les  précautions  qu’il  leur  semble  lo¬ 
gique  de  prendre  lorsque  l’on  a  à  opérer  un  enfant  de 
moins  de  deux  ans  :  rapidité  opératoire,  usage  d’ins¬ 
truments  tièdes,  pansement  léger,,  anesthésie  par  in¬ 
filtration,  injection  de  sérum  adrénaliné  de  suite 
après  l’intervention ...  et,  malgré  toutes  les  précau¬ 
tions  prises,  avertir  l’entourage  de  la  possibilité  de 
ces  accidents  malheureusement  aussi  difficiles  à  com¬ 
battre  qu’à  prévoir. 

Froelich  (Nancy).  —  N’a  jamais  observé  de  mort 
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subite  et  inopinée  ni  de  syndrome  de  pâleur  avec 
hyperthermie  terminé  par  la  mort  à  la  suite  d’opé¬ 
rations  chez  les  nourrissons.  Les  rares  catastrophes 
qu’il  a  enregistrées  étaient  parfaitement  prévues  ; 
elles  étaient  dues  à  la  longueur  de  l’opération,  à 
l’anesthésie,  à  l’importance  de  l’hémorragie  et  à  un 
réflexe  spécial  des  opérés  abdominaux  ;  à  ce  que  l’on 
appelait  avec  raison  le  choc  opératoire.  Les  précau¬ 
tions  préconisées  par  les  rapporteurs  pour  éviter  la 
mort  subite  :  absence  de  jeûne,  anesthésie  légère, 
rapidité  de  l’intervention,  protection  contre  le  refroi¬ 
dissement,  limitation  des  hémorragies  au  minimum, 
sont  toutes  observées  strictement  dans  son  service. 
Il  n’a  jamais  depuis  1898,  date  de  la  création  de  son 
service,  observé  une  seule  mort  par  chloroforme. 
De  plus,  aucun  nourrisson  n’est  accepté  dans  le  ser¬ 
vice  sans  sa  mère  ou  une  personne  cle  la  famille,  et 
dès  le  soir  de  l’opération  l’enfant  quitte  le  service 
d’hôpital. 

Cadenat  (Toulouse).  —  Préconise  l’anesthésie 
au  chloroforme  au  moyen  de  l’appareil  à  soufflerie 
et  le  blocage. 

Massart  (Paris).  —  Les  cas  de  mort  rapide  sont 
plus  fréquents  pendant  la  saison  froide  ;  la  meilleure 
précaution  est  d’opérer  en  milieu  surchauffé  à  28  ou 
30®,  d’employer  l’anesthésie  locale,  et  surtout  de  ré¬ 
duire  au  minimum  les  pertes  de  sang.  Le  milieu  sur¬ 
chauffé  doit  néanmoins  présenter  une  humidité  suf¬ 
fisante  de  même,  on  pourra  réduire  l’hémorragie  en 
employant  le  bistouri  diathermique.  Son  maître 
Broca  avait  déjà  insisté  sur  la  plupart  de  ces  précau¬ 
tions. 

Tixier  (Paris).  —  Pour  lui,  l’anesthésie  à  l’éther 
est  particulièrement  dangereuse,  surtout  en  raison 
du  refroidissement  très  grand.  Le  chloroforme  est 
l’anesthésique  de  choix  pour  le  nourrisson. 

Martin  (Genève).  • —  Prend  la  défense  de  l’éther, 
car  sur  1.533  enfants  opérés  par  lui  à  l’éther  et  tous 
âgés  de  moins  de  deux  ans,  il  n’a  pas  eu  un  seul  cas 
de  mort  même  chez  le  nourrisson  par  pâleur-hyper¬ 
thermie.  Il  attache  une  grande  importance  à  une 
bonne  application  du  masque  à  éther,  et  tout  le  suc¬ 
cès  dépend  du  soin  avec  lequel  procède  l’anesthé¬ 
siste,  lequel  doit  employer  un  masque  profond,  sou¬ 
lever  le  masque  de  temps  à  autre  pour  éviter  le  refroi¬ 
dissement  et  la  cyanose,  et  ouater  tout  le  thorax. 

Dans  une  deuxième  communication,  il  rapporte 
quatre  cas  de  mortsubite  opératoire,enfants  de  un  à 
trois  ans  avec  très  gros  thymus,  dans  une  pleurésie 
purulente  après  une  injection  modificatrice,un  autre 
dans  un  cas  de  tuberculose  généralisée  avec  adéno¬ 
pathie  trachéo-bronchique  marquée,  enfin  un  enfant 
de  onze  ans,  avec  status  lymphaticus  et  grande  hyper¬ 
trophie  des  follicules  de  la  langue. 

Le  Mée,  a.  Bloch,  Rouget.  —  Il  y  a  une  gravité 
plus  grande  à  opérer  dans  les  cas  de  mastoïdite  an¬ 
cienne  et  les  opérations  sur  la  face  sont  plus  cho¬ 
quantes  en  général.  Ils  croient  qu’il  doit  exister  une 
septicémie  suraiguë,  et  que  c’est  là  l’origine  la  plus 
fréquente  de  la  mort  subite  ainsi  que  l’hypertrophie 
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du  thymus.  Hijmans  (Gand)  et  Allender  (Vienne)  ont 
soutenu  qu’il  s’agissait  d’une  poussée  suraiguë  de 
tuberculose.  Il  est  nécessaire,  dans  les  cas  de  mas¬ 
toïdite,  d’opérer  en  deux  temps,  un  premier  sans 
anesthésie,  un  second  avec  ;  l’anesthésique  employé 
peut  être  indifféremment  l’éther  ou  le  chloroforme, 
l’hémorragie  n’a  pas  d’importance  primordiale  non 
plus.  L’important  est  le  thymus  et  la  possibilité  d’une 
septicémie. 

Précautions  à  prendre  ;  radiographier  si  l’on  soup¬ 
çonne  un  gros  thymus  et  même  à  titre  de  précaution. 


méthodique  ;  injection  d’eucalyptol  intramusculaire, 
0  gr.  50  avant  et  1  gr.  50  après  l’opération  ;  pas 
d’adrénaline,  mais  de  l’éphédrine  trois  fois  XX  gouttes 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  opérer  sur  une  table 
chauffante. 

A.  Bi.och  (Paris).  —  Si  la  gravité  est  plus  grande 
des  opérations  sur  la  face,  c’est  qu’ejles  sont  peut- 
être  plus  fréquentes  chez  le  nourrisson  ;  la  notion 
d’aspect  frêle  et  d’anémie  est  importante. 

(A  suiore.) 


Les  Livres 


Les  livres  ijui  viennent  de  paraître... 

Edité  par  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
à  Paris. 

En  vente  à  la  Librairie  Masson,  120,  boulevard 
Saint-Germom. 

—  Les  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine. 
(La  lutte  contre  l’abandon.  L’abandon  et  l’imma¬ 
triculation.  Le  pupille  aux  différents  âges.  La  fin  de 
la  tutelle  administrative.  Les  anciens  pupilles).  Un 
vol.  135  pages.  Prix  :  10  fr. 


Editions  «  Les  Œüviies  rephésentatives  », 

41,  rue  de  Vaug'rard,  Par  s  VI®. 

D''  Albert  Nast.  —  Le  livre  de  l’homme.  Préface  du 
professeur  Henri  Roger.  Un  vol.  244  pages. 

Arthur  Young. —  Voyages  en  France,  en  1787-88-89- 
90.  Illustré  de  huit  photogravues  hors  texte  et 
d’une  carte.  Collection  «  Ailleurs  ».  Un  vol.  214 
pages.  Prix  :  12  fr.' 

Jean  Grave.  —  Le  mouvement  libertaire  sous  la  III® 
République.  Illustré  de  16  photogravures  hors 
texte  et  fac-simik's  de  lettres  de  Kropotkine.  Col¬ 
lection  a  Hier  ».  Un  vol.  300  pages.  Prix  :  12  fr. 


Les  Thèses 


Montp.  —  Dr  R.  Imuert.  —  La  chromoptométrie. 

(Imprimerie  Roumégouse  et  Dehan,  Montpellier, 
.  1929.) 

La  détermination  d’un  verre  correcteur  est  indé¬ 
pendante  de  la  mesure  des  proximum  et  remotum, 
la  mesure  toujours  délicate  chez  des  sujets  non 
entraînés.  La  comparaison  du  rouge  et  du  bleu, 
qui  jouent  mutuellement  le  rôle  de  repères  vis-à-vis 
l’un  de  l’autre,  permet  une  interprétation  extrême¬ 
ment  facile  du  sujet,  qui  signale  avec  une  exactitude 
surprenante  des  différences  de  0.25  dioptrie,  (jui 
pourraient  être  largement  portées  au  dixième  de 
dioptrie  si  les  boîtes  de  verres  le  permettaient. 

Le  point  paradoxal,  qui  sert  de  base  à  la  chromop¬ 
tométrie  pratique,  ne  pouvant  être  déplacé  par  un 
effort  d’accommodation,  l’emploi  de  l’ériciscope  pour 
la  détermination  de  verres  correcteurs  élimine  toute 
erreur  d’interprétation  due  à  l’accommodation,  et 
c’est  ce  qui  permet  de  considérer  cette  méthode 
subjective  comme  équivalente  aux  plus  précises 
des  méthodes  objectives. 


P.  —  Df  Y.  Le  Bonniec.  —  Contribution  à  l’étude 

des  grossesses  abdominales,  1929. 

Toute  grossesse  abdominale  diagnostiquée  doit 
être  opérée. 

Les  statistiques  nous  ont  montré  que  c’est  entre  le 
cinquième  et  le  sixième  mois  que  la  mortalité  mater¬ 
nelle  est  la  plus  faible,  et  au  moment  du  terme  la 
plus  élevée,  pour  diminuer  en  cas  de.  rétention. 

La  survie  des  fœtus  au-dessus  de  cinq  )nois  n’étant 
guère  que  de  2  à  3  %,  il  nous  semble  que  seule,  la 
mortalité  maternelle  entre  en  ligne  de  compte,  et  que 
l’opération  doit  être  le  plus  précoce  possible. 

Le  procédé  de  choix  est  l’extraction  du  placenta 
et  des  membranes,  qui  a  le  gros  avantage  de  mettre 
la  malade  à  l’abri  des  hémorragies  et  des  infections 
secondaires,  et  n’a  comme  risque  que  l’hémorragie 
de  la  délivrance,  contre  laquelle  nous  sommes  assez 
bien  armés,  depuis  que  Potocki  à  conseillé  la  ligature 
des  utérines  et  utéro-ovariennes,  que  l’on  termine 
l’opération  par  un  tamponnement  à  la  Mickiilicz  et 
au  besoin  par  une  hystérectomie  subtotale. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

A  propos  du  traitement  des  phlébites  post-opératoires. 

'  par  le  docteur  HAOun  (Lyon). 


Rien  n’est  plus  décevant  pour  une  opérée  ab¬ 
dominale  et  iiour  son  chirurgien  que  l’appari¬ 
tion,  dans  les  suites  post-opératoires,  de  phéno¬ 
mènes  phléhiticiues,  alors  que,  tout  ayant  paru 
normal  au  début,  on  se  trouve  brusquertient  de¬ 
vant  la  pénible  réalité. 

Pour  la  malade,  c’est  la  perspective  immédiate 
de  la  gouttière,  de  l’inimobilité,  de  la  douleur  et, 
à  l’annonce  de  la  complication  qu’elle  a  souvent 
devinée  du  reste,  elle  se  voit  déjà  condamnée  à 
prolonger  son  hospitalisation  de  longues  semai¬ 
nes,  dans  la  perpétuelle  angoisse  de  l’embolie 
dont  elle  n’est  pas  sans  savoir  entendu  parler 
dans  ses  relations. 

Pour  le  chirurgien,  la  déception  n’est  pas  moins 
gi’ande.  Il  a  eu  beau  prendre  toutes  les  précau¬ 
tions  asepticfues  d’usage,  les  ayant  même  renfor¬ 
cées  par  une  préparât  ion  préopératoire  minutieuse 
—  vaccination  ou  autres  moyens  —  il  abien  aussi 
constaté  que  la  période  toujours  angoissante, 
buoicpi’on  en  dise,  des  trois  premiers  jours, s’est 
bien  passée,  cjue  les  fonctions  intestinales  sont 
revenues,  que  la  réunion  pariétale  s’est  faite  per- 
primam  il  redoute  la  complication  survenue, 
parce  qu’il  sait  bien  ce  qu’elle  cache  d’inconnu  et 
qu’il  ne  peut  diriger  l'avenir  à  son  gré,  par  une 
thérapeuticfue  infaillible. 

Autant  d’interventions  abdominales  presc£ue 
semblables,  autant  de  hasard  pour  la  répartition 
des  phlébites.  Dans  une  série  de  plusieurs  fi- 
iiromcs  opérés  dans  une  même  matinée,  on  ne 
pourra  dire  quelle  opérée  fera  une  complication 
veineuse.  Bien  souvent,  c’e.st  une  hystérectomie 
simple  pour  un  fibrome  .simple  c[ui  donnera  le 
plus  d’ennui  au  point  de  vue  infactus  et  phlé¬ 
bite,  alors  que  telle  castraction  laborieuse  aura 
des  suites  idéales. 

En  matière  de  thérapeuticpie  de  ces  phlébites 
post-opératoires,  le  chirurgien  est  bien  désarmé, 
alors  qu’il  voudrait  faire  l’impossible  pour  essayer 
de  diminuer  le  riscpie,  les  douleurs  et  raccourcir  la 
période  de  l’œdème. 

Il  nous  acependant semblé cpi’unetriadethéra- 
peutique  active,  en  dehors  des  règles  générales 
(immobilisation,  gouttière,  etc.),  pouvait  ordi¬ 
nairement  simplifier  l’évolution  de  la  complica¬ 
tion,  en  soulageant  beaucoup  l’opérée,  en  dimi¬ 
nuant  considérablement  son  séjour  à  la  clinique, 
sur  lequel  elle  peut  gagner  une  cpiinzaine  de 
jours. 

1°  L’application  des  sangsues,  selon  Termier, 
que  nous  faisons  dès  cj;uc  les  phénomènes  veineux 


sont  nets.  Et  nous  ne  discuterons  pas  ici  s’il  faut 
faire  poser  les  sangsues  alors  cju’on  pressent  la 
complication  par  l’accélération  du  pouls,  une 
température  subfébrile  progressivement  ascen¬ 
dante,  sans  signes  locaux,  ou  bien  s’il  faut  les 
placer  dès  la  phlébite  confirmée. 

2°  Les  onctions  légères  et  c£uotidiennes,  avec 
une  cartouche  à  base  de  protochlorure  de  mercure 
léger  et  dissociable  (Gambéol),  au  niveau  des  gros 
troncs  vasculaires  ;  au  pli  inginal,  au.  triangle 
de  Scarpà  ;  bien  entendu,  il  ne  saurait  s’agir  de 
frictions  sur  un  cordon  veineux  symptomatique  ; 
mais  nous  faisons  aussi  étendre  sur  la  peau  de  la 
région  douloureuse  la  pommade  blanche  que, 
l’on  recouvre  d’ouate  hydrophile. 

Le  11  Gambéol  »  agit  plus  activement  que  le  vieil 
onguent  napolitain  belladonné  ;  il  çst  aussi  plus 
propre,  et  c’est  quelque  chose  dans  un  certain 
milieu. 

Il  agit  sur  la  douleur,  cette  espèce  de  tension 
pénible  qui  ne  laisse,  surtout  le  soir  et  la  nuit,  au-  ^ 
cune  trêve  à  ces  malades  vouées  déjà  à  l’insomnie. 
La  sédation  observée  n’a  jamais  niancj[ué  et 
toutes  nos  opérée's  ont  toujours  réclamé  leur 
pommade.  En  outre,  le  sel  qui  agit  dans  le 
«  Gambéol  »  est  très  résolutif.  • 

La  vaccination,  surtout  dans  les  formes  à 
grosse  température,  puiscpie,  jusqu’à  preuve 
du  contraire,  —  et  certains  pensent  à  la  faire —il 
faut  admettre  l’infection,  même  la  plus  légère  et 
la  plus  occulte,  comme  étiologie  de  la  phlébite. 

En  général,  nous  faisons  quatre  injections  en 
tout,  à  trois  jours  d’intervalles,  d’un  vaccin  soit 
du  type  propidon,  soit  d’un  vaccin  huileux, 
du  type  lipo-vaccin  entéro-strepo-coli  qui  «  se¬ 
coue  »  peut-être  moins  les  malades. 

Voici  quelques  observations  d’opérées  avec 
leur  courbes  de  températures,  cjui  montreront 
au  moins  l’action  de  cette  triade  thérapeutique 
sur  révolution  rendue  plus  courte  de  la  compli¬ 
cation.  ! 

Observation  l.  — Mme  Ta  ...,  23  ans.  Hérédo- 
spécifique,  dysménorrhée,  maux  de  reins,  rétrover¬ 
sion  .totale  d’un  gros  utérus,  chez  une  secondipare. 
19-11  27,  (docteur  Haour).  Fixation  simple  Doléris- 
Pellanda,  suites  pariétales  excellentes.  Au  11®  jour, 
douleur  mollet  gauche  ;  léger  œdème  du  membre 
inférieur  gauche  ;  sangsues  ;  onctions  au  Gambéol. 

La  température  ne  dépasse  38®  que  deux  jours.  La 
douleur  s’amende  rapidement.  Le  Gambéol  est  con¬ 
tinué  13  jours  après  lesquels  la  malade  sort,  conser- 
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•vant  un  léger  œdème  malléolaire.  Les  frictions  se¬ 
ront  continuées  par  la  suite. 

La  malade  a  eu  une  troisième  grossesse  menée  à 
terme' sans  récidive  veineuse  après  raccouchement. 

Observation  IL —  MmeMor...,  52  ans.  Anùé- 
eédents  nuis  ;  volumineux  fibromes  sous-muqueux, 
plusieurs  myomes  interstitiels.  29  2-28.  Hystérecto¬ 
mie  subtotale  sans  conservation  (ü^'Haour).  Réunion 
pariétale  per  'primant. 

Le  12  '  jour,  douleur  terrible  dans  le  mollet  gau¬ 
che  ;  sangsues  ;  onctions  immédiates  de  Gambéol  ;  la 
température  ne  dépasse  pas  .97‘>9.  Le  Gambéol  est 
continué  jusqu’au  départ  de  la  malade  24  jours  après 
l’opération  ;  l’œdème  eït  volumineux.  La  température 
atteint  38®3,  le  19®  jours.  On  refait  une  applica¬ 
tion  de  sangsues  ;  la  défervescence  est  rapide. 

Part  couché  ;  le  24®  jour,  continue  ces  frictions  chez 
elle.  Chez  cette  malade,  le  Gambéol  a  eu  une  action 
sédative  et  résolutive  remarquable. 

Observation  III.  —  Mlle  May.  . .,  45  ans. Fibrome 
utérins  douloureux  dont  un  pré-vésical  ;  annexes 
saines. 

3  mars  1928.  Intervention  (D’'Haour).  Hystérecto¬ 
mie  subtotale  sans  conservation.  Réunion  de  la  pa¬ 
roi  per  primam. 

10  mars.  Douleur  dans  le  talon  gauche,  crampes 
dans  la  cuisse  gauche,  fourmillements  mollet  gau¬ 
che  ;  pas  d’œdème. 

11  mars.  Œdème  du  mollet  gauche  ;  la  cuisse  aug¬ 
mente  de  volume.  4  sangsues  racine  de  la  cuisse. 

Onctions  de  Gambéol,  chaque  jour  une  cartouche 
sur  le  mollet.  On  ne  fait  pas  de  vaccin  ;les  douleurs 
sont  calmées  par  la  pommade. 

12  jours  après,  la  température  est  normale,  la  ma¬ 
lade  a  conservé  de  l’œdème  qui  a  disparu  3  mois 
après. 

Observation  lY.' —  Mme  Fin...,  30  ans.  Rétro¬ 
version  ancienne,  douleur  fixe  à  droite  sans  annexes 
persceptibles.  Température  subfébrile. 

5  juin  1928.  Intervention  (D''  Haour).  Pfannens- 
tiel.  Utérus  ballant  en  rétroversion  ;  annexes  gau¬ 
ches  saines  ;  annexes  droites  :  sur  la  surface  de  l’ovaire 
porteu  d’un  follicule  en  voie  de  rupture,  est  inséré 
l’appendice  sur  sa  pointe  ;  libération  ;  appendicecto- 

Fixation  Doleris-Pellanda. 

Suites  :  Règles  le  16  juin  à  leur  date. 

17  juin.  Point  de  côté  gauche  ;  essouflement  ;  tem¬ 
pérature  38<>1  ;  pas  d’expectoration  sanglante  ;  in¬ 
farctus  pulmonaire  gauche. 

20  juin.  Le  pli  inguinal  crural  gauche  est  effacé  ; 
la  racine  de  la  cuisse  est  œdématiée,  étalée  ;  il  y  a4es 
douleurs  dans  le  talon  gauche  et  dans  tout  le  mollet. 


Cartouches  de  Gambéol  sur  le  trajet  des  vaisseaux 
fémoraux  et  au  pli  de  l’aine,  une  par  joür  ;  4sangsues; 
lipo-vaccin  entéro-strepto-coli.  - 
J  Après  10.  jours  de  traitement,  les  symptômes 
s’amendent.  Le  Gambéol  a  un  effet  sédatif  remar- 
quable  sur  la  douleur.  La  malade  réclame  sa  pom¬ 
made. 

Suites  de  la  phlébite  :  normales.  Restitutio  ad  inte- 
grum  de  la  jambe  atteinte,  en  2  mois. 

Observation  V.  —  Mme  Gad  . . . ,  38  ans. 

Enorme  paquet  variqueux  unique,  localisé  au 
mollet  droit  :  véritable  tumeur  veineuse  douloureuse. 

Le  15  6  29.  Schleich.  —  Extirpation  du  paquet 
variqueux  avec  ligatures  multiples  d’énormes  veines 
communicantes  profondes  ;  ablation  des  agrafes  au 
l' jour  ;  du  5<=  au  10®  jour  inclus,  la  température  ne 
dépasse  pas  37®5  le  soir  ;  le  pouls  n’est  pas  modifié 
dans  son  allure  primitive,  mais  le  long  de  la  saphène 
interne,  il  y  a,  à  la  cuisse,  le  10®  jour,  une  sensation  de 
légère  tension  avec  gonflement  régional  très  localisé 
au  1  /3  moyen  de  la  cuisse. 

Brusquement  le  12®  jour,  au  soir,  état  d’angoisse 
terrible,  pouls  rapide,  petit,  cyanose  de  la  face,  dysp¬ 
née  intense.  La  journée  se  passe  dans  un  état  inquié¬ 
tant,  malgré  un  traitement  énergique  (morphine, 
huile  camphrée,  adrénaline  par  la  bouche  toutes  les 
trois  heures).  La  température  est  élevée  ;  les  règles 
sont  venues  en  même  temps,  sang  noirâtre  peu  abon¬ 
dant. 

L’infarctus  localisé  à  la  base  gauche  évolue  avec, 
le  3.®  jour,  des  crachats  sanglants,  le  pouls  reste  tou¬ 
jours  rapide. 

En  présence  du  cordon  veineux  de  la  cuisse,  on  a 
fait  placer  des  sangsues  ;  les  frictions  au  Gambéol 
ont  été  continuées  depuis  l’apparition  des  accidents 
jusqu’au  20®  jour. 

Dans  ce  cas,  la  sédation  de  la  douleur  crurale  est 
très  nette  ;  la  courbe  de  température  se  maintient 
entre  38  et  39  pendant  10  jours,  parce  que  la  malade 
présente  une  angine  à  points  blancs,  très  pénible. Du 
reste,  brusquement  le  22®  jour,  la  température  tombe 
à  37°  5  le  soir  et  ne  remontera  pas. 

En  résumé,  je  crois  qu’on  doit  toujours  essayer 
d’utiliser  cette  thérapeutique  dans  le  traitement 
des  phlébites.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’on 
les  enrayera  ;  mais  sûrement,  pour  la  malade  d’a¬ 
bord,  il  y  a  un  élément  moral  énorme,  puisqu’on 
agit  en  apportant  une  sédation  aux  douleurs  ;  et 
pour  la  complication  elle-même,  il  est  indubita¬ 
ble  cpi’elle  se  trouvera  très  certainement  abrégée 
en  durée,  plus  bénigne,  avec  défervescence  plus 
rapide  de  la  température,  qui,  stabilisée  au-des¬ 
sous  de  37°5,  permettra  un  lever  plus  précoce. 
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PAETIE  FEOFESSIÔMî^ELLE 

Hygiène,  Assistence,  Muiualiié,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaax 

L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Le  ministère  de  ia  santé  publique.  —  Collaboration  nécessaire  du  Corps  médical.  —  Le 
prestige  médical.  —  Causes  et  conséquences  de  son  affaiblissement.  —  Une  mise  au 
point. 


Tout  arrive  !  Depuis  combien  de  temps  récla¬ 
mons-nous  la  création  d’un  ministère,  disposant 
de  son  autonomie,  et  chargé  de  l’administra¬ 
tion  et  de  la  direction  de  l’Hygiène  et  de  l’Assis¬ 
tance  publiques,  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache  ? 
Eh  bien  I  Voilà  qui  est  l'ait.  Nous  avons,  grâce  à 
l’esprit  d’initiative  hardie  d’un  homme  d’Etat 
à  qui  l’on  ne  peut  rel'user  le  mérite  d’avoir  des 
idées  neuves  et  originales  et  de  chercher  à  les  met¬ 
tre  en  pratique,  ce  Ministère  qui  a,  par  surcroît, 
reçu  le  nom  prometteur  de  Ministère  de  la  santé 
publique. 

C’est  un  premier  pas  vers  la  mise  à. sa  place, 
dans  les  préoccupations  gouvernementales, delà 
si  importante  et  pressante  question  de  l’état  sa¬ 
nitaire  de  la  France,  et  de  toutes  ses  contingen¬ 
ces.  Ce  premier  pas  sera-t-il  suivi  d’une  progres¬ 
sion  intelligente  et  raisonnée  vers  le  but  que  l’on 
veut  atteindre  ?  S’agit-il  simplement  d'une  or¬ 
ganisation  bureaucratique  partagée  en  divisions, 
sectionnées  elles-mêmes  en  bureaux,  avec,  à  la 
tête  de  chaque  compartiment,  un  fonctionnaire 
imbu  de  tous  les  droits  et  privilèges  que  com¬ 
porte  en  France  cette  situation  ?  La  progression 
souhaitée  n’ifait  pas  loin,  avec  une  semblable 
conception,  et  se  bornerait  sans  doute  au  premier 
pas  franchi  sous  la  forme  d’une  dénomination, 
jusqu’alors  inusitée.  Et,  en  vérité,  cela  n’en  vau¬ 
drait  pas  la  peine. 

Ou  bien,  au  contraire,  le  chef  du  Gouverne¬ 
ment,  secondé  par  le  ministre  qu’il  a-placé  à  la 
tête  de  ce  nouveau  département,  entend-il  ap¬ 
pliquer  son  esprit  réalisateur  à  orienter  l’hygiène, 
ia  prophylaxie,  la  médecine  sociale  dans  la  voie 
féconde  d'un  progrès  positif  ?  Dans  ce  cas,  il  ne 
peut  méconnaître  ce  grand  principe,  maintes 
fois  formulé  et  rappelé  dans  nos  milieux  jirofes- 
sionncls  :  Hien  d'ulile  ne  pourra  Olre  fait,  dans 
cc  domaine  de  la  ,Sanlé  publique,  si  l’on  ne  s'ap¬ 
puie  pas  sur  le  médecin,  considéré  comme  le  col¬ 
laborateur  nécessaire  el  indispensaide  de  toute 
œuvre  sanitaire. 


Le  médecin  est  le  pivot  de  la  protection  de  la 
santé  publique.  C’est  lui  qui  est  le  plus  qualifié 
pour  veiller  à  la  conservation  des  effectifs  so¬ 
ciaux,  aussi  utiles  pour  les  luttes  de  la  paix,  je 
l’ai  déjà  dit,  que  les  effectifs  militaires  pour  les 
batailles  de  la  guerre. 

Rien  de  sérieux  ne  se  fera,  sans  lui,  rien  de  du- . 
rable,  et  tout  aura  été  bâti  sur  le  sable,  i[ui  ne  tien¬ 
dra  pas  compte  de  ce  postulat. 

Comment  le  médecin  peut  et  doit-il  apporter  sa 
collaboration  aux  pouvoirs  pulilics  1  Par  l’inter¬ 
médiaire  de  ses  groupements  professionnels.  :  les 
Syndicats  médicaux  et  leur  Confédération. 

Il  faut  cpie  le  nouveau  Ministère  de  la  Santé 
publique  entre  en  relations  étroites  avec  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux,  si  ce  n’est 
pas  déjà  fait.  La  Confédération  doit  devenir  la 
conseillère  technique  du  ministre  et  de  ses  ser¬ 
vices  divers. , C’est  à  ce  prix  que  les  objectifs,  qui 
demeurent  nos  idéals,  seront  atteints.  L’Acadé¬ 
mie  de  médecine  conservant  son  rôle  séculaire 
de  conseillère  des  pouvoirs  publics,  au  point  de 
vue  scientifique. 

A  cette  condition,  et  à  condition  également 
que  la  Confédération  comprenne  bien  quel  doit 
être  le  caractère  essentiel  de  sa  mission  collabo- 
rArice,  nous  reverrons  peut-être  renaître  le  pres- 
I  tige  dont  le  Corps  médical  a  joui  si  longtemps, 

1  et  qui  s’effrite  à  cette  heure,  sous  la  poussée  con¬ 
vergente  d’événements  qui  sont  eux-mêmes  fonc¬ 
tion  d’une  évolution  dans  les  moeurs,  et  auxquels 
nous  nous  sommes  soumis,  quand  nous  ne  les 
avons  pas  provoqués.  Ils  ont  contribué  à  faire 
descendre  le  médecin  du  piédestal  sur  lequel 
l’avait  élevé  ce  qu’il  y  avait  de  sacerdotal  et  de 
quasi-mystérieux  dans  sa  profession. 

Comment  peut-on  parler  de  sacerdoce,  à  pro- 
j)os  d’une  profession  qui  s'cxcicc,  pour  ia  très 
grande  majorité,  en  veston,  en  col  souple  et  en 
chapeau  mou  ?  Comment  ])eut-on  parler  de 
mystère,  à  propos  d’une  science  ([ui  s’étale,  tous 
les  jours,  sous  couleur  de  vulgarisation,  sur  de 
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nombreuses  colonnes  de  tant  de  quotidiens  et  de 
périodiques,  révélant  au  «  vulgum  pe  cu,s  »  la 
symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  maladies  dont  il  est  atteint  ?  Comment  sacer¬ 
doce  et  mystère  sont-ils  compatibles  avec  les  ta¬ 
rifications  o’fficielles  des  soins  médicaux,  aboutis¬ 
sant  à  l’établissement  de  mémoires  où  se  détail¬ 
lent  les  moindres  éléments  du  travail  fourni:  vi¬ 
site  proprement  dite,  plus  déplacement,  plus 
indemnité  spéciale  d’urgence  ou  de  nuit,  plus  . . . 

Notez  bien  que  je  ne  critique  pas.  Je  constate 
simplement,  en  le  déplorant,  que  l’évolution  des 
mœurs  a  porté  au  prestige  médical  sa  plus  rude 
atteinte,  dans  le  costume,  dans  la  vulgarisation, 
dans  la  tarification. 

Si  vous  y  ajoutez,  cela  m’en  paraît  une  con¬ 
séquence  inévitable,  le  parti  que  prennent,  de  plus 
en  plus,  les  tribunaux,  de  donner  raison  à  tout 
plaideur  qui- traîne  devant  eux  un  médecin,  et 
l’audace  croissante  de  la  clientèle,  à  devenir  pro- 
Cédurièrè,  vous  conviendrez  que  tout  concourt  à 
diminuer  le  prestige  médical,  atteint  encore  par  le 
discrédit  jeté  sur  la  corporation  par  les  quelques 
affaires  dans  lesquelles  des  médecins  marrons 
ont  été  impliqués  -et  condamnés. 

Aussi,  ne  devons  nous  pas  nous  étonner  que 
des  profanes  n’hésitent  pas  à  tenter  de  faire  la  loi 
chez  nous.  L’audace  de  ces  réformateurs  est,  elle 
aussi,  inouïe,  et  l’on  demeure  stupide  quand  on 
en  mesure  l’ampleur. 

C’est  ainsi  que  Monsieur  Armand  May,  direc¬ 
teur  de  la  Compagnie  d’assurances  l’Urbaine  et 
la  Seine,  a  lait,  il  y  a  quelques  semaines,  devant 
un  auditoire  médical,  une  conférence  sur  l’Or¬ 
ganisation  de  la  morale  professionnelle  dans  les 
milieux  médicaux.  J’en  emprunte  le  compte  ren¬ 
du  et  le  texte  à  V Argus,  journal  international  des 
Assurances,  29  décembre  1929  et  je  cite  :  «  M. 
Armand  May  fit  observer  avec  raison  que  le 
Corps  médical,  dans  son  ensemble,  ne  pouvait 
être  éclaboussé  par  les  flétrissures  de  quelques- 
uns  des  ses  membres.  {Merci  !)  Il  rendit  un  pu¬ 
blic  hommage  à  l’intégrité  et  à  la  conscience 
professionnelle  de  ce  corps  d’élite  {Mille  grâce^  !) 
Mais  il  n’en  conclut  pas  moins  à  l’utilité  d’orga¬ 
niser  la  morale  professionnelle  dans  les  milieux 
médicaux.  » 

Les  escroqueries  à  l’accident  du  travail  cons¬ 
tituent  un  vérital)le  danger  tant  au  jjoint  de  vue 
économique  qu’au  point  de  vue  social.  Ce  ne  sont 
d’ailleurs  pas  les  Assurances  qui  en  supportent 
les  conséquences  (Aveu  ioucliaiü  !)  mais  les  As¬ 
surés,  qui  majorcnl  leurs  prix  de  revient  d’au¬ 
tant.  Contre  ces  agissements,  la  législation  en  vi¬ 
gueur  n’est  pas  préventive,  el  elle  est  trop  rigou¬ 
reuse.  Son  caractère,  uniquement  pénal,  rend  dif¬ 
ficile  sa  mise  en  œuvre. 

11  est  partisan,  parconti-e,  de  l’organisation 
morale  professionnelle,lisez  de  l’Ordre  des  méde¬ 


cins.  Ce  serait  plus  humain,  et  ne- revêtirait  pas 
le  caractère  infamant  de  la  loi  pénale . 

Et  pourquoi  la  mise  en  œuvre  de  la  législation 
est-elle  difficile  ?  11  est  bien  évident  que  le  dépôt 
d’une  plainte  exige,  non  «  pas  de  simples  présomp¬ 
tions,  mais  un  faisceau  d’éléments  certains, 
dont  il  n'est  pas  toujours  possible  de  rapporter  là 
preuve  .....  » 

Et  alors  ?  Serait-ce  queM.  May  espère  que  la 
juridictiçn  d’exception  représeiitée  par  l’Ordredes 
médecins  serait  plus  accommodante  que  la  ju¬ 
ridiction  de  droit  commun;  et  se  contenterait  de 
présomptions,  ou,  d’éléments  dont  on  ne  rapporte 
rait  pas  la  preuve  ;  ferait  état  de  ces  impondé¬ 
rables,  dans  l’apparition  desquels  interviennent 
l’intuition  et  le  sentiment.  ? 

Ne  trouvez  vous  pas  extravagant  que  ce  soit 
un  assureur  qui  prétende  dicter  au  Corps  médical 
ce  qu’il  doit  faire  ?  Ce  Corps  médical  est-il  donc 
tombé  si  bas  que  ce  soit  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  que  lui  viennent  les  remontrances,  les 
conseils,  et  la  salubrité  ?  Que  si  M.  May  est  telle¬ 
ment  en  veine  de  moralisation,  pourquoi  ne  cher- 
che-t-il  pas  à  organiser  la  moralité  professionnelle 
des  assurances  sur  des  bases  analogues  à  celles 
cfu’il  préconise  pour  nous  ? 

Qu’il  commence  donc  par  obtenir  d’elles  qu’elles 
ne  violent  pas  délibérément  la  loi.  C’est  ce  matin, 
que  je  reçois  la  lettre  suivante  d’un  estimablecon- 
frère  parisien. 

«  Je  vous  remets  un  document  qui  vous  montrera 
comment  la  Compagnie  la  X.  essaie  d’entraver  le 
libre  choix  des  blessés  du  travail.  Je  vois  la  victime 
le  jour  même  de  l’accident  et  délivre  les  certificats 
d’usage.  Je  i  a  revois  le  lendemain  et  deux  jours  après, 
c’est  elle  qui  vient  chez  moi  et  me  montre  le  mot 
qu’elle  avait  reçu  le  malin  même  et  qui  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Nous  vous  prions  de  passer  au  siège  de  notre~ 

Compagnie,  rue . le . vers  trois  heures, 

si  vous  n'avez  pas  repris  votre  travail,  pour  être  visitée 
pur  notre  médecin  conseil,  après  avoir  pris  l’avis  de 
votre  docteur. 

«  Vous  voudrez  bien  être  exacte  à  ce  rendez-vous. 

Sincères  salutations.  » 

Et  notre  correspondant  ajoute  :  «  La  Messée  a 
suivi  mon  conseil  et  ne  s’est  pas  présentée  à  ce 
rendez-vous.  .J’alLcnds  la  suite  .  » 

Le  droit, pour  une  compagnie  d’assurances  se 
substituant  à  un  employeur,  d’exercer  un  con¬ 
trôle  sur  les  blessés  du  travail,  est  inscrit  dans  la 
loi  qui  en  a  en  même  temps  fixé  les  modalités. 
Toute  Compagnie  qui  passe  outre  commet  une 
violation  de  la  loi,  que  n’atténue  pas  cet  argu¬ 
ment,  spécieux,  que  le  blessé  est  toujours  libre 
de  choisir  son  médecin,  et  par  suite  d’ên  changer. 
S’il  obéit  à  une  convocation  du  genre  de  celle 
dont  j’ai  rapporté  le  texte,  il  Je  fait  libremenl, 
sans  contrainte  .  Vous  saisissez  la  subtilité . 
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Et  maintenant, il  s’agit  d’une  firme  industrielle 
qui  offre  aux  profanes  ses  appareils  de  contrôle 
fabriqués  d’ailleurs  à  l’étranger,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  journaux  ont  beaucoup  parlé  dernièrement 
des  agissements  de  certains  docteurs  qui,  dans  un 
but  de  lucre,  n’hésitaient  pas  à  exploiter  de  faux  bles¬ 
sés  d’accidents  du  travail. 

«  Jusqu’ici,  vous  n’aviez  que  peu  de  mpyens  de 
coni.rôle  et  deviez-vous  en  remettre  entièrement  aux 

dires  de  ces  personnes . 

\  «  Aujourd’hui,  vous  aurez  un  diagnostic  précis.  » 

Notez  que  cette  firme  recherche  naturellement 
la  clientèle  des  médecins  qui  font  de  la  radiolo¬ 
gie.  N’est-ce  donc  pas  charmant  de  sa  part,  que 
cette  façon  de  faire  de  la  réclame  pour  ses  appa¬ 
reils,  sur  des  faits  malheureusement  exacts,  mais 
démesurément  grossis  ?  Et  quelle  réclame  ? 
L’employeur  mis  à  même  de  diagnostiquer  lui- 
même  avec  exactitude  s’il  s’agit  d’une  fracture 
ou  d’une  foulure  nouvelle  ou  ancienne . 

«  Je  trouve  formidable  qu’une  Société  d’ap¬ 
pareils  médicaux,  par  conséquent  ayant  pour 
clients  des  médecins,  se  .  permette  de  pareilles 
appréciations  sur  nos  confrères,»  m’écrit  le  con¬ 
frère  ami  qui  me  fournit  cette  documentation. 

Formidable,  en  effet,  mais  bien  symptomati¬ 
que  de  cette  diminution  du  prestige  médical  à 
.laquelle  nous  assistons . 

Certains  fabricants  de  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  ont,  pour  forcer  l’attention  des  médecins, 
des  procédés  qui  témoignent  du  peu  de  consi¬ 
dération  qu’ils  ont  pour  eux.  J’ai  publié,  en  1927 
(n“  5)  ce  que  j’ai  appelé  la  Publicité  macabre. 
C’en  est  une  réplique  que  me  transmet  un  de.  nos 
bons  correspondants,  avec  la  lettre  «  à  cheval  » 
qu’il  a  adressée  au  cynique  fabricant.  Cette  répli¬ 


que  consiste  à  utiliser  des  enveloppes  largement 
bordées  de  noir.  «  Celle-ci  m’a  d’autant  plus  irrité 
que  je  compte  des  parents  à  D.  poste  de  départ 
du  papier  en  question;  et  qüe  j’ai  ressenti  un 
moment  de  désagréable  émotion  »,  ajoute-t-il. 

Nous  ne  devons  pas  accepter  plus  longtemps 
d’être  ainsi  traités  .  Il  y  a  un  courant  à  remonter. 
Employons-nous  y  avec  ardeur.  Notre  prestige 
refleurira  si  nous  savons  nous  imposer  comme 
des  rouages  indispensables  du  fonctionnement 
de  toutes  les  mesures  prppres  à  protéger  la  santé 
publique. 

Si  le  nouveau  Ministère  de_la  Santé  publique 
nous  permet  de  le  faire,  sa  création,  rien  qu’à  ce 
titre,  nous  aura  rendu  un  fameux  service.  Il  pour¬ 
ra  nous  aider.  Mais  commençons  par  nous  aider 
nous-mêmes . 

Dans  ma  chronique  du  23  mars,  j’ai  insuffisam¬ 
ment  développé  ma  pensée,  et  rendu  ainsi  mon 
argumentation  critiquable,  lorsque  j’ai  écrit  que 
le  médecin  indépendant,  à  partir  du  moment  où 
il  a  accepté  le  bulletin  d’avis  que  lui  présente  un 
accidenté  du  travail,  s’est  engagé  à  se  soumettre 
aux  lois  et  règlements  en  la  matière,  et  notam¬ 
ment  aux  tarifications  officielles.  La  législation 
des  accidents  du  travail  a  toujours  permis  aux 
médecins  de  conserver  leur  indépendance  com- 
piète  envers  les  salariés  blessés.  Il  leur  est  donc 
toujours  loisible  de  traiter  ceux-ci  comme  des 
clients  ordinaires  en  leur  réclamant  directement 
leurs  honoraires.  Mais  s’ils  décident  de  les 
réclamer  à  l’employeur,  et  en  pratique,  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  ce  qui  est  devenu  la  règle 
générale,  c’est  alors  qu’ils  doivent  se  conformer 
au  décret  qui  régit  l’organisation  des  soins  et  le 
calcul  de  la  part  de  responsabilité  de  l’employeur. 

G.  Duchesne. 


LA  PRESCRIPTION  DES  SPÉCIALITÉS 

Fédération  des  S.  NI-  d’Alsace 

Avis 


La  commission  de  prescription  économique  de  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  d’Alsace  a  tenu 
sa  séance  annuelle  le  5  janvier  1930. 

Après  une  discussion  approfondie  elle  a  pris  la  dé¬ 
cision  suivante. 

Vu  le  nombre  toujours  croissant  des  spécialités 
pharmaceutiques  et  l’impossibilité  de  les  connaître 
toutes  et  de  juger  de  leur  valeur  réelle,  la  commis¬ 
sion  est  d’avis  que  la  liste,  telle  qu’elle  a  été  dressée 
depuis  quelques  années,  n’est  pas  pratique  ;  cette 
liste  ne  peut  qu’être  arbitraire  parce  qu’elle  favorise 
certains  produits  et  en  élimine  d’autres  qui  peuvent 
avoir  une  valeur  thérapeutique  sérieuse  ;  la  com¬ 
mission  décide  en  conséquence  de  ne  plus  publier 


de  liste  et  de  la  remplacer  simplement  par  les  dispo¬ 
sitions  suivantes. 

Le  médecin  doit  ordonner  en  première  ligne  des 
substances  simples  non  mélangées  qui  bénéficient  du 
rabais  du  tarif  de  détail,  ou  bien  formuler  une  pres¬ 
cription  magistrale.  Les  spécialités  ne  doivent  être 
prescrites  que  quand  elles  offrent  un  avantage  pour 
le  malade  ou  qu’elles  reviennent  moins  chef  que  la 
prescription  magistrale  correspondante. 

Sont  défendus  de  toute  manière  les  vins,  élixirg 
et  préparations  de  luxe  analogues,  les  remèdes  se¬ 
crets  et  les  spécialités  faisant  de  la  réclame  dans  les 
journaux  politiques  ;  les  eaux  minérales  naturelles 
sont  également  défendues  en  règle  générale, 
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La  commission  prie  le  bureau  de  la  F.  S.  A.,  de 
communiquer  cette  décision  à  tous  les  confrères  par 
une  circulaire  générale  et  par  un  avis  dans  Le  Médecin 
d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Le  Président  de  la  commission  : 

Ott. 

Çommentaires. 

Le  problème  de  la  prescription  des  spécialités 
se  pose  plus  précis,  de  jour  en  jour  :  en  face  des 
progrès  de  la  science  pharmaceutique,  il  est  im¬ 
possible  de  soutenir  que  la  spécialité  soit  un  mé¬ 
dicament  de  luxe,- utilisable  pour  la  seüle  clien¬ 
tèle  riche  et  pouvant  être  remplacée  par  un  pro¬ 
duit  officinal,  ou  magistral. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  dans  l’Intérêt  de  la 
santé  publique,  le  médecin  doit  rester  libre  de 
ses  prescriptions. 

Mais,  lorsqu’un  tiers  se  substitue  au  malade, 
pour  le  paiement  total  ou  partiel  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  il  convient  de  sau¬ 
vegarder  les  légitimes  intérêts  de  ce  payeur  in¬ 
terposé. 

La  prescription  de  la  spécialité  doit  donc  être 
réglementée,  pour  éviter  les  abus  possibles. 

Etablir  Une  liste  comporte  des  difficultés  pra¬ 
tiques  insurmontables.  Pourquoi  autoriser  le 
produit  Xet  non  pas  le  produit  Z  qui  est  analo¬ 
gue  ? 

Ce  serait  la  course  aux  influences  politiques,  ou 
autres  pour  que  chaque  maison  puisse  obtenir 
son  inscription. 

Etablir  une  liste  comporte  également,  pour  les 
découvertes  récentes,  l’impossibilité  de  pouvoir 
être  employées  par  le  praticien,  jusqu’à  leur 
inscription. 

Que  faut-il  entendre  par  médicament  irrem¬ 
plaçable  ?  Celui  que  le  pharmacien  détaillant  ne 
peut  préparer  et  débiter  lui-même. 

Mais,  depuis  l’extension  considérable  des  gran¬ 
des  drogueries,  le  pharmacien  détaillant  prend 
la  fâcheuse  habitude  de  trop  souvent  ne  plus 
préparer  lui-même  tapt  ses  vins  et  ses  sirops, 
que  ses  cachets,  ou  pilules,  de  formule  courante  : 
le  grossiste  les  lui  livre  en  vrac. 

Progressivement,  le  pharmacien  détaillant 
perd  son  ancienne  physionomie  de  potard,  hom¬ 
me  de  science  s’occupant  lui-même  de  toutes  ses 
fabrications, 

Il  revêtra  plutôt  l’aspect  du  commerçant, 
ayant  un,  QU  plusieurs  employés,  vendant  toutes 
sortes  de  produits,  dont  beaucoup  relèvent  plutôt 
du  bazar  sanitaire  que  de  la  pharmacie  pure. 

Médicament  Irremplaçable  certes,  lorsqu’il 
s’agit  de  produits  opothérapiques,  par  exemple. 
Mais  combien  de  formules  à  produits  de  pureté 
extrême,  ou  (le  manipulation  particulière  ne 
peuvent  être  préparés  par  le  pharmacien  détail¬ 
lant  lui-rnême  ? 

Doit-on  enfin  qualifier  d’irremplaçable  le 
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comprimé,  potion  sèche,  facilement  portable 
dans  une  boîte  ,  pour  calmer  la  toux,  comprimé 
que  le  pharmacien  de  détail  ne  peut  fabriquer  ? 

Enfin,  doit-on  dire  que  tel  produit  spécialisé 
présente  une  efficacité  thérapeutique  sans  con¬ 
teste  sur  le  prodvUt  du  Codo:^,  délivré  par  le  gros¬ 
siste  ?  Tels  sont,  pat  ejfemple  ,  certains  alcoloï- 
des,  dont  la  réputation  n’est  plus  à  faire. 

Reste  la  question  du  bon  marché. 

J’ai  demandé  à  de  nombreux  représentants  en 
spécialités  pharmaceutiques  ,  qui  viennent  me 
visiter,  pour  placer  leurs  produits,  de  m’établir, 
la  comparaison  entre  le  prix  de  vente  de  leurs 
médicaments  et  celui  que  devrait  réclamer  le 
pharmacien  détaillant,  si  exécutant  ma  prescrip¬ 
tion  magistrale,  reproduisant  toutes  les  substan¬ 
ces  entrant  dans  telle  spécialité  (lorsque  la  chose, 
est  possible),  il  calculait  d’après  le  tarif  de  l’A.G. 
des  syndicats  pharmaceutiques  de  France 

Chose  curieuse,  et  pour  le  moins  inattendue  : 
la  plupart  du  temps,  la  spécialité  est  moins  chère 
que  le  produit  magistral  similaire. 

L’achat  en  gros  des  matières  premières,  la  fa¬ 
brication  sur  une  grande  échelle,  le  conditionne¬ 
ment  en  série  permettent  d’obtenir  ce  résultat. 

Que  dire  alors  de  l’efficacité  du  médicament 
composé  ?  Préparé  avec  des  produits  de  .choix, 
car  la  maison  sérieuse  entend  conserver  sa  ré¬ 
putation,  la  spécialité  se  révèle  souvent  plus  ac¬ 
tive  que  le  médicament  officinal  ou  magistral 
semblable. 

Sans  compter  que,  dans  certaines  grandes  villes 
le  médecin  perd  parfois  confiance  dans  le  phar¬ 
macien  détaillant. 

En  supposant  que  ce  soit  le  pharmacien  lui 
même,  qui  prépare  ses  ordonnances,  utilise-t-il 
toujours  des  produits  de  premier  ordre  ?  La  con¬ 
currence  que  lui  fait  la  pharmacie  voisine  ne 
l’incite-t-elle  pas,  parfois  pour  baisser  ses  prix, 
à  ne  recourir  qu’à  des  préparations,  ou  substan¬ 
ces.  composantes  de  qualités  inférieures  ? 

Sans  ajouter  que,  dans  certains  cas,  lorsque  le 
médecin  traitant  formule  des  produits  toxiques, 
ces  derniers  peuvent  être  mis  en  quantité  moindre  ; 
la  responsabilité  professionnelle  du  pharmacien  en 
sera  diminuée,  surtout  lorsque  c’est  le  préparateur, 
l’élève  non  diplômé,  qui  est  chargé  de  la  prépa¬ 
ration. 

J’en  ai  eu  personnellement  des  exemples,  dans 
ma  propre  clientèle. 

Je  sais  bien  que  certains  de  nos  maîtres  n’hé¬ 
sitent  pas  à  déclarer  que  l’usage  de  la  spécialité 
pharmaceutique  entraîne  le  médecin  àlaparesse: 
le  praticien  perd  l'habitude  de  l’ancienne  for¬ 
mule  magistrale. 

Franchement,  est-il  possible  à  un  médecin,  au¬ 
quel  on  apprend  cléjà  tant  de  choses  inutiles  à  la 
Faculté,  d’étudier  en  plus  la  science  pharmaco¬ 
logique,  qui  devient  si  complexe,  vu  les  progrès 
incessants  de  la  chimie  ? 
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Du  reste,  convient-il  de  rester  fidèle  aux  er¬ 
rements  passés,  du  temps  où  le  praticien  avait, 
dans  sa  poche,  ou  sur  sa  table  un  formulaire  ma¬ 
gistral,  ou  un  petit  carnet  de  formules,  qu’il  ap¬ 
prenait  par  cœur,  du  moins  pour  les  plus  cou-, 
rantes. 

La  conséquence  était  identique  :  toujours  les 
mêmes  formules  revenaient  sous  la\plume  du 
praticien  et  cela  ne  l’emêpchait  pas  de  laisser 
passer  de  grosses  erreurs,  ou  des  incompatibilités 
chimiques  énormes. 

Il  faut  bien  l’avouer  :  le  résultat  est  définitive¬ 
ment  acquis  :  le  praticien  utilise  de  plus  en  plus 
la  spécialité  pharmaceutique,  pour  des  raisons 
d’ordre  divers. 

-  On  ne  peut  rien  contre  cela  :  on  ne  peut  pas 
revenir  en  arrière.  Mieux  vaut  donc  réglementer 
cette  transformation  thérapeutique,  pour  que  ni 
les  uns,  ni  les  autr*  n’aient  à  en  pâtir. 

A  mon  avis,  qu’il  s’agisse  d’assurances  sociales, 
ou  d’accidents  du  travail,  d’assistance  médicale 
gratuite,  ou  de  réformés  de  guerre,  le  médecin 
doit  être,  comme  en  Alsace,  laissé  libre  de  ses  pres¬ 
criptions  pharmaceutiques. 

Il  doit  simplement  être  incité  à  se  rappeler  que, 
du  moment  où  ce  n’est  pas  le  malade,  qui  paye  en¬ 
tièrement  les  frais  pharmaceutiques,  il  faut  que 
le  praticien  soit  niénager  des  deniers  d’autrui 
c’est-à-dire  du  tiers  responsable  des  soins. 

Par  conséquent,  les  vins  généreux  et  autres  mé¬ 
dicaments,  d’efficacité  douteuse,  doivent  être 
évités,  sauf  dans  des  cas  très  particuliers. 

Ainsi,  tout  récemment,  j’avais  été  consulté  sur 
le  point  de  savoir,  si,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  un  praticien  pouvait  être  autorisé  à  for¬ 
muler  un  vin  reconstituant,  à  base  de  kola,  coca, 
noix  vomique  et  vin  de  Samos. 

Le  blessé  venait  de  guérir  d’un  érisypèle  de 
la  jambe  grave  et  ne  pouvait  pas  recevoir  une 
série  de  piqûres. 

Le  médecin  traitant  avait  contresigné  sa 
formule,  par  ces  mots  «  indispensable  au  traite¬ 
ment  »  et  j’ai  donné  raison  à  mon  confrère. 

Il  en  est  de  même  pour  certains  médicaments 
qui,  spécialisés  en  comprimés,  seront  plus  facile¬ 
ment  utilisables  qu’une  potion  magistrale  cou¬ 
rante. 

Il  convient  donc  que  le  médecin  soit  bien  péné¬ 
tré  de  sa  fonction  sociale,  lorsqu’il  prescrit  des 
médicaments  pour  le  compte  d’autrui  :  il  doit 
donner  ce  qui  est  nécessaire  au  traitement,  pour 
obtenir  la  guérison,  dans  le  plus  bref  délai  pos¬ 
sible,  mais  sans  faire  faire  de  dépenses  inutiles,  ni 
de  luxe. 

Ceci  posé,  les  spécialités,  dites  irremplaçables 
doivent  être  admises. 

De  plus,  à  côté  des  produits,  que  le  pharmacien 
détaillant  ne  peut  pas  fabriquer  lui-même,  ni 
même  manipuler,  il  faut  admettre  ceux  qui  se 
présentent  sous  une  forme  de  vente,  ou  d’absorp¬ 


tion,  que  le  pharmacien  de  détail  ne  peut  obtenir 
dans  son  officine  (comprimés,  etc). 

Mais  doit-on  appeler  spécialités  irremplaçables 
celles  qui,  préparées  avec  spin  par  des  maisons 
sérieuses,  aux  composants  sélectionnés  et  de  pre¬ 
miers  choix,  sont  d’une  efficacité  nettement  su¬ 
périeure  aux  produits  analogues  du  Coçlex  et 
délivrés  par  les  grossistes  ? 

Alors  se  pose  une  sélection  à  faire. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  nombre  des  marques 
de  produits  pharmaceutiques  spécialisés  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  considérable  sur  le  marché. 

Comment  pouvoir  s’y  reconnaître  ?  Faut-il 
autoriser  toutes  les  firmes  ?  Convient-il  de  faire 
une  sélection  ? 

Tout  d’abord  doivent  être  éliminés  les  pro¬ 
duits,  qui  sont  des  médicaments  secrets,  en  ce 
sens  que  les  fabricants  ne  se  conforment  pas  aux 
prescriptions  du  décret  du  13  juillet  1926,  à  sa¬ 
voir  inscrire  sur  l’étiquette  du  flacon,  ou  sur  son 
enveloppe,  le  nom  du  pharmacien  fabricant,  ainsi 
que  la  posologie  des  principes  actifs,  entrant 
dans  la  composition  du  médicament. 

En  second,  lieu,  doivent  être  éliminés  tous  les 
produits  réclamistes,  qui  font  de  la  publicité 
dans  les  journaux  politiques. 

Ces  fabricants  incitent  le  public  à  se  passer  du 
médecin,  puisque  le  malade  peut  s’adresser  direc- 
temènt  au  pharmacien.  Remarquons  d’ailleurs 
que  celui-ci,  ce  faisant,  contrevient  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  puisqu’il  débite  une  drogue,  sans  prescrip¬ 
tion  d’un  médecin. 

Nous  ne  devons  connaître  que  les  maisons  de 
produits  pharmaceutiques,  qui  ne  font  de  la  pu¬ 
blicité  que  dans  le  monde  médical. 

Mais,  m’a-t-on  déjà  objecté;  pour  vendre  meil¬ 
leur  marché,  certains  spécialistes  peuvent  être 
incités  à  ne  pas  faire  entrer,  dans  leurs  produits 
spécialisés,  la  teneur  . exacte,  ni  la  posologie,  an¬ 
noncée  sur  l’étiquette  ou  le  prospectus. 

ün  principe  actif,  un  composant  cher  peut  ne 
figurer  que  sur  l’annonce  et  non  dans  le  flacon,  ou 
la  boîte. 

A  cela,  je  puis  répondre  que  les  maisons  sé¬ 
rieuses,  bien  connues  des  médecins  ne  s’abaissent 
pas  à  ce  truquage  ;  leur  renom  en  pâtirait  et  elles 
risqueraient  de  voir  leur  firme  sombrer  dans  le  dis¬ 
crédit  général. 

Bien  au  contraire,  la  maison  qui  se  respecte 
tient  à  honneur  à  donner  des  médicaments  tou¬ 
jours  identiques  à  eux-mêmes,  comme  composi¬ 
tion,  partant  comme  efficacité. 

En  second  lieu,  il  est  facile  à  un  inspecteur  des 
pharmacies,  comme  d’ailleurs  c’est  son  devoir, 
d’opérer  des  prélèvements,  aux  fins  d’analyse 
dans  les  laboratoires  officiels. 

La  loi  sur  les  fraudes  s’applique  parfaitement 
à  ces  espèces  :  serait  condamné  moralement,  et 
judiciairement  le  pharmacien  spécialiste  recon- 
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nu  coupable  de  tromperie  Sur  la  marchandise 
vendue. 

D’ailleurs,  la  loi  du  6  avril  1928,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  donne  aux  syndicats  de  prati¬ 
ciens  la  mission  d’eXercer  ün  contrôle  technique 
sur  l’exercice  dè  la  profession. 

Je  vois  très  bien,  pour  md  part,  la  création, 
d’un  syndicat  de  pharmaciens  spécialisés,  n’ad¬ 
mettant  en  son  sein  que  des  maisons  honnêtes, 
consciencieuses,  qui  consentiraient,  par  avance, 
â  se  soumettre  à  toutes  analyses  offlcielles,  d’a¬ 
près  prélèvements  de  flacons,  ou  boîtes  de  vente^ 
pris  chez  les  pharmaciens  détaillants,  soit  par 
l’inspecteur  des  pharmacies,  soit  par  les  soins 
mêmes  du  Syndicat. 

Ce  dernier  se  constituerait  partie  civile,  con¬ 
tre  le  spécialiste  fautif,  comme  portant  atteinte 
'à  l’honorabilité  de  la  profession  pharmaceutique. 

Ainsi,  serait-il  possible  de  dire  aux  caisses, 
comme  â  toutes  collectivités  publiques,  ou  pri¬ 
vées,  qui  payent  les  frais  pharmaceutiques,  aux 
lieux  et  place  des  malades,  que  les  produits  des 
maisons,  affiliées  à  ce  syndicat,  offrent  toutes 
garanties  de  véracité. 

je  croîs,  à  mon  sens,  que  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  repose  en  grande  partie  sur  des  pou¬ 
voirs  très  grands,  conférés  aux  syndicats  de  pra¬ 
ticiens. 

A  ces  derniers  de  se  montrer  dignes  de  la  con¬ 
fiance,  qui  leur  est  ainsi  manifestée. 

Qu'ils  organisent  eux-mêmes  leur  propre  dis¬ 
cipline  corporative,-  Sans  attendre  de  l’Etat,  du 
Gouvernement,  ou  du  Parlement  une  règlemen¬ 
tation,  qui,  sans  nul  doute,  lésera  nos  légitimes 
intérêts  professionnels.  On  n’est  jamais  mieux 
servi  que  par  soi-même. 

Ce  syndicat  pourra  également  prouver  que  des 
produits,  délivrés  par  les  maisons  syndiquées, 
sont  de  premier  ordre,  partant  très  actifs,  pro¬ 
pres  à  diminuer  le  nombre  des  journées  d’invali¬ 
dité  et  d’incapacité  de  travail,  qui  restent  à  la 
charge  des  caisses. 

Il  y  aura  donc  un  bénéfice  sérieux  de  ce  fait, 
puisque  le  médicament  bien  préparé  guérira  plus 
vite  et  fera  faire  des  économies  sur  le  nombre  des 
journées  d’invalidité. 

'  Le  syndicat  établira  également  la  fixité  des 
prix,  par  entente  avec  les  caisses,  ententes  collec¬ 
tives  et  non  pas  concurrence  entre  maisons,  par 
baisse  de  tarifs. 

Il  faut,  en  effet,  prévoir  une  médecine  collec¬ 
tive,  qui  va  aller  sans  cesse  èn  grandissant. 

Pour  commencer,  les  hôpitaux  vont  attirer  la 
médecine  des  caisses  d’assurances  sociales.  Les 


mutualités  s’organisent,  pour  transformer  leurs 
cadres  actuels,  pharmacies  mutualistes  compri- 

Plus  tard,  ayant  des  bénéfices,  les  caisSeS  d’as¬ 
surances  sociales  emploieront  leurs  bonis,  pour  . 
la  construction  de  cliniques,  dispensaires  et 
maisons  de  santé  leur  appartenant. 

J’estiine  donc,  pour  ma  part,  que  nous  devons 
nous  concerter  en  vue  d’un  proche  avenir.-  Le 
temps  de  l’individualisme  et  de  l’isolement  est 
passé. 

Demain  s’annonce  sous  lâ  forme  collective  ;  la 
profession  doit  évoluer  vers  ce  demain,  que  nous 
ne  pouvons  empêcher. 

Ne  soyons  pas  frondeurs,  en  nous  cachant,  tels 
l’autruche,  devant  cette  transformation  sociale  •; 
allons  au  contraire  au  devant  de  ces  modifica¬ 
tions,  pour  les  organiser  nous-mêmes. 

En  France,  on  grogne,  mafs  on  n’agit  pas  et 
l’on  regarde  toujours  du  côté  de  l’Etat,  du  gouver¬ 
nement,  ou  du  Parlement,  pour  attendre  d’eux 
le  salut  et  l’organisation. 

C’est  pour  cela  que  nous  sommes  si  mal  servis. 

Pour  en  revenir  à  la  question  spécialités 
pharmaceutiques,  je  donne  ma  conception,  qui 
est  la  suivante  : 

Le  médecin  à  la  liberté  complète  de  prescrip¬ 
tion,  sous  sa  propre  responsabilité. 

Lorsqu’il  veut  utiliser,  pour  son  malade  un 
produit  spécialisé,  ou  autre,  qui  peut  provoquer 
des  observations,  ou  des  difficultés,  il  inscrit,  sur 
soh  ordonnance  :  «  indispensable  pour  le  traite¬ 
ment  ». 

Ultérieurement,  eh  cas  de  conflit,  la  commis¬ 
sion  tripartite,  ou  le  conseil  fie  famille  du,  syndi¬ 
cat  connaît  de  l’affaire  et,  s’il  y  a  lieu,  prend  les 
sanctions  nécessaires. 

Quant  aux  produits  spécialisés,  je  Verrais 
volontiers  les  maisons  se  grouper  en  un  syndicat, 
ne  comprenant  que  des  firmes,  qui  ne  font  de  pu¬ 
blicité  c^u’exclusivement  auprès  du  Corps  médi¬ 
cal  et  pharmaceutique. 

Bien  entendu,  tous  ces  produits  ont  leufs  for¬ 
mules  publiées,  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  13  juilletl926. 

Ces  maisons  consentent  â  un  contrôle,  consis¬ 
tant  en  l’analyse  chimique  des  prélèvements, 
opérés  chez  le  pharmacien  détaillant. 

D’ailleurs  le  groupe  corporatif  fera  lui-inême 
sâ  police. 

Pourquoi  ne  pas  essayer,  au  lieü  de  laisser  les 
pouvoirs  publics  règlemêntet  en  nos  lieu  et  place? 

D''  Paul  Boudin. 


t 
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INAUGURATION  DE  L’INSTITUT  DU  CANCER 


Le  lundi  17  mars  avait  lieu,  à  Villejuif,  l’inau-! 
guration  de  l’Institut  du  cancer  et  la  pose  de  la 
première  pierre  de  ses  services  hospitaliers. 

Une  foule,  que  n’avait  pas  arrêtée  une  pluie 
torrentielle,  s’était  rendue  à  cette  cérémonie 
et  se  pressait  dans  le  petit  amphithéâtre  de 
l’Institut,  M,  Markaud,  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  M,  D,  Ferry,  ministre  de  la 
Santé  publique  présidaient  la  cérémonie  rehaus¬ 
sée  de  la  présence  du  Président  de  laBépublique, 

Autour  de  lui  on  pouvait  voir  maintes  per¬ 
sonnalités,  dont  l’ambassadeur  d’Allemagne,  le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  M,  Renard, 
préfet  de  la  Seine,  Painlevé,  ancien  ministre  de 
la  Guerre,  des  conseillers  généraux  et  munici¬ 
paux  dont  MM,  Rebeillard,  Maurice  Quentin, 
le  Dr  Calmels  et  d’autres  que  j’oublie. 

Le  plus  grand  nombre  des  médecins  étrangers, 
membres  de  la  Leeuwenhock-Vereeniging  (Asso¬ 
ciation  internationale  contre  le  cancer  1)  venus 
à  l’inauguration  et  aux  journées  d’études  qui 
vont  suivre,  se  pressaient  sur  les  gradins  de 
l’amphithéâtre  :  les  D's  Blumental,  de  Berlin, 
Lipchutz,  de  Vienne,  Fischera,  d’Italie, 
Teutschaender,  d’Heidelberg,  Murray  et 
Leitz,  de  Londres,  Maisin,  de  Vienne,  Deel- 
man,  de  Groning,  Duchen,  de  Bruxelles, 
Firket,  de  Liège,  Môlder,  de  Copenhague. 
Un  grand  nombre  de  médecins  français  des  Fa¬ 
cultés  de  province,  la  plupart  directeurs  des 
Instituts  régionaux  contre  le  cancer,  qui  sont 
actuellement  au  nombre  de  douze,  avaient  pris 
part  à  cette  fête. 

Les  professeurs  Forgue  et  Grunfelt,  de 
Montpellier,  les  professeurs  Imbert,  de  Marseille, 
Bérard,  de  Lyon,  Lambret,  de  Lille,  Marquis, 
de  Rennes,  Borel  et  Gunsett,  de  Strasbourg, 
B  AUD,  de  Reims,  Goducheau,  de  Nantes, 
Hochede,  de  Nancy. 

Nous  remarquons  aussi  d’autres  maîtres  : 
les  professeurs  Pinard,  Hartmann,  Achard, 
G’ley,  Strohl,  Delbet,  Proust,  Vemberg, 
de  l’Institut  Pasteur,  les  chirurgiens  Guernez, 
Dartigue,  les  médecins  militaires  Dopter  et 
Cadiot  et  nous  en  oublions  certainement  beau¬ 
coup. 

La  séance  s’ouvre  à  3  heures,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Marraud,  ayant  à  droite,  le  minis¬ 
tre  -de  la  Santé  publique  et  M^  Delavenne, 
président  du  Conseil  général  et  à  sa  gauche  le 
doyen  Roger,  le  sénateur  Strauss,  président 
de  l’Institut. 


Le  professeur  Roussy,  directeur,  fondateur 
et  administrateur  de  l’Institut,  prit  la  parole. 
Après  avoir  remercié  le  Président  de  la  Républi¬ 
que,  il  fit  l’historique  de  la  fondation,  rapella  le 
rôle  actif  joué  par  M.  Jean  Varenne,  conseiller 
général,  dans  cette  fondation,  évoque  le  nom  de, 
B.  Zakharoff,  grand  bienfaiteur  delà  France  et 
mécène  de  très  nombreuses  œuvres  et  remercia 
ses  collaborateurs,  et  élèves, 

M.  Strauss,  dans  un  discours  d’une  grande 
élévation  fit  un  éloge  applaudi  par  tous  de  tous 
ceux  qui  ont  un  nom  dans  la  lutte  anti-cancé¬ 
reuse,  et  en  particulier  de  l’œuvre  du  professeur 
Roussy. 

M.  le  doyen  Roger  esquissa  rapidement  l’histo¬ 
rique  de  la  lutte  contre  le  cancer  au  point  de  vue 
scientifique  ;  les  étapes  des  diverses  découvertes, 
et  évoqua  le  nom  presque  inconnu  de  nous  tous, 
de  Henri  Moreau,  qui,  le  premier  expérimen¬ 
talement,  démontra  l’inoculabilité  des  tumeurs 
cancéreuses  sur  les  petits  animaux. . 

M.  Delavenne,  président  du  Conseil  général  de 
la  Seine,  lui  succède  et  dans  une  allocùtion  d’une 
tenue  littéraire  remarquable,  doublée  d’un  en¬ 
thousiasme  débordant,  remercia  tous  les  savants 
qui  ont  voué  leurs  travaux  à  la  lutte  contre  ce 
fléau  social,  exprimant  le  désir  que  de  cet  institut 
sorte  le  secret  de  la  nature  et  l’origine  du  can¬ 
cer,  et  son  mode  de  guérison,  pour  la  grande 
gloire  de  la  France,  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine.  Il  avait  rappelé  au  cours  de  son  dis¬ 
cours  l’effort  considérable  fourni  par  le  Conseil 
général  pour  l’établissement  de  cet  institut, 
doué  de  tous  les  perfectionnements  scientifiques 
modernes.' 

Le  discours  du  ministre  de  l’ Instru ction  publi¬ 
que  glorifia  les  efforts  de  tous  les  chercheurs,  et 
l’aide  utile  du  gouvernement  pour  la  création  de 
cet  institut  d’ordre  scientifique,  le  troisième  qu’il 
inaugura.  Après  une  visite  rapide  des  magnifiques 
laboratoires  dotés  d’un  outillage  moderne,  on  se 
rendit  sous  une  tente  où  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique  procéda  aux  rites  habituels  de  l’inaugu¬ 
ration  de  la  première  pierre  des  services  hospi¬ 
taliers  de  l’Institut  du  cancer.  Le  ministre  de  la 
Santé  prit  alors  la  parole,  et  rapprocha,  au  mo¬ 
ment  des  terribles  catastrophes  du  Midi,  l’aide 
de  la  nation  aux  sinistrés  et  celle  de  toutes  les 
œuvres  utiles  à  défendre  le  capital  humain-santé. 


M.  V. 
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L’Aviation  sanitaire  aux  Armées 

Son  emploi  tactique 
Troisième  Conférence  (16  Mars  1930) 


par  ie  Médecin  Lieuteni 

L’emploi  tactique  de  l’Aviation  sanitaire  aux  | 
armées  est  relativement  courant  dans  les  opéra-  ' 
tiens  des  théâtres  extérieurs  (Maroc  et  SjTie). 
C’est  ainsi  que  4.500  évacuations  y  ont  déjà  été 
effectuées  par  ce  procédé.Sur  les  fronts  européens, 
il  est  demeuré  à  l’état  d( exception.  Durant  la 
grande  guerre,  il  permit,  sur  le  front  serbe,  d’éva¬ 
cuer  rapidement  à  l’arrière  12  grands  blessés. 

Et  le  Dr  Chassaing,  député,  dont  le  nom  est  lié 
à  la  cause  de  l’aviation  sanitaire,  a  procédé  sur 
le  front  français,  en  1917,  a  quelques  essais  ex¬ 
ceptionnels,  couronnés  de  succès. 

L’emploi  tactique  de  l’aviation  sanitaire  doit- 
il  être  généralisé  et  réglementé  ?  Le  sympathique 
conférencier  répond  à  cette  question  par  l’affir¬ 
mative,  et  il  proclame  qu’elle  est  indispensable 
dans  certaines  circonstances  tactiques  de  la 
guerre  de  mouvement.  Les  présomptions  que 
l’on  peut  avoir  sur  une  guerre  future,  atrec toutes 
les  réserves  qui  s’imposent,  sont  en  faveur  d’une 
guerre  de  mouvements  de  grande  amplitude  et  de 
rapide  exécution,  aussi  bien  dans  la  progression 
que  dans  le  repli.  Ces  déplacements  massifs  et 
précipités  auront,  au  point  de  vue  du  fonctionne¬ 
ment  du  service  de  santé,  cette  double  consé¬ 
quence  inévitable  :  1)  que  le  front  aura  vite  fait 
de  se  trouver  à  une  centaine  de  kilomètres  des 
premières  formations  cb  irurgicales  d’armées,  et  2) 
que  les  groupements  d’ambulances  de  corps  d’ar¬ 
mée,  qui  exigent  un  minimum  de  48  heures  pour 
se  déployer  et  être  en  état  de  fonctionner,  n’au¬ 
ront  pas  le  temps  de  le  faire.  C’est  alors  que 
l’avion  interviendra,  rapide  et  confortable,  pour 
évacuer  les  blessés  de  première  urgence. 

Appliquant  à  un  cas  concret  les  généralités  qui 
précèdent,  le  lieutenant-colonel  Schneider  sup¬ 
pose  qu’une  armée  bleue  envahit  la  France,  en 
direction  N.  E.  S.  O.  Bruxelles  Péronne.  C’est  en 
quelque  sorte  la  situation  des  premières  semaines 
de  la  guerre,  au  moment  de  l’invasion  des  armées 
allemandes.  L’objectif  de  cette  armée  bleue  est 
de  se  porter  le  plus  vite  possible  vers  la  Somme, 
pour  en  occuper  les  points  stratégiques  importahts 
en  vue  d’une  exploitation  subséquente  conforme 
aux  plans  de  campagne.  L’ordre  du  médecin  de 
l’armée,  aux  formations  du  service  de  santé,  est 
de  montrer  le  maximum  de  souplesse,  en  accom¬ 
pagnant  les  mouvements  de  l’armée. 

Or,  la  progression  est  d’abord  rapide, et  mesure 
de  12  à  15  kilomètres  par  jour,  durant  les  cinq 


mt-Colonel  Schneider. 

premiers  jours  du  mouvement.  11  est  impossible 
au  G.  A.  C.  A.  de  fonctionner.  Et  le  service  de 
santé  divisionnaire  se  bornera  le  plus  souvent  à 
constituer  des  postes  de  recueil,  qui  se  transfor¬ 
meront,  quand  ils  le  pourront,  en  postes  de  se¬ 
cours. 

C’est  là  que  l’aviation  sanitaire  doit  servir  utile¬ 
ment.  Elle  dispose  d’une  escadrille  composée  de 
dix  Hanriot  équipés  pour  transporter  chacun  un 
blessé  couché,  et  de  10  Bréguet,  équipés  pour  en 
transporter  deux.  D’autre  part,  des  terrains 
d’atterrissage  de  fortune  sont  aménagés  à  l’a¬ 
vant. 

Le  conférencier  étudie  le  fonctionnement  sani¬ 
taire  d’un  des  corps  d’armée  de  cette  armée  bleue. 
Ses  évacuations  se  feront  vers  les  formations 
sanitaires  d’armée  :  centre  d’éclopés,  de  récupéra¬ 
bles,  de  contagieux,  H.  O.  E.  primaire.  L’H.  O.E. 
secondaire,  à  Bruxelles,  se  trouve  à  100  kilomè¬ 
tres  des  lignes.  Le  terrain  d’atterrissage  de  ce 
Corps  d’armée  est  à  Cambrai  ;  il  mesure  250 
mètres  de  long  sur  300  mètres  de  large  ;  il  se 
trouve  lui-même  à  8  et  15  kilomètres  du  front. 
A  proximité,  une  tente  santé  a  été  dressée  ;  elle 
se  divise  en  deux  parties  :  une  partie  pour  les 
pansements  et  une  autre  partie  pour  l’attente. 
Une  équipe  chirurgicale  y  est  attachée. 

Le  premier  jour,  les  pertes  santé  s’élèvent  à  311 
dont  16  blessés  de  preiriière  urgence.  4  avions 
à  deux  places  chacun  procéderont  à  leur  évacua- 
tion  .sur  l’FI.  O.  E.  2  en  deux  voyages.  Le  deuxième 
jour,  113  pertes  avec  8  grands  blessés.  2  avions  fe¬ 
ront  chacun  deux  voyages. 

Un  autre  terrain  d’aviation  est  installé  à  Mon- 
tauban  :  il  se  trouve  à  8  kilomètres  des  lignes  et 
à  120-130  kil.  de  l’H.  O.  E.  2. 

Mais,  la  situation  change  le  5*  jour.  Les  forces 
bleues  parvenues  sur  la  Somme  se  heurtent  à  des 
positions  fortement  organisées  par  les  forces  rou¬ 
ges.  La  résistance  s’est  accentuée.  Le  nombre  des 
blessés  a  été  élevé.  Or,  les  forces  bleues  doivent 
s’arrêter  pour  se  préparer  à  une  reprise  de  l’offen¬ 
sive.  C’est  un  délai  accordé  au  service  de  Santé, 
qui  pourra  déployer  des  G.  A.  C.  A.  ,  et  son  H.  O 
E.  1.  fonctionnera. 

Mais  voici  que  ce  sont  les  forces  rouges  qui 
devancent  les  projets  de  leurs  ennemis,  et  qui 
contre-attaquent  avec  vigueur,  contraignant 
ceux-ci  à  se  replier.  I.e  G.  A.  C.  A.  bleu, cesse  de 
fonctionner,  ainsi  que  son  H.  O.  E.  1,  et  le  pre- 
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mier  secours  chirurgical  se  trouve  de  nouveau 
très  éloigné.  D’où  nécessité  de  recourir  encore  à 
l’aviation  sanitaire,  comme  précédemment. 

Les  avions  sanitaires  doivent  satisfaire  à  un 
certain  nombre  d’exigences.  11  faut  qu’ils  puissent 
se  poser  sans  difficulté  sur  des  terrains  de  for¬ 
tune  ;  qu’ils  soieilt  munis  d’un  train  d’alLerris- 
sage  propre  à  diminuer  les  secousses,  et  pourvu 
de  chenilles  ;  qu’ils  soient  aussi  peu  chargés  que 
possible  ;  on  ne  songera  pas  à  faire  accompagner 
les  blessés  par  un  chirurgien,  ni  même  par  un  in¬ 
firmier,  dont  le  rôle  serait  à  peu  près  négatif. 

Plusieurs  objections  se  dressent  contre, l’em¬ 
ploi  de  l’aviation  parle  service  de  Santé  :  1)  Les 
avions  ne  sont  pas  protégés  par  la  Croix-Rouge  ; 
dans  la  zone  de  feu,  ils  seront  détruits  à  terre  ou 
en  vol.  La  même  objection  avait  été  faite  contre 
l’emploi  des  autos  sanitaires  pour  assurer  les  éva¬ 
cuations,  en  1914-1915.  L’expérience  a  prouvé 
que,  nonobstant,  elle  étaient  indispensables.  2) 


Les  conditions  météorologiques  influent  sur  l’a- , 
viation.  Des  progrès  ont  été  réalisés  par  certaines 
lignes  d’aviation  commerciale,  qui  mettent  en 
route  leurs  appareils  par  tous  les  temps.  3)  Tous 
les  blessés  ne  sont  pas  justiciables  de  ce  mode  de 
transport  c/ui  modifie  si  rapidement  les  altitu¬ 
des  et  les  pressions  correspondantes.  L’équipe' 
chirurgicale  c|ui  fonctionnera  sous  la  tente  santé, 
dressée  près  du  terrain ,  sera  là  précisément  pour 
faire  le  triage  des  blessés  évacuables  et  inévacua- 
bles  par  avion. 

Et  le  médecin  lieutenant-colonel  Schneider  a 
eu  ce  mot  heureux  et  impressionnant  sur  lequel , 
je  termine  ce  compte  rendu  :  La  France  est  trop  ‘ 
riche  en  sentiments  humanitaifes  et  trop  pau-  ; 
vres  en  hommes  pour  ne  pas  faire  les  sacrifices  • 
nécessaires  à  l’organisation,  dès  le  temps  de'paix, 
de  l’aviation  sanitaire,  pour  l’évacuation  des  bles¬ 
sés  de  première  urgence,  ceux  dont  la  vie  est  liée 
à  la  rapidité  de  l’intervention  qui  les  sauvera. 

■  G.  Duchesne. 
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ÉTUDE  SUR  LA  RÉPRESSION  DE  LA  VENTE  DES  ARMES  A  FEU 

Par  le  D'  Lop  (de  Marseille), 

Membre  correspondant  de  la  Société  de  Médecine  légale  de  France  et  de  la  Société  Thérapeutique 
de  Paris. 

Médaille  d’Or  de  l’Académie  de  Médecine. 


A  chaque  crime  commis  par  revolver,  la 
grande  presse  gémit  sur  la  facilité  avec  laquelle 
on  se  procure  cette  arme.  Les  honnêtes  gens  font 
chorus  avec  elle.  A  chaque  acciuittement,  et  ils 
sont  nombreux,  la  presse  et  l’opinion  publique 
s’émeuvent  à  nouveau.  Les  pouvoirs  publics 
semblent  vouloir  les  imiter.  Cette  émotion  dure 
quelques  jours,  fait  couler  force  encre,  puis, 
petit  à  .petit,  tout  rentre  dans  l’ordre  juscfu’au 
prochain  drame  et  au  prochain  acquittement, 
l’un  et  l’autre  se  faisant  de  plus  en  plus  fré¬ 
quents. 

Jusqu’à  ce  jour,  c^u’ont  fait  les  pouvoir^  pu¬ 
blics  pour  combattre  et  faire  disparaître,  si 
possible,  cette  sanglante  et  trop  fréquente  fré¬ 
nésie  ?  Rien  à  ma  connaissance.  —  Pas  plus, 
pour  la  répression  que  pour  la  prophylaxie. 
L’an  dernier,  dans  un  numéro  du  Temps  du 
24  août,  sous  le  titre  :  «  Les  méfaits  du  revolver  », 
un  collaborateur  de  ce  journal  s’étonnait,  sans 
trop  pourtant,  de  voir  les  difficultés  que  les  ma¬ 
lades  qui  ne  sont  pas  tous  des  toxicomanes,  ont 
à  se  procurer  des  médicaments  "dits  toxiques  et 
la  facilité  avec  laquelle,  n’importe  cpii,  n’im¬ 
porte  cjuel  gamin  ou  gamine  peut  se  procurer 
une  arme  à  feu. 

Il  m’a  paru  —  est-ce  illusion  de  ma  part  ?  — 
que  si  la  répression  du  crime  n’est  peut-être  pas 
Une  chose  facile,  la  prophylaxie  pourrait  s’exer¬ 


cer  plus  aisément  et  donner  des  résultats  tan¬ 
gibles. 

C’est  à  la  contribution  de  celle-ci  que  je  me 
permets  de  venir  exposer  ici  les  cjuelques  idées 
que  la  progression  constante  des  assassinats 
par  armes  à  feu  m’a  suggérées.  A  mon  avis, 
deux  moyens  s’offrent  à  nous  ;  je  les  supposé 
d’application  facile  : 

a)  Limiter  exclusivement  la  vente  des  armes 
à  feu  —  et,  plus  particulièrement  ,  les  revolvers 

—  aux  seuls  armuriers  ayant  une  licence  les 
autorisant  à  vendre  des  armes. 

b)  Le  commerce  de  celles-ci  est  désormais 
interdit  à  tous  autres  commerçants  :  bazars, 
brocanteurs,  marchands  forains,  grands  maga¬ 
sins,  etc.,  sous  peine  de  poursuites  pouvant  aller 
du  simple  avertissement,  au  procès-verbal  et  à 
la  prison  (tels  les  pharmaciens  poursuivis  pour 
vente  illicite  de  toxiques).  Les  armuriers  de- 
\Tont  exiger  de  leurs  clients,  une  autorisation 
administrative  écrite  —  autorisation  autrement 
sévère  et  difficile  à  se  procurer  qu’actuellement 

—  et  dont  j’envisage  la  remise  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  l'acheteur 
devra  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  majeur  (21  ans)  •, 

2“  Ne  pas  avoir  eu  de  condamnaiion  (extrait 
du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  six  mois)  j 
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3“  Exercer  une  ï)rofession  connue  :  indiquer 
le  nom  et  l’adresse  de  l’employeur  ; 

4°  Habiter  un  domicile  fixe  (non  en  garni,  ni 
un  hôtel). 

Ces  conditions  remplies,  adresser  une  demande 
à  la  préfecture  sur  timbre  dans  laquelle  seront 
exposées  les  raisons  qui  nécessitent  l’achat  d’un 
revolver.  A  cette  demande,  seront  jointes  les 
pièces  suivantes  :  ' 

I.  —  Un  extrait  de  l’acte  de  naissance  ; 

II.  —..Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

III.  —  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et 
de  domicilliation  (un  an,  ,au  moins). 

La  demande  adressée  à  la  Préfecture  devra 
être  visée  par  ié  commissaire  du  quartier  et, 
légalisée  à  la  mairie,  devant  deux  témoins  paten¬ 
tés.  ' 

-  Quand  l’enquête  administrative  (enquête  sé¬ 
vère)  aura  conclu  à  l’autorisation  de  l’achat,  il 
sera  délivré  à  l’intéressé  un  bon  détaché  d’un 
cafnet  à  souches.  L’acheteur  devra  signer  ce 
bon,  faire  légaliser  à  nouveau  sa  signature  à  la 
mairie,  en  présence  de  deux  témoins,  afin  d’évi¬ 
ter  toute  substitution  de  personnes. 

Ceci  fait,  le  vendeur  sera  autorisé  à  vendre 
l’arme  demandée,  contre  la  remise  du  bon  pré¬ 
fectoral. 

A  l’exemple  des  pharmaciens,  il  consignera 
sur  un  registre  ad  hoc  :  la  date,  les  noms,  adresse 
et  profession  de  l’acheteur  et  fera  émarger,  sur 
son  livre  de  ventes,  la  signature  du  dernier.  Des 
inspections  fréquentes  dés  registres  de  vente  se¬ 
ront  faites, comme  pour  les  pharmacies,  régu¬ 
lièrement. 

II 

Je  ne  m’illusionne  pas  outre  mesure  sur  cette 
prophylaxie  du  crime  (1)  ;  mais  il  est  probable 
que  si  l’administration  tenait  la  main  à  la  rigou¬ 
reuse  observation  de  ce  règlement  ou  de  tout, 
autre  semblable,  les  fervents  des  deux  sexes  du 
revolver  auraient  beaucoup  moins  de  facilité 
à  se  procurer  des  armes  à  feu,  dont  la  nécessité, 
la  plupart  du  temps,  n’est  pas  justifiée. 

III 

On  peut  espérer  que  les  délais  mis  par  l’ad- 

(1)  La  progres.sion  effrayante  de  celui-ci  tient  aussi 
à  des  causes  morales,  trop  longues  à  développer  ici, 
auxquelles  s’ajoutent  la  facilité  de  se  procurer  des 
armes  à  feu  et  la  faiblesse  lamentable  de  la  répression. 
Voici  un  nouvel  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle 
n’importe  qui  peut  se  procurer  un  revolver  :  Le  Temps, 
15  janvier  1930  ;  «  Assassinat  d’un  chauffeur  de  taxi. 
Deux  jeunes  gens  à  peu  près  sans  ressources,  venus  à 
Paris  chercher  du  travail  1  !  !  Sitôt  arrivés,  ils  achètent 
un  revolver,  et.  24  heures  après,  ils  assassinent  un 
chauffeur  de  taxi  ». 

Voilà  donc  deux  gamins  inconnus  qui  se  sont  procuré 
une  arme  pour  tuer  avec  autant  de  facilités  que  s’ils 
avaient  eu  à  acheter  du  pain. 


ministration,  pour  accepter  ou  rejeter  les  de¬ 
mandes,  calméront  bien  des  énergumènes  ;  si, 
malgré  ceux-ci,  ils  accomplissent  leur  crime 
c’est  qu’ils  l’auront  froidement  prémédité.  Ils 
ne  pourront  plus  excuser  leur  geste  et  invoquer 
la  colère  qui  leur  a  fait  voir  jaune,  rouge  ou 
bleu,  si  souvent  et  faussement  invoquée. 

Nous  aurions  peut-être  moins  à  déplorer,  il 
faut  l’espèrer,  de  ces  crimes  et  ces  malheureux 
acquittements  qui  les  suivent  —  acquittements 
qui  déshonorent  le  mot  de  justice  et  rabaisse¬ 
ront  bientôt  les  Français  à  leurs  propres  yeux 
et  à  ceux  de  l’étranger. 

Quant  à  la  répression  du  crime,  en  lui-même, 
il  échappe  à  ma  compétence.  Je  me  demande, 
pourtant,  si  l’on  ne  pourrait  pas  faire  pour  les 
crimes  «  dits  passionnels  »  et  certains  autres, 
qui  deviennent  de  plus' en  plus  fréquents,  appli¬ 
cation  de  ce  qui  a  été  fait  pour  la  répression  de 
l’avortement  :  déposséder  la  Cour  d’ Assises  au 
profit  de  la  correctionnelle  ? ....  On  obtiendrait 
ainsi  vraisemblablement  les  mêmes  résultats  que 
pour  la  punition  de  l’avortement,  la  certitude  à 
peu  près  absolue  que  les  coupables  seront  con¬ 
damnés  et  qu’ils  ne  sortiront  pas  du  prétoire 
de  la  correctionnelle  avec  une  auréole  de  gloire 
et  de  popularité  que  leur  donne  actuellement,  la 
juridiction  en  cour  d’assises  —  où  l’on  voit  ce 
spectacle  affligeant  de  l’impunité,  dont  la  res¬ 
ponsabilité  incombe,  dit-on,  au,  jury  chargé 
de  fixer  la  punition  ou  le  châtiment  et  aux  ma¬ 
gistrats  chargés  de  l’application  de  la  peine  :  sans 
compter  que  bien  souvent,  le  jury  absout  bien 
de  ces  crimes  et  lorsque  après  la  lecture  des  dé¬ 
bats,  on  réfléchit  à  cet  acquittement,  on  se  de¬ 
mande  à  quel  mobile  est  due  cette  absolution. 


Cette  inefficacité  de  la  répression,  par  le  jury 
criminel,  est  tellement  fréquente  et  scandaleuse, 
que  je  n’en  veux  pour  preuve,  qu’à  chaque 
acquittement,  on  demande  cpie  des  modifications 
soient  apportées  dans  ies  pouvoirs  de  celui-ci 
(voir  enquête  faite  à  ce  sujet  par  le  journal  Le 
Temps,  août  et  septembre  1929). 

Je  me  demande,  en  outre,  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  la  presse  (en  quoi  serait-elle  me¬ 
nacée  ?)  s’il  ne  serait  pas  possible  que  la  publi¬ 
cité  énorme  qui  est  donnée  à  tous  les  crimes  en 
général,  et  plus  particulièrement  aux  crimes 
passionnels,  sofj,  réduite  à  un  simple  fait  divers, 
au  lieu  de  cet  exposé  compendieux  qui  dure 
quelquefois  aussi  longtemps  qu’un  roman  feuil¬ 
leton  et  toujours  accompagné  de  photographies 
des  personnages  mis  en  cause. 

Dans  ces  comptes  rendus  fastidieux,  immo¬ 
raux,  dangereux  et  contagieux,  le  moins  inté- 
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ressant,  du  criminel  et  de  la  victime  semble 
,  parfois  être  cette  dernière. 

On  pourra  objecter  que  la  publication  de  ces 
photographies  et  la  description  plus  ou  moins 
détaillée  du  criminel,  peuvent  être  utiles  à  la 
justice,  en  cas  de  fuite  de  celui-ci  ?  Il  serait  tou¬ 
jours  possible  à  celle-ci,  de  se  renseigner  par  la 
voie  de  la  presse,  en  publiant  la  description  de 
l'auteur  présumé  ou  établi  du  crime,  en  y  joi¬ 
gnant,  s’il  le  faut,  sa  photographie  et  sa  fiche 
signalétique,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  je  le 
répète,  de  détailler,  dans  des'  articles  tenant 
quelquefois  la  moitié  d’un  .quotidien,  des  crimes, 
où  la  sauvagerie  des  uns  n’a  d’égale  que  la  pué¬ 


MUTUALITÉ 

La  pension 

Un  matin  de  janvier,  je  recevais  un  certificat 
de  vie  de  la  veuve  d’un  confrère,  membre  de  la 
Mutualité  Familiale,  décédé  au  cours  de  1929. 

Le  lendemain  même,  je  recevais  un  autre  cer¬ 
tificat  d’une  veuve  également  dont  le  mari,  pen¬ 
sionné  depuis  plusieurs  années,  était  mort  il  y  a 
quelques  mois,  mais,  cette  fois,  il  y  avait  en 
même  temps  une  lettre  dans  laquelle  cette  pau¬ 
vre  femme  déplorait  la  perte  de  son  mari  et  re¬ 
grettait  d’avoir,  elle,  à  envoyer  le  certificat. 

Or,  ces  deux  veuves  n’avaient  aucun  droit  d’ au¬ 
cune  sorte  :  leurs  maris  ne  s’étaient  pas  inscrits  à 
la  combinaison  V  et  elles-mêmes  n’avaient  jamais 
été  inscrites  ni  à  P  ni  à  R.  • 

A  la  réponse  que  leur  fit  Mignon,  la  surprise  fut 
très  grande  chez  la  seconde  qui  m’écrivit  qu’elle 
ne  comprenait  pas  que  nous  nous  récusassions  ; 
son  mari,  disait-elle,  lui  avait  affirmé  qu’elle  tou¬ 
cherait  s’il  venait  à  mourir  lui-même,  etc . ,  etc . 

Je  ne  saurais  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de 
cette  pauvre  femme;  je  me  demande  seulement 
où  son  mari  avait  pu  lire  que  sa  pension  serait  ré¬ 
versible  sur  elle  et  comment  il  avait  pu  penser 
que  la  cotisation  par  lui  versée  pourrait  cons¬ 
tituer  une  assurance  sur  deux  têtes. 

Une  troisième  veuve  m’écrit  ces  jours-ci,s’éton- 
nant  que  sa  quittance  ne  lui  ait  été  présentée 
ni  l’an  dernier  ni  cette  année  :  elle  désirait  con¬ 
tinuer  à  faire  partie  de  la  Mutualité  Familiale  et 
était  prête  à  verser  les  cotisations  en  souffrance. 
Or,  elle  n’avait  jamais  été  inscrite  à  notre  Société  ; 
son  mari  avait,  en  1921,  adhéré  simplement  à 
la  combinaison  MAD  (indemnité-maladie  de  20 
francs)  et  il  avait  laissé  croire  à  sa  femme  qu’elle- 
même  était  membre  de  la  Mutualité  Familiale. 

Toujours  la  même  ignorance,  le  même  man¬ 
que  de  réflexion  J 

Il  est  véritablement  navrant  de  répondre  à  de 
telles  lettres  que  laMutualité  Familiale  est  une 


rilité  des  autres,  —  quand  ce  n’est  pas  l’igno¬ 
minie  qui  l’emporte. 

Il  va  sans  dire  que  toute  personne  trouvée  en 
possession  d’une  arme  à  feu  quelconque  qui  ne 
justifierait  pas  d’une  autorisation  régulière  admi¬ 
nistrative,  alors  même'  qu’elle  n’aurait  commis 
aucun  délit,  serait  autrement  et  plus  sérieuse¬ 
ment  condamnée  qu’elle  ne  Test  actuellement. 

De  même,  pour  l’introduction  en  contrebande 
par  les  frontières  maritimes .  ou  terrestres,  de 
ces  armes  à  feu. 

(Extrait  des  Annales  de  Médecine  légale,  nu¬ 
méro  de  février  1930.) 


FAMILIALE 

le  la  femme 

société,  non  de  bienfaisance,  mais  de  droit, qu’elle 
est  liée  par  ses  statuts  et  ne  peut  les  enfreindre. 
Çependant  nous  sommes  bien  obligés  de  faire 
cette  réponse. 

Aussi,  est-ce  aux  maris  que  je  m’adresse  en 
ce  moment. 

Un  certain  nombre  de  confrères  ont  fait  entrer 
leur  femme  aux  Combinaisons  retraites  :  les  unes 
seront  pensionnées  à  65  ans,  d’autres  à  60  ans. 
Souvent  laretraite  commencera  presque  en  même 
temps  pour  le  mari  et  pour  la  femme.  Cela  est 
parfait,  mais  je  m’étonne  que  nous  n’ayons  pas 
un  nombre  beaucoup  plus  grand  encore  de  fem¬ 
mes  ainsi  inscrites  à  P.  ou  à  R. 

•  Si,  comme  il  y  a  lieu  de  l’espérer,  le  ménage 
continue  à  vivre,  la  pension  se  trouve  doublée 
et  si,  par  malheur,  l’un  des  époux  vient  à  dis¬ 
paraître,  le  survivant  conserve  sa  pension  per¬ 
sonnelle  . ressource  qui  n’est  pas  toujours 

.  négligeable. 

Les  cotisations,  surtout  lorsqu’on  s’inscrit 
jeunes,  ne’  sont  pas  très  élevées  et  ne  constituent 
pas  une  charge  bien  lourde,  on  peut  s’en  convain¬ 
cre.  • 

Une  chose  qui  pourrait  faire  hésiter,  c’est  la 
crainte  que,  si  le  mari  venait  à  mourir,  la  femme 
survivante  n’ait  des  difficultés  à  continuer  le 
paiement  de  sa  cotisation.  Mais  nos  statuts  ont 
prévu  la  chose  et  la  veuve,  sous  la  seule  condi¬ 
tion  d’avoir  effectué  lé  versement  de  cinq  coti¬ 
sations  annuelles,  peut  cesser  de  verser  tout  en 
conservant  ses  droits  à  une  pension,  réduite  évi¬ 
demment,  mais  proportionnelle  à  l’importance 
de  ses  versements. 

On  sait  en  outre  que  les  cotisations  peuvent  être 
contre-assurées  de  telle  sorte  que,  si  le  décès  sur¬ 
vient  avant  l’époque  de  la  jouissance  de  la  pen¬ 
sion,  le  total  des  sommes  versées  revient  aux 
ayants  droit  du  défunt. 
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Mais  il  y  a  mieux  encore. 

Le  mari  peut  s’inscrire  à  la  combinaison  V, 
retraites  aux  veuves,  qui  dès  le  lendemain  du 
décès  assure  une  pension  annuelle  et  viagère 
à  l’épouse  survivante. 

Si  cette  dernière  est  inscrite  à  une  combinaison 
retraite,  la  pension  qu’elle  reçoit  comme  veuve 
lui  assure  la  possibilité  de  continuer  le  paiement 
de  ses  cotisations  et,  lorsque  l’âge  de  la  retraite 
arrive,  elle  cumule  les  deux  pensions  : 

Cette  combinaison  V  est  véritablement  des 
plus  intéressantes  et  les  services  qu’ellerendsont 
vivement  appréciés  des  intéressées.  Je  pourrais 
citer  le  cas  d’une  veuve  dont  le  mari  a  versé 
648  francs  de  cotisations  et  qui  a  reçu  déjà  9.716 
francs  de  pensions  I 

Eh  bien  !  elle  est  complètement  négligée.  Mi¬ 
gnon  exposait  naguère  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  elle  avait  été  créée  et  déplorait  cju’au  bout 
de  vingt  années  d’existence,  elle  ne  comptât  pas 
plus  de  80  inscriptions. 

Le  médecin  ne  paraît  pas  comprendre  son  uti¬ 
lité  et  cependant,  il  n’a  pas  besoin  de  porter  ses 
regards  bien  loin  pour  voir  la  situation  souvent 
précaire  de  femmes  habituées  à  vivre  dans  une 
certaine  aisance  et  déchues  tout  d’un  coup  par 
la  mort  de  leur  mari. 

Il  n’est  pas  possible  qu’il  ne  se  préoccupe  pas, 
à  certains  moments,  de  l’avenir  des  siens  ;  sans 
doute,  en  s’assurant  lui-même  contre  la  maladie, 
en  se  constituant  à  lui-même  une  pension  de 
retraite,  il  garantit  indirectement  sa  famille  dans 
une  certaine  mesure,  mais  cela  n’est  pas  suffi¬ 
sant  ;  il  sait  que  la  mort  ne  prévient  pas  et  il  a  le 
devoir  de  se  prémunir  contre  ses  terribles  con¬ 
séquences. 

Il  aura  fait. une  assurance  sur  la  vie,  c’est  fort 
bien;  mais  il  faut  faire  plus  encore,  car  on  voit 
trop  souvent  le  petit  capital  ainsi  tombé  entre  les 


mains  de  la  veuve  s’évanouir  par  suite  de  mau¬ 
vais  placements  ou  de  rnauvaise''  gestion  d’un 
commerce  auquel  elle  n’était  nullement  prépa¬ 
rée,  tandis  que  la  pension,  elle,  ne  disparaît  pas  ; 
elle  arrive  tous  les  trimestres  avec  la  régularité  la 
plus  parfaite. 

Le  maximum  de  cette  pension  des  veuves  n’est 
actuellement  que  de  1.-200  francs,  maisilpom-rait 
s’élever  si  nos  confrères- le  voulaient  ;  il  leur  suffi¬ 
rait  de  s’inscrire  en  nombre  à  la  combainaison  V. 

Rappelons-nous  que,  lors  de  l’enquête  initiale, 
il  nous  était  venu  400  adhésions  de  principe  : 
400  confrères  avaient  trouvé  la  chose  bonne,  utile  ; 
pourquoi  ultérieurement  se  sont-ils  abstenus  ? 

Une  fois  de  plus  j’appelle  donc  l’attention  de 
mes  confrères  sur  la. pension  des  femmes. 

Qu’il  s’agisse  de  pension  de  retraite,  qu’il 
s’agisse  de  pension  aux  veuves,  la  chose  est  éga¬ 
lement  intéressante. 

Il  y  a  des  ménages  à  la  Mutualité  Familiale  qui 
se  sont  assurés  une  retraite  de  9.600  francs  ;  dira- 
t-on  que  la  chose  n’en  vaille  pas  la  peine  ? 

Dans  certains,  le  mari  touchera  à  65  ans  et  la 
femme  à  60  ans,  ce  qui  en  pratique  réalise  à  peu 
près  la  simultanéité  de  l’échéance. 

Dans  d’autres  enfin,  le  mari  s’est  de  plus  ins¬ 
crit  à  la  retraite  pour  les  veuves,  ce  qui  assure  à 
la  femme  la  certitude  de  pouvoir,  en  cas  de 
malheur,  continuer  ses  versements  et  arriver  à  la 
pension  entière  à  l’âge  voulu. 

Confrères,  étudiez  ces  modalités  diverses  ; 
mais  après  avoir  prévu  l’indemnité  maladie, 
après  avoir  prévu  une  pension  de  retraite  à  vous 
personnelle,  prévoyez  aussi  une  pension  pour 
votre  compagne. 

Ecrivez  à  notre  secrétaire  général. 

A.  Gassot. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


Vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G.  — 

Le  Docteur  B.  Wbill-Hallé,  chargé  de  cours,  médecin 
de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  exposera  la  pratique 
de  la  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G . 

I.es  conférences  auront  Heu  tous  les  jours,  à  4  h.  1  .'2, 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (salle  de  cours  de  la 
Crèche),  à  partir  du  5  mai  1930. 

Elles  seront  complétées  par  des  démonstrations  cli¬ 
niques  tous  les  samedis,  à  3  heures,  à  Vécole  de  puéri¬ 
culture  de  la  Faculté,  64,  rue  Desnouettes  (irv). 

Programme  des  conférences.  —  Lundi  ,5  mai  : 
Etude  historique  de  la  vaccination  contre  la  tubercu¬ 
lose  et  principes  scientifiques  de  la  méthode.  —  Mardi 
6  mai  :  Le  B.  C.  G.  et  l’expérimentation.  Exposé  suivi 
de  démonstration  pratique  au  laboratoire,  par  Af.  le 
Docteur  Nègre,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pas¬ 
teur.  —  Mercredi  7  mai  :  La  vaccination  par  le  B.  C.  G. 


dans  l’espèce  humaine:  méthodes  de  l’ingestion  et  de 
l’injection  ;  leurs  indications  respectives  ;  suites  immé¬ 
diates  et  r'éactions  locales  de  la  vaccination.  —  Jeudi 
8  mai  :  Les  suites  éloignées  et  les  réactions  biologiques 
de  la  vaccination  ;  l’allergie  vaccinale.  —  Vendredi  9 
mai  :  Les  modes  de  réaction  des  sujets  vaccinés  à  la 
contagion  tuberculeuse.  —  Samedi  10  mai  :  Etude 
générale  des  résultats  de  la  vaccination.  Rôle  de  la  pré¬ 
munition  dans  la  prophylaxie  antituberculeuse. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Sous  la  direction 
de  M.  CuNÉo,  professeur.)  —  Chirurgie  des  annexes  du 
lube  digestif:  foie,  unies  biliaires,  raie,  rancréis,  glandes 
salivaires,  périlnine.  —  Cours  de  M.  le  Docteur  Marcel 
Fevre,  prosecteur,  sous  la  direction  de  M.le  Professeur 
Pierre  Duvae.  Ce  cours  commencera  le  lundi  26  mai 
1930,  à  14.  heures. 
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Première  série.  —  1»  Chirurgie  de  la  vésicule  ; 
cholécystostomie,  cholécysto-gastrostomie.  —  2“  Chi¬ 
rurgie  de  la  vésicule  :  les  cholécystectomies.  —  3“  Chi¬ 
rurgie  de  la  voie  biliaire  principale  :  drainage  externe 
et  interne  du  cholédoque,  sutures  du  cholédoque,  cho- 
lédocoçlastie.  —  4»  Chirurgie  de  l’ampoule  de  Vater  :  le 
décollement  duodéno-pancréatique.  —  5“ Voies  d’abord 
du  foie.  Sutures  du  foie  résection  partielle  du  foie 
pour  tumeurs  ;  traitement  des  kystes  hydatiques  et 
des  abcès  du  foie. 

'  Deuxième  série.  —  1“  Traitement  chirurgical  des 
pancréatites.  Fistules  et  ky.stes  du  pancréas.  —  2“  Chi¬ 
rurgie  de  la  rate  :  ligature  de  l’artère  splénique.  Les 
splénectomies.  —  3“  Chirurgie  de  l’épiploon.  Omento- 
Ijt'xie.  Décollement  colo-épiplf  ïque.  Décollement  colo- 
parié.tal.  Epiplooplastie.  —  4“  Gastropexie.  Cfeco-colo- 
pexie.  Cæ coplicature.  —  5“  Chirurgie  des  glandes 
salivaires. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mfimes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur.  Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est 
limité.  Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine 
français  et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatricu-  ■ 
lés.  Le  droit  à  verser  est  de  1.50  francs,  pour  chaque 
cours.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n"  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,, mercredis  et  vendre- 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des 
voies  urinaires.  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques,  pavillon  Albarran.)  —  Ce  court  sera 
fait,  sous  la  direction  du  Docteur  Maurice  Chevassu, 
du  lundi  30  juin  àu  samedi  19  juillet  1930,  par  MM. 
Ciievassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Draine,  chirurgien 
des  hôpitaux  ;  Leibovici,  prosecteur  des  hôpitaux  ; 
M.  Leroy,  ancien  chef  de  clinique  gynécologique  ; 
Bariéty,  chef  de  clinique  médicale  ;  Bayle,  assistant 
du  service  Gautier,  assistant  de  consultation  ;  I.azard, 
11‘  vistant  de  cystoscopie  ;  Canoz,  chef  du  laboratoire 
de  bactériologie  ;  Moret,  assistant  de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  H  comportera 
le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi,  de 
2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et  prati¬ 
ques,  avec  examens  cliniques,  urétroscopiques,  cystos- 
copiques  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire, 
présentations  de  pièces  et  opérations. 

F-n  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques 
de  médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale 
auront  lieu  chaque  jour,  à  4  h.  1  /2,  sous  la  direction 
des  Docteurs  Boppe  et  Bayle  et  du  Docteur  I.eibo- 
vicj.  Consulter  les  affiches  .spéciales. 

Un  certificat  .sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra 
être  délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  - —  Lundi  30  juin,  matin, 
Chevassu  ;  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  Bayle  et 
Canoz  :  Examen, clinique  des  urines.  —  Soir,  Gautier  : 
La  blennorragie  aiguë.  Clinique  et  laboratoire  ;  Boppe  : 
Les  ruptures  traumatiques  de  l’urètre. 

Mardi  l’f  juillet,  matin,  Gautier  :  La  blennorragie 
chronique,  critériums  de  guérison  ;  Chevassu  ;  Examen 
clinique  des  urinaires.  —  Soir,  Bayle  :  Les  rétrécisse¬ 
ments  de  l’urètre,  l’urétrotomie  interne  ;  Leroy  :  La 
blennorragie  féminine.  Les  polypes  de  l’urètre. 

Mercredi  2  juillet,  matin,  Bayi.e  :  Los  abcès  urineux. 
I.’infiltration  d’urine  ;  Chevassu  et  Lazard  :  L’anes¬ 
thésie  en  chirurgie  urinaire.  —  Soir,  Gautier  :  L’étude 
de  l'urètre  antérieur  à  l’urétroscope  ;  Bayle  :  Phimo¬ 
sis  et  paraphimosis.  Induration  des  corps  caverneux. 

■  Jeudi  3  juillet,  matin,  Braine  ;  Hypospadias.  Epis- 
padias  ;  Bayle  :  Prostato-vésiculites.  Abcès  de  la  pros¬ 
tate.'  —  Soir,  Gautier  :  L’étude  de  l’urètre  postérieur 
à  l’urétroscope  ;  Lazard  ;  Calculs  et  corps  étrangers 
de  l’urètre.  Calculs  de  la  prostate. 


Vendredi  4  juillet,  matin,  Chevassu  :  L’anatomie 
pathologique  de. l’hypertrophie  prostatique  Bayle  ; 
La  clinique  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  Soir, 
Bayle  ^  Cancer  de  la  prostate  ;  Lazard  :  L’étude  de 
l’urètre  postérieur  à  l’urétroeystoscope.  ' 

Samedi  5  juillet,  matin,  Chevassu  ;  Traitement  de 
l’hypertrophie  prostatique.  La  cystostomie  ;  Lazard 
L’étude  endoscojiique  de  l’hypertrophie  prostatique.  — 
Soir,  Bariéty  :  Le  traitement  préopératoire  des  dia¬ 
bétiques  ;  Bayle  :  Les  rétentions  d’urine. 

Lundi  7  juillet,  matin,  Chevassu  et  Lazard  :  Le 
cystoscope  et  la  cystoscopie  ;  Chevassu  :  La  prostatec-, 
tomie  pour  hypertrophie.  —  Soir,  Bayle  :  Les  cystites  ; 
Lazard  et  Moret  :  Les  diverticules  vésicaux.  Cystq- 
radiographie. 

Mardi  8  juillet,  matin,  Brainf.,:  L’anatomie  du  rein^ 
Les  voies  d’abord  du  rein  ;  Chevassu  :  L’exploration 
fonctionnelle  des  reins  .  —  Soir,  Leibovici  :  Les  t,ù- 
meurs  de  la  vessie  ;  Lazard  :  La  cystoscopie  des  tu- 
meurp  vésicales.  Fulguration. 

Mercredi  9  juillet,  matin,  Bayle  :  Pyélonéphrites  ; 
Chevassu  :  Abcès  corticaux  du  rein.  Phlegmons  péri- 
néphrétiques.  —  Soir,  Boppe  :  Les  fistules  vésicales,' 
vésico-vaginales  en  particulier  ;  Lazard  :  La  cystosco¬ 
pie  des  vessies  ouvertfes  et  fistuleuses. 

Jeudi  10  juillet,  matin,  Chevassu  :  Les  calculs  uri-- 
naires  ;  Moret  :  Radiographie  des  calculs  urinaires  . — 
Soir,  Lazard  ;  Cystoscopie  des  calculs  vésicaux  ; 
Braine  :  Traitement  des  calculs  vésicaux.  Lithotritie. 

Vendredi  11  juillet,  matin,  Bayle  :  Les  coliques  né¬ 
phrétiques  et  les  douleurs  abdominales  qui  s’en  rappro 
chent  j  Chevassu  :  Le  traitement  des  calculs  du  rein. 
—  Soir,  Canoz  :  Vaccins  et  sérums  en  urologie  ;  Braine: 
Rein  iriobile.  Néphropexie. 

Samedi  12  juillet,  matin,  Chevassu  :  L’azotémie,  la 
constante  d’Ambard,  la  phénolsulphonephtaléine.  — 
Soir,  Gautier  :  La  recherche  du  bacille  de  Koeh  dans 
les  urines  ;  Chevassu  et  Lazard  :  Le  cathétérisme  des  , 

Mardi  15  juillet,  matin,  Chevassu  :  L’exploration 
fonctionnelle  des  reins  séparés  ;  Bayle  :  Les  rétentions- 
rénales.  — •  Soir,  Boppe  ;  Les  traumatismes  du  rein  ; 
Bayle  :  Les  kystes  du  rein.  Les  reins  polykystiques. 

Mercredi  16  juillet,  matin,  Chevassu  :  La  tuberculose 
mûnaire  ;  la  néphrectomie  pour  tuberculose.  —  Soir, 
Bayle  :  Traitement  non  opératoire  de  la  tuberculose 
urinaire  ;  Lazard  :  La  cystoscopie  de  la  tuberculose 
urinaire. 

Jeudi  17  juillet,  matin,  Bayle  :  L’installation  d’un 
cabinet  urologique  ;  Chevassu  :  Les  néoplasmes  du 
rein,  la  néphrectomie  pour  cancer  .  —  Soir,  Leibovici 
Calculs  de  l’uretère.  Fistules  lurétérales  ;  Lazard  et 
Moret  :  Pyélographie.  Urétérographie. 

Vendredi  18  juillet,  matin,  Moret  :  Le  diagnostic 
radiologique  des  gros  reins  ;  Chevassu  :  L’interpréta¬ 
tion  des  résultats  du  cathétérisme  urétéral.  —  Soir, 
Bayle  :  Les  hématuries  ;  Lazard  :  Cystoscopie  des  hé-  ' 
maturies. 

Samedi  19  juillet,  matin,  Bariéty  :  Les  acidoses  en 
urologie  ;  Lazard  :  Lavages  du  bassinet.  —  Soir, 
Leibovici  :  Les,  anomalies  de  l’appareil  urinaire  ; 
Chevassu  :  Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le 
samedi  19  juillet.  Pour  les  autres,  il  aura  lieu  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  septembre.  Ce  cours  sera  précédé 
d’un  cours  d’endoscopie  minaire  qui  aura  lieu  du  16 
au  28  juin.  Poiu  tous  renseignements,  s’adresser  au 
laboratoire  de  Jiactériologie  du  pavillon  Albarran. 
Droits  d’inscription  :  cours  de  Cochin,  500  francs  ; 
cours  de  chirurgie  expérimentale,  500  francs. 

—  Clinique  urologique  de  Neeker  (Professeur  :  F. 
Legueu.)  —  Cours  de  perfectionnemen!  d’urologie  chi¬ 
rurgicale.  —  Sous  la  direction  du  professeur,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Chabanier,  Dossot,  Fey,  Fisch, 
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Flandrin,  Garcin,  Gaume,  Lieutaud,  Truchoï, 
Rousseau  et  Verliac,  chefs  de  clinique  et  de  labora¬ 
toire,  et  de  M.  D,  Ameline,  prosecteur  à  la  Faculté, 
un  cours  de  perfectionnement  d’urologie  chirurgicale 
commencera  le  mercredi  4  juin  1930,  à  11  heures,  durera 
jusqu’au  samedi  14  inclusivement. 

n  comportera  trente  leçons,  ainsi  réparties,  à  raison 
de  trois  par  jour  :  1“  10  leçons  théoriques,  le  matin,  à 
11  heures,  à  la  clinique  de  Necker,  portant  sur  le  trai¬ 
tement  et  les  indications  opératoires  ;  2°  10  leçons  de 
technique  urologique,  avec  répétition  parles  élèves,  sur 
le  cadavre,  des  opérations  enseignées  (l’après-midi,  à 
14  heures  à  l’Ecole  pratique,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine)  ;  3”  10  leçons  pratiques  (l’après-midi,  à  17  heures, 
èla  clinique  de  Necker),  portant  sur  l’anatomie  patho¬ 
logique,  l’examen  fonctionnel  des  reins,  la  cystoscopie 
et  l’urétroscopie,  la  radiographie  et  la  radioscopie  de 
l’appareil  urinaire,  avec  présentation  de  malades. 

Pour  les  inscriptions  s’adresser  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis  de  14  à  16  h.,  ou  écrire  à  la  même  adresse. 
Prix  total  :  l.OOÔ  francs. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Trailemenl  el 
indications  opératoires  (Necker,,  11  heures).  — ■  Prof. 
Legueu  :  Tuberculose  rénale.  —  2“  Dr  Fouquiau  : 
Lithiase  rénale  et  phlegmon  périnéphrétique.  —  3“  Dr 
Fey  :  Hydronéphrose  et  pyonéphrose.  — 4“  Dr  Gaume  ; 
Tumeurs  du  rein.  —  5“  Dr  Chabanier  :  Examen  fonc¬ 
tionnel  des  reins  séparés.  —  6°  Prof.  Legueu  :  Fistules 
vésicales  et  urétérales.  —  7“  Dr  Flandrin  ;  Tumeurs  de 
la  vessie.  —  8“  Dr  Dossot:  Hypertrophie  prostatique. 

■ —  9“  Dr  Garcin  :  Rétrécissements  et  ruptures  d»  l’urè¬ 
tre.  —  10“  Dr  Fey  :  Tuberculose  génitale. 

'  Technique  opératoire  ^Faculté,  14  heures).  —  1“  Dr 
Ameline  :  Néphrectomie  lombaire,  néphrostomies, 
néphrectomies  secondaires.  —  2“  Dr  Ameline  :  Néphro¬ 
lithotomie,  pyélotomies.  ■ —  3“  Dr  Ameline  ;  Chirurgie 
de  l’uretère  supérieur  .  —  4“  Dr  Ameline  :  Néphrecto¬ 
mies  trans  et  para-péritonéales.  —  5“  Dr  Ameline  ; 
Cystostomies  et  voies  d’abord  de  la  vessie.  — 6“  Dr 
Ameline  ;  Chirurgie  des  fistules.  — ■  7“  D'  Ameline  ; 
Cystectomies.  —  8“  Dr  Ameline  :  Chirurgie  de  la  pros¬ 
tate.  —  9“  Dr  Ameline  :  Chirurgie  de  l’urètre.  — 
10“  Dr  Ameline  ;  Chirurgie  des  organes  génitaux. 

Démonstrations  pratiques  (Necker,  17  heures).'  — 
1“  Dr  Fi.andrin  :  Cystoscopie  et  cathétérisme  des  ure¬ 
tères  dans  la  tuberculose.  —  2“  Dr  Truchot  :  Radiogra¬ 
phie  de  l’appareil  urinaire.  — ^  3“  Dr  Truchot  ;  Pyélogra- 
phie  et  pyéloscopie.  —  4“  Dr  Chabanier  :  Examen 
global  de  la  fonction  rénale.  —  3“  Dr  Fisch  :  Le  rôle  du 
colibacille  dans  l’infection  de  l’appareil  urinaire.  — 
6“  Dr  Verliac  ;  Anatomie  pathologique.  —  7“  Dr  Flan¬ 
drin  :  Cystoscopie  et  électro-coagulation.  —  8“  Dr 
Verliac  :  Anatomie  pathologique.  —  9“  Dr  Dossot  : 
Urétroscopie.  — ,  10“  Dr  Chabanier  :  Examen  fonc¬ 
tionnel  des  reins. 

Pour  tout  renseignement  complémentaire,  s’adresser 
au  Docteur  Gaume,  chef  de  clinique  à  la  clinique  uro¬ 
logique  de  Necker,  149,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  sijphiliqraphie  el  de  vénéréo- 
logie.  ■ —  Ce  cours  aura  lieu  du  26  mai  au  21  juin  1930, 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Claude,  professeur  de  clini¬ 
que  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ;  Nicolas, 
professeur  de  clinique  dermatologique  à  la  Faculté  de 
Lyon  ;  Favre,  professeur  d’anatomie  pathologique  à  la 
Faculté  de  Fyon  ;  Levaditi,  professeur  à  l’Institut 
Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Hudelo, 
médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Mii.ian, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lortat-Jacob,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Louste,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary,  agrégé,  médecin  de 
'hôpital  Saint-Louis  ;  Lian,  agrégé,  médecin  de  l’hô¬ 


pital  Tenon  ;  J.  Hutinel,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Heitz-Royer,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Lemaître,  agrégé,  oto-rhino-laryngologiste 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Dupuy-Dutemps,  ophtal¬ 
mologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Babonneix,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  Darré,  médecin  de 
l’hôpital  de  la  Charité  ;  Pinard,  médecin  de  l’hôpital 
Cochin  ;  Tixif.r,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ; 
Touraine,  médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  P.  Chevallier, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Hautant,  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste  de  l’hôpital  Tenon  ;  Barbé,  médecin  aliéniste  des 
hôpitaux  ;  Burnier,  ancien  chef  de  clinique,  assistant 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Blum,  ancien  chef  de  clinique, 
assistant  adjoint  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Schulmann, 
ancien  chef  de  clinique  ;  Barthélemy,  chef  de  clinique 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Melle  Ei.iascheff,  chef  de 
laboratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  Cl.  Simon,  médecin  de 
Saint-Lazare  ;  Fernet,  médecin  adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  26  mai  au  samedi  21  juin 
1930,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
à  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  labora¬ 
toire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche  du  tré¬ 
ponème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Was¬ 
sermann  ;  ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie, 
de  radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  dé¬ 
taillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certi¬ 
ficat  pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Program.me  des  cours  (57  leçons).  —  M.  Gougerot: 
Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  l’évolution.  —  M.  Leva- 
DiTi  :  I,e  tréponème  .  —  Melle  Eliascheff  :  Recherche 
du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann,  fioculation.  — 
M.  Gougerot  ;  Sérologie  de  la  syphilis.  —  SI.  Sézary  : 
Ponction  lombaire.  Etude  du  liquide  céphalo-rachidien. 
— .M.  Levaditi  :  Syphilis  expérimentale.  —  M.  Milian  : 
Chancres  syphilitique.s.  Chancre  mou.  —  M.  Hudelo  : 
Roséole.  Syphilis  secondaire  papuleuse. —  M.  Cheval¬ 
lier  ;  Plaques  muqueuses.  Alopécie.  Onyxis,  Syphilis 
pigmentaire.  —  MM.  Nicolas  et  Favre:  Ulcère  véné¬ 
rien  adénogène.  —  M.  Burnier  :  Syphilis  maligne  pré¬ 
coce.  —  M.  Chevallier  :  Méningites  syphilitiques.  — 
Melle  Eliascheff  :  Anatomie  pathologique  et  histolo¬ 
gie  de  la  syphilis.  —  M.  Burnier:  Syphilis  tertiaire: 
cutanée  et  muqueuse.  Phagédénisme.  —  M.  Milian, 
Leucoplasie.  —  M.  Louste  :  Syphilis  rénale,  testiculaire 
ovarienne.  —  M.  Louste  :  Syphilis  du  foie  et  de  la  rate 
—  M.  Pinard  :  Pathologie  générale  de  la  syphilis.  Im¬ 
munité.  Réinfection  et  supcr-infcction.  —  M.  Gouge- 
rot  :  Syphilis  post-traumatique.  Syphilis  réveillée  par 
l’infection.  —  M.  Cl.  Simon  ;  Ulcérations  génitales  ; 
ulcère  aigu  et  chronique  do  la  vulve.  —  M.  Blum  : 
Syphilis  et  diabète.  —  M.  Léri  :  Syphilis  osseuse  héré- 
'ditaire  ;  atrophies  musculaires  syphilitiques.  —  iVÎ.  Fer- 
net  :  Syphilis  et  tuberculose  viscérale.  —  M.  Louste  : 
Syphilis  du  tube  digestif.  —  M.  Hutinel  :  Syphilis 
du  poumon  et  du  médiastin.  —  M.  I.oustf.  :  Syphilis 
ostéo-articulaire.  —  M.  Lian  :  Syphilis  du  cœur  et  des 
vaisseaux.  —  MM.  Barthélémy  et  Schulmann  : 
'Syphilis  des  glandes  endocrines.  —  M.  Lortat-.Ia,cob  : 
Syphilis  médullaire  et  cérébrale.  Tabès.  —  M.  Claude  :' 
Paralysie  générale.  —  M.  Dupuy-Dutemps  :  Syphilis 
oculaire.  —  M.  Hautant  :  Syphilis  de  l’oreille.  —  M.. 
Lemaître  :  Syphilis  du  nez  et  du  larynx  .  —  M.  Barbé  i 
Troubles  mentaux  de  syphilitiques.  —  M.  Louste  j 
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Syphilis  et  grossesse.  Hérédité.  —  M.  Tixier  :  Hérédo- 
syphilis  précoce.  —  M.  Darré  :  Hérédo -syphilis  tardive. 
—  M.  BaRonneix  ;  HérédO-syphiiis  nerveusé.  —  M. 
Gouqerot  :  Déontologie.  Mariage  des  syphilitiques.  — 
M.  Gougerot  :  Syphilis  et  cancer.  —  M.  Heitz-Boyer  : 
Blennorragie.  —  M.  Chevassu  :  Critériuin  de  la  gué¬ 
rison  de  la  blennorragie. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et 
en  ndvembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les 
élèves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire.  Ge  cours  est  précédé  d’un  cours  de 
deïhiatologie  qui  a  lieu  du  28  avril  au  24  mal  1930  et 


est  suivi  d’un  cours  de  thérapeutique  defmato-véné 
réologique  qui  a  lieu  du  23  juin  au  12  juillet  1930. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de 
la  carte  d’immatriculation  délivrées  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14- à  16  heures.  Pour  renseignements  com¬ 
plémentaires,  s’adresser  au  D^  Burnier  (hôpital  Saint- 
Louis,  pavillon  Bazin).  Renseignements  généraux  pour 
MM.  les  médecins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M., 
Faculté  de  médecine,  salle  Béclard. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  cfmcoars,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis  et  clinique  Baudeloeque.  — 
Cours  du  service  social  anti-vénérien,  pour  les.  infirmières, 
les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant  à 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  Ce  cours,  insti¬ 
tué  sous  les  auspices  de  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien,  sera  fait  du  19  au  24  mai  1930, 
à.  l’hôpital  Saint-Louis  et  à  la  Clinique  Baudeloeque. 

Programme  du  cours.  — Lundi  19  mai,  à  i’hôpital 
Saint-Louis  (Musée).  A  9  h.,  M.  le  Professeur  Gougerot: 
Danger  des  maladies  vénériennes.  Programme  d’ensem¬ 
ble  de  la  lutte  antivénérienne.  Ce  que  sont  les  syphilis 
primaire,  secondaire  et  tertiaire.  —  A  10  h.,  M.  Mieian  : 
Les  contagions  vénériennes.  Modes  de  contamination. 

Mardi  20  mai,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (amphithéâtre 
Fournier).  A  9  h.,  M.  Gastou  :  Les  méthodes  de  diagnos¬ 
tic  de  la  syphilis  (ultra-microscope,  examen  du  sang, 
ponction  lombaire)  et  de  la  blennorragie.—  A  10  h., 
M.  Janet  :  Blennorragie  chez  l’homme,  la  femme  et 
l’enfant. 

Mercredi  20  mai,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  A 
9  h.,  M.  Loustb  ;  Fonctionnement  d’un  dispensaire 
d’adultes.  — ■  A  10  h.,  M.  Louste  :  Fonctionnement  du 
service  social.  Devoirs  de  l’Assistance  sociale. —  Clinique 
Baudeloeque  (boulevard  de  Port-Royal).  A  15  h.,  M. 
Marcel  Pinard  :  Grossesse  et  syphilis.  Fonctionne-, 
ment  d’un  dispensaire  de  maternité. 


Jeudi  21  mai,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  à  9  h., 
M.  R.  Rabut  :  La  lutte  contre  la  prostitution. —  A  10  h., 
Mme  Avril  de  Sainte-Croix  :  Œuvres  de  relèvement 
pour  lés  prostituées. 

Vendredi  23  mai,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  à 
9  h.,  M,  Fernet  :  Les  hérédo-syphilitiques.  —  A  10  h.,  . 
M.  SicaRd  de  Plaüzoles  :  Syphilis  familiale.  Les  en¬ 
quêtes  dans  les  familles. 

Samedi  24  mai,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  à 
9  h.,  M.  le  professeur  Gougerot  :  Propagande  anti¬ 
vénérienne.  —  A  10  h.,  M.  SiCARD  DE  Plaüzoles  : 
Education  et  hygiène  des  vénériens.  Examen  prénuptial. 

Ce  cours  est  gratuit.  Les  personnes  désireuses  d’y 
assister  devront  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale 
contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris 
(VIIF). 

Un  deuxième  cours  aura  lieu  en  novembre  1930. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  —  Sont  dé¬ 
clarés  admissibles  au  concours  de  médecin  des  hôpitaux 
dans  l’ordre  suivant  :  MM.  Gutmann,  77  ;  Layani,  73  ; 
Laporte,  72  1  /2  ;  Lambling,  71  1  /2  ;  Weissmann,  70  , 
Garcin,  70  ;  Pichon,  68  1  /2  ;  Azerad,  68  1  /2  ;  Decourt 
67  ;  Hamburger,  67  ;  Benda,  67  ;  Celice  et  Pélissier,  66 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Voisin, de  Saintc-Maure-de-Touraine  (Indre- 
et-Loire)  ;  du  Dr  Bornand,  de  Besançon  ;  du  D'  Emile 
.Ieannin,  de  Saint-Germain-du-Plain  ;  du  Dr  Branca, 
agrégé  d’anatomie,  professeur  sans  chaire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  du  Dr  A.  Gillot,  de  Plombières  ; 
du  Dr  Louis  Sauvage,  d’Asnières. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1930.  —  Aux 
noms  des  conférenciers  que  nous  avons  déjà  publiés 
nous  avons  à  ajouter  ceux  du  Dr  Carrel,  direteur  du 
Département  de  médecine  expérimentale  au  Rockefeller- 
Institute  de  New-York,  prix  Nobel  ;  du  professeur  J. 
Cantaeuzène,  de  Bucarest  ;  du  professeur  Snapper,  de  la 
Faculté  de  médecine  d’Amsterdam  ;  du  docteur  Fou- 


en  tête  des  t  Demi-Colonnes  »). 

quer  ;  du  docteur  AUguste  Van  Lint,  agrégé  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bruxelles. 

—  Quelques  sujets  de  conférence  : 

Professeur  Calmette  (Paris)  ;  L’ultravirus  tubercu¬ 
leux  et  l’infection  bacillaire. 

Professeur  R.  Alessandri  (Rome)  :  Technique  des  ré¬ 
sections  gastriques  pour  cancer  et  pour  ulcère. 

Professeur  Paul  Delmas  (Montpellier)  :  Que  peut-on 
attendre  des  évacuations  extemporanées  de  l’utérus  ? 

Professeur  M.  Arthus  (Lausanne)  ;  Pour  mieux  con¬ 
naître  les  anatoxines. 

Professeur  Mouriquand  (Lyon)  :  La  précarence  chez 
l’enfant.  Ses  aspects  cliniques  et  biologiques. 

Docteur  A.  Van  Lint  (Bruxelles)  ;  De  l’extraction 
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extracapsulaire  de  la  cataracte  à  l’extraction  intra- 
capsulaire. 

Docteur  Fouquet  (Paris)  :  L’ablation  des  amygdales 
par  la  diathermo-coagulation. 

—  La  soirée  du  28  juin.  —  Le  président  du  Sénat  et 
Mme  Magnette  donneront  au  Palais  de  la  Nation,  dans 
la  soirée  du  2  8  juin,  une  réception  officielle  à  l’occasion 
des  ■  Journées  médicales.  LL.  AA.  RR.  le  Duc  et  la 
Duchesse  de  Brabant,  le  corps  diplomatique,  les  délé¬ 
gués  officiels  et  les  membres  des  Journées  médicales  y  se¬ 
ront  conviés. 

Tous  les  salons  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  brillam¬ 
ment  illuminés,  les  salles  de  séance  des  deux  Chambres, 
pourronCêtre  visités  au  cours  de  la  réception. 

—  Le  bal  de  l’internat  de  Strasbourg.  —  Le  bal  de  l’in¬ 
ternat  de  Strasbourg  a  eu  lieu  le  6  février  dans  les  salons 
de  la  Maison  rouge.  A  noter,  la  présence  d’un  nombre 
imposant  de  professeurs  de  la  Faculté  et  de.  praticiens 
de  la  ville,  qui  avaient  tenu  à  témoigner  leur  sympathie 
et  leur  solidarité  morale  aux  jeunes  et  en  furent  récom¬ 
pensés  par  un  accueil  charmant,  un  spectacle  harmo¬ 
nieux  et  . —  du  moins  pour  certains  —  le  plaisir  de  la 
danse  au  rythme  d’un  excellent  orchestre. 

De  nombreuses  notabilités  universitaires,  militai¬ 
res  et  autres  y  assistaient.  (Le  Médecin  d’Alsace  et  de 
Lorraine). 

—  Association  confraternelle  des  médecins  français 
(société  de  secours  au  décès).  Assemblée  générale.  —  Mer¬ 
credi  12  mars,  à  9  heures  du  soir,  a  eu  lieu  à  la  mai¬ 
rie  du  IX“  arrondissement  l’Assemblée  générale  an¬ 
nuelle  de  l’Association  confraternelle  des  médecins 
français,  société  mutuelle  de  secours  au  décès  ;  677  socié¬ 
taires  étaient  présents  ou  représentés. 

Le  D'  P.  Barlerin,  trésorier,  donne  connaissance 
des  rapports  moral  et  financier  de  l’Association,  qui  a 
maintenant  22  ans  d’existence,  et  a  di.stribué  plus  d’un 
million  de  secours  aux  familles  médicales,  dont  260.000 
francs  pour  la  seule  année  1929.  Il  constate  également 
avec  satisfaction  que  de  nombreuses  personnalités  du 
monde  médical  et  pharmaceutique  ont  bien  voulu  s’inté¬ 
resser  à  l’Association  et  se  faire  inscrire  comme  membres 
bienfaiteurs,  à  la  suite  de  la  demande  qui  leur  en  a  été 
faite  par  le  D^  O’Followell,  secrétaire  adjoint. 

Les  comptes  ont  été  approuvés  à  l’unanimité  faisant 
ressortir  un  fonds  de  réserve  de  plus  de  200.000  francs. 

Le  bureau  a  été  ensuite  réélu  pour  l’année  1930  ;  il 
reste  ainsi  composé  ; 

MM.  les  docteurs  : 

Thiroloix,  ancien  professeur  et  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  président. 

Le  Filliatre,  vicc-préstdent. 

Grahaud,  secrétaire  général. 

O’Foeeowell,  secrétaire  adjoint. 

P.  Barlerin,  trésorier. 

Tissot,  Agasse-Lafont,  Bérillon,  Tulasne,  Pey- 
TouREAU,  membres  du  Conseil  de  suroeillance. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ; 

Dr  Grahaud,  secrétaire  général,  7,  rue  Labié,  Paris 
17”. 

D'  P.  Barlerin,  trésorier,  10,  rue  de  Strasbourg, 
Paris,  10”. 


—  Congrès  antialcoolique  (Liège,  1930).  —  Le  Comité 
antialcoolique  de  Liège,  où  toutes  les  opinions  se  trou¬ 
vent  représentées,  a  décidé  en  sa  dernière  séance,  d’or¬ 
ganiser  à  Liège,  à  l’occasion  de  l’Exposition  et  des  fêtes 
nationales,  un  Congrès  antialcoolique  international,  où 
seront  convoqués  principalement  les  leaders  du  mou¬ 
vement  antialcoolique  et  dont  le  programme  serait 
strictement  limité  aux  questions  qui  se  rapportent 
à  l’alcoolisme  dans  l’éducation  de  l’enfance  et  de  la  jeu¬ 
nesse.  D’ores  et  déjà,  le  comité  s’est  assuré  le  concours  de 
pluieurs  sommités  du  Inonde  scientilique  tant  de  Belgi¬ 
que  que  de  l’étranger.  Ce  congrès  est  fixé  aux  dimanche 
et  lundi  de  la  Pentecôte. 

Le  programnie  du  congrès  et  la  série  des  rapports 
seront  incessamment  publiés. 

,  Toutes  les  personnes  sympathisant  au  mouvement 
antialcoolique  sont  priées  d’envoyer  leurs  noms  et  adres¬ 
ses  à  M.  Bronkart,  Joseph,  chef  de  bureau  au  Gouverne¬ 
ment  provincial  de  Liège. 

—  La  guerre  psychique.  —  Un  stratagème  allemand  : 
Les  «  Anges  de  Mons  ».  —  Le  colonel  Friedrich  Her- 
zemvith,  ancien  officier  du  service  de  l’espionnage  alle¬ 
mand,  révèle,  dans  un  journal  américain,  ce  que  furent 
les  «  Anges  de  Mons  »,  apparus  aux  troupes  britanni¬ 
ques  en  1914,  lors  de  la  retraite  sur  l'a  Marne. 

Des  aéroplanes  allemands,  à  bord  desquels  se- trou¬ 
vaient  des  appareils  de  projection  munis  de  lentilles 
extrêmement  puissantes,  survolant  l’arrière-garde  des 
troupes  anglaises,  projetèrent  sur  deux  nuages,  dont  ils 
se  servirent  comme  d’écran,  des  images  diverses  repré¬ 
sentant  des  anges.  Le  grand  quartier  général  allemand 
espérait  ainsi  terroriser  les  trompes  anglaises,  pensant 
qu’elles  refuseraient  de  poursuivre  une  lutte  contre  un 
ennemi  que  protégeaient  des  forces  surnaturelles.  . 

Contrairement  à  ce  qu’il  avait  prévu,  le  stratagème 
eut  un  effet  opposé  ;  l’état-major  britannique,  qui 
avait  démasqué  la  supercherie,  la  tourna  à  son  profit 
pour  remonter  le  moral  de  ses  troupes  épuisées  après  la 
retraite. 

Le  même  stratagème,  poursuit  le  colonel,  fut  em¬ 
ployé  en  Picardie  contre  les  troupes  françaises,  mais 
c’est  l’image  de  la  Vierge  que  les  avions  projetèrent  sur 
les  nuages.  Les  soldats  français  crurent  à  l’apparition 
de  Jeanne-d’Arc  et,  une  lois  de  plus,  le  quartier  général 
allemand  dut  s’avouer  battu. 

Le  colonel  Herzenwirth  raconte  cependant  que,  sur 
■  le  front  russe,  le  stratagème  donna  des  résultats  appré¬ 
ciables.  I.orsque  les  soldats  du  tsar  virent  au-des’sus  des 
masses  allemandes  l’image  de  la  Vierge  apparaître  sur 
un  nuage,  des  régiments  entiers  se  mirent  à  genoux  en. 
jetant  leurs  fusils.  C’est  pourquoi  il  fut  répété  à  plu¬ 
sieurs  reprises  que  les  prisonniers  qui  tombèrent  aux 
mains  des  Allemands  révélèrent  que,  dans  certains 
cas,  les  soldats  avaient  tué  leurs  officiers,  refusant  de 
poursuivre  l’armée  allemande  qui  battait  en  retraite 
à  cette  époque. 

(La  France  militaire.) 

—  Déclaration  obligatoire  delà  grossesse.  — Dans  le 
but  de  favoriser  la  natalité  le  gouvernement  italien  se 
proposerait  d’instituer  la  déclaration  obligatoire  de 
la  grossesse. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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A  la  2®  région  :  Delobel,  modec.  capil.,  1'’“  rég.  ; 
Laby,  médec.  lient.,  14“  rég.  ;  Huguonin,  médoc. 
sciiis-licnl.  ,  rég.  Purisr 

A  la  3“  région  :  .Bousquet,  inéd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Bobay,  médec.  lient. ,'7®  rég.  ;  Saxe,  jnéd.  Bout.,  rég. 
Paris  ;  Kuborn,  médec,  sons-lieut.,  rég.  Paris. 

A  la  5®  région  :  Mezie,  médec.  capît.,  2®  rég.  ; 
Schutzenberger  ,  médec.  lient.,  10®  rég.  ;  Mallet, 
médec.  lient.,  rég.  Paris  ; 

.4  la  7®  région  :  Courtot,  médec.  lient.,  20®  rég. 

A  la  8®  région  :  Arvi.set.  médec.  lient.,  rég.  Paris  ; 
A  la  0®  région  :  Gourdeau,  médec.- sous-lient.,  11® 

rég-  ;  , 

A  la  10®  région  :  Choux,  médec.  capit.,  15®  région. 
A  la  12®  région  :  Pizon,  médec., lient.,  rég.  Paris  ; 
A  la  14®  région  ;  Moret,  médec.,  lient.,  30®  rég.  ; 

A  la  15®  région  :  Lelongt,  médec.  capit.,  2®  rég.  ; 
Gardies,  médec.  capit.,  10®  rég.  ; 

A  la  16®  région  :  Terracol,  médec.  command.,  20® 

A  la  17®  région  :  Peyre,  médec.  lient.,  16®  rég.  ; 

A  la  18®  région  :  Delrieu,  médec.  lient.,  17®  rég.  ; 
Aux  tr.  Tunisie  :  Villain,  médec.  capit.,  15®  rég. 
(p.  0.),  ;  Goulley,  médec.  sous-lient.,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  du  gr.  Antilles  :  Tara,  médec.  capit.,  11® 
rég.  ;  Aronwal, 'médec.  lieut.,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  du  gr.  A.  O.  F.  ;  Rougier,  médec.  lieut.,  rég. 
Paris  ;  Peltier,  médec.  lieut.,  17®  rég. 


SECf^ET  PROFESSIONNEL 

Dcüvvsiiu'e  d'un  ïîapporl  sur  l'Mal 
d'un  iieci<leulé  de  di‘oit  enitiiniin 

Une  compagnie  d’assurances  dcniandc  un 
rapport  à  un  médecin,  concernant  des  accidcnti's 
de  droit  commun.  Elle  inscrit,  en  observations  : 

«  Les  réserves  mathcmaticfues,  c(ue  la  compa¬ 
gnie  est  obligée  de  constituer,  pour  assurer  le  .ser¬ 
vice  des  arrérages  à  ses  rentiers,  étant  calcrlees 
d’après  la  mortalité,  la  Compagnie  désire  lon- 
naître  les  chances  de  longévité  particulières  à  cha¬ 
cun  de  ses  rentiers,  pour  établir,  avec  le  moins 
d’aléas  possible,  des  réserves  mathématiques  sup¬ 
plémentaires, 

«  En  conséquence,  le  médecin  est  prié  de  bien 
vouloir  remplir  le  questionnaire  établi  ci-con¬ 
tre. 

«  Au  questionnaire  est  joint,  pour  les  rentiers 
invalides  seulement,  le  résunié  du  dernier  rap¬ 
port  médical,  relatif  à  l’état  de  la  blessure,  pour 
permettre  au  médecin  d’indiquer,  le  cas  échéant, 
si  l’infirmité  s'e.st  améliorée,  dans  quelles  condi¬ 
tions  et  dans  quelle  mesure  . 

«  N.  B.  —  Le  présent  rapport,  uniquement 
destiné  aux  services  statistiques  de, la  compagnie, 
est  tout  confidentiel  ;  il  ne  sera  jamais  communi¬ 
qué  et  ne  devra  être  établi  qu'avec  l’assenti- 
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ment  de  la  personne  examinée,  que  le  médecin 
est  prié  de  vouloir  bien  demander  préalablement.  » 

Si  le  médecin,  qui  doit  établir  ce  certificat, 
n’est  pas  le  médecin  traitant  dudit  rentier,  il  a  le 
devoir  de  tout  dire  à  la  compagnie,  qui  l’a  man¬ 
daté  spécialement  dans  ce  but. 

Mais  s'il  est  le  médecin  traitant,  il  doit  se 
montrer  très  prudent. 

Qu’il  établisse  le  certificat,  en  la  présence  de 
l’intéressé  ;  qu’il  le  remette  en  mains  propres  à 
ce  dernier,  pour  que  celui-ci  l’adresse  directe¬ 
ment  à  la  compagnie  d’assurances. 

Mais  si  le  client  entend  que  ce  soit  le  médecin 
qui  fasse  l’envoi,  il  sera  prudent  de  faire  contre¬ 
signer  le  certificat  par  l’intéressé,  en  écrivant  : 
«  prière  au  D''  ....  de  transmettre  directement 
à  la  compagnie  ». 

En  effet,  cette  dernière  demande  au  médecin 
d’indiquer  si  l’état  du  rentier  s’est  amélioré  ;  si 
oui,  il  peut  y  avoir  motif  à  révision,  partant  à 
réduction  de  rente. 

Dans  ce  cas,  le  m^ade  ne  sera-t-il  pas  en  droit 
de  reprocher  au  médecin  d’avoir  agi  contre  ses 
propres  intérêts  et  à  son  insu  ? 

De  même,  si  le  médecin  dévoile  un  état  géné¬ 
ral  (diabète,  syphilis,  ou  autre)  rendant  possi¬ 
ble  la  réAÛsion,  le  malade  ne  l’accusera-t-il  pas 
d’avoir  violé  le  secret  professionnel  ? 

J’estime  donc  que  le  médecin  fera  bien  de 
s’entourer  de  toute  garantie,  pour  qu’il  soit  spé¬ 


cifié,  sur  ledit  certificat,  que  le  malade  en  a  eu 
connaissance,  avant  que  l’envoi  n'en  soit  fait. 

Quant  aux  honoraires  à  réclamer,  ce  sont  ceux 
de  droit  commun,  jiour  un  certificat  détaillé,ana- 
logue  à  un  certificat  pour  assurance  sur  la  vie. 


Df  Paul  Boudin. 


La  vie  des  Groupements  de  Jeunes  : 

La  Jeune  UMFIA 


La  Jeune  UMFIA  nous  a  donné  depui%  le  début 
de  l’année  1930,  deux  témoignages  indiscutab'ês  de 
sa  grande  activité  et  de  sa  vitalité. 

A  l’Assemblée  générale  de  I’umfia,  le  15  févrer 
1930,  le  rapport  à  la  fois  riche  et  concis  de  Mlle 
Roule,  secrétaire,  recueillit  des  applaudissements 
unanimes.  Il  attira  à  la  Jeune  umfia,  de  la  part 
de  ses  aînés,  de  vifs  encouragements  à  persévérer 
dans  une  voie  déjà  si  féconde  en  résultats.  m 
Nous  extrayons  de  ce  rapport  les  points  suivants  : 
1®  Renouvellement  du  bureau,  pour  1930  ;  prési¬ 
dent  honoraire  :  D*’  Baillis  ;  président  :  Philippe 
Decourt,  interne  des  hôpitaux  ;  vice-présidents  :  Can- 
nonne,  interne  des  hôpitaux  ;  Dieülafé,  prosecteur  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Touloiise  ;  Hinglais,  chef 
de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Jodin,  moniteur  à  la 
Faculté  ;  Ortega,  externe  en  premier  ;  secrétaire  ; 


METHODE  CYTOPHVLACTIQUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYP£RM1NÉRALISATI0N  magnésienne  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMIUANDÊ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELRET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 
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Mlle  Roule,  externe  des  hôpitaux  ;  secrétaire  ad¬ 
joint  :  M*  P.  Molinéry,  externe  des  hôpitaux  ;  tré¬ 
sorier  :  Boudreaux,  interne  des  hôpiî  aux  ;  membres  ; 
Deparis,  interne  des  hppitaux  ,  de  Pariente,  externe 
en  premier  ;  Tantin,  Esquirol,  Guillaumat,  Lucas, 
externes  des  hôpitaux. 

L’admission  dans  le  bureau,  d’un  représentant 
des  Facultés  de  province,  a  été  suggérée  par  le 
Molinéry.  Il  pense  resserrer  ainsi  les  liens  entre 
Paris  et  les  autres  Facultés.  Cette  proposition  a  été 
acceptée  d’enthousiasme. 

2°  La  liste  des  prix  de  I’umfia  a  été  l’objet  de 
quelques  discussions,  mises  au  point,  et . aug¬ 

mentations  dues  à  la  générosité  inépuisable  de  ceux 
qui  ont  déjà  tant  fait  pour  nous. 

3®  Pour  resserrer  l’intimité  et  la  bonne  camarade¬ 
rie  qui  doivent  exister  entre  les  Jeunes  umfistes, 
il  fut  décidé  de  faire  pour  la  première  fois  un  bani- 
quet  de  la  Jeune  umfia.  Ce  projet,  à  peine  approu¬ 
vé',  prenait  rapidement  corps,  grâce  au  concours 
éclairé  de  MM.  Dartigues  et  Molinéry,  et  à  l’activité 
de  membres  du  bureau. 

Et  le  8  mars,  au  buffet  de  la  gare  de  Lyon,  un  suc¬ 
cès  très  grand,  presque  inespéré,  couronna  cette 
entreprise. 

Philippe  Decourt,  ayant  à  ses  côtés,  MM.  les  doc¬ 
teurs  Dartigues  et  Molinéry,  grand  père  et  père  spi¬ 
rituels  (l’expression  est  due  à  l’un  d’eux)  présidait 
fort  dignement  à  une  table  de  45  joyeux  convives. 


La  chère,  était  fine,  les  vins  généreux  et  le  tonus 
intense. 

Au  dessert,  le  président  remercia  ses  illustres  voi¬ 
sins  d’avoir  bien  voulu  se  mêler  aux  jeunes,  et  de 
les  aider  si  puissamment.  Il  fqjicita  ses  camarades 
d’être  venus  si  nombreux  affirmer  leur  idéal  latin. 
Le  Dr  Dartigues  dit  ensuite  en  termes  élevés  et  puis¬ 
sants  comment  il  fallait  comprendre  cet  idéal  et 
comment  le  défendre.  Le  Dr  Molinéry,  avec  son  élé¬ 
gance  et  sa  clarté  habituelles  montra  aux  jeunes  ce 
que  l’uMFiA  attendait  d’eux,  et  exprima  sa  grande 
confiance  dans  l’avenir. 

Puis,  Mlle  Roule,  Mlle  Riom,  le  Dr  Crouzat,  MM. 
de  Pariente  et  Ortega  apportèrent  successivement 
le  salut  et  les  marques  de  sympathie  des  absents,  de 
l’internat,  de  la  presse,  et  enfin  et  surtout  de  la 
latinité  espagnole  et  américaine.  Des  bans  nombreux 
et  bien  frappés  furent  battus  à  chacun  des  orateurs, 
qui  surent;sibien  faire  partager  à  l’auditoire  et  la 
sincérité  de  leurs  sentiments  et,  pour  certains,  une 
émotion  très  réelle. 

Des  chansons  marquèrent  la  fin  de  ces  flots  d’élo¬ 
quence,  et,  sur  le  chemin  du  retour,  ou  de  Mont¬ 
parnasse,  cha!cun  souhaitaH  la  répétition  prochaine 
d’une  soirée  aussi  bien  réussie. 

Assistaient  au  banquet  du  8  mars  :  Mmes  et  Mlles 
Roule,  Noir,  Barbat,  Fontaine,  Hinglais,  Grégoire, 
dames  amies  de  I’umfia,  MM.  les  docteurs  Dartigues 
président  fondateur  de  I’umfia,  Molinéry,  secré¬ 
taire  général  de  I’umfia  ;  Crouzat;  directeur  du 


CultuiG  puie  le  Fenqeits  laclipe  lulpes  sur  iniQei  visitai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE* 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Prophiiaii.  4.  i,  FIÈVRE  TYPHOÏDE  «t  4.  CHOLÉRA 


6ULGAR1NE 

THÉPÉNIER 


V  COmPRIlVIÉS  2°  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 

(ConietTalioa  iadlIiiuO  ENFANTS  ET  NOURRISSONS;  1/2  DOSES  Racon fCoDserral. : î J»») 

1/î  riKoa  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER^  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

,  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  But  Clapeyron  -  PARIS  . 
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Jeune  médecin  ;  Mlle  Riom,  MM.  Boudin,  Boudreaux, 
Canonne,  Decourt,  Deparis,.  Lejeune,  Maison,  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  ;  MM.  de  Pariente  et  Ortega,  exter¬ 
nes  en  premier,  MM.  Hinglais  et  do  Traverse,  chefs 
de  laboratoire,  MM.  Butaud,  Fontaine,  Jodin,  moni¬ 
teurs  à  la  Faculté,  Mlle  Roule,  MM.  Barbat,  Bel- 
lière,  ^^ourgin,  Cahuet,  Leduc,  Molinéry,  Nicaisse, 
Picquart,  Sacquépée,  Tantin,  Vial,  externes  des  hô¬ 
pitaux. 

R.  J. 


CARTE  DE  SURGI ASSEMENT 


La  question  a  été  posée  de  spvqir  si  un  officier 
de  réserve,_  mis  en  non  disponibililé  par  mesure 
de  diseiplirie,  peut  continuer  à  suivre  les  cours 
d’une  école  de  perfectionuement  et  conserver  la 
carte  de  surclassement  qui  lui  est  accordée  anté¬ 
rieurement  à  la  sanction  qu’il  a  encourue. 

La  question  doit  être' résolue  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

L’offleier  de  réserve  en  non-disponibilité,  par 
mesure  de' discipline,  est  tayé  des  cours  de  son 
école  de  perfectionnement  jusqu’à  sa  réintégra¬ 
tion.  Tl  conserve  la  carte  de  surclassement  qu’il  a 
obtenue  au  titre  de  l’année  scolaire  écoulée. 

(Circulaire  n»  B738  3/11-4  du  13  mars  1930.) 


DOCUMENTATION  INTER-CONFRATERNELLE 


Pi'upîgo  à  forme  urtiearienne  chez 
les  enfants. 

Je  serais  reconnaissant  au  confrère  (jui  pour¬ 
rait  me  renseigner  surfe  nom  du  journal  médical 
qui  a.  publié  un  cas  de  prurigo  à  forme  urtica- 
rienne  chez  les  enfants  dans  la  période  du  l^r  dé¬ 
cembre  1929  à  mars  1930. 


D'  Casenave,  Hendaye. 


Comiiiiiiiiqué  du  Syndicat  des  Médecins  de  Vicliy 


Le  Syndicat  des  médecins  de  Vichy  porte  à  la 
connaissance  de  ses  confrères  que  l’état  sanitaire 
y  est  actuellement  excellent. 

Au  début  de  la  saison  dernière,  un  certain 
nombre  de  cas  de  fièvre  typhoi'de  s’étaient  pro¬ 
duits,  vraisemblablement  à  la  suite  de  travaux 
d’édilité  hâtivement  poursuivis,  et  en  liaison  avec 
de  récentes  épidémies  dans  le  voisinage  ;  toute¬ 
fois,  certains  faits  ont  permis  d’étranges  suppo¬ 
sitions  (Bordas,  Annales  d’hygiène,  novembre 
1929). 

Les  mesures  immédiatement  prises  avaient  eu, 
du  reste,  dès  le  mois  d’août,  le  meilleur  effet.  Au- 
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un  cas  de  fièvre  typhoïde  n’a  été  déclaré  à  Vichy 
'  et  hiver. 

Afin  de  couper  court  à  certains  bruits  tendan- 
ieux,  nous  tenons  à  attester  que  jamais  l’eau 
linérale  aux  sources  n’a  été  tant  soit  peu  mi- 
robienne,  et  elle  ne  saurait  l’être,  étant  donné 
pn  origine  profonde,  son  perpétuel  renouvelle¬ 
ment  et  la  perfection  de  son  captage. 

Jamais  non  plus  l’eau  embouteillée  n’a  pü  être 
incriminée,  à  moins  qu’il  ne  se  soit  agi  d’une  bou- 
îille  falsifiée  ou  accidentellement  détério- 
ie.  Si  des  retards  d’envoi  qnt  été  signalés  cette 
:  nnée,  cela  tient  à  l’accroissement  continu  de  la 
lemande  et  à  de  grands  travaux  d’extension  de 
•  ’cmbouteillage. 

L’eau  de  la  ville,  analysée  toqs  les  jours,  est 
■i;KHir  l’heure  absolument  pure  ;  qq  l’aseptise  par 
ixcès  dé  précaution.  Tous  les  soins  ont  été  doh- 
jiés  au  fonctionnement  d’un  bureau  d’hygiène 
iuodèle,  (luiv  ille  à  l’exécution  des  travaux  jugés 
■pportuns. 

.  Ceci  dit,  rappelons  la  campagne  de  dénigre- 
,i.eiit  puissamment  organisée  dont  Vichy  est 
i'objet  depuis  tfuekïues  années.  Station  de  beaii- 
i  oup  la  plus  fréquentée  et  la  mieux  outillée  d’Eu- 
l'ope,  inégalable  par  la  notoriété  thérapeutique 
séculaire  de  ses  eaux,  toujours  en  voie  de  per- 
iectiomieinent,  elle  était  toute  désignée  aux  pre¬ 
miers  coups  d’une  guerre  économique,  dirigée  en 
réalité  contre  l’ensemble  des  stations  françaises. 


MARIAGE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Je  viens  de  lire  avec  beaucoup  d’intérêt,  dans 
le  Concours  Médical  du  19  mars  1930,  votre 
article  11°  963  (page  930)  «  Secret  professionnel 
et  mariage  »  et  je  comprends  très  bien,  pour  y 
avoir  passé  moi-même,  l’embarras  du  confrère 
dans  une  situation  aussi  délicate. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  com¬ 
ment  je  m'y  suis  pris,  dans  un  cas  à  peu  près 
analogue. 

Sans  trahir  le  secret  professionnel,  j’ai  fait 
prévenir,  par  un  ami  commun,  d’une  façon  tout 
à  fait  indirecte,  la  famille  de  la  fiancée  (sans  al¬ 
lusion  à  qui  ou  à  cruoi  que  ce  soit)  que,  d’une 
façon  générale,  une  bonne  précaution  à  prendre 
au  point  de  vue  santé,  dans  un  mariage  quel 
qu’il  soit,  consistait  à  taire  contracter  aux  fian¬ 
cés,  une  assurance  sur  la  vie. 

Pour  que  le  fiancé  ne  puisse  pas  se  froisser,  le 
père  de  la  fiancée  s’offrait  à  faire  contracter  à 
sa  fil  e  une  assurance  analogue  et  réciproque. 

Le  coup  a  réussi.  Le  fiancé  a  été  évincé  par  la 
Cie,  le  mariage  n’a  pas  eu  lieu,  ce  à  quoi  il  fallait 
aboutir  et  personne  ne  s’est  douté  do  rien  dans 
l’une  et  l’autre  famille. 

D*'  T. 


!laboratoires  deglaude 

IMÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SRECIAL-ISES 
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Le  procédé  est  habile  et  mérite  d’être  pris  en 
considération  jusqu’au  jour  où,  nonobstant 
l’instauration  du  certificat  prénuptial,  l’obli¬ 
gation  pour  les  fiancés  de  contracter  une  assu¬ 
rance  sur  la  vie  sera  la  règle  dans  toutes  les  fa¬ 
milles. 


HOTEL  CHAMBON 


Clôture  de  îa  deuxième  souscription 
de  900.000  d’Obligations. 

La  deuxième  émission  d’obligations  de  la  So¬ 
ciété  a  eu  le  même  succès  que  la  première.  Son 
montant  était  dè  900.000  fr.  et  les  souscriptions 
envoyées  de  province,  qui  se  chiffrent  parfois 
jusqu’à  10  et  15.000  francs,  marchent  déjà  vers 
le  million.  Un  certain  nombre  de  souscripteurs 
ne  pourront  donc  pas  être  servis  et  le  docteur 
Jayle,  administrateur  de  la  Société,  prie  les 
confrères  de  s’arrêter  dans  leur  élan,  quitte  à  le 
reprendre  si  le  Conseil  leur  demande  un  nouvel 
effort. 

Ce  succès  démontre  une  lois  de  plus  combien 
les  médecins,  et  surtout  ceux  de  province,  ont 
compris  la  nécessité  d’avoir,  à  Paris,  une  sorte  de 
Ministère  de  la  médecine,  appartenant  au  Corps 
médical  et  groupant  tous  les  services  des  orga¬ 
nismes  nationaux  professionnels. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

667.  —  Obligation  des  périodes 
d’instruction. 

Dans  votre  journal,  j’ai  lu  la  réponse  que  ■ 
faisiez  à  un  de  mes  confrères  classe  1915,  appt-; 
faire  une  période  volontaire. 

J’ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  la  convocation 
je  vous  fais  parvenir.  Mon  curriculum  militaire  e 
suivant:  classe  1905,  réformé  au  corps,  repris  • 
1914,  j’ai  gravi  tous  les  grades  de  la  hiérarchie  ] 
dant  la  guerre,  jusque  y  compris  le  grade  de  méd 
aide-major  de  ffe  classe  qui  me  fut  octroyé  en  1 
et  avec  lequel  je  suis  resté. 

Peut-on  donc  m’obliger  à  faire  une  période,  «m  ■■ 
renonçant  à  tout  avancement  ?  ». 

Peut-on  m’obliger  à  démissionner  d’un  grade  : 
j’ai  gagné  dans  les  unités  Combattantes  ? 

Je  vous  avoue  que  je  préfère  démissionner  qu( 
plaquer  mes  quatre  gosses  et  ma  clientèle  pend 
12  jours,  mais  je  trouve  cette  mise  en  demeure  d’ 
élégance  toute . militaire  !  !  I 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  termes  de  la  lettre  du  Directeur  sont  L 


LA  VEKECINEI 


Complexe  colloïdal  contenant  tous  les  éléments 
nécéssaires  à  la  cellule  vivante: 


SOUFRE  •  CALCIUM  •  FER  •  POTASSE  •  SILICE. etc.. 

La  Vén&cîfie  est  ohjotument  moflkzuswe  et  n'exige  aucun  régime  spécial. 


INDICATinMC  (TROUBLES  ENDOCRINIENS  etdela  NUTRITION 
inviWMiiuno  WSTHÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  •  ARTHRITISME 


LIQUIDE  CONCENTRÉ  I  En  flacons  de.2oo'"^  Deux  cuU.  à  café  dans  un  verre  à-  , 
POSOLOGIE  Bordeaux  E) fois  par  jour  entre  les  repas.  [, 
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ENFANTS  :  F(éjduire  la  dose  suivant  âge .  /  „ 
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nets.  La  période  envisagée  est  obligatoire,  sous 
réserve  d’un  sursis  d’une  année  possible. 

Cependant,  comme  vous  appartenez,  de  par 
votre  classe,  à  la  deuxième  réserve,  il  vous  est 
loisible  d’ofTrir  au  Ministre  votre  démission  de 
grade  d’oificier  de  réserve  ;  vous  serez  alors,  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  vos  obligations  militaires  (pour 
quatre  ans  encore),  remis  sous-oiïicier,  c’est-à- 
dire  médecin  auxiliaire. 


769.  —  Durée  de  la  période  d’instruction. 

Solde. 

1°  Je  vais  être  appelé  cette  année  pour  accomplir 
à  N.,  une  période  d’exercices  de  21  jours.  La  dis¬ 
tance  est  grande  d’ici  N.,  et  je  ne  pense  pas  qu’il  soit 
possible  d’accomplir  le  voyage  en  une  journée,  à 
moins  de  voyager  la  nuit. 

Mes  21  jours  comm'enceront-ils  à  courir  à  mon  ar¬ 
rivée  à  N.,  ou  bien  déduction  de  ces  21  jours,  le  temps 
nécessaire  pour  le  voyage,  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Je  désirerais  également  savoir  quelle  est  la  solde 
journalière  d’un  médecin-capitaine  en  période  d’exer¬ 
cices. 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  Les  21  jours  commenceront  à  courir  le  jour 
de  votre  arrivée  à  N.,  tel  c^u’il  sera  fixé  par  votre 
convocation  ;  ils  finiront  de  mêmç  à  N.  Vous 


recevrez  le  remboursement  de  votre  voyage  en 
chemin  de  fer,  plus  une  indemnité  de  voyage 
(repas  et,  au  besoin  k  coucher  »)  en  rapport  avec 
la  durée  du  voyage  ; 

2°  La  solde  d’un  médecin  capitaine  de  réserve 
est  calculée  sur  le  taux  de  22.940  francs  par  an, 
])lus,  le  cas  échéant,  l’indemnité  pour  charges  de 
famille,  plus,  s’il  y  a  séjour  dans  un  camp,  l’in¬ 
demnité  de  déplacement  temporaire. 

797.  —  ftonorariat  et  Légion  d’honneur. 

La  Direction  du  Service  de  santé  me  demande  si 
je  désire  être  admis  à  l’honorariat  du  grade.  Quelle 
est  l’utilité,  s’il  y  en  a  une,  de  cette  formalité  ? 

Ceci  ne  serait  rien,  si  je  n’étais  proposable  pour 
la  grande  promotion  de  la  Légion  d’honneur  qui  aura 
lieu  cette  année. 

J’étais  dans  les  plus  anciens  des  médecins  encore 
dans  les  cadres.  Je  serais  dans  les  plus  jeunes  de  ceux 
rayés  des  cadres  ;  je  risquerai  peut-être  de  ne  pas  re¬ 
cevoir  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  en  étant  dans 
l’honorariat 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  dire  ce  que 
vous  conseillez  de  faire. 

Dr  R. 

Réponse. 

Vous  avez  dû  être  maintenu  dans  les  cadres, 
une  fois  votre  classe  dégagée  de  toutes  obliga- 


5  à  6  dragées  par  jour 


PHOSPHURE  DE  ZItIC 

DE  noix  VOHIQUE 
DE  KOLA,  DE  GUARAHA 


Lab.r-*  YSE  H.Cha+elut  Pharm.65,i 


Louis  Blonc  PARIS  fXT 


1140  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  IV  —  30 


lions  militaû'es.  Cette  situation  vous  permettait 
de  rester  dans  les  cadres  cinq  ans  encore  après 
l’âge  fixé,  suivant  le  grade,  pour  la  retraite  des 
olTiciers  de  l’active.  Or,  ces  cinq  années  doivent 
être  actuellement  é'coulées  pour  vous  ;  c’est 
pourquoi,  au  moment  de  votre  radiation  défi¬ 
nitive,  le  directeur  doit  vous  proposer  l’hono- 
r'âriat. 

Les  officiers  honoraires  peuvent  porter  l’uni- 
forme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémo¬ 
nies,  à  l’cîfpeption  des  réunions  publicpies  ou 
privées  ayant  un  caractère  politique  ou  électo¬ 
ral. 

D’autre  part,  la  loi  du  16  juillet  1927  a  mis  à  la 
di.spositioi\de  la  guerre  un  contingent  annuel  de 
décorations  de  la  Légion  d’honneur,  qui  sont  dé¬ 
cernées  sous  certaines  conditions  aux  officiers 
honoraires. 


706 .  —  Pi-pmotion  au  gi’ade  supérieur. 

Je  suis  médeçip-lieutenant  à  titre  définitif  depuis 
1921.  J’ai  4  citations,  la  Légion  d’honneur.  Com¬ 
bien  de  périodes  dois-je  faire  pour  passer  au  grade 
supérieur  ? 

J’ai  été  promu  à  deux  galons  à  titre  temporaire 
en  1917. 

G. 

Réponse. 

Lieutenant  à  titre .  définitif  depuis  1921,  il 


vous  faut  avoir  acquis  six  ans  de  grade  au  min. 
nimum  et  effectué  deux  périodes  d'instructioi 
afin  d’être  proposable  pour  le  grade  supériei 
(décret  du  7  juillet  1929.) 


813.  —  Augmentation  de  pension 
militaire. 

Un  de  mes  clients  passe  au  conseil  de  réforme  < 
août  1926  et  est  reconnu  au  taux  de  10  Il  touci. 
sa  pension  pendant  plus  d’un  an,  puis  reçoit  un  av. 
du  Ministre  lui  déclarant  qu’il  n’a  pas  droit  à  ui  ’ 
pension  n’ayant  pas  apporté  de  preuves  suffisant 
permettant  d’imputer  sa  maladie  au  service.  Son  1  ■ 
tre  de  pension  lui  est  en  même  temps  retiré. 

Le  tribunal  des  pensions  devant  lequel  l’affaire  f  ' 
portée  reconnaît  comme  suffisantes  les  preuv 
apportées  par  le  malade  et  reconnaît  son  droit  à  un 
pension  de  10  %-d’août  1926  à  août  1928. 

Que  doit  faire  mon  client  ; 

1®  Pour  toucher  les  derniers  mois  de  pension  i 
la  période  de  deux  ans  août  1926-8  août  1928  ; 

2®  Doit-il  redemander  à  passer  devant  une  cor  ' 
mission  de  réforme  pour  statuer  sur  son  état  actu<  •. 
ou  sera-t-il  convoqué  d’office  ; 

3®  Aura-t-il  droit  à  un  rappel  au  cas  où  le  Cons( 
de  réforme  maintiendrait  son  taux  de  10  %. 

Di-  B. 


IKSUIIREFORNET 


I  r  1 1 


atônes,  brûlures 
(i^aUsmes  diabéliques 
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Réponse 

Votre  client  ne  doit  s’occuper  de  rien  ;  même 
si  le  Ministre  des  Pensions  faisait  appel  de  ce  ju¬ 
gement  devant  la  Cour  régionale,  cet  appel'n’é- 
tant  pas  suspensif,  la  pension  accordée  par  le  Tri¬ 
bunal  sera  liquidée  par  le  service  des  pensions 
et  l’intéressé  recevra  une  feuille  de  décompte 
poqr  toucher  les  arrérages  ; 

2“  Il  sera  convoqué  d’office  devant  une  com¬ 
mission  de  reforme,  pour  visite  biennale. 

3“  Les  sommes  dues,  au  taux  d’invalidité 
accordé,  seront  payées  intégralement. 


831 ,  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Mobilisé- le  2  août  1914  dans  une  ambiilance  de 
corps  d’armée.  Evacué  pour  maladie,  le  23  décembre 
1914,  de  la  même  ambulance,  mais  eiidivisionné  de¬ 
puis  les  premiers  jours  de  décembre,  ai-je  droit  à  ia 
.carte  de  combattant  ? 

D^M. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  servi  durant  trois  mois  an 
moins  dans  une  ambuiance  de  corps  d’armée, 
vous  avez  droit  à  la  carte  de  combattant. 


819.  —  Démission  du  grade  d’oüicicv. 

Classe  1895,  médecin  capitaine  depuis  août  1910. 
Resté  sur  ma  demande  dans  la  réserve  après  mon 
temps  légal.  Désirant  actuellement  de  reprendre  ma 
liberté.  Que  faut-il  faire  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Votre  classe  de  mobilisation  étant,  à  l’heure 
actuelle,  dégagée  de  toutes  obligations  militai¬ 
res,  il  vous  suffit  d’offrir  votre  démission  d’offi¬ 
cier  de  réserve  par  lettre  adressée  au  Ministre 
de  la  Guerre  (,1'^  direction),  suivant  la  voie  hié- 
rarchiepe  de  votre  Directeur  régional  dp  Service 
de  santé. 

Fiscalité 

753  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Dans  ma  déclaration  de  1930,  j’ai  à  porter  aux  dé¬ 
penses  professionnelles  pour  1929  pour  autos  (en  pos¬ 
sédant  2,  dont  une  de  secours,  dont  je  ne  m'fe  sers 
qu’en  cas  de  panne,  et  de  réparations  de  l’autre)  ; 

1®  La  continuation  de  l’amortissement  de  l’an¬ 
cienne  voiture  achetée  en  1925  au  prix  de  25.000  fr., 
soit  5.000  d’amortissement  par  an  :  1925, 26, 27, 28  et 
l’année  29  ; 

2®  L’amortissement  du  prix  total  d’acquisition  de 
la  nouvelle  voiture,  soit  18.000  francs. 


(Sciéro&es  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  |CANTONNET) 


DtSERSIBILTSINE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 


-  LABORATOIRES  BÉLIÊRES  - 
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Le  contrôleur  aurait  fait  des  objections  à  un  de 
mes  confrères,  dans  un  cas  semblable,  disant  que 
l’amortissement  de  la  première  voiture  (l’ancienne), 
devait  cesser  lors  de  l’amortissement  total  de  la 
deuxième  (la  nouvelle).  Cependant,  je  lis  dans  le 
Concours  1928,  p.  1035,  c[ue  les  amortissements  pra^: 
tiques  pendant  cinq  années  sont  destinés  à  reconsti¬ 
tuer  le  capital  engagé  dans  l’achat  de  la  voiture. 


Nous  ne  voyons  pas  le  sens  exact  de  la,  préten¬ 
tion  du  contrôleur,  telle  que  vous  l’exprimez. 
Nous  supposons  que,  dans  le  cas  d’espèce  visé 
dans  votre  question,  la  première  voiture  avait 
été  revendue,  ou  bien  qu’elle  devait  être  consi¬ 
dérée  comme  ne  servant  plus  à  l’exercice  de  la 
profession. 

Dans  votre  cas,  continuez  l’amortissement  en 
1929. 

'  A.  Martinot. 

796.  —  Déduction  des  primes  d’assurance 
sur  la  vie. 

Permettez-moi  de  vous  demander  si  je  puis  dé¬ 
duire  de  mes  revenus  de  1929,  les  sommes  versées 
pour  mes  assurances-vie  ; 

1°  Assurance-vie  de  20.000  de  1922  ;  20  ans  ; 

2°  Assurance-vie  de  3.000  fr.  de  1928  :  20  ans  ; 


1  3“  Assurance-vie  de  50.000  ;  4“  assurance-vie  d.- 

'  50.000  fr.  de  1929, 15  ans  de  primes,  terme  de  l’assv 
rance  :  20  an.s. 

La  première  est  une  assurance-vio  à  primes  d('-  ' 
croissantes  contractée  en  1922. 

La  deuxième  à  l’Association  des  médecins  d 
France  ; 

La  troisième  et  quatrième  sont  de  l’an  passé. 

Ces  123.000  fr.  d’assurances-vie  représentent  pou  • 
moi  une  grosse  somme  à  payer  chaque  année,  que  j  ■ 
serais  heureux  de  retrancher  de  mes  revenus,  natr. 
rellement  si  c’est  légal. 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  pouvez  porter  ces  cotisations  en  déduc 
tion  de  vos  bénéfices  professionnels.  Toutefois 
les  mentionner  spécialement,  car  aucun  text  ■ 
règlementaire  n’autorise  formellement  cette  clé 
dnction. 

_ _  A.  M. 

812.  —  Déclaration  du  revenu  d’une  villi 
meublée. 

Propriétaire  d’une  villa  louée  nue  par  bail  3,6,9 
déclaré  à  l’enregistrement.  Je  donne  quittance  tri 
mestriellement  en  accusant  réception  du  chèque, 
montant  dé  l’échéance,  (reçu  qui  ,  vous  le  savez  n 
comporte  qu’un  timbre-quittance  de  0  fr.  25)  et  don 
mon  locataire  se  trouve  satisfait. 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Ooût  agréable. 
Tolérance  parfaite. 


ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures, 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
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D’autre  part,  je  déclare'  dans  la  feuille  annuelle  de 
déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  la  somme  totale 
encaissée  à  l’article  «  Revenu  des  propriétés  bâties  ». 

Suis-je  en  règle  avec  le  fisc  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Vous  êtes  plus  qu’en  règle,  puisque  vous  décla¬ 
rez  le  total  brut  des  sommes  encaissées,  alors  que 
vous  avez  le  droit  d'en  déduire  les  frais  d’entre¬ 
tien,  d’assurances,  et  l’amortissement  du  capi¬ 
tal  immobilier. 

A.  M. 


763.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

-  Je  viens  de  faire  ma  déclaration  de  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  et  y  ai  joint  ma  liste  de  dépenses.  Sur 
celle-ci  figuraient  suivant  les  indications  fournies  en 
février  1929  par  le  contrôleur  lui-même  (et  par  tous 
les  journaux  médicaux)  : 

1°  5.000  fr.  pour  l’amortissement  de  mon  auto 
(soit  le  1  /6®  de  sa  valeur)  ; 

20 1.250  fr.  représentant  l’intérêt  à  5  %  de  là  somme 
restant  après  déduction  de  l’amortissement. 

Le  contrôleur  (un  nouveau)  m’objecte  cette  année 
qu’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  10  août 
1926  s’oppose  à  ces  déductions  pour  les  professions 
libérales. 


Je  suis  très  étonné,  si  cet  arrêt  existe,  que  le  pré¬ 
cédent  Contrôleur  m’ait  donné  en  1^29  (c’est-à-dire 
trois  ans  après  la  date  de  parution  de  cet  arrêt), 
l’indication  de  faire  les  déductions  précitées. 

Je  m’étonne  également  que  cet  arrêt,  important 
pour  la  profession,  n’ait  pas  été  publié  dans  les  jour¬ 
naux  médicaux.  Un  avis  du  «  Sou  »  sera  le  bienvenu 
et  je  lê  remercie  d’avance. 

D^  S. 

Réponse. 

L’intérêt  de  la  somme  restant  à  amortir  n’a 
jamais  été  admis  en  déduction  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels.  En  ce  qui  concerne  l’amortissement, 
la  thèse  du  contrôleur  est  exacte,  mais  nous  es¬ 
timons  que  vous  devez  soutenir  votre  point  de 
vue,  un  revirement  de  la  jurisprudence  étant 
toujours  possible  et  une  réponse  ministérielle  au¬ 
torisant  cette  façon  de  procéder. 

A.M. 


Médecine  légale. 

1055.  —  Honoraires  médico-légaux. 

l®r  cas.  —  Visite  à  6  kil.  pour  constater  le  suicide 
d’un  domestique  sans  ressources.  Les  patrons  ne  veu¬ 
lent  pas  payer  (j’ai  été  appelé  par  le  maire)  et  le  mal¬ 
heureux  n’a  aucune  famille. 

2®  cas.  —  Visite  à  6Jdl.,  pour  constater  le  suicide 


Ad. 


sür  la  voie  ferrée  d’un  inconnu,  étranger  à  la  com- 
'  niune.  Réquisition  du  maire. 

Dans  les  deux  cas,  certificat  en  double  exemplaire. 

Par  qui  nie  faire  payer,  comment,  combien  ? 

Dr  G. 

Réponse.  "  ^ 

Dans  les  deux  cas,  le  maire  n’avait  le  droit  de 
vous  requérir  qu’en  sa  qualité  d’offlcier  de  la 
police  judiciaire  et  parce  qu’il  y  avait  présomp¬ 
tion  de  crime  ou  de  délit. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  au  titre 
de  la  médecine  légale  et,  pour  cela,  adresser  un 
mémoire  en  double  exemplaire  (dontl’unsur  tim¬ 
bre,  si  la  somme  réclamée  excède  50  francs)  au 
Procureur  de  la  République  du  ressort  qui,  après 
visa  du  Procureur  général  et  taxe' du  Président, 
vous  fera  payer  par  le  receveur  de  l’enregistrè- 
ment. 

Dans  les  deux  cas,  vous  avez  à  compter  pour 
votre  examen  et  votre  rappprt  25  francs,  jilus 
vos  frais  de  déplacement  à  raison  de  un  franc 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  re¬ 
tour. 

Si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  5  ki¬ 
lomètres  de  la  commune  de  votre  résidence, 
vous  avez  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  20  frgncs. 


Médecin,  avant  de  eonseiith-  une  réduction  i 
l’Etat,  demande  quelle  réduction  correspondant 
le  Syndicat  des  bouchers  a  consentie  pourda  mêm. 
catégorie  d’individus. 

Accepte  cette  réduction  les  yeux  fermés,  ne  va  pa 
aù  delà. 

Tu  y  trouvfei-as  ton  compte. 


Médecin,  ne  te  jétte  pas  sur  le  preiliicr  fixe  dis 
ponible. 

Renseigne-toi  auprès  de  ton  prédécesseur. 

11  ne  voulait  plus  de  salaires  de  famine  I 

En  veux-tu  ? 

Tu  le  regretteras  ! 

Médecin,  refuse  tout  travail  gratuit. 

Les  pauvTcs  sont  à  la  charge  de  la  collectivité  C' 
non  à  celle  du  Coéps  médical. 

Les  ouvi’icrs  ont  à  leur  disposition  les  mutiiali 
tés. 

I.es  riches  doivent  te  payer. 

Fais  payer  comptant  ou  cesse  de  te  plaindre  I 


Médecin,  refuse  tout  dupifeata,  , toute  double  ou 
triple  expédition  :  tu  n’as  pas  à  scribouiller  au  lier . 
et  place  des  milliers  de  sténo  qui  sont  dans  les  bu 

Leur  rôle  est  d’écrii'e  et  non  de  se  borner  à  col 
Icctionncr  les  paperasses  écrites  par  d’autres. 

Si  on  fait  lem-  travail  qu’on  les  supprime. 

A  la  veille  des  Assm-ances  sociales,  cette  décisio; . 
s’impose  : 

Plus  un  état,  plus  une  facture,  plus  un  certiflca  ’ 
en  double  expédition  t 

Le  Duigou. 
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opoa  du  Jour 

Au  sujet  des  inondations  du  Midi.  —  Soli¬ 
darité  (  t  cpppération.  —  LTn  projet  d’or¬ 
ganisation  de  l’Assistance  médicale  à  do¬ 
micile  :  l’ambulance  communale,  de  santé 
et  de  prophylaxie.  Nécessité  urgente  de 
diriger  l’évolution  fatale  de  l’exeitice  de 
la  médecine . 

PafilB  ScianiUlquB 

avaux  Originaux 

Sur  la  vaccination  mixte,  antitypho-para- 
typhique.  Résultats  de  son  emploi  de 

1910  à  1914  (Dr  Henri  Vincent) . 

Clinique  chirurgicale  ;  Fibrome  du  vagin 

(,7.-P.  Toiirneux)  . 

Action  physiologique  des  médicaments  sur 
l’homme  saili  dans  leurs  rapports  avec 
les  troublcse  uro-endocrino-sympathiques 

(Z)''  J.  Télaud)  (suite  et  fin) . '. 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Les  hé¬ 
morrhagies  post-opératoires  de  l’amygdale 

palatine  non  néoplasique  (A.  Viela) . 

La  crise  hémorroïdaire  aiguë,  etsurtout  sur¬ 
aiguë.  est  une  indication  opératoire  im¬ 
médiate,  et  non  une  contre-indication  de 


/Ai'  l’ÎMiveutjon  par  dlathermo-coaguJation 

‘  ,  ^t^nd-Boisléard) . .  1173 

I  ^  I  Scientifique 

tî  •  Traitement  du  genou  llexum 

^  .  pai^y tique  par  l’arthi'odèse  ostéo-chon- 

yj;  X- ixdï'^rastique,  etc.,  etc . 1175 

•"'Les  jtcfngrès  :  VI'  Congrès  des  pédiatres  de 

^■“•'''ùXï'ilhngue  française .  1181 

'  Les  Livres . ’ .  1185 

Les  Thèses  .  1185 

Thérapeutique  :  La  grippe  et  ses  complications.  ,  1186 

PartiB  ProfBSslannBUB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’office  de  recouvrements  d’honoraires  du 

Soumédical . 1187 

L’Actualité  professionnelle  :  Les  Assurances 
sociales  au  Sénat.  —  Une  phrase  du  Mi¬ 
nistre. —  Pour  diminuer  les  abus,  il  faut 
éliminer  les  petits  risques.  —  Une  propo¬ 
sition  pour  y  réussir.  —  Contre  les  abus  de 
la  clientèle  processive  procédurière,  fai¬ 
sons-nous  honorer  au  comptant.  Et  adap- 
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L’OUABAINE  ARNAUD 

est  indiquée  dans  tous  les  cas  d’insuffisance  du  myocarde  : 
Insuffisance  du  cœur  gaucke  ; 
Insuffisance  ventriculaire  droite  ; 
Arytkmies  et  Tackycardies. 


DIURÉTIQUE 

PUISSANT 


MOINS  TOXIQUE 
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seignement  de  la  médecine.  —  Réponses 
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taires  :  Enregistrement  d’un  acte  de  ces¬ 
sion  de  clientèle  médicale.  —  Remplace¬ 
ment  du  maire  à  la  présidence  de  la  com¬ 
mission  administrative  d’un  hôpital.  — 
Préparation  des  produits  destinés  au  trai¬ 
tement  des  animaux . 

De  l’iniquité  des  réglements  sans  appel . 

rcspondunce 

Hygiène  publique  :  Nomination  des  méde¬ 
cins  sanitaires.  —  Applieaiion  du  tarif 
Fallières  :  Deux  Intèrventions  laites  dans 
une  même  séance.  —  Les  modifications 
éventuelles  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Les  soins  donnés  sont  tarifés 
pour  chaque  intervention  (article  14).  — 
Déplacement  légitimé  par  un  état  général. 
—  Soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  L’aug- 
mentat.il  n  du  tarif  des  pensionnés  de 
guerre., —  Ouestions  médico-inilitaircs  : 
Demande  d’augmentation  du  taux  de 
pension.  —  Promotion  au  grade  supérieur. 
Périodes  à  accomplir. —  Droit  à  la  carte 
de  combattant.  —  Interdiction  de  l’exer¬ 
cice  de  la  clientèle  civile  par  les  médecins 
militaires.  —  Période  d’instruction  obli¬ 
gatoire.  —  Baux  el  locations  :  Conditions 
du  droit  à  la  prorogation.  —  Droit  à  la 
prorogation. — Fiscalité:  Imposition  à  la 
cédule  des  traitements  et  salaires.  —  Im¬ 
position  d'une  pouponnière.  —  Impôts 
sur  les  bénéfices  d’une  clinique..  —  Amor¬ 
tissement  du  prix  d’achat  d’une  auto¬ 
mobile.  —  Médecine  têgale  :  Frais  .de  dé¬ 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1“  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


NEO-RHOMNOL 


Strychno- 
Ârsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
.1  CONVALESCENCES 

tribDtaires  do  PHOSPHORE,  de  k  STRYGHHENE  et  de  l  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine,  e  «  4  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine,  »  0  mgr,  5 

Cacodylate  de  Soude . ;  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr,  025 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


lalioralclres  dn  D*"  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
Studes  àxi  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  PnosT,  de 
ris,  la  somrde  de  trente  francs  pour  bons  offices  du 
irnal. 


DEMAMOES  et  OFFRES 


S'o  142.  — •  Oi  -sl  Préfect.,  cause  maladie,  à  céder 
O.  stomatol.,  tenu  30  ans  par  même  titulaire.  Afî. 
000,  bail  5  ans,  plein  centre,  install.  moderne.  Prix 
.  débatti-e. 

143.  —  Hérault.  Poste  à  céder  cause  santé,  dans 
;.  ville.  Indemn.  à  débatt.  Urgent. . 

144.  —  Veuve  de  méd.  dentiste  cherche  méd. 
•itiste  pour  exploit,  d'un  cab.  import.  Côte  d’Azur. 
gent. 

145.  —  Centre.  Urgent,  raisons  famille,  à  céder 
int.  méd.  rapp.  65.000,  suscept.  gros  augment.  Méd. 
de  fer,  maison  12  p.,  chauff.  cent.,  eau,  cour,  à  louer, 
ys  chasse,  pêche  et  villégiat.  Indemn.  à  débat, 
d.  M.  Charles  Petit,  5,  rue  Provence,  Paris,  qui 
■nsmettra. 

•1“  146.  —  Corrèze.  Très  urgent,  suite  décès  poste 
rendre  de  suite  pour  durée  6  ou  7  ans,  sans  aucune 
,  lemn.  Grosse  client.  Gr.  mais,  d’habit,  avec  cab.  méd. 

■  •  .X.et  U.  V.  S’ad.  Mme  Dufour-Lamartine,  à  Objat 
rrèze). 

147.  —  Docteur  installé  banl.  Paris,  remplac. 
juillet  confrère  bord  Manche 

148.  — Ane.  méd.  hôp.  province,  Inspect.  hygiène, 
ivant  donner  toutes  référ.,  demande  représent. 

!ii ,  le  pharmac.  importante  pour  visiter  méd.  rég.  Sud- 

1“  149.  —  Faux-cabriolet  4  p.,  B 14,  1928,  n»  314.418, 
ell.  état  marche  et  entretien,  a  roulé  27.000  km. 
ab.  access.,  15.500  fr.  compt.  D"  Thiers,  à  Valence 
ôme). 


N»  150.  —  A  céder  ;  1“  Midi,  client,  de  stat.  thermale, 
enfants,  gynéc.,  rapp.  36.000,  villa,  loyer  5.000.  Ur¬ 
gent,  15.000  ; 

2»  Paris,  excell.  quart.,  bel  emplac.,  clin.  méd.  génér. 
et  gynéc.  enfants,  bon  redem.  Avec  in.stall.  65.000  ; 

3“  Parts,  quart,  agréab.,  anc.  cab.  client,  choisie,  rapp. 
import.,  sup.  appartem.  7  p.,  loyer  15.000,  cond.  5 
débat.  ;  .  ■ 

4“  Pari.s,  jrlein  centre,  après  décès,  appart.  occup. 
25  ans  par  méd.  Très  faible  indemn.  ; 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5^). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


La  silice  véhieulée  et  activée  par  une  levure  manga- 
nique  est  indispensable  aux  affaiblis,  aux  convalescents, 
et  à  tous  ceux  qui  toussent.  Donnez-leur  4  comprimés 
de  Prélase  20  jours  par  mois. 


Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurantc.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  ce. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Clinique,  8  bis,  rue  Léon-Delhomme  XV",  pour 
accoucheurs  et  chirurgiens  -  Rayons  X. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétiiane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 
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—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  promotion  de  la 
Santé  publique,  nous  relevons  deux  noms  dont  le 
présent  succès  nous  est  particulièrement  agréable  ; 
Melle  le  Hamilton,  de  Bordeaux,  vice-présidente 
de  notre  Mutualité  familiale,  et  M.  le  Marcel  Mi¬ 
gnon,  assistant  de  radiologie  des  hôpitaux,  nommés 
chevaliers. 

Qu’ils  veuillent  bien  trouver  ici  les  compliments  les 
plus  cordiaux  du  Concours  Médical. 

— VII®  Congrès  national  de  la  tuberculose.  Remisé 
de  date.  —  L’Union  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose  devant  tenir  sa  VII®  conférence  en  août  1930, 
à  Oslo,  le  VII®  Congrès  national  de  la  tuberculose, 
qui  devait  avoir  lieu  cette  année  à  Bordeaux,  est  re¬ 
mise  au  printemps  1931. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Agrégation.  - 
Un  concours  d’agrégation  d’anatomie  auralieuàla 
faculté  libre  de  médecine  de  Lille  dans  le  courant 
de  juillet  1930. 

Les  candidats  éventuels  devront  adresser,  avant 
le  1®''  juin  1930,  au  recteur  des  Facultés  libres,  boule¬ 
vard  Vauban,  à  Lille,  une  demande  d’autorisa¬ 
tion  de.  participer  à  ce  concours. 


L’administration  leur  fera  connaître  son  accep-  ' 
tation  et  leur  indiquera  la  date  et  les  conditions  ' 
du  concours.  Le  candidat  nommé  agrégé  sera  en  ' 
outre  chef  des  travaux  anatomiques.  , 

—  Epidémies  de  psittacose  dans  les  laboratoires,  en  j 
Amérique  et  à  Paris.  —  Des  épidémies  de  psittacose  j 
se  Sont  produites  dans  plusieurs  laboratoires,  aux  J 
Etats-Unis  et  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris.  Six  méde-  j 
oins,  de  New-York,  Washington  et  Baltimore,  auraient 
•contracté  la  maladie  au  cours  de  recherches  scienti¬ 
fiques  et  l’un  d’eux,  le  D''  William  Stokes,  bactérie-  j 
légiste  du  service  sanitaire  de  Baltimore,  vient  de  j 
mourir,  victime  de  cette  redoutable  et  très  conta-  I 
gieuse  affection.  j 

A  l’Institut  Pasteur  de  Paris,  trois  médecins  tra¬ 
vaillant  dans  le  laboratoire  du  D*' Legroux,  (labora-  j 
toire  consacré  à  l’entretien  des  souches  microbiennes)  i 
le  D^'  Giroux,leD>'Sergent,etleD''Legrouxlui-même  ' 
ont  été  atteints  de  psittacose.  Nos  confrères  sont  au-  j 
jourd’hui  en  convalescence,  mais  le  garçon  du  labo-  | 
ratoire,  également  frappé  par  cette  maladie,  a  suc-  I 
combé  malgré  les  soins  empressés  dont  il  fut  entouré.  ! 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  le  Dr  Legroux  con-  j 
tracte  une  maladie  transmissible  dans  son  service,  ] 
Déjà,  au  cours  de  travaux  sur  le  melitensis,  il  fut  at-  ) 
teint  il  y  a  quelque  temps  de  fièvre  de  Malte.  j 

—  Petit  voyage  d’études  médicales  pour  les  étu-  j 
diants.  —  Le  voyage  annuel  d’études  hydrologiques  et 


lODALOSE  GALBRUN^ 


IODE  PHYSIOLOBIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONiOOE 

Premlire  Combinaiison  directe  et  entièrement  étable  de  l’Iode  avec  U  Peptoae 

Dêcixivertb  en  1896  PAR  E.  CALERUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congrès  IntemationcO,  Paris  J9Ô0J. 

Remplace  Iode  et  Zod'oxes  dans  toutes  leois  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Entants,  dix  &  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS." —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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:limatiques,  réservé  aux  étudiants  reçus  à  l’examen  de 
thérapeutique,  aura  lieu  à  la  Pentecôte,  dans  les 
stations  d’Auvergne,  les  vendredi  6,  samedi  7,  di¬ 
manche  8,  lundi  9  juin  1930,  sous  la  direction  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Villabet.  Le  nombre  des  adhérents 
3St  fixé  à  75. . 

Les  inscriptions  seront  prises  dans  l’ordre  des  no¬ 
tes  obtenues  à  l’examen  de  thérapeutique.  Elles  se¬ 
ront  reçues  tous  les  après-midi  au  laboratoire  d’hy- 
Irologie  et  climatologie  thérapeutiques  de  la  Faculté 
le  médecine  de  Paris,  par  M.  Roger  Even,  chef  de  la- 
joratoire  adjoint,  qui  fournira,  en  temps  utile,  de  plus 
îomplets  renseignements  sur  les  conditions  du  voyage 
it  le  prix  définitif. 

Itinéraire.  — ^  Départ  de  Paris  ;  visite  en  auto¬ 
cars  de  la  Boiirboule,  le  Mont-d’Or,  St-Nectaire, 
3oyat,  Châtel-Guyon  et  Vichy  ;  retour  à  Paris. 

Le  prix  approximatif  sera  d’environ  250  francs 
probablement  moins). 

—  Hôpital  marin  de  Lido-Venise.  Cours  de  thalas- 
tothérapie.  —  Un  cours  théorique  et  pratique  de  tha- 
assothérapie  aura  lieu  du  4  au  15  mai  1930,  à  l’hô- 
lital  marin  du  Lido  (Venise) .  Il  com^iortera  des  con- 
érences  des  professeurs  G.  Ceresole  (Climatologie 
it  thalassothérapie  générale  ),  De  Francesco  (La 
chirurgie  dans  la  thalassothérapie),  F.  Délitai, a 
L’orthopédie  dans  la  thalassothérapie),  L.  Ma- 
:ni  (La  médecine  dans  la  thalassothérapie),  etc. 


Taxe  d’inscription  :  50  Lires.  Pour  informations 
et  inscriptions  s’adresser  au  Directeur  de  l’Ecole, 
Prof.  G.  Ceresole,  Lido-Venise. 

— Voyages  du  «Journal  de  médecine  de  Bordeaux». 

(Vacances  de  Pâques).  —  1®  Espagne,  Maroc,  Algérie  : 
Bordeaux,  Madrid,  Grenade,  Tanger  ,  visite  com¬ 
plète  du  Maroc,  retour  par  Oran  et  Port-Vendres. 
Durée  totale  :  18  jours.  Prix  :  voyage  complet  :  4 . 300 
îr.  par  personne,  tout  compris  ;  sans  le  séjour  en  Es¬ 
pagne  :  3.700  fr.  Supplément  pour  un  séjour  en  Al¬ 
gérie  avec  retour  par  Alger  et  Marseille  ;  590  fr. 

2°  Italie  du  nord  ;  Visite  de  Nice,  Gênes,  Rome, 
Florence,  Venise,  Milan.  Durée  totale,  départ  et  re¬ 
tour  à  Bordeaux  :  15  jours.  Prix  ;  3.500  fr.  par 
personne,  tout  compris. 

Les  départs  de  ces  deux  voyages  se  feront  en  groupe 
ou  individuellement  selon  le  désir  des  participants  et 
à  la  date  qu’ils  demanderont. 

Pour  les  renseignements  et  les  adhésions  écrire  ; 
Cie  française  du  tourisme,  1 ,  place  Gabriel,  Bordeaux, 
ou  aux  bureaux  du  Journal  de  Médecine  de  Bor~ 
deaux  (service  des  voyages),  57,  rue  des  Trois- 
Conils,  Bordeaux.. 

—  L’exercice  delà  médecine  en  Russie  soviétique. — 
La  défense  faite  aux  médecins  d’avoir  une  clientèle 
privée  vient  d’être  sensiblement  atténuée  par  un 
nouveau  décret  provoqué  par  Kalinine,  qui  aurait  dé¬ 
claré,  au  cours  d’une  réunion  de  médecins,  à  Moscou, 
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que  «  sur  ce  point  on  a  commis  une  grande  erreur  ». 
Dorénavant,  les  médecins  pourront  exercer  leur  pro¬ 
fession  comme  par  le  passé.  (*Ze  Journal). 

—  Ministère  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Service  médical  à  Lyon  et  à  Marseille.  —  Un  concours 
sur  titres  aura  lieu,  en  mai  1930,  au  Ministère  des 
P.  T.  T.  à  Paris,  en  vue  de  la  nomination  : 

A  Lyon  d’un  médecin  titulaire  et  d’un  médecin 
suppléant  dans  la  2®  circonscription  médicale  de 
Lyon  ; 

A  Marseille,  d’un  médecin  suppléant  dans  la  2® 
circonscription  médicale  de  Marseille. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de  na¬ 
tionalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire, 
être  âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus, 
ne  pas  être  attachés  à  une  clinique  d’accidènts  du 
travail,  faire  de  la  médecine  générale,  et  avoir  leur 
domicile  dans  la  circonscription  médicale  envisagée. 

L’Administration  recherche  particulièrement  des 
anciens  internes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises  au 
directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Lyon  ou  à  Marseille, 
avant  le  30  avril.  Elles  devront  faire  mention  de  la 
date  de  naissance  du  candidat,  de  ses  titres  universi¬ 
taires  et  hospitaliers,  ainsi  que  de  ses  principaux  tra¬ 
vaux  et  publications  scientifiques. 

^  ^  ^ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


28  MARS. 

Hygiène  publique. 

Le  titre  de  membre  honoraire  du  Conseil  supérieur 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  a  été  conféré 
à  M.  le  D®  Henry  Thierry,  inspecteur  général  en  re¬ 
traite  des  services  techniques  d’hygiène  de  la  ville 
de  Paris. 

30  MARS. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  MM. 
les  D”  Barbatis,  Hellène  ;  Gesua,  Italien,  et  Walker 
Canadien. 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation 

Le  gouvernement  porte  à  la  connaissance  du-  pays 
la  belle  conduite  de  M.  Gérard  Becuwe,  interne  à 
l’hôpital  Saint-Sauveur  de  Lille,  décédé  àl’âgede21 
ans,  victime  de  son  dévouement,  des  suites  d’une 
diphtérie  contractée  en  soignant  un  enfant  atteint 
de  cette  maladie. 
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Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publique,  (6®  bureau),  7, 
rue  Cambacérès,  leurs  demandes  accomp.agnées  de 
tous  ti  trcs,  justifications  ou  rétéreneps. 

Enseignement  de  la  médecinè. 

La  chaire  de  pathologie  générale  et  médicale  de  la 
Faculté  d’Alger,  et  la  chaire  de  botanique  et  matière 
médicale  de  la  Faculté  d’Alger  sont  déclarées  vacan¬ 
tes. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Enregistrement  d’un  acte  de  cession  de  clientèle 
médicale. 

7318.  —  M.  André  Marie  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  .finances  qu’un  médecin,  par  acte  passé 
'  avec  un  de  ses  confrères,  s’est  engagé  à  ne  plus  visi- 
ter  la  clientèle  de  sa  résidence  ni  dans  un  rayon  de  1§ 
kilomètres,  et  demande  si  un  tel  acte  doit  être  enre¬ 
gistré  comme  un  acte  de  cession  commerciale,  alors 


I  Traitement  de  V  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  :  | 

i  insomnies. 

I  Troubles  cardiaques, 

[  nerveux  et  pulmonaires. 

i  par  les  eomprimês  d’ 

laéroima^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  14  fr. 


Echantillons-.  PHARWACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 


Hygiène  publique. 

Apis  de  pacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  rè¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  rie  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à  rai¬ 
son  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  la  Bourboule  (Puy-de 
Dôme). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  2 . 400  fr  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (direc¬ 
tion  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publique '(6®  bu¬ 
reau),  7,  rue  de  Cambacérès,  leurs  demandes  accom¬ 
pagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  références. 


Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  flirecteur  du  bureau  municipal 
H’Vivoripnp  pst  déclarée  ouverte  nour  Clamart  (Seine). 
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qu’il  ne  peut  y  avoir,  dans  une  telle  convention, 
aucun  caractère  commercial,  ou  si,  au  contraire,  l’ad¬ 
ministration  do  l’enregistrement  ne  doit  pas  seule¬ 
ment  perce  voir  le  simple  droit  proportionnel  de  0  fr.75 
p.  100.  {Question  du  28  janvier  1930.) 

Réponse.  ■ —  Question  d’espèce  qui  ne  pourrait  être, 
exactement  résolue  qu’au  vu  de  l’acte  lui-même  et 
après  examen  des  circonstances  particulières  de  l’af¬ 
faire.  En  principe,  les  cessions  de  clientèles  civiles 
sont,  d’ailleurs,  passibles  des  mêmes  droits  de  mu¬ 
tation  que  celles  de  clientèles  commerciales. 

(J.  O.  29  mars  1930). 


Remplacement  du  maire  à  la  présidence 
de  la  commission  administrative  d’un  hôpital. 

7 . 854.  —  M.  Ren AiTouR  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  santé  publique  si  un  adjoint,  délégué  par  le 
maire,  a  le  droit  de  le  remplacer  à  la  présidence  de  la 
commission  administrative  de  l’hôpital,  si  le  maire  est 
empêché  d’y  assister.  {Question  du  25  février  1930.) 

Réponse.  —  D’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  le  ministre  de  la  santé  publique  estime  que  la 
question  de  l’honorable  député  comporte  la  réponse 
suivante  :  en  vertu  d’une  jurisprudence  constante,  le 
suppléant  légal  ne  peut  remplacer  le  maire  dans  la 
plénitude  de  ses  fonctions,  que  si  ce  magistrat  mu¬ 
nicipal  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  remplir  l’en¬ 


semble  de  ses  fonctions,  par  suite  d’une  absence  ou 
d’un  empêchement  durables.  Ce  qu’il  convient  en 
effet  d’entendre  par  absence  ou  empêchement  au 
sens  de  l’article  84  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ce  n’est 
pas  une  absence  ou  un  empêchement  quelconques, 
momentanés,mais  un  empêchement  prolongé  pendant 
un  certain  temps,  une  absence  réelle  et  effective  et 
telle  que  le  maire  n’ait  pu  accomplir  d’autres  actes  de 
sa  fonction.  D’autre  part  le  suppléant  légal  ne  peut 
faire  que  les  actes  dont  la  nécesssité  s’impose  nor¬ 
malement  et  immédiatement  au  moment  même  où 
l’accomplissement  en  serait  empêché  par  l’absence, 
du  maire,  c’est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  un  objet 
auquel  il  doit  être  pourvu  au  cours  même  de  cette' 
absence.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’un  sénateur  ou 
un  député,  maire  d’une  commune,  obligé,  pendant 
la  durée  des  sessions,  de.  résider  à  Paris  pour  y  rem¬ 
plir  son  mandat  législatif,  peut  régulièrement,  au 
cours  de  la  session,  être  remplacé  par  son  suppléant 
légal,  c’est-à-dire  l’adjoint  ou  le  conseiller  municipal 
dans  l’ordre  du  tableau,  à  la  présidence  des  com¬ 
missions  administratives  des  établissements  publics, 
sous  cette  réserve  que  la  commission  ne  sera  appe¬ 
lée  à  examiner  que  des  questions  qui  doivent  être 
résolues  d’urgence,  sans  attendre  le  retour  du  maire 
absent  ou  la  cessation  de  son  empêchement.  Par 
voie  de  conséquence,  la  présidence  appartient  au 
vice-président  de  la  commission  si  l’absence  du 
maire  n’est  que  momentanée  et  motivée  par  un 
empêchement  imprévu.  Le  suppléant  légal  excé- 
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dêrait  égalemént  ses  pouvoirs,  si,  même  en  cas 
d’absence  prolongée,  il  convoquait  et  présidait  la 
commission  pour  délibérer  sur  une  question  sans  ca^ 
ractère  d’urgence  dont  l’examen  et  la  solution  peu¬ 
vent  être  différés  sans  inconvénients  jusqu’au  re¬ 
tour  du  maire.  [J.  O,  30  mars  1930). 


Préparation  des  produits  destinés  au-  traitement  des 
animaux. 

7.282.  —  M.  Lafayh  demande,  à  M.  le  ministre  de 
l’Agriculture  en  ce  qui  concerne  1“  la  préparation 
des  produits  destinés  uniquement  au  traitement  ali¬ 
mentaire  et  sanitaire  des  animaux,  préparations  mé¬ 
dicinales  ne  contenant  pas  de  produits  désignés  parla 
loi  comme  toxiques  ou  contenant  des  produits  toxi¬ 
ques  sous  une  forme  diluée  et  vaccins  morts,  si  le  ti¬ 
tre  de  vétérinaire  dispense  de  l’obligation  de  l’assis¬ 
tance  d’un  pharmacien  ;  2“  la  préparation  des  vaccins 
morts  en  particulier,  si  l’on  est  soumis  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi  sur  la  fabrication  des  sérums  et  si  l’on 
doit  demander  une  autorisation  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ;  3°  la  vente  de  spécialités  destinées  unique¬ 
ment  au  traitement  alimentaire  et  sanitaire  des  ani¬ 
maux,  si  l’on  est  soumis  à  la  loi  sur  l’impôt  qui  frappe 
les  spécialités  pharmaceutiques  utilisées  en  médecine 
humaine,  et,  dans  l’affirmative,  dans  quelles  condi¬ 
tions.  [Question  du  24  janvier  1930.) 

Réponse.  —  1°  La  préparation  des  remèdes  vété¬ 


rinaires  est  libre  ;  toutefois,  lorsqu’ils  contiennent  des 
substances  vénéneuses,  seuls  les  pharmaciens  et  les 
vétérinaires  ont  qualité  pour  procéder  à  leur  vente 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  14'sep- 
tembre  1916  ;  2°  la  loi  du  25  avril  1895  ne  s’applique 
pas  aux  vaccins  et  sérums  employés  en  médecine  vé¬ 
térinaire  et  leur  fabrication  est  libre,  mais,  seuls,  les 
vétérinaires  sont  autorisés  à  les  employer  pour  pré¬ 
venir  ou  traiter  les  maladies  contagieuses  des  animaux 
(loi  du  21  juin  1898,  art.  40)  ;  3“  cette  question  relève 
plus  particulièrement  de  l’examen  de  M.  le  ministre 
des  finances.  (J.  O.  30  mars  1930). 


DE  L’INIQUITÉ  DES  RÈGLEMENTS  SANS  APPEL 


Nous  sommes,  en  notre  médicale  profession, 
soumis  à  des  décrets  fixés  par  des  chefs  de  bu¬ 
reau,  incompétents  en  notre  matière,  contre¬ 
signés  par  des  ministres  éphémères,  avocats  ou 
industriels,  et  que  paraphe  notre  national  Gas- 
tounet  avec  son  large  sourire. 

C’est  un  peu  ce  dont  nous  sommes  les  dindons 
et  qui  ne  fera  que  croître  et  embellir  si  nous  ne 
nous  défendons  ! 

Oyez  plutôt  : 

Mon  fils,  étudiant  en  médecine,  passe  en  juil¬ 
let  son  premier  examen  de  médecine  (anatomie, 
histologie.)  Reçu  à  son  histologie,  refusé  à  son 
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anatomie,  il  se  préparait  à  «  repasser  »  celle-ci 
en  octobre  ciuand,  cinq  jours  avant  l’examen, 
pneumonie,  40°,  hôpital,  etc. 

On  avertit  le  doyen  de  la  Faculté  et  je  lui 
demande  de  faire  passer  mon  fils  à  la  session  de 
repêchage  de  mars,  pour  éviter,  la  perte  d’un 
an  d’études,  à  moi  les  frais  de  cette  année  sup¬ 
plémentaire,  soit  quelcpie  dix  mille  francs. 

Vous  croyez  clans  votre  candeur  qu’il  n’y  a 
rien  là  que  de  très  logique  et  que  les  sessions  de 
repêchage  sont  évidemment  prévues  pour  ces 
tragicfues  cas  de  force  majeure?  Quelle  erreur  est 
la  vôtre  ! 

On  a  refusé  de  faire  passer  mon  fils  en  mars 
en  vertu  d’un  décret  du  3-2-27  qui  dit  qu’on 
n’est  admis  à  la  session  de  repêchage  que  si  l’on 
a,  aux  examens  précédents,  obtenu  une  moyenne 
de  6  /lO  1  la  moyenne  pour  passer  étant  5  ! 

Les  parlementaires  à  qui  je  me  suis  adressé, 
depuis  M.  le  Professeur  Debierre  à  gauche  jus¬ 
qu’au  professeur  Grousseau  à  droite,  en  passant 
par  le  sénateur  Mahieux  au  centre,  et  même  par 
notre  confrère,  ministre  d’un  jour,  M.  Durand, 
me  firent  part  de  leur  étonnement,  de  leur  stu¬ 
peur,  mais  ne  purent  rien  faire  pour  changer  la 
face  des  choses.  Le  décret  du  3-2-27  est  sacré. 
Un  ministre  ne  peut  se  tromperet  quand  il  s’est 
prononcé,  l’infaillibilité  du  pape  n’est  rien  à 
côté  de  la  sienne  1  Et  Courteline  n’est  plus  !  ! 

Continuerons-nous  à  subir  ces  brimades 


odieuses  et  iniques  des  bureaux  et  le  Concours 
Médical,  qui  m’a  prêté  obligeamment  son  con¬ 
cours  en  la  circonstance  par  l’entremise  du 
Duchesne,  ne  pourrait-il  intervenir  pour  nos 
enfants  et  pour  nous-mêmes  ? 

Top. 


CORRESPONDANCE 


Hygiène  publique. 

1440.  —  Nomination  des  médecins 
sanitaires. 

Depuis  10  ans,  d’un  commun  accord,  les  trois  méde¬ 
cins  d’A.,  nous  avions  pris  ia  décision  de  n’accep¬ 
ter  tout  service  municipal  que  divisé  en  trois.  — 
Bonne  entente  professionnelle. 

Nous  avions  même  au  départ,  il  y  a  six  ans,  d’un 
confrère,  fait  admettre  son  jeune  remplaçant  comme 
médecin  de  l’hôpital.  Bonne  confraternité. 

Nous  faisions  chacun  quatre  mois  d’hôpital  et,  pen¬ 
dant  ce  laps  de  temps,  le  médecin  qui  fait  le  service 
a  celui  de  la  maison  publique  et  des  filles  en  carte,  ce 
qui  le  dédommage  légèrement  du  temps  perdu  à 
l’hôpital  pour  3  fr.  par  jour. 

Aujourd’hui,  il  y  a,  paraît-il  une  circulaire  minis¬ 
térielle,  qui  veut  que  la  propriétaire  de  la  maison  ne 


AIX  -LE3-  BAIN3 

LA  VILLE  D’EAUX  DE3  RHUMATI3ANT3 

au  bord  du  lac  du  Bourget 
centre  unique  d"' excursions  dans  les  Alpes  de  Savoie 


Messieurs  les  membres  du  Corps  Médical 
français  et  étranger  sont  invités 
à  honorer  Aix-les-Bains 
de  leur  visite. 


EAUX  SULFUREUSES 
CHAUDES -4  6° 


I  ÉTABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT.  TOUTE  L’ANNÉE  | 


Brochures  illustrées  et  renseignements  sur  les  avantages  spéciaux  réservés  au  Corps  Médical 
envoyés  gratuitement  sur  demande  adressée  au  Syndicat  d'initiative  d'Aix-les-Bains 
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rétribue  plus  le  médecin.  Il  paraît  que  c’est  une  honte) 
mais  que  le  service  soit  fait  par  un  seul  médecin  payé 
par  la  commune. 

La  municipalité,-  dont  je  faisais  partie  jusqu’en 
1929,  aété  changée  et  le  maire,  mon  ennemi  politique,, 
nomme  un  confrère  qui  supplée  les  deux  autres  au 
taux  de  3 . 000  fr.  par  an,  payez  contribuables  !  !  car 
nous  touchions  auparavant  environ  90  fr.  par  mois, 
soit  pour  les  trois  900  fr.  à  1 . 000  fr.  par  an. 

Est-ce  que  cet  état  de  chose  est  légal  ?  J’ai  vu  le 
confrère  nommé,  et  lui  ai  dit  qu’il  n’avait  qu’une 
chose  à  faire,  c’était  de  ne  pas  accepter,  si  le  service 
n’était  pas  partagé.  Il  sera  tout  a,ussi  bien  fait  à  trois 
qu’à  un.  Il  voit  son  intérêt  au  1®''  plan. 

Du  reste,  une  délibération  du  conseil  municipal 
existe  à  ce  sujet.' 

Dr  X. 

Réponse. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  ministérielle,  en 
date  du  3  juillet  1929  : 

Nomination  des  médecins  :  La  nomination  par 
les  préfets  -  dans  les  villes  dotées  d’une  police 
d’Etat,  par  les  maires,  dans  les  villes  dotées  d’une 
police  municipale,  des  médecins  chargés  du  ser¬ 
vice  sanitaire  (médecins  chefs  et  éventuelle¬ 
ment,  des  médecins  adjoints,  dans  les  services 
importants,  ou  un  seul  titulaire  ne  suffirait  pas) 
devra  être  soumise  à  l’agrément  du  Ministre  de 
l’hygiène  agrément  qui  sera  accordé  : 


B 1°  S’il  s’agit  d’un  spécialiste  à  compétence  re¬ 
connue  (professeur  d’Ecole  ou  de  Faculté,  chef 
de  Clinique,  médecin  spécialisé  du  dispensaire  an¬ 
tivénérien  de  la  ville,  médecin  nommé  au  con¬ 
cours  chef  d’uh  service  hospitalier  spécialisé  de 
dermato  syphiligraphie,  médecin  pour  lecpielmon 
agrén^ent  est  demandé  par  le  professeur  de  der- 
mato-syphiligraphie  de  la  Faculté  ou  de  l’Ecole 
de  médecine  du  ressort)  ; 

«  2®  S’il  s’agit  d’un  médecin  présenté  sur  résultat 
d’un  concours  sur  titres,  ou  sur  épreuves,  dans  le 
jury,  duquel  auront  été  compris  le  professeur  de 
dermato -syphiligraphie  de  la  Faculté  ou  de 
l’Ecole  de  médecine  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  dispensaire,  un  représentant  si  possible 
du  ministère,  un  représentant  des  syndicats 
médicaux  ;  , 

a  3®  S’il  s’agit  d’un  médecin,  dont  l’agrément 
est  demandé  par  la  commission  de  prophylaxie 
'des  maladies  vénériennes,  jugeant  sur  le  -vu  d’un 
rapport  présenté  par-  le  service  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  du  ministère  de  l’hy¬ 
giène  ;  en  cas  de  plusieurs  candidatures  la  pré¬ 
férence  sera  donnée  au  médecin  le  plus  com¬ 
pétent  en  dermato-syphiligraphie  et  si  possible 
au  médecin  déjà  chargé  du  dispensaire  antivé¬ 
nérien. 

«  Le  relus  de  l’agrément  du  Ministère  de  l’hy¬ 
giène  empêche  l’attribution  de  toute  subvention. 

«  Les  propositions,  qui  me  seront  transmises 


jacque/aaibe 

est  une 

farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge 

pour  améliorer  l’allaitement  au  biberon, 
favoriser  la  croissance, 
préparer  le  sevrage. 

pour  faciliter  la  digestion  du  lait, 
compléter  sa  valeur  nutritive. 

Demandez  échantillons  ; 
ÉTABL»  JACQUEMAIRE 
Villefranche  (Rhône) 
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par  vos  soins  pour  la  nomination  d’ün  médecin 
de  dispensaire  de  salubrité,  devront  être  accom¬ 
pagnées  de  l’avis  du  médecin  chef  chargé  du 
contrôle  technique  des  services  de  salubrité  dans 
le  département,  médecin  dont  le  rôle  est  précisé 
ci-dessous. 

«  De  plus,  la  pratique,  qui  consiste  à  répartir 
les  attributions  entre  plusieurs  médecins,  qui  s’en 
acquittent  à  tour  de  rôle,  dont  les  uns  voient  les 
femmes  en  maisons  et  les  autres  les  femmes  isolées, 
doit  être  abandonnée  immédiatement  et  à  titre 
définitif  :  le  service  du  dispensaire  de  salubrité 
lui-même  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  fait  par  rou¬ 
lement. 

«  Ainsi  que  l’indique  la  circulaire  du  1®''  juin 
1919  ,  «  une  telle  façon  de  procédei',  qui  tend  ex¬ 
clusivement  à  faire  bénéficier  d’une  rémunéra¬ 
tion  le  plus  grand  nombre  possible  de  médecins 
n’est  pas  compatible  avec  un  bon  fonctionne¬ 
ment  du  service,  subordonné,  ainsi  à  la  satisfac¬ 
tion  d’intérêts  particuliers.  » 

«  Les  médecins,  membres  des  assemblées  mu¬ 
nicipales,  votant  le  budget  communal,  ne  peu¬ 
vent  y  émarger  et  ne  doivent  pas  en  conséquence 
être  chargés  du  service  de  salubrité. 

«  Par  contre,  les  médecins,  directeurs  des  bu¬ 
reaux  d’hygiène  pourront  être  admis  à  l’assurer 
si,  par  ailleurs,  ils  remplissent  les  conditions  né¬ 
cessaires.  » 

De  ce  texte  résulte  que  doivent  être  nommés 


des  niédecins  à  compétence  spéciale,  là  ou  existé 
une  police  d’état. 

Il  faudrait  donc  soumettre  le  cas  à  votre  syn¬ 
dicat  local,  qui  étudierait  les  conditions  locales. 
Puis  le  président  pourrait  voir  le  préfet,  pour  con¬ 
férer  avec  lui,  sur  les  meilleures  manières  de  sauve¬ 
garder  la  santé  publique,  tout  en  ne  favorisant 
pas  un  confrère,  au  détriment  des  autres,  alors 
cpie  le  titulaire  nommé  doit  son  choix,  non  à  sa 
spécialisation,  qui  peut  ne  pas  être  plus  grande 
que  celle  de  ses  confrères  voisins,  mais  à  ses  ami¬ 
tiés  politiques. 

Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1152.  —  Deux  interventions  faites  dans 
une  même  séance. 

Ci-joint  deux  notes  d’honoraires  accident  du  tra¬ 
vail.  Quand  il  y  a  deux  tendons  à  suturer  que  doit-on 
compter  pour  le  second  ?  Doit-on  compter  en  plus 
la  suture  de  la  plaie  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Quand  on  pratique,  en  la  même  séance,  deux 
interventions  quelconques,  il  est  de  jurispruden¬ 
ce  de  compter,  l’une  à  tarif  plein,  l’autre  à  demi- 
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PRÔPÔg  DU  JOUR 


An  sujet  des  inondations  du  Midi.  —  Solidarité  et  coopération.  —  Un  projet  d’organisation  de 
l’Assistance  médicale  à  domicile  :  L’ambulance  communale  de  santé  et  de  prophylaxie.  — 
Itécessité  urgente  de  diriger  l’évolution  fatale  de  l’exercice' de  la  médecine. 


La  catastrophe  des  inondations  du  Midi  a 
éveillé  en  France  un  beau  mouvement  de  soli¬ 
darité,  qui  nous  console  des  pertes  subies,  et 
montre  ce  que  notre  pays  est  capable  de  faire 
;  lorsqu’il  est  à  l’abri  des  mesquines  intrigues  de 
I  la  politique. 

Notre  excellent  collaborateur,  le  Jean 
Séval,  d’Astaffort,  a  bien  voulu  nous  faire  par¬ 
venir  quelques  documents  officiels  sur  les  mesu¬ 
res  d’hygiène  qui  ont  été  préconisées  et  exécu¬ 
tées  aussitôt,  dans  le  département  du,  Lot-et- 
1  Garonne,  un  des  plus  éprouvés.  Dans  ce  dépar- 
1  tement,  le  D’’  G.  Deiteil,  médecin  en  chef  du 
I  dispensaire  d’hygiène  sociale  d’Agen,  ayant 
I  été  chargé  par  le  Préfet  de  prendre  les  mesures 
I  sanitaires  indispensables'  dans  les  communes 
sinistrées,  a  adressé,  d’accord  avec  le  syndicat 
médical,  à  tous  les  médecins  la  circulaire  sui¬ 
vante,  et  fait  distribuer  les  instructions  que 
nous  reproduisons  ci-après  : 

Agen,  le  15  mars  1930. 

Mon  cher  Confrère, 

Le  Comité  de  défense  contré  la  tuberculose  ayant 
mis  son  organisation  technique  à  la  disposition  de 
M.  le  Préfet  et  du  Comité  départemental  d’hygiène, 
M.  le  Préfet  m’a  chargé  d’organiser  les  services  de 
désinfection  et  de  faire  prendre  les  mesures  d’hy¬ 
giène  indispensables  dans  les  communes  sinistrées, 
mission  purement  temporaire,  n’engageant  en  rien 
l’organisation  ultérieure  des  services  d’hygiène, 
mission  dont  j'ai  rendu  compte  au  bureau  du  Syndicat 
qui  m'a  accordé  son  approbation. 

L’expérience  de  la  lutte  antituberculeuse  ayant 
prouvé  que  la  formule  la  plus  fertile  en  résultats 
reposait  sur  la  collaboration  du  Corps  médical  et 
des  Services  administratifs,  mon  premier  acte  est 
de  vous  demander  votre  concours  le  plus  complet, 
persuadé  que  vous  me  l’apporterez  aussi  largement 
que  celui  que  vous  m’accordez  depuis  cinq  ans  dans 
la  lutte  antituberculeuse. 

J’ai  divisé  la  zone  submergée  en  trois  secteurs  : 

1®'’  secteur  :  de  Saint-Sixte  à  Bruch  y  compris, 
I  iavec  comme  centre  Agen  (permanence  :  14,  rue 


Barlène,  téléph.  n®  6.88),  comprenant  les  communes 
de  Saint-Sixte,  Saint-Nicolas,  Caudecoste,  Sauye- 
terre,  Layrac,  La  Passagen,  Brax,  Sérignac,  Bruch, 
Colayrac,  Saint-Hilaire,  Fourtic-Clermorit-Dessous. 

2®  secteur  :  de  Bruch  à  Monheurt  avec  comme 
centre  Damazan  (permanence  ;  Préventorium  de 
Cazala,  téléph.  Damazan  n®9),  comprenant  les  com- , 
munes  de  Feugarolles,  Saint-Laurent,  Thouars, 
Buzet,  Damazan,  Saint-Léger,  plaine  de  Port-Sainte- 
Marie  à  Aiguillon. 

3®  secteur  :  de  Monheurt  à  SainteTBazeille,  avec 
comme  centre  M.armande  (Permanence  :  hôpital  de 
Marmande,  dispensaire,  téléph.  164  Marraande), 
comprenant  les  communes  de  Monheurt,  Villeton, 
Ayet,  Saint-Pardoux,  Longueville,  Lagruère,  Sénes- 
tis,  Taillebourg,  Fourques,  Coussan,  Gaujac,  Mei- 
Ihan,  Jusix,  Couthures  et  Sainte-Bazeille. 

4®  secteur  ;  la  ville  d’Agen,  constitue  à  elle  seule 
un  secteur  à  part,  sous  la  direction  de  MM.  le  doc¬ 
teur  Labessant,  adjoint  au  maire,  et  le  docteur 
Renoux,  médecin  directeur  du  bureau  d’hygiène. 

Dans  chaque  secteur,  il  y  aura  une  ou  deux  infir¬ 
mières  servant  d’agent  de  liaison  entre  vous,  les. 
maires  des  communes,  les  chefs  des  équipes  de  désin¬ 
fection  et  moi-même.  Ces  infirmières  auront  à  votre 
disposition  :  du  vaccin  bilié,  du  vaccin  T.  A.  B.,  des 
tubes  de  culture  (tubes  de  bile  pour  hémoculture, 
tubes  de  bouillon  pour  prélèvements  suspects)  que 
vous  pourrez  ip’envoyer  ou  adressera  tel  laboratoire 
de  votre  choix,  des  désinfectants  :  permanganate, 
eau  de  javel,  chaux,  etc.  Elles  seront  à  votre  dis¬ 
position,  soit  pour  me  signaler  les  mesures  que  vous 
jugerez  utile  de  prendre  dans  les  foyers  que  vous 
êtes  appelé  à  visiter  ou  toute  autre  mesure  d’ordre 
plus  général.  Vous  voudrez  bien  leur  signaler  les  cas 
de  maladies  contagieuses  qui  pourraient  survenir 
dans  vofre  clientèle.  Enfin,  dans  les  cas  d’extrême 
urgence,  vous  voudrez  bien  vous  suppléer  à  moi  pour 
signaler  aux  municipalités  les  mesures  d’hygiène  qui 
ne  sauraient  souffrir  aucun  retard. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  imprimé  indiquant  som¬ 
mairement  au  public  les  mesures  qu’il  y  a  lieu  de 
prendre,  mesures  s’inspirant  des  directives  que  nous 
a  données  M-  l’Inspecteur  général  des  services  d’hj^- 
giène. 

Convaincu  à  l’avance  que  tout  votre  concours 
m’est  acquis,  je  suis  certain  que  nous  prouverons,  une 
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fois  de  plus,  combien  la  collaboration  du  Corps  mé¬ 
dical  est  indispensable  pour  l’application  des  mesures 
d’hygiène. 

Merci  et  bien  cordialement  à  vous. 

D’'  G.  Delteil. 

Vu  : 

Le  secrétaire  du  syndicat, 

D’'  Guy. 

PRÉFECTURE  DU  I,OT  -  ET  -  GARONNE 
IIT0NI3A.TI01TB 

As^alnissemeat  —  Prophylaxie 

1“  Désinfection  de  l’eau.  —  L’eau  des  puits 
ejt  des  pompes  instantanées  est  contaminée.  Ne 
boire  que  : 

De  l’e.an  ayant  bouilli  dix  minutes, 

ou  de  de  l’eau  javellisée  {une  goutte  parlitre). 

Même  mesure  pour  l’eau  de  toilette. 

2®  Alimentation.  —  Ne  pas  consommer  d’ali¬ 
ments  crus  :  salades,  fruits,  légumes,  etc.,  ayant 
séjourné  dans  l’eau. 

Les  conserves  ayant  été  immergées  doivent  être 
soumises  à  Une  nouvelle  ébullition  (une  heure  au 
moins). 

3®  Locaux.  — a)  Caves  et  étables.  —  Après  l’évacua¬ 
tion  des  eaux,  répandre  sur  le  sol  200  grammes  de 
chaux  vive  par  mètre  carré  et  blanchir  lés  murs  au 
lait  de  chaux. 

Même  mesure  pour  les  cours  et  fermes. 

b)  Habitations.  —  Laver  les  planchere  à  l’eau  de 
Javel  ou  à  l’eau  crésyiée  à  30  par  mille.  Aérer  gran¬ 
dement  les  pièces  en  chauffant  dans  la  mesure  du 
possible. 

Blanchir  les  mm  s  au  lait  de  chaux. 

Désinfecter  la  literie  et  autres  objets  par  le  lavage 
à  l’eau  crésyiée  ou  javellisée. 

4®  Fosses  d’aisance.  —  Les  fosses  d’aisance  seront 
désinfectées  par  la  chaux  vive  ou  par  le  lait  de  chaux 
fraîchement  préparé  à  20  par  mille  ou  le  crésyl  à  4  %. 

5®  Permanences  d’hygiéne  avec  infirmières. 
—  Trois  permanences  d’hygiène  avec  infirmières 
sont  créées  à  : 

Agen,  14,  rue  Barleine.  —  Téléphone  6.88  ; 

Damasan,  Préventorium  de  Cazala.  —  Téléphone 
Damazan  9. 

Marmande,  Dispensaire,  à  l’hôpital.  —  Téléphone' 
Marmande  164. 

A  ces  permanences  le  public  trouvera  ;  des  désin¬ 
fectants  ;  du  vaccin  antityphique  (bilavaccin  et 
T.  A.  B.). 

11  est  fortement  recommandé  de  recourir  à  un  de 
ces  modes  de  vaccination. 

Les  infirmières  sont  à  la  disposition  du  public 
pour  toutes  applications  et  conseils. 

Elles  se  mettront  en  rapport  immédiatement  avec 
les  maires  des  communes  de  leur  secteur. 

Nous  ne  sommes  pas  étonnés  de  l’entente  qui 


s’est  si  promptement  et  si  spontanément  établie 
entre  le  Syndicat  médical  du  Lot-et-Garonne  et 
les  Pouvoirs  pubbcs,  .pour  prendre  les  mesures 
d’hygiène  immédiates  que  réclament  les  com¬ 
munes  dévastées  par  l’inondation.  Ce  syndicat 
nous  a  déjà  montré,  il  y  a  bien  des  années,  no¬ 
tamment  pour  l’organisation  de  l’Assistance 
médicale,  de  quelle  initiative  il  était  capable. 

Nous  adressons  à  M.  le  Delteil  et  à  nos 
confrères  syndiqués  du  Lot-et-Garonne -nos  féli¬ 
citations  les  plus  sincères  pour  le  bel  exemple 
qu’ils  viennent  de  donner. 


Puisque  nous  venons  d’aborder- la  question 
de  la  coopération  des  médecins  avec  les  Pouvoirs 
publics  pour  venir  en  aide  aux  populations  sinis¬ 
trées,  dans  un  but  de  prophylaxie  et  de  défense 
sanitaire,  signalons  un  intéressant  rapport  de 
M.  le  D’^  Pecker  sur  V Ambulance  communale 
de  santé  et  de  prophylaxie,  lu  à  la  Société  inter¬ 
nationale  pour  l’Etude  des  questions  d’assistance, 
rapport  publié  dans  la  Revue  philanthropique 
de  janvier  1930. 

Nous  rappelerons  aux  lecteurs  du  Concours 
médical  qae  le  D^  Pecker  organisa  en  1897,  à  Maule 
(Seine-et-Oise),  avec  la  collaboration  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Dames  mauloises  qu’il  avait  réussi 
à  créer,  et  celle  delà  municipalité,  l’vl ssistance 
obstétricale  à  domicile,  mettant  à  la  disposition 
du  médecin  ou  de  la  sage-femme,  le  matériel  et 
les  objets  de  pansements  indispensables,  et  four¬ 
nissant  à  la.  mère  un  trousseau  complet  de  mater¬ 
nité.  Notre  regretté  Directeur,  M.le  D^  Jeanne, 
qui  exerçait  à  Meulan,  non  loin  de  Maule, et  qui 
avait  réussi  à  organiser,  avec  le  concours  des 
praticiens  de  son  canton,  l’hygiène  et  la  pro¬ 
phylaxie  dans  chaque  commune  et  dans  chaque 
village,  fit  tous  ses  efforts  pour  encourager  le 
D^^  Pecker.  La  plupart  des  communes  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise  suivirent  l’exemple  de 
Maule.  Le  D=^  Pecker  désire  actui llement  étendre, 
à  l’Assistance  médicale  et  chirurgicale,  ce  que  lui 
a  si  bien  réussi  pour  1’. Assistance  obstétricale. 
Déjà,  nous  avons  publié,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  du  3  juillet  1921,  un  article  de  lui,  intitulé  : 
La.  lutte  contre  la  dépopulation  par  l’ambu¬ 
lance  communale  de  prophylaxie.  Aujourd’hui, 
il  précise  dans  son  rapport  ce  qu’il  entend  par 
Ambulance  communale  de  santé,  de  prophylaxie  et 
.de  solidarité  sociale.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  citer  l’exposé  succinct  de  ce  projet 
que  nous  empruntons  au  rapport  même  du 
Dr  Pecker  : 
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«  Chaque  ville  et  village, de  France  devrait  pos¬ 
séder  une  ambulance  communale  de  prophylaxie, 
de  santé  et  de  solidarité  sociale  qui  déléguerait  ses 
infirmières  et  infiripiers  sanitaires  à  donnicile,pour 
soigner  les  parturientes,  les  malades,  les  blessés  et 
opérés  et  veiller  à  la  prophylaxie  familiale  et  sco¬ 
laire.  Leur  mission  consisterait  à  répandre  les  no¬ 
tions  bienfaisantes  de  l’hygiène,  à  assainir  le  foyer 
et  à  barrer  la  route  à  la  contagion. 

Tous  leurs  bienfaits  auront  ce  résultat  inéluctable  : 
diminution  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité.  Ce 
résultat  est  d’ailleurs  atteint  par  toutes  les  Œuvres 
maternelles  qui  ont  adopté  notre  programme  d’assis¬ 
tance  scientifique  à  domicile. 

L’ambulance  communale  comportera  trois  sections  : 
elle  assurera  à  domicile  l’assistance  obstétricale,  la 
plus  urgente  de  toutes,  l’assistance  médicale  et  l’as-, 
sistance  chirurgicale. 

La  section  obstétricale,  par  ses  infirmières  sanitai¬ 
res  à  domicile,  ces  véritables  sœurs  de  maternité, 
veillera  à  la  fécondité  maternelle  pour  accroître 
la  résistance  et  la  vitalité  des  entants  à  venir. 

Elle  possédera  des  trousseaux  de  maternité,  des 
layettes,  des  objets  et  appareils  de  pansements,  de 
grandes  baignoires  sur  voitures  à  bras  ou  automo,- 
biles,  petites  iaignoires  d’enfants  et  enfin  des  cou¬ 
veuses  pour  les  prématurés-nés. 

La  section  médicale,  par  ses  infirmières  à  domicile, 
tout  en  soignant  les  malades;  arrêtera  la  diffusion 
de  la  morbidité  et,  en  veillant  à  la  prophylaxie  fa¬ 
miliale,  contribuera  à  rendre  la  tâche  de  la  prophy¬ 
laxie  scolaire  plus  aisée  et  plus  efficace. 

La  section  médicale  aura  à  sa  disposition  des 
sulistances  médicamenteuses  d’urgence,  des  désin¬ 
fectants  et  des  antiseptiques,  des  ventouses,  des 
cuvettes  et  savonnettes,  des  brocs,  des  bouillottes, 
serviettes,  linge,  etc... 

La  section  chirurgicale,  par  ses  ambulancières, 
assurera  les  meilleures  conditions  familiales  pré  et 
post-opératoires  et,  pansant  blessés  et  opérés,  con¬ 
tribuera  à  leur  rapide  guérison. 

La  section  chirurgicale  disposera  d’objets  et  d’ap¬ 
pareils  de  pansements  (attelles,  gouttières,  bandes, 
plâtre  à  modeler,  cot.on  hydrophile,  alcool,  teinture 
d’iode  et  autres  antiseptiques,  etc.)  ;  ce  poste  de 
secours  chirurgical  possédera  également  un  arsenal 
instrumental  et  pourra,  le  cas  échéant,  contribuer  à 
secourir  les  accidentés  de  la  route. 

La  composition  de  l’arsenal  médico-chirurgical 
variera  selon  les  ressources  de  l’ambulance  et  selon 
sa  situation  géographique.  Je  n’ai  donné  sa  com¬ 
position  qu’à  titre  indicatif  et  une  commission  médi¬ 
co-chirurgicale,  en  collaboration  avec  les  représen¬ 
tants  de  l’assistance  publique  et  de  l’initiative  pri¬ 
vée,  la  fixera  de  façon  à  permettre  d’obtenir  dans 
chaque  région  de  l’assistance  à  domicile  le  meilleur 
rendement. 

La  direction  de  cette  ambulance  ou  de  plusieurs 
ambulances  communales  réunies  sera  assurée  par  pn 
inspecteur  d’h3rgiène  chargé  de  son  administration 


de  son  perfectionnement  et  du  contrôle  permanent 
des  infirmières  sanitaires  à  domicile. 

Ce  programme  d’assistance  à  dpmicile  que  nous 
ayon.s  formulé  dès  1921  (1)  n’est  nùljenient  jlJuspiFS. 
Le  Haut-Rhin  l’a  réalisé  en  grande  partie  et  J’a  ,4é: 
passé  sur  certains  points  sous  la  direction  de  notre 
distingué  collègue,  M.  M.  QARçoN,ettous,nf)us  avons 
applaudi  son  rapport  sur  «  Les  centres  cantonaux 
de  protection  maternelle  et  infantile  du  Haut-Rhin», 
si  riches  par  leurs  bienfaits,  également  enregistrés 
par  les  centres  cantonaux  du  Bas-Rhin  sous  l’heu¬ 
reuse  impulsion  du  D^'  Rohmer,  professeur  de  clini¬ 
que  infantile àlaFaculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Personnellement  et  avec  l’aide  de  Mme  Pecker, 
nous  avons  fondé  seulement  le  poste  de  secours  obsté¬ 
trical,  premier  élément  de  l’ambulance  communale 
complète  à  venir  et  qui  dans  notre  esprit,  doit  être 
une  émanation  de  la  joi  du  15  juillet  1893  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  » 

Nous  ne  saurions  que  souscrire  au  programme 
généreux  du  D^'  Pecker,  qui  a  été  approuvé 
p.ar  Ja  Société  internationale  pour  l’Étude  des 
questions  d’assistance,  mais  nous  ne  voyons  en 
Ipi  que  l’amorce  d’une  orgapisation  plus  vaste 
de  l’exercice  de  la  médecine.  Les  malades  pe 
doivent  plus  être  soignés  comme  il  y  a  un  sièclp 
et  nous  sommes  obligés  de  constater  que  la 
pratique  médicale  ne  s’est  pas  sensiblement 
modifiée  depuis  cent  ans. 

Pour  utiliser  iojis  les  progrèstechniques,  toutes 
les  découvertes  scientificpes,  tant  pour  obtenir 
un  diagnostic  précis  que  pour  assurer  up  traite¬ 
ment  efficace,  le  médecin  praticien  isolé  est  im¬ 
puissant;  il  faut  que,  par  une  organisatiou  coopé¬ 
rative,  il  puisse  avoir  recours  à  des  compéten¬ 
ces  spéciales,  à  un  ojutillage  coûteux,  et  perfec¬ 
tionné,  à  des  laboratoires  bien  outillés,  sans 
pour  cela  épuiser  les  ressources  de /son  client.  Il 
faut  qu’il-  puisse  isoler  les  contagieux,  faire 
bénéficier  certains  malades  des  ressources  va.riées 
de  la  physiothérapie,  leur  assurer  des  séjours 
dans  les  préventoriums,  les  sanatoriums,  les 
stations  balnéaires  et  maritimes  et  d’altitude. 
Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  exi¬ 
gences  de  la  chirurgie  et  des  diverses  spécialités. 

Or,  tout  cela  ne  peut  être  réellement  utilisé 
et  généralisé  avec  la  pratique  médicale  indivi¬ 
dualiste,  telle  qu’elle  existe  aujourd’hui. ‘Il  est 
urgent  que  les  syndicats  médicaux  se  préoccu¬ 
pent  d’assurer  cette  évolution  nécessaire  d®  la 
pratique  médicale,  qu’ils  étudient  des  projets 
d’organisation  nouvelle,  q.u’ils  s’assurent,  si  le 
Corps  médical  ne  peut  à  lui  seul,  réaliser  cette 


(1)  Voir  Concours  médical,  3  juillet  1921. 
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transformation  de  plus  en  plus  urgente,  qu’ils 
s’assurent,  disons-nous,  au  besoin,  du  concours 
d’autres  collectivités.  Si  les  syndicats  médicaux 
ne  prennent  pas  l’initiative  de  cette  transfor¬ 
mation  et  n’assument  pas  la  direction  de  l’or¬ 
ganisation  nouvelle,  il  est  à  craindre  qu’elle  ne 
soit  réalisée  en  dehors  du  Corps  médical  et  que 
le  médecin  qui  logiquement  devrait  être  le  chef 
de  la  nouvelle  institution,  tout  au  moins  son 


plus  important  collaborateur,  soit  réduit  à  rem¬ 
plir  le  rôle  subalterne  de  fonctionnaire,  d’employé 
et  même  de  salarié.  L’exemple  que  nous  don¬ 
nent  quelques  sanatoriums  devrait  nous  por¬ 
te.'  à  réfléchir.  Nous  avons  déjà  jeté  ce  cri 
d’alarme,  nous  recommençons  et  recommence¬ 
rons  sans  cesse,  car  c’est  une  question  vitale 
pour  l’avenir  de  la  pratique  médicale. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

SUR  LA  VACCINATION  MIXTE.  ANTITYPHO-PARATYPHIOUE 
RÉSULTATS  DE  SON  EMPLOI  DE  1910  A  1914  (i) 

Par  M.  le  D'^  Henri  Vincent. 

Professeur  au  Collège  de  France. 


Plusieurs  auteurs  (Bezançon,  Lemierre,  Dop- 
ter)  ont,  par  erreur  sans  doute,  rapporté queia 
vaccination  mixte,  antityphoïdique  et  antipara¬ 
typhoïdique  A-l-B,  par  les  vaccins  stérilisés, 
aurait  été  mise  en  pratique  pour  la  première 
fois  par  Widal  à  l’occasion  de  la  guerre  1914-1918 
et  au  cours  de  celle-ci.  En  vérité,  l’institution  et 
l’ application  en  grand,  chez  l’homme,  de  cette 
méthode  si  utile  de  prophylaxie,  ont,  de  ' beau¬ 
coup,  précédé  cette  période. 

En  effet,  en  1909,  la  vaccination  antitypho¬ 
paratyphique  a  été  effectuée  sur  moi-même  ; 
en  1910-1911,  elle  l’a  été  sur  17  médecins  ou 
étudiants,  à  l’aide  du  mênre  vaccin  mixte  (2). 
A  partir  de  1911,  j’ai  utilisé  le  vaccin  bacillaire 
triple,  stérilisé  par  l’éther,  «  vaccin  polyvalent, 
préventif  à  la  fois  contre  la  fièvre  typhoïde  et  les 
fièvres  paratyphoïdes  A  et  B  »  (3).  C’est  cette 
méthode  et  c’est  ce  vaccin  qui  ont  été  employés, 
depuis  lors,  non  seulement,  dans  l’armée  fran¬ 
çaise  et  dans  les  colonies,  mais  encore  dans  la 
population  civile.  Le  nombre  total  des  sujets 
ainsi  vaccinés  dépasse,  actuellement,  10  millions. 

A  l’occasion  d’une  violente  épidéiriie  qui  sé- 
vssait,  en  1911,  au  Maroc  oriental,  je  me  suis 
rendu,  au  mois  d’août  de  la  même  année,  dans 
cette  région,  pour  y  procéder  aux  vaccinations 


(1)  BuUelin  de  l’Académie  de  me'dccine,  séance  du 
28  janvier  1930,  n"  4. 

(2)  H.  Vincent.  —  Vaccin  par  autolyse.  Bnllctin  de 
l’Academie  de  médecine,  t.  LXIII,  21  juin  1910,  p.  619. 
—  Ibid.,  t.  LXV,  14  janvier  1911,  p.  66. 

(3)  H.  Vincent.  —  C.  H.  de  la  Société,  de  Biologie, 
LLXXLn»  11,  29  juiilet  1911,  p.  269.— 7d.  La  Presse 
Médicale,  1911,  n“  95,  20  novembre.  —  Jd.  Revue  d’Hy- 
giène,  t.  XXVII,  1910,  n»  8,  p.  793,  etc. 


à  l’aide  du  vaccin  polyvalent  à  l’éther,  antity¬ 
phoïdique  et  antiparatyphique  A-\-B  (4).  On 
connaît  les  résultats  remarquables  donnés  par 
ces  opérations,  puisque  aucun  des  vaccinés  n’a 
contracté  la  fièvre  typhoïde  ni  la  paratyphoï¬ 
de  (5),  et  que  trois  ans  plus  tard  ces  effets  pro¬ 
tecteurs  se  maintenaient  intégralement  dans  un 
I  pays  cependant  ravagé  par  ces  maladies  (6). 

Le  même  principe  et  la  même  méthode  d’im¬ 
munisation  par  le  vaccin  polyvalent  que  j’ai 
appelé  T.  A.  B.  (dénomination  qui  lui  est  restée) 
ont  été  appliqués  —  et  toujours  avant  la  guerre 
—  en  Algérie  et  en  Tunisie  (7),  au  Maroc  (8)  et 
dans  les  colonies,  en  Grèce,  en  Italie  (9),  en  Bel¬ 
gique  (10),  en  Serbie,en  Bulgarie,  en  Roumanie, 
en  Turquie  (11),  en  SjTie,  au  Congo  belge,  à 
Medellin  (Colombie),  etc.  Il  en  a  été  de  même  en 


(4)  H.  Vincent.  —  La  vaccination  antityphoïdique 
au  Maroc.  Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine,  t.  LXVI, 
3“  série,  5  décembre  1911,  p.  266. 

(5)  Ibid. 

(6)  H.  Vincent.  —  Bulletin  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  8  janvier  1929,  n»  1. 

(7)  H.  Vincent.  —  Bulletin  de  V Académie  de  méde¬ 
cine,  t.  LX.\n,  14  mai  1912,  p.  372.  —  Id.,  XV IP 
Congrès  inlernaiional  de  médecine,  Londres,  5  août  1913. 

Id.  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  t.  LXIX, 
20  mai  1913,  p.  490. 

(8)  H.  Vincent.  —  Loc.  cil.  et  Bulletin  de  l’Académie 
de  Médecine,  t.  LXVII,  3®  série,  14  mai  1912,  p.  376.  — 
Ibid.,  t.  LXIX,  20  mai  1913,  p.  490. 

(9)  Santoliquido.  —  Rapport  officiel  au  Comité  de 
l’Office  international  d’hygiène,  Rome,  avril  1914. 

(10)  H.  Vincent. —  BuUelin  de  l’Académie  de.  Méde¬ 
cine  de  Belgique,  mars  1914. 

(11)  Builelin  de  l’Académie  de  médecine,  t.LXVII, 
14  mai  1912,  p.  372. 
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Espagne,  où  elle  est  ofTieiellement  utilisée; en 
République  Argentine  (lÆ),  etc. 

Je  ne  voudrais  pas  énumérer  toutes  les  cir¬ 
constances  ni  tontes  les  épidémies  qui  ont  donné 
lieu,  avant  1914,  à  la  vaccination  par  cette  mé¬ 
thode,  car  elles  seraient  trop  nombreuses.  Ce¬ 
pendant  il  peut  être  utile  de  rappeler  qu’en 
diverses  villes  de  France,  telles  qu’Avignon  (12)., 
etc.,  elle  a  été  mise  en  œuwe  et  qu’elle  a  apporté 
une  protection  eoniplète  des  vaccinés,  protection 
qui,  fait  remaïquable,  subsiste  encore  à  Avignon, 
bien  que  la  fièvre  typhoïde  et  les  fièvres  paraty¬ 
phoïdes,  la  plupart  d’origine  exogène,  y  soient 
fréquentes,  au  rapport  de  M.  Igounet,  Inspecteur 
d’hygiène  de  Vaucluse  (13). 

Il  n’est  peut-être  pas  moins  intéressant  de 
mentionner  que  la  vaccination  antityphique 
par  le  vaccin  polyvalent  T.  A.  B.,  à  l’éther,  a 
été  faite  aussi,  conformément  à  mes  conseils,  en 
1912  et  en  1913  dans  l’armée  italienne,  en  Tri- 
politaine  et  ep  Cyrénaïque,  avec  des  résultats 
très  supérieurs  qui  opt  été  publiés  par  F.  Caval- 
lerleone  (14)  et  par  le  professeur  SantoJiquido, 
directeur  général  de  la  Santé  publique  en  Ita¬ 
lie  (15).  La  même  méthode  a  été  appliquée  dans  la 
population  civile  (épidémie  d’Albano-Laziale). 


La  question  des  proportions  respectives  d’an¬ 
tigènes  typhoïdique  et  paratyphiques  A  et  B, 
que  i’ai  employées  à  cette  période,  a  été  égale¬ 
ment  méconnue.  J’ai  signalé,  en  effet,  en  1913, 
que  les  vaccins  antiparatyphiques  A  et  B  étaient 
mélangés  en  proportion  égale  au  vaccin  antity¬ 
phoïdique  (16).  C’est  cette  proportion  qui  a  été 
adoptée  dans  les  autres  pays. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  contrairement 
à  ce  qui  a  été  avancé  par  certains  auteurs,  la  mé¬ 
thode  de  vaccination  mixte  ou  simultanée  contre 
la  fièvre  typhoïde  et  contre  les  fièvres  paratyphoï¬ 
des  A  et  B  n’a  pas  été  instituée,  pour  la  première 
fois,  dans  l’armée  et  dans  la  population  civile 
pendant  la  guerre  de  1914-1915,  mais  qu’elle 
a  été  systématiquement  appliquée  depuis  1910, 
par  conséquent  longtemps  avant  cette  date,  et 
sur  une  grande  échelle,  en  France  et  en  d’au¬ 
tres  pays,  à  l’aide  du  vaccin  polyvalent  à 
l’éther. 

De  nombreuses  publications,  dont  les  plus 
récentes  ont  été  faites  à  l’Académie  de  médecine 
par  MM.  Chauffard,  Achard,  J.  Renault  et  par 
moi-même,  ont  fait  ressortir  l’efficacité  et  la 
longue  durée  de  l’immunité  conférée  par  cette 
méthode. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Fibrome  du  vagin. 

M.  J.-P.  Tourneux, 
[Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Touiouse, 


II  y  a  six  semaines  environ  que  se,  présentait 
à  notre  consultation  une  femme  âgée  de  44  ans, 
qui  nous  était  adressée  par  un  de  nos  confrères 
des  environs  de  Toulouse  avec  le  diagnostic  de 
polype  utérin. 

Cette  malade  dont  les  antécédents  hérédi¬ 
taires  et  consanguins  ne  présentent  aucun  inté¬ 
rêt,  avait  été  réglée  à  14  ans  et  très  régulière¬ 
ment  depuis  :  elle  s’était  mariée  à  22  ans  et  avait 
eu  3  grossesses  à  terme.  Depuis  près  de  trois 
ans,  elle  avait  commencé  à  ressentir  dans  la  ré¬ 
gion  vaginale  une  sensation  de  gêne  et  de  pesan¬ 
teur,  assez  légère  au  début,  se  manifestant  sur¬ 
tout  au  moment  des  périodes  menstruelles,  mais 
qui  insidieusement  petit  à  petit  était  devenue 
plus  marquée  :  dans  ces  derniers  temps  elle 


(12)  H.  Vincent.  —  Bulletin  de  l’Académie  de  Mé¬ 
decine,  t.  LXVIII,  8  octobre  1912,  p.  236.  —  Ibid.,  1912, 
p.  380.  —  Ibid.,  18  janvier  1921. 

(13)  H.  Vincent. —  Bulletin  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  t.  CI,  n»  1,  8  janvier  1929. 

(14)  F.  Cavallerleone.  —  XVIB  Congrès  inter¬ 
national  de  Médecine,  3  août  1913. 

(15)  Santoeiquido.  Loc.  cil. 


s’était  rendu  compte  de  l’apparition  de  métror¬ 
ragies  peu  abondantes  et  capricieuses  survenant 
en  dehors  des  règles.  C’est  alors,  qu’au  bout  de 
quelques  mois,  s’étant  aperçue,  de  l’existence  de 
quelques  troubles  dysuriques,  elle  alla  consul¬ 
ter  un  médecin,  qui  ayant  constaté  dans  le  vagin 
la  présence  d’une  tumeur  assez  molle,  pensa 
qu’il  s’agissait  d’un  polype  fibreux  d’origine  uté¬ 
rine,  et  nous  l’adressa  en  vue  d’une  intervention. 

Lorsque  j’ai  procédé  devant  vous  à  l’examen 
de  la  malade,  je  n’ai  pas  eu  de  peine  à  vous  mon¬ 
trer  que  s’il  s’ agissait  bien  d’une  tumeur  siégeant 
dans  la  cavité  vaginale,  il  ne  s’agissait  nullement 
d’un  polype  fibreux  provenant  de  l’utérus,  mais 
bien  d’un  fibrome  pédiculé  du  vagin  offrant  les 
dimension  d’un  œuf  de  pigeon.  Grâce  à  la  mise 
en  place  de  deux  valves,  écartant  fortemnt  les 
parois  vaginales,  vous  aVez  pu  voir,  en  effet,  que 
la  tumeur  était  suspendue  à  Un  pédicule  relative¬ 
ment  assez  court  puisqu’il  ne  mesurait  pas  plus 
d'un  centimètre  et  demi,  et  qui  au  lieu  de  s’en- 


(16)  R.  Vincent.—  Journal  médical  français,  15  oc¬ 
tobre  1915, 
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gager  au  travers  de  l’orifice  cervical,  venait  au 
contraire  s’implanter  sur  la  paroi  vaginale  anté¬ 
rieure,  au  niveau  de  son  tiers  supérieur  un  peu 
à  gauche  de  la  ligne  médiane. 

Le  diagnostic  une  fois  posé,  il  ne  restait  plus 
qu’à  intervenir,  ce  qui  eut  lieu  deux  jours  plus 
tard  ;  après  m’être  assuré  qu’il  n’existait  pas  de 
prolongement  vésical  étiré  par  le  développement 
de  la  tumeur,  j’ai  incisé  et  décollé  la  muqueuse 
vaginale  autour  du  pédicule  que  je  n’ai  plus  eu 
qu’à  exciser  après  l’avoir  lié  de  crainte  d’hémor¬ 
ragie.  J’ai  rabattu  ensuite  sur  la  surface  de  sec¬ 
tion  mes  deux  petits  lambeaux  et  je  les  ai  réu¬ 
nis  par  deux  points  de  suture.  Les  suites  ont  été 
excellentes  et  mon  opérée  a  pu  rentrer  chez  elle 
au  bout  de  quelques  jours,  débarrassée  de  tous 
les  divers  phénomènes  qui  l’avaient  inquiétée  un 
moment  ;  à  noter  que  les  métrorragies  ont  tota¬ 
lement  disparu. 

De  même  que  pour  les  autres  tuiheurs  se  déve¬ 
loppant  en  un  point  quelconque  de  l’économie, 
on  ne  sait  absolument  rien  de  précis  sur  l’étio¬ 
logie  véritable  des  fibromes  du,  vagin.  L’hérédité 
ne  paraît  jouer  aucun  rôle,  ou  plutôt,  comme 
dans  notre  cas,  on  ne  trouve  signalé  dans  aucune 
des  observations  rapportées  que  les  parents  des 
malades  eûssent  présenté  des  tumeurs  :  quant 
aux  antécédents  personnels  ils  ne  présentent 
rien  de  particulier  à  relever. 

L’âge  ne  semble  pas  exercer  d’influence  spé¬ 
ciale  :  le  maximum  de  fréquence  paraît  bien 
s’observer  de  20  à  50  ans,  c’est-à-dire  pendant 
la  période  d’activité  génitale,  mais  les  faits  ne 
sont  pas  rares  après  la  ménopause,  pendant 
l’adolescence  et  même  pendant  l’enfance.  Quant 
au  rôle  effectif  du  coït,  de  la  maternité  ou  de  la 
stérilité,  on  l’ignore  absolument,  car  il  paraît 
tout  à  fait  illusoire  de  vouloir  tirer  des  conclu¬ 
sions  des  statistiques  publiées  à  ce  sujet  :  les 
chiffres  donnés  ne  concordent  pas,  et  si  l’on 
trouve  en  effet  des  fibromes  chez  des  femmes 
mariées  et  multipares,  on  en  trouve  également 
chez  des  vierges  et  chez  (Jes  enfants.  Il  ne  semble 
donc  pas  que  l’on  puisse  trouver  au  niveau  du 
vagin  la  contre-partie  de  la  thèse  que  le  Prof. 
Pinard  a  .soutenue  sur  le  rôle  de  la  multiparité 
dans  les  fibromes  utérins. 

Pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  le 
fibrome  du  vagin,  dont  le  point  de  départ  se 
trouve  dans  la  cloison  de  la  muqueuse  vaginale, 
est  complètement  indépendant  des  éléments 
voisins,  car  il  tend,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  à  s’entourer  de  très  bonne  heure  d’une  sorte 
de  capsule  conjonctive  qui  l’isole  et  qui  permet 
de  le  délimiter  facilement.  Exceptionnellement 
cette  capsule  fait  défaut  et  le  néoplasme  semble 
alors  se  continuer  avec  le  tissu  conjonctif  am¬ 
biant,  comme  s’il  n’en  constituait  qu’un  simple 


épaissisement  :  il  ne  présente  plus  alors  de  limites 
précises,  et  son  extirpation  en,  deviendra  alors 
d’autant  plus  malaisée. 

Au  cours  de  leur  développement,  ces  tumeurs 
de  consistance  assez  ferme  et  à  lobulation  peu 
accentuée  peuvent  rester  sessiles,  c’est-à-dire 
s’étaler  en  dédoublant  la  paroi  vaginale  dépla¬ 
çant  ainsi  d’une  façon  plus  ou  moins  considé¬ 
rable  les  organes  voisins  et  changeant  leurs 
rapports,  ou  bien  au  contraire,  comme  chez 
notre  malade,  peuvent  tendre  à  se  pédiculiser. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  tumeur  est  alors  suspen¬ 
due  à  l’extrémité  d’un  pédicule  vasculaire  plus  ou 
moins  long  et  plus  ou  moins  grêle  :  tant  qu’elle 
ne  dépasse  pas  un  certain  volume,  elle  demeure 
contenue  dans  le  vagin,  passant  souvent  ina¬ 
perçue,  mais  à  mesure  qu’elle  se  développe,  elle 
devient  plus  pesante,  arrive  à  la  vulve  et 
parfois  même  prolabe  au  dehors.  Le  revêtement 
muqueux,  demeuré  intact  jusqu’alors,  ne  tarde 
pas  à  s’enflammer  et  à  s’ulcérer,  pendant  que 
des  tiraillements  continuels  déterminent  de  la 
gêne  de  la  circulatipn  au  sein  du,  pédicule,  la 
tumeur  s’œdématie  alors,  s’infecte  et  finit  par 
se  .sphacéler. 

Le  volume  de  ces  fibromes  du  vagin  est  extrê¬ 
mement  variable,  allant  de  celui  d’un  gros  pois  à 
celui  d’une  tête  de  fœtus  à  terme,  comblant  en 
totalité  la  cavité  vaginale  et  sortant  par  la  vulve. 
D’une  façon  générale,  les  tumeurs  pédiculées 
ne  dépassent  pas  les  dimensions  d’un  œuf  ou 
d’une  orange,  vous  vous  souvenez  que  dans  notre 
cas,  celles  du  fibrome  correspondaient  à  un  œuf 
de  pigeon  ;  quant  aux  tumeurs  sessiles,  elles  at¬ 
teignent  ordinairement  le  volume  d’une  petite 
prune,  et  l’on  peut  considérer  comme  tout  à  fait 
exceptionnels  certains  cas,  comme  ceux  rappor¬ 
tés  par  Gremler  et  par  Baudier  où  le  fibrome 
pesait  plus  de  5  kilogrammes  et  pendait  hors  de 
la  vulve  comme  une  grosse  bouteille. 

Contrairement  aux  fibromes  utérins  qui  sont 
souvent  multiples,  les  tumeurs  homologues  du 
vagin  sont  presque  toujours  uniques  :  il  existe 
cependant  quelques  observations  où  la  coexis¬ 
tence  de  plusieurs  tumeurs  a  été  relevée. 

Le  point  d’implantation  des  fibromes  dü  vagin 
est  très  variable,  aucune  portion  de  ce  canal  n’en 
est  indemne,  et  l’on  peut  trouver  ces  tumeurs  en 
avant  et  en  arrière,  comme  à  droite  et  à  gauche. 
Cependant  ces  fibromes  se  développent  plus  fré¬ 
quemment  aux  dépens  de  la  paroi  antérieure  du 
vagin,  dans  un  peu  plus  de  la  moitié  des  cas, 
comme  le  montrent  les  différentes  statistiques. 
De  même  en  ce  qui  concerne  leur  siège  plus  ou 
moins  profond  dans  le  canal  vaginal,  on  a  pu 
relever  toutes  les  positions  depuis  l’orifice  vul¬ 
vaire  jusqu’au  museau  de  tanche  :  mais  il  con¬ 
vient  de  reconnaître  que  ces  situations  excen¬ 
triques  ne  sont  pas  fréquentes  et  que,  comme  il  en 
en  a  été  chez  notre  malade,  la  grande  majorité 
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de  ces  tumeurs  se  développe  à  la  hauteur  de  la  _ 
limite  entre  le  tiers  moyen  et  le  tiers  supérieur 
du  vagin. 

Les  fibromes  du  vagin,  qui  ne  coexistent  que 
très  rarement  avéc  les  fibromes  utérins,  entraî¬ 
nent  au  cours  de  leur  développement  des  mo¬ 
difications  dans  les  rapports  anatomiques  des 
différents  organes,  modifications  d’autant  plus 
marquées  que  la  tumeur  sessile  est  plus  volu¬ 
mineuse.  Lorsque  le  fibrome  n’a  pas  dépassé  le 
volume  d’une  noix,  on  ne  constate  en  général 
qu’un  simple  dédoublement  de  la  cloison  vésico- 
vaginale  ou  recto-vaginale  .suivant  le  point 
d’implantation,  mais  si  la  tumeur  acquiert  des 
dimensions  plus  considérables,  tout  en  restant 
sessile,  des  changements  notables  sont  entraînés  : 
la  vessie  est  généralement  refoulée  en  haut,  et  il 
en  est  de  même  pour  l’utérus  à  moins  qu’il  ne 
soit  .rejeté  en  arrière  et  maintenu  en  flexion, 
l’urètre  peut  être  déplacé,  allongé  et  coudé,  le 
méat  déformé.  De  même  certains  fibromes,  dé¬ 
veloppés  dans  la  cloison  recto-vaginale  peuvent 
arriver  à  comprimer  le  rectum,  puis  remontant 
le  long  de  la  paroi,  s’étendre  dans  le  ligament 
large,  jusqu’au  contact  des  parois  pelviennes, 

Quand  la  tumeur  se  pédiculise,  les  modifica¬ 
tions  apportées  sont  moins  notables,  car  le 
fibrome  devient  de  plus  en  plus  intra-vaginal,  et 
finit  même  par  sortir  hors  de  la  vulve.  Il  est  cepen¬ 
dant  à  noter  que  la  tumeur  entraîne  souvent 
avec  elle  par  son  poids  les  parois  vésicales  ou  rec¬ 
tales,  suivant  qu’elle  est  implantée  en  avant  ou  en 
arrière,  créant  ainsi  un  léger  degré  de  rectocèle 
ou  de  cystocèle.  On  trouve  fréquemment  aussi 
au  niveau  du  pédicule  une  sorte  d’infundibulum 
vésical  ou  rectal  qu’il  convient  de  respecter  au 
moment  de  l’exeiser  :  c’est  pourquoi  vous  avez 
pu  vous  rendre  compte  des  précautions  que  j’ai 
prises  lors  de  l’intervention  pratiquée  chez 
notre  malade,  et  de  l’assurance  où  j’étais  de 
l’absence  de  tout  diverticule  pédiculaire  avant 
de  pratiquer  la  section. 

L’évolution  des  fibromes  du  vagin  est  assez 
semblable  à  celle  des  fibromes  utérins,  c’est-à- 
dire  plutôt  lente  et  insidieuse  :  ces  tumeurs  aug¬ 
mentent  progressivement  et  silencieusement  de 
volume  pendant  des  mois,  à  moins  qu’une  cause 
fortuite,  comme  la  grossesse,  ne  vienne  leur  don¬ 
ner  un  véritable  coup  de  fouet,  soit  en  provo¬ 
quant  une  infiltration  œdémateuse,  soit  en  les 
transformant  en  une  tumeur  éreetile  d’aspect 
caverneux  à  la  coupe. 

Dans  la  presque  totalité  des  observations,  les 
troubles  ressentis  par  les  malades  remontaient 
à  quelques  années,  mais  parfois  céLte  durée  a  été 
plus  considérable  ;  par  contre,  il  peut  arriver 
qu’après  une  longue  période  de  latence,  la  tu- 
,meur  augmente  rapidement  de  volume,  comme 
dans  le  cas  cité  par  Godfrey,  où  après  être  restée 


stationnaire  péndant  près  dè  deux  ans,  elle  se 
développa  rapidement  en  peu  de  mois,  remplis¬ 
sant  toute  la  cavité  vaginale,  distendant  le  péri¬ 
née  et  débordant  la  vulve. 

Au  point  de  vue  de  leur  structure,  les  fibromes 
du  vagin,  comme  ceux  de  l’utérus,  sont  consti¬ 
tués  par  deux  sortes  d’éléments,  des  fibres  con¬ 
jonctives  et  des  fibres  musculaires  lisses  ;  géné¬ 
ralement,  ces  deux  variétés  de  fibres  s’entrela-, 
cent  en  quantité  à  peu  près  égale,  et  s’enche¬ 
vêtrent  autour  des  vaisseaux,  mais  elles  peuvent 
aussi,  suivant  les  cas  prédominer  plus  ou  moins, 
et  c’est  ainsi  qu’on  a  pu  trouver  des  cas  de  noyau 
conjonctif  entouré  de  quelques  fibres  muscu¬ 
laires,  ou  au  contraire,  un  myome  avec  une  en¬ 
veloppe  eonjonctive  :  quant  aux  formes  pures 
elles  sont  très  rares.  Et  à  ce  point  de'  vue,  je  vous 
signalerai  que  la  tumeur  de  notre  malade,  dont 
je  n’ai  pas  manqué,  selon  mon  habitude,  de  faire 
ï’examen  histologique  renfermait  à  la  fois  et 
des  fibres  conjonctives  et  des  fibres  musculaires 
dont  les  faisceaux  venaient  s’enchevêtrer  les 
uns  dans  les  autres. 

On  relève  parfois  au  sein  de  ces  tumeurs  la 
présence  de  fibres  musculaires  striées,  ce  fait 
n’a  rien  qui  puisse  surprendre,  car  la  striation 
des  fibres  musculaires  n’est  pas  exceptionnelle 
dans  la  région  génitale,  elle  constitue  même  un 
phénomène  constant  au  cours  de  la  grossesse  au 
niveau  de  l’utérus. 

A  côté  de  ces  formes  éminemment  simples,  se 
rencontrent  cetaines  tumeurs  de  structure  plus 
complexe  constituées  par  l’association  d’élé¬ 
ments  différents,  appartenant  au  tissu  conjonc¬ 
tif  seul,  sous  la  forme  de  myxo-flbrome,  soit  à  la 
coexistence  de  tissu  conjonctif  et  de  tissu  épi¬ 
thélial,  ce  sont  alors  des  adéno-myomes  et 
des  cystadéno-fibromes.  Certains  auteurs  tels 
que  Chucco  ont  même  décrit  des  tumeurs  plus 
complexes,  des  flbro-chondro-ostéo-sarcomes, 
mais  il  semble  bien  qu’il  s’agisse  là  de  véritables 
tumeurs  mixtes  plutôt  que  de  fibromes  du  vagin. 

.  Enfin,  ainsi  que  l’avance  Cadenat,  il  est  fort 
possible  que  des  fibromes,  notés  pendant  très 
longtemps  d’évolution  bénigne,  puissent  à  un 
moment  donné  évoluer  sous  la  forme  de  tumeur 
maligne,  de  sarcome  fuso  ou  globo-celllulaire,  et 
peut-être  certains  sarcomes  du  vagin  considérés 
comme  primitifs  ne  sont-ils  autre  chose  que  des 
fibromes  dégénérés. 

Par  suite  de  la  grande  fréquence  des  fibromes 
de  l’utérus  par  rapport  à  celle  des  fibromes  du 
vagin,  plusieurs  auteurs  ont  soutenu  qu’un  cer- 
.  tain  nombre  de  ces  tumeurs  devaient  être  d’ori- 
;  gine  utérine.  Il  est  en  effet  possible  que  quelques- 
uns  de  ces  flbromes,situés  dans  la  partie  la  plus  re¬ 
culée  du  vagin  ne  soient  autre  chose  que  de  petits 
fibromes  migrateurs  issus  du  tissu  utérin  :  cer¬ 
taines  observations,  où  de  petits  fibromes  sic- 
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géant  près  du  museau  de  tanche  étaient  reliés  à 
l’utérus  par  une  sorte  de  prolongement  fibreux, 
semblent  le  prouver,  mais  ce  ne  sont  là  que  des 
faits  exceptionnels,  dont  on  ne  saurait  généra¬ 
liser  l’interprétation  valable  tout  au  plus  pour 
les  fibromes  développés  dans  la  partie  tout  à  fait 
profonde  du  vagin. 

Le  siège  antérieur,  juxta-urétral,  le  plus  fré¬ 
quent  de  tous,  a  fait  penser  à  d’autres  auteurs  que 
que  les  fibromes  de  cette  région  devaient  se  déve¬ 
lopper  aux  dépens  des  parois  du  canal  de  l’urè¬ 
tre  :  on  a  pu,  en  effet,  constater  au  cours  de  cer¬ 
taines  interventions  une  fusion  si  intime  des  tis¬ 
sus,  qu’il  paraissait  que  la  tumeur  occupait  la 
paroi  urétrale.  Mais  ici  encore,  comme  dans  le  cas 
précédent,  il  semble  bien  qu’il  convienne  de  ne 
pas  se  montrer  trop  absolu,  et  si  l’on  peut  très 
vraisemblablement  admettre  que  certains  fibro¬ 
mes  vaginaux  proviennent  des  couches  conjonc- 
tivo-musculaires  de  l’urètre,  on  ne  saurait  éten¬ 
dre  cette  pathogénie  à  tous  les  tumeurs  fibreuses 
que  l’on  peut  rencontrer  dans  le  vagin.  Dans 
notre  cas  particulier,  l’indépendance  absolue  de 
la  tumeur  de  toute  espèce  de  connexion  urétrale 
me  paraît  tout  à  fait  contraire  à  cette  interpré¬ 
tation.  ' 

J’estime,  ainsi  que  l’a  d’ailleurs  proposé  Cade- 
nat,  que  l’on  doit  ici  se  montrer  éclectique,  et 
admettre  la  possibilité  de  différents  points  de 
départ.  La  paroi  urétrale,  comme  la  paroi  vagi¬ 
nale,  est  apte  à  donner  naissance  à  des  fibromes 
et  il  est  également  fort  probable  que  certaines  de 
ces  tumeurs  viennent  par  migration  s’inclure 
dans  les  cloisons  vésico  ou  recto-vaginales.  Les 
cas  de  Paquet  et  de  Dubar  paraissent  bien  se 
rapporter  à  des  fibromes  du  col  utérin  prolabés, 
le  cas  de  Kehrer,  où  la  tumeur  adhérait  au  pubis 
en  un  point  montre  une  autre  possibilité  migra- 
tive,  et  il  est  très  possible  que  des  fibromes  juxta- 
vulvaires  aient  leur  point  d’origine  dans  le  liga¬ 
ment  rond. 

Les  fibromes  du  vagin  présentent,  dans  l’ini- 
nierise  majorité  des  cas,  un  début  extrêmement 
Insidieux,  et  pendant  très  longtemps,  la  tumeur 
peut  passer  complètement  inaperçue,  à  moins 
qu’un  examen  génital  pratiqué  pour  une  autre 
cause  ne  la  fasse  découvrir  fortuitement  :  tout  au 
plus  existe-t-il  à  ce  moment  un  peu  de  pesanteur 
et  une  certaine  gêne  au  moment  des  règles,  ainsi 
qu’à  l’occasion  des  rapports  sexuels. 

Dans  quelques  cas,  la  tumeur  n’avait  donné 
lieu  à  aucun  symptôme,  et  son  existence  fut  révé¬ 
lée  brusquement  par  son  expulsion  hors  de  la 
vulve,  soit  à  la  suite  d’un  effort,  soit  après  une 
course  :  mais  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels 
et,  ordinairement,  c’est  petit  à  petit  qu’appa¬ 
raissent  les  troubles  objectifs  et  subjectifs, 
sous  forme  de  douleurs,  d’hémorragies  et  de 
phénomènes  urinaires,  en  rapport  d’ailleurs  avec 


le  volume,  le  siège,  la  rapidité  d’évolution,  et 
c’est  leur  accentuation  qui.  finit  par  frapper 
la  malade  et  la  porter  à  s’inquiéter  de  son  mal. 

Rarement  la  douleur  est  très  vive,  et  il  s’agit 
plutôt  d’une  sensation  de  gêne,  de  pesanteur  par 
un  corps  étranger  qui  va  en  s’accroissant  à  me¬ 
sure  que  la  tumeur  progresse  et  qui  présente  son 
maximum  d’intensité  lorsque  le  néoplasme  fait 
prolapsus  hors  de  la  vulve.  Il  existe  cependant, 
dans  certains  cas,  des  phénomènes  douloureux 
plus  accusés  et  Tédenat  aurait  observé  une  tu¬ 
meur  du  volume  d’une  noix,  ayant  rendu  le  coït 
très  douloureux  et  arrachant  des  cris  et  des  at¬ 
taques  nerveuses  à  la  moindre  pression  par  le 
doigt. 

Le  retentissement  sur  la  menstruation  paraît 
être  insignifiant,  car  on  ne  trouve  que  fort  peu 
d’observations  où  soit  signalée  une  diminution 
ou  une  augmentation  de  la  durée  ert  de  l’abondance 
des  règles.  Mais  par  contre,  les  émissions  san¬ 
guines  laites  en  dehors  des  périodes  menstruel¬ 
les,  sont  très  fréquentes  :  il  s’agit  là  de  véritables 
métrorragies  et  non  d’hémorragies  d’origine 
vaginale,  comme  l’a  toujours  montré  l’issue  du 
sang  par  l’orifice  cervical,  ainsi  que  l’absence  de 
toute  espèce  d’ulcération  au  niveau  de  la  tu¬ 
meur.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  ces  hé¬ 
morragies  devaient  être  dues  à  l’existence  d’un 
fibrome  utérin  :  une  telle  interprétation  des 
faits  ne  me  paraît  guère  plausible,  d’abord  parce 
que  la  coexistence  de  tumeurs  utérines  et  vagi¬ 
nales  est  chose  fort  rare,  alors  que  les  métrorra¬ 
gies  ont  été  signalées  dans  de  très  nombreux  cas 
et,  en  second  lieu,  parce  que  l’émission  sanguine 
paraît  être  tout  à  fait  indépendante  d’une  lésion 
utérine,  comme  le  montre  fort  bien  une  obser¬ 
vation  de  Potel,  dans  laquelle  des  hémorragies 
étaient  profuses  et  où  l’écoulement  sanguin  dis¬ 
parut  complètement  et  définitivement  après 
l’ablation  de  la  tumeur  vaginale,  bien  que  le 
fibrome  utérin  de  très  petit  volume  ait  été  res¬ 
pecté. 

Les  fibromes  vaginaux  peuvent  donc  à  eux 
seuls  donner  lieu  à  des  métrorragies  parfois  très 
graves,  dues  vraisemblablement  à  un  phéno¬ 
mène  congestif  utérin  d’ordre  réflexe,  plutôt 
qu’à  des  lésions  inétritiques  d’origine  infectieuse, 
et  qui  peuvent  devenir  inquiétantes  par  leur 
abondance  :  la  malade  de  Smith  avait  perdu  une 
quantité  de  sang  si  considérable,  qu’elle  se  trou¬ 
vait  dans  un  état  de  prostration  complète. 

Les  pertes  leucorrhéiques  ont  été  notées  dans 
quelques  observations,  elles  ne  constituent  ce¬ 
pendant  qu’un  phénomène  survenant  assez  tar-- 
divement,  car  tant  que  la  tumeur  est  revêtue  par 
une  muqueuse  saine,  il  ne  se  produit  pas  d’écou¬ 
lement,  et  ce  n’est  que  lorsque  le  néoplasme 
est  œdématié  et  a  commencé  à  se  sphacéler,  que 
l’on  voit  apparaître  des  écoulements,  d’abord  - 
séreux,  puis  purulents  et  fétides. 
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Les  troubles  urinaires  ont  été  signalés  dans  de 
très  nombreux  cas,  ce  qui  se  conçoit  aisément 
étant  la  grande  fréquence  de  la  situation  des 
flbromés  au  niveau  de  la  paroi  antérieure  et  de 
leurs  rapports  avec  l’urètre  et  la  'vessie.  Cer¬ 
tains  sujets  accusent  de  la  rétention  d’urine, 
d’autres  comme  notre  malade,  de  la  pollakiurie 
avec  dysurie,  cbez  d’autres  enfin  on  a  signalé  des 
hématuries  légères 'ou  encore  des  efforts  considé¬ 
rables  pour  forcer  un  obstacle,  l’émission  des 
urines  se  faisant  alors  à  plusieurs  reprises  par 
jets  interrompus.  Ces  différents  troubles  en  s’ac¬ 
centuant  finissent  par  entraîner  de  la  rétention 
d’urine,  on  cite  le  cas  d’un  enfant  de  15  mois 
présentant  une  distension  vésicale  avec  œdème 
des  organes  génitaux  externes,  la  malade  de 
Greene  devait  recourir  à  la  sonde  depuis  14  ans, 
et  dans  le  cas  rapporté  par  Hume,  le  cathété¬ 
risme  était  devenu  si  difficile  à  pratiquer  qu’il 
fallut  une  lois  contourner  l’obstacle  et  pratiquer 
la  ponction  de  la  vessie. 

Du  côté  de  la  défécation,  les  troubles  sont 
plus  rares,  ce  qui  provient  du  siège  générale¬ 
ment  antérieur  des  fibromes  et  de  la  nécessité 
d’une  tumeur  de  très  gros  volume  pour  entraîner 
une  compression  notable  du  rectum  ;  il  existe 
cependant  quelques  ,  cas  où  il  s’est  produit  une 
véritable  obstruction  rectale. 

C’est  par  l’examen  direct  que  l’on  sera  ren¬ 
seigné  sur  la  cause  des  différents  phénomènes 
observés.  Lorsque  la  tumeur  est  pédiculée  et 
volumineuse,  elle  se  présente  immédiatement 
tendant  à  tomber  hors  de  la  'vulve,  et  simule 
dans  une  certaine  mesure  le  prolapsus  utérin  : 
moins  développée  ou  sessile,  elle  ne  déforme  que 
légèrement  l’orifice  'vulvaire  en  produisant  près 
du  méat  une  légère  voussure  arrondie.  Par  le 
toucher  vaginal  on  arrive  à  reconnaître  l’exis¬ 
tence  d’une  tumeur  de  consistance  ferme,  légè¬ 
rement  lobulée  plus  uu  moins  saillante,  et  pou¬ 
vant  parfois  même  remplir  complètement  la 
cavité  vaginale  :  dans  ce  dernier  cas,  et  même 
lorsqu’elle  ne  fait  cpie  dépasser  un  certain  volume 
il  devient  diflficilè  et  même  impossible  de  la 
contourner  et  de  la  dépasser  pour  aller  se  rendre 
compte  de  la  situation  de  l’utérus.  Il  est  néces¬ 
saire  cependant  de  reconnaître  le  point  d’im¬ 
plantation  delà  tumeur,  et  s’il  existe  un  pédicule, 
de  même  qu’il  convient  d’explorer  le  col  ainsi 
que  le  corps  utérin  afin  de  voir  s’il  n’existe  pas 
à  ce  niveau  quelque  noyau  fibreux  concomitant. 

Enfin  il  importe  de  rechercher  les  connexions 
de  la  tumeur  avec  les  organes  voisins,  et  dans  le 
cas  de  fibrome  à  implantation  postérieure,  il  fau¬ 
dra  par  le  toucher  rectal,  rechercher  l’existence 
possible  d’un  diverticule.  Pour  les  tumeurs  anté- 
trieures,  il  faudra  étudier  les  rapports  avec  l’urè¬ 
tre  et  apprécier  les.  conditions  de  mobilité  de  la 
tumeur  par  rapport  à  ce  canal; si  la  tumeur  est 
pédiculée,  il  conviendra  par  un  examen  cysto- 


scopique  de  rechercher  s’il  n’exiSte  pas  de  diVe^ 
ticule  vésical. 

Le  diagnostic  des  tumeurs  fibreuses  du.  vagin 
est  en  général  assez  facile  à  porter,  au  moins 
pour  les  tumeurs  que  l’on  peut  circonscrire,  ainsi 
que  vous  avez, pu  vous  en  rendre  compte. 

Lorsque  la  tumeur  fait  saillie  hors  de  la  vulve, 
elle  ressemble  souvent  à  s’y  méprendre  par  son 
aspect,  et  par  les  modifications  qu’a  subies  sa 
muqueuse,  à  un  prolapsus  utérin  complet,  et  ce 
c(ui  pousse  encore  à  la  confusion,  c’est  que  l’on 
constate  parfois  au-dessous  de  la  tumeur  un  ori¬ 
fice  rougeâtre  d’op  coule  un  liquide  séro-sangui- 
nolent.  Vous  comprendrez  aisément  que  cer¬ 
tains  chirurgiens,  comme  Dupuytren,  aient  pu 
un  instant  s’y  tromper,  et  que  d’autres,  ayant 
poussé  plus  loin  l’errenr  aient  consciencieusement 
réduit  la  tumeur  et  placé  un  pessaire.  Pourtant, 
si  comme  le  recommande  Potel  et  comme  .vous 
me  l’avez  -vu  faire,  on  pratique  un  examen  sérieux 
et  méthodique,  on  ne  tardera  pas  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  signification  de  la  lésion  : 
le  doigt,  contournant  la  tumeur  sui-vra  le  pédi¬ 
cule  jusqu’au  point  d’insertion  et  reconnaîtra 
ensuite  la  position  du  col  utérin,  ce  qui  permettra 
de  rejeter  l’hypothèse  d’un  prolapsus,  ainsi  que 
celle  d’un  polype  fibreux  de  l’utérus. 

Parfois  des  tumeurs  sessiles,  insérées  sur  la 
zone  juxta-vulvaire  des  parois  antérieures  et 
postérieures,  forment  une  saillie  légère  à  l’in¬ 
térieur,  simulant  ainsi  une  cystocèle  ou  une  rec- 
tocèle.  Cependant  lorsqu’on  essaye  de  refouler 
ces  pseudo-prolapsus,  on  éprouve  une  certainé 
résistance,  et  il  suffit  alors  de  pratiquer  un  cathé¬ 
térisme  ou  le  toucher  rectal,  combiné  au  toucher 
vaginal,  pour  apprécier  le  volume,  la  consis¬ 
tance  de  la  tumeur  et  pour  faire  abandonner 
l’idée  d’un  prolapsus  vaginal. 

Si  la  tumeur  demeure  contenue  dans  le  vagin 
et  que  l’on  puisse  comme  dans  notre  cas  suivre 
le  pédicule  cpi  la  rattache  à  la  paroi  vaginale, 
le  diagnostic  s’impose,  mais  si  la  tumeur  est  très 
volumineuse  remplissant  toute  l’excavation, 
ne  rendant  possible  que  l’exploration  de  la  face 
antérieure,  sans  que  le  doigt  puisse  s’insinuer 
en  arrière,  il  devient  de  toute  évidence  complè¬ 
tement  impossible  de  présumer  le  siège  du  point 
d’implantation  et  par  suite,  de  poser  le  diagnos¬ 
tic  du  fibrome  du  vagin  ou  de  polype  utérin  au.- 
quel  on  est  plutôt  porté  à  songer  étant  donné 
sa  plus  grande  fréquence. 

Dans  le  cas  de  tumeur  sessile  On  devra  songer 
tout  d’abord  à  un  kyste  du  vagin,  tumeur  un 
peu  plus  frécpiente  :  les  kystes  sont  rarement 
volumineux,  ils  sont  souvent  mollasses  et  l’on 
peut  parfois  y  mettre  en  évidence  la  sensation  de 
fluctuation  :  la  consistance  dure,  un  peu  bombée, 
non  fluctuante  devra  faire  penser  au  fibrome.  Il 
.  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  ce  sont  là  des 
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nuances  souvent  difflciles  à  apprécier,  car  l’œdè- 
me  assez  fréquent  dans  les  fibromes  peut  entraî¬ 
ner  des  sensations  beaucoup  moins  nettes  et 
faire  prendre  une  tumeur  solide  pour  un  kyste. 
D’un  autre  côté,  certains  kystes  sont  parfois 
très  durs  et  pour  trancher  le  diagnostic  il  a  fallu 
comme  pour  Terrillon  recourir  à  la  ponction 
exploratrice. 

L’abcès  sous-urétral  a  donné  quelquefois  lieu 
à  un  diagnostic  très  délicat,  et  quelques  auteurs 
tels  que  Lejars  mettent  en  garde  contre  une 
erreur  plusieurs  fois  commise.  Il  ne  s’agit  pas 
évidemment  d’abcès  aigus,de  diagnostic  évident, 
mais  d’abcès  chroniques  s’entourant  d’une  coque 
indurée,  qui  leur  donne  la  consistance  d’une  tu¬ 
meur  solide.  Ils  peuvent  avoir  le  volume  d’une 
noisette  ou  d’un  œuf  de  poule  et  sont  relative¬ 
ment  indolents  :  bien  qu’il  ne  s’agisse  que 
d’un  diagnostic  d’exception,  il  faut  y  penser. 

Le  fibrome,  même  lorsqu’il  est  atteint  d’ul¬ 
cérations,  se  distingue  assez  facilement  des  épi- 
théliomas  vaginaux,  mais  il  peut  parfois  être 
confondu  avec  un  sarcome  du  vagin,  et  cela 
non  chez  l’enfant,  où  cette  tumeur  se  présente 
avec  un  aspect  particulier,  mais  chez  la  femme 
adulte  où  elle  emprunte  certains  caractères  du 
fibrome.  Cependant,  ainsi  que  le  fait  observer 
Cadenat,  le  sarcome,  qu’il  soit  sessile  ou  pédi- 
culisé,  réalisant  une  saillie  plus  ou  moins  volu¬ 
mineuse,  présente  une  teinte  plus  foncée,  rouge- 
violacée  ou  même  brunâtre,  il  saigne  plus  faci¬ 
lement  et  surtout  son  évolution  est  beaucoup 
plus  rapide. 

Le  pronostic  des  fibromes  du  vagin  est  bénin 
en  lui-même,  il  convient  cependant  d’opposer  à 
ces  tumeurs  une  thérapeutique  aussi  active  et 
aussi  précoce  que  possible,  en  raison  des  der¬ 
nières  complications  qui  peuvent  survenir. 

Abandonnés  en  effet  à  eux-mêmes,  les  fibro¬ 
mes  du  vagin  en  dehors  des  hémorragies  profu¬ 
ses  et  des  divers  troubles  de  compression  produits 
par  leur  développement,  qui  leur  confèrent  déjà 
un  certain  degré  de  gravité,  sont  voués  aux  mô¬ 
mes  accidents  que  les  polypes  utérins,  c’est-à- 
dire  à  l’œdème,  à  l’ulcération,  à  la  nécrose  et 
enfin  à  des  accidents  infectieux  graves  qui  se 
sont  parfois  terminés  par  la  mort.  Un  autre  dan¬ 
ger  consiste  dans  la  transformation  toujours 
possible  en  sarcome,  aussi  doit-on  tenir  pour  très 
suspecte  toute  tumeur  à  évolution  lente  qui 
brusquement  se  met  à  augmenter  de  volume  et 
à  déterminer  des  phénomènes  de  compression. 

Bien  que  l’on  ne  trouve  dans  les  observations 
que  fort  peu  de  renseignements  à  ce  sujet,  on 
comprend  fort  bien  que  la  présence  d’un  fibrome 
du  vagin  doit  apporter  une  certaine  gêne  aux 
rapports  sexuels,  gêne  variant  d’ailleurs  con¬ 
sidérablement  avec  le  volume  de  la  tumeur,  son 


irritabilité  et  les  phénomènes  de  dégénérescence 
qu’elle  peut  présenter. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  le  coït 
et  la  conception  sont  possibles,  l’état  de  gros¬ 
sesse  a  été  observé  assez  fréquemment,  et  dans 
une  douzaine  de  cas,  le  fibrome  a  été  noté  par  des 
accoucheurs  comme  une  cause  de  dystocie. 

Quant  aux  rapports  réciproques  de  la  gros¬ 
sesse  et  du  fibrome,  ils  sont  très  variables  :  dans 
certains  cas,  rares  il  est  vrai,  ils  sont  nuis  et 
Nugebauer  a  rapporté  l’observation  d’une  femme 
de  47  ans,  ayant  eu  neuf  accouchements 
heureux,  et  qui  lors  du  premier  avait  déjà  remar¬ 
qué  la  présence  d’une  petite  tumeur  à  la  partie 
antérieure  du  vagin.  Dans  d’autres,  au  contraire, 
la  grossesse  semble  donner  un  coup  de  fouet  à 
l’évolution  de  la  tumeur,  puisque  Gremier,  chez 
une  femme  à  terme,  a  dû  procéder  à  l’ablation 
d’une  tumeur  pédiculée  pesant  plus  de  10  livres 
et  qui,  comme  le  fait  observer  Potel,  devait  pré¬ 
senter  des  diniensions  infiniment  moindres  au 
moment  de  la  conception. 

Vers  la  fin  de  la  grossesse,  le  fibrome  se  modifie 
de  la  même  façon  que  toute  la  filière  génitale, 
il  se  ramollit  et  cet  état  s’accompagne  souvent 
d’œdème  et  ultérieurement  de  sphacèle  du  néo¬ 
plasme.  La  mort  du  fœtus  a  été  observée  plu¬ 
sieurs  fois,  mais  il  semble  qu’elle  soit  due  aux 
phénomènes  infectieux  provenant  de  la  gan¬ 
grène  du  fibrome  ;  quand  ce  dernier  reste  intact, 
recouvert  de  sa  muqueuse  saine,  il  est  normal  de 
voir  la  grossesse  évoluer  jusqu’à  terme,  sans  être 
en  rien  influencée  par  la  présence  de  la  tumeur. 

Les  difficultés  de  l’accouchement  tiennent 
exclusivement  au  volume  du  fibrome  ainsi  qu’à 
sa  fixité  :  une  tumeur  petite  et  ramollie  ou 
prolabant  au  dehors  par  un  long  pédicule  cons¬ 
tituera  à  peine  une  gêne,  tandis  qu’une  tumeur 
volumineuse  et  sessile  deviendra  une  cause  de 
distocie  invincible.  Dans .  un  pareil  cas.  Sou- 
main  dut  avant  l’accouchement  procéder  à  l’abla¬ 
tion  de  la  tumeur,  et  Pillou,  fut  obligé  d’avoir 
recours  à  l’opération  césarienne  à  une  époque 
où  cette  intervention  présentait  une  sérieuse 
gravité.  Dans  l’observation  rapportée  par  Vir¬ 
chow,  il  existait  une  tumeur  grosse  comme  les 
deux  poings  au  niveau  de  la  face  postérieure 
du  vagin,  et  les  manœuvres  employées  pour 
l’extraction  fœtale  déterminèrent  une  rupture 
du  vagin  ainsi  qu’une  fracture  du  pubis.  Gen- 
soul  fut  plus  heureux  dans  un  cas  à  peu  près 
analogue,  car  la  tumeur  qui  gênait  la  des¬ 
cente  du  fœtus  fut  arrachée  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  vagin  avec  le  forceps  employé  pour 
l’extraction  de  l’enfant. 

Enfin  dans  le  cas  où  le  pédicule  ne  se  rompt 
pas,  il  peut  être  cependant  suffisamment  com¬ 
primé  au  cours  de  l’accouchement  pour  que  le 
fibrome  se  sphacèle  rapidement  dans  les  jours 
qui  suivent,  ainsi  que  l’a  relaté  Porro. 
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■  En  dehors  du  traitement  radiothérapique 
qui,  d'après  Cadenat,  aurait  donné  de  bons 
résultats  dans  iquelques  cas,  l'ablation^ au  bis¬ 
touri  qui  peut  être  très  simple  ou  très  pénible, 
constitue  le  procédé  thérapeutique  le  plus  effi¬ 
cace,  l'opération  de  choix,  simple  et  anodine,  pro¬ 
curant  une  guérison  rapide  et  radicale,  et  il  me 
paraît  complètement  inutile  d'insister  sur  les 
anciennes  méthodes  d’exérèse,  telles  que  torsion, 
arrachement,  ligaturé  lente  et  écrasement,  tom¬ 
bées  aujourd’hui  en  complète  désuétude, 
î  S’il  s’agit  d’une  tumeur  pédiculée,  sachez 
qu’il  faut  sectionner  le  pédicule  aussi  près  que 
possible  de  la  paroi  vaginale  après  l’avoir  lié  au 
préalable  sous  peine  d’hémorragie  grave,  mais 
vous  devrez  avoir  eu  soin  de  you?  assurer  aupa¬ 
ravant  après  cystoscopie  on  toucher  rectal  qu’il 
-  n’existe  pas  de  prolongement  de  la  vessie  ou' 
du  rectum,  de  peur  de  produire  une  perforation 
comme  il  est  arrivé  à  Kleinwachter.  Il  vaut  en¬ 
core  mieux,  comme  vous  me  l’avez  vu  faire,  in- 
'  ciser  et  décoller  d’abord  la  muqueuse  vaginale 
autour  du  pédicule,  le  lier  ensuite,  l’exciser  et 
I  rabattre  sur  la  surface  de  section  les  deux  petits 
’  lambeaux  muqueux  que  vous  pourrez  suturer 
j  ou  laisser  flottants.  Si  la  tumeur  est  très  volu¬ 
mineuse,  vous  pouvez  essayer  de  l’accoucher 
[  hors  de 'la  vulve  soit  par  l’érigne,  soit  au 
moyen  du  forceps,  si  vous  échouez,  il  vous  fau- 
j  dra  recourir  au  morcellement,  jusqu’au  moment 
où  vous  pourrez  arriver  sur  le  pédicule  que  vous 
sectionnerez  après  ligature. 

Lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence  d’un 
fibrome  sessile,  la  tumeur  sera  le  plus  souvent 
facilement  énucléable  :  après  avoir  incisé  la  mu¬ 
queuse  vaginale,  vous  rechercherez  le  plan  de 
clivage,  et  après  une  extirpation  toujours  très 
peu  sanglante,  vous  suturerez  après  capiton¬ 
nage  de  la  poche.  Quand  la  tumeur  siégera 
;  dans  la  partie  supérieure  du  vagin,  et  cj;ue  le  col 
utérin  pous  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  se 
'  laissera  pas  abaisser,  vous  pourrez  être  conduits, 
afin  de  vous  procurer  le  jour  nécessaire,  à  recou¬ 
rir  au  débridement  vagino-vulvaire  conseillé  par 
Kelly. 

N’.oübliez  pas  c[ue  des  difficultés  opératoires 
peuvent  provenir  des  adhérences  à  l’urètre, 
,  chez  la  malade  de  Lejars,  la  tumeur  lui  était  si 
intimement  unie,  qu’après  son  ablation  on  aper¬ 


cevait  les  fibres  musculaires  transversales  du 
canal  :  vous  devrez  donc,  dans  de  semblables  cas, 
bien  repérer  l’urètre  au  moyen  d’une  sonde  afin 
de  vous  mettre  à  l’abri  de  tout  accident.  De 
même  l’intervention  pourra  devenir  extrêmement 
pénible,  s’il  n’existe  pas  de  capsule  d’isolement 
et  si  la  tumeur  paraît  se  continuer  Sans  limites 
avec  le  tissu  conjonctif  voisin.  Vous  amarrerez 
fortement  une  ou  deux  pinces  à  traction  sur  la  ■ 
tumeur  après  l’incision  muqueuse,  et  vous  vous 
efforcerez  au  doigt  et  au  bistouri,  en  sculptant  : 
pour  ainsi  dire  le  fibrome,  de  le  décorlicfuer  des 
parties  voisines,  en  vous  assurant  fréquemment 
que  vous  ne  vous  rapprochez  pas  trop  de  l’urètre, 
de  la  vessie  ou  du  rectum. 

Dans  certains  cas  de  tumeurs  très  étendues  et 
adhérentes,  remontant  juscpie  dans  le  bassin, 
il  a  été  impossible  d’énuclëer  la  tumeur  en  tota¬ 
lité  et  il  a  fallu  se  contenter  d’une  résectioit 
partielle  :  les  fragments  laissés  en  place  se  sont 
cependant  résorbés  et  il  n’y  a  pas  eu  de  récidive. 
Dans  ce  dernier  ordre  d’idées,  il  ne  faut  pourtant 
pas  oublier  que  certains  fibromes  du  vagin  ont 
récidivé  :  Lullen  en  a  observé  un  cas  et  conseille 
par  suite  d’enlever  toujours  complètement  la 
tumeur  même  au  prix  de  grands  sacrifices. 

C’est  également  à  l’extirpation  que  vous  devrez 
avoir  recours  en  cas  de  grossesse  compliquée  de 
fibrome.  Pendant  la  gestation,  l’ablation  de  la 
tumeur  s’impose  et  ne  paraît  pas  devoir  être  dis¬ 
cutée.  Au  moment  du  travail,  c’est  encore  à  l’ex¬ 
tirpation  que  vous  devrez  procéder  même  si  le 
fibrome  est  peu  volumineux,  car  l’accouchement • 
spontané  peut  produire  une  plaie  de  la  vessie 
par  arrachement  de  la  tumeur  et  le  forceps  une 
fracture  du  pubis.  Lorscpie  le  fibrome  pendra 
hors  de  la  vulve,  il  vous  faudra  l’enlever  de 
même  étant  donné  que  la  tête  fœtale  détermine 
la  compression  du  pédicule,  et  par  suite,  le  spha- 
cèle  de  la  stumeur. 

Ce  n’est  que  dans  le  cas  de  fibrome  sessile 
volumineux,  comblant  le  vagin  et  l’excavation 
pelvienne,  c[ue  vous  pourrez  hésiter  entre  une 
ablation  et  l’opération  césarienne  :  mais  cette  der¬ 
nière  peut  devenir  éminemment  dangerense  en 
cas  d’infection  même  légère  du  fibrome,  aussi  me 
semble-t-il  préférable  à  moins  de  conditions  pai’- 
ticiilières  de  chercher  à  pratiquer  l’extirpation 
de  ce  véritable  corps  étranger  du  vagin. 
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ACTION  PHYSIOLOGIQUE  DES  MÉDICAMENTS  SUR  L’HOMME  SAIN 
DANS  LEUR  RAPPORT  AVEC  LES  TROUBLES  NEURO-ENDOCRINO-SYMPATHIQUE8 

par  le  D  J.  Tétaü 
Médaille  de  rAcadémie  de  médecine. 

{Suite  et  fin) 


Soufre.  I 

«  Sulfur  des  homœopathes  » 

Ce  type  peut  être  gros  et  robuste  avec  les  ap¬ 
parences  de  la  santé,  mais  c’est  généralement  un 
sujet  maigre,  grand,  au  dos  voûté,  aux  épaules 
tombantes.  La  position  verticale  lui  est  désagréa¬ 
ble,  aussi  cherche-t-il  toujours  à  s’asseoir,  et 
s’il  ne  trouve  pas  de  siège,  il  marel-.e  continuel¬ 
lement  ne  demeurant  jamais  en  place.  Les  che¬ 
veux  sont  blonds  ou  roux,  les  yeux  bleus,  le  teint 
d’un  jaune  sale  avec  des  rougeurs  circonscrites  ; 
l’aspect  est  plutôt  maladif,  le  visage  graisseux, 
les  lèvres  rouges  et  sèches.  Au  reste  une  caracté¬ 
ristique  de  ce  sujet  c’est  la  rougeur  de  tous  les 
orifices.  La  peau  est  malsaine,  rugueuse  écailleuse 
sale  et  craignant  l’eau,  elle  dégage  une  mauvaise 
odeur. 

Ce  sujet  est  un  nerveux,  vivement  impressionné, 
vivement  calmé,  irritable,  irrésolu  et  paresseux 
par  horreur  de  la  fatigue,  très  imaginatif  avec 
tendance  aux  rêveries  philosophiques,  suivie 
d’abattement  et  de  dépression  mentale.  Des  dou¬ 
leurs  peuvent  se  manifester  dans  tous  les  tissus, 
muscles,  tendons,  articulations  avec  craquements 
dans  le  dos  elles  obligent  à  marcher  courbé  en 
avant  ;  elles  sont  brûlantes, aggravées,la  nuit  par 
la  chaleur  du  lit,  la  station  debout,  le  froid  et  les 
changements  de  temps.  Les  extrémités,  mains  et 
pieds,  sont  froides  le  jour  et  brûlantes  la  nuit.  Le 
mouvement  et  la  chaleur  améliorent  ces  douleurs 

Le  sommeil  est  léger,  fugace,  pas  réparateur, 
une  céphalée  congestive  présente  ce  caractère 
d’une  sensation  de  chaleur  sur  le  sommet  de  la 
tête  avec  plénitude,  pulsation  et  hyperesthésie 
du  cuir  chevelu,  amenant  des  crises  de  migraine 
périodique  revenant  tous  les  huit  jours. 

Les  paupières  sont  rouges  et  sèches  avec  sensa- 
sation  de  sable  dans  les  yeux  :  les  oreilles  sont 
rouges  et  brûlantes. 

L’haleine  est  mauvaise  :  les  lèvres  sont  rou¬ 
ges,  la  langue  rouge  à  la  pointe  et  sur  les  bords  : 
le  pharynx  rouge  et  chaud.  Une  sensation  de  vide 
à  l’estomac  se  manifeste  v^ers  11  heures  le  matin 
avec  besoin  irrésistible  de  prendre  ciuelcpie  ali¬ 
ment  :  souvent  existe  de  la  boulimie  avec  désir 
de  sucre,  dégoût  de  la  viande,  intolérance  pour 
le  lait,  désir  de  boissons  alcooliques.  Ces  troubles 
digestifs  accompagnés  de  tension  du  foie,  pro¬ 
duisent  du  ballonnement  abdominal,  des  bor- 
borygmes,  des  émissions  de  gaz  sulfurés.  Les 


[  selles  sont  dures,  comme  brûlées,  et  souvent  se 
produit  une  diarrhée  matinale  sans  douleur  for¬ 
çant  à  se  lever  précipitamment.  L’anus  est  rouge 
avec  des  hémorroïdes  douloureuses  et  saignantes  ; 
d’impérieuses  et  fréquentes  mictions  donnent 
une  uriné  tantôt  claire  et  aqueuse,  tantôt  trou¬ 
blée  par  des  sédiments  rouges  ou  blancs.  Il 
existe  de  l’impuissance,  des  pertes,  du  relâche¬ 
ment  du  scrotum.  Les  femmes  éprouvent  une 
sensation  de  prurit  aux  grandes  lèvres,  et  le  va¬ 
gin  est  chaud,  brûlant  et  sec.  Les  règles  sont  ins¬ 
tables  comme  fréquence,  durée  et  quantité,  et  il 
existe  une  leucorrhée  jaune  très  excoriante. 

Les  voies  respiratoires  sont  sèches  et  enflam¬ 
mées,  et  la  sécheresse  du  larynx  peut  aller  jus¬ 
qu’à  l’aphonie,  avec  toux  sèche  et  brève,  s’ac¬ 
compagnant  d’un  état  dyspnéique  obligeant  la 
nuit  à  ouvrir  portes  et  fenêtres.  Quelcpies  palpita¬ 
tions  en  montant  donnent  la  sensation  d’un  cœur 
trop  gros. 

La  peau  sèche,  rude,  écailleuse,  à  une  mauvaise 
odeur.  Elle  est  le  siège  de  démangeaisons  volup¬ 
tueuses  surtout  entre  les  orteils.  Elle  se  laisse 
facilement  infecter  et  est  le  siège  de  sueurs  locales 
très  fétides  principalement  aux  aisselles  et  aux 
pieds. 

Tel  est  le  type  «  sulfur  ».  Si  nous  l’envisageons 
au  point  de  vue  endocrino-sympathique,  nous  1 
constatons  immédiatement  deux  grands  syndro¬ 
mes  .  un  syndrome  d’hyperthyroïdie  que 

l’on  reconnaît  aux  sensations  de  brûlures  qui  se 
manifestent  d’une  façon  générale  dans  les  phé¬ 
nomènes  cjue  nous  avons  décrits  ;  chaudes  ex¬ 
trémités,  bouffées  de  chaleur,  hyperesthésie  aU/ 
chaud,  érythème  de  la  peau  et  principalement 
des  mucjueuses  au  niveau  des  orifi  es,  les  trans¬ 
pirations  chaudes,  l’instabilité  intestinale  avec 
selles  matinales,  la  boulimie,  la  fringale  de  11 
heures  le  matin,  les  douleurs  articulaires  rhu¬ 
matismales  chroniques  ou  déformantes  ;  le  ner¬ 
vosisme,  l’insomnie,  la  variabilité  du  caractère, 
et  enfin  ces  troubles  congestifs  vaso-moteurs 
fluxionnaires  d’origine  sympathique,  si  bien  dé¬ 
crits  par  le  docteur  Léopold-Lévy  sous  le  noin 
de  troubles  angiocriniens. 

A  ce  syndrome  d’hyperthyroïdie  s’en  ajoute 
un  second  qui  lui  est  associé,  c’est  celui  d’une  in- 
SLifflsance  portant  sur  l’hypophyse,  la  surénale 
les  glandes  génitales  et  l’ensemble  de  toutes  les 
glandes  endocrines,  et  se  manifestant  par  la  sé¬ 
cheresse  de  la  peau  et  sa  dureté,  la  lassitude,  la 
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difficulté  de  l’attention,  la  diminution  de  la  mé¬ 
moire,  raménorrhée  et  l’instabilité  menstruelle, 
la  leucorrhée  excoriante,  les  crises  d’impuissance, 
les  pertes  séminales,  la  défectuosité  dans  l’acte 
sexuel,  la  fatigue  matinale,  la  moindre  résistance 
à  l’effort,  le  besoin  de  s’asseoir,  de  marclier  cour¬ 
bé  en  avant,  les  nodosités  des  articulations, 
l’adynamisme  et  la  fatigue  intellectuelle. 

Un  autre  caractère  des  symptômes  observés, 
c’est  le  retentissement  de  ces  troubles  sur  la^peau 
■qui  devient  malsaine,  est  le  siège  de  démangeai¬ 
sons  voluptueuses  et  se  laisse  facilement  infec¬ 
ter  :  car  ces  phénomènes  viennent  lentement, 
sont  progressifs,  s’accompagnent  ou  succèdent 
ù  une  insuffisance  de  dépuration  et  de  drainage, 
à  un  état  d’auto-intoxication  inhibant  ouralentis- 
sant  les  mutations  organiques  des  tissus  ;  c’est  la 
rouille,  l’encrassement  des  fonctions,  une  vita¬ 
lité  amoindrie  et  comme  bloquée,  donnant  au 
début  "des  troubles  morbides  plutôt  fonctionnels 
qu’organiques,  troubles  faisant  frein  sur  les 
échanges  intra-cellulaires  et  l’activôtédes  émonc- 
toir,  suivis  parfois  de  crises  éliminatoires  re¬ 
connues  aux  sueurs  fétides,  au  pyosis,  à  la  mau¬ 
vaise  haleine,  aux  émissions  de  gaz  sulfurés,  aux 
selles  aqueuses  et  aux  décharges  urinaires  ;  trou¬ 
bles  pouvant  amener  enfin  les  lésions  organiques 
les  plus  graves  et  les  métastases  les  plus  terribles. 

Nous  ferons  donc  de  «  Sulfur  »  un  hyperthyroï- 
dien  avec  insuffisance  pluriglandulaire  secondaire 
due  à  des  troubles  du  métabolisme  basal. 

Le  eai'bonafe  de  baryum. 

«  Bcirita  carbonica  des  hnmreopatlies  » 

.  Ce  médicament  a  été  très  rarement  employé 
dans  la  médecine  allopathique  ;  il  ne  figure  même 
plus  dans  les  formulaires.  Nous  l’étudierons  ce¬ 
pendant  en  raison  de  l’action  très  étendue  et  très 
profonde  que  lui  attribuent  sur  l’organisme  les 
médecins  homœopathes. 

Le  sujet  de  «  Barita  »  sera  considéré  princi¬ 
palement  aux  deux  âges  extrêmes  de  la  vie.  C’est 
un  enfant  à  la  croissance  physique  et  mentale  dé¬ 
fectueuse,  scrofuleux,  petit,  maigre,  se  dévelop¬ 
pant  difficilement,  présentant  une  tête  pyriforme 
avec  face  congestionnée,  lèvre  supérieure  gon¬ 
flée,  sèche  et  fendillée.  Le  ventre  est  gros,  les 
mains  sont  moites.  —  1/enfant  est  lent  à  com¬ 
prendre,  lent  à  retenir  ,  lent  à  se  mouvoir,  avec 
faiblesse  et  fatigue  générale  et  grande  frilosité.  — 
Les  yeux  sont  fréquemment  atteints  d’ophtalmie 
et  de  blépharite  scrofuleuse,  av’cc  ulcère,  et 
phlyctène  ;  l’entendement  plutôt  dur  avec  cra-* 
quements  dans  les  oreilles  en  avalant. 

L’haleine  est  fétide,  la  bouche  enflammée  ;  les 
glandes  adénoïdes  du  rhiriopharynx  et  du  cavum 
sont  très  développées,  ainsi  que  les  amygdales, 
hypertrophies  et  souvent  infectées,  produisant 


un  gonflement  des  ganglions  du  cou.  et  même  du 
mésentère  par  propagation.  Dans  les  deux  sexes 
il  y  a  diminution  des  désirs  sexuels  avec,  impui- 
sance  et  règles  très  diniimiées.  .I,a  peau  se  laisse 
facilement  infecter  et  les  jîlaies  guérissent  diffici¬ 
lement. 

Les  vieillards  sont  gras,  avec  visage  bouffi 
et  tendance  à  l’apoplexie  par  suite  de  l’hyper¬ 
tension.  Ils  présentent  en  plus  une  grande  débilité 
physique  et  mentale  avec,  tendance  aux  ictus  et 
au  ramollissement.  'Des  palpitations  violentes, 
avec  angoise,  se  produisent  en  se  couchant  sur 
le  côté  gauche,  elles  sont  très  augmentées  par  la 
suppression  de  la  sueur  des  pieds  ;  ce  sont  des 
artério-scléreux. 

Tous  ces  malaises  sont  aggravés  parle  froid  et 
le  temps  humide. 

Aù  point  de  vue  endocrinien,  nous  trouvons 
dans  les  troubles  de  la  croissance  des  manifesta¬ 
tions  d’une  dysfonction  pluriglandulaire,  de 
l’hyperthyroïdie  avec  l’hyperesthésie  au  froid, 
l’hypothermie,  l’indolence,  la  lenteur,  l’apathie 
intellectuelle  de  l’hypopituilarisme  avec  la 
gracilité  des  formes,  le  crâne  pyriforme  et  peu  dé¬ 
veloppé,  l’hyperplasie  des  glandes  pharyngien¬ 
nes,  l’hypertrophie' des  amygdales,  le  faible  dé¬ 
veloppement  musculaire,  le  retard  dans  le  déve¬ 
loppement  génital.  On  trouve  aussi  de  l’hyper- 
surrhénalisme  reconnu  aux  spasmes  et  aux  con¬ 
tractures  des  artérioles  produisant  même  chez 
l’enfant  des  phénomènes  d’artério-sclérose  accen¬ 
tués  surtout  chez  les  vieillards. 

Mais  les  troubles  endocriniens  les  plus  accen¬ 
tués  sont  ceux  cjue  produit»  l’hypcradéno-amyg- 
dalisme  »  reconnu  aux  végétations  adéno'ides, 
à  l’hyperplasie  des  amygdales,  amenant  les  trou¬ 
bles  oculaires,  blépharite,  ulcère,  et  les  troubles 
de  l’entendement  par  obstruction  de  la  trompe 
d’Eustache,  et  aussi  un  retard  complet  dans  la 
croissance  et  le  développement  général  du  sujet. 

En  somme  le  type  «  Barita  »  est  représenté 
par  de  «  l’hyperadéno-amygdalisme  «avec  hy¬ 
pothyroïdie,  hypopituitarisme,  hypogénitalisme 
avec  hypersurrénalisme  réactionnel  le  tout  sous 
la  dépendance  vraisemblance  d’une  hérédité 
viciée. 

Sulfure  de  chaux.  Foie  de  soufre  calcaire 

«  Hepar  sulfur  des  homœopathes  » 

Le  type  »  Hepar  sulfur  «  est  représenté  par  un 
sujet  plutôt  blond,  au  teint  jaunâtre,  la  lèvre 
supérieure  grosse,  charnüe  et  proéminente,  avec 
tempérament  torpide,  lymphatique  et  scrofuleux 
muscles  faibles  ;  présentant  des  engorgements 
glandulaires,  et  sur  une  peau  moite  des  éruptions 
avec  tendance  à  la  suppuration..  —  Le  caractère 
est  extrêmement  irritable  et  instable.  La  peau 
présente  une  sensibilité  très  exagérée  au  toucher 
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à  la  douleur,  à  l’air  froid,  et  la  moindre  plaie  tend 
à  s’ulcérer.  Le  plus  léger  courant  d’air  est  très  pé¬ 
nible,  donne  des  frissons,  aussi  Ces  sujets  très  M- 
leux  se  couvrent-ils  autant  l’été  que  l’hiver.  Les 
douleurs  sont  aiguës  et  lancinantes  et  s’amélio¬ 
rent  par  la  chaleur.  —  Les  yeux  sont  souvent  en¬ 
flammés,  atteints  de  kérato-conjonctivite  avec 
photophobie.  —  L’entendement  est  plutôt  dur, 
et  il  existe  souvent  des  éruptions  croûteuses  der¬ 
rière  les  oreilles.  La  louche  est  enflammée,  la  lan¬ 
gue  très  sensible  du  bout,  les  amygdales  et  les 
glandes  du  rhinopharjmx  très  hypertrophiées, 
tendant  vers  la  suppuration,  rendent  la  dégluti¬ 
tion  très  pénible  avec  sensation  d’arête.  —  Cet 
état  des  premières  voies  digestives  produit 
consécutivement  par  propagation  infectieuse  des 
troubles  de  l’estomac,  inappétence,  désir  d’acide, 
soif,  éructation,  brûlure  et  pesanteur,  souvent 
ballonnement  et  vomissement  avec  douleur  lanci¬ 
nante  dans  la  région  du  foie,  constipation  suivie 
de  selles  très  fétides.  Il  existe  de  la  parésie  vé¬ 
sicale.  L’appétit  sexuel  est  très  diminué  (aussi 
bien  chez  l’homme  que  chez  la  femme  et  dans  les 
deux  sexes  existent  fréquemment  des  excoriations 
et  des  ulcérations  très  sensibles  des  organes  gé¬ 
nitaux.  La  leucorrhée  chez  la  femme  est  irri¬ 
tante  et  très  fétide. 

Le  rhino-pharynx  et  le  cavum  sont  obstrués 
par  une  hypertrophie  des  glandes  et  cet  obstacle 
à  la  respiration  nasale  favorise  les  infections  pul¬ 
monaires,  et  les  métastases  qui  peuvent  s’y  pro¬ 
duire  à  la  suite  de  la  disparition  d’une  éruption 
de  la  peau  :  la  plupart  de  ces  éruptions  étant  de 
nature  endogène  et  servant  d’émonctoire  aux 
toxines  retenues  dans  l’organisme  par  le  tempé¬ 
rament  lymphatique  du  sujet. 

La  caractéristique  de  toutes  ces  sécrétions  est 
dans  une  odeur  très  fétide  de  vieux  fromage. 

Tel  est  le  type  du  «  hepar  sulfur  ».  Toutes  les 
manifestations  morbides'  qui  caractérisent  ce  su¬ 
jet,  se  résument  d’un  seul  mot  :  c’est  un  «  hy- 
perglandulaire  adéno-amygdalien  »  reconnu  à  ses 
amygdales  volumineuses,  à  ses  adénoïdes  hy¬ 
pertrophiés  obstruant  les  fosses  nasales,  à  l’arrêt 
du  développement  de  la  face  qui  prend  un  air 
d’hébétude.  Tous  ces  troublés  morbides  recon¬ 
naissant  l’hyper-activité  adénoïdienrie  produi¬ 
sant  un  état  d’auto-intoxication  résultant  de  la 
dysfonction  hématopoiétique  par  rapport  aux 
globules  rouges  et  blancs,  diminuant  aussi 
l’act’vité  défensive  des  leuc.ocj'tes  (E.  \'idal). 

Il  existe  également  de  l’insufTisance  thyroï¬ 
dienne  reconnue  à  la  frilosité,  à  la  cyanose  des  ex¬ 
trémités,  aux  œdèmes  des  doigts  avec  ulcéra¬ 
tions  torpides,  au  ralentissement  des  fonctions 
sexuelles  :  retard  et  pauvreté  des  règles,  leucor¬ 
rhée  fétide,  écoulement  du  liquide  prostéatique, 
et  faiblesse  générale. 

En  somme  le  type  «  hepar  sulfur  »  est  un  «  hy- 


perglandulaire  adéno-amygdalien  »  avec  hypo¬ 
thyroïdie  consécutive 

Chlorure  de  sodium. 

«  Nalrinn  miirialinm  des  homa'.npathes  » 

I.e  type  «  natrum  murialium  »  est  représenté 
par  une  personne  anémique,  frêle,  déprimée, 
amaigrie  au  niveau  du  cou.  Le  visage  est  luisant 
comme  graissé,  le  teint  pâle,  terreux  avec  un  peu 
d’acné  au  cuir  chevelu  et  au  menton.  Les  pau¬ 
pières  tuméfiées  et  rouges,  les  lèvres  fendillées, 
sèches  gonflées  avec  une  scissure  médiane  de  la 
lèvre  supérieure.  Les  pieds  sont  froids,  les  mains 
chaudes  avec  légère  exfoliatiôn  autour  des  ongles 
Le  caractère  est  triste  et  mélancolique  avec  ten¬ 
dance  aux  larmes,  augmentant  par  des  con'ola- 
tions.  C’est  une  hypocondriaque  préférant  la  soli¬ 
tude. 

Musculaireihent,  c’est  un  sujet  faible,  toujours 
fatigué,  répugnant  à  tout  exercice  physicpie, 
même  mental, par  faiblesse  et  fatigue  intellectuel¬ 
le,  effort  pénible  de  la  mémoire  et  fatigue  des  mus¬ 
cles  de  l’œil.  —  La  faiblesse  des  muscles  abdo¬ 
minaux  produit  des  ptoses  et  commande  le  port 
d’un  corset  ou  de  ceinture  de  soutien.  —  Les 
.  sphincters  sont  faibles  et  leurs  réflexes  sont  ur¬ 
gents. 

Il  existe  de  l’hyperesthésie  générale  avec  dé¬ 
mangeaison  et  prurit  ;  de  la  somnolence  l’après- 
midi,  avec  sommeil  tardif  le  soir,  accompagné  de 
rêves  anxieux  et  de  lassitude  au  réveil. 

Tous  ces  malaises  présentent  un  paroxysme  de 
9  heures  à  11  heures  le  maltin.  —  Souvent  exisle 
une  céphalée  avec  troubles  de  la  vue,  commen¬ 
çant  au  lever  du  soleil  et  disparaissant  avec  lui. 

La  peau  présente  un  état  graisseux  et  huileux 
par  sécrétion  exagérée  et  épaisse  des  glandes  sé¬ 
bacées.  —  Les  muqueuses  sont  sèche',  les  sécré¬ 
tions  très  atténuées  et  on  trouve  comme  consé¬ 
quence,  la  sécheresse  de  la  bouche,  des  lèvres, 
du  tube  digestif,  la  sécheresse  des  intestins,  du 
vagin,  la  constipation  avec  selles  en  crottes.  Il  en 
résulte  une  soif  ardente,  comme  quantité  et  fré¬ 
quence,  un  vif  désir  de  sel,  et  une  faim  canine, 
accompagnée  cependant  d’un  amaigrissement 
constant,  lent  et  progressif.  La  suractivité  des 
échanges  est  manifeste,rassimilation  et  la  désas¬ 
similation  s’opèrent  très  rapidement,  et  la  cellule 
ne  peut  retenir  aucun  élément  reconstituant  le 
sujet  se  brûle  et  se  consume. 

Si  nous  étudions  «  natrum  murialum  »  au 
point  de  vue  endocrino-sympathique,  nous  re¬ 
marquons  que  ce  type  présente  d’abord  un  dé¬ 
séquilibre  du  système  sympathique  qui  se  mani¬ 
feste  par  l’irrégularité  des  sécrétions  de  la  peau 
caractérisée  surtout  par  la  sécheresse  des  sécré¬ 
tions  sébacées  qui  la  rend  terreuse,  huileuse, 
comme  graissée,  sui\ie  par  instant  de  sueurs 


13  —  IV  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


très  abondantes  qui  soulagent.  Les  muqueuses 
sont  sèches  et  donnent  parfois  une  sécrétion 
aqueuse  très  abondantes  des  troubles  thermi¬ 
ques,  les  mains  chaudes,  les  pieds  froids,  les 
réactions  .du  sujet  aux  influences  diverses,  ma¬ 
gnétiques,  et  atmosphériques  nous  montrent  la 
grande  sensibilité  et  le  déséc^uilibre  dusj'mpathi- 
que. 

Mais  c’est  surtout  au  point  de  vue  endocrinien 
que  l’on  trouve  les  signes  les  plus  manifestes  de 
l’hyposurrénalisme,  fatigue  générale,  lassitude 
du  matin,  appréhension  d’un  travail  physique, 
les  ptoses  par  faiblesses  musculaires,  l’insufTisance 
xle  la  musculature,  la  pâleur  de  la  peau,  l’asthé¬ 
nie  açcomodatrice  de  l’œil,  l’amaigrissement  lent 
et  progressif,  la  fatigue  intellectuelle,  la  diminu¬ 
tion  de  la  mémoire  et  les  troubles  de  la  peau. 

Ces  troubles  surrénaliens  s’accompagnent 
d’un  certain  degré  d’hyperthyroïdie  réactionnelle 
qui  se  manifeste  par  de  la  boulimie,  la  faim  vo¬ 
race,  la  céphalée  diurne,  l’accélération  des  échan¬ 
ges  organiques  et  l’amaigrissement  lent  et  pro¬ 
gressif. 

Nous  trouvons  donc  dans-  «  natrum  muria- 
lium  »  de  l’instabilité  du  sympathique  avec 
réactions  aux  influences  diurnes,.,astrales  et  ma¬ 
gnétiques,  de  l’hyposurrénalisme  avec  légère 
hyperthyroïdie  réactionnelle. 

Conclusions. 

De  cette  étude  nous  pouvons  donc  déduire  : 

1°  Que  les  phénomènes  morbides  observés  sur 
l’homme  sain  dans  la  «  pathogénésie  »  d’un  mé¬ 
dicament,  forment  dans  leur  ensemble,  en  plus  de 
lésions  organiques  que  l’on  y  trouve,  le  syndrome 
d’une  maladie  virtuelle  qui ,  nous  l’avons  vu,  se 
résume  en  des  troubles  neuro-endocrino-sÿmpa- 
thiques  de  telle  sorte  qu’un  sujet  malade  atteint 
de  troubles  neuro-endocrino-sympathiques  iden- 
ticiues  présentera  les  mêmes  phénomènes  morbi¬ 
des  réels,  ouorganiciues,  plus  ou  moins  accentués, 
que  ceux  observés  et  décrits  dans  la  pathogénésie 
du  médicament. 

2“  Au  point  de  vue  endocrinologique  nous  de¬ 
vons  retenir  que  l’opothérapie  est  la  thérapeutique 
par  les  extraits  d’organes  et  c^ue  son  action  est 
spécifique  (Pende)  ou  symptomatique  (Hallion)  ; 
d’une  manière  générale,  on  admet  que  le  produit 
organothérapique  d’un  tissu  déterminé  est  l’ex¬ 
citant  de  ce  tissu  (Laemmer).  —  Toutefois  sui¬ 
vant  la  dose  employée,  les  extraits  d’organes  peu¬ 
vent  avoir  des  actions  thérapeutiques  variées. 
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Cette  action  peut  être:  excitatrice  (Hallion),  fré- 
natrice,  substitutrice,  sensibilisatrice  (Pende),  ré¬ 
gulatrice  (Léopold  Lévy),  antagoniste,  inhibitrice 
(Pende). 

3®  Ne  retenons  ici  que  l’action  régulatrice  de  l’o¬ 
pothérapie  cpii  a  été  mise  en  lumière  par  Léopold- 
Lévy,  obtenant  avec  des  doses  homœopathiques 

de  corps  thyroïde  la  ce^ssation  des  phéno¬ 

mènes  de  l’instabilité  thyroïdienne. 

Nous  devons  donc  admettre  ce  fait  qu’un  ex¬ 
trait  d’organe,  employé  à  dose  infinitésimale 
améliore  et  fait  disparaître  les  troubles  fonction¬ 
nels  morbides  de  ce  même  organe.  Ainsi  dans 
l’amaigrisseïnent,  la  thyroïde  à  dose  très  atténuée 
qui  fait  engraisser,  et  dans  l’athrepsie  infantile, 
le  thyroïde  à  dose  très  faible  réveille  et  rétablit 
la  nutrition  (Nobécourt). 

4°  T.es  produits  endocriniens  tout  en  ayant  une 
origine  animale  «  ont  une  action  comparable  à 
celle  des  alcaloïdes  végétaux  ■»  (Léopold-Lévy). 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  conclure  qu’en 
employant  une  dose  infinitésimale  ou  très  atté¬ 
nuée  d’un  remède  dont  nous  avons  étudié  les 
phénomènes  pathogénétiques,  nous  ferons  dispa¬ 
raître  chez  le  malade  les  phénomènes  morbides 
identiques  dont  il  est  atteint. 

5°  C’est  cette  propriété  thérapeutique  que  les 
homœopathes  mettent  en  pratique,  en  luttant 
contre  les  phénomènes  morbides  observés,  par 
l’emploi  à  faible  dose  du  remède  qui  à  haute  dose 
produirait  ces  phénomènes. 

6®  li’étucle  des  «  pathogénésies  »  que  nous 
avons  faite  nous  montre  de  plus  que  le  remède 
peut  dans  certains  cas  «  s’appliquer  »  chez  le  ma¬ 
lade  à  l’ensemble  de  tous  les  symptômes  observés 
tant  organiques,  qu’endocriniens  et  nerveux  : 
c’est  le  simülimum  des  homœopathes. 

7®  On  ne  peut  nier  les  résultats  thérapeutiques 
cpie  les  homœopathes  obtiennent.  Ces  résultats 
sont  souvent  surprenants,  et  même  parfois 
déconcertent  l’esprit  par  la  précision  et  la  soudai¬ 
neté  du  résultat. . .  Ce  sont  des  faits  d’observa¬ 
tion  clinique,  on  ne  peut  les  nier . . .  Coïncidence, 
dira-t-on. . .  Ce  ne  peut  l’être  toujours. . .  A 
tout  effet  existe  une  cause  scientifique. 

Cette  cause,  nous  croyons  l’avoir  trouvée  dans 
une  action  spécificiue  du  médicament,  analogue  à 
celte  des  sécrétions  endocriniennes,  agissant  ici, 
non  seulement  comme  régulateur  des  troubles 
fonctionnels  du  système  neuro-endocrino-sympa- 
thique,  mais  aussi  comme  modificateur  du  tissu 
morbide  des  lésions  organiques. 
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Les  hémorragies  post-opératoires  de  i’amygdaie  palatine  non  néopiasique. 

D’après  M.  A.  Viela.  (1). 


L’hémorragie  post-opératoire  n’est  pas  un  fait 
exceptionnel  dans  la  chirurgie  de  l’amygdale 
palatine,  non  néoplasique.  Mais  la  connaissance 
plus  exacte  de  l’anatomie  vasculaire  de_la  tonsille 
palatine  des  indications  opératoires  judicieuse¬ 
ment  établies,  une  technique  prudente  et  avisée 
sont  autant  de  facteurs  qui  expliquent,  d’une 
part,  le  nombre  relativement  peu  élevé  d’hé¬ 
morragies  sérieuses  (1  à  10  sur  10.000  interven¬ 
tions,  et  d’autre  part  les  variations  mêmes  de 
ces  chiffres,  suivant  les  auteurs  et  leurs  tendan¬ 
ces  chirurgicales  plus  ou  moins  hardies. 

I.  —  Les  variétés  des  hémorragies. 

1“  Hémorragie  immédiate.  —  Le  plus  souvent, 
l’hémorragie  immédiate,  si  elle  se  produit,  ne 
met  pas  en  quelques  secondes  la  vie  du  malade 
en  péril  ;  le  sang  coule  en  jet  pulsatile,  et  le  pra¬ 
ticien  gardant  tout  son  sang-froid,  arrête  l’hémor¬ 
ragie  par  compression.  S’ii  n’en  est  pas  ainsi,  le 
malade  s’affaiblit  et  risque  de  succomber  à  l’ané¬ 
mie,  si  l’hémostase  n’a  pu  être  pratiqüée. 

2“  Hémorragie  secondaire.  — Précoce,  dans  les 
24  premières  heures  ;  elle  est  due  le  plus  souvent 
à  l’emploi  de  vaso-constricteurs  pendant  l’in¬ 
tervention.  Chez  l’adulte,  elle  se  révèle  une  demi- 
heure  après  l’opération  par  des  crachements 
de  sang,  avec  pâleur  de  la  face,  et  tendance  lipo- 
thymiques  ;  chez  l’erifant,  qui  ne  sait  pas  cra¬ 
cher,  et  même  chez  l’adblescent,  le  sang  coule 
directement  dans  l’estomac,  et  l’hémorragie  se 
révélé  par  Une  grande  hématémèse  accompagnée 
immédiatement  de  phénomènes  syncopaux.  Si 
l’hémorragie  se  produit  pendant  le  sommeil, 
cette  forme  peut  devenir  grave,  parce  qu’elle  ne 
s’extériorise  pas  dès  le  début. 

Tardive,  une  hémorragie  abondante  se  déclare 
quelquefois  4,  6,  8,  10  jours  après  l’intèrven- 
tion  ;  cela  permet  d’incriminer  le  plus  souvent  des 
badigeonnages  iodés  post-opératoires  ;  l’iode 
crée  une  escarre  ;  l’escarre  tombe  et  ouvre  un 
vaisseau. 

II.  —  Prophylaxie  des  hémorragies. 

1“  On  n’interviendra  pas  pendant  la  période 
menstruelle,  ni  pendant  les  huit  jours  qui  la  pré¬ 
cèdent,  et  les  4  ou  5  jours  qui  la  suivent  ; 

2°  On  s’abstiendra  d’interventions  sanglantes 
chez  les  hémophiles,  dont  la  dyscrasie  sanguine 


(1)  A.  ViÉCA.  —  Le  Monde  médical,  15  septembre 
1929. 


sera  au  préalable  caractérisée  par  les  com- 
moratifs  et  les  examens  de  laboratoire  appropriés  ; 

3°  On  n’opérera  pas  au  cours  d’une  amyg¬ 
dalite  aiguë  ou  à  son  déclin  ;  un  délai  d’un  mois 
avant  l’opération  sera  exigé  ; 

4°  On  évitera  le  plus  possibble  l’emploi  de 
l’anesthésie  générale  et  de  l’adrénaline  en  injec¬ 
tions  ; 

5°  Avant  l’intervention,  il  sera  bon  de  donner 
de  l’hémostyl  ou  une  potion  au  chlorure  de  cal¬ 
cium  ;  l’intervention  faite,  il  sera  judicieux  de 
prescrire  la  glace  pilée  pendant  48  heures,  un 
régime  liquide  glacé  les  deux  premiers  jours  un 
régime  semi-liquide  de  3®  au  6®,  jour.  Le  malade 
quittera  le  cabinet  du  laryngologiste  vingt  mi¬ 
nutes  après  l’opération  et  sera  gardé  en  surveil¬ 
lance  pendant  48  heures  ; 

6°  Les  badigeonnages  post-opératoires  seront 
proscrits,  pour  éviter  les  hémorragies  tardives 
par  chutes  d’escarres. 

III.  — Comment  arrêter  tes  hémorragies  ? 

C’est  d’abord  une  série  de  petits  moyens, 
abstraction  faite,  bien  entendu,  de  l’hémorragie 
cataclysmique  pour  laquelle  la  thérapeutique  est 
illusoire. 

L’opérateur  réalisera  pour  commencer  la  com¬ 
pression  extemporanée  de  la  loge  tonsillaire  à  l’aide 
d’un  tampon  monté  sur  une  pince  courbe  (tam¬ 
pon  de  gaze  imbibé  d’une  solution  saturée  d’an¬ 
tipyrine,  ou  d’eau  d’eau  oxygénée  a  12  volumes). 
La  compression  digitale  (index  coiffé  d’une  com¬ 
presse)  peut  aussi  rendre  de  grands  services.  Le 
tampon  est  latssé  en  place  pendant  quinze  mi¬ 
nutes  environ.  Si  l’hémorragie  n’est  pas  arrêtée, 
il  est  bon  d’essayer  la  cautérisation  à  plat  à  l’aide 
du  galvano  porté  au  rouge  sombre.  La  cauté¬ 
risation  est  suivie  d’une  réaction  œdémateuse, 
qui  obture  l’artériole. 

On  peut  lui  surajouter  ou  lui  substituer  la 
forci- pressure  ;  il  est  facile  de  pincer  un  vaisseau 
qui  saigne  sur  la  tranche  d’un  pilier  ou  à  son  voi¬ 
sinage.  On  utilisera  la  pince  de  Kocher  ordinaire, 
ou  la  pince  de  Kocher  courbe  et  longue,  modifiée 
pour  le  pharynx.  La  pince  placée  correctement, 
le  vaisseau  ne  donne  plus  ;  on  peut,  dès  lors,  pla-. 
cer  tout  à  loisir  un  catgut  et  faire  la  ligature 
immédiate. 

Concurremment  à  ces  manœuvres  locales, 
il  est  bon  de  pratiquer  le  traitement  habituel  des 
hémorragies  :  injections  a’hémoslyl,  d’huile  cam¬ 
phrée,  de  caféine,  de  sérum  physiologique. 
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En  cas  d’échec  de  ce  traitement,  l’opérateur 
aura  encore  à  sa  disposition  toute  une  série  d’ar¬ 
mes  thérapeutiques  plus  puissantes  : 

a)  La  compression  durable  de  la  loge  tonsülaire 
au  moyen  des  compresseurs  de  Ricord,  de  Basviel, 
ou  de  Doyen.  Le  premier,  par  exemple,  est  cons¬ 
tituée  par  deux  longues  branches,  dont  l’une 
s’appuie  sur  l’angle  de  la  mâchoire  et  l’autre, 
munie  d’un  coussinet  de  gaze,  comprime  directe¬ 
ment  la  loge  amygdalienne.  C’est  un  bon  ins¬ 
trument;  mais  il  ne  faut  pas  le  laisser  en  place 
plus  de  3  à  4  heures,  sous  peine  de  voir  apparaître 
un  gros  œdème  mécanique  du.  cou  et  de  la  face, 
et  quelquefois  des  accidents  phlébitiques  des 
gros  vaisseaux  du  cou. 

b)  Le  pincement  des  paliers  à  l’aide  d’une  pince 
de  Museux  ;  les  deux  piliers  sont  préalablement 
rapprochés  par  deux  pinces  de  Kocher,  et  cela 
par-dessus  un  tampon,  qui  comprime  la  loge  ; 

c)  La  suture  des  piliers  avec  tamponnement  de 
la  loge,  suivant  une  méthode  directe  décrite  par 
Viela;ce  procédé  est  efficace,  mais  il  est  doulou¬ 


reux  et  occasionne  une  gros  œdème  des  piliéîrs 
et  de  la  luette  ;  les  points  sont  enlevés  le  3»  ou 
le  4®  jour. 

d)  La  ligature  de  la  carotide  externe.  La  liga¬ 
ture  de  la  carotide  interne  constitue  une  er¬ 
reur  chirurgicale  ;  les  hémorragies  que  l’on  a  la 
possibilité  naturelle  d’arrêter  proviennent,  en 
effet,  toujours  du  système  carotidien  externe. 
Cette  intervention  est  efficace,  constamment  et 
complètement  inoffensive.- 


Pour  conclure,  en  face  d’une  hémorragie  post¬ 
opératoire  de  l’amygdale,  on  essayera  d’abord 
la  glace  en  succion,  les  tamponnements  extem¬ 
poranés,  la  galvano-puncture  et  la  forci-pressure- 
du  point  qui  saigne.  ■  - 

Si  l’écoulement  persiste,  application  de  deux 
pinces  de  Kocher  sur  les  piliers,  pour  les  réunir 
chacun  à  chacun,  et, -au  pis-aller,  la  ligature  de  la 
carotide  externe. 

G.  F.  ' 


L1  CRISE  HÉMORROIDAIRE  AIGUË;  OU  SURAIGUË  EST  UNE  INDICATION  OPÉRA¬ 
TOIRE  IMMÉDIATE  ET  NON  UNE  CONTRE-INDICATION  DE  L’INTERVENTION  PAR 
DIATHERMOCOAGULATION. 

D®  Duband-Boisléard. 


La  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  delà  cure 
des  hémorroïdes  par  les  injections  sclérosantes 
et  dont  l’opinion  se  résume  dans  un  article  encore 
tout  récent,  conseillent  formellement  l’absten¬ 
tion  si  le  malade  est  en  état  de  crise  et  recom¬ 
mandent  une  cure  apaisante,  de  quelques  jours 
à  deux  semaines,  avant  de  commencer  le  trai¬ 
tement  actif. 

Il  y  aurait  grand  préjudice  pour  les  malades 
et  grand  inconvénient  pour  les  médecins  à 
laisser  croire  qu’il  en  est  de  même  avec  la  dia- 
thermo-coagulation.  Loin  de  conseiller  la  tem¬ 
porisation,  l’expérience  que  j’ai  de  la  diathermo¬ 
coagulation  m’invite  au  contraire  à  indiquer 
formellement  l’intervention  en  cas  de  crise  aiguë 
et  encore  plus,  suraiguë.  C’est  encore  là  un 
avantage,  et  non  des  moindres,  sur  la  méthode 
des  injections  sclérosantes. 

En  effet,  le  malade  en  état  de  crise  aiguë,  et 
surtout  suraigue,  fait  un  étranglement  de  ses 
paquets  extériorisés,  souvent  même  un  début  de 
sphacèle  spontané.  C’est  le  moment  où  jamais 
d’en  aider  le  sphacèle  rapide,  c’est-à-dire  la 
guérison,  par  une  coagulation  judicieusement 
faite  ;  et  ainsi,  le  malade  à  la  fin  de  la  crise  abou¬ 


tit  à  la  guérison,  au  lieu  d’être  seulement  au 
début  du  traitement  actif  —  singulier  avantage 
pour  lui.  La  crise  normale  est  abrégée  dans 
sa  durée,  pas  plus  de  six  à  dix  jours  ;  son  inten¬ 
sité  n’est  pas  sensiblement  augmentée  ;  elle  est. 
même  nettement  atténuée  si  la  coagulation 
massive  a  pu  être  faite  (question  de  cas). 

La  technique  à  employer  dans  ces  cas  est  in¬ 
contestablement  la  méthode  de  coagulation 
bipolaire  de  dedans  en  dehors.  En  opérant  ainsi; 
aucun  incident,  aucune  complication,,  aucun 
déboire  n’est  à  redouter. 

Je  désirais  que  l’on  soit  bien  nettement 
fixé  sur  ces  indications  et  que  la  confusion  ne 
puisse  pas  exister  au  sujet  de  cet  avantage  très 
net  de  l’application  delà  diathermo-coàgulation, 
que  je  n’hésite  pas  à  formuler  d’une  façon  abso¬ 
lument  précise,  après  l’expérience  de  nombreux 
cas,  dont  le  plus  récent  est  encore  celui  d’un 
confrère,  opéré  dans  ces  conditions  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  après  avoir  vu  opérer  lui-même 
auparavant  nombre  de  ses  malades. 

Les  contre-indications,  s’il  y  en  a,  ne  peuvent 
être  que  des  cas  d’espèce. 


^  ^ 
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Xj’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  du  genu  flexum  paralytique 
par  rarthrodèîe  ostéo  chondroplastique. 

Trois  facteurs  interviennent,  expose  le  pro¬ 
fesseur  Rocher,  de  Bordeaux,  pour  produire  les 
déformations  du  genou  paralytique  :  la  rétrac¬ 
tion  musculaire  et  le  trouble  trophique  de  tous 
les  tissus  plus  ou  moins  modifiés  dans  leur  vita¬ 
lité,  leur  élasticité  et  leur  croissance,  les  actions 
mécaniques  d'origines  variées.  Chez  une  jeune 
enfant  de  dix  ans  atteinte  de  genu  flexum  para¬ 
lytique  compliqué  de  genu  valgum.  Rocher  a 
procédé  de  la  façon  suivante  : 

Par  voie  sous-cutanée,  ténotomie  du  ten¬ 
seur  du  fascia  lata  et  du  couturier.  Aponévro¬ 
tomie  de  l’aponévrose  fessière  à  sa  partie  anté¬ 
rieure,  au-dessous  de  la  crête  iliaque. 

Trois  mois  après,  redressement  du  genou  par 
arthrodèse  modelante  aussi  économique  que 
possible  pour  ménager  les  cartilages  de  conju¬ 
gaison  très  proches  des  surfaces  articulaires. 
Pour  obtenir  une  ankylosé  cerclée,  ,  Rocher 
pratique  une  arthrodèse  extra-articulaire  en 
utilisant,  des  ponts  ostéo-cartilagineux  pédi- 
culés. 

Les  ponts  antérieurs  sont  prélevés  sur  le  ver¬ 
sant  antérieur  du  condyle  du  fémur  auquel  ils 
restent  attachés  par  un  pédicule,  puis  rabattus 
en  tablier  sur  la  face  antérieure  du  tibia  auquel 
ils  sont  fixés  par  un  clou.  Les  volets  postérieurs 
sont  taillés  sur  les  surfaces  articulaires  des  pla¬ 
teaux  tibiaux  puis  relevés  sur  la  face  postérieure 
des  condyles  fémoraux  où  ils  sont  fixés  par  clou¬ 
tage. 

Taillés  aux  dépens  de  la  rotule,  ils  comblent 
le  vide  créé  par  le  redressement  entre  le  condyle 
externe  et  le  tibia.  {Paris  chirurgical,  n»  7, 
nov.  29). 

La  notion  d’acidité.  Le  pH.  Son  importance  en  biologie 
et  en  pathologie  médicale. 

On  sait  que,  parmi  les  conditions  les  plus  néces¬ 
saires  à  la  vie,  l’équilibre  acido-basique  des  hu¬ 
meurs  se  place  au  premier  rang.  Il  est  donc  inté¬ 
ressant  de  vérifier  l’état  de  cet  équilibre,  et  de 
déterminer  soit  l’acidose,  soit  l’alcalose  de  l’or¬ 
ganisme. 

Or,  il  s’agit  ici  non  pas  de  ce  qu’on  appelle 
l’acidité  ou  l’alcalinité  locale,  telle  que  l’établit  la 
méthode  chimique  des  titrages,  au  moyen  de  la 
neutralisation  des  bases  par  les  acides  ;  il  faut, 
au  contraire,  envisager  l’acidité  ou  l’alcalinité, 
dite  réelle,  ou  mieux  biologique,  qui  seule,  est 


d’une  utilité  effective  dans  les  réactions  biologi¬ 
ques  de  l’organisme. 

Celle-ci  est  inférieure  à  la  première,  car  elle  re¬ 
pose  sur  la  qualité,  et  non  sur  la  quantité  des 
éléments  acides  ou  basiques,  sur  leur  puissance 
de  réaction  chimique.  Et  cette  puissance  de 
réaction  est  fonction  du  nombre  des  particules 
chargées  d’électricité,  des  «  ions  ». 

Les  ions  sont  positifs  (+),  ou  négatifs  (— ).  On 
dit  qu’un  liquide  est  neutre,  quand  il  possède  au¬ 
tant  d’ions  que  d’ions  — .  L’eau  (H^O)  étant 
le  type  du  liquide  neutre,  elle  se  compose  d’un 
nombre  égal  d’ions  H+  que  d’ions  OH— 

On  a  établi  que,  pour  une  température  don¬ 
née,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  molécules  con¬ 
sidérées,  le  produit  des  ions  (H+)  par  les  ions 
(H—)  est  un  nombre  constant  K. 

Soit  pour  l’eau  :  H+  X  OH—  =  K  = - ou 

11 

X  H+  et  OH—  équivalant  à  l’indice  7. 

Tout  addition  d’acide  dans  l’eau  accapare  des 
ions  OH —  de  cette  eau  et,  K  restant  constant, 
la  valeur  des  H-j-  augmente,  à  mesure  que  dimi¬ 
nue  celle  des  OH—,  jusqu’à  ce  que  l’exposant 
des  ions  OH—  atteigne  14  et  celui  des  ions 
H+  soit  de  zéro.  La  puissance  H  (pH)  étant  alors 
de  zéro,  l’acidité  maxima  est  obtenue. 

L’addition  à  l’eau  d’un  alcali,  en  quantités 
progressives,  amènerait  inversement  à  l’alcalinité 
maxima  ;  par  absorption  des  ions  H+  :  pH  = 
14,  plus  petit  que  pOH  =  0. 

Pour  l’eau,  liquide  neutre,  on  a  pHP  =  7  et 
P  OH-  =  7. 

Quel  que  soit  l’état  d’acidité  ou  d’alcalinité 
d’un  milieu,  ou  est  également  renseigné  si  on  con¬ 
naît  H+  ou  OH  -,  mais  comme  dans  la  pratique 
il  est  plus  facile  d’évaluer  le  nombre  des  ions  H+ 
que  le  nombre  des  ions  OH—,  on  traduit  tou¬ 
jours  l’acidité  ou  l’alcalinité  d’un  milieu  en  ions 
+  de  préférence  aux  ions  OH—  .  Pour  rappeler 
que  le  chiffre  est  celui  d’un  «  exposant  »,  on 
écrit  pH,  la  lettre  p  étant  l’initiale  du  mot  «  puis¬ 
sance  ».  La  liste  des  valeurs  de  H  devient  alors  : 
14, 13,  12,  etc. ..  0. 

M.  M.  Hihglais  et  Azerard  dressent,  ainsi 
qu’il  suit,  l’échelle  complète  de  pH  =  14  (al¬ 
calinité  maxima).  pH.  =  13.  pH  =  12.  pH  = 
11.  pH  =  10.  pH  =  9.  pH  =  7  (neulralité)  pH  = 
■6.  pH  ==  5.  pH  =  4.  pH  =  3.  pH  =  2.  pH  =  1. 
pH  =  0  (acidité  maxima). 

La  valeur  pH  =  7  présente  une  grande  impor- 
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tance  ;  elle  représente  la  neutralité  pour  laquelle  ' 
H+  =  OH-. 

Le  pH  se  mesure  soit  par  la  méthode  électro- 
métrique,  soit  par  la  méthode  colorimétrique. 

Dans  l’organisme,  à  tout  abaissement  ou  à 
toute  élévation  anormale  du  pH  humoral  corres¬ 
pond  un  état  pathologique.  Presque  tous  les 
milieux  humoraux  sont  alcalins,  à  l’exception  du 
suc  gastrique  qui,  lui,  est  iortement  acide  (pH  =1). 

Dans  le  sang  humain,  le  pH  varie  entre  7,30  et 
7,50.  En  présence  d’excès  d’acide  ou  de  base  dans 
lesang, l’organisme  les  élimine  soit  parles  émonc- 
toires  naturels,  avant  tout  le  rein  (pTiosphates 
acides),  soit  par  le  poumon  (acide  carbonique  vo¬ 
latil)  ;  ou  bien  il  les  neutralise  par  des  substances 
dites  tampons  :  bicarbonates  du  sang,  phospha¬ 
tes  bïbasiques  ou  protéinates  du  plasma,  hémoglo- 
binates  des  globules  ronges.  Ces  sels  d’acide  faible 
mis  en  présence  d’un  acide  fort,  lui  cèdent  leur 
base,  le  transformant  en  sel  neutre,  tandis  qu’eux 
mêmes,  du  fait  de  leur  faible  acidité  ionique,  ne 
modifient  que  très  peu  la  réaction  du  milieu.  Ils 
constituent  par  là  même  la  réserve  alcaline  du 
sang.  (Gazette  des  hôpitaux.) 

Le  traitement  des  arthrites  chroniques  de  la  hanche 
par  la  radiothérapie. 

Jusqu’à  présent,"  le  médecin  ne  pouvait  rien 
contre  cette  pénible  et  si  fréquente  affection 
qu’est  l’arthrite  de  la  hanche,  appelée  ordinaire¬ 
ment  morbus  coxae  senilis,  les  agents  physiques 
demeurant  inefficaces  (chaleur,  lumière,  électri¬ 
cité,  hydrothérapie). 

Par  la  radiothérapie,  MM.  Dausset  et  Lucy 
ont  obtenu  une  amélioration  très  importante 
dans  plus  de  la  moitié  des  cas. 

On  n’obtient  certes  pas  la  guérison,  mais  on 
note  ;  la  diminution,  et  même  parfois  la  dispari¬ 
tion  des  douleurs  ;  l’amélioration  de  la  fonc¬ 
tion  ;  l’arrêt  du  processus  pathologique. 

Notanynent,  l’impotence,  si  marquée  parfois, 
est  tellement  diminuée  que  la  marche  redevient 
facile  sur  un  long  parcours  ;  la  reprise  de  la  vie 
habituelle  est  possible. 

Fait  important  à  relever  :  les  auteurs  voient  des 
améliorations,  qui  se  maintiennent  depuis  plus 
de  deux  ans. 

Cependant  ils  ont  eu  des  échecs,  sans  qu’ils 
puissent  actuellement  en  expliquer  les  raisons. 

.  C’est  vraisemblablement  :  soit  que  les  lésions 
étaient  dissemblables  par  suite  d’une  étiologie 
différente,  soit  que  les  doses  ou  la  qualité  du 
rayonnement  doivent  varier  avec  chaque  indi¬ 
vidu,  et  aussi  avec  le  stade  évolutif  de  l’affection. 

Il  faut  que  le  malade  soumis  à  la  radiothéra¬ 
pie  sache  : 

Que  le  traitement  sera  long  et  qu’il  faudra  des 
séries  répétées  de  6  à  8  séances  chacune. 

Que  le  traitement  peut  amener  au  début  une 
tecrudescence  des  douleurs. 


Que  l’amélioration  ne  survient  en  général  que 
vers  la  quatrième  ou  cinquième  semaine,  se  tra¬ 
duisant  par  une  diminution  des  douleurs  et  une 
plus  grande  aisance  à  la  marche. 

Qu’il  faudra  fairé  deux  séries  au  moins  pour 
pouvoir  juger  de  l’efficacité  du  traitement  ; 

Que  le  traitement  peut  très  bien  ne  pas  être 
efficace,  mais  qu’il  est  sans  danger,  s’il  est  fait 
avec  les  précautions  voulues. 

Enfin,  que  le  patient  amélioré  devra  sé  sou^ 
mettre  une  fois  par  an  à  une  nouvelle  applica¬ 
tion  analogue  à  la  première,  comme  temps  et 
comme  dose  (Paris  Médical,  février  1930.) 

Cardiopathies  et  grossesse. 

Pour  baser  son  pronostic,  il  faut  tenir  compte  de 
l’état  du  cœur  (différents  caractères  de  la  lésion 
orificielle) ,  de  l’état  des  organes  connexes  :  pou¬ 
mons,  reins,  de  la  situation  sociale,  de  la  multi¬ 
parité,  de  l’influence  du  traitement,  et  le  Prof. 
Audebert  insiste  sur  la  discrimination  à  établir 
entre  les  cardiopathies  congénitales  et  acquises, 
les  premières  étant  plus  bénignes  pendant  la  gros- 
sesse  que  les'  lésions  acquises. 

Le  pronostic  est  donc  ici  une  question  d’es¬ 
pèce,  et  il  varie  suivant  chaque  malade,  suivant  la 
même  malade  d’après  le  nombre  des  grossesses, 
et  aussi  pendant  la  même  grossesse. 

Les  cardiaques  peuvent  se  ranger  en  trois  caté¬ 
gories,  entre  lesquelles  existent  d’ailleurs  tous  les 
degrés:  1®  Lésions  cardiaques  latentes,  sans  aucun 
trouble  pendant  la  grossesse  (surtout  rétrécisse¬ 
ment  mitral  congénital)  ;  2®  Dÿssystolie  ou  hypo- 
systolie  ;  petits  accidents  (dyspnée  d’effort,  trou¬ 
bles  hydrauliques  débutants,  tachyarythmie 
légère),  qui  s’amendent  par  le  repos,  mais  s’ag¬ 
gravent  si  aucun  traitement  n’est  institué,  et 
si  la  femme  continue  à  travailler  ;  3®  Asystolie  :  ce 
sont  les  différentes  formes,  toutes  graves,  des 
véritables  accidents  gravido-cardiaques  )  les 
plus  grandes  réserves  sont  à  faire  dans  le  pronos¬ 
tic,  surtout  s’il  s’agit  de  lésionsacquises  ;  chez  ces 
malades,  il  faut  redouter  l’accouchement,  et  sur¬ 
tout  la  période  qui  succède  immédiatement  à 
l’accouchement. 

Traitement.  Se  rappeler  avant  tout  del’impof- 
tance  qu’il  faut  attacher  chez  une  femme  en¬ 
ceinte  à  l’examen  du  cœur,  quelles  que  soient  leS 
apparences  de  santé  parfaite. 

Les  lois  de  Peter  interdisant  aux  cardiaques, 
mariage,  maternité,  allaitement,  sont  aujour¬ 
d’hui  désuètes.  A  part  des  cas  exceptionnels,  où 
la  gravité  des  lésions  cardiaques  constitue  un 
veto  absolu,  non  seulement  pour  la  grossesse, 
mais  pour  le  mariage,  la  plupart  des  faits  sont  en 
faveur  d’une  assez  large  tolérance.  D’ailleurs,  si 
pendant  la  grossesse  des  accidents  graves  sur¬ 
venaient,  nous  sommes  aujourd’hui  armés  pour 
pratiquer  en  quelques  instants  l’évacuation  uté¬ 
rine. 
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■  Mais,  si  l’on  permet  aujourd’hui,  dans  la  gran¬ 
de  généralité  des  cas,  la  grossesse,  celle-ci  doit 
être  particulièrement  surveillée.  En  plus  des  rè¬ 
gles  de  l’hygiène  générale,  il  faut  avant  tout 
prescrire  le  repos,  ou  tout  au  moins  le  demi-re¬ 
pos  et  interdire  formellement  l’exercice  de  n’im- 
pprte  quel  métier  ,  même  si  la  lésion  cardiaque 
est  admirablement  compensée.  Cependant,  repos 
ne  veut  pas  dire  inaction  totale  ;  il  faut  notam¬ 
ment  recommander  une  promenade  à  pied  quo¬ 
tidienne. 

L’alimentation  doit  être  saine,  exempte  de 
mets  faisandés,  épicés  ou  notoirement  indigestes. 
Üne  ration  de  1  /2  litrè  de  lait  ajoutée  au  régime 
ordinaire  convient  parfaitement  :  mais  il  rie  faui 
pas,  à  moins  d’indications  spéciales  (albuminu¬ 
rie,  troubles  toxémiques,  etc.),  recourir  au  régime^ 
lacté  absolu,  comme  on  le  faisait  autrefois  pres¬ 
que  systématiquement. 

La  surveillance  des  urines  est  particulièrement 
nécessaire,  qualité  et  surtout  quantité  (l’oligurie 
est  un  phénomène  prémonitoire  très  précieux  de 
l’insuflisance  cardiaque). 

Quand  apparaît  un  début  de  fatigue  cardiaque 
celui-ci  cède  souvent  très  vite  au  repos  complet, 
avec  l’excellent  diurétique  qu’est  la  théobromine, 
en  cachets  de  0  gr.  50  (deux  cachets  par  jour)  et 
un  régime  peu  chloruré  ;  il  peut  en  être  ainsi  pen¬ 
dant  des  mois,  sans  fatigue  de  l’estomac,  ni 
accoutumance. 

L’hyposystolie  demande  par  contre  des  mesu¬ 
res  plus  sérieuses  :  repos  au  lit  ou  d  ans  un  fauteuil; 
restrictions  alimentaires  (régime  lacto-fruito- 
yégétarien  et  déchloruré).  Comme  médicament  — 
en  cas  de  crises  angoissantes  de  dyspnée  avec  af¬ 
folement  du  cœur,  donner  la  caféine,  à  effet  très 
rapide  mais  fugace,  qui  permet  d’attendre  l’ac¬ 
tion,  plus  lente,  mais  durable,  de  la  digitale  :  celle- 
ci  reste  le  véritable  médicament  de  base  de  l’in¬ 
suffisance  cardiaque  ;  solution  de  digitaline  cris¬ 
tallisée  au  1  /lOOO  :  XV  à  XX  gouttes  par  jour.  . 
Dans  les  cas  formellement  graves,recourir  àl’oua- 
baïne  intraveinueuse  (1/4  de  milligr.  par  injec¬ 
tion).  En  plus  de  ces  médications,  employer  la 
révulsion  classique  sur  la  région  précordiale  avec 
une  vessie  de  glace  ou  à  défaut  des  simples  com¬ 
presses  froides. 

En  dehors  des  crises  aiguës,  instituer  un  trai¬ 
tement  d’entretien  auvec  la  digitaline  à  petites 
doses  journalières  (5  gouttes  par  24  h.  par  cycles 
de  6  jours)  et  le  régime  (diète  hydrique  de  24 
heures,  puis  fruits,  bouillon  de  légumes  sans  sel, 
lait). 


Si  la  femme  présente  de  l’asystolie  ,  avec  œdè¬ 
mes,  cœur  affolé,  etc.,  faire  une  saignée  de  3 
à  400  gr.  par  exemple  ;  c’est  un  remède  héroïque, 
qui  suffît  assez  souvent  ;  mais,  à  la  moindre  me¬ 
nace  d’œdème  aigu  du  poumon,  et  n  fortiori  si 
l’œdème  est  déjà  déclaré,  la  saignée  doit  être  sou¬ 
vent  plus  abondante. 

A  propos  de  l’interruption  delà  grossesse,  l’ac¬ 
couchement  provoqué  prématuré  s’exécute -aux 
environs  de  8  mois.  Il  évite  au  fœtus  des  alertes 
sérieuses,  ou  des  complications  graves  pouvant 
survenir  dans  les  dernières  semaines  de  la  gesta¬ 
tion,  mais  si  dans  ces  conditions  l’amélioration 
de  l’état  maternel  est  possible,  il  n’en  reste  pas 
moins  aléatoire.  Bref,  si  la  grossesse  arrive  au 
8®  mois,  on  peut,  sans  poser  la  règle  ferme,  pro¬ 
voquer  l’accouchement  prématuré;  l’auteur  n’en 
est  cependant  pas  très  chaud  partisan. 

Pour  ce  qui  est  de  l’avortement  thérapeuti¬ 
que,  il  faut  reconnaître  qu’il  a  sur  la  cardiopa¬ 
thie  une  influence  beaucoup  plus  heureuse  que 
l’accouchement  prématuré,  et  que  généralement 
on  voit  après  l’évacuation  utérine  les  accidents 
gravido-cardiaques  disparaître  rapidement.  On 
ne  peut  admettre  l’avortement  prophylactique, 
systématiquement  pratiqué  en  certains  pays  ; 
l’avortement  n’est  indiqué  que  dans  les  cas,  bien 
rares  d’ailleurs,  où  des  accidents  graves  se  mani¬ 
festent  dès  le  début  de  la  grossesse  ;  on  a  ainsi 
beaucoup  plus  de  chancés  de  voir  les  accidents 
rétrocéder  rapidement,  que  si  l’on  attendait  pour 
intervenir  les  environs  du  huitième  moi.'. L’avor¬ 
tement  sera  brusqué  d’emblée,  par  curettage 
après  dilatation  aux  bougies  d’Hégar,  les  procédés 
lents  sont  à  rejeter. 

Durant  l’accouchement,  nous  devons  éviter 
toujours  ,  les  efforts  expulsifs  aux  cardiaques, 
mêmes  les  mieux  compensées,  en  pratiquant  sys¬ 
tématiquement  chez  elles  une  application  de 
forceps  dès  que  la  dilatation  est  complète. 

Chez  les  malades  en  état  d’hyposyStolie,  de 
pré-asystolie,  à  plus  forte  raison  en  pleine  asys- 
tolie,  on  doit  faire  davantage  et  pratiquer  une 
sorte  d’accouchement  méthodiquement  rapide, 
dès  que  la  dilatation  atteint  3  ou  4  cent  ;  on  re¬ 
courra  aussi  à  la  délivrance  artificielle  pour  met¬ 
tre  la  femme  au  repos  complet  le  plus  tôt  possi¬ 
ble. 

Enfin,  l’allaitement  sera  précocement  mixte 
et  le  sevrage  sera  hâté,  avancé  au  sixième  mois 
par  exemple.  {Toulouse  médical,  1“  février 
1930.) 


13  —  IV  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1177 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  problème  de  Tulcus  simplex  de  l’estomac. 

(MM.  Â.-G.  Weiss  et  Guriarran.  —  Société  de 
chirurgie  ;  8-l-t&30.) 

Le  problème  de  l’ulcus.  simplex  de  l’estomac  est 
principalement  pathogénique.  L’incertitude  où  nous 
sommes  de  la  pathogénie  précise  de  cette  affection 
rend  le  traitement  lui-même  très  incomplet.  L’abla¬ 
tion  chirurgicale  la  plus  large  de  l’ulcère,  par  gast- 
trectomie,  est  encore  assez  souvent  suivie  de  l’appa¬ 
rition  d’un  nouvel  ulcus.  et  l’on  connaît  bien  à  ce 
point  de  vue  l’ulcus  peptique  de  la  bouche  de  gastro- 
entérostomie.  Le  malade  opéré  ne  sera  vraiment 
guérijdans  Tuleère  simple  de  l’estomac, que  le  jour  où 
l’on  aura  une  tdiérapeutique  pathogénique  à  mettre 
en  œuvre. 

Différentes  théories  ont  été  proposées,  pour  explL 
quer  la  genèse  de  l’ulcère  gastrique.  Une  des  plus 
anciennes  est  celle  qui  attribue  à  l’action  du  suc  gas¬ 
trique  sur  la  muqueuse  stomacale,  à  l’hyperchlo- 
rhydrie,  la  production  de  la  lésion.  Elle  n’explique 
pas  tous  les  faits,  en  particulier  les  localisations  de  la 
perte  de  substance  sur  certains  points  de  l’estomac 
plutôt  que  sur  d’autres.  On  a  mis-  en  avant  égale¬ 
ment  une  théorie  vasculaire,  une  théorie  nerveuse. 
Tout  récemment,  à  la  Clinique  Mayo, de  Rochester, 
un  auteur  américain,  Mann,a  attribué  l’ulcère  à  une 
déficience  des  sécrétions  alcalines  du  duodénum  et  il 
a  pu,  en  effet,  en  dérivant  expérimentalement  ces  sé-, 
çrétions,  chez  le  chien,  provoquer  la  formation  d’un 
ulcère  chronique  au  niveau  du  duodénum. 

MM.  A.-G.  Weiss  (de  Strasbourg}  et  G.  Guriarran 
(de  Madrid)  ont  repris  les  expériences  de  Mann  et 
ils  sont  arrivés  à  des  résultats  très  intéressants  que 
rapporte  M.  Pierre  Duval. 

Le  point  de  départ  des  travaux  de  Mann  et  de 
ceux  de  Weiss  et  Guriarran  se  trouve  dans  les  étu¬ 
des  de  Boldyreff  sur  le  reflux  duodénal.  Dans  un 
ouvrage  demeuré  classique  et  paru  en  1911,  cet 
auteur^'a  montré  que  le  taux  de  l’acidité  gastrique 
était  réglé  par  un  reflux  alcalin  physiologique  venant 
du  duodénum  (bile  et  suc  pancréatique).  S’il  en  est 
bien  ainsi,  la  suppression  de  ce  reflux  va  troubler  le 
fonctionnement  gastrique. Pratiquant,  chez  le  chien, 
la  dérivation  des  sucs  alcalins  duodénaux,  MM.  Weiss 
et  Guriarran  ont  effectivement  vu  se  produire  dans 
tous  les  cas  (15  fois)  des  ulcus  duodénaux  ayant  l’as¬ 
pect  clinique  de  l’ulcus  rodens,  accompagnés  de  la 
symptomatologie  de  l’ulcère  de  l’estomac  (hématé- 
mèses,  vomissements,  amaigrissement).  11  semble  que 
les,  deux  éléments  principaux  des  sucs,  duodénaux 
(bile,  suc  pancréatique),  agissent  plus  complètement 
dans  leur  association. 

Pour  la  localisation  des  ulcères,  il  y  aurait  lieu  de 


faire  intervenir  la  notion  des  zones  de  muqueuse 
gastrique  à  sécrétion  alcaline  et  des  zoneè  à  sécrétion 
acide.  On  sait  que  Brenckmann,  élève  du  professeur 
Leriche,  reprenant  l’ancien  procédé  de  Claude  Ber¬ 
nard,  se  servant  d’un  mélange  de  ferroeyanure  de  po¬ 
tassium  et  d’hydroxyde  de  fer,  qui  vire  au  brun  au 
contact  d’une  base  et  au  bleu  au  contact  d’un  acide, 
a  pu  déterminer  des  zones  de  muqueuse  stomacale  à 
sécrétion  alcaline  (antre,  cardia,  petite  courbure)  et 
des  zones  à  sécrétion  acide  (fundus).  M.  Weiss,  a  pu 
retrouver  chez  l’homme,  au  cours  d’une  opération 
pratiquée  par  M.  Stolz,  les  zones  en  question. 

Les  zones  à  glandes  alcalines  sont  précisément  ceL, 
les  où  se  rencontre  l’ulcus,  les  zones  acides  jouissant 
d’une  sorte  d’immunité.  Les. auteurs  proposent  dès 
lors  la  pathogénie  suivante  de  l’ulcus  ;  les  zones  à 
glandes  alcalines,  zones  vulnérables,  orit  besoin  d’être 
protégées  contre  l’acidité  gastrique  par  le  reflux  des 
sucs  alcalins  du  duodénum.  Que  ce  reflux  ne  s’accom¬ 
plisse  pas  normalement  et  la  menace  d’ulcus  apparaît. 
Expérimentalement,  la  dérivation  de  ces  sues  a  tou¬ 
jours  été  suivie  de  la  production  d’ulcères.  Les  auteurs 
se  sont'  aussi  demandés  si  l’administration  per  os  de 
bile  et  de  suc  pancréatique  ne  pourrait  pas  sinon 
éviter,  du  moins  retarder  l’apparition  de  la  lésion  ul¬ 
céreuse. 

En  présentant  le  travail  de  M.  Weiss,  M.  Pierre 
Duval  en  signale  tout  l’intérêt.  Reproduisant  les 
expériences  de  Mann  et  Williamson,  Weiss  et  Gu¬ 
riarran  ont  pu  obtenir,  comme  ces  auteurs  améri¬ 
cains  (ce  qui  n’avait  jamais  eu  lieu  jusque-là)  de  véri¬ 
tables  ulcus  chroniques  de  l’estomac,  à  type  ulcère 
calleux,  avec  signes  cliniques  d’ulcères  gastro-duo- 
dénaux.  Il  ne  faudrait  pas,  évidemment,  donner  à  ces 
recherches  plus  de  valeur  qu’elles  n’en  ont.  Biles  pro¬ 
jettent  quelque  lumière  sur  ce  sujet  assez  obscur 
encore.  Elles  ne  solutionnent  pas  le  probIème,mais 
elles  semblent,  du  moins,  poser  quehiues  données, 
dont  l’avenir  appréciera  la  valeur. 

L’encéphalographie  artérielle, 

(M.  Amandio  Pinto,  de  Lisbonne.  —  Société  de 
chirurgie  ;  8-1-1930.) 

M.  de  Martel  présente  un  rapport  sui'  un  travail  de 
M.  Amandio  Pinto,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lis¬ 
bonne,  relatif  à  l’encéphalographie  artérielle. 

Le  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales  et  leur  loca¬ 
lisation  par  l’examen  neurologique  sont,  dans  certainB 
cas,  impossibles.  La  radiographie  apporte  alors  une 
aide  précieuse.  La  simple  radiographie  du  crâne 
permet  parfois  à  elle  seule  de  préciser  le  siège  et 
même  la  nature  d’une  tumeur  (psammomes, ménin¬ 
giomes,  poche  de  Rathke. . 


1178 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  IV  —  30 


La  ventriculographie,  imaginée  par  Dandy,  peut 
aussi  être  utile.  Cette  méthode  consiste  à  rendre  les 
ventricules  cérébraux  visibles  aux  rayons  X  par  l’in¬ 
jection  d’air  et  à  juger  du  siège  de  la  tumeur  par  la 
déformation  qu’elle  inaprime  à  l’image  normale  des 
ventricules. 

La  même  idée  a  guidé  le  professeur  Egas  Moniz, 
quand  il  a  proposé  l’artériographie  cérébrale,  qui 
rend  visible  les  artères  du  cerveau  aux  rayons  X.  liO 
travail  actuel  de  M.  Pinto  a  pour  but  de  décrire  une 
technique  oncéphalographique  nouvelle,  récente,  qui 
consiste  à  injecter  la  solution  d’iodure  de  sodium 
dans  la  carotide  primitive  (après  pincement  de  la 
carotide  externe)  ou  la  carotide  interne,  et  à  faire  une 
radiographie  instantanée. 

M.  de  Martel  considère  cette  méthode  comme  inté¬ 
ressante.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  toutefois,  il 
croit  que  la  ventriculographie  peut  fournir,en  géné¬ 
ral,  les  mêmes  renseignements  et  à  moins  de  frais. 

P.  L. 

Hémorragie  périodique  par  le  conduit  auditif. 

(M.  A.  Debidoub,  du  Mont-Dore.  —  Société  de 
médecine  de  Paris  ;  22-3-1930.) 

M.  A.  Debidour  rapporte  le  cas  d’une  femme  de 
37  ans,  présentant  une  otite  suppurée  gauche,  à  écou¬ 
lement  intermittent,  datant  de  cinq  ans,  et  survenue 
à  la  suite  d’une  infection  ourlienne.  Cette  malade  a 
subi,  il  y  a  deux  ans  une  hystérectomie  totale  qui  a 
amené  la  suppression  complète  de  ses  règles. 

Depuis  cette  époque,  tous  les  mois,  à  la  période 
correspondant  à  celle  des  menstrues,  après  quelques 
jours  de  malaise  général  et  de  congestion  de  la  face 
et  de  la  région  auriculaire  gauche,  elle  voit  apparaître 
un  écoulement  sanguin  de  l’oreille  gauche  suivi  d’un 
écoulement  purul  ent. 

Un  traitement  local  combiné  avec  un  traitement 
opothérapique  approprié  (extrait  thyroïdien  et 
ovarien)  a  fait  disparaître  complètement  tous  ces 
troubles. 

A  propos  des  indications  et  de  la  technique  de  la 
transfusion  sanguine. 

(M.  Dupuy  de  Frenelle.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  13-12-1929.) 

La  transfusion  de  sang  pur  n’est  nécessaire  que 
dans  les  cas  relativement  rares  où  il  est  impossible 
de  tarir  la  source  de  l’hémorragie  et  dans  les  cas  où 
le  malade  est  agonisant  ;  ainsi  l’hémostase  est  en 
quelque  sorte  impossible  chez  les  opérés  qui  sai¬ 
gnent  en  nappe,  après  l’ablation  élargie  d’ùn  utérus 
cancéreux,  ou  dans  les  cas  d’hémorragie  gastrique 
abondante. 

Mais,  pour  tous  les  cas  moyens,  dans  lesquels  l’hé¬ 
morragie  n’est  pas  un  danger  immédiat  de  mort,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  réinjecter  une  quantité  égale 
de  sang  pur  ;  il  suffît  d’une  petite  quantité  de  sang 
(200  à  300  grammes),  mélangée  à  une  grande  quantité 


de  sérum  (800  à  1.000  grammes)  pour  rendre  la  vie 
aux  malades  menacés  par  une  hémorragie  ;  la  petite 
;  quantité  de  sang  ajoutée  au  sérum  permet  d’obtenir 
ce  que  le  sérum  seul  n’aurait  pu  faire.  Dans  les  gran¬ 
des  hémorragies,  le  cœur  s’affole  parce  qu’il  se 
trouve  en  présence  d’un  système  circulatoire  vidé  ; 
en  ■  remplissant  ce  système  circulatoire,  dans  une 
juste  mesure,  on  ne  fatigue  pas  le  cœur  ;  on  lui  per¬ 
met  de  fonctionner  dans  des  conditions  dynamiques 
plus  voisines  de  la  normale.  Deux  conditions  sont 
cependant  nécessaires  à  la  réussite  ;  avoir  arrêté  l’hé¬ 
morragie  et  ne  pas  attendre  les  préludes  de  l’agonie. 

Chez  un  malade,  qui  saigne,  ou  qui  a  saigné,  on 
doit  prendre  la  pression  sanguine  toutes  les  deux 
heures  ou  toutes  les  quatre  heures  suivant  la  gravité 
du  cas.  Si  la  pression  baisse  progressivement,  si  la 
différence  entre  lés  deux  pressions  diminue  progres¬ 
sivement,  il  faut  transfuser.  Si  la  différence  entre  la 
maxima  et  la  minima  est  au-dessous  de  deux,  il  faut 
transfuser.  Si  la  pression  est  au  Pachon  de  6/5,  il 
faut  transfuser.  A  la  contre-visite,  le  chirurgien,  par 
la  lecture  de  la  courbe  des  pressions,  juge  s’il  y  a 
lieu  de  pratiquer  la  transfusion. 

■  Voici  le  procédé  simple,  que  conseille  l’auteur. 

On  fait  au  malade  une  injection  intra-veineuse  ba¬ 
nale  de  sérum  glycosé  à  40  p.  1000  en  utilisant  une 
aiguille  un  peu  grosse,  une  ampoule  à  large  goulot, 
et  un  caoutchouc  de  0,50  de  long. 

Pendant  que  coule  l’injection,  intra-veineuse  de 
sérum  glycosé,  on  place  le  coude  du  donneur  au 
dessus  du  large  goulot  de  l’ampoule  ;  on  ponctionne 
la  veine  avec  une  aiguille  à  prise  de  sang  ou  avec  la 
pointe  d’un  bistouri,  et  l’on  fait  couler  le  sang  du 
donneur  dans  l’ampoule,  où  il  se  mélange  avec  le 
sérum  glycosé.  Un  aide  maintient  l’aiguille  dans  la 
veine  du  malade  ;  l’opérateur  tient  dans  la  main 
l’ampoule  qu’il  réchauffe  et  qu’il  ne  cesse  d’agiter. 
Si  l’injection  dure  longtemps  ou  si  la  quantité  de 
sang  mélangée  au  sérum  dépasse  200  grammes,  on 
ajoute  de  10  à  20  cmc.  d’une  solution  de  citrate  de 
soude  cristallisé  chimiquement  pur  à  10  p.  100. 

Ce  procédé  de  transfusion  (sang,  sérum  glycosé) 
est  le  procédé  le  plus  facile  à  réussir  du  premier  coup 
pour  les  médecins,  qui  ne  possèdent  pas  la  pratique 
de  la  transfusion. 

Un  cas  de  pyodermite  végétante  (maladie  de 
Hallopeau). 

(MM.  Gâté  et  Giraud.  —  Réunion  dermat.  de  Lyon  ; 

21-11-1929.) 

Après  avoir  discuté  en  détails  le  diagnostic  pour  ce 
cas,  les  auteurs  rappellent  combien  est  mal  réglée  la 
thérapeutique  de  cette  affectioh  désespérante  par 
sa  chronicité.  Ils  ont  obtenu,  dans  un  cas  anelogue, 
une  guérison  assez  rapffîe  par  les  applications  émol¬ 
lientes  (cataplasme  de  farine  de  lin)  et  par  le  traite¬ 
ment  au  moyen  des  attouchements  à  l’eau  d’Alibour 
au  1/10®,  ainsi  que  par  l’oxyde  jaune  de  mercure  à 
1/100. 
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.  Certains  auteurs  vantent  les  méthodes  biologiques 
(vaccins,  autohémothérapie)  ;  la  plupart  préconisent 
les  traitements  locaux  les  plus  variés,  voire  même  les 
scarifications  et  les  applications  locales  de  vaseline 
à  l’acide  pyrogallique  à  3  %.  Peut-être  est-il  bon  de 
combiner  ces  deux  méthodes,  et,  localement,  après 
décongestion  par  les  émollients,  les  antiseptiques 
faibles,  alcool  iodé  très  dilué  ou  solution  de  lugol. 

Sur  le  traitement  du  bouton  d’Orient  par  le  tréparsol  et 
riodo-bismuthate  de  quinine. 

(M.  Paul  Vigne.  —  Réunion  derm.  de  Lyon  ; 

21-11-1929!) 

Comme  traitement  local,  on  recommande  l’exci¬ 
sion  quand  le  bouton  est  très  petit,  situé  sur  un 
membre,  ou  dans  une  région  à  peau  lâche.  La  réus¬ 
site  est  certaine  si  on  a  la  précaution  de  dépasser  lar¬ 
gement  avec  le  bistouri  les  limites  de  la  très  petite 
lésion,  aussi  bien  latéralement  que  dans  la  profon¬ 
deur. 

Pour  les  boutons  de  plus  grande  taille,  à  pai-t  les 
pansements  humides  et  antiseptiques  classiques,  on 
emploie  awo  succès  la  radiothérapie  ;  la  cicatrice  qui 
en  résulte  est  belle  et  souple. 

Quant  au  traitement  général,  on  a  conseillé  par¬ 
ticulièrement  lés  arsénobenzènes;lenovarsénobenzol 
a  été  employé  sans  succès  dans  la  majorité  des  cas. 
On  a  utilisé  aussi  les  sels  d’antimoine  (tartre  stibié, 
trioxyde  d’antimoine  ou  stybénil). 

Depuis  quelques  mois,  l’auteur  a  essayéle  trépar- 
sol,  aux  doses  habituellement  préconisées  contre  la 
syphilis,  c’est-à-dire  quatre  comprimés  de  0  gr.  25 
à  la  fois, le  matin  à  jeun,  les  quatre  premiers  jours  de 
la  semaine  ;  les  résultats  obtenus  ont  été  très  inté¬ 
ressants. 

bans  les  deux  premières  observations,  la  guérison 
était  complète  en  un  mois,  après  des  doses  de  16  gr. 
de  tréparsol. 

11  utilisa  aussi  l’iodo-bismuthate  de  quinine,  no¬ 
tamment  chez  deux  malades  qui  avaient  reçu  sans 
résultat  huit  injections  de  novarsénobenzol  ;  il  fit 
deux  injections  intra-veineuses  de  trois  centimètres 
cubes  pal'  semaine.  La  cicatrisation  des  boutons  fut 
obtenue  avec  15  injections  chez  l’un,  avec  20  injec¬ 
tions  chez  l’autre  ;  dès  la  5«  injection,  il  n’était  plus 
possible  de  trouver  des  corps  de  Leishman  dans  les 
frottes.  Les  malades  ont  été  surveillés  et,  5  mois 
après,  la  guérison  parfaite  s’était  maintenue. 

Le  traitement  du  bouton  d’Orient  par  l’iodo-bis- 
muthate  de  quinine  (qui  se  trouve  dans  tous  les  ser¬ 
vices  de  dermatologie)  est  facile  à  mettre  en  oeuvre  ; 
il  est  indolore  cl  très  bien  supporté. 

Quant  au  traitement  par  le  trci)ursol,  il  est  iiLilc 
à  signaler  pour  son  activité  réelle  sur  le  bouton 
d’Orient,  quoiqu’on  ne  puisse  encore  formuler  aucune 
conclusion  définitive. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  21  mars  1930. 

FAoge  de  Maurice  Péraire,  par  M.  Raymond 
Bonneau. 

Epididymite  infectieuse  avec  anomalie  du  canal  défé¬ 
rent.  —  M.  Bonnet  fait  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Ehrenpreis  (de  Paris).  L’auteur  a  fait 
une  épididymectomie  pour  une  lésion  infectieuse 
de  cet  organe  où  les  examens  de  laboratoire  n’ont 
révélé  ni  tuberculose,  ni  syphilis,  ni  gonococcie.  Par 
contre,  il  y  avait  une  anomalie  du  canal  déférent  quix, 
était  perceptible  en  dehors  du  bord  externe  de  la 
prostate. 

Hémianopsie  bitemporale  par  fracture  du  crâne.— 
M.  Barbarin  fait  un  rapport  sur  Un  travail  de  M. 
CouTELA  (de  Paris).  L’importance  des  troubles  de  la 
fonction  visuelle  est  un  signe  de  localisation  qu’on 
ne  doit  pas  négliger  dans  l’étude  des  traumatismes 
cranio-encéphaliques.  L’obéervation  de  M.  Coutela 
qu’on  peut  considérer  comme  rare  montre  qu’une 
hémianopsie  bitemporale  indique  une  lésion  évidente 
du  chiasma  sans  qu’il  soit  possible  d’en  préciser  la, 
nature. 

Néphrite  aiguë  mercurielle.  Anurie.  Décapsulation 
et  néphrotomie. —  M.LAVENAN'r,  communiquant  cette 
observation  d’anurie,  montre  que  les  formes  gra¬ 
ves  consécutives  à  l’intoxication  mercurielle  sont  jus¬ 
ticiables  de  ia  décapsulation  et  de  la  néphrotomie. 
Ces  interventions  qui  décongestionnent  le  rein  remé¬ 
dient  à  l’anurie  tout  en  favorisant  la  restauration 
cellulaire.  L’examen  clinique  et  humoral  permettra 
d’intervenir  de  façon  assez  précoce  et  non  in  extremis, 
après  échec  du  traitement  médical. 

Fermeture  intra-péritonéale  des  fistules  c  æcales.  — 
M.  Bressot  (de  Constantine)  est  intervenu  quatre 
fois  avec  succès  par  ce  procédé  pour  des  fistules 
cœcales.  L’auteur  insiste  sur  les  précautions  à  pren¬ 
dre,  avant  l’intervention,  pour  assurer  au  malade  une 
sécurité  absolue.  ' 

Kyste  dermoide  de  l’ovaire  et  grossesse.  —  M. 
Muller  (de  Belfort).  —  L’auteur  a  opéré  une  femme 
enceinte  de  quatre  mois  qui  présentait  un  kyste  der¬ 
moïde  de  l’ovaire  gauche,  inclus  dans  le  ligament 
large,  dont  le  volume  dépassait  celui  de  l’utérus.  Ex¬ 
tirpation  du  kyste.  Fausse  couche  consécutive  sept 
heures  après. 

Des  opérations  substituées  à  l’énucléation  et,  en 
particulier,  de  l’amputation  du  segment  antérieur  du 
globe  oculaire.  —  M.  Bourguet  fait  un  rapport  sur 
un  travail  de  M.  Coutel.a  (de  Paris)  qui,  après  avoir 
passé  en  revue  l’énucléation  et  l’éviscération  du  globe 
oculaire  expose  la  manière  dont  il  pratique  l’ampu¬ 
tation  du  segmi^nt  antérieur.  Le  passage  dek  fils,  tel 


G.  F. 
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qu’on  le  fait  habituellement,  peut  amener  de  l’oph¬ 
talmie  sympathique.  Le  procédé  de  M.  Coutela  con¬ 
siste  à  exclure  de  la  suture  la  choroïde  et  la  rétine. 

Fibrome  pédiculé  cervical  inclus  dans  le  ligament 
large.  —  M.  Cresson  présente  l’observation  et  la 
pièce  opératoire  d’un  volumineux  fibrome  déve¬ 
loppé  aux  dépens  du  col  de  l’utérus  dans  la  base  du 
ligament  large  et  rétro-péritonéal.  Il  a  pu  l’énucléer 
après  une  hystérectomie  sub-totale  par  décollation 
antérieure  et  incision  du  ligament  large. 


Lille 

Société  Médicale  et  Anatomo-clinique. 

Séance  du  11  février  1930. 

Résultats  éloignés  (dix  ans  après)  de  la  radiothérapie 
dans  un  cas  d’ostéite  grave  de  la  tête  humérale  avec 
présentation  de  malade. 

M.  Desplats.  —  L’observation  détaillée  a  été 
publiée,  il  y  a  dix  ans  ;  il  s’agissait  d’une  ostéite 
grave  de  la  tête  humérale,  qui  paraissait  devoir  né¬ 
cessiter  la  désarticulation.  Cinq  séries  de  radiothé¬ 
rapie,  filtrée  à  travers  5  millim.  d’aluminium  ;1.4Ô0 
R.  à  la  lace  antérieure  et  à  la  lace  postérieure,  1.800 
R.  à  la  face  externe  ont  amené  la  guérison  clinique  en 
six  mois.  La  tête  humérale  s’est  résorbée  ;  l’on  cons¬ 
tate  aujourd’hui  une  néarthrose  avec  récupération 
fonctionnelle  presque  complète  de  l’épaule  ;  durant 
ces  dix  années,  aucun  incident  n’est  survenu. 

La  chlorurémie  dans  les  occlusions  intestinales. 

Remarques  pratiques  relatives  à  sa  détermination. 
MM.  CouRTY,  Paget  et  Lemaire.  —  Les  auteurs 
exposent  les  diverses  techniques  de  dosage  actuelle¬ 
ment  existantes  et  précisent  que  c’est  la  méthode  de 
Laudat  qu’ils  ont  employée  au  cours  de  leurs  recher¬ 
ches. 

IjU  statistique  personnelle  qu’ils  ont  pu  établir 
leur  permet  de  situer  la  chlorurémie  physiologique 
entre  5  gr.  85  et  5  gr.  95  (si  le  dosage  porte  sur  le  sé¬ 
rum),  et  entre  4  gr.  55  et  4  gr.  65  (si  le  dosage  porte 
sur  le  sang  total).  , 

Ils  étudient  ensuite  la  chlorurémie  dans  les  occlu¬ 
sions  intestinales  et  distinguent  les  hypochloruré- 
inies  provoqucc.s  par  les  occlusions  basses,  de  celles 
causées  par  les  occlusions  hautes.  Us  indiquent  les 
cas  dans  lesqueLs  le  dosage  doit  être  effectué  plutôt 
.  dans  le  sérum  que  dans  le  sang  total  et  justifient, 
par  des  exemples,  les  règles  qu’ils  prescrivent. 

A  propos  des  hémocultures. 

M.  Archer.  —  L’auteur  continue  l’exposé  de  ses 
recherches.  11  donne  une  nouvelle  observation  d’hé¬ 
moculture  positive  (streptocoque)  par  ensemence¬ 


ment  sur  gélose,  après  destruction  par  le  citrate  de 
soude  acide,  des  bactériolysines  du  sang. 

L’hémoculture  faite  parallèlement  en  bouillon, 
suivant  la  téchnique  ordinaire,  est  restée  stérile. 

Ce  résultat  confirme  à  nouveau  la  valeur  de  la  mé¬ 
thode  de  Boëz. 

Suivent  des  considérations  sur  les  applications 
thérapeutiques  possibles  des  propriétés  bactéricides 
que  possèdent  les  sérums  des  malades. 

Ostéosynthèse  vertébrale  et  mal  de  Pott. 

M.  Poissonnier  (d’Amiens).  —  Se  basant  sur  un 
certain  nombre  d’observations  de  sa  pratique, l’au-. 
teur  estime  l’opération  d’Albee  : 

Inutile,  puisqu’elle  n’est  applicable  qu’aux  maux 
de  Pott  à  leur  début,  qui  doivent  guérir  pai'  le  trai¬ 
tement  orthopédique,  ou  à  ceux  presque  consolidés 
par  la  même  méthode.  L’ostéosynthèse  n’abrège  pas 
la  durée  du  traitement  ; 

Dangereuse,  car  les  statistiques  sont  peu  encoura¬ 
geantes  ; 

Nuisible  au  point  de  vu©  orthopédique  ;  tantôt  le 
greffon  est  incapable  de  remplir  son  rôle  de  soutien, 
tantôt,  lorsqu’il  est  solide, il  s’oppose  à  une  guérison  I 
correcte  de  la  gibbosité. 

L’auteur  reste  donc  fidèle  au  traitement  orthopé¬ 
dique  classique,  avec  compressions  ou'atées  méthodi-  > 
ques. 

Volumineuse  hernie  ombilicale  congénitale  ;  opéra¬ 
tion  deux  heures  après  la  naissance  ;  guérison.  ; 

M.  Lepoutre.  —  Hernie  de  la  période  foetale, 
ayant  le  volume  d’un  poing  ;  opération  immédiate, 
sans  incidents  ;  guérison  parfaite,  avec  bonne  cica¬ 
trice.  '  ! 

L’autçsur  rappelle  qu’il  ne  faut  pas  abandonner  ces 
hernies  à  leur  évolution  spontanée,  qui  pourrait  | 
aboutir  à  l’ouverture  de  la  cavité  abdominale  et  à  une  ' 
mort  rapide.  La  résistance  spéciale  des  nouveau-nés 
au  traumatisme  opératoire,  commande,  au  contraire,  ! 
une  intervention  précocel  | 

Un  cas  de  cranio-hydrorrhée.  l 

M.  Didier.  —  Après  une  chute  violente  dans  un 
escalier,  un  homme  d’une  trentaine  d’années  pré-  | 
sente,  sans  aucun  autre  signe  de  fracture  du  crâne,  ' 
un  écoulement  du  liquide  céjdialo-rachidion  par  le  : 
nez.  Pendant  vingt  jours,  la  cranio-hydrorrhée  existe  ! 
au  même  rythme  (sept  gouttes  par  minutes,  observa¬ 
tion  de  l’auteur),  sans  température  et  sans  aucune  | 
manifestation  méningée.  Le  blessé  peut  reprendre  le  f 
travail  un  mois  après  l’accident.  L’auteur  pense  que,  | 
dans  des  cas  semblables,  l’abstention  tliérapeutique 
doit  être  recommandée,  à  l’exception  d’une  désinfec-  j 
tion  nasale  prudente  en  cas  de  coryza  ou  de  suppura¬ 
tion.  I 
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Les  Congrès 

VI®  Congrès  des  pédiatres  de  langue  française. 

(suite)  C). 


Les  morts  subites  ou  imprévues 
chez  le  nourrisson. 

Rapport  de  MM.  Noeécourt  et  Boulanger-Pilet 

La  mort  subite  ou  inopinée  des  nourrissons,  quoi¬ 
que  assez  rare,  pose  des  problèmes  de  diagnostic,  de 
pathogénie  et  des  problèmes  d’ordre  médico-légal. 

Tout  d’abord,  il  faut  s'entendre  sur  le  terme  de  mort 
subite.  Volontairement  nous  n’adopterons  pas  une 
définition  trop  exclusive  et  nous  étudierons  sous  ce 
nom  les  morts  instantanées  non  précédées  de  phéno¬ 
mènes  agoniques,  les  morts  rapides  mais  précédées  de 
phénomènes  agoniques,  enfin  les  terminaisons  insoli¬ 
tes  par  leur  brusquerie  d’affections  aiguës  ou  chroni¬ 
ques  antérieurement  diagnostiquées. 

La  littérature  contient  un  grand  nombre  de'  publi¬ 
cations  d’ensemble  concernant  la  mort  subite  chez  le 
nourrisson,  depuis  celles  d’Aran,  Bonin,  Brouardel 
jusqu’à  celles  de  Bontemps,  Piédecocq,  Macalister 
Carpenter,  Brelet,  Marfan,  Guillemot,  Strassman, 
Etienne  Martin  et  Mouri quand. 

Bien  qu’il  soit  difficile  d’apprécier  la  fréquence  de 
la  mort  subite  chez  le  nourrisson,  on  peut  cepen¬ 
dant,  avec  West  et  Richter,  conclure  que  la  mort 
subite  s’observe  surtout  pendant  la  première  année. 

Très  souvent,  l’autopsie  ne  permet  pas  de  recon¬ 
naître  la  cause  de  la  mort  subito  ;  aussi  une  classifi¬ 
cation  pathogénique  do  ces  faits  est-elle  impossible. 
Nous  adopterons  pour  leur  étude  une  classification 
étiologique  très  simple  :  1®  la  mort  subite  par  lésions 
d’un  organe  déterminé  ;  2®  la  mort  subite  dans  les 
maladies  infectieuses  aiguës  ;  3°  la  mort  subite  dans 
la  syphilis  congénitale  ;  4®  la  mort  subite  dans  l’ec¬ 
zéma  ;  5®  la  mort  subite  dans  l’hypertrophie  du  thy¬ 
mus  ;  6®  la  mort  subite  dans  la  spasmophilie  ;  7®  la 
mort  subite  de  cause  indéterminée. 

I.  La  mort  subite  par  lésions  d’un  organe  déter¬ 
miné.  —  a)  La  mort  subite  par  lésion  de  l’appareiUr.ircu- 
latoire  s’observe  dans  les  affections  congénitales  du 
cœur,  les  péricardites  purulentes  généralement  pneu- 
mococciques,  toutes  lésions  reconnues  seulement  à 
l’autopsie  en  général. 

b)  La  mort  subite  par  lésions  de  l’appareil  respira¬ 
toire  peut  être  due  à  l’obstruction  des  voies  aériennes, 
à  la  bronchite  aiguë  simple  (Schlemmer),  mais  sur¬ 
tout  à  la  broncho-pneumonie  (Brouardel,  Duvoir) 
souvent  latente  chez  les  nourrissons  cachectiques  ou 
atteints  de  troubles  gastro-intestinaux  graves  et  qui 
reste  une  découverte  d’autopsie. 

La  pneumonie  est  une  cause  exceptionnelle. 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  14. 


Il  en  est  de  même  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(hémoptysie  foudroyante)  ou  ganglionnaire. 

Quant  à  la  mort  subite  dans  la  pleurésie  nous 
n’en  avons  pas  relevé  un  cas  chez  le  nourrisson,  ré¬ 
serve  faite  de  ceux  provoqués  par  une  ponction 
exploratrice  de  la  plèvre. 

c)  La  mort  subite  par  lésions  des  reins,  si  fréquente 
chez  l’adulte,  est  exceptionnelle  chez  le  nourrisson. 

d)  La  mort  subite  par  lésions  de  l’appareil  digestif 
est  également  peu  fréquente,  h'àbcès  rétropharyngien 
seul  parmi  les  lésions  de  l’appareil  digestif  constitue 
une  cause  importante  de  mort  subite,  notion  classi¬ 
que  depuis  la  thèse  de  Thoyer-Rozat.  La  mort  subite 
peut  se  produire  aux  diverses  phases  de  l’évolution, 
au  moment  de  l’incision,  d’une  exploration,  d’une 
déglutition  douloureuse,  même  sans  cause  appré¬ 
ciable.  Autrefois,  on  attribuait  la  mort  subite  soit  à 
une  hémorragie  provoquée  par  la  rupture  d’un 
vaisseau  important  soit  à  la  chute  du  pus  dans  les 
voies  aériennes.  En  réalité,  ces  deux  facteurs  ne 
paraissent  avoir  que  peu  d’importance.  On  ne  con¬ 
naît  que  deux  cas  de  mort  par  hémorragie  (Carmi- 
chael,  Bokai  et  Alexy) .  L’irrupion  du  pus  dans  les 
voies  aériennes  au  moment  de  l’ouverture  sponta¬ 
née  ou  provoquée  de  l’abcès  n’est  pas  vérifiée  à 
l’autopsie.  Le  spasme  de  la  glotte  surajouté  à 
l’obstacle  mécafiique ,  a  pu  être  invoqué  comme 
cause  d’asphyxie  soudaine.  Cependant  les  cons¬ 
tatations  anatomo-pathologiques  contredisent  ces 
hypothèses  :  on  trouve  en  effet,  un  cœur  petit  con¬ 
tracté  en  systole,  vide  de  caillots,  inhibé,  et  non  un 
cœur  mou,  dilaté,  rempli  de  caillots  asphyxiques.  En 
somme,  la  syncope  paraît  être  la  dause  la  plus  fré¬ 
quente  de  la  mort  subite  (Roustan,  Aviragnet, 
Thoyer-Rozat),  mais  il  est  impossible  de  préciser 
le  point  de  départ  du  réflexe  aboutissant  au  pneu¬ 
mogastrique. 

Signalons  encore  la  mort  subite  dans  les  ulcus  gas- 
tro-duodénaux,  les  troubles  gastro-intestinaux  graves, 
l’occlusion  et  l'invagination  intestinale  qu’il  faut  dis¬ 
tinguer  à  l’autopsie  des  invaginations  agoniques. 

e)  La  mort  subite  par  lésions  du  système  nerveux 
n’est  pas  très  commune,  les  cas  rapportés  par  Leraî- 
tre,  Landon  dans  la  méningite  tuhereuleuse  sont  rares. 

Seules  les  hémorragies,  méningées  sont  une  cause 
très  fréquente  de  la  mort  subite, des  nouveau-nés. 
Décrites  par  Richardière,  elles  ont  été  principalement 
étudiées  par  Démelin,  Couvelaire,  Devraigne,  Lan- 
tuéjoul.  Le  facteur  principal  est  le  traumatisme  obs¬ 
tétrical,  auquel  il  faut  ajouter  les  causes  de  lésions 
vasculaires,  syphilis  et  prématurité.  Cliniquement, 
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la  symptomatologie  de  ces  hémorragies  méningées 
est  assez  fruste  et  seule  la  ponction  lombaire  per¬ 
met  d’en  affirmer  l’existence.  A  l’autopsie,  on  trouve 
des  hémorragies  de  localisations  très  étendues  et  di¬ 
versement  associées  ;  on  trouve  ,  en  outre,  des  ecchy¬ 
moses  sous-pleurales  en  rapport  avec  l’asphyxie. 

Les  cas  sont  rares  de  mort  subite  par  hémorragie 
ou  ramollissement  eêrébral.  Cependant,  comme  l’a 
montré  V.  Hutinel,  on  observe  des  hémorragies  ou 
des  foyers  de  ramollissement  d’origine  veineuse  se¬ 
condaires  à  des  thromboses  des  sinus  dure-mériens 
ou  des  veines  encéphaliques  qui  peuvent  déterminer 
la  mort  subite. 

f)  La  mort  subite  par  lésions  des  glandes  endocrines, 
(thymus  et  parathyroïde  exceptés).  La  mort  subite 
par  lésions  des  eopsules  surrénales  peut  se  voir  dans 
les  surrénalites  (que  nous  envisagerons  au  chapitre 
des  maladies  infectieuses  aiguës),  dans  la  maladie 
d’Addison  (Dezirot)  et  surtout  dans  lés  hémorragies. 
Celles-ci  sont  fréquentes  chez  l’enfant,  principale¬ 
ment  chez  le  nourrisson  ou  le  nouveau-né  ;  chez  celui- 
ci  même  l’autopsie  les  révèle,  d’après  Arnaud,  dans 
45  p.  100  des  cas,  mais  ces  hémorragies  discrètes 
n’entraînent  que  rarement  la  mort.  ly’inondation 
subite  de  la  glande  réalisant  l’apoplexie  surrénale  est 
infiniment  plus  rare.  Dans  ces  cas,  l’enfant  tombe  su¬ 
bitement  en  syncope  ou  dans  le  coma  et  meurt  en 
quelques  minutes  ou  quelqu.es  heures.  L’autopsie 
montre  une  hémorragie  volumineuse,  du  sang  liquide 
(constatation  nécessaire  pour  affirmer  l’existence 
d’un  foyer  récent),  le  point  de  départ  se  faisant  dans 
la  zone  séparant  la  corticale  de  la  médullaire  (zone 
réticulée  vasculaire  ou  corticale  interne  d’Arnaud). 
La  pathogénie  de  ces  faits  est  encore  mal  élucidée. 
Pour  les  uns  (Brown-Séquard,  Sergent),  la  mort 
serait  attribuée  à  une  intoxication  suraiguë  par  arrêt 
brusque  et  total  de  la  sécrétion  antitoxique  de  la 
glande,  ou  par  hyperactivité  fonctionnelle  de  la  cor¬ 
ticale  congestionnée.  Pour  d’autres  (Addison,^  Ar¬ 
naud)  ,  la  mort  serait  la  conséquence  d’un  réflexe  bul¬ 
baire,  par  réaction  brusque  du  sympathique  péri- 
capsulaire.  Ce  ne  sont  que  des  hypothèses.  Dans 
l’hémorragie  massive  supprimant  tout  le  paren-i 
chyme,  la  théorie  toxique  paraît  acceptable  ;  dans, 
le  cas  de  destruction  localisée  de  la  glande,  la  théorie' 
semble  plus  séduisante. 

La  mort  subite  par  lésion  du  eorps  thyroïde  est  ex¬ 
ceptionnelle.  Nous  n’en  avons  relevé  que  deux  cas 
(Tourdes,  Chavigny)  chez  de  jeunes  nourrissons  at¬ 
teints  de  goitre  simple  ayant  causé  vraisemblable¬ 
ment  une  compression  des  voies  respiratoires. 

II.  —  La  mort  subite  dans  les  maladies  infectieuses 
aiguës.  —  Elle  s’observe  surtout  dans  la  fièvre 
typhoïde,  la  diphtérie,  la  scarlatine. 

a)  Dans  la  fièvre  typhoïde,,  celle-ci  est  ordinaire¬ 
ment  méconnue  et  n’est  diagnostiquée  qu’à  l’autop¬ 
sie  par  la  constatation  de  lésions  intestinales  carac¬ 
téristiques. La  cause  même  de  la  mort  subite  échappe, 
en  général  ;  toutefois,  dans  un  cas,  Crespin  et 


Athias  ont  trouvé  un  foie  infectieux  et  une  hémor¬ 
ragie  surrénale. 

b)  La  mort  subite  relativement  commune  dans  la 
diphtérie  du  grand  enfant  est  assez  rare  chez  le  nour¬ 
risson.  Sa  pathogénie  est  encore  plus  mal  connue 
chez  celui-ci  que  chez  l’enfant  plus  âgé.  Dans  la 
grande  enfance,  elle  survient  habituellement  dans 
les  diphtéries  malignes  présentant  le  syndrome  toxi¬ 
que  secondaire  de  Marfan  et  relève  d’une  impré¬ 
gnation  toxique  portant  soit  sur  le  cœur,  soit 
sur  le  système  nerveux,  soit  sur  les  surrénales. 
Dans  la  diphtérie  de  la  première  enfance,  les 
symptômes  de  grande  intoxication  manquent  le  plus 
souvent  ;  les  paralysies  (Bouquard,  Ribadeau-Du- 
mas)  y  sont  exceptionnelles.  Il  est  bien  difficile  de 
considérer  comme  relevant  d’un  syndrome  secon¬ 
daire  de  la  diphtérie  maligne,  les  cas  où  la  mort  su¬ 
bite  survient  à  l’époque  où  le  syndrome  est  nette¬ 
ment  caractérjsé  chez  l’enfant  plus  âgé.  Parfois  la 
constatation  à  l’autppsie  d’une  thrombose  cardiaque 
(Fournier)  ou  de  lésions  viscérales  multiples  (Che- 
valley),  plaide  en  faveur  d’une  telle  interprétation. 
Cette  pathogénie  ne  semble  pas  la  plus  commune  ; 
avec  Chevalley  nous  pensons  que  les  causes  les  plus 
fréquentes  de  mort  subite  dans  ces  conditions  sont 
les  infections  secondaires  et  la  broncho-pneumonie. 

c)  Les  faits  de  mort  subite  dans  la  scarlatine  sont 
peu  nombreux  êt  relèvent  soit  d’une  hémorragie  de 
la  jugulaire  par  un  bubon  scarlatineux  (Cross),  soit 
d’une  phlébite  de  la  jugulaire  interne  et  des  sinus 
(Cockle). 

d)  La  mort  subite  dans  la  eoqueluche  est  excep¬ 
tionnelle  (Gillet,  Nasso,  Cavengt). 

Tels  sont  les  faits  peu  nombreux  de  mort  subite- 
dans  les  maladies  infectieuses  aiguës  du  nourris¬ 
son.  Leur  pathogénie  est  encore  plus  obscure  que 
chez  le  grand  enfant.  Comme  pour  celui-ci,  la  mort 
subite  relève  le  plus  souvent  du  cœur,  du  système 
nerveux,  des  surrénales,  et  la  pathogénie  n’est  vrai¬ 
semblablement  pas  univoque.  On  peut  même  se  de¬ 
mander  si  les  facteurs  sont  les  mêmes  pour  l’enfant 
et  le  nourrisson  qui  présente  des  réactions  si  spécia¬ 
les  aux  infections  aiguës.  Ces  questions  ne  compor¬ 
tent  pas  de  réponses  satisfaisantes. 

III.  La  mort  subite  dans  la  syphilis  congénitale, 
—  La  mort  subite  chez  les  hérédo-syphilitiques  a  été 
mentionnée  depuis  longtemps  et  surtout  étudiée  par 
Fournier  et  ses  élèves.  Tantôt  il  s’agit  d’un  nouveau- 
né  présentant  ou  non  des  lésions  cutanées  ou  viscé¬ 
rales  apparentes  ;  tantôt  le  plus  souvent,  il  s’agit 
d’un  enfant  de  quelques  semaines  ou  même  de  dix 
ou  dix-huit  mois. 

Dans  quelques  cas  les  lésions  suffisent  à  expliquer 
la  mort,  soit  lésions  cardiaques  (Legroux),  soit 
lésions  hépatiques  (Hudelo,  Gastou  et  Detot),  soit 
lésions  pulmonaires  (Relier),  soit  des  lésions  multi¬ 
ples  (Berghinz,  Triboulet,  Ribadeau-Dumas  et  Har- 
vier)  ;  cependant,  dans  la  majorité  des  cas,  même 
aprè.?  l’autopsie  la  mort  reste  inexpliquée  (Brelet)  ; 
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d’ailleurs,  chez  des  malades  où  les  lésions  sont  cons¬ 
tatées,  celles-ci  expliquent  la  mort,  mais  non  la  mort 
subite. 

IV.  La  mort  subite  dans  l’eezéma.  —  Bien  que 
peu  étudiée  dans  les  traités  classiques,  est  actuel¬ 
lement  un  accident  bien  connu  et  dont  on  a  rapporté 
de  multiples  observations. 

Bile  s’observe  presque  exclusivement  à  l’hôpital 
et,  semble-t-il,  assez  souvent  après  un  traitement 
actif  de  l’eczéma.  , 

Le  tableau  clinique  est  toujours  à  peu  près  identi¬ 
que.  Quelques  heures  après  l’entrée  à  l’hôpital,  le 
nourrisson  eczémateux  devient  subitement  d’une 
pâleur  extrême,  les  lèvres  se  cyanosent,  les  extrémi¬ 
tés  se  refroidissent,  la  respiration  s’accélère.  Le  pouls 
devient  rapidement  incomptable,  la  température 
monte  à  40-41®.  L’enfant  tombe  dans  un  semi-coma 
entrecoupé  de  convulsions.  La  mort  survient  en 
quelques  heures  dans  l’hyperthermie.  Dans  quelques 
cas,  l’évolution  est  encore  plus  rapide,  .tout  se  réduit 
à  une  pâleur  brusque  avec  syncope. 

La  pathogénie  de  la  mort  subite  est  des  plus  dis¬ 
cutée  ;  les  autopsies  ne  montrent  aucune  lésion  capa¬ 
ble  de  l’expliquer. 

La  théorie  de  la  métastase  (Devei^ie)  n’est  plus 
guère  admise  aujourd’hui  car  les  lésions  cutanées  ne 
disparaissent  pas  toujours  avant  la  mort  et  celle-ci 
survient  aussi  bien  chez  les  nourrissons  dont  l’eczé¬ 
ma  a  été  peu  ou  même  non  traité. 

La  théorie  de  l’intoxîcation  est  basée  sur  rexi.s- 
tence  de  lésions  hépatiques  et  rénales  fFran^is 
Dainville,  Guinon  et  Pater),  mais  celles-ci  manquent 
souvent  ou  sont  tellement  discrètes  qu’elles  expli¬ 
quent  dilTicilement  la  mort  subite  (Hudelo  ei 
Louet). 

La  théorie  de  la  septicémie  foudroyante  (V.  Hnti- 
nel  et  Rivet)  repose  sur  l’apparition  des  accidents 
dès  le  lendemain  ou  le  surlendemaiin  de  l’entrée  du 
nourrisson  à  rhôpital,  c’est-à-dire  dans  un  milieu  in¬ 
fecté,  et  sur  la  constatation  très  fréquente,  aprfe  en¬ 
semencement  mortem  du  sang  du  cœur,  de  ger¬ 
mes  divers.  Gette  conception  a  contre  elle  les  r^uî- 
tats  négatifs  de  l’ensemencement  du  sang  aprto  la 
mort  (Marfan  et  HalléJ  et  gurtonit  les  résultats  néga¬ 
tifs  des  hémocultures  pratiquées  pendant  la  vie  p^- 
maire  et  Tnrqnéty). 

La  théorie  du  cîioc  anaphylactique,  la  pilin®  témsâB, 
s’appuie  sur  Fanali^e  entre  les  symplànKs  fiécé- 
dant  la  mort,  dam  l’eczéma  et  ceux  du  cioc  anaply- 
lactique  ;  Iss  accidents  seraient  liés  â  njMsensiMîâsa.- 
tion  de  rorganisme  par  des  infectlonis  répétée*  d®  la 
peau  au  ntreau  des  lésions  eczémalfiffiSM;..  (Lieit® 
conception,  admise  par  Hudelo,  FlamSiim,  TLm®- 
boullet,  demainde  de*  vérificalioms- 

Parmi  tontes  les  tWorie»  pr®p®Bésîu  ïl  «*t  Mm 
dilBcile  de  climsir  ;  en  tout  eus,  il  Csuft  itetmii'  1®  dam- 
ger  de  I’ÎHDBpitaMa®tî®o  de®  üouïïïwwii»  ©éBàmateHs: 
et  la  refuser  quand  aucun  argument  d^caadii®  «xltia- 
médiesl  m  Fimpow», 


V.  — La  mort  subite  dans  l’hypertrophie  du  thymus. 
Elle  a  été  très  étudipe.  11  y  a  quelques  année.s  on  avait 
tendance  à  rapporter  au  tliymuh  toutes  les  morts  su¬ 
bites  inexpliquées  ;  actuellement,  cette  question  est 
soumise  à  révision. 

Nous  ne  pouvons  citer  les  innombrables  commu¬ 
nications  qui  s’y  rattachent  ;  rappelons,  parmi  les 
travaux  d’ensemble,  ceux  de  Piédecocq,  Farret, 
Targhetta,  Brelet,  Herbier,  Symmers,  Guillemot, 
Tassopoulos. 

Lorsqu’on  cherche  â  préciser  la  cause  de  la  mort 
subite,  il  faut  distinguer  deux  groupes  de  faits  ;  dans 
le  premier  l’autopsie  révèle  une  compression  des 
oi^anes  voîsiits  ;  dans  le  second,  il  n’existe  aucune 
preuve  d’une  action  mécanique  du  thymus  hyper¬ 
trophié  sur  ces  organe», 

A)  Mort  subite  par  hypertrophie  du  thymus  compri- 
mant  un  organe  voisin.  —  Il  s’agit  assez  rarement 
d’un  nouveau-né,  le  plus  souvent  d’un  enfant  de 
deux  à  neuf  mois  qui  a  présenté  un  cornage  mntinu 
avec  paroxysme  ou  un  cornage  intermittent,  ou  bien 
ce  sont  des  enfants  qui  n'ont  rien  présenté  d’anor¬ 
mal  et  qui  meurent  brusquement,  A  Fautopsie  pra¬ 
tiquée  après  fixation  en  masse  des  organes  avoisi¬ 
nants,  on  coastate  une  compression  d’on  de  ces 
ofg'anes, 

a)  Compreggion  dî  la  trachée  ou  deg  bronch-'g.  —  La 
trachée  est  rétrécie,  aplatie  d’avant  en  arriére  ;  il 
existe  des  ecchyTUOsfes  sous-pleurales  et  soœ-pérfcar- 
diqnes  témoins  de  la  mort  par  asphyxie. 

Parfois  la  compreasîon  est  réalisée  »u  niveau  de 
■  Forifice  supérieur  dn  thorax  {espace  critique  de  ûra- 
witzj  ;  dans  d’antre»  cas,  peut-être  pin»  fréquents,  â 
Fintérieiir  même  du  thorax,  m  qui  est  plus  difficile¬ 
ment  comprébensMe. 

D’aHleuïs,  âla  suite  d’expérieiiices  faite»  «or  nu  ca¬ 
davre  d’emfant,  et  sur  le  lapin  vivant,  m  a  contesté 
I  Faction  mécanique  du  Ihynuis  hypgrtiwpbié-  H  fau¬ 
drait,  pour  compiimer  efficacement  la  traché,  une 
I  laessitmcoffisMâiable  rarement  réalisée  dïez  reniant, 

I  Ce»  cwnstatatioua  un  peu  troublante#  ne  suffisent 
P  pas  cependant  â  faire  rejeter  la  tMseie  de  la  eou»- 
de  la  trachfe  par  on  gjros  thymiK,  puisqne 
cette  théorie  a  pour  elle  d«  afguïmesrt,#  anatuimo-pa- 
!  thfllogsqme*  ïmdiremlaîsles, 

[  1^  Cempreætùm  du  emur  et  deg  9mmemx,  —  Ito 

!  feiit®  affliit.  pte  rares  et,  la  «sort  paraît  Még  à  ds® 
cause®  diverse®  ;  «gdeme  cés^raS  JHulol,  KobJ,  «- 
j  «affoamçe  caadiatpBe  simai^mS  {(]SflÎ5^,tljauîiulis«»d^ 

1  wime  Ingmllaisœ  infemse  ((Zander  et  Ki^H)), 

eÿ  Cempj/simtim  éet  merfæ,  —  Le*  «Éaeivatioij»  u® 
ij  sflMit  mfi  toé*  moMiIsnBiiK*,  imE  toes  4é«i(i)mlratijve#,  ï.® 
il  «)!inimpteaæ6®iii  d®  pHurériipie  Farret,  Te- 

r  dfiscM)),  aiaoêiMraSt  la  uMot  pssj'  pasalysi*'  düaptoag- 
I  îiiDaMfiiœ,pim®piiMa^rie'de»m«fecardiiaipw®dmp« 

!  ifflMïgffisItiiiiqpe, 

.  Fcmb'  Targiirtîa,,  la  issnMt  sesrawt  Je  d’offl  sé- 

fBsxæ  jpsifast  de®  lletæ  de  M  et^ 

füsïæiBÏ  æm  Mrsratna  d’au^âii»  d®  piMMMgssÉtBptf  p<6« 
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produire  l’inliibition  du  cœur  et  de  la  respiration. 

RielTel  et  Iæ  Mée  admettent  la  compression  du 
nerf  cardiaque  inférieur,  créant  une  syncope  cardia¬ 
que.  . 

Texier  et  Levesque  ont  incriminé  la  compression 
des  récurrents  qui  entraînerait  une  paralysie  des  dila¬ 
tateurs  de  la  glotte.  Mouriquand,  Régnier  et  Delage, 
dans  un  cas  semblable,  auraient  constaté  un  spasme 
des  constricteurs. 

La  mort  par  compressi  on  des  nerfs  par  un  thymus 
hypertrophié  est  donc  admissible,  bien  qu’il  soit  sou¬ 
vent  difficile  d’en  fournir  la  preuve  absolue. 

B)  Mort  subite  sans  preuve  anatomique  d’une  action 
mécanique  du  thymus  hypertrophié  sur  les  organes 
voisins. —  Ce  chapitre  englobe  tous  les  cas  «  de  mort 
thymique  »  proprement  dite.  Il  s’agit  de  nourrissons 
rachitiques, pâles  et  gras, d’aspect  empâté  [habitus  pas- 
tosus)  qui,  après  ou  sans  cause'  occasionnelle,  sont 
pris  brusquement  de  fièvre,  cyanose,  dyspnée,  de  con¬ 
vulsions  et  qui  meurent  en  quelques  minutes  ou  une 
à  deux  heures.  ' 

A  l’autopsie,  on  constate  un  cœur  contracté  en 
systole,  vide  de  caillots,  type  du  cœur  de  la  mort  par 
syncope,  un  thymus  gras,  mais  ne  comprimant  au¬ 
cun  organe  de  manière  évidente,  une  hypertro¬ 
phie  des  organes  lympho'ides. 

L’existence  des  altérations  du  système  lymphoïde 
a  conduit  Paltauf  à  édifier  sa  théorie  de  l’état  lym- 
phaticothymique  (status  lymphaticus) .  Pour  cet 
auteur,  l’hypertrophie  du  thymus  n’est  qu’un  élé¬ 
ment  au  milieu  d’une  hypertrophie  lymphoïde  géné¬ 
ralisée  ;  on  constaterait  en  outre  l’hyperplasie  des 
gros  vaisseaux  sanguins  et  du  système  chromaffine. 
L’état  lymphatique  prédisposerait  à  la  syncope  par 
suite  des  troubles  de  la  nutrition  et  des  altérations 
consécutives  des  centres  cardiaques.  Il  y  aurait  inhi¬ 
bition  du  cœur  par  lymphatoxémie. 

L’explication  manque,  somme  toute,  de  précisions. 
On  peut  objecter  que  des  états  lymphatiques  beau¬ 
coup  plus  accentués,  tels  que  la  leucémie  lymphoïde 
où  le  thymus  intervient,  n’entraîne  pas  une  pré¬ 
disposition  à  la  mort  subite.  Surtout  l’état  lympha¬ 
tique  est  très  banal,  presque  commun  chez  tous  les 
rachitiques,  et  la  mort  subite  reste  un  fait  rare. 

On  a  donné  d’autres  explications  de  la  mort  thy¬ 
mique.  Svehla,  se  basant  sur  des  expériences  d’ «  hy- 
perthymisation  »  réalisées  chez  le  chien  par  injec¬ 
tion  de  fortes  doses  d’extrait  thymique  en  conclut 
que  chez  le  nourrisson  porteur  d’un  gros  thymus,  il  y 
a  hypersécrétion  de  la  glande,  conclusion  qui  est  loin 
d’être  démontrée,  nos  connaissances  sur  la  physiolo- 
gi  e  du  thymus  étant  des  plus  réduites. 

D’autres  auteurs  font  jouer  un  rôle  à  la  dégéné¬ 
rescence  du  myocarde  parfois  constatée,  mais  trop 
rarement  aussi  pour  qu’on  puisse  l’incriminer. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  tenté  d’expliquer 
la  mort  par  un  état  de  vagotonie  ;  la  mort  subite 
serait  due  à  l’arrêt  du  cœur  par  brusque  excitation 
du  pneumogastrique  (Canelli).  L’ét  t  de  vagotonie 


est  d’ailleurs  différemment  expliqué  :  sécrétion  thy¬ 
mique  d’une  hormone  vagotonique  (Wiesel),  antago¬ 
nisme  entre  le  thymus  et  les  surrénales  (Hornowski, 
Pulawski) .  Ces  conclusions  ne  peuvent  être  acceptées 
sans  réserves.  Cliniquement,  il  est  très  difficile  d’ex¬ 
plorer  le  vago-sympathique  du  nourrisson,  et  phy¬ 
siologiquement  nos  connaissances  concernant  l’action 
de  l’extrait  thymique  et  le  fonctionnement  même  du  - 
système  végétatif  sont  encore  trop  imparfaites  pour 
qu’on  puisse  conclure. 

La  pathogénie  de  la  mort  subite  dans  l’hypertro¬ 
phie  du  thymus  est  donc  loin  d’être  élucidée.  Le  seul 
point  à  retenir  est  que  la  mort,  quelque  soit  son  mé¬ 
canisme  intime,  peut  se  produire  par  asphyxie  brus¬ 
que  ou  par  syncope.  En  tout  cas,  pratiquement,  nous 
possédons  avec  la  radiothérapie  du  thymus  un  ex¬ 
cellent  moyen  préventif  de  la  mort  thymique. 

VI.  La  mort  subite  dans  la  spasmophilie,  c’est- 
à-dire  la  tétanie  manifeste  et  la  tétanie  latente, 
n’est  pas  très  rare.  Bscherich,  sur  69  cas  observés 
en  sept  ans,  la  note  six  lois  ;  cependant,  les  faits 
suivis  d’autopsies  sont  moins  fréquents  (Har-vier, 
Châtelain,  Iwabuch).  Les  enfants  meurent  après  un 
épisode  de  tétanie  manifeste,  surtout  spasme  de 
la  glotte  avec  stridor,  ou  bien  c’est  d’emblée  l’apnée 
paroxystique  (Iwabuch).  Autant  ces  faits  sont  bien 
connus  cliniquement,  autant  leur  pathogénie  est  en¬ 
core  mal  élucidée. 

L’anatomie  pathologique  ne  fournit  que  des  don¬ 
nées  peu  précises.  On  a  constaté  dans  la  tétanie  des 
lésions  des  glandes  parathyroïdes  (Yanax,  Atter- 
bach,  Grosser  et  Betke,  Harvier),  mais  elles  sont  in¬ 
constantes.  De  plus,  elles  consistent  surtout  en  sclé¬ 
rose  partielle,  et  de  telles  lésions, si  elles  condition¬ 
nent  la  tétanie  —  ce  qui  n’est  pas  démontré,  —  n’ex¬ 
pliquent  que  difficilement  la  mort  subite. 

Le  plus  souvent  la  mort  subite  dans  la  spasmophi¬ 
lie  résulte,  nous  l’avons  dit,  d’un  spasme  de  la  glotte 
et  est  attribuée  à  l’apnée,  et  à  l’asphyxie  consécutive. 
Cette  explication  n’est  pas  admise  par  Marfan,  Stock 
et  Pott,  car  la  trachéotomie  ou  le  tubage  n’arrivent 
pas  dans  la  majorité  des  cas  à  rétablir  la  respiration. 
Aussi  a-t-on  pensé  qu’il  y  avait  un  spasme  du  dia¬ 
phragme  surajouté. 

Quelques  auteurs  ont  insisté  sur  le  rôle  direct  du 
cœur  dans  la  mort  subite,  qui  serait  le  fait  d’une  vé¬ 
ritable  «  tétanie  du  cœur  »  (Escherich,  Paltauf),  ce 
qui  semble  confirmé  par  les  constatations  nécropsi¬ 
ques  d’ibrahim,  qui  trouve  un  cœur  non  dilaté  mais 
petit  avec  ventricule  .gauche  contracté.  Récemment 
Koplik  a  insisté  sur  le  phénomène  du  ralentissement 
subit  du  cœur,  qu’on  observerait  dans  la  tétanie  la¬ 
tente.  L’exagération  du  phénomène  pourrait  con¬ 
duire  à  la  mort,  tous  phénomènes  que  Klein  consi¬ 
dère  comme  liés  à  une  hyperexcitabilité  du  pneu¬ 
mogastrique. 

Beaucoup  d’auteurs  pensent  que  la  mort  subite 
dans  la  spasmophilie  relève  de  troubles  cardiaques 
(Corsdrew,  Petritz,  Reyher),  mais  de  nouvelles  re- 
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qùi  font  l’objet  du  mémoire  de  MM.  Ombrédanne  et 
Armingeat. 

En  somme,  la  mort  subite  est  fréquente  dans  ie 
premier  âge  (deux  tiers  des  cas  chez  l’enfant  dans  la 
première  année).  Elle  est  particulièrement  à  crain¬ 
dre  dans  certaines  affections  (hypertrophie  du  thy¬ 
mus,  spasmophilie,  eczéma).  La  mort  subite  peut 
résulter  de  cinq  grandes  causes  :  1°  lésion  d’un  ou  de 
quelques  organes  qui  évolue  de  manière  lente  et  crée 
brusquement  l’insuffisance  totale  d’un  organe  essen¬ 
tiel  ;  2°  d’une  maladie  générale,  généralement  mala¬ 
die  infectieuse  aiguë  qui  entraîne  une  toxémie  ou  une 
infection  généralisée  ;  3°  d’un  choc  protéinique  ;  4°  une 
fan  (ei,  non  terminé  par  la  mort),  d’accès  d’apnée  syncope  worlefZe  relevant  de  diverses  causes, 
avec  cyanose  et  mort  apparente  chez  un  nourrisson  II  faut  avouer  que,  dans  bien  des  cas,  ni  les  com- 
non  spasmophile  mais  hérédo-syphilitique.  mémoratifs,  ni  l’examen  clinique,  ni  l’autopsie  n’ex- 

II  y  a  encore  des  faits  qui  s’apparentent  à  ceux  des  pliquent  la  mort  subite  d’une  manière  satisfai- 

morts  subites  après  interventions  chirurgicales  et  santé.  {À  suivre.) 
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cherches  sont  nécessaires  pour  confirmer  ou  non 
celte  opinion. 

VII.  La  mort  subite  de  cause  indéterminée.  —  Il 
existe  des  cas  nombreux  de  mort  subito  qui  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  les  cas  que  nous  avons  étudiés.  Tels 
sont  les  faits  de  mort  avec  cyanose  par  accès'subit 
d’apnée  chez  les  débiles  (Marfan),  que  l’on  a  tenté 
d’expliquer  soit  par  la  surcharge  gastrique  (Mme 
Henry),  soit  par  un  trouble  de  la  nutrition  (Budin), 
soit  par  une  défaillance  transitoire  du  centre  respira¬ 
toire  bulbaire  (d’Astros) . 

Très  voisin  de  ces  faits  est  le  cas  étudié  par  Mar- 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  PiLPouL.  —  La  querelle  de  l’antimoine  (essai 
historique.)  (Librairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Casi- 
mir-Delavigne,  Paris,  1928.) 

La  lutte  de  l’antimoine  commence  avant  1566  et 
ses  échos  se  répercu'ent  au  delàde  1666,  mais  ces 
deux  dates  en  délimitent  la  période  héroïque.  Véri¬ 
table  guerre  de  Cent  Ans,  elle  excita  peut-être  plus  de 
colères  encore  que  la  querelle  de  la  circulation  du 
sang.  C’est  que  l’antimoine  servit  surtout  de  dra¬ 
peau  de  ralliement.  Tant  d’intérêts  étaient  en  cause, 
question  de  doctrines,  part  qui  devait  être  faite 
aux  sciences  dites  accessoires,  question  d’exercice 
de  la  médecine,  jalousies  d’écoles,  question  de  corps 
de  métier.  Toute  cette  foule  d’intérêts  divers  qui 
viennent  s’entremêler  dans  cette  lutte  la  transforme 
souvent  en  une  mêlée  confuse  ;  c’est  que  l’histoire 
n’est  pas  seulement  une  lutte  d’idées  :  derrière  les 
idées  il  y  a  les  hommes. 

C’est  pourquoi  l’étude  historique  des  doctrines 
médicales  est  des  plus  utiles  en  nous  apprenant 
justement  à  démêler  à  ti'avers  tous  les  systèmes  qui 
se  sont  succédés  en  médecine,  les  nombreuses  influen¬ 
ces  qui  ont  favorisé  ou  retardé  son  développement. 
La  passion  se  donne  libre  cours  dans  toutes  ces 


controverses  médicales  mais  elle  a  son  bienfait.  Si 
la  passion  est  le  trouble,  c’est  aussi  la  vie.  Le  pro¬ 
grès  n’est  pas  l’œuvre  d’un  jour,  il  peut  y  avoir  des 
innovations  absurdes,  des  réactions  aveugles,  mais 
finalement  un  nouveau  pas  est  fait  en  avant,  l’esprit 
humain  a  réalisé  une  nouvelle  conquête. 

Bx.  —  Dr  P.  Lôo.  —  François  Villon  (étude  médico- 
psychologique.  (Imprimerie  de  l’Université,  Bor¬ 
deaux.) 

L’auteur  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  chez  Villon  de 
psychopathie-infirmité.  Ce  que  nous  savons  de  sa 
jeuiie.sso  nu  nous  permet  pas  de  diue  qu’il  tut  un  dé¬ 
généré,  même  supérieur. 

Les  troubles  qu’il  présenta  plus  tard  n’ont  pas  un 
caractère  d’irrégressibilité  tel  qu’on  puisse  voir  chez 
lui  une  psychopathie  infirmité  acquise. 

H  n’y  a  chez  lui  rien  d’un  dément.  Enfin,  il  ne  réa¬ 
lise  aucun  type  de  psychose,.et  l’intégrité  apparente 
de  son  intelligence  élimine  a  priori  ce  diagnostic. 

C’est  un  désharmunique.  Prédisposé  peut-être,  il 
trouva  dans  l’alcool  et  la  tuberculose,  pense  l’auteur, 
un  excitant  qui  ébranla  de  façon  inégale  et  asyn- 
chroiiique  ses  contres  psychiques. 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  grippe  et  ses  complications. 


Il  pourrait  devenir  banal  de  reparler  de  la  gi’ap- 
pe  à  l’aube  du  printemps,  si  ce  sujet  ne  sè  prê¬ 
tait  à  des  considérations  toujours  intéressantes 
à  mettre  en  lumière  du  point  de  vue  pratique. 

Son  invasion,  par  la  muqueuse  du  rhino-pha- 
rynx,  est  la  règle.  Mais  pour  n’être  pas  aussi  fré¬ 
quentes,  les  complications  périnasales  qui  y 
font  suite,  méritent  de  retenir  l’attention.  En 
dehors  des  otites  et  des  mastoïdites,  qui  s’y  sura¬ 
joutent,  il  faut  faire  une  place  aux  sinusites, 
auxquelles  M.  Dufourmentel  vient  de  consacrer 
un  travail  de  révision  plein  d’enseignements 
précieux  (1). 

C’est  ainsi  qu’il  nous  rappelle  que  les  sinusites 
grippales  sont  toujours  des  sinusites  aiguës,  à 
début  brusque,  que  le  malade  précise  avec  exac¬ 
titude.  Tandis  que  les  formes  chroniques  offrent 
des  périodes  de  latence  interrompant  des  pério¬ 
des  d’activité,  qui  laissent  assez  incertaine  T  épo¬ 
que  de  leur  apparition. 

Pour  Dufourmentel,  les  sinusites  aiguës  se 
comportent  comme  de  véritables  coryzas  des  si¬ 
nus.  La  douleur  en  est  le  symptôme  initial  ;  elle 
est  constante  et  augmente  jusqu’au  2®,  3®  ...  5® 
jour,  après  quoi  elle  diminue,  et  est  remplacée 
par  une  suppuration  de  plus  ou  moins  longue 
durée. Son  intensité  est  variable  selon  les  sujets  et 
les  cas.  Tantôt  supportable,  tantôt  au  contraire 
d’une  violence  telle  qu’elle  exige  l’emploi  de  la 
morphine. 

La  guérison  est  la  règle  et  est  obtenue,  en 
moyenne,  en  six  semaines,  la  plupart  du  temps. 

Le  traitement  des  sinusites  aiguës  doit  tendre  à 
calmer  la  dovileur  et  à  faciliter  l’évacuation  des 
sécrétions.  Pour  répondre  au  premier  objectif, 
Dufourmentel  recommande  l’instillation,  dans 
les  fosses  nasales,  et  mieux  encore,  leur  badigeon¬ 
nage,  avec  une  solution  de  cocaïne  au  1/100°  et 
au  1  /50®.  On  y  ajoutera  la  désinfection  locale,  à 
l’aide  de  pommades,  d’huiles,  d’inhalations 
diverses,  dont  le  but  est  surtout  de  protéger  le 
voisinage. 

Chacun  des  sinhs  peutctre  attei  nt,  et  de  la  lo¬ 
calisation  de  l’infection  découle  une  symptoma¬ 
tologie  particulièi'e,  intéressante  à  connaître. 

La  sinusite  maxillaire  peut  en  imposer  pour 
une  rage  de  dents,  sa  douleur  se  portant  vers  la 
joue  et  les  dents.  On  éliminera  les  lésions  den¬ 
taires  et  péri-dentaires  :  caries,  abcès  pour  pen¬ 
ser  au  sinus. 

La  sinusite  frontale  à  son  maximum  doulou¬ 
reux  au  niveau  du  front  et  du  canal  frontal.  On 
surveillera  l’invasion  possible  de  l’orbitre  par 
perforation  de  la  paroi  orbitaire,  et  l’exophtal- 


(1>  La  Pratique  médicale  française,  mars  1930  (A>. 


mic  et  l’œdème  palpébral  feront  redouter  cette 
complication. 

La  sinusite  ethinoïdale,  apanage  des  jeunes 
enfants,  manifeste  sa  douleur  entre  les  yeux. 

Elle  expose  aussi  aux  complications  oculaires  et 
réclame  une  surveillance  attentive. 

La  sinusite  sphénoïdale  projette  la  sienne  dans 
la  région  occipitale. 

Les  interventions  seront  aussi  réservées  que 
possible  :  pas  de  lavages,  encore  moins  de  curret- 
tages  des  sinus.  Tout  au  plus  sera-t-on  autorisé 
à  élargir  quelque  peu  l’orifice  d’évacuation. 

Les  complications  auxquelies  il  a  été  fait  allu-  . 
sion  exigent  au  contraire  une  thérapeutique 
interventionniste  active. 

L’auteur  expose  ensuite  que  les  sinusites  chro¬ 
niques  sont  avant  tout  chirurgicales.  ! 

Entre  les  deux  variétés  de  sinusites  envisagées, 
il  convient  de  placer  une  forme  de  sinusite  à 
poussées  successives,  qui  ne  serait  autre  que  la 
sinusite  aiguë  grippale  des  sujets  en  puissance  de 
sinusite  chronique. 

Les  sinusites  grippales,  en  dehors  de  la  symp¬ 
tomatologie  locale  qui  vient  d’être  étudiée,  in¬ 
téressent  toujours  l’état  général.  Elles  s’accom¬ 
pagnent  de  fièvre,  de  courbature,  d’un  état  sabur- 
ral  pron(^ncé  des  voies  dipstives. 

En  même  temps,  les  éliminations  sont’ralenties. 

Le  traitement  'de  ces  affections  comporte  donc 
des  prescriptions  concernant  cet  état  général. 
Diététique  des  états  fébriles.  Laxatifs.  Diuréti¬ 
ques,  pour  activer  le  fonctionnement  des  reins. 

Diurétiques  anodins,  cela  va  sans  dire  ;  in¬ 
fusions  chaudes  ;  citronnades  ;  auxquelles  on  ne  ^ 
manquera  pas  d’adjoindre  une  eau  minérale  na¬ 
turelle  propre  à  alcaliniser  le  milieu  intérieur, 
à  laver  le  sang,  et  à  ouvrir  largement  le  fdtre  rénal. 

Et  quelle  meilleure  source  pourra-t-on  or¬ 
donner  sinon  la  Reine  de  Vais,  de  sapidité  exquise, 
véritable  sérum  alcalin  naturel  champagnisé,  en 
raison  de  sa  forte  teneur  en  acid  e  carbonique  libre? 

C’est  d’ailleurs  à  la  Reine  de  Vais  que  recour-  . 
rent  médecins  et  malades  avertis,  dans  la  grippe 
envisagée  du  point  de  vue  général.  Fraîche  et  pi¬ 
quante,  eupeptique,  diuré.tique,  alcalinisante, 
elle  calme  la  soif,  apaise  les  révoltes  gastriques, 
tempère  l’acidité  du  milieu  intérieur,  provoque 
d’abondantes  décharges  urinaires.  A  la  balnéo- 
thérapie  externe,  qui  n’est  pas  toujours  acceptée, 
ni  facilement  pratiquée,  elle  substitue  la  bal- 
néothérapie  interne,  avec  toute  la  puissance  de 
ses  effets. 

Quel  que  soit  le  détail  du  traitement  prescrit, 
la  Reine  de  Vais  y  doit  trouver  sa  place  comme  la  ’ 
dominante  naturelle,  aux  effets  généraux  tou¬ 
jours  obtenus,  E.  D'.  Qaston. 
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Travaux  Originaux 

L'OFFICE  DE  RECOUVREMENT  D’HONORAIRES  DU  SOU  MÉDICAL 


L’article  2  des  statuts  du  «  Sou  médical  », 

§  2,  est  ainsi  conçu  : 

<  Toutefois  la  Ligue,  n’étant  pas  une 
agence  de  recouvrements,  ne  peut  se  char¬ 
ger  de  l’encaissement  des  notes  d’honorai¬ 
res.  I 

Or,  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  clients 
et  médecins,  à  l’occasion  du  règlement  des. 
honoraires  de  ceux-ci  se  compliquent  parfois  de 
revendications  qui  vont  jusqu’à  mettre  en  cause 
la  responsabilité  civile  de  nos  adhérents,  quand, 
par  exemple,  le  débiteur  récalcitrant  nori  seule¬ 
ment  refuse  de  s’acquitter  de  sa  dette,  mais 
encore  décrie  la  qualité  des  soins  donnés  et 
réclame  des  dommages-intérêts  pour  préjudice 
subi.  Cela,  c’est  du  ressort  du  «  Sou  médical  », 
et  nombreuses  sont  les  affaires  de  ce  genre  aux¬ 
quelles  il  a  donné  son  appui. 

Mais,  à  côté  de  ces  recouvrements  que  nous 
qualifierons  de  litigieux,  il  en  est  d’autres,  infi¬ 
niment  nombreux,  pour  lesquels  il  est  sollicité 
d’intervenir,  et  qui  ne  sont  plus  de  son  ressort  : 
ce  sont  les  recouvrements  que  nous  qualifions 
de  simples,  à  l’égard  de  débiteurs  qui  opposent 
uniquement  la  force  d’inertie  aux  réclamations 
qui  leur  sont  adressées. 

C'est  pour  rendre  service  aux  membres  du 
«  Sou  médical  »,  en  présence  de  la  multiplica¬ 
tion  des  actes  de  mauvaise  volonté  de  la  clientèle, 
que  son  Conseil  d’administration  a  mis  à  l’étude 
et  vient  de  décider  la  création,  au  moins  provi¬ 
soire,  d’un  Office  de  recouvrement,  qui  fonc¬ 
tionne  depuis  le  !«'■  avril  1930,  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  : 

Tout  adhérent  du  «  Sou  médical  »  qui  voudra 
recourir  à  l’Office  de  recouvrements  devra  en¬ 
voyer  sa  note  d’honoraires  détaillée,  accompa¬ 
gnée  de  tous  renseignements  utiles,  notamment  ' 
du  nom  et  de  l’adresse  exacts  du  débiteur. 


L’Office  se  réserve  le  droit  de  demander  toutes 
justifications,  notamment  communication  de 
tous  tarifs. 

Le  médecin  qui  aura  confié  à  l’Office  une 
note  à  recouvrer  devra  prévenir  l’Office,  immé¬ 
diatement,  de  tout  versement  qui  lui  aurait  été 
effectué  directement  ou  annoncé  par  le  débiteur. 

Sur  les  sommes  recouvrées,  soit  par  l’Office, 
soit  par  le  créancier,  après  que  l’Office  aura  été 
saisi,  l’Office  percevra,  à  titre  de  rémunération  : 

10  pour  100  lorsque  l’encaissement  aura  eu 
lieu  a  l’amiable  avant  tout  appel  en  concilia¬ 
tion  ; 

15  pour  100,  en  cas  de  conciliation,  sans  qu’il 
y  ait  eu  citation  à  l’audience  ; 

30  pour  100,  si  l’affaire  a  été  portée  devant  le 
Tribunal. 

La  commission  sera  perçue,  pour  chaque  note, 
sur  un  minimum  de  100  francs. 

Dans  le  cas  où  üappui  pécuniaire  du  «  Sou  » 
serait  accordé,  postérieurement  à  la  date  à  la¬ 
quelle  le  recouvrement  de  la  note  aurait  été 
confié  à  l’Office,  celui-ci  aurait  droit  cependant  à 
la  commission  de  15  pour  100  sur  la  somme  en¬ 
caissée. 

L’Office  est  dirigé,  sous  la  surveillance  du  Se¬ 
crétariat  général  du  «  Sou  médical  »,  par  le  Chef 
du  Contentieux  du  «  Sou  ». 

Désormais  donc,  toutes  les  affaires  de  recou¬ 
vrement  qui  parviendront  au  Secrétariat  du 
«  Sou  médical  »  seront  retenues  par  lui  si  elles 
sont  litigieuses,  ou  transmises  à  l’Office  de 
recouvrement  si  elles  sont  simples.  Nos  socié¬ 
taires  en  seront  avisés,  et  dûment  prévenus, 
ils  nous  feront  savoir  s’ils  acceptent  que  rOffice 
entre  en  action,  clans  les  conditions  ci-dessus 
précisées. 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  Assurances  sociales  au  Sénat. —  Une  phrase  du  Ministre.— Pour  diminuer  les  abus,  il  faut 
éliminer  les  petits  risques. —  Une  proposition  pour  y  réussir.—  Contre  les  abus  de  la  clien¬ 
tèle  processive,  procédurière,  faisons-nous  honorer  au  comptant.  —  Et  adaptons-nous  ! 


Dans  la  discussion  générale  qui  a  eu  lieu  le 
mois  dernier  au  Sénat  sur  le  rectificatif  de  la  loi 
des  Assurances  sociales,  il  a  été  fort  peu  ques¬ 
tion  de  l’Assurance-maladie  et  de  l’organisation 
des  soins.  Toutefois,  le  nouveau  Ministre  du  tra¬ 
vail,  M.  Pierre  Lav.-îl,  en  a  dit  quelques  mots, 
dans  le  discours  qu’il  a  prononcé,  le  13  mars, 
avant  la  clôture.  Ces  quelques  mots  ont  été  pré¬ 
cédés  de  considérations  et  d’explications  qui  ne 
sont  pas  dénuées  d’intérêt,  et  que  je  rapporte  ici. 

«  Je  souligne,  en  passant,  parmi  les  modifications 
apportées  à  l’organisation  administrative,  toutes 
celles  qui  tendent  à  fortifier  l’action  des  organisa¬ 
tions  existantes  et  à  donner  ainsi  à  la  loi  nouvelle  des 
assises  plus  solides.  Par  là,  votre  commission,  le  Gou¬ 
vernement  s’y  associant,  a  voulu  rendre  un  hommage 
encore  plus  direct  à  tous  ceux  qui,  avant  la  loi  du 
5  avril  192?,  ont  su  développer  en  France  le  senti¬ 
ment  de  la  prévoyance,  à  tous  les  représentants  de 
la  mutualité  dont  le  nombre  croissant  d’adhérents 
est  la  preuve  incontestable  et  indiscutable  de  la  va¬ 
leur  de  leur  effort.  {Très  bien 

«  Que  sont  les  caisses  primaires  ?  En  réalité  des 
sociétés  de  secours  mutuels  à  recrutement  plus  lai-ge, 
à  cotisation  obligatoire  et  d’un  taux  plus  élevé.  Cer¬ 
tains  de  l’appui  de  ces  caisses,  de  la  façon  dont  elles 
seront  gérées,  certains  de  la  collaboration  de  ceux  qui 
les  dirigent,  nous  pouvons  envisager  avec  confiance 
l’avenir  des  assurances  sociales. 


«  Emue  des  critiques  dont  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  a  été  l’objet  de  la  part  de  ceux  qui  doivent 
en  être  les  auxiliaires  indispensables  et  vigilants  — 
j’entends  parler  des  médecins  —  votre  commission  a 
recherché  avec  le  groupement  national  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  les  termes  d’un  accord. 
En  l’état  actuel  des  textes  qui  vous  sont  soumis,  on 
peut  affirmer  que  la  situation  des  médecins  de  France 
se  trouve  être  plus  favorable  que  dans  tous  les  autres 
pays  où  est  appliqué  le  régime  des  assurances  socia¬ 
les. 

«  Au  principe  du  libre  choix  du  médecin  s’ajoute, 
clairement  exprimée  cette  fois,  la  liberté  absolue  des 
tarifs.  Et  je  tiens  à  dire  que,  dans  çes  conditions, 
notis  pouvons  espérer  que  le  Corps  médical, compre¬ 
nant  toute  la  valeur  de  ces  concessions,  apportera 
aux  organismes  d’assurance  une  collaboration  loyale 
et  confiante  et  qu’en  particulier  il  s’efforcera,  nous 
n’en  doutons  pas,  de  rapprocher  le  plus  possible  les 
tarifs  réels  des  tarifs  de  responsabilité,  Pesant  mes 
mots,  j’ajoute  que  s’ils  ne  le  faisaient  pas,  nous  irions 


tout  droit  à  la  faillite  morale  de  l’assurance-maladie, 
peut-être  même  à  la  faillite  de  la  loi  tout  entière. 

«  J’en  arrive,  messieurs,  à  la  partie  lapins  impor¬ 
tante  et  la  plus  délicate  du  projet  de  loi,  je  veux  par¬ 
ler  de  rçquiUbre  financier. 

«  Des  orateurs  ont  déclaré  qu’il  ne  fallait  pas  pro¬ 
mettre  plus  qu’on  ne  pouvait  tenir.  Or,  l’institution 
du  tarif  de  responsabilité  apporte  une  garantie  nou¬ 
velle.  Il  a  le  mérite,  en  effet,  d’assurer  d’une  façon 
plus  solide  l’équilibre  financier  des  caisses  d’assu¬ 
rance  puisque,  en  définitive,  il  pourra  être  fixé 
d’après  les  ressources  réelles  de  ces  caisses..  J 

«  Cette  précaution,ajoutée  au  ticket  modérateur  e.f  j 
au  délai  de  carence  qu’il  ne  faudra  pas  réduire  et  que  i 
vous  connaissez  tous,  n’était  pas  inutile,  au  moment 
où,  par  suite  de  l’abai.ssement  des  cotisations,  par  | 
suite  de  la  limitation  du  prélèvement  sur  les  salaires 
dans  les  classes  les  plus  élevées,  les  ressources  des 
caisses  d’assurance  se  trouvaient  nécessairement  du 
minuées  et  nous  touchons  ici,  messieurs,  au  point 
capital  du  problème.  , 

«  Le  Gouvernement  ne  peut  que  se  féliciter  des 
barrières  que  votre  commission  a  élevées  contre  les 
dépenses  des  caisses  d’assurance-maladie  et  il  compte 
que  ces  barrières  se  trouveront  encore  renforcées  grâce  ' 
au  développement  de  l’esprit  mutualiste  qui  favori-  ; 
sera,  dans  notre  Société,  le  contrôle  des  assurés  les 
uns  par  les  autres  et  qui  évitera  certainement  un 
grand  nombre  d’abus.  » 

Il  faut  mettre  ejq  évidence  cette  phrase  du 
Ministre,  qui,  passée  au  crible  d’un  examen  sé¬ 
rieux  et  réfléchi,  prend  une  signification  re¬ 
doutable  :  «  Nous  pouvons  espérer  que  h  Corps 
médical...  s’efforcera  de  rapprocher  le  plus  pos¬ 
sible  les  tarifs  réels  des  tarifs  de  responsabiliié....  ’ 
Pesant  mes  mots,  f’ ajoute  que,  s’ils  ne  le  faisaient 
pas  (ils  =  les  médecins)  nous  irions  tout  droit  d 
la  faillite  morale  de  l’assurance-maladie  et  peut- 
être  même  à  la  faillite  de  la  loi  tout  entière.  »  ^  , 

J’aurais  compris  que  le  Ministre  inversât  sa  ; 
proposition  et  dit  é  «  Pour  donner  aux  légitimes 
revendications  du  Corps  médical  les  justes  satis-  ; 
factions  auquel  il  a  droit,  il  conviendra  que  le 
tarif  de  responsabilité  des  caisses  se  rapproche  le 
plus  possible  du  tarif  réel,  dont  le  minimum  est 
-  fixé  par  les,  syndicats  médicaux.  L’écart  entre 
ces  deux  tarifs  étant  insignifiant,  et  même  nul,  la 
loi  fonctionnera  et  se  développera  sans  avoir 
à  redouter  aucune  défaillance...  » 

Les  tarifs  syndicaux  minima  ont  été  établis 
pour  la  classe  ouvrière,  dans  le  cadre  de  la  clien- 
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tèle  privée  des  médecins.  Ils  sont  en  rapport 
avec  ses  capacités  actuelles  de  paiement.  Ils  le 
seront  davantage  encore  quand  elle  disposera 
des  ressources  que  la  loi  lui  apporte.  Il  n’y  a  donc 
pas  de  raison  pour  que  les  Caisses  ne  s’en  rap¬ 
prochent  pas  le  plus  possible,  jusqu’à  les  adop¬ 
ter,  ce  qui  supprimerait  toute  discussion. 

Evidemment,  ce  que  l’on  a  le  droit  de  crain¬ 
dre,  ce  sont  les  abus.  C’est  l’envahissement  des 
cabinets  médicaux  par  la  foule  de  tous  ceux  qui, 
journellement,  éprpuvent  un  malaise  passager 
qu’ils  traitent  présentement  par  le  mépris,  et 
pour  lequel  ils  viendront  consulter.  C’est  cette 
poussière  de  malaises,  qui  formera  le  gros  tas 
connu  sous  le  nom  de  petits  risques. 

Il  faudrait  assainir  la  loi,  en  en  éliminant  les 
petits  risques.  Et  c’est  à  quoi  l’on  a  souvent 
essayé  de  tendre,  avec  des  procédés  qui,  prati¬ 
quement,  se  sont  révélés  médiocres  dans  leur 
efficacité.  Le  délai  de  carence  que  la  loi  prescrit 
est  un  leurre.  Nous  savons  comment  il  joue  dans 
la  médecine  des  accidents  du  travail.  Il  en  est  un 
cependant  que  je  n’ai  vu  proposé  nulle  part,  et 
dont  je  viens  d’avoir  la  révélation  (il  n’est  pas 
de  moi)  dans  une  communication  que  j’ai  reçue 
et  dont  je  ferai  sans  doute  état  un  jour  dans  un 
autre  domaine. 

Il  consiste  à  introduire  dans  la  loi  l’article 
suivant  :  «  Tout  assuré  qui,  dans  le  cours  d’une 
année,  n’aura  pas  été  malade,  recevra  une  ris¬ 
tourne,  en  fin  d’année,  dont  le  pourcentage  sera 
fixé.  » 

C’est  une  sorte  de  contre-assurance  que  pren¬ 
draient  les  Caisses  contre  le  petit  risque  et  les 
abus.  Si  l’idée  semble  intéressante  à  nos  collè¬ 
gues  de  la  Confédération,  je  la  leur  livre  très  vo¬ 
lontiers  comme  je  l’ai  reçue  moi-même,  pour 
qu’ils  interviennent  auprès  des  Pouvoirs  publics 
et  la  fassent  adopter  par  eux. 

La  perspective  de  se  voir  rembourser  une 
somme  qui  pourrait  être  intéressante  semble 
devoir  être  de  nature  à  retenir  les  assurés  sur  la 
pente  des  consultations  abusives. 

Présentement,  ce  qu’il  y  a  d’abusif,  de  la  part 
de  la  clientèle,  ce  sont  les  récriminations  qu’elle 
manifeste  si  fréquemment  au  moment  du  règle 
ment  des  honoraires  médicaux  qu’elle  doit.  Ce 
sont  ces  récriminations,  ce  sont  les  difficultés  de 
recouvrement  qui  en  découlent,  qui  ont  inspiré 
à  M.  le  Dr  Vergely,  de  Bordeaux,  des  réflexions 
parmi  lesquelles  j’en  ai  cité  une  dans  ma  chro¬ 
nique  du  2  mars  dernier.  Mon  distingué  collègue 
expliquait,  par  la  crainte  de  ces  récriminations 
et  de  leurs  conséquences,  la  ruée  de  beaucoup  de 
médecins  vers  les  situations  à  appointements 
fixes,  et  il  ajoutait  sagement,  en  se  plaçant  sur 
le  terrain  économique,  qu’il  faut  s’accommoder 
de  l’époque  actuele.  Je  donnais  mon  approba¬ 
tion  la  plus  complète  à  ces  propositions,  et  voilà 


que  cela  s’est  retourné  contre  moi.  Un  bon 
syndicaliste  parisien  m’a  reproché  amicale¬ 
ment  de  brûler  ce  que  j’avais  si  longterrips  adoré, 
en  recommandant  les  situations  fixes  de  préfé¬ 
rence  au  régime,  tant  de  fois  défendu,  dans  ce 
journal,  du  tarif  à  l’acte  médical.  Ai-je  besoin 
de  me  défendre  contre  un  tel  reproche  ?  Qu’a 
donc  voulu  dire  Vergely,  sur  quoi  je  suis  en¬ 
tièrement  d’accord  avec  lui,  en  parlant  de  l’ac¬ 
commodation  à  l’époque  actuelle  ?  Eh  !  Mais 
tout  simplement  ce  que  j’ai  répété  et  déve¬ 
loppé  dans  ma  chronique  du  30  mars  :  Devant 
les  difficultés  croissantes  de  la  récupéràtion  des 
honoraires  de  la  médecine  à  crédit,  il  convient 
d’adopter  les  mœurs,  actuellement  en  faveur 
dans  le  commerce  et  l’industrie  :  il  faut  se  faire 
payer  au  comptant.  Vous  commandez  une  auto¬ 
mobile,  la  maison  vous  fait  verser  le  tiers  du 
prix  convenu  immédiatement  et  le  reste  à  la 
livraison.  Vous  voulez  faire  exécuter  dans  votre 
cabinet  de  toilette  certains  revêtements  muraux 
élégants  et  pratiques,  la  maison  réclame  le  ver¬ 
sement  delà  moitié  du  prix  de  ce  travail,  au  mo¬ 
ment  où  vous  en  passez  l’ordre,  etc.,  etc. 

Je  ne  dis  pas  qu’il  faut  appliquer  rigoureuse¬ 
ment  cette  méthode,  qui  me  choque  personnel¬ 
lement,  aux  choses  de  la  médecine.  Mais  ce  qui 
deviendra  une  nécessité  de  plus  en  plus  impé¬ 
rieuse,  c’est  la  suppression  des  longs  crédits,  et 
le  règlement  au  comptant.ll  y  a  trente'  ans,  mé¬ 
decin  de  campagne,  j’ai,  comme  vous  tous,  eu 
dans  ma  clientèle  des  mauvais  payeurs.  Las 
de  leur  envoyer  des  rappels  de  note  qui  res¬ 
taient  sans  réponse,  j’avais  adopté  envers  eux  la 
ligne  de  conduite  suivante.  Quand  ils  me  man¬ 
daient,  je  me  rendais  à  leur  appel  et  je  leur  di¬ 
sais  :  «  Je  n’ai  pas  voulu  vous  marchander  mes 
soins,  et  je  suis  accouru.  Mais  je  ne  reviendrai 
que  quand  vous  m’aurez  payé  la  visite  que  je 
viens  de  vous  faire.  »  Ils  s’exécutaient,  et  je 
n’étais  jamais  exposé  qu’à  attendre,  voire  à 
perdre,  les  honoraires  d’un  seul  acte  médical. 
C’est  cette  ligne  de  conduite  que  je  recommande 
à  mes  confrères,  en  leur  conseillant  de  demeurer 
toujours  fortement  attachés  au  tarif  à  l’acte 
médical. 

Mais  la  ruée  vers  les  fixes  n’en  existe  pas 
moins.  Il  n’y  a  pas  que  Vergely  qui  la  dénonce. 
Voici  qu’à  Bruxelles,  le  D^  René  Sand  vient  de 
donner  une  conférence  intitulée  :  La  pratique 
médicale  de  l’avenir  (Le  Scalpel,  1-3-30.) 

Je  la  publie  ci-après  in  extenso,  pour  tout  ce 
qu’elle  a  de  conforme  à  mes  propres  conceptions, 
quand  je  crie  sans  me  lasser  à  mes  confrères  : 
Adaptez-vous  !  Mais  j’y  cueille  la  simple  phrase 
suivante  : 

«  Dans  tous  les  pays,  les  postes  à  traitement 
fixe  sont  de  plus  en  plus  demandés.  En  Suède,  en 
Norvège,  en  Italie,  au  Canada,  en  Russie,  l’Etat, 
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les  provinces  où  les  oottimuiies  emploient  depuis 
longtemps  des  médecins  appointés,  qui  soignent 
gratuitement  les  indigents,  et  touchent  des  hono¬ 
raires  lariîiés  pour  leurs  autres  malades.  Ce  systè¬ 
me,  dans  lequel  on  fournit  au  médecin  l’outillage, 
et  le  personnel  nécessaire,  donne,  en  général,  de 
bons  résultats.  » 

«  L’industrie,  le  commerce,  la  finance,  l’ad¬ 
ministration,  les  œuvres  oharitables  elles-mêmes 
sont  obligées  de  se  rationaliser,  ajoute  en  ter¬ 
minant  M.  Sand.  La  pratique  médicale  devra, 
elle  aussi,  se  perfectionner  et  s’organiser.  » 

Et  que  dit  de  son  côté  le  D’’  Di'pinet  {Lien 
médical,  mars  1930)  :  «  A  quoi  bon  s’insurger  et 
■pourquoi  ne  pas  faire  l’eïîort  nécessaire  à  V adap¬ 
tation,  de  façon  à  tirer  des  lois  nouvelles  tous  les 
avantages  qu’elles  comportent  pour  nous  ?  » 

'  Et  c’est  ainsi  que  grossit  le  faisceau  de  ceux 
qui,  autour  de  nous  et  avec  nous,  prêchent 
uette  nécessité  de  l’adaptation. 

Comment  cette  adaptation  doit -elle  s’effec¬ 
tuer  ?  Par  la  volonté  du  syndicalisme,  décidé  à 
profiter  des  droits  que  lui  confère  la  législa¬ 
tion. 

Ces  droits,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  les  rap¬ 
peler  aux  médecins,  se  résumant  dans  ces  trois 
mots  :  Posséder,  exploiter,  ‘contracter.  Posséder 
des  centres  de  cure,  de  diagnostic,  des  préven- 
toria,  des  cliniques,  des  dispensaires  ;  les  exploi¬ 
ter  ;  en  faire  bénéficier  les  collectivités,  au 
moyen  de  contrats  passés  avec  elles. 

Si  le  syndicalisme  ne  s’engage  pas  dans  cette 
voie,  s’il  persiste  à  montrer  un  esprit  de  conser¬ 
vatisme  désuet,  il  sera  débordé,  et  se  trouvera 
devant  des  positions  trop  fortes  pour  qu’il  es¬ 
père  les  renverser  ou  s’en  emparer.  Ces  centres 
de  diagnostic,  de  cures,  ces  préventoriums,  ces 
cliniques,  ces  dispensaires,  la  grande  industrie 
les  créera,  les  exploitera,  et  trouvera  le  person¬ 
nel  médical  nécessaire  à  leur  fonctionnement 
technique.  Que  dis-je  ?  Elle  les  crée,  elle  les 
exploite  déjà.  Et  je  n’ai  pas  ouï  dire  qu  elle  ait 
jamais  manqué  de  médecins.  Les  Assurances 
sociales,  et  en  particulier  l’Assurance  maladie, 
que  combat  un  certain  patronat,  il  est  le  pre¬ 
mier  à  les  organiser  pour  son  personnel.  Les 
Etablissements  Michelin,  à  Clermont,  ont  porté 
à  son  plus  haut  degré  de  perfection,  leur  ser¬ 
vice  social,  ils  ont  leurs  médecins  dont  le  re¬ 


crutement  est  tellement  facile  qu’ils  font  passer . 
dans  les  journaux  locaux  des  annonces  ainsi 
conçues  :  «  Personnel  au  complet.  Inutile  de  se 
présenter....  » 

A  côté  de  la  mise  en  pratique  des  droits  què 
la  loi  accorde  aux  Syndicats  professionnels  :  Pos¬ 
séder,  exploiter,  contracter,  il  est  un  autre  effort 
d’adaptation  que  j’ai  déjà  proposé  aux  médi¬ 
tations  du  Corps  médical  organisé  et  sur  lequel 
je  reviens  :  c’est  l’organisation  du  travail  médi¬ 
cal  en  équipes. 

«  Aujourd’hui  même  ,  nous  voyons  que  les 
médecins  se  spécialisent  de  plus  en  plus,  écrit 
encore  Dupinet  {loc.  cit.),  et  de  plus  en  plus,  nous 
voyons  dans  les  diverses  régions  de  notre  pays 
des  centres  se  créer.  Ces  centres  comptent  un  ou 
deux  chirurgiens,  un  ou  deux  oculistes,  un  ou 
deux  radiographes,  etc.,  et  des  médecins  prati¬ 
ciens  dont  le  rôle  de  triage  et  de  répartition  se 
précise  chaque  jour. . .  ». 

Et  que  faisions-nous  pendant  la  guerre,  à  par¬ 
tir  du  moment  où  le  Service  de  santé  a  été  réoiv 
ganisé  et  taylorisé  ?  Les  uns  triaient,  embal¬ 
laient  et  évacuaient  vers  des  formations  éche^ 
lonnées,  depuis  la  zone  de  l’avant  jusqu’aux  î 
extrêmes  limites  de  l’intérieur  où  d’autres  tra-,  . 
vaillaient.  Dans  les  formations,  les  spécialisa-  [ 
tions  jouaient  à  plein  rendement.  Et  il  y  avait  î 
des  centres  de  vénéréo-dermatologie,  des  cen-  i 
très  de  gazés,  des  centres  de  tuberculeux,  des  i 
centres  de  fracturés.  Et  cela  ne  marchait  pas 
si  mal,  puisqu’on  a  pu  dire  que  la  crise  des  ef¬ 
fectifs  fut  en  partie  conjurée,  grâce  au  Service 
de  santé. 

Ainsi  se  précise  la  forme  que  doit  revêtir 
l’adaptation  aux  nécessités  sociales  modernes 
de  l’exercice  de  la  médecine. 

Deux  grandes  directives  sont  donc  proposées 
aux  Syndicats  médicaux  :  1“  Profiter  des  avan¬ 
tages  de  la  législation  pour  posséder,  exploiter 
et  contracter  ; 

2°  Organiser  le  travail  en  équipes. 

Canalisons  le  courant  du  fleuve  à  notre  profit, 
en  accord  avec  l’intérêt  général.  Et  restons 
maîtres  de  la  situation. 

Mais  n’essayons  pas  d’y  mettre  obstacle. 
Nous  serions  renversés,  et  ne  nous  relèverions 
qu’asservis. 

G.  Duchësne. 
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SECRET  PROFESSIONNEL  ET  SERVICE  MÉDICAL  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES 


Vieil  abonné  du  Concours  médical  o  ù  j’apprécie  de¬ 
puis  longtemps  votre  compétence  juridique  et  votre 
abondante  documentation,  membre  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  et  secrétaire  du  syndicat  du  Doubs,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  soumettre  le  cas  suivant  en  vous  de¬ 
mandant  votre  opinion. 

'  Un  de  nos  confrères  de  Besançon,ayant  refusé  d’in¬ 
diquer  le  diagnostic  sur  un  cértificat  de  congé  de 
maladie  délivré  à  un  agent  des  P.  T.  T.  vient  d’être 
mis  en  demeure  parla  direction  des  postes,  de  com¬ 
pléter  son  certificat,  conformément  aux  instructions 
de  l’ordre  de  service  du  8  février  1930  (dont  je  vous 
adresse  copie) . 

Il  paraît  très  difficile  Ü’accepter  l’argumentation 
du  Ministre  et  de  consentir  bénévolement  une  telle 
violation  du  secret  professionnel.  Les  caisses  d’assu¬ 
rances  s’empresseraient  sans  doute  d’invoquer  ce  pré¬ 
cédent  et  bientôt  le  secret  professionnel  aurait  vécu, 
en  dépit  des  textes  de  loi.  i 

Je  communique  cette  circulaire  à  la  Cpnfédéra- 
tion  en  lui  demandant  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  résoudre  une  fois  pour  toutes,  et  pour  toutes  les 
administrations,  cette  irritante  question  du  secret 
professionnel. 

Maître,  Besançon. 

Ministère  Paris  le  8  février  1930 

DES  Postes,  Télégraphes 
ET  téléphones 

Direction  du  Personnel. 

4“  Bureau 
1062-Ct. 

Ordre  de  service  du  8  février  1930  relatif  à  la  aé- 
claration  de  la  nature  de  la  maladie  sur  les 
certificats  médicaux  fournis  à  l’appui  des 
demandes  de  congé  ae  maladie. 

L’article  92  I.  G.  (Fasc.  IID)  prévoit  qiie  les 
demandes  de.  congé  pour  cause,  de  maladie  doi¬ 
vent  être  appuyées  d’un  certificat  du  médecin 
indiquant  la  nature  et  la  durée  probable  de  la 
maladie. 

Quelques  praticiens  n’appartenant  pas  au 
corps  médical  des  P.  T.  T.  ont  récemment  dé¬ 
claré  que  le  respect  du  secret  professionnel  ne 
leur  permet  pas  de  mentionner,  sur  lesdits  cer¬ 
tificats,  la  nature  de  la  maladie  constatée. 

La  question,  qui  intéresse  plusieurs  adminis¬ 
trations  de  l’Etat,  a  été  soumise  à  l’examen  du 
Ministère  des  finances. 

Ce  département  a  pleinement  approuvé  le 
point  de  vue  de  l’administration  des  P.  T.  T. 
pour  les  raisons  exposées  ci-après  ; 

1“  La  rédaction  d’un  certificat  médical  et  sa 
délivrance  au  fonctionnaire  qui  désire  obtenir 


un  congé  maladie  ne  sauraient  être  considérées 
comme  une  révélation  du  .  secret  professionnel. 
Le  praticien  se  borne,  en  effet,  à  indiquer  orale¬ 
ment  et  par  écrit,  au  malade,  la  nature  de  sa 
maladie  ;  celui-ci  reste  absolument  libre  de 
remettre  ou  non  à  l’administration  le  certificat 
qu’il  possède. 

Cet  avis  corrobore  celui  qui  a  été  précédem¬ 
ment  émis  par  le  Comité  médical  supérieur  des 
P.  T.  T.  à  savoir  «  que  le  médecin,  assermenté 
ou  non,  ne  viole  pas  le  secret  professionnel  en 
délivrant  à  «  un  malade  un  certificat  dont  Tin¬ 
te  téressé  fait  tel  usage  qui  lui  semble  bon, 
«  que  la  production  du  dit  certificat  à  Tadmi- 
ii  nistration  est  uniquement  affaire  entre  celle-ci 
«  et  l’agent  «. 

2“  La  jurisprudence  a  confirmé  cette  thèse 
(jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date 
du  13  mars  1914)  en  décidant  «  queles  médecins 
se  trouvent  relevés  du  secret  professionnel  sur 
le  consentement  même  de  celui  qui  réclame  le 
certificat  ou  se  soumet  à  sa  visite  ». 

3°  Les  congés  de  maladie  ne  constituent  pas, 
pour  les  fonctionnaires  un  droit,  au  sens  propre 
du  mot.  Le  décret  du  9  novembre  1853  (art.  16) 
spécifie  ;  «  qu’ils  peuvent  »  et  non  «  qu’ils  doi¬ 
vent  »  être  accordés. 

4“  Dans  ces  conditions,  l’administration  est 
fondée  à  s’entourer  de  toutes  les  garanties  dési¬ 
rables,  et,  notamment,  à  exiger  des  certificats 
médicaux  aussi  complets  que  possible.  Cette  fa¬ 
culté  est  d’autant  moins  contestable  que,  si  la 
requête  de  l’agent  malade  est  admise,  le  trésor 
lui  verse  des  émoluments*attachés  à  sa  qualité 
administrative,*sans  qu’il  exige,  en  contre-par¬ 
tie,  des  services  faits. 

5“  En  pratique,  les  fonctionnaires  appelés, 
de  par  leurs  attributions,  à  consulter  les  certi¬ 
ficats  médicaux  délivrés  aux  agents,  sont  sou- 
m  eux-mêmes  au  secret  professionnel  et  ne 
sauraient  être  assimilés  à  des  tiers,  au  sens  de 
l’article  378  du  Code  pénal.  ' 

Conformément  à  la  règlementation  en  vigueur, 
les  annotations  portées  par  les  médecins  sur  les 
certificats  sçnt  strictement  confidentielles  et  ne 
sont  communiquées  qu’aux  fonctionnaires  et 
aux  agents  qui  ont  qualité  pour  en  avoir  con¬ 
naissance. 

Messieurs  les  Directeurs  voudront  bien  com¬ 
muniquer  ces  renseignements  aux  médecins  qui 
refuseraient  d’indiquer  la  nature  de  la  maladie 
sur  les  certificats  établis  en  vue  de  l’obtention 
d’un  congé  de  maladie. 

Le  cas  échéant,  les  agents  intéressés  devraient 
être  invités  à  poursuivre  eux-mêmes  la  régulari¬ 
sation  des  dits  certificats.  La  concession  du 
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congé  devrait  être  refusée  jusqu’à  la  production 
d’un  certificat  établi  dans  les  conditions  règle¬ 
mentaires. 

Pour  le  Ministre  des  P.  T.  T. 

Le  Directeur  du  Personnel, 
Signé  :  Leveau. 

Réponse. 

Cette  question  est  fort  intéressante,  car  elle 
se  présente  fréquemment.  Mais,  pour  pouvoir  la 
résoudre  en  toute  équité,  il  est  nécessaire  de  bien 
situer  juridiquement  les  personnalités,  qui  sont 
en  présence. 

D’abord  le  malade,  qui  sollicite  de  son  admi¬ 
nistration  un  congé.  Pour  appuyer  sa  demande, 
il  lui  faut  un  certificat  médical. 

Cette  pièce,  il  ne  peut  la  demander  cpi’à  son 
médecin  traitant,  à  moins  qu’il  aille  se  sou¬ 
mettre  à  l’examen  du  médecin  plus  ou  moins 
assermenté,  homme  de  l’art  représentant  les 
Intérêts  de  l’administration. 

Le  malad?donc  demande  à  son  médecin  trai¬ 
tant  de  bien  vouloir  attester  qu’il  est  atteint  de 
telle  ou  telle  maladie,  dont  le  traitement  nécessite 
un  repos,  ou  un  congé  de  x  jours. 

Or,  c’est  au  malade  lui-même  —  et  non  à  l’ad¬ 
ministration  —  que  le  médecin  doit  délivrer  le 
certificat. 

J’ai  même  déjà  indiqué  que,  dans  les  cas  épi¬ 
neux,  le  praticien  agit  sagement,  à  mon  sens,  en 
priant  le  malade  d’apposer  sa  signature  à  côté 
de  celle  du  certificateur,  pour  authentifier  de  la 
sorte  la  demande  de  certificat,  qui  a  été  faite 
au  médecin  traitant. 

Au  client  de  faire  de  ce  certificat  ce  que  bon  lui 
semble. 

Si  le  diagnostic  dé-^oilé  est  susceptible  d’atti¬ 
rer  des  ennuis  à  l’intéressé,  si  le  ^nre  de  maladie 
peut  provoquer  un  changement  de  service,  une 
présentation  à  une  Commission  de  réforme,  etc., 
etc.,  le  malade  verra  si,  pour  obtenir  son  congé, 
il  doit  fournir  l’attestation  médicale,  qu’il  a 
entre  les  mains,  ou  s’il  doit  renoncer  au  bénéfice 
de  son  congé,  mais  garder  secret  le  diagnostic 
du  médecin  traitant. 

Jusqu’à  présent,  il  n’y  a  nullement  violation 
du  secret  professionnel,  puisque  c’est  au  malade 
lui-même  que  le  médecin  traitant  a  remis  le 
certificat. 

A  ce  propos,  je  ne  partage  pas  l’opinijii  de 
certains  de  mes  confrères,  qui  s’imaginent  res¬ 
pecter  le  secret  professionnel  en  dénaturant  la 
nature  de  la  maladie. 

Ils  sont  par  exemple  consultés  pour  un  chan¬ 
cre  syphilitique  eh  rédigent  un  certificat,  dé¬ 
clarant  donner  leurs  soins  pour  une  bronchite; 
qu’ün  examen  de  contrôle  ait  lieu  et  le  praticien 
peut  être  poursuivi,  pour  avoir  délivré  un  certi¬ 
ficat  de  complaisance. 


Donc,  le  certificat  doit  être  remis  en  mains 
propres  au  malade  lui-même  et  non  pas  à  un 
tiers. 

Ainsi,  en  matière  d’accident  du  travail,  c’est 
au  blessé  lui-même  et  jamais  au  patron  que  doit 
être  envoyé  le.  certificat  de  description  de. la 
blessure,  (cour  de  Rennes,  22  avril  1899  ;  Con¬ 
cours  médical,  1900.70  ;  D.  P.,  1900.2.28,8),. 
cour  d’Alx,  16  janvier  1900  {Concours  médical, 
1900.204  ;  Le  Droit,  29  mars  1900). 

De  son  côté,  l’administration  accorde,  ou  re¬ 
fuse,  en  toute  autonomie,  les  congés  que  solli¬ 
citent  ses  agents. 

Pour  se  faire  une  opinion,  elle  a  besoin  d’une 
attestation  d’un  médecin,  certifiant  la  réalité  et 
la  nature  de  l’affection  morbide  invociuée. 

Elle  peut  donc  inviter  l’agent,  qui  postule 
pour  un  congé,  de  fournir  à  l’appui  de  sa  deman¬ 
de,  le  certificat  de  son  propre  médecin,  qui  lui 
donne  des  soins. 

En  possession  de  cette  pièce  médicale,  l’agent 
verra  s’il  doit,  ou  non, transmettre  ce  certificat 
et  si  la  divulgation,  par  lui-même  et  par  lui  seul, 
du  diagnostic  peut  ou  non  lui  être  préjudiciable. 

L’administration  peut  encore  exiger  que  le 
certificat  soit  rédigé  par  un  praticien,  en  leciuel 
elle  place  sa  confiance  et  désigné  sous  le  nomde 
médecin  assermenté. 

Ce  dernier  peut  également  être  invité  par  l’ad¬ 
ministration  à  contrevisiter  le  malade,  pour 
s’assurer  si  les  assertions  de  l’agent  sont  bien 
véridiques. 

■  Mais,  dans  ces'  conditions,  les  situations  juri¬ 
diques  changent  :  le  médecin  assermenté  doit 
la  vérité  à  son  mandant,  l’administration  :  il  a 
l’obligation,  pour  remplir  consciencieusement  le 
mandat  de  contrôle  qui  lui  est  confié,  de  ne  rien 
cacher  et  de  tout  dévoiler. 

Voilà  pourquoi  j’ai  toujours  proclamé  que 
le  médecin  assermenté  ne  doit  jamais  être  en 
même  temps  le  médecin  soignant  des  agents 
cxu’il  doit  contrôler. 

Médecin  traitant,  il  est  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel  au  profit  du  malade  ;  mais,  homme  de 
l’art,  représentant  les  intérêts  de  l’administra¬ 
tion,  il  doit  à  cette  dernière  toute  la  vérité,  à 
l’encontre  des  intérêts  du  malade. 

vSi  le  médecin  traitant  certifie  en  sa  qualité  de 
médecin  assermenté  et  remet  .le  certificat,  non 
au  malade  lui-même,  mais  à  l’administration, 
il  y  a  violation  du  secret  professionnel  et  pour¬ 
suites  possibles  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Tout  au  plus,  le  médecin  assermenté  doit-il 
remettre  le  certificat  au  malade  ;  mais,  si  ce 
praticien  est,  par  la  suite,  interrogé  par  l’admi¬ 
nistration,  dont  il  est  le  commis,  il  doit  à  cette 
dernière,  toute  la  vérité  à  l’encontre  du  secret 
cpi’il  lui  faut  observer  au  regard  de  son  pr^re 
malade. 

De  ceci,  il  faut  conclure  que  les  syndicats 
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médicaux  feraient  bien  de  renseigner  leurs 
membres  sur  cette  question  des  médecins  asser¬ 
mentés. 

,Ils  devraient  faire  comprendre  à  leurs  adhé¬ 
rents  que  les  fonctions  de  médecin  assermenté 
et  de  médecin  traitant,  sont  absolument  et  juri¬ 
diquement  incompatibles,  au  regard  d’un  même 
malade.  Médecin  traitant,  le  praticien  repré¬ 
sente  les  intérêts  de  son  client,  auquel  il  est  lié 
par  le  libre  choix  et  le  secret  professionnel. 

Médecin  assermenté,  le  praticien  représehte 
les  intérêts  de  l’administration,  à  laquelle  il  doit 
toute  la  vérité  ;  de  plus,  il  n’est  pas  choisi  par 
le  malade,  mais  est  imposé  à  ce  dernier. 

J’accepte,  pour  ma  part,  la  suggestion  du 
Df  Le  Duigou,  qui,  dans  le  Concours  médical 
1929.3447,  propose  la  rédaction  suivante  : 

.«  Je  soussigné,  médecin  assermenté,  délégué 
par. . .  certifie  n’être  pas  le  médecin  de_M.  X. 
et  avoir  constaté  chez  ce  dernier ...» 

Mais  je  ne  puis  suivre  l’administration  lors¬ 
qu’elle  écrit,  dans  l’ordre  de  service  du  8  lévrier 
1930  précité,  que  ses  agents,  qui  sont  appelés 
à  consulter  les  certificats  médicaux,  sont  eux- 
mêmes  assujettis  au  secret  professionnel.  Par  con¬ 
séquent,  le  médecin  traitant  pourrait  en  toute 
liberté,  déclarer  le  nom  exact  de  la  maladie. 


Vu  les  cloisons  étanches,  qui  existent  entre 
toutes  les  administrations,  qui  s’ignorent  les 
unes  les  autres,  je  ferais  remarquer  à  l’adminis¬ 
tration  des  P.  T.  T.  que,  consulté  par  le  Ministre 
de  l’hygiène,  en  novembre  1923,  le  Garde  des 
Sceaux  a  répondu  qu’en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation,  doit  être  considéré  comme  violant  le 
secret  professionnel  le  médecin  traitant  qui  dé¬ 
clare  à  un  autre  médecin,  chargé  des  services 
départementaux,  ou  municipaux  d’hygiène,  le 
diagnostic  exact  des  causes  des  décès. 

A  plus  forte  raison,  est-il  impossible  de  décla¬ 
rer  quoi  que  ce  soit  à  quiconque  n’est  pas  éga¬ 
lement  médecin  traitant  du  même  malade. 

Conclusions  : 

Voulant  bénéficier  d’un  droit  quelconque,  le 
malade  a  la  possibilité  de  demander  à  son  mé¬ 
decin  traitant  un  certificat  précis  et  exact. 

Le  médecin  n’est  pas  forcé  de  délivrer  cette 
pièce.  Mais  s’ii  la  délivre,c’est  à  la  condition  qüe 
ce  sera  au  malade  lui-même  et  jamais  à  une 
tierce  personne,  quelle  que  soit  celle-ci. 

Un  médecin  assermenté  agira  prudemment 
en  se  refusant  de  soigner  les  personnes  qu’il 
est  appelé  à  contrôler  en  sa  qualité  d’asser¬ 
menté. 

Dr  Paul  Boudin. 


LA  PRATIQUE  MÉDICALE  DE  L’AVENIR 


C’était  le  sujet  d’une  conférence  faite  par  le 
Df  René  Sand  (Bruxelles)  à  la  séance  du  22 
février  de  la  Société  de  Médecine  et  de  Chirur¬ 
gie  des  Accidents  du  travail  et  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles. 

Le  Dr  Sand  se  défend  d’avoir  .une  opinion  ar¬ 
rêtée  sur  les  questions  qui  préoccupent  actuel¬ 
lement  le  Corps  médical  belge.  Il  se  bornera  à  rap¬ 
porter  ce  qu’il  a  vu  au  cours  de  ses  voyages,  ce 
qu’il  a  entendu  dans  les  congrès,  les  associations, 
les  comités,  ce  qu’il  a  retenu  d’entrevues  avec  des 
médecins  professant  les  opinions  les  plus  diver¬ 
ses. 

En  Amérique,  comme  en  Europe,  on  constate 
dans  le  Corps  médical,  non  pas  une  crise,  car  la 
situation  du  médecin  n’a  pas  empiré,  mais  une 
inquiétude  ou  au  moins  une  incertitude.  Elle  est 
due,  pour  une  bonne  part,  aux  progrès  de  la  mé¬ 
decine.  Celle-ci  est  devenue  plus  scientifique  ce 
qui,  à  côté  de  bienfaits  indéniables,  a  fait  négii- 
ger  la  thérapeutique,  dans  la  mesure  où  elle  n’est 
pas  spécifique,  et  a  conduit  les  médecins  à  se  dé¬ 
sintéresser  des  maladies  chroniques  ou  mal  défi¬ 
nies,  situation  qu’exploitent  les  charlatans.  La 
médecine  s’est  aussi  spécialisée,  et  le  rôle  du 
médecin  de  famille  en  a  été  fâcheusement  réduit. 
Enfin,  la  médecine  s’est  compliqu,ée  par  l’apport 
de  la  bactériologie  et  de  la  parasitologie,  de  la 


physique,  de  la  chimie  et  de  la  physico-chimie,  de 
la  psychologie,  de  la  médecine  préventive,  de 
l’hygiène  publique  et  de  l’hygiène  sociale. 

Il  résulte  de  toutes  ces  transformations  que 
dans  beaucoup  de  cas,  le  diagnostic,  et  parfois 
aussi  le  traitement,  nécessitent  l’intervention  de 
tout  un  groupe  de  spécialistes. 

C’est  pourquoi  de  nombreux .  praticiens  ont 
recours  aux  services  d’une  clinique,  ou  même 
entrent  dans  un  groupement  médical  organisé. 
D’ailleurs,  les  médecins  sont  sollicités  par  les 
services  de  l’armée,  de  la  colonie,  de  l’assistance, 
des  entreprises  industrielles  et  des  caisses  com¬ 
munes,  du  chemin  de  fer,  des  mutualités.  Dans 
tous  les  pays,  les  postes  à  traitement  fixe  sont  de 
plus  en  plus  demandés.  En  Suède,  en  Norvège, 
en  Italie,  au  Canada,  en  Russie,  l’Etat,  les  pro¬ 
vinces  ou  les  communes  emploient  depuis  long¬ 
temps  des  médecins  appointés,  qui  soignent  gra¬ 
tuitement  les^  indigents,  et  touchent  des  hono¬ 
raires  tarifés  pour  leurs  autres  malades.  Ce  sys¬ 
tème,  dans  lequel  on  fournit  au  médecin  l’outil¬ 
lage  et  le  personnel  nécessaires,  donne,  en  géné¬ 
ral,  de  bons  résultats. 

On  ne  se  rend  pas  suffisamment  compte  du  fait, 
pourtant  évident,  que  la  situation  matérielle  du 
médecin  est  commandée  par  les  ressources  de  la 
population  qu’il  traite.  Des  enquêtes  pratiquées 
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aux  Etats-Unis  ont  montré  que  20  à  -iO  p.  c.  des 
malades  ne  consultent  pas  de  médecin  parce  que 
leurs  moyens  ne  le  leur  permettent  pas.  Les  hono¬ 
raires  usuels  pour  une  opération  d’appendicite, 
par  exemple,  joints  aux  frais  de  séjour  à  la  cli- 
ji’que,  représentent  le  tiers,  parfois  la  moitié  du 
revenu  annuel  d’un  emploj'é  ou  d’un  ouwier. 
D’autre  part,  on  a  constaté  que  pour  ses  visites 
aux  malades  dispersés  dans,  la  campagne,  le  mé¬ 
decin  de  village  demande  des  honoraires  qui  ne 
sont  pas  supérieurs  au  prix  que  lui  coûterait 
son  déplacement,  s’il  devait  louer  un  taxi. 

Faut-il  en  conclure  qu’il  y  a  trop  de  médecins  I 
Mais  non,  puisque  tant  de  malades  ne  sont  pas 
soignés  ou  ne  le  sont  que  d’une  façon  insufïi- 
sante,  puisque  le  public  néglige  tant  d’inter¬ 
ventions  médicales  utiles  à  la  santé.  Si  la  sur¬ 
veillance  hebdomadaire  de  tous  les  nourrissons, 
que  recommande  la  puériculture  moderne,  était 
répartie  également  entre  les  5.000  médecins 
belges,  chacun  de  ceux-ci  aurait  cinq  nourrissons 
à  voir  tous  les  jours.  Si  chaque  habitant  de  notre 
pays  se  soumettait,  tous  les  ans,  à  un  examen 
médical  préventif,  comme  on  le  lui  conseille  à 
juste  titre,  chaque  médecin  aurait  à  pratiquer, 
tous  les  jours,  cinq  de  ces  examens.  Les  statis¬ 
tiques  démontrent  qu’en  .moyenne,  chacun  de 
nous  est  malade  pendant  douze  jours  par  an  ; 
en  comptant  seulement  quatre  visites  pour  ces 
douze  jours  de  maladie,  on  arrive  à  vingt  et  une 
visites  par  médecin  et  par  jour,  sans  parler  des 
accouchements,des  opérations,  des  consultations, 
des  expertises,  de  l’intervention  des  spécialistes. 
On  voit  donc  que  si  tout  le  monde  faisait  appel  au 
Corps  médical  dans  la  mesure  nécessaire  au 
maintien  et  au  rétablissement  de  la  santé,  il 
faudrait  tripler  le  nombre  des  médecins.  Déjà, 
d’ailleurs,  aux  Etats-Unis,  nn  trouve  un  méde¬ 
cin  pour  800  habitants,  alors  que  nous  en  avons 
un  pour  1.600  habitants. 

La  population  n’a  pas  suffisamment  recours 
aux  services  du  médecin  parce  que  beaucoup  de 
personnes  sont  incapables  de  les  rémunérer  ; 
parce  que  la  plupart  ne  se  rendent  pas  compte  de 
de  l’intérêt  qu’ils  auraient  à  les  utiliser  plus  lar¬ 
gement  ;  enfin,  parce  que  le  médecin  isolé,  le  mé¬ 
decin  de  campagne  surtout,  ne  peut  fournir  au 
malade  toute  l’aide  que  la  science  moderne  pour¬ 
rait  lui  apporter. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a  créé  : 

1“  Les  hôpitaux,  les  consultations  externes, 
les  cliniques,  le  service  médical deV assistance,  dont 
un  rapport  officiel  a  démontr.é  rj;u’il  manque  de 
ressources  et  d’organisation  ; 

2°  Les  mutualités,  qui,  généralisées,  devien¬ 
dront  les  assurances  sociales  ;  la  loi  a  rendu  celles- 
ci  obligatoires  dans  presque  tous  les  pays  de 
l’Europe,  ainsi  qu’au  Japon,  au  Chili,  en  Argen¬ 
tine.  Aux  Etats-Unis,  des  compagnies  d’assu¬ 


rances  privées  fournissent,  d’une  façon  incom¬ 
plète,  le  même  service.  Sans  doute,  en  Alle¬ 
magne,  où  ces  assurances  existent  depuis  qua¬ 
rante-six  ans,  on  se  plaint  de  divers  abus  aux¬ 
quels  elles  donnent  lieu,  mais  personne  ne  songe 
à  les  abolir  ;  85  p.  c.  des  médecins  allemands  sopt 
attachés  aux  caissses  d’assurances,  et  les  syn¬ 
dicats  médicaux  n’ont  cessé  d’affirmer  leur  adhé¬ 
sion  au  principe  même  des  assurances  sociales. 
Leur  coût  est  élevé  sans  doute  :  plus  de  4  mil¬ 
liards  de  marks  par  an,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  | 
qu’elles  couvrent  tous  les  risques  : 'accidents,  | 
maladie,  maternité,  invalidité,  vieillesse,  décès  ' 
du  chef  de  famille.  Notons,  au  surplus,  que  la  j 
nation  allemande  dépense,  chaque  année,  une  | 
somme  égale  en  boissons  alcooliques  :  bière,  vin,  ; 
liqueurs.  11  faut  croire  eçue  l’organisation  an-  ; 
glaise  du  service  médical  des  assurances  est  plus  ' 
satisfaisante  que  l’organisation  allemande,  car  ! 
on  ne  lit  aucune  plainte  à  son  sujet  dans  les  jour-  | 
naux  médicaux  anglais.  Partout,  ce  sont  les  pe¬ 
tits  cas  qui  donnent  lieu  à  des  fraudes,  et  il  faut 
bien  reconnaître  qu’elles  sont  favorisées  par  le  | 
système  du  libre  choix  du  médecin.  Quoi  qu’il  ] 
en  soit,  les  assurances  sociales  permettent  à  tous  | 
les  malades  assurés  de  se  faire  soigner  aussi  j 
longtemps  que  la  chose  est  necessaire,  sans  devoir  ; 
recourir  à  la  charité  ;  on  met  en  œuvre  pour  eux,  ' 
tous  tes  moyens  préventifs  et  curatifs  ;  c’est  là,  i 
incontestablement,  un  immense  progrès. 

3°  Les  cliniques  de  diagnostic.  Pour  une 
somme  modérée,  les  malades  peuvent  y  subir  un 
examen  complet  ;  à  moins  que  le  traitement  ne 
comporte  une  intervention  spécialisée,  il,  est 
confié  au  médecin  de  famille.  Ce  système  a  beau¬ 
coup  amélioré  les  soins  médicaux  dans  les  clas¬ 
ses  moyennes  ; 

4°  L’organisation  üe  la  pratique  médicale.  Dans 
le  Gloucestershire,  une  province  de  l’Angleterre, 

—  et  il  y  a  d’autres  exemples,  —  les  médecins 
se  sont  entendus  pour  établir  leur  cabinet  de 
consultation  à  l’hôpital,  où  l’on  a  également 
installé  la  consultation  de  nourrissons,  le  dis¬ 
pensaire  scolaire,  le  dispensaire  antitubercu- 
leifx,  le  dispensaire  antivénérien,  le  service 
de  vaccination.  I.es  hôpitaux  des  petites 
villes  et  villages  se  tiennent  en  relations  cons-, 
tantes  avec  l’hôpitdl  du  chef -lieu  ;  tantôt  c’est 
le  malade  qui  est  envoyé  dans  cet  établissement, 
ou  qui  s’y  rend  avec  son  médecin  pour  une  con¬ 
sultation  ;  tantôt  c’est  un  spécialiste,  un  chirur¬ 
gien,  un  consultant  qui  vient  du  chef-lieu  à  l’hô¬ 
pital  de  la  petite  ville  ou  du  village.  Les  médecins 
paraissent  satisfaits  de  ce  système  :  il  diminue 
leurs  frais  généraux,  il  leur  fait  réaliser  une 
grande  économie  de  temps  ;  il  accroît  les  facilités 
de  diagnostic  et  de  traitement  ;  il  améliore  les  re¬ 
lations  des  praticiens  entre  eux. 

Augmenter  la  quantité  et  la  qualité  des  inter¬ 
ventions  médicales,  c’est  imposer  une  dépense 
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supplémentaire,  soit  aux  praticiens,  soit  aux 
pouvoirs  publics.  Cette  dépense  sera  consentie 
dans  la  mesure  où  nous  répandrons  l’idée  que  ce 
sacrince  rapportera  en  vies  humaines,  en  salaires 
et  en  production,  bien  plus  qu’il  ne  coûtera. 

.Mais  !e  Corps  médical  n’obtiendra  ce  surcroît 
de  ressources  qu’en  s’organisant  pour  fournir 


des  soins  préventifs  et  curatifs  plus  efficaces  que 
ne  le  permet  la  pratique  médicale  individualisée. 
L’industrie,  le  commerce,  la  finance,  l’adminis¬ 
tration,  les  œuvrès  charitables  elles-mêmes  sont 
obligées  de  se  «  rationaliser  •).  La  pratique  mé¬ 
dicale,  devra,  elle  aussi  se  perfectionner  et  s’or¬ 
ganiser  (1). 


TOUS  LES  MÉDECINS  D’ORIGINE  ÉTRANGÈRE  NE  DOIVENT  PAS  ÊTRE  SUSPECTÉS 


J'ai  reçu  du  D*'  Knebei.mann  la  lettre  suivante  que 
notre  esprit  d’impartialité  nous  fait  un  devoir  de  publier  : 

Permettriez-vous  à  un  médecin  d’origine  étrangère, 
décoré  de  la  croix  de  guerre  (trois  citations)  et  natura¬ 
lisé,  lecteur  assidu  et  membre  du  Concours,  du  «  Sou  r. 
et  de  la  Mutualité  depuis  bientôt  dix  ans,  syndiqué 
discipliné,  de  dire  son  mot  dans  la  question  si  «  irri¬ 
tante  des  étrangers  »  ? 

Je  souscris  sans  réserve  à  la  conclusion  de  votre 
article  du  9  février  1930  (n®  6),  demandant  l’obli¬ 
gation  du  service  militaire  et  de  la  naturalisation.  Ce 
n’est  que  juste,  on  ne  pourrait  demander  moins. 

Mais  une  fois  le  droit  de  cité  honnêtement  et  léga¬ 
lement  acquis,  croyez-vous,  vraiment,  que  le  niveau 
moral  de  la  majorité  des  médecins  étrangers  soit  si 
bas? 

«  La  preuve  est  faite  — ,  dites-vous  —  dans  notre 
domaine,  que  ceux-ci  alimentent,  pour  la  plus  large 
pari,  la  chronique  judiciaire  »  (no  10  du  9  mars). 

Cette  phrase,  écrite  ailleurs  que  dans  le  Concours. 
et  signée  par  un  autre  que  l’auteur  d’admirables 
«  Lettres  »,  m’aurait  laissé  indifférent,  mais  vrai¬ 
ment,  si  peu  batailleur  que  je  sois,  je  relève  le’  gant  ! 

Voyons  !  Ayons  le  courage,  puisqu’il  s’agit  de  la 
vérité,  de  soulever  le  rideau  : 

1°  Affaire  des  carnets  médicaux  :  autant  que  je  me 
le  rappelle,  aucun  nom  étranger  ; 

2®  Trafic  des  stupéfiants  à  Toulouse  :  une  dizaine 
de  médecins  condamnés,  tous  des  purs  noms  du  ter¬ 
roir. 

3"  Enfin,  dans  les  toutes  récentes  escroqueries  aux 
accidents  du  travail,  combien  relevez-vous  de  noms 
d’étrangers  diplômés  et  nüturalisés  ? 

Il  serait  donc  puéril  de  faire  croire,  par  une  cam¬ 
pagne  xénophobe,  que  tout  le  mal  vient  des  étran¬ 
gers,  quand  tous  ceux  qui  lisent  et  réfléchissent  sa¬ 
vent  que  ce  sont  des  causes  profondes,  engendrées 
par  la  guerre,  qui  ont  avili  la  mentalité  présente  en 
France  et  à  l’étranger. 

Je  comprends  fort  bien  le  but  de  cette  campagne  ; 
il  faut  empêcher  que  l’Etat  puisse  compter  sur 
d’autres  "que  nous,  pour  l’application  de  la  loi  des 
Assurances  sociales. 

Mais,  je  crois  qu’il  est,  non  seulement  inutile,  mais 
encore  nuisible,  d’insinuer  certaines  vérités  qui  ne 


le  sont  pas,  en  blessant  l’amour-propre  d’une  cer¬ 
taine  catégorie  de  médecins  et  en  pratiquant  envers 
eux  l’ostracisme  moral. 

Il  faut  dire  tout  haut,  j’aurais  tant  aimé  que  ce 
soit  vous  qui  le  disiez  —  que  l’on  peut  ne  pas  être  né 
sur  les  bords  de  la  Seine  ou  du  Rhône,  et  faire  un  mé¬ 
decin  honnête  et  dévoué  envers  ses  malades,  et  par¬ 
faitement  loyal  envers  ses  confrères. 

Nous  risquons  tous,  également,  de  contracter 
la  diphtérie  ou  de  mourir  d’une  piqûre  septique. 

Si  les  i(  brebis  galeuses  »  d’origine  étrangère  nous 
déshonorent,  n’est-il  pas  juste  de  leur  opposer,  de 
nombreux  noms  d’origine  étrangère  que  nous  voyons 
journellement,  à  côté  des  maîtres  des  hôpitaux  et  des 
laboratoires,  et  certains,  à  l’Institut  Pasteur, 
donner  leur  nom  à  des  découvertes  biologiques  ou 
chimiques  universellement  reconnues  ? 

J’ai  cru  bon  de  signaler  «  ce  salutaire  contre¬ 
poids  »,  ce  qui  ne  m’empêchera  pas  d’être,  comme 
par  le  passé.  Français  de  «  cœur  »  sinon  de  sang. 


La  protestation  de  notre  correspondant  nous 
démontre  une  fois  de  plus  qu’il  faut  se  garder  de 
généralisations  trop  hâtivement  faites.  Et  nous 
savons,  en  effet,  qu’il  existe  des  médecins,  d’ori¬ 
gine  étrangère,  mais  naturalisés  français,  qui 
sont  dignes  de  tous  les  respects. 

D’ailleurs,  les  médecins  naturalisés  sont  de¬ 
venus  Français,  et  ce  ne  sont  pas  eux  que 
vise  la-phrase  qui  m’est  reprochée. 

Et  il  n’est  pas  moins  vrai  que  les  poursuites 
pour  escroqueries  à  l’accident  du  travail  ont  été 
dirigées  surtout,  ces  temps  derniers,  contre  des 
étrangers. 

Nous  sommes  d’accord,  au  fond,  avec  notre 
confrère  puisque,  avec  nous,  il  demande  que 
ne  puissent  exercer  la  médecine  en  France,  que 
les  docteurs  en  médecine  titulaires  du  diplôme 
d’Etat,  français,  ou  d’origine  étrangère,  mais 
naturalisés  et  ayant  satisfait  en  France,  à  toutes 
leurs  obligations  militaires. 

G.  D. 

mars  1930. 


(1)  Le  Scalpel,  l»r 
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LES  RÉSULTATS  D  UNE  EXPERTISE 

Histoire  vraie. 


J’ai  eu  le  pénible  honneur,  en  octobre  1928, 
d’être  nommé  expert  dans  une  affaire  d’accident 
du  travail.  11  s'agissait  de  départager  un  patron, 
une  Compagnie  d’assurances  et  un  ouvrier  qui 
ne  pouvaient  pas  s’entendre. 

Cette  importante  fonction  me  fut  annonéée 
par  un  cahier  de  huit  pages,  grand  format  éco¬ 
lier,  rempli  d’attendus  et  de  considérants,  me 
disant  en  tout  et  pour  tout,  de  visiter  le  blessé,  de 
m’entourer  de  tous  renseignements  utiles,  de 
dire  quel  était  le  taux  de  l’incapacité  de  travail, 
vingt  mots  suffisaient. 

Le  style  c’est  l’homme,  a  dit  Monsieur  de  Buf- 
fon,  et  devant  cette  débauche  de  participes  et 
de  locutions  extravagantes,  j’aurais  dû  me  mé¬ 
fier. 

Tout  au  contraire,  fier  de  ma  mission,  je  me 
suis  mis  immédiatement  à  l’œuvre,  ai  couru  les 
études  d’avoué,  examiné  les  dossiers  dont  la 
phraséologie  s’éloignait  un  peu  du  français  de 
l’Aigle  de  Meaux,  consulté  les  barèmes,  enfin 
dressé  et  envoyé  un  rapport  aussi  clair  que  je  l’a? 
pu  faire. 

En  février  1929,  en  homme  ordonné,  j’ai  re¬ 
mis  au  greffe  du  tribunal  la  note  de  mes  hono¬ 
raires  soit  exactement  100  francs. 

De  tonte  l’année  pas  de  réponse. 

En  janvier  1930,  voyant  mon  travail  impayé, 
j’ai  envoyé  une  nouvelle  rîote  accompagnée 
d’une  lettre  au  président  et  n’ai  pas  reçu  da¬ 
vantage  de  réponse.  Au  bout  de  15  jours;  soit 
donc  fin  janvier,  je  me  suis  moi-même  dirigé 
vers  le  Palais  de  justice. 

Ce  seul  mot  de  Palais  a  de  tout  temps,  dans 
mon  imagination,  évoqué  l’idée  d’une  demeure 
princière  d’une  haute  architecture,  remplie  de 
salles  aux  lambris  dorés  et  somptueusement 
meublées.  Quelle  ne  fut  donc  pas  ma  stupéfac¬ 
tion  en  pénétrant  dans  une  sombre  bâtisse  suant 
la  chaleur  humide  :  un  escalier  crasseux  me  con¬ 
duisit  au  greffe,  et  là,  ma  désillusion  fut  complète 
en  pénétrant  dans  une  salle  fleurant  cette  odeur 
si  spéciale  de  peau  de  lièvre  au  vinaigre  qu’exha- 
•.lent  les  vieux  papiers,  surtout  quand  ils  sont  tim¬ 
brés.  Salle  en  forme,  de  corridor,  séparée  en  deux 
parties  par  un  comptoir  fortement  usagé  der¬ 
rière  lequel  se  tenaient  une  demi-douzaine  de 
dames  et  de  messieurs  entre  deux  âges,  à  l’as¬ 
pect  sévère  et  réservé  qui  convient  aux  représen¬ 
tants  de  la  justice,  ils  furent,  je  dois  le  dire,  d’une 
amabilité  parfaite. 

La  plupart  avaient  gardé  leurs  couvre-chefs, 
délicieux  étalage  qui  aurait  fait  pâlir  de  jalousie 


les  Berteil  et  les  Dellion.  Un  restaurateur,  un  | 
économe  de  collège  auraient  trouvé  dans  quel-  | 
ques-uns  les  éléments  les  plus  parfaits  d’un  déli-  { 
cieux  consommé  de  gibier. 

Prenant  mon  courage  à  deux  mains,  je 
m’adresse  timidement  au  premier  de  ces  mes¬ 
sieurs  en  lui  déclinant  mes  noms  et  qualités,  lui 
racontant  mon  affaire  et  ma  note  impayée. 

—  Connais  pas.  Ce  n’est  d’ailleurs  pas  mon 
service,  adressez-vous  à  la  dame  du  milieu.  Et  de  j 
nouv'eau  je  fais  part  de  mes  doléances,  là  encore  | 
on  ne  me  connaît  pas,  on  a  pas  entendu  parler  de  ; 
mon  expertise,  mais  avec  la  plus  grande  coin-  i 
plaisance,  on  me  canalise  sur  le  cabinet  du  pfe-  , 
mler  commis-greffier  qui  m’ignore  encore  plus 
que  les  autres. 

—  Pourtant,  j’ai  écrit  moi-même  à  Monsieur  le 
Président.  I 

—  Possible,  mais  nous  ne  sommes  pas  au  cou-  | 
rant,  allons  chercher  dans  le  cabinet  du  gref-  j 
fier  en  chef  qui  est  absent.  Et  nous  voilà,  la  dame,  ; 
le  premier  commis  et  moi  triturant  les  dossiers  et 
remuant  les  innombrables  paperasses  déposées 
sur  le  bureau  sans  rien  pouvoir  découvrir. 

C’est  alors  que  l’on  m’adresse  cette  promesse  | 
qui  comble  mes  vœux  ;  Ne  vnus  tourmentez  pas  : 
docteur,  nous  allons  faire  de  nouvelles  recherches 
et  vous  serez  réglé  d’ici  peu. 

Fort  de  cette  espérance,  je  reprends  le  chemin 
du  logis  et  attends  avec  patience. 

Huit  jours  après  laréponse  m’arrive,  apportée 
par  le  Juge  de  paix  de  mon  canton  qui  me  re¬ 
met  non  pas  huit  pages  cette  fois,  mais  un  petit 
papier  grand  comme  une  carte  de  visite  de  la  part 
du  Procureur  général  m’informant  que  le  délai 
de  prescription  étant  passé,  on  ne  me  devait  ])lus 
rien. 

J’en  suis  resté  littéralement  ébahi,  mais  le  bon 
juge  qui  servait  de  commissionnaire,  n’a  pas  été  j 
lui  autrement  surpris,  il  m’a  même  fait  obser¬ 
ver,  que,  devant  la  décision  du  premier  magis¬ 
trat  du  ressort,  je  n’avais  qu’à  m’incliner,  d’ail¬ 
leurs  en  manière  de  compensation,  je  possédais 
un  autographe.  ^ 

J’ai  fait  part  de  mon  indignation  à  plusieurs  de 
mes  amis,  on  m’a  conseillé  de  faire  une  pétition 
sur  papier  timbré  bien  entendu,  au  ministre  de 
la  Justice. 

On  m’a  môme  parlé  froidement  d’assassiner 
le  Procureur.  L’acquittement  est  certain,  et  l’af¬ 
faire  faisant  quelque  bruit,  j’aurais  des  chances 
d’être  payé.  J’ai  avec  une  certaine  complaisance 
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envisagé  cette  seconde  hypothèse.  Mais,  je  n’ai 
pas  de  revolver,  et  malgré  tout,  cette  histoire 
pourrait  me  créer  quelques  embarras. 

.Je  me  suis  donc  résigné  et  je  raconte  mes 
malheurs  aux  grands  et  aux  petits  confrères,  ils 
semblent  (surtout  ceux  qui  ne  m’aiment  guère) 


y  goûter  un  si  réel  plaisir,que  j’arrive  presque 
aujourd’hui  à  une  plus  regretter  d’avoir  étéréglé 
d’une  façon  si  délicatement  magistrale. 

Mamers,  le  9  mars  1930. 

Blondeau. 


LES  STIGMATES  TUBERCULEUX  DANS  LA  PSYCHOLOGIE  DE  P.  BAYLE 

Par  Albert  Garrigues. 


Dans  l’étude  que  M.  E.  Lacoste  vient  de  pu¬ 
blier  sur  £aj/ie  nouvelliste  et  critique  littéraire  (1) , 
il  a  écrit  ces  lignes  d’une  mesure  et  d’une  jus¬ 
tesse  remarquables  et  qui  sont,  en  outre,  le  rac¬ 
courci  Je  mieux  fait,  que  je  sache,  de  la  vie  et  du 
caractère  de  Bayle  : 

On  n’a  pas  fait  le  tour  d’un  homme,  on  n’a  pas  sondé 
son  caractère,  pour  avoir  montré  en  toute  évidence,  son 
honnêteté  profonde,  son  désintéressement,  son  avidité 
de  savoir,  son  zèle  pour  ia  vérité,  et  même  son  indiffé¬ 
rence  philosophique.  Il  resterait  à  expliquer  comment 
il  a  conquis  cette  sérénité  d’humeur,  quelque  prédispo¬ 
sition  qu’il  y  eut  par  nature.  Cette  élévation  a-t-elle  été 
le  prix  d’une  lutte  et  l’égalité  d'âme  une  victoire  rem¬ 
portée  sur  des  peines  ou  des  regrets ,?  Il  est  permis  de  se 
le  demander.  Qui  croira  qu’une  existence  aussi  ballottée 
en  ses  trente  premières  années  que  fut  celle  d’un  homme 
pauvre,  seul,  de  médiocre  santé,  iiersécuté  et  fugitif, 
séparé,  dès  l'adolescence  des  affections  naturelles,  qui 
ne  doit  plus  revoir  les  siens,  et  n’en  reçoit  guère  d’au¬ 
tres  nouvelles  que  de  leurs  épreuves  et  de  leur  mort, 
d’une  mort  imputable  aux  excès  de  l’intolérance  reli¬ 
gieuse  ;  l’existence  d’un  homme  qui,  originaire  du  pays 
de  Foix,  vit,  sans  ambit  ons  ni  grandes  espérances,  sans 
affections,  mais  non  sans  labeur,  dans  une  grande  cité 
commerçante  de  la  Hollande,  que  cette  existence  n’a 
point  connu  les  réactions  de  la  sensibilité  intime  ? 
N’est-ce  pas  le  lieu  de  rappeler  le  mot  de  Socrate  à  ses 
juges  :  Comme  dit  Homère,  je  ne  suis  pas  ne  d’un  chêne, 
ni  d’un  rocher,  mais  d’êtres  humains.  Il  y  aurait  du  ro¬ 
mantisme,  et  assez  banal,  à  assombrir  tragiquement 
cette  vie,  à  en  troubler,  à  force  d’imagination,  la  calme 
image,  en  outrant  le.  sens  de  quelques  témoignages,  rares 
et  trop  discrets,  de  Bayle  sur  lui-même.  Mais,  en  revan¬ 
che,  ou  obéirait  à  une  fade  convention  littéraire,  si  l’on 
tenait  pour  l’authenticiue  portrait  de  Bayle  le  type 
immuable  d’une  sagesse  impassible,  toute  entière  livrée 
au  commerce  des  livres  et  des  idées.  Mieux  vaut  recon¬ 
naître  qu’il  demeure  de  l’énigmatique  dans  le  person¬ 
nage  de  notre  auteur  (p.  242,  note  1). 

Quand  une  étude  aussi  consciencieuse  a  laissé 
une  énigme  posée,  il  faut,  en  abordant  un  tel 
sujet,  se  souvenir  de  Boursault  et  de  son  Mer¬ 
cure  galant  (2).  Cela  met  une  sourdine  à  nos  pré¬ 
tentions  de  bons  devineurs  ;  mais  l’on  peut,  du 
moins,  proposer  une  solution,  et  je  crois,  pom¬ 
ma  part,  cjue  le  mot  de  l’énigme  paraît  être,  ici  ; 
tuberculose. 


(1)  Un  vol.  in-8,  Pic'art,  Paris,  1929. 

(2)  Bouns.xui.T.  —  Mercure  galant,  I,  1  ;  Celui-ci 
d’une  énigme  aijant  trouvé  le  mot — Se  croit  un  grand  esprit 
cl  souvent  n’est  gu’un  sol, 


J’ai  tenté  ailleurs  d’écrire  l’observation  médi¬ 
cale  de  Bayle  (1),  de  montrer  qu’il  souffrit  à  plu¬ 
sieurs  reprises  de  poussées  tuberculeuses  et 
qu’une  flambée  dernière  l’emporta.  J’indiquais 
alors,  sans  y  insister,  cfue  l’on  peut  trouver  une 
confirmation  du  diagnostic  posé  dans  les  stig¬ 
mates  psychiques  et  moraux  de  la  tuberculose, 
tels  que  les  ont  décrits  Heinzelmann,  Letulle, 
Daremberg,  Laignel-Lavastine,  Béraud,  Len- 
dret,  Gimbert  (2),  etc.,  s’il  est  possible  de  retrou¬ 
ver  chez  Bayle  ces  stigmates.  Nous  nous  en  tien¬ 
drons  à  ce  point  seul,  qui  fournit,  par  surcroît, 
une  explication  du  caractère  de  Bayde. 

Dans  sa  vie,  il  est  trois  périodes  où  la  maladie 
frappa  à  coups  redoul  lés  :  la  première  comprend 
l’enfance  et  l’adolescence  jusqu’au  départ  pour 
Toulouse,  en  1669  ;  la  seconde  va  de  mai  1679  à 
1688  :  la  troisième  commence  en  1702  et  finit 
avec  l’illustre  malade  en  1706.  Entre  elles,  une 
période  de  dix  ans  (1669-1779),  une  autre  de 
treize  (1688-1701),  sont  des  temps  d’arrêt  où  le 
processus  ralenti  semble  s’éteindre,  où  l’affec¬ 
tion  devient  latente. 

Au  début  de  la- tuberculose  pulmonaire,  on 
note  assez  souvent  une  véritable  hyperexcitabi¬ 
lité  intellectuelle.  Alors,  disait  Letulle  (3),  les 
aptitudes  intellectuelles  s’aiguisent  d’une  manière 
singulière.  Surpris  d’abord,  bientôt  inquiets,  tes 
amis  du  malade  assistent  à  une  floraison  intensive 
de  ses  qualités,  à  une  poussée  de  son  intelligence. 
Tous  les  ressorts  de  l’esprit  se  mettent  en  branle, 
parfois  avec  une  ampleur  incomparable.  Or,  aussi 
bien  à  l’Académie  protestante  de  Puylaurens 
en  1666,  que  chez  son  oncle  Bayze,  à  Saverdun, 


(11  Cf.  De  quelle  maladie  mourut  Pierre  Bayle  ? 
Arl  médical,  1930.  —  C/.  encore  ;  1,’hérédité  de  Pierre 
Bayle,  I,u  Médecine  pratique,  yemvier  1930  et  une  consul¬ 
tation  de  Fagon,  Concours  médical,  n°  7,  16  février 
(pp.  559-35.  193o. 

(2)  La  thèse  de  M.  H.  Gimbert.  {Contribution  à  l’élude 
des  psijchonévroscs  chez  les  tuberculeux,  G.  Steinheil, 
Paris,  1906),  plus  particulièrement  consacrée  aux  psy¬ 
chonévroses,  contient  cependant  une  bonne  bibliogra¬ 
phie  plus  générale  qu’on  consultera  avec  profit. 

(3)  Letulle.  —  I-.ssai  sur  la  psi/chologie  du  tubercu¬ 
leux.  leçon  résumée  dans  Le  Correspondant  médical, 
février  1901. 
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Bayle  fut  pris  d’une  fringale  de  lecture  et  d’une 
fureur  de  travail,  qui  lui  faisaient  passer  des 
journées  entières  dans  les  bibliothèques,  ne 
prendre  aucune  récréation,  renoncer  à  toutes 
vancances. 

Comme  une  réplique  de  ce  temps  de  sa  pre¬ 
mière  atteinte,  celui  de  la  seconde  fut  de  même 
rempli  par  une  activité  extraordinaire.  Les  pro¬ 
jets  viennent  divers  à  l’esprit  de  Bayle  et,  comme 
à  souhait,  il  les  réalise.  De  son  Pamphlet  contre 
le  Maréchal  de  Luxembourg  (1679),  il  passe 
à  ses  Pensées  diverses  sur  la  comète  en  1680,  pu¬ 
blie  des  ouvrages  d’amis  protestants,  donne  sa 
Critique  générale  de  l’histoire  du  proiestaniisme 
du  P.  Maimbourg  (1682),  puis  son  Recueil  de 
quelques  pièces  nécessaires  concernant  la  philo¬ 
sophie  de  Descaries  (1684),  crée  enfin  et  soutient 
pendant  trois  ans  ses  Nouvelles  de  la  République 
des  Le«res  (1684-1687). 

C’est  parlant  de  lajDremière  période  que  Bayle 
écrivait  plus  tard  :  Je  ne  me  souviens  pas  d’avoir 
été  un  moment  oisif  (1)  ;  c’est  à  la  seconde  que 
peut  s’appliquer  ce  dire  de  quelques  biogra¬ 
phes  (2)  qu’il  travaillait  quatorze  heures  par  jour. 

En  réalité,  Bayle  donna  de  gros  efforts  par 
à-coups;  mais  il  fut  incapable  d’en  fournir  de  pa¬ 
tiemment  soutenus  et  de  longtemps  prolongés. 
Ceci  est  encore  la  marque  de  la  tuberculose. 
Mon  tempérament,  dira-t-fi,  me  donne  de  l’incli¬ 
nation  à  l’étude,  mais  non  pas  la  force  d’étu¬ 
dier  (3) . Je  ne  m’applique  pas  beaucoup  à  ce 

que  fe  lis  ;  je  ne  saurais  méditer  la  moindre  chose  ; 
ainsi  fe  ne  me  fatigue  pas  excessivement  l’esprit 
et  tout  cela  procède  d’un  certain  fonds  de  pares¬ 
se  (4). 

A  Rotterdam,  en  1864,  au  moment  de  son  gros 
effort  littéraire,  il  avait  dû  réduire  la  peine  de 
son  enseignement.  J’ai  mis  les  choses  en  état  de 
n’avoir  pas  beaucoup  de  peine,  car  fe  ne  fais  plus 
que  deux  heures  par  semaine  et  j’ai  préparé  pour 
bien  longtemps  la  matière  de  mes  collèges  (répéti¬ 
tions)  (5).  Et  plus  tard,  en  un  temps  où  le  pro¬ 
cessus  tuberculeux,  quoique  plus  avancé,  était 
au  ralenti,  Bayle  écrira  :  Une  paresse  effroyable 
s’est  emparée  de  moi  (6). 

Cette  difficulté  progressive  des  efforts  pro¬ 
longés,  cette  sorte  de  neurasthénie  intellec- 


(1)  Lettre  citée  par  Aug.  Descroizilles  dans  Bphé- 
mérides  universelles  (in-8,  Corby,  Paris,  1833,  t.  XII, 
p.  422),  mais  que  je  n’ai  pas  su  retrouver  dans  la  corres¬ 
pondance  de  Bayle 

(2)  En  particulier  Bouilleï  et  Gazes  ;  vide  in/ra.. 

(3)  Lellres  de  Bayle.  —  Lettre  à  son  Irère,  du  29  mai 
1681. 

(4)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  son  frère,  de  Sedan 
le  26  décembre  1678. 

(5)  Letlres  de  Bayle.  — Lettre  à  son  cadet,  de  Hotter- 
dàm,  le  10  avril  1684. 

(6)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  Lenlalil,  de  Rotter¬ 
dam,  le  25  mai  1690. 


tuelle,  coupée  de  ressauts  d’activité  par  à-coups, 
sont  parmi  les  symptômes  de  la  période  d’état  ; 
et,  nous  comprenons  ainsi,  par  voie  de  consé¬ 
quence,  les  goûts  modestes  qui  furent  ceux  du 
malade.  Lui-même  d’ailleurs  a  marqué  la  part 
très  grande  qui  en  revenait  à  l’état  précaire  de 
sa  santé  lorsqu’il  souhaitait' gnelgne  petit  établis¬ 
sement  qui  ne  soit  pas  de  grande  fatigue,  car  ma 
complexion  demande  cela  nécessairement  (1). 

De  la  manière  doM  Dieu  m’a  fait,  écrira-t-il 
de  même  à  son  cadet,  c’est  mon  élément  qu’un  état 
de  médiocrité  ;  si  vous  me  demandez  pourquoi 
j’aime,  un  état  médiocre  et  tranquille,  je  vous  assure 
que  je  n’en  sais  rien,  non  plus  que  pourquoi  j’aime 
certaines  viandes  préférablement  à  d’autres  ;  on 
ne  dispute  point  des  goûts  (2). 

Toutefois,  ce  qu’il  disait  ne  pas  savoir  ce  jour- 
là,il  le  savait  un  autre  :  Je  me  connais  :  je  ne  suis 
fait  que  pour  un  état  moyen.  C’est  le  tour  de  mon , 
esprit,  le  peu  d’opinion  que  j’ai  de  mes  forces,  une 
santé  peu  affermie,  un  peu  trop  d’amour  pour  le  re¬ 
pos,  qui  sont  cause  de  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  (3). 

Ici,  nous  découvrons  un  état  d’âme  ;  et,  s’il  est 
vrai  que  ce  soit  surtout  dans  les  manifestations 
du  caractère  que*  se  trouvent  les  véritables  stig¬ 
mates  psychiques  de  la  tuberculose,  celle-ci 
chez  Bayle  doit  éclairer  celui-là. . . 

Il  sérait  excessif,  je  crois,  d’expliquer  ainsi  le 
fait  que  les  sciences  exactes  et  la  médecine  ont 
attiré  notre  malade  beaucoup  moins  que  la  lit¬ 
térature  et  la  philosophie,  encore  qu’on  ait 
assuré  que  la  subtilité  et  la  délicatesse  de  l’in¬ 
telligence  des  tuberculeux  les  orientent  de  la 
sorte  (4).  En  revanche, il  est  permis  d’être  davan¬ 
tage  affirmatif  sur  un  autre  point. 

Bayle  n’avait  d’autre  défaut,  écrit  Bouillet, 
qu’une  extrême  mobilité  de  caractère,  qui  nous 
explique  les  variations  si  fréquentes  que  nous 
offrent  sa  vie  et  ses  écrits  (5).  Sa  puissance  d’at¬ 
tention,  qui  maladivement  s’épuisait  vite,  nous 
en  fournit  une  des  raisons.  Vous  savez,  écrivait-il 
à  son  frère,  que  je  ne  suis  pas  capable  d’une  forlc 
application,  ce  qui  fait  que  le  dernier  livre  que  je 

vois  est  celui  que  je  préfère  à  tous  les  autres . 

et  que  je  suis  toujours  dégoûté  d’un  sujet  avant  que 
d’avoir  en  le  temps  de  le  connaître.  Il  est  certain 
que  jamais  amant  volage  n’a  plus  souveni  changé  de 
maîtresse  que  moi  de  livres  (6). 


(1)  Lettres  de  Biiyte.  —  Lettre  à  son  père,  de  Paris,  le 
28  oetobre  1860. 

(2)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  sou  eadet,  de  Rotter¬ 
dam,  le  10  avril  1684. 

(3)  Idem,  du  3  oetobre  1682.  , 

(4)  Cf.  PiÉRv.  —  La  tuberculose  pulmonaire,  in-12, 
Doiii,  Paris,  1910,  p.  210. 

(5)  Bouii.i.eï.  — ■  Dieliounuirc  de  la  coiiweniallvn,  gr. 
iu-8,  I lidot,  Paris,  1867,  t.  1 1,  p.  652.  '  . 

(0)  Lettres  de  Buy  le. •‘■I  Lettre  à  scw  frère,  de  Ocniçve, 
le  21  novembre  1671. 
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Il  changea  d’ailleurs  aussi  de  religion.  Venu  à  ' 
Toulouse  à  \ingt-deux  ans  pour  compléter  ses 
^tudes  chez  les  jésuites,  il  abdiqua  le  protestan¬ 
tisme  de  si  bonne  foi  (19marsl669)  qu’il  tentade 
convertir  son  cousin  germain  Naudis  de  Bru¬ 
guière,  qui  logeait  alors  avec  lui,  et  jusqu’à  son 
propre  frère.  Ce  beau  zèle  dura  dix-sept  mois. 
Puis,  avec  la  même  conviction,  il  crut  s’être 
trompé,  quitta  Toulouse,  re\4nt  au  protestan¬ 
tisme  à  Mazères,  le  21  août  1 670,  et,  relaps  à  ce 
coup,  partit  pour  l’exil.  Il  n’est  pas  douteux  que 
ces  variations  personnelles  devaient  le  préparer 
à  être  plus  tard  l’apôtre  de  la  tolérance  à  laquelle 
son  tempérament  même  le  portait  naturellement. 


Ce  n’est  pas  sans  raison  que  Bossuet  entendait 
sous  le  nom  de  tolérance  l’indifférence  des  reli¬ 
gions  (1)  ;  et,  de  façon  moins  particulière,  si  la 
parfaite  modération  est  à  coup  sûr  de  la  sagesse, 
elle  nè  va  pas,  malgré  tout,  sans  un  certain  déta¬ 
chement  des  choses.  Or,  à  la  période  d’état  de 
la  tuberculose  pulmonaire  chronique,  on  a  main¬ 
tes  fois  noté  dans  le  caractère  un  fond  général 
d’indifférence  sur  lequel,  par  contraste;  de  courts 
instants  d’irritabilité  font  relief.  Cela  tout  juste 
se  retrouve  dans  la  vie  de  Bayle. 

Sur  l’irritabilité,  cpii  lui  valut,  toute  modé¬ 
rée  qu’elle  ait  été  d’ordinaire,  des  poléiiniques 
sans  nombre  et  la  persécütion  de  ses  coreligion¬ 
naires  mêmes,  on  peut  passer  ;  on  sait  assez  qiie 
les  batailles  de  la  plume  l’occupèrent  jusqu’à  son 
dernier  jour. 

Quant  au  reste,  il  écrivait  en  1700:  -Je  n’ai 
pour  tout  bien  dans  ma  petite,  et  ehétive  fortune 
que  l’indifférence  philosophique  dont  mon  tempé¬ 
rament  et  une  vieillesse  prématurée,  qui  amollit  et 
émousse  les  passions,  me  donnent  une  heureuse 
provision  (2).  A  la  vérité,  il  n’avait  pas  attendu 
cette  vieillesse  prématurée  pour  être  tel.  Déjà  au 
tour  de  la  trentaine,  alors  que  sa  situation  était 
difficile  et  son  avenir  fort  incertain,  il  pouvait 
dire  :  J’ai  vu  des  gens  qui,  mé  .voyant  tranquille  au 
milieu  de  l’indigence,  s’étonnaient  de  me  voir  si  peu 

en  peine  (3) . Je  suis  d’un  naturel  à  ne  pas 

craindre  la  mauvaise  fortune  et  à  ne  pas  faire  de 
vœux  ardents  pour  la  bonne.  Cet  équilibre,  cette 

indifférence  (4) . Et  encore  :  Mon  humeur 

est  celle  dont  vous  pouvez  vous  sàuvenir. . .  d’être 
très  indifférent  pour  ce  que  les  autres  appellent  des 
plaisirs  (5). 

De  même,  lorsque  des  querelles  de  théologiens 
feront  ôter  à  Bayle  sa  chaire  de  professeur  à 


(1)  Bossuet.  —  l''“  inslruct.  pasior.,  10. 

(2)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  de  Naudis,  de  Rot¬ 
terdam,  le  17  février  1700. 

•<3)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  son  frère,  de  Paris,  le 
23  novembre  1674. 

(4)  Lellres  de  Bayle.  —  Lettre  à  sa  mère,  de  Rouen,  le 
16  avril  1675. 

(5)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  son  cadet,  de  Sedan, 
I  le  6  mai  1677. 


Rotterdam  et  lui  donner  défense  d’enseigner,  il 
sera  aussitôt  résigné.  —  J’avais  de  grandes  rai¬ 
sons  de  m’inquiéter  dans  un  pays  où  il  fait  cher  vi¬ 
vre  ;  mais  je  niai  encore  senti  nulle  inquiétude  (1)... 
J’ai  reçu  ma  disgrâce  comme  doit  faire  un  philoso¬ 
phe  chrétien  et  je  continue,  à  posséder  mon  âme 
dans  une  grande  tranquillité  (2). 

Bayle  garda  cette  indifférence  tranquille  en 
face  de  cette  disgrâce  pire  que  toute  autre  qu’est 
la  maladie.  Certes,  l’observation  de  soi-même 
l’occupa  souvent  et  chaque'année  un  peu  davan¬ 
tage  ;  son  appétit,  son  sommeil,  son  régime,  sa 
fièvre,  sa  toux, reviennent  à  maintes  reprises  dans 
sa  correspondance  ;  mais  au  changement  d’air 
qu’il  s’accorda  plusieurs  fois,  au  repos  qu’il  ac¬ 
cepta  plus  ou  moins  complet  suivant  les  mo¬ 
ments,  se  borna  sa  thérapeutique.  Il  pensait  que 
les  médecins  ne  pouvaient  que  prolonger  sa  vie  , 
chancelante,  et  il  refusa  leurs  soins  impuissants 
à  guérir.  Or,  nous  retrouvons  là  un  signe  nou¬ 
veau  :  cette  attention  si  précise  des  progrès  inces¬ 
sants  de  la  maladie  et  cette  résignation,  chez  les 
tuberculeux,  sont  assez  communes. 

A  l’égard  de  son  mal,  sur  un  point  et  pour  un 
moment,  le  caractère  de  Bayle  paraît,  au  pre¬ 
mier  regard,  différent  de  celui  que  décrivent  nos 
phtisiologies.  Le  malade  semble  n’avoir  pas  eu, 
dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  l’optimisme 
spécial  qui  donne,  non  pas  à  tous  les  tubercu¬ 
leux  mais  à  beaucoup,  l’illusion  de  la  guérison 
prochaine.  Je  lutte  depuis  plus  de  six  mois,  écri¬ 
vait-il  en  1706,  contre  une  maladie  de  poitrine  qui 
ne  me  permet  pas  de  me  proposer  un  long  séjour 
en  ce  monde  (3). 

Remarquons  cependant  combien  il  entre  d’il¬ 
lusion  dans  ces  cinq  mots  :  depuis  plus  de  six 
mois.  En  tout  cas,  si  l’optimisme  habituel  à  de 
tels  malades,  ne  se  maintint  pas  chez  Bayle  jus-  ^ 
qu’à  la  fin,  du  moins  avait-il  duré  longtemps. 
En  1705,  le  malade  doutait  encore  :  Pendant  l’hi¬ 
ver  dernier^  lisons-nous  et  c’est-à-dire  en  1705, 
je  crus  que  je  n’étais  attaqué  que  d’un  rhume,  que 
la  belle  saison  dissiperait  (4).  En  1693,  lors  de  la  i 
misère  dont  on  le  menaçait  en  le  privant  d’em¬ 
ploi,  il  espérait  encore  :  J’ai  mieux  aimé  demeu-  ; 
rer  ici  pensant  qu’on  ne  m’en  chassera  pas.  Si  j’ai  ’ 
la  santé,  j’aurai  de  quoi  vivre  en  écrivassant  (5). 

L’optimisme  des  tuberculeux  ne  leur  cache  , 
pas  seulement  la  gravité  de  leur  état  ;  il  mas-  : 
que  à  leurs  yeux  d’autres  misères  que  leur  misère 


(1)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  de  Naudis,  de  Rotter¬ 
dam,  le  28  décembre  1693. 

(2)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  Minutoli,  du  8  mars 
1694. 

(3)  Lellres  de  Bayle.  —  Lettre  à  Des  Maizeaux,  de 
Rotterdam,  le  23  juillet  1706. 

(4)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  De  La  Roque,  de 
Rotterdam,  le  22  novembre  1706. 

(5)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre^à  Du  Roudel,  de  Rot- 
terdam,^]e  4  décembre'  1693. 
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physiologique  ;  il  fait  mieux  encore  :  il  leur  per¬ 
met  maintes  audaces.  Pour  Bayle,  il  n’est  pas 
interdit  de  penser  qu’il  lui  dut  de  recevoir  sans 
fléchir  les  coups  de  la  fortune,  qu’il  lui  dut  même 
davantage  ;  la  multiplicité  des  projets  qu’il  for¬ 
ma,  l’enthousiasme  qu’il  mit  à  réaliser  ceux  qui 
firent  sa  gloire,  par  exemple,  les  Nouvelles  de  la 
République  des  Lettres  et  son  Dictionnaire. 

On  aperçoit  ainsi  un  Bayle  assez  différent 
de  celui  que  quelques-uns  de  ses  biographes  ont 
dépeint.  Quand  M.  Sayous  nous  assure  qu’il 
avait,  dit-il  lui-même,  l’humeur  encline  au  cha¬ 
grin  (1),  on  peut  regretter  que  l’auteur  cite  sans 
donner  sa  référence,  et  se  souvenir  de  textes  tout 
opposés  :  Mon  humeur  est  d’être  sérieux,  mais 
sans  chagrin.  Une  conversation  gaie  me  revient 
fort  et  il  y  a  des  occasions  où  je  me  trouve  disposé  à 
rire  autant  qiie  qui  que  ce  soit  (2).  Quand  M-  G. 
Serrurier  déclare  que  les  lettres  de  Bayle,  lorsqu’ el¬ 
les  ne  parlent  pas  de  Lettres  et  de  Sciences,  respirent 
une  mélancolie  noire  (3),  on  doit  penser  que  seules 
l’ont  frappé,  et  que  seules  il  a  retenu  soit  les 
lettres  écrites  à  la  triste  occasion  des  deuils  mul¬ 
tipliés  qui  frappèrent  l’exilé  et  l’un  au  moins 
survenu  dans  des  circonstances  particulière¬ 
ment  douloureuses  (4),  soit  les  lettres  de  la 
dernière  année  quand  la  tuberculose  était  à  son 
terme  et  que  le  malade  pouvait  voir  la  partie 
perdue.  Le  caractère  de  Bayle  changea,  en  effet, 
au  gré  des  incidents  pathologiques  divers  de 
son  infection  évolutive. 

Ceci  est  manifeste  surtout  pour  un  nouveau  stig¬ 
mate  psychique  de  la  tuberculose  :  l’égoïsme.  Pié-' 
ry;  qui  le  retient  comme  un  trait  frappant  du  ca¬ 
ractère  des  tuberculeux,  note  justement  et  qu’il  se 
découvre,  quoique  souvent  déguisé  par  eux  avec 
art,  chez  les  tuberculeux  latents,  et  qu’il  est 
beaucoup  plus  apparent  chez  les  phtisiques  en 
pleine  maladie  (5).  Il  semble  que  la  mesure  de 
l’atteinte  morbide  soit  sa  mesure.  S’il  est  vrai, 
nous  le  devons  retrouver  à  aes  degrés  différents 
en  avançant  dans  la  vie  de  Bayle. 

Sayous,  qui  a  voulu  défendre  ce  dernier  à  ce 
sujet,  a  insisté  en  particulier  sur  la  tendresse  de 
quelques  lettres,  certaines  écrites  par  Pierre 
à  son  frère,  une  surtout  envoyée  à  sa  mère  avec 
son  portrait.  Ces  détails,  dit-il,  éclairent  d’ un  jour 
singulièrement  doux  le  cœur  de  cet  écrivain  qu’on 
croirait,  à  le  juger  sur  sa  répulaüon  et  même  sur  ses 


(1)  A.  Sayous.  —  Histoire  de  la  liltéralure  française 
à  l’étranger  depuis  le  commencement  du  xvii'  siècle, 2  vol. 
in-8,  Cherbuliez,  Paris,  1853,  t.  I,  liv.  II,  ch.  1,  p.  271. 

(2)  Lettres  de  Baiitc.  —  Lettre  à  son  cadet,  de  Sedan, 
le  6  mai  1677. 

(3)  C.  Serrurier.  —  P.  Bayle  en  Hollande.  Thèse  de 
lettres,  Lausanne,  1912,  p.  125. 

(4)  La  mort  de  son  frère  aîné  Jacob,  victime  de  la 
persécution  religieuse  (12  novembre  1865). 

(.5)  PiERRY.  —  La  tuberculose  pulmonaire,  in-12, 
Doin,  Paris,  1910,  p.  217. 


oeuvres,  avoir  eu  beaucoup  d’esprit  et  peu  d’en¬ 
trailles  (1). 

Même  prévenu  dans  son  sens  et  décidé  à  l’en 
croire,  si  on  relit  cependant  les  textes  invoqués 
par  M.  Sayous,  on  aboutit  à  un  jugement  diffé¬ 
rent.  Les  lettres  de  Bayle  à  sa  mère  sont  d’une 
affection  trop  cérémonieuse  ;  celle  qui  accomr 
pagnait  son  portrait,  le  16  avril  1675,  est  plus 
littéraire  que  sincèrement  émue  ;  celles  à  ses 
frères  manquent  d’abandon  véritable.  Il  est  frap¬ 
pant,  par  ailleurs,  que  Bayle  ait  oublié  de  noter 
la  mort  de  sa  mère  sur  son  Calendarium,  et  l’on 
peut  regretter  qu’à  la  mort  de  son  frère  Joseph,  il 
ait  écrit  :  Si  le  pauvre  défunt  avait  vécu,  il  aurait 
mangé  dans  quatre  ans  plus  que  nous  n’avons  de 
bien  tous  ensemble  (2). 

Dans  la  même  circonstance,  il  a  un  mot  très 
remarquable  ;  Je  l’aimais  tendrement  et  il  m’ai¬ 
mait  peut-être  encore  davantage  (3),  remarquable 
parce  qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  le  rappro¬ 
cher  de  cette  donnée  médicale  :  en  amitié,  le 
tuberculeux  demande  beaucoup  et  semble  rendre  en 
proportion,  mais  ne  donne  presque  rien  en  réa¬ 
lité  (4).  Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  M.  A. 
Gazes  ait  écrit,  avec  quelque  exagération  pour¬ 
tant  :  on  dirait  qu’il  n’a  pas  connu  les  douceurs  de 
l’amitié  ;  il  a  eu  des  correspondants,  non  des 
amis  (5). 

L’égoïsme  du  tuberculeux  grandit  lorsque  le 
malade  en  vient,  par  l’effet  de  ses  forces  perdues,  | 
à  ne  plus  vivre  que  pour  lui-même.  «  Il  n’est  pas  | 
égoïste  d’emblée,  disait  Daremberg,  mais  il  le  de-  j 
vient  peu  à  peu  par  le  constant  examen  de  soi-  ’ 
iliême  qui  l’amène  à  s’aimer  plus  que  tout  au 
monde.  G’est  le  tuberculeux,  déjà,  à  la  fois  un  ! 
malade  et  un  infirme,  qui  n’est  plus  bon  que  pour 
la  solitude  (6).  » 

A  cette  heure,  Bayle  s’enferma  dans  un  isole¬ 
ment  farouche.  Gertes,  il  avait  toujours  aimé 
l’étude  solitaire  du  cabinet  (7)  ;  mais,  à  la  fin,  il 
exagéra  ;  il  condamna  sa  porte  à  ceux  qui  l’ai¬ 
maient  pour  s’éviter  de  parler  et  pour  vivre  da¬ 
vantage  avec  lui-même  ;  il  fit  si  bien  la  solitude 
autour  de  sa  déchéance  quelques  jours  après  sa 


(1)  Sayous.  —  Histoire  de  la  liltéralure  française  à  ' 
l’étranger  depuis  le  commenccmenl  du  xvii'  siècle,2  vol. 
in-8,  Cherbuliez,  Paris,  1853,  t.  I,  liv.  H,  chap.  1,  p.  234. 

(2)  I.clires  de  Bayle.  —  I.ettre  à  son  père,  de  Rotter-  j 
dam,  le  2  octobre  1684. 

(3)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  Lenfant,  de  Rotter¬ 
dam,  le  8  août  1684. 

(4) Piéry.— Z.OC.  fi7. 

(5)  A.  Gazes.  • —  Pierre  Bayle,  in-12,  Dujarric,  Paris, 
1905,  p.  27. 

(6)  Darembqrg.  —  Formes  cliniques  et  sociales  de  la 
tuberculose  pulmonaire  (1905),  cité  par  H.  Gimbert. 
(Contribution  à  l’élude  des  psychnnévroses  chez  les  tuber¬ 
culeux.  Thèse  de  Paris,  G.  Steinheil,  Paris,  1906,  p.29). 

17)  Cf.  dans  les  T.etlres  de.  Bayle,  la  lettre  à  de  Naudis, 
de  Rotterdam,  le  29  octobre  1696  :  Mon  application  à 
mes  livres  et  le  plaisir  de  l’étude  solitaire  du  cabinet 
ont  pour  moi  un  si  grand  charme  que  fe  compte  pour  rien 
la  mauvaise  humeur  de  mes  compatriotes. 
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mort,  Leers  pouvait  écrire  à  Des  Maizeaux  ; 
M.  BayXe  est  mort  fort  tranquillement,  sans  qu’il 
y  eut  personne  autour  de  lui. 

Dans  un  autre  détail  cet  égoïsme  de  malade  se 
retrouve.  Vers  la  fin  de  Tannée  1682,  la  sœur  de 
Jurieu  se  mit  en  tête  de  marier  Bayle  avec  Mlle 
Demoulin.  Celle-ci  était  jeune  et  jolie  ;  elle  était 
riche,  et  elle  avait  assez  d’affection  pour  Bayle 
pour  le  lui  dire  et  pour  s’offrir.  Lui ,  refusa!  Il  est 
piquant  de  noter  que,  cette  même  année,  notre 
polémiste  avait  écrit  dans  sa  Critique  générale 
de  l’histoiredu  protestantisme  du  P. Maimbourg(l): 
S’embarrasser  dans  le  mariage,  c’est  acheter  bien 
cher  le  plaisir  de  la  jouissance  ;  c’est  pour  un 
plaisir  mille  douleurs.  Il  faut  essuyer  tous  les  cha¬ 
grins  de  sa  compagne.  Les  soucis  et  les  querelles 
domestiques,  le  soin  des  enfants  et  mille  autres  cho¬ 
ses  de  cette  nature  empoisonnent  le  peu  de  bien 
qu’on  y  peut  goûter. 

Ce  sentiment  égoïste  n’était  pas  alors  chez  lui 
^  de  circonstance.  Déjà  en  1678,  écrivant  à  son 
frère  aîné,  qui  allait  se  marier,  il  lui  disait  : 
Pour  moi,  je  ne  songe  pas  au  mariage.  Je  ne  sais 
si  un  trop  grand  amour  du  repos  et  d’une  vie 
exempte  de  soucis  et  une  humeur  peu  portée  au 
chagrin  ne  me  feront  pas  toujours  préférer  l’état 
de  garçon  à  celui  d’homme  marié  (2).  Ecrivant 
au  même,  il  y  revenait  encore  en  1681  (3). 

Aussi  bien,  M.  A.  Cazes  est  allé  jusqu’à  dire  ; 
^ayle  n’a  jamais  été  amoureux,  passionnément 
amoureux  d’une  femme  (4).  Peut-être  d’ailleurs 
cela  lui  a-t-il  manqué,  comme  lui  a  manqué 
d’avoir  une  compagne  de  sa  vie,  dont  l’influence 
aurait  pu  être  heureuse.  En  tout  cas,  ceci  nous 
conduit  à  un  dernier  point. 

L’excitation  géniiale  des  tuberculeux  nous  a  valu 
un  mot  qui  a  fait  fortune  :  mais  les  embrasés  sont 
peut-être  plus  rares  qu’on  ne  l’a  écrit  (5).  La  pru¬ 
dence  de  M.  H.  Gimbert,  à  qui  j’emprunte  cette 
phrase;  lui  fit  écrire  peui-clre  ;  mais  il  est  per¬ 
mis  de  supprimer  ces  deux  mots  sans  être  im¬ 
prudent.  L’exaltation  du  sens  génital  chez  les 
tuberculeux,  plutôt  du  reste  instinctive  que  sen¬ 
timentale,  est  fort  loin  d’être  la  règle  ;  et,  beau¬ 
coup  plus  souvent,  la  tuberculose  produit,  ici 
comme  ailleurs,  l’effet  de  son  action  générale 
déprimante.  Il  en  fut  ainsi,  à  coup  sûr,  pour 
Bayle. 

On  a,  quelquefois,  presque  dit  le  contraire. 


(1)  partie,  lettre  IX,  p.  39. 

(2)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  son  frère,  de  Sedan, 
le  26  décembre  16’78. 

I  (3)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  à  son  frère,  du  29  mai 

1681. 

(4)  A.  Gazes.  —  Pierre  Bayle,  in-12,  Dujarric,  Paris, 
1905,  p.  27. 

(5)  H.  Gimbert.  —  Contribution  à  l’étude  des  psy¬ 
chonévroses  chez  les  tuberculeux.  Revue  de  la  tubercu¬ 
lose,  2«  série,  t.  IV  (p.  6  du  tirage  à  part). 


Ses  ennemis,  à  la  suite  d’une  calomnie  de  Tabbé 
d’OIivet,  ont  découvert  que  l’inimitié  violente,  qui 
dressa  Jurieu  contre  Bayle  à  Rotterdam  tenait 
à  des  relations  coupables  que  ce  dernier,  aurait 
eues  avec  Madame  Jurieu.  L’abbé  d’Artigny  ^ 
donné  de  ce  méchant  commérage  une  réfuta¬ 
tion  en  règle  qui  dot  le  débat  (1)  ;  et  cette  lettre 
de  Bayle,  écrite  de  Sedan  ne  laisse  au  surplus 
aucun  doute  :  Madame  Jurieu  est  une  des  plus 
accomplies  personnes  du  monde,  bien  faite,  de 
beaucoup  d’esprit,  d’une  honriêteté  sans  égale  ;  sa 
cadette  est  la  fleur  et  la  perle  de  nos  sedanaises, 
soit  pour  la  beauté,  soit  pour  l’esprit,  soit  pour  là 
vertu.  On  en  pensera  ce  qu’on  voudra,  mais  ce 
n’est  sûrement  pas  lettre  d’amoureux. 

Les  mœurs  de  Bayle  furent  toujours  pures  et 
réglées.  Il  était  vertueux,  et  peut-être  davantage 
encore  il  aimait  cette  uniformité  de  vie  qu’une  lon¬ 
gue  habitude  m’a  rendue  nécessaire,  disait-il  (2). 
Gela  lui  valut  la  peur  de  toute  aventure  et  une 
chasteté,  qui  pourrait  même  expliquer  la  licence 
qu’on  a  quelquefois  reprochée  à  ses  expressions, 
parce  qu’il  n’y  voyait  point  malice. 

Il  y  a  sur  ce  sujet  une  assez  amusante  page  au  , 
chapitre  glxxv  des  Pensées  sur  la  Comète: 

Je  ne  sais  si  Ton  ne  pourrait  pas  appliquer  à  la  reli¬ 
gion  ce  qui  fut  dit  par  Jules  César  à  ceux  qui  le  vin¬ 
rent  avertir  que  M.  Antoine  et  Dolabella  machi¬ 
naient  quelque  chose  contre  lui  :  Je  ne  me  défie  guère, 
leur  répondit-il,  de  ces  gens  si  gras  et  si  bien  peignés  ;  je 
redoute  bien  plus  ces  maigres  et  ces  pâles-là,  parlant  de 
Brutus  et  de  Cassius . Quand  on  passe  toute  la  jour¬ 

née  parmi  les  verres  et  les  pots,  qu’on  aime  à  courir 
le  bal  toute  la  nuit,  qu’on  en  conte  à  la  blonde  et  à  la 
brune,  on  ne  se  met  guère  en  peine  de  savoir  si  M.  Des¬ 
cartes  a  bien  démontré  l’existence  de  Dieu  et  l’immorta¬ 
lité  de  l’âme.  On  ne  va  point  se  rompre  la  tête  à  étu¬ 
dier  les  prétendues  démonstrations  de  Spinoza.  Au 
contraire,  ceux  qui  se  piquent  de  douter  ,avec  raison  se 
soucient  peu  du  cabaret,  traitent  la  galanterie  de  haut  en 
bas,  sont  maigres  et  pâles,  rêvent  même  en  mangeant  de 
quelque  figure  de  géométrie.  (Œuvres  diverse.s,  t.  III 

p.  112). 

Bayle  était  de  ces  maigres  et  de  ces  pâles 
qui  traitent  la  galanterie  de  haut  en  bas  ;  et,  si 
l’embrasement  était  la  règle  dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  Bayle  serait  une  exception  voilà 
tout  ;  mais  il  ne  fut  pas  une  exception,  parce  que 
l’embrasement  n’est  pas  la  règle...  honnis  en 
littérature. 

Ce  serait  littérature  aussi  de  prétendre  expli- . 
quer  tout  Bayle  par  la  tuberculose.  Pour  em¬ 
prunter  un  mot  heureux  à  M.  E.  Lacoste  ;  On  n’a 
pas  faille  tour  d’un  homme  quand  on  a  dit  qu’il 
fiit  tubcrculeux.Foule  d’éléments  fort  divers  con¬ 
courent  pour  former,  un  caractère.  Certains  sont 


(1)  Nouveaux  mémoires  d’histoire,  de  critique  et  de  lit¬ 
térature,  t.  I,  p.  334,  ch.  viî,  pp.  46  et  suiv. 

(2)  Lettres  de  Bayle.  —  Lettre  au  baron  de  Walef,  du 

12  février  1706.  , 
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étrangers  an  sujet,  tandis  que  d’autres  sont  en  purs  littéraires,  laissent  sous  le  boisseau.  L’âme 
lui-méine  ;  mais,  le  plus  souvent,  ceux-ci  l’em-  exprime  le  corps,  le  corps  exprime  l’âme,  disait 
portent  pur  ceuxdà.  La  clinique  porte  ainsi  sur  Leibnitz  ;  ce  sont  deux  miroirs  qui  seréfléchisssent 
l’histoire  des  lumières  qde  trop  volontiers  les  l’un  l’autre. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


XL — Armand  Praviel.  LeLanguedoc Rouge  in- 
4°,  195  Héliogravures  192  pages,  couv.  illus¬ 
trée.  Collection  Les  BeauxPays.  Ed,  Arthaud 
Grenoble. 

Le  snobisme  contemporain  est  aux  caravanes 
exotiques  :  on  va  faire  «  un  tour  »  au  Maroc,  chez 
.Jérôme,  aux  Indes,  aux  pieds  de  l’Acropole  ou 
du  sphynx,  ou  plus  démocratiquement  à  la  sta¬ 
tion  surpeuplée  où  il  est  de  bon  ton  d’être  allé, 
et  on  délaisse  les  sites  reposants  de  France, 
On  les  ignore  quelquefois...  M.  Praviel  clame 
cette  injustice  avec  toute  l’ardeur  d’un  fervent 
régionaliste  :  le  Languedoc  rouge  ne  pouvait 
trouver  de  plus  vibrant  défenseur.  Rouge,  non 
pas  du  sang  d’hier  ou  de  demain  comme  les 
campagnes  terrorisées,  mais  du  rouge  chaud  que 
la  patine  du  temps  a  donné  aux  vieilles  briques 
de  ses  édifices  :  cathédrales,  églises,  musées, 
vieilles  maisons  recuites  et  flarnbées  au  soleil. 
De  discrètes  notations  d’histoire  animent  les 
pages  où  l’iconographie  enlumine  brillamment 
le  texte  —,  sous  forme  de  fines  héliogravures  en 
sépia,  chaudçs,  d’un  velouté  et  d’un  relief  que 
l’on  croirait  stéréoscopique. 

Toulouse,  où  l’on  respire  de  l’allégresse  dans 
l’air  léger  des  matins  clairs  de  printemps  ;  Albi, 
blottie  à  l’ombre  de  sa  cathédrale  rouge  qu’il 
faut  avoir  vue  flamboyer  de  tous  ses  vitraux  aux 
couchants  d^été  ;  Rodez  ville  déchue  du  Haut 
Languedoc,  hautainement  retirée  des  grandes 
routes  de  tourisme  aux  marges  du  Causse  désolé. 
Cordes,  le  Cayla,  la  Maison  du  Fauconnier,  le 
palais  de  la  Berbie,  Sainte-Cécile,  tous  ces  noms 
chantants  s’envolent  des  pages  de  Praviel  qui  a 
écrit  à  la  gloire  de  son  Languedoc  un  plaidoyer 
passionné  d’érudit  et  de  poète,  illustré  de  ma¬ 
gistrale  façon. 

XII.  —  Pio  Baroja.  L’urbre  de  la  science.  Ro¬ 
man  traduit  de  l’espagnol  par  Georges  Pille- 
MENT,  in-16.  Edition  de  la  Nouvelle  Revue 
Française,  Paris. 

Pio  Baroja,  qui  est  un  des  romanciers  espa¬ 
gnols  les  plus  célèbres,  doit  avoir  été,  en  sa  jeu¬ 
nesse,  étudiant  en  médecine.  11  n’aurait  pas, 
quelle  que  soit  la  pénétrante  puissance  de  son 
talent,  pu  aussi  finement  nous  camper  son  héros. 
Audrès  Hurtados,  fils  de  famille,  fait  à  la  Fa¬ 
culté  de  Madrid  de  quelconques  études  ;  le  milieu 
des  professeurs,  la  mentalité  de  ses  charades 


est  bien  telle  que  nous-mêmes  avons  pu  le  com 
naître.  I,es  farces  classiques,  les  premières  illu-, 
sions,  les  phobies  morbides,  l’hôpital,  la  salle 
de  dissection,  autant  de  vivants  souvenirs  que 
l’auteur  évoque  pour  nous.  Le  jeune  étudiajjf 
s’installe  en  province  où  se  dressent  sans'retard 
de  précoces  désillusions.  Découragé,  après  avoir 
essayé,  suivant  son  idéal,  de  faire  le  bien,  il  reiir 
tre  à  Madrid.  A  l’enlisement  progressif  au  vil¬ 
lage,  succède  l’enlisement  moral  à  la  ville.  Il  re¬ 
trouve  une  figure  sans  caractère  de  sa  jeunesse, 
l’épouse  et  ne  survit  pas  à  la  mort  simultanée 
pendant  les  couches,  de  la  mère  et  de  l’enfant, 
qu’elle  lui  avait  donné.  Il  avait  goûté  à  pleines  1 
dents  aux  fruits  amers  de  l’Arbre  de  science 
et  par  paliers  successifs  redescend  à  la  vie  terne 
du  peuplé  où  il  a  vécu,  du  peuple  qu’il  soigne, 
Dans  les  quelques  mois  de  sa  vie  en  ménage 
remontait  le  courant,  s’intéressant  aux  publi¬ 
cations  scientifiques  ;  il  retombe  brutalement, 
frappé  par  un  inexplicable  vertige  :  «  Il  se  figu¬ 
rait  souvent  qu’il  y  avait  dans  sa  vie  une  fenêtre 
ouverte  sur  l’abîme.  »  De  cette  œuvre  forte,  : 
d’une  tragique  simplicité  reste  à  la  lecture  une 
profonde  impression  d’amertume.  Le  rude  réa¬ 
lisme  qui  la  colore  atteint  en  phrases  simples  ; 
une  extraordinaire  puissance  d’^pression.  Tout  : 
au  long  des  pages  résonne  comme  une  basse  en-  ^ 
fiévrée,  un  lyrisme  sourd  où  l’on  devine  la  révolte 
de  l’auteur,  pris  par  son  sujet,  ému  de  la  misère 
de  la  chair  malade  et  pourrie,  et  de  la  vanité  ée 
notre  médecine;  de-ci,  de-là,  en  phrases  incisives,  : 
d’âpres  critiques  sociales  sous  le  masque  du  ro¬ 
man.  Le  traducteur  a  su  garder  à  la  présentation  ■ 
rigide  de  cette  vie,  sa  grandeur,  et  la  mesure.  i 
calme  qui  en  fait  toute  la  poignante  misère. 

XIII.  —  I.  Dr  Pierre  Vachet.  La  nudité  et  la  ‘ 
physiologie  sexuelle.  —  II.  H.  Nadel,  Lu 
nudité  à  travers  les  âges.  —  III.  FI.  Nadei..  Lû  i 
nudité  et  la  santé.  Devons-nous  vivre  nus  ?  Cha- 1 
que  album  in-folio  illustré  de  photographies  ;  ' 
20  fr.  Edition  Vivre,  20  bis,  rue  de  Logelbach,  ' 
Paris. 

~Ee  nudisme  (je  ne  dis  pas  le  naturisme,  pour 
ne  pas  jeter  dans  une  sainte  et  juste  colère  le 
Dr  Carton)  est  très  à  la  mode  dans  les  pays  nor¬ 
diques.  On  essaye  de  l’implanter  en  France.  Tous 
les  arguments  donnés  en  sa  faveur  sont  physio¬ 
logiquement  et  moralement  très  défendables., 
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Les  intentions  des  pronaoteurs  du  mouvement 
sont  pures,  mais  nous  estimons  qu’aux,  temps 
désaxés  d’après  guerre,  à  l’époque  de  la  gar¬ 
çonne  et  des  partouzes,  leur  propagande  doit  être 
laite  avec  discernement  ;  ce  n’est  pas  à  l’heure 
ou  la  morale  s’effrite,  où  la  vie  sexuelle  d’un  peu¬ 
ple  s’exaspère  après  le  cauchemar  de  la  gu  erre  et 
de  la  mort  frôlée,  qu’il  faut  tenter  le  diable  et  la 
bête  que  Rip  dit  avec  irrévérence  être  en  sommeil 
au  fond  de  chaque  homme.  Pour  conseiller  le  nu 
il  faut  attendre  que  nos  esprits  aient  retrouvé 
le  calme  du  paradis  perdu.  En  attendant  cette 
époque  bénie  où  je  n’aurai  plus  le  plaisir  de  vous 
présenter  des  livres,je  ne  conseille  pas  àla«  jeune 
fille  à  la  raquette  »  qui  est  dans  l’un  des  albums 
de  partir  pour  son  court  dans  l’élégant  costume 
que  lui  constitue  son  épiderme.  Elle  risquerait  de 
rencontrer  un  agent  qui  ne  comprendrait  rien  au 
nudisme  ou  un  vieux  monsieur  qui  le  compren¬ 
drait  trop,  et  de  toute  façon  son  aventure  finirait 


mal.  Elle  est  mieux  à  l’abri  dés  pages  où  ne  de¬ 
vront  la  rencontrer  que  les  purs,  ceux  qui  voient 
avec  raison  dans  la  saine  exposition  du  corps  à 
la  lumière  une  excellente  méthode  de  régéné¬ 
ration  physique  et  morale.  Les  fort  belles  photo¬ 
graphies  qui  illustrent  ces  trois  albums  n’ont 
pas  cependant  réussi  à  me  convaincre  de  la 
nécessité  d’être  à  plusieurs  pour  goûter  aux 
joies  du  soleil.  Et  j’oubliais  déjà  qu’il  s’agit  d’un 
culte  véritable  et  que  la  prière  en  commun 

est  de  prescpie  toutes  les  religions . 

L’Homme  aux  Bésicles. 

N.  B.  —  J’ai  retiré  de  ma  chronique  (pour 
qu’il  ne  fasse  pas  double  emploi  avec  la  présen¬ 
tation  qu’en  a  faite  le  Noir)  mon  compte 
rendu  du  dernier  livre  de  Çabanès  :  Les  Enigmes 
de  l’histqire.  Je  répète  le  titre  car  il  vaut  mieux 
parler  deux  fois  d’un  bon  livre  qu’une  fois  d’un 
fruit  sans  suc.  .  a 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 


ASSURANCES  SOCIALES 

Projet  de  rédaction  pour  la  Convention  Caisse-Syndicat  départemental, 
adopté  par  le  Conseil  d’Administration  du  syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 


On  sait  que  d’après  la  loi  d’assurance-maladie 
actuellement  en  discussion,  une  convention  Caisse- 
syndicat  médical  doit  être  signée  pour  régler  «  les 
modalités  d’application  de  la  loi  et  toutes  autres 
conditions  jugées  utiles.  » 

Il  avait  d’abord  été  prévu  par  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  un  projet  de  conven¬ 
tion-type  devant  s’appliquer  à  toute  la  France.  Un 
premier  projet  de  ce  genre  a  été  publié  dans  le 
numéro  spécial  du  Médecin  de  France  de  novembre 
1929  (page  678  et  suivantes). 

Depuis  la  tenue  de  l’assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  les  21  et  22  décembre  1929,  d’autres  pro¬ 
jets  de  convention  ont  été  établis,  qui  ont  remplacé  le 
projet  primitif. 

Il  a  en  particulier  été  reconnu  nécessaire,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  soins 
de  rédiger  des  projets  différents  pour  la  province  et 
pour  la  région  parisienne. 

Le  projet  de  convention  ci-dessous  est  celui  qui  a 
été  adopté  par  le  Conseil  d’administration  du  Syn- 
cat  des  médecins  de  la  Seine  pour  les  soins  donnés 
dans  les  «  dispensaires,cliniques  et  les  établissements 
de  cure  et  de  prévention  »  sis  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Il  comprend  sept  articles  numérotés  de  18  à  24 
inclusivement,  les  17  premiers  articles  de  la  conven¬ 
tion  concernant  l’organisation  des  soins  au  domicile 
du  malade  et  au  cabinet  du  médecin. 


Les  principes  qui  ont  présidé  à  l’élaboration  de  ce 
projet  sont  les  suivants  : 

ip  Pour  les  établissements  privés,  on  a  adopté  la 
même  règlementation  que  pour  les  consultations  au 
cabinet  du  médecin. 

2°  Pour  les  établissements  publics  ou  reconnus 
d’utilité  publique  ne  comportant  pas  le  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade,  on  a  adopté  une  règlementa¬ 
tion  spéciale  qui  tienne  compte  des  nécessités  de  l’en¬ 
seignement  et  de  la  recherche  scientifique,  tout  en 
évitant  de  porter  préjudice  au  médecin  praticien.]  ^ 
La  formule  suivante  a  été  retenue  ;  ’M] 

D’une  part,  paiement  intégral  par  les  Caisses  des 
frais  d’hospitalisation  au  prix  de  revient  réel.  D’au¬ 
tre  part,  paiement  par  les  assurés  sociaux  des  hono¬ 
raires  médicaux  au  tarif  syndical  minimum  habituel 
en  ce  qui  concerne  les  consultations  externes  et  sui¬ 
vant  un  tarif  spécial  forfaitaire  en  ce  qui  concerne 
les  assurçs  hospitalisés.  Ce  forfait  consisterait,  ajou- 
tons-le,  dans  le  paiement  par  l’assuré  hospitalisé  du 
prix  d’une  consultation  au  tarif  syndical  minimum 
divisé  par  n  journées  d’hospitalisation,  les  interven¬ 
tions  tant  médicales  que  chirurgicales  étant  compri¬ 
ses  dans  le  forfait-et,  par  conséquent  non  payées  à  part, 
.90  En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  soins 
appartenant  aux  caisses,  la  question  est  actuelle¬ 
ment  à  l’étude  et  la  décision  bien  qu’imminente,  n’a 
pas  encore  été  prise  par  le  Conseil  d’administration 
du  S.  M.  S. 
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Bieii  efltendu,  le  texte  ci-dessus  ne  doit  être  considéré 
qilé  comme  un  projet  susceptible  de  retouches.  Il  ne 
sanfait  d’ailleurs  être  définitif,  puisque  la  loi  elle- 
mêifle  est  encore-  eii  discussion  devant  le  Parlement. 

Il  n’est  soiimîs  ait  Corps  médical  de  la  région  pari¬ 
sienne  qtl’âfin  de  permettre  aux  groupements  pro¬ 
fessionnels  dit  département  de  la  Seine  et  à  tons  les 
médecins  de  Paris  et  de  sa  bâiiMeue  de  pouvoir  l’étu¬ 
dier,  le  critiquer  ou  l’approuver. 

Article  18 

L’asstiré  malade  a  le  droit  de  se  faire  soigner 
à  son  choix,  dans  une  maison  de  santé  privée  ou 
â  l’hôpital,  lorsque  son  état  où  sa  situation  ne  lui 
permettent  pas  de  se  soigner  à  domicile.  Il 
s’oblige  alors  à  fee  soumettre  au  règlement  inté- 
riettf  de  l’établisseihent  qu’il  a  choisi. 

Article  19 

Hospitalisation  dans  les  établissements  privés 

1°  Les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits 
(non  compris  les  honoraires  médicaux)  sont  ver¬ 
sés  à  l’établissement  de  soins  privé,  par  l’assuré, 
aux  conditions  qu’il  a  lui-même  convenues  avec 
cet  établisssement. 

La  Caisse  lui  rembourse  sur  cetté  sohime  sa 
part  de  responsabilité  dans  les  frais  d’hospita¬ 
lisation  propreirieilts  dits,  cette  part  étant  fixée 
par  ellé-niême  et  devant  être  au  moins  égale  à 
celle  fixée  pour  les  établissements  de  soins  publics. 

Un  contrat  particulier  «  Caisse-Syndicat  mé¬ 
dical  départemental  »  peut  être  conclu  pour 
fixer  la  part  de  responsabilité  de  là  Caisse  dans 
les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits  dans 
l’établissement  de  soins  privé,  cette  part  de  res¬ 
ponsabilité  devant  toujours  être  au  moins  égale 
à  êelle  fixée  pOUr  les  établissements  de  soins  pu¬ 
blies.  Ce  contrat  est  alors  annexé  à  la  présente 
convention. 

2“  Pour  les  soins  donnés  dans  les  établisse¬ 
ments  privés,  le  tarif  syndical  minimum  et  le 
tarif  de  responsabilité  sont  ceux  établis  en  exé¬ 
cution  des  articles  5,  6,  7  et  8  de  la  présente  con¬ 
vention. 

Le  paiement  et  le  remboursement  des  hono¬ 
raires  du  médecin,  du  chirurgien  ou  du  spécia¬ 
liste  dans  les  établissements  de  soins  privés  sont 
effectués  suivant  les  modalités  prévues  aux  ar- 
tiêles  9  et  10  de  la  présente  convention  ; 

3®  Le.  contrôle  des  malades  par  la  Caisse  et 
le  contrôle  technique  pàr  le  Syndicat  s’exercent, 
dans  les  établissements  de  soins  privés,  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  prévues  aux  articles 
11,  12j  13,  14,  15)  16  de  la  présente  convention. 

Article  20 

Hospitalisation  dans  les  établissements  de  soins 
appartenant  aux  caisses. 

Réservé. 


Article  21 

Hospitalisation  dans  les  établissements  publits 
ou  reconnus  d’utilité  publique. 

1°  Dans  les  é  ablissements  de  soins  appartë^ 
nant  à  l’Etat,  aux  départements,  aux  com¬ 
munes  et  aux  administrations  hospitalières 
régies  par  les  lois  de  1849  et  de  1851,  ainsi  que 
dans  les  dispensaires,  fondations  ou  hôpitaux 
privés  reconnues  d’utilité  publique,  les  frais 
d’hospitalisation  proprement  dits  (non  compris 
les  honoraires  médicaux)  sont  réglés  à  l’établis¬ 
sement  de  soilîs  par  l’assuré. 

Le  montant  des  frais  d’hospitalisation  pro¬ 
prement  dits,  qui  sont  entièrement  à  la  charge 
de  la  Caisse  est  égal  au  montant  des  frais  réelle¬ 
ment  occasionnés  par  le  séjour  .  des  assurés  dans 
les  établissements  hospitaliers  de  la  commune 
ou  de  la  région,  appartenant  à  l’Assistance  pu¬ 
blique,  ce  montant'étant  augmenté  des  frais  (im¬ 
pôts,  intérêts  et  amortissement  de  l’argent  en¬ 
gagé)  qui  incombent  aux  maisons-  de  santé  pri¬ 
vées  et  que  ne  supportent  pas  les  hôpitaux  pu¬ 
blics. 

2°  Pour  les  soins  donnés  dans  les  établisse¬ 
ments  désignés  au  précédent  paragraphe,  le 
tarif  syndical  minimum  et  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  sont  les  tarifs  spéciaux  annexés  à  la  pré¬ 
sente  convention.  - 

Le  paiement  des  honoraires  du  médecin,  du  | 
chirurgien  ou  du  spécialiste  dans  ces  mêmes  éta-  i 
blissements  est  effectué  suivant  les  modalités 
prévues  à  l’article  9  de  la  présente  convention.  , 
Pour  le  recouvrement  des  honoraires  sur  l’as-  * 
suré,  le  médecin,  le  chirurgien  ou  le  spécialiste  : 
peuvent  désigner  un  agent  comptable  de  l’éta¬ 
blissement  de  soins  auquel  ils  sont  attachés. 

Le  remboursement  aux  assurés  des  honoraires  .j 
médicaux  dans  les  étabissements  de  soins  visés  | 
au  précédent  paragraphe  est  effectué  suivant  les  ! 
modalités  prévues  à  l’article  10  de  la  présente 
convention. 

3°  Le  contrôle  des  malades  et  le  contrôle  tech¬ 
nique  s’exercent  selon  les  modalités  convenues 
d’un  commun  accord  entre  l’établissement  hos¬ 
pitalier  et  la  Caisse  d’une  part,  le  Corps  médical 
hospitalier  et  le  syndicat  hospitalier  d’autre 
part. 

Article  22 

Consultations  externes  dans  les  établissements 
privés. 

Les  consultations  externes  dans  les  établisse- 
sements  de  soins  privés  (établissements  non  pré¬ 
vus  à  l’article  24)  donnent  lieu  à  la  même  règle¬ 
mentation  que  celle  prévue  pour  les  articles  1  à 
17  inclus  de  la  présente  convention.  Les  articles 
26  et  27  leur  sont  également  applicables. 
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Article  '23 

Consultations  externes  dans  les  établissements 
de  soins  appartenant  aux  Caisses. 

Réservé. 

Article  24  ' 

Consultations  externes  dans  les  établissements 
publics  ou  reconnus  d’utilité  publique. 

1°  Dans  les  établissements  de  soins  apparte¬ 
nant  à  l’Etat,  aux  départements,  aux  com¬ 
munes  et  aux  administrations .  hospitalières  ré¬ 
gies  par  les  lois  de  1849  et  de  1851,  ainsi  que  dans 
les  dispensaires,  fondations  et  hôpitaux  privés 
reconnus  d’utilité  publique,  les  consultations 
externes  et  les  examens  biologiques  donnent 
lieu  à  la  même  règlementation  que  celle  prévue 
par  les  articles  1  à  17  inclus  de  la  présente  con¬ 
vention. 

Pour  le  recouvrement  des  honoraires  sur  les 
assurés,  le  médecin,  le  chirurgien  ou  le  spécialiste 
peuvent  désigner  un  agent  comptable  de  l’éta¬ 
blissement  de  soins  auquel  ils  sont  attaches. 

Dans  les  dispensaires  antituberculeux  pu¬ 
blics,  institutions  de  diagnostic,  de  dépistage  et 


de  placement,  ne  dispensant  aucune  ordon¬ 
nance  ou  traitement  aux  assurés  sociaux,  les 
consultations  externes  ne  donnent  lieu  à  aucune 
perception  d’honoraires.. 

Dans  les  dispensaires  antituberculeux  privés, 
reconnus  ,  ou  non  d’utilité  publique,  les  consul¬ 
tations  externes  sont  soumises  à  la  même  règle¬ 
mentation  que  dans  les  établissements  de  soins 
visés  au  praragraphe  1  du  présent  article. 

Dans  les  dispensaires  antivénériens  publics 
ou  reconnus  d’utilité  publique,  les  consultations 
externes  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception 
d’honoraires  si  l’établissement  de  soins  est  une 
institution  de  diagnostic,  de  dépistage  et  de  ré¬ 
partition  des  médicaments  spécifiques,  et  s’il 
ne  dispense  aucune  ordonnance  ou  traitement 
pour  les  assurés,  sociaux.  Dans  le  cas  contraire, 
les  consultations  externes  donnent  lieu  à  la  rè¬ 
glementation  prévue  au  paragraphe  1  du  présent 
article. 

Dans  les  consultations  prénatalés  et  les  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  les  consultations  externes 
donnent  lieu  à  la  même  règlementation  que 
celle  prévue  par  les  articles  1  à  17  de  la  pré¬ 
sente  convention. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire.)  —  Va¬ 
cances  de  Pâques.  Cours  de  pratique  obstétricale.  — 
Cours  d’une  durée  de  deux  semaines,  du  lundi  14  avril 
au  samedi  26  avril,  sous  la  direction  de  M.  Digonnet 
et  Melle  Bach,  chefs  de  clinique,  avec  la  collaboration 
de  MM.  PowLLE-wicz,  Lacomme  et  Seguy,  anciens 
chef  de  clinique  ;  Sureau,  chef  de  clinique  ;  Laennec, 
aide  de  clinique  à  la  Maternité. 

Programme.  —  Malin,  10  heures  :  exercices  cliniques 
individuels.  —  11  heures  :  Conférence  sur  les  sujets 
suivants  :  Conduite  à  tenir  pendant  l’accouchement  et 
la  délivrance  ;  diagnostic  et  traitement  des  hémorragies 
pendant  la  gestation  et  l’accouchement  ;  complications 
de  la  délivrance  ;  diagnostic  et  traitement  des  viciations 
pelviennes  (femmes  rachitiques,  boiteuses,  bossues,  etc.); 
vopilssements  graves  ;  albuminurie  et  éclampsie  ;  dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  anomalies  de  la  dilatation  ; 
complications  de  l’avortement  ;  diagnostic  et  traitement 
des  anomalies  de  la  dilatation  ;  complications  de  l’avor¬ 
tement  ;  diagnostic  et  traitement  des  infections  puer¬ 
pérales  ;  diagnostic  et  traitement  de  la  syphilis  mater¬ 
nelle,  foetale  et  infantile. 

Après-midi,  14  h.  30  ;  Conférence  sur  les  sujets  sui¬ 
vants  :  Diagnostic  des  présentations  ;  forceps  dans  les 
variétés  directes  :  OP  et  OS  ;  forceps  dans  les  variétés 
obliques  antérieures  ;  forceps  dans  les  variétés  trans¬ 
verses  et  obliques  postérieures  ;  forceps  dans  les  pré¬ 
sentations  de  face  et  du  front  ;  extraction  du  siège  ; 
version  par  manœuvres  Internes  ;  mort  apparente  du 
nouveau-né  ;  dilatation  artificielle  du  col.  Ballons  de 
Champetier  de  Ribes  ;  embryotomie  rachidienne  ; 
baslotripsie.  ~  15  h.  30  :  Travaux  pratiques  sur  les 
sujet  de  la  conférence. 


Un  jour  sera  réservé  pour  la  visite  détaillée  du 
Musée  de  la  clinique.  Droit  d’inscription  :  200  francs. 
S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl, 
professeur).  Institut  du  radium  :  (Mme  P.  Curie  et 
D'’  Cl.  Regaud,  directeurs).  —  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  Velectrologie  médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électro-radiologistes  des 
hôpitaux.  —  TROISIEME  partie  :  Electrologie,  photo¬ 
thérapie. 

,  1.  Cours.  —  Lundi  28  avril,  Delherm  :  Les  indica¬ 
tions  et  la  technique  dans  .les  affections  du  neurone 
moteur  périphérique.  —  Mardi  29  avril,  Delherm  : 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  affections  du 
neurone  moteur  périphérique.  —  Mercredi  30  avril, 
Delherm  :  Les  indications  et  la  technique  dans  -les 
affections  du  neurone  moteur  périphérique.  —  Jeudi 
1“''  mai,  Lâquerriere  :  Les  indications  et  la  technique 
dans  les  affections  du  neurone  sensitif.  —  Vendredi 
2  mai,  Lâquerriere  :  Les  indications  et  la  technique 
dans  les  affections  du  neurone  sensitif.  —  Samedi  3 
mai,  Bourguignon  :  Les  indications|etUR',technique 
dans  les  affections  du  neurone  moteur  central.  Les  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  et  trophiques,  les  névroses.  Traite¬ 
ment  des  contractures.  —  Lundi  5  mai ,  Lâquerriere  : 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  maladies  de  la 
nutrition.  Rhumatisme,  Goutte.  Obésité.  —  Mardi  6 
mai,  Lâquerriere  :  Les  indications  et  la  technique 
dans  les  maladies  de  la  nutrition.  Rhumatisme.  Goutte- 
Obésité. —  Mercredi  7  mai,  Lâquerriere  :  Les  indi¬ 
cations  et  la  technique  dans  les  affections  du  tube- 
digestif.  —  Jeudi  8  mai,  Lâquerriere  :  Les  indica- 
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lions  et  la  technique  dans  les  affections  du  tube  diges¬ 
tif.  —  Vendredi  9  mai,  Laquerriêre  :  I.es  indications 
et  la  technique  dans  les  affections  de  l’appareil  loco¬ 
moteur.  —  Samedi  10  mai,  I.aquerriêre  :  Les  indica¬ 
tions  et  la  technique  en  gynécologie.  Voies  urinaires.  — 
Lundi  12  mai,  Belot  :  Les  indications  et  la  technique 
eu  dermatologie.  —  Mardi  13  mai,  Belot  :  Les  indica¬ 
tions  et  la  technique  en  dermatologie.  —  Mercredi  14 
mai,  ZiMMERN  :  Les  accidents  de  l’électricité.  —  Jeudi 
15  mai,  Zimmern  ;  Les  accidents  de  l’électricité.  — 
Vendredi  16  mai,  Cottenot  :  les  hases  physiques  de  la 
photpthérapie-photobiologie.  —  Lundi  19  mai.  Cotte- 
rot  :  Héliothérapie.  Finsenthérapie.  —  Mardi  20  mai, 
Cottenot.  :  Actinothérapie.  Ultra-violet. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

II.  Travaux  praliques.  —  Pendant  la  troisième  par¬ 
tie  du  cours,  quelques  exercices  pratiques  portant  sur 
ia  technique  électrologique  auront  lieu  au  laboratoire 
de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  direction 
de  M.  Tubchini,  chef  4es  travaux  de  physique. 

III.  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 
ils  pourront  choisir  parmi  les  services  suivants  :  MM. 
Aubourg,  hôpital  Beauion,  service  d’électrologie  ; 
J.  Belot,  hôpital  Saint  Louis,  service  central  d’éleç- 
trologie  ;  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière, 
service  d’électroradiologie  ;  Dausset,  Hôtel-Dieu, 
clinique  médicale  du  Professeur  Carnot  ;  Dei.herm, 
hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  Duhem, 
hôpital  des  Enfants-Malades,  service  d’électrp-radiologie; 
Haret,  hôpital  Larilioisière,  service  d’électro-radiologie; 
LAQUERRiÈRE,hôpital  Hérold,service  d’électro-radiologie 
Maingot,  hôpital  Laënnec,  service  d’électro-radiologie  ; 
Zimmern,  agrégé.  Institut  municipal  d’électroradiolo- 
gie. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu  (Pro¬ 
fesseur  :.M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  perfeclionnçmcnl 
1930,  du  2  mai  au  30  mai.  —  M.  le  Professeur  F.  Ter¬ 
rien,  avec  le  concours  de  MM.  les  Professeurs  Rathery, 
Regaud,  Stp.ohl,  Tiffeneau,  de  MAI.  les  agrégés 
Velter  et' Zimmern  et  de  AIM.  les  Docteurs  Cousin, 
AI.  Casteran,  Favory,  Veil,  Renard,  .1.  Blu.m, 
Dollfus,  Huoelo  et  Gouflier,  chefs  de-^ clinique, . 
chefs  de  laboratoire  et  assistants  du  service,  fera  un 
cours  de  perfectionnement  d’ophtalmologie  du  vendredi 
2  au  vendredi  30  mai  1930. 

I.es  leçons  auront  lieu  :  1  “  Pour  les  exposés  théoriques, 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  ;  2“  pour  les  travaux  de 
laboratoire,  au  laboratoire  de  la  clinique  ;  3“  pour  la 
médecine  opératoire  à  l’école  pratique  de  la  Faculté  et 
au  laboratoire  de  THôtel-Dieu  :  4“  pour  les  démons¬ 
trations  d’électrothérapie  de  radio  et  de  radiumthérapie, 
à  l’Institut  d’électrothérapie  et  à  l’Institut  du  radium 
(Fondation  Curie). 

Première  série.  —  Clinique  el  laboratoire  :  l''”  leçon. 
Relations  entre  les  affections  de  l’œil  et  les  maladies 
générales  -.Etiologie  générale  de  certaines  réactions  des 
membranes  oculaires  ou  des  milieux  de  l’œil  (réactions 
conjonctivales,  cornéennes,  choroïdiennes,  iriennes,  ci¬ 
liaires,  scléralcs,  cristalliniennes). —  2'’  leçon.  Examen 
biomicroscopique  de  la  cornée  :  La  lampe  à  fente  et  le 
microscope  cornéen.  Sa  technique  et  ses  résultats.  — 
3“  leçon.  Examen  biomicroscopique  de  l’iris  :  Aspect 
normal  et  pathologique.  —  4^  leçon.  Examen  biomicros¬ 
copique  du  cristallin  ;  Cataractes  congénitales.  Cata¬ 
ractes  choroïdiennes.  —  5“  leçon.  Bactériologie  oculaire  : 
Examen  de  laboratoire  et  exercices  pratiques.  — 
6e  leçon.  Bactériologie  oculaire.  ;  Affections  chroniques 
(tuberculose,  lèpre,  spirochétose,  mycoses).  —  7“  leçon. 
L’immunité,  la  sérothérapie,  la  vaccinothérapic  dans 
les  infections  oculaires  :  Exercices  pratiques.  Prépa¬ 
ration  des  vaccins.  —  8'^  leçon,  l.’optique  physiologi¬ 
que  :  Les  vices  de  réfraction  ;  leur  mode  de  détermina¬ 


tion.  Leur  correction.  Les  npuyeaux  appareils  d’opti¬ 
que.  —  9'  leçon.  I.u  prescription  des  verres  coriecteurs  ; 
Les  nouveaux  types  de  verres.  Leurs  avanteges..  -- 
10<'  leçon.  Le, s  inflltratiqns  de  la  corn-ée  d’grigine  infec¬ 
tieuse  :  Leurs  formes.  Données  récentes  sur  leur  sé¬ 
méiologie.  Etiologie  pronostic  et  traitement.  —  11' 
leçon.  Syphilis  et  tuberculose  des  membranes  profon¬ 
des  de  l’œil  :  Aspect  clinique  et  indications  thérapeu¬ 
tiques, —  12'  leçon.  Les  hypertensions  intra-oculaires  : 
Hypertensions  primitives  et  secondaires.  Indications 
thérapeutiquès.  —  13<‘  leçon.  Névrites  optiques  et 
névrites  rétro-bulbaiies  :  Leur  valeur  diagnostique.  La 
ponction  lombaire  :  sa  valeur  séméiologique.  —  14' 
leçon.  Les  hémianopsies  homonymes  :  Leur  valeur 
séméiologique.  Diagnostic  étiologique.  —  15'  leçpu, 

La  circulation  rétinienne.  La  circulation  rétinienne 
normale,  artérielle,  veineuse,  capillaire.  Troublps  de' 
la  circulation  artérielle  et  veineuse.  —  16'  leçon.  Radio  ! 
et  radiumthérapie.  Radiologie  oculaire  :  L’emploi  du  | 
radium  et  des  rayons  X  en  ophtalmologie.  ; 

Deuxième  série.  —  Clnrurgie  ociiiaire  :  1"  leçon.  ' 

Opération  de  la  cataracte  :  Extractions  simple  et  com-  ] 
binée.  Complications  opératoires  et  post-opératoires. —  ; 
2'  leçon.  Amélioration  de  l’opération  de  la  cataracte  :  ; 
Discussion  des  différents  procédés.  Cataractes  secon-  ; 
daires.  Indications  opératoires.  — -  3'  leçon.  Les  courants  \ 
de  haute  fréquence  en  ophtalmologie  :  Les  courants.  | 
Les  appareils.  Résultats  cliniques.  —  4'  leçon.  Opéra-  I 
tiens  sur  la  cornée,  la  sclérotique  et  l’iris.  —  5'  leçon, 
Ptosis  ;  Procédés  opératoires  :  Alotais,  Parinaud,  Panas- 
Angelucci,  Poulard,  De  Lapersonne,  Gillet  de  Gram- 
mont.  Valeur  respective.  —  6'  leçon.  .Strasbisme.  Or- 
thophorle  et  hétérophorie.  Strabismes  latents  et  con¬ 
firmés.  Traitement  orthopique.  —  7'  leçon.  Opérations 
sur  la  conjonctive  et  les  paupières.  Les  autoplasties  :  | 
Traitement  chirurgical  de  l’ectropion.  Réfections  pal-  | 
pébrales.  Greffes  cutanées  et  muqueuses.  Ptérygoïdes  : 
et  ptérygions.  —  8'  leçon.  Strabisme  :  Indication  du 
traitement  chirurgical.  Discussion  des  différents  modes  , 
d’intervention  :  ténotomie,  avancement.  —  9'  leçon. 
Plaies  pénétrantes  du  globe  oculaire  ;  Corps  étrangers. 
Exploration  à  l’électro-aimant.  Examen  radiologique.  | 
Indications  thérapeutiques.  —  10'  leçon.  Opération  de  j 
Tectropion  ;  Sutures.  Exci.sion  de  l’orbiculaire.  Opéra¬ 
tion  du  trichiasis.  —  11'  leçon.  Opérations  sur  l’appareil 
lacrymonasal  :  Dacryoadénites  et  dacryocystites  :  indi¬ 
cations  opératoires.  Dacryo-cystorhinostomie.  —  12' 
leçon.  Suites  éloignées  des  plaies  dü  globe  oculaire  ; 
Ophtalmie  sympathique.  Conséquences  médico-légales. 
Application  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  i 
de  travail.  —  13'  leçon.  Rapports  étiologiques  et  patho¬ 
géniques  entre  les  affections  du  nez  ,  des  sinus,  de  la 
gorge,  et  des  oreilles  et  les  affections  oculo-orbitaires.  — 
14'  leçon.  Tumeurs  du  globe  et  décollement  rétinien  : 
Diagnostic  et  séméiologie.  Ponction.  Injections  sous- 
conjonctivales.  —  15“  leçon.  Symptomatologie,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  affections  sinusiennes  — 

1 6'  leçon.  Opérations  sur  le  globe  et  sur  l’orbite  :  Abla-  ' 
tion  du  segment  antérieur  de  l’œil.  Enucléation.  Exen¬ 
tération.  Orbitotomie.  Greffes  et  améliorations  des 
moignons  en  vue  de  la  prothèse. 

A  l’occasion  du  cours  de  perfectionnement,  des  leçons 
magistrales  seront  faites  par  ;  9  mai,  M.  le  Professeur  i 
Strohl  :  L’éclairage  public  et  privé.  —  16  mai,  AI.  le 
Professeur  Rathery  ;  Le  traitement  prophylactique 
et  curatif  des  accidents  oculaires  d’origine  diabétique. — 
16  mai,  AI.  le  Professeur  Regaud  ;  Radio  et  radium- 
thérapie  des  néoformations  de  la  région  orbitaire.  — 
19  mai,  AI.  le  Professeur  Tiffeneau  :  Alyotiques  et 
mydriatiques.  —  30  mai,  M.  le  Professeur  Terrien  : 
La  stase  papillaire  :  valeur  séméiologique  et  indications 
thérapeutiques. 

La  bibliothèque  Javal,  sera  ouverte  aux  élèves  les 
lundis,  mercredis,  vendredis,  de,  2  heures  à  4  heures, 
Un  certificat  sera  déli-vré  aux  élèves  à  la  fin  du  cours, 
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S’inscrire  àu  secrétariat  do  la  Facultjé  d®  rnédepine 
ou  au  bureau  de  l’A.  D.  R.  M.  (sall.e  B'éiCiard)^  avant 
le  1“  njaj.  IJroit  d’inscription  :  300  francs  par  Sé^o.  Les 
builetips  de  versement  sont  déliyrjés  au  secrétariat  de 
la  Facpltë,  guichet  n”  4,  Jes  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  dp  14  à  16  heures. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Professeur  :  M. 
CuNÉo.  .Cours  de  M.  le  Docteur  Marpel  THALHEiMEfi, 
prosecfeur.)  —  Chirurgie  abdominale.  Pratique  chirur¬ 
gicale  courante.  —  Sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
A.  Gosset,  et  en  liaison  avec  un  cours  de  perfection¬ 
nement  de  chirurgie  abdominale  fait  aux  mêmes  dates 
et  avec  le  même  programme  àla  clinique  chirurgicale 
de  la  Salpêtrière,  boulevard  de  i’Hôpital,  47.  —  'Ouver¬ 
ture  du  cours  :  le  mercredi  11  juin  1930,  à  14  heures. 

Première  série.  • — Chirurgie  du  tiibe  digestif  et  des 
voies  biliaires  :  1”  Appendicectomies.  Cure  opératoire  des 


hernies.  —  2*  Gastro-entérostomies.  —  3“  Pylorecto¬ 
mies.  —  4“  Cholécystectomies.  Cholédocotomies.  — 
5°  Colectomies.  Anus  caecal  et  iliaque. 

Deuxième  série.  ■ —  Chirurgie  ggnico logique  ; 
1“  Hystérectomies  pour  fibrome.  —  2“  Hystérectomies 
pour  annexites.  Castration  unilatérale.  —  3»  Hystérec¬ 
tomies  pour  cancer.  —  Périnéorraphies.  Hystéro- 
pexies.  —  5“  Amputation  du  sein. 

Ces  cours  aurpnt  lieu  toua  les  jours.  Les  élè'ves  répé¬ 
teront  eux-rnêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèvps  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  piédecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiapts  immatripulés.  Le 
droit  à  verser  est  de  150  francs,  popr  chaque  partie  de 
ce  cours.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n^*  4),  de  14 
à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


Facilité  de  Médecine  de  Bordeaux. 

Enseigsement. 


—  Clinique  ophtalmologique.  Cours  de  perfcptionne- 
menl,  —  Le  cours  de  perfectionnement  du  professeur 
M.  Teuueres,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Petges,  Pobtmann  et  Réchdij  et  de  MM.  les 
,  professeurs  agrégés  Apbbrtin  et  Beauvieux  ;  de  MM. 
'  les  D'-"  Amsler  ,(de  I,ausanne),  Monbrun  (de  Paris),DE 
j  Saint-Martin  (de  Toulouse)  ;  de  MM-  les  D''®  Viaud, 
I  ex-chef  de  clinique,  Doucet,  chef  de  clinique,  et  Sarra- 
I  BEzoLEE.^,  chef  de  clinique  adjoint,  aura  lieu  du  lundi 
16  juin  au  samedi  28  juin  1930. 

Tous  les  jours  à  9  heures  (mercredis  et  samedis  excep¬ 
tés),  à  la  clinique  ophtalmologique  de  l’hôpital  Saint- 
André  :  Consultation  expliquée  par  le  professeur  Teu- 
LiERES.  Au  cours  de  la  consultation,  les  auditeurs 
seront  exercés,  individuellement,  aux  examens  ophtal¬ 
moscopiques  ou  de  réfraction  et  à  la  manipulation  des 
!.  appareils  spéciaux  (Thorner,  Gullstrand,  etc.).  Ils  feront 
sous  la  direction  duchef  dé  laboratoire,  les  examens  bio¬ 
logiques  ou  microscopiques  extemporanés  usités  en 
clinique. 

Mercredis  et  samedis,  à  9  heures.  —  Séance  opératoire. 

Tous  les  soirs,  à  17  heures.  —  Conférences  de  chirur¬ 
gie  oculaire  suivies  d’exercices  pratiques  de  médecine 
opératoire  sur  le  ca'davre,  au  cours  desquels  tous  les 
auditeurs  seront  invités  à  pratiquer  eux-mêmes,  les  dif¬ 
férentes  opérations. 

Pendant  la  durée  du  cours,  il  sera  donné  un  epseigne- 
ment  théorique  complet  de  biomicroscopié.  Chaque 
leçon  sera  suivie  d’examens  pratiques  de  l’œil  humain  ap 
biomicroscope,  auxquels  seront  exercés  tous  les  audi¬ 
teurs.  Up  très  grand  nombre  de  malades  sera  convoqué, 
afin  que  l’on  puisse  observer  plusieurs  cas  de  toutes  les 
affections  que  l’on  rencontre  dans  la  pratique  ophtal¬ 
mologique. 

I.undi  16,  à  11  heures,  M.  Teulieres  :  Traitement  du 
glaucome  chronique  :  la  méthode  fistulisànte. 

Lundi  16,  à  16  heures,  M.  Beauvieux  :  Choix  des 
verres  correcteurs  dans  les  amétropies. 

Lundi  16,  à  17  heures,  M.  Teulierps  ;  Extirpation 
des  glandes  lacrymales.  I.avage,  cathétérisme  et  électro- 
lyse  des  voies  lacrymales.  Extirpation  du  sac  lacrymal. 
Dacryocystb-rhinostomie. 

Mardi  17,  à  11  heures,  M.  Portmann  :  Les  sinusites 
postérieures  dans  leurs  rapports  avec  l’ophtalmologie. 

Mardi  17,  à  16  heures,  M.  Beauvieux  :  La  tuberculose 
oculaire  et  son  traitement. 

Mardi  17,  à  17  heures,  M.  Teulieres  :  Canthoplastie. 
Des  blépharoplasties. 

Mercredi  18  à  11  heures,  M.  Viaud  :  La  biomicroscopie 
oculaire  :  principe,  appareils,  technique. 


Mercredi  18,  à  14  heures,  M.  Viaud  ;  Réglage  des 
appareils  de  biomicroscopié.  Démonstrations  pratiques 
sur  des  yeux  normaux. 

Mercredi  18,  à  17  heures,  M.  Teulieres  ;  Corps 
étrangers  intra-oculaires  ;  leur  extraction  à  l’électro-ai¬ 
mant.  Traitement  chirurgical  du  trachome. 

Jeudi  19,  à  11  heures,  M.  Petges  :  Traitement  moder¬ 
ne  de  la  syphilis,  acquise  et  héréditaire,  en  particulier 
dans  ses  manifestations  oculaires. 

Jeudi  19,  à  14  heures,  M.  Viaud  :  Biomicroscopie  de 
la  conj  onctive  et  de  la  cornée.  Examen  des  malades. 

Jeudi  19)  à  17  heures,  M.  Teulieres  :  Sutures  de  la 
cornée.  Paracentèse.  Kératotomie.  Splérotomie  anté¬ 
rieure  et  postérieure.  Traitement  chirurgical  du  héra- 
tocône. 

Vendredi  20,  à  1.0  heures,  M.  Mqnbrun  :  La  diather¬ 
mie  en  ophtalmologie. 

Vendredi  20,  à  11  heures,  M.  Monbrun  :  Démons¬ 
trations  pratiques  de  diatherrnie. 

Vendredi  20,  à  15  heures,  M.  Monbrun  ;  Traitement 
d’aflections  oculaires  par  la  diathermie. 

Vendredi  20,  à  17  heures,  M.  'Teulieres  :  Résection 
des  hernies  iriennes.  Iritomie,  iridectomie,  trido-cap- 
sulotomie.  Arrachement  du  nerf  nasal  externe.  Opéra¬ 
tion  de  Badal. 

Samedi  21,  d  11  heures,  M.  Teuljeres  ;  De  Thypoto- 
nie  :  ses  causes,  son  traitement  ;  le  colmatage. 

Samedi  21,  à  heures,  M.  Viaud  :  Biomicroscopie 
de  la  chambre  antérieure.  Examen  de  malades. 

Samedi  21,  à  17  heures,  M.  Teulieres  ;  Sclérecto- 
iridectomie.  Colmatage. 

Lundi  23,  à  11  heurjîs,  M.  Amsler  ;  Le  décollement 
de  Ig  rétipe  :  traitement  de  Gonin.  1)  ’Une  doctrine. 

Lundi  23  ,  à  Ï4  heures,  M.  Viaud  :  Biomicroscopie  de 
Tiris.  Éxamen  de  malades. 

Lundi  23,  à  17  heures,  M.  Teulieres  ;  Opération  de 
la  .cataracte  sénile.  Cataractes  congénitales  (indications 
opératoires,  technique).  Extraction  du  cristallin  trans¬ 
parent. 

Mardi  24,  à  11  hepres,  M.  Ajisler  :  Traitement  de 
Gonin.  Il)  Une  technique. 

Mardi  24,  à  15  heures,  M.  Amsler  :  Première  démons¬ 
tration  pratique  :  dessin  ophtalmoscopique.  Lueur 
pupdlaire.  Ophtalmoscopie  topographique. 

Mardi  24,  à  17  heures,  M.  Teulieres  :  Opération 
du  strabisme  :  ténotomie  ;  avancement  musculaire  et 
capsulo-musculaire  (procédés  divers). 

^Mercredi  25,  à  11  heures,  M.  Beauvieux  :  Le  sym¬ 
pathique  cervical,  son  rôle  dans  la  pathologie  oculaire 

Mercredi  25,  à  '15  heures,  M.  Amsler  :  Deuxième  dé- 
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monstration  pratique  :  repérage  des  déchirures  réti¬ 
niennes. 

Mercredi,  25,  à  17  heures,  M.  Teumeres  :  Opération 
du  ptosis  (procédés  divers).  Opérations  de  l’entropion  et 
de  l’ectropion. 

Jeudi  26,  à  9  heures,  M.  Amsler  :  Troisième  démons-, 
tration  :  opération  de  décollements  rétiniens  par  le.  pro¬ 
cédé  de  Gonin. 

Jeudi  26,  à  11  heures,  M.  Réchou  :  Indications  de  la 
radio  et  de  la  radiumthérapie  'en  ophtalmologie. 

Jeudi  26,  à  14  hueres,  M.  Viaud  :  Biomicroscopie  du 
cristallin  et  du  vitré.  Examen  de  malades. 

Jeudi  26,  à  17  heures,  M.  TeoeiËres  :  Opérations 
poriant  sur  le  globe.  Amputation  du  segment  antérieur. 
Eviscération.  Enucléation. 

Vendredi  27,  à  11  heures,  M.  Aubertin  :  Traitement 
moderne  du  diabète. 


Vendredi  27,  à  15  h.  30,  M.  Beauvieux  :  La  zonul 
état  normal  et  pathologique. 

Vendredi  27,  à  17  heures,  M.  Teulieres  :  Exentéra¬ 
tion  de  l’orbite.  Orbitotomie.  Résection  temporaire  de' 
la  paroi  externe  de  Torbite  (opération  de  Krônlein). 

Samedi  ,28,  à  9  heures,  M.  de  Saint-Martin  :  Da- 
cryocysto-rhinostomie  :  démohstration  opératoire. 

Samedi  28,  à  11  heures,  M.  Teulieres  :  Diagnostic 
précoce  des  tumeurs  de  la  choroïde. 

Samedi  28,  à  14  heures,  M.  de  Saint-Martin  :  Ex¬ 
traction  du  cristallin  dans  sa  capsule  :  démonstration 
opératoire. 

Samedi  28,  à  17  heures,  M.  Teulieres  :  Opérations 
destinées  à  améliorer  la  prothèse  oculaire  ;  opérations 
pseudo-plastiques  ;  greffes  :  anaplérose. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  jusqu’au  14  juin  1930.  Droit 
d’inscription  :  300  francs.  - 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormutions 

{ Voir  ïes  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Philippe,  d’Aubervilliers  (Seine)  ;  du 
D'  Haie,  de  Nantes  ;  du  D^  Louis  Guénot,  de  Paris, 
décédé  à  Soller  (Iles  Baléares)  ;  du  D^  Pujol,  de  Taras- 
con-sur-Ariège  ;  du  D^  André  Paris,  d’Orléans  ;  du 
D'"  Perret,  de  Salins-du-Jura. 


—  Congrès  de  l’Association  des  externes  et  anciens 
externes  des  hôpitaux  de  France.  —  C’est  à  Toulouse 
que  s’est  tenue  la  6'  session  des  Congrès  de  la  Fédé¬ 
ration  nationale  des  externes  et  anciens  externes  des 
hôpitaux  de  France.  Avec  une  très  grande  autorité,  le 
D'  Jean  Calvet,  cheJ  de  clinique  à  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse,  en  a  présidé  les  débats.  ' 

Reçus  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine  par  MM.  les  Professeurs  Audebert  et  Dambrin, 
les  congressistes  écoutèrent  attentivement  le  rapport  de 
M.  Lepennetier.  Celui-ci  exposa  les  démarches  tentées 
pour  la  défense  du  titre  d’externe.  MM.  Azan  et  Warter, 
de  Strasbourg,  en  un  mémoire  très  étudié,  prouvèrent 
que  dans  certaines  facultés  les  candidats  à  l’externat 
étaient  dans  la  proportion  de  3  à  4  étrangers  pour  un 
candidat  français  et  firent  voter  une  motion  attifant 
l’attention  des  doyens  sur  un  pareil  état  de  choses. 

L’ordre  du  jour  appelait  énsuite  la  discussion  du 
rapport  de  MM.'  Girou  et  Estradère,  de  Bordeaux,  sur 
le  traitement  -vraiment  dérisoire  qui  est  offert  aux  ex¬ 
ternes  des  hôpitaux.  A  Stictsbourg  et  à  Rennes,  les 
externes  ne  sont  même  pas  rétribués.  Il  lut  discuté 
ensuite  la  possibilité  de  continuer  Texternat  pendant 
le  stage  d’accouchements.  Un  rapport  sur  ce  sujet  a 
été  confié  à  M.  Balans,  de  Bordeaux. 

Les  congressistes  émirent  enfin  le  vœu  qu’au  cas  de 
maladie,  les  externes  soient  soignés  gratuitement  dans 
les  hôpitaux  et  que  les  administrations  hospitalières 
prennent  à  leur  charge  la  prime  d’assurance  vie  et  acci¬ 
dents  professionnels  que.  les  A.  E.  sont  actuellement 
obligés  de  payer. 


La  Fédération  a  ensuite  élu  son  bureau  pour  1930  ; 

Président  :  M.  Lepennetier,  de  Paris  ;  vice-préslden's; 
M.  Calvet,  de  Toulouse,  et  M.  Courbaire,  de  Clermont- 
Ferrand  ;  secrétaire  général'  :  M.  Béraut,  de  Paris  ; 
trésorier  :  M.  Gasne,  de  Paris  ;  conseillers  :  MM.  Merlin, 
de  Rennes,  et  Appeix,  de  Marseille. 

Le  Df  Calvet,  président  en  exercice,  remercie  les  con¬ 
gressistes  d’être  venus  en  si  grand  nombre  à  Tou-| 
louse  et  rappelant  en  termes  émus  la  catastrophe  qui 
à  endeuillé  la  région  fait  adopter  le  -yœu  suivant  :  les  ' 
Associations  d’externes  et  anciens  externes  des  hôpi¬ 
taux  de  France  verseront  à  l’Association  des  externes 
de  Toulouse  une  somme  dont  le  total  sera  réservé  aux 
sinistrés. 

Toulouse  fêta  les  congressistes.  Visite  de  la  salle  des 
Illustres  et  réception  des  capitouls.  Visite  des  monu¬ 
ments  médiévaux  si  prenants  dans  la  ■  ville  de  Clémence 
Isaure.  Visite  des  hôpitaux,  de  la  Faculté,  des  laboratoi¬ 
res,  du  jardin  botanique,  etc. 

Le  dimanche,  près  de  soixante  congressistes  gagnè¬ 
rent  en  auto-cars  Bagnères-de-I.uchon.  Ils  y  furent  re¬ 
çus  par  le  professeur  Cruchet,  président  du  Comité  mé 
dical  de  la  C.  F.  L.,  par  M.  le  D'  Germès,  maire  et  cou-' 
seiller  général,  par  le  D^  Cazal-Gamelsy,  président  du 
syndicat  d’initiative,  M.  le  Dr  Ferras,  membre  delà 
Société  médicale  locale,  et  le  Dr  Molinéry,  directeur 
technique  de  la  station.  Sous  la  conduite  des  médecins,; 
les  congressistes  visitèrent  les  thermes  de  Luchon,  ma¬ 
gnifiquement  restaurés,  et  s’intéressèrent  vivement 
aux  services  techniques  d’oto-rhino-laryngologie,  ca¬ 
ractéristiques  de  la  station.’  La  visite  du  radlo-vapora- 
rium  sulfuré  inauguré  l’an  dernier  souleva  l’enthou¬ 
siasme  communicatif  des  jeunes  et  enfin  une  ascension  à 
Superbagnères-de-Luchon  termina  dignement  ce  ma¬ 
gnifique  congrès. 

Au  cours  du  banquet,  qui  fut  le  dernier  d’une  sérit 
de  plusieurs,  MM.  Calvet,  Germès,  Molinéry,  Cazal, 
Gamelsy,  prononcèrent  des  allocutions  qui  suivant 
l’usage  furent  accompagnés  de  nombreux  bans. 


Le  Mrecteur-Oérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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•tarif,  tous  les  préparatifs  :  anesthésie,  stérilisa¬ 
tions,  etc. . . .  n’ayant  à  être  faits  qu’une  seule 
fois. 

D' Fernand  Decourt 


1266.  —  Les  modifications  éventuelles 
du  tarif  des  accidents  du  travail. 

Pensez-vous  que  le  nouveau  tarif  des  accidents  du 
travail  va  paraître  bientôt  ?  Et  dans  ce  cas  me  con¬ 
seillez-vous  de  suspendre  tout  envoi  de  notes  d’hono¬ 
raires  ? 

D.  M. 

Réponse, 

Il  y  a  un  sérieux  «  accrochage  »  à  la  commis¬ 
sion  ministérielle  du  tarif.  Les  assureurs  ne  veu¬ 
lent  pas  accepter  les  augmentations  proposées. 
Nous  avons  eu  une  réunion  le  24  mars,  une 
autre  le  29  mars  ...  et  l’accord  recule  plutôt 
que  d’avancer.  Donc,  statu  quo  pour  la  tarifi¬ 
cation  des  notes  que  vous  devez  envoyer  au  tarif 
h^htuel. 

Dr  Fernand  Decourt. 

1234.  —  Les  soins  donnés  sont  tarifiés 
pour  chaque  intervention  (article  14), 

Avec  un  de  mes  confrères  nous  venons  de  faire 
l’intervention  suivante  chez  un  accidenté  du  travail. 


Coup  de  hache  à  la  face  palmaire  de  la  main  gau¬ 
che.  ■ 

Plaie  profonde  ayant  nécessité  une  anesthésie  gé¬ 
nérale  au  chloroforme. 

Suture  des  2  tendons  fléchisseurs  du  médius  et  de 
l’annulaire,  sature  de  l’arcade  pulmaire. 

Sutures  cutanées  au  crin,  drainage,  injection  de 
sérum  antitétanique. 

Comment  devons-nous  établir  notre  note  d’hono¬ 
raires  ?  D*'  P. 

Réponse. 

■  1“  Le  chirurgien  doit  compter  :  suture  d’un  pre¬ 
mier  tendon  (tarif  plein)  :  150  francs,  suture 
d’un  second  (demi-tarif)  :  75  francs,  -  suture,  de 
l’arcade  palmaire  :  125  francs,  injection  anti¬ 
tétanique  :  20  francs. 

2»  L’aide  doit  compter  50  francs  (article  12). 

Nota.  —  J’ai  déjà  maintes  lois  expliqué  en 
détail  le  pourquoi  du  «  demi-tarif  »  pour  toute 
opération  concomitante  à  une  autre.  Voir  à  ce  su¬ 
jet  l’Agenda  du  Concours. 

D'  Fernand  Decourt. 


1.230.  —  Déplacement  légitimé  par  un 
état  général. 

■Te  suis  appelé  le  8  janvier  dernier  pour  un  acci¬ 
dent  de  travail,  femme  de  l’assuré  :  chute  sur  la  tête, 
section  au  niveau  du  front  de  tous  les  téguments 
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Réponse. 


jusqu’à  l’aponévrose  épicranienne,  sur  une  longueur 
de  13  cent,  garnie  de  cheveux  dans  la  profondeur, etc. 

J’ai  régularisé,  j’ai  nettoyé,  j’ai  suturé  et  mis  huit 
crins.  S.  A.  T.  La  blessée  était  shockée  ;  j’ai  dû  aller 
à  domicile  lui  faire  les  premiers  pansements  dans  son 
lit,  et  elle  n’a  pu  quitter  la  chambre  qu’au  20  janvier, 
J’envoie  à  la  Compagnie  la  note  suivante  ; 

8  janvier  :  Régularisation  épluchage  et  suture 

d’une  plaie  profonde  étendue  et  contuse. .  100  fr. 

Sérum  antitétanique . 20  fr. 

Indemnité  kilométriques  :10kil.  à  1,50.  15  fr. 

9  janvier  :  Visite  pansement  avec 

Indemnité  kilométrique  12  +  15. .  27  fr. 

M-11-13-16  janvier  :  4  pansements 

avec  indemnité  kilométrique  soit.  108  fr. 
et  27  janvier  : 

Consultation  et  certificat  de  guérison. .  12  fr. 

Soit .  282  fr. 

Sans  explications  la  compagnie  me  règle  ce  sinistre 
pour  135  fr. 

A  la  réflexion,  regardant  mon  tarif  peut-être  aurais- 
je  dû  tarifer  mon  intervention  40  fr.  —  mais  je  ne 
peux  tarifer  moins,  je  suis  resté  près  de  2  heures  au¬ 
près  de  cette  malade. 

En  tout  cas  je  n’admets  pas  le  chiffre  de  135  fr.  la 
malade  ayant  été  toute  étourdie  pendant  10  jours  et 
dans  l’impossibilité  de  venir  au  cabinet.  —  Ce  chiffre 
de  135  fr.  ne  paie  même  pas  les  visites. 

D>^  P. 


Il  peut  y  avoir  discussion  sur  «  l’épluchage  »  à 
100  francs,  la  plaie  n’étant  pas  «  profonde  »,  puis¬ 
que  cuir  chevelu.  Ce  serait  donc  40  francs.  Quant 
aux  visites  consécutives,  si  la  blessée  ne  pouvait 
«  se  présenter  à  la  consultation  sans  inconvénient 
pour  sa  santé  »  (article  2),  l'indemnité  kilomé¬ 
trique  de  déplacement  vous  est  due.  N’acceptez 
donc  pas  le  règlement  qui  vous  est  offert  et,  s’il 
y  a  lieu,  poursuivez  le  patron  responsable. 

D''  Fernand  Decourt. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

118fi.  —  L’augmentation  du  Tariî 
des  pensionnés  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  aux  pension¬ 
nés  de  la  guerre  art.  64,  loi  du  31  mars  1919,  j’ai  vu 
que  le  tarif  des  visites  était  porté  de  10  fr.  à  15  fr. 
à  partir  du  1“  octobre  1929.  Ce  décret  a  paru  en  jan¬ 
vier  1930.  Comme  les  mémoires  doivent  être  remis 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  lin  du  trimestre,  que 
va-t-il  se  passer  pour  les  confrères  qui  auront  établi 
leurs  mémoires  sur  la  base  de  10  fr.  ?  Y  aura-t-il  auto¬ 
matiquement  effet  rétroactif  ? 

Dr  N. 


ECHANTILLONS  I 
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Réponse. 

Rien  de  nouveau  encore,  alors  que,  depuis  trois 
mois,  quatre  ministres  sur  cinq  avaient  signé  le 
décret.  Il  y  a  là  une  question  «  politique  »,  à  cause 
des  assurances  sociales  pour  lesquelles  le  Mi¬ 
nistre  des  Pensions  (celui  qui  refuse  de  signer) 
craint  de  créer  «  un  précédent  ».  Tenez-vous  au 
courant  en  lisant  le  Médecin  de  France  et,  en 
particulier,  celui  du  15  mars.  Pour  lé  dernier  tri¬ 
mestre  1929,  il  n’y  a  plus  qu’à  faire  votre  note 
aux  anciens  prix  ;  l’effet  rétroactif  au  l®''  octobre 
m’apparaît  maintenant  comme  des  plus  aléatoi- 

Dr  Fernand  Decoubt. 


Questions  médico-militaires. 

1.3-15.  —  Demande  d’augmentation 
du  taux  de  pension. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  donner 
votre  opinion  au  sujet  du  malade  suivant  et  de  m’in¬ 
diquer  la  marche  à  suivre  pour  qu’il  obtienne  satis¬ 
faction. 

11  s’agit  d’un  réformé  de  guerre  n“  1  pour  bron¬ 
chite  chronique  et  emphysème.  Ce  malade  a  présenté 
en  1928  des  hémoptysies  abondantes  qui,  à  cette  épo¬ 
que,  ont  été  constatées  par  un  médecin  envoyé  par 
la  Commission  de  réforme  de  Lyon  ;  à  la  suite  de  cette 
visite,  sa  penstfin  a  été  portée  à  60  %. 


Depuis  cette  époque,  je  soigne  ce  malade  qui  fait 
des  poussées  fréquentes  de  bronchites  avec  fièvre.  En 
septembre  1929,  j’ai  fait  faire  à  ce  malade  une  de¬ 
mande  d’augmentation  de  pension  (car  il  s’agit  sûre¬ 
ment  d’une  tuberculose  pulmonaire)  par  application 
du  décret  du  8  août  1924. 

Au  point  de  vue  clinique  peu  de  signes  :  une  respi¬ 
ration  erapphysémateuse  sur  toute  la  hauteur  des 
deux  poumons  ;  quelques  râles  surajoutés  mais  fu¬ 
gaces  surtout  à  droite. 

Au  point  de  vue  radioscopique,  altérations  pul¬ 
monaires  bilatérales  à  point  de  départ  hilaire,  plus 
marquées  à  droite. 

Enfin  l’analyse  de  l’expectoration  n’a  pas  révélé 
de  B.  K,  mais  seulement  des  cellules  bronchitiques 
et  de  nombreux  poly  et  mononucléaires. 

J’ai  noté  tous  ces  faits  sur  le  certificat  que  j’ai 
' ,  délivré  et  je  concluais  :  monsieur  X  . . .  présente  des 
lésions  tuberculeuses  prouvée  :19  parles  hémopthysics 
de  1928  ;  2°  par  l’évolution  chronique  de  sa  maladie, 
avec  fièvre  passagère  et  atteinte  des  forces  et  de 
l’état  général;  3“  par  des  signes  radiologiques  notaiii- 
ment  par  des  ombres  péri-bronchiques. 

La  Commission  de  réforme  après  l’avoir  fait  exa¬ 
miner  par  le  Df  R.  l’a  maintenu  à  60  %.  Sans 
demander  à  l’intéressé  s’il  acceptait  cette  décision. 

Ce  malade  doit-il  attendre  de  recevoir  la  notifica¬ 
tion  ministérielle  pour  se  pourvoir  au  tribunal  des 
'  pensions  ?  Ou  doit-il,  comme  le  prévoit  le  décret  du 
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8  août  1924,  demander  au  C.  S.  R.  à  être  examiné  par 
un  médecin  surexpert  ?  Puisqu’il  s’agit  d’un  suspect 
de  tuberculose,  comment  se  fait-il  que,  du  moment 
où  le  réformé  demandant  l’application  du  décret, 
le  C.  S.  R.  n’ait  pas  soumis  le  cas  à  un  médecin 
surexpert  ? 

Enfin  si  M?  X  . . .  informe  par  lettre  qu’il  n’accepte 
pas  la  décision  de  la  commission,  aurait-il  droit  à  un 
rappel  de  pension  au  cas  où  le  Tribunal-accepterait 
sa  demande  d’augmentation  de  pension  ? 

G. 

Réponse. 

Ce  malade  doit  demander  aussitôt  au  médecin- 
chef  du  centre  de  réforme  une  surexpertise  (dé¬ 
cret  du  8  août  1924)  en  disant  qu’il  réclame  un 
examen  de  laboratoire,  y  compris  l’inoculation 
au  cobaye,  et  qu’au  besoin  il  accepte  d’être  hos¬ 
pitalisé  pour  cette  surexpertise. 

Si,  en  l’état  actuel,  M.  X  ...  se  met  en  ins¬ 
tance  devant  le  ’lribunal  des  pensions  au  reçu  de 
la  notiflcation  ministérielle  de  son  noüveau  taux 
de  pension  (60  %),  il  aura  droit  au  rappel  depuis 
le  jour  de  la  commission  de  réforme,  au  cas  où 
le  Tribunal  majorerait  le  taux  de  l’invalidité. 


771.  —  Promotion  ou  ((rade  sm>érieur. 
Périodes  à  accomplir. 

Je  serais  heui’eux  de  savoir  si,  pour  passer  au  grade 


de  capitaine,  je  dois  accomplir  une  période  d’ofiieier 
de  complément. 

J’ai  été  nommé  sous-lieutenant,  ça  s’appelait  aide- 
major  de  2«  classe  en  1912.  Lieutenant  le 2  août  1916, 
Mobilisé  jusqu’en  avril  1919. 

Il  me  semble  que  ces  presque  trois  années  de  pré¬ 
sence  él  14  années  de  grade  de  lieutenant  devraient 
être  suffisantes. 

D’après  un  article  paru  dans  le  concours,  il  sem¬ 
blerait  que  ça  ne  suffit  pas. 

Je  ne  cours  pas  après  les  galons,  mais  si  les  circons¬ 
tances  le  voulaient,  je  n’aimerâis  pas  être  sous  les 
ordres  de  jeunes  ayant  accompli  les  deux  périodes. 

D--  B. 

Réponse. 

A  notre  avis,  puisque  vous  avez  fait  la  plus 
grande  partie  de  la  guerre  avec  votre  gradé  ac¬ 
tuel,  vous  devez  effectuer  au  maximum  une  pé¬ 
riode  de  réserve,  afin  d’être  proposé  pour  le 
grade  supérieur.  Passez  donc  à  la  direction  du 
Service  de  santé  pour  vous  faire  confirmer  ce  ren¬ 
seignement,  pour  témoigner  votre  désir  d’être 
proposé  pour  le  grade  supérieur,  et  pour  deman¬ 
der  à  être  convoqué,  si  besoin  est,  le  plus  tôt 
possible,  en  vue  d’effectuer  une  période  d’ins¬ 
truction. 
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864.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant. 

Membre  du  «  Sou  Médical  »  je  désirerais  .savoir  si 
j’ai  droit  à  la  carte  de  combattant  comment  la  récla¬ 
mer.  Voici  mes  états  de  services  : 

.  t  du22  mai  1917 

intérieur  i  -  v. 

(  au  22  décembre  1917  ,  . 

,  \  du  23  décembre  1917 

armees  j  février  1919. 


de  stomatologie  au  dépôt  d’éclopés  de  N...  et  £ 
l’ambulance  X  . . . 

Dr  A. 


Si  vous  avez  passé  trois  mois  à  l’ambulance  X, 
et  si  celle-ci  est  classée  «  ambulance  divisionnaire  » 
vous  avez  droit  à  la  carte  de  combattant. 

Sinon,  il  faudrait  soumettre  votre  cas  au  co¬ 
mité  départemental  du  combattant,  en  vertu  de 
l’article  4  du  décret  du  28  juillet  1927,  afin  que 
celui-ci  apprécie  vos  droits  à  la  carte  de  com¬ 
battant,  en  qualité  de  médecin  chef  du  centre  de 
stomatologie  au  dépôt  d’éclopés  de  N. 


897.  —  lulcrfliction  de  l’excrciee  de  la 
clientèle  civile  pac  les  médecins  militaires. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir 
me  faire  rappeler  la  teneur  du  texte  du  décret  inter- 
’  disant  aux  médecins  militaires  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  civile  dans  les  localités  pourvues  de  médecins, 
l’auteur  et-l.a  date  dudit  décret. 

G. 


Il  ne  s’agit  pas  d’un  décret,  mais  d’une  circu¬ 
laire  ministérielle  du  30  mars  1893,  dont  voici  la 
teneur  : 

«  La  pratique  civile  de  la  clientèle  n’est  com- 
«  patible  avec  la  situation  des  médecins  militaires 
«  et  avec  leurs  devoirs  envers  l’armée,  que  si  elle^ 
«  est  désintéressée  et  gratuite,  le  médecin  militaire 
«  devant  se  borner,  en  principe,  à  donner  son  con- 
«  cours  à  ses  confrères  civils,  sans  jamais  leur  faire 
«  une  concurrence  indigne  de  la  qualité  d’oflî- 
«  cier,  et  nuisible  aux  intérêts  moraux  de  la  mé- 
«  decine  d’armée.  MM.  les  directeurs  du  Service 
«  de  santé,  les  Médecins-chefs,  les  chefs  de  corps. 

«  et  de  services  tiendront  strictement  la  ihain 
«  à  ce  qu’aucun  des  ofTicierï  du  corps  de  santé  ne 
«  paye  patente  et  ne  tienne  en  ville  un  cabinet  de 
consultation  ' 
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560.  —  Période  d’instruction  obligatoire. 

La  direction  du  Service  de  santé  m’envoie  une  note 
d’après  laquelle  je  dois  faire  une  période  de  15  jours 
cette  année. 

Cette  période  me  gène  considérablement.  Puis-je 
l’éviter. 

Je  suis  médecin  capitaine  classe  1908,  4  enfants, 
et  je  dois  faire  cette  période  parce  que  je  puis  être 
proposé  pour  le  grade  supérieur. 

Inutile  de  vous  dire  que  j’ai  fait  toute  la  guerre  dans 
■  des  unités  combattantes. 

D  Z. 

Réponse . 

Vous  pouvez,  en  invoquant  un  motif  valable 
(intérêts  matériels  ou  santé)  éviter  cette  corvée 
pour  un  an  par  un  sursis  non  renouvelable.  S’il 
's’agit  de  votre  avancement,  mieux  vaudrait  invo¬ 
quer  des  intérêts  matériels.  * 

D’autre  part,  comme  vous  appartenez,  de  par 
votre  classe,  à  la  deuxième  réserve,  il  vous  est 
loisible  d’offrir  au  Ministre  votre  démission  du 
grade  d’officier  de  réserve  ;  vous  serez  alors,  jus- 
eju’à  la  fin  de  vos  obligations  militaires,  remis 
sous-officier,  c’est-à-dire  médecin  auxiliaire. 


Baux  et  Locations. 

833.— Conditions  du  droit  à  la  prorogation. 

J’habite  une  maison  que  j’ai  louée  800  francs,  plu¬ 


sieurs  années  avant  1914  et  dont  je  suis  toujours  lo¬ 
cataire.  Mais,  depuis  1925,  j’ai  dû  renouveler  mon 
bail  au  prix  de  3.000  francs  par  an,  pour  3,  6,  9  ans, 
avec  faculté  pour  le  bailleur  et  le  preneur  de  résilier  . 
tous  les  trois  ans  en  se  prévenant  six  mois  à  l’avance, 

La^  seconde  période  de  trois  ans  expirera  fin  sep¬ 
tembre  1931. 

Qu’adviendra-.t-il  à  cette  époque  ? 

Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  me  renvoyer,  soit  ! 
pour  habiter  sa  maison,  soit  pour  y  mettre  un  autre 
locataire  ? 

Peüt-il  m’augmenter  et  dans  quelle  proportion  ? 

Suis-je  protégé  par  la  loi  du  29  juin  1929  ? 

Sinon,  aurai-je,  à  prix  égal,  la  priorité  sur  tout 
autre  locataire  ? 

Ma  localité  comprend  1.000  à  1.200  habitants  ag¬ 
glomérés  et  il  y  a  2.400  habitants  dans  la  commune. 

D'  N. 

Réponse.  * 

Que  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  soit  ap¬ 
plicable  ou  non  dans  votre  commune,  votre  pro¬ 
priétaire  a  toujours  le  droit  de  mettre  fin  au  bail 
en  1931,  à  la  condition  d’observer  les  formes  et 
délais  prévus  au  contrat. 

S’il  use  de  cette  faculté,  votre  situation  après 
la  dénonciation  du  bail  sera  la  suivante  : 

1°  Si  la  loi  du  29  juin  1929  est  applicable  dans 
votre  commune,  c’est-à-dire  si  celle-ci  ou  bien 
compte  plus  de  4.000  habitants,  ou  bien  se 
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:  trouve  distante  de  moins  de  5  kilomètres  d’une 

ville  de  10.000  habitants,  ou  bien  encore  a  vu 
croître  sa  population  municipale  d’au  moins  35  % 
entre  le  recensement  de  1 921  et  celui  de  1 926, 
vous  bénéflcierez  de  plein  droit,  sans  même  avoir 
à  la  demander,  de  la  prorogation  légale  jusqu’au 
juillet  1937.  Et  vous  n’aurez,  tout  au  moins 
i  au  début  de  la  prorogation,  aucune  augmenta- 
;  tion  à  supporter,  le  loyer  qiie  vous  payez  ac- 
:  tuellement  dépassant  de  beaucoup  la  taxation 

[  .légale.  * 

Dans  ce  cas,  tant  que  durera  la  prorogation,  il 
;  sera  impossible  à  votre  propriétaire  de  reprendre 
■  votre  maison  même  pour  l’habiter  lui-même. 

2°  Si  au  contraire,  la  loi  du  29  juin  1929  n’est 
.  pas  applicable  dans  votre  commune,  votre  pro¬ 
priétaire  aura  le  droit  soit  de  vous  expulser 
purement  et  simplement  même  pour  relouer  à  un 
autre  médecin,  soit  de  vous  consentir  un  nouveau 
bail,  au  prix  qu’il  lui  plaira  de  fixer,  sans  que  vous 
I  puissiez  lui  opposer  aucune  taxation.  Dans  ce  cas, 
1  votre  maintien  dans  les  lieux  dépendrait  unique- 
I  ment  de  votre  accord  avec  le  propriétaire.  Vous 
I  n’auriez  aucun  droit  de  priorité,  même  à  prix 
égal,  sur  un  autre  candidat  locataire. 


1.090.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Je  suis  installé  depuis  le  avril  1924  dans  un  im¬ 
meuble  où  j’exerce  ma  profession,  loyer  2.700  fr. 


sans  bail.  Ma  propriétaire  vient  de  vendre  sa  mai¬ 
son  et  le  nouveau  possesseur  m’a  averti  qu’il  dési¬ 
rait  habiter  son  immeuble  au  mois  d’août.  Je  vais 
chercher  un  logement  et  si  jù  trouve  tout  ira  bien. 
Mais  au  cas  où  je  n’aurais  pas  trouvé  d’ici  là,  n’ai-je 
pas  droit  à  la  prorogation  légale  ?  Il  me  semble  que 
OUI.  X  compte  plus  de  .5.000  habitants.  Le  proprié¬ 
taire  doit  me  faire  notifier  congé  par  huissier.  J’ac¬ 
cepterai  la  notification  mais  sans  m’engager  à  quoi 
que  ce  soit.  L’acheteur  n’est  pas  ancien  combattant 
et  moi  Je  le  suis,  voilà  encore  un  atout  en  ma  faveur. 

Je  quitterai  mon  appartement  dés  que  je  le  pourrai 
mais  je  voudrais  savoir  s’il  fapt  me  presser  ou  au  con¬ 
traire  si  j’ai  le  temps  de  trouver  un  local  convenable 
comme  situation  et  giandeur. 

D'L. 

Réponse. 

Dès  lors  que  votre  ville  compte  plus  de  4.000 
habitants,  la  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  y 
est  applicable. 

Il  enré.su]te  que,  si  du  moins  il  s’agit  d’un  im¬ 
meuble  dont  la  construction  n’est  pas  postérieure 
à  la  guerre,  vous  avez  droit  à  la  prorogation  lé¬ 
gale  instituée  par  cette  loi,  jusqu’à  une  date  que 
nous  ne  pouvons  préciser,  ne  connaissant  pas  le 
loyer  payé  avant  là  guerre,  mais  qui  ne  saurait, 
en  l’espèce,  être  antérieure  au -l®*"  juillet  1936. 

De  plus,  vous  occupez  les  lieux  tant  pour  l’exer¬ 
cice  de  votre  profession  que  pour  votre  habita- 
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tion  personnelle.  Dans  ces  conditions,  le  proprié-  i 
taire  de  l’immeuble  ne  peut  le  reprendre,  même  ! 
pour  son  usage  personnel,  car  le  droit  dé  reprise 
ne  peut  porter  que  sur  des  locaux  servant  exclu¬ 
sivement  à  l’habitation.  Quant  à  l’acquéreur 
actuel  de  l’immeuble,  ses  droits  sont  encore  moin¬ 
dres  que  ceux  du  précédent  propriétaire. 

Vous  ne  pouvez  donc  être  expulsé  de  votre 
maison  avant  la  fin  de  la  prorogation  et  si  vous 
consentez  à  la  quitter  amiablement,  vous  pou¬ 
vez  prendre  tous  les  délais  qui  vous  sont  nécessai¬ 
res  pour  en  trouver  une  autre  à  votre  convenance. 

Quand  votre  propriétaire  vous  aura  signifié 
congé,  adressez  nous  cette  signification  et  nous 
vous  dirons  alors  ce  que  vous  pourrez  avoir  à 
faire  pour  sauvegarder  vos  droits. 


Fiscalité 

883.  —  Imposition  à  la  cédule 
des  traitements  et  salaires. 

Je  déclare  à  la  rubrique  des  professions  libérales  le 
chiffre  net  de  mes  honoraires  de  médecine  générale. 

En  outre,  je  marque  à  la  rubrique  traitement  et  sa¬ 
laires,  la  somme  de  7.000  fr.  environ  qui  m’est  ver¬ 
sée  comme  médecin-inspecteur  d’une  compagnie. 
Dans  cette  fonction,  je  ne  fais  aucun  acte  médical, 
ordonnance,  opération  ou  autre.  Je  fais  un  contrôle 
des  malades,  un  examen  des  postulants  à  un  poste. 


Le  contrôleur  a  bloqué  ces  deux  rubriques  e±  m’a 
imposé  pour  le  tout,  à  l’impôt  cédulaire  «  professions 
libérales  ».  Est-ce  régulier  ? 

Dr  L 

Réponse. 

Vous  pouvez  prétendre  à  être  imposé  à  la  cé¬ 
dule  des  traitements  et  salaires  pour  le  total  de 
vos  gains. 

A.  Martinot. 


914.  —  Imposition  d’une  pouponnière. 

J’ai  installé  une  pouponnière  et  viens  vous  de¬ 
mander  si,  au  sujet  de  cette'  pouponnière,  je  dois 
faire  au  fisc  une  déclaration  au  sujet  du  chiffre  d’af¬ 
faires  et  des  bénéfices  commerciaux,  et  sur  quelle 
base  je  devrais,  le  cas  échéant,  m’acquitter  de  l’im¬ 
pôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Ne  suis-je  pas  assimilable  au  pro-pharmacien,  si 
ayant  des  enfants  malades,  je  les  soigne  ert  leur 
donne  les  médicaments  gratuitement  et  si  ces  som¬ 
mes  viennent  en  déduction  du  prix  de  pension  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  vous  n’êtes  passible  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qu’à  raison  des  recet¬ 
tes  provenant  de  la  fourniture  du  logement,  de 
la  nourriture  et  des  médicaments.  Comme  vos 
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prix  de  pension  ne  font  aucune  discriminafion 
entre  le  prix  de  ces  fournitures  et  les  honoraires 
médicaux,  nous  vous  conseillons  de  vous  enten¬ 
dre  avec  le  service'local  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

Vous  pourriez  proposer  d’évaluer  ces  recettes 
en  majorant  d’un  tant  pour  cent  les  dépenses 
qu’elles  nécessitent.  A.  M.  ' 


988.  —  Impôts  sur  les  bénéfices  d’une 
clinique. 

Je  suis  propriétaire  de  ma  clinique,  j’ai  reçu  la 
visite  du  contrôleur  des  contributions  indirectes. 
11  m’a  demandé  comment  j’établissais  mon  chiffre 
d’affaires  pour  l’impôt. 

Je  lui  ai  répondu  :  le  malade  paye  d’une  parties 
honoraires  médicaux  et  d’autre  part  les  honoraires 
dus  à  la  clinique  (pension,  médicaments,  etc  . . .) 

C’est  seulement  ces  derniers  qui  servent  de  base 
au  calcul  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires.  11  m’a 
déclaré  que  j’étais  dans  mon  droit. 

Mais  aussitôt,  il  m’a  demandé  : 

«  Pourrais-je  voir  le  livre  de  comptabilité  de  votre 
clinique  ?  » 

Sur  ce  livre,  ma  directrice  inscrit  dépenses  et  re¬ 
cettes  en  indiquant  le  nom  des  clients. 

Le  contrôleur  a-t-il  le  droit  de  voir  ce  registre  ? 
Que  devient  le  secret  professionnel  ? 

Ayant  entendu  leS  considérations  qui  m’empê¬ 


chaient  de  lui  présenter  ce  livre,  le  contrôleur  m’a 
dit  :  Vous  pourriez  donner  à  chaque  client  un  nu¬ 
méro  et  marquer  sur  votre  journal  : 

«  Reçu  du  no  tant  la  somme  de . » 

—  D’autre  part  ne  faisant  pas,  vous  le  pensez  bien, 
50 . 000  fr.  de  bénéfices  commerciaux  par  an,  suis-je 
obligé  de  tenir  une  comptabilité,  même  un  simple 
journal  ? 

En  résumé  : 

1)  Le  contrôleur  des  contributions  (directes  ou  in¬ 
directes)  a-t-il  le  droit  de  vérifier  le  journal  de  la  cli¬ 
nique  ? 

2)  Suis-je  obligé  de  tenir  une  comptabilité  même 

un  simple  journal  ?  ,  D^^  N. 

Réponse. 

Si  vous  avez  déclaré  le  bénéfice  réel,  le  contrô¬ 
leur  est  en  droit  de  vérifier  votre  déclaration. 

Si  votre  bénéfice  net  est  inférieur  à  50.000 
francs,  vous  pourrez  vous  borner  à  déclarer  la 
tranche  dans  laquelle  est  comprise  votre  bénéfice 
et,  en  conséquence,  le  contrôleur  ne  peut,  à  no¬ 
tre  avis,  exiger  la  production  d’une  comptabilité 
complète  et  régulière.  Un  simple  livre,  sur  lequel 
figureraient  les  recettes  journalières,  sans  indi¬ 
cation  de  noms,  et  les  dépenses  détaillées,  suffi¬ 
rait.  Le  contrôleur  ne  pourrait  vous  imposer  sur 
un  chiffre  supérieur  à  celui  déclaré  sans  avoir  re¬ 
quis  l’avis  de  la  commission,  en  cas  de  désaccord. 

A.  M. 
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841.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

.T’ai  acheté,  en  fin  1926,  (époque  de  mon  installa¬ 
tion)  une  a  CV  Citroen  d’occasion  que  j’ai  commençé 
à  amortir,  .sur  ma  déclaration  de  chiffre  d’affaires 
de  1927  à  raison  de  2.000  fr.  par  an  (pensant  a\oir  5 
ans  pour  l’amortissement  complet). 

En  1928,  de  nouveau  ;  chiffre  de  2.000  fr.  pour  cet 
amortissement. 

Or,  après  demande  de  détails  sur  ma  déclaration  de 
dépenses  professionnelles,  on  me  taxe  d’office  en  mé 
majorant  mes  bénéfices  bruts  de  1928  de  2.000,  sous 
prétexte  que  je  n’ai  plus  le  droit  d’amortir  mon  auto, 
depuis  un  arrêt  du  conseil  d’Etat  du  21-12-28  (que 
j’ignorais  totalement). 

Je  ne  comprends  plus  ... 

En  1927,  j’étais  autorisé  à  amortir  mon  auto  en  5 
ans.  En  1928  on  me  dit  :  «c’est  interdit  ». 

Hors  ?  Perte  sèche  du  restant  ? 

Que  puis-je  répondre.  ? 

D--  R. 

Réponse. 

D’après  une  récente  réponse  ministérielle,  le 
contribuable  a  le  choix  entre  l’imputation  du  prix 
total  sur  les  bénéfices  de  l’année  de  l’acquisition, 
ou  l’amortissement  sur  plusieurs  années. 

A.  M. 


Médecine  légale. 

1384.  —  Frais  de  déplacement. 

Médecin  légiste,  j’ai  ou  à  pratiquer  dernière¬ 
ment  une  autopsie  dans  une  petite  localité  située  â 
22  kilomètres  de  ma  résidence. 

J’ai  rédigé  mon  mémoire  d’honoraires  de  la  façon 
suivante  : 

Honoraires  pour  autopsie .  120  fr. 

Indemnité  kilométrique,  44  kil.  à  1  ff. 

faits  en  auto  par  la  route .  44  » 

Allocation  supplémentaire . . .  30  » 

194  fr. 

Au  Parquet,  on  me  conteste  ces  honoraires.  On  ipe 
dit  que  je  n’aurais  dû  compter  à  l’aller  que  le  par¬ 
cours  en  chemin  de  fer,  soit  le  prix  d’un  billet  de  1™ 
classe,  car  la  localité  dont  il  s’agit,  se  trouve  à  deux 
kilomètres  de  la  gare  la  plus  proche.  On  m’accorde 
le  retour  par  la  route,  pouè  éviter  la  perte  de  temps. 
La  localité  où  j’ai  fait  l’autopsie  est  dénuée  de  tout 
moyen  de  transport.  La  route  qui  conduit  à  la  gare  est 
inextricable,  située  dans  les  bois  et  en  très  mauvais 
état.  Dois-je  maintenir  les  honoraires  que  j’ai  éta¬ 
blis  ou  me  soumettre  aux  exigences  du  Parquet  ? 

,  D^  N. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  du  décret  sur  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  lorsque  les  ex- 
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perts  se  déplacent  au  delà  de  2  kilomètres  de 
leur  résidence,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  de 
voyage,  qui  est  déterminée  ainsi  qu’il  suit  : 

1»  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effec¬ 
tuer  par  chemin  de  fer  ou  tramway,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  égale  au  prix  d’un  billet  de 
première  classe  calculé,  s’il  se  peut,  d’après  le 
,  tarif  réduit  applicable  aux  trajets  aller  et  retour. 

2°  Si  le  voyage  est  effectué  ou  pouvait  s’effec¬ 
tuer  par  autre  service  de  transport  en  commun, 
il  est  remboursé  le  prix  d’un  voyage,  d’après  le 
tarif  de  ce  service,  tant  à  l’aller  qu’au  retour  ; 

3®  Si  le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l’un 
nde  ces  deux  moyens,  l’indemnité  est  fixée  à  un 
franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au 

retour  . 

Lorsqueles  experts  bénéflcientd’un  transport  gra¬ 
tuit  ou  réduit  à  raison  de  leur  fonction  ou  de  leur 
emploi,  conformément  au  cahier  des  charges  de 
la  compagnie  de  transport,  ou  en  vertu  des  lois  en 
vigueur,  leur  indemnité  de  frais  de  voyage  est  di¬ 
minuée  du  montant  des  avantages  qui  leur  sont 
:  ainsi  concédés. 

[  '  Le  Parquet  entend  vous  faire  une  application 
!  stricte  des  dispositions  de  cet  article,  puisque, 

1  bien  que  vous  vous  soyez  déplacé  en  auto,  le 
j  voyage  pouvait  s’effectuer  en  chemin  de  fer. 

I  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  vous  puissiez, 
juridiquement,  obtenir  la  taxation  de  vos  frais  de 
!  déplacement  comme  s’il  avait  été  impossible 
•  d’effectuer  le  déplacement  en  chemin  de  fer. 


La  seule  chose  que  nous  puissions  vous  con¬ 
seiller  de  faire,  en  la  circonstance,  est  d’écrire  di¬ 
rectement  au  Procureur  de  la  République  p'our 
lui  exposer,  ainsi  que  vous  le  faites  dans  la  lettre 
que  vous  nous  'avez  écrite,  les  raisons  qui  vous 
empêchaient,  pratiquement,  de  recourir  à  un 
mode  de  transport  en  commun,  et  de  vous  adres¬ 
ser  à  sa  haute  bienveillance  pour  qu’il  veuille 
bien  proposer  la  taxation  de  vos  frais  de  déplace¬ 
ment  tels  que  vous  les  avez  établis. 


1.435.  —  Constatation  de  décès. 

J’ai  fait  le  constat  de  décès  d’un  mort  trouvé  sur  la 
voie  publique. 

Sur  réquisition  d’un  maire,  me  requérant  afin' 
de  dire  si  le  décès,  était  dû  à  un  crime  ou  à  un  acci¬ 
dent  ou  à  une  maladie  (sans  autopsie  bien  entendu) 

Par  conséquent  déplacement.  Constat  et  rapport. 

Que  dois-je  compter  ?  Tant  du  kilomètre, 
Supplément,  au-dessus  je  crois  de  X  kilomètres. 

Vacation  ?  X  fr.  pour  le  conétat  lui-même  ? 

Sous  quelle  forme  dois-je  rédiger  ma  note  d’hono¬ 
raires,  et  à  qui  dois-je  l’envoyer  ? 

Dr  L. 

Réponse 

Le  maire  n’a  pu  vous  requérir  qu’en  sa  qualité 
d’officier  de  la  police  judiciaire  et  parce  qu’il  y 
avait  présomption  de  crime  ou  de  délit.  Vous 
devez  donc  vous  faire  honorer  au  titre  des  frais 
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de  justice  en  matière  criminelle  et,  pour  cela,  en¬ 
voyer  votre  mémoire  en  double  exemplaire 
(dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  réclamée  excè^ 
de  50  francs)  au  Procureur  de  la  République  du 
ressort  qui,  après  visa  du  Procureur  général  et 
taxe  du  Président,  vous  fera  payer  par  le  rece¬ 
veur  de  l’enrégistrement. 

Vous  avez  à  compter  ;  pour  votre  examen  et 
votre  rapport  le  prix  d’une  visite  judiciaire,  soit 
25  francs,  plus  vos  frais  de  déplacement  à  raison 
de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  si  vous  avez 
eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  deux  kilomètres.  Au 
cas  où  vous  auriez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de  5 
kilomètres  de  la  commune  de  votre  résidence, 
vous  auriez  droit  à  une  indemnité  supplémen¬ 
taire  de  20  francs,  portée  à  30  francs,  en  cas  de  dé¬ 
placement  à  plus  de  20  kilomètres. 


Accidents. 

1313.  —  Piqûre  d’insecte. 

Une  ouvrière  papetière  est  piquée  au  cours  de  son 
travail  par  un  insecte  (elle  a  des  témoins)  et  présente 
à  la  suite  un  énorme  œdème  de  la  main  et  de  l’avant- 
bras  gauches,  région  de  la  piqûre.  Le  traitement  a  con¬ 
sisté  en  pansements  humides  qui  ont  réduit  l’œdème, 
mais  a  provoqué  une  petite  éruption  de  furoncles, 
ainsi  que  cela  se  produit  souvent  à  la  suite  de  la  ma¬ 
cération  de  la  peau  produite  par  les  pansements  hu¬ 
mides. 


La  Compagnie  d’assurances  prétend  que  la  piqûre 
d'un  insecte  ne  constitue  pas  un  accident  du  travail. 
Pourtant  j’ai  lu  bien  souvent  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  que  tout  accident  survenu  au  cours  du  travail, 
constitue  bien  un  accident  du  travail.  Df  S. 

Réponse. 

«  Dans  certains  cas  exceptionnels,  le  travail 
«  de  l’exploitation  peut  exposer  d’une  façon 
«  toute  spéciale  au  danger  de  ces  sortes  d’ac- 
«  cidents,  On  pourrait,  par  exemple,  considérer 
«  comme  un  accident  du  travail  la  morsure  d’une 
«vipère  pour  un  terrassier  obligé  de  travailler 
«  dans  des  rochers  fréquentés  par  ces  reptiles,  ou 
«  la  piqûre  d’une  mouche  charbonneuse  pour  un' 
«  cocher  ou  un  valet  d’écurie  attaché  à  une  en- 
«treprise  de  transports  dans  laquelle  il  y  aurait  eu 
«  parmi  les  chevaux  une  épidémie  de  charbon. 
«  Mais,  lorsque,  sur  le  lieu  du  travail  ou  dans  les 
«environs,  il  n’y  a  rien  qui  soit  susceptible  d’at- 
«  tirer  spécialement  les  mouches,  la  piqûre  d’une 
«  mouche  charbonneuse  ne  constitue  pas  un  acci- 
«  dent  du  travail  ».  (Sachet,  n“  40,9  bis). 

Dans  ce  cas,  il  est  fort  probable  que  le  Tribu¬ 
nal  appliquerait  la  jurisprudence  qui  refuse  de 
reconnaître  comme  accidents  du  travail  les  ac¬ 
cidents  causés  par  les  \forces  de  la  nature,  alors 
du  moins  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  tra¬ 
vail  est  effectué  ne  sônt  pas  de  nature  à  aggraver 
l’action  de  ces  forces  ou  à  exposer  plus  particuliè¬ 
rement  les  ouvriers. 
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1770.  —  Grande  Banlieue.  Recet.  102  000. 
Médecin  du  chemin  de  feu.  Belle  maison,  jardin. 
Loyer  9.000 fr.  Bail.  Prix  80.000  fr.  ;  compt.  40.000  fr. 

1768.  —  Paris.  Quartier  St-Germain.  Très 
ANCIENNE  CLIENT.  Recel.  150,000  fr.  8  grandes , 
pièces,  salles  de  bains,  office,  nombreux  déjiarras, 
2  cabinets,  eau  chaude  et  froide,  inslal.  de  radip,  3 
chambres  de  bonnes,  etc.  Loyer  15.000  fr.  Bail  6sDS. 
Prix  200.000  fr.  ;  comp.  12Ô.000  fr.  à  débat. 

1766.  —  Paris-X“.  -Vncienne  clientèle.  Recet. 
60.000  fr.  6  pièces  tout  conf.  Loyer  9.500  fr.  Bail. 
Prix  45.000  fr.  ;  compt.  30.000  fr. 

1760.  —  Seine-et-Marne.  Seul  propharm.  Rec. 
154.000  fr.  Maison  confortable,  jardin.  Loyer  4.500. 
Bail  9  ans.  Prix  40.000  fr  ;  compt.  30.000  fr. 

1758.  —  Loire-Inférieure.  Seul  médecin. 
Poste  ancien.  Recet.  86.000  fr.  Jolie  villa,  2jardiiis. 
Prix  35.000  fr.  ;  compt.  à  débat. 

1754.  —  Seiue-Inférieure.  Ode  ville.  Recettes 
100.000  fr.  Habit.  7  pièces.  Loyer  7.500  fr.  Prix 
60.000  fr.  ;  compt.  à  débat.  Voies  urinaires  et  mé¬ 
decine  générale. 

1752.  —  Paris-VIF.  Voies  urinaires  sans 
PUBi.iciTÉ.  Recet.  100.000  fr.  Appart.  5  pièces. 
Loyer  12.000  l'r.  Prix  100.000  fr.  ;  compt.  à  débat. 

1750.  —  Pas-de-Calais.  Recel.  150,000  fr. 
BeiIle  h.abitat.  8  pièce.s,  jardin,  tout  conf.  Fixes 
60.000  fr.  Prix  80.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1746.  —  Loire-Inférieure.  Recet.  150.000  fr. 
Belle  habit.  Jardin,  cour.  Prix  75.000  fr.  ;  compt. 
SO.OOOfr. 

1742.  —  Loiret.  Poste  médico-chiruroical. 
Recet.  196  000  fr.  Belle  maison  tout  confort.  Loyer 
_3  non  fr  pviv  120.000  fr.  :  compt.  60.000  fr. _ 


1740.  —  Paris-XIV».  Ancienne  client.  Recet. 
32.000  fr.  exclus,  consult.,  facile  à  augment.,  titu¬ 
laire  très  igé.  Bel  appart.  5  pièces.  Loyer  4.000  fr. 
Baif.  Prix  40  000  fr.  ;  compt.  20.000  fr. 

1738.  -  Paris-XIIP.  Recet.  30.000  fr.  à  augment. 
titulaire  ayant  autre  oocup.,  s’en  occupe  peu.  4  très' 
gdes  pièces  plus  salle  de  bains,  débarras,  conf.  inn- 
derne.  Loyer  4,000  fr,  Bail.  Prix  .40  000  fr.  ;  compt. 
à  débattre. 

1730.  —  Lille.  Voies  urinaires  et  méd.  génép. 
Recet.  175.000  fr.  Bel  appart.  tout  conf.  Loyer 

7.500  fr.Bail.  Prix  75.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 
1728.—  Orne.  Seülpropharm.  Recet.  130.000 fr. 

Belle  maison,  grand  jardin.  Loyer  2.000  fr.  Bail. 
Prix  60.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1720.  —  Indre-et-Loire.  Pressé.  Recet.  100.000. 
Très  gde  maison,  jardin,  garage.  Loyer  5.000  fr. 
Bail  4  ans.  Prix  50.000  fr.  ;  comp.  à  déb.  (facilités). 

1718.  -  Nord.  Fixes  36.000  fr. Recet.  120.000. 
12.000  habit.  2  médecins.  Habit.  6  pièces,  jardin, 
loyer  2  750  fr.  Prix  50.000  fr.  ;  compt.  25.000  fr. 

1712.  —  Banlieue.  Recet.  150. 000  fr.  Bol  appart. 

6  pièces  plus  cab.  et  salle  d’opér.  séparées.  Loyer 

9.500  fr.  Bail  8  ans.  Prix  150.000  fr.  ;comp.  100.000. 
1708.  —  Grande  Ville  Ouest.  Recet.  120.000  fr. 

Très  belle  instal.  Loyer  5.000  fr.  Bail  4  ans.  Prix' 
80.000  fr.  ;  compt.  à  débat. 

1700.  —  Aube.  Seul  PHOPITARM.  Recet.  120.000. 
Belle  maison,  11  pièces,  grand  jardin.  Loyer  2.500  fr. 
Bail  Prix  50  OCO  fr.  ;  compt.  30.000  fr. 

1694.  —  Seine.  Recet.  75.000  fr.  Pavillon  avec 
salle  de  bains.  Loyer  6.900  fr.  Bail.  Prix  40.000  fr.  | 
compt.  à  çlébat. 

1618.  —  Orne.  Recet.  80.000  fr.  Vaste  logement 
ardin.  Loyer  3.400  fr.  Bail.  Prix  45.000  fr.  ;  compt. 
à  débat.  Affaire  à  augmenter  considérablement. _ 
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.'«iü^abète  grave.  —  Syphilis  cérébrale  dif- 
"^fuse,  rebelle  au  traitement,  manifestée  uni¬ 
quement  par  des  crises  jacksoniennes.  — . 
Trois  nouveaux  cas  d’éruptions  cutanées 
d’origine  insullnique.  ; —  Syphilis  secon¬ 
daire  à  roséole  et  à  sérologie  retardée 
après  chancre  fugace . 

Lyon  :  Fracjure  sagittale  de  l’angle  supéro- 
externe  de  la  rotule  chez  un  enfant.  , — 
Achondroplasie  avec  exostoses  ostéogé- 
niques.  —  Hypertrophie  du  col  vésical. 
—  Dilatation  kystique  intra-vésicale  de 
l’extrémité  inférieure  de,  l’uretère.  —  Un 
cas  d’abcès  profond  de  la  langue.  Hys¬ 
térectomie  secondaire  à  une  application 
de  radium.  —  Traumatisme  crânien  guéri 
par  la  ponction  lombaire.  —  Reins  et 
uretère  doubles  chez  une  femme . . 


Constipation  habitnelle  0^  Affections  dn  foie 

CASCÂRINE  LEPRINCE 

A  TONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT  f 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1900 

«Des  Purgatifs  orga- 
niques,  laCascarineen 
particulisr». 
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Les  Livres . . . .  1255 

Thérapeutique  :  Le  germe  du  blé - 1 .  1256 


Parf/e  Profession  noii» 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Le  rectincatit 
des  assurances  sociales  est  voté  par  le' 

Sénat.  L’article  4  et  ses  dix  paragraphes 
(G.  Duchesne)  . 1257 

Certificat  de  complaisance,  poursuites  judi¬ 
ciaires.  Acquittement  (.P  Boudin) .  1259 

Un  contrat  syndicat-mutualité  comportant 

l’entente  directe  {Hoiissiaiix) . *.  1262 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîficiellcs . . . 

Documents  parlementaires  :  extrait  de  la 
discussion  au  sujet  des  Assurances  so¬ 
ciales  (14  mars  1930) . 1265 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1280 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement.  —  Avis  divers . ,  1281 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1282 

Domlrncolonnes 

Dernières  IVoi^velles .  1224  ^ 


A  Travers  l’OIIlclel 

Légion  d’honneur.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Enseignement  de  la  médecine. 

— Hvgiène  publique.  —  Assistance  publi¬ 
que.  —  Réponses  des  ministres  aux  ques¬ 
tions  des  parlementaires  :  Délivrance  de 
certificat  d’aptitude  physique  aux  candi¬ 
dats  des  ports  de  pêche.  —  Patente  sur 
le  prix  d’un  garage  public .  1225  bis 

Voyage  médical  Cévennes-Pyrénées .  1283 

Les  certificats  et  les  honoraires  pour  acci¬ 
dents  du  travail .  1284 

Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers  payant  .  1284 

Jurisprudence 

Voisinage.  —  Installation  électrique  défec¬ 
tueuse.  —  Impossibilité  poxir  le  voisin  de 
recevoir  les  émissions  radiophoniques.  — 
Dommages-intérêts .  1285 

Correspondance 

Hypotension  artérielle  :  Symptômes.  Traite¬ 
ment.  —  Accidents  :  Accident  survenu  au 
fils  d’un  patron.  —  Exemption  de  tim¬ 
bre  et  d’enregistrement  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  —  Soins  à  une  receveu¬ 
se  des  postes.  —  Etat  antérieur  à  l’acci¬ 
dent  du  travail.  —  Accident  de  droit  com¬ 
mun.  Paiement  des  honoraires.  —  Baux 
et  locations  :  Durée  de  la  prorogation. 

Taux  d’augmentation  des  loyers.  — 
Fiscaliié  :  Déduction  de  cotisation  pour 
retraite.  —  Patente  en  cas  de  cession  de 
clientèle.  , .  1287 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  55  fp.  —  1"  Zone  75  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 
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AVIS 


Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


1  AVIS.  —  Toul  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


No  151.' —  'Veuve  doct.  prend  pension  enfants  con- 
valesc.  ou\  autres.  Bons  soins,  climat  parfait,  soleil. 

No  152. —  Normandie.  — Proxim.  mer,  à  céder  imméd. 
25.000  dont  15.000  compt.,  très  bon  poste,  aff.  actuel. 
80.000.  Long  bail  assuré.  Pr.  rensefg.  s’ad.  D'  Paillard, 
8,  rue  Diiret,  Paris  (16o). 

No  153.  —  Poste  méd.  proph'arm.  100  km.  Paris, 
rapp.  80.000,  suscept.  augment.  import.,  à  céder  gra¬ 
tuit.  à  méd.  franc.,  anc.  méd.  milit.  de  préférence. 

No  15t.  —  On  dem.  pour  Croix-Rouge  Oise,  infir¬ 
mière  visiteuse  utilisant  bicyclette.  Ecr.  Mme  Stern, 
20,  av.  Montaigne,  Paris. 


No  155.  —  Centre  Est.  Anc.  client,  ch.-lieu  cant.,' 
175  km.  Paris,  grande  mais.,  jardin,  garage.  Moyenne 
3  dern.  année.s  :  65.000.  Le  l»''  trim.  1930.  a  été  de  20.000 
Possibil.  augment.  Présentât,  assurée.  Prix  20.000,  avec, 
au  besoin  facilités. 

•  No  156.  —  A  céder  bon  poste  seul  propharmac.  fi 
2  heures  Paris.  Condit.  à  débatt. 

No  157.  —  Le  Dr  Goubert  reçoit  toute  l’année  dans 
son  hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche), 
1:050  m.  ait.,  villégiat.  et  cure  d’air.  Ni  malade  ni 
contag.,  Prix  spéciaux  à  familles  de  confr. 

No  158.  —  Doct.  dem. -client,  spécialiste  à  Paris  ou 
aff.  para-médicale  demi-repos.  Rapp.  envir.  100.000. 

No  159.  —  Paris.  Maison  d’accouch.  très  ancien, 
rapp.  102.000,  loyer  9.000,  long  bail.  Indemn.  70.000 
y  compr.  toute  l’install.  S’ad.  Cab.  Breltèl  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5o).  Tél.  Odéon  36-46. 

No  160.  —  Auvergne.  Client,  stat.  thermale,  rapp. 
60.000  env.  Gr.  villa  très  conf.  Gond.  :  une  annuité. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5o). 
Tél.  Odéon  36-46. 

No  161.  —  Sud-Est.  Excell.  client.,  très  anc.,  seul 
méd-,  proxim.  stat.  therm.  Rapp.  70.000  min.  Facil. 
paiement,  pays  pittor.,  climat  provençal.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,.!,  rue  Dante,  Paris  (5o).  Tél.  Odéon 
36-46. 


Renseignements 


D'  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  BM-Air, 
Lui  écrire  directement. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

i 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  i  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  I»',  Paris  (8®) 
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Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne,  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D' Feuiixade,  Jl,  DirectL 


—  Dr  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  olï.  à  couf. 
champagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes. de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr.  direct. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


I  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'“E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Le  traitement  de  la  croissance  se  trouve  entravé  par 
des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents.  Utilisez 
chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé  (3  ou  -1 
tablettes  de  Mangaïiic  par  jour).  I.’enfant  grandira  et 
se  développera  comme  l’ont  montré  les  courbes  de 
Camescassf.  à  l’hôpital  de  Forges. 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167  95. 


DEJiNJÈKES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Mourieh, 
directeur  de  l’Assistance  publique' de  Paris,  est  élu 
dans  la  section  des  membres  libres  de  l’Académie, 
par  52  voix,  contre  38  à  M.  Henri  de  Rothschild. 

—  Visite  de  médecins  américains  en  France. 

—  Une  délégation  composée  de  50  à  80  des  plus  hautes 
sommités  médicales  de  l’Amériqüe  du  Nord  viendra 
en  France  au  mois  de  juin  prochain  pour  visiter  les 
grandes  stations  thermales  et  climatiques  de  notre , 
pays. 

Il  est  probable  qu’à  la  fin  du  voyage  des  maîtres 
américains,  une  manifestation  de  sympathie  sera 
organisée  en  leur  honneur,  par  l’Académie  de  méde¬ 
cine  en  particulier. 

—  Création  d’une  Faculté  de  médecine  à  Marseille. 

—  La  transformation  de  l’école  de  médecine  de 
Marseille  en  Faculté  est  annoncée  pour  fin  avril. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  A  la  suite  des 
manifestations  qui  se  sont  produites  au  cours  de 
M.  Blanchetière,  le  Ministre  dé  l’Instruction  publi¬ 
que  a  décidé  la  suspension  du  cours  jusqu’à  nouvel 
ordre.  L’examende  chimie  serait  ajourné  à  la  session 
d’octobre. 


^“lothérapic 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8‘), 
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—  Parti  social  de  la  santé  publique  (P.  S.  S.  P.).  — 

Troisième  réunion,  lè  mercredi  14  mai,  à  17  heures, 
à  la  salle  des  conférences  du  Comité  national  do 
défense  contre  la  tuberculose,  OG,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris,  VP. 

Objet  de  la  réunion  ;  Sachons  éviter  la  tuberculose, 
sachons  la  dépister  de  bonne  heure  et  hospitalisons  les 
tuberculeux  malades.  —  Séparons  dès  la  naissance  les 
enfants  exposés  à  la  contamination.  Prof.  Nobécourt 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine.  —  La  vaccination 
antituberculeuse  des  nouveaux-nés,  D''  Armand- 
Diîlille,  secrétaire  général  de  l’Œuvre  Grancher.  —, 
Défense  de  cra.cher  par  terre,  D’’  Evrot,  dirécteur- 
adjoint  du  Comité  national  de  défense  contre  la 
tuberculose.  —  Créons  des  stations  climatiques 
différentes  pour  tuberculeux  et  non  tuberculeux,  D'" 
Lesné,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  — 
Les  lits  pour  tuberculeux  sont  totalement  insuffisants. 
Us  doivent  être  aussi  nombreux  que  les  décès  par  tu¬ 
berculose,  D”  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec.  — 
L’examen  médical  radioscopique  des  conscrits  et  le 
dépistage  de  la  tuberculose,  D’'  Georges  Sghreiber. 
—  L’incorporation  et  le  service  sanatorial  des  tuber¬ 
culeux,  M.  Justin  Godart.  —  Les  faux  remèdes  de 
la  tuberculose,  G.  Guinard,  médecin-directeur 
des  sanatoriums  de  Bligny.  - 

—  Bourses  de  cure  thermale  à  La  Bourbo'ule.  — 

Le  Docteur  Pierret,  de  la  Bourboule,  prendra  à 


sa  charge  encore  cette  année,  en  mai-juin  ou  septem* 
bre,  lès  frais  dé  cure  thêrmale  dans  cette  statiôh 
(frais  de  séjour  pendant  trois  semaines,  de  curê  ly 
rétablissement  de  première  classe,  d’honoraires  médi¬ 
caux)  de  2  enfants,  de  5  à  11  ans,  de  médecins  ou 
de  veuves  de  médecins  se  trouvant  dans  une  situa¬ 
tion  digne  d’intérêt  ou  appartenant  à  une  famille 
de  professeurs  de  l’enseignement  supérieur  ou  se¬ 
condaire  (d’Etat  ou  libre),  pharipaciens,  ingénieurs, 
officiers,  artistes,  artisans. 

La  préférence  sera  donnée  en  principe  aux  enfants 
ayant  déjà  bénéficié  des  bourses  des  années  précé¬ 
dentes,  aux  enfants  de  veuves,  et  à  ceux  ayant  fait 
montre  de  dons  intellectuels  véritables,  toutes  choses 
égales  par  ailleurs. 

Adresser  les  demandes  avec  toutes  indications 
utiles  sur  la  situation  de  fortune,  le  nombre  d’en¬ 
fants,  la  profession  des  parents,  l’âge,  le  sexe  de 
l’enfant.  (Joindre  un  mot  du  médecin  traitant  aflfir-' 
mant  la  nécessité  d’une  cure  thermale  à'  La  Bour- 
boule  et  les  raisons  de  cette  indication,  en  même 
temps  que  l’absence  de  toute  tuberculose  en  évolu¬ 
tion,  au  Docteur  Pierret,  Villa  Ménival,  à  La  Bour¬ 
boule  (Puy-de-Dôme),  avant  le  30  avril  ou  à  Paris, 
95,  avenue  Kléber,  XVI®. 

—  Erratum.  —  Les  indications  de  la  phrênicecto- 
mie  (Hambert),  n°  14,  page  1099. 

P®  colonne,  2®  alinéa,  21®  ligne  : 

Lire  ;  au  milieu  d’une  zone  de  condensation  (et 
non  d’ossificafion) . 


Laboratoires  EnÎLE  LO 
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ANÉMIE 
CHLOROSE 
[CONVALESCENCES  II 
CROISSANCE 


SURMENAGE 
'  NEURASTHÉNIE 
^  LYMPHATISME  , 
L TUBERCULOSE  i 


OPONUCLYL 

irradié 

TROUETTE=PERRET 

CATALYSEUR  FIXANT  LE  PHOSPHORE  ET  LE  CALCIUM 


COMPOSITION  :  Lipoïdes  médullaires  et  splèniq 
Hémoglobine,  Acide  nucléinique,  Cinnamate  de  mang 
Activés  par  l'Ergostêrine  irradiée 

(VITAMINE  D) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


.  2  AV  RH. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promu.s  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeurs  :  MM.  les  prof.  Bérard  et  Sergent  ; 
M.  le  Dr  Landowski. 

Officiers  ;  MM.  les  docteui'S  Baumgartner,  Canton- 
net,  Desraarets,  Funck-Brentano,  Guillaume,  Hé.- 
raud,  Moulin,  Ribadeau-Dumas,  Sellier,  Turchini 
et  Vigne. 

■  Chevaliers  :  Mlle  le  D*'  Hamilton,  MM.  les  docteurs 
Alquier,  Andraud,  Antoine,  Baudelot,  Rergeron, 
Berthoumeau,  Blum,  Bousquet,  Chaillous,  Chiray, 
Civatte,  Clerc,  Coittier,  Creuze,  Dansan,  David,  De- 
lahousse,  Dercheu,  Dieudonné,  Donzelot,  Ducrot, 
François,  Gilbert,  Guebel,  Guillermin,  Hertz,  Hu¬ 
bert,  Langlois,  Lauriat,  Lebar,  Lequeux,  Leleu, 
Lévy,  Liopet,  Manhaviale,  Maréchal,  Marcel  Mignon, 
Pilloquin,  Perdu,  Perrens,  Planchon,  Pratberiion, 
Riou,  Schmitt,  Sée,  Simon,  Solelis,  Themas, .  Ver¬ 
rier,  Weber  et  Yacoel. 

3  AVRIL. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  1®^  avril  1930,  les  médecins  auxiliai¬ 


res  ci^aprés  désignés,  titulaires 'du  brevet  deprépai’a- 
tion  militaire  supérieure,  incorporés  en  octqbre  1929, 
sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du 
service  de  santé,  et  par  décision  ministérielle  du 
même  jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

(15  mai's  1930).  —  Les  médecins  auxiliaires  des 
sections  d’infirmiers  militaires  ;  Blanchard,  22® 
sect.  all.  rég.  Paris  ;  Fontaine,  22®  sect., 
aff.  rég.  Paris  ;  Lesenne,  1>'®  sect.,  alï.  1®”  rég.  ; 
Chi'istin,  Barlemont,  2®  sect.,  aff.  2®  rég.  ;  Couallier, 
4®  sect.,  aff.  4®  rég.  ;  Cain,  5®  sect.,  alT.  5®  rég.  ;  Jam¬ 
bon,  Potier,  10®  sect.,  aff.  10®  rég.  ;  Foucaud,  Sur- 
ville,  11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Benoit,  Courriades,  Goui- 
ric,  Izarn,  Magnard,  14®  sect.,  aiï.  14®  rég.  ;  Blanc, 
Boussat,  Buisson,  Contencin,  Debernardy,  Grether, 
Lena,  Recordier,  Terrier,  15®  sect.,  aff.  15®  rég.  ; 
Combes,  Dumas,  Merle,  Mimart,  Pigot,  Pous,  Viren- 
que,  16®  sect.,  aff.  16®  rég.  ;  Albenque,  Alzieu,  Ben- 
quet,  Bontines,  Dubarry,  Ducournau,  Bellocq,  Laf¬ 
fitte,  Noblia,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Coutin,  Cuénot, 
Giry,  Gousset,  Kissel, 'Montignot,*Polu,  Stoll,  23® 
sect.,  aff.  20®  rég.  ;  Casetret,  Tuefferd,  25®  sect.,  aff. 
tr.  Tunisie  ;  Benoit,  Cadet,- Jubreaux,  Julien,  Iniccio- 
ni,  Magnouac,  Martre,  32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc. 

4  AVRIL 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  des  pensions  :  MM.  les  docteurs 
Dragacci  et  Genil -Perrin. 
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5  AVUU,  I 

Enseignement  ^e  la  |né4ecine. 

Résultats  du  tirage  au  sort  effectué  le  3  avril  1 930 
pour  la  désignation  des  membres  des  jurys  des  con¬ 
cours  d’agrégation  des  facultés  de  médecine  (2®  de¬ 
gré)  . 

Anatomie.  —  Histologie. 

Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paris.— MM.  Rouvière, Cun.éo,  Chaippy, 
Facultés  des  départements. —  MM.  Lucien,  Dieu- 
lal'é,  Policard,  Latarjet,  D.ebej-re,  Collin,  Fprster, 
Villemin,  Aron,  Delmas  (Jean),  Turchini,  Argaud, 
Leblanc,  Vallois,  Cordier,  Dubreuil. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris. —  MM.  Hovelacque,  Verne,  Gi- 
roud,  Millot,  Mulon,  Olivier. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Clerijiont, 
Courrier,  Noël,  Lacoste,  Watrin,  Ribet,  Mutel,  Du- 
becq,  Gabrielle. 

Bactériologie.  —  Histoire  naturelle  médicale 
ET  l’AllASrrOLOGIE.  —  Hyciêne 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paids.  _ —  MM.  Lcmierre,  Brumpt, 
Tanop. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Lisbonne, 
Mandoul,  Desoil,  Parisot  (Jacques),  Thiry,  Mauriac, 


Borrel,  Pipoy,  Arlping,  Carrieu,  .Gpprjfnont,  Guiart, 
Sénevet,  Auclié,  Lafforgue,  Galaviolle. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Gastinel.  Joyeux,  Joan- 
non. 

Fa.CHltés  de.s  départementp.  —  MM.,4eLavergi)e, 
Larousse,  Creyx,  Aubertin,  Rpchaix,  Garin,  Sigalas 
(R.),  Dutpurt,  Roques,  Lavier. 

Physiologie.  —  Pathologie  expérimentale 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  PiOger,  Rathery,  Strolil. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Schaeffer, 
Hédon  (Louis),  Dubois,  Robert,  Paclion,  Hu- 
gounenq,  Tournade,  Polonpwski,  Doyon,  Chelle, 
Abelous,  Mpog,  Lanibert,  Delaunay,  Combemale. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Binet,  Richet,  Dognon. 

Faculté  des  départements.  —  MM.  Hermann, 
Savornat,  Florence. 

Chimie  médicale.  —  Piii  sipuj;  médjgale 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Pans.  —  MM.  Desgre'/.,  Strolil,  Tiffe¬ 
neau. 

I  Facultés  des  dépai'tements.  —  MM.  Vallée,  Clu- 
1  zet,  Réchou,  Polonowski,  Portes,  Chelle,  Hugounenq, 


PMates,  Diastases  et  fitamlaes  ses  Celles  mâis 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  doiiiHi.  limUT.  REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  phjmiogiqa.  di  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

ruiwaiidudH  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d«  io«i  i.,  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


L 


4'  SIROP  2’  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  dea  3  principaux  repas 2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coiurration  indéfinie)  (Coniemtien  indéfinie) 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Clnpsiion  -  PARIS' 
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Mopg,  Niplqux,  YaMiguip,  Pech,  Peprien, 
dqrff,  Dufour,  gscande,  Rfll^ept. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris.  — MM-  Pognon,  Pahbc  (Henri), 
Blanchetière,  Mercier. 

Facultés  des^départernents.  —  MM.  Lamy,  Che¬ 
vallier,' Sannié,  Flopence. 


Médecine  généiiale 
Juges  titulaires. 

P’aculté  de  Paris.  —  MM.  Baudouin,  Labbé  (Mar¬ 
cel),  Puillain,  Roussy,  Clepc,  Bezançqn,  Bernard 
(Léon),  Rathery,  Carnof,  Açhar^,  Vaijuez,  Loeppr, 
Nobécqurt,  Teissier,  Tanqp,  LereBo.MJet,  Méné¬ 
trier,  Lpmiqrre,  Sergent,  Gqiigerot. 

Facultés  des  départepients.  —  MM;  Carrifre, 
Savy,  Pic,  Laporte,  Dupérié,  Caussade,  Raypau!i>, 
Baylac,  Cassant,  Ducanip,  Cestan,  Verger,  Vires,  Ra- 
viart,  Mouriquand,  Abadie,  Aubry,  Richbn,  Bon- 
nin,  Leuret,  Merklen,  Cruchét,  Caries  Petges,  Leen¬ 
hardt,  Dupérié,  Combemale,  Margarot,  Etienne, 
Ingebrans,  Gillot,  Spillmann,  Micheleau,  Vedel,  Ré¬ 
mond,  Perrin,  Bardier. 


I  (ip),  Péyy-Va]ppsi,  Cpitary,  G^^stinel, 

I  Joanqop,  Leroux. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Dumas,  Tapie, 
Riser,  Porot,  Damade,  Chalier  (J.),  Nayrac,  Joulia, 
Boudet,  Simonin,  Pcrrens,  Mlle  Condat,  MM.  Lebon, 
Dévie,  Piéchaud,  Berlin,  Hanns,  Aubertin,  Boulet, 
Creyx. 

AKAXqiVflE  PATHOLQGIQijE 

Juges  titulaires.. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Roussy,  Lemierre. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Favre,  Tapie, 
Pouiql,  Qery,  Grynfeltt,  Hoche,  Sabrazès. 

Juges  supplémls. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Leroux,  Oberling. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Muratet,  Mar¬ 
tin  (J. -F.),  Pagès,  Cornil. 

Médecine  légale 
Juges  titulaires. 

Faculté.'de  Paris.  —  MM.  Claude,  Baltlmz.ard. 
Facultéq  des  dépfu-tprqcpls.  —  MM-  Girauçj,  Gaps-. 
sel.  Carrière,  Combemale,  Aubry,  Paviot,  Etieune, 
Cliavigny,  Cassant,  Rir)iqn,  Iieclercq,  Sorel,  Martin 
(E.),  Cruchet,  Verger,  Raviart,  Lande. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Piédelièvro,  Lévy- 
Valensi. 


Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Moreau,  Lian,  Chabrol, 
Chevallier,  Aubertin,  Donzelot,  H.arvier,  Cathala, 
Hutinel,  Guy  Laroche,  Valéry  Radpt,  Brulé,  Bénard 


.Broméine 


|(Bibramure  de  Codéine  cr 

sirop:  0.03 
pilules:  Q.OI 
GOUTTES  :X3“çO/9 
ampoules:  0.02. 


IMONTAGU 


IVI0NTAGU_49. 6“^  dePorb- Royal.  PARIS 


ANÉMIE  CHLOROSE 


Dragées  Hecouet 


au  Sesqul-Brornure  de  Fer 

Calment  tes  Nerfs 

Sans  fatiguer  /'Estomac 

Sans  produire  de  Constipation 
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Facultés  des  départements.  —  MM.  Nayrac,  Ma- 
zel,  Aubertin,  Riser,  Damade,  Bertin,  Creyx,  Dévie, 
Mutel. 

Chirurgie  générale 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Mauclaire,  Cunéo,  Hart¬ 
mann,  Gosset,  Duval  (P.),  Lejars,  Delbet,  Ombré- 
danne,  Faure  (J.-L.). 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Le  Fort, 
Frœlich,  Michel,  Nové-Josserand,  Constantini,  Cha-- 
vannaz,  Hamant,  Forgue,  liombard,  Stolz,  Massa- 
buau,  Bégouin,  Lambert,  Gorse,  Riche,  Dambrin, 
Mériel,  Ducuing,  Caubet,  Cabanes,  Gaudier,  Rochet, 
Guyot. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paiâs.  —  MM.  Leveuf,  Lemaître,  de 
Gaudart,  d’Allaines,  Moulonguet,  Cadenat,  Fey, 
Brocq,  Gatellier,  Mondor,  Moure,  Quénu. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Santy,  Binet, 
Swynghedauw,  Jeanneney,  Loubat,  Simon,  Fer¬ 
rari,  Miginiac,  Barthélemy,  Duboucher,  Papin,  Char¬ 
rier. 

Urologie 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Legueu,  Ombrédanne. 

Facultés  des  départements.  —  MM.  Gayet,  Etienne  > 
Froment,  Cassaet,  Aubry,  Duvergey,  Rimbaud,  Leu-  I 


ret,  Micheleau,  André,  Carrière,  Verger,  Combemale, 
Cruchet,  Dupérié,  Richon,  Jeanbrau,  Raviart, 
Martin. 

Juges  suppléants.  ' 

Faculté  de  Pai’is.  ■—  MM.  Moulonguet,  de  Gaudart 
d’Allaines,  Leveuf. 

Facultés  des.  dépai'tements.  —  MM.  Creyx,  Pié- 
chaud,  Chalier  (J).,  Damade,  Bertin,  Papin,  Nay¬ 
rac,  Santy,  Aubertin. 

Obstétrique 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paris.  —  MM.  Brindeau,  Jeannin,  Cou- 
velaire,  Lereboullet,  Faure. 

Faculté  des  départements.  —  MM.  Fruhinsholz, 
Laffont,  Gillot,  Rocher,  Delmas  (Paul),  Cruchet, 
Caussade,  Reeb,  Baylac,  Guyot,  Voron,  Villard,  Bué, 
Andérodias,  Garipuy. 

Juges  suppléants. 

Faculté  do  Pai'is.  ' —  MM.  Vignes,  Portes,  Bscalle, 
Vaudescal. 

Facultés  des  dépai'tements.  —  MM.  Chai'rier, 
Jeanneney,  Paquet,  Houël,  Loubat,  Keller,  Papin, 
Péry,  Chalier  (André),  Rhenter,  Colledecarrera,  Ver- 
melin. 

Histoire  naturelle  pharmaceutique 
Juges  titulaires. 

Faculté  de  Paris.  —  M.  Perrot. 


Facultés  des  départements!  —  MM;  Bretin,  Mau- 
rin,  Gdllot,  Juillet,  Seyot,  Leulier,  Beillo,  Lobstein, 
Astruc. 

Juges  suj>pléanl.s. 

Faculté ‘de  Paris.  —  M.  Lutz. 

Facultés  des  départements.  —  M.  Manceau, 
Fourment,  Sigalas  (R..). 

Pharmacie.  — Chi.mie  générale  piiarmaceutique 


Juges  titulaire 


Faculté  de  Paris.  — ■  M.  Lebeau. 

Facultés  des  départements^ — MM.  Bai’ral,  Douris, 
Valdiguié,  Leulier,  Gérard  (Ernest),  Grélot,  Polo- 
nowski,  Moog,  Faucon,  Laborde,  Morvillez,  Pastu- 
reau,  Ribaut,  Labat,  Vallée,  Wimschendorff,  Morel, 
Tarbouriech,  Dupouy,  Chelle. 

Juges  suppléants. 

Faculté  de  Paris.  —  M.  Fabre. 

Facultés  des  départements.  — •  MM.  Florence  (Tou¬ 
louse),  Florence  (Lyon),  Manceau,  Golse. 

Hygiène  publique. 

Aeis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène. 


les  directeurs  , de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
jiar  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’Iiy- 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  do  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Thonon-les- 
Bains  (Haute-Savoie). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (direction  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7, 
rue  Cambacérès,  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références. 

Assistance  publique. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  sous-inspccteur 

et  de  sous-inspectrice  de  l’assistance  publique. 

Un  concours  est  ouvert  pour  dix  places  de  sous- 
inspecteur  et  de  sous-inspcctricè-de  l’assistance  pu¬ 
blique.  Les  épreuves  sont  fixées  au  10  juin  1930. 

Les  demandes  d’admis'sion  au  concours  seront 
reçues  jusqu’au  17  mai  1930  au  bureau  des  services  de 
l’enfance,  7,  rue  Cambacérès,  et  devront  être  ac¬ 
compagnées  des  pièces  suivantes  : 

1°  Expédition  authentique  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  ; 

2°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3“  Etats  des  services,  diplômes,  certificats,  qui  ont 


Mil  IDÉTI/%1  IC  $  POUVOIR  REMARQUABLE 
UlUnC  I  IvMUCij  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 

Artério-sclfirose 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THËOBROIHINE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 


I-ia.lDoi'^.'fcoiï’es  A.iiciï*é  CjtTJIT  iT  ■i.A.TJJNÆI^T 
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pu  ôtre  delivres  aux  candidats  ou  copies  de  ces  ' 
documents  dûment  certifiées  ^ 

^1°  Certificat  ihédical  dûment  légalisé,  délivré  par 
un  médecin  assermenté  établissant  que  le  candidat 
ou  la  candidate  est  do  constitution  robuste  et  apte 
à  accomplir  un  service  actif  en  toute  saison  ; 

5“  En  ce  qui  concerne  les  candidats  hommes,  état 
signalétique  et  des  services  militaires  délivré  par  le 
bureau  de  recrutement  ; 

.(i“  EngagemenI  d’accepler  le  posie  qui  sera  attri¬ 
bué. 

Les  candidats  pourroiil  se  procurer  les  conditions 
etle  programme  du  concours  à  l’adresse  indiquée  ci- 
dessus. 

6  AVIUL 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  d’aliatoiiiie  patlrologiqiie  de  la  fuoiilté  de 
Toulouse  est  déclarée  vacante. 

Un  délai,  de  vingt  jours,  à  compter  de  ta  piiblica- 
tidn  au  Journal  officiri,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  valoir  leurs  titres. 


Kêfranses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires. 

Délivrance  dè  certificat  d’aptitude  physique  aux 
candidats  des  ports  de  pê3he. 

203.  —  M.  Le  Bail,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  marchande  si  les  candidats 


inscrits  provisoires  des  ports  dé  pèche  oiit  le  libre 
choix'absolu'du  piédecih  ejui  dbitleür  passer  la  visité 
parmi  les  médecins  agréés  du  quartier  auquel  ils  ap¬ 
partiennent  h  l’exclusioii  bien  entendu  de  tout  méde¬ 
cin  apparenté.  {Qucslion  du  15  mars  1030). 

Réponse; — ^  Aux  termes  de  l’article  115,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  du  13  déceihbre  1026,  i’eriibârqüe-  '  I 
ment  est  subordonné  à  la  présentation  d’un  certificat 
d’aptitude  physique,  délivré  à  titre  gratuit  par  un 
médecin  désigné  par  l’autorité  maritime.  » 

(J.  (J.,  3  avril  1030). 


Patente  sur  le  prix  d’un  garage  public. 

7631.  —  M.  Paul  EscuDiEft  demaride  il  M.  le  Mi¬ 
nistre  dos  Finances  si  un  médecin  qui  remise  son  aii- 
toinobile  dans  im  garage  public,  Pails,  où  il  n’a  ni 
box  particulier,  ni  place  spécialement  réservée,  peut 
régulièrement  être  ihipOsé  à  la  patente  sur  lé  prix 
total  de  son  garage  au  titre  de  local  professionnel. 
(Question  du  12  février.  1930.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  conformément  à 
la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  (arrêt  du  12  juil¬ 
let  1029.  Lebras,  (Finistère). 

.  (,/.  O.,  2  avril  1930).  , 

Voir  la  suite  page  LXI1I-12S3 


DiETflODE  CYTOPHYLACTIQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

StfiVlULAJilT  ëiOLOGIOUE  GÉh/ÉRAL  PÀë 
HYPERMIëÊRALISÀTIdN  IViAGNÉSiÈhiNÈ  OÈ  L'ORGANISME 

S£UL  PRODUIT  RECOml^ÂflDÊ  Et  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFÉSÉEUR  P  DELBET 

A  L'EXCLUSWN  ÛÉ  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLIUAŸIÙR  DE  SA  HIÉIHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
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L’effort  médical  :  L’Assistance  aux  médecins 
victimes  des  inondations  dans  le  Midi. 


Avec  toute  la  promptitude  nécessaire,  promp¬ 
titude  louable,  nos  confrères  du  midi  se  sont  orga¬ 
nisés  pour  secourir  les  médecins  victimes  des  inon¬ 
dations.  Ils  ont  chargé  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  du  Sud-Ouest,  dont  le  siègeest  à 
Toulouse,  de  concentrer  les  secours  qui  doivent 
être  adressés  au  trésorier,  M.  le  D^’  Gramboulan, 
18,  me  Sainte-Isabelle,  à  Toulouse  {Compte  de 
chèques  postaux  :  Toulouse  158.83). 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  dont  la  caisse  de  défense  dispose  de  plus 
de  1.500.000  francs,  a  fait  le  geste  généreux  d'une 
avance  de  100.000  francs  à  la  Fédération  du 
Sud-Ouest,  avance  prise,  notons-le  bien,  sur  sa 
caisse  ordinaire.  Certains  critiquent  ce  geste,  sous 
prétexte  que  l’argent  remis  à  la  Confédération 
a  été  donné  dans  un  but  de  défense  absolument 
défini.  Nous  ne  sommes  guère  de  cet  avis,  et  il 
n’y  a  pas,  devant  le  danger  et  la  nécessité  de  se¬ 
cours  urgent,  matière  à  discussion  : 

Eh  !  mon  ami,  tire  moi  du  danger  ; 

Tu  feras  après  ta  harangue. 

D’ailleurs,  si  les  renseignements  que  nous 
avons  reçus  sont  exacts,  les  fonds  qui  seront 
avancés  à  nos  confrères  sinistrés,  seront  des  prêts 
d’honneur  qui  seront  remboursés,  dans  un  délai 
qui  ne  saurait  être  fort  long  et,  en  fin  de  compte, 
la  Caisse  de  la  Confédération  ne  fera  guère  que 
le  sacrifice  des  intérêts. 

Dès  que  la  nouvelle  du  sinistre  fut  connue,  le 
Bureau  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  vota  un  secours  immédiat  de  5.000 
francs  et  ouvrit  une  souscription.  Cette  sous¬ 
cription  a  atteint  une  douzaine  de  mille  francs; 
elle  s’accroît  tous  les  jours  et  les  dons  seront 
transmis  au  Trésorier  de  la  Fédération  du  Sud- 
Ouest. 

Au  premier  abord,  nous  qui  avons  toujours 
protesté  contre  l’ingérance  de  l’Association  Gé- 
n,éraledansle  domaine  du  Syndicalisme,  qui  est  la 
Défense  professionnelle,avonsétéunpeu  surpris 
de  voir  les  Syndicats  prendre  l’initiative  d’une 
assistance  qui  paraît  bien  ressortir  du  rôle  des 


Sociétés  de  secours,  mutuels  de  l’Association, 
Mais,  après  ^voir  réfléchi,  nous  reconnaissons 
que  les  choses  se  sont  passées  au  mieux  et  le  plus 
régulièrement  possible. 

Pour  secourir  efficacement  les  sinistrés,  il  fal¬ 
lait  confier  cette  mission  à  un  organisme  local, 
seul  pouvant  faire  sur  place  les  enquêtes  et  les 
démarches  nécessaires.  En  second  lieu,  cet  orga¬ 
nisme  devait  s’étendre  à  plusieurs  départements, 
et  seule  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Sud-Oüest  remplissait  ces  conditions. 

Certes,  il  est  fâcheux  que  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  n’ait  pu  faire  un 
geste  aussi  large  et  aussi  généreux  que  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  :  c’eût 
été  son  rôle  et  même,  qu’on  nous  excuse  de  le 
dire,  son  droit  et  son  devoir,  mais  elle  ne  le  pou¬ 
vait  pas. 

N’oublions  pas  que  l’Association  Générale  est 
une  Société  de  secours  mutuels  approuvée, 
soumise  à  la  loi  de  1898,  que  ses  différentes 
caisses  ont  un  but  étroit  dont  elles  ne  peuvent 
sortir,  qu’elles  sont  soumises  au  contrôle  de 
l’Administration. 

En  somme,  l’Association  générale  est  dans 
la  situation  d’un  fils  de  famille  multi-million- 
naire,  mais  pourvu  d’un  Conseil  judiciaire,  qui 
ne  lui  permet  aucune  prodigalité. 

Nous  avons  tous  été  peints  de  cette  situation 
au  Conseil  général  de  l’A.  G.  et  nous  avons  tous 
l’intention  d’étudier  et  de  réaliser  la  création 
d’une  Caisse  autonome  annexée  à  l’A.  G.,  pour¬ 
vue  de  ressources  à  part  et  qui,  en  cas  de  catas¬ 
trophe  ou  de  nécessité  urgente,  pourra  disposer 
librement  de  ses  fonds. 


•Quoiqu’il  en  soit,  nos  confrères  du  Midi  vic¬ 
times  des  inondations  auront  été  secourus  à 
temps  et  suffisamment,  c’est  l’essentiel  et  nous 
devons  remercier  confraternellement  tous  ceux 
qui  ont  contribué  à  ce  résultat. 


J.  Noir. 
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La  suppression  du  P.  C.  N. 


Depuis  le  temps  qu’on  en  parle  et  que  le  Corps 
médical  enseignant  et  pratiquant  la  désire,  cette 
suppression  devrait  être  un  fait  accompli.  Mais 
c’est  toute  une  affaire  en  France  que  de  modifier 
quelque  chose,  car  nous  sommes  bien  le  peuple, 
sinon  le  plus  réactionnaire,  du  1®  pius 

conservateur  du  monde,  quand  il  s’agit  d’une 
question  qui  n’intéresse  pas  la  politique,  nous 
voulons  parler  de  la  politique  avec  un  petit  p, 
la  politique  des  mares  stagnantes  et  des  partis. 

Or,  un  journaliste  de  talent,  M.  Pierre  Vierge, 
a  repris  la  question  dans  le  Quotidien  (n°s  du  15 
mars  et  du  26  mars).  Nous  avons  à  diverses  re¬ 
prises,  Decourt  et  nous,  fait  la  critique  du  P.  C.  N. 
dans  le  Concours  médical,  notamment  en  1923, 
et  tous  les  arguments  qui  condamnent  le  P.  C.  N. 
ont  été  donnés.M.  Pierre  Vierge  rappelle  le  rapport 
contre  le  P.  G.  N.  lu  4  l’Académie  de  médecine 
le  3  mai  1927  par  M.  Labbé,  l’intervention,  tou¬ 
jours  à  l’Académie,  du  Prof.  Weiss,  le  23  novembre 
1929,  le  discours  du  D’'  Philippe  Marcombes  le 
4  décembre  1929  à  la  Chambre  des  députés. 
M.  Pierre  Vierge  ajoute  l’opinion  du  Professeur 
Rouvière  qui  se  plaint  des  restrictions  fâcheuses 
portées  à  l’enseignement  de  i’anatomie  humaine, 
restrictions  contre  lesquelleB  nous  avons  encore 
ici  protesté,  car  nous  considérons  que  l’anatomie 
et  la  physiologie  sont  les  bases  les  plus  solides  et 
sur  lesquelles  doit  reposer  l’enseignement  de  la 
médecine.  Mais  depuis  un  demi-siècle,  les  scien¬ 
ces  médicales  se  sont  tellement  développées  que 
la  vie  d’un  homme  ne  pourrait  suffire  à  en  épui¬ 


ser  l’étude.  Nos  Facultés  doivent  donc  s’ingénier 
à  limiter  les  programmes,  car  six  ou  sept  années 
d’études  sont  aujourd’hui  indispensables  à 
l’éducation  d’un  jeune  m  decin  et  l’on  ne  peut 
guère  prolongerdavantagela  duréede  l’enseigne¬ 
ment.  Pourquoi  donc  faire  perdre  à  l’étudiant 
une  année  de  P.  C.  N,  ?  Car,  de  l’avis  unanime, 
cette  année  est  perdue, 

M.  Pierre  Vierge  a  trouvé  un  seul  médecin 
pour  défendre  le  P.  C.  N.,  c’est  un  jeuneexterne 
des  hôpitaux  et  nous  ne  sommes  pas  bien  certains 
qu’il  n’ait  eu  à  faire  à  un  ironiste  :  «  Comment, 
a  répliqué  ce  jeune  homme,  supprimer  le  P.  C.  N.l 
Mais  c’est  l’année  la  plus  utile  de  toutes  les  étu¬ 
des  médicales.  En  sortant  du  lycée,  un  jeune 
homme  a  besoin  de  repos,  de  détente  ;  il  faut 
qu’il  ait  ie  temps  de  jeter  sa  gourme,  de  faire 
son  apprentissage  de  la  vie  d’étudiant  sans  être 
absorbé  par  de  sérieuses  études.  L’année  de 
P.  C.  N.  est  cette  année  de  loisir  bénie.  » 

Il  est  diffleile  de  démontrer  de  façon  plus 
humoristique  l’inutilité  du  P,  C,  N. 

M.  Pierre  Vierge  fait  appel  à  la  bonne  volonté 
du  Ministre,  M.  Marraud.  Hélas  1  depuis  35  ou 
36  ans  que  sévit  le  P.  C.  N.,  bien  des  ministres 
de  l’Instruction  publique  se  sont  succédés,  bien 
des  commissions  de  réforme  de  l’enseignement 
médical  ont  été  formées,  qui  se  sont  peu  ou  ne 
se  sont  pas  réunies  et,  solide  comme  tout  produit 
de  notre  Biureaucratie  absolue,  le  P.  C.  N,  est 
toujours  debout  !  J 

•J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 


L’ENNUI 

Sa  thérapeutique  —  Sa  prophylaxie, 

Par  P.  CHAVieNY, 

Médecin  général  de  l’Armée, 

Profjessepr  à  Ig  Fapulté  de  médecine  de  Strasbourg. 


La  question  de  rennuj  a  jusqu’ici  été  rarptnent 
envisagée  au  point  de  vue  psychologique.  Les 
médecins  .ont  été  rarement  appelés  q  s’en  occu¬ 
per. 

Pourtant,  il  semble  cju’ils  aient,  eux  aussi, 
peut-être  up  mot  intéressant  à  ajouter  à  son 
étude. 

•  La  bibliographie  n’est  guère  abondante.  Il 
faut  surtout  renvoyer  au  travail  de  Tardieu 
intitulé  i<  L’Ennui  »,  et  à  la  thèse  de  Le  Savou¬ 
reux  sur  le  (I  Spleen  »  (1). 

Bien  inutile  assurément  de  s’appesantir  lon¬ 
guement  sur  la  recherche  d’une  définition  de 
l’ennui.  C’est  une  sorte  de  sentiment  premier, 
fondamental,  que  chacun  a  été  d  même  d’éprou¬ 
ver,  à  l’occasion  ;  une  définition,  même  très 
fouillée,  n’en  précise  guère  les  attributs. 

Il  est  autrement  intéressant  d’en  rechercher 
les  conditions  ainsi  que  les  causes. 

Les  conditions. 

L’ennui  reconnaît  comme  condition  essen¬ 
tielle  la  monotomie,  la  répétition  prolongée  ou 
indéfinie  du  même  geste,  des  mêmes  occupations. 
Tout  travail  qui  devient  automatique,  qui  cesse 
de  retenir  l’attention,  d’exiger  un  effort  intel¬ 
lectuel,  devient  monotone,  fastidieux,  ennuyeux. 

Mais  l’ennui  se  rencontre  encore  bien  plus  ! 
aisément  toutes  les  fois  qu’une  occupation  réelle,  | 
astreignante,  fait  défaut  à  l’individu. 

L’ennui,  c’est  la  plaie  capitale,  effroyable,  des 
situations  privilégiées  que  le  public  est  bien  trop 
souvent  porté  à  envier.  On  connaît  cette  phrase 
de  Louis  XIII  happant  au  passage  un  courtisan, 

.  et  lui  disant  :  «  Mettons-nous  à  cette  fenêtre, 
puis  ennuyonsrnous  J  »  Et  il  se  mettait  à  rêver 
pendant  de  longues  heures.  (Bien  d’autres  favo¬ 
risés  de  la  fortune  ne  sont  que  trop  portés  à 
répéter  une  formule  équivalente.) 

L’ennui,  c’est  l’invité  habituel  de  ceux  qui 


(1)  Thèse  de  Paris  1912-1913. 


connaissent  toutes  les  •  satiétés.  C’est  la  note 
dominante  des  vies  manquées  ;  c’est  de  quoi  se 
plaignent  sans  cesse  les  non-adaptés,  ceux  qui 
n’ont  pas  su  choisir  leur  profession,  qui  n’ont 
pas  su  se  créer  un  but  dans  la  vie. 

Mais,  fait  bien  spécial  et  très  c3ra.Gtérisliciuc, 
l’ennui  est  le  lot  habituel,  on  pourrait  dire 
obligatoire,  de  ces  journées,  qui,  par  principe, 
par  définition,  sont  proclamées  jours  de  fête, 

Combien  n’y  a-t-jl  pas  de  gens  qui  s’ennuient 
les  jours  de  fête. . .  et  qui  d’ailleurs  en  ont  hien 
l’air  ? 

Traversez  un  petif  village  un  dimanche,  et 
regardez  les  habitants  désœuvrés,  qui  ne  sa¬ 
vent  quoi  faire.  En  semaine,  occupés,  même 
cfuelquefois  surmenés,  ils  paraissent  joyeux.  Le 
dimanche  a  bien  l’air  de  leur  être  odieux, 

Eri  serait-il  autrement  dans  la  plupart  des 
villes  ?  Ce  n’est  pas  bien  certain.  A  regarder 
l’aspect  morne  des  rues  désertes,  de  celles-là 
même  qui  grouillaient  en  semaine  d’une  foule 
affairée,  il  ne  semblerait  guère  que  la  joie  do¬ 
mine,  Des  familles  déambulent  péniblement  en 
bandes,  qui  ne  paraissent  guère  animées  d’une 
joie  débordante. 

Tous  semblent  demander  à  quoi  ils  pourraient 
bien  passer  leur  temps  et  peuDêtre  se  distraire. 

L’absence  de  toute  occupation  pèse  lourde¬ 
ment  sur  le  dimanche  anglais,  partout  cité 
comme  le  prototype  de  la  séance  d’ennui  pro¬ 
fond.  C’est  d’ailleurs  à  l’usage  du  peuple  anglais 
cpie  le  terme  de  «  spleen  »  avait  fait  fortune, 

N’est-ce  pas  encore  l’ennui  qui  domine  trop 
souvent  chez  les  gens  qui  sont  en  vacances  et 
qui,  cependant,  avaient,  tout  au  long  de  l’année, 
aspiré  de  tous  leurs  désirs  après  cette  période 
bénie  des  vacances  ? 

A  la  campagne,  au  bord  de  la  mer,  combien 
n’en  voit-on  pas  de  ceux-là,  qui  ont  infiniment 
plus  l’air  de  s’ennuyer  que  dé  bénéficier  de  leurs 
vacances  ? 

Et  alors,  que  dire  de  ces  vacances  définitives 
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qui  sont  celles  du  retraité  ?  Tant  de  retraités  s’en¬ 
nuient  tellement  que  la  mortalité  en  fait  dis¬ 
paraître  bon  nombre  au  cours  de  la  première 
année,  tant  ils  sont  incapables  de  vivre  désœu¬ 
vrés.  C’est  un  fait  connu,  un  déchet  prévu. 

Les  causes. 

Recherchons  maintenant  quelles  sont  les  cau¬ 
ses  de  l’ennui. 

L’ennui  a  des  causes  profondes  : 

Causes  normales,  psychologiques. 

Causes  morbides. 

Lorsqu’on  essaye  d’analyser  quelque  peu  la 
mentalité  des  individus  qui  s’ennuient  de  façon 
habituelle,  qui  le  proclament  et  qui  même  s’en 
vantent,  on  ne  tarde  pas,  en  général,  à  recon¬ 
naître  chez  eux  une  disproportion  marquée 
entre  leurs  aspirations  et  leurs  capacités.  Ce 
sont  le  plus  souvent  des  orgueilleux,  des  indi¬ 
vidus  qui  se  croient  incompris. 

Ils  ne  sont  guère  capables  de  comprendre 
que  les  joies,  que  les  satisfactions  de  l’existence 
exigent  un  effort  pour  les  rechercher,  pour  se 
prêter  à  elles. 

Au  point  de  vue  psychologique,  et  cela,  nul 
ne  le  conteste,  les  jouissances  artistiques  exi¬ 
gent  une  volonté  de  compréhension.  Elles  ne 
surgissent  pas  uniquement  de  l’œuvre  d’art  elle- 
même  ;  elles  ne  prennent  de  réalité  que  si  le 
sujet  fait  un  effort  d’admiration  ou,  tout  au 
moins,  de  compréhension  de  l’œuvre  d’art. 

En  une  matière  moins  haute,  il  n’est  pas  de 
plaisir  quelconque,  même  dans  la  vie  de  tous  les 
jours,  qui  ne  soit  le  résultat  d’un  effort  tout  au 
moins  d’acceptation,  et  généralement  même,  d’un 
effort  d’adaptation  à  ce  plaisir,  à  cette  jouissance. 

C’est  à  ce  titre  et  très  naturellement  que  les 
caractères  heureux  acceptent  si  volontiers  les 
plaisirs  quelconques  qui  se  présentent  à  eux  ; 
ils  sont  tout  disposés  à  les  accueillir,  ils  trou¬ 
vent  naturel  d’y  adapter  leur  esprit,  leur  être 
tout  entier. 

L’être  qui  s’ennuie,  et  surtout  qui  s’ennuie 
d’une  façon  chronique,  est  un  orgueilleux,  qui 
trouve  que  la  vie  ne  vaut  pas  la  peine  d’être 
vécue,  qu’elle  n’est  pas  intéressante,  surtout 
que  ses  mérites,  certainement  supérieurs,  ne  sont 
pas  suffisamment  reconnus  par  l’entourage  ou 
par  les  contemporains.  On  ne  lui  fait  pas  la  part 
assez  belle  ;  on  ne  s’occupe  pas  suffisamment  de 
lui. 

Il  se  refuse  à  accepter  la  vie  telle  qu’elle  est, 
elle  est  indigne  de  lui  ;  ce  qui  est  un  plaisir  pour 
le  vulgaire  n’est  pas  capable  de  l’émouvoir. 
Souvent  il  se  trouve  froissé  par  la  grossièreté 
des  distractions  appréciées  du  vulgaire.  L’ennuyé 
est  un  grand  incompris. 


Outre  ces  conditions  inhérentes  à  l’individu, 
il  faut  le  savoir,  existe  une  période  physiologi¬ 
que  qui,  dans  la  vie  de  l’individu,  est  spéciale¬ 
ment  celle  de  l’ennui.  C’est  celle  de  la  puberté  ‘ 
dans  l’un  et  l’autre  sexe. 

A  cet  âge  ingrat,  le  jeune  homme,  encore  plus 
que  la  jeune  fille,  s’ennuie.  Il  éprouve  à  l’état 
aigu  la  sensation  d’être  mal  adapté  à  l’existence, 
d’être  mal  à  sa  place  ;  d’ailleurs,  il  ne  se  com¬ 
prend  guère  lui-même,  ne  sachant  pas  ce  que 
signifient  ces  sentiments  nouveaux  qui  coni- 
mencent  à  peupler  son  esprit. 

Dégoûté  des  plaisirs  de  l’enfant,  ne  s’y  inté¬ 
ressant  plus,  il  est  encore  incapable  d’apprécier 
ceux  de  l’âge  adulte. 

Il  y  a  des  milieux  ennuyeux,  et  certaines  fa¬ 
milles  en  ont  pour  ainsi  dire  la  spécialité.  On  peut 
plaindre  ceux  qui  sont,  appelés  à  vivre  dans  de 
tels  milieux.  L’ennui  se  multiplie,  les  uns  par 
les  autres. 

Nous  ne  suivrons  pas  E.  Tardieu  dans  ses 
exagérations.  Il  a  poussé  si  loin  l’étude  de  l’ennui 
qu’il  en  fait  pour  ainsi  dire  la  loi  de  la  vie.  Selon 
lui,  on  s’ennuie  toujours  dans  toutes  les  condi¬ 
tions.  Une  courte  citation  montrera  bien  l’exa¬ 
gération  de  son  travail. 

Quand,' par  exemple,  il  traite  de  l’ennui  chez  la 
femme,  il  affirme  d’emblée  que  la  femme  vit 
sous  l’empire  constant  de  l’ennui,  il  en  donne 
des  explications  qui  ne  sont  vraiment  pas  d’une 
galanterie  exagérée.  Les  femmes  devant  lesquel¬ 
les  j’ai  eu  occasion  de  citer  ce  passage  s’en 
sont  cordialement  amusées,  tant  la  critique  est 
acerbe,  de  parti  pris. 

«  La  femme  connaît  l’ennui  en  raison  de 
l’indigence  de  sa  nature  et  de  l’infériorité  de  sa 
condition  sociale  ;  elle  l’enfante  à  coups  d’ima¬ 
gination  quand  elle  ne  se  soumet  pas  aux  lois 
d’airain  de  la  réalité.  L’ennui  lui  est  immanent, 
organique,  se  trouvant  inclus  dans  la  pauvreté 
essentielle  de  ses  mouvements  mal  coordonnés, 
mais  elle  échappe  à  ces  souffrances  trop  viles, 
grâce  à  sa  résignation  au  sort  et  à  l’insouciance 
providentielle  de  son  être  léger. 

«Lafemme  souffre  d’une  impuissance  native 
et  elle  est  tenue  de  vivre  subordonnée...  ses 
sens  sont  paresseux,  son  regard  effleure,  elle 
n’atteint  pas  le  sommet  des  idées, ,  l’extrémité 
des  émotions  ;  il  manque  à  son  esprit  d’être 
riche  et  de  jouir  de  lui-même  en  toute  supériorité. 

«...  Lafemme  trouve  l’ennui  dans  l’humilité 
de  sa  condition  . . .  Elle  est  condamnée  aux 
travaux  du  ménage  et  elle  est  la  gardienne  du 
foyer.  Ce  rôle  est  terne  assurément,  et  il  faut 
pour  le  soutenir  le  sommeil  de  l’habitude  ;  la 
chose  domestique  à  organiser  chaque  jour  est 
une  toile  de  Pénélope  assomrnante  à  souhait, 
etc . . .  » 

La  peinture  est  tellement  outrée  qu’il  est  bien 
inutile  de  la  réfuter. 
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L’ennui  morbide. 

Tout  en  faisant  allusion  à  l’ennui  morbide, 
nous  n’irons  pas  jusqu’à  nous  occuper  de  l'ennui' 
chez  les  aliénés,  chez  les  mélancoliques,  par  exem¬ 
ple. 

L’ennui  morbide  banal  est  celui  des  petits 
héréditaires,  des  petits  mentaux.  C’est  celui 
d’individus  qui  s'ennuient  toute  leur  existence  ; 
de  ceux  quh,  comme  le  malade'  de  Rogues  de 
Fursac,  répéteront  inlassablement  :  «  L’ennui 
me  prend  le  matin  et  ne  me  lâche  que  quand  je 
m’endors  ». 

Comme  type  d’ennuyés  notoires,nous  citerons 
Flaubert  qui  s’est  ennuyé  de  façon  continue  de 
17  ans  à  59  ans.  Chateaubriand,  Musset,  Mau- 
passant  furent  encore  des  hommes  éminents 
rendus  illustres  par  les  manifestations  variées 
de  leur  ennui  chronique. 

Le  personnage  dont  le  type  a  été  le  plus  sou¬ 
vent  cité  à  ce  propos  est  Madame  du  Defîând,  — 
dont  le  cas  fut  célèbre. 

Ecrivant  à  Madame  du  Defîand,  Voltaire  lui 
donne  ces  sages  conseils  :  «  Mais  vous.  Madame, 
prétendez-vous  lire  comme  on  fait  la  conver¬ 
sation  ?  Prendre  un  li-vre  comme  on  demande 
des  nouvelles,  le  lire  et  le  laisser  là,  en  prendre 
vm  autre  qui  n’a  aucun  rapport  avec  le  premier 
et  le  quitter  pour  un  troisième  ?  En  ce  cas,  vous 
n’avez  pas  grand  plaisir.  Pour  avoir  du  plaisir, 
il  faut  un  peu  de  passion,  il  faut  Un  grand  objet 
qui  intéresse,  une  envie  de  s’instruire  détermi¬ 
née,  qui  occupe  l’âme  continuellement  :  cela  est 
difficile  à  trouver  et  ne  se  donne  point.  Vous 
êtes  dégoûtée,  vous  voulez  seulement  vous  amu¬ 
ser,  je  le  vois  bien  et  les  amusements  sont 
encore  assez  rares  »  (1). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  cas  dans  les¬ 
quels  l’ennui  est  en  quelque  sorte  le  symptôme 
prémonitoire  d'un  trouble  cérébral  qui  parfois 
s’aggravera  et  conduira  même  le  malade  à 
l’asile.  Tel  fut  vraisemblablement  le  cas  de 
Maupassant. 

Les  aboutissants  de  l’ennui. 

L’ennui  chronique  est  pénible  à  l’entourage 
au  moins  tout  autant  qu’au  malheureux  lui- 
même  qui  en  est  atteint,  mais,  il  faut  songer  que 
l’ennui  a  des  aboutissants  redoutables  : 

Chez  le  riche,  chez  le  raffiné,  chez  celui  qui, 
sans  cesse,  est  à  la  recherche  de  sensations  et 
d’émotions  nouvelles,  parce  qu’il  ne  sait  com¬ 
ment  employer  son  temps,  le  grand  danger  est 
la  toxicomanie  sous  toutes  ses  formes  ;  mor¬ 
phine,  cocaïne,  etc.,  sont  là  pour  le  tenter.  Des 
amis  de  sa  vie  désœuvrée  seront  là,  autour  de 
lui,  pour  faire  du  prosélytisme,  l’assurant  qu’il 
trouvera,  dans  l’emploi  de  ces  drogues,  un  pal¬ 


liatif  à  ses  accès  de  misanthropie, à  ses  moments, 
d’ennui.Et  alors/ c’est  le  désastre  qui  est  proche, 
car  l’usage  de  la  toxicomanie  conduit  vite  â  la 
déchéance  finale,  physique  et  mentale. 

Pour  le  pau-vre,  pour  celui  qui  ne  peut  s’offrir 
le  luxe  des  toxicomanies  coûteuses,  l’ennui 
conduit  à  l’alcoolisme.  C’est  dans  l’alcool  que 
les  ennuyés  peu  fortunés,  surtout  peu  raffinés 
dans  leurs  goûts,cherchent  l’oubli  des  difficultés 
de  l’existence. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d’ajouter  qu’un  abou¬ 
tissant  trop  fréquent  de  l’ennui  chronique  est 
le  suicide. 

A  propos  de  ceux  qui  se  résolvent  à  cette  extré¬ 
mité,  on  pourra  dire  qu’il  s’agissait  d’ennui  pa¬ 
thologique,  que  ce  sont  des  aliénés  qui  se  sui¬ 
cident,  sous  prétexte  d’ennui.  Mais,  n’empêche 
que  le  résultat  est  là  ;  il  faut  le  savoir,  le  prévoir  ; 
il  faut  s’en  préoccuper  longtemps  à  l’avance. 

Thérapeutique  de  l’ennui . 

Il  semble  que  le  moyen  d’éviter  l’ennui  soit 
de  «  s’amuser  »,  et,  de  suite,  vient  le  souvenir 
de  la  phrase  de  Manon  :  «  Que  cela  doit  donc 
être  amusant  de  s’amuser  toujours  I  » 

En  réalité,  ce  sont  les  gens  qui  ont  le  plus  de 
facilités  de  s’amuser  qui  ont  précisément  la 
spécialité  de  fournir  le  plus  grand  nombre  d’en¬ 
nuyés.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  ce  n’est 
pas  sur  le  plaisir,  sur  la  facilité  du  plaisir  qu’il 
faut  compter. 

Le  plaisir  est  bien  peu  efficace,  c’est  un  pis- 
aller.  Les  distractions  les  plus  variées  s’usent 
rapidement.  Les  réunions  mondaines,  les  voya¬ 
ges  ou  le  cinéma,  ces  deux  moyens  presque 
équivalents  de  faire  défiler  des  images  Variées 
sous  les  yeux  de  l’oisif,  les  lectures  faciles  pom¬ 
peusement  classées  sous  la  rubrique  w  faire  de 
la  littérature  »,  tout  cela  laissant  l’esprit  par¬ 
faitement  vide  dès  que  le  spectacle,  que  l’agita¬ 
tion  a  pris  fin,  que  le  dernier  feuillet  est  tourné. 

11  est  plus  utile  de  chercher  à  modifier  la  tour¬ 
nure  d’esprit  de  l’individu  qui  s’ennuie. 

Il  faudrait  que  l’entourage  perde  l’habitude 
de  considérer  comme  un  être  cpelque  peu  su¬ 
périeur  celui  qui  a  pris  l’habitude  de  s’ennuyer. 
Il  est  possible  que  celui-ci  ait  quelques  facilités 
littéraires  ou  artistiques,  mais  il  a  surtout  «des 
prétentions  ».  C’est,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  un  prétentieux  qui  ne  sait  pas  ou  qui  ne 
peut  pas  s’adapter  aux  conditions  habituelles, 
terre  à  terre,  de  l’existence.  Au  lieu  de  le  plain¬ 
dre,  il  vaut  mieux,  sans  peut  être  aller  jusqu’à  le 
tourner  en  ridicule,  lui  faire  sentir  qu’on  le 
considère  comme  tout  au  moins  un  peu  inferieur, 
qu’on  le  tient  pour  une  sorte  d’incapable. 

Cessant  d’être  «  intéressant  »,  n’étant  plus 
le  point  de  mire  de  la  sollicitude  inquiète  de  son 
entourage,  il  en  arrivera  peut-être  à  se  demander 
s’il  ne  serait  pas  préférable  d’être  «  comme 


(1)  Voltaire  à  Madame  du  Defîand,  1759. 
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tout  le  monde  ■  ».  Devenir  modeste  sera  pour  lui 
un  grand  pas  de  fait  sur  le  chemin  de  la  guérison. 

Prophylaxie  de  l’ennui. 

Mais  c’est  surtout  dès  le  premier  âge,  dès 
l’enfance,  qu’il  s’agit  de  donner  à  l’individu  de 
bonnes  habitudes  mentales.  Il  faut  habituer 
l’enfant  à  considérer  l’effort  comme  étant  le  but 
normal,  le  but  intéressant  et  le  but  nécessaire 
de  l’existence  heureuse.  De  bonne  heure,  appre- 
nez-lui  à  être  actif,  de  corps  et  d’esprit.  Appre- 
nez-lui  à  jouer.  Ne  l’envoyez  pas  au  jardin  avec 
des  gants  blancs.  S’il  se  salit,  tant  mieux,  il 
apprendra  à  se  nettoyer. 

Un  enfant  qui  s’ennuie  dans  les  jupes  de  sa 
mère  est  un  enfant  pas  élevé. 

Puis,  pour  plus  tard,  il  faut,  a  dit  très  sage¬ 
ment  Esquirol,que  l’homme  ait  quelque  chose  à 
désirer.  Il  faut  donc  qu’il  ait  des  aspirations 
actives. 

Dans  la  vie,  il  faut,  de  toute  nécessité,  avoir 
une  occupation  à  laquelle  on  s’intéresse.  Il  vaut 
même  mieux  dire  qu’on  doit  en  avoir  deux  : 

L’une,  c’est  le  métier  qui  nous  fait  vivre,  et 
il  est  de  sage  politique,  en  vue  d’une  vie  heu¬ 
reuse,  de  l’avoir  choisi  intéressant.  Il  n’est 
d’ailleurs  guère  de  métier  qui  ne  puisse  être 
intéressant,  car  on  peut  toujours  améliorer  ce 
que  l’on  fait,  y  introduire  des  nouveautés,  des 
perfectionnements  utiles. 

Mais  il  faut,  d’autre  part,  avoir  une  autre  occu¬ 
pation,  une  distraction  active  qui  doit  peupler 
nos  loisirs,  nos  moments  de  repos  :  sachez  jar¬ 
diner,  menuiser,  faire  de  la  peinture,  même 
d’agrément,  herborisez,  faites  une  collection,  fût- 
ce  d’un  objet  le  plus  imprévu,  peu  importe, 
pourvu  que  cela  puisse  devenir  une  passion  qui, 
tout  au  long  de  votre  existence,  soit  un  déri¬ 
vatif,  qui  soit  un  moyen  d’assurer  toujours 
l’hygiène  du  repos. 

Un  des  plus  gros  reproches  qu’on  puisse  faire  à 


l’instruction,  toute  de  gavage,  à  laquelle  nous 
sommes  soumis  dès  le  bas  âge,  est  de  nous  habi- . 
.tuer  à  la  passivité.  Le  plus  tôt  possible  il  fau¬ 
drait  viser  à  ce  que  l’enfant  s’associe  activement 
à  ce  qu’on  lui  enseigne,  que  sa  curiosité  soit 
éveillée. 

S’être  créé  un  but  dans  l’existence,  c’est  le 
moyen  assuré  d’être,  au  travers  de  tous  les 
aléas  de  l’existence,  un  optimiste  convaincu  et, 
nous  terminerons  par  cette  citation  si  vivante  de 
Richet  ;  «  Il  faut  être  optimiste,  et  résolument. 
Mais,  cet  optimisme  ne  doit  pas  être  béat,  c’est- 
à-dire  bête.  Voici  une  voie  d’eau  qui  atteint  le 
navire.  Le  commandant  serait  criminel  s’il  se 
contentait  de  dire  :  «  Tout  va  bien  ».  Le  pessi¬ 
miste  pleure  et  dit  :  «  Nous  sommes  perdus  !  » 
L’optimiste  dit  :  «  Le  mal  peut  être  réparé 
Nous  ne  sommes  pas  perdus  si  nous  agissons  ». 
Il  agit.  La  voie  d’eau  est  obstruée  et  le  navire, 
renfloué,  peut  rentrer  au  port  sain  et  sauf. 
Ainsi  que  le  commandant  du  navire  désemparé, 
le  médecin,  devant  son  malade,  ne  doit  pas 
rester  inactif.  Qui  sait,  si  par  une  médication 
audacieuse  et  rapide,  il  ne  va  pas  sauver  son 
client  ?  Il  ne  s’endort  pas  dans  un  optimisme 
aveugle,  il  ne  s’affale  pas  dans  un  pessimisme 
plus  aveugle  encore. 

«  Optimisme  et  action,  telle  doit  être  la  double 
règle  de  notre  vie.  Il  faut  être  persuadé  très  tôt 
que  l’effort  et  le  travail  sont  la  santé  de  l’âme 
et  du  corps. 

«  Et,  quant  au  bonheur,  il  n’est  de  bonheur 
que  dans  l’optimisme  ;  très  naïvement,  je  pré¬ 
tends  qu’il  vaut  mieux  être  heureux  que  mal¬ 
heureux.  » 

Une  éducation  bien  comprise,  intelligemment 
dirigée  dès  les  premières  années  de  l’enfant 
doit,  nous  le  répétons,  inculquer  à  celui-ci  une 
appétence  marquée,  volontaire,  pour  une  ou 
plusieurs  occupations  principales  vers  lesquelles 
l’esprit  sera  tendu  de  toute  son  énergie,  de  tout 
son  intérêt  et  de  toute  son  attention. 
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LES  FRACTURES  SPONTANÉES  DES  NOURRISSONS 

Par  le  professeur  P.  Nobécourt. 


Je  vais  vous  présenter  deux  nourrissons  por¬ 
teurs  de  fractures  survenues  sans  traumatisme 
connu  et  vous  rapporter  l’observation  d’un 
troisième  que  nous  avons  soigné  il  y  a  près  de 
quatre'  ans. 

Janine  est  née  à  terme,  le  7  mai  1929,  avec 
un  poids  de  2  kg.  400.  Nous  ignorons  tout  de  son 
père.  Sa  mère  est  sujette  aux  bronchites  ;  elle  a 
eu  un  autre  enfant,  qui  est  mort  de  broncho- 
pneumonie  ;  elle  n’a  pas  eu  de  fausse-couche. 

Cette  enfant  a  été  nourrie  au  sein  par  sa  nière 
jusqu’à  un  mois,  puis  élevée  au  biberon  en  nour¬ 
rice. 

Elle  entre,  une  première  fois,  à  la  salle  Hus- 
son,  le  4  août  1929,  pour  une  diarrhée  verte  da¬ 
tant  de  quinze  jours.  Elle  a  3  mois.  Elle  s’amé¬ 
liore  rapidement  pai-  le  régime  et  quitte  l’hôpital 
le  25  août  ;  son  poids  a  augmenté  de  290  gr. 

Elle  entre  de  nouveau,  le  9  octobre,  pour  de  la 
diarrhée  verte.  Elle  a  5  mois.  La  diarrhée  s’amé¬ 
liore  ;  mais,  le  2?  octobre,  débute  une  fièvre  qui 
persiste  j  usqu’  au  1 6  décembre .  Cette  fièvre  irrégu¬ 
lière,  souvent  très  élevée,  est  due  à  une  infection 
des  voies  respiratoires,  cjui  se  traduit  par  de  la 
bronchite  et  des  foyers  successifs  de  broncho- 
pneumonie;  on  ne  perçoit  pas  de  grosses  lésions, 
ni  à  l’auscultation  ni  sur  laradiographie.  Les  selles 
sont  souvent  mauvaises.  L’état  général  est  gra¬ 
vement  affecté  ;  le  16  décembre,  le  poidS  est  in¬ 
férieur  de  300  gr.  à  celui  de  l’entrée. 

A  partir  du  17  décembre,  l’apyrexie  s’installe  ; 
elle  est  interrompue  par  des  poussées  de  petite’ 
fièvre.  L’état  général  s’.améliore  ;  le  poids  aug¬ 
mente.  ' 

Pendant  cette  évolution  se  montrent  des  si¬ 
gnes  discrets  de  rachitisme.  Au  début  de  dé¬ 
cembre,  on  remaa'que  des  petits  bourrelets  sus- 
malléolaires;  un  petit  chapelet  costal,  une  voûte 
palatine  ogivale. 

Un  mois  plus  tard,  le  7  janvier,  cjuand  l’enfant 
a  8  mois,  on  constate  de  grosses  altérations  os¬ 
seuses. 

Le  crâne  présente  du  chevauchement  au  ni¬ 
veau  des  sutures  postérieure.s,  sans  épaississe¬ 
ment  des  bosses  ni  cranio-tabes. 

Les  épiphyses  inférieures  des  cubitus  et  des 
radius  sont  légèrement  tuméfiées.  L’avant-bras 
gauche  est  en  pronaLion  forcée  ;  sa  mobilisation 
provocpie  des  cris  ;  le  radius  présente,  à  sa  partie 
moyenne,  une  coudure  accentuée  ;  ou  a  la  sen¬ 
sation  d’une  certaine  mobilité  de  l’os. 


i(l)  CMniquc  médiaak  des  enianls.  t.-eion  du  8  février 
lf'30. 


Les  épiphyses  inférieures  des  tibias  sont  tu¬ 
méfiées  et  présentent  .des  bourrelets  sus-malléo- 
laires  nets  ;  les  diaphyses  paraissent  normales.. 

Les  cuisses,  surtout  la  gauche,  sont  grosses  et 
offrent  des  incurvations  à  concavité  postérieure. 
A  gauche,  la  diaphyse  du  fémur  est  épaisse, 
présente  une  incurvation  postéro-interne,  donne 
une  sensation  de.  mobilité,  est  douloureux  à 
l’examen.  / 

Les  radiographies  faites  le  lO  et  le  18  jan¬ 
vier  permettent  les  constatations  suivantes  : 

Le  fémur  gauche,  à  la  partie'  moyenne  de  la 
diaphyse,  est  le  siège  d’une  fracture.  Le  trait  de 
fracture,  clair,  est  oblique  de  haut  en  bas  et  de 
dehors  en  dedans  ;  les  fragments  sont  juxta¬ 
posés,  avec  une  petite  déviation  en  dedans  de 
l’inférieur. 

Le  péroné  gauche,  à  la  partie  moyenne,  pré¬ 
sente  une  déformation  angulaire  ;  l’angle  est 
très  obtus  à  sommet  externe  ;  à  son  sommet  est 
une  fracture  transversale  sans  déplacement. 

Le  péroné  droit  offre  une  déformation  sem¬ 
blable,  moins  accentuée. 

Le  radius  et  le  cubitus  gauclre.s,  à  leurs  parties 
moyennes,  présentent  des  coudures  anguleuses, 
à  angle  très  obtus  ouvert  en  avant  ;  la  coudure 
est  surtout  accentuée  sur  le  radius. 

A  la  partie  moyenne  du  cubitus  droit  existe 
une  légère  coudure. 

Les  épiphyses  inférieures  des  tibias,  des  ra¬ 
dius,  des  cubitus,  les  épiphyses  supérieures  des 
tibias  présentent  les  altérations  du  rachitisme 
léger.  Les  diaphyses  n’offrent  rien  de  bien  pré¬ 
cis,  cpiant  à  l’épaisseur  de  la  corticale,  à  la  lar¬ 
geur  du  canal  médullaire,  à  la  transparence. 

On  ne  voit  pas  de  noyau  d’ossification  au  ni¬ 
veau  du  carpe  et  des  épiphyses  des  genoux. 

Le  crâne  ne  présente  rien  de  particulier. 

Les  sclérotiques  n’ont  pas  de  teinte  bleue.. 
L’enfant  paraît  entendre. 

L’examen  du  s'ang,  pratiqué  le  13  janvier, 
décèle  une  anémie  assez  forte  (2.300.000  héma¬ 
ties,  60  %  d’hémoglobine,  valeur  globulaire  = 
1,3),  de  l’hypoleucocytose  (4.500  leucocjdes), 
avec  polynucléose  neutrophile  (60  %).  Les 
autres  leueocytes  sont  dans  les  pr.oiJortions  sui-  , 
vantes,  p.  100  ;  polynucléaires  éosinophiles,  1  ; 
lymphocytes,  27  ;  moyens  mononucléaires,  7  ; 
grands  mononucléaires,  2  ;  formes  de  transition,  ! 
2  ;  cellules  de  Turclv,  1.  11  y  a  une  poïkiiocy- 
Lose  et  une  polychromatopbilie  légères. 

t.c  temps  de  saignement  est  de  1  minutes,  le 
temps  de  coagulation,  sur  lame,  de  10  minutes’. 

Le  séi'mn  sanguin,  à  la  date  du  1,8  jauvief, 
contient  94  milligi-ammes  “/oo  de  calcium. 
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7  cutiréactions  à  la  tuberculine,  laites  du 
4  avril  au  7  janvier,  sont  négatives. 

Le  Bordet-Wassermann  (H®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Les  croissances  staturale  et  pondérale  sont 
très  insuffisantes.  On  enregistre  les  tailles  et  les 
poids  suivants  : 


4  août .  3  mois  51  cm.  5  3  kgr.  300 

9  octobre .  5  mois  53  cm.  5  3  kgr.  200 

8  novembre _  6  mois  53  cm.  5  3  kgr.  270 

8  décembre....  7  mois  54  cm.  3  kgr.  120 

6  février .  9  mois  54  cm.  3  kgr.  580 


Actuellement,  l’état  général  est  meilleur,  mais 
l’enfant  est  très  hypotrophique.  Elle  a  une  insuf¬ 
fisance  staturale  de  13  cm.,  une  insuffisance  pon¬ 
dérale  de  4  kg.  800,  une  taille  de  1  mois,  un  poids 
de  15  jours.  Elle  n’a  pas  de  dents. 

•  Les  fractures  semblent  consolidées. 

Daniel  est  né  le  11  avril  1929,  avec  un  poids  de 
3  kg.  400.  11  a  été  élevé  au  sein  jùsqu’à  un  mois 
et  énsuite  au  biberon.  11  a  eu,  à  2  mois,  une  bron- . 
chite,  à  5  mois  de  la  diarrhée  verte. 

Le  18  novembre,  à  7  mois,  il  entre  dans  le 
service  de  mon  collègue  Aviragnet  pour  des 
douleurs  dans  les  membres,  que  provoquent  des 
attouchements  même  légers.  Elles  sont  apparues 
sans  cause  appréciable,  sans  chute,  sans  trauma¬ 
tisme.  M.  Aviraguet  constate,  au  niveau  du  tiers 
inférieur  de  la  jambe  gauche,  vers  le  tiers  moyen 
des  avant-bras,  des  épaississements  osseux,  des 
douleurs  ;  les  radiographies  décèlent  des  fractures 

Le  23  janvier,  l’enfant  contracte  la  rougeole 
et  est  envoyé  dans  mon  service. 

Il  a  9  mois.  Son  état  général  est  médiocre.  On 
ne  constate  ni  chapelet  costal,  ni  tuméfaction 
des  épiphyses,  ni  bourrelets  sus-malléolaires. 
Le  crâne  est  normal,  la  fontanelle  antérieure 
étroite.  Les  sclérotiques  sont  d’un  bleu  banal. 
L’ouïe  paraît  normale. 

Les  radiographies  faites  le  18  novembre,  le  1  1 
décembre  et  le  29  janvier  permettent  les  consta¬ 
tations  suivantes  : 

D’abord  les  tibias  et  les  péronés.  A  droite,  ils 
sont  normaux.  A  gauche,  ils  sont  altérés. 

Le  18  novembre,  l’axe  des  os  est  normal.  Le 
tibia  présente,  un  peu  au-dessous  de  l’union  des 
tiers  moyen  et  inférieur,  un  trait  de  fracture  clair, 
légèrement  oblique  de  haut  en  bas  et  de  dedans 
en  dehors,  avec  une  encoche  de  la  corticale  sur 
le  bord  externe  sans  cal.  Sur  le  péroné,  à  la 
même  hauteur,  oir  voit  une  ébauche  de  fracture. 

Le  11  décembre,  sur  le  tibia,  le  segment  infé¬ 
rieur  est  légèrement  dévié,  toujours  sans  dépla¬ 
cement,  le  trait  de  fracture  est  peu  visible  ;  il 
existe  un  petit  cal  fusiforme,  sous-périosté.  Le 
péroné  présente  une  réduction  de  ces  altérations. 

Le  29  janvier,  pour  les  deux  os,  la  déviation 


est  la  même.  La  fracture  n’est  plus  visible,  le 
col  sous-périosté  n’a  pas  augmenté. 

Examinons  rnaintenant  les  os  des  avant-bras'. 

Le  18  novembre,  le  cubitus  droit,  à  l’union 
des  tiers  moyen  et  inférieur,  le  cubitus  et  le  ra¬ 
dius  gauches,  vers  le  milieu  de  la  diaphyse,  pré¬ 
sentent  des  traits  clairs  de  fractures  transver¬ 
sales  sans  déplacements,  ni  cals. 

Le  14  décembre,  les  traits  de  fractures  sont 
effacés  ;  à  leur  niveau,  l’os  est  un  peu  épaissi  ; 
il  n’y  a  pas  de  cals  sous-périostés. 

Le  29  janvier,  les  os  sont  redevenus  normaux. 

Pour  les  divers  os,  les  épiphyses  et  les  diaphyses 
sont  normales.  On  voit,  sur  les  radiographies 
faites  à  7  mois,  les  noyaux  épiphysaires  du 
fémur  et  du  tibia,  correspondant  aux  genoux, 
bien  développés,  et  au  niveau  des  carpes,  deux 
noyaux  d’ossification.  A  9  mois,  l’aspect  est  le  ■ 
même. 

Le  crâne  est  normal.. 

Le  Bordet-Wassermann  (H®)  est  négatif,  le 
Hecht  positif. 

Le  sérum  du  sang  contient,  à  la  date  du 
6  lévrier,  137  milligr.  de  calcium. 

Actuellement,  à  9  mois,  la  taille  est  de  60  cm., 
c’est-à-dire  normale,  le  poids  de  6  kg.  700,  infé¬ 
rieur  de  1.600  gr.  à  la  moyenne.  L’enfant  a  4  in¬ 
cisives  supérieures  et  3  incisives  inférieures.  Les 
fractures  sont  consolidées. 

Micheline  est  fille  unique  de  parents  bien  por¬ 
tants.  Elle  est  née  le  24  mars  1925,  à  huit  mois 
et  demi,  avec  un  poids  de  2  kg.  780.  Elle  a  été 
élevée  au  biberon  et  n’a  pas  de  troubles  digestifs. 

En  novembre  1925,  à  8  mois,  elle  a  une  fièvre 
élevée  et  de  la  bronchite.  Depuis  elle  maigrit  et 
tousse. 

Pille  entre  à  la  salle  Husson,  le  5  mars  1926, 
à  11  mois  et  demi,  pour  de  la  fièvre,  de  la  toux, 
de  la  dyspnée.  Nous  constatons  une  bronchite 
disséminée  avec  des  poussées  fébriles,  sans  trou¬ 
bles  digestifs. 

La  taille  est  de  62  cm.,  le  poids  de  1  kg.  L’in¬ 
suffisance  staturale  est  de  9  cm.  l’insuffisance 
pondérale  de  3  kg.  L’enfant  est  pâle,  n’a  que 
deux  incisives  inférieures.  La  voûte  palatine  est 
légèrement  ogivale. 

La  fontanelle  antérieure  est  grande,  la  fonta¬ 
nelle  postérieure  n’est  pas  fermée.  Ifoccipital 
est  mou  dans  sa  moitié  droite. 

Il  existe  un  chapelet  costal. 

L’extrémité  inférieure  du  bras  gauche  est 
douloureuse  à  la  pression. 

Le  tiers  supérieur  du  tibia  gauche  paraît 
épaissi  ;  à  la  limite  inférieure  de  l’épaississe¬ 
ment,  on  perçoit  un  ressaut  qui  donne  la  sensa¬ 
tion  d’une  fracture  incomplète.  L’axe  de  la 
jambe  est  dévié,  le  pied  déjeté  en  dehors. 

Sur  les  radiographies  du  15  et  du  18  mars  ou 
fait  les  constatations  suivantes  :  ■  ■ 
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Le  Jibia  gauche,  à  l’union  du  tiers  supérieur 
et  du  tiers  moyen  présente  un  trait  de  frac¬ 
ture  opaque,  horizontal,  avec  un  léger  glisse¬ 
ment  en  avant  du  segment  inférieur  sur  le  supé¬ 
rieur,  d’où  formation  d’une  encoche  nette  sur 
la  radiographie  prise  de  profil. 

Les  péronés,  surtout  le  gauche,  présentent  des 
déformations  angulaires  à  angles  obtus  ouverts 
en  dehors. 

Les  diaphyses  paraissent  normales.  Les  épi- 
physes  présentent  un  léger  rachitisme. 

Le  foie,  la  rate,  sont  normaux.  Les  urines  con¬ 
tiennent  0  gr.  40' d’albumine,  par  litre. 

Le  sang  présente  une  anémie  légère  (3.800.000 
hématies,  70  %  d’hémoglobine,  valeur  globu¬ 
laire  =  0.92),  une  leucocytose  moyenne  (11.8Ô0) 
«t  la  formule  leucocytaire  suivante  : 


Polynucléaires  neutrophiles. ..  44  % 

—  éosinophiles . .  1  — 

—  basophiles . . .  1  — 

Moyens  mononucléaires .  42  — 

—  -  à  protoplasme  baso¬ 

phile  .  3  — 

Lymphocytes . 7 

Formes  de  transition .  2  — 


Il  y  a  2  hématies  nuclééespour  100  leucocytes. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

Le  Bordet-Wassermann  (H*,  le  11  mars, 
le  26  mars),  et  le  Hecht  sont  positifs. 

Après  une  période  d’apyrexle  relative,  la 
température  s’élève  à  40°-41«.  L’enfant  meurt  le 
25  mars. 

L’autopsie  montre  des  foyers  de  broncho¬ 
pneumonie.  Les  os  ne  sont  pas  prélevés. 


Ces  trois  obervations  oflrent  des  exemples  de 
FRACTURES  SPONTANÉES,  c’est-à-dire  de  frac¬ 
tures  non  traumatiques,  ou  provoquées  par  des 
traumatismes  insignifiants.-  Je  ne  m’occuperai 
ffue  de  celles  rencontrées  pendant  la  première 
enfance,  avant  deux  ans  et  demi. 

Ces  fractures  ne  sont  pas  rares,  pendant  cette 
période  de  la  vie.  Dans  ma  leçon  du  2  mai  1925, 
reproduite  dans  monlivrede  Clinique  médicale  des 
enfants  consacré  aux  Troubles  de  la  nutrition  et 
de  la  croissance,  où  j’ai  étudié  la  fragilité  osséuse 
et  les  fractures  dites  spontanées  chez  les  enfants,  j’en 
ai  cité  trois  observations  ;  les  malades  étaient 
âgés  de  10  mois,  de  21  mois  et  de  3  ans  et  demi. 

La  constatation  de  ces  fractures  pose  diffé¬ 
rents  problèmes,  d’abord  un  problème  de  dia¬ 
gnostic,  et  souvent  elles  sont  méconnues  sans  la 
radiographie  ;  ensuite  des  problèmes  d’anatomie, 
de  pathogénie  et  d’étiologie. 

J’ai  exposé  ces  problèmes  en  1925.  Depuis,  plu¬ 
sieurs  mémoires  et  des  observations  ont  été  pu¬ 


bliés,  qui  n’apportent  aucun  élément  nouveau. 

Aujourd’hui,  je  ne  désire  point  vous  faire  un 
exposé  d’ensemble,  je  vous  ])ar]erai  seulement  des 
principales  variélés  étiologicfues  et  des  enseigne¬ 
ments  fournis  iiar  les  observations  de  nos  en¬ 
fants. 

*  * 

On  connaît  trois  variétés  étiologiques 
principales.  Suivant  les  cas,  on  peut  incriminer 
la'  syphilis  osseuse,  le  rachitisme,  une  fragilité 
osseuse  idiopathique. 

Je  ne  parlerai  pas  de  VoStéogénèse  imparfaite-, 
décrite  par  Vrolik,en  1 849,et  de  la  dysplasie  pério.s- 
to.le,  étudiée  par  Porak  et  Durante,  en  1894. 
Elles  ne  se  recontrent  que  chez  les  fœtus  et  les 
nouveau-nés.  ' 

Etudions  d’abord  la  syphilis  congénitale. 

La  syphilis  congénitale  détermine  fréquem¬ 
ment  des  lésions  des  os  longs  et  celles-ci  peuvent 
entraîner  la  production  de  fractures. 

Dans  certains  cas,  le  rôle  de  la  syphilis  est  évi¬ 
dent  ;  dans  d’autres,  son  rôle  est  discutable. 

La  syphilis  e.st  la  cause  évidente  de  la  frac¬ 
ture  dans  V osléo-chohdrile  syphilitique. 

La  première  description  anatomique  et  histo¬ 
logique  de  cette  lésion  a  été  donnée  par  Wegner, 
de  Berlin,  en  1870. 

En  1872,  Parrot  en  a  donné  une  description 
clinique  et  anatomique  ;  il  a  individualisé  la 
pseudo-paralysie  syphilitique  qui  porte  son  nom  ; 
il  l’a  attribuée,  à  tort,  à  un  décollement  épi- 
physaire. 

Depuis,  de  nomlireux  travaux  ont  été  publiés. 
L’a  historique  et  des  recherches  personnelles 
ont  été  donnés  par  ]\L  Péhu  et  Mme  .1.  Enselme 
dans  un  mémoire  «  Sur  la  syphilis  congénitale 
des  os  longs  dans  la  première  enfance  »  publié 
par  la  Revue  française,  de  pédiatrie,  de  192.5,  et 
dans  divers  journaux. 

L’ostéo-chondrite  est  une  lésion  précoce  de  la 
, syphilis  congénitale.  On  la  rencontre  chez  les 
fœtus  macérés  et  les  morts-nés  dans  75  à -80  % 
des  cas.  Elle  se  rencontre  encore  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  la  vie.  Elle  devient  rare 
entre  3  et  5  mois  et  ne  se  voit  plus  après  5  nioi.s. 

Les  os  lésés  sont  par  ordre  décroissant  de  fré¬ 
quence  :  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,]’ex- 
trémité  supérieure  du  cubitus  et  du  radius,  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  tibia,  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur,  l’extrémité  supérieure  de  l’hu¬ 
mérus. 

Les  lésions  sont  diaphyso-épiphysaires.  On 
peut  les  étudier  soit  sur  les  os  prélevés  à  l’autop¬ 
sie,  soit  par  la  radiographie. 

Au  premier  stade,  il  se  forme  entre  l’os  et  le 
cartilage  de  conjugaison  une  couche  spongio- 
calcaire  de  deux  millimètres  d’épaisseur,  il  existe 
un  processus  de  prolifération  active  du  cartilage 
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et  une  incrustaLiou  calcaire  exagérée,  un  arrêt  ' 
de  l’ossification.  Sur  la  radiographie  l’os  diapliy- 
saire  est  bordé  par  un  ruban  noir. 

Au  deuxième  stade,  on  note  de  l’élargissement 
et  un  aspect  statifié  delà  couche  spongio-calcaire  ; 
ses  limites  sont  irrégulières,  comparables  aux 
papilles  de  la  peau.  Les  Iravées  osseuses  sont 
minces  et  fragiles  ;  sur  la  radiographie,  on 
remarque  des  bandes  claires  et  des  bandes  opa¬ 
ques  alternées,  par  suite  de  la  formation  d’un 
tissu  de  granulation. 

Au  troisième  stade,  entre  la  zone  de  calci¬ 
fication  et  l’os,  se  forme  une  couche  molle, 
de  couleur  gris-rougeâtre  ou  jaunâtre,  d’aspect 
purulent,  constituée  par  des  tissus  nécrosés  ; 
il  se  produit  entre  la  diaphyse  et  l’épiphyse  des 
fendillements,  des  solutions  de  continuité  qui 
peuvent  aboutir  au  décollement  justa-épiphy- 
saire,  c’est-à-dire  suivant  Eugène  Fraenkel,  à 
une  fracture  dans  la  zone  des  premières  travées 
osseuses,  à  une  fracture  métaphysaire. 

La  fracture  est  incomplète.  Généralement  le 
périoste  s’altère  peu  ou  s’hyperplasie  ;  ainsi  est 
assurée  la  continuité  des  fragments. 

Le  premier  et  le  deuxième  stade  n’ont  pas  de 
symptômes  cliniques  ;  quelquefois  seulement  les 
enfants  poussent  des  cris,  au  moindre  contact. 

Le  troisième  stade  correspond  à  la  pseudo- 
])aralysie  syphilitique  de  Parrot.  On  constate 
une  impotence  fonctionnnelle  due  à  la  douleur, 
que  provoquent  la  mobilisation  du  membre  et 
la  pression,,  une  tuméfaction  fusiforme  de  l’ex¬ 
trémité  de  l’os  :  il  ne  faut  pas  rechercher  la  cré¬ 
pitation  osseuse. 

Sur  les  radiographies,  la  région  métaphysaire 
est  décalcifiée,  claire  ;  elle  présente  une  solution 
de  continuité  ;  l’extrémité  inférieure  de  l’os  est 
marquée  par  un  fragment  de  bande  sombre  ;  elle 
peut  être  légèrement  déviée  et  former  un  petit 
angle  avec  le  corps  de  l’os. 

Le  traitement  spécifique  entraîne  une  amé¬ 
lioration  rapide  et  la  guérison  en  deux  ou  trois 
semaines. 

La  fracture  par  ostéo-chondrite  syphilitique 
ne  s’observe  que  chez  les  nouveau-nés  et  chez 
les  nourrissons  jusqu’à  1  mois. 

Pendant  la  première  année,  la  forme  la  plus 
habituelle  de  la  syphilis  osseuse  est  la  périostile. 
ossip.aiüe,  qui  a  été  bien  étudiée  par  Eugène 
Frænkel. 

La  symptomatologie  en  est  presque  nulle  ; 
c’est  une  découverte  de  radiologie.  Sous  le 
périoste,  l’os  n’est  que  peu  modifié.  Cette  lésion 
ne  diminue  pas  la  résistance  de  l’os  et  n’est  pas 
une  cause  de  fracture. 

La  gomme  d’un  os  est  une  lésion  exception¬ 
nelle. 

A  côté  de  ces  lésions  nettement  syphilitiques, 
M.  Péhu  et  Mme  Enselme  ont  étudié  cei’tains 
états  des  os  qui  ne  présentent  pas  les  caractères 


des  lésions  spécifiques  et  peuvent  entraîfjer  des 
fractures.  Ils  réalisent  la  forme  ostéoclasianle  ou 
destructive.  Ils  comprennent  deux  ordres  de  faits. 

Dans  une  première  catégorie  de  faits,  à  la 
naissance  et  durant  les  premiers  mois  de  la  vie, 
peuvent  se  produire  des  fractures  spontanées  ou 
provoquées,  par  des  traumatismes  insiguifiants. 
On  les  décèle  par  la  radiographie.  Elies  sont 
uniques  ou  multiples.  Sur  les  radiographies, 
d’après  M.  Péhu  et  Mme  Enselme  :  «L’os  a  une 
apparence  absolument  normale.  Aucun  signe 
d’ostéochondrite  comme  dans  le  pseudo-décol¬ 
lement  de  Parrot  ;  d’autre  part  aucun  signe  de 
rachitisme  ;  pas  même  la  moindre  décalcifi¬ 
cation.  B 

«11  faut  évidemment,  ajoutent  les  auteurs  -r- 
ce  qui  n’est  pas  toujours  facile  —  éliminer  l’éven¬ 
tualité  d’ostéopsathyrose  ou  d’ostéogenèse  im¬ 
parfaite,  pour  s’arrêter  à  l’idée  de  syphilis  ». 

Cette  opinion  est  assez  discutable  car  l’ostéo- 
psathyrose  peut  se  rencontrer  chez  des  syphi¬ 
litiques  et  d’ailleurs  M.  Péhu  et  Mme  Enselme 
écrivent  : 

«  On  est  autorisé  à  admettre  l’existence  d’un 
processus  amenant  une  fragilité  particulière  et 
due  à  l’action,  sur  le  système  osseux,  du  spiro¬ 
chète  :  c’est  une  variété  d’ostéopsathyrose  ». 

Les  faits  de  la  seconde  catégorie  se  rencon¬ 
trent  au  cours  du  premier  mois  de  la  vie  et  sur¬ 
tout  chez  des  prématurés.  M.  Péhu  et  Mme  En¬ 
selme  en  rapportent  trois  observations. 

On  constate  une  «  flexilité  insolite  des  os  des 
membres,  ceux-ci  pouvant  pendant  la  vie  être 
coudés  ou  courbés  à  la  façon  d'un  carton  mouillé 
ou  de  la  tige  d’un  bois  veçt.  »  On  provoque  faci¬ 
lement  des  fractures  multiples,  caractérisées  par 
une  crépitation  fine  et  lointaine  et  vérifiées  par 
la  radiographie.  Celle-ci  montre  «  une  pâleur 
anormale  des  os  avec  amincissement  de  la  cor-  ' 
ticale  et  élargissement  du  canal  médullaire.  » 

Aux  autopsies,  on  trouve  des  fractures  muL 
tiples  dans  la  plupart  des  os  longs.  Le  cal  est 
formé  de  tissu  fibreux,  dense,  nacré,  non  im¬ 
prégné  de  sels  ealcaires.  La  corticale  est  très  fra¬ 
gile.  Le  canal  médullaire  est  élargi,  la  moelle 
rouge  groseille,  dilTluente. 

Pour  M.  Péhu  et  Mme  Enselme,  «vraisem¬ 
blablement  cette  forme  spéciale  à  tendance  ostéo- 
malacique  et  ostéoclasiaiite  est  due  à  l’atteinte 
du  'système  osseux  dans  son  ensemble  par  le 
processus  syphilitique,  atteinte  qui  produit  non 
pas  une  lésion  locale  eomme  l’ostéo-chondrite 
ou  la  périostite  ossifiante,  mais  une  altération 
d’ordre  général  amenant  des  lésions  de  la  struc¬ 
ture  histologiqe  de  l’os,  notamment  de  la  médul- 
lisation,  d’où  relève  une  mollesse  particulière  du 
squelette.  » 

^  Ces  l^ypothèses  ne  sont  pas  très  satisfaisantes. 

On  ne  saisit  pas  très  bien  une  atteinte  aussi  dif- 
.  fuse  des  os  par  le  tréponème.  Si  la  syphilis  in-. 
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tervient,  il  ne  semble,  pas  qu’il  s’agisse  d’altéra¬ 
tions  directes  dues  au  sprirochète,  mais  d’un 
trouble  général  de  nature  encore  inconnue. 

Une  deuxieme  cause  de  fracture  spontanéee 

est  le  RACHITISME. 

Le  processus  rachitique  débute  et  prédomine 
dans  les  régions  diaphyso-épiphysaires.  Il  est 
accompagné  d’un  défaut  de  calcification,  fait  qui 
diminue  la  résistance  de  l’os  et  entraîne  des  dé¬ 
formations  des  diaphyses,  sous  l’influence  des 
actions  extérieures. 

Le  tissu  osseux  des  diaphyses  est  surtout  lésé 
au  voisinage  des  épiphyses  ;  c’est  là  où  il  pré¬ 
sente  le  maximum  de  décalcification  et  de  mol¬ 
lesse.  Aussi  le  siège  des  incurvations  est-il  juxta- 
épiphysaire. 

L’incurvation  du  corps  de  la  diaphyse  ne  se 
produit  que  plus  tardivement  ;  elle  forme  une 
courbure  à  grand  rayon. 

Les  os  rachitiques  sont  prédisposés  aux  frac¬ 
tures  traumatiques. 

Quelquefois  une  fracture  se  produit  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  traumatisme  insignifiant,  ou  même 
spontanément,  le  malade  étant  au  lit. 

Les  fractures  surviennent  dans  les  cas  de  ra¬ 
chitisme  grave,  avec  de  grosses  déformations 
osseuses  . 

C’est  pourquoi  elles  sont  exceptionnelles  dans 
la  première  année  et  se  rencontrent  surtout  dans 
la  deuxième  et  la  troisième  année.  Ges  fractures 
siègent  principalement  sur  les  os  de  l’avant-bras, 
le  fémur,  la  clavicule. 

Généralement,  elles  sont  sous-périostées  et 
n’entraînent  pas  de  déplacement.  Elles  se  révè¬ 
lent  par  une  impotence  due  à  la  douleur,  sans 
mobilité  anormale  ni  crépitation  osseuse.  Sou¬ 
vent  elles  sont  découvertes  par  la  radiographie. 
Leur  consolidation  est  lente  ;  il  se  forme  un  gros 
cal  fusiforme  sous-périosté  ;  par  son  volume  il 
peut  faire  penser  à  un  ostéo-sarcome. 

Ges  fractures  sont  uniques  ou  bien  multiples- 

J’arrive  maintnant  aux  fractures  dues  à  la 
FRAGILITÉ  OSSEUSE  IDIOPATHIQUE,  qu’on  ap¬ 
pelle  cncore  e.ssen/feZfe,  çonstitutionnelle  on  ostéo- 
PSATHYROSE(otnrEOV,  os  :  çaOupoç,  fragile)  OU  MALA¬ 
DIE  DE  Lorstein,  car  c’est  Lobstein,  de  Stras¬ 
bourg,  qui  a  décrit  cette  affection,  en  1825.  Elle 
se  révèle  uniquement  par  des  fractures. 

Voici  les  notions  classiques. 

La  première  fracture  se  produit  quelquefois 
au  cours  de  la  première  année,  à  5, 6  ou  8  mois, 
plus  souvent  pendant  la  deuxième  ou  la  troi¬ 
sième  années,  quelquefois  entre  3,  6  et  7  ans. 

Les  fractures  surviennent  sans  cause  apparente 
ou  après  un  traumatisme  insignifiant  ;  elles  pa¬ 
raissent  spontanées.  Tous  les  os  [longs  peuvent 
cire  leur  siège  ;  mais  on  les  observe  notamment 
au  niveau  du  fémur,  du  tibia  et  du  péroné. 


Généralement,  elles  sont  multiples  ;  elles  se 
iiroduisent  successivement  sur  plusieurs  os  ou 
sur  le  même  os. 

L’attention  est  attirée  par  l’impotence  dou¬ 
loureuse  du  membre. 

Généralement  les  fractures  sont  sous-périos- 
tées,  sans  déplacement,  avec  peu  ou  même  pas 
de  déformation  du  membre.  On  constate  une  Ûou-' 
leur  localisée  à  la  pression  et  un  peu  de  tumé¬ 
faction,  un  peu  de  mobilité  anormale.  Il  n’y  d 
pas  de  crépitation  osseuse  ;  il  est  bon,  d’ailleurs^ 
de  ne  pas  la  rechercher. 

Quelquefois  la  fracture  est  complète,  avec 
déplacement.  On  trouve  alors  les  symptômes 
habituels  des  fractures. 

La  consolidation  est  rapide»  Pour  les  îracturefe 
sous-périostées,  il  ne  se  forme  pas  de  cal  ou  le 
cal  est  petit.  Pour  les  fractures  comp]ètes^il  se 
forme  un  cal  sous-périosté  et  il  persiste  une 
déformation  plus  ou  moins  accüséé. 

Sur  les  radiographies,  le  trait  de  fracture  iie 
présente  rien  de-  particulier  ;  sa  direction  Varie 
suivant  les  cas  ;  on  constate  ou  non  un  déplace^ 
ment  des  fragments.  L’aspect  des  os  peut  être 
le  suivant  :  la  corticale  de  la  diaphyse  est  amin¬ 
cie,  la  transparence  est  plus  grande  que  norma¬ 
lement,  les  travées  du  tissu  spongieux  sont'peu 
nettes  ou  même  absentes,  le  canal  méclullaire 
est  agrandi  ;  la  région  diaphyso-épiphysaire  est 
normale.  I.es  noyaux  épiphysaires  sont  normaux 
ou  bien  retardés  dans  leur  apparition. 

Ges  aspects  ne  sont  pas  constants. 

A  côté  des  fractures  on  peut  rencontrer  divers, 
symptômes. 

Le  crâne  est  normal  ou  un  peu  gros.  Chez  les 
nourrissons,  on  ne  rencontre  pas  la  déforma¬ 
tion  constatée  par  M.  Apert  chez  des  enfants 
pins  âgés,  l’aplatissement  de  haut  en  bas,  l’élar¬ 
gissement  transversal  par  la  saillie  des  tempo¬ 
raux  qui  forment  relief  et  réalisent  le  crâne  à 
rebord.  L’ossification  est  normale. 

La  teinte  bleutée  des  sclérotiques  ne  se 
rencontre  pas  chez  les  nourrissons  ou  est  banale- 
à  leur  âge. 

La  surdité  fait  défaut  pendant  la  première- 
enfance,  comme  d’ailleurs  pendant  la  moyenne 
et  la  grande. 

L’état  général  diffère  suivant  les  enfants.  Les 
uns  ont  une  taille  et  un  poids  normaux; d’autres 
présentent  de  l’hypotrophie  staturale  et  pon¬ 
dérale,  ou  en  état  de  dénutrition  plus  ou  moins- 
accentué. 

Gomme  facteurs  étiologiques  on  ne  découvre- 
rien  de  précis. 

L’hérédité  est  inconstante. 

La  syphilis  congénitale  se  rencontre  dans  cer¬ 
tains  cas,  est  suspectée  dans  d’autres,  n’existe 
pas  assez  souvent. 

Le  rachitisme  est  assez  fréquent,  mais  en  gé¬ 
néral  léger. 
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D’ailleurs,  alors  que,  dans  le  rachitisme,  la 
teneur  du  sang  en  calcium  est  abaissée,  chez  les 
malades  qui  présentent  de  la  fragilité  osseuse 
idiopathique,  elle  est  normale. 

Telles  sont  les  principales  variétés  de  fractures 
spontanées  chez  le  nourrisson.  Comme  l’a  fait 
remarquer  Broca,  en  1914,  dans  sa  Chirurgie 
infantile,  on  peut  distinguer  les  fractures  par 
lésions  locales  et  les  fractures  dues  à  des  allé- 
ralions  diffuses  du  squelelle. 

Les  premières  se  produisent  dans  les  ostéo- 
chondrites  syphilitiques  ;  celles-ci  causent  des 
fractures  justa-épiphysaires. 

Les  secondes  comprennent  deux  variétés  : 

Dans  l’une,  il  existe  des  déformations  anté¬ 
rieures  de  l’os,  une  exagération  des  courbures;  la 
fracture  est  la  consécpience  d’une  flexibilité  anor¬ 
male.  C’est  ce  cpii  se  produit  dans  le  rachitisme. 

Dans  l’autre,  les  os  ne  présentent  pas  d’incur- 
vation,de  flexibilité,  «  les  os  se  brisent  comme  du 
verre,  aucun  ne  s’incurve  »,  écrit  Broca.  C’est  ce 
qui  se  passe  dans  l’ostéopsathyrose.  A  mon 
sens,  il  convient  d’en  rapprocher  la  première 
variété  de  la  forme  ostéoclasiante  de  la  syphilis 
congénitale,  décrite  par  M.  Péhu. 


Nous  pouvons  maintenant  étudier  nos  obser¬ 
vations  personnelles  de  nourrissons  ayant  présenté 
des  fractures  spontanées. 

Depuis  1925  nous  avons  soigné  5  enfants  âgés 
de  moins  de  deux  ans  et  demi,  ayant  présenté 
des  fractures  spontanées.  Deux  observations 
sont  relatées  dans  ma  leçon  de  1925  ;  vous  venez 
d’entendre  les  trois  autres.. 

Ces  enfants  ont  été  vus  à  7,  8,10,11  et  21  mois  : 
4  sur  5  étaient  donc  dans  leur  première  année. 

Leurs  fractures  étaient  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  :  on  en  compte  une,  3,  4,  5,  6. 

Sur  ce  total  de  19  fractures,  on  note  :  d’une 
part,  11  fractures  au  niveau  du  membre  infé¬ 
rieur,  2  sur  le  fémur,  3  sur  le  tibia,  6  sur  le 
péroné  ;  2  fois,  le  tibia  et  le  péroné  du  même 
membre  étaient  fracturés  ;  d’autre  part,  8  frac¬ 
tures  au  membre  supérieur,  une  à  l’humérus,  4 
au  cubitus,  3  au  radius  ;  2  fois  le  cubitus  et  le 
radius  du  même  membre  étaient  fracturés. 

Les  caractères  des  fractures  étaient  les  suivants: 

Les  deux  fractures  du  fémur  siégeaient  au  tiers 
moyen  ;  dans  un  cas  il  n’y  avait  pas  de  déplace¬ 
ment  ;  dans  l’autre  les  fragments  formaient  un 
angle  obtus. 

Les  fractures  du  tibia  et  du  péroné  siégeaient 
généralement  au  tiers  moyen  ou  à  l’union  de 
celui-ci  avec  le  tiers  inférieur  ;  dans  un  cas,  la 
fracture  du  tibia  siégeait  au  tiers  supérieur  ;  il 
n’y  avait  pas  de  déplacement  apppréciable  ; 
la  fracture  était  sous-périostée  ;  les  fragments 
formaient  un  angle  obtus  très  ouvert. 


Les  fractures  du  cubitus  et  dii  radius  sié¬ 
geaient  au  tiers  moyen  ou  à  son  union  avec  le 
tiers  inférieur.  C’étaient  des  fractures  sans  dé¬ 
placement  ;  l’axe  du  membre  était  resté  normal 
ou  les  fragments  formaient  un  angle  obtus  plus 
ou  moins  ouvert. 

L’étude  des  os,  en  dehors  des  fractures  ne 
décèle  pas  de  grosses  modifications. 

Au  niveau  des  diaphyses  on  ne  voit  pas  de  I 
courbure  à  grand  rayon  comme  chez  les  rachi- 
tic{ues;on  ne  note  pas  d’amincissement  de  la 
corticale,  de  raréfaction  du  tissu  osseux,  d’élar¬ 
gissement  du  canal  médullaire  appréciables,  ni , 
chez  les  syphilitiques,  de  périostite  ossifiante.  [ 

Aux  épiphyses,  dans  deux  cas,  on  remarque 
un  léger  rachitisme,  dans  les  trois  autres  l’aspect 
est  sensiblement  normal. 

En  ce  qui  concerne  l’étiologie  :  dans  un  cas  la 
syphilis  est  avérée,  car  le  Bordet-Wassermann 
est  positif  (K*  et  H“),  mais  il  n’y  a  pas  de 
symptômes  cliniques  et  osseux  de  syphilis  ;  dans 
deux  cas  le  Bordet-Wassermann  est  négatif  : 
(H®),  mais  il  y  a  suspicion  de  syphilis  ;  dans  deux 
autres  cas  la  syphilis  ne  peut  être  suspectée  et 
le  Bordet-Wassermann  est  négatif  (H®.)  : 

De  cet  ensemble  de  constatations  nous  pou¬ 
vons  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  multiplicité  des  fractures,  leur  produc¬ 
tion  sans  traumatisme  avéré,  permet  de  les  con¬ 
sidérer  comme  des  fradures  spontanées  par  fra¬ 
gilité  osseuse.  Lejeune  âge  des  enfants,  4  âgés  de 
7  à  11  mois,  un  de  21  mois,  montre  que  les  frac¬ 
tures  spontanées  ne  sont  pas  rares  dans  la  pre¬ 
mière  enfance. 

Les  fractures  du  fémur  et  de  l’humérus  sont 
les  plus  rares  ;  celles  des  os  de  la  jambe  et  de 
l’avant-bras  les  plus  fréc[uentes. 

Les  fractures  sont  généralement  sous-périos- 
tées  et  n’entraînent  pas  de  déplacement  ;  plus 
rarement  elles  sont  complètes  et  avec  déplàce- 
ment,ainsi  que  nous  l’avons  observé  pour  le  fémur. 

4“  Sur  les  radiographies,  on  ne  voit  pas  de 
courbure  de  l’os  comme  dans  le  rachitisme,  la 
diaphyse  ne  paraît  pas  modîfiée  dans  l’épais¬ 
seur  de  la  corticale,  la  transparence,  la  largeur  ■ 
du  canal  médullaire.  Deux  fois  sur  cinq  seulement  ! 
on  trouve  du  rachitisme  léger  des  épiphyses. 

5®  Les  enfants  peuvent  être  des  syphiliticfues  1 
avérés,  être  suspects  de  syphilis  ou  indemnes  ; 
en  tous  cas,  leurs  os  ne  présentent  pas,  sur  les 
radiographies, de  lésions  attribuables  à  la  syphilis. 

6"  On  peut  dire  que  les  fractures  relèvent 
d’une  fragilité  osseuse  constitutionnelle  ou  con-  ; 
génitale,  cxu’il  ne  s’agit  pas  de  fractures  rachi¬ 
tiques  ou  syphilitiques.  Mais  nos  observations 
n’apportent  aucun  élément  qui  nous  permette 
d’élucider  la,  cause  de  cette  fragilité  osseuse, 
que,  faute  de  données  précises,  on  appelle  : 
idiopathique. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR 

De  l’intolérance  à  la  ponction  lombaire 

d’après  le  D’’  J. -A.  Chavany. 


La  ponction  lombaire,  si  fréquemment  pra¬ 
tiquée  en  clinique,  tant  dans  le  domaine  de  la 
syphiligraphie  que  de  la  neuro-psycbiàtrie,  en¬ 
traîne  souvent  après  elle  une  série  de  troubles, 
qui  la  font  redouter  des  malades,  auxquels  on 
le  propose  dans  le  but  de  parfaire  un  diagnostic. 

Quels  sont  les  accidents  delaraehicentèse  ? 

1°  Pour  mémoü-e,  il  suMt  de  rappeler  les 
grands  accidents. 

La  mort  foudroyante,  survenant  au  cours  de 
la  ponction  chez  Un  sujet  porteur  d’une  tumeur 
cérébrale  ;  accident  toujours  à  redouter  dans 
l’hypertension  craniennê,  mais  favorisé  par  la 
ponction  opérée  en  position  assise^âvec  soustrac¬ 
tion  trop  rapide  d’üne  trop  grande  quantité  de 
liquide  céphalo-rachidien. 

L’aggravation  de  la  maladie  causale  ;  par 
ensemencement  tuberculeux  des  méninges  avec 
méningite  bacillaire  mortelle,  à  l’occasion  des 
compressions  médullaires  d’origine  pottique  ; 
par  apparition,  au  cours  d’une  encéphalite  épi¬ 
démique  à  la  période  aiguë,  d’une  hémiplégie 
consécutive  à  la  ponction  lombaire  ;  par  ménin¬ 
gite  grave  à  l’occasion  de  la  ponction  lombaire 
laite  au  cours  de  certains  états  septicémiques  ; 
par  nouvelle  poussée  évolutive  au  cours  de  la 
sclérose  en  plaques  ; 

2°  Quant  aux  petits  accidents,  ordinairement 
passagers  et  bénins,  ils  sont  cependant  désa¬ 
gréables  pour  les  patients  ;  ils  s’observeront 
dans  40  %  des  cas  environ,  et  consistent  essen¬ 
tiellement  en  maux  de  tête,  vertiges,  nausées 
ou  vomissefnents,  rachialgie,  dans  les  heures  qui 
suivent,  lorsque  le  malade  se  lève  et  cherche  à 
reprendre  ses  occupations  habituelles. 

Le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  semble 
conditionné  par  des  modifications  de  la  pression 
du  liquide  céphalo-rachidien  et  l’on  en  distingue 
quatre  types  cliniques  différents  : 

a)  Les  accidents  d’hypotension. 

Ce  sont  les  plus  fréquemment  constatés  :  le 
soir  ou  le  lendemain  de  la  ponction,  lorsque,  par 
un  oreiller,  on  cherche  à  atténuer  le  décubitus 
dorsal  complet,  apparaissent  :  une  céphalée  à 
prédominance  occipitale,  des  vertiges,  des  vo¬ 
missements  sans  efforts  ou  plus  souvent  un  état 
nauséeux  très  marqué  ;  en  même  temps,  le  faciès 
est  altéré  ;  les  traits  sont  tirés;  il  y  a  une  sensation 
générale  de  courbature  et  de  fatigue  ;  le  pouls 
est  plus  rapide  ;  la  tension  artérielle  basse  ;  les 
urines  sont  peu  abondantes.  Tout  s’atténue, 


jorsqu’on  remet latête  basse.  Durée  maximum: 
de  24  heures  à  4  ou  5  jours. 

b)  Les  accidents  d’hypertension. 

Même  délai  d’apparition  ;  même  symptoma¬ 
tologie.  Cependant  :  l’intensité  dès  signés  varie 
peu  avec  les  changements  dé  position  des  sujets  ; 
le  pouls  serait  légèrement  ralenti,  latension  arté¬ 
rielle  normale,  et  le  débit  urinaire  ne  subirait  pas 
de  modifications  quantitatives.  Deux  signes 
objectifs  Sont  dè  grande  valeur  pour  le  diagnostic, 
quand  on  peut  les  mettre  en  évidence.  C’est, 
d’üné  part,  l’hyperémie  papillaire  ;  d’autre  part 
l’augmentation,  d’ailiëurs  modérée,  de  lâ  ten¬ 
sion  du  liquide  céphâle-rachidien.  Durée  s'ouvent 
plus  Johgué  que  celle  des  accidents  d’hypo¬ 
tension. 

c)  Les  accidents  du  choc. 

Plus  rares.  Le  début  ert  est  très  précoce,  soit 
au  cours  même  dé  la  ponction  lombaiïe,  alors 
que  quelques  gouttes  seulement  deli'quitte  se  'sont 
écoulées,  soit  immédiatement  après  elle.  Ils  sont 
analogues  aux  chocs  colloïdoclasiques  pat  la 
soudaineté  des  accidents  :  état  lypothimique 
où  syncopal  avec  pâleur  des  téguments,  obnu¬ 
bilation  visuelle,  sueurs  proîuses,  petitess-e  et 
accélération  du  pouls,  chute  de  lâ  tension  arté¬ 
rielle,  hypothermie.  Dans  les  heures  qnl  suivent, 
cet  état  alarmant  s’atténue,  mais  la  céphalée 
s’installe,  accompagnée  de  nausées  ou  de  vomis¬ 
sements. 

Le  mauvais  état  général  peut  persister  plu¬ 
sieurs  jours,  et  s’atténue  dans  la  suite. 

d)  Le  méningisme. 

Plus  fréquent  après  lâ  rachianesthésie  qu’après 
une  simple  ponction  lombaire  (où  ils  sont 
exceptionnels)  ;  c'est  une  réaction  méningée 
clinique  (céphalée,  raideur  de  la  nuque,  signe  de 
Kernig,  hyperthermie  légère),  avec  une  réaction 
cytologique  (augmentation  de  i’albumine  et  des 
cellules  pour  une  nouvelle  ponction  lombaire). 
Durée  possible  :  10  à  12  jours. 

Quels  sont  les  malades 
prédisposés  A  ces  accidents  ? 

Si  les  paralytiques  généraux,  les  tabétiques 
(surtout  avancés),  les  malades  atteints  de  confu¬ 
sion  mentale,'  mélancolie,  démence  précoce  ou 
psychose  alcoolique,  supportent  admirablement 
la  ponction  lombaire,  il  n’en  est  plus  de  même 
pour  les  patients  atteints  de  syphilis  du  névraxe 
(arthrite  cérébrale,  myélite  syphilitique.) 

D’autres  font,  presqu’à  coup  sûr,  des  accidents 
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d’intolérance  :  ce  sont  les  petits  mentaux,  désé-  (  C’est  seulement  dans  la  matinée  du  lendemain 


c/ailibrés  du  sympathique,  ordinairement  dysen- 
docriniens,  psychasthéniques,  anxieux,  phobi¬ 
ques,  etc.  Ce  sont  ensuite  les  épileptiques,  plus  ou 
moins  banaux,  chez  lesquels  on  cherche  ,par  la 
ponction  lombaire  à  retrouver  .un  test  de  syphi¬ 
lis  acquise  ou  d’hérédo-syphilis.  Ce  sont  encore 
les  anciens  syphilitiques,  sans  lésions  du  névraxe, 
chez  lesquels,  après  4  ou  5  ans  de  traitement,  on 
•pratique  une  ponction  lombaire  de  sécurité,  et 
enfin  les  malades  atteints  de  sclérose  en  plaques, 
durant  les  premières  étapes  de  l’affection. 

Comment  éviter  ces  accidents  ? 
a)  Prophylaetiquemcnt, 

Chez  tous  les  sujets  susceptibles  de  faire  des 
accidents,  administrer  tous  les  soirs,  dans  les  cinq 
jours  qui  précèdent  l’intervention,  un  comprimé 
de  gardénal  à  10  centigr.  La  ponction  sera  pra¬ 
tiquée  en  position  assise  (sauf  en  cas  d’hyper¬ 
tension  crânienne  cliniquement  appréciable) 
avec  une  aiguille  fine. 

Si  les  oscillations,  notées  au  manomètre  de 
Claude  dès  que  l’aiguille  pénètre,  dans  le  cul-de- 
sac  sousTarachnoïdien,  sont  importantes,  redou¬ 
bler  de  précautions  pourtâcher  d’enrayer  la  gra¬ 
vité  du  syndrome  d’intolérance,  qui  se  produira 
presqu’à  coup  sûr. 

Bannir  formellement  la  méthode  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire  ambulatoire  ;  une  fois  l’aiguille 
retirée,  placer  le  sujet  en  décubitus  latéral,  et, 
tout  en  lui  ordonnant  de  mobiliser  légèrement 
sa  colonne  lombaire,  masser  énergiquement  avec 
un  tampon  d’ouate  la  région  ponctionnée.  Main¬ 
tenir  ensuite,  pendant  1  ou  2  heures,  le  patient 
dans  une  position  genu-pectorale  atténuée,  que 
l’on  obtient  facilement  en  plaçant  1  ou  2  oreillers 
sous  le  bassin  ;  au  bout  de  ce  temps, le  sujet  se 
remet  dans  le  .décubitus  dorsal,  tête  sur  le  plan 
du  lit  pendant  8  à  10  heures.  A  ce  moment,  re¬ 
placer  un  oreiller,  puis  un  traversin  sous  son 
chef,  et  lui  permettre  de  s’alimenter  légèrement. 


qu’on  lui  permettra  de  s’asseoir  dans  son  lit.  Il 
ne  devra  se  lever  qu’à  la  fin  de  la  2®  journée.  Il 
sera  utile  d’administrer  0  gr.  50  de  théobromine 
le  soir  de  la  ponction,  et  1  gramme  en  deux  fois 
le  lendemain. 

Si  le  sujet  est  nettement  prédisposé  à  l’into¬ 
lérance,  pratiquer  dans  les  heures  qui  suivent 
la  ponction  une  injection  sous-cutanée  de  100 
à  150  cmc.  de  sérum  artificiel. 

b)  Curativemcnt. 

Contre  les  accidents  d’hypotension,  reconnus, 
(les  plus  fréquents),  faire  soit  une  injection  sous- 
cutanée  d’extrait  hypophysaire  (1  cmc.)^  soit 
une  injection  intraveineuse  de  40  à  60  cmc.  d’eau 
bi-distillée.  Renouveler  ces  injections  2à  3  fois, 
à  18  ou  24  heures  d’intervalle.  Inutile  de  pour¬ 
suivre,  si  aucun  résultat  n’est  obtenu. 

Contre  les  accidents  d’hypertension,  faire  in¬ 
gérer,  par  doses  fractionnées  tous  les  3  /4  d’heure, 
100  gr.  d’une  solution  sucrée  à  60  ou  80  %,  au 
au  besoin  injecter  dans  la  veine  30  à  40  cmc.  de 
sérum  glucosé  à  30  %.  Ou  bien  administrer  un 
lavement  à  garder,  une  ou  2  fois  dans  les  24  heu¬ 
res,  de  100  à  150  grammes  d’une  solution  de  sul¬ 
fate  de  magnésie  à  15  %. 

Contre  les  phénomènes  de  choc,  rares,  ordon¬ 
ner  l’adrénaline,  1  milligramme  en  injection 
intra-musculaire,  ou,  si  le  cas  -est  très  sérieux, 
intraveineuse,  mais  à  dose  beaucoup  plus  faible. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  lorsque  nous  posons  les 
indications  d’une  ponction  lombaire,  c’est  que 
cette  intervention  de  petite  chirurgie  ne  doit  pas 
être  proposée  à  l’aveuglette,  mais  uniquement 
lorsque,  seule,  l’analyse  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  devra  permettre  d’assurer  un  diagnos¬ 
tic  ou  de  diriger  un  traitement. 


G.  F. 
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Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
les  sels  d’or. 

M.  René  MiGNot  rappelle  que  les  sels  d’or 
utilisés  en  France  sont  :  la  sanôcrysine  danoise, 
la  chrÿsalbine  Pouléhc,  la  thyocrisine  des  usines 
dü  Rhône,  qui  sbnt  dés  thiosulfates  dôulîles  d’or 
et  de  sodium,  et  l’allochrysine  Lumière,  qui  est 
le  thiopropanoFglycérihatè-sulfonate  de  so¬ 
dium.  ces  sels,  pulvérulents,  sont  livrés  en  am¬ 
poules  de  5  à  25  centigr.  Ils  doivent  être  conser¬ 
vés  dans  l’obscurité  et  examinés  aVant  de  s’en 
servir.  La  dissolution  dans  5  à  10  cmc  d’eau  dis¬ 
tillée  ou  de  sérum  artificiel  stérilisé  doit  se  faire 
au-  moment  même  de  l’injection  èt  donne  un  li¬ 
quide  clair,  eau  de  roche. 

La  sanôcrysine,  lâ  chrysalbiilè  et  la  thiocry- 
sine  s’administrent  eh  injections  intra-veineuses, 
l’allochrysine  en  injectioris  intra-niusculaires.  La 
voie  sous-cutanée  est  à  rejeter.  Avant  de  com¬ 
mencer  le  traitement,  il  est  rècommandé  de  pra¬ 
tiquer  un  examen  complet  du  malade  et  d’appré¬ 
cier  la  valeur  fonctionnellé  du  foie  et  des  reins. 
Il  faudra  rechercher  l’albumine  dans  l’uriné  avant 
et  après  l’injection,  et  suspendre  la  médication, 
si  l’on  en  découvre  la  moindrè  trace.  Il  en  sera 
de  même  dès  l’apparition  de  pétris  troubles  di¬ 
gestifs  ou  de  la  plus  légère  éruption  cutanée. 
L’injection  doit  être  faite  très  lentement. 

La  méthode  des  doses  faibles  progressives  est 
généralement  employée  chez  les  sujets  résistants. 
On  commence  par  une  injection  de  0,025,  ou  de 
0,05,  et  on  fait  une  injection  hèbdomadaire 
à  dose  croissante  :  0,05,  2  fois  ;  0,10,  2  fois  ;  0,15, 
2  fois  ;  0,20,  2  fois  ;  0,25,  8  fois.  On  arrive  ainsi  à 
un  total  de  3  grammes,  en  ayant  soin  de  ne  ja¬ 
mais  dépasser  la  quantité  de  0,25  par  injection 
et  de  n’atteindre  une  dose  plus  forte  c[ue  la  pré¬ 
cédente  que  lorsque  celle-ci  a  été  bien  supportée 

La  niélhode  des  petites  doses  longtemps  con¬ 
tinuées  s’adresse  surtout  aux  malades  âgés  et  à 
ceux- dont  l’état  général  est  mauvais  (trois  fois 
par  semaine  0,15  pendant  3  ou  4  mois  jusqu’au 
Lotal  de  2  gr.  à  2  gr.  .50). 

Quand  on  aura  atteint  par  l’un  ou  l’autre  pro¬ 
cédé  lu  quantité  de  2  à  3  gr.  de  mcdicamenl,  il 
faudra  inlerrotiiprc.  la  cure  pendant  un  mois  et 
demi  à  3  mois. Puis  on  reprendra  une  seconde, une 
troisième,  une  quatrième  série. 

■Voici  résumées  les  indications  des  sels  d’or  : 

1"  Les  tuberculoses  chroniques  snbfébriles, 
actives  mais  peu  évolutives,  avec  bon  état  gé¬ 
néral,  bénéficieront  des  sels  d’or,  quand  la  cure 


hygiéno-diététique  n’aura  pas  donné  de  résultats 
satisfaisants  ; 

2°  Les  formes  Scléreuses  torpides,  lentement 
évolutives  mais  cependant  actives,  sont  aussi 
justiciables  de  leur  emploi  ; 

3®  Ils  peuvent  être  aussi  utilisés  dans  les  formes 
ganglionnaires,  dans  les  granuliés  froides  chroilF 
ques,-  dont  ils  suppriment  parfois  l’instabilité 
générale  ; 

4°  Ils  jugulent  parfois  les  pousséès  évolutives 
au  cours  des  tuberculoses  chroniques  ; 

5°  Beaucoup  plus  rarement, on  pourra  recourir 
à  leur  emploi  devant  une  tuberculose  fébrile  luo- 
longée,  à  condition  que  le  sujet  soit  suffisamment 
résistant  et  que  la  fièvre  ne  soit  pas  trop  élevée  ; 
les  effets,  du  reste  infidèles,  devront  être  surveil¬ 
lés  ; 

6°  Enfin,  on  pourra  associer  les  sels  d’or,  à  Litre 
de  médication  adjuvante,  aux  différents  pro¬ 
cédés  de  collapso-thérapie.  ’  - 

Des  contre-indications  formelles  sont  les  trou¬ 
bles  rénaux,les  troubles  intestinaux  et  hépatiques. 
Les  sujets  cachectiques,  très  gravement  atteints, 
avec  fièvre  élevée,  les  malades  porteurs  de  lésions 
très  étendues  et  diffuses,  les  formes  congestives 
hémoptoïques,  lès  formes  aiguës  pneumoniques 
ou  caséifiantes  même  récentes,  les  tuberculoses 
^granuliques  aiguës,]es  septicémies  bacillaires  de 
même  que  les  lésions  fWtement  scléreuses  et  inac¬ 
tives,  ne  sont  pas  justiciables  de  son  emploi. 

Par  contre  l’ancienneté  des  lésions  ou  la  coïn¬ 
cidence  d’une  laryngite  ne  sont  pas  des  contre- 
indications. 

L’amélioration  obtenuè  porte  surtout  sur  la 
température,  la  toux,l’expectoration,  l’état  géné¬ 
ral.  L’amélioration  des  signes  locaux,  cliniques 
et  radiologiques  est  beaucoup  moins  évidente  et 
d’une  interprétation  difficile. 

Si  l’on  utilise  do  petites  doses,  cl  si  un  cxainon 
complet  du  malade  a  montré  qu’il  peut  faire  les 
frais  de  cette  thérapeutique,  la  bénignité  du  mé¬ 
dicament  est  certaine. 

Bref,  les  sels  d’or,  sous  ces  réserves,  méritent 
de  retenir  ratfention  des  médecins  et  de  faire 
partie  du  traitement  médicamenteux  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  bien  qu’ils  né  soient  pas  un 
remède  spécifique. 

l.c  prof.  Léon  Bernard,  d’autre  part,  avait 
attiré  Fattention  sur  le  manque  d’efficacité  ou 
l’action  nocive  même,  dans  certains  cas,  de  l’au- 
rothérapié  chez  les  tuberculeux  pulmonaires  diabé¬ 
tiques.  Une  observation  de  MM.  M.^urice  ’Vili  .a.- 
het,  L.  Justin  -Bes.\nçok  et  R.  C.achéha,  con- 
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firme  cette  donnée,  car  l’aurothérapie  a  paru 
avoir  sur  le  malade  diabétique  tuberculeux, une 
influence  néfaste,  et  cela,  quelles  qu’aient  été  les 
conditions  de  traitement  du  diabète  lui-même.  On 
a  observé  une  extension  du  processus  tubercu¬ 
leux  et  une  aggravation  du  diabète  ;  pour  le 
même  régime  et  la  même  dose  d’insuline,  la  glyco¬ 
surie  est  passée  progressivement,  en  2  mois,  à  20, 
30,  et  enfin  60  gr.  ;  la  glycémie  à  jeun  atteignait 
3  gr.  20,  à  3  gr.  78  ;  et  les  réactions  d’acidose 
s’étaient  accusées.  {La  Presse  Médicale,  15  jan¬ 
vier  1930  et  12  février  1930.) 

Une  complication  trop  peu  connue  de  la  furonculose  ; 
la  localisation  prostatique. 

Si  le  staphylocoque  se  localise  parfois  dans  le,^ 
rein  ou  le  tissu  périrénal,  on  le  voit  moins  causer 
une  complication  urinaire  en  atteignant  la  pros¬ 
tate.  Cette  atteinte  est  cependant  loin  d’être  ex¬ 
ceptionnelle.  ' 

Les  symptômes  de  ces  prostatites  secondaires 
n’ont  rien  de  particulier  ;  il  en  est  de  même  de 
leurs  formes  cliniques  ;  cependant  l’abcès  est  la 
règle. 

D’après  le  D"'  Grandineau,  la  cause  favori¬ 
sant  cette  fixation  du  staphylocoque  apparaît 
quelquefois  dans  les  observations  qu’il  relate  ; 
longs  parcours  à  bicyclette  ou  en  camion  auto¬ 
mobile  mal  suspe;idu  :  mais  jamais  cet  auteur  n’a 
trouvé  chez  ses  malades  le  rétrécissement  uré- 
tral,  auquel  on  a  voulu  attribuer  un  rôle.  La  mé¬ 
tastase  prostatique  n’est  pas  toujours  la  seule  lo¬ 
calisation  observée. 

Le  diagnostic  est  parfois  difficile  ;  aussi,  chez 
tout  malade,  qui  a  des  furoncles  ou  anthrax,-. 
ou  qui  a  présenté  déjà  des  foyers  secondaires, 
faut-il  penser  à  la  possibilité  d’ûne  prostatite  et 
faire  le  toucher  rectal,  dès  l’apparition  du  moindre 
symptôme  urinaire.  De  même  il  faut  penser  à  la 
furonculose  dès  qu’en  présence  d’une  prostatite 
on  n’entrouvepaslescauseshabituelles  (blennor¬ 
ragie,  sondage). 

Le  traitement  habituel  des  prostatites  sera  mis 
en  œuvre,  en  même  temps  qu’on  cherchera  à  ar¬ 
rêter  la  dissémination  du  staphylocoque  Mans 
l’organisme,  et  qu’on  fera  la  vaccinothérapie. 
{Revue  médicale  de  l’Est.  15  décembre  1929.) 

m  , 

Action  de  l’ouabaine  sur  les  symptômes  [rénaux 
de  l'insuffisance  cardiaque. 

M.  le  D’'  Mouquin  démontre  que  l’ouabaïue 
intra-veineuse  n’est  pas  contre-indiquée  dans  les 
troubles  de  l’insuffisance  cardiaque.  Elle  peut,  au 
,  coutraire,  amener  une  rétrocession  immédiate  et 
considérable  de  l’albuminurie  et  de  l’azotémie. 
Elle  permet  ainsi  de  faire  en  quelques  jours  le  dia¬ 
gnostic  des  «  faux  cardio-rénaux  ».  Elle  agit  sans 
doute  en  remédiant  à  la  déiaillauce  fouctiouncllo 
des  reins,  plutôt  que  par. une  simple  augmenta¬ 


tion  de  la  diurèse.  {La  Pratique  médicale  fran¬ 
çaise,  janvier  1930.  A.) 

Sur  les  dermatoses  chroniques  streptococciques. 

Le  Di^  R.  .Sabouraud,  expose  le  rôle  des  infec¬ 
tions  chroniques  du  streptocoque  dans  un  très 
grand  nombre  d’états  morbides  cutanés,  consi¬ 
dérés  autrefois  comme  eczémas  et  comme  diathé- 
siques.  Les  conséquences  pratiques  qui  décou¬ 
lent  de  cet  exposé,  sont  innombrables  et  d’un  in¬ 
térêt  pratique  immédiat. 

On  retrouve  le  streptocoque  dans  la  «  perlèche  » 
cet  éventail  d’érosion  épidermique  situé  aux 
deux  coins  des  lèvres  ;  dans  l’infection  des  plis  de 
l’oreille  ;  dans  les  impétigos  chroniciues  du  visage, 
du  cuir  chevelu  et  du  cou  chez  la  jeune  fille,avec 
inoculations  accessoires  à  tous  les  plis,  des  cou¬ 
des  et  des  jarrets  ;  dans  l’impetigo  chronique  en 
nappes,  dans  les  dermites  chroniques  avec 
lichénisation,  appelées  aujourd’hui  névroder¬ 
mites,  etc.  D’autre  part,  tous  les  intertrigos  qui 
ne  sont  pas  mycosiques  sont  streptococciques  et 
doivent  être  traités  en  conséquence. 

Bref,  dans  un  tiers  des  cas  d’eczémas,  les  mi¬ 
crobes  sont  en  cause  ;  mais  il  ne  faut  cependant 
pas  traiter  uniquement  les  microbes,  et  penser  à' 
la  cause  générale,  qui  crée  cette  sensiblité  spé¬ 
ciale  chez  certains  sujets,  et  qui  fera  chroniciues 
les  sycosis  staphylococciques  et  les  impétigos 
chroniques  baptisés  jadis  eczémas  impétigineùx. 

Toujours  est-il  que  l’évolution  de  ces  types 
morbides  a  été  transformée  le  jour  où  l’on  a  traité 
les  impétigos  suivants  en  nappe  par  l’eau  d’Ali- 
bôur,  en  lotions  répétées  incessamment  : 

Eau  distillée .  800  grammes 

Sulfate  de  cuivre . .  -  2  grammes 

Sulfate  de  zinc ....  2  grammes 

Teinture  de  safran .  0  gr.  25 

et  par  l’application  la  nuit  de  pommades  au  gou¬ 
dron  de  houille  à  1  /lO  : 

Goudron  de  houille  la¬ 
vé,  neutre .  3  grammes 

Lanoline .  5  grammes 

Oxyde  de  zinc .  3  grammes 

Vaseline .  25  grammes 

On  réduit  ainsi  à  quelcmes  semaines  des  traite¬ 
ments,  ciu’on  voyait  durer  des  mois.  Mais,  quand 
le  suintement  d’un  impétigo  en  nappe  est  arrêté, 
ou  presque,  les  frictions  quotidiennes  d’alcool 
iodé  au  1/100,  suivies  d’application  de  crème  de 
zinc  font  merveille  ;  et  il  en  est  ainsi  dans  tous  les 
intertrigos,  notamment  dans  les  plus  simples  dé¬ 
mangeaisons  intertrigineuses  sans  lésions  ap- 
]iarcntes  comme  le  vulgaire  prurit  anal. 

Eependanl,  la  Iricfion  à  l’alcool  iodé  doit  être 
dure  et  appuyée,  sous  peine  de  laisser  intactes 
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les  lésions  microbiennes  les  yjlus  profondes,  et 
c’est  ce  que  craignent  beaucoup  les  malades,  et 
c’est  ce  qui  oblige  le  médecin  a  en  faire  lui-même 
les  premières  applications. 

Là  encore  le  résultat  passager  doit  être  long¬ 
temps  entretenu  par  le  même  traitement  sans 


quoi  les  récidives  sont  de  règ^e,  car  nous  n’avons 
pas  de  métiiodes  de  désensibilisation  cutanée  aux 
idiosyncrasies  pbysico-chimiqiics,  au  soufre 
ou  à  ta  ])ütasse,  de  même  qu’il  n’en  existe  pas 
pour  les  idiosyncrasies  microbiennes.  (Lu  i '/esse 
Ménicale,  K  janvier  19.30.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  magnésium  et  la  vieillesse. 

(MM.  Pierre  Delbet  et  P.  Brexeaü.  —  Académie 
de  médecine  ;  11-3-1930.) 

Les  sels  halogènes  de  magnésium,  préconisés  par 
M.  Delbet  dans  la  prophylaxie  du  cancer,  paraissent 
aussi  offrir  des  relations  intéressantes  avec  la  vieil¬ 
lesse.  Injectés  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  ou 
ingérés,  ces  sels  ont  une  action  sur  certains  troubles 
lié_s  au  vieillissement  :  tremblement,  prurit  affai¬ 
blissement  génésique,  etc.  Partant  de  là,  M.  Delbet 
s’est  demandé  si,  avec  le.s  années,  le  magnésium  ne  di¬ 
minuait  pas  dans  les  tissus  et  il  a  l’ail  faire  à  ce  sujet 
par  M.  Breteau  une  série  d’analyses  chimiques  d’or¬ 
ganes  prélevés  chez  des  sujets  à  diverses  périodes  de 
la  vie. 

Lematte  et  Beauchamp  ont  déjà  publié  quelques 
travaux  sur  la  teneur  en  magnésium  du  cerveau,  mais 
leurs  conclusions  ne  sauraient  être  retenues,  des  ana¬ 
lyses  de  ce  genre  offrant  des  causes  d’erreur  qui  n’ont 
peut-être  pas  été  évitées.  M.  .Breteau  a  repris  la  ques¬ 
tion  avec  une  technique  différente.  a  vu  que,  dans 
le  testicule  et  le  cerveau,  la  teneur  en  magnésium 
allait  en  décroissant  avec  l’âge.  Ainsi,  le  rapport  du 
magnésium  au  calcium,  a.ssez  élevé  chez  le  nouveau- 
né,  devient  moindre  chez  l’adulte  et  moindre  encore 
cliez  le  vieillard.  Les  variations  de  ce  rapport  sont 
particulièrement  intéressantes,  le  calcium  étant  con¬ 
sidéré  comme  le  minéral  de  charpente  et  le  magné¬ 
sium  comme  le  minéral  d’énergie. 

L’augmentation  du  calcium,  et  la  diminution  du 
magnésium  apparaissent  ainsi  les  caractéristiques 
du  testicule  et  du  cerveau  séniles.  Ce  que  l’on  sait, 
dit  M.  Delbet,  du  rôle  chimique  du  magnésium,  de 
sa  puissance  synthétique  dans  les  composés  organo- 
magnésiens,  de  son  action  dans  la  synthèse  chloro- 
phylienne  autorise  à  penser  que  sa  diminution  inter¬ 
vient  dans  la  sénilité  ou  au  moins  dans  certains  de 
ses  phénomènes.  L’administration  du  chlorure  de 
magnésium  trouve,  dans  ces  considérations,  une  in¬ 
dication  nouvelle, à  savoir  :  la  prévention  non  pas  de 
la  vieillesse,  ce  qui  serait  prétentieux,  mais,  dans 
une  mesure  appréciable,  de  quelques-uns  des  incon¬ 
vénients  de  la  sénilité.  L’absorption  de  magnésium 
supplémentaire  serait  ainsi  à  recommander  chez  le 
sujet  qui  avance  en  âge. 


Zoologie  appliquée  à  l’hygiène  en  Syrie. 

(M.  Paul  Pallary.  —  Académie  de  médecine  ; 

11-3-1930.) 

M.  Pallary  rend  compte  des  recherche's  qu’il  a 
poursuivies  dans  les  eaux  douces  de  la  Syrie,  au 
point  de  vue  des  mollusques  et  des  diptères  suscep¬ 
tibles  de  véhiculer  divers  parasites  pathogènes  pour 
l’homme. 

11  conclut  de  ses  études  que  la  bilharziose  a  peu  de 
chances  de  s’établir  en  Syrie,  -y-uPabsence  deRidlins 
ilans  les  rivières,  que  d.’autre  part,  il  y  aurait  inté¬ 
rêt  à  faire  disparaître  les  gîtes  à  Limnées  tronquées 
afin  de  diminuer  les  chances  de  diffusion  de  la  douve 
du  foie,  quoique  celle-ci  ne  se  rencontre  pas  enSjrie 
en  forte  proportion. 

Traitement  des  mastites  aiguës  de  l’allaitement  par 
le  bactériophage. 

(M.  A.  Raiga.  —  Société  de  chirurgie  ;  29-1-1930.)  ' 

M.  Raiga  étudie  depuis  plus  de  deux  ans  déjà, 
dans  le  service  du  professeur  Gosset,  les  applicalions 
thérapeutiques  chirurgicales  du  bactériophage  do 
d’Hérelle,  11  a  traité,  par  la  plmgothérapio,  des  furon¬ 
cles  et  des  anthrax  (200  ca.s),  des  panaris  (100  cas), 
des  plaies  suppurées,  des  abcès,  des  pyodermites,  etc. 
La  technique  à  laquelle  il  recourt  généralement  est 
la  ponction  de  l’abcès  suivie  d’instillation  in  situ 
du  bactériophage. 

.  La  dernière  variété  d’abcès  qu’il  a, soumise  à  la 
phagothérapie  a  été  la  mastite  aiguë  de  l’allaitement 
et  M.  Gosset  présente  aujourd’hui  en  son  nom  un 
travail  sur  cette  question,  à  la  Société  de  chirurgie. 

Le  procédé  employé  par  M.  Raiga  dans  l’abcès  du 
sein  est  conforme  à  sa  méthode  habituelle  de  phago¬ 
thérapie  ;  ponction  évacuatrice  de  l’abcès,  après 
anesthésie  locale  à  la  novocaïne  en  tissu  sain  (la  ponc¬ 
tion  étant  ainsi  indirecte),  et  lavage  de  la  cavité  avec 
du  bactériophage.  Pour  rendre  l’aspiration  plus  fa¬ 
cile,  il  utilise  ici  la  seringue  de  Calvé  qui,  par  le  cali¬ 
bre  de  son  embout,  et  par  le  trocart  qui  s’y  adapte, 
réunit  les  conditions  requises  pour  la  ponction-ins¬ 
tillation  ;  l’aiguille  courante  montée  .sur  seringue 
ordinaire  ne -permet  pas,en  effet,  une  aspiration  corn- 
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plète  du  pus  de  l’abcès  du  sein,  souvent  épais  ou  gru¬ 
meleux. 

Les  résultats  obtenus,  dans  huit  cas  de  mastite 
aiguë  suppurée,ont  été  très  encourageants  :  suppres¬ 
sion  rapide  de  la  douleur,  chute  de  la  température, 
guérison  en  5  à  8  jours,  avec  une  cicatrice  minime 
(colle  de  la  ponction). 

L’application  locah  du  bactériophage  est  à  recom¬ 
mander,  en  pareil  cas,  de  préférence  aux  injections 
sous-cutanées  de  cet  agent.  Ces  dernières  ont  même 
souvent  l’inconvénient  de  stimuler  les  antiphages 
quand  ils  existent.  M.  Raiga  remarque  que  ces  an)ti- 
phages  sont  une  des  grandes  causes  d’échec  de  la  pha¬ 
gothérapie.  Contre  ces  antiphages,  l’auteur  a  d’ail¬ 
leurs  découvert  un  moyen  efficace  :  l’autohémo- 
thérapie,  arme  qu’il  faut  il  est  vrai  manier  en  quan¬ 
tité  convenable  si  l’on  veut  obtenir  le  succès  recher¬ 
ché. 

—  M.  Gosset  se  demande  si  l’action  de  l’auto-hé- 
mothérapie  sur  les  antiphages,  action  ignorée  avant 
les  recherches  de  M.  Raiga,  n’expliquerait  pas  les 
succès  que  compte  à  son  actif  cette  méthode  dont  le 
processus  n’a  jamais  encore  été  bien  élucidé. 

P.  L. 

Sur  les  effets  de  la  collapsothérapie  bilatérale  dans 

la  tuberculose  pulmonaire  associée  au  diabète 

grave. 

(MM.  Marcel  Laubé,  R.  Boulin  et  L.  Justix- 

Bezanç.on.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de_Paris  ;  10-*l- 

1930.) 

Los  auteurs  ont  proposé  de  traiter  la  tuberculose 
pulmonaire  bilatérale  des  diabétiques  graves  par  lo 
collapsus  thérapeutique  des  deux  poumons.  Ils  ont 
présenté  le  14  décembre  1928  deux  malades  soumis 
depuis  peu  à  ce  traitement.  Déjà,;  à  cette  époque,  ils 
avaient  montré  que  ; 

1“  L’établissement  du  pneumothorax  symétrique, 
loin  d’exagérer  l’intoxication  acide,  avait,  au  con¬ 
traire,  enrayé  la  poussée  d’acidose  en  rapport  avec 
l’évolution  de  la  tuberculose  ; 

2“  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  l’état  général 
des  malades  s’était  amélioré  ; 

3“  Enfin,  au  point  de  vue  physiologique,  l’amé¬ 
lioration  locale  n’était  pas  moindre. 

Aujourd’hui,  un  an  plus  tard,  les  auteurs  peuvent 
conclure  plus  fermement  que  le  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique  bilatéral  constitue,  en  pareille  circons¬ 
tance,  une  thérapeutique  qui  devra  être  tentée  dans 
un  grand  nombre  de  cas. 

Au  point  de  vue  physiologique,  la  fièvre  et  l’ex¬ 
pectoration  ont,  dans  les  deux  observations,  disparu 
de  façon  à  peu  près  complète. 

Au  point  de  vue  de  l’état  général,  l’amaigrissement 
a  d’abord  été  enrayé,  puis  l’embonpoint  a  repris. 

Au  point  de  vue  du  diabète,  ses  manifestations 
restent  stationnaires  tant  que,  sous  l’influence  du 
pneumothorax  bilatéral,  l’évolution  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  est  entravée.  Dans  les  deux  cas,  il 


n’y  a  pas  d’aggravation  depuis  un  an  dans  l’intolé¬ 
rance  aux  hydrates  de  carbone. 

Il  est  hors  de  doute  cependant  que  le  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique  chez  les  diabétiques  tuberculeux 
doit  comporter  les  mêmes  échecs,  les  mêmes  com¬ 
plications  (peut-être  même  plus  fréquentes)  que  chez 
les  tuberculeux  ordinaires.  Néanmoins,  les  auteurs 
pensent  que  le  pneumothorax  bilatéral,  associé  à 
l’insuline  et  au  régime,  constitue  la  meilleure  arme, 
dont  nous  puissions  disposer  aujourd’hui  contre  la 
tuberculose  des  deux  poumons  associée  au  diabète 
grave. 

Syphilis  cérébrale  diffuse,  rebelle  au  traitement, 
manifestée  uniquement  par  des  crises  jacksonien- 
nes. 

(L.  Bériel  et  J.  Rousset.  —  Réunion  dermat.  de 
Lyon  ;  21-11-1929.) 

Par  cette  observation,  suivie  d’autopsie,  on  voit,  t 
au  point  de  vue  diagnostic,  qu’une  épilepsie  bravais- 
jacksonienne  représentait  dans  ce  cas  à  peu  près  le  i  ( 
seul  symptôme  d’une  encéphalopathie  étendue  à  ' 
tout  un  lobe  cérébral  ;  les  manifestations  épileptiques 
étaient  même  extraordinairement  limitées  ;  il  est  j 
rare,  même  dans  l’épilepsie  s.ymptomatique  de  lésions  1 
très  limitées,  de  voir  les  convulsions  localisées  à  un 
étroit  segment  du  corps  ;  plus  particulièrement  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  face,  les  crises  jacksoniennès  se  gé¬ 
néralisent  très  souvent  et  conduisent  habituelle-  ; 
ment  à  une  perte  de  connaissance  rapide  :  chez  le 
malade  observé,  les  accès  de  convulsions,  par  mo-  ' 
mont  extrêmement  fréquents  (20  à  30  fois  par  jour),  j 

étaient  très  limités  à  l’hémiface  droite  ;  c’est  seule-  j 

ment  à  de  très  rares  intervalles  que  le  malade  prit  i 
des  crises  complètes  avec  perte  de  connaissance  ;  el,^  [ 
comme  on  a  pu  s’en  rendre  compte  par  l’étude  ' 
anatomique,  il  est  très  probable  que  ces  accès  ex-  i 
ceptionnels,  accompagnés  parfois  de  coma,  corres-  \ 
pondaient  en  réalité  à  des  raptus  vasculaires,  véri-  : 
tables  petites  attaques. 

D’autre  part,  la  maladie,  quoique  nettement  sy-  | 
philitique,  n’a  subi  de  modifications  heureuses  sous 
l’influence  du  traitement  que  pendant  un  certain 
délai  ;  plus  tard  la  maladie  a  continué  à  progresser,  se 
montrant  résistante  à  toutes  les  formes  de  médica¬ 
tion  spécifique.  On  était  en  droit  de  supposer  qu’il  ■ 
s’agissait  de  quelques  formations  gommeuses,  comme 
dans  ces  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où  la  maladie 
finit  par  évoluer  comme  une  tumeur,  et  aboutit  logi-  f 
quement  à  une  intervention. 

Trois  nouveaux  cas  d’éruptions  cutanées  d’origine 
insulinique. 

(MM.  Cade,  Gâté  et  Barral.  — ^  Réunion  dermat.  i 
de  Lyon  ;  21-11-1929.)  ' 

Les  accidents  cutanés  consécutifs  à  l’injection 
d’insuline  sont  rares  ;  on  a  décrit  des  réactions  géné¬ 
ralisées,  urticaire,  érythèmes  scarlatiniformes  ou 
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niorbilJiformÊS,  œdème  des  membres  survenant 
quelques  heures  après  une  injection  d’insuline.  L’as- 
socialion  chez  un  même  malade  de  ces  trois  symp¬ 
tômes  réalise  1’  «  érythrodermie  œdémateuse  insuli- 
nienne  »  de  Lereboullet. 

En  dehors  de  ces  réactions  généralisées,  on  peut 
voir  apparaître  au  niveau  des  points  d’injection  des 
phénomènes  locaux  ;  phénqmène  d’Arthus,  nodosi¬ 
tés  douloureuses  sous-cutanées, infiltration  œdéma¬ 
teuse  pseudo-phlegmoneuse  et  même  abcès  stériles. 

Les  auteurs  en  rapportent  trois  nouveaux  cas.  Ces 
réactions  locales  ou  générales  ont  tous  les  caractè¬ 
res  d’accidents  anaphylactiques  ;  la  qualité  de  l’insu¬ 
line  ne  semble  pas  devoir  être-mise  en  cause. 

Syphilis  secondaire  à  roséole  et  à  sérologie  retardée 
après  chancre  fugace. 

(MM.  Gâté  et  Giraud.  —  Réunion  dennat.  de  Lyon  ; 

19-12-1929.) 

Il  s’agit  d’une  syphilis  secondaire,  à  roséole  et  à 
sérologie  retardée  chez  un  inalade  ayant  présenté  un 
chancre  fugace,  sans  tréponèmes  constatés,  et  ac- 
coinpagné  d’une  adénopathie  inguinale,  et  surtout 
iliaque  atypique. 

Le  diagnostic  présenta  de  grandes  difficultés.  On 
ne  s’arrêta. à  l’hypothèse  d’une  adénite  tuberculeuse, 
ni  d’un  chancre  mou. 

Contre  le  diagnostic  de  chancre  syphilitique, 
s’inscrivaient  ;  l’absence  répétée  de  tréponèmes  ;  la 
réaction  de  Wassermann  négative,  la  grosse  adénite 
iliaque,  et  surtout  l’absence  d’accidents  secondaires, 
90  jours  après  le  début  de  l’ulcération. 

On  pensa  à  une  maladie  de  Nicolas  et  Favre,  en 
raison  de  l’adénopathie  iliaque,  de  la  guérison  rapide 
et  spontanée  des  ulcérations,  et  d’une  intradermo- 
réaction  positive  à  l’extrait  de  ganglion  lympho- 
granulomateux.  On  institua  alors  un  traitement  par 
le  sulfate  de  cuivre  colloïdal.  Dès  la  12®  injection,  la 
masse  iliaque  diminua  nettement  de  volume  et  devint 
indolore.  Ce  résultat  semblait  démonstratif,  lors- 
qu’apparut  une  roséole  caractéristique  tranchant 
définitivement  le  diagnostic.  ‘ 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  Sciences 
médicales. 

Fracture  sagittale  de  l’angle  supéro-externe  de  la 
rotule  chez  un  enfant. 

M.  PoüZET  apporte  l’observation  d’un  garçon  de 
15  ans  qui,  à  la  suite  d’une  chute  sûr  le  genou  droit , 
présenta  des  signes  d’hémarthrose,  avec,  à-  la  radio¬ 
graphie,  un  trait  oblique  en  bas  et  en  dehors  isolant 
sans  grand  déplacement  un  fragment  correspondant 
environ  au  sixième  de  l’os.  Ponction,  immobilisa¬ 
tion  de  dix  jours,  puis  mobilisation  et  guérison  en 


moins  de  vingt  jours.  Une  radiographie  récente 
montre  un  genou  en  parfait  état  avec  un  cal  rem¬ 
plaçant  le  trait  de  fracture.  Le  diagnostic,  en  ce  cas, 
aurait  pu  se  discuter  avec  une  anomalie  appelée 
patella  bipartielle  et  qui  consiste  en  ce  que  la  rotule 
présente  deux  fragments.  Mais  divers  signes  per¬ 
mettaient  d’éliminer  ce  diagnostic,  ce  que  confirma  la 
présence  du  cal  sur  la  dernière  radiographie  et  l’inté¬ 
grité  du  genou  opposé,  la  patella  hipartita  étant  géné¬ 
ralement  bilatérale.  A  noter,  l’extrême  rareté  des 
fractures  de  la  rotule  au-dessous  de  16  ans. 

Achondroplasie  avec  exostoses  ostéogéniques. 

MM.  Pallasse  et  Chanaleilles'  présentent  un 
malade  de  24  ans,  sans  antécédents  syphilitiques, 
ni  tuberculeux,  ni  éthyliques,  ni  paludéens,  et  atteint 
d’achondroplasie  avec  exostoses  ostéogéniques.  La 
taille  est  de  1  m.  46,  on  note  des  déformations  mul¬ 
tiples  au  niveau  des  membres  qui  présentent  des 
courbures  multiples  et  des  exostoses  nombreuses  pré¬ 
dominant  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure  des 
fémurs  et  de  l’extrémité  supérieure  des  tibias  et  re¬ 
vêtant  des  formes  diverses  :  crochets,  massues,  choux 
fleurs,  etc.  Le  père  du  sujet  a  présenté  des  troubles 
ostéogéniques  analogues.  .  . 

Hypertrophie  du  col  vésical. 

M.  L.  Phélip  relate  l’observation  d’un  homme  de 
72  ans,  atteint  de  gêne  de  la  miction  depuis  une  di¬ 
zaine  d’années.  Urines  purulentes,  pas  de  rétrécisse¬ 
ment,  ni  de  calculs  ;  prostate  normale  et  indolore. 

L’examen  du  col  à  l’urétro-cystoscope  montre  un 
dos  d’âne  à  la  partie  inférieure  du  col  vésical. Après 
essai  infructueux  de  la_  sonde  à  demeure,  on  décide 
d’enlever  l’obstacle  au  «  punch  »  (1),  sous  anesthésie 
épidurale.  Toute  la  partie  inférieure  du  col  peut  être 
ainsi  enlevée  par  fragments.  L’examen  de  ceux-ci 
montre  qu’il  s’agissait  d’une  hypertrophie  du  col  vé¬ 
sical,  à  prédominance  musculaire.  Le  seul  danger  à 
craindre  avec  le  punch  est  l’hémorragie  ;  on  y  pare 
facilement  en  faisant  absorber  au  malade  du  chlorure 
de  calcium  la  veille  et  l’avant-veille  de  l’opération  et 
en  faisant  quelques  applications  d’étincelles  d’élec¬ 
tro-coagulation  sur  les  points  qui  saignent. 

Dilatation  kystique  întra-vésicale  de  l’extrémité 
inférieure  de  l’uretère. 

,M.  L.  Phélip  présente  l’observation  d’une  femme 
de  62  ans,  venue  consulter  pour  des  envies  fréquentes 
d’uriner  ;  la  cystoscopie  montrait,  au  niveau  de  l’ure¬ 
tère  droit,  une  masse  du  volume  d’une  noisette  pré- 


(1)  I.e  «  punch  <>  de  Phélip,  dérivé  de  celui  de 
young  «  comprend  essentiellement  un  tube  externe 
identique  à  une  sonde-aiguille  portant  en  bas  une  échan  ¬ 
crure  dans  laquelle  on  engage,  sous  le  contrôle  de  l’opti¬ 
que  de  notre  cystoscope,  la  partie  de  tissu  que  l’on  veut 
enlever.  L’ablation  est  faite  au  moyen  d’un  tube  cou¬ 
pant  glissant  à  l’intérieur  du  tube  préccrlent  ».  (L, 

PiiÉinn,  l.iion  chinirf/.,  1929,  n"  2.) 
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sentant  des  alternatives  d’expansion  et  de  retrait  ;  il 
s’agit  d’une  dilatation  kystique  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  de  l’uretère,  sur  laquelle  pn  pratique,  à  l’élec- 
tro-coagulation,  une  m-étéro-néostomie  qui  amène 
la  disparition  des  troubles  observés. 

Un  cas  d’abcès  profond  de  la  langue. 

MM.  S.  Micron  et  Douillet  relatent  l’observa¬ 
tion  d’un  malade  qui,  après  avoir  présenté  des  acci¬ 
dents  douloureux  au  niveau  du  maxillaire  inférieur 
gauche  (dent  de  sagesse  ?)  fut  pris  de  vives  douleurs 
au  niveau  de  la  langue  avec  élévation  de  tempéra¬ 
ture  à  39®.  En  quelques  hem'es,  la  langue  augmenta 
considérablement  de  volume  et  devint  le  siège  de 
douleurs  atroces  ;  parole  et  mastication  impossibles  ; 
déglutition  très  douloureuse  ;  pas  de  trismus.  Le 
■  toucher  montre  une  tension  uniforme,  sans  zone 
fluctuante  ;  aussi  est-on  obligé  avant  de  trouver  l’ab¬ 
cès  de  pratiquer  successivement  sur  le  bord  gauche 
puis  sur  le  bord  droit  de  la  langue  :  une  ponction  ex¬ 
ploratrice  (restée  blanche  des  deux  côtés),  une  inci¬ 
sion  au  bistouri,  suivie  de  ponction  profonde  à  la 
pince  de  Kocher.  On  arrive  ainsi  à  donner  issue  à  un 
dé  à  coudre  de  pus  brunâtre  et  fétide.  Amélioration 
immédiate. 

Hystérectomie  secondaire  à  une  application  de  radium. 

M.  Violet  présente  un  utérus  cancéreux  enlevé  à 
une  femme  de  40  ans,  à  laquelle  six  mois  auparavant 
une  application  de  radium  avait  été  faite,  par  un 
chirurgien  compétent,  pour  des  hémorragie^  cons¬ 
tantes.  Celles-ci  avaient  cessé,  mais,  quatre  à  cinq 
mois  après  l’application,  des  douleurs  étaient  appa¬ 


rues.  L’examen  de  la  pièce  montre  ;  1®  un  col' in¬ 
demne  de  lésions  .cancéreuses,  mais  très'  sténosé 
(n’admettant  pas  le  plus  fm  stylet)  ;  2®  un  néoplasme' 
du  corps  .avec  rétention  dans  la-  cavité  de  .celuirci 
de  produits  ichoreux  et  de  débris  muqueux  gangré- 


Traumatisme  crânien  guéri  par  la  ponction  lombaire.  • 

M.  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  un  ' 
homme  de  24  ans  qui  fit  une  chute  d’un  preiniér  ^ 
étage.  A  l’entrée,  plaie  de  la  région  occipito-tempoL' •■ 
raie  gauche,  pouls  à  55,  pas  d’inégalité  pupillaire, 
pas  de  paralysie  ;  léger  écoulement  sanguin  par  le 
nez  ;  ponction  lombaire  :  liquide  clair,  mais  hyper¬ 
tendu.  La  ponction  est  répétée  le  même  soir.  Le  len¬ 
demain,  le  malade  sort  de  sa  torpeur,  peut  s’alimen¬ 
ter  ;  pouls  à  70.  Sept  jours  après  l’accident,  le  ma¬ 
lade  peut  se  lever  et  actuellement  ne  garde  aucune 
séquelle  de  son  traumatisme.  D’après  les  statistiques 
de  MM.  Quénu  et  Muret,  Lecène,  Jacob,  Auvran, 
Sencert  et  Ferry,  Patel  et  Carcassonne,  il  semble 
bien  que  la  seule  ponction  lombaire  soit  le  traite¬ 
ment  de  choix  des  traumatismes  crâniens. 

Reins  et  uretère  doubles  chez  une  femme. 

M.  Guiliani  présente  une  pièce  provenant  d’une 
femme  de  19  ans  porteur  d’un  uretère  double  avec 
rein  double  à  gauche.  L’un  des  uretères  s’abouchait 
normalement  dans  la  vessie,  l’aùtre  anormalement 
dans  l’urèthre.  Le  rein  anormal  était  atteint  de 
pyonéphrose  et  dut  être  enlevé  par  néphrectomie. 

A.  C.* 


Les  Congrès 


VI®  Congrès  de  Pédiatres  de  langue  française 

{Suite)  (1) 


Les  morts  subites  chez  le  nourrisson 

Discussion. 

H.  Lemaire  (Paris).  —  Certains  auteurs  ont  mis 
sur  le  compte  de  l’hypervagotonie  la  mort  subite'par 
syncope  dans  l’hypertrophie  du  thymus.  Assuré¬ 
ment,  la  prédominance  du  vague  chez  le  nourrisson 
à  l’âge  où  le  thymus  est  en  plein  développement 
semble  à  première  vue  justifier  cette  hypothèse. 
Mais  cependant  il  est  difflcile  d’admettre  qu’il  existe 
des  rapports  étroits  et  de  cause  à  effet  entre  l’hyper¬ 
trophie  du  thymus  et  la  mort  par  syncope  due  à  la 
prédominance  du  nerf  vague.  L’auteur  en  effet  n’a 
jamais  constaté,  même  à  l’examen  radiologique, 
d’hypei'trophie  du  thymus  chez  les  nourrissons  qui 
avaient  présenté  des  accidents  graves  attribués  gé- 


(1)  Voir  Concones  méditai,  n^  14  et  15. 


néralement  à  l’hypervagotonie,  si  bien  qu’il  ne  peut 
guère  admettre  que  des  rapports  très  indirects  entre 
les  deux  ordres  de  phénomènes. 

Halle  (Paris).  —  Rappelle  l’importance  du  fac¬ 
teur  héréditaire  qui  est  indéniable  ;  dans  certaines 
familles  on  a  l’habitude  pour  ainsi  dire  de  mourir 
subitement  et  l’on  n’a  encore  trouvé  aucune  expli¬ 
cation  satisfaisante  à  ce  sujet.  L’auteur  montre  que 
dans  l’eczéma  on  peut  observer  des  cas  de  mort  su¬ 
bite,  même  en  ville,  alors  que  l’on  n’a  lait  aucun  trai¬ 
tement  intempestif,  mais  on  note  presque  toujours  à 
ce  moment  une  disparition  insolite  de  l’eczéma.  Ces 
faits  se  rencontrent  surtout  dans  le  type  clinique  de 
l’eczémateux  floride,  et  surtout  nerveux.  D’ailleurs, 
chez  ces  malades,  quand  ils  font  la  moindre  affec' 
tion  intercurrente,  l’eczéma  dispàraît  et  sa  réappa¬ 
rition  signe  la  guérison. 

On  peut  distinguer  plusieurs  ordres  de  faits  : 


20  —  IV  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1251 


1»  Mort  àl’occasioD  d’une  maladie  intercurrente. 

2®  Mort  du  fait  de  l’eczéma.  Halle  rappelle  qu’il  a 
observé  des  cas  où  quelques  minutes  après  la  mort, 
il  a  trouvé  du  streptocoque  dans  le  sang  du  cœur  ;  ces 
faits  sont  en  faveur  de  la  théorie  infectieuse  d’Huti- 
nel  ;  3*  morts  où  l’on  ne  trouve  aucune  cause  suscep¬ 
tible  de  l’expliquer.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  découle  de 
ces  observations  qu’il,  ne  faut  pas  soumettre  les  eczé¬ 
mateux  à  un  traitement  intensif.  Tout  bien  pesé,  il 
y  a  des  cas  où  la  mort  ne  s’explique  pas. 

^  .ScHREiBER  (Paris).  —  Il  faut  différencier  les- inorts 
subites  observées  à  l’hôpital,  c’est-à-dire  dans  le 
milieu  hospitalier,  et  les  morts  brusquées  du  fait  d’un 
traitement  inadéquat.  Il.â  .vu  un  cas  de  mort  chez  un 
nourrisson  eczémateux  :qui  s’améliorait  lentement 
sous  l’influence  du  coaltar.et  que  l’on  a  mis  brusque¬ 
ment  à  un  traitement  trop  énergique. L’auteur  insiste 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  séparer  le  nourrisson  de  sa 
mère  ou  de  sa  nourrice,  ou  tout  au  moins  d’une  per¬ 
sonne  de  l’entourage. 

Gautier  (Genève).  —  Il  estime  que  les  rappor¬ 
teurs  ont  raison  de  séparer  entièrement  les  cas  de 
mort  subite  de  ceux  avec  mort  rapide  quand  ils  se 
produisent  chez  des  enfants  dont  l’autopsie  montre 
l’existence  d’un  état  thj'mico-lymphatique. 

Du  reste,  cet  état  n’explique  pas  tout  dans  la  mort 
des  enfants.  La' compression  d’organes  importants 
par  un  gros  thymus  est  un  fait  absolument  excep¬ 
tionnel.  La  mort  semble,  si  l’on  examine  les  choses 
de  près,  être  avant  tout  une  njort  cardiaque,  mort 
assez  pareille  à  celle  qui  se  produit  dans  les  grandes 
bradycardies  du  type  Stokes-Adams.  Une  explo¬ 
ration  complète  du  système  circulatoire  de  tous  les 
sujets  suspects  d’être  porteurs  d’un  gros  thymus 
serait  du  plus  haut  intérêt,  mais  elle  se  heurte  à  des 
difficultés  multiples.  L’étude  électro-cardiographi¬ 
que  serait  entre  autres  à  poursuivre  méthodiquement 
et  pourrait  peut-être  fournir  des  données  intéres¬ 
santes,  comme  un  cas  observé  récemment  semble  le 
montrer. 

En  pu’re,  du  point  de  vue  médico-légal,  la  mort 
dite  thymique  peut,  dans  certains  cas,  présenter  des 
difficultés  considérables,  comme  le  montre  un  fait 
observé  jadis,  où  une  diphtérie  a  pu  être  soupçonnée 
alors  que  seule  une  mort  thymique  était  en  cause, 
l’idée  dune  diphérie  ayant  pris  corps  du  fait  qu’elle 
existait  chez  un  autre  enfant  chez  le  même  nom’ri- 
cier  ;  le  gros  thymus  put  être  démontré  par  l’autopsie. 

Weill-Hallé  (Paris).  —  A  vu  trois  cas  de  mort 
rapide  inexpliquée  ;  ces  trois  cas  concernaient  des 
hérédo-syphilitiques  non  traités. 

B.  Lesné  et  R.Waitz  :  La  mort  subite  dans  la  diph¬ 
térie  du  nourrisson.  —  Lesné  et  Waitz  ont  observé 
deux  cas  typiques  de  mort  subite,  totalement  inat¬ 
tendue,  chez  des  nourrissons  qui  ne.  présentaient 
aucun  symptôme  de  diphtérie  avérée  ou  fruste.  Seul 
l’ensemencement  de  la  gorge  pratiqué  systémati¬ 
quement  à  la  crèche  do  l’hôpital  Trousseau  décela  la 
présence  de  bacilles  diphtériques  moyens  dans  le 
rhinopharynx. 


Sans  cette  notion  de  l’infection  diphtérique,  la 
cause  de  ces  morts  subites  serait  restée  totalement 
inconnue,  d’autant  plus  qu’à  l’autopsie  on  ne  trouva 
rien  de  net. 

Lesné  et  Waitz  demandent,en  outre,  que  l’on  rem- 
i  place  toujours  le  terme  de  «  porteur  de  germes  »  chez 
le  nourrisson  par  celui  de  «  diphtérie  cryptogénéti¬ 
que  ». 

Rohmer  (Strasbourg).  —  Ne  pense  pas  que  la  pa¬ 
thogénie  des  morts  subites  soit  encore  bien  éluci¬ 
dée,  Il  rappelle  certains  cas  de  Canuyt  qu’il  a  vus 
avec  ce  dernier.  Il  a  l’impression  qu’il  s’agit  d’une 
infection,  car,  dans  certains  de  ces  cas  de  mort  avec 
pâleur  et  hyperthermie  qui  n’ont  pas  succombé  im¬ 
médiatement, il  a  vu  apparaître  ensuite  une  pyéloné¬ 
phrite  ou  une  broncho-pneumonie  dont  1  a  nature  in¬ 
fectieuse  ne  faisait  aucun  doute.  D’ailleprs,  il  insiste 
surla  nécessité,danstous  les  cas  de  mort  subite,  d’ob¬ 
server  lesvaisseaux  ombilicaux  au  niveau  desquels 
il  a, dans  ces  cas, souvent  observé  des  signes  d’infec¬ 
tion. 

Péchere  (Bruxelles).  —  Il  se  réjouit  de  ce  que 
l’on  ait  mis  à  l’ordre  du  jour  des  questions  obscures  ; 
il  a  en  cours,  de  publication  lui-même  un  travail  sur 
cette  question  et  ses  propres  conclusions  confirment 
celles  de  Rocher.  La  mort  subite  est  surtout  un  phé¬ 
nomène  bulbaire,  comme  tendent  à  montrer  l’exis¬ 
tence  de  l’hyperthermie,  de  la  tachycardie,  de  la  su¬ 
dation  exagérée  (si  l’enfant  ne  meurt  pas  immédiate¬ 
ment),  de  l’agitation.  La  thérapeutique  employée 
est  également  en  faveur  de  cette  hypothèse  :  néces¬ 
sité  d’opérer  dans  le  calme,  de  donner  l’anesthésique 
de  manière  correcte  et  surtout  très  progressive  ;  il  est 
très  important,  pour  éviter  le  choc  psychique,  de  ne 
'  pas  séparer  l’enfant  de  sa  mère.  Il  s’agit  d’une  mort 
par  réflexe  bulbaire  à  point  de  départ  variable,  une 
infection,  une  intoxication,  une  lésion  des  endocri¬ 
nes  ...  et  agissant  sur  un  sujet  spécial,  le  nourris¬ 
son,  qui  est  surtout  un  être  bulbaire.  Donc,  dans  les 
cas  de  mort  subite  que  l’on  observera,  il  faudra  faire 
un  examen  minutieux  du  bulbe  et  des  endocrines. 

Lerebouxlet.  —  A  vu  5  cas  d’accidents  chez  des 
-eczémateux,  dont  trois  mortels.  Dans  la  mort  subite, 
il  faut  distinguer  deux  grandes  catégories  de  faits, 
l’une  où  à  l’autopsie  on  trouve  une  ou  des  lésions, 
l’autre  où  l’on  ne  trouve  absolument  rien.  C’est  le 
cas  des  eczémateux,  où  l’auteur  fait  intervenir,  pour 
expliquer  la  mort,  le  mécanisme  du  choc  protéini¬ 
que.  Sur  les  cas  observés  par  lui,  l’un  surtout  l’a 
frappé,  car  il  s’agissait  d’un  nourrisson,  entré  avec 
sa  mère,  et  vivant  habituellement  dans  un  milieu  dé¬ 
pourvu  de  toute  hygiène  et  mort  six  jours  après  son 
entrée  à  l’hôpital,  où  il  était  dans  un  milieu  relati¬ 
vement  plus  confortable.  Le  facteur  «  milieu  hos¬ 
pitalier  »  est  donc  certainement  intervenu.  Il  faut 
remarquer  que  l’aération  est  assez  mal  assurée,  le 
chauffage  trop  poussé  au  calorifère  à  27  °  ;  mais  Tau- 
teur  insiste  surtout  sur  le  rôle  joué,  dans  une  salle 
d’hôpital,  par  Tair  ambiant,  chargé  de  poussières  qui 
contiennent  comme  on  l’a  démontré  autrefois,  des 
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microbes  divers,  surtout  des  saprophytes  non  viru¬ 
lents,  mais  qui  existent  en  quantités  considérables 
réalisant  un  spray  microbien  se  déposant  dans  les 
fosses  nasales.  Cette  poussière  de  microbes,  chez  un 
enfant  sensible  de  par  son  eczéma,  peut  jouer  un 
rôle  dans  l’apparition  d’un  choc  protéinique. 

Aussi  faut-il  préconiser  l’aération  méthodique  des 
services  hospitaliers  (aucun  cas  de  mort  de  ce  genre, 
dans  le  service  de  J.  Renault,  jouissant  d’une  venti¬ 
lation  spéciale)  ;  il  faut  assurer  une  humidification 
suffisante  dans  les  salles  surchauffées  et  trop  séchées 
par  les  calorifères  à  air  chaud. 

Barbier  (Paris).  —  Relate  quelques  cas  de  morts 
subites  observées  par  lui  soit  dans  la  diphtérie  lors 
d’un  premier  essai  de  tubage,  soit  même  au  cours 
d’un  simple  examen  de  gorge,  et  dans  les  affections 
des  voies  respiratoires  ou  après  une  ponction  pleu¬ 
rale. 

A.  Apert  (Paris).  — Il  défend  des  idées  person¬ 
nelles  ;  en  particulier,  il  ne  croit  pas  à  la  mort  thymi¬ 
que,  qui  pour  lui  est  un  mythe.  Un  gros  thymus  n’est 
pas  pathologique,  mais  physiologique  ;  ce  qui  est  pa¬ 
thologique,  ce  n’est  pas  le  gros,  mais  le  petit  thymus. 
D’ailleurs,  c’est  un  organe  susceptible  de  variations 
très  rapides,  comme  l’a  déjà  montré  Tolly;on  peut 
le  décrire  comme  1’  «  organe  accordéon  ».  D’ailleurs, 
même  à  la  radio,  il  est  difficile  de. faire  le  diagnostic 
d’un  gros  thymus.  Il  ne  croit  pas  à  la  compression 
par  un  gros  thymus  ni  au  rôle  toxique  joué  par  ce 
dernier  en  pareil  cas. 

Taillens  (Lausanne).  —  Constate  qu’il  y  a  des  di¬ 
vergences  de  vues  chez  les  chirurgiens,  donc  la  ques¬ 
tion  reste  obscure.  La  mort  subite,  vraiment  subite, 
ne  peut  guère  s’expliquer  autrement  que  par  un  phé¬ 
nomène  bulbaire,  mais  pourquoi  ce  déclenchement 
se  produit-il  ?  A  cause  d’un  système  nerveux  labile  ? 
Cela  semble  possible  chez  certains  enfants  particuliè¬ 
rement  sensibles.  En  réalité,  nous  n’en  savons  rien. 
Dans  l’eczéma,  l’auteur  fait  remarquer  que  les  morts 
subites  s’observent  surtout  dans  les  eczémas  suin¬ 
tants  humides  et  que  l’on  empêche  de  suinter  au 
moyen  d’un  traitement  intensif.  Dans  ces  cas, 
r, hyperthermie  subite  et  croissante  évoque  l’idée 
d’une  infection  suraiguë,  dont  il  faut  tenir  compte, 
du  choc  bulbaire,  chez  un  nourrisson  qui  est 
essentiellement  un  être  instable,  notamment  au  point 
de  vue  thymique  et  vagotonique.  La  fermeture  de 
l’émonctoire  cutané  et  l’intoxication  qui  peut  en  ré¬ 
sulter  à  la  suite  de  l’arrêt  d’un  suintement  joue  aussi 
certainement  un  rôle. 

Nobécourt  (Paris).  —  Répond  aux  différents  au¬ 
teurs  ayant  participé  à  la  discussion  ;  il  constate  la 
plus  grande  fréquence  de  la  mort  subite  chez  le 
nourrisson,  surtout  dans  les  premiers  mois  de  la 
vie.  On  doit  certainement  invoquer  une  fragilité  bul¬ 
baire  spéciale  à  la  première  enfance.  Lemaire  a  émis 
l’hypothèse  du  rôle  de  la  vagotonie,  et  dans  quelques 
cas  même  (Hallé)  dans  cette  fragilité  intervient  un 
élément  héréditaire,  comme  semble  le  prouver 
l’existence  de  familles  à  mort  subite. 


Les  opinions  les  plus  contradictoires  ont  été  émi¬ 
ses  sur  le  rôle  du  thymus.  Sans  doute,  il  y  a  des  cas  où 
l’autopsie  montre  de  manière  indéniable  une  com¬ 
pression  des  voies  aériennes  qui  explique  la  mort, 
mais  pas  la  mort  subite.  Mais  ces  faits  de  compres¬ 
sion  n’élucident  pas  le  problème  ;  dans  la  majorité 
des  cas,  on  trouve  un  cœur  imbibé,  type  de  la  mort 
par  syncope,  et  dans  ces  cas  le  problème  de  la  mort 
subite  reste  entier.  La  conception  de  l’état  thymico- 
lymphatique,  état  très  banal,  n’explique  rien.  Som¬ 
me  toute,  le  thymus  ne  paraît  pas  avoir  un  rôle  de 
tout  premier  plan  dans  la  pathogénie  de  la  mort 
subite. 

Les  ictères  du  ncuveau-nc 

Par  Ch.  Rogaz. 

Sur  ce  vaste  sujet,  le  rapporteur  a  fait  une  vaste 
étude,  pas  encore  suffisante,  dit-il,  pour  exposer 
dans  son  ei^emble  cette  question  si  étendue  qu’il  est 
impossible  de  l’enfermer  tout  entière  dans  les  limites 
étroites  du  rapport  ;  pourtant  l’auteur  a  voulu  et 
réussi  à  faire  une  mise  au  point  aussi  succincte  et 
impartiale  que  possible  des  parties  les  plus  obscures 
et  les  plus  discutées  de  l’histoire  des  ictères  chez  les 
nouveaux-nés  âgés  de  moins  de  quinze  jours,  qu’il 
a  éclairées  des  résultats  de  ses  recherches  avec  Mme 
Berchon  et  Mlle  Fiot  dans  son  service  de  l’hôpital  des 
Enfants  et  de  la  Maison  maternelle  des  hospices  de 
Bordeaux. 

Le  rapporteur  étudie  d’abord  les  ictères  idiopa¬ 
thiques,  puis  les  ictères  pathologiques. 

L’étiologie  de  l’ictère  idiopathique  est  un  peu  con¬ 
fuse.  Le  poids  joue  un  rôle  indéniable,  plutôt  de  té¬ 
moin,  en  ce  sens  que  plus  l’enfant  naît  petit  et  dé¬ 
bile,  plus  fréquent  est  l’ictère  ;  le  froid  ambiant  est 
une  cause  favorisante  de  l’ictère  ;  de  même  que 
l’anesthésie  de  la  mère  au  chloroforme.  Marfan  a 
signalé  la  coïncidence  de  l’ictère  avec  le  céphalhé- 
matome  ;  enfin  Porak  a  insisté  sur  la  ligature  tardive 
du  cordon. 

Moment  d’apparition  :  premier  puis  second  jour, 
rarement  plus  tard;  il  est  précédé  d’une  érythroder¬ 
mie  accentuée  ;  il  débute  par  la  face  et  laisse  les 
ongles  indemnes  ;  on  note  très  souvent  la  coexis¬ 
tence  de  l’ccdème  surtout;  .sus-pubien  ;  la  température 
reste  normale  et  les  selles  ne  sont  pas  décolorées. 

L’examen  des  urines  et  du  sang  a  une  importance 
capitale,  mais,  lait  curieux,  les  résultats  semblent 
encore  contradictoires,  le  lait  certain  est  que  ces 
urines  sont  de  moins  en  moins  colorées  à  mesure 
que  l’on  s’éloigne  du  moment  de  la  naissance.  Mais 
l’urobilinurie  est  déréglé  (Hallez,  Mme  Berchon)  ; 
parfois  même,  dit  cette  dernière,on  peut  voir  de  l’uro¬ 
biline  chez  des  nouveau-nés  non  ictériques  ;  les  sels 
biliaires  sont  extrêmement  rares;  l’hémoglobinurie  n’a 
jamais  été  constatée  ;  l’albuminurie  est  fréquente, 
mais  elle  l’est  aussi  chez  le  nouveau-né  normal  ;  il  y 
a  de  plus  abondance  de  phosphates  et  d’urates. 

L’examen  du  sang  chez  le  nouveau-né  a  été  l’objet 
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de  recherches  de  Lereboullet  en  1901  :  le  taux  de 
la  bilirubinémie  est  toujours  élevé  chez  le  nouveau- 
né  ;  il  l’est  encore  davantage  (Hallez)  dans  le  sang 
du  cordon,  lequel  est  aussi  plus  riche  que  le  sang  de 
la  mère, malgré  l’hyper-bilirubinémie  de  la  grossesse. 

De  ses  recherches  nouvelles  dans  le  service  de 
Rocaz,  Mme  Berchon  conclut  : 

a)  La  cholémie  est  très  augmentée  chez  tous  les  nou¬ 
veau-nés  surtout  dans  les  quinze  premiers  jours  ; 

b)  Elle  atteint  son  maximum  le  troisième  ou  qua¬ 
trième  jour,  puis  diminue  lentement  pour^atteindre 
les  chiffres  normaux  vers  le  quinzième  jour  ; 

c)  Dans  les  ictères  intenses,  la  cholémie  est  très 
élevée.  Un  fait  particulièrement  net  est  l’ascension 
constante  du  taux  cholémique  de  la  naissance  au 
second  jour,  et  en  dehors  des  conclusions  ci-dessus, 
ôn  peut  retenir  que  la  cholémie  est  proportionnelle 
à  l’intensité  de  l’ictère. 

La  numération  des  hématies  montre,  entre  les 
mains  de  Mlle  Fiot  et  du  rapporteur,  qu’il  y  a  effecti¬ 
vement  une  augmentation  chez  le  nouveau-né  ;  les 
hématies  granuleuses  augmentent  au  cours  des  pre¬ 
mières  vingt-quati’e  heures  pour  disparaître  au  hui¬ 
tième  jour. 

Les  études  sur  la  résistance  globulaire  montrent 
entre  les  mains  de  divers  auteurs  que  :  1“  la  résis¬ 
tance  globulaire,  faible  à  la  naissance  dans  le  sang  du 
cordon  ombilical,  s’accroît  progressivement  au  com's 
de  la  première  semaine  ;  2°  la  résistance  globulaire 
est  manifestement  plus  faible  chez  le  nouveau-né  que 
chez  l’adulte  ;  ces  conclusions  de  Cathala  et  Daunay 
n’ont  pas  été  confirmées  par  d’autres  auteurs,  et  de 
la  lecture  des  recherches  exposées  dans  ce  rapport 
on  retient  une  conclusion  éclectique  avec  cette 
réserve  que  les  nouvelles  recherches  semblent  bien 
donner  raison  en  grande  partie  aux  auteurs  précités 
Mlle  Fiot  conclut  en  effet  ; 

1®  Qu’il  existe  dans  le  sang  du  nouveau-né  une 
résistance  minima  nettement  et  constamment  dimi¬ 
nuée.  La  résistance  minima  est  au  minimum  à  la 
naissance  pour  augmenter  très  rapidement  et  at¬ 
teindre  la  normale  vers  le  troisième  jour. 

2®  Que  la  résistance  maxima  reste  beaucoup  plus 
longtemps  supérieure  à  la  normale  ; 

3®  Que  l’on  ne  note  pas  de  rapport  entre  le  mini¬ 
mum  de  résistance  globulaire  et  la  prédisposition 
à  l’ictère. 

(C‘  Ces  conclusions  s’accordent  aussi  avec  les  faits  si 
précis  rapportés  par  Hallez,  May  et  d’autres  auteurs. 

L’étude  de  la  pathogénie  de  l’ictère  idiopathique 
des  nouveau-nés  a  suscité,  dit  Rocaz,  de  multiples 
travaux  avec  des  hypothèses  les  plus  variées. 

Théorie  mécanique.  —  Variété  d’'ctère  par  réten¬ 
tion  intra-oanaliculaire  biliaire,  abandonnée. 

Théorie  infectieuse.  ■ —  Cette  théorie  garde  des  pw- 
tisans  ;  Rocaz  la  réfute,  mais  il  est  aussi  simple  de 
faire  remarquer  que,  dans  l’hypothèse  affirmative 
infectieuse,  il  ne  s’agit  plus  d’ictère  idiopathique, 
objet  do  ce  paragraphe,  mais  bien  dfictère  patholo¬ 
gique,  objet  du  paragraphe  qui  va  suivre. . 


Théorie  de  la  résorption  du  méconium.  —  Le  méco¬ 
nium  contient  en  effet  une  assez  grande  quantité  de 
bile,  mais  on  sait,  depuis  les  travaux  de  ces  der¬ 
nières  années,  que  cette  théorie  n’a  aucune  chance 
d’être  vraie,  comme  dit  Marfan  ;  le  méconium  étant 
acide,  les  pigments  biliaires  sont  insolubles  et  par 
conséquent  non  absorbables. 

Théorie  de  l’hémolyse  maternelle.  —  Abandonnée. 

Théorie  hémolytique.  —  Deux  théories  principales 
sont  en  présence.  Pour  les  uns,  l’ictère  du  nouveau- 
né  est  hémolytique,  dû  à  l’hémolyse  d’une  partie  de 
la  masse  sanguine  du  nouveau-né  après  la  naissance  ; 
pour  les  autres,  cet  ictère.est  dû  soit  à  une  véritable 
insuffisance  fonctionnelle  du  foie,  pathologique  et 
plus  ou  moins  durable,  soit  à  une  simple  inadapta¬ 
tion  de  cet  organe  dans  les  premiers  jours  de  la  vie. 
Ces  deux  opinions  peuvent  se  concilier  plus  ou 
moins,. mais  aucune  n’est  absolument  satisfaisante. 

Théorie  hépatique.  —  Pour  se  rendre  compte  de  la 
valeur  de  cette  théorie,  on  a  étudié  la  fonction  gly- 
colytique,  la  fonction  protéopexique,  le  coefficient  de 
Maillard  (Mme  Berchon  :  le  coefficient  est  le  même 
chez  les  ictériques  ou  non),  l’élimination  du  bleu  de 
méthylène,  les  fonctions  antitoxiques  et  anti-infec¬ 
tieuses,  le  retard  de  la  coagulation  du  sang  ;  de  tous 
ces  travaux  on  peut  conclure  que  les  signes  d’insuffi¬ 
sance  hépatique  sont  extrêmement  légers,  incons¬ 
tants  et  transitoires. 

Théorie  mixte,  hémo-hépatique.  —  C’est  à  cette 
théorie  que  se  rallient  la  plupart  des  pédiatres  fran¬ 
çais,  comme  Marfan,  Lereboullet  et  Hallez.  Pour  le 
rapporteur,  il  ne  fait  aucun  doute  que  le  nouveau-né 
est  un  ictérique  latent  ;  l’içtère  idiopathique  du  nou¬ 
veau-né  est  donc  un  ictère  physiologique.  Ici  Rocaz 
s’accorde  avec  l’opinion  de  Lereboullet.  «  Le  foie  du 
fœtus  est  une  glande  vasculaire  sanguine  :  l’élimina¬ 
tion  se  fait  en  grande  partie  par  la  voie  centro-lobu¬ 
laire,  et  la  bile  ainsi  versée  dans  la  circulation  expli¬ 
que  la  cholémie  fœtale.  Sa  voie  d’excrétion  naturelle 
est  le  cordon  ombilical.  11  y  a  élimination  placentaire, 
sinon  de  la  totalité  de  la  bile  sécrétée  (une  partie  s’ac¬ 
cumule  dans  l’intestin  en  contribuant  à  la  formation 
du  méconium), du  moins  d’une  notable  quantité.  Ala 
naissance,  la  ligature  du  cordon  amène  une  brusque 
perturbation  de  cette  élimination  placentaire  biliaire 
et  la  bile  s’accumule  dans  le  sang.  »  Il  se  produit  en 
même  temps  une  hémolyse  intense  des  hématies  en 
excès,  entraînant  une  hypercholémie. 

Si  le  traitement  de  cet  ictère,  dit  physiologique 
est  de  ce  fait  de  peu  d’importance,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  sa  prophylaxie,  et,  dans  ses  services  et  ses 
consultations- prénatales,  Rocaz  a  été  à  même,  à 
Bordeaux,  par  des  soins  méthodiques  de  la  mère  en 
état  de  grossesse,  de  diminuer  notablement  la  fré¬ 
quence  de  CCS  ictères. 

Les  ictères  pathologiques. —  Si  les  ictères  idiopathi¬ 
ques  forment  déjà  une  question  complexe  et  vaste  que 
dire  des  ictères  pathologiques  qui  groupent  les  ictères 
par  rétention,  les  ictères  infectieux  et,  parmi  ces  der¬ 
niers,  avec  une  place  à  part,  les  ictères  syphilitiques. 
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Les  ictères  par  rétention  présentent  un  ensemble 
de  signes  qui  se  superposent  en  grande  partie  aux 
mêmes  phénomènes  chez  l’adulte  ;  nous  n’y  insiste¬ 
rons  pas  ;  le  foie  est  toujours  gros  et  il  augmente 
constamment  de  volume  jusqu’à  la  mort,  mort  par 
cachexie  progressive  et  hémorragies  ou  autres  com¬ 
plications  terminales  après  survie  variable.  On  note 
une  utilisation  un  peu  diminuée  de  la  graisse,  malgré 
l’absence  de  bile  dans  l’intestin.  Au  point  de  vue  pa¬ 
thogénique,  il  s’agit  souvent  d’anomalies  congénita¬ 
les  variables. 

Les  ictères  infectieux  chez  le  nouveau-né  forment 
un  chapitre  assez  confus,  l’iptère  n’étant  qu’un  symp¬ 
tôme  de  la  septicémie  à  porte  d’entrée  ombilicale, 
intestinale,  cutanée  ou  muqueuse.  L’infection  déter¬ 
mine  une  hépathie  toxi-infectieuse  ou  des  phénomènes 
hémolytiques  ou  les  deux.  On  trouvera  dans  ce  cha¬ 
pitre  un  excellent  exposé  clinique  des  difîéreates  for¬ 
mes  d’ictère,  en  particulier  de  l’ictère  bronzé  héma- 
turique  dont  il  existe  des  formes  larvées  selon  Lesage 
et  Demelin,  de  même  l’ictère  grave  familial. 

Malgré  qu’il  s’agisse  à  proprement  parler  d’ictère 
infectieux,  il  y  a  lieu  de  faire  une  place  à  part  à  l’ic¬ 
tère  syphilitique. 

Dans  tous  les  ictères  du  nouveau-né  la  syphilis 
paraît  jouer  un  rôle  :  1°  pour  l’ictère  physiologique, 
ce  sont,  nous  l’avons  vu,  les  enfants  prématurés  ou 
nés  débiles,  qui  sont  le  plus  souvent  atteints  d’ictère 
et  chez  lesquels,  il  est  le  plus  intense.  Or,  nous  con¬ 
naissons  de  plus  en  plus  le  rôle  de  la  syphilis  dans  la 
débilité  congénitale  et  la  naissance  avant  terme. 

20  Pour  l’ictère  consécutif  à  une  malformation 
des  voies  biliaires,  il  pai’aît  en  être  de  même  ; 

30  Enfin,  la  syphilis  peut  provoquer  chez  le  nou¬ 
veau-né  un  ictère  ayant  tous  les  caractères  de  l’ictère 
infectieux. 

Le  rapporteur  expose  toutes  les  raisons  qui  font 
que  la  syphilis  doit  prendre  une  place  de  plus  en  plus 
importante  dans  l’histoire  des  ictères  graves  des 
nouveau-nés  et  c’est  avec  raison  qu’il  conclut  que 
chez  tout  nouveau-né  présentant  le  syndrome  de  l’ic¬ 
tère  grave,  il  est  raisonnable  de  penser,  même  en  cas 
d’hémoculture  positive,  à  une  syphilis  concomitante, 
et  il  est  prudent  de  mettre  en  œuvre  le  traitement 
spécifique,  lequel,  même  en  cas  d’ictère  intense,  peut 
amener  des  guérisons  rapides. 

*  Lereboullet  (Paris).  —  Rappelle  ses  travaux' 
antérieurs  sur  l’ictùru  simple  du  nuuveau-iié  et  souli¬ 
gne  l’accord  entre  ses  résultats  et  ceux  rapportes  par 
M.  Kocaz  et  ses  élèves,  Mme  Berchon  et  Mlle  Piot. 
Il  expose  rapidement  la  conception  qu’il  a  proposée 
pour  expliquer  cet  ictère  physiologique;  elle  est  basée 
à  la  fois  sur  la  constance  de  la  cholémie  chez  le  nou¬ 
veau-né  et  sur  l’hyperglobulie  des  premiers  jours 
après  la  naissance.  Il  rappelle  que  la  cholémie  fœtale 
semble  avoir  une  voie  d’élimination,  tout  au  moins 
partielle,  par  la  circulation  ombilico-placen  taire, éli¬ 
mination  dont  témoigne  la  cholémie  du  sang  du  cor¬ 
don.  Il  en  résulte  une  sorte  d’ictère  par  obstruction 
temporaire,  facilité  par  l’inadaptation  dii  foie  et  des 


reins  à  leur  fonction  dans  les  premiers  jours  de  la 
naissance.  Cet  ictère  et  la  cholémie  qu’il  traduit  sont 
rendus  plus  intenses  par  l’hyperglobulie  et  la  des- 
,  truction  globulaire  qui  la  suit.  Quel  que  soit  le  méca¬ 
nisme  intime  de  l’érythrolyse  et  de  l’hypercholémie 
secondaire,  celle-ci  est  un  fait  certain  et  son  inten¬ 
sité  contraste  avec  l’acholurie  habituelle.  Progrès-, 
sivement  l’élimination  de  la  bile  vers  l’intestin  s’éta¬ 
blit  normalement  ;  la  destruction  globulaire  cesse 
et  l’ictère  disparaît.  Il  n’est  pas  besoin  d’invoquer  un 
processus  pâthologique,  si  léger  soit-il,  à  son  origine 
et  les  constatations  faites  récemment  complètent 
heureusement  et  expliquent  celles  faites  autrefois. 

Lereboullet,  Gournay  et  Detrois.  —  Recher¬ 
ches  sur  le  sang  et  les  urines  dans  l’ictère  simple  du 
nouveau-né.  Chez  17  enfants,  les  auteurs  se  sont 
efforcés  de  préciser,  à  l’aide  de  diverses  méthodes,  la 
cholémie,  le  nombre  des  hématies,  leur  résistance, 

.  ainsi  que  l’état  des  urines.  Leurs  résultats,  dans  leur 
ensemble,  sont  superposables  à  ceux  de  Mme  Ber¬ 
chon  et  de  Mlle  Fiot  rapportées  par  Rocaz. 

La  cholémie,  recherchée  et  mesurée  par  les  mé¬ 
thodes  de  Fouchet  et  de  Hijmans  Van  den  Berg  a  été 
trouvée  constamment  assez  élevée,  sans  que  toute¬ 
fois  les  chiffres  soient  superposables  d’une  méthode  j 
à  l’autre.  Fait  à  noter,  la  méthode  de  Van  den  Berg  ' 
n’a  jamais  été  positive  que  par  le  procédé  indirect, 
ce  qui,  d’après  -nombre  d’autexu’s,  implique  l'origine  1 
sanguine  de  la  cholémie.  | 

Les  urines  n’ont  malgré  cette  cholémie  élevée,  j 
contenu  de  pigments  biliaires  et  d’urobiline  que  dans  i 
de  très  rares  circonstances.  La  leucosurie  frappe  dans  j 
la  majorité  des  cas. 

Dans  la  plupart  des  observations  (10  sur  17),  une 
hyperglobulie  notable  a  été  constatée  au  début  de 
l’ictère  ;  elle  fait  vite  place  à  un  chiffre  normal  en  [ 
même  temps  que  s’atténue  la  jaunisse.  | 

La  résistance  globulaire  minima  est  souvent  dimi¬ 
nuée  ;  d’autres  fois,  elle  est  normale.  La  résistance 
maximaest  en  revanche  plutôt  augmentée.  Il  paraît 
dilficile  de  tirer  de  ces  dernières  constatations  une 
conclusion  précise.  Plumeurs  examens  de  sang  du 
cordon  corroborent  les  résultats  signalés  antérieure¬ 
ment. 

L’ensemble  de  ces  l'echerches  concorde  avec  la 
théorie  physiologique  de  l’ictère  du  nouveau-né  pro¬ 
posée  par  ailleurs  par  Ijcroboullet. 

Gautier  (Genève).  —  Il  s’agit  d’une  observation 
d’un  nouveau-né  liérédo-syphilitique  et  itrématuré 
qui  présenta  dès  sa  naissance  un  ictère  très  marqué. 
La  gravité  de  l’état  général  aurait  pu  faire  penser  à 
un  ictère  grave  infectieux,  mais  l’évolution  prolon¬ 
gée  et  la  décoloration  complète  des  selles  devait  ra¬ 
mener  le  diagnostic  à  celui  d’ictère  par  obstruction. 

L’enfant  succomba  à  l’age  de  vingt-trois  jours  et 
l’autopsie  révéla  que  l’obstacle  à  l’écoulement  nor-  i 
mal  de  la  bile  ne  siégeait  pas  sur  les  voies  biliaires 
externes  où  n’existait  ni  atrophie,  ni  compression  de 
celles-ci,  mais  sur  le  foie  qui  présentait  une  raréfac-  i 
I  tion  très  marquée  des  canalicuïes  intra-hépatiques.  11 
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s’agissait  donc  d’un  type  a|&ez  pai'ticulier  d’ictère 
par  rétention  et  ceci  chez  un  nouveau-né  hérédo- 
syphilitique,  ce  qui  correspond  bien  à  l’opinion  du 
rapporteur  sur  la  fréquence  de  l’hérédo-sÿphilis  chez 
les  nouveau-nés  ictériques, 

Mme  Mandela  (Lods).  —  Rapporte  l’observation 
d’un  enfant  nouveau-né  ictérique,  né  d’une  famille 
où  quatre  enfants  étaient  morts  d’ictère  de  même  que 
ce  dernier  où  à  l’autopsie  on  trouva  les  noyaux,  de 
la  base  du  cerveau  ictériques.  Deux  autres  cas  sem¬ 
blables  ont  été  signalés  par  l’auteur., 

Sloboziano,  Horia  et  Herscovici.  — 'Nouvelle 
contribution  à  l’étude  du  traitement  dç  l’ictère  du 
nouveau-né. 

1“  La  quantité  de  bilirubine  et  d’acides  biliaires  qui 
imprègne  les  tissus  dans  l’ictère  du  nouveau-né  est 
assez  importante  ;  la  bilirubinémie  oscille  entre 
1  /lO.OOO  et  1  /20.000  par  la  méthode  de  Haselhorst  ; 
les  concentrations  sont  à  peu  près  égales  à  celles  de 
l’ictère  de  l’enfant  plus  grand  et  de  l’adulte  et  don 
il  est  utile  par  conséquent  de  débarrasser  l’organisme  ; 

2“  Les  substances  antiseptiques,  l’urotropine  et  le 
collargol  sont  sans  action  dans  l’ictère  du  nouveau-né  ; 

3“  Les  acides  biliaires,  parmi  lesquels  le  décolin 
Riedel  (acide  déhydrocholique),  même  en  grande 
quantité  (0  gr.  50  par  jour),  n’a  pas  d’action  mani¬ 
feste  ; 

4“  Par  contre,  parmi  les  corps  de  la  série  aromati¬ 
que,  l’atophan  (phénjdquinoline)  a  une  action  nette. 
On  a  constaté  par  des  ponctions  répétées  dans  le 
sinus  longitudinal  que  la  bilirubinémie  tombe  à  la 
normale  après  quelques  jours  de  traitement.  L’ictère 
de  la  peau  disparaît  assez  rapidement. 

En  nous  rapportant  au  douzième -jour  de  la  nais¬ 
sance,  les  ictères  traités  par  l’atophan  guérissent 


Les 

Gauthier-Vili.ars  et  Cie,  éditeurs, 

55,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris,  6®. 

R.  Dubois  ue  Saujon.  — L’hydrothérapie  médicale 

(Un  vol.  in-8  de  X,  130  pages.  Prix  :  15  fr.). 

C’est  la  IV®  partie  (hydrothérapie)  des  «  Actuali¬ 
tés  physiothérapiques  »,  publiées  sous  la  direction 
du  D^  Duhem. 

On  trouvera  dans  cet  ouvrage,  après  une  rapide 
étude  de  l’action  physiologique  de  l’eau  sur  l’orga¬ 
nisme,  la  description  précise  de  la  technique  hydro¬ 
thérapique  et  do  ses  adjuvants  tant  à  domicile  qu’à 
l’établissement  :  drap  mouillé,  ablution,  bain  sim- 


dans  une  proportion  do  79  p.  100,  tandis  que  les  ictè¬ 
res  non  traités  guérissent  seulement  dans  une  pro¬ 
portion  de  32  p.  100. 

La  dose  d’atophan  est  0  gr.  10  par  jour  :  le  médi¬ 
cament  est  incorporé  dans  un  julep  gommeux.  Dans 
plus  de  mille  cas,  cette  médication  a  été  bien  tolérée 
et  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

E.  Lesné,  a.  Hérain  et  R.  Waitz  rapportent 
une  observation  d'absence  totale  du  canal  cholédo¬ 
que  avec  atrésie  de  la  vésicule  biliaire.  L’ictère  était 
apparu  le  huitième  jour  après  la  naissance. 

L’état  général  de  l’enfant  était  bon  lorsque,  deux 
mois  après  la  naissance,  il  décéda  d’affection  pul¬ 
monaire  intercurrente.  Au  point  de  vue  histologique, 
les  lésions  hépatiques  étaient  surtout  localisées  au 
niveau  des  espaces  portées.  Ceux-ci  étaient  élargis 
avec  prolifération  conjonctive,  infiltration  lympho¬ 
cytaire  et  présence  de  néocanalicules  biliaires.  Les 
travées  •hépatiques  adjacentes  à  l’espace  porte 
étaient  en  voie  de  désintégration.  Ces  lésions  sont 
comparables  à  celles  que  l’on  note  au  cours  du  stade 
initial  des  cirrhoses  biliaires  expérimentales. 

Huber  (Paris).  —  A  propos  des  ictères  pathologi¬ 
ques  du  nourrisson,  Julien  Huber  insiste  sur  le  rôle 
fréquent  de  la  syphilis  à  l’origine  des  ictères  hémo¬ 
lytiques  du  type  congénital,  sur  les  réactions  provo¬ 
quées  sur  la  rate  et  le  sang  de  ces  malades  par  les 
arsénobenzènes  et  sur  l’inefficacité  du  traitement  spé¬ 
cifique  dirigé  contre  l’ictère  hémolytique. 

L’auteur  rapporte  ensuite  deux  cas  étudiés  d’ic¬ 
tère  et  d’anémie  hémolysinique  chez  la  mère  et  le 
jeune  enfant,  paraissant  établir  tantôt  une  transmis¬ 
sion  passagère  des  lysines,  tantôt  une  aptitude  mor¬ 
bide  définitive. 

(A  suivre). 


Livres 


pie,  bain  médicamenteux,  bain  carbo-gazeux,  etc.  ; 
organisation  de  l’établissement,  appareillage  :  dou¬ 
che,  bain  de  vapeur,  bain  thermo-résineux,  etc. 

En  suite,  l’étude  de  l’action  thérapeutique  de 
l’hydrothérapie,  la  conduite  du  traiiftment,  ses  indi¬ 
cations  dans  les  maladies  et  la  description  des  meil¬ 
leures  méthodes  à  employer  dans  chacune  d’elles, 
tant  à  domicile  qu’à  l’établissement,  font  l’objet  de 
la  seconde  partie  du  livre. 

Cet  ouvrage  permet  donc  au  lecteur  de  mieux  con¬ 
naître  et  d’utiliser  judicieusement  l’action  thérapeu¬ 
tique  d’un  agent  physique,  qui  est  facilement  à  la 
portée  do  tous. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Le  germe  de  blé 


On  sait  que  le  germe  de  blé  constitue  une  faible 
partie  du  grain  de  froment,  1  %  environ,  d’après 
les  recherches  des  analystes.  Malgré  cette  peti¬ 
tesse,  le  germe  ou  embryon  dé  blé  n’en  renferme 
pas  moins  toutes  les  substances  vivantes,  vitales 
du  grain,  celles  qui  permettent  à  la  plante  de 
germer,  de  croître  et  de  fournir  de  nouvelles 
moissons. 

Ce  caractère  nutritif,  énergétique,  apparaît 
déjà  clairement  lorsqu’on  compare  entre  eux  les 
résultats  de  l’analyse  chimicpie  des  trois  parties 
constitutives  du  grain  : 


Eléments  do.sés 

Amidon . . 

Matières  azotées. . . 
Matières  grasses. . . 
Sels  minéraux  .... 


Coüchcs 

corticales 

Germe  Amande  ou  son 
31  %  75  %.  63  % 

40  10  13 

12  1  3 

5  0.50  3.50 


Il  faut  ajouter,  car  cela  n’apparaît  pas  sur  le 
tableau  ci-dessus, que  les  sels  minéraux  sont  cons¬ 
titués  par  du  manganèse,  du  cobalt,  du,  magné¬ 
sium  et  du  fer,  somme  toute  par  des  éléments 
dont  le  rôle  catalysateur  a  été  démontré  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  soit  clans  les  phénomènes  pure¬ 
ment  chimiques,  soit  dans  les  processus  biologi¬ 
ques. 

Il  faut  faire  remarciuer  également  que  le  phos¬ 
phore,  si  abondant  dans  les  cendres,  provient  des 
lécithines,  des  phosphatides,  cjui  sont  des  .sub¬ 
stances  organiques  d’une  constitution  voisine;si- 
non  analogue  à  celle  de  nos  tissus,  et  cpii,  par  con¬ 
séquent,. présentent  le  phosphore  sous  une  forme 
immédiatement  assim.ilable. 

Bien  entendu,  une  si  grande  richesse  n’a  pas 
manqué  de  retenir  aussitôt  l’attention  des  biolo¬ 
gistes  et  de  tous  ceux  qui  s’occupent  des  questions 
alimentaires  et  de  régime.  Aussi  les  produits  à 
base  de  germe  de  blé  furent-ils  très  nombreux. 
Malheureusement,  les  essais  qui  furent  entrepri.s- 
avec  de  pareils  produits  ne  répondirent  pas  aux 
espérances  des  chercheurs. 

On  doit  expliquer  la  cause  de  tels  échecs  à  la 
présence  trop  abondante  de  l’huile  contenue  dans  le 
germe  de  blé.  Dans  cet  organe,  elle  y  existe, 
comme  nous  l’avons  vu,  à  la  dose  de  12  %, 
taux  d’autant  plus  considérable  qu’à  l’état 
naturel,  cette  huile  rancit  très  rapidement. 


Dans  le  grain  de  blé  entier  et  dans  certains 
pains  dits  «  complets  n,  l’huile  provenant  du 
germe  est  sans  effet  et  elle  se  digère  facilement, 
car  ici,  le  germe  de  blé  ne  représente  qu’une  frac¬ 
tion  faible,  1  %  du  poids  total. 

Par  contre,  dans  d’autres  produits  ou  pains  en¬ 
richis  fortement  en  germe  de  blé,  l’huile  abonde 
et  présente  de  graves  inconvénients  surtout  s’il 
s’agit  d’un  pain,  c’est-à-dire  d’un  aliment  que 
l’on  peut  être  amené  à  consommer  journelle¬ 
ment. 

De  tels  produits  ne  peuvent  con\enir  qu’à  des 
e.stomacs  solides,  à  des  tempéraments  puissants. 

Én  général,  on  retiendra  cfue  le  germe  de  blé 
est  surtout  un  excellent  reconstituant, un  reminé- 
ralisant  énergique, dont  on  peut  attendre  les  effets 
les  plus  nets  à  la  condition  de  le  dégraisser,  de  le  | 
débarrasser  de  son  huile  irritante. 

Dans  ce  cas  on  n’a  plus  à  craindre  ses  effets  : 
laxatifs  ou  acidifiants,  et  le  germe  dégraissé  cons-  ! 
titue,  en  définitive,  un  aliment  de  force,  pou-  ' 
vant  être  donné  pendant  les  périodes  de  défi¬ 
cience,  d’asthénie,  de  convalescence,  etc. 

Au  contraire,  si  on  conserve  au  germe  de  blé  ! 
sa  matière  grasse  et  si,  notamment,  on  désire  : 
l’utiliser  dans  l’alimentation  courante  et  journa-  ! 
Hère,  il  y  a  lieu  de  l’employer  en  petites  propor¬ 
tions  car,  même  à  ces  faibles  doses,  il  peut  rem- 
plirson  rôle. 

Ces  notions  dont  on  voudra  bien  reconnaître 
le  bon  sens  et  d’ailleurs  le  bien-fondé,  sont  à  la 
base  de  la  préparation  de  la  nergine  et  du  Pain 
complet  frais  Heudebert. 

La  nergine,  nos  lecteurs  le  savent,  est  un  pro¬ 
duit  reconstituant,  à  base  uniquement  de  germe 
de  blé  dégraissé,  recommandé  dans  les  convales¬ 
cences,  les  périodes  de  fatigues,  les  croissances 
difficiles. 

Le  Pain  complet  frais,  lui,  renferme  tous  les 
éléments  du  blé  et  reste  un  produit  alimentaire 
cfue  l’on  peut  donner  tous  les  jours,  car,  ici  le 
germe  y  existe  en  «harmonieuses  proportions  » 
avec  les  autres  éléments  constitutifs  du  blé,c’est- 
à-dire  sans  excès  et  exactement  selon  les  données 
naturelles.  \ 


Dr  A. 
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PAETIE  PEÔFESSIONBIELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Le  rectificatif  des  assurances  sociales  est  voté  par  le  Sénat. 

L’article  4  et  ses  10  paragraphes 


Le  Sénat  vient  d’achever  la  discussion  rela¬ 
tive  au  rectificatif  de  la  loi  sûr  les  Assurances 
sociales.  • 

L’article  4  et  ses  10  §§  ont  donné  lieu  à  des 
débats  assez  animés  où  des  choses  ont  été  dites, 
qui  méritent  d’être  soulignées.  Dans  l’intérêt 
de  la  documentation  authentique  des  lecteurs 
du  Concours  médical,  je  publie  in  extenso  ces  dé¬ 
bats,  dont  la  véritable  physionomie..pourra  être 
ainsi  mieux  saisie  sur  le  vif  (Voir  ci-après,  p.  12650 

Ils  ont  été  circonscrits  autour  du  §  7,  dont  je 
répète  ici  le  texte  : 

«  Au,  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas  conclure 
avec  les  syndicats  médicaux,  les  conventions  pré¬ 
vues  par  le  §  4  ci-dessus,  elles  verseraient  à  l’assuré 
malade  une  indemnité  forfaitaire  journalière  de 
soins  pour  les  maladies  ne  comportant  ni  interven¬ 
tion  chirurgicale,  ni  hospitalisation. 

Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière  sera 
égal  à  20  p.  100  de  la  moyenne  générale  des  salaires 
de  base  ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu  à  coti¬ 
sation.  Dans  ce  cas,  la  retenue  de  15  à  20  %  à  la 
charge  de  l’assuré,  prévue  au§  5,  ne  saurait  jouer.  Le 
minimum  d’indemnité  journalière  pourra  être  fixé 
par  les  caisses  à  un  taux  plus  élevé,  sous  leur  respon¬ 
sabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire  appel  à  la  réas¬ 
surance  pour  les  excédents  de  dépenses  correspon¬ 
dants. 

De  plus,  des  indemnités  supplémentaires  pourront 
être  versées  à  l’assuré  lorsque  le  déplacement  du 
médecin  sera  nécessaire,  ou  lorsque  le  médecin  trai¬ 
tant  et  la  caisse  estimeront  d’un  commun  accord  que 
la  maladie  exige  un  traitement  spécial  ou  si,  en  cas 
de  désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  commis¬ 
sion  technique  prévue  à  l’article  7,  §  3.  » 

Les  autres  §§  de  l’article  4  ont  été  en  effet 
adoptés  pour  ainsi  dire  sans  discussion. 

Ce  §  7  est  entièrement  introduit  dans  l’article  4, 
dont  le  texte  primitif  ne  comportait  rien  d’ana¬ 
logue.  Il  a  été  rédigé  en  accord,  avec  les  repré¬ 
sentants  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux.  Il  répond  à  l’éventualité  d’une  ab¬ 


sence  de  convention  entre  les  caisses  et  les  syn¬ 
dicats. 

Le  texte  en  a  été  combattu  d’abord  par 
M.  Strauss,  tout  au  moins  la  fixation  du  mini¬ 
mum  de  l’indemnité.  Le  salaire  moyen,en  France, 
étant  de  25  francs,et  mêrhe  seulement  de  21  fr.  50, 
les  20  %  représenteraient  5  francs  ou  même 
4  fr.  30 . 

«  Cette  indemnité  notoirement  insuffisante  péna¬ 
lise, en  quelque  sorte,  le  malade  alors  qu’il  n’a  aucune 
responsabilité  dans  le  désaccord  très  regrettable  qui 
existe  entre  les  praticiens  et  les  caisses  ». 

Et  l’honorable  séna,teur  ajoute  : 

«  J’ai  pu  m’entretenir,  à  titre  officieux,  avec  les 
représentants  autorisés  de  la  Confédération  générale 
des  syndicats  médicaux.  J’en  ai  recueilli  l’impres¬ 
sion  que  le  Corps  médical  n’attachait  aucune  im¬ 
portance  à  cette  taxation  d’un  minimum.  » 

Et  il  me  semble  bien  qu’il  ne  peut  en  être 
autrement.  Quels  ont  été  en  effet  les  principes 
directeurs  du  mouvement  médical,  dans  cette 
question  des  soins  médicaux  ?  Le  médecin  veut 
avoir,  avec  la  caisse,  le  moins  de  rapports  pos¬ 
sibles.  Son  objectif  idéal  serait  de  l’ignorer 
complètement. 

Elle  est  en  liaison  étroite  avec  chacun  de  ses 
assurés.  C’est  une  entente  à  deux.  Point  de  place 
pour  un  troisième,  le  médecin,  qui  ne  veut  rien 
savoir,  à  ce  sujet. 

'Dans  la  pratique,  le  contrôle  médical  étant 
confié  par  la  loi  aux  syndicats  médicaux,  le 
médecin  ne  peut  ignorer  complètement  l’orga¬ 
nisation  de  soins.  Il  le  peut  d’autant  moins 
que  ce  contrôle  existe  en  vertu  d’un  contrat  liant 
caisse  et  syndicat. 

Mais  quand  il  n’y  a  pas  de  contrat,  la  caisse 
redevient  complètement  indépendante  vis-à-vis 
du  médecin.  Et  pareillement  le  médecin  rede¬ 
vient  complètement  indépendant  vis-à-vis  de 
la  caisse.  Il  peut  l’ignorer  tout  à  fait.  Il  fait  son 
affaire  du  règlement  direct  de  ses  honoraires 
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par  son  client,  assuré  socialj  sans  tenir  aucun 
,  compte  de  cette  qualité.  Peu  lui  chaut  donc  que 
la  caisse,  en  pareil  cas,  verse  ceci  ou  cela,  l'or- 
faitairernent,  à  son  ressortissant. 

Aussi  ne  m’expliqué-je  pas  tout  le  temps  perdu 
et  toute  la  salive  dépensée, à  la  Haute  Assemblée, 
au  sujet  d’une  approbation  que  le  Corps  médical 
donnerait  ou  non  à  ce  §  de  l’articlé  4. 

Que  vient  faire  cette  phrase  du  Ministre  du 
-  travail  ?  ' 

,« . Je  comprends  que  M.  le  docteur  Gadaud, 

en  raison  du  contrat  à  la  rédaction  duquel  il  a  parti¬ 
cipé,  no  demande  pas  au  Sénat  de  violer  ses  dispo¬ 
sitions,  mais  je  ne  le  .suivrai  pas  quand  il  demande, 
pour  respecter  un  accord  intervenu  avec  les  méde¬ 
cins,  de  faire  supporter  par  les  finances  des  assurances 
sociales  le  prix  d'une  soumission  que  nous  ferions  au 
Corps  médical.  », 

La  violation  de  l’accord  auquel  il  est  fait  allu¬ 
sion,  c’eût  été  de  suivre  M.  Strauss  quand  il 
demanda  la  suppression  pure  et  simple  de  ce  §  7. 
Mais  sur  le  quantum  même  de  l’indemnité  for¬ 
faitaire  à  verser  par  la  caisse,  quel  besoin  de  ’ 
faire  appel  à  une  grandiloquence  déplacée,  à 
propos  d’une  prétendue  soumission  des  pouvoirs 
publics  au  Corps  médical  ?  Encore  une  fois,  je 
ne  comprends  pas. 

Il  y  a  eu  aussi  un  échange  confus  d’explications 
et  d’observations  au  sujet  des  cas  où  l’assuré 
recevrait  uniquement  le  minimum  forfaitaire. 
Les  uns  ont  dit,  avec  raison,  que  les  maladies 
banales  seules  formeraient  ces  cas,  ce  terme 
devant  signifier  indispositions,  malaises,  trou¬ 
bles  légers  de  la  santé,  n’enlraînant  pas  l’alite¬ 
ment.  Un  complément  d’indemnité  sera  versé 
en  effet,  si  le  médecin  se  déplace  pour  visiter  l’as¬ 
suré  malade.  Là-dessus,  un  sénateur,  M.  Hervey, 
a  demandé  : 

(I  Et  en  cas  de  fièvre  typhoïde  chez  soi  ?  » 

A  cjuoi  il  fut  répondu  : 

«  Le  forfait  prévoit  encore  ce  cas.  Le  médecin  trai¬ 
tant  et  la  caisse  consultés,  les  indemnités  nécessaires 
seront  versées  par  celle-ci.  » 

A  citer  encore  cette  période  du  ministre  du 
travail,  regrettant  que  les  représentants  de  la 
Confédération  de^  Syndicats  médicaux  n’aient 
pas  accepté  que  le  forfait  envisagé  ne  puisse 
pas  être  remplacé  par  la  moyenne  des  tarifs  de 
responsabilité  dans  le  département  et  les  dépar¬ 
tements  limitrophes,  pour  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  la  moyenne  honnête  : 

«  Cependant,  a-t-il  dit,  nous  avons  pour  nous  le' 
fruit  de  l’expérience.  11  y  a,  en  matière  d’accident 
du  travail,  un  tarif  ;  ce  tarif,  qui  correspond  au  tarif 
de  responsabilité  des  assurances  sociales,  est-il  géné¬ 
ralement  accepté  par  le  Corps  médical  ?  Oui.  Les 


accidentés  rencontrent-ils  quelque  impossibilité  à  re¬ 
cevoir  les  soins  des  médecins  que  l’on  sollicite.  Non, 
et  si  je  me  réfère  à  des  incidents  encore  récents,  je 
dirai  même  qu’ils  ne  rencontrent  que  trop  de  facili¬ 
tés.  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  responsabilité, 
il  sera  donc  commode  d’obtenir  partout  l’adhésion 
du  Corps  médical.  » 

Il  était  à  prévoir  que  cet  argument  serait  lancé 
dans  le  débat.  Mais  comment  Gadaud,  Delpierre 
ou  Armbruster  n’ont-ils  pas  répliqué  : 

«  C’est  précisément  parce  que  le  Corps  médi-  • 
cal  regrette  d’avoir  laissé  le  tiers  payant,  — 
l'assurance  —  se  substituer  partout  à  l’accidenté, 
avec  toutes  les  conséquences  de  ce  renoncement 
à  l’entente  directe  prévue  dans  la  loi  de  1898, 
qu’il  ne  veut  pas  être  exposé,  par  un  texte  am¬ 
bigu,  à  retomber  dans  les  mêmes  errements, 
avec  les  assurés  sociaux. 

Mais  la  discussion  se  poursuivant,  j’ai  relevé 
encore  cette  autre  période  de  M.  Voilin,  à  pro¬ 
pos  d’un  amendement  qui  donnerait  satisfac¬ 
tion  au  Corps  médical,  dit-il,  et  il  ajoute  : 

«  Toutefois,  un  point  m’inquiète.  Les  médecins 
se  sont  élevés  contre  le  tiers  payant  et  ont  demandé, 
pour  l’honorabilité,  pour  la  satisfaction  de  leur  pro¬ 
fession,  l’entente  directe.  Satisfaction  leur  a  été  don¬ 
née.  Mais  en  quoi  cela  les  intéresse-t-il  que  les  pres¬ 
tations  allouées  à  l’assuré  le  soient  d’une  manière  ou 
d’une  autre  ?  Je  ne  peux  pas  comprendre  comment 
peut  porter  préjudice  au  médecin  le  fait  que  l’assuré, 
le  malade,  obtient  de  la  caisse,  une  prestation  pour 
payer  ses  frais  de  médecin  ou  qu’on  lui  accorde  une 
indemnité  journalière  par  journée  de  maladie.  Le 
médecin,  au  contraire,  sera  d’autant  plus  certain  de 
toucher  ses  honoraires  si  les  caisses  payent  la  visite, 
au  lieu  que  le  malade  la  paye  avec  son  indemnité 
journalière.  » 

Vous  ne  pouvez  pas  comprendre.  Monsieur  le 
Sénateur  ?  C’estpourtanttrèsclair,  et  je  m’étonne 
qu’aucun  de  nos  confrères,  vos  collègues,  ne 
vous  ait  pas  répondu  ceci  : 

«Les  médecins  laissent  la  caisse  libre  d’accor-. 
der  à  l’assuré  l’indemnité  forfaitaire  qu’elle 
fixera,  dans  les  limites  de  la  loi,  parce  que  cette 
indemnité  journalière  né  correspond  pas  aux 
honoraires  d’un  acte  médical  quelconque.  Si  ta 
caisse  verse,  au  contraire,  une  prestation  spé¬ 
ciale  pour  frais  médicaux,  comme  cette  presta¬ 
tion  sera  toujours  inférieure  aux  tarifs  syndi- 
c  aux  de  la  clientèle  privée,  même  à  leur  minimum, 
ils  craignent  que  ne  se  renouvelle  ici  ce  qui  s’est 
passé  pour  les  accidentés  du  travail,  et  que  la 
prestation,  acceptée  comme  suffisante,  par  cer¬ 
tains  rabaisiens,  ne  devienne,  par  voie  de  consé 
quence,  la  règle  pour  le  plus  grand  nombre. . .  » 
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Car  c’est  bien  là,  j’en  suis  convaincu,  la  pen¬ 
sée  de  nos  dirigeants . . . 

A  quoi  je  me  permettrai  d’ajouter  —  et  cela 
répond  à  la  préoccupation  que  nous  ont  exprimée 
plusieurs  de  nos  correspondants  :  Le  médecin  qui, 
faisant  fl  de  toute  déontologie  et  de  tout  esprit 
syndical,  aura  décidé  de  se  contenter  de  l’in¬ 
demnité  forfaitaire,  quelle  que  soit  sa  médio¬ 
crité,  je  ne  vois  pas  bien  ce  que  ses  confrères 
pourront  faire  contre  lui...  Et  s’il  plaisait  à 
un  autre,  pour  des  raisons  étrangères  à  l’exerciCe 
de  la  médecine,  de  ne  rien  réclamer  du  tout, 
de  faire  preuve  d’un  désintéressement  absolu  (!), 
je  me  demande  ■  comment  nous  pourrions  l’en 
empêcher.  D’autant  que  ce  n’est  pas  une  éven¬ 
tualité  à  envisager  pour  l’avenir,  mais  bel  et 
bien  une  réalité  présente,  et  passée.  Et  qu’avons- 
nous  pu  faire  pour  nous  défendre  là  contre  ?  ?  ? 

C’est  pour  ces  raisons  que  j’en  tiens  toujours 
et  plus  que  jamais  pour  la  nécessité  du  contrat 
syndicat-caisse,  opposable  à  tous  ceux  qui 
l’auront  accepté,  et  entraînant  le  jeu  du  con¬ 
trôle  syndical,  même  sur  tous  ceux  qui  seront 
demeurés  en  dehors  de  lui. 

Avec  le  contrat  syndicat-caisse,  en  effet,  le 
médecin  le  plus  indépendant,  dès  lors  qu’il 
aura  accepté  de  soigner  des  assurés  sociaux,  de¬ 
vra  subir  ce  contrôle.  Et  cela  sera  sans  doute  de 
nature  à  le  retenir,  au  moins  dans  une  certaine 


mesure,  dans  la  voie  déloyale  d’une  concurrence 
de  tarifs. 

Un  amendement  de  M.  Jenouvrier  deman¬ 
dant  que  les  caisses  soient  tenues  de  verser  des 
indemnités  supplémentaires  dans  certains  cas 
explicitement  définis,  a  été  accepté. 

Le  texte  législatif,  devient  donc  celui-ci  : 

«  De  plus,  des  indemnités  supplémentaires  devroni 
(et  non  pourront)  être  versées  à  l’assuré  lorsque  le 
déplacement  du  médecin  sera  nécessaire  ou  lorsque  le 
médecin  traitant  et  la  caisse  estimeront  d’un  com¬ 
mun  accord  que  la  maladie  exige  un  traitement  spé¬ 
cial  ou  si,  en  cas  de  désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé 
par  la  commission  technique  prévueh  l’article  7,  §  3.  » 

Je  voudrais  ajouter  un  dernier  mot  relatif 
à  la  pénalisation,  —  le  mot  est  de  M.  Strauss,  — 
que  subirait  l’assuré  en  cas  de  désaccord  entre 
la  caisse  et  le  syndicat  médical.  Il  est  présuma¬ 
ble  que  le  désaccord  sera  habituellement  le  fait 
de  la  caisse.  Or  celle-ci  est  administrée  par  l’as¬ 
suré  lui-même.  Il  dépend  donc  de  lui  d’éviter  ce 
désaccord,  et  de  se  prêter  avec  empressement  à  la 
signature  de  contrats  que  le  Corps  médical  se' 
refusera  à  rendre  draconiens,  et  qu’il  acceptera 
s’ils  respectent  sa  dignité,  sans  porter  atteinte 
au  bien  public. 

G.  Duchesne. 


CERTIFICAT  DE  COMPLAISANCE,  POURSUITES  JUDICIAIRES.  ACQUITTEMENT 

Au  cours  des  opérations  du  conseil  de  révision,  |  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu’un  certifiera  faussé- 


en  avril  1929,  trois  concrits  présentèrent  chacun 
un  certificat  délivré  par  le  D'’  J. 

Le  premier  signalait  cju’il  était  atteint  de 
rhumatismes  chroniques. 

Le  second  certificat  mentionnait  des  soins, 
donnés  en  juin  1928,  pour  broncho-pneumonie 
grave,  ayant  nécessité  un  abcès  de  fixation  à  la 
cuisse  gauche  ;  il  en  était  résulté  une  fatigabilité 
excessive  et  un  peu^de  boiterie,  après  une  mar¬ 
che  de  moyenne  importance. 

Le  troisième  certificat  indiquait  des  rhuma¬ 
tismes  polyarticulaires  aigus,  compliqués  d’en¬ 
docardite  grave,  pour  lesquels  des  soins  avaient 
été  donnés  en  mai  1922.  A  l’heure  actuelle,  il  ne 
persistait  (t.u’un  souffle  léger  à  la  iiointe. 

Le  premier  malade  fut  ajourné  pour  faiblesse  ; 
les  deux  autres  reconnus  bons  pour  le  service 
armé,  les  médecins  du  conseil  de  révision  n’ayant 
constaté  aucun  des  symptômes  signalés  par  le 
Df  J. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  préfet,  qui  avait 
présidé  le  conseil,  portait  plainte  au  Parquet 
contre  le  J.  en  vertu  de  l’article  160  du  code 
pénal,  ainsi  coneçu  : 

Cl  Tout  médecin,  chirurgien,  ou  outre  officier  de 


ment  des  moladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser 
d’un  service  public,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

«  S’il  y  a  été  mû  par  doqs  et  promesses,  la  peine  de 
l’emprisonnement  sera  d’une  année  au  moins  et  de 
quatre  ans  au  plus. 

«  Dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l’article  42  du 
présent  code  (droits  civiques,  civils  et  de  famille) 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 

«  Dans  le  deuxième  cas,  les  corrupteurs  seront  pu¬ 
nis  des  mêmes  peines  que  le  médecin,  chirurgien  ou 
officier  de  santé,  qui  aura  délivré  le  faux  certificat.  » 

.  Une  information  judiciaire  fut  ouverte  et  fut 
clôturée  par  une  ordonnance  de  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel. 

Un  des  conscrits,  dans  sa  déposition,  confirma 
qu'il  avait  été  soigne  par  le  J.  en  1922,  pour 
des  rhumatismes,  avec  complication  cardiaque 
et  que  le  jour  où  il  avait  été  demander  le  cer¬ 
tificat  au  Dr  J.,  en  vue  du  conseil  de  révision,  le 
praticien  l’avait  ausculté. 

Un  autre  conscrit  déclara  avoir  été  soigné 
en  juin  1928  par  le  D'  J.  pour  congestion  pul- 
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monaire  grave,  ayant  nécessité  un  abcès  de 
fixation  à  la  cuisse  ;  lorsqu’il  était  allé  demander 
un  certificat  au  médecin,  en  vue  du  conseil  de 
révision,  il  avait  déclaré  au  praticien  que  sa 
maladie  lui  avait  laissé  un  peu  de  boiterie  et 
une  tendance  à  la  fatigue,  ajoutant  que  le  J. 
n’avait  pas  voulu  d’honoraires  pour  ledit  cer¬ 
tificat. 

Les  médecins,  qui  avaient  siégé  au  conseil  de 
révision,  furent  également  entendus.  Ils  ont 
déclaré  que  les  certificats  produits  leür  avaient 
paru  fort  exagérés,  délivrés  par  complaisance 
et  qu’ils  en  avaient  fait  la  remarque  au  préfet. 

A  leur  avis,  il  y  avait  erreur  de  diagnostic 
pour  les  deux  conscrits  précédents. 

Le  tribunal  correctionnel  vient, de  rendre  le 
jugement  suivant  : 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  MILLAU 
(15  janvier  1930). 

(Archives  du  Sou  médical) , 

Ouï  M,  Bez,  substitut  du  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  qui  a  résumé  l’affaire  et  requis  contre  le  pré¬ 
venu  l’application  de  l’ai-ticle  cent  soixante  du 
code  pénal. 

Ouï  M®  Maisonabe,  avocat  défenseur  du  prévenu 
qui  a  conclu  au  relaxe.  , 

La  cause  ayant  été  remise. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibété  conformément 
à  la  loi  a  statué  en  ces  termes  à  l’audience  de  ce 
jpur  : 

Attendu  qu’après  la  déposition  faite  à  l’audience 
par  le  médecin  commandant  B.  qui  a  déclaré  ne 
pouvoir  considérer  autrement  que  comme  des 
erreurs  de  diagnostic  toutes  les  attestations  repro¬ 
chées  au  prévenu,  .le  ministère  public  a  abandonné 
la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  certificats  délivrés 
aux  sieurs  F.  et  G.  et  n’a  soumis  à  l’examen  du 
tribunal  que  le  certificat  délivré  au  sieur  R. 

Attendu  que  la  fausseté  de  ce  dernier  certificat 
n’est  pas  prouvée'  ;  qu’à  la  vérité,  le  docteur  J.  a 
reconnu  devant  le  tribunal  ne  pas  avoir  vérifié  la 
«  fatigabilité  »  et  la  «  boiterie  »  que  le  sieur  R. 
disait  éprouver  «  après  des  courses  de  moyenne  im¬ 
portance  »  ;  mais  qu’il  ressort  de  la  déposition  du 
témoin  susnommé  que  la  mauvaise  foi  du  prévenu 
n’est  pas  certaine  ;  qu’enfin  rien  ne  permet  de  rejeter 
l’explication  de  ce  dernier,  suivant  laquelle  la  «bron¬ 
cho-pneumonie  grave  »  qu’il  avait  soignée  et 
«  l’abcès  de  fixation  »  qn’il  avait  pratiqué  en  1928, 
lui  avaient  fait  admettre  sans  contrôle  la  fatigabilité 
et  la  boiterie  alfirmées  par  le  sieur  R.  ;  que  dans  ces 
conditions  le  prévenu  ne  saurait  être  puni  par 
application  de  l’article  160  du  code  pénal,  pour  avoir 
omis  d’avertir  qu’il  n’avait  eu  connaissance  des  dites 
infirmités  que  par  les  déclarations  du  sieur  R. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  jugeant  publiquement,  contradic¬ 


toirement  en  matière  correctionnelle  et  en  premier 
ressort. 

Renvoie  le  docteur  J.  des  fins  de  la  poursuite, 
sans  peine  ni  dépens. 

De  ce  jug  ment,  on  peut  déduire  ceci  :  pour 
deux  malades,  le  médecin  militaire  veut,  bien 
admettre  que  le  médecin  civil  se  soit  trompé  de 
diagnostic  ;  mais  pour  le  troisième  conscrit,  on 
fait  grief  au  praticien  d’avoir  consigné  les  dires 
du  malade,  sans  les  avoir  vérifiés. 

Le  conscrit  se  plaignait  de  boiter  légèrement 
et  d’être  rapidement  las  :  le  médecin  aurait 
dû  faire  faire  une  longue  marche  à  ce  client  et 
l’examiner  au  retour. 

Or,  si  erreur  de  diagnostic  il  y  a,  pourquoi  est- 
ce  le  médecin  civil  et  non  pas  le  militaire  qui  l’a 
commise  ? 

Le  médecin  civil  a  soigné  ses  malades  pendant 
longtemps  ;  il  les  connaît  ;  il  rappelle  les  traite¬ 
ments  qu’il  a  pratiqués  et  déclare  qu’il  est 
resté  telle  ou  telle  séquelle. 

Le  médecin  militaire  fait  un  rapide  examen, 
dans  une  salle  commune,  où  il  y  a  beaucoup  de 
monde  et  surtout  du  bruit. 

Le  médecin  civil  estime  qu’un  des  conscrits 
présente  un  souffle  dans  la  région  cardiaque  et, 
parce  que  le  médecin  militaire  ne  l’entend  pas, 
on  conclut  de  suite  à  certificat  de  complaisance. 

II  serait  curieux  de  savoir  si  le  malade  en 
question,  une  fois  incorporé,  a  résisté  auxfati- 
gues  du  service  et  s’il  n’a  pas  dû  entrer  à  l’hôpital 
puis  être  présenté  devant  une  commission  de 
réforme,  pour  cardiopathie  véritable. 

Sans  compter  que,  même  dans  le  cas  d’ab¬ 
sence  totale  de  cardiopathie,  les  souffles  extra¬ 
cardiaques  sont  parfois  fugaces,  mais  peuvent 
en  imposer  pour  une  lésion  valvulaire  réelle. 

Au  lieu  de  recourir  à  justice,  mieux  eût  valu 
faire  examiner  les  conscrits  en  cause  par  une 
commission  d’expertise  médicale,  qui  aurait 
déclaré  qui,  des  deux  médecins,  avait  raison  et, 
dans  le  cas  d’erreur  de  diagnostic  du  médecin 
civil,  si  cette  erreur  était  volontaire,  dans  le 
but  de  tromper  les  médecins  du  conseil  de  révi- 

Ges  derniers  ne  sont  pas  des  sur-docteurs  ; 
ils  sont  faillibles  comme  tous  les  praticiens.  N’a- 
t-on  pas  présent  à  la  mémoire  certains  concours 
dés  hôpitaux,  où  un  candidat  fut  placé  second 
parce  qu’il  n’avait  pas  fait  exactement  le  dia¬ 
gnostic  posé  par  le  jury^  Deux  ou  trois  jours 
après,  une  autopsie  démontrait  péremptoire¬ 
ment  que  c’était  le  candidat  qui  avait  raison  et 
non  l’aéropage  des  membres  du  jury. 

Par  conséquent  il  ne  faut  jamais  chercher 
noise  à  un  médee  n  d’une  erreur  de  diagnostic, 
véritable,  ou  supposée,  lorsqu’il  est  prouvé  que 
l’examen  du  malade  fut  fait  consciencieuse- 
I  ment. 
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Or,  dans  le  cas  présent,  le  praticien  connais¬ 
sait  ses  malades,  il  n’a  fait  que  vérifier  les  restes 
d’affections  antérieures,  pour  lesquelles  lui-même 
avait  donné  ses  soins. 

Son  devoir  était  de  le  consigner  dans  son  cer¬ 
tificat,  pour  que  les  médecins  militaires  puissent 
vérifier  l’état  sanitaire  de  ces  recrues  qu’ils 
voyaient  pour  la  première  fois. 

Ces  certificats  étaient  donc  destinés  à  d’autres 
médecins  contrôleurs,  ayant  l’obiigation  de 
vérifier  l’exactitude  des  déclarations,  que  font 
les  conscrits  sur  leur  état  de  santé. 

Or,  ceux-ci  ne  connaissent  pas  la  valeur  des 
termes  médicaux  et  ils  sont  bien  obligés  d’avoir 
recours  à  leur  médecin  habituel,  qui  saura  lui, 
par  des  termes  appropriés,  attirer  l’attention  du 
confrère  contrôleur  sur  tel  ou  tel  point  patho¬ 
logique,  que,  sans  cette  précaution,  le  malade 
n’aurait  pas  pu,  ni  su  signaler.  , 

Le  médecin  civil  aurait  été  réellement  cou¬ 
pable,  si  son  certificat  ne  devait  être  soumis 
qu’à  des  personnes  qui,  n’étant  pas  munies  du 
diplôme  de  docteur'en  médecine,  n’étaient  pas 
en  état  de  vérifier  le  bien  fondé  des  déclarations 
médicales  à  eux  présentées. 

D’ailleurs,  que  ce  soit  en  matière  de  propo¬ 
sition,  pour  obtention  du  bénéfice  de  la  loi  du 
31  mars  1918,  sur  les  pensions  militaires,  ou 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  assistance  médicalo 
gratuite,  loi  du  15  juillet  1893,  etc.,  etc.,  toujours 
à  la  base,  à  l’origine,  le  candidat  doit  fournir  un 
certificat  de  son  médecin  traitant. 

Mais,  la  collectivité  publique,  ou  privée,  qui 
est  en  cause,  tient  du  droit  commun,  ou  du 
législateur  la  possibilité  de  faire  contrôler  l’état 
de  la  victime,  ou  du  malade,  par  le  médecin 
de  son  choix. 

Le  législateur  a  prévu,  principalement,  dans 
la  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assurances  sociales, 
qu’il  pourrait  y  avoir  désaccord  entre  médecin 
contrôleur  et  médecin  traitant. 

Ce  sont  d’autres  médecins  qui  départageront 
les  hommes  de  l’art;  mais  jamais  ilne viendra  à 
l’idée  de  soupçonner  une  mauvaise  intention 
du  médecin  traitant,  si  celui-ci  délivre,  de  bonne 
foi,  un  certificat  erroné,  à  moins  que  ce  soit 
le  médecin  contrôleur  qui  se  soit  trompé 
dans  son  diagnostic,  ou  dans  son  examen  mé¬ 
dical. 

Sur  les  certificats  de  complaisance  la  jurispru¬ 
dence  est  très  peu  abondante. 

Dans  le  Concours  médical,  1894,  page  528,  est 
indiqué  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  du  5  octobre  1894  et  qui  a  été  publié 
dans  l’Echo  médical  du  Nord  de  1903,  page  310. 

«  Est  coupable  d’avoir  délivré  un  certificat  de 
complaisance,  le  médecin  qui,  sur  les  affirmations 
d’un  soldat  en  permission,  délivra  à  ce  dernier 
un  certificat,  attestant  ç(ue  le  grand-père  était 


malade,  alors  que  ce  grand-père  était  mort  de¬ 
puis  deux  ans.  La  négligence  du  praticien  était 
grave,  partant  répréhensible.  » 

Un  jugement  de  la  5®  chambre  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  12  juin  1896  (D.'  P.  96.2.374) 
décide  que  «  si,  au  point  de  vue  du  traitement  à 
prescrire,  le  médecin  est  libre  d’ajouter  loi  aux 
affirmations  du  client  qui  le  consulte,  il  ne  sau¬ 
rait  lui  être  permis  d’attester  comme  un  fait  ac¬ 
quis,  le  résultat  de  sa  constatation  personnelle, 
l’existence  d’une  lésion,  qu’il  n’a  pu  vérifier  par 
lui-même.  » 

Or,  ceci  nous  conduit  à  faire  allusion  à  ce  qui 
se  passe  en  matière  d’accident  du  travail,  alors 
qu’on  accuse  parfois  certains  médecins  de  faire 
de  faux  certificats,  ou  d’exagérer  les  lésions  bé¬ 
nignes  d’un  ouvrier,  pour  faire  obtenir  à  ce  der¬ 
nier  des  indemnités,  auxquelles  il  n’a  pas  droit. 

Et  les  juges  de  décider  que,  si  la  bonne  foi  du 
médecin  est  évidente,  il  doit  être  mis  hors  de 
cause.  Il  en  est  de  même,  lorsqu’il  y  a  doute  ;  le 
praticien  bénéficié  de  ce  doute. 

Aussi,  dans  le  cas  présent,  il  fallait  établir  la 
mauvaise  foi  du  praticien,  il  fallait  démontrer 
que  sciemment,  il  a  tendu  un  piège  aux  mem¬ 
bres  de  la  commission  de  révision  et  qu’enfin  il 
a  réclamé  un  avantage  matériel,  obtenu  de  ses 
clients,  pour  délivrer  un  certificat  mensonger. 

Sinon,  s’il  est  prouvé  que  le  praticien  a  émis 
de  bonne  foi,  sôn  opinion  scientifique  sur  ses 
malades,  s’il  a  établi  un  certificat,  qu  devait 
être  remis  aux  médecins  eux-mêmes,  chargés  du 
contrôle  et  ayant  pour  mission  de  se  prononeer 
sur  l’état  physique  des  conscrits,  il  ne  peut  être 
reproché  au  praticien  civil  de  ne  pas  être  d’ac¬ 
cord  avec  ses  confrères  de  l’armée. 

Au  reste,  il  n’appartient  pas  au  tribunal  de 
dire  qui,  de  Galien  ou  d’Hippocrate,  peut  avoir 
raison. 

Quelle  conclusion  tirer  de  ce  procès,  qui  a 
occasionné  de  nombreux  tracas  à  notre  con¬ 
frère  ? 

.  Un  certificat  médical  a  toujours  une  grande 
valeur.  Qu’il  s’agisse  d’exemption  d’un  service 
public,  ou  privé,  ou  d’obtention  d’une  indem¬ 
nité  quelconque,  d’un  repos,  d’un  congé,  la  si¬ 
gnature  du  praticien  peut  lui  attirer  bien  des 
inconvénients,  s’il  remplit,  à  la  légère,  sa  mis¬ 
sion  de  certificateur. 

Il  m’arrive,  dans  certaines  commissions,  par 
exemple  à'  la  Commission  centrale  d’assistance, 
de  juger  en  appel  les  conflits  surgis  entre  préfets 
et  municipalités,  à  propos  des  allocations  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables. 

Que  de  certificats  médicaux  incomplets,  ré¬ 
digés  hâtivement,  en  termes  peu  précis,  provo¬ 
quent  des  enquêtes  et  des  retours  de  dossiers, 
pour  nouvel  examen  médical  sérieux. 

Souvent  aussi,  la  signature  du  médecin  en¬ 
gage  les  finances  d’autrui  :  sur  le  vu  d’une  attes- 
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talion  médicale,  une  compagnie  d’assurances 
versera  des  demi-salaires  et  payera  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ;  une  commune  sup¬ 
portera  les  frais  d’une  hospitalisation,  un  réfor¬ 
mé  de  guerre  obtiendra  une  pension,  à  la  charge 
des  contribuables,  etc.,  etc. 

Je  sais  bien  que  le  médecin  traitant  ne  peut 
souvent  pas  refuser  une  attestation  à  un  client 
et  c'est  pour  cette  raison  que  s’organise  de  plus 
en  plus  un  corps  de  médecins  contrôleurs,  chargés 
de  vérifier  les  certificats  médicaux,  leur  véracité 
et  leur  précision. 

Sachons  faire  comprendre  à  nos  clients  qu’un 
certificat,  dénaturant  quelque  peu  la  vérité 
pourra  attirer  des  ennuis  graves,  non  seulement 
au  signataire,  mais  également  au  client  lui-même 
comme  complice  bénéficiaire. 

Heureusement,  ils  sont  fort  rares  les  cas  où, 
en  dehors  d’une  bienveillance  compréhensible,  le 
médecin  traitant  a  sciemment  menti,  en  certifiant 
des  choses,  qu’il  savait  pertinemment  êtrefausses. 

En  tous  cas,  dans  cette  affaire,  notre  confrère  a 
eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  un  avocat, 
M®  Maisonabe,  du  barreau  de  Rodez,  qui  a  bien 
su  le  défendre. 


UN  CONTRAT  SYNDICAT-MUTUALITÉ 

Je  lis  dans  un  article  du  D’’  Dorvaux,  paru 
dans  le  Concours  du  16  mars  19.30,  les  lignes  sui¬ 
vantes  : 

«Le  médecin  adapté  aux  tarifs  officiels  a  re¬ 
noncé  depuis  longtemps  à  réclamer  aux  bénéfi¬ 
ciaires  le  prix  de  la  clientèle,  chose  qu’il  se  gar¬ 
dera  bien  de  faire  également  en  Assurances 
sociales.  » 

J’estime  qu’il  est  déplorable  de  publier  de 
semblables  assertions,  qui  sont  de  nature  à  affai¬ 
blir  les  forces  de  résistance  du  Corps  médical 
vis-à-vis  de  l’emprise  des  collectivités.  Ce  serait 
encore  plus  déplorable  que  ces  assertions  soient 
publiées  sans  être  relevées,  car  pareil  fait  ten¬ 
drait  à  faire  croire  qu’elles  sont  représentatives 
de  l’état  d’esprit  de  l’ensemble  du  Corps  mé¬ 
dical,  alors  qu’il  n’en  est  rien. 

C’est  ainsi  qu’à  Cannes  les  sociétaires  de  toutes 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  sans  exception 
sont  soignés  par  tous  les  médecins  suivant  le 
système  de  l’entente  directe  intégrale  :  respect 
absolu  du  secret  professionnel,  libre  choix  du 
médecin  par  le  malade  et  du  malade  par  le 
médecin,  rémunération  à  l'acte  médical,  tarif 
fixe  et  de  gré  à  gré  entre  médecin  et  malade, 
jamais  inférieur  au  tarif  syndical  minimum,  paie- 
mènt  direct  du  médecin  par  le  malade. 

'Le  sociétaire  est  remboursé  par  sa  Société 
dans  une  mesure  variable  selon  les  Sociétés  ;  le 
médecin  ignore  cette  part  de  remboursement,  qui 
ne  l’intéresse  pas. 


La  bonne  foi  a  éclaté,  le  confrère  acquitté  ! 
mais  il  est  probable  que  les  médecins  de  l’Avey¬ 
ron  ne  voudront  pas  attirer  sur  eux  les  foudres 
de  la  justice,  alors  qu’ils  ne  seraient  coupables 
que  d’un  peu  de  bienveillance,  ou  qu’ils  auraient 
à  pâtir  d’une  erreur  de  diagnostic,  faite,  non  par 
eux,  mais  par  le  médecin  contrôleur. 

Aussi,  réclamons  pour  nos  syndicats  le  droit 
d’être  consultés  sur  ces  questions  scientifiques 
et  professionnelles  :  l’article  17  du  livre  III dü 
code  du  travail,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  syndicats  peuvent  être  consultés  sur  tous 
les  différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  leur  spécialité. 

«  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du 
syndicat  sont  tenus  à  la  disposition  des  parties, 
qui  peuvent  en  prendre  communication  et  co¬ 
pie.  » 

Si  plus  souvent,  la  loi  était  respectée,  ou  sim¬ 
plement  mieux  connue  de  l’administration.  Ou 
des  tribunaux,  bien  des  affaires  judiciaires  se¬ 
raient  évitées,  ou  tout  au  moins  résolues  en  ' 
équité  et  avec  bon  sens.  . 

D'  Paul  Boudin. 

COMPORTANT  L’ENTENTE  DIRECTE 

Un  contrôle  syndical  très  précis  est  prévu, 
prêt  à  fonctionner  immédiatement  en  cas  de 
besoin  ;  mais  aucune  Société  ne  le  demande,  les 
abus  étant  inexistants,  parce  que  d’une  part  le 
malade  paye  le  médecin  directement  en  argent, 
parce  que  d’autre  part  il  garde  à  sa  charge  une 
part  suffisamment  importante  des  honoraires 
médicaux. 

Je  vous  joins  à  titre  documentaire  un  exem¬ 
plaire  d’une  convention  passée  par  notre  syndi¬ 
cat  avec  une  Société  de  secours  mutuels. 

Tous  les  médecins  ici  sont  parfaitement  déci¬ 
dés  à  traiter  les  futurs  assurés  sociaux  comme 
les  actuels  mutualistes,  qui,  entre  parenthèses, 
se  montrent  satisfaits  de  la  situation,  étant  aussi 
bien  soignés  que  n’importe  quels  malades  de  la 
clientèle  ordinaire. 

Il  est  illogique  de  penser  que  les  médecins  en 
useront  vis-à-vis  des  assurés  sociaux  comme  vis-à- 
vis  des  réformés,  car  le  médecin  n’a  pas  le  droit 
légalement  de  se  faire  payer  directement  par  le 
réformé,  ni  même  d’exiger  en  plus  du  bulletin . 
de  visite  le  payement  d’un  supplément  en  argent. 

Quant  aux  accidentés  du  travail,  pour  lesquels 
il  n’y  a  pas  les  mêmes  impossibilités /légales,  le 
Corps  médical  est  handicapé  par  la  mauvaise 
habitude  prise  il  y  a  30  ans.  Et  il  est  beaucoup 
plus  difficile  de  redresser  une  situation  mauvaise 
que  d’éviter  de  prendre  un  mauvais  pli.  11  n’est 
pas  dit  néanmoins  qu’on  n’arrive  pas  un  jour  à 
réformer  l’état  de  choses  actuel. 
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En  ce  qui  concerne  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  le  problème  n’est  pas  insoluble  non  plus, 
puisque  nous  avons  institué  ici  un  système  aussi 
voisin  que  possible  de  l’entente  directe  en  usage 
pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  :  libre  choix, 
rémunération  à  l’acte  médical,  fixation  des 
honoraires  par  convention  avec  la  ville,  le.  tarif 
n’étant  que  provisoirement  un  tarif  réduit  (12  fr.) 
dont  la  convention  prévoit  l’augmentation  auto¬ 
matique  chaque  année  de  façon  à  arriver  à  la 
3«  année  au  tarif  syndical  minimum  (20  fr.)  ; 
le  tarif  deviendra  également  automatiquement 
tarif  syndical  minimum  en  cas  d’application 
des  assurances  sociales  ;  l’assisté  a,  d’autre  part, 
le  droit  de  consulter  un  médecin  demandant  plus 
du  tarif  contractuel,  à  condition  de  supporter  de 
sa  poche  le  supplément  de  frais  en  résultant  ;  le 
cas  s’est  déjà  produit.  L’assisté  paye  directement 


le  médecin  entièrement  en  argent,  au  besoin 
après  avoir  été  se  faire  avancer  cet  argent  par 
la  ville  s’il  n’a  pas  de  quoi  régler  le  médecin. 
La  ville,  quand  elle  rembourse  en  avance  à  l’as¬ 
sisté  le  montant  de  la  visite,  laisse  à  sa  charge 
une  petite  somme  pour  éviter  les  abus. 

Ce  système  fonctionne  jusqu’ici  de  façon  très 
satisfaisante. 

Il  est  très  désirable  que  le  Concours  médical 
veuille  bien  publier  cette  lettre,  de  façon  à  mon¬ 
trer  à  ses  lecteurs  que  le  Corps  médical  peut 
parfaitement  obtenir,  quand  il  est  rendu  suffi¬ 
samment  fort  par  un  parfait  esprit  de  solida¬ 
rité  et  de  cohésion,  un  exercice  de  la  médecine 
sociale  qui  donne  toute  satisfaction  aux  malades, 
aux  médecins  et  au  tiers  qui  supporte  les  frais. 

Dr  Houssiaux. 


Convention  entre  la  Société  amicale  et  de  Secours  mutuels  des  employés  de  la  police  de 
Cannes  et  le  Syndicat  médical  de  Cannes  concernant  les  soins  médicaux  aux  Membres 
de  la  Société. 


Entre  la  Société  amicale  de  Secours  mutuels  des 
employés  de  la  police  de  Cannes,  représentée  par  son 
Président,  et  le  Syndicat  médical  de  Cannes,  repré¬ 
senté  par  son  Président.il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  Il  ne  sera  jamais  demandé  au  médecin 
rien  qui  puisse  violer  directement  ou  indirectement 
le  secret  professionnel.  Les  attestations  de  visites, 
de  payement,  de  maladie,  d’incapacité  de  travail,  etc. 
ne  donneront  aucune  indication  sur  la  nature  de  la 
maladie  et  seront  toujours  remises  pai'  le  médecin  à 
l’intéressé. 

Art.  2. —  Le  sociétaire  est  autorisé  àchoisirson  mé¬ 
decin  parmi  tous  ceux  qui  acceptent  les  conditions  de 
la  présente  convention,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  contrôle  et  la  juridiction  du  Syndicat.  La 
Société  s’interdit  toute  pression  sur  le  sociétaire  des¬ 
tinée  à  entraver  ce  libre  choix. 

Art.  3.  —  Le  médecin  est  rémunéré  à  l’acte  mé¬ 
dical.  Les  honoraires  sont  fixés  de  gré  à  gré  entre  mé¬ 
decin  et  malade,  sans  jamais  pouvoir  être  inférieurs 
au  tarif  syndical  minimum. 

Art.  4.  —  Le  médecin  est  payé  directement  par  le 
Sociétaire  qui  reste  pleinement  responsable  vis-à-vis 
du  médecin  du  règlement  des  honoraires. 

Art.  5.  —  Le  sociétaire  qui  a  recours  au  médecin 
doit  être  pourvu  par  les  soins  de  la  Société  d’une 
feuille  de  visites  conforme  au  modèle  annexé  à  la 
présente  convention  et  sur  laquelle  nom,  prénoms, 
âge  et  domicile  de  l’intéressé  doivent  être  inscrits 
pai’  la  Société,  le  médecin' ne  pouvant  encourir  au¬ 
cune  responsabilité  pour  les  erreurs  de  désignation 
des  malades. 

Art.  6.  —  Après  chaque  acte  médical,  le  médecin 
inscrit  sur  la  feuille  de  visites  la  date,  signifiant  qu’il 
a  vu  ce  jour-là  le  Sociétaire. 

Après  avoir  été  payé  par  le  Sociétaire,  le  médecin 
appose  en  face  de  la  date  sa  signature,  signifiant  ainsi 


qu’il  a  été  réglé  de  l’acte  médical  correspondant. 

En  cas  d’acte  médical  à  tarif  spécial,  le  médecin 
inscrit  dans  la  colonne  «  Tarif  des  Visites  »,  en  face 
de  la  date,  la  catégorie  du  tarif  à  laquelle  appartient 
l’acte  médical  spécial  :  tarif  1,5- 2,  etc,  ...corres¬ 
pondant  à  une  fois  et  demie,  deux  fois,  etc ... ,  le 
prix  de  l'a  visite  simple. 

Art.  7.  —  Le  sociétaire  est  remboursé  parla  Société  ■ 
sur  présentation  de  la  feuille  de  visite. 

Le  tarif  de  remboursement  est  fixé  par  la  Société 
d’après  le  tarif  syndical  minimum,  avec  une  retenue 
jouant  lé  rôle  de  frein  contre  les  abus  de  visites. 

Art.  8.  Un  contrôle  purement  administratif 
■pourra  être  exercé  sur  les  sociétaires  par  la  Société. 

Un  contrôle  médical  pourra  être  exercé  sur  les  mé¬ 
decins  par  des  médecins  contrôleurs  élus  par  le  Syn¬ 
dicat. 

Le  contrôle  médical  peut  être  décidé  par  le  Syndi¬ 
cat,  qui  prévient  un  des  médecins  contrôleurs. 

Le  contrôle  médical  peut  être  aussi  demandé  par  la 
Société  au  Syndicat  ;  dans  ce  cas,  le  Syndicat  com¬ 
munique  la  liste  des  médecins  contrôleurs  pour  l’an¬ 
née  courante  à  la  Société  ,  qui  choisit  l’un  d’eux,  le 
prévient  et  avise  de  son  choix  le  Syndicat. 

La  Société,  quand  elle  demandera  le  contrôle,  de¬ 
vra  payer  les  honoraires  du  médecin  contrôleur, 
ainsi  que  ceux  du  médecin  traitant  si  celui-ci  a  assisté 
à  l’examen  comme  il  en  a  le  droit. 

Le  médecin  contrôleur  prévenu  devra  aviser  le 
médecin  traitant  des  lieu,  jour  et  heure  de  son  exa¬ 
men, quarante  huit  heures  à  l’avance, pour  que  le  mé¬ 
decin  traitant  puisse  assister  à  l’examen  s’il  le  désire. 

Le  médecin  contrôleur  avisera  le  médecin  traitant 
en  principe  par  lettre  recommandée  ;  celle-ci  pourra 
être  remplacée  par  une  entente  par  téléphone,  si 
les  deux  médecins  acceptent  cette  façon  de  procéder. 

Le  contrôle  devra  avoir  lieu  en  inincipe  au  domicile 
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du  malade,  il  pourra  avoir  lieu  au  Cabinet  du  méde¬ 
cin  traitant  ou  à  celui  du  médecin  contrôleur,  si  les 
deux  médecins  s’entendent  à  ce  sujet. 

Le  médecin  traitant  ne  sera  obligé  de  fournir  aucun 
renseignement  au  médecin  contrôleur  :  il  ne  devra 
notamment  donner  aucun  renseignement  pouvant 
porter  préjudice  à  son  client  ;  il  assistera  simplement 
à  la  contre-visite  pour  sauvegarder  au  besoin  les  in¬ 
térêts  de  ce  dernier. 

Ije  médecin  contrôleur  ne  devra  rien  faire  pour  dé¬ 
tourner  le  Sociétaire  du  Médecin  traitant  qu’il  aura 
clioisi. 

Le  médecin  contrôleur  ne  pourra  en  aucun  cas  de¬ 
venir,  pour  une  affection  donnée,  le  médecin  traitant 
d’un  Sociétaire  qu’il  aura  contrôlé  pour  cette  affec¬ 
tion. 

Le  médecin  contrôleur  ne  devra  donner  à  la  Société 
aucune  indication  sur  la  nature  de  la  maladie,  mais 
seulement  indiquer  si  les  actes  du  médecin  traitant 
sont  justifiés. 

Le  médecin  traitant  peut  en  appeler  de  la  décision 
du  médecin  contrôleur -au  Conseil  de  famille  du  Syn¬ 
dicat. 

Si  le  médecin  contrôleur  (et  en  cas  d’appel  le  Con¬ 
seil  de  famille)  conclut  à  une  faute  grave  de  la  part 


du  médecin  traitant  et  seulement  dans  ce  cas,  celui-ci 
peut  être  l’objet  de  sanctions  : 

1°  de  la  part  du  Syndicat  ; 

2»  de  la  part  dé  la  Société  :  remboursement  d’ho¬ 
noraires  touchés  et,  en  cas  de  refus  de  remboursement 
ou  si  le  cas  est  plus  grave,  exclusion  temporaire  ou  dé¬ 
finitive  du  droit  de  donner  des  soins  aux  sociétaires  ; 
cette  dernière  sanction  sé  traduit  par  l’avis  donné 
aux  sociétaires  que  là  Société  cesse  de  rembourser 
les  honoraires  qui  seraient  éventuellement  versés  à 
l’avenir  au  médecin  visé. 

Art.  9.  —  La  Société  s’interdit  toute  organisation 
d’établissement  de  soins  sans  passation  préalable 
d’üne  convention  avec  le  Syndicat  réglant  tout  ce  qui 
concerne  le  point  de  vue  médical. . 

Art.  10.  —  En  cas  de  différends  entre  la  Société  et 
le  Syndicat  dans  l’application  de  la  présente  conven¬ 
tion  le  litige  est  réglé  sans  appel  par  une  commission 
composée  d’un  représentant  de  la  Société,  d’un  dé¬ 
légué  du  Syndicat  médical,  et,  en  cas  de  besoin,  d’ime 
tierce  personne  choisie  d’accord  par  les  deux  précé¬ 
dentes. 

Art.  11.  —  La,  présente  convention  est  valable 
pour  un  an  à  dater  du  janvier  1930,  sa  valabilité 
est  renouvelée  par  tacite  reconduction  sauf  préavis 
de  deux  mois. 


FEUILLE  DE  VISITES 


Société  amicale  et.  de  Secours  mutuels  des  employés  de  la  police  de  Cannes. 


A  remplir  par  la  Société 

Nom  du  Sociétaire  Prénom  :  Age  ; 

Adresse  :  ■ 

Nom  du  médecin 

Date  des  visites 

■  (A) 

Tarif  des  actes 
médicaux 
^  (B) 

Signature  du 

MÉDECIN 

'  fC) 

Tarif  n® . 

Tarif  no .  . . . 

Tarif  n° . . 

Tarif  n° . 

Tarif  n® . 

Tarif  n®. . .  . 

Tai'if  n®... . 

a)  L’inscription  par  le  médecin  d’une  date  dans  cette  colonne  signifie  qu’il  a  vu  ce  jour-Ià  une  personne  I 
qui  s’est  donnée  comme  étant  celle  désignée  ci-dessus. 

b)  Le  numéro  inscrit  par  le  médecin  dans  cette  colonne  indique  la  catégorie  de  l’acte  médical  d’après  la , 

nomenclature  du  tarif  syndical,  s’il  s’agit  d’un  acte  médical  spécial.  i 

Exemple  :  tarif  n®  1,5,  2',  etc.,  signifie  acte  médical  d’un  prix  équivalent  à  une  visite  simple  et  demi,  : 
deux  visites,  etc. 

c)  L’inscription  par  le  médecin  de  sa  signature  dans  cette  colonne  signifie  qu’il  a  été  réglé  de  l’acte  médi¬ 
cal  correspondant. 
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Qomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Extrçü  de  la  discussion  au  sujet  des  Assurances  sociales  . 


(14  mars  1930). 


M.  i.E  Pré.sident.  —  Nous  arrivons  maintenant  à 
l’article  4,  relatif  au  risque^maladie. 

J’en  donne  lecture  ; 

«  Art.  4.  —  Les  paragraphes  1  à  9  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  1.  L’assurance-maladie  couvre,  dans  la  mesure 
et  selon  les  modalités  indiquées  aux  paragraphes  sui¬ 
vants,  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  les 
frais  pharmaceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  de  traitement  dans  un  établissement 
de  cure  et  les  frais  d’intervention  chirurgicale  néces¬ 
saires  pour  l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non 
salariés  de  moins  de  seize  ans. 

«  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

«  3.  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut 
se  déplacer  en  raison  de  son  état. 

«  4.  Le  prix  de  l’acte  médical  fixé'  par  les  caisses, 
dit  «  tarif  de  responsabilité  »,  établi  par  les  caisses, 
compte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima 
pratiqués  dans  la  région  et  avancé  ou  remboursé  par 
la  caisse  à  l’assuré,  ainsi  que  les  modalités  d’applica¬ 
tion  de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées  uti¬ 
les,  sont  inscrits  dans  les  conventions  passées  entre 
les  caisses  et  les  syndicats  professionnels,  habilités 
par  leurs  groupements  nationaux,  cette  habilita¬ 
tion  devant  être  approuvée  par  la  section  perma¬ 
nente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

«  Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’habilita¬ 
tion  aurait  été  donné  par  le  groupement  national  in¬ 
téressé,  le  syndicat  professionnel  pourra  faire  appel 
devant  la  sous-section  médico-pharmaceutique  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales.  Au  cas  où  cette  sous-section  confirme 
l’avis  du  groupement  national,  il  n’y  a  pas  lieu  à  ha¬ 
bilitation.  Dans  le  cas  contraire^  il  est  prononcé  sur 
'  l’habilitation,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  la  sec¬ 
tion  permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

«  5.  La  participation  de  l’assuré  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  établi  dans  les  conventions  est  fixée  parla 
caisse  entre  15  et  20  p.  100  et  réalisée  suivant  le 
mode  prévu  aux  dites  conventions .  Le  taux  de  la  parti  - 
cipation  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres  est  uni¬ 
formément  fixé  à  15  p.  100.  Un  décret  déterminera 
les  conditions  d’exécution  des  présentes  disposi¬ 
tions. 

«  6.  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 
toute  caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur  sa 
demande  et  après  avis  favorable  de  la  section  perma¬ 
nente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  à 


réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assurés 
aux  prestations  en  nature  ainsi  que  le  délai  de  ca¬ 
rence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds  de  majoration  et 
de  solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux 
dépenses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage 
des  assurés. 

«  7.  Au  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas  con¬ 
clure  avec  les  syndicats  médicaux,  les  conventions 
prévues  par  le  paragraphe  4  ci-dessus,  elles  verse¬ 
raient  à  l’assuré  malade  une  indemnité  forfaitaire 
journalière  de  soins  pour  les  maladies  ne  comportant 
ni  intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisation. 

«  Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière 
sera  égal  à  20  p.lOO  de  la  moyenne  générale  des  sa-^ 
laires  de  base  ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu 
à  cotisation.  Dans  ce  cas,  la  retenue  de  15  à  20  p.  100 
à  la  charge  de  l’assuré,  prévue  au  paragraphe  5,  ne 
saurait  jouer.  Le  minimum  d’indemnité  journalière 
pourra  être  fixé  par  les  caisses  à  un  taux  plus  élevé, 
sous  leur  responsabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire 
appel  à  la  réassurance  pour  les  excédents  de  dépense 
correspondants. 

«  De  plus,  des  indemnités  supplémentaires  pour¬ 
ront  être  versées  à  l’assuré  lorsque  le  déplacement 
du  médecin  sera  nécessaire,  ou  lorsque  le  médecin 
traitant  et  la  caisse  estimeront  d’un  commun  accord 
que  la  maladie  exige  un  traitement  spécial  ou  si  en 
cas  de  désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  com¬ 
mission  technique  prévue  à  l’article  7,  paragra¬ 
phe  3. 

«  8.  Les  indemnités  ci-dessus  indiquées  sont  dues 
à  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  trai¬ 
tement  qui  est  celle  de  la  première  constatation  pié- 
dicale  et  pendant  une  période  de  six  mois. 

(1  9.  Pour  les  maladies  ne  comportant  pas  la  ces¬ 
sation  du  travail,  des  indemnités  spéciales  seront 
prévues  dans  le  règlement  intérieur  de  la  caisse. 

«  10.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection  est  considérée  comme  la  continua¬ 
tion  de  la  maladie  primitive.  » 

M.  Henri  Merlin.  —  Je  demande  la  parole  sur 
l’article. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Merlin. 

M.  Henri  Merlin.  —  Je  désirerais  poser  unesim- 
ple  question  à  M.  le  rapporteur  et  au  Gouvernement 
sur  l’article  4  :  cet  article,  qui  comprend  un  grand 
nombre  de  risques,  couvre-t-il  aussi  la  maladie  qu’on 
appelle  l’aliénation  mentale  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Assurément. 

M.  Henri  Merlin.  — -  Je  remercie  M.  le  rapporteur 
de  sa  réponse  :  elle  causera  certainement  une  grande 
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salisfaction  à  un  nombro  important  de  communes, 
et  I)articuliérement  du  commuiius  rurales,  qui  suliis- 
suiit  dus  charges  considérables  du  fait  de  l’applica- 
l  ion  du  la  loi  do  1 838  ;  cette  loi,  un  ellet,  laisse  peser 
sur  leur  budget  une  grande  partie  de  là  pension  des 
aliénés. 

11  résulte  de  la  réponse  de  M.  le  rapporteur  que  l’ar- 
liclc  4  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  diminuera 
sensiblement,  pour  la  commune,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  le  fardeau  de  la  loi  de  18,38.  ITrH 
bien  !  ) 

M.  i.E  Présiu  k.nt.  —  Le^^Sénat  va  être  appelé  à  sta¬ 
tuer  successivement  sur  cnacUn  des  alinéas.  (Ap])rcj- 
bation). 

«  Article  4.  —  Les  paragraphes  1  à  9  sont  rempla¬ 
cés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  1.  L’assurance-maladie  couvre,  dans  la  mesure 
et  selon  les  modalités  indiquées .  aux  pagragraphes 
suivants,  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale,  " 
les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils,  les  frais 
d’hospitalisation,  et  de  traitement  dans  un  établis¬ 
sement  de  cure  et  les  frais  d’intervention  chirurgi¬ 
cale  nécessaires  pour  l’assuré,  son  conjoint  et  leurs 
enfants  non  salariés  de  moins  de  seize  ans.  » 

Il  y  a,  sur  cet  alinéa,  un  amendement  de  M.  Paul 
Strauss,  qui  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  1.  L’assurance-maladie  couvre  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques 
et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et  de  trai-- 
tement  dans  un  établissement  de  cure  et  les  frais 
d’interventions  chirurgicales  nécessaires,  pour  l’as¬ 
suré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de 
moins-  de  seize  ans  ou  pupilles  de  la  Nation,  dont 
l’assuré  est  tuteur  et  qui  sont  à  sa  charge,  selon  les 
modalités  suivantes  :  » 


M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’amende¬ 
ment  de  M.  Strauss  accepté  par  la  commission  et  par 
le  Gouvernement,  qui  se  substituerait  au  texte  de  la 
commission. 

(L’amendement  est  adopté) . 

M.  LE  Président.  —  «2.  L’assuré  choisit  libre¬ 
ment  son  praticien.  » 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  Voilin,  et  d’un 
certain  nombre  de  ses  collègues,  qui  proposent  de 
rédiger  comme  suit  le  paragraphe  2  de  l’article  4  : 

«  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien,  même 
s’il  est  soigné  dans  un  établissement  appartenant 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  la  commission 
ne  peut  pas  accepter  l’amendement  de  M.  Voilin  dans 
les  termes  où  il  est  conçu.  Elle  proposerait  néan- 
,  moins,  un  texte  modifié. 

M.  Lucien  Voilin.  —  J’accepterais  volontiers 
cette  solution.  / 

M,  LE  Président.  —  D’accord  avec  M,  Voilin,  la 


commission  propose,  pour  le  paragraphe  2,  la  rédac¬ 
tion  suivante  ;  «  L’assuré  choisit  librement  son  pra- 
ticien.iS’il  est  soigné  dans  un  établissement  apparte¬ 
nant  à  la  caisse,  il  le  choisit  parmi  les  médecins  de 
l’établissement.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  2  dont  je  viens  de. 
donner  lecture. 

(Ce  texte  est  adopté) . 

M.  LE  Président.  —  Paragraphe  3  :  «  Les  consul¬ 
tations  médicales  sont  données  au  domicile  du  prati¬ 
cien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se  déplacer  en 
raison  de  son  état.  »  {Adopté.) 

«  4.  —  Le  prix  de  l’acte  médical  fixé  par  les 
caisses,  dit  «  tarif  de  responsabilité  »,  établi  par  les 
caisses,  compte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux 
minima  pratiqués  dans  la  région  et  avancé  ou  rem¬ 
boursé  par  la  caisse  à  l’assuré,  ainsi  que  les  modali¬ 
tés  d’application  de  la  loi  et  toutes  autres  conditions 
jugées  utiles,  sont  inscrits  dans  les  conventions  pas¬ 
sées  entre  les  caisses  et.  les  syndicats  profession¬ 
nels,  habilités  par  leurs  groupements  nationaux, 
cette  habilitation  devant  être  approuvée  par  la  sec¬ 
tion  permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

«  Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’habilita¬ 
tion  aurait  été  donné  par  le  groupement  national 
intéressé,  le  syndicat  professionnel  pourra  faire  appel 
devant  la  sous-section  médico-pharmaceutique  ,de 
la  section' permanente  du  conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales.  Au  cas  où  cette  sous-section  confirme 
l’avis  du  groupement  national,  il  n’y  a  pas  lieu  à 
habilitation.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  prononcé 
sur  l’habilitation,  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales.  »  (Adopté.) 

«  5.  La  participation  de  l’assuré  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  établi  dans  les  conventions  est  fixée 
par  la  caisse  entre  15  et  20  p.  100,  et  réalisée  suivant  ' 
le  mode  prévu  auxdites  conventions.  liO  taux  de  | 
là  participation  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres  | 
est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  Un  décret  déter-  | 
minérales  conditions  d'exécution  des  présentes  dispb-  j 
sitions.  »  ^  I 

MM.  Lucien  Voilin,  Auray,  Betoulle,  Brenier,  Bru-  1 
guier,  Darteyre,  Dherbécourt,  Fèvre,  Fourment, 
Giraud,  Leclerc,  Morizet,  Reboul,  Valette  et  Voillot 
proposent  de  rédiger  comme  suit  le  paragraphe  5  de 
l’article  4  : 

«  5.  La  participation  de  l’assuré  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  établi  dans  les  conventions  est  uniformé¬ 
ment  fixée  k  10  p.  100  et  réalisée  suivant  le  mode 
prévu  auxdites  conventions.  Le  taux  de  la  participa¬ 
tion  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres  est  unifo^  ' 
mément  fixé  à  10  p.  100.  Un  décret  déterminera  les  - 
conditions  d’exécution  des  présentes  dispositions.  »  ' 


M.  LE  Président.  —  Avant  d’appeler  le  paragra¬ 
phe  6,  auquel  nous  sommes  arrivés,  je  dois  faire  con- 
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naître  qu’une  rectification  a  été  demandée  sur  le  pa¬ 
ragraphe  2. 

D’après  la  rédaction  de  M.  Voilin,  ce  paragraphe 
était  ainsi  libellé  ; 

«  L’assuré  choisit  librement  son  praticien  ;  s’il 
est  soigné  dans  un  établissement  appartenant  à  la 
caisse,  il  le  choisit  parmi  les  médec|ns  de  l’établis¬ 
sement/» 

Après  vérification,  la  commission,  en  plein  accord 
avec  M.  Voilin,  déclare  s’en  tenir  au  texte  qui  figu¬ 
rait  au  rapport,  en  sorte  que  le  paragraphe  2  resterait 
rédigé  comme  suit  : 

«  L’assuré  choisit  librement  son  praticien.  » 

11  n’y  a  pas  d’opposition  ? 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  G. 
ic  6.  Après  expériente  d’au  moins  deux  années, 
toute  caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur  sa 
demande  et  après  avis  favorable  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
à  réduire  le  pourcentage  de  participation  des  assu¬ 
rés  aux  prestations  en  nature  ainsi  que  le  délai  de 
arence  prévu  à  l’article  5.  Le  fonds  de  majoration  et 
e  solidarité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dé¬ 
penses  résultant  de  la  diminution  du  pourcentage 
des  assurés.  » 

Si  personne  ne  demande  la  parole,je  mets  aux  voix 
le  paragraphe  6. 

(Ce  texte  est  adopté). 

M.  LE  Président.  —  Paragraphe  7. 

»  7.  Au  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas  conclure 
avec  les  syndicats  médicaux  les  conventions  pré¬ 
vues  par  le  paragraphe  4  ci-dessus,  elles  verseraient 
à  l’assuré  malade  une  indemnité  forfaitaire  journa¬ 
lière  de  soins  pour  les  maladies  ne  comportant  ni 
intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisation. 

«  Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière  sera 
égal  à  20  p.  100  de  la  moyenne  générale  des  salaires 
de  base  ayant,  l’année  précédente,  donné  lieu  à 
cotisation.  Dans  ce  cas,  la  retenue  de  15  à  20  pi  100 
à  la  charge  de  l’assuré,  prévue  au  paragraphe  5,  ne 
saurait  jouer.  Le  minimum  d’indemnité  journalière 
pourra  être  fixé  par  les  caisses  à  un  taux  plus  élevé, 
sous  leur  responsabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire 
appel  à  la  réassurance  pour  les  excédents  de  dépenses 
correspondants. 

«  De  plus,  des  indemnités  supplémentaires  pour¬ 
ront  être  versées  à  l’assuré  lorsque  le  déplacement 
du  médecin  sera  nécessaire,  ou  lorsque  le  médecin 
traitant  et  la  caisse  estimeront  d’un  commun  accord 
que  la  maladie  exige  un  traitement  spécial  ou  si,  en 
cas  de  désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  com¬ 
mission  technique  prévue  à  l’article  7,  paragra¬ 
phe  3.  » 

Il  y  a  sur  ce  texte  plusieurs  amendements. 

Je  donne  lecture  de  celui  présenté  par  M.  Strauss 
qui  tend  à  remplacer  les  paragraphes  7,  8  et  9  par  la 
disposition  .suivante  ; 

«  Les  prestations  en  nature  sont  dues  à  partir  de 


la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement  de 
prévention,  qui  est  celle  de  la  première  Constatation 
médicale  et  pendant  une  période  de  six  mois.  » 

La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Au  cours  de  la  discussion  gé¬ 
nérale,  nous  avons,  mon  collègue  et  ami  M.  Voilin  et 
moi-même,fait  ressortir  tout  ce  qu’il  y  avait  d’injuste 
et  j’ajouterai  même,  en  pesant  mes  mots,  dè  dan¬ 
gereux,  dans  la  conception  d’un  minimum  d’indem¬ 
nité  forfaitaire  de  maladie.  De  quoi  s’agit-il  ? 

Au  cas  où  des  conventions  ne  seraient  pas  con¬ 
clues  entre  les  praticiens  et  les  caisses,  le  minimum 
de  l’indemnité  journalière  de  maladie  serait  de  20 
p.  100  du  salaire  réel  moyen  de  la  France,  qui  est 
soit  d’après  certaines  statistiques  de  25  fr.  et  d’après 
celle  de  M.  Lucien  Voilin  de  21  fr.  80. 

Cette  indemnité  de  soins  notoirement  insuffisante 
pénalise,  en  quelque  sorte,  le  malade  alors  qu’il  n’a 
aucune  responsabiité  dans  le  désaccord  très  regret¬ 
table  qui  existe  entre  les  praticiens  et  les  caisses. 

J’ai  pu  m’entretenir,  à  titre  officieux,  avec  des 
représentants  autorisés  de  la  Confédération  générale 
des  syndicats  médicaux.  J’en  ai  recueilli  l’impression 
que  le  Corps  médical  n’attachait  aucune  importance 
à  cette  taxation  Ü’un  minimum. 

Comment  peut-on  dire,  a  priori,  parce  qu’il  n’y 
aura  pas  accord  dans  une  localité  entre  la  caisse  et  le 
corps  médical,  que  l’indemnité  pour  soins  sera  ré¬ 
duite  au  minimum,  c’est-à-dire  à  5  ou  4  fr.  50  pour 
les  prestations  médicales  et  pharmaceutiques  ?  Ce 
n’est  pas  possible.  On  peut  envisager  deux  systèmes, 
l’un,  celui  que  M.  Voilin  exposera  au  Sénat,  qui  con¬ 
siste  à  établir  un  tarif  de  responsabilité  spécial  et 
occasionnel,  l’autre,  auquel  je  m’étais  d’abord  rallié, 
qui  tendait  à  faire  disparaître  toute  hypothèse  visant 
l’absence  de  contrat  entre  le  Corps  médical  et  les 
caisses. 

Mais  j’accepterais  volontiers  une  formule  tran¬ 
sactionnelle.  J’admets  très  bien  que  les  caisses  fixent 
elles-mêmes  dans  leur  liberté  l’indemnité  forfaitaire 
de  maladie  ;  mais  celle-ci  ne  doit  jamais  être  infé¬ 
rieure  à  la  réalité,  elle  ne  doit  pas  êtré  une  prime  à  la 
négligence.  Il  faut,  surtout  dans  la  période  des  cinq 
jours,  et  tant  que  court  le  délai  de  carence,  que  l’as¬ 
suré  et  son  conjoint  ne  soient  pas  incités,  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  lem-s  enfants,  à  ne  pas  recourir  au 
conseil  de  l’homme  ou  de  la  femme  de  l’art. 

S’ii  n’y  a  pas  de  minimum  fixé,  j’accepte  très  bien 
que  les  caisses  fixent  elles-mêmes  cette  indemnité  for¬ 
faitaire.  Nous  avons,  à  satiété,  répété  que  nous  fai¬ 
sions  confiance  à  ces  caisses  qui  seront  animées  d’es¬ 
prit  mutualiste.  Il  n’est  pas  besoin  de  règle,  en  quel¬ 
que  sorte  oppressive,  constituant  une  sorte  de  bri¬ 
made  contre  les  assurés,  lorsqu’il  n’y  aura  pas  de 
convention  entre  la  caisse  et  le  Corps  médical. 

,  J’accepterai  donc  à  titre  transactionnel,  de  main¬ 
tenir  purement  et  simplement  le  premier  paragra¬ 
phe  de  l’article  7  ainsi  conçu  ; 

«  7.  Au  cas  où  le.s  caisses  ne  pourraient  pas  con¬ 
clure  avec  les  syndicats  médicaux  les  conventions 
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prévues  par  le  pai-agraphe  4  ci-dessus,  elles  verse¬ 
raient  àl’assuré  malade  une  indemnité  forfaitaire  jour¬ 
nalière  de  soins  pour  les  maladies  ne  comportant  ni 
intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisation.  » 

Tout  le  reste  est  supprimé.  Ainsi  disparaissent 
toute  difficulté,  toute  limitation  abusive,  toute  inci¬ 
tation  à  la  négligence. 

C’est  là,  je  l’espère,  une  formule  de  transaction 
qui  peut  donner  satisfaction  à  tout  le  Corps  médical 
et  qui  sera  favorablement  accueillie  par  la  commis¬ 
sion,  le  Gouvernement  et  le  Sénat  tout  entier. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu’un  demande-t-il 
la  parole  ?... 

M.  Pierre  Laval,  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale.  —  II  y  a  des  amendements  connexes. 

M.  Chauveau,  rapporteur. —  Ils  sont  tout  à  fait  liés. 

M.  LE  Président.  —  M.  Strauss  propose  de  ré¬ 
duire  à  un  seul  alinéa  le  texte  de  la  èommission. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  substitue,  monsieur  le 
président,  à  mon  amendement,  qui  faisait  disparaître 
les  paragraphes  7,  8  et  9,  un  autre  texte  transaction¬ 
nel  à  proprement  parler,  dans  lequel  je  maintiens 
le  premier  paragraphe  de  l’article  7.  C’est  une  tran¬ 
saction  extrêmement  honorable  qui  peut  être  accep¬ 
tée  par  tout  le  monde. 

M.  Maurice  Langlois.  —  C’est  un  texte- qu’il  fau¬ 
drait  renvoyer  à  la  commission. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  le  pense  pas,  mon  cher 
collègue  ;  une  précision  suffira  pour  mettre  les  cho¬ 
ses  au  point.  La  commission  et  le  Gouvernement 
vont  faire  connaître  leur  avis. 

La  parole  est  tout  d’abord  à  M.  Voilin. 

M.  Lucien  Voilin.  —  Messieurs,  quel  que  soit  mon 
désir  d’accord,  je  ne  peux  accepter  ta  transaction  de 
notre  collègue  M.  Strauss,  parce  que  si  vous  lisez 
i’alinéaisi’du  paragraphe  7  vous  constaterez  que  l’on 
parle  bien  d’une  indemnité,  mais  qu’on  ne  la  fixe  pas. 

11  m’apparaît  qu’il  n’est  pas  possible  que  la  loi 
dise  seulement  qu’une  indemnité  sera  accordée  et 
qu’elle  laisse  aux  caisses,  aux  médecins  et  aux  assu¬ 
rés  le  soin  de  débattre  entre  eux  l’imiiortance  de 
cette  indemnité. 

J’attire,  de  plus,  votre  attention  sur  ce  fait  qu’il 
serait  dangereux  et  un  peu  incorrect  de  faire,  parmi 
les  assurés,  une  classification  suivant  ciue  les  caisses 
et  les  médecins  se  seront  ou  non  mis  d’accord. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ma  pensée,  je  prends 
un  exemple.  Une  usine  existe  à  la  limite  de  deux  ou 
trois  départements.  Dans  l’un  des  départements, 
où  sont  domiciliés  des  .salariés  de  cette  usine,  les  mé¬ 
decins  et  les  caisses  ont  passé  une  convention,  un 
larif  de  responsabilité  a  été  établi  qui  fixe  les  pres¬ 
tations  en  nature. 

I>ans  le  département  voisin,  au  contraire,  pour  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  assurés  n’ont  rien 
à  voir,  ce  tarif  de  responsabilité  n’a  pas  été  institué. 
.  Dans  ce  deuxième  département,  un  salarié,  payant 
la  même  cotisation  et  travaillant  dans  la  même  usine 
aura,  pour  la  même  maladie,  une  indemnité  jour¬ 
nalière  égale  à  20  p.  100  seulement  de  son  salaire. 


M.  Paul  Strau  ss.  — 7  Non  !  le  20  p.  100  disparaût  ! 

M.  Lucien  Voilin.  —  Je  ne  discute  pas  votre 
amendement  qui  ne  dit  rien.  Je  prends  l’article  tel 
qu’il  figure  dans  le  texte  de  la  commission.  ' 

Cet  article  dit  :  «  Indemnité  journalière  égale  à 

20  p.  100  du  salaire  moyen.  » 

J’ai  fait  le  calcul  à  la  tribune  lors  de  la  discussion 
générale  ;  je  prends  le  salaire  moyen  indiqué  par 
M.  Pasquet  au  nom  de  la  commission  des  finances  ; 

21  fr.  60.  Les  20  p.  100  font  4  fr.  30. 

S’il  s’agit  d’un  malade  assez  gravement  atteint 
qui  reste  quinze  jours  à  la  maison,  il  touche  63  fr: 
d’indemnité  journalière  pour  son  médecin  ;  avec 
un  salaire  de  18  francs,  il  touche  également  63  fr. 
pour  sept  jours  ouvrables,  soit  126  fr.  pour  quinze 
jours,  et,  s’il  y  a  cinq  ou  six  visites,  presque  tout' ce 
qu’il  reçoit  passera  à  payer  ces  visites. 

C’est  impossible,  parce  que  c’est  là  toute  la  loi. 

M.  Paul  Strauss.  —  Nous  sommes  d’accord. 

M.  Lucien  Voilin.  — J’ai  cherché  à savoirla raison 
de  cette  distinction  créée  aux  paragraphes  6  et  7, 
je  ne  l’ai  pas  encore  trouvée.  Il  ne  peut  s’agir  d’évi¬ 
ter  la  fraude,  au  contraire  !  Tout  le  monde  com¬ 
prend  et  reconnaît  que  celui  qui  veut  frauder  — 
et  je  crois  qu’il  y  en  aura  très  peu,  mais  il  petit  y  en 
avoir  — cliercheà  obtenir  l’indemiii  té  journalière . 

M.  le  Ministre  du  Travail.  —  C’est  vrai  ! 

M.  Lucien  Voilin.  —  ...  mais  il  n’a  pas  besoin  du 
médecin.  11  ira  lé  voir  une  fois,  et  il  touchera  pour  i 
cette  visite  après  avoir  eu  son  certificat.  Il  touchera  : 
tous  les  jours  20  p.  100  de  plus  que  l’autre,  celui  qui  I 
est  malade,  et  a  vraiment  besoin  du  médecin.  t 

C’est  à  celui-là  que  vous  feriez  tort.  Je  né  vois  i 
qu’une  raison  ;  là  où  il  n’y  aura  pas  eu  de  convention, 
là  où  le  médecin  et  la  caisse  n’auront  pas  pu  s’en¬ 
tendre,  c’est  l’assuré,  qui  n’est  nullement  fautif,  j 
qui  payera,  parce  que  les  médecins  et  les  caisses  [ 
n’auront  pas  pu  s’entendre.  J 

Je  me  doute  bien  que  quelques  médecins  se  di¬ 
sent  :  si  les  assurés  ne  sont  pas  contents,  nous  an-  - 
rons  une  force  de  plus  pour  faire  céder  les  caisses 
à  notre  profit.  Je  ne  veux  pas  aller  plus  loin  ;  cela  ce 
n’est  pas  un  moyen  logique.  Que  les  médecins  s’en¬ 
tendent  ou  non  avec  les  caisses,  il  faut  que  le  droit  : 
des  assurés,  surtout  quand  ils  sont  malades,  soit  ré-  ' 
servé,  et  j’ajoute  même  si  ce  n’est  pas  l’assuré  lui-  [ 
même  qui  est  malade,  mais  sa  femme  ou  son  enfant... 

M.  Debierre.  —  Ce  sont  ceux  qui  sont  réellement  j 
malades  qui  doivent  bénéficier  de  la  loi.-  j 

M.  Lucien  Voilin.  —  . .  .il  ne  faut  pas,  à  ce  nio-  | 
ment,  que  l’assuré  craigne  de  faire  venir  le  inéde-  1 
cin.  sous  prétexte  qu’on  ne  lui  donnera  pas  iinè  in-  ' 
délimité  suffisante,  alors  qu’il  aura  payé  la  totalité  de  i 
.ses  pre.stalioii.s. 

C’estpourquoi  j’insiste.  Je  crois  que  vraiment  c’est  | 
la  justice,  et  qu’il  est  facilement  possible  de  l’obtenir.  : 

Mon  amendement  n’est  pas  quelque  chose  que  ' 
j’ai  inventé  ;  je  l’ai  trouvé  à  peu  près  textuellement  ; 
dans  le  projet  gouvernemental  —  je  ne  peux  pas 
vous  donner  de  meilleure  référence. 
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Que  fera-t-on  dans  un  département  où- les  méde¬ 
cins  et  les.  caisses  n’ayant  pu  s’entendre  m’auront  pas 
signé  de  convention  ?  Nous  disons,  dans  notre 
amendement,  que,  dans  ce  cas,  il  sera  établi  un  tarif 
de  responsabilité,  en  tenant  compte  des  conventions 
dans  les  départements  limitrophes,  par  une  commis¬ 
sion  tripartite  —  comme  celle  qui  est  prévue  dans  un 
autre  ai'ticle  de  la  loi  —  commission  dans  laquelle 
il  y  aura  des  administrateurs  de  caisse,  des  médecins 
et  des  représentants  de  l’administration. 

Ce  tarif  de  responsabilité,  ainsi  établi,  sera  homo¬ 
logué  par  le  ministre  du  travail  ou  par  le  comité  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales. 

Ce  sont  là,  je  pense,  des  garanties  suffisantes. 
Nous  n’innovons  rien  ;  mais,  au  cas  où  il  y  aurait 
défaillance  de  la  part  des  caisses  ou  des  médecins, 
nous  établissons  tout  de  même  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  et  nous  assurons  aux  malades  sérieux,  aux 
femmes  et  aux  enfants  les  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  qui  leur  sont  nécessaires. 

M.  LE  Rapporteur.  — -  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  voudrais 
répondre  à  la  fois  à  nos  amis  M.  Voilin  et  M.  Strauss. 
Il  s’agit  du  cas  dans  lequel  les  caisses  n’ont  pas  réussi 
à  se  mettre  d’accord  avec  les  syndicats  médicaux. 
Dans  ce  cas,  le  texte  de  la  commission  dit  qu’il  sera 
versé  une  somme  forfaitaire  à  l’assuré  ou  à  ses  ayants 
droit,  M.  Voilin  demande  qu’il  soit  établi  un  tarif 
de  responsabilité  par  la  commission  tripartite,  en 
tenant  compte  des  tarifs  établis  dans  les  départe¬ 
ments  voisins. 

Je  tiens  à  dire  d’abord  que  je  trouve  la  suggestion 
de  M.  Voilin  très  intéressante,  et  qu’il  ne  semble  pas 
qu’on  puisse  en  présenter  d’autre  plus  heureuse.  Par 
conséquent,  rationnellement,  on  ne  peut  pas  repous¬ 
ser  cette  suggestion,  mais  il  y  a  tout  de  même  des 
observations  à  présenter. 

Depuis  que  nous  cherchons  ensemble  à  établir  la 
loi  des  assurances  sociales,  il  y  a  eu  des  pourparlers 
constants  entre  le  Corps  médical  èt  la  commission 
d’hygiène,  représentée  par  trois  de  ses  membres  les 
plus  distingués,  MM.  les  docteurs  Gadaud,  Armbrus- 
ter  et  Delpierre,  qui  n’ont  jamais  cessé,  je  le  répète, 
de  négocier  avec  les  syndicats  médicaux,  et  qui  ont 
abouti  à  l’accord  actuel. 

Or,  les  syndicats  médicaux  désirent  vivement  ce 
forfait  ;  ils  en  ont  fait  une  condition  sine  qua  non  de 
l’accord.  Nous  sommes  donc  en  présence  de  cette 
alternative  :  ou  accepter  le  forfait  que  le  texte  de  la 
commission  vous  propose,  ou  au  contraire  rompre  no¬ 
tre  accord  avec  les  médecins. 

Regardons  donc  en  face  ce  forfait.  Il  ne  faut  pas 
croire  qu’aucun  des  membres  de  la  commission  de 
l’hygiène  ne  soit  partisan  du  forfait.  Nous  sommes 
partisans  de  soins  médicaux  et  non  pas  d’un  forfait 
en  espèce,  argent  qui  peut  être  employé  à  tout  autpe 
chose  qu’à  des  soins  médicaux. 

Il  faut  examiner  le  forfait  qu’on  nous  propose.  On 


vous  dit  qu’à  propos  d’une  maladie  banale,  l’assuré 
rece-vra  une  prestation-argent  déterminée.  Le  Corps 
médical  n’a  jamais  songé  à  définir  ce  forfait.  Vous 
pouvez  le  modifier.  J’insiste  bien  sur  ce  fait  qu’il  ne 
concerne  que  la  maladie  banale,  car  s’il  n’en  était  pas 
ainsi,  l’assuré  aurait  droit  aux  soins  ordinaires.  Si, 
par  exemple,  vous  avez  à  déplacer  le  médecin,  il  sera 
honoré.  Si  une  opération  est  nécessaire,  d’opération 
sera  payée.  Si  un  séjour  à  l’hôpital  est  nécessaire, 
on  payera  l’hospitalisation.  Vous  voyez  ainsi  lalimite 
du  forfait. 

Mettez  donc  bien  en  balance  ces  deux  idées  dont 
vous  avez  actuellement  les  éléments  :  le  forfait  est 
dans  l’accord  médical  que  nous  avons  moralement 
sigpé  et  si  nous  manquons  à  cet  accord,  je  crains  que 
nous  rencontrions  des  difficultés  très  grandes  qui  dé¬ 
passent  peut-être  l’importance  de  ce  forfait,  lequel 
a  priori,  à  vous  comme  à  moi,  semble  devoir  être  re¬ 
poussé.  Réfléchissez  bien  à  ces  données. 

Ce  forfait  spécial,  je  le  répète,  est  limité  à  une 
maladie  banale. 

M.  Hervey.  —  Qu’est-ce  qu’une  maladie  banale  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Toutes  les  fois  que  vous  au¬ 
rez  à  déplacer  un  médecin,  la  caisse  aura  à  payer  ce 
déplacement.  C’est  donc  une  maladie  simple,  puisque 
le  médecin  ne  se  déplace  pas.  D’autre  part,  je  le  ré¬ 
pète,  quand  il  y-aura  une  opération  à  faire,  la  caisse 
payera  l’intervention  chirurgicale.  Si  l’on  hospitalise 
le  malade,  la  caisse  payera  l’hospitalisation. 

M,  Hervey.  —  Et  en  cas  de  fièvre  typhoïde  chez 
soi  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Le  forfait  prévoit  encore  ce. 
cas.  Le  médecin  traitant  et  la  caisse  consultés,  les 
indemnités  nécessaires  seront  versées  par  celle-ci. 

Vous  voyez  donc  que  le  forfait  est  un  forfait  limité 
à  la  maladie  banale,  je  le  répète,  et  que  le  Corps  mé¬ 
dical  ne  fait  pas  du  chiffre  de  20  p.  100  une  condition 
sine  qua  non.  Vous  pouvez  modifier  ce  chiffre. 

Mais  j’insiste  sur  ce  point  :  si  nous  rompons  l’ac¬ 
cord  que  nous  avons  signé,  au  moins  moralement 
avec  le  Corps  médical,  je  crains,  je  le  répète,  que 
nous  rencontrions  des  difficultés  assez  grandes.  C’est 
ce  que  je  tenais  à  vous  signaler.  Nous  avons  eu  assez 
de  difficultés  à  obtenir  l’accord  du  Corps  médical, 
qui  est  à  la  base  de  l’assurance-maladie.  Je  vous 
prie  de  bien  réfléchir  avant  de  faire  un  geste  qui 
romprait  cet  accord. 

M.  Gadaud.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉ.SIDENT.  —  La  paTole  est  à  M.  Gadaud. 

M.  Gadaud.  —  Messieurs,  quelque  regret  profond 
que  j’aie  de  me  trouver  en  désaccord  avec  M.  Voi¬ 
lin,  dont  j’ai  voté  jusqu’à  présent  tous  les  amende¬ 
ments,  je  me  permets  de  lui  demander  de  ne  pas  insis¬ 
ter  outre  mesure  sur  celui  que  nous  discutons  en  ce 
moment.  Dois-je  rappeler  —  M.  le  rapporteur  l’indi¬ 
quait  tout  à  l’heure  en  termes  trop  élogieux  —  l’ef¬ 
fort  considérable  qui  a  été  accompli  par  la  commis¬ 
sion  de  l’hygiène  du  Sénat  pour,  on  peut  le  dire,  faire 
accepter  son  texte  par  la  Confédération  générale 
des  médecins  de  France  ?  Le  texte  élaboré  par  la 
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fcoïnhiifesitîii  4'e  l’hygiêne  du  Sénat  a  été,  en  effet,  pré¬ 
senté -à  la  dernière  assemblée  générale  de  cette  Confé¬ 
dération  et  les  hommes  éminents  qui  se  sont  faits  les 
défenseurs  de  ee  texte  auprès  des  médecins,  à  savoir 
le  professeur  Balthazard  et  le  docteur  Cibrie,  ont  eu 
tellement  de  peine  à  faire  prévaloir  ce  texte  que, 
si  je  ne  m’abuse,  leur  démission  a  été,  à  Un  moment, 
jetée  dans  ta  balance.  C’est  dire  combien  la  discus¬ 
sion  a  été  vive. 

Nous  avons  donc  aujourd’hui,  avec  ce  texte  de  la 
commission  de  l’hygiène,  la  collaboration  du  Corps 
médical.  N’est-ce  rien  que  cette  collaboration  pour  la 
loi  des  assurances  sociales  ? 

ÜTi  sênatÉur  à  gauche.  C’est  tout  ! 

M.  GA.ï).UTn.  —  C’est  tout,  comme  je  l’entends 
dire.  Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  de  cette  ques¬ 
tion  l’on  dit  également. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison,  une  raison  d’ordre 
moral,  au  maintien  de  cette  collaboration  du  Corps 
médical.  11  nous  eût  été  pénible,  à  nous  qui  apparte¬ 
nons  à  cette  corporation,  de  voir  qu’une  loi  d’évolu¬ 
tion,  de  progrès,  n’avait  pas  derrière  elle,  à  son  ori¬ 
gine,  l’ensemble  des  •médecins  de  France.  Nous 
l’avons  aujourd’hui,  et  nous  ne  voudrions  pas  rompre 
cet  accord.  Je  me  demande.  d’aiUeurs,  si  les  inquiétu¬ 
des  de  M.  Voilin  ne  sont  pas  exagérées.  Comme  le  fai¬ 
sait  observer  M.  le  rapporteur,  l’indemnité  forfaitaire 
prévue  au  paragraphe  7  de  l’article  4  ne  jouera  que 
dans  des  cas  particuliers.  Elle  cessera  de  jouer  lors¬ 
que  devra  intervenir  une  opération  chirurgicale. 
Elle  ne  jouera  pas  non  plus  lorsqu’il  s’agira  d’hos¬ 
pitalisation.  Eas  davantage  lorsqu’il  s’agira  de  soins 
spéciaux  dans  une  maladie.  D’autre  part,  lorsqu’elle 
jouera,  il  n’y  aura  plus,  bien  entendu,  la  retenue  de 
15  à  20  p.  100 sur  une  participation  quelconque  de  la 
caisse  d’assurances.  Voyez  donc  combien  son  appli¬ 
cation  est  strictement  limitée.  En  tout  état  de  cause, 
elle  ne  joue  d’ailleurs  que  dans  le  cas  où  les  conven¬ 
tions  du  paragraphe  4  n’ont  pas  pu  intervenir  entre 
les  syndicats  médicaux  et  les  caisses. 

‘Qu’arriverait'il  si  les  syndicats  médicaux  des  di¬ 
verses  localités  et  les  caisses  n’étaient  pas  d’accord  ? 
Peutmn  concevoir  une  ignorance  complète  de  la  loi 
par  les  médecins  ?  Peut-on  concevoir  les  médecins 
refusant  les  certificats  médicaux,  les  certificats 
d’origine,  refusant  le  certificat  de  reprise  du  travail  ?  Il 
est  impossible  d’admettre  cette  manière  de  faire  des 
médecins,  ce  serait  intolérable. 

Grâce  à  cet  article,  la  collaboration  médicale  -tout 
entière  est  certaine.  Si  nous  le  modifions,  nous  allons 
de  nouveau  ouvrir  des  pourparlers  très  difiiciles  avec 
les  médecins. 

Je  prie  l’honorable  M.  Voilin  de  croire  qu’il  exa¬ 
gère  les  dangers  de  l’indemnité  journalière.  Car,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  l’indemnité  forfaitaire 
n’interviendra  que  dans  le  cas  de  non-convention's 
entre  caisses  et  syndicats  médicaux  et  ces  casseront, 
à  mon  avis,  la  très  rare  exception,  si  tant  est  qu’ils  se 
produisent. 

La  question  qui  se  pose  donc  est  celle  de  savoir 


si  nous  voulons  rompre  la  collaboration  médîéalei 

Voilà  pourde  principe  de  l’indemnité  forfaitaire 
journalière.  Maintenant,  si  l’on  vient  nous  dire  qu’une 
indemnité  de  20  p.  100  est  une  sommes  insuffi¬ 
sante,  que  le  chiffre  en  est  mal  établi,  qu’il  faut  lais¬ 
ser  plus  de  latitude  aux  caisses,  qu’il  faut  reprendre 
le  pourcentage  de  manière  à  augmenter  la  participa¬ 
tion  des  caisses-,  sur  ces  points  nous  sommes  tout  à 
fait  d’accord.  A  ce  sujet,  je  me  rallierai  volontiers 
aux  propositions  de  M.  Strauss,  dans  lesquelles  nous 
pourrions  peut-être  trouver  la  transaction  défini¬ 
tive.  Je  pense  donc  que  la  commission  d’hygiène  de¬ 
mande,  dans  son  ensemble,  le  maintien  de  l’article. 
Je-m’excuse  si  je  suis  un  mauvais  interprète,  mais  il  , 
est  bien  entendu  qu’elle  ne  me  paraît  pas  accorder  une 
importance  primordiale  au  taux  de  20  p.  100  et 
qu’elle  est  prête  à  accepter  même  une  autre  solu- 
,tion  sur  le  mode  de  fixation,  par  les  caisses,  de  l’in¬ 
demnité  journalière. 

M.  LE  Ministre  du  Travail, —  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Messieurs,  je 
m’associe  complètement  aux  observations  que  M, 
le  président  de  la  commission  a  présentées  au  Sénat.  - 
/  Il  a  indiqué  que  notre  distingué  collègue  M.  le  doc¬ 
teur  Gadaud  avait  été  chargé,  avec  MM.  Arms- 
bruster  et  Delpierre,  des  négociations  avec  les  repré¬ 
sentants  des  syndicats  médicaux.  Un  contrat  étant 
intervenu,  je  comprends  que  la  commission  de  l’h}'-  ' 

giène  s’en  tienne  à  sa  lettre  et  à  son  esprit,  je  com¬ 
prends  que  M.  le  docteur  Gadaud,  en  raison  du 
contrat  à  la  rédaction  duquel  il  a  participé,  ne  de¬ 
mande  pas  au  Sénat  de  violer  ses  dispositions,  mais 
je  ne  le  suivrai  pas  quand  il  demande,  pour  respec¬ 
ter  un  accord  intervenu  avec  les  médecins,  de  faire 
supporter  par  les  finances  des  assurances  sociales  le 
prix  d’une  soumission  que  nous  ferions  au  Corps 
médical. 

M.  Joseph  Caillaux.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  — ■  C’est  l’évidence 
même.  Quand  M.  Strauss  entend  substituer  aux  para¬ 
graphes  7,  8  et  9  de  l’article  4  de  la  loi  les  prestations 
en  nature,  qui  devront  être  assurées,  en  tout  état  de 
cause,  par  les  caisses,  qu’est-ce  à  dire  ?  Cela  veut 
dire  que  là  où  les  médecins  auront  résisté,  là  où  ils 
n’auront  pas  respecté  l’esprit  dans  lequel  la  conven¬ 
tion  est  librement  intervenue  entre  la  commission 
de  l’hygiène  et  eux,  les  caisses,  au  risque  de  voir 
leurs  ressources  fondre,  leur  budget  se  déséquili¬ 
brer  . 

M.  Paul  Strauss.  —  Ce  n’est  pas  cela  que  j'ài 
dit,  il  y  a  entre  nous  un  malentendu, 

M.  LE  Ministre  du  Trav.ail. —  Alors  nous  nous 
en  expliquerons  tout  à  l’heure. 

Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  M.  Voilin.  Il  est 
fâcheux,  il  est  regrettable  que  les  médecins  n’aient 
pas  pu  se  mettre  plus  complètement  d’accord  avec 
la  commission,  de  l’hygiène  ;  il  est  regrettable,  il  est 
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fâcheux  qu’on  puisse  substituer  à  des  prestations 
en  nature  une  prestation  réduite  en  espèces  ;  il  est 
à  craindre  que,  pour  les  mauvais  malades — je  n’em¬ 
ploierai  pas  d’autre  expression  —  la  prestation  ré¬ 
duite  en  espèces  ne  serve  pas  à  la  consultation  médi¬ 
cale. 

Il  est  regrettable,  du  point  de  vue  moral,  que  des 
dispositions  de  cette  nature  puissent  se  trouver 
dans  la  loi,  car  c’est  en  perspective  des  abus,  que  le 
service  des  assurances  sociales  devra  s’efforcer  d’em- 
pêcber  et  de  réprime;r,  s’ils  se  produisent. 

Il  est  fâcheux  encore  que  l’article  soit  rédigé  de 
telle  manière  et  que  le  contrat  soit  intervenu  de  telle 
façon  que  l’indemnité  réduite  sera  toujours  la  même 
sur  toute  l’étendue  dù  territoire.  Payer  20  p.  100  du 
salaire  sur  le  salaire  moyen  de  l’année  précédente,  qui 
s’est  monté,  pour  l’année  dernière,  à  21  fr.  90,  ce  qui 
fait  ressortir  à  5  francs  l’indemnité  forfaitaire,  cela 
ne  répond  pas  à  la  défense  médicale  des  ouvriers  de  la 
région  parisienne,  dont  les  salaires  sont  beaucoup 
plus  élevés. 

Il  est  fâcheux  aussi  que  nous  ne  puissions  pas  subs¬ 
tituer,  comme  le  demande  M.  Voilin,  la  moyenne  des 
tarifs  de  responsabilité  dans  le  département  et  dans 
les  départements  limitrophes  pour  se  rapprocher 
le  plus  possible  de  la  moyenne  honnête. 

Mais,  cela  étant  dit,  j’ai  pu,  dans  une  conversa¬ 
tion,  d’ailleurs  très  rapide,  faire  valoir  devant  le  pro¬ 
fesseur  Balthazard,  assisté  du  docteur  Cibrie,  secré¬ 
taire  général,  ce  qu’il  y  avait  de  juste  et  de  fondé  dans 
l’amendement  de  l’honorable  M.  Voilin  ;  mais  j’ai 
senti  que  les  représentants  qualifiés  des  organismes 
médicaux  ne  pouvaient  pas  revenir  sur  un  contrat 
déterminé. 

Cependant,  nous  avons  pour  nous  le  fruit  de  l’ex¬ 
périence.  Il  y  a,  en  matière  d’accidents  du  travail, 
un  tarif  ;  ce  tarif,  qui  correspond  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  de  la  loi  des  assurances  sociales,  est-il  géné¬ 
ralement  accepté  par  le  Corps  médical  ?  Oui.  Les  ac¬ 
cidentés  rencontrent-ils  quelque  impossibilité  à  rece¬ 
voir  les  soins  des  médecins  que  l’on  sollicite  ?  Non. 
Et,  si  je  me  réfère  à  des  incidents  encore  récents,  je 
dirai  même  qu’ils  ne  rencontrent  que  trop  de  facilités. 
(Sourires).  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  respon¬ 
sabilité,  il  sera  donc  commode  d’obtenir  partout 
l’adhésion  du  Corps  médical. 

Dans  l’exposé  que  j’ai  fait  lors  de  la  discussion 
générale  ,  j’ai  tenu  à  souligner,  comme  l’a  fait  tout  à 
l’heure  M.  le  docteur  Gadaud,  que  nous  ne  pouvions 
rien  attendre  de  bon  de  cette  loi  si  nous  n’avions  pas 
la  collaboration  confiante  et  loyale  du  Corps  médical. 
Je  suis  sûr  que,  99  fois  sur  100,  pour  ne  pas  dire 
toujours,  le  tarif  de  responsabilité  sera  établi  en  plein 
accord  par  les  caisses  et  les  médecins  ;  nous  en  som¬ 
mes  tous  certains.  Nous  légiférons  sur  des  exceptions 
si  réduites,  pour  un  profit  si  douteux,  si  aléatoire  C[ue 
je  me  demande  s’il  vaut  l’honneur  d’une  longue  dis¬ 
cussion. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre  et  si  vous  voulez 
me  faire  confiance,  et  je  m’âdresse  en  ce  moment  aux 


deux  auteurs  d’amendements,  à  mes  amis  MM.  Voilin 
et  Paul  Strauss,  —  je  leur  demande  de  ne  rien  chan¬ 
ger  à  la  loi  et  de  m’inviter,  invitation  que  j’ai  accep¬ 
tée  d’avance,  à  continuer  mes  négociations  avec  les 
médecins  et  à  obtenir  d’eux  qu’ils  comprennent  la  ré- 
claination,  si  légitime  et  si  émouvante,  que  faisait 
l’autre  jour  M.  Voilin,  quand  il  nous  exposait  ce  que 
serait  le  sort  de  ce  vrai  malade  qui  ne  pourrait  pas 
se  taire  soigner  avec  la  petite  indemnité  forfaitaire 
que  la  loi  lui  accorde. 

Je  sais  bien  qu’il  y  a  des  déplacements  payés, 
que,  dans  des  maladies  spéciales,  on  payera  les 
prestations  en  nature,  mais  le  départ  entre  les  ma¬ 
ladies  graves  et  les  maladies  qui  ne  sont' pas  graves 
est  peut-être  difficile  à  faire.  Je  me  réfère  donc  aux 
explications  que  donnait  l’autre  jour  mon  ami  M. 
Voilin,  et  il  avait  raison. 

Je  demande  à  deux  hommes,  qui  sont  peut-être, 
dans  l’Assemblée,  parmi  ceux  qui  désirent  plus  que 
tous  autres  que  la  loi  soit  rapidement  votée  et  qu’elle 
soit  pleinement  appliquée,  à  M.  Strauss,  dans  un  but 
d’hygiène  sociale  dont  il  s’est  toujours  fait  l’apôtre, 
à  mon  ami  Voilin,  parce  qu’il  défend,  ici,  avec  son 
,  cœur  les  revendications  ouvrières  qu’il  a  jadis  con¬ 
nues,  je  leur  demande,  pour  un  bon  vote  et  une  bonne 
application  de  la  loi,  de  se  rallier  à  la  proposition 
que  je  leur  fais  et  dë  me  laisser  le  soin  de  régler  avec 
les  médecins  une  question  d’ailleurs  légitime.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PRÉsinENT.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  j’ai  oublié  tout 
à  l’heure  de  donner  à  notre  éminent  collègue  M. 
Strauss  une  -  satisfaction. 

M.  Strauss  a  dû  voir  disparaître  avec  déplaisir  le 
mot  de  «  traitement  de  prévention  ».  M.  Strauss  sait 
mieux  que  personne  l’importance  de  ces  mots. 

Nous  pourrions  ajouter  au  texte  même  de  la  com¬ 
mission,  suivant  les  termes  mêmes  de  la  loi  de  l'928, 
«  du  début  de  la  maladie  ou  du  traitement  de  pré¬ 
vention  ». 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  suis  au  regret  de  ne  pou¬ 
voir  répondre,  comme  je  l’aurais  désiré  cordialementj 
à  l’appel  autorisé  et  impressionnant  de  notre  ami 
M.  le  ministre  du  travail. 

Je  voudrais  qu’il  n’y  eût  pas  d’ambiguité  ni  de 
malentendu.  La  solution  transactionnelle  que  j’olïre 
ne  rompt  pas  le  contrat  avec  le  Corps  médical  ;  M. 
le  docteur  Gadaud  a  confirmé  mon  affirmation. 

Ce  contre  quoi  M.  Voilin  et  moi-même  nous  pro¬ 
testons  de  toutes  nos  forces,  c’est  contre  l’insertion 
dans  un  texte  légal  du  minimum  d’indemnité  forfai¬ 
taire,  répondant  à  20  p.  100  du  salaire  réel  moyen, 
c’est-à-dire  d’une  indemnité  de  4  ou  5  fr.,  soit  pour 
l’assuré,  soit  pour  sa  femme,  soit  pour  ses  enfants, 
non  seulement  dans  la  période  qui  suit  le  délai  de 
carence  a  partir  du  sixième  jour,  mais  pendant  les 
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cinci  premiers  leurs.  11- n’y  a  aucun  motif  raisonnable 
de  pénaliser  l’assuré  alors  qu’il  n’a  aucune  p^t  de 
responsabilité  dans  le  désaccord  entre  les  caisses  et 
le  Corps  médical. 

Mon  ami  le  M.  professeur  Chauveau,  si  compétent, 
a  prononcé  une  parole  qui  m’a  rempli  d’étonnement  : 
une  maladie  banale,  un  petit  risque. 

Je  voudrais  bien  que  lés  médecins  qui  sont  ici  se 
livrent  — ^  si  nous  en  avions  le  loisir  {  Vives  protesta¬ 
tions)  —  à  un  échange  d’idées  sur  ce  qu’il  y  a  d’in¬ 
complet,  de  défectueux  et  de  décevant  dans  la  défi¬ 
nition  de  la  maladie  banale  ou  du  petit  risqup. 

J’en  ai  donné  des  exemples  empruntés  à  quelques- 
uns  de  mes  collègues  do  l’Académie  et  le  Sénat  ne  les 
a  peut-être  pas  oubliés.  J’ai  été  surpris  que  M.  le 
Ministre  du  travail  ait  considéré  ma  première  rédac- 
\  tion  comme  devant  faire  supporter  aux  caisses  une 
dépense  supplémentaire,  car  c’est  le  droit  commué  ; 
les  prestations  sont  dues.  J’accepte  l’indemnité  for¬ 
faitaire  cà  une  condition,  c’est  qu’elle  ne  soit  pas  mi¬ 
nimisée,  qu’elle  ne  soit  pas  réduite  à  rien,  qu’elle 
n’applique  pas  une  sorte  de  pénalité  aux  assurés. 

J’aurais  bien  voulu  me  rallier  à  la  proposition, 
beaucoup  plus  logique  et  beaucoup  plus  rationnelle, 
du  tarif  de  responsabilité  fixé  par  une  commission 
tripartite,  mais,  désireux,  comme  M.  Gadaud, 
comme  M.  le  rapporteur,  et  comme  M.  le  ministre, 
d’un  accord  complet  et  persévérant  avec  l’unanimité 
,  du  Corps  rhédical,  j’ai  offert,  comme  une  transaction 
honorable  et  acceptable,  d’inscrire  dans  la  loi  l’o¬ 
bligation  d’une  indemnité  forfaitaire  de  maladie 
suffisante  et  efficace.  J’ajoute,  d’accord  sans  doute 
avec  M.  le  rapporteur,  que  les  soins  préventifs  ne  doi¬ 
vent  pas  être  dissociés  de  la  thérapeutique  et  qu’ils 
entrent  dans  le  but  que  se  proposent  les  assurances 
sociales. 

S’il  y  a  des  abus,  des  insuffisances,  nous  en  revien¬ 
drons  à  la  conception  logique  et  rationnelle  de  M. 
Voilin  ;  le  Corps  médical  sera  le  premier  à  le  recon¬ 
naître  si  les  caisses  ont  été  trop  économes,  avaricieu- 
'  ses,  en  réduisant  à  l’excès  l’indemnité  forfaitaire 
pour  soins  de  maladie. 

Mais  la  première  étape,  celle  où  nous  sommes, 
nous  impose  une  solution  transactionnelle,  qui  ne 
lésant  ni  les  assurés  ni  les  malades  est  en  parfaite 
harmonie  avec  les  désirs  et  les  intentions  du  Corps 
médical.  [Très  bien  !) 

M.  JÉNOuvRiER.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  i.E  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Jénou- 
vrier. 

M.  JÉNOUVRIER.  —  Nous  pouvons  très  aisément 
nous  mettre  d’accord.  M.  le  professeur  Chauveau 
nous  a  parlé  de  «  maladies  banales  »  :  au  premier 
abord,  j’ai  été  un  peu  surpris  par  cette  expression, 
mais  il  l’a  expliquée  très  bien,  avec  sa  clarté  accou¬ 
tumée.  J’ai  cru  comprendre  qu’il  appelait  «  maladies 
banales  »  celles  qui  permettent  à  l’intéressé  d’aller 
dans  le  cabinet  du  médecin. 

M.  Edmond  Cavillon.  —  Il  a  parlé  do  la  typhoïdel 

M.  JÉNOUVRIER.  —  M.  le  rapporteur  n’a  jamais 


appelé  la  typhoïde  «  maladie  banale  »  j’ai  cru  com= 
prendre  qu’il  appelait  ainsi  celles  qui  conduisaient  le 
patient  dans  le  cabinet  du  médecin, 

M.  LE  Rapporteur.  ‘ —  C’est  cela  1 

M.  JÉNOUVRIER,  —  Dans,  ce  cas,  j’estime  que  2Ô 
p.  100  du  salaire  sont  très  acceptables  et  que  tout 
le  Corps  médical  acceptera  cette  solution, 

M.  Voilin  a  insistÿ^—  et  il  a  cent  fois  raison  —  sUr 
le  fait  que  lorsque  l’assuré  est  dans  l’impossibilité 
d’aller  lui-même  chez  le  médecin  ou  d’y  conduire 
sa  femme  ou  son  enfant,  quand  il  est  obligé  d’appe¬ 
ler  le  médecin  chez  lui  plusieurs  fois  par  semaine  ce- 
forfait  de  20  p.  100  du  salaire  est  tout  à  fait  insuffi- 
saîit.  Or,  dans  un  paragraphe  que  je  connais  bien, 
on  a  écrit  que  «  des  allocations  supplémentaires  pour- 

ront .  ».  C’est  là  une  rédaction  insuffisante.  Je 

demande  que  vous  écriviez ...  et  il  y  aurait  lieu  de 
dire  «  devront  ». 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  — -  Le  Gouverne¬ 
ment  accepte. 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  accepte 
également. 

M.  JÉNOUVRIER.  — “  J’ai  fini.  Messieurs,  Je  savais 
bien  que  je  serais  d’accord  avec  vous.  {Très  bien  ! 
très  bien  1) 

M.  Lucien  Voilin.  Je  demande  la  parole, 

M.  LE  pRÉsinENT.  ^  La  parole  est  à  M.’  Voilin, 

M.  Lucien  Voilin.  Messieurs,  l’amendement 
que  nous  avons  présenté  est  déclaré  tant  par  M.  le 
rapporteur  que  par  M.  le  ministre  et  M.  Paul  Strauss 
comme  rationne],  comme  très  justifié  et  comme 
devant  être  appliqué  pour  donner  la  juste  répara¬ 
tion  du  risque  à  tous  les  assurés,  à  leurs  femmes  et 
à  leurs  enfants  et  donner  même,  dit-on,  satisfaction, 
au  Corps  médical  ;  il  témoigne  de  notre  désir  de  voir 
les  médecins  collaborer  à  la  loi  et  de  n’apporter  nulle 
entrave  à  l’accord  intervenu. 

Toutefois,  un  point  m’inquiète.  Les  médecins  se 
sont  élevés  contre  le  tiers  payant  et  ont  demandé, 
pour  l’honorabilité,  pour  la  satisfaction  de  leur 
profession,  l’entente  directe.  Satisfaction  leur  a  été- 
donnée.  Mais  en  quoi  cela  les  intéresse-t-11  que  les 
prestations  allouées  à  l’assuré  le  soient  d’une  manière- 
ou  d’une  autre.  Je  ne  peux  pas  comprendre  com¬ 
ment  peut  porter  préjudice  au  médecin  le  fait  que 
l’assuré,  le  malade,  obtient  de  la  caisse  une  prestaticm 
pour  payer  ses  frais  de  médecin  ou  qu’on  lui  accorde 
une  indemnité  journalière  par  journée  de  maladie. 
Le  médecin,  au  contraire,  sera  d’autant  plus  certain 
de  toucher  ses  honoraires,  si  les  caisses  payent  la  vi¬ 
site,  au  lieu  que  le  malade  la  paye  avec  son  indem¬ 
nité  journalière. 

Si,  dans  les  suggestions  apportées  par  M.  le  doc-- 
teur  Gadaud  et  par  M.  Strauss,  je  trouvais  des  pré¬ 
cisions  suffisantes,  je  m’inclinerais.  Mais  il  n’en  est 
rien.  Les  assurés  versent  obligatoirement  leur  cotisa- 
tin  :  il  est  tout  naturel  que  des  précisions  leur  soient 
fournies  quant  aux  prestations  qu’ils  recevront. 

J’admets  que  le  cas  d’un  département  où  il  n’y  a 
pas  de  convention  avec  les  médecins  soit  très  rare, 
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que^  dans  la  grande,  majorité  des  départements, 
cette  convention  existe,  les  médecins  tireront-ils 
argument  d’une  ou  deux  exceptions  pour  en  faire 
supporter  les  conséquences  aux  assurés  ?  Le  texte  ne 
laisserait-il  la  porte  ouverte  qu’à  une  seule  injustice 
que  c’est  très  grave.  Comme  M.  Jénouvrier,  comme 
M.  Chauveau,  j’envisage  le  cas  où  l’assuré,  ou  sa 
femme,  ou  son  enfant,  est  atteint  d’une  maladie 
sérieuse  :  congestion  pulmonaire,  fièvre,  grippe  infec¬ 
tieuse  ou  autre,  et  ne  peut  pas  être  hospitalisé.  C’est 
précisément  dans  ce  cas  qu’il  faudra  verser  à  l’assuré 
les  frais  de  médecin  afin  qu’il  n’hésite  pas  à  se  faire 
soigner  ou  à  faire  donner  les  soins  nécessaires  à 
sa  femme  ou  au  petit  être  qui  égaye  leur  foyer. 

M.  JÉNOüVRiEn. . —  Très  bien  ! 

M.  Lucien  Voii.is.  —  Je  suis  persuadé  que  le  Corps 
médical  ne  peut  pas  faire  d’objections  à  cela.  S’il  en 
fait,  qu’on  nous  les  indique.  Peut-être,  me  dira-t-on 
que  dans  les  départements  où  il  n’y  aura  pas  de  con¬ 
vention,  on  se  servira  des  assurés  pour  faire  pres¬ 
sion  auprès  des  caisses.  Mais  c’est  là  un  argument 
que  je  ne  veux  pas  connaître.  Que  les  médecins 
s’entendent  avec  les  caisses  ;  si  cette  entente  ne  peut 
être  réalisée,  que  la  collectivité  tout  entière  règle 
ce  petit  différend  tout  passager,  sans  dommage  pour 
la  santé  de  l’assuré,  do  sa  femme  ou  de  ses  enfants. 

Je  supplie  le  Sénat  d’adopter  notre  amendement 
qui,  j’en  suis  certain,  ne  porte  aucun  préjudice  à  la 
loi  ni  au  Corps  médical.  (Applaudissements  à  gnuche). 

M.  i.r.  Mixisïre  du  travail.  —  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  LE  Présidext.  —  La  parole  est  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  travail. 

M.  LE  Ministre  du  travail.  —  En  réponse  à 
l’appel  de  M.  Voilin,  je  supplie  le  Sénat,  dans  l’inté¬ 
rêt  même  de  la  loi  des  assurances  sociales,  de  ne  pas 
voter  l’amendement  de  notre  collègue,  carie  but  qu’il 
poursuit  ne  serait  certainement  pas  atteint. 

M.  LE  RAProRTEuii.  —  La  commission  s’associe 
aux  instances  du  Gouvernement. 

M.  LE  Président.  —  Il  n’y  a  pas  d’autre  observa¬ 
tion  ?... 

Le  nouvel  amendement  de  M.  Strauss  se  confond 
quant  au  premier  alinéa  avec  le  texte  de  la  commis¬ 
sion. 

C’est  donc  l’amendement  présenté  par  M.  Voilin 
qui  doit  tout  d’abord  être  mis  aux  voix. 

Plusieurs  sénateurs.  —  Nous  demandons  une  nou¬ 
velle  lecture  de  cet  amendement. 

M.  LE  Président.  —  Pour  répondre  au  désir  qui 
m’est  exprimé,  je  donne  lecture  de  l’amendement  de 
M.  Voilin,  qui  propose  de  rédiger,  comme  suit,  le  pa¬ 
ragraphe  7  de  l’article  4  : 

«  7.  Dans  le  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  con¬ 
clure  avec  les  syndicats  médicaux  les  conv'entions 
prévues  jiar  le  paragraphe  4  ci-dessus,  le  prix  de  l’acte 
médical,  dit  tarif  de  responsabilité,  à  avancer  ou  à 
rembourser  d’après  la  moyenne  des  tarifs  de  respon- 
•sabilité  établis  dans  le  département  ou  dans  les  dé¬ 
partements  limitrojihes.  Ce  tarif  sera  ainsi  arrêté 


sur  la  proposition  des  caisses  par  la  commission  tri- 
parlite  prévue  à  l’ai’ticle  7,  paragraphe  5,  et  homolo¬ 
gué  par  le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 
Ce  tai’if  fixera  exclusivement  la  responsabilité  de  la 
caisse  à  l’égard  des  salaires  et  ne  sera  pas  opposable 
aux  médecins.  » 

Je  vais  consulter  le  Sénat  sur  cet  amendement 
que  repousse  la  commission,  d’accord  avec  le  Gou- 
yornement. 

i  Je  suis  saisi  d’une  demande  de  scrutin  public. 

M.  Hervey,  —  Je  demande  la  parole  pour  expli¬ 
quer  mon  vote. 

M.  LE  Président.  —  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole,  mon  cher  collègue.  Il  s’agit  d’un  amende» 
ment. . . 

M.  Hervey.  —  A  quel  moment  peut-on  demander 
la  parole  pour  expliquer  son  vote  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  règlement  prévoit  les 
explications  de  vote  sur  l’ensemble,  mais  non  en 
suite  d’une  discussion  d’amendements. 

M.  Hervey.  —  Je  n’expliquerai  donc  pas  mon 
vote,  si  ce  n’est  pas  dans  le  règlement.  {Movvetnents 
dieers.) 

M.  LE  Président.  — ;  Je  mets  aux  voix  par  scrutin 
l’amendement  de  M.  Voilin. 

Le  Sénat  n’a  pas  adopté. 

Avant  de  mettre  aux  voix  le  paragraphe  7,  je  donné 
connaissance  au  Sénat  d’un  amendement  de  M.  Pas¬ 
quet  ainsi  conçu  ; 

«  Rédiger  comme  suit  le  premier  alinéa  du  para¬ 
graphe  7  de  l’article  4  : 

,  «  7.  Au  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas  con¬ 
clure  avec  les  syndicats  médicaux  les  conventions 
prévues  par  le  paragraphe  4  ci-dessus,  elles  verse¬ 
raient  soit  à  l’assuré  ayant  ou  ouvrant  droit  aux 
prestations,  soit,  lorsqu’il  y  consentira,  au  médecin 
traitant  choisi  par  l’assuré,  une  indemnité  forfaitaire 
journalière  de  soins  pour  les  maladies. ne  comportant 
ni  intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisation.  » 

M.  LE  RAProRTEUR.  —  La  commission  accepte  vo¬ 
lontiers  la  première  partie  de  cet  amendement,  c’est- 
j  à-dire  le  remplacement  des  mots  :  «  . .  .verserait  à 
l’assuré-malade ...»  par  ceux-ci  ;  «  ...  verserait  à 
l’assuré-malade  ou  à  ses  ayants  droit.  »  Elle  re¬ 
pousse  la  seconde  partie  de  l’amendement. 

M.  le  Président.  —  I^a  commission  propose  de 
modifier  comme  suit  l’amendement  de  M.  Pasquet 
au  premier  alinéa  du  paragraphe  7  : 

«‘  Au  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas  conclure 
aA^ec  les  syndicats  médicaux  les  conventions  prévues 
par  le  paragraphe  4  ci-dessus,  elles  verseraient  à  l’as¬ 
suré-malade  ou  à  ses  ayants  droit  une  indemnité  for¬ 
faitaire  journalière  de  soins  pour  les  maladies  no 
comportant  ni  intervention  chirurgicale,  ni  hospita¬ 
lisation.  »  . 

Je  mets  aux  voix  ce  texte. 

(Ce  texte  est  adopté). 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  une  nouvelle  lec¬ 
ture  des  deux  alinéas  suivants  du  paragraphe  7  : 

«  Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière 
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sera  égal  à  20  p,  IQQ  de  la  ipoyenae  généralo  des  sa¬ 
laires  de  base  ayant,  l’annéa  précédente,  donné  lieu 
à  cotisation.  Pans  ce  cas,  ja  retenue  de  1§  à  20  p.  100 
à  la  charge  de  l’assufé,  prévue  au  paragraphe  5,  ne 
saurait  jouer.  Le  minimurn  d’indemnité  journalière 
pourra  être  fixé  par  les  caisses  à  un  tauîf  plus  élevé 
sous  leur  responsabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire 
appel  à  la  réassurance  pour  les  excédents  de  dépen¬ 
ses  correspondants. 

«  De  plus,  des  indemnités  .supplémentaires  pour¬ 
ront  être  versées  à  l’assuré  lorsque  le  déplaceinent  du 
médecin  sera  nécessaire,  ou  lorsque  le  médecin  trai¬ 
tant  et  la  caisse  estimeront  d’un  conimun  accord  que 
la.maladie  exige  im  traitement  spécial  ou  si,  en  cas  de 
désaccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  comnaission 
technique  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  3.  »  ■  • 

M.  Paul  Strauss,  Je  demande  la  suppression 
de  ces  deux  alinéas. 

M.  le  Présidkht,  -—  M.  Strauss  propose  au  Sénat 
de  ne  pas  adopter  ces  deux  alinéas. 

La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Pau!  Strauss.  —  Pour  le  paragraphe  8,  j’ai 
proposé  une  nouvelle  rédaction  qui  introduit  -r-  et 
M,  le  rapporteur  est  d’accord  avec  moi,  —  les  mots 
«  traitement  de  prévention  ». 

M.  LE  Président;  —  Nous  discutons  le  paragra¬ 
phe  7.  [Très  bien  !) 

M.  LE  Ministre  nu  travail,  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Je  demande  au 
Sénat  de  maintenir  le  paragraphe  7,  tel  qu’il  est  pro¬ 
posé  par  la  commission,  c’est-à-dire  de  repousser  la 
suppression,  que  demande  M.  Strauss,  des  deux  der¬ 
niers  alinéas  du  paragraphe  7. 

M,  Pau!  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Srauss.  —  Messieurs,  je  ne  puis  accér 
der  à  la  demande  de  M.  le  ministre  du  travail.  Je  de¬ 
mande  la  suppression  des  deux  derniers  alinéas  du 
paragraphe  7  et  j’insiste  de  la  manière  la  plus  forte 
sur  les  inconvénients  de  ces  dispositions.  H  pe  s’agit 
plus  de  choisir  entre  l’amendement  de  M.  Voilin  et 
le  mien.  Ils  se  rapprochent  et  se  confondent  dans 
leur  but,  bien  que  différents  par  leurs  moyens. 

Je  laisse  aux.  caisses,  en  lesquelles  j’ai  la  plus 
grande  confiance,  puisqu’elles  .s’inspirent  de  l’esprit 
mutualiste,  le  soin  et  le  devoir  au  cas  où  il  n’y  au¬ 
rait  pas  accord  entre  les  caisses  et  le  Corps  médical, 
de  fixer  l’indemnité  journalière  de  soins  pour  l’assiiré 
ou  ses  ayants  droit,  pour  tous  les  cas  qui  ne  compor¬ 
tent  ni  intervention  chirurgicale  ni  hospitalisation. 

C’est  la  sagesse.  Si  nous  allons  plus  loin,  si  nous  re¬ 
produisons  les  termes  que  nous  avons  si  fortement 
critiqués,  mon  ami  M.  Voilin  et  moi,  pous  faisons  sup¬ 
porter  à  l’assuré  malade  toute  la  responsabilité  d>’un 
désaccord  qui  n’est  pas  son  fait. 

C’est,  en  outre  et  par  surcroît,  contraire  à  la  mé¬ 
decine  préventive,  à  la  propagande  en  faveur  de  l’hy¬ 


giène  sociale  préventive.  J’insiste  dope  de  toutes  mes 
forces  et  je  vais  déposer  une  demande  de  scru! 
tin  r-  pour  que  le  Sénat  veuille  bien  ne  pas  main-  ■ 
tenir  ces  deiw  alinéas  qui  sont  indéfendables  et  aux¬ 
quels,  d’ailleurs,  le  Corps  médical  n’attache  aucune 
importance.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  gnitche.) 

M-'  le  Président,  —  M-  Jénouvrier  a  demandé, 
dans  le  troisième  alinéa  du  paragraphe  7,  de  rempla¬ 
cer  le  mot  «  pourront  »  par  le  mot  «  devront  ». 

M-  ee  RAPPORrEUH.  La  commission  accepte 
cette  modification. 

M.  LE  Ministre  pu  Travail.  —  Le  Gouverne¬ 
ment  également. 

M.  LE  Président.  —  C’est  .sur  ce  texte,  ainsi  mo¬ 
difié,  que  le  Sénat  va  être  appelé  à  se  prononcer. 

Mr  le  MiPfiSTRE  DU  Travail.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M,  le  Minis¬ 
tre. 

M-  le  Ministre  pu  Travail.  —  Puisque  l’hono¬ 
rable  M.  Strauss  dépose  une  demande  de  scrutin  pu¬ 
blic,  je  me  permets  d’indiquer  au  Sénat  que  j’atta¬ 
che  }e  même  intérêt  au  rejet  de  la  proposition  de  M. 
Strauss  que  j’en  attachais  tout  à  l’heure  au  rejet  de 
la  proposition  de  mon  ami  M.  Voilin. 

Je  tiens  à  dire  amicalement  à  notre  collègue  M. 
Strauss  que  sa  demande  de  scrutin  public  n’est  pas 
faite  pour  faciliter  ma  tâche.  Pour  que  la  loi  puisse 
entrer  en  application  le  ler  juillet,  il  faut  qu’elle  soit 
votée,  avant  je  irr  mai,  c’est-à-dire  avant  les  va¬ 
cances  de  Pâques. 

Je  me  permets  donc  d’insister  très  respectueuse¬ 
ment  auprès  des  auteurs  d’amendements  pour  qu’ils 
ne  multiplient  pas  les  scrutins  publics  qui  ne  peu¬ 
vent  que  retarder  les  débats. 

M.  Paul  Strauss.  ^ —  Je  demande  la  parole. 

M.  i^E  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  En  ce  qui  concerne  l’appel 
à  mon  esprit  de  conciliation  pour  les  scrutins  pu¬ 
blics,  je  me  rends  volontiers,  dans  ce  cas  particu¬ 
lier,  au  désjr  de  M-  le  ministre.  Il  faut  accélérer  la 
discussion. 

Sur  le  fond,  je  maintiens  mes  observations. 

Ce  qu’il  y  avait  de  contestable  —  c’est  pour  quoi 
je  n’ai  pu  m’y  rallier  —  dans  l’amendement  de  M. 
Voilin,  c’est  qu’il  était  de  nature  à  porter  alteinie 
à  un  contrat  librement  débattu  et  accepté  avec  lo 
Corps  médical. 

Au  contraire,  je  prétends,  j’affirme  — :  M.  Ga- 
daud  confirmera  mes  dires  —  que  cette  suppression 
des  deux  paragraphes  ne  porte  aucune  atteinte  à  cette 
entente,  que  le  Corps  médical  n’y  attache  aucune 
importance.  Nous  devons,  en  l’espèce,  concilier  le  res¬ 
pect  du  droit  de  l’assuré  avec  toute  la  confiance  que 
nous  ayons  dans  les  caisses  et  dans  le  Corps  medical 
luirmcmèf 

M,  Qadaup.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président,  —  La  parole  est  à  M.'Gadand. 

M.  Gadaud.  —  Messieurs,  sans  youlpir  préjuger 
du  vote  qui  va  intervenir,  je  voudrai^  faire  remar^ 
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quer  à  l’Assemblée,  et  en  particulier  à  M.  Paul 
Strauss,  qu’il  ne  faut  pas  désavantager  les  malades 
dans  la  rédaction  que  nous  allons  faire. 

Si  l’amendement  de  M.  Paul  Strauss  était  voté,  il 
conviendrait  d’ajouter  à  la  fin  du  premier  alinéa  du 
paragraphe  7,  avant  les  mots  ;  «  intervention  chi¬ 
rurgicale  »,  les  mots  :  «  traitement  spécial  »,  car  ces‘ 
mots  «  traitement  spécial  »,  qui  figurent  dans  les  ali¬ 
néas  dont  M.  Paul  Strauss  demande  la  suppres¬ 
sion,  sont  une  garantie  supplémentaire  pour  les  ma¬ 
lades,  et  il  ne  faudrait  pas  faire  moins  par  la  rédac¬ 
tion  proposée  par  M.  Strauss  que  par  la  rédaction  de 
la  commission. 

M.  Paul  Strauss.  —  J’accepte  cette  modification. 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission,  comme  le 
Gouvernement,  a  son  regret,  n’accepte  pas  l’amen¬ 
dement  de  M.  Strauss. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  les  alinéas 
2  et  3  du  paragraphe  7,  avec  la  modification  proposée 
à  l’alinéa  3  par  M.  Jénouvrier. 

(Ces  deux  alinéas  sont  adoptés).  ^ 

M.  LE  Président.  —  «  8.  Les  indemnités  ci-des- 
sus  indiquées  sont  dues  à  partir  de  la  date  du  début 
de  la  maladie  ou  du  traitement  qui  est  celle  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  et  pendant  une  période 
de  six  mois.  » 

Je  rappelle  au  Sénat  que  M  .  Strauss  proposait  de 
rédiger  comme  suit  le  paragraphe  8. 

«  8.  Les  indemnités  ci-dessus  indiquées  sont  dues, 
à  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie  ou  du  trai¬ 
tement  de  prévention  qui  est  celle  de  la  première 
constatation  médicale  et  pendant  une  période  de 
six  mois.  » 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  accepüê 
cette  modification. 

M.  LE  Président.  —  S’il  n’y  a  pas  d’observation, 
je  mets  aux  voix  le  paragraphe  8  ainsi  modifié, 

(Ce  texte  est  adopté). 

M.  LF,  Président.  —  «  9.  Pour  les  maladies  ne 
comportant  pas  la  cessation  du  travail,  des  in¬ 
demnités  spéciales  seront  prévues  dans  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  caisse.  » 

Par  voie  d’amendement,  MM.  Lucien  Voilin, 
Auray,  Betoulle,  Brenier,  Bruguier,  Darteyre, 
Dlierbécourt,  Fèvre,  Fourment,  Giraud,  Leclerc 
Morizet,  Reboiil,  Valette  et  Voillot  proposent  de 
rédiger  comme  suit  le  paragraphe  9  : 

«  9.  L’assuré  et. les  membres  de  sa  famille  visés  à 
l’article  4,  paragraphe  R'’,  dont  l’état  nécessite  des 
soins  préventifs,  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions 
des  paragraphes  1®"'  et  7  ci-dessus.  » 

La  parole  est  à  M.  Voilin. 

M.  Lucien  Voilin.  —  Pour  répondre  au  désir  ex¬ 
primé  par  M.  le  ministre,  nous  retirons  notre  amen¬ 
dement.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Je  remercie  mon 
ami  M.  Voilin. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  paragra¬ 
phe  9  dont  j’ai  donné  lecture. 

(Le  paragraphe  9  est  addpté). 


M.  LE  Président^  —  «  10.  Toute  rechute  surve¬ 
nue  dans  les  deux  mois  de  l’affection  est  considérée 
comme  la  continuation  de  la  maladie  primitive.  »  — 
[Adopté). 

Par  voie  d’amendement,  MM.  Paul  Strauss,  Fer¬ 
nand  Merlin,  Justin  Godart,  Manger,  Darteyre, 
Mounié  et  Even  proposent  d’ajouter  à  la  fin  de  l’ar¬ 
ticle  4  le  paragraphe  additionnel  suivant  • 

«  11.  L’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  pré¬ 
ventifs  peut  se  prévaloir  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  l=r  et  *7  ci-dessus. 

«  Les  caisses  d’assurance-maladie  devront  sou¬ 
mettre  l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants  non 
salariés  de  moins  de  seize  ans  à  un  examen  de  santé, 
qui,  pour  les  adultes,  sera  au  moins  annuel.  » 

La  parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Le  Sénat,  d’accord  avec  la 
commission,  et  sur  mon  amendement,  a  bien  voulu 
établir  dans  le  paragraphe  8  de  l’article  4,  le  traite¬ 
ment  de  prévention.  Je  me  considère  comme  satisfait 
et,  comme  M.  Voilin,  je  n’insisterai  pas  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins  préven¬ 
tifs.  11  y  a  droit  aux  termes  du  paragraphe  5. 

Mais  j’insiste  sur  le  deuxième  alinéa  de  mon  amen-  ' 
dement,  relatif  à  l’examen  de  santé  annuel.  Plusieurs 
d’entre  nous,  M.  le  rapporteur  d’abord,  M.  Fernand 
Merlin,  ensuite,  ont  démontré,  comme  moi-même,  ce  • 
qu’il  y  avait  de  fécond  dans  la  méthode  américaine  ' 
des  examens  périodiques  de  santé.  Nous  considérons 
que  les  soins  préventifs  consistent  à  examiner  le  plus 
souvent  possible,  une  fois  au  moins  l’an  pour  les" 
adultes,  les  assurés.  C’est  l’intérêt  des  caisses.  M.  le 
ministre  du  travail,  qui  défend  avec  autant  d’éner¬ 
gie  que  d’éloquence  une  thèse  qui  lui  est  commune 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  ne  peut  pas  se 
plaindre  que  ce  soit  pour  nos  caisses  des  dépenses 
supplémentaires.  C’est,  au  contraire,  la  source  d’éco¬ 
nomies.  Si  on  empêche,  grâce  à  une  visite  préalable, 
un  homme,  une  femme  ou  un  enfant,  d’être  malades, 
c’est  autant  d’économisé  sur  le  traitement  à  domicile' 
ou  sur  l’hospitalisation. 

C’est  une  nouveauté,  je  le  reconnais.  Mais  elle  n’a 
rien  de  hardi.  Elle  n'est  pas  de  nature  à  mettre  en  ■ 
péril  les  caisses  d’assurances  sociales.  Dans  notre  pre¬ 
mière  loi  des  assurances  sociales,  j’en  fais  le  premier 
mon  mea  culpa,  nous  n’avons  pas  assez  fait  de  place 
à  la  médecine  préventive,  à  la  prophylaxie. 

Si  cet  article  n’a  pas  de  conséquences  budgétaires, 
il  est  tout  de  même  de  nature  à  tracer  la  voie  à  tou¬ 
tes  les  caisses  et  à  leur  montrer  qu’elles  ne  doivent 
pas  attendre  l’éclosion  d’une  maladie  môme  banale, 
comme  l’a  dit  tout  à  l’heure  M.  Chauveau,  mais  qu’el- 
le.s  doivent  vérifier,  par  des  visites  régulières,  au 
moins  une  fois  par  an,  la  tension  artérielle. . .  [Kxda- 
niulions  au  centre.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Sans  être  médecin,  malgré  l’honneur  qui  m’est 
fait  de  siéger  à  l’Académie  de  médecine,  je  suis  péné¬ 
tré  des  enseignements  de  l’hygiène  sociale  et  de  la 
médecine  préventive.  Même  si  je  dois  être  battu  par 
l’éloquence  de  M.  le  iniiiislrc  et  de  M.  lu  rapporteur. 
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j’insiste  a,uprès  du  Sénat  pour  qu’il  adopte  cet 
amendement.  (Très  bien  !  très  bien  l) 

M.  LE  Rapeorteur.  —  Nous  sommes  tous  ici  per¬ 
suadés  de  l’intérêt  capital  que  présente  la  prophy¬ 
laxie.  Mais  la  commission  estime  qu’elle  doit  être 
organisée  par  les  caisses,  dans  leur  intérêt,  certes, 
mais  aussi  dans  l’intérêt  supérieur  des  assurés,  sans 
que  nous  ayons  à  insérer  pour  cela  une  disposition 
spéciale  dans  le  texte  de  la  loi. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  - —  La  parole  est  à  M.  Fernand 
Merlin. 

M.  Fernand  Merli.n.  —  Messieurs,  je  présente  sur 
l’amendement  qui  vous  est  proposé  quelques  obser: 
vâtions,  ce.  qui  me  permettra  de  ne  pas  développer- 
ceïies  que  j’avais  l’intention  de  formuler  sur  l’arti- 
clê  6. 

L’amendement  que  je  voulais  déposer  à  cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

(I  Des  consultations  médicales  préventives  seront 
organisées  par  les  caisses.  » 

G’est  la’  pensvc  de  M.  Paul  Strauss  ;  je  n’ai  pas  l’in¬ 
tention  de  reprendre  les  arguments  que  notre  collè¬ 
gue  a  produits.  Cependant,  à  la  commission  de  l’hy- 
giènè,  nous  avons  à  différentes  reprises  et  notam¬ 
ment  à  la  fin  de  nos  délibérations,  insisté  spéciale¬ 
ment  sur  l’intérêt  des  consultations  préventives.  Que 
seront-elles  ?  Ce  ne  seront  point  des  consultations 
ordinaires  qui  ont  pour  objet,  après  des  examens, 
souvent  et  fatalement  trop  rapides,  des  prescrip¬ 
tions  médicamenteuses,  c’est-à-dire  une  thérapeuti¬ 
que  variable  suivant  le  cas.  Nous  voulons  —  je  ne 
saurais  trop  le  répéter  —  une  loi  d’éducation  et  de 
prévention  et,  en  même  temps,  habituer  le  public, 
c’est-à-dire  les  millions  d’assurés,  à  considérer  non 
pas  seulement  les  malades,  mais  les  personnes  en 
apparence  saines,  chez  lesquelles,  cependant,  l’équi¬ 
libre  physiologique  se  trouve  fréquemment  rompu. 

Il  faut  que  ce  public  se  persuade  qu’il  y  a  intérêt 
pour  la  santé  générale,  en  l’absence  de  toute  mala¬ 
die  visible,  existante,  à  demander  une  consultation 
préventive.  Cette  consultation  aurait  lieu  non  point 
à  des  intervalles  trop  rapprochés,  mais  une  fois  ou 
deux  par  an,  au  maximum,  à  l’image  de  ce  qui  se 
fait  dans  les  compagnies  américaines  dont,  il  y  a  un 
instant,  M.  Chauveau  ,et  M.  Strauss  indiquaient 
l’exemple  si  réconfortant  en  matière  de  préven¬ 
tion. 

Ce  que  nous  proposons  n’aurait  donc  point  pour 
résultat  d’alourdir  la  loi  mais,  au  contraire,  de  l’allé¬ 
ger  cl  de  lui  foiirnir  dus  ressouriavs  importantes  dans 
l’avenir,  en  raison  de  la  diminution  des  maladies. 
Cette  mesure,  dans  l’ordre  social,  et  aussi  dans  l’or- . 
dre  linancier,  aura  une  répercussion  favorable’ cer¬ 
taine. 

■Sur  ce  terrain  jucventif,  biologique,  apparaît  ainsi 
la  conception  alTirmée  de  la  -loi,  avec  l’incidence 
prophylactique  qui  doit  rester  au  premier  plan. 

Je  lirai  au  Sénat  quelques  lignes  récemment  écri¬ 
tes  par  un  représentant  autorisé  de  la  Confédération 


générale  du  travail.  Elles  formulent  sur  les  consul¬ 
tations-  et  la  médecine  préventives  des  observa¬ 
tions  à  retenir.  Les  voici  : 

«  Les  ouvriers  et  employés,  disait-il,  au  début  de 
leur  vie  professionnelle,  ont  affairé  aux  offîces  d’orien¬ 
tation  professionnelle  qui  peuvent  agir  préven¬ 
tivement  à  l’égard  dé  la  santé  des  travailleurs  en  les 
détournant  de  telle  ou  telle  catégorie  d’activité  et 
en  attirant  leur  attention  sur  certaines  imperfec-  ■ 
tiens  organiques  dont  ils  devront  tenir  compte  au 
cours  de  leur  existence. 

«  Lorsque  nos  milieux  auront  pris  l’habitude  de 
prévoir  et  sauront,  en  conséquence,  mieux  organiser 
leur  vie,  nous  ne  doutons  pas  qu’ils  ne  pratiquent  la 
médecine  préventive  pour  eux-mêmes  et  leur  famille 
et  qu’ils  ne  puissent  d’autant  plus  efficacement  se 
préserver  des  maladies  professionnelles  dont  les  con¬ 
séquences  sont  pai’fois  si  terribles  pour  eux.  En  tout 
cas,  nous  considérons  à  la  Confédération  générale . 
du  travail  qu’il  est  de  notre  devoir  de  développer  de 
plus  en  plus  dans  nos  milieux,  l’intérêt  pour  la  méde¬ 
cine  préventive.  » 

Je  ne  veux  rien  ajouter  à  ces  paroles.  Je  ne  pour¬ 
rais  que  les  affaiblir  par  des  commentaires.  Je  de¬ 
mande  instamment  au  Sénat  de  voter  l’amende¬ 
ment  de  M.  Strauss  qui  vient  confirmer,  en  quelque 
sorte,  celui  que  j’avais  l’intention  de  développer 
dans  quelques  instants  devant  le  Sénat.  [Très  bien  1, 
très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  LE  Ministre,  du  tra,vail.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  -LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  travail. 

M.  LE  Ministre  du  travail.  —  Messieurs,  je  suis 
navré  de  me  déclarer  cette  fois  en  désaccord,  non 
pas  sur  le  fond,  mais  sur  la  méthode,  avec  nos  hono¬ 
rables  collègues  MM.  Strauss  et  Fernand  Merlin.  Je- 
suis  d’accord  avec  eux  pour  reconnaître  que  la  loi  ', 
n’aura  pleinement  atteint  son  but  que  lorsqu’elle 
sera  considérée  comme  une  loi  d’hygiène  et  de  pré-, 
voyance  sociales.  Certes,  je  pense  que  des  mesures 
préventives  doivent  être  prises,  car  elles  seront,. 
toujours  plus  avantageuses  que  les  mesures  médicales 
proprement  dites,  mais  ce  n’est  pas  dans  la  loi  que 
ces  textes  doivent  être  inscrits  et  c’est  sur  cette, 
question  de  méthode  que  je  suis  en  désaccord  avec  mes 
collègues. 

Je  traiterai  cet  amendement  comme  j’ai  fait  l’au¬ 
tre  jourde  celui  de  mon  ami  Fernand  Merlin,  qui  con¬ 
cernait  le  livret  de  santé  et  qui  soulevait  un  certain 
nombre  de  questions  délicates.  Je  lui  ait  dit  qu’iP 
était  inopportun  de  formuler,  dans  une  discussion  ra- 
])ide,  une  opinion  définitive  sur  sa  proposition. 

Je  ne  dis  pas  que  je  fais  tes  mêmes  résorves  en  ce, 
qui  concerne  la  visite  médicale  sollicitée  par  M. 
Strauss  et  qui  peut  avoir  un  heureux  eiïet  sur  l’écono¬ 
mie  générale  de  la  gestion  des  caisses  puisquelles 
auront  prévenu  plutôt  que  guéri.  Je  demande  à  mes 
collègues  de  comprendre  qu’on  ne  peut  pas  insérer 
dans  une  loi  déjà  si  copieuse  et  si  compliquée  des  tex-  ' 
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tes  sur  ce  qu’auront  à  faire  les  caisses  primaires.  Jè 
fais  confiance,  je  le  répète  encore,  aux  assurés  qui  ad¬ 
ministreront  eux-mêmes  leurs  caisses.  Je  sui^  sûr 
qu’ils  comprendront  la  nécessité  d’un  certain  riom- 
bre  de  mesures  préventives  et,  dans  les  circulaires  et 
les  instructions  que  j’adresserai  aux  administrateurs 
des  caisses  pour  l’application,  que  je  m’efforcerai  de 
faire  la  plus  intelligente  possible,  de  la  loi,  je  ne  man¬ 
querai  pas  de  faire  état  des  suggestions  si  élevées,  si 
pratiques,  si  utiles,  qui  ont  été.formulées  par  mes  col¬ 
lègues  MM.  Strauss  et  Merlin.  Mais  je  demande  au 
Sénat,  pour  une  raison  de  méthode,  de  ne  pas  alour¬ 
dir  le  texte,  et,  tout  en  leur  donnant  satisfaction 
quant  au  principe,  dé  me  donner  à  moi  satisfaction 
quant  à  la  forme.  {Très  bien  !  très  bien  1) 

M.  Paul  Strauss.  —  Je  demande  la  parole. 

.  M.  LE  Président.  —  La  .parole  est  à  M.  Strauss. 

M.  Paul  Strauss.  —  Messieurs,  le  texte  que  je 
vous  présente  n’a  pas  l’inconvénient  d’alourdir  la 
loi.  11  l’éclaire,  il  l’illumine  et  quelque  confiance  que 
j’aie  dans  les  appels  que  M.  le  ministre  du  travail 
adressera  aux  caisses,  j’ai  une  confiance  plus  grande 
encore  dans  un  axiome  d’éducation,  dans  une  formule 
inscrite  dans  la  loi,  qui  frappera  non  seulement  les 
administrateurs  des  caisses,  mais  encore  les  assurés, 
et  qui  aura  l’adhésion  chaleureuse  du  Corps  médical. 

Je  n’insiste  pas,  pour  épargner  le  temps  du  Sénat, 
mais  je  ne  retire  pas  mon  amendement  :  le  Sénat 
prendra  sa  responsabilité.  Nous  sommes  au  seuil 
d’une  grande  entreprise  qui  doit  être  beaucoup  plus  de 
médecine  préventive  que  de  thérapeutique.  Nous 
restons  fidèles  aux  théories  que  nous  professons,  et 
je  demande  au  Sénat  d’accueillir  notre  amendement 
qui,  loin  d’être  onéreux,  d’ouvrir  des  perspectives  fâ- 
,  cheuses  pour  l’équilibre  financier  des  caisses,  est, 
au  contraire,  de  nature  à  alléger  leurs  dépenses. 
C’est  une  économie  au  profit  de  la  santé  publique 
que  d’intervenir  d’une  manière  précoce,  pour  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  malades,  en  augmentant  par  là 
même  la  diffusion  des  préceptes  et  des  commande¬ 
ments  de  l’hygiène.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’amende¬ 
ment  de  M.  Strauss,  repoussé  par  la  commission  et 
par  le  Gouvernement. 

(L’amendement  n’est  pas  adopté). 

M.  le  Président.  —  Je  donne  lecture  d’un  autre 
amendement  signé  de  MM.  Lucien  Voilin,  Auray, 
Betoulle,  Brenier,  Bruguier,  Darteyre,  Dherbécourt, 
Fèvre,  Fourment,  Giraud,  Leclerc,  Morizet,  Reboul, 
Valette  et  Voillot,.qui  proposent  d’ajouter  à  l'article 
4  un  paragraphe.il  nouveau  ainsi  conçu  ; 

«  11.  Les  assurés  obligatoires  ou  facultatifs  pen¬ 
sionnés  de  vieillesse  peuvent  adhérer  à  une  assurance 
spéciale  leur  donnant  droit  au  bénéfice  des  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’as-surance-maladie. 

«  Peuvent  également  adhérer  à  cette  assurance 
spéciale  ceux  que  leur  âge,  à  la  date  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi,  placera  hors  des  assurances  sociales,  à 
condition  que  leurs  salaires  les  eussent  rangés  parmi 
les  assurés  obligatoires. 


«  Un  règlement  d’administraton  publique  éta¬ 
blira  les  modalités  d’application  de  cette  assurance 
spéciale.  » 

La  parole  est  à  M.  Voilin. 

M.  Lucien  Voilin.  —  Messieurs,  cet  amendement 
correspond  au  sentiment  unanimément  exprimé  par 
les  membres  de  cette  assemblée,  en  faveur  des  vieux 
salariés  qui  ne  bénéficieront  pas  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

11  s’agit  d’abord  des  assurés  obligatoires  ou  facul¬ 
tatifs  qui  se  trouveront,  après  avoir  quitté  le  travail, 
toucher  une  retraite  si  faible  qu’il  faudra  nécessaire- 
•ment  leur  accorder  les  prestations  en  nature  du  se¬ 
cours  pour  maladie.  Il  s’agit  aussi  des  vieillards,  qui 
ne  sont  pas  moins  intéressants,  n'auront  aucun  droit 
au  bénéfice  des  assurances  sociales,  et  cependant  peu¬ 
vent  également  avoir  besoin  de  secours  de  maladie. 

Nous  demandons  pour  euÿ  quelque  chose  que 
nous  ne  trouvons  pas  à  l’article  43  de  la  loi.  Il  est  créé 
une  assurance  spéciale  pour  les  femmes  non  salariées 
des  assurés  obligatoires  ou  facultatifs.  Nous  deman¬ 
dons  d’y  rattacher  les  vieillards  retraités  ou  non  re¬ 
traités  et  nous  demandons  également  que  cette  assu¬ 
rance  spéciale  soit  réglementée  par  un  décret,  comme 
l’assurance  spéciale  prévue  pour  les  femmes  non  sa¬ 
lariées  des  assurés,  de  façon  que  les  uns  et  les  autres 
aient  droit,  en  cas  de  maladie,  aux  prestations  en  na¬ 
ture  accordées  par  la  loi.  [Très  bien  l  à  gauche.) 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  travail. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Messieurs,  c’est 
une  tâche  bien  difficile  que  la  mienne,  qui  consiste 
à  me  lever  pour  toujours  repousser  des  suggestions 
qui,  dans  l’ordre  sentimental,  sont  pourtant  parfai¬ 
tement  acceptables  . 

Ce  matin,  mon  ami  Voilin,  malgré  l’opposition  de 
la  commission  et  du  Gouvernement,  a  fait  prévaloir 
nne  thèse  qui  alourdit,  dans  une  mesure  que  je  crois 
dangereuse  pour  les  finances,  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales.  [Dénégations  à  l'extrême  gauche). 

M.  Betoulle.  —  C’est  une  erreur  ! 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Comme  ce  n’est 
pas  mon  collègue, et  ami  Betoulle  qui  aura  à  la  rec¬ 
tifier  en  ce  qui  concerne  le  budget  des  assurances  so¬ 
ciales,  je  souhaite  qu’il  dise  la  vérité. 

U  11  sénateur  à  gauche. —  Présomptueux  !  [Sourires). 

M.  René  Renoult.  —  Il  ne  faut  décourager 
personne.  [Nouveaux  sourires). 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Dans  tous  les  cas, 
un  amendement  a  été  voté  ce  matin  par  lequel  il 
s’agit  de  permettre  à  ceux  qui  ont  dépassé  l’âge  de 
soixante  ans,  de  différer,  pendant  ûn  temps  assez 
long,  leur  pension  et  de  continuer  à  bénéficier  des  as¬ 
surances  diverses  qui  les  protègent  contre  les  risques. 

M.  Mauger.  —  En  effectuant  un  versement. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  En  effectant  un 
versement  naturellement.  M.  Voilin  ne  demande  pas 
tout  en  effet. 
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Aujourd’hui,  il  s’agit  des  vieux,  de  ceux  de 
soixante  ans  qui,  bénéficiant  d’une  retraite,  pourront 
continuer,  suivant  certaines  modalités,  que  d’ail¬ 
leurs  notre  collègue  ne  précise  pas,  à  bénéficier  des 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie.  Ce 
texte.  Vous  ne  pouvez!  par  l’accepter  dans  la  l'orme  où 
il  vous  est  présenté.  Il  ajoute  ! 

«  Peuvent  également  adhérer  à  cette  assurance 
spéciale  ceux  que  leur  âge,  à  la  date  de  l’application 
de  la  loi,  placera  hors  des  assurances  sciaîes,  à  condi¬ 
tion  que  leurs  salaires  les  eussent  rangés  parmi  leS 
assurés  obligatoires.  » 

Vient  ensuite  cette  formule  toujours  aimable  pour 
le  ministre  qui  est  chargé  de  l’appliquer,  si  je  m’en 
réfère  aux  commentaires  qUi  ont  accompagné  la  con¬ 
naissance  que  vous  avez  eue  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  car  l’amendement  se  termine 
par  ces  mots  ;  a 

«  Un  règlement  d’administration  publique  éta¬ 
blira  les  modalités  d’applicàtioh  de  Cetté  assurance 
spéciale.  » 

Je  né  comprends  pas  qu’ort  accorde  une  confiance 
si  complète  au  conseil  d’Etat  après  toutes  les  criti¬ 
qués  d’ailleurs  fort  injustes,  fort  imméritées,  qui  ont 
été  adressées  à  Cette  assemblée  pour  la  rédaction 
du  règlement  d’administration  publique.  Je  ne 
comprends  pas  qu’on  lé  charge  maintenant,  â  l’oc¬ 
casion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  de  nous 
dire  comment,  suivant  quelles  modalités  précises,  au 
moyen  de  quelles  cotisations,  avec  quel  système  de 
capitalisation,  ort  aboutira  à  servir  à  la  fois  cés  assu¬ 
rances  avec  les  différentes  prestations  que  réclame 
M.  Voilin. 

M.  Voilin  demande  deux  choses  ;  Une  première 
qui  s’applique  aux  bénéficiaires  de  la  loi.  Ceux  qui 
toucheront  une  pension  dans  la  loi  telle  qUe  je  la  com¬ 
prends,  telle  qu’elle  a  été  votée,  telle  qu’elle  vous 
est  soumise  par  la  commission  de  l’hygiène.  A 
soixante  ans  ou  jusqu’à  soixante-cinq  ans,  si  l’on  veut, 
Oh  touche  une  pension  dont  Un  minimum  est  garanti. 

D’après  M.  Voilin  céla  né  suffit  pas  !  OU  doit  tou¬ 
cher  une  pension  dont  le  minimum  est  garanti  ;  mais 
en  versant  une  petite  somme,  aussi  légère  Boit-elle, 
on  devra  continuer  à  bénéficier  de  tous  les  avan¬ 
tages  acquis  par  ailleurs  et  que  la  loi  donne  aux  assu- 

J’applaudis  au  geste  de  générosité  de  M.  Voilin,  je 
le  comprends  et  je  l’approüve  sans  réserve,  mais  je 
lui  demande  de  m’indiquer  aU  moyen  de  quelles 
disponibilités  il  pourrait  réaliser  la  proméssé  que  si 
généreusement  il  fait  à  ces  vieux  travailleurs. 

Il  pose  ensuite  Une  autre  question  plus  grave  et  plus 
douloureuse.  La  première  catégorie  d’intéressés  aux¬ 
quels  pense  M.  Voilin  se  trouve  protégée.  Ces  assu¬ 
rés  n’auront  pas  suivant  moi  l’assurance-maladie, 
mais  ils  auront  tout  de  même  la  pension  qui  leur  est 
due  ;  mais  les  autres,  ceux  qui,  suivant  son  expres¬ 
sion,  peuvent  également  adhérer  à  cette  assurance 
spéciale.  —  ceux  que  leur  âge,  â  la  date  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  placera  hors  des  assurances  sociales 


à  condition  que  leurs  salaires  les  eussent  rangés 
parmi  les  assurés  obligatoires. 

C’est  la  première  lois,  qu’au  cours  de  cette  discus- 
sion,y entends  exprimer  une  revendication  qui  sera 
Souvent  reprise,  je  le  crains,  pendant  que  les  débats 
SS  dérouleront  devant  vous.  C’est  la  question  de  ceux 
qui,  ayant  dépassé  un  certain  âge,  ne  seront  pas  ad¬ 
mis  à  bénéficier  des  textes  que  nous  allons  voter. 

M.  James  HEftSESSY.  —  Les  sénateurs,  par  exem¬ 
ple,  (Rires). 

M.  LÉ  Ministre  du  travail.  ^  J’ai  demandé 
au  Gouvernement  de  ne  pas  considérer  comme  né¬ 
gligeable  cette  demande  qui  a  été  formulée,  de  tant 
de  côtés  de  l’Assemblée,  et  relative  à  ceux  qui  ne  se¬ 
ront  pas  les  bénéficiaires  de  la  loi. 

Je  ne  dis  pas  que  je  me  suis  heurté  à  une  opposi¬ 
tion  intransigeante  ;  mais  lorsque  je  me  suis  entretenu 
de  la  question  avec  mon  collègue  M.  le  ministre  des 
flnanèes,  je  ne  dois  pas  vous  celer  que,  bien  qu’il 
ait  autant  que  vous  le  désir  de  satisfaire  à  des  reven¬ 
dications  légitimes,  il  a  marqué  un  certain  mouve¬ 
ment  d’impatience.  C’est  au  moment  où  je  venais 
d’obtenir  de  lui  qu’un  effort  énorme  fût  consenti  en 
faveur  des  assurés  agricoles,  que  j’étais  tenu  de  lui 
présenter  cette  autre  demande. 

Je  crois.  Messieurs,  qu’il  sera  sage  de  ma  part, 
n’étant  pas  assisté  ici  par  M.  le  ministre  des  finances, 
de  VOUS  faire  cette  seule  déclaration  que  je  retiens 
comme  une  situation  digne  du  plus  haut  intérêt 
celle  des  vieux  travailleurs,  mais  que,  en  aucun  cas 
on  ne  saurait  confondre  une  mesure  d’assistahce 
avec  une  loi  d’assurance.  Ce  n’est  pas  dans  le  texte 
de  cette  loi  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales 
que  des  mesures  doivent  être  inscrites  en  faveur 
d’une  catégorie  de  Vieux  qui,  'sans  doute,  sont  fort 
intéressants,  mais  dont  la  situation  ne  peut  être 
examinée  que  dans  le  cadre  de  l’assistance  publi¬ 
que  de  ce  pays.  {Moü(>emmtB  divers). 

Je  demanderai  donc  à  mon  collègue  M.  le  Ministre 
delà  santé  publique  et  à  mon  collègue  M.  le  Ministre 
des  finances,  chaque  fois  qu’un  amendement  de  ce 
genre  sera  déposé,  de  bien  vouloir  l’examiner  ét, 
dans  un  temps  que  je  ne  précise  pas,  de  vous  faire 
connaître  à  cet  égard  la  pensée  du  Gouvernement. 
(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre). 

M.  Lucien  Voilin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LÉ  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Voilin. 

M.  Lucien  Voilin.  Messieurs,  en  rédigeant  cet 
amendement,  j’avais  cru  traduire  les  sentiments  que 
j’avais  entendu  exprimer  au  nomdeS  travailleurs  qui  ' 
ne  bénéficient  pas  des  assurances  sociales  par  ce 
qu’ils  sont  frappés  par  la  limite  d’âge. 

C’est  un  peu  difficile,  jè  veux  bien  le  reconnaître, 
mais  je  voudrais  cependantnepaslaissêroroireàl’as- 
semblée  que,  comme  l’a  indiqué  M.  le  ministre,  je 
n’ai  pas  étudié  le  texte  que  j’ai  proposé.  Vous  me 
demandez,  comment  je  ferai  cette  assurance  spé¬ 
ciale.  Je  la  ferai,  monsieur  le  ministrp,  d’après  le  sys¬ 
tème  de  l’article  43. 

Je  n’invente  rien.  L’article  43  organise  l’a.ssii- 
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rance  spéciale,  comme  je  l’ài  dit  déjà,  pour  les  fem¬ 
mes  d’assurés. 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Pour  les  jeunes. 

M.  Lucie  n  Voilin.  —  C’est  entendu.  On  a  pu,  en 
somme,  organiser  dans  le  cadre  des  assurances  socia¬ 
les  une  assurance  spéciale  au  profit  de  certains  bénéfi¬ 
ciaires  ;  il  est  donc  possible  d’organiser  cette  assu¬ 
rance  ou  de  l’étendre  au  profit  d’autres  bénéficiaires. 

Je  n’exagère  rien.  Vous  me  dites  :  c’est  fixé  dans 
un  article.  Mais  il  existe  des  cotisations,  des  presta¬ 
tions.  Il  serait  donc  possible,  sans  laisser  tout  à  un 
décret,  de  s’en  rapporter  à  l’article  43,  qui  déclare 
à  la  fin  que  les  prèstations  seront  fixées  par  décret. 

Je  n’ai  donc  rien  inventé,  et  il  n’y  aura  pas  plus 
d’assistance  pour  l’assurance  spéciale  des  vieux  tra¬ 
vailleurs  qu’il  y  en  a  pour  les  femmes  d’assurés. 

Sans  déposer  de  demande  de  scrutin,  me  fiant  au 
sentiment  unanime  et  unanimement  exprimé  de  tous 
les  orateurs  en  faveur  des  vieux  travailleurs  qui  ne 
bénéficient  pas  des  assurances  sociales,  je  m’en  rap¬ 
porte  à  la  décision  du  Sénat. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rappor¬ 
teur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  du  tout  créer  des  ennuis  à  M.  le  Ministre  du  tra¬ 
vail.  Cependant,  à  la  commission,  nous  avons  été 
saisis  de  doléances  du  même  ordre  que  celle  qu’ex¬ 
primait  si  éloquemment  de  tout  son  cœur,  M.  Voilin, 
et  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  une  impossibilité  si 
grande,  du  moins  a  priori. 

De  quoi  s’agit-il  ?  D’abord  de  continuer  les  soins 
aux  retraités  des  assurances  sociales.  On  a  cherché 
à  savoir  cqmbien  cela  coûterait  pour  assurer  le  ris¬ 
que-maladie  pour  ces  retraités.  On  sait  qu’il  faudrait 
dépenser  environ  250  fr.  par  tête.  On  ne  peut  pas 
demander  250  fr.  à  des  pensionnés  qui  vont  toucher, 
pour  commencer,  600  fr.  On  peut  tout  de  même  leur 
demander  un  certain  effort. 

Quelques  membres  de  la  commission  avaient  pensé 
qu’on  pourrait,  par  exemple,  leur  demander  15  fr. 
par  mois,  ce  qui  n’est  pas  une  somme  très  élevée,  soit 
180  fr.  par  an.  Il  resterait  à  trouver  70  fr.  On  pour¬ 
rait  chiffrer  assez  aisément  la  somme  à  dépenser  ;  elle 
n’est  peut-être  pas  très  considérable. 

Remarquez  bien,  d’autre  part,  qu’un  certain  nom¬ 
bre  de  ces  pensionnés  travaillent  et  que,  chose  cu¬ 
rieuse,  l’argent  que  verse  le  patron  ne  leur  est  pas 


destiné,  bien  qu’il  soit  versé  à  cause  d’eux.  Il  y  a  déjà 
là  un  facteur  qui  peut  entrer  en  ligne  de  compte. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  s’intéresser  tout . 
particulièrement  à  cette  question.  Je  n’insiste  pas 
pour  le  moment  sur  les  vieillards  qui  ne  sont  pas  des 
assurés  sociaux.  Ils  constituent  une  autre  catégorie 
qui  complique  évidemment  le  problème  et  auxquels 
il  faudra  songer  aussi.  Mais  pour  les  pensionnés  que 
vous  aurez  dans  cinq  ans,  monsieur  le  ministre,  le  sa¬ 
crifice  à  faire  n’est. pas  très  grand,  et  la  commission 
vous  demande,  par  ma  bouche,  de  ne  pas  vous  en  dé¬ 
sintéresser.  (Très  bien  I  sur  divers  bancs  à  gauche). 

M.  LE  Ministre  du  Travail.  —  Je  demande  la 
parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  Ministre  DU  Travail.  —  Messieurs,  je  ne 
me  désintéresse  d’aucune  manière  de  la  question  si 
émouvante  que  posent  l’amendement  de  M.  Voilin  et 
la  déclaration  de  M.  le  président  Chauveau.  Mais  je 
me  déclare,  une  fois  de  plus,  un  ami  sincère  et  véri¬ 
table  de  la  loi  parce  que  je  défends  les  finances  de 
mon  pays. 

Vous  n’aurez  de  loi  d’assurances  viable  et  accep¬ 
tée  par  l’opinion  que  dans  la  mesure  où  elle  ne  sera 
pas  considérée  comme  un  geste,  comme  une  faveur  de 
l’Etat-providence. 

Sans  doute,  la  question  des  vieillards  dont  parle, 
notre  ami  M.  Voilin  est  intéressante  et  le  Gouverne¬ 
ment  doit  s’en  préoccuper,  mais  je  vous  en  supplie, 
mon  cher  président,  dans  l’intérêt  même  de  la  cause 
que  nous  défendons  ensemble,  ne  confondez  pas 
assistance  et  assurance. 

,  M.  LE  Rapporteur.  —  La  commission  remercie  vi-  ^ 
vement  M.  le  ministre  du  travail,  mais  elle  s’en  se¬ 
rait  voulu  de  ne  pas  insister  auprès  de  lui  en  faveur 
de  ces  déshérités.  (Très  bien  !  ) 

Nous  demandons  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  LE  ministre  du  Travail.  —  Le  Gouvernement 
le  demande  également. 

M.  LE  Président.  —  Le  renvoi  est  de  droit. 

M.  Lucien  Voilin.  —  Si  je  ne  me  trompe,  le  renvoi 
ne  signifié  pas  la  disjonction. 

y  M.  Fernand  Merlin.  —  Il  y  a  d’autres  amende¬ 
ments  qui  ont  le  même  but. 

M.  LE  Président.  —  Le  renvoi  étant  demandé  par 
la  commission  est  de  droit. 

(Le  renvoi  est  ordonné). 

L’article  4  est  ensuite  adopté. 
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FACyLTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  4^  .1^  Faculté, 


—  Clinique  m;é4fca},e  dps  eptapt?.  |;Prof,eçs,eur  :  M.  No-  | 
BÉcopRT.)  —  Enseignement  complémentaire  :  cours  de 
perleclionnemenl  sur  la  tuberculose  infantile.  —  i,e 
Docteur  P.-F.  Abmand-Delille  fera,  du  lundi  5  mai 
311  m.eFG]r.edj  2,8  mai  1930,  dans  Je  service  .(J’jenfanjts  de 
’jFÔpital  fpér.old,  un  cours  pratique  de  perle.ctjpnpement 
sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  traitement 
des  principales  formes  de  la  tuberculose  infantile  et,  en 
particulier,  sur  le  pneumothorax  thérapeutique  et  la 
cure  héliothérapique,  ainsi  que  sur  l’assistance  ntédico- 
s.pciale  d  l’epfant  tuberculeux,  1^  préseryation  de  l’en¬ 
fance  contre  la  tuberculose  et  la  vaccination  de  Calmette. 

Leçon  chaque  matin,  à  10  h.  1  /2,  à  l’hôpital  Hérold, 
place'  du  Danube  (XlXe)^  s.uivie  d’examens  cliniques 
(dans  les  s.alje?,  d’examens  radiescppjques  et  de  Recher¬ 
ches  de  Jab, oratoire,  avec  le  concours  du  Dp.cteur  Çh. 
Lestoçquoy,  médecin  assistant  :  du  Docteur  La- 
QUERRiÈRE,  chef  du  Service  radiologique,  qui  fera  une 
leçon  sur  le  diagnostic  rp.dioJogique  de  la  tuberculpse 
Infantile,  et  du  Docteur  Pierre-Louis  Maeje,  chef  de 
laboratoirfe,  qui  fera  une  leçon  sur  le  diagnostic  cytolo¬ 
gique,  bactériologique  et  sérologique  de  la  tuberculose 
de  l’enfant. 

Droits  d’inscription  :  200  francs-  iLes  b.ulletins  de 
versemeAt  sont  , délivrés  au  secrétariat  ,de  la  pa,c.>ilt,é 
(guichet  no  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures, 

Ob.)et  du  cours.  —  1“  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Cpntagion  tpber- 
cuieuse  et  virus  filtrant.  —  2°  Primo-, infection.  Premier 
stade.  Adé.Ropathies  ceryiçales  ,et  trachéo-bronchiques 

—  3“  Diagnostic  clinique  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique.  Signes  stéthacoustiques  et  signes  radio¬ 
scopiques. —  40  Stade  de  généralisation.  Tuberculoses 
.aiguës.  —  50  Tuberculose  pulmonaire  chez  le  nourris¬ 
son  et  l’enfant.  —  6“  Pneumothorax  thérape,utique  chez 
l’enfant.  —  7»  Diagnostic  de  la  dilatation  bronchique  et 
des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon.  Injection 
intra -trachéale  de  lipiodol.  —  §9  T,ube.rculoses  atténuées 
des  séreuses.  Ple,urésies  ,et  p.éritomtes,  —  99  h.a  fièvre  de 
tuberculisation.  Son  diagnostic  dilïérentiel  avec  les 
états  infectieux  qui  peuvent  la  simuler.  — lO”  Tuber¬ 
culoses  ostéo-articulaires  et  leurs  complications.  —  11“ 
Tuberculoses  viscérales.  Symphyse  cardio-tubercule, use. 

—  12»  Tuberculose  rénale,  — 1'3<>  TpherCiUloses  cutanées 
et  gommes  tubercuiéuses.  —  14“  Diagnostic  bacté¬ 
riologique  de  la  tuberculose  chez  l’enfant.  —  15“  Mé¬ 
ningite  tuberculeuse.  —  16“  Réactions  cytologiques  et 
sérologiques  dans  les  tuberculoses  infantiles.  — 17“  Prin- 
,çip,es  de  .thérapeutiqué  .médicamenteuse  ,et  spécihqv.e.  — 

—  18“  Héliothérapie  et  thalassothérapie.  —  19“  Rôle 
de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose 
infantile.  —  20“  Prophylaxie.  La  préservation  de  l’en¬ 
fance  contre  la  tuberculpse,  L’ajuvre  Grancher.  —  21“ 
La  vaccination  antituberculeuse  de  Calmette. 

—  Laboratoire  de  parasitologie.  (Professeur  :  E. 
Brumpt.)  —  Mycologie  clinique  cl  lltéorique.  —  Vingt 
manipulations  sous  la  direction  du  Docteur  Maurice 
Langeron.  —  Le  but  de  cet  enseignemet,  .essentielle¬ 
ment  pratique,  estd  ’exercer  individuellement  les  élèves  ' 
à  toutes  les  manlpulations'nécessaires  pour  l'étude  des 
champignons  pathogènes.  Les  élèves  prépareront  donc 
eux-mêmes  leurs  milieux  de  culture  et  feront  chacun  les 
ensemencements,  inoculations,  colorations,  etc. 

La  durée  de  l'enseignement  est  de  20  jours.  Les  séan¬ 
ces  auront  lieu  tous  les  jours  à  15  heures,  du  28  avril  au 
20  mai  1930  inclus  ; 


Lundi  28  avril  :  1“  Méthodes  d’étude  des  champignons.  . 
Matériel  nécessaire,  hjilieux  naturels  et  artificiels.  En¬ 
nemis  des  cultures,  moyens  ,d.e  les  détruire.  Préparation 
et  stérilisation  de  la  yerreriç. 

Mardi  29  avril  î  2“  Préparation  .des  piilieux  artifi¬ 
ciels  solides  :  géloses  glycosées,  gélose  de  Gorodkowa. 

Mercredi  30  avril  ;  3“  Préparation  des  milieux  liquides  ; 
hmhJlon  glycosé  ,ej;  ,eau  ,de  p, omm.es  .dp  terre. 

je.n.di  1.9''  mai  ^  i°  Métho.des  .d’isoJement  des  .cham¬ 
pignons  pathogènes  en  partant  des  lésions.  Méthodes 
d’ensemencement.  Méthodes  d’inoculation.  Animaux 
sensibles.  Causes  dierreur.  Fausses  mycoses  et  pseudo- 
mycosps. 

yendredi  2  mai  :  5“  Morphologie  générale  des  cham¬ 
pignons  :  appareil  végétatif,  appareils  sporifères  et 
reproducteurs.  Technique  des  micro-cultures  cellulaires. 

S.amedi  3  mai  :  9“  Classification  |dos  pharapignons. 
Classification  do?  hyph.oipyc.ètes, 

Lundi  5  et  mardi  6  mai  :  7“  Les  microsiphonés  et  les 
actinomycoses.  Méthode  de  diagnostic  et  d’étude.  Mi¬ 
lieux  spéciaux.  Plan  d'étude  d’un  actinomycète. 

ljlercre,di  7  ,et  jeudi  8  mai  :  8“  Les  ipycpses  à  thallos- 
porés.  Blastomycoses  ;  vraies  et  fausses  blastomycoses. 
Plan  d’étude  d’un  blastomycète.  Préparation  des  mi¬ 
lieux  au  moût  dé  bière.  Méthode  des  petites  fermenta - 
ti,ons  de  Lin(Jner. 

Vendredi  9  et  samedi  10  mai  :  9“  I.es  mycoses  à  coni- 
dipsporés.  Les  dermatophytes  clostérosporés  ou  cham¬ 
pignons  des  teignes.  Eléments  morphologiques.  Classi¬ 
fication.  Méthodes  d’isolement  et  d’étude.  Inoculations 
au  .cobaye. 

Lundi  12  et  mardi  13  mai  :  10“  I.es  mycoses  à  coni- 
diosporés  (suite)  :  sporotrichoses,  aspergilloses,  etc. 
Méthodes  de  diagnostic  et  d’étude.  Inoculations. 

Mercredi  14  et  jeudi  15  mai  :  11“  Les  mycoses  à  as.co- 
mycètes.  PJace  des  ascomycètes  pathogènes  dans  )a 
classification.  Importance  de  ces  mycoses,  généralement 
méconnues,  auxquelles  se  rattachent  diverses  blaslo- 
mycoses,  teignes,  aspergilloses,  mycétomes,  etc. 

Vendredi  16  et  samedi  17  mai  :  12“  Les  mycoses  à 
phyoomycèt,es  :  mucormycoses  et  .chytridiomycoses 
(ces  dernières  confondues  avec  les  blastomycoses). 

Lundi  19  et  mardi  20  mai  :  13“  Les  mycétomes.  Classi¬ 
fication  de  ces  tumeurs  mycosiques  ;  actinomycoses, 
maduromycoses,  pied  de  Madura.  Méthodes  de  dia¬ 
gnostic  et  d’étude. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  h.  Le  droit  d’inscription  est  de  350  francs. 

—  Laboratoire  d’anatomie  pathologique.  (Professeur 
M.  G.  Roussy.)  —  Cours  de  technique  hémalologiqiie  el 
sérologique,  par  M.  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire. 
—  Ce  C0;urs  comprendra  seize  leçons  et  commencera  le 
lundi  2  juin  1930,  à  14  h.  30  pour  se  continuer  les  jours  ! 
suivants  :  les  séances  comprendront  deux  parties  : 
1“  un  exposé  théorique  et  technique  ;  2“  une  application 
pratique  où  chaque  auditeur  exécutera  les  méthodes  et 
les  réactions  indiquées. 

PrtOGpAMME  DES  CONFÉRENCES.  —  1“  Généralités 
sur  l’instrumentation  nécessaire  ;  numération  des  ^ 
globules  du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  — ^  2“  Le  ; 
sang  sec,  techniques  d’examen,  les  globules  rouges  à 
l’état  normal  et  pathologique,  les  états  anémiques 
simples.  —  3“  l.e  sang  sec  :  globules  blancs  et  formule 
leucocytaire.  —  4“  Les  leucocytoses,  l’éosinophilie,  | 
l’hématopoïèse. —  5“  Les  polyglobulies,  les  leucémies  | 
(symptômes  et  lésions).  —  6“  Les  anémies  pernicieuses,  j 
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Les  syndromes  p.seudo-leucémiqups.  —  7»  Les  plaquet¬ 
tes  sangniijes,  La  coagulation  dû  sang.  —  8»  Résistanpe 
globulaire,  propriétés  hémolytiques  des .  sérums.  —, 
9“  Hémo-agglutinations  (groupes  sanguins).  Les  mé¬ 
thodes  de  transfusion.  Les  états  hémorragiques,  par 
M.  le  Docteur  Benpa,  chef  de  clinique.  —  IÇo  La 
réaction  de  fixation  (B.  W.).  Le  principe.  —  11»  La 
réaction  de  fixation  (B.  W,).  Les  dosages.  —  12»  et  13° 
La  réaction  de  fixation  (B.  W.).  Les  méthodes.  —  14» 
Les  méthodes  de  floculation ,  par  le  Docteur  Targowla. 
—  1.5»  Cytologie  des  épanchements  des  séreuses  et  du 
liquide  céphalo-rachidien  (Réactions  biologiques),  par 
M.  le  Docteur  Targowlâ,  ancien  chef  de  clinique.  — 
16»  Les  propriétés  physiques  appliquées  au  sang. 
(P.-H.  Cryoscopie,  viscosité,  etc.),  par  M.  le  Professeur 
agrégé  Sannié. 

.  Ce  cours  est  réservé  au3f  auditeur®  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat 
à  la  fin  de  la  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser 
est  de  250  francs.  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  seolarité,  immatriculés  à 
la  Faculté  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront  en  outre,  ■ 
produire  leur  carte  d'immatriculation.  Les  bulletins  de  ; 
versement  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de*  ' 
14  à  16  heures. 

—  Thèses.  —  Lundi  7  avril.  Jury  ;  MM,  Conve- 
laire,  Gosset,  Ménétrier,  Pertes.  Caïn  Georges  : 
L’hydrohématorrhée  gravidique.  GîJVSebt  pp  pa 
Beaussprie  !  Traitement  des  stérilités  d'origine  mé-  i 
tritique.  —  Roussepot  J.  :  Le  radium  favorise-t-il 
les  métastases  dans  le  caneer  du  col  utérin  7  ^  Mae- 
HUL  T.  :  L’œuvre  chirurgicale  d’Abul  Ca.sgim,  dit 
Abulçassis. 

Jury  :  MM.  Labbé  M.,  Sergent,  Lemierre,  Loi^f. 
—  Névot  a.  :  Les  méthodes  de  contrôle  hygiénlquie 
I  des  laits.  —  TAnriNViLLE  G.  :  Etude  .de  quelques  asci¬ 
tes.  —  Monnier  h.  :  Etude  médicale  de  quelques  gué¬ 
risons  survenues  â  Lourdes.  —  Bbesson  G.  Les  hé- 
j  moptysies  dans  la  eollapsothérapie  pulmonaire. 


Mardi  8  avril.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Cunéo, 
Duval,  Basset.  —  Pareb  J.-P.  :  Contribution  à  l'étude 
du  traitement  des  procidences  du  cordon.  —  Sablan  E  : 
Etude  du  traitement  des  ulcérations  chroniques  du 
membre  inférieur,  —  Dulag  J.  :  Les  fractures  incom¬ 
plètes  de  l'extrémité  supérieure  du  fémur  chez  l’adulte. 
—  Mathan  P.  :  L’echinoeocoose  herniaire.  —  O.  Reiley  : 
Les  résultats  de  la  section  de  brides  par  l'opération  de 
Jacobacus  dans  le  pneumothorax  artificiel. 

Jury  :  MM.  Claude,  Alajouanine,  Chabrol,  L.  Lavas- 
tine.  —  Fobget  R.-P.  :  Sur  la  régénération  du  liquide 
céphalo-rachidien  après  la  ponction  lombaire.  —  Sau 
cÉT  J.  :  De  l’influence  des  variations  de  pression  du 
liquide  céphalo-rachidien  sur  la  température  du  corps. 

Mercredi  9  avril.  —  Thèses  vétérinaires.  Jury  :  MM. 
Posset,  Tanon,  Dechambre,  Bresson,  Moussu,  Henry, 
Paniseet,  ^  Lsmpvjje  :  La  vache  de  Jersey  dans  la 
Manche.  —  Aleiaume  :  Les  skunks,  animaux  à  four¬ 
rure.  —  Chauvet  :  De  l’avortement  épizootique  de 
l’espéee  hoyinn  dans  le  boischant  berrichon. 

Jeudi  10  avril.  —  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Nobé- 
p.ourt,  GB-Stinel,  Labbé  H,  — ,  Desmoüein  J.  :  Néphrite 
hérédo-syphilitique  du  nourrisson.  —  Le  Gaze  P.  : 
Etude  du  tétanos  du  nouveau-né.  —  Spilemann  J.  :  I.a 
thérapeutique  du  lupn®  pituitaire  par  la  diathermie 
chirurgicale,  —  Vebmorel  m.  ;  L.e  problème  de  Faii- 
mentatipn  sans  lait,  —  Graîjd  :  A  propos  de  quelques 
syndrornes  complexes  à  yjrus  neurotrope  inconnu.  — 
Grpnjtzky  b.:  La  substance  granulo-flîamenteuse  des 
hématies,  Mlle  Guérin  S.  :  Etude  du  traitement 
thyroïdien  dans  les  cachexies  des  nourrissons. 

Thèse® vétérinaires.  ^  Jury: .MM.  Brumpt,  Rathery, 
Henry,  Çoquot,  I^sb.onyries’.  —  Froper  ;  La  synga- 
mnse.  —  Le  Sé.ac  H.  :  La  stérilisation  testiculaire  jmr 
voie  chimique. 

Samedi  12  avril.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Rathery, 
Tanon,  Joyeux,  —  Mézard  P.  >  .Etude  Au  traitement 
de  l’haLeetinn  puerpérale  par  Jes  injections  intra^-vei- 
neuses  de  .sulfate  de  enivre.  —  TEEE,u,CEpn.ABBy  ;  D;.- 
ganisation  de  la  lutte  .anti-paindéenne  ,à  F  De  Ma-uriee-  — 
.Fjuen.ER  JE,  :  Traitement  des  dermatoses  staphyiocoeci- 
ques.  Genueï.  H.  :  Etude  clinique  de  J 'actinomycose 
humaine  bucco-cervico-faclale. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseigneiueni,  mneoata,  avia  divers. 


—  Hôpital  maritime  de  Berek-Plage.  — Treize  leçons 
sur  les  tuljerculoses  ostéo'oriüuilaires  et  ganglioimatres 
et  quelques  éléments  d’orthopédie  prailgue.  Ces  leçons 
seront  faites  par  M.  le  Docteur  Etienne  Sohbee, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de 
l’hôpital  maritime  de  Berek,  avec  la  collaboration  de 
MM.  les  Docteurs  Andribu,  Bouîjuieh,  Deeahaye, 
chirurgiens  assistants  de  l’ihôpital  maritime,  de  MM.  les 
Docteurs  Mozeh,  Parin,  chefs  de  laboratoire  de  l’h.ô- 
pital  maritime  et  de  M.  le  Docteur  André  Richard,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  du  4  au  16  août  1930. 

Programme  des  cours.  —  Lundi  4  août  :  Mal  de 
Pott.  Anatomie  pathologique.  Signes  .di'Uiqueset  radio.- 
graphiqnes.  Diagnostic.  Traitement.  —  Mardi  5  août  : 
Coxalgie.  Anatomie  pathologique.  Signes  cliniques  et 
radiographiques.  Diagnostic  et  traitement.  Les  apseudo- 
eoxalgies  »  (ostéochondrite,  arthrite  déformante,  ar¬ 
thrites  infectieuses  chroniques,  etc.).  —  Mercredi  6 
août  ;  Tumeur  blanche  du  genou.  —  Jeudi  7  août  : 
Ostéites  et  ostéo-arthrltes  tuberculeuses  ,du  pied.  — - 
Vendredi  8  août  :  Tuberculoses  de  l’épaule,  du  coude 
et  du  poignet.  —  Samedi  9  août  ;  Ostéites  tuberculeuses. 
Abcès  froids  des  parties  molles.  Adénites  chroniques.  — 


Dimanche  10  août  ■:  Examen  de  pièces  anatomiques 
et  de  radiographies  (mal  de  .Pott,  coxalgie,  tumeur 
blanche  du  genou,  .etc.).  —  Lundi  H  août  :  Ostéites  et 
ostéo-arthrites  non  tuberçuleusp,s  .(syphilitiques,  my¬ 
cosiques,  etc,)..  Diagnostic  clinique,  diagnostic  de  Ja.bo^ 
ratoire.  Traitement.  Généralités  sur  les  tuberculoses 
ostéa-artdculairés  .et  ganglionnaires..  —  Mai'd.i  12  août  : 
Déformations  racbitiqnes..  Déformations  de  l’adoles¬ 
cence  (coxa-vara,  coxa-valga,  genu-valgum,  pied  plat, 
épiphj-site  veritébrale  .douloureuse  de  l’adolescence).  — 
tîciccedi  13  noût Les  scolioses  et  leur  traitement.  ^ 
Jeudi  14  août  :  Luxation  congénitale  de  la  hanche  et 
son  traitement.  îfled  bot  çt  son  traitement.  —  Samedi 
16  août  :  Traitement  delà  paralysie  infantile.  Traite¬ 
ment  de  la  maladie  de  Little. 

Ces  cours  auront  lieu  l’après-midi,  à  deux  heures,  à 
l’hôpital  maritime.  Les  matinées  seront  consacrées  à 
des  démonstrations  pratiques  ;  examens  cliniques, 
opérations,  ponctions,  confection  de  plâtres  et  d’appa¬ 
reils  amovibles,  démonstrations  de  laboratoire,  etc.  La 
première  réunion  aura  lieu  lundi  matin  4  août,  à  9  heures. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Docteur  Deea¬ 
haye,  hôpital  maritime,  Berek-Plage  (Pas-de-Calais). 
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—  Hôpital  Beaujon.  —  Démonslralions  pratiques  de  bourg,  le  Docteur  Vignal,  électro-radiologiste  des 

lipiodo-diagnoslic.  —  Tous  les  mardis,  à  14  heures,  au  hôpitaux,  fera  une  démonstration  pratique  de  recherche 

laboratoire  de  radiologie  du  Docteur  Aubourg,  des  de  la  chronaxie  en  comparaison  avec  Télectro-diagnos- 

démonstrations  pratiques  de  lipiodo-diagnostic,  avec  tic  classiqué,  avec  présentation  de  malades, 

présentation  de  malades,  prise  et.  interprétation  des 

clichés,  seront  faites  :  pour  l’appareil  génital,  par  Mlle  —  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
ViMEUx,  MM.  Jacques  Martin  et  Surmont  ;  pour  les  de  médecine  opératoire .  —  Séance  du  1®'' avril  ;  Ligatùre 

sinus  de  la  face,  par  M.  Gauiluard;  pour  les  poumons  delà  carotide  externe,  astragalectomie. —  Ont  obtenu! 

el  les  autres  cavités,  par  MM.  Barreau  et  Piffault.  MM.  Fèvre  et  Bernard,  22  ;  Leibovici,  26  ;  Ameline,  25  ; 

Thalheimer,  20  ;  Bloch,  27. 

—  Hôpital  Beaujon.  — -  Démonstration  pratique  de  Séance  du  3  avril.  —  Ont  obtenu  :  MM.  René  Bloch, 

recherche  de  la  chronaxie.  —  Tous  les  vendredis,  à  10  h.  30,  19  ;  Leibovici,  18  ;  Ameline,  19. 

aU  laboratoire  d’électro-radiologie  du  Docteur  Au-  M.  René  Bloch  est  nommé  chirurgien  des  hôpitaux 
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Nonvelles  et  Inforniations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  <  Demi-Colonnes  »). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  l’Association  générale  des  médecins  de  France  pour  re¬ 

mort  du  D''  François,  de  Saint-Martin-Vésubie  (Alpes-  cueillir  et  distribuer  les  secours  aux  médecins  sinistrés 
Maritimes)  ;  du  D''  Malouvier,  de  Beauvais  (Oise)  ;  du  ^ — font  connaître  à  leurs  confrères  que  dans  les  inonda- 
D®  René  Robinne,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpitM  Go-  tions  qui  ont  ravagé  leur  région  une  dizaine  de  méde- 

chin  ;  du  D' Adolphe  Victor  Olivier,  père  du  D®  Eugène  cins  et  une  sage-femme  ont  été  profondément  atteints 

Olivier,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  du  par  le  sinistre  qui  a  non  seulement  détruit  leurs  biens 

D®  Henry  Lenail,  de  Largentière  (Ardèche)  ;  du  D®  mais  encore  leurs  moyens  d’existence. 

Boez,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Saigon  ;  du  En  effet,  coupés  d’une  partie  de  leur  rayon  d’action 
D®  Castanet,  de  Montesquieu-Volvestre  (Haute-Ga-  par  l’interruption  des  ponts,  ils  ont  vu  la  partie  la  plus 

ronne)  ;  du  D®  Haie,  de  Nantes  ;  du  prof.  Thomas  To-  riche  de  leur  clientèle  sinistrée  et  relever  actuellement 

MESCo,  de  Bucarest  ;  du  D'  Gandolin,  de  Villebois  de  l’Assistance  médicale  gratuite  qui,  on  le  sait,  ne  peut 

(Ain).  ■  les  payer  qu’en  fin  de  trimestre  et  avec  les  retards  inhé¬ 

rents  à  la  comptabilité  publique. 

—  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  Nous  rap-  Les  uns  ont  perdu  leur  matériel  professionnel,  ins- 
pelons  que  la  X®  session  des  Journées  médicales  de  truments,  livres,  mobilier,  médicaments,  les  autres 
Bruxelles  aura  lieu  les  28,  29,  30  juin,  et  2  juillet  leurs  appareils  de  radiographie. 

1930,  sous  le  Haut  Patronage  de  I.L.  MM.  le  Roi  et  En  présence  de  cette  situation,  les  délégués  sous-signés 
la  Reine,  la  présidence  de  M.  le  professeur  Jules  Bordet,  font  donc  appel  à  tous  les  confrères,  à  tous  les  groupe- 
et  à  l’occasion  du  Centenaire  de  l’Indépendance  de  la  ments  médicaux,  aux  fournisseurs  d’instruments  mé- 
Belgique.  dicaux  et  aux  librairies  scientifiques  pour  obtenir  : 

Le  programme  des  fêtes  officielles,  en  dehors  des  ré-  1“  de  l’argent  destiné  à  des  secours  immédiats  ou  à 
ceptions  particulières,  comprend  :  le  28  juin,  à  4  h.  30,  des  prêts  d’honneur  à  long  terme  sans  intérêt  ; 
la  séance  solennelle  d’inauguration  en  présence  des  2®  des  dons  en  nature  pour  reconstituer  le  matériel  ou 
Souverains,  dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Beaux-  les  bibliothèques  détruites. 

Arts  ;  le  soir,  réception  au  Palais  de  la  Nation  par  le  Ils  vous  prient  d’adresser  ;  l’argent  au  D®  Granboulan, 
Président  du  Sénat  ;  le  29  juin  :  représentation  de  gala  18,  rue  Ste  Isabelle,  Toulouse,  G  /Chèques,  Toulouse  158, 

au  Théâtre  royal  de  la  Monnaie  ;  le  30  juin  :  raoût  à  83;  les  offres  de  dons  en  nature  au  D®  Cadenat,  3,  place 

l’Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles  ;  le  1"  juillet  :  banquet  en  du  Capitole,  Toulouse,  et  vous  remercient  d’avance  de 

l’honneur  des  délégués  officiels  étrangers.  Le' 2  juillet,  votre  générosité. 

les  congressistes  seront,  à  Liège,  les  hôtes  de  laFaculté  Professeurs  :  Bardier,  Clermont,  R.  Garipuy,  Dam- 
de  médecine  et  du  Comité  de  l’Exposition.  brin  ;  Maurin.  Docteurs  :  Aversenq,  Clavelier,  Cadenat, 

I.es  chemins  de  fer  belges  et  probablement  français  ac-  Granoulan, 

cordent  une  réduction  de  35  %,  sur  les  tarifs  normaux. 

Renseignements  et  inscriptions  (médecins  :  75  fr.  ;  —  Centre  de  psychiatrie  et  de  prophylaxie  mentale, 

dames  :  ,50  fr.),  auprès  du  secrétaire  général  :  D®  R.  Consultations  de  dermalo-vénéréologie.  ■ —  Au  centre  de 

Beckers,'  62,  rue  Froissart,  Bruxelles.  psychiatrie  et  de  prophylaxie  mentale  de  la  Seine,  di¬ 

rigé  par  le  D^  Toulouse,  est  ouverte  une  consultation 

—  En  faveur  des  médecins  sinistrés.  -  -  Les  délégués  de  pour  les  maladies  de  la  peau  et  les  affections  vénériennes, 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  sud-ouest;  Cette  consultation,  faite  par  le  D®  Boyer,  médecin  as- 
TAssociation  des  médecins  delà  Haute-Garonne  ;  l’asso-  sistant  de  Saint-Lazare,  aura  lieu  tous  les  mardis  soir  à 
dation  des  Médecins  de  Toulouse  —  régulièrement  man-  20  h.  30,  à  l’hôpital  Henri  Rousselle,  1,  rue  Cabanis 
datés  par  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  et  (métro  :  Glacière). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  — -  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  ipédale  pour  périodiques  médicaux^ 
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yÔŸÂGvË  medIcâL  cévennes-pyrénëës 


ijë  i)rochàiii  vOyElge  medical  CëYennes-Pyréhéês  se 
déÏDlUerâ  du  20  jiiitt  au  2  juillet  1930,  àôais  le  palro- 
nhdge  dé  la  Fédération  riiëdicale,  thermale  et  clima-, 
titjUe  des  Pÿréhëës;  dans  Une  dès  plUs  belles  régions 
thermales,  climatictUeS  ët  touristiques  dë  Frartcë. 
Rappelons  que  ce  voyage  est  conçu  selon  la  méthode 
des  vbÿages  antérieurement  créés  sur  la  Côte  d’Azur, 
par  la  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen,  et 
qu’il  sera  réalisé  par  la  même  direction. 

La  Faculté  de  Montpellier,  doyenne  des  facultés 
françaises,  a  bien  voiiiu  assurer  la  réceptipii  Inau¬ 
gurale  du  voyage,  qui  aura  lieu  le  21  juin.  Les  22  et 
23  juin,  on  visitera  lés  cités  médiévales  ü’AigUes- 
Mortes  et  de  Ma'guelone  ;  Nîmes  et  ses  monuments 
romains.  On  assistera  à  une  course  espagnole  do 
taureaux  dans  les  arènes  de  la  Rome  proven¬ 
çale. 

Du  24  au  27  juin,  on  parcourra  les  Gévennes  et 
ies  merveilles  naturelles  que  forment  î’Aigouaî  etles 
Gorges  du  Tarn,  l’abîme  de  Bramàbiau  et  î’Ayen- 
Ai'inand  ;  les  27  et  28  juin  seront  consacrés  à  La 
Malou,  centre  thermal  et  climatique  de  la  région 
cevénole  et  à  la  célèbre  cité  de  Carcassonne. 

Enfin,  du  29  juin  ari  2  jtiillet,  dn  traversera  lés  plus 


graridioses  paysages  des  Pyrénées  oricntiales  et 
eeritrales.  Des  réceptions  seront  offertes  dans  les  sta¬ 
tions  thermales  et  climatiques  de  Fpnt-RomeUi  Les 
Esc.aldes,  Ax-les-Thermës;  Süpei'baguères  et  Luchoii, 
Reine  des  Pyrénées,  où  l’on  se  séparera  le  2  juillet.  ’ 

Ge  voyage;  que  la  remarquable  vai'iété  de  ses  com- 
plosatites  rend  exceptionnellement  intéressant)  sera, 
comme  les  précédents,  organisé  avec  le  plus  grand 
sOih  et  par  lë  cohcdùrs  de' toutes  les  ressources  régio¬ 
nales,  dans  un  but  d’étude  et  de  propagande;  Il  est 
ri'isOrvé  aux  médecins  et  à  leurs  famille, s.  Le  nombre 
dos  adhérents  est  strictement  limité;  Gomme  d’or¬ 
dinaire,  le  parcours  â  demi-tarif  sera  demandé  aux 
compagnies  de  chémins  dé  fer;  à  l’aller  jusqu’à  Mont- 
liellier,  et  au  retoür  depuis  Liichon.  De  Montpellier- 
à  LuchOtt;  tous  les  parcours  seront  effectués  en  auto¬ 
cars.  Des  conférences  et  démonstrations  scientifi¬ 
ques  sont  annoncées  dans  toutes  les  stations.  Les 
séjoufs  sont  préparés  dans  lës  meilleurs  hôtels;  Rien 
ne  sera  épargné  pour  asstirër  lé  confort,  l’agrément 
et  l’instruction  des  vdyageurs. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  â  la  Direction 
des  voyages  médicaux  pyrénéens;  à  La  Malou 
(Hérault); 
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LES  CERTIFICATS  ET  LES  HONORAIRES 
POUR  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Je  viens  déliré,  dans  le  Concours,  rintéressant 
article  du  D’’  Witas  sur  les  anomalies  qu’on  peut 
observer  en  lisant  les  certificats  médicaux  et  les 
notes  d’honoraires  pour  accidents  du  travail. 

Les  remarques  du  Witas  me  paraissent  fort 
justes  dans  l’ensemble.  Quelques  points  cepen¬ 
dant  appellent  des  réflexions. 

Pour  le  cas  de  cette  plaie  contuse  de  la  main 
avec  incapacité  prévue  de  12  jours  qui  s’est  pro¬ 
longée  pendant  deux  mois  et  demi  à  la  suite  de 
l’apparition  d’un  phlegmon,  en  quoi  le  médecin 
traitant  a-t-il  eu  tort  ?  L’art.  7  n’oblige  le  méde¬ 
cin  traitant  à  prévenir  l’employeur  ou  son  assu¬ 
reur  qu’en  cas  d’une  série  de  plus  de  cinq  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial.  On  ne  nous  dit  pas  que  le 
médecin  traitant  ait  compté -autre  chose  que  des 
visites  simples.  Il  appartenait  dans  ce  cas  à  l’as¬ 
sureur,  devant  la  prolongation  de  l’incapacité,  de 
demander  au  médecin  traitant  un  certificat  des¬ 
criptif  complémentaire,  ou  de  faire  contre-visiter 
le  blessé. 

En  ce  qui  concerne  les  visites  à  intervalles  ré¬ 
guliers,  il  n’y  a  pas  là  obligatoirement  une  preuve 
que  la  note  est  établie  de  façon  approximative. 
Il  est  des  médecins  qui  voient  tous  les  jours,  di¬ 
manches  et  fêtes  compris,  les  blessés  dont  l’état 
justifie  cette  fréqhence  de  visites,  ou  tous  les 


deux,  ou  tous  les  trois  jours,  fort  régulièrement. 
.Te  ne  parle  pas  évidemment  des  cas  oii  un  méde¬ 
cin  est  incapable  de  fournir  un  duplicatum  de 
sa  note  conforme  à  l’original,  ni  des  cas  où  un 
médecin  juge  utile  de  voir  un  blessé  tous  les 
jours  sauf  les  dimanches  et  fêtes. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  douze  jours  d’in¬ 
capacité,  il  m’est  arrivé  plusieurs  lois,  ayant 
prévu  8  ou  10  jours,  d’être  prié  par  l’assurance 
de  ne  déclarer  le  blessé  guéri  que  le  12®  jour  pour 
lui  permettre  de  toucher  les  quatre  premiers 
jours. 

Tout  ceci,  bien  entendu,  ne  retire  rien  à  la  jus¬ 
tesse  des  observations  du  D'  Witas. 

D''  Hous SIAUX. 


Spécialités  pharmaceutiques  et  tiers  payant 


Mon  article,  paru  dans  le  Concours  médical  du 
11  août,  1929  m’a  attiré  un  volumineux  courrier. 
La  cause  est  bonne  et,  pour  permettre  au  Corps 
médical  de  la  gagner,  il  n’y  a  rien  de  tel  que  de 
multiplier  les  exemples.  En  voici  un  autre  : 

Persodine  Lumière  : 

Flacon  de  60  comprimés  :  9  francs. 


MALADIES  AÎGUES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 

GRIPPE,BRONCHOfWiMONIE.PNEÏ]MOME 


BRONCHITE - 


BRONCHITE  FETIDE 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ÉTATS  INFECT ItUX 


A/VPOVL  C.Sé  de  fàô’^Lenf/^ect/oos  /ntra-muscu laines  ou  Mjs-Cutanéedi 
OJP3lll£.S  Gl  tJTtl\lSEESi4  à  6 CQpsule.%panJoun^SM<.%  action  laniTANTt  pour  Lft*TonA<s> 


Ectiantillons/Sf  LitlératurelABOR.^TOlRE  LE  BRLMIâS.ioulevord  ds  Magenta. F^RtS  9; 


J 
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Formule  magistrale  : 

Comprimé  avec  : 

Persulfate  de  soude .  0.05 

Sulfate  de  potasse .  0.015 

Sulfate  de  soude  desséché .  0 . 035 

NO  60. 

Prix  de  revient  d’après  le  tarif  de  TA.  G.  ; 

Persulfate  de  soude .  0.60 

Sulfate  de  potasse .  0.50 

Sulfate  de  soude'sec .  0.50 

Mélange  .  1.50 

Préparation  des  comprimés  : 

0.25  X  60  . .  15 

Total . . .  18  10 


Pour  ne  parler  que  de  l’article  64  (pensionnés 
de  guerre),  l’Etat  paye  le  double  pour  un  produit 
offrant  moins  de  garanties. 

Et  c’est  pour  en  arriver  là  qu’on  interdit  la 
prescription  des  spécialités  pharmaceutiques  1 

D*’  H.  Bech, 

médecin  conseil  à^la  Fédération  des  mutilés 

#  #  # 


JURISPRUDENCE 

Voisinage.  —  Installation  électrique  déeec- 
TUEUSE.  —  Impossibilité  pour  le  voisin  de 
RECEVOIR  les  ÉMISSIONS  RADIOPHONIQUES.  - 

—  Dommages-intérêts. 

Tribunal  civil  d’Arras 
30  janvier  1930. 

Gazette  du  Palais,  22  mars  1930. 

Quelque  étendus  que  soient  les  droits  d’un  proprié¬ 
taire  pu  d’un  locataire,  celui-ci  a  l’obligation  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas 
nuire  à  autrui  et  notamment  à  ses  voisins. 
Spécialement,  commet  une  faute  celui  qui  en  action¬ 
nant  un  phonographe  avec. un  moteur  électrique  dé- 
fectueux,  rend  impossible,  pour  le  voisin  la  réception 
des  émissions  radiophoniques. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  docteur  Vidal  possède  à  son  domi¬ 
cile  un  appareil  destiné  à  recevoir  les  auditions  radio¬ 
phoniques  des  postes  de  moyenne  et  de  grande  puis¬ 
sance  ; 

Attendu  que,  depuis  le  26  décembre  1928,  la  veuve 
Leriche,  propriétaire  de  l’Hôtel  Moderne,  a  fait  ins¬ 
taller  en  son  café-hôtel  un  phonographe  électrique 
pour  dancing  ; 


Tout  DÉPRIME 
-  SURMENÉ 


Tout  CEREBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


«8t  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGEl 


eOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (120 


GRIPPE 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
traînante  et  de  dépression  post-grippale 

Ecbantillons  sur  demande;  6,  rue  Abel,  PARIS  (XII") 
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Attendu  quf;  Ip.  do.c|,pijr  Yi<lM  Pî’ptpn'i  ce  pho¬ 
nographe  serait  mis  en  mouvement  par  un  moteur 
électrique  défectueux  ;  que  pendant  qu’il  est  en  acti¬ 
vité,  il  rendrait  impossible  pour  lui  toute  récep¬ 
tion  utilisable  des  émission  radiophoniques  ;  que  le 
docteur  Vidal  demande  que  la  dame  Leriche  soit 
tenue  de  rendre  électriquement  silencieux  dans  son 
appareil  récepteur  radiophonique,  l’appareil  pho¬ 
nographique  dont  elle  use  ; 

Attendu  qu’ilrésulte  des  constatations  et  expérien¬ 
ces  faites  pqr  les  experts  nommés  par  jugement  de  ce 
tribunal  du  5  juin  1929 : 1°  que  l’appareil  du  docteur 
Vidal  est  un  appareil  installé  de  façon  normale,  de 
bonne  constructton,  soigné  et  scientifique,  pai’  suite 
très  impressionnable  aux  ondes  parasites  ;  2o  que  les 
perturbations  dont  se  plaint  le  demandeur  pro¬ 
viennent  bien  et  exclusivement  du  moteur  de  la 
dame  Leriche  ;  3®  qu’un  appareil  Ducretet  d’un  type 
courant,  apporté  par  les  experts,  a  eu  à  souffrir  lors 
de  la  mise  en  mouvement  du  moteur  delà  dame  Leri¬ 
che  des  mêmes  perturbations  que  celles  qui  affec¬ 
tent  l’appareil  récepteur  du  docteur  Vidal  ;  4°  que 
le  seul  remède  pratique  pour  porter  remède  à  cette 
situation  serait  le  remplacement  de  ce  moteur  par 
un  moteur  électriquement  silencieux  ;  5®  que  ce  mo¬ 
teur  existe  dans  le.comnael’ce  et  qu’il  est  facile  à  la 
dame  Leriche  de  s’en  procurer  un  ;  qu’aucune  rai¬ 
son  technique  ne  s’oppose  à  l’emploi  dudit  moteur  ; 

Attendu  que  quelque  étendus  que  soient  les  droits 
de  la  dame  Leriche,  celle-ci  a,  dans  l’exercice  de 


ceux-ci,  l’obligation  de  prepfiPf  tfiVltes  Jps  piesures 
nécessaires  pour  ne  pas  nuire  à  autrui  et  notamment 
à  ses  voisins  ;  que  la  dame  Leriche  a  à  s’imputer  à 
faute  d’avoir  fait  choix  ét  emploi,  depuis  plus  d’un 
an,  d’un  moteur  non  électriquement  silencieux  ; 
qu’elle  a  refusé  de  satisfaire  aux  réclamations  réité¬ 
rées  de  Vidal  ;  qu’en  agissant  ainsi,  elle  a  commis 
une  faute  et  a  causé  préjudice  au  demandeur  ;  que 
celui-ci  a  été,  sans  droit  et  abusivement,  privé  des 
avantages  et  des  agréments  qu’il  était  en  droit  d’at¬ 
tendre  de  l’appareil  de  radiophonie  qu’il  avait  ins¬ 
tallé  ;  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour 
fixer  à  500  fr.  les  dommages-intérêts  dus  au  docteur 
Vidal; 

Par  ces  motifs. 

Entérine  le  rapport  des  experts  ; 

Dit  que  dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  la 
dame  Leriche  sera  tenue  de  reqdre  électriquement 
silencieux  dans  les  réceptions  radiaphoqiques  du 
docteur  Vidal,  l’appareil  phonographique  dont  elle 
use,  sous  une  contrainte  de  50i  fr.  par  jour  pendant 
un  mois,  passé  lequel  délai,  il  sera  tait  droit,  laquelle 
contrainte,  sera  dès  à  présent  acquise  jour  par  jour, 
comme  étant  la  représentation  du  préjudice  causé 
pendant  le  temps  au  docteur  Vidal  ; 

Condamne  la  dame  Leriche  à  payer  au  docteur 
Vidal  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-inté¬ 
rêts,  avec  intérêts  de  droit  ;  à  plus  prétendre,  déclare 
les  parties  mal  fondées  ;  les  déboute. 

■  Condamne  la  dame  Leriche  aux  dépens. 
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Note.  —  Le  jugement  rapporté  fait  une  applica- 
tipn  nouvelle  et  curieuse  de  l’obligation  qui  incombe 
à  tput  propriétaire  ou  locataire,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  de  causer  aux  voi¬ 
sine  gne  gêne  excé^pnj;  les  troubles  ordinaires  du  yoi- 
sijiage.  Il  s’agit,  dans  l’espèce  rappprtée,  (l’un  trou¬ 
ble  nouveau  ;  le  trouble  électrique.  Celui  qui,  pai’ 
uqe  installation  électrique  défectueuse,  ren4  impos- 
I  sibje  pour  ses  voisins  la  réception  des  émissions  ra- 
i  diophoniques,  engage  sa  responsabilité  ;  il  doit  pren- 
^  dre,  en  effet,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 

i  ue  pas  troubler  ses  voisins  et  ne  pas  les  priver  sans 

:  droit  et  abusivement,  des  avantages  et  4es  agre- 

■  ments  qu’iis  sont  en  droit,  à  l’heure  actuelle,  d’at- 
;  tendre  de  la  radiophonie. 

■  Commentaires 

En  matière  de  loyers,  le  médecin  doit  être 
d’abord  considéré  comme  un  locataire  ordinaire; 
mais  étant  donnée  sa  profession,  il  peut  obte¬ 
nu-  de  son  propriétaire,  ou  d'un  tiers,  le  respect 
du  repos  nécessaire  au  libre  exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Jp  ne  parle  pas  des  conflits  entre  médecins  et 
propriétaires,  en  ce  qui  concerne  la  location 
d’une  pu^tie  de  l’immeuble  à  des  comiperçants,  ou 
autres,  qui  gênent  l’occupation  bpurgeqise. 

;  4®  ne  retiens  aujourd’hui  cpie  les  troubles  de 

‘  jouissance  provenant  du  fait  des  tiers, 
i  Daiis  le  Conçours  médical  1923,  2589,  j’ai 
I  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Nancy 


(iJ-o  chambre),  12  avril  1923,  qui  décide  qu’est 
recevable  la  demande  en  dommages  intérêts, for-: 
mée  par  le  piédecin,  qui  a  ouvert  une  clinique  ; 
proximité  d’une  usine,  si  le  fonctionnement  dpg 
ateliers  pccasioppe  up  bruit  et  des  trépidatjpps 
intpléruples  popr  les  malqiles  séjpürnant  à  sq 
clinique- 

De^piême  un  ayj-êt  cje  la  Çpur  de  paris,  25  qv^-jj 
1929,  décide  que  c’est  à  bon  droit  qu’un  ipéfippjn 
se  plaint  du  trouble  de  jouissance,  apporté  pa}'  |q 
création  d’un  établissement  de  nuit. 

Cependant,  dans  certains  cas,  il  ne  faub  pq^ 
montrer  trop  grincheux  à  l’encontre  d^un  qnlpp 
locataire,  qui,  ayant  une  voiture  d’enfan^  Hfl 
peu  lourde,  la  laisse  dans  le  vestibule  pp  Iq  njqî" 
son,  gênant  ainsi  quelque  peu  les  allpes  pt 
pues. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sejpp  (fé:' 
férés),  du  22  janvier  1929  {Gaz.  irik-.  II) 

1929)  décide  que  lorsqu’une  voiture  d’enfanf,  ap¬ 
partenant  à  l’un  des  locataires  de  l’mffllPHWP: 
ne  peut,  en  raison  de  ses  dbpérisipns,  ê|;re  IHPH" 
tée  à  l’appartpment  et  que  le  sepl  enclrpiF  tjp  jfl 
maison,  où  elle  peut  être  placée  sans  gepp  PSHF 
les  autres  locataires,  est  le  bas  de  l’escajipf'!  HUP 
qpestipn  d’humanité  primant  les  çopypDfjpipi 
qui,  an  reste  pe  sopt  pas  explicites  spr  pp  jiftilîf;, 
permet  d’autoriser  prpvisoirenient  ejt  PéRilfblf 
six  mois  à  remiser  la  voiture  à  cpt  epdfpjF;  pff  fi|^- 
tendant  son  remplacpipent  par  upp  aptfp  VDilHFF 
facilement  transportable'dans  l’appartement. 


névralgies  rebelles„ 
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Le  «  Sou  médical  »  a  parfois  'à  s’occuper  de 
troubles  de  jouissance  de  locaux  loués  ;  mais  la 
plupart  du  temps,  il  s’agit  de  conflits  entre  pro¬ 
priétaire  et  médecin  et  non  pas,  comme  dans  les 
espèces  citées  plus  haut,  de  conflit  entre  locataires 
et  des  tiers.  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Hypotension  artérielle 

Symptômes.  Traitement. 

Le  rapport  au  Congrès  de  Montpellier  des 
D’"  Lian  et' Blondel  est  en  vente  à  la  LIBRAI¬ 
RIE  GOULET,  Grande  Rue,  à  Montpellier. 

Accidents 

1099.  —  Accident  survenu  au  îils 
d’un  patron. 

Un  petit  entrepreneur  (transports  dé  bois)  a  plu¬ 
sieurs  ouvriers,  parmi  lesquels  son  fils  âgé  de  15  à  16 
ans. 

Blessé  au  travail,  ce  dernier  relève-t-il  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  ? 

Je  l’ai  soigné  du  11  avril  1929  au  3  juin,  date  de  la 
guérison.  J’ai  transmis  en  leur  temps,  à  l’Agent  cer¬ 
tificats  et  note  d’honoraires,  qui  m’a  donné  l’assu¬ 
rance  qu’il  me  payera.  Toutefois,  il  diffère  ce  paye¬ 
ment  et  ne  répond  pas  à  mon  rappel  de  note. 


Même  assurance  et  même  patron,  j’ai  un  adtre  acci¬ 
dent,  léger,  à  la  date  du  16  mai  1929. 

Ne  vaud|rait-il  pas  mieux  tirer  la  situation,  .au  clair 
avant  la  prescription  légale  ? 

Pour  ce  faire,  le  mieux  ne  serait-il  pas  d’écrire  à  la 
fois  à  l’assuré  et  à  l’agent  ?  Faut-il  recommander  la 
lettre,  pour  obtenir  une  réponse  ?  • 

D^M. 

Réponse. 

Le  père  qui  emploie  son  fils  comme  ouvrier 
dans  son  entreprise,  quand  il  s’agit  d’un  mineur, 
est  doublement  responsable  du  payement' des  ho¬ 
noraires  en  cas  d’accident  du  travail  :  d’abord,  en 
qualité  de  père,  conformément  au  droit  commun, 
et  ensuite  en  qualité  de  patron,  en  vertu  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

Vous  avez  accepté  de  considérer  le  père  com¬ 
me  entrepreneur,  puisque  vous  avez  envoyé  vo¬ 
tre  note  à  son  assurance.  Il  faut  donc  continuer  à 
agir  ainsi. 

Il  en  résulte  que  vous  êtes  dans  l’obligation  de 
réclamer  le  payement  de  vos  honoraires  dans  Tan¬ 
née  de  la  cessation  du  paiement  de  l’indemnité 
temporaire,  sous  peine  de  vous  voir  opposer  la 
prescription,  qui;  en  cette  matière,  est  d’ordre 
public. 

Nous  vous  conseillons  donc  puisque  vous  ne 
pouvez  obtenir  de  réponse  de  l’assurance,  d’écri¬ 
re  à  l’assuré  lui-même  une  lettre  recommandée 
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dans  laquelle  vous  lui  exposerez  que',  ne  pouvant 
vous  faire  payer  par  son  assurance,  vous  vous 
adressez  directement  ii  lui  et  exigez  le  payement 
de  vos  notes  (pour  les  deux  sinistres)  dans  les 
huit  jours. 

Il  est  probable  qu’à  la  réception  de  votre  lettre 
l'assuré  ira  trouver  son  assureur  pour  lui  deman¬ 
der  d’activer  le  règlement. 

En  tout  cas,  si,  dans  les  derniers  jours  du  mois 
vous  n’êtes  pas  payé,  n’hésitez  pas  à  porter  l’af¬ 
faire  en  justice  de  paix,  de  manière  à  interrom¬ 
pre  la  prescription.  (Seule  la  citation,  après  con¬ 
ciliation,  a  cet  effet). 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  can¬ 
ton  sur  le  territoire  duquel  les  accidents  se  sont 
produits.  La  procédure  est  exempte  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement. 


1405.  —  Exemption  de  timbre 
et  d’enregistrement  en  matière  d’accidents 
du  travail. 

Dans  le  Concours  du  9  mars,  j’ai  lu  en  réponse  à 
une  question  pour  recouvrement  d’honoraires-acci- 
dents  et  à  propos  de  la  citation  du  patron  en  justice 
de  paix  ;  «  nous  vous  rappelons  (et  il  sera  bon,  le  cas 
échéant  de  le  signaler  à  votre  huissier)  que  votre 
action,  introduite  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  est  exempte  des  droits  de  timbre  et  d’en¬ 
registrement 


Ayant  à  faire 'citer  moi-même  un  patron  pour  in¬ 
terrompre  la  prescription,  l’huissier  et  le  greffier  n’ac¬ 
ceptent  pas  cette  exemption  de  timbre  et  d’enregis^ 
trement.  Ils  m’ont  répondu  qu’étant  médecin,  j’étais 
pour  eux  un  «  client  de  droit  commun  >>  et  que  seuls 
les  bénéficiaires  de  l’assistance  judiciaire,  c’est-à- 
direles  ouvriers, étaient  dispensés  des  droits  de  tim¬ 
bre  et  d’enregistrement. 

Pourriez-vous  me  donner  les  références  exactes  et 
les  textes  afin  que  je  les  communique  à  l’huissier  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

L’article  29  de  la  loi  tlu  9  avril  1898  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  noto¬ 
riété,  significations,  jugements  et  autres  actes, 
faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la 
présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement,  '  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu’il  y  a  lieu 
à  la  formalité  de  l’enregistrement.  » 

Il  ne  saurait  y  avoir  une  disposition  plus  géné¬ 
rale  et  l’exemption  de  timbre  et  de  frais  d’en¬ 
registrement  doit  profiter  non  seulement  aux 
victimes  du  travail,  mais  à  toutes  les  personnes 
qui  agissent  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la  dite 
loi. 

Il  est  probable  que  l’huissier  et  le  greffier  con¬ 
fondent  l’exemption  de  timbre  et  de  frais  d’enre¬ 
gistrement,  qui  est  générale,  avec  le  bénéfice  de 
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l’assistance  judiciaire,  qui  fait  Tobjet  de  l’article  . 
22  de  la  dite  loi  et  n’appartient  qu’à  la  victime 
de  l’àccident  et  à  ses  ayants  droit,  dans-les  con¬ 
ditions,  et  limites  que  cet  article  précise. 

Dès  lors  qu’il  a  été  effectué,  soit  par  le  patron, 
soit  par  le  blessé  ou  ses  ayants  droit,  une  déclara¬ 
tion  de  l’accident  à  la  mairie,  l’exemption  de  tim¬ 
bre  et  de  frais  d’enregistrement  existe  pour  tous 
les  intéressés. 

1225.  —  Soins  à  ünc  receveuse  des  postes. 

J’ai  soigné  le  receveuse  des  postes.  Je  lui  ai  envoyé 
ma  note  et  Je  reçois  la  réponse  du  Directeur  des  P.  T. 
T.,  transmise  par  elle. 

Pourriez-vous  me  fournir  une  réponse  à  envoyer 
à  ce  directeur  ? 

Le  certificat  initial  que  j’ai  fourni  a  été  demandé 
sur  timbre  par  la  Direction  elle-même. 

Ce  qui  indique  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  de  la  loi  de 
1898,  une  receveuse  n’étant  pas  soumise  à  cette  loi. 

Je  n’ai  pas  l’intention  de  refaire  ma  note.  J’indi¬ 
querai  à  la  receveuse  ce  qui  lui  revient  d’après  le 
tarif  des  A.  T.  à  titre  indicatif  pour  qu’elle  puisse 
être  remboursée  à  moins  que  vous  ne  jugiez  que  je 
doive  maintenir  ma  lettre  purement  et  simplement. 

D'’H. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  à  savoir  si  votre  cliente  est  en 
état  ou  non  de  bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898, 


sur  les  accidents  du  travail,  et  cela  importe  peu 
pour  le  règlement  de  vos  honoraires. 

En  effet,  si  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a 
accorde  au  médecin  traitant  une  action  directe 
contre  le  chef  d’entreprise,  elle  n’a  jamais  sup¬ 
primé  l’action  de  droit  commun  que  possède  le 
médecin  contre  son  client  personnellement  ni 
même  fait  obligation  au  médecin  d’user  de  son 
action  directe  contre  le  chef  d’entreprise  de  pré¬ 
férence  à  son  action  de  droit  commun  contre  le 
blessé. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  vous  ne  voulez  con¬ 
naître  que  votre  cliente,  sans  entrer  en  rapport 
avec  son  administration.  Qu’elle  vous  paye  la 
note  que  vous  lui  avez  envoyée,  et,  en  échange, 
remettez-lui  un  reçu  détaillé  de  vos  honoraires, 
qui  lui  permettra  de  faire  valoir,  auprès  de  son 
administration,  ses  droits  à  remboursement,  dans 
la  limite  du  tarif  des  accidents  du  travail,  si  ce 
tarif  est  applicable  dans  ses  rapports  avec  son 
administration. 


1.39T.  —  Etat  antérieur  à  l’accident 
du  travail. 

J’ai  de  nouveau  recours  à  votre  obligeance  pour 
un  renseignement  au  sujet  d’un  accident  du  travail. 

Je  soigne  un  ouvrier  qui  a  reçu  un  billot  de  bois  sur 
la  jambe  gauche.  Le  coup  a  déterminé  une  plaie  qui 
a  suppuré. 
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Le  blessé  a  de  grosses  varices.  La  plaie  a  tardé  à  se 
cicatriser  et  a  pris  l’aspect  torpide  d’un  ulcère  vari¬ 
queux.  Depuis  trois  mois  elle  n’est  pas  guéi’ié. 

J’ai  demandé  à  l’assurance  de  faire  examiner  le 
blessé  par  un  médecin  de  l’assurance  aux  fins  de  con¬ 
trôle  et  pour  éviter  tout  ennui. 

Le  médecin  de  l’assurance  refuse  d’accorder  une 
prolongation,  disant  qu’il  s’agit  d’une  plaie  vari¬ 
queuse.  Or,  je  crois  que  dans  un  accident  du  travail, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de  l’état  de  santé  an¬ 
térieur  du  blessé. 

Veuillez  me  dire  quelle  conduite  nous  devons  tenir, 
le  blessé  et  moi-mênie.' 

D>-M. 

Réponse. 

Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  de  l’état 
antérieur  du  blessé  pour  l’allocation  des  indem¬ 
nités  préwes  par  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Dès  lors  qu’un  traumatisme  survenu  au 
cours  du  travail  a  causé  une  lésion,  tontes  les 
suites  de  cette  lésion  doivent  être  supportées  par 
le  chef  d’entreprise  responsable,  ou  son  assurance 
quand  bien  même  ces  suites  auraient  été  aggTa- 
vées  par  l’état  du  blessé  antérieur  à  l’accident. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  cas  qùi  fait  l’objet  de 
votre  lettre,  la  lenteur  de  la  cicatrisation  de  la 
plaie,  due  aux  varices  préexistantes,  ne  saurait 
être  un  motif  suffisant  pour  refuser  au  blessé 


le  droit  au  demi-salaire  et  aux  frais  médicaux 
jusqu’à  la  guérison  totale.- 

Si  la  Compagnie  refuse  de  continuer  le  service 
du  demi-salaire,  que  votre  blessé  cite  son  patron 
et  non  la  Compagnie  avec  laquelle  il  n’a  pas  de 
lien  de  droit,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
l’accident  s’est ,  produit.  Cette  procédure  est 
exempte  des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement 
et  ne  peut  entraîner  pour  le  blessé  que  des  frais 
minimes. 

Si,  comme  il  est  probable,  le  blessé  obtient 
gain  de  cause,  la  Compagnie  ne  fera  sans  doute 
aucune  difficulté  pour  régler  vos  honoraires 
jusqu’à  guérison.  Dans  le  cas  contraire,  vous 
seriez  contraint,  en  vous  appuyant  sur  le  juge¬ 
ment  obtenu  par  le  blessé,  de  citer  à  votre  tour 
le  patron  responsable  suivant  la  même  procédure 
et  devant  le  même  juge  de  paix. 


1497.  —  Accident  de  droit  commun. 

Payement  des  honoraires. 

J’ai  été  dernièrement  appelé  à  soigner  un  acci¬ 
denté. 

Celui-ci,  comme  l’indemnité  donnée  par  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  ne  lui  paraît  pas  suffisante,  a 
intenté  un  procès. 

En  ce  qui  me  concerne,  il  me  dit,  pour  le  règle¬ 
ment  de  mes  honoraires,  d'attendre  jusqu’à  la  fin  du 
procès. 


en  Comprimés 


PRODUIT  PHYSIOLOGiaUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  farrêc  et  del'insuffrsance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinale»,!; 

Charbon  poreux  nyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbienr-.es  et 
alimentaires  qu  il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civili-sateurs  de  la  flore  n.icrobiexine 
intéstinale).  I 


Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Fîex.  ( 


musculaires  libératrices 
résidu  de  la  digestion. 


du 
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Sans  doute,  ne  suis-je  pas  pressé  d’avoir  ce  règle¬ 
ment  ;  je  ne  voudrais  pourtant  pas  qu’on  pût  ulté¬ 
rieurement  m’objecter  que  ma  demande  de  paye¬ 
ment  se  trouve  périmée. 

Pour  éviter  ce  risque,  je  n’ai,  je  crois,  qu’à  envoyer 
une  lettre  recommandée,  dix  mois,  par  exemple, 
après  la  date  de  l’accident,  —  si,  à  ce  moment-là,  je 
•ne  suis  pas  encore  désintéressé. 

Je  serais  bien  aise  d’avoir  sur  ce  point  votre  avis 
autorisé.  •  D’'  M. 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  de  droit  commun 
et  non  d’une  affaire  d’accident  du  travail  qui 
vous  permettrait  de  vous  faire  honorer  par  le  pa¬ 
tron  responsable,  vous  n’avez  action  en  payement 
de  vos  honoraires  que  contre  votre  client  seul. 
Vous  ne  pouvez  agir  directement  contre  l’auteur 
de  l’accident,  n’ayant  pas  de  lien  de  droit  avec  lui. 

Dans  ces  conditions,  il  n’y  a  pas  de  raison  que 
vous  attendiez  l’issue  du  procès  engagé  pour  exi¬ 
ger  le  payement  de  vos  honoraires.  Faites-vous 
donc  payer  par  votre  ciient  et  remettez-lui  un 
reçu  de  vos  honoraires  qui  lui  permettra  d’en 
comprendre  le  montant  dans  l’indemnité  globale 
qu’il  réclame. 

En  droit  commun  les  honoraires  médicaux  se 
prescrivent  par  deux  ans.  Encore  cette  prescrip¬ 
tion  ne  constitue-t-elle  qu’une  présomption  de 
payement  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve 


contraire  et  notamment  par  l’aveu  fait  par  la 
partie  qui  invoque  la  prescription  que  les  hono¬ 
raires  n’ont  pas  été  payés. 

Une  simple  lettre  recommandée  n’est  pas  suf-  ' 
flsante  pour  interrompre  la  prescription,  ni 
même  une  sommation  de  payer  par  ministère 
d’huissier.  Seule,  une  citation  en  justice  produit 
cet  effet. 

Baux  et  locations. 

lâOl.  —  Dui‘éc  de  la  prorogation. 
Taux  d’augmentation  des  loyers. 

Je  suis  locataire  d’une  maison  que  j’occupe  depuis 
26  ans,  en  vertu  de  baux  successifs  dont  le  dernier 
remonte  à  novembre  1913,  pour  expirer  le  l^rjuillet 
1927.  Depuis  cette  époque,  mon  bail  n’ayant  pas  été 
renouvelé,  je  ne  suis  plus  que  simple  bénéficiaire  de 
la  prorogation  légale. 

Le  prix  de  mon  loyer,  fixé  primitivement  à  500  fr. 
.a  subi  l’augmentation  de  125  %  prescrit  par  l’avant- 
dernière  loi. 

Je  vous  prie  aujourd’hui  de  vouloir  bien  me  dire  : 

1“  Le  taux  d’augmentation  fixé  par  la  loi  actuelle, 
et  depuis  quelle  date  il  est  en  vigueur. 

2“  Jusqu’à  quelle  date  je  peux  prétendre  au  béné¬ 
fice  de  la  prorogation,  d’après  cette  même  loi. 

Dr  T. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  a  imposé 
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aux  locataires  une  majoration  de  Icjer  égale  à 
150  %  du  loyer  de  1914.  Pour  les  occupants  de 
locaux  à  usage  professionnel  ou  mixte,  comme 
'les  médecins,  il  existe  une  majoration  supplé¬ 
mentaire,  égale  à  25  %  du  loyer  de  1914,  donc, 
en  tout  :  175  %; 

Cette  majoration  est  due  de  plein  droit  par 
les  locataires  à  partir  du  1“  juillet  1929.  Elle  sera 
augmentée  de  15  %  du  loyer  1914  à  partir  du 
l®'  juillet  1931  et  par  la  suite  d’un  pourcentage 
égal,  d’année  en  année,  jusqu’à  la  An  de  la  proro¬ 
gation. 

Votre  loyer,  en  1914,  n’excédant  pas  500  fr., 
vous  avez  droit  à  la  prorogation  jusqu’au  1®*' 
juillet  1933. 

Fiscalité. 

983.  —  Déduction  de  cutisation 
poui*  retraite. 

Dans  ma  déclaration  d’impôt  général  sur  le  revenu- 
j’avais  porté  en  déduction  au§  5  une  somme  de  4.500 
francs,  versée  par  moi  à  une  caisse  autonome  pom¬ 
me  constituer  une  retraite  dite  des  combattants.  ' 

Le  contrôleur  dans  son  accusé  de  réception 
m’avertit  : 

«  Qu’il  ne  pourra  être  tenu  compte  de  la  déduc¬ 
tion  portée  au  §  5  de  votre  déclaration,  cette  somme 
ne  paraît  pas  être  une  charge  obligatoire  de  vos 
revenus.  »  Signature  :  Illisible. 
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Réponse. 

Cette  somuiè  est  déductible.  Rappelez  au  con¬ 
trôleur  le  dernier  alinéa  de  l’article  1®®  du  décret 
du  30  décembre  1926  et  l’alinéa  (4®  de  la  page 
176)  de  l’article  229  de  l’instruction  générale  du 
31  janvier  1928. 

A.  Martinot. 


1167.  —  Patente  en  cas  de  cession 
de  clientèle. 

J’ai  acheté  le  1®®  janvier  dernier  le  cabinet  médical 
d’un  de  mes  amis.  Le  propriétaire  de  l’immeuble 
m’a  fait  un  nouveau  bail  de  dix  ans.  Mon  prédéces¬ 
seur  qui  reste  avec  moi  quelque  temps’ pour  me  pré¬ 
senter  sa  clientèle  doit-il  prévenir  le  contrôleur  pour 
qu’on  ne  lui  envoie  pas  de  patente  à  payer  puisqu’il 
n’a  plus  de  bail  et  qu’il  a  cédé  son  cabinet  ? 

Pour  un  loyer  de  15.000  fr.  à  Paris  quel  est  ap¬ 
proximativement  le  montant  de  la  patente  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Il  est  trop  tard  pour  éviter  l’imposition  de  vo¬ 
tre  prédécesseur  à  la  patente.  Dès  qu’il  recevra 
son  avertissement,  qu’il  le  retourne  au  contrô¬ 
leur  en  lui  demandant  de  le  dégrever  d’oilice. 

Pour  un  loyer  de  15.000  francs,  à  Paris,  la  pa¬ 
tente  serait  de  10.000  francs  envii-on. 

A.  M. 
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AVIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVtS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluue  de  quaire  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.).  < 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médigai.,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  rensetgnemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  162.  —  Doct.  longue  pratique  ferait  remplacem. 
province  toute  rég. 

N»  163.  —  Centre,  belle  campagne,  à  céder  client. 
35.000  touchés,  loyer  1.500.  Mastaing,  130,  boulev.  Ma¬ 
genta,  Paris. 

N“  164.  —  A  vend,  pour  cause  changera,  voiture  : 
1“  Magnéto  de  rechange  B.  S.,  neuve,  n’ayant  jamais 
servi, 350  frs.  ;2‘'2  pneus  Michelin  confort,  715  et  115, 
dont  un  rechapé  à  neuf  et  n’ayant  pas  roulé,  et  l’autre 
usagé,  mais  bon  état,  100  fr. 

N”  165.  —  Très  bon  poste  de  méd.  propharmac. 
libre  de  suite  après  décès,  belle  client,  s’étendant  sur 
5  communes  rurales,  à  5  km.  de  la  baie  de  Douarnenez. 
Très  beau  logement, «jardin  à  louer  ou  à  vendre.  Recet. 
100.000,  abandon'  ^atis  du  poste,  cession  du  matériel 
et  pharmacie. 


N»  166.  —  Œufs  à  couver,  canard  Kaki  Campbell. 
Renseignera,  et  prix  confratern.  sur  demande.  Dr  De- 
ne!  à  Fronton  (Hte-Garonne.) 

N"  167.  —  Vosges.  Par  suite  décè.s,  poste  ])rophar- 
mac.  seul  dans  bourg,  80.000  alT.  par  an,  suscept.  aug¬ 
mentai.  Seule  conflit.,  reprise  pharmacie.  Très  pressé. 

N»  168.  — 'Infirmière  diplômée  50  ans,  excell.  santé, 
pouvant  donner  soins  premier  ordre,  désire  situation 
stable,  voyagerait,  etc. 

N“  169.  —  Doct.,  28  ans,'  permis  cond.,  libre  de  suite, 
ferait  remplacem.  toute  région,  toute  durée  n’excédant 
pas  2  mois. 

N°  170.  —  Paris.  Beau  quartier,  excell.  client,  de  ' 
spécialiste  urologie,  très  bel  appartem.  10  p.,  cond. 
intér.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  171.  — 150  km.  Sud  Paris.  Gros  po.ste  méd.  génér. 
et  pet.  chirurgie.  Centre  important,  belle  habitation 
Indemn.  à  débattre.  Sérieuse  présentation.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5')  Tél.  Odéon  36-. 
46. 

N»  172.  —  Stat.  thermale,  du  Centre,  clientèle  de 
15  ans,  45.000  pour  saison.  Loyer  2.500.,  Indemn.  à 
discuter.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Pa¬ 
ris  (.5=)  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Les  Sables  d’Oloiiiie.  F.xposition  plein  Sud  unique 
sur  le  littoral  Atlantique.  ;  protection  contre  les  vents 
rudes  et  nombre  d’heures  d’insolation  particulièrement 
élevé,  d’où  longue  durée  de  la  saison.  Plage  de  sable  fin 
et  dur  de  plusieurs  kilomètres.  Pins,  eau  de  la  ville  ver- 
dunisée.  Hôtels  avec  tout  confort. 

Avantages  fort  intéressants  aux  médecins  et  à  leurs 
familles.  Ecrire  pour  tous  renseignements  au  Splendid, 
sur  la  Plage. 


LITT  ÉCH  LANCOSME..  71  AV.  VICTOR  EMMANUEL  III  PARIS' 
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CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pytèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  niain  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  médication  silicique  augmente  l’aptitude  du  pou¬ 
mon  à  résister  contre  les  processus  fondants  déterminés 
par  le  bacille  de  Koch.  L'examen  clinique  et  radioscopi¬ 
que  le  prouve  surabondamment.  Donnez  4  comprimés 
de  Prélase  (poudre  de  prêle)  par  jour  et  20  jours  par 
mois  et  vous  constaterez  avec  Zickmayer  Kuhn  et 
Kuhle  les  modifications  histo-anatomiques  des  pou¬ 
mons  ainsi  slllcifiés. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


DE^mÈTiES  MOUYEELES 


—  Légion  d’honneur.  —  Nous  apprenons  avec 
grand  plaisir  la  promotion  au  grade  de  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur  de  M.  le  professeur  Rohmer,  de 
Strasbourg,  et  de  M.  Quille nt,  de  Paris. 

IjS  professeur  Rohmer  honore  le  Concours  médical 
de  sa  précieuse  collaboration  et  nos  lectem’s  ont 
toujours  hautement  apprécié  ses  si  intéressants 
articles  de  clinique  médicale  infantile. 

M.  Quillent,  dont  on  connaît  la  compétence  en  ma¬ 
tière  de  questions  sociales,  est  un  ami  des  médecins. 
Nous  ne  saurions  oublier  la  bienfaisante  campagne 
qu’il  mena,  il  y  a  près  de  trente  années  bientôt,  de 
concert  avec  les  syndicats  médicaux,  pour  une  appli¬ 
cation  rationnelle  de  la  médecine  des  accidents  du 


travail.  Il  nous  aid^i  beaucoup  dans  les  débats  quel¬ 
quefois  difficiles  engagés  avec  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  et  nous  avons  grand  plaisir  à  lui  témoigner 
ici  toute  notre  sympathie  en  cette  heureuse  cir¬ 
constance.  P.  L. 

—  Un  don  de  4  raillions  de  dollars  à  l’hôpital  amé¬ 
ricain  de  Paris. —  M.  John  Warden,  de  Philadelphie, 
vient  de  léguer  à  l’hôpital  américain  de  Paris,  la 
totalité  de  sa  fortune,  évaluée  à  environ  4  millions 
de  dollars.  La  veuve  du  généreux  donateur,  toute¬ 
fois,  recevra  jusqu’à  sa  mort  les  revenus  de  ces  biens. 

—  Le  Caducée  normand.  —  Le  dîner  de  printemps 
du  «  Caducée  normand  »  aura  lieu  le  8  mai  prochain 
au  restaurant  Damoy,  31,  boulevard  de  Sébastopol, 
Il  sera  suivi  d’une  heure  de  musique  normande. 
Tous  les  médecins,  pharmaciens,  dentistes  normands 
et  leur  famille  sont  cordialement  conviés  à  y  assis¬ 
ter.  Prière  de  donner  son  adhésion  au  secrétaire  géné¬ 
ral  Robert  Colas,  pharmacien,,  133,  rue  Lecourbe, 
Paris,  Vaugirard  48-10. 

—  Médecins  inspecteurs  des  écoles  (Paris  et  banlieue 
parisienne).  Nominations.  —  Par  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  sont  nommés  médecins  inspecteurs  sup¬ 
pléants  des  écoles  de  la  banlieue  parisienne  :  MM. 
Cornet,  au  Perreux  ;  Kahn,  Weismann,  Morne, 
Libert,  Savatier,  Colson,  Vallée,  Gornillot,  Domin- 
geau-Duthen,  Leroy,  à  Paris  ;  Mmes  Cohen-Scali, 
Michaux,,  Mlle  Tisserand,  à  Paris  ;  Lavedan,  à  Bou- 
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logne-Billancourt  ;  MM.  Briand,  à  Saint-Maurice  ; 
Camus,  à  Vincennes  ;  Galonné,  à  Pavillons-sous- 
Bois  ;  Cayla,  Lévy,  à  Neuilly-sur-Seine'  ;  Lefèvre, 
à  Colombes  ;  Mlle  Aizière,  à  Alfortville  ;  Camper- 
gue,  à  Vincennes  ;  MM.  Cavaillès,  à  Charenton  ; 
Gathala,  à  Courbevoie  ;  Mme  Duter,  à  Ivry,  MM. 
Pageot,  à  Nogent-sur-Marne;  Laurens,  à  Sceaux. 

Ces  médecins,  qui  devront  assurer,  le  cas  échéant, 
un  service  d’inspection,  recevront  l’indemnité  régle¬ 
mentaire  de  400  fr.  par  mois,  pour  le  Service  afférent 
à  une  circonscription. 

—  La  «  Revue  de  l’Union  médicale  latine  (UMFIA)  »  ' 

a  consacré,  dans  son  numéro  45,  de  Mars  1930,  sous 
la  signature  de  R.  Molinéuy,  de  longues  pages' au 
Cinquantenaire,  du  Concours  médical.  j 

Nous  n’en  attendions  pas  moins  du  groupement 
ami  et  de  ses  sympathiques  dirigeants  à  qui  nous 
adressons  un  cordial  :  «  Merci  !  » 

—  Hospices  civils  du  Havre.  —  Concours  pour  six 
places  d’interne.  —  Un  concours  pour  six  places  d’in- 
te,rne  des  hôpitaux  du  Havre  aura  lieu  le  5  mai' 
1930,  à  l’hospice  général  du  Havre.  Les  inscriptions 
seront  reçues  à  la  Direction  des  hospices  civils  du 
Havre,  jusqu’au  30  avril  inclus. 

Pour  être  admis  au  concours,  les  candidats  devront 
produire  les  pièces  suivantes,  en  même  temps  que 
leur  demande  d’inscription  :  1°  expédition  de  l’acte 
de  naissance  ;  2°  pièce  justificative  de  la  qualité  de 
Français  ;  3“  extrait  du  casier  judiciaire  ;  4°  certi¬ 


ficat  de  douze  inscriptions  au  minimum  prises  dans 
une  Faculté  ou  Ecole  de  médecine  de  l’Etat  ;  5®  en¬ 
gagement  écrit  de  sé  conformer  an  règlement  des 
hôpitaux  du  Havre,  ainsi  qu’aux  décisions  ultérieu¬ 
res  qui  pourraient  être  prises  par  la  Commission 
administrative  ;  6°  facultativement  :  titres  et  cer¬ 
tificats  d’ordre  scientifique  et  professionnel. 

Les  candidats  admis  à  concourir  seront  convoqués 
par  lettre  individuelle  en  temps  opportun.  Les  épreu¬ 
ves  sont  écrites  et  orales. 

Les  internes  nommés  entreront  de  suite  en  fonc¬ 
tions.  Ils  sont  logés,  nourris,  chauffés,  éclairés  et 
blanchis  et  reçoivent  un  traitement  annuel  de  3.600 
fr.,  plus  une  participation  aux  recettes  du  service 
chirurgical  externe. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

9  AVRIL 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  l’Instruction  publique  : 
Officier  :  M.  le  Professeur  Hedon,  de  Montpellier  ; 
Chevaliers  :  M.  le  Professem-  Rohmer,  de  Stras¬ 
bourg  et  M.  le  Dr  Rosenthal,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  Nancy. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIÉS, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  LeuoopoïiBe  et  de  Phagocytose. 


!  LANGOSME,  71,  Av.  Victor-Emmanuel-in.  PARIS 


RO  Y  AT,  station  du  cœur 
et  des  rhumatismes,  jouit 
d’une  célébrité  mondiale.  Fort  de 


cette  garantie,  vous  prescrivez 
volontiers  les  produits  de  R  oyat 
dont  vous  connaissez  la  valeur 
thérapeutique,  entre  autres  Ses 


xirho  UihmÀs 
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Enseignement  de  la  médecine. 

Bourses  de  année  de  doctorat  en  médecine. 

Par  arrêté  du  8- avril  1930,  l’article  l®"'  de  l’arrêté 
du  15  mai  1927,  fixant  les  conditions  d’attribution 
des  bourses  de  doctorat  en  médecine,  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1”.  —  Peuvent  obtenir,  sans  concours,  pour 
un  an,  une  bourse  de  l’année  de  doctorat  en  méde¬ 
cine,  les  étudiants  qui  justifient  au  minimum  : 

Soit  :  de  la  note  75  à  l’examen  du  certificat 
d’études  physiques  ,  chimiques  ou  naturelles  (ou  de 
la  mention  :  «  assez  bien  »  au  certificat  d’études  su¬ 
périeures  de  sciences  portant  sur  la  physique,  la  chi¬ 
mie  ou  l’histoire  naturelle),  et  des  mentions  suivan¬ 
tes  aux  deux  parties  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  :  2  mentions  «  bien  »  ou  1  «  bien  » 
et  1  «  assez  bien  ». 

Soit  :  de  la  note  80  au  certificat  P.  C.  N.  (ou  de 
la  mention  «  bien  »  au  certificat  dit  P.  C.  N.  supé¬ 
rieur)  et  au  moins  d’une  mention  a  assez  bien»  à 
l’une  des  parties  du  baccalauréat. 

11  AVRIL 

Il  est  créé,  à  l’école  de  médecine  de  Tours  ; 

1°  Une  chaire  de  clinique  ophtalmologique. 

2°  Une  chaire  d’hygiène  et  d’hydrologie. 


Accidents  du  travail. 

Tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d'accidents 
du  travail. 

Arrêté  'ministériel  du  10  avril  1930. 

Art.  1®''.  —  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consuH  a - 
tion  est  fixé  à  1 5  fr. 

Art.  2.  —  Pour  les  médecins  spécialisés,  ce  prix 
est  de  20  fr.,  sans  augmentation  de  l’indemnité  de 
déplacement,  de  2  fr.  par  visite,  prévue  par  l’article  2 
des  arrêtés  des  31  décembre  1925  et  16  décembre 
1926,  dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-dessus 
et  leur  banlieue. 

Sont  seuls  considérés  comme  tels  les  médecins  spé¬ 
cialisés  dans  l’urologie,  l’oculistique,  l’oto-rhino- 
laryngologie,  la  stomatologie  et  l’électroradiologie. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  prendra  effet  à  partir 
du  l^r  juillet  1930,  pour  une  durée  de  six  mois  au 
moins. 

Tarif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d'accidents 
du  travail. 

,  Arrêté  ministériel  du  10  avril  1930. 

Art.  l®ï'.  —  Dans  la  nomenclature  des  produits 
chimiques  et  pharmaceutiques  annexée  aux  arrêtés 
ministériels  des  21  juin  1927,  28  décembre  1928  et 
1-7  juillet  1929,  les  produits  ci-après  sont  ainsi  mo¬ 
difiés,  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  1  à  6  de 
l’arrêté  ministériel  du  31  mars  1926  : 
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»  Alcool  à  95“ . 

»  ,  *  Alcool  à  90“ . 

»  Alcool  camphré  fort . 

»  Alcool  camphré  faible . 

B  Alcoolat  de  Fioravaati  . 

»  Analgésine  . 

»  Antipyrine  . . . . 

»  Baume  de  Fioravanti _ , . . . 

»  Eau-de-vie  camphrée . 

»  Ether  sulfurique  anesthésique. 

L’ampoule  de  50  grammes  : 
13  fr.  net. 

L’ampoule  de  100  grammes  : 
18  fr.  net. 

»  Huile  camphrée  . 

1  50,  “•'Laudanum  de  Sydenham . 

»  Salicylate  de  phénol . 

»  Salol  . 

»  *Sp.aradrap  diachylon  . 


Art.  2.  —  Dans  l’avis  qui  précède  la  nomenclature 
des  objets  de  pansements  annexée  aux  arrêtés  minis- 
triels  susvisés,  les  deux  derniers  alinéas  doivent 
être  modifiés  et  complétés  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  pharmacien  devra  toujours  délivrer  et  tarifer 
les  articles  de  pansements,  ni  aseptiques,  ni  stériLsés, 
à  moins  que  la  prescription  ne  spécifie  «  aseptique 
ou  stériFusé  »,  saut  dans  les  cas  suivants  : 


«  1“  Si  la  prescription  indique  «  un  paquet  de 
gaze  aseptique  ou  stérilisée  »,  le  pharmacien  devra  . 
toujours  délivrer  un  paquet  de  gaze  hydrophile  et 
non  un  flacon  ou  une  boîte  métallique  ; 

«  2“  Si  la  prescription  indique  «  un  paquet  de 
compresses  de  gaze  aseptique  ou  stérilisée  »,  le 
pharmacien  devra  toujours  délivrer  un  paquet  de 
compresses  de  gaze  hydrophile  et  non  une  boîte 
métallique. 

«  Dans  tous  les  autres  cas’,  le  pharmacien  est 
toujours  tenu  de  délivrer  cet  article  de  pansement  en 
récipient  hermétiquement  clos,  soit  en  flacon,  soit  en 
boîte  métal. 

«  La  tarification  sera  faite  en  conformité  de  la 
fourniture  ».  * 

Art.  3.  —  Dans  la  nomenclature  des  objets  de 
pansements  visée  à  l’article  2  ci-dessus,  les  exprès-, 
sions  «  compresses  de  gaze  non  stérilisées  »  et 
«  gaze  hydrophile  non  stérilisée  »  doivent  être  rem-, 

■  placées  par  les  expressions  :  «  compresses  d,e  gaze 

■  purifiée  »  et  «  gaze  hydrophile  purifiée  ». 

Les  mots  «  non  stérilisée  »  doivent  être  suppri¬ 
més  après  les  expressions  «  gaze  iodoformée  »  et 
«  gaze  salolée  ». 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  prendra  efl'et  à  par¬ 
tir  du  !“'■  avril  1 930,  pour  une  durée  de*  trois  mois  au 
moins. 

Service  de  ranté  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  du  Ser- 
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vice  de.  saaté,  ]e$.  OjOTioieES  et  d’infanterie 

cirap?;è^  daignés,  : 

Au  ^rade  de  médecin  SQiui-l.ieuIedant  ;  IJailhefer, 
Harant  et  Beau.  . 

Hygiène  puWique, 

Décret  du  8  cieril  1 930  modifiant  le  décret  du  20,  mai 
1910  SW  la  protection  de  la  santé  publique  dans  les 
établissenients  de  l’Océanie. 

Ce  document  ser,a  publié-  uttérie.urement. 

Apis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d' hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du.  3  iuUlet  1905  portant 
réglementation  des  b. we aux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison,  de  leurs  titres,  par  le  copseil,  supérieur  d’hy^ 
giène  pubtique  dp-  Érance. 

La  vacance  de  directeu.r  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Malo-les-Bains 
(Nord). 

■  Le  traitement  alloué  est  fixé  à  8.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour  adresser 
au  ministère,  du  travail  et  de  laprévoyancesociale 
(direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
6«  bureau),  7,  rue  Cambacérès,,  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  justiflcatiops  ou  réfé¬ 
rences. 


13,  avril 

Légion  d’honneur. 

Sont  prom|Us  ou  nommés  dans  la  Lésion  d’hon., 
peur,  au  titre  dp,  ministère,  de  la  Saptd  p,ubli9,nn  ^ 
Officier  :  M.  le  Ç’’-  Parés,  de  myesaltes. 

Çirevaliers  :  MM.  les  Gern7,n.nt.  de  Wassy  ; 
Oigante,  de  Sainte-Florine  ;  doanny,  de  Paris  ; 
Régis,  de.  Paris  et  Trombert,  dè  Saint-lulien-en- 
Genevois. 

Laboratoires  de  bactériologie. 

EmQlptmmU  du  personnel  des  laboratoires  régionaux 
de  bactériologie  de  Strasbourg  et  de  Metz. 

Décret  du  2  7  inara  1 930. 

Art.  !«>■.  —  Les  décrets  des  4  décembre  1927  et 
30  août  1928  fixant  les  rémunérations  des  fonctions 
exercées  aux  laboratoires  régionaux  de  bactériologie 
de  Strasbourg  et  de  Metz,  et  désignés-  ci-après,  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 


Directeur  du  laboratoire  régional  de 


Metz  . 26.000  fr. 

Chet/de  laboratoire  .... , .  18.500  » 

Médecins  préparateurs  .  12 .000  » 

Secrétaire  au, laboratoire  de  Strasbourg.  15.000  » 

Secrétairç  au  laboratoire  de  Metz .  8,.  500  '  >! 

Préparatrices, . . . 8.500.  \ 

Garçon  de  lab.oratoire . . . .  8,.  500  ». 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislàfice  PuMque ,  lep 
Ministères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ LeîshmaniosGS  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amiliienne 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépkiaborde  15"26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injeeticn  facile 
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Le  chef  de  service  du  laboratoire  de  Strasbourg 
en  fonctions  à  la  date  d’application  du  décret  du 
4  décembre  1927  pourra  être  rétribué,  à  titre  per¬ 
sonnel,  à  concurrence  du"  montant  du  traitement 
perçu  par  un  chef  des  travaux  des  facultés  des  scien¬ 
ces  et  de  médecin  de  l’université  de  Strasbourg. 

Art.  2.  —  Aucune  indemnité  ou  avantage  acces¬ 
soire  de  quelque  nature  que  ce  soit  ne  peut  êtré 
attribué  aux  bénéficiaires  des  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret  que  dans  les  limites  et  conditions  fixées 
par  un  décret  contresigné  par  le  ministre  du  budget 
et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
auront  leur  effet  à  partir  du  1®''  janvier  1929. 

Sont  abrogées  à  compter  de  la  même  date  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  pré¬ 
sent  décret.  . 

Art;  4.  —  Le  ministre  du  budget  et  le  ministre  de 
la  santé  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel.  ' 

Infirmières. 

Décret  du  20  mars  1930. 

Art.  l®r.  —  Ij’école  d’infirmières  du  comité  de 
la  société  de  secours  aùx  blessés  militaires,  sise  à 
Alger,  46  bis,  rue  Marengo,  encouragée  à  la  suite  des 
délibérations  du  Conseil  de  perfectionnement  des 
écoles  d’infirmières  en  date  du  12  juillet  1929  à 


dispenser  l’enseignement  préparant  aux  diplômes 
d’Etat  d’infirmière  hospitalière,  de  visiteuse  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  tuberculose,  de  visiteuse  d’hygiène 
sociale  de  l’enfance,  d’infirmière  sanitaire  coloniale 
(métropolitaine  et  indigène),  est  autorisée,  par  le 
présent  décret,  à  présenter,  dès  novenabre  1930,  des 
candidates  aux  examens  conférant  les  diplômes 
d’Etat  d’infirmière. 

Art.  2.  —  Ces  candidates  devront  avoir  accompli 
au  moment  de  l’examen  la  durée  intégrale  des  stages 
pratiques  et  de  l’enseignement  théorique  compris 
aux  programmes  types  en  vigueur  pour  les  diffé¬ 
rentes  spécialisations. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  e.st 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Service  de  santé  des  troup.es  coloniales. 

Décret  du  6  avril  1930  relatif  à  l’organisation  du 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

17  AVRIL 

Ministè’'e  des  Pensions. 

Honoi aires  des  médecins. 

Art.  1®''.  —  Les  articles  suivants  du  décret  du  25 
octobre  1922  sont  modifiés  comme  suit  ; 

An.  60.  —  Le  prix  de  la  consultation  et  de  la 
visite  médicale  est  fixé  à  15  fr.  pour  la  France,  l’Al- 
I  gérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc. 
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Ce  prix  comprend  les  menues  interventions  telles 
que  pansements  simples,  massages,  pointes  de  feu, 
ventouses  simples  et  scarifiées,  injections  hypoder¬ 
miques  et  intramusculaires,  mouchetures,  injections 
intratrachéales,  etc. 


(Le  reste  sans  changement). 

.  An.  64.  —  Lorsque  son  état  de  santé  ne  permet 
pa4  à  un  malade  de  se  rendre  en  consultation  au  cabi¬ 
net  du  médecin  celui-ci  peut  recevoir  une  indemnité 
pour  se  rendre  en  visite  au  domicile  du  malade  : 

1°  Une  indemnité  fixe  est  attribuée  pour  toute 
visite  effectuée,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

Cette  indemnité  est  : 

a)  De  3  fr.  dans  les  villes  de  50.000_à  100.000  habi¬ 
tants  et  dans  leur  banlieue  ; 

b)  De  5  fr.  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  dans  leur  banlieue. 


(Le  reste  sans  çhangement). 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  est  applicable  à  partir 
du  1®*'  octobre  1929.  / 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  budget,  le  ministre  des 
pensions,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  prési¬ 
dent  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre 
des  colonies,  le  ministre  de  la  santé  publique  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présènt  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1930. 


Rcponses  des  Ministres  nnx  questions 
des  Parlementaires. 

Délivrance  des  certificats  et  documents  divers  aux 
pensionnés  de  guerre. 

7116.  —  M,  René  Rucklin,  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  des  finances  :  1“  pour  quelles  raiqons,  lorsque 
les  pensionnés  de  guerre  se  présentent  devant  une 
commission  de  réforme,  soit  à  la  suite  d’une  aggra¬ 
vation  de  leur  , état  de  santé,  soit  à  l’occasion  de  la 
visite  biennale,  il  ne  leur  est  pas  délivré,  comme 
lors  de  leur  première  visite,  copie  du’  diagnostic 
des  experts,  alors  qu’il  serait  désirable  que  les 
pensionnés  aient  entre  les  mains  une  pièce  pouvant 
faire  foi  en  cas  de  protestation  ;  2®  pour  quelles  rai¬ 
sons,  lorsqu’un  ancien  combattant  blessé  ou  malade, 
réclame,  aux  hôpitaux  où  il  a  été  évacué,  une  copie  de 
son  bulletin  d’hôpital,  il  ne  lui  est  pas  donné  satis¬ 
faction  ;  3®  pour  quelles  raisons  cette  demande  doit 
être  faite  par  un  médecin-chef  ;  4®  pour  quelles 
raisons  les  pensionnés  titulaires  d’un  certificat 
d’inscription  sont  tenus  de  produire  à  l’échéance 
un  certificat  de  vie,  qui  est  transmis  soit  à  la  recette 
des  finances,  soit  au  trésorier  général,  ce  qui  occa¬ 
sionne  un  retard  de  huit  ou  dix  jours  dans  le  paye¬ 
ment  des  arrérages  de  la  pension,  tandis  que  les 
pensionnés  possesseurs  d’un  titre  provisoire  ou 
d’un  livret  définitif  peuvent  toucher  le  montant 
de  leur  trimestre  sans  aucune  formalité  ;  5®  si  la 
production  du  certificat  de  vie  ne  pourrait  être 


IBOLEASE 


Santal 

MONAL  lUQNàt 


FOIE 

».  INTESTIN 

Globules  glutinisés 

oÊ'BrLETDÊBÔÏOÔ 

fi  A6  globules  pe^  jour 


au^BLÉU  ee  MÉTHYLÈNE 


LE  PLUS  ACTIF.  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 

6&IO  Co^pauléâ  pcxr  jour 

Laboratoires  IHONAI.,  6,  Rue  Bridaitie,  PARIS 


TOUX  , 

BRONCHITES-GRIPPE  " 

DRAGÉES 


M 


1302  —  XÎV 


LË  CONCOÜËS  ’MËbfCAL 


27  —  IV  —  3Ô 


reràp'iacéè  pair  là,  simple  pïésëntàtlon  de  là  carte  du 
combattant,  qui  vaut  tous  les  papiers  d’identité  ; 
6“  si  on  ne  pourrait  hâter  la  délivrance  des  certifv 
cats  provisoires  des  cartes  de  combattant,  qui  n’a 
lieu  qu’avec  des  retards  considérables.  {Question  du 
17  janvier  1930). 

Réponse.  — ^  1®  Le  cei'tifica-t  modèle  n°  10  de  l’ins¬ 
truction  du  10  mai  1920  est  délivré  aux  bénéficiaires 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  pour  leur  permettre  d’obte¬ 
nir,  leur  vie  durant,  la  gratuité  des  soins  pour  les 
infirmités  ayant  ouvert  droit  à  pension,  quelles 
qu’en  soient  la  gravité  ou  les  aggravations  successi¬ 
ves.  L’inscription  sur  les  listes  spéciales  étant  faite 
une  fois  pour  toutes,  il  n’est  pas  nécessaire  de  déli¬ 
vrer  plusieurs  certificats  modèle  n°  10  ;  2°  et  3®  seules 
les  copies  conformes  établies  par  l’établissement  où  a 
été  hospitalisé  le  malade  ou  par  l’autorité  qui  en  dé¬ 
tient  les  archives,  et  délivrées  directement  au  centré 
de  réforme  chargé  d’instruire  la  demande  de  pen¬ 
sion,  présentent  un  caractère  d’authenticité  per¬ 
mettant  de  les  prendre  en  considération  ;  4®  les 
payements  sur  livrets  à  coupons,  institués  par  la  loi 
du  5  septembre  1919,  ainsi  que  sur  les  allocations 
provisoires,  sont  régis  par  une  l'églementation  ré¬ 
cente,  et  s’opèrent  par  un  percepteur,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  alors  que  les  payements  sur  les  anciens 
titres  ou  brevets  ne  peuvent  être  effectués  que  par 
le  trésorier  général  ou  le  receveur  des  finances,  ou, 
pour  leur  compte  et  sous  leur  responsabilité,  parles 
percepteurs  et  receveurs  des  postes.' Ces  titres  ou 


brevets  sont,  d’àiîleufSi  eh  Voife  dé  difeparitioh  ;  5®  dès 
1921,  l’administration  a  mis  en  vigueur  üh  système 
consistant  à  admettre  que  l’existence  des  pension^ 
nés  soit  constatée  par  une  carte  d’identité  phologra= 
phique,  aux  liëu  et  place  dü  cettificat  dë  viCi  Au 
nombre  des  cartes  d'identité  photographiques  autori^ 
sées  figure  la  carte  du  combattant  ;'G<*  la  délivrance  dé 
certificàts  provisoires  tenant  lieu  de  cartes  du  Com^ 
battant  incombe  à  l’autôritë  militaire. 

{J.  O.,  9  avril  1930). 

Subvention  pour  achat .  de  livrés  et  d’instrüments 
aux  médecins  militaires. 

7793.  —  M.  Bouteille  expose  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  que  les  médecins  de  l’armée  active  ont 
droit  à  une  subvention  annuelle  de  250  fr,  pour 
achat  de  livres  ou  objets  techniques,  somme  qui 
leur  est  remboursée  sur  présentation  de  la  note 
acquittée,  sans  que  les  textes  prescrivent  l’époqüe 
du  remboursement  ;  et  demande  pourquoi  ce  rem= 
boursement  a  été  refusé  au  titre  de  l’année  1980  à 
un  médecin  qui  a  été  rayé  des  cadres  le  25  janvier, 
c’est-à-dire  qui,  pendant  les  vingt-cinq  premiers 
jours  de  l’année,  faisait  partie  des  cadres  de  l’ar¬ 
mée  active.  {Question  du  25  février  1930.) 

Réponses. —  La  loi  du  27  décembre  1929  ayant 
prorogé  l’exercice  1929  jusqu’au  31  mars  1930,  le 
Voir  la  suite  page  LIX-1351 


2l  ^  lyf  —  30 


LÉ  CÔNCOÙRS  MÉDICÀL 


1303 


LÈS  ŒUFS  DE  PAQUES  DU  CORPS  MÉDICAL 


Petits  œufs,  sans  doute,  mais  qui  n'en  méritent  pas  moins  d'être  acceptés  comme  une  juste  et  légi¬ 
time  reconnaissance  de  la  valeur  du  travail  médical. 

C'est  d'abord,  à  la  date  du  12  avril,  le  relèvement  des  honoraires  de  l'acte  médical  le  plus  élémentaire 
à  QtriNZE  francs,  dans  la  médecine  des  accidents  du  travail. 

C'est  ensuite,  à  la  date  du  17  avril,  le  relèvement  au  même  taux  de  quinze  francs  dés  honoraires 
de  l'acte  médical  le  plus  élémentaire  dans  la  médecine  des  pensionnés  de  guerre  bénéficiaires  de  l'article  64. 

Les  décrets  consacrant  officiellement  ce  réajustement  de  tarifs,  reconnus  notoirement  insuffisants 
au  regard  de  l'index  économique,  sont  publiés  in  extenso  dans  le  présent  numéro  P.  P.  IX  et  XII. 


PEÔPOS  DU  JOUE 


Le  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  politiques  et  ies  questions 
intéressant  la  Santé  publique. 


Nous  avons  eu  l’avantage  avec  plusieurs  de 
nos  confrères  d’être  convoqués  et  d’assister, 
dans  la  grande  salle  de  la  Cour  de  cassation,  à 
une  nouvelle  séance  du  Comité  national  d’Etudes 
sociales  et  politiques  au  cours  de  laquelle  les  per¬ 
sonnes  les  plus  qualifiées  ont  dit  ce  qu’elles  pen¬ 
saient  des  Assurances  sociales.  M.  Capitant,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  professeur  à  l’Ecole  de  Droit, 
présidait. 

M.  Ley,  au  nom  du  Consortium  du  textile  de 
Roubaix-Tourcoing,  a  exposé  ce  qu’avait  fait 
ce  consortium  en  faveur  de  ses  120.000  ouvriers 
bien  avant  qu’il  fût  question  au  Parlement  des 
Assurances  sociales.  lia  exprimé  le  regret  que  le 
gouvernement  n’ait  pas  voulu  en  tenir  compte 
dans  l’application  de  la  loi.  II  a  déploré,  avec 
citations  à  l’appui,  que  les  dirigeants  des  œu¬ 
vres  confessionnelles,  des  syndicats  ouvriers, 
des  partis  politiques  divers,  se  soient  servis  des 
Assurances  sociales  comme  moyens  de  domi¬ 
nation  et  de  propagande. 

M.  Olivier,  au  nom  des  mutualistes  de  Rou¬ 
baix-Tourcoing,  est  venu  contester  les  affirma¬ 
tions  de  M.  Ley  avec  une  vivacité  inusitée  dans 
les  réunions  de  ce  genre. 

M.  Daniel  Mieg,  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse,  qui  a  une  longue  expérience  des  Assu¬ 
rances  sociales,  a  affirmé  qu’en  Alsace,  elles  ont 
donné  les  meilleurs  résultats  et  rendu  de  signa¬ 
lés  services,  sauf  pour  l’assurance-maladie  qui, 
depuis  1920,  a  donné  lieu  aux  plus  regrettables 
abus.  En  1920,  en  effet,  les  syndicats  médicaux 
ontimposé  aux  Caisses  d’assurances  le  libre  choix 
du  médecin  ;  M,  D.  Mieg  s’étonne  que  le  Corps 
médical  ne  veuille  pas  admettre  que  le  Comité 


d’une  Société  de  secours  mutuels  ne  soit  pas 
plus  qualifié  pour  bien  choisir  un  médecin  que 
le  malade  lui-même.  M.  D.  Mieg,  qui  parle  en 
administrateur,  ayant  avant  tout  souci  de  la 
bonne  gestion  financière  des  caisses,  ne  nous  a 
pas  dit  si  les  malades,  avant  1920,  étaient  satis¬ 
faits  des  soins  médicaux  qui  leur  étaient  donnés 
et  si,  actuellement,  tout  a  été  fait  pour  éviter  et 
supprimer  les  abus. 

L’orateur  qui,  à  notre  avis,  tout  en  étant  le 
plus  éloquent,  a  donné  l’opinion  la  plus  vraie  et 
la  plus  sensée,  a  été  M.  Aymé  Bernard  qui  a  pris 
la  parole  au  nom  des  Institutions  patronales  de 
la  Région  lyonnaise. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales,  a-t-il  dit 
en  propres  termes,  nous  fait  faire  un  saut  dans 
l’inconnu.  Nous  regrettons  ce  saut  qui  peut  être 
périlleux,  et  nous  eussions  préféré  voir  Gouver¬ 
nement  et  Parlement  s’inspirer  des  méthodes 
cartésiennes  et  expérimentales,  mais  il  nous  est 
impossible  d’apprécier  d’avance  ce  qui  se  pro¬ 
duira.  Les  uns  nous  prédisent  le  règne  de  l’âge 
d’or  ;  d’autres  nous  assurent  que  nous  sommes 
à  la  veille  d’une  catastrophe.  Les  uns  et  les  autres 
parlent  au  futur  et  préjugent,  sans  le  savoir,  ce 
qui  pourra  arriver.  Regrettons  le  saut  dans  l’in¬ 
connu,  mais  attendons,  avec  anxiété  volontiers, 
mais  attendons  l’application  de  la  loi  pour 
porter  un  jugement. 

Le  bon  sens  et  la  sagesse  ont  très  éloquem¬ 
ment  parlé  par  la  bouche  de  M.  Aymé  Bernard  et 
nous  ne  saurions  que  nous  ranger  à  cette  opinion. 

Le  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  poli¬ 
tiques  mérite  d’être  connu  de  nos  lecteurs.  Il 
fut  fondé  pendant  la  guerre  en  1916  et  ceux  qui 
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l’organisèrent  voulurent  profiter  de  l’Entente 
cordiale  çjui  régnait  alors  entra  toug  les  Français. 
Aussi,  lit-on  sur  la  liste  des  membres  du  Comité 
les  noms  du  cardinal  Verdier,  archevêque  de 
Paris,  de  Mgr  Baudrillart,  recteur  de  l’Institut 
catholique,  de  M.  Raoul  Allier,  doyen  de  la 
Faculté  de  théologie  protestante,  de  M.  Israël 
Lévi,  grand  rabhin  du  Consistoire  central  de 
France,  à  côté  de  ceux  de  M.  Henri  Bergson,  de 
M.  F.  Buisson,  président  de  la  Ligue  des  droits 
de  l’homme,  de  M.  Edouard  Herriot,  de  M.  Ja¬ 
cob, syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  change, 
de  M.  Jouhaux,  secrétaire  géiiéral  de  la  Ç.  G.  T., 
de  M.  Albert  Thomas,  directeur  du  Bureau  in¬ 
ternational  du  Travail,  de  M.  de  Wendel,  pré¬ 
sident  du  Comité  des  Forges,  du  Maréchal  Lyau- 
tey  du  général  Weygand,  etc. 

Cette  énumération  suüit  pour  indiquer  l’esprit 
qui  règne  dans  le  Comité. 

Le  but  du  Comité  est  «  de  grouper  des  Français 
représentatifs  de  toutes  les  opinions,  de  toutes 
les  croyances  et  de  tous  Tes  milieux,  en  vue  de 
de  l’étude  positive  des  questions  d’ordre  social 
et  politique  d’un  intérêt  général.  » 

Les  moyens  d’action  du  Comité  consistent  : 
K 1°  à  interroger  les  témoins  les  plus  qualifiés  sur 
les  diverses  questions  de  son  programme  ;  29  à 
réunir  une  documentation  aussi  complète  que  pos¬ 
sible  sur  chacune  de  ces  questions  ;  3°  à  en  déli¬ 
bérer  et,  s’il  y  a  lieu,  soit  à  publier  les  résultats 
de  ces  discussions,  soit  à  les  transmettre  aux 
pouvoirs  publics  ou  aux  grandes  collectivités 
du  pays.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si,  avec  pareil 
but,  le  Comité  a  mis  dans  son  programme  de 
nombreuses  questions  médico-sociales  et  si,  à 
notre  tour,  nous  avons  fait  et  faisons  tous  nos 
efforts  pour  intéresser  le  Corps  médical  aux 
études  de  ce  comité. 

Nous  voyons,  à  la  fin  de  1924,  le  Comité  abor¬ 
der  l’étude  de  la  Crise  de  la  natalité  et  du  Péiil 
de  la  France  avec  les  exposés  de  MM.  Boverat, 
André  Michelin,  François  Marsal,  Georges  Ris- 
1er.  MM.  les  Léon  Bernard,  Bourdon,  Paul 
Carnot,  Gorodiche,  Schreiber,  prirent  part  à  la 
discussion.  En  1925,  le  problème  de  l’immigra¬ 
tion  est  traité  avec  ses  différents  aspects  et  ses 
conséquences  pour  l’avenir  de  la  France  par 
M.  Ricard.  En  1926,  c’est  la  Reconstitution  de 
la  population  française  et  l’appoint  étranger 
qu’abordent  MM.  Chaziot,  Michelin,  et  Thom- 
sen  ;  M.  Berthélemy  expose  la  question  de 
l’avortement  ;  MM.  Bar,  Bourdon,  Couvelaire, 
Isaac,Lépine,Mnie  Maria  Verone  prennent  part 


à  la  discussion.  L’immigration  et  l’avenir  de  la 
Frapce  reviennent  à  l’ordre  du  jour  en  1927,  avec 
Mgr  Chaptal,  le  grand  rabbin  Israël  Lévi  et  le 
pasteur  Lestringant.  Le  D''  Ch.-Ed.  Lévy  étudie 
l’organisation  de  la  santé  individuelle  et  collec¬ 
tive  et  M.  Sarraz-Bournet,  l’organisatiop.  de 
l’hygiène  publique  en  France. 

Les  questions  médicales  prennent,  en  1928, 
encore  plus  d’importance.  Le  D.r  Ch.-Ed.  Lévy 
fait  l’exposé  suivant:  savoir  s’alimenter  pour  en¬ 
tretenir  sa  vitalité  physique  et  psychique.  Le 
Dr  Hélie  et  M.  Vicuille  traitent  de  la  lutte 
contre  les  grands  fléaux  ;  le  D^  Schreiber  expose 
ce  qu’est  la  médecine  préventive  ;  le  Dr  Marchoux, 
la  place  de  l’hygiène  dans  l’enseignement  et  dans 
l’éducation  ;  le  Dr  Legrain,  les  conséquences  so¬ 
ciales  de  l’alcoolisme  et  des  toxicomanies  ;  M.  M.  J. 
Godart,  Lépine,  le  Dr  Siredey,  M.  Marc  Hono¬ 
rât,  la  prostitution  ;  les  D’*  Apert  et  G.  Schrei¬ 
ber,  le  certificat  prénuptial  ;  le  Dr  René  Sand, 
la  médecine  préventive  et  les  étudiants. 

En  1929,  le  Dr  G.  Schreiber  reprend  la  ques¬ 
tion  de  la  médecine  préventive,  tandis  que  le 
Dr  Henri  Labbé  expose  :  Comment  entretenir  sa 
vitalité  par  l’hygiène  alimentaire. 

Le  Comité  national  a  permis  de  réaliser  cer¬ 
tains  progrès,  en  suscitant  des  donateurs  qui  ont 
fait  les  frais  qu’exigent  certaines  innovations. 
C’est  ainsique,  sur  l’avis  du  Conseil  académique, 
dans  sa  session  de  décembre  1929,  M.  le  Rec¬ 
teur  de  l’Université  de  Paris  a  décidé  l’adoption 
d’un  Carnet  de  santé  pour  tenter  l’expérience  d’une 
surveillance  médicale;  dans  les  lycées  Henri  IV, 
Janson  de  Sailly,  Lakanal,  Michelet  et  Montaigne.  ■ 
Il  y  a  déjà  bien  des  années  que  la  question  du 
carnet  de  santé  a  été  exposée  et  discutée  dans 
nos  colonnes,  que  nos  syndicats  médicaux  et 
plusieurs  de  nos  confrères  en  ont  présenté  des 
modèles  qui  ont  été  édités  et  distribués  ou  ven¬ 
dus  aux  familles. 

Le  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  poli¬ 
tiques  a  fait  en  outre  de  nombreuses  publica¬ 
tions.  Mais  il  nous  est  impossible  d’énumérer  ici 
tous  ses  travaux. 

Nous  savons  néanmoins  que  dans  quelques 
jours  il  abordera  l’étude  de  la  Mortalité  in- 
fantilr,e.t  nous  prions  instamment  nos  confrères 
de  répondre  aux  invitations  que  le  distingué  se¬ 
crétaire,  l’âme  du  Comité,  M.  Voize,  ne  man¬ 
quera  pas  de  leur  adresser  (1). 

J.  Nom. 


(l)Le  siège  social  du  Comité  national  d'Etudes  sociales 
et  politiques  est  45,  rue  d'Ulm  ,  à  Paris,  Y“.  Téléph. 
Odéon  20-85. 
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PARTIE  SCIEMTIFIOliE 

Travaux  Originaux 

AUGMENTATION  DE  FORCE  OU  DE  TONALITÉ  DU  DEUXIÈME  BRUIT  AORTIQUB 
ET  SA  VALEUR  SÉMIOLOGIQUE 

Par  A.  Mougeot  (de  Royat), 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Un  problème  qui  se  pose  à  chaque  instant  et  ' 
qui  ne  cesse  d’être  difficile  à  résoudre,  c’est  la 
question  de  savoir  si  une  hypertension  artérielle 
doit' être  considérée  comme  de  cause  extra-aor- 
^  tique  (endocrinienne,  nerveuse),  ou  être  rap- 
I  •  portée  à  un  processus  d’aortite.  Il  arrive  aux 
:  plus  experts  de  recevoir  des  démentis  infligés 

par  l’évolution  ultérieure  de  l’afïection. 

J’ai  déjà  dit  {Presse  Médicale),  il  y  a  quelques 
années,  combien  les  données  radiologiques  de¬ 
vaient  être  interprétées  avec  un  esprit  pourvu 
des  connaissances  physiologiques  indispensables, 
afin  de  ne  pas  conduire  à  des  conclusions  fausses. 
Je  faisais  notamment  remarquer  qu’une  aorte 
saine  est  extensible  et  que,  par  conséquent,  elle 
augmente  de  diamètre  avec  l’élévation  des  pres¬ 
sions  artérielles  ;  et  c’est  là  un  état  rigoureusement 
:  physiologique.  J’ajoutais  encore  que  l’aorte 

normale,  jouissant  d’un  certain  degré  d’extensibi¬ 
lité,  se  trouve  par  suite  animée  de  battements  pro¬ 
portionnels  en  amplitude  à  l’importance  de  la 
pression  différentielle.  Ainsi,  on  doit  considérer 
comme  nettement  pathologique  une  aorte  étroite 
chez  un  hypertendu,  ou  une  aorte  à  faibles  expan¬ 
sions  systoliques,  chez  un  sujet  eusystolique.  Par 
ailleurs,  Delherm  et  Chaperon  ont  décrit  les  si¬ 
gnes  radiologiques  de  l’hypertension  simple, 
mais  Rosselet  et  Mahaïm  sont  venus  contester 
leurs  affirmations  (1) 

Aujourd’hui,  j’essayerai  de  dire  avec  quelle  cir¬ 
conspection  on  doit  interpréter  les  caractères 
acoustiques  du  deuxième  bruit  aortique,  pour  en 
tirer  un  argument  pour  ou  contre  l’exi.stence 
d’une  aortite  dont  l’hypertension  peut  être  symp¬ 
tomatique.  Il  n’est  pas  question  des  cas  où  l’exis¬ 
tence  d’un  souffle  diastolique  tranche  le  dia¬ 
gnostic,  mais  bien  dé  ceux  où  ce  souffle  est 
absent. 

La  distinction  capitale  consiste  à  séparer 
I’intensité  et  la  ton.\lité  du  deuxième  bruit 


(1)  Rosseiæt  et  Mahaïm.  —  Arcb.  d’FJectr.  médicale, 
juin  1927. 


et,  par  suite,  elle  nécessite  une  éducation  physique 
de  l’esprit  et  musicale  de  l’oreille. 

En  physique,  on  dit  qu’un  son  est  plus  intense, 
lorsque  les  ondes  vibratoires  possèdent  une  plus 
large  amplitude,  alors  que  la  longueur  d’onde,  au¬ 
trement  dit  la  fréquence  des  vibrations  par  unité 
de  temps,  reste  constante.  On  dit  que  la  tonalité 
croît  ou  diminue  dans  l’échelle  des  sons,  lorsque 
la  fréquence  des  vibrations  se  modifie  sans  qu’il 
y  ait  changement  dans  leur  amplitude. 

Mais  ce  langage  est  abstrait,  et  mieux  vaut 
s’adresser  aux  sensations  auditives,  car  tout  méde¬ 
cin,  nécessairement  exercé  à  l’auscultation  par 
l’essence  même  de  son  éducation  professionnelle, 
possède,  en  dépit  de  toute  pratique  de  l’art  mu¬ 
sical,  les  éléments  de  compréhension  du  problème 
tel  que  je  le  conçois. 

La  comparaison  la  plus  juste  me  paraît  bien 
être  celle  delatimbale  d’orchestre.  Ou  bien l’éxé- 
cutant  frappe  plus  ou  moins  fort  avec  ses  baguet¬ 
tes,  ou  bien  il  modifie  la  tension  de  la  membrane  à 
l’aide  de  ses  vis  de  rappel. 

Laissant  la  tension  constante  pour  la  membra¬ 
ne,  il  frappe  «  piano  »  ou  «  forte  ».  Le  forte  se 
trouve  réalisé  par  l’éclat  du  deuxième  bruit  dans 
l’hypertension  artérielle,  sans  modification-  ana¬ 
tomique  des  parois  aortiques  ;  la  hauteur, 
l’acuité  du  son  restent  normales.  La  tonalité 
demeure  ce  qu’elle  est  chez  l’homme  sain,  et  seule, 
l’intensité  est  accrue.  Le  timbalier  a  augmenté 
la  vigueur  de  son  attaque  de  la  membrane  vi¬ 
brante,  dont  il  n’a  pas  modifié  la  tension. 

Dans  l’aortite  avec  hypertension  et  altération 
anatomique  des  parois  aortiques,  il  y  a  à  la  fois  ac¬ 
centuation  du  bruit  et  plus  grande  acuité  ;  il  y  a 
élévation  du  son  dans  l’échelle  de  la  gamme 
musicale,  autrement  dit  la  tonalité  est  plus  aiguë 
(je  multiplie  à  dessein  les  modes  de  s’exprimer 
pour  mieux  me  faire  comprendre).  Sans  doute 
l’accroissement  de  l’élasticité  du  tissu  pariétal  du 
vaisseau,  la  diminution  de  son  extensibilité,  phé¬ 
nomènes  contrôlés  par  des  mesures  physiques 
très  précises  par  divers  auteurs,  et  dont  j’ai  relaté 
brièvement  les  rechérches  dans  des  publications 
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antérieures  (l),sont  à  la  base  de  ces  modifica¬ 
tions  sonores. 

Je  synthétise  toutes  les  observations  que  j’ai 
relevées  depuis  nombre  d’années,  et  dans  lesquel¬ 
les  je  me  suis  attaché  à  estimer  l’altération  parié¬ 
tale  de  faorte  par  les  méthodes  les  plus  variées, 
utilisant  toutes  les  ressources  connues  dans  ce 
but'  :  la  radioscopie,  la  palpation  de  toutes  les 
artères  accessibles,  la  mensuration  exacte  de  la 
vitesse  de  propagation  de  l’onde  pulsatile,  le  si¬ 
gne  que  j’ai  introduit  dans  la  séméiologie  cardio- 
vasculaire  sous  le  nom  de  «  asynchronisme  ra¬ 
dio-fémoral  (2)  »  des  pulsations  artérielles,  sans 
négliger  le  degré  et  la  rapidité  d’abaissement  de 
l’hypertension  sous  l’influence  de  la  cure  bal¬ 
néaire  hydro-carbonicjue  et  thermale  à  Royat. 
Fort  de  cet  ensemble,  je  puis  avancer  que  toute 
élévation  d'une  seconde  majeure  (musicale)  dans 
la  tonalité  du  deuxième  bruit  dénote  à  coup  sûr 
une  altération  fort  notable  de  la  paroi  aortique 
dans  le  sens  d’un  excès  de  l’élasticité,  d’une  di¬ 
minution  d’extensibilité  telles  qu’on  les  trouve 
d’une  façon  typique  dans  l’aortite  chronique 
d’origine,  soit  syphilitique  (type  diffus  ancien), 
soit  athéromateuse.  Evidemment  le  signe  musi¬ 
cal  auditif  ne  décide  pas  de  la  nature  de  l’aortite. 
Les  modifications  physiques  de  la  paroi  vasculaire 
peuvent  être  réalisées  par  des  processus  différents, 
et  peu  importe  qu’à  l’origine  des  lésions  se  soit 
trouvé  le  tréponèmé,  le  paludisme  ou  une  toxi- 
infection  banale;  et  précisément  l’athérome  est 
la  résultante  cicatricielle  de  toutes  ces  artérites 
laissées  par  des  maladies  infectieuses,  les  intoxi¬ 
cations  hétérogènes  comme  le  plomb  ou  autogè¬ 
nes  comme  l’autd-intoxication  intestinale  chroni¬ 
que,  la  coli-bacillose,  la  diathèse  et  «  tutti  quanti  ». 

Si  l’aortite  chronique  coïncide  avec  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  comme  il  arrive  très  fré¬ 
quemment,  il  y  a  simultanément  élévation  dans 
la  tonalité  et  dans  l’intensité. 

La  difficulté,  en  pratique,  est  de  s’entendre  sur 
les  mots  et  de  bien  définir  ce  que  l’on  entend  par 
éclat  dangereux.  ,)e  reste  convaincu  qu’il  est  im¬ 
possible  de  se  comprendre  et  de  se  mettre  d’ac¬ 
cord  si  l’on  n’utilise  pas  le  langage  physico-mu¬ 
sical,  ou  bien,  si  l’éducation  auditive  du  médecin 
ne  peut  faire  la  part  qui  revient,  dans  la  modifi¬ 
cation  du  deuxième  iiruit  aortique,  à  chacun  des 
éléments  :  intensité  d’une  part  et  tonalité  de 
l’autre  .  Je  n’hésite  pas  à  répéter  que  l’intensité 
est  fonction  des  pressions  intra-aortiques  et 


(1)  Laubry,  Mougeot  et  Wai.ser.  —  Les  syn¬ 
dromes  d’aortite  postérieure.  1vol.  chez  Doin,  Paris, 
1925. 

(2)  A.  Mougeot.  —  Un  signe  probablement  patho¬ 
gnomonique  d’aortite  abdominale  (Soc.  méd.  hôp., 
Paris,  1»'  février  1918).  —  A.  Mougeot  ;  L’asynchro¬ 
nisme  radio-fémoral  {.Journal  de  physiologie  et  patho¬ 
logie  gén.,  1918-19).  —  Laubry  et  Routier  :  Soc.  méd. 
hôp.  Paris,  27  avril  1923.  —  Obaton  ;  Thèse  méd. 
Paris,  1927. 


l’acuité  dépend  des  altérations  anatomiques  des 
parois  vasculaires.  Or,J’hypertension  se  montre  en 
dehors  de  toute  maladie  aortique,  réserve  faite  de 
l’athérome  qu’elle  peut  entraîner  à  la  longue  et 
l’aortite  (tout spécialement  laforme  syphilitique 
chronique  discrète,  surtout  dans  son  type  hérédi¬ 
taire)  se  compose  essentiellement  d’altérations 
vasculaires  modificatrices  de  la  résonnance  sans 
entraîner  toujours,  et  loin  de  là,  l’hypertension 
artérielle. 

Il  m’a  été  donné  de  surprendre  des  cas  d’aor- , 
tisme  héréditaire,  et  je  me  souviens  très  précisé¬ 
ment  d'avoir  ausculté.sur  la  demande  des  parents, 
quelques  jeunes  sujets  de  vingt  ans  environ,  alors 
que  je  connaissais  chez  leurs  ascendants  des  aor¬ 
tites  syphilitiques  évidentes.  Ces  jeunes  gens 
n’éprouvaient  aucune  gêne  fonctionnelle  et  leurs 
tensions  artérielles  se  maintenaient  rigouseuse- 
ment  dans  la  norme.  Mais  l’excès  d’acuité,  fiélé- 
vàtion  de  la  tonalité  du  son  aortique  existait 
d’une  manière  frappante.  Pour  citer  un  cas,  ce 
sera  celui  d’une  jeune  fille  de  vingt  trois  ans  dont 
je  soignais  à  la  fois  à  Royat  la  grand-mère,  por¬ 
teuse  d’un  double  souffle  aortique  et  le  père  hy¬ 
pertendu  et  polyscléreux  à  cinquante  ans.  Pour 
la  grand’mère, les  cardiologues  parisiens  avaient 
institué  sans  hésitation  le  traitement  spécifique 
et  j’aurais  décidé  de  le  commencer  de  suite  si 
l’initiative  n’en  avait  déjà  été  prise  depuis  long¬ 
temps.  Chez  la  jeune  fille,  d’aucuns  auraient  porté 
le  diagnostic  d’hérédo-syphilis  en  raison  d’une 
insuffisance  hépatique  avec  anémie.  Scs  tensions 
artérielles  ne  s’éloignaient  pas  des  chiffres  nor¬ 
maux,  encore  que  basses,  ses  dents  étaient  nor¬ 
males  et  ses  séro-réactions  négatives.  Pour  moi, 
l’élévation  de  tonalité  du  deuxième  bruità  l’aorte 
sans  renforcement  de 'l’intensité  ne  me  laissait 
pas  l’ombre  de  doute  sur  l’existence  d’altérations 
pariétales  de  l’aorte,  et  leur  nature  hérédo-syphi¬ 
litique  était  révélée  à  l’évidence  par  l’examen 
des  ascendants. 

Une  démonstration  à  la  fois  pratique  et  acous¬ 
tique  de  tout  ce  qui  précède  serait  facilement 
donnée  par  un  des  deux  excellents  timbaliers  de 
l’Orchestre  médical,  soit  le  D'  Duchesne,  le  très 
remarquable  rédacteur  en  chef  du  Concours  Mé¬ 
dical,  soit  le  Df  Burnier,  éminent  chef  de  clinique 
dermato-syphiligraphique  de  Saint-Louis,  qui 
ont  succédé  au  pupitre  d’un  non  moins  distingué 
confrère,  feu  L.  M.  Simon,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris. 

L’un  quelconque  de  ces  artistes  ferait  enten¬ 
dre  la  même  note,  alternativement  en  piano,  en 
mezzo-forte,  et  en  forte  comme  s’entend  le 
deuxième  bruit  chez  l’enfant,  l’adulte  normal  et 
l’hypertendu  sans  lésions  vasculaires.  Ensuite,  il 
produirait  alternativement,  et  toujours  avec  la 
même  intensité  de  son,la  note  représentant  l’inten¬ 
sité  normale  du  deuxième  bruit  en  mezzo-forte, 
comme  chez  le  sujet  sain,  et  à  la  tierce  mineure  ou 
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à  la  secondé  tnajeurè,  comme  on  l'éntend  chez 
le  sujet  atteint  de  sclérose;  ou  athérome  aortique 
sans  hypertension.  Une  telle  démonstration  se¬ 
rait  beaucoup  plus  instructive  que  le  plus  beau 
discours  ex  cathedra. 

Enfin,  il  ferait  entendre  successivement  le  son 
normal  mezzo-forte  et  le  son  à  la  fois  plus  intense 


et  plus  aigu  de  l’hypertendu  avec  ou  par  sclérose 
aortique. 

Gageons  qu’à  la  sortie,  plus  d’un  étudiant 
facétieux  parodierait  deux  vers  connus  en 
s’écriant  ; 

Ce  jour  Peau  d’Ane  fut  sonné 
J’y  pris  proüt  extrême. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Hartmann, 

Cholécystite.  —  Fibromes  utérins  et  troubles  gastriques.  — Ostéo-sarcome.  —  Epithélioma 
du  nez.  —  Récidive  d’adénome  du  sein.  —  Goitre.  —  Orteil  en  marteau.—  Ostéô-arthrite 
tuberculeuse.  —  Carcinose  prostato-peivienne  ('). 


I.  —  Voici  une  malade  opérée  il  y  a  quelque 
temps  pour  un  fibrome  utérin.  Le  lendemain 
de  son  opération,  le  rapidité  du  pouls  augmente, 
puis  la  fièvre  apparaît.  Au  dixième  jour,  la  ma¬ 
lade  se  plaint  d’une  douleur  du  côté  droit.  On 
pense  à  une  appendicite,  mais  la  douleur  ne  nous 
semble  pas  suffisamment  localisée  pour  une 
appendicite.  A  l’examen,  on  trouve  de  l’empâ¬ 
tement  de  tout  le.  côté  droit  de  l’abdomen.  Les 
jours  suivants,  l’empâtelnent  diminue  vers  le 
bas  et  se  localise  à  la  région  sous-costale,  à  la 
région  sous-hépatique.  J’ai  eu  raison  de  me 
méfier  du  diagnostic  d’appendicite.  Le  gâteau 
inflammatoire  avait  pour  point  de  départ  une 
oholéc3''stite. 

Aujourd’hui,  le  signe  de  la  douleur  est  carac¬ 
téristique  ;  la  radiographie  montre  du  reste  une 
série  de  petits  corps  cubiques  qui  ne  sont  autres 
que  des  calculs  biliaires. 

IL—  Cette  malade,  âgée  de  43  ans,  est  ména¬ 
gère.  Elle  entre  dans  le  service  pour  douleurs 
abdominales.  Le  début  de  la  maladie  remonte  à 
2  ans  et  demi; c’est  alors  qu’elle  aurait  ressenti 
des  douleurs  intenses  survenues  sous  forme  de 
crises,  douleurs  siégeant  à  la  région  gastrique. 
Ces  douleurs  viennent  environ  tous  les  trois 
mois.  Il  y  a  six  mois  de  cela,  la  malade  a  la  sen¬ 
sation  que  son  ventre  enfle,  elle  a  à  ce  moment 
des  vomissements  bilieux. 

L’histoire  de  cette  malade  nous  donne  quel¬ 
ques  éléments  de  diagnostic  :  sa  maladie  évolue 
sous  forme  de  crises, la  douleur  siège  à  la  partie 
supérieure  de  l’abdomen.  Nous  pouvons  penser 
à  la  lithiase  biliaire.  Dans  ces  derniers  temps, 
les  accidents  se  sont  modifiés  ;  ils  ne  sont  plus 
paroxystiques  (crises  de  coliques  hépatiques), 
la  malade  a  une  douleur  continue  siégeant  dans 
l’hypochondre  droit  et  dans  l’abdomen,  la  tem¬ 
pérature  s’élève  à  39°.  Il  s’est  fait  une  poussée 
de  cholécystite. 


III. — Cette  malade,  âgée  de  50  ans,  est  entrée 
dans  le  service  pour  des  douleurs  abdominales. 
Elle  se  plaint  de  troubles  digestifs  et  utérins  ;  elle 
a  des  pertes  sanguines  abondantes  au  moment 
de  ses  règles,  des  ménorragies,  comme  on  dit. 

On  peut  se  demander,  étant  donné  l’âge  de 
la  malade,  si  tous  ces  troubles  ne  sont  pas  dus  à 
la  ménopause  ou  résultent  de  la  présence  d’un 
fibrome  ?  ' 

A  l’examen,  on  trouve  un  col  utérin  petit,  à 
orifice  régu-ier  «regardant  dans  l’axe  du  vagin. 
Ce  col  est  dur  et  on  sent  nettement  au-dessus 
des  bosselures  grosses  comme  des  billes. 

La  supposition  que  nous  avons  fait  au  sujet 
du' fibrome  se  trouve  donc  confirmée,  cette  ma¬ 
lade  a  de  petits  nodules  fibreux.  Que  faut-il  pen¬ 
ser  des  troubles  digestifs  ?  Ces  troublés  existent 
depuis  l’âge  de  18  ans  ;  ils  ne  sont  donc  pas  la 
conséquence  du  fibrome.  En  présence  des  trou¬ 
bles  digestifs  durant  sans  altération  notable  de 
l’état  général  depuis  de  très  longues  années,  il 
faut  penser  à  la  ptose  gastrique,  à  la  présence 
d’un  rein  mobile  (chez  la  malade  ce  n’est  pas  le 
cas.) 

Nous  recherchons  le  bruit  du  clapotage  ;  la 
malade  étant  couchée  sur  le  dos,  on  pratique 
sur  la  région  épigastrique  de  petites  secousses 
brusques  avec  les  doigts  ;  résultât  négatif.  La 
succussion  est  négative.  Il  s’agit  cependant 
bien  d’une  ptose  gastrique.- 

La  ladiographie  adonné  le  résultat  suivant  : 

Descente  en  masse  de  l’estomac.  Poche  à  air 
normale,  pas  de  liquide  de  stase.  On  examiné  le 
mode  de  remplissage  de  l’estomac  :  il  se  remplit 
par  le  fond,  signe  qui  fait  penser  à  la  ptose  gas¬ 
trique,  à  l’atonie  de  l’estomac;  un  estomac  nor¬ 
mal  se  remplit  par  le  haut  ;  chez  les  ulcéreux 
dont  l’estomac  est  hypertonique,  il  se  remplit 
encore  plus  nettement  par  le  haut,  le  spasme 
gastrique  arrêtantun  moment  la  descente  de  la 
bouillie  barytée. 

Les  contours  de  l’estomac  né  présentent  rien 


(1)  Leçon  du  18  février  1930. 
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de  particulier,  pas  de  diverticule,  pas  de  lacune. 
Le  transit  duodénal  est  normal,  mais  il  y  a 
ptose. 

Notre  malade  est  donc  atteinte  de  petits 
fibromes  utérins  et  d’une  ptose  gastrique. 

Un  de  mes  élèves  m’a  demandé  tout  à  l’beure 
si  les  fibromes  pouvaient  provoquer  des  trou¬ 
bles  gastriques.  Cela  me  semble  rare  ;  mais 
j’ai  vu  un  cas,  où  les  relations  entre  l’état  du 
tube  digestif  et  la  présence  du  fibrome  étaient 
bien  nettes  et  où  tous  les  troubles  ont  cessé  à 
la  suite  de  l’hystérectomie. 

IV.  —  Voici  un  malade  âgé  de  40  ans  qui  vient 
consulter  pour  une  grosseur  siégeant  au  pli  de 
l’aine  droite  et  pour  du  sang  dans  les  matières  ; 
il  est  anémique,  se  plaint  de  douleurs  dans  les 
jambes. 

Au  palper,  on  trouve  une  tumeur  ferme,  pres¬ 
que  dure  se  continuant  dans  la  fosse  iliaque 
droite  ;  elle  est  adhérente  à  l’os  iliaque  ;  en 
dehors,  la  tumeur  est  dure,  bosselée,  elle  s’ar¬ 
rête  à  deux  travers  de  doigt  de  la  ligne  médiane. 
Au  toucher  rectal,  on  sent  au-dessus  de  la  ré¬ 
gion  sphinctérienne  un  rétrécissement  du  rec¬ 
tum  coupé  par  une  masse  dure,  bosselée, 
remontant  aussi  haut  que  le  permet  de  sentir 
le  doigt  explorateur  ;  c’est  une  tumeur  de 
l’os  iliaque.  » 

On  a  pratiqué  la  radiographie  du  bassin;  en 
voici  le  résultat  ;  il  existe  dans  le  bassin,  à  droite, 
•  une  tumeur  qui  descend  jusqu’à  l’ischion  et 
remonte  dans  la  fosse  iliaque,  mais  laisse  in¬ 
demne  le  pubis.  Cette  tumeur  n’est  pas  entière¬ 
ment  ossifiée.  C’est  un  ostéo-sarcome. 

N’oubliez  jamais,  en  présence  d’un  ostéo¬ 
sarcome,  de  pratiquer  l’examen  radiologique 
attentif  des  poumons,  car  le  poumon  est  le  siège 
d’élection  pour  les  noyaux  de  métastase  (étant 
donnée  sa  voie  sanguine  de  propagation.) 

V.  —  Ce  malade  est  âgé  de  65  ans;  il  vient  nous 
consulter  pour  une  ulcération  siégeant  au  ni¬ 
veau  du  nez.  Il  a  déjà  été  traité  à  Tenon  par 
des  applications  de  radium.  Il  est  atteint  d’une 
ulcération  épithéliomateuse. 

A  l’examen,  on  voit  actuellement  une  ulcé¬ 
ration  croûteuse,  inégale,  pas  très  suppurante, 
à  bords  surélevés  mais  non  ulcérés  à  leur  sur¬ 
face  externe. 

Que  faut-il  faii’e  comme  traitement  à  ce  ma¬ 
lade  ? 

Devons-nous  encore  avoir  de  nouveau  recours 
au  radium  ?  Non,  car  nous  savons  qu’après  une 
application  de  radium,  les  tissus  malades  de¬ 
viennent  moins  sensibles  aux  rayons  et  qu’au 
contraire,  la  radio  sensibilité  des  tissus  sains 
environnants  est  augmentée,  et  nous  risque¬ 
rions  d’entraîner  des  lésions  de  radiodermite 
sans  avoir  d’action  sur  la  tumeur. 

De  plus,  comme  l’examen  montre  que  la  tu¬ 


meur  est  absolument  adhérente  à  l’os,  l’appli¬ 
cation  de  rayons  pou®rait  léser  celui-ci,  provo¬ 
quer  une  radionécrose  et  être  alors  une  cause  de 
douleurs  vives,  et  interminables. 

Il  vaut  mieux  intervenir  chirurgicalement, 
faire  une  large  extirpation  et  faire  secondaire¬ 
ment  une  autoplastie  ou  appliquer  un  appareil 
fixé  à  deux  lunettes  pour  masquer  le  trou  que 
créera  l'ablation. 

VI.  —  Cette  jeune  malade  a  été  opérée  il  y  a 
quelque  temps  d’un  adénome  du  sein  droit.  Ac¬ 
tuellement,  on  trouve  à  l’endroit  de  la  cicatrice 
une  tuméfaction  mobile,  bien  limitée,  pas  de 
ganglions  à  l’aisselle.  Il  s’agit  d’une  récidive 
de  tumeur  bénigne,  qu’il  faut  extirper. 

VIL  —  La  femme  que  voici  est  âgée  de  34 
ans.  Elle  vient  consulter  pour  un  très  gros  cou. 

Le  volume  de  son  cou  augmente  depuis  1926. 
A  l’examen  actuel  on  trouve  :  à  gauche,  une 
tumeur  plus  grosse  qu’une  orange  à  contours 
arrondis  remontant  jusqu’à  un  cm.  de  l’angle 
de  la  mâchoire  et  descendant  jusqu’à  la  four¬ 
chette  sternale. 

Au  palper,  la  tumeur  est  régulièrement  ar¬ 
rondie,  ferme,  tendue,  rénitente.  La  peau 
qui  la  recouvre  est  normale.  Par  rapport  au 
muscle  sterno-mastoïdien,  on  voit  que  ce  der¬ 
nier  est  refoulé  au  dehors  et  que  la  tumeur  est 
au-dessous  de  lui.  La  carotide  est  refoulée  en 
dehors.  Quand  la  malade  fait  des  mouvements 
de  déglutition,  la  tumeur  remonte  ;  c’est  un  goi¬ 
tre.  Etant  donnée  la  régularité  de  la  masse,  il  est 
probable  que  nous  pourrons  faire,  sous  anesthésie 
locale,  une  énucléation  glandulaire,  opération 
simple  qui  n’expose  pas  à  la  lésion  du  nerf  ré¬ 
current,  ni  à  celle  des  parathyroïdes. 

VIII. -— Malade  âgé  de  26  ans,quiade  ladiffi- 
culté  à  la  marche,  difïiculté  causée  par  une  dé¬ 
formation  du  deuxième  orteil  du  pied  gauche, 
dont  la  première  phalange  est  en  extension,  la 
deuxième  étant,  au  contraire,  fortement  fléchie,  au 
niveau  de  l’angle  saillant  où  siège  un  gros  duril¬ 
lon  qui  gêne  le  malade.  C’est  ce  qu’on  appelle 
r  (I  orteil  en  marteau  ».  Quelle  en  est  l’origine  ? 
On  a  pendant  un  temps  pensé  que  cette  défor¬ 
mation  était  due  à  une  rétraction  tendineuse, 
opinion  rejetée  actuellement.  Peut-être  peut-on 
accuser  la  longueur  plus  grande  du  deuxième 
orteil  qui  souvent  se  trouve  bien  à  l’étroit  dans 
les  chaussures. 

Quel  traitement  ?  Autrefois  on  faisait  une 
ablation  de  l’orteil.  Terrier  a  montré  qu’en  fai¬ 
sant  une  incision  elliptique  encadrant  le  durillon, 
et  pratiquant  ensuite  une  résection  cunéiforme 
de  l’os  à  ce  niveau,  l’orteil  reprend  alors  sa  posi¬ 
tion  normale  et  peut  être  conservé. 

IX.  —  Voici  un  malade  âgé  de  26ansquia]e 
genou  gauche  notablement  tuméfié.  La  circon- 
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féreiiçe  du  genou  sain  (au  niveau  de  la  pointe 
rotulienne)  est  de  37  cm.  et  celle  du  genou  ma¬ 
lade  de  43  cm.  1  /2. 

Les  saillies  et  les  méplats  normaux  du  genou 
ont  disparu.  Le,  genou  a  pris  une  forme  globu¬ 
laire  et  est  notablement  plus  gros  ;  il  le  paraît 
d’autant  plus  que  la  cuisse  est  considérable¬ 
ment  amaigrie,  l’atrophie  étant  surtout  appré¬ 
ciable  à  sa  partie  antérieure,  au  niveau  du  qua- 
driceps. 

Sauf  le  développement  considérable  de  veines 
sous-cutanées,  on  ne  note  pas  d’autres  modi¬ 
fications  visibles  au  niveau  du  genou  malade. 

Au  palper  :  on  trouve  de  l’empâtement  dé- 
pressible  de  la  région  malade  mais  pas  de  fluc¬ 
tuation.  La  pression  ne  réveille  point  de  douleur. 
Le  creux  poplité,  dont  il  ne  faut  jamais  négliger 
l’exploration;  est  plus  plein  que  celui  du  côté 
droit. 

A  l’examen  des  os  nous  trouvons  :  une  rotule 
indolente  conservant  une  certaine  mobilité;  le 
tibia  ne  semble  pas  déformé  et  on  n’y  trouve  pas 
de  points  douloureux  ;  le  péroné  ne  présente  rien 
de  particulier,  ainsi  que  le  fémur. 

On  ne  trouve  pas  de  mouvements  de  latéra¬ 
lité.  Le  membre  est  légèrement  fléchi,  on  peut 
lui  imposer  sans  gêner  le  malade  une  flexion  à  45». 

Nous  ne  trouvons  pas  de  ganglions  cruraux, 
il  n’y  a  rien  de  suspect  du  côté  des  poumons. 


Le  diagnostic  ne  semble  cependant  pas  douteux, 
ce  malade  est  atteint  de  ce  que  l’on  appelait  au¬ 
trefois  une  tumeur  blanche,  que  nous  appelons 
aujourd’hui  une  ostéoarthrite  tuberculeuse. 

X.  —  Ce  malade,  âgé  de  63  ans,  souffre  depuis 
1929  de  douleurs  siégeant  à  la  région  du  scia¬ 
tique;  il  a  des  troubles  urinaires.  Il  aurait  consi¬ 
dérablement  maigri. 

Il  éprouve  des  envies  fréquentes  d’uriner  ; 
souvent  après  la  miction  ses  douleurs  diminuent. 
Ses  urines  sont  normales.  Le  cathétérisme  fait 
constater  une  rétention  incomplète  d’urine  ; 
après  cette  exploration  les  urines  sont  rosées. 

En  même  temps  existent  à  gauche  des  dou¬ 
leurs  suivant  le  sciatique. 

Au  toucher  rectal,  la  prostate  est  volumi¬ 
neuse,  on  trouve  à  sa  surface  quelques  petites 
bosselures.  Elle  est  dure,  sa  partie  latérale  gau¬ 
che  semble  se  continuer  vers  la  paroi  de  l’exca¬ 
vation  pelvienne. 

Il  existe,  en  somme,  des  troubles  urinaires 
habituels  chez  les  prostatiques  ;  mais  la  pros¬ 
tate  est  dure  ;  en  même  temps  que  les  troubles 
urinaires  il  y  a  des  douleurs  de  sciatique  que 
l’extension  le  long  des  lymphatiques  explique 
parfaitement  ;  le  malade  répond  à  ce  que  Guyon 
décrivait  autrefois  sous  le  nom  de  carcinose 
prostato-pelvienne. 


'V»XXXXX>>NVV>XVX\XNVXXNN\XNNX>. 

LE  BÉGAIEMENT  (■) 

Par 

G.  de  P-VRREi.  et  Henriette  Hofrer 

Directeur  '  C-hef  du  Service  de  iqédico-pédagugie 

du  Centre  de  Rééducation  irour  les  malades  de  la  parole  et  de  l’audition. 


Le  bégaiement  est  une  névrose  caractérisée 
par  l’allure  désordonnée  d’une  parole  spas¬ 
modique,  saccadée  ;  cette  névrose  s’inscrit  au 
tableau  de  la  pathologie  neuro-musculaire  spas- 
niophilique. 

C’est  un  trouble  fonctionnel  de  la  parole, 
d’origine  psychique,  caractérisé  au  point  de  vue 
phonétique  par  la  répétition  convulsive  d’une 
même  syllabe,  ou  par  l’arrêt  brusque  devant 
tel  ou  tel  phonème  ;  au  point  de  vue  respiratoire 
par  de  l’arythmie  avec  spasme  intermittent  des 
inuscles  qui  concourent  à  la  production  du  cou¬ 
rant  aérien  d’où  émanent  les  sons  de  la  parole  ; 
au  point  de  vue  mental  par  .son  caractère’  nettc- 


(1)  Dans  une  série  d’articles  parus  iei-mOme,  en  mars- 
avril  1927,  nous  avons  décrit  les  Maladies  de.  la  parole 
el  leur  Irailemenl.  La  brochure  contenant  ces  arlicic.s 
est  depuis  longtemps  épuisée.  D’autre  part,  nos  tech¬ 
niques  ont  évolué  sous  la  poussée  de  l’expérience.  C’est 
pourquoi  nous  reprenons  aujourd’hui  la  question  du 
bégaiemenl,  certains  df.y  apiiorter  une  utile  contribution. 


ment  intentionnel,  et  souvent  par  un  véritable 
état  de  phobie  de  ta  parole.  Le  déséquilibre  et  Vin- 
coordination  des  fonctions  pncumo- phonétiques 
dominent  le  tableau  de  cette  pénible  affection  ; 
le  spasme  en  est  la  signature  fonctionnelle  el  l*émo- 
iivité  l’agent  provocateur. 


Nous  avons  tous  vu  et  entendu  un  de  ces  ma¬ 
lades  au  faciès  contracté,  aux  lèvres  tantôt  her¬ 
métiquement  closes  et  ne  pouvant  donner  issue 
au  son,  tantôt  ouvertes  el  ne  pouvant  se  rappro¬ 
cher,  toujours  agitées  d’un  mouvement  cloni((ue. 
Les  veines  du  front  sont  saillantes  et  bleuâ¬ 
tres  sous  la  peau  ;  le  thorax  et  les  membres  par¬ 
ticipent  à  cet  état  de  trémulation  et  de  spasme. 

Subitement,  ati  milieu  de  ces  efforts  désor¬ 
donnés,  la  syllabe  jaillit,  précijntée,  haletante  ; 
un  lambeau  de  phrase  s’échappe  tout  d’un  trait. 
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Puis  le  malade  bute  sur  une  nouvelle  consonne 
et  se  livre  à  de  pénibles  contorsions,  cependant 
que  son  visage  exprime  la  détresse-la  plus  com¬ 
plète. 

Rien  ne  nous  a  plus  frappés  chez,  ces  infirmes 
de  la  parole  que  cette  expression  de  profonde 
tristesse  et  de  désarroi  qui  se  manifeste  au  mo¬ 
ment  de  l'effort  à  vaincre  pour  la  prononciation 
de  tel  ou  tel  son.  Tel  homme  souriant,  aux 
traits  calmes,  prend  un  masque  tragique  ;  trem¬ 
blant,  douloureux  et  contracté,  il  livre  un  âpre 
combat  à  -ses  muscles  phono-respiratoires  qui 
résistent  ;  il  s’arc-boute  sur  ses  membres  supé¬ 
rieurs,  les  mains  crispées  sur  les  bras  du  fau¬ 
teuil  ou  le  rebord  de  la  table  et  le  spectacle  de 
cette  lutte  contre  le  spasme  est  en  vérité  très 
poignant. 

A  vrai  dire,  le  bégaiement  n’est  pas  tou¬ 
jours  aussi  grave,  inais  lorsqu’il  n’est  pas  tra¬ 
gique,  il  est  souvent  grotesque  et  couvre  de  ridi¬ 
cule  celui  qui  en  est  atteint.  L’émotion  décuple 
le  spasme.  Le  rythme  et  la  détente  cérébrale 
tendent  au.  contraire  à  le  réduire.  Souvent  la 
crampe  disparaît,  lorsque  le  malade,  en  confiance, 
parle  à  voix  chuchotée  ou  chante. 

L’expiration  se  produit  immédiatement  après 
l’inspiration,  sans  pause  aucune.  La  contraction 
des  muscles  inspirateurs  entrave  le  dosage  du 
courant  aérien  et  le  fonctionnement  du  soufflet 
pulmonaire.  L’occlusion  spasmodique  de  la 
glotte  interrompt  l’émission  des  sons  et  les 
ondes  sonores  ne  s’épanouissent  plus  librement 
dans  les  cavités  de  résonance  sus  et  sous-glot- 
tiques. 

D’autres  fois,  il  s’établit  une  sorte  de  crampe 
du  diaphragme  rpii  rend  l’inspiration  impossible  ; 
le  malade  fait  une  inspiration  courte  et  brusque, 
puis  reste  en  apnée,  la  glotte  fermée,  les  muscles 
contractés.  Lorsque  le  mouvement  d’expira¬ 
tion  se  produit,  il  se  fait  brusquement  :  le  ma¬ 
lade  n’a  plus  d’air  pour  parler  et  il  se  sert  de 
l’air  résidual. 

Parfois  encore  le  malade  se  trompe  et  inspire 
au  lieu  d’expirer  :  il  respire  à  contre-temps. 

En  un  mot,  il  y  a  chez  le  bègue  une  altération 
complète  du  rythme  respiratoire  normal. 

Aucun  bègue  n’a  une  respiration  natui’elle, 
rythmée  et  équilibrée. 

A  cette  incorrection  de  l’acte  respiratoire 
s’ajoute  une  contraction  exagérée  des  muscles 
des  lèvres,  de  la  langue,  du  pharynx,  de  la  glotte, 
gênant  l’émission  de  la  parole. 

Ces  troubles  sont  intermittents  et  se  produi¬ 
sent  surtout  dans  la  conversation  ;  ils  sont  moins 
accusés,  en  général,  dans  la  lecture  ou  la  récita¬ 
tion. 

D’autre  part,  tel  phonème  qui,  placé  en  tête 
d’un  niot  fera  buter  le  bègue,  sera  prononcé  sans 
difficulté  dans  le  corps  d’un  autre  litot.  Ceci 
élimine  la  théorie  étiologique  d’un  trouble  orga¬ 


nique  ou  d’une  anomalie  portant  sur  les  organes 
de  l’articulation  ou  sur  les  commandes  nerveuses 
et  différencie  le  bégaiement  des  dysartries  pro¬ 
prement  dites. 

Rien  n’est  plus  variable  que  la  forme  et  l’in¬ 
tensité  des  troubles  qui  caractérisent  le  bégaie¬ 
ment.  On  peut  les  grouper  en  cinq' catégories  ; 
les  troubles  de  l’articuLation,  les  troubles  du 
rythme,  les  troubles  de  l’émission,  les  troubles 
de  l’acte  respiratoires,  les  troubles  psychiques. 
Nous  allons  les  décrire  ;  puis  nous  dirons  un 
mot  de  leur  étiologie  et  nous  insisterons  sur  le 
traitement  à  leur  opposer. 

Syiiii)tomatolof)ic 

1“  Troubles  (le  l’ui'lieuiutiuii 

Ce  qui  frappe  tout  d’abord  chez  le  bègue,  ce 
sont  les  troubles  de  l’articulation. 

Ces  troubles  varient  d’un  malade  à  l’autre  et 
chez  un  même  malade  d’un  moment  à  l’autre. 

Assez  souvent,  au  début  d’une  phrase,  les 
muscles  de  l’articulation  (des  lèvres,  de  lalangue, 
du  maxillaire  inférieur)  n’arrivent  pas  à  trouver 
le  mécanisme  normal  et  réflexe  suivant  lequel 
ils  doivent  fonctionner.  Dans  les  consonnes 
labiales  par  exemple  (P.  B.  M.),  les  deux  lèvres 
normalement  en  contact  restent  spasmodique¬ 
ment  r'approchées  au  lieu  de  se  détacher  sous  '< 
l’influence  de  la  pression  intérieure  de  l’air  bue-  ' 
cal  pour  produire  la  légère  explosion  que  notre  1 
oreille  enregistre  pour  le  P. 

Au  lieu  du  jeu  normal  des  deux  lèvres  et  de  la 
mâchoire  inférieure  s’écartant  et  s’abaissant 
pour  laisser  passer  l’air  sous  forme  d’explosion, 
ces  organes  sont  agités  d’un  mouvement  con¬ 
vulsif.  Dans  les  cas  graves  les  autres  muscles 
du  visage  participent  à  la  convulsion  et  le  ta¬ 
bleau  clinique  du  bégaiement  ressemble  alors 
tellement  aux  tics  du  visage  qu’à  notre  avis  le 
bégaiement  doit  être  rangé  parmi  les  tics.  C’est 
un  tic  du  langage  articulé. 

S’il  s’agit  d’une  dentale  (T.  D.  N.),  la  langue 
placée  derrière  les  incisives  supérieures  n’arrive 
plus  à  s’en  détacher  cependant  qu’elle  est  ani¬ 
mée  de  mouvements  désordonnés,  mais  la  pointe 
est  correctement  placée  derrière  les  incisives 
supérieures. 

Chez  le  bègue  la  première  phase  du  phéno¬ 
mène  d’articulation  est  toujours  correcte.  S’il 
s’agit  d’une  labiale,  les  deux  lèvres  sont  bien  en 
contact,  d’une  dentale,  la  langue  Vient  appuyer 
contre  les  dents. 

Le  mouvement  initial  étant  correct,  pourquoi 
le  bègue  ne  peut-il  arriver  à  l’achever  ? 

Examinons  le  mode  de  production  du  P  chez 
le  parleur  normal.  Les  lèvres  étant  en  contact,  les 
cordes  vocales  laissent  échapper  une  quantité 
d’air  suffisante  pour  produire  l’explosion  dési-^ 
rée.  Lèvres  et  cordes  vocales  travaillent  de' 
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concert  et  en  parfaite  harmonie.  Chez  le  bègue, 
au  contraire,  cette  harmonie  est  sans  cesse  trou¬ 
blée,  soit  que  les  lèvres  -se  serrent  convulsive¬ 
ment  alors  que  les  cordes  vocales  restent  écar¬ 
tées  et  que  les  muscles  expirateurs  continuent 
à  envoyer  de  l’air  qui  s’accumule  dans  la  région 
sus-glottique,  soit  que  le  spasme  se  produisant 
surtout  au  niveau  des  cordes  vocales,  l’air  ne 
puisse  pas  arriver  en  quantité  suffisante  dans 
la  cavité  buccale. 

Après  ce  premier  .stade  que  nous  pouvons 
qualifier  de  stade  spasmodique  se  produit  un  nou¬ 
veau  trouble  qui  consiste  dans  une  répétition 
phonétique  :  il  semble  que  l’image  motrice  de 
la  consonne  mal  articulée  se  soit  inscrite  dans 
les  muscles  et  que'  ceux-ci  accomplissent  une 
série  de  mouvements  identiques,  progressive¬ 
ment  décroissants.  Au  premier  pa,  accompagné  en 
général  d’une  très  forte  explosion,  succède  une  sé¬ 
rie  de  patrès  rapprochés  et  beaucoup  plus  faibles, 

2“  Trouille  du  rythme 

Cette  répétition  de  la  syllabe  mauvaise  est 
suivie  du  reste  de  la  phrase,  articulé  à  uné  al¬ 
lure  extrêmememt  rapide,  qui  donne  l’impres¬ 
sion  d’une  décharge,  jusqu’au  moment  où  le 
trouble  se  reproduit. 

Le  déroulement  des  phrases  devient  cahoteux, 
saccadé,  déséquilibré. 

Le  parleur  normal  obéit  à  un  certain  rythme 
qui  lui  est  propre  :  l’un  parle  lentement,rautre 
parle-très  vite  ;  les  phrases  se  succèdent  suivant 
un  rythme  déterminé,  sauf  lorsqu’il  s’agit  d’ex¬ 
primer  une  émotion  ou  de  souligner  l’impor¬ 
tance  d’une  idée. 

Chez  le  bègue,  au  contraire,  tout  le  débit  est 
anarchique,  marqué  par  des  arrêts  de  longueur 
inusitée,  suivis  de  chutes  phonétiques  en  forme 
d’avalanches. 

Les  troubles  du  rythme  ne  se  manifestent  pas 
seulement  dans  la  parole,  mais  aussi  dans  les 
gestes,  dans  la  démarche,  dans  les  exercices 
physiques. 

Nous  avons  remarqué  que  la  plupart  des  bé- 
gayeurs  ne  saisissent  que  très  difiicilement  le 
rythme  musical,  même  le  plus  simple  :  en  géné¬ 
ral,  le  langage  musical  leur  est  absolument 
étranger.  Il  est  exceptionnel  qu’un  bègue  puisse 
pratiquer  un  iirstrument  à  vent,  en  raison  de  son 
incoordination  respiratoire,  et  même  tout  autre 
instrument,  car  le  sens  musical  lui  échappe. 

Même  incapacité  pour  les  jeunes  gens  bé- 
gayeurs  de  suivre  la  mesure  dans  la  danse,  ce  qui 
leur  donne  un  aspect  très  gauche.  Ils  s’en  ren¬ 
dent  compte  d’ailleurs  et  montrent  peu  d’em¬ 
pressement  à  participer  à  des  réunions  dont  la 
danse  est  le  principal  attrait. 

Les  bègues  sont  des  «  ainusiciens  »  et  des 
arythmiques  ;  les  mouvements  harmonieux  ne 
sont  pas  de  leur  ressort. 


3“  Troubles  de  l’émission 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  du  jeu 
défectueux  des  cordes  vocales  laissait  prévoir  ffue 
l’émission  elle  aussi  devait  être  troublée. 

Lorsque  le  spasme  des  cordes  vocales  se  pro¬ 
duit  au  moment  où  doit  se  fermer  une  voyelle, 
les  organes  ne  parviennent  pas  à  prendre  les  at¬ 
titudes  requises  et  le  geste  de  l’émission  avorte. 

Ces  spasmes  inhibiteurs  se  produisent  soit 
lorsque  la  voyelle  est  isolée,  soit  lorsqu’elle  est 
répétée  comme  dans  la  phrase  :  Papa  va  à  la 
chasse.  Papa  va  à  Amiens. 

Notons,  d’autre  part,  que  le  bègue  a  généra¬ 
lement  une  voix  blanche,  mal  timbrée  et  surtout 
très  basse.  Le  malade  croit  pouvoir  dissimuler 
son  défaut  de  langage  en  parlant  bas  et  en  ré¬ 
duisant  au  maximum  les  mouvements  de  l’ar¬ 
ticulation  ;  aussi  les  voyelles  perdent  leurs  for¬ 
mes  ;  les  consonnes  s’amollissent  ;  toute  la  pa¬ 
role  se  déroule  en  grisaille  et  c’est  là  une  des  ca¬ 
ractéristiques  de  la  phonation  chez  les  bègues 
qui  cherchent  à  camoufler  leur  infirmité. 

4“  Troubles  resplraloires 
'Le  jeu  respiratoire  chez  les  bègues  est  dé¬ 
pourvu  de  tout  rythme  et  de  toute  discipline  ; 
c’est  pourrait-on  dire  une  respiration  anar¬ 
chique.  Les  inspirations  sont  courtes,  super¬ 
ficielles  ;  les  expirations  incomplètes.  Le  trouble 
est  encore  aggravé  par  de  longs  moments  d’ap¬ 
née. 

Très  souvent,  à  une  phase  d’apnée  de  durée 
variable  succède  une  inspiration  brusque  et 
c’est  ce  moment  précis  que  le  bègue  choisit  pour 
parler,  sans  y  arriver,  naturellement. 

Le  diaphragme  participe  à  ce  désordre  fonc¬ 
tionnel  et  accomplit  ses  mouvements  à  contre¬ 
temps  ;  ainsi  se  trouve,  profondément  troublé 
le  fonctionnement  du  soufflet  pulmonaire  qui 
fournit  la  matière  première  indispensable  à  la 
production  des  sons  de  la  parole. 

Cette  carence  du  courant  aérien  est  une  des^ 
causes  de'ces  mouvements  à  vide  qu’accomplis¬ 
sent  les  organes  de  la  phonation  et  qui  déter¬ 
minent  ces  saccades,  ces  heurts,  ces  arrêts,  ces 
répétitions,  caractéristiques  de  la  parole  du 
bègue. 

Lorsque  le  malade  est  peu  atteint,  les  troubles 
sont  localisés  aux  muscles  de  l’articulation  et 
de  la.  phonation.  Mais  chez  les  sujets  plus  pro¬ 
fondément  touchés,  la  perturbation  s’étend  en 
tous  sens  ;  le  visage  tout  entier  participe  au 
spasme  ;  souvent  les  muscles  eux  aussi  présen¬ 
tent  des  tics  accessoires.  Il  n’est  pas  rare  que  la 
main  appnyée  sur  l’épigastre  ne  sente  en  même 
temps  les  mouvements  incohérents  du  dia¬ 
phragme.  S’il  était  permis  de  s’exprimer  ainsi, 
nous  pourrions  dire  que  le  malade  bégaye  de 
tout  le  corps. 
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5“  Troubles  psychiques. 

Plus  ou  moins  accusés,  plus  ou  moins  graves, 
ils  forment  le  substratum  de  tout  bégaiement. 

Le  bégaiement,  déséquilibre  des  fonctions 
mol^rices  de  la  respiration  et  de  la  parole,  corres¬ 
pond  il  un  déséquilibre  jisycliique  parfois  léger, 
quelquefois  très  grave  . 

En  quoi  consiste  ce  déséquilibre  ?  Chez  le 
bègue  l’attention  volontaire  est  déficiente  comme 
elle  l’est  d’ailleurs  dans  tous  les  troubles  de  la 
parole. 

'  Beaucoup  de  bègues  n’arrivent  pas  à  se  disci¬ 
pliner  et  à  lire  les  mots  d’un  texte,  les  uns  à  la 
suite  des  autres,  les  lignes  les  unes  après  les  au¬ 
tres.  Chez  un  bègue  fort  intelligent,  il  nous  a 
fallu  des  semaines  d’efforts  pour  arriver  à  cette 
discipline. 

Le  bègue  est  de  plus  un  émotif.  Interrogez 
tous  les  bègues,  ils  vous  diront  qu’ils  ne  bégaient 
jamais  lorsqu’ils  sont  certains  d’être  seuls. 
Qu’une  personne  —  fût-ce  un  enfant  —  vienne 
à  entrer  flans  la  pièce  où  un  de  ces  dyslaliques 
s’exerce  à  parler  et  y  réussit  pleinement,  immé¬ 
diatement  le  spasme  réapparaît. 

Çet  état  d’émotion  perpétuelle  créé  chez 


eux  un  désécpiilibre  qui  dépasse  le  cadre  des 
fonctions  respiratoires  et  phonétiques  et  se 
manifeste  jusque  dans  le  système  eirculatoire 
et  sympathique.  Rougeurs,  pâleurs  subites, 
sueurs  froides,  tremblements,  frissons,  c’est  toute 
une  série  de  petits  troubles  qui  fournissent  la 
preuve  de  ce  désarroi  vasculo-sj  miiathique. 

D’autre  part,  il  arrive  souvent  que  le  liègue 
—  lorsqu’il  est  atteint  depuis  plusieurs  années 
de  son  infirmité  — .tombe  sous  l’empire  d’une 
véritable  phobie  de  la  parole  et  de  la  vie  en 
société.  Il  s’isole,  devient  craintif,  fuit  toute 
conversation  ;  son  énergie  s’affaisse. 

Il  hésite  à  se  faire  soigner,  car  souvent  il  a  fait 
en  ce  sens  des  essais  malheureux  et  s’est  laissé 
prendre  à  de  fallacieuses  promesses  de  guérison 
rapide.  Parfois  il  a  essayé  de  se  corriger  seul  en 
suivant  certaines  techniques  dénuées  de  toute 
base  scientifique  et  vouées  d’avance  à  l’insuccès. 
Lorsqu’enfîn  il  est  dirigé  sur  un  centre  d’ortho¬ 
phonie,  comme  le  nôtre,  il  a  perdu  toute  con¬ 
fiance  en  quelque  traitement  que  ce  soit,  et  cela 
n’est  pas  pour  faciliter  notre  tâche. 

(A  suivre.) 


LE  LABORATOIRE  ET  LE  PRATICIEN 

L’hémoculture.  Quand  la  demander  ?  Comment  l’interpréter  ? 

D’après  M.  Laurent  Gér.4rd. 


On  doit  avoir  recours  sans  hésiter  à  l’hémocul¬ 
ture,  dès  qu’un  diagnostic  hésitant  peut  être 
guidé  par  cette  recherche.  Une  hémoculture 
positive  est  de  première  valeur  pour  affirmer  un 
diagnostic  ;  il  ne  peut  en  être  dit  autant  d’une 
hémoculture  négative,  car  bien  souvent  cette 
négativité  ne  correspond  pas  à  l’absence  de 
microbes  dans  le  sang. 

.  Pour  recuellir  le  sang,  on  peut  se  passer  .du 
praticien  de  laboratoire.  Deux  techniques  ; 

La  plus  simple- consiste  à  prendre  un  tube 
stérile,  bouché  avec  du  caoutchouc,  dans  lequel 
on  verse  stérilement,  au  moment  de  la  prise  de 
sang,  le  contenu  d’une  ampoule  de  1  cc.  de 
citrate  de  soude  à  10  %.  Le  sang  prélevé  (10  cc. 
environ)  est  mis  dans  le  tube,  agité  et  envoyé 
au  laboratoire  qui  ensemence  alors  le  sang  non 
coagulé  sur  les  divers  milieux. 

Une  technique  un  peu  plus  compliquée  con¬ 
siste  à  prendre  des  tubes  contenant  un  milieu 
nutritif  à  base  de  gélatine  fondant  à  basse  tem¬ 
pérature,  dit  milieu  voyageur.  Le  milieu  est 
fondu  à  37“  ;  on  y  mêle  le  sang  prélevé  et  on 
laisse  refroidir.  Le  milieu  redevient  solide,  et  le 
tube  bouché  au  coton  peut  ainsi  voyager  com¬ 
modément. 


I)  n’y  a  d’ailleurs  aucun  inconvénient  à  ce 
que  le  sang  du  malade  reste  douze  ou  vingt-qua¬ 
tre  heures  avant  d’être  mis  à  l’étuve  pour  culti¬ 
ver,  tout  au  moins  pour  l’étude  des  microbes 
les  plus  répandus  (typhique,  para  A  et  B,  coli¬ 
bacille,  mélitensis,  staphylo,  streptocoques,  pneu- 
mo-entérocoques).  Il  n’en  est  pas  de  même  pour 
les  gonocoques  et  les  méningocoques,  qui  ne 
peuvent  être  maintenus  que  très  peu  de  temps  ' 
au-dessous  de  37“  sans  mourir  ;  il  faut  ici  un  i 
transport  rapide,  avec  de  grandes  précautions  | 
pour  éviter  le  refroidissement.  i 

Quand  doit-on  demander  une  liémoeultiire  ?  ! 

Pour  différencier  un  état  typhique  ou  grippal  j 
et  une  pneumonie,  lorsque  les  signes  cliniques  ne  j 
sont  ni  nets,  ni  classiques.  Il  faut  y  avoir  recours.  | 
ensuite  dans  les  cas  où  l’on  peut  craindre  une  ; 
septicémie  ou  une  pyohémie,  soit  chez  un  furon-  ! 
culeux,  soit  dans  l’ostéo-myélite,  soit  chez  un  | 
malade  ayant  une  plaie  septique  ou  un  abcès. 

Les  trois  circonstances  dans  lesciuelles  on  de-  ; 
mande  le  plus  souvent  une  hémoculture  sont  : 
la  fièvre  puerpérale,  l’endocardite  et  les  coli-ba- 
cilluries  avec  forte  fièvre  ;  plus  rarement  les  cas  où 
le  gonococpie  et  le  méningocociue  entrent  en  jeu. 
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Comment  interpréter  le  résultat  de  l’hémoculture  ? 

Se  méfier  d’abord  dès  résultats  mettant  en 
cause  un  microbe  baiiàl;  ensuite  dès  résultats 
négatifs. 

,En  èfîet,  on  fie  ileut  éviter  qUè  l’aiguille  tra¬ 
verse  parfois  Une  glande  sébacée  avaht  d’attein¬ 
dre  la  vëlile,  et  dans  ce  cas  il  arrivé  d’avoir  Une 
héniOCultUte  positivé  contefiafit  soit  du  staphy¬ 
locoque,  soit  du  bacille  cüti  Coifinlunis  ou  pséiido- 
diphtérique,  soit  encore  UfipheUino-entérocoque. 
N’intërpféter  que  prUdénnnént  les  résultats  si¬ 
gnalant  ces  microbes,  et  au  besoin  recominéncer 
l’hémOcUlture  pour  faire  confirmer  bu  infirmer 
le  résultat. 

Se  inéfier  encore  plus  dès  résultats  négatifs, 


car  bien  souvent  l’hémoculture  ne  peut  déceler 
la  présence  d’un  microbe  sûrement  en  cause, 
et,  pour  confirmer  les  résultats,  ne  pas  hésiter 
à  faire  recommencer  l’hémoculture  qui  peut 
parfois  devenir  positive  au  2®  ou  3“  essai. 

.  Par  contre,  le  résultat  positif  obtenu  avec  une 
bonne  technique  est  un  signe  de  première  valeur 
absolument  incontestable. 

Il  faut  conseiller  de  demander,  en  même  temps 
que  l’hémoculture,  une  numération  et  un  pour¬ 
centage  leucocytaires,  qui  peuvent  être  de  la  pitis 
grande  utilité  quand  l’hémoculture  est  négative, 
par  exemple  en  cas  de  leucocytose,  leucopénie, 
polynue,  cléosmonocytose  (1). 

ü.  F. 


I  L'Actualité  Scientifique 


La  Pt’esse 


Le  traitement  dè  là  tübereulosè 
par  la  méthode  d’Âiidré  Jbussèt, 

.-V  JoussET  a  fait  connaître  réeënnneiit  deux 
produits  ;  le  .s'ern/n  aiitibacillaire  de  Jousset  et 
l'allèrgine.  L’ün  n’exclut  pas  l’autre  ;  les  deux 
se  complètent  parfois. 

Pour  lui,  il  existe  deux  classes  de  tuberculose. 

1“  Les  formes  flüxiomiaires  ou  toxi-infectieuses, 
les  bacilloses  :  typho-bacillose,  pleüro-péri- 
tonite,' foyers  pillinonaires  congestifs  et  pneumo¬ 
nies  tuberculeuses.  F.n  dehors  des  autres  signes 
I  (pfdelir  des  malades;  langue  restée  humide),  la 
cuti-réaction  positive  à  la  tuberculine  exclut 
d’emblée  toute  possibilité  de  pneumococcie  ou 
I  de  dothiéuentérie. 

Dans  ces  cas;  dit  le  D"'  Paul  GuÉniN,  le  sérum 
de  Jdusset  (provenant  de  chevaux  progressive¬ 
ment  immunisés  par  des  injections  d’extraits 
‘  bacillaires)  fait  merveille.  Il  ne  faut  pas  attendre, 

.  mais,  chez  un  adulte,  injecter  sous  la  peau  de  la 
cuisse  60  ce.  le  premier  jour,  40  le  surlendemain, 
10,  le  jour  :  Chez  uii  enfant  dè  6  à  7  ans,  40,  20, 

;  et  20  cc.  aux  mêtiies  Intervalles.  Bien  entendu, 

!  il  faut  exclure  lés  asthmatiques  enclins  aux  ac- 
I  cidents  sériques,  et  les  sujets  suspects  de  seîisi- 
I  bilisations  aux  sérums  (sérothérapie  antérieure), 

‘  ou  bien  injecter  deux  cent,  cubes  en  avant-garde 
de  la  dose  massive.  .Mieux  encore,  on  aura  pré¬ 
paré  la  vole  par  une  injection  de  Tapiamyl  ou 
'  plus  simplement  d’éther,  et  prescrit  à  bonnes 
doses  le  traditionnel  chlorure  de  calcium.  Ceci 
fait,  savoir  attendre.  On  observera  peut-être  liile 
urticaire,  une  poussée  ganglionnaire,  parfois  au 
12*=  jour  dés  arthralgies  transitoires,  mais,  dans 
:  ces  formes,  le  sérum  de  Jofisset  donne  80  à  85  % 

'  de  succès.  Quelques  jours  après  la  dernière  piqûre. 


la  fièvre  descend  lentement,  l’état  général  renaît. 
Le  succès  est  le  plus  souvent  complet,  quasi-défi¬ 
nitif. 

2“  Les  formes  organisées,  constructives  ou  des¬ 
tructives,  tubercules  ou  cavernes.  A  celles-ci 
s’oppose  l’allergine,  extraite  du  bacille  de  Koeb., 
conférant  au  malade  un  certain  degré  d’iminU- 
nité,  non  au  sens  vaccin  puisqu’elle  ne  créé  pas 
dans  l’organisme  sain  un  état  réfractaire  dura¬ 
ble.  Il  s’agit  d’une  toxine  bacillaire,  bien  dis¬ 
tincte  de  la  tuberculine,  et  susceptible' de  ré¬ 
veiller,  puis  d’entretenir  dans  l’organisme  tuber¬ 
culeux,  l’énergie  défensive,  l’allergie,  d’où  sOn 
nom. 

L’allergine  s’applique,  en  principe,  à  toutes  les 
tuberculoses  organisées,  quel  qu’en  soit  le  siège, 
quel  qu.’en  soit  le  degré.  Une  seule  contre-iildica- 
tion  :  l’état  cachectique  du  sujet,  à  cuti  nulle  ; 
l'allergine  s’applique  aux  cutipositives  à  type  bur¬ 
inai  ou  évolutif.  Une  seule  précaution  ;  peu  où 
pas  d’allergine  chez  l’hémoptysique  récent,  ou  à 
la  phase  congestive,  qui  précède  les  règles,  car 
rallergine  réactive  temporairement  les  foyers  tu¬ 
berculeux  ;  il  se  produit  aussi  ilbe  réaction  géné¬ 
rale  :  élévation  thermique  constante,  parfois  mi¬ 
nime,  survenant  10  à  40  heures  après  l’injection 
avec  malaises  et  anorexie,  le  tout  extrêmement 
fugace,  ne  dépassant  pas  48  heures.  Cette  réac¬ 
tion  générale  est  d’autant  plus  précoce  et  plus  vive 
([u’il  s’agit  d’une  tuberculose  plus  récente  et 
jilus  jeune  ;  le  scléreux  réagit  peu  et  tard  ;  le  pul¬ 
monaire  réagit  généralement  p^s  que  l’extra-pul- 
monaire. 

Faire  d’abord  une  observation  minutieuse  du 


d)  Laurent  GÉRAhu.  —  ta  cohsiilMion,  jüiii-jiillict 
1929). 
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malade  :  température,  poids,  nombre  des  crachats 
quotidiens.  Injecter  d’abord  1  /4  de  cc.  sous  la 
peau  de  la  cuisse.  Mettre  le  malade  au  lit,  et  ju¬ 
ger  trois  jours  apres,  de  la  réaction  obtenue.  Si 
celle-ci  est  nulle,  doubler  la  dose  ;  si  elle  est  lé¬ 
gère,  passer  à  1  /2  cc.  cinq  à  huit  jours  apres  ;  si 
elle  est  forte,  répéter  la  dose  initiale,. 

Règle  générale,  l’amélioration  fonctionnelle 
doit  être  quasi  immédiate  ;  c’est  elle,  le  critère, 
elle  doit  être  évidente  à  la  3®  injection.  Dans  ce 
cas,  continuer  l’allergine  à  doses  espacées  de  15 
à  25  jours,  pendant  plusieurs  mois  ;  c’est  alors 
qu’apparaissent  les  modifications  bactériologi- 
ques,puis  physiques.  L’allergine  doit  être  entrete¬ 
nue,  séule  condition  pour  arriver  aux  résultats 
stables,  complets. 

L’auteur  détaille  ensuite  les  résultats  acquis 
dans  les  dilîérentes  formes  de  la  tuberculose.  La 
méthode  de  Jousset,  conclut-il,  ne  supprime 
pas  les  moyens  thérapeutiques  dont  l’utilité  est 
chaque  jour  démontrée  ;  elle  marque  un  pas  con¬ 
sidérable  dans  la  voie  des  médications  spécifi¬ 
ques,  dont  l’importance  ne  saurait  encore  être  me¬ 
surée.  (Journal  des  Praticiens,  4  janvier  1930.) 

De  la  douleur  en  obstétrique. 

Contre  la  douleur  de  l’obstétrique  normale,  on 
a  cherché  à  lutter  par  l’insensibilisation  locale 
du  col  ;  mais,  le  Prof.  Diîî.m.vs  estime  que,  pour 
séduisant  ciu’il  soit,  ce  procédé  ne  s’est  pas  vul¬ 
garisé. 

On  a  essayé  aussi  d’intercepter  la  douleur  trans¬ 
mise  par  des  injections  de  cocaïne  dans  le  para¬ 
mètre  ou  par  l’anesthésie  épidimale. 

Mais,  le  plus  souvent,  on  se  propose  d’en  atté¬ 
nuer  ou  d’en  supprimer  la  perception  consciente, 
par  les  narcotiques  ;  ici,  il  faut  délaisser  la  voie 
buccale,  la  voie  rectale,  l’inhalation.  On  a  injecté 
directement  ou  indirectement,  dans  le  torrent 
circulatoire,  l’héiiiypiial  (administration  com¬ 
plexe,  surveillance  étroite)  ;  le  somnifène  (exci¬ 
tation,  puis  somnolence  de  plusieurs  jours).  Bref, 
l’acte  opératoire  seul  permet,  dans  la  parturition 
normale,  la  suppression  de  la  douleur. 

Contre  les  douleurs  et  tranchées  des  suites  de 
couches,  l’antipyrine  (2  gr.  en  lavements)  est  sou 
veraine.  (Le  Bullelin  médical,  25  janvier  1930.) 

Syphilis  sans  chancre. 

D’après  l’étude  du  D^  F.  Morel,  la  réalité  de 
la  syphilis  sans  chancre,  c’est-à-dire  intra¬ 
veineuse  d’emblée,  repose 

1°  Sur  des  faits  expérimentaux  indiscutables  : 
possibilité  d’inoculer  des  produits  syphilitiques 
par  voie  intra-veineuse,  tant  à  l’homme  qu’aux 
animaux. 

2°  Sur  la'  comparaison  avec  l’hérédo-syphilis, 
qui,  tout  compte  fait,  n’est  antre  qu’une  syphilis 
sans  chancre,  d’emblée  intra-veineuse. 
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3“  Sur  des  faits  cliniques,  peu  nombreux,  mais 
tout  à  lait  démonstratifs,  en  ce  sens  qu’ils  ont 
été  recueillis  par  des  médecins  ou  des  chirurgiens 
soit  qu’ils  aient  été  eux-mêmes  victimes  d’acci¬ 
dents  opératoires,  soit  qu’ils  aient  été  les  au¬ 
teurs  inconscients  de  fautes  thérapeutiques. 

4°  La  syphilis  intra-veineuse  d’emblée,  d’au¬ 
tre  part,  ne  semble  pas  en  désaccord  avec  les  lois 
régnantes  de  pathologie  générale.  L’absence  de 
chancre  peut  très  logiquement  s’expliquer  par 
l’absence  de  réaction  allergique  initiale,  le  tré¬ 
ponème  pénétrant  dans  l’organisme  par  une  voie 
autre  ejue  la  voie  cutanéo-muqueuse.  Quant  au 
raccourcissement  de  la  période  d’incubation 
dans  son  ensemble,  constaté  dans  ce  cas)  il  s’ex¬ 
pliquerait  d’une  manière  analogue  par  la, sup¬ 
pression  de  la  période  anté-allergique  normale. 
(Paris  médical,  28  décembre  1929.) 

Sur  un  nouveau  traitement  du  mal  de  mer  par  les 

alcaloïdes  totaux  de  la  belladone  et  leur  association 

avec  la  phényl-éthyl-malonylurée. 

L’atropine  a  donné  des  résultats  remarqua¬ 
bles  par  son  influence  inhibitrice  sur  les  filets 
sensitifs  du  pneumogastrique,  et  aussi  par  son 
action  inhibitrice  motrice.  Les  prédisposés  au 
mal  de  mer  sont,  en  général,  des  vagotoniques. 

Actuellement  M.  J.  Bohec  substitue,  dans  ' 
son  traitement  aussi  bien  préventif  que  curatif 
du  mal  de  mer  vagotonique,  la  bellafoline  au  i 
sulfate  d’atropine,  en  raison  de  la  plus  grande 
marge  de  son  index  thérapeutique.  A  la  mor¬ 
phine,  pour  lutter  contre  l’excitation  centrale, 
il  substitue  aussi  le  gardénal,  dans  son  excellente 
combinaison  avec  la  bellafoline,  c’est-à-dire  le 
be.lladénal. 

Il  recommande  la  bellafoline  avant  l’embar¬ 
quement  et  pendant  les  premiers  jours  de  la  tra¬ 
versée  aux  pusillanimes,  aux  vagotoniques  pré¬ 
disposés,  aux  malades  mêmes  qui  restent  au  ; 
stade  du  spasme  gastrique,  de  l’angoisse  et  du  [ 
vertige,  sans  le  vomissement  du  mal  de  mer  net¬ 
tement  déclaré  :  4  comprimés  de  bellafoline.  à 
prendre  un  toutes  les  deux  heures,  dans  les  24 
ou  36  heures,  suffisent  en  général  à  maintenir  le 
malade  au  seuil  du  mal  de  mer  qu’il  ne  franchira 
pas.  On  pourra  encore  lui  conseiller  de  prendre 
un  comprimé  de  bellafoline  de  loin  en  loin  au 
moment  d’un  spasme  gastrique  ou  d’une  nau¬ 
sée. 

A  ce  moment  du  traitement  préventif,  le  ma-  i 
fade  est,  pour  ainsi  dire,  affranchi  du  mal  de 
mer,  et  le  comprimé  de  bellafoline  agit  autant 
par  effet  moral  de  confiance  que  par  son  action 
anti-spasmodique. 

Le  complément  nécessaire  de  la  bellafoline,  ad¬ 
ministrée  pendant  la  journée,  est  le  bellaclénal, 
qu’on  prescrira  à  prendre  deux  comprimés  avant 
le  coucher.  Cette  heureuse  combinaison  de  la 
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bellafoline  et  du  gardénal  assurera  au  passager 
une  nuit  calme  de  sommeil. 

Dans  le  traitement  curatif  du  mal,  de  mer  dé¬ 
claré  avec  vomissement,  prostration  et  sueurs 
profuses  de  la  crise  vagotoniciue  aiguë,  le  B. 
emploie  la  bellafoline  en  injections  hypodermi- 
cfues.  L’ampoule  contient  1  /2  milligr.  de  bellafo¬ 
line  ;  il  ne  dépasse  guère  la  dose  de  1  milligr.  1  /2 
dans  les  24  à  36  heures  par  fractions  de  1  /2 
milligr.  à  6  heures  d’intervalle.  La  durée  d’ac¬ 
tion  est  au  moins  double  de  celle  de  l’atropine. 

Ceci  dit  sans  empiéter  sur  les  traitements  affé¬ 
rents  aux  autres  formes,  sympathicotonique, 
amphoneurotonique,  hypersympathicotonique 
du  mal  de  mer,  contre  lesquelles  le  médecin  du 
bord  peut  employer  les  médicaments  tels  que  le 
benzoate  de  benzyle,  le  nitrite  de  soude,  la  géné- 
scrine,  l’ergotamine,  etc. 

Il  faut  conclure  que  le  traitement  du  mal  de 
mer  ordinaire  par  les  alcaloïdes  totaux  de  la  bel¬ 
ladone  et  leur  association  avec  la  phényl-éthyl- 
malonylurée  donne  des  résultats  satisfaisants. 
{La  Presse  médicale,  4  janvier  1930.) 

L’appendieulo-cholécystite  chronique. 

D’après  une  étude  clinique  et  thérapeutique 
de  .1.  Dals-A-CE,  basée  sur  60  observations,  l’at¬ 
teinte  simultanée  de  l’appendice  et  de  la  vésicule 
ne  constitue  pas  une  simple  coïncidence,  Fré¬ 
quente,  revêtant  des  aspects  cliniques  qui  lui 
sont  propres,  soulevant  des  problèmes  de  dia¬ 
gnostic,  de  pronostic  et  de  traitement  particu¬ 
liers,  l’appendiculo-chlolécystite  constitue  un 
syndrome  anatomo-clinique  bien  défini  ; 

Après  des  antécédents  digestifs  et  hépatiques, 
les  accidents  surviennent  surtout  chez  les  fem¬ 
mes,  le  plus  souvent  entre  20  et  40  ans,  mais  on 
peut  les  voir  chez  des  enfants  et  après  la  méno¬ 
pause. 

L’examen  clinique  sera  complet  ;  il  permettra 
le  plus  souvent,  à  lui  seul,  avec  le  secours  d’un 
examen  à  l’écran  sans  cliché  radiographique  et 
sans  examens  de  laboratoire  complexes,  de  faire 
le  diagnostic  ;  les  méthodes  de  laboratoires  n’in¬ 
terviendront  que  pour  préciser  l’étendue  des  lé¬ 
sions  et  discuter  les  indications  opératoires. 

On  recherchera  notamment  les  modifications 
(lu  faciès  et  de  l’état  généra],  l’habitus  ptosique, 
les  troubles  endocriniens,  l’obésité,  l’état  de  la 
peau  et  des  muqueuses.  On  s’efforcera  par  un 
examen  minutieux.par  une  palpation  très  douce, 


de  dépister  la  contracture  abdominale,  qui  man¬ 
que  souvent  en  dehors  des  périodes  de  crises.  La 
palpation  mettra  en  évidence  deux  pôles  doulou¬ 
reux,  l’un  dans  la  zone  du  carrefour  sous-hépati¬ 
que,  l’autre  dans  la  région  cæco-appendiculaire. 
C’est  après  le  traitement  de  la  crise  aiguë,  ap¬ 
pendiculaire,  vésiculaire  ou  colitique,  qu’en  pé¬ 
riode  de  calme  une  palpation  profonde  permet¬ 
tra  de  localiser  deux  foyers  de  douleur,  et  par¬ 
fois  de  tuméfaction  plus  ou  moins  limitée. 

On  notera  souvent  de  la  douleur  à  la 
palpation  du  plexus  solaire,  douleur  plus  mar¬ 
quée  en  position  verticale  s’il  existe  une  ptose 
concomitante  ;  cette  douleur,  quand  elle  est  vive, 
attire  parfois  à  elle  seule  toute  l’attention  et  fait 
errer  le  diagnostic  ;  elle  se  calme  habituellement 
par  le  repas  et  le  traitement  médical,  alors  que 
les  points  appendiculaire  et  vésiculaire  pej-sjs- 
tent.  On  ne  manquera  pas  de  préciser  l’état  de 
l’appareil  génital  par  un  toucherrectal  et  vaginal. 

C’est  une  affection  complexe  dont  l’évolution 
est  des  plus  irrégulières. Cependant,  les  périodes 
de  crises  et  d’aggravation  sont  conditionnées 
par  la  menstruation,  les  secousses,  l’ingestion  de. 
certains  aliments  (causes  classiques  de  poussées 
lithiasiques),  par  le  surmenage,  les  Infections 
intercurrentes. 

Les  trois  complications  les  plus  fréquentes 
sont  :  les  ptoses  digestives,  la  péri-appendicite 
et  la  typhlocolite  associée  ;  seule,  leur  recherche 
systématique  permettra  d’éviter  des  erreurs  fré¬ 
quentes. 

Des  examens  approfondis  éviteront  un  dia¬ 
gnostic  incomplet,  conduisant  à  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  incomplète  ;  il  faudra  aussi 
déterminer  le  degré  de  l’étendue  des  lésions, 
chose  souvent  difïic.ile  (radiographies  en  série, 
cholécystographie,  tubage  duodénal,  formule 
sanguine,  dosage  dans  le  sang  de  la  cholestérine 
et  de  la  bilirubine,  analyses  coprologiques  et  uro¬ 
logiques). 

Sauf  dans  le  cas  de  poussée  aiguë,  menaçante, 
exigeant  une  intervention  urgente,  ou  rapide,  le 
traitement  comportera  trois  étapes  :  traitement 
médical  pré-opératoire  (de  longue  haleine)  ;  trai¬ 
tement  chirurgical  avec  appendicectomie  et  ex¬ 
ploration  large  des  organes  abdominaux,  avec, 
le  cas  échéant,  cure  des  lésions  vésiculaires,  et  des 
lésions  péri-appendiculaires  trop  souvent  mé¬ 
connues  ou  négligées  ;  traitement  médical  posf- 
opératoire.  (La  Presse  médicale,  4  janvier  1930). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  sels  halogènes  de  magnésium 
dans  l’hypertrophie  prostatique. 

(M.  Stok.a..  —  Académie  de  médecine  ;  18-3  1930.) 

L’emploi  des  sels  hàlogénés  de  magnésium,  d’abord 
recommandé  dans  la  prophylaxie  du  cancer,  a  été 
étendu,  on  le  sait,  à  la  prévention  de  certains  acci¬ 
dents  de  l’âge  avancé.  Parmi  ces  troubles  de  l’âge 
avancé,  il  en  est  un,  chez  l’homme,  dont  on  connaît 
l’importance  :  l’hypertrophie  prostatique  et  les  phé¬ 
nomènes  morbides  qu’elle  engendre.  M.  Stora,  s’ap¬ 
puyant  sur  les  publications  du  professeur  Delbet  re¬ 
latives  aux  sels  hàlogénés  de  magnésium,  s’est  de¬ 
mandé  si  ces  sels  ne  trouveraient  pas  en  pareil  cas 
une  indication.  Il  a  administré  à  8  malades  atteints 
de  troubles  urinaires  d’origine  prostatique  du  chlo¬ 
rure  de  magnésium  à  raison  de  deux  comprimés  par 
jour.  Il  a  vu  les  mictions  diminuer  de  fréquence,  la 
pollakiurie  nocturne  se  réduire  notablement  ou  dis¬ 
paraître,  en  même  temps  que  l’état  général  s’amé¬ 
liorait  et  que  la  prostate  diminuait  de  volume,  par¬ 
fois  des  4  /,5®.  Un  malade  de  60  ans,  chez  qui  l’opéra¬ 
tion  était  décidée,  a  pu  ainsi  en  quelques  semaines 
arriver  à  une  quasi-guérison.  Sans  essayer  d’in¬ 
terpréter  ici  le  mode  d’action  des  sels  hàlogénés 
de  magnésium  l’auteur  insiste  sur  le  caractère  dura¬ 
ble  des  améliorations,  des  guérisons  fonctionnelles 
et  des  modifications  de  volume  des  adénomes. 

—  M.  Delbet  rapporte  des  cas  analogues  observés 
par  M  Chevassu,  sur  lesciuels  il  se  propose  de  revenir. 
Le  chlorure  de  magnésium  deviendrait  ainsi  un 
agent  de'  guérison  ou  de  prévention  de  plusieurs 
états  morbides  importants  de  l’âge  avancé.  Il  serait 
indiqué  contre  le  vieillissement  et  les  troublés  urinai¬ 
res  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  dans  les  états 
cancéreux  et  la  prophylaxie. du  cancer. 

Les  formes  du  virus  tuberculeux  ;  ultra-virus,  forme 

granuleuse,  bacilles  de  Koch.  Leurs  déterminations 

cliniques. 

(M.  A.  Calmette.  —  Académie  de  médecine, 1930) 

Pendant  longtemps,  une  seule  forme  du  virus  tu¬ 
berculeux  a  été  connue  ;  la  forme  bacillaire  (bacille 
acido-résistant  de  Koch.)  Une  seule  lésion  offrait  la 
caractéristique  tuberculeuse  :  celle  où  l’on  trouvait 
des  bacilles.  En  clinique,  on  soupçonnait  bien  divers 
processus  pathologiques  de  relever  de  la  tuberculose, 
mais, en  l’absence  de  signature  bactérioscopique  on 
ne  pouvait  être  afiirmatif  à  ce  point  de  vue.  La  con¬ 
naissance  de  l’ultra-virus  tuberculeux,  des  formes  in¬ 
termédiaires  (granuleuses),  venant  aboutir  au  bacille 
de  Koch,  a  permis  d’élargir  le  domaine  de  la  tuber¬ 
culose  et  de  lui  donner  une  plus  grande  précision. 


Fontès  (de  Rio-de- Janeiro),  en  1910,  découvrit 
des  éléments  virulents  invisibles  et  filtrables  dans 
les  produits  tuberculeux.  En  1923,  Vaudremer 
présenta  à  la  Société  de  Biologie  d’importants  tra¬ 
vaux  sur  la  question.  Vinrent  ensuite  les  études 
de  Calmette  et  Valtis,  Boquet,  Nègre,  Arloing, 
Dufourt  et  Malartre,  Kourilsky,  etc. 

Calmette  rencontra  l’ultra-virus  tuberculeux  dans 
les  organes,  le  pus,  les  crachats,  le  liquide  de  la  pleuré¬ 
sie  séro-fibrineuse.  Il  établit  son  passage  à  travers 
le  placenta  des  femmes  tuberculeuses  et  l’infection 
fréquente  des  foetus  et  nouveau-nés  par  ces  éléments 
filtrables  où  l’on  rencontre  une  toxine  différente  des 
tuberculines,  aux  effets  de  laquelle  il  faut  sans  doute 
attribuer  les  accidents  de  dénutrition  progressive  et 
les  morts  inexpliquées,  si  communes  dans  les  pre¬ 
mières  semaines  qui  suivent  la  naissance  des  en¬ 
fants  de  mères  tuberculeuses. 

L’ultrà-virus  offre  des  stades  d’évolution  (Cal¬ 
mette,  Kahn),  à  savoir  la  forme  de  grains  de  pous¬ 
sière  extrêmement  tenus,  puis  de  granules  coccifor- 
mes  (forme  granuleuse),  aboutissant  à  de  très  fins 
bacilles,  puis  au  vrai  bacille  acido-résistant  de  Koch. 

Cliniquement,  cet  ultra-virus  localise  surtout  ses 
effets  sur  les  organes  lymphatiques  et  détermine 
une  tuberculose  atypique.  Les  tubercules  n’appa¬ 
raissent  qu’après  plusieurs  réinoculations  ou  pas¬ 
sages.  Il  peut  provoquer  chez  le  fœtus  et  le  nouveau- 
né  une  mort  rapide  par  toxémie. 

M.  Calmette  distingue  ainsi,  en  clinique  : 

1“  Un  groupe  de  maladies  généralement  aigues, 
dues  à  l’ultra-virus  ; 

2“  Un  autre  groupe  de  maladies,  ordinairement 
chroniques  (bacillaires)  créées  par  le  bacille  de  Kocli  ! 
ou  encore  par  des  bacilles  dérivés  do  l’ultra-virus.  1 

Dans  le  premier  groupe,  prendront  place,  sans 
doute,  un  grand  nombre  d’affections  soupçonnées 
d’être  tuberculeuses,  mais  non  signées  par  le  bacille 
acido-résistant  ;  les  épanchements  pleuraux  (pleu¬ 
résie  séro-fibrineuse),  péricardiques,  articulaires,  pé¬ 
ritonéaux,  l’érythème  noueux  ;  des  dermatoses  (mu- 
roùles)  ;  la  typho-bacillose  de  Landouzy  ;  enfin  la 
granulie.  Pour  ce  groupe,  où  l’ultra-virus  paraît 
Jouer  le  principal  rôle,  M.  Calmette  ]:iropose  le  quali¬ 
ficatif  de  granulémies  bacillaires. 

Il  faut  désormais  admettre  que  le  bacille  décou¬ 
vert  en  1882  par  Robert  Koch  représente  seulement 
un  des  stades  d’évolution  et  une  forme  de  résistance  du 
virus  tuberculeux.  Il  appartiendra  aux  cliniciens 
de  délimiter  les  domaines  respectifs  des  groupes  pro¬ 
posés  par  M.  Calmette  ;  granu'émie  prébacillaire,gra- 
nulémie  et  bacillose. 

L’ultra-virus  que  contiennent  en  abondance  les  : 
produits  d’expectoration  et  les  humeurs  des  phti- 
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siques  (sang,  exsudât,  urine,  lait)  peut  pénétrer  dans 
l’organisme  par  voie  buccale,  naso-pharyngée, 
oculaire,  transplacentaire.  Il  convient  d’en  tenir 
compte  à  côté  de  la  contagion  ou  transmission  di¬ 
recte  des  bacilles  acido-résistants. 

Influence  de  la  cure  de  Vichy  sur  la  vaccine. 

(MM.  Lucien  Bernarp  et  G.  Parturier.  —  Aca¬ 
démie  de  médecine,  4-3-1930.) 

Au  cours  de  la  saison  thermale  de  1929,  les  auteurs 
ont  eu.  l’occasion  de  voir  un  nombre  important  de 
malades  qui  arrivaient  à  Vichy  à  la  suite  de  vaccina¬ 
tion  ou  revaccination  récentes,  en  raison  des  cir¬ 
constances.  Quelques-uns  de  ces  malades  ont 
présenté,  sous  l’influence  de  la  cure  hydro-miné¬ 
rale  de  Vichy,  une  réactivation  nette  de  la  vaccine, 
avec  tous  ses  caractères  initiaux. 

On  connaît  déjà,  malgré  sa  rareté,  la  réactivation 
de  la  vaceine  sous  des  influences  diverses,  généra¬ 
lement  une  infection  intercurrente  ou  surajoutée. Il 
fst  apparu  ici  que  seule  la  cure  thermale  avait  pu  pro¬ 
voquer  une  nouvelle  évolution  de'  la  vaccine.  Sans 
vouloir  donner  une  interprétation  absolue  de  ces  faits,' 
MM:  Bernard  et  Parturier  les  rapprochent  d’autres 
faits  qu’ils  ont  antérieurement  signalés  :  l’augmen¬ 
tation  des  chocs  protéiniques  et  peptoniques  par 
ingestion  d’eau  de  Vichy. 

P.  L. 

Granulome  malin  à  début  pleurétique. 

(MM.  Ch.  Achard  et  A.  Escalier.  —  Sac.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris,  17-1-1930.) 

S’il  est  fréquent  d’observer  le  développement  ' 
d’épanchements  pleuraux  au  cours  de  la  granu¬ 
lomatose  maligne,  il  est  beaucoup  plus  rare  de  voir 
le  début  clinique  de  la  maladie  se  faire  sous  la  forme 
d’une  pleurésie.  Début  clinique,  car  le  début  réel 
reste  ignoré  pendant  une  période  indéterminée  ; 
l’extériorisation  de  la  maladie  ne  se  fait  générale¬ 
ment  que  sous  la  forme  d’adénopathies. 

Dans  l’observation  citée,  on  ne  pouvait  guère  au 
début  faire  d’autre  diagnostic  que  celui  de  pleurésie, 
et  c’est  à  la  tuberculose  qu’on  la  rattachait  naturel¬ 
lement,  malgré  l’absence  d’accidents. 

Il  est  vrai^  que  certains  caractères  permettraient 
d’en  soupçonner  la  nature  :  c’est  leur  abondance, 
c’est  leur  récidive  rapide  après  ponction.  Or,  ici, 
l’épanchement  est  demeuré  minime,  ce  qui  ne  faci¬ 
litait  pas  le  diagnostic  avant  l’apparition  des  gan¬ 
glions.  Le  prurit  et  l’éosinophilie  autres  signes  d’ail¬ 
leurs  très  inconstants  de  la  granulomatose,  étaient 
peu  accentués  et  transitoires.  Un  symptôme,  peut- 
être,  aurait  pu  davantage  attirer  l’attention  ;  c’était 
l’existence  de  douleurs  à  la  partie  supérieure  du  tho¬ 
rax  avec  irradiation  vers  le  cou  et  les  bras,  troubles 
qui  ne  s’observent  guère  dans  les  pleurésies  simples 
et  aussi  la  tendance  aux  crises  de  douleurs  avec  dysp¬ 
née.  Mais  ces  symptômes  ne  sont  devenus  vraiment 


démonstratifs  que  lorsque  l’examen  du  sang  eut  per¬ 
mis  d’éliminer  la  leucémie,  et  la  biopsie  de  reconnaîtio 
la  présence  dans  les  ganglions  de  cellules  de  Stern¬ 
berg. 

Cancer  du  pancréas  à  forme  duodénale, 

(MM.  Bariéty,  P.  Augier  et  L.  Sébileau.  —  Soc- 
^  méd.  des  hàp.  de  Paris,  17-1.-1930.) 

Un  homme  de  65  ans  présente  des  signes  de  sté¬ 
nose  sous-vatérienne  avec  gros  amaigrissement  et 
asthénie  progressive.  On  pense  à  une  obstruction  ; 
on  l’opère  ;  on  établit  une  bouche  anastomotique 
duodéno-jéjunale  qui  fonctionne  parfaitement,  Mais 
une  septicémie  streptococcique  se  déclare  et 
amène  la  mort  cinquante  jours  après  l’opération. 
L’autopsie  montra  que  la  sténose  duodénale  était 
due  en  réalité  à  un  cancer  d’origine  pancréatique, 
qui  faisait  adhérer  l’angle  düodéno-jéjunal  au  corps 
du  pancréas.  ' 

Quelle  que  soit  l’origine  de  ces  cancers, duodénale 
ou  pancréatique,  ils  ont  en  commun  deux  caractères  : 
du  point  de  vue  anatomique,  l’importance  de  la 
réaction  conjonctive  ;  du  point  de  vue  clinique,  le 
tableau  de  sténose  sous-vatérienne.  Le  diagnostic  est 
à  faire  surtout  avec  la  stase  par  pédicule  mésenté¬ 
rique,  et  avec  les  tumeurs  de  la  quatrième  portion 
du  duodénum.  L’opération  ne  peut  être  évidemment 
que  palliative. 

Dermatite  de  Dühring-Brocq  chez  un  enfant. 

Considérations  thérapeutiques. 
{M..P.lj.Y)KO\s^T.~^RéuniondermatologiquedeN(incy  ; 

14-12-29.) 

La  dermatite  polymorphe  de  Dühring-Brocq  n’est 
pas  une  affection  fréquente  ;  chez  le  jeune  enfant,  elle 
est  rare.  L’observation  rapportée  a  trait  à  un  enfant 
jumeau  de  15  mois,  non  à  terme,  maigre  et  ché¬ 
tif,  ne  pesant  que  6  livres  à  la  naissance.  Malgré  tout 
il  se  développa  normalement  ;  nourri  d’abord  au 
sein  pendant  une  cjuinzaine  de  jours,  et  ensuite  au 
lait  condensé,  il  prit  au  bout  de  6  mois  une  taille  et 
un  poids  sensiblement  normaux  ;  seuls  persistaient 
quelques  troubles  intestinaux  et  un  érythème  fes¬ 
sier.  Plusieurs  particularités  intéressantes  sont  : 

1®  Les  symptômes  généraux,  qui  ont  marqué 
l’apparition  de  la  dermatite  :  fièvre  élevée,  phéno¬ 
mènes  abdominaux  sévères  ;  ' 

2®  Le  début  par  des  bulles  énormes,  grosses  com¬ 
me  des  œufs  ; 

3°  Les  rapports  de  certaines  poussées  avec  l’évo¬ 
lution  dentaire.  En  effet,  au  début,  l’enfant,  bien 
qu’âgé  de  15  mois,  n’avait  que  deux  dents,  et  suc¬ 
cessivement  au  cours  de  la  maladie  apparurent  5  à  6 
dents,  avec  des  phénomènes  intestinaux  caracté¬ 
risés  par  de  la  diarrhée,  alternant  avec  des  selles 
brunes  mal  digérées. 

4®  La  guérison  rapide  par  l’injection  du  liquide 
des  bulles,  le  traitement  externe  h’ayant  consisté 
qu’en  pansements  humides  à  l’eau  d’Alibour.  C’est 
là  un  procédé  de  choc,  dérivé  de  l’autohémothérapie, 
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plus  spécifique  peut-être  et  susceptible  d’être  utilisé 
dans  certaines  variétés  de  pemphigus. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  ces  particularités  de  traite¬ 
ment  d’une  maladie,  qui  est  considérée' comme  chro¬ 
nique,  de  longue  durée,  très  débilitante  et  de  traite¬ 
ment  difficile. 

La  diathermo-coagulation  en  dermatologie. 
(MM.  L.  Spillmann  et  J.  L.  Créhange.  —  Réunion 
dermatologique  de  Nancy,  14-12-1929.) 

Les  auteurs  exposent  les  résultats  obtenus  à  la 
clinique  dermatologique  de  l’hôpijîal  Fournier  avec 
les  courants  à  ondes  amorties  (appareils  à  éclateurs) 
et  les  courants  à  ondes  entretenues  (appareil  à  lampe) . 
D’une  manière  générale  la  destruction  des  tissus  par 
le  courant  diathermique  présente  sur  les  autres  pro¬ 
cédés  (agents  chimiques,  bistouri,  scarificateur,  ther¬ 
mocautère,  galvanocautère,  neige  carbonique,  élec- 
trolyse,  rayons  X,  radium),  les  avantages  suivants  : 
absence  d’hémorragie,  stérilisation  des  tissus,  rapi¬ 
dité  de  l’acte  opératoire  et  facilité  d’accès  des  lésions, 
qualité  de  la  cicatrice. 

Les  indications  essentielles  sont  les  suivantes  : 

L  Lupus  (lupus  vrai  et  lupus  érythémateux)  et 
tuberculose  verruqueuse.  Au  traitement  local  on 
associe  habituellement  un  traitement  général  :  éther 
benzyl-cinnamique,  antigène  méthylique,  bismuth, 
arsenic,  suivant  le  cas. 

Dans  la  tuberculose  verruqueuse,  les  résultats 
sont  vraiment  remarquables  ;  les  cinq  cas  cités  ont 
été  complètement  guéris  en  une  seule- séance. 

n.  Angiomes  surtout  scléreux,  quand,  après  la 
neige  carbonique,  apparaissent  autour  de  la  cica¬ 
trice  des  arborisations  en  tête  de  méduse. 

III.  Verrues  et  papillomes  :  elles  sont  rapidement 
détruites,  surtout  les  verrues  plantaires  de  Dubreuilh 
et  Robert,  si  douloureuses  et  si  rebelles  à  toute  es¬ 
pèce  de  traitement. 

IV.  Chéloïdes,  avec  quelques  réserves  ;  mieux 
vaudrait  les  extirper  par  le  bistouri  diathermique. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des'  Sciences 
médicales. 

Rydrosalpinx  bilatéral  avec  adénomyomes  des  cornes. 

MM.  Ladry  et  Clavel  présentent  une  pièce  pro¬ 
venant  d’une  malade  de  30  ans  atteinte  depuis 
plusieurs  années  de  troubles  menstruels  importants 
et  depuis  deux  ans  de  douleurs  lombaires  avec  cri¬ 
ses  abdominales  dont  l’une  particulièrement  im¬ 
portante  trois  mois  auparavant.  Au  toucher,  grosse 
masse  kystique  en  avant  de  l’utérus,  empiétant  sur 
la  fosse  iliaque  gauche  ;  masse  analogue  dans  le  Dou¬ 
glas.  L’intervention  conduisit  sur  un  volumineux 
kyste  tubo-ovarique  gauche,  du  volume  d’une  grosse 
aubergine  ;  à  droite  formation  analogue,  mais  plus 


petite  ;  au  niveau  des  cornes  utérines,  on  note  deux 
adénomyomes  en  forme  de  noisettes.  Suites  banales. 
Disparition  des  douleurs. 

Anémie  pernicieuse  d’origine  tuberculeuse. 

MM.  Parlasse,  Chavaleilles  et  Belly  pré¬ 
sentent  un,  malade  de  53  ans  qui,  en  1927,  fit  un  sé¬ 
jour  à  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon  pour  anémie  :  l’examen  • 
du  sang  montrait  2.057.000  globules  rouges,  4.650 
globules  blancs  ;  l’examen  clinique  et  radioscopique 
de  l’estomac  était  négatif.  Un  traitement  d’un  mois 
par  le  foie  de  veau  amena  une  sensible  amélioration 
qui  se  maintint  six  mois,  après  quoi  le  malade  dut 
se  faire  hospitaliser  à  nouveau,  cette  fois  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Pallasse,  à  l’hôpital  de  la  Croix-Rousse.  A 
l’entrée,  asthénie  marquée,  teinte  cireuse  des  tégu¬ 
ments  et  forte  décoloration  des  muqueuses,  léger 
œdème  malléolaire,  cyanose  des  extrémités  digitales. 
Pas  de  troubles  digestifs. "'Examen  viscéral  négatif, 
sauf  une  légère  hypertrophie  du  cœur  avec  petit 
souffle  systolique  de  la  pointe.  L’examen  du  sang 
donne  :  1.364.000  globules  rouges,  4.000  globules 
blancs.  Plusieurs  Weber  négatifs,  Wassermann  néga¬ 
tif.  La  radioscopie,  plusieurs  fois  pratiquée,  ne  mon¬ 
tra  qu’une  ombre  aortique  un  peu  large  et  un  sinus 
diaplu-agmatique  droit  un  peu  gris  ;  température 
oscillant  entre  37°2  et  38°.  Malgré  un  nouvel  essai  de 
traitement  par  le  foie  de  veau,  l’état  du  malade, 
après  une  amélioration  passagère,  s’aggrave  rapide¬ 
ment  et  le  malade  meurt  avec  de  l’hyperthermie. 
L’autopsie  montra  une  symphyse  pleurale  de  la  base 
droite,  paraissant  ancienne,  et  des  ulcérations  iléo- 
cæcales  cicatricielles,  qui  doivent  faire  admettre 
l’origine  tuberculeuse  du  syndrome  présenté  par  ce 
malade. 

Néphrectomie  sous-capsulaire. 

M.  Gauthier  décrit  un  perfectionnement  de  tech¬ 
nique  qu’il  a  apporté  à  cette  opération. 

Un  cas  de  placentome. 

MM.  Jamin  et  Rousselin  présentent  une  pièce 
opératoire  provenant  du  service  de  M.  .Molin,  Il 
s’agit  d’une  femme  de  45  ans  qui,  après  un  arrêt  de 
règles  de  cinq  mois  environ,  eut  des  hémorragies  abom 
dantes  et  dans  l’intervalle  de  celles-ci,  des  pertes  ro¬ 
sées  ;  l’examen  montrait  un  utérus  augmenté  de  vo¬ 
lume  paraissant  fibromateux.  Hystérectomie  :  utérus 
du  volume  d’un  gros  poing,  à  parois  épaissies,  renfer¬ 
mant  dans  sa  cavité  une  poche  insérée  sur  le  fond 
par  un  pédicule  assez  large  et  renfermant  un  liquide 
sanguinolent.  L’histologie  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  tumeur  d’origine  placentaire  sans  caractère  de 
malignité. 

Fibrome  compliqué  d’anémie  grave. 

MM.  Clavel  et  Labry  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  46  ans,  atteinte  de  fibrome  et  ame- 
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née  à  l’hôpital  dans  un  état  d’anémie  grave  due  à 
des  pertes  répétées  remontant  à  plusieurs  années 
et  accompagnée  d’un  état  sùbinfectieux. 

Cet  état  rendait  impossible  une  hystérectomie  ;  on 
pratiqua  seulement  un  curetage  qui  ramena  des  dé¬ 
bris  de  muqueuse  d’aspect  endométritique  banal  et 
que  l’on  compléta  par  la  mise  en  place  d’un  tube  de 
radium. 

L’état  général  restant  très  grave  avec  tendances 
syncopales,  on  pratiqua  une  transfusien  de  200  gr., 
le  fils  de  la  malade  étant  pris  comme  donneur.  Une 
amélioration  rapide  s’ensuivit  et  la  malade  revue  un 
mois  et  demi  plus  tard  se  déclarait  transformée. 

Syphilis  tertiaire  de  l’utérus. 

MM.  Fr.  CoNDAMiN  et  Rousselin  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  de  25  ans  qui  présenta  une 
période  d’aménorrhée  de  sept  ans,  avec  amaigrisse¬ 
ment,  insomnie,  céphalées  nocturnes  violentes.  Les 
règles  réapparurent  enfin  et  s’accompagnèrent  de 
tiraillements  au  bas  du  ventre,  de  douleurs  lombaires 
et  de  pertes  blanches  abondantes.  Voix  enrouée  et 
bitonale  due  à  une  paralysie  dé  la  corde  vocale  gau¬ 
che.  Au  toucher,  col  entrouvert  à  travers  lequel  on 
perçoit  un  petit  polype  qui  a  tendance  à  s’accoucher 
au  dehors.  Wassermann  positif.  On  pratique  une  ex¬ 
ploration  intra-utérine  et  un  curettage. 

L’examen  des  débris  curettés  montre  qu’il  s’agit 
de  syphilis  .  Un  traitement  spécifique  intensif  est 
fait  pendant  15  jours,  mais  la  malade  se  déclarant 
guérie,  refuse  de  le  continuer  et  a  été  perdue  de  vue 
depuis. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Rétrécissement  congénital  de  l’isthme  de  l’aorte. 

MM.  Meehssemann,  Lif.geais  et  Thicaul’t  pré¬ 
sentent  un  jeune  soldat  de  20  ans  dans  les  antécé- 
'  dents  duquel  on  ne  note  qu’une  atteinte  rhumatis¬ 
male  à  l’âge  de  18  ans.  Depuis,  il  n’a  semblé  avoir  pré¬ 
senté  aucun  signe  fonctionnel  pouvant  faire  penser 
à  une  complication  cardiaque,  si  ce  n’est  quelques 
légers  signes  de  dyssystolie  survenus  depuis  son 
incorporation.  A  l’examen,  on  note,  au  foyer  aorti¬ 
que,  un  soufilo  systolique  rude  et  râpeux  s’entendant 
à  la  partie  interne  des  deuxième  et  troisième  espaces 
intercostaux  droits,  et  se  propageant  vers  la  cla¬ 
vicule,  l’espace  inter-scapulo-vertébral  droit  et  l’es¬ 
pace  homonyme  du  côté  gauche  où  il  atteint  son 
maximum.  On  note  également  un  éréthisme  marqué 
des  vaisseaux  de  la  partie  supérieure  du  thorax,  no¬ 
tamment  des  sous-clavières.  On  retrouve  cette  pulsa¬ 
tilité  exagérée  au  niveau  de  presque  toutes  les  artè¬ 
res  superficielles,  où  elle  s’accompagne  souvent  de 
souffles  vasculaires  notamment  au  niveau  de  la  par¬ 
tie  antérieure  des  derniers  espaces  intercostaux.  Par 
contre,  les  pouls  fémoraux  sont  à  peine  perceptibles 
et  les  battements  de  la  pédieuse  sont  absents.  La 
tension  aux  membres  supérieurs  est  de  19/10,  aux  .1 
membres  inférieurs,  de  10/6,  l’ensemble  de  ces  si-  | 


gnes,  étant  donné  l’âge  du  malade  et  l’absence  de  si¬ 
gnes  radiologiques  d’anévrysme,  impose  le  diagnostic 
de  rétrécissement  congénital  de  l’aotte,  affection 
qui  apparaît  comme  moins  exceptionnelle  qu’on  ne 
le  pensait  autrefois,  mais  qui  reste  volontiers  latente. 
Ce  malade  présentait  en  outre,  à  là  pointe,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  signes  de  nature  à  faire  discuter  la 
coexistence  d’une  insuffisance  et  d’un  rétrécissement 
mitraux. 

Maladie  osseuse  de  Paget. 

M.  A.  Pic  présente  une  femme  de  62  ans  chez  la¬ 
quelle,  il  y  a  cinq  ans,  est  apparue  une  déformation 
de  la  colonne  avec  douleurs  rhumatoïdes  ;  ces  phé¬ 
nomènes  se  sont  étendus  par  la- suite  aux  membres 
inférieurs  et  actuellement,  les  déformations  les  plus 
marquées  siègent  aux  tibias  qui  sont  considérable¬ 
ment  épaissis,  donnant  aux  jambes  l’aspect  de  colon¬ 
nes  cylindriques  ;  les  rotules  et  les  fémurs  sont  éga¬ 
lement  énormes.  Dans  l’ensemble,  les  os  des  mem¬ 
bres  inférieurs  présentent  une  double  courbure  à 
convexité  antéro-externe  (genu  varum  double). 
Même  épaississement  des  clavicules  dont  les  courbu¬ 
res  sont  exagérées.  La  colonne  est  tassée  sur  elle- 
même  avec  une  double  courbure  cyphoscoliotique 
donnant  au  thorax  l’aspect  de  la  double  bosse  de 
Polichinelle.  Le  crâne  est  également  hyperostosé 
ainsi  que  les  os  iliaques.  Seuls  paraissent  indemnes 
les  os  des  membres  supérieurs  et  des  pieds,  ainsi  que 
les  côtes.  La  malade  ne  souffre  pas,  mais  est  très 
gênée  dans  la  marche.  Il  s’agit  d’un  cas  très  typique 
de  maladie  osseuse  de  Paget,  dystrophie  caractérisée 
par  un  double  processus  d’ostéite  condensante  et 
raréfiante,  qui  donne  à  la  radiographie  une  juxtapo¬ 
sition  de  zones  claires  et  de  zones  sombres  (aspect 
ouaté).  Cet  aspect  est  d’ailleurs  très  pfrécoce  et  pré¬ 
cède  les  déformations  constatables  cliniquement. 

La  pathogénie  de  cette  affection  a  été  très  discu¬ 
tée  ;  on  a  invoqué  le  froid,  les  traumatismes,  lé  rhu¬ 
matisme,  une  lésion  médullaire,  la  tuberculose,  enfin 
la  syphilis  qui,  d’après  Léri,  agirait  par  l’intermé¬ 
diaire  d’une  artérite  chronique.  Mais  la  malade  de  M. 
Pic  a  des  artères  remarquablement  souples,  une  aorte 
normale  ;  par  contre,  elle  a  un  Bordet-Wassermann 
très  positif  dans  son  sang,  et  après  avoir  eu  deux  en¬ 
fants  normaux  a  accouché  prématurément  d’un 
macéré. 

M.  Patel,  à  la  demande  de  M.  Pic,  présente  un  se¬ 
cond  cas  de  maladie  de  Paget  :  homme  de  44  ans, 
ancien  paludéen,  niant  la  syphilis,  mais  présentant 
un  Wassermann  très  positif.  Il  est  porteur  de  défor¬ 
mations  du  fémur  gauche  qui  est  épaissi  et  présente 
l’aspect  radiologique  ci-dessus  décrit.-  Les  autres  os 
paraissent  indemnes,  mais  le  crâne  et  les  deux  maxil¬ 
laires  présentent  à  la  radiographie  l’aspect,  «  ouaté  » 
caractéristique. 

Adénie  éosinophlllque  prurigène  chez  une  fillette  de 
douze  ans. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Mlle  Weill 
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rapportent  l’observation  d’une  fillette  amenée  à  l’hô¬ 
pital  pour  des  ganglions  cervicaux  et  axillaires  appa¬ 
rus  il  y  a  quatre  mois.  Le  père  est  mort  tuberculeux, 
ainsi  qu’une  sœur  aînée.  Personnellement,  pas  d’au¬ 
tre  antécédent  que  la  rougeole.  C’est  une  enfant 
amaigrie,  pâle,  aux  yeux  cernés,  aux  muqueuses  un 
peu  décolorées  ;  corps  couvert  de  papules  de  prurigo 
et  de  lésions  de  grattage.  Adénopathie  cervicale  bila¬ 
térale  et  axillaire  gauche  du  volume  d’une  petite 
mandarine  ;  ganglions  durs,  indolores.  Circulation 
veineuse  complémentaire  à  la  face  antérieure  du  tho¬ 
rax.  Foie  débordant  un  peu  les  fausses  côtes  ;  rate  non 
perçue.  La  radioscopie  montre  une  grosse  ombre  gan¬ 
glionnaire  médiastinale.  L’examen  des  poumons  ne 
montre  qu’un  peu  de  submatité  du  sommet  droit  en 
arrière.  L’examen  du  sang  montre  un  certain  degré 
d’anémie  :  3.900.000  hématies,  avec  21.700  globules 
blancs,  dont  83  '%  de  poljmucléaires  avec  3,5  % 
d’éosinophiles.  L’adénie  éosinophilique  prurigène  est 
plus  rare  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  mais  n’est 
cependant  pas  exceptionnelle.  Le  diagnostic  est  sur¬ 
tout  difficile  avec  la  lymphadénie  syphilitique. 

Syndrome  malin  (avec  hépatisation  pulmonaire  à 

bascule,  bruit  de  galop,  pouls  filiforme,  gros  foie), 

rapidement  guéri  par  le^salicylate  de  soude. 

MM.  Mouriquand,  Lageze  et  Mlle  Weill  pré¬ 
sentent  l’observation  d’une  enfant  de  7  ans  envoyée 
à  l’hôpital  pour  bouffissure  du  visage  avec  troubles 
cardiaques  et  dyspnée  intense  ;  pas  d’œdèmes,  légère 
tachycardie,  petit  disque  d’albumine.  Aux  poumons, 
gros  foyer  d’hépatisation  de  la  base  droite  ;  quelques 
râles  et  respiration  un  peu  soufflante  à  la  base  gau¬ 
che.  Ces  signes  sont  confirmés  par  la  radioscopie.  La 
température  n’est  que  de  37®7.  Le  lendemain  de  l’en¬ 
trée,  on  perçoit  au  cœur  un  bruit  de  galop  ;  les  signes 
de  la  base  droite  ont  diminué  notablement,  par  contre 
on  constate  de  la  matité  et  du  souffle  à  la  base  gauche. 
Foie  gros,  rate  non  perçue  ;  oligurie.  Les  jours  sui¬ 
vants,  malgré  l’administration  d’adrénaline,  de 
camphre  et  de  digitaline,  l’état  reste  très  grave  et  la 
dyspnée  intense,  avec  une  température  de  37‘'5.  On 
perçoit  de  nouveau  une  matité  marquée  de  la  base 
droite  avec  râles  des  deux  côtés,  mais  prédominant 
à  gauche.  On  administre  4  grammes  de  salicylate  de 
soude.  Après  quarante-huit  heures  de  ce  traitement, 
l’amélioration  est  manifeste,  une  diurèse  abondante 
s’établit  et  la  guérison  complète  survint  au  bout  de 
quelques  jours.  Il  semble  donc  qu’on  se  soit  trouvé 
en  présence  d’un  rhumatisme  viscéral  d’emblée,  sans 
aucun  phénomène  articulaire  même  fruste. 

Deux  cas  de  typho-bacillose  avec  érythème 
polymorphe. 

M.  A.  Dufourt  présente  l’observation  d’une 
fillette  de  5  ans  qui  pendant  quinze  jours  eut  une 
température  élevée  et  irrégulière  (entre  38  et  40), 
sans  autres  signes  généraux.  Quelques  jours  après  le 
début  de  cette  fièvre  est  apparu  un  érythème  poly¬ 


morphe  généralisé.  Cuti-réaction  à  la  tuberculine 
positive,  au  début  de  la. convalescence.  L’enfant  pré¬ 
sentait,  à  la  radioscopie, une  ombre  juxta-hilaire  droi¬ 
te,  sans  signes  d’auscultation.  Cette  ombre  dont  on 
a-  pu  suivre  l’évolution  pendant  trois  ans  repré¬ 
sente  certainement  le  chancre  d’inoculation. 

Une  seconde  observation  est  celle  d’un  enfant  de 
8  ans  qui,  après  une  otite  suppuréé  présenta  de  la 
fièvre  dont  la  courbe  est  celle  d’une  typhobacillose, 
sans  signes  généraux.  A  deux  reprises,  il  a  présenté 
de  l’érythème  polymorphe.  La  radioscopie  a  montré 
l’existence  d’une  assez  grosse  adénopathie  trachéo- 
bronchique.  Cuti-réaction  fortement  positive.  Il  ne 
paraît  donc  pas  douteux  que  certains  érythèmes 
polymorphes  fébriles  aient  une  étiologie  tubercu¬ 
leuse.  > 

Dystrophie  par  avitaminose  A.  Etude  du  début  des 
lésions  oculaires. 

MM.  Mouriquand,  J.  Rollet  et  Mme  Chaix  ap¬ 
portent  le  résultat  de  leurs  recherches  expérimenta¬ 
les  sur  la  question.  Voici  le  résumé  de  leurs  conclu¬ 
sions  ;  les  lésions  oculaires  dans  l’avitaminose  A,  à 
leur  'début,  ne  semblent  pas  être  un  processus  infec¬ 
tieux,  mais  des  modifications  trophiques  conjoncti¬ 
vales  et  cornéennes,  qui  ne  sont  d’ailleurs  qu’un  cas 
particulier  de  la  dystrophie  générale  par  avitaminose 
A,  qui  porte  sur  le  poids,  la  taille  et  le  pelage  des  ani¬ 
maux.  L’infection  conjonctivale  et  cornéenne  n’ap¬ 
paraît  que  comme  une  complication  très  fréquente 
mais  non  fatale.  Deux  gouttes  d’huile  de  foie  de 
morue  ajoutées  au  régime  carencé  en  facteur,  A  pro¬ 
tègent  le  rat  blanc  aussi  bien  contre  la  dystrophie 
générale  que  contre  la  dystrophie  oculaire. 

Parathyroïdectomie  dans  un  cas  d’ankylose  vertébrale 

et  de  polyarthrites  périphériques  avec  hypercalcé¬ 
mie. 

M.  R.  Leriche  présente  l’observation  d’un  homme 
de  40  ans  atteint  de  polyarthrites  chroniques  multi¬ 
ples  (colonne  vertébrale,  genoux,  cou-de-pieds,  poi¬ 
gnets,  hanche). 

La  colonne  était  ankylosée  et  la  radiographie  y 
montrait  dans  la  région  dorsale  surtout,  de  grosses 
productions  osseuses  fusionnant  les  corps  verté¬ 
braux  ;  le  malade  souffrait  beaucoup,  était  confiné 
depuis  quatre  mois  au  lit  et  ne  pouvait  manger 
ni  boire  seul.  Le  dosage  du  calcium  dans  le  sang 
dénotait  une  hypercalcémie  manifeste  ;  0  gr.  127  par 
litre  de  sérum  au  lieu  de  0  gr.  092.  On  pratiqua  alors 
l’ablation  des  parathyroïdes.  Le  soir  même,  les  dou¬ 
leurs  avaient  disparu  ;  le  lendemain,  le  malade  pou¬ 
vait  s’asseoir,  plier  les  genoux,  mouvoir  ses  poignets,  i 
se  pencher  en  avant,  et  quarante-huit  heures  après  i 
l’opération,  il  se  levait  seul.  Le  taux  du  calcium  avait 
baissé  à  0  gr.  082.  Depuis  lors,  le  malade  a  eu  de  nou¬ 
veau  quelques  douleurs,  mais  intermittentes  etbien  > 
moins  vives  qu’ auparavant  ;  il  continue  àse  mouvoir 
et  à  manger  seul. 


A.  C. 
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Les  Congrès 

Vl®^  Congrès  des  pédiatres  de  langue  frafiçâlse, 

{suite  et  fin)  (') 


Les  œdèmes  chez  le  nourrisson 
Par  M.  Cathala  (Paris). 

Si  l’on  se  reporte  aux  antécédents,  on  constate 
qu’au  dernier  Congrès  de  médecine  ont  été  présen¬ 
tés  les  rapports  de  Aubel  et  Mauriac  qui  attribuent 
aux  oedèmes  une  pathogénie  de  déséquilibre  minéral 
de  l’organisme,  avec  beaucoup  d’hypothèses  assuré¬ 
ment  séduisantes,  mais  pas  de  conclusions  fermes  ni 
définitives  ;  le  rapport  de  Gowers  qui  attribue  un  tôle 
dominant  à  l’équilibre  des  humeurSjValléry-Radot, 
tiennent  ferme  pour  la  théorie  rénale  des  œdèmes  où 
les  chlorures  jouent  aussi  un  rôle  prépondérant.  Au 
demeurant,  la -lecture  de  ces  rapports  mène  à  une 
théorie  éclectique  une  fois  de  plus. 

En  face  d’un  exposé  complet  de  la  question  des 
œdèmes,  le  rapportéur  s’est  demandé  suivant  quel 
plan  il  allait  attaquer  et  exposer  le  problème  en  face 
de  la  foule  des  faits  et  des, théories  divergentes  dont 
il  avait  fait  moisson  au  cours  de  ses  recherches  pré¬ 
liminaires.  Il  en  est  arrivé  à  la  sage  conclusion,  celle 
d’ailleurs  qui  paraît  redevenir  de  mode,  c’est-à-dire 
de  rester  le  plus  près  possible  de  la  clinique  pour  en 
tirer  les  indications  étiologiques,  pathogéniqües  et 
thérapeutiques. 

Il  faut  distinguer  cliniquement  ;  a)  l’anasarque,  ; 
b)  l’œdème  discret  ;  c)  les  cas  où  il  n’y  a  pas  d’œdème 
à  proprement  parler:  ce  sont  ceux  où  un  médecin  de 
médecine  générale  ne  penserait  pas  à  un  début 
d’œdème  et  que  Meyer,  dans  son  mémoire,  qualifie  de 
préœdème.  Il  y  a  aussi  lé  cas  des  enfants  qui  ne  font 
et  ne  feront  jamais  d’œdème  véritable  et  qui  sont 
pourtant,  selon  le  mot  de  Barbier,  des  infiltrés. 

Au  point  de  vue  de  l’étiologie,  le  point  important 
est  le  moment  où  apparaît  le  symptôme  ;  on  peut 
distinguer  ainsi  des  : 

a)  (Edèmes  congénitaux  ; 

b)  CEdèmes  apparaissant  du  premier  ou  troisième 
mois  ; 

c)  (Edèmes  apparaissant  après  les  trois  ou  quatre 
premiers  mois. 

a]  Il  s’agit  d’une  malformation  congénitale,  et 
alors  divers  cas  peuvent  se  présenter,  mais  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  sont  intéressants  pour  le  médecin  pédia¬ 
tre,  car  ils  rentrent,  de  près  ou  de  loin,  dans  les  cas 
des  petites  ou  grandes  monstruosités.  Il  peut  s’agir 
aussi  d’une  maladie  fœtale  ou  de  ses  conséquences,  et 
dans  ce  cas  on  est  obligé  de  noter  une  différence  très 
marquée  entre  les  auteurs  français  et  les  auteurs  alle¬ 
mands. 

Pour  les  Français,  l’œdème  du  nouveau-né,  sur¬ 


tout  avec  hydramnios,  est  un  test  à  peu  près  patho¬ 
gnomonique  de  la  syphilis  héréditaire,  et  en  cela  le 
rapporteur  est  tout  à  fait  d’accord,  bien  que  son  rap¬ 
port  ne  semble  pas  insister  sur  ce  fait  qui  lui  avait 
paru  évident. 

Pour  les  auteurs  allemands,  il  faut  limiter  l’impor¬ 
tance  de  la  syphilis  :  seuls  pourront  être  considérés 
comme  des  œdèmes  syphilitiques  les  cas  où  la  pré¬ 
sence  de  tréponèmes  rendra  l’hypothèse  évidemment 
certaine,  cette  présence  étant  le  test  suffisant,  mais 
absolument  nécessaire  pour  affirmer  l’origine  syphi¬ 
litique  de  l’anas^rque.  En  l’absence  de  constatation 
de  ce  tréponème,  les  auteurs  alleUiands  ont  créé  un 
syndrome  clinique  nouveau  :  l’érythrose  hépato- 
blastique  avec  anasarque  et  congénital.  C’est  sous  ce 
nom'que  Gautier  (de  Genève)  a  publié  un  cas. 

b)  (Edèmes  des  trois  premiers  mois.  En  réalité,  il 
s’agit  des  œdèmes  apparaissant  chez  les  nourrissons 
au  cours  des  trois  à  cinq  premiers  mois  de  la  vie* 
selon  la  rapidité,  plus  ou  moins  grande  selon  les  sujets, 
avec  laquelle  le  nourrisson  change  son  mode  de  réac¬ 
tion  vis-à-vis  des  agents  extérieurs,  plus  spéciale¬ 
ment  alimentaires.  Dans  ces  œdèmes  précoces,  sinon 
congénitaux,  on  peut  penser  qu’il  s’agit  d’un  dérègle¬ 
ment  ou  d’une  difficulté  dans  l’établissement  de  la 
régulation  de  l’éliipination  chlorurée. 

Dans  l’œdème  du  nourrisson  après  les  trois  ou 
quatre  premiers  mois,  on  peut  incriminer  le  factpur 
rénal  dans  un  grand  nombre  de  cas,  mais  tous  les  au¬ 
teurs  qui  pensent  à  une  origine  rénale  ne  s’accordent 
pas  sur  une  étiologie  univoque  ;  d’autres  auteurs  au 
contraire,  éliminent  le  facteur  rénal  presque  entiè¬ 
rement  et  considèrent  ces  œdèmes  comme  un  trouble 
général  de  la  nutrition.  C’est  ainsi  que  l’on  ouvre  le 
chapitre  des  œdèmes  idiopathiques.  Si  on  veut 
grouper  les  cas  on  voit  que  ce  sont  les  facteurs  pa¬ 
thologiques  influant  sur  la  nutrition  qui  sont  à  la 
base  de  l’œdème  ;  mais  il  est  difficile  de  préciser  da¬ 
vantage,  le  fait  certain  étant  la  complication  du  su¬ 
jet,  selon  que  les  œdèmes  s’accompagnent  de  dénu¬ 
trition  apparente  ou  non. 

Il  est  un  œdème  bien  curieux,  celui  de  l’état  diolé- 
rifornie. 

Dans  la  question  des  œdèmes,  il  y  a  des  gens  qui  se 
couchent  le  soir  sans  œdème  et  qui  se  réveillent  le 
matin  avec  un  œdème  considérable.  Il  s’agit  là  d’une 
répartition  nouvelle  des  liquides  de  l’organisme  avec 
entreposition  des  liquides  dans  les  espaces  lacunai¬ 
res.  Il  faut  aussi  se  rappeler  toujours  qu’il  y  a  des 
œdèmes  avec  et  sans  hydrémie.  Des  faits  intéres¬ 
sants  sont  ceux  signalés  par  Ribadeau-Dumas  dans 
J’eczéma.  On  trouvera  peut-être  dans  les  états  spas- 
mophiles  un  test  permettant  de  rattacher  ces  œdè- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n“  14,  15  et  1 6 . 
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mes  aux  autres  œdèmes.  La  question  des  humeurs 
hyperminéralisées,  ou  des  hypercarbonés,  ou  encore 
d’autres  déséquilibres  des  milieux  intérieurs,  joue 
aussi  un  rôle.  Barbier  a  bien  individualisé  les  œdèmes 
florides  chez  les  atrophiques  par  hyperminéralisa- 
tion,  ce  sont  à  la  fois  des  infiltrés  et  des  atrophiques 
avec  un  faux  aspect  florissant.  Ces  faits  ont  été  pu¬ 
bliés  sous  le  titre  de  «  pathologie  du  lait  de  vache  ». 

Le  chlorure  de  sodium  crée  l’œdème  chlorurémi- 
que  chez  les  enfants  soumis  à  un  régime  hyperchlo- 
ruré,  comme  l’a  montré  Nobécourt. 

Inversement,  on  connaît  les  œdèmes  des  régimes 
hydrocarbonés  avec  déficit  chloruré  {Chlorhunger  des 
Allemands)  avec  rétention  d’eau  et  élimination  des 
chlorures. 

Cathala  signale  encore  les  œdèmes  des  carences, 
dus  au  déséquilibre  alimentaire,  dirait  Mouriquand  ; 
il  s’agit  alors  de  déficit  en  vitamines  ou  de  propor¬ 
tions  mauvaises  entre  les  différents  éléments  fonda¬ 
mentaux  de  la  ration  alimentaire. 

Dans  son  rapport,  il  n’a  intentionnellement  pas 
traité  les  rapports  des  infections  avec  les  œdèmes. 
Pirquet  dit,  par  exemple,  que  dans  la  scarlatine,  les 
œdèmes,  peuvent  apparaître  avant  l’albuminurie, 
fait  digne  d’attention,  étant  donné  l’auteur  de  cette 
observation,  mais  que  Cathala  n’a  encore  jamais  ob¬ 
servé.  Le  fait  important  est  que  dans  toute  maladie 
infectieuse  où  survient  de  l’œdème  il  faut  penser 
d’abord'*à  la  possibilité  d’une  néphrite. 

Finalement,  ce  sont  surtout  les  grands  troubles  de 
la  nutrition  et  de  l’alimentation,  quelle  qu’en  soit  la 
cause  première,  qui  sont  à  la  base  de  la  reproduction 
des  œdèmes  chez  le  nourrisson. 

WoRiNGER  (Strasbourg),  avec  H.  Jacques  et  H. 
Burkli.  a  propos  du  sclérœdème  sus-pubien  du  nou- 
veau-né.  —  Les  auteurs  décrivent  deux  formes  de 
cette  curieuse  affection  :  l’une  relativement  fré¬ 
quente,  caractérisée  par  une  tuméfaction  légère  de 
la  région  sus-pubienne,  survenant  le  deuxième,  troi¬ 
sième  ou  quatrième  jour  après  la  naissance,  durant 
de  trois  à  six  jours,  frappant  les  nouveau-nés  des , 
deux  sexes,  débiles  ou  normaux  ;  l’autre  beaucoup 
plus  rare  (car  ils  n’en  ont  observé  que  7  cas  en  six  ans), 
se  manifestant  plus  tardivement,  après  une  ou  plu¬ 
sieurs  semaines,  consistant  en  un  œdème  volumineux 
très  dur,  élastique,  ne  gardant  pas  l’empreinte  du 
doigt,  prenant  la  région  sus-pubienne,  mais  s’éten¬ 
dant  souvent  sur  les  organes  génitaux  et  sur  les 
cuisses,  d’une  durée  d’un  à  six  mois  et  semblant  être 
réservé  au  sexe  masculin.  Les  auteurs  insistent  beau¬ 
coup  sur  la  consistance  particulière  de  cet  œdème 
qui  le  distingue  nettement  de  l’œdème  banal  et  qui 
justifie  le  nom  de  «  sclérœdème  ».  Cet  aspect  clinique 
spécial  semble  indiquer  une  pathogénie  différente  de 
celle  des  autres  formes  d’œdème  décrites  par  le  rap¬ 
porteur. 

Ribad eau-Dumas  (Paris)  ;  Œdèmes  congénitaux. 
—  Il  en  existe  deux  sortes  :  a)  bénins  fréquents  ; 
b]  graves  :  exceptionnels. 

Mais  on  n’est  pas  désarmé  contre  ces  œdèmes,  dont 


le  traitement  consiste  dans  la  suralimentation  de 
façon  à  atteindre  au  dixième  jour  des  rations  dou¬ 
bles  de  la  normale  ;  en  effet,  si  on  rationne  ces  en¬ 
fants,  ils  meurent.  L’auteur  rapporte  un  cas  démons¬ 
tratif  d’œdème  considérable  survenu  chez  un  pré¬ 
maturé  venu  à  huit  mois  ;  cet  œdème  extraordinaire 
céda  à  la  suralimentation  par  le  lait  condensé  sucré 
à  doses  massives, en  dix  jours. La  cause  de  cet  œdème 
congénital  résidait  dans  le  fait  que  la  mère  avait  été 
nourrie  uniquement  au  bouillon  de  légumes  pendant 
sa  grossesse  et  qu’elle  était  arrivée  à  l’accouchement 
avant  terme  dans  un  état  d’inanition  complète.  C’est 
là  une  indication  pathogénique  spéciale  de  l’œdème 
du  nourrisson.  Il  insiste  sur  la  suralimentation  dans 
les  œdèmes  congénitaux,  condition  le  plus  souvent 
suffisante  et  nécessaire  pour  leur  réduction. 

Quant  aux  œdèmes  des  nourrissons  hérédo-syphi¬ 
litiques,  on  peut  les  connaître  facilement  par  la  thèse 
d’Hudelo.  L’évolution  myéloïde  des  foies  de  nou¬ 
veau-nés  est  classique,  elle  s’accompagne  d’une 
véritable  anarchie  cellulaire  ;  on  voit  partout  des 
granulomes  de  globules  rouges  dans  les  tissus  méso¬ 
dermiques  et  on  en  trouve  aussi  partout  ailleurs  ; 
c’est  là  une  forme  myéloïde  ou  pseudoleucémique 
pouvant  être  considérée  comme  un_ granulome  infec¬ 
tieux. 

Contrairement  à  l’opinion  des  auteurs  allemands, 
il  a  toujours  retrouvé  les  spirochètes  dans  ces  cas. 
Pour  l’étude  expérimentale,  il  s’est  adressé  à  la  spi- 
rillose  des  poules,  et  là  on  retrouve  les  granulomes 
myéloïdes  absolument  identiques  à  ceux  du  nouveau-  | 
né  hérédo-syphilitique. 

Ribadeau-Dumas  insiste  sur  le  fait  qu’il  a  tou¬ 
jours  retrouvé  les  spirochètes,  et  en  grand  nombre, 
sous  forme  d’un  véritable  chevelu  ;  il  est  donc  pour 
le  moins  superflu  d’isoler  l’érythroblastose  des  Alle¬ 
mands,  laquelle  ne  correspond  à  aucun  syndrome 
nouveau,  mais  reflète  simplement  l’épuisement  de 
l’organisme  du  nourrisson  hérédo. 

Lereboullet  et  Marcel  Lelong  (Paris).  • —  Il 
s’agit  d’un  nourrisson  de  deux  mois  et  demi,  atteint 
d’anasarque  avec  albuminurie  à  deux  grammes,  avec 
des  stigmates  multiples  d’hérédo-syphilis,  réaction 
de  Wassermann  positive,  et  qui  guérit  complètement 
par  un  traitement  au  cyanure  de  mercure  et  au  sulfar- 
sénol.  A  propos  de  ce  cas,  ils  montrent  que  la  syphilis 
du  nourrisson  peut  léser  électivement  ou  avec  prédo¬ 
minance  le  rein  et  que  l’on  doit  individualiser  à  cet 
âge  de  la  vie  une  forme  de  néphrite  hydropigène,en 
apparence  primitive,  à  évolution  subaiguë,  en  tous 
points  comparable  au  type  classique  de  la  néphrite 
secondaire  de  l’adulte  ;  elle  se  caractérise  essentiel¬ 
lement  par  de  grands  œdèmes  et  une  albuminurie 
’  importante.  i 

La  guérison  de  leur  petit  malade,  maintenue  après  ' 
un  an  de  surveillance,  leur  paraît  digne  de  remarque, 
car  ces  formes  sont  réputées  de  pronostic  très  som-  ‘ 
bre  :  cette  guérison  semble  tenir  à  l’intensité  et  à  la 
continuité  du  traitement  mis  en  œuvre. 

La  cholestérolémie  ayant  été  dans  ce  cas  de  2  gr.90, 
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Jes  auteurs  soulèvent  à  ce  propos  la  question  de  la 
néphrose  lipoïdique  chez  le  nourrisson. 

Enfin,  ils  rappellent  que  la  néphrite  syphilitique 
n’épuise  évidemment  pas  la  liste  de  tous  les  œdèmes 
syphilitiques  du  nourrisson  ;  il  y  a  des  œdèmes  sy¬ 
philitiques  sans  néphrite  ;  le  mécanisme  en  est  mysté¬ 
rieux  et  pose  le  problème^de  la  pathogénie  extra¬ 
rénale  des  œdèmes. 

H.  Lemaire  (Paris).  —  Rapporte  avec  Mlle  Des¬ 
brousses  deux  observations  d’anasarque  survenu  au 
cours  d’hérédo-syphilis  efïlorescentes  et  montrent 
qu’il  existe  pour  le  moins  deux  variétés  d’anasarque 
syphilitique  d’évolution  et  de  pathogénie  difïéren- 
tes.Dans  l’une  des  observations  l’enfant  était  au  sein, 
avait  des  urines  exemptes  d’albumine;  il  guérit  avec 
un  traitement  au  tréparsol  ;  dans  l’autre,  l’enfant 
était  sevré,  présentait  une  infection  fébrile  à  point  de 
départ  ombilical  et  une  albuminurie  considérable  ;  il 
mourut  en  quarante-huit  heures. 

Garot  (Liège).  —  Entre  40  et  50  p.  100  de  l’eau 
éliminée  par  l’organisme, est  éliminée  pai’  le  poumon, 
d’après  Meyer  ;  ses  propres  chiffres  à  lui,’ Garot,  con¬ 
cordent  avec  ceux  de  Meyer.  La  voie  d’élimination 
rénale  est,  pour  le  sujet,  plus  économique. 

Le  hyposthrepsiques  ont  une  perspiration  plus 
grande  que  les  nourrissons  normaux.  Il  y  a  donc  un 
grand  développement  de  la  perte  d’eau  par  perspi¬ 
ration  au  cours  des  états  de  dénutrition.  L’auteur 
insiste  sur  l’importance  de  la  déperdition  énergéti¬ 
que  ainsi  réalisée  :  chaque  gramme  d’eau  évaporée 
coûte  à  l’organisme  0,6  calorie.  Or,  on  sait  combien 
est  fragile  le  bilan  calorique  de  l’hypothrepsique 
grave.  L’auteurse  demande,  vu  les  grandes  exigences 
alimentaires  de  ces  enfants,  s’il  n’y  aurait  pas  intérêt 
à  leur  présenter  une  nourriture  légèrement  concen¬ 
trée,  de  manière  à  ne  pas  augmenter,  par  une  trop 
grande  ingestion  d’eau,  le  processus  de  perspiration. 
Il  est  permis  de  croire  en  outre  que  des  altérations 
subites  de  la  perspiration  cutanéo-pulmonaire  pour¬ 
raient  être  à  l’origine  de  certains  états  de  déshy¬ 
dratation  survenant  sans  fièvre,  sans  diarrhée,  ou 
au  contraire  de  certains  états  d’hydratation  passa¬ 
gère.  Il  y  aurait  donc  grand  intérêt  à  mieux  pré¬ 
ciser  les  facteurs  qui  règlent  le  fonctionnement 
synergique  des  diverses  voies  d’élimination  de  l’eau. 

Rohmer  (Strasbourg).  —  La  réaction  de  l’enfant 
change  entre  le  quatrièirie  et  le  cinquième  mois,  mais 
pas  seulement  après  le  troisième  mois.  Parrot  avait 
déjà  vu  cela.  En  ce  qui  concerne  les  œdèmes  alimen¬ 
taires,  il  faut  distinguer  : 

a)  Etat  hydrolabile  constitutionnel  ou  acquis  ;  on 
l’observe  chez  les  enfants  luttant  contre  une  hyper- 
minéralisation  ;  on  y  comprend  certains  eczémateux 
et  les  cas  de  préœdème  ; 

b)  Les  œdèmes  des  carences  ; 

c)  L’œdème  du  choléra  infantile  ;  l’œdème  n’appa¬ 
raît  souvent  dans  ce  dernier  cas  que  lorsque  l’on 
veut  réhydrater  l’enfant  ;'‘ce  sont  les  cellules  qui  ne 
peuvent  plus  absorber  l’eau  qu’on  leur  donne,  ce 
sont  des  œdèmes  artificiels. 


Hallé  (Paris) . —  Il  a  été  cité  par  le  rapporteur  à 
propos  des  œdèmes  infectieux  chez  le  nourrisson.  Il 
peut  en  rapporter  deux  observations  : 

a)  Enfant  d’un  an,  malade  depuis  quarante-huit 
heures,  présentant  des  troubles  digestifs,  de  la  fièvre,  ' 
de  l’abattement,  et  le  matin  on  constate  qu’il  a  40° 
et  de  l’anasarque  généralisé  et  un  état  pseudo-para¬ 
lytique  ;  l’auteur  avait  déjà  obseryé  des  cas  analo¬ 
gues  lors  de  la  grande  épidémie  de  grippe.  Or,  fait 
curieux,  dans  ces  cas  on  ne  trouve  pas  d’albumine 
dans  les  urines.  La  thérapeutique  consiste  dans  de 
grands  enveloppements  ouatés  avec  taffetas  gommé 
tout  autour,  de  façon  à  amener  une  sudation  intense, 
ce  qui  réussit  aussi  dans  les  néphrites  ;  en  trois  jours 
la  guérison  est  complète. 

i)  II  s’agit  d’une  enfant  de  trois  mois  ayant  pré¬ 
senté  exactement  le  même  tableau  morbide,  œdème 
grippal  brusque  et  généralisé,  pas  d’albumine  et  gi,ié- 
rison. 

Analysant  ces  faits  d’anasarque  généralisé  avec 
état  pseudo-paralytique  chez  le  nourrisson  au 
cours  de  la  grippe,  il  pense  que  l’on  doit  rechercher 
l’explication  de  ces  faits  dans  l’action  du  système  ner¬ 
veux  qui  domine  la  scène  même  pour  l’anasarque,  et 
l’on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  le  virus  de  la 
grippe,  encore  inconnu,  présente  tous  les  carac¬ 
tères  d’un  virus  neurotrope,  d’après  l’allure  clinique 
de  la  maladie,  i 

Barbier  (Paris).  —  On  ne  sous-estitnera  jamais  le 
rôle  de  l’alimentation  au  lait  de  vache  au  lieu  du  lait 
maternel  dans  l’apparition  des  œdèmes  du  nourris¬ 
son.  Si  on  chiffre  par  2  le  taux  d’élimination  des  chlo¬ 
rures  chez  le  nourrisson  au  sein,  on  doit  chiffrer  par 
un  taux  nettement  inférieur  l’élimination  chez  un 
nourrisson  nourri  au  lait  de  vache  malgré  qu’il  y  ait 
une  élimination  surajoutée  par  l’intestin,  laquelle  ne 
joue  qu’un  rôle  accessoire  chez  le  nourrisson  au  sein. 
Il  suit  de  cette  rétention  chlorurée,  l’apparition  de 
l’œdème. 

Chez  les  éleveurs  on  connaît  des  faits  semblables  ; 
le  veau  nourri  à  la  mamelle  engraisse  normalement  ét 
en  sus,  il  grandit  normalement,  tandis  que  le  veau 
nourri  avec  le  même  lait  de  vache,  mais  au  baquet, 
engraisse  davantage,  mais  se  développe  nettement 
moins  ;  dans  cet  engraissement  entre  en  ligne  de 
compte  chez  ce  dernier  veau  un  certain  degréj  d’in¬ 
hibition. 

Si  on  considère  un  enfant  de  six  mois  élevé  au  lait 
de  vache  et  pesant  4  kilogrammes  et  demi  ;  malgré 
son  apparence  floride,  si  on  lui  enlève  le  lait  de  va¬ 
che,  il  baisse  d’abord  de  poids,  et  il  faut  en  prévenir 
la  famille,  mais  les  urines  augmentent  de  quantité, 
les  chlorures  s’éliminent  et  l’enfant  ne  demande  plus, 
à  boire  la  nuit.  En  même  temps  l’œdème  se  résorbe. 

Ces  faits  d’œdème  chez  les  enfants  dont  le  fonc¬ 
tionnement  organique  général  est  mauvais  relèvent, 
surtout  au  point  de  vue  thérapeutique,  d’un  retour 
vers  une  alimentation  normale. 

Forest.  —  Il  a  eu  l’occasion  de  voir  des  prison¬ 
niers  de  guerre  revenir  présentant  des  œdèmes  énor- 


1324 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  IV  —  30 


mes  disparaissant  avec  une  grande  rapidité  dès  que 
l’on  leur  donne  des  vitamines  ;  parfois  ces  prisonniers 
souffraient  d’hémorragies  gingivales  en  même  temps 
que  d’œdème. 

Fait  curieux,  l’auteur  propose  de  donner,  et  il 
donne  lui-même,  de  l’eau  salée  qui  produirait  théori¬ 
quement  des  œdèmes,  aux  enfants  œdémateux  où  le 
symptôme  apparaît  à  la  fin  d’une  infection  surtout. 
La  carence  est,  pour  Forest,  à  la  base  d’une  très 
gi'ande  quantité  d’œdèmes  du  nourrisson. 

Cathala  (Paris).  —  Le  rapporteur  montre  qu’il 
n’y  a  aucune  opposition  vraie  entre  lui  et  les  orateurs 
précédents. 

Il  lui  a  semblé,  à  la  lecture  de  son  rapport,  qu’il 
n’avait  pas  assez  insisté  sur  le  rôle  de  la  syphilis  dans 
la  pathogénie  des  œdèmes  ;  il  se  rallie  tout  à  fait  à 
l’opinion,  par  conséquent,  de  Ribadeau-Dumas  au 
sujet  de  l’érythroblastose.  Mais  le  mécanisme  de  ces 
œdèmes  est  très  différent  selon  les  cas  avec  ou  sans 
intervention  du  rein ,  et  les  différentes  pathogénies  ne 
sont  pas  isolées  dans  chaque  cas,  mais  s’intriquent 
les  unes  avec  les  autres. 

Barbier  a  publié  une  belle  étude  sur  les  œdèmes 
chez  le  nourrisson,  mais  ce  document  est  devenu  ab¬ 
solument  introuvable  et,  étant  donné  son  intérêt,  il 
serait  bon  qu’il  soit  republié  ailleurs. 

Rohmer  a  raison  en  écartant  la  réalité  du  «  tri- 
menon  »,car  la  modification  des  réactions  du  nourris¬ 
son  se  fait  non  en  un  trimestre  exactement,  mais  en 
une  période  de  trois  à  quatre,. et  même  parfois  cinq 
mois.  Un  auteur  étranger  a  fait  il  y  a  un  certain 
temps,  un  mémoire  intéressant  sûr  le  métabolisme  do 
l’eau  chez  le  nourrisson  ;  l’hydrémie  est  de  81  p.  100 
à  la  naissance,  elle  n’est  plus  que  de  70  à  74  p.  100 
quinze  à  dix-huit  heures  après  ;  ensuite  les  nourris¬ 


Les 

R.  Lépine,  éditeur. 

39,  rue  d’Amsterdam. 

L’Année  médicale  pratique,  ouvrage  publié  sous 

la  direction  de  G.  Lian,  agrégé,  méd.  des  hôp. 

Préface  du  Prof.  B.  Sergent,  1  vol.  573  p.,  26  fig. 

Prix  ;  26  francs. 

Comment  le  médecin  d’aujourd’hui,  submergé 
par  d’innombrables  publications  médicales,  peut-il 
augmenter  ses  connaissances  avec  profit  et  sans 
perte  de  temps  ? 

Il  lui  faut  un  petit  volume  annuel,dans  lequel  des 
auteurs  compétents  exposent,  chacun  dans  leur  spé¬ 
cialité,  les  notions  médicales  à  la  fois  nouvelles  et 
pratiques.  11  est  nécessaire  que  ces  articles  de  mise 
au  point  soient  courts,  et  suivis  d’indications  biblio¬ 
graphiques  destinées  à  permettre,  le  cas  échéant, 
une  documentation  étendue.  Il  importe  aussi  que 
ces  petits  articles  soient  classés  par  ordre  alphabé¬ 
tique,  de  façon  que  le  médecin  puisse  trouver  en 
quelques  secondes  le  renseignement  désiré. 


sons  vont  mettre  de  quatre  à  cinq  mois  pour  rattra¬ 
per  les  81  p.  100  de  la  naissance  ;  ensuite  cette  hy¬ 
drémie  rebaisse  progressivement  pour  atteindre  vers 
douze  mois  le  taux  habituel  dans  la  deuxième  enfance. 

C’est  avec  juste.raison  que  Nobécourt  a  rappelé 
que  c’est  dans  la  pédiatrie  française  qu’a  pris  nais¬ 
sance  la  notion  des  œdèmes  alimentaires  et  théra¬ 
peutiques  chez  le  nourrisson  après  les  travaux  d’Hu- 
tinel.  , 

Forest  a  insisté  sur  l’origine  de  carence  des  œdè¬ 
mes  ;  le  rapporteur  a  vu  aussi  les  œdèmes  des  pri- 
sonnièrs  de  guerre  ayant  souffert  de  privations  en 
Allemagne.  Ces  œdèmes  sont,  en  effet,  bien  influen¬ 
cés  par  les  vitamines,  mais  il  faut  se  souvenir  qu’il  y 
a  une  période  de  réadaptation  à  la  nourriture  habi¬ 
tuelle  qui  est  dangereuse  et  où  l’on  doit  rationner  le 
sujet  pour  n’arriver  à  l’alimentation  copieuse  et  to¬ 
tale  que  peu  à  peu. 

Il  faut  insister  aussi  sur  la  vulnérabilité  particu¬ 
lière  des  enfants  œdémateux  âgés  de  quatre  à  cinq 
mois  ;  les  œdèmes  florides  signalés  par  Barbier  sont" 
justement  ceux  qui  sont  susceptibles  des  pires  ca¬ 
tastrophes,  c’est  donc  avec  une  grande  prudence 
qu’il  faudra  déshydrater  les  anasarques. 

Garot  a  bien  étudié  la  physiologie  de  l’eau  chez  le 
nourrisson  ;  cette  question  est,  en  effet,  très  impor¬ 
tante  et  permet  d’espérer  dans  l’avenir  des  dévelop¬ 
pements  importants. 

Si  l’on  regarde  en  arrière  et  que  l’on  médite  sur  la 
question  qui  a  fait  l’objet  de  ces  discussions  intérés-  I 
santés  sur  l’œdème  du  nourrisson,  on  comprendra’  j 
l’âme  du  rapporteur  si  l’on  se  souvient  de  la  phrase  de  1 
Paul  Valéry  auquel  on  proposait  un  beau  sujet  :  • 

«  Quel  beau  sujet,  oui,  mais  combien  d’écueils  ad¬ 
mirables  »,  disait-il  en  substance. 


Livres 

Il  est  utile  également  qu’après  ces  articles  soient 
mentionnés  les  nouveaux  décrets  ou  règlements  di¬ 
vers,  ainsi  que  les  nouveaux  médicaments,  appareils 
et  livres  de  l’année.  Enfin  on  ne  saurait  trop  se  féli¬ 
citer  de  trouver  à  la  fin  un  index  alphabétique  des 
notions  nouvelles  dos  4  années  précédentes. 

Ce  programme  parfait  est  heureusement  réalisé 
clans  V Année  médicale  pratique.  Les  médecins  qui 
connaissent  ce  petit  volume  ont  tous  les  ans  sur 
leur,  bureau  l’édition  de  l’année  et  sont  unani¬ 
mes  à  se  demander  comment  ils  avaient  pu  jusque-là 
se  passer  de  V Année  médicale  pratique. 

Laboratoires  Heudebert, 

85,  rue  Saint-Germain,  à  Nanterre  (Seine.) 

Le  régime  du  diabétique.  Un  volume  de  64  pages. 
Prix  au  public  :  3  fr.  50.  Brochure  adressée  gra¬ 
cieusement  aux  médecins  sur  demande  adressée 
aux  laboratoires  Heudebert. 

Les  laboratoires  Heudebert  viennent  de  publier 
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un  opuscule  intitulé  :  «.Le  régime  du  diabétique  », 
qui  groupe  d’une  façon  concise  et  ausssi  claire  qu’il 
est  possible  les  indications  générales  du  régime  à 
prescrire  au  diabétique  avec  tous  les  éléments  ana¬ 
lytiques  dont  le  malade  a  besoin,  sous  une  forme  sim- 
ple,pour  établir  son  régime  d’après  l’ordonnance  de 
sofi  médecin.  Rien  ne  manque  dans  cette  liste  qui 
comprend  les  viandes,,  les  légumes,  les  assaison¬ 
nements....  Mais  ce  qui  caractérise  plus  que  tout  en¬ 
core  cette  publication,  c’est  l’idée  que  les  labora¬ 
toires  Heudebert  ont  eue  de  présenter  dans  la  même 
brochure  des  recettes  culinaires  simples  qui  permet¬ 
tent  heureusement  au  diabétique  de  varier  son  ré¬ 
gime  sans  le  transgresser. 

On  peut  trouver  cette  brochure  dans  toutes  les 
pharmacies  et  maisons  de  régime. 

ViGOï  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole  de  médecine,  Paris. 

D>'  Henri  Fischeb.  —  Les  dysmorphies  congénitales 
cranio-faciales  et  leurs  syndromes  cliniques.  Préface 
du  prof.  Pierre-Marie.  {Un  vol.in-8, 129  pages,  avec 
78  figures  dans  le  texte,  1929.) 

C’est  un  travail  publié  en  collaboration  posthume 
avec  le  prof.  Louis  Dubreuil-Chambardej,  président 
de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris.  11  constitue 
le  troisième  et  dernier  volume  du  traité  de  morpho¬ 
logie  cliniquo  et  fait  suite  à  l’étude  des  dysmorphies 
congénitales  du  thorax  et  du  rachis. 

Résultat  de  longues  et  minutieuses  recherches,  il 
estun, précieux  répertoire  où  sont  envisagés  successi¬ 
vement  ;  la  morphologie  crânienne  en  général  ;  les 
dysmorphies  des  fosses  nasales,  de  l’œil  ;  les  varia¬ 
tions  buccales  ;  les  fissures  faciales  ;  l’oreille,  ses  dys¬ 
morphies  ;  les  asymétries  congénitales  cranio-facia- • 
les  ;  certains  syndromes  dystrophiques  avec  retentis¬ 
sement  cranio-facial. 

In.;  Pr.\nç.ois,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

V.  Genner,  chef  de  clinique  dermatologique,  à  Co¬ 
penhague.  —  Etudes  cliniques  sur  la  pelade  (Une 
monographie,  581  pages,  avec  30  figures  origina¬ 
les,  1929.  Prix;  115  fr.). 

C’est  une  étude  aussi  complète  que  possible  de  la 
pelade,  avec  examen  critique  des  travaux  antérieurs, 
et  exposé  de  certaines  conclusions,  tirées  de  l’étude 
personnelle  d’une  documentation  anamnestique  et 
objective  fort  abondante. 

A  la  théorie  parasitaire  du  début,  on  a  opposé  dans 
la  suite  une  théorie  trophoneurotique,  celle-ci  pré¬ 
cisée  par  la  théorie  dystrophique  de  Jacquet,  qui  fit 
jouer  un  rôle  important  aux  affections  dentaires  ; 
mais  cette  dernière  ne  semble  possible  que  dans  une 
minorité  de  cas. 

D’autre  part,  il  a  été  démontré  que  la  pelade  n’ap¬ 


paraissait  pas  plus  fréquemment  après  la  syphilis 
qu’après  d’autres  infections  générales. 

Quant  à  la  coïncidence  entre  la  pelade  et  le  vitiligo, 
elle  est  trop  fréquente,  pour  qu’un  simple  hasard 
puisse  en  rendre  compte  ;  peut  être  faut-il  penser  à 
une  étiologie  et  à  une  pathogénèse  très  voisines  ?  On 
a  signalé  aussi  l’importance  pour  la  naissance  de  la 
pelade  d’une  infection  focale,  particulièrement  buc¬ 
cale,  de  troubles  nerveux,  de  troubles  basedowiens, 
de  troubles  dans  le  système  endocrino-sympathique. 

Mais  le  présent  travail  ne  parvient  pas  à  résoudre 
l’origine  de  cette  maladie  énigmatique. 

Dans  un  chapitre  final,  l’auteur  fait  un  exposé  des 
divers  modes  de  traitement,  en  s’attachant  de  façon 
particulière  à  la  photothérapie,  car  ce  qu’il  y  a  d’es¬ 
sentiel,  c’est  le  traitement  local  hyperémiant,  plus 
encore  que  le  traitement  général. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

L.-G.  Dufestel  et  R.  CnAMnE-NoiT.  —  Les  appli¬ 
cations  locales  des  rayons  ultra-violets  :  odonto- 
stomatologie.Un  vol.  130  p.  avec  fig.  Prix  :  18  fr. 

D*'  A.  Leprince.  —  Pour  guérir  et  rester  jeune.  Trai¬ 
tement  par  les  réflexes  associés.  Un  vol.  110  pages. 
Prix  :  7  fr. 

H.  Billet,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille.  — 
Les  ligatures  difficiles.  Un  vol.  112  pages,  avec  43 
figures. 

Chez  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D’’  René  Gaultier,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. —  Les  dilatations  de  l’estomac.  Sé¬ 
miologie  et  thérapeutique.  2®  édition  avec  fig. 
dans  le  texte.  Un  vol.  115  pages.  Prix  :  8  fr. 

Chez  N.  Maloink, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D‘  IL  Roi  Èc.iii:.  — Notions  d’hygiène  sociale  de  l’en¬ 
fance.  Préface  du  D*’ A.  Lesage,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  Un  vol.  100  pages.  Prix  : 
10  francs. 

Imprimeries  Nouvelles  réunies  et  des 
Alpe  s-Mariti.m  e  s, 

G.  Mathieu,  Nice. 

D''  Auguste  Colin,  de  Nice.  —  A  la  recherche  de  la 
santé.  Un  vol.  2.38  pages.  Prix  :  20  fr. 
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V.  Chic  AND  UE,  éditeur. 

49,  rue  Bersot,  à  Besançon. 

Dr  Maurice  De  vernoy,  professeur  à  l’Ecole  de  mé' 
decine  de  Besançon.  —  L’inspection  médicale 
des  écoles.  Un  vol',  in-8,  150  p.  Prix  :  15  fr. 
Livret  de  santé  {écoles).  Prix,  par  un  exemplaire  : 
1  fr.  25;  par  quantité  (50  minimum),  1  fr. 

-  L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris. 

Dr  Paul  Gardette.  —  Contribution  à  l’étude  de 
l’anesthésie  régionale  en  chirurgie  gastrique. 
Préface  du  Dr  Viotor  Pauchet.  Broch.  in-8, 
40  pages.  Prix  :  10  fr. 

Pierre  Gautier,  professeur  à  la  Faculté  de  Genève. 
La  toux  chez  les  enfants.  Un  vol.  in-O»  175  p. 
Prix  ;  18  fr. 

Chez  J.-B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

Traité  de  stomatologie  publié  sous  la  direction 
des  Dr®  Nogvé  et  Herpin. 


Fasc.  XI.  Dentisterie,  technique  opératoire.' 
Obturations,  aurifications,  incrustations,  extrac¬ 
tions,  greiïes,  parles  Dr®  Fargin  Fayolle,  Nogué 
ScHÆFFER,  Liant  et  Mahé.  2®  édition.  Un  vol. 
gr.  in-8°,  570  p.,  420  fig.  Prix  :  90  fr. 

Fasc.  XII.  Prothèse  fixe.  Couronnes,  dents  ‘à 
pivots,  travaux  à  pont,  par  lesDr^PolNESPouLos 
et  Du  CHANGE.  2®  édition.  Un  vol.  gr.  in-O®,  336  p., 
495  fig.  Prix  :  48  fr. 

Dr  Grégoire,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris.  — Larégionthoraco-abdominale.  Anatomie 
médico-chirurgicale,  3®  édition. Un  vol.  gr.  in-8», 
188  pages,  71  planches  noires  et  coloriées.  Prix  : 
45  fr. 


A  la  Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris. 

Félicien  Lesourd,  ingénieur  agricole.  —  La  cul¬ 
ture  du  cresson,  2®  édition.  Un  vol.  130  pages, 
17  fig.  Prix  franco  :  8  fr. 


HYDRObOGIE 

Fougues  en  1584  et  en  1930, 

Par  le  U^  Roger  Hyvert, 
Mcdecin  consultant  à  Fougues. 


Dès  le  XVI®siècle,  des  travaux,  les  premiers  en 
médecine  thermale,  ont  été  publiés  sur  les  Eaux 
de  Ppugues.  En  1584,  Jean  Pidoux  faisait  paraî¬ 
tre  un  petit  traité  qui  avait  pour  titre  :  «  Fon¬ 
taines  de  Pougues  en  Nyvernais.  De  leur  vertu, 
faculté  et  manière  d’en  user  ».  Les  D«  P'élix 
Roubaud  et  Janicot  dans  leurs  Etudes  biblio¬ 
graphique  et  critique  des  Eaux  de  Pougues,  pa¬ 
rues  à  la  fin  du  XIX®  siècle,  insistent,  avec  raison, 
sur  ce  petit  traité  du  D''  Pidoux. 

N’oublions  pas,  en  effet,  qu’il  n’est  dû  qu’à  la 
médecine  de  pure  observation,  entièrement  pri¬ 
vée  des  moyens  scientifiques  remarquables  dont 
nous  disposons  aujourd’hui.  A  sa  lecture,  on  peut 
dire,  avec  Janicot,  que  «  les  progrès  ne  sont  sou¬ 
vent  que  des  retours.  Milita  reiiascunlur  quœ 

jam  cecidere . Il  est  vraiment  curieux,  en  ce 

qui  concerne  ces  eaux,  de  voir  leurs  indications, 
contre-indications,  la  manière  d’en  user,  établies 
et  discutées  comme  elles  le  seraient  de  nos  jours  » 
par  nos  confrères  du  XVI®  siècle,  Pidoux,  Antoine 
de  Fouilloux,  Ramond  de  Massac,  Nicolas  de  la 
Framboisière. 

A  la  vérité,  Pidoux  n’était  pas  le  premier  venu. 
J’ai  pu,  non  sans  recherches  difficiles,'  recons¬ 
tituer  son  histoire.  Il  suffit  de' rappeler  ici  que 


«  ce  personnage  de  rare  doctrine  et  condition 
fort  recommandée  »  fut  médecin  d’Henri  III  et 
d’Henri  IV.  A  cette  époque,  bien  entendu,  il  n’y 
avait  ni  station,  ni  saison  thermales  ;  Pougues  ne 
recevait  que  la  visite  des  gens  des  environs  et 
des  provinces  voisines  du  Nivernais  qui  venaient  [ 
faire  une  «  neufvaine  ».  Car,  pour  Pidoux,  la  cure  | 
était  de  neuf  jours  au  moins,  de  -10  jours  au.  plus,  j 
mais  il  se  montrait  plus  généreux  que  nous  et  près-  ! 
crivait  de  fortes  doses  d’eaux  dans  les  cures  de 
durée  réduite.  Parmi  les  premiers  visiteurs illus-  , 
très  qu’il  envoya  à  Pougues,  citons  Louis  de  Gon¬ 
zague,  duc  de  Nevers,  Henri  II,  àlessire  Ar¬ 
nould  Sorbin,  prédicateur  du  roi,  Henri  III  et  I 
Henri  IV,  etc .  Mais  voici  ce  qu’écrit  Pi¬ 

doux  sur  ces  eaux  :  «  Des  vertus,  facultés  et  pro¬ 
priétés  d’icelles  et  à  quels  maux  elles  convien¬ 
nent  ».  11  les  préconise  contre  «  la  faiblesse  d’es¬ 
tomac,  le  flux  hépatique,  la  faunisse,  la  mélanco¬ 
lie,  la  gravelle,  les  pâles  couleurs  ». 

Plusieurs  siècles  d’expérience  clinique  et  de 
progrès  scientifiques  n’ont  fait  que  confirmer  en 
tous  points  les  indications  essentielles  ou  les  pré-  ; 
ciser. 

L’organisation  de  la  station  ne  date  que  du  mi¬ 
lieu  du  XIX®  siècle.  Fréquentée  depuis  par  le 
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grand  public, Fougues  a  connu  des  périodes  varia¬ 
bles  de  vogue  et  aussi  d’oubli  relatif.  Il  a  fallu 
arriver  à  notre  époque  agitée  à  vie  trépidante, 
pour  mettre  en  valeur  cette  station,  avec  tou/es  ses 
possibilités  de  repus  ou  de  dislraelions  permises 
qui  donnent  aux  villégiatures  thermales,  pour  qui 
veutbieny réfléchir,  leur  meilleure  raison  d’être,  à 
notre  point  de  vue  médical. 

G’est  à  peu  de  chose  près  que  nous  retrouvons 
en  1930  les  indications  de  1584.  Fougues  reçoit 
toujours  des  dyspeptiques,  des  petits  hépatiques, 
des  lithiasiques,  des  malades  de  la  nutrition  avec 
plus  ou  moins  d’asthénie.  Mais,  à  la  lumière  des 
derniers  travaux:  1°  sur  l’action  anti-uricémique 
des  Eaux  de  Fougues  (recherches  de  l’Institut 
d’hydrologie)  et  2°  sur  l’arthritisme, Fougues  mé¬ 
rite  de  devenir  de  plus  en  plus  la  station  des 
hépatiques  arthritiques,  surtout  lorsqu’ils  présen¬ 
tent  des  troubles  digestifs  et  de  l’hyperuricéinie. 
Soit  à  titre  préventif,  pour  un  grand  nombre  d’en¬ 
tre  eux,  puisque  le  public  prend  conscienceMe  la 
nécessité  des  cures  préventives,  soit  à  titre  cura¬ 
tif,  tout  au  moins  quand  les  eaux,  minérales  di¬ 
tes  indifférentes  et  de  lavages  sont  mal  tolérées 
ou  contre-indiquées.  Cette  indication  générale, 
tout  en  restant  dans  lavérité,  a  l’avantage  de  ré- 
sumer,de  synthétiser  la  plupart  de  nos  indications 
particulières  :  dyspepsies,  uricémie,  hépatisme,  li- 
thiases,  etc . 

En  quarante  années,  l’hydrologie  a  évolué. 
Après  les  notions  chimiques  qui  furent  si  impor¬ 
tantes,  nous  devons  à  des  acquisitions  scienti¬ 
fiques  plus  récentes,  d’avoir  fait  connaissance 
avec  l’état  d’ionisation,  avec  l’état  colloïdal 
des  eaux  minérales.  On  a  précisé  l’action  du  cal¬ 
cium  qui  domine  dans  les  Eaux  de  Fougues  et  ex¬ 
pliqué  ses  effets  dans  l’uricémie  ou  dans  l’oxalé¬ 
mie.  Nous  savons  comment,  au  cours  des  mala¬ 
dies  précipitantes, les  cures  thermales  rétablissent 
l’équilibre  humoral.  Nous  savons  mieux  aussi 
pourquoi  certains  hypotendus  (asthéniques, dys¬ 
peptiques  en  rapport  avec  des  modifications,  de 
la  statique  atidominale)  béncficient  de  celte  cure 
remontante  de  Fougues,  ainsi  que  la  qualifiait 
.lanicot,  fort  d’une  expérience  clinique  de  30  années 
bien  remplies  dans  la  station,  etc.  etc... 

Mais  nous  voyons  dominant  ces  indications^ 
précises,  les  fautes  cl’hygièiie,  les  difficultés  de 
la  vie,  la  fatigue  nerveuse,  imposant  bien  sou¬ 


vent  la  cure  de  Fougues  de  préférence  toute 
autre  parce  que,  en  toute  lionne  foi,  ces  malades 
ne  peuvent  trouver  en  France  une  station  qui 
leur  oonvienne  mieux  et  où  les  eaux,  le  milieu 
thermal  et  les  adjuvances,  tout  vient  concourir 
à  leur  guérison. 

Il  est  une  question  toujours  trop  discutée,  celle 
des  distractions  à  Fougues,  et  que  la  lecture  d’un  , 
petit  chapitre  de  Fidoux  sur  «les  passions  dé  l’es¬ 
prit  »  aurait  vite  résolue’.  Les  uns  veulent  qu’on 
conserve  à  notre  station  le  caractère  d’une  cure 
de  repos,  les  autrés  estiment  qu’on  ne  fera  ja¬ 
mais  assez  pour  la  moderniser,  ces  derniers  ne 
conservant  parfois  que  le  souvenir,  pourtant 
périmé  à  cette  date,  de  la  période  assez  difficile 
d’après-guerre. 

Les  médecins  de  Fougues,  pour  leur  part,  res-, 
tent  entièrement  favorables  aux  importantes 
améliorations  réalisées  en^l929  et  en  1930  ou  en¬ 
visagées  pour  les  années  prochaines.  Nous  avons, 
pour  la  saison  qui  vient,  un  Golf,  4  tennis,  un 
casino  agrandi  et  transformé,  des  distractions  or¬ 
ganisées  l’après-midi  comme  le  soir.  L’an  der¬ 
nier  les  hôtels  ont  donné  satisfaction  aux  plus 
difficiles,  grâce  à  la  collaboration  de  leurs  direc¬ 
teurs  et  des  médecins.  Avec  les  dancings  à  répéti¬ 
tion,  le  cinéma,  le  théâtre,  les  jeux  du  Casino,  etc., 
nous  pouvons  désormais  doser  les  distractions  de 
nos  baigneurs  et  contenter  à  la  fois  ceux  qui  ne 
se  suffiraient  pas  eux-mêmes  dans  une  villégia¬ 
ture,  trop  tranquille  et  aussi  leurs  parents  ou  leurs 
amis  non  malades,  car  on  vient  rarement  seul 
dans  une  station  familiale.  Mais  en  août,  au 
moment  où  la  saison  bat  son  plein,  où  les  hôtels 
sont  au  complet,  les  malades  fatigués  peuvent  en¬ 
core  trouver  le  calme  dont  ils  ont  besoin  ;  ils  ont 
à  leur  disposition  40  hectares  de  parcs,  sans 
parler  des  environs  immédiats. 

Il  nous  appartient,  si  nous  voulons  rester  di¬ 
gnes  de  nos  aînés  et  de  Fidoux  en  tête,  d’adapter 
la  cure  non  seulement  aux  progrès  scientifiques, 
mais  encore  aux  besoins  d’ordre  moral.  Que  nos 
confrères  veuillent  bien  nous  envoyer,  en  pre-. 
mière  ligne,  les  baigneurs  assez  raisonnables 
pour  ne  pas  rechercher  dans  une  cure  thermale 
la  continuation  de  toutes  les  erreurs  qui  précisé¬ 
ment  l’ont  imposée.  Dans  ces  condftions,  nous 
serons  sûrs  d’obtenir  à  la  fois,  et  des  résultats  in¬ 
téressants,  et  la  gratitude  de  nos  malades. 


1328 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  IV 


30 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’ACTUAtITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  assurances  sociales  au  Sénat.  Les  centres  de  cure  et  de  prévention 
des  caisses  et  l'enseignement  médical.  Etranges  assertions  ! 


J’ai  rapporté,  en  les  commentant,  les  débats 
cxui  ont  eu  lieu  au  Sénat  au  sujet  du  nouveau  texte 
de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 
D’autres  articles  ont  occasionnellement,  par  leurs 
répercussions  possibles,  un  intérêt  évident  pour 
le  Corps  médical.  C’est  ainsi  que  l’article  31  a 
donné  lieu  à  une  discussion  au  cours  de  laquelle 
lés  assertions  les  plus  étranges,  les  plus  fantaisis¬ 
tes,  et  les  plus  erronées,  ont  été  apportées,  de  très 
bonne  foi,  d’ailleurs,  par  d’honorables  sénateurs 
dont  quelques-uns  devraient,  semble-t-il,  être 
mieux  informés. 

Cet  article  a  fait  l’objet  d’un  amendement,  mis 
en  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«La  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  de  prévention  ou  de  cure  prévus  à  l’alinéa  d 
ne  pourront  s’effectuer  dans  les  villes  où  siège  une 
faculté  ou  une  école  de  médecine  que  si  les  services 
hospitaliers  destinés  à  l’enseignement  sont  insuffi¬ 
sants  pour  recevoir  les  assurés  sociaux  dont  l’ad¬ 
mission  est  demandée  par  les  caisses. 

«  Les  constructions  jugées  nécessaires  feront  l’ob¬ 
jet  d’une  entente  entre  les  caisses  d’assurances,  les 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et  les  con¬ 
seils  de  faculté  ou  d’écoles  de  médecine  », 

Il  s’agit  donc  de  défendre  et  de  protéger  l’en¬ 
seignement  médical.  Principe  qui  vaut  par  lui- 
même,  et  n’a  pas  besoin  de  longs  développements. 

Cependant,  à  cette  occasion,  des  propositions 
ont  été  apportées  à  la  tribune  du  Luxembourg, 
qui  me  stupéfient.- 

Tout  d’abord,  il  est  à  peine  besoin  d’insister  sur 
la  déviation  que  subiront  les  hôpitaux,  de  leur 
destination  primitive,  s’ils  recrutent  leur  clien¬ 
tèle  parmi  les  assurés  sociaux,  alors  qu’ils  récla¬ 
ment  par  essence  les  indigents  et  les  nécessiteux. 
Les  assurés  sociaux  ne  sont  pas  des  indigents  ;  ils 
paient  ou  en  paie  pour  eux,  et  voilà  qu’ ainsi, 
l’hôpital  se  transforme  en  maison  de  santé 
payante  . . .  .Je  sais  bien  que  l’on  prétend  tpie  les 


assurances  sociales  accapareront  une  grande 
partie  de  la  clientèle  de  l’Assistance  publique. 
Voire  !  En  tous  cas,  l’amendement  subordonne 
la  création  par  les  Caisses  de  centres  de  cure  ou 
de  prévention,  dans  les  centres  d’enseignement 
médical,  à  une  entente  avec  les  hôpitaux  et  ces 
centres . 

Exaltant  la  qualité  des  soins  hospitaliers, . 
M.  Debierre  a  ajouté  cette  énormité,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  hôpitaux  parisiens  : 

«  Si  la  classe  moyenne  ne  va  pas  dans  les  hôpi¬ 
taux,  c’est  qu’il  faut  être  indigent  pour  y  être 
admis  ». 

On  y  reçoit  que  les  indigents  !  1  !  Ah  1  Vrai¬ 
ment  !  1  !  Et  les  riches  qui,  de  tout  temps,  mais 
plus  que  jamais,  prennent  précisément  la  place 
de  ces  indigents,  pour  être  soignés  ou  opérés  par 
tel  prince  du  bistouri,  à  bon  compte  ...  La  classe 
moyenne  ne  va  pas  à  l’hôpital  I  Quelle  blague  l 
C’est  à  dire  qu’elle  y  court  . . . 

M.  Jenouvricr  ajoute  : 

«  On  a  beau  dire  au  malade  qu’il  sera  soigné 
à  riiôpital  par  les  sommités  de  la  science,  qu’il 
y  sera  traité  avec  le  respectueux  dévouement 
qui  s’attache  à  la  dignité  du  malade,  il  résiste. . . 

Quelle  ilncompréhension  de  la  mentalité  ac¬ 
tuelle  des  malades,  je  parle  toujours  de  Paris  !.. . 

Plus  tard,  M.  Debierre  reprenant  la  parole, 
s’écria  : 

«  Nous  allirmons  et  nous  démontrons  que 
cette  mesure  (la  création  par  les  Caisses  d’éta¬ 
blissements  hospitaliers)  peut  aboutir  à  vider  les 
établissements  hospitaliers  en  faveur  des  éta¬ 
blissements  de  cure  de  toutes  sortes ...  ». 

La  des.sns,  appel  angoissé  à  la  nécessité  de  for¬ 
mer  un  Corps  médical  irréprochable,  moralement 


27  —  IV  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1329 


et  techniquement,  ce  qui  n’est  possible  que  dans 
les  facultés  et  écoles  de  médecins.  Vous  lirez  le 
texte  intégral  du  discours  de  M.  Debierre  plus 
loin  (1). 

Et  voici  maintenant  M.  Labrousse  qui  s’ex¬ 
prime  ainsi  à  son  tour  : 


Et  le  Dr  Dupinet  vient  d’écrire  précisément 
que  tous  les  accidents  graves  sont  soignés  à  l’hôpital, 
ce  qui  retire  au  Corps  médical,  pris  en  général, 
d’importants  honoraires,  complètement  perdus, 
en  vertu  du  tout  compris luneste  delà  loi  de  1898. 

Et  là  encore,  faut-il  répéter  que  l’hôpital  n’est 
pas  fait  pour  les  accidentés  du  travail,  gui  ne 
sont  pas  des  indigents,  et  qui  prennent  la  place 
de  ces  nécessiteux,  quand  ils  sont  hospitalisés . . . 

Mais  ne  trouvez-vous  pas  pénible  une  discus¬ 
sion  menée  par  des  hommes  politiques  aussi  mal 
informés  de  la  réalité  ? 

Peut  on  soutenir  de  bonne  foi  que  les  indigents 
disparaîtront  comme  par  enchantement,  le  jour 
où  fonctionnera  l’Assurance  sociale  ?  La  lutte 
contre  le  paupérisme  n’est  pas  nouvelle.  D’au¬ 
tres  s’y  sont  attaqués  il  y  a  longtemps.  Et  mal¬ 
gré  les  efforts  dépensés,  aucun  résultat  positif  n’a 
été  obtenu.  Des  progrès  ont  été  réalisés.  Mais 
ils  n’ont  pas  réussi  à  détruire,  héias  I  la  misère. 

Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  lés  services 
hospitaliers  dont  les  titulaires,  dans  les  Villes  de 
Faculté,  représentent  l’élite  du  Corps  médical, 
seront  tellement  désertés  par  leur  clientèle  habi¬ 
tuelle.  Je  ne  puis  parler  que  de  ce  que  je  connais, 
de  Paris.  Mais  là,  si  l’on  se  plaint,  ce  n’est  pas  de 
la  désertion  des  services,  c’est  de  leur  encombre¬ 
ment. 

Nul  plus  que  nous  ne  souhaite  le  relèvement, 
du  niveau  scientifique  et  moral  de  la  formation 
du  médecin.  Nul  plus  que  nous  n’a  rompu  de 


(1)  Voir  page  1342  le  compte  rendu  in  extenso  dc.s 
débats  relatifs  à  l’article  31. 


lances  en  faveur  de  la  réforme  de  cet  enseigne¬ 
ment.  Et  nous  ne  répétrôns  jamais  assez  que  le 
centre  de  cet  enseignement,  ce  doit  être  l’hôpi- 
tai,  et  plus  généralement  le  centre  de  cure. 

L’avouerai-je  ?  Je  suis  un  peu  surpris  de  ces 
supputations  sur  un  régime  qui  n’a  jamais  encore 
été  mis  en  pratique,  et  dont  nous  ignorons  à  peu 
près  totalement  les  répercussions.  Et  je  veux  me 
persuader  que  l’enseignement  médicai  ne  sera  pas 
mis  en  péril  par  lui. 

Mais  la  contre  partie  de  ces  dangers,  que  l’As¬ 
surance  sociale  ferait  courir  à  cet  enseignement, 
quelqu’un  a-t-il  cherché  à  la  mettre  en  évidence  ? 

Si  j’en  crois  les  bruits  divers  qui  me  sont  venus 
aux  oreilles,  le  corps  hospitalier  parisien  se  pré¬ 
pare  à  recevoir,  dans  ses  services,  les  assurés  so¬ 
ciaux,  et  l’on  m’a  parlé  de  certain  rapport  qui 
prévoyait  à  l’avance  comment  seraient  répartis 
les  honoraires  versés  par  les  caisses  pour  le  trai¬ 
tement  de  leurs  ressortissants  à  l’hôpital.  Et  l’on 
me  disait,  l’on  m’affirmait,  que  les  prévisions,  al¬ 
laient  jusqu’à  attribuer  aux  externes  des  men¬ 
sualités  importantes  . . . 

Voyez-vous  un  étudiant  en  médecine  se  fai¬ 
sant  ainsi  de  solides  revenus  avec  l’assurance  so¬ 
ciale,  tandis  que  le  praticien  voisin  tirerait  la 
langue  devant  l’abandon  de  son  cabinet  par  une 
clientèle  qui  se  précipiterait  vers  l’hôpital  ? 

Et  accordez-vous  à  ce  praticien  une  âme  assez 
désintéressée  pour  regarder  faire,  sans  protester  ? 

Ce  qu’il  faut  dire,  c’est  que  nous  allons  évidem¬ 
ment  vers  un  certain  inconnu  que  le  régime  des 
assurances  à  l’étranger  ne  nous  permet  pas  de 
prévoir,  avec  une  rigoureuse  vraisemblance. 

Dans  nos  discussions,  il  y  a  un  élément  dont  il 
me  semble  qu’on  ne  tient  pas  assez  compte,  c’est 
l’assuré.  Comment  va-t-il  réagir  ?  Peut-on  dire  que 
la  majorité  des  salariés  opposera  la  force  d’iner¬ 
tie  à  l’application  de  la  loi,  ou  qu’au  contraire 
elle  va  se  ruer  vers  les  avantages  qu’elle  en  doit 
tirer?  Peut-on  dire  que  l’assuré, libre  de  choisir, 
se  dirigera  de  préférence  vers  l’hôpital  ou  qu’il 
préférera  les  soins  de  son  médecin  habituel  chez 
lui  ?  Peut-on  dire  qu'il  se  prêtera  au  règlement 
des  honoraires  médicaux  selon  telle  formule 
plutôt  que  telle  autre  ? 

Pour  ma  part,  je  n’en  sais  rien.  Et  j’avoue  ma 
curiosité  de  ce  qui  se  passera  dans  trois  mois,  et 
mieux  encore,  dans  trois  ans. 


«. . . . .  A  Paris,  s’élèvent  les  mêmes  protesta¬ 
tions  qu’en  province.  Nous  avons  l’exemple  des 
accidents  du  travail.  Tous  les  chirurgiens  et  les 
médecins  des  hôpitaux  vous  diront  que,  depuis 
la  loi  de  1898,  ils  ne  voient  plus  ou  à  peu  près 
plus  d’accidents  du  travail  dans  les  hôpitaux, 
1  p.  100,  si  vous  voulez.  Les  instruments  d’ins¬ 
truction  manquent  donc  en  cette  matière  ...  ». 


G.  Duchesne. 
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LES  MÉDECINS  DIPLÔMÉS  RUSSES  RÉFUGIÉS  EN  FRANCE 
PEUVENT-ILS  EXERCER  LA  MÉDECINE  ? 


Un  de  nos  abonnés  nous  signale  qu’il  existe  à 
Paris  un  certain  nombre  de  médecins,  docteurs 
russes,,  qui  exercent  la  profession  à  leur  domicile, 
D’autres  sont  assistants  dans  des  polycliniques, 
ou  maisons  de  santé. 

Il  paraîtrait,  nous  dit  notre  correspondant,  que 
sur  la  demande  de  la  Société  des  Nations,  le 
gouvernement  français  leur  aurait  accordé 
l’autorisation  d’exercer,  à  la  condition  de  ne  soi¬ 
gner  que  des  Russes,  des  compatriotes. 

En  conséquence,  notre  lecteur  nous  pose  les 
questions  suivantes  : 

Est-il  exact  qu’il  y  a  autorisation,  ou  tolé¬ 
rance  ? 

Si  tolérance,  jusqu’où  va  cette  tolérance  ? 

Ces  médecins  russes  peuvent-ils  exercer  la 
médecine  chez  eux,  dans  leur  cabinet  ? 

Peuvent -ils  exercer  leur  art  dans  une  clinique 
et  dans  quelles  conditions  ? 

Lorsque  la  polyclinique  appartient  à  un  mé¬ 
decin,  diplômé  français,  est-ce  qu’un  ou  plu¬ 
sieurs  spécialistes  différents  peuvent  y  exercer, 
sous  la  surveillance  effective  et  en  présence  de  ce 
médecin  français,  en  ne  soignant  que  des  Russes  ? 

Cette  question  a  déjà  été  maintes  fois  discutée. 

Signalons  tout  d’abord  une  lettre,  en  date  du 
premier  mars  1926,  adressée  à  l’Union  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  par  M.  Népoty,  directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  concer¬ 
nant  la  demande  formulée  par  la  Société  des 
médecins  russes  émigrés  à  Paris,  au  ministre  du 
travail,  pour  que  les  médecins  russes  soient  au¬ 
torisés  à  exercer  leur  profession  exclusivement 
parmi  leurs  compatriotes  et  sous  le  contrôle  de 
médecins  français. 

M.’ Népoty  ajoutait,  dans  la  lettre  :  «  Il  est 
bien  certain  que  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  s’opposent  à  ce  que  satisfaction 
puisse  être  donnée  à  cette  requête  ;  d’ailleurs, 
une  semblable  autorisation,  si  elle  était  donnée, 
ne  mettrait  évidemment  pas  les  intéressés  à 
l’abri  des  poursuites,  qui  pourraient  leur  être 
intentées  par  des  tiers  et  cette  tolérance  ne 
pourrait  ainsi  avoir  qu’un  caractère  essentielle¬ 
ment  précaire  ». 

Et  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  répon¬ 
dre,  à  la  date  du  3  mars  1926,  que  «  rien  ne  peut 
autoriser  la  concession  d’un  privilège  d’exercice 
médical  à  des  personnes  étrangères,  qui  n’ont 
satisfait  à  aucune  des  conditions  prévues  par 
nos  lois  ». 

De  tout  ceci  résulte  qu’il  faudrait  qu’inter¬ 
vint  une  loi,  pour  que  le  Parlement  saisi  puisse 
autoriser  les  médecins  diplômés  russes  à  exer¬ 
cer  la  médecine  en  France,  sans  avoir  le  diplôme 


exigé  par  l’article  premier  de  la  loi  du  30  noveim 
bre  1892. 

Cependant,  des  situations  de  lait  se  sont  pro¬ 
duites. 

Si  certains  médecins,  ayant  des  diplômes  plus 
ou  moins  réguliers  russes,  ont  essayé  de  prati¬ 
quer  en  France,  comme  le  font  infirmiers,  ou 
diplômés  quelconques,  en  faisant  des  piqûres, 
sans  ordre  médical,  en  soignant  des  blessures, 
des  entorses,  etc.,  d’autres,  au  contraire,  ont. 
excipé  des  diplômes  parfaitement  réguliers  dé 
docteur  en  médecine. 

Certains  même  étaient  connus  dans  la  science 
mondiale,  soit  comme  professeur  à  l’Université 
de  Moscou,  de  Pétrograd,  ou  faisant  partie  de 
nos  sociétés  savantes  françaises. 

Il  est  assez  malaisé  de  reprocher  à  un  homme 
de  science,  à  un  homme  de  grande  valeur  recon¬ 
nue,  de  s’abstenir  de  tout  acte  médical,  parce 
qu’il  ne  possède  pas  le  diplôme  français  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  alors  que  dans  nos  sociétés 
savantes,  il  prend  la  parole,  avec  autorité,  sur 
des  sujets  dè  pratique  médicale. 

Si  la  loi  est  la  loi,  si  doit  être  appliqué  l’adage  : 
dura  Ï£x,  sed  lex,  des  tempéraments  peuvent 
parfois  être  apportés  dans  certaines  circonstan¬ 
ces  exceptionnelles. 

D’autant  que,  pour  ma  part,  j’ai  été  appelé 
à  soigner  deux  familles  russes,  habitant  tout 
près  de  chez  moi  :  j’avais  toutes  les  peines  du 
monde  à  me  faire  comprendre  —  et  pourtant 
ces  réfugiés  appartenaient  à  une  classe  aisée  — 
et  j’avais  la  sensation  que  ma  manière  de  soi¬ 
gner  —  toute  française  —  ne  correspondait  pas 
à  la  mentalité  slave. 

Ayant  fait  appel  à  un  consultant  russe,  di¬ 
plômé  français,  j’eus  la  surprise  agréable  de 
voir  combien  mon  confrère  savait  et  pouvait  se 
faire  comprendre  de  ses  compatriotes  et  la  gué¬ 
rison  s’en  suivit  rapide  et  entière. 

Les  médecins  russes  émigrés  ont  formé  une 
société  professionnelle  à  Paris. 

Ils  n’acceptent,  dans  leur  sein,  que  des  doc¬ 
teurs  en  médecine  réguliers,  diplômés  russes. 

Ils  ont  essayé  de  placer  nombre  de  leurs  com¬ 
patriotes,  envoyant  les  uns  aux  colonies  fran¬ 
çaises,  procurant  aux  autres  du  travail  non 
médical,  dans  l’industrie,  ou  le  commerce.  Mais 
au-dessus  de  42  ans,  les  engagements  pour  les 
colonies  n.e  sont  plus  acceptés. 

Bref,  la  société  a  essayé  de  faire  gagner  leur 
vie  k  tous  ceux  qui  n’avaient  fait  d’études 
qu’en  vue  de  l’art  de  guérir. 

Certains,  s’étant  créé  des  relations  scientifl-  i 
ques  avec  des  Français,  furent  engagés  par  ces  I 
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derniers  en  qualité  d’assistants,  voire  même 
d’internes. 

Des  médecins  français,  ayant  des  cliniques 
médicales  ou  chirurgicales,  ont  ainsi  attiré  chez 
eux  la  clientèle  de  la  colonie  russe,  cette  der¬ 
nière  sachant  qu’elle  trouverait,  dans  ces  éta¬ 
blissements,  des  compatriotes  et  des  méthodes 
scientifiques,  auxquelles  ils  étaient  habitués. 

Des  chirurgiens  ou  des  spécialistes  ont  pré¬ 
féré  utiliser  des  docteurs  en  médecine  russes, 
plutôt  que  de  prendre,  avec  le  titre  d’interne, 
des  étudiants  en  médecine  français,  recrutés 
au  choix  et  sans  concours. 

Tout  ceci  est  parfaitement  régulier,  du  point 
de  vue  juridique,  lorsque  le  praticien,  qui  n’est 
pas  diplômé  français,  borne  son  action  à  soigner 
sous  la  direction  suivie  et  d’après  les  ordres  d’un 
docteur  en  médecine  français. 

.  Bien  entendu,  il  y  a  la  manière  de  donner  un 
ordre  et  tel  marque  une  déférence  pour  un 
maître  de  la  médecine  russe  qui,  dans  sa  clini¬ 
que,  emploie  des  procédés  auxquels  il  a  consacré 
une  partie  de  son  existence. 

De  sorte  que  la  situation  se  présente  de  la 
manière  suivante  : 

Des  praticiens  quelconques,  réfugiés  russes, 
exercent  la  médecine  en  France  :  ils  sont  pas¬ 
sibles  des  pénalités  prévues  à  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892. 

Mais  s’ils  sont  véritablement  titulaires  d’un 
diplôme  régulier  de  docteur  en  médecine  russe, 
diplôme  dont  la  valeur  est  affirmée  tant  par  la 
société  médicale  russe  que  par  le  gouvernement 
français,  ces  praticiens  peuvent  exercer,  mais 
avec  le  contrôle  d’un  diplômé  français,  dans  un 
hôpital,  dans  une  clinique,  ou  en  ville,  d’après 
les  ordres  scientifiques  du  docteur  en  médecine 
français. 

Juridiquement,  ils  doivent  être  placés  dans 
la  position  d’un  interne  des  hôpitaux,  qui  tra¬ 
vaille  dans  un  établissement  hospitalier,  public 
ou  privé,  ou  qui  assiste  son  chef  de  service  au¬ 
près  d’un  malade  de  ville. 

Bien  entendu,  il  ne  peut  être  question  que  des 
soins  à  donner  exclusivement  à  la  colonie  russe. 

Qu’on,  le  veuille  ou  non,  intervient  une  ques¬ 
tion  de  sentiment.  Le  médecin  réfugié  russe 
ne  se  trouve  pas  dans  la  même  situation  que 
n’importe  lequel  des  diplômés  étrangers,  qui 
viennent  momentanément  résider  en  France. 

Le  médecin  anglais,  américain,  bulgare,  espa¬ 
gnol  qui  exercera  en  France,  sans  avoir  le  di¬ 
plôme  de  l’Etat  français,  est  passible  des  péna¬ 
lités  prévues  contre  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 


Le  médecin  a  toute  liberté  pour  retourner  chez 
lui,  vivre  et  gagner  sa  vie  au  milieu  de  ses  com¬ 
patriotes.  * 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  réfugiés 
russes.  Chassés  de  leur  pays  par  la  révolution 
soviétique,  ils  savent  fort  bien  que  c’est  la  mort 
qui  les  attend,  s’ils  commettaient  l’imprudence 
d’y  retourner. 

Encore  faut-il  admettre  que  le  gouvernement 
de  Moscou  les  autorise  à  rentrer  en  Russie.  ' 

C’est  pour  ce  motif  qu’une  certaine  pitié 
confraternelle  plaide  en  faveur  de  ces  proscrits. 

D’ailleurs,  certains  d’entre  eux,  renonçant  à 
l’espoir  de  revoir  leur  patrie,  ayant  toute  leur 
vie  exercé  la  médecine,  se  sont  avec  courage  re¬ 
mis  à  l’étude  :  on  peut  citer  l’exemple  de  trois 
professems  de  60  à  65  ans  qui  ont  passé  le  bac¬ 
calauréat  et  les  examens  de  la  Faculté  :  à  cet,  âge 
c’est  presque  de  l’héroïsme. 

La  France  de  tout  temps  a  été  très  hospita¬ 
lière  aux  proscrits  politiques.  Doit-elle  se  mon¬ 
trer  plus  sévère  à  l’endroit  de  confrères,  réguliè¬ 
rement  diplômés  dans  leur  pays,  alors  que 
l’exercice  illégal  règne  presque  impunément  chez 

Pratiquement,  on  hésitera  beaucoup  avant  de 
traduire  en  correctionnelle  un  ancien  professeur 
de  médecine,  ou  de  chirurgie  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Moscou,  ou  de  Pétrograd  ,•  on  se 
demandera  s’il  est  élégant  de  poursuivre  un 
confrère  régulièrement  diplômé  russe,  qui,  parce 
qu’une  révolution  politique  l’a  chassé  de  son 
pays,  n’exerce,  en  France,  que  parmi  ses  seuls 
compatriotes,  sous  la  direction  et  surveillance 
plus  ou  moins  réelle  d’un  confrère  français. 

Mais  on  n’hésitera  pas,  lorsque  le  praticien 
russe  avec  ou  sans  diplôme,  se  passe  de  tout  con¬ 
cours  français,  pour  exércer  carrément  dans  la 
clientèle  française,  en  concurrence  avec  les  pra¬ 
ticiens  français. 

Cependant,  pour  ma  part,  nous  avons  telle¬ 
ment  de  peine  à  obtenir  une  condamnation  des 
illégaux  français  —  et  Diqu  sait  s’ils  sont  foi¬ 
son  !  —  nos  poursuites  syndicales  leur  font  même 
une  telle  réclame,  dont,  par  ironie,  ils  nous  re¬ 
mercient'  souvent,  —  que  je  me  demande  si  nous 
gagnerons  beaucoup  plus  d’argent,  en  tradui¬ 
sant  nos  confrères  russes  en  correctionnelle, 
non  pas  pour  absence  de  connaissances  médi¬ 
cales,  mais  pour  absence  de  diplôme  français. 

Tout  n’est  donc  que  question  d’espèce  et  de 
doigté,  de  la  part  des  syndicats  médicaux 
français. 

D*'  Paul  Boudin. 


^ 
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°  JURISPRUDENCE 

Baux  et  locations.  —  Révision  des  baux  et  prix-iimite  des  ioyers. 


La  loi  du  6  juillet  1925  Uutorise  la  révision  des 
prix  des  baux  ayant  pris  cours  ou  conclus  avant 
le  24  octobre  1919  ét  d’une  durée  contractuelle  de 
plu§  de  neuf  ans. 

Pour  les  locaux  et  dàns  les  communes  qui  sont 
définis  à  l’article  1®^  paragraphe  1®',  de  la  loi  du 
29  décembre  1923,  la  majoration  doit  être  calcu¬ 
lée  conformément  aux  règles  posées  par  les  ar¬ 
ticles  2  et  suivants  de  cette  loi. 

D’autre  part  l’article  10  de  la  loi  du  1®®  avril 
1926  modifiée  depuis  par  la  loi  du  29  juin  1929 
fixe  un  "prix  limite  des  loyers  «  pour  toutes  les  lo¬ 
cations  prorogées  en  vertu  de  la  présente  loi 
et  pour  tous  les  baux  qui  séront  nouvellement 
consentis  durant  les  périodes  d’application,  de 
l’article  2». 

Ce  prix  limite  s’applique-t-il  aux  loyers  ré¬ 
visés  par  application  de  la  loi  du  6  juillet  1925  et 
notamment  aux  loyers  des  locaux  professionnels 
ou  mixtes  ? 

Les  trois  documents  ci-après  donnent  à  cette 
question  des  solutions  différentes  ; 

Commission  supêrieorb  de  Cassation 
17  obtobn  1929. 

La  Commission  supérieure  de  ca,ssation, 

Ouï  M.  le  conseiller  Planchenault  en  son  rapport, 
Auger  et  de  Valroger,  avocats  à  la  Cour,  en 
leurs  observations  et  M.  l’Avocat  général  Lafon  en 
ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  confor¬ 
mement  à  la  loi  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  T.  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de' Rennes  en  date  du  24  octobre  1928 

Sur  le  moyen  unique  pris'fie  la  violation  des  ar¬ 
ticles  l®r  de  la  loi  du  6  juillet  1925,  10  et  suivants 
de  la  loi  du  l®r  avril  1926,  ainsi  que  de  l’article  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810',  défaut  de  motifs  ; 

Attendu  que  T.  fait  grief  à  l’arrêt  attaqué  qui  a 
élevé  le  prix  de  sa  location  de  2.500  à  6.000  francs 
d’avoir  décidé  que  la  fixation  de  la  valeur  locative 
des  lieux  loués  appartenait  à  l’appréciation  du  juge 
alors  que  lesdits  locaux  sont  des  locaux  mixtes  affec¬ 
tés  à  l’habitation  et  à  l’exercice  d’une  profession, 
lesquels  d’après  le  pourvoi,  seraient  régis  en  ce  qui 
concerne  la  révision  du  taux  du  loyer  par  les  taux- 
limites  des  art.  2  et  suivants  de  la  loi  du  29  décembre 
1923  ou  au  maximum  par  la  loi  du  1®"^  avril  1926, 
soit  de  125  %  du  prix  d’avant-guerre. 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’aiTêt  attaqué  et  de  ses 
qualités  que  suivant  acte  du  1®''  octobre  1919,  B...  a 
donné  en  location  à  T.,  docteur  en  médecine,  un  local 
comprenant  plusieurs  pièces  à  l’entresol,  quatre  piè¬ 
ces  au  rez-de-chaussée,  une  cave  et  une  chambre 


de  bohne,  un  garage  et  uii  jardin,  pour  Une  duréë  de 
3,  6,  9,  12  années  à  la  volonté  du  preneur,  moyen¬ 
nant  un  loyer  de  2.500  fr.,  où  celui-ci  habite  et 
exerce  sa  profession  ;  que  B.  a  demandé  la  révisioh 
du  prix  de  ce  bail  ;  qUe  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Malo  a  porté  le  loyer  à  6.000  francs,  abattemeilt 
compris  ;  que  sur  appel  principal  de  T.  et  apjiei  in-'N 
cident  de  B.  la  Cour  de  Rennes  a  cdnfirmé  le 
jugement  ; 

Attendu  que  T.,  demandeur  au  pourvoi  relève  ; 

«  que  si  la  loi  du  8  juillet  1925  laisse  au  juge  un  pou¬ 
ce  voir  souverain  d’appréciation  du  taux  de  la  ma- 
(I  joratioU  à  imposer  au  locataire,  cela  n’ést  vrai  que 
ce  lorsque  le  local  doiit  le  bail  eSt  litigieux  n’est  pas 
c<  de  .ceux  auxquels  s’applique  la  loi  du  l®r  avril 
«  1926  ;  au  cas  contraire,  la  majoration  accordée  au 
«  propriétaire  ne  peut  dépasser  le  taüxdela  majora- 
«  tion  autorisée  par  cette  loi  ;  que  l’article  1®*' de  la  loi 
<(  du  6  juillet  1925  alinéa  4,  prescrit  de  Calculer  con- 
B  forrnément  aux  règles  posées  par  les  ait.  2  et  sui- 
«  yants  de  la  loi  du  29  décembre  1923  la  majora- 
<(  tion  applicable  aux  locaux  visés  à  l’art.  1®'  parag. 
cc  l®r  de  cette  loi  ;  que  cellé-ci  ayant  été  abrogée  et 
a  remplacée  par  la  loi  du  1®''  avril  1926,  c’est  désor- 
«  mais  les  règles  posées  par  cette  dernière  loi  qui  s’ap- 
cc  pliqUeront  tant  pour  la  détermination  des  locaux 
«  soustraits  à  la  règle  générale  que  pour  celle  de  la 
((  majoration  à  leur  imposer  »  . 

Mais  attendu  que  s’il  est  vrai  que  l’article  1®'  de 
la  loi  du  6  juillet  1925  dispose  ce  que  pour  les  locaux 
a  qui  sont  défimsà  l’article  1®'' parag.  1®®  de  la  loi  du 
a  29  décembre  1923  la  majoration  sera  calculée  confor- 
a  ménient  aux  règles  posées  par  les  articles  2  et  sui- 
«  vants  de  cette  loi  »,  l’article  1®®  parag.  1®®  de  la  loi 
du  29  décembre  1923  édicte  qué  le  champ  d’appli¬ 
cation  de  ladite  loi’  est  limité  aux  locaux  à  usage 
d’habitation,  ce  qui  exclut  les  locaux  professionnels, 
de  même  que  les  locaux  commerciaux  ou  industriels  ; 

Ët  attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate  que  les 
locaux  loués  ont  un  caractère  mixte  ;  que  cette  cons¬ 
tatation  suffît  pour  qu’il  puisse  juridiquement  en 
déduire  a  qu’une  telle  location  qui  revêt  un  caractère 
a  mixte  se  trouve  exclusivement  régie  par  la  loi  du 
a  6  juillet  1925  qui  laisse  un  pouvoir  souverain  d’ap- 
a  préciation  pour  déterminer  la  quotité  de  la  majo- 
a  ration  du  loyer  réclamée  par  le  bailleur 

Que  vainement  le  pourvoi  invoque  la  loi  du  1®® 
avril  1926  qui  aurait  remplacé  la  loi  du  29  décembre 
1923  et  qui  n’autorise  pas  les  prorogations  de  loyer 
lorsque  tout  ou  partie  des  locaux  est  affecté  à 
l’exercice  d’une  profession  qu’une  majoration  de 
125  %,  que  peu  importe  que  la  loi  do  1926  ait  abrogé 
par  son  ai’t.  29  do  la  loi  do  1923  ;  qu’il  n’en  reste  pas 
moins  que  la  loi  du  6- juillet  1925  n’a  imposé  une 
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limite  aux  juges  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  29  décembre  1923,  laquelle  ne  visait  que  les  lo¬ 
caux  d’habitation  ;  que  la  loi  de  1925  ne  pouvait 
évidemment  se  référer  en  ce  qui  concerne  les  locaux 
professionnels  à  une  loi  postérieure  qui  d’ailleurs  ne 
s’applique  qu’aux  prorogations  et  non  à  la  révision 
des  baux  à  longue  durée  ; 

Que  c’est  par  suite  à  bon  droit  que  la  cour  de  Ren¬ 
nes  a  estimé  que  les  lieux  loués  ayant  une  affectation 
professionnelle  la  majoration  du  loyer  devait  être 
calculée  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  d’ap¬ 
préciation,  sans  qu’il  y  ait  lieu  d’appliquer  létaux 
limite  prévu  par  les  articles  2  et  suivants  de  la  loi 
du  29  décembre  i923  ou  par  les  articles  10  et  11  de 
la  loi  du  1er  avril  1926  ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  relève  que  l’ar¬ 
rêt  attaqué  n’aurait  pas  répondu  au  dispositif  des 
conclusions  de  T.  ainsi  conçues  :  «  Dire  en  tous  cas 
que  quoi  qu’il  arrive  «  le  taux  de  l’augmentation 
«  n’est  pas  libre  et  doit  être  limité  par  application 
«  de  la  loi  du  2  9  décembre  1 92  3  ou  au  maximum  prévu 
«  par  la  loi  du  1er  avril  1926  :  125  pour  cent  du  prix 
«  d’avant-guerre  »  ; 

Qu’en  décidant  que  la  loi  du  6  juillet  1925  était 
exclusivement  applicable  à  l’espèce,  l’arrêt  a  déclaré 
implicitement  que  la  loi  du  1er  avril  1926  devait  être 
exclue  ;  que  le  moyen  n’est  pas  fondé  ; 

Attendu  dès  lors  que  l’arrêt  attaqué,  dûment 
motivé  est  légalement  justifié  ;  qu’il  n’y  a  pas  eu  vio¬ 
lation  des  textes  visés  au  moj'en  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  pourvoi. 

Teibunai.  civil  de  la  Loire,  section  de  Roanne 
3  janvier  1929. 

Attendu  que  par  jugement  çontradictoire  avant 
dire  droit  rendu  entre  les  parties  en  cause  par  le  Tri¬ 
bunal  de  la  Loire,  section  de  Roanne,  statuant  en 
chambre  du  conseil,  comme  juridiction  des  loyers, 
le  20  octobre  1927,  M.  Raquib,  greffier  de  ce  tribu¬ 
nal,  était  nommé  expert,  avec  mission  de  recher¬ 
cher  quelle  était,  en  1914,  la  valeur  réelle  locative  des 
lieux  loués  par  dame  R.  au  docteur  P.,  ainsi  que  le 
montant  des  charges  de  l’immeuble. 

Attendu  que  le  jugement  intervint  sur  demande 
en  révision  du  taux  du  loyer  du  bail  qui  lie  les  parties, 
demande  formée  par  dame  R.,  propriétaire. 

Attendu  qu’en  exécution  de  ce  jugement,  l’expert 
prénommé  dressa,  le  21  septembre  1928,  rapportée 
ses  opérations,  duquel  il  résulte  ; 

loQue  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par 
M.  le  docteur  P.,  en  vertu  de  son  bail  du  2  mai 
1907,  modifié  par  celui  du  29  septembre  1911,  tel 
qu’il  les  occupe  présentement  dans  l’immeuble  sis 

à  Roanne,  rue . .  peut  être  fixée  pour  1914  à 

1.290  francs  ; 

2°  Que  la  valeur  annuelle  de  l’augmentation  des 
charges  depuis  1914,  en  ce  qui  concerne  le  docteur 
P.,  s’élèverait  à  la  somme  de  267  fr.  50,  I 


Sur  la  valeur  locative. 

Attendu  que  la  valeur  locative  conventionnelle  en 
1914  s’élevait  à  la  somme  de  1.200  francs. 

Attendu  que  les  calculs  de  l’expert,  basés  sur  les 
constatations  actuelles,  ont  déterminé  une  valeur 
s’élevant  à  1.290  francs  ;  que  cette  détermination  à 
elle  seule  prouve  que  les  parties  avaient  sérieusement 
fixé  à  1.200  francs  la  valeur  locative  réelle  équitable' 
en  1914,  qu’il  n’y  a  donc  pas  de  raison  pour  y  subs¬ 
tituer  le  chiffre  de  1.290  francs. 

Sur  la.  valeur  des  charges. 

Attendu  que,  sur  ce  point,  l’expert  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  qu’il  y  a  lieu 
d’adopter  purement  et  simplement  les  conclusions  de 
son  rapport. 

Sur  la  fixation  de  la  valeur  locative  actuelle. 

A'ttendu  que  la  valeur  réelle  en  1914  est 


de  . . .  1 .200  fr. 

Que  la  majoration  de  125  %  est  de .  1 . 500  fr . 

Que  les  charges  s’élèvent  à .  62  7  50 

Que  la  valeur  actuelle  locative  est  donc 
de  .....' . ' . .  2.967.50 


Vu  l’article  130  code  procédure  civile. 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 
statuant  en  matière  de  loyers,  contradictoirement, 
en  premier  ressort  : 

Donne  acte  au  D''  P.  de  son  offre  de  fixer  le 
loyer  nouveau  à  2.914  francs  à  partir  du  1er  novem¬ 
bre  1927.  , 

Fixe  à  2.967  fr.  50  le  prix  de  location  que  le  doc¬ 
teur  P.  devra  payer  à  dame  veuve  R.  ,à  dater  du 
1er  novembre  1927. 

Condamne  chacune  des  parties  en  la  cause  au 
paiement  de  la  moitié  des  dépens,  y  compris  les  frais 
d’expertise. 

Extrait  du  compte  renlu  in-exJenso  des  débats  du 
Sénat  (2e  session  extraordinaire  de  1929). 

Séance  du  28  novembre  1929. 

M.  Louis  Martin.  —  Messieurs,  j’avais  demandé 
la  parole  pour  essayer  de  faire  trancher  par  le  Sénat 
une  sorte  de  conflit  qui  s’est  élevé  entre  différentes 
cours  d’appel  sur  l’application  de  la  loi  relative  aux 
loyers  d’immeubles  à  usage  professionnel. 

Certaines  cours  décident  que  le  prix  limite  qui 
s’applique  aux  locataires  de  •  semblables  loyers 
prorogés  en  vertu  de  la  prorogation  ordinaire,  ne 
s’applique  pas  aux  locataires  de  loyers  d’immeubles 
'  à  usage  professionnel  titulaires  d’un  bail  de  longue 
durée.  Il  y  a  là  une  singularité  assez  curieuse  en  ce 
sens  que  le  locataire  dont  le  droit  est  fondé  sur  un 
bail  à  longue  durée,  c’est-à-dire  dont  la  situation  est 
la  plus  solide,  serait  cependant  traité  d’une  manière 
plus  rigoureuse  puisqu’il  ne  bénéficierait  pas  du 
prix-limite,  tandis  que  l’autre,  celui  qui  est  prorogé 
peut-être  contre  le  gré  du  propriétaire,  en  bénéficie¬ 
rait.  La  jurisprudence  elle-même  s’est  prononcée 
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tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l’autre.  Nous 
avons  même  vu  des  cours  d’appel  adopter  une 
solution,  puis  une  autre. 

Dans  lè  but  de  faire  trancher  cette  antinomie, 
je  voulais  déposer  un  amendement,  mais  M.  le  rap¬ 
porteur  m’a  déclaré  que  c’était  inutile,  que  nous 
étions  d’accord  et  que  son  sentiment  était  que 
dans  les  deux  cas,  le  locataire  devait  bénéficier  du 
prix-limite.  S’il  en  est  ainsi,  j’ai  satisfaction.  (Très 
bien  !) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap¬ 
porteur. 

M.  Morand,  rapporteur.  —  La  réponse  à  la  ques¬ 
tion  soulevée  par,  M.  Louis  Martin  se  trouve  dans  la 
loi  même  qui  vise  les  locaux  situés  dans  les  communes 
définies  par  l’article  1®',  paragraphe  de  la  loi  du 
29  décembre  1923 .. .  —  j’ai  fait  écrire,  dans  ce  texte 
«  la  loi  du  l®r  avril  1926  complétée  par  la  loi  du  29 
juin  1929  »,  de  façon  à  mettre  la  loi  de  1925  en  con¬ 
cordance  avec  les  dernières  lois  sur  les  loyers. 

Par  conséquent,  dès  l’instant  où  les  lois  sur  les 
loyers  de  1926  et  1929  s’appliquent  aux  prorogations 
autorisées  par  la  loi  de  1925,  la  limite  prescrite  par 
ces  lois  s’impose  pour  les  locaux  professionnels 
comme  elle  s’impose  pour  lés  locaux  d’habitation. 

M.  Louis  Martin.  —  Pour  tous,  sans  distinction  ? 
M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Il  n’y  a  pas  de  doute.  Je 
m’étonne  qu’une  jurisprudence  contraire  ait  pu 
s’établir,  étant  donné  le  texte  précis  de  la  loi  du 
6  juillet  1925. 

M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  —  Le  Gouvernement 
est  d’ailleurs  d’accord  avec  la  commission. 

M.  Louis  Martin.  —  Je  remercie  et  M.  le  rappor¬ 
teur  et  M.  le  garde  des  sceaux. 

(J.  O.,  29  woeemJre  1929,  p.  1188). 

Il  est  difficile  de  soutenir  que  la  Commission, 
supérieure  de  Cassation  n’a  pas  fait  une  inter¬ 
prétation  strictement  juridique  de  la  loi  du  6 
juillet  1925. 

■  En  effet,  la  loi  du  29  décembre  1923  ne  fixait  un 
prix  limite  que  pour  les  locaux  d’habitation,  alors 
que  les  locaux  visés  dans  l’arrêt  ci-dessus  étaient 
des  locaux  mixtes,  affectés  à  l’habitation  et  à 
l’exercice  d’une  profession. 

Mais  depuis,  est  intervenue  la  loi  du  1®>^  avril 
1926,  qui  a  étendu  l’application  du  prix-limite 
qu’à  son  tour,  elle  a  défini,  aux  locaux  à  usage 
professionnel  ou  à  usage  mixte. 

Ce  prix  limite  s’applique,  aux  termes  de  ladite 
loi,  aux  locations  prorogées  et  aux  baux  nou- . 
vellement  consentis  durant  les  périodes  d’appli¬ 
cation  de  la  loi. 

Doit-il  s’appliquer  également  aux  prix  fixés 
pendant  les  mêmes  périodes  par  les  tribunaux  ? 
Nous  le  croyons  et  le  «  Sou  Médical  »  l’a  soutenu 
au  nom  de  son  adhérent,  le  D®  T  ... 

Le  rapporteur  habituel  au  Sénat  des  lois  sur  les 
loyers,  M.  Morand,  le  croit  comme  nous  et  le 


Garde  des  Sceaux  de  même.  Leur  opinion,  qui 
donne  plus  de  poids  à  la  nôtre,  permet  d’opposer, 
à  la  doctrine  de  la  Commission  supérieure  de 
Cassation,  sans  faire  preuve  de  trop  d’audace,  celle 
d’un  simple  juge  de  paix,  qui  n’a  pas  pensé  un 
seul  instant  que  l’on  pouvait  imposer  à  un  loca¬ 
taire,  par  application  de  la  loi  sur  la  révision  des 
baux,  un  prix  supérieur  au  prix-limite,  établi  par 
les  lois  subséquentes. 

Il  faut  bien  admettre,  en  effet,  que  tout  l’arse¬ 
nal  des  lois  ne  forme  qu’un  bloc  unique  et  qu’il  ap¬ 
partient  aux  magistrats,  lorsqu’ils  les  interprè¬ 
tent,  toute  interprétatioji  étant,  en  quelque  sorte, 
une  adaptation,  de  chercher,  non  pas  à  les  op¬ 
poser,  mais  à  les  rapprocher. 

Notamment,  si  l’on  considère  seulement  les 
lois  sür  les  loyers,  dont  l’élaboration  a  été  né¬ 
cessitée  par  la  guerre  et  ses  suites,  il  faudrait 
avoir  une  opinion  bien  peu  favorable  du  Parle¬ 
ment  pour  ne  pas  croire  que  l’on  doit  recher¬ 
cher  une  unité  dans  leur  diversité  et  les  inter¬ 
préter  à  la  clarté  l’une  de  l’autre. 

Le  législateur  de  guerre  et  d’après-guerre  a 
tenté,  par  jine  succession  de  dispositions  dont  on 
peut  dire  qu’elles  constituent  une  cote  mal  tail¬ 
lée,  de  donner  à  tous  les  intéressés,  propriétaires 
et  locataires,  un  maximum  de  satisfactions,  avec 
un  minimum  de  restrictions. 

Aux  propriétaires,  il  a  accordé  des  augmenta¬ 
tions  de  loyers,  que,  bien  entendu,  ils  ont  trouvé, 
d’une  manière  générale,  insuffisantes.  Aux  loca¬ 
taires,  il  a  donné,  soit  ce  que  l’on  appelle  la  pro¬ 
priété  commerciale,  soit  des  prorogations,  tout  en 
limitant  les  loyers  qu’ils  avaient  à  payer. 

A  ces  locataires  hybrides  que  sont  les  locataires 
professionnels  non  commerciaux,  placés  entre  les 
commerçants  et  les  locataires  d’habitation,  il  a 
donné  la  prorogation,  sans  limiter  d’abord  le  prix 
de  leur  loyer,  puis,  il  ledr  a  accordé  cette  limita¬ 
tion  de  prix  par  la  suite.  Cette  limitation  doit 
s’appliquer  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux  qui  sont 
exceptés  par  la  loi  du  1®'’ avril  1926,  modifiée  par 
celle  du  28  juin  1929.  Or,  il  n’est  pas  question, 
dans  ces  deux  lois,  de  maintenir  les  loyers 
révisés,  par  application  de  la  loi  du  6  juillet 
1925,  exempts  de  limitation. 

Il  est  vrai  que  le  prix-limite  n’est  institué  que 
pour  les  locations  prorogées  et  les  baux  nouvelle¬ 
ment  consentis.  Mais  lex  statuit  de  eo  quod  ple- 
Tumque  fit.  Le  législateur  n’a  pas  pensé  à  régler 
expressément  la  situation  des  locataires  de  baux 
de  longue  durée,  situation  qu’il  pensait  aVoir 
réglée  par  la  loi  qui  leur  était  spéciale. 

Si,  par  les  mots  «  nouvellement  consentis  »,  il 
a  paru,  aux  yeux  de  la  Commission  supérieure  de 
Cassation,  écarter  la  limitation  des  prix  fixés  par 
un  jugement  (contrat  judiciaire),  il  n’a  pas  voulu 
cela,  dit  le  rapporteur  de  la  loi  sur  la  révision  des 
■  baux  de  longue  durée,  au  Sénat,  car  c’étaitle 


27  —  IV  —  30 


LE  CONCOUftS  MÉDICAL 


I335 


mêmeM.  Morand  dont  on  a  lu  plus  haut  l’opinion 
très  formelle. 

Ici,  nous  devons  relever  une  erreur  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  qui,  dans  l’arrêt  du  17  oc¬ 
tobre  1929,  affirme  que  la  loi  qui  a  fixé  létaux 
limite  ne  s’applique  qu’aux  prorogations.  Elle 
s’applique,  en  effet,  en  ce  gui  concerne  la  limita¬ 
tion  du  loyer,. aux  baux  nouvellement  consentis. 
Une  courte  addition,  une  modiflcationlégère  dans 
les  termes  employés,  que  le  législateur  et  notam¬ 
ment  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  y  eussent 
certainement  introduites  s’ils  y  avaient  pensé, 
aurait  suffi  pour  qu'elle  s’appliquât  sans  contesta¬ 
tion  possible  aux  loyers  fixés  par  jugements,  con¬ 
trats  judiciaires,  nous  le  répétons. 

Pour  conda,mner,  enfin,  la  doctrine  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  il  n’y  a  qu’à  envisager  les  con¬ 
séquences  injustes,  et,  peut-on  dire,  absurdes, 
auxquelles  elle  aboutit. 

Le  Dr  T.,  qui  a  eu  la  précaution  de  louer,  pour 


urie  longue  durée,  un  local  professionnel  et  s’est 
ainsi  montré  prévoyant,  est  moins  bien  traité 
qu’un  locataire  qui,  n’ayant  loué  que  verbale¬ 
ment,  aura  été  maintenu  dans  les  lieux  par  1  a  force 
des  prorogations  successives,  qui  ont  été  accor¬ 
dées  par  les  lois  d’après  guerre.  Il  est  moins  bien 
traité  que  le  locataire  qui,  depuis  l’application  de 
la  loi  de  1926-1929,  aura  contracté  un  bail  à 
n’importe  quel  prix  et  aura,  le  lendemain  de  son 
entrée  dans  les  lieux,  demandé  la  révision  du  prix 
par  application  de  l’article  14  de  ladite  loi. 

Ces  conséquences  sont  inadmissibles  et,  s’il  est 
exact  que  la  loi,  telle  qu’elle  existe,  les  permet 
et  même  les  rend  obligatoires,  ce  n’est  pas  trop 
demander  au  Parlement  que  de  le  prier  d’intro¬ 
duire  dans  la  loi  en  préparation  sur  la  révision  des 
baux  de  longue  durée,  une  disposition  qui  impose 
la  limitation  du  prix  aux  loyers  révisés,  tant  par 
application  de  la  loi  du  6  juillet  1925  que  de  la  loi 
à  intervenir.  J.  Dumesny. 


VARIÉTÉS 

Le  Louis  CAPITAN,  professeur  au  Collège  de  France 

Eloge  prononcé  au  Comité  d’Etudes  Historiques  et  Archéologiques 
La  Montagne  Sainte-Geneviève  et  ses  abords  »  par  le  Dr  J.  Noir,  Président. 


Mesdames,  Messieurs, 

Si  la  mort  de  notre  Président  d’honneur, 
M.  Pierrotet,  maire  du  V®  arrondissement,  et  celle 
de  nos  très  érudits  collègues  MM.Petit  et  l’abbé 
de  Launay,  crée  dans  nos  rangs  un  vide  difficile 
à  combler,  il  en  est  cependant  une  autre  que 
nous  déplorons  tout  particulièrement  et  qui  a 
failli  porter  un  coup  fatal  à -notre  Société,  ce  fut 
celle  de  notre  dernier  Président,  M.  le  Capi- 

TAN. 

Il  nous  suffira  de  faire  le  tableau  rapide  de  la 
vie  de  ce  savant,  d’énoncer  les  travaux  de  ce 
chercheur  laborieux  pour  montrer  combien  pour 
nous  sa  perte  est  irréparable. 

«  Ce  que  peut  la  vertu  d’un  homme  ne  doit  pas 
se  mesurer  par  ses  efforts  mais  parce  qu’il  fait 
d’ordinaire  »  a  dit  Pascal.  Toute  la  vie  de  Capi- 
tan  fut  une  vie  de  recherches  et  de  labeurs. 

A  peine  sorti  de  l’enfance,  il  consacra  ses  bril¬ 
lantes  facultés  et  sa  haute  intelligence  aux  étu¬ 
des  préhistoriques,  ethnographiques  et  archéolo¬ 
giques  qui  devaient  faire  de  lui  le  Maître  dont 
l’autorité  était  incontestée. 


Né  le  19  avril  1854,  à  Paris,  Joseph-Louis- 
Capitan  vit  le  jour,  rue  des  Ursulines,  où  il 


passa  toute  son  existence  et  où  il  mourut  le 
27  août  1929. 

Sa  maison  natale  était  voisine  de  l’Institution 
que  tenait  son  grand-père,  M.  Barbet,  au  fond 
d’une  impasse  dans  l’ancien  couvent  des  Feuil¬ 
lantines.  Cette  institution  est  devenue  célèbre,  ' 
car  le  grand  Pasteur  en  avait  été  élève  et  répéti¬ 
teur  pendant  qu’il  se  préparait  à  l’Ecole  Normale. 
Le  grand-père  du  D*'  Capitan  facilita  donc  dans 
une  certaine  mesure  la  carrière  de  Pasteur. 

En  1869,  à  peine  sorti  de  l’enfance,  le  jeune 
Louis  Capitan  se  plaisait  à  assister  aux  réu¬ 
nions  que  quelques  amateurs  tenaient  chez  un 
collectionneur  d’antiquités  préhistoriques  et 
américaines,  M.  Boban  ;  dès  cette  époque,  il 
laissa  entrevoir  sa  future  passion  pour  les  étu¬ 
des  ethnographiques. 

En  1872,  alors  qu’il  n’avait  que  18  ans,  il  se 
lia  d’amitié  avec  le  grand  architecte  Vacquer 
qui  lui  transmit  un  amour  pieux  pour  les  restes 
de  notre  Vieux  Paris. 

Tout  en  faisant  ses  études  de  médecine,  en 
remplissant  ponctuellement  et  avec  dévouement 
ses  fonctions  d’interne  des  hôpitaux,  il  suivait 
à  la  fois  les  leçons  de  physiologie  de  Claude  Ber¬ 
nard  et  celles  de  préhistoire  de  Gabriel  de  Mor- 
tillet. 

Il  devint  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  mé- 
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decine,  puis  chef  de  laboratoire  ;  il  fut  admis  en 
1887  à  la  Société  de  Biologie  dont  il  fut  dix  ans 
secrétaire  et  dont  il  fut  élu  vice-président. L’Assis¬ 
tance  Publique  lui  confia  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  de  la  consultation  de  la  Pitié;  il  fit  même  une 
incursion  dans  le  domaine  de  la  presse  médicale 
où  U  fut  un  temps  rédacteur  en  chef  de  la  Méde¬ 
cine  moderne.  Il  acquit  fine  réputation  méritée 
de  consultant  en  exerçant  la  profession  médi¬ 
cale.  C’est  à  cette  époque,  en  1893  ou  1894,  que 
nous  eûmes  l’honneur  de  faire  sa  connaissance 
au  chevet  de  nos  malades.  Tout  paraissait 
le  destiner  à  un  brillant  avenir  médical,  mais 
r  Hôpital  de  la  Pitié  était  bien  proche  du  Mu¬ 
séum  d’histoire  naturelle  et,  au  Muséum,  le  pro¬ 
fesseur  Hamy  avait  son  laboratoire.  Capitan 
s’y  rendit.  Il  abandonna  en  partie  la  clinique 
pour  la  Préhistoire  et  l’Archéologie  gallo- 
romaine. 

Notre  maître  avait  trouvé  définitivement  sa 
voie.  Membre  de  la  Société  d' Anthropologie  de 
Paris,  il  en  était  le  vice-président  quand  Jules 
Périn,  en  1895,  fonda  le  Comité  de  laMontagne 
Sainte-Geneviève'  et  ses  abords.  Le  Capitan.  en 
fut  le  premier  vice-président  et  devait  plus  tard 
le  diriger  pendant  plus  de  15  ans.  A  cette  épo¬ 
que,  il  était  déjà  membre  de  la  Commission  des 
monuments  mégalithiques. 

Dès  lors,  sa  carrière  se  poursuit  avec  une  belle 
unité.  En  1898,  il  succède  à  son  maître,  Gabriel 
de  Mortillet,  comme  professeur  d’ Anthropologie 
préhistorique  à  VEcole  d'anthropologie  ;  en  1899, 
il  est  élu  Président  de  la  Société  d' Anthropologie 
et  est  nommé  membre  delà  Commission  muni¬ 
cipale  du  Vieux  Parts  dont  il  fut  longtemps  le 
président  de  la  sous-commission  des  fouilles. 

En  1908,  il  est  appelé  à  succéder  au  D^’  Lejeal 
dans  le  cours  du  Collège  de  France  sur  les  anti¬ 
quités  américaines. 

En  190^  il  est  élu  membre  de'  l'Académie  de 
médecine. 

Entre  temps,  il  fonde  la  Société  des  América- 
nistes  dont  il  fut  secrétaire  général,  puis  prési¬ 
dent.  Il  est  membre  du  Comité  des  travaux  his¬ 
toriques  et  du  Comité  de  Perfectionnemént  de 
l'Institut  de  Paléontologie  humaine. 

Pendant  la  guerre,  malgré  son  âge,  il  assure, 
comme  médecin  principal,  le  service  pénible  des 
contagieux  à  l’hôpital  Bégin  et  est  promu,  au 
titre  militaire,  officiér  de  la  Légion  d’honneur. 

Après  la  guerre,  il  reprend  toute  son  activité 
et  contribue  à  fonder  l'Institut  international  d'an¬ 
thropologie  pour  établir  une  liaison  entre  les 
anthropologistes  de  toutes  les  nations. 


Nous  ne  pouvons  ici  faire  l’énumération  de 
tous  ses  travaux.  Rappelons  la  part  qu’il  prit 
aux  fouilles  des  stations  qui  environnent  les 
Eyzies,  à  la  Ferrasie,  Combaelles,  la  Mouthe. 
Font  de  Gaume,  la  Madeleine,  Moustier, 
Lagerie-Haute,  la  Micoque,  etc.,  avec  l’abbé 
Breuil,  M.  Peyronnie  et  les  abbés  Bouyssonie, 
Signalons  encore  l’étude  si  minutieuse  qu’il  fit 
avec  MM.  d’AuIt  du  Mesnil  et  Salmon  du  gise¬ 
ment  de  Campigny,  les  travaux  qu’il  publia 
avec  MM- Jacques  de  Morgan  et  Boudy  sur  les 
trouvailles  faites  dans  le  Sud  Tunisien  et  le  Haut 
Sénégal,  ses  recherches  sur  les  types  de  l’Amé¬ 
rique  précolombienne,  etc.,  etc. 

La  grande  influence  dont  il*  jouissait  dans  les 
milieux  officiels,  comme  Président  de  la  Section 
préhistorique  de  la  Commission  des  monuments 
hisipriciues,  lui  permit  d’assurer  la  sauvegarde 
des  principales  cavernes  de  la  région  des  Eyzies, 
de  parfaire  l’organisation  des  Musées  des  Eyzies 
et  de  Penmarch  et  de  contribuer  à  enrichir  les 
Musées  de  Saint-Germain  et  Carnavalet. 


M.  Capitan  mettait,  dans  ses  fouilles,  une  mi¬ 
nutie,  une  méthode,  une  patience,  dont  il  avait 
acquis  l’habitude  au  cours  de  ses  études  médi¬ 
cales. 

«  'Voir,  a  dit  le  grand  clinicien  Trousseau,  est 
la  chose  la  plus  diflicile  du  monde  et  l’interpré 
tation  d’un  symptôme  est  souvent  plus  aisée 
que  sa  constatation.  » 

Le  D''  Capitan  savait  voir  et  bien  voir.  Il  cons-' 
tatait  les  faits,  les  relevait  dans  leur  moindre: 
détail,  les  classait  et  ne  laissait  jamais  son  ima-^ 
gination  se  livrer  à  des  interprétations  hasar-j 
denses.  H  se  souvenait  de  la  maxime  de  bel 
Rochefoucauld  :  ! 

«  Pour  bien  savoir  les  choses,  il  faut  en  savoii 
le  détail  et,  comme  il  est  presque  infini,  noi 
connaissances  sont  toujours  superficielles  ef 
imparfaites.  »  | 

A  notre  Comité  de  la  Montagne  Sainte-Gene¬ 
viève,  le  D''  Capitan,  avec  une  courtoisie,  unt 
bonhomie  bien  dignes  d’un  vrai  savant,  dirigeai 
nos  discussions  et  savait,  toujours  à  propos 
nous  faire  profiter  de  ses  vastes  connaissances  el 
de  son  esprit  critique.  Nos  collègues,  MM.  Lotit 
Périn  et  Grimault,  qui  le  retrouvaient  à  la  Cc0 
mission  du  Vieux  Paris  et  qui  se  font  gloire  d’ête 
ses  élèves,  pourraient  vous  dire  mieux  que  noit 
jusqu’où  il  poussait  l’amour  des  restes  de  noh 
Vieux  Paris  et  en  particulier  de  ceux  de  l’Aii; 


27  -  IV  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1337 


tique  Lutèee,  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève 
et  de  ses  abords.  Nous  l’avons  vu,  en  1915,  pen¬ 
dant  la  guerre,  profiter  des  rares  loisirs  que  lui 
laissait  son  service  d’hôpital,  venir  aux  Arè¬ 
nes  de  Lutècc  que  l’on  ôtait  en  train  d’agrandir, 
exhumer  lui-même  deux  squelettes  qu’on  venait 
de  découvrir.  A  genoux  dans  la  boue,  il  déga¬ 
geait  de  ses  propres  mains,  avec  un  soin  pieux, 
les  ossements  recouverts  de  terre,  il  évitait  de 
déplacer  la  moindre  partie  des  squelettes  pour 
s’assurer  de  leur  orientation,  pour  les  conserver 
intacts  et  pouvoir  les  étudier  à  loisir.  Un  prêtre 
n’aurait  pas  officié  avec  une  plus  religieuse  dévo¬ 
tion. 

Mais',  dira-t-on,  quelle  aberration,  quelle  futi¬ 
lité  de  sacrifier  à  des  recherches  sans  utilité  pra¬ 
tique  une  pareille  puissance  de  travail  et  une 
aussi  belle  intelligence.  C’est  à  peu  près  l’objec¬ 
tion  que  Pasteur,  dans  son  discours  de  réception 
à  l’Académie  française.faisait  à  l’érudition  de 
Littré  dont  il  avait  à  prononcer  l’ éloge. 

Ernest  Renan,  tout  en  reconnaissant  le  grand 
mérite  de  l’expérimentation  et  l’exceUence  de  ses 
résultats,  répondit  en  montrant  toute  l’impor¬ 
tance  des  sciences  d’érudition  : 

«  La  méthode  scientifique  en  cet  ordre,  répli¬ 
qua-t-il,  est  ce  qu’on  appelle  critique....  La  cri¬ 
tique  historique  a  de  bonnes  parties.  L’esprit 
humain  ne  serait  pas  ce  qu’il  est  sans  elle  et... 
vos  sciences  n’existeraient  pas,  s’il  n’y  avait  à 
côté  d’elles,  une  gardienne  vigilante  pour  empê¬ 
cher  le  monde  d’être  dévoré  par  la  superstition 


et  livré  sans  défense  à  toutes  les  assertions  de  la 
crédulité.  » 

Le  nom  de  Capitan  sera  inscrit  au  premier 
rang  sur  la  liste  de  ceux  qui  apportèrent  un  im¬ 
portant  tribut  à  ces  sciences  d’érudition.  Mais 
nous,  à  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  nous  ne 
saurions  nous  borner  à  l’honorer  de  notre  sou¬ 
venir  en  suivant  très  modestement  et  de  fort  loin 
son  exemple. 

Notre  très  distingué  vice-président,  M.  Louis 
Périn,  qui  a  succédé  au  Capitan,  comme  pré¬ 
sident  de  la  sous-commission  des  fouilles  à  la 
Commission  municipale  du  Vieux  Paris,  a  conçu 
un  projet  qu’il  arrivera,  nous  n’en  doutons  pas, 
à  réaliser  et  auquel  nous  applaudirons  tous 
sans  réserve  et  de  tout  cœur. 

Choisissant  à  Carnavalet  un  beau  chapiteau 
roman  que  le  Capitan  découvrit  dans  des 
fouilles  pratiquées  boulevard  Saint-Germain, 
M.  Louis  Périn  a  l’intention  de  le  placer  dans  un 
des  plus  beaux  coins  de  notre  square  des  Arènes, 
et,  sur  ce  piédestal  d’une  originalité  pittoresque, 
de  déposer  le  buste  de  notre  ancien  et  regretté 
Président.  Nous  sommes  bien  certain  que  si  les 
mânes  du  D‘’ Capitan,  quittant  le  séjour  des  Bien¬ 
heureux,  reviennent  alors  errer  dans  les  Arènes, 
elles  seront  charmées  de  voir  son  image  se  profiler 
gracieusement  dans  des  lieux  qui  lui  furent  si 
chers,  sur  les  flancs  de  cette  montagne  Ste- 
Geneviève  qu’il  aima  avec  passion,  non  loin  du 
buste  de  son  premier  maître,  Gabriel  de  Mor- 
tillet,  dont  les  leçons  eurent  une  influence  si  dé¬ 
cisive  sur  sa  destinée. 


VVXXXV«W^^^XXXVV\NXXXXXNNXX^XVN. 

CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

L’Évacuafion  rapide  des  blessés  maxillo-dentaires. 

/y®  Conférence  (6  avril  1930.) 
par  le  dentiste  militaire  de  réserve  Charlet. 


En  campagne,  rien  ne  doit  être  négligé  qui  as¬ 
sure  la  conservation  et  la  récupération  des  effec¬ 
tifs  des  armées.  Un  soldat  qui  souffre  d’une 
fluxion  dentaire  est  diminué  physiquement  et 
psychiquement.  Le  gonflement  de  sa  joue  gêne 
l’application  du  masque  contre  les  gaz.  L’inté¬ 
rêt  général  exige  qu’il  soit  rapidement  soigné  et 
guéri. 

Le  traumatisme  du  champ  de  bataille  n’épar¬ 
gne  pas  les  dents,  et  leurs  supports,  les  maxillai¬ 
res.  Les  blessés  maxillo-dentaires  forment  un 
contingent  qui  réclame  des  soins  complexes  et 
spéciaux.  Il  convenait  donc  d’organiser  le  service 


dentaire  aux  armées  et  d’en  échelonner  les  élé¬ 
ments  en  profondeur,  depuis  la  zone  du  feu  jus¬ 
qu’aux  confins  de  l’intérieur.  C’est  ce  qui  a  été 
réalisé  durant  la  guerre.  Et  cette  organisation  se 
retrouve  dans  les  règlements  actuellement  en 
vigueur. 

En  ligne,  le  poste  de  secours  régimentaire  et 
le  poste  de  secours  divisionnaire  possèdent  un 
dentiste  muni  d’une  instrumentation  sufiBsante 
pour  permettre  de  soigner  les  dents  malades.  Il 
va  sans  dire  qu’au  cours  d’une  action,  cet  objec¬ 
tif  est  laissé  de  côté  et  que  le  dentiste  coopère 
avec  le  médecin,  le  pharmacien  et  l'olHcier 
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craçlministration,  aux  lâches  immédiatement 
plus  urgentes'de  la  relève,  du  triage,  du  panse¬ 
ment  et  de  l’évacuation  des  blessés.  Mais,  dans 
les  périodes  de  calme,  la  spécialisation  reprend 
scs  droits  et  s’exerce  au  hénélice  de  la 
niasse. 

Au  groppe  d’ambujances  de  corps  d'année, 
existe  une  écfuipe  avec  un  chirurgien,  un  stoma¬ 
tologiste,  un  dentiste,  qui  sont  affectés  aux 
blessés  de  la  face  dont  les  massifs  osseux  et  les 
dents  ont  subi  des  délabrements. 

A  l’H.  O.  E.,  le  service  est  plus  complet  en¬ 
core  ;  deux  centres  s’y  rencontrent  ;  un  centre 
d’édentés,  un  centre  maxillo-facial,  avec  un  per¬ 
sonnel  très  nombreux  ;  chirurgien,  médecin,  sto¬ 
matologiste,  dentiste,  mécaniciens . 

A  l’intérieur,  les  cabinets  dentaires  de  garni¬ 
son  sont,  eux  aussi,  équipés  pour  répondre  à  tou- 

'■<«xv«s»sxvv».v> 

LA  PAGE  SAI 

XIII.  Général  Paul  Azan.  —  L'expédition 
d’Alger,  18,30.  Ed.  Plon,  in-16  avec  4  gravuies 
et  une  carte,  12  fr. 

Les  pacificpies  gens  de  lettres,  à  l’approche  du 
centenaire  de  l’Algérie  française,  ont  bâclé  de 
belliqueux  ouvrages  :  aux  devantures  des  librai¬ 
ries  foisonnent  les  «  Conquêtes  »  d’Alger.  Le 
général  Azan  n’a  pas  été  pris  de  cette  fièvre  stra¬ 
tégique  et  posément  avec  une  parfaite  connais¬ 
sance  des  lieux  et  de  l’histoire  il  se  contente  de 
nous  narrer  les  épisodes  de  l’expédition  ;  sa 
genèse  et  les  difficultés  diplomatiques  qu’il  fallut 
vaincre  (les  Anglais  se  conduisaient  déjà  connu 3 
s’ils  étaient  nos  «  amis»)  ;  son  exécution  faci¬ 
litée  par  l’entrain  et  l’endurance  du  corps  expé¬ 
ditionnaire.  Rien  ne  manque  d’ailleurs  de  ce  qui 
lait  le  charme  des  opérations  militaires  de  grande 
cnvcigure  :  les  provisions  de  bouche  de  l’armée 
confiées  au  flot  qui  les  dépose  à  la  grève  ;  les 
marches  et  contre-marches  ;  les  ordres  et  les  con¬ 
tre-ordres.  Tout  se  termine  cependant  pour  le 
mieux  sous  la  brillante  direction  du  comte  de 
Bourmont.  Le  service  de  santé  faisait  déjà  par¬ 
ler  de  lui  ;  le  général  Azan  ne  dit  rien  des  médecins 
mais  «  les  chirurgiens  »  (déjà  lointains  descen¬ 
dants  |. ourlant  des  barbiers)  «étaient  fort  médio¬ 
cres  D.ll  n’y  a  pas  qu’à  la  dernière  guerre  que  nous 
n’avions  pas  l’oreille  du  commandement.  L’anec¬ 
dote  classique  n’estpas  oubliée,  du  coup  d’éven¬ 
tail  (ou  de  chasse-mouche)  infligé  par  le  Dey  au 
consul  de  France,  Deval.  Telle  est  la  tradi¬ 
tion  dans  l’histoire  officielle  ;  d’aucuns  (1)  la 
tiennent,  pour  cette  taison  peut-être,  pour  apo¬ 
cryphe.  A  part  ce  léger  sacrifice  aux  exigences 
de  la  légende  Tcfeuvre  du  général  Azan,  solide- 
ineiit  documentée,  se  lit  avec  un  extrême  intérêt. 


tes  les  exigences  de  la  chirurgie  dentaire  et 
maxillo-dentaire. 

.•\i)rès  avoir  rappelé  ces  généralités.  M.  Charlet 
envisage  le  cas  d’une  arinée  menant  une  ofien- 
si\c  vers  le  N.,  appuyée  sur  la  Seine,  à  cheval  sur 
les  départements  de  l’Eure  et  de  Selne-et-Oise  ;  il 
suit  le  mouvement  de  l’un  des  corps  de  cette 
armée,  et  montre  par  des  exemples  choisis,  com¬ 
ment  s’effeetuera  l’évacuation  des  blessés  maxil¬ 
lo-faciaux.  L’un,  peu  atteint,  ne  dépassera  pas  ]o 
G.  A.  G.  A.  d’où  il  regagnera  son  unité.  L’autre 
utilisera  la  voie  d’eau,  dans  une  péniche  montée 
en  hôpital  fluvial.  Le  troisième,  blessé  de  pre¬ 
mière  urgence,  profitera  d’un  avion  sanitaire 
dans  lequel  il  prendra  place  et  cj;ui,  vingt  minu¬ 
tes  plus  tard,  le  déposera  à  l’H.  O.  E.  oùil  trou¬ 
vera,  dans  toute  sa  plénitude,  le  secours  dont  il  a 
besoin.  G.  Duchesne. 


S  MÉDECINS 

XIV.  J.  s.  DE  Giyet.  —  Aristide  Briand. 
Coll,  figures  et  questions  du  jour.  Ed.  Promé- 
thée,  Paris,  162  pages,  couv.ill.parSennep,fifr. 

La  couverture  de  Sennep  est  une  préface 
sans  paroles.  M.  Briand  assis  dans  une  barque, 
nonchalamment  amarrée  à  un  pieu  de  sécurité, 
se  livre  à  son  sport  favori  de  Cocherel  :  la  pêche 
à  la  ligne,  et  retire  aux  barbes  de  son  hameçon 
un  lapin  que  nous  devrons  prendre  pour  une 
carpe.  Flottent  (non  loin  du  lapin  retiré  de 
l’onde  et  au  mépris  des  lois  démodées  de  la  pe¬ 
santeur)  une  vieille  casserole  et  un  soulier.  Sen¬ 
nep  ne  dit  pas  (il  est  terriblement  muet)  si  le  fil 
de  la  ligne  est  encordes  usagées  de  violoncelle, 
Donc  la  couverture  ne  préjuge  rien  de  bon  pour 
notre  actuel  (15  février)  ministre  des  affaires 
étrangères. 

C’est  une  bien  étrange  figure,  quand  on  la 
regarde  sous  l’angle  où  s’est  placé  l’auteur.  La 
présentation  qui  nous  en  est  faite  est  un  cinglant 
réquisitoire  d’autant  plus  virulent  que  le  tonen 
est  mesuré,  sans  uirmot  de  violence.  Le  carac-  ' 
tère  de  l’homme  ciui  conduit  presque  sans  inter-  ■ 
ruption  depuis  la  fin  de  la  guerre,  depuis  la  vie-  j 
toire  (I  t)  la  politique  extérieure  de  la  France  y  | 
est  disséqvié  avec  une  cruelle  précision,  depuis 
l’adolescence  au  «  beuglant  »  de  St-Nazaire  jus- 
qu’aiix  entretien.s  idylliques  de  Thoiry  et  de  Lo- 
carno.  Il  y  a  en  appendice  deux  discours  restés 
célèbres  :  «  La  grève  générale  »  et  «  Aux  travail¬ 
leurs  ».  On  peut  penser  qu’il  s’agit  là  d’exubé- . 
rants  bouillonnements  de  jeunesse,  mais  quelle  ; 
que  soit  l’orientation  de  nos  opinons,  après  avoit; 
fermé  le  livre  il  nous  sera  bien  difficile  de  ne  pas  ' 
nous  demander  vers  quels  étranges  destiiiS 
s’achemine  notre  pays. 


(1  )  Mercure  de  Pt 


e,  1  .sept ,  192P. 


L’Homme  aux  Bésicles. 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’Administration. 


25  mars  1930. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir, 
ViMONT,  Mignon,  Gassot,  PamaRt,  Duchesne, 
Henne,  Huguenin,  Mazeroux,  Fischer  et 
Boudin,  secrétaire. 

Excusé  :  M.  le  D''  Levassort. 

Lecture  est  donnée  du  procès  verbal  de  la 
séance  du  28  décembre  1929  cjui  est  adopté  sans 
observations. 


Le  Secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  des 
très  nombreux  décès  survenus  parmi  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  au  cours  du  premier  trimestre 
de  1930.  ^ 

Indemnités-maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


Combinaieons  MA  et  B. 


90  Huguenin  .  Paris . 

91  Avril .  Loire . . . . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes.... 

164  DE  Grissac .  Charente-Inférieure 

168  Bouchard  - .  Gironde . 

193  Colin . .  Var . 

311  Rouvier .  Isère . 

344  SuRUN .  Corrèze . 

374  Traby .  Pyrénées-Orientales. 

409  Caffeau  ...  .*. .  Sc'ino-et-Oiso . 

412  Duros . . .  Calvados . 

488  Hamant  .  Basses-Pyrénées _ 

489  Lenail .  Ardèche . . 

494  Greuet .  Seine-et-Oise . 

504  Delucq .  Gers . 

513  Griolet .  Gard . 

547  Clisso-n .  Maine-et-Loire . 

556  Ribot .  Pyrénées-Orientales. 

557  CuNioT .  Drôme . 

601  Goguillon.  Nord . 

609  Ring  U  ET .  Ille-et-Vilaine . 

642  Duballen .  Saône-et-Loire . . 

643  Duiiamei .  Aube . . 

665  LeBrigand .  Côtes-du-Nord . 

696  CÉziLLY .  Alpes-Maritimes . 

699  Gouez .  Finistère . 

700  Rey  . . . . , .  Haute-Garonne . 

717  Reynier .  Rhône . 

924  Roure .  Drôme . 

735  Pelloux  .  Haute-Savoie . 

766  Thirard .  Eure . 

776  Gauthier  .  Nièvre . 

793  Binet .  Doubs . 

796  Vabre .  .Aveyron . 

869  Toussaint .  Somme . 

892  Sabadini .  Alger . 

901  Lyons .  Alpes-Maritime.s . 

908  Gardf.ttf. .  Seine-et-Oise . 

9.34  Girard .  Paris . . 

950  Maillet . . .  Maine-et-Loire . 


13  jours .  130  fr. 

18  jours .  180  » 

3  mois  . .  300  » 

3  mois .  300  » 

15  jours .  150  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

7  jours .  70  » 

3  mois .  300  » 

2  mois  et  11  jours  chr .  236  65 

3  mois .  300  >. 

3  mois .  300  » 

18  jours .  180  ,» 

60  jours  -h  un  mois  et  2  jours  chr .  706  65 

3  mois . ; .  300  » 

30  jours .  300  » 

3  mois .  300  » 

60  jours  -f  un  mois  .• .  700  » 

13  jours .  130  » 

16  jours .  160  » 

21  jours .  210  » 

3  mois . .  300  » 

3  mois .  300  » 

2  mois  et  23  jours  chr.  . . .  276  60 

3  mois . , . ■ .  300  » 

3  mois .  300  » 

3  mois . 300  » 

3  mois .  300  » 

31  jours .  310  » 

60  jours  -f  un  mois  et  7  jours  chr .  72  9  95 

2  mois  et  18  jours  chr, .  260  » 

45  jours .  450  » 

31  jours . ■ .  310  » 

60  jours  -r  3  jours  chr . 610  » 

53  jours . .  530  » 

3  mois .  300  » 

50  jours .  500  » 

2  mois .  200  » 

2  mois  et  7  jours  chr .  223:10 

19  jours .  190  » 


12.353  15 


A  reporter. 
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958  Saint-German. 
991  Odin . ; 

1027  Guihal.. . 

1028  Dejean . 

1038  CosïE . 

1057  Boudou  . 

1157  COSTES . 

1171  Roure . 

1259  Rilhac . 

1268  Marion.  ..... 

1271  Molinéry . 

1282  Kerrien  .... 
1363  Bernard  .  ;  ; . 
1408  Grandou  .... 
1534  GaYET; 

1538  LeqüinI'.  1 .  .  . 

1564  Gutllet . 

1573  Lecouillari) 
1758  Lefevre  .  .  .  . 
1796  Marmarian  .. 
1799  Castagnoni.  . 
1854  Laroche  .  . . . 

186i  VoiNlER . 

1888  Olivier . 

1896  Roure  . 

1906  Perreïant.  .. 

1912  Remize  . 

192  3  Èentz  . 

1929  Faure . 

1945  Brissaud  . .  . . 

1964  Aujaleu . 

1968  More  . 

1977'  Fougeï . 

1990  kllAUT  ..... 


Haute-Garonne . 

Loire . 

Seine-et-Marnc. . 

Nièvre . 

Basses- Alpes; 
Tarn-et-Garonne  .... 

Aveyron . 

Ardèche . 

Hautè-Vienno . 

Bouciies-du-Rhônc  . . 

Haute-Garonne . 

Ille-et-Vilaine . 

Maine-et-Loire . 

Eure . 

Seine-Inierieure  : . . .  ; 
Pas-de-Calais 

Maine-et-Loire . 

Paris . . . 

Allier . .  ; . . . 

Allier . : . . .  ; 

Constantine 

Vosges . ;  . . . 

Vosges . ;  . .  . . 

Loir-et-Cher . 

Seine-et-Oisc . 

Isère . : . . , 

Lozère . 

Gironde . ; . . . . 

Alpes-Maritimes. . . . 

Isère . 

Tarn-et-Garonne  . . . 

Finistère . . . . . 

Pyrenees-Orien  taies 
•  Vendee . . 


Report .  12.353  15 

Un  moiset20  joürs  chr.  . .  166  65 

15  jours  chr .  50  » 

30  Jours  . .  300  » 

21  jours . ; . 1 .  210  » 

46  jours . !  : . .  460  » 

3  mois .  300  » 

10  jours .  100  » 

3  mois .  300  » 

3  mois  . .  300  » 

29  jours . . 290  » 

3  mois .  3Î)0  >. 

3  mois . ÜÔb  » 

3  mois .  300  » 

3  mois  ; . 300  » 

3  mois . .....;. . .  300  » 

24  jours  chr .  79  90 

60  jours  -f-  5  jours  chr .  616  65 

3  mois . 300  » 

11  jours .  110  » 

3  mois .  300  » 

3'mois  .  ; . . . .  300  » 

2  mois  et  20  jhürs  chr .  266  65 

34  jours . 340  » 

51  jours  . .  510  » 

3  mois .  300  » 

22  jours .  220  » 

23  jours . . .  230  » 

16  jours  ...  ; . : . '. .  160  » 

3  mois . 300  » 

5  jours  .  50  » 

26  jours .  260  » 

19  jours .  190  » 

3  mois . 300  » 

15  jours .  150  » 

Total  .  iTTÜÎFl 


Combin-aison  MAD. 


80  Voisin .  Indre-et-Loire  . . 

166  Castel .  Finistère . 

182  Colas .  Marne . 

234  CHARRIAT .  Alger . 

344  Su  RU  N  (2)  .  Corrèze . 

489  Lenail  (1  /2)  ' .  Ardèche . 

513  Griolet  (1/2) .  Gironde  . 

601  Goguillon  (2) .  Nord . 

642  Dudallen  (2) .  Saône-et-Loire.. 

665  Le  Brigand  (2) .  .  .  Côtes-du-Nord,. . 

717  Reynier  (1/2)....  Rhône . 

735  Pëlloux  (2) .  Haute-Savoie.. 

793  Binet  (1/2)  .  Doubs . 

1538  Lëouinï(1/2) .  Pas-de-Calais.. 

1564  GUillet  (1  /2) .  Maine-et-Loire  . 

1755  Lefevre  (2) .  Allier . 

1861  VoiNiER  (1/2) .  Vosges . 

1888  Olivier  (1/2) .  Loir-et-Cher... 

1912  Remize  (1/2) .  Lozère . 

1923  BEntz(1/2)  .  Gironde . 

1968  More  (1/2) .  Finistère . 


60  jours  -L  2  mois  et  20  jours  chr. 

8  jours  . ; . 

16  jours  . 

15  jours . . . 

7  jours . 

18  jours  ....  : . 

30  jours . . . 

16  jours . . . 

3  mois . ; . 

2  mois  et  23  jours  clir . 

3  mois . ; . 

60  jours  +  un  mois  et  9  jours  chr. 

31  jours . 

24  jours  chr . 

60  jours  -1-  5  jours  chr . 

11  jours . 

34  jours . 

SI  jours . 

23  jours . 

16  jours . 7 . 

19  jours . 

Total  . 


1 .733  26 
160  » 
320  » 

300  » 

280  » 
180  » 
300  » 

640  » 

1.200  » 
1 .106  35 
300  » 

2.919  85 
310  » 

79-  86 
616  65 


■  510  » 
230  » 

160  » 
190  » 


12.315  95 
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M.  le  Dr  Duclaux  fait  à  la  Caisse  auxiliaire  un 
don  de  25  francs. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 
Pensions  aux  veuves. 

.Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  premier  trimestre 
1930,  les  sommes  suivantes  à  :• 


4  Mme  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr. 

13  Mineurs  Deshusses,  Haute-Sa¬ 
voie  .  75  » 

38  Mme  Veuve  Gillette,  Calvados .  150  » 

43  Mme  Veuve  Chevreux,  Paris. . .  150  » 

45  Mme  Veuve  Valot,  Hautes- Al¬ 
pes  . 60  » 

51  Mme  Veuve  Rousselot,  Haute- 

Marne  . 150  » 

Total .  ""tSS  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  de  vie  au  31  mars  1930. 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des 
sommes  suivantes  aux  ayants  droit  de  r 

Combinaison  P. 


M.M.  les  D'*  Martin,  Haute-Saône. . .  1.924  50 

Voisin,  Indre-et-Loire . .  2 . 466  » 

Total . .  4.390  50 

Combinaison  R  : 

MM.  les  D™  Lenail,  Ardèche .  3 . 872  » 

Martin,  Haute-Saône .. .  .1.405  50 
Total .  '479T7'50 


Elles  leur  seront  délivrées  sur  la  production  de 
pièces  constatant  leur  qualité  d’héritiers. 

Ralijication  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  : 

MM.  Cardenoux,  Ezanno,  Castel,  Gotteland,  Ro¬ 
ches,  Girod,  Flocruet  et  Mlle  Giraud. 

Combinaison  MAD  : 

M.  Santelli. 

Combinaison  MAD-  : 

MM.  Serre,  Cardenoux,  Ezanno,  Castel,  Dufour, 
Rochas,  Agnely,  Floquet,  Girod,  Gotte¬ 
land  et  Mlle  Giraud. 


Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,,  à  titre  provisoire,  les  admissions  suir 
vantes:  ’ 

Combinaison  M.4.  : 

MM.  les  docteurs  ;  ' 

Bal.me,  de  Heyrieux  (Isère). 

Challet,  de  Paris.  - 

Nodet,  de  Saint -Etiennë. 

Tiiiers,  de  Lyon. 

Viet-Villaùme,  de  Brest. 

Manouvrier,  de  Pont-du-Gens  (Loire-Inférieure). 
Baudy,  de  Fresne-Saint-Mamès  (Haute-Saône). 
Perié,  de  Marcillac  (Aveyron). 

Brandenburg,  de  Tunis. 

Sedeillhan,  de  Cavignac  (Gironde). 

Cendrés,  de  Lusignan-Petit  (Lot-et-Garonne). 

Combinaison  MAD  : 

MM,  les  docteurs  : 

Baudy,  de  Fresne-Saint-Mamès  (Haute-Saône). 
Frappereau,  de  Thouars  (Deux-Sèvres). 
Sedeillhan,  de  Cavignac  (Gironde). 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  les  docteurs  : 

Rey,  de  Cransac  (Aveyron). 

Ladué,  de  Segonzac  (Charente). 

Balme,  de  Heyrieux  (Isère). 

CiiALLF.T,  de  Paris. 

Nodet,  de  Saint-Etienne. 

Thiers',  de  Lyon. 

Gélain,  de  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord). 

Manouvrier, _  de  Pont-du-Gens  (Loire-Inférieure). 
Brandenburg,  de  'funis. 

Cendres,  de  Lusignan-Petit  (Lot-et-Garonne). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  juin. 

Admissions. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Manouvrier,  de  Pont-du-Cens  (Loire-Inférieure). 
Combinaison  R  : 

M.  le  docteur  : 

Delaunay,  de  Coyes  (Charente-Inférieure).  ' 
Cendres,  de  Lusignan-Petit  (Lot-et-Garonne). 

Le  Conseil  prend  communication  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le- 

Le  secrétaire.  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

ÏÆS  débats  au  Sénat  sur  l’article  31  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

(18  mars  1930) 


M.  i.E  PRÉSIDENT,  Nous  reprenons  maintenant  la 
discussion  de  l’article  31  et  celle  de  l’amendement 
présenté  par  M.  Roustan  à  l’alinéa  d)  dont  je  rap¬ 
pelle  les  termes  : 

«  La  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  de  prévention  ou  de  cure  prévus  à  l’alinéa  d) 
ne  pourront  s’effectuer  dans  les  villes  où  siège  une 
faculté  ou  une  école  de  médecine  que  si  les  services 
hospitaliers  destinés  à  l’enseignement  sont  insuffi¬ 
sants  pour  recevoir  les  assurés  sociaux  dont  l’ad¬ 
mission  est  demandée  par  les  caisses. 

«  Les  constructions  jugées  nécessaires  feront  l’ob¬ 
jet  d’une  entente,  entre  les  caisses  d’assurances,  les 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et  les 
conseils  de  faculté  ou  d’écoles  de  médecine.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

■  M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  le  Sénat  avait  ren¬ 
voyé  hier  à  la  commission  l’examen  de  l’amende¬ 
ment  présenté  par  M.  Roustan  sur  l’article  31. 

A  ce  moment  de  la  discussion,  il  avait  été  demandé 
que  la  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  de  prévention  ou  de  cure  ne  pourrait  s’effec¬ 
tuer  dans  les  villes  où  siège  une  faculté  ou  une 
école  de  médecine  qu’après  consultation  des  com¬ 
missions  administratives  des.  hôpitaux  et  des  con¬ 
seils  de  facultés  ou  d’écoles  de  médecine  et  après  dé¬ 
cision  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Deux  soucis  se  sont  manifestés  hier,  celui  de  notre 
éminent  collègue  M.  Jénouvrier,  qui  ’a  défendu  le 
droit  des  assurés  à  être  soignés  aussi  librement  que 
possible....  {Très  lien.  !) 

M.  JÉNOUVRIER.  Le  droit  des  mutualistes. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  D’autre  part,  la  pénsée  du 
professeur  Debierre,  qui  se  préoccupait  beaucoup  de 
savoir  comment  allait  pouvoir  s’organiser  l’enseigne¬ 
ment  clinique,  si,  dans  des  villes  de  facultés,  des  cli¬ 
niques  spéciales  pouvaient  s’organiser,  qui,  attire¬ 
raient  chez  elles  l’ensemble  des  malades. 

En  présence  de  ces  deux  préoccupations  qui  sem¬ 
blaient  s’opposer,  la  commission  a  demandé  le  ren¬ 
voi  de  l’amendement.  Ce  qui  avait  semblé  regret¬ 
table,  c’était  l’absence  d’un  arbitre  pouvant  met¬ 
tre  d’accord  les  commissions  et  les  caisses. 

Le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  n’avait 
pas  paru  l’arbitre  accepté. 

M.  Derierre.  Il  était  juge  et  partie. 

M.  LE  rapporteur.  La  commission  s’est  réunie 
tout  à  l’heure  je  lui  ai  demandé  d’accepter  comme 
arbitre  le  Gouvernement  lui-même,  en  la  personne 
des  ministres  de  l’instruction  publique  et  de  la  santé 
publique.  Après  avoir  entendu  mes  explications,  la 
commission  ne  s’est  pas  rangée  à  mon  avis,  et  elle  a 
désiré  que  le  texte  fût  celui-ci.-  : 


«  La  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  prévention  ou  de  cure  prévus 
à  l’alinéa  d  ne  pourront  s’effectuer  dans  les  villes  où 
siège  une  faculté  ou  une  école  de  médecine  qu’après 
avis  des  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  des  conseils  de  faculté  ou  d’école  de  médecine.  » 

Il  a  semblé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  d’arbitrer 
des  litiges  peu  probables  et  que  le  simple  contact, 
cordial  des  intéressés  suffirait  à  assurer  la  bonne  har¬ 
monie  des  décisions  au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

M.  Jénouvrier.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Jénouvrier. 

M.  Jénouvrier.  Messieurs,  hier,  pris  à  l’im- 
proviste  par  le  discours  de  notre  ami  Mario 
Roustan  et  celui  de  notre  collègue  et  ami  Debierre, 
j’avais  eu  l’impression,  et  je  vous  l’avais  dit,  que 
leur  amendement  soulevait  une  grave  question, 
une  question  redoutable.  Ce  fut  aussi  l’avis  deM.  le 
Ministre  du  travail.  Autant  que  personne,  autant 
.  que  nos  collègues  qui  appartiennent  au  grand  corps 
médical,  je  désire  que  celui-ci  soit  doublement  ins¬ 
truit,  au  point  de  vue  de  la  science  médicale  pro¬ 
prement  dite,  et,  aussi,  au  point  de  vue  de  sa  cons¬ 
cience  professionnelle.  Ces  deux  choses  sont  quel¬ 
que  peu  distinctes  :  la  seconde  se  complète  dans  les 
écoles,  où  la  première  s’apprend,  et  je  reconnais 
volontiers  que  ceux  qui  seront  médecins  demain  ne 
peuvent  s’instruire  efficacement  qu’au  chevet  des 
malades,  lorsqu’ils  suivent  les  constatations  et  les 
conseils  d’un  professeur  éclairé. 

J’ai,  comme  vous  tous,  étudié  cette  loi,  et  j’ai  re¬ 
connu  que  la  première,  la  plus  fâcheuse  conséquence 
des  textes  que  nous  avons  votés,  c’est  la  destruction 
de  l’hôpital . 

Les  hôpitaux  ont  pour  clientèle  presque  exclusive 
des  salariés,  qui  n’y  vont  que  contraints  et  forcés. 

M.  Debierre.  On  est  généralement  mieux  soigné 
dans  les  services  hospitaliers  que  chez  soi,  on  y  est 
traité  par  les  plus  grands  médecins  et  par  les  plus 
grands  chirurgiens  pour  rien,  on  y  reçoit  des  soins 
qu’on  ne  peut  pas  obtenir  dans  les  milieux  familiaux. 

M.  Jénouvrier.  Mon  cher  collègue,  je  ne  suispas 
étonné  de  votre  interruption.  Votre  pensée  juvénile 
vient  au  secours  de  la  mienne  un  peu  vacillante. 

M.  Mario  Roustan.  Ce  n’est  pas  notre  avis. 

M.  Debierre.  Si  la  classe  moyenne  ne  va  pas  dans 
les  hôpitaux,  c’est  qu’il  faut  être  indigent  pour  y  être 
admis. 

M.  Jénouvrier.  On  a  beau  dire  au  malade  qu’il  sera 
soigné  à  l’hôpital  par  les  sommités  de  la  science,  qu’il 
y  sera  traité  avec  le  respectueux  dévouement  qui 
s’attache  à  la  dignité  du  malade,  il  résisté.  Pourquoi  ? 
Il  faut  qu’il  quitte  son  cheZ-soi,  les  Voisins  qui  lui 
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rendent  visite,  qui  le  soutiennent  de  leurs  conseils, 
de  leur  assistance  ;  il  faut  qu’il  se  soumette  à  la  ré¬ 
glementation  d’une  maison  ;  la  femme, —  ou  le  mari, 
—  et  les  entants  ne  lui  rendront  visite  que  le  diman¬ 
che-  et  le  jeudi.  Il  se  dit  ;  «  Si  Je  venais  à  mourir  dans 
l’intervalle,  seraient-ils  prévenus  à  temps  ? 

Enfin,  il  y  va.  Pourquoi  y  va-t-il  ?  Parce  qu’il  ne 
peut  pas  payer  son  médecin. 

Oh  I  j’entends  bien  que  nombreux  sont  les  méde¬ 
cins  qui  visitent  les  pauvres,  et  je  me  glorifie  que 
dans  ma  ville  de  Rennes,  sur  la  plaque  bleue  qui 
porte  le  nom  d’une  rue,  on  lise  :  «  Docteur  Régnault, 
médecin  des  pauvres  ».  Mais,  enfin,  il  faut  bien  que 
le  médecin  vive  :  il  faut  bien  qu’il  récupère  les  som- 
'  mes  formidables  qu’il  a  dépensées  pour  son  éduca¬ 
tion  professionnelle, il  faut  que,  comme  tous  ceux  qui 
exercent  une  profession  ;il  vive  de  son  métier.  11  est 
certain  qu’il  ne  pourrait  pas  toute  la  journée  ne  vi¬ 
siter  que  des  pauvres.  Alors,  on  décide  le  malade  à 
aller  à  l’hôpital  parce  qu’il  ne  peut  pas  payer  son 
médecin. 

Aujourd’hui,  ce  malade  payera  son  médecin.  Nous 
avons  voté  un  texte  en  vertu  duquel  des  prestations 
supplémentaires  seront  allouées  aux  malades  lorsque 
la  présence  du  médecin  sera  nécessaire.  Le  salarié 
malade  restera  donc  chez  lui  et  cette  disposition  me 
fait  craindre  le  dépeuplement  des  hôpitaux. 

Mais  je  n’insiste  pas  sur  cëtte  question  qui,  tout 
en  m’intéressant  beaucoup,  n’est  pas  celle  qui  mo¬ 
tive  ma  présence  à  la  tribune. 

Messieurs,  nous  faisons  une  loi  qui  crée  des  caisses 
d’assurance-maladie.  Comme  je  le  disais  à  l’un  des 
auteurs  de  l’amendement  et  à  M.  le  président  de  la 
commission  d’hygiène,  cette  loi  a  le  droit  d’imposer 
à  la  caisse  qu’elle  crée  telles  obligations  que  bon  lui 
semble.  Je  comprendrais  donc  à  merveille  qu’elle 
imposât  à  la  caisse  l’obligation  de  n’ouvrir  des  sana¬ 
toriums,  des  préventoriums  et  des  maisons  de  cure 
que  sous  certaines  conditions,  avec  l’autorisation 
des  facultés,  par  exemple,  et  de  toutes  les  autorités 
que  vous  avez  citées. 

Mais,  à  côté  de  ces  caisses  prévues  par  cette  loi,  il 
en  est  d’autres  qui  existent  de  temps  immémorial,  qui 
existent,  mon  cher  président,  depuis  que  le  monde 
est  monde  :  ce  sont  les  mutualités.  Depuis  que,  sur 
notre  planète,  deux  hommes  se  sont  rencontrés  de¬ 
vant  un  ours  ou  une  bête  sauvage,  la  mutualité  s’est 
constituée  ;  ils  ont  associé  leurs  efforts,  mis  ensem¬ 
ble  leurs  peines  et  leurs  ressources  pour  combattre 
le  mal  qui  venait  vers  eux.  {Très  bien  !) 

Qu’est-ce  que  la  mutualité  ?  C’est  un  syndicat 
perfectionné  ;  et,  dans  les  entretiens  amicaux  et 
confraternels  que  j’ai  eus  pendant  sept  ans  avec 
l’auteur  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  j’ai  ou 
soin  de  lui  indiquer,  ce  qu’il  n’a  pas  voulu  entendre, 
qu’un  syndicat  ne  se  comprenait  que  par  la  mutua¬ 
lité,  chaque  syndicaliste  apportant  son  tribut  pour 
améliorer  le  sort  do  tous. 

Cette  mutualité  qui  existe  en  dehors  de  la  loi  que 
nous  discutons,  c’est  la  réunion  d’hommes  qui  veu¬ 


lent  se  garantir  contre  des  maux  éventuels.  Nous 
avons,  dans  nos  campagnes,  la  mutualité  qui  s’oc¬ 
cupe  de  l’assurance  contre  la  mortalité  du  bétail  ; 
il  y  à  partout  la  mutualité  incendie  àlaquellejesuis 
assuré.  Il  y  a  des  mutualités  maladie  protégeant 
leurs  adhérents  contre  les  risques  de  maladie  et  leur 
garantissant  les  soins  nécessaires  à  domicile,  ou,  si 
le  nombre  des  mutualistes  est  considérable,  dans  des' 
maisons  spéciales,  des  préventoriums  ou  des  hô¬ 
pitaux. 

M.  LE  nAPPORTEuR.  Ces  mutualistes-là  vont  être 
compris  dans  la  loi.  Ils  vont  même  former  l’essentiel 
des  caisses  qui  s’organisent  actuellement. 

M.  Jénouvrier.  Mon  cher  président,  vous  avez 
fait  la  loi  de  votre  mieux,  vous  avez  surtout  suivi  les 
règles  des  mutualités.  Ce  que  je  veux  dire  c’est  que 
les  mutualités  existent  en  dehors  de  cette  loi,  qu’elles 
existaient  avant  elle.  Elles  sont  d’essence  humaine. 
L’humanité,  la  société  ne  se  comprennent  pas  sans  la 
mutualité. 

Notre  société  elle-même  est-elle  autre  chose  qu’une 
mutualité  ?  Les  impôts  que  nous  payons  sont  la  co¬ 
tisation  à  une  mutualité  instituée  pour  remédier  à 
tous  les  maux  qui  nous  menacent  ;  c’est  pour  nous,^ 
prémunir  contre  les  voleurs  et  les  assassins  qui  cou¬ 
rent  les  rues  que  nous  payons  la  police. 

Dans  ces  conditions,  vous  n’avez  pas  le  droit  d’in¬ 
terdire  à  M.  Jénouvrier,  à  M.  le  docteur  Chauveau,  à 
M.  Hervey,  à  tous  nos  collègues  qui  sontici... 

M.  Mario  Roustan.  A  M.  Dominique  Delahaye... 

M.  Jénouvrier.  Parfaitement,  j’en  serais  enchanté 
car  M.  Delahaye  apporte  toujours  un  peu  de  gaieté 
dans  les  questions  les  plus  graves.  (Sourires.) 

Vous  ne  pouvez  dis-je,  empêcher  de  braves  gens 
de  se  réunir,  de  verser  chacun  1.000  fr.  par  an  — 
pour  un  millier  de  cotisants,  cela  va  taire  une  grosse 
somme.  Avec  ces  fonds,  ils  construiront  un  hôpital 
et,  comme  les  appartements  modernes  sont  mal 
agencés,  quand  l’un  d’eux  sera  malade,  il  ira  dans 
cette  maison  commune. 

Ainsi  s’explique  l’amendement  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  déposer  :  les  caisses  qui  ne  sont  pas  mutua¬ 
listes  ne  pourront  ouvrir  d’établissements  que  sous 
certaines  conditions,  mais  ces  conditions  ne  sauraient 
être  imposées  aux  caisses  mutualistes.  On  ne  peut 
m’obliger  à  demander  à  la  faculté  des  sciences  une 
permission  si  les  mutualistes  associés  avec  moi  veu¬ 
lent  ouvrir  une  maison  d’accouchement,  une  clinique 
dentaire.  Je  n’ai  besoin  de  la  permission  do  personne, 
à  la  condition,  bien  entendu,  que  l’établissement 
réponde  aux  exigences  de  police.  C’est  mon  droit  de 
mutualiste. 

La  mutualité  est  l’arche  sainte.  11  ne  faut  pas  y 
toucher,  sous  peine  d’atteindre  les  bases  mêmes  de 
l’ordre  social,  d’atteindre  le  droit  de  propriété.  C’est 
parce  que  la  loi  touche  à  ce  droit  de  propriété  que, 
par  un  hasard  que  certainement  mes  auditeurs  doi¬ 
vent  avoir  trouvé  malheureux,  j’ai,  hier,  dre.ssé 
l’oreille  aux  paroles  de  M.  Debierre,  eu  me  posant -en 
défenseur  du  droit. 
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Mon  cher  rapporteui'  et  ami,  votre  rédaction  porte 
atteinte  au  droit.  Le  Sénat,  défenseur  du  droit,  ne 
saurait  accepter  qu’un  droit  subisse  une  mutilation 
même  légère  ;  aussi  bien,  le  droit  mutilé'se  venge 
immédiatement  ceux  qui  l’entourent  viennent  à  son 
secours. 

Laissez  donc  en.  paix  les  mutualistes.  Notre  col¬ 
lègue  M.  Raoul  Péret  fait  partie  du  Gouvernement. 
J’en  félicite  le  Gouvernement  et  nous-mêmes.  S’il 
était  ici,  avec  l’autorité  qu’il  a  parmi  les  mutua¬ 
listes,  il  protesterait  avec  moi  au  nom  des  millions  de 
ses  collègues.  Je  ne  suis  que  son  porte-parole  très 
affaibli  mais  je  suis  un  défenseur  aussi  convaincu 
qu’il  pourrait  l’être  de  la  mutualité,  C’est  pour  obéir 
à  cetté  mission  que  j’ai  déposé  un  amendement  aux 
termes  duquel  l’article  31  ne  s’applique  qu’aux  cais¬ 
ses  qui  ne  sont  pas  mutualistes.  (Applaudissements.) 

M.  Debierre.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Debierre. 

M.  Debierre.  Messieurs,  je  voudrais  bien  appor¬ 
ter,  s’il  se  peut,  quelque  clarté  dans  ce  débat,  qui 
m’apparaît  comme  un  peu  confus  parce  qu’on  y  a 
mélangé  beaucoup  de  choses  qui  auraient  dû  être 
écartées.  J’ai  dit  hier  —  ce  n’est  pas  mon  opinion 
personnelle  que  j’ai  donnée  —  que  de  l’aveu  des  mé¬ 
decins  allemands  réunis  dans  leurs  congrès,  l’assu- 
rance-maladie  a  été  le  ver  rongueur  des  assurances 
sociales  en  Allemagne.  J’ai  essayé  de  montrer  que  si 
on  voulait  obvier  aux  graves  inconvénients  qu’on  a 
constatés  de  l’autre  côté  du  Rhin,  aussi  bien  au  point 
de  vue  moral  des  assurés  que  des  médecins  et  des 
conséquences  financières  que  cet  état  de  choses  a 
créées  dans  les  caisses, il  fallait  envisager  u  n  corps 
médical  irréprochable,  instruit  et  d’une  conscience 
professionnelle  inattaquable.  Si  vous  n’avez  pas  le 
Corps  médical  avec  vous  dans  les  opérations  de  l’as- 
surance-màladie,  votre  loi  fonctionnera  peut-être, 
mais  j’ai  peur  qu’elle  ne  fonctionne  très  mal  et  que 
l’assurance-maladie  dans  notre  pays  rie  nous  cause, 
dans  un  avenir  prochain,  des  déboires  certains. 

Au  moment  où  tout  le  monde  constate  avec  moi 
qu’il  est  indispensable  d’avoir  des  médecins  instruits, 
et  consciencieux  pour  l’application  de  la  loi,  au  mo¬ 
ment  où  nous  vous  plaçons  en  face  d’un  péril  certain 
qui  existe  en  Allemagne  et  que  l’on  constate  déjà  en 
France,  en  particulier  à  Montpellier  ;  au  moment 
où  nous  vous  disons  qu’il  est  dangereux  de  laisser  aux 
caisses  d’assurance-maladie  la  possibilité  de  créer 
des  établissements  hospitaliers  dans  les  villes  uni¬ 
versitaires  où  il  y  a  des  facultés  ou  des  écoles  de  mé¬ 
decine  ;  au  moment  où  nous  devrions  être  tous  d’ac¬ 
cord  pour  tenter  de  conjurer  ce  péril  que  nous  vous 
dénonçons,  vous  enlèveriez  aux  écoles  do  médecine 
la  possibilité  de  faire  un  recrutement  d’un  corps 
médical  iiTcprocliablc,  cl.  refuseriez  d’adopter  l’amen- 
demerit  de  notre  ami  et  collègue  M.  Roustan.  Ce  se¬ 
rait  illogique.  Le  cri  d’alarme  a  été  poussé  par  la 
faculté  de  Montpellier,  il  doit  être  retenu. 

M.  Fernand  Merlin.  A  Paris  également  ce  cri 
d’alarme  a  été  poussé. 


M.  Debierre.  Nous  affirmons  et  nous  démontrons 
que  cette  mesure  peut  aboutir  à  vider  les  établisse-, 
ments  hospitaliers  en  faveur  des  établissemennts  de 
cure  de  toutes  espèces  :  hôpitaux,  cliniques  médi-. 
cales,  cliniques  chirurgicales.  Cliniques  spécialisées, 
Nous  vous  signalons  ce  péril  de  voir  se  vider  nos  hô¬ 
pitaux  au  profit  des  établissements  hospitaliers  qui 
seront  créés  par  les  caisses,  en  vertu  de  raisons  que 
j’ai  données  hier  et  sur  lesquelles  je  ne  reviens  pas, 
établissements  où  l’enseignement  de  la  médecine 
ne  pourra  pas  être  donné  parce  que  les  praticiens 
capables  de  le  donner  ne  se  trouvent  pas  parmi  les 
médecins  des  caisses,  mais  siègent  ailleurs,  dans  le 
corps  médical  libre  dans  nos  facultés  et  dans  nos 
écoles  de  médecine. 

Si  vous  ne  permettez  pas  au  Corps  médical  fran¬ 
çais  de  se  régénérer,  d’être  impecccable  au  point  de 
vue  scientifique,  et  d’être  également,  au  point  de  vue 
professionnel,  digne  du  sacerdoce  qu’il  exerce,  nous,  ■ 
avons  peur  que  vous  ne  portiez  aux  établissements 
d’enseignement  médical  dans  les  villes  universitaires 
un  coup  qui  pourrait  devenir  mortel  dans  l’avenir. 

Si  alors  vous .  constatez  qu’il  est  indispensable 
d’avoir  un  corps  médical  sérieux  et  consciencieux, 
ce  qui  doit  être  l’opinion  générale  du  Sénat,  laissez- 
nous  au  moins  le  moyen  de  le  créer.  Si  vous  retirez 
ce  moyen  aux  établissements  universitaires,  vous 
vous  exposez  à  un  danger  qui  s’est  réalisé,  je  le 
répète,  en  Allemagne  et  qui  se  réalisera  probable¬ 
ment  chez  nous. 

J’arrive  maintenant  à  l’argumentation  de  M.  Jé-‘ 
nouvrier.  Je  ne  comprends  pas  du  tout,  au  point  dé 
vue  juridique  ni  au  point  de  vue  rationnel,  le  dis¬ 
tinguo  qu’il  a  établi  entre  les  établissements  créés 
par  la  mutualité  et  ceux  qui  seraient  créés  par  les 
caisses  d’assurance-maladie.  Au  fond,  que  ces  éta¬ 
blissements  hospitaliers  soient  créés  par  les  uns  ou 
les  autres,  le  résultat  est  inévitablement  le  même.  Je 
ne  puis  donc,  pour  mon  compte,  me  rallier  à  l’opi¬ 
nion  de  M.  J énouvrier  bien  que  j  ’aie  un  respect  profond 
pour  l’autorité  juridique  de  mon  éminent  collègue. 

Je  le  répète,  l’assuré  ne  sera  jamais  mieux  traité 
que  dans  les  établissements  hospitaliers,  où  il  aura 
pour  lui  les  plus  grands  médecins,  les  plus  grands 
chirurgiens,  les  princes  de  la  science  qui  d’ailleurs 
l’opéreront,  le  soigneront  comme  ils  font  pour  tout 
le  monde,  gratuitement. 

En  réalité,  le  problème  se  résout  à  un  accord  à 
établir  entre  les  caisses  d’assurance-maladie  et  les 
commissions  hospitalières.  Là  où  les  hôpitaux  sont 
insuffisants  pour  recueillir  les  assurés  malades,  je 
comprendrais  que  vous  laissiez  aux  caisses  le  soin 
d’organiser  elles-mêmes  un  établissement  hospita¬ 
lier.  Mais  quand  les  hôpitaux  des  grandes  villes  sont 
suffisants  pour  recevoir  les  assurés  malades,  dans 
des  conditions  de  prix  de  journées  qui  peuvent  d’ail¬ 
leurs  être  fixées  entre  la  commission  administrative 
des  hospices  et  les  caisses  elles-mêmes,  je  ne  com¬ 
prends  pas  que  vous  ne  cherchiez  pas  à  écarter  le  péril 
que  nous  vous  avons  signalé. 
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La  raison  même  plaide  donc  en  faveur  de  l’amende¬ 
ment  de  notre  excellentamiM.  Roustan,  etje  compte 
sur  la  sagesse  du  Sénat  pour  lui  faire  bon  accueil., 
M.  Heuvey.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Hervey. 

;  M.  Hervey.  Messieurs,  la  question  qui  vous  est 
soumise  a  pris  un  développement  auquel  je  ne  m’at¬ 
tendais  pas  hier.  Après  avoir  suivi  avec  toute  mon 
attention  les  deux  thèses,  je  suis  arrivé  à  cette  con¬ 
clusion  qu’on  a  un  peu  exagéré  la  différence  entre  les 
deux  intérêts  en  présence,  et  qu’on  nous  a  présentés 
comme  contradictoires. 

Devons-nous  croire  que  les  établissements  hospi¬ 
taliers  s’opposeront  à  l’installation  de  cliniques,  sous 
prétexte  qu’ils  ne  sont  pas  des  établissements  d’Etat 
ou  de  faculté  ? 

Il  me  vient  à  l’esprit  un  souvenir  que  j’emprunte 
à  la  jeunesse  studieuse  de  mon  grand-père.  Celui-ci 
faisait  partie  de  la  seconde  promotion  de  l’internat 
français,  c’est-à-dire  que  nous  remontons  à  Napoléon 
1“  ;  il  était  à  la  clinique  de  la  Maison-Dubois. 

M.  Debierre.  Elle  dépendait  de  la  ville  de  Paris. 
M.  Hervey.  Non  !  Sous  Napoléon  Rr,  c’était  une 
clinique  absolument  privée,  qui  avait  été  fondée  par 
le  docteur  Dubois,  un  des  maîtres  de  cette  époque. 
Or,  mon  grand-père  y  recevait,  avec  ses  camarades, 
des  leçons  cliniques  de  ce  médecin.  D’une  façon  cou¬ 
rante,  à  ce  moment,  les  internes  étaient  envoyés  sui¬ 
vre  des  cours  soit  à  Beaujon,  soit  aux  établissements 
privés  comme  la  Maison-Dubois.  Ne  pourrait-on  pas 
continuer  ces  errements,  et  s’entendre  avec  les  éta¬ 
blissements  privés  pour,  que  des  professeurs  vien¬ 
nent  y  faire  des  leçons  cliniques  ?  La  médecine  et 
.  l’éducation  des  médecins  n’y  perdraient  pas  grand’ 
chose,  bien  au  contraire  ! 

Tout  comme  mon  ami  M.  Jénouvrier,  je  tiens  à 
;  protéger  la  valeur  professionnelle  de  notre  corps 
médical.  Il  n’est  pas  besoin  d’être  médecin  pour 
sentir  le  besoin  qu’a  le  pays  de  posséder  un  corps 
médical  bien  instruit.  Mais  je  ne  vois,  pour  ma  part, 
aucune  contradiction  entre  le  désir  de  protéger  et  de 
sauvegarder  l’enseignement  professionnel  et  l’orga¬ 
nisation  de  cliniques  par  les  caisses  d’assurances 
sociales. 

Ce  qui  est  blessant,  c’est  de  penser  que  le  malade 
pour  qui,  après  tout,  les  médecins  sont  faits,  vous 
l’empêchiez,  dans  une  certaine  mesure,  quand  il  a 
besoin  de  recevoir  des  soins  médicaux,  de  profiter 
du  principe  que  vous  avez  inscrit  en  tête  de  la  loi 
des  assurances  sociales,  c’est-à-dire  le  libre  choix 
du  médecin. 

M.  François  Saint-Maur.  Voilà  la  question. 

M.  Hervey.  L’amendement  de  M.  Jénouvrier  nous 
permettrait  d’arriver  à  notre  but,  c’est-à-dire  per¬ 
mettre  au  malade  mutualiste... 

M.  LE  rapporteur.  Mutualiste  ou  non. 

M.  Hervey....  de  choisir  librement  la  maison  où 
,  il  sera  soigné,  sans  compromettre  l’enseignement 
I  médical.  Ainsi  pourraient  être  conciliées  les  deux 
I  opinions  qui  s’opposent  en  ce  moment. 


M.  le  ministre  du  travail.  Je  demande  la  pa¬ 
role. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  MINISTRE  DU  TRAVAIL.  Voilà,  messieuTS,  un 
débat  qui  honore  grandement  cette  Assemblée.  Une 
s’agit  plus,  en  ce  moment,  de  débattre  des  intérêts 
purement  matériels.  Nous  avons  cessé  de  discuter 
avec  âpreté  sur  la  question  de  savoir  si  on  augmen¬ 
tera  les  cotisations,  si  on  réduira  les  prestations  ;  il 
s’agit  de  savoir  si  la  loi  des  assurances  sociales  nous 
permettra  d’atteindre  le  but  qu’elle  se  propose,  c’est- 
à-dire  siellesera  vraiment  une  loi  de  prévoyance  so¬ 
ciale. 

M.  le  professeur  Debierre  et  notre  honorable  col¬ 
lègue  M.  Roustan,  animés  par  un  sentiment  qui  les 
honore,  du  souci  de  défendre  l’ensejgnement  médical 
en  France, ont  estimé  que  le  paragraphe  d  de  l’article 
31  ne  donnait  pas  de  suffisante  garantie  à  nos  fa¬ 
cultés  de  médecine  et  que  l’on  pouvait  craindre,  par 
le  développement  de  cliniques  crééeê  et  organisées 
par  les  caisses  primaires,  de  contrarier,  dans  une  cer- 
taine  manière  et  spécialement  dans  certains  sièges 
de  faculté,  l’enseignement  clinique  si  nécessaire,  si 
indispensable  —  le  professeur  Debierre  l’a  dit  avec 
sa  haute  autorité  —  à  nos  étudiants  en  médecine. 

Le  ministre  du  travail  qui  n’est  plus  le  ministre  de 
la  santé  publique  comprend  toute  la  portée  de 
l’amendement  de  nos  honorables  collègues  ;  mais 
l’honorable  M.  Jénouvrier  a  rappelé  que  cette  loi  est 
faite  dans  un  but  déterminé,  celui  de  soulager  la 
vieillesse,  de  protéger  contre  tous  les  risques  indi¬ 
qués  dans  la  loi  tous  les  assurés  sociaux. 

Un  conflit  plus  apparent  que  réel  s’est  élevé  entre 
les  deux  thèses.  Il  s’agit  de  savoir  d’après  le  texte  de 
la  commission  si  l’argent  dont  disposent  les  caisses 
pourra  être  utilisé  «  en  acquisition  de  terrains  ou 
d’immeubles  soit  pour  la  construction  ou  l’aménage¬ 
ment  d’établissements  de  prévention  ou  de  cure,  soit 
sous  réserve  d’acceptation  delà  caisse  générale  de 
garanties  pour  le  fonctionnement  de  la  caisse  d’as¬ 
surances.  » 

Pour  ma  part,  ce  texte  me  paraît  clair,  sans  dan¬ 
ger  et  nullement  de  nature  à  compromettre  les  si-, 
tuations  si  légitimes  dont  se  sont  faits  les  défen¬ 
seurs  nos  collègues  MM.  Debierre  et  Roustan. 

Ceux-ci  nous  exposent  les  cas  de  villes  comme 
Montpellier.  Ils  ne  parlent  pas  de  Paris.  Ils  parlent 
de  ces  centres  de  facultés  où  toutes  les  réserves  de 
cliniques  doivent  être  destinées  à  l’usage  des  étu¬ 
diants  en  médecine.  Si  l’on  voyait  se  créer,  à  Mont¬ 
pellier  ou  ailleurs,  une  grande  clinique  d’assistance 
sociale,  on  pourrait  craindre  que  tous  les  malades 
passant  des  cliniques  publiques  à  celle  de  la  caisse 
primaire,  l’enseignement  clinique,  par  ailleurs  si 
nécessaire,  devienne  impossible. 

J’avais  pensé  qu’un  arbitre  pourrait  peut-être  dé¬ 
partager  les  deux  thèses  et  que  cet  arbitre  pourrait 
être  le  ministre  du  travail  chargé  de  l’application  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Finalement,  j’ai 
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estimé  qu’il  n’était  pas  nécessaire  d’alouîdir  les 
textes. 

Je  vais  encore  une  fois  —  et  vous  comprendrez 
mieux  la  conclusion  que  je  veux  tirer  de  ce  débat 
affirmer  que,  dans  ce  pays,  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  ne  pourra  être  appliquée,  et  ne  pourra  at¬ 
teindre  le  but  noble,  élevé,  que  se  proposefffîe  Par¬ 
lement  et  le  Gouvernement,  que  si  elle  a  le  plein 
concours,  sans  réserve  et  sans  arrière-pensée,  des 
mutualistes,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  n’ont  pas  at¬ 
tendu  la  discussion  et  le  vote  d’une  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  pour  comprendre  que  l’entr’aide  de¬ 
vait  être  organisée.  {Très  lien  l  très  bien  !) 

Il  semblerait,  mes  chers  collègues  Roustan  et  De- 
bièrre,  que  votre  texte,  rédigé  comme  il  l’ést,  serait 
de  nature  à  porter  une  atteinte,  fût-ce  la  plus  légère, 
je  ne  dis  pas  au  privilège,  mais  au  droit  acquis  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  risquerait  dans  une 
certaine  mesure  de  restreindre  pour  l’avenir  le  droit 
qu’auraient  ces  Sociétés  de  secours  mutuels  dèvenues 
caisses  primaires,  d’entendre,  comme  elles  l’ont  si 
bien  entendu  dans  le  passé,  l’organisation  de  la  pro¬ 
tection  médicale  de  leurs  assurés. 

G’est  pourquoi  je  peiise  que  vous  ne  verrez  pas 
d’inconvénient  à  accepter  le  texte  que  je  vous  pro¬ 
pose  et  qui  serait  ainsi  libellé  : 

«  La  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  hospitaliers,  de  prévention  ou  de  cure,  prévue 
à  l’alinéa  d)  ne  pourra  s’effectuer  dans  les  villes  où 
siège  une  faculté  ou  une  école  de  médecine  qu’aprés 
avis  des  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  des  conseils  de  faculté  ou  école  de  médecine.  » 

J’accompagne  la  lecture  de  ce  texte  du  commen¬ 
taire  suivant.  Pour  que  puissent  fonctionner  les 
caisses  primaires  ---  et,  monsieur  Jénouvrier,  je 
me  permets  de  vous  indiquer  que  toutes  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  seront  caisses  primaires  dans 
l’avenir  et  que  toutes  les  caisses  primaires  de  l’ave- 
’nir  seront  sociétés  dë  secours  mutuels  —  pour  que 
puissent  fonctionner  ceS  caisses  primaires,  elles 
auront  besoin  d’assises  précises,  de  recommanda¬ 
tions  que  ne  manquera  pas  de  leur  faire  lê  ministre 
du  travail,  recommandations  parmi  lesquelles  il  en 
est  Une  qui  me  paraît  élémentaire,  c’est  que  ne  soient 
pas  gaspillés  des  deniers  qui  pour  moi,  ont  un  ca¬ 
ractère  sacré,  puisqu’ils  proviennent  de  la  double 
cotisation  patronale  et  ouvrière  et  qu’ils  ont  pour 
but  de  protéger  le  monde  ouvrier. 

Or,  ce  serait  Un  gaspillage,  dans  les  villes  où  siè¬ 
gent  des  facultés,  que  dé  créer,  là  où  ils  sont  inutiles, 
des  établissements  hospitaliers  où  des  cliniques  alors 
qu’il  ÿ  en  aurait  déjà  à  l’usage  des  facultés. 

MaiSj  messieurs,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire 
une  pareille  recommandatiort  aux  mutualistes  de  ce 
pays  qui,  dans  tant  de  circonstances,  nous  ont  donné 
l’exemple  de  la  parcimonie"  dans  tes  dépenses  et  de 
l’économie  dans  la  gestion  de  leurs  ressources,  et 
VOUS  pouvez  être  assurés  d’avance  que,  si  je  ren- 
éontfé  des  difficultés  datts  l’application  de  la  loi  ce 
ne  sera  pas  à  coup  sûr  dans  cette  partie  de  ma  tâche 
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qui  consisterait  à  demander  aux  mutualistes  de  dé¬ 
penser  moins  d’argent.  C’est  leur  exemple,  au  con- 
traire,  dont  bien  souvent  lé  ministre  du  travail  s’ins¬ 
pirera  pour  mieux  régir  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales.  {ApplaudissemeMs  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Labrousse.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  pRrole  est  à  M.  Labrousse. 

M.  Labrousse.  Messieurs,  je  ne  Veux  apporter 
qu’un  argument  en  faveur  de  l’amendement  de  nos 
collègues  MM.  Debierre  et  Roustan.  A  Paris,  s’élè¬ 
vent  les  mômes  protestations  qu’en  province.  NotlS 
avons  l’exemple  des  accidents  du  travail,.  Tous  les 
chirurgiens  et  les  médecins  des  hôpitaux  vous  diront 
que,  depuis  la  loi  de  1898,  ils  ne  voient  plus  ou  à  pes 
près  plus  d’accidentés  du  travail  dans  les  hôpitauï, 
1  p.  100  si  vous  voulez.  Les  instruments  d’instruc¬ 
tion  manquent  donc  en  cette  matière.  Aussi  je  me 
demande  s’il  n’y  a  pas  lieu  d’instituer  en  faveur  des 
établissements  de  l’Etat  une  sorte  de  priorité  cjui 
s’explique  par  la  nécessité  d’avoir  des  éléments  d’en¬ 
seignement  et  qui  serait,  au  bénéfice  de  la  loi  des  as¬ 
surances  sociales  de  l’Etat,  un  contrôle  que  l’on.ue 
peut  avoir  nulle  part  ailleurs.  Il  ne  faut  pas  être 
grand  clerc  pour  comprendre  que  c’est  précisément 
parce  qu’il  n’y  a  pas  un  contrôle  analogue  dans  les 
cliniques  particulières  que,  trop  souvent,  hélas  I  trop 
d’accidentés  du  travail  les  préfèrent  aux  établisse¬ 
ments  d’Etat. 

On  a  parlé  souvent,  dans  cette  discussion,  delà 
fraude,  et,  à  ce  point  de  vue,  on  h’a  peut-être  pas  été 
assez  loin.  Depuis  qu’un  certain  nombre  de  mes  ho¬ 
norables  confrères  ont  été  inquiétés  par  et  pour  la 
justice,  les  déclarations  d’accidents  du  travail  ont 
diminué  de  plus  d’un  tiers  dans  la  région  parisienne. 

M.  Debierre.  En  Allemagne,  là  proportion  est  de 
358  p.  100. 

M.  Labrousse.  Malgré  toutes  les  précautions  qm 
vous  prendrez  vis-à-vis  des  cliniques  privées,  soil 
dans  la  loi,  soit  dans  toute  autre  disposition  admi¬ 
nistrative,  vous  n’empêcherez  pas,  d’une  maniée 
plus  ou  moins  directe,  ou  plus  ou  moins  fardée,  laj 
fraude  de  s’y  installer.  Les  mutualités  auront-élte' 
l’autonité  nécessaire  pour  empêcher  cette  fraudé  1 
Vous  ne  le  Savez  pas.  De  quelle  façon  l’administo- 
tion  des  caisses  va-t-elle  exercer  ce  contrôle  ?  Cm 
n’est  point  encore  déterminé.  11  faut  donc  établii 
Un  droit  de  priorité  dans  les  villes  qui  comptéroDlj 
un  grand  nombre  d’assurés. 

Je  demande  donc  un  accord  entre  M.  le  Minislit 
et  les  auteurs  de  l’amendement  pour  que  toute 
respectant  la  liberté  de  chacun,-  les  droits  dé  l’eif 
seignement  et  les  possibilités  de  contrôle  soient  ri 
servés. 

M.  Mario  Roustan.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mario  Roustan.  Messieurs,  pour  ne  pas  acèép 
ter  le  texte  qu’a  bien  voulu  proposer  M.  le  miniih 
du  travail,  il  faudrait  avoir  oublié  le  proverbe  q» 
le  mieux  est  l’ennemi  du  bien.  (Très  bien  !  très  iM 
Le  but  que  nous  visons  tous  aU  début  de  cette  dis», 
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sion  est,  à  mon  sens,  atteint-  Nous  sommes  venus 
devant  vous  et  nous  vous  avons  dit  :  «  Il  y  aura,  le 
jour  où  seront  appliqués  les  articles  de  la  loi,  sur  les 
assurances  sociales,  un  péril  très  grave  pour  l’ensei¬ 
gnement  clinique  ».  Là-dessus,  unanimité.  Deuxiè¬ 
mement,  on  nous  a  dit  :  «  D’un  autre  côté,  vous  ne 
pouvez  pas  compromettre  les  droits  sacrés  des  mu¬ 
tualistes  ».  Ici  encore  tout  le  monde  est  d’accord. 
M.  le  ministre  du  travail  disait  ;  «  Rien  qui  puisse 
gêner  les  mutualistes  ».  Je  vais  plus  loin  :  «  Tout  ce 
qui  peut  encourager  les  mutualistes,  tout  ce  qui  peut 
leur  témoigner  notre  gratitude  pour  ce  qu’ils  ont  fait 
dans  le  passé  et  leur  donner  l’assurance  que  nous  les 
aiderons  dans  l’avenir.  »  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  ministre  du  travail  nous  apporte  un  texte 
qui  nous  paraît  concilier  les  deux  préoccupations 
que  nous  avions  tous.  (Très  bien  !)  et  les  idées  qui 
ont  été  exprimées  au  cours  de  cette  très  intéres¬ 
sante  discussion.  (Très  bien  !) 

Encore  une  fois,  nous  étions  frappés  du  danger  que 
pouvait  courir  l’enseignement  clinique.  J’ai  cru  tout 
à  l’heure,  lorsque  j’ai  vu  arriver  M.  Marraud,  minis¬ 
tre  de  l’instruction  publique,  qu’il  venait  appuyer 
notre  thèse.  Il  nous  a  apporté,  et  je  l’en  remercie, 
un  appui  silencieux  et  important.  (Rires.)  Le  texte 
que  nous  propose  M.  le  ministre  du  travail  me  pa¬ 
raît  écarter  les  objections  essentielles  qu’on  a  éle¬ 
vées.  Enfin,  il  y  a,  messieurs,  une  dernière  considé¬ 
ration,  c’est  que,  comme  vous  l’a  dit  M.  le  ministre 
du  travail,  ce  texte  fera  l’objet  d’un  commentaire. 
Or,  j’ai  confiance  dans  l’ingéniosité  de  M.  le  ministre 
du  travail  lorsqu’il  s’agit  d’imaginer  des  inventions 
accommodantes.  Voilà  pourquoi  je  voterai  ce  texte 
très  volontiers.  (Applaudissements.) 

M.  Fernand  Merlin.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Fernand 
Merlin. 

M.  Fernand  Merlin.  A  la  fin  de  cet  impression¬ 
nant  débat  qui  appelle  des  réflexions  sur  lesquelles 
je  n’ai  pas  besoin  de  m’appesantir,  je  me  demande 
dans  quelles  conditions  le  Sénat  se  placera  pour 
juger  définitivement.  Et  d’abord  j’écarte  le  mot 
«  définitif  ».  J’en  suis  convaincu  que,  quel  que  soit 
le  texte,  quel  que  soit  l’amendement  présenté,  ils 
n’auront  d’autre  valeur  que  celle  d’une  indication. 
Pourquoi  ?  Parce  que,  en  l’espèce,  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  de'’  droits  imprescriptibles  cpii  ont 
été  éloquemment  soulignés  ;  droit  de  l’assuré,  du 
mutualiste  si  vous  voulez  l’appeler  ainsi  —  les  mots 
sont  identiques  —  droit  sacré  à  recevoir  dos  soins 
dans  des  conditions  de  totale  indépendance  qu’il 
faut  conserver.  (Très  bien  !) 

Il  y  a  un  autre  argument  sur  lequel  j’insiste.  Lors¬ 
que  j’entendais  M.  Jénouvrier  développer  ses  obser¬ 
vations,  je  me  disais  :  ce  que  vise  surtout  notre  col¬ 
lègue,  c’est  l’ambiance  morale,  le  milieu  auquel  un 
malade,  un  blessé  tient  par-dessus  tout,  celui  de  la 
famille,  où  il  passe  ses  jours  de  souffrance.  Quelle 
que  soit  la  valeur  —  et  nul  ne  saurait  en  discuter  — 
des  établissements  hospitaliers  et  des  maîtres,  mé¬ 


decins  ou  chirurgiens,  qui  sont  à  la  tête  des  services, 
dans  le  cours  de  la' vie  et  surtout  à  la  fin,  rien  né 
remplace  l’atmosphère  familiale,  le  milieu  et  le  récon¬ 
fort  qu’on  y  trouve  aux  heures  d’angoisse. 

Mais  tous  les  assurés  ne  sauraient  trouver  des 
soins  utiles  à  domicile,  beaucoup  devront  entrer 
l’hôpital.  Alors  commencent  les  difficultés,  dans  lés 
centres  de  faculté  ou  d’école  de  médecine,  avec  les 
conditions  habituelles  de  l’hospitalisation  ;  demain 
cette  hospitalisation  sera  différente  pour  les  assurés 
qui  pourront  se  refuser  à  être  des  sujets  examinés 
par  maîtres  et  élèves.  Et  cette  pratiqùe  est  pourtant 
obligatoire  pour  la  formation  des  praticiens. 

A  ce  propos,  l’amendement  de  notre  collègue 
M.  Roustan  est  d’une  incontestable  valeur,  car  avec 
les  assurances  sociales  brutalement  appliquées,  l’en¬ 
seignement  médical  est  en  péril.  Mon  collègue  et  an¬ 
cien  maître  Debierre  l’a  admirablement  défini  :  cet 
enseignement  n’est  pas  un  enseignement  théorique  ; 
ce  n’est  point  en  disséquant,  en  lisant  dans  un  livre 
si  savamment  écrit  soit-il,  qu’on  apprend  la  méde¬ 
cine,  c’est  au  lit  du  malade.  C’est  l’enseignement 
clinique,  c’est  l’examen,  l’opération  qu’il  faut  avoir 
pratiqués,  pratiqués  souvent,  qui  feront  demain  les 
médecins  sérieux  et  habiles  indispensables  à  la 
société  et  notamment  aux  assurances  sociales.  Si  les 
assurances  sociales,  ou  mieux  les  assurés  sociaux  ne 
se  prêtent  pas  à  cet  enseignement,  que  deviendront 
les  assurés  eux-mêmes  ?  Ne  seront-ils  pas  les  pre¬ 
mières  victimes  de  ces  médecins  insuffisants  — je 
ne  dis  pas  plus  —  qui  auront  peut-être  la  connais: 
sance  livresque  mais  devront  faire  leur  enseignement 
clinique,  et  la  thèse  comprise,  sur  les  malades  eux- 
mêmes,  c’est-à-dire  sur  les  assurés  ?  C’est  là- une  éven¬ 
tualité  pénible,  troublante  à  envisager.  Elle  inquiète 
nos  maîtres  les  plus  éminents  de  Paris  et  de  province. . 

M.  Debierre.  Et  les  charlatans  ! 

M.  Fernand  Merlin.  Et  les  charlatans,  comme 
dit  si  bien  M.  Debierre,  le  champ  leur  sera  librement 
ouvert. 

Je  n’ai  pas  à  insister,  après  les  paroles  que  pro¬ 
nonçait  tout  à  l’heure  M.  le  ministre,  du  travail  : 
Elles  me  paraissent  très  sages.  On  nous  propose  un 
amendement,  je  le  voterai,  parce  que  c’est,  je  crois, 
le  moins  mauvais  de  ceux  qui  peuvent  nous  êtrè 
présentés.  Mais  je  compte  d’abord  sur  cette  éduca¬ 
tion  qui  suivra,  avec  les  conseils,  les  instructions 
adressées  aux  dirigeants  des  caisses.  Ils  montreront 
l’importance  d’une  entente,  d’une  collaboration  qui 
aura  pour  but  de  maintenir  l’amélioration  de  l’en¬ 
seignement  médical,  dont  la  nation  entière  béné¬ 
ficiera. 

Et  par  avance  je  souscris  à  tout  ce  qui  atténuera 
ou  fera  cesser  une  autonomie,  un  conflit  initial,  au 
moment  où  commencera  l’application  de  la  loi.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Jénouvrier. 

M.  Jénouvrier.  Messieurs,  avec  son  ingéniosité 
et  son  élévation  de  parole  accoutumées,  M.  le  mi¬ 
nistre  du  travail  a  résolu  la  quadrature  du  cercle. 
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Il  a  mis  d’âccord  tout  le  monde.  J’aurais  bien  mau¬ 
vaise  grâce  à  ne  pa3  accepter  son  amendêment,  d’au¬ 
tant  plus  qu’il  réserve  tous  les  droits. 

Je  n’ai  jamais  prétendu  que  les  mutualistes  dus¬ 
sent  se  soustraire  aux  avis  des  autorités  compé¬ 
tentes.  Avant  d’ouvrir  une  maison  de'  santé,  ils  fe¬ 
ront  bien  de  demander  l’avis  visé  par  M.  le  ministre 
dans  sa  proposition.  Je  retire  donc  mon  amende¬ 
ment  et  je  m’associe  à  la  proposition  de  M.  le  mi¬ 
nistre  du  travail. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  paTole  est  à  M.  le. rappor¬ 
teur. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Messieurs,  la  commission  se 
félicite  grandement  du  débat  qui  vient  de  se  déve¬ 


lopper.  C’est  très  exactement  le  texte  que  j’avais 
apporté  en  son  nom  qui  est  adopté,  et  j’en  suis  très, 
heureux.  {Très  bien  !  très  bien  !  —  Aux  voix.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  donne  lecture  du  texte  pro¬ 
posé  par  la  commission  et  appuyé  par  le  Gouver¬ 
nement  : 

«  La  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  prévention  ou  de  cure  prévus 
à  l’alinéa  d  ne  pourront  s’effectuer  dans  les  villes  où 
siège  une  faculté  ou  une  école  de  médecine  qu’après 
avis  des  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  des  conseils  de  faculté  ou  école  de  médecine.  » 

Je  mets  ce  texte  aux  voix. 

(Ce  texte  est  adopté.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

—  Cours  pratique  et  complet  de  thérapeutique  dermato- 
liénéréoltqiquc.  —  Ce  cours  aura  lieu ,  du  23  juin 
au  12  juillet  1930,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Gougerot,  avec  la  collaboration  de  MM.  Sébileau, 
professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologique,  mem¬ 
bre  de  l’académie  dé  médecine  ;  Claude,  professeur  de 
clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ;  Le- 
VADiTi,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Milian,  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal  St-Louis  ;  Lortat-Jacob,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  I.ouste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
SÉZABY,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sa- 
bouraud,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Lemaître,  agrégé,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Heitz-Boyer,  agrégé,  chirurgien  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ch.  Richet  fils,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Necker;  Jausion,  agrégé  au  Val-de-Grâce  ; 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Touraine, 
médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  Tzancn,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Burnier,  ancien  chef  de  clinique,  assistant 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ^  Dufouraientei.,  ancien  chef 
de  clinique  oto-rhino-laryngologiquc  ;  Barthéiemv, 
chef  de  clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Meyer,  assis¬ 
tant  de  fmsenthérapie  ;  Fii.liol,  chef  de  clinique  ;  Gi- 
raudeau,  chef  de  laboratoire  des  agents  physiques  et 
dé  radiothérapie  ;  'Wolfromm,  chef  de  laboratoire  ; 
Flurin,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Peyre,  chef  de 
laboratoire  ;  Richard,  assistant  à  l’Institut  du  radium,; 
Saidman,  assistant  d’électroradiologie. 

Ce  cours  aura  lieu  du  lundi  23  juin  au  samedi  12  juillet 
1930,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à 

11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  è  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  (radiothérapie  ;  radiumthérapie  ;  pho¬ 
tothérapie  ;  électrolyse  ;  haute  fréquence';  neige  car¬ 
bonique  ;  scarifications  ;  frotte,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  .seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  ll-h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 

12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs 
assidus. 

Progra.mme  des  cours  (59  leçons.)  —  M.  Gou¬ 
gerot  :  Conduite  générale  du  traitement  de  la  syphilis. 


—  M.  Barthélemy  :  Technique  des  injections  inlra-, 
musculaires,  intra-veineuses  et  intrarachidiennes.  — 
M.  Gougerot  :  Traitement  d’attaque  de  la  syphilis.  — 
M.  Milian  :  Traitement  du  chancre  syphilitique.  — 
M.  SÉZARY  :  Traitement  de  la  syphilis  secondaire  et  ter¬ 
tiaire.  —  M.  Gougerot  :  Traitement  de  l’hérédo- 
syphilis.  —  M.  Louste  :  Traitement  de  la  syphilis  vis¬ 
cérale.  —  M.  Gougerot  :  Traitement  de  la  syphilis  ner¬ 
veuse.  —  M.  Levaditi  :  Chimiothérapie  de  la  syphilis.  — 
M.  Touraine  :  Le  mercure  et  l’iodure  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  —  M.  Levaditi  :  Le  bismqjih  dans 
le  traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Milian  :  L’arsenic 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Ch.  Richet  fils  ; 
Contrôle  toxique  et  expérimental  des  arsénobenzènes. 

—  M.  Milian  :  Accidents  des  arsénobenzols.  —  M.  Pi¬ 
nard  ;  Traitement  du  chancre  mou.  —  M.  Heitz- 
Boyer  :  Traitement  de  la  blennorragie.  — .M.  .Iausion: 
Chimiothérapie  de  la  blennorragie.  - —  M.  Wolfromm  : 
Petite  chirurgie  urinaire,  endoscopie.  —  M.  Gouge- 
bot  :  Protéinothérapie  et  pronostic  de  la  syphilis.  — 
M.  Gougerot  :  Lutte  contre  les  causes  de  la  syphilis,  j 
contre  la  prostitution.  — -  M.  Tzanck  :  DésehsibilisaTion  , 
en  dermatologie  (auto-hémothérapie.)  —  51.  Claude  : 
Malariathérapie.  —  M.  Sabouraud  :  Traitement  des  ^ 
teignes,  de  la  séborrhée,  de  la  pelade,  des  eczémas  du  j 
cuir  chevelu.  —  51.  Peyre  :  Vaccinothérapie  ;  51.  Meyer 
Traitements  externes  en  dermatologie.  —  M.  Lortat-  j 
Jacob  :  Cryothérapie.  —  M.  Filliol  :  Traitement  des  i 
affections  prurigineuses  et  bulleuses.  —  M.  Burnier  :  ( 
Traitement  de  l’eczéma.  —  51.  Gougerot  :  Traitements  | 
désaffections  érythémato-squameuses  ■ — 51.  Gouge-' I 
ROT  :  Traitement  des  mycoses  cutanées. —  M.  Milus:  j 
Traitement  de  la  gale  et  de  la  phtiriase.  —  MM.  Le-  | 
MAITRE  et  Dufourmentel  :  Chirurgie  restauratrice  de 
la  face.  —  51.  Giraudeau  :  i.es  agents  physiques  en  ; 
dermatologie.  —  M.  51ey'er  :  F'insenthérapie.  —  51.  i 
Richard  :  Radiumthérapie.  —  51.  Gougerot  :  Pliai- 1 
màcologie  dermatologique  —  51.  Fi.urin  :  Traitement 
hydrominéral.  — '51.  SabouraUd  :  Cosmétique,  lestein-' 
turcs.  —  51.  .Iausion  :  Applications  thérapeutiques  de^ 
ia  photo-sensibilisation.  —  51.  Saidman  :  Actinothé-; 
rapie  par  l’arc  polymétallique. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  juin  et  en 
décembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves  j 
j  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de 
laboratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  derma- 
to.ogie  qui  a  lieu  du  28  avril  au  24  mai  1930  et  d’un 
cours  de  syphiligraphie  et  vénéréologie  qui  a  lieu  du 
1  26  mai  au  "21  juin  1930. 
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Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré- 
lèntstion  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation,  délivrées  a\i  Secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 


dredis,  de  14  à  16  heures.  Pour  renseignements  com¬ 
plémentaires,  s’adresser  au  D'  Bubnier  (hôpital  Saint- 
Louis,  pavillon  Bazin).  Renseignements  généraux  pour 
MM.  les  nrédecins  étrangers  à  l’Assocatlon  A.  D.  R.  M., 
Faculté  de  médecine,  salle  Béclard, 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enfeigaement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Necker.  Traitement  des  algies.  —  Dans 
le  service  de  M.  Robineau,  MM.  Haguenau  et  Pabaf 
feront  les  mardi  et  samedi  une  consultation  consacrée 
au  traitement  des  algies  (névralgies  faciales,  sciatiques, 
etc.),  en  particulier  par  la  méthode  des  injections  locales. 

—  Hôpital  Saint  -  Antoine.  Castro -enlérotogie.  — 
Un  cours  de  gastro-entérologie  sera  fait  du  28  avril  au 
17  mai  1930,  sous  la  direction,  de  MM.  Bensaude, 
Noir,  et  Félix  Ramond.  Les  leçons  théoriques  (à  9  h.  30) 
sont  gratuites.  Pour  les  travaux  pratiques,  droits  d’ins¬ 
cription  de  250  fr.  Se  faire  inscrire  dans  les  services  de 
MM.  Bensaude  et  Ramond.  Après  le  cours,  un  voyage 
d’instruction  à  Vichy  et  à  Châtel-Guyon  sera  organisé. 

—  Hôpital  Laënnec.  La  diathermie  en  oto-rhino- 

lanjngologie.- — M.  Henri  Bourgeois  et  MM.  Fouquet, 
Lemoi:^  et  Marion  commenceront,  le  lundi  5  mai  1930, 
une  séri^  de  8  leçons  sur  ;  La  diathermie  en  oto-rhino 
laryngoiogie.  I 


Ce  cours  aura  Heu  chaque  matin  à  10  h.,  en  outre,  le 
5  et  6  mai  à  16  h. 

Programme  du  cours.  —  1»  Principes  électriques  et 
démonstration  des  appareils.  —  2®  Physiopathologie. 
Techniques.  —  3»  Tuberculose  du  nez.  —  4»  Tuber- 
cuiose  larjTigée  et  petite  chirurgie  endolaryngée.  — 
5»  Tumeurs  malignes  et  polypes  naso-pharyngiens.  — 
6“  Chirurgie  amygdatienne,  discision  au  bistouri  élec¬ 
trique,  coagulations.  Mycoses.  —  7®  Petite  chirurgie 
endonasale.  Tumeurs  bénignes  (papillomes,  angiomes). 
—  8®  Synéchies  nasales.  Occlusion  les  choanes.  Sté¬ 
noses  vélo-pharyngées.  Sténoses  laryngées. 

Prix  du  cours  :  600  fr.  S’adresser  à  M.  Fouquet,  hôpi¬ 
tal  Laënnec. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  L’é¬ 
preuve  supplémentaire  pour  la  deuxième  place  du 
concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  s’est  terminée  par 
la  nomination  de  M.  Ameline. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Gojonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Cartade,  d’Estagel  ;  du  D''  Marage,  Pro¬ 
fesseur  à  ta  Sorbonne,  connu  pour  ses  travaux  d’ortho- 
phonje  ;  du  D’’  Garchet,  de  Chateauneut-sur-Sarthe  ;  du 
Dr  Camille  Bible, du  Gabriel  Dufour  Larmartinib, 
maire  d’Qbjat  (Corrèze)  ;  du  D'  Gillot,  de  Plom¬ 
bières  ;  du  D''  RtnCkenbach.  de  Maffliers. 

—  NXIV”  dîner  du  «  Nord  médical  ».  —  Le  24®  diner  du 
Nord-Médical  a  eu  lieu  le  jeudi  6  mars,  au  Cercle  de  la 
Renaissance.  Il  a  été  présidé  par  le  D»  Dequidt. 

la.  fin  de  cette  réunion  ,  ie  docteur  Paul  relate  les 
deuils  survenus  depuis  le  dernier  banquet.  II  fait  un 
élpge  ému  du  grand  praticien,  chirurgien  et  médecin-lé- 
girte,  que  fut  le  Docteur  Behague,d’Arras.  Avec  sa  verve 
coutumière,  et.non  sans  affectueuse  malice,  il  évoque  les 
succès  et  les  travaux  scientifiques  d’un  grand  nombre 
de  convives.  Après  une  chaleureuse  bienvenue  aux  nou¬ 
veaux  membres,  surtout  aux  étudiants,  il  présente  avec 
humour  l’importante  personnaiité  qu’est  le  président 
de  ce  banquet  :  ie  Docteur  Dequidt,  inspecteur  général 
des  services  administratifs,  directeur  du  «  Mouvement 
Sanitaire  »,  président  des  Colonies  de  Vacances.  Le  Doc¬ 
teur  Dequidt,  en  une  improvisation  fine  et  charmante, 
célèbre  son  attachement  à  la  petite  patrie,  puis  après 
quelques  souvenirs  de  jeunesse,  il  expose  magistralement 
avec  autant  d’agrément  que  d’à  propos,  le  rôle  de  plus  en 
plus  important  du  médecin  hygiéniste  dans  la  société 
moderne.  Toutes  ses  paroles  furent  longuement  applau¬ 
dies. 


Etaient  présents  :  les  docteurs  Aureille,  Castiaux,  de 
Chabert,  Détape,  Descarpentries,  Douay,  Dubar,  De-: 
quidt,  Daubresse;  Felhoen,  Fleury,  Flament  Farez, 
Gallois,  Guisez,  Gachlinger,  Groc,  Guyonneau,  HalTez, 
Khoyatt,  Lobry,  P.  E.  Lévy;.  Mabille,  Petit,  Pagnlez, 
Paul,  Raoul-Deslonchamps,  Bîchez,  Renaudeaux,  Rogé, 
Schmitt,  Surmônt,  Tournay,  Verdure,  Watel. 

S’étaient  excusés  :  les  docteurs  Béhague,  Brulin,  Bar¬ 
thélémy,  Juste  Colle,  Crouzon,  Delalande,  Dartevelle; 
Dubois,  Douche,  Dhôtel,  Desfarges;  Goffart,  Hoffman; 
Bang,  Jeunet,  Lepoutre,  Lambling,  Mme  Lamhllng, 
Mauclaire,  Monnier,  Makerel,  Jean  Manesse,  Manesse 
(père);  M'  Nicolle,  Pierre  Negehans,  M®  Payen,  Pôur- 
sain,  Mérigniez,  Ponthieu,  Victor  Pauchet,  E.  'Terrien, 
F.  Terrien,  Vorbe. 

Les  étudiants  :  Brulin,  de  Chabert,  Abel'  Douay,  Hu- 
ber,  Nicolle,  Robert. 

Après  cette  réunion  s’est  tenue  TAssemblée  générale 
qui  a  entendu  le  rapport  moral  et  le  rapport  financier. 
Les  comptes  furent  approuvés  à  l’unanimité.  La  nomina¬ 
tion  du  D»  Castiaux,  membre  du  Comité ,  a  été  confirmée 
par  l’Assemblée  générale.  Le  Comité  a  été  réélu. 

—  Création  de  la  Société  scientifique  française  de 
chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique.  —  Cette 
Société  manquait  à  la  vie  et  à  l’activité  de  la  chirurgie 
française.  Bien  des  travailleurs  originaux  qui  ont  en 
France  contribué  à  développer  cette  branche  delà  chi¬ 
rurgie  restaient  isolés.  Désormais  leurs  efforts  et  leurs 
résultats  seront  coordonnés  et  ainsi  multipliés. 
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Cette  nouvelle  société  savante  est  due  à  la  pensée  et  à 
l’initiative  des  docteurs  Darti'gues  (de  Paris)  et  Claoué 
(de  Bordeaux).  I.’assemblée  générale  de  fondation  a  eu 
lieu  le  4  avril  dernier  à  l’Hôtel  Chambon,  au  siège  delà 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français.  Le 
Dartigues  fit  tout  d’abord  l’exposé  détaillé  des  buts  et 
des  directives  de  la  nouvelle  société. 

La  composition  du  Bureau  est  la  suivante:  président, 
Dr  Dartigues,  ancien  président  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  ;  vice -présidents  :  Dr  Aubert, chirurgien  de 
hôpitaux  de  Marseille  et  Dr  Bourguet,  de  Paris  ,  ancien 
prosecleur  de  la  Faculté  de  Toulouse  ;  secrétaire  géné¬ 
ral  :  Dr  Ch.  Claoué,  de  Bordeaux,  ancien  prosecteur  de  la 
Faculté  de  Bordeaux  :  secrétaire  adjoint  :  Doctoresse 
Irène  Mircouche,  de  Paris  ;  trésorier  :  Dr  Cousin,  ancien 
interne  des  hôpitaux  et  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de 
Paris  ;  Archiviste  :  Dr  Dantrelle,  de  Charleville,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  secrétaires  des  séances  : 
Dr  Ulrich  (de  Paris);  ancien  chef  de  clinique;  et  docto¬ 
resse  Prost,  de  Paris. 

Les  séances  scientifiques  commenceront  en  juin.  11  a 
été  décidé  qu’un  Congrès  de  chirurgie  réparatrice,  plas¬ 
tique  et  esthétique  aurait  lieu  en  octobre  prochain  à  Pa¬ 
ris.  La  société  comprend  actuellement  70  membres  tant 
français  qu’étrangers.  Le  siège  de  la  Société  est  81,  rue 
de  la  Pompe,  Paris. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  correspondance  s’adresser 
au  secrétaire  général  ;  D^  Claoué,  à  Bordeaux,  41,  rue 
d’Aviau. 

—  Les  Journées  médicales  belgesde  1930. — Auxeon- 
férences  annoncées,  nous  avons  à  ajouter  les  suivantes  : 

Df  José-Joaquin  Izquierdo,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Mexico  : 

Démonstration  expérimentale  de  l’infiuence  des  ré- 
llexes  auto-régulateurs  de  la,pression  du  sang  sur  les  haus¬ 
ses  de  pression  se  produisant  normalement  dans  l’orga- 

D'-"  Charles  Nicou.e,  directeur,  et  Charles  Anderson, 
sous-directeur  de  l’ Institut  Pasteur  de  Tunis  : 

Quelques  points  nouveaux  dans  la  connaissance  des 
fièvres  récurrentes. 

Professeur  Jean  De  Meyer  (Bruxelles)  :  Observa¬ 
tions  physio-pathologiques  sur  la  circulation  périphéri¬ 
que. 

Professeur  Georges  Leboucq  (Gand)  :  Notre  lobe  fron¬ 
tal. 

Dr  Casimir  Funk  et  Dr  Arthur  Lejwa  (Varsovie)  : 
Une  nouvelle  conception  de  l’anémie. 

Dr  Stekanopoulo  (Athènes)  ;  Recherches  récentes  sur 
le  virus  de  la  fièvre  jaune. 

Professeurs  Snapper  (Amsterdam)  :  Parathyroïdes 
et  maladies  des  os. 

Dr  David  Lévy  (Maastricht)  :  La  diathermie  chirur¬ 
gicale 

Dr  Johannes  Heimbeck  (Oslo)  :  L’infection  naturelle 
tuberculeuse  et  l’infection  artificielle  de  B.  C.  G.  par  in¬ 
jection  sous-cutanée. 

Professeur  Jean  Cantacuzene  (Bucarest)  ;  Etat  ac¬ 
tuel  du  problème  de  la  scarlatine  expérimentale. 

Les  délégués  du  gouvernement  français  aux  Journées 
médicales  belges  de  1930  sont  ;  MM.  Serge  Gas,  conseil¬ 
ler  d’Etat,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  pu¬ 
bliques  au  ministère  de  la  Santé  publique  ;  le  professeur 


Ar.HARD,secrétaire  général  de  l’Académie  de  médecine  de 
Paris  ;  le  professeur  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de 
Paris  ;  le  professeur  Abelous,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Toulouse. 

I.es  chemins  de  fer  belges  accordent  une  réduction  de 
tarif  de  35  %  valable  du  20  j  uin  au  10  juillet.  Tout  porte 
à  croire  qu’une  réduction  analogue  sera  accordée  égale¬ 
ment  par  les  réseaux  français. 

—  Un  centre  pour  le  traitement  des  séquelles  de  paralysie 
Infantile. — •  Nous  rappelons  qu’il  existe  à  Saint-Fargeau 
(Seine-et-Marne)  un  centre  spécialement  consacré  au 
traitement  des  séquelles  de  la  paralysie  infantile  :  trai¬ 
tement  par  le  mouvement  ;  rééducation  physiothéra¬ 
pique.  Renseignements  à  la  colonie  de  Saint-Fargeau, 
par  Ponthierry  (Seine-et-Marne). 


—  Le  tourisme  a  rapporté  15  milliards  en  1929.  - 
L’Office  national  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du 
climatisme  a  établi  quelques  chiffres  sur  le  mouvement 
touristique  en  1929. 

Il  y  a  eu,  en  1929,  une  journée  qui  a  amené  en 
Fïance,  et  dans  le  Nord  principalement,  12 1 . 668  excur¬ 
sionnistes. 

D’après  l’Office  du  tourisme,  on  estime  à  400.0001e 
nombre  des  Anglais,  qui  ont  fait  l’an  dernier  un  séjour 
en  France  de  plus  de  48  heures. 

La  même  source  d’information  donne  le  total  de 
220 . 000  touristes  américains. 

Cependant,  on  constate  que  le  séjour  moyen  des  Amé¬ 
ricains  qui  ont  passé  en  France  a  été  moins  long  et  les  dé¬ 
penses  de  beaucoup  inférieures  aux  années  précédentes. 

On  peut  même  tirer  cette  conclusion  qu’il  est  venu 
beaucoup  d’Américains  qui  se  sont  contentés  de  débar¬ 
quer  dans  un  port  français,  de  traverser  la  France  en 
s’arrêtant  un  jour  à  Paris,  ou  un  jour  dans  le  Midi  ou  sur 
les  champs  de  bataille,  et  qui,  ensuite,  sont  partis  vers  la 
Belgique,  vers  l’Italie,  ou  vers  la  Suisse,  ou  ensuite  aussi, 
— ■  et  cela  en  très  grand  nombre  —  vers  l’Allemagne. 

M.  Vallat,  directeur  de  l’Office  national  du  tourisme, 
s’est  livré  à  un  travail  particulier  qui  a  consisté  à  divi¬ 
ser  les  voyageurs  américains  entrois  catégories  :  la  pre¬ 
mière  catégorie  qui  laisse  en  France  600  dollars  ;  la 
deuxième  qui  lai-sse  au  minimum  1.800  dollars  et  la  troi- 1 
slème  qui  laisse  au  minimum  5.000  dollards. 

On  obtient  ainsi  une  moyenne  de  2 . 200  dollars  par 
touriste  américain,  soit  au  total  5  milliards  de  francs. 

La  France  touristique  a  reçu  la  visite  de  534.000  voya¬ 
geurs  espagnols.  Ce  chiffre  est  en  décroissance  sur  le  chif¬ 
fre  de  l’année  précédente  et  l’on  pense  que  c’est  à  cause , 
des  expositions  de  Barcelone  et  de  Séville. 

Dans  l’ensemble,  il  semble  que  les  touristes  étrangers 
ont  dépensé  au  total,  en  France,  quinze  milliards  de 
francs  et  ce  chiffre  pourrait  être  réparti,  d’après  les 
spécialistes,  de  la  façon  suivante  : 

Pour  la  capitale,  c’est-à-dire  pour  le  commerce  de  luxe 
et  les  hôteliers  de  Paris,  cinq  milliards  ;  pour  les  stations  , 
thermales  grandes  et  petites,  cinq  milliards  ;  et  enfin,  | 
pour  les  autres  villes  touristiques  sans  taxe  de  séjour, 
c’est-à-dire  les  ports,  les  relais,  les  grands  carrefours,  les 
centres  d’excursions,  les  cinq  milliards  qui  restent  (Ex¬ 
trait  de  l’Hôtellerie,  d’après  La  Presse  Thermale  el  Ch- 
malique). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Glermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 

R.  G.  Clermont  4264 
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médecin  'miditaiTe  en  cause  ne  pouvait  obtenir  le 
remboursement  prévu  par  le'décrét  du  31  août  1927, 
an  tïtre  de  reitercice  budgétaire  1930.  Au  titre  de 
l’exetcice  1929,  il  pouvait  obtenir  ce  remboursement 
dans  la  limite  de  2'50  fr.  rnajorée  d’un  quart. 

{J.  O.,  12  avril  1930.) 


Droit  aux  s  Oins  gratuits  en  cas  de  suppression,  puis 
de  rétablissement  de  la  pension^ 

7686.  ^  iVI,  ÈeaugUAnd  eSpose  à  M.  le  ministre 
des  piensions  qü’ün  grand  nombre  de  tuberculeùx 
de  gùérre  se  Voient  “retirer  leur  pension  par  un  rejet 
ministériel  et  ne  peuvent  plus,  en  conséquence, 
bénéficier  de  l’article 64  (soins  gratuits)  ni  de  laré- 
duction  du  prix  des  transports,  et  lui  demande,  dans 
le  cas  où  ces  malades  obtiendraient  gain  de  cause 
devant  le  tribunal  :  i°  si  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  leur  seront  remboursés  ;  2“  si,  ayant 
été  obligés  d’utiliser  le  chemin  de  fer  pour  se  rendre 
aux  visites  médicales  ou  autres,  les  frais  supplé¬ 
mentaires  occasionnés  par  la  suppression  de  la  carte 
d’invalidité  leur  seront  remboursés  ;  3°  si  le  rappel 
de  l'indemnité  de  soins  est  un  droit  absolu.  {Ques¬ 
tion  du  G  mars  1930.) 

Réponse.  —  1»  Le  droit  aux  soins  gratuits  étant 
impérativement  subordonné  à  d’inscription  sur  les 
«  listes  spéciales  »  (§  3,  art.  64,  de  la  loi  du  31  mars 
1919),  les  intéressés  pe  peuvent  prétendre  au  rem¬ 


boursement  de  leurs  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ;  mais  Ils  peuvent  demander  que  les  frais  'en-- 
gagés  par  eux  à  partir  de  la  date  fixée  comme  point 
de  départ  de  leur  pension  leur  soient  remboursés 
par  mesure  gracieuse  ;  2®  le  remboursement  par 
l’Etat  des  frais  de  voyage  est  prévu  pour  le  cas 
d’hospitalisation'  dans  les  conditions  fixées  pa.r 
l’article  81  du  décret  du  25  octobre  1922  ;  il  n’est 
pas  prévu  en  faveur  des  malades  qui  se  rendent  sim¬ 
plement  à  des  visites  médicales  ;  3®  il  y  a  droit  à 
rappel  si  les  intéressés  ont  rempli,  pendant  la  pé¬ 
riode  qui  fait  l’objet  de  ce  rappel,  toutes  les  condi¬ 
tions  prescrites  par  le  décret  du  25  août  1925,  mo¬ 
difié  parle  décret  du  13  avril  192  7,  et  ont  formulé  leur 
demande  dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  du  jour  de 
la  remise  du  'titre  d’allôcatioh  d’âttehtë  ou  dè  la  ïio- 
tification  de  la  cdhcëssioh  âë  là  pePsion  (circulaire 
324  AD  du  26  avril  1928). 

[J.  O.,  13  avril  '1930). 


Droit  aux  soins  '^latuits  lorsqu’une  pension  est 
ramenée  à  moins  de  10  %. 

8013.  —  M.  Guichard  expose  à  M.  le  ministre  des 
pensions  :  a)  le  cas  d’un  pensionné  de  guerre,  au 
taux  de  30  p.  100  pour  bronchite,  avec  concession 
de  pension  faite  pour  la  période  de  1920  à  192Ï  ; 
b)  que  cette  invalidité  est  devenue  inférieure  à 
10  p.  l'OO  pour  la  période  postérieure  à  1921  ;  c) 


RHUMATISMES 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

Âlopban 

en  cachets  ou  comprimés 
dos^s  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intrare'neuses 


Âtophanyl 
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qu’une  deuxième  infirmité  (otite)  est  survenue,  la¬ 
quelle  fait  bénéficier  l’intéressé  d’une  pension  du 
taux  de  40  p.  100  ;  et  demande  si  l’intéressé  peut 
prétendre  aux  soins  gratuits  (art.  64)  pour  les  deux 
infirmités  (bronchite  et  otite).  {Question  du  1  mars 
1930.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Un  ancien  mili¬ 
taire,  dont  la  pension  temporaire  a  été  supprimée, 
parce  que  le  taux  d’invalité  a  été  ramené  à  moins  de 
10  p.  100  par  suite  d’amélioration  dans  son  état, 
conserve  le  droit  aux  soins  gratuits,  sa  vie  durant 
(décret  du  25  octobre  1922,  art.  5,  §  3). 

(/.  O.,  13  avril  1930.) 

Délivrance  des  billets  d’hôpitaux  et  autres  documents 
aux  centres  de  réforme. 

8127.  —  M.  Jean  Jade  demande  à  M.  le  ministre 
des  pensions  si  les  centres  de  réforme  peuvent  exiger 
communicàtion  des  originaux  des  billets  d’hôpi¬ 
taux,  attestations  pour  collationnement  avant 
passage  des  intéressés  devant ,.j'^2,commission,  ou  si 
ceux-ci  peuvent  conserver  ces^'é'riginaux  jusqu’au 
moment  de  leur  examen  par  la  commission  de  ré¬ 
forme,  en  se  .contentant  d’adresser  au  centre  une 
copie  certifiée  conforme  des  pièces  en  leur  posses¬ 
sion.  (Question  du  12  mars  1930.) 

Réponse.  —  Conformément  aux  prescriptions  de 
la  X®  circulaire  mensuelle  du  ministère  des  pensions, 
«  les  médecins-chefs  des  centres  de  réforme  doivent 


faire  établir  à  leur  centre  lescopies.des  billets  d’hc-, 
pitaux,  feuilles  d’observations  ou  autres  documents 
médicaux  destinés  à  tenir  lieu  de  documents  de 
constatation.  Ces  copies  sont  certifiées  conformes 
par  les  médecins-chefs  eux-rnêmes  et  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  M.'Cette  formalité  remplie,  les  originaux 
de  ces  documents  sont  aussitôt  restitués  aux  inté- 


Fédcralion  médi'-a'c,  thermale  et  ilimalique  des  Pyrénées 


IIU  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 

(iCf'vcnnes-Pirénées) 

Montpellier  :  sa  Faculté  du  XIIF  siècle. 
àigues-Mortes  et  Magueloue,  cités  médiéva¬ 
les.  —  Nîmes  :  ses  Monuments  romains.  — 
L’Aigoual  et  les  Gorges  nu  Tarn.  —  La 
Malou  et  Les  Cévennes.  — .  Mazamet  et  la 
Montagne  noire.  —  La  Cité  de  Carcassonne. 
—  Font-Romeu.  —  Les  Esc.aldes.  —  Ax- 
les-Thermes.  — Luchon,  reine  des  Pyrénées. 
—  Saint-Bertrand  DE  CoMMiNGEset  Super- 
BAGNÈRES. 

Paris  (départ).  —  Vendredi  20  juin.  — Départ 
de  Paris  P.-L.  M.  (gare  de  Lyon),  en  groupe  et 
par  voitures  directes  (1«  et  2'  classes,  lits  et 
couchettes),  à  20  h.  40. 
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Gynécologie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Prostatites 

Suppositoires 


bu  Docteur  MARTINET 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES 

(P/aies  opératoires  ou  variqueuses  Brû/ures.flssure  anale) 

TR AITEMENTde TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collapgol  cocaïne 

ou  non  Cocaïne  (pot  ou  tube) 


f  PILULES  \ 
^NÉO-COLLARGOL^ 


1  ENTERITES 
^  DERMATOSES  l 
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Montpellier.  —  Samedi  21  juin.  —  Arrivée 
à  Montpellier,  à  9  h.  30  (Hôtel  du  Midi).  —  Petit 
déjeuner.  —  Visite  libre  de  la  ville  et  du  musée.' 

—  A  12  h.  16,  déjeùner,  —  À  14  h.  3Ô,  réunion 
à  la  Faculté  de  médecine.  Allocution  de  M.  le 
doyen  Ëuzière,  historique'  de  la  Faculté  par 
M.  le  prof.  DELîvtAs,  conférence  sur  la  géographie 
climatique  et  hydro^minérale  par  M.  le  Proït 
Giraud.  Visite  de  la  Faculté.  —  Départ  à 
16  h.  30  en  auto-cars.  — Visite  de  Maguelone.  — 
Réception  et  dîner  au  Casino  de  Palavas,  à  19  h. 

—  Retour  à  Montpellier  vers  22  heures. 

Aigues-Mortes,  Nîmes.  — Dimanche  22  juin. 

—  Petit  déjeuner  à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  h. 
(avec  bagages).  —  Aigues-Mortes.  —  Départ  à 

10  h.  — Arrivée  à  Nîmes  à  11  h.  — La  Maison 
Carrée  et  les  Musées.  — Réception  et  déjeuner  à 
12  h.  30,  au  restaurant  Durand.  —  A  15  h.  30, 
Gran  Corrida  de  Toros.  —  A  18  h..  Visite  des 
Arènes.  —  Répartition  et  dîner  à  l’hôtel  du 
Luxembourg  et  à  l’hôpital  du  Cheval-Blanc.  — 
A  21  heures,  réception  dans  les  jardins  de  la 
Fontaine,  au  ’reiriple  de  Diane.  ' 

Nîmes,  L’Aigoual.  — Lundi  23  juin.  —  Pe¬ 
tit  déjeuner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30  (avec 
bagages).  —  Visite  des  bains  romains  et  de  la 
Tour  Magne.  —  Arrivée  à  la  source  Perrier,  à 

11  heuxes.  —  Visite  des  établissements.  —  A 

12  heures,  déjeuner.  —  A  15  heurts,  départ 


pour  l’Aigoual.  —  Arrivée  à  18  h.  —  Visite  de 
l’Observatoire  (1.547  m.).  —  Dîner  au  Grand 
Hôtel. 

Lés  Gorges  Pu  Tarn.  —  Mardi  24  juin.  — 
Petit  déjeuner  à  7  h.  80.  —  Départ  à  8  heures 
(avec  bagages.).  —  L’abîmé  de  Bramabiau  et 
l’Aven-Armand.  —  .Saint-Enimie.  —  Déjeunej 
au  grand  hôtel  de  La  Malène  à  12  h.  30.  —  Dé¬ 
part  à  14  h.  30.  —  Descente  du  Tarn  en  bar¬ 
ques,  de  La  Malène  au  Cirque  des  Baumes.  — 
Arrivée  à  Millau,  à  18  heures  (hôtel  de  la  Com¬ 
pagnie  du  Midi).  —  Dîner  à  19  h.  30.  —  Soirée 
libre. 

Millau,  La  Malou.  —  Mercredi  25  juin.  — 
Petit  déjeuner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30 
(avec  bagages).  —  Le  Rouergue.  —  Saint -AfTri- 
•  que.  — Arrêt  à  Belmont. — A  12  heures,  .déjeu¬ 
ner  à  Lacaune  (hôtel  Fusiès,  hôtel  Moutou).  — 
Départ  à  14  h.  —  Espinouse.  —  Areivée  à  La 
Malou,  à  16  h.  — Visite  des  établissements  ther¬ 
maux  de  17  h.  à  19  h.  —  Réception  et  dîner  au 
grand  hôtel  Mas  à  19  h.  30.  —  Soirée  au  Casino. 

La  Mai, ou,  Mazamet.  —  Jeudi  26  juin.  — 
Petit  déjeuner  ,  à  8  h.  30.  — A  9  heures,  visite  de 
la  station  et  des  sources  de  l’Usclade.  -^Démons¬ 
tration  de  rééducation  motrice,  A  10  h.  30.  — 
Déjeuner  à  12  heures.  ' —  Départ  à  14  h.  30 
(avec  bagages).  — Arrivée  à  Mazamet  à  16  h.  30.' 
—  Réception  à  la  Chambre  de  commerce.  — 
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Visite  des  usiner  de  délai  nage  et  de.  prépaxation 
des  peaux.  —  Réception  et  dîner,  à  l’hôtel  du 
Graml -Balcon,  à  19  h.  30.  —  Soirée  libre. 

Mazamet,  Çakcas_sonnk.  —  Vendredi  27 
juin.  —  petit  déjeuner  à  8,  heures.  —  Départ 
à  8  h.  30  (avec  bagages).  —  La  Montagne  Noire 

—  Arrivée  à  Carcassonne,  à  10  h.  (hôtel  do  la 
Cité).  —  Visite  du  Musée  du  Château  et  de  la 
Basilique  de  Saint-Nazaire.  — Déjeuner  à  midi. 

—  Repos.  —  A  16  h.,  conférence  et  visite  de  la 
Cité.  —  Réception  et  dîner  à  20  heures.  — Présen¬ 
tation  d’un  fihu  cinématographique. 

Carcassonne,  Font-Romeu.  —  Samedi  28 
juin,  —  Petit  déjeuner  à  S  h.  30.  —  Départ  à  9 
heures,  (avec,  bagages).  —  Les  Gorges  de  LAude. 

—  Usson-les-Bains,  déjeuner  à  midi,.  —  Ipépart 
à  14  heures.  —  Plateau,  du  Capcir.  —  Col  de  la 
QuiUane  (1.716  mètre.s).  — Mont-Louis.  — Arri¬ 
vée  au  Grand  Hôtel  de  Font-Romeu,  à  17  h.  — 
Dîner  à  19. heures.  —  Soirée  libre. 

Les  Escalhes,  Ax-les-Thermes.  — Diman¬ 
che  29.  juin.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  30.  —  Dé¬ 
part  à.  8  Imures  (avec  bagage.^).  —  Visite  du  sa- 
natpri.ui,n  de.s  Esçahles,  de  9  h.  à  11  h.  —  Déjeu¬ 
ner  â  11  h.  30.  —  Départ  à  13  h.  30.  —  Bourg 
Mad.ame  (frontière  espagnole).  —  Col  de  Puymo- 
rens  (1918  mètres)^  —  Gorges  de  l’Ariège.  — 
Arrivée  à  Ax-les-Thermes,  à  16  h.  (Iiôtel  de 
France,  et  hôtel  Régin.a)-  —  Msite  des  établisse¬ 


ments  thermaux.  — Réceptionet  dînerrà,19:h.  30. 

—  Soirée  au  Casino. 

Ax-les-Thermes,  Luchon.  — Lundi  ÜO  juin. 

—  Petit  déjeuner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30 
(avec  bagages).  — Le  Col  de  Port  (1.249  mètres). 

—  Déjeuner  à  Audinac  à  12  h.  —  Départ  à  14  h. 

—  Le  Col  du  Poirct  (1.074  mètres).  —  Thé  à 
Antichan  (hostellerie  des  Frontignes)  à  16  h. 30. 

—  Départ  à  17  heures.  —  Visde  de  l’abbaye 
de  Saint-Bertrand  de  Commirges  à  17  h.30.  ~ 
Arrivée  à  Luchon,  à  19  h.,  place  des  Quinconces. 

—  Dîner  à  20  h.  àl’hôtel  Majestic.  — Soirée  libre. 
Luchon:.  —  Mardi  1"  juilleL  —  Petit  déjeu¬ 
ner  et  visite  lil)re  do  la  ville,  —  Concert  dans  le 
parc.  —  Déjeuner  à  l’hôtel  Majestic,  à  12  h.  30. 
A  16  heures,  visite  des  Thermes.  -A  17  heures, 
conférence,  dans  la  salle  de  théâtre  du  Casino, 
par  le  D’’  Moi.inéry,  sur  les  voyages  des  per¬ 
sonnages  historiques  aux  stations  pyrcnéénnes. 

—  A  19  h,  30,  réception  et  dîner  à.  l’hôtel  Majes¬ 
tic.  —  Chants  d,es  montagnards  pyrénéens.  — 
Soirée  dansante. 

SupERüAGNÊREs.  Mercredi  2  juillel.  ~ 
Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — Visite  du  vaporariuni 
radio-sulfure,  de  9  h.  à  10  h,  30.  —  Concert  dans 
le  parc. — A  11  h.  15,  Ascension,  à  Supçrbagnè- 
rçs.  —  Déjeuner  à  12  h.  30.au  grand  hôtel.  Des¬ 
cente  à  15  h.  15.  —  Réunion  à  la  ga_re  de  la  Com¬ 
pagnie.  du  Midi  à  1 7  h.  1 5.  —  Départ  en  groupe  et 
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par  voiture  directe  (1™  et  2®  classes,  lits  et  cou¬ 
chettes),  à  17  h.  46. 

Arrivée  à  Paris-Orsay,  le  jeudi  3  jiiülei,  à 
9  h.  05. 

Adhésions.  —  Les  médecins  peuvent  être  ac- 
compagn.és  par  des  p,ersonu,es  de  leurs,  'familles, 
qui  seront  inscrites  auxmêmes  conditions  qu’eux- 
mêmes.  Les  étudiants  en  médecine  sont  admis. 
Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de  de¬ 
mander  ],’ inscription  le  plus,  tôt  possible. 

Prix.  —  Le  prix  des  parcours  et  des  séjours,  de 
Montpellier  à  Luchon,  est  un  prix  forfaitaire, 
qui  comprend  toutes  les  dépenses  effectuées  en 
commun  (chambres,  repas,  transports,  taxes, 
guides,  pourboires).  Ce  pt;ix,  sera  indiqué  sur  de¬ 
mande. 

Renseignements.  —  Pour  tous  renseignements, 
demandes  d’adhésions,  instriictjons,  inscriptions, 
etc.,  écrire  à  la  Direction  des  voyages  médicaux 
pyrénéens  :  M.  Faure,  à  La  Malou  (Hérault). 

,  Le  chlorhydrate  de  chqline 

Le  chlorhydrate  de  choline,  préparé  d’après 
lestrayapx  de  M-  le  Professeur  Jacques  Ca^ri.es 
et  M.  le.  Df  F.  Leuret,  médecins  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  chimicjuement  pur  et  entièrement 
réalisé  par  synthèse,  est  mis  à  la  disposition  du 


Corps  médical  sous  le  nom  de  l^iocholine  par  les 
laboratoires  Robert  et  Carrière,  Paris. 


ÇQRRESPQHMNeE 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

1E76.  —  Les  motlii^caUppis  éventuelles 
au  laeii  des.  rélojjii^s  de  ^u,ej,‘rç:. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  les  nouveaux  tarifs  adoptés  pour  les 
réformés.  Visite  et  indemnité  kilométrique. 

D--  P. 

Réponse. 

Voyez  ci-dessus,  page  XII,  le  décret  portant 
les  honoraires  de  lacQn,s.uj,t^ionà  quinze  francs. 


1257.  —  Pens  tonnes  de  jtnerï’O 
hnspitaiisés . 

Le  canton  d’A.,  canton  voisin  étant  dépourvu  de 
médecin,  la  préfecture  m’avait  désigné  ainsi  que 
mon  confrère  pour  assurer  par  moitié  les  divers  ser¬ 
vices  officiels  (A.  M.  G.,  vaccination,  etc.),  à  2.a  kil. 
de  mon  domicile,  j’ai  eu  à  traiter  un  mutilé  de 
guerre,  bacillaire,  pneumonie,  à  100  %.  D.evant  l’état 
alarmant  de  ce  jeune  homme,  logeant  en  garni  et 


G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREI^ENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  eu  combiuaisou  organiipo, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  e^cito-fonctiounel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  ÇQNSTtPATiON 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE, JÉBIWÉ,eQHV4LiSGiîICES 
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1  laboratoire  flALBRÜM^S  Et  EÂIlCiïr'''"" 


TROUBLES 
du  CŒUR 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


prenant  pension  à  l’hôtel,  j’ai  demandé  et  obtenu 
l’autorisation  de  l’hospitalisation.  J’ai  dû,  vu  l’état  du 
malade  intransportable,  le  faire  entrer  à  l’hôpi¬ 
tal  d’A.,  bourg  qu’il  habitait. 

Fin  du  3<=  trimestre,  j’ai  envoyé  mon  relevé  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  aux  V.  G.  à  la  préfecture. 
La  commission  se  basant  sur  l’.article  33  du  décret  du 
25  octobre  1922,  rejette  les  honoraires  pour  visites 
et  déplacements  faits  à  mon  malade  (en  deux  tri¬ 
mestres,  près  de  deux  mille  francs  supprimés). 

La  commission  tripartite  a  fait  écrire  au  prési¬ 
dent  de  la  commision  de  l’hôpital  d’A.  pour  lé 
prévenir  que  c’est  à  l’hôpital  à  me  régler  :  pas  de, 
réponse. 

Je  vous  serai  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  sa¬ 
voir  comment  je  dois  obtenir  satisfaction. 

D.  F. 


c’est  là  question  locale,  je  ne  puis  vous  en  dire 
plus  long.'  ,  ■ 

Df  Fernand  Décourt. 


Questions  médico-militaires. 

1188.  —  Carte  de  priorité  dans 
les  transports  en  commun. 

Pensionné  à  titre  définitif  à  25  %  pour  dysenterie 
amibienne,  ai-je  droit  à  une  carte  de  priorité  pour  les 
transports  en  commun  ?  Dans  l’affirmative,  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir  pour  l’obtenir  ? 


Le  taux  de  25  %  est  le  taux  minimum  exigé 
pour  la  carte  de  priorité.  Adressez-vous  à  la  pré¬ 
fecture  de  police,  où  il  existe  un  bureau  spé- 


L’article  66  porte  :  <i  Si  le  malade  est  admis 
dans  un  hôpital  public,  les  frais  de  séjour  et 
à’ intervention  sont  remboursés  suivant  le  tarif 
adopté  dans  cet  hôpital.  Lorsqu’un  hôpital  com¬ 
porte  plusieurs  tarifs . (c’est),  le  tarif  spé¬ 

cial  aux  malades  traités  au  compte  du  dépar¬ 
tement  ou  des  communes  .  . .  »  . 

Autrement  dit,  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite.  Que  touchez-vous,  dans  cet  hôpital, 
pour  les  soins  crue  vous  avez  à  donner  aux  mala¬ 
des  indigents  ?  C’est  ejiisdem  farinae,  et  comme 


1272.  —  Refus  de  la  carte  de  combattant. 

1°  Devant  cjuelle  juridiction  faire  appel  d’une' 
décision  ministérielle  refusant  la  carte  de  combat¬ 
tant  ? 

2°  Où  se  procurer  le  décret  ministériel  donnant 
la  liste  des  unités  dans  lesquelles  il  faut  avoir  servi 
pour  avoir  droit  à  la  carte  de  combattant. 


BROMÜREdeSPARTÉIKE 

STROPHANTUS 
AUBÉPINE 
PAPAVÉRINE 

é(aS  DRAGËESdansles24lieures  BELLADONE 

Labor.  Robèrt  DuboisiSZ  Rue  Hontesquieu- Asnières 
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Réponse. 

1»  Il  faut  adresser  votre  réclamation  à  la  sec¬ 
tion  départementale  de  l’OfRce  national  des 
combattants  ; 

2°  Ecrivez  aux  bureaux  du  Journal  officiel, 
cjuai  Voltaire,  Paris,  et  demandez  le  numéro  du 
Journal  officiel  du  5  juillet  1927,  contenant  le  dé¬ 
cret  du  28  juin  1927  ; 

3°  Formations  donnant  droit,  pendant  la 
guerre  1914-16  à  la  carte  de  combattant  : 

Avoir  servi  pendant  trois  mois  dans  les  uni¬ 
tés  combattantes,  groupes  de  brancardiers,  am¬ 
bulances  et  sections  d’hospitalisations  division¬ 
naires. 

j/Ou  bien  justifier  d’une  blessure  de  guerre  (y 
compris  les  atteintes  par  les  gaz). 


695,  —  Période  d’instruction  obligatoire. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  s’il 
est  obligatoire  que  je  fasse  cette  année  une  période 
de  15  jours,  pour  laquelle  on  m’a  averti. 

Voici  ma  situation  ;  classe  1904.  Médecin  à  trois 
galons  depuis  1918. 

L’an  dernier,  j’ai  réussi  à  obtenir  un  sursis.  11  y  a 
deux  mois,  j’ai  reçu  une  invitation  à  faire  une  pé¬ 
riode  à  l’armée  du  Rhin,  on  m’offrait  de  choisir  entre 
cinq  périodes  ;  je  n’ai  pas  répondu. 

Je  reçois  ces  jours-ci  de  la  direction,  la  note  sui¬ 
vante  : 


.«  Comme  suite  à  ma  note  du  21  décembre  1929, 
à  laquelle  vous  n’avez  pas  répondu,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  vous  êtes  compris  sur  la  liste  des 
offidiers  de  réserve  à  convoquer,  obligatoirement  en 
19.30. 

«  En  conséquence,  vous  serez  convoqué  pour  une  pé¬ 
riode  d’instruction  dont  la  date  et  le  lieu  seront  por¬ 
tés  à  votre  connaissance  aussitôt  que  possible. 

«Un  sursis  vous  ayant  été  accordé  en  1929,  il  ne 
peut  plus  vous  en  être  délivré  en  1930  (art.  49  do  la 
loi  de  recrutement) .  i> 

Je  pensais  qu’ayant  fait  54  mois  de  front,  on  ne 
songerait  plus  à  me  convoquer  pour  des  périodes 
d’instruction  (!) 

D--  N. 

Réponse. 

La  note  du  Directeur  est  très  explicite  ;  elle 
vous  fournit  les  explications  complètes  et  con¬ 
forme  aux  règlements  en  vigueur,  ainsi  qu’aux 
récents  ordres  du  Ministre. 

Vous  êtes  très  ancien  en  grade  et,  n’ayant  pas 
efl'ectué  la  moitié  de  la  guerre  avec  votre  grade 
actuel,  vous  devez  faire  une  période  d’instruc¬ 
tion. 

Cependant,  l’ancienneté  de  votre  classe  vous 
permettrait  de  démissionner  ;  il  est  toutefois  > 
peu  probable  ciue* votre  démission  soit  acceptée, 
alors  que  voirs  êtes  sous  le  coup  d’une  convoca¬ 
tion  réitérée. 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  ET  C'^ 
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585.  —  Démission  du  grade  d’oîHcier 
de  réserve. 

.Te  reçois  du  Directeur  du  Service  de  Santé  de  la 
n®  région,  la  lettre -suivante  : 

«Comme  suite,  etc.,  j’ai  l’honneur  de  vous  infor¬ 
mer  que  vous  êtes  compris  sur  la  liste  des  officiers  de 
réserve  à  convoquer  obligatoirement  en  1930  ;  en 
conséquence,  vous  serez  convoqué  pour  une  période 
d’instruction  dontla  date  et  le  lieu  seront  portés  à  vo¬ 
tre  connaissance  aussitôt  que  possible.  Un  ajourne¬ 
ment  vous  ayant  été  accordé  en  1929,  il  ne  peut  plus 
vous  en  être  délivré  en  1930.  » 

Médecin  capitaine  de  réserve,  classe  1899,  ayant 
fait  toute  la  guerre,  je  vous  serais  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  me  dire,  si  en  prévision  de  cette  convocation  im¬ 
minente,*  j’ai  le  droit  de  donner  immédiatement  ma 
démission  d’officier  de  réserve,  n’ayant  nullement 
l’intention  d’effectuer  à  mon  âge  des  périodes  d’ins¬ 
truction.  Dr  Z. 

Réponse. 

Puisque  votre  classe  de  mobilisation  (1899) 
est  actuellebient  dégagée  de  toutes  obligations  mi¬ 
litaires,  vous  êtes  en  droit  d’offrir  immédiate¬ 
ment  votre  démission  d’officier  de  réserve. 


1325.  —  Droit  à  la  médaille  interalliée. 

Dans  votre  numéro  du  Concours  médical  àu  16 
mars  1930,  page  871,  n®  534  (conditions  d’obtention 


de  la  carte  de  combattant).  J’ai  lu  que  la  maladie 
'contractée  en  service  au  front  donne  droit  à  la 
médaille  interalliée.  ' 

Dans  le  courant  de  février  dernier,  je  vous  avais 
écrit  une  lettre  vous  demandant  les  formalités  à  ac¬ 
complir  pour  obtenir  la  carte  de  combattant,  ayant 
fait  partie  d’une  ambulance  divisionnaire  du  4  août 
1915  au  22  février  1916. 

Dans  votre  lettre  du  26  février  1930,  vous  m’avez 
donné  à  ce  sujet,  tous  renseignements  utiles  aux¬ 
quels  je  me  suis  conformé. 

Ayant  été  évacué  le  22  février  1916  pour  maladie 
contractée  en  service  commandé,  dont  je  possède  le 
certificat  d’origine,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  dire  les  formalités  à  accomplir  pour  obtenir  la 
médaille  interalliée  et  quels  sont  les  droits  et  préro¬ 
gatives  qui  y  sont  attachés. 

Le  bureau  des  Archives  administratives  du  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  n’a  pas  encore  répondu  à  la  lettre  que 
je  lui  ai  adressée  le  l®r  mars  1930  pour  l’obtention  de 
la  carte  de  combattant. 

Approximativement,  quels  sont  les  délais  pour 
,  connaître  la  réponse  ? 

Y  aurait-il  lieu  dans  un  certain  délai  de  renouveler 
ma  demande  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  évacué  des  armées 
[  pour  une  maladie  contractée  au  front  (certificat 


r  ^ 

BISMUTH  TULASNE 

Pansement  Gastro-Intestinal  du  Sous  Nitrate  de  Bismuth  Pur 
et  Polybasique 

Action  sédative 
et  cicatrisante 
incomparable 

Innocuité  absolue. 


ULCUS  GASTRITES  -  HYPERCHLORHYDRIE 

SUITES  OPÉRATOIRES  -  AÉROPHAGIE  -  COLITES  -  OXYURES 


yLABORATOIRES  BAÜDRV,  68,  BOüLEV.  MALESHERBES  ■  PARl^ 


27  -  IV  30  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXVII  —  1359 


d’origine),  vous  avez  droit,  sous  condition  de  dé¬ 
lai  de  séjour,  à  la  médaille  interalliée,  instituée 
par  la  loi  du  20  juillet  1922. 

Il  faut,  en  exécution  de  l’instruction  du  7 octo¬ 
bre  1922,  en  adresser  la  demande  au  bureau  des 
archives  administratives  du  Ministère  de  la 
Guerre. 

Cette  médaille  interalliée  vous  permet  de  coti¬ 
ser,  avec  participation  de  l’Etat,  pour  la  retraite 
mutuelle  du  combattant,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  la  carte  de  combattant. 

Ne  vous  étonnez  pas  de  la  longueur  du  délai 
dans  lequel  vous  répondra  le  bureau  des  archi¬ 
ves  administratives  de  la  guerre.  Voyez  dans  le 
numéro  11  bis  du  Concours  médical,  le  nombre 
des  demandes  pour  la  carte  de  combattant.  Il 
faut  compter  en  moyenne  quatre  mois. 


Médecine  légale. 

1496.  —  déclamation  tardive 
des  honoraires. 

J’ai  été  appelé  par  M.  le  maire  de  la  commune 
d’A.,  à  4  kilom.  de  C.,  dans  la  matinée  du  14  juillet 
1928,  pour  constater  le  décès  d’un  sieur  V,  qui 
s’était  noyé  {fccidentellement,  en  un  lieu  situé  à  6  kilo¬ 
mètres  de  C.  J’ai  délivré  un  certificat  sur  papier  libre 
de  constatation  de  décès.  Combien  dois-je  demander 
comme  honoraires  ?  A  qui  dois-je  adresser  ma  note  ? 


Deuxième  cas.  —  J’ai  été  appelé  par  la  gendaétne- 
rie  de  C.  pour  constater  le  décès,  un  soir,  le  8  décem¬ 
bre  1928,  à  7  heures,  à  3  kilomètres  de  C.  d’une  jeune 
fille,  qui  avait  été  victime  d’un  accident  d'automo¬ 
bile.  Combien  dois-je  encore  réclamer  ?  Et  à  qui 
dois-je  envoyer  ma  note  ? 

D''  P. 

Réponse 

Dans  les-  deux  cas  qui  font  l’objet  de  votre 
lettre,  vous  ne  pouviez  être  rec^uis  d’examiner 
les  cadavres  que  parce  qu’il  y  avait  présomption 
de,  crime  ou  de  délit.  Dans  le  second  cas,  plus 
particulièrement,  parce  que  ce  sont  les  gendar¬ 
mes  qui  vous  ont  appelé.  Mais  avez-vous  en  main 
'des  réquisitions  régulières  ?  et,  d’autre  part, 
dans  le  second  cas,  la  réquisition  est-elle  éma¬ 
née  d’iin  officier  de  gendarmerie  '? 

S’agissant  de  médecine  légale,  vous  deviez 
vous  faire  honorer  au  titre  des  frais  de  justice  en 
matière  criminelle.  Or,  en  vertu  de  l’article  143 
du  décret  sur  ces  frais  de  justice,  «  les  mémoires 
«  qui  n’ont  pas  été  présentés  à  la  taxe  du  juge 
«  dans  le  délai  d’une  année  à  partir  de  l’époque 

«  à  laquelle  les  frais  ont  été  faits . ne’pour- 

«  ront  ‘être  acquittés  qu’autant  qu’il  sera  justi- 
«  fié  que  les  retards  ne  sont  pas  imputables  à  la 
«  partie  dénommée  dans  l’exécutoire.  » 

Comme  vos  interventions  datent  de  juillet  et 
décembre  1928  et  que  rien  ne  vous  empêchait 
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de  réclamer  plus  tôt  le  paiement  de  vos  hono¬ 
raires,  il  est  certain  que  le  Parquet  rejetterait 
le  mémoire  que  vous  lui  présenteriez  actuelle¬ 
ment,  en  invoquant  la  prescription. 

Nous  estimons  donc  que  vous  devez  renoncer 
à  vos  honoraires  dans  la  seconde  affaire  (réqui¬ 
sition  par  les  gendarmes).  Dans  la  première, 
puisque  c’est  le  maire  qui  vous  a  mis  en  œuvre, 
vous  pouvez  toujours  tenter  de  vous  Faire  hono¬ 
rer  par  lui.  Réclamez-lui  ce  que  vous  auriez  de¬ 
mandé  au  Parquet  :  25  francs  pour  votre  visite  et 
votre  certificat,  plus  un  franc  par  kilomètre  par¬ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus,  enfin,  une 
indemnité  spéciale  de  20  Ærancs  qui  est  due  aux 
experts  lorsqu’ils  ont  à  se  déplacer  à  plus  de 
5  kilomètres  de  la  commune  de  leur  résidence. 


Fiscalité, 

1171.  —  Exemption  d’impôt  sur 
construction  neuve. 

Le  8  avril  1926,  j’ai  déclaré  en  mairie  avoir  fait 
entreprendre  les  travaux  de  construction  de  ma 
maison  nouvelle  qui  a  été  complètement  terminée  fin 
/îtm,  1927,  à  part  les  peintures  qui  n’ont  été  finies 
qu’en,  janvier  1928. 

A  partir  de  quelle  année  —  1930  ou  1931  —  dois-je 
payer  l’impôt  sur  la  propriété  bâtie  ? 

Le  contrôleur  des  Contributions  directes  m’écrit 


que  j’ai  omis  dans  ma  déclaration  de  février  d’indi¬ 
quer  le’revenu  bâti  de  ma  maison  construite  sur  in¬ 
demnité  de  dommages  de  -guerre. 

Je  fui  ai  répondu  que  j’avais  consulté  à  la  mairie, 
le  registre  des  propriétés  bâties  et  que  je  n’y  avais  vu 
aucune  indication  concernant  ma  maison  qui  n’y 
figurait  même  pas.  D’ailleurs,  lui  expiiquais-je 
aussi,  elle  n’avait  fait  l’objet  d’aucun  examen  delà 
commission  des  répartiteurs  dont  je  fais  partie  de 
droit  comme  adjoint  aux  deux  séances  annuelles  de 
1929  auxquelles  j’ai  assisté  d’un  bout«à  l’autre. 

Je  lui  ai  dit  dans  ma  réponse,  en  terminant,  que 
j’allais  consulter  sous  peu  à  nouveau  le  registre  de  la 
mairie  et  que  je  le  tiendrais  au  courant. 

Dr  X. 

Réponse. 

L’exemption  ne  porte  cpie  sur  l’année  de 
l’achèvement  et  les  deux  années  qui  suivent.  Vo¬ 
tre  immeuble  sera  donc  imposable  en  1930. 

Bien  que  n’étant  pas  imposé  à  la  contribu¬ 
tion  foncière,  votre  immeuble  n’en  a  pas  moins 
été  productif  de  revenus  et  quand  bien  mêmè 
vous  l’occuperiez  personnellement,  vous  auriez 
dû  en  tenir  compte  dans  votre  déclaration. 

Il  serait  d’ailleurs  plus  simple  de  vous  enten¬ 
dre  avec  le  contrôleur  pour  rectifier  votre  décla¬ 
ration  sur  ce  point. 

A.  M. 
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Le  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  et  d*extraits  biliaires 

I  constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique; 
r  activité  est  démontrée  par  la  CLINIQUE  et  le  Laboratoire. 

Le  Lactochol  est  soixante  fois  plus  actif  ^ 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  f 

d’entérites  aiguës  et  chroniques 
de  'l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre 
les  dermatoses ,  la  furonculose, 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 
les  états  infectieux  et  toxiques. 
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io»a.  —  f  oi’me  aes  certmcats.  iimrjre. 

A  propos  de  l’article  sur  la  nécessité  du  timbre 
pour  les  certificats  de  Amccination,  je  me  permets 
de  vous  dire  que  je  suis  très  étonné  que  le  timbre 
soit  obligatoire  en  pareil  cas.  Je  croyais  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  timbrer  les  certificats  exigés  par 
une  administration.  Or  c’est  bien  le  cas.  D’ailleurs  les 
renseignements  fournis  par  certains  annuaires  médi¬ 
caux  comme  le  «  Memento  Cartier  »  indiquen  t  les 
certificats  de  vaccination  parmi  ceux  à  établir  sur 
papier  libre. 

Mais  c’est  évidemment  à  tort,  s’il  n’y  a  pas  de 
texte  officiel  à  ce  sujet. 

Je  me  permets  à  ce  sujet  de  vous  poser  une  ques¬ 
tion  ; 

Qu’est-ce  qui  fait  qu’une  attestation  écrite  cons¬ 
titue  un  «  certificat  »  et  est  par  conséquent  passible 
du  timbre  ? 

Est-ce  la  formule  du  début  :  Je  soussigné,  certi¬ 
fie .  ? 

Dans  ce  cas,  n’écliappe-t-on  pas  à  l’obligation  du 
timbre  en  délivrant  une  attestation  ainsi  rédigée  ; 

M.  X.  a  été  vacciné  par  moi  le - 

,, 

Réponse 

Le  certificat  consiste  en  un  écrit  comportant 
l’attestation  d’un  fait  constate.  La  formule  em¬ 
ployée  est  sans  importance  en  ce  cfui  concerne 
l’exigibilité  du  timbre.  A.  M. 


1111.  —  Le  produit  de  la  vente  de  valeurs 
n’est  pas  un  revenu. 

Dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  j’ai 
inscrit  les  sommes  provenant  de  la  vente  de  titres  de 
rentes,  sommes  que  je  n’ai  pas  placées,  mais  dépen¬ 
sées. 

Veuillez  me  dire  si  j’étais  tenu  de  faire  cette  décla¬ 
ration. 

Dr  A. 

Réponse. 

C’est  à  tort  que  vous  avez  compris  ces  som¬ 
mes  parmi  vos  revenus.  Il  s’agit  d’une  opéra¬ 
tion  en  capital,  sans  influence  sur  les  revenus. 

A.  M. 


ANTHOLOGIE 


Les  Commères. 

Elles  ont  vu  dans  leur  journal 
Quelques  médicales  chroniques. 
Ont  suivi  le  cours  hivernal 
De  quelque  bruyante  clinique 
De  ce  qu’elles  ont  un  peu  lu 
Quelques  notions  élémentaires, 
N’étant  de  l’armée  du  salut, 
Elles  se  croient  fort  salutaires. 


vjBiiB  iii'aiiü  le  mieux  retenu 
A  le  diplôme  d’infirmière  ; 

Celle  au  bagage  plus  ténu 
Aurait  mieux  fait  d’être  fermière  ! 
Celle-ci  sait  très  bien  juger 
De  la  valeur  d’une  ordonnance  : 

Elle  y  trouve  des  préjugés 
De  médecins  d’ancienne  France  ! 
N’a-t-on  des  remèdes  nouveaux 
Qui  sé  montrent  plus  efficaces, 
Qu’on  tire  des  chevaux,  des  veaux 
Et  valent  mieux,  quoique  cocasses  ! 
Elles  courent  chez  leurs  amis 
Si  quelqu’un  s’y  trouve  malade. 
Des  symptômes  font  un  salmis  . 
Qu’elles  vous  servent  en  salade  ! 

—  Chez  Pierre,  que  vous  connaissez, 
Dans  une  affection  bien  pareille. 

On  prend  tel  remède  classé 

Et  cela  fait  vraiment  merveille. 
Chez  cet  autre  on  ne  l’a  pas  fait. 

Le  docteur  n’était  pas  un  astre. 
Aussi  n’obtint-on  nul  effet 
Mais  un  véritable  désastre.  » 
Parfois  de  son  sac  elle  sort 
Un  échantillon  délectable 
Qu’elle  pose,  comme  un  trésor. 

Bien  loin  du  bord,  sur  une  table, 

—  «  Voici  ce  qu’avait  pris  François 
Une  spécialité  nouvelle 


Qui  l’a  guéri,  ça  se  conçoit, 

De  sa  goutte  et  de  sa  gravelle.  J 
Vous  devriez  en  faire  autant  .3 

Pour  vos  douleurs  rhumatismales,  " 

Votre  docteur  est  du  vieux  temps. 

Il  devrait  bien  faire  ses  malles.  » 

—  «  Votre  médecin  est  savant,' 
Réplique  une  laide  pécore. 

Mais  le  mien  guérit  plus  souvent, 

II  est  bien  supérieur  encore  I  » 

Celle-ci  vante  tant  le  sien, 

Bourré  de  qualités  suprêmes. 

Qu’on  finit  par  se  dire  :  tiens. 

Ne  dirait-on  pas  qu’elle  l’aime  !. 

Et  voici  le  pavé  de  l’ours 
Qui  lui  retombe  sur  la  tête. 

On  la  regarde  d’un  œil  lourd 
Tandis  qu’elle  le  porte  au  faîte. 

Voyez  donc  comme  chaque  trait 
Que  leur  inconscience  décoche 
Met  en  valeur  tous  les  attraits 
De  ces  bonnes  mouches  du  coche  ! 

Avec  leurs  grands  coups  d’encensoir. 
Méfions-nous  bien  de  ces  bavardes. 

Et  redisons  matin  et  soir  : 

De  ces  commères  Dieu  nous  garde  1 

Dr  Bottemeb. 

12  mars  1930. 
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Fiscalité  :  Etablissement  de  la  patente.  — 
Justifications  et  distinctions.  —  Imposi¬ 
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réserve.  —  Droit  à  pension  pour  rhuma¬ 
tismes.  • —  Indemnité  c.e  première  mise 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Tlierniales. 


NOTA.  —  Nout  rappelons  d  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


M.Ï1.  les  Docteurs  : 
Alx-les-Balne.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Glottens,  L.  Goutaz, 
Dardel.  Duvernay, Forestier, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
Allevard-les-Bains.  Boêl. 
Amélie-Ies-Bains.AlardOiBoniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Gomma. 

Bagnères  •  de  •  BIgorre  : 

Berne,  Frank-Duprat  (en'.), 
J.  Courbin,  A.  Mulle,  Portes  1 
RIcard-Fomarède. 
Bagnoles-de-rOrne.  Arnaud, 
Joly,  P  Hügel,  E.  Le  Gou- 
rlérec,  Louvel,  E.  Poulain. 
BaIns-les-BaIns.  M.  Henry,  | 
Jacquet,  Lassance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 

Bariges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Pinat. 

Besançon  La  Hioullllèpe. 
Tronchon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lancy.  Bellœuf, 
Gompln,  Dublef. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix.  Gay. 

Brldes-les-Balns  et  Sallns- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 


Cambo-les-BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 


Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 


Chfitel-Quyon.  _ , 

Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  RlbéroUes. 


Contrexéville.  J.  Thléry. 

Contai. 

Dax.  Delmas  Arnaud. 


Divonne-les'Balns.Balllvet. 
Eaux  -  Bonnes.  Crelgnou, 
EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 


Esoouloubrs-las- Bains.  D> 

Evaux-les-BaIns.  Grijizu,  Le- 
gate. 

Evian-los  -  Bains .  Bernex, 

Darras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
zler  (psych.) 

Forges-lai-Eaux.Bernardlcou. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hendaye.  Th.  Gasenave. 

La  Bauche-les-Bains  :  Bris- 

La  Bourboule.  R.  Aboulker, 
Cany,  Duliège,  Gulllot  (A.), 
Rongier,  P.  Maurel.  > 

La  NIotte-les-BaIns.  DeLan- 
genhagen. 


Lamalou-les-Balns.BcIugou, 

üauvy,  M.  Faure,  Tabarlé. 


La  Roche-Posay-les-Ba...- 

Bardot,  Guyot,  Huet  [derm.) 
Ragaine. 


Luchon.  Cazal-Gamelsy,  Du- 
tech,  Germès,  Mollnéry  (ne 
fait  que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxeull-les-BaIns  :  Bornèque, 
Roger  Causeret,  Cugnler, 
Gauthier,  Picot,  Plerrhu- 
gues,  Rlmey. 


Sall-sous-Couzan.  François. 
Saint-Amand -Iss-Eaux. 

Pierre  Maslngue  (Rayons  A). 

SaInt-DIdler.  (Vau.)Masquln. 
Saint  -  Gervais-  les  -  Bains. 

Ë.  Mallein,  Musso,  Roux. 
St-Honoré-les- Bains.  Char¬ 
pin,  Sâÿard,  Sllvestro. 
Saint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 
Wurtz. 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret, 
Versepuy. 


IHartlgny.  Payen. 
Mont-Dore.  J.  André.  Béal, 
Bosc,  Débldour,  Dullin, 
Garcln,  Levadoux,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier. 

Néris.  Ducros.  Jossand. 


Plombières -les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  Tauzin,  Truelle. 


Pougues-les-Eaux.  Ilyv(ul. 


Saint-Raphaël.  LéonCleihent 
(cAtr.). 

Santenay-les-Balns.  Boudeille. 
Sermaize-les-BaIns.  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller 
Ussat(Ariége|.  Pujol. 
Vals-les-Bains.  Bressot,  Da¬ 
vid. 


Préchao-les-Balns.  Degos. 
Royat.  Heltz,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin.  Cany. 

Salers.  Rongier. 
Salies-de-Béarn.  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 

Salins  -  les- Bains.  Perrin, 
Baud,  Bourny. 

Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 

St  Béat. 


Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Ion,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Gocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
Farré  (Ch.j  (stom.),  Fau, 
Gannat,  Qulnard,  Lbre, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurié,Reynes,Roussignol 


Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Mon  SS  eaux. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  aloutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BiiSQUET  et  CH.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonlque  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  **la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chosQ  faite.  Par  raddifiou  du  Gencf,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature  ; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 


I  ml0  ■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  jour 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (/nseriion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  173. . —  Vosges.  Par  suite  décès,  poste  propharmac. 
seul  dans  bourg,  80.000  aff.  par  an,  suscept.  augmentât. 
Seule  condit.,  reprise  pharmacie.  Très  pressé. 

N»  174.  —  Infirmière  diplômée,  50  ans,  excell.  santé, 
pouvant  donner  soins  premier  ordre,  désire  situation 
stable,  voyagerait,  etc. 

N“  175.  —  Céderais  sans  indemn.  vieille  client,  de 
48  ans,  dans  ch.-lieu  canton  du  Sud-Ouest,  à  conir. 
franç.,  âgé  de  35  à  40  ans,  moyenn.  bonnes  références. 

N”  175.  —  Marseille.  Installât,  chirurgie,  complète, 
instrum.  mobilier  et  appar.  de  stérilisât,  à  céder  cause 
décès  avec  appartem.  très  ensoleillé  sur  gr.  artère  cen¬ 
trale,  occupé  par  méd.  depuis  1907.  9  gr.  p.  claires  et 
2  chamb.  bonnes,  salle  bains  et  chauf.  central.  50.000 
frs.  Pour  tous  renseign.  s’adres.  Jaubert,  64,  rue  Ma- 
rengo,  Marseille. 

N”  177.  —  On  dem.  doct.  en  méd.  franç.  oésireux 
disposer  après-midi  pour  assister  confr.  clin,  médico- 
chirurgic.  Marseille.  Nécessaire  avoir  activité  et  con- 
naiss.  pet.  chirurgie  d’urg.  anesthésies  et  méd.  générale. 
Ecr.  Ricciardi,  20,  rue  St-Ferréol  qui  convoquera. 

N»  178.  —  Doct.  bibliophile  recherche  Formulaire 
magistral  de  Joseph  Hémard. 


.  N“  179.  —  Sud-Est.  Proximité  ville,  à  céder  poste  pro¬ 
pharmac.  demis-repos,  aff.  40.000,  Maison  7  p.,  eau, 
\v.  c.  Très  faible  indemn.  pour  cause  changem.  situa- 


No  180.  — .Auvergne.  Stat.  thermale,  client,  de  10 
ans,  rapp.  pour  saison  60.000,  très  belle  villa  10  p. 
Indemn.  60.000  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  181.  —  Région  Est.  Sans  indemnit.  Poste  très 
intéress.  à  reprendre  dans  grosse  agglomérat,  près 
grande  ville.  Situât,  assurée.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Go¬ 
ret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5')  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Dr  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement. 

Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne,  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D^Feuillade,  5E,  Direct'. 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1'^  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 

Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  Man- 
gaïne  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  Tagent  de  guérison  le 
plus  actif.  '  , _ 

t  La  SoleiUette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'"E.  Charmot 
et  E.  Rozet.  _ 

HéUothërapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Opothérapie 
Hématique 
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DESCHIENSI 


Syndromes  Anémiques  j 


Déchéances  organiques  i 


DESCHIENS,  DOC 


DElimÈJiES  NOUVELLES 

—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  français.  —  Le 

docteur  Chaperon,  radiologue  des  hôpitaux  de  Paris, 
attaché  au  service  de  cardiologie  du  D''  Laubry,  vient . 
de  mourir,  succombant  à  cette  grave  maladie  des 
rayons  qui  a  déjà  fait  tant  de  victimes  dans  le  Corps 
médical. 

Le  11  avril  dernier,  notre  confrère  avait  reçu  la 
médaille  d’or  de  l’Assistance  publique  des  mains  de 
M.  Désiré  Ferry,  ministre  de  la  Santé  publique, 
qu’entouraient  MM.  Mourier,  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  le  Dr  Laubry,  médecin  de 
l’hôpital  Broussais. 

A  titre  posthume,  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  a  été  attribuée  au  D’’  Chaperon,  mort 
victime  du  devoir  médical  et  pour  la  science. 

—  Nécrologie.  —  C’est  avec  la  stupéfaction  la  plus 

peinée  que  j ’ai  lu  dans  me'dîcaf  du  20  avril 

dernier  l’information  suivante  ; 

Léopold  Mayer.  —  Au  moment  de  mettre 
sous  presse,  nous  apprenons  avec  un  douloureux 
étonnement  la  mort  de  Marthe  Mayer- 

Stiénon,  décédée  après  une  courte  maladie  le 
17  avril.  M™®  Mayer  s’était,  durant  la  guerre,  dé¬ 
vouée  sans  compter  à  toutes  les  oeuvres  philan¬ 
thropiques  ;  infirmière  diplômée,-  elle  portait 


avec  une  juste  fierté  le  ruban  de  la  Reine  Elisa¬ 
beth  avec  Croix-Rouge. 

Nous  présentons  à  notre  rédacteur  en  chef,  à 
ses  fils,  ainsi  qu’au  professeur  Léon  Stiénon,  et 
à  leur  famille,  l’expression  de  nos  condoléances 
sincèrement  émues. 

Tous  les  habitués  des  Journées  médicales  de  Bru¬ 
xelles  connaissaient  cette  femme  charmante  et  distin¬ 
guée  qui  savait  faire,  avec  une  affabilité  souriante 
et  une  simplicité  digne,  aux  côtés  de  son  mari,  à  ses 
hôtes  de  quelques  jours,  les  honneurs  de  son  foyer 
si  hospitalier. 

Je  n’en  connais  pas  qui  soient  plus  douloureuse¬ 
ment  affectés  que  moi  par  l’annonce  desadispa- 
rition  inattendue; 

Je  salue  respectueusement  sa  mémoire,  et  m’incline 
avec  émotion  sur  cette  tombe  prématurément  ou¬ 
verte  et  j’adresse  à  mon  grand  ami  Léopold  Mayer, 
et  à  ses  fils,  l’hommage  de  mes  regrets  et  l’expres¬ 
sion  des  condoléances  sympathiques  du  Concours 
médical. 

G.  Duchesne 

—  Création  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 
Le  décret  créant  à  Marseille  une  Faculté  mixte 
de  médecine  (médecine  générale  et  coloniale)  et  de 
•pharmacie  vient  d’être  signé  par  M.  Marraud,  mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique. 

Ont  été  désignés  pour  les  chaires  de  cette  Faculté  : 
MM.  Blarichetière  (chimie  analytique  et  hydro- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  -dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  i  LANCOSME,  71,  avenue  Viclor-Emmanuel  F',  Paris  (8®) 


logie),  Komeu  (Histologie),  Cornil  (anatomie),  P. 
Mercier  (matière  médicale  et  pharmaceutiqrie  ) , 
Moitersière  (chfmie  médicale).  Chevalier  (physique), 
Joyeux  (parasitologie),  Gaujoiix  (technique  médi¬ 
cale),  Roger  (maladies  nerveuses),  Aubaret  (oph¬ 
talmologie.) 

M.  Blanchetière,  agrégé,  chargé  de  cours  de  chimie 
à  la  Faculté  de  Paris,  avait  demandé  depuis  assez 
longtemps  à  être  nommé  professeur  à  la  nouvelle 
Faculté  de  Marseille..  On  se  rappelle  les  manifesta¬ 
tions  qui  se  produisirent  récemment  à  son  cours, 
à  Paris,  et  eurent  quelque  retentissement  au  quartier 
latin. 

—  Réunions  médicales  de  Nancy.  — •  La  Faculté  de 
médecine  de  Nancy  a  décidé  d’organiser,  en  1930, 
le  25  mai  et  le  29  juin,  deux  réunions  au  cours  des¬ 
quelles  seront  exposées  des  questions  d’actualité. 

Le  but  de  ces  réunions  sera,  comme  les  années  pré¬ 
cédentes,  de  présenter  aux  médecins  praticiens  des 
démonstrations  médico-chirurgicales  leur  permet¬ 
tant  de  reprendre  contact  avec  le  milieu  universi¬ 
taire,  de  se  tenir  au  courant  des  nouvelles  recherches 
scientifiques,  des  méthodes  modernes  de  traitement. 

Première  journée.  —  Dimanche  25  mai  1930.  10 
heures.  — :  Réunion  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ins- 
titut  anatomique,  rueLionnois.  Conférence  de  M.  le 
professeur  Cannon  :  Troubles  émotifs  des  fonctions 
de  l’organisme. 

14  h.  30.  —  Conférence  de  M.  le  professeur  Tixier, 


professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de., 
médecine  de  Lyon  :  Le  cancer  du  col  de  l’utérus 
(Projections'de  vues  en  couleurs.) 

15  h.  45.  — Visite  del’Institut  d’éducation  phy¬ 
sique  de  l’Université  (directeur  :  D''  Merklen),  ancien 
séminaire,  94,  rue  de  Strasbourg.  Démonstrations 
par  les  élèves  du  cours  préparatoire  au  professorat 
d’éducation  physique  de  l’enseignement  secondaire.  ' 
Visite  de  l’Institut  d’hydrologie  de  la  Faculté  de 
médecine  (professeur  Santenoise) ,  94,  rue  de  Stras¬ 
bourg. 

S’inscrire  d’avance  à  la  Faculté  (inscription  gra¬ 
tuite.). 

—  Umfia.  —  Le  grand  dîner  de  printemps  de 
rUmfia  ou  Union  médicale  Latine,  en  l’honneur  des 
médecins  du  monde  médical  latin  actuellement  à 
Paris,  sera  donné  sous  la  présidence  du  Professeur 
Achard,  membre  de  l’Institut,  le  mardi  13  mai,  à 
8  heures  précises,  dans  les  salons  de  l’hôtel  Lutétia 
43,  bd.  Raspail,  Paris. 

Prière  de  s’inscrire  au  Secrétariat  de  l’Umfia  :  81, 
rue  de  la  Pompe,  Paris  (16®).  Prix  du  couvert  : 
55  francs. 

—  II®  Congrès  international  du  paludisme.  —  Ce 
Congrès  se  tiendra  à  Alger,  du  19  au  21  mai  courant. 

Les  Gies  françaises  de  chemins  de  fer  accordent 
aux  congressistes  une  réduction  de  50  pour  100.  Les 
Cies  de  navigation  font  une  réduction  de  20  pour 
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100  sur  le  montant  dç  deux  billets  simples  addi¬ 
tionnés  (aller  et  retour)  ou  de  30  pour  100  selon  que 
les  Congressistes  voyagent  isolément  ou  par  groupe 
de  plus  de  30. 

Secrétariat  général  du  Congrès  :  M.  Parrot,  Ins¬ 
titut  Pasteur,  Alger.  Compte  chèque  postal  ;  Alger 
124-99.  Cotisation  au  Congrès  ;  100  fr. 

—  Coips  de  santé  militaire. —  M.  le  médecin  lieu¬ 
tenant-colonel  Schneider  (Auguste) ,  de  l’école  supé¬ 
rieure  de  guerre,  médecin  chef  et  professeur,  est 
maintenu  dans  ses  fonctions  et  désigné  pour  assmer 
le  service  médical  de  la  maison  militaire  du  Prési¬ 
dent  de  la  République. 

—  Journées  médicales  belges  de  1930.-—  Béduction 
sur  les  chemins  de  jef‘  français.  —  Les  grands  réseaux 
français  accordent  une  réduction  de  50  %  (tarif  plein 
à  l’aller,  gratuité  au  retour)  aux  congressistes  se  ren¬ 
dant  aux  Journées  médicales  et  à  leurs  femmes  les 
accompagnant,  à  l’exclusion  de  tous  autres  membres 
de  leur  famille.  Les  autorisations,  passibles  de  l’im¬ 
pôt  de  15  %,  seront  valables  à  l’aller,  du  18  juin  au 
2  juillet  1930  inclus,  et  au  retour,  du  28  juin  au  12 
juillet  1930  inclus. 

Les  formalités  pour  l’obtention  de  ces  permis  étant 
longues,  il  est  désirable  que  les  médecins  désirant  en 
bénéficier  prennent  dès  aujourd’hui  leur  inscription. 
Passé  le  1'^’'  juin,  le  Comité  ne  peut  plus  la  leur  assu- 


—  Faculté  de  médecine  de  Lyon. —  Prosectorat. — 
MM.  C.  Clavel  et  F.  Bérard  sont  nommés  prosecteurs 
à  la  suite  du  concours  récemment  ouvert  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Clinicat.  — 
M.  J.  Fabre  vient  d’être  nommé,  au  concours,  chef 
de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

—  Syndicat  des  médecins  légistes  français.  —  As¬ 
semblée  générale.  —  L’Assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  légistes  français  aura  lieu  le  mer¬ 
credi  18  mai,  à  15  h.  30,  à  l’Institut  médico-légal, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Paul. 

—  Onzième  salon  des  médecins.  —  Nous  rappelons 
que  pour  la  onzième  fois  le  salon  des  médecins  s’ou- 
yrira  du  dimanche  15  au  24  juin  prochain  inclus,  au 
Cercle  de  la  librairie,  117,  boulevard  St-Germain, 
Paris  (6®.) 

Médecins,  pharmaciens,  chirurgiens  -  dentistes, 
vétérinaires,  étudiants  et  leur  famille  sont  conviés 
à  y  exposer  leurs  œuvres  :  peinture,  sculpture,  gra¬ 
vure,  art  décoratif. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire 
organisateur  :  M.  le  docteur  Paul  Rabier,  84,  rue 
Lecourbe,  Paris  (XV®).  Joindre  un  timbre  pour  la 
réponse. 

.  —  Poste  de  médecin  directeur  de  sanatorium  aux 
Philippines.  —  Le  Commissariat  de  l'a  Santé  pu- 
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blique  à  Manille  recherche  un  médecin  spécialiste 
et  phtisiologue,  connaissant  ,  les  langues  anglaise  et 
espagnole,  susceptible  d’occuper  aux  Philippines  le 
poste  de  médecin-directeur  d’un  sanatorium  de  200 
lits  et  pouvant  être  chargé  éventuellement  d’un  en¬ 
seignement  de  la  tuberculose.  Le  traitement  otïert 
est  de  7.000  à  8.000  dollars  ;  en  outre  les  Irais  de 
voyage  aller  et  retour  seraient  payés  au  titulaire,  s’il 
consentait  à  prendre  un  engagement  de  conserver 
ses  fonctions  durant  au  moins  deux  années. 

Les  candidats  au  poste  envisagé  sont  priés  d’adres¬ 
ser  leur  demande,  accompagnée  de  leurs  titres  et 
références  de  spécialisation,  au  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris  (VI®.) 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Chidiac  de  Mulder, 
d’Aiguebelle,  et  Madame,  nous  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Berthe. 

. . . . . 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 

15  AVRIL 

Hygiène  publique. 

M.  le  Dr  Netter,  ayant  donné  sa  démission  de 
membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  a 
ét^  nommé  membre  honoraire  de  cette  assemblée. 


16  AVRIL 

Pensions  militaires. 

Décret  du  15  avril  1930  relevant  le  taux  des  indemnités 
des  experts  et  des  juges  près  les  tribunaux  des  pen-  ■ 

Art.  l®r.  —  Le  paragraphe  2  de  l’article  44  du  dé¬ 
cret  du  2  septembre  1919,  modifié  par  le  décret  du 
9  mars  1926,  est  complété  comme  suit  ; 

«  ...  il  est  alloué  aux  médecins  experts,  pour 
l’ensemble  des  actes,  convocations,  examens,  rap¬ 
ports  et  dépôt  de  rapports  devant  la  cour  régionale 
ou  lé  tribunal  des  pensions,  par  pensionné  examiné, 
une  somme  fixe  de  50  fr.  ;  si  l’expertise  a  présenté  des 
difficultés  particulières  qui  ont  nécessité  le  dépôt 
d’un  rapport  détaillé,  il  pourra  être  alloué  par  le  pré¬ 
sident  de  la  cour  ou  du  tribunal  une  allocation  sup¬ 
plémentaire  de  50  fr. 

«  Le  médecin  expert  devra  convoquer  l’intéressé 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  de  la  décision  le  commettant  pour 
l’expertise  et  déposer  son  rapport  dans  les  deux 
mois  de  cette  notiflcation.  En  cas  d’inobservation  de 
ces  délais,  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  n’at¬ 
tribuera  que  la  moitié  des  sommes  ci-dessus  visées, 
à  moins  que  le  médecin  expert  ne  justifie  que  le  reste 
est  imputable  au  requérant.  » 

Art.  2.  —  Les  paragraphes  1®''  et  2  de  l’article  48 
du  décret  du  2  septembre  1919  sont  modifiés  comme 
suit  ; 


ANTISEPTIQUE  URINAIRE 


Littérature  :  LABORATOIRES  DU  WIICTASÔL,  28  et  30,  Rue  du  Four,  PARIS  (VP) 


Il  est  alloué  :  ' 

«  Au.  médecin,  membre  titulaire  ou  suppléant  du 
tribunal  départemental  des  pensions,  une  indemnité 
de,  11  à  15  l'r.  par  heure  de  séance,  selon  un  tarif 
arrêté  par  le  ministre  de  la  justice,  d’après  les  cir¬ 
constances  locales. 

«  Au  pensionné,  membre  titulaire  ou  suppléant  du 
tribunal  départemental  des  pensions,  une  indemnité 
forfaitaire  de  30  francs  par  jour  de  séance.  » 

Art.  3.  —  A  titre  transitoire,  les  délais  prévus  à 
l’article  1®’',  paragraphe  2,  auront  pour  point  de  dé¬ 
part  la  date  de  la  publication  du  présent  décret  pour 
les  expertises  notifiées  aux  médecins  antérieurement 
à  cette  date  et  non  encore  effectuées. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  pensions  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française.  - 


Assistance  publique. 

Les  épreuves  du  concours  pour  dix  places  de  sous- 
inspecteur  ou  de  sous-inspectrice  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  auront  lieu  le  17  juin,  et  non  le  10  juin,  comme 
il  avait  été  annoncé. 

17  AVRIL 
Budget  général. 

Loidu  16  am7l930  ponant  fixation  du  budget  général 
pour  l’exercice  1930-1931. 

Nous  donnons  ci-après  les  modifications  des  tarifs 
postaux. 


Les  autres  dispositions  budgétaires  pouvant  inté¬ 
resser  spécialement  nos  lecteurs  seront  analysées 
prochainement. 

19  AVRIL 

Tribunaux  des  Pei)sions. 

Est  nommé  membre  du  Tribunal  départemental 
des  pensions  d’Bvreux,  M.  le  D''  Servent,  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  D''  Thirard,  décédé. 

Est  nommé  membre  suppléant  dudit  tribunal, 
M.  le  D’’  Vassal,  en  remplacement  de  M.  le  D''  Mois¬ 
son,  démissionnaire.  ' 

Académie  de  médecine. 

L’Académie  de  médecine  a  été  autorisée  à  accep¬ 
ter  le  legs  qui  lui  a  été  consenti  pai’  Madame  Amélie- 
Suzanne  Mesureur,  d’une  somme  de  15.000  fr.  pour 
les  arrérages  en  être  attribués,  tous  les- cinq  ans,  à 
un  médecin,  ou  à  un  savant  dont  les  travaux  sont 
susceptibles  de  prolonger  l’existence  humaine. 

Cette  fondation  portera  le  nom  de  «  prix  Gustave 
Mesurèur  ». 

Service  de  santé  militiaire. 

Par  décret  en  date  du  15  avril  1930,  les  médecins 
auxiliaires  ci-après  désignés,  titulaires  du  breŸet  de 
préparation  militaire  supérieure,  incorporés  en  octo¬ 
bre  1929,  sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de 
rpserve  du  service  de  santé  et,  par  décision  ministé- 


Ecoles  d’infirmières. 


’ielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  suivan- 
tes  :  .  ' 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenfint. 

(Rang  du  15  mars  1930.) 

Les  médecins  auxiliaires  des  sections  d’inf.  milit. 
Dewé,  22e  sect.,  aiî.  rég;  Paris  ;  Turcry,  1™  sect.,  aff. 
fe  rég.  ;  Joly,  3®  sect.,  alï.  3®  rég.  ;  Barthélémy, 
Nilus,  Noël,  Pernet,  Puicouyoul,  Schneegans,  6®  sect., 
aff.  6*  rég.  ;  Daynié,  Freddel,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ; 
Domenjeau-Viguerie,  17®  sect.,  aff.  17®  rég.  ;  Arbault, 
Arnal,  Artières,  Bessieux,  Boulanger,  Gille,  Grazide, 
Péri,  19®  sect.,  aff.  19®  G.  A.  Guérin,  Warerabourg, 
20®  sect.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Ardouin,  Lohéac,  21®  sect., 
aff.  19®  G.  A.  ;  Moutte,  19®  sec.,  aff.  19®  G.  A. 

Schoch,  23;®  sect.,  aff.  20®  rég.  ;  Hesse,  Lévy,  Ter- 
renoire,  31®  sect.,  aff.  A.  F.  R.  jPenanhoat,  33®  sect., 
aff.  tr.  Levant.  •. 

(Rang  16  mars  1930)  Meurisse,  2®  sect.,  aff.  2® 
rég.  ;  (rang  20  mars  1930)  Gabillaud,  2®  sect.,  aff.  2® 
rég.  ;  (rang.22  mars  1930)  David,  l"^®  sect.,  aff.  R® 
rég.  ;  (rang23  mars  1930)  André,  1®®  sect.,  aff.  R®  rég. 

20  AVRIL 
Eaux  minérales. 

Décret  du  17  avril  1930  i/istituant  un  périmètre  de  pro¬ 
tection  autour  des  sources  Boussange,  Les  Lys,  Cor- 
nélie  et  Hauterive,  n°  2  appartenant  à  VEtat  et  situées 
à  Belleiïve-sur- Allier  ,  Abrest  et  Hauterive  (Allier). 


Sont  approuvés  les  règlements  de  la  section  d’in¬ 
firmières  hospitalières  de  la  clinique-école  des  sœurs  ' 
de  Niederbronn,  16,  rue  Roesselman,  à  Golmar  et  de 
l’Ecole  d’infirmières  hospitalières  du  comité  d’Orléans 
de  l’Association  des  dames  françaises,  7,  rue  Parisis. 

Service  de  santé  militaire. 

Est  nommé  médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  M. 
le  médecin  auxiliaire  Dupienne  (affecté  aux  trou¬ 
pes  de  Tunisie) . 

Sanatoriums  publies. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  méélecin  directeur  et 
deux  postes  de  médecin  adjoint  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours,  sur  titres,  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  directeur  et  deux  postes  (le  médecins 
adjoints  des  sanatoriums  publics.  Les  traitements  de 
début  sont  fixés  à  32.000  fr.,  pour  le  médecin  direc¬ 
teur,  et  à  19.500  fr.  pour  les  médecins  adjoints.  Ils 
peuvent  atteindre,  par  avancements  successifs, 
42.000  fr.,  pour  le  directeur,  et  30.000  fr.  pour  les 
adjoints.  En  outre,  les  médecins  bénéficient  gratui¬ 
tement  du  logement,  du  chauffage,  ,  de  l’éclairage 

Iet  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titrepné- 
reux,  le  ravitaillement  de  l’établissement'.  Ils  ne  peu¬ 
vent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 


moins  de  trente-cinq  ans,  et  produire  un  extrait  de 
leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de  docteur  on 
médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes  justifica- 
•  tiens  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux.  Les  médecins  ad¬ 
joints,  justifiant  d’un  stage  de  deux  ans  dans  un  sa¬ 
natorium  public,  ont  un  droit  de  priorité  sur  les  autres 
candidats  au  poste  de  médecin  directeur,  s’ils  sont 
inscrits  sur  la  liste  d’aptitude. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  minis¬ 
tère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,/!»  bureau,'?,  rue'  Camba¬ 
cérès,  à. Paris),  avant  le  8  mai  1930. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin  du  cadre 
des  asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  au  quartier  d’àliénés  de  l’hospice  de 
Tours  (Indre-et-Loire),  par  suite  du  départ  de  M.  le 
docteur  Paul  Abely,  appelé  à  un  autre  emploi. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation- des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  , 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  I 


par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  .du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Malo-les-Bains 
(Nord) .  V 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  8.000  fr.  par  an. . . 

I.es  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp^ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistance  et .  do 
l’hygiène  publiques.  —  6»  bureau),  7,  rue  Cam¬ 
bacérès,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous 
titres,  justifications  ou  références. 


Les  modifications  de  taxes  postales 
votées  avec  ia  loi  de  finances 


Le  ministère  des  P.  T.  T.  fait  connaître  les 
modifications  qui  ont  été  apportées  aux  tarifs 
postaux  par  la  loi  de  finances  du  17  avril  1930 
et  qui  sont  applicables  à  partir  du  21  avril. 

Service  postal. 

(Régime  intérieur  et  franco-colonial). 

a)  Lettres  et  paquets  clos.  —  Jusqu’au  poids 
de  100  grammes,  il  n’y  a  aucun  changement 


SPASMOSEDIKE 
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aii-flpssus  de  100  grammes,  le  tarif  est  fixé  à  40 
eeiitimes  par  100  graipmes  ou  fraction  de  100 
grammes. 

b)  Cartes  postales  illustrées.  —  Le  tarif  de 
0  fr.  25  est  supprimé. 

Les  cartes  postales  illustrées  dont  l’ensemble 
du  verso  est  .occupé  par  une  illustration  ou  gra¬ 
vure,  sont  admises  au  tarif  de  0  fr.  15,  lors¬ 
qu’elles  portent  au  recto  uniquement  la  date,  la 
signature,  l’adresse  de  l’expéditeur  et  cinq  mots 
au  plus  de  correspondance.  Le  tarif  de  0  fr.  40 
reste  applicable  aux  cartes  illustrées  portant 
plus  de  cinq  mots  de  correspondance. 

Toute  carte  postale  illustrée  irrégulière  est 
passible  du  tarif  de  0  fr.  40  ou  de  0  fr.  50  selon 
qu’elle  satisfait  ou  non  aux  conditions  de  circu- 
.  lation  des  cartes  postales  ordinaires. 

Rien  n’est  changé  aux  dispositions  actuelle¬ 
ment  applicables  aux  circulaires,  prospectus,  ré¬ 
clames,  convocations,  avis  divers,  etc.,  impri¬ 
més  sur  cartes  illustrées  et  ne  portant  aucun  mot 
de  correspondance.  Ces  cartes,  qui  ne  peuvent 
comporter  d’autres  indications  manuscrites  que 
la  date,  la  signature  et  l’adresse  de  l’expéditeur, 
sont  passibles  de  la  taxe  de  0  fr.  15. 

Valeurs  à  recouvrer. 

Affranchissement  des'  enveloppes  de  recouvre¬ 
ment.  —  La  nouvelle  taxe  des  enveloppes  d’en¬ 


voi  de  valeurs  à  recouvrer,  dans  le  régime  inté¬ 
rieur  et  dans  les  relations  avec  les  colonies  fran¬ 
çaises,  comprend  la  taxe  d’affranchissement  des 
lettres  et  un  droit  de  recommandation  d’un  franc. 

L’affranchissement  des  enveloppes  de  recou¬ 
vrement  devient  donc  absolument  identique  à 
celui  des  lettres  recommandées. 

Droit  proporlionnel  d’ encaissement.  —  Ce  droit 
est  relevé  pour  les  valeurs  supérieures  à  500 
francs. 

Pour  les  sommes  au-dessus  de  500  francs,  le 
droit  est  fixé  à  1  fr.  75  pour  les  premiers  500  fr. 
et,  pour  le  surplus,  à  0  fr.  50  par  500  francs  ou 
fraction  de  500  francs. 

Enveloppe  contenant  les  règlements  de  compte.  — 
Ces  enveloppes  ne  sont  plus  assujetties  à  la 
taxe  d’affranchissement  de  0  fr.  30,  que  le  dé¬ 
posant  soit  ou  non  titulaire  d’un  compte  cou¬ 
rant  postal. 

I  -  Envois  contre  remboursement. 

Cirtes  remboursement. 

Les  objets  grevés  de  remboursement  et  les 
cartes  remboursement  du  service  des  chèques 
postaux  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que 
les  valeurs  à  recouvrer. 

Il  en  est  de  même  des  cartes  de  rembourse¬ 
ment  du  modèle  spécial  en  Alsace  qt  Lorraine. 

Voir  la  suite  page  LXfff-1427 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  convention  de  Genève  et  la  nécessité  de  i’affermir 
et  d’étendre  son  domaine. 


La  conférence  navale  de  Londres  a  désillu¬ 
sionné  les  plus  pacifistes.  Les  horreurs  de  la 
Grande  Guerre,  la  ruine  des  vainqueurs  comme 
celle  des  vaincus, les  espoirs  éveillés  parles  efforts 
de  la  Société  des  Nations,  les  accords  de  Locarno 
et  le  Pacte  Briard-Kellog  ne  nous  permettent 
pas  d’être  convaincus  que  les  Peuples  vivront  très 
longtemps,  sinon  toujours  en  paix,  et  si  l’on  est 
obligé  d’envisager  la  possibilité,  sinon  la  proba¬ 
bilité,  de  guerres  futures,  le  devoir  de  ceux  qui 
gouvernent  les  Nations  est  de  chercher  à  en  at¬ 
ténuer  les  atrocités. 

La  Convention  de  Genèye  et  la  création  des 
Croix-Rouges  ontétéleplusbel  effort 'qui  fut  fait 
pour  «  humaniser  la  guerre  »,  s’il  est  permis  d’ac¬ 
coupler  sans  monstruosité  et  sans  blasphème  ces 
deux  termes.  .. 

Mais  la  Convention  de  Genève  date  de  66  ans, 
et  depuis,  l’art  de  la  guerre  s’est  singulièrement 
modifié  ;  il  apparaît  donc  nécessaire  de  mieux 
adapter  la  Convention  à  la  situation  actuelle. 

Un  grand  philanthrope,  à  la  fois  doué  d’un 
grand  cœur  et  d’une  haute  intelligence, Henri  Du¬ 
nant,  de  Genève,  fut  indiscutablement  l’auteur 
de  la  Convention  de  1864.  Mais,  sans  diminuer  son 
mérite  ni  sa  gloire,  il  est  permis  de  rechercher  s’il 
eut  des  précurseurs. 

En  1689,  le  Comte  d’/\sfeld  et  l’électeur  de 
Brandebourg  signèrent  une  entente  pour  proté¬ 
ger  les  blessés  au  cours  des  opérations.  En  1743, 
une  convention  analogue  fut  signée  par  le  géné¬ 
ral  anglais  Stair  et  le  duc  de  Noailles  pour  le  res¬ 
pect  et  la  protection  des  hôpitaux  durant  les 
hostilités.  Le  marquis  de  Rougé  et  le  baron  Bud- 
derbrock  suivirent  en  1749  cet  exemple.  En  flo¬ 
réal  an  VIII  (1800)  le  grand  chirurgien  militaire, 
Percy,  rédigea  le  texte  d’une  convention  qui  as¬ 
surait  la  neutralisation  des  hôpitaux. 

Le  général  Moreau,  l’émule  de  Bonaparte,  pro¬ 
posa  au  général  autrichien  Kray,  d’adopter  cette 
proposition  ;  ce  dernier  refusa  de  la  signer. 

En  1848,  le  médecin  militaire  Ferdinand  Pa- 
lasciano  soigna  les  blessés  ennemis  au  siège  de 
Messine  malgré  les  menaces  du  commandement 


et  jeta  les  bases  d’une  convention  qui  furent 
publiées  en  1861. 

Après  la  bataille  de  Montebello,  le  20  mai  1859, 
un  décret  fut  promulgué,ordonnant  de  rendre  les 
prisonniers  blessés  sans  échange.  Cet  acte  de  gé¬ 
nérosité  ne  donna  lieu  à  aucune  réciprocité  et 
n’eût  guère  de  lendemain. 

On  en  était  là  quand  un  écrivain  suisse, Dunant, 
de  Genève,  membre  très  actif  de  l’Association 
internationale  pour  l’Assistance  aux  blessés  sur 
les  champs  de  bataille,  secondé  par  Gustave  Moy- 
nief,  approuvé  par  la  reine  Augusta  de  Prusse, 
par  Ernest  Renan,  par  Madame  de  Staël,  belle- 
sœur  du  Duc  de  Broglie  et  par  toute  l’élite  euro¬ 
péenne,  commença  une  ardente  campagne  et  or¬ 
ganisa  à  Genève  un  Congrès,  présidé  parle  géné¬ 
ral  suisse  Dufour.  Ce  congrès  se  tint  du  23  au  29 
octobre  1863  et  aboutit  à  la  rédaction  de  la  fa¬ 
meuse  Convention. 

La  Convention  de  Genève  fut  signée  le  22  août 
1864  par  seize  nations  dont  toutes  les  grandes 
puissances,  sauf  l’Autriche  et  la  Russie  qui  don¬ 
nèrent  peu  après  leur  adhésion. 

La  neûtralisation  des  hôpitaux  et  des  ambu¬ 
lances,  celle  de  leur  personnel  médical  et  admi¬ 
nistratif,  le  respect  des  habitants  qui  soignent 
chez  eux  les  blessés,  le  rapatriement  des  blessés 
guéris  incapables  de  servir,  l’adoption  du  dra¬ 
peau  et  du  brassard  à  Croix-Rouge,  etc.,  etc.,  fu¬ 
rent  adoptés  par  les  nations  civilisées. 

La  guerre  de  1866  révéla  certaines  lacunes  de 
la  Convention,  aussi  un  nouvel  accord  fut  signé 
le  Id  décembre  1868  à  Saint  Pétersbourg,  à  la  de¬ 
mande  de  tsar  Nicolas  II  pour  interdire  l’usage 
de  certains  projectiles,  car  le  but  de  la  guerre,  di¬ 
sait  le  texte  du  nouveau  traité,  «  serait  dépassé 
par  l’emploi  d’armes  qui  aggraveraient  inutile¬ 
ment  les  souffrances  des  blessés  et  rendraient  leur 
mort  inévitable.» 

Enfin,  en  1899,  l’Assemblée  internationale  de 
la  Havm  précisa  le  sort  que  devaient  subir  les  pri¬ 
sonniers  de  guerre. 

La  Grande  Guerre  où  l’on  constata  les  terribles 
progrès  destructeurs  de  l’artillerie,  où  l’on  uti- 
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isa  pour  la  première  fois  les  gaz  toxiques,  l’avia¬ 
tion,  les  sous-marins,  les  chars  d’assaut,  etc., 
démontra,  bien  mieux  que  la  guerre  de  1866,  les  la¬ 
cunes  de  la  Convention  de  Genève.  Il  est  temps 
d’y  remédier  et  d’adapter  ce  traité  à  une  situation 
toute  nouvelle.  Un  très  distingué  officier  général 
de  notre  Service  de  santé  militaire,  émule  de  ses 
grands  anciens,  le  baron  Percy  et  Ferdinand  Pa- 
lasciano,  a  consacré  les  derniers  chapitres  d’un 
livre  qui  mériterait  d’être  lu  par  tous  les  hommes 
d’Etat,à  chercher  comment  on  pourrait  huma¬ 
niser  la  guerre,  comment  on  pourrait  affermir  la 
Croix  de  Genève  et  étendre  son  domaine.  L’au¬ 
teur  signe  du  pseudonyme  G.  Espé  de  Metz  et  ih- 
titule  son  livre  :  .l'e?i  appelle  au  Monde  CwiUsé{i). 

«  Si  des  guerres  peuvent  encore  survenir  si  une 
seule  guerre  doit  encore  survenir,  écrit  G.  Espé 
de  Metz,  nç  pas  profiter  du  temps  de  paix  pour 
préparer  les  mesures  qui,  humanisant  le  combat, 
sauveront  des  êtres  humains,  c’esf  commettreV as¬ 
sassinat  par  omission' ou  par  paresse.  » 

Et  il  exaniine  la  possibilité  de  suspendre  pen¬ 
dant  quelques  instants  les  hostilités,  d’organiser 
ce  qu’il  appelle  des  trêves  de  Geriève  pour  recher¬ 
cher  dans  la  région  qui  sépare  les  tranchées,  dans 
le  no  man's  land  comme  l’appellent  les  Anglais, 
les  blessés  des  deux  camps  et  prendre  quelques 
mesures  sanitaires  d’utilité  générale,  telles  que 
l’enlèvement  des  cadavres. 

Sans  admettre  la  possibilité  de  l’utilisation  de 
l’arme  bartériolo^ique  ni  de  Varme  chimique,  ni 
de  tout  autre  moyen  scientifique  de  destruction 
insoupçonné,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  les 
populations  civiles  seraient,  en  cas  de  nouvelle 
guerre, de.  plus  en  plus  cruellement  éprouvées, sur¬ 
tout  par  les  bombardements,  G.  Espé  de  Metz 
propose  de  prévoir  dès  le  temps  de  paix  des 


emplacements  déterminés  avec  précision  où  les 
non-combattants  (mères  et  jeunes  enfants,  vieil¬ 
lards,  infirmes  et  malades  ou  blessés)  seraient  ras¬ 
semblés  en  cas  d’hostilité  ;  i’on  ferait  connaî¬ 
tre  en  tous  pays-  la  situation  topographique  de 
ces  emplacements,  de  ces  lieux  de  Genève.  Les 
agents  d’un  organisme  international  seraient 
chargés  d’inspecter,  d’authentiquer,  de  recon¬ 
naître  ces  lieux  de  Genève  au  régard  de  toutes  les 
Nations  et  de  les  contrôler  pendant  les  hostilités 
pour  qu’ils  ne  puissent  être  utilisés  à  des  fins  mi¬ 
litaires. 

Jusqu’à  ce  jour  la  Croix  de  Genève  n’a  pu  ser- . 
vir,  selon  l’expression  de  G.  Espé  de  Metz,  de 
palladium  à  la  ruse,  à  la  traîtrise,  à  la  félonie,  il 
en  serait  certainement  de  même  des  lieux  de  Ge¬ 
nève. 

Nous  devons  féliciter  chaudement  et  remer¬ 
cier  G.  Espé  de  Metz,  lui  médecin  militaire,  dont 
le  devoir  consiste  surtout  à  secourir  les  combat¬ 
tants,  à  les  guérir  et  à  les  récupérer  pour  de 
nouveaux  combats,  d’avoir  jeté  un  coup  d’oeil 
pitoyable  sur  les  victimes  civiles  de  la  guerre, 
d’avoir  songé  à  les  secourir,  à  les  protéger,d’avoir 
en  un  mot  pensé  qu’il  pouvait  remplir  tout  son 
devoir  militaire  sans  oublier  qu’il  était  avant  tout 
médecin. 

En  terminant, G.  Espé  de  Metz  écrit  :  «  Aux  ten¬ 
tatives  d’humanîser  la  guerre  chacun  doit,  à  mon 
sens,  apporter  son  concours,  si  infime  fût-il,  selon 
ses  moyens,  si  exigus  fûssent-ils.  » 

En  écrivant  cet  article  nous  avons  voulu  suivre 
ce  conseil,  répondre  à  cet  appel  généreux,  souhai¬ 
tant  voir  s’élever  dans  la  presse  mondiale  des 
voix  autrement  puissantes,  qui  fassent  enten¬ 
dre  les  projets  de  G.  Espé  de  Metz  dévelop¬ 
pant,  à  défaut  de  l’esprit  pacifiste  de  Locarno, 
l’esprit  humanitaire  delà  Convention  de  Genève. 

"  J.  Noir, 


(1)  R.  BrunaU'd,  édit..  lOÎ,  rue  de  Çhsrpnne,  Parjs. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


LES  INDICATIONS  RESPECTIVES  DES  DIFFÉRENTES  THÉRAPEUTIQUES 
DU  FIBROME  UTÉRIN 

Par  le  Ch.  Guilbert, 

*  Radiologiste  des  hôpitaux. 


Les  différentes  thérapeutiques  du  fibrome 
utérin  ne  s’opposent  pas  ;  elles  ont  chacune  des 
indications  particulières,  et  la  plupart  des  hôpi¬ 
taux  allemands,  mieux  doués  en  matériel  que 
les  nôtres,  utilisent,  sous'  une  direction  unique 
le  traitement  chirurgical  ou  les  traitements  phy¬ 
siothérapiques  suivant  les  cas. 

I.  Exérèse  chirurgicale. 

L’erreur  d’une  campagne,  déjà  vieille  de  quel¬ 
ques  années,  fut  de  mettre  en  opposition  la  thé¬ 
rapeutique  ph5'sique.  et  la  thérapeutique  chi¬ 
rurgicale.  A  cette  époque,  surtout  avec  une 
méthode  qui  était  souvent  insuffisante,  la  radio¬ 
thérapie  ne  pouvait  répondre  à  toutes  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques.  A  la  formule  trop  exclu¬ 
sive  ;  «  11  n’y  a  à  la  thérapeutique  radiologique 
nulle  contre-indication  en  dehors  de  la  grossesse  » 
nous  eussions  préféré  une  plus  modestes  et  plus 
vraie  discussion  des  contre-indications  formulées 
contre  la  thérapeutique  physique. 

Toute  collection  liquidé,  suppurée  ou  non,  au 
voisinage  d’un  fibrome  est  une  contre-indication 
formelle  de  la  radiothérapie  ou  de  la  radiunithé- 
rapie.  Dans  ce  cas,  la  thérapeutique  doit  être 
seulement  chirurgicale. 

Toute  lésion  inflammatoire  en  évolution  du  ! 
corps  utérin,  des  annexes  ou  de  l’appendice,  est  | 
une  contre-indication  de  l’irradiation. 

Tout  fibrome  dépassant  l’ombilic  sort  du  do¬ 
maine  de  la  thérapeutique  physique. 

Enfin,  le  radiologiste  doit  savoir  que  les  fibro¬ 
mes  pédiculés,  sous-péritonéaux  ou  sous-mu- 
queux,  et  les  fibromes  multiples  bourgeonnants 
autour  de  l’utérus,  ne  sont  point  les  succès  écla¬ 
tants  et  indéniables  de  la  thérapeutique  phy¬ 
sique.  Si,  à  cette  restriction,  on  ajoute  le  fait 
que  la  radiothérapie  ne  diminue  pas  les  adhé¬ 
rences  fréquentes  dans  ces  cas,  on  arrive  à  pen¬ 
cher,  pour  ces  formes  qui  sont  à  la  limite  de  l’in¬ 
dication  radiothérapique,  vers-Tacte  chirurgical. 


II.  Thérapeutique  physique. 

Ceci  restreint  singulièrement  les  possibilités 
de  la  radiothérapie,  même  pénétrante,  et  de  la 
radiumthérapie. 

L’indication  de  l’irradiation  est,  à  notre  avis, 
le  fibrome  infiltrant,  dont  la  grosseur  ne  dépasse 
pas  le  Volume  d’une  tête  de  fœtus  à  terme. 

Qu’on  nous  permette  maintenant  de  défendre 
la  radiothérapie  des  griefs  qu’on  formule  contre 
elle  : . 

1»  «  La  radiothérapie  n’agit  que  sur  le  symp¬ 
tôme  hémorragie,  nullement  sur  la  régression  de  la 
tumeur».  Il  nous  a  été  possible  de  contrôler 
histologiquement  la  régression  d’un  fibrome 
utérin  '  diagnostiqué  par  plusieurs  confrèrçs 
avant  nous-même.  Voici  cettfe  observation,  telle 
qu’elle  fût  publiée,  en  1925,  dans  le  journal 
Les  Rayons  X  :  , 

Il  est  assez  rare  qu’une  irradiation  utérine 
ppur  fibrome  soit  suivie  d’une  hystérectomie 
permettant  l’examen  des  pièces  anatomiques, 
sans  autre  lésion  que  celle  du  fibrome.  Dans  Tob- 
servation  ci-dessous,'  la  malade  irradiée  pour  un 
fibrome  utérin  et  névropathe,  présentait  des  dou¬ 
leurs  mal  définies,  qu’elle  attribuait  à  une  lésion 
annexielle  ou  à  une  appendicite.  L’appendice- 
tomie  a  donc  été  pratiquée  et  suivie  d’une  hys¬ 
térectomie  abdominale  totale,  avec  examen  des 
pièces. 

Nous  donnons  l’observation  complète  de  là 
malade,  afin  qu’elle  puisse  servir  à  l’histoire  de 
l’irradiation  du  fibrome  utérin. 

Irradiation. 

Observation,  Mme  B.,  35  ans,  puberté  à  14  ans 
réglée  irrégulièrement  jusqu’à  son  mariage.  Deux 
accouchements  à  20  mois  de  différence,  normaux,  2 
enfants  de  4  ans  et  2  ans  1  /2.  Pas  de  fausses  couche. 
Règles  très  abondantes,  mais  régulières.  Après  le  der¬ 
nier  accouchement,  pertes  pendant  un  an.  Métrorra- 
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gies  en  octobre  1922  et  novembre  1922.  Se  plaint  de 
douleurs  du  bas-ventre.  Au  toucher  de  l’utérus,  le 
bas-fond  est  à  mi-chemin  entre  lepuhiset  l’ombilic. 
Corps  gros,  très  mobile.  Cul-de-sac  latéral  gauche 
effacé  avec  petit  fibrome.  Annexe  D  normale.  An¬ 
nexe  G  semble  prolabée  en  arrière. 

Traitement  radiothérapique  :  6  champs  en  2  séan¬ 
ces  les  10  et  28  janvier  1924. 

La  malade  est  revue  le  3  mars,  les  règles  sont  reve¬ 
nues  le  11  février,  peu  abondantes,  pendant  6  jours. 
Le  4  avril,  pas  de  règles,  bouffées  de  chaleur.  Le  15 
octobre,  l’utérus  est  de  la  grosseur  normale. 

Intervention  chirurgicale. 

La  malade  s’est  présentée  au  service  du  Sava- 
riaud,  à  l’hôpital  Beaujon. 

Ci-après  le  compte  rendu  de  l’observation  prise 
dans  le  livre  d’observations  de  l’hôpital. 

Hystérectomie.  —  Névropathie  génitale.  Opération 
le  4  février  1925. 

Femme  de  36  ans,  envoyée  par  le  D*'  Hirsh,  avec 
douleurs  dans  le  bas-ventre  depuis  trois  ans. 

A  été  irradiée  par  le  D''  Guilbert  pour  fibrome,  en 
6  champs  en  2  séances.  Elle  porte  sur  la  paroi  la 
trace  de  ces  irradiations  sous  forme  de  plaques  pig¬ 
mentées.  Elle  se  plaint  également  de  douleurs  dans 
les  reins  qui  lui  empêchent  de  faire  son  ménage.  A  la 
suite  de  ces  séances  de  radiothérapie,les  règles  ont  dis¬ 
paru,  la  malade  a  beaucoup  de  bouffées  de  chaleur, 
qu’elle  combat  par  des  cachets  d’ovarine. 

Opémh'ore  :  rachi-anesthésie  —  20 -f-  4,  excellente, 
quelques  vomissements  seulement  à  la  fin. 

L’utérus  apparaît  tout  à  fait  normal,  ainsi  que  les 
annexes.  Les  trompes  sont  saines,  les  ovaires  sont 
atrophiés.  On  note  une  dilatation  considérable  des 
veines  accompagnant  l’artère  utérine  gauche. 

A  la  demande  de  la  malade,  l’appendice  est  enlevé  : 
sa  paroi  est  épaissie  et  sa  lumière  remplie  de  muco- 
pus.  / 

Pièce  remise  au  D'  Duranté. 

Examen  des  pièces. 

Examen  de  laboratoire  :  La  pièce  a  été  soumise  à 
l’examen  du  Dr  Duranté,  chef  de  laboratoire  de  la 
Maternité,  dont  voici  le  compte  rendu  d’examen  ; 

Appendice  :  hypertrophie  des  follicules.  Réaction 
inflammatoire  moyenne  du  stroma  au-dessous  des 
follicules  et  entre  les  follicules,  séreuse  normale. 

Ovaire  :  normal. 

.  Utérus  :  muqueuse  extrêmement  atrophiée,  ré¬ 
duite  à  une  mince  couche  dense,  semée  de  quelques 
culs-de-sacs  glandulaires.  Par  place,  ceux-là  dispa¬ 
raissent,  et  la  muqueuse  est  remplacée  par  une  cou¬ 
che  fibreuse  sans  glandes,  mais  tapissée  par  une 
seule  couche  de  petites  cellules  épithéliales  cubiques. 
On  croirait  voir  un  ancien  curettage  avec  régénéra¬ 
tion  partielle  de  la  muqueuse. 

Muscle  :  généralement  bien  conservé  en  bon  état. 
Peut-être  le  nombre  des  noyaux  est-il  un  peu  aug¬ 
menté.  Mais  en  quelques  points  de  larégion  de  l’utérus 


ou  du  col  on  trouve  des  faisceaux  musculaires  nette¬ 
ment  atrophiés  et  atteints  d’une  véritable  cirrhose 
légère  avec  hypertrophie  de  travées  fibreuses  inter- 
fasciculaires.  Il  est  difficile  de  dire  si  ces  lésions  re¬ 
lèvent  de  l’irradiation.  On  ne  pourrait  y  penser  pour 
la  muqueuse  que  s’il  n’y  eût  jamais  de  curettage  de 
cette  malade. 

Pour  ce  qui  est  des  taches  de  sclérose  musculaire, 
elles  pourraient  relever  d’anciens  traumatismes  (dé¬ 
chirures  obstétricales)  ou  représenter  aussi  la  cica¬ 
trice  d’anciennes  lésions  infectieuses. 

De  cette  observation  il  découle  ;  ■' 

1°  Une  atrophie  des  ovaires  très  visible  macrosco¬ 
piquement  ; 

2°  Une  atrophie  de  la  muqueuse  utérine,  atrophie 
qui  ne  peut-être  due  qu’à  l’irradiation,  puisque  la 
malade  n’a  subi  aucune  opération  antérieure  ; 

3°  Enfin  une  dégénérescence  cirrhotique  du  muscle 
utérin  en  certains  endroits,  qui  est  probablement  la 
seule  trace  visible  de  l’ancien  fibrome  utérin. 

2°  L’irradiation  provoque  des  adhérences  qui 
troublent  l’acte  opératoire  quand  il  devient  néces¬ 
saire  par  la  suite.  Ce  fut  le  gros  grief  évoqué 
contre  la  thérapeutique  physique,  de  1920  à 
1925. 

On  a  vu  que,  dans  l’opération  qui  précède,  le 
Dr  Savariaud  ne  note  aucune  adhérence  péri- 
utérine. 

Mais  ce  témoignage  serait  inopérant  à  lui  seul, 
si  le  Dr  Louis  Basy,  chirurgien  des  hôpitaux, 
n’avait  fait  justice  de  ce  grief  dans  une  commu¬ 
nication  à  l’Académie  de  médecine  (Fullelin  de 
l’Académie  de  médecine  1928,  n»  4,  séance  du  24 
janvier,  p.  123)  dont  voici  le  résumé; 

Les  chirurgiens  appelés  à  intervenir  sur  des  mala¬ 
des  préalablement  irradiés  ont  parfois  constaté  des 
lésions  d’une  importance  et  d’une  complexité  inso¬ 
lites,  adhérences  étendues,  friabilité  particulière  des 
tissus,  etc.,  et  ont  été  tentés  d’en  attribuer  la  produc¬ 
tion  aux  rayons  X.  Ces  lésions  ne  s’observent  cepen¬ 
dant  que  par  exception  ;  les  rayons  X  sont  donc,  à 
eux  seuls,  incapables  de  les  provoquer  et  elles  ne  peu¬ 
vent  s’expliquer  que  par  l’intervention  d’un  facteur 
variable,  à  savoir  l’infection  des  organes  irradiés. 
Telle  est  l’opinion  que  l’auteur  s’est  efforcé  de  Vérifier 
expérimentalement  avec  le  conreours  du  D' Solomon, 
de  l’hôpital  Saint-Antoine.  Après  s’être  assurés  que 
le  cobaye  normal  supporte  impunément  une  dose  de 
500  R.  même  plusieurs  fois  répétées,  après  avoir  vé¬ 
rifié,  à  l’aide  du  bacille  de  la  fléole  auquel  le  cobaye 
est  normalement  insensible,  que  l’application  des 
rayons  X  est  incapable  de  rendre  pathogènes  des 
microbes  qui  ne  le  sont  pas,  ils  ont  provoqué  chez 
des  cobayes  une  infection  streptococique  localisés 
sous  la  forme  d’un  abcès  dont  les  dimensions  pou-> 
valent  atteindre  le  volume  d’une  prune,  tandis  que 
les  témoins  n’ont  jamais  présenté  de  tendance  spon¬ 
tanée  à  la  généralisation  ou  à  la  diffusion,  les  cobayes 


porteurs  d’une  telle  lésion  loeale  et  irradiés  à  la 
dose  de  500  R  se  comportèrent  comme  il  suit  :  Quel-- 
<ÎUes-uns  succombèrent  après  une  sèüle  séance  d’ir^ 
radiation,  dans  un  délai  d’environ  trois  jours.  D’au*- 
très  succombèrent  le  lendemain  OU  le  surlendemain 
d’une  seconde  séance  d’irradiatioli,  pratiquée  à  une 
semaine  d’intervalle  de  la  première. 

Dans  tous  ces  cas,  on  trouva  à  l’aUtopsié  un  phleg¬ 
mon  diffus  de  la  paroi  abdominale,  contenant  un  pus 
séreux  blanchâtre  avec  placards  tissulaires  èscarrifiés 
et  dans  lequel  l’examen  bactériologique  révélait  du 
streptocoque  à  l’état  pur.  Chez  un  cobaye  qui  avait 
subi  deux  séances  d’irradiation,  à  Une  semaine  d’itt'- 
tervalle,  on  vit,  après  la  seconde  séance,  se  dévelop^ 
per,  sans  phénomènes  locaux,  de  véritables  phénomè¬ 
nes  toxiques  dont  l’animal,  après  avoir  semblé  agoni¬ 
sant,  finit  toutefois  par  guérir.  Enfin,  un  4®  groupe 
de  cobayes  survécut,  bien  qu’ayant  reçu  6  séances 
d’irradiation  à  une  semaine  d’intervalle. 

Ces  expériences  concordent  avec  celles  de  Lœven 
en  1909  et  d’Œller  en  1925,  ainsi  qu’avec  les  observa¬ 
tions  de  Regaud  sur  l’action  du  radium  dans  les  cas 
d’utérus  infectés.  Elles  expliquent  les  phénomènes 
toxi-infectieux  et  les  lésions  de  pelvi-péritonite  grave 
avec  adhérences  multiples  et  altérations  profdndes 
des  tissus  observées  parfois  au  cours  d’interventions 
chirurgicales  chez  des  malades  précédemment  irrâ*- 
diés  ;  elles  conduisent  à  des  conclusions  pratiques 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  développer. 

Enfin,  dans  un  article  très  intéressant  paru 
dans  Stralenthérapié,  Bd  XV,  H.  2,  1923,  p.  182, 
le  D’'  F.  Gall,  de  Budapest,  donne  les  résultats 
de  son  expérience  personnelle  en  ce  qui  concerne 
le  fibrome  utérin.  Chirurgien  en, même  temps 
que  radiothérapeute,  Gall,  entre  1914  et  1920, 
a  opéré  168  fibromes  et  a  traité  par  les  rayons 
X  206  de  ces  derniers,  dont  deux  furent  Opérés 
par  la  suite.  Dans  un  cas  il  y  avait  à  côté  du 
fibrome  des  kystés  ovariens,  dahs  l’autre  il 
s’agissait  d’un  fibrome  nécrotique.  Le  D'  Gall 
conclut  en  disant  que  les  résultats  obténus  par 
la  radiothérapie  ont  été  très  bons  et  dans  81,4  % 
des  cas,  on  a  noté  une  disparition  ou  une  forte 
diminution  du  fibrome. 

3°  Insuffisance  de  certaines  irradiations.  Ici, 
nous  sommes  obligé  d’avOuer  que  la  technique 
est  tout  pour  le  succès  de  l’irradiation.  A  l’heure 
actuelle,  on  ne  devrait  plus  traiter  les  fibrolnes 
par  la  radiothérapie  superficielle  à  dose  fraction 
née.  La  radiothérapie  pénétrante,  seule,  permét 
de  donner  en  profondeur  des  doses  fixées  d’avan¬ 
ce,  et  une  certitude  de  succès.  I.es  doses  thé¬ 
rapeutiques  suffisantes  peuvent  et  doivent  être 
données  dans  un  espace  de  temps  très  coUrt, 
huit  jours  au  plus  pour  obtenir  un  résultat  cer¬ 
tain,  ce  qui  est  impossible  avec  la  radiothérapie 
superficielle  à  dose  fractionnée  et  réfractée.Pour 
ne  pas  établir  de  confusion  il  ne  devrait  être  tenu 
compte  dahs  les  discussions  scientifiques  que 


des  observations  où  la  technique  est  sérieuse¬ 
ment  exposée.  Dire,  comme  nous  l’avons  en¬ 
tendu  trop  souvent  «  le  traitement  électrique  du 
fibrome  »  est  d’une  insuffisance  regrettable, 

4®  Dégénérescence  des  fibromes  irradiés.  Du 
fait  que  les  lésions  cutanées  des  radiologistes 
avaient  parfois  dégénéré,  on  a  voulu  conclure 
que  les  rayons  X,  à  dose  thérapeutique,  provo¬ 
quaient  le  cancer,  ce  qui  est  vrai  pour  toute  irri¬ 
tation  mécanique,  physique  ou  chimique  répétée; 
Dans  la  thérapeutique,  les  doses  sont  limitées  ; 
à  notre  avis,  elles  ne  doivent  jamais  être  répé¬ 
tées  plus  de  trois'fois  sur  le  même  endroit,  quelle 
que  soit  la  cause  de  l’irradiation,  et  les  séances 
ultérieures  doivent  être  séparées  par  six  à  dix 
semaines.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait 
être  question  de  dégénérés  cencerœntgénienne 
Du  reste,  si  les  rayons  X  avaient  la  propriété 
redoutable  de  provoquer  une  dégénérescence 
néoplasique,  ce  serait  la  peau  qui  serait  atteinte 
à  l’endroit  des  portes  d’entrée  et  non  pas  l’utérus, 
qui  reçoit  une  dose  moindre  ;  ce  seraient  les 
ovaires  plus  radiosensibles  que  l’utérus.  Or,  on 
n’a  pas  cité,  à  notre  connaissance  de  dégéné¬ 
rescence  de  l’ovaire  ou  de  la  peau  consécutive 
à  une  irradiation  thérapeutique. 

Du  reste,  au  sujet  de  dégénérescence,  nous 
serons  heureux  .de  trouver  un  chirurgien  qui 
n’ait  jamais  eu  la  désagréable  surprise  d’une 
dégénérescence  après  une  opération  sur  un 
fibrome  cliniquement  et  macroscopiquement 
sain,  et  quelquefois  histologiquement  sain.  Pour¬ 
quoi  n’en  serait-il  pas  ainsi  au  sujet  de  l’irradia¬ 
tion.  Si  les  rayons  X  assuraient  pour  les  fibro¬ 
mateux  l’immuiiité  certaine,  il  n’y  aurait  place, 
à  côté  dès  rayons  X,  pour  aucune  autre  théra¬ 
peutique. 

Attribuer  à  l’âction  thérapeutique  des  rayons 
X  la  dégénérescence  cancéreuse  de  certains 
fibromes  irradiés,  équivaudrait  à  incriminer  le 
goudron  chez  les  individus  qui  en  ayant  pris 
dans  le  but  de  traiter  une  bronchite  chronique, 
auraient  eu  un  cancer  de  l’estomac,  parce  que 
l’irritation  réputée  des  téguments  du  rat  ou  de 
la  souris  peuvent  provoquer  un  cancer  expéri¬ 
mental. 

Radio  ou  i^ùdiltttithét^ÿié. 

C’est  précisément  l’insuffisance  de  la  radio¬ 
thérapie  superficielle  ou  l’usage  timoré  et  hési¬ 
tant  de  la  radiothérapie  profonde  qui  ont  laissé 
une  place  au  radium  dans  la  thérapeutique  du 
fibrome.  Nous  avons  utilisé  l’un  et  l’autre  pro¬ 
cédé  thérapeutique  et  il  nous  arrive  fréquemment 
encore  d’employer  le  radium,  mais  très  rarement 
dans  le  fibrome.  A  ce  sujet,  notre  témoignage 
ne  peut  dônc  être  suspect  de  partialité.  Voici  les 
raisons  qui  nous  font  rejeter  la  radiumthérâpie 
intra-utérine  pour  les  fibromes  ; 


La  malade  doit  subir  une  dilatation  du  col 
préalable.  Bien  conduite,  cette  dilatation  ne  doit 
pas  provoquer  d’infection,  mais  le  fait  de  l’ap¬ 
plication  immédiate  de  radium  et  le  séjour  pro¬ 
longé  du  pansement  radifère,  la  stagnation  des 
sécrétions  vaginales  et  utérines  augmentent 
singulièrement  les  chances  d’infection.  Et  nous 
avons  entendu  un  médecin  spécialiste  dans  ee 
genre  d’application  dire  à  une  malade  se  plai¬ 
gnant  d’un  état  fébrile  continu  que  c’était  la 
règle  pendant  un  mois  après  l’application. 

L’application  de  radium  immobilise  complè¬ 
tement  la  malade  pendant  plusieurs  jours  et 
même  plusieurs  semaines. 

Enfin  l’application  de  radium,  au  contact  im¬ 
médiat  de  la  muquueuse,  n’est  pas  sans  action 
pour  celle-ci.  Même  avec  la  protection  par  un 
étui  protecteur  de  matière  organique  dit  filtre 
des  rayons  secondaires,  la  muqueuse  reçoit  des 
doses  de  rayons  gamma  supérieures  à  celles 
qu’elle  peut  supporter. 

Cette  démonstration  n’a  jamais  été  faite, 
qu’on  nous  permette  de  la  résumer.  D’après 
Regaud,  la  dose  maxima  que  l’on  peut  faire 
supporter  à  la  peau  ou  aux  muqueuses  est  de 
1  millicurie  détruit  par  centimètre  carré  à  un 
centimètre  de  distance.  Pour  l’auteur  allemand 
Lahn,  la  dose  érythème  est  de  750  milligr.  heure 
élément  à  un  centimètre  de  distance,  et  la  dose 
maxima  1440  milligrammes  heure  élément,  ce 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  dose  de  Regaud. 


Or,  avec  un  tube  de  50  milligr.  élément,  cette 
dose  est  atteinte  en  moins  de  30  heures.  Elle  ne 
devrait  jamais  être  dépassée.  La  dose  néces¬ 
saire  pour  la  stérilisation  est  de  250  milligram¬ 
mes.  heure  élément.  Or,  en  30  heures  l’ovaire 
n’a  reçu  que  225  milligrammes  élément  dans  le 
cas  d’un  utérus  petit,  et,  en  fait  cette  dose  de 
50  miligr.  élément  pendant  30  heures  est  sou¬ 
vent  dépassée.  D’où  destruction  fréquente  de  la 
muqueuse  dans  l’application  de  radium  pour 
le  fibrome  intra-utérin. 

Il  n’y  a  que  deux  cas  où  l’application  de  ra¬ 
dium  est  indiquée  pour  le  fibrome  utérin.  Si 
l’adiposité  est  telle  que  l’on  ne  puisse  adminis¬ 
trer  38  %  de  la  D.  E.  sur  chaque  ovaire  et 
quand  on  craint,  un  début  de  dégénérescence 
néoplasique.  Dans  ce  cas  comme  dans  le  can¬ 
cer  la  destruction  de  la  muqueuse  est  sans  im¬ 
portance. 

Conclusions. 

ILfaut  conclure  de  cet  exposé  : 

I.  Que  la  radiothérapie  du  fibrome  a  ses  indi- 
catipns  et  ses  contre-indications  : 

II.  Qu’une  collaboration  très  étroite  existe 
entre  chirurgien  et  radiologue  au  point  de  vue 
thérapeutique. 

III.  Que  la  radiothérapie  pénétrante  est  pré¬ 
férable  au  radium  pour  le  traitement  intra-uté¬ 
rin,  sauf  dans  le  cas  d’obésité  de  la  malade. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE' 

Hôpital  Cochin  :  M.  le  Professeur  P.  Delbet. 

Rétrécissement  de  l’œsophage.  —  Ulcère  et  cancer  gastriques  (1) . 


Cette  malade  qui  revient  nous  voir  a  été  opé¬ 
rée  le  12  décembre  1913,  il  y  a  donc  de  cela 
16  ans,  pour  rétrécissement  de  l’oesophage  dû  à 
l’ingestion  de  potasse  caustique.  J’ai  fait  à  cette 
femme  une  gastrostomie.  II  faut  bien  distinguer 
les  rétrécissements  dus  à  l’ingestion  de  caustiques 
de  ceux  dus  aux  lésions  inflammatoires. 

Dans  les  cas  de  rétrécissement  inflammatoire, 
il  y  a  une  période  libre,  où  le  malade  peut  par¬ 
faitement  avaler,  le  rétrécissement  ne  vient 
qu’au  bout  d’un  certain  temps  ;  dans  les  cas  de 
rétrécissement  cicatriciel  à  la  suite  d’absorption 
de  liquides  caustiques,  l’imperméabilité  de 
l’œsophage  s’installe  d’emblée. 

Chez  notre  malade,  il  y  avait  une  sténose 
probablement  infranchissable,  cicatricielle. 

Ce  cas  est  très  intéressant  ;  comme  vous  le 
voyez,  la  malade  porte  une  sonde  à  demeure. 


(1)  Leçon  du  13  février  1930. 


La  peau  autour  de  l’orifice  est  saine,  ce  qui  est 
très  important  à  noter  car  il  est  très  difficile 
de  faire  une  bouche  continente  ;  si  la  bouche 
laisse  échapper  le  contenu  de  l’estomac,  ce  der¬ 
nier  vient  irriter  la  peau  de  l’abdomen  et  donner 
de  nombreuses  complications. 

Je  possède  une  technique  très  simple  pour  les 
opérations  de  ce  type. 

La  voici  en  quelques  mots  :  on  attire  l’estomac 
par  l’ouverture  de  la  paroi  abdominale,  en  de¬ 
hors  ;  sur  le  cône  saillant  delà  paroi  gastrique,  on 
fait  un  tout  petit  orifice,  on  y  introduit  une 
sonde  en  gomme,  on  la  fixe  aussitôt  à  l’orifice 
par  un  point,  puis  on  prépare  une  suture  cir¬ 
culaire  à  une  certaine  distance  de  l’orifice  ;  on 
enfonce  alors  la  sonde  cpi  entraîne  la  paroi 
gastrique  en  entonnoir,  on  serre  enfin  le  fil 
circulaire  et  le  fixe  à  la  sonde.  Il  se  forme  une 
valvule  faisant  saillie  à  l’intérieur  de  l’estomac  ; 
quand  la  pression  intra-gastrique  augmente  la 
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valvule  fait  clapet  et  la  continence  est  parfaite. 
II  eii  est  ainsi  chez  notre  malade. 

Ce  cas  nous  montre  la  possibilité  de  faire  une 
bouche  continente  et  aussi  la  possibilité  de  nour¬ 
rir  en  introduisant  les  aliments  directement 
dans  l’estomac  sans  qu’ils  soient  soumis  à  l’ac¬ 
tion  de  la  salive  ;  ceUe-ci  n’est  donc  pas  indis¬ 
pensable  à  la  digestion. 

Dans  certains  cas  il  persiste  un  petit  pertuis 
dans  l’œsophage  ;  il  est  alors  parfois  possible  de 
faciliter  au  malade,  sinon  la  déglutition  des 
aliments,  du  moins  celle  de  la  salive. 

On  pratique  le  cathétérisme  de  l’œsophage, 
mais  dans  certains  cas  le  cathétérisme  direct  ne 
peut  être  pratiqué  ;  alors  on  a  recours  au  cathé¬ 
térisme  rétrograde.  Quand  le  cathétérisme  ne 
peut  être  fait  d’aucune  façon,  on  peut  encore 
employer  un  autre  artifice. 

On  fait  avaler  au  malade  un  grain  de  plomb 
fixé  à  une  ligne.  Quelquefois  ce  grain  entraîne 
la  ligne  jusque  dans  l’estomac,  alors  on  le  recher¬ 
che  avec  un  crochet  mousse  par  l’orifice  gastri¬ 
que,  on  le  retire  et  l’on  pratique  la  dilatation  de 
l’œsophage  par  un  mouvement  de  va-et-vient 
de  la  ligne.  Roux  a  imaginé  un  autre  artifice 
permettant  au  malade  de  s’alimenter  par  les 
voies  naturelles.  On  va  rechercher  •  une  anse 
grêle  ayant  un  méso  assez  long,  on  suture  un 
bout  à  l’œsophage  cervical,  l’autre  à  l’estomac 
et  glisse  l’anse  sous  la  peau  au  devant  du  ster¬ 
num. 

Chez  notre  malade,  nous  pourrions  pratiquer 
le  cathétérisme  sur  ficelle  ;  peut-être  par  ce 
moyen  lui  donnerions-nous  la  possibilité  d’ava¬ 
ler  au  moins  sa  salive,  mais  la  malade  est  plei¬ 
nement  satisfaite  de  son  état  et  ne  réclame  au¬ 
cune  thérapeutique. 


Voici  une  malade  atteinte,  d’une  affection 
gastrique.  Elle  est  âgée  de  63  ans.  Elle  est  entrée 
dans  le  service  il  y  a  8  jours  après  une  hématé- 
nièse  abondante  de  sang  rouge.  Son  teint  est 
pâle,  elle  est  anémiée  avec  tendance  aux  synco¬ 
pes.  Depuis  quelque  temps  elle  se  plaint  de 
douleurs  épigastriques,  continuelles,  survenant 
chaque  jour  deux  ou  trois  heures  après  chaque 
repas,  irradiant  en  haut  vers  le  sternum. 

En  juin  dernier  elle  était  entrée  à  l’hôpital 
dans  un  autre  service  à  la  suite  d’une  crise  dou¬ 
loureuse  épigastrique  accompagnée  de  vomis¬ 
sements.  Les  douleurs,  plus  vives  qu’actuelle- 
inent,  étaient  transfixiantes  :  elles  irradiaient 
alors  vers  la  colonne  vertébrale.  Elles  surve¬ 
naient  par  crises,  se  répétant  après  chaque  repas, 
chaque  jour  pendant  5  à  7  jours  consécutifs  et 
dans  l’intervalle  des  crises  la  malade  ne  ressen¬ 
tait  rien.  La  malade  présentait  des  vomisse¬ 
ments,  vomissements  alimentaires,  mais  non  de 


stase,  qui  calmaient  momentanément  la  douleur. 
L’appétit  était  conservé. 

Donc  en  juin  la  malade  présentait  une  his¬ 
toire  typique  d’ulcère  de  l’estomac  ;  c’est  en 
effet  le  propre  de  l’ulcère  de  l’estomac  de  se 
manifester  par  des  crises  douloureuses  d’une 
durée  définie  ;  elles  peuvent  être  plus  ou  moins 
longues,  mais  les  plus  courtes  durent  de  5  à  6 
jours.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’ulcération 
gastrique  guérit  entre  chaque  crise,  elle  persiste, 
mais  les  douleurs  sont  dues  à  une  infection  sura¬ 
joutée,  à  une  poussée  inflammatoire  autour  de 
l’ulcère.  J’ai  coutume  de  comparer  les  douleurs 
de  l’ulcère  gastrique  à  celles  de  l’ulcère  vari¬ 
queux  ;  vous  voyez  des  gens  porteurs  de  vastes 
ulcères  Variqueux  qui  ne  les  gênent  pas  pour 
travailler,  puis  un  jour  de  la  lymphangite  appa¬ 
raît,  l’ulcère  est  devenu  douloureux,  ces  malades 
entrent  alors  à  l’hôpital  et  quelques  pansements 
propres  ont  vite  raison  des  douleurs. 

La  notion  du  rôle  de  l’inflammation  vous 
explique  le  caractère  cyclique  des  douleurs  de 
l’ulcère  en  opposition  avec  le  caractère  des  dou¬ 
leurs  de  la  lithiase  qui  sont  fantaisistes,  n’évo¬ 
luent  jamais  en  série. 

De  plus,  l’horaire  particulier  des  douleurs 
(douleurs  tardives)  permet  délocaliser  la  lésion 
ulcéreuse  au  voisinage  du  pylore,  la  douleur 
survenant  au  moment  de  l’évacuation  de  l’es¬ 
tomac. 

En  juin,  un  examen  radiogi-aphique  avait  été 
pratiqué,  il  n’avait  rien  montré  d’anormal.  La 
recherche  des  melæna  occultes  pendant  trois 
jours  consécutifs  avait  été  négative.  La  malade 
avait  été  renvoyée  avec  un  régime. 

Depuis  l’affection  a  évolué,  la  malade  a  perdu 
l’appétit,  elle  a  du  dégoût  pour  la  viande,  elle 
a  maigri  d’une  façon  importante.  Enfin,  les  dou¬ 
leurs  ont  réapparu,  mais  elles  ne  surviennent 
plus  par  crises,  la  malade  souffre  constamment, 
les  douleurs  sont  moins  violentes  et  n’ont  plus 
leurs  irradiation  dorsale.  Les  vomissements  ne 
se  sont  pas  reproduits.  La  malade  a  eu  une  forte 
hématémèse. 

L’histoire  actuelle  est  celle  d’un  cancer  et  il 
semble  bien  que  chez  cette  malade  nous  soyons 
en  présence  d’un<  cancer  développé  sur  un 
ulcère,  d’un  ulcéro-cancer.  Les  néoplasmes  ne 
se  développent  jamais  sur  un  épithélium  sain  ; 
l’ulcère  gastrique  est-il  une  lésion  précancéreuse? 
les  opinions  les  plus  contradictoires  ont  été  émi¬ 
ses  sur  la  fréquence  de  l’ucéro-cancer. 

Voyons  si  l’examen  de  la  malade  justifie  la 
supposition  très  probable  d’un  cancer  de  l’esto¬ 
mac  ; 

A  l’inspection  de  l’abdomen  on  voit  une  cica¬ 
trice  sous-ombilicale,  trace  d’une  opération 
antérieure  pour  fibrome  et  kyste  de  l’ovaire.  A 
la  percussion  je  trouve  la  sonorité  gastrique, 
puis  la  sonorité  tympanique  tlu  côlon;  il  existe 
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du  clapotage,  qui  permet  de  préciser  la  limite 
inférieure  de  l’estomac,  et  dans  le  cas  particulier 
d’affirmer  qu’il  est  distendu. 

La  palpation  ne  permet  pas  de  sentir  de  tu¬ 
meur  dans  la  région  pylorique,  mais  il  faut  sa¬ 
voir  que  cliniquement  une  lésion  gastrique 
volumineuse  peut  passer  inaperçue.  Il  n’y  a  pas 
d’ascite,  je  ne  trouve  pas  de  ganglions  sus-cla¬ 
viculaires,  ni  inguinaux  (signe  de  généralisation). 

Depuis  que  la  malade  est .  dans  le  service 
d’autres  recherches  ont  été  faites  :  la  recherche 
des  melæna  occultes  a  été  positive  trois  jours 
de  suite,  ce  qui  confirme  pleinement  l’hypothèse 
de  cancer  ;  un  ulcère  peut  saigner,  mais  de  façon 
intermittente. 

La  numération  globulaire  montre  une  anémie 
moyenne,  le  sang  ne  contient  que  75  %  d’hémo¬ 
globine.  L’azotémie  est  de  0  gr.  62. 

La  radiographie,  qui  n’avait  rien,  révélé  en 
juin,  montre  des  lésions  :  étranglement  perma¬ 
nent  au  tiers  supérieur  de  l’estomac  (estomac  en 
sablier)  persistant  en  position  de  Trendelenburg. 
Estomac  vide  à  jeun.  Evacuation  ;  contractions 
brusques  de  la  région  pyloro-bulbaire,  suivies  de 
relâchement  (syndrome  «  de  lutte  »  net).  Le 
pylore  est  très  décentré,  la  petite  courbure  en 
amont  du  pylore  est  rigide  et  il  manque  le  bord 
du  bulbe,  correspondant  à  ,1a  petite  courbure. 
En  somme  il  y  a  deux  lésions,  distinctes  :  un 


estomac  en  sablier  .dû  sans  doute  à  un  ulcère 
.  haut  situé  sur  la  petite  courbure  avec  rétrac¬ 
tion  cicatricielle,  une  lésion  pylorique  due  vrai¬ 
semblablement  à  une  infiltration  néoplasique. 
L’interprétation  reste  difficile. 

L’examen  du  suc  gastrique  n’a  pas  encore 
été  fait  ;  bien  qu’on  le  demande  de  moins  en 
moins,  j’y  attache  toujours  une  grande  impor¬ 
tance.  Ne  confondez  pas  le  repas  d’épreuve  avec 
le  tubagp  à  jeun  :  le  tubage  à  jeun  peut  ramener 
des  débris  alimentaires,  vous  concluez  alors  à  une 
sténose  pylorique  —  parfois  un  liquide  clair  en 
notable  quantité  ;  c’est  ce  que  l’on  appelait  la 
gastro-succorrhée,  terme  tout  à  fait  impropre 
car  il  ne  s’agit  pas  d’un  trouble  de  la  sécrétion 
gastrique  ;  ce  syndrome  ést  lié  à  l’existence 
d’ulcère  juxta-pylorique. 

Le  repas  d’épreuve  permet  d’étudier  le  chi¬ 
misme  gastrique  ;  on  recherche  l’hyper-  ou  l’hy- 
po-chlorhydrie. 

Ces  recherches  seront  faites  avant  l’opéra¬ 
tion. 

En  résumé  cette  malade,  qui  présente  un  passé 
d’ulcère  de  l’estomac,  est  atteinte  actuellement 
d’un  cancer  gastrique.  La  clinique  faisait  penser 
à  un  ulcéro-cancer,  la  radiographie  ferait  plu¬ 
tôt  penser  qu’il  s’agit  de  lésions  distinctes. 
L’opération  consistera  en  une  gastro-pylorec¬ 
tomie  si  elle  se  montre  réalisable.  \ 


LE  BÉGAIEMENT 
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G.  de  Parrël,  e1 

Directeur 

du  Centre  dc'récducation  pour  les  ni 

luÜiivUde  de  l’àge,  du  sexe  et  des  glandes 
endocrines. 

Le  bégaiement  n’est  pas  rare  dans  l’enfance. 
Nous  avons  parfois  à  traiter  de  jeunes  enfants 
de  3  ans. 

Sans  plus  attendre,  nous  tenons  à  affirmer 
que  la  précocité  du  traitement  est  un  important 
facteur  du  succès.  Presque  tous  les  petits  enfants 
que  nous  avons  eu  à  soigner  ont  guéri  vite  et 
complètement. 

Là  comme  ailleurs  —  et  cela  s’explique  aisé¬ 
ment  —  plus  le  mal  est  récent,  plus  il  est  facile 
à  vaincre.  Or,  en  le  supprimant,  on  supprime 
du  même  coup  toutes  les  conséquences  si  néfas¬ 
tes  de  cette  pénible  infirmité. 

On  ne  doit  pas  se  lasser  de  répéter  aux  parents 
que  le  bégaiement  de  l’enfant  ne  se  corrige  pas 


(D  Voit  Cohcoiii-ÿ  médical,  n»  17. 


(!)• 


Henriette  Hoffer, 

Chef  du  Service  de  médico-pédagogie  ’ 
nlades  de  la  parole  et  de  l’audition. 

tout  seul,  et  que  l’intervention  d’un  médecin 
rééducateur  doit  être  réclamée  aussitôt  que  pos¬ 
sible. 

Il  en  est  de  même  d’ailleurs  pour  toutes  les 
autres  dyslalies  et  de  façon  générale  pour  toute 
mauvaise  habitude. 

Le  plus  souvent,  c’est  un  peu  après  dix  ans 
que  débute  le  bégaiement.  La  plupart  des  ma¬ 
lades  en  traitement  dans  notre  Centre  font 
remonter  leur  défaut  de  parole  à  l’âge  scolaire, 
entre  11  et  15  ans. 

Sous  l’influence  d’une  émotion  forte  et  unique, 
pu  au  contraire  sous  l’influence  de  petites  émo¬ 
tions  répétées,  l’enfant,  qui  jusqu’alors  parlait 
bien,  s’est  mis  à  hésiter,  puis  à  bégayer. 

Nous  connaissons  des  cas  où  des  maîtres 
maladroits  ont  une  certaine  responsabiiité  dans 
la  genèse  du  trouble  de  parole. 

En  d’autres  circonstances,  ce  sont  les  cama- 
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rades  «  cet  âge  est  sans  pitié  »  —  qui»  par 
leurs  rires  sarcastiques,  ont  accentué  le  défaut 
commençant  chez  le  petit  élève. 

Quelle  est  l’influence  du  sexe  ?  Si  nous  en 
croyons  les  statistiques,  et  notre  propre  expé¬ 
rience,  les  garçons  sont  plus  souvent  touchés 
que  les  filles. 

Cette  question  serait  d’ailleurs  fort  intéres¬ 
sante  à  approfondir  ;  indiquons  en  passant  que 
lès  garçons  et  les  filles  semblent  inégalement 
doués  pour  la  parole,  les  filles  parlant  plus  tôt 
que  les  garçons  et  en  général  avec  plus  d’aisance. 

Au  cours  de  notre  carrière  universitaire,  pous 
avons  eu  souvent  à  interroger  des  jeunes  filles 
et  des  jeunes  gens  ;  nous  avons  toujours  été 
frappée  de  la  difficulté  que  ceux-ci  — sauf  quel¬ 
ques  exceptions  —  avaient  à  s’exprimer. 

Nous  avons  fait  la  même  remarque  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  sourds-muets  ;  nos  petites 
élèves  se  démutisent  plus  rapidement  et  mieux 
que  les  petits  garçons. 

Si  l’on  examine  le  système  endocrinien  chez 
les  bégayeurs,  on  relève  souvent  des  symptômes 
d’hyperthyroïdie  ou  d’insuffisance  para-thyroï¬ 
dienne.  Voici  très  schématiquement  le  tableau 
de  ces  symptômes  : 

Hyperthyroïdie 

Vivacité.  Rapidité. 

Angoisses.  Emotivité. 

Insomnies. 

Tremblement  et  hyper-actmité. 

Instabilité  musculaire. 

Maigreur.  Juvénilité  persistante. 
Tachycardie. 

Spasmes  intestinaux. 

Insuffisance  parA-thyroïdienne 

Secousses.  Trémulation. 

Crampes,  tics  ou  contractions. 
Spasmophilie. 

Agitation.  Inquiétude. 

Mouvements  incessants 
de  mastication. 

Troubles  des  dents  et  en  particulier 
de  l’émail. 

Etiolofjic. 

En  créant  le  terrain  propice,  l’hérédité  joue 
certainement  un  rôle. 

On  trouve  chez  les  ascendants  du  bègue  soit 
d’autres  bègues,  soit  des  instables,  des  nerveux, 
des  agités  et  surtout  des  émotifs.  Il  n’est  pas 
rare  de  trouver  chez  les  ascendants  des  désordres 
psychiques  plus  graves  encore. 

Les  . fortes  émotions  chez  les  prédisposés  sem¬ 
blent  jouer  un  rôle  important.  Un  accident,  une 


frayeur,  une  chute  grave,  sont  souvent  le  point 
de  départ  du  trouble  de  la  parole.  On  trouve 
également  dans  l’histoire  dü  bégâyeur  une  ma¬ 
ladie  infectieuse  quelconque  :  rougeole,  coquelu¬ 
che,  scarlatine. 

Signalons  le  rôle  parfois  néfaste  joué  parles 
parents.  Ceux-ci  accentuent  le  trouble  de  Ten¬ 
tant  par  leurs  reproches  qui  tombent  à  tort  et 
à  travers,  leurs  remarques  toujours  inopportunes. 

Lorsqu’on  nous  amène  un  bègue,  enfant  ou 
adolescent  c’est  le  plus  souvent  par  l’éducation 
de  la  famille  rpi’i]  nous  faut  commencer. 

D’autre  part,  nous  devons  signaler  l’impor¬ 
tance  énorme,  surtout  quand  il  s’agit  d’enfants, 
de  l’imitation.  Il  nous  arrive  souvent  de  voir  des 
enfants  frères  et  sœurs  bégayant  par  imitation. 

Il  existe  également  un  bégaiement  hystérique, 
plus  capricieux,  survenant  du  jour  au  lendemain, 
et  cessant  parfois  brusquement. 

Tl  y  a  chez  le  bègue  une  sorte  d’incoordination 
entre  l’élaboration  de  la  pensée  et  son  expres¬ 
sion.  Le  bègue  écrit  normalement,  sans  hésita¬ 
tion  ;  seule  l’expression  verbale  est  troublée.  La 
pensée  s’élabore.  Tordre  est  donné,  mais  ne 
peut  être  exécuté  par  des  organes  indociles  et 
maladroits. 

L’influence  des  phénomènes  émotifs  n’est 
pas  niable  :  la  surprise,  la  timidité,  la  peur,  peu¬ 
vent  faire  naître  le  bégaiement  chez  certains 
sujets  au  caractère  émotif.  Il  y  avait  prédis¬ 
position  sans  doute,  mais  la  commotion  émotive 
a  déclanché  la  crise.  Tous  les  bègues  sont,  en 
effet,  des  émotifs  chez  lescfuels  Témotivité  est 
encore  aggravée  par  la  phobie  du  bégaiement. 
Le  bègue  a  peur  de  certaines  consonnes,  peur 
de  bégayer  et  cette  peur  augmente  encore  son 
trouble  de  parole. 

Ceci  revient  à  dire  que  le  bègue  est  un  psy¬ 
chopathe  dont  l’attention  est  fixée  sur  son  arti* 
culation. 

Son  émotion  inhibe  son  automatisme  phono¬ 
respiratoire  et  déclanche  les  contractions  et  les 
mouvements  paradoxaux  de  ses  organes  pneu- 
mo-phonétiques.  L’habitude  intervient  pour 
consolider  ces  gestes  à  faux,  d’où  la  grande  diffi¬ 
culté  de  rétablir  l’ordre  dans  ces  fonctions  dé¬ 
viées  et  indisciplinées.  J.  Froment,  qui  a  étudié 
avec  grand  soin  le  bégaiement,  a  donc  raison 
de  le  ranger  parmi  les  psychopathies  et  les 
névroses  «  qui  perturbent  en  l’inhibant  transi¬ 
toirement  le  jeu  des  mécanismes  dé  coordination, 
dès  que  l’attention  du  malade  se  porte  sur  ces 
actes  ».  Sous  cette  influence  psychopathique, 
le  bègue  devient  un  véritable  anarchiste  de  la 
respiration  et  par  conséquent  de  la  phonation. 

De  ces  données  étiologiques  doit  s’inspirer 
le  rééducateur  qui  veut  rétablir  le  jeu  normal  des 
organes  de  la  parole. 
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Pronostic. 

Ainsi  que  nous  l’avons  fait  observer  j)lus  haut, 
le  bégaiement  —  sauf  exception  —  ne  peut  dis¬ 
paraître  sous  la  seule  action  de  l’intéressé.  Il 
faut  toute  la  science  du  médecin  rééducateur  et 
sa  patience  pour  en  venir  à  bout. 

Or,  on  ne  saurait  s’attaquer  à  cette  infirmité 
trop  tôt.  Non  seulement,  comme  nous  l’avons 
dit,  parce  qu’elle  s'e  corrige  aisément  chez  l’en¬ 
fant  jeune,  mais  encore  parce  que  cette  infirmité 
a  des  conséquences  d’une  réelle  gtaviLé. 

Le  bègue,  en  effet,  souffre  de  son  infirmité.  Il 
doit  se  replier  sur  lui-même  et  tombe  parfois 
dans  un  état  pénible  d’anxiété  morbide. 

D’autre  part,  l’enfant  bègue  est  rarement  un 
bon  élève.  S’il  est  exceptionnellement  doué  et 
peu  gravement  atteint,  il  sera  sans  doute  capable 
de  faire  une  carrière  normale,  mais  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas,  le  bègue  est  arrêté  par  son  infir- 
•mitë.  Il  échoue  aux  concours  des  grandes  écoles 
lorsqu’il  n’est  pas  arrêté  déjà  par  les  épreuves 
plus  faciles  du  baccalauréat.  Ainsi,  non  seule¬ 
ment  il  subit  pendant  toute  sa  vie  d’écolier  les 
moqueries  de  ses  camarades  et  devient  ombra¬ 
geux,  mais  encore  il  se  voit  fermer  l’accès  de 
bien  des  professions. 

Ti'aitcmcnt. 

A  notre  avis,  le  traitement  pour  être  efficace 
doit  être  rigoureusement  individuel.  Le  bègue 
n’a  rien  à  gagner  et  a  tout  à -perdre  au  contact 
des  autres  bègues.  D’autre  part,  chez  tel  bègue 
le  trouble  respiratoire  domine,  chez  tel  autre 
l’élément  psychique  joue  le  rôle  prépondérant. 

Sans  imposer  au  sujet  une  cure  de  silence  qui 
nous  paraît  inutile,  nous  lui  défendons  de  se 
mêler  aux  discussions,  s’il  s’en  produit,  et  nous 
lui  recommandons  d’être  économe  de  ses  paroles 
pendant  quelques  jours. 

Enfin  le  bégaiement  ayant  des  causes  com¬ 
plexes,  nous  nous  attacfuons  à  ces  causes.  N’ou¬ 
blions  pas  que  le  bègue  est  un  malade  et  que  par 
conscciuent  un  médecin  spécialisé  est  plus  in¬ 
diqué  qu’un  professeur  d’orthophonie  pour  le 
traiter. 

Traitement  médical.  —  C’est  par  là  évidem¬ 
ment  qu’il  faut  commencer.  Si  le  bègue  est  un 
agité  —  et  il  l’est  presque  toujours  —  la  médi¬ 
cation  bromurée  et  l’hydrothérapie  lui  convien¬ 
nent  parfaitement.  Elles  le  détendent  et  le  i-en- 
dent  plus  accessible  à  l’effort  de  rééducation  ; 
elles  combattent  l’état  de  spasme  et  de  défense 
musculaire  qui  forme  la  base  des  troubles  de  la 
respiration  et  de  la  parole. 

D’autre  part,  toutes  les  causes  d’intoxication 
favorisant  le  déséquilibre  psychique,  il  ne  faut 
pas  manquer  de  faire  un  examen  complet  du 
malade  et  en  particulier  de  son  appareil  digestif. 


afin  d’instituer  si  c’est  nécessaire  une  cure  de 
désintoxication. 

Il  n’est  pas  rare  qu’un  déséquilibre  endocrinien 
se  manifeste  clairement  chez  les  sujets  atteints 
de  bégaiement  et  nous  avons  esquissé  le  tableau 
de  ces  dysfonctions. 

Le  traitement  opothérapique  s’impose,  mais 
il  est  délicat  à  régler  et  il  y  faut  beaucoup  de 
doigté.  Quand  la  chose  est  réalisable,  mieux 
vaut  faire  appel  à  un  médecin  spécialisé  dans 
ce  domaine  afin  cj[u’il  praticjue  les  «tests  »  néces¬ 
saires  et  fixe  la  posologie  des  extraits  glandu¬ 
laires. 

Traitement  respiratoire.  —  Il  faut  alors  dis¬ 
cipliner  et  régulariser  l’action  des  muscles  de  la 
respiration.  Nous  nous  servons  à  cet  effet  du 
spiroscope  de  Pescher  avec  lequel  nous  faisons 
exécuter  une  gamme  d’exercices,  dont  l’influence 
est  remarquable  sur  la  régularisation  de  l’acte 
respiratoire  et  là  rupture  du  spasme. 

Le  pnéoscope  d’Heucqueville  nous  a  permis 
de  varier  plus  encore  les  exercices  de  respiration. 

Articulation  et  phonation.  —  Aussi  paradoxal 
que  cela  puisse  paraître,  ce  sont  les  exercices 
d’articulation  qui  sont  les  moins  utiles.  Non  cer¬ 
tes  qu’ils  soient  inopérants,  mais  ils  ne  sauraient 
suffire  à  eux  seuls  et  ils  constituent  une  partie 
secondaire  du  traitement. 

Exercices  de  rythme.  —  Le  rôle  des  exercices 
de  rythme  est  capital  ;  nous  leur  réservons  une 
large  place  dans  notre  technique.  Frappés  par 
le  fait  que  le  bègue  ne  bégaie  jamais  en  chantant, 
nous  avons  imaginé  tout  une  série  d’exercices 
paramusicaux,  rythmés  au  métronome,  c]ui  cons¬ 
tituent  une  véritable  rééducation,  non  seulement 
pour  les  muscles  de  l’articulation  et  de  la  pho¬ 
nation,  mais  aussi  pour  le  sens  du  rythme.  . 

Culture  de  l’attention.  —  Elle  donne  d’ex¬ 
cellents  résultats  et  nous  y  attachons  une  réelle 
importance. 

Nous  réalisons  cette  culture  de  l’attention 
par  des  exercices  devant  le  miroir,  portant  sur 
des  mouvements  d’immobilisation  ou  sur  une 
immobilisation  de  mouvements. 

Nous  cherchons  aussi  à  cultiver  l’attention 
par  des  exercices  intellectuels  de  jilus  en  plus 
compliqués  au  fur  et  à  mesure  que  le  traitement 
se  poursuit. 

Traitement  psychique.  —  Le  médecin  réédu¬ 
cateur  doit  contracter  avec  son  malade  une 
alliance  offensive  contre  l’infirmité  à  combattre. 

Nous  voulons  dire  par  là  qu’il  faut  que  le 
médecin  sache  inspirer  à  son  malade  une  con¬ 
fiance  totale,  et  que  le  malade,  de  son  côté,  doit 
apporter  toute  sa  bonne  volonté  et.  sa  persévé- 
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l-ance.  Si  parfois  le  bégaieitlent  se  corrige  en 
(juelq'ues  séances^  le  plus  souvent  la  guérison 
exige  des  efforts  prolonges.  Dans  les  cas  diffi¬ 
ciles,  le  médecin  ne  doit  pas  abandonner  son 
malade  dès  les  prèmiers  signes  d’amélioration 
ou  de  guérison.  Après  un  traitement  intensif 
de  durée  variable,  le  malade  doit  revenir  une 
fois  par  semaine  ou  par  quinzaine  pour  continuer 
ses  exercices.  Ainsi  seront  consolidés  les  résultats 
acquis.  ' 

Il  nous  paraît  tout  à -fait  inutile  de  demander 
au  malade  d’interrompre  ses  occupations.  Le 
malade  vient  à  notre  Centre  de  rééducation 
sans  cesser  d’exercer  sa  profession  ou  ses  études 
et  répète  chez  lui  les  exercices  que  nous  lui 
indiquons. 

La  durée  du  traitement,  est  très  variable  sui¬ 
vant  les  sujets.  Les,  enfants  jeunes  sont  en  géné¬ 
ral  très  vite  guéris. 

Chez  les  adultes,  elle  est  parfois  très  courte  ; 
d’autres  fois  au  contraire  le  traitement  nécessite 
de  longs  efforts  et  beaucoup  de  persévérance. 

Signalons  l’action  très  efhcace  que  peut  exercer 
un  médecin  psychothérapeute  dans  certains  cas 
où  les  troubles  d’anxiété  et  de  phobie  sont 
prédominants.  Nous  avons  pu  constater  chez 
plusieurs  de  nos  malades  les  bienfaisants  effets 
de  la  psychothérapie  méthodique  appliquée  par 
un  médecin  spécialisé,  comme  notre  distingué 
collègue  le  Dr  P.  Prost,  dont  on  connaît  les 
travaux  sur  ce  mode  de  traitement  et  ses -indi¬ 
cations. 

Mais  si  le  médecin  rééducateur  sait  inspirer 
confiance  à  son  malade  et  lui  communiquer  sa 
foi,  tous  les  deux  sont  récompensés  de  leurs 
efforts. 

Cette  infirmité  est  si  plénible  et  «  handicape  » 
tellement  ceux  qui  en  sont  atteints,  que  les 


médecins  de  famille  ne  sauraient  lui  accorder 
trop  d’attention. 

Ce  sont  eux,  en  effet,  qui  sont  le  plus  souvent 
consultés  par  les  parents  des  enfants  bègues  ; 
c’est  à  eux  qu’il  appartient  de  diriger  ceux-ci 
vers  le  médecin  rééducateur  qualifié  pour  venif 
à  bout  de  ce  trouble  complexe,  dont  l’influence 
est  si  fâcheuse  sur  la  vie  sociale,  familiale  et 
professionnelle  de  ceux  qui  en  sont  atteints. 

Conclusion. 

Le  bégaiement  est  un  spasme  pneumo-phoné- 
tique,  dont  le  point  de  départ  est  psychique.  Il  se 
produit  surtout  chez  les  adolescents  d’hérédité 
nerveuse  et  particulièrement  émotifs.  Il  se 
manifeste  par  des  troubles  complexes  d’ordre 
respiratoire,  phonétique  et  psychique.  Il  est 
d’intensité  variable  et  s’étend  parfois  à  tout  le 
visage  et  aux  membres.  Il  est  en  rapport  avec, 
un  état  d’anarchie  respiratoire  tout  à  fait  carac¬ 
téristique. 

Pour  guérir  le  bégaiement,  il  faut  du  temps  et 
de  l’énergie.  Avant  tout,  on  doit  mettre  le  sujet 
en  état  de  détente  par  la  médication  bromurée) 
l’hydrothérapie  et  la  psychothérapie.  Puis  com¬ 
mencer  la  rééducation  méthodique  de  l’acte  respi¬ 
ratoire,  de  l’articulation  et  de  Vaiteniion.  Les 
exercices  de  rythme  sont  Indispensables  pour 
rétablir  la  régularité  du  débit  et  rompre  le 
spasme. 

Plus  tôt  intervient  l'effort  rééducateur,  sous 
une  direction  compétente,  plus  complète  et  plus 
rapide  est  la  guérison. 

C’est  au  médecin  de  famille  que  revient  le 
soin  de  donner  aux  parents  ou  aux  intéressés 
eux-mêmes  des  conseils  précis  sur  la  nécessité 
de  ce  traitement  précoce  et  méthodique, 


TOUS  LES  VOMISSEMENTS  DE  LA  GROSSESSE  SONT  CURABLES 

Article  rectificatif. 

Par  le  Gabriel  Leven. 


Dans  l’article  paru  dans  le  Voncuurs  médical  du 
19  mars  1930  d’après  les  travaux  de  M.  le  D*’  G. 
Leven  et  ceux  de  Mlle  Tisserand,  une  confusion 
pourrait  s’élablir  et  faire  mal  interpréter  les  recher¬ 
ches  et  les  conclusions  de  M.  le  D''  G.  Leven. 

Ce  dernier  nous  a  l'ail  part  de  ses  craintes  à  ce 
sujet. 

Nous  l’avons  prié  de  bien  vouloir  nous  envoyer 
lui-même  un  arücle  rectiricatif  exposant,  d’une  façon 
précise,  ses  idées  sur  les  vomissements  de  la  gros¬ 
sesse.  M.  le  Dr  Leven  a  répondu  aimablement  à  notre 
demande,  ce  dont  nous  le  remercions  bien  cordiale¬ 
ment. 

Rappelons,  pour  nos  lecteurs  qui  voudraient  se 


renseigner  d’une  façon  plu.s  piécise,  la  bibliographie 
des  travaux  de  M.  le  Dr  Gabriel  Leven. 

Bulletin  de  la  Société  de  thérapeutique  (10  mai 
1922),  Bulletin  de  la  Société  d’obstétrique  (12  juin 
1922),  Bulletiti  de  la  Société  de  thérapeutique  (11 
novembre  1925),  Monde  médical  (15  avril  1928), 
Revue  française  de  gynécologie  et  d’obstétrique  (novem¬ 
bre  1928),  La  Médecine  (avril  1929),  La  Pratique 
médicale  française  (juin  29-A).  J.  N. 


Je  résumerai  schématiquement  ma  concep¬ 
tion  du  sujet. 
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Mes  affirmations  reposent  sur  une  statistique 
qui  ne  comporte  aucun  échec  depuis  1922. 

Son  étendue  me  permet  d’affirmer  que  : 

«  Les  vomissements  de  la  grossesse  sont  des 
vomissements  banaux  par  irritation  du  plexus 
solaire,  gravidiques  mais  non  spécifiques,  cura¬ 
bles  à  toute  époque  de  leur  évolution,  légers, 
graves  ou  devenus  incoercibles.  »  Une  thérapeu¬ 
tique  appropriée' doit  les  faire  cesser  dès  leur  ap¬ 
parition,  les  empêchant  de  devenir  graduelle¬ 
ment  graves  puis  incoercibles. 


Avant  d’arriver  à  préciser  ces  notions,  j’avais 
fait  l’étude  critique  de  toutes  les  théories  patho¬ 
géniques  invoquées  par  les  classiques. 

La  théorie  de  l’intoxication  me  paraissait  ne 
pas  résister  à  l’argumentation  suivante  :  une 
femme  vomit  depuis  des  mois..;  l’enfant  meurt 
et  les  vomissements  cessent  dès  l’instant  où  le 
fœtus  a  cessé  de  vivre  avant  toute  expulsion.  Une 
femme  vomit  au  point  que  l’avortement  est  pra¬ 
tiqué  ;  dès  qu’il  est  exécuté,  les  vomissements 
cessent. 

Quelle  intoxication,  si  légère  soit-elle,  et  ce 
n’est  pas  le  cas,  peut  céder  avec  une  telle  rapi¬ 
dité  V 

En  attribuant  une  origine  réflexe  à  ces  vo¬ 
missements,  on  comprend  infiniment  mieux 
leur  apparition  soudaine  (dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent  la  conception  parfois)  et  leur  cessation  sou¬ 
daine. 

La  théorie  pithiatique  des  vomissements  gra¬ 
vidiques  paraît,  de  prime  abord,  plus  inté¬ 
ressante  parce  que  née  du  lait  d’observation 
suivant  :  des  guérisons  ont  été  réalisées  par  la 
suggestion  seule.  Je  répondrai  aux  partisans  de 
Cette  théorie,  laissant  de  côté  la  rareté  de  ces 
faits,  que  j’ai  guéri  avec  ma  méthode  des  vo- 
misseuses  que  la  suggestion,  entre  les  mains  des 
plus  habiles,  n’avait  pu  améliorer  et  surtout  que 
j’ai  guéri  des  malades  qui,  pour  diverses  rais- 
sons,  désiraient  l’avoi-tement. 

Loin, de  moi,  de  nier  cet  état  de  nervosisme, 
auquel  arrivent  peu  à  peu  cés  malheureuses  qui 
voient  toute  thérapeutique  échouer,  et  surtout 
entendent  énoncer  par  leur  entourage,  ou  même 
par  les  accoucheurs, l’incurabilité  de  leurs  vo¬ 
missements. 

La  suggestion  est  utile  mais  accessoire  :  elle 
agit  par  l’intermédiaire  de  procédés  physiques, 
mis  en  jeu  à  son  insu  comme  je  l’ai  démontré 
dans  les  publications  citées  plus  haut. 


Comment  suis-je  arrivé  à  ma  conception  des 


vomissements  gravidiques  ?  Par  l’analyse  des 
remarques  suivantes  : 

1»  La  sialorrhée  est  d’une  extrême  fréquence 
chez  la  femme  enceinte  ; 

2°  Certaines  malades  guérissent  spontanément 
vers  le  4«  mois  et  demi. 

La  première  remarque  m’a  conduit  à  étudier 
le  rôle  de  l’aérophagie,  facteur  banal  de  vomis¬ 
sements,  dans  les  vomissements  gravidiques. 

La  deuxième  m’a  conduit  à  me  demander  si 
l’utérus  augmentant  de  volume  ne  relèverait  pas 
peu  à  peu  l’estomac  atonique,  supprimant  l’ir¬ 
ritation  solaire. 

Toutes  mes  recherches  furent  positives  et 
m’amenèrent  à  décrire  trois  formes  cliniques  de 
vomissements  de  la  grossesse  : 

Un  type  dyspeptique  pur,  le  plus  rare  ; 

2°  Un  type  dyspeptique  avec  aérophagie  ; 

3°  Un  type  dyspeptique  avec  düatatiov.  ato¬ 
nique  de  Vestomac. 

La  grossesse  déclanche  l’apparition  des  deux 
premiers  ou  les  aggrave  s’ils  préexistent.  Elle 
aggrave  le  troisième. 

Inutile  d’ajouter  qu’à  côté  de  formes  pures, 
il  peut  y  avoir  intrication  des  _deux  derniers 
types,  l’aérophagie  se  surajoutant  à  la  dilata¬ 
tion  atonique. 


La  thérapeutique  décqule  très  simplement  de 
la  pathogénie  que  je  viens  d’exposer. 

Elle  doit  être  minutieuse,  le  moindre  détail 
ayant  son  importance.  Le  lecteur  la  trouvera 
exposée  dans  mes  dernières  publications  et  dans 
le  Concours  Médical  du  19  mars. 

Ce  traitement  est  fait  du  régime  alimentaire 
que  j’institue  dans  les  formes  graves  de  la  dys¬ 
pepsie  et  des  adjonctions  que  légitiment  la  pré-  | 
sence  de  la  dilatation  atonique  ou  de  l’aéro-  j 
phagie,  suivant  les  cas.  i 

Le  relèvement  gastrique  est  effectué  chez  les 
dilatées  au  moyen  d’une  bande  de  crêpe  Vel¬ 
peau  s’étalant  largement  sur  les  fesses  et  étroite, 
au-dessus  du  pubis,  la  malade  la  gardant  jour  ' 
et  nuit  durant  la  première  période  du  traite¬ 
ment. 

Cette  bande,  dont  l’application  sur  l’abdomen 
varie  avec  l’ âge  de  la  grossesse,  peut  servir  de 
ceinture  durant  toute  la  gestation. 

La  thérapeutique  médicamenteuse  comporte 
l’emploi  du  bromure  de  sodium  (2  grammes' 
par  jour)  et  du  carbonate  de  bismuth  dont  la  1 
formule  figure  dans  le  numéro  du  19  mars  de  ce  1 
journal.  Je  n’emploie  aucun  autre  médicament,  ' 
n’était  le  gardénal  (10  centigr.  par  jour  en  4  fois)  | 
chez  les  insomniées.  i 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Le  traitement  des  Ulcères  de  jambe.  , 

D’aprô.s  les  travaux  du  jy  Ch.  Foüquet. 


Les  ulcères  de  jambe  constituent  une  affec¬ 
tion  très  commune  et  très  rebelle,  car,  d’une  part, 
elles  peuvent  avoir  des  origines  bien  différentes, 
et,  d’autre  part,  le  repos  au  lit,  cjui  constitue  un 
des  éléments  importants  de  la  guérison,  n’est  le 
plus  souvent  pas  accepté  par  des  malades  qui 
ne  peuvent  s’arrêter,  étant  dans  la  nécessité  de 
travailler  pour  gagner  leur  vie,  ou  étant  obligé  de 
s’occuper  de  leur  ménage  et  de  leurs  enfants, 
quand  il  s’d^it  de  femmes. 

Variélé.s. 

Ulcères  variqueux,  entre  30  et  40  ans,  très  te¬ 
naces,  siégeant  souvent  à  la  région  sus-malléo¬ 
laire  externe. 

Ulcères  syphilitico-variqueux.  Le  diagnostic 
se  fait  moins  par  la  séro-réaction  (souvent  néga¬ 
tive  pour  des  syphilis  déjà  anciennes)  que  par  la 
recherche  des  stigmates; 

Ulcères  par  artérite,  surtout  chez  les  vieil¬ 
lards  ;  placards  sphacéliques  noirâtres  laissant 
après  eux  des  ulcérations. 

Traitements. 

li  n’existe  pas  un  traitement  unique  ;  il  faut 
procéder  à  tâtons  pour  chaque  cas  ;  tel  traite¬ 
ment  qui  réussira  chez  un  individu  peut  ne  rien 
donner  chez  ie  voisin. 

Traîlcmcnls  cliipiii-jiicaiix . 

Curettage,  puis  greffes,  applicable  seulement 
dans  un  service  de  chirurgie. 

Scarification  des  bords  de  l’ulcère,  quand  ils 
.sont  saillants. 

Air  chaud,  héliothérapie,  rayons  ultra-vio¬ 
lets,  nécessitant  une  installation  spéciale  et  peu  à 
la  portée  dés  praticiens. 

Traitcmciils  médicaux 

Les  appareils  de  marche,  en  forme  de  bottes, 
réalisés  avec  des  bandes  de  gaze  dextrinées  ou 
préparées  à  la  colle  d’Unna,  exercent  une  com¬ 
pression  un  peu  élastique  sans  comprimer  la 
jambe  ;  ils  peuvent  rester  en  place  1.5  à  30  jours. 
Cependant  leur  inconvénient  est  de  constituer 
un  pansement  occlusif,  rapidement  souillé  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  applicables  aux  ulcères  qui 
suintent  beaucoup,  et  qui  doivent  être  surveillés 
souvent. 

Il  est  préférable  donc  — tjuand  on  le  peut  — 
de  renouveler  les  pansements  toits  les  jours,  ou 


tous  les  deux  ou  trois  jours  suivant  la  substance 
employée. 

1“  Ulcères  à  fleur  de  peau  :  ambrine  ou  panse¬ 
ment  de  Chassaignac  avec  des  bandelettes  d’em¬ 
plâtre  rouge  de  Vidal,  imbriquées  comme  les 
tuiles  d’un  toit  (à  renouveler  toutes  les  vingt- 
quatre  heures). 

Ulcères  en  ciivelle, 

d)  Poudres. 

Après  nettojmge  à  l’alcooi,  à  l’éther,  à  l’oxy- 
cyanure  d’hydrargyre  ou  au  coaltar  sa])oniné,  on 
peut  emploj'er  un  mélange  de  sous-carbonate  de 
fer,  ou  de  permanganate  de  potasse  et  de  sucre  en 
poudre  à  parties  égales,  d’iodol  ou  de  poudre  de 
talc,  ou  d’acide  borique  i^ulvérisé.  Les  panse¬ 
ments  sont  renouvelés  une  fois  par  jour. 

b)  Solutions. 

Ôn  imbibe  des  compresses  de  gaze  avec  l’un 
des  produits  suivants  :  sérum  physiologique,  so¬ 
lution  saturée  de  saccharose,  solution  de  per¬ 
manganate  à  1  p.  100,  solution  saturée  d’acide 
picrique,  solution  de  bleu  de  méthylène  à  1  p.  1.50 
ou  1  p.  lOO. 

Très  recommandée  est  la  solution  aluno-picri- 
quée  de  Berton  ! 


Alun  pulvérisé .  20  gr. 

Aloès  concassé .  10  gr. 

Fouilles  do  sauge  . . .  .• .  20  gr. 

Feuilles  d’hamamelis  . . . , .  20  gr. 

Acide  picrique  . 2  gr.  .50 

Eau  distillée .  Q.  S. 


Les  quatre  premières  substances  sont  placées 
dans  une  capsule  de  porcelaine  ;  on  y  ajoute  un 
litre  1  /2  d’eau  ;  on  fait  bouillir  15  minutes  ;  on 
filtre.  Pour  ramener  le  volume  à  un  litre,  on  ad¬ 
ditionne  d’eau  distillée.  On  ajoute  ensuite  l’acide 
picricfue.  Pour  l’usage,  cette  solution  doit  être 
étendue  de  quatre  volumes  d’eau  bouillie.  A 
mesure  que  l’ulcère  est  en  voie  de  guérison,  on 
étend  de  moins  en  moins  la  solution  jusqu’à 
l’emplojTi-  diluée  seulement  de  moitié  d’eau, 
c)  l’ommailcs. 

A  recommander  la  pommade  au  propidex  de 
Delbet,  et  celle  de  Balzer,  dont  voici  la  formule  : 


Extrait  de  ratanhia .  5  gi'. 

Thymol  . .  0  gr.  25 

Vaseline  .  50  gr. 
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Elle  est  utile  pour  désinfecter  les  ulcères, 
comme  premier  pansement,  à  renouveler  tous 
les  jours  pendant  une  semaine. 

Voici  d’autres  formules  pourles  ulcères  torpi¬ 
des  : 


Nitrate,  d’argent .  0  gr.  50 

Baume  du  Pérou  .  2  gr.  50 

Vaseline  q.  s.  p .  50  gr. 


ou  : 


Onguent  styrax  . 

Onguent  de  Canet . 

Huile  d’amendes  douces 


■  ’lââ  75  gr. 

q.  s.  pour  con¬ 
sistance  demi-molle. 


On  peut  aussi  employer  la  pommade  de  Re¬ 
clus,  en  y  supprimant  le  salol  parfois  irritant  : 

Voici  encore  la  pommade  de  Leray  pour  les 
pansements  ambulatoires  : 


Antipyrine  .  188  gr. 

Réso'rcine  .  110  gr. 

Terpine  .  180  gr. 


Dans  une  capsule  de  porcelaine  chauffée  au 


bain,  d’huile  à  125°,  faire  fondre  les  trois  sub¬ 
stances  ;  on  obtient  un  produit  de  consistance 
huileuse,  qui  se  prend  en  masse,  mais  qui  peut 
se  dissoudre  à  chaud  dans  la  glycérine  ;  les  doses 
indiquées  ci-dessus  sont  pour  un  kilo  de  glycé¬ 
rine. 

Quand  les  malades  le  peuvent,  il  est  très  avan¬ 
tageux,  poqr  hâter  la  cicatrisation  de  les  main¬ 
tenir  au  lit,  complètement  au  repos.  Il  est  sou¬ 
vent  utile  de  cautériser  au  moins  les  bords  des 
ulcères  de  temps  en  temps,  soit  à  la  teinture 
d’iode,  soit  au  nitrate  d’argent  (sol.  au  i  /lOQ, 
soit  (si  les  bourgeons  charnus  sont  exubérants) 
au  crayon  de  nitrate  d’argent. 

Pour  les  ulcères  syphilitiques,  ou  syphilitico- 
variqueux,  faire  un  traitement  spécifique  (in¬ 
jections  d’acétylarsan  ou  de  quinio-bismuth  par 
séries  de  quinze  à  vingt).  * 

Enfin,  si  les  ulcères  siègent  sur  des  jambes 
très  variqueuses,  faire  des  injections  sclérosan¬ 
tes  (salicylate  de  soude,  quinine-urée)  ;  celles-ci- 
aident  beaucoup  au  traitement  et  contribuent 
â  ce  que  les^ulcères  ne  se  reproduisent  plus. 

G.  F. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Enucléation  de  l’atlas  et  tortieolis  naso-pharyngien. 

Le  torticolis  aigu  laisse  parfois  après  lui  une  at¬ 
titude  vicieuse  définitive.  Il  s’agit  alors  d’une 
de  ses  formes  caractérisées,  à  sa  période  aiguë, 
par  l’acuité  de  l’infection,  de  la  déviation  de  la 
tête  et  du  cou,  de  l’évolution,  et,  à  sa  période 
chronique,  par  un  ensemble  de  déformations  ty¬ 
piques,  nullement  progressives,  mais  apparues, 
au  contraire,  dès  le  début,  avec  leur  degré  et 
'  leur  caractère  définitifs. 

Une  enfant, cite  P.  Gp,isEL,une  petite  fille  d’une 
dizaine  d’années,  quelques  heures  après  une 
ablation  d’amygdales  ou  de  végétations,  au  dé¬ 
but  d’une  angine,  est  prise  de  fièvre  élevée,  avec 
douleur  pharyngienne,  et  de  torticolis,  à  dévia¬ 
tion  extrême.  Après  quelques  jours,  la  tempé¬ 
rature  se  rapproche  de  la  normale,  le  cou  se  dé¬ 
fléchit  et  la  palpation  y  révèle  la  présence  de  gan¬ 
glions  rétro-angulaires  encore  douloureux.  La 
douleur  cervicale  haute  du  début  diminue  ou  dis¬ 
paraît  ainsi  que  l’adénopathie,  mais  il  persiste 
une  attitude  vicieuse  d’autant  plus  apparente, 
qu’elle  siège  à  la  région  sous-occipitale.  En 
quelques  jours,  une  enfant,  jusque-là  bien  con¬ 
formée,  est  devenue  une.  enfant,  dont  la  dif¬ 
formité  apparaît  à  tous  les  yeux. 

L’auteur,  au  cours  de  deux  observations  pro¬ 


longées,  a  pu  découvrir  la  lésion  fondamentale  | 
et  préciser  la  pathogénie  de  cette  affection,  si  | 
fortement  caractérisée  ;  la  voici  :  | 

Une  infection  spontanée  ou  post-opératoire,  J 
partie  du  naso-pharynx  en  suivant  les  voies  j 
lymphatiques  de  l’anneau  péripharyngien,  dé-  i 
termine  dans  l’espace  rétro-pharyngien  une  | 
poussée  aiguë  de  lymphangite,  d’adénite,  de  | 
cellulite,  qui,  s’étendant  au  deuxième  relai  ’ 
ganglionnaire,  devient  visible  et  palpable  au  ni-  J 
veau  des  ganglions  supérieurs  de  la  chaîne 
jugulaire  interne.  Les  muscles  du  cou  se  trouvent 
au  voisinage  de  leurs  insertions,  inclus  dans  le 
foyer  inflammatoire  ;  leur  contracture  violente, 
leur  ■  action  étroitement  localisée  déterminent 
dans  les  articulations  sous-occipitales,  un  mou¬ 
vement  d’inflexion  antérieure  et  d’inclinaison 
extrême  avec  rotation  ;  la  masse  latérale,  pres¬ 
sée  entre  l’occipital  et  l’axis,  attirée  directement 
par  les  faisceaux  musculaires  qui  s’insèrent  sur 
l’arc  et  l’apophyse  transversc,  est  énucléée, 
chassée  en  avant,  en  bas  et  un  peu  en  dehors.  La 
déviation  devenue  extrême  par  la  contracture  | 
des  autres  muscles,  amène  presqu’au  contact  ; 
l’oreille  et  l’épaule.  La  possibilité  d’une  telle  énu¬ 
cléation  s’explique  par  les  relations  anatomiques  ! 
de  l’atlas  et  par  l’étendue  des  mouvements  de  | 
bascule  et  de  glissement  latéral,,  que  lui  impri- 
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ment  normalement  l’inflexion  et  l’inclinaison  de 
la  tête  sur  le  rachis. 

Cette  luxation,  jusqu’ici  toujours  abandonnée 
à  elle-même  dans  les  premiers  mois,  devient  défi¬ 
nitive.  Le  traitement  prolongé,  et  plus  encore 
l’accommodation  correctrice  si  puissante  du  ra¬ 
chis  de  l’enfant  assurent  cependant  une  amélio¬ 
ration  progressive,  qui  peut  aller  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  apparente,  malgré  la  persistance  discrète 
des  signes  essentiels. 

Le  seul  traitement  est,  à  toutes  les  périodes, 
l’extension  continue  de  la  tête.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  11  janvier  1930.) 

Conception  actuelle  des  syndromes  dyspeptiques. 

A  l’inverse  des  syndromes  pyloriques,  si  précis 
dans  leur  expression  clinique  et  leur  physio¬ 
pathologie,  les  dyspepsies  sont  essentiellement 
capricieuses,  bizarres  d’allure,  avec  leurs  rémis¬ 
sions  et  leurs  soubresauts  inattendus.  La  raison 
en  est  simple,  expose  le  E.  Chabrol  : 

C’est  que  les  dyspepsies  ne  traduisent  pas  seu¬ 
lement  les  contractions  d’un  muscle  gastrique  ; 
elles  dénotent  encore  les  perturbations  d’un  sys¬ 
tème  nerveux  végétatif,  cfui  joue  suivant  les 
règles  de  la  vagotonie  ou  de  la  sympathicotonie  ; 
elles  sont  également  l’expression  d’un  psychis¬ 
me.  C’est  de  l’association  de  ces  trois  facteurs, 
que  dérive  la  description  d’ensemble  des  états 
dyspeptiques. 

En  présence  d’une  dyspepsie,  quelle  que  soit 
l’une  de  ces  trois  causes  essentielles,  on  doit 
toujours  rechercher  la  cause  :  hérédité,  causes 
alimentaires,  abus  de  médicaments,  ptoses, 
petites  hernies  parastomacales  (hernies  de  l’épi¬ 
ploon),  périviscérite,  fonctions  intestinales  (ne 
jamais  manquer  d’examiner  l’appendice,  le  foie)  ; 
ne  pas  oublier  le  rôle  des  annexes  chez  la  femme, 
la  grossesse  elle-même  dans  les  tout  premiers 
mois  ;  se  rappeler  les  affections  cardio-vascplai- 
res,  les  intoxications  chroniques,  les  dyspepsies 
des  goutteux,  des  brightiques;  enfin  songer  aux 
infections  chroniques  (tuberculose)  et  aux  dys¬ 
pepsies  nerveuses. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  résulte  de 
cet  exposé  qu’on  ne  doit  pas  être  exclusif  dans  le 
traitement  à  prescrire. 

Pour  le  régime,  ne  portons  d’abord  pas  at¬ 
teinte  au  système  nerveux  ;  plutôt  que  des  mé¬ 
dicaments,  il  sera  mieux  de  prescrire  un  régime 
bien  équilibré,  voire,  à  la  phase  aiguë,  de  sou¬ 
mettre  le  malade  au  régime  lacté,  car,  alors,  il 
est  indiqué  mieux  que  la  diète  hydrique  et  le 
pansement  bismuthé  ;  mais  il  vdent  un  moment 
où  il  faut  le  cesser  pour  éviter  le  dégoût,  l’amai¬ 
grissement  et  l’inanition,  source  elle-même  de 
dyspepsie. 

En  élargissant  le  régime,  on  fera,  bien  entendu, 
toujours  abstraction  des  condiments,  des  mets 


épicés,  vinaigrés,  de  la  gamme  bien  connue  des 
aliments  nuisibles  à  tout  dyspeptique.  Mais  le 
régime  tendra  à  être  de  moins  en  moins  sévère 
à  mesure  que  la  maladie  évoluera  en  longueur,  et 
que  l’on  aura  à  traiter  le  système  nerveux  et 
l’état  général  du  malade.  Pour  le  système  nerveux, 
modifier  le  déséquilibre  du  sympathique  et  du 
pneumogastrique,  en  tâtonnant,  en  associant  les 
teintures  de  belladone  et  de  jusquiame,  et  en 
donnaW  chaque  jour  XXX  à  XL  gouttes  de  leur 
mélange  ;  conseillez  l’ésérine  à  la  dose  de  0  gr.  001,  • 
voire  l’adrénaline,  les  extraits  surrénaux,  thyroï¬ 
diens. 

Mais  on  ne  tardera  pas  à  constater  qu’il  faut 
améliorer  tout  le  psychisme  et  l’état  général. 

Ainsi  envisagée,  l’étude  des  dyspepsies  est 
certainement  plus  variée,  plus  souple  que  lors¬ 
que,  cantonné  dans  une  pièce  obscure,  on  cher¬ 
che  à  déchiffrer  sous  l’écran  la  manière  dont 
un  estomac  se  contracte  et  évacue  sa  bouillie  de 
baryte.  La  meilleure  façon  de  traiter  un  état  dys¬ 
peptique  est  d’être  un  spécialiste  pas  trop  spécia¬ 
lisé.  {Paris  médical,  25  janvier  1930.) 

Hernies  épigastriques  et  lésions  de  l’estomac. 

Il  est  bien  connu  que  les. hernies  épigastriques 
s’accompagnent  souvent  de  troubles  gastriques. 
Pour  la  pathogénie  de  ces  troubles,  on  a  émis 
quantité  d’hypothèses  ;  mais,  on  sait  seulement 
qùe,  bien  souvent,  il  suffit  de  faire  la  cure  opé¬ 
ratoire  de  la  hernie  pour  voir  disparaître  les  trou¬ 
bles  gastriques. 

On  le  sait  peut-être  trop,  écrit  le  F.  Papin, 
et  on  ne  se  préoccupe  pas  de  toujours  rechercher 
si  derrière  une  hernie  de  la  ligne  blanche,  qui 
s’accompagne  de  troubles  gastriques,  il  n’  y  a  pas 
une  véritable  lésion  de  l’estomac  coexistante,  et 
dont  la  méconnaissance  peut  être  grave.  Il  faut 
savoir  qu’un  ulcère  ou  même  un  cancer  de  l’es¬ 
tomac  ont  pu  être  méconnus  dans  ces  condi¬ 
tions. 

Dans  trois  cas  récents,  l’auteur  a  pu  décou¬ 
vrir  ainsi  un  ulcère  calleux  de  la  petite  courbure, 
non  décelé  lors  d’une  première  opération,  ni  à  la 
radiographie,  et  deux  fois  un  cancer  de  l’esto¬ 
mac. 

Certes  les  troubles  douloureux  des  hernies  épi¬ 
gastriques  ne  reconnaissent  pas  toujours  pour 
causes  un  ulcère  ou  un  cancer  coexistant,  mais, 
en  pareils  cas,  il  faut  toujours  faire  un  examen 
attentif  de  l’estomac  au  point  de  vue  clinique, 
chimique  et  radioscopique.  {Journal  de  médecine 
de  Bordeaux,  20  février  1930.) 

Le  rein  des.  vieillards. 

D’une  étude  faite  par  MM.  Pasteur-Vallêry- 
Radot  et  P.  Delafontaine,  on  peut  retenir 
quelques  conclusions  cliniques. 

Les  troubles  fonctionnels  du  rein  chez  les  su- 
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jets  âgés  sont  presque  la  règle.  Ils  se  caractéri¬ 
sent  avant  tout  par  une  diminution  dans  l’élimi¬ 
nation  de  la  phénolsulfonephtaléine. 

Des  perturbations  plus  accentuées  peuvent 
s’observer,  constituant  de  véritables  néphrites, 
latentes  dans  la  plupart  des  cas.  Les  petites  azo¬ 
témies  sont  assez  fréquentes.  Elles  sont  bien 
supportées.  Les  grandes  azotémies  'sont  rares. 
Leur  taux  habituellement  ne  dépasse  pas  2  gr., 
leur  symptomatologie  est  fruste,  leur  évolution 
grave,  mais  le  tableau  classique  du  coma  uré¬ 
mique  est  exceptionnel. 

Les  œdèmes  d’origine  purement  rénale,  réali¬ 
sant  le  tableau  de  la  néphrite  chlorurémique,  ne 
s’observent  pas.  Le  plus  souvent,  les  œdèmes 
sont  conditionnés  par  l’insuffisance  cardiaque 
ou  appartiennent  à  un  ensemble  pathologique 
d’une  complexité  telle  qu’on  ne  peut  guère  dis¬ 
socier  ce  qui  revient  à  l’élément  rénal  et  à  l’élé-  > 
ment  cardiaque. 

Les  accidents  d’insuffisance  cardiaque  cons¬ 
tituent  les  manifestations  cliniques  les  plus  im¬ 
portantes  chez  les  vieillards  atteints  de  néphrite  ; 
mais  il  est  très  difficile  d’apprécier  le  rôle  de  la 
néphrite  dans  le  déterminisme  de  ces  accidents. 
Les  troubles  d’origine  cardio-vasculaire  sem¬ 
blent  prédominants  sur  les  troubles  dus  aux  lé¬ 
sions  rénales. 

Il  est,  d’ailleurs,  illusoire  de  chercher  à  isoler 
chez  le  vieillard  des  types  cliniques,  où  les  mani¬ 
festations  observées  graviteraient  autour  d’une 
seule  lésion.  La  description  des  néphrites  chro¬ 
niques  séniles  n’est  que  la  dissociation  artili- 
cielle  d’un  ensemble  pathologique,  où  des  lé¬ 
sions  multiples  évoluent  parallèlement  et  re¬ 
tentissent  les  unes  sur  les  autres.  {La  Presse 
médicale,  22  lévrier  1930.) 

La  rœntgenthérapie  dans  le  traitement  de  la  syrin- 
gomyélie. 

Une  statistique  de  MM.  Delherm,  Morel- 
Kahn  et  Desgrez  porte  sur  159  cas  ;  parmi  ceux- 
ci  124,  soit  79  p.  100  environ,  ont  été  améliorés 
dans  des  proportions  parfois  si  importantes  qu’on 
a  pu,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  parler  de  gué¬ 
rison  ;  32,  soit  21  p.  100  environ,  des  malades 
traités  sont  restés  stationnaires  ou  ont  vu  leur 
état  s’aggraver. 

Si,  dans  les  cas  datant  de  plus  de  5  ans,  la 
rœntgenthérapie  peut  compter  des  succès  à  son 


actif,  c’est  aussi  dans  cette  catégorie  que  les 
échecs  sont  le  plus  nombreux. 

En  présence  d’une  affection  comme  la’syrin- 
gomyélie,  dont  l’évolution  est  particulièrement 
sévère,  l’emploi  de  la  rœntgenthérapie  permet 
d’espérer  dans  un  nombre  de  cas  appréciable 
une  amélioration  parfois  importante  du  pronos¬ 
tic,  mais  à  la  condition  qu’elle  soit  appliquée  de. 
façon  précoce,  chez  des  sujets  jeunes,  en  prenant 
comme  règle  absolue  de  déborder  largement  le 
siège  clinique  des  lésions  et  de  suivre  longuement 
le  malade  ;  il  y  a  un  intérêt  capital  à  surveiller 
la  peau  et  à  la  ménager  autant  que  possible,  et  il 
est  important  de  protéger  de  toute  irradiation 
des  régions  susceptibles  d’être  ultérieurement 
irradiées. 

Même  en  présence  d’un  cas  ancien  évoluant  de¬ 
puis  de  très  nombreuses  années,  on  ne  saurait 
d’emblée  songer  à  écarter  le  seul  traitement  qui 
paraisse  capable  d’agir  et  d’opposer  un  obstacle  à 
révolution  de  la  maladie.  {La  Presse  médicale,  2ü 
lévrier  1930.) 

Le  rôle  de  la  structure  osseuse  dans  les  fractures  du 
crâne. 

La  voûte  s’appuyant  sur  la  base  par  des  arcs- 
boutants,  les  traits  de  fracture  cheminent  dans 
les  entre-boutants  plus  faibles.  L’étude  de  la 
structure  osseuse  est  actuellement  facile  au 
moyen  de  la  radiographie.  Les  clichés  d’os  sec 
montrent  nettement  comment  la  structure  os¬ 
seuse  de  la  base  du  crâne-  conditionne  le  trajet 
des  fractures  de  ces  os.  Ils  montrent  comment  les 
zones  de  moindre  densité  osseuse  dessinent  les 
traits  de  fracture  des  classiques. 

MM.  G.  Jeanneney  et  Ch.  Wangermez  pas¬ 
sent  en  revue  successivement  les  fractures  les 
plus  -fréquentes. 

Les  fractures  du  rocher  méritent  une  men¬ 
tion  particulière.  On  peuty  distinguer  ;'1°  la  frac¬ 
ture  parallèle  à  l’axe  du  rocher  ;  c’est  celle  de 
l’étage  moyen  du  crâne  ;  2°  la  fracture  de  la 
pointe  résultant  d’un  arrachement  de  cette  der¬ 
nière  par  le  ligament  pétro-basilaire  ;  3°  la  frac¬ 
ture  oblique  de  la  base,  située  au  niveau  des  cel¬ 
lules  mastoïdiennes,  et  enfin,  4ola  fracture  per¬ 
pendiculaire  du  rocher,  traversant  les  cavités  de 
l’oreille  et  s’étendant  du  trou  déchiré  posté¬ 
rieur  au  trou  petit  rond.  {La  Presse  médicale, 
26  lévrier  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L'action  des  sels  de  magnésium  sur  les  troubles  uri¬ 
naires  d’origine  prostatique. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  médecine  ; 

25-3-1930.) 

Aux  observations  précédemment  présentées  par 
M.  Stora  concernant  des  troubles  urinaires  dus  à 
l’hypertrophie  prostatique  améliorés  par  l’ingestion 
de  chlorure  de  magnésium,  M.  Delbet  ajoute  plu¬ 
sieurs  autres  cas  analogues  de  M.  Chevassu. 

Des  dix  malades  de  M.  Chevassu,  quatre  avaient 
de  la  rétention  chronique  incomplète  et  six  étaient 
en  rétention  complète.  Non  seulement  les  premiers 
ont  été  améliorés  (diminution  des  mictions  noctur¬ 
nes,  atténuation  du  volume  de  la  prostate),  mais  les 
derniers  également  ont  tiré  un  bénéfice  très  appré¬ 
ciable  de  la  médication  (4  comprimés  par  jour).  Chez 
plusieurs,  les  mictions  spontanées  sont  devenues  pos- 
'sibles.  Cette  action  dans  les  cas  avancés,  rapprochée 
de  l’efTicacité  sur  les  phases  de  début,  permet  d’es¬ 
pérer  que,  pris  à  temps,  les  sels  halogénés  de  magné¬ 
sium  empêcheraient  nombre  de  fois  les  accidents  de 
prostatisme. 

M.  Delbet  a,  d’autre  part,  interrogé  un  certain 
nombre  d’hommes  environnant  la  soixantaine  et 
qui  tous  prenaient  du  chlorure  de  magnésium.  Assez 
fréquemment,  ils  accusaient  des  troubles  urinaires 
d’origine  prostatique.  L’usage  régulier  du  chlorure 
de  magnésium  amenait  chez  eux  la  disparition  ou 
une  diminution  notable  des  mictions  nocturnes. 
Deux  d’entre  eux  qui  se  plaignaient  de  mictions 
diurnes  lentes  et  un  peu  pénibles,  urinent  mainte¬ 
nant  plus  facilement  et  plus  rapidement. 

M.  Delbet  pense  que  le  chlorure  de  magnésium 
agit,  en  l’espèce,  comme  modificateur  de  la  sénilité, 
en  fournissant  à  l’organisme  le  magnésium  déficient 
chez  le  sujet  d’âge  avancé. 

Le  contrôle  de  l’immunisation  anti-diphtérique. 

(MM.  Louis  Martin,  Loiseau  et  Laffaille.  — 
Académie  de  médecine  ;  18-3-1930.) 

L’immunisation  obtenue  par  l’anatoxine  anti¬ 
diphtérique  peut  être  contrôlée  par  deux  méthodes  : 
la  recherche  du  pouvoir  anti-toxique  du. sérum  san¬ 
guin,  procédé  très  précis,  mais  d’application  déli¬ 
cate  ;  la  recherche  de  la  réaction  de  Schick. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  l’emploi  de  la  réac¬ 
tion  de  Schick  était  difficile  à  recommander  couram¬ 
ment  en  raison  de  la  nécessité  d’opérer  avec  une  dilu¬ 
tion  de  toxine  fraîchement  préparée.  Les  essais  entre¬ 
pris  avec  la  solution-tampon  préconisée  en  1928 
par  Glenny,  Pope  et  Waddington,  ont  montré  la 
possibilité  d’utiliser  une  dilution  de  toxine  diphté¬ 


rique  préparée  d’avance.  Ceci  permet  d’envisager 
l’usage  plus  fréquent  du  contrôle  des  vaccinations 
anti-dipthtériques,  qui  dépistera  les  sujets  insuffi¬ 
samment  immunisés.  Les  résultats  de  la  pratique 
fixeront,dans  l’avenir,  les  conditions  dudit  contrôle. 

Le  traitement  des  arthrites  déformantes  de  la  hanche. 

(M.  Calot,  de  Berck.  —  Académie  de  médecine  ; 

18-3-1930.) 

«  Peut-on  guérir  intégralement  l’arthrite  sèche 
déformante  de  la  hanche  »?  —  Oui,  répond  le 
D^  Calot,  nous  le  pouvons  maintenant  que  nous 
savons  qu’il  s’agit  en  réalité  d’une  subluxation  congé¬ 
nitale,  laquelle  peut  être  très  bien  guérie  si  on  la  dé¬ 
piste  et  la  «  réduit  »  dès  le  jeune  âge,  ce  qui  est  réali¬ 
sable. 

Lésions  fréquentes  que  ces  coxopathies  étiquetées 
«  déformantes  ou  rhumatismales  »  puisque,  à  la  ra¬ 
diographie,  l’on  en  trouve  chez  trois  sujets  sur  cent 
pris  au  hasard,  ce  qui  permet  d’estimer  à  plus  d’un 
million,  le  nombre  de  ces  hanches  en  France. 

Elles  ne  pouvaient  pas  être  guéries  intégralement 
jusqu’ici,  dit  l’auteur,  car  on  s’était  trompé  sur  leur 
véritable  nature  et  véritable  cause  ;  on  les  croyait 
produites  à  un  âge  plus  ou  moins  avancé,  par  l’ar¬ 
thritisme  ou  le  rhumatisme  ou  la  sénilité  ou  des  infec¬ 
tions  d’origines  diverses,  surtout  dentaires  ou  amyg- 
daliennes  (et  c’est  pourquoi  dans  certains  pays,  le 
premier  et  grand  chapitre  du  traitement,  c’est  d’enle¬ 
ver  les  amygdales  et  les  dents)  ou  encore  produites 
par  des  intoxications  alimentaires  lentes  ou  des 
troubles  des  glandes  endocrines,  ou  des  climats 
malsains  (pendant  la  guerre  on  incriminait  l’humi¬ 
dité  des  tranchées)  ou  des  influences  «  diathésiques  » 
ou  «  dyscrasiques  »  ou  «  dystrophiques  »  ou  nerveu¬ 
ses,  ou  vago-sympathiques,  etc . . . 

Mais  l’étude  attentive  faite  par  le  D^  Calot  de 
200  pièces  anatomiques  portant  les  étiquettes  sus¬ 
dites  (arthrite  sèche  ou  déformante,  ou  rhumatisme, 
ou  morhus  coxæ  senilis)  et  provenant  des  musées  de 
France  et  de  l’étranger,  et  la  confrontation  de  ces 
pièces  avec  plusieurs  milliers  de  radiographies  et 
d’observations  cliniques  personnelles,  lui  ont  per¬ 
mis  d’apporter  à  l’Académie  la  preuve  qu’il  s’agit 
toujours  là,  en  réalité,d’une  subluxation  congénitale 
que  l’on  avait  méconnue  jusqu’à  ce  jour. 

Et  le  Dr  Calot  a  fourni  aussi  les  moyens  pratiques 
d’identifier  et  diagnostiquer  cette  subluxation  par 
l’examen  clinique  et  radiographique  chez  les  sujets 
de  n’importe  quel  âge.  • 

Ceci  apporte,  dit  l’auteur,  en  même  temps  que  la 
solution  théorique  de  ce  problème  de  pathologie,  sa 
solution  pratique  et  thérapeutique.  Lacongénitalité 
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de  la  lésion  ouvre  et  éclaire  la  voie  qu’il  faut  sui¬ 
vre,  elle  dicte  le  traitement  seul  rationnel  et  logique, 
seul  capable  de  donner  des  guérisons  intégrales, 
qui  est  de«  réduire  »  cette  subluxation  dès  le  jeune 
âge  comme  on  fait  pour  les  luxations  congénitales 
complètes. 

L’expérience  clinique  est  venue  confirmer  ces  pré¬ 
visions  et  les  espoirs  nés  de  la  théorie.  Elle  a  démon¬ 
tré  qu’on  peut  chez  les  enfants,  obtenir  des  guérisons 
parfaites  à  la  fois  fonctionnelles  et  anatomiques  do 
la  subluxation  originelle,  cause  de  tout  le  mal.  Mais 
l’observation  clinique  apprend  également  que  si  on 
laisse  passer  cette  période  de  curabilité  intégrale  (pé¬ 
riode  qui  dure  heureusement  plusieurs  années), si  on 
laisse  vieillir  ses  lésions,l’on  n’aura  plus  dès  lors  que 
des  guérisons  relatives. 

Et  l’auteur  conclut  ;  la  lésion  étiquetée  arthrite 
sèche  déformante  de  la  hanche  peut  être  guérie  inté¬ 
gralement  à  la  condition  expresse  de  dépister  dès  le 
jeune  âge  et  de  «  réduire  »  aussitôt,  très  exactement, 
la  subluxation  congénitale  qui  est  la  vraie  cause  de 
cette  maladie.  Diagnostic  précoce  et  réduction  pré¬ 
cise  sont  aujourd’hui  réalisables,  grâce  aux  appoints 
réunis  de  la  clinique  et  de  la  radiographie. 

Chirurgie  du  hile  du  poumon. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  ;  4-4-1930.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  présente  un  blessé  opéré  par 
lui,  il  y  a  14  ans.  Il  était  porteur  de  deux  éclats 
d’obus  dans  le  poumon  droit,  l’un,  dans  le  sommet, 
l’autre,  dans  le  hile. 

L’auteur  a  opéré  le  premier  projectile  par  sa  mé¬ 
thode  pulmonaire  normale  :  guérison  complète  en 
quelques  jours. 

Vingt-cinq  jours  plus  tard,  il  a  opéré  le  projectile 
hilaire  par  sa  méthode  hilaire  première  manière, 
c’est-à-dire  :  thoracopneumotomie  postérieure,  en  un 
temps,  avec  tamponnement. 

L’opéré  a  guéri  sans  aucune  complication  et  dans 
des  conditions  qui  lui  ont  permis  de  faire  encore  deux 
ans  au  front  dans  l’artillerie  et,  plus  tard,  dans  la 
vie  civile,  de  conquérir  le  titre  de  champion  du  saut 
en  hauteur. 

Ablation  d’un  épithélioma  du  pharynx  au  couteau 
à  haute  fréquence. 

(M.  G.  WoRMS.  —  Société  de  chirurgie  ;  29-1-1930.) 

M.  Worms  a  pratiqué,  avec  le  couteau  à  haute  fré¬ 
quence,  l’ablation  d’un  épithélioma  de  la  gouttière 
pharyngée  gauche.  L’infiltration  néoplasique,  bour¬ 
geonnante,  remontait  jusqu’à  la  région  prétubaire  et 
gagnait  en  bas  le  pôle  supérieur  de  l’amygdale.  Adé¬ 
nopathie  légère,  de  type  inflammatoire.  Epithélioma 
de  variété  spino-cellulaire.  Il  s’agissait  d’un  mauvais 
cas,  délaissé  comme  incurable  par  les  chirurgiens  et 
les  physiothérapeutes  qui  l’avaient  déjà  vu. 

L’exérèse  au  bistouri  à  haute  fréquence,  faite  à 


l’anesthésie  locale  (pulvérisations  cocaïnées),  fut 
relativement  simple  et  la  plaie  se  cicatrisa  avec  assez 
de  rapidité.  On  ne  saurait  prononcer  ici  le  mot  de 
guérison,  mais  l’intervention  n’en  procurera  pas 
moins,  pour  un  temps,  une  vie  normale  à  ce  malade, 
en  lui  permettant  de  s’alimenter  sans  douleur. 

M.  Worms  a  également  pratiqué  l’exérèse,  avec  le 
même  instrument,  d’un  épithélioma  de  la  corde 
vocale  gauche,  étendu  à  la  commissure  antérieure. 
Le  larynx  ouvert,  la  masse  fut  encerclée  avec  l’anse 
à  haute  fréquence,  en  se  tenant  en  tissu  sain^  Hé¬ 
morrhagie  insignifiante. 

—  M.  Gernez,  dans  les  opérations  faites  par  lui 
au  couteau  diathermique  pour  des  épithéliomas  de 
la  cavité  bucco-pharyngée,  a  noté,  comme  M.  Worms, 
les  avantages  suivants  :  analgésie  post-opératoire, 
suites  simples,  cicatrisation  rapide  et,  fait  important, 
absence  de  phénomènes  infectieux.  i 

P.  L. 

Syphilome  diffus  du  maxillaire  inférieur, 
sans  suppuration,  ni  nécrose. 

(MM.  Chompret  et  Dechaume.  —  Soc.  de  derm.  et  de 
syph.  de  Paris  ;  16-1-1930). 

Une  observation  détaillée  rapporte  un  cas  unique 
de  syphilome  tertiaire  diffus  du  maxillaire  inférieur 
sans  suppuration,  ni  nécrose.  Celle-ci  montre  une 
fois  de  plus  le  polymorphisme  que  peut  revêtir,  la 
syphilis.  L’apparition  de  ces  lésions  après  un  traite¬ 
ment  intraveineux  pose  la  question  de  la  réactiva¬ 
tion  par  un  traitement  insuffisant. 

Acromégalie  après  ménopause  précoce.  Ectasie 
aortique.  Lichen  plan. 

(MM.  Gougerot,  Barthélemy  et  R.  Cohen.  —  Soc. 
de  derm.  et  de  syph.  de  Paris  ;  16-1-1930) . 

Une  ménopause  brusque  à  34  ans  ;  deux  ou  trois 
ans  plus  tard,  acromégalie  par  augmentation  de  vo¬ 
lume  des  pieds  et  des  mains,  de  la  face  et  de  la  lan¬ 
gue.  La  radiographie  confirme  le  diagnostic  (agran¬ 
dissement  de  la  selle  turcique.  La  malade  souffre 
aussi  de  céphalées,  de  somnolence,  do  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  ainsi  que  de  frilosité,  d’irritabilité 
du  caractère  par  atteinte  do  la  thyroïde. 

En  même  temps,  signes  aortiques  et  lichen  plan 
typique. 

11  y  a  donc  association,  pour  une  raison  inconnue 
d’une  acromégalie  typique,  avec  un  syndrome  plu- 
riglandulaiœ  hypophyso-ovgro-thyroïdien. 

Chancre  géant  de  l’abdomen. 

(MM.  Paul  Blum  et  J.  Bralez.  —  Soc.  de  derm.  et 
de  syph.  de  Paris  ;  16-1-1930.) 

Les  chancres  de  l’abdomen  ne  sont  pas  extrême¬ 
ment  rares  parmi  les  chancres  extra-génitaux;  dans 
le  cas  particulier,de  l’aspect  clinique  de  l’érosion  elle- 
même,  qui  reposait  sur  une  véritable  tumeur,  et  de 
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l’adénopathie,  on  pouvait  conclure  '  qu’il  s’agissait 
bien  là  d’un  chancre  géant  de  l’abdomen  à  réaction 
'lymphangitique  particulièrement  intense.  Sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  par  novarsénobenzol  intra¬ 
veineux,  la  roséole  ainsi  que  les  papules  secondaires 
disparurent,  et  le  syphilome  initial  s’alïaissa. 

D’après  M.  Clément-Simon  l’intérêt  de  ce  chancre 
réside,  non  dans  ses.  dimensions,  mais  dans  son  as¬ 
pect  érysipélatoïde  avec  érosion  centrale  et  pré¬ 
sence  de  vésico-pustules,  dû  à  une  réaction  lymphan¬ 
gitique  anormalement  développée,  rendue  évidente 
d’ailleurs  par  le  réseau  de  lymphite,  qui  reliait  le 
chancre  au  volumineux  ganglion  axillaire.  G.  F. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 

Séance  du  4  avril  1930. 

Radiologie  des  anomalies  du  côlon. 

M.  AùiiounG  montre  lafréqüence  des  micrO-côldns 
de  voisinage  lorsqu’il  existe  un  dolichocôlon  ou  un 
mégacôlon.  11  convient  de  rechercher  radiologique¬ 
ment  ces  anomalies,  car  leur  présence  peut  avoir  une 
influence  sur  le  choix  du  procédé  opératoire.  L’au¬ 
teur  cite  à  l’appui  deux  observations,  l’une  concer¬ 
nant  un  mégacôlon,  l’autre  un  dolichocôlon. 

Un  cas  d’eléphantiasis  pénien.- 
M.  F.  Rousseau  l'ait  un  rapport  sur  une  observa¬ 
tion  de  M.  Francis  Clément  (de  la  Guadeloupe), 
concernant  un  volumineux  éléphantiasis  de  la  verge. 
Une  amputation  fut  nécessaire  :  la  masse  enlevée 
pesait  2  kilos  800.  Le  résultat  opératoire  a  été  excel¬ 
lent. 

Cancer  du  rectum  opéré  par  voie  abdomino -périnéale. 

Mort  dix  ans  après  par  abcès  péritonéal. 

M.  Victor  Pau  CH  ET  fait  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Butler  d’Ormond  (d’Amiens)  .  Après 
ablation  du  cancer,  les  suites  opératoires  se  firent 
sans  récidive,  mais  le  malade  présenta,  au  niveau  du 
moignon  de  ligature  de  la  mésentérique  inférieure 
qui  avait  été  liée  avec  de  la  soie,  des  phlegmons, 
dont  un  s’ouvrit  dans  la  cavité  péritonéale  détermi¬ 
nant  une  péritonite  suppurée.  Le  rapporteur  insiste 
sur  le  lait  que  les  ligatures  doivent  être  faites  avec  du 
catgut  et  que  leur  pédicule  doit  être  protégé  contre 
le  pansement  pelvien  par  le  péritoine. 

Colibacillose  et  appendicectomie  systématique. 

M.  Jack  Mock  pense  qu’une  des  bases  du  traite¬ 
ment  de  la  colibacillose  est  l’appendicectomie  chaque 
fois  que  celle-ci  est  possible.  L’appendicectomie  gué¬ 
rit  parfois  à  elle  seule  la  colibacillose  ;  elle  l’amé¬ 
liore  souvent  ;  elle  n’est  jamais  indifférente. 
Occlusion  intestinale  par  mésentérite  rétractile  juxta- 
cœcale,  consécutive  à  une  appendicite  chronique. 

M.  Pierre  Barbet  a  observé  un  syndrome  d’occlu¬ 
sion  aiguë  avec  douleur  au  point  de  Mac  Burney  chez 


un  malade  de  57  ans.  Au  cours  de  l’opération  on  a 
trouvé  la  fin  de  l’iléon  aplatie  par  une  mésentérite  ré¬ 
tractile  juxta-cæcale.  La  libération  du  mésentère  ré¬ 
tablit  aussitôt  le  cours  des  matières.  L’appendice 
rétro-cæcal,  scléreux,  adhérait  au  cæcum.  Cette 
lésion  chronique  de  l’appendice  semble  bien  être  la 
cause  de  la  mésentérite  et  de  l’occlusion  qui  l’a  sui= 
vie.  Le  malade  est  resté  guéri. 

Un  cas  d’hyper-azOtémie  aiguë  par  chlorOpéhiè 
(phénomène  de  Blumi. 

M,  IsELiN  communique  l’observation  d’un  homme 
de  55  ans  porteur  d’un  néoplasme  gastrique,  chez  le¬ 
quel  sont  apparus  des  symptômes  péritonéaux,  vo¬ 
missements,  ballonnement  du  ventre,  refroidisse¬ 
ment  des  extrémités  et  anurie  (urée  du  sang  :  1  gr.80  ; 
chlorures,  5  gr.  48) .  Soumis  aux  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  la  solution  de  chlorure  de  sodium  à  20  % 
(5  en  24  heures),  l’amélioration  a  été  rapide.  Le  sep¬ 
tième  jour,  un  nouveau  dosage  donnait  0  gr.  32  d’urée 
et  6  gr.  08  de  chlorures. 

Pour  M.  IsELîN,  ce  cas  est  un  type  parfait  du  phé¬ 
nomène  décrit  par  Blum  (de  Strasbourg)  :  établisse¬ 
ment  d’une  hyper-azotémie  à  la  suite  d’une  déchlo¬ 
ruration  excessive  et  brutale,  hyper-azotémie  qui 
rétrocède  quand  on  administre  du  sel.  L’auteur  étu¬ 
die  la  pathogénie  et  le  mécanisme  de  cet  intéressant 
phénomène. 

La  bifurcation  associée  à  la  butée  dans  le  traitement 
des  vieilles  luxations  congénitales  de  la  hanche, 
négligées  dans  l’enfahce  et  devenues  douloureuses. 
M.  Raphaël  Massart  présente  avec  la  série  de 
leurs  radiographies  des  résultats  obtenus  par  la  bi¬ 
furcation  chez  les  sujets  dont  les  luxations  devenues 
douloureuses  empêchaient  toute  vie  active.  Après 
avoir  montré  ce  qu’on  peut  reprocher  à  ce  procédé, 
il  présente  ensuite  les  résultats  obtenus  en  combi¬ 
nant  l’ostéotomie  du  fémur  qui  modifie  la  statique 
du  bassin  et  corrige  l’adduction,  avec  la  butée  iliaque 
qui  empêche  la  tête  de  se  déplacer  lorsque  le  sujet 
marche.  Ce  double  appui  lui  a  donné  de  bons  résultats. 

Colo-urétérostomie  par  un  procédé  rapide. 

M.  Victor  Pau  CH  et  décrit  un  procédé  de  colo- 
urétérostomie  qui  permet,  lorsqu’au  cours  d’une 
opération  abdominale,  l’uretère  a  été  sectionné,  de 
faire  une  implantation  facile  et  rapide  de  l’üretère 
dans  le  côlon. 

Cubitus  valgus  avec  coude  ballant  consécutif  à  une 
fracture  ancienne  du  condyle  huméral,  Traitement 
chirurgical. 

MM.  Carie  Rœderer  et  Raphaël  Massart  pré¬ 
sentent  un  malade  chez  lequel  une  fracture,  il  y  a 
huit  ans,  avait  laissé  un  coude  flottant  par  arrache¬ 
ment  des  muscles  et  ligaments  latéraux  externes. 
Une  réfection  capsulaire  rattachant  le  fragment  au 
bord  externe  de  la  diaphyse  a  redonné  à  l’articula¬ 
tion  de  la  solidité,  en  corrigeant  le  cubitus  valgus. 
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ludicutioiis  crcno  et  eliitiiitollicrapiqucs 
eu  oto-rbino-laryugologie. 

MM.  Henri  Flurin  (de  Cauterets)  et  Jacques  Vialle 
(de  Nice),  rapporteurs. 

Les  oto-rhino-laryngologistes  ne  peuvent  plus 
faire  aux  médecins  thermaux  qu’un  reproche,  c’est 
l’imprécision  de  la  thérapeutique  hydrominérale.  Ce 
rapport  n’a  qu’un  but  :  établir,  de  façon  schématique 
sans  doute,  mais  nette  et  impartiale,  les  indications 
créno  et  climatothérapiques  en  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie. 

Les  renseignements  les  plus  précieux  seront  four¬ 
nis  par  les  éléments  cliniques  suivants  : 

1®  Solidarité  de  l’appareil  respiratoire,  —  En 
médecine  thermale,  ce  n’est  plus  le  siège  de  la  lésion, 
mais  bien  sa  nature  qu’il  faut  envisager,  et  nous 
n’avons  pas  le  droit  de  séparer  des  organes  dont  la  soli¬ 
darité  anatomique,  embryologique  et  physiologique 
est  absolument  intime.  La  muqueuse  respiratoire  est 
continue,  du  nez  jusqu’à  l’alvéole  pulmonaire. 

2®  Evolution  générale  de  l’affection.  —  On  n’en¬ 
verra  pas  aux  eaux  minérales,  c’est  classique,  les 
affections  aiguës,  mais  simplement  les  affections  di¬ 
tes  chroniques  qui  sont,  en  réalité,  constituées  par 
une  série  de  poussées  évolutives.  On  n’y  enverra  sur¬ 
tout  pas  les  malades,  après  avoir  épuisé  toutes  res¬ 
sources  chirurgicales  et  pharmaceutiques.  C’est 
quand  les  voies  aériennes  supérieures  traduisent  leur 
souffrance  par  leurs  premiers  accès  spasmodiques  ou 
par  les  premières  manifestations  hypertrophiques  ou 
catarrhales  de  la  muqueuse  que  l’on  doit  faire  appel  à 
la  crénothérapie. 

3®  Prédominance  d’un  symptôme.  —  Le  mode  réac¬ 
tionnel  le  plus  habituel  de  la  muqueuse  rhino-pha- 
ryngée,  particulièrement  riche  en  tissu  lymphoïde  et 
en  glandes  mucipares,  c’est  la  sécrétion.  De  là,  le  rôle 
capital  que  joue  le  catarrhe  dans  la  symptomatolo¬ 
gie  des  affections  olo-rhino-laryngologiques. 

La  division  qu’il  faut  conserver,  des  catarrhes, 
en  catarrhes  purulents  et  catarrhes  muqueux,  est 
d’une  grande  utilité  en  clinique  hydrominérale.  Les 
catarrhes  purulents  réclament  la  médication  sulfu¬ 
rée,  le  pus  appelle  le  soufre  (Lermoyez).  Lescatar- 
thes  muqueux  ont  une  indication  crénothérapique 
moins  nette  et  l’on  doit  faire  appel  à  une  nouvelle 
impression  clinique  qui  est  : 

4®  L’allure  générale  des  phénomènes  morbides,  '■ — 


Les  malades  justiciables  d’une  cure  thermale,  se 
rangent  en  deux  catégories  : 

a)  Malades  torpides,  non  excitables,  qui  ont  be¬ 
soin  d’être  stimulés  et  qui  sont  justiciables  du  soufre. 

b)  Malades  éréthiques,  excitables,  chez  lesquels 
la  cure  hydrominérale  ne  doit  rechercher  que  des 
effets  sédatifs  et  décongestionnants. 

5®  L’affection  oto-rhino-laryngologique  est-elle  symp¬ 
tomatique  du  trouble  d’un  grand  système  organique.  — 
La  réaction  locale  de  la  muqueuse  respiratoire  est 
souvenL conditionnée  par  l’état  diathésique  du  ma¬ 
lade,  et  les  auteurs  montrent,  dans  un  chapitre  spé¬ 
cial,  comment  la  crénothérapie  générale,  en  traitant 
les  troubles  dyspeptiques,  hépatiques,  cardio-ré¬ 
naux,  etc.,  peut  aider  indirectement  à  la  cure  des 
affections  oto-rhino-laryngologiques. 

Trois  groupes  de  stations,  par  la  qualité  physico¬ 
chimique  de  leurs  eaux,  par  la  modalité  de  leurs  ins¬ 
tallations  thérapeutiques,  et  en  vertu  d’aiialogies  ba¬ 
sées  sur  l’expérience  clinique,  revendiquent  la  cure 
des  affections  oto-rhino-laryngologiques.  Ce  sont: 

1®  Les  eaux  sulfurées  ; 

2®  Les  eaux  indéterminées  du  Mont-Dore  ; 

3®  Les  eaux  arsenicales  de  la  Bourboule  ; 

4®  Les  eaux  d’action  indirecte. 

I.  Cures  sulfurées.  —  La  médication  sulfurée 
doit  sa  première  place,  en  oto-rhino-laryngologie  à 
deux  faits  essentiels  qui  sont  : 

1®  L’élimination  du  soufre  par  la  muqueuse  res-î 
piratoire,  quel  que  soit  son  mode  d’introductiondans 
l’organisme  ; 

2®  Le  véritable  rôle  trophique  du  soufre  dans  la  ré¬ 
paration  des  cellules  mucipares  de  cette  muqueuse.  ; 

L’examen  rhinoscopique  et  laryngoscopique'per 
met  de  suivre  l’action  des  eaux  sulfurées  sur  lessé 
crétioris  et  sur  la  circulation  de  la  muqueuse  respi¬ 
ratoire. 

La  médication  thermale  sulfurée  a  une  action  sui 
la  nutrition  générale.  Le  soufre  thermal  stimule  li 
fonction  cholagogue  et  antitoxique  du  foie,  dimipnt 
les  fermentations  intestinales  et,  d’une  façon  géné, 
raie,  excite  la  nutrition. 

Lorsque  le  soufre  est  absorbé  sous  formé  d’eau  mi¬ 
nérale  son  action  locale  et  générale  subit  une  exalta¬ 
tion  manifeste  qui  tient  à  l’état  physico-chimiqBi' 
très  spécial  dans  lequel  il  se  trouve  et  à  son  associa 
tion  avec  d’autres  substances  qui  viennent  renforce: 
ou  modifier  ses  propriétés  physiologiques.  j 

Le  critérium  de  la  valeur  d’une  eau  minérale'siil 
furée  tient  dans  le  fait  suivant  :  ! 
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Quand  on  veut  introduire  du  soufre  dans  l’orga¬ 
nisme,  moins  est  avancée  la  combinaison  du  soufre 
avec  l’oxygène,  plus  le  soufre  est  efficace.  Il  faut 
donc  qu’une  eau  minérale  sulfurée  ait  du  soufre  non 
oxydé  pour  que  ce  soufre,  parcourant  dans  nos  tis¬ 
sus  la  série  complète  des  stades  d’oxydation  progres¬ 
sive,  puisse  jouer  le  rôle  constitutionnel  et  défensif 
qui  lui  est  consigné  dans  l’organisme.  Et  ceci  est  sur¬ 
tout  vrai  quand  il  s’agit  de  voies  respiratoires  dans 
lesquelles  le  sotifre  a  une  double  utilité,  locale  et  géné¬ 
rale. 

Veut-on  traiter  la  muqueuse  rhino-bronchique,  les 
eaux  sulfurées  sont  seules  utiles.  L’action  des  eaux 
sulfltées  est  douteuse,  quant  aux  eaux  sulfatées  (dont 
le  soufre  est  très  oxydé) ,  leur  action  est  nulle. 

Les  eaux  sulfurées  sont  donc  des  eaux  naturelles 
qui  contiennent  du  soufre  non  oxydé  à  l’état  de  sul¬ 
fure  ou  d’hydrogène  sulfuré. 

Elles  se  divisent  en  trois  groupes  : 
l»  Les  eaux  sulfurées  sodiques  ; 

2®  Les  eaux  sulfurées  calciques  et  sulfhydriquées  ; 
3“*Les  eaux  sulfurées  mixtes  (chloruro-sulfurées, 
sulfurées  arsenicales). 

Les  indications  des  cures  sulfurées  sont  basées  sur 
cette  action  physiologique,  locale  et  générale. 

Si  l’on  tient  compte  des  faits  suivants  que  les  gran¬ 
des  stations  pyrénéennes  ;  Gauterets,  Luchon,  Ax- 
les-Thermes,  Jouissent  de  l’heureux  privilège  de  pos¬ 
séder  à  côté  des  eaux  les  plus  excitantes  des  eaux  à 
action  douce  et  ont,  par  cela  même,  les  applications 
thérapeutiques  les  plus  étendues,  que  la  question  de 
doses  permet  è  la  station  de  Challes  d’obtenir  des 
effets  stimulants  variables,  que  Saint-Honoré  a  deux 
groupes  d’eaux,  l’im  toni-excitant  par  l’association 
sulfo-arsenicale,  l’autre  faiblement  minéralisé,  d’ac¬ 
tion  doucement  tonique,  et  si  on  fait  une  exception 
pour  Allevard,  station  essentiellement  sédative  et 
décongestionnante,  on  peut  dire  que  la  médication 
hydro-minérale  sulfurée,  excitante  et  tonique  : 
1®  stimule  la  vitalité  de  la  muqueuse  ;  2“  agit  directe¬ 
ment  sur  le  catarrhe. 

Les  cures  sulfurées  revendiquent  donc  : 

1°  La  débilité  rhino-bronchique  ; 

2®  Les  affections  torpides  catarrhales  des  voies  res¬ 
piratoires  :  la  rhinite  chronique  simple,  la  rhinite  hy¬ 
pertrophique,  surtout  les  catarrhes  purulents,  le  coryza 
chronique  purulent  des  enfants  «  morveux  »,  le  coryza 
purulent  des  adultes  qui  est  si  souvent  à  l’originc  de 
troubles  laryngés  et  bronchiques.  Enfin  Vozène.  Les 
lavages  du  nez  avec  une  eau  sulfurée  forte  en  débar¬ 
rassant  mécaniquement  la  cavité  nasale  des  croûtes 
purulentes  fétides  qui  l’encombrent,  en  réalisant 
un  véritable  massage  de  la  pituitaire,  donnent  un 
véritable  coup  de  fouet  à  cette  niuqueuse  atrophiée 
et  raniment  son  activité  glandulaire. 

Les  adénoïdites  et  pharyngites  chroniques,  les  sinu¬ 
sites  dans  lesquelles  la  muqueuse  malade  aura  besoin 
d’être  revitalisée  à  la  suite  de  l’acte  opératoire.  Le 
soufre  thermal  agira  de  même  indirectement  sur  les 


formes  bénignes  par  son  action  d’ensemble  sur  les 
premières  voies  aériennes. 

3®  Les  otopathies  et  surdités,  la  médication  thermale 
se  bornant  au  traitement  de  la  muqueuse  de  re¬ 
vêtement,  soit  de  la  caisse,  soit  de  la  trompe  et  à 
leurs  conséquences  :  obstruction  tubaire  ou  otorrhée 
tubaire. 

4®  Les  laryngites  chroniques,  catarrhales  et  torpides  : 

a)  Les  laryngites  par  propagation  au  larynx  des 
infections  rhino-pharyngées  ; 

b)  Les  laryngites  par  inhalations  irritantes  ; 

c)  Les  laryngites  professionnelles  par  malmenage 
vocal. 

5®  Les  affections  syphilitiques  des  voies  respiratoires 
supérieures.  —  Grâce  à  l’heureuse  association  du  sou¬ 
fre  thermal  au  mercure  et  au  bismuth  dont  il  favorise 
la  tolérance  et  l’élimination. 

II.  CuiiES  ARSENICALES.  —  Les  eaux  de  La  Bour- 
boule  méritent,  seules,  le  nom  d’arsenicales. 

La  médication  arsenicale  a,  dans  la  cure  des  affec¬ 
tions  oto-rhino-laryngologiques,  un  aspect  tout  dif¬ 
férent  de  celui  de  la  médication  sulfurée. 

La  Bourboule  est  surtout  une  station  d’enfants  et 
sa  thérapeutique  s’adresse  au  terrain. 

En  ralentissant  la  dénutrition,  en  diminuant  les 
échanges  respiratoires,  en  favorisant  la  multiplica¬ 
tion  cellulaire  et  la  régénération  plasmatique  du  sang, 
la  cure  bourboulienne  est  indiquée  pour  les  enfants 
anémiques,  lymphatiques,  scrofuleux. 

Les  végétations  adénoïdes  et  Yhypertrophie  des  amyg¬ 
dales  dominent  la  pathologie  des  voies  respiratoires 
de  l’enfant  ;  ce  sont  les  deux  affections  qui  seront  sur¬ 
tout  traitées  dans  cette  station  arsenicale  ;  elle  ser¬ 
vira  de  préparation  ou  de  complément  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  en  tonifiant  doucement  la  muqueuse 
et  en  combattant  l’anémie  qui  est  souvent  liée  à  l’in¬ 
suffisance  respiratoire  nasale. 

III.  Cures  du  Mont-Dore.  —  Si  les  cures  sulfu¬ 
rées  revendiquent  les  inflammations  torpides  catar¬ 
rhales  des  voies  respiratoires,  la  spécialisation  du 
Mont-Dore  n’est  pas  moins  nette  et  très  exclusive. 

A  la  cure  mont-dorienne  sont  réservées  les  affec¬ 
tions  éréthiqucs,  congestives,  spasmbdiques  des  voies 
respiratoires,  surtout  si  domine  chez  elles  un  élément 
spasmodique. 

On  enverra  donc  au  Mont-Dore,  station  décon¬ 
gestionnante  et  antispasmodique,  dans  laquelle  la 
technique  joue  un  grand  rôle  : 

1®  Les  coryzas  spasmodiques  périodiques  (rhume 
des  foins)  ou  apériodiques  ; 

2®  Les  rhino- pharyngites  congestives  ; 

3®  Les  congestions  du  larynx  chez  les  surmenés  de  la 
voix,  les  laryngites  spasmodiques,  certains  troubles  né¬ 
vropathiques  du  larynx  (toux  spasmodique,  aphonies 
nerveuses,  etc.). 

IV.  Eaux  d’action  indirecte.  —  Les  affections 
de  l’oreille,  du  nez,  du  pharynx  et  du  larynx  peuvent 
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survenir  à  la  suite  de  troubles  dyspeptiques,  hépati¬ 
ques,  cardio-rénaux,  nerveux,  etc.,  pour  lesquels  la 
crénothérapie  semble  toute  indiquée  (Plombières, 
Evian,  Néris,  Royat). 

Le  domaine  oto-rhino-laryngologique  de  la  clima- 
tothérapie  apparaît  assez  restreint  à  côté  de  celui  de 
la  crénothérapie. 

L’indication  thérapeutique  de  premier  plan  que 
les  cures  climatiques  trouvent  en  oto-rhino-laryn- 
gologie  est  constituée  par  la  tuberculose  laryngée. 

Trois  notions  importantes  dominent  le  traitement 
de  la  tuberculose  laryngée.  La  première,  c’est  qu’il 
ne  faut  pas  attendre  du  climat  le  traitement  de  la 
-  tuberculose,  le  climat  constituant  seulement  le  mi¬ 
lieu  optimum  pour  appliquer  la  cure  hygiéno-diélé- 
tique.  La  deuxième,  c’est  qu’il  n’existe  pas  de  climat 
spécifique  de  la  tuberculose  laryngée.  La  troisième, 
c’est  que  la  forme  anatomo-clinique  de  la  lésion  la¬ 
ryngée  n’a  guère  à  intervenir  dans  le  choix  de  l’indi¬ 
cation  climatique. 

Si  l’on  met  à  part  certaines  formes  graves  de  tu¬ 
berculose  laryngée  (comme  la  tuberculsose  miliaire, 
ou  comme  les  formes  infiltro-ulcéreuses  à  tendances 
rapidement  extensives  ou  nécrosantes),  on  peut  dire 
que  c’est  en  fonction  de  l’état  pulmonaire  que  devra 
être  posée  l’indication  climatothérapique.  Avec 
cette  réserve  cependant  que  l’apparition  d’une  locali¬ 
sation  tuberculeuse  laryngée  devant  être  regardée 
comme  l’indice  d’une  victoire  momentanée  de  l’in¬ 
vasion  bacillaire,  l’indication  climatique  devra  être 
plus  circonspecte  encore  quand  il  s’agit,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  d’un  tuberculeux  exclusivement 
pulmonaire. 

En  ne  perdant  pas  de  vue  ces  notions  fondamenta¬ 
les,  on  posera  toujours  utilement  l’indication  clima¬ 
tothérapique. 

A  la  montagne,  on  enverra  les  bacilloses  pulmo- 
laryngées  à  évolution  torpide.  On  réservera  les  sta¬ 
tions  de  plaine  :  1°  aux  évolutifs,  c’est-à-dire  aux  ma¬ 
lades  en  période  fluxionnaire,  avec  envahissement 
progressif  du  champ  pulmonaire,  surtout  lorsque  leur 
état  s’accompagne  d’instabilité  du  pouls,  de  névro- 
sisme,  d’insomnie  ;  2“  aux  congestifs,  sujets  aux  hé¬ 
moptysies,  principalement  les  hypertendus  et  les 
sujets  jeunes  atteints  de  tuberculose  libro-caséeuse 
à  poussées  successives  et  à  évolution  subaiguë. 

On  éloignera  toujours  les  bacillaires  du  climat  ma¬ 
ritime  rude,  qui  leur  est  régulièrement  funeste.  Par 
contre,  le  climat  maritime  atténué,  tel  qu’on  le  ren¬ 
contre  dans  les  diverses  stations  de  la  Côte  d’Azur 
(où  il  est  facile,  d’ailleurs,  de  le  combiner  dans  l’Hin- 
terland  méditerranéen,  à  l’influence  de  la  montagne 
proche) ,  rendra  de  précieux  services  à  toutes  les  for¬ 
mes  ayant  une  évolution  froide,  torpide,  apyrétique, 
non  extensible,  telles  que  les  bacilloses  fibreuses  et, 
parmi-les  formes  fibro-caséeuses,  celles  qui  témoi¬ 
gnent  d’une  forte  réaction  fibrosante,  celles  qui  ne 
procèdent  que  par  poussées  évolutives  rares,  espa¬ 
cées,  apyrétiques,  celles  enfin  des  sujets  âgés. 

Pour  la  cure  de  montagne,  l’insuffisance  nasale 


fonctionnelle  dans  laquelle  il  semble  que  l’altitude, 
agisse  comme  succédané  doux  et  progressif  de  l’exer¬ 
cice  musculaire  les  malades  relevant  d’affections 
oto-rhino-laryngologiques  graves  (laryngite  ulcéreuse, 
phlegmons  péri-pharyngés,  septicémies  oto-mastoï¬ 
diennes,  etc.)  ;  les  grands  opérés,  de  la  mastoide,  des 
sinus  ou  du  larynx  ;  les  spasmes  laryngés  récidivants 
des  enfants,  les  parésies  laryngées  myopathiques  ;  cer¬ 
tains  troubles  vocaux  fonctionnels  (la  voix  eunuchoide, 
la  débilité  sénile  de  la  voix),  les  rhino-bronchites  réci¬ 
divantes  des  gazés  de  guerre,  les  anémies  labyrinthi¬ 
ques,  les  suppurations  chroniques  des  oreilles,  du  nez 
et  des  sinus. 

A  la  plaine, s’améliorent  :  la  débilité  neuroa-rthriti- 
que  des  voies  aériennes  supérieures,  les  algies  et  les 
dysesthésies  des  névropathes,  Votospongiose. 

Discussion. 

M.  DE  Parrel  (do  Paris).  —  En  ce  qui  concerne 
la  thérapeutique  liydrominérale  du  catarrhe  tubo- 
tympanique  chronique  et  de  l’otite  moyenne  gdhé- 
sive,  les  vaporisations  sulfurées  de  Luchon  et 
d’Ax  ont  une  influence  modificatrice  plus  puissante 
que  les  pulvérisations  de  Cauterets,  l’assèchement 
des  muqueuses  rhino-tubairos  est  plus  rapide  et  l’ac¬ 
tion  mécanique  plus  intense.  Les  brides  adhésives  se 
rompent.  Les  obstructions  tubaires  se  relâchent,  la 
chaîne  des  osselets  et  les  tympans  récupèrent  de 
l’élasticité.Cauterets  a  une  valeur  incontestable  dans 
les  affections  catarrhales  et  inflammatoires  des  voies 
respiratoires.  Challes  est  la  station  des  voies  malme¬ 
nées,  des  nez  ozcneux  et  Allevard  convient  plutôt  aux 
pharyngites  et  aux  bronchites  à  tendances  congesti¬ 
ves  et  spasmodiques. 

M.  DU  Pasquier  (de  Saint-Honoré).  —  La  théra¬ 
peutique  habituelle  est  impuissante  à  modifier  la 
fragibilité  des  voies  respiratoires  des  malades  qui,  au 
moindre  froid,  au  moindre  excès  vocal  font  des 
poussées  de  rhino-pharyngite  ou  de  laryngite.  La 
cure  thermale  et  sulfureuse  agit  à  la  fois  sur  l’état 
local  et  général.  Mais  pour  obtenir  un  bon  résultat  du¬ 
rable  deux  ou  trois  cures  au  minimum  sont  indispen¬ 
sables. 

M.  Baqué  (de  Luchon)  insiste  sur  la  différenciation 
à  faire  entre  les  divers  modes  d’insufflations  de  la 
trompe  d’Eustache.  Les  unes  sont  de  vraies  vapo¬ 
risations  comme  à  Luchon,  les  autres  constituent  de 
la  pulvérisation  comme  à  Cauterets.  L’auteur  ne 
saurait  accepter  cette  dernière  parce  que  dange¬ 
reuse  par  l’envoi  do  corps  étrangers  même  liquides 
dans  la  caisse  qui,  d’ailleurs,  les  accepte  très  mal. 

M.  Kænic  (de  Paris)  a  eu  l’occasion  de  constater 
que  les  eaux  de  Luchon  ont  une  action  favorable  sur 
la  pyorrhée  alvéolo-dentaire.  Il  pense  que  ce  résultat 
est  dû  à  l’action  antiseptique  du  soufre  à  l’état  ioni¬ 
que. 

M.  Lapouge  (de  Nice)  n’est  pas  d’accord  avec  les 
rapporteurs  qui  écrivent  que  le  climat  maritime  atté¬ 
nué  de  la  Méditerranée  représente  un  climat  excep- 
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tionnel  pour  la  cure  hygiénique  de  la  tuberculose 
laryngée.  A  part  l’arri ère-côte,  la  côte  méditerra¬ 
néenne  est  néfaste  à  toute  tuberculose  laryngée. 

M.  Mignon  (de  Nice) .  —  En  ce  qui  concerne  la  tu¬ 
berculose  laryngée,  le  climat  méditerranéen  paraît 
être  assez  dangereux.  Les  malades  à  tendance  con¬ 
gestive  ne  doivent  pas  résider  à  proximité  des  côtes. 
Les  mêmes  réserves  doivent  être  faites  au  sujet  de 
malades  atteints  de  lésions  laryngées.  Quant  aux 
-lésions  chroniques  des  fosses  nasales  et  des  cavités 
annexes,  elles  sont  favorablement  influencées  par  le 
climat  méditerranéen.  Cette  action  se  fait  également 
sentir  sur  l’appareil  auditif  non  seulement  pour  les 
otites  catarrhales  ou  suppurées  mais  aussi  pour 
l’oto-sclérose. 

Les  eaux  ehlorurées  sodiques  dans  les  affections 
des  voies  respiratoires.  —  M.  LusACNA(de  Parme) .  — 
A  côté  des  eaux  sulfureuses  et  arsenicales,  il  ne  faut 
pas  oublier  les  eaux  chlorurées  sodiques  surtout  effi¬ 
caces  dans  le  lymphatisme  et  l’artliritisme.  Elles  ont 
une  action  locale  plus  dosable,  rapide  et  définitive. 

Appareils  pour  insufflation  d’air  chaud  ou  médi¬ 
camenteux. —  M.  Baqué  (de  Luchon)  présente  un 
appss-eil  qui  permet  d’envoyer  soit  par  à  coups,  soit 
par  pression  continue  progressive  et  modifiable  ins¬ 
tantanément  à  la  volonté  de  l’opérateur  renseigné 
par  l’otoscope,  de  l’airchaulîé  ou  chargé  de  vapeurs 
médicamenteuses. 

M.  CoME-FEiinAN  (de  Lyon)  a  présenté  jadis  dans 
ce  but  un  appareil  construit  sur  des  bases  différen¬ 
tes.  Il  insiste  sur  l’efficacité  de  l’air  chaud  dans  les 
lésions  de  l’oreille  moyenne. 

M.  Metzianou  (de  Bucarest)  fait  remarquer  qu’à 
Luchon,  on  introduit  dans  l’oreille  moyenne  de  l’air 
chaud,  sec  et  chargé  d’émanations  sulfureuses  venant 
directement  des  griffons  et  que,  d’après  les  statisti¬ 
ques  de  l’établissement,  plus  de  80  p.  100  des  surdi¬ 
tés  dues  au  catarrhe  tubo-tympanique  sont  gué¬ 
ries. 

Traitement  de  l’ozène  par  la  cure  sulfureuse.  — 
M.  J.  Vincent  (de  Ghalles-les-Eaux) .  Le  soufre,  dans 
l’ozène,  agit  par  son  action  antiseptique,  pai’  son  ac^ 
tion  vaso-dilatatrice  qui  fait  réagir  utilement  une 
muqueuse  atrophiée,  par  son  action  reininéralisatrice 
sm’  l’état  général  et  sur  les  cellules  mucipares. 

Challes  est  la  station  de  choix  pour  cette  affection, 
par  sa  spécialisation  et  sa  forte  sulfuration. 

M.  Guns  (de  Louvain).  —  La  question  de  la  pa¬ 
thogénie  et  du  traitement  de  l’ozène  est  encore  très 


discutée.  Pour  l’auteur,  un  certain  nombre  de  points 
seraient  acquis  (microbe  non  encore  identifié,  ab¬ 
sence  de  lésion  du  ganglion  de  Meckel,  absence  de 
parenté  avec  l’anémie  pernicieuse) .  Au  point  de  -vue 
thérapeutique,  l’auteur  préconise  les  lavages  au  bock 
et  l’ingestion  de  pilocarpine. 

M.  Brindel  (de  Bordeaux)  préconise  l’action  des 
eaux  sulfureuses  dans  l’ozène  nasal  ou  laryngo-tra¬ 
chéal  en  boissons,  bains  et  lavages  locaux.  On  arrive 
à  une  reconstitution  de  la  muqueuse  des  cornets 
très  remarquable  qui  dépasse  parfois  l’effet  cherché 
en  hypertrophiant  la  muqueuse. 

M.  Laffitte-Dupont  (de  Bordeaux).  —  Le  trai¬ 
tement  sulfureux,  en  infiltrant  la  muqueuse,  permet 
de  continuer  les  injections  de  paraffine  au  moment 
où  celles-ci  ne  paraissaient  plus  possibles. 

M.  Dutheillet  de  Lamotte  (de  Limoges)  indi¬ 
que  que  le  traitement  salicylé  sur  lequel  il  avait 
fondé  des  espérances  ne  lui  a  pas  donné  de  résultats 
durables. 

La  parolfinothérapie  est  le  seul  procédé  qui  mérite 
l’attention. 

M.  Come-Ferran  (de  Lyon)  pense  qu’Une  faut  pas 
sous  estimer  le  traitement  chirurgical  joint  à  la  pa- 
raffinothérapie  et  à  la  cure  de  Challes. 

Influence  médicatrice  du  climat  médifenanéen 
(climat  de  la  Riviera)  sur  les  maladies  tuberculeuses 
des  premières  voies  respiratoires.  —  M.  Bar  (de 
Nice) . 

De  quelques  contre-indications  à  l’usage  de  cer¬ 
taines  eaux  minérales.  —  M.  Moreaux  (de  Nancy) 
signale  l’action  congestive  et  irritante  pour  les  mu¬ 
queuses  des  voies  respiratoires  des  eaux  thermales 
chlorurées  sodiques  chez  les  personnes  saines  en 
dehors  de  tout  état  morbide  justifiant  l’usage  des 
eaux.  Cette  action  est  due  à  la  fois  à  la  composition 
qualitative  des  eaux  et  à  leur  titrage  hypotonique; 
11  existe  des  piscines  populaires  d’eaux  chlorurées 
sodiques  et  le  public  devrait  être  mis  en  garde  oon- 
la  nocivité  éventuelle  de  ces  eaux. 

M.  le  professeur  Jacques  (de  Nancy) .  —  Les  acci¬ 
dents  rhinopharyngés  et  leurs  conséquences  otiques 
sont,  en  effet,  très  fréquents  à  la  suite  des  bains  de 
piscine  trop  prolongés  dans  une  eau  thermale. 

M.  Helsmoortel  junior  (d’Anvers). —  On  rencon¬ 
tre  dans  toutes  les  régions  thermales  ou  non  ther¬ 
males,  après  le  bain,  des  récidives  d’otite  chez  les 
perforés  *du  tympan.  Un  tampon  d’ouate  vaseliné 
permet  d’éviter  l’accident. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

P.-E.  Roucayrol. — La  darsonvalisation  directe  (dia¬ 
thermie)  dans  le  traitement  de  la  blennorragie.  Pré¬ 
face  du  prof.  d’Arsonval.  (In-8,  254  pages,  60  figu¬ 
res  et  une  planche  en  couleur.  Prix  :  30  fr.). 

Dès  1910,  l’auteur  s’est  proposé  d’appliquer  les 
courants  de  d’Arsonval  directement  sur  les  muqueu¬ 
ses  urétrale,  vaginale,  rectale,  pour  y  détruire 
le  gonocoque  ;  pour  cela,  il  a  enfermé  les  couples 
thermo-électriques  à  l’intérieur  de  ses  électrodes, 
toutes  précautions  pour  éviter  les  accidents  de  brû¬ 
lure. 

Le  temps  a  permis  de  juger  les  résultats  obtenus  : 
désinfection  gonococcique  totale,  sans  reliquats, 
par  conséquent  suppression  d’une  des  grandes  cau¬ 
ses  de  stérilité,  possibilité  même  de  pratiquer  la  dé¬ 
sinfection  gonococcique  chez  les  femmes  enceintes, 
sans  leur  faire  com-ir  le  moindre  risque  d’avorte¬ 
ment.  Mêmes  résultats  pour  les  salpingites. 

Ces  résultats  sont  appréciables  au  point  de  vue 
de  l’individu,  et  surtout  au  point  de  vue  de  la  So¬ 
ciété,  à  une  époque  où  la  prophylaxie  sociale  com¬ 
mence  à  prendre  la  place  qu’elle  mérite. 

Dans  ces  dernières  années,  la  diathermie  a  conquis 
le  droit  de  cité  en  urologie  et  en  gynécologie  ;  l’au¬ 
teur  a  été  le  premier  à  l’employer  contre  la  blennor¬ 
ragie,  et  à  créer  une  instrumentation  précise,  une 
technique  raisonnée,  décrites  dans  ce  travail. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Michel  Masinger  et  R.  Grimaud,  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Nancy.  —  La  sédimentation  globulaire, 
son  application  à  l’hydrologie  (Bussang,  La  Bour- 
bouie,Nancy-thermal).  Préface  du  prof.  M.  Perrin. 
(Un  vol.  in-16  de  143  pages  avec  25  figures.  Prix  : 
12  francs). 

Les  auteurs  apportent  une  nouvelle  contribution 
aux  recherches  et  expériences  sur  la  sédimentation 
globulaire,  en  étudiant  d’une  part  ses  modifications 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires,  et,  d’autre  part 
son  comportement  sous  l’influence  des  divejjpes  eaux 
minérales. 

Il  est  intéressant  do  constater  que  les  eaux  miné¬ 
rales,  sans  influence  directe  sur  l’état  général  (de  sim¬ 
ples  cures  de  lavage,  par  exemple),  ne  modifient  pas- 
la  sédimentation  comme  les  eaux  relevant  les  forces 
ou  enrichissant  l’organisme  du  fait  de  leur  constitu¬ 
tion  chimique  ;  l’action  des  eaux  ferrugineuses  ou  ar- 
sénicales  est  tout  à  fait  démonstrative  à  ce  point  de 
vue. 

Cet  ouvrage  incitera  les  chercheurs  à  appliquer  à 


d’autres  eaux  minérales  les  mêmes  techniques  et  à 
pousser  plus  loin  l’étude  des  actions  pharmacody¬ 
namiques  de  cette  matière  médicale  organisée  vi¬ 
vante. 

Gaüthier-Villars  et  Cie,  éditeurs, 

55,  quai  des  Gfands-Augustins,  Paris-6®. 

D^  P.  Baz Y.  —  Urologie  pratique(2®  édition) .  (Un  vol. 
in-8  de  536  pages  avec  nombreuses  figures  dans  le 
texte.  Prix  :  80  francs.) 

Ce  livre  s’adresse  plus  spécialement  aux  praticiens, 
à  la  masse  des  médecins,  qui  ont  besoin  de  trouver, 
en  présence  d’un  cas  déterminé  et  urgent  de  leur 
pratique  médicale,  un  conseil  qui  puisse  immédiate¬ 
ment  les  diriger  et  dans  le  diagnostic  du  cas,  et  dans 
la  thérapeutique  d’urgence  qui  convient. 

Après  avoir  exposé  les  considérations  '  anato¬ 
miques  nécessaires  sur  l’urètre  et  sur  la  vessie,! 
l’auteur  traite,  dans  la  première  partie,  des  moyens 
d’exploration. 

Deuxième  partie  ;  moyens  de  traitement.  UTètre 
(rétrécissements,  spasme,  dépressibilité,  fausses 
routes,  hypertrophie  de  la  prostate,  traumatismes 
de  l’urètre,  corps  étrangers).  Vessie  (taille  hypogas¬ 
trique). 

Troisième  partie  :  séméiologie.  Considérations  gé¬ 
nérales.  Symptômes  ou  troubles  extra-mictionnels. 
Ecoulements  urétraux.  Phénomènes  douloureux. 
Accidents  généraux. 

Quatrième  partie  :  séméiologie,  troubles  de  la  mic¬ 
tion  :  rétention  d’urine,  stagnation  urinaire,  inconti¬ 
nence  d’urine.  Modifications  pathologiques  des  urines 
(pyurie,  chylurie,  hématurie,  stercorurie,  pneumatu- 
rie,  hydatides,  pilimiction). 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D*'  R.  Mallet.  —  Les  délirants.  (In-colleclion  des 
Actualités  de  médecine  pratique,  sous  la  direction 
du  D’’  R.-I.  Weissenbacii.  Un  vol.  in-16  de  106 
pages.  Prix  :  12  fr.). 

Une  étude  synthétique  qui,  comme  celle  parue 
dans  la  même  collection  sur  les  obsédés,  s’inspire  de 
la  clinique  et  aboutit  à  des  conclusions  tendant  à  faire 
d’une  question  psychiatrique  un  chapitre  de  patho¬ 
logie  générale. 

De  nombreux  exemples,  une  mise  au  point  suc¬ 
cincte  des  travaux  récents,  quelques  aperçus  sur  les 
rapports  du  délire  avec  l’obsession,  sur  l’unité  du  j 
délire  dans  son  polymorphisme,  sur  sa  nature  orga-  | 
nique,  tel  est  le  plan  de  cet  intéressant  ouvrage,sus-  i 
ceptible  d’intéresser  le  médecin  non  spécialiste 
autant  que  le  psychiatre.  I 
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Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Dr  L.  ScHEKTER  (de  Bou]ogne=sur-Mer).  — Eléments 
d’interprétation  radioscopique  et  radiographie  des 
poumons.  (Un  vol.  in-8  de  94  pages.  Prix  :  12  fr.). 

La  surveillance  radiologique  est  indispensable 
au  médecin  pour  traiter  les  maladies  des  voies  respira¬ 
toires. 

Le  praticien  trouvera  dans  ce  livre  les  connais¬ 
sances  nécessaires  pour  pouvoir  suivre  avec  intérêt 
la  radioscopie  pulmonaire,  et  ensuite  interpréter  la 
radiographie  à  l’aide  des  constatations  cliniques. 

L’exposé  clair  et  méthodique  facilitera  au  méde¬ 
cin  ta  lecture  des  films. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

D’’  William  Francken.  —  Menton  médical  et  pit¬ 
toresque.  (Un  vol.  in-8  tellièréde  118  pages  ;  gra¬ 
vures  d’illustration.  Prix  ;  12  fr.). 

L’auteur,  membre  lionoraire  de  la  Société  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  médicales  de  Paris,  a  pu, 
durant  quarante  années  de  séjour  à  Menton,  recueil¬ 


lir  un  nombre  infini  d’impressions  et  une  foule 
d’observations,  dont  il  a  fait  un  triage  ;  il  livre  au¬ 
jourd’hui  au  public  une  étude  documentée  et  une 
série  d’observations  météorologiques. 

C’est  un  aperçu  du  Menton  pittoresque,  avec  une 
description  détaillée  do  la  région,  une  étude  du  cli¬ 
mat  mentonnais  au  point  de  vue  thérapeutique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Dr  Cevey,  médecin-directeur  du  sanatorium  Syl- 
vana.  —  Pour  guérir  les  tuberculeüx.  Préface  du 
Dr  Kuss.  Un  vol.  in-18,  260  pages,  42  fig.,  38  pi. 
Prix  :  30  fr. 

lmp.  Desgrandchamps, 

23,  rue  Boissonade. 

Dr  Albéric  Boudry,  de  La  Bourboule.  —  Le  per¬ 
sonnalité  des  gemmes.  Une  broch.  avec  fig.  Extraite 
du  numéro  de  février  de. la  revue  Æscülape. 


THÉRAPEUTIOUE 

A  propos  de  la  médication  bromurée, 

Par  le  Dr  J.-M.  Sacaze. 


Les  bromures  sont  des  sédatifs  et  des  dépressifs 
du  système  neuro-musculaire.  Ils  doivent  ces 
propriétés  à  l’élément  brome.  Les  modifications 
secondaires  que  l’on  observe  sont  dues  au  métal 
uni  au  brome.  Les  bromures  de  potassium  et  de 
sodium  sont  les  plus  employés.  Leur  valeur  thé¬ 
rapeutique  est  sensiblement  la  même.  Néanmoins 
le  bromure  de  potassium  a  une  action  plus  mar¬ 
quée  sur  l’appareil  cardio-vasculaire  ;  c’est  un 
(I  dépresseur  du  cœur  ». 

Donné  à  petites  doses,  il  affaiblit  les  contrac¬ 
tions  et  ralentit  le  rythme  du  cœur.  A  dose  plus 
élevée,  la  toxicité  du  K  Br  se  manife.ste  par  une 
chute  de  tension  et  de  l’arythmie. 

De  plus,  le  K  Br  ralentit  la  respiration  et  la  nu¬ 
trition  (diminution  du  taux  de  l’urée  et  du  coef¬ 
ficient  d’oxydation  azotée)  ;  il  est  assez  irritant 
pour  la  muqueuse  gastrique  et  son  usage  prolon¬ 
gé  entraîne  de  la  dyspepsie  atonique.  Le  bro¬ 
mure  de  sodium  n’exerce  pas  au  même  degré  ces 
effets  secondaires  fâcheux,et  il  tend  à  conquérir  de 
plus  en  plus  la  faveur  des  praticiens  dans  les  cas, 
si  nombreux,  où  ceux-ci  ont  recours  à  la  médica¬ 
tion  bromurée.  ■ 

Cette  médication,  en  effet,  occupe  une  place 
de  choix  dans  la  thérapeutique  de  toutes  les  af¬ 


fections  nerveuses.  Les  bromures  sont  les  agents 
neuro-sédatifs  par  excellence.  Dans  le  traite¬ 
ment  de  l’épilepsie,  le  bromure  reste  le  véritable 
médicament  de  fond.  On  l’a  surnommé  le  «pain 
quotidien  »  de  l’épileptique. 

Les  doses  à  employer  sont  assez  élevées  et  on 
a  maintes  fois  cherché  à  remédier  aux  inconvén- 
nients  que  présente  l’absorption  prolongée  de 
quantités  assez  fortes  de  bromures.  Richet  et  Hé- 
ricourt  ont  démontré  que  l’activité  du  médica¬ 
ment  était  renforcée  par  la  diminution  des  chlo¬ 
rures  alimentaires.  Dans  un  régime  hypochlorurc 
l’élimination  du  bromure  est  moindre  et  sa  ré¬ 
tention  plus  complète  ;  d’où  renforcement  de 
l’activité  médicamenteuse.  Les  doses  nécessaires 
sont  dès  lors  moins  élevées  et  les  risques  d’intoxi¬ 
cation  sont  d’autant  diminués. 

Maires  malades  supportent  assez  mal  une  mé¬ 
dication  bromurée  prolongée  avec  un  régime  sans 
sel.  L’anorexie,  le  dégoût  des  alinients  survien¬ 
nent,  entrainant  l’amaigrissement  et  favorisant 
l’hypocondrie. 

La  forme  de  bromure  de  sodium  spécialisée  sous 
le  nom  de  sédobrol  présente  à  ce  point  de  vue  des 
qualités  très  intéressantes.  Outre  sa  très  grande 
pûreté  et  son  dosage  très  sûr,  le  bromure,  qui  en- 
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tre  dans  la  composition  du  sédobrol,  offre  l’avan¬ 
tage  d’être  absorbé  sous  forme  de  bouillon  à  goût 
salé.  L’emploi  du  bromure  sous  cette  forme  est 
très  facile  et  toujours  bien  accepté  des  malades. 

Gn  sait  les  merveilleux  effets  du  bromure 
chez  ces  malades  qu’on  désigne  souvent  du  nom 
très  vague  de  «  nerveux  »,  et  chez  lesquels  on 
cherche  à  obtenir  une  diminution  de  la  sensibilité 
et  du  pouvoir  réflexe.  Le  bromure  combat  effica¬ 
cement  l’excitation  qui  cause  l’insomnie  des  neu¬ 
rasthéniques.  La  migraine  vraie  et  la  migraine 
ophtalmique  tirent  de  bons  effets  de  son  emploi. 
Les  mélancoliques  intermittents  et  tous  les  sujets 
atteints  de  névroses  ou  de  psychoses  avec  excita¬ 
tion  comme  la  «  psychose  d’angoisse  de  Freud  » 
sont  soulagés  par  le  bromure.  Il  amende  les  trou¬ 
bles  spasmodiques  et  est  indiqué  dans  l’éclamp¬ 
sie,  l’asthme,  l’éréthisme  génital  avec  érections 
douloureuses,  l’intoxication  par  la  strychnine. 
Le  bromure  est  un  calmant  apprécié  dans  le  dé- 
lirium  alcoolique  ,  dans  la  chorée,  dans  les  syn¬ 
dromes  méningés  et  les  troubles  nerveux  de  la 
grossesse.  . . .  Parfois  pourtant,  l’administration 
de  bromure,  souffre  quelques  difficultés.  Il  est 
d’observation  courante  que  tous  ces  nerveux, 
préoccupés  de  leur  état,  le  sont  aussi  du  médica¬ 
ment  qu’on  leur  donne.  Souvent,  le  nom  seul  de 
bromure  évoque  chez  eux  des  états  gra\es  et  leur 
psychisme  s’en  trouve  d’autant  déprimé.  Il  est 
très  intéressant,  alors,  de  prescrire  le  sédobrol, 
ctue  l'on  peut  administrer  sans  que'le  sujet  se 
doute  du  produit  actif  qui  lui  est  donné,  et  même 
avec  la  complicité  de  l’entourage,  sans  qu’il  se 
doute  qu’il  prend  un  médicament. 

Combien  nombreux  sont  les  cas  où  l’on  peut  uti¬ 
liser  les  propriétés  sédatives  du  bromure  !  Le  té¬ 
tanos,  le  diabète  nerveux,  l’excitation  de  certai¬ 
nes  formes  de  fièvre  typhoïde,  le  rhumatisme 
cérébral,  le  vaginisme,  l’incontinence  nocturne 
d’urine  sont  au  nombre  de  ses  indications.  Le  bro¬ 
mure  est  aussi  un  sédatif  cardiaque.  A  ce  phint 
de  vue,  il  trouve  surtout  son  application  dans  les 
palpitations  ou  arythmies  indépendantes  d’une 
lésion  cardiaque  ou  d’un  trouble  stomacal. 
C’est,  par  exemple,  l’histoire  des  extra-systoles 
ou  des  palpitations  d’origine  spychique.  Certains 
malades  sont  obsédés  par  l’angoisse  de  ces  con¬ 


tractions  irrégulières,  qui  surviennent  par  inter¬ 
valles,  le  rythme  fondamental  du  cœur  n’étant 
point  touché.  Le  brqmure  est  à  peu  près  le  seul 
remède  qui  les  soulage.  Les  extra-systoles  qui 
résultent  d’une  excitabilité  accrue  du  myocarde, 
ici  d’origine  psychique,  cèdent,  et  le  rythme 
normal  reprend  son  cours  (Ch.  Fiessmger). 

Il  n’est  pas  jusqu’à  la  thérapeutique  gastrique 
qui  n’ait  fait  appel  aux  propriétés  du  bromure  de 
sodium.  Celui-ci  ycalme  les  douleurs  en  modérant 
l’hyperesthésie  de  la  niuqueure  gastrique  et  il 
réduit  les  sécrétions.  D’où  son  indication  dans  les 
dyspepsies  avec  hyper-chlorhydrie  et  l’ulcus.  De 
plus,  agissant  comme  anti-spasmo,dique  (Leven), 
il  arrêtera  les  vomissements  réflexes  de  la  gros¬ 
sesse  et  de  la  tuberculose.  Dans  tous  ces  cas,  le  sé¬ 
dobrol  absorbé  sous  forme  d’une  solution  chaude, 
n’exerçant  aucune  action  secondaire  nocive  sur 
la  muqueuse  gastrique,  sera  la  préparation  de 
choix  à  utiliser. 

Le  bromure  admirablement  supporté  par  les 
enfants  (Dujardin-Baumetz  et  Comby)  permet  de 
traiter  chez  ceux-ci  de  nombreuses  affections  spas¬ 
modiques.  La  laryngite  striduleuse,  les  convul¬ 
sions,  les  spasmes  de  la  glotte  seront  rapidement 
amendés.  Le  nombre  et  la  durée  des  quintes  de  la 
coc[ueluche  seront  très  diminués.  De  même,  le 
bromure  associé  au  traitement  arsenical  sera 
efficace  dans  le  traitement  de  la  chorée. 

I.a  posologie  est  la  suivante  :  chaque  tablette 
de  sédobrol  que  l’on  fait  dissoudre  dans  cent 
grammes  environ  d’eau  chaude  ou  de  bouillon 
chaud  non  salé  représente  1  gramme  de  NaBr. 
Une  à  deux  tablettes  suffisent  dans  les  cas  ha¬ 
bituels.  Cette  dose  sera  très  augmentée  chez  les 
épileptiques.  Pour  les  enfants,  les  doses  seront 
moindres.  Elles  variéront,  selon  l’âge,  de  1  /2  ta¬ 
blette  à  une  tablette  par  jour  et  plus. 

Dans  cet  exposé  rapide,  nous  avons  montré 
combien  la  médication  bronâurée  est  fréquem¬ 
ment  indiquée,  soit  comme  traitement  de  fond, 
soit  comme  médication  symptomatique.  Nous 
pensons  que  le  sédobrol  «  Roche  »  offre  au  pra¬ 
ticien,  sous  une  forme  ingénieuse,  un  produit  très 
pur,  d’un  dosage  rigoureux  et  dont  l’administra¬ 
tion  est  aussi  simple  pour  le  médecin  que  pour  le 
malade. 
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FAETIE  PEOFESSIÔ^^IELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaax  Originaux 

L  ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


Le  relèvement  des 

Depuis  plusieurs  mois,  nous  ne  recevions  pas 
un  courrier  qui  ne  nous  apportât  les  doléances 
de  nombreux  correspondants,  soucieux  de  savoir  . 
si  le  relèvement  des  honoraires  de  la  consulta¬ 
tion,  pour  les  soins  donnés  aux  accidentés  du 
travail,  aussi  bien  qu’aux  pensionnés  de  guerre, 
n’allait  pas  enfin  leur  être  accordé. 

Un  pas  décisif  vient  d’être  franchi  :  deux  dé¬ 
crets  ont  été  publiés  au  Journal  officiel,  l’un  le 
12  avril,  l’autre  le  17,  qui  portent  à  quinze  francs 
les  honoraires  de  l’acte  médical  le  plus  élémen¬ 
taire,  c’est-à-dire  la  consultation,  dans  l’un  et 
l’autre  cas. 

Nous  demandions,  —  et  il  avait  été  entendu, 
—  que  dans  le  tarif  des  pensionnés,  ce  prix  fut 
élevé  à  quinze  francs,  avec  une  indemnité  com¬ 
plémentaire  de  déplacement  de  trois  francs  dans 
les  villes  dont  la  population  est  comprise  entre 
50.000  et  100.000  habitants  et  de  cinq  francs, 
dans  les  villes  au-dessus  de  100.000  habitants. 
Voilà  donc  qui  est  fait.  Réjouissons-nous  en, 
tout  en  essayant  de  dégager  l’enseignement  de 
cet  événement. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que,  sur  les  cinq 
ministres  dont  l’agrément  était  indispensable 
pour  cette  réforme  si  légitime,  quatre  avaient 
signé  depuis  longtemps.  Le  cinquième,  M.  Lou- 
cheur,  —  connaissons  nos  amis  !  -  alors  ministre 
du  travail,  avant  de  partir  à  La  Haye  en  janvier 
dernier,  avait  apposé  aussi  sa  signature.  Mais  il 
s’était  ravisé  aussitôt  et  la  raya  purement  et 
simplement.  On  n’est  pas  plus  galant  !  Et  c’est  à 
cette  élégance  d’un  homme  d’Etat  capricieux, 
c[ue  nous  avons  attendu  trois  mois  les  apaise¬ 
ments  cpii  nous  avaient  été  promis. 

Certes,  les  pensionnés  de  guerre  méritent 
d’être  traités  avec  considération.  Mais  cjui  ne 
voit  pas,  dans  le  cas  particulier,  cpie  le  manque 
d’égards  n’était  pas  imputable  aux  médecins, 
mais  aux  Pouvoirs  publics,  dont  la  carence  de¬ 
meurait  injustifiée  et  inacceptable  ?  Les  riiau- 
vais  jours  de  1921  se  préparaient  de  nouveau, 


tarifs  ministériels. 

et  nous  approchions  de  l’heure  H  du  jour*.!,  où 
les  graves  mesures  envisagées  parle  Corpsmédi- 
cal  organisé  allaient  être  prises,  pour  faire  ces¬ 
ser  le  régime  des  salaires  de  famine. 

Ce  n’est  pas  faute  que  la  Confédération  ait 
tout  fait  pour  les  éviter.  Dès  janvier  1929  en 
effet,  elle  avait  entrepris  des  négociations  auprès 
du  Directeur  du  contentieux  et  des  services  mé¬ 
dicaux  au  Ministère  des  Pensions.  Depuis  cette 
époque,  elle  n’avait  cessé  de  relancer  ce  haut 
fonctionnaire,  et  elle  avait  obtenu  la  promesse 
formelle  que  le  décret  préparé  paraîtrait  au  plus 
lard  dans  le  cours  de  janvier  19.30,  avec  effet 
rétroactif  à  dater  du  1"  octobre  1929.  C’est  un 
retard  de  trois  mois  que  compense  cette  rétro-ac¬ 
tivité. 

Comment  expliquer  cette  résistance  plus  ou 
moins  passive  des  Pouvoirs  publics  ?  Volonté  de 
ne  pas  engager  l’avenir,  à  la  veille  de  la  mise  en 
application  de  l’Assurance-maladie,  en  créant 
un  précédent  ?  Désir  inavoué  de  revenir  sur  la 
charte  même  du  Décret  plusieurs  fois  remanié,  et 
accordant  aux  pensionnés  le  libre  choix  de  leur 
médecin  ? 

Je  sais  que  des  démarches  ont  été  faites  auprès 
de  certains  hôpitaux  pour  obtenir  d’eux  qu’ils 
ouvrent  graluilement  leurs  consultations  exter¬ 
nes  aux  mutilés.  Je  sais  aussi  qu’ils  ont  été  sol¬ 
licités  de  faire  connaître,  au  cas  où  la  gratuité 
ne  leur  paraîtrait  pas  possible  à  accorder,  quel 
tarif  avantageux  ils  pratiqueraient.  Ce  danger 
semble  présentement  écarté.  Mais  les  mutilés, 
c{ui  comptent  tant  de  médecins  dans  leurs  rangs, 
feront  bien  de  veiller  au  grain,  et  d’être  prêts 
à  lutter  pour  le  maintien  de  l’un  de  leurs  droits 
les  plus  imprescriptibles. 

Une  fois  de  plus,  là  cohésion  et  la  discipline  du 
Corps  médical,  organisé  et  groupé  derrière  Bal- 
thazard  et  Cibrie,  ses  porte-paroles  fidèles,éner- 
giques  et  dévoués,  ont  montré  ce  dont  elles  sont 
capables.  Il  ne  s’agissait  de  rien  moins,  en  effet, 
que  d’appliquer  le  droit  commun  aux  bénéficiai- 
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res  de  l’article  64.  Rien  ne  force  un  médecin  à 
les  soigner  dans  le  cadre  de  la  loi  et  des  décrets. 
Il  peut  leur  répondre  qu’il  n’est  nullement  tenu 
de  se  conformer  à  ces  textes  ofliciels,  et  qu’il  aura 
les. mêmes  égards  pour  eux  que  pour  les  malades 
de  sa  clientèle  privée,  mais  qu’il  en  exigera  la 
même  rémunération.  J’en  sais  qui  le  font... 
Donc,  plus  de  tarif  minimisé,  plus  de  bulletins, 
de  contestations  avec  les  Commissions  de  con¬ 
trôle. 

C’est  un  régime  qui  ne  serait  pas  pour  déplaire 
à  bon  nombre  d’entre  nous. 

Que  diantre  !  I.es  pensionnés  de  guerre  ne  sont 


ni  des  indigents,  ni  même  des  nécessiteux.  Je 
n’irai  pas  jusqu’à  prétendre  ironiquement  qu’ils 
sont  riches  parce  que  créanciers  de  l’Etat 
(.ils  ont  des  droits  sur  nous  !  parole  historique. . .) 
Mais  la  loi  leur  accorde  la  gratuité  des  soins 
médico-pharmaccutitpies.  L’Etat, leur  débiteur, 
se  doit  et  leur  doit  de  les  leur  assurer, mais  en  ac¬ 
ceptant  d’en  régler  équitablemént  les  frais. 

Et  je  finis  comme  j’ai  commencé  ;  un  pas  sé¬ 
rieux  vient  d’être  accompli  dans  la  voie  des  réa¬ 
justements  légitimes.  Il  en  appelle  d’autres  qui, 
espérons-lesenles  préparant,  auront  leur  temps. 

G.  Duchesne. 


Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  réclamer  aux  pensionnés  de  guerre  la  différence  entre  le  tarif 
ministériel  et  son  propre  tarif 


Un  de  nos  bons  correspondants  s’étonne  que 
le  Ministre  des  Pensions  refuse  au  médecin  le 
droit  de  recevoir  du  pensionné  le  complément 
d’honoraires,  qui,  ajouté  à  celui  que  représente 
le  bon  détaché  du  carnet,  constitue  pour  le  mé¬ 
decin  son  tarif  normal.  Cette  interprétation,  en 
somme,  est,  dit-il,  personnelle  au  ministre  ou  plu¬ 
tôt  aux  bureaux,  dont  la  tendance  tracassière  est 
bien  connue. 

Des  médecins  se  font  donner  le  complément 
ou  le  reçoivent  spontanément  sans  le  réclamer, 
parc  e  que  le  mutile  comprend  cjue  si  l’Etat  s’est 
engagé  pour  une  certaine  somme  inférieure  aux 
tarifs  normaux,  il  est  juste  de  la  part  du  mutilé 
de  faire  le  complément  pour  ne  pas,  en  somme, 
disons  le  mot,  recevoir  l’aumône  du  médecin.  Nos 
syndicats  médicaux  doivent  prendre  parti  dans 
cette  controverse  et  résoudre  la  question  dans  le 
sens  de  la  liberté.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  eux,  de 
poser  la  question  et  d’en  tirer  une  unité  de  doc¬ 
trine,  en  provoquant  des  explications  nettes  en¬ 
tre  le  bureau  de  la  Confédération  et  le  ministre. 

Réponse. 

Ce  ne  sont  pas  les  bureaux  qui  interdisent  à 
un  médecin  de  réclamer  à  un  pensionné  de  guerre 
la  différénee  entre  son  propre  tarif  et  celui  de  la 
loi  du  30  mars  1919.  C’est  la  Loi  elle-même.  La 
loi  accorde  au  pensionné  la  gratuité  totale 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour 
les  soins  nécessités  exct.usivement  par  l’affec¬ 


tion  qui  motiva  la  réforme  et  ses  conséquen 
ces.  Le  tarif  des  pensionnés  de  guerre  n’est  pas 
Im  Tarif  de  respons.abii.ité,  mais  un  tarif 
complet,  limitatif,  qu’on  doit  accepter  ou  rejeter 
en  bloc. 

Rien  ne  force  un  médecin  à  soigner  un  pen¬ 
sionné  de  guerre  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1919. 
Il  est  absolument  libre  de  refuser  d’utiliser  le  car¬ 
net  médical  du  pensionné  qui  s’adresse  à  lui,  et 
de  lui  répondre  :  «  Je  vous  considère  comme  un 
malade  de  ma  clientèle  privée,  et  mes  honoraires 
sont  ceux-ci,  que  vous  me  réglerez  vous-même, 
et  dont  je  vous  donnerai  volontiers  reçu.  Mais 
je  vous  délivrerai  mon  ordonnance  sur  mon  pro¬ 
pre  papier  et  je  ne  détacherai  aucun  bulletin  de 
votre  carnet.  » 

Dans  ce  cas,  il  pratique,  comme  il  lui  plaît, 
l’entente  directe  et  son  propre  tarif.  Mais  à  par¬ 
tir  du  moment  où  il  accepte  d’utiliser  le  carnet, 
d’en  remplir  les  feuillets,  d’en  détacher  les  bul¬ 
letins,  il  n’a  plus  le  droit  de  rien  réclamer  de  plus 
que  la  somme  qui  lui  est  due  par  l’Etat  pour  cha¬ 
cun  de  ses  actes  médicaux  conformément  au 
tarif  officiel.  Si  le  pensionné  lui  offre  ce  supplé¬ 
ment,  s’il  accepte  même  de  le  lui  remettre  de 
bonne  grâce,  c’est  affaire  entre  eux.  Mais  qu’il 
prenne  garde  d’en  rencontrer  qui,rayant  remis, 
s’en  plaindront  à  la  Commission.  Il  sera  mis  en 
demeure  de  leur  rembourser  ce  trop  perçu,  sans 
préjudice  des  sanctions  que  la  Commission  pourra 
proposer  contre  lui.  C’est  la  loi. 

G.  Duchesne.  . 
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—  Eh  oui  lia  médecine  sociale  est  chère.  Mais 
à  qui  la  faute  ?  me  demande-t-on. 

—  Mais  aux  lois  qui  l’organisent,  aux  droits 
qu’elles  donnent  à  leurs  ressortissants,  aux  de¬ 
voirs  qu’elles  irnposent  aux  médecins. . . 

—  Certes  1  Mais  encore  ?  ?  ? 

-  ??? 

—  A  vous  III 

-  Ah  bah  I 

—  Oui,  à  vous  et  à  tous  ceux  qui,  avec  vous, 
ont  fini  par  imposer,  au  législateur,  la  dogme  fal¬ 
lacieux  du  1  ibre  choix . . . 

—  Alors,  d’après  vous,  ce  serait  le  libre  choix 
qui  entraînerait  l’élévation  considérable  des 
frais ... 

—  N’en  doutez  pas  I 

—  Vous  me  permettrez  de  n’en  rien  croire,  et 
si  ce  sont  des  illusions,  de  les  conserver,  et  de 
considérer,  qu’à  l’intérieur  de  la  profes.sion  orga¬ 
nisée,  c’est-à-dire,  sous  le  contrôle  et  la  surveil¬ 
lance  du  Syndicalisme,  la  liberté  de  choisir, 
fonction  delà  liberté  de  confiance,  demeure  la  for¬ 
mule  qui  correspond  le  plus  exactement  aux 
nécessités  psychologiques  des  malades  et  bles¬ 
sés,  comme  à  leur  droit  le  plus  imprescriptible . . . 

Et  voilà  les  discussions,  qu’au  début  du  second 
tiers  du  XX*?  siècle,  on  doit  reprendre,  —  alors 
qu’on  croyait  ia  question  résolue  définitive¬ 
ment.  . . 

C’est  en  Belgique,  c’est  aussi  en  France,  que, 
depuis  quelque  temps,  une  menace  se  dessine, 
contre  le  libre  choix.  Le  libre  choix  est  accusé 
des  pires  méfaits,  et  rendu  responsable  de  tous 
les  abus. 

Et  pourtant,  il  a  été  inscrit  en  1898  dans  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  il  figure  dans  la 
loi  de  1919  sur  les  pensions  ;  il  fait  partie  de  la 
loi  de  1928  sur  les  assurances  sociales,  et  il  a  fini 
par  s’imposer  dans  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  C’est  donc,  tout  de  même,  qu’il  possède  en 
lui  une  vertu  propre,  qui  le  met  hors  de  pair. 

11  fait,d’ailleurs,  la  tache  d’huile,  et  on  le  voit 
apparaître  dans  des  milieux  où  l’on  n’aurait  ja¬ 
mais  pensé  qu’il  triompherait.  Et  parfois  sous 
une  forme  singulière  en  vérité,  et  qui  prête  à 
rire. 

,Ie  veux  parler  de  certains  hôpitaux  de  petites- 
villes  qui  ont  fini  par  consentir  à  l’adopter,  mais 
en  l’entourant  de  conditions  tellement  baroques, 
qu’elles  le  rendent  ainsi  ridicule. 

Et  je  lais  plus  particulièrement  allusion  à  un 
petit  hôpital-hospice  de  la  banlieue  parisienne 
que  je  ne  décignerai  pas  autrement. 

Et  voici  comment  s’exprime  le  procès-verbal 
de  la  réunion  de  sa  Commission  administrative. 


L’ami  qui  me  le  transmet  me  demande  si  le 
Concours  médical  ne  pourrait  pas  servir  d’écrin 
aux  perles  qu’il  renferme. 

Donc,  après  qu’on  eut  accepté  la  démission 
du  coiffeur  de  l’hôpital  et  nommé  son  successeur, 
—  de  minimis  curai ... 

«  Il  a  été  décidé  que  tout  malade  payant  qui 
en  ferait  la  demande  aurait  le  droit  de  se  faire 
opérer  à  la  clinique  de  l’hôpital  par  un  chirurgien 
de  son  choix,  à  la  condition  toutefois  que  ce  chi¬ 
rurgien  soit  un  professeur  de  chirurgie  de  la 
Faculté  ». 

L’n  professeur  de  chirurgie  de.  la  Faculté... 
de  Paris  sans  doute  ;  qu’est-cc  à  dire  ?  Je  con¬ 
sulte  l’Annuaire,  et  je  constate  qu’il  exi.ste,  à  la 
Faculté,  quatre  professeurs  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  ;  un  professeur  de  clinique  thérapeutique 
chirurgicale  ;  un  professeur  de  pathologie  chi¬ 
rurgicale.  . .  Six,  en  tout.  Que  voilà  donc  un  libre- 
choix  singiilièrement  restreint  I  Mais  quel  hon¬ 
neur  pour  nos  maîtres  d’avoir  été  ainsi  désignés, 
exclusivement,  au  choix  des  malades  payants 
hospitalisés  à  l’hôpital  de  X. . .  1 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  A  côté  de  cette  pre¬ 
mière  perle,  plaçons  sans  retard  la  suivante  : 

«  En  outre,  là  Commission  administrative,  à 
l’unanimité,  a  reconnu  que  l’indemnité  versée  à 
l’hôpital  pour  les  opérations  des  malades  payant» 
était  insuffisante  et  a  établi  le  nouveau  tarif 
suivant  :  125  francs  pour  les  interventions  chi¬ 
rurgicales  ordinaires  ;  200  francs  pour  les  très 
grandes  opérations  et  celles  pour  lesquelles  il 
-sera  fait  appel  à  un  professeur  de  la  Faculté. 
Toutefois,  pour  les  opérations'  de  peu  d’impor 
tance,  l’ancien  tarif  de  50  francs  pourra  être 
appliqué  ». 

Là,  j’avoue  que  je  suis  dérouté.  Sont-ce  les 
honoraires  des  opérations  que  fixe  la  Commis¬ 
sion,  selon  l’importanee  de  l’opération  et  aussi 
de  l’opérateur  ?  Sont-ce  les  indemnités  que  doit 
l’opéré  à  l’hôpital  à  l’occasion  de.  l’opération 
qu’il  subit,  sans  préjudice  des  honoraires  qu’il 
réglera  lui-même  entre  les  mains  de  son  chirur¬ 
gien  ?  Ce  n’est  pas  clair.  Mais  ce  qui  l’est,  et  aussi 
boulïon  que  la  restriction  du  choix  du  chirurgien 
par  le  malade  aux  seuls  professeurs  de  chirurgie 
de  la  Faeulté,  c’est  la  différence  entre  l’indemnité 
versée  à  l’hôpital  selon  que  l’intervention  aura 
été  pratiquée  par  un  chirurgien. ....  quelcon- 
cpie,  ou  un  professeur  de  clnrurgie. 
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Et  pour  en  revenir  au  libre  choix,  à  l’hôpital- 
hospice  de  X,  constatons  que,  pour  être  logique 
avec  elle-même,  la  Commission,  qui  vient  d'ad¬ 
mettre  trois  catégories  d’opérations,  doit  sans 
doute  imposer,  an  malade  payant,  son  propre 
chirurgien  pour  celles  qui  donnent  lieu  aux  in¬ 
demnités  respectives  de  50  fr.  et  de  125  fr.  et  que 
ce  n’est  qde  dans  le  cas  où  l’indemnité  est  de 


200  fr.,  qu’il  peut  librement  choisir.  .  .  entre  les 
six  professeurs  de  chirurgie  de  la  Faculté.  C’est 

sans  doute  façon  de  lui  faire  payer  ce  droit . 

si  strictement  limité  et  presque  impossible 
d’aileurs  à  exercer  par  un  hospitalisé,  donc  pra¬ 
tiquement  inexistant. 

G.  Duchesne. 


LÉGISLATION  MÉDICO-SOCIALE 

Projet  rectificatif  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 


Article 

Le  paragraphe  2  est  modifié  comme  suit  : 

2.  Sont  affiliés  obligatoirement  aux  Assurances  so¬ 
ciales  tous  les  salariés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  dont  la 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la  na¬ 
ture,  à  l’exception  des  allocations  familiales,  ne  dé¬ 
passe  pas  15.000  francs. 

Sont  admis  à  réclamer  les  avantages  de  la  présente 
loi,  les  salariés  qui  ont  des  charges  de  famille  au  sens 
fixé  par  l’article  20  de  la  présente  loi  et  dont  la  rému¬ 
nération  totale  annuelle  ne  dépasse  pas  18.000  fr. 
s’ils  ont  un  enfant  à  leur  charge,  20 . 000  fr.  s’ils  ont  2 
enfants,  22.000  fr.  s’ils  en  ont  trois,  25.000  s’ils  en 
ont  4  ou  davantage.  i 

Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés  les  entants  : 
1®  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui  effectuent  un 
travail  salarié  on  interdit  par  le  livre  II  (art.  1®^) 
du  Code  du  travail  ;  2®  qui,  sans  recevoir  de  salaire 
en  argent,  travaillent  chez  leurs  parents  et  pour 
le  compte  de  ceux-ci. 

Risque  maladie. 

Article  4 

Les  paragraphes  1  à  0  sont  remplacés  par  les  disposi¬ 
tions  suivantes  ; 

1.  —  L’assurance-maladie  courre  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceutiques 
et  d’appareils  les  frais  d’hospitalisation  et  de  traite¬ 
ment  dans  un  établissement  du  cure  et  les  frais  d’in- 
tervéntion  chirurgicale  nécessaires  pour  l’assuré,  son 
conjoint  et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins  de 
seize  ans,  ou  pupilles  de  la  Nation  dont  l’assuré  est 
tuteur  et  qui  sont  à  sa  charge  selon  les  modalités  sui¬ 
vantes  : 

2.  —  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

3.  —  Les  consultations  médicales  sont  données  au 
domicile  du  praticien,  sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut 
se  déplacer  en  raison  de  son  état. 

4.  ‘ —  Le  prix  de  l’acte  médical  fixé  par  les  Caisses, 
dit  a  tarif  de  responsabilité  »,  établi  par  les  Caisses, 
compte-tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima 


pratiqués  dans  la  région  et  avancé  ou  remboiu-sé  par 
la  Caisse  à  l’assuré,  ainsi  que  les  modalités  d’applica¬ 
tion  de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées  utiles, 
sont  inscrits  dans  les  conventions  passées  entre  les 
Caisses  et  les  syndicats  professionnels,  habilités  par 
leurs  groupements  nationaux,  cette  habilitation  de¬ 
vant  être  approuvée  par  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’habilita¬ 
tion  aurait  été  donné  par  le  groupement  national  in¬ 
téressé,  le  syndicat  professionnel  pourra  faire  appel 
devant  la  sous-section  médico-pharmaceutique  de  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Au  cas  où  cette  sous-section  con¬ 
firme  l’avis  du  groupement  national,  il  n’y  a  pas  lieu 
à  habilitation.  Dans  le  cas  constraire,  il  est  prononcé 
l’habilitation  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  la  sec¬ 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

5.  —  La  participation  de  l’assuré  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  établi  dans  les  conventions,  est  fixée  par  la 
Caisse  entre  15  et  20  %,  et  réalisée  suivant  le  mode 
prévu  aux  dites  conventions.  Le  taux  de  la  partici¬ 
pation  aux  frais  pharmaceutiques  et  autres  est  uni¬ 
formément  fixé  à  15  %.  Un  décret  déterminera  les 
conditions  d’exécution  des  présentes  dispositions. 

6.  —  Après  expérience  d’au  moins  deux  années, 
toute  Caisse  d’assurance  pourra  être  autorisée,  sur  sa 
demande  et  après  avis  favorable  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  à 
réduire  le  pourcentage  do  participation  deS  assurés 
aux  prestations  ennature  ainsi  que  le  délai  de  cai’ence 
prévu  à  l’art.  5.  Le  fonds  de  majoration  et  de  solida¬ 
rité  pourra  être  appelé  à  participer  aux  dépenses  ré¬ 
sultant  de  la  diminution  du  pourcentage  des  assurés. 

1.  —  Au  cas  où  les  Caisses  ne  pourraient  pas  con¬ 
clure  avec  les  syndicats  médicaux  les  conventions 
prévues  par  le  paragraphe  4  ci-dessus,elles  verseraient 
à  l’assuré  malade  ou  à  ses  ayants  droit  une  indemnité 
forfaitaire  journalière  de  soins  pour  les  maladies  ne 
comportant  ni  intervention  chirurgicale,  ni  hospita¬ 
lisation. 

Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière  sera 
égal  à  20  %  de  la  moyenne  générale  des  salaires  de 
base  ayant  l’année  précédente,  donné  lieu  à  cotisa- 
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lion.  Dans  ce  cas,  la  retenue  de  15  à  20  — %.  à  la 
charge  de  l’assuré,  prévu  au  paragraphe  5  ne  saurait 
jouer.  Le  minimum  d’indemnité  journalière  pourra 
être  fixé,  par  les  Caisses  à  un  taux  plus  élevé,  sous 
leur  responsabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire  ap¬ 
pel,  à  la  réassurance  pour  les  excédents  de  dépenses 
correspondants. 

De  plus,  des  indemnités  supplémentaires  devront 
être  versées  à  l’assuré  lorsque  le  déplacement  du  mé¬ 
decin  sera  nécessaire,  ou  lorsque  le  médecin  traitant 
et- la  Caisse  estimeront  d’un  commun  accord  que  la 
maladie  exige  un -traitement  spécial  ou  si,  en  cas  de 
désaccord,  il-  en  est  ainsi  décidé  par  la  Commission 
technique  prévue  à  l’article  7,  §  3. 

8.  —  Les  indemnités  prévues  au  présent  article 
sont  dues  à  partir  de  la  date  du  début  de  la  maladie 
ou  du  traitement  de  prévention  qui  est  celle  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  et  pendant  une  période 
de  six  mois. 

9.  —  Pour  les  maladies  ne  comportant  pas  la  cessa¬ 
tion  du  travail,  des  indemnités  spéciales  seront  pré¬ 
vues  dans  le  règlement  intérieur  de  la  Caisse. 

10.  —  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection  est  considérée  comme  la  continuation  de 
la  maladie  primitive. 

Article.  5. 

Les  paragraphes  1  à  4  sont  modifiés  comme  suit  : 
l’ancien  paragraphe  2  est  supprimé  et  le  paragraphe 
4  devient  le  paragraphe  3  ; 

1.  —  Si  l’assuré  malade  ne  peut,  d’après  attesta¬ 
tion  médicale,  continuer  ou  reprendre  le  travail,  il  a 
droit,  à  partir  du  sixième  jour  qui  suit  le  début  de  la 
maladie  ou  l’accident  et  jusqu’à  la  guérison  ou  jus¬ 
qu’à  l’expiration  des  six  mois  prévus  à  l’article  4,  à 
une  indemnité  par  jour  ouvrable  égale  à  la  moitié  du 
salaire  de  base  de  la  catégorie  dans  laquelle  le  clas¬ 
sent  les  cotisations  obligatoires. 

2.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent,  l’assuré  devra  avoir  co¬ 
tisé  réglementairement,  au  début  de  l’application  de 
la  loi,  et  à  partir  du  quatrième  mois,  soixante  jours 
durant  les  trois  mois  antérieurs. 

3.  —  La  Caisse  d’assurance  verse,  pour  chaque 
jour  ouvrable,  au  compte  de  l’assuré  à  qui  elle  sert 
une  indemnité,  la  moitié  de  la  fraction  de  cotisation 
qui  devra  être  affectée  au  risque-vieillesse.  Cette 
fraction  est  déterminée  d’après  le  salaire  de  base  qui 
sert  au  calcul  de  l’indemnité  journalière  de  maladie. 

Article  7. 

Le  paragraphe  5  est  modifié  comme  suit  : 

5.  —  Les  conventions  passées  entre  la  Caisse  et  les 
Syndicats  professionnels  de  praticiens,  et  avec  les 
Etablissements  de  soins  sont  soumises  à  une  Commis¬ 
sion  fonctionnant  au  chef-lieu,  composée  par  tiers  de 
représentants  des  Caisses,  de  représentants  des  grou¬ 
pements  professionnels,  y  compris  les  commissions 


administratives  des  hôpitaux  et  hospices  publics  et 
pour  le  dernier  tiers,  de  représentants  du  Ministère 
du' Travail  et  de  la  Santé  publique.  Sauf  pour  le  con¬ 
trôle  du  service  médical,  elle  est  chargée  en  outre  de 
prévenir  et  de  régler  les  difficultés  dans  les  divers  ser¬ 
vices  ou  entre  eux  et  de  prendre  toutes  les  sanctions 
nécessaires,  avec  appel  devant  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales.  En  par¬ 
ticulier,  elle  arbitrera,  sous  réserve  d’appel  devant  la 
section  permanente,  les  litiges  qui  naîtraient,  entre 
les  parties  contractantes,  de  l’application  desdites 
conventions. 

Maternité. 

Article  9 

Les  paragraphes  2  et  4  sont  modifiés  comme  suit  : 

2.  —  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six  se¬ 
maines  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de  l’in¬ 
demnité  journalière  visée  à  l’art.  5,  à  la  condition 
qu’elle  cesse  tout  travail  salarié  durant  cette  période 
et  qu’elle  ait  cotisé  réglementairement  soixante 
jours  pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l’état 
de  grossesse. 

4.  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  et  qui  remplit  les 
conditions  fixées  par  l’art.  5  §  2  a  droit,  durant  la 
période  d’allaitement  et  pendant  un  an  au  maximum 
à  une  allocation  mensuelle  spéciale  de  100  fr.  pen¬ 
dant  les  2  premiers  mois, de  75  fr.  le  troisième,  de  50 
fr.  du  4®  au  6®,  de  25  fr.  du  7®  au  9®,  de  15  fr.  du  10 
au  12®. 

Article  26 


8. —  Le  conseil  d’administration  définitif  de  la  Cais¬ 
se  départementale  et  des  caisses  primaires  doit  com¬ 
prendre  dix-huit  membres  au  moins,  dont  la  moitié 
au  moins  d’assurés  élus,  et,  à  titre  de  membres  hono¬ 
raires  admis  par  l’assemblée  générale  avec  ou  sans 
paiement  de  cotisation,  deux  praticiens  choisis  sur 
une  liste  présentée  par  les  syndicats  professionnels 
prévus  à  l’art.  4  ayant  passé  une  convention  avec  la 
Caisse  et  à  défaut  do  convention,  choisis  par  les  autres 
membres,  et,  sauf  dans  les  caisses  primaires  fondées 
par  les  assurés,  au  moins  six  employeurs  choisis  par 
les  employeurs  d’assurés  affiliés  à  la  Caisse  ou  qui  en 
dépendent. 

Toutefois,  les  Caisses  fondées  par  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  peuvent  décider  statutairement  qu’elles 
seront  administrées  par  le  conseil  d’administration 
de  la  Société  de  secours  mutuels. 

Les  Caisses  fondées  par  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  existant  avant  l’application  de  la  loi,  auront 
la  même  circonscription  territoriale  que  lesdites  so¬ 
ciétés.  , 

Article  27 

L’article  27  est  modifié  comme  suit  : 
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d)  en  acquisition  de  terrains  ou  d’immeubles,  soit 
pour  la  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  de  prévention  ou  de  cure,  soit,  sous  réserve 
d’acceptation  de  la  Caisse  générale  de  garantie,  pour 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  d’assurances. 

La  construction  ou  l’aménagement  d’établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  prévention  ou  de  cure  prévu  à 
l’alinéa  D  ne  pourront  s’effectuer  dans  les  villes  où 
siège  une  faculté  ou  une  école  de  médecine  qu’après 
avis  des  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  des  conseils  de  faculté  ou  école  de  médecine. 

Article  33 

Le  paragraphe  4  est  modifié  comme  suit  : 

4,  —  Les  caisses  d’assurances  peuvent  également 
employer  leur  solde  à  créer  ou  développper  des  œu¬ 
vres  de  maternité  et  d’enfance,  des  hôpitaux,  sana- 
toria,  dispensaires,  maisons  de  convalescence  ou  de 
retraite  et  autres  institutions  d’hygiène  sociale  et  de 
prophylaxie  générale. 


Assurance  facultative 
Article  37 

Les  paragraphes  1 , 2  et  3  sont  modifiés  comme  suit  ; 

1.  —  Les  fermiers,  cultivateurs,  métayers  non 
visés  à  l’article  76,  ai'tisans,  petits  patrons,  les  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  non  salariés,  et,  d’une  manière 
générale,  tous  ceux  qui,  sans  être  salariés,  vivent 
principalement  du  produit  de  leur  travail  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  soient  de  nationalité  française,  et  que  le 
produit  annuel  de  leur  travail  n’excède  pas  15 . 000  fr. 
ainsi  que  les  assurés  visés  à  l’art.  43,  §  2  et  4,  peuvent 
en  opérant  des  versements  à  l’une  des  Caisses  visées 
par  les  articles  26  et  44,  dans  les  conditions  énu¬ 
mérées  par  le  présent  titre,  être  admis  facultative¬ 
ment  au  bénéfice  des  assurances  sociales. 

2.  —  Le  maximum  de  15.000  fr.  est  porté  à  18.000 
fr.  si  l’assuré  a  un  enfant  à  sa  charge  au  sens  de 
l’art.  20,  4  20.000  fr.  s’il  a  deux  enfants  à  sa  charge, 
à  22.000  fr.  s’il  en  a  trois,  à  25.000  fr.  s’il  en  a 
quatre  ou  davantage. 

3.  L’assurance  facultative,  peut-être  appliquée 
parles  Caisses  primaires,  les  caisses  départementales 
et  la  Caisse  nationale  des  retraites,  dans  les  condi¬ 
tions  de  l’article  26  §  5. 

Article  38 

L’article  38  est  modifié  comme  suit  ; 

5.  —  Le  revenu  annuel  des  assurés  facultatifs  est 
déterminé  d’après  les  évaluations  qui  servent  de  base 
à  l’impôt  sur  le  revenu  et,  en  cas  de  non  assujettisse¬ 
ment  audit  impôt,  d’après  les  déclarations*  de  l’in¬ 
téressé.  Il  pourra  être,  le  cas  échéant,  pour  les  fer¬ 
miers,  métayers  et  cultivateurs,  déterminé  forfaitai¬ 
rement  d’après  les  chiffres  fixés  par  arrêté  préfecto¬ 


ral  concernant  la  nature  des  hectares  cultivés.  Un  dé¬ 
cret  fixera  les  conditions- dans  lesquelles  sera  pris  cet 
arrêté. 

Art.  43 

Le  paragraphe  4  a  est  modifié  comme  suit  ; 

4.  a)  Les  femmes  non  salariées  des  assurés  obliga¬ 
toires  ou  facultatifs,  sont  admises,  à  leur  choix,  au 
bénéfice  de  l’assurance  facultative  ou  à  celui  de  l’as¬ 
surance  spéciale  désignée  comme  suit,  à  la  condi¬ 
tion  de  réclamer  leur  inscription  dans  le  délai  de  6 
mois,  à  partir  de  la  mise  en  applica'tioh  de  la  présente 
loi  ou  de  la  célébration  de  leur  mariage  (si  elles  sont 
âgées  de  moins  de  35  ans,  ou  de  leur  sortie  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire.  Pour  l’assurance  spéciale,  elles 
sont  considérées  comme  des  assurées  obligatoires  re¬ 
cevant  un  salaire  annuel  supposé  de  1.200  fr.  saut 
les  différences  ci-après  :  Leur  cotisation  est  fixée,  à 
10  fr.  par  mois,  elles  n’ont  pas  droit  aux  indemnités 
journalières  prévues  à  l’article  5  §  1®"'  et  n’ouvrent  pas 
droit  au  minimum  de  1.000  fr.  garanti  en  cas  de  décès. 
L’attribution  d’une  pension  d’invalidité  ne  joue 
qu’en  cas  d’incapacité  totale  de  vaquer  aux  soins  du 
ménage  ;  la  moitié  de  la  cotisation  est  affectée  à  la 
constitution  d’une  rente  de  vieillesse  capitalisée  à  un 
compte  individuel.  Le  minimum  garanti  pour  la  pen¬ 
sion  d’invalidité  ou  de  vieillesse,  en  période  tran.si- 
toire  (article  10  ,§  7,  et  15  §2)  est  fixé  4  250  fr.,  et 
accordé  dans  les  mêmes  conditions  dénombré  et  de 
durée  des  versements. 

Iæs  mêmes  avantages  sont  accordés  aux  veuves 
des  anciens  combattants  non  remariées  dont  les  res¬ 
sources  n’excèdent  pas  les  chiffres  fixés  par  l’article 
t  J2. 

Art.  49 

Les  §  premier  et  deux  sont  modifiés  comme  suit  : 

1°  Les  salariés  de  l’Etat,  des  départements  des 
communes,  des  chemins  de  fer  d’intérêt  général,  des 
chemins  de  fer  de  l’Etat,  des  chemins  de  fer  d’inté- 
trêt  général  secondaire  et  d’intérêt  local  et  les  tram¬ 
ways,  les  ouvriers  mineurs  et  ardoisiers  et  le  person¬ 
nel  de  leur  caisse  autonome,  les  inscrits  maritimes  et 
les  agents  du  service  général,  les  agents  bénéficiaires 
de  la  loi  du  28  juillet  1928  relevant  des  entreprises 
concessionnaires  des  services  ;  publics  du  gaz,  de  l’élec¬ 
tricité  et  des  eaux,  les  agents  placés  sous  le  régime 
des  décrets  des  16  janvier  et  28  août  1808, et  les  agents 
des  établissements  placés  sous  le  régime  des  décrets 
des  28  février  1852  et  26  juin  1854,  le  personnel  des 
théâtres  nationaux  subventionnés  bénéficiaires  d’une 
caisse  de  retraite  instituée  par  décret,  demeurent 
respectivement  soumis  aux  législations  et  règlements 
qui  les  régissent  à  l’égard  des  risques  garantis  par  la 
présente  loi  à  la  condition  que  ces  législations  et  règle¬ 
ments  les  couvrent  do  l’ensemble  des  risques  prévus 
par  la  loi  des  assurances  sociales. 

2»  Dans  le  délai  d’un  an  de  la  mise  en  application 
des  a.ssurances  sociales,  une  loi  spéciale  fixera  les  rè- 
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gles  d’équivalence  et  de  coordination  de  ces  divers  ré¬ 
gimes. 

AnriCLE  51 

l,es  §  1  et  5  sont  modifiés  comme  suit  : 

1»  Les  assurés  malades  ou  blessés  de  guerre  qui 
bénéficient  de  la  législation  des  pensions  militaires 
continueront  de  recevoir  personnellement  les  soins 
auxquels  ils  ont  droit  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  suivant  les  prescriptions  dudit  ar¬ 
ticle  et  des  dispositions  règlementaires  qui  en  règlent 
l’application.  Toutefois,  ils  auront  droit  dans  tous  les 
cas  à  toutes  les  prestations  prévues  à  l’article  5  de  la 
présente  loi. 

Pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités  n’ayant 
pas  une  origine,  militaire,  ils  jouiront,  ainsi  que  leurs 
conjoints  et  leurs  enfants  non  salariés  de  moins  de  16 
ans,  des  prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  ; 
mais  ils  seront  dispensés  du  pourcentage  de  partici¬ 
pation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  au¬ 
tres  mis  à  la  charge  des  assurés  malades  ou  invalides. 

L’Etat  devra  verser  à  la  caisse  d’Assurance  pour 
chaque  assuré  de  leur  catégorie,  une  surprime  corres¬ 
pondant  à  l’aggravation  de  risques  supportée  parla 
Caisse.  Le  taux  de  cette  surprime  sera  uniforme  et  dé¬ 
terminé  par  décret. 

5®  Pour  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre  bénéficiaires  de  la  loi  du  5  août  1923  qui  se¬ 
raient  inscrits  avant  le  5  février  1930  à  une  Société 
de  Secours  Mutuels  ou  à  une  Caisse  Autonome  de 
Retraite  mutuelle  percevant  la  subvention  prévue 
par  ladite  loi  ou  celle  du  30  décembre  1928  (articles 
126  et  127),  les  versements  effectués  sous  le  régime 
des  assurances  sociales  au  titre  de  ’l’assurance  vieil¬ 
lesse  seront  réputés  opérés  sous  celui  des  lois  du  4 
août  1923  et  30  décembre  1928  précitées  dans  la  li¬ 
mite  du  montant  annuel  des  cotisations  versées  an¬ 
térieurement  par  les  intéressés  sous  ce  dernier  régime 
et  donneront  lieu  comme,  tels  aux  avantages  corres¬ 
pondants  sous  réserve  d’une  inscription  pour  ordre 
dans  la  comptabilité  de  la  Société  d’affiliation,  ün  ar¬ 
rêté  du  Ministre  du  Travail  et  du  Ministre  des  Fi¬ 
nances  déterminera  les  conditions  d’application  du 
présent  article. 

Article  60 

Le  §  1®*'  ü.st  modifié  comme  suit  : 

1°  Le  régime  institué  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  par  la  loi  du  9  avril  1898  et  celui  de  l’assurance 
maladie  et  de  l’assurance  invalidité  organisé  par  la 
présente  loi  sont  indépendants  l’un  de  l’autre  et  peu¬ 
vent  pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  s’ap¬ 
pliquer  simultanémént. 

Le  salarié  recevra  dans  ce  cas  d’abord  le  demi-sa¬ 
laire  de  la  loi  de  1898  jusqu’à  la  consolidation  de  ses 
blessures  et  puis  celui  de  l’article  5  de  la  présente  loi 
sans  déduction  du  délai  de  carence  si  à  cette  date  la 
maladie  remonte  à  plus  de  six  jours. 


Article  60  bis 

Il  est  ajouté  un  article  60  bis,  ainsi  conçu  ; 

Les  dispositions  de  l’article  précèdent  s’appliquent 
au  cas  de  simultanéité  d’un  accident  régit  par  la  loi 
du  9  avril  1898  et  de  la  grossesse  mettant  en  jeu  l’as¬ 
surance  maternité. 

Article  62  ■  . 

Le  §  3  est  modifié  comme  suit  : 

3°  Dans  tous  les  eas  ou  les  règlement  actuels  n’ac¬ 
cordent  pas  déjà  la  franchise  postale,  les  objets  de 
correspondance  adressés  ou  reçus  pour  l’exécution 
de  la  loi  par  les  services  des  Assurances  sociales  et  les 
Mairies,  les  Commissions  e  t  Conseils  prévus  par  la  pré¬ 
sente  loi  la  Caisse  générale  de  garantie,  les  caisses 
d’assurances  et  les  fonctionnaires  du  Contrôle  du  Mi¬ 
nistère  du  Travail  et  du  Ministère  des  Finances  circu¬ 
leront  en  franchise.  La  dépense  en  résultant  fera  l’ob¬ 
jet  d’un  forfait  dont  le  montant  fixé  annuellement 
par  la  loi  des  Finances  sera  remboursé  au  budget  des 
P.  T.  T.  par  le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité. 

Artilcle  67 

Le  §  l®®  est  modifié  comme  suit  ; 

1®  Sera  puni  d’une  amende  de  100  à  2 .000  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  6  jours  à  deux  mois  où 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement  quiconque  soit 
par  menace  ou  abus  d’autorité,  soit  par  dons,  pro¬ 
messes  d’argent,  ristourne  sur  les  honoraires  médi¬ 
caux  ou  fournitures  pharmaceutiques,  fa,its  à  des 
assurés  ou  à  des  Caisses  d’ Assurances  ou  à  toute  autre 
personne,  aura  attiré  ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir 
les  bénéficiaires  de  la  présente  loi,  notamment  dans 
une  Caisse  d’Assurances  sociales  ou  dans  une  cli¬ 
nique  ou  cabinet  médical  ou  officine  de  pharmacie. 

•  Article  73  nouveau 

Le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  est 
composé  de  ; 

4  délégués  des  groupements  professionnels,  dont 
3  médecins  et  un  pharmacien  désignés  par  les  Unions 
nationales  de  leurs  Syndicats. 

Article  74  nouveau 

Le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  élit 
dans  son  sein  unS  section  permanente  composée  de  : 

1®  Dix  des  membres  élus  au  Conseil  supérieur  des 
assurances  sociales  à  titre  de  salariés,  d’assurés,  de 
représentants  des  caisses  choisies  par  ceux-ci. 

2®  Un  sénateur,  un  député,  un  conseiller  d’Etat,  un 
employeur,  un  exploitant  agricole,  un  représentant 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  un  représentant , 
des  mutuelles  agricoles  régies  par  la  loi  du  4  juillet 
1900,  un  représentant  des  Caisses  spéciales  visées  à 
l’article  24,  un  technicien  des  questions  d’assurances, 
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trois  représentants  des  syndicats  professionnels  de 
praticiens,  dont  deux  médecins,  un  représentant  des 
Commissions  administratioes  des  hôpitaux  et  hospices 
puhtics. 

Commentaires. 

Je  prie  mes  confrères  de  ne  pas  s’émouvoir 
outre  mesure  à  propos  du  texte  gue  nous  pu¬ 
blions.  La  Chambre  des  députés  a  déjà  mani¬ 
festé  son  désir  de  remanier  lë  rectificatif  voté 
par  le  Sénat  (1). 

La  Commission  d’assurances  et  de  prévoyance, 
que  préside  notre  confrère,  le  Edouard 
Grinda,  vient,  ces  jours  derniers,  d’adopter  Une 
série  d’amendements,  qui  seront  ensuite  propo¬ 
sés,  par  le  rapporteur,  M.  Ahtonelli,  à  la  dis¬ 
cussion  de  la  Chambre. 

Disons  de  suite  que  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  est  loin  de  rester  Inactive 
et  que  le  docteur  Cibrie  ne  perd  pas  le  contact 
avec  nos  législateurs. 

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi, adoptépar 
le  Sénat  et  soumis  à  la  Chambre,  nous  pouvons 
faire  les  réflexions  suivantes. 

Article  4.  —  Le  paragraphe  premier  spécifie 
bien  que  les  frais  d’hospitalisation  sont  séparés 
des  frais  médicaux  et  de  spécialités.  Ici,  ce  n’est 
plus  le  «  tout  compris.  »  comme  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  :  le  médecin  d’hôpital  a  droit 
à  la  rémunération  des  soins  qu’il  donnera  à  cette 
catégorie  d’hospitalisés,  qui  ne  seront  pas  des 
indigents. 

La  garantie  de  la  caisse  d’assurances  s’étend 
non  seulement  à  l’assuré,  mais  encore  aux  mem¬ 
bres  de  sa  famille,  qui  sont  à  sa  charge  ;  les  soins 
médicaux  seront  donnés  à  toute  la  maisonnée. 

Mais,  le  libre  choix  du  médecin  est  toujours 
conservé,  ainsi  que  l’inviolabilité  du  secret 
professionnel. 

Le  paragraphe  4  innove:  le  «tarif  de  respon¬ 
sabilité  »  de  la  caisse  est  fixé  par  cette  dernière, 
après  avis  du  syndicat  médical  local. 

Une  convention  est  prévue,  mais,  à  mon  avis, 
les  termes  de  ce  paragraphe  ne  sont  pas  d’une 
clarté  suffisante  :  il  y  aura  des  conflits  en  pers¬ 
pective. 

Ainsi,  une  convention  doit  être  signée  entre 
caisses  locales  et  syndicats  locaux  de  praticiens. 

Il  semble  donc  que  des  accords  collectifs  doi¬ 
vent  intervenir  pour  déterminer  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  caisse  ainsi  que  toutes  ies  moda¬ 
lités  du  fonctionnement  local  du  service  médical. 

Et  cependant,  à  lire  stricto  sensu  ce  paragra¬ 
phe  4,  on  voit  que  la  caisse  seule  fixe  à  son  tarif, 
après  avoir  tenu  compte  du  tarif  syndical  local. 

Or,  le  paragraphe  5  décide  que  l’assuré  par- 


(1)  Les  remaniements  ellectucs  par  la  Chambre  n’ont 
pas  touché  aux  soins  médicaux  tels  qu’ils  sont  orga¬ 
nisés  par  les  articles  4  et  7.  La  loi  définit  ivement  votée 
ne  diffère  pas  sensiblement  du  texte  rapporté  et 
commenté  ici.  P.  B. 


ticipera  pour  15  à  20  %  pour  ce  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  :  il  devra  rembourser  à  sa  caisse  le 
cinquième  de  ce  qu’elle  aura  déboursé  pour  le 
faire  soigner. 

De  ce  fait,  l’entente  directe  me  semble  bien 
menacée,  si  le  malade,  ou  un  membre  de  sa  fa¬ 
mille,  doit  payer  à  sa  caisse  15  ou  20%  des  frais 
médicaux,  puis,  au  médecin,  la  différence  entre 
le  tarif  de  responsabilité  et  le  tarif  syndical  local. 

Le  malade  ne  comprendra  qu’une  chose,  c’est 
qu’il  lui  faut  payer  de  partout  ;  il  grognera,  il  se 
plaindra  au  médecin  et  ce  dernier,  par  bonté 
d’âme,  ou  par  esprit  de  concurrence,  acceptera 
une  diminution  sur  le  tarif  syndical. 

J’attire  l’attention  des  syndicats  médicaux 
sur  ce  point,  afin  de  faire  respecter  les  règles  de 
déontologie  et  les  décisions  prises  en  assemblée 
générale. 

D’après  le  paragraphe  7,  si  les  caisses  ne  peu¬ 
vent  pas  conclure  d’accord  collectif  avec  les 
syndicats  locaux  de  praticiens,  elles  verseront 
une  indemnité  journalière  au  malade,  pour  que 
ce  dernier  se  lasse  soigner  comme  il  lé  voudra  et 
par  qui  il  l’entendra. 

Or,  cette  indemnité  sera  de  20  %  de  la  moyenne 
générale  des  salaires,  soit  actuellement  de  5  à  6 
francs  par  jour. 

N’est-il  pas  à  craindre  que  les  caisses  n’en¬ 
tendent  contrôler  l’usage  qui  est  fait  de  cette 
indemnité,  de  peur  que  l’intéressé  ne  la  détourne 
de  son  but  et  ne  l’emploie  à  toute  autre  chose 
qu’à  se  faire  soigner  ? 

D’où  contrôle  administratif,  parla  caisse,  con¬ 
trôle  médical  parles  médecins  salariés  des  caisses. 

Et,  comme  aucune  convention  ne  liera  les 
caisses  aux  syndicats  de  praticiens,  il  sera  tou¬ 
jours  facile  de  soutenir  que  les  soins  les  meilleurs, 
les  plus  assidus  sont  donnés  par  des  praticiens 
ayant  contracté  individuellement  avec  les  cais¬ 
ses,  ou  favorisés  en  sous-main  par  ies  dirigeants 
de  ces  dernières. 

Cette  indemnité  forfaitaire  de  soins,  versée 
à  l’assuré,  conduira  les  dirigeants  des  caisses  à 
envisager  la  création  de  centres  de  cure  et  de 
diagnostic,  ou  à  faire  des  ententes  avec  les 
hôpitaux. 

N’oublions  pas  que  ces  derniers  conservent 
leur  autonomie,  qui  leur  est  accordée  par  la  loi 
du  7  août  1851  et  qu’ils  auront  intérêt  à  attirer 
chez  eüx  la  clientèle  payante  des  assurés  sociaux. 

Les  médecins,  attachés  à  l’établissement,  de¬ 
vront  donner  leurs  soins  aux  malades  qui  leur 
sont  confiés  par  l’administration. 

J’ai  peut-être  tort  ;  mais  la  rédaction  de  ces 
paragraphes  qui  consacrent  l’entente  directe, 
sont  loin  de  me  donner  satisfaction,  du  point 
de  vue  juridique. 

Queis  sont  les  syndicats  t[ui  ont  qualité  pour 
traiter  avec  les  caisses  ?  Ceux  qui  seront  habilités 
par  la  Confédération  des  syndicats  médicaux. 
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pour  les  médecins,  et  par  les  unions  nationales 
pour  les  autres  (chirurgiens-dentistes,  sages- 
femmes  et  pharmaciens). 

Si  l’habilitation  est  refusée  par  la  Confédéra¬ 
tion,  le  conflit  sera  porté  en  appel  devant  la 
sous-section  médico-pharmaceutique  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  assuran¬ 
ces  sociales. 

C’est  donc  une  victoire  à  l’appoint  de  la  Con¬ 
fédération  des  syndicats  médicaux. 

Article  5.  —  S’il  doit  suspendre  son  travail, 
l’assuré  n’a  droit  à  son  demi-salaire  qu’à  partir 
du  sixième  jour.  Il  lui  faudra  donc  supporter 
lui-même,  pendant  ce  temps,  les  frais  entraînés 
par  sa  maladie,  ou  avoir  recours  à  l’assistance 
médicale  gratuite  et  au  bureau  de  bienfaisance. 

Article  6.  —  Notons  en  passant  que  le  fameux 
paragraphe  2  est  maintenu  et  que  le  prix  de  jour¬ 
née  d’hospitalisation,  tant  à  •  l’hôpital  public 
que  dans  la  maison  de  santé,  est  déterminé  par  le 
prix  de  journée  d’hospitalisation  de  l’assistance 
médicale. 

A  nos  confrères  de  veiller  que  ce  prix  de  jour¬ 
née  soit  bien  déterminé  selon  les  prescriptions 
légales  et  réglementaires. 

Article  7.  —  Les  représentants  du  Corps  mé¬ 
dical,  dans  les  Commissions  tripartites,  sont  di¬ 
minués  comme  nombre,  par  l’admission  de 
représentants  des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux.  La  voix  médicale  pourra-t-elle 
se  faire  entendre,  ou  même  écouter  ? 

Article  26.  —  Le  Conseil  d’administration  des 
caisses  prévoit,  parmi  ses  membres,  aux  termes 
du  paragraphe  8,  deux  praticiens  choisis  sur 
une  liste  présentée  par  les  syndicats  profession¬ 
nels,  ayant  passé  une  convention,  et  à  défaut  de 
convention,  ces  praticiens  seront  désignés  par 
le  conseil  de  la  caisse. 

Or,  ledit  paragraphe  spécifie  que  ces  mem¬ 
bres,  médecins  ou  autres,  peuvent  payer  une 
cotisation  :  j’aime  à  croire  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
cotisation  de  membres  honoraires,  mais  bien  de 
la  cotisation  prévue  par  la  loi,  pour  être  mem¬ 
bre  participant  des  caisses. 

Sinon,  c’est  la  porte  ouverte  aux  tractations 
en  dessous,  pour  qu’un  praticien  puisse  s’intro¬ 
duire  dans  l’administration  des  caisses  et  se 
faire  octroyer  des  prébendes,  alors  que  son  syn¬ 
dicat  aura  refusé  tout  contrat  collectif. 

L’article  31  prévoit  les  différentes  modalités, 
grâce  auxquelles  les  caisses  d’assurances  pour¬ 
ront  trouver  l’argent  nécessaire  pour  créer  des 
hôpitaux,  dispensaires,  maisons  de  cure,  etc., 
etc. 

N’est-il  pas  à  craindre  que,  devant  la  carence, 
d’un  syndicat  local,  qui  se  refusera  à  contracter, 
les  caisses  ne  se  croient  autorisées  à  désigner  leur 
personnel  médical,  pour  ces  maisons  de  cure  et 
de  diagnostic,  à  l’instar  des  hôpitaux  publics  ? 

Ne  peut-on  craindre  une  tendance  à  la  mé¬ 


decine  collective,  organisée  dans  des  centres 
spéciaux,  bien  organisés,  dans  lesquels  le  pra¬ 
ticien  sera  un  salarié  ? 

Que  restera-t-il  alors,  comme  clientèle,  au 
médecin  dit  indépendant,  qui  refusera  de  se 
laisser  embrigader  soit  à  l’hôpital,  soit  dans  la 
maison  de  santé  de  la,  caisse,  ou  de  la  mutualité 
locale  ? 

Coiiolusiong. 

Personnellement,  j’estime  que  chaque  indi¬ 
vidualité  médicale  ne  peut  trouver  de  garantie 
qu’au  sein  de  son  syndicat.  Pour  ma  part,  je 
conçois  très  bien  une  entente  collective  entre 
caisse  et  syndicat  médical,  pour  préciser,  non 
pas  seulement  la  question  de  tarif,  mais  surtout 
les  modalités  selon  lesquelles  les  soins  seront 
donnés. 

Je  trouve  plus  intéressant  de  voir  chaque  pra¬ 
ticien  être  défendu,  contre  le  salariat  qu’es¬ 
sayeront  d’instituer  soit  les  caisses,  soit  leurs 
maisons  de  cure,  soit  même  les  hôpitaux  'pu¬ 
blics. 

Je  sais  que  des  situations  à  traitement  fixe 
seront  offertes  :  combien  de  praticiens  accepte¬ 
ront-ils  ces  présents  ?  Quelles  sanctions  syndi¬ 
cales  pourront-elles  être  prises  contre  ces  mau¬ 
vais  confrères,  qui  feront  passer  leur  égoïsme 
personnel  avant  l’intérêt  collectif  du  groupe 
syndical  ? 

Au  contraire,  une  convention  collective  entre 
caisse  et  syndicat  pourra  empêcher  le  salariat, 
en  instituant  une  modalité  de  soins  au  libre 
choix  et  au  tarit  à'  la  visite. 

Au  syndicat  d’ofïrir  sa  collaboration  techni¬ 
que  aux  caisses,  pour  organiser  ces  différents 
services  de  soins  au  cabinet,  à  domicile,  ou 
dans  les  maisons,  de  cure.  A  lui  également 
de  ne  pas  se  dérober  au  contrôle  technique,  que 
lui  confie  la  loi. 

En  contractant,  le  syndicat  ehlèvera  aux  cais¬ 
ses  la  possibilité  de  traiter  individuellement 
avec  chaque  praticien . 

Ne  sera-ce  pas  le  meilleur  mode  d’empêcher 
les  défections  individuelles  ? 

Mais,  pourra-t-on  me  dire,  les  caisses  feront  ce 
qu’elles  pourront  pour  que  les  pourparlers  avec 
les  syndicats  ne  puissent  pas  aboutir.  Elles  adop¬ 
teront  un  tarif  de  responsabilité  très  bas  ;  elles 
exigeront  telle  ou  telle  modalité,  inacceptable 
par  les  groupes  de  praticiens. 

Après  la  rupture  des  pourparlers,  ayant  une 
liberté  entière  dans  son  action,  la  caisse  cher¬ 
chera  des  employés  médecins,  qu’elle  aura  à  sa 
solde. 

Certes  le  danger  est  grand  ;  mais  j’estime  qu’il 
appartient  à  nos  dirigeants  de  la  Confédération 
d’attirer  l’attention  du  législateur,  pour  qu’il 
soit  décidé  qu’en  cas  de  désaccord  entre  syndi¬ 
cat  et  caisse,,  pour  la  constitution  d’une  conven- 
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lion  collective,  la  commission  tripartite  enten¬ 
due,  ce  sera  la  section  permanente  du  Conseil 
supérieur  des  Assurances  sociales,  qui,  en  fin  de 
compte,  départegera  et  décidera  des  termes  à 
insérer  dans  le  contrat  en  suspens. 


La  loi  du  5  avril  1928,  qui  n’est  pas  modifiée 
en  ces  points,  par  le  projet  de  loi  actuel,  a  donné 
aux  syndicats  de  praticiens  une  prédoiiynance 
considérable.  Sachons  en  profiter. 

Dr  Pau]  Boudin. 


LA  LIMITATION  DU  NOMBRE  DES  ACTES  MÉDICAUX  PRATIQUÉS  PAR  UN  MÉDECIN 

Par  le  Dr  J.  Vanverts.  ‘ 


.  L’exercice  d’une  médecine  normale,  c’est-à- 
dire  d’une  médecine  consciencieuse  et  scienti¬ 
fique  —  de  la  vraie  médecine  en  somme  —  exige 
que  le  médecin  consacre  à  chacun  des  actes  de 
sa  vie  professionnelle  le  temps  nécessaire  pour 
l’accomplir  correctement.  Toute  médecine  hâtive 
doit  être  considérée  comme  une  apparence  de 
médecine,  comme  une  pseudo-médecine. 

Il  est  inutile  dé  rappeler  à  des  médecins  les 
graves  défauts  de  cette  dernière  dont  les  mani¬ 
festations  se  multiplient  de  plus  en  plus  en  ma¬ 
tière  de  médecine  sociale  :  médecine  de  mines, 
médecine  d’assistance,  médecine  de  pensionnés 
de  guerre,  etc. 

La  cause  de  cette  situation  regrettable  est  — 
faut-il  y  insister  ?  —  l’esprit  de  démagogie  qui 
a  présidé  à  l’organisation  de  la  médecine  so¬ 
ciale.:  peu  importe  la  qualité  des  soins  accordés 
aux  intéressés  ;tout  ce  qu’ils  demandent  et  ainsi 
les  satisfaire,  voilà  le  principal  but  poursuivi. 
S’il  n’en  était  pas  ainsi,  il  y  a  longtemps  que 
toutes  les  organisations  de  soins  auraient  été 
modifiées  en  s’inspirant  de  la  logique  et  de  l’ex¬ 
périence  et  que,  au  lieu  de  favoriser  les  abus  de 
la  part  des  bénéficiaires  de  soins  et  de  certains 
médecins,  on  aurait  pris  des  dispositions  pour 
assurer  l’exercice  d’une  médecine  honnête  et 
utile  —  et  aussi  moins  coûteuse. 

En  ce  qui  concerne  la  clientèle  ordinaire  —  la 
clientèle  payante  —  les  mêmes  erreurs  existent, 
mais  sont  moins  apparentes.  Pour  s’assurer  une 
clientèle  nombreuse,  certains  médecins  déploient 
une  activité  que  le  public  confond  facilement 
avec  le  dévouement  et  multiplient  inutilement 
le  nombre  de  leurs  consultations  et  de  leurs 
visites.  Ils  se  contentent  d’honoraires  inférieurs 
aux  tarifs  normaux  syndicaux,  mais  cette  insuffi¬ 
sance  est  largement  compensée  par  le  nombre 
des  actes  pseudo-médicaux  exécutés  par  eux. 

Le  danger  existe  donc  et  s’accroîtra  du  fait  de 
l'application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
Celle-ci  va  constituer  un  terrain  favorable  à 
tous  les  abus  et  profitera  surtout  aux  médecins 
que  les  scrupules  n’arrêteront  pas.  La  qualité 
des  soins  médicaux  s’abaissera  sans  aucun  doute  ; 
mais,  non  moins  sûrement,  leur  quantité  aug¬ 
mentera  au  profit  de  ceux  qui  ne  viseront  qu’à 
sa  multiplicité  des  consultations  et  des  visites 
lans  se  préoccuper  de  leur  valeur. 


Pour  parer  à  ce  danger,  on  compte  sur  la  dis¬ 
cipline  et  sur  la  vigilance  des  syndicats  médi¬ 
caux  auxquels  la  loi  confère  un  droit  de  contrôle 
sévère.  Sans  méconnaître  l’efficacité  de  ce  con¬ 
trôle,  on  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  trop  s’illu¬ 
sionner  à  son  sujet.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette 
question  qui  a  souvent  été  traitée  et  je  me  bor¬ 
nerai  à  faire  remarquer  que  les  Commissions  de 
contrôle  éprouveront  de  grandes  difficultés  pour 
combattre  le  rabais  ;  ce  n’est  qu’indirectement 
qu’elles  pourront  agir  contre  eux.  Si  — •  ce  qui 
serait  logique  —  elles  prenaient  des  sanctions 
contre  les  médecins  rabaisiens  en  s’appuyant 
sur  cet  argument  que  le  rabais  ne  permet  pas 
d’exercer  correctement  la  médecine,  les  Com¬ 
missions  d’appel,  dont  la  composition  n’est  pas 
exclusivement  médicale,  ne  manqueraient  pas 
d’écarter  systématiquement  cette  base  du  juge¬ 
ment. 

N’y  a-t-il  cependant  rien  à  faire  ?  Si  l’on  ne 
peut  agir,  en  s’appuyant  sur  les  considérations 
que  j’ai  rappelées,  contre  le  rabais  que  pratiquent 
certains  médecins,  ne  peut-on  s’opposer  à  la 
multiplicité  exagérée  des  consultations,  des  visites 
ou  des  pansements  par  un  médecin  au  cours  d’une 
journée  ?  Laissant  de  côté  la  question  des  hono¬ 
raires  et  démontrant  aux  Caisses  qu’il  est  impos¬ 
sible  à  un  médecin  d’exécuter  correctement  plus 
d’un  nombre  X  d’actes  médicaux  au  cours  d’une 
journée,  ne  parviendra-t-on  pas  aisément  à  faire 
admettre  que  la  limitation  de  ces  actes  est  indis¬ 
pensable  à  l’exercice  d’une  médecine  vraniient 
utile  et  qu’elle  doit  aboutir  à  la  diminution  des 
dépenses  et  des  abus  ? 

La  conséquence  de  cette  limitation  serait  dou¬ 
ble  :  1®  diminution  — je  ne  m’illusionne  pas  au 
point  de  dire  «  suppression  »  , —  du  rabais  qui, 
ne  s’accompagnent  plus  de  la  multiplication  des 
consultations  et  des  visites,  n’aura  plus  guère 
d’avantages  et  présentera  de  sérieux  inconvé-i 
nients  pour  ceux  qui  le  pratiqueront  ;  2“  incita-  ; 
tion,  pour  le  médecin,  à  consacrer  plus  de 
temps  à  l’examen  des  malades  et  à  faire  de  la 
meilleure  médecine. 


Cette  idée  a  été  récemment  défendue  par  vie 
Df  Duchesne  dans  le  Concours  médical  du  16  fé¬ 
vrier  (p.  487).  <1  Si  le  contrôle  technique,  écrit 
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notre  confrère,  ne  peut  atteindre,  du  moins  je  le 
crains,  l’avilissement  des  prix,  dont  la  consé¬ 
quence  est  nécessairement^I’avilissement  de  la 
qualité  des  soins,  mais  aussi  l’accroisseinent  im¬ 
modéré  des  actes  médicaux,  il  doit  se  montrer 
efficace  pour  s’opposer  à  cet  accroissement.  » 

«  L’un  des  dangers,  signalés  en  Allemagne  et 
en  Alsace,  de  l’assurance-maladie,  c’est  l’appa¬ 
rition  de  ces  accapareurs,  si  bien  nommés  les 
lions  de  caisses,  dans  les  cabinets  desquels  pas¬ 
sent  chaque  jour  un  nombre  astronomique  d’as¬ 
surés  —  je  ne  dis  pas  de  malades.  Combien  un  mé¬ 
decin,  d’une  activité  moyenne,  peut -il  soigner, 
je  dis  soigner,  de  malades  dans  une  journée  de 
dix  heures  de  travai'  ?  Trois  à  quatre  par  heure 
en  comptant  un  quart  d’heure  au  minimum  par 
malade.  Donc  au  maximum  de  30  à  40  par  jour  ; 
trente  à  quarante  actes  médicaux  élémentaires 
(visites  ou  consultations),  c’est  un  maximum. 
Et,  s’il  s’agit  de  visites  à  domicile,  ce  nombre 
diminue  en  raison  du  temps  perdu  en  déplace¬ 
ments. 

(I  Eh  bien  1  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les 
contrats  syndicat-caisse  adoptent  ce  maximum 
et  décident  —  qu’à  moins  de  justifications  irré¬ 
futables  —  et  systématiquement,  aucun  médecin 
ne  touchera  d’honoraires  pour  tout  acte  médical 
accompli  au  delà  de  ce  maximum  dans  TAssu- 
rance-maladie.  Et  le  Syndicat,  contrôleur  de 
ses  propres  membres  et  de  tous  autres  seule¬ 
ment  adhérents  à  son  contrat,  sera  pareille¬ 
ment  armé  vis-à-vis  des  indépendants  qu’il 
contrôlera  semblablement,  —  pour  faire  respec¬ 
ter  cette  clause  de  l’accord  accepté  par  la  Caisse.  » 

<1  J’ajoute  que  les  chiffres  de  trente  ou  qua¬ 
rante  actes  médicaux  élémentaires  accomplis  au 
maximum  dans  une  journée  sont  là  pourTillus- 
tration  de  ma  pensée,  mais  que  je  ne  tiens  pas 
rigoureusement  à  eux  ?  Quand,  dans  la  période 
active  de -ma  vie  professionnelle  rurale,  j’aVais 
vu  quinze  malades  en  une  journée,  je  trouvais 
que  je  n’avais  pas  perdu  mon  temps.  » 


La  question  me  semble  mériter  de  retenir 
l’attention  des  syndicats  médicaux  et  d’être  étu¬ 
diée  à  fond.  Cette  étude  doit  être  entreprise  sans 
tarder  pour  que,  en  cas  de  solution  positive  de 
la  part  du  Corps  médical  syndiqué,  la  limitation 
du  nombre  des  actes  médicaux  puisse  être  ins¬ 
crite  dans  les  conventions  syndicat-caisse  qui 


seront  signées  dès  l’application  de  la  loi  sur  le 
Assurances  sociales. 

Il  y  aura  à  établir  des  catégories  entre  les  di¬ 
vers  actes  médicaux  et  à  distinguer  ceux  qui  ne 
nécessitent  qu’un  temps  très  restreint  —  les 
vaccinations  par  exemple,  surtout  lorsqu’elles 
sont  faites  en  série,  et  les  consultations  et  visi¬ 
tes  concernant  les  malades  et  les  blessés.  La 
limitation  ne  pourra  être  la  même  pour  ces  divers 
actes  ;  elle  devça  donc  être  soigneusement  et 
libéralement  établie. 

On  m’objectera  qu’elle  constituera  une  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  et  restreindra  l’activité 
du  médecin.  Cet  argument  n’a  guère  de  valeur 
si,  comme  je  Tai  indiqué,  la  limitation  est  éta¬ 
blie  d’une  façon  libérale.  J’ajouterai  que  les 
syndicats  médicaux  sont  chargés  de  la  défense 
des  intérêts  moraux  et  matériels  des  médecins, 
et  aussi  de  celle  de  la  santé  publique.  Ils  n’ont 
donc  pas  le  droit  de  laisser  s’accomplir  des  actes 
qui  peuvent  porter  atteinte  aux  intérêts  pré¬ 
cédents  et,  s’ils  trouvent  le  moyen  d’empêcher 
l’accomplissement  de  ces  actes,  sans  nuire  aux 
intérêts  légitimes  de  chacun,  ils  ont  le  devoir 
de  l’utiliser. 

Je  ne  me  fais  pas  d’illusions  exagérées  sur  le 
résultat  du  système  proposé.  Je  n’ignore  pas 
que,  même  en  matière  d’assurances  sociales,  il 
se  heurte  à  des  difficultés  d’application  ;  tout 
médecin  étant  appelé  à  soigner  des  assurés  appar¬ 
tenant  à  des  caisses  différentes,  le  contrôle  du 
nombre  de  ses  actes  ne  sera  pas  aisé  ;  il  ne  sera 
cependant  pas  impossible,  grâce  à  l’entente  in¬ 
dispensable  qui  existera  entre  les  caisses. 

Je  sais  aussi  que  le  médecin  ne  sera  pas  limité 
pour  les  soins  aux  accidentés  du  travail,  aux 
pensionnés  de  guerre,  à  la  clientèle  ordinaire. 
Mais,  si  Ton  veut  faire  oeuvre  utile,  il  faut  agir 
progressivement  et  ne  pas  vouloir  du  premier 
coup  obtenir  un  résultat  parfait.  C’est  par  les 
Assurances  sociales  qu’il  faut  commencer.  Si 
le  système  est  efQcace,  il  s’étendra  peu  à  peu  et 
s’imposera  dans  d’autres  domaines. 

Le  Corps  médical  se  plaint,  avec  raison,  des 
agissements  de  certains  de  ses  membres  qui  avi¬ 
lissent  la  profession,  il  ne  suffit  pas  de  se  plaindre, 
il  faut  agir.  Puisqu’un  moyen  s’offre  et  semble 
susceptible  d’obtenir  des  résultats  heureux,  je 
souhaite  qu’on  ne  le  rejette  pas  sans  l’avoir 
soigneusement  étudié  (1). 


(1)  Bull,  de  la  Fédéralion  des  sgndicalsda  Nord,  mars 
1930. 
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L'AVENIR  DE  NOTRE  PROFESSION  C) 

Par  M.  Braunberger  (de  Schiltigheim). 


Notre  confrère,  délégué  du  syndicat  de  Stras¬ 
bourg-campagne  à  l’assemblée  générale  de  la  Con¬ 
fédération  des  syndicats  médicaux  français,  a 
fait,  sous  ce  titre,  un  rapport  sur  sa  mission  à 
l’assemblée  tenue  le  2  février  dernier  par  son  syn¬ 
dicat. 

Il  souligna  l’avantage  réel  que  représenterait 
pour  nous  l’introduction  immédiate  de  la  loi 
française  du  5  avril  1928  améliorée  par  le  recti¬ 
ficatif  envisagé,  parce  qu’y  sont  inscrits  : 

1°  le  libre  choix  du  praticien, 

2°  le  paiement  à  la  visite, 

3°  l’habilitation  des  syndicats  par  des  groupe¬ 
ments  nationaux. 

Il  exposa  la  question  de  l’hospitalisation  des 
futurs  assurés  sociaux,  en  se  basant  sur  le  magis¬ 
tral  rapport  de  Renon,  président  des  médecins 
spécialisés,  et  parla  de  l’avenir  de  notre  profes¬ 
sion  dans  tes  termes  suivants. 

La  question  de  l’hospitalisation  me  suggère 
quelques  réflexions  d’ordre  général  au  sujet  de 
l’avenir  de  notre  profession. 

Personne  de  nous  qui  ne  comprenne  que  nous 
sommes  en  pleine  crise  de  notre  profession. 

On  peut  en  donner  des  raisons  multiples,  telles 
que  les  conditions  matérielles  et  morales  de 
l’après-guerre,  l’abaissement  de  la  moralité 
générale,  l’extension  toujours  progressive  du 
cadre  des  assurances  sociales,  l’augmentation  du 
nombre  des  médecins,  la  mauvaise  organisation 
de  l’enseignement  médical  ;  mais  tout  cela,  ce 
ne  sont  que  des  raisons  d’ordre  secondaire  :  la 
grande  cause  de  la  crise  est  l’insuffisance  d’adap- 
laiion  aux  progrès  économiques  et  techniques 
des  cinquante  dernières  années. 

Regardez  le  chemin  que  la  médecine  a  tait 


depuis  la  fin  de  nos  études  et  je  vous  demande 
quel  médecin,  à  lui  seul,  aurait  pu  suivre  cette 
évolution  ? 

Qui  de  nous  est  installé  et  équipé  d’une  ma¬ 
nière  suffisante  et  qui  de  nous  aurait  les  moyens 
pour  faire  les  analyses  modernes  de  laboratoire, 
pour  se  livrer  à.  des  examens  radiologiques,  pour 
entreprendre  les  traitements  modernes  et  ultra- 
modernes  ? 

La  médecine  de  l’avenir  sera  ce  que  Lafon¬ 
taine,  l'ancien  secrétaire  général  de  l’Union, 
cette  haute  intelligence  qui,  pour  des  raisons 
plutôt  politiques,  fut  mise  à  l’écarL  a  dénommé 
la  prise  en  charge,  par  les  collectivités,  de  tout 
l’outillage  intellectuel,  scientifique  et  matériel 
nécessaire  à  l’exercice  de  notre  profession,  la 
prise  en  charge  parles  collectivités  profession¬ 
nelles  de  médecins,  soit  par  les  syndicats,  soit 
par  des  associations  libres  de  praticiens. 

Le  médecin,  qui  ne  fait  que  la  médecine  géné¬ 
rale,  disparaîtra  petit  à  petit.  Nous  verrons  ' 
s’installer  partout  de  petits  et  de  grands  hôpi¬ 
taux,  de  multiples  dispensaires,  des  instituts 
d’électrothérapie,  de  puériculture,  etc.,  et,  si 
nous  voulons  que  ces  créations  d’un  avenir  plus  ^ 
ou  moins  proche  ne  soient  pas  des  instruments  | 
qui  se  tournent  contre  nous,  il  faut  aller  au  ' 
devant  des  événements  et  nous  mettre  à  la  tête 
du  mouvement,  c’est-à-dire  prendre  en  charge  ; 
nous-mêmes  toute  la  médecine. 

Il  ne  faut  pas  que  les  autres  créent,  organisent, 
et  qu’ils  viennent  après  coup  chercher  dans  nos 
rangs  ou  ailleurs  des  médecins, leurs  médecins-, 
l’initiative  des  transformations  nécessaires  doit 
venir  de  nous-mêmes  ;  la  recherche  des  moyens 
quand  à  leur  exécution,  ce  sera  le  rôle  essentiel  de 
chacun  et,  en  première  ligne,  des  organisations  ' 
syndicales-locales,  fédérales  et  nationales.  ( 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


XV.  Drieu  La  Rochelle.  —  Une  femme  à 
sa  fenêtre.  Roman,  in-16  (Ed.  Nouv.  Revue 
Française,  Paris,  1930,  13  fr.  50). 

Parce  qu’elle  se  penche,  à  l’aube,  à  sa  fenêtre, 
après  une  nuit  d’insomnie,  l’héroïne  de  Drieu 
La  Rochelle  est  entraînée  dans  une  aventure  qui 
va  lui  faire  connaître  des  sentiments  qu’elle 
croyait  réservés  au  peuple  qui  porte  des  souliers 
tout  faits,  voyage  en  troisième  et  couche  dans 


(1)  Le  médecin  d’.Msaee  cl  de  Lorraine,  1'^’^  mars 


les  hôtels  sales.  Habituée  au  luxe  des  palaces 
d’Athènes  elle  quittera,  peut-être  (l’auteur  nous 
laisse  le  soin  de  dénouer  à  notre  guise  l’interro-  ^ 
galion)  toute  sa  vie  passée  pour  suivre  un  com-  , 
muniste  qu’elle  a  sauvé  de  justesse  des  griffes 
do  la  police.  Elle  l’a  sauvé,  conlrainle  d’abord, 
par  générosité  ensuite,  par  dilettantisme  (le 
communisme  des  gens  du  monde  est  la  formels 
plus  «  select  »  du  dilettantisme)  dans  les  se- 
I  maines  qui  suivent. 

Puis,  par  les  chemins  obscurs  qui  montent  à 
nos  coeurs,  se  glisse  Tardent  besoin  de  triom- 


1930. 
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plier  de  cet  homme  qui  méprise  l’amour  (je  -ne 
mets  pas  de  majuscule  car  tout  à  l’heure'  l’hé¬ 
roïne  va  les  enlever)  et  tout  ce  qui  n’est  pas 
l’idéal  de  mort  auquel  il  s’est  converti.  Son 
sauvetage  les  conduit  ensemble  à  Delphes,  au 
milieu  des  ruines  du  printemps  de  l’Histoire. 
Et  là  se  joue,  entre  les  forces  éternelles  de  la  vie 
et  du  passé,  dressées  contre  le  néo-stoïcien  une 
partie  tragique  où  la  femme  et  l’homme  succom¬ 
bent,  chacun  croyant  avoir  vaincu  l’autre.  Mais 
le  disciple  endormi  se  redresse  et  avec  une  , 
hautaine  résignation  où  il  ne  permet  à  personne 
de  savoir  s’il  reste  de  la  douleur,  il  repart  vers 
la  vie  sans  âme,  se  détournant  à  nouveau  de  la 
douceur  de  l’appel,  des  murmures  où  elle  le 
convie  à  la  fête  de  tout  son  être,  et  il  oublie 
l’heure  lumineuse  de  leur  joie  ;  l’heure  dans  la 
vie  où  le  bonheur  tombe  sans  bruit,  pomme 
dans  l’herbe.  . 

XVI.  Jeanne  Ramel-Cals.  —  Les  histoires  des 

Albigeois,  avec  vingt-six  portraits  par  l’auteur, 

sur  alfa  numéroté,  tiré  à  1.500  exemplaires. 

(Ed.  de  la  Librairie  des  Champs-Elysées, 

Paris.) 

Je  comprends,  après  l’avoir  lu,  que  le  véné¬ 
rable  archiviste  à  qui  Madame  J.  R.-C.  a  de¬ 
mandé  une  préface  pour  son  livre,  soit  devenu 
de  la  couleur  de  Sainte-Cécile  !  Peut-être  était-il 
pour  son  malheur,  par  surcroît.  Albigeois  lui-, 
même  et  il  y  a  à  Albi,  comme  ailleurs,  tant  de 
gens  qui  comprennent  mal  les  plaisanteries  ! 
Même  quand  elles  sont  teintées  de  la  plus  spiri¬ 
tuelle  ironie  ils  n’en  pardonnent  pas  les  égrati- 
gnures.  Ils  auraient  dû  lui  pardonner,  non  qu’elle 
ait  forcément  beaucoup  péché,  mais  parce  qu’elle 
a  écrit  à  la  page  63:  «TueslàTbas,monautre  ville, 
petite  et  toute  grésillante  sous  le  ciel  si  profond 
et  si  bleu  de  mes  souvenirs.  Tu  as  connu  la  no¬ 
blesse  des  tournois,  les  assauts  guerriers,  tu  as 
été  sainte,  enivrée,  forte,  vaillante, toute  neuve. 
Les  étendards  des  seigneurs  et  les  bannières  des 
prieurs,  au-dessus  de  les  tours  ont  flotté  dans 
ton  ciel.  Maintenant  tu  es  vieille  de  tant  de 
siècles,  tu  t’es  endormie  . . .  Dors,  va,  je  ne  dis 
ton  nom  à  personne,  on  viendrait  te  voir,  on 
t’éveillerait.  . .  L’archevêché  est  un  muséé  main¬ 


tenant  ...  i>  Cette  façon  d’écrire  l’histbire  n’est 
peut-être  pas  très  scientifique  mais  je  ne  sors  pas 
de  l’école  des  Chartes,  et  je  demande  surtout  au 
livre  que  je  lis  s’il  pourra  vous  donner  quelque 
joie.  Vous  y  verrez  l’histoire  de  l’évêque  que  son 
peuple  aimait  au  point  de  regretter  de  n’avoir 
pu  l’aider  à  mourir,  des  inquisiteurs  que  ces 
damnés  Albigeois  «  jetèrent  en  eau  de  puys  que 
furent  nayés  et  le  puys  comblèrent  de  fort 
grosses  pierres  que  furent  esclapoutis  ».  Je  ne 
saurais  cependant  me  porter  garant  du  vieux 
français  de  Madame  Cals,  pas  plus  que  de  ses 
sources.  Mais  je  penche,  malgré  l’archiviste,  à 
croire  à  leur  authenticité,  même  si  Ton  devait  me 
démontrer  qu’elles  ont  été,  ces  bonnes  histoires, 
cueillies,  un  jour  où  Madame  Cals  se  promenait 
dans  «  du  rêve  et  du  soleil  »  aux  Planques,  sur 
la  route  de  Villefranche 

XVII.  Paul  Bourget.  — On  ne  voit  pas  les  cœurs. 

4  proverbes,  1  vol.  in-16  (Ed.  Plon,  Paris). 

Dans  Lavant-i^ropos,  l’auteur  prévient  notre 
surprise  de  le  voir  abandonner  le  roman.  Les 
exemples  illustres  de  ses  devanciers  dans  le 
genre  n’étaient  pas  nécessaires  pour  nous  faire 
accepter  ces  proverbes.  Ils  s’apparentent  à  la 
manière  de  Bourget  par  la  richesse  psychologique 
des  thèmes,  mais  leur  dialogue  les  rapproche  de 
la  scène.  Dans  le  dernier  surtout,  «  Trop  de  re¬ 
mède  est  un  poison  »  le  pathétique  dépasse,  les 
limites  conventionnelles  où  évoluent  presque 
tous  les  fantoches  de  tant  d’œuvres  contem¬ 
poraines  où  les  nouveau-nés  des  lettres  pen¬ 
sent  que  les  grands  motifs  suffisent  à  faire  les 
grands  livres. 

L’Homme  aux  Besicles. 

P.  S.  —  Dans  la  Nature  du  15  décembre  1929, 
une  étude  intéressante  de  l’île  où  habita  Robin¬ 
son,  devenue  un  centre  important  de  pêche  à  la 
langouste  !  ! 

Dans  le  même  numéro,  une  revue  sur  l’er- 
gostérol  irradié,  préparé  commercialement 
à  partir  de  la  levure  de  bière  ;  et  une  curieuse 
observation  où' un  singe  de  l’Afrique  Equa¬ 
toriale  française  semble  bien  avoir  fait  un 
essai  de  prothèse  de  fracture  de  jambe  ?  ? 
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Variétés 

JEAN-PIERRE 

D''  J,  .Go  STE. 

»  I.’histoire  a  sa  vérité,  Ja  légende  a  la  sienne.  La  vérité  légendaire 
est  d’une  autre  nature  que  la  vérité  historique.  La  vérité  légendaire, 
c’est  l’invention  ayant  pour  résultat  la  réalité.  Du  reste,  l’histoire 
et  la  légende  ont  le  même  but,  peindre  sous  l’homme  momentané 
l’homme  éternel.  » 

Victor  Hugo. 

(Quaire-vingt-treize). 

En  témoignage  de.  ma  compassion,  je  dédie  ce  roman  aux  pupilles 


de  r Assistance 


PROL 

Ce  matin-là  (8  janvier  1912),  il  faisait  à  Lyon 
un  temps  détestable,  le  brouillard  régnait  en 
maître  sur  la  ville. 

Dans  une  vieille  maison  du  quartier  Saint- 
Georges,  des  midinettes,  partant  pour  leiir  tra¬ 
vail,  dégringolaient  quatre  à  quatre  les  marches 
usées  et  glissantes  d’un  escalier  en  colimaçon, 
lorsque,  tout  à  coup,  provenant  d’une  mansarde, 
des  cris  déchirants  éclatèrent. 

Au  milieu  de  sanglots,  un  petit  enfant,  d’une 
voix  de  plus  en  plus  pressante,  répétait  sans 
cesse  :  «  Maman  ! . Maman  !  » 

Ses  appels  emplissaient  la  maison  à  peine  éveil¬ 
lée,  traduisant  une  telle  peur  qu’ils  la  communi¬ 
quaient. 

Le  peuple  n’hésite  jamais  à  porter  secours  ; 
en  un  clin  d’œil  tout  le  monde  fut  sur  pied.  Des 
portes  claquèrent,  voisins  et  voisines  se  préci¬ 
pitèrent,  les  petites  ouvrières  remontèrent  avec 
plus  de  hâte  encore  qu’elles  n’en  mettaient  à 
descendre,  si  bien  qu’il  y  eut  aussitôt,  devant  la 
porte  de  la  chambre  où  quelque  chose  se  pas- 
'  sait,  une  véritable  foule. 

Venant  de  plus  bas,  la  concierge  arriva  la  der¬ 
nière.  Elle  dut  jouer  des  coudes  pour  passer. 
Avec  l’autorité  que  lui  conféraient  ses  fonctions, 
elle  frappa.  Maîtrisant  son  essoufflement,  elle 
appela.  Pas  de  réponse.  Elle  essaya  de  faire  jouer 
le  loquet  ;  la  porte  n’était  pas  fermée,  elle  l’ou¬ 
vrit.  Elle  resta  clouée  sur  le  seuil  et  ceux  qui 
cherchaient  à  voir  par-dessus  son  épaule  n’eu¬ 
rent  pas  le  courage  de  la  pousser,  tant  ils  furent 
glacés  par  ce  qu’ils  aperçurent. 

Sur  une  modeste  couchette,  un  corps  raidi 
s’allongeait  sous  de  minces  couvertures.  Dans 
le  creux  d’un  pauvre  traversin,  la  tête  reposait 
renversée.  Le  visage  était  de  cire,  les  lèvres 
violettes,  les  yeux  grands  ouverts.  Une  main 
dont  les  doigts  étaient  presque  noirs  du  sang  qui 
s’y  était  déposé,  pendait  hors  des  draps.  Un 
tout  petit  enfant,  vêtu  seulement  d’une  longue 
chemise  qu’il  avait  déchirée,  tirait  sur  cette 


Publique. 

Jausicrs,  septembre  1928. 

D'-  J.  COSTE. 

OGUE 

mains  puppliant  :  «  Maman  !  maanan  I  parle . . . 
mais,  parle,  maman  !  » 

—  Elle  est  morte,  fit  la  concierge. 

—  Il  faut  aller  chercher  la  police,  suggéra 
quelqu’un. 

Comme  une  yieille  femme,  plus  courageuse 
ou  plus  curieuse  que  les  autres,  proposait  d’en¬ 
trer,  la  majorité  s’y  opposa  :  «  Malheureuse  I 
attendez  que  les  constatations  soient  faites  I  » 

Mais  une  jeune  fille  : 

^ —  Il  faudrait  quand  même  emmener  le  gosse. 

Ah  !  oui,  le  gosse  ! 

Dans  la  surprise  de  cette  vision  macabre,  on 
n’y  pensait  plus. 

Une  voisine  charitable,  dont  les  yeux  étaient 
pleins  de  larmes,  s’approcha  pour  le  prendre.  Il 
lui  fallut  détacher  sa  petite  main  bridante  de 
la  longue  main  glacée  de  sa  mère.  Elle  l’enroula 
dans  son  tablier,  ramassa  ses  effets  et  l’emporta 
chez  elle,  s’efforçant  de  le  consoler  en  lui  racon¬ 
tant  des  sornettes. 

Et  puis,  la  vie  reprenant  toujours  immédiate¬ 
ment  ses  droits,  chacun  s’en  fut  à  ses  affaires. 

Un  homme  se  chargea  d’avertir  les  agents. 

Flanquée  de  deux  commères,  la  concierge  | 
les  attendit  dans  le  couloir.  Elle  avait  prudem¬ 
ment  refermé  la  chambre  de  la  morte  et  dévelop¬ 
pait,  quant  aux  causes  du  drame  qui  dérangeait 
si  fâcheusement  ses  habitudes,  des  aperçus  d’ail¬ 
leurs  personnels. 

Les  agents  durent  en  référer  au  commissaire. 
Le  commissaire  dut  alerter  un  médecin.  Le  mé¬ 
decin,  que  cette  corvée  n’enthousiasmait  guère, 
se  fit  tirer  l’oreille.  Enervée,  la  concierge  avait 
vu  le  fond  de  sa  tabatière,  lorsqu’ils  arrivèrent 
enfin  à  quelque  distance  les  uns  des  autres. 

Les  agents,  au  nombre  rituel  de  deux,  après 
s’être  concertés,  décidèrent  d’attendre  le  com¬ 
missaire  avant  d’agir,  et  le  commissaire,  assisté 
d’un  scribe,  interrogea  la  concierge  en  attendant 
le  médecin.  A  son  arrivée,  sans  préambule,  on 
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introduisit  celui-ci  auprès  du  cadavre.  Dès  qu’il 
fut  en  sa  présence,  il  s’écria  : 

—  Mais  je  la  connais  ! . Cette  pauvre  fille 

est  venue  me  consulter,  il  y  a  quelques  jours . . . 
Elle  était  atteinte  très  gravement  de  la  poitrine 

. Sa  mort  ne  m’étonne  pas . Elle  était 

au  bout  de  ses  forces. 

—  Et  de  ses  ressources,  remarqua  le  commis¬ 
saire  en  train  d’inventorier  le  contenu  d’un  sac 
à  main  usé  qu’il  avait  trouvé  suspendu  au  dos¬ 
sier  de  la  chaise  faisant  fonction  de  table  de 
nuit. 

Par  acquit  de  conscience,  le  docteur  procéda 
aux  constatations  d’usage. 

Le  magistrat,  aidé  des  agents,  fouillait  les 
meubles. 

Le  secrétaire,  installé  sur  l’unique  table  du 
logis,  enregistrait  soigneusement  tout  ce  qui 
se  faisait  et  se  disait. 

Au  bout  d’un  instant  : 

—  J’attribue  la  mort  à  des  causes  naturelles, 
affirma  le  praticien  :  je  donne  le  permis  d’inhu¬ 
mer,  Monsieur  le  Commissaire. 

—  Fort  bien,  seulement  nous  ne  trouvons  au¬ 
cune  pièce  d’identité.  Quelle  est  cette  femme  ? 
Vous  m’avez  dit  qu’elle  était  allée  vous  consul¬ 
ter  ;  connaissez-vous  son  nonr  ? 

—  Je  l’ignore. 

S’adressant  alors  à  la  concierge,  le  commissaire 
la  questionna  : 

—  Comment  s’appelait  cette  personne  ? 

—  Elle  était  connue  sous  le  nom  de  Made¬ 
moiselle  Marie. 

—  C’est  un  prénom  ;  quel  était  son  nom  ? 

— ■  Je  ne  sais  pas. 

—  Qui  lui  avait  loué  cette  chambre  ? 

—  C’est  moi.  Monsieur  le  Commissaire. 

—  Et  vous  ne  lui  avez  pas  demandé  son  nom  ? 

—  Elle  m’a  dit  de  l’appeler  Mademoiselle 
Marie. 

—  Cela  vous  a  suffi  ? 

—  Elle  payait  son  terme  d’avance. 

—  D’où  venait-elle  ? 

—  Je  ne  sais  pas . Je  ne  l’ai  pas  demandé. 

....  Elle  payait  d’avance. 

—  Mais  le  propriétaire  ? 

— •  Le  régisseur . 

—  Si  vous  voulez .  Le  régisseur  ne  s’est 

pas  inquiété  de  le  savoir  V 

—  Ma  foi,  non . Elle  payait  d’avance.. 

—  Depuis  combien  de  temps  était -elle  ici  ? 

—  Depuis  six  mois. 

—  Comment  vivait-elle  ? 

—  Elle  ne  sortait  presque  pas,  faisait  des  tra¬ 
vaux  de  lingerie,  ne  recevait  personne. 

—  Elle  vivait  seule  ? 

—  Avec  son  enfant. 

—  Où  est-il,  cet  enfant  ? 

—  Chez  une  voisine. 

—  Quel  fige  a-t-il  ? 


—  Trois  ou  quatre  ans. 

—  Quatre  ans  ! .  II  ne  nous  apprendra 

pas  grand’chose.  Je  vais  le  voir  quand  même, . . . 
conduisez-moi. 

Sur  le  pas  de  la  porte,  le  magistrat  congédia 
le  médecin  : 

—  Vous  êtes  libre,  docteur . 

Ajoutant  : 

—  Inutile  de  rédiger  un  rapport.  Dans  les 

conditions  où  nous  nous  trouvons,  je  suis  obligé 
d’envoyer  le  corps  à  l’Institut  médico-légal  et 
d’ouvrir  une  enquête .  Veuillez  simple¬ 

ment  signer  vos  déclarations,  mon  secrétaire  a  dû 
les  enregistrer. 

Il  donna  des  ordres  aux  agents  et,  suivant  la 
concierge,  se  rendit,  deux  étages  au-dessous, 
chez  la  brave  femme  qui  s’était  chargée  de  l’or¬ 
phelin. 

L’intérieur  dans  lequel  il  fut  introduit  était 
d’ouvriers  aisés. 

On  le  reçut  dans  la  cuisine. 

Assis  par  terre,  l’enfant,  consolé,  regardait  de 
vieilles  cartes  postales  illustrées.  Le  commissaire 
s’approcha  de  lui,  paternellement  il  se  baissa  et, 
le  caressant  avec  une  familiarité  qui  lui  gagna 
sa  eonfiance,  il  lui  demanda  ; 

—  Eh  bien  1  mon  petit  bonhomme,  comment 
t’appelles-tu  ? 

—  Jean-Pierre. 

—  Jean-Pierre  !  Oh  1  mais,  c’est  un  joli  nom  1 

. Et  encore  ? . Tu  n’as  pas  un  autre 


— y  J’ai  Jean-Pierre. 

—  Et  ton  papa,  comment  s’appelle-t-il  ? 

—  Il  s’appelle  papa. 

—  Où  est-il,  ton  papa  ? 

—  Là-bas. 

—  Est-ce  qu’il  va  venir  te  voir,  ton  papa  ? 

—  Oh  !  oui. 

—  Quand  est-ce  qu’il  va  venir  ? 

—  Maman  a  dit  un  jour. 

Le  commissaire  n’insista  pas.  S’étant  redressé, 
enveloppant  le  pauvre  petit  d’un  regard  de  pitié, 
il  dit  à  la  maîtresse  de  céans  : 

—  Gardez-le  quelques  instants  encore.  Mada¬ 
me .  Je  vais  l’envoyer  chercher .  Il 

faut  le  conduire  à  la  Charité. 

Lorsque  le  co-rps  sera  levé,  commanda-t-il  à 
la  concierge,  vous  fermerez  la  chambre  sans  y 
rien  toucher . Vous  en  garderez  la  clef  jus¬ 

qu’à  nouvel  ordre. 

Puis  il  salua  et,  sans  plus,  suivi  de  son  secré¬ 
taire,  il  partit. 


Cependant,  de  l’autre  côté  de  la  Saône,  Maître 
Miraval,  avocat  à  la  Cour  d’appel, dépouillait 
son  courrier. 

Maître  Miraval  débutait.  Issu  d’une 


famille 
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riche  et  bien  pensante,  largement  patronné,  il 
s’orientait  du  côté  :  procès  d’affaires.  Mais  ce 
n’était  pas  le  principal  pour  lui.  Sa  fortune  le  dis¬ 
pensait  de  courir  après  la  clientèle  et  la  politique 
le  tentait.  Ambitieux,  gonflé  d’amour-propre,  il 
s’affichait  au  premier  rang  du  parti  conser¬ 
vateur,  il  faisait  des  conférences,  s’oGcjipait 

d’œuvres  populaires . Dans  son  forintérieur, 

il  comptait  bien  siéger  un  jour  au  Palais-Bourbon. 

Donc,  tandis  que,  rue  Saint-Georges,  la  police 
envoyait  un  cadavre  à  Ija  morgue  et  un  orphelin 
à  la  Charité,  rue  Président-Carnot,  où  se  trou¬ 
vait  son  cabinet.  Maître  Miraval  dépouillait  son 
courrier. 

Au  milieu  d’un  mobilier  luxueux  tout  flam¬ 
bant  neuf,  dans  une  atmosphère  que  tempé¬ 
rait  délicieusement  un  feu  de  bois,  le  jeune  avo¬ 
cat,  s’abandonnant  aux  bras  d’un  confortable 
fauteuil  de  bureau,  classait  les  plis  avant  de  les 
ouvrir. 

Soudain,  il  eut  un  tressaillement,  son  front  se 
plissa,  son  œil  devint  dur  ;  dans  un  sourire  mau¬ 
vais,  il  murmura  :  «  Encore  »  I 

Il  reconnaissait  une  écriture. 

Son  premier  mouvement  fut  de  jeter  cette 
lettre  au  feu  sans  la  lire.  Une  hésitation  arrêta  le 
geste.  Il  prit  un  coupe-papier.  Un  retour  sur  lui- 
même  le  fit  de  nouveau  hésiter.  Enfin,  poussé 
sans  doute,  par  son  subconscient,  il  coupa  l’enve- 
.  loppe,  en  tira  lentement,  comme  à  regret,  une 
mauvaise  feuille  quadrillée,  la  déplia  et  voici  ce 
qu’en  rougissant,  il  lut  : 

Mon  pauvre  ami, 

Excuse-moi. 

Dans  ma  dernière  lettre,  je  te  disais  que  je  ne 
t’écrirais  plus.  Sincèrement,  c’était  mon  intention, 
ton  silence  obstiné  prouvant  un  égoïsme  irréductible. 

, l’étais  lasse  de  supplier. 

A  force  d’y  réfléchir,  j’avais  fini  par  conclure  que 
je  méritais  mon  triste  sort. 

Lorsque  avec  ta  famille,  tu  vins  passer  cet  été  fatal 
dans  nos  montagnes,  tes  prévenances  me  flattèrent, 
J’étais  fière  d’être  courtisée  par  un  beau  monsieur 
de  la  ville.  Je  me  suis  peut-être  bien  donnée  plus 
par  orgueil  que  par  amour.  En  tout  cas,  certaine¬ 
ment,  c’est  par  vanité'que  je  t’ai  obéi  quand  tu  m’as 
demandé  de  te  rejoindre  à  Lyon  où  tu  terminais 
tes  études.  Sans  un  regret,  j’ai  quitté  mes  vieux 
parents  qui  devaient  mourir  de  mon  ingratitude. 
Je  les  ai  abandonnés,  il  est  juste  qu’à  mon  tour  je 
sois  abandonnée. 

J’ai  ce  que  je  mérite.  Je  ne  dois  pas  me  plaindre. 

Je  ne  me  plains  pas  ;  si  je  t’écris  c’est  parce  que 
ma  destinée  est  à  présent  inexorablement  fixée. 

Tu  n’ignores  pas  que  ma  santé,  depuis  ton  aban¬ 
don,  n’a  pas  cessé  de  décliner.  Le  chagrin,  les  pri¬ 
vations  ont  eu  raison  de  ta  belle  savoyarde.  Je  ne 
suis  plus  rien,  mes  jours  sont  comptés. 

Oh  !  ne  va  pas  croire  que  ce  soit  un  moyen  d’atti¬ 


rer  ta  pitié  !  Je  viens  de  consulter  un  médecin,  U  n’a 
pas  pu  me  cacher  la  vérité.  11  m’a  dit  que  j’étais  très 
sérieusement  malade  ;  j’ai  bien  vu,  à  son  air  grave, 
qu’il  me  jugeait  perdue. 

Je  le  sens  d’ailleurs 

Alors  je  dois,  pour  accomplir  mon  devoir,  renoncer 
à  ma  dernière  fierté,  celle  de  mourir  sans  t’en  faire 
part. 

Puisque  ce  n’est  pas  de  moi,  tii  l’as  compris,  ç’est 
de  notre  enfant  qu’il  s’agit. 

Je  dis  notre  enfant  parce  que,  je  te  le  jure,  non  pas 
devant  Dieu  dont  je  doute,  en  voyant  tant  d’in* 
justice  sur  la  terre,  mais  devant  la  Mort — une  réa¬ 
lité,  elle  !  —  je  dis  notre  enfant  parce  que  Jean- 
Pierre  est  ton  fils.  Je  te  jure,  mon  pauvre  ami,  qu’il 
est  de  toi.  Je  te  jure  et  je  vais  mourir,  entends-moi 
bien,  je  te  jure  qu’il  est  impossible  qu’il  ne  soit  pas 
de  toi. 

Songe  qu’après  moi,  il  va  ^e  trouver  seul,  sans 
rien  ! 

Cependant,  toi,  tu  es  riche. 

Ton  argent  t’assure  l’indépendance  ;  ferais-tu 
cette  chose  abominabie  :  abandonner  à  la  charité 
publique  un  pauvre  petit  être  innocent  ? 

Sois  tranquille,  je  ne  veux  peser  en  quoi  que  ce 
soit  sur  ta  décision,  je  ne  veux  rien  faire  pour  te 
forcer  à  cet  acte  de  justice,  je  veux  laisser  ton  cœur 
libre  d’agir  comme  il  l’entendra.  Mais  d’après  ce  ! 
que  je  suis  devenue  pour  avoir  été  une  mauvaise  i 
fille,  imagine  ce  que  peut  être  l’avenir  d’un  mauvais 
père.  I 

Ne  crains  rien,  depuis  longtemps  j’ai  pris  mes  ; 
précautions.  Personne  ne  sait  exactement  qui  je 
suis  ni  d’où  je  viens.  Je  n’ai  parlé  de  toi  à  pei-sonne 
et  nul,  après  ma  mort,’ ne  pourra  donner  de  nom  ni 
à  moi  ni  à  mon  enfant. 

Tu  sais  où  j’habite.  Fais-moi  surveiller  discrète¬ 
ment,  et,  lorsque  je  ne  serai  plus,  aie  le  courage  de 
venir  chercher  ton  fils. 

Si  tu  n’oses  lui  donner  ton  nom,  du  moins  protège- 
le,  remplace-moi  auprès  de  lui,  élève-le,  fais-en  un 
homme  ;  tu  le  dois,  il  le  faut,  sinon .  i 

Oh  !  pardon.  Qu’allais-je  écrire  ?  Suis-je  donc  | 
devenue  capable  de  te  souhaiter  du  mal  ? 

Pendant  quelques  mois,  tu  m’as  fait  connaître  ! 
le  bonheur  ;  nous  nous  aimions.  Puis-je  l’oublier  ?  ! 

Non  certes  !  1 

•  Je  l’oublie  si  peu  que,  malgré  tout  —  il  faut  que  je  .’ 
te  le  dise  —  dans  le  fond  de  ma  chair  je  t’aime  : 
enCore.  i 

De  tout  mon  cceur  je  te  pardonne  le  mal  que  tu  ^ 
m’as  fait,  je  te  pardonne  tout  ce  que  j’ai  souffert 
par  toi,  tout  ce  que  j’ai  souffert  à  cause  de  toi.  Je  te 
pardonne,  Jean,  mais  en  retour,  je  ne  veuje  pas  que 
tu  abandonnes  le  joli  petit  garçon  qui  te  ressemble 
tant,  qui  est  là,  près  de  moi,  me  demandant  pour¬ 
quoi  je  pleure  et  qui  pleure  avec  moi.  Je  ne  veux  pas  : 
que  tu  l’abandonnes.  1 

S’il  en  était  autrement  et  qu’il  fût  exact  qu’après  \ 
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la  vie,  tout  n’est  pas  fini,  oh  !  alors,  méfie-toi,  prends 
garde,  il  y  aurait  une  morte  qui  te  maudirait.  . 

Tu  ne  l’abandonneras  pas,  dis  que  c’est  vrai,  mon 
Jean. 

Tu  prouveras  que  tu  n’es  pas  sans  cœur  en'  fou¬ 
lant  aux  pieds  ce  sot  amour-propre  par  lequel  tu 
m’as  tuée  et  qui  ferait  un  misérable  de  plus. 

Dans  ton  monde,  il  est  bien  d’avoir  une  maîtresse, 
mais  il  est  idiot  de  lui  faire  un  enfant.  On  étale  celle- 
ci,  on  renie  celui-là.  Le  beau  monde  !  Comme, je  suis 
contente  que  tu  n’aies  pas  voulu  m’y  introduire  ! 

De  grâce,  n’abandonne  pas  Jean-Pierre  ;  tu  n’en 
seras  pas  disqualifié  aux  yeux  de  tes  semblables  ; 
je  me  suis  entourée  de  trop  de  mystère.  De  grâce, 
n’abandonne  pas  notre  fils.  Assez  d’une  victime, 
Jean  !  Sois  digne  du  pardon  que  je  te  donne,  tiens 
compte  de  toutes  mes  , souffrances,  tiens  compte  de 
ma  mort. 

Excuse,  mon  pauvre  ami,,  le  cri  désespéré  d’une 
mère  qui  ne  peut  plus  lutter.  Excuse  cette  lettre  qui 
ne  bouleverse  ton  existence  que  pour  te  libérer  du 
remords  et,  puisque  j’en  suis  à  ce  tournant  où  l’on 
doit  réciproquement  tout  se  pardonner,  permets  à 
ta  Riri  de  t’embrasser  encore  une  fois. 


Cettre  lettre  qui  mettait  maître  Miraval  en 
face  d’une  tranche  de  sa  vie  dont  il  n’avait  pas 
lieu  d’être  fier,  le  plongea  un  instant  dans  une 
méditation  profonde. 

Lés  deux  génies  que  tout  homme  porte  en  soi, 
se  disputaient  sa  conscience.  «Celui  du  bien  lui 
conseillait  de  rompre  avec  les  préjugés  du  monde 
et  d’accomplir  coûte  que  coûte  son  devoir.  Celui 
du  mal  lui  exposait  une  foule  de  raisons  pour 
l’en  dispenser.  Et  ce  débat  intérieur  n’était  pas 
sans  se  refléter  sur  son  visage  qu’une  angoisse 
évidente  ravageait. 

Des  bouts  de  phrase  lui  échappaient,  ponctuant 
sa  pensée  :  Ce  n’est  pas  possible,  que  dirait-on  de 
moi  ? .  Je  ne  m’appartiens  pas,  j’appar¬ 
tiens  à  mon  parti . Nos  adversaires  ne  man¬ 
queraient  pas  de  crier  au  scandale . J’écla¬ 
bousserais  mes  amis  politiques . Le  vide  se 

ferait  autour  de  moi . Ce  serait  la  fin  de  tout 

. Non,  non,  en  vérité,  elle  n’a  pas  le  droit 

de  briser  ma  carrière.  Je  ne  peux  pas . C’est 

fou . Je  ne  peux  pas. 

La  lettre,  brutalement  rejetée,  semblait  se 
traîner  à  ses  pieds.  Accoudé  sur  son  bureau, 
la  tête  dans  ses  mains,  rageusement,  de  tous  ses 
doigts,  il  pétrissait  son  front  comme  pour  en  ex¬ 
tirper  l’image  de  cette  moribonde  qui  lui  ten¬ 
dait  un  enfant. 

Il  n’était  pas  foncièrement  mauvais  ;  cepen¬ 
dant  la  lutte  fut  brève.  Ses  traits  se  détendirent, 
il  ramassa  la  lettre,  la  mit  en  morceaux  qu’il 
lança  dans  le  foyer  où  le  feu  pétillait.  Après  quoi, 
ayant,  en  manière  de  conclusion,  laissé  tomber  de 


ses  lèvres  pincées  ces  deux  mots  :  pauvre  gosse  I 
avec  le  plus  grand  calme,  il  prit  connaissance  de 
son  courrier. 


Au  bout  de  quelques  jours,  on  dut,  faute  de 
résultat,  clore  l’enquête  ouverte  pour  tâcher 
d’établir  l’identité  de  la  morte  de  la  rue  Saint- 
Georges  et,  par  conséquent,  celle  de  son  enfant. 
Celui-ci  fut  alors,  suivant  l’expression  d’usage, 
confié,  à  l’Assistance  Publique. 

Lorsqu’on  lui  demandait  :  comment  t’appel¬ 
les-tu  ?  Il  ne  savait  que  répondre'  Jean-Pierre. 
On  lui  conserva  ce  nom,  mais  on  en  sépara  les 
deux  parties.  Jean  resta  prénom,  Pierre  devint 
nom.  On  décida  qu’il  était  né  en  1908,  on  lui 
donna  un  matricule.  Nanti  d’un  beau  livret,  il 
devint  le  pupille  n°  1227B  et,  comme  tel,  fut 
aussitôt  lancé  dans  la  circulation. 

Sous  la  conduite  d’une  mégère,  qualifiée 
meneuse  —  un  euphémisme  1  —  Jean-Pierre  fut 
dirigé,  en  compagnie  d’autres  enfants,  sur  le 
centre  de  placement  de  Guillestré,  dans  les 
Hautes-Alpes,  où  il  arriva  après  douze  heures  de 
train. 

A  l’hôpital  dépositaire,  il  ne  fit  que  passer,  lès 
demandes  étant,  à  l’époque,  régulièrement  supé¬ 
rieures  aux  arrivages. 

Le  directeur  de  l’Agence  pouvait  à  peine  les 
satisfaire  1 

Le  Queyras,  qu'il  alimentait,  était  encore,  à 
cause  de  son  éloignement  et  de  l’aridité  de  son 
sol,  d’une  indigence  telle  qu’en  attendant  mieux, 
le  nourrissage,  et  surtout  le  gardiennage  des 
petits  de  l’Assistance,  y  constituaient  une  vérita¬ 
ble  industrie. 

En  dehors  de  la  route  qui  suit  le  Guil  et  le 
long  de  laquelle  commençait  à  se  dessiner  un 
mouvement  touristique,  on  trouvait  un  pupille 
dans  presque  toutes  les  maisons  de  tous  les  vil¬ 
lages.  Il  y  avait  même  des  propriétaires  qui  en 
.tenaient  plusieurs.  L’enfant  de  l’hospice  faisait, 
pour  ainsi  dire,  partie  du  cheptel.  On  allait  le 
chercher  à  Guillestre,  on  l’élevait  jusqu’à  treize 
ans  ;  puis,  on  le  rendait  pour  en  prendre  un  autre. 
C’était  réglé.  Un  médecin,  au  hasard  de  ses  tour¬ 
nées,  le  visitait  de  temps  en  temps  ;  le  directeur 
de  l’Agence  passait  de  loin  en  loin  ;  l’inspecteur 
jamais.  On  allait  régulièrement,  tous  les  tri¬ 
mestres,  toucher  ses  gages,  au  chef-lieu,  chez  le 
percepteur .....  Tout  aurait  été  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  si  ce  régime  ne 
s’était  accompagné  d’une  mortalité  effroyable.  Ce 
qu’il  en  mourait  de  ces  pauvres  petits  I  La  perte, 
d’ailleurs,  était  peu  sensible  puisqu’elle  pouvait 
être  aussitôt  réparée  sans  frais.  Un  gosse  mort, 
deux  de  trouvés  ! 

On  ne  les  gardait  jamais  au  delà  de  treize  ans 
parce  qu’à  partir  de  cet  âge,  l’enfant  est  consi- 
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déré  comme  possédant  une  capacité  de  travail 
qui  doit  être  rémunérée. 

Avant  treize  ans,  il  est  en  garde,  son  gardien 
e^t  payé.  Après  treize  ans,  il  est  promu  à  la  di¬ 
gnité  de  domestique,  son  gardien  devient  patron, 
c’est  lui  qui  paye. 

Comme  l’Administration  n’ignore  pas  que, 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  à  part  de  très  rares 
exceptions,  on  tire  de  ses  protégés  tout  ce  qu’on 
en  peut  tirer,  les  gages  qui  sont  payés  au  gar¬ 
dien  vont  en  diminuant,  et  ceux  que  paye  le 
patron  vont  en  augmentant  à  mesure  que  le 
pupille  grandit.  Cette  règle,  qui  n’est  en  somme 
que  justice,  explique  pourquoi  les  premiers  sp 
disputent  les  plus  jeunes  sujets,  et  pourquoi  les 
seconds  sont  d’autant  plus  exigeants  et  durs  que 
leur  domestique  est  plus  âgé. 

Jean  Pierre  ne  tomba  pas>  trop  mal.  Il  fut 
placé  à  Ceillac  chez  de  braves  gens  nommés 
Ristolas.  C’était  un  vieux  ménage  qui  cultivait 
avec  ses  deux  fils  un  tout  petit  domaine.  Hon¬ 
nêtes,  les  Ristolas  soignaient  consciencieusement 
leur  pupille.  Jean  Pierre,  le  comprenant,  les  ché¬ 
rissait.  Sa  nature  douce  et  caressante  les  prit 
peu  à  peu.  Insensiblement,  ils  se  mirent  à  l’ai¬ 
mer. 

D’ailleurs,  l’enfant  poussait  bien,  il  se  faisait 
beau,  ses  nourriciers  en  tiraient  une  certaine 
vanité  qui  devait  s’accentuer  encore  lorsqu’il  eut 
atteint  l’âge  scolaire.  C’est  qu’à  l’école,  dès 
qu’il  y  fut  admis,  on  le  remarqua  pour  son  intel¬ 
ligence  et  sa  bonne  volonté.  Contrairement  à  ses 
camarades,  il  apprit  à  lire  en  se  jouant  et,  quand 
il  sortit  de  la  classe  enfantine,  ce  fut  avec  pas¬ 
sion  qu’il  se  mit  à  l’étude. 

Invariablement,  il  était  à  la  tête  de  sa  divi¬ 
sion. 

A  dix  ans,  il  avait  épuisé  la  modeste  biblio¬ 
thèque  de  l’école  communale  et  l’étendue  de  ses 
connaissances,  non  moins  que  la  précocité  de 
son  jugement,  le  faisaient  considérer  par  ses 
gardiens  émerveillés  comme  un  petit  prodige. 

Au  certificat  d’études,  malgré  son  âge  (il  était 
le  plus  jeune  des  candidats),  il  se  classa  premier 
de  tout  le  canton. 

Le  père  Ristolas  surtout  l’admirait.  Il  l’admi¬ 
rait  à  tel  point  qu’un  instant,  la  guerre  lui  ayant 
pris  coup  sur  coup  ses  deux  fils  mobilisés  aux 
chasseurs  alpins,  il  pensa  l’adopter. 

Mais  était-ce  possible  ? 

Il  avait  des  neveux  et  des  nièces.  Pour  rien  au 
monde,  dans  sa  droiture,  il  n’aurait  voulu  les 
frustrer  de  ce  qui  devait  naturellement  leur 
revenir. 

Et  pourtant  ! 

Lorsqu’il  pensait  que  ses  garçons  n’étaient 
plus  là  pour  recueillir  et  cultiver  sa  terre,  il  re¬ 
gardait  avec  envie  cet  enfant  qui  lui  faisait  hon¬ 
neur. 


Savoir  si,  le  cas  échéant,  il  comprendrait  ; 
savoir  s’il  accepterait. 

Un  soir  qu’après  souper,  tout  en  fumant  sa 
pipe  au  coin  du  feu,  il  se  posait  pour  la  centième 
fois  cette  question,  il  eut  l’idée  de  sonder  .Han 
Pierre.  Celui-ci  venait  de  terminer  ses  devoirs  ; 
il  lui  souhaitait  bonne  nuit  avant  d’aller  se  cou¬ 
cher  ;  le  père  Ristolas  lui  dit  : 

—  Ah  !  va,  Jean,  tu  peux  me  dire  père  main¬ 
tenant. 

Mais  l’enfant  : 

—  Comment  ?  Mais  non,  je  ne  peux  pas.  J’ai 
un  père,  moi. 

Lorsqu’on  abordait  avec  lui  la  question  de 
son  père,  il  se  produisait,  sans  qu’il  en  eût  cons¬ 
cience,  une  sorte  de  clarté  dans  la  brume  de  ses 
souvenirs.  Sa  mère,  dont  il  ne  gardait  aucune 
notion,  lui  avait  si  souvent,  si  exclusivement, 
parlé  de  son  père  qu’elle  avait  gravé,  de  façon 
indélébile,  dans  sa  mémoire,  certaines  phrases. 
Dans  des  circonstances  données,  toujours  les 
mêmes,  elles  en  sortaient  automatiquement,  elles 
venaient  spontanément  sur  ses  lèvres  ;  il  n’était 
pas  maître  de  les  dire  ou  de  ne  pas  les  dire. 

Le  père  Ristolas  lui  ayant  répondu  ;  «  Des 
fois  !  »  Jean  Pierre  repartit  :  «  J’ai  un  père,  il  est 
là-bas,  il  viendra  un  jour.  » 

C’était  exactement  la  réponse  qu'il  avait  faite 
au  commissaire  de  police  le  jour  de  la  mort  de 
sa  mère.  C’était  celle  qu’il  faisait  chaque  fois 
qu’on  l’interrogeait  sur  son  père.  Telle  avait  été 
la  puissance  de  cette  affirmation  de  sa  mère  qu’il 
y  croyait  instinctivement. 

L’été,  en  dehors  des  heures  de  classe,  et  pen-  j 
dant  les  vacances,  la  principale  occupation  de  I 
Jean  Pierre  était  d’aller  garder  au  pâturage  un  ! 
petit  troupeau.  Quelles  délicieuses  flâneries  put-il  > 
ainsi  s’offrir  I 

Ceillac  se  trouve  dans  une  vallée  étroite  sans 
échappées  ;  depuis  qu’on  l’y  avait  placé,  il  n’en  1 
était  jamais  sorti  ;  aussi,  ignorant  les  horizons 
lointains,  se  plaisait-il  infiniment  dans  ce.  pitto¬ 
resque  vallon  du  Mélézet  où,  chaque  jour,  il 
conduisait  ses  bêtes. 

11  n’avait  pas  douze  ans  qu’il  aimait  déjà  la  ■ 
Nature  en  amant.  A  l’inverse  de  la  plupart  des 
petits  bergers,  il  n’aurait,  par  exemple,  pas  eu  ^ 
l’idée  d’abîmer  un  arbre  ou  de  dénicher  des  [ 
oiseaux.  Il  comprenait  que  c’était  se  priver  d’un  ! 
plaisir.  Peut-être  était-il  encore  trop  jeune  pour  , 
l’expliquer,  mais  il  avait  la  sensation  très  nette 
de  vivre  au  milieu  de  choses  belles,  il  ne  voulait 
rien  y  toucher  de  peur  d’en  diminuer  la  beauté; 

L’hiver,  à  la  veillée,  c’était  la  lecture  qui 
l’accaparait  tout  entier. 

Ainsi,  le  temps  passait.  Il  passa  même  si  vite 
qu’au  moment  de  quitter  Ceillac,  il  lui  sembla 
qu’il  venait  à  peine  d’y  arriver. 

Il  allait  avoir  treize  ans.  Bien  qu’il  se  fût  ' 
attaché  à  lui,  le  père  Ristolas  ne  pouvait  le  , 
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garder.  Un  de  ses  neveux,  dont  il  était  le  par¬ 
rain,  l’aidait  à  travailler  son  domaine,  Jean 
Pierre  ne  lui'  étant  d’aucune  utilité  et  devenant 
onéreux,  il  fut  décidé  qu’on  le  rendrait  à  l’Assis¬ 
tance, 

On  écrivit  dans  ce  sens  à  M.  l’Inspecteiir.  Par 
retour,  il  répondit  administrativement  sous  le 
couvert  du  maire  :  «  Gardez  provisoirement 
chez  vous  le  pupille  12.276,  je  l’yterai  prendre.  » 

11  y  avait,  dans  cette  réponse,  une  incerj:itude  ; 
elle  préoccupait  Jean-Pierre. 

Il  eût  mieux  valu,  puisque  la  décision  était 
prise,  qu’il  partit  tout  de  suite  à  Guillestre. 

En  prolongeant  son  séjour  dans  cette  maison 
où  il  avait  grandi,  où  il  avait  pris  conscience  de 
sa  personnalité  et  qu’il  devait  incessamment 
quitter,  on  lui  imposait  une  véritable  tortmé. 

Et  puis,  qui  allait  venir  le  chercher  ?  chez 
qui  allait-on  le  placer  ?  Serait -il  envoyé  chez  un 
patron  qui  le  comprendrait  ?  Pourrait-il  conti¬ 
nuer  à  s’y  préparer  à  la  vie  comme  il  sentait 
qu’il  aurait  pu  le  faire  chez  ses  parents  nourri¬ 
ciers  ? 

N’aurait-on  pas  dû  consulter  ses  goûts,  ses 
aptitudes,  ses  moyens  pour  lui  choisir  une  place  ? 

11  savait  que  l’heure  était  venue  de  gagner 
son  pain  ;,il  ne  s’y  refusait  pas,  loin  delà,  il  en 
était  au  contraire  heureux.  Mais  il  n’aurait  pas 
voulu  faire  n’importe  quoi  ;  il  aurait  voulu 
qu’on  l’orientât  dans  un  sens  déllnitif,  qu’on  lui 
mît  dans  les  mains  un  outil  dont  il  aurait  appris 
à  se  servir  et  qui,  plus  tard,  l’aurait  rendu  indé¬ 
pendant  et  libre. 

Qu’allait-il  devenir  ? 

Il  en  était  là  de  ses  réflexions  lorsqu’un  beau 
soir,  se  présenta,  de  la  part  de  l’Inspecteur  de 
l’Assistance  Publique,  un  homme  d’aspect  rude 
et  peu  sympathique.  C’était  le  patron  de  Jean 
Pierre.  II  venait  de  l’Ubaye. 

L’Ubaye  est  cette  rivière,  affluent  de  la  Du¬ 
rance,  dont  le  bassin,  dans  sa  partie  supérieure, 
se  trouve  immédiatement  au  sud  de  celui  du 
Guil.  Par  extension,  on  donne  communément  son 
nom  à  toute  la  vallée  qu’elle  arrose. 

Depuis  de  nombreuses  années,  cette  région, 
très  en  dehors  des  voies  de  communication'  et 
très  peu  fertile,  se  voit  petit  à  petit  abandonnée 
par  ses  habitants.  Il  est  si  dur  d’y  vivre  qu’ils 
s’expatrient  en  masse.  Ils  vont  tenter  fortune 
au  Mexique.  Quelques-uns  en  reviennent  riches, 
la  plupart  n’en  reviennent  pas.  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  population  de  ce  coiii  de  France  fond  à  vue 
d’œil.  Une  crise  de  main-d’œuvre  y  sévit  qui 
compromet  gravement  sinon  définitivement  son 
avenir  agricole. 

Par  suite  des  conséquences  économiques  de 
la  guerre,  ne  trouvant  plus  en  Italie,  comme  par 
le  passé,  les  journaliers  dont  ils  ont  besoin,  les 
Esubiens  restés  fidèles  à  leur  sol  cherchent  de 
tous  côtés  des  domesi'iqces.  Beaucoiqj  s’adres¬ 


sent  à  l’Assistance  Publique  ;  c’est  ce  qui  valut 
à  Jean  Pierre  d’être  envoyé  dans  ce  malheureux 
pays. 

Il  avait  le  cœur  bien  gros  en  quittant  Geillac. 
Il  y  laissait  de  bons  souvenirs.  D’autre  part, 
le  jugeant  d’après  celui  qui  en  venait,  il  entre¬ 
voyait  sous  les  pires  couleurs  l’endroit  où  l’As¬ 
sistance  l’envoyait' sans  crier  gare. 

De  fait,  son  nouveau  patron  ne  payait  pas  de 
mine. 

Tout  en  grimpant  à  sa  suite  le  mauvais  sen¬ 
tier  qui  les  conduisait  à  Sainte-Anne,  il  l’obser¬ 
vait. 

C’était  un  homme  grand  et  maigre.  Il  était 
vêtu  d’un  complet  de  drap  brun  grossier,  mal 
coupé,  à  la  fois  trop  court  et  trop  large  pour  lui. 
Son  feutre,  tout  déformé,  n’avait  plus  de  cou¬ 
leur.  Il  portait  une  longue  barbe  rouge  mal 
peignée,  ou  plutôt  pas  peignée  du  tout.  Ses  che¬ 
veux  étaient  en  broussailles,  ses  mains  et  son 
visage  malpropres.  Il  chiquait..  Ce  qui  décon¬ 
certait  le  plus  chez  lui,  c’était  qu’il  ne  regardait 
jamais  en  face  et  qu’il  ne  parlait  pas  du  tout. 

A  son  arrivée,  il  s’était  à  peine  annoncé  ;  il 
n’avait  demandé  aucun  renseignement  sur  l’en¬ 
fant  qu’il  venait  chercher.  Il  ne  l’avait  d’ailleurs 
qu’à  peine  regardé  et,  de  toute  la  soirée  —  soirée 
triste  comme  une  veillée  mortuaire  —  il  n’avait 
rien  dit,  ni  de  sa  famille  ni  de  son  domaine,  ni 
de  son  pays.  Il  avait  fallu  lui  arracher  le  nom 
de  son  village  :  Fouillouze,  et  lui  extirper  le  sien, 
dont  il  n’était  peut-être  pas  fier,  mais  qui  le 
dépeignait  à  ravir,  il  s’appelait  Malcuit. 

A  son  départ,  c’est  à  peine  s’il  avait  remercié 
les  Ristolas  de  leur  hospitalité  et  maintenant,  il 
marchait  à  grandes  enjambées  sans  s’inquiéter 
du  petit  qui  trottinait  derrière  lui,  courbé  sous 
le  sac  dans  lequel  il  avait  mis  pêle-mêle  ses 
hardes. 

«  Quel  ours  I  »  pensait  Jean  Pierre,  et  son 
cœur  se  serrait  à  la  pensée  du  brave  papa 
’  Ristolas. 

Chaque  année,  le  26  juillet,  les  habitants  de 
Ceillac  vont  en  pèlerinage  à  la  petite  chapelle  de 
Sainte-Anne  construite  tout  en  haut  de  leur  val¬ 
lée,  néanmoins  Jean  Pierre  n’était  jamais  venu 
dans  ces  parages.  Lorsqu’il  vit,  au  pied  du  sanc¬ 
tuaire,  le  lac  idéalement  bleu  de  Sainte-Anne, 
lorsqu’il  vit  les  névés  étincelants  de  la  Font- 
Sancte,  il  ne  put  retenir  un  cri.  Il  s’arrêta. 
«  Que  c’est  beau  1  »  dit-il  émerveillé. 

—  Qu’est-ee  que  tu  chantes  ?  répliqua  son 
patron  sans  se  retourner  ni  lever  la  tête. . . 
Marche  donc,  fada  (l),il  y  a  loin  encore  d’ici 
à  Fouillouze. 

Cette  repartie  brutale  suffoqua  Jean  Pierre. 
Il  eoimaissait  à  présent  l’homme  chez  qui,  dé¬ 
sormais,  il  allait  -vivre.  Pour  cette  seule  parole  il 
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le  détestait  déjà,  et,  tout  en  remplissant  ses 
yeux  du  dernier  et  splendide  tableau  que  lui 
offrait  son  pays  d’enfance,  il  pensait  que  celui  où 
on  le  menait  ne  pouvait  être,  avec  de  tels  habi¬ 
tants,  que  détestable. 

La  grimpée  des  pénibles  éboulis  du  col  Girar- 
din  par  lequel,  en  venant  de  Ceillac  par  la  mon¬ 
tagne,  on  pénètre  dans  l’Ubaye,  ne  fit  que  le 
confirmer  dans  cette  idée.  Il  pleurait  presque 
quand  il  atteignit  la  crête. 

Heureusement,  là,  une  vision  sublime  l’atten¬ 
dait. 

Elle  allait  le  consoler,  lui  rendre  courage. 

Lorsqu’on  haute  montagne  on  gravit  un  col, 
on  est  toujours  récompensé  de  sa  peine. 

A  mesuré  qu’on  s’élève,  la  déclivité  s’accen¬ 
tuant,  il  semble,  à  chaque  pas  plus  haut,  que 
le  terrain  s’abaisse.  En  arrivant  au  faîte,  on 
dirait  qu’il  tombe  tout  à  coup  et,  devant  le 
panorama  du  versant  opposé  qui  se  découvre 
d’un  bloc,  on  a  l’impression  d’un  rideau  qui  se  lève. 

C’est  toujours  prenant. 

C’est  toujours  beau. 

Jean  Pierre,  âme  sensible,  enfant  précoce,  ne 
pouvait  échapper  à  cette  sensation. 

Le  soleil  était  déjà  haut.  Là-bas,  vers  le  sud,  il 
éclaboussait  les  glaciers  du  Marinet  qui  tendent 
leur  tapis  immaculé  au  pied  du  massif  rougeâtre 
que  domine  majestueusement  l’Aiguille  de  Cham- 


beyron.  La  montagne  développait  capricieusl'- 
ment. une  dentelle  de  roc  et,  tout  de  suite,  plon¬ 
geait  dans  la  vallée  dont  le  sillon  étroit  et  pro¬ 
fond,  encore  noyé  d’ombre,  rendait  plus  lumi¬ 
neuses  ses  parois  abruptes. 

Jean  Pierre  fut  saisi.  Pour  la  seconde  Ms,  il 
s’arrêta.  Sans  avoir  rien  vu,  sans  avoir  rien 
remarqué,  son  patron,  incapable  de  vibrer  au 
spectac|e  divin  de  la  nature  alpestre,  s’était 
lancé  sur  la  pente.  Des  pâturages  OÙ  il  était, 
arrivé  d’une  seule  glissade,  il  le  gourjuandait 
pour  sa  lenteur. 

Essuyant  une  larme  du  revers  de  sa  main 
gonflée  et  bleuie  par  la  corde  qui  fixait  sur  son 
dos,  tel  un  hâvre-sac,  son  pauvre  baluchQ.n, 
Jean  Pierre  lui  cria,  sans  d-’ailleurs  s’arracher  à 
son  extase  :  «  Ça  va  !...  ça  va,  patron  |,,, 
j’arrive.  »  Et  il  ajouta,  mais  seulernent  pour  soi  : 
«  Jé  me  moque  pas  mal  de  toi,  mon  vieux,  ,. 
Ton  pays  est  beau,  ça  me  suffit. . .  Je  ne  te  ver¬ 
rai  pas,  je  ne  verrai  que  lui. . .  Il  me  rendra  la 
vie  moins  dure,  il  me  consolera,..  En  .atten¬ 
dant  l’heure  de  la  délivrance,  il  me  donnera  des 
joies  qui  me  seront  d’autant  plus  douces  que  toi, 
mon  maître,  tu  ne  les  connaîtras  jamais.  » 

Pauvre  Jean  Pierre  I 

L’Ubaye  devait  lui  donner  bien  d’autres  cho¬ 
ses. 

(A  suivre.) 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
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Prix  Apostoli.  —  MM.  Siredey,  Béclère,  Faure. 

PrixArgui.  —  MM.  Vincent,  Jeanselme,  Morax. 

Prix  Andiffred.  —  MM.  Besançon,  Vallée,  Mau- 
claire.  ' 

Prix  Baillarger.  —  MM.  de  Fleury,  Babinski, 
Claude. 

Prix  Barbier.  —  MM.  Darier,  Sergent,  Lesnd. 

Prix  Berraute.  —  MM.  Ménétrier,  Hartmann,  Be- 
gaud. 

Prix  Blondet.  —  MM.  Gley,  Roger,  Portier’. 

Prix  Boullard.  — MM.  de  Fleury,  Guillain,  Claude. 

Prix  Boulorigne.. —  MM.  Vaillard,  Vincent,  Legry, 
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gaud. 
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Lapicque,  Tiffeneau. 
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Prix  Clarens.  —  MM.  Meillère,  Desgrez,  Le  Gendrp, 

Prix  Daudet.  —  MM-  Quénu,  Siredey,  Delbet. 

Prix  Desportes.  —  MM.  Chauflard,  Marchoux,  Le 
Noir. 

Prix  Dieulafoy.  —  MM.  Guillain,  Nobécourt,  Le¬ 
sage. 

Prix  Gaucher.  —  MM.  Hayem,  Brault,  Ravaut- 

Prix  Godard.  —  MM.  Walther,  Labbé,  Carnot. 

Prix  Gfiérélin.  —  MM-  Souques,  Sergent,  Roussy. 

Prix  Guinchard.  —  MM-  Hutinel,  Martin,  Leva- 
diti. 

Prix  llerpin  (de  Genève).  —  MM.  Babinski,  Sou¬ 
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jars,  Legueu,  Faure,  Mauclaire,  Duval,  Auvray, 
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Prix  Larrey.  ^  MM.  de  Lapersonne,  Sieur,  Morax. 
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Prix  Lorquet.  —  MM.  Babinski,  Souques,  Claude. 
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•  Prix  Magitot.  —  MM.  Sebileau,  Duval.  Brouardel. 

Prix  Martin  [A. -J.].  — MM.  Martel,  Lesage,  Ra¬ 
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Prix  Sabatier.  —  MM.  Gley,  Grimbert,  Goutière. 
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nard. 

Prix  Zambacco.  —  MM.  Jeanselme,  Darier,  Mar¬ 
choux. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  (Cli¬ 
nique  Parrot.  Hospice  des  Enfants-Assistés,  74,  rue 
Denfert-Rochereau.)  —  M.  le  Professeur  Lereboul- 
LET  commencera  le  lundi  5  mai  une  série  de  leçons  sur 
des  questions  d’actualité  pédiatrique  qui  seront  pour¬ 
suivies  tous  les  lundis  de  mai  et  de  juin,  à  11  heures, 
au  pavillon  Pasteur. 

Lundi  5  mai,  M.  Lereboui.let  :  La  prophylaxie 
actuelle  de  la  diphtérie  du  nourrisson.  —  Lundi  12  mai, 
M.  Simon  :  La  mesure  de  l'intelligence  chez  les  jeunes 
enfants.  Démonstrations. —  Lundi  19  mai,  M.  Cathal.x  ; 
Les  anémies  alimentaires  du  nourrisson.  —  I.undi  26 
mai,  M.  Jean  Hutinel  :  Les  notions  actuelles  sur  la 
scarlatine.  —  Lundi  2  juin,  M.  Maillet  ;  Les  traite¬ 
ments  diététiques  des  vomissements  du  nourrisson.  — 
Lundi  16  juin,  M.  W.aitz  :  Les  lésions  du  système  ner¬ 
veux  d’origine  obstétricale  chez  le  nourrisson.  —  Lundi 
23  juin  ,  M.  Simmonet  :  Les  vitamines. 

—  Ecole  de  malariologie  (Fondée  sur  l’initiative  du 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations.)  —  Un 
enseignement  spécial  de  la  malariologie  sera  donnée  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  mardi  3  juin  au 
lundi  30  juin  1930,  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  de 
médecin  malariologiste  de  l’Université  de  Paris. 

Programme  :  Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire  de 
parasitologie  de  la  Faculté  de  médecine  (15,  rue  de 
i’Ecole-de-Médecine,  escalier  A,.  3  -  étage),  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Brumpt.  Les  leçons,  théoriques 
seront  données  soit  le  matin  de  9  heures  à  10  heures, 
soit  l’après-midi  de  14  à  15  heures  ;  elles  seront  im¬ 
médiatement  suivies  d’une  séance  pratique,  d’une 
durée  maxima  de  trois  heures,  dirigée  par  MM.  les 
docteurs  M.  Langeron,  F.  Labrousse  et  F.  Coutelen. 

1.  Hémaloloyie.  —  Trois  leçons  par  le^  Docteur  F. 
Coutelen. —  Hématies  de  l’homme  et  des  vertébrés. 
—  Numération.  —  Hémoglobine.  —  Hématies  patho¬ 
logiques.  —  Physiologie  pathologique  des  hématies.  — 
Leucocytes  normaux  et  pathologiques.  —  Formule 
leucocytaire.  —  Rôle  dés  organes  hématopoïétiques.  — 
Hématoblastes.  —  Sérologie.  —  Détermination  des 
sangs  ingérés  par  les  moustiques. 

IL  Entomologie.  —  Quatre  leçons  par  le  Docteur  F. 
Labrousse.  —  Morphologie  et  classification  des  insec¬ 
tes.  —  Les  moustiques.  —  Procédés  de  capture,  de 
conservation  et  d'étude.  —  Classification  des  mousti¬ 
ques.  —  Anophèles  européens,  africains,  asiatiques, 
océaniens  et  américains. 

Quatre  leçons  par  le  Docteur  F.  Coutelen.  —  Bio¬ 
logie  des  moustiques.  —  Métamorphoses,  œufs,  larves, 
nymphes,  adultes.  —  Les  culicinès,  biologie  et  rôle 
pathogène.  —  Les  anophélinès,  biologie  et  rôle  patho¬ 
gène. 


HI.  Protozoologie  (sporozoaires  et  parasites  du  sang). 

—  Deux  leçons  par  le  Professeur  Brumpt.  —  Cycle 
évolutif  des  sporozoaires.  —  Hémosporidies  de  l’homme 
et  des  animaux.  —  Piroplasmidés.  —  Hémogrégarinese 
— -  Toxoplasmes.  —  Flagellés  sanguicoles.  —  Microfi- 

IV.  Parasites  du  paludisme.  —  Cinq  leçons  par  le 
Professeur  Brumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie  des 
plasmodidés.  —  Paludisme  expérimental.  —  Etude 
détaillée,  morphologique,  biologique  et  géographique 
des  trois  Plasmodium  humains  :  P.  vivax,  P.  malariœ, 
P.  falciparum. 

■V.  Elude  clinique  et  épidémiologique  du  paludisme.  — 
Quatre  leçons  par  le  Professeur  Bru.mpt.  Historiquedu 
paludisme,  théories  anciennes,  découvertes  moder¬ 
nes.  —  Epidémiologie.  —  Indice  endémique.  —  Symp¬ 
tomatologie.  —  Pathogénie.  —  Anatomie  pathologique. 

—  Méthodes  de  diagnostic.  —  Thérapeutique. 

VI.  Prophylaxie.  —  Huit  leçons  par  le  Professeur 
Brumpt.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie  in¬ 
dividuelle.  —  Quininisation.  —  Protection  mécanique 

—  Prophylaxie  générale.  —  Stérilisation  du  réservoir 
de  virus.  —  Destruction  des  anophèles.  —  Théorie  du 
rideau  protecteur.  —  Grandes  et  petites  mesures  anti¬ 
larvaires  ;  méthodes  hydrologiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques.  — 
Rôle  de  l’Etat.  —  Propagande.  —  Personnel.  —  Con¬ 
trôle.  —  Résultats  acquis. 

VII.  Assainissement  et  drainage.  —  Deux  leçons  par 
M.  Préauu,  inspecteur  général  du  génie  rural.  — 
Assainissement  agricole. 

Le  diplôme  peut  être  délivré  :  1»  aux  docteurs  en 
médecine  français  ;  2“  aux  étrangers  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention 
médecine)  ;  3“  aux  étrangers  pourvus  d’un  dipiôme 
médical  admis  par  la  Faculté  dé  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  16  inscriptions 
ou  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours  pour¬ 
ront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être 
délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Les  candidats  proposés  par  les  administrations  sa¬ 
nitaires  de  leurs  pays  respectifs  devront  adresser  une  - 
demande  à  la  Section  d’hygiène  de  ia  Société  des  Nat 
tiens,  à  Genève. 

Un  nombre  limité  de  bourses  sera  accordé  par  i’Or- 
ganisation  d’hygiène  de  la  Sopiété  des  Nations,  sur  de¬ 
mande  présentée  au  directeur  médical  de  la  Société 
des  Nations  par  les  administrations  intéressées. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen 
comportant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  :  Epreuve  pratique  d’hématologie  ; 
épreuve  pratique  de  protozoologie  ;  épreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 
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Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  prOtoZoo- 
Jogie  ;  épreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  à 
l’étude  du  paludisme  ;  épreuve  théorique  sur  l’épidé- 
miologîe,  Ja  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du 
pàludism  e. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  verser  :  droit  d’immatriculation,  60  francs  ; 
droit  de  bibllcthèque,  40  francs  ;  trois  séries  de  droits  de 
laboratoire  à '2 50  frsncs,  750  francs;  total,  850  francs. 

Les  inscript  ons  sont  reçues  au  Secrétariat  de  la 
Faculté,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine  (Pro¬ 
fesseur.  :  F.  Bez.vnçon.)  • —  A)  Cours  complémentaires  : 
I.  Du  5  mai  au  23  mal,  aura  lieu  à  l’amphithéâtre  de 
la  clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  à  11  h. 
du  matin,  un  cours  de  perfectionnement  sur  i’asthme 
et  les  états  de  sensibilisation  par  MM.  F.  Bezançon, 
Mathieu-Pierre  Weil,  L.  de  Gënnes,  Etiénne  Ber¬ 
nard,  André  Jacquelin,  A¥eissmann-Netter. 

Phooh.a'mmë  du  cours.  —  Lundi  5  mai.  Professeur 
F.  Bezançon  :  Le  problème  de  l’asthme.- —  Mercredi 
7  mal,  M.  André  .Tacquëlin  :  La  part  respiratoire  de 
l’asthme,  —  Vendredi  9  mai,  M.  L.  de  Gênnes  :  La 
part  anaphylactique  de  l’asthme.  —  Lundi  12  mai,  M. 
Mathieu-Pierre  Veil  :  La  part  humorale  de  l’asthme. 
La  notion  de  diathèse.  Les  parentés  morbides.  — 
Mercredi  14  mai,  M.  Etienne  Bernard  ;  La  part  ner¬ 
veuse  de  l’asthme.  —  Vendredi  16  mai.  Professeur 
F.  Bezançon  :  Traitement  de  la  crise  d’asthme.  — 
Lundi  19  mai,  M.  Weissmann-Nëtter  :  L.a  migraine. 
—  Mercredi  21  mai,  M.  L.  de  Gennes  ;  L’urticaire^ 
l’œdème  de  Quincke.  - —  Vendredi  23  mai.  Professeur 
F.  Bezançon  :  Le  traitement  fondamental  de  l’asthme. 

11.  Du  26  mai  au  20  juin  1930,  au  même  amphithéâtre, 
à  11  h.  du  matin.  Cours  de  perfectionnement  sur  la 
tuberculose  pulmonaire  par  MM  F,  Bezançon  et 
Paul  Braun,  assistant  du  Centre  de  triage,  avec  la 
collaboration  de  MM.  André  Jacquelin,  TrIbout,  Azou- 
LAYj  IsELiN,  J.  Delarue,  J.  Dëstouches,  B.  Ou- 

MANSKY. 

Programme,  —  Lundi  26  mai,  F.  Bezançon  ;  Les 
lésions  élémentaires  de  la  tuberculose  pulmonaire. Les 
classifications  allemande  et  française.  —  Mercredi 
28  mai,  J.  Delarue  ;  Les  notions  nouvelles  sur  lu 
granulie,  —  Vendredi  30  mai,  R.  OumanskV  :  Les 
formes’ atypiques  de  la  tuberculose  expérimentale  et 
les  nouvelles  réglés  de  l’inoculation  au  cobaye  de 
produits  suspects.' —  Lundi  2  juin, P.  Braun  :  Le  stade 
de  tramite  initial  et  les  modes  de  début  apparent  de  la 
tuberculose  pulmonaire  de  l’adulte.  —  Mercredi  4  juin, 
F.  Bezançon  :  La  pneumonie  caséeuse  et  les  formes 
dites  pneumoniques  de  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
Vendredi  6  juin,  J.  Destouches,  :  Le  tassement  et  là 
rétraction  du  poumon  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 
Conséquences  sémiologiques.  —  Mardi  10  juin,  Tm- 
Boüt  ;  Radiologie  du  poumon  normal.  Les  bases  du 
radio-diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire,  — 
Mercredi  11  juin,  A.  Jacquelin  :  Morphologie  et  ter¬ 
rain  tuberculeux.  —  Vendredi  13  juin,  R.  AzouLay  :  Les 
principaux  aspects  radiologiques  de  la  tuberculo.se 
pulmonaire  de  l’adulte.  —  l.undi  16  juin,  P.  BraUn  ; 
Pneumothorax  thérapeutique  à  basses  pressions  sys¬ 
tématiques.  —  Mercredi  18  juin,  Iselin  :  CoUapso- 
thérapie  chirurgicale.  —  Vendredi  20  juin,  F.  Rëz.an- 
çôN  :  L’orientation  actqelle  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse.  Les  bases  du  diagnostic,  de  la  prophylaxie  et  du 
traitement. 

Pendant  cette  période  de  cours,  avant  la  leçon,  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  présentation  de  malades,  de 
10  à  11  heures. 

Les  mardi,  jeudi  et  samedi,  à  10  heures,  pratique 
du  pneumothorax  et  examen  de  tuberculeux  (MM.  lés 


Docteurs  P.  Braun,  J.  Dëstoüghes  et  J.-F,  Raou).  f 

Lès  mardis  et  jeudis,  â  10  h.  1  /2,  consultation  sur  les  1 
maladies  de  nutrition  et  les  rhumatismes  par  MM.  F.  ; 
Bezançon,  Mathieu-Pierre  "Weil  et  'R'^eissmann-  1 
Netter... 

Les  samedis,  à  10  h.  1  /2,  consultation  sur  l’asthmé 
par  MM.  F,  BeZançoN,  A,  Jacquelin  et  Célice.  | 

B)  Démonslraüons  praliqnes  :  ' 

L  Du  lundi  23  juin  au  samedi  28  juin,  tous  les  jours,  : 
de  9  h.  1  /2  à  midi,  six  séances  de  démonstrations  pra-  ! 
tiques  des  méthodes  .Usuelles  de  physico-chimie  bio-  I 
logique,  par  MM.  Mathieu-Pierre  Weil  et  Ch.-O.  [ 
Guillaumin.  '  \ 

Programjme.  —  Lundi  23  juin  ;  Le  métabolisme  basal. 

Mardi  24  juin  :  Le  pH  et  la  réserve  alcaline,  l’acidité  , 
ionique.  —  Mercredi  25  juin  ;  Les  albumines  sanguines  ; 
réfractométrie.  Viscosité,  sédimentation.  — ■  Jeudi  26 
juin  :  Urée,  acide  urique,  acide  oxalique,  cholestérine.  — 
Vendredi  27  juin  ;  Sucre  et  corps  acétoniques.  — -  Samedi  ; 
28  juin  :  Chlore,  sodium,  calcium,  potassium,  phos¬ 
phore  Sanguins. 

II.  Du  lundi  30  juin  au  samedi  5  juillet,  tous  les  jours  , 
de  9  h.  1  /2  à  midi,  six  séances  de  démonstrations  pra¬ 
tiques  des  méthodes  usuelles,  bactériologiques  et  his¬ 
tologiques  d’examen  des  crachats,  par  MM.  F.  BëZan- 
çoN,  R.  Moreau,  E..  ËTCHEDotN,  Dëlaruë  èt  Où- 

Programme.  —  Lundi  30  juin,  F,  Bez.ançon  :  Le 
crachat  asthmatique.  —  Mardi  1  juillet,  René  Morèaù l 
.\.ipect  histo-bactérlologique  des  crachats  dans  les 
suppurations  broncho-pulmonairès.  —  Mercredi/  2 
juillet,  E.  Etchégoin  ;  Le  crachat  gangréneux.  Techni¬ 
que  de  la  récherche  des  spirochètes.  —  Jeudi  3  juillet, 
Delarue  ;  Le  crachat  tuberculeux.  Recherché  des 
fibres  élastiques  èt  examen  cytologique  des  crachats.  — 
Vendredi  4  juillet,  OumanSky  :  La  tuberculose  atypi¬ 
que  du  cobaye,  âléthodes  d’ihocUlation  au  cobaye  des 
produits  Suspects.  —  Samedi  5  juillet,  F.  BèZançôN  ; 
Technique  de  la  récherche  du  bacille  de  Koch.  Mé¬ 
thodes  d’homogénéisation  et  d’enrichissémeht. 

Les  cours  complémentaires  sont  libres.  T,e  droit  à 
Verser  pour  prendre  partjiux  démonstrations  pratiques 
est  de  150  fr.  pour  chacune  des  deux  séries.  S’inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  guichet  n”!. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Protes.seur  ; 
M.  G.  Roussy.)  —  Cours  de  perfectiohnemeul  technique it 
diagnostic  umdomo-pathologiques,  par  âlM.  Roger 
Leroux,  agrégé,  chef  dés  travaux  ;  Ch.  GflANDcLAUDE 
et  R.  Huguenin,  préparateurs.  —  Ce  cours  commencera 
le  lundi  5  mal  1930,  à  14  heures,  au  laboratoire  d’ans- 
'-.omie  pathologique,  21,  rüe  de  l’Ecole-dC-Médecine,  et 
se  poursuivra  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Le  cours  comprend  :  1“  8  séances  de  démonstrations 
L’autopsie,  qui  comporteront  la  présentation  et  la, 
discussion  de  pièces  macroscopiques  avec  examens 
histologiques  immédiats  par  congélation.  Ges  séances 
auront  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de.  10  h. 
à  12  h.  1  /2  à  l’institüt  du  cancer,  16  bis,  avenue  des 
Ecoles,  à  Villejuif  (Service  spécial  d’autocar  à  l’allei 
et  au  retour)  ;  2°  20  séances  au  cours  desquelles  le! 
auditeurs  seront  entraînés  aux  diagnostics  microsco¬ 
piques  tels  qu’ils  se  présentent  dans  la  pratique  d'Un 
laboratoire  d’aiia(omle  pathe logique. 

Ils  seront  exercés,  en  outre,  à  toutes  les  méthodes  de 
fixation, inclusion  et  coloration  nécessaires  suivant  les  cas, 

Enfin  chaque  séance  comportera  un  exposé  théori¬ 
que  accompagné  de  projections  microscopiques  ';et 
diascopiques,  concernant  les  données  générales  indis¬ 
pensables  à  l’étude  des  préparations  du  jour. 

Les  préparations  effectués  par  chaque  auditeur  res¬ 
teront  sa  propriété  ;  elles  constitueront  une  base  dé 
collection  dont  les  éléments  auront  été  choisis  parmi 
les  cas  les  plus  démonstratifs. 

Ces  20  séances  auront  lieu  tous  les  jours  à  14  heures 
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au  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue  de 
i’Ecoie-de-Médecine. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Le  nombre 
des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  :  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés 
à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation. 


Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  thérapeutique  de  l’hôpital  de  la  Pitfé. 
(Service  du  Professeur  V.\quez.)  —  Maladies  du  cœur.- 
Cours  d’enseignement  el  de  perlectionnenienl.  —  Ce 
cours  commencera  le  lundi  5  mai  1930,  à  10  heures . 
Il  comportera  deux  parties,  l’une  consacrée  à  là  radio  - 
logie  et  à  l’électrocardiographie,  l’autre  à  la  clinique. 


Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 
Enseignement. 


—  Clinique  oto-rhino-laryngologlque.  —  Cours  de  per- 
ieclionnemenl  du  professeur  Poutoann,  avec  la  colla¬ 
boration  de  MM.  les  Professeurs  Dupébié,  Leuret, 
Petges,  Réchou  et  Teulières  ;  de  MM.  les  professeurs 
agrégés  Aubertin,  Jeanneney  et  PAPiN,et  de  MM.'les 
Dr»  Retrouvey  et  Despons,  oto-rhino-laryngologistes 
des  hôpitaux,  Martinaud,  chef  de  clinique. 

Programme  du  cours,  du  lundi  30  juin  au  samedi 
12  juillet  1930.  —  Lundi  30  juin,  matin  à  9  heures, 
hôpital  du  Tondu,  M.  Portmann  ;  Exposé  du  cours. 
Séance  opératoire  avec  démonstrations  techniques  (in¬ 
dications,  soins  post-opératoires).  —  Soir,  à  15  heures, 
annexe  Saint-Raphaël,  M.  Leuret  :  Voies  de  péné¬ 
tration  et  de  propagation  de  la  tuberculose'  dans  l’or¬ 
ganisme  humain.  —  A  16  heures,  Faculté  (pavillon  B), 
M.  Portmann  :  Médecine  opératoire  ;  ethmoïdectomie  et 
transmaxillo-nasale. 

Mardi  1"  juillet,  matin,  à  0  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël,  M.  Portmann  ;  Examen  fonctionnel  de  l’au¬ 
dition.  —  A  10  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Port- 
MANN  :  Consultation  oto-rhinologique  avec  démons¬ 
trations  cliniques  et  indications  thérapeutiques.  — 
Soir,  à  14  li.  30,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Portma.nn  : 
Méthodes  d’examen  et  de.  traitements  spéciaux  en  oto- 
rhino-laryngologie.  Ponctions  sinusienne.s.  Ma.ssage  na¬ 
sal  et  laryngé.  —  A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël, 
M.  Papin  ;  L’état  actuel  de  la  chirurgie  de  l’œsophage. 

Mercredi  2  juillet,  matin,  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël,  M.  Portmann  :  Opérations  de  petite  chirur¬ 
gie  avec  démonstrations  techniques  ;  adénotomie, 
amygdalotomie,  amygdalectomie.  —  A  10  heures,  an¬ 
nexe  Saint-Raphaël,  M.  Portjiann  :  Consultation  oto- 
laryngologique  avec  démonstrations  cliniques.  —  Soir, 
à  14  h.  30,  Institution  des  sourdes  et  muettes,  M.  Re¬ 
trouvey  :  Visite  et  démonstrations  à  l’Institution  des 
sourdes  et  muettes.  —  A 16  heures.  Faculté  (pavillon  B)  : 
M.  Portmann  :  Médecine  opératoire  ;  anesthésie  locale 
et  régionale  en  oto-rhino-laryngologie. 

Jeudi  3  juillet,  matin  à  9  heures,  hôpital  du  Tondu, 
M.  Portjiann  :  Séance  opératoire  avec  démonstrations 
techniques.  Visite  des  salles.  — Soir,  à  15  heures, annexe 
Saint-Raphaël,  M.  Duperie  :  Les  complications  ner¬ 
veuses  de  la  diphtérie  et  leur  traitement.  —  A  16  heures. 
Faculté  (Pavillon  B),  M.  Portmann  ;  Médecine  opéra¬ 
toire  :  masto'idectomie,  évidement  pétro-mastoïdien, 
chirurgie  du  labyrinthe,  chirurgie  de  la  mastoïde  chez 
l’enfant. 

Vendredi  4  juillet,  matin  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël,  M.  Portmann  :  Examen  fonctionnel  de  l’ap¬ 
pareil  vestibulaire.  —  A  10  heures,  annexe  Saint-Ra- 
jihaël,  M.  Portmann  :  Consultation  oto-rhinologique 
avec  démonstrations  cliniques.  —  Soir,  à  14  h.  30,  an¬ 
nexe  Saint-Raphaël,  M.  Portmann  ;  La  diathermie  en 
oto-rhino-laryngologie.  —  A  16  h.  30,  annexe  Saint- 
Raphaël,  M.  Portmann  :  Démonstrations  de  trachéo- 
bronchoscopie. 

Samedi  5  juillet,  matin  à  9  heures,  annexe  Saint-Ra¬ 


phaël,  M.  Portjiann  :  Opérations  de  petite  chirurgie 
avec  démonstrations  techniques,  éperotoinie,  cornétô- 
mie.  —  .^10  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Port¬ 
mann  ;  Consultation  oro-laryngologique  avec  démons¬ 
trations  cliniques.  —  Soir,  à  15  heures,  Faculté  (l.abô- 
ratoire  d’histologie),  M.  Portmann  :  Examens  de  labo¬ 
ratoire  en  oto-rhino-laryngologie,  indications,  prélève¬ 
ments,  biopsie,  modes  de  fixation,  examen  de  pièces.  — 
A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Réchou  :  La 
radiographie  en  oto-rhino-laryngologie  ;  incidences. 
Interprétation  do  clichés. 

Lundi  7  juillet,  matin,  à  9  heures,  hôpital  du  Tondu, 
M.  Portmann  ;  Séance  opératoire  avec  démonstrations 
cliniques  (indications,  soins  post-opératoires).  —  Soir,  à 
15  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Aubertin  ;  Les 
conceptions  nouvelles  dans  le  traitement  de  l’asthnie. 
—  A  16  heures.  Faculté  (pavillon  B),  M.  Portmann  : 
Médecine  opératoire,  sinu.sites  cthmoïdo-frontales,  si¬ 
nusites  maxillaires. 

Mardi  8  juillet,  matin,  à  9  heures,  annexe  Saint-Rai- 
phaël,  M.  Portmann  :  Consultation  oto-rhinologiqüë 
avec  démonstrations  cliniques.  —  Soir,  à  14  h.  30, 
annexe  Saint-Raphaël,  M.  Portmann  ;  Démonstra¬ 
tions  de  méthodes  d’examen  et  de  traitement  en  oto- 
rhino-laryngologie.  —  A  16  heures,  annexe  Saint-Ra¬ 
phaël,  M.  Portmann  :  Démonstration  de  trachéo-bron- 
choscopie.  —  A  17  h.  30,  annexe  Saint-Raphaël,  M. 
Teulières  :  Les  complications  nerveuses  oculaires  dès 
sinusites. 

Mercredi  9  juillet,  matin  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël,  M.  Portmann  :  Opérations  de  petite  chirurgie 
avec  démonstrations  techniques,  résection  carfia- 
gineuse,  résection  sous-muqueuse  de  la  cloison.  ' — 
A  10  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Portmann  : 
Consultation  oro-laryngologique  avec  démonstrations 
cliniques.  —  Soir  à  14  h.  30,  Faculté  (pavillon  B)  :  INÎ. 
Portmann  ';  Médecine  opératoire,  chirurgie  cosmétique 
et  plastique  de  la  face  et  du  cou.  —  A  17  heures,  annexe 
Saint-Raphaël,  M.  Petges  :  Valeur  des  méthodes  de 
laboratoire  dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la 
syphilis. 

Jeudi  10  juillet,  matin  à  9  heures,  hôpital  du  Tondu, 
M.  Portmann  :  Séance  opératoire  avec  démonstrations 
techniques,  visite  dans  les  salles.  —  Soir  à  15  heures, 
Faculté  (pavillon  B),  M.  Portmann  :  Médecine  opéra¬ 
toire  :  ligatures  de  la  carotide  primitive,  des  carotides 
interne  et  externe,  de  la  linguale,  de  l’occipitale.  —  A 
17  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M.  Jeanneney,  : 
Notions  récentes  sur  l’étiologie  du  cancer. 

Vendredi  11  juillet,  matin  à  9  heures,  annexe  Saint- 
Raphaël,  M.  PoimiANN  :  Consultation  oto-rhinologi¬ 
que  avec  démonstrations  cliniques.  —  Soir,  à  14  h.  30, 
annexe  Saint-Raphaël,  M.  Port.aiann  :  Méthodes 
(l’examen  et  de  traitement  spéciaux  en  oto-rhiiio-laryn 
gologie.  —  A  17  heures,  annexe  Saint-Raphaël,  M. 
Portmann  ;  Démonstrations  d’œsophagoscopie. 

Samedi  2  juillet,  matin,  à  9  heures,  annexe  Saint- 
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Raphaël,  M.  Portmann  :  Opérations  de  petite  chirur¬ 
gie  avec  démonstrations!  techniques  :  curettage  del’eth- 
moïde,  trépanation  deS  cavités  accessoires  par  voie 
endo-nasale-  —  A  10  heures,  annexe  Saint-Raphaël  : 
M.  Portmann  :  Consultation  oto-laryngologique  avec 
démonstrations  cliniques.  —  Soir,  à  16  heures,  Faculté 
(Pavillon  B),  M.  Portmann  :  Médecine  opératoire  : 
trachéotomie,  thyrotomie,  laryngectomie, laryngostomie. 

Essentiellement  pratique,  ce  cours  comprend  l’ex¬ 
posé  des  questions  de  pathologie  ou  de  thérapeutique 
à  l’ordre  du  jour,  l’examen  fonctionnel  complet  de  l’au¬ 
dition  et  de  l’appareil  vestibulaire,  des  séances  de  mé¬ 
decine  opératoire,  de  laboratoire,  de  broncho-œsbpha- 
goscopie,  d’anesthésie  locale.  Les  assistants  reçoivent 
une  description  particulière  de  chaque  intervention,  la 


mêmes  sur  le  cadavre,  la  suivent  enfin,  pendant  l’exé¬ 
cution  sur  le  vivant. 

Les  malades  sont  groupés  par  afîectiDP,  de  façon  à 
pouvoir  examiner  la  même  maladie  à  des  stades  diffé¬ 
rents  et  en  cours  de  traitement. 

Le  service  comprend  des  salles  d’adultes  hommes  et 
femmes  et  des  salles  d’enfants  :  la  pathologie  et  la  chi¬ 
rurgie  spéciale  infantile  y  sont  développées  avec  un  soin 
particulier. 

.  Chaque  assistant  est  initié  individuellement  aux 
diverses  méthodes  d’examen  et  de  traitement  et  reçoit 
à  la.  fin  du  cours  un  diplôme  délivré  par  la  Faculté. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
Bordeaux.  Droit  d’inscription  :  300  francs. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  cenconrs,  avis  divers. 


■ —  Hospice  de  la  Salpêtrière. —  M.  Crouzon  fera  dans 
son  service,  au  pavillon  du  Perron,  le  samedi  10  mai 
1930,  et  les  samedis  suivants  jusqu’au  mois  de  juillet 
à  10  h.  30,  des  conférences  sur  les  maladies  du  système 
nerveux  et  les  maladies  chroniques  des  os  el  des  glandes 
endocrines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  uocuments 
iconographiques  ou  anatomiques, 

En  outre  :  les  mardis,  à  11  h.,  au  pavillon  du  Perron  : 
Consultation  psychiatrique  par  M.  Vurpas  ; 

Les  mercredis,  à  10  h.,  consultation  à  la  porte  de 
Phospice  :  Examen  des  nouveaux  malades  externes  ; 

Les  vendredis,  à  10  h.,  au  pavillon  du  Perron  :  Exa¬ 
men  des  anciens  malades  externes. 

Hôpital  Broca  Dermalu-vénérêologic.  —  Dans  les 
services  de  MM,  Touraine  et  Weissenbach  un  cours 
élémentaire  de  dermato-vénéréologie  aura  lieu  du 
15  mai  au  14  juin  1930.  Ce  cours  s’adresse  particuliè¬ 
rement  aux  étudiants  eh  f.n  d’études,  aux  jeunes  mé¬ 
decins  qui  désirent  acquérir  les  notions  essentielles  de  la 
pratique  des  affections  cutanées  et  vénériennes. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Technique  chirurgicale.- 
—  Des  conférences  de  technique  chirurgicale  seront 
faites  en  mai  et  juin,  à  16  h.  Ces  conférences  seront 
gratuites,  mais  ne  comporteront  aucune'  répétition 
individuelle  sur  le  cadavre' 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (V'?). 


Délail  des  conférences.  ^1“  Traitement  chirurgical 
des  salpingites  et  des  fibromes  utérins  (2  leçons),  par 
M.  le  professeur  Gosset,  chirurgien  de  l’hospice  de  la  ! 
Salpêtrière,  vendredi  9  et  lundi  12  mai. 

2"  Chirurgie  des  voies  urinaires  (4  leçons),  par  M.  Ma-  I 
nioN,  ehirurgien  de  l’hôpital  Lariboisière,  mardi  13, 
jeudi  15,  samedi  17  et  mardi  20  mai.  | 

3“  Chirurgie  du  système  nerveux  (4  leçons),  par  M.  j 
Robineau,  chirurgien  de  Thôpital  Necker,  mercredi  2\-  | 
vendredi  23,  jeudi  26  et  mercredi  28  mai.  I 

4“  Chirurgie  du  cancer  des  côlons  (2  leçons),  par  M.  le  ' 
Professeur  Pierre  Duvai,,  chirurgien  de  l’hôpital  de  | 
Vaugirard,  vendredi  16  et  lundi  19  mai.  r 

5“  Chirurgie  de  l’intestin  et  du  rectum  (4  leçons),  par  | 
M.  Lardennois,  chirurgien  de  la  Maison  de  retraite  de  i 
Ménages,  vendredi  30  mai,  lundi  2,  mercredi  4  et  ven-  [ 
dredi  6  juin.  : 

—  Concours  de  l’internat  en  pharmacie.  —  Le  con-  ' 
cours  vient  de  se  terminer  par  les  nominations  sui¬ 
vantes  ; 

AIM.  Gauquelin,  Gentilhomme,  Bèrgougnoii,  Melles 
Madeleine  Meunier,  Calansant,  Picandet,  MM.  Paris,  | 
Roux,  Seveau,  Melle  Bataille,  MM,  Barbier,  I.ardet,  ' 
Jacques  Meunier,  Poucet,  Bardou,  Langlois,  Rappe- 
neau,  Jack,  Melle  Fiquet,  M.  Bellegaud,  Melle  Pierdet, 
MM.  Rougeyrolles,  Buisson,  Lecoin,  .Melle  Pataud, 
MM.  Guilhon,  Sanson,  Gaston  Mathieu,  René  Moreau,  , 
Melles  Gross,  Weschler,  MM.  Cliarpenet,  Laurent,  ( 
Ville,  Mottelct,  Mme  Barron,  MM.  Fatome,  Fourmer,  , 
Desbordes.  i 
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Nauvfslles  et  Infarmations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Df  Herbebt,  de  Feins  (Ille-et-Vilaine)  ; 
du  D'  Bpï'ian  père,  d,e  Gujan-Mestras  ;  du  P?  Coubou- 
BEUX,  de  Carcassonne  ;  du  D'  Pierre  Sabatebie,  séna¬ 
teur  du  Puy-de-Dôme  ;  du  P''  Magne,  de  Plouévez- 
Porzay  (Finistère)  ;  du  Df  Jabzavay,  do  Savignac-les- 
Eglises  (Dordogne), 

—  Ligue  française  contre  la  rhumatisme.  ---  L’As¬ 
semblée  générale  de  la  Ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme  s’est  tenue  le  8  avril  1930  au  Musée  social,  sous 
la  présidence  du  professeur  LabJié. 

Un  grand  nombre  d’adhérents  de  Paris  et  de  province 
avaient  répondu  à  la  convocation. 

Après  une  aliocution  du  président  qui  a  exposé  les 
divers  problèmes  que  la  Ligue  a  eu  à  résoudre  dès  le 
début  de  sa  fondation,  l’Assemblée  a  entendu  et  approuvé 
les  rapports  du  secrétaire  et  du  trésorier. 

La  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  s’occupe  de 
coordonner  le  fonctionnement  des  consultations  et  des 
services  hospitaliers  spécialisés  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  maladies  rhumatismales. 

Elle  collabore  à  la  rédaction  d’un  périodique  inter¬ 
national  consacré  aux  maladies  rhumatismales  et  qui 
paraît  en  Hollande  sous  le  nom  »  Acta  Rheumatolo- 
gica  ». 

Elle  est  représentée  au  Congrès  de  la  Ligue  interna¬ 
tionale  par  des  membres  du  Conseil  et  par  des  rappor¬ 
teurs,  sur  les  questions  scientifiques. 

La  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  constituera 
une  bibliographie  aussi  complète  que  possible  des  arti¬ 
cles  et  ouvrages  concernant  les  maladies  rhumatis¬ 
males. 

Au  cours  de  cette  Assemblée  générale,  cinquante  nou¬ 
veaux  membres  ont  été  admis. 

La  séance  administrative  a  éfé  suivie  de  la  première 
séance  scientifique,  tenue  par  la  Ligue  française  contre 
le  rhumatisme. 

Les  questions  suivantes  ont  été  exposées  : 

Professeur  Etienne  :  myocardites  rhumatismales 
aiguës  essentielles, 

Professeur  Gaujoux  :  rhumatisme  et  syphilis. 

P»  M.  P.  Weii.  :  la  calcémie  dans  le  rhumatisme. 

D»  Léri  }  le  rhumatisme  blennorrhagique. 

Consultations  spéciales  pour  les  maladies  rhumatis¬ 
males,  patronnées  par  la  ligue  française  contre  le  rhu¬ 
matisme. 

A  Paris  ;  hôpital  Saint-Antoine  :  Dr  M.  P.  Weh.  ,  le 
mardi  ;  hôpital  Broca  :  P»  Weissenbaçh,  le  mercredi, 
à  9  heures  ;  hôpital  Cochin  :  P»’  Coste,  Fobestieb, 
LacapAre,  lundi  et  vendredi  ;  hôpital  Saint-Louis  ; 
D'  Léri,  le  mardi  ;  hôpital  Necker  :  P»  Hagueneaü 
(consultation  ;  mercredi  ;  traitement  :  mardi  et  sa¬ 
medi.) 

A  Aix-les-Bains  :  hospice  de  la  Reine-Hortense  : 
D'  F.  Fr.ançon  (d’avril  à  décembre)  ;  P»  J.  Forestier 
(d’avril  à  octobre)  ;  laboratoire  Lord  Revelstoke  :  D» 
Gehbay. 

La  présente  liste  a  été  établie  d’après  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  les  médecins  intéressés,  et  sera  com- 
])létée  par  la  suite,  à  mesure  que  des  renseignements 
parviendront  au  secrétariat-trésorerie  :  51,  rue  Bona¬ 
parte,  Paris-Vl«. 


^  Les  Journées  médieales  belges  de  1930. —  Les  délé¬ 
gations  officielles.  —  L’Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine  déléguera  son  président,  M.  le  professeur 
Loeper. 

LaRaculté  de  médecine  de  Strasbourg  sera  représen¬ 
tée  oraciellement  par  M.  le  professeur  Bouin. 

La  British  Medical  Association  a  désigné  comme 
délégué  M.  le  docteur  Alfred  Cox,  son  secrétaire  général. 

L’Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belgique  sera  repré¬ 
senté  par  son  vice-président,  M.  le  professeur  P.  Sollier. 

L’Umfia,  la  Faculté  de  médecine  de  Genève,  l’Insti- 
'  tut  Pasteur  de  LiUe,  l’Ecole  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Caen  et  la  Royal  Society  of  Mcdicine  de  Lon¬ 
dres,  ont  lait  savoir  qu’ils  se  feraient  représenter  aux 
Journées  médicales. 

' —  XV»  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française, 
(Paris,  les  lundi  86,  mardi  27,  mercredi  28  mai  1930). 
Présidence  de  M-  le  D^  Dervieux  ;  vice-présidents  : 
MM.  Cavalié,  Fribourg-Blanc,  Marcel  Heger  ;  secrétaire 
général  :  M.  le  D»  Piédelièvre,  24,  rue  Gay-Lussac. 

Programme  général  :  lundi  26  mai,  à  9  h.  30,  à 
l’Institut  médico-légal  :  Ouverture  du  Congrès.  Discus¬ 
sion  du  rapport  de  MM.  Heger-Gilbert,  Laignel-Lavas- 
tine  et  de  Laët  sur  la  mort  subite. 

Lundi  26  mai,  à  14  h.  30,  à  l’Institut  médico-légal  ; 
séance  de  communications. 

Mardi  27  mai,  à  9  h.  30,  à  l’Institut  médico-légal, 
discussion  du  rapport  de  MM.  Leroy  et  Muller  sur  l’osico- 
myélite  traumatique. 

Mardi  27  mai,  à  14  h.  30,  à  l’Institut  médico-légal  ; 
séance  de  communications. 

Mercredi  28  mai,  à  9  h.  30,  à  l’Asile  clinique  Sainte- 
Anne  (1,  rue  Cabanis)  ;  discussion  du  rapport  de  M. 
Costedoat  sur  la  criminalilé  mystique  dans  les  sociétés 
modernes. 

Mercredi  28  mai,  à  14  h.  30,  à  l’Institut  médico-légal  : 
séance  de  communications.  Organisation  du  prochain 
Congrès. 

—  Association  française  des  chirurgiens-dentistes  (28, 
rue  Serpente,  Paris-6=).  —  Assemblée  générale.  — 
L’Association  française  des  chirurgiens- dentistes  s’est 
réunie  en  assemblée  générale  ordinaire  le  30  mars  1930 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  sous  la  présidence  de 
M.  Billoret 

L’intérêt  de  cette  assemblée  s’augmentait  cette  année 
de  la  part  singulièrement  active  prise  par  l’Association 
dans  l’application  professionnelle  de  certaines  ques¬ 
tions  d’ordre  général  comme  les  assurances  sociales. 

Le  D'  Paul  Boudin,  conseil  juridique  de  l’A.  F.  C.  P, 
a  fourni  aux  assistants,  les  éclaircissements  voulus  tant 
sur  les  assurances  sociales  que  sur  les  textes  qui  doi¬ 
vent  lier  les  mécaniciens  aux  chirurgiens-dentistes. 

L’assembléé  a  adopté  le  contrat  d’apprentissage  éla¬ 
boré  par  ses  représentants  et  ceux  des  autres  groupe¬ 
ments  dentaires  à  la  Direction  de  l’enseignement  techni 

Après  avoir  entendu  de  son  président  l’exposé  de  la 
situation  parlementaire  à  l’égard  de  la  loi  Milan  et 
Rio,  l’assemblée  a  donné  de  nouveau  sa  confiance  aux 
dix  conseillers  sortants  et  a  voté  à  l’unanimité  l’ordre 
du  jour  suivant  : 
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«  L’Association  française  des  ichirurgiens-dentistes 
réunie  en  assemblée  générale  ordinaire  le  30  mars  1930 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, , 

•I  Approuve  les  dispositions  prises  par  son  conseil 
d’administration  qui  placent  les  chirurgiens-dentistes 
dans  le  Corps  médical  vis-à-vis  des  assurances  sociales, 

«  Préoccupée  des  retards  apportés  au  vote  de  la  loi 
Milan  et  Rio,  retards  qui  retentissent  lourdement  sur 
l’instruction  générale  et  spéciale  de  la  profession,  presse 
son  Conseil  d’intervenir  auprès  des  autorités  intéres¬ 
sées  pour  hâter  la  réalisation  du  principe  directeur  de 
l’association,  c’est-à-dire  intégrer  notre  spécialité  parmi 
les  spécialités  médicales  par  la  législation  définie  dans 
le  titre  de  docteur  en  médecine. 

Il  Approuve  la  gestion  de  son  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  lui  renouvelle  sa  confiance.  » 

Le  secrétaire  général  :  P.  Arnold. 

—  IV”  Congrès  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro¬ 
ophtalmologie  (Bruxelles,  6-8  juin  1930).  —  Le  IVc 
Congrès  annuel  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro- 
ophtalmologie  aura  lieu  à  Bruxeiles  les  6,  7  et  8  juin 
1930. 

Des  rapports  seront  présentés  : 

1“  Par  MM.  les  professeurs  Di  Marzio  et  Fumarola 
(de  Rome)  sur  «  les  troubles  des  mouvements  associés 
des  yeux  ». 

2“  Par  MM.  les  professeurs  Terra  col,  Euziêre  et 
Pages  (de  Montpellier)  sur  «  les  paralysies  laryngées  » , 

Le  programme  provisoire  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Vendredi  6  juin  et  samedi  7  juin  1930  :  exposé  des 
rapports,  séances  de  communications. 

2°  Samedi  7  juin  :  banquet. 

3“  Dimanche  8  juin  ;  excursions  à  Louvain  (visite  de 
la  bibliothèque)  et  à  Liège  (visite  à  l’exposition  du  Cen¬ 
tenaire  de  l’Indépendance). 

Pour  la  participation  au  banquet  et  aux  excursions 
à  Louvain  et  à  Liège,  le  séjour  et  le  logement  à  Bruxel¬ 
les  pendant  la  durée  du  Congrès,  s’adresser  directe¬ 
ment  au  secrétaire  du  Comité  belge  :  D^  L.  Van  Bogaert, 
‘22,  rue  d’Aremberg,  à  Anvers  (Belgique). 

—  Le  IF  Congrès  international  de  pathologie  comparée 
va  être  organisé  au  cours  de  l’exposition  coloniale,  du 
14  au  18  octobre  1931,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Achard,  mem¬ 
bre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Des  démarches  seront  faites  pour  obtenir  des  avanta¬ 
ges  pour  les  transports,  hôtels,  etc,  Cotisation  :  membres 
actifs,  100  fr.  ;  membres  associés  (famille  des  congres¬ 
sistes),  50  fr. 

A  l’ordre  du  jour  :  tuberculose,  cancer,  la  psittacose 
les  ultra-virus,  le  melitensis  et  l’abortus,  Tanaphylaxie, 
le  lait. 

Envoyeç  les  adhésions  et  les  cotisations  ainsi  que  les 
demandes  de  renseignements  au  Secrétaire  général  :  M. 
Grollet,  7,  rue  Gustave-Nadaud,  Paris,  IG®.  Compte 
chèques  postaux,  :  481-24. 

—  Une  station  climatique  d’altitude  sans  tuberculeux. 
—  La  station  de  VilIard-de-Lans,  située  à  1.050  mètres 
d’altitude,  près  de  Grenoble,  s’est,  on  le  sait,  spéciale¬ 
ment  organisée  pour  le  séjour  et  le  traitement  des  en¬ 


fants  délicats  ou  convalescents  en  éliminant  rlgoureu- 
iement  tous  les  malades  suspects  de  tuberculose. 

Elle  a  été  guidée  dans  cette  organisation  toute  nou¬ 
velle  par  les  conseils  d’un  Comité  consultatif  composé 
des  plus  hautes  sommités  de  la  pédiatrie  et  présidé  p  g 
le  Professeur  Nobécourt. 

Ce  Comité  a  récemment  convié  un  certain  nombre  de 
médecins,  français  et  étrangers,  à  venir  visiter  sur 
place  la  station  pour  qu’ils  puissent  j  uger  par  eux-mêmes 
de  la  parfaite  adaptation  à  la  spécialisation  qu’elle  s’est 
imposée,  comme  aussi  de  la  rigueur  et  de  l’efficacité  des 
mesures  prises  pour  en  interdire  l’accès  aux  tubercu- 

Plus  de  200  médecins  avaient  répondu  à  cette  invi¬ 
tation.  Us  ont  admiré,  en  particulier,  les  agencements 
des  deux  établissements  :  grand  et  petit  Adret,  spécia¬ 
lement  organisés  pour  l’habitation  et  la  surveillance 
médicale  des  enfants,  et  la  parfaite  organisation  hygié¬ 
nique  du  pavillon  d’isolement  ;  ils  se  sont  montrés 
particulièrement  intéressés  par  le  fonctionnement  du 
service  de  contrôle  de  tous  les  étrangers  arrivant  dans 
la  station,  service  qui  filtre  d’une  façon  efficace  tous 
les  tuberculeux,  et  ils  ont  rendu  hommage  à  l’effort 
exceptionnel  et  à  la  tentative  hardie  qui  ont  été  réa¬ 
lisés  dans  ce  coin  du  Dauphiné. 

Le  Professeur  Léon  Bernard,  au  cours  de  l’allocution 
qu’il  a  prononcée,  pendant  cette  réception,  a  pu  dire 
très  justement  que  cette  organisation  magnifique  était, 
à  sa  connaissance,  unique  au  monde. 

Nous  possédons  donc  aujourd’hui,  en  France,  grâce 
à  la  volonté  unanime  et  concertée  de  tous  les  habitants 
de  cette  région,  grâce  aussi  à  la  munificence  d’un  mécène 
généreux,  enfant  du  pays,  une  station  qui  peut  être 
proposée  comme  un  exemple  et  un  modèle.  Elle  a  pu 
réaliser  une  formule  qui  était  apparue,  à  tous  ceux  qui 
l’avaient  autrefois  envisagée,  comme  utopique  et  inap¬ 
plicable,  mais  qui  est  bien  l’une  des  meilleures  que  l'on 
puisse  proposer  pour  la  prophylaxie  antituberculeuse 
chez  les  enfants. 

—  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra¬ 
née.  Visitez  la  forêt  de  Fontainebleau  en  cars  P.  L.  M. 
—  Du  3  avril  au  2  novembre  quatre  circuits  ont  lieu  en 
Forêt  de  Fontainebleau.  Les  cars  partent  de  la  Place 
Denecourt  et  y  reviennent. 

Le  circuit  des  «  Gorges  d'Apremont  »  se  fait  dans  la 
matinée.  Il  passe  par  la  gare,  la  Croix  de  Toulouse,  le 
Mont  Chauvet,  Barbizon,  les  gorges  d’Apremont,  le 
carrefour  des  Cépées  (prix  10  fr.).Il  y  a  deux  circuits  de 
l’après-midi  :  celui  des  «  Gorges  de  Franchard  »  qui  est 
quotidien  et  qui  passe  par  le  Château,  les  gorges  de 
Franchard,  le  carrefour  des  Cépées,  les  gorges  d’Apre¬ 
mont,  Barbizon,  le  Mont  Chauvet,  le  Calvaire,  la  gare 
(prix  17  fr.)  et  celui  de  tMoret  »,  qui  n’a  lieu  que  les 
jeudis,samedis  et  dimanches  il  emprunte  l’itinéraire  sul-  | 
vant  :  l’Obélisque,  les  Sablons,  Moret;  Montigny-sur-  | 
Loing,  Marlotte,  la  Croix  de  St.  Hérem,  le  Château  ■ 
(prix  19  fr.) 

Pour  la  visite  complète  de  la  Forêt,  un  circuit  de  la 
journée,  permettant  de  déjeuner  à  Barbizon,  est  mis  en 
marche  du  3  avril  au  31  mai  les  dimanche,  lundi,  jeudi 
samedi  et  jours  fériés  ;  du  l"''  juin,  au  30  septembre  tous 
les  jours  ;  du  1"  octobre  au  2  novembre,  les  dimanche, 
lundi,  jeudi,  samedi  et  jours  fériés.  .Son  prix  est  de  28  fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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Chèques  postaux. 

Versemenls  aux  comptes  courants  postaux.  — 
Le  droit  fixe  applicable  aux  versements  sur  les 
comptes  courants  postaux  est  porté  de  0  fr.  40 
à  0  fr.  .^0. 

Chèques  nominatifs.  —  Aucun  changement 
n’est  apporté  à  la  taxe  proportionnelle  applica¬ 
ble  aux  chèques  nominatifs  (10  centimes  par 
1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  francs)  mt{is  le 
minimum  de  perception  est  élevé  de  35  à  50  cen¬ 
times. 

Mandats-lettres  de  crédit.  — La  taxe  fixe  appli¬ 
cable  aux  mandats-lettres  de  crédit  est  fixée  à 
0  fr.  50,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  titres. 

Virements.  — La  taxe  des  virements  est  portée 
de  0  fr.  10  à  0  fr.  25  par  opération. 

Virements  accélérés.  —  Les  virements  accélé- 
lés  sont  passibles  d’une  taxe  de  1  fr.  par  opéra¬ 
tion. 

Réclamations.  —  Toute  réclamation  concer¬ 
nant  l’exécution  d’un  ordre  de  virement  du  ser¬ 
vice  intérieur,  donne  lieu  à  l’application  de  la 
taxe  fixe  de  1  fr.  50  prévue  en  matière  de  récla¬ 
mation  formulée  au  sujet  d’un  mandat -poste, 
sauf  lorsque  cet  ordre  n’a  pas  été  exécuté  par  suite 
d’une  faute  de  service. 

Changement  d’intitulé  de  compte  courant  postal. 
—  Une  taxe  fixe  de  1  fr.  50  est  applicable  pour 


toute  modification  apportée,  sur  Ja  demande 
(jes  titulaires,  dans  l’intitulé  des  comptes  cou¬ 
rants  postaux. 


CORRESPONDANCE 


Hôpitaux. 

Médecins  d’hôpitaux.  Nomination. 

Entente  avec  le  Syndicat  médical. 

Excusoz-moi  d’abuser  à  nouveau  de  votre  obli¬ 
geance  en  vous  demandant  quelles  sont  les  règles  qui 
régissent  la  nomination  des  médecins  d’un  hôpHal 
par  la  Commission  administrative. 

Ici,  cela  paraît  avoir  été  jusqu’à  présent  le  seul 
bon  plaisir  de  celle-ci. 

Le  syndicat  n’irait-il  pas  contre  les  lois  et  règle¬ 
ments  en  demandantle  système  suivant  qu’il  désire  ? 

Les  médecins  seront  nommés  à  la  suite  d’un  con¬ 
cours  sur  titres.  Le  jury  sera  composé  de  trois 
•médecins  désignés  par  la  Commission  administrative 
et  de  trois  médecins  désignés  par  le  syndicat  mé¬ 
dical.  Le  président  du  jury,  qui  aura  voix  prépon¬ 
dérante,  sera  tiré  au  sort.  Ne  seront  admis  à  con¬ 
courir  que  les  médecins  figurant  sur  une  liste  présen- 
I  tée  par  le  syndicat  d’üne  part,  et  agréés  par  la  Com- 
I  mission  administrative  d’autre  part.  Les  médecins 


pas  spécifié,  sur  les  affiches  annonçant  le  con¬ 
cours,  que  le  classement  du  jury  n’aurait  que  la 
valeur  d’une  simple  présentation.  » 

De  ceci  résulte  que  rien  dans  la  loi  n’empêche 
une  commission  administrative  d’hôpital  de  s’en¬ 
tendre  avecle  syndicat  médical  local,  pour  adop¬ 
ter  un  système  de  concours  et  de  présentation 
des  candidats.  C’est  question  d’entente  et  de 
tractations  locales. 

Le  syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  a  conclu 
une  convention  avec  la  commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital  de  Niort,  aux  termes  de  laquelle 
une  modalité  de  concours  est  acceptée  de  part 
et  d’autre  (Concours  médical  1928-357  ;  voir 
rapport  in  Bull.  off.  des  Syndicats  médicaux  des 
Charentes  et  Poitou,  août  1927). 

Egalement,  le  Bulletin  du  Syndicat  médical  du 
Lot-et-Garonne,  octobre  1929,  p.  5,  montre  que 
le  Syndicat  local  est  consulté  parla  commission 
administrative  de  l’hôpital,  pour  que  le  groupe 
corporatif  fasse  des  propositions  au  sujet  de  la 
nomination  d’un  médecin,  chargé  du  service  de 
la  Crèche,  à  rhôpital. 

Personnellement,  j’applaudis  aux  initiatives 
qui  rapprochent,  pour  une  féconde  collaboration, 
les  commissions  administratives  hospitalières 
des  syndicats  médicaux. 

D*'  Paul  Boudin. 


METHODE  CVTOPHVLACTIQUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOfUMAHOE  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
LÉSIONS  DÉ  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 

_ 

seront  nommés  pour  une  durée  d’un  an  exclusivement, 
mais  pourront  être  maintenus  chaque  année  en  fonc» 
tiens  pour  une  nouvelle  durée  d’un  an,  à  la  double 
condition  expresse  qu’ils  continuent  à  figurer  sur 
une  liste  qui  sdfa  présentée  chaque  année  par  le 
syndicat  à  la  Commission  administrative  d’une 
part,  et  qu’ils  continuent  à  être  agréés  par  le  syn¬ 
dicat  d’autre  part. 

Dr  H. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  14  de  la  loi  du  7  août 
1851,  la  commission  administrative  d’un  hôpital 
nomme  ses  médecins  comme  bon  lui  semble, 
avec  ou  sans  concours  et  pour  la  durée  qui  lui 
semble  optima  pour  le  bon  fonctionnement  du 
service. 

Une  note  à  l’article  11  du  règlement  modèle 
des  hospices  et  hôpitaux  (circulaire  du  Ministre 
du  travail  du  31  mars  1926)  s’exprime  ainsi  :  «  la 
commission  administrative  peut  instituer,  et  il 
est  désirable  qu’elle  institue  un  concours  préala¬ 
ble  à  la  nomination  des  médecins  et  chirurgiens 
titulaires  ou  adjoints.  »  , 

Et  le  ministre  d’indiquer  dans  sa  circulaire  : 

<c  Le  concours  constitue  un  procédé  de  sélection 
fondé  exclusivement  sur  l’appréciation  des  méri¬ 
tes  respectifs  des  candidats.  L’ordre  de  classe¬ 
ment  constitue,'  en  faveur  des  concurrents,  un 
véritable  droit,  à  moins  que  la  commission  n’ait 
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Spécialités  pharmaceutiques 

Prescription  dés  spécialités  en  médecine 
sociale. 

A  propos  de  votre  article  du  Concours  du  6  avril 
1930  sur  la  Prescription  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  en  médecine  sociale,  je  me  permets  de 
vous  indiquer  le  système  que  le  syndicat  de  Cannes 
considère  comme  le  meilleur,  trouvant  qu’il  est  fort 
ennuyeux  pour  le  médecin  d’être  forcé  de  se  reporter 
à  des  listes  pour  savoir  si  telle  spécialité  est  auto¬ 
risée  ou  non. 

Ce  système  est  le  suivant  : 

Possibilité  pour  le  médecin  traitant  de  prescrire 
n’importe  quels  médicaments. 

Paiement  direct  du  pharmacien  par  le  malade. 
Remboursement  au  malade  .par  le  tiers  supportant, 
soit  du  prix  de  vente  du  médicament  spécialisé 
s’il  est  inférieur  au  prix  de  revient  de  la  préparation 
magistrale  équivalente,  soit  du  prix  de  revient  de  la 
préparation  magistrale  équivalente  s’il  est  inférieur 
au  prix  de  vente  du  médicament  spécialisé. 

Possibilité  de  réduire  le  prix  de  remboursement 
.  pour  certains  médicaments  considérés  comme  de 
luxe  (vins,  etc.). 

Houssiaux, 

Secrétaire  du  Syndicat  de  Cannes. 


Secret  professionnel. 
Délivrance  de  rapports  aux  Compagnies 
d’assuranees. 

A  propos  de  votre  article  du  Concours  du  6  avril 
1930  sur  la  délivrance  de  rapports  sur  l’état  d’acci¬ 
dentés  de  droit  commun,  rapports  détaillés  deman¬ 
dés  par  l’assurance,  avec  questionnaires  à  remplir, 
pour  renseigner  l’assurance  sur  la  durée  de  vie  pro¬ 
bable  des  intéressés,  je  me  permets  de  porter  à  votre 
connaissance  que  le  syndicat  de  Cannes  estime 
qu’un  médecin  ayant  soigné  l’intéressé  doit  refuser  de 
faire  un  tel  rapport, ne  pouvant  à  la  fois  défendre  les 
intérêts  légitimes  de  l’assurance  en  mettant  toute  la 
vérité  dans  son  rapport  et  se  conformer  à  l’obligation 
du  secret  professionnel,  auquel  il  est  astreint  pour 
tout  ce  qu’il  a  appris  comme  médecin  traitant. 

Houssiaux, 

Secrélalre  du  Syndicat  de  Cannes. 


Fiscalité, 

1156.  —  Etablissement  de  la  patente. 

Ouvrant'  un  cabinet  médical  à  N.,  le  l®"' août  pro¬ 
chain,  je  désire  savoir  : 

1°  Si  je  devrai  la  patente  pour  l’année  entière, 
même  si  mon  installation  ne  se  faisait  qu’en  sep¬ 
tembre  ou  octobre. 

2°  Quelle  est  la  valeur  actuelle  approximative  de 
la  patente,  mon  loyer  étant  de  4.500  l'r. 

d: 


Guiiuie  jme  di  Fenneiits  lacllps  Migaies  soi  mlileii  ïdgdtai 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIE! 
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Réponse. 

1“  Votre  patente  sera  calculée  sur  autant  de 
douzièmes  qu’il  reste  de  mois  à  courir  (y  compris 
celui  de  votre  installation)  jusqu’à  la  ün  de  l’an¬ 
née.  Si  vous  vous  installez  en  septembre,  vous 
paierez  les  4  jl2^  d’une  patente  annuelle. 

2®  Le  principal  de  patente  est  de  4.500: 15  = 
300  francs.  La  patente  elle-même  est  le  produit 
de  ce  principal  de  patente  par  le  centime  le 
franc  dont  nous  ne  pouvons  vous  donner  le  taux, 
puisqu’il  varie  d’une  commune  à  une  autre, 
mais  que  vous  trouverez  sur  un  avertissement, 
de  patente  de  la  commune  où  vous  pensez  |VOus 
installer., 

A.  Martinot. 


1076.  —  Justifications  et  déductions. 

J  ’ai  pris  au  mois  de  novembre  dernier,  la  succession 
d’un  jeune  radiologiste  récemment  décédé.  11  n’y 
avait  guère  de  clientèle  à  ce  moment,  aussi  mes 
recettes  ont-elles  été  modestes:  13.000  fr.  Dans  ma 
déclaration,  je  mets  20.790  de  dépenses  profession¬ 
nelles.  Je  ne  compte,  ni  l’achat  d’appareillage,  ni 
celui  de  mon  auto.  Or,  le  contrôleur  me  demande 
le  détail  de  mes  frais  professionnels.  Je  désirerais 
savoir  : 

1°  S’il  a  le  droit  de  le  faire. 

2°  Ai-je  le  droit  de  compter  : 


a)  Frais  de  transport  et  d’installation  d’une  par¬ 
tie  du  mobilier  professionnel  ;  1.200  fr. 

h)  Frais  de  transports  automobiles,  autos  de  louage 
pour  visites  aux  médecins,  3  mois  à  1.000  :  3.000  fr. 
(je  n’ai  pas  de  factures). 

c)  Totalité  des  gages  de  mon  domestique  qui,  en 
réalité,  me  sert  aussi  pour  le  jardin  :  3.000  fr. 

d)  Frais  de  soutenance  de  thèse. 

e)  Et  enfin,  point  important,  la  ristourne  aux 
confrères,  soit  2.000  fr. 

3°  On  m’a  dit  que,  dans  la  région  parisienne,  les  ra¬ 
diologistes  nouvellement  installés  ne  fournissaient 
pas  de  déclarations  pendant  trois  ans.  Est-ce  vrai  ? 

4°  Enfin,  je/flésire  demander  l’amortissement  en 
cinq  ans  de  mon  matériel  radiologique  et  de  mon 
auto.  Comme  ce  point  est  sujet  à  caution,  ai-je  bien 
le  droit  de  le  faire  ? 

Je  vous  dirais  que  j’ai  bien  l’intention  de  four¬ 
nir  pendant  deux  ans  au  moins  une  déclaration 
«  non  imposable  »  ;  ce  sera  d’ailleurs  la  stricte^ 
véritéi 

D‘-  X. 

Réponse. 

1“  Le  contrôleur  a  le  droit  de  vous  demander 
le  détail  de  vos  frais  professionnels,  la  loi  vous 
obligeant  à  justifier  les  chiffres  de  recettes  et  de 
dépenses  déclarées  ; 

a  et  b,  réponse  affirmative. 

c)  La  moitié  seulement  ; 
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d)  Réponse  affirmative,  si  ces  frais  ont  été  en¬ 
gagés  par  vous-mêine  au  cours  de  l’année  1929  ; 

e)  Réponse  affirmative  ; 


3°  C’est  inexact. 

4“  Vous  pouvez,  en  effet,  demander  l’amor¬ 
tissement  de  votre  matériel  radiologique  et  de 
votre  auto. 

A.  M. 

1197.  —  Imposition  des  traitcirtents 
fixes. 

Ma  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  a  toujours 
compris  trois  cédules  ; 

1°  Revenus  mobiliers. 

2  “  Traitements  et  salaires . 

30  Revenus  des  professions  non  commerciales. 

En  ce  qui  concerne  la  cédule  n°  2,  les  traitements 
que  je  touche  comme  chirurgien  des  hôpitaux  et 
comme  professeur  à  l’école  étant  inférieurs  à  l’abat¬ 
tement  à  la  base  auquel  j’ai  droit,  je  n’ai  jamais 
payé  d'impôt  cédulaire  sur  cette  cédule.  Seul  un 
impôt  général  était  calculé  sur  le  total  des  trois 
cédules. 

Je  reçois  une  note  du  contrôleur  m’avisant  que 
sur  les  quatre  , dei^nières  années  il  majorait  après 
coup  le  chiffre  de  mes  bénéfices  en  additionnant  les 
cédules  2  et  3. 

Avant  d’aller  le  voir  je  serais  désireux  d’être  ren¬ 
seigné  SUT  cette  question. 


Est-il  légal  de  considérer  le  traitement  que  je 
touche  de  l’hôpital  et  de  l’école  de  médecine,  comme 
un  revenu  de  profession  non  commerciale  ?  et  la 
mesure  prise  par  lé  contrôleur  n’est-elle  pas  abusive  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  la  prétention  du  contrôleur 
1  n’est  pas  fondée,  en  ce  qu’elle  vise  l’imposition 
I  de  la  totalité  de  vos  traitements  et  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  à  la  cédule  des  professions  non-com¬ 
merciales.  C’est  à  la  cédule  des  traitements  et 
salaires  que  le  total  devrait,  conformément  à 
la  loi,  être  imposé. 

_  A.  M. 

1139.  —  Impôt  sur  deux  automobiles 
ne  circulant  pas  simultanément. 

J’ai  deux  voitures  automobiles,  une  lOCV  et  une 
12  CV.  Je  roule  habituellement  avec  ma  10  ;  je 
prends  la  12  lorsque  la  10  est  obligée  de  s’arrêter 
pour  une  raison  quelconque.  Jusqu’ici,  le  fisc  ne 
m’avait  jamais  rien  dit  et  acceptait  que  je  me  serve 
de  la  10  ou  de  la  12,  tout  en  ne  payant  que  pour  la 
plus  forte. 

Aujourd’hui  le  contrôleur  bienveillant  cependant, 
me  dit  qu’il  va  être  obligé  de  me  faire  payer  pour  les 
deux,  mes  changements  de  permis  étant  trop  fré¬ 
quents.  Ces  changements  pourtant  n’ont  rien  d’ex¬ 
traordinaire ‘et  ne  sont 'motivés  quejpar  une  indisponi- 
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bilité  de  la  10  chevaux.  Celle-ci,  arrêtée  pour  une 
cause  quelconque,  besoin  de  laver,  besoin  de  grais¬ 
ser,  ressort  cassé,  etc.,  je  ne  vais  tout  de  même  pas 
louer  un  taxi,  quand  j’ai  Une  autre  voiture  (je  dois 
dire  que  je  roule  du  matin  au  soir)  et  quand  je  sais 
qu’il  6st  toléré  d’user  des  deux  voitures  alternative¬ 
ment  en  ne  payant  que  pour  une,  la  plus  forte,  et, 
quand  j’ai  pu  pendant  des  années  jouir  de  cette' tolé¬ 
rance.  Les  changements  dans  le  trimestre  se  rédui¬ 
sent  à  8  où  9  ;  l’année  dernière,  je  n’en  ai  fait  aucun 
et  les  autres  années  il  m’est  arrivé  de  changer  beau¬ 
coup  plus  souvent,  sans  reproches. 

De  nouvelles  mesures  ont-elles  été  prescrites  et  que 
dois-je  répondre  pour  gagner  ma  cause  ?  j 


Comme  vous  le  dites  vous-même,  il  s’agit 
d’une  simple  tolérance.  Si  le  service  local  vous 
la  refuse,  adresser  une  demande  au  Directeur  des 
Contributions  indirectes  du  département. 


70.  —  Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires 
d’une  clinique. 

i  une  petite  clinique  chirurgicale  où  j’opère 
naïades  et  ceux  de  quelques  confrères.  Cette 
ue  fait  partie  de  ma  maison  d’habitalion  et 
'infirmière  chargée  des  malades,  c’est  mon  per¬ 


sonnel  qui  s’occupe  des  nettoyages  et  la  cuisine  est 
commune. 

Je  n’avais  jamais  fait  de  déclaration  pour  le  chiffre 
d’affaires,  quand,  il  y  a  deux  ans,  le  contrôleur  m’a 
convoqué,  pour  me  deniander  des  explications. 

Je  lui  ai  expliqué  l’organisation  de  ma  clinique  et 
j’ai  ajouté  que  les  malades  restaient  un  temps  mini¬ 
mum  chez  moi  et  que  souvent  quand  c’était  possi-, 
ble,  ils  étaient  reconduits  aussitôt  opérés. 

Pour  le'paiement,  la  note  était  globale  sans  aucun 
détail  de  frais.  A  ce  moment,  le  contrôleur  m’a  dé¬ 
claré  que  je  n’avais  pas  de  déclaration  à  faire.  Depuis 
j’ai  été  tranquille. 

Hier,  j’ai  reçu  la  visite  d’un  inspecteur,  qui  m’a 
déclaré  que  toutes  les  cliniques  sans  exception 
étaient  soumises  à  la  déclaration,  avec  effet  rétro¬ 
actif  de  3  ans. 

Je  comprends  bien,  si  c’est  laloi,  que  jesois  astreint 
à  cette  déclaration  à  partir  de  maintenant;  ce  que  je 
comprends  moins,  c’est  l’effet  rétroactif  puisque  de 
l’avis  du  contrôleur,  je  ne  devais  pas  de  déclaration. 

Ce  que  je  ne  comprends  pas  du  tout,  et  n’accepte 
pas,  c’est  le  mode  de  déclaration,  et  c’est  pourquoi  je 
vous  demande  conseil. 

L’inspecteur  m’a  dit  de  calculer  de  la  façon  sui¬ 
vante,  les  frais  d’hospitalisation.  Dans  une  colonne 
déclarer  le  prix  global  de  l’opération,  dans  une 
seconde  indiquer  les  frais  chirurgicaux,  la  différence 
représentera  les  frais  de  nourriture  et  de  logement. 
Il  me  semble  qu’il  serait  beaucoup  plus  simple  de 
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fixer  le  prix  de  revient  de  la  journée  du  malade, 
ch^rbre  et  nourriture  et  de  la  multiplier  par  le  nom¬ 
bre  de  jours  de  l’hospitalisation.  Cela  serait  beaii- 
eoup  plus  simple  pour  ma  comptabilité.  lime  semble 
ne  pas  avoir  à  déclarer  ce  qui  n’est  pas  soumis  au 
chiffre  d’affaires  ;  puis,  de  l’opération,  frais  de  phar¬ 
macie  et  de  pansements. 

D’autre  part,  je  serai  soumis. à  la  déclaràtion  des 
bénéfices  industriels  et  commerciaux.  Je  sais  que  le 
bénéfice  sera  nul,  mais  quels  livres  devrai-je  tenir 
pour  le  prouver.  D’’  X. 

Réponse. 

Les  honoraires  chirurgicaux  ne  sont  pas  pas¬ 
sibles  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Pour 
ce  qui  e.st  de  la  fourniture  des  pansements  et 
médicaments.,  l’administration  prétend  parfois 
qu’elle  est  exigible.  En  fait,  nous  estimons  qu’il 
serait  plus  simple  de  vous  mettre  d’accord  avec 
le  service  local  pour  payer  la  taxe  sur  un  prix 
de  journée  et  même  d’obtenir  un  forfait,  si, 
comme  il  est  à  présumer,  les  recettes  passibles 
de  la  taxe  n’excèdént  pas  300.000  francs  par  an. 

.  A.  M. 

Questions  médico-milRaires. 

1757.  —  L’utilité  contestable  des  périodes 

d’instruction  des  médecins  de  réserve. 

Le  Concours  a  publié  ces  temps-ci  deux  lettres  de 


confrères  assez  âgés,  classes  1905  et  1908,  ayant 
quatre,  enfants,-  au  sujet  de  périodes  de  réserve.  Me 
serait-il  pa.s  possible  de  demander  à, nos  confrères 
députés  ou  sénateurs,  de  faire  rendre  ces  périodes  fa¬ 
cultatives  pour  les  médecins'ayant  un  certain  âge,  par 
exemple  au-dessus  de  40  ans,  et  ayant  des  charges  de 
famille,  quand  ces  médecins  justifieraient  d’un  nom¬ 
bre  convenable  de  mois  de  service  dans  des  régiments 
combattants. 

11  existe  des  médecins  qui  ont  fait  la  guerre  en 
«  pépères  »,  qui  arborent  des  décorations  impres¬ 
sionnantes,  et  qui  continuent  à  s’embusquer  dans 
la  réserve,  de  façon  que,  comme  pendant  la  guerre,  ce 
soient  toujours  les  mêmes  qui  trinquent. 

Il  me  paraîtrait  juste  que  ceux  qui  ne  demandent 
rien  que  la  paix,  qui  ont  fait  leur  devoir  complète¬ 
ment  pendant  la  guerre,  et  qui  ont  appris  suffisam¬ 
ment  par  la  pratique  quotidienne  l’inutilité  des  théo¬ 
ries  de  la  caserne,  soient  un  peu  favorisés  en  temps 
de  paix. 

D’autant  que  la  plupart  du  temps,  les  périodes 
ne 'servent  qu’à  assurer  des  congés  aux  médecins  de 
l’armée,  et  que  l’on  peut  voir  ce  spectacle  paradoxal 
que  des  médecins  hésitent  à  prendre  un  congé  dont 
ils  auraient  fort  besoin  le  plus  souvent,  à  cause  des 
charges  de  famille,  et  qu’ils  sont  obligés  d’assurer  des 
vacances  à  d’autres  dont  le  moins  qu’on  puisse  dire 
c’est  qu’ils  ne  se  fatiguent  pas  beaucoup.  Si  cette, 
idée,  vous  paraît  juste,  comme  elle  me  le  paraît,  vou¬ 
driez-vous  la  soumettre  à  une  sorte  de  referendum  ? 
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Peut-être  pourrait-on  aboutir  à  un  résultat. 

Il  est  certain  qu’une  période  nous  coûte  très  cher  : 
uniforme  (oû  sont  ceux  de  la  guerre  ?)  perte  de 
temps,  remplaçant,  etc..  Tout  le  monde  ne  peut  pas 
se  payer  ce  luxe  ;  et  comme  vous  avez  dit  que,  quand 
on  a  été  convoqué  pour  une  période  on  ne  peut  plus 
donner  sa  démission  avant  de  l’avoir  acaomplie,  il 
vaut  mieux  prévoir ... 

Di-  G. 

'  Réponse. 

Vos  critiques  sont  fort  justes,  et  il  est  bien 
évident  que  les  périodes  qu’accomplissent  les 
médecins  de  réserve  ne  contribuent  guère  à  par¬ 
faire  leur  instruction  militaire. 

Mais  votre  proposition  ne  vise  à  rien  moins 
que  de  refondre  la  loi  organique  de  l’armée,  qui 
règle  d’une  façon  uniforme  le  statut  des  officiers 
de  réserve  et  leurs  obligations.  Vous  voyez  quel 
morceau  vous  projetez  d’arracher. 

Si  vous  appartenez  à  la  deuxième  réserve, 
c’est-à-dire  s’il  vous  reste  moins  de  8  ans  pour 
être  dégagé  complètement  de  vos  obligations, 
vous  pouvez  donner  votre  démission  d’officier. 
Vous  serez  replacé  dans  la  position  de  médecin 
auxiliaire  et  serez  exempt  de  toute  période. 

Toutefois,  votre  démission  ne  serait  pas  accep¬ 
tée,  si  vous  étiez  l’objet  d’une  convocation  règle¬ 
mentaire. 

De  Duchesne. 


1237.  —  Droit  à  pension  pour  rhumatismes.  ' 

Un  soldat  qui,  au  cours  de  la  guerre  a  eu  des  rhu¬ 
matismes  poly-articuldires  qui  lui  ont  laissé  une  lé¬ 
sion  cardiaque  et  un  mauvais  état  général,  a-t-il  droit 
à  une  pension  ? 

De  P. 

Réponse. 

Ce  militaire  a  droit  à  une  pension  d’invalidité, 
à  condition  qu’il  ait  été  évacué  du  /ronf  pour  rhu¬ 
matisme,  et  que,  par  des  certificats  médicaux, 
il  prouve  que,  depuis  la  guerre,  il  a  été  constam¬ 
ment  soigné  pour  rhumatisme. 

Si  le  rhumatisme  a  été  contracté  à  l'intérieur, 
la  Commission  de  réforme  lui  refusera  sa  pension, 
mais  alors  l’intéressé  pourra  adresser  un  recours 
gracieux  au  Ministre  ou  bien  se  mettre  en  ins¬ 
tance  devant  les  tribunaux  de  pensions,  une  fois 
qu’il  sera  en  possession  du  rejet  ministériel.  ^ 

1214.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement.  Ecoles  de  perfectionnement. 

Classe  1908,  ayant  fait  toute  la  guerre  comme 
médecin  auxiliaire  service  armé  jusqu’en  1916,  puis 
service  auxiliaire  pour  maladies  contractées  au  front, 
depuis  cette  date  je  viens,  après  avoir  été  reclassé 
service  armé,  d’être  nommé  médecin  sous-lieütenant, 
dans  ce  cas  ai-je  droit  à  une  première  mise  d’équi¬ 
pement,  dans  l’affirmative  est-elle  accordée  automa- 
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tiquement  ou  faut-il  la  demander  ?  Et  quel  en  est  le 
montant  ? 

Pour  suivre  les  cours  de  l’école  de  perfectionne¬ 
ment,  faut-il  faire  une  demande  ?  Dans  la  région, 
nous  avons  deux  écoles  à  Rouen  et  à  Caen,  bien  que 
celle  de  Rouen  soit  plus  éloignée,  je  préférerais  pour 
des  raisons  de  famille  y  être  attaché.  Est-ce  possible  ? 

L’uniforme  est-il  obligatoire  pour  les  séries  de 
cours  de  perfectionnement  ? 

D>'  N. 

Réponse.  . 

Vous  avez  droit  à  l’indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  dans  la  limite  seulement 
des  crédits  du  budget  ;  il  faut  donc  en  faire  aus¬ 
sitôt  la  demande  à  votre  directeur.  Le  montant 
de  cette  indemnité  est  d’environ  1.000  francs. 

Demandez  aussi  votre  inscription  à  l’école  de 
perfectionnement  de  votre  choix  ;  le  port  de 
Puniforme  n’est  pas  obligatoire  pour  en  suivre 
les  cours. 


1238.  —  Avantages  accordés  aux  pères 
de  familles  'nombreuses. 

Lieutenant  de  réserve,  classe  1916,  père  actuelle¬ 
ment  de  5  enfants,  mais  en  ayant  eu  6  vivants  pen¬ 
dant  4  mois.  On  m’assure  que  le  fait  d’avoir  eu  à  un 
moment  donné  6  enfants  vivants  me  donne  droit  à 
être  dégagé  de  toute  obligation  militaire. 


10  Est-ce  vrai  ? 

2“  La  mesure  est-elle  applicable  aux  officiers  de  ré¬ 
serve  ? 

30  Dans  l’affirmative, à  qui  m’adresser  pour  obtenir 
le  bénéfice  de  cette  mesure,  quelles  sont  les  pièces  à 
fournir  et  la  demande  doit-elle  être  faite  sur  une 
feuille  administrative  spéciale  ? 

*  D”  Z. 

Réponse. 

Le  fait,  pour  hn  militaire  des  réserves,  d’avoir 
eu  plusieurs  enfants,  le  fait  passer  plus  rapide¬ 
ment  dans  la  dernière  réserve.  Quatre  enfants 
vivants  vous  font  passer  de  droit  et  définitive¬ 
ment  dans  la  dernière  réserve,  ceci  sans  entraîner 
aucune  réduction  dans  la  durée  totale  des  obli¬ 
gations  militaires  (article  58  de  la  loi  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée). 


985  —  Refus  de  la  carte  de  combattant. 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  me  refuse  la 
carte  de  combattant  ;  il  faut,  dit-il,  avoir  appartenu 
pendant  trois  mois  au  moins  à  une  formation  divi¬ 
sionnaire  «  et  non  de  corps  d’armée  ». 

Mobilisé  le  2  août  1914,  et  évacué  le  24  décembre 
1914  pour  maladie  d’une  ambulance  endivisionnée, 
ai-je  droit  à  ia  carte  ? 

Dr  M. 


COOUELUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Goût  agréable.  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 

Laboratoires  REMEAUD,  38, Avenue  J.-B.-Cléinent, BOULOGNE-s-SElNE 


Réponse. 

Si  votre  ambulance  était  endivisionnée,  vous 
avez,seinb]e-t-il,  droit  à  la  carte  de  combattant. 

Soumettez  votre  cas,  avec  exposé  détaillé,  à 
l’Office  départemental  du  combattant,  en  vertu 
de  l’article  4  du  décret  du  28  juin  1927. 

Application  du  Tari!  Fallières 

1622.  —  Fracture  du  nez.  Béducticn 
et  pose  d’appareil.  , 

Je  viens  vous  demander  un  renseignement  pour 
une  note  d’honoraires  :  accident  du  travail.  Il  s’agit 
d’une  fracture  d’un  nez  que  j’ai  redressé  par  voie 
endonasale,  redressement  de  tout  le  système  osseux 
et  cartilagineux,  mise  d’un  appareil  de  contention. 
Je  regarde  dans  lès  opérations  accidents  du  travail, 
ce  n’est  pas  prévu.  Quel  est  le  tarif  que  je  peux  de- 
mandeV  pour  cette  intervention  ^  l’assurance  ? 

Df  G. 

Réponse. 

Il  me  semble,  a  priori,  que  vous  pourriez  équi¬ 
tablement  compter  120  francs  pour  cette  inter¬ 
vention,  par  analogie  avec  «  cornétomie  »,  mais 
cëla  naturellement,  à  l’amiable  avec  la  Compa¬ 
gnie,  puisqu’il  s’agit  d’une  tarification  non  éta¬ 
blie. 

D''  F.  Decourt. 


1597.  —  Appareil  provisoire  iwur  transport 
à  l’hôpital. 

.le  vou.s  serais  reconnaissant  do  vouloir  bien  me 
faire  connaître  quel  prix  je  dois  porter  pour  appareil 
provisoire  non  plâtré,  consistant  en .  réduction  de 
fracture  de  jambe  :  bandage  ordinaire  avec  bandes 
et  mise  en  gouttière  pour  transport  à  l’hôpital 
(accident  du  travail). 

D'-  M. 

Réponse. 

Cinquante  francs.  Voir  note  1  de  l’article  18.  ! 

On  parle  «  d’appareil  provisoire  »,  sans  spéci¬ 
fier  qu’il  doit  s’agir  d’un  plâtre. 

D’’  F.  Decourt. 

Hygiène  publique.  i 

1598.  —  Formalités  à  remplir  pour 
une  autopsie. 

Ces  jours  derniers,  je  suis  appelé  auprès  d’un  en-  \ 
fant  de  six  mois  trouvé  mort  dans  son  lit  ;  je  ne  trouve 
pas  la  cause  du  décès  et  la  famille  désirait  savoir  , 
pourquoi  l’enfant  était  mort.  Je  n’ai  pas  osé  faire 
l’autopsie,  mais  la  mort  étant  naturelle,  j’ai  délivré  : 
l’acte  de  décès. 

Je  désire  savoir  s’il  est  permis  de  faire  l’autopsie 
de  ses  clients,  la  famille  étant  consentante,  bien  en- 
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tendu  dans  ces  cas  de  mort  naturelle  et  simplement 
dans  un  but  de  curiosité  scientifique. 

Si  oui,  quelles  formalités  accomplir  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Aux  termes  des  articles  23  et  24  du  décret  du 
15  mars  1928,  l’autopsie  d’un  cadavre  peut  être 
faite  lorsqu’il  s’est  écoulé  un  délai  de  24  heures 
depuis  la  déclaration  à  la  mairie,  avec  l’autori¬ 
sation  du  maire  de  la  commune  où  a  eu  lieu  le 
décès  ou  du  préfet  de  police  dans  le  ressort  de 
!  sa  préfecture. 

Si  l’autopsie  est  nécessaire  avant  l’expiration 
du  délai  de  24  heures,  la  demande  d’autorisa- 
,  tion  doit  être  accompagnée  d’un  certificat  de  mé¬ 
decin,  légalisé,  constatant  que  des  signes  de  dé¬ 
composition  rendent  l’opération  nécessaire  avant 
les  délais  prescrits. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
opérations  praticjuées  dans  les  hôpitaux,  ni  dans 
les  amphithéâtres  de  dissection  légalement  éta¬ 
blis  (art.  25  du  même  décret). 

Baux  et  Locations. 

1564.  —  Pi’orogation.  Taux  du  loyer. 

Je  reçois  aujourd’hui  cette  lettre  de  mon  proprié¬ 
taire. 


Docteur, 

«  Conformément  aux  usages  locaux,  j’ai  l’avantage 
de  vous  rappeler  que  le  bail  souscrit  entre  nous  le 
30  mars  1927  pour  effet  au  le”  octobre  192  7  arrive 
à  expiration  le  trente  septembre  1930. 

En  conséquence  je  vous  prie  de  vouloir  bien  accep¬ 
ter  par  la’  présente,  congé  des  locaux  que  vous 
occupez  actuellement,  sauf  si  vous  désirez  conti¬ 
nuer  à  les  occuper  à  nous  entendre  à  l’amiable  sur 
les  conditions  de  cette  occupation  », 

Pour  vous  éclairer  : 

1®  Par  baux  successifs  j’occupe  l’appartement  de¬ 
puis  le  1®”  octobre  1918. 

2°  Mon  loyer  au  début  de  1918  lors  du  1®”  bail 
était  de  2.150  fr.,  en  1914  il  était  inférieur  ou  égal 
à  2.000  fr.. 

J’ai  accepté  des  augmentations  successives  et  ac¬ 
tuellement  je  suis  à  8.000  fr. 

Que  dois-je  répondre  ? 

D”  D. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville.  Il  en  résulte  que  vous  bé¬ 
néficiez  de  plein  droit,  sans  même  avoir  à  la  de-, 
mander,  d’une  prorogation  qui  commencera  à 
courir  du  30  septembre  1930,  date  d’expira¬ 
tion  de  votre  bail,  pour  finir  soit  le  1®”  juillet  1936 
soit  le  1®”  juillet  1937,  suivant  que  le  loyer  de 
1914  était  supérieur  ou  inférieur  à  2.000  francs. 


La  Librairie  du  Concours  Médical  ” 


IMPRIMES  DIVERS 

1°  Accidents  du  travail 


émoires  d’expertises  médicales  concerni 

nt  les  accidents  du  travail. 

0  Justiee  criminelle 

(honoraires).  Mémoire  de  frais  de  ]us1 

lice  criminelle  (fourniturés).  — 

;o  de  ces  mémoires,  on  trouve  des  colonnes  dans  lesquelles  on  pourra  porter  le  relevé  des  opérations  et  le 
it  des  honoraires  ;  au  verso,  on  trouve  le  réquisitoire  et  l'exécutoire  à  faire  signer  par  les  autorités  compi- 


3®>  IVotes^  d’honoraires  ordinaires 

Notes  d  honoraires  d’un  modèle  spécial  établies  selon  les  indicalions  du  Tarif  Jeanne 

4°  Feuilles  de  Comptabilité 

Feuilles  détachées  pour  servir  à  établir  le  compte  de  chaque  client. 

Ces  différents  imprimés  sont  envoyés  franco  aux  conditions  su 


Envoi  d'échaniiU'On  »ur  demande 

Adresser  les  commandes  accompagnées  du  montant  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur 
du  f  Concours  Médical  »,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  9‘. 

Ou  verser  au  Compte  Chèques  Postaux  Concours  Médical  Paris  167-9S 
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Au  cours  de  la  prorogation,  vous  devez  sup¬ 
porter  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré  de 
175  %,  avec  une  majoration  supplémentaire  dé 
15  %  du  loyer  1914  chaque  année,  à  partir  du 
1er  juillet  1931.  En  outre,  vous  avez  à  rembour¬ 
ser  à  votre  propriétaire,  certaines  charges  qui, 
en  cas  de  forfait,  ne  peuvent  excéder '30  %  du 
loyer  de  1914. 

En  adme^ttant  que  le  loyer  de  1914  était  de 
2.000  francs,  vous  payez  déjà  actuellement  un 
loyer  bien  supérieur  à  la  taxation  légale. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  conseillons  de 
répondre  à  votre  propriétaire  que  vous  prenez 
acte  du  congé  qui  vous  est  donné  et  que  vous  en¬ 
tendez  bénéflcier  purement  et  simplement,  à  par¬ 
tir  du  30  septembre  1930,  de  la  prorogation  légale 
et  que,  pour  le  moment,  vous  ne  voulez  accepter 
aucune  nouvelle  majoration  de  loyer,  votre  loyer 
actuel  étant  supérieur  à  la  taxation  légale. 


Assurances  sociales. 

L’Assurauce-inaladic.  Le  délai  de  caeencc. 
La  limitation  des  petits  risques. 

Quelques  courtes  réflexions  à  propos  de  votre 
article  du  Concours  du  13-4-1930,  p.  1139. 


1“  Je  ne  crois  pas  que  le  délai  de  carence  soit  un 
leurre  pour  les  assurances  sociales. 

S’il  en  est  un  pour  les  accidents  du  travail,  c’est 
à  cause  de  cette  clause  déplorable  qui  veut  que  les 
quatre  premiers  jours  soient  payés  si  l’incapacité 
totale  dure  plus  de  dix  jours.  Aussi  le  syndicat  de 
Cannes  a-t-il  demandé  que  la  Confédération  essaie 
de  faire  modifier  la  loi  en  supprimant  cette  clause  ; 
par  exemple,  on  pourrait  payer  à  partir  du  troisième 
jour,  quelle  que  soit  la  durée  totale  et  ne  jamais  payer 
les  premiers. jours  en  aucun  cas. 

Heureusement,  rien  de  semblable  à  cette  clause  | 
n’existe  pour  les  assurances  sociales.  Les  cinq  pre¬ 
miers  jours  ne  seront  jamais  payés  et  c’est  pourquoi 
je  pense  que  le  frein  sera  efficace. 

2°  La  non  couverture  du  petit  risque  et  le  principe 
d’une  ristourne  aux  assurés  qui  n’auront  pas  con-  , 
sulté  de  médecin  dans  l’année  se  défendent  dans  un  j 

sens,  mais  sont,  d’autre  part,  contraires  à  l’esprit  i 
dans  lequel  a  été  faite  la  loi,  à  savoir  que  chacun  I 
puisse  consulter  le  médecin  librement  pour  un  trou-  | 
ble  léger,  la  dépense  pour  lui  étant  minime,  de  façon  | 
à  ce  qu’on  ait  plus  de  chances  ainsi  de  dépister  certai-  \ 
nés  maladies  au  début.  Ce  point  de  vue  se  défend  tout  \ 
autant  que  l’autre.  ; 

D''  Houssiaux,  i 

Cannes.  | 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  eUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V«> 

Remplaoemet lË  d’ursence  sur  dépêche  ou  téléphone..— Tous  renseignements  gratuitSi 
■  - - BXTKAIT  DCr  RÉPERTOIRB 


39®  Année 
Bureaux  de  9  à  12  b. 


tdel4àl6h. 


39*  Année 

Tilipb.  Odéon  24-81 


1796.  —  Paris.  Recet.  104.000.  Très  bel  apport. 
6  pièces.  Loyer  6.000  fr.  Prix  110.000  fr.  ;  comp. 
50.000  fr. 

1788.  —  Ille-et-Villaine.  Recet.  88.000  fr.  Gde 
maison,  vaste  jardin.  Loyer  2.500.  Bail  5  ans.  Prix 
44.000  fr.  ;  comp  30,000  fr. 

1786.  -  Grande  Ville,  une  heuue  de  paris. 
Recet.  130.000  fr.  Gd.  appart.  au  centre.  Bail  et 
loyer  à  débattre.  Prix  65.000  fr.  à  déb.  uiuient. 
Cause  déoés. 

1782.  —  Somme,  seul  médbci.n.  Recet.  100.000. 
Belle  maison,  jardin.  Loyerl.500fr.  Bail. Prix  46.000 
fr.  ;  compt.  15.000  fr. 

1780.  —  Manche,  chef  lieu  de  canton.  Recet. 
150.000.  Belle  maison.  Loyer  3.000  fr.  Bail  jusqu’en 
36.  Prix  65,000  fr.  ;  comptant  35.000  fr. 

1766.  —  Paris  Recet.  60.000  fr.  ancienne 
CLIENT.  6  pièces  principales.  Loyer  9.500.  Bail.  Prix 
45.000  fr.  ;  comp.  30,000  fr. 

1750.  —  Pas-de-Calais.  Recet.  150.000  fr. 
Belle  habitat,  jardin,  toutconf.  Fixes 60. 000  fr. 
Prix  80.000  fr.  ;  comp.  40.000  fr. 

1746.  —  Loire-Inîérieure.  Recet.  150.000  fr. 
Belle  maison.  Jardin.  Loyer  5.000  fr.  Bail.  Prix 
75.000 fr.  ;  compt.  50.000  fr.  Pays  très  agréable. 

1728. —  Orne.  Seulpropharm.  Recet.  130.000  fr. 
Belle  habit.,  jardin.  Loyer  2.000  fr.  Bail,  Prix 
60.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1708.  —  Grande  Ville  Ouest.  Recet.  120.000  fr. 
Très  belle  habit,  tout  conf.  Loyer  5.000.  Bail. 
Prix  80.000  fr.  à  discuter. 

1650.  —  Paris,  ancien  cabinet,  rayons  x. 
RAPPORT  net  240.000.  Très  bel  appartement.  Loyer 
10. 000.  Prix  avec  toute  l’imtal.  250.000  fr. 


1618.  —  Orne.  Seul  propharm.  Recet.  80.000  fr. 
Belle  maison  tout  confort,  parc.  Loyer  3.400  fr.  Prix 
40.000  fr.  ;  comp  à  débat.  Pays  de chasseetde pèche. 

1588.  —Rhône.  Seul  médecin.  Recet.  75.000  fr. 
5,000  habitants  à  desservir.  Médecin  duP.L.M.  Habit. 
6  pièces.  Loyer  1.000  fr.  Bail.  Prix  40.000  fr.  ;comp. 
'25,000  fr. 

1.560.  —  Tarn-et-Qaronne.  Recet.  82.000  fr. 
Gde  maison  jardin.  Loyer  1.200  fr.  Bail.  Prix  50.000 
fr.  ;  comp.  25.000  fr, 

1576.  —  Eure,  chef  lieu  de  canton.  Recet. 
75.000.  Belle  maison,  jardin.  Loyer  3.500.  Bail. 
Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 

1554.  —Eure.  Recet.  100.000.  Grande  maison  9 
pièces,  jardin  sur  rivière.  Loyer  2. 600.  Bail  9  ans. 
Prix  45.000  fr.  ;  comptant  30.000  fr. 

1505.  —  Morbihan.  Becet  130.000  fr.  Superbe 
maison,  jardin.  Long  bail.  Loyer  7.000.  Fixes  15.000 
fr.  Prix  70.000  fr,  ;  comp.  50.000  à  débattre. 

1494.  —  Finistère.  2  médecins.  11.000  habit, 
à  desservir.  Recet.  .90.000  fr.  facile  à  augmenter. 
Maison  8  pièces.  Loyer  5.000  fr.  Bail.  Prix  25.000 
fr.  ;  comp.  10.000  fr. 

1394.  —  Seine-Inîérieure.  Seul  prophabm. 
Recet.  140.000  fr-  Gde  maison.  .Ancienne  clientèle. 
Loyer  1.750  fr.  Bail.  Prix 45.000  fr.  ;  compt.  25.000  fr. 

1720.  —  Indre,  chef  i.ieu  de  canton.  Recet. 
115.000.  Très  belle  et  vaste  maison.  Loyer  et  bail  à 
discuter  titulaire  étant  propriétaire.  Prix  55.000fr.  ; 
comptant  30. 000  fr. 

1310.  —  Nord.  CHEF  lieu  de  canton.  Recet. 
110.000.  Gde  maison,  jardin,  verger,  tout  confort. 
Loyer  5.500.  Bail.  Prix  60.000  fr.  ;  comp.  4Q.000  fr. 

1219.  —  Eure-et-Loir,  seul  propharm.  Recet. 
80.000  fr.  Maison  neuve  .10  pièces.  Loyer  2.000. 
Bail  9  ans.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 
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Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 
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recettes  et  des  dépenses.  —  Impôt  sur  le 
revenu.  Abattements.  Calcul.  —  Impôt 
sur  deux  automobiles  qui  ne  circulent  pas 
simultanément.  —  Montant  de  la  paten¬ 
te.  —  Applicaiion  du  tarif  Faîtières  : 
Rayons  U.  V.  ou  infra-rpuges.  — •  Pen¬ 
sionnés  de  guerre  :  Soins  aux  réformés  de 
guerre  dans  un  établissement  privé.  — 
Questions  médico-militaires  :  Visite  pour 
l’aptitude  phy.siqeue  d’un  militaire  des 
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SERVICE  de  PROPAGANDE 


du  CONCOURS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 


Envois  de  Fonds. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisatipns  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  :  '  ' 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  P»  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 
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Uk  mmm  indiyidielle  pu  népecin 

i 

a  respaasa^ilité  professionnelle  mise 
i  en  péril  par  les  grosses  assurances 
i  Rôle  comparé  du  Sou  Médical. 

!‘  Un  spécialiste  vient  cl'etre  çondalnpé,  par  upe 
i[our  d’appel,  à  des  dommages-intérêts  envers 
Ine  de  ses  malades  qpi  avait  dû  subif  pne  mutila- 
ion  grave,  à  la  suite  de  certaipés  applications 
thysiotbérapiques.  Il  avait  été  acquitté  par  le 
ribunal  civil.  La  Cour,  passppi  oiiire  ap  rapport 
le  trois  experts  qualifiés  concluant  à  l’absepce 
le  responsabilité  de  notre  confrère,  lui  a  imputé 
I  mutilation  de  sa  cliente  à  faute  Ipprde,  et  l’a 
Foclamé  responsable  avec  les  copséqiiences 
lue  J’ai  indiquées. 

[  Gopipient  peut-on  expliquer  un  semblable  pa-, 
édoxe  ?  Pourquoi  des  magistrats  instrpits,  sé- 
leux,  ppndérés,  opt-ils  pu  juger  ainsi,  à  l’encon- 
fe  de  constatations  et  d’observations  techniques 
\rtement  argumentées  ? 

i  Oh  1  C’est  très  simple.  Les  magistrats  ont  rai- 
Jnné,  je  présume,  de  la  façon  suivante  ;  ' 

I  Coupable  ou  nop  de  faute  lourde,  le  médecin 
fen  est  pas  moins  le  metteur,  en  œuvre  d’un 
^itement  qui  a  provoqué  la  mutilation  de  sa 
. -----  ^ . - 


cUente.  Celle-ci,  en  tout  çtqt  de  çauge,  est  attelpté 
d’ppe  inpapgcité  permanente  partiéHe  de  tra¬ 
vail.  C’est  une  besogneuse. 

Or,  ce  médecin  est  assuré.  Ce  n’est  doiic 
pas  lui  qui  supportera  la  réparation  de  ce' 
dommage  évident,  mais  son  assurance.^  Ces 
assurances  exploitent  upe  industrie  qui 
leur  rapporte.  EUes  paieront. 

11  y  a  assez  longtemps  qu’à  maintes  reptises} 
j'ai  Plis  en  garde  les  lecteurs  habituels  ou  occa¬ 
sionnels  du  Concours  médical  contre  les  sollicita¬ 
tions  des  agents  des  cobipagnies.  Que  de  fois  ne 
leur  ai-je  pas  dit  et  répété  :  «  Les  Compagnies 
jouent  sur  le  Velours  en  vous  faisant  souscrire 
des  polices  pour  des  risques  à  peu  près  ihexis- 
tants.  Quand  elles  vous  effraient  en  grossissant 
à  vos  yeux  les  dangers  que  vous  courez  et  qu’elles 
vous  arrachent  les  primes  correspondant  à  plu¬ 
sieurs  centaines  de  mille  francs  assurés,  elles  sa¬ 
vent  bien  que  des  condamnations  aussi  impor¬ 
tantes  n’qnt  jamais  été  prononcées.  Mais  qu’elles 
prennent  garde  I  Elles  finiront  par  être  les  mau¬ 
vaises  marchandes  de  ces  maptjéuvres.  Les  *Lri- 
bunaux,  repseignés,  pe  tarderont  pas  à  multi¬ 
plier  les  condamnations  civiles  et  à  ep  ëleVer  le 
montant.  » 

Ma  prédiction  se  réalise.  Ët  je  sUis  désolé 
d’avoir  été  aussi  bon  prophète.  Sans  dêfite;  le  mé¬ 
decin  qui,  en  di’oit,  est  l’objet  de  pareilles  bon- 


i  Tout  DÉPRIMÉ 
I  -  SURMENÉ 
:  Tout  CÉRÉBRAL 

-  INTELLECTUEL 
\  Tout  CONVALESCENT 

;  -  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


, 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE, 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIQR.  PAR  XX  GOUTTES) 

Xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  /Aucune  contre-indicatton. 

Grand  Prix  6,  Rue  Abel, 

Strasbourg  1923  PARIS  (12') 


«RIPPE 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
tramante  et  de  dépression  post-grippale 


Echantillons  sur  demande:  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 
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damnations,  n’en  supporte  pas  en  fait  les  consé¬ 
quences,  puisque  ce  n’est  pas  lui  qui  paie.  Mais 
faut-il  compter  pour  rien  les  tracas,  les  soucis, 
les  nuits  blanches,  les  angoisses,  les  répercus¬ 
sions  de  toutes  sortes  que  lui  cause  une  pour¬ 
suite  devant  les  tribunaux  ?  Et  faites-vous  donc 
bon  marché  du  tort  qui  sera  ainsi  fait  à  sa  réputa¬ 
tion  et  dont  il  aura  certainement  à  souffrir  dans 
sa  situation.  ? 

Que  ne  m’avez-vous  pas  écoute,  quand  je 
vous  prêchais  les  avantages  du  <'  Sou  Médical  »  ? 
Quand  je  vous  montrais  quels  services  il  est  à 
même  de  vous  rendre,  pour  une  contribution 
annuelle  vraiment  insignifiante  ? 

Pourquoi  ne  sommes-nous  que  six  mille  mem¬ 
bres  au  «  Sou  médical  »,  quand  la  totalité  des 
praticiens  français  devrait  en  faire  partie  ? 
Qu’est  donc,  pour  chacun  d’eux,  ce  sacrifice  sf 
minime  de  soixante  francs  par  an  ? 

Oui,  sans  doute,  rencontrerez-vous  des  mé¬ 
contents  qui  ne  pardonnent  pas  au  «  Sou  médi¬ 
cal  »  de  ne  les  avoir  pas  suivis  dans  une  affaire  qui 
n’était  pas  de  son  ressort,  ou  qu’il  savait  perdue 
d’avance.  Mais,  par  rapport  à  cette  poignée  d’in¬ 
satisfaits,  combien  proclament  leur  contente¬ 
ment,  combien  l’expriment  par  des  dons  qui  té¬ 
moignent  de  leur  reconnaissance  ? 

La  responsabilité  professionnelle  n’est  qu’une 
des  branches  de  l'activité  défensive  et  offensive 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


du  «  Sou  médical  »,  la  moindre.  A  côté  (L'eli 
combien  plus  nombreux  les  cas  où  le  médecin 
voit  contester  la  qualité  de  ses  s, oins  ?  Combi 
plus  nombreux  les  cas  où  sa  réputation  est  mj 
en  péri]  par  le  dénigrement,  voire  la  diffamatii 
les  injures  dont  il  est  la  victime  ?  i 

Il  n’existe  pas  de  Compagnies  d’assuranf 
contre  ces  difficultés  ijrofessionnelles,  et  le  «S 
médical  »,  seul,  aide  les  médecins  à  se  défenj 
contre  elles.  !' 

Il  vient  même,  les  rentrées  d’honoraires  sel 
sant  de  plus  en  plus  difficiles,  de  créer  un 
recouvrements  à  l’usage  de  ses  membres,  et 
des  conditions  modestes,  leur  apportera  sons' 
cours  le  plus  complet. 

Que  dirai-je  encore  qui  plaide  en  faveur? 
«  Sou  médical  »  ?  Venez  à  lui  pour  lui  donna  *' 
force  qui  est  fonction  du  nombre,  et  faites,  à| 
effet,  l’effort  de  remplir  et  signer  le  Bulletin  d| 
hésion  que  vous  trouvrez  dans  le  présent  nuii|® 
à  la  page  XL I. 

Df  G.  Duchesne^’ 
Secrétaire  général  adL 


Poudre  divisée  en  sachets,  »■ 
ou  deux  sachets  pour  deux  litta 
E=  d’injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  cil 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  gaijk 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigation 


ChcrtéofomlHétol 


Boldiiüsë 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  laxatif  ■■  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  d# 


ÉCHANTILLONS  ;  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  CXÏ 


FISCALITÉ 


T  Dispositions  nouvelles 

•jurant  au  Budget  de  l’exercice  1930-1931 

nlLoi  du  16  arril  1930,  J. O.  17  avril  1930) 

S 

^Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
■curables.  — L’art.  171,  modifiant  l’article  20  de 
,|loi  du  14  juillet  1905,  porte  à  30  fr.  le  mini¬ 
mum  et  à  60  fr.  le  maximum  de  l’allocation  (à 
jpins  de  circonstances  exceptionnelles  en  ce  aui 
Jncerne  le  maximum). 

L’art.  173  modifie  l’article  l^r  de  la  loi  du  14 
illet  1905  comme  suit  : 

«  Tout  Français  privé  de  ressources,  soit  âgé 
plus  de  70  ans,  soit  atteint,  à  partir  de  l’âge 
cesse  l’obligation  scolaire,  d’une  infirmité...  » 
e  reste  sans  changement). 

L’art.  173  ajoute  à  la  même  loi  un  article  20 
î,  qui  institue  pour  les  bénéficiaires  des  allo- 
tions  à  domicile  qui  ont  besoin  de  l’aide  cons- 
nte  d’une  tierce  personne,  une  majoration  spé- 
ile  destinée  à  porter  pour  eux  le  secours  d’as- 
tance  à  un  chiffre  égal  au  prix  de  journée  payé 
ur  le  placement  des  assistés  de  la  commune 
.  ils  résident  à  l’hospice  où  les  assistés  de  ladite 
mmune  sont  recueillis. 


Automobiles.  —  L’art.  48,  modifiant  le  para¬ 
graphe  lef  du  texte  codifié  annexé  au  décret  du 

21  décembre  1926,  rend  les  droits  de  circulation 
sur  les  ,  automobiles  payables  par  trimestre 
compté  à  partir  du  jour  de  la  circulation  du  véhi¬ 
cule,  au  lieu  du  commencement  du  trimestre. 

Caisse  nationale  des  lettres  et  caisse  nationale  des 
sciences.  —  Il  s’est  créé  au  Ministère  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  sous  les  dénominations  do 
«  Caisse  Nationale  des  Lettres  »  et  «  Caisse  Na¬ 
tionale  des  Sciences  »,  deux  établissements,  dont 
un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  conditions  d’application.  (Art.  158), 

Enseignement  secondaire.  —  L’art.  157  insti¬ 
tue  la  gratuité  des  études  dans  la  classe  de  sixiè¬ 
me  des  établissements  d’enseignement  secon¬ 
daire. 

Familles  nombreuses.  —  Les  articles  174  et 
175  étendent  le  champ  d’application  de  la  loi  du 

22  juillet  1923  sur  l’encouragement  national  aux 
familles  nombreuses. 

Le  droit  à  l’allocation  peut  être  accordé  aux 
familles  de  trois  enfants  (au  lieu  de  plus  de  trois), 

,  L’allocatipn  nationale  est  fixée  : 

Dans  les  familles  où  le  père  et  la. mère  sont  vi¬ 
vants,  à  120  fr.  par  an  pour  le  premier  enfant 
bénéficiaire,  (le  troisième  de  la  famille),  360  fr. 


15,  rue  d’Argenteuil,  Paris 
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pour  le  deùxièmê!  540  ïr.  pour  le  troi'sièniè  et 
.cliaciih  àes  suivants. 

bans  tes  àùtrés  cas,  à  300  fr.  polir  le  préiniêr 
enfant  'bénefl'ciai'rè,  540  fr.  pour  lé  deuxieme  ét 
chacun  des  siüvàh'ts. 

Femmes  en  couches.  —  L’art.  169,  modifiant 
l’article  169  de  la  loi  du  30  juillet  1913;  fixe  le 
minimum  de  l’allocation  journalière  à  2  fr.  50 
et  le  minimum  à  7  fr.  50. 

invalides.  —  Le  talix  de  l’atiocatiori  spéciale 
temporaire  n»  5  bis,  aîloiiëe  alix  grands  invali¬ 
des  hénéficiaires  de  l’article,  io  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  est  p'Orté  à  15.000  fr.  (art.  196). 

Ministère  de  la  guerre.  — Les  élèves  français  de 
l’Ecole  polytechnique,  de  l’Ecole  spéciale  mili¬ 
taire,  de  l’Ecole  du  service  de  santé  militaire, 
de  l’Ecole  navale,  de  l’Ecole  des  élèves  ingé¬ 
nieurs  mécaniciens  de  la  marine  et  de  l’Ecole  prin¬ 
cipale  du  Service  de  santé  de  la  Marine  sont  en¬ 
tretenus  gratuitement  dans  ces  établissements 
(art.  12). 

Mutations.  —  Le  taux  de  la  taxe  sur  là  pre¬ 
mière  mutation,  fixé  primitivement  à  7  hoür  100, 
puis  ramené  à  5  pûüi-  100  par  l’article  3  dé  la  loi 
du  31  juillet  1929,  est  abàisSé  à  3  pour  lOÔ  (art. 
12). 

Patente.  —  L’art.  65  disposé  que,  à  pâî-tit  dü 
l®'^  janvier  i03i,  le  dioit  jitoportionnel  dé  pa¬ 


tente  cessera  d’être  établi  sur  la  valeur  localH 
de  l’habitation  des  patentables.  | 

Cependant,  pour  faifé  îâcë  à  la  diminution  dj 
recettes  résultant  de  cette  disposition,  les  Co) 
seils  généraux  et  les  fconseils  muni'cijiaux  auroj 
là  ïâcülté  de  recôürir  à  dés  cehtiméS  additloîinj 
portant  soit  sur  la  patente  seule,  soit  sur  les  tn| 
contributions  directes,  soit  à  des  taxes  établj 
en  conformité  de  la  loi  du  13  août  1926.  i 

Si  donc,  mais  à  partir  de  l’année  prochaine  se| 
lement;  .les  médecins,  comme  les  autres  paiei 
tés,  n’auront  plus  à  payer  le  droit  proportionii 
de  patente  sur  leurs  locaux  d’habitation,  nu 
seuiement  sur  la  partie  professionnelle  de  lei 
locaux,  il  est  fort  probable  que  ce  qu’ils  auronl 
pay^er  en  moins  ne  sera  pas  une  diminution  inf 
grale  d’impôts  à  leur  charge,  car  les  Conseils  | 
néraux  et  municipaux  ne  manqueront  pas  d’àij 
méntér  les  centimes  additionnels,  oü  de  recoiij 
à  des  taxes  noüvelles,  pour  maintenir  leurs  ri 
sources.  >-  ! 

Postes,  télégrammes,  téléphones.  — ■  Les  moi 
fications  apportées  aux  tarifs  postaux  ont  été  pi 
bliées  dans  le  numéro  du  4  mai. 

Retraite  du  combattant.  —  Lés  articles  19i 
202  instituent,  polir  toUt  titulaire  de  là  cartet 
coinbàttant,  à  l’âge  de.  55  ans.  Une  allocatloiii 
1.200  fr.  cumulable  avec  la  rétlaite  qu’il  àll; 
pu  s’assurer  par  ses  versements  personnels, i 


mayet*guiiiot 
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CEIKÎURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 

Docteübsî.  Vous  pouvez  commanden  pan  cornés'pohdance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYET-GUILLÛT 


Ceinture 

nYÛSTHÉUlQUE 

é  forcés  (terres- 
sivés.  pour 
suites  opéra- 
mires,  grosses 
ses.  etc... 

é  partir  de  SO'. 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  peloté  insuf 
Fiable,  pour 
pcosès  chez 
les  rhélades 
amaigris, 
é  partir  de  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

at/éc  patte  de 
renfdrcement 
pour  ptoses  ko- 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
à  partir  de  1551 
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application  ribtammèht  de  là  loi  dû  4  août  1923 
sur  les  mutuelles-retraites  et  avec  là  oti  les  pen¬ 
sions  qu’il  pourrait  toucher  à  un  titre  qüelcbn- 
que. 

De  50  à  55  ans,  le  chiffré  dé  l’allocatich  est 
fixé  à  500  fr. 

L’allocation  est  ihcèssible  et  liisaisissàMe. 
Elle  ne  peut  entrer  eh  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  des  soihmes  passibles  des  impôts  cédillai- 
rés  ët  de  l’inipôt  général  sur  le  révénu. 

Un  décret,  pris  en  la  forme  dés  règlements  d'ad- 
ministfatioh  publiqLlé,  réglera  les  conditions 
d’application  de  cés  dispositions  dans  un  délai 
inaxiriiüm  de  six  mois. 


J.  Dumesny. 


CORRESPONDANCE 


lïôpitaüz. 

164G.  ~  Comment  obtenir 
une  augmentation  de  l’indemnité  médicalë 
hospitalière  ? 

Nbus  sommes  ici  deux  médecins  qui  assurons  le 
service  de  l’hôpital  civil  à  tour  de  rôle. 

Nbils  vbüdriohs  être  rëmuiiéréS  davantage  de  Hotte 
service  (médecine  génétalè,  accidents  du  travail, tu¬ 
berculeux)  . 


Car,  nous  avons  trouvé  établi,  que  le  médecin  don¬ 
nait  ses  soins  gratuitement  non  seulement  aux  im 
qigeiits,  mais,  aux  malades  payants  et  sociétaires 
de  secours  mutuels,  en  dehors  de  petites  intetven- 
tions  chirurgicales  qui  étaient  payées  à  part. 

Le  traitement  dü  médecin  est  de  900  fr,  pour  sia 
mois.  Nous  touchons  donc  900  fr.  chacun. 

C’est  dérisoire  ! 

Pour  changer  ccttc  situation,  nous  avons  deux 
moyens  à  envisager  ;  • 

1“  Faire  payer  à  chaqiie  malade  payant,  à  chaque 
accidenté,  à  chaque  sociétaire,  le  prix  dé  nos  soins  à  ' 
l’hôpitai  ; 

2“  Réclamer  à  l’Administration  un  traitement  plus 
élevé. 

■Le  premier  moyen  serait  lé  méüléiir.  Mais  il  est 
difficile  à  appliquer.  Je  le  répète,  c’est  tout  un  ordre 
de  choses  à  modifier,  qUi  dure  depuis  des  anhéeS.  Les 
paysans  de  nos  montagnes,  difficiles  â  soigner  dans 
leurs  hameaux  perdus  viënrtént  à  l’hôpitàl  pour  ÿ 
être  soignés  dé  plus  près;  et  pousseront  déS  cris  d’or¬ 
fraie  quand  il  faudra  réirtUnérer  lé  médecin,  ën  plUS 
du  prix  de  journée,  ce  qui  rt’est  qüé  justice. 

Ce  qüe  je  voudrais,  ce  serait  Un  mode  de  pàiethënt 
plus  rérnunérateur.  Après  entente  avec  mon  confrère, 
à  réclamer  à  l’administration,  sahs  faire  Crier  per¬ 
sonne.  Je  vous  assure  que  mon  confrèré  et  inoi,  à  tort 
ou  à  raisoii,  nous  üe  savons  par  quel  bout  prendre  la 
question. 


IpDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSI0L06IQ0E,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  BST  la  SEULE  SOLUTiON  TITREE  DU  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  directe  et  entièreoMeit  stable  dé  VXode  àTce  la  Pepfone 
DÊCUy  VERTE  EN  1896  PAR  E.  GALBRUN,  bdCTBÜR  EN  PhaRMACIB 

(Communication  au  X//J*  Consréé  Interriational,  Paria  1906). 

Remplace  Iode  et  Xodnres  dans  toutes  leuis  applications 

SAMS  lODlémE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofuie^ 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  S  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  potir  les  tdüites. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOt-OGIQUE  PAR  Le  PEPTONlOOe. 

XjiA.BOXZ.a.TOZRS  OAXeSSRXTZffé  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.?-—  Les  Labovaiolres  GÂLBRUN  sont  transférés  8  et  W,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R,  C,  Seine  30.304 
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Un  bon  conseil,  mon  cher  confrère,  nous  rendra  ser¬ 
vice. 

D’autre  part,  la  ville  voisine  a  un  hôpital  impor¬ 
tant  tout  neuf.  C’est  une  ville  plus  importante,  et  nous 
craignons  que  les  malades  hospitalisés  ayant  à  payer 
davantage,  ne  préfèrent  aller  plus  loin.  C’est  aussi 
une  raison  à  savoir. 

D*-  X. 

Réponse.  ' 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  la  commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  est  souveraine  njaîtresse 
chez  elle. 

Tout  au  plus,  doit-elle  demander  à  l’autorité 
préfectorale  son  approbation  pour  les  modifica¬ 
tions  à  apporter,  principalement  au  service  de 
santé. 

C’est  donc  avec  la  commission  administrative 
que  vous  devez  vous  entendre  :  vous  ne  pouvez 
rien  décider  sans  elle.  Si  elle  se  refuse  à  toute 
amélioration  de  votre  situation,  vous  n’aurez 
qu’à  vous  incliner,  ou  à  démissionner. 

Ceci  posé,  ciuelle  est  la  meilleure  solution  ? 

Le  système  idéal,  c’est  d’obtenir  de  l’admi¬ 
nistration  que  celle-ci  perçoive  directement  le 
prix  de  journée  d’hospitalisation  et  qu’elle  laisse 
le  Corps  médical  hospitalier  libre  de  ses  tracta¬ 
tions  directes  avec  les  malades  hospitalisés. 

Avec  ses  clients,  le  praticien  convient  de  ses 


honoraires,  pour  soins,  examens,  opérations  pra¬ 
tiqués  à  l’hôpital. 

Ainsi  est-il  fait,  dans  de  nombreuses  localités, 
soit  par  autorisation  écrite,  inscrite  dans  le  rè¬ 
glement  de  l’hôpital,  soit  par  tolérance. 

Un  second  mode,  que  les  administrations  des 
grands  hôpitaux  veulent  imposer,  lors  du  fonc¬ 
tionnement  des  assurances  sociales,  c’est  que  ce 
sera  l’adminisLration  elle-même  qui  traitera  avec 
les  malades  payants,  leur  réclamera  les  honorai¬ 
res  médicaux  et  chirurgicaux,  puis  répartira  ces 
sommes,  comme  elle  l’entendra,  entre  les  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  hospitalier. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  adminis¬ 
trative  de  rétablissement  pourra  retenir  une  por- 
,tion  plus  ou  moins  considérable,  sur  ces  hono¬ 
raires  médicaux,  pour  les  affecter  à  des  améliora¬ 
tions,  des  achats  d’instruments  et  d’appareils, 
transformations  de  salles  d’opérations,  création 
de  services  spéciaux,  etc. 

Dans  certaines  villes,  l’économat  réclame  au 
malade  payant,  en  sus  du  prix  de  journée,  les  ho¬ 
noraires  médicaux  et  chirurgicaux  et  en  attri¬ 
bue  le  quart,  ou  le  tiers  à  chaque  praticien  ayant- 
droit. 

Ailleurs,  le  traitement  forfaitaire  annuel  de 
chacun  est  augmenté  (c’est  cette  solution  qu’en¬ 
visagent  les  grands  hôpitaux,  lors  du  fonction- 
[  nement  des  assurances  sociales). 

I  -  Voir  la  suite  page  XLIII-14S7 
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98ErlOO.RUE  MONTMARTRE 
PAR  IS 


Après  le  lait  maternel 

ou  à  défaut  du  lait  maternel 

mais  toujours  avec  du  lait, 
sauf  quand  il  n’est  pas  toléré, 


aliment  biologiquement  complet 
d’une  digestibilité  parfaite 

pour  compléter  le  lait  de  vache, 
pour  le  rendre  plus  digestible, 
pour  favoriser  la  croissance 
et  préparer  le  sevrage  progressif 

Dans  les  cas  les  plus  difficiles 
c’est  aussi  votre  aliment  de  secours 

car  son  emploi  facultatif 
au  lait  frais,  au  lait  condensé, 
au  lait  sec,  au  bouillon  maigre 
de  légumes,  ou  même  a  l’eau, 
vous  donne  toutes  les  facilités 

pour  suspendre  l’allaitement 
et  y  revenir  progressivement.) 


Demandez  une  botte-échantillon  gratultei 
aux  Établissements  JACQUEMAIREi 
VILLEERANCHE  (RhOne): 


U  NUCLHEMOSE 

INJECTABLE  ET  GRANULEE 

■■  '  ■  Admise  dans  les  Hôpitaux  de  Paris  et  de  Province  ===== 

-  RÉMY  &  LECOQ  - - 


6,  Place  Oichy,  PARIS  (9«) 


Convaleseences  -  Dépression  organique  -  Anémie  -  Faiblesse  géniale  -  Neurasthénie  -  Chlorose 


REMINÉRALISATIOIM  PRÉTUBERCULOSE 


Manganèse  ;  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  Nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 

Aucun  sel,  quels  qaie  soient  ses  composants,  ne  mérite  plus  de  considération 

du  thérapeute  que  le  Niacléïnate  de  manganèse.  )HiiiniiiiHiiiiiiiiiniinHiiiiiniHr 


Les  Ampoules  de  NUCLHÉMOSE  sont 

Aseptiques  —  Efficaces  —  Jndolores  —  Ordonnées  —  Usuelles 


Prix  à  MM.  les  Docteurs  :  Granulé  on  ampoules,  la  botte  7  fr.  20  (40  %) 

Par  10  unités  assorties  ou  non  6  fr.  (50  %) 

Ampoules  en  vran  :  Les  100 :  40  fr.  ;  200  ;  80  fr. 

Pour  toute  eommmde  de  200  nom  offrons,  à  titre  gracieux,  une  seringue  compliie  de  2  et. 


CENTENAIRE  DE  PASTEUR  :  Médaille  d’ Argent.  -  STRASBOURG  :  Médaille  d*Or 
I  ;  III*  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  MÉDECINE  :  Diplôme  d'Honneur  :  ; 
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FEÔFOS  BU  JOUR 


Le  Cerveau  de  la  Femme  et  le  Triomphe  du  Féminisme. 


Nul  n’est  prophète  dans  son  pays,  dit  la  sa¬ 
gesse  des  nations. 

Nous  avons  déjà  signalé  le  fait  quelque  peu 
surprenant  de  la  nécessité  où  nous  nous  trou¬ 
vons  d’expatrier  nos  découvertes  et\os  progrès 
pour  qu’ils  obtiennent  plus  tard  chez  nous  les 
succès  qu’ils  méritent.  En  traversant  de  nouveau 
nos  frontières  et  sous  un  vocable  exotique  ils 
reviennent  triomphants  dans  leur  Patrie  mécon¬ 
nue.  Exemple  :  l’éducation  pédagogique  des 
sens  appliquée  pour  la  première  fois,  il  y  a  plus 
d’un  siècle,  à  Paris  par  Itard  dans  le  but  d’ins¬ 
truire  le  Sauvage  de  l’Aveyron,  adoptée  par 
Edouard  Séguin  qui,  de  Paris,  l’introduisit  en 
Amérique,  où  elle  jouit  d’un  grand  succès,  déve¬ 
loppée  et  systématiquement  enseignée  en  dernier 
lieu  à  l’école  des  enfants  de  Bicêtreetàl’Institut 
médico-pédagogique  de  Vitry,  par  Bourneville  et 
ses  disciples.  Cette  méthode  bien  connue  fut 
importée  en  Italie  par  Madame  Montessori  ;  elle 
nous  revient  peu  après  de  Rome  avec  un  nou¬ 
veau  prestige  et  une  invocation  nouvelle  sans 
cependant  avoir  subi  la  moindre  modification 
essentielle.  Cela  s’est  passé  de  telle  sorte  qu’à 
Paris  on  parle  de  la  méthode  Montessori,  des 
écoles  Montessori  tandis  que  nos  pédagogues  les 
plus  éminents  et  les  plus  officiels  dédaignent 
(ou  le  plus  souvent  ignorent)  Itard,  Edouard 
Séguin  et  Bourneville. 

Un  nouvel  exemple  de  ce  singulier  état  d’esprit 
vient  encore  de  nous  être  tout  récemment  donné. 
On  a  pu  lire,  il  y  a  quelque  temps,  en  première 
page  dans  le  Matin  l’information  suivante  : 

La  femme  est  I.f^TELLECXUELLEMENT  l’ÉCALE 
BE  l’homme 

C'est  un  neurologue  américain  qui  Va  découvert  en 
observant  et  pesant  divers  cerveaux. 

Ithaca  (New-York),  7  avril.  —  Le  docteur  James 
Papex,  professeur  de  neurologie,  s’est  livré  pendant 
plusieurs  mois  à  des  études  complètes  sur  la  cons¬ 
titution  cérébrale  des  hommes  et  des  femmes.  Il 
vient  de  publier  le  résultat  de  ses  travaux,  dont  la 
conclusion  principale  est  qu’il  n’y  a  aucune  raison 


physiologique  pour  que  le  cerveau  de  la  femme  soit 
considéré  comme  inférieur  à  celui  de  l’homme. 

«  Il  n'y  a  absolument  rien,  écrit-il,  dans  la  consti¬ 
tution  du  cerveau  féminin,  qui  puisse  le  rendre  infé¬ 
rieur  ou  fort  différent  de  celui  de  l'homme.  Il  possède 
certainement  autant  de  potentiel  que  le  cerveau  mâle  et 
est  aussi  eapable  que  lui  de  fonctionner  avec  le  même 
rendement  intellectuel  et  physique.  Il  existe  des  diffé¬ 
rences  de  conformation,  mais  elles  se  contrebalancent 
pour  le  plus  grand  avantage  de  l’un  et  de  Vautre  sexe. 
Proportionnellement,  la  matière  cérébrale  de  l’homme 
est  plus  lourde  que  celle  de  la  femme,  même  lorsqu’il 
s’agit  d’enfants  nouveau-nés.  Mais  le  cerveau  féminin 
est  plus  développé  dans  certaines  de  ses  parties,  celles 
qui  commandent  le  sens  de  la  vue,  par  exemple.  » 

Le  «docteur  Papex  conclut  donc  à  l’égalité  intel¬ 
lectuelle  des  deux  sexes,  ce  qui  ne  manquera  pas 
d’enthousiasmer  les  féministes.  [New-York  Herald.) 

Nous  ignorons  les  travaux  du  docteurJames 
Papex  et  ne  nous  permettrons  pas  de  porter  sur 
eux,  ni  sur  leur  auteur,  le  moindre  jugement  ; 
mais  il  nous  est  permis  d’apprécier  l’informa¬ 
tion  ci-dessus  et  de  nous  assurer  si  c'est  un  neuro¬ 
logue  américain  qui  a  découvert,  en  observant^ 
et  en  pesant  divers  cerveaux,  que  la  femme  est 
intellectuellement  l'égale  de  l'homme. 

En  1884,  il  y  a  donc  quarante-,six  ans,  notre 
regretté  maître  et  ami,  le  D'’  I.éonce  Manou¬ 
vrier,  directeur  du  laboratoire  d’anthropologie 
de  l’Ecole,  des  Hautes-Etudes,  professeur  d’an¬ 
thropologie  physique  à  l’école  d’anthropologie, 
secrétaire  général  de  la  Société  d’anthropologie 
de  Paris,  sous-directeur  de  la  Station  physiolo¬ 
gique  du  Collège  de  France,  élève  et  collabora¬ 
teur  de  Paul  Broca  et  de  Marey,  établit  par  des 
données  scientifiques  l’égalité  du  cerveau  de 
l’homme  et  de  la  femme. 

Il  démontra  par  des  pesées,  des  mensurations 
et  l’établissement  de  rapports  entre  le  poids 
du  cerveau  et  celui  des  diverses  parties  du  corps, 
que,  tant  au  point  de  vue  anatomique  qu’au 
point  de  vue  physiologique,  rien  ne  permettait 
d’affirmer  l’infériorité  intellectuelle  de  la  femme. 
Le  professeur  Anthony,  du  Muséum  d’histoire 
naturelle,  dans  un  discours  prononcé  devant  le 
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cercueil  de  Manouvrier  au  nom  de  la  Société  1 
d’anthropologie  de  Paris,  en  janvier  1927,  par-  | 
lant  des  recherches  anatomiques  et  physiologi-  1 
ques  de  ce  savant,  a  pu  dire  :  «  Elles  ont  con¬ 
duit  à  des  bouleversements  d’opinion  et  de 
tendances  qui  ont  été  jusqu’à  forcer  les  barrières 
de  nos  institutions  qu’on  pouvait  croire  les  plus 
définitives  ;  en  réhabilitant  le  cerveau  féminin,- 
considéré  jusqu’à  lui  comme  inférieur,  il  est 
manifestement  l’un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait 
pour  ouvrir  aux  femmes  les  carrières  scientifi¬ 
ques,  artistiques,  libérales  et  administratives». 

Nous  conseillons  à  ceux  qui  seraient  curieux 
de  se  documenter  plus  exactement  sur  les  tra¬ 
vaux  de  Manouvrier  touchant  au  cerveau  de  la 
femme  et  au  féminisme,  de  lire  les  articles  inti¬ 
tulés  ;  Conclusions  générales  sur  l'anthropologie 
des  sexes  et  applications  sociales,  publiés  en  dé¬ 
cembre  1903,  août  1906  et  février  1909  dans  la 
Revue  de  l'école  d'anthropologie  de  Paris.  Ils 
verront  que  Manouvrier  eut  quelque  mérite  à 
s’élever  contre  le  préjugé  de  l’infériorité  intel¬ 
lectuelle  de  la  femme. 

.«  Vers  1880,  disait-il,  l’état  de  la  science  était 
loin  d’être  propice  aux  femmes  qui  éprouvaient 
le  besoin  de  se  procurer  des  titres  universitaires 
et  prétendaient  partager  avec  les  hommes  le 
bénéfice  des  professions  libérales.  Celles  qui 
essayaient  de  justifier  cette  prétention  théori¬ 
quement  étaient  aussitôt  accablées  sous  le 
poids  des  données  scientifiques  qu’on  leur  oppo¬ 
sait.  »  Et  il  rappelait  le  mémoire  de  G.  Le  Bon, 
couronné  par  la  Société  d’anthropologie,  inti¬ 
tulé  :  Recherches  anatomiques  et  mathématiques 
sur  les  lois  de  la  variation  du  volume  du  cerveau, 
où  l’infériorité  du  cerveau  féminin  paraissait 
définitivement  établie  sur  des  données  scien¬ 
tifiques.  Il  rappelait  encore  qu’à  la  Société  de 
biologie  on  écoutait  sans  étonnement  des  com¬ 
munications  d’après  lesquellés  l’évolution  orga¬ 
nique  avait  laissé  la  femme  à  un  degré  inter¬ 
médiaire  entre  l’homme  et  les  anthropoïdes. 
C’est  tout  juste  si  l’on  ne  reprenait  pas  les 
discussions  de  certains  théologiens  médiévaux 
qui  se  demandaient  gravement  si  la  femme 
était  pourvue  d’une  âme. 

Des  savants  comme  Le  Bon  et  Letourneau,  ne 
pouvant  nier  qu’il  existait  des  femmes  intel¬ 


lectuellement  supérieures,  .  les  considéraient 
comme  des  monstruosités  et  Mme  Clémence 
Royer  qui  se  croyait,  elle,  une  intelligence  ■ 
supérieure,  n’hésitait  pas  à  l’expliquer  en  affir¬ 
mant  que,  bien  que  femme  et  mère,  elle  possé¬ 
dait  un  cerveau  masculin. 

C’est  ainsi  que  certaines  femmes,  pourvues  de 
titres  et  de  diplômes,  souvent  par  aveuglement, 
-par  trop  de  crédulité  en  d’insuffisantes  données  ! 
scientifiques  et  parfois  un  peu  par  vanité,  furent 
les  ennemies  les  plus  dangereuses  du  féminisme. 

Les  éludes  méthodiques,  sans  idées  précon-  ' 
çues,  n’ayant  pour  but  que  la  recherche  de  la 
vérité,  faites  par  Manouvrier  sur  le  cerveau  de 
la  femme,  ont  permis  de  mettre  au.  point  la  ques¬ 
tion  féministe.  Aujourd’hui  le  féminisme  triom¬ 
phe,  la  guerre  a  porté  le  dernier  coup  aux  pré¬ 
jugés.  Seuls,  par  intérêt  électoral,  les  politi¬ 
ciens  de  quelques  nations  latines  (dont  la  France) 
lui  font  obstacle  avec  de  bien  piètres  arguments. 

Ils  refusent  par  exemple  à  la  femme  le  droit  au 
suffrage,  sous  prétexte  qu’elles  n’ont  pas  reçu 
l’éducation  politique  nécessaire  comme  si  la 
brute  avinée  qui  donne  sa  voix,  sans  réflexion 
au  protégé  du  «  bistro  »  qui  l’empoisonne, 
avait  une  éducation  politique  supérieure,  une 
intelligence  plus  lucide  et  des  intérêts  plus  respec¬ 
tables  que  la  femme  intellectuelle  qui  a  conquis  à  I 
force  de  travail  une  situation  enviée  ou  que  la  i 
mère  qui  a  su  élever  et  éduquer  convenable¬ 
ment  une  nombreuse  famille.  Nous  concluerons 
par  une  phrase  du  mémoire  de  Manouvrier  : 

«  La  vérité  scientifique,  en  raison  de  son  degré 
supérieur  de  généralité  et  ses  connexions  multi¬ 
ples,  finit  toujours  par  imposer  son  autorité.  » 

Mais  il  convient  d’ajouter  ce  passage  du  même 
mémoire  :  «  La’demi-science,  précisément  à  cause 
des  illusions  qu’elle  engendre,  est  pire  que  l’igno-  ■ 
rance.  Of,  il  faut  reconnaître  qu’en  matière  , 
anthropo-sociologique,  cette  demi-science  qui 
a  la  rage  d’agir,  est  particulièrement  inquié-- 
tante,  d’autant  plus  que  ses  funestes  effets  s’ag¬ 
graveront  nécessairement  de  son  mélange  avec 
les  intérêts  personnels,  les  appétits,  les  passions 
en  jeu  dans  les  luttes  sociales,  et  avec  les  tri¬ 
potages  de  la  politique.  » 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCïEnriFIQVE 


Travaux  Originaux 

LE  RHUMATISME  CARDIAQUE 

Evolution  générale  et  traitement  '  » 

Par  Léon  Giroux. 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hôpital  Foch. 


Jusqu’à  ces  temps  derniers,  le  rhumatisme 
articulaire  était  considéré  comme  une  maladie 
aiguë  à  récidives  caractérisée  essentiellement  par¬ 
les  arthropathies,  mais  dont  la  gravité  était  sub¬ 
ordonnée  aux  complications  cardiaques  éven¬ 
tuelles.  Actuellement,  au  contraire,  la  maladie 
de  Bouillaud  est  assimilée  à  une-maladie  chroni¬ 
que  à  poussées  et  c’est  cette  conception  qu’avec 
d’autres  auteurs,  nous  avons  déjà  formulée  dans 
notre  monographie  sur  les  rhumatismes  aigus  (1) 
où  nous  mettions  en  lumière  les  analogies  qui  rap¬ 
prochent  le  rhumatisme  franc  de  certaines  mala¬ 
dies  à  protozoaires,  telles  que  la  syphilis  et  le 
paludisme  dont  l’évolution  comporte  les  mêmes 
réveils  imprévus.  Cette  manière  de  voir  a  été 
reprise  et  développée  avec  ampleur  par  Bezançon 
et  M.  P.  Weil  dans  leurs  importants  travaux 
sur  la  maladie  jhumatjsmale.  Ces  auteurs,  en 
s’appuyant  d’une  part,  sur  les  recherches  de 
josué  sur  le  rhumatisme  cardiaque,  sur  la  notion 
du  rhumatisme  évolutif  mise  en  lumière  par 
Ribierre  et  développée  par  son  élève  Pichon, 
dans  sa  thèse,  d’autre  part,  sur  la  découverte 
au  niveau  du  cœur,  par  Aschoff  et  Tawara,  d’une 
lésion  nodulaire  spécifique,  sont  arrivés  à  cette 
conclusion  que  le  cœur  est,  en  réalité,  le  réser¬ 
voir  du  virus  rhumatismal  et  que  c’est  du  cœur 
qu’il  peut,  sous  des  influences  obscures,  essaimer 
au  loin  pour  provoquer  les  poussées  nouvelles. 

Cette  conception,  solidement  étayée  par  des 
faits  cliniques  et  anatomiques  concordants,  a 
pour  conséquence  de  montrer  que  le  rhumatisme 
aigu  ne  constitue  pas  seulement  pour  le  cœur 
une  menace  éventuelle,  mais,  au  contraire,  un 
danger  permanent,  et  aussi,  de  mettre  en  évidence 
l’urgence  d’un  traitement  précoce  énergique  et 
prolongé.  Elle  implique  d’autre  part,  chez  Te 
médecin,  s’il  veut  intervenir  au  moment  oppor¬ 
tun,  un  esprit  averti  et  une, grande  vigilance,  car 
il  lui  appartient  de  bien  connaître  et  d’identifier 
sans  retard  les  formes  frustes  de  l’infection  rhu- 


(1)  Léon  Giroux.  —  Les  rhumatismes  aigus.  Bail- 
hère,  éditeur. 


matismale  si  fréquentes  chez  l’enfant  et  si  sou¬ 
vent  à  cet  âge  à  l’origine  d’une  grave  infirmité. 

.\.  —  Circonstances  d’apparition  du 
rhumatisme  cardiaque. 

Le  rhumatisme  cardiaque,  tout  au  moins  dans 
sa  forme  la  plus  fréci;uente,  c’est-à-dire  l’endo¬ 
cardite  aiguë,  évolue  d’une  façon  insidieuse,  sans 
troubles  fonctionnels  et  généraux  et  il  risquerait 
fort  d’être  méconnu  s’il  ne  marchait  dans  l’om¬ 
bre  de  manifestations  plus  objectives  qui,  en  si¬ 
gnalant  le  danger,  permettent  au  médecin  d’inter¬ 
venir  sans  attendre  les  désordres  irrémédiables.’ 
La  manifestation  rhumatismale  périphérique,  et 
plus  particulièrement  l’arthropathie,  sont  les 
éléments  qui  attirent  et  retiennent  l’attention  ; 
généralement,  elles  précèdent  d’un  temps  varia¬ 
ble  la  localisation  cardiaque  ;  plus  rarement 
elles  la  suivent  à  un  court  intervalle.  Mais  elles 
ne  s’imposent  pas  toujours  et  dans  la  pratique, 
elles  sont  parfois  si  légères  et  si  fugitives,  qu’on 
risque, faute  d’être  prévenu,  d’en  méconnaître  et 
la  nature  et  la  gravité.  Naturellement,  l’identi¬ 
fication  est  aisée  quand,  chez  un  sujet  jeune,  sur-' 
viennent  généralement  après  une  angine  des  ar¬ 
thropathies  multiples,  mobiles,  intéressant  sur¬ 
tout  les  grandes  articulations  ;  quand  il  existe 
de  l’anémie,  des  sueurs,  de  la  fièvre  ;  mais  les 
■'diffl.cultés  commencent  quand  l’infection  rhu¬ 
matismale  n’intéresse  que  les  petites  articula¬ 
tions  des  pieds  et  des  mains  et  ne  provoque  à  leur 
niveau  qu’une  douleur  locale  ;  elles  atteignent 
toute  leur  ampleur  chez  l’enfant  où  le  rhuma¬ 
tisme  cardiacpie  est  tant  à  redouter,  car  à  cet 
âge,  les  signes  sont  encore  plus  discrets  et  se  ré¬ 
sument  souvent  dans  une  simple  angine,  une 
myalgie  passagère,  un  torticolis,  une  douleur, 
dans  la  continuité  des  membres,  généralement 
rattachée  à  la  croissance. 

Le  médecin  doit  bien  connaître  ces  formes 
frustes  et  prévenu  de  leur  gravité,  intervenir  le 
cas  échéant  avec  la  plus  grande  énergie  ;  dans  de 
telles  circonstances,  en  effet,  sa  responsabilité 
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est  lourde,  car  suivant  sa  conduite,  l’avenir  de 
l’enfant  pourra  être  saxivegardc  ou,  au  contraire, 
gravement  comproniis. 

B.  —  Le  l'hiimatisme  eavdiaqiie. 

1»  Généralités. 

L’afTinité  du  rhumatisme  pour  le  cœur  est  une 
notion  courante  et  tous  les  médecins  connaissent 
la  fréciuence  et  la  gtavité  des  cardiopathies  rhu¬ 
matismales.  Par  conséquent,  nous  n’avons  pas 
l’intention  d’envisager  le  rhumatisme  cardiaque 
dans  toute  son  ampleur,  mais  uniquement  d’en 
rappeler  les  modalités  cliniques  essentielles  et 
surtout  révolution  générale. 

La  lésion  cardiaque  rhumatismale  débute  à  une 
date  variable  de  l’infection  et  qu’on  peut  fixer 
"en  moyenne  entre  le  sixième  et  le  Cjuinzième 
jour  ;  mais,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  établir 
une  règle  fixe  en  effet,  elle  peut  survenir  plus 
tardivement  entre  le  trentième  ou  le  quaran¬ 
tième  jour  ou  beaucoup  plus  tôt  en  même  temps 
que  les  arthropathies  qu’elle  peut  aussi  précé¬ 
der  de  quelques  jours,  comme  l’ont  observé 
Graves,  Trousseau,  Jaccoud,  Josué.  La  lésion  se 
développe,  presque  toujours,  d’une  manière  insi- 
4ieusc,  sans  douleurs,  sans  troubles  fonction¬ 
nels,  sans  mo'diflcations  notables  de  la  tempéra¬ 
ture,  d’où  la  nécessité  d’une  aviscultation  quoti- 
.dienne  attentive.  Pendant  longtemps,  il  fut  ad¬ 
mis  que  le  rhumatisme  intéressait  surtout  l’endo¬ 
carde  et  le  péricarde  et  que  son  action  sur  le 
myocarde  était  inconstante  ;  Josué  a  eu  le  mé¬ 
rite  d’insister  sur  ce  fait  que  le  myocarde  est 
fréquemment  atteint  en  même  temps  que  l’en¬ 
docarde  et  le  péricarde,  et  même  parfois  isolé¬ 
ment,  s'oit  au  cours  d’une  première  crise,  soit 
au  cours  d’une  seconde  atteinte,  chez  un  sujet 
présentant  déjà  unè  lésion  le  plus  souvent  mitrale. 

Ainsi,  à  l’heure  actuelle,  la  myocardite 
rhumatismale,  longtemps  méconnue,  tend  à 
prendre  une  place  dominante  et  à  jouer  le  rôle 
essentiel  dans  l’évolution  de  la  cardiopathie. 
D’autre  part,  à’ia  suite  d’observations  cliniques 
prolongées  et  aussi  de  constatations  anatomi¬ 
ques  cpii  ont  permis  de  déceler  dans  le  cœur, 
longtemps  après  la  crise  rhumatismale,  la  lésion 
nodulaire  spécifique,  il  est  admis  que  le  carac¬ 
tère  essentiel  de  l’infection  rhumatismale  est  sa 
tendance  évolutive  et  qu’aucun  critérium  certain 
ne  permet  d’affirmer  qu’une  lésion  cardiaque  est 
éteinte  et  complètement  staliilisée.  Ces  notions 
nouvelles  mettent  en  lumière,  toute  la  gravité 
du  rhumatisme  cardiaque,  et  le  médecin  devra 
s’en  inspirer  quand,  en  présence  d’un  rhumati¬ 
sant,  il  sera  appelé  à  lui  formuler  un  traite¬ 
ment. 

G.  —  Formes  cliniques. 

1“  Forme  eommuiie. 

Généralement,  il  s’agit  d’un  jeune  sujet  qui,  au 


cours  d’une  crise  rhumatismale,  a  présenté  une 
lésion  endocardique  ou  cndopéricardique.  Sous 
l’influence  du  traitement,  les  phénomènes  locaux 
et  généraux  s’amendent  ;  la  température  re¬ 
vient  à  la  normale,  mais  le  malade  garde  une 
lésion  définitive  le  plus  souvent  mitrale.  C’est 
à  cette  forme  qu’on  a  donné  le  nom  de  rhuma¬ 
tisme  cicatriciel,  dans  le  but  de  mettre  en  lu¬ 
mière  que  la  guérison  était  acquise,  .mais  au  prix 
d’une  cicatrice  dont  1^  rôle  serait  à  l’avenir  pure¬ 
ment  mécanique.  En  réalité,  cette  interprétation 
est  inexacte,  car,  le  plus  souvent,  l’infection  pour¬ 
suit  son  évolution  en  profondeur  du  côté  du 
myocarde  et  cette  atteinte  silencieuse,  mais  te¬ 
nace,  est  le  facteur  dominant  de  l’insuffisance 
cardiaque  ultérieure.  Josué,  Parturier  et  Berrut 
ont  les  premiers  attiré  l’attention  sur  ces  pous¬ 
sées  fébriles  légères  qui  évoluent  parallèlement 
à  l’aggravation  des  phénomènes  cardiaques  et 
cm’on  rattache  volontiers  à  une  grippe  ou  une 
infection  indéterminée,  alors  qu’il  s’agit  d’une 
poussée  rhumatismale  dont  les  retours  ont  pour 
conséquence,  à  une  échéance  plus  ou  moins  tar¬ 
dive,  parfois  après  de  longues  années,  une  insuf¬ 
fisance  cardiacpie  définitive. 

Cette  tendance  à  l’évolution  chronique  d’em¬ 
blée  e,st  particulièrement  évidente  pour  le  rétré¬ 
cissement  mitral. 

Quand  on  suit  pendant  un  temps  suffisant  un 
sujet  atteint  de  sténose  mitrale,  quand  on  recher¬ 
che  attentivement  les  troubles  qu’il  ressent,  sou¬ 
vent  on  apprend  qu’il  souffre  de  temps  à  autre 
de  douleurs  articulaires  légères,  mobiles,  passa¬ 
gères  ;  parfois  aussi,  il  accuse  des  palpitations  ou 
un  peu  d'essoufflement  ;  dans  certains  cas,  il  se 
plaint  d’une  fatigue  générale  qui  coïncide  avec 
une  légère  température.  Laubry  a  justement 
insisté  sur  cette  tendance  évolutive  du  rétréciçse- 
ment  mitral  et  sur  les  signes  qui  l’accompagnent  ; 
modification  des  signes  physiques  traduisant  le 
remaniement  de  la  lésion  ;  troubles  fonctionnels 
tels  que  palpitations  et  arythmie  en  rapport 
avec  l’extension  de  la  lésion  à  l’endocarde  parié¬ 
tal  ;  embolies  ,  atteinte  plus  ou  moins  marquée  de 
l’état  général.  Donc,  en  présence  d’un  ancien 
rhumatisant  porteur  d’une  lésion  valvulaire,  le 
médecin  doit  exercer  une  longue  surveillance,  se 
montrer  attentif  aux  réveils  de  l’infection,  de 
manière  à  intervenir  au  moment  opportun. 

2»  Carditc  léciii  iciilc. 

La  cardite  récurrente  survient  chez  un  sujet 
antérieurement  atteint  et  déjà  porteur  d’une 
cardiopathie  dite  cicatricielle  et  le  plus  souvent 
d’une  insuffisance  mitrale.  A  la  suite  d’excès  ali¬ 
mentaire  ou  d’un  séjour  prolongé  dans  un  endroit 
humide,  parfois  sans  cause  apparente,  survien¬ 
nent;  soit  une  douleur  violente  sans  gonflement, 
soit  une  crise  polyarticulaire  d’intensité  moyenne. 
La  température  atteint  .38-.38o5,  mais  sous  l'in- 
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fluence  du  traitement  salicylé,  la  fièvre  tombe  en 
quelques  jours. 

Au  bout  de  quinze  jours  ou  trois  semaines,  Je 
malade  reprend  ses  occupations,  mais  à  l’aus¬ 
cultation,  on  note  une  modiflcatiqn  du  souf¬ 
fle  ancien  et,  parfois,  aussi  un  souffle  nouveau. 

Le  rhumatisant  peut  ainsi  au  cours  de  sa  car¬ 
rière  présenter  plusieurs  crises  identiques. 

3“  Le  rhumatisme  évolutif. 

Cette  variété,mise  en  lumière  par  Ribierre  et 
bien  étudiée  par  Pichon  dans  sa  thèse,est  cette 
forme  du  rhumatisme  franc  dans  laquelle  les 
lésions  inflammatoires  spécifiquement  rhuma¬ 
tismales  évoluent  de  façon  subaiguë,  sans  arrêt, 
sans  tendance  à  la  cicatrisation  ;  elle  s’observe 
surtout  de  18  à  35  ans,  beaucoup  plus  rarement 
après  cet  âge.  Cette  forme  peut  s’observer  d’em¬ 
blée  et,  dès  la  première  atteinte,  l’infection  rhu¬ 
matismale  se  fixe  sur  le  cœur  avec  une  remar¬ 
quable  ténacité  ;  souvent  aussi,  c’est  au  cours 
d’une  crise  ultérieure  qu’on  la  rencontre  chez  un 
sujet  antérieurement  atteint.  Qu’il  soit  pri¬ 
mitif  ou  secondaire,  le  rhumatisme  cardiaque 
évolutif  se  caractérise  par  une  longue  et  grave 
évolution  faite  de  sédations  passagères  et  de  re¬ 
tours  offensifs. 

a)  Rhumatisme  primitivement  évolutif.  —  Cette 
forme  survient,  en  général,  chez  un  jeune  homme 
n’ayant  pas  dépassé  25  ans  ;  elle  se  rencontre 
beaucoup  plus  rarement  chez  la  femme.  11  s’agit 
d’un  sujet  épargné  jusqu’alors  par  le  rhumatisme 
franc,  mais  dans  la  famille  duquel  la  maladie  de 
Bouillaud  se  rencontre  avec  une  fréquence  parti¬ 
culière.  Souvent,  dans  les  jours  ou  les  semaines 
qui  précèdent  l’atteinte  rhumatismale,  le  malade 
a  été  soumis  à  de  grandes  fatigues  ou  contraint  à 
un  séjour  prolongé  dans,  des  endroits  humides. 

La  crise  débute  parfois  par  des  frissonnements, 
souvent  par  une  angine  rouge  douloureuse  ; 
puis  la  fièvre  s’allume  et  persiste  pendant  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  accompagnée  de 
quelques  phénomènes  articulaires,  mais  vers  le 
troisième  ou  le  quatrième  jour,  la  fièvre  tombe 
et  l’on  assiste  à  une  rémission  de  huit  à  quinze 
jours.  Le  sujet  reprend  son  travail  bien  que  la 
guérison  ne  soit  qu’apparente  ;  il  persiste  de  la 
fatigue,  quelques  douleurs  passagères,  générale¬ 
ment  localisées  à  une  seule  articulation,  puis  sur¬ 
vient  une  reprise  d’une  durée  de  quinze  jours  à 
trois  semaines,  caractérisée  par  une  crise  poly- 
arthritique  légère  et  surtout  par  des  accidents 
cardiaques  sérieux.  La  température  atteint  39°. 
On  note  une  grande  fatigue  ;  parfois  un  épistaxis 
et  bientôt  l’examen  du  cœur  montre  la  gravité  de 
son  atteinte  ;  le  choc  de  la  pointe  est  rejeté  en 
bas  et  en  dehors  ;  les  bruits  sont  assourdis,  la 
matité  cardiaque  est  augmentée  et  déborde  le 
bord  droit  du  sternum. 
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Le  foie  est  gros  et  douloureux,  les  urines  sont 
rares,  foncées  et  urobilinuriques,  parfois  on  cons¬ 
tate  de  la  congestion  de  la  base  droite  et  même 
un  petit  épanchement  pleural  et  dans  certains  cas 
aussi  des  douleurs  précordiales,  profondes,  an¬ 
goissantes. 

Puis,  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours,  les  phé¬ 
nomènes  s’amendent  ;  la  fièvre  s’éteint,  le  dilata¬ 
tion  cardiaque  et  l’hépatomégalie  rétrocèdent, 
mais  il  persiste  des  signes  définitifs  le  plus  sou¬ 
vent  mitraux  d’une  lésion  valvulaire.  Le  malade 
reprend  de  nouveau  ses  occupations,  mais  pour 
bientôt  les  interrompre,  car  à  intervalles  varia¬ 
bles  surviennent  des  poussées  nouvelles,  carac¬ 
térisées  par  une  fièvre  modérée  oscillant  autour 
de  38°,  des  signes  de  dilalation  cardiaque  ;  par¬ 
fois  une  douleur  précordiale  intense  et  aussi  des 
phénomènes  articulaires  discrets,  se  résumant 
souvent  dans  une  simple  arthralgie  localisée 
aussi  bien  à  une  petite  qu’à  une  grosse  articulation 

L’évolution  se  poursuit  ainsi  avec  une  ténacité 
désespérante  pendant  un  temps  variable,  mais 
généralement  pendant  plusieurs  mois  ;  puis,  les 
rémissions  se  prolongent,  l’état  généfal  s’amé¬ 
liore  et  le  malade  sort  peu  à  peu  de  cet  état  d’hy- 
persystolie  inflammatoire,  pour  entrer  au  bout 
de  dix-huit  mois  à  deux  ans  dans  la  période  de 
compensation. 

Malgré  toute,  cette  évolution  relativement 
favorable  n’est  pas  constante  et  au  cours  de  ces 
attaques  successives  la  mort  par  asystolie  est 
toujours  à  redouter. 

b)  Rhumatisme  seeondairement  évolutif..  — 
Cette  forme,  plus  sévère  que  la  précédente,  se 
rencontre  chez  des  sujets  qui  ont  antérieure¬ 
ment  souffert  d’une  ou  plusieurs  atteintes  rhu¬ 
matismales.  En  présence  d’une  nouvelle  crise, 
en  s’appuyant  sur  le  passé,  on  pense  à  une  car- 
dite  récurrente,  mais  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  au  cours  de  cette  dernière,  l’évolution  se 
prolonge  avec  plus  de  gravité  et  les  lésions  ne 
présentent  aucune  tendance  à  la  stabilisation. 

La  reprise  s’accompagne  d’accidents  articu¬ 
laires  qui,  généralement,précèdent  les  phénomè¬ 
nes  cardiaques  ou  plus  rarement  les  suivent  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  se  caractérisent  par  leur 
bénignité  et  leur  fugacité. 

Les  troubles  cardiaques  dominent  la  scène 
et  prennent  d’emblée  une  gravité  particulière  ; 
le  malade  présente  une  dyspnée  intense,  souvent 
de  l’orthopnée  ;  la  face  est  bouffie,  le  foie  aug¬ 
mente  de  volume,  les  urines  rares  et  albumineu¬ 
ses,  la  fièvre  est  élevée.  L’évolution  revêt  la  plus 
haute  gravité  et,  au  bout  de  quelques  mois,après 
des  alternatives  d’amélioration  et  d’aggravation, 
il  est  fréquent  de  voir  apparaître  des  œdèmes  gé¬ 
néralisés  au  cours  desquels  le  malade  succombe. 

4“  Le  rhuniatisnie  évoliitil’  chez  l'eiil'aiit. 

Chez  l’enfant  et  l’adolescent,  le  rhiilnalisme 
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évolutif  peut  revêtir  un  aspect  très  voisin  de  ce¬ 
lui  de  l’adulte,  mais  cependant,  il  se  distingue 
par  certains  caractères  plus  souvent  rencontrés 
à  cet  âge.  D’une  part,  les  signes  périphériques 
sont  plus  discrets  et  se  traduisent  par  des  symp¬ 
tômes  effacés  qu’un  esprit  non  prévenu  pourrait 
facilement  méconnaître  ;  souvent,  en  effet,  il 
s’agit  d’arthralgies  passagères,  de  douleurs  mus¬ 
culaires  ou  osseuses,  d’un  simple  torticolis. 

D’autre  part,  dans  le  jeune  âge,  le  rhuma¬ 
tisme  présente  une  affinité  particulière  pour  le 
péricarde  dont  la  conséquence  est  souvent  une 
symphyse  péricardiaque  qui  condamne  le  ma¬ 
lade  à  poursuivre  une  existence  précaire  et  dou¬ 
loureuse  au  milieu  des  accidents  de  l’asystolie 
irréductible. 

Chez  l’enfant,  le  rhumatisme  évolutif  peut  éga¬ 
lement  prendre  la  forme  décrite  par  Trousseau 
sous  le  nom  de  rhumatisme  cardiaque  malin  ;  il 
s’agit  d’une  variété  d’une  extrême  gravité  et  où 
les  accidents  cardiaques  s’associent  aux  signes 
d’une  infection  profonde.  La  fièvre  est  élevée, 
le  malade  est  pâle,  le  nez  et  les  oreilles  prennent 
une  teinfe  livide,  la  dyspnée  est  très  marquée, 
le  foie  est  gros  et  douloureux,  le  coeur  est  aug¬ 
menté  de  volume,  et  à  l’auscultation,  on  entend 
des  souffles  oriffciels  et  parfois  des  frottements  ; 
la  mort  survient  en  général  au  bout  de  quatre  à 
six  mois,  parfois  beaucoup  plus  tôt,  au  cours  de 
l’insuffisance  cardiaque.  Nous  avons  eu  l’occa¬ 
sion  de  suivre  un  cas  de  cette  nature,  chez  un  su¬ 
jet  âgé  de  14  ans  ;  la  maladie  avait  débuté  par 
une  angine  douloureuse  bientôt  suivie  de  quel¬ 
ques  arthralgies  légères  et  d’un  érythème  à 
grands  éléments  circinés.  La  température  attei¬ 
gnait  40“  et  le  malade  avait. l’aspect  d’un  grand 
infecté.  Bientôt,  on  perçut  un  souffle  à  l’orifice 
mitral,  puis  survinrent  des  signes  de  dilatation 
cardiaque  ;  augmentation  de  la  matité,  bruit  de 
galop,  foie  gros  et  douloureux,  dyspnée  extrême. 
La  mort  survint  à  la  sixième  semaine  au  cours 
de  l’insuffisance  cardiaque  qu’aucun  traitement 
ne  put  améliorer. 

5“  Pronostic  «lu  rlnmialisinc  évolutif. 

Le  pronostic  de  rhumatisme  évolutif  est  dif¬ 
ficile  â  fixer,  mais  de  toute  façon,  oq  peut  affir¬ 
mer  qu’il  est  toujours  grave  en  raison  des  séquel¬ 
les  orificielles  et  myocardiques  qui  en  sont  la  con¬ 
séquence. 

La  forme  secondaire  est  la  plus  à  redouter, 
aussi  quand  une  cardite  récurrente  ne  cède  pas 
rapidement,  quand  elle  se  prolonge  pendant  des 
mois,  on  peut  craindre  que  l’insuffisance  cardia¬ 
que  progresse  jusqu’à  la  mort  avec  de  courtes  et 
trompeuses  rémissions.  La  forme  évolutive  d’em¬ 
blée  paraît  moins  sombre  et  d’une  façon  générale 
elle  tend  à  évoluer  favorablement  ;  les  crises  car¬ 
diaques  et  articulaires  s’atténuent  et  s’espacent 
et  la  compensation  s’établit.  Malgré  tout,  des  lé¬ 


sions  orificielles  persistent,  et  le  muscle  cardia¬ 
que  après  une  aussi  grave  atteinte  ne  saurait  ré¬ 
cupérer  intégralement  sa  valeur  fonctionnelle  . 
antérieure. 

D.  —  Myocardites  régionales. 

L’infection  rhumatismale  ne  limite  pas  tou¬ 
jours  son  action  aux  séreuses  du  cœur  et  aux  ; 
masses  ventriculaires  et  les  cas  ne  sont  pas  rares 
où  elle  se  localise  sur  des  régions  hautement  dif¬ 
férenciées,  faisceau  de  His,  oreillettes,  et  dontle  i 
rôle  est  fondamental  dans  le  rythme  cardiaque,  i 
Actuellement,  il  a  été  signalé  des  cas  relative-  ' 
ment  nombreux  de  dissociation  auriculo-ventfi- 
culaire.  Mackenzie,  Gerhardt,  Magnus,  Asleben  ; 
ont  rapporté  des  observations  de  pouls  lent  rhu-  : 
matismai  sans  lésions  valvulaires.  Cowan,  Flem-  ' 
ming  et  Kennedy  ont  observé  chez  un  sujet 
de  26  ans  un  pouls  lent  suivi  de  mort  et  à  l’au¬ 
topsie  ils  constatèrent  dans  le  faisceau  de  His, 
les  nodules  spécifiques  d’Aschofl  et  Tamara. 
Butterfield  et  Pardel  ont  rapporté  des  cas  ana¬ 
logues  ;  Gallavardin  a  observé  un  cas  de  block 
partiel  ;  Esmein,  Pezzi  et  Donzelot,  une  disse- 
ciation  complète  ;  Bezançon  et  "Weill  un  cas  iden¬ 
tique  chez  un  sujet  atteint  de  rhumatisme  évo¬ 
lutif. 

La  dissociation  auriculo-ventriculaire  survient 
soit  au  cours  de  la  première  atteinte,  soit  au 
cours  des  crises  ultérieures,  elle  peut  être  passa¬ 
gère  ;  parfois  aussi  elle  est  définitive  et,  dans  cer¬ 
tains  cas,  mortelle. 

D’ailleurs,  d’après  les  données  récentes  de 
Reed  et  Keenway,  l’infection  rhumatismale  pré¬ 
senterait  une  certaine  affinité  pour  le  faisceau 
de  His  et  d’après  ces  auteurs,  les  altérations  élec¬ 
triques  de  conduction  et,  en  particulier  l’allonge¬ 
ment  de  P.  R.  seraient  très  frécpientes  au  cours 
du  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Enfin,  le  rhumatisme  peut  encore  toucher 
d’une  façon  élective  les  tissus  de  l’oreillette  et 
provoquer  soit  des  extra-systoles  auriculaires  cjui 
chez  l’enfant  devront  retenir  l’attention,  car 
elles  ne  s’observent  pas  à  cet  âge,  soit  des  crises 
de  tachycardie  paroxystique,  de  tachysystolie  au¬ 
riculaire,  d’arythmie  complète. 

a)  lîndoeardiles  iiiïcetieiises  secondfilres. 

L’infection  rhumatismale  comporte  en  outre 
le  grave  danger  de  créer  par  ses  séquelles  orifi¬ 
cielles  un  terrain  favorable  aux  localisations  in¬ 
fectieuses  secondaires. 

L’endocardite  infectieuse  subaiguë  décrite  par 
Vaquez  et  Lutembacher  est  fréquente  chez  les 
anciens  rhumatisants  et,  en  particulier,  chez  les 
mitraux,  et  d’après  ces  auteurs,  elle  serait  l’un 
des  principaux  facteurs  de  l’insuffisance  cardia¬ 
que  terminale  ;  d’autre  part,  l’endocardite  infec¬ 
tieuse  lente  dont  on  connaît  la  longue  et  fatale 
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évolution  se  localise  généralement  sur  une  lésion 
valvulaire  rhumatismale. 

b)  Traitement. 

Les  notions  générales  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser,  en  mettant  en  lumière  la  gravité  du  rhuma¬ 
tisme  cardiaque,  nous  montrent  en  même  temps 
l’urgence  d’une  intervention  précoce  et  énergi¬ 
que. 

Dans  sa  pratique  journalière, le  médecin  est 
appelé  à  intervenir  chez  un  rhumatisant  atteint 
ou  non  de  troubles  cardiaques  ;  dans  le  second 
cas,  il  sait  que  le  traitement  salicylé  s’impose  ; 
mais,  dans  le  premier,  il  risque  d’être  embar¬ 
rassé,  car  il  n’ignore  pas  que,  dans  ces  circons¬ 
tances,  l’opportunité  et  l’efficacité  du  salicylate 
de  soude  sont  encore  discutées.  En  présence 
d’opinions  contradictoires,  il  est  à  craindre  que  le 
doute  s’impose  à  son  esprit  et  qu’il  ait  pour  con¬ 
séquence  üne  intervention  trop  timide  ou,  ce  qui 
est  plus  grave,  l’abstention.  Donc,  ayant  d’envi¬ 
sager  la  manière  de  poursuivre  le  traitement,  il 
n’est  pas  superflu'  de  montrer  que  le  salicylate 
de  soude  est  efficace  et  sans  danger  et  qu’on  peut 
en  toutes  circonstances  recourir  à  cette  substance 
avec  une  entière  sécurité. 

1 0  Le  salicylate  de  soude  n’est  pas  nocif  pour  le 
cœur.  —  Acthellement,  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  articulaires,  l’accord  est  fait  sur  l’acti¬ 
vité  thérapeutique  du  salicylate  de  soude  que 
l’on  considère  comme  le  médicament  spécifique 
du  rhumatisme  articulaire  aigu  ;  d’autre  part, 
les  médecins  s’entendent  pour  recommander  les 
hautes  doses  et  aussi  pour  conseiller  la  prolonga¬ 
tion  du  traitement  longtemps  après  la  chute 
de  la  fièvre  et  la  guérison  des  arthropathies.  Par 
contre,  les  opinions  ne  sont  pas  concordantes  en 
ce  qui  concerne  son  action  sur  les  accidents  car¬ 
diaques  et  à  ce  sujet,  les  discussions  se  poursui¬ 
vent  sur  l’opportunité  de  son  emploi.  Certains 
auteurs,  en  effet,  lui  refusent  toute  efficacité  ; 
d’autres  le  considèrent  même  comme  dangereux 
et  capable  de  bouleverser  les  propriétés  fonda¬ 
mentales  du  cœur  ;  de  déclancher  des  extra¬ 
systoles,  de  provoquer  la  bradycardie  et  ce  qui 
est  plus  grave,  d’être  comme  dans  les  cas  de  See- 
1er,  Abelen  et  Goodart,un  facteur  de  collapsus 
cardiaque  et  de  mort  subite,  Jaccoud  attribuait 
déjà  au  salicylate  de  soude,  une  action  fâcheuse 
sur  le  cœur  ;  Merklen  conseillait,  dans  les  cas 
d’accidents  cardiaques  graves,  de  suspendre  la 
médication  salicylée  et  de  lui  substituer  la  qui¬ 
nine.  Enréalité, lanocivitédu  salicylate  de  soude 
pour  le  cœur  n’est  pas  démontrée  et  l’expéri¬ 
mentation  s’accorde  avec  la  clinique  pour  mon¬ 
trer  que  cette  substance  est  peu  toxique  et  sans 
danger  aux  doses  thérapeutiques.  Frederichsen 
dans  des  recherches  bien  conduites  a  étudié  l’ac¬ 
tion  du  salicylate  de  soude  sur  le  cœur  en  notant. 


à  la  fois,  les  variations  de  la  pression  artérielle 
et  de  la  fréquence  du  pouls  et  la  concentration  du 
salicylate  dans  le  sang.  En  thérapeutique  hu¬ 
maine  la  plus  grande  concentration  qu’on  puisse 
atteindre  avec  les  doses  les  plus  élevées  ne  dépasse 
pas  2  pour  10.000  ;  or,  l’arrêt  du  cœur  chez  la 
grenouille  n’apparaît  qu’à  une  concentration  de 
4  pouf  1.000  et  chez  le  chien,  l’hypotension  et  la 
mort  ne  surviennent  qu’à  une  concentration  de 
15.  pour  1.000.  L’action  bradycardisante  admise 
par  Kohler,  Rooly,  Maragliano  n’est  pas  mieux 
établie  et  Frederichsen  n’a  vu  apparaître  le  ra¬ 
lentissement  qu’à  une  concentration  de  13  pour 
1000.  Enfin,  l’effet  du  salicylate  de  soude  sur 
l’excitabilité  cardiaque  reste  à  démontrer  :  en 
effet,  d’après  Pichon,  il  faut  atteindre  chez  l’ani¬ 
mal  des  doses  énormes  pour  troubler  le  rythme 
du  cœur  ;  aussi  d’après  cet  auteur,  le  salicylate 
de  soude  aux  doses  thérapeutiques  ne  saurait  pro¬ 
duire  cet  effet  et  d’accord  avec  Clerc,  il  considère 
que  les  extra-systoles  observées  sont  la  consé¬ 
quence  du  rhumatisme  lui-même  ou  d’une  tare 
fonctionnelle  du  cœur.  Actuellement  d’ailleurs, 
à  la  laveur  d’une  connaissance  plus  exacte  du 
rhumatisme  cardiaque,  il  est  reconnu  que  les 
accidents  attribués  à  la  médication  sont  en 
réalité  la  conséquence  de  l’infection  rhumatis-_ 
male  et  la  discussion  ne  porte  plus  que  sur  l’ac¬ 
tivité  du  médicament.  Certains  auteurs,  en  effet, 
sans  considérer  le  salicylate  de  soude  comme 
une  substance,  dangereuse,  ne  lui  reconnaissent 
qu’une  activité  relative  ou  nulle  ;  d’après  Hu- 
chard,  dès  que  les  premiers  signes  d’auscultation 
ont  été  perçus,  la  lésion  aboutit  fatalement  à  la 
sclérose  ;  Laubry  et  F.  Bordet,  Nobécourt  ne 
croient  guère  à  son  efficacité  sur  le  rhumatisme 
évolutif. 

Par  contre,  Josué  qui  a  particulièrement  étu¬ 
dié  les  cardiopathies  rhumatismales  et  leur  trai¬ 
tement  ;  Lutembacher  et  Pichon  qui  ont  consa¬ 
cré  à  cette  question  des  travaux  importants  con¬ 
sidèrent  le  salicylate  de  soude  comme  une  subs¬ 
tance  d’une  efficacité  certaine  et  nous  sommes 
d’accord  avec  ces  auteurspour  en  recommander 
l’emploi. 

2»  Traitement  par  ingestion.  —  I.e  traitement 
par  ingestion  est  la  méthode  courante  à  laquelle 
on  doit  d’abord  recourir  et,  autant  que  possible, 
dès  le  début  de  la  maladie.  C’est,  en  effet,  à  cette 
période  que  l’efficacité  est  maxima  ;  plus  tard, 
comme  il  est  fréquent  de  l’observer  en  thérapeu¬ 
tique,  il  s’établit  une  certaine.résistance  à  la  mé¬ 
dication.  Le  traitement  doit  d’emblée  être  éner¬ 
gique  et  les  doses  classiques  de  0  gr.  50  par  année 
d’âge  chez  l’enfant,  de  8  grammes  chez  l’adulte, 
sont  souvent  insuffisantes  :  dans  les  formes  sévè¬ 
res,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  prescrire  10  et  12 
grammes  ;  certains  auteurs,  Lees,  Mackenzie, 
Daniélopolu  atteignent  même  des  doses  beau- 
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coup  plus  élevées  ;  le  fractionnement  des  doses 
et  leur  répartition  sur  les  vingt-quatre  heures 
est  indispensable,  car  le  salicylate  de  soude  est 
une  substance  qui  s’élimine  rapidement  et  qui 
ne  peut  avoir  une  action  constante  qu’à  la  condi¬ 
tion  d’être  toujours  en  circulation  en  quantité 
suffisante. 

Le  salicylate  de  soude  administré  par  la  voie 
buccale  ne  donne  pas  toujours  les  résultats  qu’on 
pouvait  en  attendre,  d’autre  part,  il  est  souvent  à 
l’origine  d’accidents  toxiques,  sans  gravité  d’ail¬ 
leurs,  mais  pénibles  et  aussi  de  phénomènes  d’into¬ 
lérance  qui  obligent  à  réduire  les  doses  ou  à 
suspendré  le  traitement.  Les  malades  se  plai¬ 
gnent  souvent,  en  effet,  de  bourdonnements  d’o¬ 
reilles,  de  surdité,  et  surtout  de  troubles  diges¬ 
tifs,  de  nausées,  de  vomissements,  de  douleurs 
gastriques. 

Certains  de  ces  accidents  sont  dus  à  l’impu¬ 
reté  de  la  drogue  et  nous  avons  noté  chez  cer¬ 
tains  sujets  qui  préféraient  pour  des  raisons 
personnelles,  le  salicylate  de  soude  en  cachets, 
des  accidents  qui  disparaissent  avec  la  solution 
Clin  à  des  doses  plus  élevées.  Daniélopolu  en  se 
basant  sur  les  travaux  de  Langmead  rattache 
les  accidents  d’intolérance  à  l’acidose  provoquée 
_à  la  lois  par  la  maladie  et  la  médication  et  il 
conseille  pour  les  éviter  d’associer  au  salicylate 
de  soude  une  dose  double  de  bicarbonate  de 
soude.  En  réalité,  le  rôle  de  l’acidose  n’est  pas 
démontré  ;  Thoburn  et  Hanzlik  ont,  en  effet, 
constaté  que  l’alcalinité  du  sang  n’était  pas 
sensiblement  modifiée  par  les  fortes  doses  de  sa¬ 
licylate  de  soude. 

3°  La  médication  salieylée  par  voie  intra-vei¬ 
neuse.  —  L’activité  souvent  insuffisante  du  trai¬ 
tement  par  ingestion  ;  les  inconvénients  qu’il 
comporte  ;  la  faible  toxicité  du  salicylate  de 
soude  ;  l’urgence  d’une  intervention  énergique 
dans  le  but  de  juguler  une  infection  tenace  et 
redoutable,  mettent  en  évidence  l’intérêt  pra¬ 
tique  de  la  médication  salieylée  par  la  voie  vei¬ 
neuse. 

Cette  méthode  préconisée  par  Mendel,  Oré, 
de  Bordeaux,  Denefîe  et  Van  Vetter,  utilisée  par 
Patterson,  Conner  et  Adnot,  fut  mise  au  point 
par  les  travaux  de  Gilbert,  Coury  et  H.  Bénard 
et  par  les  recherches  de  Lutembacher.  Cette 
méthode  ne  comporte  aucun  inconvénient,  la 
seule  condition  indispensable  est  de  n’employer 
qu’un  produit  absolument  pur,  dont  les  solu¬ 
tions  seront  conservées  en  verre  neutre,  non 
coloré,  à  l’abri  de  la  lumière.  Les  solutions  em¬ 
ployées  et  leur  concentration  varient  suivant 
les  auteurs. 

Adnot  emploie  une  solution  caféinée  renfer¬ 
mant  pour  100  centimètres  cubes  d’eau  distil¬ 
lée  17  gr.  50  de  salicylate  de  soude  et  2  gr.  50  de 
caféine  ;  Conner  utilise  une  solution  à  20  pour 


100  ;  Gilbert,  Coury  et  H.  Bénard  poursuivent 
leurs  recherches  avec  une  solution  à  25  pour  100. 

Patterson  fait  usage  d’une  solution  faible  dans 
laquelle  le  salicylate  de  soude  est  associé  au 
gaïacol  et  à  la  glycérine  ;  Lutembacher  préconise 
la  solution  à  3.33  pour  100  ;  Weill-Hallé  et  Cha- 
banier  donnent  la  préférence  à  la  solution  sensi¬ 
blement  isotonique  à  2  pour  100  ;  enfin,  Carnot 
et  Blamoutier"  considèrent  que  les  injections  à 
5  pour  100  peuvent  être  utilisées  sans  inconvé¬ 
nient  en  donnant  leur  préférence  à  la  solution 
à  4  pour  100.  Actuellement,  on  a  renoncé  aux 
solutions  caféinées,  gaïacolées  et  glycérinées  et 
d’une  façon  générale,  on  préfère  les  solutions 
d’une  conçentration  moyenne  ;  les  fortes  con¬ 
centrations  ont,  en  effet,  l’inconvénient  de  provo¬ 
quer  la  phlébosclérose,  ce  qui  peut  être  un  obsta¬ 
cle  pour  les  injections  ultérieures  ;  elles  sont 
susceptibles  également  si  l’injection  est  poussée 
hors  de  la  veine  de  provoquer  de  violentes  dou¬ 
leurs  et  même  des  escarres  ;  enfin,  elles  seraient, 
d’après  Lutembacher,  nocives  pour  les  globules 
rouges  et  irritantes  pour  l’endocarde.  Par  contre, 
les  faibles  concentrations  ont  le  désavantage  en 
raison  du  volume  de  l’injection  de  compliquer  la 
technique,  ce  qui,  dans  lapratique,  est  un  sérieux 
inconvénient. 

Les  solutions  glucosées  à  10  pour  100,  telles 
que  les  ont  préconisées  R.  Bénard,-  Marchai  et 
Bureau  dans  le  traitement  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique,  nous  paraissent  représenter  la  meilleure 
formule,  car  elles  sont  inoffensives  pour  la  veine 
et  d’une  technique  facile  puisque  dix  centimè¬ 
tres  cubes  de  la  solution  correspondent  à  un 
gramme  de  substance  active. 

Les  doses  employées  ainsi  que  le  nombre  des 
injections  pratiquées  sont  également  très  varia¬ 
bles  suivant  les  auteurs.  Mendel  ne  dépassait 
pas  les  doses  faibles  de  0  gr.  20  à  0  gr.  40  et  ne 
pratiquait  pas  plus  de  trois  à  quatre  injections. 
En  réalité,  de  telles  doses,  en  raison  de  la  rapi¬ 
dité  d’élimination  de  la  substance  injectée,  ne 
pouvaient  avoir  qu’une  efficacité  modérée  et 
transitoire. 

Conner  injectait  chaque  jour  de  un  à  deux 
grammes  et  ne  faisait  que  deux  ou  trois  injec¬ 
tions  pendant  les  premiers  jours  de  la  maladie, 
mais  il  associait  au  traitement  intra-veineuxe 
de  petites  doses  de  salicylate  de  soude  par  la 
voie  buccale.  Adnot  recommande  les  faibles  do¬ 
ses  et  pratique  de  trois  à  sept  injections.  Lesné  et 
Grandjean  injectent  chez  l’enfant  0  gr.  25  par 
année  d’âge  et  par  jour  et  suspendent  le  traite¬ 
ment  après  huit  injections. 

Actuellement  on  a  recours  à  des  doses  plus 
fortes  et  à  un  traitement  plus  prolongé.  Gilbert, 
Coury  et  H.  Bénard  injectent  deux  grammes 
deux  fois  dans  la  journée  ;  Carnot  et  Blamoutier 
conseillent  une  dose  de  trois  grammes  dans  les 
cas  sérieux  et  quatre  grammes  dans  les  cas  graves 
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et  récidivants  ;  ils  poursuivent,  d’autre  part,  les 
injections. pendant  quelques  jours  après  la  gué¬ 
rison  apparente.  Lutembacher  ,  dans  les  cas 
d’intolérance  absolue,  introduit  chaque  jour  en 
deux  injections  de  quatre  à  six  grammes  de  sali- 
cylate  de  soude  et  dans  les  formes  sévères,  il 
poursuit  le  traitement  jusqu’à  trente  et  quarante 
jours  en  diminuant  progressivement  les  doses 
quand  les  accidents  locaux  et  généraux  s’amé¬ 
liorent  ;  il  recommande  également  de  continuer 
les  injections  pendant  une  dizaine  de  jours  après 
la  chute  de  la  température  et  la  guérison  des  ar- 
thropathies. 

Les  indications  de  la  méthode  intra-veineuse 
se  sont,  d’autre  part,  étendues  ;  après  avoir  été 
considérées  comme  un  traitement  d’exception 
réservé  aux  cas  sévères  et  tenaces.  Carnot  et 
Blamoutier  l’appliquent  à  toutes  les  formes  d’une 
certaine  gravité  et  Lutembacher  à  tous  les  cas 
sans  exception.  Cette  règle  nous  paraît  la  plus 
rationnelle,  car  c’est  elle  qui  donne  le  plus  de 
chances  de  juguler  l’infection  rhumatismale  et 
de  prévenir  ou  d’atténuer  les  accidents  cardia¬ 
ques.  Cependant,  comme  la  médecine  de  ville 
comporte  des  difdcultés  que  ne  connaît  pas  la 
pratique  hospitalière,  le  médecin  réservera  le 
traitement  intra-veineux  aux  cas  graves  d’em¬ 
blée  et  à  ceux  qui  ne  cèdent  pas  rapidement 
au  salicylate  de  soude  en  ingestion.  De  toute 
façon,  sauf  intolérance  absolue  ,  ce  dernier  sera 
associé  aux  injections  à  la  dose  de  quatre  à  six 
grammes  administrés  surtout  la  nuit,  c’est-à- 
dire  à  une  période  du  nysthémère  où  il  est  indis¬ 
pensable  de  maintenir  en  circulation  une  quan¬ 
tité  sufiisante  de  substance  active. 

Les  injections  intra-veineuses  de  salicylate-de 
soude  sont  d’une  technique  facile  ;  il  suffit  de 
s’assurer  que  l’aiguille  est  bien  dans  la  veine  et  de 
pousser  l’injection  lentement,  de  façon  que  la 
substance  injectée  ne  parvienne  pas  trop  bruta¬ 
lement  au  niveau  de  l’endocarde.  Afin  de  pro¬ 
téger  la  veine  contre  l’action  irritante  du  sali¬ 
cylate  de  soude,  on  rincera  l’aiguille  avec  du 
sérum  physiologique  avant  de  la  retirer,  bien  que 
cette  mesure  soit  moins  indispensable  avec  les 
solutions  glucosées.  Les  doses  massives  ne  seront 
atteintes  que  progressivement,  surtout  s’il  s’agit 
d’un  rhumatisant  atteint  de  troubles  car¬ 
diaques  ;  on  débutera  par  les  doses  de  0  gr.  50 
à  1  gramme  sans  dépasser  îfes  doses  de  quatre 
grammes  et  sans  injecter  plus  de  deux  grammes 
à  la  fois.  Le  traitement  intra-veineux  ne  com¬ 
porte  aucun  danger  et  les  accidents  signalés  sont 
à  la  fois  rares  et  sans  gravité.  Adnot  a  signalé 
dans  un  cas,  quelques  heures  après  l’injection, 
une  légère  élévation  de  température,  des  nau¬ 
sées,  des  frissons  ;  dans  un  autre,  des  vomisse¬ 
ments,  mais  en  général,  une  simple  malaise  pas¬ 
sage  r  ;  Weill-Hallé  et  Chabanier  auraient  observé 
des  phénomènes  de  choc  avec  frisson  et  clocher 


thermique  ;  par  contre  Gilbert,  Coury  et  H. 
Bénard,  après  un  nombre  considérable  d’injec- 
tinons,  n’ont  constaté  aucun  accident  local  ou 
général.  Donc,  la  méthode  intra-veineuse  est 
d’une  technique  simple  à  laquelle  le  médecin 
peut  recourir  avec  une  entière  sécurité,  'même 
chez  un  sujet  atteint  de  néphrite  rhumatismale, 
car  cette  dernière,  comme  toutes  les  manifesta¬ 
tions  du  rhumatisme,  est  justiciable  d’un  traite¬ 
ment  énergique  . 

Le  salicylate  de  soude  intra-veineux  a  l’avan¬ 
tage  d’agir  rapidement  sur  tous  les  accidents  de 
la  maladie  rhumatismale  ;  les  phénomènes  arti¬ 
culaires,  les  complications  viscérales ,  l’état  géné¬ 
ral  sont  favorablement  influencés  ;  les  douleurs 
cèdent  en  quelques  jours  et,  parallèlement,  la 
température.  Gilbert,  Coury  et  H.  Bénard  ont 
noté  une  modification  rapide  de  l’endocardite 
rhumatismale  et  le  retour  des  bruits  à  leur  tim¬ 
bre  normal.  Lutembacher,  dans  deux  cas  de  pé¬ 
ricardite  séro-fibrineuse  dont  l’une  s’accompa¬ 
gnait  de  pleuro-pneumonie,  a  noté  une  améliora¬ 
tion  considérable  dès  la  première  semaine  du 
traitement.  Personnellement,  dans  un  cas  de 
rhumatisme  tenace,  compliqué  d’endopéricar- 
dite  et  d’insuffisance  cardiaque,  nous  avons  ob¬ 
servé  une  sédation  rapide  des  troubles  locaux  et 
généraux  que  nous  n’avions  pu  obtenir  du  traite¬ 
ment  par  ingestion,  d’ailleurs  mal  toléré  et  dif¬ 
ficile  à  poursuivre. 

La  méthode  des  injections  intra-veineuses  de 
salicylate  de  soude  est  donc  actuellement  bien 
réglée  tant  au  point  de  vue  de  ses  indications, 
que  des  doses  à  injecter  et  de  la  durée  du  traite¬ 
ment  ;  elle  a  fait  ses  preuves  et  les  observations 
recueillies  mettent  en  évidence  qu’elle  est  effi¬ 
cace  et  sans  danger  et,  à  ce  double  titre,  elle  mé¬ 
rite  d’entrer  dans  la  pratique  courante. 

Malgré  tout  le  traitement  salicylé  n’est  pas 
toujours  suffisant  pour  juguler  les  accidents  car¬ 
diaques  ;  dans  ces  circonstances,  il  y  aurait  inté¬ 
rêt,  d’après  Marchai,  à  lui  associer  le  soufre  col¬ 
loïdal.  Dans  deux  cas  particulièrement  graves,  il 
aurait  obtenu  de  cette  thérapeutique  combi¬ 
née  des  résultats  remarquables,  qu’il  n’avait  pu 
retirer  ni  du  salicylate  de  soude,  ni  du  soufre 
colloïdal  employés  isolément.  Dans  le  but  d’é¬ 
viter  les  chocs  le  soufre  colloïdal  devra  être  pré¬ 
paré  de  fraîche  date  et  minutieusement  agité 
avant  d’être  injecté  dans  les  veines  ;  d’autre  part, 
il  sera  employé  progressivement  en  commençant 
par  une  dose  de  0  gr.  50  et  sans  dépaser  deux 
grammes  par  24  heures. 

Enfin,  dans  les  poussées  cardiaques  subaigu ëes 
Laubry  aurait  obtenu  avec  le  sérum  de  convales¬ 
cent  des  résultats  encourageants. 

Naturellement  chez  les  sujets  qui  présentent 
des  signes  d’insuffisance  cardiaque,  il  y  aura  lieu 
d’associer  au  salicylate,  la  médication  toni-car- 
diaque. 
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3°  Traitement  d’entretien.  —  Malgré  la  guérison 
apparente,  le  rhumatisant  atteint  ou  non  de  lé¬ 
sion  cardiaque,  doit  être  l’objet  d’une  longue  sur¬ 
veillance,  car  la  chute  de  la  température  et  la 
disparition  des  arthropathies  n’impliquent  pas 
que  tout  danger  soit  écarté.  Souvent,  en  effet,  les 
malades  trop  tôt  libérés  d’un  traitement  qu’ils 
subissent  parfois  comme  une  intolérable  servi¬ 
tude  reviennent  porteurs  d’une  lésion  définitive 
qu’une  meilleure  discipline  eût  sans  doute  pu 
leur  éviter.  A  cette  période,  le  médecin  doit  être 
d’autant  plus  vigilant  et  persuasif  qu’il  s’adresse 
à  des  sujets  jeunes  impatients  de  reprendre  la  vie 
normale.  Afin  d’éviter  le  réveil  de  la  maladie  ou 
les  conséquences  d’une  poussée  mal  éteinte,  il 
doit  convaincre  le  malade  inconscient  du  danger 
qui  le  menace,  de  l’intérêt  du  traitement  quelle 
que  soit  sa  répugnance.  Après  la  guérison  appa¬ 
rente,  le  rhumatisant  sera  astreint  à  prendre  pen¬ 
dant  une  durée  minima  de  trois  semaines  qua¬ 
tre  grammes  de  salicylate  de  soude. 

Ultérieurement,  un  traitement  d’entretien 
prolongé  sera  institué  pour  une  durée  minima 
d’un  an  ;  il  consistera  dans  la  prise  pendant  dix 
jours  par  mois  de  trois  grammes  de  salicylate  de 
soude.  D’autre  part,  dans  le  but  de  faciliter  la 
résorption  des  séquelles  inflammatoires  et  de 
s’opposer  à  leur  évolution  vers  la  sclérose,  nous 
conseillons  de  prendre  après  le  traitement  salicylé 
pendant  dix  jours,  0  gr.  50  à  un  gramme  d’io- 
dure  de  sodium  ou  encore  du  sirop  iodo-tanni- 
que.  Donc,  pendant  une  année,  le  rhumatisant 
sera  soumis  à  la  règle  suivante  :  dix  jours  de  sali¬ 
cylate  de  soude,  dix  jours  d’iodure,  dix  jours 
de  repos. 

Pendant  toute  cette  période,  il  sera  d^’autre 
part,  l’objet  d’une  surveillance  attentive  de 
façon  à  reviser  le  cas  échéant  et  en  temps  oppor¬ 
tun  à  un  traitement  plus  énergique. 

Enfin,  on  conseillera  un  traitement  hydro-mi¬ 
néral  à  Bourbon-Lancy  dont  les  eaux  ont  une 
action  remarquable  sur  les  séquelles  articulaires 
ou  cardiaques  du  rhumatisme  articulaire  aigu. 


4°  Hygiène.  —  En  présence  d’un  malade  dont  ^ 
la  lésion  est  stabilisée,  on  conseillera  un  exercice» 
modéré  d’autant  plus  qu’il  ne  peut  avoir  que  des  3 
avantages  en  régularisant  la  circulation  et  en  per-  ^ 
mettant  au  myocarde  une  meilleure  adaptation  ; 
par  contre,  si  l’atteinte,  myocardique  est  relati-  ' 
vement  sérieuse,  si  l’équilibre  circulatoire  estL 
précaire,  il  sera  prudent  de  restreindre  l’activité 
du  malade  et  même  d’exiger  le  repos  complet.  ■ 

D’autre  part,  bien  que  la  contagion  du  rhuma¬ 
tisme  ne  soit  pas  rigoureusement  démontrée  et 
que  de  toute  façon,  elle  soit  peu  à  redouter,  il 
sera  cependant  plus  sage  d’isoler  le  malade,  car 
l’observation  a  montré  que  la  prédisposition  aux 
accidents  cardiaques  présente  parfois  un  carac¬ 
tère  héréditaire. 

D.  —  Conclusions. 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu,  maladie  chro¬ 
nique  à  poussées,  constitue  pour  le  cœur  un  dan 
ger  permanent  ;  le  but  à  poursuivre  est  donc  di- 
jugulér  l’infection  rhumatismale  dès  son  débu' 
et  de  s’opposer  à  ses  retours  par  un  traitement 
précoce,’  énergique  et  prolongé. 

Le  moyen  le  plus  rationnel  et  le  plus  sûr  pour 
atteindre  ce  résultat  est  d’associer  les  injections 
intra-veineuses  au  traitement  par  ingestion.  L. 
médication  salicylée  par  une  intra-veineuse  es: 
d’une  technique  facile,  elle  est  sans  danger  e 
d’une  efficacité  certaine.  Dans  les  cas  où  le  trai¬ 
tement  par  ingestion  est  mal  toléré  ou  d’une  ac¬ 
tivité  insuffisante,  elle  sera  instituée  sans  retard, 
poursuivie  pendant  toute  la  période  aiguë  e1. 
autant  que  possible,  pendant  quelques  jour; 
après  la  guérison  apparente  ;  ensuite  le  malade 
sera  soumis  à  un  traitement  périodique,  régulit 
rement  surveillé.  Les  analogies  qui  rapprochent 
au  point  de  vue  de  leur  évolution,  la  maladie  d  • 
Bouillaud  et  la  syphilis  les  rendent  justiciable- 
d’une  thérapeutique  similaire  ;  c’est-à-dire  d’ui 
traitement  d’attaque  énergique  et  d’un  traite 
ment  d’entretien  prolongé. 
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LA  SYPHILIS  ET  LE  PRATICIEN 

Par  le  Df  G.  Fischer 


Ne  s’agit-il  pas  là  du  problème  de  chaque  jour  ? 
Et  ce  problème  constamment  posé  n’amène-t-il 
pas  toujours  à  des  solutions  semblables  ? 

La  relation  des  faits  quotidiens  de  la  clinique 
en  constitue  les  données;  leur  étude  appelle  une 
«  morale  ».  Et  si  l’on  voulait  énoncer  le  titre  de 
cette  étude  à  la  manière  du  grand  Fabuliste,  on 
pourrait  écrire  :  «  La  syphilis,  le  malade  et  le  mé¬ 
decin  ». 

Chacun  de  ces  termes  évoque  des  données  essen¬ 
tielles  de  pratkiue,  qu’il  importe  de  rappeler  :  • 

La  syphilis  doit  être  reconnue  à  l’aide  des 
moyens  que  la  science  met  à  notre  disposition,  et 
qu’il  n'est  plus  permis  d’ignorer  ;  car  de  son  dia¬ 
gnostic  précoce  dépend  l’avenir  du  patient. 

Le  malade,  complexe  organique  souvent  diffi¬ 
cile  à  préciser,  doit  recevoir,  aussitôt  que  possi¬ 
ble,  les  soins  que  comporte  son  individualité  ;  et 
le  traitement  doit  être  adapté  à  l’âge  ainsi  qu’à  la 
gravité  des  lésions. 

Le  médecin  contracte  des  obligations  morales 
envers  son  patient,  envers  la  société  ;  nul  pra¬ 
ticien  ne  doit  ignorer  ce  point  spécial  de  la  déon¬ 
tologie. 

I 

Diagnostic"? 

I.  Au  cas  d’un  chancre  syphilitique  classique, 
l'hésitation  n’est  pas  possible.  Sa  forme  arrondie, 
sa  coloration  chair  musculaire,  son  induration, 
sa  poly-adénopathie  dure  et  indolore,  sont  des  ca¬ 
ractères  qui  le  font'  aisément  reconnaître  et  le 
médecin  non  spécialisé  doit  l’identifier  facilement, 
à  moins  d’ignorer  les  notions  les  plus  élémentaires 
de  l’art  médical. 

IL  Toute  autre  est  la  situation  Lorsqu’il  s’agit 
d’une  ulcération  génitale,  dont  les  manifestations 
objectives  ne  présentent  rien  de  caractéristique  : 
c’est  le  cas  du  petit  accident  primaire,  âgé  de 
quelques  jours,  et  qu’il  est  bien  difficile,  au  cours 
d’un  examen  clinique,  de  différencier  d’une  exco¬ 
riation  banale  ;  c’est  aussi  le.  cas  de  certaines  sy- 
philides  chancriformes  et  de  la  chancrelle,  dont 
le  diagnostic  est  parfois  très  délicat.  Le  spécia¬ 
liste  avisé  hésite  alors,  et,  pour  ne  pas  commettre 
d'erreur,  il  doit  s’appuyer  sur  le  contrôle  du  la¬ 
boratoire  ;  car  «plus  les  plaies  sont  d’apparence- 
banale,  plus  elles  sont  récentes  ou  insignifiantes, 
plus  il  faut  s’en  méfier  »  (L.  Spillmann). 

On  ne  perdra  pas  de  vue  que  traiter  pareille 
lésion  par  des  caustiques  ou  des  antiseptiques 
plus  ou  moins  actifs  expose  à  de  regrettables  in¬ 


cidents  diagnostiques.  Une  lésion  banale  guérit 
toute  seule  ;  il  est  inutile  de  la  traiter  autrement 
c(ue  par  des  pansements  à  l’eau  bouillie.  Il  ne  sert 
de  rien  non  plus  d’appliquer  sur  une  lésion  sy¬ 
philitique  du  nitrate  d’argent,  du  permanganate 
de  potasse.  Ges  applications  n’ont  que  peu  d’ac¬ 
tion  sur  l’accident  primaire;  tout  au  plus  peu¬ 
vent-elles  faire  perdre  au  chancre  les  caractères 
qui,  après  quelques  jours  de  patience,  auraient 
permis  de  le  reconnaître. 

Pour  vous  convaincre,  lisez  ces  trois  observa¬ 
tions  intéressantes,  rapportées  récemment  par  le 
Prof.  L.  Spillmann  ; 

«  Chez  un  premier  malade,  la  cautérisation 
d’une  vésicule  herpétique  au  nitrate  d’argent  dé¬ 
termina  une  réaction  inflammatoire  intense  avec 
paraphimosis  ;  ces  réactions  provoquées  furent 
loin  de  faciliter  la  solution  du  problème  et  né¬ 
cessitèrent  près  de  20  jours  de  soins  pendant  les¬ 
quels  le  malade  dut  cesser  ses  occupations. 

«  Chez  un  second  malade,  une  excoriation 
banale  du  prépuce  prit,  à  la  suite  d’une  cau¬ 
térisation  au  nitrate  d’argent  et  d’applications 
de  pansements  au  permanganate,  une  allure  sé¬ 
rieuse,  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  inquiétante. 
Une  balanite  provoquée  fut  suivie  d’un  oedème 
ér3isipélatoïde  ayant  gagné  toute  la  région  géni¬ 
tale  avec  menace  de  gangrène. 

«  Chez  un  troisième  malade,  l’application  de 
poudre  de  permanganate  sur  une  érosion  du  filet 
provoqua  une  grave  ulcération  avec  infection 
sujaroutée  et  réaction  ganglionnaire.  Pour  modi¬ 
fier  l’adé'nite,  le  médecin  prescrivit  des  applica¬ 
tions  d’onguent  mercuriel,  bientôt  suivies  d’un 
érythème  scarlatiniforme  desquamatif  étendu  à 
toute  la  région  génitale,  à  la  région  sus-pubienne 
et  à  la  face  interne  des  cuisses  ». 

Deux  alternatives  sont  possibles  dans  ces  cas 
douteux. 

A)  Le  diagnostic  de  chancre  syphilitique  peut  tire 
éliminé,  tout  au  moins  actuellement. 

Alors  même,  il  est  prudent  d’exercer  une  sur¬ 
veillance  périodique,  à  intervalles  rapprochés  du¬ 
rai!  t  trois  mois. 

Il  en  sera  ainsi  dans  les  cas  de  chancre  mou,  de 
chancre  mixte  de  Rollet  ;  ici,  l’injection  des  vac¬ 
cins  antichancrelleux  de  Nicolle  permettra,  en 
guérissant  le  chancre  mou,  d’éliminer  ce  qui 
appartient  à  la  chancrelle  et  de  laisser  mieux 
apparaître  la  syphilis,  qui  se  cachait  derrière  la 
chancrelle.  Celle-ci  se  révélera  alors  soit  par 
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l’induration  de  la  base  du  chancre,  soit  par  un 
bourrelet  non  ulcéré,  induré,  débordant  plus  ou 
moins  l’ulcération  creuse  et  suppurante  du 
chancre  mou  (souvent,  c’est  sur  un  seul  des 
chancres  mous  multiples  que  l’on  découvre 
ce  signe),  soit  par  un  phimosis  inflammatoire 
récent  par  infiltration  syphilitique,  soit  par  la 
persistance  d’une  ulcération  «  propre  »  chair 
musculaire  après  la  détersion  d’une  ulcération 
creuse  suppurante  ;  soit  enfin  par  des  ganglions 
durs,  indolents,  mobiles.  Ces  signes,  tantôt  asso¬ 
ciés,  tantôt  isolés,  suffisent  à  affirmer  la  syphilis. 

La  même  surveillance  sera  exercée  en  cas  de  ; 

Erosion  traumatique  ou  érosions  banales,  fré¬ 
quentes  surtout  au  frein  chez  l’homme,  à  l’an¬ 
neau  vulvo-vaginal  chez  la  femme.  Celles-ci 
apparaissent  immédiatement  ;  elles  ont  un  aspect 
banal,  une  forme  irrégulière  non  arrondie,  à 
bords  ordinairement  saillants,  s’accompagnent 
d’œdème  et  non  d’induration  ;  douloureuses,  elles 
régressent  rapidement.  Le  diagnostic  ne  devient 
difficile  que  si  ces  érosions  s’indurent  artificielle- 
lUjent  sous  l’influence  d’un  topique,  mercuriel 
par  exemple,  si  les  ganglions  s’infectent  et  se 
tuméfient  ;  si  la  lésion  s’irrite  et  persiste  plus  que 
de  coutume. 

Herpès.  Fréquent,  il  survient  à  la  suite  d’une 
petite  infection,  d’un  trouble  gastro-intestinal, 
des  règles,  d’un  choc  émotif  ;  il  est  souvent  pré¬ 
cédé  d’une  tension  locale,  parfois  d'une  sorte  de 
prurit  ou  même  d’une  sensation  de  brûlure.  La 
lésion  est  douloureuse,  formée  de  vésicules  isolées 
ou  agminées,  avec  un  bord  micro-polycyclique. 
Il  n’y  a  pas  d’adénopathie,  sauf  infection  se¬ 
condaire  ;  la  guérison  est  rapide  (15  à  20  jours), 
sans  induration.  Cependant  le  diagnostic  devient 
des  plus  difficiles  entre  le  chancre  et  l’herpès 
papuleux  ou  confluent,  infecté,  cautérisé  ou  ir¬ 
rité  surtout  au  frein,  avec  ganglions  —  entre  le 
chancre  ulcéreux  et,  l’herpès  creux  ulcéreux, 
entre  le  chancre  solitaire  et  l’herpès  solitaire. 

Ne  pas  oublier  le  chancre  scabieux  ou  galeux, 
l’épithélioma  ulcéreux,  végétant  (l’induration  est 
ici  plus  ligneuse  ;  la  lésion  saignote  au  moindre 
contact). 

Ulcérations  gonococciques.  MM.  Gougerot, 
Burnier  et  P.  Blum  ont  démontré  que  des  ulcéra¬ 
tions  gonococciques  indurées  pouvaient  simuler 
un  chancre  induré  ou  un  chancre  mixte  avec  leurs 
adénopathies.  Ce  sont  tantôt  des  érosions  régu¬ 
lières  ovalaires  ou  circulaires  à  fond  rouge  «chair 
musculaire  »  plan,  lisse,  tantôt  des  ulcérations 
plus  ou  moins  profondes  à  bords  taillés  à  pic, 
tantôt  une  ulcération  serpigineuse  à  bords  décol¬ 
lés,  à  fond  bourbillonneux.  Leur  évolution  est 
chronique,  souvent  tenace  et  nécessitant  le  ther¬ 
mocautère.  L’auto-inoculation  est  positive.  Ces 
ulcérations  peuvent  exister  sans  blennorragie 


urétrale.  Leur  diagnostic  est  alors  très  difficile  ; 
il  n’est  fait  en  pratique  que  par  la  constatation 
du  gonocoque  et  par  l’absence  des,  signes  de 
chancrelle  et  de  syphilis. 

On  n’oubliera  pas  la  possibilité  de  la  syphilis 
sans  chancre,  c’est-à-dire  de  la  syphilis  intra¬ 
veineuse  d’emblée,  démontrée  récemment  par 
F.  Morel,  en  se  basant  sur  l’expérimentation,  la 
comparaison  avec  l’hérédo-syphilis,  et  aussi  sur 
des  faits  cliniques  ;  ces  derniers,  peu  nombreux, 
sont  cependant  tout  à  fait  démonstratifs,  en  ce 
sens  qu’ils  ont  été  recueillis  par  des  médecins  ou 
des  chirurgiens,  soient  qu’ils  aient  été  eux-mêmes 
victimes  d’accidents  opératoires,  soient  qu’ils 
aient. été  les  auteurs  de  fautes  thérapeutiques. 
Cette  syphilis  sans  chancre  s’expliquerait  par 
l’absence  de  réaction  de  défense  organique,  le 
tréponème  pénétrant  par  une  voje  autre  que  la 
voie  cutanéo-muqueuse. 

B)  Cas  réellement  douteux. 

Recours  aux  méthodes  de  laboratoire. 

Toutes  les  fois  que  l’on  hésite,  on  doit  recourir 
aux  méthodes  de  laboratoire  (recherche  directe  par 
les  examens  ultra-microseopiques  et  séro-réac- 
tions  en  série).  Le  praticien  n’a  pas  besoin  de  con- 
naitre  les  détails  techniques  de  ces  recherches,  car 
il  a  rarement  le  temps,  un  laboratoire,  des  aides, 
l’habitude  ;  mais,  il  doit  savoir  quelles  sont  les 
techniques  à  employer  pour  les  demander  en 
temps  utile,  il  doit  savoir  comment  recueillir  le 
matériel  pathologique,  puis  interpréter  les  résul¬ 
tats  fournis  par  le  laboratoire. 


La  recherche  directe  du  tréponème  syphilitique 
rend  les  plus  grands  services  pour  le  diagnos¬ 
tic  du  chancre,  car  le  tréponème  existe  dès  le 
début,  dès  que  le  chancre  est  visible,  et  c’est' 
pendant  plusieurs  semaines  la  seule  méthode 
utilisable,  la  séro-réaction  ne  devenant  possible, 
que  plus  tard,  vers  le  20®  jour.  S’il  y  a  doute,  la 
ponction  des  ganglions  satellites  peut  révéler  le 
tréponème  que  l’on  n’a  pas  trouvé  dans  le  chancre. 

Ces  prélèvements  sont  délicats  ;  les  examens 
microscopiques  à  l’ ultra-microscope,  et  après 
imprégnation  afgentique  de  Tribondeau-Fon- 
tana,  doivent  être  extemporanés  ;  c’est  donc  le 
malade  lui-même  que  le  praticien  doit  envoyer 
au  laboratoire  ;  il  faut  éviter  les  cautérisations 
antiseptiques  (iode,  calomel,  etc.),  le  jour  même, 
et,  si  possible,  la  veille  et  l’avant-veille. 

Comment  interpréter  les  résultats  ? 

Résultats  positifs  :  il  suffit  qu’un  seul  spiro¬ 
chète  caractéristique  ait  été  vu  ;  le  seul  spiro¬ 
chète,  qui  soit  identique  pour  un  œil  exercé,  est  le 
spirochète  du  pian,  affection  exotique  inconnue 
en  France. 

Résultat  douteux  :  les  tréponèmes  ne  sont  pas 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1459 


typiques  ;  ils  sont  courts,  peu  ondulés,  etc.;  il 
existe  dans  les  organes  génitaux,  dans  la  bouche, 
des  tréponèmes  ressemblant  au  tréponème  sy¬ 
philitique  ;  il  faut  faire  un  autre  prélèvement, ou 
une  ponction  des  ganglions. 

Résultats  négatifs  :  pas  de-tréponèmes  ;  il  faut 
recommencer  comme  précédemment  et  ponc¬ 
tionner  :  un  résultat  négatif  ne  prouve  rien,  et  la 
syphilis  n’est  pas  à  éliminer  parce  qu’on  a  trouvé 
d’autres  espèces  microbiennes  ;  une  lésion 
syphilitique,  en  effet,  se  cache  souvent  derrière 
une  angine  de  Vincent,  un  chancre  mou,  une 
érosion  blennorragique,  une  suppuration  et  par¬ 
fois  même  derrière  une  angine  diphtérique. 


La  séro-réaction  doit  être  réclamée,  en  moyenne 
20  à  25  jours  après  le  début  du  chancre,  époque  à 
laquelle  elle  apparaît  ;  elle  permet  le  diagnostic 
non  seulement  des  syphilis  cutanéo-muqueuses 
en  activité,  mais  encore  des  syphilis  profondes  et 
des  syphilis  latentes. 

Pour  cette  réaction,  il  faut  envoyer  du  sérum 
au  laboratoire,  par  conséquent  prélever  du  sang, 
décanter  le  sérum,  et  le  recueillir  dans  des  réci¬ 
pients  stériles.  Le  plus  sûr  est  de  ponctionner  une 
veine  du  pli  du  coude  en  dehors  des  périodes  di¬ 
gestives,  à  jeun  si  possible  (chez  le  nouveau-né, 
le  sang  sera  recueilli  au  cordon  ombilical)  ;  le 
malade  n’aura  pas  pris  d’alcool  depuis  48  heures. 
Gn  emploie  une  seringue  de  10  cent,  cubes,  stéri¬ 
lisée,  et  bien  débarrassée  de  l’eau  qui  a  servi  à  la 
stérilisation,  en  la  secouant  et  en  la  séchant  au- 
dessus  d’une  flamme,  car  cette  eau  hémolyserait 
le  sang  ;  on  prélève  10  cent,  cubes  environ,  puis 
on  recueille  le  sang  dans  un  tube  stérilisé  que  l’on 
bouche  avec  son  coton  après  flambage.  On  peut 
aussi  recueillir  5  à  6  cent  cubes  de  sang  dans  des 
ventouses  scarifiées,  sèches,  sans  alcool  ;  puis  le 
sang  est  versé  dans  une  seule  ventouse,  que  l’on 
ferme  ensuite  au  diachylon.  Si  le  laboratoire  est 
proche,  ou  si  le  sang  peut  y  parvenir  le  jour 
même,  on  peut  y  envoyer  les  tube  ou  ventouse  sans 
y  toucher,  en  recommandant  au  porteur  de  ne  pas 
les  agiter,  et  de  ne  pas  mettre  l’ouverture  en  bas. 

Si  le  praticien  est  éloigné  du  laboratoire,  il  faut 
séparer  le  sérum  du  caillot,  le  sang  ayant  été  con¬ 
servé  dans  un  endroit  frais,  2  ou  3  heures  durant. 
On  décolle  alors  le  caillot  en  glissant  un  fil  de 
platine  ou  un  stylet  flambé  le  long  de  la  paroi  du 
verre,  et  on  fait  le  tour  de  la  face  inférieure  du 
tube  pour  détacher  le  caillot  de  la  paroi.  On 
referme  les  tubes  aseptiquement  et  on  attend  en¬ 
core  quelques  heures  ou  le  lendemain.  Puis,  on 
incline  doucement  les  tubes  et  avec  une  pipette 
stérile  on  vâ,  sans  toucher  au  caillot  et  à  toute 
partie  rouge,  aspirer  le  sérum  qui  surnage; il  ne 
faut  pas  pomper  de  strie  sanglante.  Le  sérum 
est  laissé  dans  la  pipette,  que  l’on  ferme  avec 
précaution  à  la  flamme  aux  deux  extrémités  ;ou 


bien,  on  refoule  le  sérum  avec  précaution  dans  un 
tube  ou  dans  un  flacon  stérile,  que  l’on  ferme 
avec  un  bouchon  de  caoutchouc. 

Il  faut  2  à  5  cent,  cubes- de  sérum. 

Le  récipient,  quel  qu’il  soit,  est  enveloppé 
d’ouate  et  emballé  dans  une  petite  boîte  de  bois 
remplie,  si  possible,  d’un  mélange  de  sciure  de 
bois  et  de  glace  pilée.  Le  sérum  doit  être  expé¬ 
dié  le  plus  vite  possible,  car  plus  le  sérum  est  frais 
plus  la  réaction  est  nette  dans  les  cas  douteux.  Si 
le  sérum  ne  doit  arriver  au  laboratoire  qu’au  bout 
de  5  à  8  jours,  il  est  recommandé  de  l’«  inactiver  », 
c’est-à-dire  de  chauffer  le  récipient  pendant  30 
minutes,  au  bain-marie  rempli  d’eau  à  55°  ; 
cette  inactivation  est  une  demi-stérilisation. 

Sur  le  tube  d’envoi,  mettre  un  numéro  d’ordre 
la  date  de  prise  de  sang,  et  spécifier  si  le  sérum  a 
été  chauffé  ou  non. 

Comme  il  n’existe  pas  une  technique  idéale  de 
séro-réaction,  il  faut  multiplier  les  techniques, 
pour  éviter  les  causes  d’erreur  ;  se  méfier  des 
techniques  trop  rapides  et  trop  simplifiées  ;  la 
valeur  des  résultats  dépend  de  la  technique  choi¬ 
sie.  comme  aussi  delà  valeur  de  l’opérateur,  qui 
l’applique. 

Il  existe  trois  principales  techniques. 

1°  Celle,  classique,  de  Bordet-WassermanM, 
c’est-à-dire  au  sérum  chauffé,  avec  trois  antigènes 
différents  (antigène  belge  de  Bordet-Ruehlens, 
antigène  américain  de  Noguchi,  antigène  de 
foie  hérédo-syphilitiaue). 

2°  Celle  de  Bordet-Wassermann-Desmoulières, 
avec  l’antigène  cholestériné. 

3°  Celle  de  Bordet-Wassermann-Hecht,  c’est- 
à-dire  au  sérum  frais,  avec  détermination  de  l’in- 
dei  hémolytique  par  le  procédé  de  Weinberg,  et 
trois  antigènes  différents  ;  on  rejettera,  comme 
trop  peu  sensibles  ou  sujettes  à  erreur,  les  techni¬ 
ques  de  floculations  (Vernes,  etc.) 

Il  y  a  donc  une  triade  du  Bordet-Wassermann, 
avec  sept  essais  pour  un  seul  sérum. 

On  exigera  que  les  corps  employés  dans  la 
réaction,  et  notamment  le  complément,  soient 
préalablement  soigneusement  dosés,  que  la  réac¬ 
tion  soit  encadrée  par  des  sérums  témoins  con- 
•  nus,  syphilitiques  certains  et  non-syphilitiques. 

On  réclamera  dans  les  réactions  incomplètes 
le  dosage  au  numéro  de  l’échelle  colorimétrique 
de  Jeanselme  et  Vernes  ou  de  Desmoulières, 
allant  de  0  positif  à  8  négatif. 

Interprétation  de  la  réponse  du  laboratoire. 

Cinq  réponses  sont  possibles. 

1°  Réaction  impossible.  La  réaction  n’a  pu 
être  faite  pour  cause  de  sérum  fortement  hémo¬ 
lytique,  ou  anti-hémolytique,  ou  anti-complé¬ 
mentaire,  ou  hémolysé  ou  putréfié.  C’est  un 
cas  exceptionnel  ; 

2“  Réaction  positive,  mais  sujette  à  l’erreur  ; 
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sérum  cholémique,  sérum  lactescent  ;  ceux-ci 
peuvent  être  positifs,  en  dehors  de  la  syphilis  ; 

3“  Réaction  négative.  Une  séro-réaction  néga¬ 
tive  ne  rejette  pas  forcément  la  syphilis  au  point 
de  vue  diagnostique,  et  ne  peut  servir  à  affirmer 
la  guérison  de  lasyphilis  au  point  de  vue  théra¬ 
peutique.  Ici  la  clinique  est  supérieure  au  labo¬ 
ratoire.  I 

En  présence  d’un  résultat  négatif  : 

Ou  le  malade  n’est  pas  syphilitique’; 

Ou  il  est  syphilitique,  mais  à  une  période  de 
syphilis  latente,  soit  par  ancienneté  de  l’infec¬ 
tion,  soit  à  la  suite  d’un  traitement  puissant  ; 

Ou,  enfin  le  chancre  est  au  début. 

Paradoxes  ou  imperfections.  —  Le  B.  W.  peut 
être  négatif,  même  avec  une  syphilis  en  activité  : 

Avant  le  chancre,  si  le  sujet  a  subi  un 
traitement  prophylactique  (voir  plus  loin)  ; 
mais  il  sera  rendu  positif  par  la  réactivation 
de  Milian,  ainsi  pratiquée  :  on  injecte  une  dose 
de  0  gr.  45  de  914,  ou  mieux  trois  doses  dans 
la  même  semaine  de  0  gr.  15,  0  gr.  30,  0  gr.  45  de 
914,  ou  0  gr.  12,  0  gr.  30,  0  gr.  48  de  sulfarsé- 
nol,  et  l’on  reprend  du  sang  quinze  jours  après 
environ.  Si  cette  réactivation  donne  un  B.-W. 
(bien  fait)  positif,  il  faut  conclure,  non  à  une 
erreur  ou  à  un  artifice,  mais  à  la  syphilis. 

A  la  période  primaire,  les  pourcentages  de 
réaction  positive  oscillent  entre  30  et  100  p. 
100,  car  la  réaction  ne  devient  positive  que  vers 
le  quinzième  et  même  le  vingt-cinquième  jour 
d’un  chancre  syphilitique,  vers  le  quarantième 
à  soixantième  jour  d’un  chancre  mixte.  Avant 
cette  date,  une  réaction  négative  n’a  aucune 
valeur  ;  il  faut  la  refaire  dans  les  délais  voulus. 

Ne  pas  oublier  qu’il  existe  des  séro-réactions 
négatives,  dans  les  syphilis  malignes,  et  des  séro- 
réactions  retardées  spontanément  (sous  in¬ 
fluence  du  traitement)  jusqu’à  100  et  120  jours 
après  le  chancre. 

A  la  période  secondaire,  le  pourcentage  des 
réactions  positives  est  de  100  p.  100  avec  de  bon¬ 
nes  techniques,  sauf  exceptions  inexpliquées 
dues  à  l’arséno-résistance  ou  à  l’arséno-récidive 
et  saut  exceptions  dues  à  la  malignité  de  la 
syphilis,  l’organisme  sidéré  étant  incapable  de 
réagir  par  la  production  d’anticorps. 

A  la  période  tertiaire,  les  pourcentages  de 
réactions  positivesioscillent  entre  24  et  100  p.  100. 

Il  n’est  pas  exceptionnel  que  la  réaction  san¬ 
guine  soit  négative  alors  qu’évoluent  ou  persis¬ 
tent  des  syphilis  localisées,  viscérales  le  plus 
souvent  ;  on  a  vu  la  réaction  négative  dans  le 
sang  et  positive  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  au  cours  de  syphilis  nerveuses  ou  ménin¬ 
gées.  Ces  faits  sont  très  importants  à  retènir  ; 
il  faut  toujours  faire  un  traitement  d’épreuve 
prolongé  et  répété,  lorsque  la  clinique  et  la  loi 
de  fréquence  font  soupçonner  la  syphilis. 


A  la  période  de  syphilis  latente,  les  pourcen¬ 
tages  des  réactions  positives  oscillent  entre  13 
et  83  p.  100.  Mais,  plusieurs  mois  plus  tard,  si 
le  malade  cesse  de  se  traiter,  la  séro-réaction 
peut  redenir  positive,  surtout  dans  les  trois  pre¬ 
mières  années  de  l’infection.  Par  conséquent 
une  séro-réaction  négative  ne  doit  pas  faire  cesser 
le  traitement. 

4“  Réaction  positive.  Le  malade  est  syphi¬ 
litique,  sauf  exceptions  assez  précises  pour  ne 
pas  diminuer  la  valeur  diagnostique  de  la  réac¬ 
tion,  dans  les  cas  suivants  ; 

Infections  aiguës  .  pneumonie,  scarlatine,  fiè¬ 
vre  récurrente,  lupus  érythémateux  aigu,  rage, 
narcose.  (Après  la  convalescence,  renouveler 
l’épreuve  sérologique). 

Etats  cachectiques  (tuberculose,  cancer. 

Pian,  rnalaria  (refaire  l’épreuve  six  semaines 
après  une  cure  quiniqUe  et  arsenicale^,  trypano¬ 
somiases,  lèpre,  infections  fuso-spirillaires  de 
Vincent,  psoriasis,  sclérodermie,  maladie  de 
Hadgkin,  lupus  érythémateux  (réactions  posi¬ 
tivés  mais  inconstantes). 

5°  Réaction  partielle  incomplète,  dite  «  dou¬ 
teuse  ».  —  Ces  cas  sont  les  plus  difficiles  à  in¬ 
terpréter,  et  c’est  pour  eux  que  la  conclusion 
du  clinicien  qui  suit  le  malade,  a  plus  de  valeur 
que  celle  du  bactériologiste  (H.  Gougerot). 

Les  réactions  incomplètes  sont  dues  tantôt  à 
la  faible  quantité  d’anticorps  syphilitiques  que 
contenait  le  sérum  (ancienneté  de  l’infection  ou 
action  du  traitement),  —  tantôt  à  des  anticorps 
voisins,  qui  fixent  incomplètement  (lèpre,'  etc.) 
— ^^tantôt  à  une  technique  imparfaite  ou  à  la  mau¬ 
vaise  qualité  des  produits  employés,  surtout  à 
l’imperfection  de  l’antigène. 

Au  point  de  vue  diagnostique,  le  clinicien 
pèsera  ces  facteurs  de  réaction  incomplète.  Chez 
un  malade  non  traité,  on  estime  que  la  réaction 
incomplète  répondant  à  l’hémolyse  partielle 
n“  5  de  l’érhelle  colorimétrique  de  Vernes  (et  à 
plus  forte  raison  les  n“'  2,  3,  4)  indique  une  réac¬ 
tion  valable  partiellement  positive,  et  doit  faire 
soupçonner  la  syphilis  chez  le  malade.  La  réac¬ 
tion  n°  6  est  douteuse.  La  réaction  n“  7  est  pres¬ 
que  négative. 

En  pratique,  il  faut  reprendre  du  sérum  quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  faire  refaire  une  nouvelle 
réaction,  et,  si  le  moindre  doute  persiste,  il  faut 
faire  la  réactivation  de  Milian.  (Voir  plus  haut). 

Sci'O-réaclio ns  sxioiitaiiémcnt  tai-divcs 
chez  des  malades  non  traités. 

H.  Gougerot  en  a  cité  deux  cas  démonstratifs, 
où  la  séro-réaction  ne  fut  positive  que, plus  de 
100  et  120  jours  après  l’apparition  du  chancre, 
au  5®  et  au  8«  essai,  refaits  à  l’occasion  de  l’éclo¬ 
sion  de  plaques  muqueuses  buccales. 

Ce  retard  semble  dû  tantôt  à  une  syphilis  très 
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bénigne,  ayant  peu  sollicité  l’organisme  à  réagir, 
tantôt  à  une  syphilis  maligne,  la  réaction  de  l’or¬ 
ganisme  se  faisant  mal  vis-à-vis  d’une  infection 
trop  violente. 

Séro-réactîons  retardées  par  le  traitement. 

Des  cas  ont  été  publiés,  où  des  malades  trai¬ 
tés  par  le  mercure,  avec  ou  sans  arsenic,  n’avaient 
eu  la  réaction  positive  que  4,  8,  9  mois  après  le 
début  du  chancre  (H.  Gougerot). 

Ces  séro-réactions  peuvent  être  cause  d’er¬ 
reurs  dangereuses,  si  l’on  croit  qu’au  30®  jour 
la  réaction  est  constamment  positive  ;  au  60® 
jour,  une  réaction  encore  négative  illusionne  d’au¬ 
tant  mieux  que  l’on  croit  davantage  aux  mé¬ 
thodes  nouvelles,  que  le  technicien  est  un  homme 
de  confiance.  Le  malade  se  réjouit  ;  le  médecin 
abandonne  le  diagnostic. 

Dans  un  cas  semblable,  un  malade  voulut 
même  se  marier  ;  or,  il  eut,  9  mois  après  son 
chancre,  une  plaque  muqueuse  buccale  ;  8  jours 
après  on  s’aperçut  que  la  séro-réaction  était  en¬ 
fin  positive. 

Danger  I  Car  on  sait  que  ce  sont  ces  syphilis 
bénignes  méconnues,  et  non  traitées,  qui  sont 
fréquemment  des  sources  de  contagion  dans  les 
premières  années  et  qui,  plus  tard,  aboutissent 
aux  accidents  nerveux  graves. 

Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  (Ravaut.) 
—  Une  affection  du  système  nerveux  doit  être 
considérée  comme  étant  d’origine  syphilitique, 
lorsque,  indépendamment  des  signes  cliniques, 
le  liquide  céphalo-rachidien  présente  les  altéra¬ 
tions  suivantes  : 

Aspect  trouble  ou  jaunâtre  ;  lymphocytose  ; 
hyperalbuminose  (non  constante)  ;  réaction  de 
Bordet- Wassermann  positive,  de  même  que  celle 
du  benjoin  colloïdal. 

Chacun  de  ces  éléments  de  laboratoire  ne  peut 
pas  à  lui  seul  indiquer  le  diagnostic  de  la  syphi¬ 
lis  nerveuse  ;  mais  il  doit  être  interprété,  répète 
le  D'  Marldanos,  en  liaison  avec  la  clinique. 

On  doit  faire  la  ponction  lombaire  quand  on 
va  faire  cesser  le  traitement  syphilitique  pour 
s’assurer  autant  que  possible  de  l’état  du  sys¬ 
tème  nerveux  du  malade  (M.  Marcel  Pinard.) 

EN  RÉSUMÉ,  s’il  est  trop  tôt  pour  qu’une 
séro-réaction  négative  ait  toute  sa  valeur,  si  les 
examens  ultra-microscopiques  restent  négatifs, 
mais  si  le  doute  clinique  persiste,  il  ne  faut  pas,  sur 
la  constatation  de  résultats  bactériologiques  né¬ 
gatifs,  rejeter  le  diugnoslic  de  syphilis  ;  il  faut  ré¬ 
péter  les  essais. 

On  ne  saurait  trop  se  Juéfier  d’une  interpré¬ 
tation  trop  absolue  des  résultats  de  laboratoire  ; 
les  méthodes  actuelles  ont  réalisé  de  grands  pro¬ 
grès  ;  elles  permettent  souvent  de  résoudre  des 
problèmes,  qui  autrefois,  restaient  insolubles 


jusqu'à  l’ppparition  de  la  roséole  ;  mais  elles  ne 
peuvent  à  coup  sûr  trancher  toutes  les  difficultés. 

Les  erreurs  sont  d’autant  plus  graves  que  le 
médecin  croit  appuyer  son  long  diagnostic  sur 
les  techniques  les  plus  perfectionnées. 

«  Un  signe  bactériologique  doit  être  interprété 
comme  un  signe  clinique,  et  le  praticien,  qui  a 
vu  le  malade,  peut  seul  donner  à  des  résultats  de 
laboratoire  négatifs  ou  douteux  leur  juste  va¬ 
leur.  » 


II 

Traitement. 

I.  La  syplUlis  doit  être  traitée  à  bon  escient 
et  en  temps  opportun. 

l®*’  cas.  Le  diagnostic  de  syphilis  ne  fait  aucun 
doute,  pas  d’hésitation  :  on  doit  commencer  aus¬ 
sitôt  le  traitement  d’attaque. 

2®  CAS.  Le  diagnostic  reste  douteux  avant  le 
chancre  (V.  plus  loin  «  Comment  régler  le  traite¬ 
ment  avant  le  chancre  »). 

Lorsqu’une  recherche  directe  du  tréponème 
à  l’ultra-microscope  donne  vin  résultat  négatif, 
il  faut  mettrè  le  malade  en  observation,  le  revoir 
tous  les  2  ou  3  jours,  recommencer  2  ou  3  fois  les 
examens  microscopiques,  et  cela  durant  5  à  6 
semaines.  Tel  est  l’avis  fort  rationnel  du  Prof. 
L.  Spillmann  ;  le  pis  qui  puisse  arriver  est  l’ap¬ 
parition  d’une  roséole,  mais  alors  un  traitement 
d’assaut  habilement  réglé  permet  de .  réparer 
d’erreur.  «  Il  n’y  a  pas,  dit  le  même  auteur, 
d’autre  conduite  à,  tenir  ;  il  serait  très  regret¬ 
table  de  traiter  un  malade  pour  une  syphilis 
inexistante.  Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire,  dans  les  cas 
de  ce  genre,  c’est  essayer  de  mettre  le  malade  à 
l’abri  en  pratiquant  3  ou  4  injections  arsenicales 
ou  bismuthées.  Un  tel  traitement,  dangereuse¬ 
ment  insuffisant,  entraîne  presque  fatalement 
un  ralentissement  momentané  de  l’infection 
syphilitique,  si  elle  existe  ;  par  suite  le  diagnostic 
sérologique  devient  plus  difficile,  avant  quel¬ 
que  temps,  tout  au  moins.  Ce  ralentissement 
expose  le  malade,  au  bout  de  quelques  mois, 
alors  qu’on  le  croyait  indemne,  à  faire  nah  pas 
une  localisation  cutanée  ou  muqueuse,  mais 
une  grave  localisation  viscérale.  Si  l’on  s’entête 
à  refuser  le  concours  du  laboratoire,  mieux 
vaudrait  certes  attendre  l’apparition  des  acci¬ 
dents  secondaires.  Au  moins  la  maladie  évolue¬ 
rait  normalement,  et  pourrait  être  enrayée  ])ar 
un  traitement  approprié  ». 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  MM.  Lorlat-.Ja- 
cob  et  Roberti,  en  1927,  attiraient  également 
l’attention  sur.la  fausse  sécurité  que  peut  donner 
le  traitement  abortif  intensif  à  la  période  ])ré- 
sérologique  ;  il  faudrait,  disaient-ils,  craindre 
le  réveil  tardif  de  la  s3^philis. 
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Le  Dr  Ravaut  estime  lui  aussi  qu’il  faut  com¬ 
mencer  le  traitement  dès  que  le  diagnostic  est 
posé  avec  certitude. 

Fournier  écrivait  :  «  Il  convient  de  commencer 
le  traitement  de  la  syphilis  dès  qu’on_a  constaté 
cette  syphilis.  Les  syphilis  ordinairement  trai¬ 
tées  se  montrent  en  général  accessibles  au  trai¬ 
tement,  bénignes  aux  sj  mptômes  actuels  et  peu 
redoutables  comme  manifestations  éloignées  ». 

Cependant  le  Dr  Bernard  (de  Bruxelles)  serait 
d’avis  d’attendre  la  période  secondaire  pour  trai¬ 
ter  la  syphilis. 

Voi(  i,  d’autre  part,  l’opinion  du  Prof.  Gouge- 
rot  : 

Dans  les  cas  incertains,  si  de  nouveaux  exa¬ 
mens  bactériologiques  restent  douteux,  et  si  pour 
des  raisons  sérieuses,  cliniques  ou  étiologiques,  on 
continue  à  craindre  la  syphilis,  il  vaut  mieux 
commencer  aussitôt  le  traitement  prophylac¬ 
tique,  plutôt  que  de  perdre  un  temps  précieux 
à  attendre  une  certitude  absolue,  car  or>  n’a  plus 
le  droit  d’attendre  la  roséole  ;  il  suffira  de  pré¬ 
venir  le  malade  que  le  traitement  est  fait  sous 
bénéfice  d’inventaire.  Il  est  bien  entendu  que 
ce  traitement  sous  bénéfice  d’inventaire  doit  être 
l’exception  et  réservé  uniquement  aux  cas  où  la 
syphilis  semble  probable  malgré  des  examens 
bactériologiques  négatifs.  Lorsqu’il  y  a  doute  sans 
probabilité,  les  uns  s’abstiennent  de  tout  traite¬ 
ment  et  attendent  les  signes  cliniques  ou  sérolo¬ 
giques  de  certitude  ;  les  autres,  craignant  d’ar- 
l’ivertrop  tard,  osent  attaquer  par  un  traitement 
intensif.  «  Lorsque  je  suis  écouté,  conclut  le  Prof. 
Gougerot,  je  fais  le  traitement  prophylactique 
aussi  intense  que  si  la  syphilis  existait  incontes¬ 
table,  et  je  refais  la  séro-réaction  tous  les  2  mois 
jusqu’au  6®  mois,  puis  tous  les  3  mois.  A  la  fui 
de  la  deuxième  année,  je  cesse  le  traitement, 
mais  par  prudence,  je  conseille  un  B.-W.  tous 
les  6  mois  jusqu’au  48®  mois.  » 

Quoiqu’il  en  soit,  le  traitement  delà  syphilis 
doit  être  suffisant  et  pratiqué  en  temps  oppor¬ 
tun  :  90  %  des  accidents  tardifs  de  la  syphilis 
survenant  chez  des  sujets  très  nettement  traités 
de  façon  insuffisante.  D’après  les  statistiques 
de  J.  Rœder,  42  tabétiques  sur  61,37  aortites  sur 
57,  13  syphilis  frustes  sur  30  n’auraient  reçu 
aucun  traitement. 

II.  Le  choix  des  médicaments  anti-syphililiqvcs 

«  Entendez  les  médecins,  quels  qu’ils  soient, 
non  spécialisés,  parler  du  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  et  dire  quelle  est  leur  pratique  :  vous  n’en 
entendrez  pas  un  seul  adopter  la  même  ligne  de 
conduite  ;  et  malheureusement  le  plus  grand 
nombre  traite  les  malades  et  agit  absolument 
au  petit  bonheur.  Les  uns  préfèrent  l’arseno- 
benzol,  et  ne  font  que  de  l’arsenobenzol,  surtout 
s’ils  ont  la  pratique  des  injections  intra-vei- 
neuses  ;  les  autres  préfèrent  le  bismuth,  parce 


Cfue  c’est  plus  commode.  Les  autres  ne  font  pas 
de  mercure  parce  que  c’est  un  vieux  médica¬ 
ment,  etc.  Autrement  dit,  chacun  soigne  à  sa 
guise  et  en  employant  généralement  le  médica¬ 
ment  qui  lui  convient  et  le  médicament  qu’il  • 
préfère...  Et  cependant,  il  ya  des  raisons  qui  doi¬ 
vent  nous  diriger  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  »  (G.  Milian). 

Autrefois,  on  employait  uniquement  le  mer¬ 
cure,  parce  qu’on  n’avait  que  lui  ;  mais  les  'ma¬ 
lades  avaient  beau  avaler  des  pilules,  recevoir 
des  injections,  ils  étaient  presque  toujours 
couverts  d’accidents  secondaires.  Puis  vint  l’ar¬ 
senobenzol,  qui  guérit  miraculeusement  et  en 
peu  de  temps  ce  que  ne  guérissait  pas  le  mer¬ 
cure. 

Aujourd’hui  cependant  le  606  et  le  914  sem¬ 
blent  moins  actifs  qu’autrefois  ;  la  cause  en  est 
à  une  mauvaise  thérapeutique  (doses  trop  in¬ 
suffisantes  ou  trop  écartées),  qui  fait  que  les 
tréponèmes  s’accoutument  à  l’arsenic  et  acquiè¬ 
rent  une  certaine  résistance.  • 

Ensuite  le  bismuth,  relativement  récent,  a 
donné  des  succès  excellents,  quoique  moins  écla¬ 
tants  que  l’arsenic. 

Mais,  on  a  oublié  et  trop  délaissé,  dans  nos 
temps  modernes,  le  vieil  iodure  de  potassium  ;  et 
celui-ci  ne  doit  toutefois  pas  être  rayé  de  la 
thérapeutique  antisyphilitique;  il  a  cependant 
une  activité  indéniable,  guérit  très  bien  les  gom¬ 
mes  syphilitiques,  les  accidents  scléreux  et  peut 
donner  des  résultats  merveilleux. 

Des  différents  médicaments  antisyphilitiques 
on  ne  peut  cependant  pas  dire,  en  réalité,  que  cé- 
lui-ci  soit  supérieur  à  celui-là  ;  ils  ont  chacun  leur 
action  déterminée  vis-à-vis  d’un  parasite  déter¬ 
miné,  «  c’est-à-dire  que.  chez  un  patient,  il  n’y  a 
pas  un  seul  médicament  à  employer  ;  il  faut  les 
employer  tous,  successivement,  de  manière  à 
tomber  certainement  sur  celui  qui  stérilisera  le 
tréponème  devant  lequel  il  se  trouve,  résistant 
devant  l’un,  fragile  devant  l’autre  ».  (G.  Milian.) 
Après  chaque  cure,  il  est  bon  de  faire  un  B.-W. 
afin  de  juger  de  son  action  sur  le  tréponème  et 
de  pouvoiriTchoisir  au  besoin  un  autre  médica¬ 
ment. 

Cependant,  en  principe,  l’arsenic  intra-vei¬ 
neux  est  le  traitement  d’attaque  idéal  de  la 
syi»hilis,  active  cliniquement  etsérologiquement, 
et  cela  à  toutes  les  périodes. 

I.e  bismuth,  utile  surtout  dans  le  traitement 
d’usure  et  d’entretien,  doit,  pour  l’attaque  aussi 
être  associé  à  l’arsenic,  soit  concomitamment, 
soit  par  alternance. 

Le  mercure  peut  suppléer  l’arsenic  pour  le 
traitement  d’attaque,  s’il  y  a  arséno-résistance 
(Hudelo)  ;  il  permet  de  réaliser  le  traitement 
d’usure  dans  les  meilleures  conditions.  . 

Le  D''  Fournier  estime  toutefois  cfue,  depuis 
i’ avènement  des  bismuths  liposolubles,  le  bismuth 
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peut  être  considéré  comme  le  traitement  de 
choix  de  la  syphilis  à  toutes  les  périodes,  grâce  à 
la  constance  et  à  l’excellence  de  ses  résultats,  à 
la  bénignité  et  à  la  rareté  de  ses  accidents,  à  la. 
commodité  de  son  emploi. 

En  résumé,  il  est  nécessaire  d’employer,  non 
un  seul  médicament,  mais  plusieurs  ;  il  faut  de 
plus  les  administrer  successivement,  et  sans  in¬ 
terruption  entre  les  cures  pour  ne  pas  laisser  de 
répit  au  tréponème. 

On  doit  se  rappeler,  d’autre  part,  que  les  doses 
faibles  sont  extrêmement  dangereuses,  car  elles 
sont  capables  de  réactiver  la  syphilis  (biotro¬ 
pisme  de  Milian,  réaction  d’Herxheimer)  et  de 
développer  la  résistance  du  microorganisme  à 
la  médication. 

I.es  médicaments  seront  donc  utilisés  à  doses 
massives,  à  doses  fortes,  et  à  doses  régulières 
longtemps  prolongées. 

Pour  le  mercure  et  le  bismuth,  on  ne  peut  pas 
varier  beaucoup  la  dose,  car  les  limites  de  la  tolé¬ 
rance  individuelle  sont  très  étroites. 

Pour  l’arsenic,  la  question  des  doses  n’est  pas 
la  même,  car  ce  médicament  a  l’avantage  d’être 
faiblement  toxique  ;  et  cependant  ‘  la  coutume 
s’est  établie  de  prescrire  non  pas  les  2  centigram¬ 
mes  qu’il  faudrait,  mais  un  centigramme  1  /2  par 
kilo,  que  les  neuf  dixièmes  des  médecins  n'osent 
même  pas  administrer. 

Une  remarque  importante  ;  ne  jamais  mettre 
le  bismuth  avec  le  mercure,  parce  que  ce  sont 
deux  médicaments  qui  ont  les  mêmes  incon¬ 
vénients  toxiques  de  stomatite  et  de  gastro¬ 
entérite.  Au  contraire  l’arsenic  lutte  contre  la 
stomatite. 

III.  Comment  régler  le  traitement. 

Traitement  antiseptique  local  des  trois  premières 
heures.  —  On  recommande  l'emploi  de  la  pom- 
inade  prophylactique  au  calomel  de  Roux  et 
Metchnikoff  : 


Calomel  léger  dissociable ...  33  grammes 

Lanoline  . 20  grammes 

Axonge  . 40  grammes 


Application  aussi  rapide  que  possible  dans  la 
première  heure  ou  au  plus  tard  avant  3  heures. 
Application  soigneuse  n’oubliant  aucun  repli 
de  la  muqueuse  et  de  la  peau,  massant  longue¬ 
ment  pendant  10  à  15  minutes  le  tégument  gé¬ 
nital. 

La  pommade  au  calomel,  même  bien  appli¬ 
quée,  n’a  cependant  pas  une  action  constante, 
et  l’on  connaît  quelques  échecs,  l’inoculation 
étant  trop  profonde,  ou  les  germes  trop  résis¬ 
tants.  Le  chancre  peut  être  retardé;  sur  13  cas 
d’échec,  notés  par  H.  Gougerot,  5  fois  le  chancre 
était  atténué  et  retardé  de  39  à  63  jours  ;  il  faut 
donc  une  surveillance  prolongée  de  3  à  6  mois  ; 


et,  pour  éviter  l’erreur  d’une  syphilis  décapitée, 
des  séro-réactions  tous  les  mois  pendant  cette 
période  d’observation,  avec  réactivation  de  la 
séro-réaction  pour  finir. 

Traitement  avant  le  chancre.  —  Entre  l’ino¬ 
culation  et  le  début  clinique  du  chancre 
s’étend  la  période  plus  ou  moins  longue  (10  à 
100  jburs,  en  moyenne  21  à  28  jours)  de  l’incu¬ 
bation.  Lqrsqu’il  est  trop  tard  pour  tuer  les  tré¬ 
ponèmes  par  l’application  locale  d’un  antisepti¬ 
que,  avant  que  l’accident  initial  devienne  un 
chancre  visible,  on  peut,  d’après  certains  au¬ 
teurs,  atteindre  les  germes  par  un  traitement 
général  tréponémicide  ;  injections  d’arséno-ben- 
zènes  ou.  de  bismuthiques,  ou  bien  ingestion 
J)uccale  de  190  et  de  ses  dérivés  :  stovarso), 
tréparsol,  deux  séries  de  3  à  5  jours  séparées 
par  un  intervalle  de  3  à  5  jours,  1  gramme  à 
1  gr.  50  par  jour,  c’est-à-dire  4  à  6  comprimés  de 
0  gr.  25  de  stovarsol  ou  tréparsol  délayés  dans 
un  grand  verre  d’eau ’  au  réveil,  une  heure  au 
moins  avant  le  petit  déjeuner). 

Voici  le  cas  habituel  :  un  malade  vient  consul¬ 
ter  parce  qu’il  apprend  qu’une  femme,  avec  la¬ 
quelle  il  vient  d’avoir  eudesrelations,  estnotbirc- 
nicnt  syphilitique.  Que  faire  ?  Conseiller  le  trai¬ 
tement  précédemment  décrit  '  ? 

Les  avis  sont  partages.  M.  ClémentTSimon 
et  d’autres  confrères  ont  observé  des  échecs  de 
ce  traitement.  M.  Milian  considère  la  méthode 
comme  mauvaise.  MM.  MarïSfel  Pinard,  Hudelo, 
rejettent  toute  règle  absolue;  il  ne  faut  interve¬ 
nir,  disent-ils,  que  lorscpe  la  contamination  a 
toutes  ies  chances  de  s’être  produite;  mais  alors, 
le  traitement  préventif  doit  être  suffisant  et 
soutenu  (son  insuffisance  est  la  cause  de  nom¬ 
breux  échecs)  ;  il  doit  être  réglé  comme  il  est  dit 
ci-dessous  (Traitement  prophylactique),  afin 
d’éviter  une  décapitation  ou’ un  retardement  de 
la  syphilis,  ainsi  que  des  retours  offensifs  dan¬ 
gereux. 

Traitement  prophylactique.  —  Pour  réussir,  le 
traitement  prophylactique,  précise  le  Prof.  Gou¬ 
gerot,  doit  être  aussi  intensif,  aussi  prolongé 
que  si  le  chancre  existait  déjà,  en  voici  les  rè¬ 
gles,  d’après  cet  auteur  : 

A.  Employer  d’emblée  des  doses  fortes,  allant 
jusqu’à  0,90  de  914  ou  de  sulfarsenol  (0,015 
milligr.  par  kilo  de  malade)  ;  espacements  courts 
de  3  à  7  jours  ;  doses  totales  fortes  de  6  à  7  gram¬ 
mes  si  possible  (0  gr.  100  par  kilo)  ;  arrêt,  aussi 
court  que  possible,  de  3  à  4  semaines  ;  deuxième 
cure  arsenicale  ;  puis  cure  de  bismuth  et  de  mer¬ 
cure  de  6  mois  pour  consolider. 

B.  Ponr  éviter  les  arseno-résistances,  associer 
autant  que  possible  le  bismuth  à  l’arsenic  ;  par 
exemple,  faire  dès  la  première  cure  une  à  deux 
injections  bismuthiques  entre  chaque  injection 
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nrscnicale  ;  et,  plus  lard,  associer  bismuth  et 
mercure  dans  les  eu, res  de  consolidalion. 

C.  Surveillance  prolongée,  clinicpie  et  séro¬ 
logique,  des  sujets  ayant  reçu  des  traitements 
prophylactiques  :  de  2  à  4  ans  suivant  le  mo¬ 
ment  de  révolution  sj^philitique,  auquel  a 
commencé  le  traitement  :  par  exemple,  B.-W. 
mensuel  dans  la  première  année,  puis  trimes¬ 
triel  la  deuxième  année  :  il  ne  faut  plus  se 
contenter  d’une  surveillance  de  quelques  se¬ 
maines. 

Traitement  d’assaut  ou  d’attaque.  —  Ce  trai¬ 
tement  ne  comporte  pas  une  définition 
d’èxactitude  mathématique  ;  mais  voici,  à  son 
sujet,  quelques  indications  générales.  Il  doit 
être  fait  dans  la  première  année  de  la  syphilis 
ou  lors  de  toute  réapparition  d’accidents  secon¬ 
daires  actifs,  même  après  guérison  clinique  ou 
sérologique  de  ces  accidents. 

Il  doit  toujours  être  fait  à  doses  assez  éner¬ 
giques,  renouvelées  à  brefs  intervalles,  et  suf- 
flsamment  répétées  en  nombre,  avec  des  arseno- 
benzènes  intra-veineux  :  2  cures  de  6  à  7  grammes 
d’arsenobenzol  (de  0,15  à  0,75  chez  la  femme, 
et  de  0,90  chez  l’homine),  non  par  injection  heb¬ 
domadaire,  mais  dans  le  temps  le  plus  court 
possible  (Hudelo),  ces  cures  étant  séparées  l’une 
de  l’autre  par  3  semaines  au  plus  de  repos.  11 
faut  même  3  et  4  cures,  si  les  chancres  sont  lar^ 
ges,  multiples,  si  le  chancre  date  de  plus  de 
20  jours,  et  surtout 's’il  y  a  éruptions  secondaires 
cutanéo-muqueuses. 

11  est  bon  d’associer  le  mercure  à  l’arsenic, 
soit  en  faisant  précéder  la  première  injection 
arsenicale  de  3  injections  intraveineuses  quoti¬ 
diennes  de  cyanure  de  mercure,  soit  en  intri¬ 
quant  les  injections,  en  faisant  des  injections 
intra-veineuses  quotidiennes,  ou  de  2  en  2  jours, 
de  cyanure,  ou  encore  une  injection  hebdoma¬ 
daire  d’huile  grise.  I.e  bismuth  peut  remplacer 
ici  le  mercure  ;  entre  chaque  injection  arse¬ 
nicale,  intercaler  une  injection  musculaire  de 
3  cent,  cubes  d’iodo-quiniate  de  bismuth  (tré- 
poquinol)  (Gougerot.) 

Mais  en  cas  de  contre-indication  à  la  médi¬ 
cation  arsenicale  (âge  avancé  du  malade,  lésions 
organiques  antérieure.s),  le  traitement  d’attacpie 
peut  être  exclusivement  bismuthique,  à  condi¬ 
tion  de  cures  régulières,  suffisamment  prolon¬ 
gées  (14  injections  bi  ou  même  tri-hebdoma¬ 
daires),  suffisamment  rapprochées  (repos  de 
3  semaines),  suffisamment  répétées  selon  les  in¬ 
dications  cliniques  (2,  3,  4  cures.) 

Une  troisième  cure  (si  l’on  adopte  les  deux 
cures  premières  de  H.  Gougerot)  de  bismuth, 
12  injections  musculaires  deux  fois  par  semaine 
de  3  centimètres  cubes  de  trépoquinol. 

Une  quatrième  cure  de  bismuth  semblable  à 
la  troisième  cure. 


Une  cinquième  cure  d’arsenic  semblable  à  la  , 
j)remière  et  à  la  deuxième  sans  bismuth,  ni 
mercure. 

Les  arrêts  entre  les  cures  ne  dépassent  pas 
3  à  4  semaines. 

Traitement  de  consolidation  ou  d’usure.  — 
Après  le  traitement  d’assaut  de  la  première 
année,  même  si  la  surveillance  cliniciue  et  séro¬ 
logique  ne  montre  aucune  récidive,  ce  traite¬ 
ment  de  consolidation,  de  2  à  4  ans,  doit  être 
institué,  en  le  graduant  suivant  chaque  cas 
d’après  la  gravité  de  la  syphilis. 

Celui-ci  est  indispensable  en  raison  du  manque 
de  critères  absolus  de  guérison  de  la' syphilis  et 
de  la  fréquence  des  récidives  après  un  traitement 
de  quelques  mois.  On  le  pratiquera  plus  ou  moins 
intense  ou  prolongé  suivant  la  gravité  de  la  sy¬ 
philis  et  le  début  du  traitement  ;  on  peut  le 
raccourcir  à  2  ans,  lorsque  la  If®  cure  a  été  com¬ 
mencée  avant  le  15®  jour  du  chancre. 

On  fera,  d’après  M.  Gougerot,  aux  trimestres' 
de  printemps  et  d’automne,  une  cure  d’injec¬ 
tions  bismuthiques,  par  exemple,  12  injections 
de  3  cent,  cubes  de  trépoquinol  ;  aux  trimestres 
d’été  et  d’hiver,  une  cure  d’injections  mercu¬ 
rielles. 

Surveillance  clinique  à  chaque  cure  trimes¬ 
trielle,  et  surveillance  sérologique  trimestrielle  la 
l’'®  et  la  2®  année,  puis  semestrielle  les  années 
suivantes.  , 

Réactivation  et  ponction  lombaire  à  la  fin 
de  ce  traitement  de  consolidation.  C’est  le  mo¬ 
ment  optimum  de  la  ponction  lombaire. 

Traitement  de  sûreté.  —  Il  est  prudent  en 
raison  de  l’impossibilité  de  prévoir  les  récidives 
lointaines. 

De  la  5®  à  la  10®  année  (période  il’éclosion  des 
tabes  et  paralysie  générale  progressive),  même 
traitement  trimestriel  que  précédemment. 

De  la  11®  à  la  20®  année  (date  d’apparition 
des  paralysies  générales  progressives  et  tabes 
tardifs),  deux  cures  d’injections  bismuthiques 
(ou  mercurielles)  aux  trimestres  de  printemps  et 
d’automne  (et  iodure  buccal)  ;  deux  cures  mer¬ 
curielles  et  iodurées  (frictions,  ou  buccales  ou 
rectales)  aux  trimestres  d’été  et  d’hiver. 

De  la  20®  à  la  25®  année,  facultativement  :  une 
cure  d’injections  bismuthiques  (et  iodure  buc¬ 
cal)  au  printemps  ;  une  cure  iodurée,  et  des  pi¬ 
qûres  ou  frictions,  ou  cure  mercurielle  buccale  ou 
rectale  à  l’automne. 

Surveillance  clinique  semestrielle  de  la  6®  à 
la  15®  année,  puis  annuelle  au  delà  de  la  15®  an¬ 
née  ;  séro-réaction  semestrielle  ou  annuelle  ; 
ponction  lombaire  facultative  vers  la  10®  an¬ 
née. 

Au  delà  de  la  25®  année,  pas  de  traitement, 
mais  la  surveillance  clinique  et  sérologique  an¬ 
nuelle  s’impose  durant  toute  la  vie. 
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Remarques.  II  faut,  avons-nous  dit,  recom-  i 
mencer  le  traitement  d’assaut  plus  ou  moins  in¬ 
tense  én  cas  de  réactivité  clinique  ou  sérologique,  j 
Cependant,  en  raison  des  oscillations  para-  | 
doxales  quelquefois  du  Wassermann,  signalées 
par  L.  Ogliastri,  on  ne  saurait,  dit  cet  auteur, 

,  logiquement  voir  dans  l’évolution  des  réactions 
sérologiques  la  seule  base  d’une  thérapeutique 
rationnelle.  Les  Wassermann  oscillants  doivent 
nous  inciter  à  poursuivre  pendant  longtemps 
chez  nos  malades  les  traitements  de  consolida¬ 
tion  par  des  successions  méthodiques  de  cures 
pluri -médicamenteuses . 

Comment  aussi  agir  quand  le  Bordet-Wasser- 
mann  demeure  irréductible  en  dehors  de  tout 
accident  spécifique  cutané  ou  muqueux,  de  toute 
manifestation  neurologique  ou  viscérale  et  mal¬ 
gré  l’usage  des  traitements  classiques  à  leurs 
doses  massives  ?  Doit-on  suspecter  tout  traite¬ 
ment  ?  Une  telle  attitude  semble  pleine  de  dan¬ 
gers,  en  raison  de  l'involution  possible  vers  le 
tabès. 

MM.  Schulmann  et  G.  Lévy  conseillent,  en  pa¬ 
reils  cas,  de  suivre  un  traitement  d’entretien  (que 
l’on  s’efforcera  de  varier),  et  de  rester  sous  la 
surveillance  médicale  :  on  fera  une  prise  de  sang 
et  une  ponction  lombaire  tous  les  3  mois,  et  la 
moindre  modification  dans  l’analyse  du  liquide 
céphalo-rachidien  entraînera  la  reprise  d’un  trai¬ 
tement  d’attaque.  D’autre  part,  pareils  malades 
ne  peuvent  être  condamnés  au  célibat  ;  on  sur¬ 
veillera  la  conjointe,  et,  en  cas  de  grossesse,  on 
conseillera  un  traitement  préventif. 

IV.  La  ivoIini(|UC  des  injections  infraiiiuseuiaires 
et  intraveineuses  dans  le  frailonient  de  la  sy¬ 
philis. 

On  ne  peut  pas  indifféremment  injecter,  dans 
les  veines  ou  dans  les  muscles,  tous  les  médi¬ 
caments  ;  mais  chaque  médicament  (arsenic, 
bismuth,  mercure)  a  ses  représentants  dans  les 
deux  modes  d’introduction. 

Injections  intra-musciilaires.  —  Parmi  les 
mercuriaux  insolubles,  l’huile  grise  représente 
le  type  du  médicament,  qui  devrait  entrer  dans 
la  pratique  journalière,  d’après. le  D^  G.  Milian  : 
pratiquement,  en  effet,  ce  médicament  est  très 
précieux  parce  qu’on  l’injecte  une  fois  par  se¬ 
maine  seulement  ;  parce  qu’il  est  absorbé  lente¬ 
ment,  doucement  et  agit  pendant  la  semaine  en¬ 
tière.  Avec  douze  injections  d’huile  grise,  «n 
malade  est  soigné  pendant  trois  mois,  alors 
qu’avec  les  sels  solubles,  il  faudrait  60,  80,  90 
piqûres  pour  arriver  au  même  résultat.  Si  l’huile 
grise  a  la  mauvaise  réputation  d’être  doulou¬ 
reuse,  c’est  qu’elle  a  été  mal  employée. 

Quant  au  sel  arsenical  à  injecter  dans  le  muscle 
c’est  le  sulfarsenol,  médicamènt  très  actif  ;  encore 
faut-il  ne  pas  dépasser  la  dose  de  60  centigram¬ 
mes  pour  éviter  la  douleur  ;  au  delà,  on  doit  l’in¬ 
jecter  dans  les  veines  ;  c’est  d’ailleurs  la  voie 


i  habituellement  choisie  pour  ce  corps,  puisque 
des  doses  inférieures  à  0,60  ont  été  reconnues 
insuffisantes.  La  voie  intra-musculaire  est,  pour 
lui,  surtout  indicfuée  chez  le  nourrisson  et  le 
jeune  enfant  difficilement  injectables  parla  voie 
veineuse  ;  chez  eux,  grâce  à  leur  poids  minime, 
(il  faut  un  centigramme  et  demi  par  kilo  de 
l’individu),  on  peut  facilement  injecter  la  dose 
utile  par  la  voie  intra-musculaire. 

Le  bismuth,  très  toxique  par  la  voie  veineuse, 
s’injecte  par  le  muscle  :  on  choisit  parmi  les  sels  . 
insolubles,  qui  sont  les  plus  nombreux  ;  hydroxy¬ 
des,  tartro-bismutliate,  iodo-quinio-bismuth,  aux 
noms  variés  suivant  les  spécialités. 

On  choisit  la  voie,  intra-musculaire  de  préfé¬ 
rence  à  la  voie  sous-cutanée,  par  laquelle  la  ré¬ 
sorption  des  produits  anti-syphilitiques  est  extrê¬ 
mement  douloureuse. 

En  voici  la  technique  décrite  par  G.  Milian  ; 

La  position  de  choix  pour  le  malade,  c’est  la 
position  assise  ;  dans  la  fesse,  en  effet,  il  y  a  une 
zone  dangereuse  :  la  zone  du  sciatique, et  des 
gros  vaisseaux,  qui  passent  avec  lui  vers  la 
cuisse  (douleurs  possibles  et  phénomènes  gangré¬ 
neux)  ;  or  la  position  assise  oblige  à  piquer  un 
peu  plus  haut  que  l’endroit  où  passent  ces 
vaisseaux  et  nerfs.  Sur  le  sujet  assis,  la  fesse  se 
présente  limitée  en  haut  par  la  crête  iliaque,  en 
dedans  par  le  sacrum,  en  bas  par  le  tabouret,  en 
dehors  par  le  bord  de  la  peau  ;  c’est  un  quadri¬ 
latère  au  milieu  duquel  on  mène  une  verticale, 
et,  sur  celle-ci,  on  place  de  haut  on  bas  3  à  4  in-  , 
jections,  6  à  8  pour  les  2  fesses,  en  évitant  les 
surfaces  osseuses  trop  superficielles. 

Il  faut  une  aiguille  longue  de  6  cent.  (5  /i0®®de 
mm.  pour  les  sels  solubles,  9 /10«s  de  mm.  pour  les 
huiles)  ;  un  biseau  long  pénètre  mieux  qu’un 
biseau  court.  On  fait  bouillir  les  aiguilles  en. 
acier,  non  dans  l’eau  simple  qui  rouille,  mais 
dans  l’eau  additionnée  de  borate  de  soude. 

L’aiguille  doit  être  enfoncée  perpendiculaire¬ 
ment  à  la  peau,  non  d’un  grand  coup,  mais  d’une 
manière  ferme  et  uniforme  ;  enfoncer  l’aiguille 
de  5  cent.,  et  attendre  10  à  20  secondes, 
avant  d’y  adapter  la  seringue,  pour  être  sûr 
de  ne  pas  avoir  piqué  un  vaisseau.  Retirer 
l’aiguille  après  l’injection,  en  deux  temps,  de 
2  cent,  d’abord,  ce  qui  détermine  déjà  une  petite 
contraction  musculaire,  qui  disjoint  le  pertuis 
fait  par  l’aiguille  ;  puis  retirer  vivement  le  reste, 
en  passant  non  jnoins  vivement  un  tampon 
d’ouate  sur  le  point  piqué,  et  en  frictionnant 
avec  ce  tampon  péndant  que  le  malade  se  relève. 

Même  avec  l’injection  intra-musculaire  bien 
faite,  on  peut  avoir  des  nodosités,  non  plus  sous- 
cutanées,  mais  intra-fessières  sil’huile  grise  a  été 
poussée,  non  dans  le  muscle,  mais  dans  le  tissu 
cellulo-adipeux.  Cet  accident  se  complique  vo¬ 
lontiers  de  stomatite,  parfois  avec  gangrène 
locale  et  phénomènes  génciaux. 
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On  ne  devrait  jamais  avoir  de  stomatite  avec 
riiuile  grise  ou  le  bismuth,  si  on  faisait,  préa¬ 
lablement  au  traitement,  examiner  et  nettoyer 
la  bouche  des  malades  par  un  dentiste. 

Injections  intra-veineuses.  —  Pour  M.  G.  | 
Milian,  «  l’injection  intra-veineuse,  grâce  à  une 
technique  correcte,  reste  et  restera  toujours,  non 
seulement  la  plus  active,  mais  la  plus  innocente 
et  la  moins  douloureuse.  » 

Le  cyanure  de  mercure  doit  être  injecté  dans 
les  veines,  parce  que  son  injection  intra-museu- 
iaire  est  trop  douloureuse  (à  moins  qu’on  y 
ajoute,  chose  peu  désirable,  des  médicaments 
anesthésiques  comme  la  cocaïne.) 

De  même  ]es  arsenobenzols  provoquant  dans 
les  muscles  des  réactions  inflammatoires  et 
même  nécrosantes,  doivent  être  réservés  aux 
injections  intra-veineuses  ;  606,  914,  sulfarsénol 
à  doses  fortes,  galyl. 

Avec  le  cyanure,  employer  une  solution  titrée, 
non  pas,  comme  il  est  d’usage  en  pharmacie,  à 
un  centigramme  par  cmc.,  mais  à  un  eentigr. 
par  2  cmc.  d’eau  ou  de  sérum  ;  les  accidents 
nécrosants  par  liquide  ayant  pénétré  sous  la 
peau  sont  ainsi  bien  moins  graves,  et  il  y  a  moins 
d’angoisse  traumatique.  Les  injections  de  cya¬ 
nure  seront  faites  à  la  seringue,  et  il  faut  avoir 
soin  d’être  bien  certainement  dans  la  veine  ; 
piquer  d’abord  l’aiguille  de  2  ou  3  millimètres 
seulement  dans  la  veine  ;  mais,  comme  le  moin¬ 
dre  mouvement  du  malade  ou  du  médecin  l’en 
fait  sortir  et  déposer  le  joroduit  autour  du  vais- 
veau,  il  faut  ensuite  pousser  légèrement  l’ai¬ 
guille  parallèlement  au  vaisseau,  sans  effrac¬ 
tion,  en  se  laissant  conduire  par  le  vide  liquidien 
de  la  cavité,  dès  que  la  piqûre  donne  du  sang,  ce. 
qui  indique  qu’on  est  bien  dans  la  veine. 

Bien  faife  gonfler  les  veines  par  le  lien  du 
bras,  et  s’assurer  que  le  pouls  bat  toujours  ; 
ainsi  l’on  opérera  avec  beaucoup  plus  de  facilité. 

Même  recommandation  pour  le  914  ;  afin 
d’éviter  les  accidents  de  la  crise  nitritoïde  avec 
une  injection  concentrée  faite  à  la  seringue,  em¬ 
ployer  la  gaveuse,  c’est-à-dire  un  entonnoir 
pourvu  d’une  tubulure  avec  tube  de  caoutchouc, 
branché  à  l’autre  extrémité  sur  une  aiguille. 
Employer  une  solution  diluée  à  1  centigramme 
de  914  pour  1  cent,  cube  de  sérum  artificiel  ; 
ne  pas  utiliser  l’eau  pure,  qui  hémolyse  le 
sang. 

Le  liquide  étant  dans  la  gaveuse,  on  évite  la 
crise  nitritoïde  en  absorbant  une  ampoule  d’adré¬ 
naline  dans  une  seringue  que  l’on  vide  ensuite 
dans  un  verre  ;  on  remplit  le  verre  d’eau  et 
l’on  lait  boire  au  malade.  On  rince  ce  qui  reste 
sur  les  parois  de  la  seringue  dans  1  ou  2  cent, 
cubes  de  sérum  artificiel,  et  l’on  jette  dans  la 
gaveuse  X  gouttes,  par  exemple,  de  cette  rin- 
çure  d’adrénaline,  qui  vient  ainsi  s’ajouter  au 


914.  On  a,  au  préalable,  versé  dans  le  tuyau  de 
caoutchouc  de  l’appareil  du  sérum  artificiel  ; 
au-dessus,  dans  là  gaveuse  elle-même  se  trouve 
le  beau  liquide  jaune  de  914.  Le  lien  est  mis  ;  on 
introduit  l’aiguille  de  2  cent,  dans  la  veine,  en 
laissant  couler  du  sang  par  la  tubulure  de  l’ai¬ 
guille  pour  être  sûr  d’être  bien  dans  la  veine'  ; 
on  ajuste  l’embout  sur  l’aiguille  et  on  laisse  cou¬ 
ler  doucement  l’injection.  Si,  par  hasard,  on 
n’est  pas  dans  la  veine,  on  aura  un  gonflement 
du  volume  d’une  petite  noix  ;  mais  il  n’y  a  rien 
à  craindre  ;  c’est  du  sérum  non  caustique  qui 
passe.  Il  ne  se  produira  donc  aucun  accident 
local  ;  il  suffira  de  recommencer  la  manoeuvre 
pour  être,  cette  fois-ci,  bien  dans  la  veine. 

Cette  injection  à  la  gaveuse  est  lente  (10  à  15 
minutes)  ;  on  a  la  faculté  de  la  ralentir  à  volonté, 
de  l’arrêter  de  temps  en  temps  en  serrant  le  tube 
avec  une  pince  hémostatique. 

En  raison  de  l’addition  d’adrénaline  à  la  solu¬ 
tion,  il  faut  surveiller  le  visage  du  patient,  sans 
l’effrayer,  tout  en  lui  causant  amicalement.  Le 
mglade  va  pâlir  ;  il  aura  la  leuco-réaction  de 
l’adrénaline  ;  quelquefois,  il  aura  des  battements 
de  cœur.  Lorsqu’il  pâlit,  on  met  une  pince  hé¬ 
mostatique  pour  arrêter  un  instant  l’injection  ; 
et  pour  éviter  les  battements  de  cœur.  Le  ma¬ 
lade,  qui  fait  sa,  leuco-réaction,  ne  fera  jamais 
de  crise  nitritoïde.  Supposons,  au  contraire  qu’il 
ne  pâlisse  pas  ;  on  ajoute  alors  encore  quelques 
gouttes  de  rinçure  d’adrénaline  dans  la  gaveuse 
et  on  obtiendra  probablement  la  réaction  adré¬ 
naline. 

Par  ce  procédé,  on  évite  la  crise  nitritoïde  ;  ou 
s’il  s’en  produit  une,  elle  est  réduite  au  mini¬ 
mum. 

Ne  pas  confondre  le  début  d’une  crise  nitri¬ 
toïde  avec  la  vaso-dilatation  secondaire  de  l’a¬ 
drénaline  ;  car,  après  la  leuco-réaction,  se  pro¬ 
duit  une  vaso-dilatation  secondaire  avec  sensa¬ 
tion  de  chaleur  au  visage.  Dans  ces  conditions, 
le  pouls  reste  d'ailleurs  régulier,  et  s’il  est  irré¬ 
gulier,  c’est  une  crise  qui  commence  avec  pico¬ 
tements  de  la  langue,  des  lèvres,  des  pieds,  toux, 
angoisse,  etc. 

Accidents  occasionnés  par  les  arsenobenzènes.  — 
A.  Accideiiis  généraux.  Immédiats  :  crise  nitri¬ 
toïde  (au  moment  de  l’injection  intra-veineuse, 
quelques  heures  après  l’injection  intra-muscu- 
laire). 

Eloignés  :  deux  à. trois  jours  après  l’injection, 
diarrhée,  céphalée,  température  et  vomisse¬ 
ments.  La  fièvre  persiste  quelques  jours,  les 
urines  sont  diminuées,  le  plus  souvent  albumi¬ 
neuses,  puis  tout  rentre  dans  l’ordre.  Ces  phé¬ 
nomènes  sont  pour  H.  Montlaur,  une  contre-in¬ 
dication  formelle  à  poursuivre  le  traitement. 

Manifestations  cutanées  :  érythème  du  9®  jour, 
sans  contre-indication. 
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Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’éruption  scar-  , 
lathiiforme,  signe  d’une  intoxication  profonde  ; 
l’apparition  d’un  purpura  même  discret,  localisé 
habituellement  aux  membres  inférieurs,  est  aussi 
une  contre.-indicaüon  absolue  de  poursuivre  la 
médication  (Moritlaur.) 

L’ictère  tardif  implique  la  reprise  du  traite¬ 
ment  spécifique,  mais  non  du  traitement  arse¬ 
nical. 

B.  Accidents  mortels  :  par  apoplexie  séreuse, 
deux  jours  après  la  premi,ère  ou  la  deuxième 
injection  (crises  épileptiformes  de  plus  en  plus 
fréquentes  et  mort  en  coma  au  4®  jour).  Ces  acci¬ 
dents  surviennent  le  plus  souvent  chez  des  ma¬ 
lades  jeunes  et  en  pleine  période  secondaire. 

Prophylaxie  de  ces  accidents: 

Voir  plus  haut  «  la  technique  des  injections 
intra-veineuses 

De  plus,  faire  un  exàmen  général  du  malade 
avant  tout  traitement  arsenical  ;  porter  son 
attention  sur  le  foie,  les  poumons  (la  tuberculose 
exige  la  plus  grande  prudence  en  raison  des  hé¬ 
moptysies  possibles),  l’estomac  (ulcus),  et  sur¬ 
tout  les  reins  (surveiller  l’albumine  et  le  rapport 
azoturique  à  chaque  injection). 

Si  l’état  du  malade  ne  présente  aucune  con¬ 
tre-indication,  il  est  sagedetâter  sa  susceptibilité 
par  une  petite  dose  du  produit,  et  surveiller  les 
petits  signes  d’intolérance  ■  (goût  alliacé  ou 
éthéré,  nausées  ;  congestion  de  la  face  ou  petite 
toux  après  l’injection  ;  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent  :  céphalée,  diarrhée,  vomissements,  fièvre, 
puis  au  bout  de  deux  heures,  tout  rentre  dans 
l’ordre) . 

Les  injections  doivent  être  faiites  à  jeun  ;  le 
malade  n’ayant  pris  aucune  nourriture  depuis 
au  moins  quatre  heures,  ne  devra- rien  absorber 
durant  les  quatre  heures  qui  suivent  l’injection. 


III 

Déontologie. 

Jo  Révélation  du  dia(juustic  de  syphilis. 

«  Il  faut  toujours  penser  au  diagnostic  de 
syphilis,  et  chercher  à  le  vérifier  par  tous  les 
procédés  cliniques  et  bactériologiques.  Mais, 
dès  qu’il  soupçonne  cette  infection,  le  pi’aticien 
doit  se  montrer  très  réservé,  et,  avant  d’éliminer 
le  diagnostic,  il  doit  faire  une  enquête  déguisée 
auprès  de  son  malade.  »  (H.  Gougerot). 

A.  L’obligation  du  secret  professionnel  est  ab¬ 
solue  ;  le  médecin  ne  doit  divulguer  le  diagnostic- 
qu’au  malade  lui-même  ;  il  est  tenu  au  secret, 
non  seulement  pour  les  aveux  qui  lui  ont  été 
confiés  par  le  malade,  mais  pourtout  ce  qu’il  sait 
du  malade. 


La  loi  lui  défend  de  révéler  la  syphilis,  même 
lorsqu’il  s’agit  de  parents,  même  pour  dénoncer 
une  action  criminelle,  ou  pour  éviter  une  ca¬ 
tastrophe  familiale  :  le  médecin  ne  peut  dévoiler 
la  syphilis,  par  exemple,  lorsqu’il  sait  qu'un 
fiancé,  qu’un  mari  va  contagionner  sa  femme. 

Cité  comme  témoin  devant  un  tribunal,  iLf 
doit  se  présenter  ;  mais,  avant  de  prêter  serment, 
il  se  déclarera  lié  par  le  secret  professionnel,  et 
ne  répondra  à  aucune  question,  même  si  le  ma¬ 
lade  l’en  relève. 

Lorsque  le  malade  réclame  un  certificat  caté¬ 
gorique  et  circonstancié,  le  médecin  est,  en 
principe,  autorisé  à  le  lui  délivrer,  mais  il  fera 
bien  de  s’enquérir  préalablement  de  sa  destina¬ 
tion  et  de  se  montrer  très  circonspect  s’il  s’agit 
d’une  production  éventuelle  en  justice.  En  tout 
état  de  cause,  il  en  pèsera  scrupuleusement  tous 
les  termes  et  n’avancera  rien  dont  il  ne  soit  aussi 
scientifiquement  sûr  qu’il  est  permis  de  l’être. 

Il  le  terminera  par  ces  mots  :  «  Certificat  des¬ 
tiné  à . (but)  remis  sur  sa  demande,  à  M.  X., 

qui  l’a  signé  avec  nous.  » 

Bref,  la  syphilis  soulève  une  série  de  pro¬ 
blèmes  délicats,  qu’il  appartient  au  praticien 
de  résoudre  en  s’appuyant  sur  ia  loi  ;  lorsque 
celle-ci  fait  défaut,  sur  la  tradition  médicale, 
fruit  de  l’expérience  iie  nos  devanciers  ;  enfin, 
si  la  tradition  se  tait,  sur  les  inspirations  de  sa 
conscience. 

B  Combien  il  faut  être  prudent  dans  l’affirmation 
du  diagnostic  de  syphilis.  —  En  affirmant  à  la  lé¬ 
gère,  on  peut  risquer  de  briser  un  mariage,  de 
pousser  des  exaltés  au  suicide,  de  rompre  des 
unions  ;  on  peut,  inversement,  laisser  une  me¬ 
nace  pour  l’avenir,  si  on  laisse  échapper  une 
syphilis. 

Il  faut  savoir  douter,  et  expliquer,  le  cas 
échéant,  les  raisons  de  son  doute  au  malade. 

Il  faut  observer  le  patient  longuement  et  à  de  , 
multiples  reprises,  ne  pas  hésiter  à  recourir 
aux  méthodes  bactériologiques. 

C.  —  Dès  que  le  diagnostic  est  certain,  ou  dès 
que  les  chances  de  certitude  augmentent,  le 
médecin  doit  s’informer  si  le  client  est  marié. 

S’il  est  célibataire,  le  médecin  a  le  devoir  de 
dire  la  vérité  sur  la  gravité,  sur  les  suites  immé¬ 
diates  ou  éloignées  de  la  syphilis,  et  sur  la  né¬ 
cessité  d’un  traitement  intensif,  prolongé. 

S’il  est  marié,  il  doit  éviter  d’éveiller  tout  soup^ 
çon,  et  mener  une  enquête  habile  qui  lui  dictera 
sa  conduite  future.  En  attendant,  il  éludera 
toute  question  précise  ;  plus  tard,  afin  d’éviter 
une  castastrophe  familiale,  ciuand  le  diagnostic 
sera  révélé,  et,  suivant  la  règle  adoptée  ijar 
H.  Gougerot,  il  faudra  : 

1°  Toujours  refuser  de  dater  une  syphilis,  pour 
éviter  une  erreur  ;  accuser  plutôt  ufie  contami- 
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nation  datant  de  l’enfance  ou  une  hérédo-sy- 
philis  remontant  à  des  ascendants  décédés  ; 

2°  Toujours  accuser  une  contamination  extra¬ 
sexuelle  ;  siège  de  cabinet  ou  inoculation  par  les 
doigts  dans  un  urinoir  public,  par  des  draps  d’hô¬ 
tel,  pour  un  chancre  génital  ;  verre  à  boire  pour 
tdes  accidents  de  Ja  bouche. 

D’autre  part  : 

A.  Qiiand  le  syphililique  n’avoue  ni  syphilis 
avant  le  mariage,  ni  fugue  exlra-conjugale,  on 
examine  le  conjoint,  en  particulier,  sous  pré¬ 
texte  de  ménager  sa  pudeur,  et  on  essaie  de  re¬ 
constituer  la  genèse  pour  savoir  si  l’on  a  raison 
de  soupçonner  ce  conjoint,  et  si  celui-ci  a  besoin 
d’être  soigné. 

B.  Quand  la  syphilis  esl  avouée  par  le  mari, 
par  exlemple,  on  fait  venir  la  femme,  d’accord 
avec  lui,  et,  devant  lui,  on  l’examine  clini¬ 
quement  sous  prétexte  de  troubles  menstruels, 
de  métrite,  etc.  S’il  existe  des  accidents  ou  si  le 
Bordet  Wassermann  est  positif  malgré  l’absence 
d’accidents,  la  vie  commune  peut  continuer,  et  on 
traite  les  deux  époux.  Mais  si  l’examen  clinique 
reste  négatif,  on  interdira  tout  contact,  on  exi¬ 
gera  une  chambre,  un  lit  à  part,  oh  traitera  le 
mari,  et  la  femme  sera  surveillée. On  ne  permet¬ 
tra  la  reprise  de  la  vie  conjugale  qq’après  la  dis¬ 
parition  de  tout  accident,  et,  si  possible,  après 
deux  ans  de  traitement  intensif,  comme  pour 
un  candidat  au  mariage.  Que  dire,  dès  lors,  à  la 
viclime  ‘?  S’ingénier  à  trouver  des  prétextes  pour 
expliquer  cette  brusque  abstinence  (diphtérie 
à  la  période  des  accidents  contagieux; plus  tard, 
tuberculose  naissante,  etc.)  Mieux  vaut  cepen¬ 
dant  obtenir  du  mari  l’autorisation  d’avouer  la 
syphilis,  et  alors,  expliquer  son  apparition  par 
une  cause  extra-sexuelle. 

Un  cas  spécial  peut  être  le  suivant  :  on  décou¬ 
vre  la  syphilis  plusieurs  années  après  la  procréa¬ 
tion  d’enfants  vivants  ;  les  enfants  deviennent 
majeurs  ou  cjuittent  la  protection  familiale  ; 
doit-on  leur  dire  c^u’ils  ont  la  syphilis  ?  oui, 
s’ils  ont  encore  besoin  d’être  traités  ;  mais  on 
n’accusera,  pas  l’originehéréditaire;  onincrimi- 
nera  une  syphilis  accpiise  dans  l’enfance.  Quand 
il  s’agit  d’une  jeune  mariée,  on  agira  de 
même,  en  lui  conseillant  de  prévenir  son  père 
elle-même  et  aussi  son  mari  ;  cependant,  si  l’on 
craint  de  déchaîner  une  catastrophe  familiale, 
on  provoquera  autant  que  possible  une  consul¬ 
tation  avec  le  médecin  de  la  famille,  afin  qu’il 
la  traite  en  conséquence. 

Quand  un  syphilitique  vient  coiisultcr  seul 
pour  des  accidents  tertiaires  ou  c(uaLernaires, 
on  lui  donne  le  diagnostic,  et  la  vie  commune 
doit  être  suspendue  pendant  toute  la  durée  des 
accidents  tertiaires,  car  Landouzy  a  cité  des  cas 
de  contagion  par  ces  accidents. 


La  manière  de  révéler  le  diagnostic  dépend 
du  tempérament  du  malade  ;  c’est  une  affaire 
de  tact  de  la  part  du  médecin  cpii  doit  observer 
la  physionomie  du  malade  et  le  sonder.  Si  le  ma- . 
lade  est  peu  nerveux,  on  lui  révèle  aussitôt 
le  diagnostic,  les  conséquences  de  l’infection,  et 
l’importance  du  traitement.  Si,  au  contraire,  il 
est  nerveux,  il  n’est  pas  prudent  de  lui  faire  con¬ 
naître  la  syphilis  dès  le  premier  jour,  afin 
d’éviter  un  suicide  possible  ;  ou  parler  de  «  dia-' 
gnostic  douteux,  actuellement  improbable  »  et 
de  la  nécessité  de  prendre  aussitôt  des  ntesures 
prophylactiques  ;  de  consultation  en  consultation 
l’hypothèse  devient  moins  improbable  il  ne  faut 
affirmer  le  diagnostic  qu’après  cette  petite  pré¬ 
paration  et  surtout  cpiand  le  patient  a  vu  le 
traitement  guérir  les  accidents. 

E.  Syphilis  des  domestiques.  —  Ceux-ci  cons¬ 
tituent  un  danger  constant,  suivant  les  modes 
les  plus  divers  :  objets  de  toilette,  irrigateur,  ca¬ 
nule  vaginale,  serviettes,  siège  de  cabinet,  four¬ 
chette,  pipe  ;  une  bonne  contaminera  un  enfant 
en  le  caressant,  en  l’embrassant,  en  goûtant  sa 
soupe,  etc. 

Le  médecin  préviendra  le  malade  des  précau¬ 
tions  prophylactiques  à  prendre,  en  exagérant  à 
dessein  les  dangers  de  contamination  ;  il  exigera 
de  lui  de  cesser  tout  service  pendant  la  période 
de  poussée,  en  entrant  à  l’hôpital,  en  prétextant 
un  voyage  «  au  pays  i>pour  anémie,  etc.  Au  besoin, 
il  menacera  pour  obtenir  cette  retraite,  d’une  dé¬ 
nonciation,  bien  c(u’il  lui  soit  interdit  légale¬ 
ment  de  n’en  rien  faire. 

Aux  maîtres,  il  refusera  toute  déclaration  en 
invoquant  le  secret  professionnel  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  cette  fin  de  non-recevoir  suffira  à  éveiller 
•  les  soupçons,  et  à  faire  renvoyer  la  sj'philitique. 

F.  Quant  à  la  syphilis  des  employés  et  des  ou¬ 
vriers,  le  médecin  leur  révélera  la  nature  de  leur 
maladie  ;  mais  il  ne  doit  donner  le  diagnostic  à 
l’employeur  sous  aucun  prétexte.  Il  doit  pré¬ 
venir  le  malade  du  danger  ciu’il  faitcourir  et 
il  essaiera  de  lui  imposer  un  congé  pour  permet¬ 
tre  au  traitement  de  le  rendre  non  contagieux. 


II.  Éducation  du  malade. 

Le  syphiliticpie  sera  instruit  par  le  médecin 
de  la  contagiosité  de  la  maladie  :  la  lésion  la  plus 
insignifiante  de  la  bouche,  des  organes  génitaux, 
peut  être  infectante  ;  les  lésions  secondaires  sont 
les  plus  contagieuses,  mais  les  lésions  anciennes 
tertiaires  peuvent  être  virulentes  ;  lors  d’une 
simple  érosion  buccale,  un  simple  baiser,  boire 
dans  un  verre,  sucer  un  crayon,  etc.,  peuvent 
être  la  source  d’une  infection.  Les  lésions  peuvent 
survenir  du  jour  au  lendemain,  sans  qu’on  s’en 
aperçoive,  et  même  en  période  de  traitement.. 
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I.c  syphililic^ie  récent  doit  donc  se  considérer 
connue  comme  contagieux  en  tout  temps  ;i]  doit 
avoir  en  propre  tous  ses  objets  (toilette,  alimen¬ 
tation,  etc.)  et  ne  les  prêter  à  personne  ;  il  doit, 
clans  les  deux  premières  années  de  sa  maladie, 
et  cha^e  fois  qu’il  aune  récidive,  s’abstenir  de 
tout  acte  sexuel,  même  avec  une  syphilitique. 

Tous  les  licpiicles  organiques,  salive,  larmes, 
urines,  lait,  sueur,  devront  être  suspectés  d’être 
contagieux,  le  sperme  surtout  en  période  ter¬ 
tiaire. 

,Un  traitement  devra  être  aussitôt  institué,  sauf 
contre-indications  sfiéciales.  Il  sera  continué  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  3  ou  4  ans  au  moiirs, 
même  en  l’absence  de  tout  accident,  même  avec 
une  séro-réaction  négative  ;  et  la  surveillance 
périodique  par  un  médecin  est  absolument  né¬ 
cessaire. 

Une  hygiène  rigoureuse  sera  de  règle  pendant 
les  périodes  de  traitement  et  dans  l’intervalle  des 
cures  même  en  période  de  syphilis  latente. 

Hygiène  de  la  bouche  et  des  dents,  remise  en 
état  de  la  denture  ;  suppression  de  toutes  les 
irritations  buccales  (tabac,  alcool,  épices). 

Hygiène  minutieuse  des  orgues  génitaux, 
soins  de  toilette.  Lavage  matin  et  soir  des  or¬ 
ganes  avec  une  solution  au  1  /2000  d’oxy-cya- 
nure,  et  onction  des  points  irrités  avec  la  pom¬ 
made  au  calomel  au  1  /30. 

La  solution  sera  préparée  extemporanément 
avec  des  comprimés  : 


Oxycyanure  de  mercure  . .  0  gr.  50 

Chlorure  de  sodium .  0  gr.  50 

Colorant .  0  gr.  02 


On  évite  ainsi  des  méprises  et  des  accidents 
d’intoxication  ;  un  comprimé  écrasé  dans  un 
litre  d’eau  donne  une  solution  au  1  /2000. 

Hygiène  corporelle  :  bains  sulfureux,  au  moins 
deux  fois  par  semaine,  à  moins  de  peau  eczé- 
matisable. 

Hygiène  générale  :  éviter  tous  les  surmenages. 
L’abcence  d’excès  physiques,  intellectuels  et 
sexuels,  constituera  la  meilleure  prophylaxie  dos 
syphilis  nerveuses. 

Testament  médical.  —  Un  syphiliticpie, 
même  s’il  est  guéri  depuis  de  longues  années,  ne 
doit  jamais  oublier  cju’il  a  eu  la  syphilis  ;  il  con¬ 
fiera  ce  secret  au  médecin, cruelle  cpie  soit  Tafi'ec- 
tion  dont  il  souffre,  lui,  sa  femme  ou  ses  enfants; 
car,  devant  une  affection  viscérale,  le  médecin, 
non  prévenu,  peut  ne  pas  reconnaître  la  cause 
syphiliticpie  et  le  malade  perdrait  le  bénéfice 
d’un  traitement  sauveur. 

M.  Gougerot  estime,  d’autre  part,  que  le 
syphilitique  doit,  dans  un  testament,  pré¬ 
venir  l’autre  conjoint  et  ses  enfants  cpi’il  a  eu 
la  syphilis  ou  tout  au  moins,  pour  ces  derniers 
laisser  une  lettre  cachetée  contenant  l’aveu  de 


la  maladie  et  destinée  au  médecin,  qui  serait 
appelé  à  soigner  ces  enfants  même  adulLes. 

A  ne  pas  exiger  ce  testament,  le  conjoint  sur¬ 
vivant  risque  d'infecter  son  entourage,  de  con- 
Iractcr  une  union  dangereuse,  de  syphiliser  le 
nouveau  conjoint  et  les  enfants  qui  naîtront  de 
ce  nouveau  mariage  ;  les  enfants  peuvent  avoir 
des  accidents  hérédo-syiihilitiques  souvent 
tardifs,  par  exemple,  une  adénite,  une  ostéite, 
dont  un  médecin  non  prévenu  méconnaîtra  la 
nature  syphiliticpie  et  cpi’il  croira  tuberculeux. 

II  est  même  prudent  que  le  syphiliticpie  ait, 
«  en  un  lieu  sûr  »  et  connu,  une  lettre  cachetée 
contenant  son  diagnostic,  lettre  destinée  au  mé¬ 
decin,  appelé  d’urgence  et  aucpielil  ne  pourrait 
répondre,  parce  .qu’il  serait  dans  le  coma,  ou 
hémiplégique  et  aphasicpie. 

III.  Mariage. 

Il  est  un  principe  absolu,  c’est  qu’un  syphiliti- 
cfue,  ou  un  hérédo-syphilitique  ne  peut  se  marier 
sans  l’autorisation  du  médecin.  Par  un  mariage 
«  prématuré  »,  il  court  trois  risques  : 

1  °  Contagionner  sa  femme.  C’est  le  plus  grand  ; 
car  le  syphiliticpie,  même  très  ancien,  mal  traité, 
n’est  pas  à  l’abri  de  syphilis  testiculaires  latentes 
sécrétant  un  sperme  virulent,  de  plaques  mu- 
cpieuses  tardives  génitales  ou  buccales  ;  et  la 
syphilisée  peut  présenter  une  syphilis  grave  : 
tabes,  paralysie  générale,  etc.  La  syphilis  béni¬ 
gne  chez  le  contagionneur  n’assure  pas  une 
syphilis  bénigne  chez  la  contagionnée. 

2°  Tomber  malade,  et  faillir  à  ses  devoirs  de 
chef  de  famille  :  hémiplégie,  aortite,  etc.  ; 

3“  Procréer  des  enfants  malades. 

Le  médecin  montrera  au  malade  qu’un  traite¬ 
ment  prolongé  permet  d’avoir  des  enfants  sains  ; 
mais  il  ne  fixera  pas  de  dates  (ou  simplement 
un  minimum  et  non  un  maximum),  car  les  ma¬ 
ladies  ne  sont  pas  soumises  à  des  formules  ma¬ 
thématiques. 

Voici  les  conditions  exigées  pour  le  mariage 
par  H.  Gougerot  : 

1"  Chancres  ou  premiers  accidents  remontant 
à  4  ou  5  ans  au  moins  pour  un  homme,  8  ans  pour 
une  femme,  si  le  traitement  a  été  commencé 
après  le  15®  jour  du  chancre  ;  à  2  ou  3  ans,  si  un 
traitement  arsenical  intense  a  été  commencé 
avant  le  15®  jour  du  chancre  ; 

2°  Traitement  suffisant  régulièrement  suivi 
pendant  ces  délais  ; 

3“  Absence  d’accidents  depuis  2  ans  au  moins. 
Cette  absence  d’accidents  doit  persister  1  an  au 
moins  après  la  cessation  du  traitement  d’as¬ 
saut  ;  elle  doit  être  constatée  par  des  visites 
périodiques  à  un  médecin  ; 

4°  Absence  de  résistance  thérapeuticpie  ;  se 
méfier  des  syqihilis  arseno-résistanteset  arseno- 
récidivantes  ; 
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5°  Absence  actuelié  de  touL  stigmate  d’iniec- 
tion  (signe  d’Argyll-Robertson,  etc.)  ; 

6°  Séro-réaction  négative,  et  négative  après 
]  a  réaction  de  Milian  ; 

7°  S’il  y  a  le  moindre  doute  de  lésions  ner¬ 
veuses,  il  faut  exiger  l’absence  de  troubles  du 
licpiide  céphalo-rachidien. 

r.es  mêmes  garanties  sont  exigées  des  hérédo- 
syphiliticlues;  et  encore  le  médecin  ne  devra-t-il 
jamais .  prendre  une  garantie  absolue  pour 
l’avenir  et  la  disparition  de  tous  dangers. 

Marié,  le  syphilitique  devra  se  surveiller,  afin 
de  ne  pas  laisser  échapper,  dès  son  début,  un 
accident  contagieux;  au  moindre  soupçon,, il 
cessera  immédiatement  tout  rapport.  Il  devra, 
avant  la  procréation,  faire  un  traitement  de  sû¬ 
reté. 

l.a  femme,  même  si  elle  ne  paraît  pas  couta- 
niinée,  devra  être  le  plus  souvent  traitée  pendant 
la  grossesse. 

L’enfant,  même  s’il  paraît  sain,  devra  être 
éprouvé  (séro-réaction  sur  le  sang  du  cordon, etc.) 

L’enfant,  même  s’il  ne  porte  aucune  lésion, 
ne  doit  pas  être  confié  à  une  nourrice  ;  il  doit  être 
nourri,  par  sa  mère. 

Si  la  syphilis  est  découverte,  après  le  mariage, 
après  la  procréation  d’enfants  vivants,  il  faut, 
ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  examiner  les 
conjoints  (examen,  clinique  et  séro-réaction), 
afin  de  voir  s’ils  sont  infectés,  et  traiter  les  ma¬ 
lades  s’il  y  a  lieu. 

Que  penser  de  la  syphilis  comme  motif  de  sépa¬ 
ration  de  corps  ou  de  divorce  ? . 

i(  La  syphilis  est  admise  comme  motif  de  sépa¬ 
ration  de  corps  ou  de  divorce,  en  interprétant 
et  en  appliquant  les  articles  229,  2.30,  231  du 
code  civil,  qui  permettent  le  divorce  pour  excès, 
sévices  ou  injures»  (H.  Gougerot). 

Mais  la  constatation  de  la  syphilis  ne  suffit 
pas,  car  la  syphilis  peut  être  imméritée,  duc 
à  une  contagion  professionnelle  (médecin,  ver¬ 
rier,  nourrice),  à  un  accident  (chancre  extra-gé¬ 
nital),  car  le  conjoint  ignorait  sa  syphilis,  ou 
bien  il  avait  contracté  la  syphilis  avant  le  ma¬ 
riage,  et  n’avait  pas  été  prévenu  par  son  médecin 
des  précautions  à  prendre. 

Il  faut  donc  faire  là  preuve  que  la  syphilis  est 
due  à  des  relations  adultères  (tribunal  de  Ver¬ 
sailles,  9  juillet  1895),  ou  justifier  de  «  circons¬ 
tances  aggravantes  »,  c’est-à-dire  de  la  mauvaise 
foi  du  mari. 

Les  circonstances  aggravantes  admises  par 
les  tribunaux  français,  sont  ; 

la  négligence  du  mari  à  se  faire  traiter,  ou 
examiner  médicalement  avant  le  mariage  ; 

la  contamination  immédiatement  après  le 
mariage,  qui  laisse  supposer  une  syphilis  récente 
non  soignée  ; 

la  mauvaise  foi  du  mari,  démontrée  par  le 
fait  seul  qir’il  traitait  sa  femme  par  le  mercure 


sans  consulter  lé  médecin,  ou  qu’il  avait  subs-  | 
titué  des  anti-syphiliticiues.  aux  médicaments  1 
symptomatiques  prescrits  par  un  médecin. 

le  refus  du  mari  de  se  soumettre  à  une  visite 
médicale,  etc. 

Le  médecin  doit  connaître  ces  quelques  no¬ 
tions,  afin  d’être  documenté  pour  conseiller  un 
syphilitique  inconscient,  négligent  ou  cynique, 
afin  de  conseiller  ses  malades,  de  jouer  le  rôle  de 
conciliateur  grâce  à  son  tact  et  à  son  habileté. 

IV.  Nourrices 

1°  Si  l’on  découvre  une  syphilis  manifeste  chez 
un  nourrisson  confié  à  une  nourrice,  il  faut  im¬ 
médiatement  suspendre  dicrètement  l’allaite¬ 
ment,  et  prévenir  le  père  de  l’enfant  ;  puis, 
sous  un  prétexte  ctueiconctue,  on  examine  la 
nourrice. 

Si  la  nourrice,  est  déjà  contaminée,  l’allaile- 
ment  est  continué  ;  le  traitement  dissimulé  de 
la  nourrice  et  de  l’enfant  est  aussitôt  institué, 
et  les  mesures  prophylactiques  prises  vis-à-vis 
de  l’eptourage.  Le  médecin  ne  doit  rien  révéler  | 
à  la  nourrice,  mais  il  révèle  au  père  ses  respon-  I 
sabilités  en  lui  conseillant  de  révéler  la  syphilis 
à  la  nourrice,  de  lui  donner  une  indemnité,  de  la 
garder  afin  que.  le.  nourrisson  ne  soit  pas  livré  à 
l’allaitement  artificiel,  et  de  la  conserver  -l  ans 
au  moins  comme  nourrice  sèche.  «  Avouer,  payer, 
conserver  la  nourrice,  disait  Fournier.»  Si  le  père 
consent,  le  médecin  peut  servir  d’intermédiaire, 
et  démontrer  à  la  nourrice  que  son  intérêt  est 
de  rester  là,  car  si  elle  prenait  un  autre  nour¬ 
risson,  elle  pourrait  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux.  Si  le  père  refuse,  le  médecin  lui  dira 
tous  les  risques  de  procès,  de  syphilisation,  etc., 
qu’il  encourt  ;  il  se  taira  vis-à-vis  de  la  nourrice, 
et  lui  conseillera  d’aller  trouver  un  autre  méde¬ 
cin,  qui  ne  sèra  ])as  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel. 

Si  la  nourrice  ne  paraît  pas  contaminée,  cesser 
l’allaitement  direct,  faire  l’aspiration,  et  donner, 
le  lait  dans  un  biberon  à  l’enfant.  M.  Gougerot 
conseille  de  faire  à  la  noürrice,  sous  un  prétexte 
ciuelconcpie,  le  traitement  prophylacticiue  (ar¬ 
senical  à  hautes  doses)  ;  nous  n’oserions  le 
suivre  dans  ces  conseils,  et  préférerions  les 
conseils  de  L.  Spillmann  (voir  Diagnostic)  en 
observant  la  nourrice  durant  3  mois,  temps  de 
la  première  incubation  ettemps  d’apparition  de 
la  roséole,  si  le  chancre  avait  passé  inaperçu. 

Si  la  nourrice  infectée  veut  quitter  la  place, 
le  médecin  essaiera  de  la  retenir  (par  promesse 
d’argent,  etc.)  afin  d’éviter  d’autres  syphilisa¬ 
tions  (son  mari,  ses  enfants,  un  autre  nourrisson)  ; 
s’il  n’est  pas  écouté,  il  doit  obtenir  des  parents 
un  demi-aveu  ;  en  cas  d’échec  absolu,  il  doit 
conseiller  à  la  femme  d’aller  voir  un  autre  mé¬ 
decin  ; 

2°  On  découvre  chez  un  enfant  des  accidents 
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douteux,  faire  une  enquête  discrète,  sans  pronon¬ 
cer  de  mots  irréparables,  et  pratiquer,  le  plus  vite 
possible  les  examens  de  laboratoire,  au  cas  où  les 
parents  auraient  la  syphilis,  agir  comme  précé¬ 
demment.  Si  les  parents  et  la  nourrice  semblent 
indemnes,  ne  suspendre  l’allaitement  auseinque 
si  les  lésions  de  l’enfant  sont  buccales,  ou  en  cas 
contraire,  allaiter  indirectement.  L’évolution 
tranchera  bientôt  la  difflcülté. 

3®  Quand  on  découvre  la  syphilis  chez  une 
nourrice  allaitant  un  enfant  sain  ;  si  l’enfant  n’est 
pas  contaminé,  H.  Gougerot  conseille  de  faire 
aussitôt  le  traitement  prophylactique  chez  le  bébé 
(?),  de  le  séparer  de  sa  nourrice,  et  de  ne  pas  le 
confier  à  une  autre  nourrice  jusqu’à  ce  que  les 
délais  d’incubation  de  la  syphilis  soient  écoulés. 
Si  l’enfant  est  déjà  contaminé,  montrer  aux 
parents  que  leur  intérêt  est  de  conserver  la  nour¬ 
rice  qui  l’a  syphilisé.  On  prendra  ensuite  des 
précautions  contre  la  nourrice,  pour  que  celle-ci 
n’accuse  pas  de  syphilisation  la  famille  du  bébé 
qu’elle  a  syphilisé. Tout  d’abord,il  faudrarévéler 
à  la  nourrice,  en  dehors  de  la  présence  des  pa-, 
rents,  la  nature  de  son  mal,  sans  accuser  qui  que 
ce  soit  (mari,  etc.); on  lui  conseillera  de  se  soi¬ 
gner,  de  prendre  des  mesures  prophylactiques 
vis-à-vis  des  autres,  et  de  ne  pas  se  placer  dans 
une  autre  famille.  On  lui  fera  comprendre  les 
dommages  qu’elle  a  causés.  On  lui  montrera  les 
dangers  d’un  procès  qu’elle  perdra  sûrement  ; 
si  elle  ne  veut  pas  sc  laisser  convaincre,  on  lui 
conseillera  de  voir  un  autre  médecin.  Enfin  la 
famille  devra  aussi  prendre  ses  précautions  vis- 
à-vis  de  cette  nourrice. 

Brouardel  est  d’avis  qu’il  faut  provoquer  une 
consultation  de  deux  médecins,  qui  rédigeront 
une  lettre  aux  parents  avec  dates  précises  et 
descriptions  des  accidents  observés  sur  l’enfant 
et  la' nourrice  ;  s’il  survenait  un  procès,  les  experts 
commis  par  le  tribunal  trouveraient  dans  cette 
lettre  un  document  justificateur. 

4°  Examen  du  nourrisson  d  confier  à  une 
nourrice.  En  cas  de  syphilisation  de  la  nourrice, 
le  médecin  peut  être  condamné  à  une  grosse  in¬ 
demnité  ;  celui-ci  doit  donc  constater  qu’en 
l’état  actuel,  sous  réserve  de  symptômes  ultérieu- 
rieurs  de  maladie  contagieuse  ciu’il  est  impos¬ 
sible  de  prévoir  actuellement,  ni  l’examen  cli¬ 
nique,  ni  la  séro-réaction,  ne  révèlent  rien  de 
suspect  chez  l’enfant  ou  chez  les  parents  : 

5®  Choix  ’ d’une  nourrice  pour'  un  enfant  sain. 
Il  est  indispensable  d’examiner  cliniquement 
cette  femme  et  son  enfant,  et  de  faire  une  séro- 
réaction  :  9  à  10  p.  100  des  nourrices  «  clinique¬ 
ment  saines  »  ont  une  séro-réaction  positive. 

En  résumé,  la  syphilis  est  l’affection  qui  sou¬ 
lève  peut  être  le  plus  de  cas  de  conscience  chez  le 
médecin. 

L’article  378  du  G.  P.  lui  fait  une  obligation 


rigoureuse  de  se  taire,  en  toutes  circonstances. 

Mais  il  peut  se  présenter  telle  de  celles-ci  qui 
le  révolteront  :  un  fiancé  contagieux  qui  passe 
outre  à  l’interdiction  de  se  marier  ;  un  salarié 
qui  refuse  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
médicales  et  de  prendre  les  précautions  minu¬ 
tieuses  qui  lui  sont  recommandées .  C’est  là  "ma¬ 
tière  délicate,  où  le  médecin  demeure  juge  de  ce 
ou’il  doit  faire  ;  ou  bien  continuer  à  se  taire,  ainsi 
que  la  loi  le  lui  impose  ;  ou  bien,  violer  la  loi,  en 
parlant,  sachant  bien  tous  les  risques  qu’il 
court  :  poursuites  judiciaires,  représailles,  ven¬ 
geance,  etc. 

Pour  essayer  d’empêcher  un  mariage  indésira¬ 
ble,  le  médecin  cherchera  le  joint  diplomatique 
qui  lui  permettra  de  conseiller  aux  parents  de 
la  jeune  fille  d’exiger  de  leur  futur  gendre  qu’il 
contracte  une  assurance  sur  la  vie. 


Conclusions 

1.  Le  diagnostic  de  la  syphilis  doit  être  aussi 
précoce  que  possible,  afin  que  le  traitement  d’at¬ 
taque  puisse  être  institué  au  plus  tôt.  Fournier 
a  dit  :  «  Celui  cfui  n’a  vu  qu’un  chancre  reconnaît 
très  facilement  le  deuxième  ;  celui  qui  en  a  vu 
50  reste  toujours  prudent  dans  ses  appréciations  ; 
celui  qui  en  a  vu  des  centaines  hésite  toujours  ». 
Aussi,  quand  le  diagnostic  clinique  n’est  pas  indis¬ 
cutable,  le  contrôle  de  laboratoire  est-il  désor¬ 
mais  indispensable. 

IL  Se  méfier  de  la  fausse  sécurité  que  peut  don¬ 
ner  un  traitement  abortif  intensif  à  la  période 
présérologicpie. 

Ne  commencer  le  traitement  d’attaque  que 
lorsque  le  diagnostic  de  syphilis  est  posé  avec 
certitude,  après  des  examens  de  laboratoire  et 
une  observation  clinique  très  suivie.  Faire  un 
traitement  suffisant  et  suffisamment  prolongé. 

Les  arsenobenzols  intra-veineux  sont  les  mé¬ 
dicaments  qui  agissent  au  plus  vite,  et  blan¬ 
chissent  au  mieux  le  malade  pour  le  rendre  non- 
contagieux  ;  ils  sont  nécessaires  pour  le  traite¬ 
ment  d’attacpie.  Mais  leur  emploi  peut  occasion¬ 
ner,  malgré  un  examen  préalable  attentif  du  ma¬ 
lade,  des  accidents  graves,  parfois  mortels  ;  pour 
ves  raisons,  on  ne  saurait  trop  recommander  à 
l’omnipraticien,  qui  n’est  pas  spécialisé,  de 
pousser  jusqu’à  l’extrême  limite  l’observation 
des  précautions  les  plus  minutieuses,  afin  que, 
quoiqu’il  arrive,  aucun  reproche  ne  puisse  lui 
être  adressé,  et  que  sa  responsabilité  profession¬ 
nelle  soit  à  l’abri  de  tout  reproche. 

I  IL  En  matière  de  syphilis,  il  va  sans  dire  que 
l’obligation  du  secret  professionnel  reste  rigou¬ 
reuse,  comme  dans  la  généralité  des  cas.  Au  ma¬ 
lade  lui-même,  il  ne  faut  pas  affirznerà  la  légère, 
le  diagnostic  de  syphilis.  S’il  est  marié,  et  s’il 
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n’  avoue  pas,  une  plus  grande  prudence  s’impose 
encore  ;  faire  une  enquête  ;  toujours  refuser  de 
dater,  une  syphilis  ;  pour  éviter  une  erreur,  in¬ 
voquer  une  syphilis  extra-sexuelle,  accuser  plu¬ 
tôt  une  contamination  datant  dè  l’enfance,  ou 
une  hérédo-syphilis. 

Eduquer  le  malade  (contagiosité,  traitement, 
hygiène.) 

Pas  de  mariage  prématuré  pour  un  syphi¬ 
litique. 
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Sur  les  états  de  préearence. 

Cliniquement,  les  cas  de  carence  confirmée 
(scorbut)  sont  relativement  peu  nombreux  eu 
égard  au  nombre  d’enfants  soumis  aux  régimes 
carencés  en  vitamine  C.  Ici,  il  faut  remarquer  que 
les  manifestations  de  la  carence  alimentaire 
n’aboutissent  pas  obligatoirement  à  des  symp¬ 
tômes  classiques  permettant  un  diagnostic  facile; 
le  scorbut  peut  se  caractériser  par  une  séméiolo¬ 
gie  fruste,  sans  paraplégie,  sans  gingivite  ;  et,  l’on 
conçoit,  dans  ces  cas,  la  difflculté  de  l’interpré¬ 
tation  de  signes,  souvent  vagues,  nullement 
pathognomoniques. 

Par  contre,  les  états  de  précarence,  ainsi  que 
le  démontre  le  Prof.  Mouriquand,  apparaissent 
fréquents  à  ceux  qui  n’en  méconnaissent  pas 
l’existence.  Ils  relèvent  le  plus,  souvent,  non 
d’une  carence  totale,  mais  d’une  carence  par¬ 
tielle  en  vitamine  C  ;  le  déséquilibre  alimentaire 
peut  les  transformer  en  état  de  carence  ;  les 
modifications  nutritivés  liées  à  une  infection, 
à  une  augmentation  du  métabolisme  peuvent 
aboutir  au  même  résultat. 

Il  s’agit  le  plus  souvent  de  nourrissons,  sou¬ 
mis  depuis  5  à  6  mois*  ou  plus,  à  un  régime 
scorbutigène  (lait  condensé,  lait  stérilisé,  ba¬ 
beurre,  farine  lactée,  etc.),  sans  adjonction  ou 
avec  adjonction  insufïisante  d’aliments  frais. 
.Certains  d’entr’eux  supportent  parfaitement  ce 
régime,  puis  sont  introduits  de  nouveaux  ali¬ 
ments,  et  le  danger  de  carence  est  écarté.  D’au¬ 
tres  en  souffrent  et  manifestent  différemment  : 
parfois  ,  il  s’agit  d’une  simple  asthénie  avec 
pâleür  ;  l’enfant  tarde  à  marcher  ;  s’il  a  com¬ 
mencé  à  marcher,  il  y  renonce,  soit  du  fait  de 
son  asthénie,  soit  du  fait  d’une  souffrance 
obscure  des  membres  inférieurs,  qui  annonce, 
dans  certains  cas,  les  douleurs  du  scorbut  confir¬ 
mé.  Mais  le  sjmdrome  de  précarence  le  plus  ty¬ 
pique  est  certainement  le  syndrome  anémique  : 
décoloration  des  téguments  et  des  muqueuses, 
parfois  diminution  du  nombre  des  hématies 
pouvant  descendre  à  2.000.000  et  au-dessous  ; 
on  peut  aussi  noter  un  véritable  syndrome  chlo¬ 
rotique.  Cette  anémie,  lorsqu’elle  est  vraiment 
liée  à  l’avitaminose  C,  est  moins  sensible  à  la 
médication  martiale  que  l’anémie  ordinaire  ; 
mais  elle  est  particulièrement  sensible  à  l’action 
des  jus  frais  (citron  ou  orange). 

Dans  d’autres  cas,  la  carence  peut  se  traduire 
à  peu  près  uniquement  par  des  troubles  digestifs 
chroniques,  le  plus  souvent  diarrhéiques,  qui 
guérissent  par  l’introd.uction  d’aliments  frais. 


C’est,  avant  tout,  l’examen  minutieux  des 
conditions  alimentaires,  auxquelles  esc  sou¬ 
mis  le  sujet,  qui  permet  le  diagnostic  et  une  thé¬ 
rapeutique  souvent  efficace. 

Il  faut  aussi  savoir  que  l’inanition  relative, 
unie  à  la  carence,  provoque  certains  états 
de  préearence  cpi’une  large  alimentation  trans¬ 
forme  en  état  de  carence  affirmée  ;  dans  ces  cas, 
l’augmentation  de  l’écart  calories-vitamine  do¬ 
mine  le  trouble  nutritif  ;  un  large  écart  (alimen¬ 
tation  large)  entraînant  1  apparition  du  scor¬ 
but,  un  faible  écart  (régime  restreint)  ne  per¬ 
mettant  pas  son  apparition.  Un  tel  fait  est  à 
rapprocher  des  faits  classiques,  qui  montrent 
la  nécessité  d’une  large  alimentation  pour  pro¬ 
voquer  le  béribéri  et  surtout  le  rachitisme  expé¬ 
rimental.  Une  inanition  carencée  est  capable 
d’atténuer  ou  de  faire  disparaître  les  maniles- 
tations  scorbutiques,  de  créer  des  états  de  pré¬ 
carence,  d’où  le  sujet  peut  sortir  pour  évoluer 
vers  la  carence  affirmée,  quand  sa  ration  caren¬ 
cée’  est  augmentée.  (La  Presse  médicale,  fé¬ 
vrier  1930.) 

Coryza  spasmodique  et  crises  conjonctivales,  réactions 
anaphylactiques  dans  l’oxyurose. 

M.  L.  Morenas  rapporte  l’observation  d’une 
malade,  atteinte  d’oxyurose  désespérément  chro¬ 
nique,  fait  assez  banal,  qui  présente  en  même 
temps  des  crises  de  coryza  et  de  conjonctivite 
se  montrant  évidemment  liées  dans  leur  appa¬ 
rition  aux  fluctuations  de  ce  parasitisme  intes¬ 
tinal  :  la  guérison  de  l’oxyurose,  considérée 
comme  établie  (puisqu’elle  dure  depuis  deux 
ans),  a  amené  la  disparition  des  crises'  gastri¬ 
ques,  et  surtout  nasales  et  conjonctivales. 

Ce  sont  là  des  faits  qu’on  ne  peut  qu’interpré¬ 
ter  comme  des  manifestations  d’anaphylaxie 
aux  toxines  vermineuses.  De  nombreuses  réac¬ 
tions  observées  chez  des  porteurs  de  vers  intes¬ 
tinaux,  telles  que  convulsions,  asthme  et  surtout 
crises  d’urticaire,  sont  d’origine  anaphylactique. 
(Lyon  médical,  30  mars  1930.) 

L’emploi  du  bistouri  électrique  en  chirurgie. 

Le  bistouri  électrique  est,  dit  le  D<^  Paul 
Moure,  un  instrument  extrêmement  intéressant, 
dont  les  indications  se  préciseront  progressive¬ 
ment.  Il  réalise  la  section  des  tissus  à  l’aide 
des  courants  de  haute  fréquence  à  ondes  entre¬ 
tenues.  Le  terme  de  bistouri  électrique  est 
d’ailleurs  impropre,  car  l’instrument  est  une 


1474 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


simple  aiguille  plus  ou  moins  grosse,  suivant  les 
besoins,  montée  sur  un  manche  métalliaue  isolé 
par  un  manchon  de  caoutchouc  et  relié  à  l’appa¬ 
reil  par  un  fll  stérilisable.  Le  courant  produit, 
par  éclatement  moléculaire,  la  section  des  tissus, 
ou  bien  détermine  leur  coagulation  progressive, 
allant  de  l’escarre  blanche,  qu’il  faut  savoir  ne 
pas  dépasser,  jusqu’à  l’escarre  noire  de  car¬ 
bonisation,  qu’il  faut  éviter  d’atteindre  ;  car, 
si  l’escarre  blanche,  suffisante  pour  obtenir  l’hé¬ 
mostase,  est  susceptiblede  se  résorber,  l’escarre 
noire  est,  en  général,  vouée  à  l’élimination  avec 
tous  les  inconvénients  liés  à  la  chute  des  escarres, 
en  particulier  les  hémorragies  secondaires. 

Deux  faits  sont  particulièrement  intéressants 
dans  la  section  électrique  des  tissus  : 

1°  Les  brûlures  électriques  produisent  géné¬ 
ralement  des  plaies,  qui  restent  remarquable¬ 
ment  aseptiques,  qui  se  cicatrisent  rapidement, 
et  qui  laissent  des  cicatrices  souples, 

2°  La  section  des  tissus  par  la  pointe  à  haute 
fréquence  produit  sur  les  espaces  celluleux,  et  sur 
les  petits  vaisseaux,  un  véritable  calfatage,  qui 
évite  le  suintement  immédiat  des  tranches  du 
tissu  sectionné.  Cette  particularité  semble  devoir 
prendre  une  importance  capitale  dans  certaines 
opérations  septiques,  dans  toutes  les  opérations 
pour  cancer,  et  dans  la  section  des  parenchymes. 

L’auteur  emploie  le  radio-bistouri  Chenaille 
muni  d’une  lampe  à  trois  électrodes,  qui  fournit 
un  courant  à  ondes  entretenues.  Il  semble  pou¬ 
voir  avantageusement  remplacer  le  thermo¬ 
cautère  dans  toutes  ses  indications. 

■  Il  faut  se  pénétrer  de  cette  idée  que  le  bistouri 
électrique  est  un  instrument  dangereux,  délicat 
à  manier,  mais  dont  les  manipulations  sont 
extrêmement  simples  ;  il  est  cependant  un 
certain  nombre  de  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  accidents. 

11  faut  d’abord  bien  placer  le  malade  dans  le 
circuit  en  appliquant  étroitement  sous  les  fesses 
la  lame  d’étain  reliée  à  l’appareil.  Isoler  parfai¬ 
tement  la  lame  d’étain,  ou  la  table  d’opération 
elle-même  en  la  plaçant  sur  une  lame  de  caout¬ 
chouc  ;  un  mauvais  isolement  pourrait,  sur  un 
malade  endormi,  provoquer  des  brûlures  aux 
points  de  contact  avec  les  parties  métalliques. 

Ne  jamais  poser  la  pointe  sur  l’opéré,  et, 
au  cours  de  l’opération,  éviter  le^^contact  avec 
les  pinces  et  les  écarteurs. 

Au  cours  de  la  dissection,  éviter  le  contact 
avec  les  gros  vaisseaux,  les  nerfs  et  les  tendons, 
ou  tout  au  moins  ne  les  disséquer  qu’avec  une 
très  faible  intensité  ;  il  faut,  en  effet,  suivant  les 


besoins,  savoir  varier  l’intensité  du  courant,  et 
il  y  a  là  toute  une  éducation  à  faire. 

Les  tissus  se  comportent  différemment  sui¬ 
vant  leiir  structure  ;  le  tissu  conjonctif  est  le 
plus  facile  ;  les  aponévroses  et  les  tendons  se 
nécrosent  facilement  ;  les  muscles  sont  plus  résis¬ 
tants  ;  on  peut  les  sectionner  impunément  ;  les 
os  ne  sont  pas  attaqués  par  le  courant.  La  peau, 
sectionnée  ainsi,  se  cicatrise  normalement  par 
première  intention  et  les  fils  peuvent  être  enlevés 
entre  le  8®  et  le  10®  jour.  Après  3  mois,  la  cica¬ 
trice  cutanée  ne  paraît  pas  plus  que  celle  du 
bistouri  ordinaire.  Il  est  préférable  de  couper 
la  peau  avec  une  pointe  fine  et  une  forte  intensité. 

Les  tumeurs  vasculaires  doivent  être  dissé¬ 
quées,  les  parenchymes  (foie,  reins,  corps  thy¬ 
roïde,  poumons)  sectionnés  avec  une  grosse 
pointe  et  une  foite  intensité.  Pour  les  capillaires 
et  les  lymphatiques  la  section  est  d’autant  plus 
coagulante,  c’est-  à-dire  plus  hémostatique,  que 
l’intensité  du  courant  est  plus  forte,  que  la 
pointe  est  plus  grosse,  la  section  plus  lenfêr 

Pour  les  petits  et  moyens  vaisseaux,  une  fois 
sectionnés,  les  saisir  avec  une  pince,  et  au  lieu  de 
lier  au  catgut,  coaguler  en  faisant  passer  le  cou 
rant  dans  la  pince,  avec  courant  d’intensité  pro¬ 
gressivement  croissante  en  partant  de  0  et  en  s’ar¬ 
rêtant  au  premier  grésillement  pour  éviter  la 
carbonisation,  Ce  moyen  d’hémostase  ne  semble 
pas  plus  incertain  que  la  ligature  au  catgut  dans 
les  plaies  septiques  ou  gangréneuses.  {Le  jour¬ 
nal  médical  français,  janvier  1930.) 

A  propos  des  présentations  de  l’épaule. 

La  terminaison  habituelle  d’une  présentation 
transversale  laissée  à  elle-même  est  la  rupture 
utérine,  à  moins  que  la  femme  ne  succombe  aupa¬ 
ravant  à  l’infection,  à  l’épuisement.  Il  est  ex¬ 
ceptionnel  d’observer  des  terminaisons  spon¬ 
tanées,  qui  peuvent  ne  pas  comporter  un  pro¬ 
nostic  grave  pour  la  mère,  mais  qui  ne  vont  pas 
néanmoins  sans  risques.  Ces  terminaisons  sont 
d’une  rareté  extrême,  et  le  médecin  n’a  pas  le 
droit  de  compter  sur  elles.  Le  Henri  Vignes 
en  rapporte  quelques  observations  ;  encore  que 
l’accouchement  soit  possible,  ajoute-t-il,  il  con¬ 
vient  de  ne  pas  s’y  fier  ;  la  conduite  à  tenir 
dans  la  présentation  de  l’épaule  est  délicate 
dans  leicas  où  le  diagnostic  n'a  pas  été  fait  à 
temps,  et  où  l’on  a,  soit  par  négligence,  soit  in¬ 
volontairement,  laissé  passer  le  temps  des  ma¬ 
nœuvres  de  choix  ;  poche  des  eaux  rompue  (même 
depuis  plusieurs  heures)  ne  signifie  pas  toujours 
embryotomie,  (Le  Progrès  médical,  8  lévrier  1930.) 
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LES  FONCTIONS  MÉDICALES  A  TRAITEMENT  FIXE 
LES  SITUATIONS  ACQUISES 


A  la  veille  de  l’application  des  assurances  .so¬ 
ciales,  le  problème  des  situations  acquises  se 
pose  avec  une  telle  acuité,  que  nombreux  sont 
les  médecins  qui  nous  écrivent  pour  nous  deman¬ 
der  quelle  sera  leur  situation  future,  s’ils  pour¬ 
ront  conserver  quelques  postes,  qu’ils  détiennent 
et  si  juridiquement,  on  pourrales  en  déposséder. 

Les  syndicats  médicaux  ont  fait  signer  des  en¬ 
gagements  valables  uniquement  pour  l’avénir  ; 
mais  persistent  les  postes  fixes  actuels. 

Aussi,  certains  confrères  veulent  bien  sacri¬ 
fier,  sur  l’autel  du  syndicat,  des  avantages  qu’ils 
pourraiént  obtenir  personnellement  dans  le 
futur  fonctionnement  des  assurances  sociales, 
mais  à  la  condition  d’une  nuit  du  4  août. 

Ils  demandent  que  l’engagement  syndical,  pris 
pour  l’avenir,  s’applique  également  aü  passé  et 
que  la  médecine  soit  désormais  exercée,  partout, 
selon  les  principes  syndicaux  :  libre  choix  du 
médecin  et  tarif  à  la  visite. 

Certes,  la  manière  de  voir  de  ces  praticiens  pro¬ 
vient  d’une  logique  rigoureuse,  qui  se  défend  ; 
mais,  personnellement,  je  suis  très  préoccupé 
par  des  menaces,  qu’il  me  semble  voir  planer  sur 
le  Corps  médical  tout  entier  :  je  crains  des  loua¬ 
ges  de  service,  des  contrats  de  salariat,  qui  seront 
signés,  non  seulement  pour  la  médecine  d’hôpi¬ 
tal,  pour  celle  des  maisons  de  santé  dépendant 
des  caisses,  des  mutualités,  des  grosses  firmes 
industrielles,  ou  commerciales,  mais  aussi,  à  la 
faveur  des  tractations  individuelles,  c^uand  les 
caisses  n’auront  pas  pu  s’entendre  avec  le  syn¬ 
dicat  médical  local,  pour  conclure  un  accord. 

Libre  dans  son  action,  vu  lu  carence  du  syn¬ 
dicat  de  praticiens,  la  caisse  cherchera  à  s’or¬ 
ganiser  pour  avoir  ses  médecins  à  elle.  En  fait, 
le  libre  choix  sera  violé  ;  en  droit,  il  ne  sera  pas 
possible  de  réprimer  cette  violation  de  la  loi. 

Et  c’est  pour  ces  motifs  cpie  je  crois  utile  d’é¬ 
tudier  cette  question  des  situations  acquises, 
pour  guider  mes  confrères  dans  leurs  discussions 
futxires  avec  les  assurés  sociaux,  comme  pour  se 
défendre  contre  les  défaillances  individuelles, 
provenant  de  confrères  par  trop  individualistes, 
pour  ne  pas  dire  égoïstes. 

0«c  îaut-îl  entendre  par  situations  fixes  ? 

Une  définition  est  toujours  difficile  à  donner, 
cat  elle  est  souvent  imparfaite. 


Nous  conviendrons  donc  d’entendre  par  si¬ 
tuation  fixe  le  monopole  donné  à  un  seul,  ou  à 
deux  ou  trois  médecins,  qui,  ayant  contracté, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement,  avec  une  indi¬ 
vidualité,  ou  une  collectivité  quelconque,  publi¬ 
que  ou  privée,  sont  chargés,  moyennant  une 
rétribution  forfaitaire,  de  soigner,  ou  de  contrô¬ 
ler  une  catégorie  de  malades,  à  l’exclusion  de 
tous  autres  praticiens. 

Citons  des  exemples  : 

Avec  des  collectivités  publiques  :  tels  sont 
les  médecins  de  certains  services  d’assistance 
médicale  gratuite,  principalement  pour  les  com¬ 
munes  qui  ont  un  service  autonome,  bénéficiant 
de  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1892. 

Citons  encore  les  médecins  de  bureaux  de 
bienfaisance, .  de  l’état-civil,  de  la  protection  du 
premier  âge,  assermentés,  de  bureaux  d’hygiène, 
etc.,  etc. 

Avec  les  collectivités  semi-publiques,  tels  sont 
les  médecins  des  lycées,  de  dispensaires,  d’hôpi¬ 
taux,  de  chemins  de  fer,  etc. 

Avec  les  collectivités  privées  :  médecins  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  d’assurances,  d’usi¬ 
nes,  de  mines,  etc. 

Signalons  aussi  que  certains  certificats,  sup¬ 
plémentaires  au  doctorat  en  médecine,  sont  exi¬ 
gés  pour  exercer  dans  un  cadre  déterminé  ;  tels 
les  médecins  sanitaires  maritimes. 

Classifications  professionnelles. 

De  pareils  contrats  individuels  de  travail 
(écrits  ou  oraux)  sont  conclus  dans  trois  buts 
principaux  :  contrôler  et  établir  des  certificats 
soigner  ;  pour  les  deux  fonctions  précédentes  réu¬ 
nies. 

1.“  Contrôle  et  eertiticntion. 

N’ayant  pas  à  donner  ses  soins,  le  praticieq 
représente  un  intérêt  différent  de  celui  du  malade 
en  cause. 

Le  tiers,  qui  paie  les  frais  médicaux  et  f)har- 
inaceutiques,  ou  qui  accordera  un  congé,  a  inté¬ 
rêt  à  se  faire  renseigner  sur.l’étatdu  malade,  com¬ 
me  à  vérifier  la  v.éracité  du  certificat  délivré  par 
le  médecin  traitant. 

Ainsi  se  sont  peu  à  peü  établis  les  médecins 
assermentés,  dont  l’existence  légale  est  très  pro¬ 
blématique,  mais  qui  ont  pour  mission  d’eXami- 
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ner  des  malades,  candidats  à  un  congé  de 
maladie. 

Le  médecin  de  l’état-civil  viendra,  au  nom  de 
l’offlcier  de  l’état-civil,  s’assurer  de  la  mort  véri¬ 
table  et  des  causes  du  décès  ;  il  vérifiera  le  sexe 
du  nouveau-né. 

Pour  la  protection  du  premier  âge  le  praticien 
est  revêtu  d’une  mission  de  confiance.  ;  à  lui  de 
contrôler  la  manière  dont  la  nourrice  mercenaire 
élève  son  nourrisson  et  si  l’intérêt  de  l’enfant  ne 
nécessite  pas  son  retrait  pour  le  confier  à  des 
mains  plus  expertes  en  puériculture. 
('^Fonctions  de  dépistage,  telles  sont  celles  du 
médecin  inspecteur  des  écoles,  ou  du  médecin  de 
l’enseignement  primaire. 

Auxiliaires  de  la  justice  seront  les  médecins 
légistes,  alors  que  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  doit  conseiller  à  l’autorité  publique  les  me¬ 
sures,  qu’impose  une  hygiène  bien  comprise. 

2“  Médecine  de  soins. 

Médecins  d’assistance  médicale  gratuite  (sans 
libre  choix,  avec  circonscription  et  forfait),  mé¬ 
decins  de  bureau  de  bienfaisance,  de  dispensaire, 
d’hôpital,  médecins  communaux  en  Algérie,  etc., 
doivent  donner  des  soins,  au  nom  de  la  collec¬ 
tivité  responsable. 

3°  Coni’usîon  «les  ionclions. 

Mais,  dans  bien  des  cas,  la  situation  juridique 
et  professionnelle  est  loin  d’être  aussi  bien  tran¬ 
chée  que  l’énumération  précédente  semblerait 
devoir  l’indiquer. 

Tout  en  confiant  au  médecin,  avec  lequel  elle 
a  contracté,  la  fonction  de  médecin  traitant, 
pour  donner  des  soins  à  forfait,  ou  à  prix  réduit 
à  nne  catégorie  de  malades,  la  collectivité  (pu¬ 
blique  ou  privée)  demande  au  même  praticien 
de  la  renseigner  sur  l’état  des  clients,  qu’il  a  à 
traiter. 

Médecins  de  mutualités,  assermentés,  de  che¬ 
mins  de  fer,  de  compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents,  etc.  doivent  non  seulement  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  malades,  qui  leur  sont  con¬ 
fiés,  mais  aussi  rendre  compte  à  leur  mandant 
(je  n’ose  écrire  leur  employeur),  —  du  diagnos¬ 
tic  exact,  des  tares,  des  complications  diverses, 
qui  exercent  leur  influence,  sur  l’évolution  de  la 
maladie,  ou  de  la  blessure. 

D’où  des  conflits,  parfois  très  angoissants, 
entrée  le  devoir  du  secret  professionnel,  vis-à-vis 
du  malade  et  l’obéissance  aux  ordres  reçus,  éma¬ 
nant  du  chef  d’industrie,  ou  de  la  collectivité, 
qui  a  nommé  le  médecin. 

.Je  n’insiste  pas  sur  ce  point,*qui  maintes  fois  a 
été  étudié,  dans  les  colonnes  du  Concours  médi¬ 
cal.  Rappelons  simplement  que  le  «  Sou  médical  » 
a  jugé  opportun  de  soumettre  au  Conseil  de  pré¬ 
fecture  de  l’Aube,  puis  au  Conseil  d’Etat,  pareil 


conflit,  au  sujet  du  secret  professionnel,  en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale  gratuite. 

Pourquoi  ces  situations  fixes  sont-elles 
autant  l'eeherehées  ? 

On  a  prétendu  que  le  Français  était  un  mon¬ 
sieur  décoré  d’un  ruban  quelconque  et  ne  con¬ 
naissant  pas  la  géographie. 

D’autres  soutiennent  que  dans  tout  Français, 
il  y  a  l’âme  d’un  fonctionnaire.  Devrons-nous 
en  dire  autant  du  médecin  ? 

On  serait  tenté  de  le  croire,  lorsqu’on  apprend 
les  recommandations,  les  influences  qu’on  lait 
jouer,  pour  obtenir  la  nomination  à  une  situa¬ 
tion  fixe,  si  minime  soit  elle. 

Certains,  cédant  leur  poste,  vont  même  jusqu’à 
comprendre,  dans  le  prix  de  cession,  la  trans¬ 
mission  d’une  fonction  à  forfait.  Le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  a  été  plusieurs  fois  pris  comime  arbitre, pour 
résoudre  pareil  conflit,  alors  que  le  cessionnaire 
n’avait  pas  été  nommé  au  poste  du  cédant,  ou 
que  la  nomination  du  successeur  s’imposait  par 
la  force  même  des  choses. 

Dans  ces  cas,  l’acheteur  refusait  de  payer  le 
solde  du  prix  de  vente  convenu,  on  réclamait  le 
remboursement  de  sommes  qu’il  considérait 
comme  indûment  versées. 

Que  de  lois,  discutant  avec  des  employeurs  de 
médecins,  je  me  suis  attiré  cette  réponse  ;  «  pour¬ 
quoi  augmenter  les  appointements  des  prati¬ 
ciens  ?  lorsque  j’ai  une  place  vacante,  c’est  à  qui 
se  fera  pistonner,  pour  prendre  la  succession.  » 

Je  faisais  un  jour  remarquer,  à  une  haute  per¬ 
sonnalité  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  la  situation  pécuniaire  infime,  qui 
est  celle  du  corps  médico-chirurgical  de  l’im¬ 
mense  majorité  des  hôpitaux  de  France. 

«  Lorsque  j’ouvre  un  concours  pour  une  place 
de  médecin  des  hôpitaux,  j’ai  cinq,  dix,  vingt 
candidats.  C’est  donc  qu’ils  se  contentent  de  ce 
que  je  leur  donne.  Pourquoi  dès  lors  changer 
ma  manière  de  faire  ?  » 

N’oublions  pas,  d’autre  part,  l’opinion  émise 
par  M.  Kpug,  vice-président  des  hospices  civils 
de  Nancy,  qui  déclarait  que  le  titre  de  médecin, 
ou  de  chirurgien  des  hôpitaux,  a  une  telle  valeur 
que  ses  posses  airs  peuvent  parfaitement  con¬ 
sentir  à  ne  recevoir  de  l’hôpital  qu’une  rémuné¬ 
ration  dérisoire,  certains  qu’ils  sont  de  toucher 
en  ville  des  honoraires  en  rapport  avec  la  noto¬ 
riété  attachée  à  ce  titre. 

Mais,  laissant  de  côté  ces  fonctions  hospitaliè¬ 
res,  acquises  à  la  suite  de  concours  longs  et  dif¬ 
ficiles,  n’envisageons  pas  le  cas  de  cette  élite  du 
Corps  médical,  et  retournons-nous  vers  les  petits 
hôpitaux,  dont  les  médecins  ne  sont  nommés 
qu’au  choix. 

Bien  que,  dans  ces  cas,  le  service  hospitalier 
ne  confère  que  fort  peu  de  prestige,  ces  places 
n’en  sont  pas  moins  très  recherchées. 
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Nous  pouvons  en  dire  autant  pour  des  fonc¬ 
tions  peu  rémunératrices,  telles  que  celles  de 
médecin  inspecteur  de  la  protection  du  premier 
âge,  médecin  de  mutualité,  etc.  Un  poste  vacant 
est  immédiatement  sollicité,  cependant  qu'un 
titulaire,  voulant  céder  sa  clientèle,  inscrira, 
dans  sa  proposition  de  vente  :  fixes,  xx  mille 
francs  par  an. 

Combien  sont-ils,  ceux  qui  regrettent  la  mobi¬ 
lisation,  et  le  temps  où  ils  touchaient  régulière¬ 
ment  chaque  mois  leur  solde  et  diverses  indem¬ 
nités  ? 

Cette  régularité  de  revenus  leur  semble  pré¬ 
férable  aux  aléa  quotidiens. 

Combien  de  jeunes  médecins  ne  sont-ils  pas' sol¬ 
licités  de  venir  s'installer  aux  côtés  d'un  ou  de. 
plusieurs  confrères  et  à  qui,  pour  les  aider,  on 
promet  des  fixes  divers  ? 

On  peut  donc  convenir  qu'à  chaque  situa¬ 
tion  fixe,  s'ajoute  un  avantage,  qui  est  d'ordre 
matériel,  honorifique,  ou  de  clientèle. 

Avantage  matériel,  car  un  poste  fixe  procure  à 
son  détenteur  un  monopole,  au  détriment  des 
autres  praticiens  de  la  région.  Consentant  à  un 
rabais  global,  sur  le  revenu  de  cette  clientèle  par¬ 
ticulière,  renonçant  à  une  partie  de  son  indépen¬ 
dance  professionnelle,  le  praticien,  qui  se  lie  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  est  certain  d'a¬ 
voir,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  une 
clientèle  assurée  et  une  rentrée  d'argent,  prévue 
à  date  fixée  d'avance. 

La  collectivité  médicale  pâtit  au  profit  d’un 
seul. 

Avantages  honorifiques,  car  l'attrait  d'un  titre 
a  beaucoup  de  valeur,  aux  yeux  de  certains. 
Ne  voit-ôn  pas  les  médecins  de  gendarmes  con¬ 
sentir  à  soigner  gratuitement  Pandore  et  les 
siens,  pour  obtenir  des  lettres  de  félicitations 
quinquennales,  des  médailles  de  divers  modèles 
et  enfin  le  droit  de  concourir  pour  la  Légion 
d'honneur,  au  bout  de  trente  années  de  services 
gratuits  ? 

Avantages  de  clientèle,  car  si  le  médecin 
d'hôpital  accroît  le  nombre  de  ses  malades, 
grâce  auxquels  il  se  perfectionne  en  clinique, 
certains  médecins,  avec  raison,  acceptent  des 
circonscriptions  d'inspection  du  premier  âge,  par 
exemple,  pour  que  d'autres  confrères  ne  vien¬ 
nent  pas  faire  de  tournées  sur  leur  propre  terri¬ 
toire  professionnel. 

Etude  et  considérations  juridiques. 

Avant  d'étudier  les  modalités  contractuelles 
envisagées,  il  est  nécessaire  de  préciser  les  po¬ 
sitions  juridiques  diverses  entre  le  médecin  et 
celui  qui  l'emploie,  pour  soigner  ou  contrôler  un 
malade. 

Est-il  médecin  traitant?  Le  praticien  est  lié 
par  un  contrat  de  louage  de  services  de  droit 


commun.  Qu’il  soit  médecin  de  mutualité,  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  ou  d’hôpital,  le  mé¬ 
decin  est  investi  d’une  mission  :  avoir  à  soigner, 
pour  le  compte  d’un  tiers,  une  catégorie  de  mala¬ 
des. 

Par  suite,  les  règles  du  droit  commun  lui  sont 
applicables  :  louant  ses  services,  le  médecin  est 
en  droit  de  discuter  le  prix  de  l’acte  médical, 
les  modalités  de  soins,  les  dates  de  paiement 
ou  le  quantum  d’un  forfait. 

La  situation  paraît  simple,  lorsque  l’employeur 
est  une  individualité,  ou  une  collectivité  privée. 

Un  chef  d’usine,  une  mutualité  contractera 
avec  un  ou  plusieurs  médecins  sous  l’empire  du 
droit  commun. 

Mais  s’agit-il  d’une  collectivité  publique  ?  La 
situation  paraît  a  priori  différente.  On  peut 
croire  que  le  contrat  sera  de  droit  administratif 
et  que  le  médecin  sera  peu  ou  prou  considéré, 
non  comme  un  appointé  de  droit  commun,  mais 
comme  un  fonctionnaire. 

La  plupart  du  temps,  il  n’en  estjien.  Pour 
être  fonctionnaire  le  praticien  doit  être  nommé 
par  l’autorité  publique,  jouir  d’un  statut,  avoir 
droit  à  une  retraite  et  détenir  une  parcelle  de 
l’autorité  publique. 

Tels  sont  les  médecins  de  bureaux  d’hygiène, 
les  inspecteurs  départementaux  d’hygiène,  les  mé¬ 
decins  des  asiles  :  leurs  fonctions  administrati¬ 
ves  les  absorbent  plus  ou  moins  complètement, 
et  c’est  pour  ce  motif  qu’il  leur  est  souveiit  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle. 

Mais  pour  le  médecin  d’assistance  médicale 
gratuite  ,  cette  dernière  fonction  n’est  qu’un 
accessoire  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

La  loi  du  15  juillet  1893  a  mis  à  la  charge  des 
communes,  départements  et  de  l’Etat,  les  soins 
à  donner  aux  Français  indigents  et  malades.  La 
loi  laisse  chaque  conseil  général  contracter  libre¬ 
ment  avec  les  médecins  séparément  où  avec  le 
syndicat  médical. 

Ici,  louage  de  services  simple  :  pour  telle  beso-  . 
gne  il  est  dû  telle  rémunération. 

Je  sais  bien  que  le  contrat  n’est  pas  synallag¬ 
matique,  bilatéral  ;  c’est  un  contrat  d’accession 
élaboré  par  le  Conseil  général,  arrêté  et  appliqué 
par  le  préfet,  contrat  qu’il  faut  accepter  en_son 
entier  ou  refuser. 

Mais  le  médecin  n’est  pas  forcé  d’accepter  ce 
travail  ;  aux  conseils  généraux  de  faire  les  sacri¬ 
fices  nécessaires,  pour  faire  soigner  leurs  indi¬ 
gents,  lorsque  le  Corps  médical  du  département 
refuse  de  travailler  pour  des  prix  ridiculement  ré¬ 
duits. 

Comme  corollaire  de  cette  situation  de  droit 
commun,  le  médecin  est  lié  à  son  malade  par 
l’obligation  au  secret  professionnel.  La  confu¬ 
sion  des  fonctions  de  soignant  et  de  contrôleur 
provoque  des  conflits. 

Ce  n’est  pas  parce  que  le  médecin  est  imposé 
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par  le  tiers  qui  paie,  au  malade,  que  ce  dernier 
doit  voir  son  diagnostic  être  révélé  au  tiers 
payant.  A  plusieurs  reprises,  tant  en  matière 
d’accident  du  travail  que  d’assistance  médicale 
gratuite,  la  jurisprudence  a  décidé  "que  le  méde¬ 
cin  traitant  doit  observer  les  prescriptions  de 
l'article  378  du  code  pénal,  vis-à-vis  de  ses  clients 
imposés. 

Médecins  de  contrôle. 

Ces  praticiens  sont  investis  d’une  mission  de 
confiance:  celui  qui  les  nomme  leur  demande  de 
visiter  en  ses  lieu  et  place  un  individu  et,  non  pas 
d’avoir  à  le  soigner,  mais  de  l’examiner,  pour  lui 
en  rendre  compte. 

Disons  de  suite  que  si  le  médecin  est  alors  lié 
erga  omnes  par  le  secret  professionnel,  il  ne  l’est 
pas  vis-à-vis  de  son  mandant. 

Le  malade  contrôlé  sait  parfaitement  que  le 
praticien  dévoilera  à  qui  de  droit  le  résultat  de 
son  inspection,  de  son  examen.  Au  patient  de  se 
soustraire,  s’il  le  juge  à  propos,  à  cette  visite  de 
contrôle  ;  mais  alors,  il  perdra  le  bénéfice  de 
telle  loi  qu’il  invoque,  pour  se  faire  soigner  aux 
frais  d’autrui. 

Mais,  si  le  contrat  qui  lie  le  praticien  à  l’indi¬ 
vidualité,  ou  à  la  collectivité  privée,  qui  le  char¬ 
ge  de  contrôler,  relève  du  droit  commun,  en  est-il 
de  même  vis-à-vis  des  collectivités  publiques  ? 

Le  médecin  inspecteur  de  la  protection  du  pre¬ 
mier  âge,  celui  de  l’état  civil,  voire  même  dans 
certaines  circonstances,  le  médecin  d’hôpital 
peuvent  être  considérés  comme  relevant  du  droit 
administratif,  parce  que  la  collectivité  qui  les 
emploie  ressortit  elle-même  de  la  juridiction  ad¬ 
ministrative,,  ou  parce  que  le  médecin,  dans  sa 
fonction  de  contrôleur,  agit  pour  le  compte  de  la 
collectivité  et  peut  détenir  une  parcelle  de  l’au¬ 
torité  publique. 

De  ce  rapide  aperçu  juridique  découlent  les 
considérations  suivantes  : 

1“  rSrusqiie  renvoi. 

A  la  suite  de  conflits  d’ordre  professionnel, 
ou  personnel,  l’employeur  retire  sa  confiance  à 
son  mandataire  et  le  révoque  ad  nutum. 

Que  de  fois  le  «  Sou  médical  »  a-t-il  été  consulté 
pour  aider  un  praticien,  brusquement  privé 
d’un  emploi.  C’est  un  médecin  d’usine,  qui  est 
congédié  sans  délai,  un  médecin  d’hôpital,  qui 
se  voit  retirer  son  service,  uri  médecin  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  qui  est  suspendu,  un 
médecin  de  mutualité  qu’une  assemblée  géné¬ 
rale  ou  un  bureau  débarque. 

Lorsque  l’employeur  est  une  individualité,  ou 
une  collectivité  privée,  ce  sont  les  tribunaux  de 
droit  commun,  qui  doivent  être  saisis  de  la  ré¬ 
clamation. 

Par  contre,  si  la  collectivité  est  d’ordre  public, 


ce  sont  les  tribunaux  administratifs  (Conseil  de 
préfecture,  ou  conseil  d’Etat). 

Malheureusement,  les  médecins  connaissent 
la  médecine,  mais  ignorent  beaucoup  des  choses 
du  Droit  :  confiants  dans  les  promesses  et  enga¬ 
gements  verbaux,  qui  leur  sont  faits,  ils  se  con¬ 
tentent  d’un  contrat  oral,  sans  témoins.  De 
sorte  qu’il  est  souvent  difficile  de  démontrer  aux 
tribunaux  que  l’employeur  s’était  astreint  à  une 
convention  déterminée,  par  rapport  au  prati¬ 
cien. 

'Et  même  en  droit  administratif,  que  de  méde¬ 
cins  qui  se  réclament  d’une  nomination  verbale, 
par  exemple,  pour  une  fonction  hospitalière,  et 
qui  ne  peuvent  pas  fournir  la  preuve  de  ce  qu’ils 
avancent. 

Aussi,  ma  carrière  juridique  déjà  longue  me 
conduit  à  déclarer  que  seul,  le  syndicat  médical 
est  armé  pour  contracter  valablement  au  nom 
des  praticiens.  * 

Chacun  de  nous  se  laisse  rouler  par  l’autre 
partie  contractante  :  pas  d’engagement  écrit,  pas 
de  limitation  de  durée,  pas  de  convention  pré¬ 
cise  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  :  autant  de 
points  que  le  syndicat  sait  préciser,  guidé  qu’il 
est  par  son  conseil  juridique. 

2“  Communication  du  dossier. 

En  matière  administrative,  un  fonctionnaire 
ne  peut  être  privé  de  son  emploi,  sans  avoir  eu, 
au  préalable,  communication  de  son  dossier, 
pour  pouvoir  présenter  sa  défense. 

Que  de  fois  le  «  Sou  médical  »  n’a-t-il  pas  uti¬ 
lisé  ce  moyen,  même  pour  dés  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  pour  faire  annuler,  par  le  Conseil  d’Etat, 
une  décision  administrative  de  révocation,  ou  de 
privation  d’emploi  ! 

Que  de  fois  également,  à  propos  de  la  rupture 
brusque  avec  une  commune,  le  médecin  ne  s’est-il 
pas  vu  opposer  la  légalité  même  de  son  contrat  ! 

Le  Conseil  d’Etat,  en  effet,  n’admet  pas  que 
les  fonds  communaux  soient  détournés  au  pro¬ 
fit  d’un  praticien  qui  reçoit  une  subvention  an¬ 
nuelle,  alors  que  les  autres  confrères  de  la  loca¬ 
lité,  ou  des  environs  peuvent  parfaitement  assu¬ 
rer  le  service  médical. 

Même,  le  motif  pris  de  donner  des  soins  aux 
malades  indigents  ne  trouve  pas  grâce,  aux  yeux 
du  tribunal  administratif  suprême,  lorsque  la 
commune  ne  peut  exciper  d’une  autonomie,  à 
elle  conférée  selon  les  exceptions,  prévues  par 
l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  que,  par 
conséquent,  elle  est  soumise  au  règlement  dépar¬ 
temental. 

3“  Responsabilité  dn  commettant. 

Lorsqu’une  individualité,  ou  une  collectivité 
confie  à  un  praticien  une  besogne  médicale  déter¬ 
minée,  ou  générale;  dans  quelles  conditions  et  li- 
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mites  le  commettant  est-il  plus  ou  moins  respon¬ 
sable  des  fautes  imputables  à  son  commis  ? 

La  question  a  été  plusieurs  fois  soulevée  à  pro¬ 
pos  des  médecins  des  hôpitaux. 

Mécontent  des  soins  reçus,  du  résultat  obtenu, 
ou  d’une  opération,  prétend  faite  sans  son 
consentement,  le  malade  se  retourne  contre  celui 
qui  l’a  traité  et  réclame  des  dommages  intérêts 
au  praticien  ;  il  appelle  également  en  garantie 
l’administration  de  l’hôpital. 

La  jurisprudence  fait  une  distinction  judicieu¬ 
se  en  pareille  matière  :  lorsqu’il  s’agit  d’une 
faute  médicale,  ou  prétendue  dommageable,  le 
praticien  est  seul  responsable,  car  il  tient  de  son 
diplôme  le  droit  absolu  de  soigner  ses  malades, 
comme  il  l’entend.  Il  doit  tenir  compte  de  sa 
science  et  de  son  expérience,  tout  en  observant 
les  règles  deprudenceetdetechniquehabituelles. 

Mais  s’agit-il  d’une  faute  de  service  (négli¬ 
gence  dans  le  service,  défaut  de  surveillance, 
etc.),  l’hôpital  peut  être  rendu  responsable,  car 
l’administration  a  le  devoir  de  s’assurer  que  le 
service  est  régulièrement  fait. 

Citons  encore  un  procès  curieux,  qui  se  dé¬ 
roula  devant  la  Cour  de  Paris  (14  décembre 
1922  ;  Concours  médical,  1923-2043).  Engagé 
pour  soigner  des  malades  d’un  dispensaire,  selon 
un  procédé  thérapeutique  déterminé,  le  prati¬ 
cien  fut  congédié,  pour  avoir  émis  la  prétention 
de  traiter  ses  clients,  selon  les  données  de'  sa 
science  personnelle. 

La  Cour  d’appel  lui  reconnut  ce  droit  absolu  ; 
mais  il  faut  en  déduire  que  si  des  accidents  s’é¬ 
taient  produits,  à  la  suite  du  traitement  imposé, 
l’administration  du  dispensaire  aurait  pu  voir  sa 
responsabilité  engagée,  conjointement  avec  celle 
du  praticien,  pour  avoir  commis  la  faute  de  s’im¬ 
miscer  dans  le  traitement  des  malades,  sans  en 
avoir  le  droit  légal. 

Inconvénients  des  situations  fixes. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  inconvénients,  plusieurs 
fois  énumérés  dans  le  Concours  Médical  :  à  savoir 
que  ne  payant  rien  de  sa  poche,  le  malade  est 
exigeant,  dérange  le  médecin  la  nuit,  ou  le  di¬ 
manche,  car  il  espère  que,  pendant  ses  heures  de 
repos,  le  praticien  répondra  plus  vite  à  son  appel. 

Le  malade  n’a  pas  confiance  dans  le  médecin 
qu’on  lui  impose  et  qu’il  ne  choisit  pas  librement. 
'  Il  estime  qu’on  ne  le  soigne  pas  assez  rapidement, 
avec  suffisamment  de  dévouement  et  d’atten¬ 
tion. 

Le  tiers  qui  paie  pense  rémunérer  toujours 
trop  cher  les  soins  qu’il  fait  donner  à  ses  em¬ 
ployés  ;  il  cherche  souvent  à  trouver  un  prati¬ 
cien,  qui  consentira  un  rabais,  ou  une  diminution 
d’honoraires. 

Le  praticien  juge  qu’on  lui  demande  inflni- 
ment  trop,  au  regard  de  ce  qu’on  lui  donne. 


Mais,  je  tiens  surtout  à  insister  sur  la  déconsi¬ 
dération,  qui  retentit  sur  notre  profession  en  gé¬ 
néral.  Parce  que  nous  sollicitons-  ces  situations 
fixes  et  que  nous  les  acceptons  à  bas  prix,  la 
plupart  des  lois  sociales  fonctionnent  à  notre  seul 
détriment.  On  sait  qu’on  trouvera  toujours  des 
médecins  besogneux,  des  métèques,  ou  des 
politiciens,  pour  consentir  à  toutes  les  capitula¬ 
tions  pécuniaires,  pour  accaparer  un  fixe. 

Avec  quel  dédain  ne  parle-t-on  pas  des  solli¬ 
citations  nombreuses,  des  appuis  politiques,  con¬ 
fessionnels  ou  amicaux,  employés  pour  faire 
nommer  tel  praticien  ? 

Avec  quelle  connaissance  de  l’in-vidia  cer¬ 
tains  dirigeants  de  mutualités  ne  proposent-ils 
pas  aux  jeunes,  qui  débutent  la  place  d’un  ancien 
à  la  condition  d’un  rabais  sur  le  forfait  annuel  ? 

Qu’on  ne  s’étonne  pas  des  brusques  renvois,  de 
ces  congédiements  qu’on  n’oserait  pas  employer 
avec  un  domestique,  à  qui  on  donne  au  moins 
huit  jours.  ' 

A  côté  de  la  déconsidération  morale,  qui  re¬ 
jaillit  sur  l’ensemble  de  la  corporation,  nous 
pouvons  ajouter  que  le  salaire  de  famine,  qui  est 
la  plupart  du  temps  accordé,  permet  l’accapare¬ 
ment,  au  profit  d’un  seul,  de  toute  une  clientèle 
médicale. 

Au  tarif  normal,  les  honoraires  se  réparti¬ 
raient  sur  l’ensemble  des  praticiens  de  la  région. 

Mais,  la  mauvaise  habitude  de  la  situation 
fixe  est  tellement  entrée  dans  les  mœurs  médica¬ 
les,  que  j’ai  reçu,  à  l’occasion  de  mes  derniers 
articles,  des  plaidoyers  en  faveur  des  apanages 
professionnels,  dont  les  titulaires  se  déclarent 
fort  satisfaits. 

Discussion  du  point  de  vue  professionnel 
indi\iduel. 

I.’application  proche  des  assurances  sociales 
a  provoqué,  chez  nos  correspondants,  une  série 
de  lettres,  les  unes  nous  demandant  si  leurs 
situations  fixes  actuelles  pourraient  leur  être 
conservées,  les  autres  soutenant  que,  puisque  le 
syndicat  réclame  le  libre  choix  du  médecin,  le 
tarif  à  la  visite  et  l’entente  directe  absolue,  en 
matière  d’assurances  sociales,  il  est  équitable 
de  généraliser  les  mêmes  principes  à  l’ensemble 
de  notre  profession. 

Aux  premiers,  nous  répondons  que  la  loi  des 
assurances  sociales  ne  supprime  les  situations 
fixes  qu’autant  que  le  malade  peut  se  réclamer  de 
l’application  de  ladite  loi. 

Ainsi,  une  société  de  secours  mutuels,  qui  ga¬ 
rantit  des  assurés  sociaux,  doit  laisser  à  ces  der¬ 
niers  le  libre  choix  du  médecin,  si  une  entente 
collective  a  pu  être  conclue  avec  le  syndicat  mé¬ 
dical  local. 

Mais,  pour  les  mutualistes  de  droit  commun, 
les  errements  anciens  se  continueront. 
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Aux  seconds,  nous  répondons  que  la  dispari¬ 
tion  des  situations  fixes  dépend  non  seulement 
de  Pemployeur,  mais  surtout  du  détenteur  du 
poste. 

Mais,  supposant  que  ce  dernier  veuille  bien  sa¬ 
crifier  sur  l'autel  du  syndicat  la  prébende  qu’il 
détient,  le  groupe  corporatif  sera-t-il  en  état 
d’empêcher  un  successeur  de  prendre  la  place  ? 

Nous  étudierons  ce  point  un  peu  plus  loin. 

Discussion  du  point  de  vue  professionnel 
juridique. 

Comme  je  l’indiquais  précédemment,  la  plu¬ 
part  des  situations  fixes  provoquent  une  confu¬ 
sion  de  fonctions  :  médecin  traitant,  le  praticien 
est  lié  à  son  malade  par  le  secret  professionnel, 
alors  que  l’employeur  entend  être  renseigné 
exactement  sur  les  causes,  la  nature  et  les  consé¬ 
quences  de  l’affection  morbide. 

Les  tribunaux  s’occupent  beaucoup  de  notre 
profession,  principalement  en  matière  de  faute 
professionnelle.  Je  crains,  pour  ma  part,  qu’à 
l’occasion  d’un  procès  civil,  ou  correctionnel,  ne 
soit  soulevée  à  l’encontre  du  praticien,  l’accu¬ 
sation  de  violation  du  secret  professionnel. 

Vainement,  le  médecin  arguera  des  obligations 
cfu’il  a  contractées  vis-à-vis  de  son  employeur  : 
le  malade  est  censé  ignorer  ces  tractations,  pas¬ 
sées  en  dehors  de  lui  :  sauf  dans  les  cas  où  la  loi 
fait  une  obligation  au  médecin  traitant  de  dé¬ 
livrer  à  son  malade  un  certificat  initial  et  final, 
il  est  assujetti  aux  dispositions  de  l’article  378 
du  code  pénal. 

Ajoutons  que  fréquemment,  les  tractations 
passées  entre  praticien  et  employeur  sont  toutes 
verbales  ;  aucun  écrit  n’existe,  pour  démontrer 
la  commune  intention  des  parties  contractantes. 

Le  praticien  risque  donc  de  se  trouver  seul, 
en  présence  de  la  mauvaise  foi  de  l’employeur, 
qui  soutiendra,  par  l’intermédiaire  de  son  avo¬ 
cat,  que  jamais  il  n’a  été  dans  ses  intentions  de 
forcer  le  médecin  à  violer  le  code  pénal  ni  à  dé¬ 
voiler  les  secrets  appris  au  cours  de  l’exercice  de 
sa  profession. 

Du  point  de  vue  juridique  encore,  nous  devons 
faire  observer  à  nos  confrères,  si  pénible  que  ce 
puisse  être  pour  leur  amour  propre  profession¬ 
nel,  qu’ils  sont  des  employés,  des  commis  vis-à- 
vis  de  leur  commettant. 

C’est  en  raison  de  cette  situation  que  certains 
ont  cru  pouvoir  s’adresser  aux  prud’hommes, 
pour  résoudre  leurs  litiges,  que  d’autres  deman¬ 
dent  des  indemnités  pour  bruscjue  renvoi,  sans 
délai  congé. 

En  matière  administrative,  les  médecins  se 
réclament,  non  plus  des  avantages  que  peuvent 
avoir  les  salariés  de  droit  commun,  mais  des  ga¬ 
ranties  données  à  certains  fonctionnaires. 

Disons  de  suite,  qu’il  est  plus  avantageux,  ju¬ 


ridiquement,  d’être  fonctionnaire  que  salarié  : 
le  statut,  les  garanties  sont  plus  nombreuses  et 
mieux  précisées. 

Enfin,  rappelons  une  réponse  toute  récente  du 
Ministre  du  Commerce  {Journal  officiel  du  8  no¬ 
vembre  1929). 

Interrogé  par  M.  Amidieu  du  Clos,  sur  le  point 
de  savoir  si  un  docteur  en  médecine,  dont  la 
clientèle  comprend  le  service  médical  d’une  im- 
portante  société  métallurgique  et  assure  ce  ser¬ 
vice  depuis  plus  de  30  ans,  peut  être  compris 
dans  les  propositions  pour  la  médaille  d’honneur 
du  travail,  alors  qu’il  exerce  en  plus  sa  profes¬ 
sion  en  clientèle  privée,  le  ministre  a  répondu 
affirmativement. 

Demain,  les  lois  sur  les  accidents  du  travail  et 
sur  les  assurances  sociales  pourront  être  applica¬ 
bles  à  ces  praticiens. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  médecin,  qui  loue  ses  ser¬ 
vices  à  une  collectivité  publique,  se  sont  soule¬ 
vées  les  questions  d’incompatibilité  de  fonctions, 
le  droit  de  faire  de  la  clientèle  privée  et  enfin  les 
problèmes  de  cumul  de  traitements. 

Discussion  du  point  de  vue  syndical. 

Reprenant  les  doléances  de  certains  confrères, 
nous  pouvons  nous  demander  si  le  Corps  médical 
organisé  en  syndicats  peut  réclamer  le  libre  choix 
et,  l’entente  directe,  non  seulement  en  matière 
d’assurances  sociales,  mais  dans  toutes  les  ■ 
branches  de  l’activité  professionnelle. 

Ce  qui  est  ici  intérdit,  peut-il,  là,  être  toléré  ? 

A  cette  question  précise,  nous  répondons  que 
ce  n’est  que  considération  locale. 

Lorsque  le  syndicat  médical  est  puissant, 
lorsqu’il  comprend  la  quasi-unanimité  des  confrè¬ 
res  de  la  localité,  ou  de-la  région,  il  est  possible  de 
faire  respecter  une  décision  commune. 

Sinon,  il  est  inutile  de  forcer  un  bon  syndica¬ 
liste  à  démissionner  d’une  situation  fixe,  pour 
voir  celle-ci  être  prise  immédiatement  par  un 
non  syndiqué,  voire  même  par  un  syndiqué,  qui 
s’empresse  de  démissionner  du  groupe  corpora¬ 
tif,  de  peur  des  sanctions. 

Il  est  donc  du  devoir  d’un  syndicat  local  d’en¬ 
visager  la  situation  locale  des  situations  fixes  et 
d’étudier  de  quelle  manière  on  peut  concevoir 
leur  extinction  au  profit  de  la  collectivité  syndi¬ 
cale. 

Je  sais  bien  qu’il  peut  m’être  objecté  que  beau-  ' 
coup  des  dites  situations  sont  détenues  par  des 
personnalités  appartenant  au  groupe  corporatif* 
que  tel  président,  tel  secrétaire  général,  tel  tré¬ 
sorier,  en  sont  abondamment  pourvus,  ciu’ils  les 
abandonneront  difficilement. 

L’objection  a  une  grande  valeur  ;  mais  elle 
n’est  pas  insurmontable. 

Il  faut  tout  d’abord  faire  la  distinction  entre 
les  soins  à  donner  et  le  contrôle  à  effectuer. 
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A,  —  Traitement. 

En  ce  qui  concerne  ]e  traitement  des  malades, 
la  théorie  syndicale  sur  le  libre  choix,  le  tarif  à 
la  visite  s'impose  ici  avec  la  même  rigueur  que 
pour  les  assurances  sociales.  Il  peut  paraître 
singulier,  aux  yeux  de  beaucoup  de  confrères, 
non  pourvus  de  fixes,  que  du  moment  où  le  Corps 
médical  organisé  livre  bataille  au  tiers  payant, 
pour  faire  triompher  l’entente  directe,  en  matière 
d’assurances  sociales,  on  puisse  tolérer  que^  pour 
les  autres  situations  fixes,  l’employeur  vienne 
choisir  lui  seul  le  praticien,  qui  donnera  exclu¬ 
sivement  des  soins  à  ses  ouvriers  et  employés, 
à  l’exclusion  de  tous  les  autres  praticiens  du  lieu. 

Si  certaines  exceptions  peuvent  justifier  l’os¬ 
tracisme  prononcé  contre  quelques  rares  prati¬ 
ciens,  il  faut  cependant  admettre  que  l’immense 
majorité  des  médecins  de  France  est  parfaite¬ 
ment  en  mesure  de  donner  des  soins  éclairés  aux 
malades,  qui  leur  sont  confiés,  ou*  qui  les  choi¬ 
sissent  librement. 

Ce  n’est  donc  qu’une  question  d’économie  qui 
intervient  ici,  pour  inciter  la  collectivité  publi¬ 
que  ou  privée  à  traiter  à  forfait  avec  un,  ou 
plusieurs  médecins  pour  réserver  à  ceux-là  seuls 
le  monopole  des  soins  à  donner  à  une  catégorie  de 
malades. 

Mais,  si  les  mesures  de  coercition  semblent  dif¬ 
ficiles  à  exercer  contre  ceux  des  praticiens,  qui 
entendraient  conserver  leurs  fixes,  ou  contre  les 
mauvais  confrères,  qui  s’empresseraient  de  profi¬ 
ter  à  leur  seul  bénéfice  d’une  nuit  du  4  août,  en 
acceptant  la  succession  des  démissionnaires,  il 
me  semble  plus  aisé  et  plus  élégant,  pour  le  syn¬ 
dicat,  d’entamer  des  pourparlers  avec  les  col¬ 
lectivités  en  question,  pour  obtenir  la  conclusion 
d’une  convention  collective,  réservée  ou  non  aux 
seuls  membres  du  syndicat,  pour  faire  assurer  le 
service  médical  selon  les  principes  du  libre  choix 
et  du  tarif  à  la  visite,  à  la  place  de  l’antique  for¬ 
fait. 

On  l’a  obtenu  dans  la  plupart  des  départe¬ 
ments,  pour  l’assistance  médicale  gratuite.  Cer¬ 
tains  syndicats  l’ont  acquis  tant  pour  le  service 
médical  des  chemins  de  fer  départementaux,  ou 
même  de  grands  réseaux,  les  mutualités  accep¬ 
tent  peu  à  peu  le  principe  de  l’entente  directe  : 
voilà  la  voie  qui  est  tracée  pour  l’avenir. 

B.  —  ContrAle. 

Quant  au  contrôle,  il  est  bien  certain  que  celui 
qui  paie  pour  les  soins  donnés  à  des  malades,  a  le 
droit  de  se  faire  renseigner  sur  l’état  du  patient, 
comme  sur  la  manière  dont  il  est  soigné. 

Il  est  donc  tout  naturel  que  ce  tiers  payant 
charge  l’homme  de  l’art,  qu’il  désigne  lui-même, 
d’exécuter  cette  mission  de  contrôle. 

Mais  motifs  pris  de  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  nous  voyons  qu’à  coté  du 
contrôle  administratif,  organisé  par  les  caisses. 


un  contrôle  technique  est  confié  aux  -syndicats 
médicaux. 

Ne  serait-il  dès  lors  pas  possible  d’étendre  pa¬ 
reille  manière  de  faire,  par  un  accord  entre  syn¬ 
dicat  et  collectivité  publique  ou  privée  ?  C’est  à 
mon  avis,  une  des  fonctions  d’avenir,  qui  doit 
être  dévolue  aux  syndicats  médicaux,  que  de 
participer  au  contrôle  général  de  l’exercice  de  la 
profession,  avec,  comme  corollaire,  le  droit  de 
coercition  contre  les  mauvais  confrères. 

La  loi  du  5  avril  1928  innove  sur  ces  points,  en 
rendant  justiciable  de  la  discipline  syndicale 
tout  médecin,  qui  syndiqué,  ou  même  non  syn¬ 
diqué,  accepte  de  participer  au  fonctionnement 
du  service  médical  des  assurances  sociales. 

Visions  d’avenir. 

Demain  nous  apporte  le  fonctionnement  des 
assurances  sociales.  Les  malades  seront  attirés 
dans  les  hôpitaux,  pour  y  être  traités  sans  libre 
choix  du  praticien,  avecforfait  réparti  par  l’hô¬ 
pital  entre  ses  médecins,  au  gré  de  l’admi¬ 
nistration  hospitalière. 

Demain,  les  caisses  d’assurances  sociales  auront 
intérêt  à  obliger,  par  leurs  prétentions,  les  syn¬ 
dicats  à  ne  pas  contracter,  comme  le  prévoit  la  loi. 

Dès  lors,  les  caisses  prétendront  se  trouver 
dans  l’obligation  de  contracter  individuelle¬ 
ment  avec  des  praticiens  isolés,  sur  les  bases  du 
salariat  (contrat  de  louage  de  services  et  rémuné¬ 
ration  à  forfait). 

Elles  auront  intérêt  à  diriger  les  malades  vers 
l’hôpital,  public  ou  privé,  vers  le  dispensaire  de 
la  Croix-Rouge,  ou  autre,  vers  la  maison  de  santé 
privée,  ou  encore  vers  celle  que  les  Fédérations 
mutualistes,  ou  l’union  locale  des  caisses  pourra 
faire  ériger. 

Il  n’y  aura  pas  violation  du  libre  choix,  au  sens 
légal  du  mot,  puisqu’il  sera  impossible  de  prou¬ 
ver  la  pression,  ou  la  menace,  grâce  auxquelles 
on  obligera  le  malade  à  ne  pas  choisir  un  autre 
praticien,  que  celui  indiqué  pa  r  la  caisse. 

A  mes  yeux  l’heure  est  très  grave  et  si  les  syn¬ 
dicats  médicaux  n’y  prennent  pas  garde,  nous 
assisterons  à  une  prise  en  charge  de  la  médecine, 
par  les  caisses  d’assurances  sociales,  par  les  mu¬ 
tualités,  par  les  hôpitaux  et  autres  établisse¬ 
ments  de  soins. 

Et  je  pose  nettement  la  question- à  mes  confrè¬ 
res  :  convient-il  de  lutter  à  outrance  pour  l’exer¬ 
cice  individualiste  de  notre  profession,  en  pre¬ 
nant  pour  base  le  libre  choix  du  médecin,  le 
tarif  à  la  visite  et  même  l’entente  directe  ? 

Convient-il  au  contraire  de  concevoir  une  mé¬ 
decine  distribuée  par  des  médecins  agréés,  rému¬ 
nérés  à  forfait,  soignant  les  malades  dans  des 
établissements  de  cure,  puis  les  suivant  à  domi¬ 
cile,  par  l’extension  de  ce  qu’on  appelle  actuelle¬ 
ment  le  service  social  hospitalier  ? 
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Seuls, les  médecins  ayant  delà  fortune, seront- 
ils  en  droit  de  vivre,  grâce  àune  clientèle,  payante 
et  libre,  alors  que  la  masse  des  confrères,  plus 
modestes,  devra,  pour  subsister,  s’enrôler  dans 
les  rangs  des  médecins  du  service  de  santé  civil  ? 

Il  ne  faut  pas  m’accuser  de  rêveries,  ni  d’uto¬ 
pie.  Les  grands  hôpitaux  pourront  recevoir  de¬ 
main  la  masse  des  assurés  sociaux.  Ceux-ci  ne 
paieront  de  leur  poche  qu’un  complément  de 
confort  matériel,  les  autres  frais  (hospitalisa¬ 
tion  proprement  dite  et  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques)  restant  à  la  charge  de  la  caisse 
d’assurances. 

Est-il  hospitalisé  ?  Le  malade  sera  plus  tard,  à 
sa  sortie,  surveillé  par  les  visiteuses,  par  le  ser¬ 
vice  social,  par  les  médecins  attachés  à  ce  ser¬ 
vice. 

Le  malade  ne  vient-il  qu’à  la  consultation  ex¬ 
terne  de  l’hôpital,  largement  ouverte  ?  On  y  fera 
diagnostic  et  traitements,  grâce  à  tous  les  per¬ 
fectionnements  de  la  science. 

Quant  aux  soins  à  domicile,  ils  seront  conti¬ 
nués  par  les  praticiens  agréés  par  ce  service  so¬ 
cial. 

Ainsi,  à  PariSj  les  médecins  du  Bureau  de  Bien¬ 
faisance  ne  sont-ils  pas  les  auxiliaires,  en  ville, 
du  Corps  médical  hospitalier  ? 

Parce  que  malades  payants,  partant  exi¬ 
geants,  les  assurés  sociaux  hospitalisés  devront 
être  soignés,  non  plus  par  un  chef  de  service 
ayant  de  nombreuses  salles  sous  sa  surveillance, 
aidé  par  des  internes  et  des  externes. 

Il  faut  prévoir  —  et  on  y  a  déjà  pensé  —  que 
des  anciens  internes  seront  appelés  à  être  nom¬ 
més  à  l’hôpital,  sans  concours,  assistants  de  mé¬ 


MUTUALITÉ 

Ce  qu'elle  est  —  Ce 

Les  articles  que,  depuis  le  commencement  de 
l’année,  nous  avons  publiés  avec  Mignon  dans  le 
Concours  ont  provoqué  l’envoi  de  plus  de  deux 
cents  lettres  de  demandes  de  renseignements. 

Conune  je  signalais  le  fait  à  un  de  nos  vieux 
sociétaires,  celui-ci  me  répondit:  «C’est  un  résul¬ 
tat,  mais  vous  ne  touchez  que  les  lecteurs  habi¬ 
tuels  du  Concours  et  cela  n’est  pas  suflisant.  Il 
faudrait,  dans  un  de  vos  numéros  à  grand  tirage, 
apprendre  aux  nombreux  confrères,  qui  ne  le 
savent  pas,  ce  qu’est  et  ce  que  n’est  pas  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  ;  vous  rendriez  ainsi  service  à 
beaucoup  et  vous  éviteriez  du  même  coup  au  se¬ 
crétaire  général  bien  des  réponses  fastidieuses.  » 

Le  conseil  est  bon,  je  le  suis. 

Ce  que  n’est  pas  la  Mutualité  Familiale,  c’est 
une  assurance  possédant  un  capital  de  garan¬ 
tie  constitué  par  des  actionnaires,  pouvant 
à  volonté  ouvrir  des  combinaisons  multiples,  se 


decine,  ou  de  chirurgie,  intermédiaires  entre  le 
chef  de  service  et  les  internes. 

Je  sais  que  certains  hôpitaux  caressent  l’es¬ 
poir  de  gagner  suffisamment  d’argent  pour  avoir 
un  corps  médico-chirurgical  à  demeure,  n’ayant 
pas  le  droit  de  faire  dè  clientèle  en  ville. 

Je  sais  que  beaucoup  de  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  ne  seront  pas  fâchés  de  toucher  des 
appointements  importants,  au  lieu  des  indemni¬ 
tés  dérisoires  actuelles. 

Je  sais  que  certains  centres  de  soins  envisagent 
la  possibilité  de  créer,  à  leur  intérieur,  de  nom¬ 
breux  cabinets  médicaux,  ouverts  à  heures  et 
jours  déterminés,  à  tour  de  rôle  à  un  certain 
nombre  de  praticiens  agréés. 

On  a  amusé  le  Corps  médical,  par  des  grands 
mots  et  de  belles  phrases,  pour  l’empêcher  d’or¬ 
ganiser  lui-même  le  service  médical  des  assuran¬ 
ces  sociales  et  pendant  nos  discussions  byzantines 
sur  le  mode  de  rémunération  de  nos  actes  médi¬ 
caux,  on  organise  une  médecine  collective,  dont 
nous  ne  serons  que  les  salariés  .  Les  collectivités, 
publiques  et  privées  étudient  depuis  un  certain 
temps,  la  prise  en  charge  de  cette  médecine  des 
assurances  sociales,  auxquelles  viendront  s’a¬ 
jouter  toutes  les  autres  modalités,  pour  l’appli¬ 
cation  des  lois  sociales. 

Les  situations  fixes  d’aujourd’hui  ne  seront 
plus  grand’chose,  devant  cette  organisation  pa¬ 
tronale  de  soins,  dont  nous  serons  les  salariés. 

Ainsi  que  l’a  baptisé  mon  ami  Duchesne,  le 
«  service  de  santé  civil  »  est-il  la  formule  de  l’a¬ 
venir  ?  Aux  Syndicats  médicaux  de  répondre . 

Di  Paul  Boudin. 
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qu’elle  n’est  pas. 

prêter  à  toutes  les  demandes  de  ses  clients  et 
jouer,  en  un  mot,  le  rôle  de  toutes  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances. 

Ce  qu’elle  est,  c’est  une  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  régie  par  la  loi  du  1®'  avril  1898,  créée  par 
des  médecins  pour  les  médecins,  fonctionnant 
avec  un  caractère  tout  amical  et  confraternel,  ' 
mais  pourtant  tenue  de  rester  dans  les  termes-  j 
stricts  de  la  loi  et  de  ses  statuts.  , 

Ce  qu’elle  peut  faire,  ses  statuts  le  disent  ex-  j 
plicitement;  mais  elle  ne  peut  faire  autre  chose  et  [ 
il  est  complètement  inutile  de  le  lui  demander,  car 
elle  ne  peut  répondre  que  par  un  non  possumus. 

Inutiles  les  lettres  qui  demandent  une  indem¬ 
nité  autre  que  celles  qu’elle  offre,  une  pension  à 
un  âge  moins  avancé  ou  dfun  taux  supérieur  à 
ceux  auxquels  elle  doit  se  limiter  tant  que  le  nom¬ 
bre  de  ses  adhérents  ne  lui  permettra  pas  une  mo-  j 
dification  statutaire,  ! 
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Ceci  posé,  voj^ons  donc  ce  qu’est  la  Mutualité 
Familiale. 

Elle  a  été  fondée  en  1894  parle,  Concaurs  Mé^ 
dical  :  elje  est  une  de  ses  filiales,  mais  son  fonc¬ 
tionnement  est  entièrement  autonome  et  indé¬ 
pendant.  Ses  administrateurs  sont  nommés  par 
les  sociétaires  et,  si  la  plupart  des  dirigeants  du 
Concours  figurent  dans  son  conseil,  c’est  à  titre 
individuel  qu’ils  ont  été  choisis  par  leurs  confrè¬ 
res  en  raison  de  leurs  aptitudes  spéciales  et  des 
services  qu’ils  pouvaient  rendre  à  la  Société. 

La  Mutualité  Familiale  a  donc  trente-six  an¬ 
nées  d’existence  :  elle  a  fait  ses  preuves,  elle  a 
résisté  à  la  tourmente  de  la  guerre,  elle  a  toujours 
fonctionné  dans  les  termes  de  ses  statuts  et,  il 
est  permis  de  l’ajouter,  à' la  satisfaction  de  ses 
membres;  elle  est  surveillée  par  un  actuaire  d’une 
compétence  indiscutée  et  scs  réserves  actuelles 
atteignent  cinq  miilions. 

Sa  gestion  est  absolument  indépendante  des 
comptes  de  ses  diverses  combinaisons  ;  elle  est 
alimentée  par  des  ressources  spéciales  et  pas  un 
centime  qui  est  versé  pour  les  combinaisons  di¬ 
verses  ne  peut  être  détourné  de  sa  destination. 
Les  fonctions  d’administrateur  sont  d’ailleurs 
absolument  gratuites  :  seuls  le  secrétaire  général 
et  le  trésorier  reçoivent  une  indemnité  annuelle 
de  6.000  francs  en  raison  de  l’énorme  travail  et  de 
la  responsabilité  qui  leur  incombent. 

La  Mutualité  Familiale  comprend  : 

1“  L’indemnité  en  cas  de  chômage  occasionné 
par  la  maladie  ou  par  accident  ; 

2°  La  pension  viagère  de  retraite  à  60  ou  65 
ans  ; 

3°  La  pension  viagère  à  la  veuve,  en  cas  de  dé¬ 
cès  du  sociétaire,  pension  réversible  sur  les  en¬ 
fants  âgés  de  moins  de  18  ans, 

Indemnilé-maladie. 

Elle  est  exclusivement  réservée  au  médecin. 

Elle  est  quotidienne  pendant  les  60.  premiers 
jours  du  chômage,  elle  devient  ensuite  mensuelle 
et  se  prolonge  jusqu’à  la  terminaison,  quelle  que 
soit  la  durée. 

Elle  commence  le  5‘^'  jour  et,  en  aucun  cas,  il 
n’y  a  rappel  des  quatre  premiers  jours. 

La  participation  cesse,  de  droit,  à  65  ans  (1). 

L’indemnité  mensuelle  est,  dans  tous  les  cas, 
dix  fois  plus  élevée  que  l’indemnité  journalière. 

La  Mutualité  Familiale  offre  à  ses  sociétai¬ 
res  : 

L’indemnité  quotidienne  de  10  francs  et  men¬ 
suelle  de  100  fr.  ; 

I,’indemnité  quotidienne  de  20  franas  et  men¬ 
suelle  de  200  îr.  ; 

L’indemnité  quotidienne  de  30  francs  et  men¬ 
suelle  de  300  fr.  ; 

(1)  C’est  pour  cette  raison  qu’.n  etc  créée  la  pension 
de  retraite  à  65  ans. 


L'indemnité  quotidienne  de  40  francs  et  men¬ 
suelle  de  400  fr.  ; 

L’indemnité  cjnotidicnne  de  50  francs  et  men¬ 
suelle  de  500  fr. 

Les  sociétaires  ont  le  choix  entre  ces  cinq  com¬ 
binaisons,  mais  ils  ne  peuvent  demander  ni  l’in¬ 
demnité  de  cent  francs,  ni  même  celle  de  soixante 
francs’; la  Société  ne  peut  les  leur  donner  actuel¬ 
lement. 

Il  faut  bien  se  figurer  d’ailleurs  que  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  a  été  créée,  noîî  pas  pour  indem¬ 
niser  d’une  .manière  complète  le  médecin  de  son 
manque  à  gagner,  ni  même  des  pertes  qu’il  peut 
subir  du  fait  de  la  maladie,  mais  pourl’aider,' 
le  secourir,  pour  diminuer  le  tort  qu’il  éprouve. 

En  principe,  il  avait  été  admis  que  l’indemnité 
de  dix  francs  servait  à  payer  le  remplaçant  et, 
pendant  plusieurs  années,  il  en  a  été  ainsi.  Ces 
temps  heureux  ne  sont  plus  et  l’indemnité,  fût- 
elle  de  cinquante  francs,  ne  suffit  plus  pour  le 
remplaçant  ;  nous  le  savons  bien  et  volontiers 
nous  ferions  plus,  sble  nombre  —  toujours  le  nom-? 
bre  !  —  des  sociétaires  nous  le  permettait. 

Mais  cette  indemnité,  toute  insufflsante  qu’elle 
puisse  paraître,  est  cependant  quelque  chose  et 
ne  mérite  pas  le  dédain  cpie  certains  affectent.  Si 
le  médecin  ne  devait  jamais  être  malade  que 
quelques  jours,  il  n’àurait  pas,^à  s’en  préoccu¬ 
per  . Mais  il  peut  être  arrêté  plus  longtemps, 

très  longtemps,  et  ce  n’est  phrs  la  somme  infime 
de  40  francs  ou  de  50  francs  qu’il  a  à  en¬ 
visager,  c’est  un  secours  de  plusieurs  milliers  de 
francs  qui  lui  sera  versé  en  échange  des  quelques 
centaines  de  francs  de  sa  cotisation. 

Pensions  de  reiraile. 

La  pension  de  retraite  n’intéresse  pas  que  le 
médecin  lui-même,  elle  est  accessible  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  qui  sont  admis  dans  les  mêmes 
conditions  que  lui-même. 

La  pension  ne  peut  actuellement  dépasser  le 
maximum  de  2.400  fr,  ;  elle  est  délivrée  à  60  ou 
65  ans  au  choix  des  intéressés,  mais  comme. les 
rleux  pensions  peuvent  se  cumuler,  le  même  so¬ 
ciétaire  peut  recevoir  4  60  ahs  une  pension  de 
2.400  fr.  et  une  seconde  identique  à  65  ans  et 
jouir  ainsi  à  ce  dernier  âge  d’une  pension  de 
4.800  francs.  Et,  comme  la  femme  peut  en  rece¬ 
voir  autant,  c’est  une  somme,  de  9.600  francs 
qui  peut  revenir  au  ménage  chaque  année. 

'■  Des  demandes  supérieures  arrivent  continuel¬ 
lement  au  secrétaire  général;  il.  ne  peut  les 
accueillir,  du  moins  pour  le  moment, 

I,a  Mutualité  Familiale  admet  la  contre-assu¬ 
rance  des  cotisations  pour  les  pensions,  contre- 
assurance  qui  assure  le  remboursement  des  coti¬ 
sations  si  le  sociétaire  meurt  avant  d’avoir  tou¬ 
ché  sa  première  annuité  de  retraite,  mais  elle  ne 
peut  admettre  la  forme  capital  réservé  qui  assure 
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le  remboursement,  quelle  que  soitl’époque  du  dé¬ 
cès. 

Inutile  donc  de  réclamer  cette  disposition,  de 
même  qu’il  est  inutile  de  demander  un  chifîre 
de  pension  supérieur. Plus  tard,  comme  plus  tard  I 
Ce  que  donne  la  Mutualité  Familiale  n’est 
d’ailleurs  aucunement  méprisable  :  nos  pension¬ 
nés  reçoivent  avec  plaisir  ce  que  nous  versons,  et 
je  connais  un  grand-père  qui,  en  janvier,  était 
ravi  d’employer  sa  pension  en  étrennes  à  ses  pe¬ 
tits-enfants. 

Pensions  aux  veuves.  , 

C’est  une  combinaison  qui  ne  mérite  certaine¬ 
ment  pas  le  peu  d’empressement  que  mettent  nos 
confrères  à  s’y  inscrire. 

Le  maximum  n’est  actuellement  que  de  1.200 
francs,  mais  il  ne  nécessite  pas  de  très  gros  sa¬ 
crifices  et  les  bénéficiaires  sont  heureux  de  trou¬ 
ver  ce  léger  supplément  à  des  ressources  parfois 
bien  insuffisantes, 
t 


J’ai  montré  par  ailleurs  les  services  qu’a  ren¬ 
dus  cette  combinaison, et  cité  ce  cas  d’une  veuve 
dont  le-mari  a  versé  648  francs  de  cotisations  et 
qui  a  déjà  reçu  10.000  francs  de  pension  1 

Voilà  ce  qu’est  la  Mutualité  Familiale  et  ce 
qu’elle  peut  faire  ;  elle  ne  peut  rien  faire  en  de¬ 
hors,  mais  elle  est  et  sera  dans  l’avenir  ce  que 
voudront  ses  membres.  Il  suffit  que  leur  nombre 
atteigne  le  chiffre  jugé  nécessaire  par  l’actuaire 
pour  la  modification  des  statuts  dans  tel  ou  tel  sens. 

Je  n’ài  pu  évldemmeflt  donner  ici  cpi’un  très 
bref  aperçu  de  l’organisation  et  des  possibilités 
de  notre  société.  Que  nos  confrères  écrivent  au 
secrétaire  général,  D’’  Mignon,  Le  Vésinet  (Seine- 
et-Oise)  :  il  leur  donnera  tous  renseignements 
complémentaires,  tous  conseils  qu’ils  lui  deman¬ 
deront  ;  il  leur  enverra  les  statuts  ainsi  que  tous 
papiers  nécessaires  à  leur  admission  s’ils  se  déci¬ 
dent  à  venir  à  nous. 

A.  Gassot. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

8.976  Bagot,  4,  rue  de  l’Orme,  Paris.  Parrains  ;  D's 

Grougé  et  Colombet. 

8.977  Bettremeux,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de 

Roubaix. 

8.978  Norza,  Saint-Maximinda-Sainte- Baume  (Var), 

Syndicat  du  Var. 

8.979  Frossard,  ‘  Sainte-Geneviève-des-Bois  (Scine- 

et-Oise),  Syndicat  de  la  Vallée  de  l’Orge. 

8.980  Behague,  1,  rue  de  Villersexel,  Paris.  Parrains  : 

Duchesne  et  Noir. 

8.981  Roux,  Montigny-en-Gohelle  (Pas-de-Calais). 

Parrains  :  D''»  Bridoux  et  Pelte. 

8.982  I..ALANDE,  Saint-.Iean-de-Maurieime  (Savoie), 

Syndicat  de  la  Savoie. 

8.983  Belle,  rue  Nicolas-I.eblanc,  Lille  (Nord),  Syn¬ 

dicat  de  Lille. 

8.984  Alzieu,  Servian  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers. 

8.985  Raffault,  Noyant-Méen  èlnme-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  de  l’arrondissement  de  Baugé. 

8 . 986  Tournât,  47,  rue  de  Maubeuge,  Paris.  Parrains  : 

Henne  et  Lacroix. 

8.987  Peju,  médecin-commandant,  Casablanca  (Ma¬ 

roc). 

8.988  Lapevronnie,  4,  rue  Marengo,  Bordeaux,  Syn 

dlcat  des  médecins  bordelais 

8.989  Bidault,  Besançon  (Doubs,)  Syndicat  du 

8 . 990  Henry,  31,  avenue  de  la  Victoire,  Nice  (A.-M), 

Syndicat  de  Nice 

8.991  Aubin,  Laval-  (Mayenne),  Syndicat  de  la 

Mayenne. 


8.992  Duhaze,  Alençon  (Orne),' Syndi  at  d’Aiençon 

8.994  Sui'Y,  Bayon  (Meurthe-et-Moselle),.  Syndicat 

de  Meurthe-et-Moselle. 

8.995  Duhot,  11,  rue  Jeanne-d’Arc,  I.ille  (Nord), 

Syndicat  de  Lille. 

8 . 996  Rabot,  Roanne  (Loire),  Association  de  la  I.oire. 

8.997  Horio-n,  Flers(Orne),  Syndicat  d’Alençon. 

8.998  Bézier,  Vaiges  (Mayenne),  Syndicat  de  la 

Mayenne. 

'8 . 999  Delmas  ,  Sarlat  (Dordogne),  Syndicat  de  la 
Dordogne. 

9.000  Mme  Guigonnet-Derouet,  20,  rue  Lamblar- 
die,  Paris,  Association  des  Femmes  médecins. 
9.001  Mme  Calvet,  8,  place  Gambetta,  Perpignan, 
Syndicat  des  Pyrénées-Orientales. 

9.002  Noël,  Ernée  (Mayenne),  Syndicat  de  la  Mayenne 
9.003  Pasgrimaud,  Bouguenais  (Loire- Inferieure). 

■  Syndicat  de  Loire  et  Sèvre. 

9.004  Berthou.meau,  Charenton  (Seine),  Syndicat 
de  la  Seine. 

9.005  Giraud,  Sanissières  (Loire),  Syndicat-  de  la 
Loire. 

9.006  Loth,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Roubaix. 
9.007  Chanut,  Laroquebrou  (Cantal),  Syndicat  d’Au- 
rillac. 

9.008  Rogeau,  Fresnes-sur-Escaut  (Nord),  Syndicat 
deValenciennes.  ^ 

9.009  Lalanne,  Maréville  (Meurthe-et-Moselle),  As¬ 
sociation  des  médecins  aliénistes. 

9.010  Gadel,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  Syn¬ 
dicat  des  Pyrénées-Orientales. 

9.011  Dognon,  Angoulême ^Charente),  Syndicat  de  la 
Charente. 

9.012  Mouls,  29,  rue  Sarrette,  Paris,  Syndicat  de  la 
Seine. 

9.013  Vigne,  boulevard  Thurner,  Marseille  (B.-du-R.) 
Syndicat  de  Marseille. 
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9.014  SiGNEux  (Pierre),  Pithiviers  (Loiret),  Syndicat 
de  Pithiviers. 

9.015  Fouque,  Amiens  (Somme),  Syndicat  des  sto¬ 
matologistes  de  la  Somme. 

9.016  Bbidoux,  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais),  Syn¬ 
dicat  de  Béthune. 

9.017  Aumont,  244,  cours  de  l’Yser,  Bordeaux,  Syn¬ 
dicat  de  Bordeaux. 

9.018  Dumon,  boulevard  Longchamp,  Marseille 
(B.-du-R.),  Syndicat  de  Marseille. 

9.019  Loew,  11  bis,  avenue  Baquis,  Nice  (A.-M.), 
Syndicat  de  Nice.  . 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D''  G.  (Indre-et-Loire)  a  pu  obtenir  sans 
jugement  le  paiement  des  honoraires  qui  lui 
étaient  dus.  Il  renonce  au  remboursement  des 
honoraires  de  son  avocat  (200  fr.),  et  ne  réclame 
que  ses  frais  d’huissier,  qui  se  sont  élevés  à  35  fr. 
et  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment,  en  adressant  ses  remerciements  au  D''  G. 

Le  T.  (Drôme)  a  été  débouté  par  le  juge  de 
paix  et  le  tribunal  civil  en  appel,  d’une  demande 
en  paiement  d’un  complément  d’honoraires  après 
paiement  partiel  par  l’assurance,  contre  un  agri¬ 
culteur  blessé  dans  son  travail. 

Sur  l’avis  favorable  de  Auger,  le  Conseil  lui 
accorde  l’appui  pécuniaire  pour  former  un  pour¬ 
voi  en  cassation  et  ordonnance  à  cet  effet;  le 
versement  d’une  provision  de  2.000  francs. 

J1  ordonnance  également  le  paiement  des  frais 
d’appel  et  de  justice  de  paix  et  des  honoraires  de 
l’avocat  en  appel,  soit  au  total  de  la  somme  de 
986  fr.  05,  sur  laquelle  une  provision  de  300  fr.  a 
été  versée  antérieurement. 

Le  Dr  B.  a  soigné  un  agriculteur  accidenté  du 
travail  et  a  accepté  le  règlement  de  l’assurance, 
mais  à  titre  d’acompte  seulement. 

L’appui  lui  est  accordé  pour  citer  son  client 
en  justice  de'  paix,  en  paiement  du  complément 
de  ses  honoraires,  conformément  au  droit  com¬ 
mun. 

Le  Dr  T.  (Haute-Savoie)  a  été  appelé,  par 
un  industriel,  à  soigner,  en  salle  payante  à  l’hô¬ 
pital,  un  enfant  blessé  par  une  machine  dans  son 
usine.  Il  ne  peut  obtenir  paiement  de  ses  hono¬ 
raires,  qui  s’élèvent  à  5.830  francs. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  assi-. 
gner  son  débiteur  devant  le  Tribunal  civil. 

Le  Dr  R.  (Hérault)  a  soignéla  femme  d’un  com¬ 
mis  des  P.  T.  T.,  à  laquelle  il  a  fait  76  visites.  Le 
mari  refuse  de  lui  payer  ses  honoraires,  qdi  s’élè¬ 
vent  à.  1.275  fr.  et  l’accuse  d’avoir  «tué, sa 
femme  ». 

Le  Gonseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
citer  son  débiteur  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  T.  (Doubs)  a  donné  ses  soins,  sur  la  de¬ 


mande  de  la  femme  de  l’automobiliste,  à  un 
enfant  victime  d’un  accident  d’automobile  et  ne 
peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires,  qui 
sont  de  50  francs. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer 
solidairement  devant  le  juge  de  paix  l’automo^ 
biliste  et  le  père  de  l’enfant. 

Le  Dr  P.  (Seine-et-Oise)  a  soigné  ,1e  chauffeur 
et  les  passagers  d’une  automobile,  blessés  dans 
un  accident  et  n’a  pu  obtenir  de  la  propriétaire 
de  la  voiture,  riche  Américaine,  Te  paiement  des, 
615  fr.  d’honoraires  qui  lui  sont  dus. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer 
sa  débitrice  en  conciliation. 

Le  Dr  F.  (Greuse)  a  obtenu  sans  jugement  le 
paiement  du  complément  d’honoraires  que  res¬ 
tait  lui  devoir  un  agriculteur  accidenté  dans  son 
travail,  après  paiement  partiel  par  l’assurance. 

Il  a  payé  pour  frais  et  honoraires  d’huissier  62 
francs  40,  dont  le  Gonseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  V.  (Bouches-du-Rhône)  ayant  fait  deux 
opérations  importantes  à  .une  femme,  le  mari 
lui  offre  1.200  fr.  sur  une  demande  de  2.500  fr., 
d’honoraires,  réduits  spontanément  à  2.000  fr., 
prétendant  qu’il  n’a  pas  même  fait  une  opération. 

Le  Gonseil  accorde  au  Dr  V.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honorai¬ 
res.  ' 

Le  Dr  B.  (Gorse)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
200  francs  d’honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
soins  donnés,  sur  la  demande  de  l’auteur  de  l’ dé¬ 
cident,  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile. 

Le  Gonseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  dans  les  mêmes 
conditions  au  Dr  T.  (Eure-et-Loir),  qui  a  soigné 
un  cycliste  qu’un  automobiliste  venait  de  ren¬ 
verser.  . 

Le  Dr  D.  (Nièvre)  ayant  soigné,  appelé  par  le 
patron,  un  domestique  blessé  en  allant  chercher 
son  propre  linge,  le  patron  et  la  Gompagnie  d’as¬ 
surances  refusent  de  le  payer,  prétendant  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  accident  du  travail. 

Gomme,  mis  en  œuvre  par  le  patron,  il  a  soi¬ 
gné  le  domestique  chez  celui-ci,  le  Gonseil  lui  ac¬ 
corde  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre  solidai¬ 
rement,  en  droit  commun,  le  domestique  et  son 
patron. 

Le  Dr  L.  (Oise)  a  soigné  un  enfant  blessé  en 
jouant  axi  Lycée.  Sur  se.s  honoraires,  s’élevant  à 
1.085  fr.,  une  assurance  a  payé  525  fr.  35  et  les 
parents  refusent  de  payer  la  différence. 
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L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  L.  pour 
poursuivre  contre  le  père  le  recouvrement  de  la 
somme  qui  lui  reste  due. 

Le  D''  H.  (Basses-Pyrénées)  ne  peut  se  faire 
payer  ses  honoraires  (580  fr.),  pour  soins  donnés 
en  1928  à  un  client,  qui,  ayant  payé,  en  août 
1928  les  honoraires  de  1927,  se  prétend  libéré. 

Le  Conseil  accorde  au  Df  H.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires 
contestés. 

Le  Dr  B.  (Seine)  a  soigné  deux  automobilistes, 
le  mari  et  la  femme,  blessés  dans  un  accident,  qui 
refusent  de  payer  les  400  francs  d’honoraires  qu’il 
leur  réclame,  prétendant  n’avoir  jamais  reçu  ses 
soins. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 


Accidents  du  travail. 

Le  Dr  G.  (Seine-et-Oise)  a  soigné  un  accidenté 
du  travail  qui  a  été  contre-visité  par  le  médecin 
de  la  Compagnie  et  a  touché  son  demi-salaire.  La 
Compagnie,  prétendant  actuellement  que  l’ou¬ 
vrier  aurait  été  un  simulateur,  offre  de  payer  seu¬ 
lement  43  fr.  sur  les  162  fr.  dus  au  Dr  G.  I 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  à  celui-ci  pour  j 
poursuivre  le  patron  responsable  devant  le  juge  | 
de  paix.  j 

Une  Compagnie  d’assurances  offrant  de  payer 
au  Dr  G.  (Seine),  40  fr.  au  lieu  de  77  fr.,  qui  lui 
sont  dus  pour  soins  donnés  à  un  accidenté  du 
travail,  sous  prétexte  que  l’accident  ne  lui 
aurait  pas  été  déclaré  par  le  patron  responsable, 
l’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  G.  pour  citer 
ledit  patron  en  justice  de  paix.  . 
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Nouvelles  et  Inlormations. 


— Congrès  international  d’histoire  de  la  médecine. 
—  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Rome,  du  22  au  27  septembre 
prochain,  sous  la  présidence  d’honneur  de  S.  E.  Benito 
Mussolini  et  la  présidence  etïective  du  Commandeur 
Pietro  Capparoni,  professeur  d’histoire  de  la  médecine 
de  l’Université  de  Pise. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  Comment  l’Europe  du  moyen-Ûge  se  protégea 
contre  la  lèpre.  —  Rapporteur  :  professeur  Jeanselme, 
de  Paris  ; 

2“  Les  relations  médicales  et  scientifiques  de  l’Italie 
avec  les  états  européens  pendant  la  renaissance  scien¬ 
tifique  aux  XVI“  et  XVIR  siècles.  Rapporteur  :  pro¬ 
fesseur  Castiglioni,  de  Padoue. 

3»  Sur  la  nécessité  de  rendre  obligatoire  dans  les  Uni¬ 
versités  l’étude  de  l’histoire  de  la  médecine.  —  Rappor¬ 
teur  :  professeur  Szumoswsky,  de  Cracovie. 

Secrétaire  général,  M.  le.  docteur  Filippo  Rocchi, 
Corso  Yittorio  Emanuele,  173,  Rome  (Italie). 

—  Il  y  a  en  France  environ  1:300.000  automobiles.  — 
La  Direction  des  contributions  indirectes  vient  de  pu¬ 
blier  la  statistique  des  automobiles  en  France.  On 
comptait,  en  1929,  900.000  automobiles,  chillre  arrondi, 
servant  au  transport  des  personnes,  350.000  servant  au 
transport  des  marchandises  et  près  de  400.000  moto¬ 
cyclettes.  Le  département  de  la  Seine  enregistre  à  lui 
seul  207.257  autos. 


L’impôt  sur  ces  diverses  automobiles  s’est  élevé  à 
779.260.448  ffancs. 

—  Le  régime  sec  aux  Etats-Unis.  —  Quelques  dôcu-  ' 
ments  relatifs  aux  résultats  de  la  prohibition  en  Améri¬ 
que  du  Nord  :  ^  ■ 

Déclaration  du  D'  Ranling,  directeur  du  département  j 
de  la  Santé  de  l’Etat  de  l’Illinois  :  ' 

«  L’alcool  a  tué  plus  de  gens  en  Illinois  l’année  der¬ 
nière  (1928),  que  la  fièvre  typhoïde,  la  fièvre  scarlatine; 
la  variole,  la  méningite,  la  rougeole  et  la  paralysie  infan¬ 
tile  réunies.  Les  1 . 140  morts  de  l’année  1928,  dues  à  l’al¬ 
coolisme  et  à  la  cirrhose  du  foie,  sont  en  augmentation 
de  56  %  sur  les  731  morts  de  l’année  1919,  qui  a  suivi  la 
prohibition,  et  sont  le  chiffre  le  plus  élevé  qu’on  ait  en¬ 
registré  jusqu’ici.  » 

Chiffres  officiels  comparatifs  des  quantités  d’alcool 
saisies,  en  1920  (deuxième  année  de  la  prohibition)  et  en  i 
1928  : 

1920  1928 

Gallons  d’alcool  saisis  :..  15.416  32.474.2,34 

Alambics  saisis  : .  15.000  261.000 

Gallons  de  bière  saisis. . .  1.530.000  3.200.000 

Proportion  des  cas  d’alcoolisme  soignés  dans  les  hô¬ 
pitaux  de  New-York  ;  en  1920  :  5.89  pour  1.000. 

en  1928  ;  18.49  pour  1.000.  ; 
Morts  par  alcoolisme  :  en  1920;  1.74  pour  1.000.  [ 

en  1928  :  13.62  pour  1.000.  ï 
Arrestationspour ivresse;  en  1920  :  279.939.  ; 

en  1928  :  668.324.  i 


Le  Direcieur-Gérani  :  D*  A.  GASSOT.- 
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3L.E  SOXJ  IwIÉIDIG-âL.I_. 

Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles 
Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9°) 

G.  M.  0-1930 

BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités)  „  . .  „  _ _ _ 

médecin  _ _ _ _ _  Rue  _ _ Dép‘.  _ _ 

né  le__^ . . . . . . . . .  „_d  . .  .  .  .  __ 

reçu  devant  la  Faculté  de _  _ _ _ _ _ le _ 

membre  de  (1) _ _  .  .  _  .  .  _ 

ou  présenté  par  MM,  (2)^^ _  „  _  . . . . . . . . . . . . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
(  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  soixante  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1930. 
'  '  (  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à . 

_ _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4). . . . . . . . . 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A . . le _ _ _ _ _ ..  .  ■ 

Signature  : 

(Il  Syndicat  médical  ou  Association  médicale, 

2)  Deux  confrères,  membres  du  Sou  Médical. 

(31  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l’adhérent  est  déjé  assuré  et  la  somme  assurée. 

(5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  A.  Gassot  à  Chevilly  (Loiret) 


ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  ;  Sou  Médical  Paris  182-31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9®) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 

Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . . . . 

Médecin  à . . . . . . . . . Rue _  .  _ N°_ _ 

arrondissement  de. . . . . . . . département  de  _  _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  d  à  partir  du _ .... _ _ _ 

i Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  45  francs,  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  “quinê 
je  demande  le  recouvrement  postal  d  mes  frais,  _ _  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  ssof  trig  ooatrû»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1) 

A__ . . . . . . . le . . . . . 193 

(signature) 

Les  abonnements  partent  du  1>‘  de  chaque  mais  (4S  ir.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  161.93.  —  A  défaut  d'envol,  l’Adndntetratlon  fera  recouvrer  à  domlolle  (3fr.  en  plus;.  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affrancbi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  dU 
“  COJiCOÜRS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (0»). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 


U  BlFENSB  nnHVŒDELll  BD  HEBEON 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  c  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  Çn  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  ï  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à  70.000 
francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées  par  la 
mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres.  , 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  t  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  30.000  francs,  soit  au  total  cent  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  «  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  soixante  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  quelle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à'd’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour 
les  praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de 
province,  rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des 
analyses  des  articles  publiés  dans  là  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des 
Sociétés  savantes  et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses 
de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le 
documenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui 
sont  demandés.  D  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire 
son  profit. 

Par  son  Agenda-Memento,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également 
qu’ils  ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
Jour  ?  Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MÉDICAL”.  —  ABONNEMENT  :  45  fr..  PAR  AN. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Certains  établissements  caressent  même  l’es- 
oir  d'avoir  un  corps  médico-chirurgical  sufïisam- 
lent  bien  rémunéré,  pour  qu’il  soit  interdit  à  ces 
raticiens  d’exercer  leur  art,  en  dehors  de  l’hô- 
ital. 

De  ceci  concluons  que  vous  deyez:  avant  tout 
DUS  entendre  avec  votre  commission  adminis- 
■ative. 

Or,  le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpi- 
lux,  du  31  mars  1928;  en  son  article  28,  prévoit 
s  modalités  de  malades  payants,  auxquels  la 
jmmission  administrative  est  en  droit  de  récla- 
ler  un  prix  de  journée  supérieur  au  tarif  fixé 
our  l’hospitalisation  des  indigents,  bénéficiaires 
e  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Là  faveur  de  l’administration  ministérielle 
a  au  prix  de  journée  forfaitaire,  englobant  l’hos- 
italisation  proprement  dite  et  les  frais  rhédicaux. 
Ces  dépenses  peuvent  être  payées  par  les  indi- 
idualités,  admises  à  l’hôpital  et  qui  ne  sont  pas 
SS  nécessiteux. 

Après  entente  avec  les  sociétés  de  secours,  mu- 
lels,  il  peut  en  être  également  décidé  pour  les 
lutualistes. 

Mais,  en  matière  d’accident  du  travail,  je  dois 
ous  rappeler  qu’aux  termes  de  l’article  4,  para- 
raphe  3  de  la  loi  du  31  mars  1905,  modifiant 
;lle  du  9  avril  1898,  le  chef  d’entreprise  est  seul 
bnu  des  frais  d’hospitalisation  de  son  ouvrier 
liesse,  d’après  les  limites  d’un  «tout  compris  ». 


A  ces  victimes  du  travail,  il  est  donc  difficile  de 
faire  payer  en  sus  les  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux. 

De  tout  ceci,  nous  devons  conclure  qiie  ces  ac¬ 
cords  sont  sous  la  dépendance  des  usages  et  des 
besoins  locaux. 

Entendez-vous  avec  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  votre  hôpital  et  si  celle-ci  est  d’ac¬ 
cord  avec  vous  pour  adopter  une  modalité,  qui 
permettra  de  récupérer,  sur  les  malades  payants, 
les  honoraires  du  médecin,  ou  du  chirurgien, 
nous  nous  mettrons  à  votre  entière  disposition, 
pour  vous  guider  de  nos  avis. 

Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

1027.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Au  sujet  de  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  de  ma  profession  en  1929,  le  receveur  de  l’en¬ 
registrement  à  qui  l’on  fait  ici  cette  déclaration  m’a 
dit  que  je  ne  pouvais  faire  figurer  en  dépense  l’a¬ 
mortissement  annuel  d’une  voiture  automobile  ache¬ 
tée' en  1927.  En  1928  et  1929,  pour  1927et  1928,  j’a¬ 
vais  amorti  chaque  année  5.000  fr.  sur  cette  voiture, 
et  d’accord  avec  lui,  car  il  est  de  nies  bons  amis.  Cette 
année,  il  me  dit  que  le  Directeur  des  Contributions 
directes  et  les  inspecteurs  n’admettent  qu’un  amor- 


'  Mualité  Familiale  ei  Professionnelle  du  Corps  ledical  Français 

Société  de  Secot2rs  Mutuels  libre,  tnscrtle  sous  le  n“  1445 

I  Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9“) 

I  INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

1  - iminin -  c.  m.  5  -  1930 

•  DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (h  . 

lcdecin  à  (adresse  exacte)  Ih .  Dépariement  de  (h . 

irrondissement  de  (h  .  Canton  de  d) 

’éà....... . . . .  ^  .  le... . . 

rie  M.  le  MIGNON  au  Vcsinel  (S.-ei-O.),  Secrêlaire  général,  de  m'adresser  les  staluis  et  rensei- 
lemenls  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  : 


Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  jour. 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr. 

Retraites . .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr.(») 

Pensions  aux  Veuves  . .  au  décès  1 . 200  fr. 

A . . . ,le . 193 . . 


SIGNATURE  t 


1(1)  Ces  renseignements  sont  indispensables  pour  permettre  1  établissement  des  dossiers. 

!i2i  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(.3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4.800  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
1 1  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9 . 600  fr.  par  ménage. 

^dresser  ce  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Générai,  Le  Vésinet  |s->t-o.) 
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tissértiënt  globàl,  et  qü’en  conséquente,  je  ne  puis 
piüs  rî'eri  déduire  à  partir  de  Cette  ahhée. 

Pourriez-vous  me  dire  si,  en  cas  d’achat  d’une 
nouvelle  voituré;  nous  sortîmes  vraiment  obligés  de 
faire  figurer  la  totalité  du  prix  d’achat  dans  les  frais 
de  l’année  ou  si  l’on  peut  continuer  d’amortir  pâr 
ànriüité.  Cas  général  et  pour  plus  tard. 

Si  dans  mOii  cas  particulier,  je  n’aurais  pas  le  droit, 
si  l’amortissement  annuel  h’estplus  admis,  d’amor¬ 
tir  cette  année  la  différence  dü  prix  d’achat  de  ma 
voiture  3Ô.Ô00  fr.  moins  les  deux  annuités  déjà 
amtirties  (déclaration  de  1928  et  1929  sür  1927  et 

1928)  .  Ce  qui  me  semble  logique  et  ce  que  le  receveur 
ne  semble  pas  admettre. 

DrQ. 

Réponse. 

La  thèse  du  service  local  des  contributions 
itlditéCtes  est  contraire  à  cèllè  admise  par  le  Mi¬ 
nistre  des  Finances;  dans  la  répdhse  à  la  ques¬ 
tion  écrite  n°  5.526  posée  par  M.  Appourchaux, 
député  du  Pas-de-Calais  (J.  O.,  du  2  1  décembre 

1929) .  D’après  celle  réponse,  le  contribuable  a  le 
droit  de  procéder  à  un  amortissement  sur  plu¬ 
sieurs  années. 

A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal 


1310.  —  Traitements  fixes  et  honoraires. 

Au  sujet  de  l’impôt  sur  les  revenus  médicaux,  je 


lis  dans  la  Chronique  fiscale  de  V  Union  médicale  (k 
méro  de  mars  1930,  pp.  134  et  suiv.),  un  articlëiii 
ressant  spécialement  les  médecins  touchant  d’i 
part  des  appointements  fixes  annuels  d’une  socii 
plus  des  honoraires  provenant  de  leur  clientèle  | 

Dans  le  Cas  où  les  appointements  fixes  constittii 
le  principal  èt  les  honoraires  particuliers  l’acc 
soire,  cette  catégorie  de  rëvenüs  devrait  être  iiti| 
sée  à  la  cédule  des  traitements  et  salairés. 

Or  Ceci  est  précisément  mon  cas,  étant  donné  q 
la  proportion  entre  les  deux  catégories  de  mès  r6 
nus  professionnels  est  de  3,5  (traitement)  à  2  (hoi 
raires  particuliers) .' 

Or,  ayant  5  enfants  de  moins  de  18  ans,  l’irnpo 
tion  de  ces  revenus  à  la  cédille  des  traitements  aüi 
poqr  inoi  ün  énorme  avantage. 

L’àüteür  prend  texte  d’une  question  de  M.  GasI 
net  au  Ministre  des  Finances,  J.  O.,  du  23  mai  19! 
question  n°  3995,  s’appuie  sür  l’art.  66  du  décret 
codification  du  15  octobre  1926  reproduisant  l’art, 
de  la  loi  du  13  juillet  1925. 

Or  ignorant  ces  dispositions,  j’ài,  cette  année  eni 
re,  fait  ma  déclaration  en  portant  l’ensemble 
mes  émoluements  professiobels  à  la  Cédule  des  1 
néfices  des  professions  non  commerciales  ;  j’ai  1’ 
tention  d’écrire  au  contrôleur  pour  lui  demander 
bien  vouloir  rectifier  ma  déclaration  et  m’inl| 
ser  non  pas  à  là  cédule  des  bénéfices  non  comw 
ciaux,  mais  à  celle  des  traitements  et  salaires.  | 
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En  oulre,  lés  années  {ii’é'cédehtes,  mon  imposition 
â  étë  établie  a  U  tédnle  des  béh'éficeS  des  proïessioiis 
non  commerciales  ;  aurais-je  le  droit  de  réclamer  un 
dégrèvement  ? 

D'S, 

Réponse. 

Il  n’y  a  pas  à  considérer  l’accessoire  ou  le 
principal.  D’après  la  loi,  tout  contribuable  qui 
perçoit  ün  traitement  et  qui  pat  ailleurs,  réalise 
des  bénéii'cès  non  commerciaux,  doit,  pburlatô- 
t alité  des  revenus  dés  deux  cédules  difïérentes. 
Être  imposé  à  la  cédule  des  traitements  et  salai¬ 
res.  Ecrivez  donc  au  contrôleur,  comme  vous  en 
avez  l’intentiôh.  Pour  les  années  écoulées,  vous 
ne  pouvez  réclamer,  attendu  que  le  délai  de 
trois  mois  accordé  à  compter  de  la  luise  en  recou¬ 
vrement  du  rôle  pour  contester  les  impositions 
est  fort  probablement  expiré. 

A.  M. 


1137.  —  Justification  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Je  reçois  dé  M.  le  Contrôleur  des  Gontrjbutidhs  di- 
rectes  le  questionnaire  ci-après.  N’ayant  pas  conservé 
dé  comptabilité  antérieure  à  1928,  il  m’est  impossi¬ 
ble  d’y  répondre  d’uhé" façon  exacte. 

Par  ailleurs,  certaines  demandes  me  paraissent 
vraiment  inadmissibles  et  je  ne  sais  comment  y  ré-  I 


pondre.  Je  vous  serais  obligé  si  vous  pouviez  me 
donner  quelques  renseignements,  me  perm'éttabt  de 
discuter  avec  le  contrôleur,  bien  d[üe  celui-ci,  pàtaît-il, 
n’admette  aucune  discüssioh  et  considère  la  présen¬ 
tation  des  livres  de  dépenses  comme  absolument  inu¬ 
tile,  sous  prétexte  que  rien  n’en  prouve  la  sincérité. 
Si  bien  que  c’est  l’arbitrafre  absolu  devant  lequel  on 
doit  s’incliner  si  on  veut  éviter  les  quintuples  droits. 

Df  N. 

Lettre  du  contrôleur.  ^ 

Monsieur, 

En  vue  de  l’établissement  de  vos  impôts  sur  les  re¬ 
venus  pour  les  années  26,  27,  28  et  29,  j’ai  l’honneur 
dé  vous  prier  de  me  foürilir  les  retiseignements  süi-' 
vants  ; 

1°  Là  décomposition  des  dépenses  professionnelles 
dé  2  8  et  29  ét  leurs  principaux  éléments  erl  indiquant 
séparément  poür  les  frais  d’àuto  ; 

a)  Dépenses  d’essence  ; 

h)  Dépenses  de  pneumatiques  ; 

c)  Dépenses,  réparations,  huiles,  etc.  ; 

d)  Dépenses,  amortissement  ; 

2  O  Le  rilohtarit  dés  dépénScS  ‘d’essence  feh  2  6  et  2  7  ; 

3®  Le  montant  dés  dépensés  des  pheüs  en  2  6  et  2  7  ; 

40  Pour  chacune  des  années  25,  26,  27,  28,  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

a)  Nombre  de  consultations  au  cabinet  ; 

I  b)  Visites  à  domicile  ; 
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c)  Nombre  d’accouchements  ; 

d)  Nombre  d’opérations. 

s)  Honoraires  demandés  par  consultation,  visite 
accouchements  ou  opérations  ; 

fl  Montant  total  du  remboursement  kilométrique 
pour  frais  d’auto  ; 

g)  Montant  total  des  honoraires  d’assistance  ver¬ 
sés  par  les  chirurgiens  ; 

h)  Montant  total  des  honoraires  touchés  des  ser¬ 
vices  publics  d’assistance  médicale  ; 

i)  Montant  total  des  honoraires  touchés  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Réponse. 

La  loi  vous  oblige  à  justifier  le  montant  de  vos 
recettes  et  de  vos  dépenses.  Vous  ne  devez  pas 
Ignorer  par  ailleurs  que  l’administration  dispose 
d’un  délai  de  cinq  ans  pour  vérifier  et  recti¬ 
fier  vos  déclarations.  Vous  ne  pouvez,  donc  vous 
abstenir  de  fournir  approximativement  tout  au 
moins  les  précisions  qui  vous  sont  demandées. 

A.M. 


1291.  —  Impôt  sur  le  revenu. 
Abattements.  Calcul. 

J’ai  l’honneur  de  vous  deman,der  les  renseigne¬ 
ments  suivants  au  sujet  de  l’impôt  sur  le  revenu  ; 

1°  Veuf  avec  7  enfants  ;  à  quelle  réduction  ai-je 
droit  comme  charges  de  famille  et  comme  veuf  ? 


SYPHILIS  à  toutes  ses  périodes 
LUPUS  ÉRYTHÉMATEUX 

Muthanol 

Hydroxyde  de  bismuth  radifère 
Ampoules  et  suppositoires 


Traitement  du  PSORIASIS 
par  un  nouveau  composé  arséno-bismuthique 

Psothanol 

Ampoules  pour  Injections  intraveineuses 
ou  intramusculaires 


Laboratoire  Or.  R’EItMÉ,  6  6,  Boulevard  de  Strasbourg,  BABIS  (lO') 


2°  Un  revenu  net  global  etaiit  donne,  peut-on  — 
culer  soi-mâme  la  somme  exacte,  qu’on  aura  à  ver¬ 
ser  au  fisc  ? 

Quel  pourcentage  verse-t-on  actuellement  ? 

Existe-t-il  une  brochure  qui  donn.e  ces  renseigne¬ 
ments  sur  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

D^M. 

Réponse. 

1°  Veuf,  avec  sept  enfants  âgés  de  moins  de 
21  ans,  vous  avez  droit  aux  abattements  sui¬ 
vants  sur  votre  revenu  passible  de  l’impôt  géné¬ 
ral  :  , 

Veuf .  5.000  fr. 

1«  enfant .  4.000  » 

2®  enfant .  5 . 000  « 

3®  enfant .  6 . 000  » 

4®  enfant .  7.000  » 

5®  enfant .  8 . 000  » 

6®  enfant .  9 . 000  » 

7®  enfant .  10.000  » 

Total .  54.000  fr. 

plus  les  10.000  francs  exonérés  à  la  base. 

Si,  défalcation  faite  de  l’abattement  de  54.000 fr., 
votre  revenu  est  inférieur  à  30.000  francs,  vous 
ne  seriez  pas  imposable,  attendu  que  sur  l’impôt 
brut,  vos  sept  enfants,  vous  donnent  droit  à  une 
réduction,  de  120  %. 
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1402.  —  Impôt  sui'  deux  automobiles 
qui  ue  circulent  pas  simultanément. 

Il  me  semblait  avoir  lu  sur  un  des  derniers  numé¬ 
ros  du  Concours  médical  que  je  ne  retrouve  pas  une 
réponse  à  ùn  abonné  au  sujet  de  la  taxe  surles  autos. 

N’était-il  pas  admis  qu’un  médecin  qui  avait  deux 
autos  à  son  service  avait  le  droit  de  déclarer  sa  voi¬ 
ture  la  plus  forte,  pour  laquelle  seule,  il  payait  l’impôt 
trimestriel  à  la  condition  que  ses  deux  voitures  ne 
soient  pas  mises  ensemble  en  circulation, 

'  On  avait  alors  le  droit  de  se  servir  au  besoin  de  la 
voiture  la  plus  faible  en  HP,  en  laissant  à  la  recette 
buraliste  la  carte  de  la  voiture  qui  restait  au, garage. 

Ceci  était  autorisé  à  la  condition  que  l’échange 
n’ait  pas  lieu  plus  de  5  à  6  fois  dans  le  mois. 

Voilà  ce  que  je  crois  avoir  lu. 

Je  suis  donc  allé  au  bureau  des  contributions  et, 
qhand  j’ai  parlé  de  cette  combinaison,  on  m’a  regardé 
comme  une  bête  curieuse. 

L’employé  m’a  bien  dit  qu’il  croyait  bien  qu’au- 
trefois  on  accordait  cette  mesure  aux  automobilistes 
mais  qu’elle  était  abolie  depuis  1925. 

Veuillez  donc  me  dire  ce  que  je  dois  faire  et  au 
cas  où  la  coiqbinaison  est  légale,  quelles  indications 
je  dois  donner  au  bureau  des  contributions  pour 
qu’il  puisse  avoir  la  certitude  qu’il  s’agit  d’un  décret 
bien  précis  et  actuellement  applicable. 

Dr  D. 


Réponse. 

La  tolérance  visée  dans  votre  lettre  n’a  jamais 
été  abolie,  mais  l’administration  tend  à  se  mon¬ 
trer  plus  sévère  et  refuse  le  paiement  pour  une  ' 
seule  voiture,  lorsque  les  changements  sont  trop 
fréquents. 

A.  M. 


1431.  —  Montant  de  la  patente. 

Pourriez-vous  me  renseigner  de  combien  peut- 
être  la  patente  médicale  pour  1930,  si  un  médecin 
s’installe  dans  une  petite  ville  de  Seine-et-Oise  (4  à 
5.000  habitants)  en  juillet  1930  dans  une  maison  de 
12.000  fr.  de  loyer  ?  ' 

Quels  peuvent  être  les  impôts  fonciers  et  autres 
pour  semblable  loyer  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Il  nous  est  impossible  de  vous  fixer  sur  le  mon¬ 
tant  exact  de  la  patente.  En  effet,  le  droit  se  cal¬ 
cule  comme  suit  :  en  principal,  12.000/12  = 
1.000  francs,  à  multiplier  par  le  centime  le  franc, 
qui  est  variable  d’une  commune  à  l'autre  et  par¬ 
fois  ausi  d’une  année  à  l’autre  pour  une  môme 
commune.  Toutefois,  le  percepteur  pourra  vous 
indiquer  le  taux  du  centime  pour  1929. 

Vous  pourrez  compter  sur  une  imposition  de  5 
à  8.000  francs.  A.  M, 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

1484.  —  Bayous  U.V.  ou  infra-rouges. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  est-ce  que  cer¬ 
tains  traitements  modernes  sont  admis  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  :  en  particulier  :  diathermie,  U. 
V.,  infra-rouges  1  Si  oüi,  quels  en  sont  les  tarifs  ? 

Doit-on  aviser  la  compagnie  si  les  applications  sont 
supérieures  à  cinq  ? 

D*-  B. 

Réponse. 

Voir  article  26-V  :  <>  Traitement  comprenant 
air  chaud,  lumière,  ionisation,  chaque  :  15  fr.  »  -f- 
50  %  de  majoration  =  22  fr.  50.  Les  rayons  ultra¬ 
violets  et  infra-rouges  paraissent  devoir  être  com¬ 
pris  dans  la  rubrique  «lumière  ».  C’est  d’ailleurs 
ce  qui  est  admis  d’ordinaire.  Aviser  la  Compagnie 
au-delà  de  cinq  applications,  ainsi  qu’il  est  dit 
article  7. 

Dr  F.  Decourt. 


Pensionnés  de  guerre. 

1474.  —  Soins  aux  réformés  de  guerre 
dans  un  établissement  privé. 

Abonné  au  Concours,  membre  du  «  Sou  »,  je  vou¬ 
drais  bien  être  documenté  sur  le  décret  du  2 5  octobre 
1922  concernant  les  établissements  privés  agréés 
pour  recevoir  des  mutilés. 


r  Je  viaqs  repeypir  unp  feutre  dp  la  Préfecture 
m’anqpqpe'^t  qqe  iqpn  é.tab,ligssement  était  agréé 
I  comme  tel,  je  n’avais  pas  demandé  cette  faveur,  je 
recevais  jusqu’ici  les  mutilés  (tuberculeux),  comme 
des  clients  ordinaires. 

Je  crois  que  le  tuberculeux  hospitalisé  ne  touche  ni 
pension,  ni  indemnité  de  7.000  fr.,  et  que  l’établis¬ 
sement  reçoit  pour  la  nourriture,  les  visites  médica¬ 
les  et  les  médicaments,  le  prix  de  journée  de  l’hÔT 
pital  de  la  région,  15  à  20  fr.  sans  doute.  S’il  en  est 
'  ainsi,  le  mutilé  n’a  aucun  intérêt  à  se  faire  hospitali¬ 
ser  .  D’'  C. 

Réponse. 

g)  Le  décret  cfu  25  octqbre  1922  n’est  autre 
que  ce  que  nous  appelons  çouratppient  le  tarif 
Maginot  ; 

b)  Vous  pouvez  toujours  reccypir  les  gensipn- 
nés  de  guerre  chez  vous,  à  titre  de  clients  ordi¬ 
naires,  s’ils  le  désirent.  Mais,  dans  ce  cas,  les  frais 
ne  sont  pas  payés  par  l’Etat. 

c)  Sj  vous  les  acceptez  à  titre  de  pensionnés  de 
guerre,  vous  devez  être  payé  par  l’Etat,  suivant 
le  tarif  Maginot  (décret  du  25  octobre  1922). 
Vous  trouvez  les  conditions  concernant  les  éta¬ 
blissements  privés  à  l’article  67. 

d)  Pour  les  recevoir  à  titre  de  pensionnés  de 

guerre,  il  faut  être  «  agréé  »  et  c’est  cette  «faveur  » 
qu’on  vient  de  vous  faire,  pour  employer  votre 
propre  expression.  D>^  F.  Decourt. 
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Questions  médico-militaires. 

57.  —  Visite  pour  l’aptitude  physique 
d’uu  militaire  des  réserves. 

Jn  réserviste  en  instance  de  sursis  a  reçu  une  ré- 
ise  lui  expliquant  qu’il  doit  joindre  à  sa  demande 
certificat  d’un  médecin  militaire.  Puis,  il  est  ajou- 

A  défaut  de  visite  par  un  médecin  militaire,  la 
te  par  un  médecin  civil  doit  être  passée  en  pré- 
ce  d’un  gendarme  ». 

e  sais  que  l’art.  j66  de  l’instruction  ministérielle 
29  juillet  1926  prescrit  la  présence  de  ce  gendarme, 
is  un  médecin  peuRil  admettre  qu’on  lui  impose 
je-ci  ?  ' 

tie  trouverez-vous  pas  qu’il  y  a  lieu  de  poser  une 
stion  au  Ministre  de  la  Guerre  pour  que  soit  mo- 
|ée  l’instruction  ministérielle  ?  D''  L. 

Réponse. 

I  s’agit  là  d’une  visite  un  peu  spéciale,  qui  se 
|porte  à  l’aptitude  physique  d’un  militaire  des 
erves  ;  c’est,  en  somme,  par  la  présence  du 
idarme,  une  «  petite  »  commission  de  réforme, 
lun  petit  conseil  de  révision,  qui ,  eux  non  plus, 
jsont  pas  des  commissions  exclusivement  mé- 
jales. 

L’instruction  ministérielle  en  cause  ne  sem- 
donc  pas  devoir  être  modifiée,  car  elle  tient 
npte  de  «  garanties  militaires  «exigées  parl'es- 
jt  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée. 


ANTHOLOOIE 

L’âne  pt  l’autoniphile. 

{Fable) . 

Un  petit  bourricot  allait  dodelinant. 

Trottinant 
Et  traînant- 

Un  chariot  fait  à  sa  taille. 

Où,  sur  une  botte  de  paille. 

Se  prélassait  son  maître,  épais,  ventripotent. 

C’était  un  poids  inquiétant 
Pour  les  reins  ensellés  de  la  chétive  bête. 

Qui  geint,  qui  sue  et  qui  halète. 

Sans  se  plaindre  pourtant. 

Certes,  la  scène  était  plus  barbare  que  drôle, 

On  eut  voulu  changer  les  rôles. 

Mais  l’âne  descendant  d’aïeux. 

Serviteurs  des  humains  ne  cherche  à  trouver  mieux. 
Et  content  de  son  sort,  il  aime  son  service 

Qu’on  lui  fait  subir  sans  sévices . 

Mais  il  a  vu  passer  (c’est  criante  injustice  !) 

■  Par  de  là  lui,  sur  le  chemin 
Mainte  voiture 

Qui  roulait  toute  seule,  à  foudroyante  allure. 

Qu’est  ce  vertigineux  engin. 

Qui  méprise  de  sa  vitesse. 

Ses  quatre  petits  pieds  ?  C’est  une  impolitesse 
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Qu’il  ne  pourra  point  encaisser  ; 

Et  rageant  de  se  voir,  tout  le  temps,  dépasser. 

Il  brait  :  «  O  juçte  ciel  !  tu  permets  donc  à  l’homme 
De  troubler  l’ordre  en  ton  royaume  ! 

La  route  était  à  moi,  comme  au  cheval  aussi, 

11  nous  appartient  bien  de  le  comprendre  ainsi  ! 
Car  nous  avons  par  nos  ancêtres 
Cet  orgueil  d’être 

Les  plus  nobles  coursiers  que  la  terre  ait  porLés, 
Pourquoi  faut-il  que  tes  bontés 
Laissent  défier  notre  race  ?... 
Souviens-toi  de  ce  jour  de  grâce 
Où  je  voyais,  à  Béthléem,. 

Naître  le  Roi  des  rois  dans  sa  piteuse  étable  ; 

Et,  plus  tard,  sur  mon  rable. 

Je, le  faisais  entrer  droit  dans  Jérusalem. 

J’étais  dans  cette  Ville  Sainte, 

Avant  qué  les  Croisés  en  aient  franchi  l’enceinte. 
Vois  où  remontent  mes  quartiers 
■  Et  comme  mes  droits  sont  entiers  / 

A  ne  point  souffrir  qu’on  dépasse 
Tous  ceux  de  notre  noble  race. 

Ne  donne  point  aux  parvenus 
Qui  sont  venus 
Pleins  de  vanité,  d’arrogance 
De  pétulance. 

D’outrecuidance 
Ne  donne  point  la  préséance.  » 

Le  ciel  ne  répond  pas  aux  souhaits  bienséants. 


L’âne  a  beau  faire  des  hi-hans 
De  fureur,  nul  n’écoute 
'  Et  le  long  de  la  route 

Filent  toujours  les  chars  de  feu. 

Qui  font  jeu 
De  laisser  loin  derrière 
Cet  équipage  de  misère. 

C’en  est  trop  !  L’âne  se  butant 
Se  promet  bien  d’arrêter  dans  l’instant, 
Un  de  ces  véhicules  lestes 
Et  prestes. 

Et  dans  un  mouvement  funeste, 

Il  se  met  de  guingois.  Un  autre,  qui  le  suit. 

Est  bientôt  arrivé  sur  lui 
.  Et  dans  une  échappée 
La  pauvre  bête  fut  happée. 

Une  aile  fracasse  ses  dents. 

■  Et  le  bonhomme  dans 
La  voiture  fut  quitte. 

Pour  en  descendre  tout  de  suite. 

L’âne  si  fier  àe  lui,  se  trouvait  pantelant, 

Tout  meurtri,  tout  sanglant. 

Il  se  prit  à  penser  que  sa  morgue  était  folle  ! 
Que  vaine  était  sa  gloriole  ! 

Le  bon  sens  lui  soufflait  après  : 

«  Il  ne  faut  point  se  mettre  en  travers  du  Progrès  i 

Dr  Louvel, 
La  Ferté-Macé. 
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Faverges  (Hte-Savoie).  J.  Lor- 

Flumet.  P.  Monnamy. 
JougnelDoabsl.  Charlin. 
Lajoux  (Jura),L.Benoit-Jean- 


Lus-Ia-Orolx-Haute.  Faure. 
Malohe  'Doabsl.  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or  ).' L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Moussas  (las).  Moreau 
Saint  Genvals  Ronx 
Sallanches  IHaute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chir. 

Vernet-les-Bains.  Ponsen. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

AntIbea-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Algulllon-sup-Map.  Kraut. 

Aps(Ile  de  Rd),  J.  Molnet. 

Bsndol-sup-Mep.  E.  Charmo' 
etE.  Rozet  [cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyula-sup-Hlap.  E.  Panis. 

Bapok-Plage.  Ronouier,  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Capnâo-Plaga.  E.  St-Martin. 

Oaatls-sup  -  msp.  Agostini. 

Oayaux-Bp|ghton-sup-Mop. 
C'oiieu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
raud  G. 

Deauvills.  Molina. 

DInard.  Badiu. 

Oouarnenez.  Damey. 


Foüesnant-Beg  Meil.  Legal. 
Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
Laoanau.  DulsToca. 

Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau¬ 
cresson  (chir.). 
Palavas-les-Flots  :  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Housiu. 
Roscoff.  Bagot  Stéphan. 
Saint- AubIn-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bplac-St-Lunaire.  Sinea 
St-Georges  de  Bidonne. 
Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 

Sables-d’OIonne.Pen-Ber 
Sanary-sur-lïlep.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (y.  O.  R.  L.). 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Cantier,  de 
Pulcherle,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  ofUcé» 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  182. — Vosges.  Par  suite  décès,  poste  propharmac. 
seul  dans  bourg  80.000  aff.  par  an,  suscept.  augmentât. 
Seule  condit.,  reprise  pharmacie.  Très  pressé. 

N»  183.  —  Infirmière  diplômée  50  ans,  excell.  santé, 
pouvant  donner  soins  l'r  ordre,  désire'  situât,  stable, 
voyagerait.  S’ad.  Dr  Robert  Sorel,  15,  rue  Théo'dule 
Ribot,  à  Paris. 

N»  184.  —  Renault  coud,  int.,  type  J.  T.  13  CV,  bon 
état,  belle  carross.  moteur  révisé  entièrement.  6.000  frs. 
Visible  ou  écrire  27,  rue  do  Créteil  à  Alfort  (Seine.) 

N”  185.  —  Oise.  1  h.  Paris,  client.  70  à  80.000  de 
rapport  à  reprend,  après  décès.  S'ad.  Dr  'Amiarci,  30 
av.  ûe  la  Défense  à  Courbevoie. 

N"  186.  —  Paris  VP,  anc.  cab.  méd.  génér.,  bel 
appartem.  7  p.  confort.,  bail  6  ans,  loyer  15.000,  à 
reprend,  cond.  avant.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5“.)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  187.  —  Banl.  imméd.,  bonne  client,  méd.  génér., 
rapp.  120.000,  appart.  dans  mais,  confort.,  longue  pré¬ 
sentât.  Indemn.  75.000  y  compris  meubles  profess. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46. 
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,  N"  188.  —  Sarthe.  Excell.  client,  campagne  très 
ancien.,  seul.  méd.  propharmac.,  rapp.  150.000,  grand 
mais,  agréab.  Indemn.  demandée  50.000  à  débatt.,  y 
compr.  mob.  profess.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Tel.  Odéon  36-46. 


Renseignements 

«  Vaiijania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi^ 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d'altitude. 


Les  Sables  d’OIonne.  Exposition  plein  Sua  unique 
sur  le  littoral  Atlantique  ;  protection  contre  les,  vents 
rudes  et  nombre  d’heures  d’insolation  particulièrement 
élevé  d’où  longue  durée  de  la  saison.  Plage  ae  sable  fin 
et  dur  de  plusieurs  kiiomètres.  Pins,  eau  de  la  ville  ver- 
dunisée.  Hôtels  avec  tout  confort. 

Avantages  fort  intéressants  aux  mé'^ecins  et  à  leurs 
familles.  Ecrire  pour  tous  renseignements  au  SplmdUI, 
sur  la  Plage.  _ 


Hdtel  du  Mont-Bcsset,  à  La  Louvesc  (Ardèche.)  Sta¬ 
tion  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m. 
Ni  malaaes  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort.  Prix  spéciaux  pour  familles  de  confrères. 


Le  tuberculeux  a  perdu  41  %  de  sa  silice.  Resiliciflez- 
le  avec  intensité  et  sans  danger  au  moyen  de  la  poudre 
de  prêle  stabilisée  et  vitaminée.  4  à  6  comprimés  de 
Prélase  par  jour.  _ 

CANCER.  —  L'action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  Ja  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D>  Brody,  Grasse. 


DElimÈRES  MOUVELLES 


—  Association  générale  des  médecins  de  France. 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée 
aura  lieu  le  dimanche  18  mai  1930,  à  14  heures,  dans 
la  salje  des  séances  de  l’hôtel  Chambon,  95,rue  du 
Cherche-Midi.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres 
du  Conseil  général  de  l’Association,  les  présidents 
et  délégués  des  Sociétés  locales  et  les  membres  de  la 
presse  médicale  invités. 

Le  soir  aura  lieu  le  banquet  au  Grand  Cercle 
d’Iéna,  10,  avenue  d’Iéna,  sous  la  présidence  de 
M.  le  D'’  Rousseau-Saint-Philippe,  président  de  la 
Société  des  médecins  de  la  Gironde.  En  dehors  des 
invités,  tous  les  confrères  peuvent  y  prendre  part- 
en  envoyant,  avant  le  16  mai,  leur  adhésion  et  le 
prix  du  banquet  (50  fr.),  à  M.  le  D”  Jules  Bongrand, 
trésorier  général  de  l’Association,  5,  rue  de  Surène, 
Paris  (8®).  (Chèques  postaux,  Paris  186-07)  . 

—  L’aide  aux  cardiaques.  —  L’Assemblée  générale 
de  l’aide  aux  cardiaques  (fondation  Dike)  a  eu  lieu 
le  mardi  29  avril,  à  l’hôpital  de  la  Pitié,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  André  Tardieu,  président  du  Conseil, 
ministre  de  l’Intérieur. 

—  Les  arts  médicaux  aux  foires  de  Paris  et  de  Bor¬ 
deaux.  —  Du  l®r  mai  au  l®''  juin  prochain,  la  Foire 
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de  Paris  ouvre  ses  portes  à  des  milliers  de  visiteurs. 
Un  mois  après,  du  15  juin  au  1®?  juillet,  c’est  Bor¬ 
deaux,  le  grand  port  du  sud-ouest  qui  attirera  dans 
ses  murs  une  afïluenoé  considérable.  Désormais, 
les  arts  médicaux  auront  une  place  honorable  à  ces 
deux  grandes  nianifestations.  L’Ofiice  commer¬ 
cial  pharmaceutique  (siège  social,  "1,  rue  du  Tem¬ 
ple,  Paris,  3®)  qui  organise  depuis  sept  ans  avec  un 
plein  succès  la  section  d’art  médical  et  pharma¬ 
ceutique  à  la  Foire  de  Lyon  a  pris  l’initiative  de 
créer  une  participation  semblable  aux  Foires  de 
Paris  et  de  Bordeaux  avec  le  concours  des  fabri¬ 
cants  de  spécialités  pharmaceutiques  et  hygiéni¬ 
ques. 

Les  membres  du  Corps  médical  el  pharmaceutique 
recevront  des  cartes  d’acheteurs  adressées  par  les 
soins  de  l’Office  commercial  pharmaceutique  et 
sont  invités  à  faire  une  visite  à  la  Foire  de  Paris, 
Hall  44,  Terrasse  B,  à  la  Foire  de  Bordeaun:,  pavil¬ 
lon  des  Arts  médicaux. 

--  XXIII®  V.  E.  M.  —  Le  XXTII®  voyage  d’étu¬ 
des  médicales  aux  stations  hydrominérales  et  cli¬ 
matiques  de  France  aura  lieu  dans  la  première  quin¬ 
zaine  de  septembre  193Q,  sous  la  direction  scientifique 
des  professeurs  Maurice  Villai’ot,  de  Paris,  Sante- 
noise,  de  Nancy,  et  Paul  Blum,  de  Strasbourg, 

11  visitera  les  stations  de  l’Alsace,  du  Jura  et  des 
Vosges,  et  se  terminera  à  Vittel,  où  se  fera  la  dislo¬ 
cation. 


Un  programnae  détaillé  et  les  conditions  du 
voyage  seront  publiés  ultérieurement. 

—  Cours  d’aetinologie.  —  Un  cours  pratique 
d’actinologîe  en  huit  leçons  sera  fait  à  l’Institut  d’ac- 
tinologie,  6,  passage  Dombasle,  223,  rue  de  la  Gon- 
.  vention  (métro  :  Convention  Paris-15®,  tonales  ven¬ 
dredis  de  mai  1930,  après  présentation  de  malades, 
par  MM.  Saidman,  Jean  Meyer,  Lautman,  Dufestel, 
Colanéri,  Dufougeré,  Palisse  et  Auzimour,  aux  heu¬ 
res  suivantes  ; 

1®  Vendredi  16  mai,  à  17  heures,  M.  Sajdman  : 
Principes  généraux  de  l’actinologie  et  de  la  sepsi- 
tométrie  ;  2®  à  18  heures,  M.  Jean  Meyer  :  ActinOT 
thérapie  du  lupus  et  des  autres  tuberculoses  cuta¬ 
nées.  —  3®  Vendredi  23  mai,  à  17  heures,  M.  Jean 
Meyer  ;  Les  ultra- violets  en  dermatologie  ;  4»  à  18 
heures  :  M.  Dufestel  :  Les  ultra-violets  dans  le 
traitement  des  tuberculoses  dites  chirurgicales.  — 
5®  Vendredi  30  mai,  à  17  heures,  M.  Lautman  -  :  Les 
ultra-violets  en  pédiatrie  ;  6®  à  18  heures,  M.  Cola¬ 
néri  :  Les  ultra-violets  en  médecine  générale  et  en 
chirurgie.  —  7°  Vendredi 6  juin,  à  17  heures, MM,  Du¬ 
fougeré,  Palisse  et  Auzimour  ;  Les  ultra-  violets 
en  stomatologie,  ophtalmologie  et  oto-rhino-laryn¬ 
gologie  ;  8®  à  18  heures,  M.  Saidman  :  Les  infra-rouges 
et  les  nouvelles  radiations  employées  à  l’institut  d’ac- 
tinologie.  , 

Les  auditeurs  pourront  assister  aux  consultations 
et  aux  traitements. 


1  4  cullltr4as  à  potage 


Littérature,  Échantillons  ;  LANCOSME,  71,  Av.  Victor-Emmanuel-IU,  PARIS 
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L’institut  d’actinologie  est  ouvert  les  mardi,  jeudi,  | 
samedi  matin  de  10  h;  à  midi,  et  les  lundi,  mercredi, 
vendredi,  après-midi,  de  4  h.  à  7  h. 

Prière  de  s’inscrire  en  écrivant  au  secrétaire  do 
l’Institut  d’actinologic,  6,  passage  Dombasle.  Prix 
du  cours  :  100  francs,  à  verser  soit  en  s’inscrivant, 
soit  à  l’ouverture  du  cours.  Un  certificat  sera  délivré 
à  la  fin  du  cours. 

—  Une  place  de  médecin  résident  au  Passavant 
Memorial  Hospital  de  Chicago.  —  A  la  suite .  de 
la  dernière  mission  aux  Etats-Unis  qui  avait  été. 
confiée  par  le  Ministère  de  l’Hygiène  aux  docteurs 
J.  M.  Le  Mée,  André  Bloch  et  Jean  Dalsace,  le 
doyen  de  la  Northwestern  University  Medical 
School  of  Chicago  fait  savoir  qu’une  place  de  méde¬ 
cin  résident  au  Passavant  Hospital  sera  désormais 
réservée  à  un  docteur  en  médeçine  de  nationalité 
française.  Toutes  facilités  lui  seront  données  tant  à 
l’hôpital  qu’à  la  Faculté  pour  entreprendre  des  tra¬ 
vaux  de  médecine,  chirurgie,  de  bactériologie,  de 
chimie,  etc. 

La  durée  du  séjour  est  fixée  à  un  an  au  minimum, 
prolongeable  d’une  seconde  année.  L’indemnité  ac¬ 
cordée  est  de  50.000  fr.  par  an  et  des  réductions  sont 
consenties  par  les  compagnies  de  transport. 

Les  candidats  sont  priés  de  faire  parvenir  avant 
le  1er  juin  1930  leur  demande  accompagnée  de  leur 
exposé  de  titres,  au  D'  Le  Mée,  oto-rhino-laryngo- 
^logiste  de  l’Hôpital  Necker-Bnfants-Malades,  secré¬ 


taire  général  de  la  Commission,  qui  se  met  à  leur  dis¬ 
position  pour  tous  renseignements  complémentai¬ 
res  concernant  les  pourparlers  engagés  avec  les 
autres  Universités  américaines. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  —  Centre  de  psychiatrie 
Henri-Rousselle.  —  Un  concours  sur  titres  sera  ou¬ 
vert  le  lundi  2  juin  1930  en  vue  de  la  nomination  de 
deux  médecins  assistants  au  Centre  de  psychiatrie  et 
de  prophylaxie  mentale  Henri-Rousselle,  1,  rue  Ca¬ 
banis,  à  Paris,  et  d’un  médecin  chargé  du  Service 
social.  , 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  direction  des  affaires  départementales,  ser¬ 
vice  de  l’assistance  départementale,  3®  bureau, 
annexe  de  l’Hôtel  de  Ville,  2,  rue  Lobau. 

—  Dispensaire  de  salubrité.  —  Concours  dHnternat. 

—  Un.  concours  pour  deux  places  au  dispensaire  de 
salubrité  de  la  Préfecture  de  police  aura  lieu  le  4  juin 
1930. 

—  Hospices  d’Orléans.  —  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  quatre  places  d’internes  titulaires  et 
deux  places  d’internes  provisoires,  aura  lieu  aux 
hospices  d’Orléans,  le  lundi  1  juillet  1930. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  direc¬ 
teur  des  hospices. 

—  Département  de  l’Yonne.  —  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu,  au  j 


LE/  VEULE/  PREPARATION/ PRATIQUE/  ET  AGREABLE/ 
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début  de  juin,  pour  la  nomination  d’un  médecin 
spécialisé  chai’gé  de  dispensaires  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Yonne. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  par  le  règlement  type- du  Comité 
national. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-6®. 

—  Tableau  d’avancement  des  Réserves.  —  On 
annonce  que  ce  tableau  va  paraître  incessamment. 

—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annon¬ 
cer  les  fiançailles  du  docteur  Gaston  Giraud,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  avec 
Mademoiselle  Germaine  Villard. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  Avril 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  18  avril  1930,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  cfllciers  de  réserve  du  Service  de  santé; 
Au  grade  de  médecin  sous-Ueulenani  de  réserve. 
(Rang  du  5  avril  1930),  Antonelli,  Bonnetin, 
Bernardini,  Bolgert,  Cornier,  Fauver't,  Fleury, 
Gasne,  Gavois,  Jonard,  Leroy,  Mondor,  Noger, 


Pichon.et  Sergent,  de  la  22®  sect.  Infirm.  milit.,  alï, 
rég.  Paris. 

Brisset,  Favre  et  Gorodèche,  de  la  32®  sect.  alT. 
rég.  Paris,. 

Hinard,  3®  sect.  aff.  3®  rég.  ;  Vandenbossche,  4® 
sect.  aff.  4®  rég.  :  Blanquine,  4®  sect.,  aff.  4®  rég.  ; 
Rudler,  5®  sect.,  aff.  5®  rég.  ;  Marchai,  6®  sect.,  aff. 
6®  rég,.  ;  Masson,  8®  sect.,  aff.  8®,  rég.  ;  Reguinot, 
8®  sect.,  aff.  8®  rég.  ;  Reyt,  11®  sect.  aff.  11®  rég.  ;  Be- 
rardier,  12®  sect.,  alT.  12®  rég.  ;  Gadaud,  12®  sect.,  aff. 
12®  rég.  ;  Puymartin,  12®  sect.,  aff.  12®  rég.  ;  Bré- 
mont,  13®  rég.,  aff.  13®  rég.  ;  Delaborde,  -13®  sect., 
aff.  13®  rég.  ;  Mabru,  13f  sect.,  aff.  13®  rég.  ;  Maziol, 
13®  sect.,  aff.  13®  rég.  ;  Dubois,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ; 
Trocme,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;  Leca,  15®  sect.,  aff. 
15®  rég.  ;  Perrier,  15®  sect.,  aff.  15®  rég.  ;  Delay,  15® 
sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Pajot,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  \ 
Metzger,  23®  sect.,  afî.  20®Tég.  ;  Luvet,  19®  sect.,  alï. 
19®  C.  A. 

Lapine,  25®  sect.,  aff.  tr.  Tunisie  ;  Cottet,  32®  sect., 
aff..  tr.  Maroc,  ;  David,  32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Fau, 
32®  sect.  aff.  tr.  Maroc  ;  Gaston,  32®  sect.  aff.  tr. 
Maroc  ;  Gole,  32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Judet,  32® 
sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Lacoste,  32®  sect.,  aff.  tr.  Ma¬ 
roc  ;  Limasset,  32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Oustric, 
32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Peney,  32®  sect.,  aff.  tr.  Ma¬ 
roc  ;  Poilloux,  32®sect.,  aff.  tr.  Maroc. 

Raymond,  32®  sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Richard,  32® 
sect.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Rodrigne,  32®  sect.,  aff.  tr.  Ma¬ 
roc  ;  Ravigny,  32®  sect.,  aff.  aff.  tr.  Maroc  ;  Guichard, 
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32®  sect.,  aft.  A.  F.  R.  ;  Lebental,  3ie  sect.,  aff.  A.  F. 
R.  ;  Rachelslerg,  .31®  sect.  aiï.  A.  F.  R.  ;  Dufour, 
33®  sect.,  aff.  tr.  Levant  ;  Lautiaire,  33®  sect.,  aff. 
tr,  Levant. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Ouverture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1928  créant  une  fa¬ 
culté  mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de 
pharmacie  à  Marseille,  et  spécialement  les  articles 
4  et  .5  dudit  décret  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Marseille  approuvée  par  le  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône  le  21  mars  1930^  et  Pacte  de  donation 
consécutif  à  ladite  délibération  ; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1929  portant  ouverture 
et  annulations  de  crédits  sur  l’exercice  1929  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1930  portant  fixation  du  bud¬ 
get  général  de  l’exercice  1930-1931. 


Art.  l®r.  —  La  faculté  mixte  de  médecine  géné¬ 
rale  et  coloniale  et  de  pharmacie  de  Marseille  est  ou¬ 
verte  à  dater  du  1®''  mai  1930. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et 


des  Beaux-Arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1930. 

Nominations  des  Professeurs. 

Par  décret  en  date  du  18  avril  1930,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  ont  été  nommés  professeurs  titu¬ 
laires  à  la  faculté  mixte  de  médecine  générale  et 
coloniale  et  de  pharmacie  de  Marseille,  les  agrégés 
ou  anciens  agrégés  des  facultés  de  médecine  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Romieu,  chaire  d’histologie. 

Cornil,  chaire  d’anatomie  pathologique  et  patho¬ 
logie  expérimentale. 

Mercier  (Fernand),  chaire  de  matière  médicale  et 
pharmacodynamie. 

Moitessier,  chaire  de  chimie  médicale. 

Chevallier,  chaire  de  physique. 

Joyeux,  chaire  de  parasitologie. 

Gaujoux,  chaire  de  clinique  médicale. 

Roger,  chaire  de  clinique  des  maladies  nerveuses. 

Imbert,  chaire  de  clinique  chirurgicale. 

Guérin,  chaire  de  clinique  obstétricale. 

Aubaret,  chaire  de  clinique  ophtalmologique. 

Blanchetière,  chaire  de  chimie  analytique  et 
hydrologie. 

25  Av  RII. 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation. 

Le  Gouvernement  porte  à  la  connaissance  du  pays 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  EST  la  SEULE  SOLU’Ë'iON  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entlèremetkt  etabie  de  l'Iode  avec  U  Fepione 

Découverte  en  1896  par  B.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XlIPjCongrès  International,  Paris  1900). 

Remplace  Xode  et  Zodutes  dans  tontes  lenis  applications 

SAHS  iODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofülë, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme , Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  &  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  .Vdultes. 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  M,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 
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l’admirable  conduite  de  M.  le  docteur  Chaperon, 
électro-radiologiste  adjoint  des  hôpitaux,  en  fonc¬ 
tions  à  Broussais,  décédé  le  20  avril  1930,  des  suites 
d’une  affection  grave  contractée  dans  l’exercice  de 
sa  profession,  après  avoir  subi  stoïquement  pendant 
de  longs  mois  les  plus  grandes  souffrances,  digne 
émule  des  médecins  héroïques  qui  ont  payé  de  leur 
vie  leur  dévouement  aux  malades  et  leur  foi  dans 
la  science. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin, chef  de  service  est  actuelle¬ 
ment  vacant  à  l’asile  public  d’aliénés  de  Pierrefeu 
(Var) ,  par  suite  du  départ  de  M.  le  Df  Daussy  appelé 
à  un  autre  emploi. 

26  Avril 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  d’agrégation. 

Le  concours  du  second  degré  des  facultés  de  mé¬ 
decine  dont  l’ouverture  a  été  fixée  au  19  mai  1930,. 
s’ouvrira  le  14  mai  1930  à  la  Faculté  de  Paris. 

La  chaire  de  neurologie  et  psychiatrie  de  la  Fa¬ 
culté  de  Toulouse  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication, 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 


27  Avril 
Impôts. 

Loi  du. 25  avril- i 930  portant  dégrèvement  d’impôts. 

Des  extraits  de  cette  loi  seront  publiés  ultérieu¬ 
rement. 

29  Avril 

7“^  Pensions  mil.taires. 

Instruction  interministérielle  modifant  l’instruction 
du  18  mai  1926  relative  à  l’attribution  d'une  indem¬ 
nité  au'x.  pensionnés  à  100  p.  100  pour  tuberculose. 

Paris,  le  25  avril  1930. 

l®.Le  paragraphe  4“  b  de  l’article  2  de  l’instruc¬ 
tion  n“  0220 /Ad  du  18  mai  1926  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 

b)  Mode  de  constatation  de  la  NÉCESsnÊ 
DES  soins 

l"!  Pensionnés  ou  proposés  pour  pension  à  100 
p.  \00  pour  tuberculose. 

Tout  pensionné  à  100  p.  100  pour  tuberculose  ou 
proposé  par  une  commission  de  réforme  pour  une 
pension  de  cette  nature,  et  qui  demande  à  bénéficier 
de  l’indemnité  de  soins,  sera  signalé  par  l’intendant, 
des  pensions  du  domicile  du  pensionné  au  préfet, 
lequel  le  fera  convoquer  par  le  dispensaire  ou  lo 
médecin  contrôleur  de  la  circonscription. 


ENGHIEN-LES-BAINS 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 
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Le  médecin  du  dispensaire  ou  le  médecin  contrô¬ 
leur  adresseront,  dans  les  huit  jours,  au  préfet,  un 
certificat  indiquant  bfièvement  si  l’intéressé  a  be 
soin  de  soins  pour  la  tuberculose  dont  il  est  atteint 

Si  le  malade  est  hors  d’état  de  se  déplacer,  pa 
suite  de  son  état  de  santé,  le  médecin  traitant  adres 
sera  au  médecin  du  dispensaire  ou  au  médecin 
contrôleur  un  certificat  constatant  : 

1“  Que  le  malade  ne  peut  pas  se  déplacer  en  rai¬ 
son  de  son  état  de  santé  ; 

2°  Qu’il  a  besoin  de  soins  nécessités  par  sa  tuber¬ 
culose  ; 

En  principe,  le  certificat  du  médecin  traitant  ne 
dispensera  pas  le  médecin  du  dispensaire  ou  le  mé¬ 
decin  contrôleur  de  visiter  le  malade.  A  défaut  de 
cette  visite,  ils  adresseront  au  préfet,  dans  le  délai 
susvisé  de  huit  jours,  le  certificat  du  médecin  trai¬ 
tant,  revêtu  de  leur  visa,  et,  s’il  y  a  lieu,  de  leurs 
observations. 

Chaque  malade  qui  sera  reconnu  avoir  besoin 
de  soins  sera  inscrit  sur  une  affiche  spéciale  où  seront 
mentionnés  son  adresse  exacte  (avec  indication  de 
l’étage  et  de  la  porte  d’entrée),  ainsi  que  les  rensei¬ 
gnements  d’ordre  social  et  ultérieurement  les  visites 
effectuées  soit  par  le  médecin,  soit  par  l’infirmière 
visiteuse.  Il  sera  pris  en  charge  par  le  dispensaire 
dont  l’action  sociale  et  prophylactique,  en  même 
temps  que  la  surveillance;  s’exercera  automatique¬ 
ment  auprès  de  lui  et  de  sa  famille. 


2°  Postulants  à  pension  reconnus  atteints  de  tuber¬ 
culose  non  imputable  au  service  et  non  propesés 
de  ce  fait  pour  pension. 

Pour  permettre  aux  intéressés  de  pouvoir,  le  cas 
échéant,  prétendre  au  rappel  de  l’indemnité  de  soins 
à  dater  du  jour  de  leur  passage  devant  la  commission 
de  réforme  si  ultérieurement  leur  droit  à  pension  est 
reconnu  par  le  ministère  des  pensions  ou  par  un  tri¬ 
bunal  de  pensions,  ces  postulants  pourront,  dans 
les  conditions  sus-indiquées,  demander  par  l’inter¬ 
médiaire  de  l’intendant  des  pensions  du  chëf-lieu 
de  leur  domicile  et  du  préfet,  leur  inscription  sur  les 
contrôles  du  dispensaire.  Ils  pourront  être  soignés 
par  cet  organisme  suivant  les  règles  prévues  au 
paragraphe  c  qui  suit,  tant  que  les  délais  d’appel 
prévus  au  titre  IV  de  la  loi  du  31  mars  1919  ne  seront 
pas  périmés. 

Il  reste  entendu,  par  ailleurs,  que  pour  réserver 
ses  droits  à  l’indemnité  de  soins,  l’intéressé  doit  ces¬ 
ser  tout  travail  dans  les  conditions  prévues  au  para¬ 
graphe  3®  qui  précède  ; 

2»  Le  paragraphe  4-C,  de  l’article  2,  de  l’instiuc- 
tion  n°  0220 /Ad  du  18  mai  192  6  est  complété  ainsi 
qu’il  suit  ; 

«  Lorsqu’un  postulant  à  pension  proposé  par  une 
commission  de  réforme  pour  une  pension  de  100 
p.  100  pour  tuberculose  voit  sa  demande  de  pension 
rejetée  par  le  ministre  des  pensions,  il  peut,  en  vue 
de  réserver  ses  droits  éventuels  à  l’indemnité  de. 


Pour  tous  pansements 
an^pyogèees 
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soins,  à  dater  du  lendemain  du  jour  oùle  payement 
de  l’indemnité  est  suspendu,  demander  à  continuer 
à  se  soigner  sous  la  surveillance  de  l’organisme  an¬ 
tituberculeux  tant  que  les  délais  d’appel  prévus  au 
titre  IV  de  la  loi  du  31  mars  1919  ne  sont  pas  péri¬ 
més. 

«  Il  doit,  en  outre,  pour  prétendre  ultérieurement, 
le  cas  échéant,  au  rappel  de  l’indemnité  de  soins, 
cesser  tout  travail  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  3°  qui  précède.  » 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
Désiré  Ferry. 

Le  ministre  des  Pensions, 

Champetier  de  Rires. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions  des 
Parlementaires. 

Récompenses  honorifiques  pour  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge. 

■  8529.  —  M.  PoRTERAT  derjiande  à  M.  le  ministre 
DE  LA  Santé  publique  ;  1®  si  les  propositions  de  ré¬ 
compenses  honorifiques  faites  au  titre  de  la  «  Pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge  »  par  l’inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  ou  le  secrétairé  du  co¬ 
mité  départemental  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge,  en  faveur  de  secrétaires  de  mairie,  mé¬ 
decins  inspecteurs,  etc.,  doivent  être  soumises  obli¬ 
gatoirement  ou  non,  pour  avis,  avant  leur  examen 


ou  transmission,  par  le  préfet,  au  comité  dépairte- 
mental  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  ; 
2°  quels  sont  les, textes  qui  régissent  la  matière. 
[Question  du  4  avril  1930.) 

Réponse.  — •  Les  récompenses .  honorifiques  de  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge,  prévues  par 
l’article  3  de  la  loi  du  2,3  décembre  1874  (loi  Roussel)  , 
sont  attribuées  dans  les  conditions  prévues  par  les 
circulaires  du  ministre  de  l’intérieur  des  19  mars 
1884  et  5  janvier  1907.  Or,  la  circulaire  du  19  mars 
1884  contient  en  annexe  un  modèle  de  proposition 
de  récompense  qui  prévoit  à  l’un  de  ses  articles  l’avis 
du  comité  départemental  de  la  protection.  (./.  O.,  16 
avril  1930.) 


Recherches  scientifiques  dans  les  sanatoriums 
publics. 

'8643.  —  .M.  Bergey  demande  à  M.  le  mini.stré 
DE  LA  Santé  publique  ;  1®  quels  fonds  sont  mis  à 
la  disposition  des  médecins  dirigeant  un  sanatorium 
public  pour  poursuivre  leurs  recherches  expérimen¬ 
tales  et  cliniques  concernant  la  tuberculose  ;  2°  s’il 
y  a  des  fonds  pour  les  dépenses  de  laboratoires  (ani¬ 
maux,  personnel,  instruments.)  [Question  du  10  avril 
1930.) 

Réponse.  —  1®  Les  médecins  des  sanatoriums  pu¬ 
blics  disposent,  pour  les  recherches  expérimentales 
et  cliniques,  des  crédits  inscrits  à  cette  fin  au  budget 
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de  rétablissement  ;  20  il  existe  au  budget  du 
ministère  de  la  Santé  publique  des  crédits  pour 
subventions  aux  laboratoires  de  bactériologie  ainsi 
qu’aux  laboratoires  de  recherches  scientifiques  des 
centres  régionaux  anti-cancéreux,  (,/.  O.,  25  avril 
1930.)  , 


Déduction  des  cotisations  pour  la  retraite  mutuelle 
des  anciens  combattants. 

151.  —  M.  Paul  Jourdain,  sénateur,  demande 
à  M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES  S. les  anciens  com¬ 
battants,  affiliés  à  une  caisse  de  retraite  mutuelle 
d’anciens  combattants  peuvent  déduire  de  leur  re¬ 
venu,  au  titre  des  traitements  et  salaires,  les  cotisa¬ 
tions  qu’ils  versent  a  celte  caisse  mutuelle  de  re¬ 
traite,  même  en  cas  de  cumul  avec  d’autres  verse¬ 
ments  de  prévoyance,  [Question  du  3  mars  1930.) 

Béponse  —  Répoase  affirmative.  [J.  O.,  25  avril 
1930.) 


Excupsion  des  Fêtes  de  la  Pentecôte 

Le  Df  Hervé  propose  à  ses  confrères  de  la 
Société  de  médecine  d'organiser  pour  les  fêtes  de 
la  Pentecôte  un  voyage  en  Cerdagne. 

Cette  excursion,  qui  permettrait  de  visiter  les 
différents  établissements  médicaux  de  la  Cerda¬ 
gne,  l’Hôtel  de  Font-Romeu,  les  stations  ther¬ 
males  de  la  vallée  de  la  Tel  :  Thues,  Vernel, 


Molitj  ;  celles  ’de  la  vallée  de  la  Tech  '..Amélie, 
Frais  de  Alollo,  La  Preste  enfin  les  stations  du 
littoral  de  la  Cote  Vermeille  :  Port-Vendres,  CoL 
lioure,  Banuyls,  Cerbère,  se  ferait  en  5  jours,  du 
samedi  7  juin  au  jeudi  12,  Retour  à  Paris,  le  ' 
jeudi  12, 'à  8  heures  du  matin. 

Trajet  en  chemin  de  fer  de  Paris  à  La  Tour  de  . 
Carol  et  retour  de  Perpignan  à  Paris  avec  arrêt 
à  Carcassonne.  De  La  Tour  de  Carol  à  Perpignan 
le  trajet  serait  fait  en  auto-car. 

Le  D’’  Hervé  se  fait  un  plaisir  de  recevoir  gra- 
'  cieusement  ses  confrères  aux  Escaldes  pendant 
la  journée  du  8. 

Le  prix  de  l’excursion  serait  d’environ  1.000 
francs,  tous  frais  compris  jusqu’au  déjeuner  à 
Perpignan  inclus. 

Pour  assurer  le  service  d’autos-car,  ij  faudrait 
prévoir  un  groupement  de  16  adhérents  ou  mul¬ 
tiple  de  16. 

Les  dames  peuvent  accompagner  leur  mari. 
Les  organisateurs  de  l’excursion  seront  particu¬ 
lièrement  heureux  de  les  voir  se  joindre  à  la  cara¬ 
vane. 

-  Prière  si  possible  de  donner  dès  maintenant 
l’adhésion  de  principe  et  de  s’inscrire  définitive¬ 
ment  avant  le  15  mai  en  versant  une  cotisation  de 
50  francs. 

S’adresser  au  D''  Hervé,  Sanatorium  des  Pins, 
à  Lamotte-Beuoron. 

Voir  la  suite  page  LXI 11-1559 
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La  grève  de  la  faim  à  l’Académie. 


M.  le  professeur  Achard  a  fait  à  l’ Académie  de 
médecine  une  communication,  soulevant  un  de 
ces  cas  de  conscience,  qui  nous  paraît  relever  de 
la  casuistique  la  plus  subtile.  Loin  de  nous  l’ir¬ 
révérencieuse  pensée  de  comparer  nos  honora¬ 
bles  académiciens  aux  bons  Pères  Fodriguez, 
Escobar,  Lamy,  Bauny,  Caramoüel  et  autres,  qui 
servirent,  il  y  aura  bientôt  trois  siècles,  de  cible 
aux  flèches  acérées  des  F rovinciales  de  Pascal. 
Mais, n’empêche  que  la  question  posée  à  l’Acadé¬ 
mie  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  ja,’  un  méde¬ 
cin  en  présence  d’un  détenu  qui  fait  la  grève  de 
la  faim,  est  un  de  ces  cas  délicats  qui  relève  bien 
de  la  casuistique  et  peut  donner  lieu  à  d’infinies 
controverses. 

Nous  sommes  tentés,  à  ce  sujet,  de  citer  en  le 
paraphrasant  le  délut  de  la  première  Lettre 
Provinciale  : 

«  Nous  étions  bien  abusés.  Je  ne  suis  détrompé 
que  d’hier  ;  jusque-là  j’ai  pensé  que  le  sujet  des 
disputes  de  1’  «  Académie  »  était  bien  important, 
et  d’une  extrême  conséquence  pour  la  «  déonto¬ 
logie  médicale  ».  Tant  d’assemblées  d’une  com¬ 
pagnie  aussi  célèbre,  et  où  il  s’est  passé  tant  de 
choses  si  extraordinaires  et  si  hors  d’exemple,  en 
font  concevoir  une  si  haute  idée  qu’on  ne  peut 
croire  qu’il  n’y  en  ait  un  sujet  bien  extraordi¬ 
naire. 

«  Cependant,  vous  serez  bien  surpris  quand 
vous  apprendrez  par  ce  récit  à  quoi  se  termine 
un  si  grand  éclat  ;  et  c’est  ce  que  je  vous  dirai  en 
peu  de  mots  après  m’en  être  parfaitement  ins¬ 
truit. 

«  On  examine  deux  questions  :  l’une  de  fait, 
l’autre  de  droit.  » 

Celle  de  fait  est  la  moins  intéressante,  car  qui 
peut  prendre  au  sérieux,  après  son  évasion  que 
tout  le  monde  connaît  par  le  détail,  les  faits  et 
gestes  de  la  célèbre  détenue  de  Saint-Lazare, 
momentanément  hospitalisée  à  Cochin. 

Plus  délicate  est  la  question  de  droit  qui  a  mo¬ 


mentanément  transformé  en  casuistes  nos  ho¬ 
norables  Maîtres  de  l’Académie  : 

«  Quelle  conduite  doit  donc  tenir  un  médecin 
des  hôpitaux  quand  on  a  hospitalisé  dans  son  ser¬ 
vice  une  détenue  qui  fait  la  grève  de  la  faim  ?  » 

Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagés.  Le  profes¬ 
seur  Achard  prétend  qu’un  médecin  doit  tout 
mettre  en  œuvre  pour  arracher,  un  malade  à  la 
mort,  même  malgré  lui, 

MM.  Labbé,  Maurice  de  Fleury,  Souques  par¬ 
tagent  la  même  opinion. 

Notre  vénéré  maître,  M.  le  D'"  Paul  Legendre, 
déclare  que  l’on  doit,  par  tous  les  moyens,s’op- 
poser  au  suicide  et  va  jusqu’à  proposer  d’ajou¬ 
ter  à  ce  sujet  un  article  nouveau  aux  préceptes  de 
déontologie  qu’a  approuvés  récemment  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

M.  Quénu,  avec  la  mentalité  d’un  vieux  chi¬ 
rurgien,  rappelle  que,  sous  aucun  prétexte,  un 
médecin  ne  doit  imposer  un  traitement  à  un  ma¬ 
lade,  si  ce  dernier  n’est  pas  absolument  consen¬ 
tant. 

Le  professeur  Hartmann  réplique  que  l’on  ne 
saurait  assimiler  l’emploi  d’ime  inofîensive  sonde 
œsophagienne  destinée  à  alimenter  une  détenue 
récalcitrante  qui,  par  une  diète  prolongée,  met  sa 
vie  en  péril,  à  une  opération,  même  bénigne, 
qui  fait  toujours  courir  un  danger. 

Très  sagement,  M.  Chauffard  observe  que  la 
question  relève  des  magistrats  et  non  des  méde¬ 
cins, et  M.  Claude  nous  paraît  avoir  trouvé  la  so¬ 
lution  logique  du  problème  lorsqu’il  affirme  que 
le  médecin  est  tenu  d’alimenter  artificiellement 
un  malade  inconscient  ou  aliéné  qui  se  laisse 
mourir  d’inanition.  Quant  au  cas  où  la  per¬ 
sonne  qui  fait  la  grève  de  la  faim  jouit  de  toutes 
ses  facultés,  et  agit  avec  sa  volonté  consciente, 
il  ne  devrait  pas  relever  de  l’hôpital,  mais  de 
l’infirmerie  d’une  prison.  Tl  déplore  qu’en  France, 
les  prisons  soient  dépourvues  d’infirmeries  suf¬ 
fisantes  et  proteste  contre  l’affectation  que,  dans 
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les  cas  comme  ce’ui  de  Madame  Hanau,  on 
donne  à  l’hôpital  et  du  rôle  que  l’on  y  fait  jouer 
au  médecin  et  au  personnel. 

On  pourrait  épiloguer  à  l’infini  sur  cette  ques¬ 
tion,  comme  sur  la  légitimité  du  suicide.  Certes, 
il  est  impossible, dans  une  société  civilisée,d’ap- 
prouver  la  mort  volontaire  ;  les  lois  de  la  Grèce 
et  de  Rome  étaient  catégoriques  sur  ce  point. 
Cependant,  les  édits  des  empereurs  Antonin  et 
Hadrien  rendaient  le  suicide  excusable  et  même 
licite  dans  certains  cas,  et  le  Code  et  le  I  igeste 
de  Justinien  font  état  de  ces  édits.  Les  lois  an¬ 
ciennes  refusaient  les  honneurs  de  la  sépulture 
aux  suicidés  et  prononçaient  la  confiscation  de 
leur  héritage,  punissant  ainsi  la  famille  inno¬ 
cente  d’une  faute  qu’élle  n’avait  pas  commise. 

Notre  législation  ne  va  pas  jusque-là. 

La  grève  de  la  faim  des  prisonniers  est  un 
aspect  un  peu  particulier  du  suicide.  C’est  une 
manière  d’attirer  l’attention  du  public,  d’exciter 
sa  commisération,  de  forcer  la  main  au  magis- 
tï-at  par  une  sorte  de  chantage.  En  toute  sincé¬ 
rité,  dussions  nous  être  considérés  comme  inhu¬ 
mains,  nous  ne  saurions  nous  apitoyer  sur  les  gré¬ 
vistes  de  la  faim. 

Nous  poussons  le  respect  de  la  liberté  humaine 
jusqu’à  ses  extrêmes  limites.  Nous  ne  mettons 
à  ce  respect  que  deux  conditions  :  d’abord,  que 
la  personne  qui  veut  user  de  sa  liberté  jouisge  de 
l’intégritéde  ses  facultés  mentales  ;  ensuite, 
qu’elle  né  porte  en  rien  préjudice  à  la  liberté,  ni 
à  la  sécurité  d’autrui.  Aussi  eussions-nous  laissé 
mourir  d’inanition  en  toute  tranquillité  fe  cons¬ 
cience  Mme  Hanau  et  ses  émules,  prenant 
exemple  sur  nos  voisins,  les  Anglais,  qui  lais¬ 
sèrent  périr  le  maire  de  Cork,  cependant  autre¬ 
ment  digne  de  sympathie. 

La  grève  de  la  faim  devient  une  comédie  qui 
ne  tarderait  pas  à  prendre  fin, si  l’on  ne  donnait 


une  aussi  grande  publicité  aux  faits  et  gestes  de 
ceux  qui  s’y  livrent. 

En  plaçant  dans  un  service  hospitalier  un  dé¬ 
tenu  qui  fait  la  grève  de  la  faim,  en  obligeant 
moralement  le  médecin  d’un  hôpital  de  lui  donner 
des  soins,  l’on  détourne  de  sa  destination  une  mai¬ 
son  hospitalière  qu’on  transforme,  sans  nécessité 
absolue,  en  une  maison  de  détention.  On  fait 
injure  aux  véritables  malades  qui  y  sont  t.  ai  és 
et  au  personnel  médical  et  soignant, dont  le  rôle 
ne  consiste  pas  à  remplir  les  fonctions  de  garde- 
chiourme.  L’on  met  à  une  singulière  épreuve  la 
dignité  du  médecin  d’hôpital  ét  l’on  compromet 
le  respect  et  la  considération  qui  lui  son-  dus. 

Nous  n’avons  pas  lu  sans  indignation,dans  la 
presse  quotidienne  les  accusations  de  brutalité, 
portées  par  nous  ne  savons  qui,  contre  un  homme 
universellement  aimé  et  estimé  comme  M.  le 
prof.  Achard.  Aussi, nous  ne  saurions  admettre  la 
proposition  de  M.  le  D^'  Paul  Legendre,  malgré 
tout  le  respect  et  l’affection  que  nous  avons  pour 
lui,  de  faire  une  addition  au  suje\  de  la  grève  de 
la  faim  dans  le  code  de  déontologie,  approuvé  par 
l’Académie  de  médecine.  Dans  les  cas  de  ce  genre, 
il  ne  faut  pas  dicter  une  règle  au  médecin,  il 
convient  de  le  laisser  agir, selon  les  circonstances, 
en  toute  indépendance  avec,  comme  seul  guide, 
sa  conscience. 

Nous  espérons  que  l’Académie  de  médecine,  i 
soucieuse  de  l’indépendance  et  de  Indignité  des 
médecins,  chargés  de  services  hospitaliers,  ap¬ 
puiera  de  toute  son  autorité  les  observations  du 
professeur  Claude  et  demandera  avec  instance 
aux  pouvoirs  publics  une  organisation  suffisante 
des  infirmeries  dans  les  prisons  pour  que,  dans 
aucun  cas,  sauf  peut-être  dans  des  cas  chirurgi¬ 
caux  tout  à  fait  exceptionnels,  l’on  n’impose  j 
l’admission  de  détenus  dans  un  service  d’hôpi¬ 
tal.  î 


J.  Nom. 
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FAETIE  SCIEKTÏFIQIJE 

Travaux  Originaux 

LES  PREMIÈRES  PHASES  ET  LES  CAUSES  DE  LA  MALADIE  RACHITIQUE 


R.  LIEGE,  et 

Ancien  Interne  des  hôpitaux  de  Paris 

(Travail  du  service  du 

Le  rachitisme  est  une  maladie  générale  carac¬ 
térisée  par  des  troubles  de  la  nutrition,  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  de  divers  organes  et  tissus, 
mais  se  manifestant  surtout  par  des  troubles 
ostéo-médullaires. 

Dans  ce  travail,  laissant  délibérément  de 
côté  toute  question  de  pathogénie  et  de  théra¬ 
peutique  auxquelles  ont  été  du  reste  consacrés 
[a  majorité  des  travaux  récemment  parus  tant 
en  France  qu’à  l’étranger,  nous  n’envisagerons 
que  les  premiers  symptômes  de  la  maladie,  et 
les  facteurs  que  l’on  trouve  à  son  origine.  Nous 
nous  baserons  sur  l’étude  de  vingt-cinq  observa¬ 
tions  de  nourrissons  rachitiques  recueillies  dans 
le  service  de  notre  maître  le  Professeur  Nobé- 
court,  à  la  Clinique  Médicale  des  Enfants. 


I.  —  Prcinici  s  syini>tôincs  osseux 
du  rachitisme. 

La  maladie  est  générale,  les  symptômes  os¬ 
seux  quand  ils  apparaissent  impliquent  un 
processus  antérieur  d’une  certaine  durée,  ils 
constituent  cependant  les  premières  manifes¬ 
tations  cliniquement  appréciables. 

Les  troubles  ostéo-médullaires  s’installent 
d’une  f.-,çon  insi,dieuse,  graduellement  ;  au  bout 
d’un  certain  temps  ils  se  manifestent  par  des  alté¬ 
rations  du  squelette,  qui  seules  permettent  de 
faire  le  diagnostic,  réserve  faite  des  données 
radiographiques. 

Les  lésions  osseuses,  tantôt  restent  peu  mar¬ 
quées,  tantôt  augmentent  et  aboutissent  à  de 
grosses  déformations,  nous  n’envisagerons  pas 
ces  dernières  ;  et  nous  nous  bornerons  à  décrire 
les  premières  alléralions  osseuses  décelables. 

Elles  sont  discrètes  et  doivent  être  recherchées 
systématiquement  ;  les  côtes  et  les  régions  épi- 
physaires  des  os  longs  sont  leurs  zones  d’élection. 

1°  Lésions  des  côtes.  —  Au  niveau  des  côtes, 
la  première  manifestation  du  rachitisme  est  une 


'ALGUI-ERE, 

Ancien  interne  Pr.  des  hôpitaux  de  Paris. 

professeur  Nobécourt). 

tuméfaction  siégeant  à  l’union  de  la  côte  osseuse 
et  du  cartilage,  appréciable  d’abord  au  palper, 
puis,  plus  tardivement  à  la  vue.  Cette  tuméfac¬ 
tion  forme  une  nodosité,  plus  ou  moins  nette,  la 
nouure  ;  elle  est  surtout  apparente  à  partir  de  la  5® 
ou  de  la  6®  côte  ;  la  succession  des  nouures  constitue 
le  chapelet  c  7stal.  Il  reste  parfois  la  seule  manifesta¬ 
tion  thoracique  de  la  maladie.  Assez  sopventàce 
chapelet  costal  s’ajoutent  des  déformations  thora¬ 
ciques  ;  mais  elles  sont  d’apparition  plus  tar¬ 
dive.  Ces  déformations  sont  la  conséquence  de  la 
mollesse  des  côtes  qui  résistent  mal  à  la  pression 
exercée  sur  la  paroi  thoracique.  Elles  prennent 
surtout  de  l’importance  lorsqu’elles  retentissent 
sur  la  fonction  respiratoire. 

Caractérisé  par  sa  précocité,  le  chapelet  costal 
l’est  également  par  sa  fréquence.  Nous  l’avons 
noté  dans  la  plupart  de  nos  vingt-cinq  observa¬ 
tions  de  nourrissons  rachitiques.  Nous  l’avons 
trouvé  à  l’état  d’ébauche  chez  un  enfant  de 
deux  mois,  il  existait  chez  un  enfant  de  cinq 
mois  et  demi,  il  était  très  net  chez  des  nourris¬ 
sons  âgés  respectivement  de  sept  et  huit  mois. 
Une  cause  d’erreur  dans  la  recherche  de  ce 
symptôme  est  à  signaler  :  c’est  l’existence  à 
l’état  normal,  d’une  mince  arête  dont  le  siège 
correspond  à  celui  de  la  nodosité  costale. 

Escher  (1)  estime  du  reste  qu’on  ne  trouve 
pas  de  nodosités  rachitiques  sur  les  côtes,  avant 
l’âge  de  quatre  mois. 

Ces  réserves  faites,  le  chapelet  astal  reste  un 
symptôme  précoce,  symptôme  de  valeur  qu’il 
ne  faut  pas  négliger  de  rechercher. 

2®  Lésions  des  os  longs.  —  Au  niveau  du  mem¬ 
bre  inférieur  le  èourreZeisus-malZéolaire  est  un  au¬ 
tre  symptôme  précoce  de  la  maladie  rachitique.  Il 
siège  à  l’extrémité  inférieure  du  tibia,  parfois 
du  péroné,  il  se  traduit  d’abord  par  une  petite 

(1)  C.  Escher.  —  Zur  frage  der  Angehorenen  Rachi- 
tis  (Zo/i6.  fur  Kinderheilkunde,  1902,  LVI,  p.  613- 
638). 
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crête  horizontale  perçue  au-dessus  de  la  malléole 
par  le  doigt  qui  palpe  de  bas  en  haut  ;  il  forme 
plus  tard  une  saillie  à  sommet  arrondi,  à  pentes 
inclinées,  séparée  de  la  malléole  par  une  dépres¬ 
sion  qui  peut  devenir  appréciable  à  la  vue. 
L’épiphyse  ainsi  tuméfiée  réalise  une  nouure.  On 
peut  constater  une  tuméfaction  analogue  au 
niveau  des  extrémités  inférieures  du  radius  et 
du  cubitus. 

Ce  n’est  que  plus  tard  qu’apparaît  l’incur- 
vation  des  os  longs,  due  à  la  mollesse  de  la  dia- 
physe  soumise  à  l’action  de  facteurs  mécaniques 
l’enfant  alors  se  tient  mal  sur  ses  jambes,  il  se 
traîne  à  quatre  pattes. 

Dans  nos  observations,  nous  notons  huit  fois 
la  tuméfaction  des  extrémités  inférieures  du 
radius  et  du  cubitus,  dix  fois  l’existence  d’un 
bourrelet  sus-malléolaire  sous  la.  forme  d’une 
saillie  horizontale  siégeant,  tantôt  sur  le  tibia, 
tantôt  sur  le  péroné,  parfois  sur  les  deux  os,  à 
environ  un  demi-centimètre  de  la  saillie  mal¬ 
léolaire  normale,  parfois  elle-même  épaissie. 

On  ne  note  pas  ce  bourrelet  sus-malléolaire 
chez  un  enfant  de  deux  mois,  il  n’existe  pas 
chez  un  nourrisson  de  cinq  mois  et  demi,  par 
contre  il  est  ébauché  chez  un  rachitique  de  six 
mois  et  demi,  et  net  chez  un  enfant  de  neuf 
mois.  Ces  faits  viennent  à  l’appui  de  l’opinion 
de  Marfan  pour  qui  «  le  bourrelet  est  caracté¬ 
ristique  de  rachitisme,  mais  n’apparaît  que  vers 
la  fin  de  la  première  année  ». 

Sur  les  radiographies,  le  rachitisme  se  traduit 
par  ;  le  retard  d’apparition  des  points  d’ossifica¬ 
tion  et  l’élargissement  de  la  diaphyse.Les  épiphy- 
ses  sont  en  forme  de  capsule  avec  des  dentelures 
de  la  ligne  d’ossification. 

Des  radiographies  successives  permettent 
d’apprécier  les  résultats  du  traitement  auquel 
on  soumet  l’enfant. 

Telles  sont  les  premières  manifestations  osseu¬ 
ses  du  rachitisme  décelables  cliniquement  ;  les 
autres  sont  souvent  plus  tardives  et  prêtent 
même  à  discussion. 

3°  Lisions  des  os  du  crâne.  Rachitisme  orr- 
nkr.  —  11  n’est  pas  rare  d’observer  chez  le 
nourrisson  rachitique  des  altérations  du  crâne, 
traduisant  le  retard  de  l’ossification. 

La  fonfanelle  antérieure  qui,  normalement 
cesse  d’être  appréciable  à  partir  de  cinq  à  six 
mois  et  est  complètement  soudée  à  l’âge  de 
quatorze  ou  quinze  mois,  resté  largement  ou¬ 
verte.  Fréquemment  ses  bords  sont  minces,  un 
peu  mous,  et  elle  n’a  aucune  tendance  à  se  fer-, 
mer.  La  petite  fontanelle  peut  de  même  rester 
longtemps  ouverte. 

•  La  palpation  des  os  du  crâne  donne  souvent 
une  impression  de  mollesse  spéciale,  de  carton 
QU  de  parchemin  ;  Tos  se  laisse  plus  ou  moins 
déprimer.  Ce  cranio-labès  siège  soit  sur  des  zones 


assez  étendues,  soit  sur  des  surfaces  plus  res¬ 
treintes,  au  voisinage  des  sutures.  Le  rôle  du 
rachitisme  dans  l’étiologie  de  ce  symptôme  est 
discuté.  Pour  Comby,  V.  Hutinel  et  Tixer,  on 
l’observe  chez  des  enfants  sains,  et  il  serait  dû  à 
un  simple  retard  du  développement.  Parrot  et 
Marfan  l’attribuent  à  Thérédo-syphilis. 

Parmi  nos  observations  nous  trouvons  : 

Chez  un  enfant  de  dix  mois,  une  fontanelle 
encore  largement  ouverte  avec  mollesse  des  os 
du  crâne  au  niveau  des  sutures  ; 

Chez  un  enfant  de  six  mois  et  demi,  du  cranio- 
tabès  au  niveau  des  parties  latérales  de  l’écaille 
occipitale  et  des  parties  postérieures  despariétaux. 

Chez  un  autre  enfant  de  neuf  mois  et  demi,  un 
cranio-tabès  bilatéral,  occipito-temporal  et  occi- 
pito-pariétal. 

Ces  trois  enfants  présentaient  d’autre  part 
des  lésions  des  côtes  ou  des  os  longs. 

Retard  de  fermeture  de  la  fontanelle,  zones 
de  ramollissement  des  os,  tels  sont  les  premiers 
signes  du  rachitisme  crânien.  Plus  tard  on  cons¬ 
tate  quelquefois  une  saillie  exagérée  des  bosses 
frontales,  pariétales,  occipitales,  réalisant  le 
front  olympien,  le  crâne  natiforme,  etc. 

Le  rachitisme  crânien  peut  également  se 
manifester  par  un  aplatissement  de  la  partie 
postérieure  de  la  tête,  d’où  braçhycéphalie,  ou 
un  aplatissement  unilatéral  décrit  sous  le  nom 
de  phagiocéphalie  (le  crâne  est  oblique).  Ces 
déformations  sont  attribuées  à  l’action  sur  ces 
os  mous  du  déep-bitus  dorsal  ou  latéral  prolongé/ 

4"  Malformations  du  massif  facial  et  troubles  de 
l’ér.  ption  dentaire.  —  Les  rachitiques  peuvent 
encore  présenter  une  déformation  de  la  voûte 
palatine  et  des  troubles  de  la  dentition. 

La  voûte  palatine  ogivale  est  cependant  un 
symptôme  déjà  plus  tardif,  à  part  quelques 
cas  exceptionnels.  Il  est  attribué  par  les  uns  à 
l’adénoïdisme,  par  d’autres  à  l’hérédo-syphilis, 
considéré  par  Neveu  comme  la  voûte  palatine 
normale  des  sujets  à  crâne  allongé  ;  selon  Marfan 
le  rachitisme  en  serait  la  véritable  cause. 

Marfan,  l’ayant  recherché  sur  une  centaine 
de  nourrissons  ne  Ta  jamais  rencontré  avant  l’âge 
de  six  mois,  il  Ta  noté  à  l’état  d’ébauche  chez 
un  nourrisson  de  sept  mois,  chez  deux  enfants 
de  dix  mois,  il  note  une  déformation  plus-  accu¬ 
sée,  dans  un  cas  chez  un  hérédo-syphilitique 
présentant  un  léger  rachitisme,  dans  un  autre 
chez  un  enfant  nettement  rachitique  et  de  plus 
adénoïdien.  Il  trouve  deux  cas  analogues  chez 
des  enfants  âgés  de  treize  et  seize  mois,  mais  ce 
n’est  que  chez  un  sujet  de  deux  ans  et  un  mois 
qu’il  note  une  voûte  ogivale  nette. 

Sur  nos  vingt-cinq  observations  nous  avons 
noté  l’existence  d’une  voûte  ogivale  chez  un 
nourrisson  de  treize  mois  et  demi  dont  la  réac¬ 
tion  de  Bordet -Wassermann  était  négative. 
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Ce  symptôme  apparaît  donc  bien  comme  plus 
tardif  que  ceux  précédemment  décrits. 

Quant  aux  troubles  de  l’éruption  dentaire,  ils 
ne  constituent  pas  un  signe  très  précoce  du 
rachitisme,  du  fait  même  de  l’époque  d’appari¬ 
tion  des  premières  dents. 

Normalement,  bien  qu’il  existe  des  variations 
individuelles,  la  première  dentition  se  constitue 
entre  six  et  trente  mois  ;  les  incisives  médianes 
inférieures,  médianes  supérieures,  puis  latérales 
supérieures  et  latérales  inférieures  apparaissent 
successivement.  Chez  l’enfant  rachitique,  très 
souvent,  les  incisives  médianes  inférieures  n’ap¬ 
paraissent  que  vers  le  10®  et  le  l‘z®  mois,  parfois 
même  plus  tard,  jusqu’au  26®  mois,  entre  chaque 
éruption  dentaire  les  intervalles  sont  plus  longs 
que  normalement. 

Parmi  nos  observations,  nous  trouvons  deux 
enfants  âgés  respectivement  de  dix  et  de  treize 
mois,  qui  n’ont  pas  encore  de  dents,  un  enfant 
d’un  an  qui  a  percé  sa  première  dent  à  dix  mois  ; 
enfin,  tandis  qu’un  nourrisson  de  treize  mois  ne 
présente  que  deux  incisives  médianes  inférieures. 


un  autre  de  treize  mois  et  demi  n’a  que  deux 
incisives  médianes  supérieures. 

En  sommé,  les  symptômes  les  plus  précoces 
du  rachitisme  sont  le  chapelet  costal  et  les  bour¬ 
relets  épiphysaires.  Les  malformations  du  mas¬ 
sif  facial,  les  troubles  de  l’éruption  dentaire 
sont  plus  tardifs. 

Tantôt,  nodosités  costales  ou  bourrelets  exis¬ 
tent  isolément  tantôt  on  les  trouve  chez  le  même 
enfant,  et  ceci  est  surtout  fréquent  à  partir  de 
neuf  ou  dix  mois. 

II.  Poids  et  tailles  de  nourrissons 
rachitiques. 

Non  seulement  le  rachitisme  se  manifeste  par 
des  altérations  osseuses,  mais  il  existe  chez  nom¬ 
bre  de  nourrissons  rachitiques  des  hypotrophies 
staturales  et  pondérales  souvent  importantes. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous,  le 
poids,  la  taille,  le  rapport  du  poids  à  la  taille, 
l’écart  pour  cent  par  rapport  à  la  normale  de 
dix-neuf  nourrissons  rachitiques. 


Age 

Taille 

Ecart  •/. 

Poids  en 

grammes 

Ecart 

P 

Ecart  •/. 

2  mois . 

54 

-  5  % 

3,500 

—22  % 

64,8 

-  5  % 

5  mois  1/2.. . 

63 

0 

5,700 

-16  % 

92,8 

-10  % 

6  mois  1  /2 . . . 

62 

—  2  % 

7,420 

0 

119,3 

+  2  % 

9  mois  1  /2 . . . 

66 

0 

6,180 

—20  % 

92  ,1 

—22  % 

7  mois  1  /2 . . . 

62 

-  4  % 

5,400 

—30  % 

83,8 

-29  % 

j  7  mois . 

61 

-  6  % 

5,920 

—22  % 

97 

—17  % 

(13  mois . 

62 

—11  % 

4,710 

—50  %, 

75,9 

—53  % 

8  mois  1  /2 . . . 

59"  5 

-10  % 

4,500 

—44  % 

75,4 

-37  % 

jSjnois  1/2 .. . 

63 

-  4  % 

5,910 

—27  % 

93,8 

—24  % 

(9  mois  1/2 .. . 

66 

-  1  % 

6,200 

—27  % 

93,9 

-26  % 

9  mois . 

67 

0 

8,070 

-  3  % 

120,4 

-  3  % 

10  mois . 

65 

-  4  % 

7,000 

—19  % 

107,6 

-15  % 

(  9  mois . 

;  60 

-11  % 

4,770 

—42  % 

79,6 

—39  % 

ho  mois . 

61 ,5 

-10  % 

5,250 

—39  % 

85,3 

-32  % 

10  mois  1  /2 . . . 

54 

—20  % 

6,500 

-26  % 

116,6 

—  8  % 

11  mois . 

64 

—  7  % 

6,900 

-22  % 

107,8 

-16  % 

11  mois  1/2. . . 

67 

-  2  % 

7,390 

-17  % 

110,2 

-15  % 

12  mois . 

69 

-  1  % 

8,150 

-11  % 

118,1 

-10  % 

(12  mois . 

65 

—  7  % 

6,000 

—34  % 

92,3 

-29  % 

(13  mois . 

65 

-  7  % 

5  ,490 

-41  % 

84  ,4 

—36  % 

12  mois . 

65 

-  7  % 

6,940 

-24  % 

106,7 

—18  % 

(12  mois . 

66 

-  5  % 

6,620 

—28  % 

100,3 

—23  % 

(13  mois . 

68 

-  2  % 

7  ,070 

—24  % 

103,9 

—21  % 

13  mois  1/2. . . 

63 

—10.  % 

6  ,920 

—27  % 

109,8 

-17  % 

(1)  Les  accolades 

indiquent  les 

mensurations  du 

même  enfant  à  deux  âges  différents. 

Ce  tableau  montre  le  retard  de  développement 
de  ces  enfants,  cependant  d’après  Marfan,  si  la 
taille  des  rachitiques  est  souvent  au-dessous 
de  la  normale  ce  n’est  qu’un  fait  transitoire 
et  il  n’existerait  pas  de  «  nanisme  rachiti¬ 
que  ». 

Léry  et  Buk,  d’après  leurs  recherches  faites 


dans  l’armée,  estiment  cependant  que  les  petits 
hommes  (145-165)  sont  souvent  d’anciens  rachi¬ 
tiques. 

Dans  son  livre  récent  :  «  Les  enfants  trop 
petits  »,  envisageant  cette  question,  notre 
maître  P.  Nobécourt  écrit  :  «  L’insuffisance  de 
la  croissance  peut  être  transitoire  et  la  taille 
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devenii'  normale  pendant  la  grande  enfance  et  la 
jeunesse  »  (1). 

III.  Etiologie  du  eaehitisiiie. 

Parmiles  nombreux  facteurs  incriminés  comme 
causes  du  rachitisme,  il  faut  distinguer  ; 

Un  facteur  alimeniaire  qui  est  bien  souvent 
la  cause  de  troubles  digestifs.. 

Un  facteur  infectieux  comprenant  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  aiguës  ou  chroniques. 

1°  Facteur  alimentaire.  —  L’importance  de 
l’alimentation  est  connue  depuis  longtemps. 
Bien  avant  la  théorie  de  l’avitaminose,  dès, 
1857,  dans  son  «  Mémoire  sur  le  rachitis  » 
Guérin  avait  mis  ce  fait  en  lumière. 

En  effet,  prenant  un  certain  nombre  de  jeunes 
chiens  de  la  même  portée,  il  les  laissa  d’abord 
pendant  quelque  temps  à  l’allaitement  mater¬ 
nel,  puis  en  sevra  brusquement  la  moitié  qu’il 
nourrit  avec  de  la  viande  crue.  Au  bout  d’un 
court  laps  de  temps,  les  chiens  qui  étaient  restés 
au  lait  maternel  étaient  vigoureux  tandis  que 
les  autres  perdirent  leur  entrain,  puis  présen¬ 
tèrent  des  vomissements,  enfin- des  déformations 
des  membres  apparurent  et  au  bout  de  quatre 
à  cinq  mois  ces  animaux  présentèrent  tous  les 
symptômes  du  rachitisme  confirmé.  L’auteur  en 
concluait  que  le  rachitisme  dépendait  en  grande 
partie  de  troubles  de  la  nutrition,  ayant  eux- 
mêmes  pour  cause  une  mauvaise  alimentation. 

Parmi  nos  vingt-cinq  cas,  nous  notons  : 

L’allaitement  maternel  pom-suivi  :  2  fois  jus¬ 
qu’à  4  mois  et  demi  et  5  mois,  2  fois  jusqu’à 

8  mois,  un  autre  enfant  est  encore  au  sein  à 

9  mois. 

L’enfant  resté  au  sein  jusqu’à  l’âge  de  quatre 
mois  et  demi,  a  .présenté  ensuite  des  troubles 
gastro-intestinaux  ;  à  l’âge  de  dix  mois,  il  pré¬ 
sente  un  chapelet  costal,  des  bourrelets  sus- 
malléolaires,  une  grande  fontanelle,  de  la  mol¬ 
lesse  des  os  au  voisinage  des  sutures. 

L’enfant  nourri  au  sein  jusqu’à  cinq  mois  a 
présenté  de  la  diarrhée,  son  poids  n’augmentait 
pas  régulièrement  ;  sevré,  il  a  été  mis  au  lait 
Gallia,  et  a  alors  présenté  des  vomissements, 
et  souvent  des  selles  vertes.  Examiné  à  l’âge  de 
sept  mois,  il  présente  un  chapelet  costal  net, 
des  bourrelets  sus-malléolaires  avec  incurvation 
des  tibias,  une  fontanelle  très  large  ;  c’est  d’au¬ 
tre  part  un  hydrocéphale. 

Un  des  nourrissons  élevé  au  sein  jusqu’à 
huit  mois,  a  été  mis  ensuite  au  lait  de  chèvre  ; 
c’est  un  prématuré,  né  au  septième  mois  qui 
a  présenté  de  façon  habituelle  des  troubles  di¬ 
gestifs  ;  à  dix  mois  et  demi,  il  a  un  chapelet 
costal,  des  bourrelets  sus-malléolaires,  des  tibias 


(1)  P.  Nobécourt.  —  '  «  Les  enfants  trop  petits  » 
(L’Expansion  scientifique  française,  1929.) 


incurvés,  des  poignets  un  peu  épais,  une  grande 
fontanelle  ;  la  réaction  de  Wassermann  est  néga¬ 
tive  (H.  7).  L’ existence  d’une  réaction  de  Wasser- 
ihann  positive  chez  la  mère  a  été  reconnue  après 
la  naissance  de  l’enfant. 

L'autre  enfant  resté  également  au  sein  jusqu’à 
huit  mois  a  été  nourri  à  partir  de  cet  âge  à 
l’allaitement  mixte. 

Enfin,  Pretet  et  Kaplan  ont  présenté  à  la- 
Société  de  pédiatrie,  le  15  juin  1928,  l’observa¬ 
tion  de  cet  enfani  de  neuf  mois,  encore  au  sein, 
présentant  un  chapelet  costal,  des  bourrelets 
sus-malléolaires,  mais  un  crâne  normal  ;  le  ra¬ 
chitisme  a  rapidement  régressé  sous  l’influence 
de  l’ergostérine. 

Mais  chez  la  plupart  des  rachitiques  que  nous 
avons  étudiés,  l’allaitement  maternel  a  été 
interrompu  à  un  âge  variant  de  quelques  jours 
à  deux  mois,  dans  certains  cas  mêmes  l’allaite¬ 
ment  artificiel  a  été  institué  dès  là  naissance. 

En  outre  idu  mauvais  réglage  des  têtes  de  l’al¬ 
laitement  artificiel,  des  changements  de  laits,  il 
faut  signaler  l’usage  intempestif  du  pain  ou  des 
farineux,  considéré  comme  un  facteur  important 
par  MM.  Lesné,  De  Gennes  et  Vagliano  (1). 
D’après  ces  auteurs,  le  pain  ou  les  farineux, 
introduits  dans  le  tube  digestif  du  nourrisson 
à  un  âge  où  celui-ci  ne  devrait  recevoir  que  du 
lait  se  comporteraient  comme  de  «  véritables 
toxiques  ». 

Tels  sont  donc  les  facteurs  alimentaires  qui 
peuvent  être  incriminés  à  l’origine  du  rachitisme, 

2°  P'aeteurs  infectieux..  —  De  nombreuses 
maladies  infectieuses  ont  été  invoquées  : 

La  syphilis  héréditaire,  pour  Parrot,  est  la 
cause  unique  du  rachitisme,  et  cet  auteur  sou¬ 
tient  son  opinion  dans  un  certain  nombre  de 
mémoires  parus  entre  1873  et  1883.  Tout  en 
admettant  d’autres  causes,  Marfan  estime  que 
l’hérédo-syphilis  est  la  plus  fréquente  et  la  plus 
importante.  Par  contre  cette  maladie  n’appa¬ 
raît  pas  comme  une  cause  très  fréquente  à  MM. 
Lesné,  De  Gennes  et  Vagliano,  qui  se  basant  sur 
les  réactions  humorales  des  enfants  et  des  pa¬ 
rents  et  sur  les  stigmates  cliniques,  notent  dans 
leur  statistique  une  syphilis  certaine  dans  trois 
cas  seulement  sur  cent. 

Le  rôle  de  l’hérédo-syphilis  est  donc  discuté. 

Parmi  nos  observations,  la  syphilis  est  cer¬ 
taine  chez  un  enfant  de  treize  mois,  nourri  au 
lait  de  vache,  la  réaction  de  Bordet -Wassermann 
est  franchement  positive  ;  elle  l’est  également 
chez  un  enfant  de  sept  mois  nourri  au  sein  pen¬ 
dant  un  mois  puis  mis  au  lait  de  vache. 

Chez  un  nourrisson  de  cinq  mois  et  demi  le 
Wassermann  est  légèrement  positif.  Enfin,  chez 


(1)  Lesné,  de  Gennes  et  Vagliano.  —  Congrès  de 
pédiatrie  de  langue  française,  Paris,  1924. 
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un  autre  âgé  de  sept  mois,  ayant  été  sevré  à 
cinq  mois  et  présentant  de  l’hydrocéphalie,  la 
syphilis  est  soupçonnée,mais  non  démontrée. Nous 
notons  ainsi  l’existence  d’une  syphilis  certaine 
dans  12  %  de  nos  cas,  mais  il  faut  remarquer  que 
chez  deux  de  nos  enfants  l’ allaitement  artificiel 
a  remplacé  l’allaitement  maternel,  or,  ce  facteur 
alimentaire  est  plus  fréquemment  trouvé  que 
la  syphilis  à  l’origine  du  rachitisme. 

Quel  que  puisse  être  son  rôle  étiologique,  la 
syphilis  est  découverte  assez  fréquemment  chez 
les  rachitiques.  Il  faut  la  rechercher  systéma- 
tiqueirient. 

•  On  a  incriminé  également  la  tuberculose  ; 
cependant  Trousseau  enseignait  que  «  la  scro¬ 
fule  ne  joue  aucun  rôle  dans  l’étiologie  du  rachi¬ 
tisme  »,  et  qu’il  est  très  rare  de  trouver  trace  de 
tuberculisation  chez  les  rachitiques,  même  chez 
ceux  qui  ont  été  emportés  par  des  affections 
pulmonaires  chroniques. 

Marfan  estime  que  la  tuberculose  doit  prendre 
place  parmi  les  causes  du  rachitisme,  mais  que 
le  «  rachitisme  tuberculeux  »  n’est  pas  très 
,  fréquent.  MM.  Lesné,  De  Gennes  et  Vagliano, 
sur'  cent  rachitiques  ne  trouvent  que  huit  cas 
dans  lesquels  la  tuberculose  est  incontestable, 
encore  leur  est-il  impossible  d’affirmer  qu’elle 
fût  dans  tous  les  cas  à  l’origipe  du  processus 
rachitique. 

De  notre  côté  nous  n’avons  noté  l’existence 
de'  la  bacillose  qu’une  seule  fois,  chez  cet 
enfant  de  deux  mois  déjà  cité,  nourri  pendant 
un  mois  au  sein,  puis  ensuite  au  lait  de  vache  ; 
il  meurt  avant  l’âge  de  trois  mois  ;  l’autopsie 
révèle  des  lésions  tuberculeuses  du  sommet  gau¬ 
che  et  de  tout  le  poumon  droit,  de  la  dégéné- 
■rescence  graisseuse  du  foie. 

Quelques  cas  de  rachitisme  sont  survenus  chez 
des  enfants  ayant  eu  la  rougeole.  Un  nourrisson 
de  treize  mois  présente  des  signes  de  rachitisme 
(bourrelet  sus-malléolaire,  épaississement  des  os 
de  l’avant -bras),  il  a  été  nourri  au  lait,  de  vache, 
n’a  jamais  présenlâ  de  troubles  digestifs,  mais 
a  eu  quatre  mois  auparavant  une  rougeole 
compliquée  de  broncho-pneumonie  à  la  suite 
de  laquelle  l’état  général  s’est  altéré. 

Dans  un  autre  cas,  il  s’agit  d’un  enfant  qui, 
examiné  à  cinq  mois  et  demi  présente  un  cha- 
nelet  costal  et  une  grande  fontanelle,  mais  ici 
la  rougeole  ne  date  que  de  quinze  jours.  Cet 
enfant  avait  été  nourri  au  sein  puis  au  lait  sec 
Dryco,  et  avait  eu  une  affection  gastro-intes¬ 
tinale  à  trois  mois  et  demi. 

Chez  un  nourrisson  de  huit  mois,  nous  avons 
noté  l’existence  d’un  chapelet  costal,  de  bourre¬ 
lets  sus-malléolaires,  de  bosses  frontales  sail- 


(1)  Trousseau.  —  Cliniques  médicales  de  l’Hôtel- 
Dieu,  t.  II,  1852,  LXXVIII  ;  Rachitis. 

(2)  Marfan.  —  Quatre  leçons  sur  le  rachitisme  (Le 
}\'ourrisson,  sept.  1922). 


1  antes  ;  cet  enfant  avait  été  atteint  de  rougeole 
trois  mois  auparavant,  rougeole  suivie  de  trou¬ 
bles  digestifs  et  de  fièvre  persistante. 

Dans  un  seul  des  trois  cas  que  nous  venons  de 
citer,  le  premier,  la  rougeole  compliquée  de 
broncho  pneumonie  est  l’unique  facteur  patho¬ 
logique  que  l’on  découvre  chez  un  rachitique. 


En  somme,  du  point  de  vue  clinique,  c’est 
sur  le  système  osseux  qu’il  faut  porter  son  atten¬ 
tion  pour  découvrir  les  premières  manifestations 
de  la  maladie  rachitique.  Les  côtes  et  les  régions 
épiphysaires  des  os  longs  sont  atteintes  en  pre¬ 
mier  lieu,  les  autres  lésions  osseuses  apparaissent 
un  peu  plus  tardivement. 

En  ce  qui  concerne  l’étiologie  ou  rachitisme, 
parmi  les  nombreux  facteurs  incriminés,  le  fac¬ 
teur  alimentaire  semble  tenir  la  première  place 
et  la  majorité  des  auteurs  sont  d’accord  sur  ce 
point.  Quant  aux  autres  facteurs,  quelle  que  soit 
la  valeur  intrinsèque  que  l’on  leur  accorde,  il  est 
probable  qu’ils  agissent  comme  cause  indi¬ 
recte  en  provoquant  des  perturbations  de  la 
nutrition. 

Apporter  des  directives  convenables  à  l’ali¬ 
mentation  du  nourrisson,  dépister  les  tares  orga¬ 
niques,  surveiller  les  enfants  pendant  la  conva¬ 
lescence  des  maladies  infectieuses,  être  à  l’affût 
des  premières  manifestations  osseuses  de  la 
maladie,  tels  sont  les  préceptes  qui  dominent 
la  prophylactie  du  rachitisme. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Jïd/el-D/eu  :  M.  le  Professeur  Hartmann. 

Fistule  anale.— Endartérite  oblitérante  :  sympathectomie.  —  Fibrome  et  cancer  intra-cervical. 
—  Métastases  sarcomateuses.  —  Examen  du  psychisme  du  malade  avant  certaines  opéra¬ 
tions.  —  Vaginalite  chronique.  —  Arthrite  blennorrhagique. —  Ostéo-chondrite  de  la  han¬ 


che  (1). 

1®  Ce  malade  est  atteint  d’une  fistule  anale  L 
survenue  à  la  suite  d’un  abcès. 

Quand  on  examine  une  fistule  anale,  la  ques¬ 
tion  importante  c’est  celle  de  la  situation  de  la 
fistule  par  rapport  au  sphincter  anal.  Le  trajet 
est-il  entièrement  sous-cutanéo-muqueux  ?  Le 
sphincter  se  trouve-t-il  interposé  entre  le  doigt 
rectal  et  la  sonde  engagée  dans  la  fistule  ?  C’est 
un  point  capital  à  préciser  avant  l’opération. 

II  faut  aussi  préciser  si  la  fistule  est  complète 
(orifice  cutané  et  orifice  intestinal)  ou  bien  bor¬ 
gne  (externe  ou  interne.) 

Notre  malade  a  une  fistule  siégeant  dans  la 
couche  celluleuse  qui  double  la  muqueuse  rec¬ 
tale.  L’orifice  externe  s’ouvre  à  la  peau  péri- 


(1)  Leçon  dti  11  février  1930. 


anale  et  l’orifice  supérieur  dans  l’ampoule  rectale. 

Il  s’agit  donc  d’uné  fistule  sous-cutanéo¬ 
muqueuse.  Comme  dans  ces  fistules  on  n’a  pas 
à  s’occuper  du  sphincter,  il  suffit  de  sectionner 
au  thermo  les  parties  séparant  le  trajet  fistuleux 
de  la  cavité  ano-rectale.  Cette  incision  doit  por¬ 
ter  sur  toute  l’étendue  de  la  fistule  et  la  trans¬ 
former  en  une  plaie  plate,  facile  à  panser  et  à 
guérir.  La  seule  précaution  à  prendre  est  de  ne 
pas  se  borner  à  une  incision  allant  de  l’orifice 
externe  à  l’orifice  interne  ;  il  faut  s’assurer  qu’au- 
dessus  de  ce  dernier  il  n’existe  pas  de  cul-de-sac 
sous-muqueux,  ce  qui  est  fréquent  et,  en  cas  de 
présence  d’un  cul-de-sac  sous-muqueux,perforer 
avec  la  pince  la  muqueuse  au  niveau  de  son  fond 
de  manière  à  mettre  à  plat  toute  la  longueur  du 
trajet. 
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2°  Voici  un  malade  que  nous  avons  opéré  il  y 
a  3  ans  pour  endartérite  oblitérante.  Nous  avons 
pratiqué  la  sympathectomie,  mais  au  lieu  de 
la  faire  de  façon  classique  au  milieu  du  triangle 
de  Sc^rpa  je  l’ai  faite  immédiatement  au-dessus 
de  l’arcade  crurale,  au-dessous  de  la  naissance  de 
,1a  fémorale  profonde. 

Le  malade  se  porte  parfaitement  bien  et  n’a 
plus  souffert.  Le  résultat  est  supérieur  à  ceux 
généralement  constatés  àla  suite  des  sympathec¬ 
tomies  portant  uniquement  sur  la  fémorale  su¬ 
perficielle. 

3°  Cette  malade  âgée  de  33  ans  est  entrée  dans 
le  service  le  10  février  pour  pertes  blanches.  A 
31  ans  elle  aurait  eu  des  pertes  jaunâtres  abon¬ 
dantes,  surtout  le  matin. 

En  novembre  1929  elle  lut  opérée  pour  un 
fibrome  (hystérectomie  subtotale.)  Depuis  1928, 
elle  souffrait  de  pertes  hémorragiques  abondantes, 
qu’on  avait  traitées  par  des  injections  et  des 
ovules  jusqu’à  son  opération.Le  10  janvier  1930, 
la  malade  a  une  nouvelle  hémorragie.  Cette  ma¬ 
lade  a  bien  eu  un  fibrome,  mais  elle  n’a  pas  été 
examinée  avec  assez  d’attention,  semble-t-il;  elle 
avait  certainement  au  moment  de  son  opération 
autre  chose  que  son  fibrome.  Certes,  vous  trouve¬ 
rez  dans  la  littérature  des  observations  d’épi- 
thélioma  développé  sur  un  moignon  d’hysté¬ 
rectomie  subtotale. Ce  n’est  pas  le  cas  chez  notre 
malade.  Etant  donné  le  peu  de  temps  écoulé  de¬ 
puis  l’opération,  il  est  infiniment  probable  qu’elle 
avait  déjà  son  épithélioma  du  col  au  moment  de 
son  opération  de  fibrome.  L’opérateur  avait  in¬ 
suffisamment  sans  doute  examiné  sa  malade.  Il 
existait  alors  un  épithélioma  intra-cervical  mé¬ 
connu. 

La  coïncidence  d’un  épithélioma  inter-cervical 
et  d’un  fibrome  du  corps  serait  fréquente  au 
dire  de  Robert  Spencer,  ce  qui  serait  en  faveur 
de  l’hystérectomie  totale  dans  les  cas  de  fibrome 

4°  Ce  malade  âgé  de  44  ans,  nous  est  envoyé 
par  le  service  d’ophtalmologie.  Il  y  a  trois  ans  il 
a  été  opéré  pour  glaucome  ;  six  mois  après  on  a 
constaté  une  tumeur  au  nReau  de  l’orbite.  De¬ 
puis  un  mois  environ,  la  tumeur  aurait  consi¬ 
dérablement  au,gmenté  de  volume.  Le  malade 
accuse  un  grand  amaigrissement. 

A  l’examen  actuel,  on  voit  une  grosse  tumeur 
siégeant  à  l’orbite,  entre  les  paupières  ;  elle  est 
arrondie,  mais  on  trouve  au  nivçau  de  la  pau¬ 
pière  supérieure  une  bosselure.  La  peau  n’est 
pas  adhérente,  on  peut  la  soulever,  elle  est  amin¬ 
cie,  va  être  perforée,  mais  non  envahie  par  la 
tumeur. 

11  y  a  une  exophtalmie  prononcée.  Il  semble 
donc  qu’il  s’agit  d’un  sarcome.  Le  malade  se 
plaint  de  plus  de  douleurs  abdominales. 

Etant  donné  le  diagnostic  de  sarcome  on  doit 
•  rechercher  s’il  existe  des  métastases. 

Ce  sont  surtout  les  métastases  pulmonaires 


que  l’on  voit.  Comme  cliniquement  elles  peu¬ 
vent  ne  se  traduire  par  aucun  signe,  il  faut  tou¬ 
jours  faire  la  radiographie  des  poumons  pour 
voir  s’il  n’a  pas  de  petits  modules  sarcomateux 
métastasiques. 

5°  Le  malade  âgé  de  20  ans  est  entré  dans  le 
service  le  7  février  ;  il  y  a  six  ans  il  a  commencé 
à  ressentir  une  certaine  gêne  au  niveau  de  son 
testicule  gauche,  gêne  qui  a  augmenté  dans  ces. 
derniers  temps: 

A  l’examen,  on  trouve  un  testicule  gauche 
descendu  plus  bas  que  le  droit  (normalement  le 
gauche  est  plus  bas,  mais  chez  le  malade  la  des¬ 
cente  est  très  prononcée)  ;  le  malade  se  plaint  de 
ressentir  de  l’incommodité,  de  l’endolorisse¬ 
ment  à  l’aine,  la  moindre  fatigue  réveille  des 
souffrances  insupportables,  s’irradiant  vers  les 
lombes,  le  périnée,  la  verge.  Le  scrotuin  de  ce 
côté  est  soulevé  par  de  gros  paquets  variqueux 
qui  dorment  au  palper  la  sensation  d’un  amas 
de  petits  intestins.  Il  s’agit  bien  évidemmeiît 
d’un  varicocèle. 

Avant  de  se  décider  à  une  intervention  il  faut 
examiner  le  malade  au  point  de  vue  nerveux. 

Des  neurasthéniques,  des  hypochondriaques 
se  préoccupent  quelquefois  beaucoup  d’un  petit 
varicocèle;  celui-ci  se  complique  souvent  d’atro¬ 
phie  testiculaire.  Aussi  est-il  prudent  de  ne  pas 
opérer  ces  nerveux  car  bien  souvent  après  l’opé¬ 
ration  le  malade  accusera  le  chirurgien  d’être 
la  cause  de  l’atrophie  testiculaire.  Delpert  a  été 
tué  par  un  de  ses  opérés. 

Nélaton  pendant  un  certain  temps  a  dû  se  faire 
accompagner  par  un  agent  de  la  sûreté,  étant 
menacé  d’un  de  ses  anciens  opérés. 

Chez  notre  malade  il  existe  une  volumineuse 
tuméfaction  au  bas  du  scrotum,  en  arrière  du 
testicule  :  vai'icocèle,  tumeur  molle,  noueuse.  A 
la  palpation,  masse  pâteuse,  mollasse, fuyante  ; 
on  peut  la  comparer  à  des  amas  de  vers  de  terre. 
Ce  n’est  pas  un  nerveux,  il  y  alieudel’opéi’eret 
de  faire  une  résection  large  du  scrotum,  de  façon 
à  former  un  suspensoir  mieux  fait  et  mieux 
appliqué  que  ne  le  serait  un  suspensoir  artificiel. 

6°  Malade  âgé  de  55  ans.  Depuis  six  ans  aurait 
remarqué  une  augmentation  de  son  testicule 
droit.  A  l’examen,  le  scrotum  est  volumineux, 
du  côté  droit,  soulevé  par  une  tuméfaction  qui 
remonte  jusqu’à  l’aine.  Pas  d’altération  des 
téguments.  La  tuméfaction  est  régulière,  sa  sur¬ 
face  est  lisse.  Vue  par  transparence  elle  est  trans¬ 
parente,  à  la  palpation  elle  est  fluctuante.  A  sa 
partie  inférieure  se  trouve  le  testicule.  S’agit-il 
d’un  kyste  de  l’épididyme  ou  d’une  hydrocèle  ? 
La  question  peut  se  poser  chez  ce  malade.  Le  tes¬ 
ticule  n’est  pas  perdu  dans  la  masse  liquide 
comme  dans  l’hydrocèle,  ce  qui  fait  penser  à  un 
kyste  de  l’épididyme;  mais  le  volume  de  la  tumeur 
dépassé  celui  des  kystes.  Peut-être  s’agit-il  d’une 
hydrocèle  dans  un  cas  où  àla  suite  d’une  vagina- 
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,]ite  chronique  se  sont  établies  des  adhérences  au 
voisinage  in}ni.édiat  du  testicule.  On  se  trouverait 
dans  ce  cas  en  présence  d’une  vaginalite  adhé- 
sive  a  sa  partie  inférieure^  exudative  dans  le  reste 
de  son  étençlue.  Peu  importe,  jll  n’y  a  qu’à  opérer 
et  à  se  comporter  suivant  les  lésions. 

79  Qette  malade,  âgée  de  25  ans,  nous  est  en¬ 
voyée  du  service  de  médecine,  où  elle  a  été  trai¬ 
tée  pour  des  douleurs  articulaires  parle salicylate, 
des  vgccins  sans  résultat  satisfaisant.ElIe  aurait 
eu  de  la  fièvre  jusqu’à  40®.  L’examen  micros¬ 
copique  des  prélèvements  a  donné  des  diplo- 
Goques  gram  négatif,  des  gonocoques.  Donc, 
elle  est  atteinte  d’une  arthrite  blennorragique. 

Actuellement  la  malade  ne  souffre  que  de  son 
pied  droit,  le  pied  est  gonflé  et  impotent,  il  se 
dispose  en  angle  obtus  ;  il  faut  le  remettre  à 
angle  droit,  car  l’arthrite  blennorragique  étant 
souvent  ankylosante,  la  malade  aurait  des  dif¬ 
ficultés  de  la  marche,  si  son  pied  reste  en  posi¬ 
tion  vicieuse,  en  équerre  comme  l’on  dit. 

En  dehors  de  son  arthrite,  elle  a  une  petite 
collection  sûppurée  sous-cutanée,  mais  cette  sup¬ 
puration  ne  doit  pas  êfre  en  relation  avec  son 
arthrite,  c’est  un  accident  tout  à  fait  indépen¬ 
dant,  en  rapport  avec  ses  excoriations  cutanées. 

8®  Voici  un  malade  âgé  de  42  ans,  il  marche 
avec  difficulté. 


A  l’examen  nous  trouvons  la  cuisse  droite, 
celle  du  côté  malade  plutôt  un  peu  plus  grasse 
que  la  gauche,  aucune  atrophie.  L’abduction 
de  la  jambe  est  à  peu  près  norma}e.  Lg  pptatiofï 
en  dedans  est  limitée  et  on  entend  de  Jégprs  cra¬ 
quements.  Qp  ne  trouve  pas  de  gunglieps.  Rien 
ne  fait  penser  à  la  coxo-tubercpiose  hapale. 

Est-ce  une  arthrite  sèche  ? 

On  pratique  une  radiographie  ;  en  voici  le 
résultat  :  rien  à  signalpr  au  pivegu  d,e  Jg 
physe,  mais  le  col  du  fénapr  e?t  effuissé,  il  est 
presque  horizontal,  en  coxa-vara.  Au  niveau  du 
col,  on  yoit  une  série  dp  taches  (aspect  que  le 
professeùr  Ombredanne  cqmpare  à  la  peau  dU 
léopard).  La  calotte  est  étalée,  élargie  ;  la  ca¬ 
vité  cotyloïde  est  agrandie  :  ses  contours  ne  sont 
pas  nets,  ils  sont  flous. 

Cependant  ce  n’est  pas  une  arthrite  habi¬ 
tuelle.  On  ne  note  pas  d’effacement  de  l’inter¬ 
ligne,  celui-ci  est  même  élargi  plutôt.  L’aspect 
est  celui  de  la  maladie  décrite  sous  les  noms  de 
coxa-plana,  ostéochondrite  de  la  hanche.  Ce 
qu’il  y  a  de  particulier  c’est  que  l’ostéoehon- 
drite  est  une  maladie  de  l’enfance,  que  nous 
sommes  en  présence  d’un  adulte  et  d’un  adulte 
dont  la  maladie  ne  remonte  pas  à  l’enfance,  car 
le  malade  a  fait  son  service  militaire  et  a  fait 
au  front  les  quatre  ans  de  guerre. 


LA  thérapeutique  PERMATQLOQIQUE  AU  UQUT  DU  JOUE 

L’alcool  iodé. 

D’après  R.  Sabouraud. 


L’alcool  jodé  cjunije  d’excellents  résultgts  flans 
un  très  grand  nombre  d’affections  de  la  peau,  et 
son  application  doit  être  souvent  conseillée.  ' 

En  effet,  la  teinture  d'iode  au  1  /lO®  ou  au 
1  /iS®  est  caustique  et  traumatisante  ;  mieux 
vaut  l’alcool  iodé  au  1  /lOO®  ; 

Iode  métallique .  1  gramme 

Alcool  à  90® .  100  cent,  cubes 

Mais  il  faut  bien  connaître  le  mode  d’applica¬ 
tion  de  cet  alcool  iodé,  car  celui-ci  entre  pour 
beaucoup  dans  le  succès  du  traitement. 

Toutes  les  dermatoses  siégeant  au  fond  des 
plis  (intertrigo  inguinal,  interfessier,  etc.),'  reti¬ 
rent  un  bénéfice  de  cette  application  renouvelée 
quotidiennement. 

Op  prend  une  boulette  de  coton,  que  Ton  serre 
bien  et  que  Ton  pince  dans  une  pince  hémostati¬ 
que  ;  çn  la  mouille  abondamment  d’alcool  iodé 
au  1  /lOO®  ;  on  écarte  bien  les  lèvres  du  pli,  où 
qu’il  se  trouve,  et  Ton  frictionne  énergiquement, 
sans  respect  aucun  flns  croûtes  et  crpûtelles,  sans 


se  préocgpper  dp  snlntéfiiept,  et  .sgps  crainte 
même  d’amener  par  la  friction  une  rosée  san¬ 
guine. 

C'est  pour  que  la  friction  par  une  boulette 
bien  mouillée  soit  dure,  qu’ii  faut  monter  celle-ci 
sur  une  pince.  La  friction  doit  être  implacable, 
faite  partout  et  au  large,  bien  pénétrante,  sans 
brutalité,  mais  sans  inollesse  ;  le  secret  du  succès 
est  là. 

Sans  doute,  Tinstapt  fl’après,  la  doulepr  est 
assez  viye  ;  c’est  T.alcopl  et  npn  pgs  l’iode,  qpj  la 
détermine  ;  mgis  en  une  mÎRRte,  e|l,e  g  disparu  et, 
avec  elle,  le  prurit  sourd  et  constant,  si  pépible, 
des  intertrigps. 

friction  doit  être  rapide  pofir  qu’élic  soit 
faite  entière  avant  le  flébut  fle  la  cuisson,*  qui 
tarde  de  vingt  secoiides. 

Ensuite,  on  applique  une  petite  quantité  d’une 
pommade  douce  et  astringente,  telle  que  : 


.  .Calomel  à  la  vapeur ....  U.ÿ.O  ceptigr  • 

Tannin  à  Té,ther .  0,30 

Vaseline  blanche .  80  grapimes 
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10  Nous  employons  une  laveuse  de  5  à  8  Heures  au 
maximum  tous  les  quinze  jours,  à  raison  de  2  francs 
par  heure.  Nous  ne  pouvons  la  taire  inscrire  direc¬ 
tement  aux  Assurances  sociales,  rnais  combien 
devons-nous  lui  donner  en  plus  de  son  salaire  ? 
,,  Où  devons-nous  acheter  des  timbres  Assurances 
sociales  ?  N’est-ce  pas  elle-même  qui  doit  se  faire 
inscrire  puis  qu’elle  a  plusieurs  employeurs  ? 

,  2°  Un' de  mes  clients,  marchand  de  bois,  employé 
plusieurs  ouvriers  pour  l’exploitation  des  bois.  Il  les 
paye  soit  au  mètre  cube',  soit  au  nombre  de  fagots, 
soit  à  la  superficie  ;  ne  peuvent-ils  être  considères 
comme  tâcherons  ?  Doit-il  le.s  laire  inscrire  aux  As¬ 
surances  sociales  ?  Ou  leur  doit-il,  en  plus  de  leur 
salaire,  un  certaine'  somme  pour  les  Assurances  so¬ 
ciales  ?  Que  doit-il  faire  ?  Doit-il  assurer  ces  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail  ? 

Dr  G. 

Réponse 

1°  En  vertu  de  l’art,  l^r  parag.5  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  instituant  le  nouveau  régime 
des  Assurances  sociales,  l’immatriculation  reste 
à  la  charge  des  travailleurs  eux-mêmes  et  l’em¬ 
ployeur  n’a  aucune  déclaration  à  faire  en  ce  qui 
concerne  les  salariés  et  travailleurs  quelconques 
quel  que  soit  le  mode  de  leur  rémunération,  occu¬ 
pés  une  seule  fois  ou  par  intermittences. 

Les  intéressés  sont  tenus  de  remettre  â  l’em¬ 
ployeur  soit  le  feuillet  trimestriel  de  cotisations. 


soit  une  attestation  d’un  modèle  arrêté  par  le 
ministre  du  travail,  dans  lequel  ils  certifient 
qu’ils  appartiennent  aux  catégories  énumérées 
par  l’art,  lef  parag.5,  et  déclarent  prendre  à  leur 
charge  leur  propre  immatriculation.  Cette  attes¬ 
tation  est  conservée  par  l’employeur  en  vue 
de  justifier  de  sa  situation  au  regard  de  la  loi. 

Si  l’assuré  a  effectué  les  formalités  de  décla¬ 
ration  au  Service  des  Assurances  sociales,  lui  ou 
l’employeur  doivent  demander  au  service  régio¬ 
nal  la  délivrance  d’un  feuillet  trimestriel  ser¬ 
vant  au  payement  des  cotisations.  L’assuré 
remet  un  feuillet  intercalaire  à  chacun  de  ses 
employeurs  et,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
il  demande  à  cet  employeur  de  lui  remettre  le 
feuillet  muni  des  timbres  correspondant  au 
salaire  servi  pendant  le  trimestre  ;  il  en  donne 
décharge  globale  à  l’employeur  puis  il  dépose 
au  bureau  de  poste  les  divers  feuillets  interca¬ 
laires  accompagnés  du  feuillet  trimestriel  ordi¬ 
naire. 

Le  paiement  de  la  cotisation  patronale  et 
ouvrière  a  lieu  par  l’apposition  de  timbres- 
poste  ordinaires-  sur  le  feuillet  intercalaire  en 
question.  Sur  chaque  timbre  doit  être  mention¬ 
née  la  date  de  l’apposition.  Le  montant  de  la 
double  cotisation  patronale  et  ouvrière  est  cal¬ 
culé  au  taux  de  8  %,  sur  le 'montant  du  salaire 
réel  augmenté  de  la  valeur  éventuelle  des  avan¬ 
tages  en  nature. 
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ïâités  pài’tbdl  où  léfe  dJèfeëctidils-së  plfâtiquéiit; 
soit  dilh!>  Ic's  éciülës  dë  inédeëlhë,  sOit  dàiis  les  hô- 
pitkux.  Poilt  les  tillëSUbns  qui  sôlit  dvàiit  tout  à 
ëlüdiët,  voir  la  ïëüiÜe  dé  rëflsëîgnéHiëilts  N®  g. 

Mais,  Ün  cëftaih  iiOmbre  de  rëcHërchés  Pë  peu¬ 
vent  être  poursuivies  que  dans  les  laboratôitës 
métropolitains,  belles,  par  exemple,  qui  concer¬ 
nent  les  muscles  peauciers,  des  organes  comme  le 
larynX)  celles  aussi  d’ordre  histologique.  Il  est 
donc  demandé  de  n’omettre  aucuhe  occasion  d’en- 
voÿèr  du  matériel  d’étüde  aux  laboratoires  in¬ 
diqués  dans  la  feuille  dê  renseighëinenté  N"  3. 

Les  médecins  coloniaux  ont  toujours  mani¬ 
festé  un  très  grand  zèle  pour  la  science  en  général 
ët  l’anthropologie  éfi  pattiëülief.  Noüfe  leur  de¬ 
mandons  de  iidUs  aidér  dans  rcéuvtë  que  nous 
poursuivons. 

Adresser  la  correspondanee  au  Prof.  Ë.  Loth, 
Làboràtbirë  d’anatomie,.  Varsovie,  Pblogrtë, 
rue  Chalubinski,  5. 

Président  du  G.  I.  R; P.  Sir  Arthur  Keith.— 
Royal  College  of  Surgeons,  Lincoln’s  Inn 
FieldSj  London.  W,  G; 

Vice-président  du  G.  I.  R.  P.  pour  la  France. 
R.  ’Anthon]),  Prof,  au  Muséum  national 
d’histoire  naturelle,  rue  de  Bufîon,  55, 
Paris. 

Secrétaire  général.  E.  Loth,  Prof,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Varsovie,  Pologne, 
rue  Chalubinski,  5,  Varsovie. 

Feuille  de  rehaeitjneàienis  No.  1. 

Observ.vtions  des  parties  molles  sur 
LÈ  Viv.-ikt. 

Lës  observations  Sut  lé  Vivant  conduisent  às- 

Le  petit  palmaire  lait  défaut  : 


singés  don  anthropoïdes .  8  % 

Gibbons . ; . .  0  % 

Orangs . ; -  0  % 

Chimpanzés .  5  % 

Hommes .  2-25 

Gorillet .  85  % 


(*)  Observations  sur  le  vivant. 

.  La  grande  différence  existant  entre  l’homme 
blanc  et  l’homme  coloré  est  d’un  très  grand  encou¬ 
ragement. 

Müseles  jumeaux  de  la  jambe  {m.  gastroenemius) . 

Les  deux  faisceaux  chàrnus  dés  jüméâüx  Sôiit- 
ils  également  développés,  oli  bien  l’iin  d’éiix 
est-il  plus  long  que  l’ autre  ? 

Voici  uiife  question  qui  peut  être  réglée  par 


Bëi  îâcllèiliehl  â  dêS  sefies  hOilibgèhëS.  Piir  fou¬ 
tre  ces  observations  abOütisSélit  parfois  îi  dëS 
résultUts  Moins  précis  que  les  disSectiOnSi  POut 
obtenir  plus  de  précision,  il  faut  choisir  les  indi¬ 
vidus  bien  MüsëléSj’  fortS;  mais  iiiâigfeS!  Tôütés 
les  observations  douteuses  sont  à  éliminer. 

Mettez  sur  vos  observations  le  nom,  le  sexe, 
la  race,  et  la  provenance  de  i’individu  ëxaminé 
ainsi  que  le  nom,  ia  date  et  l’adresse  de  l’obser¬ 
vateur,  Voici  cpieiques  parties  qui  peuvent 
être  facilement  examinées  : 

Muscle  petit  palmaire  {m.  f.almaris  breeù). 

C’est  un  muscle  en  voie  de  disparition  chez 
l’homme  et  les  anthropoïdes.  Il  est  donc  impor¬ 
tant  de  connaître  le  pourcentage  des  càS  ôü  il  fait 
défaut  (état  progressif). 

Il  est  facile  de  constater  sur  le  vivant  si  le  pe¬ 
tit  palmaire  existe  ou  s’il  fait  défaut.  Pour  cela 
on  fait  plier  le  coude  de  l’individu  observé  en  lui 
demandant  d’exercer  une  certaine  résistance.  Les 
tendons  des  musples  fléchisseurs  de  l’avant-bras 
font  saillie  et  parmi  eux  sont  faciles  à  reconnaître 
le  fort  tendon  du  grand  palmaire  en  dehors  dü 
côté  radial,  et  le  tendon  du  petit  palmaire  du  côté 
cubital.  : 

Eli  général  le  tendon  du  petit  palmaite  est  très 
saillant,  mais  parfois  le  fléchisseur  commun  su- 
pefficiêl  des  doigts  est  si  développé  que  l’exis¬ 
tence  du  petit  palmaire  ne  pourrait  être  vérifiée 
qu’à  la  dissection,  quelquefois  aussi  le  faisceau 
charnu  descend  jusqu’au  coude,  ce  qui  empêche 
l’observation.  Les  cas  douteux  sont  à  éliminer. 
V oici  Une  petite  statistique  de  compaf âisoîi  : 


bfqmbré 

d’observ. 


Chinois . .' . 

95 

2.2 

% 

*)  Indiens  Shenneckock . . 

...  3.441 

3.2 

% 

Japonais . 

. ...  1.884 

3.4 

% 

Nègres  d’Amérique . 

636 

4.8 

% 

Nègres  d’Afrique . 

118 

5.1 

% 

Russes . 

...  1.400 

12.7 

'% 

*)  Blancs  Américains . . . . 

...  1.201 

14.1 

% 

»  Européens....:...;.,.  3.441  15.3  % 

Ffàfiçais, . . .  520  25.4  % 


l’observation  sur  le  vivant  quand  le  muscle  fait 
saillie. 

Il  paraît  que  chez  les  Nègres  le  jumeau  externe 
est  plus  longs  tandis  que  chez  les  autres  races  au 
contraire  l’interne  descend  plus  bas. 

Muscle  péronier  antérieur  (în.  perohaeus  tertius). 

G’est  un  muscle  progressif  n’existant  pas  en 
dehors  de  l’homme  où  il  fait  parfois  défaut.  Pour 
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conslatei’  son  existence  on  fait  faire  les  moiiye- 
in  ents  de  l’extrême  pronation  du  pied  et  alors 
le  tendon  du  muscle  fait  saillie  très  nettepient  et 
peut  être  constaté  par  le  toucher  ou  par  la  vue. 
Voici  une  statistique  de  comparaison.  : 

existe  : 


Singes  non  anthropoïdes .  0  % 

Gibbons,  chimpanzés,  orangs .  rarement 

124  Nègres . 84  % 

87  Chinois. . . . 88  % 

777  Européens . 72  % 

938  Japonais . 100  % 

14  Papous .  100  % 


Muscle  présternal  {m.  sternalis). 

Le  muscle  présternal  existe  seulement  chez 
l’homme,  abstraction  faite  d’une  observation  chez 
le  gibbon,  où  il  n’est  pas  très  fréquent  et  où  il  est 
très  variable  dans  sa  forme.  Pour  obtenir  une 
contraction  du  présternal  une  certaine  habi  tude 
et  une  certaine  habileté  sont  indispensables.  La 
contraction  peut  être  facilement  provoquée  par 
Je  courant  faradique,  ou  bien  par  des.mouvements 
spéciaux.  Dans  le  dernier  cas,  on  exerce  une  ad¬ 
duction  des  bras  avec  résistance  pour  amener  une 
forte  contraction  des  deux  grands  pectoraux.Le 
présternal,  s’il  existe,  sera  marqué  par  un  relief 
sur  la  région  sternale.  Le  muscle  peut  être  obser¬ 
vé  seulement  sur  les  hommes  et  surtout  sur  les 
hommes  maigres,  tandis  que,  chez  les  individus 
gras  et  les  femmes,  l’observation  est  sans  valeur. 
Tous  les  cas  douteux  doivent  être  éliminés.  Ci- 
dessous  une  petite  statistique  raciale. 


243  Hindous .  0.0  % 

*13.300  Autrichiens  .  2.1  » 

650  Ecossais . ' .  3.2  » 

136  Négritos .  3.6  » 

2 . 803  Européens .  4.0  » 

58  Nègres . . 12.0  » 

183  Japonais  . .  . .  14  .8  » 

32  Chinois . 21.9  » 


Muscle  grand  droit  (m.  reclus  abdominis),  nombre  des 
intersections  tendineuses. 

Le  grand  droit  est  un  muscle  formé  par  les  mé- 
tamères  du  tronc,  dont  les  intersections  tendi¬ 
neuses  sont  les  derniers  témoins.  Le  nombre  des 
intersections  tendineuses  diminue  successive¬ 
ment  de  neuf  à  une.  Chez  l’homme  nous  cons¬ 
tatons  cinq  à  deux ,  et  même,  rarement,  une 
intersection.  Un  nombre  élevé  caractérise  une 
forme  plus  primitive  du  muscle  tandis  qu’un  nom¬ 
bre  inférieur  indique  son  évolution  progressive. 
Pour  observer  les  intersections  du  grand  droit, 
on  choisit  des  individus  maigres  et  bien  musclés 
et  on  provoque  une  forte  contraction  du  muscle. 


(*)  Observations  sur  le  vivant. 


Les  intersections  sont  marquées  sur  la  peau  par 
de  petits.sillons  ;  à  noter  l’intersection  supérieure 
qui  n’est  pas  aussi  bien  marquée  que  les  autres 
et  peut  rester  facilement  inaperçue.  Voici  une 
petite  statistique  des  intersections  parmi  les  ra¬ 
ces  ;  ' 

Euro-  Nè-  Ber- 
péens  grès  hères 
-  -  (Alger) 

primitifs  :  ^  |  intersections  41  %  61  %  66  % 

3  ■  »  41  »  '25  »  31  » 

progressifs  2.1  »  1  ,»  12  »  2  » 

Peaucier  duicou  (platysma  myoïdes). 

En  général,  le  peaucier  du  cou  est  un  muscle 
rudimentaire.  Mais  nous  connaissons  cependant 
dans  sa  structure  des  caractères  qui  paraissent 
progressifs  comme  par  exemple  le  croisement  des 
deux  peauciers  sur  le  cou.  Chez  l’homme  nous 
pouvons  constater  ; 

1.  Le  croisement  seulement  sous  le  menton.  ; 

2.  Le  croisement  descendant  plus  bas,  au-dessus 
de  la  proéminence  laryngienne  ; 

3.  Le  croisement  se  trouvant  sur  la  proémi¬ 
nence  laryngienne  ; 

4.  Le  croisement  descendant  au-dessous  de  la 
proéminence  laryngienne  ;  , 

Pour  constater  le  croisement  et  sa  localisa¬ 
tion  on  redresse  légèrement  la  tête  du  sujet  et  on 
provoque  la  contraction  du  muscle  par  des  mou¬ 
vements  énergiques  ;  on  observe  ainsi  les  bords 
du  peaucier,  surtout  chez  les  hommes  maigres. 
Eliminez  les  cas  douteux. 

Veines  de  l’avant-bras. 

Dans  la  disposition  des  veines  sur  l’avaut-bras 
on  connaît  plusieurs  types  caractéristiques,  qui 
peuvent  être  observés  sur  le  vivant.  Pour  mieux 
les  observer,  on  arrête  la  circulation  veineuse  par 
le  doigt  ou  par  un  garrot  et  on  note  le  parcours 
des  veines  principales  qui  font  saillie. 

La  veine  céphalique  accessoire  :  1)  existe  com¬ 
me  veine  indépendante,ou  bien  elle  2)  prend  nais¬ 
sance  de  la  céphalique  ou  bien  3)  fait  complète¬ 
ment  défaut. 

Les  veines  de  l’avant-bras  se  jettent,  soit  di¬ 
rectement  dans  la  veine  basilique  soit  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  veine  médiane. 

Statistique  ;  ’ 

Euro-  Einlan-  Japo- 
pêens  dai.s  nais 

Veine  céphalique  accessoire  : 

existe . . .  82  %  75  43  % 

prend  naissance  de  la  cé¬ 
phalique  . .' .  16  %  5  27  % 

fait  défaut .  —  —  19  % 

Veines  antibrachiales  se  jet¬ 
tent  dans  la  basilique .  43  %  —  44  % 

Veine  médiane  de  l’avant-bras 

existe .  84  %  86  84  % 
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Organes  génitaux  externes 

On  commence  à  s’intéresser  de  plus  en  plus 
aux  diftérences  des  organes  génitaux  externes. 
Chez  les  Primates  en  général,  les  organes  fémi¬ 
nins  sont  beaucoup  plus  simples  et  plus  primitifs 
que  les  masculins  et  on  constate  la  même  chose 
dans  la  comparaison  dee  femmes  colorées  avec 
les  femmes  européennes. 

D’autre  part,  les  organes  masculins  méritent 
d’être  étudiés  plus  soigneusement  qu’on  ne  le 
fait  en  raison  des  grandes  différences  raciales  et 
des  idées  fausses  que  l’on  se  fait  de  la  grandeur 
et  de  la  forme  de  l’appareil  génital  de  l’homme 
coloré. 

Les  mesures  prises  jusqu’à  présent  sur  les  colo¬ 
rés  montrent  au  contraire  que  le  membre  viril  est 
plus  petit  et  le  vagin  plus  court  que  dans  les  races 
européennes.  Voici  quelques  mesures  : 

Vulve  :  Mesures  : 

Longueur  :  distance  de  la  commissure  anté¬ 
rieure  au  bord  de  l’anus. 

Largeur  :  distance  entre  les  bords  externes  des 
deux  grandes  lèvres. 

_  ,  Largeur  x  100 

Index  - ° - - 

Longueur 

Grandes  lèvres  ;  Largeur  d’une  grande  lèvre. 

Petites  lèvres. 

Vagin.  Longueur  à  mesurer  jjar  une  sonde  gra¬ 
due  du  bord  externe  de  l’hymen  jusqu’au  fornix. 

1.  Longueur  de  la  paroi  antérieure. 

2.  Longueur  de  la  paroi  postérieure. 

3.  Age  de  l’individu. 

4.  Taille  et  stature. 

Pénis  (en  état  de  flaccidité). On  peut  distinguer 
plusieurs  formes  : 

Pénis  rectus  —  typique  pour  les  enfants  et  les 
Buchmeh,  avec  gland  conique,  complètement 
recouvert  par  le  prépuce. 

Pénis  pendulus  : 

1) Forine  «  Kavakamuri  .>  des  Japonais,  gland 
conique  aigu,  presque  complètement  recouvert 
par  le  prépuce. 

2)  Gland  libre,  rond,  prépuce  j-amenc  com¬ 
plètement  en  arrière. 

Mesures  :  1)  Longueur  en  état  du  flaccidité  sur 
le  bord  supérieur. 

2)  Circonférence  du  pénis  au  milieu. 

Feuille  de  renseigne.menis  A’®  2. 

Observations  sur  les  c.ad.avres 

Les  observations  de  cet  ordre  devenant  de  plus 
en  plus  fréquèntes,  le  but  de  cette  circulaire  n’esf 
pas  seulement  de  demander  des  renseignements, 
mais  aussi  d’aboutir  è  Tunifleation  des  métho¬ 
des  de  recherches. 

Les  questions  soumises  ci-dcssoùs  le  sont  seu¬ 
lement  £i  titre  d’exemples.  Pour  plus  de  détails,on 
pourra,  dans  un  avenir  prochain,  consulter  le 
Tiâité  international  d’anthropologie  qui  sera  pu¬ 


blié  par  MM.  Doin,  éditeurs,  Paris,  où  l’anthropo¬ 
logie  des  parties  molles  sera  traitée  pour  la  pre¬ 
mière  fois. 

Notez  avant  tout  le  nom,  la  race  et  le  sexe  du 
sujet  examiné,  la  date  et  le  lieu  de  l’observation, 
le  nom  de  l’observateur. 

Les  observations  doivent  porter  sur  les  deux 
côtés  du  corps. 

Tête. 

1.  Le  risorius  (de  Santorini)  existe-t-il,  à  droite, 
à  gauche  ? 

2.  Le  transverse  du  menton  existe-t-il  ? 

3.  Le  transverse  de  la  nuque  existe-t-il  ? 

4.  Le  pariéto-épicranien  existe-t-il  ? 

5.  L’auriculaire  postérieur  est -il  unigastricjue, 
digastrique  ou  trigastrique  ? 

Cou. 

1.  Forme  de  l’homohyoïdien  :  %  du  cléido- 
hyoïdien,  cléidomohyoïdien,  omohyoïdien  sans 
intersection  tendineuse,  omohyoïdien  avec  inter¬ 
section  tendineuse. 

2.  Sternocléidôhyoïdien  :  %  de  l’insertion  sur 
la  clavicule  et  les  côtes  1,  2,  3. 

Tronc. 

1.  Le  présternal  existe-t-il  ? 

2.  La  partie  abdominale  du  grand  pectoral 
existc-t-elle  ? 

3.  Enumérez  les  côtes  servant  à  l’insertion  du 
grand  dentelé. 

4.  Enumérez  le  nombre  des  intersections  ten¬ 
dineuses  du  grand  droit. 

5.  Enumérez  les  insertions  du  grand  droit  sur 
les  côtes. 

6.  Enumérez  les  insertions  de  l’oblique  externe 
de  l’abdomen  sur  les  côtes. 

7.  Enumérez  les  insertions  du  trUnsverse  4e 
l’abdomen  sur  les  côtes. 

9.  Le  pyramidal  existe  -t-il  ? 

Dos. 

1.  Précisez  la  dernière  insertion  épineuse  du 
trapèze. 

2.  Enumérez  les  insertions  du  grand  dorsal  sur 
les  apophyses  épineuses. 

3.  Enumérez  les  insertions  costales  du  grand 
dorsal. 

4.  Le  dorso-spitrochléen  existe-t-il  ? 

5.  Comptez  les  faisceaux  de  l’élévateur  de 
l’omoplate  et  énumérez  les  apophyses  trans¬ 
verses  où  il  s’insère. 

6.  Indiquez  les  insertions  épineuses  cervicales 
et  dorsales  du  splenius. 

Membre  supérieur , 

1.  Notez  les  chefs  surnuméraires  du  biceps 
brachial. 
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2.  Le  faisceau  coronoïdien  du  rond  pronateur 
existe-t-il  ? 

3.  Le  petit  palmaire  existe-t-il  ? 

4.  Notez  les  insertions  du  court  extenseur  du 
pouce  : 

a)  seulement  sur  la  première  phalange. 

b)  sur  la  première  et  la  deuxième, 

c)  seulement  sur  la  deuxième. 

5.  Notèz  les  insertions  du  long  extenseur  du 
pouce  : 

a)  seulement  sur  la  deuxième  phalange. 

b)  sur  la  deuxième  avec  un  tendon  accessoire 
du  court  extenseur, 

c)  sur  la  deuxième  et  la  première. 

6.  Pour  les  lombicaux  notez  : 

a)  (  disposition  la  plus  fréquente)  ;  les  lom- 
bricaux  1  à  4  s’insèrent  tous  sur  les  tendons  des 
fléchisseurs  du  côté  radial. 

.  è)  le  quatrième  s’insère  du  côté  cubital  ou  du 
côté  radial, 

c)  le  troisième  se  bifurque  pour  se  rendre  à 
deux  tendons  du  fléchisseur. 

Membre  inférieur. 

1.  Le  petit  psoas  existe-t-il  ? 

2.  Le  pyramidal  du  bassin  est-t-il  perforé  par 
le  nerf  sciatique  ? 

3.  Quel  chef  musculaire  du  gastroenémien  des¬ 
cend  le  plus  bas,  l’intérne  ou  l’externe  ? 

4.  Le  muscle  plantaire  grêle  existe-t-il  ? 

5.  Enumérez  les  orteils  auxquels  le  long  flé¬ 
chisseur  commun  des  orteils  (fléchisseur  tibial) 
envoie  des  tendons. 

6.  Enumérez  les  orteils  auxquels  le  long  flé¬ 
chisseur  propre  (fléchisseur  péronier)  envoie  des 
tendons. 

7.  Le  péronier  antérieur  existe-il  ? 

Le  court  fléchisseur  commun  des  orteils 
donne-t-il  des  tendons  pour  le  4^^  et  leS'^  orteils  ? 

Viscères. 

1.  Palais  :  énumérez  le  nombre  des  crêtes  trans¬ 
versales. 

2.  Langue  :  notez  la  position  des  papilles  cali¬ 
ciformes,  en  forme  de  V,  d’ Y  ou  de  T. 

3.  Longueur  de  l’intestin  grêle  et  du  gros  intes¬ 
tin  en  suivant  les  replis  mésentériques  et  leur  rap¬ 
port  avec  la  taille. 

4.  Appendice  •.  position  pelvienne,  antéro-su- 
pra  ou  rétro-ececale  et  longueur  de  l’appendice. 

5.  Le  diverticule  de  Meckel  existe-t-il  ? 

6.  Foie  :  poids  du  foie  sain  (en  rapport  avec  le 
poids  du  corps), 

7.  Rate  :  poids  de  la  rate  saine  (en  rapport  avec 
le  poids  du  corps). 

8.  Nez  :  nombre  des  cornets  nasaux. 

9.  Larynx:  a)  ossification  des  cartilages  suivant 
l’âge. 


b)  les  deux  crico-thyroidiens  sont-ils  unis 

ou  libres  ?  ^ 

c)  longueur  du  ventricule  laryngien. 

10.  Poumons  :  énumérez  les  scissures  et  lobes 
accessoires. 

11.  Glande  thyroïde  :  poids  et  volume  de  la 
glande  saine  en  rapport  jvec  le  poids  du  corps. 

12.  Reins  :  la  forme  du  bassinet,  poids  du  rein 
sain  (en  rapport  avec  le  poids,  du  corps). 

■13.  Cerveau.  Indiquez-,le  poids  de  l’encéphale 
après  section  de  la  moelle  immédiatement  au 
dessus  du  point  d’émergence  de  la  première  paire 
de  nerfs  rachidiens.  Indiquez  en  même  temps 
le  poids  total  du  corps. 

Angéologic  ; 

1.  Cœur  :  poids  du  coeur  sain  (en  rapport  avec 
le  poids  du  corps). 

2.  Aorte  ;  a)  un  tronc  brachiocéphalique 
cxiste-t-il  ? 

b)  le  type  normal,  existe-t-il  ? 

c)  l’artère  vertébrale  vient-elle  directement  de 
l’aorte  ? 

d)  l’artère  thyroïdienne  vient-elle  de  l’aorte  ? 

3.  L’artère  laryngée  perfore-t-elle  le  cartilage 
thyroïde  ? 

4.  L’artère  médiane  existe-t-ellc  ? 

5.  Notez  si  l’artère  obturatrice  provient  de 
l’épigastrique. 

Note. 

S’il  s’agit  seulement  d’un  individu  répondez 
sur  le  plus  grand  nombre  possible  des  questions. 

Envoyez  vos  réponses  au  secrétariat  du  C.  I. 
R.  P.,  prof.  E.  Loth,  Varsovie.  Pologne,  5,  rue 
Chalubinski. 

Feuille  de  renseignemenls  N°  3. 

Envoi  de  pièces  d.-vns  les  lauokatoires 

MÉTROPOI.ITAINS 

Pour  beaucoup  de  questions,  il  faut  des  prépa¬ 
rations  minutieuses  avant  de  passer  aux  obser¬ 
vations.  Il  en  est  ainsi  pour  les  muscles  de  la  face, 
les  muscles  de  la  main,  de  la  iambe,  les  muscles 
du  larynx,  le  ventricule  larj’ngien,lc  cerveau,  etc. 

Procédé  conseillé 

Les  médecins  qui  disposeront  de  cadavres  in¬ 
digènes,  surtout  rares  et  de  race  pure,  s’elïorce- 
ront  de  conserver  les  parties  lies  plus  accessibles. 

S’il  e.st  possible, envoyez  le  cadavre  en  totalité. 
Eli  cas  de  difficultés  graves  de  transport  ou  de  con¬ 
servation,  envoyez  les  parties  suivantes  :  têtes 
«  in  toto  »,  jambes  (sectionnées  au  dessus  des  ge- 
I  noiix),  ou  pieds  (sectionnés  au  dessus  dé  la  ché-^ 
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ville),  les  avant-bras  (sectionnés  au  dessus  du 
coude)  ou  bien  le’^  mains  seulement,  sternum  avec 
côtes  pour  l’étude  du  transverse  du  thorax,  la¬ 
rynx  avec  langue,  poumons  avec  cœur,  l'esto¬ 
mac,  le  foie,  la  rate,  les  organes  uro-génitaux,  le 
cerveau,  les  yeux,  le  scalpe  des  fragments  d’or¬ 
ganes  fixés  avec  l’indication  de  la  région,  les  oreil¬ 
les,  etc.  Il  s’agit  seulement  ici  des  organes  sains. 

Les  cerveaux  doivent  être  plongés  dans  une 
solution  sursaturée  de  chlorure  de  sodium  addi¬ 
tionnée  de  10  p.  %  d’aidéhyde  formique. 

Le  meilleur  procédé  de  conservation  des  cada¬ 
vres  est  une  injection  artérielle  totale  de  500  cc. 
de  formol  (4  %)  et  puis  la  conservation  dans  un  li¬ 
quide  formolé  à  3  %.  Si  le  formol  manque,  on  peut 
se  servir  d’alcool,  de  rhum,  ou  d’acide  phénique. 

Emball.\ge  et  transport 

Le  transport  pourra  s’iWYectuer  dans  de  petits 
tonneaux  ou  dans  des  boîtes  de  conserves  en  fer 
blanc  préalablement  soudées. 


Les  pièces  mises  dans  les  récipients,  entourées 
de  copeaux  ou  de  paille,  seront  accompagnées  de 
belles  écrites  au  crayon  indir[uant  le  nom,  l’àge  et 
la  provenance  (race).  ' 

Envoi  Et  adresse- 

Pour  la  France,  les  colis  ainsi  préparés  doivent 
être  étiquetés  de  fiches  portant  l’adresse  du  La¬ 
boratoire  d’anatomie  comparée  du  Muséum 
national  d’histoire  naturelle  (Paris,  rue  de  Buf- 
fon,55)  et  envoyés  dans  le  port  le  plus  proche  pour 
pour  être  remis  quand  l’occasion  s’en  présentera 
à  un  bateau  allant  en  France. 

Les  séries  d’organes  sont  d’une  valeur  excep¬ 
tionnelle.  Un  collaborateur  pourra  se  borner  aune 
partie  quelconque  du  corps  et  envoyer  ensem¬ 
ble  par  exemple  une  série  de  larynx,  une  série 
de  têtes,  etc. 

Le  comité  international  remercie  d’avance  les 
personnes  qui  voudront  bien  s’intéresser  aux  re¬ 
cherches  cpi’il  poursuit. 


Ij’Æctualité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  le  traitement  de  la  variole  par  les  applications  de 
permanganate  de  chaux. 

Au  cours  d’une  épidémie  de  variole  en  1910  à 
Tunis,  le  D''  Conseil,  étant  donné  l’odeur  in¬ 
supportable  qui  régnait  pendant  la  saison  chaude 
dans  les  pavillons  hospitaliers  de  varioleux  gra¬ 
ves,  fut  amené  à  rechercher  un  procédé  de  déso¬ 
dorisation.  Son  choix  se  fixa  sur  des  applications 
locales  d’une  solution  de  permanganate  de  po¬ 
tasse  sur  les  parties  du  corps  couvertes  de  pus¬ 
tules,  en  augmentant  progressivement  l’étendue 
des  applications  et  la  teneur  de  la  solution. 
Outre  le  très  bon  résultat  obtenu  dans  le  but  de 
désodorisation  recherché,  il  dut  bientôt  se  con¬ 
vaincre  que  ce  traitement  avait  une  influence 
manifeste  sur  l’évolution  de  la  maladie  elle- 
même,  sur  sa  durée,  sa  gravité,  ses  complica¬ 
tions  et  les  cicatrices.  Depuis  1920,  cet  auteur 
applique  ce  traitement  à  la  plupart  des  malades 
atteints  de  variole  grave,  qu’il  a  dû  soigner. 

Actuellement  il  a  choisi  le  permanganate 
de  chaux,  dont  la  valeur  antiseptique  est  supé¬ 
rieure  à  celle  du  permanganate  de  potasse,  et 
qui  a  paru  complètement  inoffensif.  Les  meil¬ 
leurs  résultats  sont  obtenus  par  des  badigeon¬ 
nages  quotidiens  de  la  totalité  des  téguments 
avec  une  solution  à  5  %  (cinq  grammes  pour 
cent  centimètres  cubes  d’eau  distillée)  ;  chez  les 
tout  jeunes  enfants  on  réduit  parfois'  cette  solu¬ 
tion  à  3%. 


Les  badigeonnages  sont  faits  chaque  jour  une 
fois,  à  l’aide  d’un  gros  tampon  de  coton  trempé 
j  dans  la  solution  tiédie.  Quand  les  téguments  sont 
très  gras,  il  est  quekjuefois  nécessaire  de  répéter 
la  première  opération  au  bout  de  quelques  heures 
ou  mieux  de  dégraisser  la  peau  par  un  léger 
lavage  avec  un  tambon  imbibé  d’éther.  Les 
applications  sont  répétées  chaque  jour  jusqu’à 
dessèchement  des  pustules  ;  plus  les  applica¬ 
tions  sont  précoces,  meilleurs  sont  les  résultats  ; 
lorsqu’elles  sont  laites  dès  le  début  de  la  vési¬ 
culation,  les  pustules  ne  suppurent  pas  ;  elles  se 
flétrissent  et  se  dessèchent  très  rapidement  ;  4 
à  5  applications  de  permanganate  suffisent 
pour  obtenir  la  guérison.  Lorsque  le  trai¬ 
tement  est  commencé  plus  tardivement,  même 
à  la  période  de  suppuration,  la  dessication  est 
un  peu  plus  longue  à  obtenir,  mais  la  suppura¬ 
tion  est  considérablement  diminuée  ;  on  ne  voit 
plus,  même  dans  les  parties  déclives,  cés  larges 
pertes  de  la  peau,  qui  retardent  tellement  la 
guérison. 

En  dehors  de  ce  traitement,  on  se.  contente 
d’assurer  autant  que  possible  la  propreté  des  ca¬ 
vités  par  des  lavages  fréquents  delà  bouche  avec 
une  solution  faible  de  permanganate  (1  p.  4.000), 
et  des  instillations  plusieurs  fois  par  jour  d’une 
solution  d’argyrol  à  1/20  dans  les  yeux  et  les 
narines.  Les  traitements  généraux  habituels, 
en  particulier  les  toni-cardiaques  et  surtout, 
aussitôt  après  la  période  fébrile,  quelcpies  prises- 
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(l’adrénaline,  sont  les  seuls  adjuvants  employés. 
444  cas  de  variole  ont  été,  depuis  20  ans,  traités 
par  le  permanganate  de  chaux,  avec  98  décès, 
soit  une  mortalité  de  22  %  ;  22ü  cas  traités  par 
d’autres  méthodes  ont  donné  une  mortalité  de 
25  %  (xylol,  vaccin  antiphylococcique,  bleu  de 
méthylène,  pommade  au  collargol,  etc.) 

Bref,  ce  traitement  diminue  la  mortalité  ;  il 
raccourcit  et  quelquefois  supprime  la  période 
de  suppuration  ;  il  diminue  dans  une  très  grande 
proportion  les  complications  suppurées  (abcès 
de  la  peau,  adénites,  etc.).  Mais  son'  avantage 
capital  a  paru  appréciable  surtout  sur  les  cica¬ 
trices  iiidélébiles  laissées  habituellement  par  la 
maladie.  La  désodorisation  des  malades  est  très 
largement  réalisée.  Jamais  d’incidents.  L’albu¬ 
minurie  souvent  observée  pendant  la  période 
aiguë  ne  constitue  pas  une  contre-indication  ;  le 
traitement  par  le  permanganate  a  même  semblé 
diminuer  le  nombre  et  la  gravité  des  néphrites. 

Les  seuls  inconvénients  de  la  méthode  sont  : 
l’aspect  des  malades  complètement  teints  en 
noir  pendant  la  durée  du  traitement  ;  les  taches 
indélébiles  qu’il  laisse  sur  les  objets .  de  literie, 
et  enfin  la  difficulté  de  se  procurer  du  perman¬ 
ganate  de  chaux.  (La  Tunisie  médimle,  janvier 
1930.) 

Le  cataclysme  dans  la  rupture  de  la  grossesse 

extra-utérine  n’est  pas  fonction  de  l’hémonagie. 

Il  est  classic[ue  d’envisager  la  rupture  de 
grossesse  tubaire  comme  s’accompagnant  tou¬ 
jours  d’un  syndrome  brutal,  1’  «  hématocèle 
cataclysmique  ».  Ce  sjmdrome  est  la  règle, 
qu’il  s’agisse  d’une  hémorragie  discrète  ou  d’une 
inondation  péritonéale.  La  douleur,  localisée  au 
bas-ventre  avec  un  maximüm  dans  une  des 
fosses  iliaques,  ne  tarde  pas  à  se  généraliser  à 
l’abdomen  et  à  présenter  des  irradiations  à 
distance,  soit  au  niveau  du  membre  infériem-, 
soit  au  niveau  de  la  région  inter-scapulaire  ou 
scapulaire  du  côté  lésé. 

Dans  ce  drame,  les  phénomènes  réflexes  sont 
fréquents  ;  syncope,  vomissements,  pouls  fili¬ 
forme,  dyspnée,  péritonisme,  etc.  C’est  dire  que  le 
syndrome  cataclysme  relève  surtout  de  trou¬ 
bles  nerveux  et  non  d’une  brusejue  diminution 
de  la  réplétion  vasculaire.  C’est  ainsi  qu’on 
l’observe  aussi  bien  dans  les  inondations  péri¬ 
tonéales  que  dans  les  petites  et  discrètes  héma- 
tocèles.  Il  y  a  là,  insistent  MM.  G.  Jeanneney 
et  Rosset-Bress.and,  des  phénomènes  de  choc 
péritonéal,  d’ordre  probablement  réflexe,  qui 
sont  beaucoup  plus  sous  la  dépendance  du  sys¬ 
tème  nerveux  que  sous  la  dépendance  de  phé¬ 
nomènes  liés  à  la  mécanique  circulatoire.  A 
l’appui  de  cette  affirmation,  les  auteurs  rap¬ 
portent  deux  observations,  l'une  de  fissuration 
de  grossesse  tubaire  avec  drame  péritonéal  in¬ 


quiétant,  l’autre  d’inondation  péritonéale  sans 
cataclysme. 

Le  praticien  devra  se  souvenir  (ju’il  existe 
certains  cas  d’inondation  péritonéale  absolu¬ 
ment  insidieux,  et  que  dans  le  doute  l’inter¬ 
vention  systématique  et  précoce  est  toujours 
justifiée.  Il  faut  toujours  penser  à  la  grossesse 
ectopique.  (Revue  franç.  de  gynécologie  et  d’ohs- 
tétriqiie,  février  1930.) 

Sur  révolution  des  séquelles  respiratoires  des  gaz  de 
combat. 

Puisant  leur  matériel  d’observations  sur  plus 
de  3.500  malades,  gazés,  traumatisés  du  thorax, 
tuberculeux  de  guerre,  M.  A.  Jacquelin  et  Mlle 
Konechowsky  estiment  que  l’intoxication  par 
gaz  représente,  dans  près  de  la  moitié  des  cas, 
la  cause  des  troubles  respiratoires  consécutifs 
à  la  guerre  que  l’on  observe  actuellement. 

Et  ici,  pour  100  anciens  gazés,  on  trouve  17 
tuberculeux  pulmonaires  et  83  atteintes  non 
tuberculeuses  du  poumon. 

Mise  à  part  la  tuberculose  pulmonaire,  les 
affections  des  poumons,  suites  des  gaz,  sont  ou 
bénignes  (les  plus  nombreuses),  ou  graves. 

l^r  groupe  :  Bénignes.  —  Ce  sont  des  réactions 
banales  non  caractéristiques  de  l’appareil  res¬ 
piratoire  (bronche  et  poumons),  à  l’origine  des¬ 
quelles  il  est  impossible  de  fixer  avec  certitude 
la  part  prise  par  l’action  traumatisante  des  gaz 
toxiques.  Leur  constatation  fréquente  chez  des 
individus  n’ayant  jamais  été  soumis  à  cette 
cause  pathogène,  leur  coexistence  avec  les  stig¬ 
mates  d’un  terrain  particulier  favorisant  mani¬ 
festement  leur  éclosion,  autorisent  à  penser  c]ue, 
dans  la  plupart  de  ces  cas,  le  rôle  des  gaz  à  leur 
origine  a  été  des  plus  minimes,  sinon  nul.  j 

A  cette  catégorie  appartiennent  :  1°  les  scié-  ] 
roses  apicales  discrètes,  sans  symptômes  fonc-  j 
tionnels  ni  généraux,  le  plus  souvent  décou-  j 
vertes  lors  d’un  examen  radiologicpie  systé-  j 
matique,  et  offrant,  de  par  leur  siège,  les  plus 
grandes  analogies  avec  la  minime  atteinte  d’une  j 
tuberculose  abortive  cicatricielle,  très  ancienne, 
méconnue.  | 

2°  L’ emphysème,  en  général  relativement  léger,  j 
des  pléthoriques  plus  ou  moins  obèses,  que  leur 
diathèse  familiale  arthritique  et  leur  type  cons¬ 
titutionnel  apte  aux  diverses  dystrophies  du  î 
tissu  conjonctivo-élastique  conduisent  si  coin-  ; 
munément  à  cette  affection.  : 

3“  Les  bronchites  chroniques,  laryngo-trachéo-  | 
bronchites  muco -purulentes,  bénignes,  isolées  ! 
ou  associées  à  l’un  ou  l’autre  des  syndromes  j 
précédents,  que  peuvent  suffire  à  produire  et 
à  aggraver  toutes  les  conditions  défectueuses  de 
l’hygiène  générale  ou  respiratoire,  l’inhalation 
professionnelle,  de  poussières  irritantes,  l’abus 
du  tabac,  l’alcoolisme. 

2'^  groupe  :  graves.  ■ —  Ces  accidents  peuvent 
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être  rattachés  avec  certitude  àraction  des  gaz, 
tant  est  caractéristique  leur  apparition  chez  des 
sujets  relatiyément  jeunes,  indemnes  d’infec¬ 
tion  hrpnçtip-puhnoïiaire  antérieure  patente, 
aigue  ou  tuberculeuse.  Ils  comprennent  : 

.  1»  Des  scléroses  pulmonaires  mutilantes,  avec 
emphysème  très  mçirqué  des  bases.  Ces  lésions 
semblent  imputables  soit  aux.  infections  sup¬ 
puratives  .broncho-alvéolaires  consécutives  à 
l’ulcération  traumatique  des  voies  aériennes  par 
les  gaz,  soit,  plus  souvent  peut-être,,  au  déve¬ 
loppement  sous  la  même  influence  d’une  tuber¬ 
culose  fibreuse.  L’existence  d’hémoptysies  tar¬ 
dives  importantes  dans  ce  type  clinique  doit 
f^re  penser  également  à  la  tuberculose  coexis¬ 
tante  ou  surajoutée. 

2"  Des  bronchiies  purutentes  graves,  fréquem¬ 
ment  compliquées  d’un  degré  plus  ou  moins 
marqué  de  dilatation  bronchique,  revelée  par 
l’exploration  lipiodolée  ;  ces  bronchites  appor¬ 
tent  jusque  .dans  la  profondeur  des  voies  aérien¬ 
nes  une  infection  permanente,  à  exacerbations 
paroxystiques,  cause  possible  d’abcès  pulmo¬ 
naires  tardifs  des  gazés. 

3°  Des  états  dyspnéiques  en  rapport  avec  les  lé¬ 
sions  de  sclérose  et  d’emphysème,  mais  prenant 
chez  certains  malades  le  type  paroxystique,  soit 
sous  forme  de  dyspnée  asthmatiforme,  soit  sous 
forme  d’asthme  vrai.  La  tendance  à  l’aggrava¬ 
tion  progressive  de  çes  états  dyspnéiques  mérite 
d’être  soulignée  :  un  état  de  mal  asthmatique 
avec  crises  incessantes,  résistant  ,à  tous  les  traite¬ 
ments,  en  est  le  trop  fréquent  aboutissement. 

Tel  est  le  résultat  d’une  observation  prolongée 
des  anciens  gazés  de  guerre  à  la  phase  tardive 
des  séquelles  broncho-pulmonaires  de  leur  in¬ 
toxication  (Paris  médical,  15  lévrier  1930.) 


L’insomnie  et  ses  variétés. 

De  même  qu’il  existe 'un  sommeil  psychique 
GU  cortical,  et  un  sommeil  Somatique  ou  sous- 
cortical,  il  faut  admettre,  d’après  le  D'  Jean 
Lhermittb,  plusieurs ,  variétés  d'insomnie,  les 
unes  corticales,  les  autres  d’origine,  méso-dich- 
céphalique.  , 

Or,  l’expérience  nous  apprend  que  les  sub¬ 
stances  hypnotiques  employées  en  médecine 
agissent  tantôt  sur  le  centre  cprtical  (sommeil 
volontaire),  tantôt  sur  l’appareil  basilaire. 

Dans  les  états  où  l’insomnie  semble  liée  à 
une  excitation  corticale  témoignée,  par  exemple, 
par  des  rêves  ou  le  défilé  ininterrompu  de  sou¬ 
venirs  et  d’images  que  le  patient  est  incapable 
de  refouler,  il  convient  d’employer  les  substances 
qui  agissent  directement  sur  le  cortex  pour  l’inhi¬ 
ber.  Au  contraire,  dans  les  cas  d’insomnie  pure 
et  simple,  ou  encore  dans  les  faits  où  la  privation 
du  sommeil  est  liée  à  un  état  d’angoisse,  il  est 
indiqué  de  faire  usage  de  substances  qui  agis¬ 
sent  directement  sur  les  centres  végétatifs  et  sur 
le  dispositif  régulateur  de  la  fonction  hypnique, 
méso diencéphalique.  Enfin,  dans  certains  cas 
où  l’insomnie  semble  recmmaître  une  origine 
complexe,  il  faudra  associer  un  hypnotique 
cortical  à  un  hypnotique  à  action  mésodiencé¬ 
phalique.  Mais  il  faut  bien  convenir  que  la  cure 
de  l’insomnie  ne  tient  pas  toute  entière  dans  le 
traitement  médicamenteux,  et  que,  le  sommeil' 
étant  un  instinct,  il  est  indispensable  d’en  sou¬ 
tenir  et  d’en  raviver  les  supports  physiologiques  ; 
et  c’est  là  qu’intervent  en  première  ligne  la 
rééducation  par  la  psychothérapie.  (La  Mé¬ 
decine,  février  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  lever  précoce  chez  les  opérés  de  l'abdomen. 

(M.  André  Chaliek,  de  Lyon.  • —  Académie  de 
médecine  ;  25-3-1930.) 

Depuis  plus  de  dix  ans,  M.  André  Clialier  étudie  la 
question  du  lever  précoce  des  opérés  de  l’abdomen.  11 
a  la  conviction  que  cette  mesure'  est  appelée  à  deve¬ 
nir  un  élément,  capital  dans  la  prévention  des  com¬ 
plications  pulmonaires  et  Veineuses  post-opératOires. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  a  priori, 
ce  lever  précoce  , est  parfaitement  accepté  par  les 
malades.  D’une  façon  générale,  les  opérés  de  M.  Cha- 
lier  se  lèvent  entre  le  troisième  et  le  cinquième 
jour.  Après  le  5®  jour,  on  ne  saurait  plus  dire  qu’il 
s’agit  de  leA'er  précoce.  L’auteur  précipite  volontiers 


d’ailleurs  ce  premier  lever  qüi,  même  pour  les  opéra¬ 
tions  sérieuses,  comme  l’hystérectomie,  se  fait  sou¬ 
vent  quarante-huit  heures  après  l’intervention.  Il  faut 
.s’entendre,  il  est  vrai  :  le  levei'  en  question  ne  consiste 
guère  qu’eu  une  gljssade  du  lit  à  la  chaise-longue  ou 
au  fauteuil.  Mais  c’est  là  un  déplacement  spontané  du 
malade,  aidé  de  son  infirmière,  et  non  un  simple  trans¬ 
port  de  l’opéré  d’un  lit  à,  un  autre.  '  Dès  lé  3®  ou  4® 
jour,  il  est  habituel  que  les  opérés  séjournent  plusieurs 
heures  hors  de  leur  lit  et  dès  le  6®  et  7®  jour,  ils  va¬ 
quent  seuls  à  leur  toilette.  Les  progrès  sont  si  rapi¬ 
des  que  beaucoup  d’opérés  demandent  à  quitter  la 
clinique  le  8®  jour  (appendicectomies) ,  le  10®  ou  12® 
jour  (hystérectomies). 

Les  avantages  . du  lever  précoce. sont  les  suivants  ; 
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retour  plus  rapide  des  forces,  reprise  plus  précoce  de 
Y AcX\y\\,é,ei  surtout  simplification  des  suites  opératoi¬ 
res,  en  évitant  les  accidents  provoqués  ou  aggravés 
par  le  décubitus  horizontal  et  par  la  stase  veineuse, 
comme  la  congestion  pulmonaire,  les  escarres  sacrées, 
les  phlébites  et  les  embolies. 

Toutefois,  le  lever  précoce  a  ses  indications.  11 
n’est  licite  que  si  le  chirurgien  a  l’habitude  des  suites 
simples  et  dans  les  opérations  qui  ont  été  technique¬ 
ment  aussi  parfaites  que  possible.il  faut,  en  outre, 
que  la  paroi  ait  été  reconstituée  très  soigneusement. 
M.  Chaliér  considère  comme  une  bonne  précaution 
de  renforcer  la  suture  pariétale  à  l’aide  de  larges 
bandes  de  spai'adrap  perforé,  imbriquées  les  unes  sur 
les  autres  et  encerclant  la  moitié  antérieure  de  l’ab¬ 
domen. 

Passage  transplacentaire  du  virus  tuberculeux. 

(MM.  BniNDEAu,  DÈ  Beaui'ond,  P.  Cartier  etPov- 
clN.  —  Académie  de  médecine  ;  25-3-1930.) 
L’envahissement  du  fœtus  par  le  virus  tubercu¬ 
leux  à  travers  le  placenta,  chez  la  femme  enceinte 
tuberculeuse,  a  donné  lieu  à  de  nombreux  travaux  de 
Calmette,  Valtis,  Nègre  et  Bocquet,  Couvelaire, 
Arloing  et  Dufourt,  Brindeau,  etc.  M.  Brindeau  si¬ 
gnalait  dernièrement  un  cas  où  cet  envahissement 
s’était  produit  la  mère  étant  atteinte  de  méningite 
bacillaire.  Il  rapporte  aujourd’hui  l’observation 
d’une  femme  enceinte  qui  succomba  à  une  tuberculose 
■  rénale.  L’autopsie  montra  qu’il  y  avait  eu  passage 
transplacentaire  du  virus  tuberculeux.  Les  viscères 
du  fœtus  émulsionnés  et  injectés  à  des  cobayes,  pro¬ 
voquèrent  chez  ceux-ci  de  grosses  lésions  tubercu¬ 
leuses. 

Action  hémostatique  de  la  pectine. 

(M.  H.  Maréchae.  —  Académie  de  médecine  ;  25-3- 
1930.) 

M.  Maréchal  a  employé  avec  avantage,  dans  cer¬ 
tains  états  hémorragiques,  la  pectine,  produit  pré¬ 
paré  en  partant  de  pétales  de  roses  rouges,  de  racines 
de  gentiane;  d’écorces  d’oranges  amères,  de  marrons 
d’Inde,  et  dont  les  effets  hémostatiques  ont  été  déjà 
précisés  pâr  Violle  et  de  Saint-Rat  en  1924  ét  par 
Fiessly  eu  1925. 

M.  Maréchal  a  administré  la  pectine  per  os  à  rai¬ 
son  de  1  à  4  ampoules  de  20  cent,  cubes  d’une  solu¬ 
tion  de  pectine  pure,  activée  pai’  l’addition  d’une 
faible  dose  de  sels  de  calcium,  rendue  isotonique  et 
stérilisée  en  ampoules  .scellées.  Il  a  aussi  eu-recours 
aux  injections  sous-cutanées  de  cette  substance, 
qui  sont  plus  actives  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réaction. 

Les  essais  de  l’auteur  ont  porté  sur  des  hépati¬ 
ques,  sujets  aux  épistaxis  et  aux  hémorrhagies,  sur 
des  malades  atteintes  de  métrorrhagies,  sur  des  cas 
d’hémoptysies,  de  purpura,  etc.  L’action  du  traite¬ 
ment  était  contrôlée  cliniquement  et  hématologique- 


ment  par  la  recherche  du  temps  de  saignement, 
l’épreuve  de  Duke,  la  méthode  du  procédé  de  la  se¬ 
ringue  de  Franck  et  Flandin. 

Cet  agent  hémostatique  constituerait  un  moyen 
d’agir  directement  et  avec  efficacité,  sans  danger 
pour  le  malade,  sur  la  coagulabilité  du  sang.  Il  ne 
comporte  par  de  contre-indication.  ' 

Faut-il  opérer  l’ulcus  stomacal  chez  les  hémophiles  ? 

(MM.  P.  Emile-Weil  et  R.  Grégoire.  —  Société  de 
chirurgie  ;  29-1-1930.) 

Pour  répondre  à  cette  question,  M.  P.  Emile-Weil 
rappelle  d’abord  l’histoire  d’un  de  ses  malades,  grand 
hémophile,  atteint  d’ulcère  stomacal,  qui  présenta, 
trois  années  de  suite,  de  grandes  hématémèses.  Cha¬ 
cune  d’elle  mit  sa  vie  en  péril,  encore  que  deux  fois 
de  copieuses  transfusions  (1  litre  la  première  fois, 

1  litre  1/2  la  seconde),  purent  arrêter  et  réparer  la 
perte  sanguine.  Malheureusement  la  troisième,  non 
soignée  dans  le  service  de  M.  P.  Emile-Weil  d’ail¬ 
leurs,  fut  mortelle.  Forts  de  cette  expérience,  les  au¬ 
teurs  s’étaient  promis,  s’ils  observaient  ’ un  nouveau 
cas  semblable,  d’intervenir  chirurgicalement,  malgré 
la  gravité  de  l’acte  opératoire.  Il  leur  fut  donné 
d’adopter  cette  conduite  chez  un  malade  adressé 
par.M.  Huber. 

Ce  patient,  âgé  de  23  ans,  hémophile  atteint  d’ul- 
cus  gastrique,  fut  opéré  (gastro-entérostomie)  après 
une  transfusion  de  260  cent.  c.  de  sang,  et  sans  hé¬ 
morrhagie  notable.  La  convalescence,  bien  qu’inter¬ 
rompue  de  vomissements  noirs  et  de  mélæna,  se  ter¬ 
mina  par  la  guérison  ;  des  hémorrhagies  ultérieures 
cédèrent  à  la  transfusion. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  ce  fait 
qu’un  hémophile  (plus  exactement  un  hémophile 
hémogénique)  atteint  d’ulcère  stomacal,  a  pu  su¬ 
bir  une  gastro-entérostomie  sans  succomber  à  des 
hémorrhagies  consécutives.  L’opération  a  été  rendue 
possible  par  la  correction  (momentanée  du  moins)  des 
lésions  sanguines  obtenue  en  pratiquant  une  trans¬ 
fusion  un,e  heure  avant  l’opération. 

Jadis,  les  hémophiles  constituaient  un  noli  me  | 
tangere  chirurgical.  Aujourd’hui,  on  peut  tenter  chez  | 
eux  une  opération  si  elle  apparaît  indispensable,  i 
après  correction  préalable  du  sang  par  une  transfu-  | 
sion.  La  Iransfusion  peut  être  répétée  dans  la  suite,  ; 
au  cas  du  complications  hémorrhagiques.  ' 

P.  L.  I 

Embolie  artérielle  consécutive  à  une  injection  intra-  i 
musculaire  de  bismuth  oléo-soluble. 

(é^oc.  de  dermat.  et  de  syphil.  de  Paris'-,  16-1-1930  ; 

13-2-1930.) 

La  voie  intra-musculaire  ayant  été  délaissée  avec  ' 
les  arsénobenzènes,  elle  est  de  nouveau  utilisée  de¬ 
puis  l’introduction  des  sels  de  bismuth  dans  les  trai- 
[  tements  de  la  syphilis  et  de  certaines  affections  cuta-  . 
I  nées.  On  a  pu  observer  des  cas  d’embolie  artérielle  ; 
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avec  des  sels  insolubles  ;  le  cas  rapporté  offre  l’intérêt 
d’avoir  été  produit  par  un  sel  de  bismuth  oléo-solu- 
ble  ;  c’était  un  type  de  dermite  livedoïde  et  gangré¬ 
neuse.  M.  JouLiA  (de  Bordeaux)  démontre,  par  sa 
relation, que  les  sels  de  bismuth  solubles  dans  l’huile 
sont  susceptibles,  comme  les  sels  insolubles,  de  déter¬ 
miner  des  embolies  artérielles  ;  ici  l’embolie  est  surve¬ 
nue  à  la  quatrième  injection  d’une  première  série 
d’injections  intrafessières.  , 

M.  Burnier  a  observé  également  un  cas  d’embo¬ 
lie  artérielle  à  la  suite  d’une  injection  intra-fessière 
d’une  ampoule  de  carbo-camphorate  de  bismuth  so¬ 
luble  dans  l’huile. 

Chez  un  malade  de  M!  Barthéi.emy,  il  s’est,  dans 
les  mêmes  conditions,  produit  une  dermite  gangré¬ 
neuse  avec  deux  escharres  superficielles  de  2  cent, 
de  côté  sur  un  centimètre. 

Chéloïde  douloureuse  traitée  par  le  radium. 

(M.  .E.  Vai.on.  —  Soc.  de  der'mat.  et  de  syph.  de  Paris  ; 

13-2-19.30.) 

C’était  une  l-héloïde  présternale  et  douloureuse,  qui 
a  été  guérie  par  le  radium.  Si  la  curiethérapie  est  le 
traitement  de  choix  des  chéloïdes  en  général,elle  est 
particulièrement  indiquée  lorsque  la  chéloïde  est  pro¬ 
fondément  infiltrée.  Suivant  l’épaisseur  de  la  ché¬ 
loïde,  on  emploiera  une  technique  différente.  Le 
mieux  est  de  commencer  le  traitement  par  des 
rayons  suffisamment  filtrés  pour  traverser  toute 
l’épaisseur  de  la  lésion,  et  diminuer  la  filtration  au 
fur  et  à  mesure  qu’elle  diminue  de  volume  ;  les  dou¬ 
leurs  sont  d’abord  calmées,  puis  l’infiltration  dimi¬ 
nue,  et  les  téguments  se  décolorent. 

D’une  façon  générale,  il  ne  faut  pas  Craindre  d’es¬ 
pacer  les  séances  pour  obtenir  un  bon  résultat  esthé¬ 
tique  et  sauvegarder  l’avenir. 

Un  cas  de  syphilis  traumatique  de  la  peau. 

(MM.  Clément-Simon  et  Coignbral.  —  Soc.  de 
demi,  et  de  syph.  de  Paris  ;  13-2-1930.) 

Il  s’agit  d’un  malade  atteint  depuis  longtemps 
de  syphilis  héréditaire  ou  acquise  des  os  du  nez. 
Il  tombe  violemment  Sur  le  nez,  et  à  la  suite  de  cette 
chute,  il  fait  une  poussée  sur  la  peau  du  nez  de  tu¬ 
bercules  syphilitiques.  Le  traumatisme  aurait  pro¬ 
voqué  une  fracture  des  os  du  nez,  et  ainsi  mis  en 
liberté  des  tréponèmes  jusque-là  localisés  dans  l’os. 

Un  cas  de  tuberculose  verruqueuse  de  l’index  par 
inoculation  bovine. 

(MM.  Ci.émeNT-Simon  et  Bralez.  —  Soc.  de  demi, 
et  de  syph.  de  Paris  ;  13-2-1930.) 

Une  coutume  consiste  à  maintenir  les  bovidés,  en 
leur  enfonçant  le  pouce  et  l’index  dans  les  naseaux, 
et  en  serrant  ainsi  la  cloison.  L’animal  était  conta¬ 
miné,  et  la  contagion  se  produisit.  Pareils  accidents 
ont  déjà  été.  signalés. 


Ulcération  fuso-spiriliaire  térébrante  perforant  le 
prépuce. 

(MM.  Gougerot-Joyeüx  et  Jean  Weil.  —  Soc.  de 
demi,  et  de  syph.  de  Paris  ;  13-2-1930.) 

Quatre  jours  après  un  coït,  apparut  à  la  face  inter- 
ne  du  prépuce  une  érosion  petite,  douloureuse, suin¬ 
tante,  qui  rapidement  se  creuse  en  profondeur  ;  en  •!  ,, 
même  temps  s’installait  un  phimosis,  qui  masquait' ,  „ 
l’ulcération  et  empêchait  tout  traitement  local.  Vingt  '  ' 
jours  plus  tard,  le  prépuce  était  perforé.  L’examen!  ! 
montra  des  fuso-spirilles  de  Vincent,  pas  de  tré¬ 
ponèmes  syphilitiques  ;  Bordet-Wassèrmann  néga-, 
tif,  même  au  Desmoulières. 

Leucocyto-réaction  de  la  syphilis  (syphilis  conjugales 
et  hérédo-syphilis). 

(MM.  J.  Gouin,  Bienvenue,  Daoulas  et  Pères  (de 

Brest).  —  Soc.  de  derm.  et  syph.  de  Paris  ;  13-2- 

1930.)  :. 

Dans  les  syphilis  conjugales  et  héréditaires,  où  le  . 
diagnostic  est  difficile  par  toutes  méthodes,  la  leuco-  . 
cyto-réactiori  s’est  montrée  supérieure  à  la  séro- 
réaction  (négative).  Elle  a  été  nettement  positive 
d’emblée  13  fois  sur  16  syphilis  probables.  Quand 
elle  n’est  pas  nettement  positivé  d’emblée,  elle  ne;,, 
permet  pas  d’exclure  la  syphilis  ;  il  faut  la  répéter 
quelques  semaines  plus  tard  avec  un  autre  médica¬ 
ment. 

Dans  ces  conditions,  lorsque  le  diagnostic  de  l’hé- 
.rédo-syphilis  ou  de  la  syphilis  conjugale  est  impossi- 
ble  cliniquement  ou  sérologiqUêmênt,  la  leuCOCytO; 
réaction  doit  être  faite. 

Lupus  tuberculeux  des  paupières.  Exérèse  avec  greffe,  ’ 

(MM.  Loustb,  Dupuy-Dutemps  et  TaiBAUt.  —  f 

Soc.  de  demi,  et  de  syph.  de  Paris  ;  43-2-1930.) 

Le  traitement  du  lupus  tuberculeux  dés  paupiè- 
res  est  toujours  délicat  et  consiste  soit  en  scarifica-  . 
tiens,  soit  en  galvano-cautérisatidns  ;  ces  méthodes  .  . 
sont  sujettes  à  de  nombreuses  critiques  ‘  elles  sont  • 
ou  trop  superficielles  et  ne  détruisent  que  partielle-,  ,  . 
ment  les  lupomes,  ou  bien  trop  profondes  et  risquent 
alors  de  blesser  le  tarse  ou  de  laisser  des  cicatrices  et- 
des  rétractions  susceptibles  de  compromettre  l’ave¬ 
nir  dû  globe  oculaire. 

Aussi  les  auteurs  préfèrent-ils  l’exérèse  avec  greffe; 
ils  présentent  aujourd’hui  deux  nouveaux  malades 
ainsi  opérés  pour  des  lésions  tuberculeuses  des  pau¬ 
pières,  avec  succès. 

L’exérèse  simple  large  et  profonde  doit  être  em¬ 
ployée  chaque  fois  qu’elle  est  possible,  et  elle  le  sera 
toujours  si  on  ne  perd  pas  un  temps  précieux  en 
ayant  recours  à  des  procédés  insuffisants. 

L’exérèse  avec  greffe  est  à  employer  si  l’exérèse 
simple  n’est  plus  possible,  et  si  le  lupus  a  acquis  de 
trop  grandes  dimensions  ;  il  faut  également  tenir 
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compte  de  l’état  général  du  sujet,  et  juger,  autant 
que  faire  se  peut,  de  sa  résistance  à  l’infection. 

G,  F, 


Montpellier 

Le  traitement  hydrominéral  des  prurits 
à  La  Roche-Posay. 

(M.  Léon  Hueï.  —  Réunion  hydrologique  et  climato¬ 
logique  de  Montpellier  ;  29  mars  1930.) 

M.  Léon  Huet,  ancien  chef  de  clinique  à  l’hôpitel 
Saint-Louis,  médecin  consultant  à  La  Roche-Posay, 
présente  une  étude  sur  le  traitement  des  prurits  à  La 
Roche-Posaj^  station  thermale  -qu’il  nommerait 
volontiers  :  la  capitale  des  prurits. 

La  notion  d’une  étiologie  commune  à  tous  les  pru¬ 
rits  primitifs  :  tares  arthritiques  héréditaires  ou  ac¬ 
quises,  déséquilibre  nerveux  général,  diathèse  col- 
loïdoclasique,  permet  de  concevoir  clairement  l’orien¬ 
tation  générale  de  leur  thérapeutique. 

Celle-ci  doit  être  neuro-sédative,  désintoxicante,  dé¬ 
sensibilisante.  Le  traitement  hydrominéral  de  La 
Roche-Posay,  répond  pleinement  dans  son  ensem¬ 
ble  à  ces  nécessités  primordiales  et  son  action  sur 
les  grands  prurigineux  est  à  la  fois  rapide  et  intense. 

1°  La  Roche-Posay  est  une  station  neurosé¬ 
dative.  Cela  grâce  à  plusieurs  facteurs.  Son  climat 
est  tempéré,  égal  et  stable.  Ses  eaux  sont  onctueuses 
à  la  peau,  radio-actives  et  silicatées.  On  y  met  en 
jeu  toute  une  gamme  de  médications  externes  pour 
l’emploi  d’eaux  antiprurigineuses  et  cicatrisantes  :  ' 
douches  générales,  courtes,  tempérées,  en  ruisselle¬ 
ment  ;  bains  prolongés,  à  température  tiède  et  fixe, 
suivis  d’un  simple  tamponnement  qui  permet  un  dé¬ 
pôt  minéral  cicatrisant  et  protecteur  ;  pulvérisations, 
douches  filiformes,  puissant  agent  antiprurigineux 
d’une  variabilité  d’action  extrême,  suivant  qu’on 
l’utilise  en  massage  profond  et  prolongé  ou  en  cure¬ 
tage  des  téguments  populeux,  lichenifiés,  etc. 

2'’  La  Roche-Posay  .est  une  station  désin¬ 
toxicante  et  désensibilisante.  —  Cela  par  l’ac¬ 
tion  diurétique  énergique  et  rapide  de  ses  trois  sour¬ 
ces  prises  en  boisson  :  Saint-Savin  étant  plus  par¬ 
ticulièrement  utile  aux  hépatiques  ;  Saint-Cyprieri, 
aux  rénaux  ;  Duguesclin,  aux  déprimés. 

Les  eaux  contiennent  du  calcium,  du  sélénium,  de 
la  silice.  Leurs  actions  combinées  réalisent  un  lavage 
profond  et  complet  du  foie  et  du  rein,  dont  les  troubles 
fonctionnels  ont  une  importance  capitale  dans  la 
genèse  des  prurits. 

Le  traitement  interne  est  conduit  à  la'  station 
comme  toutes  les  cures  de  diurèse  et  doit  être  asso¬ 
cié  à  une  hygiène  alimentaire  stricte. 

On  devine  que  l’influence  de  cette  cure  mixte  — 
externe  et  interne  —  soit  remarquable  sur  les  prurits 
primitifs  :  prurigo  de  Hébra  et  de  Besnier  ;  névro¬ 
dermites,  strophulus,  prurits  périorificiels.  Mais  le 
traitement  hydrominéral  est  également'  bienfaisant 


dans  les  prurits  secondaires  aux  dermatoses  (eczémas, 
psoriasis,  lichens  plans,  érythrodermies) ,  au  diabète 
et  à  l’urémie. 

La  Roche-Posay,  qui  calme  les  prurigineux  et  les 
désensibilisés,  semble  ainsi  la  ville  d’eau  de  choix 
pour  les  obsédés  du  grattage. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’  à  une  époque  où  la  spécial 
lisation  est  une  nécessité  et  un  avantage  du  therma¬ 
lisme,  cette  station  ne  devienne  rapidement  la 
«  Capitale  des  prurits  »,  qu’ils  soient  aigus  ou 
chroniques,  généralisés  ou  partiels. 


Marseille 

Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône, 

(Séances  de  février  1930). 

A  propos  de  trois  sarcomes  intra-oculaires. 

—  M.  Aubaret.  —  L’A.,  en  rapportant  trois  cas  de 
sarcome  intra- oculaire  insiste  sur  les  difficultés  et 
parfois  les  impossibilités  du  diagnostic  et  de  la  sé¬ 
méiologie  des  tumeurs  intra-oculaireS  et  les  sur¬ 
prises  qu’elles  réservent  malgré  tous  les  soins  que 
l’on  met  à  vouloir  les  dépister  de  la  façon  la  plus 
précoce. 

Guérison  radicale  d’engelures  par  la  thyroïde.  — 

M.  Victor  Audibert  rapporte  le  cas  d’une  jeune 
fille  de  16  ans  atteinte  d’engelures  très  intenses 
qui  la  faisaient  cruellement  souffrir  chaque  année. 

R  existait  chez  cette  malade  un  syndrome  très  com¬ 
plexe  au  milieu  duquel  prédominaient  des  troubles 
thyroïdiens.  L’ingestion  de  poudre  de  thyroïde  à  la 
dose  de  0,05  par  jour  en  deux  fois,  quinze  jours  par 
mois,  donna  un  résultat  excellent.  Ce  résultat  s’est 
maintenu  depuis  deux  ans. 

Anévrysme  de  l’aorte  ayant  simulé  un  mal  de 
Pott.  —  M.  Hayem,  Jean  Sarradon  et  Paul 
Sarradon.  Chez  un  malade  très  amaigri  dont  la 
radio  avait  montré  un  écrasement  des  corps  verté¬ 
braux  des  10, 11,  12  VD  et  une  opacité  très  marquée 
en  fuseau  englobant  cette  région  vertébrale  sur  une 
hauteur  de  25  cm.  et  qui  présentait  une  gibbosité 
marquée,  la  nécropsie  révèle  un  anévrysme  énorme 
fusiforme  de  30  cm.  de  haut  sur  1 7  de  large  s’étendant  ■ 
pour  un  tiers  au-dessus  et  pour  deux  tiers  au-des¬ 
sous  du  diaphragme.  Il  s’agit  là  d’un  fait  rare. 

Pyonéphrose  par  calcul  bas  situé  de  l’uretère.  — 
M.  Gerati.  —  Il  s’agit  d’une  hydronéphrose 
par  distension  avec  uretère  complètement  dilaté 
sur  toute  sa  longueur  et  calcul  juxta-vésical  de  la 
grosseur  d’un  pois.  Il  a  paru  intéressant  à  l’A.  de  j 
signaler  cette  distension  uretéro-pyélo-rénale  com-  ' 
plète  et  aussi  rapide  par  un  calcul  qui  radiolo-  ^ 
giquement  paraissait  aussi  petit. 

Forme  métastatique  rachidienne  d’un  cancer  la¬ 
tent  primitif  du  poumon.  —  MM.  Roger,  Al¬ 
bert  Grémieux  et  Antoine  Raybaud.  —  Il  s’agit  i 
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du  cas  d’une  femme  de  54  ans,  sans  antécédents 
morbides,  chez  qui  s’installe  en  quelques  mois  une 
paraplégie  douloureuse  spasmodique  avec  cyphro- 
scoliose  dorso-lombaire.  La  radiographie  montre 
l’aplatissement  de  Ll  et  L2  avec  conservation  des 
disques  intervertébraux.  L’autopsie  ne  laisse  dé¬ 
couvrir  qu’un  néoplasme  du  lobe  inférieur  du  pou¬ 
mon  gauche.  L’examen  de  la  pièce  montre  un  épi- 
thélioîna  bronchique  typique.  Il  s’agit  donc  d’un 
cancer  priniitif  latent  du  poumon  à  forme  métas¬ 
tatique  rachidienne.  C’est  la  première  observation 
française  publiée  dans  ce  sens. 

Dissertation  sur  un  tempérament  à  engelures.  — 
M.  Victor  Audibert  rapporte  en  détail  l’ob¬ 
servation  de  la  jeune  fille  qui  a  fajt  l’objet  de  sa 
communication  précédente  sous  le  titre  «  guérison 
radicale  d’engelures  par  la  thyroïde.  »  Le  syndrome 
complexe  présenté  par  cette  jeune  fille  permet  à  l’A. 
de  taire  un  rapprocliement  entre  la  dysthyroïdie, 
l’hystérie,  l’hypotension  idopathique  et  de  les  rat¬ 
tacher  à  une  tuberculose  larvée  le  plus  souvent  héré¬ 
ditaire. 

Intoxication  grave  par  l’oxyde  de  carbone  traitée 
par  l^hyposulfite  de  soude.  —  MM.  Rouslacroix 
et  Legrand  ont  eu  l’occasion  de  traiter  un  cas 
très  grave  d’intoxication  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone  par  l’administration  d’hyposulfite  de  soude 
V  selon  la  méthode  préconisée  par  le  Dr  Artaud  de  Ve- 
vey  et  vulgai’isée  par  le  Df  R.  Blondel.  Le  résultat 
a  été  au-dessus  de  toutes  les  espérances. 

Présentation  d’un  utérus  ayant  subi  trois  opéra¬ 
tions  césariennes.  —  MM.  Guérin-Yalmale  et 
Plasse.  —  Il  s’agit  d’une  femme  ayant  subi 
au  cours  de  6  grossesses  trois  opérations  césa- 
triennes  dont  la  dernière  mutilatrice  pour  rétrécisse¬ 
ment  rachitique  du  bassin.  lai  pièce  présentée  offre 
un  intérêt  tout  particulier  en  raison  de  l’histoire  cli¬ 
nique  delà  malade  et  des  interventions  antérieures 
dont  elle  a  été  l’objet. 

Symphyse  péricardique.  Thoracectomie  préeor- 
diale.  Bon  résultat.  —  MM.  .1.  Pocci-i,  et  J.  Ray- 
XAim  présentent  une  fillette  de  12  ans  atteinte 
de  symphyse  péricardique  d’origine  rlmmatismale 
à  évolution  rapide  opérée  le  13  juin  dernier  en  pleine 
asystolie  hépatique  grave.  Les  A,  signalent  combien 
l’opération  est  peu  choquante  et  la  véritable  résur¬ 
rection  qui  suit  l’opération.  Celle-ci  doit  être  large 
(4  côtes  au  minimum)  et  doit  être  ])ratiquée extra- 
périostée  cliez  i’enfant  pour  éviter  ia  réformation  du 
plastron  costal. 

Maladie  de  Roger.  —  MM.  Combes,  Berthier 
et  Aili.aiu)  lu’ésentcnt  un  cas  lout  à  fait  typique  de 
maladie  de  Roger  chez  un  enfant  de  H  . ans.  Les  ra¬ 
diographies  sont  tout  à  fait  caractéristiques  etl’élec- 
tro-cardiogramme  montre  l’absence  de  troubles  du 
rythme  et  un  mauvais  fonctionnement  de  la  contrac¬ 
tion  ventriculaire. 

D''  G.  Darcouht. 


Lille 

-  Société  médical*  ei  anatomo-clinique. 

Séance  du  25  février  1930, 

Thoracoplastie  para-vertébrale  totale  pour 
tuberculose  pulmonaire. 

MM.  Desbonnets  et  d’Hour.  —  Malade  de  2.7 
ans.  Hémoptysie  très  abondante  en  juin  1927.  Cure 
sanatoriale  pendant  dix  mois.  A  son  retour,  très  bon 
état  général,  mais  grosses  caverne  du  sommet  droit, 
caverne  moins  importante  de  la  partie  moyenne.  Sym-  • 
physe  pleurale  totale.  Côté  opposé  absolument  sain. 

On  fait  successivement  Une  phrénicectomie,  puis 
une  thoracoplastie  totale  en  deux  temps. 

Le  résultat  actuel  est  excellent.  Disparition  des  ca¬ 
vernes.  Examen  des  crachats’ négatif. 

Double  tarsectomie  postérieure  pour  tumeur  blanche 
bilatérale  (présentation  de  malade), 

M.  Billet.  —  Chez  un  enfant  de  8  ans,  ostéo» 
arthrite  du  cou-de-pied  droit,  traitée  par  les  métho¬ 
des  classiques  :  ponctions,  injections  modificatrices, 
plâtre.  Cure  hélio-marine  de  dix  mois,  Aggravation  ; 
le  cou-de-pied  gauche  se  prend  à  son  tour  ;  prompte 
nécessité  de  pratiquer  une  double  intervention  ; 
extirpation  subtotale  des  deux  calcanéums.  La  gué¬ 
rison  ne  survenant  pas,  l’enfant  est  rendu  à  sa 
famille. 

La  précarité  de  l’état  général  et  l’importance  des 
lésions  paraissaient  devoir  nécessiter  une  double  am¬ 
putation.  M.  Billet  tenta  d’éviter  cette  grave  muti¬ 
lation  et  pratiqua,  à  quinze  jours  d’intervalle,  une 
tarsectomie  postérieure  de  chaque  côté.  Résultat 
excellent  ;  après"  dix-huit  mois,  les  articulations  sont 
mobiles  et  l’enfant  marche  presque  normalement. 

L’auteur  conclut  que  si  les  méthodes  non  sanglan¬ 
tes  ont  leur  efficacité  dans  les  tuberculoses  chirur¬ 
gicales  et  leur  supériorité  évidente  dans  la  plupart 
des  cas,  il  faut,  lorsqu’elles  échouent,  recourir  à  l’in- 
terVention  opératoire.  Dans  le  cas  présent,  la  tar¬ 
sectomie  postérieure  a  donné  des  résultats  parti¬ 
culièrement  intéressants. 

Trou  de  Botal  (présentation  de  pièce) . 

MM.  Langeron,  Lamoril  et  Torgk.  —  11  s’agit 
d’un  malade  mort  dans  le  service,  d’insuffisance 
ventriculaire  droite,  après  avoir  présenté,  pendant 
quelques  jours,  une  cyanose  marquée,  chez  qui  l’au¬ 
topsie  montra  une  symphyse  pleurale  bilatérale, 
presque  totale  et  un  trou  de  Botal  perméable  per¬ 
mettant  le  passage  du  sang  de  droite  à  gauche. 

^A  propos  .de  ce  cas,  les  auteurs  font  les  remarques 
suivantes.  : 

1“  En  raison  de  la  disposition  du  trou  de  Botal,  il 
n’est  pas  la  cause  de  l’I.  V.  D.,  mais  pouvait  être 
considéré  plutôt  comme  une  voie  de  dérivation  ; 

2“  La  cyanose  rentre  dans  le  cadre  des  cyanoses 
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tardive  s  d’onigine  cardiaque  de  Bard  et  Curtillet. 
Le  trou  de  Botal  se  rouvre  pathologiquement  à 
cause  de  l’augmentation  de  pression  dans  le  ventri¬ 
cule  droit  ; 

3®  La  cause  de  cette  I.  V.  D.  est  la  symphyse  pleu¬ 
rale  étendue,  mais  la  nature  même  de  celle-ci  ne  peut 
être  déterminée  d’une  manière  certaine  comme  il 
arrive  souvent  lorsque  le  malade  n’est  ni  spécifique 
ni  tuberculeux. 

A  propos  du  traitement  médical  des  abcès  du  pou¬ 
mon  ;  documents  cliniques  et  radiologiques  concer¬ 
nant  sept  observations. 

MM.  Langeron  et  d’Hour.  —  Dans  six  cas  d’ab¬ 
cès  gangréneux  et  dans  un  cas  d’abcès  à  pyogènes 
banaux,  la  guérison  fut  obtenue.  Certains  malades 
furent  observés  pendant  plusieurs  mois,  d’autres 
pendant  plusieurs  années  ;  ils  furent  traités  par  le 
novarsénobehzol  et  le  sérum  antigangréneux.  Quel¬ 
ques-uns  firent  plusieurs  rechutes  qui,  toutes,  furent 
jugulées  par  le  novarsénobenzol.  Chez  tous,  des.  ra¬ 
diographies  successives  ont  montré  la  disparition  ra¬ 
diologique  des  lésions  parenchymateuses. 

Kyste  dentifère  du  maxillaire  supérieur  gauche< 
chez  un  enfant  de  trois  ans  (avec  présentation  de 
radiographie). 

MM.  Reverchon  et  Belle.  —  Tumeur  dévelop¬ 
pée  depuis  six  mois  et  faisant  saillie  dans  la  fosse 
canine  gauche  et  dans  l’orbite  ;  fosse  nasale  normale. 
On  pense  d’abord  à  un  sarcome  et  l’on  tente  un  trai¬ 
tement  radiothérapique  :  devant  l’insuccès,  on  fait 
une  exploration  chirurgicale  qui  montre  un  kyste 
de  la  dimension  d’un  œuf  de  pigeon,  facilement  décol- 
lable  ;  dans  la  paroi  de  ce  kyste,  une  dent,  couronne 
à  l’intérieur,  racines  à  l’extérieur,  qui  paraît  être  la 
dent  de  six  ans. 

En  comparant  la  radiographie  aux  pièces  anato¬ 
miques,  les  auteurs  estiment  que  le  diagnostic  de 
kyste  aurait  pu  être  fait,  en  raison  de  l’aspect  du 
follicule  de  la  dent  de  six  ans,  dont  le  contour  avait  ' 
disparu  du  côté  gauche,  alors  qu’il  était  parfaite¬ 
ment  visible  du  côté  sain.  Suivant  l’expression  de 
Broca,  ces  kystes  ne  sont  qu’une  «  hydropisie  du 
follicule  dentaire  »  ;  c’est  donc  cet  élément  qu’il  faut 
rechercher  sur  la  radiographie,  alors  qu’on  soupçonne 
un  kyste  dentifère. 

Zona  et  varicelle. 

M.  Le  Grand.  —  Sujet  de  27  ans,  se  plaignant  de . 
douleurs  névralgiques  dans  la  région  occipitale  gau¬ 


che  depuis  huit  ou  dix  jours.  Quelques  croûtelles 
font  porter  le  diagnostic  de  zona.  L’interrogatoire 
apprend  que  ce  sujet  vit  dans  un  milieu  scolaire  où 
les  varicelles  abondent. 

A  noter,  cette  localisation  peu  fréquente  du  zona  ; 
également,  et  surtout,  sa  coexistence  avec  la  vari¬ 
celle. 

Séance  du  11  mars  1930. 

Contusion  de  l’épiploon,  diagnostiquée  appendicite 
.  aiguë. 

M.  Desbonnets.  —  Fillette  présentant  tous  les 
signes  d’une  crise  d’appendicite  typique  :  douleurs  vi¬ 
ves  dans  le  ventre,  défense  musculaire  très  mar¬ 
quée,  vomissements.  T.  38°7.  A  l’intervention  ^  ap¬ 
pendice  absolument  normal,  gros  hématome  de  l’épi¬ 
ploon.  On  apprend  quelques  jours  plus  tard  que  l’en-, 
fant,  en  jouant  en  classe,  a  reçu  un  violent  coup  de 
pied  dans  le  ventre. 

Sur  quelques  cas  douloureux  de  lombalisation  de  la 
première  sacrée. 

MM.  Langeron,  Desplats  et  Callens.  —  Les 
auteurs  présentent  les  observations  et  les  radiogra¬ 
phies  de  malades  atteints  de  lombago  chronique' et 
chez  lesquels  on  trouve  :  a)  une  lombalisation  ;  b)  une 
lombalisation  associée  à  un  spina-bifida  et  à  une 
spondylolisthésis. 

Ils  discutent  les  rapports  des  douleurs  avec  ces 
malformations  et  les  indications  thérapeutiques. 

Grenouillette  double  congénitale. 

M.  Favre  AU  et  Mlle  Pernet.  —  Il  s’agit. de  deux 
petites  tumeurs  kystiques  allongées,  situées  chacune 
dans  la  loge  sub-linguale  correspondante  chez  un 
nouveau-né  de  deux  jours. 

L’analyse  du  liquide  révèle  la  présence  d’amylase 
en  proportion  minime,  de  phosphate  et  de  mucine,  ce 
qui  lui  donne  quelque  ressemblance  avec  la  salive  ; 
mais  il  est  hyperchloruré  et  laisse  un  résidu  salin 
important. 

La  paroi  du  kyste  examinée  après  énucléation  est 
nettement  individualisée.  C’est  un  épithélium  con¬ 
tinu, constitué  par  une  seule  assise  de  cellules  cubiques 
et  une  couche  conjonctivale  de  fibres  disposées  en  la¬ 
mes  parallèles  avec  de  nombreux  vaisseaux.  Il  j 
n’existe  pas  d'aeini-glandulaires.  j 

On  a  l’impression  qu’il  s’agit  d’un  kyste  formé  aux  | 
dépens  d’un  canal  excréteur  d’une  glande  salivaire  | 
fortement  dilatée. 
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Les  Congrès 

XVI|e  Congrès  français  d’oio-rhino-laryngologie 

{Suite  et  fin)  (*) 


Deuxième  rapport 

Les  céphalalgies  frontales  rhinogènes 
et  leur  traitement  chirurgical. 

MM.  G.  Duthrillet  de  Lamotte  (de  Limoge.s) 
et  Maurice  Sourdillb  (de  Nantes). 

Les  rapporteurs  ont  voulu  montrer  dans  ce  rapport 
que  parmi  les  très  nombreuses  variétés  de  douleurs 
qui  se  localisent  au  niveau  de  la  région  frontale  ou 
irradient  aux  régions  voisines  du  crâne,  un  assez 
grand  nombre  résultent  de,  troubles  locaux  :  affec¬ 
tions  nasales,  ethmoïdales  et  sinusales.  A  mesure 
que  nos  moyens  diagnostiques  et  thérapeutiques  se 
perfectionnent,  nous  arrivons  à  préciser,  à  suppri¬ 
mer  des  causes  longtemps  méconnues  et  à  gtiérir 
des  douleurs  rebelles  confondues  sous  les  diverses 
dénominations  de  névralgies,  de  céphalées,  ou  de  mi¬ 
graines  réputées  incurables. 

Prenant  pour  point  de  départ  la  discussion  du 
rapport  sur  les  céphalées  au  dernier  Congrès  des 
Sociétés  O.  N.  O.  qui  eut  lieu  à  Bordeaux  en  mai 
dernier,  ils  retiennent  le  terme  de  céphalalgies  pour 
désigner  ces  manifestations  douloureuses  d’origine 
exo-cranienne,  qui  les  différencie  des  endo-cépha- 
lées  ou  céphalées  véritables,  des  névralgies  essentiel¬ 
les  du  trijumeau  ou  des  migraines  proprement  dites. 

Laissant  de  côté  les  phénomènes  douloureux  liés  à 
une  lésion  grossière,  évidente,  locale,  telle  qu’une 
sinusite  frontale  suppurée  se  déversant  dans  les  fos¬ 
ses  nasales,  une  tumeur  profonde  ou  en  voie  d’exté¬ 
riorisation,  les  volumineuses  crêtes  de  cloison,  ils 
limitent  leur  étude  aux  céphalalgies  frontales  résul¬ 
tant  de  causes  discrètes  qu’il  est  nécessaire  de  re¬ 
chercher  avec  soin  pour  les  trouver. 

Dans  un  premier  chapitre,  les  auteurs  rappellent 
quelques  points  d’anatomie  chirurgicale  normale, 
indispensables  à  la  compréhension  de  la  pathologie 
et  de  la  thérapeutique  complexe  de  cette  région  : 
partie  haute  des  fosses  nasales,  région  ethmoïdale 
antérieure,  canal  naso-frontal  et  sinus  frontal  ;  enfin 
vaisseaux  et  nerfs  de  la  région  naso-frontale. 

Dans  un  deuxième  chapitre,  ils  étudient  les  cau¬ 
ses  nasosinusiennes  de  céphalalgie  frontale  et  leur 
mode  d’action.  Pour  eux,  la  cause  fondamentale  de 
ces  céphalalgies  réside  dans  des  malformations  ana¬ 
tomiques  nombreuses  : 

Nasales  :  déviation  haute  de  cloison,  hypertrophie 
des  cornets  moyens. 

Ethmoïdales  :  développement  exagéré  des  cellules 


péri-infundibulaires,  cellules  aberrantes  et  interfron¬ 
tales,  obstruction  du  canal  naso-frontal. 

Sinusales  :  blocage  et  cloisonnements  du  sinus 
frontal. 

Ces  malformations  entraînent  des  phénomènes  de 
compression,  de  vacuum  sinus  et  d’infection  le  plus 
souvent  atténuée  de  la  muqueuse  pituitaire. 

Mai^  ces  lésions  n’arrivent  généralement  à  déter» 
miner  des  céphalalgies  frontales  qu’à  la  faveur  d’un 
trouble  des  appareils  nerveux  sensitivo-vaso-moteurs 
de  la  région,  trijumeau  et  sympathique. 

Désirant  éviter  une  discussion  pathogéni'que  sans 
limite,  ils  se  contentent  de  rappeler  brièvement  les  ■ 
données  principales  du  problème  ; 

1“  La  projection  de  la  douleur  à  une  distance  plus 
ou  moins  grande  de  la  cause  apparente. 

2°  Son  intermittence  malgré  la  permanence  de  la 
cause. 

B°  Enfin,  la  disproportion  entr^  le  peu  d’importance 
de  la  lésion  nasale  apparente  et  l’intensité  quel¬ 
quefois  extrême  de  la  céphalalgie  frontale. 

Devant  l’impossibilité  actuelle  de  faire  la  part 
exacte  de  ce  qui  revient  au  sympathique  ou  à  la  sen¬ 
sibilité  trigémellaire  dans  la  production  de  ces  dou¬ 
leurs,  les  auteurs  tirent  de  cette  pathogénie  encore 
discutée  la  conclusion  pratique  suivante  :  à  savoir’’ 
que  la  suppression  totale  de  la  cause  de  l’excitation 
locale  est  encore  le  plus  sûr  moyen  d’atteindre  à 
une  guérison  définitive. 

Ce  troisième  chapitre  est  consacré  à  l’étude  clini¬ 
que,  symptômes  et  diagnostic.  Ces  céphalalgies 
frontales  ont  un  certain  nombre  de  signes  communs  ; 
elles  siègent  au  niveau  de  la  région  frontale,  tantôt 
médianes  ou  latérales,  tantôt  uni  ou  bilatérales,  irra¬ 
diant  vers  la  tempe,  le  vertex,  l’occiput  ;  elles  sont 
souvent  intermittentes  malgré  des  lésions  perma¬ 
nentes  ;  elles  sont  d’une  acuité  disproportionnée  à 
la  cause  générale  discrète.  Elles  s’accompagnent  de 
troubles  vaso-moteurs  et  sécrétoires  ;  sensation  de 
nez  bouché,  éternuements,  hydrorrhée  nasale,  lar¬ 
moiement  et  surtout  de  troubles  oculaires. 

La  muqueuse  nasale  est  rarement  normale,  l’aul 
exercé  y  découvre  des  altérations  légères,  résultat 
de  l’infection  atténuée  à  laquelle  elle  est  chronique¬ 
ment  soumise. 

Certaines  formes  cliniques  peuvent  s’individuali¬ 
ser  ;  la  céphalalgie  des  nez  étroits,  le  vacuum  sinus, 
le  catarrhe  muqueux  douloureux  à  répétition  de 
l’antre  frontal,  la  sinusite  frontale  catarrhale  chro-' 
nique,  avec  dégénérescence  polypeuse,  la  sinusite 
séreuse,  l’empyème  clos  du  sinus  frontal,  les  cépha¬ 
lalgies  pseudo-migraineuses. 


(1)  Voir  Concours  médical  n”  18. 


1532 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  y  —  30 


Si  quelques-unes  de  ces  formes  permettent  un  dia¬ 
gnostic  d’emblée,  le  plus  souvent  le  diagnostic  ne  se 
fait  que  par  élimination.  Il  repose  sur  Thistorique 
de  la  maladie,  les  constatations  faites  au  cours  de 
l’examen  du  malade  ;  la  radiographie,  toujours  obli¬ 
gatoire  en  cas  de  céphalalgie  frontale  et  autant  que 
possible  stéréoscopique,  les  tests  cliniques  à  la  co¬ 
caïne  et  au  jaborandi,  les  examens  de  laboratoire 
portant  sur  le  sang,  les  urines,  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  les  sécrétions  nasales  et  enfin  divers 
traitements  d’épreuve.  Alors  seulement,  on  est  en 
mesure  d’éliminer  :  les  endocéphalées,  par  hyperten¬ 
sion  crânienne  des  tumeiirs  cérébrales,  gommes, 
abcès  du  cerveau,  les  céphalées  des  syphilitiques,  des 
urémiques,  des  scléreux,  des  goutteux,  la  névralgie 
essentielle  du  trijumeau,  es  migraines  banales,  les 
sympathalgies,  les  céphalées  psychiques. 

La  douleur  frontale  reconnue  de  cause  exo-cra- 
nienne,  il  faut  encore  la  différencier  des  céphalalgies 
par  troubles  oculaires  ;  ici  la  collaboration  de  l’oph¬ 
talmologiste  est  indispensable.  Enfin,  il  restera  à  pré¬ 
ciser  la  nature  de  la  lésion  naso-sinusierne. 

Le  quatrième  chapitre  est  réservé  au  traitement 
chirurgical  de  ces  céphalalgies,  le  seul  que  les  au¬ 
teurs  aient  à  envisager  dans  ce  rapport.  Ce  traite¬ 
ment  vise  avant  tout  à  supprimer  les  malformations 
anatomiques  initiales  et  leurs  conséquences,  la  com¬ 
pression,  le  vacuum  sinus  et  l’infection.  11  est  indi¬ 
qué  chaque  fois  que  les  divers  traitements  médicaux 
préalablement  appliqués  seront  restés  sans  effet.  Les 
auteurs  croient,  en  effet,  qu’il  ne  convient  pas  de 
laisser  souffrir  indéfiniment  des  malades  qu’aucune 
•médication  n’a  pu  soulager  et  qu’ils  doivent  leur 
proposer  un  traitement  chirurgical,  dernière  chance 
de  guérison  ou  de  soulagement. 

11  comporte  deux  étapes  : 

1°  L’une  visant  uniquement  au  rétablissement  de 
la  statique  nasale  et  portant  sur  la  cloison  et  les  cor¬ 
nets  moyens,  résection  sous  muqueuse  aussi  haute 
que  possible  de  la  cloison,  résection  partielle  et  luxa¬ 
tion  des  cornets  moyens,  opération  de  pratique  jour¬ 
nalière  sur  laquelle  les  auteurs  n’insistent  pas  ; 

2®  L’autre  portant  sur  l’ethmoide  et  le  sinus  fron¬ 
tal.  Elle  doit  réaliser  un  double  but  :  supprimer  les 
cellules  ethmoïdales  exubérantes  ou  aberrantes,  les 
cloisonnements  sinusaux  et  assurer  en  drainage 
sinuso-nasal  large  et  durable. 

Trois  méthodes  permettent  d’atteindre  ces  ré¬ 
sultats  ; 

1®  La  méthode  endo-nasale  par  effondrement  des 
cellules  ethmoïdales  et  effraction  à  la  curette,  la 
râpé  ou  à  la  fraise  du  plancher  du  sinus  frontal  ; 

2®  La  méthode  exo-nasale  par  trépanation  du  sinus 
frontal  et  suppression  de  l’ethmoïde'  antérieur  ; 

‘  3®  . La  méthode  combinée  qui  utilise  les  deux  pre¬ 
mières  en  un  ou  deux  temps. 

La  méthode  endo-nasale  est  plus  simple,  plus  ra¬ 
pide,  plus  esthétique,  mais  elle  ne  s’applique  pas  à 
tous  les  cas. 

La  méthode  exo-nasale  eist  plus  complexe,  res¬ 


pecte  moins  le  point  de  vue  esthétique,  mais  per- 
'piet  une  meilleure  vision  et,  par  suite  un  traite¬ 
ment  plus  complet  ;  elle  convient  à  tous  les  'Cas. 

Toutes  ces  méthodes  peuvent  se  pratiquer  sous 
ane,sthésie  locale  ou  loco-régionale. 

La  technique  opératoire  par  voie  endo-nasale 
comporte  deux  temps  principaux  : 

a)  Le  cathétérisme  et  i’elargissement  du  canal 
naso-frontal  d’abord  au  stylet,  puis  aux  différentes 
râpes  de  Vacher  ;  le  stylet  et  la  petite  râpe  seront  tou¬ 
jours  tenus  entre  le  pouce  et  l’index  et  maniés  sans 
aucune  force.  Les  grosses  râpes,  au  contraire,  seront 
tenus  à  pleine  main  et  maniées,  sous  réservé  de  pré¬ 
cautions  indispensables  avec  une  certaine  force  ; 

b)  L’ouverture  et  l’évidement  de  l’ethmoïde  anté¬ 
rieur,  surtout  en  avant,  au  moyen  de  la  pince  à  bec 
de  carnard  de  Vacher-Hartmann,  puis  dé  la  pince 
à  mors  perpendiculaires  de  Vacher  et  enfin  de  la  cu¬ 
rette  ethmoïdale  de  Moure. 

Les  résultats  sont  particulièrement  bons  dans  les 
cas  de  vacuum  sinus  par  obstruction  du  canal  naso- 
frontal  et  des  sinusites  discrètes  à  répétition  ouhy- 
perplastiques. 

La  technique  opératoire  par  voie  exo-nasale,  utili-'' 
sée  spécialement  pour  ces  cas  de  céphalalgie  fron¬ 
tale,  est  un  procédé  double,  plastique  interne  et 
externe,  dérivant,  pour  les  temps  osseux,  de  l’opéra¬ 
tion  du  professeur  Jacques  :  trépanation  du  plancher 
du  sinus  frontal  et  de  la  branche  montante  du  maxil¬ 
laire  supérieur,  et  pour  le  temps  muqueux  du  pro¬ 
cédé  à  plastique  interne  du  professeur  Barany.  11 
comporte  sept  temps  principaux  :  incision  des  tégu¬ 
ments  et  découverte  du  plancher  osseux  ;  trépana¬ 
tion  du  sinus  frontpl  ;  libération  de  la  muqueuse  du 
sinus  et  épreuve  de  la  perméabilité  du  canal  naso- 
frontal  ;  trépanation  de  la  branche  montante  du 
maxillaire  supérieur  et  libération  de  la  muqueuse 
nasale  ;  résection  du  plancher  du  sinus  frontal  et  dé¬ 
couverte  des  cellules  ethmoïdales  pré-infundibulaires; 
taille  des  lambeaux  muqueux  et  établiâsement  d’une 
communication  sinuso-nasale  ;  traitement  des  lésions 
sihusales  ;  drainage,  tamponnement  nasal,  suture  et 
pansement.  Ce  procédé  très  méthodique  convient  à 
tous  les  cas  et  donne  une  vision  très  nette  de  la  région 
intéressée.  Il  laisse  le  minimum  de  traces,  une  simple 
ligne  blanchâtre  représentant  l’incision  cutanée,  elle 
s’atténue  d’ailleurs  rapidement  avec  le  temps. 

Quelle  méthode  faut-il  préférer  ? 

Chaque  fois  qu’elle  est  possible,  la  méthode  endo- 
nasale  ;  mais  si  l’on  se  heurte  à  la  moindre  résistance 
pour  l’introduction  du  stylet,  ne  pas  insister  et  em¬ 
ployer  la  méthode  externe.  Ici,  comme  pour  la  plu¬ 
part  des  opérations  faciales,  à  multiples  voies 
d’abord,  il  faut  être  éclectique  et  ne  jamais  sacrifier 
à  l’esthétique  la  sécurité  des  opérés. 

Discussion. 

M.  Tixiiîii  (do  Nantes).  —  U  ne  faut  proposer  une 
,  opération  portant  sur  le  sinus  frontal  qu’après  avoir 
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épuisé  toutes  lés  ressources  d’un  traitement  médical 
bien  conduit.  Quand  il  faudra  intervenir,  on  devra  le 
faire  par  voie  endo-nasale  et  au  besoin  par  étapes 
successives. 

M.  KœNu;  (de  Paris).  —  Il  ne  faut  pas  méconnaî¬ 
tre  l’importance  du  terrain  sympathicotonique  sur 
lequel  évoluent  les  céphalées  et  qui  explique  les  réci¬ 
dives  après  interventions. 

M.  Guisez  (de  Paris).  —  La  simple  résection  d’une 
tête  de  cornet  ou  de  la  bulle  ethmoïdale  amène  sou¬ 
vent  la  cessation  des  douleurs  que  l’on  peut  attri¬ 
buer  dans  ces, cas  à  l’obstruction  du  canal  fronto-na- 
sal  ou  à  des  troubles  vaso-congestifs.  .. 

M.  Halphen  (de  Pai'is).  —  Toute  céphalée  fron¬ 
tale  est  loin  de  toujours  cçnduire  à  une  interven¬ 
tion.  La  plupart  des  algies  peuvent  guérir  sans  inter¬ 
vention.  On  les  rencontre  c,ïiez  des  femmes  à  système 
neuro-végétatif  perturbé.  Elles  sont  réveillées  par 
le  contact  du  stylet  au  niveau  de  la  tête  du  cornet 
moyen  ou  de  la  queue  du  cornet  ou  de  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  sinus.  Les  malades  sont  soulagés  par  des 
badigeonnages  au  mélange  de  Bonain.  Ils  peuvent 
même  être  guéris  si  on  les  répète.  J1  est  toujours 
temps  en  cas  d’échec  de  réséquer  la  partie  postérieure 
du  cornet  moyen. 

M.  Didsbury  (de  Paris).  —  La  migraine  a  un  dé¬ 
but  dans  l’enfance,  elle  est  unilatérale  et  non  fébrile. 

M.  Gu  N  s  (de  Louvain)  reproche  aux  rapporteurs 
de  trouver  trop  de  contre-indications  au  procédé 
endo-nasal.  Il  recommande  la  technique  de  Van  den 
Wildenberg. 

M.  ViELA  (de  Toulouse) ,  sans  méconnaître  la  valeur 
des  procédés  endonasaux,  désire  attirer  l’attention 
sur  le  procédé  par  voie  externe  transorbitaire,  qui 
permet  de  traiter  à  la  fois  les  lésions  ethmoïdo-sphé- 
noïdales  et  maxillo-sphénoïdales. 

M.  CiTELLi  (de  Catane),  rappelle  l’opération  par 
voie  externe  qu’il  a  préconisée.  ' 

M.  Tarxeaud  (de  Paris)  rapporte  l’observation 
d’une  céphalée  fronto-orbitaire  guérie  par  la  section, 
sur  les  conseils  du  professeur  Sicard,  de  l’artère  tem¬ 
porale  du  côté  de  la  douleur. 

M.  Lemaître  (de  Paris)  croit  que  la  méthode  de 
Halle  (de  Berlin)  qui  procède  par  dissection  sous-mu¬ 
queuse  à  la  paroi  externe  des  fosses  nasales,  est  la 
méthode  chirurgicale  de  l’avenir. 

Les  algies  hétérolatérales  des  sinusites.  —  M. 
Highuet  (de  Bruxelles).  —  Au  cours  des  sinusites 
les  lésions  hétérolatérales,  douleurs  croisées,  sont 
peu  connues  :  il  s’agirait  de  douleurs,  d’algie  hété- 
rolatérale,  de  spasmes  de  l’orbiculaire  et  de  larmoie¬ 
ment  du  côté  opposé  à  la  lésion  du  sinus  qui  disparais¬ 
sent  par  ponction  et  lavage  du  sinus  malade. 

Sir  Dundas  Grant  (de  Londres).  ■ —  Il  existe  par¬ 
fois  des  raisons  anatorhiques  qui  expliquent  les  dou¬ 
leurs  du  côté  opposé  (grande  cellule  ethmoïdale  pos¬ 
térieure  qui  passe  parfois  de  l’autre  côté). 

M.  Bertein  (de  Lyon).  —  Le  larmoiement  s’ex¬ 
plique  par  les  relations  entre  le  trijumeau  irrité  etSe 
nerf  de  la  sécrétion  des  larmes. 


M.  le  professeur  Jacques  considère  que  l’on  a 
affaire  à  des  troubles  vaso-moteurs  d’origine  sym¬ 
pathique. 

M.  Barraud  (de  Lausanne).  —  Dans  les  cas  de 
sinusite  même  unilatérale,  il  existe  du  gonflement 
des  deux  cavités  nasales  et  le  larmoiement  est  fonc¬ 
tion  de  ce  gonflement.  * 

M.  Guisez  (de  Paris).  —  L’ethmoïde  est  toujours 
malade  au  cas  de  sinusite  frontale  et  la  doulem'  hété- 
rolatérale  s’explique  par  une  ceilulite  ethmoïdale 
bilatérale.  '  * 

Traitement  de  certaines  céphalées  par  l’effluvhtion 
de  haute  fréquence. —  M.  Caboche  (de  Paris)  indique, 
après  avoir  cité  les  recherches  initiales  de  Leroux- 
Robert,  les  beau}^  résultats  obtenus  par  l’eflluvation 
de  haute  fréquence  dans  les  céphalées  liées  aux  sinu¬ 
sites  aiguës  :  cessation  de  la  douleur  souvent  dès  les 
premières  séances  et  guérison  pour  ainsi  dire  cons¬ 
tante,  après  une  débâcle  purulente.  Dans  les  cépha¬ 
lées, des  sinusites  chroniques,  l’action  sédative  existe 
mais  ne  dure  pas,,  en  raison  des  lésions  qui  comman¬ 
dent  l’intervention.  La  méthode  prend  plus  d’impor¬ 
tance  quand  ellê  s’adresse  aux  algies  cranio-faciales 
d’origine  faciale  sans  sinusite,  à  irradiations  lointai¬ 
nes  (nuque,  vertex,  région  orbitaire,  auriculaire), 
s’accompagnant  d’insomnies,  de  poussées  vertigineu¬ 
ses,  de  causalgie  faciale,  de  perte  de  mémoire. La 
haute  fréquence  a  donné  à  l’auteur  des  succès  remar¬ 
quables. 

La  notion  des  douleurs  rapportées  dans  le  diagnos¬ 
tic  des  céphalées.  —  M.  le  professeur  Terracol  (de 
Montpellier).  —  Dans  certains  cas  de  céphalées,  la 
lésion  causale  est  difllcile  à  diagnostiquer  en  partant 
du  nerf  sensible.  L’auteur  expose  diverses  théories 
qui  permettent  d’expliquer  ces  faits  paradoxaux. 

M.  Aubriot  (de  Nancy)  se  demande  si,  dans  ces 
cas,  le  sympathique  ne  jouerait  pas  le  rôle  d’agent  de 
liaison  entre  les  nerfs  crâniens  ou  crâniens  et  rachi¬ 
diens.  II  cite  le  cas  d’un  évidé  pétro-mastoïdien  chez 
qui  l’attouchement  d’un  point  précis  au  cours  des 
pansements  provoquait  dans  la  sphère  du  cubital 
des  douleurs  violentes  avec  éruption  qrtiée  sur  le 
cou  et  le  thorax. 

M.  Causse  (de  Paris)  a  observé  l’existence  d’une 
polynévrite  englobant  les  VIIR,  VIE  et  VP.  Dans 
ce  cas,  on  doit  pènser  à  une  lésion  de  la  pointe  du  ro¬ 
cher. 

M.  le  professeur  Jacques  (de  Nancy).  —  Si  les  re¬ 
lations  mutuelles  et  topographiques  des  nerfs  crâ¬ 
niens  expliquent  certains  faits,  je  suis  assez  tenté 
d’incriminer  les  filets  sympathiques  périvasculaires. 
Il  paraît  difficile  d’admettre  l’ingérence  de  troubles 
circulatoires  au  voisinage  du  ganglion  de  Gasser 
en  l’absence  de  toute  réaction  du  côté  du  nerf  de  la 
VI®  paire. 

M.  Caboche  rappelle  un  cas  d’otite  moj’enne  aiguë 
avec  douleurs  oculaires  qui  guérit  sans  complica¬ 
tions.  Il  ne  faut  pas  généraliser  l’indication  de  gra- 
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vilé.  La  valeur  clinique  d’un  symptôme  dépend  des 
autres  signes  qui  l’accompagnent. 

M.  G.\ri,T  (de  Dijon)  rappelle  par  analogie  la  théo¬ 
rie  centrolhérapeutique  de  Bonnier. 

■  P.  TaurFiiivr. 

COMM  l’N  I C  AT  1  ON  S  DIVERSES 

I.  Géiu'i-nlilés. 

Vaecino-transfusion  du  sang  en  oto-rhino-laryn¬ 
gologie.  Deux  succès.  Un  échec.  —  M.  L.^^pouge 
(de  Nice). 

L’anesthésie  par  le  chlorure  d’éthyle  à  l’état  gazeux. 
—  M.  Lafite-Dupont  (de  Bordeaux). 

La  thérapeutique  autophylaetique  en  oto-rhino- 
laryngologie.  —  M.  Ruaud  (de  Paris). 

Vertige  de  Ménière  et  syphilis. —  M.  Rebattu  (de 
Lyon) . 

L’ulcère  scrofuleux  de  la  gorge.  —  M.  le  profes¬ 
seur  Jacques  (do  Nancy). 

Une  tumeur  rare  du  plancher  buccal. —  M.  Bon¬ 
net-Roy  (de  Paris). 

A  propos  de  l’anesthésie  en  oto-rhino-laryngologie 
et  en  broncho-œsophagoscopie. —  M.  JeanGuisEz 
(de  Paris) . 

Les  troubles  physiopathiques  chez  les  anciens  bles¬ 
sés  de  la  face.  —  M.  Bertein  (de  Lyon). 

II.  Bouche.  .'Vmygdales.  Pharynx.  Œsophage. 
Phlegmon  gazeux  du  cou.  —  M.  Fallas  (de 
Bruxelles) . 

Quelques  considérations  sur  le  rôle  des  amygdales 
palatines. —  M.  Gault  (de  Dijon). 

La  formule  hémo-leucocytaire  dans  les  abcès  et  les 
phlegmons  péri-amygdaliens.  —  M.  Blondiau  (de 
Bruxelles) . 

Sur  l’existence  de  leucoplasie  typique  sur  les  amyg¬ 
dales  et  le  cornet  inférieur. —  M.  Citelli  (de  Catane). 

Fistules  œsophagiennes  d’origine  carcinomateuse 
—  M.  ViELARDOsA  (de  Barcelone). 

III.  Larynx. 

Ma  technique  de  l’hémi-laryngectomie .  Ses  résultats 
(Projections).  —  M.  Hautant  (de  Paris). 

Traitement  du  cancer  du  larynx  par  la  laryngecto¬ 
mie  partielle  (laryngo-fissure,  décortication  du  larynx, 
laryngostomie  et  trachéotomie)  et  par  les  rayons  X 
ou  le  radium. —  M.  le  professeur  Canuyt  (de  Stras¬ 
bourg)  . 

Paralysie  des  dilatateurs  associée.  —  M.  Gou- 
BERT  (d’Alès). 

Photographies  du  larynx,  provenant  de  la  collec¬ 
tion.  du  professeur  Garel,  éditées  par  le  procédé  de  la 
photoscopie. —  M.  Tarneaud  (de  Paris). 

La  lampe  à  ultraviolets  d’onde  courte  serait  à  écar¬ 
ter  du  traitement  local  de  la  tuberculose  laryngée.  — 
M.  Kowler  (de  Menton). 

Syndrome  du  trou  déchiré  avec  paralysie  laryngée 
bilatérale.  (Projection  de  radiographie).  — M.  Henry 
Proby  (de  Lyon). 


IV.  Fosses  nasales  et  sinus. 

L’élément  nasal  dans  l’étiologie  et  la  thérapeutique 
de  l’asthme  paroxystique.  —  Sir  Dundas  Grant  (de 
1  jondres) . 

Ostéo-angiotPipsie  appliquée  à  certaines  hémorra¬ 
gies  récidivantes  de  l’artère  de  la  eleison.  —  MM.  Es- 
CAT  et  ViALA  (de  Toulouse). 

Le  traitement  chirurgical  des  sinusites  frontales.  — 
M.  Jessen  (de  Copenhague). 

Contribution  à  l’étude  de  la  paralysie  du  moteur 
oculaire  externe  dans  les  sinusites  de  la  face.- -MM. 
Sargnon  et  Parthiot  (de  Lyon). 

Chromage  électrolytique  et  muqueuse  nasale.  — 
—  M.  Barbey  (de  Genève). 

V.  Oreilles. 

Mycose  du  conduit  auditif  externe.  —  M.  Péri 
(d’Alger). 

La  rhino-pharyngite  et  les  otites  de  piscines.  —  M. 
DE  LA  Combe  (de  Paris). 

Syndrome  de  Grandenigo  avec  réaction  méningée 
au  cours  d’une  otite  moyenne  aiguë  suppurée.  Guéri¬ 
son  après  évidement  pétro -mastoïdien.  —  MM.  Lié¬ 
bault  et  Hoffmann  (de  Paris). 

Diphtérie  chronique  avec  otite.  Mastoïdite  et  para¬ 
lysie  faciale.  —  MM.  Constantin  (de  Paris)  et  de 
Laroque  (de  Marseille). 

Quelques  considérations  sur  les  mastoîdites  à 
streptocoques  hémolytiques  observées  pendant  l’hi¬ 
ver  1928-1929.  —  MM.  Texier  et  Levesque  (de 
Nantes). 

Mastoïdite  double  à  streptocoques.  —  M.  Iridarne 
(de  Paris). 

Les  mastoîdites  résiduelles.  —  M.  Worms  (de 
Paris) . 

Contribution  à  l’étude  de  l’aphasie  au  cours  des 
complications  des  otites  suppurées. —  M.  Gaillard 
(de  Lyon). 

Irradiations  mastoïdiennes  à  l’aide  de  l’arc  polymé- 
tallique  dans  les  otites  moyennes  traînantes.  —  MM. 
Auzimour  et  Defraissy  (de  Paris). 

La  mastoïdectomie  endurale  complète  avec  un 
rapport  sur  les  553  cas  opérés  par  cette  méthode.  — 
M.  Julius  Lompert  (de  New-York). 

Le  traitement  post-opératoire  des  mastoîdites  par 
le  chlorure  de  magnésium  ozonisé.  —  M.  Philip 
(de  Bordeaux). 

Torticolis  consécutif  aux  interventions  mastoï¬ 
diennes. —  M.  Bertoin  (de  Lyon). 

Emploi  des  bouillons-vaccins  dans  l’évidement  pé- 
tro-mastoïdien.  Résultat  éloigné. — M.  Weltér  (de 
Metz) . 

Pseudo-labyrinthite  par  cérébellite  varicelleuse.— 
M.  Robert  Rendu  (de  Lyon). 

Traitement  des  otopathies  par  l’effluvation  de  haute 
fréquence.  —  MM.  Ramadier,  Chausse  et  Browski 
(de  Paris) . 

Vertiges  post  traumatiques.  —  M.  Maurice  Bou¬ 
chet  (de  Paris). 
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Etude  sur  les  fenêtres  labyrinthiques  et  leur  rôle 
fonctionnel.  —  M.  Bonain  (de  Brest). 

Etude  de  la  douleur  accompagnant  les  excitations 
auditives  intenses.  —  MM.  Helsmoortel  junior  et 
R.  Nyssen  (d’Anvers). 

Traitement  de  la  surdité  par  la  diathermie. —  MM. 
Moülonguet  et  Doniol  (de  Paris). 

La  lecture  sur  les  lèvres  associée  aux  exercices  acout  - 
tiques  chez  les  sourds;  [Présentation  de  malade).  — 
G.,  de  P.\rrel.  —  La  lecture  sur  les  lèvres  ne  doit 
pas  être  réservée  aux  sourds-muets  et  aux  sourds 
complets.  Tous  les  déficients  de  l’audition  ont  inté¬ 
rêt  à  l’apprendre,  parce  que  la  totalisation  mentale 
des  impressions  sonores  et  visuelles,  même  partiel¬ 
les,  détermine  une  compréhension  plus  facile  et 
rapide  de  la  parole.  Ce  que  n’entend  pas  l’oreille, 
l’œil  le  perçoit  et  les  images  visuelles  et  auditives  ainsi 
recueillies  se  complètent  ;  la  suppléance  mentale  com¬ 
ble  les  lacunes  avec  Vaide  de  l'attention,  et  de  l’associa¬ 
tion  des  idées. 

G.  de  Parrel  énonce  les  principes  directeurs  de  ces 
exercices  labio-acoustiques  associés,  dont  voici  les 
principaux  ;  l®  le  professeur  doit  adapter  l’intensité 
de  sa  voix  au  degré  de  surdité  de  l’élève,  de  telle 


sorte  que,  ce  dernier  ne  perçoive  que  quelques  pho¬ 
nèmes  au  milieu  d’un  ensemble  indistinct  ;  2®  le  débit 
doit  être  celui  de  la  parole  courante  sans  aucune 
exagération  du  mouvement  de  l’articulation  ;  3°  la 
méthode  synthétique  est  de  rigueur  ;  on  procède  au 
début  par  phrases  simples,  courtes, ^banales,  répé¬ 
tées  un  grand  nombre  de  fois  pour  en  fixer  le  dessin 
labio-facial  dans  la  mpmoire  de  l’élève.  Après  cette 
première  série  d’exercices  faciles,  on  présente  des 
phrases  plus  longues  groupées  par  sujet  et  enfin,  on 
se  livre  à  une  véritable  conversation.  C’est  une  lan¬ 
gue  nouvelle  à  apprendre  et  il  y  faut  du  temps,  de 
l’attention  *t  de  la  persévérance. 

A  l’appui  de  sa  communication,  G.  de  Parrel  pré¬ 
sente  une  sourde  de  naissance,  âgée  de  25  ans,  qui, 
grâce  à  des  exercices  méthodiques  de  rééducation, 
^arle  très  correctement  avec  une  voix  agréable, 
comprend  tout  ce  qu’on  lui  dit  par  la  lecture,  sur  les 
lèvres  et  perçoit  par  l’oreille  à  quèlques  centimètres 
la  parole  à  voix  haute. 

Avant  cette  rééducation  acoustique,  phonétique 
et  labiologique,  cette  jeune  fille  ne  différenciait  pas 
les  sons  de  la  parole,  elle  se  faisait  très  difficilement 
comprendre  de  ses  interlocuteurs,  son  élocution 
étant  très  imparfaite,  et  elle  ne  lisait  qu’incomplè- 
tement  sur  les  lèvres. 


Les  Livres 


Editions  Drouix, 

38,  rue  de  Moscou,  Paris. 

Dr  L.  Trexel.— Vers  une  belle  destinée.  Un  vol.  in-S® 

de  250  pages.  Prix  ;  12  fr. 

Sous  ce  titre,  l’auteur  a  réuni  les  conférences  qu’il 
a  faites  par  radiotéléphonie.  Bien  que  médicales,  ces 
conférences  ont  été  conçues  et  réalisées  à  l’intention 
de  profanes.  C’est  sous  cet  angle,  qu’il  convient  de 
les  considérer. 

Que  s’est  proposé  le  D”  Trenel,  en  abordant  le  sujet 
choisi  par  lui  ?  Démontrer  que  l’homme  demeure 
maître  de  sa  destinée,  et  que  celle-ci  sera  belle  s’il' 
la  veut  telle.  Et  pour  parfaire  ce  miracle  de  la  volon¬ 
té,  il  faut  s’adresser  à  l’inconscient  «  où  résident  les 
cartes  de  notre  destinée  .  » 

Au  dessous  du  cerveau  supérieur,  celui  qui,  cons- 
ciommeiil.  rédige  les  ordres  et  les  donne,  existe  un 
l'erveau  inférieur,  non  ])as  en  (jualité,  mais  eu  situ;'- 
tion  :  centre  do  riiituition,  de  la  mémoire, do  l’asso¬ 
ciation  des  idées,  de  l’imagination,  de  nos  instincts, 
de  nos  réllexes,  de  nos  habitudes,  de  nos  sentiments, 
de  notre  affectivité  ;  centre  de  direction  autonome  de 
notre  vie  splanchnique,  et  do  toute  l’hérédité  qui 
nous  domine.  Ce  cerveau  inférieur  c’est  l’inccns- 

Eduquer  l’inconscient,  c’est  l’armer  pour  qu’il  di¬ 
rige  ensuite  nos  pas  sur  la  voie  du  bonheur. 

Cette  éducation  apprend  son  rôle  à  l’inconscient 


du  point  de  vue  purement  psychique  ;  et  aussi  du 
point  de  vue  organique. 

Toute  la  première  partie  expose  comment  cette 
éducation  doit  agir  ;  en  donnant  à  l’inconscient  la 
foi  optimiste,  en  lui  inculquant  des  qualités  d’ordre 
et  de  méthode,  en  dressant  la  volonté.  Ce  sont  des 
conceptions  psychologiques  sujettes  à  discussion. 

La  seconde  partie  est  plus  strictement  d’ordre 
médical.  :  Comment  dormir  ?  Comment  respirer  ? 
Comment  utiliser  l’appareil  musculaire  ?  Comment 
manger  ?  Quoi  manger  ?  Etude  sur  la  constipation... 

Je  conviens  que  ce  sont  les. chapitres  qui  m’ont  le 
plus  intéressé.  Ils  sont  d’ailleurs  inspirés  d’une  saine 
doctrine  physiolo.gique  servie  par  un  robuste  bon 
sens.  On  n’a  qu’avantage  à  suivre  les  conseils  du 
Dr  Trenel  en  cette  matière. 

G.  D. 

Jmi'.  Desgraxdch.vmrs,  23,  rue  Boissonade. 

Editions  Æsculape. 

Dr  A.  Boudry  (La  Bourboule).  —  La  personnalité 

des  gemmes. 

Parures,  ornements,  symboles,  les  pierres  pré¬ 
cieuses  ont,  de  tout  temps)  et  même  dans  la  pré¬ 
histoire,  exercé  sur  l’humanité  un  irrésistible  attrait. 
Mais  elles  sont  plus  encore,  et  c’est  peut-être  autant 
au  mystère  qui  les  baigne  ()u’à  tour  beauté  propre 
qu’il  faut  attribuer  leur  pouvoir  fascinateur.  Et  ne 
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sont-elles  pas  douées  de  certains  attributs  de  la  vie, 
puisqu’elles  naissent,  évoluent  et  meurent  comme 
des  êtres  animés  ?  La  turquoise  s’éteint  en  effet, 
tout  comme  la  perle  qui  perd  à  tout  jamais  son  orient 
1  e  plus  lumineux. 

Les  pierres  précieuses,  les  gemmes,  sont  considé¬ 
rées  comme  des  tàlismans,  —  porte  bonheur,  ou 
malélicientes,  selon  les\  espèces.  Elles  s’accordent 
avec  les  astres  pour  exercer  une  influence  occulte  sur 
la  destinée  des  humains.  Et  chacune  d’elles  corres¬ 
pond  à  cet  égard  avec  un  mois  de  l’année,  qui  se 
trouve  lui-même  placé  sous  l’un  des  signes  du  zodia¬ 
que.  * 

C’est  ce  qu’expose  le  Boudry,  après  avoir  tracé 
l’historique  des  gemmes,  tout  au  long  de  l’histoire 
du  monde  :  temps  primitifs,  civilisation  égyptienne, 
empire  romain,  moyen-âge  le  jalonnent,  en 
même  temps  que  l’illustrent  de  significatives  photo¬ 
gravures. 

«  Aujourd’hui,  si  la  science  a  détruit  la  légende  de 
la  vertu  curative  des  gemmes,  le  fétichisme  n’a  pas 
désarmé  et  la  domination  magique  des  pierres  est 
demeurée  entière  sur  certains  esprits.  » 

L’opale  source  de  beauté  et  de  Vigueur  ;  l’éme¬ 
raude,  pierre  de  chasteté  ;  l’améthyste,  aux  tons 
changeants,  gardienne  de  la  tempérance  ;  le  rubis, 
source  de  joie  ;  le  saphir,  aux  vertus  aimables  ;  la 
topaze,  gardienne  de  la  pureté. . .  toutes  les  gem¬ 
mes,  avec  ou  sans  les  mirifiques  propriétés  dont  les 
dotaient  les  ancien's,  sont  plus  que  jamais  recher¬ 
chées,  avidement,  pour  tout  ce  qu’elles  ajoutent  à 
leur  grâce  naturelle  et  à  leur  beauté,parcelles  àquile 
•le  sort  les  a  destinées,  puisqu’il  a  permis  que  les  mots 
qui  désignent  les  unes  et  les  autres,  ne  diffèrent  que 
d’une  lettre,  et  que  ces  deux  lettres  distinctes  soient 
proches  voisines,  dans  l’alphabet  : 

Femmes  =  Gemmes 
F  G 

G.  Dughesne, 

iMpai.uEKiES  Nouvelles  IIéunies 
ET  UES  AlPES-MaUITIiMES 

Nice. 

Dr  Auguste  Collin. —  A  la  recherche  de  la  santé.  Un 
vol.  in-8“  de  235  pages. 

«  Il  y  a  un  péril  naso-pharyngien  »,  a  dit  le  pro¬ 
fesseur  Worms,  du  Val-de-Grâce.  C’est  aussi  la  con¬ 


viction  profonde  du  Dr  Collin  qui,  avec  une  foi 
d’apôtre,  s’efforce  de  démontrer  que  la  plupart  des 
maladies  chroniques  dont  nous  sommes  atteints, 
prennent  naissance  dans  le  rhino-pharynx. 

Mais  l’infection,  partie  du  nez,  n’affecte  les  orga¬ 
nes  et  les  appareils  que  par  l’intermédiaire  du  grand 
sympathique.  «  A  la  base  de  tous  les  troubles  chroni¬ 
ques, il  y  a  un  déséquilibre  du  sympathique  ». 

Or,  cette  infection  du  rhino-pharynx,  que  provoque 
le  moindre  coup  de  froid,  la  plus  petite  contagion 
grippale,  passe  assez  souvent  inaperçue.  Il  faut  y 
songer  pour  aller  à  sa  découverte,  derrière  le.  voile 
du  palais. 

L’hérédité  joue  aussi  son  rôle,  dans  ce  déséquilibre 
du  sympathique. 

Après  avoir  exposé  quelques  considérations  sur  le 
sympathique  et  le  sang,  sur  l’infection  (intestinale, 
rhino-pharyngienne) ,  l’auteur  étudie  l’influence  de 
l’hérédité.  Il  aborde  ensuite  l’examen  de  chacun  des 
grands  états  chroniques,  en  fonction  de  sa  théorie  : 
artério-sclérose,  rhumatisme  chronique,  goutte,  dia¬ 
bète,  obésité,  asthme,  etc.,  etc. 

Et  sa  conclusion,  toute  pratique,  c’est  qu’il  faut 
agir  énergiquement  sur  le  rhino-pharynx,  préventive¬ 
ment  et  curativement,  par  une  antisepsie  locale,  en 
même  temps  que  l’on  procédera  à  la  désintoxication 
générale  de  tout  l’organisme. 

•G.  D. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  N.  Maloixe, 

2  7,  rue  de  l’Ecole  de  médecine,  . 

F.  CoiiDEY  et  Colette  Baudry.  —  Formulaire  de  thé¬ 
rapeutique  clinique.  Collection  des  «  Petits  Précis  ». 
Un  vol.  182  pages.  Prix  :  12  fr. 

Robert-Lévy. —  Réaction  de  Vernes  à  la  résorcine 
et  infection  tuberculeuse.  Evolutions.  Période 
LATE.NTE.  B.  C.  G.  Préface  du  professeur  .Jacques 
Poi'isot.  Un  vol.  JOi  pages,  avec  fig.  et  tabl. 

Editions  Jules  Tallandier, 

75,  rue  Dareau,  Paris  XIV*". 

Salluste.  —  Les  origines  secrètes  du  bolchevisme. 
Henri  Heine  et  Karl  Marx.  Un  vol.  300  pages. 
Prix  :  12  fr. 
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THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

L’hypotension  et  son  traitement. 


Parmi  les  actualités  médicales,  l’hypotension 
figure  au  premier  plan.  Elle  a  eu  les  honneurs 
de  trois  rapports  au  Congrès  de  Montpellier. 
(Lian  et  Blondel,  Dumas  de  Lyon,  Giraud  de 
Montpellier).  Depuis,  de  nombreux  articles 
(Halbron,  etc.),  ont  paru  et  nous  pouvons  tirer 
des  faits  précis  de  tous  ces  travaux. 

On  admet  qu’il  y  a  hypotension  quand  la  ten¬ 
sion  systolique  est  inférieure  à  12  et  quand,  la 
tension  diastolique  est  inférieure  à  8.  Il  existe  des 
hypotensions  totales  et  d’autres  isolées,  portant, 
soit  sur  la  maxima,  soit  sur  le  minima. 

Parmi  les- hypotensions  totales,  il  en  est  de 
transitoires  et  secondaires,  d’autres  permanen¬ 
tes  où  l’hypotension  apparaît  comme  le  symp¬ 
tôme  capital.  La  valeur  clinique  du  symptôme 
est  inégale. 

Dans  les  maladies  infectieuses,  l’hypotension 
comparée  avec  le  pouls  et  la  température  donne 
des  renseignements  importants  sur  l’évolution 
et  le  prono.stic. 

Dans  la  tuberculose  pulmonaire,  l’hypoten¬ 
sion  est  considérée  comme  permanente  dans  les 
formes  évolutives. 

L’hypotension  se  trouve  dans  tous  les  états 
anémiques  (hémorragies,  diarrhées,  néphrites), 
dans  les  états  psychopathiques,  dans  les  états 
endocriniens,'  etc. 

)  Pour  Lian  et  Blondel,  le  syndrome  comprend 
quatre  grands  symptômes  : 

10  L’abaissement  de  la  tension  artérielle  maxi- 
nia  et  minima  sans  modification  de  l’indice  os- 
cillométrique. 

2°  La  fatigabilité  ; 

3®  La  tendance  aux  syncopes.  . 

4°  L’acrocyanose. 

Parfois,  certains  de  ces  symptômes  sont  pré¬ 
dominants,  ce  qui  permet  d’isoler  des  formes. 
Les  formes  asthéniques  sont  celles  qui  se  ren¬ 
contrent  le  plus  souvent. 

La  pathologie  de  ces  troubles  est  encore  dis¬ 
cutée.  On  invoque  le  défaut  de  tonicité  de  la  pa¬ 
roi  vasculaire,  l’hypotonie  du  système  sympa¬ 
thique  cardio-artériel,  des  facteurs  humoraux 
plus  ou  moins  vagues. 


Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  théories,  il  est  certain 
que  les  excitants  de  la,  fibre  musculaire  lisse, 
comme  la  strychnine,  ont  une  action  très  favo¬ 
rable.  De  plus,  comme  le  dit  très  judicieusement 
Halbron,  pour  traiter  les  cas  d’hypotension  per¬ 
manente,  les  modificateurs  de  la  tension  ne  sont 
pas  suffisants,  il  faut  y  associer  les  modificateurs 
de  l’état  général,  avoir  recours  à  tous  les  agents 
modificateurs  de  la  nutrition  et  du  déséquilibre 
nerveux.  Or,  il  existe  un  médicament  qui  ré¬ 
pond  à  ces  deux  desiderata  car  il  relève  à  la 
fois  la  tension  et  l’état  général.  C’est  le  néo-rhom- 
NOi.  qui  est  une  combinaison  nouvelle  de  nucléi- 
nate  de  strychnine  nettement  défini  et  de  caco¬ 
dylate  de  soude.  Le  micléinate  de  strychnine  est 
un  puissant  tonique  du  système  nerveux  et  mus¬ 
culaire  et  de  la  nutrition  générale.  C’e.st  en  ren¬ 
forçant  l’activité  cérébro-spinale  qu’il  lutte  con¬ 
tre  l’atonie  vasculaire  et  la  défaillance  nerveuse 
qui  conditionnent  l’hypotension,  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut. 

De  plus,  depuis  les  travaux  d’Armand  Gaultier 
il  est  établi  que  l’arsenic,  sous  forme  de  cacody¬ 
late  de  soude,  favorise  la  production  des  lym¬ 
phoïdes  polynucléaires  et  des  globules  hémato- 
blastes,  active  les  oxydations.  C’est  donc  un  des 
meilleurs  parmi  les  agents  modificateurs  de  la 
nutrition  que  réclame  Halbron  pour  lutter  contre 
la  fatigabilité,  la  tendance  auxlipothymies,  l’acro¬ 
cyanose  qui  caractérisent  le  syndrome  hypo¬ 
tension.  Le  néo-rhomnol  joue  le  rôle  véritable 
d’un  stimulant,  d’un  coup  de  fouet  sur  la  tonicité 
de  la  paroi  musculaire  et  sur  l’activité  du  sys¬ 
tème  métasympathique  toujours  établi  chez  les 
hypertendus. 

Il  agit  là,  comme  dans  les  convalescences, 
dans  les  anémies,  la  prétuberculose,  dans  les 
états  asthéniques  ou  neurasthéniques,  dans  le 
surmenage,  en  modifiant  la  circulation  et  l’hé- 
inatose  et  en  relevant  le  potentiel  énergétique. 
Dans  tous  les  cas,  comme  dans  toute  hypoten¬ 
sion  totale  ou  isolée,  son  indication  est  des  plus 
nettes,  son  action  est  des  plus  décisives,  son  suc¬ 
cès  est  des  plus  certains. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  médecine  sociale  est  une  médecine  chère.  —  Un  sénateur  l’explique  au  Sénat,  à  propos 
de  l’assurance  maladie.  —  Il  faut  en  combattre  les  abus,  en  en  éliminant  le  plus  possible 
le  petit  risque. 


La  médecine  sociale  ne  peut  pas  ne  pas  être 
une  médecine  coûteuse.  Et  cela,  en  dehors  de  tous 
abus  de  la  part  du  malade  aussi  bien  que  du 
médecin.  Son  exercice  le  plus  scrupuleux,  non 
seulement  ne  s’inscrit  pas  en  taux  contre  cette 
afRrmation,  mais  encore,  c’est  parce  qu’elle 
sera  scrupuleuse,  qu’elle,  coûtera  cher. 

Cela  vous  paraît  paradoxal,  et  vous  vous 
demandez:  si  je  veux  rire  et  où  j’en  vais  venir  ?  ?  ? 

A  l’un  de  mes  meilleurs  amis,  qui  est  bien  la 
plus  haute  conscience  professionnelle  que  je 
connaisse,  je  posai  un  jour  la  question  suivante  : 
«  Vous  avez:  vu  aujourd’hui  deux  fractures  du 
poignet  superposables.  L’une,  chez:  un  ouvrier, 
blessé  dans  son  travail  ;  l’autre,  chez  un  petit 
bourgeois,  au  cours  d’une  promenade.  Traitées 
de  la  même  manière,  elles  évoluent  parallèle¬ 
ment  et  guérissent  sans  séquelles.  L’une  est  un 
accident  du  travail  ;  l’autre  est  un  accident  de 
droit  commun.  Dans  quel  cas  les  honoraires 
seront-ils  les  plus  élevés  ,?  » 

Et  il  me  répondit  sans  hésiter  :  «  Dans  l’acci¬ 
dent  du  travail ...»  - 

Et  cela'  se  comprend,  quand  on  réfléchit. 

L’ouvrier  blessé  a  des  droits  qu’il  tient  de  la 
loi,  Il  lé  sait,  et  cela  tend  à  le  rendre  exigeant. 
Droits  à  la  réparation  forfaitaire  du  dommage 
subi,  jüsques  ,et- y  compris  une  pension,  si  le 
dommage  l’a  diminué  dans  ses  aptitudes  au 
travail. 

Vis-à-vis  de  lui,  le  médecin  .n’est  pas  seule¬ 
ment  un  technicien'  donneur  de  soins,  c’est 
encore  un  expert.  Et  la  preuve,  c’est  que  son 
premier  acte  est  d’établir  un  certificat-  dans 
lequel  il  doit  prévoir  aussi  précisément  que 
possible  les  conséquences  de  l’accident. 

Il  s’ensuit,  pour  Thomme  de  l’art,  la  nécessité 
de  surveiller  l’évolution  des  lésions  qu’il  soigne, 
avec  une  attention  très  minutieuse,  de  s’en¬ 
tourer  de  toutes  les  précautions  possibles.  Et 
cela,  d’autant  plus  qu’il  doit  toujours  être  sur 


ses  gardes,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  certains 
blessés  ne  sont  pas  particulièrement  pressés  d’être 
guéris,  et  ne  font  rien,  spontanément,  pour 
hâter  leur  guérison. 

Dans  l’accident  de  droit  comftiun,  le  blessé 
n’a  aucun  droit  légal  particulier  à  faire  valoir. 
Victime  d’une  imprudence,  d’une  maladresse, 
d’un  hasard  imprévisible,  il  supportera  les  frais 
de  son  traitement.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’il 
ne  mérite  pas  des  soins  aussi  attentifs  de  la 
part  de  son  médecin.  Mais  ici,  il  sera  l’associé 
de  celui-ci  pour  hâter  la  sienne. 

Or,  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  dans  la  mé¬ 
decine  des  accidents  du  travail,  se  verra  pareille¬ 
ment  demain  dans  la  médecine  des  Assurances 
sociales.. 

Vous  n’en  doutez  pas.  Mais  si  vous  en  doutiez, 
lisez  avec  soin,  ci-après,  le  remarquable  et  cou¬ 
rageux  discours  que  prononça  le  docteur  La¬ 
brousse,  sénateur,  au  Luxembourg,  le  22  mars 
dernier,  au  moment  du  vote  sur  l’ensemble  du 
rectificatif  de  là  loi. 

«  La  loi  est  la  loi,  a-t-il  dit,  le  Corps  médical 
l’appliquera,  mais  il  tient  à  vous  prévenir  que 
la  note  des  frais  sera  élevée.  » 

Or,  de  cette  élévation  des  frais,  il  ‘se/ait  su¬ 
prêmement  injuste  de  rendre  le  médecin  respon¬ 
sable. 

«  Ce  rôle  de  bouc  émissaire  surchargé  de  tous  . 
les  échecs  prévisibles,  le  monde  médical  ne  sau¬ 
rait  l’accepter  et  nous  tenons  à  dégager  sa  res¬ 
ponsabilité  sur  quelques  points  essentiels  :  ré¬ 
pression  de  la.  fraude,  difficultés  du  contrôle  et 
multiplication  des  frais.  » 

Et,  développant  sa  pensée,  au  sujet  de  la 
fraude,  l’orateur  résume  ainsi  son  opinion,  que 
nous  ne  pouvons  qu’approuver  ; 
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*  «  Les  difficultés  de  la  limitation  du  temps  de 
maladie  et  du  délai  de  traitement  sont  de  nature 
à  favoriser  la  fraude,  et  ce,  dans  V absolue  bonne 
foi  du  médecin  et  dans  l'impuissance  égale  du  con¬ 
trôle  et  de  l'expertise.  » 

Exigences  nouvelles  de  l’assuré  à  qui  on  a 
donné  droit  à  des  examens  spéciaux,  les  rayons 
X,  dont  le  D"’  Labrousse  signale  les  dangers  de  la 
mystique  ;  les  examens  du  sang,  etc.  «  Certaines 
recherches  cliniques  vont  devenir  systémati¬ 
ques.  » 

«  Responsable,  coupable  peut-être  aux  yeux 
de  l’assuré,  sera  le  médecin  qui  n’aüra  pas  fait 
toutes  les  analyses  dans  le  début,  qui  n’aura  pas 
suspecté  la  bacillose,  recherché  l’action  spécifi¬ 
que,  dépisté  la  fièvre  éruptive  dont  pourtant  l’in¬ 
cubation  peut  durer  plusieurs  semaines.^  » 

J’entends  bien  que  notre  confrère  sénateur 
n’omet  pas  d’ajouter  que  la  santé  publique  ne 
manquera  pas  de  bénéficier  de  cette  exagération 
dans  les  recherches  et  les  examens.  Et  cela, 
nous  le  saurons  dans  une  dizaine  d’années,  quand 
la  loi  aura  fonctionné  suffisamment  longtemps 
pour  qu’on  en  puisse  mesurer  les  bienfaits  î  I  ! 

Pour  le  moment,  les  prévisions  que  l’on  peut 
faire,  l’orateur  les  a  faites  sans  ambages,  et  il 
faut  l’en  féliciter.  Mais  en  l’ccoutant,  on  se 
prend  à  penser  qu’un  peu  plus  de  réflexion 
n’eût  pas  été  messéant  dans  l’instauration  des 
Assurances  sociales  :  que  des  étapes  sagement 
franchies  n’eussent  pas  été  déplacées  ;  que  des 
expériences  étaient  possibles  préalablement,  qui 
eussent  permis  d’évaluer  le  bilan  de  l’affaire  que 
l’on  voulait  monter,  et  de  prendre  garde  cru.’elle 
tourne  à  i’aventure. 

Et  cela,  sans  la  moindre  arrière-pensée  poli¬ 
tique  ou  confessionnèlle,  —  aussi  objectivement 
que  possible.  Et  l’on  n’est  pas  sans  quelques 
inquiétudes  sur  l’avenir.  ,  • 

Oui,  sans  doute,  cela  a  été  déjà  dit,  par  des 
l)ouches  autorisées,  mais  d’autres  bouches, 
intéressées  celles-ci,  l’avaient  dit  aussi,  et  sur 
un  ton  quelque  peu  suspect  de  subjectivité. 

Est-ce  ainsi  qu’il  faut  interpréter  les  mouve¬ 
ments  divers  qui,  au  Sénat,  ont  accueilli  La¬ 
brousse  quand  il  a  proclamé  sans  ambages  que  la 
note  serait  salée  ? 

Mais  tout  cela,  c’est  maintenant  verbiage. 
La  loi  est  votée.  La  Chainbre  suivra,  avec  une 
tendance  indiscutable  à  en  exagérer  les  réper¬ 
cussions  financières.  Déjà,  la  Commission  prési¬ 
dée  par  le  D'’  Grinda  propose  d’étendre  les 
avantages  faits  aux  futurs  assurés . . .  Elle  re¬ 
viendra  au  Luxembourg.  Le  jeu  de  la  navette 
parlementaire  jouera  à  plein  rendement.  On  se 
fera  des  concession  réciproques,  et  la  promul-  ' 


gation  à  l’Officiel  suivra  à  bref  délai.  Le  sort  en 
sera  jeté. . .  (1) 

Donc  coûteuse,  dans  sa  pratique  la  plus  scrupu¬ 
leuse,  elle  le  sera  davantage  encore,  s’il  y  a  des 
abus,  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  y  en  avoir.  L’ex¬ 
périence  acquise,  dans  les  régions  où  fonctionne 
l’Assurance  sociale,  le  démontre.  Il  faudrait  que 
l’on  prit  des  mesures  pour  les  réprimer.  Or,  j’ai 
lu,  sous  la  signature  de  Batier,  qu’en  Alsace, 
et  notamment  à  Strasbourg,  les  abus  ne  sont 
pas  ordinairement  imputables  aux  médecins, 
mais  aux  assurés  eux-mêmes,  avec  la  complicité 
des  caisses.  Des  considérations  politiques,  écono¬ 
miques,  dans  lesquelles  l’intérêt  personnel  inter¬ 
vient,  rendent  les  administrateurs  coulants,  et 
prêts  à  fermer  les  yeux  sur  les  écarts  commis 
par  ceux  quil.es  ont  élus,  c/ui  sont  donc  leurs  élec¬ 
teurs,  dans  les  fonctions  qu’ils  remplissent  ainsi. 

Il  conviendrait  donc,  de  la  part  du  législateur, 
d’organiser  le  contrôle  des  assurés  eux-mêmes 
d’une  façon  sérieuse,  qui  ne  tint  pas  compte 
des  personnalités  en  cause,’  et  s’exerçât  impar¬ 
tialement. 

Et  l’on  devrait  pouvoir  rendre  les  assurés 
plus  modérés  dans  l’usage  de  la  consultation 
médicale.  Je  parle  de  cette  consultation  dont 
ils  se  passent  présentement,  contre  laquelle  ils 
se  défendent  même,  mais  à  laquelle  ils  recoure- 
ront  avec  empressement  quand  ils  l’auront  à 
leur  disposition,,  aussi  fréquente  qu’il  leur  plaira, 
parce  qu’ils  auront  cotisé  à  cette  intention; 

Il  faudrait  les  intéresser  à  cette  modération 
et  l’on  peut  y  arriver,  semble-t-il,  par  le  procédé 
dont  j’ai  déjà  parlé  et  sur  lequel  il  importe  de 
revenir.  Que  tout  assuré,  qui' n’ aura  pas  eu  re¬ 
cours  au  médecin  dans  l’année,  puisse  rentrer, 
sinçn  dans  la  totalité,  du  moins  dans  une  partie 
importante  de  cette  cotisation  :  il  n’aura  plus 
de  raison  pour  dire  :  «  J’ai  payé.  J’en  veux  pour 
mon  argent ...  »  Et  qu’on  n’objecte  pas  que  ce 
serait  aller  à  l’encontre  de  l’esprit  de  la  loi  et 
risquer  de  priver  l’assuré  de  ce  dépistage  précoce, 
dont  doit  tellement  bénéficier  la  santé  publique. 
Dès  que  le  malaise  pour  lequel  ils  n’auront  pas 
tout  d’abord  recouru  aux  soins  médicaux 
tendra  à  persister,  les  assurés  se  porteront  vers 
le  cabinet  médical  qui  leur  demeurera  facilement 
accessible,  et  ils  n’auront  rien  perdu  pour  atten¬ 
dre  quelques  heures. 

La  ristourne  en  fin  d’année  d’une  partie  inté¬ 
ressante  de  sa  cotisation  à  l’assuré  est,  je  le 
répète,  une  contre-assurance  que  prend  la  caisse 
contre  le. petit  risque,  générateur  des  abus  qu’il 
s’agit  de  combattre. 

G.  Duchesne. 


(1)  La  loi  a  été  promulguée  au  Journal  olficiel  le 
premier  mai  1930. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

Les  Débats  aü  Sénat  sur  le  vota  de  la  loi  sur  les  Assurances  Sociales 


M.  LABRoy^sp.  —  Messieurs,  en  plein  accord  .avec 
la  quasi-unanimité  des  médecins  sénateurs,  dont  pas 
un  n’est  contre  la  loi,  j’ai  l’honneur  d’appeler  l’at¬ 
tention  du  Sénat  sur  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  et  sur  la  déclaration  ci-après. 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  maintes  l'ois  les  orateurs  ont  répété  : 
«  La  loi  des  assurances  sociales  sera  ce  que  les  méde¬ 
cins  voudront  qu’elle  soit  ».  Si  bien  que  cet  apho¬ 
risme  est  devenu  une  sorte  d’axiome  qui,  lui-même, 
de  par  son  exagération,  s’est  transformé  en  sophisme 
et  nous  apparaît,  à  nous  médecins,  comme  singu¬ 
lièrement  dangereux. 

En  toute  vérité,  la  loi  sera  ce  que,  à  l’œuvre,  l’em¬ 
pirisme,  l’expérience,  l’énérgie  constructive  du  Gou¬ 
vernement,  la  clarté  administrative,  monsieur  le  mi¬ 
nistre,  la  sévérité  du  contrôle  et  la  morale  indivi¬ 
duelle  de  l’essuré  la  feront.  Il  serait  donc  injuste  de 
jeter  ultérieurement  en  pâture  le  Corps  médical  aux 
déceptions  qui  surgiraient  soit  chez  les  bénéficiaires, 
soit  chez  le  législateur  lui-même. 

Ce  rôle  de  bouc  émissaire  surchargé  de  tous  les 
échecs  prévisibles,  le  monde  médical  ne  saurait  l’ac¬ 
cepter  et  nous  tenons  à  dégager  sa  responsabilité  sur 
quelques  points  essentiels  ;  répression  de  la  fraude, 
difficultés  du  contrôle  et  multiplication  des  frais. 

Laissons  de  côté,  méprisons  l’infinie  minorité  des 
médicastres  pirates  qui  pourraient  se  faire  les  com¬ 
plices  de  la  fraude,.  Mais,  en  dehors  d’eux,  quelle 
erreur  de  croire"  qu’un  médecin  peut,  dans  tous  les 
cas,  empêcher,  dévoiler  où  même  dépister  la  fraude  ! 
La  médecine  légale  est  rarement  positive  et  affir¬ 
mative.  L’exercice  de  la  médecine  n’est  pas  l’appli¬ 
cation  d’une  science  exacte,  mais  bien  un  art  incer¬ 
tain.  Au  jeu  de  cet  art  concourent  les  sensations  audi¬ 
tives,  visuelles,  tactiles  du  praticien,  sensations  limi¬ 
tées,  faibles  et  ténues,  même  avec  l’amplification  que 
donnent  les  appareils  modernes  ;  sensations  qu’il 
faut  coordonner  et  que  l’intelligence  doit  synthétiser 
et  interpréter. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  de  suivre  mon  rai¬ 
sonnement.  En  matière  d’accidents  du  travail,  nous 
trouvons  un  fait  matériel,  le  traumatisme,  directe¬ 
ment  appréciable  dans  ses  effets,  dont  la  réalité  est 
rarement  discutée,  entraînant  le  plus  souvent  des 
désordres  mécaniques  et  extérieurs.  Et  pourtant  la 
fraude  est  le  plus  souvent  indécelable.  Que  èera-ce 
donc  dans  la  loi  des  assurances  sociales  où  nous 
sommes  en  pure  médecine  ?  L’évolution  d’une  naala- 
die  est  déjà  ancienne  lorsque  nos  sensations  appel¬ 
lent  l’interprétation  des  premiers  signes  ;  la  maladie 
n’est  pas  forcément  terminée,  la  douleur  n’est  pas 
forcément  abolie,  quand  nous  n’en  percevons  plus 
les  symptômes.  Cela  est  même  si  vrai  qu’il  nous  est 


I  scientifiquement  impossible  d’affirmer  la  roor,t  dès  sa 
venue,  puisque  de  celle-ci,  il  n’y  a  pas  de  signe  spécâ- 
I  fique.  Quand  commence  le  cancer  ?  Où  finit  une  pleu- 

On  voit  donc  les  écueils  qui  peuvent  se  présenter. 
Les  difficultés  de  la  limitation  du  temps  de  maladie  et 
du  délai  de  traitement  sont  de  nature  à  favoriser  la 
fraude,  et  ce,  dans  l’absolue  bonne  loi  du  médecin  et 
dans  l’impuissance  égale  du  contrôle  et  de  l’exper¬ 
tise. 

Or,  en  clientèle,  en  dehors  de  la  très  rare  faute 
lourde,  le  médecin  n’est  responsable  que  vis-à-vis  de 
sa  conscience.  Dans  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
avec  les  droits  que  la  loi  donne  à  l’assuré,  le  médecin 
devient,  dans  certaines  conditions,  responsable  vis- 
à-vis  de  l’assuré  et  vis-à-vis  de  la  caisse. 

La  clientèle  est  indulgente  à  l’erreur  de  diagnos¬ 
tic.  On  se  rend  compte  qu’elle  fait  partie  du  bagage 
scientifique  (Sourires),  qu’elle  est  la  rançon  excep¬ 
tionnelle  de  la  clairvoyance  habituelle  du  praticien 
dans  le  domaine  si  complexe  et  si  divers  de  la  patho¬ 
logie;  humaine. 

Mais  quelle  sena  la  réaction  de  l’assuré  en  présence 
d’une  erreur  de  diagnostic  qui  lui  aura  fait  perdre 
son  temps,  son  demi-salaire,  ses  droits  ? 

D’où  les  exigences  nouvelles  que  vont  essayer  de 
combler  évidemment  des  précautions  plus  nombreu¬ 
ses  de  la  part  du.médecin  ;  réserve  sur  les  premiers  si¬ 
gnes  observés,  allongement  des  délais  d’observation, 
de  traitement,  de  convalescence,  multiplication  des 
visites,  des  frais. 

De  plus,  nous  avons  inscrit,  pour  l’assmé,  le 
droit  à  tous  les  examens  spéciaux.  En  pratique, quelle 
forme  ce  droit  vaA-il  revêtir  ?  Il  y  a  la  mystique  des 
rayons  X  ;  les  examens  du  sang  se  vulgarisent  ;  cer¬ 
taines  recherches  cliniques  vont,  devenir  systémati¬ 
ques,  au  bénéfice  d’ailleurs  de  la  santé  publique. 

Mais  quelle  responsabilité  pour  le  médecin  qui  se 
refusera  à  ces  examens  de  laboratoire  exigibles  par 
des  malades  que  ne  vont  plus  tracasser  lesangoisses 
du  lendemain  et  qui  ont  désormais  le  temps  et  les 
moyens  de  se  soigner  !  (Mouvements.) 

Responsable,  coupable  peut-être  aux  yeux  de  l’as¬ 
suré,  sera  le  médecin  qui  n’aura  pas  fait  toutes  les 
analyses  dans  le  début,  qui  n’aura  pas  suspecté  la 
bacillose,  recherché  l’action  spécifique,  dépisté  une 
fièvre  éruptive,  dont,  pourtant,  l’incubation  peut  du¬ 
rer  plusieurs  semaines. 

La  loi  est  laloi  :  le  corps  médical  l’appliquera  mais 
il  tient  à  vous  prévenir  que  la  note  des  frais  sera 
élevée  (Mouvements  divers] ,  et  il  refuse  à  l 'avance 
l’épithète  de  dilapidateur  des  fonds  des  caisses.  Là 
encore,  il  dégage  sa  responsabilité. 
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M.  LB  CüMTK  Louis  diî  Blois.  —  C’est  bien  ce  que 
nous  disions. 

M.  LAuuoussii.  —  Ceci  précisé,  nous  voterons  le 
projet.de  loi,  convaincus  que  le  corps  médical  s’em¬ 
ploiera  à  son  application,  d’un  cœur  loyal  et  una¬ 
nime. 

La  liberté  que  nous  lui  avons  jurée  reste  gai-anto 
de  sa  dignité  professionnelle  qui  se  fût  sûrement 
amenuisée  dans  un  fonctionnarisme  outrancier. 
Quelle  corporation  pourrait  mieux  comprendre  les 
devoirs  civiques  qu’édicte  cette  loi-  ?  11  ‘suffit  de  sc 
retourner  vers  le  passé. 

Ah  !  messieurs,  chez  les  méjjecins  de  jadis,  quelle 
vie  et  quelle  servitude  Je  songe  surtout  à  la  foule 
anonyme  des  praticiens  de  nos  campagnes,  il  y  a  à 
peine  cinquante  ans.  Leur  tendresse  d’âme  s’épuisait 
au  seul  bénéfice  d’une  humanité  égoïste  et  dispersée. 
Le  souci  de  la  science  désintéressée  que  d’âge  en  âge 
leur  avaient  transmis  les  maîtres  était  leur  but  essen¬ 
tiel,  la  fierté  de  l’école  de  leur  profession  tenait  lieu 
d’honoraires,  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Quelle  pitié  se  dégagé  de  la  lecture  de.s  livres  de 
comptes  des  médecins  de  campagne  avant  la  loi  sur 
l’assistance  médicale  gratuite'!  Il  y  avait  en  chacun 
d’eux  du  Vincent  de  Paul  assaisonné  souvent  de 


Rabelais,  je  le  veux  bien,  mais  le  client  trouvait  cela 
fort  beau,  fort  utile,  fort  naturel.  (Sourires.) 

Puis,  un  jour,  la  vie  plus  difficile  conduisit  leur 
existence  matérielle  du  douteux  clair-obscur  où  elle 
se  traînait  à  la  féconde  lumière  de  la  mutualité,  de  la 
solidarité  et  du  syndicat, 

Au  seuil  de  leur  sort  nouveau,  les  médecins  ne  sau¬ 
raient  avoir  oublié  que,  jusqu’à  hier,  dans  le  particu¬ 
larisme  et  l’isolement,  la  simple  sympathie  payait  le 
plus  ordinairement  leur  science,  leur  conscience,  leur 
effort  et  que  leur  charité,  souriante  dans  sa  propre 
misère,  pouvait  vaincre  la  douleur,  mais  non  la  pau¬ 
vreté  et  l’avarice  des  hommes  épars.  C’est  par  la  soli¬ 
darité  qu’ils  sont  arrivés  à  des  conditions  de  vie  ma¬ 
térielle  qui,  pour  être  èn  ces  temps  nouveaux  plus 
heureuses  et  plus  justes,  ne  contredisent  en  aucun 
point,  la  tradition  de  probité,  de  délicatesse  et  de 
discrétion  de  notre  profession.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Cette  loi  sur  les  assurances  sociales  élargit,  réalise, 
humanise  le  principe  de  solidarité  d’où  le  Corps  mé¬ 
dical  tient  sa  fortuné. 

Messieurs,  nos  confrères  sauront  répondre  à  la  loi 
et  à  l’attente  du  pays.  (Vifs  npplnudissetnents  sur 
un  grand  nonthre  de  harws.) 


RÉSIDENCES  PROFESSIONNELLES  DANS  PLUSIEURS  DÉPARTEMENTS 
ENREGISTREMENT  RÉPÉTÉ  OU  DIPLOME 


((  .l’exerce  à  Paris.  J’ai  fait, en  temps  voulu,  enre¬ 
gistrer  mon  diplôme  de  docteur  en  médecine  à  la 
Préfecture  de  police  et  au  tribunal'.  Mon  domicile 
est  Paris.  Deux  fois  par  semaine,  je  vais  à  X.,  où  je 
donne  des  consultations  pour  une  spécialité. 

La  Préfecture  de  S.-et-O.  me  met  en  demeure  de 
faire  enregistrer  mon  diplôme  de  docteur’  dans  ses 
bureaux. 

Je  vous  ai  consulté  déjà  pour  ce  différend  ;  votre 
avis  était  que  ce  deuxième  enregistrement  n’était 
pas  obligatoire.  Je  répondis  donc  à  la  Préfecture 
de  S.-et-O.  dans  ce  sens.  Je  reçois  à  nouveau  de  la 
Préfecture  la  lettre  ci-jointe.  Je  suis  stupéfait  d’y  lire 
que  le  mot  «  domicile  »,  qui  a  un  sens  très  net  au 
point  de  vue  grammatical  et  juridique,  peut  être  in¬ 
terprété  d’une  autre  manière. 

Au  point  de  vue  pratique,  que  faut-il  faire  ? 

Si  je  refuse,  quels  sont  les  risques  à  courir.  Evidem¬ 
ment,  je  n’ai  aucune  raison  spéciale  de  refuser  cet 
enregistrement  ;  mais  pourquoi  perdre  du  temps, 
faire  un  geste  inutile  ?  D’'  V. 

Service  République  Française 

d’hygiùne  _ 

—  PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT 

DE  SEINE-ET-OISE 

Versailles,  le  31  mars  1930, 
Monsieur  le  Docteur, 

Par  lettre  du  1®^  mars  cour.ant,  vous  m’avez  infor¬ 


mé  que  l’article  9  paragraphe  2  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  ne  vous  était  pas  applicable  et  que, 
pour  cette  raison,  bien  que  venant  deux  fois  par  se¬ 
maine  en  consultation  à  K.,  vous  vous  refusiez  à 
faire  enregistrer  votre  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  à  la  Préfecture. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ai,  à  ce 
sujet,  consulté  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique 
sur  l’interprétation  à  donnée  au  mot  «  domicile  » 
dans  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

M.  le  Ministre  estime  «  que  l’article  9  précité  a 
pour  but  d’empêcher  l’exercice  illégal  de  la  médecine' 
et,  pour  cela,  oblige  les  docteurs  en  médecine  et  chi¬ 
rurgiens-dentistes  dès  leur  établissement  et  avant 
d’avoir  accompli  aucun  acte  de  leu^  profession  à 
faire  enregistrer  leur  diplôme. 

D’autre  part,  l’article  10  de  la  même  loi  porte  qu’il 
est  établi  chaque  année,  dans  les  départements,  par 
les  soins  des  préfets  et  de  l’autorité  judiciaire,  des 
listes  distinctes  portant  les  nom  et  prénoms,  la 

résidence . des  médecins,  chirurgiens-dentistes, 

visés  par  la  présente  loi.  » 

«  Comme  ces  listes  ne  peuvent  être  établies  qu’à 
la  suite  de  l’enregistrement  des  diplômes,  il  ressort 
avec  évidence  de  ce  qui  précède  que  les  mots  domi¬ 
cile  ou  résidence  sont  pris  indifféremment  l’un  pour 
l’autre,et  que  le  législateur  n’a  en  vue  que  le  lieu  où  le 
praticien  exerce  son  art.  » 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  bien  vouloir  vous 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  novem- 
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bre  1892  en  faisant  enregistrer  votre  diplôme  à  la 
Préfecture  dans  le  plus  bref  délai. 

Veuilles  agréer,  Monsieur  le  docteur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  distingués. 

Le  PréjeL, 

■  ,  X... 

Réponse. 

Je  suis  au  regret  de  ne  pas  être  d’accord  avec 
le  Ministre  de  la  Santé  publique,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’interprétation  largo  sensu  qu’il  donne  aux 
termes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

'  En  ellet,  cet  article  9  est  en  relations  étroites 
avec  l’article  22  de  la  même  loi,  qui  frappe  de 
pénalités  quiconque  exerce  la  médecine,  sans 
avoir  fait  enregistrer  son  diplôme. 

Or,  il  est  un  principe  bien  établi,  c’est  qu’en 
droit  pénal,  les  termes  des  lois  ou  des  codes 
doivent  être  interprétés  stricto  sensu,  dans  leur 
sens  étroit  et  grammatical. 

C’est  pour  ce  motif  qu’à  mon  avis,  n’est  pas  pu¬ 
nissable  le  praticien,  qui  a  fait  enregistrer  son 
diplôme  à  la  préfecture  et  au  tribunal  civil  du 
lieu,  où  il  a  son  domicile,  alors  qu’il  a  une  ou  plu¬ 
sieurs  résidences  professionnelles,  dans  lesquel¬ 
les  il  n’a  fait  procéder  à  aucun  enregistrement. 

Commençons  donc  à  définir  le  domicile  ? 
Pour  ce  faire,  reportons-nous  aux  articles  102  et 
suivants  du  Code  civil. 

Article  102  :  «  Le  domicile  de  tout  Français, 
quant  à  l’exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre  des 
Requêtes,  du  1er  février  1911  (D.  P.,  1913.1.400) 
décide  que  c’est  un  principe  constant  que  nul 
ne  peut  avoir  plus  d’un  domicile. 

La  question  de  savoir  en  quel  lieu  se  trouve 
le  domicile  d’un  citoyen,  consistant  à  détermi¬ 
ner  où  celui-ci  a  eu  l’intention  de  fixer  son  prin¬ 
cipal  établissement,  est  essentiellement  une  ques¬ 
tion  de  fait,  qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond  (Cassation,  ch.  civile,  11  mai 
1852  ;  D.  P.,  52.1.174  ;  Cassation  civile,  20  novem¬ 
bre  1889,  D.  P.  90.1.171  ;  Cassation  requêtes,  21 
novembre  1905.  D.P.  1906.1.20  ;  Cassation  re¬ 
quêtes,  15  mars  1909.  D.P.  1909.1.395). 

Ainsi  jugé  qu’un  commerçant,  qui  possède 
deux  maisons  de  commerce  dans  deux  villes  dif¬ 
férentes,  a  son  domicile  dans  celle  où  existe  sa 
maison  la  plus  importante,  où  il  a  le  siège  de  sa 
résidence  personnelle,  de  sa  comptabilité  et  le 
centre  de  ses  affaires  (Cassation  requêtes,  18 
juin  1894.  D.  P.  94.1.440). 

L'article  103  du  code  civil  spécifie  que  le 
changement  de  domicile  s’opérera  par  le  fait 
d’une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint 
à  l'intention  d’y  fixer  son  principal  établisse¬ 
ment. 


Un  arrêt  de  Cassation,  chambre  civile,  dù  30 
mars  1892  (D.  P.  93.1.29)  décide  que  le  domicile, 
lorsqu’il  est  établi  dans  un  lieu  déterminé,  se 
conserve  tant  qu’un  autre  domicile  n’est  pas 
acquis  dans  un  lieu  différent. 

L’article  104  décide  que  la  preuve  de  l’inten¬ 
tion  du  changement  de  domicile  résultera  d’une 
déclaration  expresse,  faite  tant  à  la  municipalité 
du  lieu  qu’on  quittera,  qu’à  celle  du  lieu  où  l’on 
aura  transféré  son  domicile. 

Article  105  :  A  défaut  de  déclaration  expresse, 
la  preuve  de  l’intention  dépendra  des  circons¬ 
tances.  • 

Mais  les  faits,  d’où  l’on  peut  induire  l’inten¬ 
tion  de  changer  de  domicile,  sont  nécessaire-^ 
ment  très  variables  et  on  ne  peut  poser  à  cet 
égard  de  règles  fixes  et  absolues  ;  on  ne  peut  indi¬ 
quer,  à  titre  d’exemple,  les  circonstances  d’où  la 
jurisprudence  fait  le  plus  habituellement  résul¬ 
ter  la  preuve  de  la  translation  du  domicile.  La 
première  de  ces  circonstances,  c’est  la  résidence 
habituelle  (entre  autres  décisions  de  jurisprudence, 
Cassation  Requêtes,  l''’’ février  1911,  D.  P.  1913- 
1.400). 

Une  autre  circonstance,  c’est  le  paiement  de 
certaines  contrilnitions,  notamment  de  la  contri¬ 
bution  personnelle  (arrêts  divers). 

Une  troisième,  c’est  l’établissement  du  ména¬ 
ge,  surtout  après  le  mariage,  etc.,  etc. 

Ceci. posé,  on  peut  en  conclure  que  le  médecin 
ne  peut  avoir  qu’un  domicile,  alors  qu’il  a  le 
droit  d’avoir  plusieurs  résidences  profession¬ 
nelles,  tels  les  médecins  de  villes  d’eaux,  qui  exer¬ 
cent  l’hiver  dans  une  ville  et  l’été  dans  une  sta¬ 
tion  balnéaire,  ou  climatique. 

Reportons-nous  maintenant  aux  textes  légis¬ 
latifs  :  les  articles  9  et  22  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  ne  parlent  que  du  domicile  et  non  des  rési¬ 
dences. 

Par  suite,  en  droit  pénal,  n’est  passible  de 
l’amende  de  25  à  100  francs,  prévue  par  l’article 
22,  pour  infraction  à  l’article  9,  cfue  le  praticien 
qui  n’a  pas  fait  enregistrer  son  diplôme  au  lieu 
de  son  domicile,  c’est-à-dire  de  son  principal  éta¬ 
blissement. 

Une  circulaire  ministérielle  (intérieur)  de  M. 
Briand,  du  2  juillet  1910  {Bull.  off.  min.  intérieur, 
1910,  p.  308)  est  ainsi  conçue  : 

«  f .  Je  vous  rappelle  qu’aux  termes  dü 

second  paragraphe  de  l’article  9  de  la  loi  du'  30 
novembre  1892,  le  lait  de  porter  son  domicile 
dans  un  autre  département  oblige  à  un  nouvel 
enregistrement  du  titre,  dans  le  même  délai  :  il 
n’a  été  rapporté  aucune  modification  à  ce  para¬ 
graphe. 

<(  Dès  lors,  si  le  praticien  change  de  domicile, 
tout  en  restant  dans  le  même  département,  il  i 
I  n’est  pas  tenu  à  un  nouvel  enregistrement  et  ce  | 
n’est  qu’autant  qu’il  porte  son  domicile  dans  un  ! 
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autre  département  qu’il  doit  réitérer  cette  forma¬ 
lité. 

,  «  En  aucun  cas,  le  changement  de  domicile 
n’entraîne  l’obligation  d’un  nouveau  visa  à  la 
mairie.  » 

Dans  ses  éléments  de  jurisprudence  médicale, 
page  34,  M.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  écrit  ceci  :  . 

«  Le  lieu,  dont  la  situation  détermine  la 
sous-préfecture  et  le  greffe,  où  la  formalité  doit 
s’accomplir  est,  non  pas  toute  commune  quel¬ 
conque,  où  le  médecin  exercerait  sa  profession, 
fùt-ce  d’une  manière  habituelle,  ni  toutes  celles 
où  il  résiderait  successivement  dans  l’année, 
fùt-ce  d’une  manière  prolongée,  mais  unique¬ 
ment  celle  où  il  a  fixé  son  domicile  personnel  pro¬ 
prement  dit,  c’est-à-dire  son  principal  établis¬ 
sement. 

«  En  effet,  ce  point  du  territoire  étant  celui 
auquel  il  se  rattache  légalement,  c’est  là  que 
l’autorité  publique  procédera  aux  vérifications 
nécessaires,  pour  s’assurer  de  l’existence  de  son 
titre,  et  d’ailleurs,  un  médecin  peut  simultané¬ 
ment  exercer,  ou  successivement  résider  dans 
plusieurs  communes,  alors  que  la  loi  parle  d’un 
seul  enregistrement  de  son  diplôme. 

<1  De  là  résulte  que  les  médecins,  quittant  leur 
domicile,  pour  aller  imatiquer  leur  art  dans  une 
station  thermale,  ou  balnéaire,  doivent  présen¬ 
ter  leur  diplôme  aux  autorités,  non  pas  de  cette 
station,  mais  de  leur  domicile,  même  s’ils  n’exer¬ 
cent  pas  la  médecine,  en  ce  dernier  point.  » 

Dans  la  nouvelle  législation  médicale,  p.  104, 
Lechopié  et  Floquet  s’expriment  ainsi  : 

«  C’est  au  changement  de  domicile  qu’est  atta¬ 
chée  l’obligation  de  procéder  au  renouvellement 
de  l’enregistrement  ;  on  en  a  conclu  qu’elle  n’est 
pas  imposée  au  praticien,  qui  se  crée  une  ou  plu¬ 
sieurs  résidences  nouvelles,  même  en  vue  d’y 
exercer  son  art.  » 

En  fait,  le  Ministre  de  la  Santé  publique,  inter¬ 
prétant  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
s’appuie  également  sur  l’article  10,  pour  soute¬ 
nir  que  les  préfets  ont  besoin  de  connaître  par 
l’enregistrement  du  diplôme,  les  noms  des  pra¬ 
ticiens  qui  exercent  l’art  de  guérir,  en  confor¬ 
mité  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892. 

Par  suite,  tout  médecin  qui,  n’àyant  pas  son 
domicile,  mais  un  simple  établissement,  une  rési¬ 
dence  intermittente  professionnelle,  devrait 
faire  de  nouveau  enregistrer  son  diplôme  au  lieu 
de  cette,  ou  de  ces  résidences,  pour  permettre 
l’établissement  des  listés  de  praticiens,  comme 
pour  pouvoir  lutter  efficacement  contre  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

En  soi,  l’idée  est  très  soutenable  et  si  nous  ne 
nous  plaçons  que  du  point  de  vue  relatif,  nous 
pouvons  dire  qu’il  n’est  pas  bien  gênant  de  faire 
visèr  son  diplôme  dans  deux  ou  trois  préfectures. 


Mais,  du  point  de  vue  absolu,  le  praticien  peut 
fort  bien  se  refuser  à  pareille  obligation  :  un  arrêt 
de  la  cour  de  Nancy,  du  21  février  1929,  confir-’ 
mant  un  jugement  du  tribunal  correctiopnel  de 
Nancy  du  3  novembre  1928,  décide  que  doit 
être  relaxé  du  chef  de  défaut  d’enregistre¬ 
ment  de  diplôme  un  médecin,  domicilié  dans  uri 
autre  département,  et  qui  avait  ouvert  à  Nancy 
un  cabinet  médical  annexe,  en  le  déclarant  sim¬ 
plement  sous  cette  dénomination  au  service 
d’hygiène  et  à  la  prélecture. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  de  1892  ne  pou¬ 
vait  pas  supposer  les  moyens  de  locomotion  ac¬ 
tuels  qui,  par  l’automobile  et  le  chemin  de  fer, 
permettent  aux  praticiens  d’exercer  leur  profes¬ 
sion  dans  plusieurs  départements  à  la  fois,  sur¬ 
tout  lorsqu’ils  résident  à  la  limite  de  deux  ou 
plusieurs  d’entre  eux. 

D’autre  part,  les  listes  visées  par  le  Minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  ne  sont  qu’un  obstacle 
tout  à  lait  illusoire  contre  lé  charlatanisme  et 
l’exercice  illégal. 

L’argument  invoqué  n’a  donc  pas  grande  va¬ 
leur  en  soi,  d’autant  qu’il  est  toujours  loisible 
à  un  procureur  de  la  République,  ou  à  un  com¬ 
missaire  de  police  de  prier  un  praticien  de  lui 
exhiber  le  diplôme,  qui  lui  confère  le  droit  d’exer¬ 
cer,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de' 
1892. 

Mais,  pratiquement,  que  faire  ? 

Notre  confrère  peut  sans  inconvénient  et  dans 
un  but  de  conciliation,  déférer  à  l’invitation 
préfectorale  et  faire  enregistrer  son  diplôme, 
pour  ne  pas  avoir  de  difficultés. 

Mais,  s’appuierait-il  sur  son  droit  strict  et 
refuserait-il  d’obtempérer,  s’il  est  poursuivi  en 
correctionnelle  et  qu’il  soit  membre  du  «  Sou 
médical  »,  cette  Ligue  de  défense  professionnelle 
le  soutiendra  moralement  et  pécuniairement, 
serait-il  nécessaire  de  suivre  l’affaire  jusque  de¬ 
vant  la  Cour  de  Cassation. 

D’un  autre  côté,  l’administration  peut  deman¬ 
der  une  modification  à  l’article  9  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  qu’il  soit  décidé,  parle  Par¬ 
lement,  que  le  fait  d’avoir  une  ou  plusieurs  rési¬ 
dences  professionnelles  oblige  le  diplômé  à  autant 
d’enregistrements  du  diplôme  qu’il  y  a  de  rési¬ 
dences. 

àlais,  le  Parlement  mettra  de  nombreuses  an¬ 
nées  pour  discuter  et  voter  pareil  projet  de  loi. 

Ne  conviendrait-il  pas,  dès  lors,  de  reprendre 
une  vieille  idée,  qu’en  1906,  j’avais  déjà  entendu 
défendre  au  Congrès  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  :  donner  au  praticien  une  carte  d’iden¬ 
tité,  ou  un  cachet  spécial,  délivré  par  la  préfec¬ 
ture  qui  a  reçu  le  dépôt  du  diplôme  et  qui  serait 
présenté  à  toute  réquisition,  ou  servirait , à  au¬ 
thentifier  les  ordonnajices  médicales, principale¬ 
ment  celles  prescrivant  des  toxiques  du  ta¬ 
bleau  B. 
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Ainsi  à  Paris,  depuis  deux  ans,  on  délivre .  aux  1 
médecins,  qui  en  font  la  demande,  une  carte  de 
surcharge,  pour  les  transports  en  commun. 

Cette  carte  est  donnée  par  la  préfecture  de 
police  ;  elle  porte  la  photographie  du  titulaire. 

N’est-ce  pas  une  preuve  que  son  détenteur  est 
véritablement  praticien  diplômé,  en  règle  avec 
la  préfecture  de  son  domicile  ? 


Je  soumets,  pour  ce  qu’elle  vaut,  l’idée  au  Mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique,  mais  en  attendant, 
je  conelus  d’une  mànière  très  nette  qu’un  méde¬ 
cin  ne  doit  faire  enregistrer  son  diplôme  qu’au 
lieu  de  son  domicile,  de  son  principal  établisse¬ 
ment  professionnel,  et  nullement  dans  cha¬ 
cune  de  ses  résidences. 

Paul  Boudin. 


DÉONTOLOGIE 


Les  médecins  de  la  marine  et  la  clientèle  civile 


Autrefois,  marine  militaire  et  marine  mar¬ 
chande  faisaient  partie  d’un  seul  ministère  où, 
bien  entendu,  le  militaire  écrasait  le  civil  de  toute 
la  dorure  de  ses  galons. 

On  a  depuis  rattaché  la  marine  marchande  au 
commerce,  sans  arriver  à  la  soustraire  totale¬ 
ment  à  l’élément  militaire  qui  ne  lâche  pas  si 
aisément  sa  proie.  Un  pas  de  plus,  et  on  créa  un 
sous-secrétariat  d’Etat  à  la  marine  marchande. 

Enfin,  si  je  ne  me  trompe,  dernière  étape, 
on  a  créé  un  ministère  de  la  marine  marchande. 

Les  marins  du  commerce  n’en  restent  pas 
moins,  en.  partie,  enrégimentés  et  chaque  fois 
que,  dans  un  port,  il  y  a  des  médecins  de  la  ma¬ 
rine,  c’est  eux  seuls  qui  sont  compétents  pour 
certains  certificats  et  certains  soins.  C’est  encore 
vrai,  même  dans  les  ports  où  il  y  a  des  médecins 
agréés  de  la  marine  marchande. 

Nos  syndicats  doivent  exiger  que  des  méde¬ 
cins  de  la  marine  militaire  consacrent  exclusive¬ 
ment  leur  activité  à  soigner  les  militaires. 

Avec  quoi  paierons-nous  nos  impôts,  s’ils 
examinent  et  soignent  gratuitement  les  civils  ? 

Quand  je  dis  gratuitement,  je  veux  dire  qu’ils 


ne  sont  pas  payés  «  aux  pièces  »,  car  ils  touchent 
des  appointements  et  des  retraites  que  nous 
leur  payons  pour  soigner  les  militaires  et, 
quand  ils  vont  à  Paris,  nous  leur  payons  les 
trois  quarts  de  leur  voyage. 

Rendons  aux  militaires  ee  qui  appartient  aux 
militaires  et  aux  civils  ce  qui  appartient  aux 
civils. 

On  ne  s’imagine  pas  le  nombre  de  civils  que 
les  règlements  de  la  marine  autorisent  à  se  faire 
soigner  et  opérer  des  affections  les  plus  civiles 
dans  les  hôpitaux  maritimes. 

Nos  organisations  doivent  exiger  des  révisions 
sévères  sur  ce  point. 

D'^  Le  Duigou. 

P.  S.  —  Mes  confrères  militaires  compren¬ 
dront  que  je  ne  les  attaque  pas.  Ils  seront  les 
premiers  heureux  d’être  déchargés  de  soigner 
gratuitement  des  civils  qui  abusent  d’eux.  Ils 
comprendront  que,  médecin  civil,  j’aie  besoin  de 
gagner  ma  vie  pour  payer  mes  impôts,  source 
unique  de  leurs  soldes.  Ils  seront  les  premiers 
à  me  dire  merci  I 


PROJET  DU  STATUT  SPÉCIAL  AUX  MÉDECINS  DES  RÉSERVES 

adopté  par  la  commission  des  services  de  santé  militaire  de  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  (‘) 


Exposé  des  motifs. 

La  tâche  du  Service  de  santé,  en  temps  de 
guerre,  d’ordre  essentiellement  technique,  récla¬ 
me  pour  son  accomplissement  le  ineilleur,  des  con¬ 
ditions  spéciales. 

La  loi  des  cadres  générale  ne  saurait  convenir 
au  Corps  de  Santé,  les  officiers  qui  le  composent 
étant  dotés  d’une  même  formation  scientifique, 
et  réalisant  tous  un  entraînement  profession¬ 
nel  constant. 

Par  ailleurs,  l’utilisation  des  compétences  a  ici, 


(1)  Le  Médecin  de  France,  avril  1930. 


une  valeur  particulière  qu’ont  soulignée  les  er¬ 
reurs  commises  au  début  de  la  grande  guerre. 

Pour  ces  raisons  et  d’autres  encore,  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  ont  étudié  et  mis  sur  pied  le  pré¬ 
sent  projet  de  statut,  qui  semble  bien  résoudre  les 
principales  difficultés  et  remplir  les  conditions 
nécessaires  en  temps  de  guerre  à  la  meilleure 
utilisation  de  tous.  j 

I,  —  Recrutement 

1°  Tout  docteur  en  médecine  français,  exer¬ 
çant  sa  profession,  et  d’âge  à  être  mobilisé  dans 
l’armée,  e.st  affecté  en  principe  au  Service  de  santé. 
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2"  Il  peut,  sur  sa  demande  motivée  ou  sur  l’ini¬ 
tiative  de  l’autorité  militaire,  être  affecté  à  une 
arme  ou  service  s’il  possède  des  compétences  spé¬ 
ciales  lui  permettant  d’être  plus  utile  à  la  dé¬ 
fense  nationale  dans  cette  arme  ou  ce  service. 

3°  Tout  médecin  jouissant  d’un  état  de  santé 
qui  lui  permet  d’exercer  normalement  sa  pro¬ 
fession  est  réputé  posséder  l’aptitude  physique 
nécessaire  au  service  militaire.  Une  commission 
spéciale  examinera  et  classera  les  médecins  que 
leur  état  de  santé  ne  permettrait  d’affecter  qu’à 
certains  emplois. 

II.  — ■  Instructions 

4°  Les  docteurs  en  médecine  accomplissent 
leur  temps  de  service  militaire  actif  dans  des  con¬ 
ditions  permettant  de  leur  donner  l’instruction 
théorique  et  pratique  nécessaire  à  l’exercice  de 
leurs  fonctions  de  médecins  militaires. 

5®  Au  bout  de  six  mois  de  service,  ils  sont, 
après  avoir  justifié  des  connaissances  acquises 
au  cours  de  ce  stage,  nommés  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  et  accomplissent  dans  ce  gra¬ 
de  la  fin  de  leur  service  actif. 

6^  Les  périodes  accomplies  dans  les  réserves 
auront  toujours  pour  but  le  complément  de  cette 
instruction  théorique  et  pratique,  en  particulier 
l’étude  des  modifications  survenues  dans  les  rè¬ 
glements  et  le  matériel  depuis  le  stage  précédent, 
et  l’étude  plus  approfondie  des  fonctions  que  le 
médecin  pourrait  être  appelé  à  remplir  dans  le 
grade  supérieur. 

7®  Toute  période  sera  suivie  d’un  examen  au 
cours  duquel  le  médecin  devra  justifier  des  con¬ 
naissances  acquises. 

III.  —  Affectations 

8“  Les  affectations  des  médecins  à  la  mobilisa¬ 
tion  étant  conditionnées  tant  par  leur  spécialisa¬ 
tion  technique  professionnelle,  que  par  leurs  ap¬ 
titudes  professionnelle  les  directions  régionales 
du  Service  de  santé  demanderont  la  collabora¬ 
tion  des  groupements  médicaux  professionnels 
pour  s’assurer  de  la  réalité  de  ces  spécialisations  ; 
ces  groupements  ne  pourront  pas  se  refuser  à 
cette  collaboration. 

9®  En  outre  des  aptitudes  spéciales,  techniques 
ou  militaires,  il  sera  tenu  compte  pour  ces  affec¬ 
tations  de  l’âge  et  des  charges  de  famille  de  cha¬ 
que  médecin. 

10®  L’affectation  des  médecins  de  réserve  d’âge 
à  être  mobilisés  dans  l’armée  au  service  de  la  po¬ 
pulation  civile  ne  pourra  s’appliquer  qu’aux  mé¬ 
decins  des  classes  les  plus  anciennes. 


IV.  Avancement 

11®  Le  temps  passé  dans  chaque  grade  avant  la 
promotion  au  grade  supérieur  né  devra  pas,  pour 
les  médecins  exerçant  effectivement,  dépasser  de 
plus  d’une  année  le  temps  exigé  dans  ce  grade 
pour  les  médecins  du  cadre,  actif  avant  leur  pro¬ 
motion  à  l’ancienneté  au  grade  supérieur. 

12®  To.utefois,  aucun  médecin  de  réserve  ne 
pourra  être  promu,  même  à  l’ancienneté,  au 
grade  supérieur  de  médecin  capitaine  ou  com¬ 
mandant,  s’il  n’a  accompli  dans  le  grade  inférieur 
une  période  d’instruction  et  justifié  des  connais¬ 
sances  qu’il  a  acquises. 

13®  La  promotion  au  grade  de  médecin-lieute¬ 
nant  se  fera  automatiquement  après  deux  années 
de  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

14®  La  proportion  des  promotions  au  choix  et 
à  l’ancienneté  dans  chaque  grade  sera  la  même 
que  celle  prévue  pour  les  médecins  du  cadre  ac¬ 
tif. 

15®  La  majoration  d’ancienneté  pour  études 
dont  bénéficient  les  médecins  militaires  du  cadre 
actif  sera  appliquée  aux  médecins  de  réserve. 

V.  — ^  Sortie  des  cadres 

16®  Les  conditions  de  radiation  des  cadres  ^ 
pour  limite  d’âge  seront  les  mêmes  pour  les  méde¬ 
cins  de  réserve  que  pour  les  officiers  de  réserve 
des  autres  armes  ou  services. 

17®  La  radiation  des  cadres  pour  raison  de 
santé  ne  pourra  être  prononcée  qu’ après  avis  de 
la  Commission  spéciale  prévue  à  l’article  3. 

18®  La  radiation  des  cadres  pour  fautes  contre 
l’honneur  et  la  discipline  sera  faite  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  officiers  de  réserves 
des  autres  armes  ou  services.  Les  médecins  qui 
en  auront  été  l’objet  ne  seront  pas  affectés  dans 
leur  nouvelle  situation  militaire  au  Service  de 
santé. 

IV.  —  Représentation  des  médecins 

DES  RÉSERVES  AU  COMITÉ  CONSULTATIF 
DE  SANTÉ  MILITAIRE  ^ 

19®  Le  corps  médical  civil  sera  représenté  au 
Comité  de  santé  militaire,  en  sus  des  professeurs 
à  la  Faculté  pouvant  déjà  y  être  admis  indivi¬ 
duellement,  par  deux  membres  choisis  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  sur  une  liste  de  cinq  noms  pré¬ 
sentés  par  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français.  Ces  représentants  seront  pris  par¬ 
mi  les  médecins  de  réserves  ou  honoraires. 
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XV III.  —  Henri  Brémond,  de  l’Académie 

française.  Divertissements  devant  l’Àrche.  Éd. 

Bérnàrd  Grasset,  Paris,  1930.  Prix  :  15  fr. 

M.  l’abbé  Mfenri  Btëinohd  (qui  est  aüssi  mem¬ 
bre  de  l’Académie  dU  Béarii),  glisfee  hdbitüel- 
leineht  dans  ses  écrits  toute  la  flHessfe  soüriante 
de  cette  province.  On  Ssë  délecte  â  Id  leCtuté  de 
cCs  nouvelles  pagéfe  où  llisé  une  déliCiéusë  itonié; 
Là  màjèsté  dés  sujets  qtl’ll  elïlèuté  (où  qu’il  égra¬ 
tigne)  n’a  pas  su  l’obliger  â  se  départir  de  cëtte 
maiiCe  qui  démolit  imperturbablement  les  histoi¬ 
res  tressées  en  guirlandes  et  légendes  dorées  tout 
autour  de  l’Arche.  De  quelques  chiqüèndudès,  il 
réduit  en  poussière;  la  fragile  hagiographie  des 
«  Pères  du  Désert  »  qui  a  inspiré  (de  Flaubert 
tenté  à  Thaïs  pénitente)  de  brillantes  fictions 
littéraires  et  de  pesants  in-folio.  Voici  au  hasard 
urte  phrase  qui  vous  donnera  le  ton  du  livre  : 
«  Leurs  histoires  de  bêtes  ne  peuvent  vraiment 
causer  la  moindre  peine  à  un  esprit  bien  fait.  On 
n’imagine  pas  un  désert  sérieux  sans  quelques 
lions.  Leurs  promenades  d’ailleurs  discrètes  sur 
le  devant  de  là  séène  ët  leurs  rugissements  loin¬ 
tains  rappellent  aux  intelligences  paresseuses, 
•  etc;  »; 

Aprëb  Une  incursion  rapide  dans  la  vie  spiri¬ 
tuelle  dü  Moyen-Âge,  où  ll  fait  preuve  d’une  ro¬ 
buste  érudition,  il  éVoque  la  mémoire  divertis¬ 
sante  du  «  saint  patron  des  humoristes  »,  Phi¬ 
lippe  de  Nér'i)  dont  les  laz2;i  et  le  capuchon 
rouge  faisaient  la  joie  du  peuple  italien.  Le  vé¬ 
nérable  frère  Fiacre,  Augustin"déchaussé,  par¬ 
courant  la  France  avec  sa  besace  de  quêteur  est 
aimablement  décortiqué.  Ses  prophéties,  ses  priè¬ 
res  efflcades  pour  la  venue  au  monde  de  trois  (ce 
n’est  pas  rien  !  I)  Dauphins  qu’il  obtient  du  ciel 
constituent  un  alerte  récit. 

Mais  la  perle  du  livre,  c’est  le  chapitre  consa¬ 
cré  à  «  Monsieur  Hamon  et  la  Médecine  »,  à  ses 
deux  vies  parallèles  de  mystique  et  de  médecin. 
Il  y  est  rapporté  la  mort  malencontreuse  de  Mon¬ 
sieur  Marcan,  brillant  sujet  de  Port-Doyai,  qui 
prit  une  pilule  préparée  par  M.  Hamon  lui- 
même  et  si  douce  qu’il  l’aurait  donnée  à  un  en¬ 
fant  ;  Oli  s’est  rarement  étonné  avec  autant  d’es¬ 
prit  des  redoutables  incertitudes  de  notre  àrt. 

M.  Brémond  n’est  guère  plus  tendre  pour  Ma¬ 
dame  de  Maintenou  et  ses  directeurs  de  Cons¬ 
cience,  dociles  acCoinmodateUrs  de  la  Volonté 
divine  âUx  besoins  de  Madame,  dès  l’engagement 
de  éon  duel  avec  la  MonteSpan.  La<<salitairêdes 
Rochers  »  qui  n’ést  plüs  Connue  aujourd’hui 
que  d’un  petit  nombre  d’érudits  et  qui  aurait 
vécu  aux  Pyrénées  «  cachée  dans  une  forêt  du 
grand  roi  »,  vers  1695  est,  elle  aussi,  dépouillée 
de  bonne  part  de  son  mystère  et  M.  Brémond 


nous  laisse  entrevoir  les  grosses  ficelles  politiques 
de  cette  allégorie  utilitaire,  douée  des  apparences 
de  la  vie  pour  servir  à  point  nommé  les  désirs  et 
les  intrigues  des  grands  personnages  qU'elle  hd- , 
notait  indirectement  des  favêUrsdé  sa  correspon¬ 
dance. 

Dans  le  dernier  chapitre,  un  écrivain  contem¬ 
porain  qui  semble  avoir  bâti  à  la  hâte  une  antho¬ 
logie  de  la  poésie  catholique  reçoit  Une  délicate 
volée  de  bois  vert.  L’abbé  Brémond  la  lui  admi¬ 
nistre  cependant  avec  tant  d’élégance  qu’on  ne 
saurait  vraiment  lui  imputer  de  manquement 
grave  aux  vertus  cardinales  dhnduigence  et  de 
charité. 

XIX.  — La  Pantine,  roman,  par  Rosny  jeune,  de' 

l’Académie  Goncourt.  Ed:  Ferenczi,  Paris. 

Prix  :  12  fr. 

Lë§  lauriers  dé  Mârglletitté  doivent  trbüblér 
la  quiétude  du  Sdlhitlèil  de  M.  ROstîÿ,  ët  après 
une  nuit  pénible,  il  â  dû  trânsCrifë  Cè  câüchëmâf 
d’une  obscénité  pointillëUsè  d’èstâmpë  japo¬ 
naise.  Ce  qui  est  le  plus  inquiétant  (de  hOttë 
point  de  vue  psychiatrique  étroit,  borné),  C’ést 
qüe  l’auteur  considéré  Comme  Un  être  normal  sdii 
hétos  déchaîne,  «  pervers  sexuei  »  âutenthique, 
sadique  dù  caoutchOuC  manUiaetUtê.  L’àütëür  de 
laGarçonhé  va  probablement  repfèndréia  plUiflê 
pour  relever  ce  défi  public  à  sOH.  pëti  enviable 
record.  Que  va-t-il,  grands  dieux,  pouvoir  inven¬ 
ter  1  ? 

XX.  —  Doty.  —  La  Légion  des  Damnés.  Ed. 

Stock,  Paris.  Prix  :  12  fr. 

Un  jeune  Américain  (U.  S.  A.),  que  tourmente 
la  nostalgie  de  l’inconml  s’engage  éh  1925  à  là 
Légion  étrangère. 

Il  rêvait  d’aventures  ;  il  est  royalement  servi. 
La  servitude  militaire  de  la  Légion  h’est  pas  uHè 
plaisanterie  :  La  29®  compagnie  où  il  est  affecté 
entreprend  la  pacification  du  Djebel-DrUse.  Les 
moyens  de  persUasiort  employés  â  l’égâtd  des  re¬ 
belles  sont  en  raccourci  dans  les  «  communi¬ 
qués  »  oflîciels.  Ils  sont  vus  ici  par  la  base,  avec 
l’anipléur  d’Un  drame  et  la  sincérité  d’un  témoin. 
Lès  heures  farouches  de  cette  sanglante  guérilla 
sont  retracées  avec  un  poignant  réailsmé.  La 
crâne  et  mâle  endurance  de  ces  «  sans-patrie  » 
groupés  dans  un  ardent  esprit  de  corps  autour 
des  fanions  dé  là  Légion,  la  vie  rude  'dè  éés  gro¬ 
gnards,  l’évasion  un  jour  dé  ëâfârd,  vibrent  dans 
ces  pages  brutales  où  l’on  est  débarrassé  de  cette  i 
sentimentalité  rose  de  tant  de  livres  dits  de  j 
guerre.  j 

L’Homme  .\ux  Bésicles.  1 
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JACQUES  DUBOI^  GRAMMAIRIEN 

par  Albert  Garrigues. 


'  Un  mé,decin  qui  écrit  une  grammaire  et  qui 
public  la  première  grammaire  l'rançaise  parue 
en  France,  l’événement  vaut  bien  qu’on  s’y 
arrête.  Au.s.si  bien,  Jacobus  Sylvius,  s’il  n’est 
pas  tout  à  fait  ignoré  comme  médecin  par  les  mé¬ 
decins,  est  inconnu  d’eux  totalement  sous  ce 
jour  particulier.  A  notre  excuse,  il  est  permis  de 
dire  que  nos  historiens  semblent,  eux  aussi,  igno¬ 
rer  la  grammaire  de 'Jacques  Dubois,  car  nul  de 
ceux  que  j’ai  lus  n’en  parle.  Le  Dictionnaire  des 
Sciences  medicales  (1),  qui  seulement  l’a  citée,  la 
cite  en  revanche  deux  fois  sous  deux  titres  dif¬ 
férents,  témoignant  par  là  qu’il  transmet  de 
seconde  main.  Enfin  Dezeimeris  (2)  mentionne 
l’ouvrage  parmi  les  Œuvres  de  Sylvius,  mais 
sans  commentaires  et  vraisemblablement  sans 
l’avoir  vu,  car  il  ôte  à  son  titre  son  originalité 
orthogi-aphique. 

De  Jacques  Dubois,  médecin,  j’ai  déjà  parlé 
clans  ce  journal  (3),  et  sur  cela  ne  reviendrai 
point.  Toutefois,  il  convient  de  rappeler  quel¬ 
ques  détails  de  sa  vie,  qui  explictuent  qu’il  ait 
eu  l’idée  d’une  grammaire  et  cju’il  l’ait  réalisée 
comme  il  le  fit. 

Jeune  homme,  il  fut  élevé,  instruit,  par  son 
frère  François,  principal  de  collège  et  profes¬ 
seur  d’éloquence.  Il  de ‘avait  belles  dispositions;  il 
apprit  latin,  grec,  hébreu  avec  passion  et  put 
bientôt  aider  son  frère  à  instruire  les  écoliers. 
Cependant,  il  aimait  l’argent  ;  et,  désespérant 
d’en  gagner  beaucoup  par  la  culture  des  belles- 
lettres,  il  se  tourna  vers  la  médecine  avec  l’es¬ 
poir  cpie  la  médecine  l’enrichirait.  Par  malheur, 
il  s’engagea  dans  cette  voie  avec  un  superbe  mé¬ 
pris  des  institutions  et  des  hommes,  et  il^e  heurta- 
dès  l’abord  avec  la  vieille  Faculté.  Plus  tard, 
elle  devait  lui  être  fort  favorable  ;  mais,  pour 
l’heure,  elle  lui  fut  hostile.  C’était  une  puis¬ 
sance  ;  le  pot  de  terre  crut  s’y  briser  ;  et,  dans 
une  heure  de  découragement,  ne  comptant  plus 
l’emporter,  Jacques  Dubois  revint  pour  uii  mo¬ 
ment  à  ses  occupations  premières.  A_cela,nous 
devons  sa  grammaire. 

J’ai  dit  qu’il  fut  avare.  L’avarice  l’avait  con¬ 
duit  à  vivre  solitaire.  La  solitude  -le  mena  à 
trouver  le  monde  en  lui-même,  et,  comme  il  était 
roi  de  ses  pensées  et  que,  au  surplus,  son  métier 
de  régent  l’avait  habitué  à  la  docilité  de  ses 
écoliers,  il  crut  à  la  puissance  universelle  de  ses 


(1)  Dictionnaire  des  Sciences  médicales,  partie  Bio¬ 
graphie  médicale,  in-8,  Pancknucke,  Paris,  1870,  t.  II, 
j).  O.'il . 

(2)  DEZiUMEnTS.  Diclionnaire  hislorif/ne  de  la  méde¬ 
cine,  in-8,  Béchet,  Paris.  18.84,  l.  II,  partie  I,  p.  134. 

(.3)  Cf.  Concours  médical,  n»  48,  Is'  décembre  1929. 


idées.  A  cela,  nous  devons  qu’il  écrivit  son  livre 
en  traitant  la  langue  française  sans  s’inquiéter 
du  peuple  qui  la  parlait,  comme  une  machine  à 
laquelle  on  peut  ajouter  ou  retrancher  à  son  gré. 

II  y  a  trois  cent  cinquante  ans  (1),  lorsqu’on  entrait 
dans  une  école  en  France,  ou  dans  un  tribunal,  ou  dans 
une  salle  de  délibérations,  on  y  entendait  parler  latin.  Si 
'bien  que  le  peuplé,  qui  a  toujours  parlé  le  Français,  ne 
comprenait  pas  plus  les  maîtres  d’école,  les  avocats,' lés 
administrateurs  que  les  médecins  dans  leurs  consul-  . 
tâtions.  C’est  alors  qu’un  nommé  Geoffroy  'fory  (2) . 
protesta  contre  cet  abus  de  parler  une  langue  étrangère 
dans  l’administration,  les  tribunaux  et  les  écoles,  aù  , 
lieu  de  la  langue  nationale,  le  Français.  Et  si  l’on  songe  . 
'  que  cette  langue  nationale  était,  comme  langue  officielle, 
complètement  abandonnée  depuis  quinze  cent  cinquante  ; 
ans,  c’est-à-dire  depuis  l’invasion  des  Romains  dans - 
les  Gaules,  nous  comprenons  le  fou  rire  qui  s’empara 
;  dés  esprits,  quand  notre  novateur  disait  à  qui  voulait’ 
l’entendre  :  «  Il  est  impossible  que  l’on  conserve  long-- 
temps  la  sotte,  la  stupidé,  l’inconcevable  habitude.de 
parler  dans  l’administration  générale,  les  tribunaux,  et 
les  écoles  une  langue  qui  nous  rappelle  constamment 
la  vo'ix  du  vainqueur  (.3). 

Cependant,  le  10  août  1539,  François  F''',  d’illustre 
mémoire,  lança  de  Villers-Gotterets  ce  fameux  édit  : 

«  A  dater  d’aujourdjhui,  les  actes  du  gouvernement  se-  . 

:  ront  écrits  en  Français  :  on  plaidera  en  Français  ».  Ce  ' 
jour-là,  le  fou  Tory  (c’est  ainsi  qu’on  l’appelait)  fut  ré¬ 
compensé  de  ses  travaux  (4). 

En  1531,  nous  n’en  étions  pas  encore  là.  Une 
seule  gTammaire  française  avait  été  écrite,  et 
c’é^it  à  Londres,  où  John  Palsgrave  l’avait  ré¬ 
digée,  en  1530,  pour  apprendre  le  français  aux 
gens  d’Angleterre.  Sylvius  n’avait  point  aussi 
pratique  raison  de  préciser  les  lois  de  notre  lan¬ 
gue,  et,  d’autre  part,- il  jugeajt  cette  dernière 
tout  à  l’opposé  de  Geoffroy  Tory.  Pour  lui, 
étaient  seules  dignes  d’intérêt  les  langues  sa¬ 
vantes,  qui,  pareilles  à  la  jument  de  Roland, 
avaient  toutes  les  qualités,  y  compris  celle  d’être 
mortes.  Le  français,  à  ses  yeux,  était  une  ébau¬ 
che  inconsistante,  formée  d’accidents  anoma- 
liques  de  la  langue  latine.  Il  écrivit  donc  en  latin 
sa  grammaire  ;  et  le  titre  même  de  son  travail, 
dédié  à  la  reine  de  Francé  et  imprimé  chez  Ro- 


(1)  Ceci  a  été  écrit  en  1874. 

(2)  Geoffroy  Tory,  quelquefois  appelé  Gefridus  Troy, 
était  un  imprimeur  ;  et  il  est  remarquable  que  ce  furent 
des  imprimeurs  (G.  Tory,  les  Estienne,  etc.),  qui,  les 
premiers,  d’une  part,  conduits  à  perfectionner  les  for¬ 
mes  graphiques,  s’efforcèrent  de  traduire  l’accentua¬ 
tion  dans  la  langue  commune,  et,  d’autre  part,  tentèrent 
de  libérer  cette  langue  du  joug  latin. 

(.3)  J.  Tfaj..— Les  grammairiens  français,  in-12,  Didot, 
Paris,  1874,  p.  2. 

(4)  J.  Tell.  —  Les  grammairiens  français,  in-12, 
Didot,  Paris,  1874,  p.  9. 
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bert  Estienne,  en  1531,  découvre  assez  son  sen¬ 
timent  : 

Jacobi  Sylvii  Ambiani,  in  linguam  gqUiçap] 
Isagtuge,  uiia  cum  ejusdem  grammatica  latino- 
gglUcg,  eçc  h^braici?,  graecis  et  latinis  aathoTÎ- 
bus.: 

Au^üi  bief),  ce  titre  est  rern^rqu^blé  ;  l’amour 
du  grçc  y  aboutit  à  un  vocable  monstrueux, 
rsag!>>ge,  tqnfiis  que,  eontre  Jacques  Dubois, 
la  langue  française  méprisée  y  prend  avec  autho- 
ribus  une  malicieuse  yengeqnce. 

L’/n<ro(iifgfion  est  cpnsacirée  à  un  orgueillepif 
bouleversement  de  l’orthographe,  à  la  modifica¬ 
tion  de  plusieurs  lettres,  à  la  création  de  carac¬ 
tères  nouveaux  ;  car  les  révolutionnaires  en 
cbsiffbre  spni;  des  gens  teffibles,  que  riep  m’ar¬ 
rête  à  nfiîçbemin.  Ce  n’est  pas  à  dire  que,  dans 
la  çéforme  de  Sylvius,  on  ne  rencontre  quelques 
bons  grains,  mais  jls  sont  mêlés  à  beaucoup 
d’iyraie, 

Dans  les  six  voyelles  que  Jacques  Dubois  ac¬ 
cepte,  il  ne  çonsetve  l'y  que  pour  les  seuls  mots 
empruntés  à  la  langue  grecque.  S’il  s’accorde 
avec  ceux  qui,  de  son  temps,  distinguaient  l’u 
du  V  et  l’i  du  j,  il  laisse  cependant  le  v  et  le  /  sans 
emploi  particulier  tenir  lieu  de  l’u  et  de  l’i,  mais 
à  la  condition  de  les  marquer  d’un  trait  hori¬ 
zontal  au  milieu  (Je  lepr  jambage, 

Lorsque,  devant  m  on  n,  ru  se  prononce  o, 
dans  bellum, par  exemple,  ou  dans  annunciatio  (1), 
Sylvius  l’indiquait  en  surmontant  cet  u  d’un  o 
microscopique. 

Il  fut  plus  heureux  en  demandant  qu’une  ac¬ 
centuation  typographique  fit  une  différence  en¬ 
tre  l’e  muet,  l’é  fermé  et  l’é  ouvert  ;  moins  heureux 
en  plaçant  un  trait  horizontal  sur  l’é  de  mots  tels 
que  :  vous  voulez,  pour  indiquer  le  son  particu¬ 
lier  que  son  accent  personnel  lui  donnait. 

Quant  aux  diphtongues  qui,  tantôt  rendent 
deux  sons,  tantôt  un  seul,  notre  alphabétiste, 
dans  lê  premier  cas,  en  piquait  d’un  tréma  cha¬ 
cune  des  lettres  ;  dans  le  second,  posait  un  accent 
circonflexe  à  cheval  sur  les  deux  voyelles,  et  sur¬ 
montait  l’aecent  dhin  trait  horizontal. 

Les  consonnes  ne  furent  pas  davantage  épar¬ 
gnées.  Le  k  fut  exécuté  et  supprimé  sans  appel. 
Le  c  prononcé  s  reçut  au-dessus  de  lui  une  s  mi¬ 
nuscule,  origine  peut-être  de  la  cédille  que  nous 
plaçons  au-dessous.  Ch  se  flgvn’g  d’pnalogne  qu)- 
niève  :  Sylvius  écrivait  eimère,  mais  posait  un 
petit  h  sur  le  c.  De  même  g  prononcé  gue  Se  coif¬ 
fait  4’lin  pejit  H, 

L’s  à  obaenv,  pomme  dans  teste,  portait  à 
sa  partie  supérieure  un  trait  en  forme  d’accent 


(1)  Ceci  semblerait  prouver  qu’au  tepips  de  Sylvius, 
dans  le  latin  p,arlé,Ia  prononciation  ou  de' l’u  latin  s’était 
perdue  en  France,  tout  au  moins  pour  certaines  dési¬ 
nences  et  pour  certains  mots. 


grave.  Quand,  à  la  fin  des  mots,  cette  lettre 
p’pst  pas  pfpponçée,  le  trait  devenait  vertical 
^et  la  même  mesure  s’appliquait  aux  lettres  t  et  r, 
<p.ignd  elles  étaient  finales  muettes. 

De  ces  innovations,  dont  la  plupart  avaient 
contre  elles  et  le  bon  sens  et  les  imprimeur^, 
bien  peu,  op  le  voit,  sont  restées, 

Quant  P  la  gramimaire  proprement  dite,  Jac¬ 
ques  Dubois,  parti  de  prémisses  fausses.,  ne  pou¬ 
vait  aboutir  qu'à  fine  conclusion  fausse  égaler 
ment.  Pour  lui,  la  langue  française  découlait 
de  la  lapgue  Igtlne.  Les  principes  de  celle-çi 
étaient  (Jonc  les  bases  rpêmes  des  principes  de 
celle-là.  Sur  ce  beau  départ,  Sylyius  ne  pouvait 
véritablement  pas  écrire  une  grammaire  fran¬ 
çaise,  et  il  s’en  aperçut  lui-même  si  bien  que  la 
vérité,  à  certain  moment,  lui  échappe  :  Sed  quù 
feror  ?  grammatica  laiinq  scribo,  no.n  gallica  1 

J.e  malheur  est  qu’il  était  impossible,  tout  au¬ 
tant,  que  son  œuvre  fut  une  grammaire  latine. 
Deux  chevaux  attelés  chacun  de  5Pn  côté  n’ont 
jamais  fait  marcher  un  coche  ;  et,  pour  réaliser 
une  concordance  des  deux  langues,  qui  n’exis¬ 
tait  que  dans  l’esprit  du  grammairien,  il  lui  fal¬ 
lait,  à  chaque  pas,  faire  violence  à  l’une  et  à 
l’autre. 

On  s’explique  ainsi  que  Jacques  Dubois,  n’ad¬ 
mettant  en  français  que  huit  parties  du  dis¬ 
cours,  escamote  l’article  ;  qu’il  accepte  trois 
genres,  le  neutre  compris  ;  qu’il  propose  le  verbe 
avoir  comme  modèle  de  la  seconde  conjugaison  . 
Là  aussi  cependant,  à  pôtp  de  fantaisies  un  peu 
ridicules,  comme  celle  des  deux  seps  différents 
donnés  à  l’eîvclamatipn  OUmà  suivant  que,  lente¬ 
ment  articulée  elle  indique  que  l’on  a  froid,  Ou 
que  prononcée  vît e»  elle  ejf prime  qu’on  se  brûle, 
à  côté,  d’erreurs  sur  lesquelles  il  serait  vain 
d’iusister,  il  est.  des  observations  justes  que  Syi- 
vius  semble  avoif  été  je  preinier  à  faire  et  des 
idées  heureuses  qui  méritaient  d’être  suivies. 
Parmi  les  premières,  cet  homme,  qui  pensait 
en  latin,  a  pourtant  remarqué  que  notre  langue 
n’a  pas  de  verbes  passifs.  Parini  lee  secondes,  fut 
le  soin  précieux,  en  étudiant  les  dérivations,  d’in¬ 
sérer  entre  je  mot  latin  et  le  mot  françai.s  corres¬ 
pondant  une  forme  dialectique  picarde,  plus  an¬ 
cienne  que  les  mots  de  l’Ile-de-brance. 

Dans  ce  mélauge  de  bien  et  dp  mal,  le  mal  tou¬ 
tefois  semble  l’emporter.  Il  l’emporte  sûrement 
si  l’on  en  croit  M,  Françis  Wey  (J),  cpii  a  été  sé¬ 
vère  pour  Jacques  Dubois  : 

t.’entreprise  de  Sylvius,  audacieuse  pour  le  temps, 
montre  que  l’on  était  bien  loin  encore  d’envisager  le 
parler  national  comme  que  langue  véritablement  cons¬ 
tituée  et  fondée  sur  des  principes.  Cef  érudit  eroit  lui 
rendre  service  de  la  châtier,  de  la  discipliner,  (le  Iq  .sçç. 


(1)  Françis  Wey.  —  Histoire  des  révolutions  iilu 
innqqgc  en  France-,  in-8,  Didot  Pari.s,  1S4S,  cbap.  Vil, 
S  3,  pp.  284-285. 


11  —  y  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1549 


mettre  à  la  règle  latine  ;  il  la  traite  comme  un  enfant 
sauvage,  indocile  et,  en  admiration  devant  ses  propres 
efforts,  il  s’écrie,  se  fâisant  corbeau  pour  imiter  l’aigle  de 
Mantoue  :  «  Tanlae  molix  crat  linguae  gallican  raüonem 
invenirc  et  in  canones  conjicere  ! 

La  difficulté  est  vaincue,  il  n’en  doute  pas  un  instant. 
D’autres  se  hasardèrent  à  marcher  sur  ses  traces  :  ce 
premier  traité  les  décida  à  secouer  leurs  scrupules  et 


à  écrire  sur  la  gramiiiaire  française  en  français.  Mais  ce 
dont  Sylvius  ne  se' doutait  guère,  c’est  qu’il  avait,  en' 
faussant  la  route,  indé.îniment  ajourné  l’apparition 
d’une  grammaire  française,  et  que,  tout  en  soupesant 
par  une- savante  analyse  les  divers  alphabets,  dans  un 
but  tout  hiérarchique  et  au  profit  de  la  dynastie  latine, 
il  allait  fournir  des  armes  à  des  réformateurs  à  coups 
de  hache,  qui  devaient  brjser  tout  lien  avec  le  passé. 


Variétés 


JEAN-PIERRE  (I) 

D''  J.  COSTE 


(Suite) 


I 

Par  une  radieuse  matinée  de  juillet  .1927, , 
maître  Miraval  et  son  ami  le  docteur  Rochas, 
traversant  les  alpages  à  l’hubac  des  Serennes, 
suivaient  le  sentier  qui  conduit,  par  le  col  de 
Mirandole,  de  Saint-Ours  à  Fouillouze. 

Il  faisait  un  temps  splendide. 

L’atmosphère  avait  cette  transparence  qui 
diminue  les  distances  :  de  l’autre  côté  de  la 
vallée,  les  montagnes  bouchant  l’horizon  tel 
un  mur  immense,  semblaient  s’être  rapprochées. 

Maître  Miraval  et  son  ami  étaient  joyeux. 
Dans  la  force  de  l’âge,  d’une  forme  splendide 
ils  avaient  tous  deux  belle  allure  sous  leur  équi¬ 
pement  alpin.  Malgré  le  sac  qui  tirait  sur  leurs 
épaules,  malgré  la  corde  tressée  qui  barrait  leur 
poitrine,  ils  allaient  d’un  pas  ferme  et  le  clou¬ 
tage  de  leurs  chaussures  faisait  résonner  le  sol 
que  piquait,  au  rythme  de  leur  marche,  la  pointe 
de  leur  piolet. 

Après  une  série  d’ascensions  autour  de  Bar¬ 
celonnette,  ils  venaient  de  terminer  par  l’es¬ 
calade  des  escarpements  vertigineux  de  la  face 
sud  de  la  Tête  des  Brequets  un  entraînement 
qu’ils  s’étaient  imposé,  pour  être  à  la  hauteur 
du  Brec  de  Chambeyron.. 

Cette  montagne,la  plus  importante  de  l’Ubaye, 
domine  Fouillouze  qu’elle  écrase  de  ses  1.500 
mètres  d’à-pic.  Ils  avaient  projeté,  pour  clôturer 
ihagnifiquement  leur  campagne,  de  la  gravir  en 
suivant  la  voie  ouverte  deux  ans  plus  tôt,  sur 
son  versant  nord-ouest,  par  Jean  Coste  (2),  ex¬ 
ploit  que  personne  encore  n’avait  essayé  de 
renouveler. 

Dans  le  fond  de  la  vallée,  un  clocher  sonnait 
onze  heures,  la  chaleur  était  accablante  ;  aussi, 
d’un  commun  accord,  décidèrent-ils  de  profiter 
de  la  première  source  pour  déjeuner  et  des  pre- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  18. 

(2)  Jean  Coste,  C.  A.  F.,  alpiniste  fameux  périt 
à  la  Meije,  au  cours  d’une  tempête,  le  27  juillet  1926. 


miers  ombrages  pour  faire  une  sieste  qu’ils  ne 
voulaient  pas  exposer  aux  tracasseries  exaspé , 
pérantes  des  mouches,  ce  fléau  des  maisons  de 
campagne.  -  . 

D’ailleurs,  ils  n’étaient  pas  pressés  d’arrivèç 
au  village.  L’après-midi  était  à  perdre. 

Pour  flâner,  ne  seraient-ils  pas  mieux  dans  le 
bois  de  Fouillouze  dont  ils  apercevaient  les 
arbres  ? 

Le  bois  de  Fouillouze  est  surtout  de  mélèzes. 
Il  couvre,  en  grimpant  aussi  haut  qu’il  lui  est 
possible,  toutes  les  pentes  qui  s’étagent  en- fâce 
du  village  sur  la  rive  gauche  de  la  Baragne.  Des 
clairières  herbeuses  s’y  dessinent  çà  et  là  ;  par¬ 
tout  ailleurs,  une  végétation  touffue  l’envahit 
où  se  rencontrent  en  abondance  le  gené-vrier  que 
recherchent  les  grives,  l’airelle  dont  les  coqs  de 
bruyère  sont  friands,  et  le  rhododendron  au 
feuillage  sombre  sur  lequel  juillet  pique  de  déli¬ 
cieuses  fleurs  rouges. 

Lorsqu’ils  lurent  à  sa  lisière,  ils  aperçurent, 
dans  un  coin  d’ombre,  installé  sur  un  rocher 
formant  siège,un  homme  paraissant  très  absorbé. 
Il  leur  tournait  le  dos.  Des  sonnailles  tintinna¬ 
bulaient  alentour  ;  ce  devait  être  un  berger  dont 
les  bêtes  paissaient  un  peu  plus  bas.  Ils  s’appro¬ 
chèrent.  C’était  un  tout  jeune  homme.  Il  se 
dégageait  de  son  maintien  une  certaine  distinc¬ 
tion  ;  son  visage  proprement  rasé,  ses  mains 
soignées,  contrastaient  avec  ses  vêtements  gros¬ 
siers,  élimés,  reprisés  et  rapiécés  au  delà  de  toute 
description.  Il  lisait. 

Maître  Miraval  l’interpella  sans  façon,  le 
tutoyant  dès  l’abord  ainsi  qu’il  en  avait,  aux 
armées,  pris  l’habitude  avec  ses  inférieurs  ; 

—  Alors,  mon  gars,  qu’en  dis-tu,  on  doit  être 
délicieusement  bien  par  ici  pour  lire  des  histoires 
d’amour  ? 

Surpris,  le  jeune  berger  se  retourna  brusque¬ 
ment,  agressif.  Mais,  lorsque  son  regard  croisa 
celui  de  son  interlocuteur,  il  éprouva,  sans  savoir 
pourquoi,  une  sensation  étrange.  Il  se  sentit 
dominé  èt  ce  fut  très  poliment  cpi’il  répondit  ; 
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—  Oh  !  Monsieur,  je  ne  lis  pas  des.  histoires 
d’airtour, 

~  A  ton  âge  ? 

—  Qui  sait,  je  suis  peut-être  plus  vieux  qp’il 
ne  vous  semble. 

—  Que  lis-tu  ? 

—  De  l’histoire  de  France. 

—  De  l’histoire  de  France  !...  Et  ça  t’inté¬ 
resse  ? 

—  Bien  sûr. . .  Beaucoup. 

Se  penchant  pour  regarder  l’ouvrage  que  le 
jeune  homme  tenait  ouvert  suisses  genoux,  le 
docteur  Rochas  Intervint  : 

—  Quelle  époque  a  tes  préférences  ?  . 

—  C’est  toujours  la  même,  la  Révolution. 

Ce  mot  fut  prononcé  d’une  telle  façon  que  Ro¬ 
chas  et  Miraval  échangèrent  un  regard.  Ils  n’eu¬ 
rent  d’ailleurs  pas  le  temps  d’extérioriser  leur 
étonnement.  Le  berger,  ayant  refermé  son 
livre,  continuait  ; 

‘  •  —  La  Révolution,  Messieurs,  cpielle  époque, 

quels  hommes,  cpielle  oeuvre  !.....  1789  I . 

l’Assemblée  nationale  ! .  les  Droits  dé 

l’bomme  ! 

Avez-vous  jamais  songé  aii  soupir  de  soula¬ 
gement  que  durent  pousser  tous  les  pauvres 
bougres  à  la  proclamation  des  Droits  de  l’hom¬ 
me  ? .  Moi,  j’en  frémis,  et  d’autant  plus 

qu’hélas  I  bien  qu'il  y  ait  tout  juste  138  ans  de 
cela  et  que  nous  soyons  dans  un  pays  qui  se 
flatte  d’être  à  l’avant-garde  de  la  civilisation, 
il  y  a  encore  chez  nous  des  êtres  dont  les  droits 
sont  foulés  aux  pieds,  des  êtres  dont  on  abuse, 
des  êtres  qu’on  exploite. 

—  Des  parias,  persifla  Miraval. 

—  Des  esclaves,  renchérit  Rochas. 

Mais  le  berger,  d’un  ton  qui  traduisait,  en 
même  temps  qu’une  grande  souffrance,  une  éner¬ 
gie  farouche  : 

—  Ah  I  Messieurs,  ne  raillez  pas .  En 

France,  il  y  a  encore  des  esclaves  et  ces  esclaves 
pourraient  bien  un  jour  prendre  leur  revanche. 

—  Où  prends-tu  ces  esclaves  ?  réplicpia  Mira¬ 
val  s’emportant  déjà. 

—  Ces  esclaves  ? . J’en  suis  un. 

—  Comment  ça  ? 

—  Je  suis  un  pupille  de  l’Assistance  Publicpie. 

Maître  Miraval  ne  répondit  pas.  Dans  sa  cons¬ 
cience,  un  remords  s’éveillait.  Pendant  quelques 
secondes,  ce  fut  un  silence  pesant  que  Rochas 
rompit  d’une  question  : 

—  Éh  quoi  et  pourquoi  les  pupilles  de  TAssis- 
tatice  Publique  sont-ils  des  esclaves  ? 

— Ai-je  besoin  de  vous  répondre  ? . Regar¬ 

dez-moi.  Vous  verrez  si  l’on  n’abuse  pas  de  moi, 
Si  l’on  ne  m’exploite  pas. 

Je  suis  jeune,  vigoureux,  plein  d’énergie  et 
de  bonne  volonté  ;  grâce  à  mes  parents  nourri¬ 
ciers  qui  furent  humains,  je  possède  quelque 


instruction .  On  me  refuse  un  métier,  on 

me  fait  garder  les  vaches. 

N'est-ce  pas  abuser  que  de  me  conduire  au 
seuil  de  la  liberté  sans  me  donner  le  pouvoir  de 
la  conserver  ? 

Bientôt  je  serai  majeur  ;  alors,  l’Assistance  me 
dira  froidement  :  «  Tu  es  libre  ».  Elle  me  re¬ 
mettra  quelques  misérables  francs,  en  ajoutant  : 

«  Voilà  ce  que  tu  as  gagné  ».  Et  puis,  elle  me 
tancera  tout  seul  dans  la  vie,  sans  moyens  d’exis¬ 
tence.  Je  serai  abandonné  une  seconde  fois. 

N’est-ce  pas  un  abominable  abus  ? 

Puisque  l’Assistance  Publique  s’est  chargée 
.  de  moi,  son  premier  devoir  n’était-il  pas  de 
m’armer  pour  la  lutte  au  lieu  de  me  laisser  crou¬ 
pir  comme  elle  l’a  fait,  ne  daignant  même  pas 
regarder  s’il  y  avait  en  moi  quelques  tendances 
vicieuses  à  corriger,  quelques  dispositions  utiles 
à  développer,  quelques  aspirations  nobles  à 
•  éxalter. 

Qu.ant  à  m’exploiter,  je  peux  vous  assurer 
qu’on  m’exploite.  Le  sieur  Malcuit,  de  Fouil- 
louze,  chez  qui  je  suis  placé,  me  paye  des  gages, 
c’est  entendu.  Mais  écoutez  :  ces  gages,  infé¬ 
rieurs  à  la  moyenne  de  ceux  pratiqués  dans  le 
pays,  sont  fixés  par  l’Assistance  et  divisés,  pour 
leur  règlement,  en  trois  parties. 

Mon  patron  doit  affecter  la  première  à  ma 
vêture.  Vous  pouvez  voir  que  le  sieur  Malcuit 
s’en  tire  à  bon  compte.  Il  me  fait  porter  ses 
vieilles  frusques  et,  vous  savez,  pour  lui  la  vieil¬ 
lesse  d’un  complet,  ce  n’est  pas  rien.  Toiis  les 
rafistolages  de  sa  femme  sont  incapables  de  les 
rajeunir.  Jugez-en. 

Il  doit  verser  la  seconde  au  percepteur,  au 
compte  des  deniers  pupillaires.  Une  faible  por¬ 
tion  m’en  est  allouée  ;  on  la  verse  à  la  Caisse 
d’épargne  à  mon  nom  pour  constituer  le  pécule 
ridicule  qu’on  me  donnera  à  vingt  et  un  ans. 

La  troisième,  bien  petite,  doit  m’être  remise 
directement  comme  argent  de  poche,  par  men¬ 
sualités.  Malcuit  s’entend  à  la  réduire  sous  mille 
prétextes.  Un  exemple  :  il  refuse  de  me  prêter 
son  rasoir  (un  vieux  rasoir  de  famille  dont  il  ne 
se  sert  pas).  Il  prétend  avoir  peur  que  je  me 
fasse  mal.  En  vérité,  c’est  afin  de  me  faire  lui- 
même  la  barbe.  Il  me  la  fait  aussi  souvent  que 
je  le  désire,  seulement,  il  retient  sur  mon  mois 

le  prix  de  ce  service .  Ça  me  coûte  aussi 

cher  qu’en  ville  ! 

Je  ne  parle  pas  de  là  façon  dont  je  suis  logé  : 
dans  la  paille,  à  l’écurie  pour  surveillèr  les 
bêtes. 

Et  la  nourriture  !....-.  Voyéz  plutôt,  du  pain 
et  du  fromage  ! 

Il  montrait  sa  musette. 

Le  docteur  Rochas  la  palpa. 

La  pitance  était  maigre  ;  il  en  profita  pour 
mettre  un  terme  à  cet  entretien  qui  tournait 
au  réquisitoire  : 
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—  Indique-nous  une  bonne  source  et  viens 
partager  notre  repas.  Quand  il  y  a  pour  deux, 
il  y  a  pour  trois. 

Le  berger  se  fit  prier.  Néanmoins,  lorsque 
Rochas  lui  eut  expliqué  qu’il  était  l’heure  de 
manger  et  qu’il  avait  à  lui  demander  de  nom¬ 
breux  renseignements,  il  accepta. 

Il  conduisit  les  alpinistes  à  quelque  distance, 
et  tous  trois  s’installèrent  dans  un  bas-fond, 
au  pied  d’un  mélèze  centenaire,  à  côté  d’un 
mince  filet  d’eau  qu’une  gargouille,  faite  d’une 
grosse  branche  de  sapin  creusée  au  couteau, 
recueillait  à  sa  sortie  des  cailloux. 

—  Et  tes  bêtes  ?  remarqua  Miraval. 

—  Elles  ne  risquent  rien . Au  pâturage, 

je  ne  m’en  occupe  jamais . Elles  sont  comme 

les  gens  ;  quand  on  leur  laisse  la  paix,  elles  res¬ 
tent  tranquilles. 

Cependant,  Rochas,  ayant  ouvert  une  boîte 
de  foie  gras,  en  faisait  sur  des  tranches  de  pain 
un  égal  partage. 

De  l’endroit  où  ils  étaient  assis,  on  voyait, 
entre  les  branches,  la  masse  imposante  du  Brec. 
A  l’œil  nu,  tous  les  détails  de  son  versant  occi¬ 
dental  se  distinguaient  à  merveille.  Le  bergtr 
qui  avait  suivi  les  péripéties  de  l’ascencion  de 
Jean  Coste,  se  plaisait,  tout  en  mangeant,  à  la 
raconter.  Il  en  montrait  du  doigt  l’itinéraire. 

—  Depuis,  conclut-il,  jamais  plus  personne 
n’est  passé  par  là. 

—  Nous  venons  pour  esssayer,dit  simplement 
Rochas. 

—  Ah  1 . Vous  êtes  seuls  ? 

—  Jean  Coste  n’était-il  pas  seul  avec  un  ami  ? 

—  Oui,  mais  c’était  un  as,  il  n’avait  peur  de 
rien. 

—  Crois-tu  qu’un  guide  nous  accompagnerait? 

— :  Je  ne  le  crois  pas. 

—  Tant  pis,  on  s’en  passera. 

—  Pour  quand  votre  tentative  ? 

— '  Pour  demain. 

—  Je  serai  là  et  je  vous  observerai  jusqu’à  ce 
que  vous  disparaissiez  là-haut,  au  bout  de  la  cor¬ 
niche. 

—  Çà  t’intéresse  ? 

—  Énormément.  C'est  que  j’aime  la  montagne, 
moi  aussi.  C’est  toujours  vers  elle  que  je  vais 
quand  j’en  ai  trop  sur  le  cœur.  Il  y  a  des  mo¬ 
ments  ofi,  révolté  de  l’injustice  de  mon  sort,  je 
sens  bouillir  en  moi  la  haine.  J’ai  besoin  de  ven¬ 
geance,  j’ai  envie  de  me  battre.  Alors,  je 
m’échappe,  je  cherche  un  escarpement,  je  l’at¬ 
taque.,  Je  lutte  avec  le  rocher  jusqu’à  ce  que 
je  l’aie  vaincu.  Au  sommet,  je  retrouve  mon 
calme.  S’il  n’y  avait  pas  la  montagne,  je  crois 
bien  que  j’aurais  déjà  étranglé  Malcuit. 

—  Laisse  donc  Malcuit . Maintenant  que 

tu  as  dîné,  puisque  tes  vaches  sont  des  modèles, 
fais  la  sieste  avec  nous. 

Ce  disant,  Rochas  s’étendit  sur  la  mousse. 


Il  était  fatigué,  il  s’endormit  bientôt. 

Miraval  s’était  approché  du  berger,  le  ques¬ 
tionnant  presque,  paternel  : 

—  Est-ce  bien  vrai  ? . Tu  es  si  malheureux 

quejça  ? . J’admets  que  ton  patron  écono¬ 

mise  sur  tes  vêtements,  c’est  certain, ça  se  voit, 

. Il  ne  peut  en  faire  autant  sur  ce  qu’il  doit 

verser  au  percepteur  ?  , 

—  Evidemment,  mais  il  se  rattrape  d’u.ne 
autre  manière.  Je  suis  convaincu,  non  seulement 
que  je  ne  lui  coûte  rien,  mais  encore  qu’il  fait  des 
bénéfices  sur  moi. 

Quand  les  richards  de  la  vallée,  ce  qui  est  assez 
fréquent,  viennent  chasser  le  chamois,  il  me 
loue  comme  traqueur  ;  ce  n’est  pas  moi  qui  em¬ 
poche  la  paye.  Quand  un  alpiniste,  ce  qui  n’est 
pas  rare,  demande  un  porteur,  il  me  fait  mar¬ 
cher  ;  ce  n’est  toujours  pas  moi  qui  encaisse. 

Enfin,  tenez;  en  ce  momient,  il  rentre  dans  ses 
fonds,  rien  qu’en  me  faisant  garder  le  troupeau 
de  Fouillouze. 

Ce  pacage  appartient  à  la  communauté.  Cha¬ 
que  propriétaire  y  envoie  ses  vaches  et,  propor¬ 
tionnellement  à  leur  nombre,  paye  une  part  des 
gages  du  berger  qui  les  garde.  Malcuit,  malgré 
son  air  bête,  a  su  profiter  de  ce  qu’il  est  actuel¬ 
lement  impossible  de  trouver  des  bergers  autre¬ 
ment  qu’à  prix  d’or  pour  me  sous-Iouer  à  ses 
congénères.  i 

—  Ce  sont  là  des  abus,  tu  devrais  te  plaindre 
à  l’Inspecteur. 

—  Me  plaindre  1  Je  m’en  garderai  bien.  Mal¬ 
cuit  est  conseiller  municipal,  électeur  influent. 
S’il  a  pu  m’obtenir,  c’est  grâce  à  son  député  qui 
le  ménage.  Alors,  vous  comprenez,  si  je  me  plai¬ 
gnais,  j’aurais  beau  avoir  mille  fois  raison,  on  me 
donnerai  tort.  Si  j’insistais,  si  je  m’expliquais, 
si  je  donnais  des  preuves,  si  je  faisais  du  bruit,  je 
risquerais  la  maison  de  correction. 

«  Ah  1  oui,  tu  ne  veux  pas  te  taire,  me  dirait-on, 
tu  fais  la  mauvaise  tête.  Eh  bien,  tu  vas  voir.  » 

Et  tout  par  un  beau  jour,  on  lancerait  contre 
moi  une  lettre  de  cachet,  comme  au  bon  vieux 
temps .  Et  allez  donc  I _ _ Sans  procé¬ 

dure,  sans  jugement,  on  me  collerait  dans  un  de 
ces  bagnes,  véritables  foyers  de  corruption. .... 
Je  préfère  souffrir  en  silence  plutôt  que  de  ris¬ 
quer  d’y  être  envoyé. 

—  C’est  lamentable  1 

Maintenant,  Rochas  dormait  profondément. 
Miraval,  s’en  étant  rendu  compte,  se  rapprocha 
du  berger. 

Il  se  sentait  attiré  par  une  force  irrésistible  et 
■  mystérieuse  vers  ce  jeune  homme  dont  les  traits 
ne  lui  semblaient  pas  inconnus  ;  sa  voix,  ses  atti¬ 
tudes,  son  regard  surtout  lui  rappelaient  étran¬ 
gement  une  maîtresse  abandonnée,  morte  en  lui 
tendant  un  enfant  qu’il  avait  repoussé,  son  fils  I 
Si  c’était  lui,  se  répétait-il. 

Il  brûlait  du  désir  de  lui  poser  certaines  ques- 
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lions  pour  essayer  de  savoir.  Mais  Rochas,  bien 
que  profondément  endormi,  le  gênait.  Il  baissa 
la  voix. 

—  Sais-tu  seulement  de  quel  département  tu 
es  7 

—  Oh  1  oui,  je  suis  du  Rhône. 

—  Tu  es  du  Rhône  ! 

—  De  Lyon. 

Le  sang  de  maître  Miraval  bouillonnait,  son 
cœur  battait  à  coups  précipités  et  ce  fut  baigné 
de  sueur,  comme  s’il  faisait  un  effort  surhumain, 
qu’il  risqua  : 

—  Et  comment  t’appelles-tu  ? 

—  Je  m’appelle  Jean  Pierre. 

Maître  Miraval  blêmit.  Plus  de  doute  possible, 
il  était  en  face  de,son  fils  1 

Un  moment,  sâ  volonté  vacilla.  Il  se  sentait 
entraîné  vers  ce  berger  misérable.  Une  envie 
folle  de  lui  crier  la  vérité  l’étreignait. 

Ce  fut  un  éclair.  Le  respect  humain  resta  plus 
fort  que  l’instinct.  Il  se  ressaisit. 

Le  jeune  homme  s’était  levé.  Maintenant,  il 
cueillait  des  branches  fleuries  de  rhododendron 
dont  il  composait  une  gerbe. 

—  Tu  ramasses  des  fleurs  ?  hasarda  maître  Mi¬ 
raval  sur  un  ton  qu’il  s’efforçait  de  rendre  indif¬ 
férent. 

—  Oui,  comme  tous  les  soirs . Je  ne  rentre 

jamais  de  la  campagne  sans  en  rapporter  à  la 
seule  personne  qui  s’intéresse  à  moi. 

—  Quelle  est  cette  personne  ? 

— -  C’est  une  jeune  fille . C’est  elle  qui  me 

prête  des  livres .....  Il  y  en  a  des  quantités 
chez  elle .....  Un  de  ses  oncles,  de  son  vivant 
curé  d’une  paroisse  des  environs  de  Barcelon¬ 
nette,  a  légué  sa  bibliothèque  à  son  père.  Grâce 

à  elle,  j’en  profite . En  retour,  je  lui  offre 

des  fleurs .  Je  ne  peux  pas  lui  témoigner 

autrement  ma  reconnaissance  qu’en  mettant  des 
fleurs  spus  sa  fenêtre. 

—  Tu  ne  les  lui  donnes  pas  ouvertement  ? 

—  Ah  I  non,  c’est  défendu  1  .....  Son  père 

a  de  l’argent,  je  ne  suis  qu’un  pupille . Le 

jour  ofi  il  s’est  aperçu  qu’il  s’établissait  entre  sa 
fille  et  moi  un  courant  de  sympathie,  il  m’a  fait 
interdire  les  veillées  pour  que  je  ne  la  rencontre 
plus.  Encore  un  que  je  détesté  cordialement  et 
qu’un  jour . 

Des  abois  furieux  éclatant  à  ce  moment  ar¬ 
rêtèrent  la  menace  sur  ses  lèvres.  Il  prêta 
l’oreille. 

—  C’est  un  chien  qui  fait  courir  mes  vaches, 
expliqua-t-il. 

Les  sonnailles  s’affolant  : 

—  Je  vous  demande  pardon,  je  vais  voir. 


Il  bondit  et  disparut  dans  le  bois  en  criant. 

Le  bruit  tira  Rochas  de  son  sommeil.  Bâillant 
et  s’étirant;  il  demanda  : 

—  Qu’arrive-t-il  ? 

Miraval  distrajt  ne  l’ayant  pas  entendu,  il  se 
mit  sur  son  séant  et  dévisageant  son  ami  ; 

—  Qu’est-ce  que  tu  as  ? . Tu  es  tout  drôle? 

Ce  gosse  m’effraie.  .  .  ■ 

—  Quel  gosse  ? 

—  Le  berger  . 

—  Le  berger  1 .  Que  t’a-t-il  encore  ra^ 

conté  ? . Sans  doute  il  a  continué  le  procès 

de  l’Assistance  Publique  ? . . . .  Il  a  du  bagout, 
le  monstre  I. . . . .  Je  ne  sais  pas  ce  qu’était  sa 
mère,  mais  je  ne  serais  pas  étonné  d’apprendre 
Un  jour  —  soit  dit  sans  t’offenser  —  qu’il  est  fils 
d’avocat. 

—  Tu  crois  ? 

—  Du  moins  je  l’imagine. 

Sur  cette  réflexion  qui  fit  courir  un  frisson 
dans  le  dos  de  Miraval,  les  deux  amis  bouclèrent 
leur  sac.  Le  soleil  baissait,  il  était  temps  de  ga¬ 
gner  le  village.  - 

Rochas,  tout  ragaillardi  par  son  somme,  mar¬ 
chait  en  sifflotant.  Miraval  le  suivait,  silencieux, 
envahi  par  une  tristesse  immense. 

A  l’orée  du  bois,  ils  croisèrent  Jean  Pierre  ras¬ 
semblant  ses  bêtes. 

—  Tu  n’en  as  point  perdu  ?  s’inquiéta  Rochas. 

—  Pas  de  danger.  Monsieur,  repartit  le  pâtre 
en  l’iant.  Je  leur  laisse  la  paix,  pour  rien  au 
monde,  elles  ne  voudraient  me  faire  de  la  peine. 

Et,  montrant  le  Brec,  il  ajouta  : 

—  Si  je  ne  vous  revois  pas,  bonne  chance  là- 

haut,  Messieurs . Pensez  à  moi,  je  serai  là 

et  je  suivrai  votre  ascension.  Bonne  chance. 

—  Merci. 

Rochas,  sifflotant  toujours,  s’empressait  vers 
Fouillouze.  Miraval,  écrasé  par  son  destin,  des¬ 
cendait  à  petits  pas.  Des  bouts  de  phrases  lui 
échappaient,  ponctuant  sa  pensée  :  ce  n’est  pas 

possible,  que  dirait-on  de  moi  ? .  Je  ne 

m’appartiens  pas,  j’appartiens  à  mon  parti . 

Nos  adversaires  ne  manqueraient  pas  de  crier  au 
scandale . J’éclabousserais  mes  amis  politi¬ 
ques  . Le  vide  se  ferait  autour  de  moi . . .  ; . 

Ce  serait  la  fin  de  tout. 

Le  soleil  disparaissait  derrière  les  crêteS, l’om¬ 
bre  envahissait  peu  à  peu  le  vallon. 

Lorsque  maître  Miraval  atteignit  le  village, à 
-force  d’arguments  capiteux,  il  était  parvenu  à 
obscurcir  suffisamment  sa  conscience  pour  que 
plus  rien  ne  parût  de  son  trouble. 


(A  suivre,) 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  de  la  région  Nortaise. 

Réunion  du  13  mars  1930  à  NoH-sur-Erdre. 


Etaient  présents  :  les  D''»  de  Sallier  Dupin  ;  Bichon, 
Allaire,  Barbier,  Grand,  Mamier,  Gaulthier,  Coyait, 
Bernon,  Gain,  Partenay,  Daveau,  Boussion,  Broyer; 
Bzano,  Goubin,  Clenet,  Gaschignard,  Guesné,  de 
Sallier  Dupin  Y  ;  invités  :  M.  Méloche,  Chauvet, 
Billaud,  Epineau. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  du 
D''  Clenot  vers  16  h.  40  ;  selon  l’usage,  le  Président 
,  passe  rapidement  en  revue  les  événements  qui  se 
sont  déroulés  depuis  la  dernière  réunion  dans  notre 
vie  professionnelle. 

Il  nous  annonce  une  nouvelle  candidature,  celle 
du  Dr  Dayot  de  Rougé,  mais  aussi  la  démission  du 
Dr  Arondel  de  Derval,  fervent  syndicaliste  estimé  de 
tous  ses  confrères  avec  lesquels  il  entretenait  de  par¬ 
faites  relations  de  cordialité  ;  il  lui  exprime  les  re¬ 
grets  du  syndicat  et  lui  souhaite  de  couler  des  jours 
longs  et  heureux  dans  une.  tranquillité  et  un  repos 
bien  gagnés. 

La  parole  est  donnée  au  secrétaire-adjoint  pour 
la  lecture  du  compte  rendu  de  la  précédente  réu¬ 
nion  qui  est  adopté  sans  discussion.  Le  Dr  Gas¬ 
chignard  nous  parle  de  l’état  de  nos  finances;  il  nous 
fait  part  des  doléances  des  hôteliers  qui  réclament 
35  fr.  par  tête  pour  pouvoir  nous  donner  un  repas 
convenable,  aussi  propose-t-il  de  porter  la  cotisation 
à  200  fr.  Adopté. 

1“  A.  M.  G.  Le  secrétaire-adjoint  nous  dit  que, 
malgré  l’échec  de  l’an  dernier,  nous  devons  faire  des 
..  démarches  nouvelles  avant  la  prochaine  session,  du 
Conseil  général.  La  réduction  accordée  n’est  plus  de 
25  %,  elle  est  de  50  %  environ  puisqu’elle  porte  sur 
des  tarifs  depuis  longtemps  périmés.  Il  est  vrai, 
ajoute-t-il,  que  certains  syndicats  du  département 
n’ont  suiyi  que  de  loin  la  progression  des  tarifs.  Il 
est  une  chose  sur  laquelle  nous  ne  devrions  pas  tran¬ 
siger,  c’est  l’indemnité  horo-kilométrique,  qui  ne 
paie  pas  les  frais  d’auto,  il  n’y  a  pas  une  voiture  dont 
la  dépense  soit  si  minime  au  kilomètre. 

Il  est  décidé  que  la  Fédéral^ion  fera  connaître  nos 
demandes  au  Préfet.  Le  secrétaire-adjoint  commente 
ensuite  le  projet  de  contrôle  soumis  par  le  D^'  Boudin 
du  Sou  Médical  au  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène, 
et  de  la  Prévoyance  sociale  et  soumet  à  l’Assemblée 
l’ordre  du  jour  suivant  élaboré  par  le  Bureau  ; 

Considérant  que  dans  le  projet  de  contrôle  élaboré 
parle  D^  Boudin  pour  l’A.  M.  G.,  la  composition  de  la 
.Commission  de  contrôle  juge  le  Corps  médical  comme 
quantité  négligeable  ; 


Considérant  comme  vexatoire,  le  fait  de  prévenir 
l’administration,  quand  il  y  a  plus  de  cinq  visites 
tous  les  mois  dans  les  maladies  de  longue  durée  ; 

Considérant,  comme  l’a  dit  le  D*"  Albert  de  la 
Sarthe  à  læ  dernière  assemblée  de  la  Confédération; 
que  le  contrôle  administratif  suffit,  sinon  à  répri¬ 
mer  tous  les  abus,  du  moins  à  les  restreindre,  et  en 
tous  cas  qu’il  permet  le  contrôle  technique  ». 

Considérant  que  c’est  aux  maires  et  non  aux 
médecins  à  défendre  les  finances  communales  et  par 
conséquent  à  exercer  ce  contrôle  ;  considérant  en  un 
mot  que  si  le  projet  peut,  suivant  l’expression  même 
du  D"^  Boudin,  donner  satisfaction  à  l’Administra-’ 
tion,  il  est  fait  contre  le  Corps  médical. 

Le  Syndicat  de  la  Région  Nortaise  réuni  en  assem¬ 
blée  générale  le  13  mars  1930  rejette  purement  et 
simplement  ce  projet  et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

B.  G.  Le  secrétaire  adjoint  nous  dit  qu’après  dix 
années  d’efforts,  nous  croyons  avoir  abouti,  en  par¬ 
tie  :  la  consultation  et  la  visite  étaient  portées  à 
15  fr.,  l’indemnité  kilométrique  augmentée,  il  y  avait 
même  rétroactivité  depuis  octobre.  Le  décret  était 
signé  par  quatre  des  ministres  intéressés,  mais  il  fal¬ 
lait  la  signature  d’un  cinquième,  M.  Loucheur,  qui 
ne  l’apposa  pas. 

Nous  sommes  portés  à  croire  que  cette  promesse 
d’augmentation  n’était  qu’un  appât  tendu  à  la  veille 
de  l’Assemblée  générale  pour  faire  adopter  l’art.  4. 
des  assurances  sociales.  Aussi  ne  nous  reste-t-il  plus 
qu’à  attendre. 

A  ce  sujet  le  l®""  décembre  dernier  est  parti  un  pro¬ 
jet  de  loi  du  D''  About  tendant  à  étendre  les  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  4  de  la  loi  des  pensions  aux  militaires 
et  marins  non  pensionnés  dont  l’infirmité  a  été  con¬ 
tractée  ou  aggravée  en  service. 

Notre  accord' de  1919  n’a  été  fait  que  pour  les 
B.  G.  de  la  grande  guerre  ;  nous  devons  nous  refuser 
à  accepter  cette  nouvelle  charge,  comme  d’ailleurs 
de  refuser  les  soins,  tant  que  les  tarifs  n’auront  pas 
été  relevés  comme  il  convient. 

3“  Accidents  du  travail.  —  Le  secrétaire-ad¬ 
joint  nous  dit  que  pour  cette  autre  forme  de  tiers 
payant,  il  n’y  a  encore  que  des  promesses  :  les  prix 
de  15  fr.  la  visite  et  la  consultation  ont  été  envisagés  ; 
on  a  parlé  d’augmenter  l’indemnité  kilométrique  : 

2  fr.  pour  la  l™  visite,  1  fr.  75  pour  les  autres  (sans 
doute  parce  que  connaissant  mieuxle  chemin,  il  pa¬ 
raît  moins  long),  mais  ces  promesses  que  l’on  fait  mi¬ 
roiter  à  nos  yeux  ne  s’avèrent  pas  prochaines  encore. 
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Organisation  syndicale.  Circulaire  de  la  Confédé¬ 
ration.  —  Le  Dr  Guesné,  secrétaire,  nous  lit  la  cir¬ 
culaire  18  de  la  Confédération  où  le  Conseil  d'admi¬ 
nistration  a  reconnu  la  nécessité  de  constituer  un  or¬ 
ganisme  syndical  qui,  étendu  au  département  tout 
entier,  soit  seul  qualifié  pour  entretenir  les  rapports 
ofliciels  avec  la  préfecture  et  contracter  avec  les 
caisses  de  malades. 

Le  D^Gusené  souhaite  que  chaque  syndicat  garde- 
son  autonomie,  avec  une  Fédération  départementale 
ayant  des  pouvoirs  suffisamment  étendus.  L’expé¬ 
rience  d’un  syndicat  départemental  en  Loire-Infé¬ 
rieure  a  montré  qu’il  n’y  avait  pas  de  syndicalisme 
agissant  possible  ;  s’il  est  déjà  difficile  de  réunir 
tous  les  confrères  d’une  zone  limitée  du  départe¬ 
ment,  on  ne  peut  avoir  la  prétention  de  le  faire 
lorsqu’il  s’agit  d’un  département  entier. 

La  Confédération  a  fait  voter  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  juin  l’obligation  pour  les  syndicats  de  s’abon¬ 
ner  au  Médecin  de  France  ;  c’est  évidemment  un 
moyen  de  grossir  le  trésor,  mais  c’est  atteindre  dure¬ 
ment  les  petits  syndicats  qui  ont  de  la  peine  à  join¬ 
dre  les  deux  bouts.  Puisqu’il  doit  y  avoir  une  fédé¬ 
ration  départementale,  c’est  cet  organisme  qui  pour¬ 
rait  s’abonner, 

60  Lutte  antivénérienne.  —  Le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  a  adressé  à  la  plupart  des  confrères  une 
circulaire  datée  du  18  janvier  1930  accompagnée 
d’un  bulletin  d’adhésion  à  remplir  pour  participer  à 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  Cette 
adhésion  ne  doit  être  donnée  par  aucun  syndiqué  ;  ce 
serait  un  pas  de  plus  vers  la  fonctionnarisation,  une 
violation  du  secret  professionnel  ;  en  outre  le  préfet 
ne  veut  pas  connaîte  les  syndicats,  c’est  pourquoi  il 
s’est  adressé  individuellement  aux  médecins. 

Après  discussion  il  est  décidé,  sur  la  propositon  du 
Dr  Mérand,  que  le  Président  fera  connaître  à  M.  Je 
Préfet  que  c’est  par  l’intermédiaire  des  syndicats 
que  cette  lutte  peut  être  organisée  et  qu’en  sorte  les 
syndicats  ont  décidé  de  s’abstenir. 

7“  Certficats  de  décès  pour  l’état  civil  et  secret 
professionnel,  —  Le  Dr  Goubin  qui  avait  pré¬ 
senté  en  novembre  1928  un  rapport  très  étudié  et 
très  intéressant  sur  les  certificats  et  le  secret  médical, 
nous  parle  de  la  circulaire  du  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  de  Nantes  aux  juges  de  paix,  les  engageant  à 
obtenir  des  médecins  les  diagnostics  des  décès.  Une 
polémique  s’ensuivit  dans  la  presse  locale  et  notre 
confrère  répondit  très  judicieusement  et  c’est  pour 
quoi  il  a  été  chargé  de  vous  en  parler. 

Le  D’’  Goubin  craint  que  certains  confrères  igno¬ 
rant  le  code,  craintifs,  ne  portent  à  la  suite  de  cette 
circulaire  le  motif  du  décès  de  leurs  clients  qui  est 
une  atteinte  à  l’art,  378  du  code  pénal.  Aussi  nous 
engage-t-il  à  la  solution  la  meilleure,  celle  qu’il  avait 
préconisée  en  novembre  1928  :  ne  plus  délivrer  de 
certificats  de  décès,  laisser  aux  maires  le  soin  de  ces 
constatations  comme  l’indique  la  loi. 


Le  président  propose  alors  l’ordre  du  jour  suivant  : 

Les  médecins  du  syndicat  de  la  Région  nortaise 
réunis  en  Assemblée  générale  à  Nort-sur-Loire  le 
^18  mars  1930,  considérant  : 

10  Que  la  loi  ne  prévoit  pas  l’intervention  habi¬ 
tuelle  du  médecin  dans  la  constatation  des  décès  et 
que  c’est  donc  à  tort  que  les  maires,  officiers  de  l’état 
civil  prétendent  exiger  de  la  f  ainille  du  défunt,  la  pro¬ 
duction.  d’un  certificat  dit  décès. 

2®  Que  l’application  stricte  de  l’art.  77  du  code 
civil  qui  fait  aux  maires  une  obligation  formelle  «de 
se  transporter  auprès  delà  personne  décédée  pour 
s’assurer  du  décès  »  suffit  à  sauvegarder  l’ordre  pu¬ 
blic  et  la  sécurité  des  familles,  étant  donné  surtout 
que  l’art.  81  du  code  prescrit  aux  maires,  en  cas  de 
doute  sur  les  causes  de  la  mort,  de  se  faire  assister 
d’un  docteur  en  médecine  ; 

30  Que  la  délivrance  des  certificats  de  décès  par 
le  médecin  traitant  du  défunt  est  une  pratique  illé¬ 
gale  et  qu’elle  expose  fatalement  ce  médecin  à  violer 
un  jour  ou  l’autre,  le  secret  professionnel  prescrit 
par  l’art.  378  du  code  pénal. 

décident  de  refuser  systématiquement,  à  l’avenir, 
de  délivrer  des  certificats  de  décès  à  la  mort  de  leurs 
clients. 

Toutefois  il  importe  d’ajouter  qu’ils  se  feront 
toujours  un  devoir,  ainsi  que  le  prévoit  la  loi  à  toute 
réquisition,  rédigée  en  bonne  et  due  forme,  des 
maires  qui  croiraient  devoir  faire  appel  à  leurs  lu¬ 
mières,  à  condition,  bien  entendu,  que  le  défunt  à 
examiner  n’ait  jamais  reçu  leurs  soins. 

Le  D”  de  Sallier,  père,  fait  observer  que  nous  allons 
rendre  impossible  la  constatation  des  décès.  Il  lui  est 
répondu  que  les  maires  n’ont  qu’à  respecter  l’art. 
77  du  code  civil  et  qu’en  tous  cas,  ils  peuvent 
i  requérir  un  confrère  ;  le  D’’  Breger  fait  observer 
qu’il  y  a  des  cas  embarrasssants,  des  cas  de  cons¬ 
cience.  Le  rapporteur  lui  réplique  qu’en  supprimant 
les  certificats  de  décès,  on  supprime  ces  cas  de  cons¬ 
cience,  Enfin  plusieurs  confrères,  les  D'»  Clenet, 
Morrand,  Barbier,  Partenay,  affirment  que  dans  bien 
des  communes  l’officier  d’Etat  civil  délivre  le  permis 
d’inhumer  sans  certificat  de  décès. 

L’ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  alors  adopté  s 
l’unanimité. 

Tarifs.  —  Le  Président  rappelle  qu’en  novembre 
dernier,  une  augmentation  de  tarif  avait  été  préco¬ 
nisée,  et  adoptée  à  une  grosse  majorité.  Cette  hausse 
devait  courir  le  jour  où  le  tarif  des  B.  G.  et  accidents 
du  travail  serait  majoré. 

Avertis  de  cette  majoration  (fausse)  un  addendum 
au  dernier  compte  rendu  indiquait  que  les  nouveaux 
tarifs  seraient  appliqués  au  lof  février  et  des  ta¬ 
bleaux  furent  adressés  à  chacun  des  membres  du 
syndicat. 

Le  Président  insiste  pour  que  les  tarifs  soient  sé- 1 
rieusement  appliqués,  ce  qui,  le  Bureau  en  aitél 
averti,'  n’est  pas  toujours  le  cas.  Vous  trouverez  ci-j 
contre  le  tableau  de  quelques  modifications  àappii- 
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quer  en  attendant  que  soit  ré-visé  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Au  sujet  tarif,  certains  confrères  du  voisinage  de 
Redon  se  plaignent  que  les  médecins  de  cette  ville 
prennent  des  tarifs  déficitaires  inférieurs  même  à  ceux 
de  l’assistance  :  exemple  Mass'érac  à  14  kil.,  30  fr. 
au  lieu  de  71  fr. 

Après  discussion,  il  est  décidé  que  le  Président 
écrira  au  D''  le  Calvé  pour  lui  demander  de  bien  vou¬ 
loir  prévenir  ses  confrères  dfe  bien  vouloir  appliquer 
en  L.  I.  le  tarif  delà  Loire-Inférieure. 

Lettre  du  ministre.  Expertise  en  cas  d’accident 
de  travail.  —  Ayant,  ainsi  que  plusieurs  confrè¬ 
res,  des  difficultés  de  paiement  en  matière  d’ex¬ 
pertise,  au  sujet  d’un  accident  de  travail,  le  Prési¬ 
dent  avait  écrit  au  Ministre  pour  connaître  le  tarif.* 
Il  nous  lit  la  réponse  du  D'"  Sumien,  conseiller  d’Etat  : 
il  n’y  a  pas  de  tarif  spécial,  les  experts  sont  taxés  par 
le  Président  du  tribunal  qui  a  ordonné  l’expertise. 


conformément  aux  tarifs  en  usage  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d’appel  du  lieu  de  ladite  expertise. 

Admission  d’un  nouveau  membre.  —  Le  D*- 
Clenet  nous  dit  que  le  Dayot  de  Roügé  lui  a 
exprimé  le  désir  de  faire  partie  du  Syndicat  et  a 
choisi  pour  parrains  les  D’’®  Bernou  et  Gain,  de 
Chateaubriant.  Le  vote  a  lieu  à  bulletins  secrets 
comme  l’exigent  les  statuts  et  le  Dr  Dayot  est  admis 
à  l’unanimité  des  membres  présents.  ;• 

Questions  diverses.  —  Le  Dr  Meloche,  Pré¬ 
sident  de  la  Fédération,  nous  entretient  des  postes 
de  médecins  vaccinateurs  ;  il  signale  que  la  Préfec¬ 
ture  -s’est  étonnée  que  certains  confrères  aient 
changé  de  postes.  Il  semble  bien  qu’il  avait  été  en¬ 
tendu  qu’il  y  aurait  autant  que  possible  roulement. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à 
17  h.  15. 

Le  secrétaire  adjoint,  ■ 
Dr  Y.  DE  Sellier  Dupin, 


Modifications  au  tarif  minimum  commun  applicables  au  l'^r  février  1930. 


Consultation  . 15  fr. 

Visite  dans  l’agglomération.... .  20  fr. 

Indemnité  horo-kilométrique  : 

Le  kilomètre  parcouru...! .  2  fr. 

Visite  avec  tarif  horo-kilométrique .  15  fr. 

(le  prix  du  kilomètre  en  plus). 

Visite  de  passage .  25  fr. 

Certificats  : 

Simple  .  15  fr , 

Sur  papier  timbré .  30  fr. 


Assurance-vie  (quelque  soit  le  taux  de 

l’assurance)  .  . . 80  fr. 

Rapports  d’expert  (un  expert)  min. .  100  fr. 

(trois  experts)  .  150  fr. 

Accouchement  . ,....,  300  fr. 

Avortement  avec  curetage .  250  fr; 

Délivrance  artificielle  (hors  l’accouchemt.  200  fr.  ■ 

Injection  intra-utérine  .  20  fr. 

Analyse  d’urine  . i . .  5  fr. 

Avulsion  dentaire  (sans  ou  avec  anesthé¬ 


sie)  .  15  et  20  fr. 


syndicat  des  Médecins  de  ia  Haute-Ardèche. 


Réunion  du  16  février  1930  à  Lamastre. 


Rcunioh  du  16  février  1930  à  Lamartre 

Présents  :  Rochette,  président  ;  Charra,  secrétaire  ; 
Tourasse,  Magnette,  Arnaud,  Arinandon,  père  et  fils  ; 
Cambon,  Michel,  Mialhe,  Cadet,  Deydier,  Bouvat, 
Pala3’er,  Delian,  Delarbro,  Pujeaud,  Chasal  ;  d’An- 
nonay  :  Bayle,  Escoffier,  Giraud  ;  de  la  Basse- 
Ardèche  :  Comte,  Petit. 

Excusés  :  Bouzol,  Mathieu,  Cheynel  ,  Roche,  Cha- 
zallet,  Faure,  Mlle  Chambron. 

Absents  sans  excuses  :  Dumaine,  Vezolle. 

Contribution  extraordinaire  payée  par  tous. 

Engagement  signé  par  tous. 

Syndicat  des  sage- femmes.  Section  Drôme- 
Ardèche  créée  avec  Mlle  Fayet  de  Romans,  comme 
présidente. 

Lecture  est  donnée  de  leur  tarif. 

Tarif.  —  Le  prix  de  l’acte  médical  est  porté  à  20  fr. 


L’accouchement  simple  sans  visite  ni  déplace¬ 
ment  350  fr.  au  moins. 

Assurances  sociales.  —  Persister  dans  le  rejet 
absolu  de  toute  espèce  de  chèque.  Tacher  d’éviter  la 
transformation  du  tarif  de  responsabilité  en  tarif 
usuel  puis  limitatif. 

D’où  nécessité  de  l’union  la  plus  complète. 

De  l’organisation  départementale. 

Création  d’un  Syndicat  départemental. —  Réunion 
des  délégués  de  chaque  syndicat  local  à  La  Voulte, 
le  9  mars. 

Assistance  médicale.  —  Nouveau' tarif  satisfai¬ 
sant,  mais  demander  que  le  prix  de  l’accouchement 
soit  porté  à  250  francs. 

Vaccination  antidiphtérique.  —  Discussion  sans 
résultat. 
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Cotisation.  —  Le  prix  est  porté  à  100  îr. 

«  Le  Secrétaire, 

CHARtlA. 

Réunion  du  9  mars  1930  a  La  Voulte. 

Présents  :  Pour  Annonay  :  Bayle,  Escoffîer,  Gi- 
raurt  ;  pour  la  Hàuté-Ardèche  ;  Rochette,  Bouvat, 
Petit,  Charra  ;  pour  la  Basse-ArdèChe  :  Dupin, 
Comte,  Bourret,  Amblard,  Bressot  ;  les  médecins  de 
La  Voulte  ;  Chazâl,  Favre,  Mialhe. 

Lecture  est  donnée  des  statuts-type  qui  sont  adop¬ 
tés.  On  admet  le  principe  d’Un  employé  de  secrétariat 
payé.  Un  bureau  provisoire  est  nommé  qui  doit  être 
approuvé  par  une  réunion  générale  fixée  au  13  avril 
à  La  Voulte.  Président,  Dupin  ;  vice-président. 


Bayle,  secrétaire,  Bouvat  qui  doit  chercher  un  em¬ 
ployé  ;  trésorier,  Charra  . 

Conseil  d’administration  :  D'  Cadet,  Boissel  et 
présidents  et  secrétaires  des  Syndicats  locaux  qui 
prendront  le  nom  de  section'. 

Vaccination  anti-diphtérique.  —  On  fmitladiscus- 
sion  de  cette  question  qui  menace  de  s’éterniser. 

Après  avoir  constaté  ,que  la  majeure  partie  de  là 
clientèle  ne  se  refuserait  pas  à  payer  elle-même  cette 
vaccination  quand  on  leiui  propose, 

On  décide  :  le  libre  choix  absolu  au  domicile  du 
médecin  sans  séance  publique,  avec  tarif  soit  de 
l’assistance  pour  injection  de  sérum,  soit  un  forfait 
de  30  fr.  consenti  exceptionnellement  pendant  quel¬ 
ques  années  pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


' — Clinique  médicale  propédeutique (hôpital  de  la  Cha¬ 
rité).  Cours  annuel  sur  la  tuberculose.  —  Le  cour-,  an¬ 
nuel  sur  la  tuberculose  dirigé  par  M.  le  Professeur  Ser- 
OENT,  sera  donné  du  lundi  16  juin  au  samedi  12  juillet. 
Le  programmé  détaillé  des  conférences  et  des  démons¬ 
trations  pratiques  sera  publié  prochainement. 


— ^Médecine  opératoire  spéciale  fsous  la  direction  de 
M.  CuNÉo,  professeur).  —  Chirurgie  de  l’appareil  uri¬ 
naire  el  de  l’appareil  génilal  de  l’homme.  Le  cours  de 
M.  le  docteur  André  Ajieline,  prosecteur,  commencera 
le  mardi  3  juin  1930,  à  14  heures,  en  liaison  avec  le  cours 
de  perfectionnement  de  M.  le  Professeur  Legueu, 
qui  commencera  le  4  juin  1930. 

Prejiière  série.  —  Chirurgie  du  rein  el  de  l’uretère. 
—  1“  Découverte  du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture 
des  abcès  périnéphrétiques.  Néphrectomies  lombaires. 
Néphrectomies  secondaires.  —  2“  Chirurgie  de  la  li¬ 
thiase  rénale.  Néphrolithotomies.  Pyélotomies.  —  3“ 
Enervation  des  reins,  décapsulation,  néphropexies. 
Chirurgie  de  l’uretère  supérieur.  —  4“  Néphrectomies 


trans-  et  parapéritonéales.  —  5®  Chirurgie  de  l’uretère 
nférieur.  L’urétéro-cystonéostomie. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  de  la  ve.ssie,  de  la 
pro.staie,  de  l’urclre  cl  des  organes  génilaux  de  l’homme . 
—  1®  Différentes  voies  d’abord  de  la  vessie.  Cystosto¬ 
mies.  Chirurgie  des  diverticules  de  la  vessie.  —  2®  Chi¬ 
rurgie  des  tumeurs  vésicales.  Les  cystectomies  partiel¬ 
les  et  totales.  —  3®  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture 
des  abcès  de  la  prostate.  Prostatectomies  transvésicale 
et  périnéale.  —  4®  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie 
externe.  Ruptures  traumatiques.  Autoplasties.  Hypos^ 
padias.  —  5“  Chirurgie  des  organes  génitaux  deThomme. 
Epididymectomies.  Castration.  Vésiculectomies. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  sauf  le  dimanche. 
Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosecteur.  — 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité  ; 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  ainsi  qüe  les  étudiants  immatriculés  titulaires 
de  16  inscriptions.  Le  droit  à  verser  est  de  150  francs 
pour  chaque  série.  Sinscrire  au  Secrétariat  (guichet 
n®  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  ven- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Faron,  de  Cires-les-Mello  (Oise)  ;  du  D^  Son¬ 
dez,  de  I.yon  ;  du  D'  Fernand  Léon,  de  Crépy-en- 
Valols  (Oise);  du  Dr  Virv,  médecin  général  du  cadre 
de  réserve  ;  du  D'  Julien  Le  GlaV,  de  Paris  ;  du  Dr  Luc 
Arbel,  de  Maissemy  (Aisne)  ;  du  D'  Jean-François 
Catteau,  de  Tourcoing  ;  du  Dr  Gervais  Huart,  de 
Trélon  ;  du  Dr  Delage,  de  Fay-aux-Loges  (Loiret)  ;  du 
Dr  Mas,  de  Puisserguîer  (Hérault.)  ;  du  Dr  Saint-Pé, 
de  Grenade  (Landes), 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  o) 

—  L’inauguration  de  la  saison  à  Vichy.  —  C’est  à  la 
veille  de  l’ouverture  de  sa  saison  que  Vichy,  encore 
ensommeillée  par  l’hiver,  et  dans  ses  préparatifs  de  toi¬ 
lette,  vient  d’accueillir  M.  le  Professeur  ViLLARET,titu- 
laire  de  la  Chaire  d’hydrologie  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  qui  venait  faire  sur  place,  à  ses  élèves,  un  cours 
pratique  sur  les  possibilités  thérapeutiques  des  eaux  de 
Vichy. 

Le  professeur  Vii.uaret  était  a  ccompagné,[dans  son 
déplacement,  de  ses  chefs  de  laboratoire,  MM.  les  doc- 
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tèüïs  Déval  et  Justin  Besançon,  de  M.  le  docteur 
Even,  préparateur,  et  de  ses  Internes,  MM.  Cachera  et 
Bernai. 

Une  trentaine  de  jeunes  médecins,  ses  élèves,  repré¬ 
sentant  huit  nations  différentes,  profitèrent  de  cette 
occasion  pour  visiter  avec  lui  les  magnifiques  Installa¬ 
tions  thermales  de  Vichy,  les  sources,  sans  oublier  le 
domaine  mondain  de  Vichy,  constitué  par  les  luxueux 
aménagements  sportifs  du  Sporting  Club  et  les  grands 
palaces  de  la  Société  des  Hôtels  de  Vichy. 

Dans  le  train  qui  les  amena  le  samedi  soir  à  Vichy 
avaient  pris  place,  pour  les  accueillir,  M.  le  Commandant 
Eeuillade,  inspecteur  général  de  la  Compagnie  Fermière. 
Après  le  dîner  à  l’hôtel  du  Parc  et  Majestlc,  ils  assis¬ 
tèrent  à  une  charmante  représentation  dans  la  salle 
des  fêtes  du  Casino.  Le  dimanche,  âprè.«  les  deux  cours 
du  professeur  Villàret,  la  visite  de  l’Etablissement 
thermal,  des  sources  et  du  Sporting-Club,  où  ils  furent 
reçus  par  M,  ChaUchat  de  BenneVille,  président  du 
Sporting-Club,  un  banquet  les  réunit  autour  de  M.  Nor¬ 
mand,  directeur  des  services  administratifs  de  la  Cie 
fermière. 

De  nombreux  toasts  furent  prononcés  :  par  M.  Nor¬ 
mand  qui  exprimé  sa  satisfaction  de  voir  tant  de  mé¬ 
decins  étrangers  prêts  à  propager  les  vertus  des  eaux  de 
Vichy  et  à  combattre,  après  s’êWe  rendu  compte  sur 
place  de  la  perfection  des  aménagements  thermaux  de 
cette  grande  station  française,  les  rumeurs  tendant  à 
la  discréditer  ;  par  M.  le  Professeur  Villàret  qui  remer- , 
cia,  au  nom  de  ses  élèves,  la  Compagnie  fermière  de  son 
accueil,  s’associa  à  la  satisfaction  qu’ont  éprouvé  les 
nombreux  amis  de  M.  Normand  en  apprenant  son  élé¬ 
vation  au  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur,  et 
rendit  un  hommage  chaleureux  et  émouvant  à  M.  le 
Commandant  Feuillade  auprès  de  qui  le  Corps  médical 
trouve  toujours  l’accueil  le  plus  courtois  et  qui  participa 
avec  tant  de  dévouement  à  l’organisation  de  cette  réu¬ 
nion.  Après  lui,  un  délégué  de  chacune  des  nations  re¬ 
présentées  s’associa  à  ses  paroles,  et  enfin  M.  le  docteur 
Brousse,  de  Châtel-Guyon,  témoigna  le  désir  de  recevoir 
à  Châtel-Guyon  les  jeunes  médecins  présents. 

La  matinée  du  lendemain  fut  consacrée  à  l’intéres¬ 
sante  visite  des  nouveaux  ateliers  d’embouteillage.  Les 
jeunes  médecins  furent  Vivement  impressionnés  par 
l’extraordinaire  perfection  de  ces  installations  nlbder- 
nes  et  des  machines  ingénieuses  qui  simplifient  la  manu¬ 
tention  et  assurent  à  la  mise  en  bouteilles  les  plus  par¬ 
faites  conditions  d’hygiène  et  de  propreté. 

Cette  visite  avait  été  précédée  de  celle  des  labora¬ 
toires  où  sont,  chaque  heme,  vérifiées  les  eaux. 

En  quittant  les  ateliers  d’embouteillage,  les  élèves 
du  professeur  Villàret,  sous  la  conduite  du  docteur  De- 
val,  se  rendirent  en  automobile  à  Châtel-Guyon.  Ils  y 
furent  accueillis  par  le  docteur  Levadoux,  maire  de  la 
ville,  administrateur-délégué  de  la  Société  des  eaux, 
et  purent  après  le  déjeuner  qui  leur  fut  offert,  et  malgré 
le  court  laps  de  temps  qui  les  séparait  du  départ,  se 
rendre  compte  des  efforts  faits  par  Châtel-Guyon  pour 
•prendre  place  parmi  les  grandes  stations  thermales 
françaises  et  maintenir  en  se  modernisant  leur  réputa¬ 
tion. 

Ces  deux  journées  médicales  resteront  dans  le  souve¬ 
nir  de  tous  les  médecins  présents  et  l’initiative  du  pro¬ 
fesseur  Villàret  aura  les  plus  heureuses  conséquences. 

—  Parti  soclai  de  la  santé  publique  (P.  S.  S.  P.).  — 
Quatrième  réunion,  le  mercredi  11  juin,  à  17  heures,  à 
la  salle  des  conférences  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris  VF. 

Objet  de  la  réunion  r  Nos  écoliers  sont  en  danger. 
L’hygiène  par  l’exemple,  D'  Marchoux.  —  Le  Carnet 
de  santé,  D'  Chailuey-Bert,  directeur  de  l’Institut 
d’éducation  physique  de  l’Université  de  Paris.  —  Le 
surmenage  scolaire  est  coupable  et  stupide,  Di-  A.  Ri¬ 


chard,  Secrétaire  général  de  la  Fédération  des  Sociétés 
médicales  d’éducation  physique  et  de  sport.  —  Les 
écoles  et  les  classes  doivent  être  aérées.  Les  écoles  de 
plein  air,  Mme  le  Dr  Houdrk-Boursin.  — *  Les  classes 
de  demi-journées,  D'  Brunet.  — •  La  session  scolaire  de 
cinq  jours  continus  (le  repos  du  jeudi  remplacé  par  le 
samedi),.  Dr  Georges  Schrëiber. 

—  Hôpital  Cochin.  —  Projet  de  eréalion  d’un  cetiUc 
de  malariathérapie.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris 
Vient  d’émettre  l’avis  qu’il  y  a  lieu  d’approuver  le  projet 
d’aménagement  d’un  centre  de  malariathérapie  à  l’hô¬ 
pital  Cochin, 

—  Les  médecins  russes  émigrés.  —  D’après  M.  Ale- 
xiNSKY  (in  La  Grande  Revue),  le  nombre  des  médecins 
russes  émigrés  est  d’environ  1.500.  En  Yougo-Slavie  et 
en  Bulgarie,  ils  sont  autorisés  à  exercer  librement  la 
médecine.  En  d’autres  pays,  en  France  notamment, 
leurs  diplômes  ne  sont  pas  officiellement  reconnus.  Tou¬ 
tefois,  le  Ministère  des  colonies  a  autorisé  l’envoi  de  mé¬ 
decins  russes  émigrés  dans  certaines  colonies  françaises. 
En  Afrique,  plus  de  80  d’entre  eux  occupent  un  poste 
médical. 


—  Comité  médical  girondin  de  défense  du  vin.  — 
Un  Comité  médical  vient  de  se  former  à  Bordeaux  — 
noblesse  oblige  —  pour  prendre  la  défense  des  vins  de 
France.  Il  adresse  aux  médecins  la  cijcculaire  suivante  : 

«La  campagne  systématique  qui  se  poursuit  à  l’étran¬ 
ger  contre  les  vins  de  France,  nous  fait  un  devoir  de 
participer  à  la  défense  de  cette  richesse  nationale. 
Nos  ennemis  économiques  se  servent  fréquemment 
d’urguments  médicaux  pour  dénoncer,  à  tort,  la  noci¬ 
vité  du  vin.  Nous  avons  cru  utile,  de  répondre  à  ces  atta-^ 
ques  injustifiées  par  une  propagande  médicale  en  faveur 
des  vins  de  la  Gironde. 

«  Un  Comité  vient,  dans  ce  but,  de  se  créer  à  Bordeaux 
sous  le  nom  de  Comité  médical  girondin  de  propagande 
et  de  défense  du  vin.  Ce  Comité,  sous  le  haut  patronage 
de  la  Faculté  de  médecine,  se  propose  par  des  publi¬ 
cations,  des  articles  dans  la  presse  scientifique  et  quo¬ 
tidienne,  en  France  et  à  l’étranger,  des  communications 
aux  Sociétés  scientifiques  ou  aux  Académies,  des  mis¬ 
sions,  etc.,  de  démontrer  la  valeur  thérapeutique  de 
nos  vins,  leur  parfaite  innocuité  et  les  bienfaits  qui 
résulteraient  de  leur  plus  large  emploi.  « 

Le  Comité  fait,  à  tous  les  médecins  français,  un  appel 
pressant  en  faveur  de  la  défense  des  vins  français.  Il 
compte  qu’ils  viendront  iui  accorder  leur  collaboration 
ia  plus  entière. 

Le  Comité  est  ainsi  composé  :  président.  Professeur  G. 
Portmann  ;  vice-présidents  ;  MM.  ies  D"'®  Pousson  et 
G.  Dubreuil,  professeurs  à  la  Faculté  ;  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  le  Dr  Dumas,  membre  du  Conseil  sanitaire  de 
la  Gironde  ;  trésorier,  M.  le  D^  Delaunay,  professeur 
à  la  Faculté. 

Membres  :  MM.  les  D®*  Anglade,  médecin  en  chef  des 
Asiles  d’aliénés  ;  Bégouin,  professeur  à  la  Faculté  ;  Ph. 
Cadenaude,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Chelles, 
professeur  à  la  Faculté  ;  Creyx,  Dàmade,  professeurs 
agrégés  à  la  Faculté  ;  J.  Guyot,  professeur  à  la  Faculté  ; 
Jeaimeney,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  ;  Labat, 
Lande,  professeurs  à  la  Faculté  ;  Leduc,  médecin  ins¬ 
pecteur  des  écoles  de  la  ville  ;  Laguet,  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  la  ville  ;  Loubatié,  chargé  de  cours 
à  l’Institut  d’éducation  physique  ;  Legros,  ancien  pré¬ 
sident  du  syndicat  professionnel  des  médecins  borde¬ 
lais  ;  Mandouls,  Mauriac,  professeurs  à  la  Faculté  ; 
Oraison,  président  du  Syndicat  professionnel  des  mé¬ 
decins  bordelais  ;  Pachon,  Petges,  professeurs  à  la 
Faculté  ;  Rousseau  Saint- Philippe,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  ia  Gironde  ;  Sabrazès,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  ;  R.  Sigalas  professeur  à  la  Faculté  ; 
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Teulières,.  professeur  à  la  Faculté  ;  Vergely,  Woolon- 
ghan,  membres  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde. 

—  «  Nord-Sud  ».  VIF  voyage  d’études  pour  médecins 
aux  villes  d’eaux,  stations  climatiques  et  plages  marines 
d’Italie  (10-26  septembre  1930).  Venise  et  les  plages 
adriatiques,  Les  Dolomites,  les.  villes  d’eaux.  —  Dans  le 
but  de  répandre  parmi  les  médecins  la  connaissance  des 
principales  stations  de  cure  italiennes,  l’Office  national 
italien  du  tourisme  (Ente  nazionale  industrie  turlstiche 
ou  ENIT)  organise  chaque  année,  depuis  1924,  un  voyage 
d’études  «  Nord-Sud  ». 

I-e  septième  voyage  «  Nord-Sud  »  aura  Heu  du  10  au 
26  septembre  1930.  Comme  les  précédents,  le  voyage 
sera  dirigé  par  M.  le  Prof.  Guido  Ruata. 

Seuls  les  médecins  sont  admis  à  prendre  part  au 
voyage  «  Nord-Sud  »  ;  ils  pourront  se  faire  accompa¬ 
gner  d’une  personne  de  leur  famille  jusqu’à  concurrence 
d’un  tiers  des  Inscrits,  l.e  nombre  des  places'est  limité 
à  un  maximum  de  1 50. 

,  Les  adhérents  au  voyage  «  Nord-Sud  •  seront  ré¬ 
partis,  à  leur  choix,  dans  l’un  des  groupes  de  langue 
française,  italienne,  anglaise  ou  allemande,  à  chacun 
desquels  sera  attaché  un  médecin  interprète. 

Le  voyage  «  Nord-Sud  »  aura  lieu  en  train  spécial  de 
première  classe  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  où  chaque 
participant  aura  sa  propre  place  réservée  :  seuls  les 
bagages  à  main  sont  admis  dans  le  train  spécial.  On 
organisera  également  un  service  spécial  d’autos  pour 
les  parcours  sur  route,  et  un  bateau  spécial  sera  réservé 
sur  la  mer  Adriatique. 

Dans  chaque  localité  visitée  le  meilleur  traitement 
sera  assuré  aux  participants. 

Le  prix  d’inscription  est  fixé  à  1.600  lires  par  per¬ 
sonne  :  ce  prix  comprend  la  totalité  des  frais  du  lieu  de 
réunion  (Venise-Lido)  au  terme  de  voyage  (Salsomag- 
giore).  Les  adhérents  au  voyage  «  Nord-Sud  »  rece¬ 
vront  un  carnet  muni  de  trois  coupons  pour  l’acquisi¬ 
tion  de  billets  individuels  de  chemin  de  fer  avec  réduc¬ 
tion  de  50  %  :  le  premier  d’une  station  frontière 
ou  d’une  autre  station  italienne  à  Venise,  valable  du 
20  août  au  11  septembre  ;  le  second  de  Fldenza  (gare  de 
Salsomaggiore)  à  une  autre  station  ou  à  la  frontière, 
valable  du  25  septembre  au  15  octobre  ;  le  troisième, 
avec  la  même  validité,  pour  le  voyage  entre  deux  sta¬ 
tions  italiennes  ou  à  la  frontière. 

Les  inscriptions  au  v  oyage  «  Nord-Sud  »,  seront 
closes  aussitôt  que  le  nombre  maximum  de  150  sera 
atteint  et  de  toutes  façons  au  plus  tard  le  15  juillet.  Les 
inscrits  recevront  à  leur  adresse,  avant  le  15  août,  les 
documents  pour  le  voyage. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Ente  nazionale  in¬ 
dustrie  turistlche,  6,  via  Marchera,  Roma. 

Itinéraire  ;  Venise,  San  Martino  di  Castrozza,  Cortina 
d’Ampezzo,  Misurina,  Grado,  Portorose,  Brioni,  Abba- 
zla,  Laurana,  Abano  Terme,  Salsomaggiore. 

Prix  des  billets  à  tarif  réduit  (50  %)  :  de  Modane  à 
Venise,  116  lires  (P»  cl.)  et  80  lires  (2®cl.)  ;  de  Vinti- 
inille  à  Venise,  121  lires  (1''®  cl.)  et  82  lires  (2®  cl.)  ;  de 
Salsomaggiore  (gare  de  Fidenza)  à  Modane,  87  lires 
(P®  cl.)  et  60  lires  (2®  cl.)  ;  de  Salsomaggiore  (Fidenza)  à 
Vintimilie,  80  lires  (V‘  cl.)  et  55  lires  (2®  cl.). 


—  vn®  conférence  de  l’Union  internationale  contre 
la  tuberculose.  — L’Union  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose  (Président,  Prof.  Paolucci,  de  Rome  ;  Secré¬ 
taire  généra].  Prof.  Léon  Bernard,  Paris  ;  Secrétaire  gé¬ 
néral  adjoint,  D®  Humbert,  Paris)  tiendra  sa  VII®  Confé¬ 
rence,  à  Oslo  (Norvège),  du  12  au  15  août  prochain,  sous 
la  Présidence  du  Prof.  Frôlich. 

Trois  questions  seront  discutées  à  la  Conférence,  dont 
on  nous  communique  le  programme. 

Mardi  12  août  1930  :  Séance  solènnellé  d’ouverture  de 
la  Conférence. 

Mercredi  13  août  1930  :  Question  biologique,  «  La 
vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G. 
Rapporteur  général  :  Professeur  A.  Calmette.  Paris. 

Jeudi  14  août  1930  :  Question  clinique  «  La  thoraco¬ 
plastie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  ». 
Rapporteur  général  :  Professeur  Bull,  Oslo. 

Vendredi  15  août  1930  :  Question  sociale  »  L’enseigne- 
•  ment  de  la  tuberculose  aux  étudiants  en  médecine  et  aux 
médecins  ».  Rapporteur  général  :  Professeur  His,  Ber¬ 
lin. 

Dix  orateurs,  appartenant  à  différents  pays,  ont  été 
désignés  par  le  Comité  exécutif  pour  ouvrir  pendant  les 
séances  du  matin  la  discussion  sur  chacun  des  trois  thè¬ 
mes  scientifiques.  Les  personnes  qui  désireraient  pren¬ 
dre  part  à  la  discussion  libre  de  l’après-midi  peuvent 
s’inscrire  d’avance  au  siège  de  l’Association  norvégien¬ 
ne  ou  à  celui  de  l’Union  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose,  les  premiers  inscrits  ayant  la  priorité. 

Le  comité  d’organisation  de  la  Conférence  a  obtenu 
des  lignes  de  n  ivigation  norvégienne  une  réduction  de 
25  %  sur  le  prix  du  voyage  par  mer  jusqu’en  Norvège, 
ainsi  qu’une  réduction  de  25  %  sur  le  trajet  Oslo-fron¬ 
tière.  11  compte  également  organiser  des  excursions  à  ta¬ 
rif  réduit  aux  principaux  établissements  antituberculeux 
de  la  Norvège. 

Inscription  à  la  Conférence.  —  Les  membres  conseil¬ 
lers  et  titulaires  del’Union  sontinvités  à  la  Conférence 
et  en  reçoivent  gratuitement  les  comptes  rendus.  Us 
sont  priés  de  remettre  leur  adhésion  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber- 
rculose,  66,  boulevard  St-Michel,  Paris,  ou  directement 
au  Comité  organisateur  de  la  Conférence,  à  l’adrqsse  : 

Cort  Adlersgale,  6,  Oslo  (Norvège). 

Lefe  inscriptions  pourront  également  être  reçues  au 
siège  du  secrétariat  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose  :  Avenue  Velasquez,  2,  Paris. 

Les  membres  conseillers  et  titulaire.s  n’auront  à  payer 
aucun  frais  d’inscription. 

Les  personnes  qui  ne  sont  ni  membres  co  seillers,  ni 
membres  titulaires  de  l’Union,  et  qui  désirent  s'inscrire 
comme  «  membres  de  la  Conférence  »,  devront  payer 
une  cotisation  de  25  couronnes  norvégiennes,  et  envoyer 
leur  demande  exclusivement  par  V  intermédiaire  du  Co¬ 
mité  national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  St-Michel,  Paris  (6®). 

Les  membres  de  la  famille  des  participants  à  la  Con¬ 
férence  pourront  jouir  des  mêmes  avantages  que  les 
membres  régulièrement  inscrits,  moyennanc  une  co  isa-' 
tion  réduite  de  15  couronnes  norvégiennes. Cette  cotisa¬ 
tion  ne  donne  cependant  pas  droit  à  la  réception  du 
volume  des  comptes  rendus  officiels  de  la  conférence. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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UNE  VISITE  DES  MÉDECINS  ANGLAIS 
EN  FRANCE 


Bis  repelita  placent  :  les  maisons  Dèndebert  et 
Roussel  qui,  il  y  a  quelque  temps,  ont  reçu 
trois  cents  médecins  des  provinces  reconquises, 
ont  invité  aujourd’hui  quelques  sommités  mé¬ 
dicales  anglaises. 

Des  membres  du  Collège  royal  des  médecins,  et 
des  chirurgiens,  agrégés,  médecins  et  chirurgiens 
de  l’hôpital  français  de  Londres  ;  —  nombreuses 
étaient  les  personnalités  marquantes  parmi 
nos  confrères  d’Outre-Mancbe. 

Vendredi  11  avril,  c:ux-ci  débarquaient  dans 
la  capitale  française. 

Le  samedi  on  leur  faisait  les  honneurs  de  l’Ins¬ 
titut  du  cancer,  à  Villejuif  ;  l’après-midi,  visite  de 
l’Institut  Pasteur. 

L’après-midi  du  dimanche  était  consacré  aux 
courses  de  Longehamp. 

Le  lundi  14  avril,  toute  la  matinée  était  ré^ 
servée  à  la  visite  des  laboratoires  du  D'  Roussel, 

Nos  confrères  ont  pu  se  rendre  compte  com¬ 
bien  minutieuse  est  l’asepsie  méthodique, 
prise  pour  assurer  l’innocuité,  d^abord,  puis  l’effi¬ 
cacité  de  ce  sérum  hémopoïétique. 

Visite  de  la  cavalerie,  sous  la  conduite  des 
vétérinaires  attachés  à  l’établissement,  visite  des 


écuries  et  de  l’infirmerie  chevaline,  où  chaque 
bête  est  examinée,  pour  obtenir  la  certitude 
que  le  donneur  de  sérum  est  parfaitement  sain. 

On  assiste  aux  prises"  de  sang,  dans  fa  jugu¬ 
laire,  puis,  la  manipulation  successive,  pour 
obtenir  le  sérum,  les  procédés  bactériologiques 
et  de  culture,  pour  obtenir  ]a  certitude  de 
l’innocuité;  l’enflaconnage,  le  conditionnement, 
etc. 

Après  quoi,  on  examine  comment  se  fait  le 
sirop  d’hémostyl  et  la  préparation  des  ovules  à 
l'hémostyl. 

Il  n’y  a  pas  à  dire  orgueil  patriotique,  mais  on 
est  heureux  de  montrer  aux  étrangers  que  la 
France  sait  obtenir  des  résultats  de  laboratoire  et 
d’industrie  de  premier  ordre. 

L’après-midi  du  lundi,  à  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière,  le  professeur  Devraigne  faisait  les  hon¬ 
neurs  de  son  service  obstétrical,  si  bien  organisé. 
Présentation  de  films. 

Le  soir,  les  médecins  anglais  étaient  conduits 
au  Casino  de  Paris  voir  une  vedette  bien  con¬ 
nue,  Mistinguett. 

Mardi  matin,  visite  des  établissements  Heude- 
bert. 

C’est  l’hygiène  alimentaire,  poussée  à  une  mi¬ 
nutie  considérable. 

Il  paraît  quelque  peu  bigarre  de  croire  que 
des  panifications,  ou  des  produits  de  régime 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


SANATORIUM  DES  PINS 


LES  ESCALDES 


LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher)  [1400  mètres) 

(2  heures  1(2  de  Paris)  P^r  ANGOUSTRINE  (Pyrén.  -  Orient.) 

LePLPSSfiAND  ' 

CONFORT 


Le  plus  beau,  la 
plus  ensplellléées 

climats  de  .monta- 
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alimentaires  peuvent  presque  être  considérés 
comme  devant  être  réglementés. 

Cependant,  combien  de  biscottes  ne  sont-elles 
pas  nuisibles,  non  seulement  aux  individus  sains, 
mais  surtout  aux  malades  :  farines  mal  sélec¬ 
tionnées,  coloration  jaune  artificielle  par  des 
colorants  chimiques,  emploi  d’œufs  en  poudre, 
produits  innommables  du  point  de  vue  chimi¬ 
que  et  hactériologique,  emploi  de  savon  pour 
obtenir  une  légèreté  et  une  spongiosité  toute 
artificielle. 

Au  lieu  de  tout  cela,  la  maison  Heudebert  a 
voulu  démontrer  aux  médecins  anglais  que  ses, 
produits  de  régime  sont  de  véritables  agents 
curatifs. 

Les  blés  sont  sélectionnés,  pour  ne  garder 
que  les  produits  de  premier  choix  ;  les  farines 
broyées  secundiim  artem  -par  des  meules  spéciales. 
Le  germe  du  blé  n’est  pas  détruit. 

Puis,  les  galettes  sont  formées,  mises  à  fer¬ 
menter  dans  des  appareils,  qui  indiquent  cons¬ 
tamment  comment  se  fait  l’opération  avec  les 
levures  et  quand  il  faut  arrêter,  le  point  opti¬ 
mum  ayant  été  obtenu. 

Cuisson,  guillotine,  mise  en  boîtes,  etc. 

Quant  aux  légumes  et  autres  produits,  il  est 
démontré  que  la  plus  grande  honnêteté  est  de 
rigueur. 

Ce  ne  sont  point  ces  produits  alimentaires, 
mis  en  vente  dans  le  public,  sous  des  noms 


alléchants,  avec  une  publicité  tapageuse  où  la 
teneur  alimentaire  est  faible,  fallacieuse. 

Au  contraire,  chez  Heudebert,  le  cacao  ne 
sert  pas  à  masquer  des  fermentations  anormales, 
ou  des  produits  quelconques  de  substitution. 

Nous  sommes  ici  dans  un  laboratoire  sérieux 
et  nullement  de  ceux  qui,  à  l’instar  du  fabri¬ 
cant  de  pâtés  d’alouettes  fait  des  mélanges 
savants  dans  ses  produits.  «  Oh,  dit-il,  sim¬ 
plement  à  parties  égales  :  une  alouette,  un  che¬ 
val  »  I 

Chez  Heudebert,  on  assiste  au  mélange  mé-  . 
canique  des  produits  et  si  une  analyse  officielle 
était  faite  sur  un  prélèvement  opéré  chez  le 
marchand  de  détail  de  la  ville,  on  retrouverait 
les  éléments  constitutifs,  annoncés  sur  l’éti¬ 
quette. 

A  midi,  excellent  déjeuner  chez  Langer  ; 
l’après-midi,  réception  à  l’Académie  de  médecine, 
puis  à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Hartmann. 

Je  ne  puis  résister  à  reproduire  quelques  idées 
attrapées  au  vol,  du  beau'  discours  prononcé 
par  le  Professeur  Gley,  savant  toujours  jeune  et 
combien  spirituel. 

Jadis,  la  première  médecine  était  puisée  dans 
les  simples  :  c’était  le  règne  de  la  botanique. 

Puis,  la  chimie  minérale  a  eu  son  heure  de 
gloire,  après  elle,  la  chimie  organique.  Aujour¬ 
d’hui,  c’est  le  triomphe  de  la  chimie  physiolo- 
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gique,  avec  rutiiisation  des  extraits  opothéra¬ 
piques,  et  des  sérums  divers. . . 

Le  règne  animal  se  joint  au  minéral  et  au  vé¬ 
gétal,  pour  soulager  celui  qui  souiîre,  ou  pour 
prolonger  la  longévité  et  même  la  jeunesse. 

Aussi,  la  diététique  joue-t-elle  un  rôle  impor¬ 
tant.  Que  de  maladies  ne  sont -elles  pas  occasion¬ 
nées  par  des  aliments  frelatés  !  Il  faut  donc  don¬ 
ner  l’assurance  que  certains  industriels  tien¬ 
nent  à  l’honneur  de  leur  marque  et  de  leurs  pro¬ 
duits. 

L’industrie  bien  comprise,  bien  surveillée, 
doit  concourir  au  maintien  de  la  santé  publique. 

Et  le  Professeur  Gley  de  s’adresser  aux  con¬ 
frères  anglais,  pour  leur  affirmer  l’intérêt  de  ces 
visites  internationales. 

Parfois  ennemis,  pour  des  questions  d’intérêt 
particulier,  nous  nous  sommes  toujours  unis 
pour  la  lutte  pour  le  droit  et  la  civilisation. 

D’ailleurs,  l’Angleterre,  l’Italie  et  la  France 
ne  représentent -elles  pas  les  trois  plus  anciennes 
civilisations  actuelles.  Chez  vous,  comme  chez 
nous,  nous  sommes  les  champions  de  la  liberté. 
Aussi,  pouvons-nous  nous  comprendre  et  nous 
interpénétrer,  tant  du  point  de  vue  idéal,  que 
de  celui  de  la  santé  publique,  de  la  science. 

Et  M.  Gley  de  conclure  :  combien  intéres¬ 
sante  est  l’initiative  de  la  grande  industrie 
française  qui  se  fait  connaître  des  savants  étran¬ 
gers,  non  seulement  pour  les  intéresser  à  leurs 


efforts  scientifiques  et  industriels,  mais  pour, 
également,  bénéficier  de  leurs  observations 
et  discussions.  '  . 

Ce  lurent  ensuite  les  discours  du  médecin  en 
chef  de  l’hôpital  français  de  Londres,  comme 
également  celui  du  Professeur  Moore,  Irlandais 
‘élevé  en  France,  vivant  actuellement  à  Londres 
et  disant  que  tous  les  savants  ont  .deux  cœurs 
dans  la  poitrine,  comme  les  porteurs  d’ané¬ 
vrysme  ;  mais  ces  deux  cœurs,  loin  de  tuer  le  pa¬ 
tient  par  rupture  de  la  poche,  ne  font  qu’accroî¬ 
tre  les  liens  de  sympathie,  par-dessus  les  fron¬ 
tières. 

M.  le  Dr  Oberkirch  représentait  le  gouver¬ 
nement;  et  le  Ministre  de  démontrer  combien  ces 
conférences -internationales  concourent  au  dé¬ 
sarmement,  non  seulement  pour  celui  des  mers, 
mais  surtout  pour  lutter  contre  la  maladie  et  la 
mort.  La  médecin,  dit-il,  est  un  champion  du 
désarmement,  car  si  le  médecin  a  une  action 
puissante  de  civilisation,  chez  les  peuplades 
d’Asie  ou  d’Afrique,  les  voyages  médicaux 
apprennent  aux  divers  praticiens  du  monde  à  se 
connaître  et  à  s’estimer. 

Que  pouvons-nous  conclure  de  ces  deuxièmes 
journées  internationales  ?  Féliciter  le  D''  Roussel 
et  M.  Heudebert  paraît  trop  simple,  en  égard  aux 
répercussions  considérables  de  ces  initiatives 
heureuses. 

Des  Alsaciens  autonomistes  étaient  revenus, 
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dans  leurs  départements  rhénans,  conquis  à  la 
France,  grâce  au  voyage  d’il  y  a  quelques  mois. 

Aujourd’hui,  des  hommes  de  races,  de  langues 
et  de  religions  différentes  ont  senti  une  com¬ 
munion  jntime,  sous  le  signe  de  la  science  mé¬ 
dicale. 

Mais,  discutant  avec  certains,  j’émettais  une 
fois  de  plus  une  idée  Cfui  m’est  Chère. 

Le  médecin  doit  être  libre  de  sa  thérapeutique, 
sous  sa  propre  responsabilité. 

Mais,  puisque  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
confie  aux  syndicats  de  praticiens  le  soin  et  le 
devoir  d’organiser  un  contrôle  technique,  pour¬ 
quoi  les  grandes  firmes  pharmaceutiques,  les 
Sérieuses,  les  vraiment  médicales  ne  constitue¬ 
raient-elles  pas  un  syndicat,  comprenant  égale¬ 
ment  des  maisons  de  tout  premier  ordre  ? 

Avec  les  produits  de  ce  syndicat,  le  médecin 
aurait  toute  sécurité  d’efficacité  et  de  cons¬ 
tance,  cependant  que  le  tiers  payant  saurait  que 
le  produit  bien  préparé  guérit  •plus  rapidement 
le  malade,  partant  économies  sur  les  indemnités 
d’invalidité  journalière. 

L’F.tat,  le  Ministère  de  la  Santé  publique 
aurait  la  certitude  que  les  consommateurs  ne 
sont  pas  empoisonnés  par  des  ersatz,  par  des 
procédés  néfastes  d’adultération  alimentaire. 

On  saurait  également  qu’il  ne  faut  pas  donner 
à  n’importe  qui  le  soin  de  fabriquer  des  sérums, 
ou  des  spécialités  opothérapiques,  alors  que  les 


unes  prélèvent  sur  des  animaux  vivants  et 
d’autres  sur  des  cadavres  d’animaux.  Or,  à  la 
base  de  ce  système  se  trouve  le  contrôle  èt  l’ana¬ 
lyse  de  laboratoire. 

Certes  les  Pouvoirs  publics  ont  promulgué  une 
loi  sur  les  fraudes,  des  inspecteurs  de  pharma¬ 
cie,  des  inspecteurs  de  laiterie  ou  autres  ont  le 
droit  de  faire  des  prélèvements  et  de  demander 
des  poursuites  contre  les  fraudeurs. 

Ceux-ci  sont  cependant  légion,  faisant  fortune 
au  détriment  de  notre  santé. 

Le  sjmdicat,  dont  je  parle,  constitué  en  vue  de 
l’application,  non  seulement  des  assurances 
sociales,  mais  aussi  de  toutes  lois  sociales,  opé¬ 
rerait  des  prélèvements  de  ses  propres  produits, 
de  ceux  de  ses  adhérents,  mais  également  pour¬ 
rait  poursuivre  la  fraude  des  concurrents  peu 
consciencieux. 

Un  syndicat  privé  obtient  beaucoup  plus 
qu’une  organisation  publique  et  quelques  con¬ 
damnations  retentissantes  sauraient  faire  dis¬ 
paraître  tant  les  fraudeurs,  que  les  contrefac¬ 
teurs  de  troisième  zone. 

Le  médecin  saurait  pouvoir  ordonner  en 
toute  sécurité  celles  des  spécialités  de  ce  syndi¬ 
cat,  cependant  qu'il  continuerait  également  à 
utiliser  les  produits  offi,cinaux  et  ceux  délivrés 
sur  ordonnance  magistrale. 

L’avenir  est  aux  syndicats  :  faisons  nous-même 
notre  réglementation  corporative,  sinon  l’Etat 
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la  fera  nécessairement  un  jour  :  ce  ne  sera  pas 
avec  nous  et  ce  pourra  être  conti-e  nous.  On 
n’est  jamais  mieux  servi  que  par  soi-même. 

D'  Raul  Boüdin. 


CORRESPONDANCE 


Exercice  de  la  Médecine 

16f)8.  —  Enrcfjisircment  du  certificat 
provisoire,  puis  du  diplôme. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  rensei¬ 
gner  et  de  me  conseiller  au  sujet  d’une  irrégularité 
dont  je  me  suis  rendu  coupable,  bien  inconsciem¬ 
ment  d’ailleurs,  et  que  voici  :  - 

Reçu  docteur  en  médecine  en  1919,  j’ai  obtenu 
delà  Faculté  un  certificat  provisoire  que  j’ai  fait  aus¬ 
sitôt  enregistrer  à  la  Préfecture  et  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  civil,  conformément  à  la  loi.  Mais,  ignorant 
complètement  que  j’y  étais  tenu,  j.’ai  omis  de  faire 
enregistrer  à  son  tour,  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  que  la  Faculté  me  donna  en  1921,  en 
échange  du  certificat  provisoire.  Je  croyais  que  la 
première  formalité  était  suffisante. 

Si,  réellement,  je 'ne  suis  pas  en  règle,  que  me 
conseillez-vous  de  faire,  pratiquement  ?  J’ajoute 


que  je  me  suis  installé  aussitôt  après  la  soutenance 
de  ma  thèse  et  que  j’occupe  toujours  le  même  poste. 

D«‘  L. 

Réponse. 

La  question  qui  nous  est  posée,  a  fait  l’objet 
d’une  controverse  entre  le  Df  Darras,  de  Paris, 
qui  s’est  spécialisé  en  cette  matière  de  diplômes 
et  Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation,'  conseiller  juridique 
du  Sou  médical  (voir  Concours  médical,  1924, 
1254).  ", 

iVB  Bernard  Auger  conclut  ainsi  : 

«  Aucun  texte  n’exige  que  le  docteur  débutant, 
qui  a  fait  enregistrer  son  certificat  provisoire, 
fasse  enregistrer  .à  nouveau  son  diplôme,  quand 
il  lui  auraétéremis  en  échange  de  son  certificat  et 
s’il  omet  cette  répétition,  il  ne  s‘’expose  tout  au 
plus  qu’à  des  peines  de  simple  police,  dont  il 
pourrait  avec  succès  contester  l’application. 

«  Mais  cette  répétition  présente  de  tels  avan¬ 
tages  pratiques  pour  le  médecin,  que  je  crois 
devoir  lui  conseiller  de  s’y  prêter.  » 

•L’avis  de  notre  conseil  juridique  est  fort  sage  ; 
il  est  d’ailleurs,  sur  ce  point,  d’accord  avec  le 
Dr  Darras. 

En  effet,  si  le  praticien  veut  résister  et  soute¬ 
nir  que,  du  moment  où,  déférant  aux  obligations 
de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
modifié  par  la  loi  du  14  avril  1910,  il  a  fait  viser 
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son  certificat  provisoire,  il  s  le  droit  de  se  refuser 
à  la  formalite  de  renregistrement  de  son  diplôme, 
il  faudra  défendre  à  une  action  devant  le  tri¬ 
bunal  de  simple  police. 

Que  décidera  le  juge  de  paix  ? 

Stricto  sensu  l’article  9  ne  parle  que  de 
«  titre  »  et  de  certificat  provisoire.  L’article  22 
de  la  loi  de  1892,  spécifiant  les  pénalités,,  pour 
défaut  d’enregistrement,  ne  parle  que  de  di¬ 
plôme. 

Si  le  juge  s’appuie  sur  l’aiticle  22,  il  condam¬ 
nera  à  une  amende  de  25  à  100  francs  celui  qui, 
bien  qu’ayant  fait  viser  son  certificat  provi¬ 
soire,- n’a  pas  fait  enregistrer  son  diplôme. 

Si,  au  contraire,  le  juge  de  paix  applique  les 
termes  de  l’article  9,  dans  leur  sens  étroit  et 
grammatical,  il  relaxera  le  praticien. 

En  tous  cas,  la  partie  perdante  (médecin, 
ou  ministère  public)  devra  soumettre  le  litige  à 
la  Cour  de  cassation. 

Je  sais  bien  que  si  le  praticien  fait  partie. du 
Sou  médical,  c’est  cette  Ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  qui  supportera  les  frais  du  procès. 
Mais  cela  en  vaut-il  bien  la  peine  ?  et  n’est-il 
pas  plus  simple,  pour  avoir  la  paix,  de  faire  en¬ 
registrer  son  diplôme,  dès  que  la  Faculté  l’a 
échangé  contre  la  remise  du  certificat  provi¬ 
soire  ? 

A  nos  confrères  d’apprécier. 

Paul  Boudin. 


1 841 .  -t-  Piqûres  de  post  hypophyse 
par  uue  sage  femme. 

Une  sage-femme  a-t-elle  le  droit  de  faire  des 
piqûres  de  post-hypophyse  ? 

La  loi  lui  permet-elle  ?  Est-elle  muette  sur  ce 
point  ? 

■'Est-il  permis  qu’une  sage-femme  fasse  des  piqûres 
de  cette  drogue  à  toutes  les  parturientes  qui  se  con¬ 
fient  à  elle  ?■ 

D>-  B. 

Réponse. 

Je  suppose  que  la  question  que  vous  nous 
posez  doit  être  complétée  par  les  mots  suivants.. 
i(  prescrite  par  elle  ».  Car  il  est  évident  que,  si  elle 
fait  une  piqûre  ordonnée  par  un  médecin  et 
sous  sa  surveillance,  la  chose  n’est  pas  contes¬ 
table. 

Cette  précision  dans  la  position  de  la  ques¬ 
tion  étant  faite,  que  dit  la  loi  du  30  novembre 
1892  dans  son  article  4  ? 

«  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
des  instruments....  Il  leur  est  également  intercil 
de  prescrire  des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu 
par  le  décret  du  28  juin  1875  et  par  les  décrets 
qui  pourraient  être  rencfus  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  après  avis  de  l’Académie  de  médecine.  » 

Or,  le  décret  du  23  juin  1875,  cpi  autorise 
les  sûges-femmes  à  prescrire  du  seigle  ergoté  n’a 
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été  suivi  que  d’un  seul  décret  analogue  du 
9  juillet  1890,  les  autorisant  également  à  pres¬ 
crire  des  paquets  de  sublimé  corrosif  à  0,25  et 
de  la  vaseline  au  sublimé  à  1  /lOO®  (30  grammes.) 

Rien  de  semblable  n’existe  concernant  l’hy¬ 
pophyse.  Donc  juridiquement,  la  sage-femme 
n’a  pas  le  droit  de  prescrire  de  la  pcsDhypo- 
physe  qu’elle  injectera  elle-même  à  une  partu¬ 
riente. 

En  me  plaçant  au  point  de  vue  obstétrical," 
il  me  semble  que  cette  interdiction  juridique  se 
défend  pareillement.  En  effet,  je  lis  dans  le  Pré¬ 
cis  d’ accouchement  de  Dubrisay  et  Jeanniri, 
6e  édition  (1924)  :  «  En  pratique,  on  n’y  aura 
recours  (à  la  médication  hypophysaire)  que  lors¬ 
que  l’on  est  certain  de  pouvoir  terminer  immé¬ 
diatement  l’accouchement,  par  une  application 
de  forceps  par  exemple,  au  moindre  signe  de 
souffrance  fœtale  »  (p.  657). 

Or,  les  sages-femmes  n’ont  pas  le  droit  de 
recourir  au  forceps  et  tout  accouchement  labo¬ 
rieux  leur  fait  une  obligation  légale  d’appeler 
un  médecin. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  conclus  que,  tant 
qu’un  décret  n’aura  pas  autorisé  les  sages- 
femmes  à  employer  la  médication  hypophysaire, 
elles  n’ont  pas  le  droit  de  le  faire. 

Dr  G.  Duchesne. 


Accidents  du  Travail. 

1787.  —  Accidenté  du  travail  appelé 
au  service  militaire. 

Je  soigne  actuellement  comme  accidenté  du  tra¬ 
vail  un  jeune  ouvrier  qui  part  faire  son  seryice  le 
22  courant  ;  à  cette  date,  il  ne  sera  certainement  pas 
guéri.  L’incapacité  prévue  à  la  date  du  7  avril  était 
de  30  jours  (extrémités  de  deux  doigts  écrasées). 

Dois-je  signaler  ce  départ  à  l’assurance  ?  Qui  fera 
le  certificat  de  guérison,  s’il  restait  une  incapacité 
de  travail,  qui  en  évaluera  le  taux  ?  le  blessé  tou¬ 
chera-t-il  toutes  ses  demi-journées,  même  celles  pas¬ 
sées  au  régiment,  jusqu’à  guérison  ? 

D>-L. 

Réponse. 

Quelques  décisions  de  jurisprudence  avaient 
refusé  d’accorder  au  blessé  du  travail  appelé  sous 
les  drapeaux  le  paiement  du  demi-salaire  à  dater 
du  jour  de  son  incorporation,  mais  un  arrêt  de 
|la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  en 
date  du  8  décembre  1920,  cité  dans  l’ouvrage 
de  Sachet,  tome  I,  page  415,  a  statué  en  sens 
contraire.  On  peut  considérer  la  question  comme 
tranchée,  et  votre  client  pourra  valablement 
prétendre  au  paiement  de  son  demi-salaire  jus¬ 
qu’à  la  date  de  la  guérison  ou  de  la  consolida¬ 
tion. 

Si  l’état  du  blessé  nécessite  encore  des  soins 
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au  moment  de  son  incorporation,  il  sera  sans 
doute  immédiatement  envoyé  à  l’hôpital  mili¬ 
taire  le  plus  voisin,  et  c’est  au  médecin  de  cet 
hôpital  que  le  blessé  devra  avoir  recours  pour 
obtenir  le  certificat  de  guérison  ou  de  consolida¬ 
tion. 

Ce  n’est  pas  à  vous  qu’il  appartiendra  de  faire 
connaître  à  l’assurance  le  départ  de  votre  client 
pour  le  régiment.  Vous  devrez  vous  borner  à  en¬ 
voyer  à  la  Compagnie  votre  note  d’honoraires 
pour  les  soins  que  vous  avez  donnés,  en  indi¬ 
quant  siniplement  que  vous  avez  cessé  de  donner 
vos  soins  à  telle  date  et  que  le  blessé  n’était  pas 
encore  guéri. 


1774.  —  Contre-visite  d’un  rentier 
du  travail. 

Je  vous  envoie  un  dossier  sur  lequel  vous  voudrez 
bien  jeter  un  «coup  d’œil,  afin  de  me  faire  savoir  si 
réellement  je  dois  me  déplacer  pour  me  rendre  chez 
cet  accidenté  d’il  y  a  8  ans  (mutilation  de  la  main) 
qui  peut  parfaitement  se  déplacer. 

Si  oui,  dois-je  encore  lui  demander  son  jour,  son 
heure,  afin  que  je  ne  dérange  pas  trop  ce  monsieur. 

Si  la  loi  a  ces  exigences,  elle  est  bien  stupide  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

L’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 


vail  s’exprime  ainsi,  sur  la  question  que  vous 
nous  posez  : 

<1  Au  cours  des  trois  années  pendant  lesquel¬ 
le  les  peut  s’exercer  l’acüon  en  révision,  le  chef 
«  d’entreprise  pourra  désigner  au  président  du 
«  tribunal  un  médecin  chargé  de  le  renseigner 
Il  sur  l’état  de  la  victime. 

«  Cette  désignation,  dûment  visée  par  le  Pré- 
«  skient,  donnera  audit  médecin  accès  trimes- 
«  triel  auprès  de  la  victime.  Faute  par  la  vic¬ 
ie  time  de  se  prêter  à  cette  visite,  tout  payement 
Il  d’arrérages  sera  suspendu  par  décision  du  pré- 
II  sident  qui  convoquera  la  victime  par  simple 
Il  lettre  recommandée,  » 

Par  conséquent,  le  blessé  agit  strictement 
dans  la  limite  de  ses  droits,  en  exigeant  que 
votre  désignation  soit  visée  par  le  Président  du 
tribunal  et  que  la  contre-visite  ait  lieu  à  son 
domicile  et  non  à  votre  cabinet.  Pour  éviter  des 
pertes  de  temps  et  le  risqué  de  ne  pas  rencontrer 
le  blessé  chez  lui,  il  sera  bon  que  vous  avisiez  le 
blessé  de  la  date  et  de  l’heure  auxquelles  vous 
avez  l’intention  de  procéder  à  votre  examen. 

Ces  formalités  ont  été  édictées  par  la  loi  pour 
donner  au  blessé  une  garantie  contre  l’arbitraire 
des  compagnies  d’assurances. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  n’én  est  pas  fait 
usage,  tout  se  passant  à  l’amiable  entre  les  inté¬ 
ressés,  mais  il  suffit  que  le  blessé  manifeste  le 
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désir  que  les  formalités  soient  remplies  pour 
que  ni  l’assurance,  ni  le  médecin  contre-visiteur 
ne  puissent  s’y  soustraire. 


Médecine  administrative. 

1736.  —  Examen  d’un  aliéné. 

Je  suis  réquisitionné  un  dimanche  par  un  maire 
à  l’effet  d’examiner  un  fou  cause  de  scandale  et  d’éta¬ 
blir  un  rapport.  (Ce  fou  est  d’ailleurs  bénéficiaire 
de  l’assistance  médicale  gratuite.)  ' 

Quels  honoraires  récjamer  et  à  qui  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Comme  il  n’y  avait  pas  suspicion  de  crime  ou 
de  délit,  mais'  que  l’examen  avait  simplement 
un  but  administratif,  le  tarif  médico-légal  n’est 
pas  applicable.  ^ 

D’autre  part,  le  malade  examiné  étant  inscrit 
sur  la  li.ste  des  bénéficiaires  de  ras.sistance  médi¬ 
cale  gratuite,  c’est  le  tarif  de  l’assistance  cjui  est 
applicable  et  vous  aurez  à  réclamer  le  paiement 
de  vos  honoraires  en  même  temps  que  celui  des 
honoraires  dus  pour  soins  donnés  aux  autres  as-, 
ststés. 

Baux  et  locations. 

1737.  —  Prorogation,  Prix  limite  du  loyer, 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 


ner  par  la  voie  du  Concours,  quelques  précisions 
sur  ma  situation  de  locataire. 

Immeuble  loué  avant  guerre  2.800  fr.  (chiffres  de 
l’enregistrement)  ;  bail  3-6-9  à  3.200  à  partir  d’octo¬ 
bre  1919. 

Entrée  en  jouissance  seulement  les  le^  août  1921 
(difficulté  d’expulsion  du  précédent  locataire  alle¬ 
mand  sous  puissance  de  séquetre  avec  lequel  j’avais 
traiter  directement  pour  occuper  deux  pièces  du 
rez-de-chaussée  afin  d’exercer  ma  profession. 

Depuis  1922,  récriminations  constantes  de  mon 
propriétaire.  Malgré  mon  bail,  j’ai  consenti  des  aug¬ 
mentations  pccessives,  je  suis  actuellement  à  8.000, 
II  veut  12  et  exige  que  je  quitte  la  maison  à  la  fin  de 
l’année. 

Que  lui  dois-je  exactement  ?  J’ai  l’intention  de 
m’en  tenir  à  mon  droit  strict  devant  sa  mauvaise  foi, 
D"  M. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville.  Il  en  résulte  que  vous  avez 
droit,  de  piano,  et  sans  avoir  à  la  demander  sous 
une  forme  quelconque,  à  une  prorogation  qui  ne 
prendra  fin  que  le  1®'  juillet  1936,  puisque  le 
loyer  d’avant -guerre  était  compris  entre  2.000 
et  4.000  francs.  Tant  que  durera  cette  proroga¬ 
tion,  il  sera  impossible  à  votre  propriétaire  de 
reprendre  votre  maison,  même  pour  son  usage 
personnel,  le  droit  de  reprise  que  la  loi  accorde 
aux  propriétaires  ne  pouvant  porter  que  sur  des 
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locaux  servant  eccctosiüemenf  à  rhafâtation.  Or,  il 
ne  peut  être  contesté  que  vous  exercez  votre  pro¬ 
fession  dans  les  lieux  loués  et  que,  par  consé¬ 
quent,  ceux-ci  ne  servent  pas  exclusivement  à 
votre  habitation. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  avez  à 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914,  majoré  de  150  %,  plus  25  %  en  raison 
du  caractère  professionnel  de  votre  occupation, 
soit  donc  en  tout  175  %,  ce  qui  fait  :  2.800  -j- 
2.800  -f  2.100  =  7.700  francs. 

Vous  devez,  en  outre,  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  certaines  charges,  qui,  en  cas  de  for¬ 
fait,  ne  peuvent  excéder  30  %  du  loyer  de  1914, 
soit  donc,  en  l’espèce  :  840  francs. 

En  admettant,  par  hypothèse,  le  forfait,  vous 
devez  payer  en  tout  :  7.700  -j-  840  =  8.540  fr., 
c’est-à-dire  un  peu  plus  que  ce  que  vous  avez 
payé  jusqu’à  ce  jour,  mais  non  pas  12.000  fr. 

A  noter  que  le  loyer  proprement  dit  doit  subir, 
à  partir  du  1®*'  juillet  1931,  et  d’année  en  année 
par  la  suite  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  une 
augmentation  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914. 

Nous  vous  conseillons  donc  d’écrire  à  votre 
propriétaire  que  vous  entendez  vous  en 
tenir  à  l’application  stricte  de  la  loi  du  29  juin 
1928  et  jouir  de  la  prorogation  que  cette  loi  vous 
accorde,  en  vous  déclarant  prêt  à  supporter  les 
augmentations  légales,  sur  les  bases  indiquées 
plus  haut. 


1894.- —  Augmentation  du  loyer  prorogé. 

Mon  bail  actuel  de  6.000  fr.,  expire  au  24  juin 
1030.  Le  régisseur  m’avertit  qu’à  partir  de  cette 
daté  il  sera  de  9.000  fr.  charges  comprises.  Avant 
guerre  il  était  de  2.750  fr.,  raugmenta{ît)n  est,  me 
semble-t-il  un  peu  élevée  car  il  mètàraon  compte 
des  taxes  qu’à  mon  avis  je  n’ai  pas  à  payer. 

Jusqu’à  quelle  année  ai-je  droit  à  la  prorogation  ? 

D^P. 

Réponse. 

Lorsque  votre  bail  sera  expiré,  vous  aurez 
droit,  sans  l’accomplissement  d’aucune  forma¬ 
lité,  à  la  prorogation  légale  de  la  loi  du  25  juin 
1929,  prorogation  qui  ne  prendra  fin  que  le 
1®®  juillet  1936,  puisque  votre  loyer,  au  l®'  août 
1914,  était  compris  entre  2.000  et  4.000  frâncs. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré 
de  150  %,  plus  25  %,  à  raison  du  caractère 
professionnel  de  votre  occupation,  soit  en  tout 
175  %,  donc,  d’après  un  loyer  de  2.760  francs  en 
1914  :  2.750  +  21750  -f  2.062,50  =  7.562  fr.  50. 

En  plus  de  cette  augmentation,  la  loi  autorise 
votre  propriétaire  à  vous  demander  la  majo¬ 
ration  subie,  par  rapport  à  1914,  par  les  presta¬ 
tions  en  nature  fournies  par  lui  et  par  les  impôts 
(impôt  cédulaire  foncier  non  compris)  au  pro¬ 
rata  de  votre  loyer,  si  l’immeuble  comporte 
plusieurs  locataires. 
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Rour  le  remboursement  de  ces  charges,  la  loi 
permet  aux  parties  de  convenir  d’un  forfait 
dont  le  maximum  ne  peut  excéder  30  %  du 
loyer  de  1914. 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  charges 
votre  propriétaire  a  le  choix  entre  deux  sys¬ 
tèmes,  ou  bien  remboursement  de  leur  augmen¬ 
tation  réelle,  sur  justiflcations  qu’il  devra  vous 
fournir,  ou  bien  forfait  ne  pouvant  excéder  30  % 
du  loyer  de  1914,  soit,  en  l’espèce,  412  fr.  50, 
ce  qui,  avec  le  loyer  principal,  porterait  votre 
loyer  total  à  7.975  francs  et  non  à  9.000  francs. 

S’il  prétend  vous  appliquer  le  premier  sys¬ 
tème,  comme  il  en  a  le  droit,  demandez-lui  le 
détail  des  charges  qu’il  prétend  vous  faire  rem¬ 
bourser  et  nous  pourrons  vous  dire  si,  effective¬ 
ment,  il  peut  vous  les  réclamer. 

Nous  vous  signalons  qu’à  partir  du  1®>'  juillet 
1931  et  d’année  en  année  par  la  suite  jusqu’à 
la  fin  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  supporter 
une  augmentation  supplémentaire  égale  à  15  % 
du  loyer  de  1914. 


Fiscalités 

1583  —  Demi- taxe  des  automobiles. 

J’ai  une  auto  qui  circule  depuis  mars  1921.  Ai-je 
droit  au  dégrèvement  de  la  taxe  de  circulation.  Si 
oui,  à  partir  du  1®’'  ou  du  2®  trimestre  1930^?  , 


Le  receveur  des  contributions  n’est  pas  très  fixé  ; 
il  pense  que  pour  bénéficier  de  la  réduction,  il  fau¬ 
drait  que  mon  auto  soit  en  circulation  depuis  le 
l®r  janvier  1921.  Est-ce  exact  ?  Dans  l’affirmative, 
n’aurais-je  pas  droit  à  la  réduction  à  partir  de  ce 
2®  trimestre,  puisqu’à cette  date,  ma  machine  a  ses 
10  ans  d’usage  ? 

'  Dr  P. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  prétendre  à  la  réduction  de 
la  demi-taxe  qu’à  partir  du  2®  trimestre  de  1930. 

A.  Martinot. 


1453  —  Amortissement  des  frais 
de  matériel  et  d’installation. 

Je  viens  vous  soumettre  une  question  litigieuse  et 
vous  demander  avis  sur  un  sujet  que  certainement 
vous  avez  déjà  eu  à  résoudre.  1 

J’ai  fait  l’an  dernier  une  installation  radiologique 
et  d’électricité  médicale,  me  revenant  facture  en 
mains  à  environ  100.000  francs.  Lors  de  ma  déclara¬ 
tion  au  fisc  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  revenus, 
j’ai  demandé  l’amortissement  de  ce  capital  en  six 
ans.  Or,  on  ne  veut  pas  m’accorder  cela,  on  exige 
que  je  fasse  l’amortissement  (ce  qui  ne  serait  plus  un 
amortissement)  en  une  seule  année  1  et  l’on  se  base, 
paraît-il,  sur  un  texte  de  loi,  à  ce  sujet. 

Je  ne  suis  installé  à  V.  que  depuis  avril  der- 
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nier,  et  je  trouve  pénible  de  constater  qu’en  huit 
mois,  je  serais  obligé  de  cette  façon  d’amortir  tout 
mon  capital  1  Et  naturellement  mon  chiffre  d’affaires 
est  loin  d’atteindre  le  prix  de  l’installation. 

Que  faire  ?  D*'  G. 

Réponse. 

D’après  une  réponse  du  Ministre  des  Finances 
à  une  question  écrite  posée  par  un  membre  du 
Parlement,  le  contribuable  a  le  droit  de  deman¬ 
der  la  déduction  d’un  amortissement  des  frais 
d’acquisition  de  matériel  ou  d’installation.  Si  le 
contrôleur  n’accepte  pas  cet  amortissement, 
vous  pouvez  contester  les  impositions  des  an¬ 
nées  ultérieures  qui  n’en  tiendraient  pas  compte. 

A.  M. 

1471.  —  Justification  des  déclarations 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  m’écrit 
ce  qui  suit  : 

«  Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  : 

«  1°  Les  prix  des  visites  et  des  accouchements 
par  commune  ; 

«  2°  Le  nombre  de  visites  et  d’accouchements 
pour  l’année  1929. 

«  3°  Les  sommes  perçues  par  vous  au  titre  des 
mutilés  ou  de  l’Assistance  publique  en  1929  ; 

«  4“  Les  dates  et  prix  d’achat  des  automobiles 
que  vous  pôssédez  leur  marque  et  leur  puissance  ; 

«  5°  Les  automobiles  que  vous  possédez  sont- 


elles  toutes  deux  uniquement  à  usage  professionnel  ; 

«  6°  Vous  faites  figurer  une  somme  de  5.693  fr. 
dans  votre  décompte  de  dépenses  professionnelles 
(réparation  d’autos,  journées  d’ouvrier,  assurances). 
Je  vouspriérai  de  me  fournir  des  justifications  néces¬ 
saires  :  Notes  de  mécaniciens,  quittances  des  salaires 
pour  les  journées  d’ouvrier,  paiement  des  cotisa¬ 
tions  d’assurances. 

«  Vous  voudrez  bien  m’indiquer  enfin  le  détail  de 
vos  dépenses  professionnelles  par  nature  (huile, 
essence,  graisse,  pneumatiques).  » 

Telle  est  la  lettre  reçue. 

J’ai  fait  ma  déclaration  pour  1929  en  temps  utile 
et  je  trouve  ce  questionnaire  par  trop  audacieux, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  trois  premières  ques¬ 
tions. 

N’est-ce  pas  le  métier  du  contrôleur,  de  faire  au 
sujet  de  ces  trois  premières  questions,  en  dehors  de 
moi,  toutes  recherches  qu’il  jugera  utiles. 

Que  dois-je  lui  répondre  ? 

En  ce  qui  concerne  les  autres-  questions,  suis-je 
obligé  de  donner  tous  ces  détails  ?  X. 

Réponse. 

Vous  nè  pouvez  vous  dispenser  de  founrir  les 
renseignements  demandés  par  le  contrôleur, 
attendu  cpe  la  loi  vous  oblige  à  justifier  les 
chiffres  de  recettes  et  de  dépenses  déclarés. 
Nous  vous  conseillons  de  répondre,  en  donnant 
le  détail  de  vos  diverses  dépenses.  A.  M. 
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Propos  du  Jour 

Une  œuvre  de  bienfaisance  médicale  dont 
le  développement  devient  indispensable  : 
La  Maison  du  Médecin.  Sa  vente  et  sa 
tombola  (24  et  25  mai  à  la  Faculté  {J. 
Noir)... . . . . . 

Partio  ScÊaniHiquo 

Travaux  Originaux 

Le  pessaire-diagnostic,  suivi  de  quelques  ré¬ 
flexions  sur  la  colpo-périnéorraphie  (F.  M. 

Cadenat.)  . . . 

Clinique  urologique.  Tumeurs  du  bassinet. 

(Prof.  Legueu.) . . . 

Les  eaux  chlorurées  magnésiennes  de  Châ- 
tel-Guyon  en  instillations  intra-rectales. 

jD'  Baumann) . . 

Cancer  et  potasse  (D'’  Top.) . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour.  Les  affec¬ 
tions  secondaires  des  voies  digestives  dans 

la  première  enfance . . . 

L’Aetualitc  Scientifique 

La  Presse  :  Sur  quelques  cas  de  psittacose. — 
Essai  de  traitement  de  la  tuberculose  par 
le  chlorhydrate  de  choline.  —  La  fièvre 


typhoïde  propagée  par  les-  ffllapx^ales.  — 
Traitment  de  l’épididymite  gonococcique 
par  la  sérothérapie  gonococcique  intra¬ 
veineuse.  —  Le  régime  des  cardiaques  et 
la  nutrition  du  cœur.  —  Les  vomisse¬ 
ments  stercoraux .  1592 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris.  Le  médecin 
devant  le  suicide.  —  Le  cancer  aiigmente- 

t-il  de  fréquence  ?,  etc,  etc .  1595 

Les  Congrès  ;  XI=  Réunion  annuelle  de  la 

Société  française  d’orthopédie .  1599 

Les  Livres .  1602 

Les  Thèses... .  1604 

Thérapeutique  :  L’adonis  vernalis  en  théra¬ 
peutique  . 1606 

Partia  Profasslonnalla 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelie  ;  Les  pouvoirs  des 
syndicats  professionnels.  Leur  utilisation 
pour  l’organisation  moderne  de  l’exercice 
delà  médecine.  Equipement  sanitaire  d’un 
arrondissement.  Projet  économique  et 
financier.  Objections.  (G.  Duchesne.) . . . .  1608 


NEO-RHOHNOl 


Strychno* 

Arsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  lei 

AFFECTIONS.  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribotaires  dn  PHOSPHORE,  de  h  STRYGHNiHE  et  de  l  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable  -  ■ 

AMPOULES  I  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine. , .  4  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5  * 


Nucléinate  de  Strychnine,  g  >  4  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injectioTi  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  026 
Avaler  un  comprimé,  sans,  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  rerpas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Laliflraloires  dn  D*"  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Toû.4  PARIS 
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Déontologie  .  Les  interventions  des  chirur¬ 
giens  dans  la  clientèle  des  omni-praticiens 

(G.  Ducliesne.) .  1612 

Les  constatations  de  décès.  (P.  Boudin.) ....  1613 

Une  conception  de  l’inspection  médicale  des 

écoles  rurales.  Lambolez.) . .  1616 

Quelques  réHexions  à  propos  de  la  création 
d’un  ministère  *de  la  santé  publique.  (Z)' 

Kopp.)  . 1618 

L’arbitraire  du  régime  fiscal  des  cliniques. 

(M.  Le  Paumier.)  .  .1620 

La  Page  sans  médecine . 1621 

Variétés  :  Jean-Pierre,  roman  (D’’  Cosle.).  .  .  1622 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  oflicielles. . . 
Compte  rendu  des  séances  du  conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Sou  médical.  —  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien  :  méthodes  thérapeutiques  à  appliquer 
pour  soigner  les  syphilitiques .  1628 

Hôpitaux  de  rossistancc  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  1632 

Reportage  Prolessionnci 

Nouvelles  et  informations .  1632 

Daml-colonnaa 

Rernières  IVouvelles .  1575 

A  Travers  l’Oflieiel 


Les  Retraites  des  Médecins  des  Compagnies 
minières...^ .  1578 

Faits  Cliniques 

Un.  cas  de  tuberculose  pulmonaire  guérie 
par  la  radiothérapie  profonde  de  moyenne 
intensité . .  1579 

Correspondance 

Fiscaliié,  :  Déduction  des  versements  pour 
assurance-vie  —  Calcul  de  patente.  — Im¬ 
pôt  sur  le  revenu  immobilier.  —  Amortis¬ 
sements  divers.  -  Taxe  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires  des  cliniques.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Re,iet  de  pensions.  Recours.  — 
Obtention  de  la  carte  de  combattant.  — 

Période  d’instruction.  —  La  carte  du  sur¬ 
classement.  —  Indemnité  de  première 
prise  d’équipement.  Habillement  du  mé¬ 
decin  de  réserve.  —  Demande  de  pension 
militaire.  —  Passage. dans  le  service  de 
santé.  —  Démission  du  grade  d’officier.  — 
Justification  de  mise  hors  cadres.  —  De¬ 
mande  de  carte  d’ancien  combattant.  — 
Périodes  d’instruction  obligatoires  malgré 
les  charges  de  famille.  —  Droit  d’un  tu-  ■ 
berculeux  à  l'allocation  spéciale.  —  Droit 
à  la  carte  et  à  la  retraite  du  combattant. 
Médecine  légale  :  Honoraires  d'expertise 
médico-légale.  —  Accidents  :  Responsa¬ 
bilité  d’accident  de  chasse.  —  Discussion 
des  conclusions  d’une  enquête  du  juge  de 
paix.  —  Application  du  tarif  Fallières  ; 
Interventions  multiples.  —  Une  série  de 
10  injections  anti-toxiques.  —  Il  faut 
«  accord  »  pour  une  radiographie.  ......  1580 

Maximes  médicales .  ...  1646 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Assurances 
sociales.  —  Hy.giène  publique.  —  Médecine 
sanitaire  maritime.  -  Pensions  militaires. 

—  Assistance  médicale .  1576 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ETRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  B5  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


névralgies  rebelles.. 


naîodme... 


\  à® 


I  laboratoires  J,Log‘0<iis  22^“  rue  de  Sllly 
I  boulogne  sur  seine  ■  près  paris  ■  . 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  an 


■-BaIns.A.  Camlno,  |  Lamalou- 


Alx-lat  Bains.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Glottens,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Durernay, Forestier, 
Kent-Gazet,  Lelong. 

AllevaPd-les-BaIns  Boël. 


Ax  -  las  -  Thermes  (Arlégei 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Gomma. 

Bagnères  -  de  -  Blgorre  : 

Berne,  Franlc-Diiorat  (en'.), 
J.  Courbin,  A.  Mulle,  Portes 
Ricard-  Pomarède. 


Colbert,  Dleudonnd.Hamant, 
J .  Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal, 
ChStel-Guyon.  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  ae  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Rlbérolles. 


s  Bains  Ballivet. 


La  Roohe-Posay-les  Bains  masingue  ynayons  a 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.)  Saint-Didier.  (Vau.) Masqul: 
Ragaine.  Saint  -  Qervals  -  les  -  Balni 

Luohon.  P.  de  Beauchamp,  E.  Mallein.  Mùsso,  Roux. 

r- iïi 

que  la  physiothérapie),  P'“'  snvestre. 

Salles,  Sammuller.  Saint-Jean-de-Luz.  J.  Rebou! 

Luxeuil-les-BaIns  :  Roger  Wuitz. 

Causèret,  Cugnler,  Pler-  Sf-Neotaire.  Sérane,  Slgurel 
rhugues,  Rlmey.  Versepuy. 

Martigny.  Payen.  Saint-Raphaël.  LéonClcmcn 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  dé  M.  le  D'’  Joly, 
d’Oran,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
lournai. 


DEMANDES  ot  OFFRES 


AVIS.. —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  ilnsertion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  189.  —  Infirmière  diplômée  50  ans.-  excell.  santé, 
pouvant  donner  soins  1®''  ordre,  désire  situât,  stable, 
voyagerait.  S’adr.  Df  Robert  Sorel,  15,  rue  Tliéodule 
Ribot,  à  Paris. 

N“  190.  —  Le  D'  Théas  reçoit  toute  l’année  enfants, 
jeunes  gens  ou  jeunes  filles  non  contagieux  ayant  be¬ 
soin  climat  marin.  St-Palais-sur-Mer  (Ghar.-Inf.), 

N“  191.  —  Aisne.  A  céder  après  long  ex.  bonne  petite 
pbarmac.  dans  riche  région  agricole,  seule  à  la  résidence. 
Maison  très  confort. 


N“  192.  — Centre.  Urgent.  Pourrais,  fam.,  céd.  client, 
méd.  rapp.  65.000,  suscept.  grosse  augment.  Méd.  ch. 
de  fer.  Maison  à  louer  12  p.,  chauff.  cent.,  eau  cour. 
Pays  cirasse,  pêche  et  villégiature.  Indemn.  à  débatt. 
S’ad.  M.  Charles-Petit  ,  5,  rue  de  Provence,  Paris  (9'=). 


N»  193.  —  Electro-radio.  Belle  install.  centre  Paris, 
demande  associé  de  préfér.  débutant. 

N”  194.  --  Prière  à  confr.  im  iquer,  pour  jeunes  fille 
affaiblie-,  pension  famille  région  Savoie-Dauphiné,  800 
à  1 . 100  altit. 

N°  195.  —  Belle  villa  sur  mer  à  12  km.  Dunkerque, 
cinq  chamb;  à  coucher  garnies,  à  louer  2 . 500  fr.  pour  la 
saison.  D^  Top,  à  Loon-Plage  (Nord). 

N“  196.  —  Calvadosrrjrgent.  Céderais  avec  faible 
indemn.  pour  raison  santé,  poste  nouvellem.  créé  ilnr  s 
gros  bourg,  proxim.  gr.  ville.  Suscept.  gros  rapports. 

N»  197.  —  A  céder  en  septcmb.  sérieuse  client.  100 
km.  Paris  130.000.  Maison  10  p.,  jardin,  garage,  tout 
confort,  bail,  loyer  5.000.  Méd.  ch.  de  fer. 

N”  198.  —  Canton  Bourgogne.  A  reprend,  gratuitein. 
poste  médic.  intéres.  long  bail,  grande  maison  agréab. 
remise  à  neuf.  Eau,  électr.,  jardin, 'garage.  Loyer  5.40p. 
Chasse  et  pêche  .  Ecr.  Dor,  42,  rue  de  Chalignÿ,  Paris. 

N»  199.  —  Bank  proche.  Résid.  très-agréab.  anc.client. 
méd.  génér.  rapp.  240.000.  Loyer  4.000.  Beau  pavillon. 
Indemn.  à  déb.  urgent.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  200.  —  Bretagne.  Joli  pays,  proxim.  imméd.  gr. 
plage,  seul,  méa.,  rapp.,  80.0Ô0,  maison  eut.,  loyer 
4.800  avec  bail.  Indemn.  35.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5-)  Tél.  Ot.éon  36-46. 

N»  201.  Paris,  Plein  centre  Paris,  import,  cab.  de  va¬ 
rices.  Gros  chifïre  d’alï.,  loyer  10. 000., Grand  appartenu 
profess.  Prix  à  débatt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  202.  —  Veuve  doct.  prend  pension  entants  con- 
valesc.  ou  autres.  Bons  soins,  climat  parfait,  soleil. 


OESCHIENS.  Docteur  en  Pharmacie,  9, 


Jdry,  PARIS  (8*). , 
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Renseignements 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chlrurg.  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


Df  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  scs 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement, 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  gcully  (Rbône) , 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D'Feuillade,  J,  Direct^. 


t  La  SolciUette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'=E.  Charmot 
et  E.  Rozet.  _ 


La  salive  est  digestive.  Faites  donc  saliver  avec  une 
pastille  eupeptique,  telle  que  la  tablette  de  Manuaïne, 
vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  immédiate. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1«  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignesde  Lumières  (prèsAy  etEpernay).  Lui  écr.  direct. 


HèJlofliéi-aplc.  Maison  de  santé.  Df  Brody,  Grasse. 


DEHmÈKES  JSlOUVBttES 


—  Une  rue  Fernand  Widal,  à  Paris.  —  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  et  le  Préfet  de  la  Seine  ont  décidé 
de  donneur  le  nom  du  professeur  Fernand  Widal  à 
une  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans  le  XÎII® 
arrondissement  de  Paris. 

—  Voyage,  en  France,  de  médecins  argentins.  —  Un 
voyage  de  médecins  argentins,  organisé  par  l’Ofliee 
national  du  tourisme,  aura  lieu  en  août  1930.  Nos 
confrères  de  la  République  Argentine  visiteront  les 
principales  stations  thermales,  climatique^  et  bal¬ 
néaires  de  France. 

—  Réunions  médicales  de  Nancy.  —  Programme 

de  la  deuxième  journée  :  dimanche  29  juin  1930.  ' 

9  h.  30.  Visite  des  nouvelles  cliniques  de  l’hôpital 
civil.  Réunion  à  la  clinique  de  médecine  infan¬ 
tile  (entrée  pai-  l’hôpital  civil  ou  par  la  rue  Lionnois, 
à  côté  de  l’Institut  anatomique).  1°  Clinique  de  mé¬ 
decine  infantile  (professeur  Caussade)  ;  2°  Clinique 
d’urologie  (professeur  André)  ;  3®  Clinique  d’oto- 
rhino-laryngologie  (professeur  Jacques).  (Au  cours 
de  ces  trois  visites,  les  chefs  de  service  feront  des 
présentations  de  malades  et  des  démonstrations.) 

14  h.  4S.  -—  Réunion  au  grand  amphithéâtre  de 
l’Institut  anatomique.  Conférence  de  M.  le  proies- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  P’,  Pari*  (8®) 
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seur  Gougerot,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  : 
Dermo-épidermites  microbiennes  traurnatiques  et 
non  tra\imatiques.  Projections. 

—  Société  d’électro-radiologie  de  Bordeaux  et  du 
Sud-Ouest.  —  La  Société  d’électro-radiologie  de 
Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  se  réunira,  à  Toulouse,  le 
dimanche  25  mai  prochain,' à  10  heures,  dans  l’Am¬ 
phithéâtre  de  physiologie  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  allées  Saint-Michel.  Un  dîner  intime  réunira 
les  membres  de  la  Société,  à  l:î  heures,  au  «  Grand 
Hôtel  et  TiVolier  ».  Prix  du  déjeuner  :  70  francs. 
Pour  l’adhésion  au  banquet;  écrire  à  M.  le  docteur 
DE  CosTE,  16,  rue -des  Fleurs,  à  Toulouse.  Pour  l’ins¬ 
cription  des  communications,  envoyer  les  titres  et, 
si  possible,  un  court  résumé  ausecrétaire  général, 
docteur  Roger  Labeau,  50,  rue  Judaïque,  à  Bor¬ 
deaux. 

; —  Établissement  thermal  d’Enghien-les-Bains. — 
L’ouverture  de  la  saison  est  fixée  au  jeudi  29  mai. 
Comme  les  années  précédentes,  la  direction  de 
l’établissement  met  gracieusement  ses  services  à  la 
'  disposition  des  médecins  et  de  leur  famille  (femme  et 
enfants  non  mariés.) 

—  Hôpitaux  de  Toulon.  —  Un  concours,  pour  une 
place  de  médecin-chef  des  hôpitaux  de  Toulon,  aura 
lieu  jeudi  17  juillet  1930. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  des  liospices  civils. 


A  TRAVERS  L-OFFICIEL 

30  ivHii. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Création  d’un  diplôme  de  sérologie  et  de  prophylaxie 
vénérienne. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  en  date  du  28  avril  1930,  est  ap¬ 
prouvée  la  délibération  du  conseil  de  l’université  de 
Toulouse,  du  28  février  1930,  portant  création  à  la¬ 
dite  université  d’un  diplôme  de  sérologie  et  de  pro-^ 
phylaxie  vénérienne,  exclu  ivement  réservés  aux 
docteurs  eh  médecine  et  aux  étudiants  en  médecine 
pourvus  de  20  inscriptions. 

!«'■  MAI 

Assurances  sociales. 

Loi  du  ‘ÔO^ avril  1930  modifiant  et  complétant  la  loi  du. 
5  avril  1928  sur  les  assurances  sociales. 

Des  extraits  de  cette  loi  seront  publiés  dans  le 
supplément  documentaire  de  ce  mois.  ' 

'  Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Cestan,  professeur  de  neurologie  et- de  psychia¬ 
trie  à  la  Faculté  de  Toulouse,  est  nommé  professeur 


PRESCRIRE 
Aux  Enfants 

10  à  30  gouttes  par  jour 


Adénopathies 

Lymphatisme 

Tuberculoses 

Arthritisme 

Artério-Sclérose 

Asthme 

PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30.  Rue  Armand-Sylvestre 
à  COURBEVOIE  (Seine). 
R.  C.  Seine  133.142 
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de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Morel,  admis  à  la  retraite. 

M.  Tuchini,  agrégé  près  la  Faculté  de  Montpel¬ 
lier,  est  nommé  professeur  d’histologie  à  ladite  Fa¬ 
culté  (chaire  vacante.  M.  Vialleton,  dernier  titulaire). 

Hygiène  publique.  ' 

MM.  les  docteurs  Roussy  et  Ravaut,  médecins 
des  hôpitaux,  membres  de  l’Académie  de  médecine, 
sont  nommés  conseillers  techniques  sanitaires,  em¬ 
plois  créés. 

3  MAI 

Médecine  sanitaire  maritime. 

Liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire 
à  bord  des  navires. 

Par  arrêté  du  29  avril  1930  du  ministre  de  la  ma¬ 
rine  marchande,  MM.  les  docteurs  en  médecine  : 
Albenois,  Blanc,  Cholous,  Couniot,  Desery,  Frantz, 
Fulconis,  Gallerand,  Gallut,  Malard,  Massad,  Mulle, 
Pestre,  Rochas,  Saddier,  Thomas,  ont  été  reconnus 
aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  sanitaire 
à  bord  des  navires  et  inscrits  à  ce  titre  au  tableau 
institué  par  le  décret  du  15  mars  1930. 

4  MAI 

Pensions  militaires. 

Est  nommé,  pour  la  fin  de  l’année  1930,  membre 


titulaire  du  Tribunal  départemental  des  pensions  de 
Beljfort,  M.  Riss,  docteur  en  médecine  à  Belfort, 
en  remplacement  de  M.  le  D''  Bouvier,  décédé.] 

6  MAI 

Assistance  médicale. 

Décret  4m  26  avril  1930,  portant  suppression  des  mas¬ 
ses  d’assistance  médicale  dans  les  établissements  du 
Ministère  de  l'Air, 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  du  décret  du  7  décem¬ 
bre  1912  cesseront  d’être  appliquées  à  partir  du  :  1er 
juillet  1930  au  personnel  civil  d’exploitation  des  éta¬ 
blissements  de  l’aéronautique  placés  sous  l’autorité 
du  ministre  de  l’Air. 

Art.  2.  —  Une  instruction  du  ministre  de  l’Air 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  donnés 
gratuitement  les  soins  médicaux  et  les  médicaments 
aux  personnels  de  Pair  bénéficiaires  de  l’assistance 
médicale  gratuite.  ■ 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’air,  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  du  budget  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé-, 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 


EHERIER-US-BUHS 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Bhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Sakon  j^So  :  30  Mai  -  30  Septembre 
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Les  Retraites  des  Médecins  des  Compagnies 
minières 


Il  y  a  un  an  environ,  à  la  suite  de  la  publica¬ 
tion,  dans  le  Concours,  d’un  avis,  qui  nous  avait 
été  communiqué,  duquel  il  résultait  que  les  mé¬ 
decins  des  exploitations  minières  et  des  Sociétés 
de  secours  de  ces  exploitations  pouvaient  béné¬ 
ficier  de  la  législation  sur  les  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  un  certain  nombre  de  lecteurs  nous 
avaient  demandé  des  précisions  sur  cette  ques¬ 
tion. 

Nous  nous  étions  adressé  à  la  Caisse  autonome 
de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  77,  avenue 
de  Ségur,  à  Paris,  qui  nous  a  répondu  ne  pouvoir 
encore  nous  donner,  avec  toute  la  précision  dési¬ 
rable,  les  renseignements  demandés,  le  Conseil 
d'administration  devant  encore  se  prononcer 
sur  un  certain  nombre  de  questions  que  soulève 
l’extension  de  la  législation  spéciale  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs,  aux  médecins  et  pharma-' 
ciens  dont  il  s’agét. 

A  la  suite  d’une  nouvelle  demande,  nous 
avons  reçu  de  la  Caisse  autonome  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs  la  lettre  suivante  : 


CAISSE  AUTONOME 

de  Retraites  Paris,  le  26  avril  1930, 

DES  OUVRIERS  MINEURS 

77,  Avenue  de  Ségur  Le  Directeur  de  la  Caisse 
Paris  (XV»  Arroiid.)  autonome  de  Retraites 
des  ouvriers  mineurs, 

à  Monsieur  le  Directeur  du  Sou  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond, 

Paris,  Qe 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  3  avril,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître  que  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  delà  Caisse  autonome  a  décidé  que, 
seuls,  pouvaient  être  admis  à  effectuer  des  ver¬ 
sements  en  application  de  la  législation  spéciale 
de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  les  médecins 
et  pharmaciens  exclusivement  attachés  soit  à 
une  Compagnie  minière,  soit  à  une  Société  de 
secours. 

Sont  exclus  les  médecins  qui  sont  attachés  à 
la  fois  à  une  Société  de  secours  et  à  une  Compa¬ 
gnie  minière  ainsi  que  les  médecins  qui,  attachés 
à  une  Compagnie  minière  ou  à  une  Société  de  se¬ 
cours  ont  une  clientèle  personnelle. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

X. 


<1*  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConiemtioB  indéfioie)  (Coasenilist  indéfinie) 

L  LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉKIER,  12,  Rui  Clapeyraa  -  PARIS’ 


^  PMates,  Diastases  et  ïltaiilqes  les  Céréales  geniiiies 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,( "U  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d-orum.  dijMihe  REPHOSPHATISATION 

JIATERNISATION  jbjsioiosUn»  du  LAIT  TDBERCDLOSES,  RACHITISMES 

rrdpintloudei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.t.u.  1b  FÉCULENTS 
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FAITS  CLINIQUES 


Un  cas  de  tuberculose  pulmonaire  guérie 
par  la  radiothérapie  profonde  de  moyenne 
intensité. 

Monsieur  N.  souffrait  depuis  5  ans  de  tul>er- 
culose  pulmonaire  avec  hémoptysie,  contre  la¬ 
quelle  il  avait  subi  plusieurs  traitements,  no¬ 
tamment  plusieurs  cures  au  sanatorium  de 
Leysin. 

La  dernière  radiographie,  faite  en  février 
1929,  avant  le  traitement  radiothérapique, 
présentait  nettement  une  cavité,  grosse  comme 
une  prune,  dans  le  lobe  supérieur  droit.  Cette 
cavité  avait  été  la  cause  d’une  hémoptysie  en 
février  1929.  .Je  lui  conseillais  alors,  suivant  la 
méthode  de  M.  Fbaenkel,  quelques  séances 
de  radiothérapie  et  j’appliquais  par  séance 
20  %  d’H,  E.  p.  (2  séances  de  face  et  une  séance 
de  dos  sur  la  cavité).  Après  la  première  séance 
l’hémoptysie  a  cessé,  le  malade  se  sentit  beau¬ 
coup  mieux,  8  jours  après  la  3®  séance  son  poids 
augmenta  de  2  kgr. 

Il  se  fit  à  la  suite  examiner  cliniquement  et 
radiologiquement,  :  non  seulement  la  cavité 
avait  disparu  mais  encore  tous  les  foyers  de 
tuberculose  qui  étaient  encore  manifestes  avant 


la  radiothérapie  dans  le  poumon  droit,  ont  été 
complètement  éliminés. 

Le  principe  de  l’action  des  rayons  est  la  des¬ 
truction  de  la  coque  fibreuse  qui  entoure  la  ca- 
sdté  et  empêche  celle-ci  de  disparaître. 

En  outre,  les  rayons  à  petite  dose  ont  une 
action  régénératrice  sur  les  tissus  alvéolaires, 
facilitant  la  résorption  des  foyers  infectieux 
ou  cicatriciels. 

Donc,  plus  la  tuberculose  est  légère,  plus  l’in-' 
tensité  des  rayons  doit  être  réduite. 

Je  donne  dans  les  cas  de  tuberculose  fibro- 
congestive  et  péri-bronchiale  du  1®’’  degré  en 
tout  40  %  de  dose  d’érythème,  dans  la  tuber¬ 
culose  avec  cavités  du  2®  degré,  70-80  %. 

Les  rayons  agissent  donc  indirectement  en 
provoquant  par  la  disparition  de  la  couche 
fibreuse  la  compression  de  la  cavité  par  le  tissu 
pulmonaire,  resté  sain.  Ils  agissent  donc  comme 
un  pneumothorax,  sans  donner  les  inconvénients 
de  celui-ci. 

J’ai  déjà  plusieurs  fois  pratiqué  la  radio¬ 
thérapie  contre  la  tuberculose  pulmonaire,  mais 
j’avais  jusqu’ici  réduit  l’indication  aux  formes 
fibro-congestives  et  scléreuses,  sans  cavités.  Les 
malades  ont  toujours  eu  un  grand  soulagement 
et  les  radiographies  postérieures  ont  montré 
que  les  rayons  X  avaient  une  action  efficace  et 
favorable  sur  l’évolution  de  la  tuberculose, 

Le  cas  de  Monsieur  N.  prouve  que  les  cavités 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Pubïque ,  les 
Ministères  del'Ifygiène.  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 
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peuvent  disparaître  facilement.  Les  formes  à 
fonte  caséeuse  ou  purulente  et  forte  fièvre  doi¬ 
vent  être  écartées  de  ce  traitement,  car  des 
essais,  n’ayant  pas  encore  été  accomplis  sur  ces 
malades,  il  vaut  mieux  soumettre  ceux-ci  au 
traitement  sérologique  et  à  base  de  sels  d’or. 

Mais  pour  la  tuberculose  du  1er  et  2®,  les 
rayons  X,  donnés  à  petite  dose  sans  dépasser 
70  %  d’H.  E  D.  me  paraissent  le  traitement 
le  plus  efficace. 

Dr  P.  N.vth.vn. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

Déduction  des  versements 
pour  assurance-vie. 

Pourrais-je  déduire  dans  mon  impôt  général  sur 
le  revenu  les  versements  que  je  fais  pour  une  assu¬ 
rance-vie  personnelle  à  une  compagnie  d’assurances 
et  pour  des  assurances  dotales  à  mes  enfants  ?  Est-ce 
assimilé  aux  caisses  de  retraite  ?  et  ne  paye-t-on 
pas  déjà  un  impôt  spécial  sur  ces  versements  ? 

Dr  V. 


Réponse. 

Réponse  négative  en  ce  qui  concerne  le  assu¬ 
rances  dotales. 

Pour  l’assurance-vie,  certains  contrôleurs 
admettent  la  dédjjction  des  primes  versées,  par 
analogie  avec  la  déduction  prévue  pour  les  coti¬ 
sations  à  une  caisse  de  retraite,  mais  aucun  texte 
légal  ne  peut  être  invoqué. 

A.  M. 


1424.  —  Calcul  de  patente. 

Spécialiste  installé  à  la  ville,  je  vends  mon  fonds, 
avec  le  droit  d’exercer  dans  le  département.  | 

Je  me  réserve  le  droit  de  circuler  en  auto  dans  les  I 
départements  voisins  et  d’exercer  de  cette  façon,  ! 
en  demi-repos.  Que  paierai-je  comme  patente,  mon  \ 
domicile  fixe  étant  dans  un  département  autre  que  i 
celui  où  j’exercerai  ? 

1°  Dans  le  cas  où  je  ne  fais  que  passer  dans  les  1 
cantons  et  communes  ;  i 

2°  Dans  le  cas  où  je  fais  de  petits  séjours  de  4à  8 
jours  ?  '  ■ 

3°  Dans  le  cas  où  j’ai  une  pièce  louée  en  cabinet 
dans  plusieurs  cantons  ? 

D>-  Z. 

Réponse. 

Vous  devez  la  patente  à  raison  de  la  valeur  [. 
locative  de  votre  habitation  et,  dans  chaque  i 


ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  —  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Parl'lCIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIIIIILABLE(ALEXIME)(MiiMdeJODllE) 

L’ALEXIME 

Anciennement  ALEXINE  ” 

Préparé  par  le  procédé  da  JOÜLIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  hyperactif 

Les  résultats  de  V ALEXiWlE  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboratoires  A.  LEBLOND,  51,  rue  Gay-Lussac,  PARIS  —  Usine  à  PIITEAIX  (Seine) 
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commune  où  vous  louez  un  cabinet,  sur  la  valeur 
locative  dudit  cabinet.  Dans  les  autres  com¬ 
munes,  même  dans  celles  où  vous  séjournez  de 
8  à  10  jours,  vous  ne  serez  pas  imposable. 

A.  M. 

1397.  —  Impôt  sur  le  revenu  immobilier. 

Membre  du  Sou  médical  je  fais  appel  à  vos  conseils, 
au  sujet  de  la  fixation  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

Le  contrôleur  des  contributions  m’écrit  au  sujet 
des  prctpriétés  foncières  bâties,  ce  qui  suit  : 

«  Je  me  propose,  conforrmément  à  l’artice  92 
des  lois  codifiées  de  substituer  le  revenu  réel,  au  re¬ 
venu  net  foncier  14812fr.36,  afin  d’éviter  toute  erreur, 
prière  de  bien  vouloir  faire  connaître  d’une  part 
par  commune,  si  possible,  le  montant  des  loyers  et 
d’autre  part,  les  frais  et  charges,  entretien,  assu¬ 
rances,  impôts,  grèvant  lesdits  immeubles,  la  diffé¬ 
rence  donnant  le  revenu  réel.  » 

La  question  que  je  vous  pose  est  la  suivante  :  Le 
contrôleur  a-t-il  le  droit  de  modifier  pour  l’année 
en  cours,  la  base  de  l’impôt  et  de  substituer,  en 
cours  d’année,  le  revenu  réel,  au  revenu  net  servant 
de  base  à  la  contribution  foncière,  alors  qu’au  début 
de  l’année,  il  a  fait  distribuer  des  feuilles  de  décla¬ 
ration  qui  portent  :  revenu  réel,  ou  bien  revenu  net, 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière  et  qu’il  a 
bien  indiqué  de  ce  fait  la  liberté  qu’aie  contribuable, 
d’opter  pour  telle  ou  telle  déclaration. 


Cette  possibilité  pour  le  contribuable  est-elle  tou¬ 
jours  en  vigueur  ?  En  tout  cas/ici,  elleaeu,  jusqu’à 
ce  jour,  force  d’babitude. 

Df  L. 

Réponse. 

La  demande  du  contrôleur  est  irrégulière,  at¬ 
tendu  que  la  charge  de  la  preuve  lui  incombe 
entièrement,  s’il  entend,  comme  il  en  a  le  droit, 
substituer  le  revenu  réel  au  revenu  net  servant 
de  base  à  la  contribution  foncière.  Vous  pouvez 
.donc  vous  borner  à  lui  répondre  cj[ue,  si  vous 
avez  déclaré  le  revenu  net,  comme  la  loi  vous  y 
autorise  d’ailleurs  formellement,  c’est  pour  évi¬ 
ter  d’avoir  à  lui  fournir  les  renseignements  qu’il 
vous  demande. 

A.  M. 


1447.  —  Aniortissemenls  divers. 

Le  contrôleur  des  contributions  m’a  réclamé  le 
détail  des  frais  généraux  que  je  déduisais  de  mon 
«  bénéfice  brut  »  pour  obtenir  le  bénéfice  net. 

J’ai  déclaré  entre  autres  choses  : 

1°  Amortissement  en  25  ans  des  frais  d’études 
et  installation  du  local  et  du  mobilier  profession¬ 
nel  150.000  fr.  :  25  =  6.000  fr. 

2°  Amortissement  des  instruments  et  du  matériel 
chirurgical,  en  dix  ans.  , 

A  quoi  le  contrôleur  me  répond  en  me  demandant 
de  lui  indiquer  séparément  ; 


EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  .RATE 
C  S  O  U  LA  ) 

THÈSËS  : 
“rtATc  tRACHiTISMü- 
CAüQ'JIL  192Ô 

ACTION  D£S  EXTRAITS 
UPIOIQUES  D  ORCANSS 
SUR  LE  Tissa  RETtCULO- 
END0THÏÏUAL.FAU.1928 


^  OPOTHERAPIE 
^  SPLÉ?ÿ!QUE 
SPÉCIFIQUE 


AN  É  M  I  Ë  S 
ÂHAIGRISSEHENT 
ETATS  RACÎIiTiQUES 
GROSSESSES  PÊKiBLES 
TUBERCULOSES 

PULMONAiP.F,  OSSSUSE ,  VISCéRALE 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉM  lE 
DE  M  ÉDECINE 
1Ô  JANVIER  1927 
lO  JUILLET  1928. 


■  VENTE  EN’GROSJ.GLIVE  PHARMACIEN  re.RUE  ST GILLESiPÀRIS  3!  '  - 
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a)  Les  frais  d’études  ; 

b)  Les  frais  d’installation  du  local  professionnel  ; 

c)  Les  frais  d’acquisition  du  mobilier  profession¬ 
nel. 

L’installation  de  mon  local  m’a  coûté  en  1927-28, 
environ  14.000  fr.  (plus  l’amortissement  des  frais 
d’achat  que  je  ne  sais  comment  calculer),  et  mon 
mobilier  de  bureau  vaut  de  7  à  8.000.  francs  :  ai-je 
eu  raison  de  considérer  que  mes  études  reviennent 
approximativement  à  130.000  francs-papier  ?  Sinon, 
à  combien  les  auriez-vous  évaluées,  sachant  que 
mes  parents,  demeurant  à  la  campagne,  j’ai  été  col¬ 
légien  de  1906  à  1912,  puis  étudiant  de  1912  à  1914 
et  de  janvier  1919  à  novembre  1921  ? 

Voudriez-vous  également  me  dre,  pour  ma  gou¬ 
verne  ultérieure,  si  j’ai  bien  fait  de  calculer  : 

En  dix  annuités  :  l’amortissement  du  prix  de  mes 
instruments  ? 

En  vingt-cinq  annuités  :  l’amortissement  de  mes 
études  ?  celui  de  mon  local  professionnel,  celui  de 
son  mobilier  ? 

Et,  aussi  si  j’ai  été  juste  en  ne  comptant  pas 
d’amortissement  pour  mon  auto  qui  date  de  1922, 
les  amortissements  automobiles  étant  d’ordinaire 
comptés  en  cinq  ans  ? 

H. 

Réponse 

L’amortissement  des  frais  d’étude  n’est  pas 
admis  en  déduction  du  bénéfice  imposable,  at¬ 


tendu  que  vous  ne  les  avez  pas  supportés  per¬ 
sonnellement. 

Les  taux  d’amortissement  du  matériel  et  du 
mobilier  sont  exacts. 

A.  M. 


1220.  —  Taxe  sur  le  chifïre  d’affaires 
des  cliniques . 

Dans  le  Concours  médical  du  16  mars  1930  je  lis 
dans  le  n®  388  de  la  Correspondance  «  Taxe  sur  le 
«  chiffre  d’affaires  sur  les  recettes  d'une  clinique  ». 

Réponse  :  Le  chiffre  d’affaires  ne  frappe  que  les  re¬ 
cettes  provenant  du  logement  et  de  la  nourriture 
fournis  aux  malades. 

Etes-vous  sûr  qu’il  ne  comporte  que  cela.  Que 
deviennent  alors  les  recettes  provenant  de  :  médi¬ 
caments,  pansements,  salle  d’opération  ?  Je  vous 
serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
précisions  à  ce  sujet. 

D’-  N. 

Réponse 

L’administration  des  contributions  indirectes 
avait  jusqu’alors  admis  que  la  taxe  sur  le  chif¬ 
fre  d’affaires  ne  porterait  que  sur  les  recettes 
provenant  de  la  nourriture  et  du  logement.  Elle 
semble  vouloir  se  montrer  plus  stricte  et  étendre 
l’exigibilité  de  la  taxe  aux  fournitures  de  médi¬ 
caments  et  pansements  et  location  de  la  salle 
Voir  la  suite  page  LXIl  T1635 


KlETNaDE  cnOPHVLACTigUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
^  HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOtlIMARDÊ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  NIÊTHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  ; 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
;  LÉSIONS  DÉ  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

,  DOSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE.  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

*  Échantillon  médical  sur  demande 
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PEÔFÔS  DU  JOUE 


Une  œuvre  de  bienfaisance  médicale  dont  le  développement  devient  indis¬ 
pensable  :  La  Maison  du  Médecin.  Sa  vente  et  sa  tombola  (24  et  25 
mai  à  la  Faculté). 


Il  est  des  œuvres  de  bienfaisance  médicale 
qu’il  faudrait,  si  elles  n’existaient  pas,  se  hâter 
de  créer.  Au  premier  rang  d’entre  elles  est  la 
Maison  du  médecin. 

Quand  le  D*'  Courteault  songea  à  la  fonder, 
il  y  a  une  trentaine  d’années,  nous  donnâmes 
notre  adhésion,  tout  en  restant  sceptique  sur 
son  avenir.  Courteault  ne  désespéra  pas,  et 
lentement,  mais  progressivement,  l’œuvre  fit 
son  chemin. 

Reconnue  d’utilité  publique  en  1912,  trans¬ 
portée  au  château  des  Charmilles,  à  Valenton, 
grâce  à  ses  présidents, les  Reynier  et  Schwartz, 
elle  prit  une  réelle  extension  et  commençait  à 
rendre  de  réels  services  quand  survint  la  guerre. 
Mais,  jusque-là,  son  utilité  était  fort  contestée. 
Les  vieux  médecins,  sans  ressources  suffisantes, 
disait-on,  préféreront  avec  de  maigres  revenus  et 
quelques  secours,  se  retirer  chez  des  parents 
ou  des  amis  et  garder  toute  leur  indépendance. 
Et  chose  étrange  !  il  y  eut  à  un  moment  pénurie 
de  candidats  pour  Valenton.  Mais  la  guerre  sur¬ 
vint.  Les  petits  rentiers  furent  ruinés.  Les 
pensions  modiques  devinrent  insignifiantes  avec 
la  crise  monétaire  et  l’augmentation  du  coût  de 
la  vie.  Malheur  à  celui  qui  ne  pouvait  plus  tra¬ 
vailler  pour  vivre  !  Alors,  on  apprécia  les  ser¬ 
vices  que  pouvait  rendre  la  Maison  du  médecin. 

Il  existe  de  vieux  confrères,  certains  sans  res¬ 
sources,  d’autres  avec  des  ressources  absolu¬ 
ment  insuiïisantes.  Ce  n’est  pas  avec  les  2  ou 
3.000  francs  que  leur  donnent  l’Association  des 
médecins  de  France  ou  quelques  autres  œuvres 
(encore  s’ils  ont  été  prévoyants  et  en  font  partie) 
qu’ils  peuvent  assurer  leur  existence,  même 
misérable.  Il  en  est  qui,  septuagénaires,  même 
octogénaires,  se  trouvent  complètement  isolés  ;  il 
en  est  d’un  peu  plus  jeunes,  incapables  de  travail¬ 
ler,  pourvus  quelquefois  de  très  petites  ressour¬ 
ces  mais  absolument  insuffisantes.  Pour  tous 
ceux-là  la  maison  de  Valenton  est  un  paradis. 
Elle  leur  offre  la  sécurité,  le  bien-être,  les  dé¬ 
barrasse  à  la  fin  de  leur  vie  des  soucis  poignants 


pour  les  malheureux  d’assurer  les  besoins  ma¬ 
tériels  de  l’existence.  Elle  donne  à  de  Vieux  con¬ 
frères  que  la  malchance,  des  malheurs  imprévus 
et  souvent  une  trop  imprévoyante  générosité 
ont  laissé  sans  moyens  dé  vivre,  la  tranquillité, 
le  repos  moral  et  le  bien-être  physique. 

Nous  avons  à  Valenton  cinq  pensionnaires 
plus  qu’octogénaires  et  autant  qui  approchent  de 
bien  près  quatre  vingts  ans.  Presque  tous  sont 
sans  famille,  tous  sans  ressources  suffisantes 
et  même,  en  supposant  qu’ils  aient  juste  de 
quoi  vivré,  à  quelles  difficultés  pe  heurteraient- 
ils,  s’ils  étaient  obligés  d’avoir  recours  à  des 
services  mercenaires  ? 

L’utilité  de  la  Maison  du  médecin  ne  se  dé¬ 
montre  plus,  d’ailleurs  l’œuvre  existe,  est  bien 
organisée,  fonctionne  régulièrement -et  elle  rem¬ 
plit  aussi  bien  que  possible  le  but  que  ses  fon¬ 
dateurs  lui  ont  assigné.  Mais  il  faut  la  faire  vivre 
et  c’est  là  qu’on  se  heuçte  aux  plus  sérieuses  dif¬ 
ficultés,  difficultés  que  sait  résoudre  le  Conseil 
d’administration.  Il  a  à  sa  tête  des  hommes  de 
cœur  et  zélés,  comme  le  Président  Cazin,  les 
vice-présidents  :  Gunéo  et  Laignel-Lavastine, 
le  secrétaire  général,  Dupuy  de  Frenelle  et  son 
adjoint  Régis,  le  trésorier  Dartigues  et  son 
second  si  dévoué,  Digeon. 

Les  ressources  de  la  Maison  du  médecin  vien¬ 
nent  de  quatre  sources  : 

1°  Les  revenus  du  portefeuille. 

2°  Les  cotisations  et  les  dons. 

3°  La  participation  plus  ou  moins  réduite  des 
pensionnaires. 

4°  Le  produit  de  la  vente  et  de  la  tombola. 

1°  Le  portefeuille.  —  Lorsque  le  D^'  Cazin 
devint,  après  la  guerre,  président  de  la  Maison 
du  médecin,  il  trouva  un  portefeuille  dont  la 
valeur  s’élevait  à  un  total  de  27.000  francs. 
La  situation  était  angoissante  ;  il  tint  néan¬ 
moins  tête  sans  désespérer.  A  l’heure  actuelle, 
avec  les  dons  et  les  legs  récents,  le  portefeuille 
dépasse  et  largement  un  million.  Sans  com- 
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mentaires  !  Le  Conseil  d’administration  est 
résolu  à  respecter  absolument  ce  portefeuille, 
à  l’accroître  autant  qu’il  le  pourra  et  ne  sera 
satisfait  que  lorsque  les  revenus  sulTiront  à  assu¬ 
rer  les  dépenses  courantes  de  la  maison. 

2°  Les  cotisations  et  les  dons.  —  I  les  dons,  sauf 
affectation  spéciale  vont  grossir  le  portefeuille. 

Les  cotisations  sont  un  apport  bien  insuffisant. 
La  société  compte,  environ  3.000  adhérents, 
un  peu  plus  d’un  millier  seulement  cotisent 
régulièrement  et  quand  on  pense  qu’il  existe 
28.000  médecins  en  France,  on  éprouve  une  sorte 
de  honte  à  constater  qu’il  n’en  est  pas  davantage 
qui  puissent  s’imposer  une  cotisation  annuelle  de 
20  fr.  (membre  adhérent)  ou  de  30  fr.  (membre 
titulaire). 

3°  La  participation  des  pensionnaires.  —  Cette 
participation  est  évidemment  réduite.  Chaque 
pensionnaire  donne  ce  qu’il  peut.  Il  en  est  qui  ne 
■  donnent  rien  et  pour  cause.  Il  en  est  qui  ont 
la  touchante  délicatesse  de  faire  don  à  l’oeuvre 
de  sommes  plus  ou  moins’  importantes,  et  le 
plus  souvent  imprévues,  qui  leur  parviennent 
durant  leur  séjour. 

Une  règle  que  le  Conseil  d’administration  a 
•  établi  et  au  respect  de  laquelle  il  tiendrq  la  main, 
c’est  que  personne  en  dehors  de  lui,  pas  même  le 
directeur  de  la  Maison  du  médecin  ne  doit  con¬ 
naître  le  taux  de  participation  d’un  pension¬ 
naire.  Il  convient  en  effet  que  celui  qui  ne  peut 
rien  donner,  soit  aussi  honoré,  aussi  considéré 
que  celui  qui  est  pourvu  de  quelques  ressources. 

4°  Enfin  le  produit  de  la  vente  et  de  la  tombola. 

Malgré  les  revenus  que  nous  venons  d’énumé- 
.  rer,  la  Maison  du  médecin  ne  pourrait  faire  face 
normalement  à  ses  dépenses  si  les  produits  d’une 
vente  et  d’une  tombola  ne  venaient  tous  les 
deux  ans  combler  le  déficit. 

La  vente  est  organsée  par  la  présidente  du 
Comité  des  Dames  patronnesses,  Mme  Paul 
Claisse,  femme  du  distin-ué  médecin  de  1  hô¬ 
pital  Laënnec.  Aidée  des  vice-présidentes,  Mes¬ 
dames  Boucard  et  Milian,  des  présidentes  d’hon¬ 
neur,  Mmes  M.  de  Fleury,  Reynier,  Thion  de  la 
Chaume,  cette  Bonne  Fée  de  la  Maison  du 
médecin  sait  s’assurer  les  concours  nécessaires  et 
déterminer  le  succès,  toujours  grand,  de  la  vente. 
Seuls  les  membres  du  Conseil  initiés  peuvent 
se  rendre  compte  des  difficultés  que  Madame  Paul 
Claisse  a  à  surmonter  et  du  dévouement  qu’elle 
doit  mettre  en  œuvre.  Madame  Claisse-  s’occupe 
aussi  activement  du  Vestiaire  de  la  Maison  du 
médecin,,  car  il  faut  songer  à  pourvoir  certains 


vieux  confrères  du  linge  et  des  vêtements  qui  leur 
sont  indispensables  (1). 

Le  succès  de  la  tombola  est  largement  assurée 
par  le  D^  Boucard  qui  met  les  moyens  considé¬ 
rables  de  sa  maison  à  la  disposition  de  notre  - 
œuvre.  On  ne  saurait  lui  en  être  trop  reconnais¬ 
sant,  car  les  résultats  qu’il  obtient  et  qui  vont 
en  croissant,  méritent  d’attirer  toute  l’attention 
de  ceux  qui  s’intéressent  à  notre  œuvre. 

L’on  peut  se  rendre  compte,  par  cette  rapide 
énumération,  du  fonctionnement  et  des  moyens 
d’existence  de  la  Maison  du  médecin'.  Mais  ce 
n’est  pas  suffisant  de  faire  vivre  une  oéuvre  de 
ce  genre,  il  faut  la  faire  prospérer,  la  perfection¬ 
ner.  L’augmentation  progressive  du  portefeuille 
par  des  dons  et  des  legs  montrent  qu’elle  est  en 
voie  de  prospérité.  La  construction,  déjà  entre¬ 
prise,  d’une  infirmerie,  devenue  indispensable, 
indique  le  souci  qu’a  le  Conseil  de  la  perfection¬ 
ner.  Les  frais  de  la  construction  de  cette  infir¬ 
merie,  conçue  de  telle  sorte  qu’elle  permettra 
d’augmenter  plus  tard  le  nombre  des  pension¬ 
naires,  seront  entièrement  couverts  par  des  dons 
spéciaux,  des  subventions  et  au  besoin  par  une 
souscription.  Pas  un  centime-  ne  sera  prélevé 
pour  cela  sur  le  capital  inviolable  du  porte¬ 
feuille. 

Enfin,  à  la  dernière  assemblée  générale,  le 
président  Cazin  a  fait  prendre  en  considération 
la  proposition  de  notre  vénéré  confrère  et  doyen, 
le  D^'  Smester,  c’est  la  création  d’une  petite 
caisse  occulte,  destinée  à  procurer,  avec  la  plus 
grande  discrétion,  de  l’argent  de  poche  et  quel¬ 
ques  douceurs  à  nos  vieux  pensionnaires  les  plus 
déshérités. 

Maintenant,  lecteurs,  vous  qui  connaissez  la 
Maison  du  médecin  autant  qu’il  est  possible  de 
la  connaître,  faitès-vous  inscrire  comme  mem¬ 
bres  de  sa  société  (siège  social,.  51,  rue  de  Clichy 
à  Paris). 

Hâtez-vous  de  demander  des  billets  de  tom¬ 
bola  au  D’^'  Boucard,  30,  rue  Singer  à  Paris  (5  fr. 
le  billet.  —  plus  de  80.000  francs  de  lots  dont  une 
conduite  intérieure  Rosengart)  et  venez  apporter 
votre  obole  à  la  vente  de  la  Maison  du  médecin 
qui  aura  lieu  les  24  et  25  mai  à  la  Faculté  de 
médecine.  Le  tirage  de  la  tombola  se  fera  le  di¬ 
manche  25  mai  à  17  heures,  à  la  fin  de  la  vente, 

J.  Noir. 


(1)  Les  personnes  qui  pourraient  faire  des  envois  de 
vêtements  ou  de  linge  sont  priés  do  les  adresser,  51,  rue 
de  Clichy,  à  la  Maison  du  Médecin 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LE  PESSAfRE-DIAGNOSTlC 

Suivi  de  quelques  réflexions  sur  la  colpo-périnéorraphie 

par  F.  M.  Cadenat, 

Agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-I.ouis 


Loin  de  moi  la  pensée  de  défendre,  comme 
moyen  de  contention  utérine,  cet  anneau  dé¬ 
suet,  dangereux  et  sale.  Sale,  car  il  détermine 
chez  les  femmes  peu  soigneuses  de  leur  personne 
une  irritation  chronique  entraînant  des  pertes 
mal  odorantes.  Dangereux  (1),  car  il  ne  procure 
de  soulagement,  qu’en  aggravant  la  lésion.  Pre¬ 
nant  point  d’appui  sur  la  paroi  vaginale  qu’il 
distend  par  son  élasticité,  il  élargit  le  vagin  et 
oblige  la  malade  à  recourir  à  des  anneaux  de 
plus  en  plus  grands  Le  pessaire-thérapeiitique 
ne  doit  plus  vivre  que  des  contre-indications  de 
l’opération,  et  ces  contre-indications  se  font  de 
plus  en  plus  rares  depuis  que  l’injection  épidurale 
permet  d’opérer,  sans  aucun  risque  anesthésique, 
des  malades  même  très  âgées  ou  très  fatiguées, 
et  que  la  remarquable  opération  de  Lefort,  si 
bénigne  et  si  efficace,  permet  au  chirurgien'de  pro¬ 
mettre  un  bon  résultat,  même  dans  les,  cas  ou 
l’utérus  vient  pendre  entre  les  cuisses  de  la  ma¬ 
lade. 

Non,  je  n’ai  en  vue  ici  que  le  pessaire-diagnos- 
tic,  rarement  employé  et  pourtant  bien  utile. 

Lorsqu’une  femme  vient  consulter  pour  des 
pesanteurs  périnéales  ou  des  douleurs  lombaires, 
lorsqu’elle  raconte  laisser  échapper  quelques 
'  gouttes  d’urine  lorsqu’elle  est  debout  ou  qu’elle 
fait  un  effort,  l’examen  se  porte  immédiatement 
à  la  vulve,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  femme 
ayant  eu  plusieurs  enfants.  «Poussez, Madame  », 
et  l’oeil  voit  apparaître,  soit  en  avant,  soit  en  ar¬ 
rière,  et  le  plus  souvent  des  deux  côtés,  la  saillie 
caractéristique  d’une  cysto  ou  d’une  rectocèle.  Le 
diagnostic  est  évident  et  l’opération  s’impose. 

Mais  il  m’est  arrivé  plusieurs  fois  de  me  trou¬ 
ver  en  présence  de  femmes  jeunes,  qui  se  plai¬ 
gnaient  d’une  fatigue  générale.  Lorsqu’elles 
étaient  restées  quelques  heures  debout,  à  piétiner 


(1)  Il  aurait  même  été  l’origine  d’un  néoplasme  de 
la  cloison  recto-vaginale  chez  une  femme  qui  le  por¬ 
tait  depuis  30  ans.  (Soc.  anat.,  6  février  1930.) 


dans  les  magasins,  elles  se  sentaient  prises  de 
malaise,  leurs  traits  se  tiraient,  et  il  leur  fallait 
s’asseoir  ou  même  rentrer  chez  elles  faire  de  la 
chaise  longue.  L’examen  de  ces  malades  ne  ré¬ 
vèle  souvent  pas  grand’chose  :  la  palpation  ab¬ 
dominale  est  négative,  le  rein  droit  est  parfois 
légèrement  perceptible  à  son  pôle  inférieur.  On 
apprend,  dans  quelques  cas,  qu’il  y  a  eu  quelques 
pertes  blanches,  mais  sans  qu’on  puisse  rencon¬ 
trer  le  gonocoque.  Si  l’on  prie  la  malade  de  pous¬ 
ser,  on  constate  bien  un  léger  degré  de  prolapsus, 
mais  si  faible,  qu’on  est  tenté  de  ne  lui  accorder 
qu’une  importance  médiocre.  Or,  ce  ne  sont  pas 
les  prplapsus  les  plus  accentués  qui  sont  les  plus 
gênants.  Telle  matrone  poussera  du  matin  au  soir 
sa  voiture  des  quatre-saisons  malgré  que  l’uté¬ 
rus  lui  pende  entre  les  jambes,  sans  être  autre¬ 
ment  incommodée,  n’étaient  les  ulcérations  que 
ce  frottement  détermine,  tandis  qu’une  autre 
malade,  dont  le  périnée  n’aura  été  violenté  que 
par  un  seul  accouchement,  qui  même  aura  été 
suturée,  présentera  des  symptômes  de  l’ordre  de 
ceux  que  j’ai  signalés  plus  hgut.  Comment  donc 
faire  le  diagnostic  et  rapporter  les  troubles  à  leur 
vraie  cause  ? 

Nous  connaissons  tous  ces  malades  ptosiques 
auxquelles  nous  conseillons  le  port  d’une  ceinture 
abdominale  d’épreuve,  et  qui  s’en  trouvent  si  bien 
qu’elles  ne  peuvent  plus  s’en  passer.  Même  re¬ 
cherche  peut-être  faite  très  simplement  au 
moyen  d’un  pessaire.  Faites  porter  un  anneau 
de  moyen  calibre,  puisqu’il  s’agit  de  lésions  dis¬ 
crètes.  Indiquez  à  la  malade  comment  elle  doit 
retirer  chaque  soir  ce  pessaire  pour  le  laver  et 
prendre  une  injection  vaginale.  Apprenez-lui  à 
le  remettre  en  place  devant  vous,  et  assurez-vous 
qu’il  est  en  bonne  position.  Puis,priez-]a  de  reve¬ 
nir  vous  voir  au  bout  d’une  quinzaine  de  jours. 

Trois  éventualités  peuvent  alors  se  présenter  ; 

1“  L’état  est  resté  le  même,  et  vous  devrez 
chercher  ailleurs  la  cause  des  troubles  observés. 

2°  Le  pessaire  a  augmenté  les  douleurs  pel_ 
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viennes  dont  souffrait  la  malade.  Il  s’agit  dans  ce 
cas  le  plus  souvent  de  lésions  annexielles  dont  la 
sensibilité  ne  peut  accepter  la  compression  que 
provoque  le  pessaire.  Ces  lésions  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  perceptibles  au  toucher,  car  elles  consistent  1 
en  adhérences  sans  augmentation  appréciable 
des  annexes.  Mais  ces  adhérences  peuvent  être 
très  gênantes  parce  qu’elles  maintiennent  fixés 
dans  le  cul  de  sac  de  Douglas  des  organes  qui  doi¬ 
vent  être  libres  et  mobiles.  Lorsque,  les  troubles 
sont  accentués  et  résistent  à  un  traitement  dia- 
thermique  bien  conduit,  la  laparotomie  devient  le 
seul  traitement  rationnel.  Suivant  l’âge  de  la  ma¬ 
lade  et  l’importance  des  lésions,  on  pratiquera 
une  chirurgie  conservatrice,  ou,  au  contraire,  plus 
ou  moins  radicale. 

3®  C’est  dans  la  troisième  hypothèse  :  améliora¬ 
tion  par  le  port  du  pessaire,  que  ce  moyen  de  dia¬ 
gnostic  est  le  plus  instructif.  Dans  trois  cas,  j’ai 
eu  le  plaisir  de  revoir  des  malades  complètement 
transformées  ;  les  sensations  de  tiraillements  et 
la  fatigue  qu’elles  éprouvaient  à  la  fin  de  la  jour¬ 
née  s’étaient  tellement  améliorées  que  deux  d’en- 
elles  ne  demandaient  qu’une  chose,  conserver  pu¬ 
rement  et  simplement  leur  pessaire.  Mais  c’est 
alors  que  le  médecin  doit  faire  comprendre  à  la 
malade  que  l’anneau  de  caoutchouc  qu’on  lui 
a  fait  porter  n’â  été  qu’une  manière  de  s’assurer 
que  l’opération  donnerait  de  bons  résultats.  Il  la 
convaincra  que  le  garder  est  s’exposer  à  une  dis¬ 
tension  vaginale  qui  en  annulerait  l’efficacité.. 
Les  malades  jeunes  acceptent  facilement  ces  ar¬ 
guments,  et  viennent  immédiatement  à  l’opéra¬ 
tion.  Les  autres  s’accommodent  de  leur  pessaire  et 
de  ses  inconvénients  :  libre  à  elles. 

Pour  compléter  ces  quelques  réflexions,  qu’on 
rife  permette  à  propos  de  la  colpo-périnéorra- 
phie,  d’ajouter  quelques  conseils  techniques  qui 
ont,  peut-être,  leur  intérêt. 

1®  Anesthésie  .  La  meilleure  certainement  est 
l’épidurale.  Elle  ne  fait  courir  pratiquement  au¬ 
cun  risque  et  donne  une  insensibilité  parfaite, 
lorsqu’elle  est  bien  pratiquée.  Pour  la  réussir  à 
coup  sftr,  il  faut  que  la  malade  ne  soit  pas  trop 
grasse,  sous  peine  de  manquer  le  repère  que  cons¬ 
tituent  les  cornes  sacrées.  .\près  l’injection,  il  im¬ 
porte  d’attendre  un  bon  quart  d’heure  à  vingt 
minutes. 

2°  L’étendue  de  la  colporraphie  antérieure  doit 
être  eq  rapport  avec  l’importance  du  prolapsus 
uréthro-vésical.Lorsqu’il  existe  de  l’incontinence, 
il  faut  tailler  le  lambeau  jusqu’au  voisinage  im¬ 
médiat  du  méat.  C’est  dans  ces  cas  que  la  su¬ 
ture  des  releveurs  directement  au-dessous  de  la 


vessie,  périnéorraphie  antérieure  à  la  manière  de 
Delanglade,  est  particulièrement  indiquée. 

3®  Pour  éviter  l’hémorragie  dans  le  dédouble¬ 
ment  delà  cloison  ano-vaginale,  il  faut  rester  inti¬ 
mement  au  contact  du  vagin  dont  la  paroi  posté¬ 
rieure  est  soulevée  parles  doigts  de  la  main  gauche. 
Mieux  vaut  entamer  le  vagin,  ce  qui  n’a  aucun  in¬ 
convénient  puisque  cette  paroi  sera  plus  tard  résé¬ 
quée,  que  s’égarer  vers  le  rectum.  On  s’exposerait 
de  ce  côté,  sinon  à  perforer  le  rectum  (ce  qui  est 
difficile),  du  moins  à  être  gêné  par  un  suintement 
hémorragique  dont  la  persistance  pourrait  même 
compromettre  le  résultat  définitif. 

4®  La  périnéorraphie  postérieure  doit  porter 
sur  les  muscles  releveurs  de  l’anus  et  non  pas, 
comme  on  le  voit  faire  parfois,  sur  les  muscles 
superficiels  du  périnée,  en  l’espèce  le  muscle  cons¬ 
tricteur  de  la  vulve.  Le  décollement  doit  donc  al¬ 
ler  profondément  jusqu’aux  releveurs  dont  la  san¬ 
gle  est  toujours  facile  à  reconnaître  à  l’œil, et  sur¬ 
tout  au  doigt. 

5®  Ne  négligez  jamais,  après  la  suture  des  re¬ 
leveurs,  de  réséquer  le  fragment  triangulaire  exu¬ 
bérant  de  la  paroi  vaginale  postérieure.  J’ai 
revu  une  opérée  qui  en  voulait  à  son  premier 
chirurgien  malgré  la  reconstitution  périnéale  so¬ 
lide  aue  celui-ci  avait  faite.  Elle  ne  voulait  pas 
admettre  qu’elle  était  guérie  parce  que,  s’étant 
inspectée  dans  une  glace,  elle  avait  constaté  la 
saillie  de  cette  paroi  vaginale.  Malgré  tout  ce 
que  je  lui  expliquai,  elle  n’eut  de  cesse  que  je  lui 
aie  réséqué  cette  exubérance  et  me  fut  beaucoup 
plus  reconnaissante  de  ce  service  léger  qu’elle  ne 
Je  fui  à  son  premier  opérateur  qui,  pourtant, 
avait  fait  le  principal.  Ingratitude  féminine. 

6®  J’ai  su  d’un  de  mes  internes  que  certains 
chirurgiens,  et  non  des  moindres,  ne  réunissent 
pas  la  peau  par-dessus  la  suture  des  releveurs. 
Cela  éviterait,  me  disait-il,  le  léger  mouvement 
fébrile  que  l’on  observe  après  la  périnéorraphie 
et  la  désunion  fréquente  de  cette  suture  cutanée. 
Or,  je  crois  que  cette  désunion  survient  surtout 
lorsque  l’hémostase  est  incomplète  et  qu’un  hé¬ 
matome  distend  le  périnée;  aussi  je  solidarise  par 
dessus  un  petit  bourdonnet  de  compresses  tous 
les  plans  de  la  paroi  pour  éviter  les  espaces  morts. 
Au  besoin,  un  petit  drainage  filiforme  laissé  dans 
les  cas  où  le  suintement  sanguin  persiste  évite 
tout  danger,  surtout  si  on  a  soin  de  laisser  rela¬ 
tivement  écartés  les  uns  des  autres  les  fils  cuta¬ 
nés. 

Quant  à  l’absence  de  fièvre,  elle  est  fonction 
des  précautions  qu’on  a  prises  vis-à-vis  de  l’in¬ 
fection  et  non  pas  de  la  suture  cutanée. 
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CLINIQUE  UROLOGIQUE 

Hôpital  Necker  :  Professeur  Legueu. 

Tumeurs  du  bassinet  (?) 


Nous  parlerons  aujourd’hui  des  tumeurs  du  f 
bassinet  à  propos  d’un  malade  que  nous  avons 
opéré. 

Voici  en  deux  mots  l’histoire  du  malade. 

Cet  homme  vient  pour  hémorragies  abondan¬ 
tes,  pour  hématuries,  qui  existent  depuis  dix  ans  ; 
c’est  déjà  un  point  à  noter  dans  l’observation  ;  les 
hématuries  dues  à  un  cancer  ne  peuvent  persis¬ 
ter  pendant  dix  ans. 

La  première  hémorragie  est  venue  sans  pro¬ 
drome  et  a  duré  une  demiq'ournée,  les  suivantes 
sont  survenues  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Dans 
l’intervalle  des  crises  hématuriques,  les  urines 
sont  claires,  transparentes.  Au  moment  des  hé¬ 
maturies,  qui  sont  totales,  spontanées,  les  urines 
contiennent  des  caillots,  signe  important  en  fa¬ 
veur  du  diagnostic  de  tumeur  rénale. 

J’ai  vu  en  ville  une  malade  qui  a  des  hématuries 
depuis  14  ans; elles  sont  petites  avec  caillots. 

Cette  longue  durée  des  hématuries  permet  de 
dire  que  chez  ces  deux  malades  on  a  affaire  à  des 
tumeurs  bénignes. 

Chez  le  malade  que  nous  avons  opéré  en  juin 
1929,  une  cystoscopie  a  été  faite:  elle  était  néga¬ 
tive  ainsi  qu’une  pyéloscopie  gauche,  le  malade 
ayant  refusé  la  droite  (La  tumeur  existait  jus¬ 
tement  à  droite). 

Voici  encore  une  observation  relatée  dans  mes 
cliniques.  Malade  venant  pour  des  hématuries  to¬ 
tales  à  caractère  néoplasique. 

L’examen  cystoscopique  a  donné  une  particu¬ 
larité  :  au  niveau  de  l’orifice  urétéral  on  remar¬ 
que  une  petite  tumeur  mobile  Je  me  décide  à  opé¬ 
rer.  Le  rein  mis  à  nu  se  présente  énorme,  dilaté. 
On  pratique  la  néphrostomie  ét  quelques  jours 
plus  tard  l’urétérectomie  totale  avec  néphrec¬ 
tomie. 

A  l’examen  de  la  pièce  anatomique  on  trouve 
une  tumeur  papillomateuse  du  bassinet. 

Les  deux  observations  sont  similaires. 

Que  sont  ces  tumeurs  ? 

Au  point  de  vue  anatomique  :  il  y  a  les  papil- 
lomes  et  les  épithéliomas  papillaires. 

Les  papillomes  purs  sont  des  tumeurs  du  type 
des  villosités  intestinales,  mais  à  épithélium  stra¬ 
tifié. 


Les  épithéliomas  papillaires  ont  tendance  à 
ronger  en  profondeur  et  à  s’étendre  vers  l’uretère. 

Au  point  de  vue  clinique  tout  est  déjà  dit,  les 
papillomes  donnent  des  hématuries  abondantes 
,avec  urines  claires  dans  les  intervalles  ;  le  rein 
n’est  pas  augmenté  de  volume  ;  malgré  l’héma¬ 
turie  prolongée  l’état  général  peut  rester  parfait. 
En  général,  il  n’y  a  pas  de  douleurs,  mais  tout  de 
même  il  peut  en  exister  chez  un  malade  ;  ces 
douleurs  nous  ont  permis  de  faire  le  diagnostic. 

En  1908,  j’ai  opéré  une  malade  âgée  de  50  ans 
qui  avait  des  hématuries  àtrois  ou  quatre  reprises 
depuis  six  mois.  Elle  urinait  du  sang  sans  causes 
apparentes  ;  le  rein  droit  était  gros  et  douloureux 
au  moment  des  crises  ;  en  dehors  des  crises  il  était 
mobile,  petit,  sensible.  La  douleur  survenant  par 
périodes  est  explicable  par  la  distension  du  rein. 
La  cystoscopie  ne  décelait  rien  au  niveau  des 
uretères.  ■ 

Le  cathétérisme  urétral  peut  préciser  deux 
choses  :  l’état  du  bassinet  et  le  fonctionnement  de 
chacun  des  reins. 

Le  bassinet  était  plein  de  masses  friables.  Je 
n’ai  pas  fait  l’ablation  de  l’uretère.  La  malade 
n’a  pas  eu  de  récidive  pendant  trois  ans. 

Elle  est  morte,  mais  d’une  autre  chose. 

Elle  avait  une  tumeur  bénigne  papillaire  du 
bassinet.  Aujourd’hui  nous  sommes  à  22  ans  de 
cette  époque  et  nous  avons  d’autres  moyens 
d’examen. 

Les  cystoscopies  vous  permettront  souvent 
de  voir  une  tumeur  au  'méat  urétral,  tumeur 
adhérente  ;  gardez-vous  bien  de  dire  que  c’est 
tout.  Regardez  bien  si  ce  n’est  pas  une  tumeur 
qui  descend  de  l’uretère. 

La  radiographie  ou  plutôt  la  pyélographie 
donne,  en  présence  d’une  tumeur  villeuse  du  bas¬ 
sinet,  un  aspect  neigeux  caractéristique. 

Maintenant  nous  arrivons  à  la  thérapeutique  ; 
elle  va  se  déduire  de  tout  ce  que  j’ai  dit  : 

Il  faut  pratiquer  la  néphrectomie  et  l’urété¬ 
rectomie  totale  d’emblée,  si  possible. 

Il  est  difficile  de  faire  le  diagnostic.  On  croit 
souvent  à  un  cancer,  lorsqu’il  s’agit  de  papil¬ 
lomes.  Les  récidives  vésicales  seront  traitées  par 
l’électro-coagulation. 

Le  diagnostic  précoce  et  l’opération  com¬ 
plète  permettent  d’obtenir  des  guérisons  dura¬ 
bles  et  définitives. 


(1)  Leçon  du  26  mars  1930. 
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LES  EA{JX  CHLORURÉES  MAGNÉSIENNES  DE  CHATEL-GUYON 
EN  INSTILLATIONS  INTRA-RECTALES 

Indications  et  technique  C) 

Par  le  Df  J.  Baumann, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 


Un  des  premiers,  en  1920  (2),  j’ai  proposé 
d’étendre  àla  pratique  hydro-minérale  la  méthode 
chirurgicale  de  Murphy  des  instillations  intra- 
rectales.  Je  n’avais  d’autre  but,  à, ce  moment, 
que  de  sauvegarder  un  moyen  thérapeutique, 
sur  lequel  était  jeté  l’anathème,  à  juste  titre 
d’ailleurs.  Le  lavage  d’intestin  tel  qu’on  le 
pratiquait  autrefois,  même  dans  les  stations 
thermales,  se  condamnait  lui-même  par  sa  tech¬ 
nique  brutale  et  l’abus  qu’on  en  faisait.  La 
colite  muco-membraneuse  en  était  le  résultat  le 
plus  commun,  elle  est  devenue  rare  depuis  sa 
disparition.  Néanmoins,  on  peut  attendre  trop 
de  services  de  ce  moyen  pour  le  rejeter  complè¬ 
tement  et  cela  m’a  paru  justifier  la  nécessité  de 
recourir  à  ce  procédé  de  douceur.  Son  succès 
s’affirmant,  il  me  paraît  aujourd’hui  utile  d’en 
préciser  les  indications  et  le  mode  d’emploi  pour 
éviter  des  abus  et  des  fautes  de  technique  qui 
pourraient  nuire  à  son  efficacité. 

Le  goutte  à  goutte,  ayecles  eaux  chlorurées  ma¬ 
gnésiennes  de  Châtel-Guyon,  est  avant  tout  un 
spécifique  des  lésions  et  surtout  des  lésions  ulcé¬ 
reuses  de  la  muqueuse  colique  à  la  condition 
essentielle  que  ces  lésions  soient  anciennes,  re¬ 
froidies  et  torpides. 

En  aucun  cas,  il  ne  doit  être  employé  dans  des 
états  récents  et  sur  des  lésions  en  activité.  Pre¬ 
nons  comme  exemple  la  colite  amibienne  qui 
est  le  type  de  ces  colites  ulcéreuses  :  On  ne  l’em¬ 
ploiera  pas  dans  les  formes  chroniques  de  pous¬ 
sées  subaiguës  et  successives  avec  ténesme,  selles 
dysentériformes  et  présence  d’amibes  ou  de 
kystes  abondants,  mais  seulement  dans  les  for¬ 
mes  anciennes,  dans  les  séquelles  de  la  dysen¬ 
terie,  dans  les  formes  blanchies  où  persistent 
des  ulcérations  atones  et  tebelles. 

S’il  s’agit  de  colite  simple  sans  lésions  appa¬ 
rentes,  on  l’utilisera  seulement  et  avec  la  plus 
grande  modération  dans  les  formes  s’accom¬ 
pagnant  d’un  syndrome  de  putréfaction  ou 
d’une  stase  cosale. 

Dans  ces  deux  cas,  on  cherchera  à  réaliser,  selon 
l’heureuse  expression  de  Matignon,  un  bain  in¬ 
testinal,  atteignant  toute  la  surface  de  la  mu¬ 
queuse  colique  et  le  débarrassant  des  produits 
de  sécrétion  et  des  résidus  stercoraux  qui  séjour¬ 
nent,  soit  dans  les  replis  de  la  muqueuse,  soit 


(1)  Société  d’hydrologie,  17  mars  1930. 

(2)  Progrès  médical,  n*  29,  1920. 


dans  un  des  segments  du  côlon  et  qui,  par  leur 
altération  contribuent  à  l’irriter. 

Ce  bain  intestinal  est  précédé  d’un  lavement 
évacuateur  de  500  grammes  d’eau  minérale  à  38® 
injecté  très  lentement  et  évacué  aussitôt.  Avec 
le  stilligoutte,  on  injecte  ensuite  dans  le  côlon  un 
litre  d’eau  minérale  à  38®  à  la  cadence  moyenne 
de  130  à  150  gouttes-minutes.  A  cette  cadence, 
un  litre  d’eau  est  débité  en  50  à  60  minutes.  Ce 
bain  intestinal  peut  être  gardé  pendant  quelques 
minutes  puis  doit  être  rejeté. 

On  a  pu  par  ce  procédé  obtenir  des  résultats 
inespérés  sur  des  colites  ulcéreuses  ou  d’anciennes 
lésions  colitiques  car  les  eaux  de  Châtel-Gu5'’on 
ont  un  pouvoir  de  cicatrisation  extrêmement 
puissant.  Il  faut  cependant  l’utiliser  avec  dis¬ 
crétion.  Dans  les  formes  ulcéreuses,  si  la  tolé¬ 
rance  du  sujet  le  permet,  on  injectera,  en  goutte 
à  goutte,  de  600  gr.  à  un  litre,  et  cela  tous  les 
2  ou  3  jours  au  plus.  Il  sera  bon  parfois  d’alterner 
les  applications  d’eau  minérale  avec  le  panse¬ 
ment  rectal  de  Friedel,  lavement  de  gélose  addi¬ 
tionné  de  dermatol  ou  d’oxyde  de  zinc,  légère¬ 
ment  laudanisé  ou’  encore,  comme  je  l’ai  em¬ 
ployé  avec  quelque  succès,  d’une  solution  faible 
de  permanganate  de  potasse. 

Ce  bain  intestinal  est  donc  un  pansement  de 
la  muqueuse,  pansement  non  irritant,  car  les 
eaux  de  Châtel-Guyon  sont  isotoniques,  panse¬ 
ment  cicatrisant  et  antiseptique  grâce  à  leur 
richesse  en  éléments  minéraux  et  surtout  en 
éléments  chlorés,  que  complètent  l’action  sur 
la  sécrétion  biliaire  et  l’action  mécanique  pro¬ 
pre  à  tout  lavage  d’intestin. 

Cette  richesse  en  chlorures  de  magnésium  et 
de  sodium  fait  de  ces  eaux  un  véritable  sérum, 
un  plasma  dont  la  composition  est  sensiblement 
voisine  de  celle  de  l’eau  de  mer,  ^  «plasma  vital» 
disait  René  Quinton.  Bien  avant  lui,  Gubler 
assimilait  les  eaux  de  Châtel-Guyon  à  une  «  lym¬ 
phe  minérale  »  et,  à  ce  titre,  elles  jouissent  des  pro¬ 
priétés  d’un  sérum  artificiel,  du  sérum  de  Hayem 
ou  du  plasma  marin  de  Quinton.  Jusqu’à  présent, 
^des  difficultés  techniques  et,  de  ce  fait,  une  cer¬ 
taine  appréhension  n’ont  pas  permis  de  les  em¬ 
ployer  chezl’homme  en  injections  hypodermiques 
ou  intra-veineuses,  mais  rien  ne  s’oppose  à  les 
employer  en  instillations  coliques  comme  cela  se 
fait  couramment  dans  la  pratique  chirurgicale, 
pour  le  sérum  de  Hayem.  Elles  sont  ainsi  très 
stimulantes  et  très  toniques.  De  plus,  elles 
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ont  une  action  cholagogue  manifeste  et  pro¬ 
voquent  une  abondante  diurèse.  On  emploiera 
donc  ces  instillations  dans  les  insuffisances  hé¬ 
patiques  chez  les  anémiés, les  déprimés,  les  asthé¬ 
niques,  en  particulier  chez  ces  grands  asthé¬ 
niques  que  nous  avons  dénommés,  avec  Loeper, 
des  «  leiasthéniques  »  en  raison  de  la  déchéance 
élective  de  leur  musculature  lisse  aussi  bien 
digestive  que  vasculaire.  Prises  de  cette  ma¬ 
nière,  elles  complètent  et  renforcent  la  cure 
interne  souvent  mal  tolérée  par  insuffisance  gas- 
^  trique. 

La  dose  employée  sera  faible,  mais  ne  doit  pas 
être  évacuée  car  son  assimilation  se  fera  par 
voie  intestinale.  Après  un  lavage  évacuateur  (Je 
500  grammes  environ,  on  instillera  à  une  cadence 
très  lente,  120  à  130  gouttesrminutes,  500  gram¬ 
mes  d’eau  minérale  dont  la  température  sera 
maintenue  à  30°  C.  La  fréquence  des  applica¬ 
tions  sera  réglée  par  les  indications  individuelles. 
Pour  ma  part,  il  me  paraît  suffisant  de  les  em¬ 
ployer  2  ou  3  fois  par  semaine  au  plus,  c’est-à- 
dire  6  à  8  instillations  au  cours  d’une  cure  ther¬ 
male. 

L’instillation  intra-rectale  remplace  enfin 
avantageusement  le  lavage  évacuateur  et  je 
l’emploie  seulement  dans  les  cas  de  dilatation 
cæcale,  lorsque  l’ectasie  s’accompagne  de  stase, 
,  et  de  symptômes  d’intoxication:  vertiges,  cépha¬ 
lées,  hypertension  artérielle,  troubles  trophiques, 
dermatoses,  etc.  Ils  ne  se  rencontrent  guère  que 
chez  de  vieux typhlo-colitiques.  J.’ avais  autrefois 
préconisé,  dans  ces  cas  très  spéciaux,  l’association 
du  massage  et  du  lavage  d’intestin,  mais  ce  masso- 
lavage  exige  une  main  très  experte  et  très  expé¬ 
rimentée  et,  faute  d’un  opérateur  averti,  on  n’ob¬ 
tient  pas  toujours  les  résultats  espérés.  Le  goutte 
à  goutte  est  d’un  emploi  plus  facile  et  assure 
d’une  façon  aussi  complète,  dans  la  généralité 


des  cas,  l’évacuation  du  csecum  et  la  ijeutra^ 
lisation  des  produits  de  putréfaction-  11  n’est 
pas  besoin  ici  d’une  technique  très  rigoureuse, 
on  peut  injecter  des  quantités  assez  fortes  et 
il  est  bon  d’injecter  au  moins  un  litre  si  i’on 
veut  pénétrer  jusqu’au  csecum.  Le  débit  peut 
être  assez  rapide,  200  gouttes-minutes  minimum, 
et  même  davantage,  le  liquide  coulant  en  un 
mince  filet,  ce  qui  permet  de  débiter  le  litre  en 
15  ou  20  minutes.  Cette  instillation  doit  tou¬ 
jours  être  précédée  d’un  lavage  évacuateur  et, 
en  aucun  cas,  ne  doit  être  conservé.  Trois  ou 
quatre  applications  sont  suffisantes  au  cours 
d’une  cure. 

L’exécution  de  ces  manœuvres  doit,  dans  n08 
stations,  être  confiée  à  un  personnel  instruit 
et  rigoureusement  propre.  Ce  doit  être  un  ser¬ 
vice  aseptique. 

Il  est  donc  nécessaire;  1°  d’amener  l’eau  miné¬ 
rale  directement  du  griffon,  sans  passer  au  préa¬ 
lable  dans  des  réservoirs  dont  l’entretien  est 
souvent  difficile  et  l’asepsie  nulle, 

2°  De  Stériliser  les  appareils  après  chaque 
opération  et  d’empêcher  le  refoulement  du  li- 
^quide  dans  la  conduite  d’arrivée  par  la  pression 
des  gaz  intestinaux,  en  se  servant,  à  cet  eiffet, 
de  sondes  intestinales  munies  d’un  dispositif 
spécial,  d’un  clapet  qui  se  ferme  dès  que  la.  pres¬ 
sion  intra-colique  devient  trop  élevée. 

D’assurer  le  maintien  d’une  température 
constante  pendant  toute  la  durée  de  l’opé¬ 
ration  en  faisant  passer  l’eau  minérale  dans  un 
serpentin  traversant  lui-même  un  thermostat 
réglé  dé  façon  à  ce  que  l’eau  minérale  à  son 
arrivée  à  la  sonde  ait  une  température  de 
37°  C,  '  , 

C’est  par  là  stricte  observation  de  ces  détails 
que  l’on  assurera  au  malade  le  maximum  de 
garanties  et  aussi  le  maximum  d’efficacité. 


CANCER  ET  POTASSE 


Le  cancer  augmente  vertigineusement  dans 
notre  beau  pays  des  Flandres. 

Il  semble  suivre  à  la  trace  l’agriculture  dans 
ses  progrès  et  être  la  rançon  de  la  culture  inten¬ 
sive  et  de  ses  engrais  chimiques  qui,  comme  di¬ 
saient  les  vieux  «  empoisonnent  »  notre  bonne 
terre. 

Parmi  ces  engrais  chimiques,  il  en  est  un  qui 
devrait  nous  être  particulièrement  suspect  à 
nous  médecins  et  nous  avoir  fait  pousser  depuis 
longtemps  le  cri  d’alarme,  c’est  K,  la  potasse. 
Il  est  en  effet  une  règle,  devenue  presque  un 
axiome  en  médecine  et  qui  nous  fut  légué  par 
les  remarquables  cliniciens  qui  furent  nos  an¬ 
cêtres  médecins.  En  cas  de  tumeur  suspecte  de 
cancer  ne  donnez  jamais  de  sirop  de  Gibert,  car 


celui-ci  donne  à  toute  lésion  cancéreuse  un  vé¬ 
ritable  coup  de  fouet. 

Or  sirop  de  Gibert  =  K. 

La  potasse  est  absorbée  depuis  la  guerre  par 
l’agriculture  dans  des  proportions  que  seuls 
connaissent  les  heureux  propriétaires  d’actions 
«  Potasse  d’Alsace  ou  de  Blœdsheim  ». 

Le  cancer  marche  de  conserve  I 
—  Habitant  l’une  des  CO n' rées  les  plus  riches 
de  France  au  point  de  vue  agricole,  où  couram¬ 
ment  les  engrais  sont  employés  sur  la  base  de 
1.000  francs  l’hectare,  j’ai  remarqué  que,  depuis 
la  guerre,  le  cancer  y  suivait  une  marche  verti¬ 
gineusement  ascendante.  Cette  allure  se  règle 
sur  celle  de  la  consommation  de  la  potasse  près- 
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que  inconnue  'dans  nos  pays  avant  guerre  où 
Ton  employait  surtout  fumier  et  tourteaux. 

Par  contre,  enclavé  dans  ce  pays  de  Loon 
chimiquement  «  forcé  »,  il  existe  une  petite 
bourgade  de  marins  pêcheurs  qui  s’appelle  Fort- 
Mardyck  où  l’engrais  complet  et  lâ  potasse  sont 
inconnus,  remplacés  qu’ils  sont  par  le  fumier 
et  les  vidanges. 

La  proportion  des  cancers  y  observés  par 
rapport  à  Loon  est  de  1  à  3  (six  décès  par  can¬ 
cer  à  Fort-Mardyck  depuis  1920  ;  plus  de  vingt 
à  Loon.) 

Cette  statistique  ne  fait  que  corroborer  ce 
qu’écrivaient  Maurice  Letulle  et  Vinay  dans  la. 
Presse  médicale,  n®  72  P.  1143. 

«  Le  cancer  et  les  engrais  chimiques  ». 

«  On  sait  quelle  suspicion  les  sels  de  potas¬ 
sium  ont  suscitée  dans  le  cancer  expérimental. 
Chex  l’homme,  les  carcinomes  à  marche  rapide 
sont  en  étroit  rapport  avec  la  teneur  du  sang  en 
potassium.  Or,  de  l’avis  des  médecins, la  présence 
du  cancer  dans  le  Nord  de  la  France  et  dans  les 
Flandres  est  en  progression  notamment  chex  les 
individus  jeunes.  On  est  en  droit  de  se  demander, 
comme  les  auteurs  le  pensent,  si  l’utilisation 
surabondante  des  engrais  chimiques  (spéciale¬ 
ment  l’azotate  de  potassium)  ne  doit,  pas  être 
mis  en  cause.  Les  céréales,  le  blé  surtout,  les 
pommes  de  terre,  la  viande,  le  lait  entrent  pour 
une  part  importante  dans  la  ration  de  ces  po¬ 
pulations.  Or,  l’analyse  récemment  faite  de 
ces  aliments  y  montre  la  présence  en  propor¬ 
tion  considérable  de  sels  de  potassium.  » 

Le  docteur  Paul  Ménétrier  dans  son  nouveau 
traité  de  médecine  et  de  thérapeutique  1927 
abonde  dans  le  même  sens  :  «  Dans  les  tumeurs 
malignes,  dit-il,  ce  que  l’on  constate  surtout, 
c’est  une  teneur  très  élevée  en  potassium.  On 
sait  que  le  potassium  est  un  corps  radio-actif 
et  qu’il  active  la  prolifération  des  cellules  néo¬ 
plasiques  ». 

Ceci  n’infirme  en  rien  d’ailleurs  les  théories 


!  du  professeur  Delbet  corroborées  par  les  expé¬ 
riences  si  intéressantes  de  MM.  Vilain  et  le 
remarquable  travail  de  Robinet  :  «  Terrain 
magnésien  et  cancer  ». 

Le  cancer  est  d’origine  potassique,  la  ma¬ 
gnésie,  neutraliserait  la  potasse  et  aiderait  à  son 
élimination,  corrigeant  ainsi  son  pouvoir  can¬ 
cérigène.  «  Le  magnésium,  écrit  Paul  Méné¬ 
trier,  s’oppose  à  l’action  dn  potassium.  De  plus 
l’introduction  de  magnésium  dans  l’organisme 
I  augmente  considérablement  l’élimination  du 
potassium.  » 

Mais  la  magnésie  ne  jouerait  qu’nn  rôle  de 
second  plan.  «  Siiblata  causa  tollitur  effecius  »  ; 
c’est  K.,  c’est  la  cause  qu’il  faut  viser  en  limi¬ 
tant  son  emploi  en  agriculture  ou  eh  obligeant 
le  cultivateur  à  lui  associer  son  correctif  :  le 
magnésium. 

Champs  et  gens  doivent  revenir  à  la  vie 
nature;  ne  forçons  pas  nos  organes,  ne  forçons 
point  nos  champs. 

Que  notre  estomac  et  nos  intestins  ne  soient 
plus  condamnés  à  travailler  des  mets  outrageu¬ 
sement  cancérigènes  par  la  potasse  qu’ils  con¬ 
tiennent.  Que  nos  organes  farcis  de  potassium  de 
I  par  notre  tube  digestif  reprennent  leur  fonc-  j 
I  tion  normale  ;  que  les  seins  et  matrices,  ces 
j  organes  si  cancérisés,  remplissent  leur  grande 
I  fonction  et  ne  soient  plus  ravalés  au  rôle  unique 
d’instruments  de  plaisir,  et  ils  ne  se  cancéri- 
seront  plus. 

Si  vous  voulez  éviter  le  myome,  femmes,  faites 
des  mômes,  disait  il  y  a  quelques  années  le 
professeur  Pinard. 

Le  cancer,  écrivais-je,  l’an  dernier  au  profes¬ 
seur  Delbet,  est  dû  à  la  vie  «  artiflcielle  »  des 
champs  et  des  gens. 

Sans' en  chercher,  bien  loin,  la  preuve 
Dans  ma  région  je  la  trouve. 

'  D--  Top. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  affections  secondaires  des  voies  digestives  dans  la  première  enfance. 

D’après  le  Prof.  A.  B.  Marfan. 


Dans  la  première  enfance,^  l’acte  initial  des 
affections  digestives  ne  se  passe  pas  toujours 
dans  l’appareil  digestif,  mais  bien  hors  de  l’appa¬ 
reil  digestif  :  on  peut  voir  survenir  secondaire¬ 
ment  des  troubles  gastro-entériques  au  cours  de 
maladies  générales  (rougeole,  grippe,  diphtérie', 
infections  staphylococcique  et  streptococcique, 
paludisme,  syphilis,  tuberculose)  ou  de  toutes 
les  infections  des  voies  respiratoires  (coryza, 
stomatite,  adénoïdite,  otite  moyenne,  angine, 
bronchite,  broncho-pneumonie,  pneumonie  lo- 
baire). 

Ces  diarnhées  secondaires  peuvent  revêtir 
toutes  les  formes  cliniques  de  la  diarrhée  des 
nourrissons  :  diarrhées  communes  à  forme  lé¬ 
gère  ou  à  forme  intense,  à  évolution  transitoire 
ou  chronique,  ou  à  rechutes,  avec  tendance  à 
l’hypothrepsie,  si  l’enfant  est  privé  du  sein  ; 
diarrhées  avec  état  cholériforme  surtout  dans  la 
grippe,  la  diphtérie,  la  broncho-pneumonie, 
le  paludisme  ;  plus  rarement  entéro-colite  muco- 
hémorragique,  ou  duodénite  ulcéreuse  avec  melœna 
(celle-ci  presque  toujours  syphilitique). 

La  similitude  des  symptômes  des  diarrhées,  pri¬ 
mitives  et  des  diarrhées  secondaires  rend  parfois 
leur  distinction  malaisée.  La  difficulté  de  leur 
diagnostic  tient  à  ce  que,  chez  un  enfant  atteint 
d’une  maladie  infectieuse  aiguë,  comme  la  rou¬ 
geole  ou  la  diphtérie,  il  peut  suryenir  des  trou¬ 
bles  digestifs  qui  n’en  dépendent  pas,  mais  qui 
sont  dus  aux  causes  des  troubles  du  premier 
groupe  (alimentation  défectueuse  ou  infection 
par  ingestion,  par  exemple).  Un  nourrisson 
atteint  de  rougeole  peut  présenter  une  diarrhée 
cholériforme,  ou  une  entéro-colite  dysentéri- 
forme  indépendantes  de  cette  maladie,  mais 
due  aux  causes  qui  produisent  primitivement, 
directement,  ces  affections  intestinales.  C’est  ce 
qui  peut  s’observer,  lorsque  dans  un  service  de 
rougeoleux  règne  une  épidémie  de  diarrhée  cho¬ 
lériforme  ou  dysentériforme.  Par  l’étude  des 
anamnestiques,  par  celles  des  conditions  dans 
lesquelles  le  trouble  digestif  est  apparu,  par  la 
recherche  de  la  date  de  son  apparition,  par  l’ana¬ 
lyse  des  symptômes  concomitants,  on  établira 
s’il  est  primitif  ou  secondaire. 

Quelques  règles  peuvent  faciliter  ce  diagnostic. 

Dans  la  première  enfance,  une  diarrhée  qui 
s’accompagne  d’une  fièvre  persistante  n’est 
presque  jamais  une  diarrhée  primitive.  Eirpareil 


[  cas,  la  fièvre  n’est  presque  jamais  due  à  la  diar¬ 
rhée.  Elle  dépend  d’une  autre  maladie  associée 
-à  la  diarrhée,  comme  la  grippe,  la  diphtérie 
(particulièrement  la  diphtérie  non  membraneuse 
du  nourrisson),  la  rougeole,  l’otite,  la  broncho¬ 
pneumonie,  une  poussée  évolutive  de  tuber¬ 
culose.-  C’est  cette  maladie,  qui  détermine  à  la 
fois  la  fièvre  et  la  diarrhée  ;  celle-ci  est  alors  une 
diarrhée  secondaire,  indépendante  de  l’alimen- 
'  tation. 

De  même,  quand  une  diarrhée  sévère,  accom¬ 
pagnée  de  symptômes  généraux  sérieux,  sur¬ 
vient  chez  un  enfant  exclusivement  nourri  au 
sein,  elle  n’est  pour  ainsT  dire  jamais  primitive  ; 
elie  est  presque  toujours  une  diarrhée  secon¬ 
daire  indépendante  de  l’alimentation. 

Les  états  cholériformes  secondaires  sè  distin¬ 
guent  assez  souvent  de  la  diarrhée  cholériforme 
primitive  par  le  moment  d’apparition  et  le  degré 
des  troubles  digestifs.  Dans  la  diarrhée  cholé- 
.riforme  primitive,  les  vomissements  et  la  diarrhée 
précèdent  les  symptômes  d’intoxication  et  ils 
sont  ordinairement  très  accusés.  Dans  les  états 
cholériformes  secondaires,  les  vomissements  et 
la  diarrhée  ne  précèdent  pas  toujours  les  symp¬ 
tômes  d’intoxication  ;  ils  apparaissent  en  même 
temps  ou  un  peu  après,  et  ils  sont  en  général 
moins  marqués  ;  parfois  ,  ils  sont  très  atténués, 
cependant,  vomissements  ou  diarrhée  se  mon¬ 
trent  toujours  à  un  certain  moment. . 

Que  conclure  en  pratique  ? 

En  présence  d’un  nourrisson  atteint  de  trou¬ 
bles  digestifs,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  chercher 
leur  cause  uniquement  dans  une  alimentation 
défectueuse  par  la  quantité  ou  la  qualité  ;  il 
faut  penser  aussi  aux  diarrhées  secondaires, 
bien  plus  fréquentes  qu’on  ne  croit. 

La  recherche  systématique  de  la  cause  d’un 
trouble  digestif  persistant,  d’une  diarrhée  un 
peu  tenace,  conduit  parfois  à  déceler  une  syphi¬ 
lis  ou  une  tuberculose  occulte,  découverte  capi¬ 
tale  pour  le  pronostic  et  le  traitement  ;  celle-ci 
permet  d’associer  au  traitement  de  la  diarrhée, 
qui,  à  lui  seul,  resterait  inefficace,  un  traitement 
général,  qui  peut  assurer  la  guérison  ;  c’est  ce 
qui  s’observe  en  particulier  dans  la  syphilis 
héréditaire  (1). 

G.  F. 


(1)  A.  B.  Marfan.  —  Pans  médical,  2  novembre 
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L’actualité  Scientiflque 

La  Presse 


Sur  quelques  cas  de  psittacose . 

Depuis  quelques  semaines,  le  Prof.  Ca.rnot  a 
pu  observer  quelques  cas  de  psittacose  à  Néris. 
Cette  infection  avait  disparu  depuis  33  années 
on  l’avait  oubliée.  Elle  est  transmise  par  les 
perruches  importées  du  Brésil,  qui  en  4  ou  5 
Jours  meurent  avec  les  signes  d’une  infection 
intestinale.  Due  à  une  para-colibacille  décrit  par 
Nocard,  elle  est  transmissible  de  perruche  à 
homme  (surtout  de  bec  à  bouche),  et  même 
d’homme  à  homme. 

jChez  l’homme,  la  psittacose  revêt  la  forme 
d’une  infection  grave^  ataxoadynamique,  à 
allure  typhique,  à  localisation  parfois  pul¬ 
monaire  rappelant  la  pneumonie  grippale  ;  les 
symptômes  nerveux  sont  souvent  prédominants. 

Fréquemment  la  mortalité  est  importante  (le 
tiers  des  cas)  ;  les  recherches  de  laboratoire  sont 
surtout  négatives  :  ni  Eberth,  ni  paratyphique, 
ni  pneumocoque,  ni  agglutination  typho-para- 
typhique . 

Le  sang  de  l’homme,  même  filtré,  a  transmis 
la  maladie  au  perroquet  ;  ainsi  serait  mis  en 
doute  le  bacille  de  Nocard  au  profit  d’un  mi¬ 
crobe  appartenant  probablement  au  groupe  des 
ultra- virus  filtrants. 

Une  recommandation  prophylactique  élé¬ 
mentaire  s’impose  :  il  ne  faut  pas  laisser  s’in¬ 
troduire  les  perruches  du  Brésil,  hôtes  dange¬ 
reux,  dans  l’intimité  de  ceux  sur  la  santé  de 
qui  nous  veillons.  (Journal  des  praticiens,  22 
février  1930.) 

Essai  de  traitement  de  la  tuberculose  par  le  chlorhy¬ 
drate  de  choline. 

Cette  méthode  nouvelle,  due  à  MM.  F.  Leuret 
et  G.  Pery,  rentre  dans  le  chapitre  des  moyens, 
qui  luttent  contre  la  tuberculose,  en  cherchant  à 
,  modifier  le  terrain.  Leurs  observations,  rap¬ 
portées  en  détail,  permettent  de  formuler  les 
principes /suivants  : 

Tout  tuberculeux  évolutif  a  un  taux  de  cho¬ 
lestérol  sanguin  inférieur  à  la  normale.  Chez  un 
tuberculeux,  un  fléchissement  durable  du  taux 
de  cholestérinémie  indique  une  poussée  évo¬ 
lutive  en  cours  ou  imminente  ;  chez  un  tuber¬ 
culeux  évolutif,  un  relèvement  du  taux  de  la 
cholestérine  annonce  la  fin  de  la  poussée  évolu¬ 
tive  et  comporte  un  bon  pronostic.  Tous  hyper- 
cholestérinémique  est  réfractaire  à  une  tuber¬ 
culose  active  et  grave. 

Cependant  ce  n’est  pas  là  le  seul  élément  qui 


conditionne  dans  l’organisme  humain  l’inapti¬ 
tude  du  terrain  à  la  tuberculose  :  trop  ou  trop 
peu  de  sucre  sont  aussi  défavorables,  et  il  existe 
un  rapport  biologique,  glycémie-cholestériné- 
mie.  Un  tuberculeux  à  glycémie  normale  et  à 
cholestérinémie  élevée  engraisse. 

Le  hasard  a  mis  entre  les  mains  des  auteurs  le 
chlorhydrate  de  choline,  alors  qu’ils  cherchaient 
un  substitutif  à  l’insuline  ;  son  injection  aug¬ 
mentait  notablement  et  passagèrement  le  taux 
de  ,  la  glycémie  ;  ils  ont  constaté  ensuite  que 
son  injection  sous-cutanée  élevait  la  choles¬ 
térinémie  d’une  façon  durable  et  assez  marquée. 
S’étant  assurés  de  sa  parfaite  innocuité,  ils 
ont  commencé  à  l’employer  chez  l’homme. 

La  choline  est  un  hydrate  de  triméthyl-hy- 
droxéthylène  ammonium  ;  on  l’obtient  essen¬ 
tiellement  en  traitant  une  solution  aqueuse 
de  bile  de  porc  par  l’acide  chlorhydrique. 

Des  observations  cliniques  montrent,  après  le 
traitement  par  la  choline,  une  élévation  pro¬ 
gressive  et  considérable  du  taux  du  cholestérol 
sanguin  concordant  avec  l’amélioration  clinique 
des  malades,  et  avec  le  retour  à  une  glycémie  j 
normale. 

Sur  25  observations  de  malades,  tous  atteints 
de  tuberculoses  diverses,  avec  une  gravité  varia¬ 
ble,  on  peut  compter  sept  guérisons  cliniques,  bien 
qu’il  se  soit  agit  surtout  de  malades  déjà  très  gra¬ 
vement  atteints,  et  arrivés  à  une  période  où 
nulle  guérison,  et  même  nulle  amélioration 
n’était  plus  à  espérer.  L’amélioration  a  porté  sur 
des  symptômes  marquants  :  diminution  de  la 
température  qui,  dans  plusieurs  cas  revint  à 
la  normale  pendant  des  périodes  assez  longues  ; 
retour  de  l’appétit  dès  les  premières  piqûres  ;  ré¬ 
tablissement  des  fonctions  digestives  ;  retour  du 
sommeil.  Il  y  eut  aussi  6  cas  d’amélioration 
importante  avec  survie  prolongée  (5,  6,  8  mois), 
à  laquelle  on  n’était  pas  en  droit  de  s’attendre. 

La  choline  est  donc  applicable  dans  toutes 
les  formes  de  tuberculose,  externe  ou  viscérale, 
même  avancée  ;  mieux  vaut  appliquer  ce  traite¬ 
ment  d’une  manière  précoce  ;  mais,  même  à  la 
dernière  période,  il  faut  l’employer,  car  on' 
obtient,  en  règle  générale,  une  survie  inattendue 
et  une  sensation  subjective  d’euphorie  de  la 
part  du  malade,  qui  permet  de  reculer  l’échéance  i 
d’administration  de  la  morphine.  Ce  qu’il  y  a 
de  frappant,  c’est  la  rapidité  avec  laquelle  on| 
obtient  l’amélioration. 

A  noter  l’action  vraiment  remarquable  de  ]a  ‘ 
choline  sur  les  abcès  froids,  les  fistules  tuber- 
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culeuses,  les  adénopathies  bacillaires.  Traités 
par  la  choline,  les  abcès  froids  présentent  dès  les 
premiers  jours  une  sorte  de  poussée  congestive, 
qui  les  rend  plus  tendue,  un  peu  douloureux 
aussi  ;  il  se  produit  là  une  espèce  de  réchauffe¬ 
ment,  aseptique  toutefois,  qui  fait  que,  très  vite, 
l’abcès  se  ramollit  et  s’ouvre  spontanément  à 
l’extérieur,  si  on  ne  le  ponctionne,  ni  ne  l’incise. 
Une  fois  l’abcès  fistulisé,  on  assiste  à  une  cica¬ 
trisation  rapide  de  fa  fjstulette,  qui  se  fait  en 
15,  30,  50  jours,  aü  maximum,  sans  aucun  trai¬ 
tement  local,  et  ceci  quels  que  soient  l’état 
et  Tâge  du  sujet. 

Un  point  capital,  c’est  un  traitement  sans 
aucun  danger  aux  doses  indiquées,  que  l’on  peut 
employer  chez  tous  les  malades,  même  chez  les 
hémoptoïques  dont  les  hémorragies  ne  s’aggra¬ 
vent  pas. 

L’injection  sous-cutanée  n’est  ni  douloureuse, 
ni  difficile,  avec  les  ampoules  suivantes  : 

Chlorhydrate  de  choline.  2  centigr. 

Lan  distillée . .  1  ce. 

Ôn  fait  une  injection  tous  les_  deux  jours 
sans  aucune  interruption,  même  pefiidant  les 
règles  chez  la  femme  ;  des  interruptions  peuvent 
amener  une  baisse  importante  de  la  cholestérine 
avec  retour  de  phénomènes  et  de  symptômes 
fâcheux. 

Les  auteurs  y  associent  généralement  un  des 
deux  médicaments  suivants  : 

On  bien,  cholestérine  pure,  1  gramme  par 
jour  en  cachets  aux  repas. 

Ou  bien  :  glycéro-phosphate  de  chaux,  ou 
lécithine,  1  gr.  50  par  jour. 

Constatant  les  succès,  qui  s’affirment  chaque 
jour  par  des  procédés  très  différents  tels  que  le 
vaccin  de  Vaudremer,  l’antigène  méthylique  de 
Nègre  et  Boquet,  le  sérum  de  Jousset,  etc.,  ainsi 
que  le  B.  C.  G.  ;  les  auteurs  espèrent  avoir  jeté 
une  , clarté  de  plus  sur  les  raisons  si  obscures, 
qui  font  que  certains  tuberculeux  ,guérissent, 
et  d’autres  ne  guérissent  pas.  (Journal  de  méde- 
eine  de  Bordeaux,  28  février  .et  10  mars  1930.) 

La  fièvre  typhoïde  propagée  par  les  mains  sales. 

Quelques  exemples,  rapportés  par  le  Prof. 
Achard,  montrent  suffisamment  que  la  fièvre 
typhoïde  peut  se  transmettre  par  les  mains 
souillées,  par  suite  soit  de  contact  direct  avec 
le  malade,  soit  d’une  contamination  indirecte 
à  distance,  il  est  difficile  de  préciser  la  fré¬ 
quence  de  ces  contaminations  ;  mais  elles  sont 
loin  d’être  rares,  car  elles  sont  facilement  mécon¬ 
nues.  Cette  origine  de  la  fièvre  typhoïde  com¬ 
plète  celle  de  l’origine  hydrique,  de  la  souillure 
de  l’eau  de  boisson  par  les’ déjections  de  malades, 
admise  autrefois  comme  un  dogme. 

Ces  contaminations  imputables  aux  mains 


sales  donnent  lieu  en  général  à  des  cas  isolés, 
d’apparence  sporadique  et  spontanée,  ou  à  de 
petits  foyers  épidémiques  circonscrits  à  une  fa¬ 
mille,  à  une  maispn,  à  une  chambrée  de  caserne, 
à  un  asile.  Dans  ces  petites  épidémies,  les  cas 
sont  souvent  successifs  :  cependunt,  pn  peut 
voir,  quand  il  .s’agit  de  lait  spuÎJIp,  des  épidé¬ 
mies  plus  massives. 

Puisque  les  mains  sales  sont  une  source  de 
contagion  interhumaine,  il  importe  d’empêcher 
les  mains  de  se  sglir,  et  de  nettoyer  qupnd 
elles  sont  salies.  (Journal  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratiques,  25  février  1930.) 

Traitement  de  i’épididymite  gonococcique  par  la  séro¬ 
thérapie  gonococcique  intra-veineuse. 

Des  observations  publiées  par  le  P'^Ch.  Mas- 
siAs,  montrent  que  l’épididymite  gonococcique 
aiguë  est  le  triomphe  de  la  sérothérapie  gonococ¬ 
cique  ;  il  en  a  traité  ainsi  une  trentaine  cle  cas 
depuis  plus  de  3  ans.  Voici  la  méthode  ; 

1°  Enveloppement  ouafé  simple  dons  qn  sus- 
pensoir  ;  2^  dans  les  veines,  une  première  injec¬ 
tion  de  50' .à  60  cent,  cubes  de  sérum  antigono- 
coccique  dilué  dans  200  cc.  d’eap  physiologique  ; 
le  lepdem.ain  ou  le  surlendemain,  une  dose  de 
40  cc.  dans  les  yeipes  à  la  même  dilution.  E’in- 
jection  intra-v,eineuse  est  poussée  lentement  en 
10  ou  15  minutes. 

Presque  toujours,  une  à  deux  Ireurps  .après 
l’injection,  un  gros  choc  se  produit  :  grand  frisson, 
élévation  thermique  à  SO^o-dO»,  qui  se  maintient 
deux  ou  trois  heures  ;  quelquefois  urticaire  géné¬ 
ralisé. 

Après  la  deuxième  injection,  les  réactions 
immédiates  et  des  heures  qui  suivent,  sont 
moins  violentes.  L’auteur  n’a  jamais  fait  que 
deux  injections,  parce  que  c’est  toujours  inutile. 
Pour  obvier  aux  accidents  sériques,  il  ajoute 
souvent  à  la  solution  sérique  20  cc.  d’une  solu¬ 
tion  stérile  d’hyposulflt.e  de  soude  à  20  p.  100. 

Les  accidents  tardifs  surviennent  presque 
constamment  du  7^  au  11’^  jour  ;  érythèmes 
sériques,  fièvre,  arthralgie;  ils  n’ont  jamais  été 
graves. 

Le  sérum  antigonococcique  .est  celui  de  Ch. 
Nicolle,  livré  par  l’Institut  Pasteur,  de  Paris. 
La  sérothérapie  intra-musculaire  (80  à  60  cc.) 
est  moins  rapidement  efficace  ;  elle  est  doulou¬ 
reuse,  et  produit  de  la  même  façon  la  maladie 
sérique  au  7'^  jour. 

Ce  traitement  semble  le  plus  efficace,  le  plus 
rapide.  (Gaz.  hebd.  des  sciences  méd.  de  Bordeaux, 
16  mars  1930.) 

Le  régime  des  cardiaques  et  la  nutrition  du  cœur. 

Il  ne  suffit  pas  chez  les  cardiaques  de  conseiller 
le  régime  lacté  ou  lacto-végérarien  et  de  réduire 
la  quantité  des  liquides  ;  mats,  MM.  Loeper  et 
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A.  Lemaire  estiment  à  juste  titre,  qu’en  dehors 
de  la  nutrition  générale  de  l’individu  dont  les 
échanges  sont  momentanément  troublés,  il  faut 
aussi  penser  à  la  nutrition  propre  du  cœur,  dont 
l’équilibre  chimique  a  pu  se  trouver  bouleversé. 

Les  caractéristiques  essentielles  delà  diététi¬ 
que  des  cardiopathies  sont,  en  effet,  la  correc¬ 
tion  de  l’acidose,  un  régime  atoxique  plus  riche 
en  chlorures  et  en  sels  de  calcium,  la  restric¬ 
tion  des  liquides,  un  régime  antidyspeptique. 

Mais,  chez  le  cardiaque,  le  cœur  doit  être 
nourri  avec  une  certaine  élection,  car  sa  dé¬ 
faillance  et  son  insuffisance  sont  souvent  d’ordre 
chimique.  Cette  alimentation  élective  doit  avant 
tout  tenir  compte  de  la  constitution  du  muscle 
cardiaque  et  du  liquide  qui  circule  dans  sa  paroi. 

C’est  certainement  le  sucre,  qui  représente 
l’aliment  essentiel  du  cœur,  ainsi  qu’il  résulte 
de  l’expérimentation  ;  c’est  lui  qui  joue  le  rôle 
essentiel  dans  le  mécanisme  de  la  contraction, 
sous  la  forme  de  glycogène  et  de  glucose. 

Il  est  donc  indispensable  de  donner  du  sucre 
■aux  cardiaques,  et  cela,  en  plus,  notamment, 
des  40  grammes  de  la  dose  par  litre  de  lait  ;  il  faut 
donner  du  sucre  en  nature  sous  forme  de  sirop 
de  glucose.  Une  telle  pratique  fait  parfois  baisser 
la  tension  d’un  hypertendu,  provoque  la  diurèse, 
excite  le  foie  et  le  rein,  et  renforce  nettement 
l’action  de  la  digitaline.  (La  Presse  médicale,  15 
février  1930.) 

Les  vomissements  stercoraux. 

Un  syndrome  clinique,  qui  d’emblée  entraîne 
le  diagnostic  de  «  court  circuit  gastro-colique» 
est  constitué  simultanément  par  la  lientérie 
post-prandiale,  et  surtout  par  les  vomissements 
stercoraux.  Cette  dernière  dénomination  parut 
au  Prof.  P.  Carnot  préférable  à  celle  des  vo¬ 
missements  fécaloïdes,  en  ce  que  des  vomisse¬ 
ments,  qui  ressemblent  aux  matières  fécales 
peuvent  ne  pas  en  contenir  et  être  seulement 
constitués  de  résidus  provenant  de  l’intestin 
grêle,  en  partie  mal  digérés  et  maladorants, 
mais  n’ayant  pas  la  signification  spéciale  des 
résidus,  véritablement  stercoraux,  de  prove¬ 
nance  colique.  L’auteur  s’occupe,  dans  cette 
étude,  seulement  des  vomissements  stercoraux 
contenant  des  matières  de  provenance  terminale, 
faciles  à  identifier,  non  seulement  par  leur 
odeur  caractéristique,  mais  aussi,  par  la  présence 


de  l’indol,  du  scatol,  et  d’une  flore  stercoralë 
particulière. 

Le  court-circuit  digestif  peut  être  dû  à  une 
fistule  gastro-colique  (le  plus  souvent  consécu¬ 
tive  à  un  cancer  perforant  de  l’estomac  ou  du 
côlon),  soit  à  une  fistule  gastro-jéjuno-colique, 
telle  qu’on  l’observe  chez:  les  gastro-entérosto- 
misés  pour  ulcus  ga.strique. 

Le  Professeur  G.  rapporte  une  observation 
de  chacun  de  ces  types  ;  la  première,  notamment 
est  celle  d’un  homme  de  67  ans,  qui,  après  un 
long  passé  de  crises  douloureuses  gastriques,  a 
présenté  une  diarrhée  prandiale  avec  lientérie, 
et  simultanément  des  vomissements  stercoraux  ; 
le  court-circuit  a  été  démontré  pleinement  par  le 
tubage  gastrique  (qui  ramena  des  traces  de  sang 
et  des  matières  fécales),  et  surtout  par  la  radio¬ 
graphie,  qui  fit  la  preuve  d’une  communication 
alternativement  gastro-colique  et  colo-gastrique. 
La  cause  de  la  fistule  gastro-colique  était  un 
néoplasme,  qu’il  fallait  admettre  en  présence  de 
l’âge  avancé  du  malade. 

La  fistule  gastro-colique  spontanée  est  pres¬ 
que  toujours  due  à  un  cancer  gastrique  propagé 
au  côlon  (3  /4  des  cas),  parfois  à  un  cancer  coli¬ 
que  propagé  à  l’estomac. 

La  fistule  gastro-jéjuno-colique  est,  au  con¬ 
traire,  le  propre  de  l’ulcus,  ou  plutôt  de  la  mala¬ 
die  ulcéreuse. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  on  observe 
le  même  syndrome  avec  vomissements  ster¬ 
coraux  vrais  et  lientérie  avec  selles  prandiales. 
Le  court-circuit  peut  être  expérimentalement 
prouvé  par  des  épreuves  complérnentaires  : 
récolte,  par  tubage  gastrique,  des  liquides  injec¬ 
tés  dahs  le  rectum,  ou,  inversement  récolte 
par  la  sonde  rectale,  des  liquides  ingérés  par 
l’estomac. 

La  preuve  est  plus  nette  encore  après  exa¬ 
men  radiologique  :  la  bouillie  barytée  ingérée 
passe  directement  de  l’estomac  dans  le  côlon  ; 
inversement  le  lavement  baryté  passe  directe¬ 
ment  du  côlon  dans  l’estomac. 

A  côté  des  cas  types,  à  diagnostic  facile,  il 
est  des  cas  restés  latents  parce  que  la  fistule 
était  étroite,  coudée,  intermittente  ou  facilement 
obstruée  par  des  corps  étrangers  ou  des  bour¬ 
geons  néoplasiques.  On  doit  alors  examiner 
avec  une  grande  attention  le  transit  digestif  qui 
signalera,  un  jour  ou  l’autre,  la  brièveté,  anor¬ 
male  du  passage  de  l’estomac  au  côlon  ou  récipro¬ 
quement.  (Paris  médical,  8  février  1930.) 
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Lè  médecin  devant  le  suicide. 

(M.  Ch.  Achard.  —  Académie  de  inédecinê  ;  8-4-1930) . 

M.  Achârd,  qui  vient,  dans  son  service  de  Cochin, 
de  se  trouver  eü  présence  d’une  gréviste  notoire  de  la 
faim,  pose  devant  l’Académie  une  question  impor¬ 
tante  de  responsabilité  médicale  :  que  doit  faire  le 
médecin  eil  présence  d’uh  individu  qui,  par  une  ten¬ 
tative  de  suicide,  soUs  Une  forme  quelconque,  met 
ses  jours  en  danger.  Faut-il,  sans  son  consentement 
ou  même  contre  son  Oonsentement,  malgré  lui,  le 
soigner  ? 

Lorsque  le  médecin  est  appelé  auprès  d’un  sujet 
sans  Connaissance,  après  tentative  de  suicide,  la 
conduite  n’est  pas  embarrassante.  Il  ne  saurait  être 
question,  pour  respecter  les  intentions  premières  du 
malade,  de  s’abstenir  de  soinS;  Les  cas  les  plus  fré¬ 
quents  de  suicide  observés  de  nos  jours  sont  les  in¬ 
toxications  par  lé  gaz  d’éclairage,  par  les  médica¬ 
ments  barbituriques  efpar  le  sublimé.  Dans  la  pre¬ 
mière  éventualité,  il  convient  dé  recourir  à  la  respi¬ 
ration  artificielle  et  aux  inhalations  d’oxygène  sous 
pression  avec  le  masque.  Dans  l’intoxication  par  les 
stupéfiants,  on  pratiquera  le  lavage  de  l’estomac, 
facile  en  général  parce  que  le  patient  est  inerte,  des 
injections  stimulantes  et  aü  besoin  la  transfusion 
sanguine.  Contre  l’empoisonnement  au  sublimé,  c’est 
aussi  le  lavage  de  l’estomac,  combiné  aux  injections 
salines,  alcalines,  glUcosées. 

11  est  des  malades  qui,  las  de  souffrir,  se  suicident. 
Un  tuberculeux  du  service  de  M.  Achard  se  trancha 
la  gorge  avec  un  rasoir,  un  autre  absorba  de  la  tein¬ 
ture  d’iode.  Ici  également  l’intervention  ne  se  dis¬ 
cute  pas. 

Une  tentative  de  suicide  aujourd’hui  à  la  mode 
parmi  les  détenus  inculpés  est  le  refus  d’alimenter, 
la  «  grève  de  la  faimr.  La  résistance  est  souvent 
alors  obstinée,  le  suicide  lent.  Il  ne  cause  d’ailleurs 
pas  de  vives  douleurs.  Quelle  doit  être  la  conduite 
du  médecin  ? 

La  menace  n’est  pas,  comme  on  pourrait  lé  croire, 
toujours  vaine  et  on  se  rappelle  la  mort  du  maire 
de  Cork,  en  Irlande,  il  y  a  quelques  années,  par 
«  grève  de  la  faim  »  M.  Achard  estime  qu’il  faut  ali¬ 
menter  ces  ((  grévistes  »,  en  prévoyant  une  contrainte 
physique,  s’il  y  a  urgence.  C’est  un  devoir  de  conser¬ 
ver  la  vie  humaine  même  contre  la  volonté  de  celui 
qui  a  résolu  de  la  perdre.Que  pèsent  quelques  ecchy¬ 
moses  (s’il  y  a  contrainte  physique)  au  regard  d’une 
existence  sauvée  ?  11  ne  s’agit  pas  de  codifier  dans 
des  textes  limitatifs  la  conduite  du  médecin  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Les  principes  doivent  être  assez 
souples  pour  se  plier  aux  cas  d’espèces.  Le 


médecin  ne  fuit  pas  les  responsabilités  chaque  fois 
qu’il  peut  agir  pour  faire  le  bien. 

—  M.  Quén  U  est  d’accord  avec  M.  Achard  pour  inter¬ 
venir  quand  il  s’agit  de  sujets  déments  ou  à  libre 
arbitre  diminué  (c’est  le  cas  pour  nombre  de  sui¬ 
cidés.)  Mais  quand  on  est  en  face  d’individus  qui,  , 
sains  d’esprit,  par  volonté  réfléchie,  refusent  des 
soins,  une  opération,  l’alimentation  artificielle,  le’ 
médecin  ou  le  chirurgien,  pense  M.  Quénu,  n’a  pas 
le  droit  d’user  de  Contrainte  et  de  passer  outre. 

- — M.  Chauffard  estime,  comme  M.  Achard',  que 
pour  les  suicidés  ordinaires,  les  psychopathes  qui 
refusent  dè  s’alimenter,  le  médecin  doit  son  secours 
immédiat  et  complet.  Pour  les  détenus  inculpés 
faisant  la  «  grève  de  la  faim  »,  l’intervention  paraît  ' 
moins  formelle,  en  dehors  de  la  persuasion.  Les  ma¬ 
gistrats  disposent  des  infirmeries  de  prison  :  ce  serait 
à  eux  d’ordonner  là  coercition  s’ils  le  jugent  conve¬ 
nable,  ou  d’adopter  toutes  autres  mesures. 

— M.  Maurice  de  Fleury  remaj.que  que  c’est  peut- 
être  dépasser  la  mesure  que  de  parler  d’attentat  à  la 
liberté,  en  matière  d’alimentation  artificielle,chez 
un  détenu  inculpé.  La  loi  autorise  les  menottes  si  le 
prévenu  menace  de  s’évader.  La  camisole  de  force, 
que  l’auteur  recommande  pour  l’alimentation  arti¬ 
ficielle,  au  cas  de  résistance,  avec  passage  de  la 
sonde  par  le  nez  plutôt  que  par  la  bouche,  est  com¬ 
parativement  uhe  mesure  de  douceur  (1). 

Le  oahcer  augmente-t-il  de  fréquence  ? 

(MM.  Auguste  Lumière  et  Paul  Vigne,  de  Lyon. — 
Académie  de  médecine,  8-4-1930.) 

Le  cancer  est  considéré  dans  le  public  comme  plus 
fréquent  aujourd’hui  qu’autrefois.  Cette  opinion, 
assez  couramment  émise,  est-elle  exacte  ?  Pour 
répondre  avec  rigueur  à  cette  question,  il  faudrait 
avoir  des  statistiques  à  la  fois  régulières  et  complètes. 
Or,  d’une  façon  générale,  nous  sommes,  en  France, 
assez  mal  documentés  ien  la  matière. 

MM.  Lumière  et  Vigne,  limitant  leur  investiga¬ 
tions, à  la  seule  ville  de  Lyon, apportent  des  données 
intéressantes  à  ce  sujet,  en  envisageant  les  décès 
par  cancer  indiqués  dans  les  statistiques  de  mortalité 
pour  la  période  de  vingt  années,  de  1906  à  1925.  La 
proportion  générale  des  décès  par  tumeur  maligne 
y  a  été  de  10  p.  %  environ.  Considéré  pour  1.000  ha¬ 
bitants,  le  chiffre  des  décès  par  cancer,  à  Lyon,  a 


(1)  La  conférence  des  avocats  stagiaires  à  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  reprenant  le  débat  soulevé  à  l’Aca¬ 
démie  par  le  Prof.  Achard,  a,  dans  sa  séance  de  Pâ¬ 
ques,  conclu  qu’un  médecin  qui  alimente  de  force  un 
prévenu  ne  commet  pas  le  délit  de  violence. 
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légèrement  baissé  de  1906  à  1925  et  cette  baisse  doit 
être  en  réalité  plus  grande  qu’elle  ne  le  paraît  si  l’on 
tient  compte  des  nombreux  néoplasiques  venus 
des'  départements  voisins  au  centre  anticancéreux 
lyonnais  ouvert  depuis  quelques  années  et  qui  y  ont 
succombé. 

Le  travail  de  MM.  Lumière  et  Vigne  conclut  donc 
à  un  certain  recul  du  cancer,  sans  en  préjuger  les 
causes,  qui  sont  peut-être, dans  une  mesure  difïlcile 
à  établir,  thérapeutiques.  L’étude  des  auteurs  lyon¬ 
nais  met  en  relief  aussi  quelques  remarques  qui  mé¬ 
ritent  d’être  signalées.  Ainsi,  sur  16.000  décès  pour 
>  cancer  (chiffres  arrondis  par  simplification),  oh  a 
^  compté  7.000  hommes  et  9.000  femmes.  La  diffé¬ 
rence  doit  être  atténuée  par  l’excédent  de  la  popu¬ 
lation  féminine  (14  %  en  dernier  recensement)  sur 
la  population  masculine.  Chez  la  femme,  on  note  la 
fréquence  des' cancers  de  l’utérus,  du  sein,  du  foie, 
dè  la  thyro'ide  ;  chez  l’homme,  de  la  cavité  buccale, 
de  la  vessie,  de  la  prostate.  Par  contre,  les  cancers 
des  voies  digestives  (estomac,  intestin),  du  rein, 
sont  à  égalité  environ.  Ainsi  s’avère  le  rôle  provoca¬ 
teur  des  inflammations  et  irritations  clu’oniques  : 
on  sait  que  la  bouche  est  chez  l’homme  plus  sujette 
aux  irritations  du  tabac  et  de  l’alcOol,  moins  soignée 
peut-être  aussi,  que  les  troubles  lésionnels  hépatiques 
et  thyro'idiens  sont  plus  communs  chez  la  femme. 

Ultra-virus  tuberculeux  et  typho-baeillose. 

(MM.  F.  Arloinc  et  A.  Dufourt.  —  Académie 
de  médecine  ;  8-4-1930.) 

La  pathologie  de  la  typho-bacillose  de  Landouzy 
prête  à  discussion.  Landouzy  'pensait  à  une  septi¬ 
cémie  bacillaire  mais  la  recherche  des  bacilles  dans 
le  sang  et  l’inoculation  au  cobaye  du  sang  des  typho- 
bacillai'res  ont  donné  très  rarement  des  résultats 
positifs.  L’ultra-virus  tuberculeux  intervient-il  ? 
MM.  Arloing  et  Dufourt  ont  fait  chez  plusieurs  ma¬ 
lades  des  recherches  en  ce  sens.  Dans  deux;  cas,  le 
virus  tuberculeux  sous  sa  forme  filtrable  a  paru 
être  en  cause.  Leurs  travaux  ouvrent  le  champ  à  des 
hypothèse.®  nouvelles. 

P.  L. 

Indications  et  contre-indications  des  iodures  en 
,  syphilithérapie. 

(M.  Gougf.rot.  —  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris, 
8-1-1930.) 

L’iodure  et  les  iodiques  sont  indispensables  dans 
le  traitement  de  la  syphilis.  L’iodure  n’est  plus, 
comme  on  le  disait  autrefois,  le  médicament  de  la 
période  tertiaire,  à  l’exclusion  du  mercure  ;  il  ne  doit 
jamais  être  ordonné  qu’associé  au  mercure,  à  l’ar¬ 
senic  ou  au  bismuth,  sauf  exception  due- à  l’into¬ 
lérance  de  ce  médicament.  Il  doit  être  ordonné  à 
toutes  les  périodes  de  la  syphilis,  dès  le  chancre  et 
dès  la  période  secondaire,  toutes  les  fois  qu’il  y  aura 
une  indication  précise. 


Ces  indications  sont  :  des  syphilides  infiltrées 
ou  scléreuses,  ou  phagédéniques  et  ulcéreuses  ;  les 
céphalées  et  les  douleurs  syphilitiques  ;  les  syphilis  , 
articulaires  et  hybrides  gonoco-syphilitiques  ;  les 
syphilis  suppuratives. 

L’iodure  est  contre-indiqué  :  chez  les  malades  por¬ 
teurs  de  lésions  laryngées, par  crainte  de  l’œdème  de 
la  glotte  ;  chez  les  malades  menacés  d’œdème  aigu 
du  poumon,  d’urticaire  ;  chez  les  tuberculeux  con¬ 
gestifs  pour  ne  pas  activer  les  foyers  et  favoriser  la 
production  d’hémoptysies  (Chez  les  tuberculeux 
latents  ou  fibreux,  chez  les  syphilitiques  piulmo- 
naires,  des  doses,  prudentes  au  début,  réussisssent 
très  bien.)  Il  y  a  également  contre-indicatîon  chez  les 
néphrétiques  aigus  et  subaigus,  dont  les' urines  sont 
foncées,  peu  abondantes,  avec  un  rapport  azotu- 
rique  faible  ;  chez  tous  les  malades  susceptibles 
d’avoir  des  hémorragies  graves,  des  hémorragies' 
rétiniennes  ;  chez  les  anaphylactiques  à  l’iodure  ;  chez 
les  porteurs  de  lésions  à  tendance  néoplasique.  Enfin 
chez  tous  les  débilités  on  se  méfiera  de  l’action 
souvent  déprimante  d’une  longue  cure  iodurée,  et 
on  associera  l’iode  à  de  faibles  doses  d’arsenic,  de 
glycérophosphate,  etc. 

A  remarquer  qu’on  ne  joue  pas  assez  de  l’associa¬ 
tion  si  heureuse  de  l’iodure  et  des  autres  antisyphi¬ 
litiques  :  iodure  en  alternance  régulière  avec  le  mer¬ 
cure  ;  iodure  buccal  ou  rectal  en  dehors  des  cures 
As,  Bi,  Hg  ;  injections  dé'  lipiodol  hebdomadaires 
ou  bi-hebdomadaires,  alternant  avec  3  à  7  injec¬ 
tions  de  cyanure  de  Hg.  par  semaine. 

C’est  la  technique  de  choix  chez  les  viscéraux 
fragiles  ou  âgés  (néphrite  aiguë,  angine  de  poitrine)  , 
chez  les  viscéraux  scléreux  (néphrites,  cirrhoses,  ar¬ 
tériosclérose,  etc.) 

Injections  de  lipiodol  hebdomadaires  alternant 
avec  une  ou  deux  injections  d’arsénobenzène  pen¬ 
dant  6  à  8  semaines  ;  c’est  le  traitement  de  choix 
des  arthropathies  subaiguës  ou  chroniques  dites  rhu¬ 
matismes  chroniques  déformants,  que  la  syphilis 
soit  seule  en  cause  ou  associée  à  la  tuberculose,  à  la 
gonococcie.  ou  aux  infections  uréthrales  ou  utérines, 
à  la  diathèse  urique. 

Il  faut  donc  savoir  manier  et  employer  les,  io¬ 
dures  dans  des  cas  précis  et  surtout  pour  les  sclé¬ 
reux,  les  viscéraux,  les  arthropathiques. 

Les  intradermo-réactions  aux  arsénobenzols  chez 
les  sujets  ayant  une  érythrodermie. 

(M.  G.  Garnier,  présentation  de  M.  Milian.  — 
Soc.  de  demi,  et  de  syphi.;  16-1-1930.) 

Chez  trois  malades  ayant  eu  une  érythrodermie 
arsénobenzolique,  l’intradermo-réaction  s’est  mon¬ 
trée  franchement  positive. 

Voici  le  procédé  qui  a  toujours  permis  d’obtenir 
en  pareils  cas  des  résultats  franchement  positifs.  On 
injecte  dans  le  derme  du  bras  un  dixième  de  centi¬ 
mètre  cube  de  la  solution  d’arsénobenzol  au  cen¬ 
tième  (dans  du  sérum  physiologique  par  exemple.) 
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On  lit  le  résultat  de  l’intra-dermo  réaction  au  bout 
de  24  heures  ;  mais  il  est  bon  d’en  suivre  l’évolution 
pendant  plusieurs  jours.  On  peut  considérer  comme 
positive  une  intradermo-réaction,  lorsqu’au  bout 
de  26  ou  48  heures,  on  constate  une  papule  rouge,  ou 
rosée,  du  diamètre  d’une  pièce  de  50  centimes.  L’ex¬ 
périence  a  montré  qu’il  ne  faut  pas  tenir  compte  des 
réactions  (même  légèrement  papuleuses)  de  la  taille 
d’un  grain  de  mil,  ou  d’une  petite  lentille,  qui  dis¬ 
paraissent  d’ailleurs  avant  48  heures. 

Au  début  de  l’érythrodermiè,  tant  que  la  rougeur 
n’est  pas  généralisée,  on  peut  pratiquer  l’intrader- 
mo-réaction  ;  mais  on  est  souvent  gêné  par  l’exten¬ 
sion  rapide  de  l’érythrodermie.  Fait  très  important, 
l’intradermo-réaction  peut  se  montrer  positive,  très 
longtemps  (5  mois,  2  ans)  après  la  fin  de  l’érytlmo- 
dermie.  Cette  sensibilité  cutanée  à  l’arsénobenzol 
persistant  de  longs  mois  perm,et  donc  de  .faire  le  dia¬ 
gnostic  rétrospectif  d’érythrodermie  arséno-ben- 
zolique,  et  c’est  là  un  point  qui  peut  présenter  son 
intérêt.  En  effet,  le  traitement  mixte  employé  par 
de  nombreux  syphiligraphes,  met  le  médecin  dans 
un  cruel  embarras,  lorsqu’il  survient  un  érythro- 
derme  ;  une  fois  l’éruption  guérie,  on  se  demande 
quel  est  le  médicament  responsable.  On  hésite  pour 
savoir  lequel  peut  être  employé  à  nouveau  sans  in¬ 
convénient  :  l’intra-dermo-réaction  permet  dès  lors 
de  juger  la  question. 

Valeur  de  la  fièvre  dans  la  blennorrhagie 
de  la  femme. 

(MM.  Ch.  Auduy  et  Vien.  —  Soc.  de  Dermat.  et  de 
syphil.  de  Paris  ;  16-1-1930.) 

I  faut  toujours  prendre  exactementlatempérature 
des  femmes,  traitées  pour  gonococcie.  Laissant  de 
côté  les  poussées  fébriles,  qui  accompagnent  les 
complications  salpingiennes  ou  septicémiques,  les 
cures  vaccinales,  etc.,  on  n’envisage  ici  que  lès 
seules  blennorragies  qu’on  puisse  qualifier  de  «  nor¬ 
males  »,  au  cours  d’un  traitement  habituel. 

Or,  un  état  fébriculaire  chez  une  femme  en  traite¬ 
ment  de  blennorragie  utérine  indique  que  celle- 
ci  n’est  pas  guérie  ;  un  tracé  absolument  normal 
annonce  habituellement  la  guérison. 

G.  F. 


Toulouse 

Société  de  Gynécologie  et  di’ Obstétrique. 

Kyste  ovarique  inclus  dans  le  ligament  large. 

M.  Pou  CH  ET,  chez  une  femme  de  45  ans,  non  ré¬ 
glée  depuis  quelques  années,  trouve  une  tumeur 
.  abdominale  peu  mobile,  de  consistance  variable. 
Au  toucher,  col  petit,  situé  très  haut  et  en  avant, 
le  cul-de-sac  droit  est  étalé  et  descend  très  bas.  Dia¬ 
gnostic  de  kyste  inclus  dans  le  ligament  large  droit. 
Par  lapai’otomie,  on  trouve  des  adhérences  avec  l’épi- 
ploon,  les  côlons,  les  anses  grêles  :  une  ponction  ra¬ 


mène  deux  litres  de  liquide,  mais  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  la  tumeur  est  solide.  Le  kyste  est  finalement 
libéré  sauf  au  niveau  du  vagin;  il  est  impossible  de 
trouver  le  corps  utérin,  et  le'vagin  doit  être  sectionné. 
A'I’examén,  kyste  multiloculaire  à  contenu  mucoïde, 
l’utérus  a  presque  complètement  disparu. 

Un  cas  de  grenouillette  congénitale, 

MM.  Audibert  et  Guilhem.  —  Une  fille,  de  2,400 
grammes,  refuse  de  prendre  le  sein  le  6®  jour.  On 
trouve  une  tumeur  sublinguale  gauche  flucluagte 
qui  est  incisée  :  deux  jours  plus  tard  apparition  d’upo 
adénite  cervicale  suppurée  traitée  par  drainage  au 
faisceau  de  crins.  Guérison. 

Avortement  provoqué  dans  un  cas  de  tuberculose 
évolutive. 

MM.  Audibert  et  Estiènny.  —  Ils’agit  d'ünè 
femme  de  19  ans,  primipare,  qui  avait  eu  auparavant 
une  poussée  tuberculeuse  avec  fièvre,  mauvais  état 
général  et  bacille  dans  les  crachats  :  amélioration 
très  nette  après  traitement  général  et  sérum  de 
Jousset. 

Mais,dès  le  début  de  la  grossesse,  aggravation-  de 
tous  les  symptômes,  et  le  médecin  traitant  demande 
l’interruption  vu  l’évolution  rapide  delà  tuberculose. 

Malgré  l’avortement,  la  tuberculose  s’est  encore 
aggravée,  l’intervention  paraît  même  avoir  accéléré 
l’évolution.  Ce  cas  vient  confirmer  l’opinion  des. 
auteurs  sur  l’indicaliion  exceptionnelle  del’avorte- 
ment  dans  la  tuberculose. 

Tumeur  de  Krukenberg  ayant  simulé  une  péritonité 
tuberculeuse. 

MM.  Ducuing,  Bossal  et  GuIlhem.  Malade  pré¬ 
sentant  depuis  deux  mois  une  augmentation  de  vo¬ 
lume  du  ventre,  pâleur  et  amaigrissement.  A  l’exa¬ 
men  on  trouve  de  l’ascite,  un  utérus  refoulé  en  avant, 
par  deux  masses  annexielles  dures  et  irrégulières, 
des  frottements  pleuraux. 

Diagnostic  de  péritonite  bacillaire  d’origine  géni-. 
taie  :  le  traitement  chirurgical  étant  refusé,  on  fait 
des  applications  'de  rayons  ultra- violets  et  de  la 
radiothérapie  profonde  sans  aucun  résultat,  On  pra¬ 
tique  alors  une  laparotomie  qui  évacue  10  litres 
d’ascite,  le  péritoine  est  semé  de  lésions  cancéreuses, 
les  deux  ovaires  sont  du  volume  d’une  mandarine, 
L’un  d’eux  est  enlevé  pour  examen  microscopique  ; 
il  s’agit  d’une  tumeur  de  Krukenberg. 

Quatre  observations  de  présentation  du  front. 

MM.  Audibert  et  Estienny  rapportent  quatre 
observations  de  présentation  du  front,  chez  deux 
multiptu'os  et  deux  primipares.  Dans  un  cas,  par  suite 
de  l’enclavement,  il  fallut  faire  une  pubiotomie;dans 
deux  autres,  où  la  dilatation  fut  faite  sous  rachi- 
l’application  de  forceps  permit  d’avoir  un  enfant 
vivant. 

M.  Gay  et  J.  P.  Tourneux. 
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Traitement  ambulatoire  des  ulcères  variqueux. 

(MM.  Spillmann,  Florentin  et  Aubert. —  Réunion 
dermatologique  de  Nancy  ;  14-12-1929.) 

En  présence  de  larges  ulcérations,  avec  œdème  du 
membre  inférieur,  ou  état  d’atrophie  scléreuse,  faut- 
il  employer  le  vieux  traitement  médical,  qui  néces¬ 
site  le  repos  dans  la  position  horizontale  et  l’appli¬ 
cation  de  solutions  antiseptiques  faibles  pour  calmer 
l’inflammation,  et  l’application  de  substances  diver¬ 
ses  pour  achever  le  bourgeonnement  de  la  plaie  : 
sous-carbonate  de  fer,  vin  aromatique,  baume  du 
Pérou,  nitrate  d’argent,  etc.  ? 

Faut-il  recourir  à  des  procédés  plus  modernes  : 
bains  de  lumière,  air  chaud,  radiothérapie,  diather¬ 
mie,  vaccinothérapie,  opothérapie  ? 

On  se  décide  souvent  à  employer  les  injections 
sclérosantes  de  Sicard,  à  l’incision  des  paquets  vari¬ 
queux,  à  la  saphénectomie,  aux  greffes,  à  la  sympa¬ 
thectomie  périfémorale  de  Leriche,  procédés  qui 
s’adressent  à  la  cause  même  de  l’ulcère  ,  à  la  varice. 

Mais  le  traitement  ambulatoire  paraît  présenter, 
beaucoup  d’avantages  ;  il  est  inoftensif,  permet  aux 
malades  de  vaquer  à  leurs  occupations  habituelles,  et 
donne  souvent  une  guérison  rapide  avec  une  belle 
cicatrice.  Réalisé  autrefois  avec  les  pansements  au 
diachylon,  il  se  fait  aujourd’hui  avec  la  botte  en 
colle  de  zinc  de  Unna,  ou  avec  les  applications  de 
crème  de  Vienne  (oxyde  de  zinc  et  bi-borate  de 
soude).  La  guérison  n’est  pas  plus  rapide  qu’avec 
lès  autres  méthodes. 

Les  auteurs  emploient  depuis  un  an  le  traitement 
ambulatoire  suivant,  dont  l’intérêt  réside  dans  sou 
extrême  simplicité  : 

IP  Appliquer  sur-l’ulcère  une  pâte  de  consistance 
ferme,  à  base  de  perhydrol  de  zinc,  qui  réalise 
un  pansement  hermétique  qui,  au  contact  des  séro¬ 
sités  alcalines  dégagées  pour  l’ulcère,  amène  un  déga¬ 
gement  constant  d’oxygène  ozonisé; 

2®  Appliquer  à  la  périphérie  de  l’ulcère  une  pâte  à 
base  d’ichtyol  et  d’oxyde  de  zinc  chimiquement 
pur.  Ces  deux  pommades  sont  appliquées  en  couches 
très  épaisses. 

3®  Enrouler  autour  du  membre  une  bande  élasti-' 
que  de  bonne  qualité. 

Il  importe  au  préalable  de  nettoyer  l’ulcère  et  son 
pourtour  avec  des  tampons  d’ouate  imbibés  d’éther. 

Si  la  plaie  est  infectée,  on  prescrit  des  panse- 
ménts  humides  à  l’eau  chloroformée  saturée  que 
l’on  renouvelle  plusieurs  fois  par  jour  pendant  24  ou 
48  heures.  Lorsque  l’ulcère  est  convenablement  net¬ 
toyé,  on  le  saupoudre  avec  une  poudre  à  base  d’iode 
naissant.  On  cesse  son  application,  dès  que  la  sur¬ 
face  de  la  plaie  est  recouverte  de  bourgeons  charnus. 
On  comble  ensuite-  la  cavié  de  l’ulcère  avec  une 
épaisse  couche  de  pâte  perhydrolée,  et  on  étale 
au  , pourtour  de  la  plaie,  en  couronne,  l’oxymlityol. 
On  effectue  un  léger  massage  au  travers  d’une  [ 


compresse,  afin  d’obtenir  l’adhérence  complète  des 
pâtes,  et  on  applique  quelques  tours  d’une  bande  de 
gaze  (sans  nœud,  ni  épingle) .  Le  tout  est  maintenu 
par  la  bande  élastique  en  caoutchouc  rouge,  que  l’on 
enroule  jusqu’au  niveau  du  creux  poplité  en  serrant 
modérément.  Le  malade  doit  retirer  la  bande  en  se 
couchant  et  la  remettre  le  lendemain  matin  avant  de 
poser  le  pied  à  terre.  Afin  de  ne  pas  déranger  le  pan¬ 
sement,  le  malade  porte  durant  la  nuit  un  bas  ordi¬ 
naire.  Les  pansements  sont  renouvelés  tous  les  deux 
ou  trois  jours.  Pendant  toute  la  durée  du  traitement, 
il  faut  marcher  le  plus  possible,  sans  toutefois  se  fati¬ 
guer. 

Les  résultats  de  cette  méthode  sont  excellents  ; 
aucune  contre-indication. Nombreux  senties  mala¬ 
des,  qui  ont  vu  disparaître  rapidement  des  ulcères 
datant  de  plusieurs  mois  et  parfois  de  plusieurs  an¬ 
nées.  Le  seul  inconvénient  de  la  méthode  est  d(obli- 
ger  le  malade  à  porter  sa  bande  élastrique  pendant 
un  an,  au  moins,  après  la  guérison  de  l’ulcère,  s’il 
veut  éviter  les  récidives.  En  associant  la  pratique 
des  injections  veineuses  sclérosantes  à  ce  traitement 
ambulatoire,  on  obtiendrait  plus  sûrement  une  gué¬ 
rison  durable. 

G.  .F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Deux  cas  de  dilatation  du  duodénum. 

MM.  Langekon,  Desplats  et  Lamoril.  —  Les 
auteurs  rapportent  deux  cas  de  dilatations  du  duo¬ 
dénum,  constatés  à  l’examen  radiologique. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  avait  dilatation  totale, 
chez  un  malade  atteint  de  cancer  de  la  petite  cour¬ 
bure  de  l’estomac  et  chez  qui  l’autopsie  révéla  une 
propagation  ganglionnaire  et  sous-péritonéale  avec 
rétraction  et  angulation  de  l’angle  duodéno-jéjunal. 

Dans  le  second,  il  y  avait  dilatation  localisée  par 
spasme  entre  la  2®  et  la  3®  portions,  chez  une  ma¬ 
lade  atteinte  d’appendicite  subaiguë. 

Deux  cas  de  fracture  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’humérus  par  traction. 

M.  Béra.  —  L’auteur  présente  les  observations  et 
les  radiographies  de  deux  sujets  atteints  de  fractures 
cervicales  de  l’humérus  ;  ces  fractures  sont  surve¬ 
nues  à  la  suite  d’une  traction  violente  du  bras  en 
abduction  forcée.  Ce  mécanismè  est  rare  et  l’auteur 
pense  qu’à  côté  des  causes  apparentes,  il  faut 
faire  intervenir  divers  facteurs,  tels  que  Jà  .  con¬ 
traction  musculaire  réflexe,  l’ostéo-porose  et  la 
flexion  par  appui  sur  l’acromion.  ^  . 

Luxations  pathologiques  simples  de  la  hanche. 

(M.  R.  Le  Fort.  —  Réunion  médieo-chirurg.  des 
hôpitaux  de  Lille  ;  16-12-1929.) 

L’auteur  rapporte  quatre  observations  nouvelles 
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de  luxations  pathologiques  simples  de  la  hanche. 
Trois  d’entre  elles  se  sont  produites  chez  des  .sujets 
immobilisés  au  lit,  les  deux  premiers  pour  mal  de 
Pott,  le  troisième  pour  ostéomyélite  du  fémur.  Dabs 
un  cas,  la  rétention  par  l’extension  continue  simple 
ayant  échoué,  l’arthrçtomie  a  été  pratiquée.  Elle  a 
permis  de  constater  ' que  le  cotyle  était  bourré  de 
fongosités  et  que  l’os,  malgré  la  conservation  de  la 
forme  extérieure,  était  entièrement  vermoulu. 

Entérorragie  mortelle  dans  un  cas  d’étranglement 
herniaire. 

(M.  .1.  Vanverts.  —  Réunion  médico-chir.  des  hôp. 
de  Lille  ;  16-12-1929.) 

Assez  fréquemment,  à  l’ouverture  du  sac  de  hernie 


étranglée,  on  trouve  un  liquide  séro-sanguinolent  ; 
parfois  même  la  quantité  de  sang  est  notable.  Ce 
sang  provient  des  parois  de  l’intestin  extrêmement 
congestionné  par  la  striction  de  l’agent  d’étrangle¬ 
ment.  Cette  extravasation  sanguine  peut  se  faire, non 
pas  dans  le  sac,  mais  dans  l’intestin,  et,  si  ce  phéno¬ 
mène  passe  presque  toujours  inaperçu,  c’est  que  la 
quantité  de  sang  épanché  dans  la  cavité  intestinale 
est  peu  considérable,  et,  en  outre  que  l’on  n’examine 
pas  les  selles  systématiquement,  et  au  besoin  à  l’aide 
du  microscope. 

Exceptionnellement,  l’abonda!nce  du  sang  appelle 
l’attention  ;  elle  peut  être  telle  qu’elle  entraîne  une 
anémie  profonde  et  même  la  mort  rapide,  comme  le 
fait  a  été  observé  dans  le  cas  rapporté  par  raui- 
teur.  ,  ' 


Les  Congrès 

XI®  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’Orthopédie. 

Paris,  {\r  octobre 


.  Le  vendredi  11  octobre  s’est  tenue  dans  l’amphi¬ 
théâtre  'Vulpian  la  XI®  Réunion  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’orthopédie,  sous  la  présidence  de  M.  Albert 
Mouchet. 

L’auditoire  était  encore  plus  nombreux  que  de 
coutume.  On  y  notait  en  particulier,  en  plus  des 
orthopédistes  belges  et  suisses  toujours  fidèles  à  cès 
Réunions,  dè  nombreuses  notabilités  de  J’étranger, 
preuve  de  la  grande  vitalité  de  cette  jeune  société. 

La  Société  a  eu  à  regretter  dans  le  cours  de  l’année 
la  mort  d’Albert  Reverdin  de  (Genève),  de  Dehelly 
(du  Havre.)  et  de  Ducroquet  (de  Paris).  Inutile  de 
rappeler  la  place  considérable  que  ce  dernier  tenait 
dans  l’orthopédie  française  et  le  vide  laissé  par  sa 
disparition. 

Première  question 
Les  ostéites  jjuxta-artieulaires. 

Rapporteur  ;  M.  Andrieu  (de  Berck). 

Très  sagement,  le  rapporteur  commence  par  déli¬ 
miter  son  sujet.  11  distingue  les  ostéites  para-arti¬ 
culaires,  qui  ne  sont  pas  dans  le  voisinage  immédiat 
de  l’articulation,  des  ostéites  juxta-ariiculaircs  ; 
celles-ci  sont  tout  â  côté,  et  ce  qui  constitue  leur 
intérêt  c’est  que  cette  proximité  immédiate  est  me¬ 
nace  constante  de  propagation  articulaire.  Si  le  dia¬ 
gnostic  de  telles  lésions  peut  être  fait  avant  cette 
propagation,  ne  peut-on  espérer  qu’une  interven¬ 
tion  faite  en  temps  opportun  ne  puisse  la  prévenir. 
C’est  là  le  nœud  de  la  question.  Aussi,  comnae  le  fait 
remarquer  le  rapporteur, dans  les  ostétites  des  petits 
os  où  la  propagation  aux  articulations  qui  les  entou¬ 


rent  est  inévitable,  leur  étude  offre  peu  d’intérêt. 
C’est  pourquoi  le  rapport  se  limite  à  l’étude  des  os¬ 
téites  des  gros  os  longs  etplats  des  membres,  du  bas¬ 
sin  et  de  la  ceinture  scapulaire,  à  proximité  immé¬ 
diate  des  grosses  jointures. 

Il  ne  s’agit  naturellement  que  des  ostéites  chro¬ 
niques,  et  celles-ci  sont  de  nature  différente  ;  tùber- 
leuses  le  plus  souvent,  syphilitiques  parfois,  ostéo- 
myélitiques  rarement. 

La  fréquence  de  ces  ostéites  juxta-articulaires 
est  grande.  Le  rapporteur  a  pu  en  réunir  166  cas  sur 
151  malades  observés  en  dix  ans  à  Berck  dans,  des 
formations  hospitalières  et  en  ville.  11  résume  leur 
histoire  dans  un  tableau. 

Un  premier  fait  frappe  :  la  multiplicité  des  lé¬ 
sions  ;  11  malades  avaient  depx  foyers  juxta-arti- 
culaires,  3  en  présentaient  trois,  en  plus  43  étaient 
porteurs  d’autrés  foyers.  Cette  multiplicité  s’observe 
surtout  chez  les  très  jeunes  enfants,  et  chez  eux  il 
s’agit  alors  de  petits  foyers,  exceptionnellement 
l’association  comporte  un  gros  foyer  (coxalgie,  mal 
de  Pott.) 

Deux  notions  d’anatomie  sont  indispensables  à 
connaître  pour  étudier  ces  ostéites  :  l’âge  de  sou¬ 
dure  des  épiphyses,  la  disposition  de  la  synoviale 
par  rapport  à  cette  épiphyse. 

.  Le  cartilage  de  conjugaison  oppose  chez  l’enfant 
une  barrière  à  la  propagation  des  lésions  de  la  dia- 
physe  vers  l’épiphyse  et  de  là  vers  l’articulation.  Sa 
disparition  fait  disparaître  cet  obstacle. 

Les  points  osseux  épiphysaires  et  la  région  bul¬ 
baire  de  la  diaphyse  ont  des  rapports  très  variables 
avec  la  synoviale.  Certaines  parties  de  la  diaphyse 
peuvent  être  intra-articulaires,  des  portions  d’épi¬ 
physe  au  contraire  se  trouver  extra-articulaires. 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 
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Ces  dispositions  ont  un  gros  intérêt,  non  seulement 
pour  comprendre  la  gravité  d’une  localisation  d’os¬ 
téite  par  rapport  à  la  propagation  à  l’articulation, 
mais  aussi  pour  savoir  quelles  régions  sont  acces¬ 
sibles  à  l’action  chirurgicale  par  voie  extra-articu¬ 
laire,  la  seule  autorisée  dans  ces  cas,. 

Le  rapporteur  indique  pour  chaque  articulation 
l’histoire  du  cartilage  de  conjugaison,  et  par  des 
schémas  démontre  les  rapports  précis  des 
extrémités  osseuses  avec  la  cavité  articulaire. 

Il  expose  ensuite  les  caractères  anatomiques  et 
radiographiques  de  ces  lésions. 

Pour  la  tuberculose  osseuse,  on  retrouve  ses  deux 
formes  anatomiques  :  infiltraüon  dilïuse,  forme  de 
début  qui  échappe  pendant  longtemps  aux  recher¬ 
ches  radiographiques,  tandis  que  plus  tard  la  for¬ 
mation  d’une  caverne  avec  ou  sans  séquestre  se  dé¬ 
piste  facilement  sur  les  clichés. 

Lorsque  la  lésion  siège  sur  la  diaphyse,  près  du 
périoste,,  celui-ci  réagit  ;  il  se  crée  des  périostoses 
dont  le  type  est  le  spina  ventosa  du  jeune  enfant  dont 
l’extrémité  supérieure  du  cubitus  est  le  siège  de  pré¬ 
dilection. 

A  remarquer  que  chez  l’enfant,  du  fait  de  la  crois¬ 
sance,  un  foyer  primitivement  juxta-articulaire  peut 
avec  les  années  s’éloigner  peu  à  peu  de  l’articulation. 

L’extension  du  foyer  peut  se  faire  en  deux  sens  : 
soit  vers  l’extérieur  (abcès,  fistules),  soit  vers  l’ar¬ 
ticulation. 

Cette  dernière  est  précédée  de  réactions  articu¬ 
laires  sur  lesquelles  le  rapporteur  insiste.  Elles  se 
traduisent  par  de  l’épaississement  synovial,  de 
l’hydarthrose  qui  peuvent,  après  immobilisation, 
rétrocéder  sans  laisser  de  traces. 

Le  voisinage  du  foyer  influe  sur  l’évolution  des 
cartilages  de  conjugaison  entraînant,  soit  un  allon¬ 
gement  du  membre,  soit  plus' tard  un  raccourcisse¬ 
ment  ou  des  déviations  tardives  fréquentes,  surtout 
au  genou. 

Les  localisations  principales  sont  les  suivantes  : 

A  l’épaule,  le  plus  souvent  dans  l’humérus,  région 
bulbaire  (cavernes  avec  séquestres.) 

Au  coude,  dans  les  trois  quarts  des  cas,  c’est  le 
cubitus  qui  est  atteint  (caverne  '  bulbaire  avec  ou 
sans  séquestre,  avec  réaction  périostique  de  spina 
ventosa  chez  les  jeunes.) 

Au  poignet,  ce  sont  des  cavernes  de  la  diaphyse 
radiale. 

A  la  hanche,  des  trois  os  qui  forment  le  cotyle 
c’est  l’ilion  qui  est  lé  plus  souvent  atteint  (infiltra¬ 
tion  et  caverne  du  sourcil  cotyloïdien  et  du  plafond)  ; 
plus  rares  sont  les  lésions  limitées  de  l’ischion  ou  dq 
pubis  à  proximité  de  l’articulation. 

Les  ostéites  limitées  du  col  et  de  la  tête  fémorale 
sont  plus  rares,  surtout  chez  l’enfant.  L’infiltration 
avec  ramollissement  osseux  peut  donner  une  incurva¬ 
tion,  un  affaissement  du  col,  et  la  guérison  s’obtient 
par  recalcification  en  coxavara  au  bout  de  plusieurs 
années.  Mais  la  lésion  la  plus  fréquente  est  la  caverne 
située’ le  plus  souvent  à  la  partie  inférieure  du  col. 


Au  genou,  les  lésions  du  tibia,  le  plus  souvent  dia- 
épiphysaires,  envahissent  rapidement  l’articulation, 
aussi  peut-on  observer  rarement  une  ostéite  limitée 
juxta-articu'laire. 

Au  fémur,  ce  sont  les  cavernes  des  condyles  fé¬ 
moraux  avec  ou  sans  séquestres  qu’on  troiivera  ha¬ 
bituellement. 

Au  cou-de-pied  les  lésions  limitées  siègent  plus 
souvent  sur  le  péroné  que  sur  le  tibia. 

La  symptomatologie  de  ces  ostéites,  au  moins  au 
début,  manque  de  netteté  ;  douleurs  vagues)  trou¬ 
bles  fonctionnels  très  légers.  ' 

Quelquefois  c’est  la  présence  d’un  abcès,  d’uhe 
fistule  qui  amène  le  malade  à  consulter.  Mais  le  plus 
souvent  c’est  l’éclosion  d’une  poussée  de  réaction 
articulaire.  On  trouve  alors  tous  les  signes  d’une  ar¬ 
thrite  :  douleur,  chaleur,  gonflement,  empâtement 
synovial,  hydarthrose,  limitation  des  mouvements. 
Mais,  signe  très  important,  cette  limitation  des  mou¬ 
vements  est  peu  intense,  ne  frappe  pas  tous  les  mou¬ 
vements,  certains  restant  libres.  La  poussée  finie, 
tous  ces  signes  disparaissent. 

La  symptomatologie  est  trop  truste  pour  entraîner 
la'conviction.  La  radiographie  seule  peut  permettre 
un  diagnostic  ferme.  Il  faut  faire  des  épreuves  de 
face  et  de  profil,  et  du  côté  opposé  (fréquence  des  lé¬ 
sions  symétriques.) 

Ces  ostéites  procèdent  par  poussées.  Elles  ont 
une  tendance  spontanée  à  la  guérison  ;  84  p.  100  des 
cas  réunis  par  le  rapporteur  et  non  opérés  ont  guéri.  | 
Mais  la  propagation  articulaire  est  fréquente  ;  33  cas  | 
sur  132  ostéites.  Point  capital,  elle  est  moins  fré-  i 
quente  après  l’opération  qu’avec  l’abstention.  | 

La  durée  d’évolution  varie  entre  dix-huit  mois  i 
et  trois  ans  selon  les  régions,  mais  les  réduites  existent 
et  la  propagation  articulaire  est  possible  après  un 
silence  de  trois,  quatre,  dix  et  même  quarante  an¬ 
nées,  comme  le  m.ontre  le  rapporteur. 

L’arthrite  consécutive  ne  paraît  pas  avoir  une  ; 

gravité  particulière.  i 

Le  diagnostic  en  dehors  des  poussées,  est  une  dé-  j 
couverte  radiographique.  ; 

En  période  de  poussées,  on  distinguera  la  simple 
réaction  articulaire  de  la  véritable  arthrite  par  la 
discordance  entre  les  signes  fonctionnels  légers  et  les 
signes  physiques  importants.  D’ailleurs  la  mise  en 
traitement  (immobilisation)  calmera  rapidement 
les  signes  de  réaction  si  l’articulation  n’est  pas  at¬ 
teinte.  C’est  là  le  principal  critérium. 

Pour  la  recherche  de  la  nature  de  l’ostéite  (tuber¬ 
culose,  syphilis)  les  recherches  de  laboratoire  seront 
d’un  grand  secours. 

La  gravité  de  ces  ostéites  réside  dans  la  possibilité 
de  leur  propagation  articulaire  fréquente,  surtout  ' 
à  la  hanche.  Cette  propagation  est  possible  très  ; 
longtemps  après  la  guérison  apparente  du  foyer.  ; 
Même  guéries,  ces  lésions  entraînent  souvent  des 
troubles  d’accroissement  du  membre  (allongement,  ' 
raccourcissement,  déviations.) 

Le  traitement  doit  viser  à  empêcher,  si  possible  ! 
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l’invasion  articnlail'e.  Le  rapporteur  discute  à  ce 
point  de  vue  les  avantages  et  inconvénients  que 
présentent  les  deux  modes  de  traitement  ;  conser- 
vï^teur  et  opératoire. 

Mais  le  suprême  argument,  l’examen  des  laits 
qu’il  a  observés,  montre  que  les  résultats  éloignés, 
définitifs,  sont  en  faveur  de  l’opération;  la  fréquence 
de  l’envahissement  articulaire  est  moindre  quand 
on  est  intervenu. 

Il  fait  cependant  des  réserve^  pour  la  hanche.  Ici 
l’avantage  de  l’intervention  apparaît  moins  nette¬ 
ment. 

Pour  les  cols  surtout,  après  l’opération,  l’invasion 
articulaire  est  encore  bien  fréquente.  Le  curettage 
des  cavernes  du  toit  cotyloïdien  donne  des  succès 
plus  constants. 

Pour  opérer  il  faut  attendre  que  la  lésion  soit 
déjà  ancienne,  bien  limitée. 

En  terminant,  le  rapporteur  expose  la  technique 
suivie  à  Berck  pour  l’abord  de  ces  lésions  du  col  et 
du  toit  du  cotyle. 

Les  résultats  éloignés  de  ces  opérations  sont  en¬ 
courageants  :  16  opérés  revus  de  trois  à  vingt  et 
un  ans  après'  l’intervention  sont  restés  tous  guéris 
(4  cubitus,  4  radius-poignet,  5  fémurs-genou,  2 
tibias-genou.) 

Opéré  ou  non,  le  membre  sera  maintenu  imimo- 
bilisé  tant  qu’il  existera  un  signe  pathologique. 

Discussion. 

M.  ï’ncELiGH  (de  Nancy)  est  nettement  conserva¬ 
teur.  L’intervention  lui  a  donné  des  résultats  dé¬ 
concertants. 

Sur  quatre  opérés,  il  a  un  résultat  bon  mais  récent, 
deux  fois  la  maladie  a  continué  à  évoluer  sans  modi¬ 
fication,  et  le  dernier  cas  a  été  un  désastre. 

Trois  cas  traités  par  la  méthode  conservatrice 
ont  donné  des  résultats  plus  satisfaisants. 

M.  Pou  Z  ET  (de  Lyon)  apporte  les  résultats  éloi¬ 
gnés  de  ces  ostéites  ;  55  observations  du  service  de 
M.  Nové-Josserand.  Le  premier  point  à  noter  est 
révolution  habituellement  favorable  de  ces  ostéites, 
avec  conservation  articulaire  même  s’il  y  a  eu  ar¬ 
thrite,  ce  qui  tient  à  ce  qu’un  seul  des  os  de  l’ar¬ 
ticulation  a  été  atteint.  Y  a-t-il  avantage  à  opérer 
ces  cas  ?  Pour  se  faire  une  opinion  il  ne  faut  pas  se 
baser  sur  des  chiffres,  des  statistiques.  Il  faut  se. ba¬ 
ser  sur  une  impression  clinique,  car  les  cas  ne  sont 
jamais  comparables.  Or,  cette  impression  est  favo¬ 
rable.  Les  résultats  sont  bons  quand  on  opère  en 
dehors  des  poussées  articulaires.  Si  on  opère  lors 
d’une  poussée  ils  sont  au  contraire  médiocres. 

L’expérience  prouve  que  cet  évidement  même  à 
travers  le  cartilage  de  conjugaison  ne  cause  pas  de 
troubles  de  croissance. 

■  M.  Nové-Josserand  opère  au  coude,  au  genou,  — 
non  pas  à  la  hanche.  Il  faut  attendre  l’enkystement 
du  foyer  —  et  il  semble  inutile  et  difficile  d’opérer 
les  petits  enfants.  Au  total  il  faut  savoir  être  éclec¬ 


tique,  discuter  et  choisir  les  cas,  s’abstenir  dans  cer¬ 
tains  cas,  opérer  dans  d’autres. 

M.  Trêves  (de  Paris),  abstentionniste  autrefois 
est  devenu  interventionniste,  dans  l’espoir  d’éviter 
l’arthrite,  et  de  raccourcir  le  traitement,  et  cela  sur¬ 
tout  à  la  hanche.  Il  insiste  sur  les  bons  résultats 
qu’on  peut  obtenir,  exemple  en  mains,  et  on  com¬ 
plète  l’intervention  par  une  cure  d’héliothérapie. 

M.  Rœderer  (de  Paris)  montre  par  des  projections 
de  films  les  divers  types  d’ostéites  juxta-articu- 
laires  qu’il  a  pu  observer  au  genou,  au  poignet,  à  la 
hanche. 

Il  insiste  sur  l’évolution  spéciale  que  présente  à 
la  hanche  les  cavernes  du  sourcil  :  période  latente 
avec  douleurs  vagues,  parfois  un  abcès,  puis  arthrite 
à  début  dramatique,  et  ensuite  évolution  d’une 
coxalgie  qui  n’est  pas  particulièrement  grave. 

Il  ne  conseille  pas  d’opérer,ne  voyant  pas  dans  la 
clinique  un  critérium  pour  l’intervention. 

M.  SoRREL  (de  Berck)  est  très  catégorique.  En 
principe  une  ostéite  juxta-articulaire  doit  être  opé¬ 
rée.  Mais  il  faut  pour  pouvoir  le  faire  réunir  cer¬ 
taines  conditions. 

D’abord. le  diagnostic  de  la  nature  tuberculeuse 
de  la  lésion  doit  être  fait.  Ici  le  critérium  c’est  l’ab¬ 
cès,  ou  l’image  radiographique  de  la  caverne  avec 
séquestre. 

L’opération  doit  être  discrète  :  enlever  séquestre, 
fongosités,  respecter  la  coque  de  défense  osseuse. 

Enfin  il  faut  attendre  yque  la  réparation  osseuse 
soit  complète  avant  de  mobiliser  l’enfant,  sans  quoi 
on  aura  des  rechutes. 

Moyennant  ces  précautions  on  aura  des  succès. 
Mais  pas  d’une  manière  constante. 

M.  Nové-Josserand  (de  Lyon)  croit  que  lés 
réactions  articulaires  dont  parle  le  rapporteursont 
bien  plus  souvent  qu’on  ne  le  pense  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  discrètes.  Quand  il  intervient  sur  l’os  il 
explore  l’articulation  par  une  boutonnière  et  a  vu 
ainsi  dans  ces  cas  des  synoviales  rouges,  fongueuses, 
d’aspect  tuberculeux. 

Pour  lui  il  faut  intervenir  toutes  les  fois  que  la 
lésion  présente  rïne  marche  évolutive,  et  menace 
l’articulation,  à  condition  que  l’abord  de  la  lésion 
soit  facile.  Si  par  l’immobilisation  la  lésion  rétro¬ 
cède,  si  son  abord  nécessite  des  dégâts  sérieux,  il 
vaut  mieux  s’abstenir. 

Ij’éclosion  de  l’athrite  ne  doit  pas  être  une  contre- . 
indication  formelle  à  l’acte  opératoire  :  il  ne  faut  pas 
oublier  que  dans  ces  cas  l’articulation  n’est  pas  prise 
en  masse  mais  qu’un  seul  os  est  frappé.  L’évidement 
de  son  foyer  peut  améliorer  le  résultat  fonctionnel 
définitif. 

Enfin  après  guérison  de  l’arthrite  on  peut  voir  des 
récidives  dès  qu’on  cherche  à  mobiliser  tant  que  le 
foyer  osseux  n’aura  pas  été  évidé. 

M.  Bufnoir  (de  Cannes)  rapporte  le  cas  d’une 
ostéite  juxta-coxale  ayant  donné  lieu  à  une  coxalgie 
au  bout  de  quarante  ans. 

Il  cite  aussi  deux  cas  opérés  ;  dans  l’un  une  fistule 
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conduisit  dans  un  foyer  iliaque  du  bassin  ;le  résultat 
fut  d’abord  bon,  puisvpn  observa  une  coxalgie  avec 
lésions  iliaques  considérables. 

Dans  l’autre  au  contraire  l’évidement  itératif 
(opérations)  d’un  foyer  du  tibia  tout  contre  l’arti¬ 
culation  se  termina  par  guérison  avec  intégrité  ar¬ 
ticulaire. 

Meyer  (de  Strasbourg)  insiste  sur  la  fréquence 
probable  des  lésions  mycosiques  méconnues  dans 
les  ostéites.  Il  en  avait  apporté  un  exemple  l’an 
dernier.  Il  en  apporte  deux  nouveaux  cas  . cette  an¬ 
née.  La  difficulté  pour  la  recherche  systématique 
des  mycoses  est  l’absence  des  moyens  de  culture  sim¬ 
ples  et  pratiques. 

M.  Rocher  (de  Bordeaux)  préfère  intervenir,  en 
particulier  dans  les  hanches.  Il  est  intervenu  quatre 
fois  dans  des  lésions  limitées  du  col  (un  cas  d’ostéo¬ 
myélite,  trois  cavernes  tuberculeuses) ,  un  cas  s’est 
terminé  par  ankylosé,  les  autres  avec  intégrité  des 
mouvements. 

L’auteur  insiste  surl’absence  de  critérium  clinique 
pour  savoir  si  l’articulation  est  réellement  atteinte. 

L’opération  n’abrège  pas  le  traitement  ortho¬ 
pédique,  l’immobilisation  doit  être  très  prolongée, 
mais  elle  met  plus  sûrement  à  l’abri  de  l’invasion 
articulaire. 


Les 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Dr  Rochaix,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon.  —  Atmosphère  et  climats.  (Fas- 
ticule  du  traité  d’hygiène,  publié  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  Louis  Martin  et  Georges  Brouardel)  ■ 
.  2®  édition  (Un  vol.  grand  in-8°,  de  136  pages  avec 
deux  planches  coloriées  et  figures  .  Prix  :  30  fr.) . 

La  vie,  animale  ou  végétale,  telle  qu’elle  se  mani¬ 
feste  sur  notre  planète,  a  des  exigences,  qui  nécessi¬ 
tent  une  atmosphère  ambiante,  de  composition  à 
peu  près  fixe.  Des  modifications,  même  peu  accusées, 
entraînent  la  maladie  ;  des  variations  un  peu  plus 
étendues  causent  la  mort.  L’étude  de  l’atmos¬ 
phère  terrestre,  de  sa  composition,  des  variations  na¬ 
turelles  de  celle-ci,  de  ses  pollutions  accidentelles 
ou  résultant  de  la  vie  elle-même,  a  donc  pour  l’hygié-  , 
niste  un  intérêt  de  premier  ordre. 

L’air  est  aussi  une  prodigieuse  réserve  d’azote,  l’é¬ 
lément  le  plus  précieux  de  nos  tissus.  Sa  composition 
chimique  est,  contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  sup¬ 
poser,  assez  constante  dans  ses  éléments  principaux. 
Son  étude  est  un  gros  chapitre  de  l’hygiène. 

A  côté  de  la  composition  chimique,  il  y  a  les  qua¬ 
lités  physiques  (températui’e,  pression,  état  électri¬ 
que,  etc.),  qui  forment  un  chapitre  non  moins  impor¬ 
tant.  La  climatologie  s’y  rattache  directement.  Enfin, 
l’air  contient  des  particules  solides,  des  poussées  et 


M.  Martin  du  Pan  (de  Genève),  s’étonne  qu’on 
n’ait  pas  parlé  du  plombage  à  la  pâte  de  Moosetig 
qu’il  pratique  toujours. 

Les  cas  d’ostéites  évoluent  très  différemment. 
Il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  cas  et  il  faut  choisir 
pour  s’abstenir  ou  pour  opérer. 

Somme  toute,  il  résulte  du  remarquable  rapport 
du  docteur  Andrieu  et  de  la  discussion  qui  a  suivi, 
que  les  ostéites  juxta-articulaires  ont  intérêt  à  être 
recherchées  ;  leur  diagnostic  est  difficile  cliniquement, 
radiologiquement  ;  le  laboratoire  aura  le  dernier 
mot. 

0-1  sera  autorisé  à  opérer  seulement  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  conditions  :  diagnostic,  étiologie 
établis,  absence  de  réaction  articulaire,  preuve  radio¬ 
graphique  de  la  limitation  du  foyer,  abord  facile 
du  foyer. 

L’opération  ne  doit  pas  dispenser  du  traitement 
par  immobilisation  et  du  traitement  général  qui 
sera  continué  jusqu’à  reconstitution  osseuse. 

Dans  ces  conditions  seules,  on  peut  espérer  dimi¬ 
nuer  dans  quelques  cas  le  nombre  des  propagations 
articulaires  de  ces  ostéites,  mais  les  échecs  restent 
encore  fatalement  fréquents. 

(A  suivre.) 


Livres 

surtout  des  microbes,  dont  plusieurs  sont  pathogè¬ 
nes  :  autre  chapitre,  qui  se  rattache  à  la  contagion, 
à  l’infection,  à  l’épidémiologie. 

Tous  ces  faits  sont  étudiés  successivement  dans 
les  chapitres  suivants  :  propriétés  chimiques  de  l’air. 
Propriétés  physiques  de  l’air.  Corpuscules  inertes 
de  l’atmosphère  (fumées,  poussières,  etc.).  Corpuscu¬ 
les  vivants  de  l’atmosphère  (microbes,  champignons, 
etc.).  La  contagion  par  l’air.  Analyse  bactériologique 
de  l’air.  Assainissement  de  l’air  et  lutte  contre  les 
poussières.  Climatologie. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris. 

G.  Chaumet,  professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce.  — ■ 

Traité  de  radio-diagnostic.  Squelette  en  général. 

T8te  osseuse.  Rachis.  Bassin.  Membres.  (Un  vol. 

in-80  raisin  VIII,  364  pages  avec  203  figures. 

Prix  :  60  fr.). 

Ce  livre  comporte  en  premier  lieu  des  données' 
techniques  sür  la  prise  des  clichés  :  revue  critique 
des  diverses  incidences,  et,  en  paiticulier,  examen 
d’ensemble  du  crâne  et  de  la  face  ;  exploration  seg¬ 
mentaire  de  la  tête  osseuse  reposant  sur  les  dernières 
acquisitions  du  radio-diagnostic  dans  le  domaine 
de  l’oto-rhinologie  et  de  la  chirurgie  cranio-faciale. 

D’autre  part,  l’interprétation  des  radiographies, 
basée  sur  l’expérience,  s’inspire,  en  outre,  de  consi- 
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délations  clittiqües  et  anâtoiao-pathologiques  r  sqüe* 
lette  en  général,  rachis,  hanche,  traumatiémes  du 
poignet. 

Des  caractères  typographiques  différents  pour  la 
partie  technique  en  rendent  la  lecture  plus  aisée. 
Les  nombreuses  figures  et  radiographies,  qui  illus¬ 
trent  cet  ouvrage,  lui  donnent  le  caractère  d’nn  guide  ■ 
vraiment  pratiqué. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Etudes  de  gynécologie  clinique  et  opératoire,  publiées 
par  J. -A.  Doléris,  P.  Petit-Dutaillis,  ,  H. 
RoullanI).  Fascicule  III.  Première  partie  ; 
Association  de  l’examen  clinique  à  l’examen  ra¬ 
diologique  pour  les  diagnostics  pelviens  chez  la 
femme.  Résultats  thérapeutiques  de  l’injection 
intratubaire  de  lipiodol,  par  P.  Petit-Dutaillis, 
avec  la  collaboration  d’A.  Sorel.  Deuxiè.me 
PARTIE  :  L’insufflation  tubaire  ;  sa  technique,  ses 
indications,  par  H.  Roullanh.  (In-8  Jésus,  150 
pages  avec  82  figures.  Prix  :  30  ir.) 

I.  —  Au  double  point  de  vue  diagnostique  et  thé¬ 
rapeutique,  l’injection  utéro-tubaire  de  lipiodol  ne 
doit  pas  être  employée  à  tout  bout  de  champ  ;  elle  a 
ses  indications,  mais  aussi  ses  contre-indications  ; 
elle  doit  se  compléter  à  l’occasion  par  d’autres  procé¬ 
dés  d’opacification  portant  sur  les  viscèrss  voisins  de  ' 
l’utérus  et  des  trompes  ;  si  elle  permet  d’obtenir  des 
renseignements  que  ne  peuvent  donner  les  procédés 
cliniques,  ceux-ci,  souvent,  sont  nécessaires  à  l’inter¬ 
prétation  de  ses  résultats  ou  peuvent  s’en  passer  ; 
l’emploi  d’un  manomètre  ne  suffit  pas  à  donner  toute 

,  sécurité. 

75  figures  avec  légendes  qui,  pour  les  cas  inédits, 
comportent  un  résumé  de  l’observation  clinique,  ra¬ 
dioscopique,  voire  du  contrôle  opératoire,  justifient 
ces  diverses  assertions  de  leur  auteur  et  leur  déve¬ 
loppement,  qui  envisage  toutes  les  espèces  auxquel¬ 
les  la  méthode  est  applicable. 

Les  parties  les  plus  originales  de  ce  travail  sont 
celles  qui  traitent  :  de  la  technique  de  l’injection  de 
lipiodol,  de  ses  dangers,  des  notions  nécessaires  à  con¬ 
naître  et  à  observer  pour  les  éviter  ;  de  la  dynamique 
utéro-tubaire  et  de  ses  troubles,  révélés  par  l’injec¬ 
tion,  et  dont  on  peut  conclure,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  à  ces  déréglements  moteurs  qui  interviennent 
dans  un  si  grand  nombre  de  dysfonctionnements, 
stérilités,  dysménorrhées,  etc.  ;  enfin,  celle  qui  traite 
de  la  combinaison  de  l’injection  utéro-tubaire  de  li¬ 
piodol  à  l’opacification  des  uretères  par  sondes  opa¬ 
ques,  de  la  vessie  par  injection  bismuthée  pour  préci¬ 
ser  le  situs  de  ces  organes  en  cas  de  tumeurs  pelvi- 
sous-péritonéales  —  à  l’opacification  du  colo-cæcum 
par  repas  baryté  pour  le  diagnostic  différentiel  ou 
concurrentiel  de  toutes  les  dextrites  basses  chez  la 
femme. 

II.  ^ —  L’insufflation  tubaire,  sa  technique,  ses  in¬ 
dications  est  un  plaidoyer  de  quelques  pages  pour 


le  maintien  (surtout  en  considération  de  sa  simpli¬ 
cité)  de  la  méthode  de  Robin,  dans  la  technique  gyné¬ 
cologique,  pour  le  diagnostic  de  la  perméabilité  des 
trompes. 

ViGOT  frèrés,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Les  grandes  endémies  tropicales.  Etudes  de  patho¬ 
génie  et  de  prophylaxie.  Conférences  faites  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine 
par  les  médecins  du  Corps  de  santé  colonial.  N. 
Bernard,  E.  Cazanove,  A.  Gauducheau,  E; 
Jamot,  M.  Jauneau,  M.  Léger,  L.-R.  Montel, 
M.  Peltier.  Préface  du  prof.  Tanon.  (In-8“  rai¬ 
sin  de  114  pages.  Prix  :  12  fr.). 

Pour  l’exposé  de  cette  importante  question,  qUi 
devait  compléter  le  coUrs  d’hygiène  de  la  Faculté, 
le  prof.  Tanon  fera  appel  régulièrement  aux  spécia¬ 
listes,  que  sont  les  médécins  militaires  coloniaux. 

Le  présent  ouvrage  est  le  premier  d’une  série, 
qui  sera  régulièrement  poursuivie.  Les  huit  premiè¬ 
res  conférences  traitent  des  sujets  suivants  :  hygiène 
générale  de  l’Européen  aux  Colonies  ;  défense  Sani¬ 
taire  maritime  dans  les  Colonies  françaises  ;  sur 
l’étiologie  de  la  prophylaxie  du  béribéri  ;  le  diagnos¬ 
tic  prophylactique  et  la  prophylaxie  dé  la  ffèvré 
jaune,  hygiène  prophylaxie  et  traitement  du  pian  ■ 
la  lèpre  et  sa  prophylaxie  ;  la  prophylaxie  de  là  ma¬ 
ladie  du  sommeil  ;  prophylaxie  dés  maladies  véné¬ 
riennes  aux  Colonies. 

La  prophylaxie  est  le  but  de  ces  conférences,  qui 
expriment  aussi  les  notions  acquises  dans  la  lutte  sur 
le  terrain,  au  milieu  des  difficultés  d’exécution  inhé¬ 
rentes  aux  habitudes  ancestrales,  à  l’incompréhen¬ 
sion  des  races  relativement  primitives  que  la  civili¬ 
sation  européenne  s’efforce  de  pénétrer. 

Librairie  J. -B.  Baillère  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Raris. 

Léon  Bouveret.  —  Essai  sur  la  pathogénie  du  can¬ 
cer.  (Paris,  1930.  Un  vol.  in-S»). 

L’auteur  développe  sur  la  pathogénie  du  cancer 
une  hypothèse,  basée  sur  un  ensemble  de  faits  cli¬ 
niques  et  expérimentaux  :  le  cancer  apparaît  commé 
une  conséquence,  une  séquelle  d’un  état  infectieux 
antérieur  ;  il  y  a  un  virus  cancéreux,  non  exogène, 
mais  produit  par  la  cellule  cancéreuse  elle-même. 

Le  cancer  naît  général  enient  dans  une  région,  qui 
fut  le  siège  d’une  infection  microbienne  avéréé  ou 
latente.  Le  D”  B.  a  été  très  frappé  de  ce  fait,  que 
l’érysipèle  peut  provoquer  une  régression  considéra¬ 
ble  du  cancer  en  activité,  régression  qui  s’explique 
vraisemblablement  par  l’action  sur  la  cellule  cancé¬ 
reuse  des  moyens  de  défense,  des  anticorps,  qu’a  sus¬ 
cités  l’infection  érysipélateuse  dans  l’organisme  at¬ 
teint  de  néoplasie  cancéreuse.  La  régression  due  à 
l’érysipèle  est  parfois  si  prononcée  qu’il  faut  bien  liii 
attribuer  un  caractère  spécifique.  Cette  conception 
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conduit  à  penser  que  le  streptocoque  prend  part  à  la 
génèse  de  la  cellule  cancéreuse,  et  cela  par  une  sorte 
de  symbiose,  par  la  formation  d’un  complexe  microbe 
cellule,  dans  lequel  sont  unies,  à  des  degrés  variables, 
les  propriétés  de  la  cellule  et  celle  du  microbe.  Mais 
encore  faut-il  que  les  conditions  générales  et  locales 
soient  favorables  à  la  formation  de  ce  complexe,  et 
là  intervient  la  question  de  terrain.  Il  est  probable 
d’ailleurs  que  d’autres  microbes,  d’autres  principes 
vivants  peuvent  agir  à  la  manière  du  streptocoque. 

Le  virus  cancéreux  vient  du  noyau  de  la  cellule 
cancéreuse,  dont  l’activité  exulcérante  est  consi¬ 
dérable,  et  donne  naissance  à  des  particules  nucléai¬ 
res  qui,  détachées  de  ce  noyau,  continuent  à  vivre 
et  à  se  diviser  en  granulations  de  plus  en  plus  tenues, 
filtrantes.  Ces  particules  nucléaires  représenteraient 
le  virus  cancéreux  depuis  longtemps  pressenti  par 
bon  nombre  de  cliniciens  et  d’expérimentateurs.  Le 
rôle  de  ce  virus  cancéreux  est  de  conférer  la  mali¬ 
gnité  à  des  cellules  normales,  même  d’espèces  diffé¬ 
rentes.  Il  joue  le  rôle  principal  dans  l’hérédité  et  la 
contagion. 

La  symbiose  du  microbe  et.  de  la  cellule  est  loin 
d’aboutir  toujours  à  la  fusion  des  deux  éléments  vi¬ 
vants,  et/reste  le  plus  souvent  stérile.  Aussi  le  cancer 
est-il  fine  affection  relativement  rare.  De  même,  les 
semences  provenant  d’un  organisme  cancéreux  sont 
loin  de  germer  toutes  ;  si  la  cellule  cancéreuse  est  très 
féconde,  elle  est  aussi  très  fragile. 

Enfin,  on  trouve  une  étude  de  la  transplantation 
de  la  cellule  cancéreuse,  de  la  propagation  du  cancer 
par  le  virus,  de  la  création  expérimentale  de  la  cel¬ 


lule  cancéreuse.  L’auteur  fait  la  critique  des  tra¬ 
vaux  publiés  sur  le  cancer  expérimental  et  signale 
la  nécessité  de  nouvelles  recherches  susceptibles 
d’apporter  la  preuve  de  cette  combinaison  d’un  prin¬ 
cipe  vivant  avec  une  cellule  apte  à  se  laisser  dévier 
de  son  évolution  régulière,  combinaison  créatrice  de 
la  cellule  cancéreuse. 

Docteur  Desfour,  17,  rue  Ecole-de-Droit, 
Montpellier. 

Le  docteur  Desfour  vient  de  faire  paraître  la 
6®  série  de  ses  Fiches  de  pratique  médicale. 

II  s’agit  surtout  de  mises  au  point  de  questions 
particulièrement  intéressantes.  Pleurésies  purulentes 
aiguës  ;  fractures  pathologiques  ;  charbon,  diabète, 
rachitisme,  tuberculose  pulmonaire  ;  paralysie  gé¬ 
nérale  ;  coqueluche  ;  avortements  ;  syphilis. 

L’éloge  de  ces  fiches  n’est  plus  à  faire.  En  les 
tenant  à  jour  comme  il  le  fait  Desfour,  leur  conserve 
un  caractère  d’utilité  pratique  permanente.  Et  leur 
succès  en  est  assuré. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître,., 

chez  Albin  Michel,  Editeur, 

22,  rue  Huyghens,  Paris,  14®. 

Un  grand  historien  :  le  docteur  Cahanès.  —  Dis¬ 
cours  prononcés  à  l’inauguration  du  monument 
élevé  à  Gourdon  (Lot),  le  l®''  septembre  1929  (1 
vol.  94  pages.) 


Les  Thèses 


Sg.  —  D''  R.  A.  Rothhahn.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’intoxication  par  le  Ly sol.  (Librairie  Paul  Even, 
Metz,  1929.) 

Le  lysol,  dérivé  du  phénol,  est  un  liquide  brun  j  au- 
nâtre  de  consistance  onctueuse,  possédant  une 
odeur  pénétrante  et  désagréable,  tout  à  fait  particu¬ 
lière.  Il  n’existe  pas  un  lysol,  mais  des  lysols  dans 
la  composition  desquels  entrent  en  proportions 
éminemment  variables  des  crésols,  homologues  su¬ 
périeurs  du  phénol,  ainsi  que  des  savons  de  potasse, 
des  graisses  et  des  résines. 

C’est  un  excellent  antiseptique,  mais  qui  peut, 
quelque  soit  la  porte  d’entrée,  donner  lieu  à  des  in¬ 
toxications  graves.  La  grande  variabilité  du  pro¬ 
duit  ne  permet  pas  de  fixer  avec  précision  la  dose 
toxique.  Ele  semble 'Osciller  entre  50  et  100  gram¬ 
mes  chez  l’adulte. 

Il  agit  localement,  produisant  au  niveau  de  la  peau 
et  des  muqueuses  en  contact  des  cautérisations  en¬ 
traînant  rarement  des  accidents  graves.  Son  danger 
réside  dans  son  action  générale.  Elle  se  manifeste 
par  des  altérations  sanguines  (destruction  de  l’hémo¬ 


globine)  et  par  une  action  élective  sur  le  système  ner¬ 
veux  (dépression,  paralysie  des  centres) . 

L’intoxication  s’accompagne  presque  toujours 
dans  les  cas  graves  de  lésions  pulmonaires  (œdème 
pulmonaire,  pneumonie,  broncho-pneumonie  de  dé¬ 
glutition)  et  de  lésions  rénales  (congestions  rénales, 
néphrites) . 

Le  pronostic  dépend  de  la  quantité  du  liquide  ab¬ 
sorbé,  de  iétat  de  résistance  du  sujet  et  surtout  de  la 
rapidité  de  l’intervention. 

Le  lavage  d’estomac  institué  de  bonne  heure,  les 
cardiotoniques  à  hautes  doses,  l’ingestion  de  blancs 
d’œuf,  de  poudres  absorbantes,  l’oléothérapie,  un 
régime  sévère  sont  à  la  base  du  traitement  qui  ainsi 
conçu  a  toutes  les  chances  d’être  efficace. 

P.  D"^  R.  Péron.  —  Fréquence  des  fissures  congéni¬ 
tales  de  la  lèvre  et  du  palais.  (Imprimerie  Andriot 
frères,  Chaumon,  1929.) 

Les  malformations  congénitales  de  la  lèvre  et  du 
palais  sont  dçs  malformations  beaucoup  plus  fré¬ 
quentes  que  ne  l’indiquent  les  statistiques  classi- 
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ques  puisque  nous  en  trouvons  un  cas  pour  942  nais¬ 
sances.  D’accord  avec  les  auteurs  américains  qui  en 
trouvent  un  pour  neuf  cent  quinze. 

'Les  auteurs  classiques  qui  donnent  comme  fré¬ 
quence  une  malformation  pour  3.000  enfants  n’ont 
vraisemblablement  fait  porter  leurs  statistiques  que 
sur  les  enfants  observés  dans  les  services  de  chirur¬ 
gie. 

Toutefois,  la  grande  différence  qui  existe  entre  la 
proportion  donné  par  les  classiques  et  celle  que  nous 
avons  donnée  d’après  les  statistiques  de  maternités, 
nous  montre  combien  est  grande,  pendant  les  pre¬ 
mières  années,  la  mortalité  chez  les  enfants  porteurs 
d’une  malformation  labio-palatine. 

Il  semble  que  la  syphilis  joue  un  rôle  important 
dans  l’étiologie  de  ces  malformations. 

P.  —  D''  P.  Ballon.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  l’invagination  intestinale  de  la  pre¬ 
mière  enfance  et  spécialement  du  nourrisson.  (Im¬ 
primerie  Siraudeau,  Angers,  1929.) 

Dans  l’invagination  iléo-colique  toute  autre  mé¬ 
thode  que  l’intervention  chirurgicale  est  vouée  à 
l’insuccès. 

Sil’on  considère  la  méthode  des  lavements  aux  trois 
phases  de  l’invagination  iléo-cæcalé  opératoirement 
réductible,  il  apparaît  que  : 

1°  Dans  la  première  phase  ou  phase  oscillante,  le 
lavement  complète  une  réduction  qui  était  sponta¬ 
nément  amorcée,  succès  facile  que  le  simple  massage 
explorateur,  ou  le  seul  antipéristaltisme  intestinal 
spontané  auraient  pu  aussi  bien  obtenir. 

2°  Dans  la  deuxième  phase  ou  phase  d’invagina¬ 
tion  fixée,  le  lavement  peut  être  efficace,  mais  la  ré¬ 
duction  est  de  moins  bonne  qualité,  puisqu’elle  ne 
permet  pas  de  fixer  le  cæcum  et  partant  ne  met  pas  à 
l’abri  des  récidives. 

Elle  n’est  cependant  pas  tout  à  fait  exempte  de 
dangers,  car  elle  laisse  possible  le  sphacèle  secon¬ 
daire  de  zones  dévitalisées  que  seule  l’opération  au¬ 
rait  pu  reconnaître. 

3®  Dans  la  troisième  phase  ou  phase  d’invagina¬ 
tion  serrée,  telle  que  nous  l’envisageons,  la  méthode 
nous  paraît  inefficace,  d’une  part,  et  dangereuse  d’au¬ 
tre  part  :  dangers  de  rupture,  fausse  sécurité  et  sur¬ 
tout  perte  de  temps. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  méthode  des 
lavements  barytés  peut  prendre  place  à  côté  de  la 
méthode  opétratoire.  Elle  peut  permettre  dans  cer¬ 
tains  cas  : 

1®  De  vérifier  un  diagnostic  hésitant  et  d’éliminer 
les  causes  d’erreur  (constipation,  dysentérie,  etc.)  ; 

2®  De  vérifier  la  réduction  spontanée  supposée 
cliniquement  d’une  invagination  réelle 
3®  De  compléter  une  réduction  spontanément 
amorcée  ; 

4®  De  réduire  même  une  invagination  récemment 
fixée  ; 

5®  Et,  dans  les  cas  les  plus  anciens,  si  elle  ne  per¬ 


met  pas  la  réduction,  elle  permet  d’amorcer  cette 
désinvagination  et,  partant,  elle  permet  une  inci¬ 
sion  plus  limitée  et  plus  favorable  par  conséquent, 
parce  que  moins  choquante  et  plus  simple  ; 

6®  En  cas  d’échec  absolu,  de  convaincre  la  famille 
qu’on  a  tout  tenté  pour  éviter  une  intervention  évi¬ 
demment  un  peu  sérieuse,  mais  désormais  devenue 
nécessaire. 

Dans  tous  les  cas,  cette  méthode  ne  doit  pas  être 
appliquée  par  le  médecin  traitant,  mais  par  le  chi¬ 
rurgien,  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique,  à  proximité  de  la 
salle  d’opération,  comme  un  traitement  prépara¬ 
toire  qui  court  la  chance  d’être  curateur. 

P.  —  Dr  M.  Tixier.  —  La  zone  intercléido-hilaire 
dans  le  développement  des  lésions  tuberculeuses 
pulmonaires.  (Infiltrat  précoce  sous-claviculaire  des 
auteurs  allemands) .  (Librairie  Louis  Arnette,  2 ,  rue 
Casimir-Delavigne,  Paris,  1929.) 

Sous  le  nom  d’infiltrat  précoce  sous-claviculaire, 
on  décrit  à  l’étranger  une  localisation  spéciale  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  ce  serait  un  mode  évolutif, 

•  une  forme  à  part. 

Vingt  et  une  observations  typiques  ont  permis  à 
l’auteur  d’étudier  cette  localisation. 

Voici  les  traits  essentiels  caractérisant  1’  «  infiltrât 
précoce  sous-claviculaire  »  :  il  sagit  de  sujets  jeunes 
(adolescents  ou  adultes  jeunes)  ;  le  début  de  cette 
localisation  de  tuberculose  pulmonaire  est  chez  eux 
particulièrement  insidieux. 

Parfois,  un  ptit  épisode  subaigu  est  qualifié  de 
grippe.  Moins  souvent,  il  y  a  eu  des  bronchites  à  ré¬ 
pétition.  D’habitude,  rien  ne  donne  la  note  pulmo¬ 
naire.  Tout  se  borne  à  une  atteinte  générale,  légère. 

Les  signes  stéthacoustiques  sont  extrêmement 
frustes.  Parfois,  ils  manquent  presque  complètement, 
La  bacilloscopie  prouve  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  :  tantôt  il  y  a  présence  constante  de  bacilles  de 
Koch  dans  l’expectoration,  tantôt  il  y  a  élimination 
intermittente,  tantôt  enfin  absence  de  bacilles. 

C’est  la  radiologie  qui  est  le  mode  d’examen  capital 
Elle  révèle  la  localisation  sous-claviculaire.  Elle 
seule  souvent  révèle  l’existence  même  de  la  lésion. 
Sur  les  clichés,  on  voit  : 

a)  Soit  un  «  infiltrât  sous-claviculaire  »  pur  ;  des  ta¬ 
ches,  des  marbrures  siègent  entre  ia  tête  du  hile  et  la 
clavicule.  Des  travées  extrêmement  nettes  unissent 
ces  taches  au  hile. 

b)  Soit  un  infiltrat  avec  spélonque  coexistante  : 
une  image  caverneuse,  siégeant  sous  la  clavicule,  est 
supportée  par  des  taches,  des  faisceaux  de  travées 
qui  la  rattachent  au  hile. 

c)  Soit  enfin  un  infiltrat  sous-claviculaire  associé 
à  des  taches  en  plein  sommet. 

On  a  noté  des  types  évolutifs  bien  différents  ; 
tantôt  sur  le  mode  scléreux,  tantôt  sur  le  mode  ulcé- 
ro-fibreux,  jamais  sur  le  mode  extensif  rapide,  ulcéro- 
caséeux. 

Il  paraît  exagéré  de  faire  de  cet  infiltrat  une  forme 
spéciale  de  tuberculose  pulmonaire. 
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On  connaît  depuis  assez  longtemps  le  rôle  capital 
du  hile  dans  la  genèse  de  la  tuberculose  de  l’adulte  : 
les  «  lésions  intercléido-hilaires  »  ne  représentent 
qu’une  voie  de  cheminement  de  l’infection  à  partir 
du  hile.  Siais  il  n’y  a  là  qu’un  moment  dans  cette 
progression,  et  non  pas  un  type  spécial.  De  nouvelles 
études  sont  d’ailleurs  nécessaires  pour  préciser  ce 
point,  et  pour  envisager  à  plus  longue  échéance  la 
destinée  de  ces  «  lésions  intercléido-hilaires  ». 

P.  —  Dr  Robert  Meyer. — L’expertise  médicale  dans 
les  assurances  sociales  en  Alsace  et  en  Lorraine. 
(Grande  Librairie  médicale  A.  Maloine,  Norbert 
]\>alolne,  éditeur,  Paris,  1927.) 

Après  étude  des  divers  cas  particuliers  avec  les¬ 
quels  le  médecin-expert  peut  se  trouver  aux  prises 
en  matière  d’assurances  sociales,  il  est  possible  de 
dégager  quelques  règles. 

Il  apparaît  utile  de  rappeler  : 

Que  l’examen  de  l’assuré  doit  être  conduit  avec  un 
grand  sens  clinique  ; 

.  Que  le  souci  de  sa  responsabilité  morale  doit  cons¬ 
tamment  être  présent  à  l’esprit  de  l’expert  ; 

Que  sans  se  départir  de  sa  bienveillance  à  l’égard 


de  l’intéressé,  lequel  doit  toujours  bénéficier  du 
doute,  l’expert  doit  cependant  se  méfier  de  là  simu¬ 
lation  et  surtout  de  l’exagération,  si  fréquente  dans 
la  pratique  des  lois  sociales. 

Dans  sa  rédaction,  le  médecin-expert  doit  être 
clair  et  concis  ;  il  doit  s’abstenir  de  considérations 
superflues,  se  limiter  aux  signes  descriptifs  qui  justi¬ 
fient  le  diagnostic  et  rendent  compte  de  la  gravité  du 
cas. 

Ayant  fait  œuvre  clinique  dans  l’exposé  du  dia¬ 
gnostic  et  du  pronostic,  il  doit,  dans  ses  conclusions, 
se  souvenir  impérativement  de  la  lettre  et  de  l’es¬ 
prit  de  la  loi,  pour  l’application  de  laquelle  l’exper¬ 
tise  est  faite.  Il  doit  donc  adapter  le  cas  particulier 
dont  il  s’occupe  à  l’une  des  catégories  prévues  par 
la  loi  ;  de  cette  façon,  l’administration  chargée 
d’utiliser  son  certificat,  aura,  en  termes  clairs  et  pré¬ 
cis,  les  éléments  lui  permettant  de  conclure  sans  hési¬ 
tation  ni  malentendu. 

Certainement  cet  ensemble  de  qualités, indispensa¬ 
bles  à  une  bonne  expertise  médicale,  n’est  pas  le  lot 
de  tous  les  médecins. 

Aussi  bien  l’expertise,  est-elle  l’une  des  choses  les 
plus  délicates  de  notre  profession. 


THÉRAPEUTIQUE 


L’Adonis  vernalis  en  thérapeutique, 

Par  le  D'  Chaos  set. 


Pendant  fort  longtemps, .  la  digitale  fut  con¬ 
sidérée  universellement  comme  le  seul  toni-car- 
diaque  véritablement  actif  et  d’une  efficacité 
constante  puis,  pendant  la  deuxième  moitié 
du  XIX®  siècle,  la  thérapeutique  s’enrichit  pro¬ 
gressivement  d’un  certain  nombre  de  médica- 
rnents  cardiaques  :  la  caféine,  la  spartéine,  ex¬ 
traite  du  genêt,  la  convallamarine,  principe  ac¬ 
tif  du  muguet,  l’adonis  vernalis,  la  strophan- 
tine,  etc... 

Bien  que  n’ayant  pas  tous  la  même  action  et 
la  même  valeur  thérapeutique,  presque  tous 
trouvent  leur  application  en  clinique,  les  uns, 
tels  que  la  digitale,  comme  traitement  de  fond 
de  l’asystolie,  les  autres,  le  strophantus  et  l’oua- 
baïne,  dans  l’insuffisance  aiguë  du  cœur,  d’au¬ 
tres  enfin,  comme  médicaments  d’urgence  dans 
les  états  de  choc  et  le  collapsus  cardiaque.  Mais 
ces  médicaments,  surtout  les  plus  actifs  :  digi¬ 
tale,  caféine,  strophantus,  ouabaïne,  présentent 
des  inconvénients,  même  des  dangers  :  toxicité 
élevée,  accumulation  dans  l’organisme,  etc... 
Dans  certains  cas  même,  la  digitale  est  mal  to¬ 
lérée  dès  le  début  où  se  montre  sans  action. 

H  est  donc  au  plus  haut  point  désirable  d’avoir 
à  sa  disposition  un  médicament  qui  puisse  en¬ 


tretenir  l’étiergie  du  cœur  dans  l’intervalle  des 
cures  de  digitale  ou  permettre  d’assurer  le  fonc-, 
tionnement  de  l’appareil  cardio-vasculaire  quand 
la  digitale  n’a  pas  agi  ou  quand  la  maladie  ne 
nécessite  pas  l’administration  d’un  cardio¬ 
tonique  aussi  puissant  que  la  digitale. 

Ce  médicament  paraît  avoir  été  trouvé  dans 
l’Adonis  Vernalis.  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
sur  l’étude  de  cette  plante,  cjui,  jusqu’ici,  n’avait 
tenu  qu’une  place  secondaire  dans  la  théra- 
peuticfue  des  affections  cardiaques.  Cette  étude 
a  été  faite  tant  au  point  de  vue  chimique  que 
pharmaco-dynamique  par  de  nombreux,  auteurs 
dont  nous  ne  citerons  que  quelques-uns  des  plus 
récents  :  L.  J.  et  F.  Mercier,  l’Adonis  Vernalis,- 
étude  chimique  et  pharmaco-dynamique  {Bevue 
de  pharmacologie  et  de  Thérapeutique  expéri¬ 
mentale,  novembre  1927),  Lutembacher  : 
Action  sur  le  cœur  des  glucosides  de  l’Adonis 
Vernalis  {Bulleiin  médical,  Paris,~1928,  n®  II), 
(Pratique  médicale  française,  1928,  n®  5  bis), 
PoucHET  :  l’Adonis  Vernalis,  ses  principes 
actifs,  leurs  applications  thérapeutiques  (Pra¬ 
tique  médicale  française,  1928,  n®  10  bis),  etc... 

De  l’ensemble  de  tous  ces  travaux,  il  ressort 
que  l’Adonis  Vernalis  renferme  deux  principes 
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actifs  ;  l’adonidoside  et  l’adonivcrnoside,  qui 
ont  une  action  physiologique  et  thérrpeutique 
analogue  à  celle  de  la  digitale. 

L’Aclonivernoside  a  une  action  prédominante 
sur  le  système  nerveux  central  (action  neuro¬ 
sédative)  et  sur  la  sécrétion  urinaire  (action 
diurétic[ue  directe)  ;  rAdonidoside  a  une  action 
prédominante  sur  les  muscles  du  cœur  ët  des 
vaisseaux  (action  tonique  et  vasculaire.) 

Au  point  de  vue  clinique,  ils  produisent  le 
renforcement,  le  ralentissement  et  la  régularisa¬ 
tion  des  contractions  cardiaques  et  du  pouls, 
l’augmentation  immédiate  de  la  tension  arté¬ 
rielle  et  comme  actions  secondaires,  une  aug¬ 
mentation  importante  de  la  diurèse,  la  dis¬ 
parition  des  œdèmes  et  des  stases  viscérales, 
un  ralentissement  des  mouvements  respiratoi¬ 
res  et  la  disparition  de  la  dyspnée. 

L’Adonis  Vernalis  a  été  expérimenté  cliniciue- 
ment,  non  pas  sous  la  fofme  ancienne  d’ado- 
nidine,  mélange  complexe,  de  composition  va¬ 
riable,  suivant  les  échantillons  dont  l’action 
était  loin  d’être  toujours  identicpie  à  elle-même, 
mais  sous  forme  d’une  préparation  constituée 
par  le  mélange  de  l’adonidoside  et  de  l’adohi- 
vernoside  dans  la  proportion  même  où  ils  se 
trouvent  dans  les  plantes  sélectionnées  les  plus 
riches  en  principes  actifs.  Cette  préparation  est 
l’Adoverne,  présentée  sous  forme  de  gouttes  et 
de  granules,  dont  XXX  gouttes  ou  4  granules 
représentent  5  milligrammes  de  glucosides  ado- 
nidiques. 

Les  résultats  obtenus  ont  confirmé  les  résul¬ 
tats  de  l’expérimentation  pharmacologique  au 
laboratoire  et  ont  montré  qu’avec  les  doses  em¬ 
ployées,  il  ne  se  produisait  pas  de  phénomènes 
d’intoxication,  ni  même  de  signes  d’intolérance 
gastrique  ou  intestinale,  nausées,  inappétence, 
diarrhée,  etc.... 

Les  indications  de  l’Adonis  Vernalis  sont  nom¬ 
breuses  :  d’une  façon  générale,  on  peut  l’em¬ 
ployer  avec  de  bons  résultats  dans  tous  les  cas 
où  la  digitale  est  indiquée  c’est-à-dire  quand 
il  y  a  affaiblissement  du  cœur  ;  mais  son  indica¬ 
tion  spéciale  sera  un  affaiblissement  moyen  du 
muscle  cardiaque,  surlecpiel  on  pourra  agir  d’une 
façon  continue,  sans  crainte  de  phénomènes 
d’intoxication  ou  d’accumulation. 

On  emploiera  également  l’Adonis  dans  les  cas 
assez  nombreux  où  la  digitale  est  mal  tolérée, 
chez  les  vieillards,  en  particulier  dans  les  cas  où 
elle  n’a  plus  d’action  :  telles  souvent  les  myo 
cardites  ou  encore,  en  alternant  son  emploi  avec 
celui  de  la  digitale,  lorsqu’on  redoute  des  acci¬ 


dents  d’intoxication  par  accumulation  de  ce  mé¬ 
dicament.  Dans  ces  cas,  il  se  produit  non  seule¬ 
ment  une  suppléance,  mais  une  véritable  réac¬ 
tivation,  l’Adonis  rendant  le  cœur  apte  à  sup¬ 
porter  de  nouveau  le  ralentissement  digita- 
lique. 

Grâce  à  son'  action  diurétique  sur  le  rein, 
l’adonis  est  indiqué  dans  les  cas  de  rétention 
hydrique,  d’œdèmes,  de  stases  viscérales,  où 
son  action  se  montre  en  général  supérieure  à 
celle  de  la  digitale. 

Son  action  eupnéique  et  sédative  sera  utilisée 
dans  certains  accidents  aigus  d’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche  :  asthme,  cardiaque,  œdème 
pulmonaire,  quand  l’ouabaïne  sera  mal  tolérée. 

L’Adoverne,  ne  s’accumulant  pas.  dans  l’orga¬ 
nisme,  sera  indiqué  pour  les  traitements  dé 
longue  durée,  chez  certains  hypertendus,  lorsque 
l’hypertension  n’est  pas  considérable  ;  si  ces 
malades  présentent  des  œdèmes,  on  verra  la 
tension  baisser  progressivement  sous  l’influence 
du  médicament.  . 

Enfin  l’Adonis  pourra  être  administré  dans 
les  maladies  infectieuses,  où  le  cœur  risque  de 
faiblir,  pneumonie,  broncho-pneumonie,  lors¬ 
qu’une  action  aussi  puissante  que  celle  de  la 
digitale  ne  sera  pas  absolument  nécessaire. 

I.a  posologie  de  l’Adonis  sous  forme  d’Ado- 
verne  est  fort  simple  ;  en  gouttes  ou  en  granules 
par  voie  buccale  à  la  dose  de  XXX  àLX  gouttes, 
par  jour  en  trois  fois,  ou  de  4  à  8  granules  ce  qui 
correspond  à  5-10  milligrammes  de  glucosides 
adonidiques.  Le  traitement  général  sera  le 
même  que  pour  le  traitement  par  la  digitale  ; 
repos  au  lit  et  régime  lacté.  Si  le  traitement  doit 
durer  un  certain  temps  sans  interruption,  il  sera 
préférable  de  ne  pas  dépasser  XXX  à  XL  gout¬ 
tes  par  jour  et  d’interrompre  le  médicament- 
quelcpies  jours  pour  reprendre  ensuite  son  admi 
nistration. 

L’application  de  cette  thérapeutique  bien 
réglée  et  bien  surveillée  a  donné  de  bons  résul¬ 
tats  et  n’a  provoqué  aucun  accident  sérieux. 

En  résumé,  sans  aller  juscpi’à  prétendre  que 
l’Adoverne  doive  remplacer  la  digitale  etpermet- 
tre  de  traiter  toutes  les  affections  cardiaques, 
nous  pouvons  considérer  que  ce  médicament  est 
un  cardiotonique  excellent,  utilisable  dans  la 
plupart  des  cas  où  la  digitale  peut  être  em¬ 
ployée,  mais  surtout  dans  tous  les  cas  où  elle 
est  dangereuse  et  inactive,  ou  inutile  parce 
que  trop  puissante,  c’est-à-dire  dans  des  cir¬ 
constances  bien  définies, 
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FAETIE  FEOFESSIONMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Orig*inaux 

L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  pouvoirs  des  Syndicats  professionneis.  —  Leur  utiiisation  pour  i’organisation  moderne 
de  i’exercice  de  ia  médecine.  —  Equipement  sanitaire  d'un  arrondissement.  —  Projet 
économique  et  financier.  —  Objections. 


L’organisation  de  la  profession,  son  adapta¬ 
tion  aux  nécessités  techniques,  économiques 
et  sociales  doivent  être  réalisées  le  plus  tôt 
possible  par  le  syndicalisme  médical. 

A  cet  effet,  celui-ci  doit  exercer  tous  les  droits 
que  lui  confère  la  loi  du  25  février  1927. 

Ces  droits,  je  les  ai  résumés  brièvement  dans 
ces  trois  termes  ;  Posséder,  exploiter,  contracter. 

Entrons  donc  plus  à  fond  dans  le  détail  de  cette 
formule. 

Et  reprenons  une  fois  encore  l’examen  criti¬ 
que  des  pouvoirs  dont  les  syndicats  profession¬ 
nels  disposent. 

Art.  12.  —  Ils  peuvent  affecter  une  partie  de 
leurs  ressources  à  la  création  d’habitations  à  bon 
marché  et  à  l’acquisition  de  terrains  pour  jar¬ 
dins  ouvriers,  éducation  physique  ou  hygiène. 

Art.  13.  —  Ils  peuvent  librement  créer  et  ad¬ 
ministrer  des  officescde  renseignements  pour  les 
offres  et  les  demandes  de  travail,  créer,  admi¬ 
nistrer  ou  subventionner  des  oeuvres  profes¬ 
sionnelles,  telles  que  :  institutions  professionnel¬ 
les  de  prévoyance,  laboratoires,  champs  d'expé¬ 
rience,  œuvres  d'éducation  scientifique,  agricole  ou 
sociale  et  publications  intéressant  la  profes¬ 
sion. 

Les  immeubles  et  objets  mobiliers  nécessaires 
à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques  et  à  leur 
cours  d’instruction  professionnelle  sont  insaisis¬ 
sables. 

Art.  14.  —  Les  Syndicats  peuvent  subven¬ 
tionner  des  sociétés  coopératives  de  production 
ou  de  consommation. 

Art.  15.  —  Ils  peuvent  passer  des  contrats  ou 
conventions  avec  tous  autres  syndicats,  sociétés 
ou  entreprises.  Tout  contrat  ou  convention  vi¬ 
sant  les  conditions  collectives  du  travail  est 
passé  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cha¬ 
pitre  IV  bis  du  livre  É'’  du  présent  cOde. 


Art.  16.  —  S’ils  y  sont  autorisés  par  leurs  sta¬ 
tuts,  et  à  concjition  de  ne  pas  distribuer  de  béné¬ 
fices,  même  sous  forme  de  ristournes,  à  leurs 
membres,  les  syndicats  peuvent  : 

1°  Acheter  pour  les  louer,  prêter  ou  répartir  en¬ 
tre  leurs  membres,  tous  les  obfels  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  profession,  matières  preinières, 
outils,  instruments,  machines,  engrais,  semences, 
plantes,  animaux  et  matières  alimentaires  pour 
le  bétail  ; 

20 . 

Les  syndicats  peuvent  contracter ...  La  loi 
sur  les  Assurances  maladie  consacre  ce  pouvoir, 
puisqu’elle  prévoit  que  l’organisation  de  soins 
fera  l’objet  de  contrats  passés  entre  syndicats 
professionnels  et  caisses.  Des  contrats  analogues 
peuvent  être  passés  par  les  syndicats  dvec  toutes 
autres  collectivités,  publiques  ou  privées. 

Ils  peuvent  contracter  encore  en  prenant  ou 
donnant  à  bail. 

Ils  peuvent  posséder  des  immeubles,  des  ins¬ 
truments,  des  appareils,  des  outils. 

Ils  peuvent  exploiter...  Expression  mau¬ 
vaise.  Elle  évoque  l’éventualité  de  bénéfices 
possibles.  Or,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  faire  du 
commerce,  ni  de  distribuer  les  bénéfices  ainsi 
réalisés,  à  leurs  membres. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  un  syndicat 
médical  peut  donc  posséder  un  Centre  d’exa¬ 
men,  de  diagnostic  et  de  traitement,  pourvu  de 
tout  l’appareillage  nécessaire  à  toutes  les  éven¬ 
tualités.  Il  met  ce  Centre  à  la  disposition  de  ses 
membres.  Ceux-ci  s’entendent  entre  eux  pour 
l’utiliser,  techniquement. 

Mais  si  le  Centre  médical  renferme  une  section 
d’hospitalisation  permettant  de  conserver,  le 
temps  voulu,  les  malades  qui  auraient  besoin 
d’y  prolonger  leur  séjour,  en  raison  des  examens 
successifs  auxquels  ils  devraient  être  soumis,  il 
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y  a  là  une  exploitation  à  caractère  fiscalement 
commercial,  que  le  syndicat  ne  peut  faire  lui- 
même. 

Les  médecins  syndiqués  doivent  créer  une 
société  latérale,  civile  ou.  commerciale,  de  type 
à  déterminer,  apte  à  assumer  cette  exploitation. 

Une  telle  .organisation  permettrait  même 
d’étendre  l’objet  du  Centre  médical,  en  y  com¬ 
prenant  une  maison  de  santé  recevant  les  ma¬ 
lades,  non  plus  seulement  pour  les  examiner, 
mais  encore  pour  les  traiter. 

Le  syndicat  louerait  alors  à  la  Société  médi¬ 
cale,  ainsi  constituée,  le  Centre  moyennant  un 
prix  déterminé.  Ce  prix  constitue  fin  revenu 
pour  le  syndicat.  Qu’en  fera-t-il  ?  Il  pourra 
l’utiliser  à  perfectionner  les  services  techniques, 
créer  des  laboratoires,  mettre  sur  pied  des  orga¬ 
nisations  d’hygiène  et  d’éducation  physique. 
Il  achètera  des  voitures  d’ambulances  dont  il 
sera  propriétaire,  mais  qu’il  mettra  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  Société  médicale  pour  le  transport  des 
malades. 

Essayons  maintenant  de  concevoir  comment 
pourra  fonctionner  pratiquement  une  pareille 
organisation. 

Parce  qu’il  est  un  Centre,  le  local  qui  le  ren¬ 
ferme  se  trouvera  donc  an  centre  d’une  circons¬ 
cription  médicale  correspondant  à  une  circons¬ 
cription  administrative.  L’arrondissement  me 
paraît  devoir  correspondre,  en  principe,  à  cette 
circonscription.  Le  Centre  comprend  plusieurs 
cabinets,  une  salle  de  radiologie,  avec  ses  acces¬ 
soires,  un  cabinet  dentaire,  une  chambre  noire,  un 
laboratoire  biologique,  une  salle  d’opérations,  la 
section  d’hospitalisation  et  les  services  généraux. 

Les  confrères  syndiqués  du  chef -lieu  d’ar¬ 
rondissement  forment  une  ou  des  équipes  où 
figurent  les  médecins  de  médecine  générale,  les 
chirurgiens,  les  spécialistes,  les  radiologues... 
Ils  peuvent  utiliser  respectivement  les  cabinets 
pour  y  recevoir  leurs  malades,  car  le  libre  choix 
doit  y  être  respecté. 

Les  chirurgiens  et  les  spécialistes  reçoivent 
pareillement,  soit  les  malades  qui  s’adressent 
directement  à  eux,  soit  ceux  que  leur  envoient 
leurs  confrères  de  médecine  générale. 

La  perception  des  honoraires  peut  être  envi¬ 
sagée  sous  plusieurs  angles  différents.  Chacun 
des  confrères  demeure  indépendant  de  ses  collè¬ 
gues  et  réclame  lui-même  à  ses  clients  ce  qu’ils 
lui  doivent.  Ou,  mieux,  la  Société  médicale 
perçoit  pour  ses  membres,  selon  un  tarif  sur 
lequel  ils  se  sont  mis  d’accord,  puis  en  fait  la 
répartition  entre  eux,  dans  des  conditions  à 
préciser.  C’est  une  façon  élégante  de  résoudre 
le  problème  laborieux  de  la  répartition,  encore 
appelée  dichotomie  dans  ce  qu’ellè  a  de  parfai¬ 
tement  légitime. 

Evidemment,  une -semblable  réalisation  ne  se 


peut  comprendre  que  si  elle  repose  sur  une  en¬ 
tente  absolue  entre  tous  ceux  qui  y  coopèrent, 
entente .  exclusive  de  toute  rivalité,  de  toute 
jalousie... 

Dans  les  communes  de  l’arrondissement,  où 
exercent  des  médecins,  membres  du  syndicat 
et  de  la  société  médicale,  se  trouvent  des  sortes 
de  relais  comportant  des  installations  plus  som¬ 
maires  et  permettant,  par  exemple,  un  examen 
radiosocpique,  un  examen  des  yeux,  un  examen 
du  nez,  de  la  gorge,  des  oreilles . . .  .^  . 

Les  spécialistes  du  chef-lieu  viennent,  d’ac¬ 
cord  avec  les  médecins  locaux,  tous  les  huit 
jours,  tous  les  quinze  jours,  tous  les  mois,  selon 
les  nécessités  de  la  morbidité,  procéder  aux 
consultations  en  vue  desquelles  des  groupe¬ 
ments  de  malades  ont  été  constitués. 

Si  un  examen  sommaire  ne  suffit  pas,  le  malade 
est  envoyé  au  Centre  où  toutes  les  recherches 
utiles  sont  pratiquées. 

La  ou  les  voitures  d’ambulance  servent  au 
transport  des  malades  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
se  déplacer  par  leurs  propres  moyens,  et  qui 
doivent  pourtant  être  rapidement  mis  entre  les 
mains  du  chirurgien. 


Nous  allons  tenter  maintenant  d’appliquer 
ces  généralités  à  un  cas  concret. 

L’arrondissement  envisagé  se  trouve  dans 
une  région  aisée,  et  est  en  majeure  partie  agri¬ 
cole  et  d’élevage,  avec  cependant  des  îlots 
industriels.  Il  est  relativement  accidenté,  com¬ 
prenant  topographiquement  des  vallées  sépa¬ 
rées  les  unes  des  autres  par  des  plateaux  dont 
la  cote  n’excède  pas  250  m. 

Il  compte  environ  55.000  habitants,  et  se 
divise  en  six  cantons.  Deux  cantons  sont  jux¬ 
taposés  et  forment  le  chef-lieu  de  l’arrondisse¬ 
ment.  Quatre  cantons  sont  disséminés  aux  alen¬ 
tours,  dont  les  chefs-lieux  s’en  trouvent  à  des 
distances  qui  varient  de  15  à  25  kilomètres. 

Les  médecins  y  sont  au  nombre  de  25.  Qua¬ 
torze  exercent  au  chef-lieu  d’arrondissement, 
dont  deux  chirurgiens,  deùx  oto-rhino-laryn¬ 
gologistes,  un  radiologue  et  neuf  omnipraticiens. 

Les  quatre  chefs-lieux  de  canton  comptent 
respectivement  deux  et  trois  médecins.  En 
outre,  dans  deux  communes  assez  importantes, 
réside  un  médecin.  Le  chef-lieu  est  situé  au 
nord-est  de  l’arrondissement.  II  est  distant  du 
chef-lieu  de  l’arrondissement  le  plus  proche 
d’environ  16  kilomètres. 

Je  suppose  que  tous  les  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  sont  membres  de  leurs  syndicat  et 
vivent  en  bonne  intelligence. 

Le  syndicat  organise  au  chef-lieu  un  centre 
d’examen  et  de  diagnostic,  qui  pourra  se  com¬ 
pléter  ultérieurement  par  une  maison  de  santé. 
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>  Dans  chacun  des  chefs-lieux  de  canton,  il 
organise  pareillement  le  relai  dont  j’ai  parlé. 
.  Gela  peut  être  fait  en  accord  avec  la  commission 
administrative  des  petits  hôpitaux  locaux. 

Je  désigne  le  chef-lieu  d’arrondissement  par 
X  et  chacun  des  autres  centres  cantonaux  par 
a,  b,  c,  d,  e,  f.  ;  je  suppose  que  l’un  des  deux  méde¬ 
cins  de  a  a  t  vu  un  malade  chez  lequel  il  soup¬ 
çonne  un  envahissement  bacillaire,  réclamant  un 
examen  radioscopique.  Il  le  convoque  au  relai 
où  viendra'  le  spécialiste  de  l’arrondissement  à 
un  jour  déterminé.  En  même  temps,  il  mon¬ 
trera  à  ce  spécialiste  une  fracture  de  l’avant- 
bras  en  cours  de  réparation,  deux  tuberculeux 
torpides  qu’il  surveille  et  qui  n’ont  pas  voulu 
quitter  leur  milieu. 

S’il  s’agit  de  troubles  de  la  vue,  l’oculiste 
viendra  au  relai  procéder  aux  examens  des 
malades  de  chacun  des  médecins  d’a.  L’un  de 


ainsi  à  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l’avenir 
de  la  médecine.  A  eux  de  les  étudier  et  de  les 
adapter  à  leurs  situations  respectives. 

Il  faut  que  nous  soyions  bien  convaincus 
que  le  médecin  isolé,  qui  se  tient  à  l’écart  de  ses 
confrères  et  des  organisations  professionnelles, 
est  appelé  à  disparaître.  Il  est  incapable  de  suf¬ 
fire,  à  lui  seul,  à  toutes  les  exigences  des  dia¬ 
gnostics  et  des  thérapeutiques  modernes.  Il 
sera  rapidement  dépassé  pa  ceux  qui,  ayant 
compris  les  bienfaits  de  l’association,  se  seront 
groupés  et  équipés  pour  s’entr’aider. 

Dites-vous  bien  que  si  les  syndicats  ne  réus¬ 
sissent  pas  à  généraliser  des  organisations  comme 
celle  que  je  viens  d’essayer  d’esquisser,  avec  la 
rapidité  des  transformations  auxquelles  nous 
assistons,  d’autres  y  pourvoiront,  et  ce  sera  au 
détriment  du  Corps  médical  et  de  son  indépen¬ 
dance. 


Essayons  maintenant  de  nous  rendre  compte 
de  l’économie  d’un  Centre  médical  tel  que  nous 
l’envisageons. 

Sur  un  terrain  de  500  mètres,  nous  édifierons 
un  pavillon  comprenant  un  sous-sol,  un  rez- 
de-chaussée  et  deux  étages. 

Dans  le  sous-sol  :  cuisine,  office,  réfectoire, 
chauffage  central,  hydrothérapie. 

Au  rez-de-chaussée  :  bureau,  salon  d’attente. 
Trois  cabinets  médicaux.  Un  cabinet  de  spé¬ 
cialisation  (O.-R.-L.,  yeux).  Un  cabinet  den¬ 
taire.  Un  laboratoire  de  biologie. 

Au  premier  étage  :  salle  d’opération.  Salle 
de  pansements.  Salle  de  radiologie  avec  son 
laboratoire.  Salle  de  mensurations. Trois  chambres 
pour  malades  dont  une  à  un  lit  et  deux  à  deux 
lits  (5  malades).  Une  chambre  pour  le  personnel. 


ces  malades  est  atteint  d’une  hémorragie  réti¬ 
nienne  qui  attire  l’attention,  du  côté  de  ses 
reins.  Un  examen  très  complet  s’impose.  Il  sera 
dirigé  vers  le  Centre  du  chef-lieu  où  il  séjour¬ 
nera  deux  ou  tro  s  jours,  le  temps  de  vérifier 
sa  perméabilité  rénale,  sa  constante,  son  urée 
sanguine,  etc.,  etc. 

X  est  à  20  kilomètres  d’a.  C’est,  en  auto,raffaire, 
pour  s’y  rendre,  d’une  demi-heure.  Les  relations 
sont  faciles.  Et  le  courant  s’éfablit  aisément 
entre  ’e  centre  et  chacun  des  cantons,  éloignés 
eux-mêmes,  ai-je  dit,  de  15  à  25  kilomètres. 
,i  II  est  évident  que  je  schématise  ;  et  il  est  non 
moins  évident  que  l’on  peut  m’objecter  toutes 
sortes  de  contingences  qui  rendent  la  pratique 
moins  commode  que  mon  exposé  théorique. 
Cependant,  de  pareilles  organisations  existent,  et 
prospèrent. 

Et  puis,  ce  sont  surtout  des  idées  que  je  jette 
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Au  deuxième  étage  ;  Chambres  pour  le  per¬ 
sonnel.  Economat.  Lingerie. 

Il  faut  compter  environ  500.000  francs  pour 
l’édification  et  l’aménagement  de  ce  pavillon. 

il  serait  loué  50.000  francs  à  la  Société  médi¬ 
cale  constituée  pour  son  exploitation  technique 
et  commerciale.  Que  cette  expression  en  soit  pas 
prise  ici  dans  un  sens  péjoratif.  Dans  toutes  les 
maisons  de  cure  où  les  malades  sont  hospitalisés, 
l’exploitation  hôtelière  est  considérée,  pour  la 
la  perception  de  l’impôt,  comme  ayant  un  ca¬ 
ractère  commercial. 


Personnel  : 

Une  directrice .  IS.OOOfr. 

Une  infirmière . ;'....  12 .000  fr. 

Une  cuisinière... .  6.000  fr. 

Un  garçon  de  peine .  7.200  fr, 

40.000  fr. 

Nourriture  et  entretien  du 
personnel . .  Mé .noire  ' 


En  contre-partie,  comment  peut-on  conce¬ 
voir  les  recettes  réalisées  par  le  Centre  ? 

Nous  supposerons,  avec  quelque  chance  de 
vraisemblance,  que  pour  une  population  de 
15.000  habitants,  la  morbidité  moyenne  est 
de  1  %.  Il  y  a  donc  chaque  jour  en  moyenne 
150  malades  en  traitement,  qui  se  répartissent 
entre  les  médecins  du  chef-lieu  et  sont  vus  et 
soignés,  les  uns  à  domicile,  les  autres  au  cabinet. 
Admettons  que  la  moitié  d’entre  eux,  soit  75, 
soient  dans  ce  dernier  cas.  On  peut  considérer 
que  trente  environ  se  rendront  au  Centre  médi¬ 
cal.  A  ceux-ci  s’ajouteront  les  malades  envoyés 
par  les  médecins  des  autres  cantons  :  10  %.  Soit 
3.  Tous  les  jours  donc,  33  malades  viendront  à 
la  consultation  du  Centre. 

Sur  ces  33  consultants,  un  tiers  prendra  une 
consultation  simple  ne  nécessitant  l’interven¬ 
tion  d’aucun  spécialiste.  Consultation  dont  les 
honoraires  peuvent  être  évalués  à  15  fr. 

Un  second  tiers  réclamera  l’intervention  du 
spécialiste,  dont  les  honoraires  peuvent  être 
évalués  à  30  francs. 

Le  dernier  tiers  aura  besoin  de  pansements, 
d’examens  radiologiques,  d’analyses,  chacun  de 
ces  actes  oscillant  entre  30  fr.  et  100  fr. 

Les  cinq  lits  d’hospitalisation  seront  occupés 
en  permanence,  à  raison  de  40  fr.  par  jour  pour 
les  chambres  à  deux  lits,  et  à  60  francs  pour 
la  chambre  à  un  lit,  sans  préjudice  des  hono¬ 
raires  médicaux. 


Récapitulons  : 

11  actes  à  15  francs .  165  fr. 

11  actes  à  30  francs .  330  fr. 

11  actes  à  50  fr.  en  moyenne. . .  550  fr. 

5  journées  d’hospitalisation  à 
45  fr . .  225  fr. 


Pour  ne  pas  être  taxé  de  fantaisie,  nous  ad¬ 
mettrons  que  les  recettes  du  Centre  médical 
sont  de  1.000  fr.  par  jour  durant  300  jours,  soit 
300.000  fr.  par  an. 

Si  les  frais  divers  se  monten  en  totalité  à 
150.000  fr.,  la  part  revenant  au  personnel  mé¬ 
dical  sera  de  150.000  francs. 

La  répartition  s’en  fera  entre  les  médecins 
assurant  le  service  du  Centre  selon  des  condi¬ 
tions  qu’ils  arrêteront  entre  eux.  On  peut 
admettre  que  chacun  d’eux  s’y  rendra  deux  fois 
par  semaine. 

Les  opérations  chirurgicales  sont  à  ajouter 
aux  sommes  escomptées. 

Mais  il  me  semble  entendre  les  exclamations 
que  ne  va  pas  manquer  de  provoquer  ce  projet 
financier  :  «  Eh  quoi  !  N’êtes-vous  pas  fou  ? 
Vous  connaissez  un  syndicat  médical  qui  puisse 
disposer  ainsi  de  500.000  francs  ,?  Votre  plan  est 
irréalisable...  Et  vos  calculs  étayés  sur  une 
morbidité  prévue,  sur  quelle  base  reposent-ils  ? 

Et  d’abord,  il  n’est  pas  exact  qu’il  soit  irréa¬ 
lisable,  puisque  des  Centres  médicaux  analogues 
existent  et  prospèrent.  Mais  je  conviens  en  effet 
que  les  ressources  d’un  syndicat  ne  peuvent 
lui  permettre  une  telle  entreprise.  Et  j’ai  voulu 
aller,  d’emblée,  jusqu’à  l’extrême,  car  si  l’on 
ne  peut  pas  toujours  le  plus,  on  peut  parfois 
plus  facilement  le  moins. 

■  Le  Centre  médical  peut  rendre  de  signalés 
services  sans  prendre  le  développement  que  je 
viens  de  lui  donner.  Un  hôpital  bien  organisé, 
outillé  à  la  moderne,  comportant  une  annexe 
fonctionnant  comme  maison  de  santé  payante, 
peut  entrer  en  accord  avec  le  syndicat  médical 
loca’  et  organiser,  à  l’intention  de  celui-ci,  des 
services  de  consultation  pour  examen,  diagnos¬ 
tic,  mise  en  traitement ...  L’essentiel,  c’est  que 
cette  organisation  ne  puisse  constituer  une  concur¬ 
rence  à  toute  entreprise  privée  du  même  genre. 

Que  si  l’on  ne  peut  s’entendre  avec  l’hôpital, 
la  Société  médicale,  civile  ou  commerciale,  dont 
j’ai  parlé,  peut  trouver  des  commanditaires  qui, 
comprenant  les  avantages  de  la  création  pro¬ 
jetée,  entendront  la  favoriser  complètement.  . 
is  Le  syndicat  la  favorisera  de  son  côtéMe  toute 
son  influence  morale,  et  conservera  un  droit 
de  regard  sur  son  fonctionnement. 

Evidemment,  ce  n’est  pas  du  jour  au  lende¬ 
main  que  de  tels  centres  surgiront  de  terre.  L’es¬ 
sentiel,  pour  le  moment,  c’est  de  chercher  à  bien 
pénétrer  le  Corps  médical  de  la  nécessité  devant 
laquelle  il  se  trouve  de  s’adapter,  je  ne  le  redi¬ 
rai  jamais  assez,  aux  exigences  de  la  technique 
et  des  besoins  sociaux  modernes. 

Si  j’y  réussis,  ne  serait-ce  que  partiellement, 
je  m’en  féliciterais. 


1 .270  l'r. 


G.  Duchesne. 
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DÉONTOLOGIE 

Les  interventions  des  chirurgiens  dans  ia  ciientèie  des  omnipraticiens. 


J’aimerais  à  savoir  ce  que  vous  pensez  et  ce 
que  pensent  les  confrères,  lecteurs  du  Concours, 
du  double  et  identique  incident  au  sujet  duquel 
je  viens  demander  votre  avis  et  le  leur. 

J’ai  établi,  chez  deux  de  mes  clientes,  un  dia¬ 
gnostic  d’appendicite  chronique,  après  une  obser¬ 
vation  prolongée  qui  s’était  terminée  par  un 
examen  sous  l’écran,  pratiqué  par  moi-même, 
chez  un  radiologue. 

Le  mari  de  la  première  de  ces  malades  parle, 
accidentellement,  de  cette  appendicite  à  Monsieur 
le  Dr  X.  . .,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
lui  répond  ;  «  Conflez-moi  votre  femme,  je  l’opé¬ 
rerai  à  des  conditions  avantageuses  pour  vous  ». 

Monsieur  le  docteur  X.  opère,  sans  m’en  avi¬ 
ser,  et  je  n’assiste  à  cette  intervention  que  sur 
la  prière  instante  de  ma  malade. 

Il  y  a  huit  jours.  Monsieur  le  docteur  Z.,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  opère  ma  seconde 
malade  sans  se  soucier  de  moi  plus  que  ne  l’a  fait, 
il  y  a  quelques  mois.  Monsieur  le  Dr  X.  Employée 
dans  une  grande  entreprise,  elle  avait  été  adres¬ 
sée  à  ce  praticien  par  son  patron,  qui  prenait  à 
sa  charge  les  frais  de  l’opération. 

De  toute  façon  pourquoi  ce  mépris  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  ?  Pourquoi  ces  hommes,  qui  sont 
nos  maîtres,  donnent-ils  un  si  déplorable  exem¬ 
ple  d’ignorance  voulue  des  règles  d’une  déonto¬ 
logie  élémentaire  ? 

II  y  a  quelques  mois,  M.  le  professeur  Jean- 
Louis  Faure  opérait,  dans  les  mêmes  conditions, 
une  malade  à  moi  ;  son  premier  soin  fut  de  me  faire 
prier  instamment  d’assister  à  son  intervention. 

Ce  que  j’aimerais  savoir,  et  c’est  pourquoi  je 
vous  serais  obligé  de  publier  ma  lettre,  c’est  si, 
deux  fois  de  suite,  je  suis  tombé  sur  des  gens 
sans  éducation,  ce  qui  peut  arriver,  ou  si  cette 
affectation  d’ignorer  le  médecin  traitant  est  de¬ 
venue  une  règle  pour  les  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Plus  un  confrère  est  haut  placé  professionnel¬ 
lement,  plus  il  a  de  titres  universitaires  et  hos¬ 
pitaliers,  et  par  suite  de  droits  à  appartenir  à 
une  élite,  plus  il  doit  se  montrer  scrupuleux  à 
l’excès  en  ce  qui  concerne  l’observation  des  règles 
qui  président  aux  rapports  des  médecins  les  uns 
avec  les  autres. 

Quelques  bonnes  raisons,  tirées  même  des 


prineipes  de  la  déontologie,  qu’il  puisse  invoquer 
à  sa  décharge,  rien  ne  l’absout  d’avoir  manqué 
d’égards  envers  un  confrère,  et  s’il  n’a  rien  à 
redouter  de  la  déontologie  pure,  il  demeure  res¬ 
ponsable  d’un  manque  d’éducation  inexcusable, 
dans  la  haute  situation  qu’il  occupe. 

C’est  ainsi  que  je  juge  les  Docteurs  X  et  Z, 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  .  Paris,  —  dont 
j’ignore  d’ailleurs  la  personnalité  et  le  nom  — 
dans  le  cas  que  vous  nous  signalez. 

Me  plaçant  maintenant  sur  le  terrain  déon¬ 
tologique,  j’examinerai,  objectivement  ce  que 
doivent  être  les  rapports  des  spécialistes  avec 
les  omnipraticiens. 

1®’’  eas.  —  Le  D'  A.,  omnipraticien,  ayant 
diagnostiqué  une  appendicite  qui  appelle  une 
intervention,  chez  sa  cliente  Mme  M.,  l’adresse 
au  chirurgien  X  avec  une  lettre  explicative,  dàns 
laquelle  il  le  met  au  courant  de  ses  propres  inves¬ 
tigations,  de  leur  nature,  de  leurs  résultats,  des 
raisons  qui  militent,  à  son  sens,  en  faveur  d’une 
opération. 

Le  devoir  du  chirurgien  X  est  tout  tracé.  Il  ne 
comporte  pas  d’alternatives.  Il  doit  remettre  à 
Mme  M.  une  lettre  pour  le  D''  A.  Il  fait  con¬ 
naître  à  son  tour  son  opinion  à  son  confrère,  et 
s’il  est  partisan,  lui  aussi,  d’une  opération,  il  lui 
indique  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  où  il  se  propose 
de  la  pratiquer,  et  lui  demande  d’y  assister. 
Tel  est  son  devoir  strict,  ne  comportant  aucune 
équivoque  possible.  S’il  s’y  soust’  ait,  de  quel¬ 
que  façon  c£ue  ce  soit,  il  commet  une  faute  pro¬ 
fessionnelle,  dont  il  portera  la  responsabilité. 

2®  cas.  —  Le  D®  A.  ayant  fait  son  diagnostic 
comme  ci-dessus  et  conseillé  une  opération, 
Mme  N.,  pour  des  raisons  personnelles,  —  parce 
cjue  quelqu’un  qui  s’intéresse  à  elle  lui  a  con¬ 
seillé  de  choisir  tel  chirurgien  dont  il  réglera  les 
honoraires,  —  se  rend  chez  celui-ci,  sans  être 
munie  d’une  lettre  d’introduction  de  son  médecin 
habituel. 

Il  n’y  a  donc  aucun  lien  enlre  eux,  et  les  obli¬ 
gations  du  chirurgien  envers  A  sont  moins 
strictes  que  dans  le  cas  précédent.  Sans  doute, 
s’il  est  scrupuleux,  ne  manquera-t-il  pas  de 
s’enc{uérir,  auprès  de  sa  consultante,  des  soins 
cfu’elle  a  déjà  reçus,  du  confrère  cj;ui  les  lui  a 
donnés. 

«  En  général,  dit  Le  Gendre,  un  spécialiste' 
qui  voit  arriver  un  nouveau  malade  fait  bien 
de  lui  demander  discrètement,  quel  est  son 
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médecin,  et  de  lui  donner,  sous  forme  de  lettre 
pour  ce  confrère,  la  consultation  indiquant  le 
diagnostic  et  le  traitement  (1).  » 

Si  le  chirurgien  a  des  rapports  qui  doivent 
régner  entre  confrères,  qne  conscience  cha¬ 
touilleuse,  s’il  possède  cette  éducation  de  bon 
goût,,  qui  met  la  courtoisie  à  là  base  de  ces  rap¬ 
ports,  il  préviendra  donc  A  du  jour,  de  l’heure 
et  du  lieu  où  il  interviendra.  Mais,  à- mon  sens, 
il  n’y  est  pas  déontologiquement  tenu.  Et  c’est 
bien  plutôt  Mme  N,  la  cliente  du  Dr  A.  qui  man¬ 
que  aux  égards  qu’elle  lui  doit,  ne  serait-ce  qu’à 
l’occasion  du  service  qu’il  lui  a  rendu  en  diagnos¬ 
tiquant  avec  exactitude  l’affection  dont  elle  est 
atteinte  et  en  lui  conseillant  l’intervention  né¬ 
cessaire,  c’est  Mme  N.,  je  le  répète,  qui  manque 
aux  égards  qu’elle  lui  doit  en  ne  réclamant  pas 
qu’il  assiste  à  cette  intervention. 

Mais,  peut-on  exiger  de  la  clientèle  de  telles 
marques  de  considération  ?  N’est-elle  pas  por¬ 
tée,  au  contraire,  à  s’en  affranchir,  et  à  laisser 
médecins  traitants  et  spécialistes  qu’elle  consulte, 
souvent  à  l’insu  les  uns  des  autres,  dans  l’igno¬ 
rance  de  leurs  gestes  respectifs  envers  elle  ? 


N’est-ce  pas  la  clientèle  qui  porte  la  responsa¬ 
bilité  des  malentendus  qui  divisent  si  souVent 
les  médecins,  et  les  opposent  les  uns  aux  autres  ? 
Ne  sont-ce  pas  des  propos  dénaturés,  inexacte¬ 
ment  rapportés,  inveptés  même  de  toutes  pièces, 
qui  font  naître  des  inimitiés,  entre  confrères  qui 
ne  cherchent  pas  à  approfondir  la  véritable  nature 
des  faits,  par  une  loyale  explication  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  maintiens  qu’un 
médecin,  omnipraticien  ou  spécialiste,  aura 
tout  à  gagner  à  exagérer  les  égards  qu’il  doit 
à  ses  confrères,  même  si  ces  égards  ne  figurent 
pas  dans  la  déontologie  codifiée. 

Et,  pour  revenir  aux  chirurgiens  X  et  Z  dont 
notre  confrère  R  nous  signale  la  . . .  désinvolture, 
à  son  égard,  je  veux  croire  qu’ils  sont  des  ex¬ 
ceptions,  dans  ce  corps  médical  des  hôpitaux  de 
Paris  parmi  lequel  nous  comptons  d’excellents 
amis,  et  dont  il  nous  plaît  de  croire  que  l’en¬ 
semble  demeure  fidèle  aux  traditions  qui  sont 
tout  autant  celles  de  la  profession  en  particulier, 
que  de  la  bonne  compagn  e  en  général. 

D*'  Duchesne.  ^ 


LES  CONSTATATIONS  DE  DÉCÈS 


Avec  beaucoup  d’intérêt  j’ai  lu,  dans  le  dernier 
numéro  du  Concours  médical,  l’article  que  vous  avez 
consacré  aux  constatations  de  décès,  à  l’art.  77  du 
G.  civil  et  à  l’art.  378  du  C.  pénal  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Cependant,  je  trouve  qu’à  Arcachon  la  solution 
adoptée  donne,  au  point  de  vue  envisagé,  toute  sa¬ 
tisfaction,  au  moins  en  général  ;  permettez-moi  de 
vous  en  donner  connaissance  : 

Nous  n’ayons  pas  ici  (il  n’y  a  jamais  eu)  de  mé¬ 
decin  d’état  civil.  Ce  sont  les  médecins  de  la  localité 
qui  en  jouent  le  rôle,  constatant  les  décès  (de  leurs 
propres  malades)  et  fournissant  le  diagnostic  poxm 
la  statistique  ordinaire. 

On  a,  en  effet,  estimé  qu’il  y  avait  avantage  à 
laisser  ce  soin  aù  médecin  traitant,  plus  qualifié 
pour  porter  le  diagnostic,  pouvant  mieux  donner 
avec  exactitude  la  cause  du  décès. 

A  cet  effet,  chacun  de  nos  médecins  est  pourvu, 
par  les  soins  de  la  mairie,  d’un  «  carnet  de  déclara¬ 
tion  de  décès  »,  comportant  un  certain  nombre  de 
feuillets. 

Voici  un  de  ces  feuillets,  comme  modèle  ; 

Il  a  une  division  tripartite  : 

Le  premier  volet  (A)  constitue  la  souche,  qui  reste 
toujours  entre  les  mains  du  médecin.  Les  deux  au¬ 


tres  sont  remis  à  la  mairie  ;  le  deuxième  (B)  est  pour 
l’état  civil,  il  ne  porte  que  des  renseignements  utiles 
à  ce  service  (nom  du  décédé,  sans  nom  de  la  maladie)  ; 
le  troisième  (C)  est  fermé  et  arrive  en  cet  état,  au 
Bureau  d’hygiène  ;  celui-là  seul  porte  des  renseigne¬ 
ments  confidentiels;  désignation  delà  maladie  (sans 
nom  dxi  décédé.) 

Ce  «  carnet.de  déclaration  des  décès  »  présente 
l’important  avantage  de  donner  au  Service  d’hy¬ 
giène  les  éléments  qui  sont  nécessaires  pour  une 
statistique  sanitaire  sérieuse,  sans  que  soit  dévoilé  le 
secret  médical. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  les  médecins  ne 
reçoivent  aucun  émolument  pour  la  production  des 
bulletins  de  décès. 

Le  système  fonctionne  parfaitement  et  nous  donne 
toute  satisfaction.  (Il  est  en  usage  ici  depuis  1906.) 

La  seule  amélioration  qu’on  pourrait  lui  apporter 
serait  celle-ci  :  il  serait  bon  d’avoir  un  médecin  (mé¬ 
decin  d’état  civil,  ou  médecin  du  bureau  d’hygiène) 
pour  les  cas  (et  seulement  pour  ces  cas)  où  il  s'agit 
du  décès  d’une  personne  qui  n’avait  pas  de  médecin 
traitant. 

Je  ne  serais  pas  fâché  d’avoir  votre  appréciation 
sur  le  système  que  je  viens  de  vous  signaler. 

Docteur  Marcotte, 

Directeur  des  services  municipaux 
d’hygiène  d’Arcachon. 


(1)  Déontologie  et  Jurisprudence,  p.  334. 
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Réponse 

Si  Ton  examine  du  point  de  vue  pratique  le 
système  employé  à  Areachon,  on  peut  lui  trou¬ 
ver  un  certain  nombre  d’avantages,  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

Appliquant  en  cela  une  pratique  utilisée  de¬ 
puis  de  nombreuses  années,  dans  cette  station 
réputée,  il  est  certain  que  les  services  d’hygiène 
doivent  être  avertis  des  causes  des  décès,  pour 
faire  procéder  immédiatement  à  la  désinfection 
des  locaux  évacués. 

Qu’un  décès  se  produise,  il  existe  de  toutes 
façons  un  foyer  peu  hygiénique,  et  il  est  indis¬ 
pensable  que  le  locataire  suivant  puisse  entrer 
dans  des  pièces  assainies  secundutn  artein. 

D’autrè  part,  la  connaissance  des  causes  des 
décès  permet  aux  services  d’hygiène  d’enrayer, 
dès  ses  premières  manifestations,  une  épidémie 
quelconque,  qui  serait  une  cause  d’exode  pour  les 
malades,  par  suite  provoquerait  des  départs 
immédiats,  nuisibles  tant  aux  clients  qu’à  la 
réputation  même  de  la  station. 

Mais,  si  en  pratique,  l’utilité  de  la  déclaration 
des  causes  des  décès  n’est  pas  contestable,' j’ai 
cependant  le  devoir  de  me  refuser  d’approuver, 
en  droit  pur,  pareille  manière  de  procéder. 

Il  y  a  violation  du  secret  professionnel,  aux 
termes  mêmes  de  l’article  378  du  code  pénal, 
lorsque,  sans  indiquer  le  nom  du  défunt,  le 
médecin  traitant  donne  suffisamment  d’indi¬ 
cations,  pour  que  l’identité  du  de  cujus  soit 
immédiatement  reconnue. 

Le  bulletin  de  déclaration  adressé  au  bureau 
d’hygiène  donne  l’adresse  exacte  du  décédé. 

Or,  la  jurisprudence  est  actuellement  fixée  en 
ce  sens-,  qu’en  dehors  des  cas,  dans  lesquels  une 
loi  précise  oblige  le  médecin  traitant  à  certaines 
déclarations,  ce  praticien  doit  toujours  conser¬ 
ver  le  silence,  en  ce  qui  concerne  les  clients, 
auxquels  il  a  donné  ses  soins. 

La  Cour  de  Cassation  et  le  Conseil  d’Etat  ap¬ 
pliquent  stricto  sensu  l’article  378  et  doivent 
l’appliquer  tant  qu’une  loi  à  intervenir  ne  sera 
pas  promulguée,  obligeant  le  médecin  traitant 
à  dévoiler  les  causes  des  décès. 

Je  sais  bien  qu’il  me  sera  répondu  qu’il  y  a 
actuellement  conflit  entre  l’intérêt  privé  et  l’in¬ 
térêt  général  ;  que  les  causes  des  décès  sont  prin¬ 
cipalement  les  mêmes  surtout  à  Areachon  et 
que  dans  ces  conditions  le  secret  professionnel 
n’est  pas  violé,  lorsque  le  médecin  traitant 
dévoile  à  un  autre  médepn,  chargé  des  services 
d’hygiène,  ce  que  tout  le  monde  sait  déjà. 

Que  de  fois  ne  m’a-t-on  pas  objecté  que  fré¬ 
quemment,  le  secret  professionnel  n’était  que 
le  «secret  de  polichinelle  et  que  j’avais  grand  tort 
de  me  poser  en  champion  de  ce  silence,  que  je 
prêche  à  mes  confrères. 

Secret  de  polichinelle,  si  l'on  veut  ;  mais  n’em¬ 


pêche  que  j’ai  le  dévoir  d’avertir  mes  confrères 
des  possibilités  de  poursuités,  qui  peuvent  être 
exercées  contre  eux  par  un  client  grincheux  et 
qui,  malgré  tous  les  secrets  de  polichinelle  invo¬ 
qués,  fera  bel  et  bien  condamner  correctionnel¬ 
lement  son  médecin  traitant. 

Actuellement,  le  «  Sou  médical  »  étudie  une 
affaire  juridique  de  ce  genre,  dans  laquelle,  pour 
ne  pas  payer  d’honoraires,  un  client,  mauvais 
coucheur,  menace  son  médecin  traitant  de  le 
poursuivre  en  correctionnelle,  pour  violation 
de  l’article  378  du  code  pénal,  si  le  praticien 
a  le  mauvais  goût  de  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  ses  honoraires. 

Et  je  crains  bien  que,  condamné  à  payer  le 
médecin,  le  client  n’ait  cependant  le  plaisir  de 
faire  infliger  une  pénalité  correctionnelle  à 
celui,  qui  a  cru  pouvoir  utiliser  les .  habitudes 
courantes  de  considérer  le  secret  professionnel 
comme  relatif  et  non  comme  absolu. 

On  peut  encore  me  dire  qu’il  n’y  a  pas  vio¬ 
lation  du  secret  lorsque  de  médecin  à  médecin, 
le  praticien  traitant  dévoile  la  cause  du  décès. 

Entre  médecins  traitants,  librement  acceptés 
par  le  client,  il  n’y  a  pas  de  secret,  puisque  les 
praticiens  doivent  unir  leur  science  et  leur 
expérience  respectives,  pour  guérir  le  patient. 

Mais,  le  médecin  chargé  des  services  munici¬ 
paux  d’hygiène  n’est  pas  chargé  de  traiter  le 
défunt  ;  il  représente  non  pas  les  intérêts  du 
de  cujus,  mais  ceux  de  la  collectivité. 

Le  secret  existe  donc  entre  le  praticien  traitant 
et  son  confrère  municipal. 

D’autant  que  l’article  29  du  code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  oblige  ce  dernier  à  dévoiler  au 
procureur  de  la  République  les  crimes  et  délits, 
dont  la  connaissance  lui  est  parvenue,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Il  peut  y  avoir  encore  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  au  cas  où  des  mains  indiscrètes  déca- 
chèteraient  le  pli  fermé,  destiné  au  médecin  des 
services  d’hygiène. 

En  1923,  le  ministre  de  la  Justice  a  été  très 
affirmatif  sur  ce  point,  dans  la  réponse  qu’il  a 
donnée  au  Ministre  dé  l’Hygiène. 

Une  lois  de  plus,  je  conclus  donc  que  mes  con¬ 
frères  chargés  de  l’hygiène  publique  ont  tout  à 
fait  raison  de  réclamer  la  déclaration  des  causes 
des  décès,  pour  pouvoir  sauvegarder  la  santé 
publique.  , 

Ils  emploient  des  modalités  diverses,  don! 
maintes  fois  j’ai  donné  des  exemples,  dans 
les  colonnes  du  Concours  médical. 

Mais,  en  droit,  il  m’est  impossible  de  les  suivre 
tant  qu’une  loi  ne  sera  intervenue,  ordonnant 
au  médecin  traitant  la  déclaration  des  causes 
des  décès,  à  l’instar  de  ce  qui  se  passe,  pour  les 
maladies  transmissibles  (loi  du  15  février  1902). 

Tous  les  systèmes,  qui  m’ont  été  soumis,  doi- 
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vent  recevoir  ma  désapprobation,  du  point  de 
vue  juridique  pur. 

En  pratique,  il  ne  se  passe  jamais  rien  et  les 
familles  acceptent,  tolèrent  pai-eils  procédés^ 
parce  que  la  plupart  du  temps,  les  gens  ne  con¬ 
naissent  pas  la  portée  de  ce  fameux  article  378. 

Mais  qu’un  héritier  grincheux  porte  plainte 
contre  le  médecin  traitant,  parce  qu’il  a  dé¬ 
voilé  la  cause  du  décès  à  untiers,  celui-ci  étant, 
en  l’occurrence,  le  médecin  chargé  des  services 
municipaux  ou  départementaux  d’hygiène,  les 


juges  seront  dans  l’obligation  de  condamner, 
même  si  dans  leur  for  intérieur,  ils  approuvaient 
ces  déclarations. 

Il  est  du  devoir  des  hygiénistes,  non  pas  de 
tourner  la  loi  et  le  code  pénal,  mais  d’obtenir 
du  Parlement  une  loi  nouvelle,  limitant  la  por¬ 
tée  de  l’article  378  code  pénal  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  des  causes  des  décès. 

Tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  promulguée 
j’ai  le  devoir  de  crier  «  casse-cou  », 

D'  Paul  Boudin, 


.  UNE  CONCEPTION  DE  L’INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES  RURALES 


Dans  un  récent  article,  je  signalais  les  bien¬ 
faits,  les  avantages  de  l’inspection  scolaire  effec¬ 
tuée  par  un  médecin  inspecteur  d’hygiène  se  con¬ 
sacrant  exclusivement,  sous  l’autorité  préfec¬ 
torale,  à  ces  fonctions  et  sans  souci  de  clientèle. 

Les  difficultés  rencontrées  pratiquement  ne 
paraissent  nullement  insurmontables. 

Après  avoir  situé  la  question,  je  voudrais 
indiquer  rapidement  dans  qùelle  mesure  il  est 
possible  de  conserver,  d’amener  l’enfance  à  un 
état  de  vitalité  aussi  parfait  que  possible  de  fa¬ 
çon  à  sauvegarder  la  race,  la  nation. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  la  tâche  maté¬ 
rielle  de  l’inspecteur  est  loin  d’être  facile,  quelle 
que  soit  sa  circonscription  médicale,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  assistantes  pour  le  secon¬ 
der,  car  il  y  aura  toujours  bien  des  kilomè¬ 
tres  à  parcourir  pour  visiter  les  nombreuses  éco¬ 
les  rurales  d’une  circonscription  1 

Je  ne  citerai  à  ce  sujet  aucun  chiffre,  mais  il 
est  simple  de  s’en  faire  une  idée  si  l’on  se  souvient 
du  projet  d’un  ancien  ministre  de  l’instruction 
publique  qui  prévoyait  pour  tout  le  pays  350 
médecins  inspecteurs  assurant  chacun  le  service 
pour  10.000  enfants  environ. 

On  conçoit  que  pour  faire  œuvre  utile  il  est 
une  condition  primordiale  sur  laquelle  je  veux 
de  suite  insister  ;  elle  se  résume  en  quelques 
mots,  ne  nuire  à  personne,  être  l’intermédiaire 
autorisé  entre  parents  et  médecins  praticiens, 
ces  derniers  restant  seuls  qualifiés  en  matière 
de  thérapeutique. 

Le  service  d’inspection  médicale  des  écoles 
nécessite  de  la  part  du  médecin  inspecteur  et  de 
ses  collaboratrices  un  réel  et  bien  désintéressé 
dévouement. 

Evidemment,  il  existe  des  modèles  du  genre, 
à  Lyon,  par  exemple  ;  dans  ces  grands  centres,  il 
y  a  toutes  facilités  de  procéder  par  étapes,  pour 
^insi  dire,  une  visite  collective  de  triage  permet 
de  savoir  quels  enfants  doivent  être  plus  com¬ 
plètement  examinés  au  cours  de  consultations 
très  fréquentes  auxquelles  il  est  procédé  en  de¬ 
hors  de  l’école  dans  des  dispensaires  annexes. 


Rien  de  plus  aiséalors  de  conserver  à  ces  examens 
le  caractère  du  secret  médical  et  de  faire  du  car¬ 
net  de  santé  une  histoire  pathologique  du  sujet. 

Lorsqu’il  s’agit  de  l’inspection  scolaire  rurale, 
les  obstacles  rencontrés  sont  multiples,  ils  sont 
inhérents  à  un  certain  nombre  de  ciconstances 
variables  suivant  les  cas,  se  rapportant  princi¬ 
palement  à  l’examen  des  enfants,  à  la  sauvegarde 
du  secret  professionnel  et  aux  conditions  maté¬ 
rielles  du  milieu  dans  lequel  a  lieu  l’inspection. 

L’examen  des  enfants,  aussi  complet  que  pos¬ 
sible,  a  pour  base  —  tout  pédiatre  le  sait  — 
l’anamnèse  par  l’interrogatoire  des  parents. 
Leur  présence  aux  inspections  scolaires  paraît 
donc  devoir  s’imposer  ;  il  est  certain  que  sans 
les  renseignements  indispensables  qu’ils  peuvent 
seuls  fournir,  un  médecin  peut  se  laisser  entraî¬ 
ner,  surtout  dans  un  examen  aussi  rapide,  par 
des  idées  préconçues  et  surtout  des  apparences 
et  commettre  des  erreurs. 

Pour  ma  part  et  pour  ne  citerfque  cet  exemple, 
il  m’a  été  donné  de  vérifier  maintes  fois  que  les 
tableaux  de  croissance  indiquant  le  poids  et  la 
taille  de  la  moyenne  des  enfants  à  un  âge  déter¬ 
miné,  ne  pouvaient  permettre  de  conclusion, 
appliqués  à  un  enfant  donné  que  si  l’on  tient 
compte  des  conditions  de  sa  naissance  :  région, 
poids  et  taille  par  exemple,  sans  parler  de  son 
ascendance  physiologique  et  surtout  patho¬ 
logique. 

Il  est  bien  des  appareils  dont  les  affections 
échappent  à  peu  près  sûrement  à  une  explora¬ 
tion  rapide  parce  que  celle-ci  nécessite  la  mise 
en  œuvre  d’une  instrumentation  et  de  conditions 
d’examen  spéciales. 

Sans  m’y  attarder,  je  citerai  :  la  majorité  des 
organes  des  sens  et  en  particulier  la  vision,  car 
en  tant  que  physicien,  il  me  déplairait  de  dia¬ 
gnostiquer  une  amétropiepar  une  méthode  sub¬ 
jective  se  rapportant  aux  réponses  du  sujet,  ou 
même  d’étudier  l’acuité  visuelle  sans  tenir  ! 
compte  d’aucun  de  ses  nombreux  facteurs  de  j 
variations  :  éclairage  de  l’échelle  d’acuité,  éclai-  j 
rage  du  sujet  et  diamètre  de  sa  pupille,  etc. 
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Il  est  un  point  extrêmement  important  de 
l’examen,  pour  rapide  qu’il  soit,  qui  retient 
l’attention  :  je  veux  parler  du  dépistage  de  la 
tuberculose. 

L’avenir  clinique,  ainsi  que  l’écrivait  récem¬ 
ment  Ch.  Lestoquoy,  est  particulièrement  dé¬ 
cevant  et  si  «  il  est  vrai  que,  dans  nombre  de 
cas,  des  symptômes  nets  peuvent  être  enregis¬ 
trés,  amaigrissement,  fièvre,  souffle,  râles,  plus 
nombreux  peut-être  sont  les  cas  dans  lesquels, 
après  un  court  épisode  fébrile,  la  courbe  ther¬ 
mique  redevient  norrhale,  la  courbe  pondérale 
reste  horizontale  (c’est-à-dire  rectiligne)  l’état 
général  semble  bon,  les  signes  locaux  absents.  » 

Le  dépistage  de  la  tuberculose  au  début  est 
donc,  a  fortiori,  particulièrement  délicat,  im¬ 
plique  une  enquête  sociale  et  un  examen  des 
plus  méticuleux,  attentif  et  patient.  Dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  lors  de  la  visite  collec¬ 
tive,  un  diagnostic  de  présomption  pourra  seul 
être  porté.  Un  examen  plus  approfondi,  des 
examens  successifs  peut-être,  deviennent  alors 
une  nécessité  absolue. 

Je  sais  parfaitement  que  l’on  peut  faire  obser¬ 
ver  que  ce  diagnostic  de  présomption  pourra 
suffire  et  aiguiller  les  intéressés  dans'  une  cer¬ 
taine  direction.  J’estime  que  cela  ne  serait  qu’un 
pis-aller  et  que  notre  rôle  doit  au  moins  être 
celui  de  confirmer  dans  la  mesure  du  possible  du 
moins  notre  diagnostic,  et  d’en  accepter  la  res¬ 
ponsabilité. 

Que  penser  également  de  l’examen  du  système 
nerveux  dont  l’importance  est  capitale  à  l’âge 
scolaire,  mais  demande  un  soin  si  particulier, 
doublé  d’une  compétence  incontestable. 

Né  faudrait-il  pas  enfin  remonter  beaucoup 
plus  avant,  connaître  l’enfant  dès  sa  naissance, 
l’étudier  —  pour  ainsi  dire  —  dans  la  future 
maman  pour  être  parfaitement  outillé  pour  en¬ 
rayer  par  une  hygiène  préventive  et  un  traite¬ 
ment  prophylactique  efficaces  un  très  grand 
nombre  de  maladies  d’où  qu’elles  proviennent. 

Sans  insister  sur  la  nécessité  de  l’examen  mé¬ 
thodique  des  femmes  enceintes  qui  mettra  à 
l’abri  le  nouveau-né  des  premiers  troubles  dont 
les  origines  sont  déjà  diverses,  il  est  évident  que 
la  consultation  des  nourrissons  se  place  en  pre¬ 
mière  ligne  des  efforts  prophylactiques  les  plus 
efficaces  pour  l’individu  et  pour  la  société. 

Il  est  certain  qu’un  seul  médecin,  fût-il  le 
plus  compétent,  ne  pourrait  suffire  à  lui  seul  à 
réaliser  une  tâche  si  lourde  dans  une  des  circons¬ 
tances  dont  je  parlais  au  début  de  cet  article  ; 
pouvoir  suivre  un  enfant  avant  et  pendant  sa 
scolarité  serait  l’idéal,  mais  diverses  raisons 
s'y  opposent. 

Comme  conséquence  immédiate  et  logique  : 
une  collaboration  est  indispensable  entre  ins¬ 
pecteurs  et  médecins  praticiens. 

Somme  toute,  l’enfant  à  l’âge  scolaire  doit  . 


être  possesseur  d’un  carnet  de  santé  qui  fait 
connaître  son  passé  personnel  et  héréditaire  à 
son  entrée  à  l’école.  Cependant  je  crois  que  cela 
est  exceptionnel,  bien  qu’il  existe  un  livret  de 
santé  édité  parla  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris. 

Que  faire  pour  reprendre,  non  pas  une  suite, 
mais  essayer  de  rétablir  un  passé  qui  achemine 
dans  le  dédale  des  dépistages  ? 

Le  plus  habituellement,  il  n’çst  guère  possible 
ou  pratique  de  disposer  d’un  local  ou  d’un  mode 
suffisant  d’isolement  pour  que  l’inspection  ait  lieu 
en  cloison  étanche.  Sans  parler  des  petits  cama¬ 
rades  plus  ou  moins  attentifs  aux  observations 
du  médecin,  les  parents,  l’instituteur,  le  maire 
de  la  commune  peut-être,  pourront  assister  à  la 
visite. 

Je  sais  que,  jusqu’à  un  certain  point,  maire 
et  instituteur  surtout  sont  de  précieux  auxi¬ 
liaires,  mais  malgré  tout,  une  extrême  délicatesse 
est  de  rigueur  et  très  souvént  c’est  cela  le  nœud 
de  la  difficulté  de  la  visite  médicale. 

En  définitive,  pour  de  multiples  raisons,  l’ins¬ 
pection  scolaire  rurale  reste  du  type  des  ins¬ 
pections  urbaines,  rapides,  dans  un  but  de  «  dépis¬ 
tage  en  première  approximation  »,  pourrait- 
on  dire. 

Inspection  rapide  qui  n’autorise  générale¬ 
ment  que  de  poser  des  diagnostics  de  présomp¬ 
tion  et  le  triage  des  enfants  en  enfants  appa-, 
remment  de  bonne  santé  habituelle,  en  malades 
et  en  douteux. 

Par  la  suite,  les  premiers  feront  l’objet  de 
l’attention  des  visiteuses  d’hygiène  au  cours  de 
leurs  inspections  rurales  et  sans  nul  doute  il  en 
est  qui,  ultérieurement,  grâce  peut-être  aux 
enquêtes  sociales,  demanderont  à  être  étudiés, 
diagnostiqués. 

Des  seconds,  peu  de  chose  à  dire,  le  médecin 
inspecteur  cède  la  place  au  praticien  si  l’enfant 
n’est  déjà  l’objet  de  soins. 

Avec  le  troisième  groupe  d’enfants,  on  aborde 
le  problème  ;  sa  complexité  nécessitera,  je  l’ai 
déjà  démontré,  le  plus  souvent  des  examens  suc¬ 
cessifs  s’il  veut  être  solutionné;  il  serait  urgent 
de  ne  pas  oublier  qu’à  côté  de  la  tuberculose, 
il  y  a  maintes  affections  dont  le  dépistage  ne 
peut  se  faire  qu’avec  l’aide  de  laboratoires  phy¬ 
sico-chimiques  et  bactériologiques. 

Donc,  examen  clinique  de  l’enfant  douteux 
accompagné  de  ses  parents  et  en  dehors  de 
l’école,  examen  complété  si  nécessaire  par 
l’étude  de  la  croissance,  des  réflexes,  des  acuités 
sensitives  et  motrices,  scopie  et  graphie,  etc. 

Cette  façon  de  procéder  permet  surtout  de 
bien  rédiger  «  non  au  pied  levé  »  mais  en  toute 
connaissance  de  cause,  un  «  livre  de  santé  »  qui 
sera  consulté  ultérieurement  avec  fruit  lorsque 
l’enfant  prendra  rang  actif  dans  la  vie  sociale. 

D’’  Lambolez. 
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QUELQUES  RÉFLEXIONS  A 
D’UN  MINISTÈRE  DE 

La  récente  création  d’un  Ministère  de  la  Santé 
publique  a  été  accueillie,  comme  il  fallait  du  reste 
s’y  attendre,  par  la  chaleureuse  approbation  de 
la  grande  majorité  des  Français,  lesquels,  sans 
distinction  dé  parti,  ont  compris  la  nécessité, 
qui  s’imposait,  d’une  organisation  puissante  et' 
spéciale,  qui  assumât  la  lourde  charge  de  i>rotc- 
ger,  de  sauvegarder  ce  trésor  sans  prix  qu’est  là . 
santé  d’un  peuple. 

Sans  la  santé  en  effet,  l’homme  n’est  rien,  et 
s’il  est  yrâi  qu’en  France,  plus  que  dans  d’au¬ 
tres  pays,  tout  individu  peut,  grâce  à  ses  capa¬ 
cités  et  à  son  énergie,  gravir  les  degrés  de 
l’échelle  sociale,  tous  ces  biens,  si  enviés, sont  vains 
si  la  maladie,  une  tare  physique  ou  une  incura¬ 
ble  faiblesse  l’empêchent  d’en  jouir  ;  l’homme 
vraiment  sain  est  seul  capable  non  seulement  de 
profiter  des  fruits  de  son  labeur  intellectuel  ou 
corporel,  mais  encore  d’être  bienfaisant  et  utile 
à  sa  famille,  à  ses  semblables,  à  sa  Patrie. 

Or,  l’existence  trépidante  '  qui  est  la  nôtre 
actuellement,  la  soif  de  luxe  et  de  jouissance,  la 
hâte  de  parvenir  et  de  conquérir  rapidement  la 
fortune,  l’abus  intensif  des  plaisirs,  le  cosmopo¬ 
litisme  parfois  dangereux  et  souvent  exploiteur, 
tous  ces  facteurs  réunis  compliquent  notre  vie 
individuelle  et  sociale,  l’usent  prématurément, 
d’où  l’urgence  absolue  d’.une  forte  organisation , 
s’'occupant  uniquement  de  la  santé  publique, 
c’est  -à-dire  du  Ministère  qui  vient  d’être  créé. 

Mais  de  même  que  la  bonne  administration 
d’un  Etat  exige  un  gouvernement  fort,  composé 
de  ministres  et  de  directeurs  de  services  à  la  hau¬ 
teur  de  leurs  tâches  (bien  que  malheureusement 
irresponsables),  de  même  un  ministère  •  de  la 
santé  publique  doit  être  fort  et  puissamment 
organisé,  pour  pouvoir  mener  à  bonne  fin  sa  dou¬ 
ble  et  essentielle  mission. 

La  première  de  ces  missions  consiste  en  la  sur¬ 
veillance  des  «  auteurs  »,  c’est-à-dire  des  con¬ 
joints  appelés  à  fonder  une  famille,  et  cela  par 
certificat  prénuptial,  la  protection  des  mères  et 
petits  e'hfants,  les  assurances  contre  la  maladie, 
l’accident,  l’invalidité,  le  chômage,  les  grands 
fléaux  sociaux  (tuberculose,  cancer,  maladies 
vénériennes,  alcoolisme,  aliénation  mentale). 

Pour  l’accomplissement  de  cètte  mission,  le 
Ministre  de  la  santé  publique  doit  s’assurer  la 
collaboration  confiante,  intime  et  heureuse  des  mé¬ 
decins  dans  la  tâche  ciuotidienne  que  ceux-ci 
exercent  aussi  bien  dans  la  demeure  des  malades 
que  dans  les  centres  de  leur  activité  :  cabinet  mé¬ 
dical,  centre  de  consultations  et  traitements, 
maisons  de  santé,  hôpitaux,  clinic[ues,  instituts 
médicaux,  dispensaires,  sanatoria. 


PROPOS  DE  LA  CRÉATION 
LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Collaboration  confiante,  heureuse  et  intime, 
dis-je,  car  le  médecin  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
être  assimilé  à  un  mercenaire  qui  travaille  à  ses 
pièces  ;  la  médecine  n’est  pas  une  science  exacte, 
c’est  un  art,  fait  d’observations,  de  déductions, 
de  jugement,  d’expérience,  de  savoir,  de  tact  et 
de  finesse  dana.raction  ;  or,  un  art  ne  se  vend  pas 
au  poids  et  à  la  mesure,  et  pas  davantage  ne  se 
débite  au  rabais. 

ha  deuxième  tâche  du  Ministère  de  la  Santé  publi- 
cpie  consiste  en  la  surveillance  ordonnée  et  bien 
comprise  de  la  santé  des  jeunes  générations,  sur¬ 
veillance  qui  comprend  le  rôle  et  les  examens  des 
médecins  (dépisteurs  et  conseillers)  de  la  Goutte 
de  lait  ainsi  que  le  rôle  et  les  examèns  des  méde¬ 
cins  scolaires. 

L’éducation  physique,  exerçant  une  influence 
capitale  sur  la  santé  des  jeunes  gens,  celle-ci  doit 
être  attrayante,  certes,-  mais  aussi  méthodique, 
obligedoire,  médiccdemenl  surveillée,  et  dirigée  par 
des  professeurs,  diplômés  d’une  formation  rele¬ 
vant  de  l’Instruction  publique  et  de  culture  géné¬ 
rale  idoine  à  celle  des  autres  professeurs.  , 

On  ne  peut  assez  dire  et  répéter  en  effet  que  la 
véritable  hygiène  sociale  n’est  pas  autant  tribu¬ 
taire  des  dispensaires,  mais  qu’elle  dépend  d’une 
méthodique  éducation  physique,  lacjuellé  déve¬ 
loppe,  assainit  les  jeunes  êtres,  crée  et  maintient 
leur  équilibre  physique  et  mored,  physique  en  leur 
enseignant  à  discipliner  leurs  mouvements,  à 
décupler  leurs  forces  par  des  exercices  spéciaux, 
moral  en  leur  inculquant  la  confiance  en  soi- 
même,  l’attrait  du  grand  air,  le  dégoût  des  plai¬ 
sirs  malsains,  en  un  mot,  seule  l’éducation  phy¬ 
sique  améliore  la  race  et  la  rend  résistante  à  tous 
les  points  de  vue. 

Mais  s’il  est  certain  que  le  Ministère  de  la 
Santé  publique  ne  peut  se  passer  du  concours  des 
médecins,  ceux-ci  à  leur  tour  ont  besoin  pour 
accomplir  leur  tâche  û’ auxiliûires  de  médecins  ; 
infirmiers,  infirmières  des  services  généraux  (mé¬ 
decine,  chirurgie,  administration)  ou  spéciali¬ 
sés,  tels  les  infirmiers-masseurs  et  masseuses, 
manipulateurs,  visiteurs,  visiteuses,  puéricul- 
teurs,  etc.  Naturellement,  comme  je  l’ai  dit  déjà 
dans  la  Revue  médicale,  n°  945,  octobre  1929, 
et  le  Concours  médical,  l’auxiliaire  par  excel¬ 
lence  du  médecin,  c’est  l’étudiant  en  médecine, 
mais  les  hôpitaux,  cliniques,  centres  médicaux 
cpi’ehgendreront  les  lois  médico-sociales  exige¬ 
ront  la  formation  d’un  corps  d’infirmiers  des  deux 
sexes. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  le  Ministère  de  l’Hygiène 
s’est  préoccupé  de  cette  sérieuse  question,  c’est- 
à-dire  de  la  reconnaissance  administrative  des 
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Ecoles  d’infirmiers  et  infirmières,  de  leurs  pro- 
grammes  d’études  et  des  examens  olRciels  don¬ 
nant  droit  au  diplôme  d’Etat  ;  mais  celui-ci  n’est 
pas  autre  chose  qu’un  titre,  attestant  la  prépara¬ 
tion  à  une  fonction,  et  le  Ministère  de  la  Santé 
publique  qui  remplace  celui  de  l’Hygiène  aura, 
en  ce  qui  concerne  les  infirmiers  et  infirmières,  le 
même  souci  des  mêmes  buts  administratifs.  Or,  il 
est  bon  de  faire  remarquer  que  les  profession¬ 
nels  ainsi  formés  et  étiquetés  ne  resteront  pas 
toujours  confinés  dans  leurs  fonctions,  mais 
s’adresseront  au  public,  que  leur  instruction  para- 
médicale  ne  peut,  par  conséquent  être  faite  en 
vue  seulement  d’une  fonction  dépendant  de  .l’hy¬ 
giène,  mais  qu’elle  doit  relever  de  l’Instruction 
publique  tout  aussi  bien  que  l’éducation  physi¬ 
que,  avec  son  dispositif  de  professeurs,  moni¬ 
teurs,  institut,  examens,  etc. 

Il  serait  donc  bon  et  utile  que  toutes  les  Fa-, 
cultes  et  Ecoles  de  médecine  de  France,  non  seu¬ 
lement  imitent  celle  de  Paris  "dans  l’enseigne¬ 
ment  qu’elle  donne  déjà  aux  infirmières  de  l’hy¬ 
giène  sociale  de  l’enfance,  mais  encore  étendent 
(en  des  Ecoles-annexes  et  en  des  services  prati¬ 
ques  hospitaliers  ou  organisés  ad  hoc)  cet  ensei¬ 
gnement  aux  diverses  catégories  d’infirmiers  et 
d’infil  mières  et,  de  même  qu’il  n’existe  pour  les 
médecins. qu’un  unique  diplôme  qui  leur  confère 
le  titre  de  docteur  en  médecine  (en  laissant,  bien, 
entendu,  au  titulaire  le  droit  d’y  ajouter  des  cer¬ 
tificats  ou  diplômes  de  spécialisation),  de  même 
tout  aide  de  médecin  dûment  préparé  par  les 
Facultés  ou  les  Ecoles  de  médecine  ou  encore  par 
des  Ecoles  privées  autorisées  à  cette  fin,  devrait 
avant  tout  obtenir  la  délivrance  par  l’Instruc¬ 
tion  publictue  d’un  diplôme  d’Etat  d’infirmier  ou 
d’infirmière,  exclusif  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  d’infirmier  ou  d’infirmière. 

Fîie  fois  en  possession  de  ce  diplôme  de  base, 
l’infirmier  comme  l’infirmière  diplômé  d’Etat 
pourrait,  dans  l’une  des  Ecoles  publiques  (Fa¬ 
culté,  Ecole  de  médecine)  ou  privées,  se  spécia¬ 
liser  dans  une  branche  distincte,  pour  être  pré¬ 
férablement  employé  par  le  médecin  dans  l’ap¬ 
plication  du  massage  médical,  de  l’hygiène  so¬ 
ciale  et  de  l’enfance,  dans  les  laboratoires  ou  les 
services  et  asiles  d’aliénés,  etc. . . 

En  même  temps,  pourraient  être  réglementés 


au  profit  de  la  santé  publicfue  et  du  bon  ordre 
tous  les  métiers  des  arts  sanitaires  auxiliaires  :  pé¬ 
dicure,  bandagiste,  orthopédiste,  opticien,  etc. 

Ainsi  se  trouveraient  strictement  délimités  par 
un  statut  légal  les  droits  et  les  devoirs  des  uns  et 
des  autres. 

Protégés  par  leur  diplôme,  les  infirmiers  et  les 
infirmières,  spécialisés  ou  non,  resteraient  à  leur 
place,  sous  peine  de  retrait  du  diplôme. 

Les  guérisseurs,  les  charlatans  (que  jamais  on 
n’abolira  totalement),  d’eux-mêmes  se  stigmati¬ 
seraient,  appelant  les  représailles  judiciaires. 

Les  professions  des  arts  sanitaires  auxiliaires  : 
pédicure,  bandagiste,  orthopédiste,  opticien,  au 
profit  de  la  santé  publique  (et  d’ailleurs  de  ces 
professionnels)  seraient  réglementés. 

Le  Corps  médical  se  trouverait  enfin  dans  une 
situation  clarifiée  ayant  compris  c[ue  pour  créer 
l’ordre,  il  faut  s’en  occuper. 

A  nous  médecins,  de  former  et  de  guider  nos 
infirmiers  et  nos  infirmières.  Au  Ministère  de  la 
Santé  publique  et  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique,  le  devoir  de  nous  y  aider  et  de  renfor¬ 
cer  tout  ce  qui  peut  souligner  nos  devoirs,  mais 
aussi  notre  autorité.  A  la  Société,  la. compréhen¬ 
sion  que  l’exercice  de  la  médecine  est  bién  le  mé¬ 
tier  le  plus  noble,  mais  aussi  le  plus  dangereux 
et  qu’il  n’est  pas  demander  trop  que  d’exiger 
le  maximum  de  gara^^ties  à  ceux  qui  l’ont  choisi, 
comme  d’autre  part,  il  ne  saurait  y  avoir  trop 
d’ordre  dans  les  lois  et  organisations  de  la  santé 
publique,  lesquelles,  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  font  appel  à  la  collaboration,  dévouée, 
consciencieuse  et  éclairée,  des  médecins,  res¬ 
ponsables  non  seulement  de  leurs  propres  actes, 
mais  de  ceux  de  leurs  aides,  les  infirmiers  et  infir¬ 
mières. 

Telles  sont  les  réflexions  auxquelles  je  suis 
arrivé  non  pas  en  un  jour,  mais  grâce  à  une  con¬ 
naissance  progressive  et  (lue  je  crois  assez  ajrpro- 
fondie  des  milieux  médicaux,  ministériels,  admi¬ 
nistratifs,  sociétaires,  syndicaux,  féciérés  et  para- 
médicaux.  ' 

En  vieillissant,  je  constate  qu’il  faut  s’effor¬ 
cer  de  simplifier  le  .plus  possible  tout  en  demeu¬ 
rant  dans  la  logique  des  choses. 

Dr  Kopp. 
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L'ARBITRAIRE  DU  RÉGIME  FISCAL  DES  CLINIQUES 

Appel  aux  Chirurgiens  de  province 


Il  y  a  des  choses  provisoires  qui,  tout  de  même, 
ne  durent  pas  ;  depuis  quelques  années,  la 
question  de  l’impôt  du  chiffre  d’affaires  des  cli¬ 
niques  était  en  suspens  au  Conseil  d’Etat. 

Les  vénérables  membres  de  cette  assem¬ 
blée  ont  décidé  récemment  que  les  chirurgiens 
tenant  clinicjue  devaient  être  assujettis  au 
chiffre  d’affaires,  ce  qui  fait  que  tout  chirur¬ 
gien  exploitant  lui-même  sa  clinic{ue  devient  une 
trilogie  :  opérateur,  marchand  de  soupe  et  hôtelier. 

Restait  à  fixer  sur  quelles  sommes  on  ferait 
payer. 

Pour  ma  part,  j’ai  eu  la  visite  de  M.  l’Inspec¬ 
teur  du  chiffre  d’affaires,  homme  fort  courtois 
mais  qui,  vraiment,  comprend  les  choses  très 
administrativement. 

Si  nous  regardons  dans  le  détail,  la  note  de  la 
clinique,  nous  voyons  qu’elle  comprend  : 

1°  Essentiellement  :  1°  le  prix  des  journées  ; 
2“  les  fournitures  :  produits  stérilisés,  ligatures 
comprises,  pharmacie  ;  3®  les  aides  :  aides  pro¬ 
prement  dits,  anesthésistes. 

2°  Accessoirenient  :  1  garde  supplémentaire  ; 
2®  location  de  radium  ou  d’instruments  spé¬ 
ciaux  ;  3®  transport  ambulance. 

Voyons  et  discutons  ce  qui  peut  être  imposé. 

Avant  tout,  élevons-nous  contre  tout  impôt  sur 
le  chiffre  d’affaires,  qui  est  injuste  ;  nous  ne  som¬ 
mes  pas  des  commerçants,  nos  cliniques  nous 
coûtent  autant,  sinon  plus,  qu’elles  nous  rappor¬ 
tent  et  les  frais  de  cliniques  viennent  souvent  par 
leur  prix  élevé  (du  fait  du  prix  élevé  de  la  vie,  des 
denrées,  du  matériel,  et  de  la  location  des  im¬ 
meubles)  faire  baisser  les  honoraires  du  chi¬ 
rurgien  ;  et  c'est  souvent  a  fokfait  qu’il  faut 
traiter. 

Plainte  toute  platonique,  nous  ne  sommes-pas 
assez  puissants  pour  pouvoir  réclamer  d’être 
traités  avec  justice  ;  il  faut  payer. 

Sur  quoi  : 

1®  Le  prix  des  journées. 

Indiscutablement,  c’est  la  partie  ^  franche¬ 
ment  commerciale  de  la  clinique,  mais,  dans  le 
cas  du  forfait,  quelle  somme  de-vons-nous  indi¬ 
quer  pour  la  clinique  qui  soit'” assujettie  au 
chiffre  d’affaires  ?  ?  ?  1 

2®  Sur  les  fournitures. 

M.  l’Inspecteur  a  trouvé  tout  naturel  d’appli¬ 
quer  la  taxe  ;  c'est  à  mon  avis  une  injustice 
pour  plusieurs  raisons  ;  d’abord,  il  y  a  là,  non 


pas  vente,  mais  échange  (entre  pharmacien  ou 
droguiste  et  le  chirurgien).  Ces  fournitures  sont 
facturées  au  prix  coûtant,  avec  simplement 
majoration  pour  ce  qui  est  cassable  (tubes  de 
crins,  tubes  de  catgut). 

Souvent,  pour  éviter  des  comptes  fastidieux, 
on  réclame  au  malade  un  droit  fixe  comprenant 
location  de  la  salle,  fournitures.  Ce  droit  est 
variable  avec  l’importance  de  l’opération. 

3®  Les  aides. 

Les  infirmiers  sont  payés  au  mois.  Les  aides 
proprement  dits  sont  les  docteurs,  l’un  aide  opé¬ 
rateur,  l’autre  anesthésiste.  Ils  sont  réglés  le 
plus  souvent  par  la  famille  directement  (surtout 
si  le  médecin  anesthésiste  est  le  médecin  trai¬ 
tant  du  malade).  Quand  ils  sont  réglés  par  la  cli¬ 
nique,  on  prélève  la  somme  sur  la  provision  ver¬ 
sée  à  l’entrée. 

4®  Les  gardes  particulières  sont  payées  direc¬ 
tement  à  l’infirmier  par  le  patient. 

5®  Le  transport  ambulance  n’est  pas  assujetti 
au  chiffre  d’affaires. 

6®  La  location  du  radium  ne  peut  entrer  non 
plus  en  ligne  de  compte  ;  on  facture  au  malade 
le  prix  de  location,  plus  le  prix  de  la  pose,  cette 
dernière  représentant  l’équivalent  de  l'acte  chi¬ 
rurgical. 

En  résumé  : 

Le  bon  sens  montre  qu'on  ne  peut  imposer 
comme  chiffre  d’affaires  que  les  journées  de 
cliniques. 

Au  début,  nous  avons  vu  l’objection  du  for¬ 
fait  ;  en  province,  très  souvent  nous  prouvons 
ainsi. 

Ce  serait  une  injustice  que  de  nous  imposer 
encore  de  lourds  impôts.  Nous  payons  déjà 
très  cher  de  patente  ;  notre  profession  en  outre, 
exige  un  apprentissage  long  pendant  lequel 
nous  dépensons  beaucoup  et  que  nous  serions 
en  droit  de  faire  entrer  en  déduction. 

Mais  quelles  chinoiseries  administratives  1 . . . 
On  aurait  pu  nous  éviter  cette  nouvelle  vexation  ; 
mais  le  principe  de  l’égalisation  par  en  bas  hante 
toujours  nos  fabricants  de  lois  et  les  médecins 
qui  siègent  à  la  Chambre  pensent  avant  tout 
à  leur  clientèle  électorale  plutôt  qu’à  leurs  con¬ 
frères  restés  sur  le  rang  et  qui,  pour  la  plupart, 
dédaignent  la  politique. 

D*'  M.  Le  Paumiek, 

Ancien  Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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.XXI.  Aphrodite,  par  P.  Loüys.  In-4»,  Goll. 
Byblis,  illustré  de  douze  gravures  en  couleur 
de  Firmiii  Maglin.  (Ed-.  Kra,  Paris),  sur 
velin  du  Marais,  3.300  exemplaires  num. 

Je  n’aürais  certes  pas  signalé  cette  réédition 
d’une  œuvre  connue,  mais  sous  les  coloris  déli¬ 
cats  des  gravures  et  à  travers  la  sobre  élégance 
des  caractères,  le  texte  prend  une  clarté  nou¬ 
velle.  Il  s’est  comme  allégé  de  toute  trivialité  et 
la  poésie  ardente  de  Pierre  Loüys  et  des  courti¬ 
sanes  sacrées  s’y  épanouit  avec  un  éclat  pres¬ 
que  matériel . . .  Comme  une  bouffée  de  vent 
chaud  nous  jette  l’été  dans  la  nuit,  les  par¬ 
fums  des  jardins  endormis,  la  musique  des  mots 
nous  apporte  le  bruissement  de  la  foule  d’Alexan¬ 
drie  et  le  murmure  des  lèvres  qui  chuchotent  leur 
hymne  d’amour. . .  Ce  volume  est  le  second  de 
la  collection  Byblis. . .  Le  premier  n’a  fait  que 
fleurir  chez  les  marchands  :  ils  n’en  ont  plus. 

XXII.  Le  mouvement  libertaire  sous  la  3®  Républi¬ 
que,  par  Jean  Grave  (Souvenirs  d’un 
Révolté),  16  photogravures  hors-texte  et  fac- 
i  similé  de  lettres  de  Kropotkine.  XIII-303 
pages.  (Ed.  Les  Œuvres  représentatives,  Paris, 
collection  «  Hier  ».  Prix  :  12  fr.) 

Le  préfacier  du  livre  qui  s’est  modestement 
contenté  de  signer  de  ses  initiales,  espère 
qu’aux  purs  sera  donnée  la  joie  «  d’entendre 
un  jour  prochain  un  essaim  de  libres  abeilles 
bourdonner  dans  le  ventre  des  taureaux  immo¬ 
lés  »  1  J’ai  couru  à  la  fin  du  livre  voir  à  quelle 
sauce  nous  serions  mangés,  et  mes  inquiétudes 
se  sont  détendues.  L’auteur,  navré,  s’écrie  en 
effet  :  «  Et  aujourd’hui  que  reste-t-il  de  tout 
cela  ?  Qu’est  devenu  le  Mouvement  ?...  Pour 
ainsi  dire  rien,  ou  presque  rien.  »  Jean  Grave 
qui  a  une  belle  et  intelligente  figure  de  vieillard 
a  été  mêlé  depuis  quarante  ans  à  toutes  les  ten¬ 
tatives  politiques  faites  par  l’anarchie  pour 
mettre  à  bas  le  vieux  monde.  Les  souvenirs  qu’il 
a  rassemblés  sont  indiscutablement  fort  origi¬ 
naux  :  la  virulence  du  style,  est  à  l’échelle  "des 
théories  incendiaires  dont  il  se  réclame.  Les  atten¬ 
tats  anarchistes,  l’affaire  Dreyfus,  le  procès  des 
Trente,  la  vie  difficile  des  journaux  du  parti 
(La  Révolte,  Les  Temps  nouveaux  D,  sont  évo¬ 
qués  d’un  point  de  vue  très  spécial.  Il  y  a  une 
photo  de  Ravachol,  encadré  de  deux  gendarmes 
coiffés  du  bicorne  de  l’époque  qui  est  la  seule 
faute  de  logique  du  livre.  Elle  et  ils  sont  super¬ 
bes  mais  quand  Jean  Grave  va  s’en  apercevoir 


(1)  Le  placide  Animalnur  des  Temps  nouveaux  de. 
Louis  Foues'i  se  coiinai.ssait-il  ce  bouillant  précurseur  ? 


il  va  s’arracher  les  cheveux  :  deux  représentants 
de  la  maréchaussée  passés  à  la  postérité  par  sa 
faute. . .  et  sufla  page  de  Ravachol. 

XXIII.  La  Bourse,  par  Louis  Roubaud.  (Ed. 

Bernard  Grasset,  Paris,  1930.  Prix  :  12  fr.) 

La  spéculation  a  tourné  bien  des  cerveaux 
après-guerre  I  A  ceux  qui  jouent  en  Bourse'  et 
confient  à  ce  redoutable  engrenage  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  un  portefeuille  je  conseille  la 
lecture  de  ce  livre.  Ils  verront  évoluer  en  liberté 
ce  peuple  curieux  qui  manie  leurs  titres.  Ils 
auront  un  aperçu  (sévèrement  et  tantôt  ironi¬ 
quement,  estompé  d’humour)  des  machiavéli¬ 
ques  combinaisons  où  ils  laissent  si  souvent  des 
plumes.  Pour  ceux  qui  n’ont  pas  été  saisis  par 
la  fièvre  du  jeu  et  par  l’espoir  fallacieux  de  tou¬ 
cher  des  dividendes-or  contre  des  sous-papier, 
cette  galerie  de  personnages  est  extrêmement 
divertissante  I  Autour  de  la  corbeille  ils  verront 
s’agiter  courtiers,  commis,  et  à  la  périphérie 
publicistes,  financiers  spéciaux,  grandes  ban¬ 
ques,  syndicats,  trusts,  hoiding,  cambistes,  et 
ils  penseront  que  cette  formidable  agitation 
n’a  pas  été  créée  uniquement  pour  le  grand  bé¬ 
néfice  du  Français  moyen.  Il  y  a  bien  des  romans 
qui  n’ont  pas  le  mouvement  du  livre  de  Roubaud 
et  bien  peu  d’entre  eux  sont  chargés  sous  le  rire 
d’une  telle  énergie  castigatrice. 

XXIV.  Mouna,  Cachir  et  Coùseouss,  par  Fer¬ 
dinand  Duchêne.  Roman.  (Ed.  A.  Michel, 

Paris,  sur  velin  supérieur,  15  fr.). 

A  l’occasion  d’une  intrigue  juste  suffisante 
pour  qu’il  puisse  être  question  de  roman,  Fer¬ 
dinand  Duchêne  a  silhouetté  avec  un  réalisme 
cru  les  types  les  plus  caractéristiques  de  l’Algé¬ 
rie  actuelle. .  ..Ses  promenades  dans  Alger  nous 
conduisent  dans  les  milieux  les  plus  divers  et  les 
plus  hétéroclites . . .  Chez  le  médecin  français 
bigame  suivant  l’Islam,  chez  les  prostituées 
arabes,  chez  les  Juifs  riches,  dans  le  sanctuaire 
de  la  Vierge  Noire.  Son  livre  témoigne  d’une 
profonde  connaissance  de  l’Algérie  française. 

XXV.  Demain  à  Thélème,  par  le  D''  William 

Nicati.  (Ed.  «  Quo  Vadis  »,  Marseille,  12  fr.) 

Notre  bon  confrère  a  tenté  de  rassembler  en 
quelques  pages,  non  pas  une  histoire  des  religions, 
mais  une  histoire  de  la  religion.  Malheureusement, 
le  livre  est  beaucoup  trop  petit  et  il  craque  de 
toutes  parts,  dans  un  tohu-bohu  d’idées  justes 
et  de  chimères,  où  le  vouloir  de  Thélème  donne 
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bien  involontairement  l’idée  de  la  plus  franche 
fantaisie. 

XXVI.  von  Lucknek.  —  Le  dernier  corsaire 
1914-1918  {Souvenirs  de  guerre  du  Comte  Félix 
dé  Luckner,  commandant  du  voilier  pirate 
L’Aigle  de  Mer»),  traduit  de  l’allemand  par 
Louis  Berthain.  1  vol.  in-S®,  avec  15  ill.  hors- 
texte,  253  pages  (Editions  Payot,  Paris, 
18  francs). 

La  guerre  sinistre  qui  a  pendant  quatre  ans 
labouré  les  flancs  du  monde  a  eu  parfois  des 
aspects  bien  inattendus  :  témoin  cette  effarante 
équipée  d’un  voilier  allemand,  «l’Aigle  de  Mer», 
qui  infligea  à  notre  marine  de  commerce  des 
pertes  impressionnantes.  Commandé  par  un 
officier  de  la  marine  impériale  allemande,  ca¬ 
mouflé  en  pacifique  trois-mâts  norvégien,  il 
arborait  quand  il  avait  attiré  sa  proie  l’ori¬ 
flamme  écarlate  des  pirates  semée  d’une  tête 
de  mort  et  envoyait  par  le  fond  le  bateau  con¬ 
fiant  qui  avait  obéi  à  ses  signaux  de  détresse. 
Le  commandant  affirme  avoir  sauvé  tous  les 
équipages  des  unités  détruites.  Le  récit  de  ses 
aventures  est  une  extraordinaire  odyssée  depuis 
le  passage  à  travers  les  mailles  du  blocus  anglais, 
jusqu’à  l’évasion  après  l’inévitable  capture.  Il 


y  a  vers  la  fin  du  livre  quelques  pages  inquiétan¬ 
tes  qui  sentent  le  bon  Allemand  qui  n’a  pas 
digéré  l’humiliation  de  la  défaite.  Il  convoque 
ses  gars  de  «  l’Aigle  de  Mer  »  pour  les  conquêtes 
futures  I . .  CotUfflé  dit  mélanCdliqUehient  Joli- 
non  :  «  A  la  pfochaine  !  >> 

XXVII.  Georges  DahrIMann.  —  ]?our  16s  Etats 

confédérés  d’Europe.  (Ed.  Argo,  Paris.) 

Et  en  sortant  de  ce  livre,  lourd  de  menaces 
sous  l’apparente  cordialité  du  narrateur,  on 
voudrait  voir  réalisée  cette  chimère  à  laquelle 
notre  confrère  a  consacré  son  étude  ;  Les  Etats- 
Unis  d’Europe.  On  s’est  beaucoup  moqué  des 
«  utopies  »,  des  maladresses,  dés  déconvénuèS 
des  pacifistes.  Ce  livre  n’est  pas  uh  plaidoyer. 
C’est  un  examen  sévère,  impartial  du  problème. 
L’auteur  arrivé  à  cette  rassurante  conclusion 
que  malgré  les  braillards  de  tous  ordres  et  les  im¬ 
béciles  les  lois  économiques  nous  imposeront 
cette  confédération.  Ce  n’est  pas,  hélas,  pour 
demain  et  vous  le  regretterez  avec  moi  si  vous 
avez  eu  le  plaisir  pendant  la  «  dernière  »  de 
méditer  dans  les  trous  d’obus  de  l’enfer  de  Verdun 
sur  l’utilité  de  In  guerre. 

L’Homme  aux  BésîgleS. 


Variétés 

JEAN-PIERRE 

D-'  J.  CosTE 
{Suite  (^). 


Bien  que  ce  soit  un  centre  d’alpinisme  remar¬ 
quable,  il  n’y  a  pas  d’hôtel  à  Fouillouze.  Un  guide 
du  Club  Alpin  y  donne  à  manger  ;  malheureu¬ 
sement,  il  ne  dispose  que  d’une  chambre  ;  le  plus 
Souvent,  pour  avoir  un  lit,  il  faut,  implorant  l’ha¬ 
bitant,  faire  le  tour  du  village. 

Ce  soirfià,  le  docteur  Rochas,  arrivé  le  premier. 
S’installa  chez  le  guide  et  maître  Mirayal  dans 
une  maison  Voisine  d’assez  belle  apparence  dont 
le  propriétaire.  Un  veuf  qu’on  appelait  avec  défé¬ 
rence  «  Monsieur  Germain  »,  lui  fut  indiqué 
comme  un  des  plus  riches  propriétaires  de  la 
commune  de  Saint-Paul  dont  Fouillouze  n’est 
qu’un  hameau. 

Monsieur  Germain  le  reçut  poliment.  Il  le  fit 
conduire  par  sa  fille  dans  la  chambre  qu’il  réser¬ 
vait  aUx  touristes  de  passage.  C’était  une  grande 
pièce,  très  propre,  blanchie  à  la  chaux,  large- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n'-s  18  et  19. 


ment  éclairée  par  deux  fenêtres,  assez  bien  meu¬ 
blée,  au  fond  de  laquelle  s’ouvraient  deux  alcô¬ 
ves  jumelles  dont  les  rideaux  d’indienne  lais¬ 
saient  apercevoir  des  lits  très  hauts  surmontés 
d’énormes  édredons. 

—  Quand  je  serai  fatigué  de  l’un,  je  pourrai 

tâter  de  l’autre,  plaisanta  maître  Miraval . ' 

A  moins  qu’il  ne  survienne  quelqu’un,  ajouta-t-il 
aussitôt  en  faisant  la  moue  car,  du  premier  coup 
d’cëil.  il  aVait  remarqué  que,  s’il  y  avait  deux 
lits  en  somme  Indépendants,  il  n'y  avait  qu’Une 
toilette,  et  ça  n’était  plus  drôle. 

Pour  donner  de  l’air,  la  jeune  fille  venait  d’ou¬ 
vrir  toute  grande  une  des  fenêtres.  Elle  le  rassura 

—  A  Fouillouze,  il  n’y  a  jamais  beaucoup  de 
monde  à  la  fois. 

Elle  se  disposait  à  ouvrir  la  seconde  fenêtre,  il 
s’aperçut  qu’elle  suspendait  son  geste  et  rougis¬ 
sait. 

Au  dehors,  parmi  le  bruit  assourdissant  des 
sonnailles  de  tout  un  troupeau,  des  beugle¬ 
ments  se  faisaient  entendre. 
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Cette  coïncidence  le  frappant,  maître  Miraval 
s’approcha  de  la  fenêtre  ouverte.il  y  parut  juste 
à  temps  pour  voir  Jean  Pierre  lancer  sa  gerbe 
de  rhododendron  dans  le  petit  enclos  précédant 
la  maison. 

Discrètement,  il  s’effaça,  enveloppant  la  jeune 
fille,  d’un  regard  où  pouvait  se  lire  la  reconnais¬ 
sance  qu’il  lui  avait  de  se  troubler  ainsi  à  l’ap¬ 
proche  de  son  fils. 

Celui-ci  passé,  elle  finit  d’ouvrir  la  fenêtre  et 
recommanda  : 

—  Si  vous  avez  besoin  de  quelque  chose. 
Monsieur,  ne  vous  gênez  pas,  demandez-le. 

—  Comment,  Mademoiselle,  faudra-t-il  vous 
appeler  pour  vous  le  demander  ? 

En  se  retirant,  elle  répondit  dans  un  sourire  ; 

—  Je  m’appelle  Louise. 

C’était  une  belle  adolescente,  bien  prise  et 
d’allure  dégagée.  Il  y  avait  dans  sa  chevelure 
tout  l’or  roux  des  seigles,  dans  ses  yeux  l’infini 
des  horizons  lointains,  sur  ses  lèvres  la  fraîcheur 
et  le  coloris  des  framboises  sauvages  qui  sont  si 
fraîches  et  dont  le  suc  barbouille  si  gentiment  de 
rose  la  frimousse'  des  petits  bergers.  Son  teint 
hâlé  par  le  grand  air  et  les  ardeurs  du  soleil  respi¬ 
rait  la  santé.  Mais  ce  qui  frappait  le  plus  chez 
cette  enfant  de  la  montagne,  c’était  la  dignité  du 
maintien,  l’intelligence  du  regard,  la  douceur  de 
la  voix. 

Debout  au  milieu  de  la  pièce,  maître  Miraval 
regardait  la  porte  par  où  elle  venait  de  dispa¬ 
raître. 

L’air  confiné  de  la  chambre  s’était  envolé,  un 
air  frais  y  circulait  apportant  avec  lui  les  sen¬ 
teurs  que  répandait  sur  son  passage  le  foin  de 
montagne  qu’on  rentrait  dans  les  granges. 

Que  maître  Miraval  était  loin  de  Fouillouze  1 

Il  songeait.  Il  en  aurait  oublié  son  souper  si  le 
docteur  Rochas  n’était  venu  siffler  sous  ses  fenê¬ 
tres. 

Le  guide-aubergiste  de  Fouillouze  se  nomme 
—  prédestination  —  Duroc.  Sa  demeure  n’a  rien 
du  palace,  tant  s’en  faut  !  Comme  dans  presque 
tous  les  logis  de  la  région,  on  y  pénètre  par  une 
porte  aussi  large  que  haute  donnant  accès  dans 
ùne  sorte  de  hall  obscur,  grossièrement  pavé, 
qu’on  appelle  «  la  cour  ». 

La  porte  en  occupe  toufe  un  côté  ;  à  droite 
s’ouvre  l’écurie  :  à  gauche,  contre  la  muraille, 
sont  suspendus  des  harnais,  des  bâts  et  des  outils 
de  toute  sorte  ;  au  fond  s’amorce  un  escalier,  il 
conduit  aux  appartements  situés  en  enfilade  au- 
dessus  de  l’écurie  qui  joue  le  rôle  de  calorifère. 

La  salle  dans  laquelle  Duroc  reçoit  ses  clients 
sert  à  la  fois  de  débit  et  de  cuisine  ;  on  peut  ainsi, 
tout  en  prenant  l’apéritif,  observer  la  prépara¬ 
tion  du  repas,  ce  qui  n’est  pas  sans'  intérêt  car, 
dans  rUbaye  où  les  pâtes  font  partie  de  tout 
festin  qui  se  respecte,  les  ménagères  les  préparent 
elles-mêmes,  au  moment  de  les  faire  cuire,  en  mé¬ 


langeant  avec  mesure  et  pétrissant  avec  art  de  la 
bonne  farine  de  froment  et  des  œüfs  bien  frais. 

Lorsque  Miraval  et  Rochas,  après  avoir  traversé 
la  cour  et  grimpé  l’escalier,  pénétrèrent  dans 
«  l’auberge  »,  le  couvert  était  mis,  la  soupe  ser¬ 
vie  ;  Madame  Duroc  surveillait  la  pâte,  qu’on 
doit  laisser  dans  l’eau  bouillante  jusqu’à  ce  que 
celle-ci  monte  comme  du  lait  ;  Duroc  révisait  le 
cloutage  de  ses  chaussures  ;  deux  enfants  se  ta¬ 
quinaient  dans  un  coin  et,  derrière  le  fourneau, 
un  bon  gros  chien  berger  dormait  béatement. 

Complétant  ce  tableau  familial  et  champêtre, 
les  deux  alpinistes  s’attablèrent. 

Rien  ne  creuse  comme  la  montagne,  ils  étaient 
en  appétit  ;  aussi  firent-ils  honneur  à  Madame 
Duroc  qui  s’empressait  à  les  servir  pendant  que 
son  mari,  venu  s’installer  familièrement  au  bout 
de  la  table,  finissait  méthodiquement  leurs  plats 
sans  seulement  prendre  le  temps  de  répondre 
à  leurs  questions. 

Durant  tout  le  repas,  la  conversation  fut  à 
bâtons  rompus. 

Au  dessert,  elle  se  fixa  sur  la  montagne  et, 
lorsque  le  café  fut  servi,  elle  devint  tout  à  fait 
sérieuse. 

Duroc  s’était  rapproché. 

—  Alors,  Messieurs,  attaqua-t-il,  vous  voulez 
faire  le  Brec  par  la  voie  Jean  Coste  ? 

—  Précisément. 

—  Ça  n’a  jamais  été  fait  qu’une  fois  et  c’est 
très  dur. 

—  Nous  le  savo^ns. 

—  Quelques  temps  après  cette  ascension, 
Jean  Coste  revint  ici  pour  faire  la  première  hi¬ 
vernale  de  l’Aiguille  de  Chambeyron.  Nous 
eûmes  alors  tout  le  temps  de  parler  de  la  course 
que  vous  avez  l’intention  de  faire.  Savez-vous  ce 
qu’il  m’en  a  dit  ? 

—  Qu’est-ce  qu’il  vous  en  a  dit  ? 

—  Il  m’a  dit  :  «  Je  suis  bien  content  de  l’avoir 
faite,  mon  vieux  Duroc,  mais  je  ne  la  recom¬ 
mencerais  pas. 

—  Evidemment,  elle  n’avait  plus  d’intérêt 
pour  lui. 

—  En  soupçonnez-vous  seulement  les  diffi¬ 
cultés  ? 

—  Nous  les  connaissons . Jean  Coste  les 

a  signalées  très  clairement. 

—  Vous  avez  lu  son  article  ? 

—  Bien  sûr. 

—  Je  l’ai .  Il  me  l’a  donné .  Vou¬ 

lez-vous  le  voir  ? 

—  C’est  inutile,  nous  le  connaissons. 

— .Et  vous  -voulez  quand  même  essayer  cette 
course  ? 

—  Certainement. 

—  Ah  !  vous  savez,  elle  est  dure. 

—  Enfin  oui,  trancha  Rochas,  vous  ne  nous 
accompagneriez  pas. 

—  Ah  !  ça,  mes  bons  Messieurs,  je  ne  le  ferais 
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pas. ....  D’aborid,  je  ne  connais  pas  le  cbemin, 
ensuite,  vous  çonaprenez,  un  guide,  c’est  fait  pour 
ompêeher  qu’il  arrive  malheur  aux  touristes  et 
alors,  n’est-ce  pas  ?  mon  devoir  c’est  de  ne  pas 
vous  conduire  dans  les  endroits  dangereux  et  là, 
je  vous  l’assure,  c’est  dangereux,  c’est  un  casse- 
gueule  de  première  classe, 

— -  Ne  pourriez^ vous  pas  alors  nous  servir  de 
porteur  jusqu’au  collet  des  Aoupèts  ? 

— ■  Si  vous  le  désirez,  je  vous  conduirai  jus¬ 
qu’au  collet  des  Aoupèts. 

—  Combien  nous  prendriez- vous  ? 

—  Mettons . cinquante  francs. 

— =  Ce  n’est  pas  le  prix  ! .  Le  collet  des 

Aoupèts  n’est  pas  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler 
une  course,  et  puis,  nous  ne  vous  demandons  que 
de  venir  y  porter  nos  sacs,  ce  qui  ne  vous  prendra 
pas  quatre  heures,  compris  votre  retour.  Vous 
ne  devez  donc  compter,  au  maximum,  qu’une 
demi-journée  de  porteur. 

—  Je  suis  guide. 

—  C’est  entendu,  mais,  dans  ce  cas,  vous  ne 
laites  que  le  porteur.  Vous  ne  pouvez  prétendre 
qu’à  trente  francs. 

—  Vous  voulez  rire. 

^ —  Voyons,  vous  êtes  accrédité  auprès  du 
Club  Alpin  ? 

—  Oui,  j’en  suis  breveté. 

—  Donc,  vous  en  avez  accepté  le  tarif  ? 

—  Oui. 

—  Eh  bien,  consultez  votre  tarif  et  vous  ver¬ 
rez  que  nous  avons  raison.  » 

Duroc,  à  court  d’arguments,  demanda  son 
tarif  à  sa  femme.  Comme  celle-ci  en  ignorait  jus¬ 
qu’à  l’existence,  il  se  leva  disant  : 

—  .Je  vais  le  chercher. 

Bour  cela  —  ou  pour  la  consulter  sur  la  réponse, 
à  faire  —  il  emmena  sa  femme  dans  leur  cham¬ 
bre,  ce  qui  permit  à  Rochas  de  dire  à  son  ami  ; 

—  Quelle  plaie  ! .  Ils  sont  tous  les  mêmes, 

c’est  l’estampage  généralisé. 

—  L’estampage  élevé  à  la  hauteur  d’une  insti¬ 
tution,  souligna  Mira  val. 

Lorsque  Duroc  revint,  il  avait,  naturellement, 
.  les  mains  vides. 

—  Je  ne  sais  pas  où  je  l’ai  mis,  dit -il,  négligem¬ 
ment.  Mais,  voyez-vous.  Messieurs,  j’ai  réfléchi. 
Pour  porter  vos  sacs  au  collet  des  Aoupèts,  vous 

n’avez  pas  besoin  d’un  guide . D’ailleurs, 

en  ce  moment,  j’ai  beaucoup  de  travail  à  la  cam¬ 
pagne.  Il  serait  mieux  cjuc  vous  cherchiez  quel¬ 
qu’un  d’autre,  ça  vous  coûterait  moins  cher. 

—  Pourriez-vous  nous  indiquer'quelqu’un  ? 

—  Il  faudrait  voir  un  voisin  qui  ne  refuse 
jamais  de  prêter  son  domestique ..... 

S’adressant  à  sa  femme,  il  lui  eommanda  : 

Françoise,  va  chercher  Malcmt. 

—  Ça  y  est,  je  le  voyais  venir,  se  dit  Miraval 
qui,  depuis  un  moment,  redoutait  d’être  obligé 


de  partir  en  course  ep  se  servant,  pour  porter 
son  barda,  de  celui  qu’il  savait  être  son  fils. 

—  Malcuit,  reprenait  Duroc,  est  un  homme 
très  complaisant.  Son  domestique  est  un  cos¬ 
taud,  il  portera  facilement  vos  sacs,  même  de 
nuit,  au  collet  des  Aoupèts,  en  passant  par  le 
Vallon  qu’il  connaît  bien  pour  y  avoir  gardé 
souvent. 

—  Combien  faudra-t-il  donner  ? 

—  Ah  I  pour  ça,  vous  vous  arrangerez  avec 
Malcuit . Au  domestique,  vous  pouvez  don¬ 

ner  une  étrenne,  si  vous  le  voulez,  mais,  n’est-ce 
pas  ?  le  prix  de  la  course,  c’est  à  Malcuit  qu’il 
faudra  le  payer. 

—  Je  connais  le  procédé,  pensa  Miraval. 

Il  allait  en  discuter  lorsque  Malcuit,  suivant 
la  femme  de  Duroc,  entra.  Depuis  son  voyage  à 
Çeillac,  Malcuit  n’avait  guère  changé.  Il  en  était 
à  cet  âge  incertain  où  le  paysan  cesse  de  vieillir. 
Un  supplément  d’expérience  de  six  ans  l’avait 
rendu  un  peu  plus  retors,  voilà  tout. 

—  Salut  à  la  compagnie,  fit-il,  sans  lever  son 
chapeau.  Il  s’assit..  Duroc  lui  servit  un  café  et 
le  mit  au  courant  de  la  question  :  ‘ 

Ne  pourrais-tu  pas,  demain  matin,  prêter 
ton  domestique  à  ces  Messieurs  pour  qu’il  porte 
leurs  sacs  au  collet  des  Aoupèts  ? 

Tortillant  sa  barbe,  les  yeux  baissés.  Malcuit 
sembla  s’abîmer  dans  une  méditation  profonde. 
Au  bout  d’un  instant,  Duroc,  comme  s’il  le  se¬ 
couait,  l’interpella  d’un  ton  bourru  : 

—  Eh  bien,  qu’en  penses-tu  ? 

—  Ça  dépend. 

—  Ça  dépend . quoi  ? 

—  Et  les  vaches  ? 

—  Pour  une  fois,  tu  t’arrangeras .  La 

course  n’est  pas  si  longue. 

Ayant  de  nouveau  longuement  médité  en  em¬ 
brouillant  sa  barbe  pour  débrouiller  sa  pensée, 
semblait-il.  Malcuit,  s’adressant  à  Rochas,  de¬ 
manda  : 

—  A  quelle  heure  voulez-vous  partir  ? 

—  A  quatre  heures. 

—  II  faudrait  partir  à  trois  heures  pour  que 
mon  domestique  soit  de  retour  à  sept  heures,  rap¬ 
port  aux  vaches. 

—  Nous  n’entrons  pas  dans  ces  considérations.- 
Si  vous  pouvez  nous  procurer  un  porteur  pour 
demain  matin,  ça  va . .  .  Sinon  nous  nous  en 

passerons . L’essentiel  est  que  nous  l’ayons 

pour  la  demi-journée. 

—  Alors,  je  peux  pas. 

Duroc  intervint  : 

—  Puisque  ces  Messieurs  te  payeront  la  demi- 
journée,  qu’est-ce  que  ça  peut  te  faire. 

—  Et  les  vaches  ? 

—  Voyons,  Monsieur,  repris  Rochas,  vous 
pouvez  ou  vous  ne  pouvez  pas  nous  donner  votre 
domestique.  D’une  bonne  fois,  dites-nous  oui  ou 
non.  Nous  avons  besoin  d’aller  nous  coucher. 
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—  C’est  par  rapport  aux  vaches . Vous 

comprenez,  si  vous  gardez  mon  domestique  jus¬ 
qu’à  midi,  je  suis  obligé  de  le  faire  remplacer. 

—  Remplacez-le  vous-même. 

—  Que  ça  soit  moi  ou  un  autre,  faut  toujours 
que  ça  se  paye. 

—  Evidemment,  mais  puisque  vous  nous  le 
payons,  votre  domestique. 

—  Oui,  mais  ça  fait  deux  comptes.  Le  domes¬ 
tique  gagne  sa  course  avec  vous,  possible . 

seulement  il  faut  qu’on  lé  remplace  ici. 

—  Enfin,  combien  voulez-vous  ? 

—  La  dernière  fois,  il  y  a  un  Anglajs  qui  m’a 
donné  cent  francs  pour  faire  porter  son  sac  à  la 
Gypière. 

Miraval  se  dressa  d’un  bond. 

—  Dans  ces  conditions,  mon  cher  Rochas, 
conseilla-t-il  à  son  ami,  je  crois  qu’il  vaut  mieux 
que  nous  allions  nous  coucher. 

Duroc,  maquignonnant,  fit  remarquer  à  Mal¬ 
cuit  que  ses  prétentions  étaient  exagérées.  Il 
était  d’avis  qu’il  devait  se  contenter  de  la  moitié. 

—  Pas  possible,  répondit  Malcuit. 

Rochas  se  leva.  Allumant  une  cigarette,  il 
proposa  d’aller  faire  un  tour  avant  de  se  mettre 
au  lit.  Alors  Màlcuit  : 

—  Asseyez-vous  donc.  Messieurs,  peut-être 
bien  qu’on  pourra  s’arranger. 

—  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  nous  pre¬ 
nons  un  porteur,  expliqua  Miraval .....  Nous 
voulons  bien  payer,  mais  nous  ne  voulons  pas 

être  volés . Si  vous  acceptez  les  prix  fixés 

par  le  tarif  officiel  des  guides  et  porteurs  du  Club 
Alpin,  parfait.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous 
passerons  de  vos  services. 

—  Combien  qu’il  donne  votre  tarif  ? 

—  Trente  francs,  soupira  Duroc. 

Malcuit  n’accusa  aucune  surprise.  On  aurait 
dit  qu’il  s’attendait  à  ce  chiffre.  De  nouveau,  il 
réfléchit  ou  fit  semblant  puis,  comme  s’il  avait 
pris  son  parti,  il  affirma  : 

—  A  ce  prix,  je  peux  pas . C’est  pas  pos¬ 

sible. 

Sur  ce,  les  alpinistes  sortirent. 

Rochas  accompagna  Miraval  jüsqu’à  son  logis. 
Au  moment  où,  lui  souhaitant  bonne  nuit,  il 
allait  le  quitter,  ils  furent  rejoints  par  Malcuit. 

—  Dites  donc.  Messieurs,  leur  demanda  celui- 
ci,  trente  francs,  vous  dites  ? 

—  Oui,  trente  francs. 

—  C’est  votre  dernier  prix  ? 

—  C’est  notre  dernier  prix. 

—  Enfin,  c’est  bon,  ça  va . Je  vous  enver¬ 
rai  mon  domestique  à  trois  heures .  Mais 

c’est  bien  pour  vous  que  je  fais  ça . et  pour 

faire  plaisir  à  Duroc,  parce  que,  vous  savez, 

trente  francs,  c’est  pas  cher . Ça  vaut  plus 

que  ça . Enfin  !  c’est  pour  vous  rendre  ser¬ 

vice,  n’est-ce  pas  1 

—  D’accord . que  votre  domestique  nous 


réveille  à  ttois  heures  ;  il  prendra  le  café  avec 
nous  ;  nous  partirons  à  quatre  heures  ;  à  midi,  au 
plus  tard,  il  sera  de  retour . Bonsoir. 

Mais  Malcuit  ne  s’en  allait  pas. 

Il  restait  là,  planté  et  son  grand  corps,  sous  les 
rayons  de  la  lune,  projetait  une  ombre  démesurée 
sur  le  sol. 

—  Bonsoir,  lui  dit  Rochas. 

—  Bonsoir,  répéta  Miraval  en  écho. 

—  C’est  pour  les  trente  francs,  insinua  Mal¬ 
cuit. 

—  Ah  !  ici  on  paye  avance  ? 

—  Ça  vaut  mieu'ic . Les  bons  comptes  font 

les  bons  amis. 

—  Tenez,  mon  brave. 

Malcuit  empocha,  et,  sans  même  dire  merci, 
disparut  dans  une  ruelle  voisine  cependant  que 
les  deux  alpinistes  évoquaient,  en  riant,  l’éter¬ 
nelle  fable  de  la  poule  aux  oeufs  d’or. 

III 

Le  lendemain  matin,  àl’aube,  après  avoir  pris 
le  café  que  leur  avait  fait  chauffer  Duroc,  Rochas 
et  Miraval  quittaient  Fouillouze  sous  la  conduite 
de  Jean  Pierre. 

De  Fouillouze,  on  peut  aller  au  collet  des 
Aoupèts  de  deux  façons  :  ou  bien  par  je  Vallon, 
ou  bien  par  le  Canal.  Ce  dernier  itinéraire  de¬ 
mande  un  peu  plus  de  temps,  mais  il  est  meilleur; 
en  outre,  il  passe  au  refuge  de  Chambeyron. 
Cette  particularité  l’avait  fait  proposer  par  Mira¬ 
val  parce  que,  Rochas  ayant  décidé  de  n’empor¬ 
ter  pour  l’ascension  que  le  strict  nécessaire  et  de 
laisser  le  supplément  des  charges  au  refuge,  elle 
permettait  d’épargner  beaucoup  de  peine  à  Jean 
Pierre.  En  effet,  par  le  Vallon,  il  lui  aurait  fallu 
monter  les  sacs  au  collet  des  Aoupèts  et  les  en 
descendre  au  refuge  tandis  que,  par  le  Canal,  il 
pourrait  les  y  laisser  en  passant,  ce  qui  consti¬ 
tuait  un  sérieux  avantage  car,  du  refuge  au  col¬ 
let,  il  y  a  encore  presque  une  heure  de  chemin, 
et  ça  grimpe. 

Rochas  avait  ^  bien  trouvé  cette  proposition 
peu  raisonnable  puisqu’elle  allongeait  la  mar¬ 
che  d’approche  mais,  devant  l’insistance  de  Mira¬ 
val,  il  l’avait  acceptée,  sans  d’ailleurs  pouvoir 
en  soupçonner  la  véritable  raison; 

Donc,  à  l’aube,  derrière  Jean  Pierre  chargé 
de  leurs  sacs,  maître  Miraval  et  le  docteur  Rochas 
suivaient  le  sentier  rocailleux  qui,  dès  la  sortie  du 
village,  grimpe  sur  le  flanc  de  la  montagne. 

Le  ciel  sans  un  nuage  et  dans  lequel  des  étoiles 
s’attardaient,  pâlissait  peu  à  peu.  On  commen¬ 
çait  à  distinguer  le  paysage,  mais  ses  détails 
restaient  encore  flous  et  le  Brec  n’était  toujours 
qu’une  falaise  immense  et  noire.  Tout  à  coup,  son 
sommet  s’auréola  d’une  vive  clarté,  cependant 
gu’en  lace,  la  crête  des  Rochers  de  Saint-Ours 
s’empourprait. 
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Un  coq  chanta,  c’était  le  jour. 

L’Orient  s’embrasa,  le  ciel  devint  rose,  puis 
doré  et,  lentement,  avec  des  éclats  aveuglants, 
le  soleil  parut  au-dessus  de  l’horizon.  Des  alouet¬ 
tes  s’envolèrent  à  sa  rencontre  eh  chantant. 

Toute  obscurité  disparaissait  progressivement; 
seul  le  versant  du  Brec  restait  dans  l’ombre  et 
cette  ombre  qui  s’étendait  sur  les  pentes  où  le 
sentier  déroule  ses  lacets,  par  un  contraste 
étrange,  était  glaciale  malgré  l’embrasement  du 
ciel. 

Paraissant  ne  pas  sentir  sa  charge,  Jean  Pierre 
marchait  à  bonne  allure. 

Parfaitement  entraînés,  ses  «  voyageurs  »  lui 
tenaient  pied. 

Ils  s’élevaient  rapidement  et  le  village,  dont 
les  maisons  ne  sont  pas  seulement  adossées  à  la 
montagne,  mais  s’y  encastrent  en  partie,  leur 
semblait  s’enfoncer  dans  le  sol  à  mesure  qu’ils 
montaient. 

Assez  vite,  après  des  Zigzags  entre  des  champs 
tantôt  d’avoine,  tantôt  de  seigle,  le  sentier  se 
perd  dans  de  maigres  pâturages.  Jean  Pierre  les 
traversa  d’un  pas  sûr  et  gagna  l’arête  gazonnée 
qui  descend  de  la  Berche  du  Sauvage. 

Pour  la  remonter  sans  trop  souffler,  ils  durent 
ralentir.  Bientôt  cependant  ils  en  atteignaient 
le  sommet.  A  partir  de  cet  endroit,  la  piste  de¬ 
vient  à  peu  près  horizontale,  elle  suit  un  canal 
au  moyen  duquel  on  Captait  autrefois,  pour  l’ar¬ 
rosage  des  prairies  de  Fouillouze  et  de  Cham- 
prond,  les  eaux  des  lacs  de  Chameyron. 

Ils  marchaient  .maintenant  sans  peine. 

Il  faisait  grand  jour. 

Dans  le  fond  de  la  vallée,  au-dessus  des  ha¬ 
meaux,  de  légers  nuages  de  fumée  s’étiraient,  in¬ 
diquant  mieux  que  l’Angelus  qui  sonnait,  le  réveil 
de  leurs  habitants. 

Ils  admiraient  le  paysage. 

Ils  échangeaient  leurs  impressions. 

Jean  Pierre  leur  nommait  tout  ce  qu’ils 
voyaient  apparaître  à  chaque  détour,  plaçant 
là  un  épisode  de  chasse,  ici  une  histoire  de 
berger,  plus  loin  une  aventure  de  montagne. 
Il  était  si  plein  de  son  sujet,  on  le  sentait  telle¬ 
ment  heureux  d’animer  ainsi  ses  rochers  que 
Rochas,  l’interrompant,  remarqua  : 

—  Aujourd’hui  ça  va . Tu  t’es  bien  levé. 

—  S’il  vous  plaît  ? 

—  Hier,  tu  n’avais  pas  l’air  commode,  tu  fai¬ 
sais  figure  d’anarchiste  ;  ce  matin,  tu  apparais 
comme  Un  bon  montagnard  dont  les  désirs  ne 
dépassent  pas  les  horizons  de  Son  pays. 

— Vous  croyez  ça  ? .... .  Détrompez- vous .... 
Oui,  j’aime  ce  pays  et  je  m’en  contente.  Oui,  de 
toutes  les  choses  inanimées  mais  si  belles  qui  le 
composent,  j’ai  su  me  faire  un  mOnde^  Oui . . .  ; . 
Mais  ce  n'esL  qu’Un  dérivatif. 

Vous  ne  sauriez  croire  combien  je  Suis  heu¬ 
reux  d’être  ici  avec  vous.  Après  la  conversation 


qu’hier  nous  avons  eue  ensemble  et  qui  a  re-  , 
mué  toutes  les  haines  que  je  porte  en  moi,  j’avais 

besoin  de  cette  détente . J’en  avais  besoin 

pour  nepas  me  laisser  entraîner  à  quelque  écart. 

—  Allons,  Jean  Pierre,  intervint  doucement 
Miraval,  n’enfourche  pas  ton  dada. ....  Conti¬ 
nue  à  nous  parler  de  ton  pays.  Pais  nous 
l’aimer  comme  tu  l’aimes,  car  tu  l’aimes,  ton 
.pays  et  tu  y  resteras. ....  On  n’est  pas  réfléchi 
comme  toi  sans  finir  par  s_e  faire  une  situation . . . 
Je  suis  certain  qu’un  jour  tu  finiras  par  te  créer 
un  foyer  à  Fouillouze. 

—  Non,  trancha  Jean  Pierre,  je  n’y  resterai 

pas . J’ai  trop  médité  sur  la  situation  des 

pupilles  ,de  l’Assistance  Publique .  J’en  ai 

trop  yu  souffrir  et  j’ai  trop  souffert  moi-même 
pour  rester  là,  sans  rien  dire,  sans  rien  faire. 

Certes,  j’aime  ces  montagnes,  mais  ce  n’est 
pas  elles-mêmes  cjue  j’aime  ;  j’aime  en  elles  la 
Nature, c’est-à-dire  la  Beauté,  la  Bonté,la  Jus¬ 
tice.  Et  je  les  aime  d'autant  plus  qu’ici,  la 
Nature  est  plus  belle  que  partout  ailleurs  parce 
qu’ici  —  vous  voyez  comme  elle  est  sauvage  — 
on  y  sent  moins  la  main  de  l’homme. 

La  Nature  n’est  belle  qu’à  la  condition  d’être 
intacte. 

Je  n’ai  jamais  voyagé,  mais,  par  mes  lectures, 
j’ai  pu  m’en  convaincre. 

Je  me  suis  convaincu  d’une  autre  chose,  c’est, 
qu’il  en  est  de  même  de  l’humanité  qui  n’est 

en  somme  qu’une  petite  partie  delà  Nature . 

Quel  mal  la  main  de  l’homme  ne  lui  fait-elle 
pas  1 

—  Tu  philosophes,  Jean  Pierre,  persifla  Ro¬ 
chas. 

—  Que  je  philosophe  ou  non,  j’affirjne  une 
chose  :  je  suis  venu  au  monde  avecles  meilleures 
dispositions  et  mon  père  a  lait  de  moi  un  propre- 
à-rien,  une  non-valeur,  un  berger. 

Miraval  sursauta. 

—  Tu  vas  un  peu  fort,  hasarda-t-il . Il  n’y 

a  pas  de  sot  métier  ;  ici-bas,  tout  le  monde  a  son 
utilité  et  la  valeur  de  chacun  ne  dépend  pas  de 
l’importance  de  son  rôle  mais  de  la  façon  dont  il 
le  remplit.  Le  plus  humble  travailleur,  s’il  ac¬ 
complit  consciencieusement  sa  tâche,  a,  bien 
qu’elle  soit  un  impondérable,  autant  de  valeur 
que  le  savant  dont  les  travaux  font  honneur  à 
l’humanité. 

—  Oui,  je  sais,  tout  est  relatif. ....  Mais  il  est 
une  chose  que  vous  ne  contesterez  pas,  c’est  que 
le  plus  humble  travailleur  dont  vous  parlez,  s’il 
possède  des  dons  pouvant  être  utiles  à  la  masse, 

doit  les  mettre  en  valeur .  Et  la  Société 

a  le  devoir  de  l’y  aider. 

Eh  bien,  je  sens  bouillir  en  moi  le  désir,  le  be¬ 
soin  de  faire  quelque  chose,  d’être  quelqu’un.  .Je 
m’y  prépare  en  lisant,  en  réfléchissant,  en  cau¬ 
sant  aussi  souvent  que  possible' avec  des  Mes- 
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sieurs  comme  vous,  mais  nul  ne  m’y  aide,  nul  ne 
m’y  a  aidé. 

—  Quelle  volonté  1  constata  Rochas . Et 

que  voudrais-tu  faire  dans  la  vie  ? 

—  Je  pense  à  mes  frères  de  misère. 

—  Votre  sort  est  triste,  c’est  évident,  malheu¬ 
reusement,  c’ëst  un  ordre  de  choses  établi,  tir  n’y 
changeras  rien. 

—  Nous  verrons  bien . En  attendant,  je 

vous  présente  le  refuge  de  Chambeyron. 

Après  avoir  remonté  une  petite  gorge,  ils 
venaient  de  pénétrer  dans  un  cirque  sévère  au 
fond  duquel  dort  un  lac  dont  la  surface  limpide 
n’était  animée  que  par  les  ronds  qu’y  faisaient 
les  truites  en  sautant  hors  de  l’eau.  Ce  lac,  le 
plus  bas  des  cinq  lacs  du  vallon  de  Chambeyron, 
ce  qui  lui  vaut  son  nom  de  lac  Premier,  n’est  pas 
tellement  froid  que  les  truites  ne  puissent  y  vi¬ 
vre. 

Sur  un  tertre  herbeux,  à  l’abri  d’un  rocher, 
le  chalet  édifié  dans  ce  site  par  le  Club  Alpin 
s’ofîrait  à  eux  ;  ils  y  pénétrèrent. 

S’étant  déchargés,  s’étant  inscrits  sur  le  re¬ 
gistre,  ils  garnirent  une  musette  de  vivres  qu’ils 
tirèrent  des  sacs  etj  laissant  là  tout. ce  qui  ne  leur 
était  pas  absolument  indispensable,  sans  perdre 
de  temps,  ils  reprirent  leur  marche. 

A  présent,  la  piste  courait  entre  d’énormes 
blocs  éboulés.  Elle  montait  de  plus  en  plps.  Ils 
saluèrent  au  passage  la  croix  commémorative  de 
l’accident  tragique  dans  lequel,  en  1891,  un  offi¬ 
cier  de  chasseurs  alpins,  le  lieutenant  Bujon, 
trouva  la  mort  et  atteignirent  enfin  le  collet  des 
Aoupèts.  Ils  s’y  reposèrent,  y  firent  un  repas. 

Il  était  de  bonne  heure  ;  néanmoins  Jean  Pierre 
qui  ne  devait  pas  aller  plus  loin,  les  pressait. 

—  Ne  vous  attardez  pas .  Il  faut  vous 

méfier  du  soleil.  En  réchauffant  le  rocher,  il  fait 

partir  des  pierres . Dans  cette  ascension,  les 

pierres  sont  à  redouter. 

Rochas  le  rassura  : 

—  Ne  t’inquiète  pas.  Nous  sommes  en  avance 
sur  le  soleil.  Partant  de  l’Ouest  pour  terminer  au 
Nord,  nous  tournerons  autour  de  la  montagne 
plus  vite  que  lui.  Très  certainement  lorsqu'il  at¬ 
teindra  l’arête  Nord-Ouest,  nous  serons  là-haut. 

Du  doigt,  il  montrait  le  fier  sommet  qui  écrase 
plus  qu’il  ne  domine  les  Aoupèts. 


—  Surtout  pas  d’imprudence,  reprit  Jean 

Pierre . Encordez-vous,  ne  marchez  jamais 

tous  les  deux  à  la  fois . Rappelez-vous  ce 

qu’a  dit  Jean  Goste  :  rien  ne  tient  sur  cette  corni¬ 
che,  il  faut  à  chaque  instant  y  être  sur  le  qui- 
vive. 

—  Ne  t’inquiète  pas,  répéta  Rochas  en  sou¬ 
riant,  nous  le  savons. 

Cependant,  Miraval  offrait  un  billet  bleu  à 
Jean  Pierre. 

Mais  celui-ci,  fièrement  : 

—  Ah  1  non,  merci,  je  n’accepte  pas . Si  ■ 

c’est  un  salaire,  il  serait  immoral  de  vous  faire 
payer  deux  fois.  Si  c’est  un  pourboire . j’es¬ 

time  le  pourboire  avilissant.  Et  puis,  savez-vous, 
si  j’acceptais  ,  je  ne  pourràis  plus  dire  ce  que  je 
vous  disais  hier  de  Malcuit.  Or,  je  veux  pouvoir 
l’affirmer  en  toute  vérité  pour  nous  venger, 
moi  et  mes  pareils,  de  tous  les  Malcuit  de  la  terre. 
. Dieu  sait  s’il  y  en  a  I 

D’ailleurs,  vous  m’avez  assez  récompense  en 
me  prenant  pour  la  demi-journée. . .'. .  Il  est  à 
peine  sept  heures,  vous  me  procurez  cinq  heures 
de  grande  liberté,  je  vais  en  profiter. 

—  Que  vas-tu  faire  ? 

—  Je  vais  aller  là,  en  face,  sur  ce  col,  le  col 
d’Aval.  C’est  le  meilleur  endroit  pour  suivre  vo¬ 
tre  ascension . J’y  serai  lorsque  vous  sorti¬ 

rez  des  éboulis  et  j’y  resterai  jusqu’à  ce  que 
vous  disparaissiez  dans  le  couloir,  derrière  l’arête. 
Ensuite  je  descendrai  à  Fouillouze  en  flânant,  en 

cueillant  des  édelweiss .  Vous  savez  pour 

qui. 

Oh  !  je  n’irai  pas  aussi  vite  qu’en  montant . 

Je  n'arriverai  pas  avant  midi,  vous  pouvez 

croire .....  Mais  je  serai  à  Fouillouze  à  midi . 

Je  demanderai  sa  lunette  à  Duroc  pour  vous 
voir  sur  le  Brec. 

—  A  ce  soir,  conclut  Rochas. 

—  A  ce  soir,  ajouta  Miraval. 

—  A  ce  soir.  Messieurs,  répondit  Jean  Pierre 
en  leur  serrant  la  main,  bonne  chance  I 

Puis  ils  se  quittèrent. 

Jean  Pierre  traversant  à  la  course  le  vallon. 
Rochas  et  Miraval  attaquant  la  pénible  montée 
des  éboulis  mouvants  du  Brec  dont  la  cime,  toute 
auréolée  de  soleil,  semblait  les  narguer. 

'  (A  suivre.) 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

sou  MÉDICAL 

Compte  rendu  analytique  des  séances  du  Conseil  d’administration 


,  Honoraires 

Le  Dr  G.  (Rhône)  admis  à  titre  privilégié  au' 
passif  d’une  faillite  poiir  les  honoraires  dus  pour 
soins  donnés  à  des  accidentés  du  travail,  a  payé, 
pour  honoraires  d’huissier,  d’avocat  et  d’avoué, 
420  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  M.  (Meuse)  a  payé  ï)our  frais  et  honorai¬ 
res  d’avoué  et  d’avocat  dans  une  affaire  d’hono¬ 
raires  d’accidents,  qu’il  a  gagnée  en  justice  de 
paix  et  en  appel  et  pour  frais  de  copie  de  Juge¬ 
ment,  335  fr.  50,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  G.  (Oran),  ayant  soigné  un  ouvrier  blessé 
au  cours  dç  son  travail  par  un  automobiliste, 
n’a  pu  se  faire  payer  par  ce  dernier  et  a  obtenu  du 
patron  un  acompte  de  100  îr.  sur  une  note  de 
213  fr. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  du  solde  de  ses  hono¬ 
raires. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  300  fr. 
montant  du  trimestre  échu  de  la  rente  qu’a  été 
condamné  à  payer  à  un  client  le  D''  C.  (Eure). 

Le  Dr  X.  est  assigné  en  300.000  fr.  de  domma¬ 
ges-intérêts,  solidairement  avec  son  fils,  qui,  au 
cours  d'un  remplacement  régulier,  a  extrait  une 
écharde  du  pied  d’un  client,  mort  depuis  du  té¬ 
tanos,  malgré  qu’une  injection  antitétanique  ait 
été  effectuée. 

'  Le  Conseil  décide  de  donner  au  Dr  X.,  et  à  son 
fils,  bien  que  ce  dernier,  étudiant,  ne  soit  pas  ad¬ 
hérent  au  «  Sou  »,  l’appui  pécuniaire  pour  défen¬ 
dre  à  cette  demande.  Mais  cet  appui  ne  s’appli¬ 
que  qu’aux  frais  judiciaires  et  aux  honoraires  des 
avocats,  et  non  aux  dommages-intérêts  auxquels 
le  Dr  X.  ou  son  fils  pourraient  être  condamnés, 
le  «  Sou  »  ne  garantissant  que  la  responsabilité 
provenant  du  fait  personnel  de  ses  adhérents. 

^  Baux  et  locations. 

Le  Dr  N.  (Rhône)  locataire  de  deux  apparte¬ 
ments  dans  la  même  maison,  est  menacé  d’une 


action  en  reprise  d’un  des  appartements,  sous 
prétexte  qu’il  n’aurait  pas  le  caractère  profes-' 
sionnel.  Il  reçoit  cependant  ses  clients  indiffé¬ 
remment  dans  l’un  et  dans  l’autre  appartement 
et  la  majçration  professionnelle  de  , 25  pour  100 
a  été  appliquée  pour  les  deux. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  N.  pour' 
le  cas  où  son  propriétaire  donnerait  suite  à  ses 
intentions.  ^ 

Diffamation. 

Le  Dr  T.  (Seine-et-Marne)  est  dénigré  près  de, 
sa  clientèle  par  un  pharmacien  de  la  localité  et 
apporte  la  preuve  de  ce  dénigrement. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
demander  en  justice  de  paix  des  dommages-inté¬ 
rêts  au  pharmacien. 

Exercice  illégal. 

Le  rebouteur  qui  a  été  poursuivi  par  le  Syndi¬ 
cat  de  la  Nièvre,  avec  appui  proportionnel  du 
«  Sou  »,  ayant  été  acquitté,  et  le  Syndicat  ayant 
renoncé  à  interjeter  appel  du  jugement,  le  Con¬ 
seil  ordonnance  le  paiement  de  la  somme  de 
307  fr.  60,  représentant  la  proportion  à  la  charge 
du  «  Sou  »  dans  les  1.000  fr.  d’honoraires  payés  à 
l’avocat. 

Propharmacie. 

Le  Dr  D.  (Meuse)  est,  menacé  de  poursuites  en 
exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  un  pharma¬ 
cien  qui,  après  avoir  été  établi  dans  la  com¬ 
mune  où  il  exerce,  a  transporté  son  domicile  et 
son  officine  dans  une  commune  voisine. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  D.,  qui  est  soutenu 
par  les  médecins  et  les  autres  pharmaciens  de  la 
région,  l’appui  pécuniaire  pour  le  cas  où  il  serait 
poursuivi. 

Hôpitaux. 

Le  Dr  M.  (Loir-et-Cher)  annonce  que  ses  dé¬ 
mêlés  avec  le  maire  et  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  viennent  de  se  terminer 
par  sa  réintégration  dans  son  poste  de  chirurgien 
de  l’hôpital. 

Il  fait  don  au  «  Sou  »,  pour  ses  conseils  et  sont 
appui  dans  cette  affaire,  d’une  somme  de  cent  ' 
francs.  Le  Conseil  l’en  remercie. 
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Notice  sur  les  méthodes  thérapeutiques  à  appliquer  pour  soigner  les  syphilitiques. 

Cette  notice  a  été  adoptée,  sur  le  rapport  de  M.  le  docteur  Marcel  PINARD,  par  la  Commission  de 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  au  ministère  de  l’Hygiène,  après  une  longue  discussion.  Elle 
représente  donc  un  document  étudié.- 


La  Commission  de  prophylaxie,  en  proposant 
la  publication  de  la  présente  notice,  estime 
qu’elle  doit  être  considérée  seulement  comme 
présentant  des  directives  générales  laissant, 
ainsi  qu’il  convient,  le  médecin  traitant  seul 
juge  de  la  conduite  à  tenir  dans  chaque  cas. 

Il  est  nécessaire  de  condenser  en  des  direc¬ 
tives  claires  et  précises  les  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  à  appliquer,  fruits  de  l’expérience  ac¬ 
tuelle,  afin  d’éviter  à  ceux  qui  commencent  les 
hésitations  et  les  errements  qui  ont  été  la  ran¬ 
çon  des  médications  nouvelles. 

Pendant  trop  longtemps,  et  trop  fréquem¬ 
ment  encore  aujourd’hui,  l’idéal  thérapeutique 
des  médecins  en  syphiligraphie  s’est  réduit  à 
obtenir  la  guérison  momentanée  des  accidents. 
Surtout  quand  la  syphilis  est  dépistée  aux  pre¬ 
miers  jours  du  chancre,  nous  savons  qu’il  existe 
des  méthodes  qui  peuvent  la  guérir  (autant  que 
permet  de  le  dire  l’expérience  acquise  depuis 
l’application  des  méthodes  nouvelles),  et  nous 
savons  aussi  qu’il  en  est  d’autres  qui  mènent 
souvent  le  malade  aux  récidives  incessantes,  g 
la  maladie  chronique,  indéfiniment  contagieuse, 
transmissible  aux  autres  individus  et  à  la  race . 

Ce  sont  ces  dernières  méthodes  qu’il  faut  con¬ 
damner  sans  faiblesse  ;  il  ne  faut  plus  se  borner 
à  «blanchir»  les  syphilitiques:  malades  et  méde¬ 
cins  doivent  se  convaincre  que  la  syphilis  doit 
être  soignée  avec  toute  l’intensité,  toute  la  ri¬ 
gueur  et  toute  la  continuité  désirables  pour 
s’efforcer  d’obtenir  la  disparition  de  façon  perma¬ 
nente  de  tout  symptôme  de  la  maladie  décelable 
par  tous  les  moyens  d’investigation  connus  actuel¬ 
lement. 

Pour  arriver  à  ce  but  :  la  stérilisation  rapide 
de  l’infection,  il  est  nécessaire  de  dépister  la 
maladie  à  son  début.  Il  faut  faire  à  cet  effet  une 
propagande  ardente  pour  que  toute  lésion  cuta¬ 
née  ou  muqueuse,  mais  surtout  génitale,  si  mi¬ 
nime  soit -elle,  soit  montrée  au  médecin  le  jour 
même. 

Il  faut  que  malades,  pharmaciens  et  méde¬ 
cins  sachent  que  tant  qu’un  diagnostic  précis 
n’aura  pas  été  porté  par  un  médecin  compétent 
il  ne  faut  mettre  sur  une  ulcération  ni  solution 
antiseptique,  ni  poudre,  ni  pommade  contenant 
une  subtance  active  quelconque,  et  notamment 
s’abstenir  de  calomel. 

La  Commission  insiste  sur  la  nécessité  de  re¬ 


chercher  le  plus  tôt  possible  le  tréponème  qui 
existe  dès  le  premier  jour  du  chancre.  L’exa¬ 
men  à  l’ultra-microscope  doit  être  effectué  immé¬ 
diatement  et  répété  autant  de  fois  qu’il  le  faudra, 
au  besoin  en  faisant  des  scarifications  sur  les 
bords  du  chancre.  En  effet,  l’examen  à  l’ultra¬ 
microscope  est  de  beaucoup  le  meilleur  parce 
qu’il  permet  d’apprécier  les  mouvements  du  tré^ 
ponème  qui  constituent  sa  principale  caracté¬ 
ristique.  Dans  les  cas  même  où  le  diagnostic  cli¬ 
nique  ne  semble  pas  douteux,  l’examen  à  l’ultra¬ 
microscope  apportera  pour  le  présent  et  pour 
l’avenir  la  preuve  indiscutable  de  l’existence  de 
la  syphilis.  • 

Si  la  recherche  est  négative;  il  faut  recourir 
aux  réactions  sérologiques  dont  les  plus  sensibles 
deviennent  en  général  positives  vers  le  quinzième 
jour.  Il  est  toujours  indiqué  de  suivre  depui^  le 
début  la  courbe  sérologique.  Quand  le  diagnostic 
est  posé  de  façon  absolue,  qu’il  n’y  a  pas  place 
pour  le  moindre  doute,  mais  seulement  dans  ce 
cas-là,  il  faut  sanstarder  traiter  le  malade. 

Tout  syphilitique  qui  aura  pu  contaminer  une 
personne  quelconque  doit  recevoir  le  conseil  im¬ 
pératif  de  faire  prévenir  cette  personne  afin 
qu’elle  puisse  être  soignée  en  temps  utile,  voire 
même,  si  les  circonstances  le  permettent,  rece¬ 
voir  un  traitement  prophylactique. 

Traitement  de  la  syphilis  à  sa  période  initiale . 

*  Sans  parler  des  cas  d’espèce  pouvant  néces¬ 
siter  les  méthodes  thérapeutiques  les  plus  variées 
mais  ayant  en,  vue  le  traitement  d’un  adulte 
sans  tares  viscérales  (1)  et  examiné  particuliè¬ 
rement  au  point  de  vue  cardiaque,  hépatique, 
rénal  et  surrénal  (urines,  tension  àrtérielle,etc.), 
a  Commission  conseille  à  titre  d’exemple,  l’un 
des  traitements  suivants  : 

Arsériobenzène  (606)  ou  novarsénobenzène 
(914)  à  doses  progressives,  avec  intervalle  de 
trois  à  cinq  jours  pour  les  doses  faibles  (0,15  à 
0,45)  et  cinq  à  sept  jours  pour  les  doses  supé¬ 
rieures,  et  avec  nécessité  d’atteindre  les  hautes 
doses,  seules  efO-caces,  c’est-à-dire  un  centigramme 
par  kilo  de  poids  utile  pour  le  606  et  un  centi- 
grammeet  demi,  pour  le  914,  dose  que  l’on  répé¬ 
tera  trois  à  quatre  fois. 


(1)  Ces  tares  ne  sont  pas  prohibitives,  mais  recom¬ 
mandent  la  prudence. 
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Plus  que  la  dose  totale,  la  grosse  dose  a  son 
importance. 

Par  exemple  pour  un  homme  adulte  de  60 
kilos,  la  dose  qu’il  faudra  atteindre  et  répéter 
aux  dernières  injections  (sauf  réactions  et  into¬ 
lérance)  devra  être  de  0  gr.  60  de  606  et  d’au 
moins  0  gr.  90  de  914  et  même  certains  méde-  ! 
cins  vont  jusqu’à  1  gr.  05  à  1  gr.  20.  ! 

Arsénobenzène  (606)  :  0,10  0,20  0,30  0,40 
0,50  0,60,  70  70  70  70  suivant  qu’on  aura  lait 
sept  ou  huit  injections.  ^ 

Novarsénobenzène  (914);  0,15  0,30  0,45  0,60 
0,75  0,90  105  105  105  105.  j 

Ces  progressions  et  ces  doses  ne  sont  pas  intan-  . 
gibles  et  peuvent  être  modifiées  suivant  les  cas  ' 
et  les  tolérances  (par  exemple  un  obèse  ne  rece¬ 
vra  pas  forcément  un  centigramme  par  kilo 
pour  le  606.) 

On  ne  passera  à  la  dose  supérieure  que  si  la 
précédente  a  été  bien  tolérée.  Le  malade  sera  à 
jeun  depuis  cinq  heures  avant  l’injection  et, 
après  chaque  injection  intraveineuse  arsenicale, 
le  malade  doit  rester  une  quinzaine  de  minutes 
au  repos  sous  la  surveillance  du  médecin. 

Cette. première  série  terminée,  on  fera,  avec 
un  intervalle  de  trois  semaines,  mais  pas  plus, 
des  séries  successives  analogues,  mais  pouvafit 
porter  de  préférence  sur  des  doses  initiales  de 
plus  en,  plus  élevées,  en  multipliant  les  doses 
fortes  si  la  tolérance  de  la  première  série  a  été 
parfaite  (1). 

Des  analyses  de  sang  par  la  méthode  au  sérum 
chauffé  (type  Bordet -Wassermann)  et  par  celle 
au  sérum  frais  (type  Hecht),  seront  faites  au 
début  de  chaque  série.  On  arrive  ainsi  à  obtenir 
des  séro-réactions  négatives.  On  fera  toujours 
au  moins  une  série  arsenicale  après  la  première 
réaction  de  Hecht  ou  de  Desmoulièrès  négative. 
Quand  le  traitement  aura  été  commencé  dans 
les  premiers  jours  du  chancre,  alors  que  le  Hecht» 
était  encore  négatif,  il  faudra  malgré  tout  faire 
une  série  de  sécurité  après  la  première. 

Il  faut  en  général  deux  à  quatre  séries  ainsi 
conduites  pour  arriver  à  la  disparition  perma¬ 
nente  de  tout  symptôme,  lorsque  la  syphilis  a 
été  traitée  au  début. 

On  peut  à  ce  moment  ajouter  à  l’examen 
sérologique  l’examen  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Si  le  liquide  est  absolument  normal,  leu¬ 
cocytes  moins  de  1,5  par  mill.  cuba»,  albumine 
0.30  pour  1000  au  plus,  pas  de  globulines,  réac¬ 
tion  de  Bordet -Wassermann  négative  (et  si  pos¬ 
sible  on  pratiquera  les  réactions  du  benjoin  et 
de  l’or  colloïdal),  il  est  prudent  de  faire  encore 
une  série  supplémentaire.  Si  le  liquide  céphalo- 


(1)  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  signes  d’intolé¬ 
rance  la  lièvre,  la  céphalée,  les  vomissements  qui  peu¬ 
vent  suivre  la  première  injection. 


rachidien  est  altéré,  on  continue  le  traitement 
jusqu’à  ce  que  le  liquide  soit  redevenu  normal. 

Le  malade  n’ayant  plus  aucun  signe  décelable 
par  tous  les  moyens  d’investigation,  les  uns  le 
laissent  en  observation  sans  traitement  de  ma¬ 
nière  à  voir  le  résultat  obtenu  et  font  des  séro- 
réactions  tous  les  trois  mois  par  les  procédés  les 
plus  sensibles,  rérctivation  au  bout  d’un  an  et 
ponction  lombaire,  et  au  moindre  signe  anor¬ 
mal  clinique  ou  biologique  reprennent  le  traite¬ 
ment  avec  une  intensité  redoublée. 

Les  autres  préfèrent  continuer  le  traitement 
par  le  bismuth  ou  le  mercure. 

Entre  chaque  série,  une  analyse  de  sang  est 
faite  par  les  deux  méthodes  au  sérum  chauffé 
et  au  sérum  frais.  Si  tout  est  resté  normal,  il  n’y 
a  pas  à  recourir  à  de  nouveaux  traitements  arse¬ 
nicaux  qui  ne  devraient  être  repris  que  s’il  y 
avait  apparition  d’accidents  ou  réactions  séro¬ 
logiques  positives. 

Après  ces  traitements  dits  de  consolidation, 
il  est  bon  de  faire  le  constat  de  stérilisation  après 
avoir  laissé  le  malade  sans  traitement  en  obser¬ 
vation  clinique  et  sérologique.  Si,  après  un  an, 
les  divers  examens  sont  normaux,  on  pratiquera 
la  réactivation  c’est-à-dire  une  injection  arse¬ 
nicale  de  0,30  de  914  suivie  d’une  analyse  séro- 
I  logique  au  5®,  15®  et  25®  jour. 

Si  les  circonstances  ne  permettaient  que  de 
faire  une  seule^analyse,  c’est  entre  le  quinzième 
et  le  vingtième  jour  qu’on  devrait  la  faire  et  les  ' 
méthodes  les  plus  sensibles  seront  employées 
(Hecht,  Desmoulières.) 

Si  tout  est  normal  (examen  clinique,  séro¬ 
logique,  liquide  céphalo-rachidien),  le  traitement 
est  suspendu  et  le  patient  ne  présentant  plus 
aucun  symptôme  de  sa  maladie  par  les  mé¬ 
thodes  d’investigation  les  plus  rigoureuses,  a 
les  plus  grandes  chances  d’être  guéri  et  peut  être  , 
autorisé  à  se  marier.  Par  mesure  de  précaution  | 
on  lui  demandera  de  se  faire  examiner  au  moins  j 
une  fois  par  an  et  de  faire  examiner  sa  femme 
cliniquement  et  sérologiquement  au  début  de 
chaque  gestation. 

En  résumé,  sans  vouloir  prétendre  le  moins 
du  monde  à  imposer  un  traitement  unique  pour 
tous  les  malades,  la  Commission  conseille  les 
séries  arsenicales  atteignant  les  fortes  doses  sé¬ 
parées  par  un  intervalle  de  trois  semaines  et  elle 
conseille  de  faire  toujours  au  moins  une  série 
arsenicale  après  le  premier  Hecht  négatif  obtenu, 
surtout  s’il  n’y  a  pas  eu  de  ponction  lombaire. 

Des  accidents  graves  même  mortels  ont  été 
signalés  par  la  médication  arsenicale,  comme  i 
d’ailleurs  avec  la  médication  mercurielle.  Ils' 
peuvent  suryenir  dans  des  cas  exceptionnels 
où  rien  ne  pouvait  les  faire  prévoir.  Il  ne  faut 
pas  dissimuler  ce  danger  possible,  mais  mis  en  ' 
balance  avec  les  avantages  que  retireront  les  , 
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individus  et  la  Société  de  ces  métho(ies  thérapeu¬ 
tiques,  il  faut  les  conseiller  sans  hésitation. 

Traitement  des  syphilis  anciennes. 

Le  traitement  des  syphilis  anciennes  devra 
être  conduit  de  façon  identique,  mais  il  faudra 
souvent  de  nombreuses  séries  arsenicales  à 
doses  fortes  pour  arriver  au  résultat  cherché. 

La  cure  des  syphilis  viscérales  et  nerveuses 
.  exige  un  traitement  long  et  patient.  Les  arséno- 
benzènes  continués  pendant  plusieurs  années, 
au  moins  un  ou  deux  ans,  en  iséries  régulières, 
donnent  normalement  d’heureux  résultats.  Cha¬ 
que  cas  nécessite  naturellement  un  traitement 
approprié  et  quelquefois  l’intolérance  ou  la  ré¬ 
sistance  de  certains  malades  obligent  à  employer 
d’autres  médications,  bismuthiques  ou  mer¬ 
curielles. 

La  période  de  repos  entre  chaque  série  ne  doit 
pas  dépasser  trois  à  quatre  semaines  si  possible 

Prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis. 

Cette  prophylaxie  doit  comporter  trois  pha¬ 
ses  : 

a)  Le  traitement  des  générateurs  avant  la  pro¬ 
création  :  il  doit  avoir  pour  idéal,  quand  la  chose 
est  encore  possible,  la  stérilisation  de  l’infection 
chez  le  père  et  chez  la  mère  ;  c’est  le  meilleur 
traitement  prophylactique  de  l’hérédo-syphilis. 

b)  Le  traitement  de  ta  mère  pendant  la  gestation . 
Ce  traitement  doit  être  conduit  de  façon  ana¬ 
logue  au  traitement  type. 

Si  le  traitement  est  commencé  dès  le  début  de 
la  gestation,  on  pourra  pratiquer  trois  séries  ar¬ 
senicales  à  doses  progressives  (V.  traitement  de 
la  période  initiale.) 

c)  Traitement  du  nouveau-né.  Le  nouveau-né 
doit  être  traité  si  les  parents  présentent  encore 
un  signe  quelconque  clinique  ou  sérologique  de 
syphilis  ou  si  lui-même  présente  le  moindre 
signe  suspect  :  gros  foie,  grosse  rate,  débilité, 
défaut  d’accroissement  pondéral,  entérite  mal¬ 
gré  une  alimentation  normale,  altérations  tes¬ 
ticulaires,  altérations  hématologiques,  etc... 

En  particnlier  on  tiendra  compte  des  poids  de 
naissance  excessifs  (trop  faibles  ou  trop  forts)  et 
aussi  de  l’hypertrophie  du  placenta. 

Il  ne  faut  jamais  hésiter  à  faire  le  traitement 
quelle  que  soit  la  gravité  des  accidents  ;  on  assiste 
à  de  véritables  résurrections. 

En  principe,  tout  enfant  de  parents  syphi¬ 
litiques  doit  subir  un  traitement  prophylac¬ 
tique. 

L’enfant  ne  doit  pas  être  traité  suivant  les 
idées  pernicieuses  d’autrefois  qui  ne  visaient 
qu’à  diminuer  l’intensité  des  accidents  ;  il  doit 
être  traité  de  façon  suffisamment  intensive  et 
prolongée  pour  obtenir  la  stérilisation  de  son 
infection. 

Le  traitement  doit  être  le  même  que  chez 


l’adulte,  toute  proportion  médicamenteuse  gar¬ 
dée,  mais  à  défaut  de  l’intraveineuse  on  pourrq. 
employer  l’injection  sl»i^s-cutanée  de  sulfarsénol 
en  solution  dans  l’eau  bidistillée,  simple,  non 
douloureuse  et  très  active. 

Les  frictions  mercurielles  si  en  faveur  pour 
leur  commodité  constituent  de  l’avis  de  tous  un 
traitement  inférieur  à  la  médication  arsenicale. 

On  peut  faire  les  injections  à  un  quart  de  cen¬ 
tigramme  par  kilo  pfftir  les  premières  et  on  peut 
atteindre  un  centigramme  et  demi  par  .dio  pour 
les  dernières  injections  en  série. 

En  principe,  l’enfant  sera  traité,  pendant  un 
an  ou  deux,  par  des  séries  successives  de  huit  à 
dix  injections,  puis  restera  sous  la  surveillance 
médicale.  Les  périodes  de  repos  entre  les  cures 
ne  dépasseront  pas  trois  semaines. 

Traitement  par  le  bismuth. 

Les  sels  employé  sont  nombreux  ainsi  que  les 
excipients  huileux  ou  aqueux  (tartro-bismu- 
thates,  hydroxydes,  association  du  bismuth 
avec  l’iode  et  la  quinine,  oxychlorure  de  bismuth, 
etc.) 

Les  injections  sont  faites  profondément,  sui¬ 
vant  la  technique  habituelle  des  injections  intra¬ 
musculaires  fessières.  L’aiguille  employée  doit 
avoir  au  moins  5  centimètres,  être  enfoncée 
seule,  sans  que  la  seringue  soit  adaptée  afin  de 
de  s’assurer  que  le  sang  ne  s’écoule  pas  par  l’ai¬ 
guille.  Dans  ce  cas  on  est  dans  un  vaisseau,  il 
faut  retirer  l’aiguille  et  piquer  avec  une  autre 
un  peu  plus  loin.  La  piqûre  peut  être  faite  sur 
le  malade  couché  ou  de  préférence  assis,  posi¬ 
tion  qui  évite  à  coup  sûr  la  piqûre  du  nerf  scia¬ 
tique,  L’injection  faite  lentement,  on  retire  l’ai¬ 
guille.  ; 

Les  piqûres  sont  faites  deux  ou  trois  fois  par 
semaine  :  la  dose  globale  injectée  par^semaine, 
calculée  en  bismuth  métal  varie  de  0,30  centigr. 
à  0.50  centigr.,  dose  maxima. 

Avec  les  sels  solubles  il  faut  injecter  relative¬ 
ment  peu  de  bismuth-métal.  Avec  certains  inso¬ 
lubles  vite  absorbés  comme  les  iodo-bismuthates 
de  quinine  on  pourra  se  contenter  de  doses  moins 
fortes  qu’avec  certains  sels  comme  les  hydroxy¬ 
des  qui  eux  sont  moins  vite  absorbés. 

Certaines  préparations  à  base  d’hydroxydes 
ont  donné  naissance  à  des  rétentions  bismu¬ 
thiques. 

Si  l’on  croyait  devoir  employer  les  sels  de  bis¬ 
muth  chez  les  enfants,  on  ferait  chez  le  nour¬ 
risson  deux  injections  par  semaine  de  0,01 
à  0,02  centigrammes  de  bismuth-métal  chaque 
fois  en  augmentant  de  0.01  centigr.  par  année 
d’âge. 

Les  séries  sont  en  général  de  15  à  20  piqûres 
séparées  par  trois  semaines  à  un  mois  de  repos. 

Les  accidents  qui  peuvent  survenir  sont  quel¬ 
quefois  de  la  fatigue,  de  ramaîgrissement,  des 
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stomatites  (d’où  la  nécessité  d’une  mise  en  état  | 
de  la  denture  avant  le  traitement)  et  exception¬ 
nellement  de  l’albuminurie  et  des  éruptions 
cutanées;  ^ 

La  médication  bismuthique  employée  depuis 
quelques  années  dans  la  cure  de  la  syphilis  est 


une  médication  active  biais  indiscutablement 
inférieure  aux  arsénobenzènes,  elle  ne  peut  donc 
d’une  manière  générale  se  substituer  à  ceux-ci 
surtout  au  début  de  l’infection. 

Le  17  mars  1926. 


HOPITAUX  DE  L’Assistance  publique  de  paris 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  Neuro-chirurgie.  —  Le  Docteur 
Clovis  Vincent  examinera  les  mercredi  et  samedi  ma¬ 
tins  à  10  h.  30,  dans  son  service  à  l’hôpital  de  la  Pitié, 
les  malades  atteints  de  tumeurs  cérébrales  ou  médul¬ 
laires.  Il  les  opérera  les  mardi  et  vendredi,  12,  rue 
Boileau. 

Le  jeudi,  sauf  le  jeudi  du  mois,  il  étudiera  les  su¬ 
jets  atteints  d’affections  du  système  nerveux  qui  ne 
sont  pas  des  tumeurs. 

—  Internat  en  pharmacie.  — Rêparlilion,  dans  les  ser¬ 
vices  hospitaliers,  de  MM.  les  élèves  internes  en  phar¬ 
macie  pour  l’année  1930-1931.  —  MM.  les  élèves  internes 


en  pharmacie  sont’prévenus  qu’il  sera  procédé,  aux  jours 
et  heures  fixées  ci-après,  dans  la  salle  des  concours  de 
l’administration,  rue  des  Saints- Pères,  n»  49;  à  leur 
répartition  dans  les  divers  établissements  hospitaliers 
pour  l’année  1930-1931. 

Internes  en  fonctions  (2»,  3“  et 4®  années):  le  jeudi 
22  mai,  à  14  h.  30. 

Internes  de  1^'  année  :  le  vendredi  23  mai,  à  9  h. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Le  jury  est 
composé  de  MM.  Harvier,  Chabrol,  Léon  Bernard, 
Michel,  Courtois-Suflit,  Brouardel,  Apert,  Laignel- 
Lavastine,  Gautier,  Tinel  et  Cadenat. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 
(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi- Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Df  P.  Gay,  de  Lyon.  ;  du  Marcel  Ckespin, 
de  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise)  ;  du  D'  Antoine  Casta- 
NET,  de  M'ontesquieu-Volvestre  (Haute-Garonne)  ;  du  D' 
Camille  Ribbe,  de  Mauriac  (Cantal)  ;  du  Victor 
Nicaise,  de  Paris  ;  du  Di  Moris,  maire  de  Bourg-Saint- 
Maurice  ;  du  Dr  Georges  Hugel,  ancien  chargé  de  cours 
à  la  Faculté  de  Strasbourg. 

—  Journées  prophylactiques  de  Rouen  (19-21  juin 
1930).  —  Le  départ  pour  Rouen  aura  lieu  à  la  gare  Saint 
Lazare,  à  8  h.  10  du  matin,  par  le  rapide  arrivant  à 
Rouen  à  9  h.  43. 

Visite  du  service  du  docteur  Payenneville  (dispen¬ 
saire  et  laboratoire),  à  l’hôpital  général,  à  10  h. 

Visite  du  service  sanitaire  municipal  (prostitution), 
à  11  h.  30. 

Après  cette  visite,  une  excursion  facultative  sera 
organisée  :  départ  en  auto-cars  de  l’hospice  général  pour 
Caudebec-en-Caux  ;  déjeuner  à  l’hôtel  de  la  Marine. 
Après  le  déjeuner,  visite  des  Abbayes  de  Jumièges,  de 
Saint-Wandrille  et  de  Saiht-Martin-de-Boscherville. 
Retour  à  Rouen  à  6  h.  afin  de  permettre  à  ceux  qui  le 
désireront  à  reprendre  le  train  du  soir  pour  Paris  qui 
arrive  en  gare  Saint-Lazare  à  19  h.  55.  Le  -  prix  de 
l’excursion  facultative  à  Caudebec  et  du  déjeuner  ne 
dépassera  en  aucun  cas  80  fr. 

Les  grands  réseaux  des  chemins  de  fer  français  ont 
bien  voulu  accorder  une  réduction  de  50  p.  100  (tarif 
plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour)  aux  médecins  qui  au¬ 
ront  à  effectuer  un  parcours  simple  d’au  moins  50 
kilomètres  ou  qui  consentiront  à  payer  pour  cette  dis- 


Les  autoi'isations  passibles  de  l’impôt  de  15  p .  100, 
seront  valables  ;  à  l’aller,  du  16  juin  au  21  juin  1930 
inclus  ;  au  retour,  du  19  juin  au  24  juin  1930  inclus. 

Pour  l’excursion  prévue  à  Rouen,  une  réduction 
collective  de  50  p.  100,  passible  de  l’impôt  de  15  p.  100 
sera  également  accordée. 

—  Croisière  1930  du  «  Bruxelles  médical  »  (Portugal, 
Espagne,  Maroc,  Malte,  Italie).  —  La  croisière  de  1930 
du  Bruxelles  tnédical  se  fera  à  bord  du  Cap  Varella,  des 
Chargeurs  Réunis.  Deux  classes  sont  prévues  ;  la  pre¬ 
mière  comporte  des  cabines  de  luxe  et  des  cabines  à  une, 
deux,  trois  ou  quatre  personnes  ;  la  seconde  des  cabines 
à  deux,  quatre,  six  ou  huit  personnes. 

Le  prix  médical  (depuis  3.350  fr.  en  première  et 
1.450  fr.  en  seconde)  n’est  applicable  qu’aux  seuls 
médecins  et  à  leurs  familles  (femmes  et  enfants  mineurs 
célibataires).  Ces  prix  comprennent  tous  les  frais  de 
bord-,  sauf  les  pourboires.  Les  personnes  étrangères  au 
corps  médical  sont  admises  à  prendre  part  à  la  croi¬ 
sière,  sur  recommandation  de  leur  médecin,  mais  à 
des  tarifs  un  peu  supérieurs. 


—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  iangue  française.  —  La  XXX  IV“ 
Session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologis¬ 
tes  de  France  et  des  pavs  de  langue  française  se  tiendra  à 
Lille,  du  21  au  26  juillet  1930. 

Président  ;  M.  le  Professeur  Abadie  (de  Bordeaux). 
Vice-président  :  M.  le  Docteur  Pactet,  médecin  chef 
honoraire  des  asiles  de  la  Seine.  Secrétaire  général  ;  M.  le 
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Docteur  Pierre  Combemaile, ,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille,  médecin  des  asiles. 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXIV' session. 

Psychiatrie  :  Le  liquide  céphalo-rachidien  dans  les 
maladies  mentales.  —  Rapporteur  ;  M.  le  Docteur  La- 
MACHE,  ancien  chef  de  clinique  psychiatrique  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Neurologie  ;  Les  réflexes  de  posture  élémentaires.  — 
Rapporteur  :  M.  le  Docteur  DEÉMAS-MARSAnET,  chef 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux. 

Assistance  psychiatrique  :  L’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  aux  malades  présentant  des 
troubles  mentaux.  —  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Cal- 
METTES,  médecin  chef  de  l’asile  de  Limoges. 

N.  B.  —  Pour  s’inscrire  et  pour  tous  renseignements 
s’adresser  au  docteur  Pierre  Combemale,  secrétaire 
général  de  la  XXX  IV«  session,  93,/ rue  d’Esquermej,  à 
Lille.  Le  prix  de  la  cotisation  est  de  50  francs  pour  les 
membres  adhérents  et  de  30  francs  pour  les  membres 
associés. 

—  Versailles.  — ■  Un  hôpital  pour  tuberculeux.  —  La 
municipalité  de  Versailles  a  voté  un  crédit  de  8  millions 
pour  la  construction  d’un  hôpital  de  160  lits  consacré 
aux  tuberculeux.  Cet  hôpital  sera  élevé  sur  un  em¬ 
placement  situé  dans  la  commune  de  Roquencourt,  en 
bordure  de  la  forêt  de  Marly. 

—  IIP  Congrès  fédératif  international  d’anatomie  et 
XXV”  Réunion  de  l’Association  des  anatomistes.  — 
D’accord  avec  le  Comité  hollandais  d’organisation  et  les 
bureaux  des  sociétés  adhérentes  à  la  Fédération  inter¬ 
nationale  des  anatomistes,  le  ïlPCongrès  fédératif  in- 
lernational  d’anatomie  aura  lieu  à  Amsterdam,  du  4 
au  8  août  1930. 

I.e  bureau  de  l’Association  des  anatomistes  est  com¬ 
posé  de  la  manière  suivante  ;  M.  A.  Brachet,  président  ; 
M.  Grynfeitt,  vice-président  ;  M.  A.  Nicolas^  secrétaire 
perpétuel  honoraire  ;  M.  R.  Collin,  secrétaire  général  ; 
MM.  Lucien,  Debeyre  et  Augier,  secrétaires  ;  M.  Verne, 
trésorier. 

Programme  provisoire  communiqué  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Van  den  Broek  : 

Lundi  4  août  à  16  heures  ;  Réunion  du  bureau  du 
Congrès  au  «  Koloniaal  Instituut  »,  Mauristkade.  — 
A  17  heures  :  Ouverture  du  Congrès  au  grand  amphi¬ 
théâtre  du  O  Koloniaal  Instituut  ».  —  Le  soir  ;  Récep¬ 
tion  des  congressistes  par  les  anatomistes  hollandais. 

Mardi  à  vendredi  (5-8  août),  le  matin  :  Communi¬ 
cations  ;  l’après-midi  :  Démonstrations. 

On  est  prié  de  faire  connaîti-e  son  adhésion  dès  à 
présent  au  secrétaire  général  de  l’Association  des  ana¬ 
tomistes,  31,  rue  Lionnoi.s,  Nancy. 

Pour  le  logement,  écrire  directement  aux  hôtels  ou 
au  bureau  Hoyman  en  Schuurman,  80  Rokin,  Amster- 

Les  chemins  de  fer  ncerlandias  n’accordent  pas  de 
tarifs  réduits.  Cependant,  à  la  frontière  hollandaise,  on 
peut  obtenir  des  billets  collectifs  à  prix  réduit.  On 
peut  également  se  procurer  ces  billets  dans  les  bureaux 
de  renseignements. 

—  Bordeaux.  La  lutte  contre  les  rais.  —  Sur  la  propg- 
siton  du  D>  Ginestous,  adjoint  au  maire  pour  la  division 
de  l’hygiène,  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a  voté 
un  crédit  de  4.000  fr.'  pour  la  dératisation. 

Par  les  soins  du  bureau  d’hygiène,  des  appats  (virus 
bactérien  et  scillitine.)  ont  été  préparés  par  l’Institut 
Pasteur  municipal  pour  être  utilisés  dans  les  bâtiments 
communaux  et  mis  à  la  disposition  du  public  qui  peut 
les  trouver  dans  les  pharmacies  à  prix  modiques. 


—  Soelété  belge  de  gynécologie  et  d’obstétrique.  — 

A  l’occasion  du  centenaire  de  l’Indépendance  de  la 
Belgique  et  de  l’Exposition  internationale  de  Liège,  la 
Société  belge  de  gynécologie  et  d’obstétrique  tiendra 
une  session  extraordinaire  à  Liège  les  25,  26  et  27  juillet 
1930. 

Tous  les  membres  de  l’Association  des  gynécologues 
et  obstétriciens  de  langue  française  sont  invités  à 
prendre  part  à  ses  travaux. 

Deux  questions,  d’ordre  obstétrical,  sont  dès  mainte¬ 
nant  mises  à  l’ordre  du  jour. 

1“  L’infection  puerpérale  endogène.  Rapporteurs  ;  M. 
le  Professeur  Voron  (de  Lyon),  pour  la  partie  clinique  ; 
M.  le  Prof.  Hamm  (de  Strasbourg),  pour  la  partie  bac¬ 
tériologique. 

2"  Le  pronostic  de  la  césarienne  basse.  Rapporteurs  : 
MM,  les  Prof.  Brindeau  (de  Paris)  et  Brouha  (de 
Liège). 

Le  programme  gynécologique  reste  à  fixer. 

Un  banquet  par  souscription  réunira  les  adhérents 
le  vendredi  25  juillet.  Un  comité  local  s’efforcera  de 
rendre  agréable  le  séjour  de  ses  hôtes  à  Liège,  en  orga¬ 
nisant  diverses  fêtes,  notamment  une  excursion  qui 
aura  lieu  le  dimanche  27  juillet. 

On  est  prié  d’adresser  les  adhésions  au  secrétaire 
général  de  la  Société,  M.  Max  Cheval,  16,  rue  Alphonse 
Hottat,  Bruxelles. 

—La  population  de  l’nnlvers.  —  La  population  totale 
de  l’univers  est  évaluée  par  l’Office  de  l’Institut  de  sta¬ 
tistique  de  La  Haye  à  près  de  2  milliards  d’êtres  hu¬ 
mains,  soit  :  pour  l’Europe,  500  millions  ;  pour  l’Asie, 
900  millions  ;  pour  l’Afrique,  150  millions  ;  pour  l’Amé¬ 
rique,  220  millions  ;  pour  l’Océanie,  7  millions. 

La  population  des  Etats  européens  est,  en  chiffres 
arrondis,  la  suivante  :  Allemagne,  62.505.000  ;  Autriche 
6.500.000  ;  Belgique,  7.800.000  ;  Bulgarie,  4.500.000; 
Danemark,  3.370.000  ;  Espagne,  21  millions  ;  France, 
40.000.000  ;  Grande-Bretagne,  42.700.000  ;  Irlande, 
4.250.000  ;  Grèce,  6  millions  ;  Hongrie,  8  millions  ; 
Italie,  41  millions  ;  Lettonie,  2  millions  ;  Lithuanie, 
2.175.000  ;  Luxembourg,  260.000  ;  Norvège,  2.700.000  ; 
Pays-Bas,  7.420.000  ;  Pologne,  20  millions  ;  Portugal, 
5.130.000  ;  Roumanie  ,  17  millions  ;  Russie  d’Europe, 
115  millions  ;  Suède,  6  millions  ;  Suisse,  3.900.000  ; 
Tchécoslovaquie,  13.600.000  ;  Turquie  d’Europe,  2 
millions  ;  Yougoslavie,  13  millions. 

—  Le  tarif  officiel  des  avortements  en  Russie  soviéti¬ 
que.  —  Le  commissariat  de  la  Santé  a  établi  lé  tarif 
officiel  suivant  des  avortements  en  U.  R.  S.  S.  ;  gratuité 
quand  îe  gain  mensuel  ne  dépasse  pas  15  roubles  ;  8 
roubles  quand  le  gain  mensuel  est  de  16  à  20  roubles  ; 
13  roubles  si  le  gain  mensuel  est  de  21  à  30  roubles  ; 
puis  prix  progressifs,  jusqu’à  40  roubles  pour  les  gains 
au- dessus  de  150  roubles  par  mois  (d’après  Le  Temps). 

—  Vni”  Congrès  international  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie.  —  Le  8”  Congrès  international  de  der¬ 
matologie  et  de  syphiligraphie  se  tiendra  à  Copenhague 
du  5  au  9  août  1930,  sous  la  présidence  de  M.  C.  Rasch, 

1,’ordre  du  jour  porte  d’abord  une  discussion  sur  la 
possibilité  de  rétablir  une  «  organisation  internationale 
dermatologique  ». 

Les  questions  traitées  seront  les  suivantes  : 

Etiologie  et  pathologie  de  l’eczéma.  Rapporteurs  :  MM 
Darier  (de  Paris)  et  Jadassohn  (de  Bresiau). 

Immunité,  réinfection  et  superinfection  dans  la  si/philis. 
Rapporteurs  :  MM.  Tbuffi  (de  Padoue)  et  Wade  Brown 
(de  New-York). 

La  tuberculose  cutanée  et  son  traitement,  Rapporteurs  . 
MM.  Adamson  (de  Londres)  et  Reyn  (de  Copenhague): 

Pour  tous  les  renseignements  s'adresser  aux  bureau 
du  Congrès  à  Raadhusplasen,  45,  Copenhague,  V. 
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—  Médecine  coloniale  ■  en  Belgique.  —  M.  Jaspar, 
ministre  des  colonies  en  Belgique,  se  propose  de  créer 
un  fonds  colonial  destiné  à  engager  des  croisades 
médicales  contre  les  maladies  épidémiques  sévissant  au 
Congo  belge. 


—  Les  voyages  d’études  aux  stations  hydro-minérales 
et  climatiques, en  1930 —  La  Commission  consultative  des 
stations  hydro-minérales  et  climatiques  de  France 
vient  de  se  réunir  à  la  Maison  du  tourisme.  Après 
avoir  renouvelé  le  mandat  de  MM.  Blanc,  Gardette, 
Macé  de  Lépinay,  Monod,  du  Pasquier,  membres  délé¬ 
gués  par  le  Syndicat  général  des  médecins  des  stations 
balnéaires  et  sanitaires  de  France,  elle  a  arrêté  le  pro¬ 
gramme  des  voyages  d’études  médicales  dans  les  sta¬ 
tions  thermales  pendant  l’année  1930  et  qui  a  été  ainsi 
fixé  ; 


Facultés 


Régions 


Alger . . 

Bordeaux. . 

Lille . . . ,.. 

Lyon . 

Montpellier . 

Nancy . . . .  . . . 

Paris . 

Strasbourg . 

Toulouse . 

Faculté  de  pharmacie  de  Paris 
Grand  V.  E.  M . 


Pas  de  voyage. 

Dauphinée-Savoie. 

Dauphinée-Savoie. 

Bourbonnais. 

Pyrénées-Occidentales. 

Vosges-.Jura. 

Auvergne. 

Pyrén  ées-  Orientales. 

Auvergne. 

Bourbonnais. 

Vosges  et  Alsace. 


—  Ligue  internationale  contre  le  trachome.  —  Pendant 
la  session  du  XIII“  Congrès  international  d’ophtalmo¬ 
logie,  une  ligue  internationale  contre  le  trachome  a  été 
fondée. 

Le  président,  M.  le  professeur  Emile  de  Grosz,  et  le 
secrétaire,  M.  F.  Wibaut,  ont  été  chargés  de  former  un 
comité  composé  des  délégués  des  ligues  et  associations 
ophtalmologiques  existant  déjà. 

■  La  l'®  conférence  aura  lieu  à  Genève,  le  26  juillet. 

Les  délégués  recevront  l’invitation  et  le  programme 
de  rassemblée  le  plus  tard  au  31  mai. 

Liste  des  déléoués  nommés  a.  la  Ligue  interna¬ 
tionale  CONTRE  LE  TRACHOME.  —  Allemagne,  MM. 
Birch-Hlrschfeld,  Krückmann,  Meisner,  Schieck  ;  Amé¬ 
rique  du  Sud,  M.  Arganaraz  ;  Angleterre,  MM.  Mayou, 
Mac  Callan  ;  Autriche,  MM.  Fuchs,  Hanke  ;  Belgique, 
MM.  Brandès,  Hambresin  -,  Bulgarie,  M.  Pascheff  ;  Da¬ 
nemark,  MM.  Lundsgaard,  Anàerson  ;Eg!iple,  M.  Tew- 
fik  ;  Espagne,  MM.  Marquez,  Poyales  ;  Eslhonie,  M.  Pop- 
pen  ;  France,  MM.  Morax,  Petit,  Aubaret,  Baillard  ; 
Finlande,  M  GrSnholm  ;  Grèce,  M.  Lyritzas  ;  Hollande, 
MM.  Wibault,  Bakker  ;  Hongrie,  MM.  de  Grosz,  Blasko- 
vics  ;  Italie,  MM.  Maggiore,  Baslini,  Lodato,  Angeiucci  ; 
Irish  Free  Siale,  M.  Lavery  ;  Japon,  MM.  Komoto,  Miyas 
hita,  Ishihara,  Suda  ;  Lithuanie,  M.  Avizonis  ;  Nor¬ 
vège,  M.  Schiôtz  ;  Pologne,  MM.  Szymanski,  Zachert  ; 
Roumanie,  MM.  Manolesco,  Pandalesco  ;  Russie,  MM. 
Awerbach,  Tschirkowsky  ;  Suède,  M.  Lindblad  ;  Tchéco¬ 
slovaquie,  MM.  Elschnig,  Kadlicky  ;  Yougoslavie,  M. 
Lussich-Matkovic. 


—  Remplacements.  —  L’Office  des  remplacements  de 
l’Association  générale  des  étudiants,  •  section  de  méde¬ 
cine,  23,  place  du  Capitole,  à  'Toulouse,  prie  MM.  les 
médecins  qui  désirent  se  faire  remplacer  pendant  leurs 
conges  de  vouloir  bien  lui  en  faire  part.  Indiquer  les 
conditions  requises  :  permis  de  conduire,  accouchements 
spécialités,  etc.  Cet  intermédiaire  est  absolument  gratuit 
et  n’a  d’autre  but  que  de  rendre  service  aux  médecins 
et  aux  étudiants  en  médecine.  Lui  indiquer  aussi  toutes 
les  offres  d’emplois  pouvant  les  intéresser  ;  piqûres,  mas¬ 
sages,  pansements,  etc.  Ecrire  à  l’Office  des  remplace¬ 
ments  de  la  Section  de  médecine,  23,  place  du  Capitole, 
Toulouse. 

- —  Exemptions  de  la  taxe  de  séjour.  —  Les  invités 
parents  et  amis,  des  habitants  d’une  station,  habitants 
paijants  la  contribution  mobilière,  sont  exemptés  de  la 
taxe  de  séjour.  —  A  une  question  posée  par  M.  Denais, 
député,  le  ministre  du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance  et  de  ia  prévoyance  sociales  a  fait,  l’an  dernier,  ia 
réponse  suivante  ; 

Paris,  le  22  août  1929. 

Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  le 
fait  que  certaines  municipalités  (telle  celle  de  Royan). 
prétendent  assujettir  au  paiement  de  la  taxe  de  séjour' 
les  hôtes,  parents  ou  amis,  de  propriétaires  de  villas  — 
ce  fait  paraissant  contraire  à  l’esprit  de  la  loi. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’en  effet,  les  ' 
personnes  reçues  à  titre  gracieux  par  les  habitants 
possédant  une  résidence  dans  la  commune  et  passibles, 
de  ce  fait,  de  la  contribution  inobilicrc,  ne  sont  pas  assu¬ 
jetties  à  la  taxe  de  séjour.  La  taxe  est  due  dans  tous  les 
cas  contraires. 

Je  fais  donner  par  le  même  courrier  des  instructions 
dans  ce  sens  à  la  municipalité  de  Royan. 

Pour  le  Alinistre  ci  par  Délégation  : 

Le  Sous-secrétairc  d’Etal.  , 

Cette  réponse  écarte  du  bénéfice  de  l’exemption  les 
Invités  des  personnes  résidant  dans  une  villa  ou  en 
appartement  meublé. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.M.  Pour  visiter  l’Avallonnais 
el  le  Morvan.  —  Le  grand  centre  d’excursions  de 
région  est  Avallon,  ville  aimable,  à  4  heures  de  Paris 
par  chemin  de  fer.  En  été  ,  de  nombreux  services  d’au¬ 
tocars  P.  L.  M.  V  ont  leur  point  d’attache,  44,  rue  de 
Paris  (téléphone  0.55). 

Ils  effectuent  7  circuits  :  1“  celui  du  Morvan,  par 
Carré-les-Tombes,  le  lac  des  Settons,  Château-Chinon  ; 
2“  celui  de  l’Avallonnais,  par  la  Plerre-qui-Vire,  Saint- 
Père,  Vézelay,  Arcy-sur-Cure  ;  3“  celui  d’Avallonnais-  | 
Mervan  qui  réunit  les  deux  itinéraires  précédents  ; 
4”  celui  de  Chablis,  par  l’Isle-sur-Sereln  à  l’aller  et  par  [ 
Mailly-le-Château  au  retour  ;  5°  celui  de  Semur,  par  | 
Savlgny  et  Rouvr^y  ;  6°  celui  de  Vézelay  par  Pontau-  1 
bert  et  Givry  ;  7“  celui  de  la  Pierre-qui-Vlre,  par  Beau-  ' 
villiers  et  Marrault. 

Ces  circuits  fonctionnent  de  juillet  à  septembre,  saut  i 
celui  de  l’Avallonnais-Mcrvan  qui  n’a  lieu  qu’en  juin.  I 
Les  deux  premiers  services  .sont  en  outre,  mis  en  marche  ! 
pendant  les  fêtes  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte.  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  ("Oise).  —  Imprimerie  Triron  &  Oie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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services  et  affectations  de  guerre,  au  Directeur 
régional  du  Service  de  santé,  de  qui  vous  dé¬ 
pendez  (si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des 
médecins  de  réserve,  comme  nous  le  pensons). 


811. —  Période  d’instruction. 

De  la  Direction  du  Service  de  santé,  je  reçois  avis 
(en  date  du  11  février,  parvenu  le  12)  d’avoir  à  ac¬ 
complir  une  période  de  réserve  obligatoire  de  21  jours 
en  1930  en  vertu  de  l’instruction  ministérielle  du  10- 
9-29,  n»  9411.1/11. 

Or,  j’ai  accompli  l’année  dernière,  en  1929,  une  pé¬ 
riode  obligatoire,  soi-disant  pour  pouvoir  être  pro¬ 
posé  pour  le  grade  de  capitaine  et  ensuite  ai  reçu  avis 
que,  pour  cet  avancement,  je  devrais  en  outre  de¬ 
mander  à  accomplir  une  période  volontaire,  et  sans 
solde  ;  je  n’ai  pas  marché  dans  la  combinaison,  et  ai 
abandonné  toute  idée  d’avancement  conditionné  par 
des  périodes  ;  trouvant  par  ailleurs  inique  la  disposi¬ 
tion  légale,  qui  donne  les  mêmes  avantages  à  un  mé- 
dfecin  d’après  guerre  qu’à  un  ancien  combattant 
et  je  reçois  cette  nouvelle  convocation  cette  année  ! 
je  ne  crois  pas  être  astreint  à  cette  période,  puisque 
je  renonce  à  l’avancement. 

;  Voici  ma  situation  militaire  : 

Dlasse  1904  (engagé  volontaire  pour  trois  ans,  dis¬ 
pensé  art.,  23,  étudiant  en  médecine). 

'  Une  période  de  28  jours,  une  de  21  jours  comme  2® 


classe.  Une  période  de  17  jours  comme  médecin 
auxiliaire,  avant  1914. 

Rappelé  à  l’activité  comme  médecin  auxiliaire  en 
1914. 

Aide-major  de  2®  classe  à  T.  T.,  le  31  octobre  1915, 
à  T.  D.,  le  13  avril  1918. 

Aide-major  de  l'®  classe,  à  T.  T.,  le  31  octobre  1917, 
à  T.  D.,  le  6  mars  1921. 

Toute  la  guerre  dans  des  unités  combattantes,  ce 
qui  ne  dispense  pas  de  faire,  pour  l’avancement,  les 
mêmes  périodes  qu’un  «  médecin-lieutenant  »  de 
1919  !  !  ! 

Vous  me  rendrez  le  plus  grand  service,  si  vous 
pouvez  me  renseigner,  et  je  vous  en  remercie  cha¬ 
leureusement  d’avance. 

Df  X. 

Réponse. 

Vous  êtes  obligatoirement  convoqué,  d’après 
les  ordres  ministériels,  parce  que  vous  apparte¬ 
nez  à  la  classe  1904. 

Cependant,  lieutenant  à  titre  définitif  depuis 
1921,  vous  avez  plus  de  six  ans  de  grade,  et  vous 
réunissez  les  conditions  de  proposition  pour  le 
grade  supérieur,  parce  que  vous  avez  accompli 
l’an  dernier  Vune  des  périodes  d’instruction  exi¬ 
gées  et  que  vous  êtes  dispensé  de  la  deuxième  pé¬ 
riode  nécessaire  pour  l’avancement,  comme 
ayant  effectué  avec  votre  grade  actuel,  plus  de 
six  rnois  de  présence  au  front  avant  le  11  no- 
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vembre  19i8  (circvUaire  ministérielle  pour  la  con¬ 
vocation  des  réservistes  en  1929). 

II  doit  y  avoir  erreur.  Réclamez,  en  invoquant 
ces  argument?-  ;  demandez  en  tous  cas  à  bénéfi¬ 
cier  de  l’article  44  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
qui  permet  de  vous  promouvoir,  sans  périodes, 
sur  la  simple  appréciation  de  vos  services  de 
guerre,  . 


La  Carte  de  surclassement. 

Pour  obtenir  la  carte  de  surclassement,  il  faut 
avoir  12  présences  aux  conférences  et  aux  exercices 
pratiques. 

Or,  j’ai  entendu  dire  qu’il  fallait  que  ces  présences 
soient  réparties  :  8  aux  conférences  et  4  aux  exer¬ 
cices  pratiques. 

Comme  il  y  a  autant  de  conférences  que  d’exer¬ 
cices  pratiques,  ce  mode  de  répartition  me  semble 
étrange,  à  moins  que,  et  c’est  là  ma  question,  pré¬ 
sences  aux  exercices  pratiques  puissent  remplacer 
présences  aux  conférences  ? 

C. 

Réponse. 

Les  conférences  et  les  exercices  pratiques 
sont  réglementairement  des  démonstrations  de 
caractère  différent  ;  elles  ne  peuvent  se  rempla¬ 
cer  les  unes  par  les  autres  et  le  minimum  im¬ 
posé  par  le  règlement  s’applique  étroitement 
à  chacune  d’elles,  à  l’exclusion  des  autres. 


1548. — Indemnité  de  première  mise  d’équi¬ 
pement.  Habillement  du  médecin  de  ré¬ 
serve  , 

Nommé  sous-lieutenant  d’artillerie  pendant  la 
guerre,  j’ai  reçu  à  ce  titre  l’indemnité  pour  habille¬ 
ment  et  équipement  à  laquelle  a  droit  tout  officier 
nouvellement  promu.  La  guerre  terminée,  j’ai  été 
contraint  de  donner  ma  démisision  pour  sursis 
d’études  et  pour  être  remis  deuxième  canonnier- 
conducteur.  Six  ans  après,  sitôt  ma  thèse  passée,  j’ai 
été  versé  sur  ma  demande  dans  le  Service  de  santé 
et  nommé  médecin  sous-lieutenant. 

Or,  j’ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  du  directeur  du 
Service  de  santé  de  la  région  une  lettre  de  convoca¬ 
tion  pour  une  période  d’instruction  en  vue  de  ma 
nomination  au  grade  de  lieutenant. 

Je  vous  serais  donc  très  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  : 

1°  Si  dans  ce  cas  j’ai  droit  à  une  nouvelle  indem¬ 
nité  pour  habillement  et  équipement  et  sur  quel  dé¬ 
cret  ou  loi  je  dois  m’appuyer  pour  l’obtenir.  A  qüi 
faudra-t-il  réclamer  cette  somme  ? 

2“  Quel  est  l’équipement  et  l’habillenient  actuel 
du  médecin  de  réserve  ?  Est-ce  que  le  médecin  de 
réserve  peut,  en  vue  d’une  période,  se  faire  habiller 
chez  le  maître-tailleur  du  régiment  le  plus  proche  ? 

•  D"  X. 

^  Réponse. 

1°  Vous  auriez  dû  réclamer  cette  indemnité 
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de  première  mise  d’équipement  au  moment  de 
votre  nomination  au  grade  de  médecin  sous- 
iieutenant.  Cette  demande  eut  été  adressée  au 
Directeur  du  Service  de  santé.  Actuellement,  il 
est  un  peu  tard,  d’aütant  qu’une  demande  de 
votre  part  pourrait  vous  amener  à  reverser  au 
Trésor  votre  indemnité  perçue  comme  officier 
d’artillerie.  C’est  donc  là  une  opération  inutile 
et  peut-être  dangereuse  » 

2°  L’habillement  du  médecin  de  réserve  com¬ 
porte  :  képi,  vareuse,  culotte,  leggins,  brode¬ 
quins,  baudrier.  Tout  maître-tailleur  de  régi¬ 
ment,  à  qui  vous  pouvez  facilement  vous  adres¬ 
ser,  pour  la  fourniture,  vous  renseignera  com¬ 
plètement  à  ce  sujet. 


1526.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Un  soldat  a  été  libéré  le  30  mars.  11  est  atteint 
d’une  pleurésie  et  les  certificats  des  médecins  mili¬ 
taires  en  font  foi. 

Peut-il  demander  une  pension  ? 

Peut-il  réclamer  les  radiographies  qu’on  a  prati¬ 
quées  à  l’hôpital  où  il  a  séjourné  ?  A  qui  faut-il 
s’adresser,  dans  l’affirmative,  pour  obtenir  la  pension 
et  les  radiographies  ? 

■  ,  D'  L. 

Réponse . 

Que  ce  soldat,  libéré  le  30  mars,  adresse  aus¬ 
sitôt,  par  lettre  recommandée,  une  demande 


de  visite  pour  pension  au  médecin-chef  du  cen¬ 
tre  dé  réforme  le  plus  proche.  S’il  a  en  sa  pos¬ 
session  des  certificats  de  médecins  militaires 
prouvant  qu’il  a  été,  avant  sa  libération,  soigné 
pour  pleurésie,  il  bénéficiera  de  la  présomption 
légale  et  il  obtiendra  sa  pension. 

Inutile  pour  liy  de  se  procurer  ces  radiogra¬ 
phies  et  billets  d’hôpitaux.  Ces  documents  se¬ 
ront,  par  l’autorité  militaire  elle-même,  versés 
au  dossier. 


1433. —  Passage  dans  le  Service  de  santé. 

Je  suis  officier  d’artillerie  (lieutenant  de  réserve), 
et  ai  l’intention  de  demander  à  passer  dans  le  Ser¬ 
vice  de  santé. 

Le  directeur  de  santé  de  la  région  m’a  prévenu 
que  je  perdrai  d’abord  un  galon,  mais,  en  outre,  que 
je  devrai  rendre  au  Trésor  mon  indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement  ou  faire  une  demande  d’exo- 
néraiion. 

Je  m’étpnne  de  cela,  puisque  je  vais  être  certai¬ 
nement  nommé  médecin  sous-lieutenant,  alors  je  ne 
vois  pas  pourquoi  j’aurais  à  reverser  cette  pre¬ 
mière  misé  d’équipement. 

En  conséquence  mon  intention  est  de  formuler 
une  demande  d’exonératiop,  pourriez-vous  à  ce  sujet 
me  donner  tous  les  renseignements  utiles. 

Dr  N. 
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Réponse. 

Comme  vous  serez  nommé  sous-lieutenant 
au  titre  d’un  autre  service  que  l’artillerie,  rien 
d’ étonnant  (chaque  direction  du  Ministère  ayant 
son  budget)  à  ce  que  vous  soyez  obligé  de  rever¬ 
ser  votrè  première  mise  ;  mais,  faites  votre  de¬ 
mande  d’exonération  et  en  même  temps  une 
nouvelle  demande  de  première  mise  d’équipe¬ 
ment,  au  titre  du  Service  de  santé.  Tout  cela, 
c’est  de  l’administration,  et  finalement,  vous 
ne  reverserez  rien  et  ne  toucherez  rien  ;  vous 
resterez  dans  le  statu  quo. 


1487. —  Démission  du  grade  d’oîl’ieier. 

Classe  1909,  sursitaire  jusqu’en  1914,  j’ai  fait 
toute  la  guerre  et  désire  donner  ma  démission  d’of¬ 
ficier  de  réserve.  ' 

Comment  ?  A  qui  l’envoyer  ? 

Ai-je  mes  20  ans  accomplis  ? 

Je  n’ai  fait  aucune  période  depuis  1919, 

D'  X. 

Réponse. 

La.  classe  1909  ne  sera  dégagée  de  ses  obliga¬ 
tions  militaires  que  dans  8  ansl  /2;  vous  n’aurez 
donc  vos  vingt  ans  de  service  qu’en  novembre 
prochain,  A  ce  moment,  votre  classe  étant  pas¬ 
sée  dans  la  deuxième  réserve,  vous  pourrez  of¬ 


frir  votre  démission  au  Ministre.  Si  vous  étiez 
père  d’un  enfant  seulement,  vous  seriez  depuis 
18  mois  déjà  dans  la  deuxième  réserve. 


1364.  —  Justification  de  mise  hors  cadres. 

Le  8  juin  1925,  j’ai  fait  l’objet  d’une  proposition 
de  pension  définitive  d’invalidité  avec  mise  hors 
cadres.  La  pension  m’a  été  notifiée  et  je  possède  un 
tiitre.  Mais  aucun  papier  ne  m’a  notifié  la  mise  hors 
cadres. 

Je  suis  convoqué  pour  une  période  (médecin  lieu¬ 
tenant)  et  j’ai  invoqué  ma  mise  hors  cadres.  La  Direc¬ 
tion  du  Service  de  santé  répond  que  ma  pension  est 
temporaire  et  que  j’ai  été  maintenu  dans  les  cadres 
le  8  juin  1925, 

Il  m’est  facile  de  prouver  que  ma  pension  est  défi¬ 
nitive  et  il  m’est  impossible  de  prouver  ma  mise  hors 
cadres. 

A  quelle  autorité  ou  service  puis-je  avoir  recours 
pour  savoir  si  je  suis  bien  réellement  hors  cadres  ? 

Comment  pourrai-je,  le  cas  échéant,  demander 
ma  mise  hors  cadres  ?' 

Df  Z. 

Réponse. 

Il  résulte  de  vos  indications  que  votre  pro¬ 
position  de  mise  hors  cadres,  faite  le  8  Juin 
1925,  n’a  pas  été  suivie  d’effet.  D’ailleurs,  votre 
Directeur  en  eût  été  avisé. 
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Il  ne  vous  treste  plus  qu’à  renouveler  aussitôt 
votre  demande  de  mise  hors  cadres,  en  justi¬ 
fiant,  notamment,  de  votre  pension  définitive 
d'invalidité. 

Adresse?  votre  demande  au  Ministre  de  la 
Guerre,  par  la  vole  hiérarchique  de  votre  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé. 


1247.  —  Demande  de  carte  d’ancien 
combattant.  ^ 

.l’ai  encore  recours  à  vous.  Voulez-vous  me  dire 
à  qui,  et  sous  quelle  forme  je  dois  faire  ma  demande 
de  carte  d’ancien  combattant.  Faut-il  joindre  à  la 
demande  un  état  de  services,  fourni  par  le  Service 
de  santé  ?  D”  A. 

Réponse. 

,  Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des  méde¬ 
cins  de  réserve,  c’est  à  votre  Directeur  régional 
du  Service  de  santé  qu’il  faut  adresser  votre  de¬ 
mande  de  carte  de  combattant. 

Si  vont  êtes  rayé  des  cadres,  adressez  votre 
demande,  signature  légalisée,  au  chef  du  bureau 
des  archives  administratives,  au  Ministère  de  la 
Guerre,  boul.  St-Germain,  Paris.  Vous  n’omettrez 
pas  d’y  indiquer  votre  bureau  de  recrutement, 
vôtre  numéro  matricule  au  recrutement  et 
votre  classe  de  mobilisation  et  vous  détaillerez 
vos  différentes  affectations  militaires  au  cours 
de  la  guerre. 


1279.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires  malgré  les  eharges  de  famille. 

Je  reçois  une  lettre  du  Directeur  du  Service  de 
santé  me  demandant  si  je  consentirais  à  faire  une 
période  de  réserve  cette  année  (sans  solde  tout  près 
de  chez  moi) ,  (avec  solde  ailleurs  et  à  une  date  im¬ 
précise)  me  laissant  donc  entendre  que  je  pourrais 
être  convoqué  si  je  n’accepte  pas. 

Or,  je  suis  veuf  avec  "  enfants,  y  ai  en  outre  à  m’oc¬ 
cuper  des  5  enfants  de  mon  beau-frère  tué  à  la  guerre 
et  dont  la  mère  est  morte  l’an  dernier. 

Je  ne  puis  donc  abandonner  ma  maison. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance,  M.  le  Directeur, 
pour  me  dire  : 

1°  Si  cette  situation  spéciale  crée  pour  moi  un 
droit  à  la  dispense  de  toutes  périodes  futures  ; 

2°  Dans  le  cas  où  je  pourrais  être  convoqué  quand 
même,  ma  démission  d’officier  me  dispenserait-elle 
ipso  facto  de  toute  période  (àvant  guerre  j’ai  fait 
3  périodes  de  28  jours)  ou  aurait-elle  pour  moi  de 
graves  inconvénients  ? 

3°  Veuillez  me  dire  aussi  comment  se  rédige  cette 
demande  de  démission  ;  à  qùi  je  dois  l’adresser  et 
comment  je  saurai  si  elle  est  bien  transmise  au  Mi¬ 
nistre  et  si  elle  est  effective. 

Je  suis  médecin  capitaine  depuis  1921.  Engagé 
classe  1902,  né  en  1883,  avec  7  enfants  je  suis  donc 
reporté  à  la  classe  1888. 

D"  X. 
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Réponse. 

1»  Votre  situation  de  famille  est  des  plus  in¬ 
téressantes,  mais,  en  qualité  d’ofRcier  de  réserve, 
elle  ne  vous  dispense  pas  de  périodes  de  ré¬ 
serve  ; 

2°  Puisque  vous  appartenez,  de  par  votre 
âge,  et  de  pa;r  vos  charges  de  famille,  à  la 
deuxième  réserve,  vous  pouvez  offrir  votre  dé- 
mision  d’officier  de  réserve  au  Ministre.  Vous 
redeviendrez  alors  sous-officier  (médecin  auxi¬ 
liaire)  et  comme  tel,  ne  pourrez  plus  être  astreint 
qu’à  un  exercice  de  sept  jours.  D’ailleurs,  dans 
dix-huit  mois,  votre  classe  sera  dégagée  de 
toutes  obligations  militaires  ; 

3°  Vous  écrirez  simplement  au  Ministre, 
en  faisant  passer  votre  lettre  par  le  Directeur, 
que  vous  offrez  votre  démission  de  médecin  de 
réserve,  et  vous  exposerez  lès  motifs  très  vala¬ 
bles  qui  vous  forcent  à  prendre  cette  décision. 

1220.  —  Droit  d’un  tuberculeux 
à  l’allocation  spéciale. 

Un  de  mes  clients,  victime  de  guerre  100  %,  tuber¬ 
culose  céro-génitale,  bilatérale  probable,  mais  sur¬ 
tout  droite,  deux  fistules  périnéales  et  abcès  périné- 
phrétique  côté  droit  en  suppuration  abondante  néces¬ 
sitant  deux,  ou  trois  pansements  par  jour,  par  ail¬ 
leurs  peu  de  fièvre,  malade  s’alimentant  bien  et  se 
levant  un  peu,  me  demande  un  certificat  en  vue  d’ob¬ 


tenir  le  bénéfice  de  l’article  10  (soins  d’une  tierce  per¬ 
sonne)  . 

Rentre-t-il  dans  la  catégorie  ? 

Par  la  nécessité  d’une  aide  pour  ses  pansements 
de  la  région  lombaire  et  périnéale  (sa  femme  en  l’oc¬ 
currence)  . 

Je  serais  désireux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

Dr  H. 

^  Réponse. 

En  principe,  les  tuberculeux  n'ont  droit  à  l’ar¬ 
ticle  10  que  s’ils  sont  grabataires.  Votre  client, 
muni  d’un  certificat  médical  peut,  cependant, 
adresser  une  demande  au  médecin  chef  du  centre 
de  réforme.  Les  experts  décideront  et  vous  pour¬ 
rez,  d’ailleurs,  l’assister  dans  son  expertise. 

1157.  —  Droit  à  la  carte  et  à  la  retraite 
du  combattant. 

Le  médecin  mobilisé  pendant  la  guerre,  et  possé¬ 
dant  «  la  carte  du  combattant  »,  aura-t-il  droit  à  la 
retraite  du  combattant,  si  la  loi  passe  ? 

Dans  ce  cas,  quelles  formalités  à  accomplir  : 

1“  Pour  obtenir  la  carte  de  Combattant  ; 

2“  Pour  (ayant  cette  carte)  faire  valoir  ses  droits  à 
la  «  retraite  du  combattant  ». 

D>-  B. 

Réponse. 

1°  Pour  obtenir  la  carte  de  combattant  : 

a)  Si  vous  êtes  dans  les  cadres  de  la  réserve. 
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adressez  votre  demande  au  Directeur  du  service 
de  santé  régional,  dont  vous  dépendez  en  cas  de 
mobilisation  ;  b)  si  vous  êtes  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires,  adressez  une  deniande, 
avec  signature  légalisée,  au  chef  du  bureau  des 
archives  administratives,  au  Ministère  de  la 
guerre,  boulevard  Saint-Germain.  Vous  y  détail¬ 
lerez  vos  services  et  affectations  durant  la  guerre, 
évacuations  des  armées  pour  blessure|  ou  mala¬ 
dies,  etc, 

2®  Pour  la  retraite  du  combattant,  qui  vient 
d’être  instituée  par  la  loi  du  budget,  il  faut 
attendre  le  règlement  d’administration  publique 
qui  en  fixera  le  mode  d’application. 


Médecine  légale. 

1579'  —  Honoraires  d’expertise 
médito-légale. 

Commis  pour  une  expertise  dans  une  affaire  d’a¬ 
vortement,  je  vous  prie  de  tarifer  les  diverses  ope¬ 
rations  pratiquées  : 

19  Prestation  du  serment  : 

2“  Déplacement  à  12  kil.  ; 

3°  Interrogatoire  et  examen  ; 

4®  Transport  du  domicile  de  l’inculpée  à  la  mairie 
et  examen  de  linges  souillés  et  suspects.  Prélève¬ 
ment. 

5®  Examen  chimique  des  taches  à  mon  domicile: 


1®  par  la  teinture  de  gaïae  et  eau  oxygénée  ;  2°  réac¬ 
tion  d’Esmich  (pyramidon,  pyridine)  ;  3®  solution  et 
décoloration  par  eau  oxygénée  ;  6®  rédaction  et  dé. 
pôt  du  rapport. 

DrD, 

Réponse. 

D’après  le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  vous  n’avez  tout  d’abord  aucun  ho- 
noraire  spécial  à  demander  pour  la  prestation 
du  serment,  la  rédaction  et  le  dépôt  de  votre  rap¬ 
port  (article  17). 

Pour  vos  frais  de  déplacement,  vous  devez 
compter  le,  prix  d’un  billet  de  chemin  de  fer  aller 
et  retour,  si  le  transport  s’est  effectué  ou  pouvait 
s’effectuer  par  chemin  de  fer  (première  classe).  Si 
le  transport  s’est  effectué  ou  pouvait  s’effectuer 
par  un  autre  service  de  transport  en  commun, 
vous  devez  compter  le  prix  de  ce  transport.  (A 
noter  que  si  vous  bénéficiez  d’un  tarif  de  trans¬ 
port  à  prix  réduit  pour  un  motif  quelconque, 
vous  ne  pouvez  compter  que  le  prix  réellement 
déboursé).  Enfin,  si  le  déplacement  ne  pouvait 
se  faire  par  aucun  service  de  transport,  vous 
avez  droit  à  une  indemnité  de  un  franc  par  kilo, 
mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  (arti- 
de  19).  Enfin,  le  lieu  du  transport  étant  situé  à 
plus  de  5  kilomètres  de  la  commune  de  votre  résl. 
dence,  vous  avez  droit  à  une  indemnité  supplé¬ 
mentaire  de  20  francs  (article  20). 
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Quant  à  vos  opérations  d’expertise  proprement 
dites,  elles  doivent  être  tarifées  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

1“  Visite  judiciaire  :  25  francs  (article  26)  ;  2“ 
caractérisation  de  produits  biologiques  dans  les 
cas  simples  :  55  francs  (article  28).  Il  convient 
toutefois  d’observer  que  les  articles  26  et  28  pré¬ 
voient  qu’au  cas  d’expertise  présentant  des  dif¬ 
ficultés  particulières,  et  notamment  au  cas  de 
recherches  plus  complètes  et  plus  délicates,  telles 
que  la  détermination  de  l’origine  des  produits,  le 
magistrat  commettant  a  le  droit  de  fixer,  d’après 
les  circonstances,  la  taxe  qui  doit  être  allouée. 

Vous  pourriez  sans  doute  faire  état  de  ces  dis¬ 
positions  pour  demander  des  honoraires  plus  éle¬ 
vés,  en  prenant  soin,  dans  votre  mémoire,  de  dé¬ 
tailler  toutes  les  opérations  auxquelles  vous  vous 
êtes  livré,  de  façon  à  éclairer  le  magistrat,  et  en 
proposant  vous-même  un  chiffre  qui  vous  pa¬ 
raisse  raisonnable. 


Accidents 

1531.  —  Responsabilité  d’aceident 
de  chasse. 

En  tirant  un  lièvre,  un  chasseur  loge,  par  ricochet, 
une  douzaine  de  grains  de  plomb  dans  l’épaule  d’un 
^camarade  chasseur,  dissimulé  derrière  un  talus. 
L’articulation  est  touchée.  C’est  donc  un  repos 


probable  de  trois  mois,  et  il  faut  sans  doute  envisa¬ 
ger  une  incapacité  partielle  permanente. 

Ést-ce  què  le  blessé  peut  avoir  recours  contre  le 
chasseur  imprudent  et  lui  réclamer  : 

1»  Le  remboursement  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  ; 

2“  Le  paiement  de  ses  journées  de  repos,  3  mois  ; 

3®  Le  paiement  d’une  indemnité  s’il  persiste  une 
incapacité  partielle  permanente. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  s’il  vous  était 
possible  de  me  fixer  de  façon  certaine  sur  ces  trois 
points. 

Dr  M. 

Réponse. 

En  raison  de  l’extension  de  plus  en  plus  grande 
donnée  par  la  jurisprudence  à  la  portée  d’appli¬ 
cation  de  l’article  1384  du  Code  civil  sur  la  res¬ 
ponsabilité  du  fait  des  choses  que  l’on  a  sous  sa 
garde,  un  chasseur  qui  blesse  un  de  ses  camara¬ 
des  doit  être  présumé  responsable  de  l’accident, 
à  moins  qu’il  ne  puisse  prouver  que  l’accident 
est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ou 
bien  encore  à  la  faute  de  la  victime.  Pour  s’exo¬ 
nérer  de  sa  responsabilité,  il  ne  lui  suffirait  pas  de 
prouver  que  l’accident  est  dû  à  une  cause  incon¬ 
nue. 

En  admettant  que  la  responsabilité  du  chas¬ 
seur  maladroit  soit  retenue  dans  les  conditions 
indiciuées  ci-dessus,  le  blessé  a  le  droit  de  lui  ré- 
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clamer  l’intégrale  réparation  du  préjudice  subi, 
c’est-à-dire  le  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  des  salaires  perdus, 
du  pretium  doloris  et  enfin  une  indemnité  pour 
incapacité  permanente,  s’il  en  subsiste  une. 


1586.  —  Discussion  des  conclusions 
d’une  enquête  du  Juge  de  Paix. 

Un  de  mes  clients  s’est  blessé  le  6  mars  en  tra¬ 
vaillant  pour  le  compte  de  la  Société  X.,  hernie 
inguinale  droite. 

Sachant  que  les  Compagnies  font  des  difficultés 
dans  ces  cas,  j’ai  averti  le  blessé  et  lui  ai  conseillé  de 
demander  une  enquête  au  juge  de  paix. 

L’enquête  lui  est  favorable  et  conclut  à  l’accident 
du  travail.  Deux  témoins,  ün  ouvrier  et  le  contre¬ 
maître  des  travaux  affirment  que  la  douleur  s’est  pro¬ 
duite  brusquement  en  soulevant  une  pierre  de  40 
à  50  kgr.,  hors  d’un  trou  de  0.60  de  diamètre  à  peine. 
L  a  Compagnie  a  averti  ses  assurés  qu’elle  ne  recon¬ 
naissait  pas  l’accident.  A  la  suite  de  l’enquête,  j’ai 
averti  la  Compagnie  d’assurances  du  résultat  de  cel¬ 
le-ci,  lui  demandant  si  je  pouvais  faire  opérer  le 
blessé.  Sa  réponse  est  la  suivante  :  «  Noua  ne  pou¬ 
vons  que  vous  confirmer  ce  que  nous  avons  écrit  à 
nos  sociétaires  au  sujet  de  l’ouvrier  M.  Nous  laissons 
à  ce  dernier,  le  soin  de  provoquer  une  expertise,  et 
faisons  toutes  réserves  pour  l’intervention  que  vous 
vous  proposez  de  pratiquer  ». 


Revu  le  juge  de  paix  qui  m’a  confirmé  que  l’en¬ 
quête  est  favorable  au  blessé. 

Que  faire  dans  ce  cas  ?  Dois-je  attendre  pour  faire  v 
opérer  le  blessé  ?  Ou  passer  outre  et  signifier  la  chose 
à  la  Compagnie  ?  Le  blessé  souffre  et  ne  peut  faire 
d’effort. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis. 

Dr  L. 

Réponse. 

Le  patron  et  la  Compagnie  d’assurances  qui  le 
représente  ne  sont  pas  contraints  de  s’incliner 
devant  les  constatations  de  l’enquête  du  juge  de 
paix.  Ils  ont  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  re¬ 
connaître  qu’il  y  a  eu  accident  du  travail,  non 
seulement  tant  qu’une  expertise  n’a  pas  conclu 
dans  le  sens  de  l’affirmative,  mais  encore  tant 
que  le  tribunal  compétent  n’a  pas  entériné  les 
conclusions  de  l’expert. 

Il  faudra  donc  que  le  blessé  saisisse  le  juge  de 
paix,  qui  ordonnera  une  expertise  en  deman¬ 
dant  le  paiement  de  son  demi-salaire  ou  s’il  doit 
y  avoir  incapacité  permanente,  fasse  le  néces¬ 
saire  pour  que  le  président  du  tribunal  civil  soit 
saisi  en  déposant  au  juge  de  paix,  un  certificat 
médical  concluant  à  l’existence  d’une  incapacité 
permanente.  Le  président  pourrait  alors  éga¬ 
lement,  du  consentement  des  parties,  commet-  ' 
tre  un  expert.  ^ 

'En  ce  qui  concerne  l’opération,  si  elle  est  ur- 
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gente  et  si  le  blessé  ne  peut  attendre  que  l’acci¬ 
dent  ait  été  admis  judiciairement  comme  acci¬ 
dent  du  travail,  ce  qui  semble  résulter  de  vos  ex¬ 
plications,  vous  pouvez  y  procéder  après  avoir 
adressé,  par  lettre  recommandée  un  avis  au  chef 
d’entreprise  ou  à  son  médecin,  conformément  à 
l’article  9  du  tarif  ministériel  (tarif  Fallières).  ■ 

Application  du  Tari!  Fallières. 

1872.  —  Interventions  multiples. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
établir  mes  notes  d’assurance  (accidents  du  travail), 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1“  a)  Sutures  des  tendons  ;  grand  palmaire  ;  petit 
palmaire,  fléchisseurs  superficiels  :  index,  médius, 
annulaire  ; 

b)  Suture  du  nerf  médian  ; 

c)  Ligature  de  l’artère  radiale. 

Les  pansements  doivent-ils  être  comptés  12  fr. 
seulement  ? 

20  Réduction  luxation  du  pouce  ;  amputation  de  la 
20  phalange  du  pouce;  amputation  de  l’index  ;  am¬ 
putation  du  médius  ;  plaie  grave  de  l’annulaire. 

Combien’compter  les  pansements  consécutifs  à 
l’opération  ? 

Désirant  éviter  toute  liscussion  avec  l’Assurance, 
je  vous  serais  très  obligé  de  me  répondre  par  le  Con- 


I  cours  médical  dont  je  suis  un  de  vos  plus  vieux  abon¬ 
nés.  Dr  D. 

Réponse. 

1°  a)  Ayant  fait  simultanément  toutes  ces  in¬ 
terventions,  comptez-en  une  au  prix  du  tarif  et 
les  autres  avec  50  %  de  réduction.  Vous  n’avez, 
ceci  convenu,  qu’à  additionner  tous  ces  prix  pour 
avoir  le  total  de  l’intervention  ;  b)  S’il  n’y  a  qu’un 
seul  pansement  dans  la  suite  (et  non  plusieurs 
pansements  distincts),  le  prix  est  toujours  de  12 
francs,  quelle  que  soit  l’importance  et  la  longueur 
des  pansements  ; 

2°  a)  Mêmemodalité  pour  établir  le  total,  en 
suivant  les  prix  indiqués  au  tarif  ;  b)  Il  semble  là 
que,  pour  les  doigts,  vous  avez  dû  faire  des  pan¬ 
sements  distincts,  auquel  cas,  il  s’agit  de  «  pan¬ 
sements  multiples  »  à  15  francs  (article  17). 

Dr  F.  Decourt. 

1834.  —  Une  série  de  10  injections 
anti-toxiques. 

J’ai  eu  l’occasion  de  donner  mes  soins  à  un  acci¬ 
denté  du  travail  qui  présentait  une  adénite  de  l’ais¬ 
selle  droite,  suite  d’une  plaie  infectée  de  la  main.  Je 
lui  ai  fait  dix  injections  de  vaccins  antipyogène  de 
Bruschettini  (injections  dans  la  fesse)  ,*^ce|_qui  n’a  pas 
empêché  l’évolution  vers  adéno-phlegmon. 

Je  voudrais  savoir  comment  compter  ces  injec¬ 
tions  en  plus  du  pansement  qu’il  y  avait  à  faire  ;  il  me 


setable  que  tout  (injections  et  pansement)  ne  peut 
être  tarifé  pour  le  prix,  d’une  consultation. 

.  Df  A. 

Réponse. 

Les  Injections  «  antitoxiques  »  de  sérum  ou 
vaccin  sont  tarifées  20  francs  (article  18),  sans 
cumuler  ce  prix  avec  le  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation  (article  13),  qui  se  trouve  compris  dans 
les  20  francs.  Mais  si  vous  n’avez  pas  donné 
avis  de  cette  série  de  dix  interventions  à  tarif 
spécial,  au-dessus  de  5,  la  Compagnie  peut  en 
refusée  le  payement  (article  7). 

Dr  F.  Decouht. 


1730.  —  Il  faut  «  accord  »  pour  une 
radiographie. 

J’ai  quelquefois  des  accidentés  du  travail  qui  ont 
besoin  pour  confirmation  d’une  radio. 

Etant  médecin  traitant,  dois-je  demander  l’auto¬ 
risation  à  la  Compagnie  pour  faire  la  radio. 

Dr  G. 

Réponse. 

Voir  article  26-VII,  alinéa  4  :  «  L’exploration 
radiologique  doit  être  prescrite  par  le  médecin 
traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué. . .  ».  Ce 
n’est  donc  pas  l’autorisation,  mais  l’accord  qui  est 
prescrit  :  ce  qui,  en  pratique,  a  une  certaine  res¬ 
semblance.  Dr  F.  Decourt. 


MAXIMES  MËDICALESi 

(Les  plus  courtes  sont  les  meilleures) 


Jadis,  quand  la  chirurgie  n’existait  pas,  le 
diplôme  de  docteur  en  cliii-urgie  «  existait.  » 

Est-ce  une  raison  pour  le  ressusciter  maintenant 
que  la  chirurgie  existe  ? 

-  Chacun  n’a-t-il  déjà  pas  trop  penr  de  ses  l'cspon- 
sabilitcs  pour  qu’on  entrave  encore  davantage  son 
initiative  1 

ilocteur  en  médecine,  j’ai  le  droit  de  laire  une 
entérostomie  ;  m'est-il  jamais  venu  à  l’idée  d’en 
iaire  une  ?  J’ai  le  droit  de  iaire  une  cataracte  ;  cela 
ne  m’a  pas  une  fois  ïrolé  l’esprit.  J’ai  le  droit, 
parchemin  en  main,  d’enlever  un  ganglion  de 
Casser  :  à  d’autres  ! 

Ouclqjies  tartarins  siffleront  toujours  plus  haut 
que  la  bouche,  munis  du  diplôme  ad  hoc  si  c’est 
nécessaire. 

La  liberté,  bridée  par  la  conscience,  sera  tou¬ 
jours  la  seule  sauvegarde  du  malade  comme  du 

A  bas  ,  donc  tous  les  «  super  r  officiels,  super- 
médecins,  super-chirurgiens,  super-experts,  etc.,. 

Nous  savons  discerner  la  bonne  graine  de 
l’ivraie,  dans  notre  intérêt  aussi  bien  que  dans 
celui  de  nos  malades. 


Répétons  !  Rabâchons  ! 

Pas  de  duplicatiim  ! 

Pas  de  double  expédition  n  ! 

Que  les  médecins  soignent  ! 

Que  les  b.ureauerates  bureaucratisent  ! 

Que  les  sténo-dactylo  stén<»-daetylograpliicnt  I 
Que  les  comptables  comptent  ! 

Que  les  députés  paient  les  gaspillages  qu’ils 

Médecin,  soigne,  soigne  bien,  et  fais-toi  payer. 
Ne  fais  que  cela  :  c’est  assez  ! 


Sous  le  nom  de 

CHOLEINE  LACTIQUE 

Les  Laboratoires  BARRASSE  préparent 
des  pilules  contenant  tous  les  principes 
actifs  de  la  CHOLEINE  CAMUS,  additionnés 
de  ferments  lactiques. 

La  CHOLÉINE  CAMUS  et  la  LACTOBA- 
CILLINE  existent  toujours  et  leurs  formules 
ne  sont  pas  modifiées. 
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locative  base  de  la  patente .  1715 

Anthologie 

Dave  (D’’  Paul  Grossier) . . .  1722 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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Acide  nuclëïnique  :  Source  de  Phosphore. 

Échantillon  et  Littérature  :  REMY  et  LËCOQ,  6,  Place  ^Clichy,  Paris  (9®) 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Annecy,  J.  Cons, 

Besse  :  Gaffeau. 

Ohamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 


Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Sallanc 


Lua-Ia-Orolx-Hauta.  Fanre. 
Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
HIaInsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouaeas  (laa).  Moreau. 
Saint-Qepyala  Roux. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 


stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

AntIbea-Juan-les-PIna.  Clau- 
•dei  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

AlguHIon-sup-Map.  Kraut. 

Apa  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-aup-Map.  E.  Charmot 
etE.Rozet  (curehélio-niarine) 
L.  Marçon. 

Banyala-aup-Map.  E.  Panls. 

Beptfk-Plaga.  Bouquier.  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Capnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

Oaasla  -  aup  -  Map.  Agostini . 

Ogyaux-BpIghton-aup-Map. 
C'OlIeu  (orthopédie). 

Chatal-Alllon-Plaga.  Bar- 
rand  G. 

Deauvilla.  Molina. 

Dinard,  Badin. 

Douarnenex.  Damey. 


Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 
Ile-de-Bpéhat.  ,Houdart. 
l-aoanau.  Dnbfoca. 

Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau- 
cresson  (chir.). 
Palavas-les-Flots  :  Gelly. 


RoscofF.  Bagot.  Stéphan, 
Saint-Aubln-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Qurquemelle. 


St-Briac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Geopgea  de  Bidonne. 

Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
Saint-Sopvan.  Huet. 
Sablea-d’OIonne.  Pelletier 
Sanary-sup-IHep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Trébeupden.  Royer. 
TPOUvIlle.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (F.  O.  R.L.). 


DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Mazen, 
de  Lyon,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  oflices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernqnl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémenlaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  là  ligne.  Verser  au  comple  de  chèques  pos- 
laux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  203.  —  Veuve  docteur  prend  pension  enfants 
convalescents  ou  autres.  Bons  soins,  climat  parfait, 
soleil. 

N»  204.  —  Canton  Bourgogne.  A  reprendre  gratuit, 
poste  médical  intéressant.  Long  bail.  Grande  maison 
agréable,  remise  à  neuf.  Eau,  électricité.  Jardin,  garage. 
Loyer  5.400  fr.  Chasse  et  pêche.  Ecrire  Dor,  42,  rue 
Chaligny,  Paris. 

N»  205.  —  Centre  urgent,  P.  rais,  famil.  cèd.  client, 
médic.  Rapport  65.000  fr.  suseept.  gros,  augment, 
médec.  chemins  de  fer,  mais,  à  louer,  12  p.  chauf.  cent; 
eau,  cour,  pays  chasse  et  pêche,  de  villégiature.  Indemn. 
à  débattre.  S’adress.  à  Charles  Petit,  5,  rue  de  Provence. 
Paris,  9f. 

N“  206.  —  Aisne.  A  céder  après  long  ex.  bonne  petite 
pharm.  dans  riche  rég.  agric.  seule  à  la  résidence.  Maison 
très  confort. 
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N»  207.  — ■  Infirnf>ière  diplômée  50  ans,  excell.  santé, 
pouvant  donner  soins  !<'•''  ordre,  désire,  situât,  stable 
voyagerait.  S’adress.  D'  Robert  Sore),  15,  rue  Théo- 
dule-Ribot,  à  Paris. 

N°  208.  —  Pyrénées.  Docteur,  chef-lieu  canton,  pêche, 
chasse,  petit  rayon,  grande  ligne,  échanger,  poste  50  à 
55.000- fr.  contre  poste  même  moindre  Toulouse,  fau¬ 
bourg  ou  banlieue  immédiate. 

N»  209.  —  On  demande  ancien  interne  des  hôpif. 
au  courant  intra-vein.  pour  situation  stable  dans  cli¬ 
nique  à  Paris.  Affaire  sérieuse. 

N»  210.  — -  Côté  d’Azur.  Poste  seul  méd.  demi-repos 
,  plus  de  60.000  fr.  touchés,  prouvés,  facile  augmenter, 
médecin  chemin  de  fer.  Indemn.  35.000  fr.  facilités. 

N"  211.  —  Docteur  recommande  dame  éducation  et 
honorabilité  parfaites  pour  fonct.  de  gouvernante, 
garde-malade  ou  surveillante  enfants  un  peu  âgés  ou 
jeunes  filles.  Ecrire  D'  Dupuy,  Roumazières  (Charente). 

N»  212.  —  30  km.  Bordeaux,  à  céder  clientèle  35.000 
fr.  touchés  susceptible  augmentation,  présentation 
assurée. 

N“  213.  • —  Nord  de  Paris.  Excell.  poste  act.  pro- 
pharm.  rapp.  150.000  fr.  assurés.  Belle  maison  avec 
chaufï.  cent.,  électr.  Indemnité  70.000  fr.  sér.  présent. 
S’adresser  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris.  Tél.  Odéon  :  36-46. 

N»  214.  —  Anjou,  anc.  clien.  de  ville, rapp.  en  moyen- 
40.000  fr.  augm.  rapide  par  jeune  confrère,  médec.  de 
l’hôp.,  chemin  de  fer,  maison  agréab.  avec  jardin. 
Indemn.  15.000  fr.  S’adress.  Cabinet  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris.  Tél.  Odéon  36-46. 

N”  215.  —  Sud-Est.  Suite  chirurg.  à  repr.  pr  prix  de 
Tinst.  profess.  superbe  appart.,  9  pièces  plein  centre 
grde  ville.  Urgent.  S’adress.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris.  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  216.  A  vendre  grande  ville  province.  Belle 
clinique.  Facilités  de  paiement. 


Renseignements 


«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  ét  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prik  modérés. 
Bourg  d’Oisahs  (Isère),  7'20  m.  d’altitude. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  Ea  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort.  _ _ 

Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrétliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Il  est  indispensable  de  réminéraliser  le  tuberculeux 
sans  altérer  ses  voies  digestives.  Utilisez  donc  les  com¬ 
primés  de  Prélasc  à  base  de  poudre  de  prêle,  qui  cons¬ 
titue  le  reminéralisant  le  plus  simple  ,  le  plus  complet- 
et  le  moins  irritant. 


DEHNJÈHES  mUVELLES 


—  Le  centenaire  de  Jules  Marey.  —  Le  centenaire 
de  Jules  Marey  sera  commémoré  à  Beaune  les  28  et 
29  juin  1930.  Les  cérémonies  et  fêtes  qui  auront  lieu 
à  cette  occasion  comprendront  ;  l’inauguration  de  la 
plaque  apposée  sur  la  maison  natale  du  grand  phy- 


COLIBACILLURIES  CY-STITES 
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siologiste,  une  exposition  des  instruments  de  Marey, 
une  conférence  avec  film  au  théâtre  de  Beaune,  et 
un  banquet. 

—  Institut  Pasteur.  —  Conjétènce  sur  l’hygiène  en 
Chine.  ■ —  M.  le  A.  Gauducheau  fera  le  vendredi 
30  mai,  à  17  h.  30,  à  l’Institut  Pasteur,  une  causerie 
sur  l’hygiène  chez  les  Chinois. 

—  Association  française  d’urologie  (reconnue  d’u¬ 
tilité  publique  pâr  décret  du  22  novembre  1925.)  — 
Prix  Etienne  Taesch.  (Donation  faite  par  Madame 
Constance-Françoise  Nicolay,  sa  veuve).  —  Ce  prix 
sera  décerné  annuellement  à  un  docteur  en  médecine 
français  ou  à  un  étudiant  en  médecine  français,  âgés 
l’un  ou  l’autre  de  moins  de  trente  ans,  ayant  peu  de 
ressources,  de  préférence  ancien  interne  des  hôpitaux, 
dont  il  paraîtra  utile  pour  la  science  de  favoriser  les 
recherches  scientifiques. 

Les  candidats  au  prix  Etienne  Taesch  devront 
faire  acte  de  candidature  avant  le  premier  juin  de 
chaque  année,  par  lettre  adressée  au  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Association. 

Ils  joindront  à  leur  candidature  la  liste  des  tra¬ 
vaux  déjà  publiés  par  eux  et  le  texte  original  de  ceux 
de  ces  travaux  qu’ils  jugent  particulièrement  dignes 
de  retenir  l’attention  du  jury. 

Le  jury  appréciera  ces  travaux  moins  d’après  leur 
nombre  et  leur  longueur  que  d’après  l’esprit  d’origi¬ 
nalité  qu’ils  décèleront. 


Les  candidats  devront  joindre  également  à  leiir 
candidature  un  aperçu  sur  les  recherches  qu’ils  ont 
l’intention  d’effectuer  et  pour  lesquelles  ils  solli¬ 
citent  le  prix. 

Ils  s’engageront,  si  le  prix  leur  est  décerné,  à  pu¬ 
blier  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  proclamation 
du  prix,  un  travail  sur  ces  recherches  et  leurs  résul¬ 
tats. 

Ce  travail,  ou  un  résumé  de  ce  travail,  pourra  être 
publié  à  la  suite  des  comptes  rendus  du  Congrès 
annuel  de,  l’Association  française  d’urologie. 

Pour  l’année  1930;  le  prix  Etienne  Taesch,  sera  de 
7.500  francs.  —  Adresser  les  inscriptions  avant  le 
1“  juin  1930,  à  M.  le  D'  O.  Pasteau,  secrétaire  géné¬ 
ral,  13,  avenue  de  Villars,  Paris-V®. 

—  Les  cheminots  seront  au  régime  see,  en  Autriche. 
—  L’usage  des  boissons  alcoolisées  vient  d’être 
interdit,  en  Autriche,  aux  agents  des  chemins  de  fer, 
de  la  navigation  fluviale  et  aérienne,  pendant  leur 
service. 

—  Assistance  médicale  indigène  du  Cameroun.— 
Trois  postes  de  médecins  contractuels  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  indigène  sont  actuellement  vacants 
au  Cameroun.  Ils  conviendraient  à  de  jeunes  doc¬ 
teurs  français,  célibataires  ou  mariés  sans  enfants. 

Appointements  :  60.000  fr.  nets  et  logement.  Voya¬ 
ge  payé  en  l^®  classe.  Le  recrutement  est  fait  par 
contrat  renouvelable  de  deux  ans  avec  congé  de  six 
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CONSTIPATION 
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IKKATIF  DOUX  SPÉCMLEMENr  RECOMMANDÉ  POUR  LES  FEMMES  a  LES 
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mois,  rétribué  à  demi-solde  ;  faculté  de  faire  de  1  a 
clientèle  européenne  ou  américaine.  Le  climat  du 
Cameroun  estsain,  conditions  d’habitabilité  bonnes  ; 
coût  moyen  de  la  vie  :  environ  1.000  fr.  par  mois 
tout  compris.  , 

Adresser  les  demandes  avec  références  à  l’Agence 
du  Togo-Cameroun,  27,  boulevard  des  Italiens,  Paris. 

—  Départementde  la  Dordogne. —  Inspection  d’hy¬ 
giène.  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Dordogne  pour  le  recrutement  de  deux 
médecins  qui  seront  chargés  des  services  ci-après, 
dans  le  département  de  la  Dordogne  : 

1°  Inspection  sanitaire  des  écoles  ;  2°  Surveillance 
médicale  préventive  des  pupilles  de  la  Nation  ; 
3“  Consultations  gratuites  d’un  dispensaire  polyva¬ 
lent  d’hygiène  sociale  (antituberculeuses,  antivéné¬ 
riennes,  prénatales,  etc.)  ;  4°  Contrôle  des  vaccina¬ 
tions  diverses. 

Les  candidats  à  ces  fonctions  devront  être  Fran¬ 
çais,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine 
(diplôme  d’Etat),  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire, 
être  âgés  de  moins  de  45  ans. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  au  Préfet  de  la  Dordogne  avec  le  dossier  ré¬ 
glementaire,  avant  le  25  mai  1930. 

•r-  Naissance.  —  Le  docteur  Girard,  médecin- 
consultant  à  Ax-les-Thermes,  et  Madame,  nous  font 
part  de  la  naissance  de  leur  second  fils  Pierre. 


—  Æsculape.  —  Sommaire  du  numéro  d’avril  1930  : 
La  mère  à  la  mode  (1  ill.) .  —  Cinq  représentations 
d’animaux  et  d’êtres  légendaires  allaitant  (5  ill.), 
par  le  D''  Benjamin  Bord.  —  Pluton  et  Proserpine 
(1  ill.),  par  Le  Blond.  —  Anne  Boleyn  eut-elle  trois 
seins  ?  (5  ill.),  par  Jean  Avalon.  —  Neptune  et  la 
Nymphe  Phillare  (1  ill.).  L’aspic  de  Cléopâtre  la 
mordit-il  au  sein  ?  (5  ill.),  par  Louis  Masson.  — 
Sainte-Guen  aux  trois  mamelles  (1  ill.),  par  le  prof. 
Guiart.  —  Yama-Uba  allaitant  Kintobi  (1  ill.).  — 
L’Artémis  d’Ephèse  et  les  images  à  seins  multiples 
de  la  nature  (3  ill.),  parle  D^  Raymond  Cordier.  — 
La  Blonde  aux  seins  nus  (1  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


7  MAI 

Hôpitaux  et  hospices. 

Application  de  la  loi  du  14  février  1921  relative  à  la 
fixation  des  prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices. 

Décret  du  22  avril  1930. 

Art.  1er.  —  L’article  1er  décret  du  30  janvier 
1926  susvisé  est  modifié  et  complété  ainsi  qu’il  suit: 

Art.  1er.  —  Les  prix  de  revient  servant  à  calculer 
les  prix  de  journée  dus  aux  hôpitaux  et  hospices, 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 
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PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


TRAITEMENT 
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laryngites  et 
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en  exécntion  des  lois  des  15  juilletl893,27  juin  1904 
et  14  juin  1905  sont  évalués  en  prenant  pour  base  le 
total  des  dépenses  ordinaires,  extraordinaires  et  sup¬ 
plémentaires  afférentes  à  l’année  écoulée,  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  qui  n’ont  pas  trait  exclusivement  aux 
besoins  hospitaliers  de  la  circonscription  territoriale 
des  établissements  envisagés  et  sous  déduction  des 
éléments  suivants  : 

1®  Les  charges  de  la  dotation  ; 

2°  Le  montant  des  frais  de  gestion  du  patrimoine 
hospitalier,  y  compris  le  montant  des  travaux  inté¬ 
ressant  les  immeubles  du  domaine  privé  ; 

3®  Sous  réserve  des  dispositions  ci-après  :  les  som¬ 
mes  employées  au  remboursement  de  dettes  ou  en 
placement  de  fonds  y  compris  la  capitalisation  du 
dixième  des  revenus  ; 

4®  L’excédent,  s’il  en  existe,  de  la  valeur  des  restes 
en  magasin  au  1®'’  janvier  de  l’année  pour  laquelle 
est  évalué  le  prix  de  revient  sur  la  valeur  des  restes 
en  magasin  au  1®*'  janvier  précédent. 

En  cas  de  moins-value,  le  total  mentionné  au  pre¬ 
mier  alinéa  du  présent  article  serait,  au  contraire, 
majoré  du  montant  du  déficit  ;  • 

5®  Les  frais  d’acquisition  d’immeubles  et  les  dépen¬ 
ses  d’agrandissement  ou  de  transformation  de  l’éta¬ 
blissement  ; 

6®  Les  dépenses  faites  pour  la  production  des  pro¬ 
duits  en  nature  consommés  dans  l’établissement,  la 
valeur  commerciale  de  ceux-ci  restant  comprise  dans 
le  calcul  du  prix  de  revient, 


Restent  toutefois  comprises  dans  le  total  sus¬ 
mentionné,  les  dépenses  résultant  d’améliorations 
justifiées  par  les  besoins  courant^  d’un  service. 

Peuvent  entrer  en  compte  en  tout  ou  partie  les  an¬ 
nuités  des  emprunts  contractés  par  les  établissements 
hospitaliers  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  résultant 
de  travaux  d’aménagements,  constructions  et  agran¬ 
dissements  régulièrement  approuvés. 

Pour  être  admis  à  bénéficier  des  dispositions  du 
paragraphe  précédent,  les  établissements  hospitaliers 
doivent  en  faire  la  demande,  en  transmettant  au 
maire  la  délibération  de  leur  commission  administra¬ 
tive  portant  vote  de  l’emprunt.  Le  conseil  municipal 
donne  son  avis  sur  cette  demande,  en  même  temps 
que  sur  le  projet  d’emprunt,  s’il  y  a  lieu.  La  décision 
est  prise  par  le  préfet,  conformément  à  un  barème 
établi  par  un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  de  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique  et  compte  tenu  de  la  situation  finan¬ 
cière  des  établissements. 

Art.  2.-r—  Le  ministre  chargé  de  l’assistance  et  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur,  sont 
chai'gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

9  MAI 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  2  mai  1930  modifiant  le  décret  relatif  à  la 
réorganisation  de  l'école  d'application  du  service  de 
santé  militaire. 

Art.  l®®.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  21  du 
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décret  du  10  février  1920,  modifié  les  21  octobre 
1922,  l«ret  4  juin  1923, 12  mai  1925  et  12  avril  1926, 
concernant  la  réorganisation  de  l’école  d’applicatfon 
du  service  de  santé  militaire,  est  remplacé  par  le  sui¬ 
vant  ; 

«  Le  jury  de  médecine  et  celui  de  chirurgie  com¬ 
prennent  les  professeurs  chargés  d’un  enseignement 
régulier  à  l’école  auxquels  est  adjoint,  dans  chaque 
section,  un  membre  étranger  à  l’école,  du  grade  de 
médecin  commandant  au  moins.  Mais,  pour  chacune 
des  épreuves,  deux  professeurs  seulement,  dési¬ 
gnés  par  le  président,  feront  effectivement  partie  du 
jury,  l’un  d’eux  devant,  être  obligatoirement  celui 
chargé  de  l’enseignement  de  la  matière  sur  laquelle 
portera  l’épreuve.  » 

Art.  2 .  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui,  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

10  MAI 

Eaux  minérales. 

Trois  décrets  modifiant  la  réglementation  des  eaux 
minérales. 

Ces  décrets  seront  publiés  ul^érieureinent. 

Infirmiers  et  infirmières. 

Décret  du  15  aoril  1930  concernant  le  diplôme  d'Etat 
d'infirmier  ou  d'infirinière  des  asiles  d'aliénés. 

Art.  1®"'.  ^  Le  diplôme  d’État  d’infirmiers  et  infir¬ 


mières  professionnels  sera  accordé,  jjar  arrêté,  sur 
la  proposition  de  l’administration  préfectorale,  aux 
agents  du,  cadre  permanent  ayant  obtenu  le  diplôme 
des  écoles  dépertementales,  jusqu’à  la  fin  de  l’année 
scolaire  1927-1928. 

Hygiène  publique. 

M.  le  D’’  Henry  Thierry,  inspecteur  général  hono¬ 
raire  des  services  techniques  d’hygiène  de  la'  Ville  de 
Paris,  a  été  nommé  membre  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France,  en  remplacement  de 
M.  le  Dr  Netter,  démissionnaire. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’asile  public  d’aliénés  de  Pierrefeu  (Var),  par  suite 
du  départ  de  M,  le  Dr  Daussy,  appelé  à  un  autre 
emploi. 

11  MAI 

Assistance  publique. 

Les  récompenses  ci-après  ont  été  attribuées  pour 
services  exceptionnels  rendus  à  l’assistance  publi- 
que  :  ^ 

Médaille  d’or  :  M.  Léchât,  chef  de  bureau  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique. 

Médaille  de  bronze  :  Madame  le  Dr  Yavorshy,  de 
Paris  ;  M.  le  Dr  Giraud,  de  Clermont-Ferrand  ;  M.  le 
Dr  Alihu,  dit  Alich,  de  Vincennes  ;  MM.  les  docteurs 
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Bernheim,  Chavany,  de  Paris  ;  Gauillard,  de  beval- 
lois-Perret  ;  Hufnàgel,  de  Paris  ;  Rieder,  de  Paris 
Mlle  le  D'’  Ostwalt,  d’Ivry-sur-Seine. 

A  titre  posthume  :  M.  Mercier,  interne  à  l’hôpital 
Paul  Brousse,  à,  Villejuif  et  M.  Chaperon,  radiolo¬ 
gue  à  l’hôpita  j  Broussais,  à  Paris. 

13  MAI 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Le  nombre  des  admissions  à  PEcole  principale  du 
Service  de  santé-  de  la  Marine  pourra,  suivant  les  ré¬ 
sultats  des  examens,  atteindre  le  chiffre  maximum 
de  94  places,  dont  22  pour  la  marine  et  72  pour  .les 
troupes  coloniales. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  les  8  et  9  juillet 
1930  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Rochefort,  Toulon 
et  Alger  dans  les  conditions  fixées  par  l’Instruction 
publiée  au  Journal  officiel  du  23  janvier  1930.  (Voir 
Suppléments  documentaires  de  février  et  de  mars.) 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  de  chimie  de  l’école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Tours  s’ouvrira  le  jeudi  6  novem¬ 
bre  1930  devant  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Bordeaux. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Avis  de  vacance  de  chaire  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Les  chaires  : 

1“  D’hygiène  militaire,  hygiène  tropicale,  méde¬ 
cine  préventive  ;  ' 

2°  De  neuro-psychiatrie,  médecine  légale,  légis¬ 
lation  et  administration,  service  de  santé  en  France 
et  aux  colonies  ; 

3°  De  clinique  chirurgicale,  chirurgie  de  guerre, 
appareillage,  orthopédie,  spécialités,  seront  vacan¬ 
tes  à  la  date  du  31  décembre  1930  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

11  sera  procédé  aux  nominations  des  nouveaux 
titulaires  dans  les  condilions  prévues  à  l’article  9 
dii  décret  du  22  août  1928,  portant  organisation  de 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

Les  demandes  des  candidats  accompagnées  de  l’ex¬ 
posé  de  leurs  titres  et  travaux  scientifiques  et  d’un 
état  des  services  et  revêtues  des  avis  détaillés 
des  autorités  hiérarchiques,  devront  parvenir  au 
ministère  de  la  guerre  (direction  des  troupes  colonia¬ 
les,  3®  bureau),  le  15, octobre  1930,  au  plus  tard. 
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CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  FRANÇAIS 

Siège  social  :  95,  me  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®) 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  se  propose  d’envoyer  d’ici  quelques  fours  la 
lettre  ci- jointe  aux  élèves  de  philosophie,  aux  maîtres,  et  aux  parents  dont  elle  pourra  se  procurer  l’adresse. 

La  lecture  de  cette  lettre  renseignera  sur  le  but  cherché.  Des  conférences  seront  aussi  organisées, 
afin  de  mettre  les  jeunes  gens,  qui  se  destineraient  à  la  carrière  médicale  sans  être  suffisamment  infor¬ 
més,  au  courant  de  la  situation  actuelle  de  l’étudiant  et  du  médecin  français. 

La  Confédération  estime,  en  effet,  —  en  présence  âe  la  pléthore  actuelle  qui  règne  dans  nos  Facultés 
de  médecine,  —  que  beaucoup  de  jeunes  gens,  séduits  par  des  considérations  d’ordres  divers,  embrassent 
la  carrière  médicale  saris  avoir  suffisamment  réfléchi. 

Aux  Parents,  aux  Professeurs,  aux  Elèves  de  philosophie. 

Voici  que  s’avance  l’année  scolaire.  C’est  au  qués  français,  association  qui  a  pour  mission  de  ■ 

cours  de  cette  dernière  année  de  leurs  études  défendre  les  intérêts  moraux  et  matériels  des  mé- 

secondaires  que  les  «  philosophes  »,  aidés  de  leurs  decins  de  France,  nous  avons,  dans  les  circons- 

parents  et  parfois  de  leurs  maîtres,  choisissent  tances  actuelles,  le  devoir  d’éclairer  les  parents, 

la  carrière  qu’ils  veulent  embrasser.  les  maîtres  et  les  élèves,  sur  les  particularités 

Ce  moment  du  choix  d’une  carrière  est  grave  qu’ils  peuvent  ne  pas  bien  connaître,  de  l’exer- 
—  il  engage  complètement  l’avenir  ;  du  choix  ju-  cice  de  la  médecine,  actuellement,  et  surtout  1 
dicieux  réalisé  à  cette  date,  dépend  souvent  le  dans  les  années  qui  viennent.  | 

bonheur  d’une  vie.  Notre  but  n’est  pas  d’attirer  des  jeunes  gens 

Nous  n’avons  certes  pas  la  prétention  de  dé-  vers  les  Facultés  de  médecine  — il  n’est  pas  non  ■ 

velopper  ici  les  raisons  morales  et  matérielles  plus  de  les  dissuader,  en  principe,  de  s’orienter  I 

dont  l’examen  approfondi  doit  présider  au  choix  vers  notre  profession — mais  nous  voudrions  que  | 

d’une  profession.  Par  contre,  représentant  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
association  groupant  tous  les  médecins  syndi- 


seuls,  ceux  qui  auront  l’âme  bien  trempée,  qui 
seront  patients,  bons  et  courageux,  qui  seront 
décidés  à  faire  passer  les  satisfactions  d’ordre 
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moral  avant  les  bénéfices  d’ordre  matériel,  en  un 
mot  que  ceux-là  seuls  qui  ont  vraiment  la  «  vo¬ 
cation  »,  se  dirigent,  toutes  questions  connexes 
bien  étudiées,  vers  la  Faculté  de  médecine. 


Nous  voudrions  tout  d’abord  signaler  aux 
jeunes  philosophes  la  pléthore  médicale.  Le  nom¬ 
bre  des  médecins  a  déjà  augmenté  ;  si  nous  nous 
en  rapportons  aux  statistiques  des  Facultés,  il 
a  plus  que  doublé  depuis  huit  ans  et  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  qui  recevait  moins  de  500 
étudiants  par  an,  va  en  recevoir  un  millier. 

Pour  la  France  entière,  le  nombre  des  méde¬ 
cins  est  passé  de  16.815  en  1900  à  27.500  en 
1928,  alors  que  la  population  s’est  seulement 
accrue  de  deux  millions  d’habitants,  passant  de 
38.442.600  à  40.743.000.  On  peut  estimer  que 
dans  cinq  ans  le  nombre  des  médecins  aura  aug¬ 
menté  dans  des  proportions  élevées. 

Or,  la  pléthore  médicale  préscrlc  de  graves 
dangers  d’ordre  moral  autant  que  matériel  pour 
la  profession  elle-même  et  qu’il  est  inutile  de  dé¬ 
velopper  au  public  éclairé  que  nous  voulons  at¬ 
teindre. 

■Il  faut  aussi  que  parents  et  futurs  étudiants  sa¬ 
chent  bien  que  se  dessine  actuellement  la  cam¬ 
pagne  nécessaire  pour  relever  le  niveau  des  étu¬ 
des,  non  en  créant  fde  nouveaux 'examens,  mais 


en  rendant  ceux-ci,  les  premiers  surtout,  beau¬ 
coup  plus  sévères  et  devant  servir,  pratiquement, 
d’épreuves  éliminatoires.  Ce  sera  sans  doute  le 
seul  moyen  d’enrayer  la  pléthore,  moyen  déjà 
employé  avec  succès  dans  les  Facultés  de  droit 
et  que  nous  souhaitons  voir  entrer  dans  les  habi¬ 
tudes  de  la  Faculté  de  médecine.- 


Devons-nous  signaler  les  frais  d’éiudes  ?  Un 
journal  documentaire  les  chifl'rait  récemment 
après  calculs  sérieux^  à  111.000  francs,  pour  la 
durée  totale,  à  la  condition  encore  que  le  futur 
médecin  n’entrât  pas  dans  la  voie  des  concouis. 
Pratiquement,  le  médecin  arrive  à  gagner  sa  vie, 
s’il  3  quelque  chance,  à  trente  ans,  pas  avant. 
Encore  devia-t-il  «amortir  »  en  plusieuis  an¬ 
nées  ses  frais  d’installation,  d’achats  de  livres  et 
d’instruments,  toutes  choses  dont  le  coefficient 
d’augmentation  a  suivi  une  progression  plus  ra¬ 
pide  que  celle  des  honoraires  médicaux. 


Nous  ne  ferons  qu’une  allusion  discrète  aux 
lois  sociales  et  spécialement  à  la  loi  d’assurances 
sociales,  dont  l’application  est  maintenant  im¬ 
minente.  Mais  ce  serait  un  tort  de  croire  que  le 
médecin  y  «  gagnera  ».  Ce  qui  est  bien  certain. 
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aù  contraire,  et  quoi  qu’il  advienne  des  projets 
actuels,  c’est  que  la  médecine  y  perdra  en  valeur 
scientifique  et  morale  et  en  considération. 

Pour  que  la  médecine  garde  son  caractère  éle¬ 
vé,  pour  que  le  médecin  reste  l’homme  qui  doit 
avoir  la  confiance,  tdute  la  confiance  de  ceux  qui 
viennent  à  lui,  il  faut  donc  éviter  la  pléthore  dé¬ 
moralisatrice.  11  faut  aussi  que  les  jeunes  gens 
qui  veulent  embrasser  la  carrière  médicale,  pré¬ 
venus  à  l’avance,  sachent  "bien  les  difficultés,  les 
peines  et' les  déboires  de  la  profession.  La  fortune 
ne  vient  pas  au  médecin  et  nos  associations  de 
bienfaisance  professionnelle  pouri aient  donner, 
sur  ce  point,  d’éloquentes  et  pénibles  précisions. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir,  par 
cette  courte  lettre,  appeler  l’attention  des  inté¬ 
ressés  de  demain  :  parents,  maîtres  et  élèves. 

Le  secrétaire  général  :  Dr  P.  Cibrie  ;  le  président  : 

professeur  V.  Balthazard.' 


SERVICE  DE  SANTÉ 

Tableau  d’ Avancement  de  1930. 
RÉSERVK 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Raymond-Ligouzat, 
rég.  Paris  ;  Gastex,  10®  rég.  ;  Hoche,  20®  rég.  ;■ 
Melot,  rég.  Paris  ;  Blary,  Maroc. 


Pour  le  grade  de  médecin  lieutenànt-colànel. 
Les  méd.  command.  :  Masure,  5®  rég.  ;  Gui¬ 
chard,  rég.  Paris  ;  Henriot,  11®  rég.  ;  Marmey, 
Maroc  ;  Viry,  15®  rég.  ;  Bourgeois,  rég.  Paris  ; 
Brisard,  rég.  Paris  ;  Guichemerre,  9®  région  ; 
Micheleau,  18®  rég.  ;  Argaud,  17®  rég.  ;  Théve- 
not,  14®  rég.  ;  Besoin,  l^®  rég,.  ;  Michel,  15®  rég.  ; 
Quidet,  rég.  Paris. 

Mencière,  6®  rég.  ;  Theuclet-Luzie,  13®  rég.  ; 
Lère,  13®  rég.  ;  Giry,  6®  rég.  ;  Debève,  P®  rég.  ; 
Larger,  rég.  Paris  ;  Lemaître,  2®  rég.  ;  Bour¬ 
geois,  rég.  Paris  ;  Binet,  20®  rég.  ;  Colombani, 
Maroc  ;  Rouanet  de  Lugan,  16®  rég.  ;  Lévêque, 
8®  rég.  ;  Louart,  rég.  Paris  ;  Borland,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Dupont,  12®  rég.  ;  Charbonnier,  3®  rég.  ; 
Soubies,  8®  rég.  ;  Perrin,  20®  rég.  ;  Lande,  18®  rég, 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  çapit.  :  Honorât,  19®  G.  A.  ;  Mes- 
lin,  18®  rég.  ;  Berthollet,  14®  rég.  ;  Mondiet,18® 
rég.  ;  Moreau,  rég.  Paris  ;  Subercaze,  12®  rég.  ; 
Batsère,  19®  G.  A.  ;  Gand,  19®  G.  A.  ;  Pelis- 
sard,  19®  G.  A.  ;  Giacardy,  18®  rég.  ;  Lagache, 
15®  rég.  ;  Descamps,  1®”  rég.  ;  Frilet,  8®  rég.  ; 
Gil,  16®  rég.  ;  Joubert,  13®  rég.  ;  Devaux,  9® 
rég.  ;  Virevaux,  13®  rég.  ;  Denis,  5®  rég.  ;  Fran¬ 
çois,  Maroc  ;  Dauthuile,  l®r  rég.  ;  Deroy,  3® 
rég.  ;  Delaunay,  rég.  Paris  ;  Rochaix,  14®  rég,  ; 

Voir  la  suite  page  LXIll-1111 


TROUBLES  fOMCTIONKELS-,^# 
du  (ŒUR 


Bromure  DE  SPARTÉIKE 
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PROPOS  DU  JOUR 


Grandeurs  et  misères  de  l’américanisation  importée  à  Paris. 


Les  Américains  sont  à  notre  égard  d’une  géné¬ 
rosité  inlasèable.  Après  avoir  assuré  la  remise  en 
état  du  château  de  Versailles,  après  avoir  permis 
à  notre  Muséum  d’histoire  naturelle  de  cons¬ 
truire  une  galerie  de  botanique,  ils  offrent  150 
millions  pour  la  réédifcation  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  et  plus  de  80  millions  pour 
développer  notre  Cité  universitaire.  Evidem¬ 
ment  ces  largesses  de  la  Fondation  Rockefeller 
nous  imposent  une  reconnaissance  sans  limites. 
Nous  nous  permettrons  cependant  quelques  ré¬ 
serves.  Il  nous  est  tout  particulièrement  agréable 
de  remercier  nos  amis  d’Amérique  du  cadeau 
somptueux  qu’ils  font  à  l’œuvre  privée  qu’est 
la  Cité  universitaire.  Nous  acceptons  à  la  ri¬ 
gueur  avec  plaisir  les  réparations  du  Château 
de  Versailles  qui,  dans  une  certaine  mesure,  est 
un  groupement  de  chefs-d’œuvre  qui  entre 
dans  le  patrimoine  de  l’humanité  et  à  la  conser¬ 
vation  duquel  toute  personne  civilisée  a  le 
droit  de  s’intéresser.  Mais  nous  sommes  un  peu 
humiliés  en  tant  que  Français,  d’être  secourus, 
comme  des  parents  pauvres,  pour  la  reconstruc¬ 
tion  de  notre, Muséum  et  de  notre  Faculté  de 
médecine. 

La  France  est-elle  ruinée  au  point  de  ne  pou¬ 
voir  entretenir  ses  établissements  de  recherches 
et  d’enseignement  scientifiques  ?  N’a-t-on  pas 
voté  des  milliards  pour  l’équipement  de  notre  ou¬ 
tillage  national  ?  Et  nos  Facultés  et  nos  labora¬ 
toires  seraient-ils  considérés  comme  n’entrant 
pas  dans  ce  domaine  ?  Comme  Français  nous 
éprouvons  un  peu  le  sentiment  que  nous  ressen¬ 
tirions,  nous  hommes  privés,  si  un  de  nos  amis, 
voulant  nous  être  agréable,  nous  glissjait  dans 
la  main  un  billet  de  banque  ou  un  chèque 
quand  nous  nous  attendions  à  un  objet  d’art 
ou  à  une  subvention  pour  une  œuvre  de  bien¬ 
faisance  qui  nous  intéresse.  Certes  nous  savons 
que  nous  ne  serons  pas  compris  de  tout  le  monde 
et  sans  doute  avons-nous  tort  d’exposer  nos 
scrupules  et  de  faire  preuve  d’une  insolite  fierté. 
Tout  cela  est  une  question  de  caractère  et  d’un 
sentiments.sans  doute  exagéré  de  notre  dignité. 

Peut-être  encore  sommes-nous  tentés'  de  réa¬ 


gir  d’une  façon  excessive  contre  cette  mentalité 
de  vaincus  dont  nous  avions  pris  l’habitude  de¬ 
puis  l’humiliation  de  1871. 

'  Mais  laissons-là  ces  subtilités.  L’Amérique 
est  généreuse  à  notre  égard  et  notre  devoir  est  de 
supporter  allègrement  le  fardeau  de  la  recon¬ 
naissance.,  D’ailleurs  ne  sommes-nous  pas  en 
train  de  nous  américaniser  ?  Partout  on  taylo- 
rise,  l’on  standardise  et  nous  assistons  depuis 
dix  ans  à  une  transformation  américaniste  de 
nos  villes  et  de  notre  Pays.  Il  suffit  d’observer 
et  de  réfléchir  un  peu  pour  nous  rendre  compte 
des  progrès  vertigineux  que  nous  faisons  dans 
cette  voie.' 

Nous  avons  lu  beaucoup  sur  l’Amérique, 
mais  c’est  le  livre  de.  M.  Paul  Morand,  sur 
New-York,  qui  nous  a  le  plus  ouvert  les  yeux. 
La  description  qu’il  nous  en  fait  coïncide  bien 
d’ailleurs  avec  ce  que  nous  nous  imaginions  sur 
cette  ville  immense  et  tentaculaire.  Mais  avons- 
nous  intérêt  à  la  prendre  comme  modèle  et  Paris 
doit-il  gagner  beaucoup  à  copier  New-York  ? 
On  nous  permettra  d’en  douter.  Ces  deux 
villes  sont  étrangement  différentes  et  ce  qui 
dans  l’une  est  une  nécessité  et  parfois  un  agré¬ 
ment,  devient  une  superfétation  choquante  et 
une  monstruosité  dans  l’autre. 

New-York  a  été  primitivement  construite 
dans  l’île  Manhattan  entre  deux  rivières,  ne 
pouvant  s’étendre  en  superficie,  elle  s’est  déve¬ 
loppée  en  hauteur,  d’où  la  nécessité  du  gratte- 
ciel  qui  n’a  pas  sa  raison  d’être  à  Paris  où  il  est 
souvent  odieux  et  toujours  ridicule.  Les  gens  qui 
viennent  à  New'-York  n’y  viennent  pas  pour 
y  vivre,  encore  moins  pour  se  distraire  ;  ce  sont 
tous  des  gens  pressés,  atteints  de  la  fièvre  de  la 
spéculation  qui  ne  cherchent  qu’à  s’enrichir. 
Ce  n’est  pas  là  le  but  de  la  grosse  majorité  de 
la  population  parisienne  et  encore  moins  celle 
des  étrangers,  surtout  des  Américains,  qui  fuient 
la  vie  fiévreuse  en  venant  séjourner  à  Paris. 

Bien  que  cosmopolite,  Paris  est  essentiellement 
une  ville  française  tandis  que  la  population  de 
New-York  est  étrangement  mêlée  et  déteint 
fortement  sur  son  caractère.  Deux  millions 


1660 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  V  —  30 


d’Israëlites,  la  plupart  venus  des  pays  slaves, 
un  million  d’Allèmands,  150.000  Hongrois, 
300.000  Nègres,  80.000  Chinois,  un  mélange 
d’Italiens,  de  Danois,  de  Scandinaves,  d’Irlan¬ 
dais,  d’Anglais,  de  Polonais,  d’Arméniens,  de 
Mexicains,  pas  plus  de  30.000  Français,  voilà  le 
fond  de  la  population  de  New-York.  On  ne 
nous  dit  pas  s’il  s’y  trouve  une  majorité  de 
vieux  américains.  De  sorte  que  l’on  a  pu 
dire  que  New -York  est  la  première  ville  juive 
du  monde,  la  seconde  cité  italienne,  la  troisiè¬ 
me  allemande  et  la  seule  vraie  capitale  de  l’Ir¬ 
lande.  Un  humoriste  a  ajouté  :  Les  Juifs  pos¬ 
sèdent  NeAv-York,  les  Irlandais  l’administrent 
et  les  Nègres  en  jouissent. 

A  côté  des  Palais  de  la  Cinquième  avenue,  dont 
lè  luxe  est  inimaginable,  à  côté  de  l’agitation 
épileptique  de  Wall  Street,  des  monstrueux  hô¬ 
tels  conxme  le  Waldorf-Astoria,  s’étalent  tes 
taudis  des  quartiers  nègres,  chinois  et  juifs. 
Dans  pareil  milieu,  ne  sauraient  régner  nos 
moeurs  parisiennes.  L’existence  y  est  agitée  et 
toujours  trépidante.  Il  n’y  a  pas  de  vie  de 
famille  ;  on  y  ignore  les  repas  pris  en  commun. 
Le  plus  souvent  le  New-Yorkais  mange  sans 
s’asseoir.  Mais  à  côté  de  ces  coutumes  qu’un 
médecin  ne  saurait  recommander,  on  trouve  là 
un  souci  de  l’hygiène  que  nous  voudrions  bien 
voir  régner  à^  Paris.  Chez  nous,  la  poussière  de 
la  rue  recouvre  les  étalages  des  marchands  de 
comestibles,  de  volailles  et  de  fruits  et  saupoudre 
'  les  pâtisseries  sur  lesquelles  butinent  en  été  des 
essaims  de  mouches.  Et'ne  pailons  pas  du  lait  ! 

Il  n’en  est  pas  de  même  à  New-York,  lisez 
ce  passage  de  M.  Paul  Morand  ; 

«  New-York  a  une  horreur  biblique  pour  ce 
qui  est  impur  ;  aussi  ses  restaurants  ont-ils 
l’air  de  cliniques  ;  le  moindre  sandwich,  le  moin¬ 
dre  morceau  de  sucre  est  vendu  dans  des  sacs 
hermétiquement  clos,  les  verres  en  papier  sont 
jetés  dès  que  l’on  y  a  bu.  On  se  souvient  des 
scandales  de  Chicago  et  de  ses  conserves  ava¬ 
riées,  du  succès  qui  accueillit  la  Jungle  d’Upton 
Sinclair  ;  ce  temps  n’est  plus  depuis  les  lois  dra¬ 
coniennes  de  Roosewelt  sur  l’introduction  des 
produits  chimiques  dans  la  nourriture  (Pure 
foo4  büls.)  Dans  les  marchés  tous  les  produits 
sont  étiquetés,  classés,  définis  ;  dans^  les  halles 
circulent  une  armée  d’inspecteurs  de  viandes  et 
de  surveillantes  spécialistes  des  légumes,  des 
fruits  et  surtout  du  lait  ;  le  lait  est  contrôlé 
continuellement  (il  y  a  trois  classes  de  lait) 
et  tous  ceux  qui  le  manipulent  doivent  avoir 
passé  un  examen  médical.  L’on  compte  que  la 


moitié  de  l’arrivage  quotidien  au  marché  est 
détruit.  «  Des  restes  de  New-York  on  ferait  vivre 
l’Asie  »,  me  dit  Claudel.  » 

Sur  ce  point,  Paris  aurait  avantage  à  prendre 
modèle  sur  New-York.  Chez  nous,  l’on  parle 
beaucoup  de  médecine  préventive.  Nous  avons 
fréquemment  émis  le  vœu  de  la  création  de  cen¬ 
tres  de  diagnostic.  Ils  existent  à  New -York, 
mais  pas  tout  à  fait  comme  nous  les  rêvons. 
Goûtez  les  renseignements  que  M.  Paul  Morand 
nous  donne  sur  Vlnstilul  de  prolongation  de  la 
vie  : 

«  Il  existe  à  New-York  certains  garages  aux¬ 
quels  sont  attachés  des  spécialistes  (de  la  car¬ 
buration,  des  pneus,  du  pont  arrière,  des  roule¬ 
ments,  etc.)  qui  en  quelques  heures  inspectent 
votre  voiture  sur  toutes  ses  faces  :  on  vous  remet 
un  verdict  à  la  suite  de  quoi  vous  savez  exacte¬ 
ment  pendant  combien  de  temps  et  de  kilomètres 
vous  pouvez  encore  rouler  avant  de  revendre 
votre  auto.  De  même  dans  la  QuaranteAroi- 
sième  rue,  Vlnstitiit  de  prolongation  de  la  vie 
vous  offre  d’examiner  préventivement  votre 
corps  :  pendant  plusieurs  jours  vous  appartenez 
à  des  techniciens,  des  chimistes,  des  physiolo¬ 
gistes  ...  et  vous  sortez  ayant  appris  que  votre 
cœur  a  vingt  ans,  vos  yeux  trente,  votre  prostate 
quarante,  votre  estomac  cinquante  et  que  vos 
cheveux  n’en  ont  plus  que  pour  quatre  ou  cinq 
ans  à  vivre  ;  mais  attention  à  la  moelle  épi¬ 
nière  1  un  an  tout  au  plus  :  c’est  le  moment  de 
prendre  une  assurance  sur  la  vie.  » 

A  côté  de  cet  Institut,  vraisemblablement 
subventionné  par  les  toutes  puissantes  com¬ 
pagnies  d’assurances  américaines,  il  existe  à 
New-York,  de  nombreux  Instituts  de  dermato¬ 
logie  et  des  cliniques  de  chirurgie  esthétique. 
Cette  chirurgie  nous  paraît  y  avoir  pris  iine 
extension  et  s’y  pratiquer  de  façon  qui  ne  la  font 
guère  ressembler  à  celle  qu’exercent  nos  amis 
les  D’'®  Dartigues  et  Bourcuet.  En  lisant  le  pas¬ 
sage  que  consacre  M.  Paul  Morand  Aces  instituts 
de  beauté,  nous  croyons  voir  revivre  (juste 
j’Ptour  dns, choses  d’ici-bas  !)  nos  vieilles  corpo¬ 
rations  des  harbier.s-chirnrgiens  et  des  barbiers 
étuvistes,  accommodées  au  goût  américain  : 

«  Vers  Park  Avenue,  par  Lenington  et  Madi- 
son  ,  écrit  M.  Paul  Morand,  je  traverse  un  quartier 
qui  semble  plus  particulièrement  celui  de  la 
Beauté.  Idon  sait  que  la  Newyorkaise  consacre 
beaucoup  de  temps  et  d’argent  à  la  culture  de 
son  moi  :  le  résultat  est  magnifique.  Il  y  a,  dans 
Manhattan,  plus  de  deux  mille  instituts  de  der¬ 
matologie,  d(^  salons  anti-rides,  de  praticiens 
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du  cuir  chevelu,  masseurs,  ondulateùrs  et  chi¬ 
rurgiens  plastiques,  spécialistes  de  l’excision 
du  double  menton,  professionnels  des  injections 
de  paraffine,  épileurs  dé  sourcils  à  l’aiguille 
électrique,  classés  sous  les  noms  barbares  de 
cosmeticians  ou  beaiiticians.  Quant  aux  dro¬ 
guistes,  aux  marchands  de  masques  esthétiques, 
de  vaporisateurs,  de  machines  à  onduler  les 
unes  et  à  décrépeler  les  autres,  de  produit  pour 
le  cheveu,  quant  aüx  infirmières  blondes,  qui, 
cachées  derrière  leurs  rideaux  roses,  à  l’aide  de 
fils  électriques  et  d’instruments  de  torture 
nickelés  descendant  du  plafond  pratiquent  «  ces 
choses  coupantes,  piquantes,  mortifiantes  dont 
dépend  la  vie  même  de  la  Beauté  »,  on  imagine 
quelles  fortunes  ils  réalisent  en  peu  de  temps.  » 

Enfin,  pour  donner  une  dernière  idée  des  ins¬ 
titutions  newyorkaises  et  montrer  le  contraste 
qui  règne  entre  la  métropole  des  Etats-Unis 
d’Amérique  et  notre  capitale,  nous  citerons  la 
description  que  fait  M.  Paul  Morand  de  l’Uni¬ 
versité  de-  Columbia  : 

Université  de  Columbia. 

«  Apprenez  à  domicile;..  Détachez  ce  cou¬ 
pon  et  notez  ce  qui  vous  intéresse. . .  Compta¬ 
bilité,  agriculture,  biologie,  cours  de  psycho¬ 
logie  commerciale,  de  droit  commercial,  de  ré¬ 
daction  pour  revues  commerciales,  cours  de 
composition  pour  films,  cours  de  littérature, 
cours  pour  assureurs  ou  pour  apprentis  roman¬ 
ciers,  cours  d’astronomie,  de  poésie,  de  machine 
à  écrire,  etc. . .  » 

Telles  sont  les  affiches  de  recrutement  de 
l’Université  de  Columbia.  La  grande  uhia 
mater  new-yorkaise  n’est  ni  sportive  comme 
Yale,  ni  aristocrati({ue  comme  Princeton,  ni 
vieille  Amérique  comme  Harvard.  Sous  la  dic¬ 
tature  éclairée  du  Président  Nicolas  Murray 
Butler,  elle  est  avant  tout  pratique  :  centre 
d’études  utilitaire,  formant  des  hommes  d’ac¬ 
tion,  non  des  savants.  C’est  une  usine,  une  ma¬ 
nufacture  de  la  culture...  EUe  n’e.stpas  isolée 
du  monde,  ne  tourne  pus  le  dos  à  la  vie  quoti¬ 
dienne  ;  en  cela  elle  ressemble  aux  nôtres.  Petite 
ville  de  briques  et  de  marbre  à  l’intérieur  de  la 
grande,  elle  se  compose  de  toute  une  série  d’édi¬ 
fices  et  de  bâtiments  qui  vont  des  bords  de 
l’Hudson  jusqu’à  Amsterdam  Avenue.  Maison 
internationale  pour  les  étrangers,  fondation 
Rockefeller,  maison  d’Italie,  centre  de  culture 
italienne,  Bernard  Collège,  '  nombreuses  Ecoles 
de  journalisme  et-'de  commerce.  Musée  drama¬ 


tique,  Halls  dbnnés  par  les  millionnaires.  La 
Bibliothèque  ressemble  à  la  gare  de  Pensylvanie 
qqi  elle  même  ressemble  aux  bains  de  Caracalla  ; 
University  Hall  n’a  rien  de  la  grâce  abandonnée 
et  mélancolique  des  Halls  oxoniens  ;  o’est  une 
antichambre  d’hôtel,  c’est  l’Agence  Cook  de 
la  Science  ;  les  machines  à  écrire  y  crépitent, 
les  fichiei's  s’épaississent  sans  cesse  de  nouveaux 
cartons,  des  secrétaires  casqués  prennent,  par 
téléphone,  des  commandes  toute  la  journée. 
Depuis  un  quart  de  siècle  le  Président  Butler 
commande  ici.  C’est  un  dés  hommes  les  plus 

importants  des  Etats-Unis . 

«Le  Président  rêve  de  faire  de  Columbia,  quand, 
les  générosités  qu’il  sait  provoquer  le  permettront, 
une  cité  de  parcs  et  de  jardins.  Telle  quelle, 
puissante,  riche,  active,,  hâtive,  pleine  d’étu¬ 
diants  avides  d’apprendre,  lieu  de  rencontre  de 
toutes  les  races,  de  toutes  les  côuleurs  de  peaux, 
elle  est  l’image  de  New-York.  Des 'esprits  sans 
bienveillance  ont  dit  d’Oxford,  enfoncée  dans  le 
passé,  qu’elle  était  la  maison  des  causes  perdues  ; 
Columbia  est  celle  des  causes  gagnées.  » 

Certes  tout  ceci  nous  paraît  bien  étrange  et 
nous  ne  pouvons  nous  figurer  la  transformation 
de  notre  Université  parisienne  en  une  Université 
de  Columbia  où  les  cours  de  littéiature  Iratei- 
nisent  avec  ceux  pour  les  assureurs  et  les  ap¬ 
prentis  lomanoiers  et  où  l’on  enseigne  la  poésie  ' 
avec  le  maniement  de  la  ma. bine  à  écrire.  Cela 
ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  aurait  rien  à  lui.  em¬ 
prunter.  Mais  il  en  est  de  Columbia  comme  des 
gratte-ciel,  comme  des  banques  épileptiques  de 
Wall  Street,  comme  des  Instituts  pour  la  pro¬ 
longation  de  la  vie  humaine,  comme  des  Eta¬ 
blissements  de  dermatologie,  de  cosmétique  et 
de  beauté,  tout  ceci  s’adapte  très  bien  à  New- 
York  et  à  son  milieu,  mais  ferait  un  singulier 
effet  transporté  à  Paris.  Chaque  ville  a  ses  qua¬ 
lités,  ses  défauts,  sa  beauté  et  ses  charmes  ;  les 
mœurs  de  ses  habitants  s’adaptent  au  milieu  où 
ils  vhœnt  et  où  ils  travaillent.  Qu’on  emprunte 
à  New-York  ce  qui  est  bien  et  peut  s’adapter  à 
Paris.  D’accord.  Mais  vouloir,  par  mode,  par  sno¬ 
bisme,  par  manie  de  l’imitation  de  tout  ce  qui 
est  étranger,  faire  de  Paris  une  réduction  de 
New  -Y'ork,  c’cst  une  sottise.  Les  alfiches  lumi¬ 
neuses  colorées  qui  éblouissent  le  passant 
peuvent  encore  à  la  rigueur  être  admises,  les 
boulevards  parisiens  n’ont  rien  de  plus  particu- 
lièremenl^esthétique.Mais  tolérer  qu’on  déshonore 
de  ces  illuminations  de  carnaval  nos  Champs- 
Elysées,  la  plus  belle  avenue  du  Monde,  déplora- 
blement  transformée  depuis  quelques  années  en 
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avenue  commerciale,  c’est  un  crime  de  lèse 
majesté  urbaine. 

Aussi  tout  en  admirant  l’Amérique  et  le  peuple 
américain,  tout  en  acceptant  les  leçons  qu’ils 
peuvent  nous  donner,  gardons-nous  de  les  co¬ 
pier  servilement,  même  en  chirurgie,  même 


en  inédecine,  même  en  hygiène.  Prenons  à 
New -York  ce  dont  nous  pouvons  réellement 
bénéficier,  mais  ne  nous  américanisons  pas, 
sachons  rester  nous-mêmes,  sachons  rester 
Français. 

J.  Nom. 


Travaux  Originaux 

PSYCHIATRIE  DE  GUERRE  ET  COMMOTIONS 

Par  R.  Benon, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 


Sommaire. —  A.  Commotions  types.  I.  Etiologie.-  II.  Syndromes  et  maladies. Accidents  immédiats, 
prochains,  lointains  :  a)  Accidents  immédiats  :  1“  l’asthénie  ;  2°  la  confusion  mentale  ;  3°  l’am¬ 
nésie  ;  4“  l’état  second  ;  5°  l’agnosie  ;  6°  l’aphasie  et  l’apraxie  ;  7°  l’épilepsie  et  l’hystérie  ;  8°  les 
paralysies  et  contractures  réflexes  ;  9“  le  tremblement  ;  10°  les  syndromes  complexes  ;  —  b)  Com¬ 
plications  prochaines  :  1°  l’asthénie  prolongée  ;  2°  V  asthéiïo-manie  ;  3°  T  hyperthymie  anxieuse 
aiguë  ;  4®  la  stupeur,  la  manie,  le  délire  et  la,démence  précoce  ;  5®  la  psychose  de  Korsakoff  ;  6®  l’hal- 
lucinose  aiguë  délirante  ;  1°  la  céphalée  paroxystique  ;  8°'  autres  complications  prochaines  ;  ■ — 
c)  Complications  lointaines  :  1®  les  psychoses  périodiques  ;  2®  les  démences-;  3®  les  délires  systé¬ 
matisés  chroniques  ;  4°  la  sinislrose  ;  5®  les  troubles  du  caractère  ;  6°  l’épilepsie  ;  —  d)  séquelles  ;  — 
III.  Diagnostic  :  complexités  ;  — IV.  Pronostic  et  médecine  légale  :  indemnisations;  —  V.  Traite¬ 
ment.  —  B.  Commotions  atypiques  :  généralités. 


Le  facteur  commotionnel,  au  front,  en  tant 
que  facteur  déterminant  de  maladies  nerveuses 
ou  mentales  (1),  est  un  facteur  physique,  en 
d’autres  termes,  un  facteur  traumatique.  Il 
est  très  différent  du  facteur  émotionnel.  Ces 
deux  facteurs,  commotionnel  et  émotionnel, 
peuvent  se  trouver  associer  chez  un  même 
malade. 

Généralités.  —  Du  point  de  vue  physiologique, 
comme  du  point  de  vue  physiopathologique, la 
commotion  est  un  phénomène  assez  complexe 
dans  ses  manifestations  diverses.  On  dit  qu’il  y  a 
commotion,  quand  une  secousse  est  communi¬ 
quée  à  un  organe  quelconque,  soit  par  un  coup. 


(l)  Cet  article,  sauf  quelques  modilications,  est  ex¬ 
trait  d’un  mémoire  sur  «  la  yuern.  r.l  la  pulholotjic  meii- 
talé  »,  déposé,  d’une  part  à  l’Institut  en  décembre 

1924,  d’autre  part,  à  l’Académie  de  médecine  en  février 

1925,  mémoire  de  833  pages  dont  il  a  paru  une  analyse 
générale  clans  les  .\im.  de  méd.  et  de  pluirm.  militaire.-!, 
1927,  avril. 


soit  par  une  chute  sur  une  partie  qui  en  est  plus 
ou  moins  .éloignée.  La  commotion  cérébrale  est 
directe,  prochaine,  immédiate,  ejuand  elle  résulte 
de  traumatismes  s’exerçant  sur  le  crâne  lui 
même  ;  c’est  alors  le  choctrâumaticpie  proprement 
dit.  Elle  est  indirecte,  lointaine,  médiate,  cjuand 
elle  survient  à  la  suite  de  coups  ou  de  chutes, 
dans  lesquels  la  violence  est  propagée  au  crâne, 
spécialement  par  la  colonne  vertébrale  (chute 
sur  les  pieds,  chute  sur  les  genoux,  chute  sur  lés 
fesses,  chute  sur  une  épaule,  chute  sur  le  dos  : 
par  exemple  après  projection  en  l’air  par  écla¬ 
tement  d’obus  ou  de  mine,  etc.).  —  La  commo¬ 
tion  cérébrale  diffère  de  la  contusion  cérébrale 
(jans  laquelle  il  y  a  attrition  et  lésions,  plus  ou 
moins  étendues  et  profondes  du  cerveau.  Elle 
diffère  de  la  compression  cérébrale,  qui,  elle,  est 
réalisée  quand  une  esquille  osseuse,  un  frag¬ 
ment  osseux,  un  corps  étranger,  un  épanchement 
sanguin,  etc.,  rétrécissent  par  la  force  qu’ils 
exercent  sur  l’encéphale,  la  capacité  crânienne  et 
troul)lent  les  fonctions  du  cerveau.  Une  commo- 
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lion  cérébrale  très  typique  est  celle  qui  fait  suite 
à  une  secoilsse  de  tout  l’organisme  ;  il  s’agit  alors 
de  traumatismes  généraux  comme,  par  exem¬ 
ple,  dans  l’explosion  d’obus  à  proximité,  sans 
lésion  organique  extérieure  on  de  traumatismes 
spéciaux  de  la  périphérie' (par  opposition  aux 
traumatismes  crâniens). 

Ces  distinctions  de  la  commotion  cérébrale 
avec  la  contusion,  la  compression,  le  choc  direct 
du  cerveau,  sont  justifiées  du  point  de  vue  ana¬ 
lytique  et  organique  ;  elles  paraissent  plutôt  un 
peu  spécieuses,  sinon  vaines,  du  point  de  vue 
psycho-  ou  névropathique.  Si  nous  ajoutons  qiie 
toutes  les  blessures  du  crâne  s’accompagnent, 
plus  ou  moins,  de  commotion  directe,  on  se  ren¬ 
dra  compte  du  caractère  artificiel  des  divisions 
d’ordre  chirurgical  :  elles  sont  nécessaires  pour 
la  pratique  opératoire,  elles  sont  accessoires 
physio-pathologiquement. 

Un  point  essentiel,  au  sujet  de  la  commo¬ 
tion,  c’est  la  perte  de  connaissance  (abolition 
du  mouvement,  de  la  sensibilité  de  l’intelligence, 
avec  diminution  et  même  arrêt  des  fonctions  de 
nutrition  par  syncope  cardiaque  et  respiratoire). 
Le  vent  du  boulet,  comme  les  autres  facteurs 
traumatiques,  n’agit  qu’autant  qu’il  détermine, 
la  perte  de  connaissance.  Cette  perte  de  con¬ 
naissance  est  tantôt  légère,  tantôt  grave.  Elle  ' 
dure  quelques  secondes,  quelques  minutes, 
quelques  heures,  plusieurs  jours.  Légère,  elle 
passe  souvent  inaperçue.  A  noter  que  la  perte 
de  connaissance  d’origine  commotionnelle  peut 
être  retardée,  c’est-à-dire  se  produire  quelques 
minutes  après  le  traumatisme  causal.  La  perte 
de  connaissance,  quand  il  y  a  commotion  véri¬ 
table  du  cerveau,  ne  doit  faire  que  très  exception¬ 
nellement  défaut. 

Dans  l’étude  de  ce  facteur  commotionnel  au 
front,  nous  traiterons  à  part  les  faits  de  com¬ 
motion  pure  ;  mais  nous  montrerons  que  les  mê¬ 
mes  symptômes,  les  mêmes  syndromes,  les  mê¬ 
mes  maladies,  peuvent  s’observer  à  la  suite  de 
contusion  ou  de  compression  du  cerveau,  de 
fracture  ou  lilessure  du  crâne,  parce  que,  dans 
ces  cas,  la  commotion  cérébrale  se  surajoute 
constamment  aux  autres  accidents.  De  là,  les 
deux  chapitres  suivants  : 

A)  Commotions  types  ; 

B)  Commotions  atypiques,  ou  associées  à  d’au¬ 
tres  lésions  de  cause  traumatique,  directe  ou  in¬ 
directe. 

Le  premier  chapitre  sera  de  beaucoup  le  plus 
étendu,  il  comporte  l’étude  d’une  foule  de  syn¬ 
dromes,  les  uns  essentiels  et  communs,  les  autres 
accessoires  et  exceptionnels. 


A.  Commotions  types. 

Le  facteur  commotionne]  au  front  doit  être 


nettement  séparé  du  facteur  émotionnel.  L’ébran¬ 
lement  physique,  déterminé  par  la  commotion, 
ne  saurait  être  assimilé  que  métaphorique¬ 
ment  aux  troubles  corporels,  localisés  et 
généraux,  qu’entraîne  *un  état  émotionnel. 

On  découvre  à  l'examen  quelques  raisons  qui 
expliquent  cette  confusion.  D'autre  part,  une 
■commotion  peut  être  l’origine  d’altérations  de 
l’émotivité,  soit  immédiatement,  soit  prochai¬ 
nement.  D’autre  part,  les  phénomènes  d'asthé¬ 
nie  qui  sont  si  manifestes,  et  probablement 
essentiels,  après  les  traumatismes  physiques, 
s’observent  couramment  dans  les  états  émo¬ 
tionnels  douloureux.  Mais  l'observation  des 
faits,  leur  analyse  psycho-clinique,  montrent  des 
enchaînements  de  symptômes  tout  différents 
dans  l’un  et  l’autre  cas.  Nous  nous  attacherons 
à  l’établir.  Si  les  malades,  en  partant  de  causes 
diverses,  arrivent  cjuelquefois  à  réaliser  les  mêmes 
syndromes  ou  les  mêmes  affections,  immédiate¬ 
ment  ou  tardivement,  il  ne  faut  pas,  de  ce  fait-là, 
mêler  les  facteurs  étiologiques,  ou  essayer,  en 
quelque  sorte,  de  les  unifier.  Voici  le  plan  que 
nous  suivrons  :  nous  étudierons  le  facteur  com- 
motiOnnel  d’abord  au  point  de  vue  étiologique 
et  puis  au  point  de  vue  clinique  (syndromes  et 
maladies,  diagnostic  et  pronostic),  enfin  au 
►  point  de  vue  médico-légal  et  thérapeutique. 

I.  Etiologie.  —  Toute  commotion  cérébrale, 
d’abord,  s’accompagne  de  la  perte  de  connais¬ 
sance  du  sujet  ;  puis,  après  le  retour  à  la  cons¬ 
cience,  on  constate  un  état  particulier,  nerveux 
et  mental,  tantôt  simple,  tantôt  complexe,  qui 
constitue  une  variété  de  «  choc  »  traumatiqüe. 
Ce  choc  traumatique  est  différent  du  choc 
hémorragique  post-traumatique,  et  du  choc  in¬ 
fectieux,  ou  toxi-infectieux,  post-traumatique  : 
c’est,  à  proprement  parler,  le  choc  «  nerveux  » 
post-traumatique.  Pour  nous,  ce  choc  est  avant 
tout  d’ordre  asthénique. 

La  commotion,  en  tant  ejue  facteur  de  trou¬ 
bles  psychiquêS  ou  névrosiques,  peut  agir  comme 
cause  déterminante,  occasionnelle  ou  prédispo- 
santê.  Comme  cause  déterminante,  elle  engendre 
des  troubles  dysthéniques,  des  troubles  amnési¬ 
ques,  des  troubles  confusionnels,  des  troubles 
aphasiques,  exceptionnellement  des  troubles  dé¬ 
mentiels  (démence  traumatique),  etc.  Comme 
cause  occasionnelle,  elle  paraît  capable  de  pro¬ 
duire  des  syndromes  vésaniques,  hallucinatoires 
ou  interprétatifs,  aigus  ou  subaigus,  et  aussi, 
sans  doute,  des  syndromes  démentiels  («  démen¬ 
ce  »  précoce),  etc.  Les  commotions  prédispo¬ 
sent-elles  aux  maladies  mentales  ou  nerv'euses  ? 
Créent-elles  un  terrain,  favorable  à  leur  déve¬ 
loppement  ultérieur  et  lointain  ?  C’est  possible, 
mais  incertain.  Les  séquelles  commotionnellles 
(l’asthénie  spécialement.)  prédisposent  aux  idées 
délirantes,  et  surtout  aux  idées  délirantes  de 
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persécution  et  d’hypocondrie  ;  mais  c’est  que,  pro¬ 
bablement,  ces  séquelles  éveillent,  par  elles- 
mêmes,  les  inclinations  ou  tendances  para¬ 
noïaques  du  patient. 

Par  quel  mécanisme  les  commotions  produi¬ 
sent-elles  des  névro-  ou  des  psychopathies  ? 
Cela  est  l’obscurité  même.  La  théorie  de  l’ébran¬ 
lement  encéphalique  a  toujours  des  défenseurs  ; 
le  fait  possible  d’un  choc  par  le  déplacement  du 
liquide  céphalo-rachidien  peut  s’associer  à 
.  l’ébranlement  de  la  masse  cérébrale.  Le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  font  jouer  un  rôle  capital  aux 
lésions  histologiques  du  tissu  nerveux.  Ces  lésions 
sont-elles  constantes  chez  tout  commotionné  ? 
Cela  est  probable;  mais  les  lésions  relevées  histo- 
pathologiquement  sont-elles  la  cause  unique 
des  syndromes  si  divers  observés  après  les 
commotions  ? 

IL  Syndromes  et  maladies.  — Les  syndromes 
et  maladies  déterminés,  directement  ou  indirec¬ 
tement,  par  les  commotions,  sur  le  front  des 
armées,  représentent  un  des  chapitres  les  plus 
importants  de  la  pathologie  mentale  et  nerveuse 
de  guerre.  Il  est  très  compliqué,  d’abord  parce 
qu’il  est  relativement  varié,  ensuite  par  ce  qu’il 
comprend  l’étude  d’accidents  immédiats,  se¬ 
condaires  et  tardifs,  ou  plus  clairement,  l’étude* 
des  quatre  points  suivants  : 

a)  Les  accidents  immédiats  (post-commo- 
tionnels)  ; 

b)  Les  complications  prochaines  (post-commo- 
tionnelles)  ; 

c)  Les  complications  lointaines  (post-com- 
motionnelles)  ; 

d)  Les  séquelles  commotionnelles. 

On  voit  de  suite  qu’il  n’y  a  pas  un  syndrome 
névro-  ou  psychopathique  commotionnel,  mais 
plusieurs  syndromes  de  cette  sorte.  L’un  d’eux 
pourtant,  —  le  syndrome  asthénique  post-com- 
motionnel,  —  tient  une  place  si  large  dans  cette 
pathologie  spéciale  que  l’on  est  porté  à  lui  attri¬ 
buer  ici  un  rôle  de  premier  plan. 

a)  Accidents  immédiats.  —  Parmi  les, acci¬ 
dents  immédiats  ou  primaires  po.st-commotion- 
nels  du  front,  il  faut  citer  :  1“  l’asthénie  ;  2°  la 
confusion  mentale  ;  3“  l’amnésie  ;  -t°  l’état  se¬ 
cond  ;  .ô”  l’agnosie  ;  6°  l’aphasie  ;  7°  l’épilepsie  et 
l’hystérie  ;  8°  les  paralysies  et  contractures  ré¬ 
flexes  ;  9°  le  tremblement  ;  10°  les  syndromes 
psychonévropathiques  complexes. 

1°  L’.\sthéxie.  — L’asthénie  post-commotion- 
nclle  du  front  est  une  variété  d’asthénie  trau¬ 
matique.  Cette  asthénie  qui  suit  la  commotion, 
phénomène  physique,  est  une  asthénie  normale, 
naturelle,  physiologique  ou  physiopathologique. 
Elle  dépend  direptement  de  la  commotion  ;  dans 
les  cas  types,  elle  n’est  précédée  ni  suivie  d’au¬ 
cune  émotion  afflictive. 


Cette  asthénie  post-commotionnelle  immé¬ 
diate  peut  se  présenter  sous  trois  formes  :  une 
forme  commune  ou  moyenne,  une  forme  légère, 
mais  non  pas  forcément  bénigne,  une  forme 
grave  ou  stupeur  post-commotionnelle. 

Forme  commune  ou  moyenne.  —  Lorscfue  le 
commotionné  va  revenir  à  lui,  au  bout  d’un 
temps  variable,  on  le  voit  faire  quelques  mouve¬ 
ments,  tourner  les  yeux,  mouvoir  les  membres 
supérieurs  ou  inférieurs,  se  remuer,  et,  enfin,  ré¬ 
pondre  par  monosyllabes  aux  questions  qui  lui 
sont  adressées  un  peu  vivement.  Durant  plusieurs 
heures,  quelquefois  durant  plusieurs  jours,  il 
reste  somnolent,  anéanti,  assoupi,  comme  dans 
la  torpeur  ;  puis  une  sorte  d’abattement,  d’inac^ 
tivité  générale  persiste  plus  ou  moins  longtemps. 

A  la  période  d’état,  auelques  jours  ou  quel¬ 
ques  heures  après  la  période  d’anéantissement 
profond  du  début,  quand  il  de\ient  relative¬ 
ment  aisé  d’entrer  en  relation  avec  le  blessé,  on, 
constate  très  nettement  : 

1°  l’amyosthénie, 

2°  l’anidéation, 

qui  sont  les  deux  symptômes  essentiels  de  l'as¬ 
thénie  nerveuse  généralisée. 

L’amyosthénie  est  caractérisée  par  un  état 
d’inertie  et  de  mutisme  à  peu  près  complet, 
par  une  sensation  ou  un  sentiment  de  faiblesse 
musculaire,  quelquefois  de  lassitude,  de  fatigue, 
de  courbature.  Comme  le  sujet  parle  peu,  on 
parvient  assez  difficilement  à  analyser,  ses  sen¬ 
sations.'  En  revanche,  l’état  de  son  activité 
générale  est  typique  ;  on  peut  dire  qu’à  ce  mo¬ 
ment  l’amyosthénie  est  un  phénomène  bien  plus 
«  objectif  »  que  «  subjectif  ».  Le  patient, 
couché  dans  le  décubitus  hoiizontal,  garde  une 
immobilité  à  peu  près  totale. Il  ne  fait  guère 
de  mouvements  spontanés.  C’est  à  peine  s’il 
touriie  la  tête  ou  les  yeux,  lorsqu’on  lui  adresse 
la  parole.  Capable  d’exécuter  quelques  mouve- 
_  ments,  par  exemple  plier  les  bras  ou  les  jambes, 
se  mettre  sur  le  côté,  capable  de  s’alimenter, 
d’absorber  quelques  boissons,  il  ne  fait  que  des 
mouvements  lents  et  comme  pénibles.  Il  ne  fait 
pas  de  gestes,  ou  presque  pas.  S’il  parle,  c’est 
encore  lentement,  à  voix  basse,  avec  efloit  ; 
souvent  même  il  ne  termine  pas  la  phrase  com¬ 
mencée,  ou  les  mots  qu’il  prononce  sont  sans 
suite.  Les  mouvements  provoqués  sont  exécutés 
avec  la  plus  grande  lenteur.  Connnande-t-on  au 
blessé  de  fléchir  les  jambes  ?  Il  commence  douce- 
nrent  le  mouvement  et  bientôt  s’arrête  en  che¬ 
min.  Les  impulsions  brusques  et  violentes  sont 
très  rares  à  cette  période.  La  force  musculaire, 
mesurée  au  dynanomètie,  est  toujours  diminuée  ; 
elle  l’est  inégalemerit  :  onia  trouve  tantôt  très 
faible,  tantôt  presque  normale,  par  exemple  si 
le  patient  accomplit  une  contraction  brusque  de 
ses  muscles.  C’est  un  signe  de  médiocre  valeur. 
Les  réflexes  à  la  percussion  des  tendons,  notam- 
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ment  les  réflexes  rotuliens,  sont  plutôt  dimi¬ 
nués  qu’exagérés  ;  assez  souvent,  ils  sont  vifs, 
mais  seulement  lors  des  premières  percussions. 
On  constate  la  même  lenteur  avec  la  même  ten¬ 
dance  à  la  fatigue  clans  l’étude  des  mouvements 
réflexes  par  excitations  sensorielles  doulou¬ 
reuses.  Les  piqûres  ou  les  pincements,  les  sons 
aigus,  les  lumières  intenses,  donnent  lieu  à  des 
réactions  plus  ou  moins  immédiates  ou  rapides, 
jamais  durables  et  bientôt  nulles.  Après  plu¬ 
sieurs  excitations  du  même  ‘organe,  le  sujet 
n’accomplit  plus  aucun  mouvement  réflexe  ;  il 
a  besoin  de  repos,  il  tombe  dans  la  somnolence. 
La  vue  paraît  être  le  sens  le  plus  troublé  :  le 
sujet  doit  toujours  faire  un  grand  effort  pour 
lire  ou  écrire,  pour  distinguer  les  personnes,  les 
détails  des  choses.  Nous  pensons  que  ces  troubles 
sont  dus  à  l’asthénie  de  la  musculature  interne 
et  externe  de  l’œil.  L’ouïè  est  mieux  conservée  : 
le  sujet  reconnaît  les  voix  des  personnes  beau¬ 
coup  rnietfx  qu’il  ne  les  distingue  par  la  vue.  Le 
plus  souvent,  quand  le  blessé  garde  les  yeux 
ouverts,  le  regard  est  vague  et  fixe  ;  l’œil  est 
terne  et  comme  voilé.  Inertie  générale,  réactions 
réduites  au  rninimurn,  fatigue  précoce  suivie 
d’abattement  profond,  telles  sont  les  manifes¬ 
tations  essentielles  de  l’amyosthénie. 

Ij’ anidéaiion  est  caractérisée  par  le  ralentis¬ 
sement  des  processus  psychiques,  la  difficulté 
d’évocation  des  souverrirs.  L’esprit  du  patierrt 
est  corrrrne  engourdi,  la  tête  vide.  Les  idées 
sorrt  embrouillées,  confuses,  éparses.  Il  ne  par¬ 
vient  pas  à  rassenrbler  ses  souvenirs,  il  fait  effort 
pour  penser,  il  cherche,  mais  ne  trouve  que  péni¬ 
blement  une  réponse.  L’observateur  ne  doit  pas 
l’accabler  de  questions,  ni  le  presser  de  répondre, 
lûvré  à  lui-même,  ou  encore  au  début  d’un 
exailieu,  après  un  long  repos,  il  trouve  tout  d'un 
coup,  ou  progressivement,  le  renseignement 
qu’on  sollicite  de  sa  part.  La  fatigue  cérébrale, 
chez  lui,  vient  rapidement  comme  la  fatigue 
musculaire.  On  doit  savoir  que  cet  état  d’ani- 
déation,  de  ralentissement  des  processus  psy¬ 
chiques,  ne  s’accompagne  pas  d’amnésie  de 
fixation  et  que  le  sujet,  qui  se  rend  compte  de 
ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  conserve  dans  son 
esprit  les  faits  actuels  les  plus  importants. 
L’attention  ne  peut  être  soutenue,  ni  la  réflexion 
prolongée,  d’où  l’impossibilité  ou  la  grande 
difficulté  du  calcul,  de  l’écriture  et  même  de  la 
lecture. 

Quelques  autres  symptômes,  reliés  directe¬ 
ment  ou  médiatement  à  l’asthénie  nerveuse 
générale,  complètent  ce  tableau  clinique.  La 
constipation^  qui  traduit  l’asthénie  intestinale, 
est  constante.  La  bradycardie  est  plus  fréquente 
que  la  tachycardie  :  l’une  coimne  l’autre  peu¬ 
vent  être  dues  à  l’état  d’asthénie  du  muscle 
cardiaque.  La  respiration  est  lente,  comme 
tous  les  autres  mouvements.  La  température  est 


normale,  sauf  complications.  La  céphalée,  sim¬ 
ple  lourdeur  de  tête  d’ordinaire,  les  bourdonne¬ 
ments  d’oreilles,  sont  communs.  Le  gâtisme  est 
exceptionnel.  A  cette  période,  on  peut  constater 
de  l’agitation,  à  base  d’anxiété  ou  d’énerve¬ 
ment,  qui  voile,  l’asthénie. 

Forme  légère  ou  atténuée.  —  Lorsque  le  syn¬ 
drome  asthénie  post-commotionnelle  affecte  une 
forme  légère  .ou  atténuée,  c’est  presque  tou¬ 
jours  dans  les  cas  où  la  perte  de  connaissance 
a  été  de  courte  durée,  ou,  même,  passe  pour 
n’avoir  pas  existé.  Le  malade,  revenu  très  vite  à 
lui,  ne  sera  pas  évacué  du  front  ;  il  continue  à 
à  vivre  la  vie  de  son  escouade  ;  il  éprouve  bien 
un  certain  degré  de  faiblesse  .musculaire  et  idég- 
tive  ;  il  n’y  attache  pas  d’importance,  ou  le  subit 
avec  résignation.  Ces  phénomènes  asthéniques, 
post-commotionnels,  légers  en  apparence,  sont 
utiles  à  bien  connaître  ;  ils  peuvent  guérir 
spontanément  en  quelques  semaines,  plus  rare¬ 
ment  en  quelques  mois  ;  ils  peuvent  s’aggraver, 
se  compliquer  de  céphalée,  de  vertiges,  de  di¬ 
gestions  difficiles,  etc.,  et  nécessiter  finalement 
l’hospitalisation.  Un  assez  grand  nombre  de  ces 
«  petits  »  asthéniques  post-commotionnels,  mé¬ 
connus  pendant  la  guerre,  sont  rentrés  chez 
eux  diminués  et  se  sont  montrés  incapables 
d’accomplir  leur  tâche  antérieure  ;  la  plupart  ne 
sont  pas  pensionnés,  quoique  leur  activité  soit 
réduite  souvent  de  moitié.  Ajoutons,  enfin,  cfue 
ces  syndromes  asthéniques  légers  ont  donné  lieu 
quelquefois,,  à  des  névroses  ou  à  'des  psychoses 
de  forme  sérieuse,  chroniques  et  même  incura¬ 
bles.  , 

Forme  grave.  Stupeur.  —  La  forme  grave  de  , 
l’asthénie  nerveuse  généralisée  est  représentée 
par  la  stupeur  ou  la  stupidité,  qui  n’est  donc  que 
l’état  le  plus  intense,  le  plus  profond,  de  l’as¬ 
thénie.  L’immobilité,  le  mutisme  sont  absolus  : 
il  y  a  impossibilité  de  tout  mouvement  volon¬ 
taire  ou  automatique.  Nous  pensons  que,  dans  ce 
cas,  la  perte  de  connaissance  post-commotion¬ 
nelle  est  cnnstante  et  de  longue  durée.  Revenu 
.  à  lui,  inerte  totalement,  le  patient  garde  l’atti¬ 
tude  où  il  s’est  trouvé,  renversé,  accroupi 
agenouillé,  accoudé,  les  parties  les  plus  lourdes 
du  corps  entraînant  ou  comprimant  les  autres. 

Il  reste  là,  prostré,  anéanti,  les  yeux  fixes  ou 
vagues.  Questionné,  il  ne  répond  pas  ;  la  facç.est 
sans  expression,  sans  vie.  Parfois;  au  bout  d’un 
moment,  il  dira  :  «  Je  suis  abruti ...  Je  suis 
comme  idiot.  » 

Lorsque  le  blessé,  affecté  de  stupeur,  a,  en  par¬ 
tie  ou  complètement,  recouvré  ses  facultés  de 
mouvement  et  d’intelligence,  il  explique  qu’il 
entendait  ce  qui  se  disait  autour  de  lui,  qu’il 
voyait  ce  qui  se  passait,  qu’il  sentait  ce  qu’on 
lui  faisait,  qu’il  se  rendait  compte  de  sa  situation, 
mais  qu’alors  il  ne  pouvait  ni  bouger  ni  parler  ; 
son  corps  était  anéanti,  san^  vigueur  ;  sa  tête 
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était  vide,  sans  idée.  A  certains  détails  qu’il 
donne,  on  reconnaît  qu’il  a  bien  gardé  le  sou¬ 
venir  des  événements  qui  se  déroulaient  près  de 
lui. 

La  durée  ,de  la  stupeur  post-commotionnelle 
est  variable.  Elle  est  de  quelques  minutes  ou  de 
quelques  heures,  de  quelques  jours  ou  de  plusieurs 
semaines.  Si  l’état  de  stupeur  guérit  souvent, 
il  peut  aussi  marquer  le  point  de  départ  de 
complications  diverses  que  nous  retrouverons 
dans  les  chapitres  suivants. 

2®  La  confusion  mentale.  —  La  confusion 
mentale  post-commotionnelle  est  commune, 
mais  habituellement  de  très  courte  durée. 

Elle  est  essentiellement  caractérisée  par  des 
troubles  de  la  reconnaissance  portant  sur  les 
lieux,  les  personnes,  le  temps  et  les  choses  ; 
elle  s’accompagne  de  troubles  de  l’attention,  de 
troubles  de  l’orientation,  etc.,  quelquefois,  d’une 
sorte  d’excitation  intellectuelle  profondément 
incohérente  qu’il  ne  faut  pas  prendre  pour  du 
délire.  Elle  fait  immédiatement  suite  à  la  période 
qui  vient  après  la  perte  de  connaissance  d’ori¬ 
gine  commotionnelle.  Alors  que  chacun  croit 
que  le  patient  va  revenir  à  lui,  il  entre  dans  une 
période  de  troubles  profonds  de  la  perceptivité. 
11  ne  sait  pas  où  il  se  trouve.  Levé,  il  ne  sait 
pas  où  il  va.  Il  ne  reconnaît  ni  les  personnes  ni 
les  choses.  Il  est  égaré,  hébété,  perdu,  mais  il 
n’exprime  aucune  idée  délirante.  Cet  état  de 
confusion  mentale  type  se  dissipe  ordinaire¬ 
ment  en  quelques  minutes  ou  en  quelques  heures. 

La  confusion  mentale  post-commotionnelle 
peut  se  compliquer  d’illusions  et  d’hallucina¬ 
tions  avec  délire  (délire  hallucinatoire)  ou  sans 
délire  (onirisme).  La  confusion  mentale,  le 
délire  hallucinatoire,  l’onirisme  ne  se  mêlent 
pas,  mais  plutôt  se  succèdent.  On  observe  par 
exemple  des  alternatives  de  confusion  mentale 
et  de  délire  hallucinatoire,  et  non  pas  en  même 
temps  l’un  et  l’autre  état  morbide.  Le  sujet 
atteint,  au  lieu  de  revenir  à  son  état  normal, 
quand  le  délire  hallucinatoire  cesse,  revient  à 
son  état  de  confusion  mentale. 

La  confusion  mentale  post-commotionnelle 
coexiste-t-elle  toujours  avec  l’asthénie  post- 
commotionnelle  ?  C’est  à  peu  près  certain.  Cela 
ne  veut  pas  dire  cependant,  qu’il  existe  une 
«  confusion  mentale  asthénique  »,  cela  signifie 
simplement,  pour  nous,  que  l’asthénie  post- 
commotionnelle  peut  se  compliquer  de  confusion 
mentale,  ce  qui  est  très  différent.  Il  s’agit, dans 
ce  cas,  essentiellement  d’asthénie  avec  confu¬ 
sion  mentale,  épisodique  et  accessoire.  L’ex¬ 
pression  confusion  mentale  asthénique  est 
obscure  et  fausse.  On  se  demande,  à  l’occasion 
de  cette  question,  si  l’existence  de  l’asthénie  est 
indispensable  au  développement  de  la  confusion 
mentale,  autrement  dit  si  la  confusion  dans  les 


idées  (asthénie  mentale)  favorise  le  développe¬ 
ment  de  la  confusion  dans  les  perceptions;  la 
fréquence  de  ce  syndrome,  à  la  suite  des  commo¬ 
tions,  semblerait  l’indiquer.  Nous  pensons, 
quant  à  nous,  que  la  confusion  mentale  vraie 
peut  exister  à  l’état  de  pureté,  par  exemple 
dans  l’intoxication  alcoolique,  dans  certaines 
infections,  etc. 

La  confusion  mentale  post-commotionnelle, 
en  tant  que  complication  psychopathique,  nous 
paraît  sans  gravité,  si  on  la  compare  notamment 
à  la  dépression  ou  asthénie  post-commotionnelle. 

3°  L’amnésie.  —  Il  y  a  plusieurs  types  d’am¬ 
nésies  commotionnelles  ;  ces  amnésies  sont  à 
confondre  .  avec  les  amnésies  traumatiques. 
Elles  présentent  des  caractères  généraux  que 
nous  étudierons  d’abord  ;  elles  revêtent,  en 
outre,  diverses  formes  qu’on  peut  dire  les  unes 
communes,  les  autres  spéciales.  ' 

a)  Les  caractères  généraux.  —  Les  caractères 
généraux  de  l’amnésie  qui  se  manifeste  immé¬ 
diatement  après  les  commotions  sont  importants 
à  préciser  au  double  point  de  vue  descriptif  et 
dagnostique.  Cette  amnésie,  fonctionnelle  ou 
dynamique  doit  être  séparée  de  i’amnésie  orga¬ 
nique  ou  destructive,  qui  doit  accompagner  la 
démence  traumatique  et  que  nous  étudierons 
plus  loin. 

L’apparition  des  phénomènes  amnésiques 
post-commotionnels  est  soudaine.  Dès  que  le 
sujet  a  repris  connaissance,  on  constate  qu’il 
est  incapable  de  se  remémorer  ce  qui  vient  de  lui 
arriver.  Il  semble  que  le  début  de  cette  amnésie 
puisse  être  retardé  :  durant  une  première  pé¬ 
riode  de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours, 
le  blessé  se  rappelle  sa  commotion,  puis,  cette 
période  écoulée,  il  n’en  a  plus  aucun  souvenir. 
Toutefois,  on  se  demande  si  les  faits  de  cet  ordre 
ne  sont  pas  dus  à  l’insuffisance  de  l’observation 
analytique  psycho-elinique. 

L’amnésie  commotionnelle,  —  par  rapport 
au  temps  et  à  la  commotion  prise  comme  point 
de  repère,  —  est  une  amnésie  antéro-rétrograde, 
c’est-à-dire  qu’elle  porte  sur  la  commotion  et 
sur  les  événements  qui  l’ont  suivie  et  précédée, 
ou,  si  l’on  veut,  sur  les  événements  qui  lui  sont 
postérieurs  dans  le  temps  (amnésie  antérograde) 
et  antérieurs  (amnésie  rétrograde).  On  pourrait 
appeler  plus  justement,  croyons-nous,  l’am¬ 
nésie  dite  antérograde,  amnésie  positive,  c’est- 
à-dire  amnésie  de  sens  positif  par  rapport 
au  point  d’origine,  et  l’amnésie  dite  rétrograde, 
amnésie  négative,  c’est-à-dire  amnésie  de  sens 
négatif  par  rapport  à  ce  même  point  d’origine, 
n  n’y  a  pas  d’amnésie  rétrograde  simple  ;  tou¬ 
jours  il  existe  un  certain  degré  d’amnésie  anté¬ 
rograde  ;  celle-ci  est  moins  évidente  et  moins 
frappante  que  celle-là  ;  pourtant  elle  est  réelle. 
Quand  le  blessé  revient  à  lui,  il  y  revient  non 
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pas  brusquement,  mais  progressivement,  après 
avoir  traversé  une  période  pendant  laquelle  il 
parle,  répond,  questionne,  renseigne,  ordonne, 
etc.,  dont  il  né  garde  aucun  souvenir. 

L’amnésie  rétro-antérograde  commotionnelle 
est  une  amnésie  localisée  par  rapport  à  la  vie 
du  sujet.  Les  limites,  en  arrière  et  en  avant  de 
la  commotion,  sont  précises,  de  sorte  que  par¬ 
fois  l’observateur  parvient  à  en  déterminer  les 
minutes  initiales  et  terminales. 

Au  point  de  vue  quantitatif,  c’est  une  am¬ 
nésie  complète,  totale  ;  tous  les  événements  de 
la  période  d’amnésie  ont  disparu.  C’est  en  vain 
que  le  sujet  essaie  de  se  rappeler  les  faits  de  la 
commotion  ou  quelques  bribes  de  ces  faits. 
Cela  est  d’autant  plus  frappant,  pour  l'amnésie 
rétrograde  surtout,  que  les  souvenirs  immé¬ 
diatement  anterieurs  au  début  de  l’amnésie, 
restent  intacts,  clairs;  détaillés.  Quant  à  l’am¬ 
nésie  rétrograde,  surtout  à  son  déclin,  elle  est 
souvent  incomplète  :  certains  faits  sont  conser¬ 
vés,  d’autres  oubliés.  C’est  que  le  sujet  retrouve 
graduellement,  et  non  pas  brusquement,  son 
état  mnésique  antérieur. 

Qualitativement,  l’amnésie  rétrograde  est 
quelquefois  une.  amnésie, de  reproduction,  c’est- 
à-dire  que  les  souvenirs  non  évoqués  actuelle¬ 
ment  (souvenir  de  la  commotion,  souvenirs 
des  circonstances  qui  l’ont  précédée)  sont  sus¬ 
ceptibles  de  reparaître  au  bout  de  quelques 
jours  ou  de  quelques  semaines.  Le  plus  sou¬ 
vent,  ces  souvenirs  ne  reviennent  jamais, 
comme  s’ils  avaient  été  détruits.  Il  y  a  alors 
amnésie  rétrograde  par  disparition  probable 
des  traces  que  laissent  les  sensations  dans  le 
cerveau.  L’amnésie  antérograde  est  surtout  une 
amnésie  de  fixation,  plus  rarement  une  amnésie 
d’évocation  ou  de  localisation.  Cette  amnésie 
antérograde  de  conservation  est,  maintes  fois, 
peu  apparente  ;  il  faut  la  rechercher  pour  la 
constater  ;  elle  est  évidente  surtout  lorsque  le 
sujet  est  revenu  à  lui  et  qu’on  lui  rappelle  ce 
qu’il  a  dit  ou  lait  durant  cette  phase  d’amnésie. 

L’amnésie  commotionnelle  paraît  affecter 
d’après  quelques  exemples,  la  forme  de  l’amné¬ 
sie  systématisée. 

Enfin  cette  amnésie,  comme  durée,  est  épiso¬ 
dique  ou  prolongée  ;  elle  paraît  pouvoir  devenir 
chronique  (forme  grave). 

b)  La  forme  commune.  — La  forme  commune, 
ou  courante,  de  l’amnésie  commotionnelle  passe 
par  deux  périodes  bien  distinctes. 

Première  période.  —  Le  sujet  a  présenté  un 
véritable  coma,  ou  bien  il  a  perdu  connaissance 
simplement  quelques  minutes.  Revenu  à  lui, 
il  est  amnésique  antérograde  de  fixation  :  il 
oublie  ce  qu’il  vient  de  dire  ;  il  oublie  ce  qu’on 
vient  de  lui  demander  ;  il  répète  une  cjuestion 
qu’il  a  déjà  posée  et  à  laquelle  on  a  répondu  ; 
il  ne  se  rappelle  plus  ce  qu’il  a  fait  à  l'instant 


même,  etc.  Il  ignore  la  commotion  dont  il  vient 
d'être  victime,  ou  bien,  parfois,  il  raconte  des 
faits  d’ordre  fabulatoire.  A  noter  que  le  malade, 
à  cç  moment,  d'une  part,  n'est  pas  atteint,  de 
confusion  mentale  et  que,  d’autre  part,  s’il  est 
asthénique,  son  asthénie  psychique  cède  le  pas, 
dans  le  tableau  clinique,  à  l’amnésie  de  fixation. 
Cette  amnésie  antérograde  de  conservation 
disparaît  peu  à  peu,  en  tiuelques  heures  ou  en 
quelques  jours.  On  voit,  bientôt,  que  le  sujet 
est  plus  présent,  qu’il  sait  mieux  ce  qu’il  dit 
ou  fait,  etc.  Les'  céphalées  intenses  qui  suivent 
immédiatement  certaines  commotions  et  qui 
tiennent  sans  cesse  en  éveil  l’attention  du  patient 
prolongent  quelquefois  la  durée  de  ces  phéno¬ 
mènes  d’amnésie  antérograde  de  fixation. 

Deuxième  période.  —  La  première  période, 
sorte  d’état  second  sans  altération  de  la  per¬ 
sonnalité,  cesse  dès  que  l’amnésie  de  fixation  à 
disparu,  dès  que  le  blessé  a  retouvé,  du  point 
de  vue  mnésique,  son  état  antérieur.  A  ce  mo¬ 
ment,'  époque  habituelle  où  l’on  examine  jç 
sujet,  on  observe  qu’il  a  de  l’amnésie  rétro-anté¬ 
rograde.  L’amnésie  rétrograde  qui  étonne  le 
malade  et  fixe  la  curiosité  de  l’entourage,  ne 
peut  guère  passer  inaperçue  ;  l’amnésie  anté- 
rograde  doit  être  recherchée  avec  soin  ;  sinon, 
elle  sera  méconnue. 

L’amnésie  rétrograde  porte  sur  la  commotion 
et  sur  les  circonstances  immédiates  qui  l’ont 
précédée.  Quelquefois  cette  amnésie  se  prolonge 
davantage  en  arrière  ;  il  en  résulte  une  forme 
spéciale  d’amnésie  que  nous  '  analyserons  plus 
loin.  D’ordinaire,  dans  la  forme  commune,  elle 
s’étend  sur  les  faits  qui  ont  eu  lieu  quelques 
minutes,  plus  rarement  quelques  heures,  deux 
ou  trois  jours,  avant  la  commotion  ;  elle  englobe' 
de  menus  détails  aussi  bien  que  des  événements 
importants.  Cette  amnésie  rétrograde  est  nette¬ 
ment  localisée  dans  le  temps  ;  eRe  s’arrête 
brusquement  à  un  moment  donné,  et,  au  delà, 
les  souvenirs  se  manifestent,  précis  et  nombreux. 
Elle  est  complète,  totale  ;  elle  n^ épargne  aucun 
des  faits  qui  se  sont  déroulés.  C’est  rarement  une 
amnésie  de  reproduction  :  les  souvenirs  dans  ce 
cas  reparaissent  en  commençant  par  les  plus 
éloignés.  Le  plus  souvent,  sinon  constamment, 
c’est  une  amnésie  par  disparition  des  traces  qne 
laissent  les  sensations  et  idées  dans  le  cerveau, 
puisque  les  sensations  ou  idées  qui  avaient 
précédé  immédiatement  la  commotion  et  qui 
avaient  été  certainement  conservées,  en  partie 
ou  en  totalité,  ne  peuvent  être  remémorées. 
Dans  ce  cas,  l’amnésie  rétrograde  est  une  amné¬ 
sie  définitive,  l’autre  étant  simplement  passagère 
,  L’amnésie  antérograde  porte  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  après  la  commotion  ;  le  sujet  a 
prononcé  des  paroles,  accompli  des  actes,  quel¬ 
quefois  complexes  et  importants,  dont  il  n’a 
aucun  souvenir,  malgré  les  précisions  qu’on  Itli 
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fournit.  Il  paraissait  revenu  à  son  état  normal 
quand,  en  réalité,  il  présentait  un  état  psychique 
spécial,  une  sorte  d’état  second  dans  lequel  il 
ayait,  comme  nous  l’avons  vu,  de  l’amnésie  de 
fixation  (première  période).  Cette  amnésie 
antérograde  de  fixation  apparaît  clairement  lors 
de  l’examen  à  la  deuxième  période,  quand  le 
patient  a  retrouvé  sa  mentalité  antérieure.  C’est 
une  amnésie  localisée  comme  l’amnésie  rétro¬ 
grade,  mais  sa  terminaison  est  souvent  indécise 
vague.  Quand  elle  va  cesser,  elle  se  montre, 
incomplète  ;  c’est  à  la  fois  une  amnésie  anté¬ 
rograde  de  conservation  définitive  et  une  amné¬ 
sie  antérograde  de  reproduction  passagère  ; 
autrement  dit,  certains  faits  non  fixés  passent 
d’emblée  dans  Foubli,  cependant  que  d’autres, 
qui  sont  conservés  et  qui  ne  sont  pas  évoqués 
actuellement,  le  seront  plus  ou  moins  tardive¬ 
ment. 

c)  Les  formes  spéciales.  —  L’amnésie  commo- 
tionnelle  est  une  amnésie  antéro-rétrograde 
localisée,  complète  et  définitive.  Lorsque  l’on 
considère  l’ensemble  des  faits  observés,  on  re¬ 
marque  des  prédominances  symptomatiques 
ou  des  particularités  d’évolution  et  de  durée  qui 
conduisent  à  décrire  des  variétés,  sinon  des 
formes  spéciales  d’amnésie  commotionnelle.  Ce 
sont  ; 

I;  L’amnésie  avec  prédominance  de  l’amnésie 
antérograde,  forme  bénigne  et  de  courte  durée  ; 

IL  L’amnésie  avec  prédominance  de  l’amné¬ 
sie  rétrograde,  forme  bénigne  et  de  courte 
durée  ; 

III.  L’amnésie  rétro-antérograde  prolongée 
comme  étendue  et  comme  durée  ; 

IV.  Les  amnésies  systématisées  (l’existence 
de  ces  dernières  apparaît  comme  assez  dis¬ 
cutable). 

Forme  spéciale  de  courte  durée.  Prédominance 
de  l’amnésie  antérograde. , —  Nous  avons  vu  que 
l’amnésie  commotionnelle,  dans  la  forme  com¬ 
mune,  évoluait  en  deux  phases.  Il  en  est  de 
même,  ici,  avec  cette  particularité  que  la  pre¬ 
mière  phase,  —  phase  d’amnésie  antérograde 
de  fixation,  —  prend  .une  importance  et  un  éclat 
remarquables. 

Première  période.  —  L’amnésie  antérograde 
de  fixation  domine  le  tableau  clinique.  A  peine 
indiquée  dans  la  forme  courante  de  l’amnésie 
traumatique,  elle  est  souvent  méconnue.  Ici, 
elle  apparaît  au  premier  plan.  Le  sujet,  une  fois 
qu’il  a  retrouvé  la  faculté  du  langage,  manifeste 
une  activité  à  peu  près  normale,  sensiblement 
pareille  à  son  activité  habituelle,  mais  il  ne  garde 
le  souvenir  ni  de  ses  paroles  ni  de  ses  actes. 
Rien  n’existe  pour  lui  que  ce  qu’il  dit  ou  fait  dans' 
le  moment  même.  Il  n’a  pas  de  confusion  men¬ 
tale,  c’est-à-dire  qu’il  reconnaît  bien  les  person¬ 
nes,  les  objets  et  les  lieux.  Il  se  rend  compte 
vaguement  qu’il  Vient  d’éprouver  quelque  chose 


de  particulier  :  «  Je  sors  comme  d’un  rêve, 
dit-il.  Qu’est-ce  qu’il  m’est  donc  arrivé  ?  » 
Chacun  lui  explique  ce  qui  s’est  passé.  Il  écoute, 
comprend,  mais  l’instant  d’après,  il  répète  sa 
question  et  ainsi  de  suite  durant  des  heures. 
Si  on  se  donne  la  peine  de  lui  écrire  les  faits  sur 
une  feuille  de  papier,  il  les  lit  avec  étonnement, 
puis  les  oublie  bientôt  et  renouvelle  ses  deman¬ 
des,  ne  sachant  pas  qu’il  lui  suffirait  de  con¬ 
sulter  sa  feuille  pour  se  renseigner.  Si  le  méde¬ 
cin  ou  d’autres  personnes  le  visitent  à  plusieurs 
reprises  dans  la  journée,  chaque  fois  il  croit  les 
voir,  pour  la  première  fois,  etc.  Durant  cette 
première  période,  l’amnésie  antérograde  de 
fixation  est  la  plus  frappante  ;  il  existe  pourtant 
aussi  de  l’amnésie  rétrograde  ;  celle-ci  s’étend 
soit  aux  circonstances  de  la  commotion,  soit 
même  à  des  faits  plus  éloignés.  L’activité  géné¬ 
rale  du  blessé  est  peu  ou  pas  modifiée.  Il  va  et 
vient,  circule,  continue  son  travail  ou  se  pré¬ 
pare  pour  un  autre  ;  en  un  mot,  il  se  dirige  pres¬ 
que  parfaitement.  Rien  de  très  étrange  n’appa¬ 
raîtrait  dans  sa  conduite,  n’étaient,  pour  les 
faits  actuels  et  tout  récents,  son  étonnement, 
ses  questions,  ses  interrogations,  ses  répétitions, 
ses  oublis. 

Deuxième  période.  —  Les  limites  entre  la 
première  et  la  deuxième  période  ne  sont  pas 
tout  à  fait  aussi  tranchées  qu’on  pourrait  le 
croire  d’après  notre  description.  Le  passage  de 
l’état  d’amnésie  de  fixation  à  l’état  normal 
s’effectue  d’ordinaire  progressivement  :  le  pa¬ 
tient  conserve  quelques  faits  actuels  ou  récents  ; 
il  se  rappelle  ce  qu’on  lui  dit  ;  finalement  il  ne 
commet  plus  d’oubli.  A  ce  moment,  l’amnésie 
antérograde  de  la  première  période  persiste.  Le 
sujet  est  incapable  d’évoquer  les  actes  qu’il 
a  accomplis  ou  les  paroles  qu’il  a  prononcées 
au  début  de  sa  maladie  ;  l’amnésie  est  bien 
localisée,  complète,  et  elle  persiste  indéfiniment. 
Quant  à  l’amnésie  rétrograde,  elle  présente  les 
mêmes  caractères  de  localisation,  d’étendue,  de 
durée,  que  l’amnésie  rétrograde  de  la  forme  eom- 
mune. 

En  résumé,  dans  cette  forme  d’amnésie  com¬ 
motionnelle,  on  constate  cliniquement  et  pré¬ 
cisément  :  une  première  phase  qui  suit  immédia¬ 
tement  la  commotion  avec  amnésie  de  fixation 
au  premier  plan,  amnésie  antérograde,  positive, 
actuelle,  complète,  non  encore  limitée  ;  c’est 
une  sorte  d’état  second  (il  existe  toujours,  en 
même  temps  que  cette  amnésie  antérograde  de 
fixation,  un  certain  degré  d’amnésie  rétrograde)  ; 
une  deuxième  phase  caractérisée  par  le  retour 
à  l’état  normal  ;  l’amnésie  de  fixation  disparaît, 
mais  l’amnésie  antérograde  de  la  première 
période,  liée  à  l’amnésie  de  fixation  du  début, 
persiste,  ainsi  que,  le  plus  souvent,  l’amnésie 
rétrograde.  La  durée  de  la  première  période, 
la  seule  qui  importe,  en  quelque  sorte,  puis- 
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qu’après  il  y  a  retour  à  l’état  normal,  varie  dans 
cette  forme  de  quelques  heures  à  quelques  jours 
au  plus. 

Forme  spéciale  de  courte  durée.  Prédominance 
de  l’amnésie  rétrograde.  —  Ce  qui  domine,  dans  ce 
nouveau  tableau  clinique,  ce  n’est  plus,  comme 
dans  la  forme  précédente,  l’amnésie  antérograde, 
mais  l’amnésie  rétrograde  ;  ces  deux  formes 
semblent  un  peu  s’opposer.  • 

Première  période.  — Lorsque  le  sujet  retrouve 
les  sens  et  la  parole,  on  constate  qu’il  n’a  au¬ 
cune  notion  ni  du  temps  ni  des  lieux,  ni  parfois 
de  lui-même.  Il  a  oublié  toutes  les  connaissances 
qu’il  avait  acquises,  jusqu’aux  noms  des  siens, 
jusqu’à  son  propre  nom.  Cet  état  rappelle  l’agno- 
sie  généralisée,  c’est-à-dire  les  troubles  multi 
pies  et  conscients  de  la  reconnaissance.  L’amné¬ 
sie  antérograde  de  fixation,  dans  ces  cas,  est 
constante  :  elle  est  aisément  méconnue,  étant 
accessoire,  un  peu  effacée,  et  de  courte  durée. 

Deuxième  période.  —  Progressivement,  en 
quelques  minutes  ou  en  quelques  heures,  le  su¬ 
jet  revient  à  son  état  mnésique  normal.  Il  peut 
avoir  de  l’amnésie  rétrograde  relativement  aux 
circonstances  de  la  commotion,  et  de  l’amnésie 
antérograde  touchant  les  faits  de  la  première 
période. 

Forme  spéciale.  Amnésie  rétro-antérograde  pro¬ 
longée  comme  étendue  et  comme  durée.  —  Les 
phénomènes  d’amnésie  rétro-antérograde  post- 
tranmatique  que  nous  avons  étudiés  jusqu’ici, 
étaient  des  accidents  bénins  et  de  courte  durée. 
Us  montraient  déjà,  cependant,  la  dernière 
forme  notamment,  une  tendance  manifeste  à 
s’étendre,  à  englober  une  partie  de  plus  en  plus 
grande  de  la  vie  psychique.  La  forme  spéciale 
que  nous  isolons  maintenant,raet  de  nouveau 
n  évidence  ce  fait,  qui  témoigne  de  la  gravité, 
en  certains  cas,  de  ces  troubles  cérébraux.  La 
première  période  des  formes  précédentes  prend 
un  développement  considérable  et  acquiert 
une  longue  durée. 

Première  période.  —  Au  début,  l’amnésie 
présente  les  mêmes  caractères  fondamentaux 
que  dans  les  formes  antérieures.  L’amnésie 
antérograde  de  fixation  est  tantôt  très  apparente 
et  de  constatation  facile,  taaitct  discrète  et  mé¬ 
connue.  Dans  le  premier  cas,  les  oublis  incessants 
dans  la  conversation  et  (lans  l’activité  donnent 
■du  relief  au  phénomène  morbide.  Dans  le  se¬ 
cond  cas,  l’amnésie  de  conservation  est  moins 
immédiate  et  l’activité  du  sujet  moins  troublée  ; 
l’entourage  ne  s’aperçoit  pas  nettement  de  ce 
qui  SC  passe  ;  le  malade  ne  paraît  presque  pas 
diliéient  d’un  individu  ordinaire  :  il  se  lève,  se 
livre  à  de  menues  occupations,  reconnaît  les 
personnes  qui  le  visitent,  parle  raisonnablement, 
etc.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  est  revenu  à  son  état 
amnésique  normal  (seconde  période),  que  l’obser¬ 
vateur  apprécie  la  longue  durée  de  l’amnésie 


antérograde  de  fixation.  D’amnésie  rétrogarde 
est  en  général  très  marquée.  Non  seulement  elle 
porte  sur  la  commotion  et  les  circonstances  qui 
l’ont  accompagnée,  mais  encore  sur  des  faits 
bien  antérieurs,  récents  et  éloignés.  Les  souvenirs 
famililaux,  professionnels,  les  acquisitions  scolai¬ 
res,  etc.,  peuvent  même  rie  plus  être  évoqués. 
Dans  quelque  cas,  cette  amnésie  rétrograde  est 
une  amnésie  localisée,  mais  transitoire,  c’est- 
à-dire  curable. 

Deuxième  période.  —  Le  patient  est  revenu 
à  son  état  mnésique  antérieur  ou  primitif  ;  il 
n’a  plus  d’amnésie  de  fixation.  Mais  il  conserve 
son  amnésie  antérograde,  c’est-à-dire  qu’il 
ignore  les  événements  qui  se  sont  déroulés  pen¬ 
dant  la  première  période  (période  initiale  d’am¬ 
nésie  de  fixation).  L’amnésie  rétrograde,  qui 
était  une  amnésie  d’évocation,  a  disparu  ;  le 
sujet  a  retrouvé  tous  les  souvenirs  anciens  qui 
avaient  précédé  son  trauma  ;  seule  persiste,  fré¬ 
quemment,  l’amnésie  des  circonstances  de  la 
commotion.  Cette  forme  d’amnésie  traumatique 
prolongée,  étendue,  peut  durer  plusieurs  mois, 
sinon  plusieurs  années.  Très  rarement  elle 
évolue  vers  la  chronicité. 

Forme  spéciale.  L’amnésie  systématisée.  —  Il 
y  a  amnésie  systématisée  quand'  les  malades 
perdent  une  certaine  catégorie  de  souvenirs, 
un  certain  groupe  d’idées,  un  certain  nombre 
d’évènements,  qui  forment  un  tout,  un  système. 
Ce  sont  des  amnésies  rétrogrades.  Existent-elles 
après  les  commotions  et  traumatismes  ?  Les 
observations  squelettiques  qui  ont  été  publiées 
jusqu’à  ce  jour,  ne  sauraient  le  démontrer  :  elles 
sont  toutes  très  anciennes.  Dans  ces  cas,  l’am¬ 
nésie  porte  uniquement,  par  exemple,  sur  les 
chiffres,  les  lettres,  la  musique,  les  langues,  etc. 
A  noter  que  pendant  la  guerre  de  1914-1918, 
on  n’a  rappolté  aucun  cas  net  d’amnésie  sys¬ 
tématisée. 

4®  L’état  second.  —  L’état  second  post- 
commotionnel  doit-il  être  confondu  avec  la 
forme  d’amnésie  post-commotionnelle  dans  la¬ 
quelle  prédomine  l’amnésie  antérograde  de 
fixation  ?  Où  bien,  doit-il  être  mis  à  part,  comme 
syndrome  spécial  ? 

Loreque  l’on  étudie  d’un  point  de  vue  géné¬ 
ral,  les  états  seconds,  rapportés  les  uns  à  l’épi¬ 
lepsie,  les  autres  à  l’hystérie,  on  n’est  pas  frappé 
de  l’intensité  de  l’amnésie  de  fixation  pendant 
la  durée  de  l’état  second.  Certains  sujets,  dont 
on  a  relaté  les  observations.,  et  qui  semblent 
en  être  des  exemples  typiques,  ont  vécu  pendant 
des  jours,  pendant  des  semaines,  dans  un  état 
psychique  qui  n’est  pas  un  simple  état  d’am¬ 
nésie  de  fixation.  Ils  se  promenaient,  voya¬ 
geaient  et  en  fait  vivaient  de  la  vie  commune, 
de  leur  vie  habituelle,  sans  qu’on  s’aperçut  de 
leur  trouble  ;  leur  personnalité  était  peu  modi- 
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fiée  ou  même  pas  du  tout.  En  pouriait-il  être  de 
même  pour  un  blessé  atteint  d’amnésie  anté- 
rograde  post-commotionnelle  ?  Cette  amnésie, 
qui  n’a  pas  manqué  de  retenir  l’attention  des 
observateurs,  est-elle  aussi  apparente  dans  les 
états  seconds  proprement  dits  ?  Cela  est  pos¬ 
sible.  Ou  bien  au  contraiie  s’agit-il,  dans  lés  états 
seconds,  d’un  état  intellectuel  particulier,  qui 
sera  suivi  d’amnésie,  mais  qui  pendant  qu’il 
dure  ne  s’accompagne  pas  d’amnésie  de  fixa¬ 
tion  ?  Il  est  difficile  de  conclure,  mais  on  ne 
peut  méconnaître  les  points  communs  qui  rap¬ 
prochent  les  états  seconds  des  états  d’amnésie 
de  fixation  post-traumatique.  Dans  tous  ces  cas, 
la  confusion  mentale  fait  défaut,  et  l’astbénie 
■mentale,  si  elle  existe  au  moment  de  l’examen 
ést  toujours  un  phénomène  de  second  plan. 

Ces  états  seconds  post-commotionnels.  — 
qu’on  les  considère  comme  autonomes,  ou  qu’on 
les  confonde  avec  le  syndrome  amnésique  de 
fixation  de  même  origine,  —  doivent-ils  être 
rattachés  à  l’épilepsie  ou  à  l’hystérie  ?  Ces  deux 
affections  sont  les  causes  habituelles  des  états 
seconds.  Mais  ceux-ci,  en  outre,  semblent  pou¬ 
voir  être  de  cause  traumatique  ou  alcoolique, 
sans  qu’interviennent  nécessairement  l’épilep¬ 
sie  ou  l’hystérie. 

5“  L’agnosie.  —  L’agnosie,  caractérisée  par 
des  troubles  de  la  reconnaissance  qui  sont  cons¬ 
cients,  —  ce  qui  permet  de  séparer  l’agnosie 
de  la  confusion  mentale,  • —  peut  s’observer  à 
la  suite  de  commotions  ;  elle  paraît  rare.  Tantôt 
généralisée,  tantôt  partielle,  elle  indique  tou¬ 
jours  une  altération  profonde  des  perceptions. 
Généralisée,  elle  porte  sur  tous  les  systèmes 
sensoriels  ;  les  excitations  des  organes  de  la  vue, 
de  l’ouïe,  du  toucher,  etc.,  ne  permettent  au 
patient  de  reconnaître  ou  d’identifier  aucune 
personne,  aucun  objet,  aucun  lieu.  Chez  un 
malade  dont  nous  avons  publié  l’observation, 
et  qui  n’était  pas  un  simulateur,  comme  un 
certain  nombre  de  médecins  l’avaient  cru,  on 
relevait  de  l’agnosie  topographique,  de  Tasym- 
bolie,  de  la  cécité  psychique,  de  l’auto-agnosie, 
etc.  Ce  commotionné  (commotion  par  chute 
dans  une  cave  en  1906)  avait  des  troubles  de 
la  mémoire,  mais,  à  notre  avis,  il  était  bien 
moins  un  amnésique  qu’un  agnosique,  ou  quel¬ 
quefois  un  paragnosique  :  il  ne  reconnaissait,  en 
effet,  ni  les  personnes,  ni  les  lieux,  ni  les  choses, 
et  s’il  s’en  étonnait  ;  ou  bien  il  prenait  une 
personne  pour  une  autre,  un  endroit  pour  un 
autre.  Il  n’a  pas  guéri  (1). 


(1)  Be.mon  (R.).  —  Traité,  clinique  cl  médico-légal  des 
troubles  psychiques  et  névrosiques  posl-lraumaliqiies , 
Paris,  1913,  édit.  Steinheil,  pp.  306-322,  obs.  239.  — 
MM.  Laignel-Lavastine  et  Brousseau  oiit  publié  la  suite 
de  cette  observation  dans  le  Journ.  de  psychol.  norm. 


Lorsque  l’agnosie  est  partielle,  elle  dorme 
lieu  à  des  syndromes  variés,  qui  sont  :  l’agnosie 
auditive  ou  surdité  psychique,  et  l’agnosie  ■ 
visuelle  ou  cécité  psychique  (avec  ses  variétés  : 
asymbolie,  agnosie  topographique,  etc.)  ;  puis 
l’agnosie  tactile,  l’agnosie  gustative  ou  agueusie 
différentielle,  l’agnosie  olfactive  ou  anosmie 
différentielle,  et  l’auto-agnosie.  Les  peryersions 
du  goût  et  de  l’odorat  signalées  assez  fréquem¬ 
ment  après  les  commotions,  paraissent  bien  être 
des  agnosies  plutôt  que  des  amnésies.  Ces  cas, 
à  l’examen,  sorrt  rarement  purs  ;  l’analyse  psy¬ 
cho-clinique  en  est  très  difficile  et  a  été  insuffi¬ 
samment  établie. 

6“  L’.\PHAsrE  ET  L’APRAxrE.  —  Les  tfoubles 
du  langage,  dus  à  de  simples  commotions,  sorrt 
moins  communs  que  les  troubles  du  langage 
déterminés  par  des  contusions  et  surtout  par 
des  plaies  du  crâne.  Existe-t-il  des  cas  purs 
d’aphasie  sensorielle,  à  la  suite  des  cornrnotiorrs  ? 
Nous  n’err  avons  pas  trouvé  d’observation  pu¬ 
blié?.  Il  ne  paraît  pas  irrrpossible,  pourtant,  qu’une 
commotion  produise,  par  contre-coup,  d’une 
rnarrière  épisodique,  siuorr  durable,  de  la  surdité 
verbale  ou  de  la  cécité  verbale. 

L’aphasie  motrice,^  ou  aphasie  d’expression, 
est  moins  rare,  après  les  commotions,  que  l’apha¬ 
sie  sensorielle.  Nous  en  avons  observé  un  exem¬ 
ple,  chez  un  commandant  d’infanterie,  ancien 
élève  de  l’Ecole  Polytechnique,  âgé  de  50  ans 
en  1923.  Commotionné  le  19  août  1917,  ce  ma¬ 
lade,  qui  n’était  pas  paralysé,  comprenait  tout 
ce  qui  se  disait  autour  de  lui,  lisait  bien  mentale¬ 
ment  les  test  qu’on  lui  présentait,  calculait  sans 
difficulté,  mais  il  ne  pouvait  ni  parler,  ni  écrire. 
Il  a  fallu  plus  d’un  an  (1917-1918)  pour  le  réé¬ 
duquer.  En  1923,  —  époque  à  laquelle  nous 
l’avons  examiné,  —  il  n’était  pas  guéri  ;  au 
moindre  surmenage,  à  la  moindre  émotion,  ou 
sans  cause  connue,  il  était  repris  de  troubles  de 
l’articulation  verbale.  Ajoutons  que  sa  com¬ 
motion  lui  avait  laissé  un  certain  degré  d’as¬ 
thénie  nerveuse,  musculaire  et  mentale,  sans 
signe  aucun  d’irritabilité.  En  étudiant  nos 
fiches  bibliographiques,  nous  avons  constaté 
que  le  cas  de  cet  officier  avait  été  publié  par 
notre  collègue  et  ami,  le  A.  Léri  (1). 

On  a  signalé,  apr.ès  les  commotions,  quelques 
cas  d’aphasie  à  la  fois  sensorielle  et  motrice 
(aphasie  de  Wernicke). 

Nous  pensons  que  l’aphasie  d’expression  est 
une  variété  d’apraxie  motrice.  Le  blessé,  qui 


el  palhol.  (1922,  p.  372)  :  nous  les  remercions  de  nous 
avoir  ainiableinent  adressé  leur  travail.  Il  est  bien  établi 
maintenant,  que  la  simulation,  ici,  n’était  pas  en  cause. 

(1)  I.Éni  (A.).  —  Un  cas  d’aphasie  motrice  pure 
(anarthrie  et  agraphie),  suite  de  commotion  par  écla¬ 
tement  d’obus.  Bull,  et  mém.  de  la  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris,  1917,  p.  1314,  28  décembre 
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n’est  ni  paralysé,  ni  agnosique,  ni  ataxique, 
est  incapable  d’exécuter  les  mouvements  né¬ 
cessaires  pour  la  parole  et  l’écriture.  Il  s’en 
rend  compte  et  l’énervement,  si  souvent  cons¬ 
taté  chez  lui,  témoigne  de  la  conscience  qu’il  a 
de  sa  pénible  situation. 

Y  a-t-il  d’autres  variétés  d’apraxies  post- 
commotionnelles  ?  Nos  recherches  sont  restées 
négatives.  L’existence  de  ces  apraxies  est  très 
probable. 

7®  L’épilepsie  ET  l’hystérie.—  L’épilepsie  qui 
suit  immédiatement  la  commotion  est  certaine¬ 
ment  rare  :  les  antécédents  du  blessé  devront 
être  examinés  soigneusement  et  aussi  par  en¬ 
quête  spécial  ',  à  son  dbmicile  ou  à  sa  résidence. 
Tantôt  il  s’agit  d’épilepsie  commune  ou  géné¬ 
ralisée,  tantôt  d’épilepsie  partielle,  bravais- 
jacksonienne. 

La  crise  d’hystérie  est  exceptionnMle  immé¬ 
diatement  après  les  commotions.  La  crise  ner¬ 
veuse  hystérique  est  une  crise  à  base  d’énerve¬ 
ment  :  or-,  l’émotion  énervement  ne  se  manifeste 
presque  jamais  aussitôt  après  les  commotions  ; 
on  observerait  plutôt  de  l’anxiété  ou  du  chagrin  ; 
or,  ces  deux  émotions  ne  donnent  pas  naissance 
à  la  crise  d’hystérie,  même  lorsqu’elles  se  com¬ 
pliquent  d’énervement,  ou  le  cas  est  très  rare. 
Lorsque  la  commotion  est  suivie  de  douleurs 
intenses,  douleurs  de  tête,  douleurs  du  tronc 
ou  des  membres,  on  peut  voir  apparaître  la  crise 
d’hystérie  ;  celle-ci  est  en  relatioir  avec  l’éner¬ 
vement  créé  par  les  douleurs  :  le  rôle  de  la  com¬ 
motion  est  accessoire  et  indirect. 

8®  Les  paralysies  et  contractures  ré¬ 
flexes.  —  C’est  après  les  commotions,  avec 
ou  sans  contusion,  avec  ou  sans  plaie  du  crâne, 
qu’on  observe  le  plus  communément  les  para¬ 
lysies  et  contractures  réflexes  :  dans  notre  arti¬ 
cle  de  février  1916  (1),  nous  avions  cru  devoir 
les  classer  sous  l’étiquette  :  dyscinésies  fonc¬ 
tionnelles  post-traumatiques.  Nous  ne  pensons 
pas  que  ces  troubles  se  développent  par  sug¬ 
gestion  ;  ils  constituerrt  simplement  un  reliquat 
commotionnel  ou  traumatique,  sans  doute 
d’ordie  réflexe. 

Ces  troubles  moteurs  se  manifesteirt  sous 
trois  formes-:  la  paralysie  (ou  acinésie),  la  paré¬ 
sie  (ou  hypocinésie),  et  l’incohérence  des  mouve¬ 
ments  (ou  paracinésie).  Les  contractures  affec¬ 
tent  les  muscles  ou  groupes  musculaires  les  plus 
variés. 

Comme  exemples  de  ces  phénomènes  moteurs 
réflexes,  post-commotionnels,  nous  citerons  l’hé¬ 
miplégie,  la  monoplégie,  la  paraplégie,  la  quadra- 
plégie,  l’astasie-abasie  (paracinésie  de  la  station 


(1)  Benon  (R.).  —  La  guerre  et  les  maladies  menta¬ 
les  et  nerveuses.  Revue  nearol.,  1916,  février. 


debout  et  de  la  marche),  l’aphonie  réflexe,  le 
mutisme  réflexe,  la  blésité  réflexe  (paracinésie 
des  muscles  de  la  langue  et  de  la  bouche),  la  sur¬ 
dité  réflexe,  la  cécité  réflexe,  le  blépharospasme 
réflexe  (paracinésie  des  muscles  des  paupières), 
etc.  . 

A  propos  de  l’aphonie  et  du  mutisme  réflexes 
post-commotionnels,  on  peut  dire  que  toutes  les 
formes  de  troubles  moteurs  paraissent  pouvoir 
être  réalisées  (acinésie,  hypocinésie,  paracinésie, 
contractures)  ;  en  outre  on  devrait  pouvoir 
observer  trois  types  cliniques  distincts  : 

a)  le  type  thoracique  ou  inférieur  ; 

b)  le  type  laryngé  ou  moyen  ; 

c)  le  type  phaiyngo-buccal  ou  supéiieur. 

Dans  le  premier  cas,  la  prédominance  des 

troubles  moteurs  porterait  sur  les  muscles  ins¬ 
pirateurs  et  expirateurs  (diaphragme,  inter¬ 
costaux,  etc.)  ;  dans  le  second  sur  les  muscles 
du  larynx  et  spécialement  sur  les  muscles  cons¬ 
tricteurs  de  la  glotte  ou  tenseurs  des  cordes  vo¬ 
cales  inféiieures  ;  enfin,  dans  le  troisième,  sur 
les  muscles  du  voile  du  palais,  de  la  langue  et  de  la 
face.  Pratiquement,  ces  types  cliniques  de  per¬ 
turbation  des  fonctions  physiologiques  respi¬ 
ratoire,  vocale  et  verbale,  s’associent  le  plus 
souvent.  La  distinction  cependant  dpit  persister 
entre  l’aphonie  nerveuse  (troubles  essentiels 
localisés  au  larynx,  sans  altération  des  appareils 
musculaires  résonateurs  de  la  voix)  et  le  mu¬ 
tisme  nerveux  (troubles  essentiels  localisés  aux 
muscles  du  pharynx, ‘de  la  langue,  des  lèvres,  etc. 

En  principe  toutes  les  paralysies  et  copLrac- 
tures  réflexes  évoluent  rapidement  ou  lente¬ 
ment  vers  la  guérison;  quelques-uns  récidivent 
facilement  ;  d’autres  —  ce  sont  cas  exception¬ 
nels  —  paraissent  être  chroniques  et  incurables. 

Les  malades  atteints  de  paralysies  ou  con¬ 
tractures  réflexes,  présentent -ils  un  état  mental 
propre  comme  on  l’a  souvent  répété  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Y  a-t-il,  chez  eux  des  phénomènes 
psychiques  spéciaux  d’auto  ou  d’héréro-sug- 
gestion  ?  Non.  Le  sujet  constate  sa  paralysie  où 
sa  contracture  ;  il  a  pu  la  voir  se  produire  ;  il 
n’a  pas  dépendu  de  sa  volonté  de  l’empêcher. 
Les  faits  de  guérison  brusque  et  complète,  les 
récidives  ne  prouvent  pas  la  supercherie.  Ce 
qu’on  peut  dire,  du  point  de  vue  psychiatrique, 
c’est  que,  quelquefois,  ces  blessés  sont  congé¬ 
nitalement  des  inquiets,  ou  des  hypocondriaques, 
ou  de  petits  mélancoliques,  ou  surtout  des  colé¬ 
riques,  avec  énervement  contenu,  en  un  mot, 
des  dysthymiques  constitutionnels. 

Lorsqu’on  interroge  ces  malades,  leurs  ré¬ 
ponses  sont  relativement  et  à  peu  près  toujours 
les  mêmes.  En  voici  un  exemple  :  un  soldat  du 
génie,  âgé  de  26  ans,  entré  le  6  janvier  1919  au 
C.  de  P.,  a  été  atteint  en  janvier  1915  de  com¬ 
motion  cérébrale  suivie  de  perte  de  connais¬ 
sance.  Depuis  cette  blessure,  il  présente  de  la 
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raideur  de  la  nuque  avec  limitation  des  mouve-  | 
ments  latéraux  de  la  tête.  Il  explique  :  «  Je 
souffre  un  peu  dans  la  colonne  vertébrale  et  à  la 
nuque.  Les  douleurs  viennent  par  moments  ; 
un  jour,  je  souffre  e  pas  le  lendemain...  Ce 
n’est  pas  des  douleurs  à  proprement  parler,  c’est 
une  gêne .  . .  J’essaie  souvent  de  me  redresser,  ' 
de  m’allonger  ;  je  ne  peux  pas  y  arriver,  ça  me 
fait  mal.  J’ai  beau  m’y  employer,  je  ne  peux 
pas  par  la  gêne.  Si  j’arrive,  en  me  forçant,  à  me 
redresser,  je  ne  reste  pas  dans  la  position  voulue, 
ou  alors  il  faudrait  que  j’y  pense  tout  le  temps 
et  c’est  impossible . . .  Sui  la  table  d’opération, 
à  la  mécanothérapie,  on  me  redresse  facilement  ; 
dès  qu’on  me  relâche,  ça  revient ...  A  force 
d’essayer,  je  crois  que  je  reviendrai  comme 
j’étais  avant.  Je  ne  tiens  pas  à  rester  affligé  ». 
Telles  sont  les  déclarations  des  malades  :  elles 
ne  varient  pas,  quels  que  soient  les  moments  de 
l’examen  ou  la  qualité  de  l’observateur.  La 
recherche  de  troubles  spéciaux  de  l’intelligence 
ou  de  l’émotivité,  reste  toujours  nulle. 

Quelquefois  ces  malades  sont  portés  à 
V exagération,  non  pas  à  l’exagération  cupide, 
mais  à  l'exagération  plus  ou  moins  normale  et  j 
humaine,  due  à  la  crainte  de  la  gravité  de  la  | 
maladie,  à  la  crainte  de  l’avenir,  etc.  Cet  état 
mental  n’est  nullement  propre  au  dyscinésique 
fonctionnel.  Tout  individu  blessé  ou  simplement 
malade,  quel  que  soit  l’organe,  tout  individu 
susceptible,  à  cause  de  sa  maladie,  de  faire  va¬ 
loir  ses  droits  à  une  indemnistation,  présente  un 
état  passionnel  particulier  où  il  entre  surtout 
des  éléments  afflictifs  douloureux,  de  l’inquié¬ 
tude  de  voir  son  affection  méconnue  ou  mal 
jugée,  de  l’énervement,  de  l’ennui,  du  chagrin, 
etc.,  cet  état  passionnel  avec  les  idées  obsédantes 
qui  l’accompagnent,  constitue  la  sinistrose.  Dans 
les  paralysies  réflexes,  il  est  souvent  très  net 
parce  que  les  soucis  du  blessé  sont  fortement 
accusés  :  comme  on  doute  de  la  réalité  de  sa 
maladie,  il  est  naturellement  porté  à  mieux 
accuser  ses  troubles  et  à  mieux  extérioriser  ses 
idées  et  émotions.  Au  fond,  c’est  en  partie,  le 
médecin  qui,  en  méconnaissant  l’affection  et 
en  portant  le  diagnostic  de  simulation,  incline  le 
patient  à  aggraver  son  état.  ' 

De  quelle  nature  sont  ces  paralysies  et  con¬ 
tractures  dites  réflexes  ?  Ne  pourrait-on  pas 
faire  intervenir,  pour  les  expliquer,  des  phéno¬ 
mènes  physiologiques  de  fatigue  ?  On  sait  qu’un 
«  muscle  contracturé  présente  une  analogie 
complète  avec  un  muscle  qui  se  trouve  dans  un 
état  d’extrême  fatigue  »,  que  «  la  contracture 
est  un  état  de  fatigue  musculaire  permanente  »  (1). 
Pourquoi,  dans  les  cas  de  paralysies  ou  de  con- 


(1)  loTEYKO  (J.).  —  Dict.  (le  pbysUlogie,  Art..  Fati¬ 
gue,  1904,  édit.  Alcan,  p  170. 


tractures,  non  organiques,  ne  s’agirait-il  pas 
de  phénomènes  de,  fatigue  localisée  à  un  groupe 
musculairè  ?  Il  aurait  fallu,  dans  cette  question, 
que  collaborassent  médecins  et  physiologistes. 

9»  Le  tremblement.  —  On  s’est  demandé 
s’il  existait  un  tremblement  spécial  post-com- 
motionnel.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lorsque 
l’on  constate  du  tremblement  après  une  commo¬ 
tion,  suivie  d’une  courte  ou  longue  perte  de 
connaissance,  c’est  que  des  éléments  émotion¬ 
nels  entrent  èn  jeu,  soit  l’anxiété,  soit  l’éner¬ 
vement.  Notre  opinion  est  qu’il  est  causé  spécia¬ 
lement  par  l’émotion  énervement  contenu. 
L’énervement  qui  le  produit,  tantôt  complique 
un  état  anxieux,  tantôt  se  rattache  à  des  dou¬ 
leurs  physiques,  tantôt  s’explique  par  des  con¬ 
trariétés  d’ordre  personnel  et  variées  comme 
motifs  (ennui  de  la  vie  de  tranchées,  espoir 
d’une  évacuation  non  réalisée,  chagrins  de 
famille,  etc.).  Ces  cas  sont  toujours  à  analyser 
nrinutieusement  du  point  de  vue  psychique. 

Le  tremblement  post-commotionnel,  assez  sou¬ 
vent,  ressemble  au  tremblement  parkinsonien. 

On  peut  observer,  après  irne  commotion, 
d’autres  troubles  moteurs  complexes,  par  exem¬ 
ple  la  chorée,  la  paralysie  agitante  (?),  etc. 

10“  Les  syndromes  associés  ou  successifs. 
—  En  terminant  ce  chapitre  des  accidents  im¬ 
médiats,  psycho  et  névropathiques  post-com- 
motionnels,  il  n’est  pas  possible  de  ne  point  dire 
un  mot  de  la  multiplicité  et  de  la  complexité 
des  syndromes  qu’on  peut  observer  chez  un 
même  blessé,  soit  simultanément,  soit  succes¬ 
sivement. 

L’asthénie  nerveuse  générale  (amyosthénie 
et  anidéation)  est  le  plus  constant  des  syndro¬ 
mes  post-commotionnels.  Au  début,  immédiate¬ 
ment  après  la  commotion,  on  peut  ne  pas  cons¬ 
tater  ce  syndrome,  voilé  qu’il  est  par  la  confusion 
mentale,  ou  l’amnésie  de  fixation,  ou  l’aphasie, 
ou  l’aphonie,  le  mutisme,  la  surdité,  réflexes, 
etc.  La  succession  des  syndromes  est  toujours, 
curieuse,  et  même  importante  à  connaître 
pour  le  pronostic  à  fixer.  Si  la  confusion  men¬ 
tale  est  de  courte  durée,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’amnésie,  de  l’aphasie,  des  paralysies  et  con¬ 
tractures  réflexes. 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  le 
plus  grand  nombre  des  malades  mentaux  par 
commotion  ont  été  classés  pendant  la  guerre 
comme  «  confus  »,  quand  ils  étaient  des  asthé¬ 
niques,  parce  que  les  spécialistes  n’avaient  pas 
encore  su  distinguer  la  confusion  dans  les  per¬ 
ceptions,  qui  est  propre  à  la  confusion  mentale, 
de  la  confusion  dans  les  idées  qui  répond  à  l’as¬ 
thénie  mentale  du  syndrome  asthénique. 

(A  suivre.) 
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CONSULTATIONS  DERMATOLOGIQUES 

Par  Louis  Bory. 

IV.  —  Sur  le  pityriasis  rosé  de  Gibert, 


Voici  une  affection  fréquente,  impression¬ 
nant  souvent  vivement  le  malade  qui  s’en  trouve 
atteint,  parfois  aussi  le  médecin  à  qui  il  confie 
son  trouble,  surtout  s’il  s’agit  d’un  homme,  qui 
a  toujours  plus  ou  moins  la  crainte  de  la  vérole, 
et  s’est  fait  une  vague  opinion  de  ce  qu’il  a  en¬ 
tendu  dénommer  la  roséole,  incident  cutané 
diffus  caractéristique  de  ce  mal. 

Les  femmes  ne  sont  pas  moins  inquiètes  en 
pareille  occurrence,  mais  leur  souci  est  moins 
préoccupé  de  conséquences  lointaines  que  de 
coquetteries  immédiates. 

Le  médecin  consulté  peut,  s’il  reconnaît,  ce 
qui  est ,  généralement  facile,  le  pytiriasis  rosé, 
effacer  toutes  les  craintes,  exprimées  ou  de¬ 
meurées  silencieuses  et  raccourcir  l’évolution 
d’une  maladie  d’ailleurs  tout  à  lait  bénigne  et 
spontanément  curab’e. 

Comme  toute  dermatose  qui  se  respecte,  celle- 
ci  a  plusieurs  noms,  d’abure  botanique  :  pity¬ 
riasis  maculata  et  circinata,  de  Duhring  ;  herpès 
tonsurans  maculosus,  de  Kaposi.  Citons  les, 
mais  hâtons-nous  de  les  oublier  ;  car  la  pre¬ 
mière  dénomination,  malgré  sa  longueur,  n’in¬ 
dique  pas  l’aspect  rosé  des  éléments,  la  seconde 
ne  rappelle  à  notre  esprit  qu’une  erreur  d’in¬ 
terprétation,  le  pityriasis  rosé  n’étant  ni  her¬ 
pès,  ni  tonsurans,  ni  toujours  maculata.  Pity¬ 
riasis  rosé  traduit  les  deux  caractères  essentiels 
de  l’éruption,  roséole  squameuse,  que  cet  aspect 
squameux  suffit  à  différencier  de  la  roséole 
syphilitique,  caractérisée  par  des  tâches  rosées 
sans  desquamation. 

L’affection  débute  généralement  par  une  pla¬ 
que  unique,  un  médaillon,  ressemblant  à  une 
séborrhéide  (nous  disons  aujourd’hui  para- 
kératose  ou  mieux  eczématide)  figurée  :  ova¬ 
laire  ou  circulaire,  circinée,  cette  lésion  initiale 
qui  siège  en  n’importe  quel  point  du  tronc,  du 
cou  ou  même  des  membres,  a  de  un  à  plusieurs 
centimètres  de  diamètre  ;  érythémato-squa- 
meuse,  elle  est  bordée  par  un  liseré  rose,  à  peine 
surélevé,  limitant  une  surface  plane,  jaunâtre, 
finement  plissée. 

De  quatre  à  quinze  jours  plus  tard,  des  élé¬ 
ments  éruptifs  plus  petits  surviennent  en  grand 
nombre  et  cette  éruption  secondaire,  dans  quoi  se 
trouve  noyée  la  plaque,  primitive,  est  consti¬ 
tuée  par  deux  sortes  d’éléments,  associés  en 
proportion  variable  : 

1°  Des  tâches  rosées,  finement  squameuses. 


presque  toujours  prédominantes,  disséminées, 
confluentes  parfois,  recouvrant  rapidement  tout 
le  tronc,  puis  la  racine  des  membres. 

2°  Des  médaillons,  analogues  à  la  plaque  pri^ 
mitive  et  caractérisant  vraiment  l’affection  ;  ils 
sont  parfois  très  peu  nombreux,  peuvent  même 
faire  défaut  ;  leur  présence,  qui  doit  être  recher¬ 
chée,  facilite  le  diagnostic.  Ils  ont,  de  loin,  l’as¬ 
pect  des  trichophyties  cutanées. 

Le  pityriasis  rosé  épargne  de  façon  quasi- 
constante  la  face  et  le  cuir  chevelu,  les  extré-" 
mités. 

L’éruption  est  abondante  et  symétrique.  Suc¬ 
cessive  et  desceridante,  elle  apparaît  en  général 
d’abord  sur  le  haut  du  thorax,  le  cou,  le  haut 
des  bras,  «  en  pèlerine  »  ;  puis  elle  gagne  les 
flancs,  l’abdomen  et  les  cuisses  ;  enfin  les  avant- 
bras,  mais  l’éruption  y  est  déjà  plus  discrète  ; 
on  sent  qu’elle  s’épuise. 

Elle  n’est  pas  ou  guère  prurigineuse,  sauf  chez 
les  nerveux,  anxieux,  intoxiqués. 

Spontanément,  la  maladie  .guérit  en  six  à 
dix  semaines  et  ne  récidive  pas,  sauf  cas  très  ex¬ 
ceptionnel.  Malgré  l’absence  de  fièvre  et  de 
phénomènes  généraux,  elle  évolue  donc  comme 
une  véritable  fièvre  éruptive. 

Voici'  une  femme,  enceinte  de  trois  mois,  qui 
depuis  huit  jours  est  atteinte  d’une  éruption 
présentant  les  caractères  ci-dessus,  mais  un  peu 
plus  rouge  peut-être  qu’il  est  habituel  (car  la 
malade  se  gratte),  et  occupant  actuellement  le 
cou,  le  thorax  et  les  bras  ;  quelques  éléments, 
moins  confluents,  commencent  à  se  disséminer 
sur  l’abdomen  et  les  cnisses  ;  la  malade  est  ner¬ 
veuse,  anxieuse  et  redoute,  je  le  sens  bien,  la 
syphilis  ;  car  on  lui  a  fait  faire  une  prise  de  sang 
pour  un  B.-'W.  qui  s’est  montré  négatif  d’ail¬ 
leurs  et  c’est  alors  qu’un  de  mes  amis  m’a  de¬ 
mandé  d’éclaircir  le  problème.  Larges  tâches 
rosées,  finement  squameuses,  prurigineuses  (l’état 
de  grossesse,  la  nervosité  expliquent  le  prurit) 
autant  de  signes  (B.-W.  mis  à  part)  qui  per¬ 
mettaient  d’écarter  la  syphilis.  La  topographie 
l’aspect  des  macules,  l’existence  de  deux  ou 
trois  médaillons  caractéristiques  me  font  affir¬ 
mer  le  pityriasis  rosé  et  me  permettent  de  ras¬ 
surer  la  malade  déjà  inquiète  pour  elle-même, 
l’avenir  de  sa  grossesse  et  de  son  enfant. 

A  part  ce  diagnostic  différentiel  avec  la 
syphilis,  erreur  facile  à  éviter,  on  ne  pouvait 
guère  penser  qu’à  un  érythème  toxique  (il  n’eût 
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point  desquamé  ainsi  à  cette  période  et  la  topo¬ 
graphie  des  taches,  la  présence  de  médaillons 
contribuent  à  faire  éliminer  l’hypothèse)  ou  une 
eczématide  (ici  les  éléments  n’ont  pas  la  même 
symétrie,  la  même  évolution,  peuvent  envahir  la 
face  et  le  cuir  chevelu)! 

A  vrai  dire,  certaines  formes  d’eczématides, 
dites  pityriasiformes,  sont  délicates  parfois  à 
différencier  du  pityriasis  rosé,  qui  leur  est  his¬ 
tologiquement  semblable  et  fait  partie  du  même 
groupe  dermatologique.  On  tend  à  considérer 
beaucoup  d’eczématides  comme  des  infections 
superficielles  de  la  peau  par  des  germes  divers 
provoquant  des  réactions  cutanées  identiques 
(vésiculation  histologique,  parakératose),  qui 
expliquent  leur  facile  eczématisation.  Peut-être 
le  pityriasis  rosé  n’est-il  qu’une  eczématide, 
mais  due  à  un  germe  spécifique  inconnu. 

Inconnu,  pas  tout  à  fait  peut-être,  car  du  Bois 
(de  Genève),  en  traitant  des  squames  d’élé¬ 
ments  jeunes  par  le  xylol  et  montage  au  baume 
de  Canada,  a  décrit,  en  1912, l’existence  de  spo¬ 
res  d’un  champignon  dénommé  par  lui  micros- 
poron  dispar  et  que  MM.  Joyeux  et  Burnier  ont 
récemment  retrouvé  dans  plusieurs  cas  authen¬ 
tiques  de  pityriasis  rosé  (1). 

Qu’avons-nous  prescrit  à  notre  malade,  pour 
avancer  sa  guérison  ? 

Exclusivement  une  crème  anti-prurigineuse 
et  légèrement  antiseptique  : 


5  de  chaque  V  gouttes. 


. .  25  grammes. 

. .  10  cc. 

5  cc. 

..  10  grammes. 

M.  S.  A.  très  finement. 

Faire  une  onction  matin  et  soir.  Poudrer  lar¬ 
gement  au  talc  ,  à  l’amidon  ou  à  la  minéraline. 

Les  bains  ne  sont  pas  interdits  à  condition 
qu’ils  soient  plutôt  tièdes  que  chauds,  ne  soient 
pas  l’occasion  de  frictions  cutanées  et  soient  sui¬ 
vis  des  onctions  et  poudrages  ci-dessus. 

La  guérison  a  été  complète  au  bout  de  trois 
semaines.  , 

Dans  d’autres  cas,  j’ai  obtenu  des  disparitions 
plus  rapides  par  les  onctions  à  la  vaseline  xylo¬ 
iodée  chrysarobique  faible  : 

Iode  . .  0  gr.  25 

Chrysarobine  , .  0  gr.  01 

Xylol  .  10  cc. 

Faire  dissoudre.  Mêlez  avec  : 

Huile  de  paraffine  ou  vaseline  90  gr.. 

Mais  dans  le  cas  particulier  de  notre  malade, 
je  me  suis  méfié  des  réactions  cutanées  plus  vives 
causées  parfois  par  une  thérapeutique  impossible 
à  surveiller  tous  les  jours  et  pense  qu’il  faut  sou¬ 
vent  se  souvenir  de  l’adage  :  le  mieux  est  l’en¬ 
nemi  du  bien. 


Essence  de  géranium. 
Essence  de  lavande . . . 
Essence  d’eucalyptus. 

Vaseline . 

Eau  de  chaux . 

Eau  de  laurier-cerise. 
Lanoline . . . . 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DÔIT  SAVÔIR. 

De  l’examen  d’un  accidenté  de  la  rue. 

D’après  le  D'  F.  M.  Cadenat. 


L’exanien  d’un  blessé  de  la  rue  est  pour  le 
praticien  une  question  des  plus  importantes,  tant 
en  raison  des  conséquences  primordiales  de  ce 
premier  examen  que  de  ses  difficultés,  qui, 
souvent,  résultent  de  l’état  de  shock  ou  de  sub¬ 
coma  du  blessé,  ne  pouvant  par  lui-même  aider 
au  diagnostic  par  aucun  renseignement. 

Remarques  initiales.  —  1“  Il  n’existe  pas  tou¬ 
jours  une  corrélation  entre  la  gravité  des  lésions 
et  l’état  général  du  patient. 

2°  Le  blessé  est,  le  plus  souvent  amené  sur  un 
brancard  :  ignorant  encore  ses  lésions,  il  faut 
le  mobiliser  le  moins  possible,  ne  pas  le  faire 
asseoir,  mais  l’examiner  dans  le  décubitus 
dorsal;  pour  explorer  ensuite  la  région  posté¬ 
rieure,  on  demandera  à  deux  aides  de  le  tourner 
en  masse  sur  le  côté. 

Examen  de  l’abdomen.  —  C’est  par  lui  que 

(1)  Soc.  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie.  Séances 
des  14  novembre  et  12  décembre  1929. 


l’on  commencera,  car  les  lésions  viscérales  sont 
les  plus  graves  et  peuvent  commander  une  inter¬ 
vention  immédiate. 

Faire  respirer  le  patient  aussi  largement  que 
possible,  et  voir  si  la  paroi  abdominale  suit  les 
mouvements  respiratoires  ;  puis  rechercher  la 
contracture  abdominale  sur  une  région,  où  n’existe 
aucune  contusion  apparente,  non  pas  avec  l’ex¬ 
trémité  des  doigts,  mais  avec  la  main  à  plat, 
doucement,  progressivement,  pour  ne  pas  pro¬ 
voquer  des  réflexes  superficiels  de  défense.  Une 
contracture  est-elle  notée,  rechercher  si  elle  est 
permanente,  si,  dès  que  la  main  déprime  l’abdo¬ 
men,  on  sent  la  rigidité  de  bois  des  muscles 
grands  droits  se  produire.  Se  rappeler  que  chez 
les  dyspnéiques  (que  la  dyspnée  soit  simplement 
nerveuse  ou  bien  due  à  une  lésion  organique),  le 
ventre  paraît  contracturé,  mais  qu’à  certains 
moments,  il  se  relâche  et  se  laisse  déprimer. 

Pour  l’appareil  urinaire,  voir  la  chemise  du 
malade  (urétrorragie  symptomatique  d’une  lé- 
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sion  de  l’urèthre)  et  demander  s’il  a  uriné  :  il  a 
uriné claif  (parfait);  il  a  uriné  du  sang  (le  plus 
souvent  lésion  du  rein  :  rechercher  par  la  pal¬ 
pation  lombaire  'un  hématome  péri-rénàl,  et, 
si  celui-ci  augmente  dans  les  heures  qui  suivent, 
si  le  pouls  s’accélère  malgré  le  sérum  et  l’huile 
camphrée  ,  il  faut  intervenir  sur  le  rein  blessé)  ; 
iln’a  pas  uriné:  il  faut  le  sonder  avec  douceur  et 
asepsie. 

S’il  ne  vient  rien,  le  malade  n’ayant  pas  uriné 
depuis  un  certain  temps,  il  y  a  rupture  de  la 
vessie  :  intervention.  S’il  vient  du  sang,  c’est  le 
cas  précédemment  envisagé.  Si  l’urine  est  claire, 
on  recherchera  plus  tard,  du  côté  de  la  colonne 
vertébrale,  une  lésion  susceptible  d’expliquer  la 
rétention.  A  noter  que,  chez  les  grands  acciden¬ 
tés,  on  peut  observer  une  rétention  purement 
réflexe,  qui  disparaît  après  un  ou  plusieurs  son¬ 
dages. 

Examen  du  thorax.  —  Deux  symptômes  capi¬ 
taux,  pour  reconnaître  une  lésion  pleuro-pul- 
monaire  sans  mobiliser  le  blessé  :  l’hémoptysie 
et  l’emphysème  sous-cutané.  L’auscultation  pour¬ 
ra  révéler  un  hémo:  pneumothorax',  mais  en  raison 
de  la  respiration  superficielle  le  plus  souvent,  la 
percussion  donne  des  renseignements  plus  précis 
et  permet  de  suivre  l’ascension  du  niveau  du 
liquide,  lorsque  l’hémorragie  continue.  Recher¬ 
cher  discrètement  par  la  palpation  s’il  existe  une 
fracture  de  côtes. 

Ëxamen  de  la  tête.  —  Explorer  systématique¬ 
ment  la  voûte  crânienne  (fracture)  ;  s’il  existe 
une  plaie  du  cuir  chevelu,  ne  pas  y  introduire  de 
stylet  ;  mais,  sous  anesthésie  locale,  faire  un  net¬ 
toyage  complet  avec  exploration  de  la  table 
externe  ;  la  moindre  érosion  commande  une  tré¬ 
panation,  qui  renseignera  sur  un  enfonceriient 
possible  de  la  table  interne.  Rechercher  en  tous 
les  cas  une  fracture  de  la  base  :  otorragie,  para¬ 
lysie  faciale,  strabisme  par  paralysie  du  nerf 
moteur  oculaire  externe.  Dépister  une  compres¬ 
sion  intra-cranienne  (indication  opératoire  for¬ 
melle)  par  la  mydriase  avec  ralentissement 
du  pouls.  Ne  pas  omettre  une  ponction  tombaire  : 
la  présence  de  sang  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  signe  d’hémorragie  sous-arachnoïdienne, 
impose  un  pronostic  réservé. 

Le  blessé  a-t-il  l’impression  que  ses  dents 
ne  correspondent  pas  normalement  (fracture  du 
maxillaire  inférieur  ou  du  mas.sif  facial.) 

Examen  des  membres  :  supérieurs,  inférieurs. 
L’impossibilité  de  détacher  le  talon  du  plan  du 
lit  doit  être  expliquée  :  fracture  du  membre,  du 
bassin,  même  simple  fracture  de  l’aile  iliaque, 
Un  hématome  du  scrotum  peut  indiquer  une 


fracture  de  la  branche  ischio-pubienne,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  une  rupture  traumatique  de  l’urèthre 
(compliquant  une  fracture  du  bassin),  d’où  indi¬ 
cation  d’une  cyst6.stomie  de  dérivation. 

Examen  de  la  région  .  dorsale.  —  Tourner  le 
blessé  sur  le  côté  le  moins  douloureux  :  région 
sacrée,  région  lombaire  ;  la  fracture  méconnue 
de  la  colonne  vertébrale  est  fréquente  :  défor¬ 
mation  manifeste,  point  douloureux  localisé  ; 
une  radiographie  est  nécessaire  pour  affirmer 
de  son  existence  ;  au  contraire,  même  sans  dé¬ 
formation  locale,  son  diagnostic  est  évident, 
quand  il  y  a  paraplégie. 

Examen  dans  les  heures  qui  suivent. —  Ce  pre¬ 
mier  examen  immédiat  n’ayant  révélé  aucune 
indication  opératoire  urgente,  revoir  le  blessé 
une  heure  ou  deux  après  l’accident,  un  infirmier 
étant  chargé  toutes  les  demi-heures  de  prendre  le 
pouls,  de  compter  les  respirations,  de  recueillir 
les  urines,  de  noter  les  symptômes  anormaux, 
notamment  la  possibilité  d’un  vomissement. 

Après  le  traitement  de  shock  (réchauffement, 
huile  camphrée,  sérum),  le  pouls  doit  être 
mieux  frappé,  la  respiration  moins  rapide,  les 
couleurs  meilleures.  Une  accélération  du  pouls 
doit  faire  craindre  une  hémorragie  interne  ; 
un  ralentissement  trop  marqué  (50  au  moins), 
surtout  s’il  s’accompagne  d’un  ralentissement 
de  la  respiration  ou  d’un  vomissement,  fera  pen¬ 
ser  à  une  hémorragie  intra-cranienne,  (trépaner 
du  côté  de  la  mydriase  ou  des  plaies  ;  aller  jus¬ 
qu’à  la  dure-mère  et  l’ouvrir  si  elle  est  foncée  ou 
ne  bat  pas). 

Revoir  l’abdomen,  la  contracture  augmentant 
avec  l’épanchement  intrapéritonéal.  Surveiller 
l’hémothorax,  l’emphysème  sous-cutané. 


Retenons  les  préceptes  du  D^  Cadenat  (1)  : 
Chez  un  accidenté  de  la  rue  :  • 

1°  Rechercher  la  contracture  abdominale, 
indication  de  laparotomie  immédiate  ;  ' 

2°  Savoir  si  le  blessé  a  uriné  ou  s’il  a  craché  du 
sang  ; 

3»  S’il  est  blessé  à  la  tête,  débrider  à  l’anesthé¬ 
sie  locale  et,  s’il  y  a  la  moindre  fissure,  trépaner  ; 
même  si  la  blessure  semble  légère,  surveiller  ]e 
ralentissement  du  pouls,  d’heure  en  heure  ; 

4“  Se  méfier  des  fractures  méconnues  de  la 
colonne  vertébrale. 

G.  F. 


(1)  Comment  examiner  üïi  accidenté  (le  la  rue,  {L’Hô~ 
pilai,  décembre  1929-B,) 


^  ^  ^ 
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Ij ‘Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  pyrèthre  ;  pharmacodynamie  et  thérapeutique. 

Le  pyrèthre  insecticide  (chrysanthæmiim  cîne- 
rariæfolium)  constitue  un  agent  vermicide  très 
intéressant  et  son-  mangue  absolu  de  toxicité 
pour  l’homme  le  place  en  tête  des  anti-helmin- 
thiques  connus  jusqu’à  ce  jour. 

M.  J.  Chevalier  fait  l’historique  des  recher¬ 
ches  qui  ont  permis  d’isoler  les  principes  actifs 
de  la  plante  et  de  les  caractériser  au  point  de  vue 
chimique.  L’auteur  procède  à  l’étude  complète 
de  l’action  des  pyréthrines  sur  les  principaux 
êtres  vivants,  depuis  les  protozoaires  jusqu’aux 
vertébrés.  Il  conclut  à  une  action  identique  pour 
tous,  se  traduisant  par  une  courte  phase  d’hy¬ 
perexcitabilité  à  laquelle  fait  bientôt  suite  de  la 
paralysie  nerveuse  et  musculaire,  déterminant 
rapidement  la  mort.  Il  met  ensuite  en  valeur  la 
grande  sensibilité  des  animaux  à  sang  froid  vis- 
à-vis  de  ces  corps,  dont  des  quantités  excessive¬ 
ment  faibles  (2  /lO®  de  milligramme  pour  la  gre¬ 
nouille)  suffisent  à  déterminer  la  mort.  La  dis¬ 
parition  de  la  toxicité  chez  les  homéothermes 
s’explique  par  le  fait  qu’il  y  a  saponification  des 
pyréthrines  au  contact  du  sang  et  de  toutes  les 
sécrétions  alcalines  de  leur  organisme. 

Abordant  l’application  thérapeutique,  M. 
Chevalier  relate  les  remarquables  résultats  obte¬ 
nus  d^ns  le  traitement  des  divers  parasites.  La 
posologie  du  produit  est  maintenant  mise  au 
point  et  son  mode  d’administration  nouveau, 
sous  forme  de  perles  glut.inisées,  qui  le  soustrait 
à  l’action  du  suc  gastrique,  le  rend  d’une  effica¬ 
cité  presque  constante.  (Bulletin  des  Sciences 
pharmacologiques,  mars  1930.) 

Conduite  à  tenir  en  présence  d’une* rétention  de  fœtus 
ectopique  mort. 

On  a  pu,  citer  des  cas  de  rétention  indéfinie  ; 
mais,  généralement,  le  fœtus  ectopique  est  la 
cause  d’accidents  très  graves  et  généralement 
mortels,  soit  qu’il  y  ait  compression  mécanique 
de  la  vessie,  des  uretères,  de  l’intestin,  soit  que, 
plus  souvent,  il  y  ait  infection  (péritonite,  etc.). 

Si  la  rétention  d’un  fœtus  ectopique  mort 
depuis  de  nombreuses  années  peut  faire  hésiter 
sur  la  nécessité  d’opérer,  à  cause  des  difficultés 
presque  insurmontables  de  l’opération,  M.  R. 
Bernard  estime  que  le  diagnostic  de  rétention 
de  fœtus  ectopiques  mort  depuis  peu  entraîne 
l’obligation  d’intervenir. 

Trois  opérations  peuvent  être  pratiquées  : 

1°  L’extirpation  du  sac  et  du  placenta,  la 


plus  rationnelle,  mais  la  plus  dangereuse  (une 
observation  de  mort,  presque  sur  la  table,  à  la 
manière  d’un  choc  toxique). 

'  2°  La  marsupialisation,  facile  et  non  immé¬ 

diatement  dangereuse. 

30  Celle,  qui  semble  la  méthode  de  choix  : 
l’abandon  pur  et  simple  dans  l’abdomen  du  sac 
et  du  placenta  sans  drainage.’  Cependant,  si  cette 
méthode  est  la  plus  facile  à  réaliser,  elle  ne 
serait  pas  totalement  exempte  de  danger  ;  il 
arriverait  que  dans  certains  cas,  le  sac  s’infecte 
spontanément,  d’où  l’obligation  d’une  ouver¬ 
ture  secondaire,  qui  met  dans  les  conditions'  de 
la  marsupialisation.  (La  Presse  médicale,  19 
février  1930.) 

Du  déclanchement  médical  du  travail. 

Dans  la  méthode  employée  par  le  D'  Jean 
c’est  un  facteur  d’ordre  physique,  qui  semble 
en  cause.  On  administré  à  la  femme,  dont  on 
veut  déclencher  le  travail,  trente  grammes  d’huile 
de  ricin  ;  puis,  au  moment  où  le  purgatif  com¬ 
mence  à  faire  effet,  on  donne  à  dix  minutes 
d’intervalle  deux  cachets  de  sulfate  de  quinine 
de  0.50.  Dans  les  12  cas  observés,  la  femme  est 
entrée  rapidement  en  travail,  sauf  deux  excep¬ 
tions  ;  une  fois  le  travail  ne  s’est  déclenché  que 
le  lendemain  ;  l’autre  fois,  le  purgatif  seul  a 
suffi  pour  faire  entrer  la  femme  en  travail. 

Le  procédé  présente  des  indications  intéres¬ 
santes,  dans  la  rupture  prématurée  des  mem¬ 
branes,  la  post-maturité  ou  pour  faire  l’épreuve 
du  travail.  Il  est  simple.  Il  présente  les  contre- 
indications  qu'entraîne  un  travail  rapide  et  vio¬ 
lent  :  bien  entendu  on  ne  l’emploie  pas  chez  les 
cardiaques,  les  rénaux,  les  femmes  ayant  des 
cicatrices  utérines,  ou  en  présence  d’une  présen¬ 
tation  vicieuse  du  fœtus.  (La  Normandie  médicale, 
février  1930.) 

Deux  cas  de  rupture  de  l’utérus  pendant 
l’accouchement  opérés  et  guéris. 

Le  Prof.  Grosse  a  eu  l’occasion  d’opérer  deux 
cas  de  rupture  utérine  pendant  l’accouchement, 
intéressants  par  l’excellent  résultat  opératoire 
obtenu. 

Chez  la  première  malade,  il  y  a  lieu  de  noter 
la  complexité  des  lésions  opérées  :  déchirure 
étendue  englobant  le  col  utérin,  le  dôme  vagi¬ 
nal,  le  segment  inférieur  du  côté  droit  et  em¬ 
piétant  sur  le  bord  droit  du  corps  utérin  ;  rup¬ 
ture  intra-péritonéale  par  suite  de  l’éclatement 
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du  ligament  large,  faisant  communiquer  direc¬ 
tement  rabdoineii  avec  le  vagin  et  l’extérieur. 
Malgré  cette  vaste  déchirure,  cette  iemme  a  très 
bieh  guéri,  ce  qui  tient  pour  une  boilne  part 
à  la  précocité^  du  diagnostic  et  à  la  rapidité 
relative  de  l’intervention,  puisque,  malgré  la 
distance  qui  séparait  son  domicile  à  la  campa¬ 
gne  de  la  ville,  cette  femme  a  pu  être  opérée, 
moins  de  quatre  heures  après  l’accident.  Si, 
par  suite  de  l’étendue  du  délabrement;  dè  la 
brutalité  de  l’hémorragie,  de  l’état  de  choc, 
certaines  meurent  bien  qu’opérées  aussitôt 
après  la  rupture;  ou  même  avant  qu’on  ait  pu 
tenter  quelque  chose  d’utile  pour  ellës,  d’autres, 
chez  lesquelles  l’intervention  abdominale  est 
différée  ou  noli  pratiquée  par  suite  d’etreür  de 
diagnostic  oü  des  circonstances,  succombent  par 
hémorragie  ou  péritonite  après  avoir  survécu 
quelques  heures  et  même  plusieurs  jours,  alors 
qu’Une  Opération  précoce  aurait  pu  les  sauver. 
A  noter  qüe,  chez  cette  femme,  aucdn  signe 
capital  n’a  révélé  la  rupture  utérine  au  moment 
où  elle  s’est  produite  ;  il  a  fallu  l’introduction 
de  la  main  dans  lè  but  de  pratiquer  la  délivrance 
artificielle  pour  la  reconnaître;  ce  n’est  pas  là  un 
cas  exceptionnel;  et  il .  ne  faut  pas  compter 
pour  faire  le  diagnostic  de  rupture  utérine  sur 
les  signes  habituellement  décrits  :  douleùr  abdo¬ 
minale  brusque  et  soudaine,  sensation  de  dé¬ 
chirure  intérieure  au  moment  de  la  rupture, 
syncope,  etc.  Ce  qui  est  constant,  c’êst  la  Ces¬ 
sation  des  contractions  utérines  et  l’arrêt  du 
travail,  qui  s’accompagnent  bientôt  de  signes 
d’hémorragie  interne  et  de  choc,  qui,  avec  eux, 
constituent  le  vrai  cortège  symptomatique  de  la 
rupture  utérine  ;  ceux-ci  sont  parfois  tardifs,  et 
attribués  à  toute  autre  cause,  en  particulier  au 
placenta  prævia.  D’où  la  nécessité  absolue  de 
recourir 'à  l’exploration  de  l’utérus  chez  toute 
accouchée,  dont  l’état  généralest  inquiétant  et 
dont  l’état  abdominal  laisse  planer  des  doutes 
sur  l’origine  des  accidents  observés.  Dans  le 
cas  observé,  la  rupture  utérine  ne  s’est  pas  pro¬ 
duite  au  moment  de  l’extraction  de  l’enfant, 
mais  bien  spontanément  à  la  fin  de  la  période  de 
dilatation,  après  la  rupture  de  la  poche  des  eaux 
et  avant  toute  tentative  d’extraction  par  disten¬ 
sion  du  segment  inférieur  due  à  une.  présentation 
de  l’épaule. 

La  deuxième  femme  a  guéri  maigré  l’étendue 
de  la  déchirure  cervico-utérine,  le  retard  apporté 
à  l’opération  (12  heures  après  l’accident),  les 
signes  de  péritonite,  ou  au  moins  de  réaction 
péritonéale  qu’elle  a  présentés  avant  l’opération 
et  tlans  la  journée  qui  a  suivi.  Cet  excellent 
résultat  semble  dû  pour  une  grande  part  à  ce  que 
l’auteur  a  pu  faire  une  bonne  suture  cervico- 
vagiiiale,  pérltoiiiser,  obtenir  une  hémostase 
parfaite  et  réaliser  Un  Mickulicz.  Cette  rupture 
utérine  confirme  le  danger  ^des  opérations  de 


force  en  obstétrique,  du  forceps  au  détroit  supé¬ 
rieur  dans  les  petits  bassins  et  sur  de  gros  en¬ 
fants,  de  la  version  employée  dans  ces  conditions 
et  avec  un  utérus  rétracté.  Césarotomisée  le  ma¬ 
tin  dans  de  bonnes  conditions,  cette  femme 
aurait  eu  un  enfant  vivant,  aVec  .les  suites 
excellentes  que  donne  d’une  façon  constante 
la  césarienne  basse,  et  elle  n’aurait  pas  couru 
l’immense  danger  auquel  elle  a  miraculeusement 
échappé. 

A  noter  qu’il  est  bon  de  diriger  aussitôt  sur 
une  clinique  ou  sur  une  maternité  tout  cas 
important  de  dystocie  ;  les  résultats  opératoires 
y  sont,  même  après  un  long  transport,  bien  su¬ 
périeurs  à  ceux  qu’on  peut  obtenir  à  domicile, 
surtout  quand  la  femme  n’a  pas  subi  de  mani¬ 
pulations  suivies  d’échecs  dans  l’extraction. 
{Gazette  médicale  de  Nantes,  15  février  1930.) 

Les  injections  iodo-iodurées  dans  les  séreuses 
chroniquement  enflammées. 

Jusqu'à  ces  temps  derniers,  seule,  l’injection 
iodo-iodurée  dans  le  traitement  de  l’hydrocèle 
était  restée  en  usage  ;  et  cependant  l’injection 
iodo-iodurée  dans  les  autres  séreuses  ne  s’était 
montrée  dangereuse  que  du  fait  de  sa  con, cen¬ 
tration  et  de  sa  causticité.  En  employant  l’iode  à 
petite  dose  suffisamment  diluée  et  en  répétant  les 
injections,  on  doit  profiter  des  effets  utiles  de  la 
médication,  tout  en  évitant  ses  inconvénients. 
C’est  là  le  principe  des  injections  iodo-iodurées 
à  petites  doses,  qu’emploie  depuis  plus  de  20  ans 
le  Prof.  J.  Cables  ;  avec  elles  il  n’a  jamais  eu 
ni  accident,  ni  incident  :  elles  lui  ont  souvent 
donné  de  très  beaux  succès. 

Tous  risques  et  dangers  sont  écartés,  si  on  fait, 
d’autre  part,  les  injections  dans  un  péritoine  ou 
une  cavité  pleurale  contenant  une  certaine  quan¬ 
tité  de  liquide.  La  dilution  rapide  de  la  liqueur' 
iodée  injectée  lui  fait  perdre  sa  causticité.  Mais, 
on  évite  plus  sûrement  tout  accident  si  on  utilise 
pour  les  piqûres  une  solution  iodée  très  diluée 
et  des  doses  peu  élevées. 

L’auteur  emploi  la  solution  suivante  : 


Iode  métallique .  1  gramme 

lodure  de  potassium. ...  2  grammes 


Eau  distillée  ..  q.  s.  pour  200  grammes 

Le  premier  jour,  il  injecte  1  à  2  cc.,  et  il  con¬ 
tinue  à  raison  de  2  à  3  injections  par  semaine 
en  augmentant  chaque  fois  de  1  cc.  jusqu’à 
atteindre  5  cc.,  dose  qu’il  ne  dépasse  pas. 

Qu’il  s’agisse  de  la  plèvre  ou  de  la  cavité  pé¬ 
ritonéale,  l’injection  sc  fait'  au  point  d’élection 
habituel,  toujours  en  zone  mate,  et  avec  toutes 
les  précautions  aseptiques  et  antiseptiques 
d’usage.  L’injection  iodée  ne  sera  pratiquée  que 
lorsque  la  pbnetion,  effectuée  avec  une  aiguille 
fine,  montée  sur  une  seringue  de  Lüer  de  10  ce., 
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a  permis  de  ramener  du  liquidé  et  de  s’assurer 
que  l’on  a  bien  atteint  la  cavité  séreuse  à  traiter. 
Pour  certains  malades,  on  continue  pendant 
plusieurs  mois,  l’amélioration  étanb  parfois 
lente  à  obtenir. 

Les  cas  les  plus  favorables  sont  constitués  par 
les  cirrhoses  alcooliques,  maladies  pourtant 
rebelles  habituellement  à  toutes  les  ressources  de 
la  thérapeutique  ;  il  faut  commencer  la  médica¬ 
tion  de  bonne  heure  pour  obtenir  de  meilleurs 
résultats  ;  chez  les  buveurs  de  vin  à  foie  encore  un 
peu  gros,  non  entièrement  dégénéré,  elle  donne 
les  résultats  les  plus  rapides. 

Bons  résultats  également  dans  la  syphilis 
hépatique,  à  forme  cirrhotique  avec  ascite,  où 
les  injections  iodo-iodurées  intra-péritonéale-s 
associées  au  traitement  spécifique  amènent  la 
guérison. 

Un  malade  cardiaque,  hyposystolique,  avec 
ascite  intarissable  (4  ponctions  de  5  à  6  litres  en 
2  mois),  a  été  guéri  de  son  ascite,  ce  qui  a  permis 
au  traitement  cardiaque  de  devenir  efficace. 
Dans  la  péritonite  tuberculeuse  avec  ascite,  les 
résultats  sont,  par  contre,  médiocres. 

Ces  injections  sont  cependant  efficaces  dans 
l’hydrothorax,  d’origine  cardiaque  ou  rénale. 
(Gaz.  hebd.  des  sciences  méd.  de  Bordeaux,  9  fé¬ 
vrier  1930.) 

Les  possibilités  de  guérison  de  la  tuberculose 
intestinale  du  tuberculeux  pulmonaire  chronique. 

La  tuberculose  intestinale  n’est  plus  la  ma¬ 
ladie  incurable  des  auteurs  classiques  ;  les  possi¬ 
bilités  actuelles  de  diagnostic  précoce  et  la 
mise  au  point  de  nouvelles  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  ont  amélioré  ^beaucoup  son  pronostic. 

Il  faut  mettre  à  part  aussitôt  la  tuberculose 
dite  <1  chirurgicale  »,  qui  est  rare  chez  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires,  et  qui  est  le  plus  souvent 
primitive.  Le  Bonafé  (d’Hauteville)  n’en¬ 
visage  que  les  formes  secondaires  subaigucs  ou 
chroniques  de  l’entéro-colite  tuberculeuse. 

Pour  leur  diagnostic,  le  syndrome  radiologi¬ 
que,  prend  une  place  prépondérante  comme  pour 
celui  de  la  tuberculose  pulmonaire  au  début. 
L’estomac  se  vide  mal  et  ceci  est  un  contraste 
avec  l’hyperkinésie  des  côlons.  D’autre  part 
l’intestin  grêle  peut  donner  deux  signes  impor¬ 
tants  :  l’aspect  persistant  en  chapelet  de  cer¬ 
taines  anses,  et  la  stase  iléale,  la  bouillie  sé¬ 
journant  dans  les  anses  terminales  en  général 
situées  dans  la  partie  la  plus  déclive  de  la  cavité 
abdominale,  au.delà  de  la  neuvième  heure.  Mais 
le  gros  intestin  donne  des  signes  beaucoup  plus 
nets  ;  l’hyperkinésie  générale  des  côlons,  qui 
s’évacueut  très  rapidement  en  15  ou  20  heures 
au  lieu  de  36,  délai  normal  ;  puis,  le  défaut  de 
remplissage  des  segments  coliques  "malades,  ou 
signe  de  Stierlin,  le  plus  important  ;  enfin,  les 


états  spasmodiques  du  côlon,  localisés  ou  géné¬ 
ralisés  à  tout  un  côlon,  le  côlon  descendant  par 
exemple. 

Ces  signes  radiologiques  '  de  la  tuberculose 
intestinale  constituent  l’élément  essentiel  du 
diagnostic  précoce  ;  l’auteur  les  a  vu  apparaître 
avant  toute  manifestation  intestinale  notable  ; 
en  dehors  d’eux,le  diagnostic  n’est  qu’incertitude, 
au  moins  au  début. 

Au  point  de  vue  clinique,  une  constatation  met 
souvent  sur  la  voie  du  diagnostic,  c’est  l’absence 
de  parallélisme  entre  les  signes  généraux  (amai¬ 
grissement,  fièvre)  et  les  phénomènes  pulmo¬ 
naires.  Il  faut  aussi  connaître  les  formes  du 
début  de  la  tuberculose  intestinale  chez  le 
tuberculeux  pulmonaire.  Ce  début  peut  être  la¬ 
tent,  larvé  ou  se  manifester  par  une  hémorragie, 
par  des  douleurs,  par  de  la  diarrhée  ;  le  début  par 
une  constipation  opiniâtre  est  exceptionnel. 

Pour  la  forme  douloureuse,  il  faut  noter  trois 
types  :  1°  le  syndrome  de  la  fosse  iliaque  droite 
ou  pseudo-appendiculaire,  expliqué  par  le  siège 
de  prédilection  iléo-cæcale  de  la  tuberculose 
intestinale  ;  2°  le  syndrome  colitique  avec  dou¬ 
leur  en  barre  souvent  matinale,  avec  selles  molles 
ou  diarrhéiques  (la  radiologie  seule  peut  le  dis¬ 
tinguer  de  la  colite  banale)  ;  3°  le  syndrome  dou¬ 
loureux  de  la  fosse  iliaque  gauche,  dû  à  la 
localisation  des  lésions. 

La  forme  diarrhéique  doit  être  distinguée  : 
1°  de  la  diarrhée  de  fermentation  par  suralimen¬ 
tation  amylacée  (bananes,  pâtes  alimentaires 
en  quantités  excessives),  qui  nécessite  l’examen 
coprologique  ;  2°  de  læ  diarrhée  alimentaire  par 
suralimentation  déraisonnable  ou  par  intoxi¬ 
cation  médicamenteuse  (arsenic,  sanocrysine)  ; 
3°  de  la  diarrhée  toxique.  L’échec  d’un  traite¬ 
ment  approprié  de  ces  trois  formes  constituera 
une  présomption  en  faveur  de  la  tuberculose 
intestinale,  que  viendra  confirmer  l’examen 
radiologique. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  intestinale 
doit  supprimer  les  troubles  digestifs  et  permettre 
une  alimentation  suffisante  et  une  bonne  assi¬ 
milation  ;  le  critérium  de  son  efficacité  est  la 
reprise  de  poids.  S’il  y  a  des  manifestations  péri¬ 
tonéales,  il  faut  surtout  recourir  à  l’actinothc- 
rapie  (héliothérapie  ou  rayons  ultra-violets). 
Enfin,  la  colite  secondaire  aux  lésions  tubercu¬ 
leuses  réclame  le  traitement  médical. 

Quant  au  traitement  de  la  lésion  tubercu¬ 
leuse  elle-même,  il  est,  après  échec  du  traite¬ 
ment  médical  conduit  rationnellement,  essen¬ 
tiellement  chirurgical.  L’auteur  ne  le  considère 
nullement  comme  une  méthode  d’exception, 
mais  il  pense  qu’il  ne  faut  pas  le  pratiquer  d’em¬ 
blée,  avant  toute  tentative  de  thérapeutique 
médicale  ;  ceci,  parce  que  :  1°  l’intervention  chi¬ 
rurgicale,  en  général  très  bien  tolééée  par  les 
tuberculeux  pulmonaires,  peut,  malgré  tout. 
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être  dangereuse  pour  le  poutnop  ;  2p  la  laparotomie 
exploratrice  n’est  pas  toujours  aussi  inoffeuslvc 
qu’on  le  croit  généralemeiit  ;  3°  la  possibilité  de 
guérison,  au  moins  clinique,  par  le  traitement 
médical  logique  encourage  à  commencer  par 
lui,  sans  toutefois  perdre  un  temps  précieux. 


Bref,  la  cure  de  la  tuberculose  intestinale  exige 
un  travail  considérable  et  presque  quotidien  du 
médecin  spécialiste  ;  les  succès  déjà  obtenus 
doivent  susciter  de  nouvelles  recherches  et  de 
nouveaux  progrès.  ( Journal,  de  médecine,  el  de 
chirurgie  pratiqiyrs,  fO  février  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  réflexes  conditionnels  et  l’étude  de  l’activité 
névro-psychique. 

(M.  IscHLONDSKY.  —  Académie  de  médecine  ; 

25.3-1930.) 

•  On  sait  ce  que  }’op  enfend  par  réflexe  conditionnel. 
Le  phéuonaène  qui  est  à  sa  hase  est  le  suivant  :  lors¬ 
qu’un  excitateur  quelconque,  indifférent  jusquedà, 
coïncide  par  sop  feipps  4’aption,  une  op  plusieurs 
fois,  avec  une  actiyité  réflexe  régulière  de  l’organisme 
(cette  derpière  :  réflexe  absolu) ,  il  acquiert  le  pouvoir 
de  provoquer  ladite  activité  (réflexe  conditionnel). 
Exemple.  Le  fait  dé  donner  des  aliments  à  un  cjiien 
provoque  chez  lu)  upe  salivation  d’abopdance  varia¬ 
ble  :  c’est  le  réflexe  absolu.  Si,  au  moment  pù  l’pp  ali¬ 
mente  le  chien,  on  ajoute  une  excitation  d’up  tout 
autre  ordre,  indifférente  au  point  de  vue  physiologi¬ 
que,  qu’op  fasse  entendre  à  l’apimal  UP  son  je  sup. 
pose,  ce  dernier  finit  par  apquérir  upe  propriété  qui 
lui  était  étrangère  ;  il  provoque  chez  le  chien  la  même 
salivation  que  les  aliments  :  c’est  un  réflexe  condi¬ 
tionne). 

L’étude  de  ces  réflexes  conditionnels  peut  permettre 
d’objectiver  dans  une  certaine  mesure  l’activité 
neuro-psychique  et  offre  par  là  un  réel  intérêt  prati¬ 
que.  La  salivation  constitue,  en  l’espèce,  jin  phéno¬ 
mène  d’appréciation  facile  et  Pawiolî  l’employait 
avec  préférence.  On  a  proposé  aussi  d’autres  réac¬ 
tions  ;  vaso-motrice,  respiratoire,  motrice  locale 
(Bekhtereff).  M.  Ischlondsky  recommande,  de  son 
côté,  une  nouvelle  réaction  indicatrice,  d’ordre  élec¬ 
tro-galvanique,  qui  lui  paraît  intéressante. 

Le  bistouri  à  haute  fréquence. 

(M.  Heitz-Boyer.  ~  Société  de  chirurgie  ;  12-3.30.) 

On  a  parlé,  ces  temps  derniers,  d’hémorragies  se¬ 
condaires  à  la  suite  de  l’empjqi  du  bistouri  électrique. 
Dans  les  salles  de  garde,  a-t-on  dit,  les  ipterpes  des 
services  où  l’op  emploie  cet  instrument  redoute¬ 
raient  beaucoup  la  production  d’hémorragies  dans 
les  suites  opératoires.  Rour  répondre  à  cette  criti¬ 
que,  M.  Heitz-Boyer,  promoteur  et  défenseur  du  bis¬ 
touri  électrique,  déclare  que,  pour  sa  part,  il  n’a  ja¬ 
mais  constaté  après  son  usage  d’hémorrhagie  secon. 
daire.  Une  distinction,  toutefois,  est  nécessaire.  11 
ne  faut  pas  confondre  la  question  du  bistouri  élec¬ 


trique  et  celle  de  la  coagulation  sur  pinces.  Cette  der¬ 
nière,  utile  dans  certains  caa,  est  quelque  peu  dange¬ 
reuse  à  généraliser.  11  ne  faut  pas  attribuer  au  bis¬ 
touri  nouveau  non  diathermique  (le  seul  qui  mérite 
vraiment  son  nom)  les  hémorrhagies  secondaires  ob¬ 
servées  à  la  suite  de  la  coagulation  spr  pinces.  Les 
deux  techniques  n’pnt  de  commun  que  d’être  obte¬ 
nues  par  la  haute  fréquence.  Pour  le  reste,  indica¬ 
tions  et  mécanisme  d’action  (l’une  purement  ther¬ 
mique,  l’autre  essentiellement  mécanique) ,  elles  sont 
fort  différentes 

• —  M.  Lenprmaxt  déduit  des  explications  de 
M.  Reitz-Boyer  une  conclusion  :  en  cette  matière,ily 
a  le  courant  «  qui  coupe  »,  qui  fait  des  sections  net¬ 
tes,  que  l’on  peut  suturer  ensuite,  mais  qui  n’est  pas 
hémostatique.  H  y  a  le  courant  «  qui  coagule  »,  soit 
sur  pinces,  soit  (en  sectionnant)  sur  la  coupe  de  sec¬ 
tion.  Il  en  résulte  une  hémpstase  analogue  à  l’hémos¬ 
tase  par  cautérisation,  avec  formation  d’escarre. 
Pour  sa  part,  M.  Lenormant  a  plus  de  confiance  dans 
l’hémostase  par  ligature. 

—  M.  DE  Fourmestraux  ne  croit  pas  les  hémor¬ 
rhagies  secondaires  plus  fréquentes,  avec  le  bistouri 
électrique  qu’avec  le  bistouri  ordinaire. 

—  M.  Gernez  emploie  le  bistouri  dit  électrique 
avec  les  deux  courants  :  ondes  entretenues  (section) 
et  ondes  amorties  (coagulation).  Il  ne  s’adresse  au 
bistouri  de  haute  fréquence  que  pour  l’exérèse  des 
néoplasmes. 

—  M.  CüNÉo  estime  qu’il  n’y  a  pas  une  grande 
différence  entre  une  opération  faite  au  bistouri  élec¬ 
trique  et  une  opération  faite  au  bistouri  ordinaire. 
Pour  couper  un  cerveau,  un  foie,  une  langue,  cepen¬ 
dant,  le  bistouri  électrique  offre  une  réelle  supério¬ 
rité,  mais  pour  certains  autres  organes  où  il  est  né¬ 
cessaire  d’utiliser  les  plans  de  clivage  anatomique, 
il  ne  donne  _plus  assez  de  précision. 

—  M.  Baumgartner  se  sert  de  l’appareil  de  Heitz- 
Boyer,  Gondet  et  Baudouin  qui  permet  d’utiliser,  soit 
la  section  seule,  soit  la  coagulation  seule,  soit  le 
courant  mixte  coupant  et  coagulant.  C’est  ce  der¬ 
nier  qui  lui  paraît  le  plus  intéressant  pour-le  chirur¬ 
gien  en  raison  de  sa  double  action  de  section  et 
d’hémostase.  Dans  les  opérations  portant  sur  les 
organes  vasculaires  qui  saignent  en  nappe  (foie, 
poumon,  etc.),  il  trouve  son  indication  majeure. 
L’auteur  se  sert,  en  semme,  du  bistouri  électrique 
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surtout  en  raison  de  ses  propriétés  hémostatiques.  Il 
ne  pense  pas  qu’il  soit  bon  de  vouloir,  malgré  tout, 
l’étendre  à  toute  la  chirurgie. 

-r-  M.  Robert  Monod  ajoute  que  le  bistouri  élec¬ 
trique  apporte  au  chirurgien  des  moyens  nouveaux, 
intéressants,  que  l’usage  se  chargera  de  préciser. 

On  utilise  actuellement  en  chirurgie  les  courants  à  ' 
haute  fréquence  pour  avoir,  soit  un  effet  coagulant 
soit  un  effet  coupant.  Il  existe  deux  types  très  diffé¬ 
rents  d’appareils  :  l’ancien  appareil  à  éclateur,  à  on¬ 
des  amorties,  qui  ne  permet  d’obtenir  que  la  coagula¬ 
tion  ;  le  nouvel  appareil,  à  ondes  entretenues,  à  la 
fois  coupant  et  hémostatique.  Pour  obtenir  l’effet 
coupant,  il  faut  une  aiguille  fine  et  inciser  vite.  Pour 
l’effet  hémo'statique,  il  faut,  au  contraire,  une  élec¬ 
trode  plus  grosse  et  opérer  assez  lentement. 

—  M.  Proust  note  également  les  deux  actions  dis¬ 
tinctes  du  bistouri  à  haute  fréquence  :  section  et  hé¬ 
mostase.  On  obtient  la  section  (la  dislocation  cellu¬ 
laire)  avec  l’étincelle  de  haute  fréquence  et  sans  brû¬ 
ler,  lorsque  le  courant  arrive  d’une  façon  régulière, 
en  ondes  entretenues.  Cette  action,  de  connaissance 
récente,  permet  de  sectionner  sans  cautériser,  alors 
que  l’ancien  bistouri  diathermique  se  manœuvrait 
comme  une  sorte  de  thermocautère.  On  a  l’avantage 
sur  le  bistouri  ordinaire  d’éviter  la  greffe  au  cours 
d’ablation  de  néoplasmes.  Si  l’on  désire  un  effet  hé- 
inostasiant,  il  faut  combiner  à  ce  courant  d’ondes 
entretenues  une  succession  de  trains  d’ondes  qui 
viennent  cautériser  les  tissus  sectionnés.  On  peut 
ainsi  sectionner  presque  à  blanc  le  poumon,  le  foie,  le 
cerveau.  Lorsqu’il  y  a  de  gros  vaisseaux,  la  ligature 
est  évidemment  préférable. 

P.  L. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  2  mai  1930. 

Ablation  d’un  volumineux  pyosalpinx  chez  une 
femme  présentant  un  utérus  double. 

M.  Haller,  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Brétégnier  (de  Paris)  pour  un  syndrome  de 
grossesse  ectopique  gauche  ;  l’auteur  est  intervenu 
par  laparotomie,  il  a  trouvé  un  énorme  pyosalpinx 
dont  l’ablation  fut  laborieuse  et  nécessita  une 
hystérectomie  subtotale  de  l’utérus  correspondant. 

Ecehondrose  de  l’humérus  du  type  de  l’ostéite 
fibreuse. 

M.  Muller  a  observé  chez  une  petite  fdle  de  cinq 
ans  une  tumeur  de  l’extrémité  supérieure  de  l’hu¬ 
mérus  qui,  sur  un  cliché  radiographique,' donnait 
l’aspect  d’un  kyste  osseux. 'La  tumeur  extirpée  et 
examinée  par  le  Professeur  Hoche  (de  Nancy)  s’est 
révélée  comme  une  ecchondrose.  Ce  cas  rappelle  un 
cas  analogue  de  M.  Novc-Josserand  publié  dans  la 
Revue  d'orthopédie.  M.  Muller  pense  qu’il  s’agit  là 
d’une  lésion  traumatique. 


La  fièvre  chronique.  Symptôme  d’épiploïte. 

MM.  Victor  Pauchet,  A.  Bécart  et  H.  Gaehlin- 
GER  montrent  que  dans  l’épiploïte  chronique  on 
rencontre  souvent  de  la  fièvje  accompagnée  de 
douleur  péri-ombilicale  et  de  troubles  intestinaux. 
Parfois  la  fièvre  est  le  seul  signe  :  elle  est  continue, 
régulière,  dépasse  rarement  38“2.  Les  auteurs  com¬ 
muniquent  quatre  observations  où  une  intervention 
a  fait  tomber  la  température  lorsque  toutes  les  thé¬ 
rapeutiques  antérieures  avaient  échoué.  Ils  discu¬ 
tent  le  diagnostic  et  passent  en  revue  les  diverses 
affections  capables  de  déterminer  une  fièvre  chro¬ 
nique  (tuberculose,  paludisme  et  syphilis,  troubles 
endocriniens,  endocardite  lente,  infection  colibacil- 
laire  avec  colibacillurie,  appendicite,  etc.). 

Le  ptosis  congénital  et  son  traitement. 

M.  Bourguet,  après  avoir  donné  la  définition  du 
ptosis  congénital  consistant  en  une  impossibilité  de 
relever  la  paupière  paralysée,  montre  quels  sont  les 
traitements  employés  pour  corriger  cette  affection 
qui  est  non  seulement  choquante  au- point  de  vue 
esthétique,  mais  encore^prive  le  malade  d’une  bonne 
vision  :  une  partie  ou  la  totalité  des  rayons  lumi¬ 
neux  ne  pouvant  pénétrer  dans  le  globe  oculaire. 
L’auteur,  après  avoir  fait  la  critique  des  divers 
procédés  se  rallie  à  celui  de  Nida  ;  ce  procédé  con¬ 
siste  à  détacher  du  bord  supérieur  du  tarse  une 
languette  muco-cartilagineuse  que  l’on  fait  passer 
sous  le  tendon  du  muscle  droit  supérieur.  Il  présente 
une  malade  opérée  par  cette  méthode  avec  un  bon 
résultat. 

Un  cas  de  maladie  de  Kümmel-Verneuil. 

M.  Bressot  (de  Constantine)  a  traité  en  novem¬ 
bre  1927,  un  adulte  de  25  ans,  pour  une  fracture  du 
corps  et  de  la  lame  gauche  de  la  3®  vertèbre  lom¬ 
baire.  Au  bout  de  deux  mois  le  malade  quittait  l’hô¬ 
pital  guéri.  Il  revient  en  octobre  1929  souffrant  de 
la  région  lombaire  et  présentant  une  cypho-scoliose 
lombaire  avec  saillie  de  L3.  Une  radiographie  faite 
montre  un  aplatissement  qui  fait  penser  au  .syn¬ 
drome  de  Kümmel-Verneuil. 

Le  traitement  des  luxations  congénitales  négligées 

dans  l’enfance  et  devenues  douloureuses  à  l  âge 

adulte. 

Le  Raphaël  Ma  s  s  art  a  montré  dernièrement 
les  bons  résultats  (ju’on  peut  obtenir  grâce  à  une 
intervention  orthopédique  réglée  qu’il  décrit,  chez 
les  adultes  dont  la  hanche  devient  chaque  jour  plus 
douloureuse  et  qui,  parce  qu’on  ne  les  a  pas  traités 
dans  l’enfance,  sont  voués  à  devenir  des  infirmes 
et  des  impotents. 

Lorsque  le  sujet  est  encore  un  adolescent  et  que  sa 
luxation  est,  au  prix  de  grosses  difficultés,  possible 
à  réduire, il  suffit  dès  qu’on  a  réussi  la  réduction,  de 
créer  avec  un  greffon  pris  à  l’os  iliaque,  un  toit 
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osseux  artiflcie],  qui  forme  un  butoir  et  empêche 
la  tête  fémorale  de  remonter  et  de  se  reluxer. 

Cette  opération  est  d’exécution  facile  et  corrige 
la  boiterie  de  ces  malades  qui  arrivent  ainsi  à  mar¬ 
cher  convenablement  et  sans  fatigue. 

Plus  le  malade  avance  en  âge,  plus  le  traitement 
est  difficile  ;  cette  question  du  traitement  chirur¬ 
gical  a  été  diversement  solutionnée  par  les  chirurgiens 
orthopédistes  ;  il  paraît  que  l’ostéotomie  du  fémur, 
faite  au-dessous  du  grand  trochanter,  soit  qu’on  la 
fasse  simplement,  soit  qu’on  crée  une  véritable 
bifurcation,  donpe  des  améliorations  certaines. 

R.  Massart  en  combinant  la  bifurcation  et  la 
butée  a  obtenu  chez  les  malades  adultes  qu’il  a 
opérés,  un  excellent  appui  du  bassin  permettant 
une  marche  facile  et  supprimant  la  douleur. 

L’opération  qu’il  décrit  est  simple  d’exécution,  elle 
n’entraîne  pas  de  complication  opératoire  et  elle 
convient  à  ces  infirmes  de  la  hanche  pour  lesquels  il 
y  a  mieux  à  faire  qu’à  les  confiner  au  lit  ou  dans  un 
fauteuil. 

Les  radiographies  et  les  observations  publiées  mon¬ 
trent  qu’il  se  fait  une  véritable  réparation  de  l’arti¬ 
culation  malforméè,  avec  des  appuis  nouveaux  qui 
assurent  au  .bassin  et  au  fémur,  un  jeu  articulaire 
compatible  avec  un  bon  fonctionnement  du  membre 
inférieur. 


Lyon 

Â  propos  d’une  épidémie  locale  de  charbon  humain. 
(MM.  LEBEur,  Dumollard  et  Froment.  —  Réunion 
dermat.  de  Lyon  ;  21-11-1929.) 

Une  épidémie  de  neuf  cas  fut  observée  à  Savigny 
(Rhône)  en  juillet  1929.  Presque  tous  les  malades 
avaient  été  en  contact  avec  une  bête,  atteinte  de 
charbon.  La  période  d’incubation,  lorsqu’elle  put  être 
évaluée,  se  révéla  de  courte  durée,  de  2  à  4  jours. 
L’infection  charbonneuse,  revêtit  uniquement  la 
forme  de  pustule  maligne  ;  chose  exceptionnelle,  chez 
plusieurs  malades,  il  y  eut  une  localisation  multiple 
de  la  lésion. 

Dans  ces  cas,  l’institution  immédiate  de  la  séro¬ 
thérapie  anticharbonneuse  fit  merveille  et  ramena 
la  température  à  la  normale  en  24  ou  48  .heures.  A 
partir  de  ce  moment,  l’évolution  fut  uniquement  celle 
d’une  lésion  locale,  qui  mit,  suivant  les  dimensions 
et  la  profondeur  de  l’escharre,  plus  ou  moins  long¬ 
temps  à  guérir  ;  mais  l’évolution  fut  toujours  bénigne 
et  la  guérison  facilement  obtenue.  Quand  la  sérothé¬ 
rapie  n’est  pas  appliquée  trop  tardivement,  la  gué¬ 
rison  est  pratiquement  certaine. 

Le  sérum  anticharbonneux  fut  fait  à  la  dose  de  40 
à  60  cmc.  par  jour  et  ceci,  non  pas  seulement  jusqu’à 
disparition  complète  des  phénomènes  généraux,  mais 
jusqu’à  amélioration  considérable  des  lésions  locales, 
et  notamment  disparition  de  tout  œdème  important. 
Ce  traitement  sérothérapique  est  sans  conteste,  le 
traitement  essentiel  :  les  soins  locaux,  qui  ont  cepen¬ 


dant  leur  utilité,  doivent  passer  au  second  plan  ;  à 
quelques  exceptions  près,  la  cautérisation  de  la  région 
escharifiée  est  préférable  à  son  exérèse  chirurgicale, 
qui  laisse  une  plaie  plus  vaste  et  plus  longue  à  se  ci' 
catriser.  La  sérdthérapie  correctement  appliquée 
suffit  (en  gros)  à  guérir  la  pustule  maligne.  , 

A.  C. 


Lille 

Société  médicale  anatomo-oliniyue 
Séance  du  mardi  25  mars  1930. 
Mutilations  graves  des  extrémités  inférieures  : 

Maladie  de  Morvan  ?  —  Lèpre  ?  —  Syrjngomyélie  ? 

(Présentation  de  malade). 

MM.  Langeron  et  Torc-^  présentent  une  malade 
de  21  ans  qui  n’a  jamais  quitté  la  région  du  Nord. 
Elle  montre,  au  niveau  des  extrémités  inférieures, 
des  mutilations  graves  :  perte  de  plusieurs  orteils  et 
remaniement  complet' du  massif  osseux  ;  à  gauche, 
il  y  a  un  pied  bot  en  talus  valgus  réalisant  l’aspect 
en  nageoire  de  phoque  ;  le  pied  droit  est  réduit  à 
l’état  de  moignoi)  raccourci. Les  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  consistent  en  une  diminution  de  la  sensibilité 
tactile  et  douloureuse  ;  le  chaué  et  le  froid  qui 
n’étaient  pas  perçus  au  début,  le  sont  mieux  après 
guérison  de  lésions  eczémateuses  des  deux  jambes 
et  des  deux  pieds.  Les  réflexes  rotuliens  sont  faibles. 

L’absence  de.  bacilles  de  Hansen  dans  le  mucus 
nasal,  de  nodules  sur  le  trajet  des  nerfs  périphériques 
fait  rejeter  le  diagnostic  de  lèpre  ;  l’absence  de  trou¬ 
bles  des  réflexes,  celui  de  syringomyélie  ;  et  les 
auteurs  éont  tentés  de  ranger  cétte  maladie  dans  le 
cadre  de  la  maladie  de  Morvan. 

Guérison  d’une  T.  P.  double,  traitée  par  le 
pneumothorax  bilatéral  simultané.  * 

M.  Bernard.  — -  Malade  de  17  ans,  soigné  depuis 
cinq  ans  par  le  pneumothorax  double  et  présentant 
les  signes  cliniques  et  radiographiques  de  guérison. 

étape  ;  Tuberculose  ulcéro-caséeuse  du  lobe 
supérieur  gauche  traitée  par  le  pneumo  unilatéral 
pendant  un  mois. 

2®  étape  ;  Lésions  évolutives  à  droite,  nécessitant 
la  création  d’un  pneumo-bUatéral  pendant  quinze 
mois.  Tolérance  parfaite,  amélioration  rapide. 

3°  étape  :  Réaction  liquidienne  gauche  suivie 
d’une  symphyse  pleurale. 

4»  étape  ;  Entretien  du  pneumo  droit  jusqu’à 
l’épreuve  du  travail  qui  fut  bien  supportée  et  a  per¬ 
mis  le  retour  à  la  vie  normale. 

Sympathique  viscéral  pelvien  (avec  présentation 
de  pièces). 

.  M.  Vincent  présente  à  la  Société  des  pièces  et 
dessins  concernant  trois  dissections  de  sympathique 
pelvien  viscéral. 
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Il  montre  que  l’origine  de  ce  sympathique  se  trouve 
dans  le  nerf  hypogastrique  supérieur,  communément 
appelé  nerf  présacré,  dont  il  précise  les  rapports. 
Au-dessous  du  promontoire,  le  nerf  hypogastrique 
supérieur  se  divise  en  deux  nerfs  hypogastriques 
inférieurs,  qui  suivent  les  parfois  internes  du  pelvis. 
Le  nerf  hypogastrique  supérieur  constitue  les  origines 
supérieures  du  ganglion  hypogastrique  dont  les 
origines  inférieures  sont  formées  par  des  branches 
des  2®,  3®  et  4®  racines  sacrées,  ordinairement  appe¬ 
lées  nerfs  érecteurs  d’Eckard. 

Le  vaste  ganglion  hypogastrique  inférieur,  étalé 
de  chaque  côté  des  viscères  pelviens,  fournit  leur 
innervation. 

Arthrite  purulente  de  la  hanche  (ostéomyélite  ?) 
chez  un  jeune  homme  de  16  ans.  Guérison  par 
simple  arthrotomie. 

MM.  Lepoutre  et  David.  —  Un  jeune  homme 
de  16  ans  présente  brusquement  une  température 
élevée,  des  douleurs  violentes  dans  la  hanche  gauche 
et  une  impossibilité  de  mouvoir  cette  articulation. 
Le  diagnostic  d’arthrite  aiguë  de  la  hanche  par  ostéo¬ 
myélite,  est  porté.  La  hanche  est  abordée  par  une 
incision  antérieure  et  interne,  qui  donne  un  jour 
excellent  sur  la  face  antérieure  de  l’articulation. 
L’incision  de  la  capsule  donne  issue  à  un  liquide 
louche,  abondant,  qui  se  trouvait  sous  tension.  L’ex¬ 
ploration  minutieuse  ne  faisant  pas  découvrir  de 
lésion  osseuse,  on  se  contente  d’inciser  largement  la 
capsule  sur  sa  face  antérieure  et  de  bourrer  la  plaie 
de  mèches,  avec  l’intention  d’intervenir  secondai¬ 
rement  si  l’ostéomyélite  continue  à  évoluer. 

Chaque  jour,  on  imprime  des  mouvements  à  l’ar¬ 
ticulation  malade.  Les  mèches  enlevées  au  4®  jour, 
on  voit  combien  ces  mouvements  provoquent  l’issue 
au  dehors,  du  liquide  articulaire. 

La  tempétature  tombe  rapidement  ;  la  plaie  se  fer¬ 
me  et  le  jeune  homme  guérit,  en  ayant  conservé  in¬ 
tacts  tous  les  mouvements  de  l’articulation  de  la 
,  hanche. 

Le  liquide  articulaire  renfermait  du  pus  en  abon¬ 
dance  et  du  staphylocoque  doré. 

Devant  cette  arthrite  de  la  hanche  à  staphyloco¬ 
ques,  les  auteurs  pensent  avoir  eu  affaire  à  une  ostéo¬ 
myélite.  Mais  l’infection  osseuse  a  été  sans  doute 
atténuée  ou  superficielle,  et  seule  la  complication 
articulaire  a  nécessité  une  thérapeutique  active. 

Quand  on  se  trouve  devant  une  arthrite  aiguë  au 
début,  on  doit  essayer  la  méthode  de  Willems  : 
laisser  l’articulation  ouverte  et  favoriser  d’évacua¬ 
tion  du  liquide  par  les  mouvements.  Surtout,  ne  pas 
placer  de  drain  dans  la  jointure.  L’un  des  auteurs  a 
deux  autres  observations  d’arthrites  aiguës  à  strepto¬ 
coques,  ayant  guéri  parfaitement  par  cette  technique. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  de  proposer  cette 
méthode  pour  les  arthrites  déjà  plus  anciennes,  à 
pus  épais,  et  pour  lesquelles  la  résection  est  formelle¬ 
ment  indiquée. 


Strasbourg 

Deux  cas  d’ictère  novarsénobenzolique. 

(Réunion  dermatologique  de  Strasbourg  ;  12-1-1930). 

MM.  Lanzenberg  et  Zorn  ont  pu,  dans  les  deux 
cas  rapportés,  éliminer  l’hypothèse  d’un  ictère  spéci¬ 
fique  ;  et  cette  constatation  semble  d’ordre  primor¬ 
dial,  car  elle  comporte  des  sanctions  thérapeutiques, 
dont  l’omission  pourrait  avoir  des  suites  graves,  sinon 
mortelles. 

Quoique  l’ictère  syphilitique  soit  relativement  fré¬ 
quent,  il  importe  de  faire  dès  le  début  le  diagnostic 
d’ictère  novarsénobenzolique,  et  de  ne  pas  conti¬ 
nuer  dans  ce  cas  un  traitement  novarsénobenzolique 
sinon  fatal,  du  moins  contre-indiqué.  Dans  le  cas  de 
doute,  il  semble  préférable  de  s’abstenir  du  914,  et 
d’attendre,  dans  le  cas  d’ictère  syphilitique  confir¬ 
mé,  un  succès  d’un  traitement  moins  nocif  pour  le 
foie. 

M.  L.-M.  Pautrier  indique  qu’il  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  de  départager  les  ictères  survenant  au 
cours  d’un  traitement  spécifique  en  ictères  par  hépa- 
to-récidives  et  en  ictères  toxiques,  d’autant  plus 
qu’une  troisième  étiologie  est  possible  :  les  ictères  in¬ 
fectieux  réveillés  par  action  biotropique  de  l’arsenic. 
Or,  la  question  est  d’importance,  puisqu’elle  règle 
tout  le  traitement. 

Voici  les  règles  générales  que  cet  auteur  fait  obserr 
ver  dans  son  service  :  quand  un  ictère  survient  au 
début  ou  au  milieu  d’un  traitement  spécifique,  quand 
la  dose  de  novarséno  employée  est  faible,  quand  la 
séro-réaction  est  encore  positive,  à  plus  forte  raison 
s’il  y  a  coexistence  d’accidents  cutanés  ou  muqueux, 
on  est  en  droit  de  conclure  à  un  ictère  spécifique,  et  la 
continuation  du  novar  en  amène  la  guérison. 

Mais  quand  l’ictère  se  produit  à  la  fin  d’une  cure 
faite  à  doses  suffisantes,  quand  le  malade  ne  présente 
plus  d’accidents  secondaires,  quand  sa  séro-réaction 
est  négative,  on  peut  penser  qu’on  se  trouve  en  face 
d’un  ictère  toxique.  C’est  souvent  le  cas  et  cette  in¬ 
terprétation  peut  être  encore  confirmée  pour  la 
coexistence  de  purpura  ou  d’une  érythrodermie. 

Dans  les  cas  douteux,  on  fait  interrompre  le  novar  ; 
il  paraît  inutile  de  jouer  la  difficulté,  et  on  peut  con¬ 
tinuer  le  traitement  avec  le  bismuth  ou  le  mercure. 

Syphilis  tertiaire  précoce  du  nez  ayant  amené  des 
mutilations  importantes. 

(MM.  Glaser  et  Zorn. —  Réunion  dertnat.  de  Stras¬ 
bourg  ;  -1930.) 

Il  s’agit  d’une  lésion  syphilitique  tertiaire,  peu  fré¬ 
quente,  précoce  dans  son  apparition,  et  dont  on  a 
fait  la  preuve  thérapeutique.  En  effet,  on  commença 
aussitôt  un  traitement  intensif  mixte  :  rhodarsan 
et  iodure  de  potassium.  Localement  pulvérisation 
bi-quotidiennes,  et  pommade  à  l’oxyde  jaune 
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à  1  /40®.  Quatre  jours  plus  tard,  on  note  la  préseiice 
d’un,  liseré  épidermique  déjà  large  de  presque  1/2 
mm.  ;  au  bout  de  dix  autres  jours,  l’uleération  est  à 
peu  près  cicatrisée.  L’ulcération  avait  d’abord  sem¬ 
blé  résister,  mais  le  traitement  avait  été  insuffisant 


au  début.  D’autre  part,  il  semblait  s’agir  d’un  trépo¬ 
nème  particulièrement  virulent,  puisqu’il  est  rare, 
même  dans  une  syphilis  non  traitée,  de  voir  appa¬ 
raître,  deux  mois  après  le  chancre,  une  lésion  d’al¬ 
lure  tertiaire. 


Les  Congrès 

XI"  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’Orthopédie. 

(Suite  et  fin)  (1). 


Deuxième  QUESTION. 

Les  luxations  récidivantes  de  l’épaule. 

Rapporteur  :  M.  L.  Tavernier 
(de  Lyon) 

Il  existe  une  variété  de  luxation  de  l’épaule  en 
avant  qui  présente  comme  particularité  la  facilité 
désespérante  de  sa  reproduction,  à  l’occasion  même 
de  traumatismes  insignifiants. 

Elle  est’surtout  l’apanage  des  épileptiques  autour 
de  leur  vingtième  année  ;  plus  fréquente  naturelle¬ 
ment  chez  l’homme. 

Le  traumatisme  qui  a  déterminé  la  première 
luxation  est  parfois  minime,  mais  le  plus  souvent 
sérieux.  Puis  au  fur  et  à  mesure  que  les  récidives  sfe 
répètent,  la  cause  de  la  reproduction  devient  de 
plus  en  plus  insignifiante. 

Les  symptômes  cliniques  de  la  première  luxation 
n’ont  rien  de  particulier.  Ce  qui  fait  la.  particularité 
de  la  maladie,  c’est  le  caractère  de  plus  en  plus  spon¬ 
tané  des  récidives.  Parallèlement,  la  réduction  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  facile,  et  n’exige  plus  l’anes¬ 
thésie.  Ce  n’est  plus  une  luxation  récidivante,  dit  le 
rapporteur,  mais  une  luxation  habituelle. 

Exceptionnellement,  on  voit  des  cas  de  guérison 
spontanée  ;  d’ordinaire  la  maladie  devient  perma¬ 
nente  et  constitue  une  véritable  infirmité. 

.lusqti’à  ces  dernières  années,  on  était  resté  fort 
perplexe  sur  les  raisons  de  cette  vulnérabilité  par¬ 
ticulière  de  certaines  épaules. 

On  incriminait,  à  tort,  la  mobilisation  trop  pré¬ 
coce  du  blessé.  L’arrachement  de  la  petite  tubéro¬ 
sité  et  des  muscles  qui  s’y  attachent  détermine, 
comme  le  montre  un  schéma  de  Perthes,  un  agran¬ 
dissement  de  la  cavité  capsulaire  qui  prédispose  à 
la,  reluxation,  mais  c’est  là  un  cas  particulier  qui  ne 
se  retrouve  pas  ici  dans  ces  luxations. 

La  laxité  anormale  de  la  capsule  a  été  invoquée 
et  cette  théorie  a  donné  naissance  à  la  méthode  thé¬ 
rapeutique  des  capsuloraphies  et  plissements  cap¬ 
sulaires.  Mais  la  distension  capsulaire  s’est  montrée 
inconstante  —  lors  des  explorations  par  la  face  ex¬ 
terne  de  l’articulation  —  et  les  capsuloraphies 


donnaient  des  résultats  très  inconstants.  Il  faut 
donc  chercher  ailleurs. 

Si  on  ouvre  l’articulation  et  qu’on  l’explore  par 
arthrotomie  on  constate  des  lésions  très  particulières 
sur  lesquelles  insiste  le  rapporteur  :  la  capsule  pré¬ 
sente  près  de  son  insertion  au  bourrelet  glénoïdien 
une  large  déchirure  à  grand  axe  vertical.  Cette  ou¬ 
verture  communique  avec  une  poche  située  sous  le 
sous-scapulaire,  au-devant  du  col  de  l’omoplate.  Le 
bourrelet  capsulaire  est  détruit,  enco;hé  par  en  bas. 

C’est  pai’  cette  brèche  capsulaire  que  sort  la  tête 
humérale  et  c’.est  dans  cette  poche  . qu’elle  se  loge. 

Exceptionnellement,  àu  lieu  de  se  déchirer,  la 
capsule  se  désinsère,  créant  ainsi  le  décollement  cap- 
sulo-périodique  décrit  par  Broca  et  Hartmann.  Ce 
sont  là  des  dispositions  fondamentales  sans  les¬ 
quelles  la  luxation  ne  se  produirait  pas.  Ce  sont  des 
conditions  nécessaires,  mais  pas  suffisantes,  car 
l’obturation  opératoire  de  la.  brèche  est  suivie  de 
récidives. 

11  faut  donc  chercher  la  cause  de  la  reproduction 
des  lésions  capsulaires. 

Ce  sont  les  travaux  des  auteurs  français,  et,  en 
particulier,  Grégoire  (1913)  et  de  Bazy  (1918)  qui 
ont  éclairci  définitivement  ce  problème  patho¬ 
génique. 

Ce  sont  des  déformations  particulières  de  la  tête 
fémorale  qui  sont  la  cause  initiale  de  la  production 
de  la  luxation  et  de  l’entretien  dès  lésions  capsullaires. 

Ces  déformations,  d’origine  congénitale,  sont  de 
deux  ordres. 

1°  Une  encoche  postérieure,  reliquat  d’un  arrêt 
de  développement.  En  position  d’abduction  et  ro¬ 
tation  externe,  cette  encoche  s’accroche  au  bord 
antérieur  de  la  glène  et  lorsque  le  membre  reprend 
la  rectitude,  la  tête  distend  et  rompt  la  capsule. 
Cette  malformation  prédispose  à  la  luxation  en 
produisant  la  rupture  capsulaire. 

2“  Le  col  et  la  tête  fémorale  présentent  une  dé; 
formation  en  hachette,  en  maillet,  bien  mise  en  évi¬ 
dence  par  la  radiogi'aphie.  Le  col  est  allongé,  incliné 
on  varus,  la  tête  aplatie  et  débordant  le  col  par  le 
haut  et  le  bas.  En  plus,  le  col  est  désaxé.  La  tête 
ne  tourne  plus  sur  place,  mais  en  excentrique  et  dans 
les  mouvements  de  rotation  distend  la  capsule. 
Elle  agit  comme  une  came  qui,  par  sa  pression,  une 


(1)  V.  Concours  mêdicnl,  n”  20. 
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fois  là  rUptüfê  capsulaife  produite, la  distend,  l’ênî- 
pêche  de  se  cicatriser.  . 

Lâ  pathogéiiie  s*établit  ainsi  :  la  luxation  Habi¬ 
tuelle  résulte  d’anomalies  de  développement  de  la 
tête  humérale  ;  l’une  prédispose  à  la  rupture  de  la 
capsule  et  à  la  sortie  de  la  tête,  l’autre  entretient 
cette  déchirure  et  prépare  les  récidives. 

L’étude  des  différentes  méthodes  de  traitement 
qui  ont  eu  successivement  leur  mouvement  de  vogue 
montre  bien  l’exactitude  de  cette  conception. 

Le  rapporteur  divise  ces  méthodes  en  deux  grou¬ 
pes  :  celles  qui  visaient  à  supprimer  la  cause  de  la 
réçidive,  et  les  opérations  palliatives. 

Dans  le  premier  groupe,  il  faut  placer  d’abord  la 
câpsuloraphie  qui  a  été  très  eti  honneur  après  que 
Ricard  eut  publié,  1894,  un  procédé  de  capsulo- 
raphié  antérieure  par  plissement  simple  et  qui  sem. 
biàit  efficace.  Cettè  vogue  s’atténua  lorsqu’on  cons¬ 
tata  la  fréquence  des  récidives.  Le  procédé  de  Ricard 
fut  remplacé  par  celui  de  Turner  oü  câpsuloraphie 
postérieure  par  voie  axillaire.  Ce  procédé  délicat 
dut  ses  succès  surtout  à  la  raideur  articulaire  et  à 
lâ  limitation  de  l’abduction  consécutives. 

Les  capsuloraphieS  ont  donné  de  beaux  succès 
inimédiats,  mais  dans  bien  des  cas,  à  la  longue,  la 
eapülè  se  distendait  à  nouveau,  la  récMive  était  fré¬ 
quente.  C’est  pourquoi  on  a  cherché  à  renforcer  la 
capsulé  au  moyen  de  tendons,  de  greffés  de  fascia 
lata  entourant  le  col  huméral,  de  véritables  téno- 
sUSpensions,  opérations  qui  ont  fourni  dé  bons  ré¬ 
sultats  mais  d’exécution  difficile. 

La  suture  de  la  déchirure  capsulaire  par  voie  in- 
tra-articuiaire,  opération  logique  puisqu’elle  sup¬ 
prime  l’accès  de  la  poche  dans  laquelle  la  tête  se 
luxe,  a  eu  de  fervents  défenseurs  parmi  lesquels  le 
rapporteur  s’était  rangé. 

Mais  cette  méthode  aussi  était  suivie  de  réci¬ 
dives  parce  qu’elle  n’obviait  qu’à  une  partie  des 
lésions,  lès  lésions  capsulaires  seules  connues  alors,et 
négligeait  les  déformations  osseuses  encore  incon¬ 
nues  et  cause  primordiale  de  tout  le  mal.  Le  rap¬ 
porteur  conclut  :  «  Je  crois  donc  aujourd’hui  que  la 
suture  de  la  brèche  capsulaire,  si  rationnelle  qu’elle 
paraisse  devant  la  lésion,  n’est  logique  qu’en  appa¬ 
rence,  et  qu’en  tout  cas  elle  est  incapable  d’assurer 
d’une  façon  définitive,  à  elle  seule,  un  succès  défi¬ 
nitif..  » 

Les  opérations  musculaires,  réinsertion  des  mus¬ 
cles  épineux,  sections  musculaires,  ont  eu  peu  de 
succès.  Il  n’eh  est  pas  de  même  des  autoplasties 
musculaires  qui  ont  eu  une  grande  vogue  (opération 
de  Clairmont-Erlich,  OU  Finsterer) .  Elles  agissent  sur¬ 
tout  comme  la  téno-suspension. 

Le  creusement  de  la  cavité  glénoïde  né  peut  don¬ 
ner  grand  chose.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  résec¬ 
tion  qui  amenait  la  guérison  sans  qu’on  vît  trop 
pourquoi.  On  se  rend  compte  aujourd’hui  qu’en 
supprimant  l’èncoche  dè  la  tête,  le  décentrement  du 
col,  on  faisait  disparaître  toutes  les  ca  uses  osseuses 
de  production  et  d’eiltretien  de  la  luxation.  Mais' 


cette  opération,  trop  mutilante,  cède  le  pas  au¬ 
jourd’hui  aux  butées  osseuses. 

Les  opérations  osseuses  sont  de  deux  ordres. 

Tout  d’abord  les  opérations  qui  visent  à  empêcher 
la  luxation  de  la  tête  en  limitant  ..es  mouvements. 

Le  type  en  est  l’arthrodèse  qui  entraîne  une  gêne 
fonctionnelle  exagérée. 

lies  téno-suspensions  sont  préférables.  Elles  con¬ 
sistent  à'  fixer  à  l’acromion,  avec  des  fils  de  soie,  des 
morceaux  de  tendons,  la  tête  humérale,  tout  en  lui 
permettant  des  mouvements  à  peu  près  normaux. 
Ces  opérations  donnent  d’abord  des  épaules  soli¬ 
des,  à  mouvements  limités  ;  puis  les  ligaments  s’al¬ 
longent,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  mouvements 
deviennent  plus  libres  la  distension  capsulaire  se 
reproduit,  la  récidive  survient. 

Les  butées  osseuses  constituent  la  solution,  la 
la  meilleure  pour  la  cure  de  cette  affection.  C’est 
Ede'n,  qui,  en  1918,  a  d’abord  Utilisé  l’implantation 
d’un  greffon  sur  la  partie  antérieure  du  col  de  l’omo¬ 
plate  avivé.  Mais  c’est  à  Oudard  que  l’on  doit  la 
technique  la  plus  simple  et  la  meilleure.  Oudard . 
a  eu  l’idée,  pour  empêcher  la  luxation  de  la  tête 
humérale  en  avant,  d’allonger  par  le  bas  la  cora- 
co'ide.  Il  a  proposé  pour  le  faire  deux  techniques 
successives.  La  première  consiste  à  sectionner  la 
coracoïde  par  le  milieu,  à  interposer  entre  les  deux 
bouts  un  greffon  tibial  et  à  suturer  par-dessus  en 
les  croisant  les  deux  moitiés  du  tendon  du  sous-cap- 
sulaire  sectionné. 

La  deuxième,  bien  plus  simple,  et  tout  aussi  effi¬ 
cace,  consiste  à  couper  en  biais  la  coraco'ide,  à  faire 
glisser  les  deux  segments  l’Un  sur  l’autre  et  à  les  su¬ 
turer  dans  cette  position. 

Cette  méthode  a  été  employée  déjà  un  grand  nom¬ 
bre  de  fois  par  l’aUteur  ou  d’autres  chirurgiens.  Tout 
les  malades  ont  guéri  sanç  récidive. 

Le  rapporteur  conclut  que  deux  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  seulement  ne  connaissent  pas  d’échecs  :. 
la  résection  et  la  butée  coraco'idienne.  La  deuxième 
n’entraîne  aucun  des  troubles  fonctionnels  que  la 
première  rend  inévitables.  Elle  constitue  donc  in¬ 
contestablement  la  méthode  de  choix  vraiment 
curatrice  de  l’affection. 

Discussion. 

M.  Mauclaire  (de  Paris),  comme  chirurgien  des 
Asiles,  a  eu  à  soigner,  soit  seul,  soit  avec  MM.  Picqué 
et  de  Fourmestraux,  beaucoup  de  ces  cas  chez  des 
épileptiques. 

Il  a  fait  au/  moins  12  fois  l’arthrotomie  et  constaté 
que  la  dilatation  de  la  capsule  n’était  pas  constante. 
On  trouvait  une  déchirure  ou  un  décollement  périos- 
tique.  L’examen  de  lâ  tête  humérale  ne  lui  a  jamais 
permis  de  retrouver  l’encoche  postérieure  décrite 
par  Grégoire.  Par  contre,  la  radiographie  montre  la 
déformation  en  hachette  et  la  désaxation  du  col.  A 
son  avis  la  lésion  n’est  pas  identique  dans  tous  les 
cas. 
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Comme  traitement,  M.  Maudaire  a  pratiqué 
d’abord  des  capsuloraphies  et  a  eu  des  récidives.  Il  ' 
a  fait  l’opération  de  Clairmont-Erlicb  une  fois,  opé¬ 
ration  très  difflcile  mais  qui  lui  a  donné  un  bon  ré¬ 
sultat.  Enfin,  en  1923,  il  a  fait  une  butée  par  greffes 
ostéo-périostiques  différente  de  celle  de  Eden.  Il 
montre  le  résultat  excellent  six  ans  après. 

M.  Rocher  a  fait  une  fois  l’opération  de  Oudard 
avec  succès.  Mais  sur  le  cadavre  on  voit  qu’il  y  a  des 
apophyses  coracoïdes  de  dimensions  et  directions 
très  diverses.  Or,  pour  avoir  un  résultat  stable,  il 
faut  une  saillie  longue.  Peut-être  faudrait-il,  dans 
certains  cas,  revenir  au  premier  procédé  de  Oudard.  ■ 

M.  Tavernieh  remarque  que  c’est  le  principe  de 
Oudard  qui  lui  paraît  définitif  ;  naturellement  la 
technique  peut  être  modifiée,  améliorée. 

Communïeations  particnlières. 

Sur  le  traitement  des  fractures.  —  M.  SpRESi  (de 
New-York)  montre  comment  il  pratique  la  réduc¬ 
tion  sanglante  des  fractures  du  fémur  chez  l’enfant, 
sans  fixation  au  moyen  de  corps  étrangers,  au 
moyen  de  l’accrochage  des  fragments  encochés, 
contention  par  une  pince  spéciale  qu’on  retire  seu¬ 
lement  quand  le  plâtre  est  sec. 

Sur  le  traitement  des  luxations  congénitales  par 
la  bifurcation  de  Lorentz.  —  M.  Caméra  (de  Turin). 
Dans  les  luxations  unilatérales  âgées,  fait  l’ostéo¬ 
tomie  sous-trochantérienne  du  côté  luxé  et  obtient 
l’égalité  de  longueur  des  membrés  en  réséquant  du 
côté  sain  la  longueur  nécessaire  de  diaphyse  fémo¬ 
rale. 

M.  Frœlich  (de  Nancy)  rappelle  que  la  bifurca¬ 
tion  de  Lorenz  n’est  que  la  démarcation  de  l’ostéoto¬ 
mie  sous-trochantérienne  publiée  par  Kirmisson  et 
par  lui-même  depuis  1902. 

Trois  cas  d’ostéites  mycosiques.  —  M.  Meyer  (de 
Strasbourg)  présente  ces  observations  et  croit  que 
la  recherche  systématique  des  mycoses  osseuses 
montrera  leur  fréquence. 

M.  Mau  CLAIRE  n’a  vu  qu’une  seule  sporotrichose 
de  l’humérus. 

M.  SoRREL  a  vu  un  cas  analogue  en  1911,  à  Berk. 
Il  les  recherche  avec  soin  et  n’en  a  jamais  retrouvé. 

M.  Tavernier  fait  remarquer  l’aspect  radiogra¬ 
phique  très  particulier  des  trois  cas  de  M.  Meyer  : 
cavités  d’abcès  intra-osseux  entourés  d’une  zone 
intense  de  condensation. 

Pièce  de  coxalgie  traitée  par  arthrodèse  intra-articu- 
laire.  —  M.  Delahaye  (de  Berck)  montre  une 
pièce  provenant  d’un  enfant  ayant  eu  une  coxalgie 
très  grave  à  trois  ans,  réséquée  à  cinq  ans,  marche  à 
peu  prés  impossible,  nécessité  d’une  arthrodèse 
faite  intra-articulaire.  Mort  de  néphrite  dix-huit 
mois  après.  La  pièce  montre  une  bonne  soudure 


Oàtéotomies  segmentaires  pourtibias  rachitiques. — 
M.  Michel  (de  Lyon),  montre  des  observations  et 


radiographies  de  tibias  rachitiques  redressés  par  la 
méthode  de  Springer  et  Putti.  Le  tibia  est  découpé 
en  segments  obliques  dont  on  intervertit  l’ordre 
dans  la  gaine  périostique,  immobilisation  avec  l’ap¬ 
pareil  à  tuteur  externe  d’Ombrédanne. 

M.  SoRREL  trouve  l’opération  bien  complexe.  Il 
a  toujours  pu  redresser  tous  les  cas  par  ostéotomie 
cunéiforme  ou  mieux  par  son  procédé  d’ostéotomie 
modelante. 

'  M.  Mathieu  se  contente  de  l’ostéotomie.linéaire. 

M.  Frœlich  fait  rarement  l’ostéotomie,  le  plus 
souvent  des  séances  d’ostéocirnie  manuelle  suffisent. 

M.  Machard  (de  Genève)  à  eu  rarement  à  faire 
l’ostéotomie. 

M.  Rocher  remarque  que  l’opération  de  Springer 
portant  sur  la  zone  la  moins  vasculaire  du  tibia  peut 
exposer  à  la  pseudarthrose. 

M.  Caméra  a  pratiqué  l’ostéotomie  segmentaire 
dans  les  tibias  avec  incurvation  très  courte.  Il  lait 
la  contention  par  plâtre. 

Un  cas  d’ostéite  éburnante.  —  M.  Rendu  (de  Lyon) 
montre  les  radiographies  d-un  cas  d’ostéite  ébur¬ 
nante  du  fémur  qui  est  opaque,  sans  réaction  périos¬ 
tique  —  cas  analogue  aux  4  cas  de  Putti,  Frœlich, 
Clairmont,  Valentin  —  et  distinct  des  cas  de  plép- 
nostéose  ou  périostoses  en  coulée  de  Léfi,  maladie 
du  périoste. 

M.  SoRREL  a  vu  un  cas  dont  le  squelette  entier  est 
ainsi  éburné. 

Aspect  radiographique  de  l’ostéopathie  déformante 
progressive  de  Paget. —  M.  Lasserre  (de  Bordeaux) 
présente  une  série  de  clichés  de- malades  entre  qua¬ 
rante-trois  et  soixante-treize  ans,  qui  lui  permet¬ 
tent  de  distinguer  trois  stades  à  l’affection  :. 

1®  Stade  de  modifications  structurales  ;  décal¬ 
cification,  aspect  lacunaire,  reconstruction,  déso¬ 
rientation  trabéculaire  ; 

2®  Stade  de  modifications  morphologiques  et 
déformations  ; 

3®  Stade  terminal  avec  modifications  topogra¬ 
phiques. 

L’aspect  radiographique  rapproche  cette,  affec¬ 
tion  des  lésions  osseuses  d’origine  vasculaire,  et 
l’éloigne  des  ostéopathies  déformantes  déjà  connues. 

M.  Mouchet  n’a  .pas  constaté  d’artério-sclérose 
chez  les  malades  qu’il  a  pu  observer. 

Décollement  traumatique  de  l’épiphyse  fémorale .  — 
MM.  Mathieu  et  R.  Ducroquet.  Chez  un  jeune 
homme  de  quatorze  ans,  décalottement  traumatique 
du  fémur,  réduction  par  la  position  de  Whitman, 
trois  mois  de  plâtre  —  trois  ou  quatre  mois,  après 
la  reprise  de  la  marche,  boiterie  —  on  constate  un 
début  d’arthrite  déformante.  Il  faut  donc  redouter 
une  infirmité  grave. 

M.  Frœlich  croit  que.  la  hanche  était  maladé 
avant  le  décollement.  .• 

M.  NovÉ- jossERAND  Fapporte  deux  eas/ana- 
logues.  11  pense  comme  M.  Frœlich  que  dans  ces  cas 
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la  fracture  n’est  qu’un  épiphénomène  sur  un  col 
déjà  malade.  ■ 

M.  Meyer  cite  deux  cas  de  décalottement  de  la 
tête  fémorale  sans  traumatismes  vrais. 

Technique  opératoire  pour  la  cure  du  pied  plat 
douloureux. —  M.  G.  Hue  (de  Paris)  montre  par  une 
série  de  planches  sa  technique  personnelle  pour  la 
résection  de  la  voûte  plàntaii’e  antéro-postérieure 
et  transversale  dans  le  pied  plat  :  incision  médiane 
de  Chaput  ;  libération  du  scaphoïde  dont  un  coin 
externe  est  enlevé,  ce  qui  permet  de  le  remonter  en 
clef  de  voûte  ;  libération  du  'deuxième  cunéiforme 
et  de  son  métatarsien  qui  sont  remontés  en  ciel  de 
voûte  ;  fixation  du  pied  dans  un  plâtre. 

M.  Lance  a  pu  constater  dans  un  cas  la  facilité  et 
l’excellence  du  procédé  décrit. 

11  insiste  sur  le  jour  considérable  que  l’incision 
médiane  donne  sur  les  articulations  du  pied,  en  par¬ 
ticulier  la  sous-astragalienne  postérieure,  et  sur 
l’avantage  d’une  incision  longitudinale  'dans  les 
opérations  pour  pieds  paralytiques. 

Luxations  pathologiques  simples  de  la  hanche. — 
M.  Rœderer  rapporte  trois  de  ces  observations, 

Les  L 

ViGOT  prères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

G.  WoRMS,  professeur  au  Val-de-Grâce  et  Marmoi- 

TON.  —  Le  trachome.  (In-8,  raisin  de  188  pages 

avec  24  figures.  Prix  ;  20  francs). 

Voici  la  définition  du  trachome  ou  conjonctive  gra¬ 
nuleuse  :  c’est  une  inflammation  spécifique  de  la  con¬ 
jonctive,  contagieuse  et  inoculable,  provoquant  à  la 
surface  de  cette  membrane  de  petites  saillies,  dites 
granulations.  C’est  une  maladie  à  évolution  lente, 
qui  laisse  le  plus  souvent  après  elle  des  cicatrices. 

Sa  nature  nous  est  encore  inconnue,  mais  à  conta- . 
giosité  manifeste  et  les  recherches  expérimentales 
(inoculation)  nous  obligent  à  admettre  son  origine 
parasitaire,  sans  que  le  parasite  soupçonné  de  lui 
donner  naissance  ait  pu,  jusqu’ici,  être  isolé. 

Après  un  court  historique,  les  auteurs  font  une 
étude  clinique  très  poussée  du  trachome,  de  ses  dif¬ 
férentes  formes,  mettant  en  lumière  ses  aspects  aty¬ 
piques,  ses  associations  et  surtout  ses  complications. 

Le  problème  étiologique  et  pathogénique  est  par- 
coiu-u  en  entier. 

Répartition  géographique,  recherche  des  clini¬ 
ciens  et  des  biologistes  sur  la  nature,  l’origine  et  la 
propagation  de  l’agent,,  encore  inconnu,  de  l’infec¬ 
tion  trachomateuse  sont  passées  en  revue. 

L’un  des  chapitres  les  plus  étendus  est  réservé 
à  l’organisation  de  la  lutte  à  poursuivre  contre  ce 


l’une  dans  une  paralysie  infantile,  deux  autres  au 
cours  d’arthrites  suppurées. 

M.  Lance. 

Elections . 

Ont  été  nommés  membres  de  la  Société  : 
Français.  —  MM.  Peyret  (Bidart),  Doche  (Ar- 
cachon),  Loze  (Berck),  Rottenstein  (Marseille),  Fé¬ 
lix  Bérard  (Lyon),  Pierre  Corret  (Nancy),  Roudil 
(Bordeaux),  Guérin  (Bordeaux),  Estor  fils  (Mont¬ 
pellier.) 

'  Etrangers.  —  MM.  Jacobovici  (Cluj),  Bozi  dar 
Spisic  (Zagreb),  Zaharadnieek  (Prague),  Deya 
(Poznan),  Adam  Gruce  (Lwow),  Meyerding  (Ro- 
•  chester) ,  Glorieux  (Bruges) ,  Goflin  (Athènes) ,  Spitzy 
(Vienne),  Erlacher  (Graz,)  San  Ricard  (Barcelone.) 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  vendredi  10 
octobre  1930. 

Les  sujets  mis  à  l’étude  sont  : 

I.  La  coxa  vara  des  adolescents.  —  Rapporteur  : 
M.  Hue  (Paris.) 

IL  La  paralysie  obstétricale  du  membre  supérieur. 
— :  Rapporteur  :  M.  André  Rendu  (Lyon.) 

ocvwwvw»» 


fléau,  à  l’étude  des  moyens  susceptibles  d’arrêter  ses 
ravages. 

A  l’heure  actuelle,  il  est  possible,  partout  où  il 
existe  qn  corps  de  médecins  assez  nombreux,  de 
faire'  disparaître  Je  trachome  en  peu  d’années,  si  la 
lutte  est  menée  avec  ensemble  et  avec  méthode. 

L’ignorance  et  l’inertie  des  populations  sont  les 
plus  grands  obstacles,  qui  s’opposent  aux  mesures 
prophylactiqués. 

Une  desciription  minutieuse  des  méthodes  théra¬ 
peutiques  les  plus  modernes,  et  surtout  les  plus  effi¬ 
caces,  termine  l’ouvrage. 

Il  n’y  a  pas  encore  de  traitement  spécifique  du  tra¬ 
chome,  comme  il  y  a  un  traitement  de  certaines  infec¬ 
tions  microbiennes  ;  mais  des  moyens  chimiques  et 
physiques  ont  fait  leur  preuve,  qui,  appliqués  avec 
discernement,  peuvent  guérir  les  lésions  trachoma- 
teuse.s.  De  môme,  des  opérations  simples,  àla portée 
de  tous,  portant  sur  les  paupières  atteintes  de  tri- 
chiasis,  peuvent  prévenir  cette  infirmité  redoutable, 
qui  représente  la  cécité. 

Librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris-6®. 

G.  Francfort.  —  Traitement  des  colibacilloses  uri¬ 
naires.  (Un  vol.  in-80  de  136  pages.  Prix  ;  22  fr.). 

On  sait  le  rôle  primordial  joué  par  le  colibacille 
dans  la  pathologie  infectieuse  urinaire.  Devant  une 
affection  si  protéiforme  et  quelquefois  si  tenace,le 
médecin  est  perplexe,  quant  au  traitement  à  insti- 
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tuer  chez  ses  malades,  puisqu’il  a  obtenu  aussi  bien 
des  résultats  favorables  que  négatifs,  avec  chacune 
des  innombrables  médications. 

L’auteur,  dans  une  étude  sérieuse  et  très  documen¬ 
tée,  a  étudié  et  exposé  ces  multiples  thérapeutiques  : 
agents  mécaniques  et  antiseptiques,  vaccins,  sé¬ 
rums,  bactériophage. 

Dans  les  conclusions  de  ce  travail,  le  praticien 
trouvera  des  indications  propres  à  être  utilisées  dans 
chaque  cas  particulier  :  formes  bénignes  ou  durables, 
hémàturiques,  infantiles,  gravidiques  et  bactériuri- 
quès.  Parmi  les  nombreuses  observations  qui  illus¬ 
trent  cet  ouvrage,  il  reconnaîtra  certains  de  ses  ma¬ 
lades  et  pourra  leur  appliquer  le  traitement  le  plus 
indiqué. 

Une  importante  bibliographie  aidera  celui,  qui 
sera  désireux  de  se  documenter  complètement  sur 
cette  question. 

ViGOT  FiiÊREs,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Méde'cine,  Paris. 

D''  Saint-Paul  (Espé,  de  Metz).  — Utilisons  les  assas¬ 
sins  ;  utilisons  les  condamnés.  Un  krach  médical 
au  prétoire.  Le  royaume  du  médecin.  Communis¬ 
me  ;  expropriation  et  justice.  (Thèmes  psychologi¬ 
ques,  3®  série).  (Un  vol.  in-8 carré.  Prix  :  8  francs). 

Il  n’est  de  jour,  où  l’on  ne  se  plaigne  d’acquitte¬ 
ments  scandaleux  ;  l’auteur  propose  un  système 
original,  permettant  : 

D’esquiver  la  question  de  la  responsabilité,  en 
tout  cas  d’en  ^enlever  l’appréciation  au  psychiatre, 
que  le  D*^  St-P.  rend  responsable  de  quantité  de  ver¬ 
dicts  déplorables  ; 

De  protéger  sérieusement  la  Société  en  restituant 
la  justice  à  ses  fins  naturelles  ;  réparer,  châtier  les 
coupables,  intimider  les  malintentionnés  ;  • 

De  faire  servir  les  condamnés  à  l’expérimentation 
scientifique,  ce  qui,  en  aidant  aux  progrès  de  la  thé¬ 
rapeutique  permettrait  de  sauver  bien  des  malades. 

Le  dernier  chapitre  (Le  Royaume  du  médecin) 
ouvre  de  larges  perspectives  sur  le  rôle  de  premier 
plan  que  les  médecins  devront  être  appelés  à  jouer. 

Trois  pages,  qui  forment  hors  d’œuvre,  sont  consa¬ 
crées  à  la  propriété  et  à  l’expropriation  betteravières. 

Edition  «  A  la  Belle-Etoile  », 

2  et  4,  rue  Joseph-Bara,  Paris-6®. 

Dr  Pompéani.  — Serions-nous  maîtres  de  la  tuber¬ 
culose  ?  (Un  vol.  in-16, 196  pages.  Prix  :  15  fr.). 

L’auteur  étudie  le  problème  de  la  tuberculose 
sous  toutes  ses  faces  (contagion,  hérédité,  auto-vac- 
cination  ;  graine  et  terrain  ;  agent  officiel,  B.  K.  ; 
agent  secret,  invisible  et  filtrant,  etc.).  Puis  il  déve¬ 
loppe  les  moyens,  dont  nous  disposons  pour  lutter 
contre  ce  fléau,  et  arrive  à  exposer  la  méthode  nou¬ 
velle  du-  B.  G.  G. 


A  la  question,  posée  par  le  titre  de  l’ouvrage,  il  se¬ 
rait  tenté  de  répondre  :  «  Si  la  tuberculose  n’est  pas 
morte,  elle  a  un  pied  dans  la  tombe  ».  Mais  il  préfère 
dire  :  «  Il  y  a  déjà  d’énormes  progrès  réalisés  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose,  mais  je  reste  con¬ 
vaincu  par  les  faits,  par  les  succès  déjà  obtenus,  que 
la  chimiothérapie  spécifique,  nouvelle,  antitubercu¬ 
leuse,  permet  de  grands,  très  grands  espoirs  et  plus 
même,  puisqu’elle  les  a  déjà  réalisés  en  partie.  » 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  H.  Ronceray.  —  Le  traitement  de  l’asthme  et  de 

ses  équivalentes  respiratoires  par  la  rœntgenthé- 

rapie.  (In-8  raisin,  92  pages.  Prix:  15  francs). 

Cet  ouvrage,  dont  les  observations  ont  été  prises 
dans  le  service  du  prof,  agrégé  Pasteur  Valléry- 
Radot,  expose  d’abord  l’historique  des  différentes 
techniques  successivement  utilisées  ;  puis,  il  décrit 
spécialement  celle  actuellement  employée  :  la  radio¬ 
thérapie  splénique. 

Tous  les  malades  ont  été  traités  par  une  ou  plu¬ 
sieurs  séries  de  10  à  12  séances  'de  10  minutes  cha¬ 
cune,  à  raison  de  deux  par  semaine,  avec  une  dose 
de  4  à  500  R.  On  fait  irradier  la  rate  ou  le  thorax,  soit 
dans  la  région  du  hile  pulmonaire,  soit  sur  les  champs 
pulmonaires. 

Les  résultats  obtenus  sont  particulièrement  encou¬ 
rageants,  puisque  dans  51,  50  p.  100  des  cas,  on  a  pu 
constater  les  heureux  effets  de  la  rœntgenthérapie,  et 
cela  sur  130  malades,  dont  les  observations  figurent 
dans  le  texte. 

Dans  une  dernière  partie,  l’auteur  séparant  l’asth¬ 
me  de  ses  équivalents  respiratoires  habituels  donne 
pour  chacune  de  ces  affections  les  résultats  obtenus 
par  les  différentes  méthodes  employées. 

Il  semble  bien  que  les  rayons  X  agissent  surtout 
par  des  perturbations  humorales  qui  amènent  une 
modification  favorable  empêchant  la'production  du 
choc  colloïdoclasique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Professeur  Nobécourt.  —  Clinique  médicale  des 
Enfants.  Affections  de  l’appareil  respiratoire. 
Deuxième  série.  Un  vol.  480  pages,  226  fig.  Prix  : 
60  fr. 

Editions  Montaigne, 

Fernand  Aubier,  éditeur,  13,  quai  de  Conti. 

Dr  René  Martial.  —  La  vie  sexuelle  dans  le  mariage. 
Un  vol.  256  pages. 


ëlâ 


1688 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  V  —  30 


PARTIE  PROFESSIONÏ^ELLE 

Hyi^iène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Le  syndicalisme,  ne,  se  bornant  plus  à  être  surtout  alimentaire,  doit  profiter  de  ses 
droits  légaux  pour  adapter  la  profession  aux  nécessités  modernes. 


Cette  fois,  le  sort  en  est  bien  jeté.  La  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  revue,  corrigée,  mais  en¬ 
core  tellement  imparfaite  1  est  votée  et  elle  en¬ 
trera  en  application  prochainement. 

Üne  partie  va  se  jouer,  gui  est  bien  la  plus 
rude,  la  plus  formidable  que  le  Corps  médical 
ait  connue  depuis  50  ans,  car  elle  a  pour  enjeu 
le  statut  même  de  la  médecine  française. 

Ou  bien  le  Syndicalisme,  conscient  de  sa  lourde 
responsabilité,  mais  aussi  de  la  réalité  des  pou¬ 
voirs  qu’il  tient  de  la  loi,  va  grandir  en  cohésion, 
en  discipline,  en  force  constructive,  en  organi¬ 
sant  la  profession  et  en  l’adaptant  aux  nécessi¬ 
tés  de  l’heure.  Cessant  d’être  plus  particulière¬ 
ment  «  alimentaire  »,  —  le  mot  est  de  Rénon  — , 
pour  ne  pas  redouter  les  hardiesses  qui  le  haus¬ 
seront  jusqu’à  son  rôle  d’organisateur,  il  rehaus¬ 
sera  en  même  temps  le  prestige  du  médecin, appelé 
à  remplir  lui-même  sa  double  mission,  envers 
l’individu  et  envers  ]a  Société,  dans  la  dignité. 

Ou  bien,  il  persistera  à  se  cantonner  dans 
d’étroites  préoccupations  de  tarifs  et  de  moda¬ 
lités  de  règlement.  Et  d’autres  prendront  à  leur 
compte  cette  organisation  qu’il  aura  négligée  ; 
et  il  acheminera  ainsi  le  médecin  vers  la  fonc.- 
tionnarisation,  et  pis  encore,  vers  le  salariat. 

Et  ce  sera  une  transformation  radicale  dans 
les  conditions  où  s’exercera  la  médecine. 

Mais  le  Syndicalisme  est-il  capable  d’abord  de 
cette  discipline  librement  consentie,  qui  soumet 
ses  membres  à  une  unité  de  tenue  en  toutes  cir¬ 
constances,  dans  un  sacrifice  momentané,  et 
apte  à  trouver  des  compensations,  de  quelque 
intérêt  particulier,  à  l’intérêt  général  ?  Des  évé¬ 
nements  regrettables,  dont  nous  avons  connais¬ 
sance,  me  donnent,  hélas  1  le  droit  d’en  douter. 
L’un  des  plus  typiques,  celui  qui  se  reproduit  vo¬ 
lontiers  en  exemplaires  trop  fréquents,  vient 
d’avoir  pour  théâtre  Douarnenez. 

Un  conflit  s’étant  élevé  entre  le  maire,  prési¬ 
dent  de  la  Commission  administrative  de  l’hos¬ 
pice  et  les  médecins  traitants  de  l’établisse¬ 
ment,  ceux-ci  résolurent  de  démissionner.  Tous  ? 


C’eut  été  trop  beau.  L’un  des  confrères,  encore 
que  membre  du  Syndicat,  accepta  d’assurer  tout 
seul  le  service  et  donna  sa  démission,  à  son  tour, 
du  groupement  professionnel.  Que  s’est-il  passé 
ensuite?  Je  l’ignore.  J’aime  à  croire  que  ses  col¬ 
lègues  ne  l’ont  pas  acceptée  et  qu’ils  lui  ont  appli¬ 
qué  les  sanctions  prévues  par  les  statuts.  Mais 
le  fait  n’en  demeure  pas  moins  significatif  :  une 
mesure  'corporative  motivée  est  mise  en  échec 
par  un  renard,  un  jaune,  qui  se  laisse  piper  par 
l’appât  qu’un  politicien  de  village  a  sans  doute 
lait  miroiter  à  ses  yeux. . .  Mais  vous  convien¬ 
drez  que  c’est  d’un  augure  plutôt  fâcheux,. tout 
au  moins  dans  cette  région. . . 

Pareil  échec  ire  risque-t-il  pas  d’être  dévolu  à 
des  décisions  plus  ou  moins  analogues,  dès  que 
va  fonctionner  la  vaste  machine  des  Assurances 
sociales  ? 

Je  ne  crains  pas  de  l’affirmer,  partout  où  les 
médecins,  syndiqués  ou  non,  ignoreront  les  Cais¬ 
ses  et  entendront  demeurer  rigoureusement  in¬ 
dépendants  vis-à-vis  d’elles. 

Et  je  dis  qu’il  est  heureux  que  la  loi  prévoie 
des  conventions  liant  les  Caisses  aux  Syndicats 
dont  l’orthodoxie  sera  garantie  par  une  habili¬ 
tation  corporative  ,  car  ceux-ci  posséderont  ainsi 
un  droit  de  contrôle,  non  seulement  sur  leurs 
membres,mais  encore  sur  tous  autres,  ayant  adhé¬ 
ré  ou  non  auxdites,' conventions,  et  cjui  devront 
au  moins  s’y  soumettre.  C’est  déjà  beaucoup 
qu’ils  aient  ainsi  ce  droit  de  regard  sur  tout  le 
service  médical.  Par  la  façon  dont  ils  l’exerce¬ 
ront,  ils  pourront  retenir  les  faibles  sur  la  «pente 
savonnée  »  des  compromissions,  des  abus,  des 
lâchetés . 

Le  temps  est  passé,  où  l’on  pouvait  envi¬ 
sager  un  fonctionnement  '  des  lois  dispensa¬ 
trices  de  soins  médico-pharmaceutiques,  qui  res¬ 
pectât  rigoureusement  ce  que  Rénon  appelle 
encore  la  liberté  et  l’indépendance  du  praticien, 
en  ignorant  celui-ci. 

Avec  le  recul  du  temps,  on  peut  essayer  de  se 
rendre  compte  de  ce  qui  serait  advenu  si,  en 
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1893,  lors  de  l’application  de  la  loi  sur  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  le  Corps  médical,  for¬ 
tement  organisé,  avait  refusé  de  considérer  les 
assistés  autrement  que  comme  des  malades  pri¬ 
vés,  à  qui  la  collectivité  accorde  des  secours 
pour  se  faire  soigner  ;.si,  en  1898,  au  moment 
de  la  mise  en  pratique  dé  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  il  avait  eu  la  même  attitude  ;  si,  en 
1919,  puis  en  1921,  à  l’heure  où  joua  la  loi  sur 
les  pensions  de  guerre,  il  avait  encore  fait  de 
même.  11  n’y  eut  jamais  eu  de  ,  «  médecine  so¬ 
ciale  ».  Ou  pour  être  plus  exact,lamédecine  sociale 
se  lut  bornée  à  comprendre  un  corps  de  méde¬ 
cins  lonctionnaii’es,  comme  nous  le  demandions 
déjà  en  1911  et  1912,  chargés  exclusivement  du 
contrôle  des  hénéflciaires  de  ces  lois,  pour  le 
compte  de  la  Caisse  qui  en  fait  les  frais. 

Je  dis  que  cela  eut  été  possible  avec  un  Corps 
médical  fortement  organisé,  parfaitement  disci¬ 
pliné,  incapable  de  la  moindre  défaillance. 

Et  vous  sentez  bien  que  nous  nous  promenons 
ainsi  au  cœur  du  royaume  d’Ütopie. 

C’est  donc  là  une  distraction  purement  plato¬ 
nique,  et  la  réalité  est  tout  autre. 

«  Ce  n’est  pas  par  le  mode  de  paiement  que 
les  caisses  domestiqueront  le  (  orps  médical, 
mais  bien  par  la  création  d’hôpitaux,  de  mai¬ 
sons  de  santé  et  de  dispensaires  où  rien  ne  limite 
leur  initiative.  Si  le  syndicalisme  médi. al,  ne 
se  bornant  pas  à  un  rôle  négatif,  avait  réalisé 
lui-même  soit  en  coordonnant  les  initiatives 
privées,  soit  en  la  prenant  en  charge,  l’organi¬ 
sation  en  question,  nous  pourrions  envisager 
l’avenir  avec . sécurité  ».  (Duvernoy,  i^’ranc/îe- 
Comté  et  Montbéliard,  mai  1930). 

Rénon,  à  d’autres  points  de  vue,  ne  l’envi¬ 
sage  pas  avec  plus  de  quiétude.  Et  le  spectre  de 
la  fonctionnarisation  le  hante,  encore  qu’il  en 
soit  moins  effrayé  que  d’un  autre,  moins  rassu¬ 
rant  encore. 

«  On  peut  parfaitement  faire  de  bonne  méde¬ 
cine  et  même  de  l’excellente  en  étant  fonction¬ 
naire.  Certains  disent  même  qu’on  peut  la  faire 
meilleure  parce  qu’on  est  affranchi  de  tous  soucis 
matériels  ou,  plus  exactement,  parce  qu’il  n’y  a 
plus  cette  liaison  étroite  entre  les  soins  et  le 
profit  qu’en  peut  tirer  celui  qui  les  distribue. 

«  La  pire  des  solutions  est  malheureusement 
celle  que  je  vois  poindre  à  l’horizon  :  le  salariat. 
Plus  d’indépendance  matérielle,  plus  d’indépen¬ 
dance  technique.  Quand  le  malade,  mal  soigné, 
s’apercevra  que  les  législateurs  ont  fait  fausse 
route,  quand  les  médecins  mal  payés  et  mépri¬ 
sés,  n’auront  plus  que  la  ressource  de  se  mettre 


en  grève. . .  il  sera  trop  tard  !  »  [Bull,  des  Cha- 
rentes  et  du  Poitou,  mars  1930.)  ' 

Est -il  donc  troptard  pour  tirer,  de  la  situa¬ 
tion  telle  qu’elle  nous  est  faite,  le  maximum  de 
sécurité  et  d’avantages.  Je  ne  le  crois  pas.  I,a 
loi  est  votée.  C’est  un  fait.  Elle  sera  appliquée. 
Comment  le  sera-t-elle  ?  Des  mutualités  vont  se 
transformer  en  caisse^  primaires  là  où  elles  sont 
bien  dirigées,  encadrées  et  charpentées.  Ce  sont 
de  vieilles  connaissances  ;  on  sait  comment  il 
faut  manœuvrer  avec  elles.  Et  elles  devront  se 
conformer  aux  prescriptions  législatives  qui  limi¬ 
teront,  à  coup  sûr,  leurs  velléités  fantaisistes. 
Mais  cela  ne  se  fera  pas  en  un  jour.  Et  cela  ne  se 
fera  pas  davantage  partout.  Entre  la  date  ofR- 
cielle  de  l’application  de  la  loi  et  celle  où  elle 
marchera  à  plein  rendement,  un  temps  rela¬ 
tivement  long  s’écoulera.  On  peut  l'évaluer  par 
années.  Songez  que  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
TA.  M.  G.  était  encore,  en  1895,  à  l’état  embryon¬ 
naire.  Partout  des  conflits  éclataient  entre  les 
Syndicats  médicaux  et  les  Conseils  généraux. 

Donc,  un  répit  nous  est  pratiquement  imparti. 
Profitons-en. 

J’ai  exposé  comment  il  convenait,  à  mon  sens, 
de  concevoir  la  transformation  de  la  pratique 
médicale.  Mon  projet  aura  sans  doute  pro¬ 
voqué,  ici  des  sourires,  là  des  haussements 
d’épaule,  ailleurs  une  parfaite  indifférence.  Je  ne 
puis  cependant  pas  croire  qu’il  ne  s’en  soit  pas 
trouvé,  parmi  eeux  qui  me  font  l’honneur  de  rhe 
lire,  pour  estimer  qu’il  y  a  là  matière  à  réflexion, 
et  qu’il  serait  peut  être  politique 'en  effet  d’y  ré¬ 
fléchir. 

Je  suis  personnellement  intimement  convain¬ 
cu,  qu’avant  50. ans,  c’est  ainsi  que  les  choses 
médicales  se  passeront.  Mais  ces  centres  d’exa¬ 
men,  de  cure,  de  prévention,  ces  cliniques,  ces 
dispensaires,  qui  seront  un  jour  la  règle,  alors 
qu’ils  demeurent  encore,  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  moyen  d’exception,  pourquoi  les  Syndi¬ 
cats  ne  cherchent-ils  pas  à  en  préparer  la  créa¬ 
tion  sous  leur  contrôle  et  leur  direction  ? 

Je  voudrais  que  partout  où,  — ^  en  dehors  des 
grandes  villes  et  notamment  de  celles  qui  possè¬ 
dent  une  Faculté,  et  à  défaut  de  maison  de  santé 
privée, — il  existe  un  hôpitalpetit,fnoyen,grand, 
ies  médecins  s’entendissent  entre  eux,  selon  la 
formule  syndicale,  et  entrent  en  rapport  avec  la 
Commission  administrative.  Je  voudrais  qu’ils 
commencent  par  obtenir  l’agencement  de  lo¬ 
caux  devant  fonctionner  comme  maison  de  santé 
payante,  dont  ils  prendraient  en  charge  le  ser¬ 
vice  médical.  Cette  adaptation  réalisée,  ils  pour¬ 
raient  ensuite  provoquer  des  accords  avec  la 
Caisse  primaire  de  leur  ville  pour  le  traitement 
des  assurés. 

Dans  la  suite,  l’évolution  des  habitudes  et  des 
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mœurs  appellerait  les  ajustements  nécessaires, 
les  élargissements,  les  créations  nouvelles. 

Quelle  section  syndicale  sera  assez  courageuse, 
assez  hardie,  assez  prête  à  l’action  pour  donner 
l’exemple,  en  entrant  résolument  dans  la  voie 
de  l’adaptation,  telle  que,  de  toutes  parts,  elle 
trouve  des  champions  qui  la  préconisent  ? 

Voici,  par  exemple,  le  D>'  Lêcat  qui,  dans  le 
Bulletin  des  Syndicnts  médieaux  picards  (avril 
1930)  s’exprime  ainsi  : 

«  Qu’avions-nous  fait  pendant  son  élaboration 
(de  la  loi  des  A.  S.). . .  ?  Au  lieu  d’essayer  de 
nous  adapter  à  la  situation  nouvelle  dans  des 
conditipns  qui  auraient  permis  dans  l’avenir 
comrne  dans  le  pqssé  l’exercice  d’une  médecine 
saine  et  honnête,  noirs  avions  laissé  les  assem¬ 
blées  législatives,  les  mutualités,  les  syndicats 
professionnels  coopérer  à  la  confection  d’une 
loi  qui,  méconnaissant  nos  droits,  n’assurait 
pas  son  meilleur  rendement. . .  Surpris  hier, 
ne  le  soyons  plus  demain.  Etudions  dans  nos  réu¬ 
nions  syndicales  les  graves  questions  qui  inté¬ 
ressent  notre  profession  sans  vouloir  ignorer  la 
force  des  lois  de  l’évolution.  Reconnaissons  la 
nécessité  de  chercher  la  meilleure  adaptation 
de  notre  art  et  de  nos  qualités  aux  transfor¬ 
mations  sociales  que  le  tenrps  impose.  La  mé¬ 
decine  elle-mêpie  n’a-t-elle  pas  évolué  depuis 
un  derpi-siècle  .?  Le  praticien  de  famille  est-il 
encore  pe  qu’i}  était  dans  le  passé  ?  La  spé¬ 
cialisation  n’a-t-elle  pas  rendu  son  rôle  plus 
délicat  sans  qu’elle  doiye  diminuer  sop  impor¬ 
tance  ?  ?  ?  )' 

Et  l’adaptation  aux  nécessités  de  la  technique 
médicale  mpderpe,  je  persiste  plus  que  jamais 


à  la  voir  dans  une  centralisation  régionale  de 
centres  de  diagnostic,  de  cure,  de  prévention,  la 
région  correspondant  à  rarrondisspnient,  —  et 
dans  l’organisation  du  travail  pp  équipes. 

A  l’appui  de  l’avantage  de  cette  organisation, 
préconisée  également  il  y  a  dppx  ans  par  le  pro¬ 
fesseur  Gosset,  je  trouve  dans  VEçho  médiçql  des 
Cévennes,  l’intéressante  relation,  par  le  Dn- 
i.oRD,  d’un  cas  de  brpsque  cécité  par  névrite 
optique  bilatérale  chez  up  jeune  garçon.  En  dé¬ 
pit  de  l’absence  de  tous  stigipates  hérédo-spéci- 
fiques,  le  traiteipent  hydrargyrique  détermina 
la  guérison. 

f.  Oe,  cet  enfant  avait  été  vu  d’abord  par  le 
Pignod  (1)  qpi  l’avait  adressé  à  l’oculiste  (2). 
Ce  dernier  le  fait  examiner  par  un  neurolo¬ 
gue  (3),  puis  pae  un  oto-rhiuo-laryngologiste  (4), 
et  finalement,  par  un  chirurgien-dentiste  (5).  Et 
je  passe  sous  silence  l’interyentidn  du  biologiste 
pour  l’analyse  et  l’examen  du  sang  et  du  liquide 
céphalo-rachidien. . . 

Ainsi,  pour  une  affection  qui  a  duré  environ  un 
mois,  il  n’a  pas  fallu  moins  de  cinq  techniciens 
dont  l’action  personnelle  était  parfaitement  jus¬ 
tifiée.  J’imagine  que  ce  jeune  garçon  appartient 
à  une  famille  aisée,  capable  de  faire  les  frais  de 
ces  examens  et  soins  si  complets.  Mais  suppo- 
sez-le  de  milieu  modeste  ;  aurait-il  pu  recourir 
à  tant  de  .spécialistes  dont  pourtant  chacun  d’eux 
avait  sa  raison  d’intervenir  en  un  pareil  cas  ? 

Des  centres  existent,  déjà  aménagés  sur  ces 
bases.  Mais  ils  sqnt  pep  qombreux.  Aux  Syndi¬ 
cats  médicaux,  il  appartient  déporter  leurs  ré¬ 
flexions  sur  ces  matières.  S’ils  les  mettent  à 
l’ordre  du  jour  'de  leurs  réunions,  ce  sera  déjà 
un  commencement  qui  ne  manquera  pas,  devant 
la  menace  de  l’heure,  d’avoir  une  suite  positive. 

G.  Duchesne. 


CONVENTION  ENTRE  LA  VILLE  DE.  ÇANNES  ET  LE  SYNDICAT  MÉDICAL 
DE  CANNES 

concernant  le  lonctionnement  de  rA.ssîstanpe  naddicale  gratuite  au  doiïlicile 
du  malade  et  au  cabinet  du  médecin. 


Entre  la  vi^e  de  Cannes  représentée  par  M.  le 
Maire  et  le  Syndicat  médical  de  Cannes,  représenté 
par  son  Président,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  1.  —  Le  service  d’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  dans  la  ville  de  Cannes,  en  exécution  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  a  pour  but  de  faire  donner 
aux  malades  et  aux  femmes  en  couches,  en  cas  d’in¬ 
digence  les  secoqrs  médicaux  et  pharmaceutiques, 
à  domicile  si  la  chose  est  possible  et  à  l’hôpital  dans 
le  cas  contraire. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  du  bureau  d’assistance  convoquera  le 


délégué  du  Syndicat  niédical  à  chacune  des  séances 
d’établissement  ou  de  révision  de  la  liste  d’assis¬ 
tance,  pour  lui  permettre  de  présenter  les  observa¬ 
tions  éventuelles  du  Syndicat. 

An.  3.  —  Un  exemplaire  de  la  liste  d’assistance 
arrêtée  définitivement  par  le  Conseil  municipal  sera 
adressé  au  Président  du  syndicat  qui  communi¬ 
quera  s’il  y  a  lieq  au  maire  et  au  besoin  au  préfet  les 
observations  du  Corps  médical. 

An.  4.  —  Il  qe  sera  jamais  demandé  au  médecin 
rien  qui  puisse  violer  directement  ou  indirectement 
le  secret  professionnel.  Les  attestations  de  visites, . 
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de  paiement,  dé  maladie,  d’incapacité  de  travail,  etc., 
ne  donneront  aucune  indication  sur  la  nature  de  la 
maladie  et  seront  toujours  remises  par  le  médecin  à 
l’intéressé. 

Art.  5.  —  L’assisté  est  autorisé  à  choisir  son 
médecin  parmi  tous  ceux  qui  acceptent  les  condi¬ 
tions  de  la  présente  convention,  notam.ment  en  ce 
qui  concerne  le  contrôle  et  la  j  uridiction  du  syndicat. 
L’assisté  peut  consulter  mn  médecin  n’acceptant  pas 
le  tarif  fixé  par  la  présente  convention,  à  condition 
de  payer  de  sa  poche  le  supplément  de  frais  en  ré¬ 
sultant. 

Art.  6.  —  Le  médecin  est  rémunéré  à  l’acte  médi¬ 
cal. 

Etant  donné  le  caractère  tout  à  fait  particulier 
de  la  clientèle  dont  il  s’agit  ici  (indigents),  le  Syn¬ 
dicat  accepte,  contrairement  à  ses  principes,  qu’un 
tarif  soit  fixé  par  la  présente  convention. 

Il  est  convenu  que  ce  tarif  est  le  tarif  syndical  mi¬ 
nimum  de  la  catégorie  de  clientèle  la  moins  aisée. 

Cependant,  à  titre  tout  à  fait  transitoire,  il  est 
convenu  pour  l’année  1930  le  tarif  ci-dessous,  dont 
les  différents  chiffres  seront  augmentés  automatique¬ 
ment  chaque  année  d’un  tjers  jusqu’à  atteinte  du 
tarif  syndical  minimum  convenu  plus  haut. 

Il  est  également  entendu  qu’en  cas  d’entrée  en 
application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
le  tarif  syndical  minimum  entrera  automatique¬ 
ment  en  vigueur  pour  l’Assistance  médicale  gratuite- 
le  jour  de  l’entrée  eh  application  de  la  loi. 

Tarif  pour  1930  :  , 

Consultation  à  domicile  :  12  francs. 

Visite  au  cabinet  ;  12  francs. 

Visite  de  nuit,  demandée  d’urgence  de  21  à  7  heu¬ 
res  :  tarif  triple,  soit  :  36  francs. 

Visite  demandée  les  dimanches  et  fêtes'  ;  tarif 
double,  soit  24  francs. 

Consultation  avec  un  autre  médecin  ;  tarif  triple 
pour  chaque  médecin,  soit  36  francs. 

Actes  médicaux  spéciaux  :  tarif  des  accidents  du 
travail. 

Art.  7.  —  Le  médecin  doit  en  principe  toujours 
être  payé  directement  par  l’assisté  et  au  comptant. 

Néanmoins,  étant  donné  le  caractère  tout  à  fait 
particulier  de  la  clientèle  des  assistés,  il  est  entendu 
à  titre  exceptionnel  que  les  médecins  qui  y  consen¬ 
tiront  pourront  accepter  de  n’être  pas  payés  comp¬ 
tant  ;  ils  pourront  même  accepter  d’être  payés  par 
la  ville,  considérée  dans  ce  cas  exclusivement  comme 
le  mandataire  de  l’intéressé,  aux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1^  La  note  d’honoraires,  si  le  médecin  l’envoie, 
sera  envoyée  au  nom  de  l’intéressé,  le  malade  res¬ 
tant  responsable  des  honoraires  aux  yeux  du  mé¬ 
decin. 

2°  On  ne  demandera  au  médecin  rien  d’autre 
qu’un  reçu  séparé  par  note  ou  sa  signature  sur  la 
feuille  de  visites. 

3°  En  cas  de  paiement  simultané  de  plusieurs  no¬ 


tes,  il  sera  laissé  au  ihédecin  la  liste  de  celles-ci  avec 
le  montant  de  chacune  d’elles. 

Art.  8.  —  L’àssisté  qui  a  recours  au  médecin  doit 
être  pourvu  par  les  soins  du  bureau  d’assistance 
d’une  feuille  de  visites  conforme  au  modèle  annexé 
à  la  présente  convention  et  sur  laquelle  nom,  pré¬ 
nom,  âge  et  domicile  de  l’intéressé  doivent  être^ 
inscrits  par  le  bureau  d’assistance,  le  médecin  ne 
pouvant  encourir  aucune  responsabilité  pour  les 
erreurs  de  désignation  des  malades. 

Art.  9.  —  Après  chaque  acte  médical,  le  médecin 
inscrit  sur  la  feuille  de  visites  la  date,  signifiant  ainsi 
qu’il  a  vu  ce  jour  là  l’assisté. 

Après  avoir  été  payé  par  l’Assisté,  le  médecin 
appose  en  face  de  la  date  sa  signature  signifiant 
ainsi  qu’il  a  été  réglé  de  l’acte  médical  correspon¬ 
dant. 

,En  cas  d’acte  médical  à  tarif  spécial,  le  médecin 
inscrit  dans  la  colonne  «  tarif  des  actes  médicauje», 
en  face  de  la  date,  le  prix  de  l’acte  médical  d’après 
le  tarif  convenu. 

Art.  10.  —  L’assisté  qui  a  payé  le  médecin  est 
remboursé  par  le  bureau  d’assistance  sur  présenta¬ 
tion  de  la  feuille  de  visites. 

Le  tarif  de  remboursement  est  fixé  par  le  bureau 
d’assistance  d’après  le  tarif  fixé  par  la  présente  con¬ 
vention,  avec  une  retenue  jouant  le  rôle  de  frein 
contre  les  abus  de  visites.  '  '  . 

Art.  11.  — ;  Un  contrôle  purement  administratif 
pourra  être  exercé  sur  les  assistés  par  le  bureau 
d’assistance. 

Un  contrôle  médical  pourra  être  exercé  sur  lés 
médecins  par  des  médecins  contrôleurs  élus  chaque 
année  par  le  syndicat. 

Le^contrôle  médical  peut  être  décidé  par  le  syndi¬ 
cat,  qui  prévient  un  des  médecins  contrôleurs. 

Le  contrôle  médical  peut  être  aussi  demandé  par 
le  bureau  d’assistance  au  syndicat  ;  dans  ce  cas  le 
syndicat  communique  la  liste  des  médecins-con¬ 
trôleurs  pour  l’année'  courante  au  bureau  d’assis¬ 
tance,  qui  choisit  l’un  d’eux,  le  prévient  et  avise  de 
son  choix  le-syndicat. 

Le  bureau  d’assistance,  quand  il  demandera  le 
contrôle,  devra  payer  les  honoraires  du  médecin 
contrôleur,  ainsi  que  ceux  du  médecin  traitant  si 
celui-ci  a  assisté  à  l’examen  comme  il  en  a  le  droit. 

Le  médecin-contrôleur  prévenu  devra  aviser  le 
médecin  traitant  des  lieu,  jour  et  heure  de  son 
examen,  quarante-huit  heures  à  l’avance  pour  que 
le  'médecin  traitant  puisse  assister  à  l’examen  s’il 
le  désire. 

Le  médecin  contrôleur  avisera  le  médecin  traitant 
en  principe  par  lettre  recommandée  ;  celle-ci  pourra 
être  remplacée  par  une  entente  par  téléphone,  si  les 
deux  médecins  acceptent  cette  façon  de  procéder. 

Le  contrôle  devra  avoir  lieu  en  principe  au  lieu 
de  résidence  du  malade  ;  il  pourra  avoir  lieu  au  ca¬ 
binet  du  médecin  traitant  ou  à  celui  du  médecin  con¬ 
trôleur,  si  les  deux  médecins  s’entendent  à  ce  sujet. 

Le  médecin  traitant  ne  sera  obligé  de  fournir  au- 
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cuti  renseignement  du  médecin  contrôleur^  mais  les 
deux  médecins  pourront  cependant,  s’ils  y  consen¬ 
tent,  avoir  une  consultation  dans  les  formes  otdi- 
naires. 

Le  médecin  contrôleur  ne  devra  rien  faire  pour 
détourner  l’assisté  du  médecin  traitant  qu’il  aura 
.choisi. 

Le  médecin  contrôleur  ne  pourra  en  aucun  cas 
devenir  poUr  uhe  affection  donnée,  le  médecin  trai¬ 
tant  d’un  assisté  qU’il  aura  contrôlé  pour  cette  affec¬ 
tion. 

Le  médecin  cohtrôleur  ne  devra  donner  au  bureau 
d’assistance  aucune  indication  sur  la  nature  de  la 
maladie,  mais  seulement  indiquer  si  les  actes  du 
médecin  traitant  sont  justifiés  ou  non. 

Le  médecin  traitant  peut  en  appeler  de  la  décision 
du  médecin  contrôleur  au  Conseil  de  famille  du 
syndicat. 

Si  le  médecin  contrôleur  (et  en  cas  d’appel  le 
Conseil  de  famille)  conclut  à  une  faUte  grave  de  la 
part  du  médecin  traitant,  et  seulement  dans  ce  cas, 
celui-ci  peut  être  l’objet  de  sanctions  : 

1°  De  la  part  du  Syndicat. 

2®  De  la  part  du  bureau  d’assistance  ;  rembour¬ 
sement  d’honoraires  touchés  et,  en  cas  de  refus  de 
remboursement,  ou  si  le  cas  est  plus  grave,  exclusion 
temporaire  ou  définitive  du  droit  de  donner  des 
soins  aux  assistés  ;  cette  dernière  sanction  se  traduit 


par  l’avis  donné  aux  assistés  que  le  bureau  d’assis¬ 
tance  cesse  de  rembourser  les  honoraires  qui  seraient 
éventuellement  versés  à  l’avenir  au  médecin  visé. 

An.  12.  —  Le  bureau  d’assistance  s’interdit  toute 
organisation  d’établissement  de  soins  sans  passation 
préalable  d’une  convention  avec  le  syndicat  réglant 
tout  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  médical. 

An.  13.  —  En  cas  de  différend  entre  la  ville  et  le 
syndicat  dans  l’application  de  la  présente  conven¬ 
tion,  le  litige  est  réglé  sans  appel  par  une  commission 
composée  d’un  représentant  de  la  ville,  d’un  délégué 
du  syndicat  médical,  et,  en  cas  de  besoin  d’une 
tierce  personne  choisie  d’accord  avec  les  deux  pré¬ 
cédentes. 

Art.  14.  —  La  présente  convention  entrera  en  vi¬ 
gueur  automatiquement  dans  chaque  secteur  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  au  fur  et  à  mesure  des  va¬ 
cances  ;  il  ne  sera  pas  eh  conséquence  procédé  au 
remplacement  des  titulaires  actuels. 

An.  15.  —  A  titre  transitoire,  le  service  dans  le 
secteur  où  se  sera  produite'uhe  vacance  sera  confiée 
au  titulaire  d’un  des  autres  secteurs  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  à  l’entrée  en  vigueUr 
du  nouveau  système. 

An.  16.  —  La  présente  convention  est  valable 
pour  un  an  à  dater  du  1®"^  janvier,  sa  Valabilité  est 
renouvelée  par  tacite  reconduction  sauf  préavis  de 
deux  mois. 


FEUILLE  DE  VISITES 

VILLE  DE  CANNES  -  ,  ASSISTANCE  MÉDICALE  OKATDITE 


.V  remplir  Nom  de  l’assisté  :  Prénom  : 

par  le  Bureau 

d’assistance  Adresse  : 


Nom  du 
médecin 

Dates  des 
actes  médi- 

'"^A) 

Tarif  des 
actes  médi- 

'"fB) 

Signature 
du  médecin 

(C) 

Sommes  remboursées 
ou  avancées  par 
la  ville  de  l’assisté 

Date  des  remboiu- 
sements  ou  des 
avances 

1 . : . ' . 1 

A)  L’inscription  par  le  médecin  d’une  date  dans  cette  colonne  signifie  qu’il  a  vu  ce  jour-là  une  peuonne 
qui  s’est  donnée  comme  étant  celle  désignée  ci-dessus  ou  faisant  partie  de  sa  famille. 

B)  Le  chiffre  inscrit  par  le  médecin  dans  cette  colonne  indique  le  prix  de  l’acte  médical,  d’après  le  tarif  fixé 
par  la  convention  ;  s’il  s’agit  d’un  acte  médical  spécial,  il  est  rappelé  que  le  tarif  en  vigueur  est  poüt  1930  le  tarif 
des  accidents  du  travail,  ce  tarif  devant  être  majoré  chaque  année  d’un  tiers,  jusqu’à  atteinte  du  tarif  Syndical 
minimum. 

C)  L’inscription  par  le  médecin  de  sa  signature  dans  cette  colonne  signifie  qu’il  a  éfé  réglé  de  l’acte  médical 
correspondant. 


Assistance  médicale  gratuite.  —  Le  syndicat  vient 
de  conclure  avec  la  ville  une  nouvelle  convention 
réglant  l’exercice  de  la  médecine  à  l’égard  des 
assistés  suivant  un  système  aussi  voisin  que  possible 
de  l’entente  directe  intégrale,  comprenant  :  respect 
du  secret  professionnel,  libre  choix  du  médecin  par 


le  malade  et  du  malade  par  le  médecin,  rémunération 
du  médecin  à  l’acte  médical,  fixation  des  honoraires 
par  la  convention  avec  latitude  pour  l’asslëté  de 
consulter  un  médecin  davantage  à .  condition  de 
payer  de  sa  poche  le  supplément  de  frais  en  résultant, 
paiement  direct  du  médecin  par  le  malade  et  en  cas 
de  défaillance  de  celui-ci  par  la  ville.  Ce  système  est 
immédiatement  entré  en  vigueur  dans  tous  les  séç- 
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teurs,  les  médecins  titulaires  ayant  tous  accei^é  de 
renoncer  à  leur  privilège. 

Vous  trouverez,  ci-j  oint  le  texte  de  la  convention. 

Les  confrères  sont  instamment  priés  de  se  montrer 
aussi  réservés  que  le  comportera  l’état  des"  malades 
en  ce  qui  concerne  aussi  bien  la  fréquence  des  visités 
que  les  prescriptions  pharmaceutiques,  de  façon 
qu’une  élévation  trop. grande  des  frais. n’oljlige  pas 
la  ville  à  renoncer  à  ce  système,  qui  est  plus  favora¬ 
ble  au  Corps  médical  qu’aucun  autre  existant  en 
France  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  règlement,  la 
marche  à  suivre  ci-dessous  a  été  convenue  entre 
la  municipalité  et  le  syndicat  ; 

Les  confrères  sont  instamment  priés  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  se  faire  régler  directement 
par  les  malades  et  comptant,  de  façon  que  les  abus 
de  visites  soient  freinés  d’une  part  par  le  fait  que  les 
intéressés  règlent  eux-ihêmes  en  argent,  d’autre  part 
par  le  fait  qu’il  leur  sera  retenu  par  la  ville  un  cer¬ 
tain  pourcentage  quand  elle  les  remboursera  (un 
douzième  du  montant  de  l’acte  médical) . 

Quand  le  malade  ne  pourra  régler  comptant,  les 
confrères  sont  priés  de  lui  demander  avec  insistance 
de  venir  régler  ultérieurement  au  besoin  en  se  faisant 
avancer  par  la  ville  le  montant  de  leurs  visites.  Il  a 
été  convenu  en  effet,  pour  rendre  la  chose  possible 
môme  aux  assistés  les  plus  dépourvus  de  ressources, 
que  la  ville,  à  titre  d’essai,  leur  avancera  en  argent 
le  montant  des  actes  médicaux  faits  et  non  réglés, 
pour  leur  pérmettre  d’aller  régler  leur  médecin.  > 

Ce  n’est  qu’au  cas  où  celui-ci  ne  serait  pas  réglé 
par  l’assisté  dans  le.délai  d’un  mois  qu’il  devra  en¬ 
voyer  à  la  ville  une  note  d’honoraires  individuelle 
établie  au  nom  de  l’assisté,  une  note  détaillée  avec 
dates  et  prix  des  actes-médicaux  d’après  le  tarif  fixé 
par  la  convention.  Ces  notes  devront  être  envoyées 
très  régulièrement  tous  les  mois  de  façon  à  permettre 
à  la  ville  de  vérifier  rapidement  si  les  avances  faites 
par  elle  aux  assistés  pour  leur  permettre  de  régler 
leur  médecin  ne  sont  pas  dissipées  par  eux. 

Les  confrères  devront  refuser  leurs  soins  lorsque 
la  feuille  de  visite  de  l’assisté  portera  d’une  part  le 
nom  d’un  autre  médecin  avec  une  date  signifiant  que 
l’assisté  a  été  visité  par  ce  médecin  ce  jour-là,  d’autre 
part  l’indication,  dans  les  colonnes  réservées  à  cet 
eflét  que  la  ville  a  avancé  à  l’intéressé  le  prix  de  cette 
visite  pour  lui  permettre  d’aller  régler  son  médecin, 
mais  que  manquera  la  signature  de  ce  médecin  si¬ 
gnifiant  qu’il  a  été  réglé.  Cet  état  de  choses  signi¬ 
fierait  en  effet  que  l’intéressé  a  dissipé  l’avance  que 
la  ville  lui  avait  faite  pour  payer  son  médecin,  au 
lieu  d’aller  régler  celui-ci. 

Les  assistés  sont  prévenus  qu’ils  doivent  régler 
directement  leur  médecin  et  qu’ils  peuvent  au 
besoin  se  faire  avancer  le  prix  de  la  visite  par  le 
bureau  d’assistance  à  la  mairie. 

(Le  système  de  bons  de  visites  qui  avait  été  envi¬ 
sagé  par  la  municipalité  et  avait  même  reçu  un 
commencement  d’exécution  est  su^-primé.  La  con¬ 


sultation  du  bureau  d’assistance  est  supprimée.  I.es 
assistés  seront  progressivement  éliminés  de  la  Con¬ 
sultation  de  l’hôpital.)^ 


L’inscription  des  indigents  sur  la  liste  d’assistance 
médicale  gratuite  de  Cannes  se  faisait  jusqu’au 

janviei*1930,  dans  des  conditions  telles  que,  ainsi 
que  cela  se  passe  bien  souvent,  l’impartialité  la 
plus  stricte  ne  présidait  pas  toujours  à  l’établisse¬ 
ment  de  la  liste  et  que  les  préoccupations  électorales 
n’en  étaient  peut-être  pas  complètement  absentes 

La  nouvelle  municipalité,  d’accord  avec  le  syndi-'" 
cat  médical,  a  institué  un  système  qui,  après  mise 
au  point,  est  le  suivant  : 

Une  personne  (étrangère  à  la  région  pour  offrir 
le  maximum  de  chances  d’impartialité)  fait  une 
enquête  chez  les  intéressés,  leurs  employeurs,  etc. 
On  détermine  les  ressources  de  la  famille  (salaires, 
etc.)  ;  on  en  retire  certaines  charges  fixes  (loyer, 
primes  d’assurances)  et  on  obtient  la  somme  restant 
à  dépenser  par  jour  pour  la  famille. 

On  répartit  cette  somme  entre  les  divers  membres 
de  la  famille  dans  les  proportions  suivantes  :  hom¬ 
mes  au-dessus  de  16  ans  :  1.25  ;  femmes  au-dessus  de 
16  ans  :  1  ;  enfants  de  10  à  16  ans  :  0.66  ;  enfants 
au-dessous  de  10  ans  :  0.33; 

La  famille  est  inscrite  sur  la  liste  d’assistance 
quand  cette  répartition,  établie  d’après  les  coeffi¬ 
cients  ci-dessus,  donne  moins  de  12  francs  50  pour 
l’homme,  10  francs  pour  la  femme,  etc. 

Ce  nouveau  système,  qui  a  révélé  et  permis  de  sup¬ 
primer  les  abus,  donne  toute  satisfaction. 

Commentaires 

Faisons  de  suite  remarquer  que  pareille  conven¬ 
tion  collective  est  parfaitement  valable  endroit. 

La  loi  du  15  juillet  1893  a  mis  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  les 
dépenses  occasionnées  par  les  soins  à  donner 
aux  Français  indigents  malades. 

L’article  35  de  ladite  loi  autorise  les  commu¬ 
nes  à  avoir  un  système  particulier,  différent  de 
celui  arrêté  dans  le  département,  lorsqu’elles 
justifient  pouvoir  assumer  elles  seules  les  char¬ 
ges  de  leur  assistance  médicale. 

Dans  le  premier  cas,  le  règlement  départemen¬ 
tal  est  délibéré  par  le  conseil  général  et  arrêté  par 
le  préfet. 

Dans  le  second  cas  (article  35)  la  commune  dé¬ 
cide  elle-même  de  son  règlement  et  doit  le  sou¬ 
mettre  à  l’approbation  du  Ministre,  après  avis 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

De  ces  considérations  juridiques  découle 
que  le  service  médical  de  l’assistance  n’est  pas  un 
service  public,  qui  est  imposé  pai  la  loi  au  Corps 
médical  :  celui-ci  reste  en  droit  de  discutér  les 
conditions,  qui  lui  sont  proposées  par  le  conseil 
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général  et  le  préfet,  pour  accomplir  un  travail  dé¬ 
terminé. 

Le  préfet  peut  en  quelque  sorte  être  considéré 
comme  un  chef  d’entreprise,  qui  cherche  des 
médecins,  pour  donner  des  soins  à  une  catégorie 
d’employés,  ou  d’ouvriers.  Mais  ce  préfet  (ainsi, 
comparé  à  un  chef  d’entrepiise)  ne  peut  agir  que 
d’après  les  directives  de  son  conseil  d’adminis¬ 
tration  (alias  le  Conseil  général). 

Si  les  médecins  acceptent  les  conditions  pécu¬ 
niaires  qui  leur  sont  offertes,  ainstque  les  moda¬ 
lités  du  service,  l’accord  est  conclu  ;  sinon  le 
Conseil  général  doit  entrer  en  pourparlers  avec 
un  ou  plusieurs  médecins  isolés,  ou  avec  le  syndi¬ 
cat  médical  du  département,  poui  aboutir  à  une 
convention. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  de  l’assistance 
médicale  n’est  pas  un  fonctionnaire  :  il  loue  sim¬ 
plement  ses  services  médicaux,  pour  obtenir  une 
rémunération  et  un  règlement  qu’il  accepte,  ou 
refuse  en  bloc. 

Dans  la  plupart  des  départements,  le  Corps  mé¬ 
dical  s’est  pendant  longtemps  laissé  imposer  la 
volonté  du  conseil  général  et  du  préfet.  Les 
fonctions  étaient  acceptées  sans  discussion  :  elles 
étaient  même  souvent  recherchées  avec  avidité. 

Pourquoi  donc  le  préfet  aurait-il  proposé  au 
conseil  général  des  améliorations  dans  le  service, 
lorsqu’il  était  sollicité  par  des  hommes  politiques, 
ou  autres  pour  faire  nommer  plus  de  médecins 
qu’il  n’y  avait  de  circonscriptions  ? 

Mais  petit  à  petit  le  Corps  médical  s’est  orga¬ 
nisé  ;  au  système  de  la  circonscriptinon,  du  for¬ 
fait,  ou  de  l’abonnement  s’est  substituée  la  mo¬ 
dalité  du  libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite. 

Progressivement,  ce  système  a  prévalu  ;  il  est 
actuellement  appliqué  dans  tous  les  départe¬ 
ments  de  France,  sauf  4, 

Après  quoi,  les  syndicats  médicaux  ont  abordé 
la  question  du  relèvement  des  tarifs,  non  sans  dif¬ 
ficultés  ni  sans  lutte. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  heureux  de  saluer 
une  nouvelle  étape,  franchie  par  le  syndicat  mé¬ 
dical  de  Cannes  :  d’unilatéral  qu’il  était,  le  con¬ 
trat  devient  bilatéral. 

Ce  n’est  plus  l’autorité  publique  seule,  qui  dé¬ 
cide  et  impose  aux  médecins  ce  qu’elle  croit  de¬ 
voir  leur  accorder  :  ce  sont  les  médecins,  qui 
sont  appelés  à  discuter,  sur  un  pied  d’égalité,  les 
modalités  et  conditions  de  leur  travail  profes¬ 
sionnel. 

Le  règlement  n’est  plus  à  prendre,  ou  à  refuser 
en  son  entier  sans  discussion  ;  les  termes  en  sont, 
au  contraire,  arrêtés  par  confrontation  des  deux 
parties  contractantes. 

Voici  donc  l’autorité  morale  du  syndicat  par¬ 
faitement  reconnue  :  le  groupe  corporatif  con¬ 
tracte  au  nom  des  syndiqués  et  des  non-syndi¬ 
qués  ;  ceux-ci  étant  laissés  libres  d’adhérer  au 
présent  contrat. 


C’e'st  une  analogie  avec  ce  qui  doit  se  passer 
demain,  pour  les  conventions  de  travail, *à  pas¬ 
ser  entre  syndicats  médicaux  et  caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales,  conventions  auxquelles  les  non-syn¬ 
diqués  pourront  accéder  librement. 

Ces  derniers  doivent  non  seulement  respecter 
les  termes  de  la  convention  collective,  mais  éga¬ 
lement  se  soumettre  à  la  juridiction  syndicale,  en 
cas  de  conflit. 

Défenseur  des  intérêts  professionnels  au  de¬ 
hors,  le  syndicat  devient  également  le  défen¬ 
seur  de  la  moralité  professionnelle,  au  dedans, 
véritable  conseil  de  l’ordre  institué  dans  le  ca¬ 
dre  du  livre  III  du  code  du  travail  (loi  sur  les 
syndicats)  sans  qu’il  ne  soit  nul  besoin  de  récla¬ 
mer  de  l’incompétence  du  Parlement,  en  ma¬ 
tière  professiorrnelle  médicale  et  disciplinaire, 
une  juridiction  d’exception.  Faisons  nos  affaires 
nous-mêmes  et  nous  serons  infinimeirt  mieux 
servis  que  par  les  pouvoirs  publics. 

Remarquons  encore  cette  collaboration  entre 
le  syndicat  et  le  préfet,  pour  le  bon  fonctionne¬ 
ment  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  :  par  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  convention  de  Cannes,  le  délégué  du 
syndicat  est  convoqué  par  le  président  du  Bureau 
d’assistance,  à  chacune  des  séances  d’établis¬ 
sement,  ou  de  révision  des  listes  des  indigents. 

Il  n’y  aura  donc  plus  ces  inscriptions  abusi¬ 
ves,  dont  se  rendent  coupables  certains  maires  : 
usant  et  abusant  des  dispositions  de  l’article  19 
delà  loi  de  1893,  ces  magistrats  municipaux  ins¬ 
crivent  parmi  les  indigents  des  amis  politiques, 
ou  se  laissent  trop  facilement  attendrir,  pour 
faire  imputer  au  budget  d’assistance  les  frais 
d’opération,  ou  d’accouchement,  qui  ont  été  an¬ 
térieurement  convenus  avec  le  praticien,  sous 
l’empire  du  droit  commun  par  les  intéressés. 

Que  de  lois  le  «  Sou  médical  »  n’a-t-il  pas  eu  à 
intervenir,  parce  qu’un  adhérent,  ayant  accepté 
de  faire  une  opération  chirurgicale,  ou  obstétri¬ 
cale,  pour  un  prix  déterminé,  se  voit  ultérieure¬ 
ment  opposer  une  inscription  sur  la  liste  des 
indigents  et  proposer  le  prix  de  l’assistance  mé¬ 
dicale. 

L’article  3  de  la  convention  prévoit  que  la  liste 
des  indigents  sera  communiquée  au  syndicat 
médical,  lequel  aura  toutes  facilités  pour  présen¬ 
ter  ses  observations.  Donc,  collaboration  et  non 
pas  autoritarisme. 

Pas  de  violation  du  secret  professionnel,  nul 
besoin  de  justifier  ses  actes  médicaux  :  c’est  le 
client  qui  paie  lui-même  et  directement  son  doc¬ 
teur,  qui  se  fait  rembourser  pai  le  service  d’as¬ 
sistance,  sur  prod\iction  de  reçus. 

Cependant,  il  faut  prévoir  que,  parmi  cette 
clientèle  besogneuse  d’indigents,  le  médecin 
court  le  risque  de  ne  presque  jamais  être  honoré 
directement  par  le  client  ;  la  ville  sc  substituera 
donc  au  débiteur  principal  et  réglera  elle-même 
au  nom  de  l’indigent. 
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Les  «  purs  »  et  intransigeants  diront  bien 
qu’au  fond,  ce  n’est  que  le  tiers  payant  ;  mais 
convenons  que  le  médecin  peut  se  faire  honorer 
par  la  ville,  immédiatement  après  chaque  acte 
médical  et  qu’il  présente  sa  note  au  nom  du 
client  ;  c’est,  en  quelque  sorte  l'action  directe  de 
la  loi  des  accidents  du  travail. 

Quant  au  tarif  accepté  de  part  et  d’autre,  c’est 
celui  minimum  du  syndicat  et  non  pas  un  tarif 
infime  imposé  par  la  seule  puissance  publique, 
comme  cela  se  passe  dans  la  plupart  des  dépar¬ 
tements. 

Puis,  la  convention  aborde  le  chapitre  du  con¬ 
trôle. 

Je  sais  bien  que  certains  syndicats  médicaux 
se  laissent  aller  à  des  conceptions  ùltra-individua- 
listes  et  s’absorbent  dans  ce  qui.  devrait  être  et 
non  dans  ce  qui  est. 

Ils  ne  veulent  pas  de  contrôle,  ou  ils  exigent 
que  les  médecins  soient  en  majorité  dans  les 
commissions. 

Ils  ne  se  demandent  pas  quelle  est  la  contre¬ 
partie,  l’opinion  de  l’autre  contractant,  qui  re¬ 
doute,  à  tort  ou  à  raison,  l’esprit  de  corps  ;  «  Si 
vous  êtes  en  majorité  des  médecins,  vous  vous 
soutiendrez  et  vous  donnerez  toujours  raison  au 
confrère  en  cause  ». 

Le  syndicat  de  Cannes  s’est  très  justement 
appuyé  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  modifiée  par  celle  du  30  avril  1930,  sur  les 
assurances  sociales. 

Le  contrôle  administratif,  matériel  reste  en¬ 
tièrement  à  la  discrétion  du  service  d’assistànce  ; 
mais  le  contrôle  médical,  technique,  scientifique 
ou  professionnel  est  confié  au  syndicat. 

Ce  médecin  contrôleur,  désigné  et  commis 
par  le  syndicat,  ne  peut  pas  devenir  le  médecin 
traitant  d’un  assisté,  pour  l’affection  qu’il  a 
contrôlée. 

En  tous  cas,  la  procédure  suivie,  pour  répri¬ 
mer  les  abus  me  semble  fort  intéressante  :  le 
médecin  contrôleur  rend  compte  de  sa  mission, 
sans  dévoiler  le  secret  professionnel. 

Le  praticien  en  cause  peut  toujours  appeler 
devant  le  conseil  de  famille  de  la  décision  du 
contrôleur. 

Le  conseil  de  famille  décide  des  sanctions  cor¬ 
poratives  à  applicjuer  et  le  bureau  d’assistance 
des  pénalités  à  infliger  s’il  y  a  lieu. 

Quant  aux  conflits  entre  le  syndicat  et  le  bu¬ 
reau  d’assistance,  ils  seront  résolus  par  un  repré¬ 
sentant  de  la  ville  et  un  délégué  du  syndicat,  et, 
en  cas  de  désaccord,  un  arbitre  sera  désigné  par 
les  deux  parties. 

Conclusions. 

Nous  devons  nos  félicitations  sans  réserves  au 
syndicat  médical  de  Cannes  et  à  son  très  actif  se¬ 
crétaire,  le  Dr  Houssiaux. 


Cette  convention  collective  est  d’un  heureux 
présage  pour  l’avenir,  car  elle  montre  qu’un 
syndicat  médical  ést  entré  franchement  dans 
la  voie  des  réalisations  pratiques,  au  lieu  de  bor¬ 
ner  son  action  à  des  récriminations,  à  des  dis¬ 
cours,  ou  à  des  articles  de  journaux. 

Pourquoi  émettre  des  voeux,  dont  personne, 
en  dehors  du  Corps  médical,  ne  tient  compte  ? 

Mieux  vaut'  agir,  comme  Cannes  vient  de  le 
faire  :  la  médecine  va  nécessiter,  pour  son  exer¬ 
cice,  de  nombreuses  conventions  collectives. 
L’heure  de  l’individualisme  est  passée:  c’est  le 
siècle  de  l’organisation  collective.  Accordons 
donc  nos  habitudes  avec  l’évolution  de  la  socio¬ 
logie. 

Certains  ont  prononcé  les  mots  de  «  prise  en 
charge  de  la  médecine,  par  les  syndicats  ». 
Beaucoup  Ont  été  surpris,  ou  même  effrayés  de 
cette  conception. 

Mais,  pourejuoi  ne  pas  voir  hardiment  le  pro-  ■ 
blême  en  face  :  les  collectivités  publiques  ou 
privées  organisent  une  médecine  collective: 
elles  doivent  avoir  recours  à  plusieurs  médecins. 

Accepterons-nous  de  devenir  des  salariés  de 
ces  collectivités  ?  Non,  certainement.  ' 

Alors,  proposons  à  ces  mêmes  collectivités, 
de  collaborer  avec  elles,  pour  fixer,  p'ar  des  con¬ 
ventions  bilatérales,  librement  diseutées,  les 
modalités  du  travail  méelical. 

Pour  que  le  malade  soit  bien  soigné,  il  faut 
qu’il  ait  la  liberté  de  confiance  :  donc  libre  choix 
.  et  respect  du  secret  professionnel. 

Mais  celui  qui  a  la  charge  pécuniaire  du  ser^ 
vice  médical  a  besoin  d’avoir  la  certitude  qu’il 
n’est  pas  exploité,  ni  trompé  par  des  praticiens 
peu  consciencieux  :  donc  contrôle  indispensa¬ 
ble. 

Que  ladite  collectivité  organise  à  sa  guise  son 
contrôle  administratif,  c’est  parfait,  à  la  condi¬ 
tion  que  le  syndicat  soit  chargé  du  contrôle  tech¬ 
nique  médical  et  que  tous  les  médecins,  qui  col¬ 
laborent  au  service,  syndiqués  ou  non  soient  as¬ 
sujettis  à  la  discipline  confraternelle  et  syndi¬ 
cale. 

La  «  prise  en  charge  »  aboutit  à  une  conven¬ 
tion  collective,  dans  laquelle  le  groupe  corpo¬ 
ratif  se  substitue  à  chaque  individualité  médi¬ 
cale,  pour  cfue  l’égalité  puisse  régner  entre  tous 
les  praticiens,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
profession. 

Suppression  des  monopoles,  des  fipces,  aug¬ 
mentation  du  rendement  de  travail  corporatif, 
moralisation  et  garantie  données  à  l’autre  partie 
contractantes  :  voilà  ce  cjue  nous  offre  le  syndi¬ 
cat  de  Cannes  et  ce  que  nous  aurons  à  établir 
demain,  pour  le  fonctionnement  des  assurances 
sociales. 

C’est  une  puissance  considérable  donnée  au 
syndicat,  qui  sera  le  défenseur  des  intérêts  mar 
tériels  des  praticiens,  cependant  que,  conseil  de 
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l’ordre,  il  fera  respecter  la  discipline  corporative. 

Voilà  pourtiuoi  les  ennemis  du  syndicalisme 
—  et  ils  sont  encore  quelques-uns  très  ardents 
dans  le  Corps  medical  —  ont  été  des  adversaires 
butrànciers  du  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  :  la  loi  donnait  aux  syndicats 
ün  rôle  prépondérant,  ce  (jui  leur  semblait  inad¬ 


missible,  surtout  lorsciu’on  rêve  de  faire  revivre 
'les  anciennes  corporations  de  l’ancien  régime; 
sous  le  nom  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

L’avenir,  le  présent  même  appartient  aux  syn¬ 
dicat  et  le  D'  Houssiaux  vient  de  nous  le  dé¬ 
montrer.  Qu’il  en  soit  félicité. 

Di  Eaul  Boudin. 


L’ORIENTATION  PROEESSIONNELLE 


Pascal  a  déclaré  que  l’on  choisissait  son  métier 
au  hasard.  C’est  resté  vrai  pour  les  professions 
dites  libérales  qui  vont  subir,  assurer  les  «  assu¬ 
rances  sociales  »,  déclarer  un  personnel  manuel 
sans  cesse  changeant . . . 

Bien  assurées  pour  les  travailleurs  manuels. 
Instituts,  Chambres  de  métiers,  ...  le  «  proléta¬ 
riat  cérébral  »  n’a  rien  de  semblable.  Aussi  se 
multiplie-t-il  d’inquiétante  manière  et  à  quelles 
charges  il  est  soumis  comme  prix,  comme  décla¬ 
rations.  Comme  «  le  personnel  ménager  »  est  dif¬ 
ficile  à  trouver,  à  payét,  à  déclarer,  et  ceci,  il  le 
faut  ! 

Comment  évaluer  exactement  —  et  ils  aug¬ 
mentent  sans  cesse,  encore  quand  on  consent  à 
«servir  »le  médecin  ^ — les  gages  d’un  domestique, 
cuisinière,  femme  de  chambre  ?  Le  mçdecin  ne 
peut  s’en  passer  et  on  le  sait  bien  ! 

Les  garçons  de  café,  de  restaurant,  qui  vivent 
de  pourboires,  payant  même  les  patrons,  décla¬ 
reront.  . .  quoi  ?  ils  ne  paient  déjà  pas  l’impôt 
sur  le  revenu  !  Lors  d’un  procès  fameux,  avec 
assassinat  d’un  noir  chef  de  jazz-band,  le  prési¬ 
dent  du  tribunal  le  fit  avouer  à  la  veuve  pour 
un  revenu  énorme ... 

Les  patrons  assureront  et  paieront  pour  leur 
personnel  leur  part  dans  les  assurances.  Ce  sera 
une  taxe,  un  impôt  de  plus,  à  ajouter  à  ceux  si 
nombreux  des  médecins. 

On  parle  de  concierges  de  grands  hôtels  pari¬ 
siens  se  faisant,  avec  divers  métiers  adjuvants, 
un  demi-milion  par  an  1  Pour  cela,  nulle  orien¬ 
tation  professionnelle  nécessaire,  aussi  vu  la  du¬ 
reté  des  temps,  a-t-on  vu,  en  1928,  un  étudiant 
demander,  dans  Le  Journal,  une  place  de  valet 
de  chambre  ou  de  maître  d’hôtel. 

Mais  bornons-nous  aux  médecins.  La  cuisi¬ 
nière,  la  «  bonne  ou  le  Valet  à  tout  faire  »,  con¬ 
naissent  «  la  danse  du  panier  »,  plus  triste  encore, 
le  gâchage ....  Comment  connàître  les  majora¬ 
tions  et  ce  que  coûte  vraiment  la  nourriture  de 
«  l’employée  ménager  »,  pour  l’évaluer,  et  payer 
sur  elle  l’assurance  sociale  ;  on  devra  évaluer  les 
robes  de  Madame  que  celle-ci  lui  donne,  les  pour¬ 
boires  que  certains  clients  se  croient  obligés  de 
donner,  alors  qu’ils  nous  marchanderont, 
croyant,  comme  l’a  dit  un  politicien  cité  par  le 
Di  Jolly  (J.  O.,  14  mars  1930,  p.  243),  à  nos 
soins  gratuits,  mais  les  patients  pour  être  intro¬ 


duits  plus  vitè,  voire  pour  rien,  donnent  pour 
donner  !... 

Devons-nous,  seuls  médecins,  demande  le 
Di  a.  Jolly  («Xe  mensonge  de  la  médecine  gra¬ 
tuite  »,  Lien  médical,  avril  1930)  payer  la  politi¬ 
que  des  gouvernants  ?  » 

La  «  gratte  »  des  domestiques  (femmes  de  cham¬ 
bre  sur  la  blanchisseuse,  les  fournitures  de  mer¬ 
cerie,  cuisinières  et  augmentations  des  denrées 
superposées  à  celle  des  mercantis  avec  entente 
parfaite  des  deux. .  .),bien  que  non  désignée  en 
la  loi,existe  en  fait,  puisqu’il  s’agit  là  «  d’avan¬ 
tages  »  à  préciser. 

A  chaque  changement  même  de  femme  de  mé¬ 
nage,  il  faut  déclarer,  remplir  une  feuille,  l’en¬ 
voyer  à  l’Administration  1 .  Que  de  pape¬ 

rasses  !... 

P.  Desfosses,  J.Le  Gendre,  et  tant  de  bons  es¬ 
prits  médicaux,  se  préoccupent  de  cela,  en  La 
Presse  médicale,  montrent  la  vie  chère,  empêchant 
le  luxe  de  la  coûteuse  domestique  —  situation 
maintenant  très  bonne,  choyée  ou  presque, 
ignorant  tout  delà  vie  obère  et  de  la  crise  du  loge¬ 
ment,  des  impôts,  assurée  déjà  par  maints  pa¬ 
trons.  Les  deux  époux  travaillent  au  dehors,  ce 
qui  désagrège  la  famille,  diminue  et  supprime 
même  souvent,  la  natalité,  finit  de  tuer  la  bour¬ 
geoisie.  Clément  Vautel  montre  10.000  loyers  pa¬ 
risiens  à  prendre.  ...  à  prendre  à  7.500  francs 
annuellement  (Et  notre  patente  ?  Et  quel  per¬ 
sonnel,  comparant  ses  patrons  et  les  autres,  plus 
riches  peut-être,  sans  grande  peine,  si,  pas  mé¬ 
decins)  ? 

Des  médecins  hauts  fonctionnaires  me  di¬ 
saient  se  passer  de  «  bonnes  »,et  être  bien  plus 
heureux  que  d’autres  collègues,  où  les  femmes 
travaillaient  avec  eux  «  ne  sachant  rien  faire  à  la 

maison  » . car  la  famille  ne  leur  a  pas  donné 

l’orientation  ménagère. 

On  renonce  donc  de  plus  en  plus,  et  pour  cause, 
quand  on  le  peut,  à  se  faire  servir  ?  La  femme 
du  médecin  qui  souvent  tant  aide  son  mari  n’a 
droit  à  rien,  ni  gages,  ni  assurances  !...  (1). 

Devra-t-on  comprendre  «  la  taxe  du  bureau  de 
placement  »,  puisque  payée  pour  avoir  la  domes¬ 
tique,  et  payée  de  plus  en  plus  chère  pour  don- 


(1)  La  Umme.  du  médecin^  par  le  D»  Foveau  de 
Courmelles  Apollon,  octobre  1929. 
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lier  une  taxe,  plus  grande.  Notre  sympathique 
préfet  de  police,  M.  Chiappe,  à  Paris,  en  son  or¬ 
donnance  du  30  novembre  1929,  l’a  réglée,  décla¬ 
rée  due  seulement  au  bout  de  deux  mois,  mais 
comme  toute  loi  faite  pour  être  tournée,  on  exige 
de  suite  la  taxe  en  livrant  la  «  perle  ».  Impossible 
de  faire  autrement,  de  protester,  quand  ,  comme 
le  médecin,  oh  est  dans  la  triste  nécessité  de  se 
faire  servir,  ou  encore,  parce  qu’on  est  vieux, 
impotent  1 

Je  n’exagère  pas  en  insistant,  en  notre  profes¬ 
sion,  à  «  reins  solides  (  ?)  »,  abnégation  et  dévoue¬ 
ment;  s’ils  n’ont  pas  de  «foin  dans  leurs  bottes  », 
ou  pas  assez,  les  familles  se  saignent,  que  de 
vocations  se  prouvent  par  l’exercice  de  to-us  les 
métiers  par  les  étudiants  :  ouvreurs  de  portières, 
laveurs  d’autos,  garçons  de  café  la  nuit,  dé¬ 
chargeurs  apx  Halles,  comme  maints  «  chàrtis- 
tes  »  (enquête  de  Paul  Allard,  au  pays  des 
bêtes  à  concours  :  Paul  Allard,  L’Œuvre,  15 
avril  1930).  Il  faut  bien  avoir  la  vocation  pour 
supporter  toutes  ces  misères  que  j’ai  souvent 
décrites  en  Le  Journal  des  Praticiens,  que  la  Cité 
universitaire  due  à  l’ancien  ministre  Honnorat, 
véritable  apôtre,  pallie  pour  certains,  que  l’As¬ 
sociation  générale  des  étudiants,  l’A.,  avec  ses 
avantages,  et  les  dons  reçus  atténue  (j’ai  pu,  en 
1929,  faire  liquider  une  Société  et  lui  donner 
vingt  mille  francs,  20.000  fr.  de  1919)  :  ses 
disputes  et  bris  récents  n’activeront  pas  les  dons 
très  ralentis,  paraît -il  !... 

Pour  supporter  ces  travaux. . .  forcés,,  il  faut 
au  moins,  un  grand  courage,  on  y  est,  on  y  reste 
—  sinon  la  vocation! . . . 

La  médecine  surtout  est  de  plus  en  plus  en¬ 
combrée,  la  radiologie  surtout  représentée,  fort 
justement  du  reste,  en  les  plus  petits  coins  de 
France  !  Cependant  les  rayons  X  menacent  de 
mort,  exigent  plus  encore  grands  appartements 
et  personnel  nombreux  ;  avec  le  rôle  indispensa¬ 
ble,  coûteux,  difficile  de  ce  personnel,  il  faut 
bien  avoir  la  vocation,  le  courage,  la  santé,  pour 
.....  s’orienter. 


«  L’action  appelle  la  réaction  ».  Les  intel¬ 
lectuels  en  tous  genres,  se  multiplient,  et  leurs 
.ressources  diminuent.  Un  valet  de  ferme  gagne 
plus  qu’eux.  Est-il  plus  indispensable  ?  Le  Dr 
Julia,  évadé  de  la  médecine,  posait  jadis  la  ques¬ 
tion  en  Le  Temps. 

On  confond  souvent  la  mémoire,  une  certaine 
facilité  d’élocution,  quelque  élégance  dans  la 
façon  d’être,  et  les  aptitudes  cérébrales.  Pour 
les  professions  libérales,  pas  encore  d’orientation 
professionnelle  {L’Hygiène  par  l’exemple,  jan¬ 
vier-février  1930).  A  la  différence  du  commerce 
qui  s’unit,  maintient  ses  prix,  la  médecine  reste 
encore  trop  divisée. 


Quand  nous  fondâmes,  en  février  1920,  avec 
Romain  Coolus,  Henry  de  Jouvenel,  Henry  de 
Weindel  Xanrofî,  la  G.  T.  1.  (Confédération  des 
Travailleurs  Intellectuels),  un  esprit  clairvoyant, 
me  disait  :  «Rien  à  faire,  vous  êtes  trop  ».  Ce 
raisonnement  ne  me  convainquit  pas.  J’ai  conti¬ 
nué  d’y  travailler  et  lutter.  C’est  un  raisonne¬ 
ment  malthusien,  négatif  de  la  repopulation,  si 
dangereux  !  La  population  augmentera,  si  on  le 
veut  bien  —  ce  qui  n’est  hélas  pas  le  cas  depuis 
quelques  années,  donc  peut  augnienter  les  ressour¬ 
ces  par  son  activité,  son  intelligence,  mais  encore 
faut -il  que  celles-ci  soient  réelles,  utilisables  et 
utilisées.  Quand  l’école  unique  va  ouvrir  à  tous, 
toutes  les  carrières,  il  ne  faut  pas  se  tromper,  y 
lancer  des  veules  ou  des  déclassés.  Louis  Forest 
{Matin,  28  mars  1930)  insiste  aussi  sur  la  bonne 
direction  à  donner,  à  savoir  donner.  Depuis  long¬ 
temps  déjà,  en  son  Animateur  des  Temps  nou¬ 
veaux,  il  a  posé  la  question. 


Comment  désencombrer,  ou  plutôt  empêcher  la 
continuation  de  l’encombrement  intellectuel  ? 
Quelles  pourraient  en  être  les  directives,  de- 
mandé-je  en  L’Hygiène  par  l’exemple  (janvier- 
février  et  mars-avril,  1930  ?). . .  L’Ecole  unique 
va-t-elle  l’augmenter  encore  ?... 

L’anonymat,  que  je  proposais  jadis  pour  l’en¬ 
seignement  supérieur  ne  pourrait-il  exister  à  tous 
les  degrés  de  l’enseignement  ? 

A  la  Commission  de  réforme  des  Etudes  médi¬ 
cales  de  1906,  je  le  préconisai,  voire  aveç  usage 
de  luachine  à  écrire,  pour  les  concours  (agréga¬ 
tions,  hôpitaux),  ce  fut  accueilli  par  le  sourire.  On 
allégua  la  connaissance  des  écritures,  je  répondis, 
je  le  répète,  par  la  machine  à  écrire,  si  facile  à  ap¬ 
prendre  quand  on  est  jeune,  plus  facile  que  la  dis¬ 
section. 

Cet  anonymat  est  entré  dans  certains  con- 
cdürs,y  ayant  encore  des  adversaires.  Voici  que 
le  prof.  P.  Carnot,  le  propose  même  pour  les 
examens  de  première  année  de  médecine,  afin 
d’éliminer  de  la  carrière  quantité  de  non- valeurs 
qui  la  viennent  encombrer,  rendant  la  vie  im¬ 
possible  à  tous  par  la  pléthore,  le  discrédit  qui 
en  découle  {Paris  médical,  9  nov.  1929).  Person¬ 
nellement,  je  le  voudrai  même  pour  le  certificat 
d’études  primaires  qui  a  décidé  et  décide  sou¬ 
vent  de  toute  la  vie. 

La  .sélection  précoce  est  indispensable  et  ne 
peut  l’être  que  par  les  labeurs  manuel  et  céré¬ 
bral  également  précoces.  Le  non-qualifié  fera 
autre  chose,  si  sa  santé,  ses  forces,  ses  aptitu¬ 
des,  ne  le  vouent  pas  de  façon  sûre  au  difficile 
exercice  de  la  médecine  ?... 

Travaux  pratiques  encombrés,  mauvaises 
études,  voilà  les  résultats  du  surnombre  des  étu¬ 
diants,  en  attendant  des  scandales  plus  nom- 
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breux,  dans  la  pratique.  C’est  en  limitant  qu’on 
les  évitera,  et  non  en  naturalisant,  en  donnant 
des  équivalences,  à  outrance.  Veut-on  le  nom¬ 
bre,  malheureux,  pour  le  mieux  dompter,  asser¬ 
vir,  fonctionnariser. 

Inutile  d’allonger  les  études,  disai-je  à  la  Com¬ 
mission  de  1906,  cela  n’éloignera  que  les  bons  et 
pauvres  étudiants,  les  riches  pouvant  toujours 
durer,  mais  éliminons  par  des  examens  sévères 
et  non  indéfiniment  renouvelables  :  c’est  l’idée 
actuelle  du  prof.  Carnot. 


L.’ orientation  professionnelle  doit  être  doubte, 
manuelle  et  cérébrale.'  Les  sports,  l’automobile, 
l’avion,  y  préparent.  Il  faut  s’y  mettre  de  bonne 
heure,  pouvoir,  aller  du  travail  manuel  à  l’in¬ 
tellectuel,  selon  les  nécessités  du  moment,  du 

pays .  l’industrie,  d’un  moment  à  l’autre, 

bouleversant  tout. 

En  Amérique,  nous  disait  M.  André  Siegfried, 
le  21  mars  1930,  à  la  Société  d’Economie  indus¬ 
trielle  et  commerciale,  il  y  a  maintenant,  après 
la  rareté,  pléthore  de  main-d’œuvre.  Le  machi¬ 
nisme  très  perfectionné  a  amené  un  certain  chô¬ 
mage.  Les  intellectuels  ont  inventé,  perfectionné, 
et  amené  du  chômage  manuel.  Il  est  bien  diffi¬ 
cile  d’établir  l’équilibre  parfait.  En  revanche,  il 
y  a,  là-bas,  toute  une  armée  d'employés,  beau¬ 
coup  de  paperasses  !  N’y  a-t-il  cjue  là-bas  ?  N’est- 
ce  là  que  du  travail  utile  ?  Et  il  n’y  a  pas  les  as¬ 
surances  sociales  1 

Mais  en  Amérique,  comme  en  France,  l’agri¬ 
culture  manque  de  bras,  en  ce  sens  que  bien  des 
terres  restent  incultes,  ou,  en  France,  le  rede¬ 
viennent.  N’est-ce  pas,  sur  ce  terrain,  c’est  le 
cas  de  le  dire,  qu’il  y  aurait  terrain  d’entente, 
équilibre  possible  ? 

I,a  jpurnée  de  huit  heures,  si  interrompue  — 
à  quand  la  journée  anglaise  où  l’on  travaille 
d’affilée .  (Vassivièré),  a  dû  amener  un  millfbn 
d’ouvriers  étrangers,  qu’il  faut  faire  vivre  et 
loger.  Si  nous  avions  l’outillage,  la  taylorisation 
des  Américains,  cela  eut  été  inutile.  On  montrait 
.bien  les  différences  entre  le  matériel  des  deux 
pays,  mais  la  politique  dirigeant  tout,  on  vota  la 
loi.  Et  l’on  fit  de  même  pour  les  Assurances  so¬ 
ciales. 


Les  intellectuels  se  multiplient  donc,  les  méde¬ 
cins  surtout  !  Ils  ne  vivent  pas,  ou  si  mal,  inquiets 
du 'lendemain,  angoissés  s’ils  ont  une  famille, 
se  prodiguant,  s’agitant,  trépidant,  se  concur- 
rençànt.  C’est  le  mouvement  perpétuel  1 

La  nervosité  devient  générale,  les  nerfs  pren¬ 
nent  le  dessus  :  comme  l’on  dit  communément. 
Tout  bouillonne,  presse,  suractive,  énerve. La 
vie  chère  fait  restreindre,  grâce  à  un  mercan- 


lilisme  éhonté  de  rapides  nouveaux  riches,  tout 
ce  que  nous  ne  savons  pas,  et  la  nourriture  en 
particulier  (1).  Le  vin,  ce  bon  vin  de  France, 
tonique  et  sédatif  à  petites  doses,  est  trop  cher, 
pour  les  intellectuels  surtout. 

La  Chambre,  en  ses  discussions  d’avril,  en  a 
montré  les  scandales  ! 

Aux  heures  des  repas,  on  voit  les  pâtisseries 
et  les  boulangeries-pâtisseries  remplies  de  per¬ 
sonnes  de  tous  ordres,  aux  boutonnières  occupées, 
aux  habits  élégants  ;  debout,  ces  personnes 
mangent,  boivent  thé,  café,  tisane  :  ce  sera  leur 
repas,  ils  ne  mangeront  rien  autre. 

Les  gens  «  servis  »,  ayant  un  personnel  ne 
peuvent  chez  eux  vivre  aussi  simplement,  qu’ils 
le  voudraient.  On  m’a  parlé  de  tels  gens,  disant 
à  leur  ou  leurs  domestiques,  selon  les  cas, 
qu’ils  ne  déjeuneront  ou  ne  dîneront  pas,  man¬ 
geant  (?)  ainsi  dehors.  Que  de  misères  insoup¬ 
çonnées.  Que  de  suicides,  lisons-nous,  ainsi  pro¬ 
duits  !  Si  l’orientation  dû  début  avait  été  bonne, 
que  de  paysans  parmi  ces  intellectuels  auraient 
utilisé  leur  cerveau  à  améliorer  leurs  terres  et  y 
auraient  vécu  largement,  au  lieu  de  végéter  et 
mourir  à  la  ville. 

Que  de  «  certificatés  »  (études  primaires)  lan¬ 
cés  dans  la  vie  urbaine  et  l’intellectualité  par 
des  maîtres  maladroits  !  Arrivés  à  la  ville,  ratés, 
on  ne  veut,  on  ne  peut  retourner  aux  champs. 

La  grande  guerre  a  tout  compliqué  ;  certes,  «  a- 
t-on  fait  de  bonne  politique,  pour  faire  de  bonnes 
finances  ?  (Baron  Louis.)  »  Les  impôts  augmen¬ 
tent  sans  cesse,  écrasant  tout  et  tous  ! 


(1)  De  l’Echo  du  /y'  du  3-10  avril  1930,  Fabius  de 
Charnpville,  directeur  ; 

«  Scandale  de  la  vie  chère  : 

Il  Nous  lisons  dans  l’Ame  Gauloise,  sous  la  plume 
de  notre  aimable  confrère  Armand  Gilles. 

Il  Une  de  nos  collaboratrices,  fille  de  cultivateurs, 
revient  de  sa  contrée  où  elle  vient  de  passer  quelques 
jours  auprès  des  siens. 

«  Elle  nous  disait  : 

Il  Hier  dans  la  campagne,  où  j’étais  encore,  mon  père 
vendait  les  choux-fleurs  quatre  francs  la  douzaine. 

Il  Et  encore  pour  les  vendre,  fallait-il  que  le  bon 
paysan  en  mette  treize  à  la  douzaine. 

Il  Dans  tous  nos  marchés  des  quartiers  de  Paris,  nos 
bonnes  ménagères  —  à  la  suite  d’une  enquête  que  nous 
venons  de  faire  —  payent  les  mêmes  choux-fleurs 
trois  francs  pièce  ! 

Il  Ce'  n’est  pas  étonnant  si  tous  les  ramasseurs  de, 
légumes,  tous  ces  Intermédiaires  cupides,  ont  des  autos 
neuves  et  se  pavanent  le  soir  dans  tous  les  plus  chics 
établissements  de  Montmartre  et  de  Montparnasse  — 
pendant  que  leurs  enfants  jouent  au  baccara  dans  les 
tripots  de  Paris. 

Il  Si  le  Président  André  Tardieu  voulait,  tout  celfi 
changerait  peut-être  un  peu  ;! 

Il  Et  puis,  ce  qui  n’est  pas  à  perdre  de  vue,  on  évi¬ 
terait  peut-être  un  jour  à  la  foule  de  pendre  quelques- 
uns  de  ces  meroantfs.  —  A.  G. 

Et  ainsi  de  suite  évidemment.  La  convention  les 
guillotinait.  Hélène  du  Taillis  cite  aussi  pareils 
faits  -dans  L'Œuvre.  (Lire  Une  vie  plus  belle,  de 
Roland  Chabmy). 
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Maints  députés  commencent  Cependant  à  avoir 
conscience  que  les  impôts  ont  atteint  leur  maxi¬ 
mum  «  le  plafond  »  comme  l’on  dit  aujourd’hui, 
pour  les  contribuables.  Dix-huit  cents  contri¬ 
buables  réunis  en  Ligue,  à  Clermont-Ferrand, 
ont  déclaré  à  leur  Conseil  municipal  que  si  de 
nouveaux  centimes  additionnels  étaient  votés, 
ils  feraient  la  grève  de  l’impôt.  Qu’est-ce  que  la 
ville  pourrait  bien  faire  contre  tant  de  personnes 
«  conscientes  et  organisées  ».  Faire  vendre  ?  Mais 
quand  les  huissiers  viendraient,  on  sait  déjà 
comment  les  reçoivent  certains  locataires  coa¬ 
lisés  1 


Le  travail  manuel  est-il  si  déshonorant,  qu’on 
en  veuille  tant  fuire  ?  quand  la  C.  G.  T.  dicte  ses 
lois  au  Gouvernement,  quand  les  bourgeois  ce¬ 
pendant  certain  premier  mai,  s’y  sont  montrés 
si  aptes  à  conduire  trains,  autobus,  tramways  ? 

Pourquoi  tant  vouloir,  ne  voxiloir  guère,  sem- 
ble-t-il,  que  des  intellectuels,  multiplier  les 
bourses  de  tous  genres,  en  tous  les  enseignements, 
quand  l’Etat  ne  les  peut  payer.  L’Œuürc,  du  16 
mars  1930  montre,  non  payés,  les  boursiers  de 
l’enseignement  supérieur,  et  vivant  tant  bien 
que  mal,  plutôt  mal  que  bien.  Je  connais  cer¬ 
tain  boursier  dans  ce  cas  en  1885  —  déjà  1  — 
qui«  lâché  «  par  l’Etat,  lâcha  l’enseignement  qu’il 
aimait  par  dessus  tout.  Et  l’on  se  plaint  du 
lâchage  des  agrégés  de  l’Ecole  normale  supérieure 
qui  vont,  leur  titre  pris,  dans  le  commerce  et 
l'industrie.  N’avaient-ils  pas  la  vocation,  la 
bonne  orientation  ? 

L’action  appelle  la  réaction,  encore  pour  mon¬ 
trer  la  nouvelle  orientation  médicale  nécessaire. 
Ce  principe  de  physique  élémentaire  se  retrouve 
partout,  toujours..  On  crée  en  radiologie  par 
exemple  des  appareils  énormes,  lourds,  coûteux, 
et  à  côté,  on  vante  des  appareils  portatifs,  des 
écrans  renforçateurs.  On  divise,  on  spécialise  le 
travail,  on  veut  faire  des  «  équipes  »,  des  Insti¬ 
tuts,  des  polycliniques,  mais,  tout  cela,  c’est 
pour  les  villes,  les  grandes  agglomérations...  Mais 
le  village,  l’usine,  auront-ils  ces  réunions  for¬ 
mant  encyclopédie  ?  Impossible.  Aussi  le  D^’  J. 
Noir  {Concours  médical,  23  mars  1930)  demande 
«  un  nouveau  spécialiste  :  le  médecin  d’usine 
ou  médecin  du  travail  industriel  »  ;  mais  ce  spé¬ 
cialiste  sera  plutôt,  me  semble-t-il,  un  encyclo- 
édiste,  ayant  «  des  teintures  de  tout  »,  comme 


«  l’honnête  homme  »  du  XVIIF  siècle,  mais  com¬ 
bien  étendues  :  médecine,  chirurgie,  bactériologie, 
radiologie,  oculistique,  etc.,  etc.,  «  rien  ne  lui 
sera  étranger  ».  Comme  Président  de  la  Commis¬ 
sion  des  maladies  professionnelles  de  la  C.  T.  L, 
j’approuve  ; 

Comment  s’orienter  en  ces  connaissances  mul¬ 
tiples,  nécessaires,  absorbantes.  L’Amérique  se 
plaint,  là,  de  l’absence  de  médecins  en  ses  vastes 
campagnes  et  demande  des  centres  où  le  méde¬ 
cin  aidé  de  nurses  saura  tout  soigner,  obérer, 
radiographier,  etc.  (1).  -  * 

Nos  jeunes  gens,  si  agités,  si  pressés  de 
vivre  {Tuer  les  vieux.  Jouir,  roman  de  Félicien 
Champsaur),  peuvent-ils  exister  loin  des  villes  ? 

Ta.  révolution  morale  de  1914,  citée  le  5  avril 
1930  Journal  des  Praticiens,  d’après  la  Revue 
des  cours  et  conférences,  15  février  1930  et  M.  For- 
tunat  Strowski,  montre  le  déséquilibre,  la  jeu¬ 
nesse  trop  avertie  ou  plutôt  se  croyant  telle  et 
partant  sans  expérience,  pleine  d’illusions,  à 
la  conquête  hâtive  de  tout  et  de  tous  1  11  le  fau¬ 
dra  bien,  sans  doute,  peu  à  peu  :  il  faudra  y 
diriger  son  cerveau  et  ses  mains,  sa  psycholo¬ 
gie  même. 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  être  dirigé  à 
supprimer  son  individualité, tout  y  pousse.  Etat, 
circonstances,  nécessités,  impôts  écrasants  pour 
tout  non  salarié.  Le  Victor  Pauchet,  le  Prof. 
Gosset,  ont  déjà  souvent  parlé  du  travail  «  en 
équipes  »?  11  faudrait,  selon  ses  forces, y  prépa¬ 
rer,  y  éduquer  la  jeunesse.  «  Le  savant  au  travail 
isolé  et  fécond  se  meurt  »,  il  est  mort,  en  sa 
«  misère  des  laboratoires  »  où  il  évoluait  seul  et 
libre.  Le  médecin,  indépendant  fait  de  même,  il 
s’y  faut  résigner,  car,  se  révolter  ?  ...  Notre  corps 
médical  manque  de  cohésion,  donc,  de  force, 
tous  sont  contre  lui,  et,  ses  rares  brebis  galeuses, 
exagérées  à  plaisir,  ont  ameuté  tous  contre  lui  ! 
Une  «  mauvaise  presse  »,  comme  pour  les  pro¬ 
priétaires;  «  les  pauvres  aussi  1  ». 

L’orientation  professionnelle  doit  être  nou¬ 
velle,  prévoir  toutes  ces  coalitions,  s’y  adapter  I 
Mais  quelles  en  sont  les  directives  ?  Personne 
ne  m’a  encore  répondu.... 

Df  Foveau  de  Courmelles, 


(1)  Dr  Foveau  de  Courmelles,  La  Vie.  médicale, 
10  mai  et  10  octobre  1929,  Louis  Forest,  Le  Malin, 
10  mai  1929). 
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XXIX.  Pierre  Gobion.  —  Saint-Lazare.  In-S» 
avec  12  bois  gravés,  10  dessins  et  une  litho¬ 
graphie,  par  Antrab,  sur  velin  d’Àrches,  tiré 
à  200  exemplaires  numérotés.  (Ed.  Girard  et 
Bünino). 

La  vieille  prison,  sordide,  anachronique,  n’ou¬ 
vre  pas  facilement  au  visiteur,  ses  portes  et  ses 
verrous.  L’auteur  a’pu  cependant  la  parcourir 
en  totalité,  de  la  «  Fouille  »  au  dortoir  sous 
lés  combles,  en  passant  par  la  «  Ménagerie  » 
oùles  détenues  punies  donnent  bien  l’impression 
d’être  en  cage  !  La  luxueuse  présentation  du 
livre  rend  plus  saisissante  la  misère  des  locaux 
et  la  déchéance  des  pensionnaires.  Le  trait 
d’Antral,  d’une  simplicité  sobre,  gravant  l’ob¬ 
session  des  grilles,  les  vis^iges  douloureux,  con¬ 
court  à  donner  à  l’ensemble  une  âpre  et  cruelle 
appârence  de  vie. 

XXX.  Marc  Chadourne.  —  Cécile  de  la  Folie. 
Roman.  (Ed.  Plon,  Paris,  15  fr.). 

Des  timidités  troubles  de  l’adolescence  aux 
lâchetés  sentimentales  de  l’homme,  le  héros 
glisse  avec  un  cynisme  tranquille  de  plante  qui 
s’épanouit.  Petit  provincial,  amoureux  de  sa 
terre,  de  ses  bois,  il  se  laisse  éblouir  par  la  pre¬ 
mière  invite  de  l’amour  apparu  sous  les  traits  de 
Cécile,  sa  cousine,  musicienne,  venue  en  villé¬ 
giature  dans  sa  brousse  limousine.  Quand  ses 
études  le  conduisent  à  Paris  où  il  la  retrouve, 
ses  sentiments  vont  perdre  rapidement  de  leur 
fraîcheur  et  à  mesure  qu’ils  s’effritent  la  pas¬ 
sion  qu’elle,  de  son  côté,  éprouve  pour  lui,  va 
incendier  sa  vie  et  la  conduire  de  sacrifice  en 
sacrifice  au  dénuement  matériel  et  à  une  tortu¬ 
rante  détresse  morale . . .  Résumé  de  la  sorte  le 
livre  vous  donne  sans  doute  l’idée  d’un  roman 
à  l’eau  de  rose  :  il  n’en  est  rien.  La  banalité  de 
l’intrigue  n’est  qu’apparente  et  elle  ne  compte 
pas  dans  le  poids  de  l’ensemble.  Chadourne  a 
écrit  une  œuvre  forte  où  il  a  prodigué  à  notre 
intention  sa  connaissance  de  l’homme,  son 
amour  de  la  nature  et  sa  compréhension  de  l’art 
musical.  Il  nous  montre  des  personnages  de  mé¬ 
diocre  siluàtion  accéder  par  privilège  à  la  dou¬ 
leur  qui  dépasse  ieur  médiocrité  pour  mieux 
les  écraser,  et  il  sait  avec  tant  de  mesure  les  re¬ 
présenter  au  milieu  des  objets,  des  horizons, 
qu’on  les  sent  prisonniers  de  leur  égoïsme  ou  de 
leurs  passions  comme  s’ils  l’étaient  de  simples 
instincts  ou  d’animales  tendresses. 

XXXI.  René  Boylesve,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  —  Les  bains  de  Bade.  Roman.  (Ed.  Fe- 
renczi,  Paris,  12  fr.) 

Au  débouché  du  Concile  de  Constante,  Pogge, 


secrétaire  apostolique  et  rédacteur  de  brefs, 
s’échappe  à  Bade,  en  Thuringe,  et  Boylesve  cpü 
avait'une  fertile  imagination  suppose  qu’il  envoie 
à  son  ami  Nicolo  Nicolli,  paisible  marchand 
florentin,  ses  impressions  sur  la  petite  ville 
thermale.  Les  mœurs  y  étaient  d'une  redoutable 
et  singulière  simplicité  et  il  survient  à  Pogge  des 
aventures  qui  ne  manquent  ni  de  sel  ni  de  pi¬ 
quant.  Le  style  souple  de  Boylesve  se  faufile  au 
travers  de  ces  difficultés  d’élocution  avec  un 
charme  souriant.  On  dirait  d’un  aimable  conte 
libertin  où  la  délicatesse  du  romancier  s’est 
faite  un  jeu  de  dire  sans  dire-  ce  que  Pogge 
avait  été  (s’il  faut  en  croire  le  spirituel  acadé¬ 
micien)  obligé  de  transcrire  en  rudes  mots 
latins  pour  que  le  rouge  ne  monte  pas  à  leur 
front. 

XXXII.  Pierre  Demartres.  —  Les  Terre  - 

Neuvas.  1  vol.  in-S®,  avec  32  photos  hors- 

texte,  188  pages,  18  fr.  (Ed.  Payot,  Paris). 

Les  pêcheurs  français  qui  passent  sur  les 
bancs  de  Terre-Neuve  des  semaines  et  des  mois 
méritaient  bien  l’hommage  d’un  pareil  livre.  Ils 
ont  trouvé  en  Desmartres  un  «  rapporteur  »  qui 
a  eu  le  courage  de  vivre,  plusieurs  mois  durant, 
leur  vie,  et  a  su  dire  avec  la  bonhomie  contagieuse 
de  ses  hôtes  la  dure  aventure  de  la  pêche  dans'  un 
des  secteurs  les  plus  dangereux  de  l’Atlantique. 
Pour  s'acclimater  sans  doute,  il  a  commencé  par 
suivre  la  pêche  au  chalut,  qui  est  la  forme 
moderne  de  capture  du  poisson.  Mais  il  a  voülu 
aussi  voir  à  l’œuvre  sur  les  voiliers,  où  on  ne 
pêche  pas  aux  filets,  les  matelots  des  «  doris  », 
barques  minuscules  qui  servent  à  aller  poser  les 
lignes,  et  les  relever.  Dans  la  brume  et  la  tem¬ 
pête,  l’inaltérable  bonne  humeur  de  ces  marins 
poursuit  avec  opiniâtreté  une  périlleuse  récolte  : 
l’auteur  avec  une  émouvante  sympathie  a  tra¬ 
duit  en  phrases  alertes  leurs  boutades,  leur  crâne 
mépris  du  danger.  La  curieuse  industrie  de  ces 
braves  gens  est  beaucoup  plus  complexe  qu’on  ne 
le  suppose  et  ce  n’est  pas  un  métier  de  tout  repos  ; 
il  suffit  pour  en  être  définitivement  convaincu 
de  suivre,  d’un  confortable  fauteuil.  Desmar¬ 
tres  et  l’équipage  du  voilier  Erminie. 

XXXIII.  Géo  London.  —  Les  grands  procès 

de  l’année  1929.  (Ed.  de  France,  1  vol.  in-16, 

12  fr.) 

Rassemblées  en  volume  par  le  distingué 
chroniqueur  judiciaire  du  Journal,  les  causes 
sensationnelles  de  l’année  dernière  sont  pré¬ 
sentées  avec  une  précision  de  documents  psy¬ 
chologiques  et  psychiatriques . . .  Quelle  étrange 
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■faune  sans  dompteur. . .  Car,  enfin  il  est  permis 
de  supposer  que  si  la  répression  était  plus  ferme 
Messieurs  les  assassins  sentiraient  refieurir  leur 
respect  de  la  vie  d’autrui. . .  Pour  nous  dérider 
et  effacer  la  sombre  impression  de  la  cour 
d’assises,  London,  a  glissé  dans  son  volume 
quelques  pittoresques  -vuctimes,  burlesques  et 
lainentables  de  la  correctionnelle  ;  de  M.  Klotz, 
ancien  ministre,  à  Pierre-le-Dingo,  obséquieux 
valet  de  chambre  qui  parle  au  président  un  lan- 


Variétés 


JEAN.-PIERRE  (1) 

D’’  J.  COSTE 
{Suite] 


IV  j  Ah  !  les  voilà  repartis . Je  ne  les  vois  plus . . . 

Où  sont-ils  passés  ? .  Dans  une  cheminée 


De  l’endroit  où  Jean  Pierre  s’était  installé,  sans  doute . Ah  1  les  voilà  Iles  voilà! . Ils 

près  du  col  d’Aval,  il  voyait  admirablement  le  sont  sur  la  corniche. 

■  vèrsant  occidental  du  Brec.  Grâce  au  chandail  Et  Jean  Pierre,  se  laissant  aller  à  son  enthou- 

blanc  de  ses  touristes,  il  allait  pouvoir  suivre  siasme,  battait  frénétiquement  des  mains, 

facilement  leur  ascension.  Au  cours  de  leur  conversation  de  la  veille,  ses 

En  attendant  qu’ils  y  parussent,  il  obser-  héros  s’étaient  fait  connaître,  il  les  identifiait  : 

vait  la  fameuse  corniche  Jean  Coste.  C’est  une  —  C’est  l’avocat  qui  mène . Pourtant,  il 

vire  étroite  qui  sépare  en  deux  parties  d’aspect  m’avait  semblée  que  le  médecin  devait  être  le 

bien  différent  cette  face  de  la  montagne  formée  plus  fort. 

au-dessus  «  d’un  à-pic  absolument  lisse  »  (2),  Il  suivait  avec  passion  leur  progression,  s’im- 
au-dessous  «  d’une  paroi  ruinée  non  moins  droite,  patientant  lorsqu’ils  s’arrêtaient,  tremblant  pour 
fouillis  de  cheminées,  de  ravines,  d’éperons  et  eux  lorsqu’il  les  supposait  dans  un  passage  péril- 
de  ressauts  des  plus  rébarbatifs  »  (3).  leux,  s’exaltant  lorsqu’il  les  voyait  surmonter 

—  Ils  ont  du  culot  d’essayer  çà,  pensait-il.  une  difficulté. 

L’air  était  calme.  De  temps  en  temps,  il  per-  De  son  observatoire,  il  les  jugeait,  approuvant 
cevait,  venant  du  Brec,  amplifié  par  l’écho,  le  leur  manière  de  faire  ou  la  critiquant.  Etranger 
bruit  de  pierres  roulantes  auquel  il  répondait  :  à  tout  ce  qui  n'était  pas  eux,  il  parlait  tout  fort, 

■ —  Ils  grimpent.  discutant,  faisant  la  demande  et  la  réponse.  Quel- 

Monologu'ant,  il  supputait  leurs  chances.  qu’un  qui  l’aurait  entendu  sans  le  voir,  aurait  pu 

Au  bout  d’un  temps  qui  lui  parut  fort  'long,  croire  qu’il  y  avait  là  plusieurs  personnes, 
son  attention  fut  attirée  par  un  point  blanc  Sur  la  corniche,  Miraval  et  Rochas  s’élevaient 
mobile  bientôt  suivi  d’un  autre.  lentement.  A  les  voir  s’arrêter,  inspecter,  repar- 

—  Les  voilà,  se  dit-il . Ils  sont  bien  bas. . .  tir,  s'arrêter,  inspecter  et  repartir  encore,  ici  se 

Pourquoi  sortent-ils  du  couloir  avant  d’avoir  coller  au  rocher  et  couler  en  quelque  sorte  sur 

atteint  la  corniche . Il  leur  était  facile  de  la  lui,  là  ramper,  plus  loin  escalader,  toujours  ne 

prendre  à  son  début.  marcher  que  tour  à  tour,  l’un,  pour  assurer  l’au- 

II  est  vrai  que  ce  que  je  prends  pour  son  début  tre,  s’arcboutant  et  tenant  tendue  une  corde 
n’existe  pas.  Jean  Coste  a  signalé  que  ce  n’était  qu’on  devinait  mais  qu’on  ne  voyait  pas,  il  était 
«  qu’une  simple  différence  de  coloration  entre  facile  de  se  représenter  la  grandeur  des  difiîcul- 
deux  couches  de  rochers  dans  une  paroi  verti-  tés  qu’ils  rencontraient.  Empoigné  par  tant  d’au- 
cale  »  (4).  dace,  Jean  Pierre  haletait.  Il  n’aurait  pas  cédé 

sa  place  pour  un  empire. 

Tout  à  coup  anxieux  : 

—  Mais  que  font-ils . Ils  reculent . Ils 

renoncent . Ah  !  non,  ils  reviennent . 

Qu’y  a-t-il  ?  ils  ne  peuvent  pas  passer . Où 

sont-ils  donc  ? . Au-dessus  du  lac  Long . 

C’est  le  fameux  mauvais  pas,  la  «  cascade  de 


Tiens  !  ils  s’arrêtent .  Ils  hésitent 


(1)  V.  Concours  Médical,  n™  18.  19  et  20. 

(2)  Jean  Coste.  —  In  «  Les  versants  nord  et  ouest  du 
Bree  de  Chambeyron,  La  Montagne,  n“  188,  janvier 
1926. 

(.3)  Jean  Coste.  —  Loc.  cil. 

■  (4)  Jean  Coste.  —  Loc.  cil. 


gage  châtié  ;  et  au  Père  la  Cerise,  légendaire 
figure  des  champs  de  course  qui  eut  tort  de  ven¬ 
dre  ses  conseils.  Vous  y  lirez  la  mésaventure 
survenue  à  un  international  du  rugby  et  les  cu¬ 
rieuses  prétentions  d’un  général  menténégrin  ! 
Vous  ne  penserez  plus  ainsi  aux  cauchemars  de 
Limoges,  de  Valensole  dont  les  jurés  sentimen¬ 
taux  permettent  la  régulière  répétition. 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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terre  »  (1) . Mon  Dieu  1  qu’ils  sont  longs . 

Ils  n’en  sortiront  pas .....  Enfin  1  voilà  le  mé¬ 
decin  qui  essaie .  Il  glisse,  l’autre  le  re¬ 

monte ...  .."^  EhK  bien,  quoi  I.....  Que  font- 

ils  ?  . ^  Allez-y  donc,  bon  Dieu  I .  Si 

Jean  Coste  avait  eu  de  ces  hésitations  1 . Ils 

cherchent  ailleurs .  Ils  veulent  tourner  le. 

passage  par-dessous.  Non,  par-dessus . M^is, 

c’est  une  folie . La  muraille  est  trop  lisse. 

Gommé  s’ils  pouvaient  l’entendre,  Jean  Pierre 
se  mit  à  leur  crier  de  toute  la  force  de  ses  pou¬ 
mons  ; 

—  Vous  êtes  fous . Ce  que  vous  tentez  est 

impossible.  Redescendez . Suivez  la  voie. 

Miraval  s’était  élevé,  cherchant  à  surpasser  la 
pente  terreuse.  Rochas  l’avait  rejoint.  Comment, 
grand  Dieu  !  pouvaient -ils  se  tenir  où  ils  étaient 
parvenus  ? 

L’étroite  saillie  sur  laquelle  ils  se  trouvaient 
étant  invisible  à  Jean  Pierre,  il  lui  semblait  qu’ils 
n’adhéraient  au  roc  que  par  frottement.  11  ju¬ 
geait  leur  situation  terriblement  scabreuse  ; 
aussi  leur  criait-il  sans  arrêt  : 

—  Descendez . Suivez  la  voie. 

Entrecoupant  ses  cris  d’appréciations  person¬ 
nelles,  malheureusement  jüstiflées  : 

—  Ils  ont  perdu  la  tête .  Ils  n’y  voient 

plus . Ils  vont . Oh  !  mon  Dieu  ! . 

Ça  devait  arriver. 

Miraval  venait  de  s’engager  à  la  limite  supé¬ 
rieure  de  cette  coulée  de  terre  d’autant  plus  im¬ 
pressionnante  qu’elle  est  «  paradoxale  »  (2)  à  cet 
endroit,  quand  soudain,  àlors  qu’il  y  plantait 
son  piolet  pour  mieux  s’y  cramponner,  un  glis¬ 
sement  se  produisit,  déterminant  une  avalanche 
de  pierres. 

Lorsque  le  nuage  de  poussière  qui  s’était  for¬ 
mé,  se  fut  dissipé,  il  n’y  avait  plus  personne  sur 
la  corniche. 

Immuable,  la  Montagne  victorieuse  était  rede¬ 
venue  muette. 

Atterré,  Jean  Pierre  restait  immobile,  le  re¬ 
gard  fixe,  tendu  vers  l’endroit  sinistre. 

— Il  faut  aller  voir,  dit-il  simplement. 

Et,  sans  réfléchir  davantage,  s’aidant  de  son 
bâton,  il  se  lança  sur  la  pente,  glissant  le  long  des 
éboulis, 

Dans  le  vallon,  il  se  ravisa. 

Se  souvenant  avoir  vu  un  paquet  de  panse¬ 
ment  dans  le  sac  de  Miraval,  lorsqu’on  l’avait 
ouvert  devant  lui  pour  y  prendre  des  vivres,  il 
fit  un  crochet  jusqu’au  refuge.  Il  y  trouva  ce 
qu’il  cherchait  ;  ainsi  qu’une  gourde  d’eau-de-vie. 

S’en  étant  muni,  il  repartit  à  grandes  enjam¬ 
bées,  se  dirigeant  vers  le  lac  Long  dans  les  para¬ 
ges  duquel  il  supposait  devoir  trouver  les  alpi¬ 
nistes. 


(1)  Jean  Coste.  —  Loc.  cil. 

(2)  Jean  Coste.  —  l.oc.  cit. 


Lorsqu’il  y  fut,  il  s’arrêta,  examina  longue¬ 
ment  la  montagne,  appela.  Mais  il  ne  vit  rien  et 
l’on  ne  répondit  pas  à  ses  appels. 

Alors,  bravement,  il  se  lança  dans  Içs  éboulis 
qui  descendent  jusqu’au  lac.  Les  ayant  remon¬ 
tés,  il  s’engagea  dans  une  cheminée  assez  raide, 
là  ramona,  traversa  un  glacis  fort  incliné,  tourna 
une  dent  crénelée,  monumentale  et  caractéristi¬ 
que  qu’il  remarqua,  franchit  une  nouvelle  che¬ 
minée  et  se  trouva  sur  un  replat  confortable  d  où 
il  scruta  les  alentours. 

Mais  rien. 

II  n’apercevait  aucun  indice. 

Il  ne  savait  par  où  continuer. 

Comme  il  réfléchissait,  il  vit  venir  dans  le  ciel 
deux  corbeaux.  Ils  volaient  dans  sa  direction. 
Pas  très  loin,  à  sa  droite,  ils  se  mirent  à  planer. 

—  Ils  sont  là,  conclut  Jean  Pierre. 

Criant  pour  éloigner  les  oiseaux,  il  grimpa 
dans  cette  direction. 

Bientôt,  il  se  heurtait,  à  une  dalle  lisse  et  suin¬ 
tante  si  haute  et  tellement  inclinée  qu’il  ne  pou¬ 
vait  rien  voir  de  ce  qui  se  trouvait  immédiate¬ 
ment  au-dessus  d’elle.  En  l’examinant  attenti¬ 
vement  pour  en  trouver  le  poiqt  faible,  il  remar- , 
qua,  à  l’une  de  ses  extrémités,  que  l’humidité 
qui  la  recouvrait  était  rougeâtre.  Il  s’en  rendit 
compte,  cette  eau  contenait  du  sang. 

—  Il  n’y  a  pas  à  dire,  il  faut  passer  par  là, 

pensa  tout  haut  Jean  Pierre .  Comment 

faire  ? 

La  dalle  présentant  quelques  fissures,  il  en 
profita  pour  s’élever  à  la  force  des  poignets.  Ses 
genoux  adhérant  bien,  une  prise  s’étant  présen¬ 
tée  puis  un  petit  marche-pied,  il  finit,  à  force 
de  patience  et  d’énergie,  par  s’accrocher  des  deux 
mains  au  bord  supérieur  de  la  dalle.  Il  reprit  son 
souffle  ;  après  quoi,  s’enlevant  à  bout  de  bras,  il 
fit  un  rétablissement  et  prit  pied  sur  une  petite 
terrasse. 

Un  spectacle  d’horreur  l’y  attendait. 

La  tête  broyée,  le  corps  brisé  par  le.  milieu,  le 
docteur  Rochas  pendait,  lamentable,  à  sa  corde. 
Au  moment  où  celle-ci,  s’étant  accrochée,  avait 
arrêté  la  chute,  il  s’était  produit  un  coup  sec  à  tel 
point  que  la  colonne  vertébrale  du  malheureux 
s’était  disloquée.  Les  deux  moitiés  de  son  corps 
étaient  retombées  de  chaque  côté  de  l’anneau  de 
ceinture,  ce  qui,  restait  du  crâne  prenant  contact 
avec  les  pieds.  Aü-dessoüs,  une  mare  de  sang 
teignait  une  plaque  de  neige  qui  fondait  douce¬ 
ment. 

—  C’est  dommage,  soupira  Jean  Pierre,  il 
avait  l’air  d’un  bon  vivant. 

Se  détournant,  il  ajouta  : 

—  L’autre  doit  être  dans  le  même  état, .... 
C’est  encore  plus  triste  ;  il  m’était  sympathique. 
.  Allons  voir. 

S’aidant  de  la  corde  et  la  suivant,  il  gagna  le 
bec  de  rocher  qui  la  retenait.  C’était  une  dent 
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découpée  dans  une  arête  séparant  deux  ravines. 
Dans  la  première,  il  avait  trouvé  Rochas  ;  il  aper¬ 
cevait  Miraval  dans  la  seconde,  attaché  à  l’autre 
bout  de  la  corde.  Les  deux  corps  avaient  été  pro¬ 
jetés  chacun  d’un  côté.  Ils  s’étaient  arrêtés  là 
parce  qu’ils  devaient  à  peu  près  s’équilibrer. 

Jean  Pierre  descendit  avec  précaution  vers 
Miraval.  Celui-ci  respirait  encore,  mais  il  était  en 
piteux  état  :  évanoui,  sanglant,  meurtri,  à 
demi-dévêtu,  il  avait  au  bras  gauche  une  affreuse 
blessure  ;  les  os  brisés  sortaient  des  chairs.  Jean 
Pierre  s’agenouilla  pour  l’examiner. 

Le  sommet  de  la  tête  était  partagé  par  le  sillon 
noirâtre  d’une  longue  plaie  au  creux  de  laquelle 
des  mèches  de  cheveux  et  des  caillots  de  sang 
formaient  un  magma  luisant.  Les  jambes  parais¬ 
saient  intactes.  Le  bras  droit,  dont  les  manches 
avaient  été  arrachées,  était  replié  sous  le  corps  ; 
Jean  Pierre  le  dégagea^  L’ayant  attiré  à  lui,'  il 
en  faisait  jouer  les  articulations,  lorsque  tout  à 
coup,  il  eut  un  tressaillement.  En  proie  à  la  plus 
vive  émotion,  cependant  que  le  membre  lui 
échappant  retombait  inerte  sur  le  «sol,  il  s’ex¬ 
clama  : 

—  Ah  1  par  exemple  I  . Mais  c’est  ça, 

c’est  ça  ! . je  comprends . Voilà  pour¬ 
quoi  le  type  s’intéressait  à  moi .  Dieu  de 

Dieu,  c’est  un  peu  fort  1 

Et  Jean  Pierre,  retroussant  sa  propre  manche, 
comparait  une  tache  qu’il  avait  de  naissance  sur 
son  avant-bras  droit  avec  une  tache  semblable 
qu’il  venait  de  découvrir  à  la  même  place  sur 
l’avant-bras  droit  de  Miraval. 

Un  souvenir  venait  de  jaillir  de  sa  mémoire. 

—  C’est  ça,  se  répétait-il,  mais  oui,  je  me  rap¬ 
pelle  .....  Quand  ma  mère  me  parlait  de  mon 
père,  elle  me  disait  ;  «  Ce  n’est  pas  possible  que 
vous  ne  vous  retrouviez  pas  ;  il  a  mis  sa  signa¬ 
ture  sur  ton  bras  » . Chaque  jour,  lorsqu’elle 

faisait  ma  toilette,  caressant  ma  tache,  elle  ré¬ 
pétait  :  «  Ça,  c’est  comme  papa .....  c’est  comme 
papa  ». 

Mais  oui,  mais  oui,  je  me  souvient  maintenant. 
.....  je  me  souviens. 

Voilà  pourquoi,  ce  beau  Monsieur  s’intéressait 
à  moi. 

Cet  homme  est  mon  père,  je  suis  convaincu 
qu’il  'le  savait. 

Jean  Pierre,  l’œil  mauvais,  les  dents  décou¬ 
vertes  par  un  rictus  féroce,  regardait  Miraval 
râlant. 

Après  un  silence,  suprêmement  dédaigneux, 
les  poings  serrés,  il  lança  : 

—  Sale  type  I 

Puis,  il  se  leva  et,  s’attrapant  à  la  corde, 

ébaucha  un  mouvement  de  retraite .  qu’il 

suspendit  d’ailleurs  presque  aussitôt.  . 

— Ahl  oui,  proféra-t-il,  toisant  le  moribond, 

'  ah  1  oui,  tu  m’as  abandonné. , , , .  Eh  bien,  mon 
i  vieux,  mon  heure  est  venue. 


Il  est  juste  qu’à  mon  tour  je  t’abandonne,  que 
je  te  laisse  crever  là  comme  un  chien. 

Mais  Jean  Pierre  ne  s’en  allait  pas. 

Son  cerveau  bouillait. 

•Bien  qu’il  regardât  son  père  de  toute  sa  hau¬ 
teur,  l’expression  de  son  visage  se  modifiait.  Ses 
traits  peu  à  peu  se  détendaient.  Insensiblement, 
la  cruauté  faisait  place  chez  lui  à  la  pitié.  Son 
regard  s’adoucit,  ses  yeux  s’emplirent  de  lar¬ 
mes  ;  près  de  Miraval  il  s’agenouilla  de  nouveau. 

Il  prit  la  gourde  qu’il  avait  apportée,  versa 
de  l’eau-de-vie  sur  son  mouchoir  et  se  mit  à 
frotter  et  à  flageller  le  visage  de  celui  qui  l’avait 
renié.  De  tout  son  cœur,  il  agissait  comine  il 
avait  entendu  dire  qu’il  fallait  agir  pour  ranimer 
les  blessés. 

Bientôt,  la  respiration  de  Miraval  devint  plus 
régulière,  ses  joues  se  colorèrent,  il  poussa  un 
profond  soupir,  ouvrit  les  yeux,  reprit  ses  sens. 
Fixant  étrangement  son  sauveur,  il  murmura  : 

—  Jean  Pierre  1 

—  Allons,  Monsieur,  buvez  la  goutte  1 

A  même  la  gourde,  Jean  Pierre  lui  fit  boire  un 
peu  d’eau-dè-vie. 

—  J’ai  soif,  gémit-il. 

—  Attendez,  je  vais  vous  chercher  de  la  glace, 
vous  la  sucerez. 

Dans  un  couloir  voisin,  avec  le  fer,  de  son  bâ¬ 
ton,  il  détacha  un  bloc  de  neige  gelée,  le  mit  en 
morceaux,  en  fit  un  tas  à  portée  du  bras  valide 
de  Miraval.  Cependant,  celui-ci  l’interrogeait  : 

—  Et  Rochas  ? 

—  Il  e.st  là,  tout  près. 

—  Blessé  ? 

—  Oui. 

—  Grièvement  ? 

—  Oui. 

—  Plus  que  moi  ? 

—  Oui. 

—  Dis-moi  la  vérité,  Jean  Pierre . il  n’est 

pas  mort  ? 

—  Je  ne  sais  pas. 

—  Mon  Dieu  ! . Il  s’est  tué  I 

—  Allons,  du  calme.  Monsieur . Ne  vous 

inquiétez  pas,  restez  tranquille,  laissez-moi  vous 
soigner . J’ai  trouvé  dans  votre  sac  un  pa¬ 

quet  de  pansement  ;  vous  allez  voir,  il  va  fairé 
merveille  en  attendant  mieux. 

Ayant  allongé  et  tiré  le  membre  brisé,  ce  qui 
arracha  des  cris  au  patient,  mais  fit  rentrer  les  os 
dans  les  chairs,  il  disposa  sur  la  plaie  une  com¬ 
presse  de  gaze  ouatée  qu’il  fixa  tant  bien  que  mal 
de  quelques  tours  de  bande  puis,  se  faisant 
grave  : 

—  Je  suis  obligé  de  vous  laisser  pour  aller  cher¬ 
cher  du  secours.  Ne  bougez  pas. 

Faites  bien  attention,  ne  bougez  pas. 

Cette  ravine  est  très  inclinée,  elle  aboutit  à  un 
à-pic  de  plusieurs  mètres  :  n’allez  pas  vous  casser 
la  figure  maintenant  que  vous  êtes  sauvé. 
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Laissez-moi  vous  arranger,  parce  qu’il  me  faut 
votre  corde  pour  descendre. 

Je  ne  sais  pas  comment  j’ai  fait  pour  monter, 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c’est  que,  sans  corde,  je 
suis  incapable  de  me  sortir  d'ici. 

Creusant  la  pierraille',  il  ménagea,  au-dessous 
de  Miraval,  une  petite  excavation  dans  laquelle 
il  le  tira. 

Ne  sortez  pas  de  votre  nid,  lui  recom- 
manda-t-il. ...  A  tantôt,  ayez  confiance,  patien¬ 
tez . Je  vais  faire  le  nécessaire. 

—  Merci,  Jean  Pierre,  mille  fois  merci . Je 

te  récompenserai. 

—  Ne  parlons  pas  de  récompense . Ce  n’est 

pas  pour  ça  que  je  suis  venu . Restez  seule¬ 
ment  tranquille . Ne  bougez  pas. 

Il  le  désencorda  et,  lestement,- rejoignit  l’arête. 
Lorsqu’il  y  lut,  il  ramena  la  corde,  la  dégagea 
et,  la  filant,  laissa  tomber  le  corps  de  Rochas  sur 
la  petite  terrasse  où  les  deux  ravines  aboutis¬ 
saient  de  chaque  côté  d’un  éperon  qu’il  se  fixa 
pour  point  de  repère. 

Il  descendît  ensuite  vers  le  cadavre. 

Sans  le  toucher,  il  coupa  la  corde  ;  d’une  large 
boucle,  il  fixa  autour  d’un  bloc  solide  une  de  ses 
extrémités  et  lança  l’autre  dans  le  vide. 

Mais,  avant  de  s’y  suspendre  et  de  s’y  .laisser 
glisser  pour  franchir  la  dalle  qui  lui  fermait  le 
chemin  du  retour,  devant  les  restes  atrocement 
mutilés  du  docteur  Rochas,  il  se  découvrit. 

Et,  dans  cette  solitude,  dans  ce  décor  sauvage 
que  le  soleil  n’atteignait  pas  encore,  Jean  Pierre 
se  recueillit  et  se  signa. 

V 

Dans  la  Haute-Ubaye,  à  cette  époque  de  l’an¬ 
née,  les  propriétaires  font  leurs  foins.  Chaque 
jour,  de  grand  matin,  tout  le  monde,  avec  armes 
et  bagages,  part  pour  la  montagne  et  reste  sur  le 
terrain  jusqu’au  soir.  Les  hommes  fauchent,  lés 
femmes  râtellent,  les  jeunes  gens  font  les  voya¬ 
ges,  c’est-à-dire  la  navette  entre  les  prairies  et  les 
granges,  transportant  la  récolte  à  dos  de' mulet. 

Aussi  bien,  lorsque  Jean  Pierre  arriva,  tout 
ruisselant  de  sueur,  à  Fouillouze,  le  village  était 
désert.  Un  seul  homme  l’animait,  c’était  Malcuit. 
Il  faisait  les  cent  pas  devant  sa  porte,  pestant 
déjà,  bien  qu’il  ne  fût  pas  encore  midi,  contre 
son  domestique.  Dès  qu’il  l’aperçut,  il  se  préci¬ 
pita,  une  musette  à  la  main. 

—  Enfin  i  te  voilà,  lui  dit-il,  c’est  pas  trop  tôt. 
Tiens,  prends  ton  sac,  ton  dîner  s’y  trouve  et  file 
au  galop  vers  les  vaches  qui  sont  seules  dans  le  bois. 

—  Les  vaches  1 . pour  une  fois  elles  se  gar¬ 
deront  entre  elles  1 . I!  ÿ  a  quelque  chose  de 

plus  pressé  :,îes  deux  Messieurs  que  j’ai  conduits 
ce  matin  aux  Aoupèts  se  sont  dérochés.  L’un  est 

mort,  l’autre  ne  vaut  guère  mieux . Je  sais 

où  ils  sont,  il  faut  aller  les  chercher. 


—  Ils  se  sont  dérochés  1 . Tant  pis  pour 

eux  ! . Ça  ne  me  regarde  pas. 

—  Comment  1  ça  ne  vous  regarde  pas  ? 

—  Qu’est-ce  que  tu.veux  que  ça  me  fasse . 

Si  ça  leur  faisait  plaisir  dè  se  .dérocher,  je,  n’y 

peux  rien,  moi .  Et  puis,  après  tout,  ils 

n’avaient  qu’à  ne  pas  y  aller. 

—  Des  fois  '!  vous  n’allez  peut-être  pas  les 
abandonner  ? 

—  iVa  garder  les  vaches  ;  pour  le  reste,  on 
verra  ce  soir. 

—  On  verra  ce  soir  ? . Vous  verrez  quand 

vous  voudrez,  moi  je  vais  voir  tout  de  suite. 

-T-  Qu’est-ce  que  tu  vas  voir  I - Ton  travail 

d’abord. 

—  La  charité  d’abord.  Monsieur  Malcuit . 

Vous  êtes  mon  patron,  c’est  possible,  mais  il  y  a 
des  cas  où  votre  autorité  sur  moi  disparaît  I  ça, 

c’en  est  ün . II  y  a  six  ans  que  je  suis  à  votre 

service  ;  il  y  a  six  uns  que  je  sais  que  vous  êtes 
sans  pitié.  Si  ce  n’était  que  là-haut  un  être  souf¬ 
fre  attendant  anxieusement  du  secours,  je  serais 
heureux  d’avoir  l’occasion  de  vous  le  jeter  à  la 
face. 

Ab  1  ça  ne  vous  regarde  pas  1  .  Eh  bien, 

moi  ça  me  regarde  et  ce  n’esÇpas  vous  qui  m’em¬ 
pêcherez  d’être  humain. 

Monsieur  Malcuit,  vous  me  répugnez  trop  pour 
que  je  sois  comme  vous. 

Oh  !  vous  savez,  a'^ous  n’avez  pas  besoin  de  me 
regarder  de  travers .....  Vous  ne  me  faites  pas 
peur. 

Je  vous  en  prie,  ne  vous  surfaites  pas,  ce  n’est 
pas  la  peine  ;  vous  avez  l’air  assez  bête  naturel¬ 
lement. 

—  Vas-tu  te  taire,  ordure. 

—  Ordure  ?...,.  entendez-vous,  il  m’appelle 
ordure  ! 

Alors,  qu’est-ce  que  vous  êtes  vous  qui  refu¬ 
sez  de  porter  secours  à  votre  semblable  ? 

—  Veux-tu  te  taire,  chenapan . Va  ggi’r 

der  les  vaches. 

—  Allez-y  vous-même . Au  milieu  d’elles, 

vous  serez  à  votre  place,  vous  n’êtes  qu’un  veay, 

Malcuit,  serrant  les  poings,  trépignait,  mais  il 
rompit  devant  l’indignation  de  Jean  Pierre.  Ce¬ 
lui-ci,  les  mains  dans  SES  poches,  le  buste  penché 
en  avant,  les  dents  serrées,  le  regard  terrible, 
s’avançait  sur  lui.  Cinglant  : 

Vous  allez  rassembler  du  monde,  ouiou  non  î 

—  Il  faut  attendre  Duroc . Je  tâcherai  de 

le  voir  quand  il  rentrera. 

—  Quand  il  rentrera  1 . Vous  allez  attem 

dre  qu’il  rentre  ? 

Il  faut  le  faire  rentrer  tout  de  suite  et  avec  lui 

tout  le  monde . Il  faut  partir  nombreux,  tout 

de  suite,  avec  des  cordes,  avec  des  échelles  pour 
s’en  servir  de  hi’ancards  et  tout  de  suite,  vous  en¬ 
tendez,  tout  de  suite.  Ça  presse,  le  blessé  a  besoin 
de  secours  tout  de  suite,  tout  de  suite. 
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—  Et  les  vaches  ? 

—  Je  vous  dis  que  je  m’en  flchè . et  de 

vous  par-dessus  le  marché . Vous  ne  vou¬ 

lez  pas  agir,  vous,  conseiller  municipal  ?  —  Oh  ! 
là  1  là  !  conseiller  municipal  !  —  Vous  ne  voulez 

rien  faire  ? . Vous  allez  voir  ce  que  je  vais 

faire  .moi . moi,  l’ordure. 

Laissant  Malcuit  interdit,  Jean  Pierre  ne  fit 
qu’un  bond  jusqu’à  l’église. 

Fouillouze,  petite  paroisse  sans  curé  depuis 
la  guerre,  ne  possède  qu’une  bien  modeste  église. 
Elle  n’a  pas  de  clocher,  mais  une  sorte  de  cam¬ 
panile  muni  de  deux  cloches  dont  les  cordes,  pen¬ 
dant  à  même  la  façade,  viennent,  près  du  porche, 
glisser  dans  un  anneau  de  fer  d’où  le  gros  nœud 
qui  les  termine  les  empêche  de  sortir.  Jean  Pierre, 
s’y  cramponnant,  se  mit  à  sonner  à  toute  volée. 

Pendant  qu’il  sonnait,  il  riait,  se  disant  : 

—  Ah  1  les  saligauds  !  Le  tocsin  va  les  faire 
marcher,  vous  allez  voir  ! .  Ils  vont  rappli¬ 

quer  de  tous  les  côtés,  chacun  pensant  que  sa 

maison  flambe . Ah  .1  les  saligauds  1  .... . 

S’ils  savaient  pourquoi  je  les  appelle,  pas  un  ne 
bougerait,  tous  diraient  comme  Malcuit  :  ça  ne 

me  regarde  pas . L’ignorant,  ils  vont  s’amener 

à  la  course,  vous  allez  voir . Ah  I  les  sali¬ 

gauds  ! 

Jean  Pierre  sonnait,  sonnait  et  l’alarme,  em¬ 
portée  par  le  vent,  courait  la  montagne. 

Bientôt,  sur  tous  les  chemins  aboutissant  à 
Fouillouze,  des  groupes  affolés  parurent.  Escor¬ 
tés  de  leurs  chiens,  des  hommes,  des  femmes, 
des  enfants  couraient  en  tas,  s’éparpillant  par 
instant  devant  la  galopade  des  mulets  que  les 
plus  pressés  avaient  enfourchés,  se  reformant 
sitôt  le  cavalier  passé.  Partie  des  quatre  coins 
du  vallon,  c’était  une  rumeur  grandissante.  Elle 
convergeait  vers  la  petite  église  où  Jean  Pierre, 
à  tour  de  bras,  sonnait  le  tocsin. 

—  Qu’y  a-t-il  ? 

—  Que  se  passe-t-il  ? 

—  C’est  le  feu  ? . Où  est-il  ? 

—  C’est  la  guerre  qui  recommence  ?  deman¬ 
daient,  tous  à  la  fois,  les  arrivants. 

—  C’est  un  malheur,  un  grand  malheur,  répé¬ 
tait  Jean  Pierre,  allez  chez  Duroc,  je  vous  suis, 
je  vous  expliquerai  quand  tout  le  monde  y  sera. 

La  population  de  Fouillouze  n’est  pas  nom¬ 
breuse  ;  cependant,  en  un  clin  d’œil,  la  grande 
salle  de  Duroc  fut  remplie.  Lorsque  Jean  Pierre 
y  pénétra,  tous  les  regards  se  portèrent  sur  lui 
et  les  questions  recommencèrent. 

Ayant  obtenu  le  silence,  il  annonça  la  catas¬ 
trophe. 

—  Ce  n’est  que  ça,  s’indigna  quelqu’un. 

—  Est-ce  une  raison  pour  déranger  tout  le 
monde,  renchérit  un  autre. 

Et  les  protestations  de  pleuvoir  : 

—  Ah  1  tu  nous  la  donnes  belle  ! 

—  Tu  nous  la  payeras  1 


—  Tu  en  connaîtras  le  prix  I 

—  A-t-on  idée  d’un  toupet  pareil  I 

—  Attends  un  peu,  tu  vas  voir  ! 

—  Où  est  Malcuit  ? 

—  Oui,  où  est  Malcuit,  Je  conseiller .  il 

n’est  pas  là  ^ 

Mais  Jean  Pierre,  le  sourire  aux  lèvres  : 

—  Il  n’est  pas  là . Il  a  son  compte . 

Je  lui  ai  dit  ce  qu’il  fallait . Je  ne  crois  pas 

qu’il  vienne.  Ça  n’a  d’ailleurs  aucune  impor¬ 
tance  parce  que,  convenez-en,  il  a  beau  être 
conseiller,  il  est  tout  à  fait  incapable  de  Vous 
donner  un  conseil  quelconque. 

—  Malcuit  n’est  pas  là,  alors  c’est  toi  qui  nous 
a  lait  venir  ? 

—  Tu  t’es  permis  de  sonner  le  tocsin  sans 
l’ordre  du  conseiller  '? 

—  Tu  as  pris  ça  sous  ton  bonnet  ? 

—  Tu  en  as  un  culot  ! 

—  Tu  sauras  comment  je  m’appelle  ! 

Les  imprécations  succédaient  aux  impréca¬ 
tions. 

Jean  Pierre  prit  son  temps,  laissa  le  flot  passer, 
puis  soudain,  barrant  la  porte  à  ceux  qui  fai¬ 
saient  ihine  de  s’en  aller,  il  s’écria,  beau  de  colère, 
domptant  tous  ces  sans-cœur  : 

—  Oui,  c’est  moi  qui  vous  ai  faitvenir . . . 

Quand  je  suis  arrivé  et  que  j’ai  demandé  à 
Malcuit  de  vite  organiser  une  caravane  de  se¬ 
cours,  il  m’a  renvoyé  aux' vaches . J’ai  pris 

le  moyen  le  plus  simple  pour  rassembler  du 

monde,  j’ai  sonné.  Et  ppis  après  ? . Chacun 

de  vous  ne  voudrait-il  pas  qu’on  en  fît  autant 

pour  lui,  s’il  se  trouvait  en  perdition  ? . 

Alors  ? .  Ces  deux  alpinistes,  ce  sont  des 

hommes,  il  me  semble . Les  laisserez-vous  à 

la  merci  des  corbeaux  ? . Non,  n’est-ce  pas  ? 

.  Je  sais  où  ils  sont,  vous  allez  venir  avec 

moi,  je  vous  conduirai  près  d’eux  et  nous, les 
ramènerons.  Ce  qu’il  m’a  été  impossible  de  faire 
seul,  vous  allez  tous  m’aider  à  le  faire.. 

Traduisant  le  sentiment  de  la  majorité,  Duroc 
hasarda  : 

—  Je  ne  dis'.pas  non,  mais,  tu  sais,  Jean  Pierre, 
ce  que  tu  nous  demandes,  c’est  un  travail  I. 

—  Mais  non,  ce  n’est  pas  un  travail,  c’est  un  . 
devoir. 

—  Toute  peine  mérite  salaire. 

—  Encore  l’intérêt  1 . Le  vil  intérêt  tou¬ 
jours  ! . Sans  argent,  vous  laisseriez  mourir 

un  chrétien  1 . Vous  ne  valez  pas  mieux  que 

celui  qui  tue  pour  voler. 

—  Qu’est-ce  que  tu  racontes  ? . On  veut 

bien  y  aller . On  n’a' jamais  refusé  d’y  aller  ; 

seulement  on  aimerait  bien  savoir  qui  payera. 

—  Qui  payera  ? . Ah  !  ça,  je  n’en  sais  rien  1 

. Tout  ce  que  je  peux  dire  c’est  qu’on  payera. 

—  Il  faudrait  un  responsable. 

■ — Un  responsable  1 . A  quoi  bon  ?  puis¬ 

que  je  vous  dis  qu’on  vous  payera. 
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■ —  Ça  ii'est  pas  sufl'isaDt. 

—  Eh'bien  !  tenez,  moi  j’en  prends  la  respon¬ 
sabilité. 

Un  éclat  de  rire  monumental  répondit  à  cette 
proposition. 

—  Tu  en  prends  la  responsabilité,  toi  ?  ' 

-  Oui. 

—  Ça  t’est  facile,  tu  n’às  rien. 

—  Comment,  je  n’ai  rien  ? 

—  Où  l’aurais-tu  pris  ? 

—  J'ai  encore  quinze  mois  avant  de  partir 
au  régiment  ;  mon  patron  me  donne  vingt  francs 
par  mois  pour  mes  menus  plaisirs,  ça  fait  trois 
cents  francs,  je  vous  les  donne  ;  est-ce  suffisant  ? 

Sans  égard  pour  cet  élan  généreux,  Duroc 
railla  : 

—  Tu  ne  gâches  pas  les  prix. 

Jean  Pierre  allait  protester,  lorsque  M.  Ger¬ 
main  à  qui  sa  fille,  depuis  un  instant,  parlait  à 
à  l’oreille,  sortit  du  coin  où  il  se  tenait. Il  s’ap¬ 
procha  de  Duroc  et,  sur  un  ton  qui  n’admettait 
pas  de  réplique,  intervint  : 

—  En  voilà  assez .  Ces  marchandages 

quand  le  temps  presse,  ce  n’est  pas  propre . 

Tu  es  guide,  fais  ton  devoir . Si  personne  ne 

te  paye,  moi  je  te  payerai. 

—  Alors,  ça  change . 

Jean  Pierre  avait  remarqué  le  manège  de 
Louise.  D’instinct  il  devina  que  son  père  n’in¬ 
tervenait  qu’à  sa  prière.  Coupant  Düroc,  il 
s’exclama  : 

Merci,  Monsieur  Germain  ! 

Mais  son  regard  fixait  Louise.  Ses  lèvres  pro¬ 
nonçaient  le  nom  du  père,  mais  c’était  celui  de 
la  fille  qui  s’inscrivait  Vino  fois  de  plus  dans  son 
cœur.  Louise  le  comprit,  elle  baissa  les  yeux. 

La  question  matérielle  tranchée,  la  caravane 
s’organisa  sous  le  commandement  de  Duroc. 
Celui-ci  prit  ave,c  lui,  outre  Jean  Pierre,  six 
-gaillards  solides.  Ils  se  munirent  de  cordes,  d’une 
longue  perche,  de  couvertures,  d’une  échelle 
courte  et  légère  à  laquelle  ils  ne  laissèrent  qu’un 
échelon  à  chacune  de  ses  extrémités,  et  sur  la¬ 
quelle,  pour  en  faire  un  brancard,'  ils  tendirent 
et  clouèrent  une  bâche. 

Duroc,  pria  Monsieur  Germain  de  faire  pré¬ 
parer  la  chambre  de  Miraval,  d’appeler  le  mé¬ 
decin  cantonal,  de  commander  au  menuisier 
une  bière  pour  Rochas,  d’avertir  le  maire  et  les 
gendarmes  enfin,  d’envoyer  à  sa  rencontre,  jus¬ 
qu'au  refuge  de  Chambeyron,  deux  mulets  soli¬ 
dement  bâtés.  Puis,  ayant  calculé  qu’il  serait 
vraisemblablement  de  retour  à  la  tombée  de  la 
nuit,  il  donna  le  signal  du  départ. 

Il  était  légalement  une  heure  ;  en  réalité,  il 
était  midi.  Le  soleil  tapait  dur  ;  aussi  les  sauve¬ 
teurs,  bien  qu’ils  eûssent  pris  le  plus  court  che¬ 
min,  mirent-ils  deux  bonnes  heures  pour  attein¬ 
dre  le  collet  des  Aoupèts.  Ils  y  firent  une  pause. 
Jean  Pierre,  qui  n’avait  plus  rien  mangé  depujs 


le  repas  fait  de  grand  matin  à  cet  endroit,  en  , 
profita  pour  casser  une  croûte  qu’on  lui  offrit  ; 
dans  sa  discussion  avec  Malcuit,  il  avait  négligé 
de  prendre  sa  musette. 

Lorsqu’ils  furent  reposés,  ils  gagnèrent  le  lac 
Long  à  partir  duquel,  s’étant  déchargés  de  tout 
ce  qu’ils  avaient  apporté,  sauf  des  cordes,  il.s 
abordèrent  courageusement  la  partie  la  plus  déli¬ 
cate  de  leur  tâche. 

Jean  Pierre  marchait  en  tête.  Grâce  aux  re¬ 
marques  qu’il  avait  laites,  aux  points  de  repère 
qu’il  s’était  fixés,  il  conduisit  assez  rapidement 
ses  compagnons  au  pied  de  la  dalle  qu’il  fallait 
franchir  pour  arriver  jusqu’ aux, alpinistes.  La 
corde  dont  il  s’était  servi  pour  la  descendre  était 
toujours  là.  Tour  à  tour,  ils  l’utilisèrent.  Elle 
leur  permit  d’atteindre  facilement  la  petite 
terrasse  où  le  corps  du  docteur  Rochas  reposait 
couvert  d’une  nuée  de  grosses  mouches  vertes 
que  leur  arrivée  dérangea,  mais  ne  put  disperser. 

Ils  se  divisèrent  en  deux  groupes. 

Le  premier  s’occupa  du  cadavre  ;  le  second, 
dont  Jean  Pierre  et  Duroc  faisaient  partie,  se 
rendit  auprès  du  blessé.  Celui-ci  n’avait  pas 
bougé.  Quand  il  les  aperçut,  des  larmes  se  mirent 
à  couler  sur  ses  joues,  creusant  un  sillon  dans  le 
sang  qui  les  recouvrait.  Telle  était  son  émotion 
qu’il  ne  put  parler.  Ses  lèvres  cependant  trem¬ 
blaient.  On  aurait  dit  qu’il  essayait  d’articuler 
des  mots,  mais  qu’il  n’avait  pas  la  force  de  les 
prononcer. 

Jean  Pierre  se  baissa  : 

—  Ça  va.  Monsieur  ? 

Miravai  fit  signe  que  ouf. 

—  Nous  ne  vous  avons  pas  fait  trop  attendre  ? 

Miraval  fit  signe  que  non. 

—  J’ai  soif,  murmura-t-il  enfin. 

Duroc  s’agenouilla  et  lui  mit  aux  lèvres  le 
goulot  de  sa  gourde. 

Sa  soif  étanchée  on  étudia  le  terrain. 

Pour  descendre  Miraval,  il  parut  que  je  plus 
pratique  était  de  le  traîner  en  suivant  la  pente 
très  raide  du  couloir  jusqu’à  la  petite  terrasse 
dominant  la  dalle.  On  l’encorda,  on  lui  recom¬ 
manda  de  bien  fixer  son  bras  brisé  contre  sa 
poitrine  avec  son  bras  valide  et  Jean  Pierre, 
passant  devant,  lui  prit  les  jambes  et  le  tira,  les 
autres,  s’immobilisant,  retenaient  leur  groupe 
en  filant  doucement  la  corde.  La  terrasse  atteinte, 
avec  d’infinies  précautions,  on  lui  fit  franchir  la 
dalle  ;  puis,  tantôt  le  portant,  tantôt  le  traînant, 
tantôt  le  coulant  à  bout  de  corde  dans  d’étroites 
cheminées,  on  l’amena  sans  trop  le  faire  souffrir 
jusqu’aux  éboulis. 

Au  bord  du  lac  Long,  le  premier  groupe  ter¬ 
minait  sa  besogne.  Le  cadavre  du  docteur  Ro¬ 
chas  avait  été  roulé  dans  une  couverture,  on 
l’attachait  maintenant  le  long  d’une  perche, 
disposition  peut-être  un  peu  brutale,  mais  per¬ 
mettant  de  le  transporter  aisément. 
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Comme  ils  se  reposaient  en  attendant  le  bran¬ 
card  improvisé  que  Jean  Pierre  était  allé  cher¬ 
cher  au  bas  des  éboulis,  Miraval  demanda  : 

—  Et  mon  camarade .....  l’a-t-on  descendu  ? 

—  Il  était  plus  bas  que  vous,  on  l’a  descendu 
le  premier. 

—  Où  est-i!  ? 

—  Dans  le  Vallon . Voyez-vous  ce  groupe, 

là-bas  r  C’est  lui  qu’on  emporte. 

Soulevant  la  tête,  Miraval,  aperçut,  longeant 
un  sentier  au  flanc  du  monticule  sur  lequel  se 
dresse  la  croix  Bujon,  quatre  hommes,  deux 
devant  deux  derrière,  portant,  au  moyen  d’une 
perche  dont  ils  assuraient  les  extrémités  sur 
leurs  épaules,  un  fardeau  allongé  qui  se  balan¬ 
çait  lourdement  à  la  cadence  de  leur  marche. 
II  détourna  son  regard  sans  rien  dire. 

Mais  Jean-Pierre  arrivait. 

Miraval,  désencordé,  fut  installé  sur  le  bran¬ 
card,  et  la  descente  commença.  Certes,  ce  n’était 
pas  très  confortable  mais  ça  pouvait  passer.  Les 
porteurs  étaient  forts,  à  chaque  pas  le  terrain 
devenait  plus  praticable.  On  descendait  assez 
vite  et  le  refuge  de  Chambeyron  où  du  renfort 
attendait,  n’était  plus  loin.  Quand  ils  y  arri¬ 
vèrent,  le  corps  de  Rochas,  chargé  sur  un 
mulet,  venait  d’en  partir.  Jean  Pierre,  le  cons¬ 
tatant,  poussa  un  soupir  de  soulagement.  Il 
redoutait  cette  rencontre  pour  son  blessé.  La 
révolte  dont  il  avait  été  agité  en  découvrant  que 
celui-ci  était  certainement  son  père  n’aurait  pas 
fait  prévoir  tant  de  sollicitude.  Il  n’en  ayait 
d’ailleurs  qu’à  son  insu. 

Trop  soucieux  de  sa  dignité  pour  revendiquer 


les  droits  naturels,  sinon  légaux,  dont  cet  homme 
l’avait  frustré,  il  se  contentait,  sa  colère  passée, 
de  ne  voir  en  lui  qu’un  individu  quelconque. 
S’il'  l’avait  secouru,  il  ne  l’en  méprisait  pas 
moins.  Pourtant,  il  s’empressait  auprès  de  lui 
plus  que  tout  autre,  veillant  à  diminuer  ses  souf¬ 
frances,  à  prévenir  ses  désirs,  à  lui  éviter  toute 
peine,  sans  doute  de  mystérieuses  effluves,  à 
l’appel  desquelles  il  lui  était  aussi  doux  d’obéir 
qu’il  lui  eut  été  pénible  de  résister,  Tattiraient- 
elles  vers  celui  dont  le  sang  coulait  dans  ses 
veines. 

—  Tu  ne  viens  pas  te  restaurer  ? 

De  la  porte  du  refuge,  Duroc  interpellait  Jean 
Pierre. 

—  Non,  répondit-il,  je  n’ai  ni  faim  ni  soif  ; 

il  me  tarde  seulement  d’être  à  Fouillouze . 

pour  Monsieur. 

—  CM  yifi  piano  va  sano. 

Et  Duroc,  la  bouçhe  pleine,  retourna  vers  ses 
collègues  en  train  de  faire  honneur  au  «  goûter» 
que'  leur  avaient  apporté  les  muletiers  venus  à 
leur  rencontre. 

Cependant,  assis  par  terre,  près  du  brancard 
entreposé. sur  l’herbe,  Jean  Pierre  s’occupait  de 
maître  Miraval. 

A  petites  gorgées,  il  lui  faisait  boire  du  thé 
chaud,  et,  patiemment,  disputait  sa  tête  ensam 
glantée  aux  moustiques  dont  les  vols-  compacts, 
semblant  sortir  du  lac  à  mesure  que  disparais¬ 
sait  le  soleil,  montaient,  dans  la  sérénité  du  soir, 
à  l’assaut  du  refuge. 

(.-1  suivre). 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  BELGES  DU  CENTENAIRE 

Sous  le  Haut  Patronage  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  et  laPrésidence 
de  M.  le  Professeur  Jules  Bordet 


X®  Session  —  28,  29,  30  juin,  1"  ef  2  juillet  1930  —  Bruxelles 


Le  succès  des  Journées  médicales  auprès  du  Corps 
médical  belge,  la  sympathie  dont  jouit  la  Belgique 
à  l’étranger,  font  que  la  dixième  session,  coïncidant 
avec  la  commémoration  du  Centenaire  de  l’Indé¬ 
pendance  nationale,  est  assurée  dès  aujourd’hui  d’une 
complète  réussite.  Notre  pays  verra  venir  à  lui,  à 
cette  occasion,  des  médecins  de  toutes  les  parties 
du  monde.  Les  plus  grandes  autorités  scientifiques 
s’y  sont  donné  rendez-vous.  Et,  touchant  hommage 
à  notre  patrie,  les  gouvernements  des  pays  amis 
et  alliés  ont  désigné  d’imposantes  délégations  pour 
les  représenter  officiellement  à  ces  réunions  scienti¬ 
fiques.  La  plupart  des  Académies,  des  Facultés  de 
médecine,  des  groupements  scientifiques  interna¬ 


tionaux,  les  grandes  associations  médicales,  les 
grands  organes  de  la  presse  médicale  étrangère  y 
seront  représentés  également.  La  présidence  deM.le 
Professeur  Bordet  donne  à  cette  session  jubilaire 
un  éclat  tout  particulier  et  le  Haut  Patronage  de  nos 
Souverains  lui  est  une  preuve  nouvelle  de  l’intérêt 
que  Leurs  Majestés  n’ont  cessé  d’accorder  à  des 
manifestations  qui  ont  si  puissariiment  aidé  à  l’ex¬ 
pansion  scientifique  du  pays. 

Le  programme  scientifique. 

Comme  chaque  année,  le  programme  compor¬ 
tera  un  enseignement  théorique  :  les  conférences, 
qui  se  donneront  au  Palais  du  Cinquantenaire,  et  un 
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enseignement  pratique  ;  séances  opératoires,  •  dé¬ 
monstrations,  études  de  questions  spéciales,  dans 
les  hôpitaux  et  cliniques  de  la  capitale.  Pour  ce  der¬ 
nier  point,  le  concours  des  chefs  de  service,  de  leurs 
adjoints  et  de  leurs  assistants,  toujours  si  apprécié, 

,  en  assure  le  succès. 

Nos  lecteurs  pourront  juger  de  l’eftort  tenté  par 
le  Comité  des  Journées,  Médicales  en  parcourant  la 
liste  des  noms  de  ceux  qui,  parmi  les  illustrations 
de  la  médecine  internationale,  vont  donner  leur 
concours  à  la  session  jubilaire. 

Charles  Ach.4rd  (Paris)  :  Hypochlorémie. 

Roberti  Alessandri  (Rome)  :  Technique  des 
résections  gastriques  pour  cancer  et  pour  ulcère. 

Maurice  Arthus  (Lausanne)  :  Pour  mieux  con¬ 
naître  les  anatoxines. 

Pol  Bouin  (Strasbourg)  :  Conditions  d’action 
des  hormones  sur  les  éléments  réactionnels  trans¬ 
plantés. 

Maurice  Brouha  (Liège)  ;  Les  tendances  actuelles 
de  l’obstétrique. 

Albert  Calmette  (Paris)  :  L’ultra-virus  tubercu¬ 
leux  et  l’infection  bacillaire. 

Jean  Cantacuzène  (Bucarest)  :  Etat  actuel  du 
problème  de  la  scarlatine  expérimentale. 

Alexis  Carrel  (New-York)  :  sujet  réservé. 

Alfred  Cox  (Londres)  :  Les  Assurances  sociales 
en  Angleterre  au  point  de  vue  médical. 

Chagas  (Rio-de-Janeiro)  :  sujet  réservé. 

Alberto  d’Azevedo-Neves  (Lisbonne)  :  sujet 
réservé. 

Paul  Del,mas  (Montpellier)  :  .Que  peut-on  atten¬ 
dre  des  évacuations  extemporanées  de  l’utérus  ? 

Jean  De  Meyer  (Bruxelles)  :  Observations  phy¬ 
sio-pathologiques  sur  la  circulation  périphérique. 

Francisco  de  P.  Miranda  (Mexico)  :  sujet  réservé. 

Robert  d’Ernst  (Genève)  :  L’organisation  pro- 
fesssionnelle  des  médecins  suisses. 

Jean-Louis  Faure  (Paris)  ;  Science  et  conscience 
en  chirurgie. 

Casimir  Funk  (Varsovie)  :  Üne  nouvelle  con¬ 
ception  de  l’anémie. 

Fernand  Hécer-Gilbert  (Bruxelles)  :  L’avor¬ 
tement. 

Johannes  Heimbeck  (Oslo)  :  L’infection  natu¬ 
relle  de  tuberculose  et  l’infection  artificielle  de 
B.  C.  G.  par  injection  sous-cutanée. 

José-Joaquin  Izquierdo  (Mexico)  :  Sur  les  effets 
vaso-presseurs  et  vaso-dépresseurs  produits  par  la 
stimulation  du  nerf  splanchnique. 

JÙEiiARD  (Genève)-:  La  sinistrose. 

Charles  Laubry  (Paris)  :  Les  myocardies. 

Georges  Leboucq  (Gand)  :  Notre  lobe  frontal. 

Albert  Lemaire  (Louvain)  :  sujet  réservé. 

David  Lévy  (Maestricht)  :  La  diathermie  chirur¬ 
gicale. 

M.  Joseph  M.  Mac  Carthy  (New-York)  :  Consi¬ 
dérations  sur  le  diagnostic,  les  procédés  opératoires 
et  l’instrumentation  en  urologie. 

Andrèé  Martinez  Vargas  (Barcelone)  :  Etran¬ 


glement  de  la  hernie  inguinale  chez  les  enfants  en 
bas  âge.  Ses  relations  avec  les  cris,  la  tuberculose  et 
l’appendicectomie  prophylactique. 

André  Mayer  (Paris)  ;  Cent  ans  de  médecine 
expérimentale. 

Georges  Mouriquand  (Lyon)  :  La  précarence 
chez  l’enfant.  Ses  aspects  cliniques  et  biologiques. 

'  Charles  Nicolle  (Tunis)  :  Quelques  points  nou¬ 
veaux  dans  la  connaissance  des  fièvres  récurrentes. 

George  H.  F.  Nuttall  (Cambridge)  :  Le  rôle 
pathogène  des  tiques. 

A.  Pi  y  Sl'ner  (Barcelone)  :  Les  réflexes  régula¬ 
teurs  de  la  nutrition. 

I  Jérôme  Rodhain  (Bruxelles)  :  Le  diagnostic  et 
le  traitement  de  la  trypanosomiase  humaine. 

A.  H.  Roffo  (Buenos-Aires)  :  sujet  réservé. 

Isidore  Snafper  (Amsterdam)  :  Parathyroïdes 
et  maladies  des  os. 

Georges  Stefanopoulo  (Athènes)  :  Recherches 
récentes  sur  le  virus  de  la  fièvre  jaune.  : 

Auguste  Van  Lint  (Bruxelles)  :  De  l’extraction 

I  extra-capsulaire  de  la  cataracte  à  l’extraction  intra- 
capsulaire. 

Erik  WiDMARK  (Lund)  ;  Les  lois  cardinales  de 
la  distribution  et  du  métabolisme  dé  l’alcool  éthy¬ 
lique  dans  l’organisme  humain. 

j  Les  létes  et  cérémonies. 

La  séance,  solennelle  d’inauguration  aura  lieu 
le  samedi  28  juin,  à  4  heures,  en  présence  de  LL. 
MM.  le  Roi  et  ia  Reine,  dans  la  grande  salle  du 
Palais  des  Beaux-Arts,  rue  Ravenstein.  On  a  dit 
,1a  splendeur  de  cette  salle  de  concert  qui  contient 
2.800  places,  et  ce  sera  pour  beaucoup  de  médecins  et 
leurs  familles  une  révélation.  I^e  spectacle  ne  man¬ 
quera  pas  de  grandeur  :  tous  les  délégués  officiels 
des  gouvernements  étrangers,  des  Académies  et  des 
Facultés  y  assisteront  en  toge  ou  en  uniforme.  La 
séance  se  déroulera  suivant  le  rite  habituel,  et  c’est 
le  Professeur  Jean-Louis  Faure,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  dé  médecine  de  Paris,  dont  on  sait  le  mer¬ 
veilleux  talent  oratoire  qui  fera  la  conférence.  lia 
choisi  pour  sujet  : 

Science  et  conscience  en  chirurgie. 

Le  soir  de  cétte  première  journée,  le  Président  du 
Sénat  et  Mme  Magnette  recevront  le  corps  diplo- 

1  matique.  les  délégués  officiels  et  les  membres  des 
Journées  médicales  au  Palais  de  la  Nation.  Ce  sera 
la  première  fois  qu’une  soirée  sera  offerte  dans  les 
salons  du  Sénat  et  de  la  Chambre. 

Le,  dimanche  29,  les  membres  des  Journées  mé¬ 
dicales  seront  invités  à  la  représentation  de  gala 
au  Théâtre  de  la  Monnaie,  La  troupe  de  notre  pre¬ 
mière  scène  lyrique  représentera  Céphale  et  Proscris, 
l’opéra  de  Grétry,  dont  la  Monnaie  vient  de  faire, 
dans  un  luxe  de  mise  en  scène  encore  inégalé,  la 
création  à  Bruxelles. 

Le  lundi  30,  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  le 
Collège  des  Echevins  et  le  Conseil  communal  offri- 
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ront  un  raoût  à  l’Hôtel-de-Ville,  dont  la  splendeur 
est  toujours  une  réjouissance  pour  les  yeux. 

’Le  mardi  1®"^  juillet,  banquet  en  l*honheür  des 
délégués  étrangers,  dans  la  salle  dé  la  Madeleine, 
rue  Duquesnoy. 

La  journée  de  Liège. 

Répondant  à  une  invitation  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  les  membres  des  Journées  médicales  së  ren¬ 
dront  à  Liège  le  mercredi  2  juillet.  Un  train  spécial 
les  conduira  vers  9  h.  30,  de  Bruxelles^Nord  à  la 
Gare  de  l’Ëxposition  Jnternationale  de  Liège.  Ils  y 
seront  reçus  par  la  Faculté,  de  médecine  qui,  à  leur 
intention,  a  organisé  une  séance  scientifique  qui  se 
tiendra  dans  la  Salle  des  Provinces,  et  où  parleront 
successivement  MM.  les  Professeurs  de  Beco, 
Weekers,  Firsket  et  Breyre. 

Les  dames,  durant  cette  matinée,  visiteront  une 
partie  de  l’Exposition,  guidée  par  le  Comité  des 
dames  liégeoises. 

A  midi,  un  banquet  réunira  les  autorités,  les 
Professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Liège  et 
les  congressistes  dans  la  Grande  salle  des  Fêtes. 

L’après-midi,  visite  de  l’Exposition. 

Le  soir,  illumination  de  l’Exposition. 

Retour  à  Bruxelles  en  train  spécial. 


L’Exposition  internationale  à  Bruxelles. 

Pendant  la  - durée  des  Journées  médicales,  une 
Exposition  internationale  des  sciences  et  des  arts 
appliqués  à  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et 
l’hygiène  sanitaire  se  tiendra  dans  les  locaux  des 
Musées  royaux  du  Cinquantenaire.  Les  demandes 
font  prévoir  Une  affluence  considérable  et  nul  doute 
que -cette  Exposition  n’obtienne  le  succès  habituel.' 
M.  Lépine  en  a  assuré  la  direction  générale. 

Facilités  de  voyage. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  belges  et 
les  grands  réseaux  français  accordent  une  réduction 
de  35  %  uux  congressistes  et  â  leurs  femmes  se  ren¬ 
dant  aux  Journées  médicales  de  Bruxelles.  Les  de¬ 
mandes,  pour  l’obtention  de  ces  importantes  réduc¬ 
tions,  doivent  parvenir  au  secrétariat  général  avant 
le  1®*' juin. 

Le  secrétariat  générai. 

est  établi  62,  rue  Froissart,  à  Bruxelles  (téléphone 
340.81).  Il  s’installera,  à  dater  du  26  juin,  au  Palais 
du  Cinquantenaire,  avenue  des  Nerviens.  Un  bu¬ 
reau  de  postes,  téléphones  et  télégraphes  lui  sera 
adjoint.  Les  congressistes  pourront  y  faire  diriger  leur 
correspondance,  bureau  restant,  à  l’adresse  :  M.  X..., 
Journées  médicales,  bureau  des  postes  du  Cinquan¬ 
tenaire,  Bruxelles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARI^ 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  L’insuline 
dans'  le  Iraitemenl  du  diabète.  — -  M.  le  professeur  F.  Ra- 
, THERY  fera  le  dimanche  matin  à  l’Hôtel-Dieu,.  amphi¬ 
théâtre  Trousseau,  à  10  h.  30,  une  série  de  conféiences 
sur  <1  l’emploi  de  l’insuline  dans  le  traitement  du  dia¬ 
bète  Hj  aux  dates  suivantes  :  25  mai,  résultats  Immédiats 
et  éloignés  du  traitement  insulinique  dans  les  diverses 
formes  du  diabète. 

1“''  juin,  J’insuline  dans  le  traitement  du  coma  diabé¬ 
tique.  —  15  juin,  l’insuiine  dans  les  complications  du 
diabète  (coma  excepté).  —  22  juin,  accidents  de  la  cure 
insulinique.  Le  coma  insulinique. 

Le  cours  est  libre. 

—  Thèses. —  Lundi  12  avril. —  Jury:  MM. Loeper, 
Strohl,  Villaret,  Aubertin.  —  Guinier  J.  :  Essai  d’his¬ 
toire  thérapeutique  du  meieure.  —  de  Lasier  :  La 
syphilis  par  transfusion  sanguine.  —  Lacaii-le  A.  : 
Valeur  de  l’iGuisation  au  zinc.  —  Béxéoh  P.  :  Etude 
du  traitement  de:  spasmes  vasculaires  en  otologie.  — 
Goilleîuin  R.  :  Etude  de  l’opothérapie  hépatique.  — 
Mathet  :  Action  de  l’extrait  pancréatique  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’angine  de  poitrine 

Mardi  13  mai.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Desgrez, 
Lejars,  Quénu.  -  Constandulaki  :  Rupture  et  per¬ 
foration  des  pyoSalpinx  en  péritoine  libre.  ---  Hammer  : 
D'  :  Etude  des  kystes  de  l’ovaire.  — Haiijiel  André  : 


Etude  physiologique  du  D.  camphre  dilfonate.  —  Bm- 
i-AüD  J.  :  Etude  des  péritonites  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Jury:  MM. Bernard,  Be^nçon,  Gougerot,  Tanon. — 
Tsghüdnowsky  :  Complications  rénales  dans  lës  tu¬ 
berculoses  osseuses.  —  Giroux  J.  :  Etude  de  la  Sym¬ 
physe  pleurale  chez  l’enfant.  —  Laval  P.  :  Diagnostic 
des  abcès  puimonaires  périscissuraux.  —  Vérin  R.  : 
Etude  de  la  pathologie  et  de  la  thérapeutique  hypophy¬ 
saires.  —  JÉRÉMIE  ViLEWsKY'  :  Citâncre  syphilitique 
de  la  langue. 

Mercredi  14  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Gossel, 
Heitz-Boyer,  Mathieu.  —  Bassin  P.  :  Les  présenta¬ 
tions  du  front  et  leur  thérapeutique.  —  Michéi. 
Roger  :  La  maison  maternelle  de  Saint-Maurice.  — 
Philippe  G.  :  Rupture  d’un  anévrisme  de  l’artère  ilia¬ 
que. 

Jeudi  15  mai.  —  .Jury  :  .^JM.  Carnot,  Ménétrier, 
Guiiîain,  Olivier.  — ^  Haidoudopf.  Etude  de  syndrome 
appendiculaire  dans  i’amibiasç  rhnonique.  —  Couk- 
NAND  A.  ;  La  sclérose  en  plaque  aiguë.  —  Morèau  R. 
L’œuvre  d'Astruc  dans  son  traité  sur  les  maladies  des 
femmes. 

Samedi  17  mai.  — •  Jury  :  MM.  Achard,  Nobécourt, 
Chevallier,  Gastinel.  —  Colin  Marcel  :  Types  de  trai¬ 
tements  antisyphilitiques.  —  Moioneon  G.  :  Evolution 
de  la  thérapeutique  endocrinienne.  —  Mme  Jesüver 
N.  :  Le  genou  paralytique. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  ' 
la  mort  du  D'  Fernand  Ledé,  de  Paris  ;  du  D'  Jules  i 
Desagnat,  ancien  sous-préfet. 

—  Produit  de  la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  ther¬ 
males  et  climatiques  françaises  en  1929.  —  La  per¬ 
ception  de  la  taxe  de  séjour'dans  les  stations  thermales, 
climatiques  et  balnéaires  françaises  a  produit,  en  1929, 
le  total  de  25.080.581  fr.,  en  augmentation  de  plus  de 
2  millions  700.000  fr.  sur  l’année  1928.  En  tête,  se  place 
Nice,  avec  3.352.293  fr.  Viennent  ensuite  Vichy  (1.334. 
876  fr.),  Cannes,  Biarritz,  Menton,  Aix-les-Bain.s,  Es- 
coublac-la-Baule,  La  Bourboule,  Le  Mont-Dore,  Vittel, 
Deauville,  Bagnoles-de-l’Orne,  Châtel-Guyon,  Evian, 
Bagnères-de-Luchon,  Cauterets,  Néris,  Contrexéville, 
Dax,  Aix-les-Thermes,  Plombières,  Amélie-les-Bains, 
Saint-Honoré,  Saint-Nectaire,  Uriage,  Allevard,  Challes, 
La  Roche-Posay,  Pougues-les-Eaux,  Enghien,Bussang, 
Martigny,  etc, 

—  Le  voyage  de  Pâques  de  la  Société  médicale  du 

littoral  méditerranéen.  —  Le  D^  Le  Sourd  donne  de  ce 
voyage,  dans  la  Gazelle  des  hôpilaux,  l’intéressant 
compte  rendu  suivant  :  ’  ' 

«  Le  voyage  de  Pâques,  organisé  par  la  Société  mé¬ 
dicale  du  Littoral  et  par  son  actif  président  le  docteur 
Maurice  Faure,  vient  de  se  dérouler  avec  son  succès 
habituel. 

Quatre-vingt-dix  médecins,  appartenant  à  douze 
nations,  se  sont  groupés  autour  du  directeur  scientifique, 
le  Professeur  Paul  Delmas  (de  Montpellier)  qui  lut 
pendant  ces  quelques  jours  le  guide  le  plus  érudit  et  le 
plus  aimable,  tandis  que  notre  ami  J.-P.  Faure  con¬ 
duisait  la  caravane  avec  sa  maîtrise  et  sa  bonne  humeur 
habituelles. 

Les  voyageurs  "avaient  déjà  parcouru  la  plus  grande 
partie  de  leur  itinéraire  quand  nous  sommes  allés  les 
rejoindre  à  Monaco. 

-Au  cours  de  la  promenade  si  instructive  dans  laquelle 
ils  avaient  goûté  le  charme  et  le  confort  du  littoral, 
ils  ont  pu,  grâce  à  l’initiative  de  Maurice  Faure,  consta¬ 
ter,  à  Monaco  comme  à  Cannes,  à  Nice  et  à  Menton, 
les  progrès  énormes  réalisés  sur  la  Riviera  depuis  quel¬ 
ques  années  au  point  de  vue  de  l’hygiène  urbaine.  Ce 
n’était  pas  inutile  au  moment  où  la  Rivieia  est  si  déni¬ 
grée  par  la  propagande  étrangère.  L’exemple  de  Monte- 
Carlo  est  particulièrement  remarquable. 

C’est  l’envers  d’une  cité  d’élégance  et  de  luxe  entre 
toutes  que  nous  y  avons  visité. 

Grâce  à  l’amabilité  de  la  Société  des  bains  de  mer 
nous  nous  sommes  rendus  d’abord  à  l’usine  des  eaux 
qui  alimentent  la  Principauté. 

Là,  M.  Peytral,  l’éminent  directeur  de  la  Société  des 
bains  de  mer,  expesa  les  travaux  entrepris,  et  not.c 
ami  le  Docteur  Orticoni,  conseiller  technique,  fit  une 


lumineuse  conférence  sur  la  verdunisalion  des  eaux. 
Après  la  visite  détaillée  de  l’usine  et  des  appareils  si 
remarquables  de  M.  Philippe  Bunau-Varilla,  M.  Pey¬ 
tral  fit  les  honneurs  de  la  nouvelle  plage  de  Monte-Carlo, 
de  la  piscine  d’eau  de  mer,  et  du  Country^Club  si  mer-- 
veilleusement  organisé. 

Une  autre  visite  intéressa  vivement  nos  confrères, 
ce  fut  celle  des  «  dessous  »  du  Casino.  Le  vaste  palais 
construit  jadis  par  l’architecte  Charles  Garnier  est  main¬ 
tenant  doublé  a’une  véritable  ville  souterraine  où  sont 
installés  des  appareils  de  chauffage  et  dé  ventilation 
qui  permettent  aux  heures  d’afiluence  de  maintenir 
dans  le  palais  une  température  toujours  égale  et  une 
aération  parfaite.  Ceux  qui  se  souviennent  de  l’atmos¬ 
phère  surchauffée  et  souvent  empestée  des  salles  il  y  a 
quelques  années,  ent  eu  la  plus  heureuse  surprise.  Ils 
ont  vivement  félicité  les  ingénieurs  de  la  maison  Lau¬ 
rent  Douillet  qui  ont  su  réaliser  cette  remarquable 
installation  d’hygiène  sans  porter  atteinte  à  l’œuvre 
artistique  du  grand  architecte  Garnier. 

Une  réception  très  cordiale  fut  ensuite  organisée  par 
la  Société  médicale  de  Monaco.  Ce  fut  une  nouvelle 
occasion  pour  notre  ami  le  Professeur  Delmas  de  se  faire 
le  porte-parole  charmant  et  disert  des  participants 
du  voyage. 

Mais  le  temps  pressait  et  nous  avons  dû  dire  adieu 
à  nos  excellents  confrères  sans  les  accompagner  dans  les 
Alpes  et  en  Corse  comme  il  nous  y  cor.viaient  si  aima¬ 
blement  ». 

—  Congrès  de  thalassothérapie  de  Berck.  —  Le  prési¬ 
dent  de  la  République  vient  d’accorder  son  patronage 
au  Congrès  de  thalassothérapie  qui  se  tiendra  à  Berck 
en  1931,  au  moment  des  fêtes  de  la  Pentecôte. 

Le  D'  Sorrel,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  et  de 
l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage,  présidera  le  Congrès. 

—  Prix  de  la  Ligue  italienne  pour  la  lutte  contre  le 
cancer.  —  Un  concours  international  est  institué  par 
la  Ligue  italienne  contre  le  cancer  pour  l’étude  de 
«  la  valeur  des  méthodes  sérologiques  dans  le  diagnos¬ 
tic  des  tumeurs  malignes  ».  Ce  concours,  ouvert  jus¬ 
qu’au  30  juin  1931,  comporte  un  prix  indivisible  de 
15.000  lires. 

Les  travaux  écrits  à  la  machine,  en  double  exem¬ 
plaire,  anonymes,  devront  être  envoyés  au  siège  cen¬ 
tral  de  la  Ligue  (Roma,  33  :  Via  Triboniamo  presso 
Piazza  Cadour  —  Casa  de,  Mutilato)  dans  une  enve¬ 
loppe  fermée  avec  une  devise  inscrite  qui  devra  être  re¬ 
produite  sur  l’autre  enveloppe  fermée  contenant  l’iden¬ 
tité  du  concurrent.  La  Ligue  italienne  se  réserve  le 
droit  de  publier  dans  son  bulletin  en  italien  et  en  prio¬ 
rité,  le  travail  primé. 

I  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général,  M.  le  Docteur  P.  Gali.enga. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Verdeaux,  12®  rég.  ;  Blasait,  rég.  Paris  ;  Du- 
courthial,  17®  rég.  ;  Croizét,  12®  rég.  ;  Laval, 
17®  rég.  ;  Delamare,  15®  rég* 

Thirion,  20®  rég.  ;  Daviau,  8®  rég.  ;  Gasalis, 
6®  rég.  ;  Périer,  16®  rég.  ;  Dupérier,  11®  rég.  ; 
Vialle,  9®  rég.  ;Hollier,  12®  rég.  ‘  Plontz,  3® 
rég.  ;  Boissezon,  16®  rég.  ;  Ferras,  17®  régioh: 
Thumin,  15®  rég.  ;  Bédel,  rég.  Paris  ;  Dernoh- 
cour,  Maroc  ;  Hartmann,  10®  rég.  ;  Gardette, 
rég.  Paris  ;  Le  Meur,  10®  rég.  ;  Wickersheimer, 
20®  rég.  ;  Bouchut,  14®  rég. 

Alleaume,  rég.  Paris  ;  Morel,  15®  rég.  ;  Marini, 
Tunisie,  Baudry,  6®  rég.  ;  Vichot,  14®  rég.  ; 
Hutzi,  4®  rég.  ;  Dumas,  14®  rég.  ;  Bellot,  rég. 
Paris  ;  Haas,  rég.  Paris  ;  Colin,  2®  rég.  ;  Sotty, 
3®  rég.  ;  Juvin,  9®  rég.  ;  Desbouis,  3®  rég.  ;  Bes- 
nheim,  rég.  Paris  ;  Odoul,  Maroc,  Picquenard, 
11®  rég.  ;  Chapoy,  7®  rég.  ;  Dolain,  1®"^  rég.  ;  Mon¬ 
tagne,  7®  rég.  ;  Hecquet,  1®®  rég.  ;  Chrétien,  rég. 
Paris  ;  Mathieu,  de  Fossey,  rég.  Paris  ;  de  Saint- 
Rapt,  14®  rég.  ;  Bœckel,  20®  rég.  ;  Hardouin,  10® 
rég.  ÿNory,  10®  rég.  ;  Landrin,  rég.  Paris  ;  Mes- 
nager,  6®  rég.  ;  Dujarric,  de  la  Rivière,  2®  rég.  ; 
Moinson,  rég.,  Paris  ;  Bernard,  rég.  Paris.  ' 

Pour  le  grade  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lient.  :  Bertrand,  1®®  rég.  ;  Lorne, 
8®  rég.  ;  Pichard,  9®  rég.  ;  Périe,  18®  rég.  ;  Houl- 
mann,  6®  rég. 

Bernard,  15®  rég.  ;  Devillard,  8®  rég.  ;  Brissot, 


7®  rég.  ;  Devillebichot,  8®  rég.  ;  .  Barbier,  11® 
rég.  ;  Neyron,  15®  rég.  ;  Espagne,  15®  rég.  ;  Dau- 
mas,  16®  rég.  ;  Rodon,  5®  rég.  ;  Guenet,  11®  rég.  ; 
Andrieux,  10®  rég.  ;  Touzery,  16®  rég.  ;  Mausse, 
l®r  rég.  ;  Surun,  12®  rég.  ;  Saudino,  15®  rég.  ; 
Gayraüd,  16®  rég.  ;  Pallier,  14®  rég.  ;  Guiol,  15® 
rég.  ;  Defaye,  12®  rég.  ;  Leroügc,  20®  rég.  ; 
Raulx,  12®  rég;  ;  Bec,  15®  rég.  ;  Léchât,  10® 
rég.  ;  Bernard,  15®  rég.  ;  Léchât,  11®  rég.  ;  Ma¬ 
thieu,  2®  rég.  ;  Livet,  rég.  Paris  ;  Laygue,  12® 
rég.  ;  Dubois,  19®  C.  A.  ;  Richard,  6®  rég.  ;  Pay- 
nel,  rég.  Paris  ;  Le  Marchand,  10®  rég.  ;  Mai- 
gnier,  11®  rég.  ;  Lory,  Tunisie  ;  Lavezzary,  rég. 
Paris  Goyet,  14®  rég.  ;  Rivet,  15®  rég.  ;  Vacher, 
12®  rég.  ;  Mettey,  7®  rég.  ;  Dümousseau,  18® 
rég.  ;  Hérault,  10®  rég.  ;  Leloüch,  19®  C.  A.  ; 
Luneau,  11®  rég.  ;  Lavieille,  18®  rég.  ;  de  Gio¬ 
vanni,  15®  rég.  ;  Arama,  rég.  Paris  ;  Le  Calvez, 
10®  rég. 

Selve,  8®  rég.  ;  Kamintzer,  rég.  Paris  ;  DuboS, 
3®  rég.  ;  Lecorvaisier,  11®  rég.  ;  Chauvin,  11® 
rég.  ;  Coulon,  7®  rég.  ;  Pillet,  rég.  Paris  ;  Le¬ 
gendre,  19®  C.  A.  ;  Bourgois,  xx®  rég.  ;  LesCa, 
18®  rég.  ;  Blanchard,' 15®  rég.  ;  Maret,  15®  rég.  ; 
Kœchlin,  7®  tég.  ;  Duponchel,  7®  rég.  ;  Toupan- 
ce,  6®  rég.  ;  Teillot,  13®  rég.  ;  Bataille,  13®  rég.  ; 
Roques,  3®  rég.  ;  Viard,  2®  rég.  ;  Mifïre,  17®,. 
rég.  ;  Lemole,  14®  rég.  ;  Tourny,  rég.  Paris 
Mistarle,  7®  rég.  ;  Badolle,  13®  rég.  ;  Renaud’ 
rég.  Paris  ;  Berger,  6®  rég.  ;  Boisvert,  13®  rég.  î 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
convalescences, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Lcucopoïcse  et  de 


lattérature,  Échantillon!  ;  LANCOSME,  71.  Av.  Victor-EmmanueUa  PAKIl 
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Fontaine,  rég.  Paris  ;  Gauthier,  rég.  Paris  ; 
Lenormand,  rég.  Paris  ;  Cavalles,  rég.  Paris  ; 
Laclau,  18®  rég.  ;  Valladis,  6®  rég.  ;  Boucher, 
ré.g.  Paris  ;  Logeais,  rég.  Paris  ;  Delattre,  rég. 
Paris  ;  Chevalier,  Levant  ;  Puyoo,  A.  E.  F.  ; 
Gardin,  rég.  Paris  ;  Poisson,  15®  rég.  ;  Lesire,  11® 
rég.'  ;  Hostabrich,  16®  rég.  ;  Vicente,  rég.  Paris  ; 
Mafîre,  17®  rég.  ;  Vaulet,  18®  rég. 

Chaput,  15®  rég.  ;  Dautrey,  20®  rég.  ;  Labu- 
chelle-Lacour,  20®  lég.  ;  Favreau,  18®  rég.  ;  Ber- 
toye,  14®  rég.  ;  Tribet,  15®  rég.  ;  Moncenix,  14® 
rég.  ;  Manya,  19®  C.  A.  ;  Guénard,  18®  rég.  ;  Ha- 
gueneau,  rég.  Paris  ;  de  Sartiges,  20®  rég.  ;  Bal- 
lerin,  rég.  Paris  ;  Mouquin,  1®^  rég.  ;  Stillmun- 
kes,  17®  rég.  ;  Wiart,  3®  rég.  ;  Joulia,  18®  rég.  ; 
Cheynel,  15®  rég.  ;  Carrère,  19®  C.  A.  ;  Mou- 
quin,  rég.  Paris  ;  Boutélier,  rég.  Paris  ;  Cram¬ 
pon,  l®r  rég.  ;  Foisy,  4®  rég  ;  Janet,  rég.  Paris  ; 
Ecot,  18®  rég.  ;  Bernardbeig,  17®  rég.  ;  Lamy- 
Lapeyrière,  18®  rég.  ;  Pellé,  10®  rég.  ;  Chateîlier, 
17®  rég.  ;  Delestre,  4®  rég.  ;  Corbineau,  9®  rég.  ; 
Pinel,  11®  rég.  ;  Michel,  rég.  Paris  ;  Mairet,  20® 
rég.  ;  Legrand,  rég.  ;  Canebier,  15®  rég.  ;  Du- 
pré,  17®  rég.  ;  Frœlich,  20®  rég.  ;  Bernard,  1®''  rég. 

Douey,  18®  rég.  ;  Nadal,  rég.  Paris  ;  Fouas- 
sier,  14®  rég.  ;  Baudot,  20®  rég.  ;  Aubin,  4®  rég.  ; 
Cabouat,  15®  rég.  ;  Wertheimer,  14®  rég.  ;  Pom¬ 
mez,  18®  rég.  ;  Foubert,  rég.  Paris  ;  Leroux,  11®. 
rég.  ;  Maufrais,  rég.  Paris  ;  Druesne,  20®  rég.  ; 
Boularan,  17®  rég.  ;  Weyfour,  rég.  Paris  ;  De- 


lahaye,  l^®  rég.  ;  Avezou,  rég.  Paris  ;  Dèche,  17® 
rég.  ;  Rude],  17®  rég.  ;  Despraieries,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Boumard,  18®  rég.  ;  Gand,  2®  rég.  ;  Bon- 
niot,  14®  rég.  ;  Bouchard,  3®  rég.  ;  Lhomme,  13® 
rég.  ;  Bazert,  12®  rég.  ;  Vaudescal,  rég.  Paris  : 
_Weill,  rég.  Paris  ;  Chenut,  18®  rég.  ;  Lahaye,  6® 
'rég.  ;  Fabre,  13®  rég.  ;  Loir  ,  1®®  rég.  ;  Ayache, 
Maroc  ;  Dubois,  rég.  Paris  ;  Ichon,  18®  rég.  ; 
Le  Gac,  rég.  Paris  ;  Mayolle,  rég.  Paris  ;  Wal¬ 
ter  ,  rég.  Paris  ;  Psaume,  rég.  Paris  ;  Léo  net, 
9®  rég.  , 

.  Pale,  rég.  Paris  ;  Templier,  18®  rég.  ;  Ni- 
vault,  5®  rég.  ;  Kurzenne,  rég.  Paris  ;  Chastang, 
rég.  Paris  ;  Bellon,  rég.  Paris  ;  Brousseau,  3® 
rég.  ;  Cœurdacier,  20®  rég.  ;  David,  9®  rég.  ; 
Comte,  15®  rég.  ;  Miegeville,  lég.  de  Paris  ; 
Casabianca,  15®  reg.  ;  Wuitz,  2®  rég.  ;  Phi- 
lippon,  12®  rég.  ;  Soupault,  rég.  Paris  ;  Mas- 
sière,  18®  rég.  ;  Martin,  Maroc  ;  Vincent,  8® 
rég.  ;  Wilmoth,  rég.  Paris  ;  Rotge,  17®  région  ; 
Duboille,  2®  rég.  ;  Delivet,  rég.  Paris  ;  Cerne, 
3®  rég.  ;  Plichet,  rég.  Paris  ;  Aurousseau,  rég. 
Paris  ;  Chioselli,  Tunisie  ;  Quercy,  10®  région  ; 
Leroy,  9®  rég.  ;  Badier,  15®  rég.  ;  de  Genncs,  rég. 
Paris  ;  Bernard,  rég.  Paris. 

Guillemard,  8®  rég.  ;  Frégier,  15®  rég.  ;  Vigne, 
15®  rég.  ;  Mouniq,  18®  rég.  ;  Got,  18®  rég.  ;  Du- 
gue,  9®  rég.  ;  Jeanvoine,  2®  rég.  ;  Laurent,  6® 
rég.  ;  Vautrain,  17®  rég.  ;  Poire,  2®  rég.  ;  Kahn, 
20®  rég.  ;;janaud,  12®  rég.  ;  Cloitre,  10®  rég.  ;  De- 
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npyelle,  9®  rég.  ;  Royer,  10®  rég.  ;  Puissant,  2® 
rég.  ;  Le  Goulm,  10®  rég.  ;  Anis,  9®  rég.  ;  Ahrei- 
ner,  20®  rég.  ;  Martin  de  Laulerie,  9®  rég.  ;  Du- 
champ  de  Lageneste,  12®  rég.  ;  Saleiir,  20®  rég.  ; 
Gaudin,  18®  rég.  ;  Basset,  12®  rég.  ;  Canuyt,  18® 
rég.  ;  Régis,  15®  rég.  ;  Huygnes  de  Beaufond,  rég.' 
Paris  ;  Beauvieux,  18®  rég.  ;  Camous,  15®.  rég.  ; 
Darcissac,  rég.  Paris  ;  Virenque,  rég.  Paris. 


Le  chlorhydrate  de  choline  dont  le  profes¬ 
seur  J.  Caries  et  M.  le  D®  F.  Leuret,  médecins 
des  hôpitaux  de  Bordeaux,  ont  montré  récem¬ 
ment  l’action  favorable  dans  le  traitement  des 
états  tuberculeux  est.  mis  à  la  disposition  du 
Corps  médical,  par  les  laboratoires  Lematte  et 
Boinot,  sous  le  nom  d’Hormocline,  comme  sel 
synthétique  (boîtes'de  12  ampoules). 


Les  assurances  sociales  et  les  gens  de  maison 


La  loi  des  assurances  sociales  s’applique  non 
seulement  aux  ouvriers  et  employés  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce,  aux  agricoles  obligatoires 
ou  facultatifs,  mais  également  au  personnel  do¬ 
mestique  ;  gens  de  maison,  concierges,  bonnes, 
chauffeurs,  cuisinières,  et,  d’une  façon  générale, 
à  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne. 


Hahituellement,  le  salaire  de  ces  derniers  ne 
se  compose  pas  seulement  d’un  appointementfixe, 
mais  aussi  d’avantages  en  nature,  tels  que  ; 
nourriture,  logement  blanchissage,  etc...  La 
loi  a  prévu  que  le  ministre  du  travail  devrait 
prendre  un  décret  pour  déterminer  les  conditinos 
d’évaluation  des  salaires,  sur  lesquels  sera  calcu.» 
lée  1  a  cotisation  des  assurances  sociales,  payable 
moitié  par  le  patron  et  moitié  par  l’assuré. 

M.  Pierre  Laval  a  donc  pris  un  décret  qui 
fixe  forfaitairement  les  avantages  en  natqre  de  la 
manière  suivante  : 

1°  A  Paris,  dans  les  villes  de  200.000  habitants; 
et  dans  les  circonscriptions  industrielles  envir 
ronnantes  dont  la  liste  a  été  publiée,  les  avan¬ 
tages  en  nature  sont  évalués  à  7  francs  par  jour, 
ou  210  fr.  par  mois  ; 

2®  Dans  les  villes  de  5.001  à  200.000  habitants, 
ces  avantages  sont  évalués  à  5  francs  par  jour, 
ou  150  francs  par  mois  ; 

.  3°  Dans  les  autres  communes,  ils  sont  évalués 
à  3  francs  par  jour,  ou  90  francs  par  mois. 

Ces  chiffres  constituent  un  minimum  auquel  il 
peut  être  dérogé  d’un  commun  accord  entre  les 
salariés  et  leurs  employeurs. 

Il  est  donc  facile  de  déterminer  ainsi  le  salaire 
suivant  lequel  seront  payées  lés  cotisations.  Il 
suffira  d’ajouter  aux  appointements  en  argent,  le 
montant  de  ces  avantages  forfaitaires  pour  con¬ 
naître  le  gage  mensuel. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
PSnislères  delTfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ LeishmanioscG  •  Ti-ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagêdcmique  ■  Dysenterie  amibienne 


(QUINIO  BISMUTH) 

“Formule  AUBRY  “ 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris 

TélépklaLorde  15"26 


QUINBY 

^  SOLUBLE  ' 

Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 
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C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’à  Paris  et  dans 
les  villes  assimilées,  compte  tenu  des  avantages 
en  nature  évalués  forfaitairement,  chacune  des 
cotisations  ouvrière  et  patronale  s’établiront, 
pour  les  assurés  dont  le  salaire  en  argent  est  infé¬ 
rieur  à  165  francs,  à  12  francs  par  mois  ;  pour 
ceux  dont  le  salaire  est  compris  entre  165  francs 
et  389  francs,  à  18  francs  par  mois  ;  pour  ceux 
dont  le  salaire  est  compris  entre  290  et  589  fr., 
à  24  francs  ;  pour  ceux  dont  le  salaire  est  supé¬ 
rieur,  à  40  francs. 

En  ce  qpi  concerné  les  femmes  de  ménage  et 
les  ouvrières  ou  ouvriers  à  domicile,  M.  Pierre 
Laval  établira  incessamment  un  nouveau  décret 
pour  régler  leur  situation  à  l’égard  des  assuran¬ 
ces  sociales. 


La  patente 

/ 

Professionnels  et.  commerçants  ont  enfin  ob¬ 
tenu  une  première  satisfactidn. 

La  nouvelle  loi  de  finances  comporte  un 
article  27  c,  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1®^  janvier  1931,  le  droit  propor- 
«  tionnel  prévu  à  l’article  12  de  la  loi  du  15juil- 
«  iet  1880,  cessera  d’être  établi  sur  la  valeur 
«  locative  de  l’habitation  des  patentables. 


«  S’ils  jugent  utile  de  faire  face  à  la  diminu- 
«  tion  des  recettes  résultant  de  cette  disposi-  ^ 
«  tion,  les  conseils  généraux  et  les  conseils  mu- 
«  nicipaux  auront  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
«  la  faculté  de  recourir  à  des  centimes  addition- 
«  nels,  portant  soit  sur  la  patente  seule,  soit  sur 
«  sur.les  contributions  directes,  soit  à  des  taxes 
«  étabiies  en  conformité  de  la  loi  du  13  avril 
«  1926,  » 

Ce  texte  est  celui  qui  a  été  voté  le  28  décembre 
1929  par  la  Commission  des  finances  delà  Cham¬ 
bre. 

I.e  Sénat  dont  la  Commission  des  finances 
avait  adopté  un  texte  plus  complet,  s’y  est  rallié 
au  cours  de  la  «  navette  »  pour  obtenir  la  réforme 
si  ardemment  souhaitée. 

Il  résulte  de  ce  texte  que*  l’assiette  de  la  pa¬ 
tente  est  désormais  restreinte  à  la  seule  valeur 
locative  des  locaux  commerciaux  ou  profession¬ 
nels,  à  l’exclusion  des  locaux  d’habitation. 

Ainsi  disparaît  une  disposition  fiscale,  dont 
tout  le  monde  —  y  compris  l’Administration  — 
était  d’accord  pour  reconnaître  l’injustice. 

Reste  la  cpiestion  la  plus  délicate  :  détermina¬ 
tion  des  ressources  qui,  dans  les  budgets  dépar-  ' 
tementaux  et  municipaux  (l’impôt  n’étant  plus 
perçu  pour  l’Etat,  depuis  1917)  viendront  rem¬ 
placer  le  déficit  provenant  de  la  réduction  du 
produit  des  patentes. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docttur  tn  PharmaeU 
Ane  interne  det  Hâp.  de  Parie 
56,  Boul.  Pereire,  PARIS-17*. 
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Le  texte  reproduit  ci-dessus  laisse  aux  conseils' 
généraux  et  aux  conseils  municipaux  le  choix 
entre  trois  procédés  :/  '  ,  ' 

1"  Répartition  du  déficit  entre  les  seuls  paten¬ 
tés  commerçants  ou  professionnels  —  au  pro¬ 
rata  de  la  valeur  locative  des  seuls  locaux  com¬ 
merciaux  ou  professionnels  ; 

2°  Répartition  du  déficit  entre  tous  les  con¬ 
tribuables  assujettis  aux  contributions  directes  ; 

3°  Remplacement  du  déficit  par  rétablisse¬ 
ment  de  l’augmentation  des  taxes  prévues  parla 
loi  ^u  31  août  1926  (23  taxes  diverses  dont  l’as¬ 
siette  et  le  maximum  sont  déterminés  par  le 
décret  du  11  décembre  1926). 

G’est  donc  auprès  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  municipaux  que  les  groupements  de  pa¬ 
tentés  devront  agir  en  vue  de  l’adoption  du  sys¬ 
tème  le  plus  favorable  et  le  plus  équitable. 

Il  est  probable,  d’ailleurs,  que  le  déficit  à  pro¬ 
venir  de  l’application  de  la  loi  variera  avec  les 
départements  et  les  communes,  suivant  l’impor¬ 
tance  du  rendement  de  l’impôt  des  patentes. 

A  Paris,  le  produit  de  cet  impôt  est  passé  de' 
18.517.253  francs  en  1914  à  464.231.834  francs 
en  1928,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  25  fois  plus  élevé. 

D’autre  part,  il  est  certain  cpie,  plus  le  déficit 
sera  reporté  sur  un  grand  nombre  de  contribua¬ 
bles,  plus  les  patentés  trouveront  dans  l’appli¬ 
cation  de  la  nouvelle  loi  un  sensible  allègement. 


-  Enfin,  il  est  à  souhaiter  que  la  réforme  puisse 
s’effectuer  comme  l’avait  prévu  le  Sénat,  dans 
le  cadre  du  département,  de  façon  à  éviter,,  dans 
les  petites  localités,  une  incidence  trop  person¬ 
nelle  de  la  nouvelle  répartition  d’impôts. 

Louis  Sarban, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Parts, 
Membre  du  Conseil  de  l’Ordre. 


{Gazette  du  Paint x,  5  mai  1930.) 


CORRESPONDANCE 


Accidents 

2069.  —  Honovaires  en  cas  d’accident 
de  droit  commun, 

Devons-nous  pour  les  personnes  ayant  une  assu¬ 
rance  individuelle  accepter  les  exigences  de  certains 
agents,  c’est-à-dire  accepter  le  tarif  accidents  du  tra¬ 
vail  et  leur  fournir  radiographies  en  double  exem¬ 
plaire. 

Jusqu’ici,  lorsqu’un  patron  ayant  une  police  indi¬ 
viduelle  se  blessait  dans  son  travail  et  avait,  recourè 
à  moi,  je  lui  faisais  payer  le  tarif  clientèle  ordinaire. 
Ma  méthode' qui  ne  plaît  pas  aux  Compagnies  est-elle 
licite.  D''  M. 

Réponse. 

Lorscpie  vous  avez  à  soigner  des  blessés  tifu- 


PROSTHEIMASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  DE  FER  n  de  MANGANESE 

ES^ITiÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION  | 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttas  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ËctiaiitiUoiis  et  ntteratnre  :  laboratoire  galbrun,  8  et  lo,  nie  du  Fetit-Mnsc,  PARIS,  IT» 
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laites  d’assurances  individuelles  ou  des  patrons* 
agriculteurs  blessés  dans  leur  travail  et  assujettis 
volontaires  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  vous  devez  considérer  ces  blessés  comme 
des  clients  de  droit  commun  et  vous  faire  payer 
par  eux  suivant  votre  tarif  syndical. 

Mais  si,  pour  le  règlement  de  vos  honoraires, 
vous  acceptez  de  vous  adresser  à  leurs  assuran¬ 
ces,  vous  ne  pouvez  exiger  d’elles  plus  que  ce  à 
quoi  elles  sont  tenues  envers  de  leurs  polices, 
c’est-à-dire  en  pratique  plus  que  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Dans  ce  cas,  vous  pouvez,  sur  la  quittance  dé¬ 
livrée  à  l’assurairce,  faire  réserve  de  vos  droits, 
pour  le  surplus  de  vos  honoraires  et  réclamer 
ensuite  la  différence  entre  votre  tarif  habituel  et 
le  tarif  accidents  au  blessé  directement. 

Cette  façon  de  procéder  ne  peut  d’ailleurs  vous 
être  imposée  et  vous  reste  parfaitement  libre  de 
vous  faire  payer  intégralement  par  votre  client, 
sauf  à  lui  remettre  une  note  acquittée  de  vos  ho¬ 
noraires,  pour  lui  permettre  de  faire  valoir  ses 
droits  à  remboursement  total  ou  partiel  auprès 
de  son  assurance. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

1840.  —  Cystostomie. 

Combien  doit  se  compter  une  cystostomie  au  tarif 
des  accidents  du  travail.  Peut-on  compter,  comme 


laparotomie  avec  intervention  sur  les  organes  abdo¬ 
minaux  (article  21  du  tarif)  ? 

J. 

Réponse. 

La  cystostomie  n’est  pas,  en  effet,  indiquée 
dans  le  tarif  d’urologie.  Il  y  a  donc  lieu  de  pro¬ 
céder,  comme  d’habitude,  par  analogie  de  diffi¬ 
cultés  techniques.  Il  me  semble  qu’il  y  aurait  une 
semblable  analogie,  dans  ce  cas,  avec  «uréthroto- 
mie  externe  »,  ou  bien  «  restauration  de  l’urè¬ 
thre  »,  interventions  toutes  deux  tarifées  400  fr. 
(article  22). 

Dr  F.  Decourt. 


1814.  —  Consultation  de  nuit 
entre  confrères. 

Voudriez-vous  avoir  l’aimable  obligeance  de 
me  faire  donner  le  renseignement  suivant  :  «  Visite 
de  nuit,  en  consultation  avec  un  confrère,  à  25  kil.  ». 

Le  tarif  est  triplé  et  pour  la  visite  de  nuit  et  pour 
la  visite  en  consultation. .  Combien  faut-il  que  je, 
prenne  ?  , 

Ai-je  le  droit  de  tripler  également  l’indemnité 
kilométrique  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1°  Une  «  consultation  entre  confrères  »  fait 
de  nuit,  par  urgence  pouvant  être  démontrée 
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est  payable  au  prix  de  cinq  visites.  J’ai  expliqué 
longuement  (voir  l’Agenda  du  Concours)  com¬ 
ment  j’avais  été  amené  à  proposer  cette  tarifica¬ 
tion  passée  maintenant  en  coutume  courante  ; 

2°  Pas  de  majoration  la  nuit  pour  l’indemnité 
kilométrique.  Elle  nous  fut  refusée  à  la  com¬ 
mission.  D”  F.  Decourt. 


1<643.  —  Qu’est-ce  que  pansements 
multiples. 

Un  de  mes  blessés  présente  une  plaie  de  la  face 
palmaire  et  une  plaie  de  la  face  dorsale  de  la  même 
main. 

Dois-je  tarifer  12  ou  15  fr.  le  pansement  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Pour  pouvoir  demander  les  honoraires  de  la 
rubrique  «  pansements  multiples  »,  il  faut  que 
vous  ayez  eu,  d’auprès  la  nature  et  le  lieu  des 
plaies,  plusieurs  pansements  distincts  à  faire. 
Puisqu’il  s’agit  d’une  main  ici,  il  y  aurait  «  pan¬ 
sements  multiples  »  si  vous  aviez  eu  à  faire  des 
pansements  séparés"  au  médius  et  à  l’annulaire 
par  exemple,  pour  blessures  graves.  Mais,  je  ne 
vois  pas  comment  vous  pouviez  faire  deux  pan¬ 
sements  dislincls  pour  «  une  plaie  de  la  face  pal¬ 
maire  et  une  plaie  de  la  face  dorsale  de  la  même 
main  ».  Dr  F.  Decourt. 


1860.  —  Injection  antitoxique  en  plusieurs 
temps. 

Un  de  mes  clients  vient  me  trouver  avec  une  plaie 
du  pied.  Par  suite  d’accidents  sériques  antérieurs, 
j’ai  pris  certaines  précautions,  j’ai  fait  préventive¬ 
ment  une  injection  d’Emgé  Lumière,  1  /2  cc.  de  sé¬ 
rum  antitétanique,  une  heure  après,  1  cc.  5  sérum, 
une  heure  après  8  cc.  comment  établir  ma  note  ? 


Est-elle  correcte  en  comptant  : 

1®  Certificat . 5  fr. 

Sérum  antianaphylactique,  Emgé  Lumière 

1 /2  cc.  sérum  antitétanique .  20  » 

2°  Une  heure  après,  consultation,  1  cc.  5 

sérum  antitétanique . 12  » 

3®  Une  heure  après,  sérum  antitétanique 
8  cc . 20  » 


Dr  A. 

Réponse. 

Une  injection  sous-cutanée  de  «  sérum  anti-  - 
toxique  »  est  tarifée  20  francs  (article  16),  qu’elle 
soit  faite  en  un  ou  plusieurs  temps, par  crainte 
d’anaphylaxie.  Il  n’en  serait  pas  de  même,  si 
vous  aviez  répété  votre  intervention  à  plusieurs 
jours  d’intervalle,  car  ce  serait  autant  d’inter¬ 
ventions  nouvelles,  répondant  à  des  craintes  ou  à 
des  précautions  nouvelles.  Ce  ne  serait  plus  la 
même  intervention. 

Dr  F.  Decourt. 


^EOCOLLARGOL 

Gj'nècoloqie 

Ovules 

Hémorroïdes 

Proslalitcs 

Suppositoires 


DU  Docteur  MARTINET 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES  i 
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1864.  —  Déplacement  possible  ou  non. 

Je  suis  installé  médecin  à  Po.,et  à  1  kil.600  se 
trouve  un  village  Pi. 

Pour  les  accidents  du  travail,  une  Compagnie  d’as¬ 
surance  prétend  que  les  blessés  qui  peuvent  marcher 
doivent  venir  se  faire  soigner  non  à  Pi.,  mais  au  vil¬ 
lage  voisin  Po.  et  que  si  le  blessé  est  soigné  à  Pi.  le 
déplacement  n’est  pas  dû. 

Je  vous  prie  de  me  dire  qui  a  raison.  L’assurance 
prétend  que,  pour  un  blessé,  c’est  un  plaisir  et  une 
promenade  de  venir  à  Po.  même  si  la  blessure  du  bras 
est  grave  et  s’il  fait  30“  de  chaleur  ou  s’il  pleut. 

D^D. 

Réponse. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  Vétat  du 
blessé,  lui  permettait  de  se  déplacer,  auquel  cas 
il  devait  se  rendre  à  la  consultation.  Cela  ressort 
de  ce  qui  est  dit  à  l’article  2,  §  1  :  «  Les  visites 
faites  au  domicile  du  blessé,  qui  ne  peut  se  pré¬ 
senter  à  la  consultation  sans  'inconvénient  pour  sa 
santé,  donnent  lieu,  etc ...  ».  S’il  y  avait  «  incon¬ 
vénient  »  de  ce  genre,  il  vous  appartient  de  l’ex¬ 
pliquer  techniquement,  en  cas  de  différend. 

D'  F.  Decourt. 


2022.  —  Pansements  de  plusienrs  doigts. 

Une  Compagnie  d’assurances  pour  laquelle  j’ai 
eu  à  soigner  un  blessé  atteint  de  trois  plaies  siégeant 


sur  des  doigts  différents  et  exigeant  par  conséquent 
trois  pansement  séparés,  a  refusé  de  payer  ma  note, 
trois  pansements  simples,  36  fr.  chaque  fois... 
mais  rares,  comptant  un  pansement  à  15  fr.  pour  le 
tout.  Or,  ces  trois  plaies,  par  écrasement  et  section 
contuse  (machine  à  chantourner)  exigeaient  des  pan¬ 
sements  délicats  et  des  régularisations  presque  à  cha¬ 
que  pansement.  L’art.  17  porte  la  restriction  autre 
que  doigts  et  orteils,  aux  «  pansements  multiples  ». 
Est-ce  une  restriction  en  faveur  du  médecin*  ou  en 
faveur  des  assurances,  pansements  séparés  12  -1-  12 
-1-  12  ou  pansement  simple  12  au  lieu  de  15. 

La  logique,  dans  le  cas  spécial  que  je  vous  signale, 
serait  la  rémunération  des  trois  pansements  qui  exi¬ 
gent  des  soins  minutieux  et  autant  de  temps  que 
trois  pansements  à  trois  malades  différents  ou  à  trois 
régions  du  corps  éloignées. 

Mais  je  sais  que  la  logique  n’est  pas  toujours  — 
j’allais  dire  pas’  souvent  —  reconnue  par  la  loi. 

J’ai  accepté  la  réduction  ;  je  suis  déjà  hélas  !  un 
vieux  médecin,  et  ces  histoires  m’indiffèrent  !  Mais, 
pour  les  jeunes,  pour  les  peu  fortunés,  il  serait  peut- 
être  bon  de  faire  savoir  ce  qu’il  y  a  à  faire  en  ce  cas, 
par  la  voie  du  Concours  médical,  si  vous  ne  l’avez  déjà 
fait,  ce  que  j’ignore,  bien  que  je  lise  très  régulière¬ 
ment  vos  remarquables  et  très  sensées  réponses  dans 
ce  journal.  M. 

Réponse. 

Le  pansement  de  plusieurs  doigts  pour  plaies 
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U  LACTOCHOL 

Combinaison  de  ferments  lactiques  et  d*extrails  biliaires 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  toxique  ; 
son  activité  est  démontrée  par  la  Clinique  et  le  Laboratoire. 

Le  Lactochol  est  soixante  fois  pins  actif  ' 

que  les  ferments  lactiques  seuls. 

Le  Lactochol  est  indiqué  dans  les  cas  | 

d'entérites  aiguës  et  chroniques  | 
de  l’Adulte  et  du  Nourrisson, 
d’appendicite  chronique,  contre  ' 
les  dermatoses ,  la  furonculose,  | 
l’insuffisance  biliaire,  la  cholémie. 


les  états  infectieux  et  toxiques.  < 
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superficielles  est  pansement  simple  à  12  francs: 
Les  pansements  séparés  de  plusieurs  doigts  pour 
plaies  graves  sont  à  15  francs  (pansements 
multiples,  article  17),  Jamais,  il  ne  peut  y  avoir 
12  +  12  +  12  pour  trois  pansements  quelcon¬ 
ques  sur  un  même  segment  de  membre,  ainsi  qu’il 
est  remarqué  à  l’article  14. 

D'  Fernand  Decourt, 


Questions  médico-mllitaines. 

1352.  —  Période  d’instruction. 

Père  de  4  enfants. 

Je  suis  convoqué  pour  accomplir  cette  année  une 
période  militaire  comme  médecin  lieutenant  de  ré¬ 
serve,  période  obligatoire,  paraît-il. 

L’accomplissement  de  cette  période  me  cause  un 
énorme  préjudice  dans  le  cas  actuel  ;  nécessité  de 
mettre  à  ma  place  un  remplaçant,  renouvellement 
complet  {le  mon  équipement,  etc. . .,  dont  ma  solde 
ne  sera  qu’un  bien  maigre  dédommagement. 

Par  ailleurs,  je  suis  de  la  classe  1909.  J’ai  fait  deux 
années  de  service  militaire  avant  la  guerre,  et  la 
guerre  en  entier,  sans  autres  absences  que  les  permis¬ 
sions  réglementaires,  ce  qui  totalise  pour  moi,  à  peu 
près  sept  ans  moins  quelques  jours  de  service  mili¬ 
taire. 

Je  fais  donc  partie  de  ces  deux  ou  trois  classes 
qui  ont  subi  le  plus  grand  préjudice,  sans  en  avoir 


jannais  eu  aucun  dédommagement,  et  je  me  vois  avec 
la  perspective  de  plusieurs  périodes  à  accomplir, 
jusqu’à  un  total  de  quatre  mois.  , 

Par  ailleurs,  je  suis  père  de  quatre  enfants,  n’y 
a-t-il  pas,  de  ce  côté,  un  moyen  d’éviter  l’accom¬ 
plissement  de  ces  périodes,  il  me  semble  avoir  lu 
quelque  chose  à  ce  sujet. 

D^X. 

Réponse. 

En  effet,  père  de  quatre  enfants,  vous  appar¬ 
tenez  de  droit  à  la  deuxième  réserve  ;  de  ce  fait, 
en  vertu  de  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée,  vous  pouvez  offrir 
au  Ministre  votre  démission  d’officier  de  réserve. 

Vous  serez  remis  «  médecin  auxiliaire  »  et, 
comme  tel,  vous  n’elïectuerez  pas  de  période, 
comme  d’ailleurs  les  hommes  de  la  deuxième 
réserve. 


1366.  —  Périodes  d’instruction 
et  avancement. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vmuloir  bien 
me  donner  quelques  renseignements  militaires  dont 
j’ai  besoin  pour  répondre  à  la  note  dont  je  vous  en¬ 
voie  ci -joint  la  copie. 

J’ajoute  que  j’ai  fait  plus  de  dix  mois  de  front 
avec  le  grade  de  sous-lieutenant  et  que  je  n’ai  été 
nommé  lieutenant  de  réserve  qu’en  1923  (alors  que 
comme  inapte  par  suite  de  blessure,  j’aurais  dû  être 


1720  —  LXXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  ^  V  —  30 


nommé  lieutenant  en  1918).  Je  n’ai  donc  jamais  pro¬ 
fité  ni  de  la  solde,  ni  des  avantages  de  ce  dernier 
grade  ^et  la  période  que  l’on  me  dit  être  astreint  à 
l'aire  me  cause  un  très  gros  préjudice,  car  j’ai  ici  de 
très  gros  frais  généraux  (impôts  fort  lourds,  fa¬ 
mille,  etc.),  et  que,  pour  cette  raison,  j’ai  renoncé  à 
prendre  toute  perinission,  même  de  24  heures  : 

1°  Pourrais-je  éviter,  de  faire  cette  période  en 
demandant  à  être  rétrogradé  au  grade  de  sous- 
lieutenant  ? 

2®  Ou  faudrait-il  pour  cela  que  je  donne  ma 
démission  d’oflicier  de  réserve  ? 

3°  Si  j’étais  rétrogradé  comme  soldat  de  2®  classe 
serais-je  astreint  à  faire  une  période  ? 

Ma  classe  de  recrutement  est  1910,  ma  classe  d’in¬ 
corporation  est  1914. 

J’étais  inapte  à  faire  campagne  lors  de  ma  démo¬ 
bilisation  ;  ' 

4°  Vous  serait-il  possible  de  me  communiquer  le 
texte  auquel  il  est  fait  allusion  (de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925)  dans  la  copie  ci-jointe. 

Dr  Z. 

Note. 

Le  Médecin  général  directeur  du  Service  de  Santé 
de  la  n®  région  à  M.  le  Médecin  lieutenant  de 
réserve. 

Aux  termes  de  l’instruction  ministérielle  au  sujet 
de  la  convocation  des  militaires  des  réserves  en  1930, 
doivent  être  obligatoirement  convoqués,  les  officiers 


remplissant  les  conditions  fixées  par  la  circulaire 
du  11  juillet  1929  relative  aux  conditions  à  remplir 
par  les  officiers  susceptibles  de  figurer  au  tableau 
d’avancement  de  1930  et  n’ayant  pas  dans  le  grade 
six  mois  de  présence  au  front  avant  le  11  novembre 
1918. 

Tel  est  votre  cas. 

Cette  instruction  spécifie  qu’un  officier  de  réserve 
convoqué  au  titre  de  la  loi  du  8  janvier  1925  doit 
effectuer  la  période  pour  laquelle  il  a  été  convoqué 
même  s’il  déclare  renoncer  à  tout  avancement. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  dates  (trois 
en  principe)  par  ordre  de  préférence  auxquelles  vous 
préféreriez  être  convoqué  pour  accomplir  la  période 
de  quinze  jours  à  laquelle  vous  êtes  astreint. 

Réponse. 

Le  texte  invoqué  de  la  loi  du  8  janvier  1925 
ne  vous  donnera  aucne  autre  précision  que  celle 
de  la  lettre  du  Service  de  santé  ;  la  loi  spécifie  que 
des  périodes  sont  exigées  pour  l’avancement  en 
grade  ;  elles  sont  au  nombre  de  deux  pour  le  grade 
de  capitaine.  Vous  êtes  obligatoirement  convo¬ 
qué  parce  que,  d’antre  part,  vous  comptez  plus 
que  les  six  années  de  grade  exigées  pour  passer 
capitaine.  Cette  obligation  résulte,  comme  on 
vous  le  dit,  de  la  circulaire  ministérielle  du  11 
juillet  1929. 


RHUM  AT  ISM  ES 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

Alopban 

en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 

Âtopbanyl 
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;  Vous  ne  pouvez  demander  à  être  rétrogradé. 
‘  D’autre  part,  à  moins  que  quatre  enfants  ne 
vous  fassent’  d’emblée  passer  dans  la  deuxième 
,  réserve,  vous  ne  pouvez  encore  offrir  votre  dé¬ 
mission  d’officier  de  réserve  (article  38  de  la  loi 
‘  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée). 

Tout  au  plus  pourriez-vous,  pour  des  raisons 
majeures  (professionnelies,  etc.),  essayer  d’ob¬ 
tenir  un  ajournement  d’un  an,  ou  bien,  pour 
j  des  raisons  de  santé,  demander  à  passer  devant 
une  commission  de  réforme  pour  mise  en  dispo- 
►  nibilité  pour  raisons  de  santé. 


Fiscalité. 

1742.  —  Valeur  locative  base  de  la  patente. 

'  Je  suis  propriétaire  de  ma  maison  que  j’ai  fait 
construire  en  1925  et  que  j’habite  depuis  cette  épo- 
‘  que.  En  1925  et  années  suivantes,  ma  patente  était 
basée  sur  une  valeur  locative  de  1.500  fr.  En  1929, 
r  avec  les  centimes  additionnels,  elle  s’élevait  à  1.980 
francs.  Cette  année,  je  viens  de  recevoir  ma  feuille 
"  d’impôts  sur  une  valeur  locative  de  3.000  fr.  et  avec 
,  les  centimes  notablement  accrus  depuis  l’an  dernier, 
ma  patente  s’élève  à  5.117  francs.  Je  n’ai  fait  aucune 
réparation,  ni  amélioration  à  mes  locaux  d’habita- 
‘  tion  qui  sont  les  mêmes,  que  l’an  dernier  ;  le  contrô- 
,  leur  est-il  en  droit  d’augmenter  ainsi  d’une  année  à 
l’autre  ?  J’ai  consulté  la  matrice  générale  servant  à 


l’établissement  des  impôts  communaux  pour  1930  et 
la  base  prise  comme  valeur  locative  pour  ma  maison 
n’est  nullement  en  rapport  avec  les  immeubles  de 
même  valeur  de  la  localité. 

J’ai  mêihe  constaté  que  deux  châteaux  avec  bâti¬ 
ments  de  ferme  très  impoftants  étaient  portés  comme 
valeur  locative,  l’un  1.990  fr.  et  l’autre  2.100  fr. 
D’un  autre  côté,  le  loyer  matriciel  servant  de  base  à 
ma  cote  mobilière  a  été  augmenté  de  20  à  36,  ce  qui, 
avec  les  centimes  écrasants  que  nous  avons,  me  fait 
de  ce  côté  aussi  une  augmentation  formidable. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  suis 
en  droit  de  faire  une  réclamation  et  à  qui  ? 

Ma  maison  n’ayant  jamais  été  affermée,  le  contrô¬ 
leur  a-t-il  le  droit  dé  déterminer  de  lui-même  sa  va¬ 
leur  locative  ? 

Dr  N. 

.  Réponse. 

Le  contrôleur  est  en  droit  de  réviser  chaque 
année  la  valeur  locative  servant  de  base  au 
calcul  de  la  patente.  Vous  ne  pouvez  comparer 
avec  les  données  de  la  matrice  cadastrale  où 
figure  le  revenu  net  dont  la  révision  a  lieu  seule¬ 
ment  tous  les  dix  ans.  Vous  ne  pouvez  contester 
la  valeur  locative  de  3.000  francs  qu’en  établis¬ 
sant  son  exagération  par  rapport  à  celle  attri¬ 
buée  à  des  immeubles  de  même  importance  éga¬ 
lement  passibles  de  l’impôt  des  patentes. 

A.  M. 
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ANTHOLOGIE 

Dave. 

Frugi  quoi  ’sit  satis, 

Ut  vitale  putes. 

Horace,  Sat.  II,  7. 

Sais-tu,  mon  cher,  qu’il  n’est  pas  trop  bête  ton  Dave, 
Et  qu’il  raisonne  en  homme  assez  pour  un  esclave  ? 
Quand  tu  lui  prêtes  même  un  peu  de  ton  esprit. 
On  sent  derrière  toi  le  valet  qui  sourit 
Et  qui  n’ose,  malgré  l’audace  de  décembre. 
Aborder  de  plain-pied  le  maître  qui  se  cambre. 
L’étofîe  dans  laquelle  on  tailla  son  sarrau. 

Après  dix-huit  cents  ans  vêtira  Figaro. 

Ecoute  ce  que  dit  le  peuple  aux  saturnales. 

Les  Daves  parlent  haut  des  choses  sociales. 

Quand  la  foule  sera  moins  veule  et  comprendra, 

Ce  sont  ceux-là  par  qui  Rome  s’écroulera. 

,  Si  vraiment  le  salut  de  Rome  t’intéresse 
Autant  que  le  fruit  vert  qu’à  Vénape  l’on  presse, 
Affranchis-le.  Conduis  cet  esclave  au  préteur,  , 

Et  touçhe-le  de  la  baguette  du  licteur. 

Honnête,  juste  assez  pour  mériter  de  vivre. 

Du  portier  de  Crispin  qui  parle  comme  un  livre 
Ayant  appris  en  sage  à  raisonner  de  tout. 
Laborieux  par  force  et  paresseux  par  goût, 

Dave  volontiers  flâne  avec  ses  camarades. 


Il  aime  à  s’attarder  auprès  des  palissades  | 

Devant  les  affiches  du  cirque  et  le  combat  j 

Annoncé  pour  demain  de  Fulve  et  Rùtuba,  | 

Gladiateurs  fameux,  l’un  Gaulois,  l’autre  Thrace.  ! 
Il  est  là,  par-dessus  la  foule  qui  s’amasse  ; 

Haussant  la  tête  ,  fixe  et  tendant  le  jarret.  j 

(Jeune,  ainsi  j’admirais  les  dessins  de  Chéret.) 

—  Rumeurs  sur  le  Forum.  Un  chant  frais  sort  d’un  | 
[bouge.  I 

Dave  admire  l’image  aux  crayons  noir  et  rouge  .  i 

L’artiste  a  sur  le  vif  saisi  les  combattants,  ! 

Attaquant  et  parant,  farouches,  haletants,  I 

Barbares  à  l’œil  bleu,  pour  le  plaisir  du  maître  i 
Usant  leur  haine  à  se  tuer  sans  se  connaître.  ] 

Ces  hommes  sont  venus  de  leurs  plaines  du  Nord,  i 
Ornements  d’un  triomphe,  et  sans  peur  de  la  mort,  j 
Ayant  au  cœur  la  morsure  de  la  défaite, 

Vont  rougir  de  leur  sang  les  jeux  du  Cirque  en  fête. 

L’image  vit.  La  chair  sur  la  chair  rebondit. 

Sous  la  peau  qui  se  tend  le  muscle  se  raidit.  i 

Rome  est  de  bonne  humeur.  Le  vainqueur  court  la  | 
[chance. 

De  recevoir  la  liberté  pour  récompense.  j 

C’est  beau  comme  le  vrai.  Si  l’art  officiel  i 

Lui  semble  trop  poncif  et  peu  spirituel,  | 

Dave  juge  et  compare  en  leur  lumière  crue  i 

Aux  tableaux  de  Pauséas  les  tableaux  de  la  rue.  j 
Dr  Paul  Grossier.  j 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Une  grande  semaine  médicale.  Agapes  con¬ 
fraternelles.  I.  Le  dîner  de  printemps  de 
l’Union  Médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.) 

—  II.  Le  banquet  et  le  bal  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine.  —  III.  L’as¬ 
semblée  générale  et  le  banquet  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  Médecins  de  France 
(J.  Noir) . -. ..  1735 

Bartla  ScleniHîquo 

'Travaux  Originaux 

De  l’emploi  des' sérums  spécifiques,  périmés 
au  point  de  vue  de  l’action  spécifique, 
dans  la  sérothérapie  non' spécifique  (R. 

J.  Weissenbach) . . .  1739 

Clinique  médicale  des  Enfants  :  Pleurésie 
purulente  chronique  à  pneumocoque. 
Grande  hypotrophie  staturale.  —  Né¬ 
phropathie  chronique  (Prof.  Nobécourl) . .  1740 

Phylaxie  —  anaphylaxie  et  eaux  minérales 

(D.  Romeuf) .  1745 

La  clinique  urologique  au  goût  du  jour  ;  '  De 
quelques  principes  classiques,  mais  trop 
méconnus,  en  chirurgie  urinaire  (P.  André)  1748 
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_piini^é  ^dicale  des  Enfants  :  Affections  de 

respiratoire  (P.  Nobécourl) - 

éj^r^it^âvcientiiiquc 
Ira’wlw:  Le  mécanisme  pathogénique  des 
^jljQÿttpftes.  —  Traumatismes  et  rebou- 
-, —  La  thérapeutique  et  le  pronostic 
actuel  du  tétanos. —  Faut-il  extraire  la 
dent  en  période  d’infection  aiguë  ?  — 
L’entraînement  des  nouveau-nés  et  des 
nourrissons  débiles  par  l’utilisation  mé¬ 
thodique  de  la  gymnastique  respiratoire 
dés  cris  d’appel.  —  L’appendicite  trau¬ 
matique  existe.  —  L’encéphalite  de  la 
rubéole.  —  A  propos  de  deux  cas  de  rhi¬ 
nite  diphtérique . . . 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  La  vaccination 
contre  la  fièvre  ondulante.  — -  L’addition 
d’acide  cyanhydrique  augmente  l’activité 
antiseptique  de  Teau  oxygénée.  —  Péri¬ 
artérite  noueuse  de  Kussmaul.  —  Dila¬ 
tation  bronchique  chez  l’enfant  donnant 
une  image  de  pleurésie  médiastine.  — 
Syphilis  après  transfusion  sanguine.  — 
A  propos  d’un  cas  d’ascite  gélatineuse 
chez  l’homme.  —  Deux  nouveaux  cas  de 
cirrhose  de  Cruveilhier-Baumgarten  .... 


Les  Congrès  :  XXXVII^  Congrès  de  l’As¬ 
sociation  française  de  chirurgie .  1756_ 

Les  Livres . 1759 

Les  Thèses .  1760 

PartÊo  t^rofasslannoUo 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L'actualité  professionnelle  :  I.  L’ordre  des 
médecins.  Variations  sur  un  thème  connu 
(G.  Duchesne).  II.  Réflexion  d’un  pro¬ 
fesseur  honoraire  (R'  A.  Polisson).  —  III. 

L’avis  d’un  praticien  J.  Mosni-er)  . .  1761 

Réformés  de  guerre.  Délivrance  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  (P.  Boudin)  . .  .  1768 

La  Révolution  médicale  (La  médecine  so¬ 
ciale  aux  Etats-Unis)  (£»■■  R.  Massarl). . .  1770 

Le  paiement  des  expertises  médico-légales 

Guy)  . .  1772 

Mutualité  familiale  :  Réflexions  du  Trésorier 

(A.  Gcissot) .  1774 

La  Page  sans  médecine .  1776 

Variétés  ;  Jean-Pierre,  roman  (suite)  (D'’  J. 

Cosie)  . 1777 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles . . . 
Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc  1781 


Facultés  de  Médecine . 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 


A  Travers  l’Officiel 

Accidents  du  travail.  —  Assurances  sociales. 
—  Médecin  des  Palais  Nationaux.  —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  — •  Service 
de  santé  militaire.  —  Service  de  santé 
colonial.  —  Service  de  santé  de  la  Marine. 

Voyage  médical  Cévennes-Pyrénées . 

Le  traitement  des  décorations  au  titre  des  ‘ 
réserves  . 

La  carte  de  surelassement . 

Correspondance 

Questions  médico-mi titair es  :  Périodes  d’ins¬ 
truction  obligatoires.  —  Droit  à  la  carte, 
de  combattant.  —  Carte  de  combattant. 
Certificat  provisoire.  -  Fin  des  obligations 
militaires.  —  Fiscalité  :  Déduction  des 
cotisations  pour  là  constitution  de  re¬ 
traites.  —  Déduction  du  prix  d’achat 
d’une  automobile  en  remplacement  d’une 
autre.  —  Déduction.  Amortissement. 
Justifications.  —  Base  de  la  patente.  — 
Accidents  :  Evaluation  do  l’incapacité 
permanente  de  travail . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  65  fp.  —  1®>  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 
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V  —  1725 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est  r 
de  voir  figurer  leur 

MM.  les  Docteurs  :  Oambo-les-BaInc.A.  Camlno, 

Ix-lea-Balna.  Bertter,  Blon-  Colbert  Dieudonné, Hamant, 
del,  Clottens,  L.  Coutaz, 

Dardel,  Du vernay,  Forestier,  Oapvern.  Pouy. 

Kent-Gazet,  Lelong.  Cauterets.  Anglade.  Armen- 


Allevapd-les-Bains.  Boël. 
Amélie-Ies- Bains.  Alardo,  Boni: 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège 


gaud,  Cosserat,  L.  Bradai. 

Chfitel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfîer,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  RlbéroUes. 


nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


>  Sall-sous-Couzan.  François 
Saint- Amand-les-Eaux. 

Pierre  Maslngue  [Rayons  X). 
I  Saint-Didier.  (Vau.lMasquln 


Bagnoles- de-l’Orne.  Jo 

P.  Hügel,  E.  Le  Gourlér 
Louvel.  E.  A.  Maury,  D> 
M.  Peillon,  E.  Poulain. 


Dax.  Delmas  Arnaud. 

Jnly>  Divonne-les  -Bains.  Ballivet. 

-  Bonnes.  Crelgnou. 
CnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 
IL  Forterre. 


La  Roche-Posay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  (derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  ■  Gamelsy ,  Dutecb , 
Hermès,  Mollnéry  (ne  lait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 

Luxeuil-les-Bains  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Pler- 
rhugues,  Rlmey. 


St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Segard,  Silvestre. 
îaint-Jean-de-Luz.  J.  Reboul, 


Saint-Raphaël.  LéonClement 


Mont-Dore.  J.  André.  Béal, 
Bosc,  Débldour,  Dullln, 
Harcin,  Levadoux,  Molines, 
E.  Perpère,  Verrier.  . 


in.  Fournier. 

.  Fourment,  Orliac, 


(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller 
Ussat  (Arlège).  Pujol. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  R.  Etienne, 
de  Villerupt,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  ■ 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  217.  —  A  vendre  grande  ville  province.  Belle 
clinique.  Facilités  de  paiement. 

N»  218.  —  Bretagne.  Poste  propharmac,  excell.  rapp. 
sur  ligne  Paris-Brest,  chasse,  pêche,  proximité  plages 
fréquentées.  A  céder  d’urgence. 

N“  219.  —  A  louer  2  gr.  pièces  ensoleillées,  galerie, 
gr.  débarras,  cuis.,  bains,  chaufï.,  etc.,  sur  quai  XVF, 
10.000  fr.  Danton  83-88,  de  1  à  2  h. 

N®  220.  —  A  céder  au  plus  offrant,  collection  du 
\Concours  Médical  de  1902  (relié)  à  1929  inclus,  complète 
sauf  l’année  1904. 

N”  221.  —  Dame  ayant  diplôme,  habitant  campagne, 
prendrait  en  pension  et  ferait  travailler  enfants  de 
7  à  12  ans,  santé  fragile  non  contag. 


N“  222.  —  Région  Sud.  Client,  importante,  80.000 
touchés,  frais  déduits,  prouvés  par  feuilles  imposition. 
Pays  riche,  bon  climat  ;  à  vendre  pour  raison  famille. 
Condit.  à  débattre. 

N°  223.  — •  Lë  Dr  Parcé  reçoit  toute  l’année  enfants  et 
adultes  non  contag.  ayant  besoin  climat  marin.  Ba- 
nyuls-sur-Mer  (P.-O.)  au  fond  d’une  baie  abritée  de  la 
Méditerrannée. 

N»  224.  —  Clientèle  et' clinique  ophtalmo.  dans  résid. 
et  région  agréables.  Condit.  Intéress.  Urgent.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon 
36-46.  .  . 

N»  225.  —  Nord-Est.  Excell.  client,  propharmac. 
rapp.  150.000,  belle  installation.  Loyer  4.000.  Facilités. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  226.  —  Centre-Ouest.  Gros  centre,  rapp.  65.000, 
en  progression,  grande  maison  confort.  Indemn.  30.000, 
très  urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5»),  Tél.  Odéon  36-46.  - 

N»  227.  —  Indre.  Pressé.  Poste  propharmac.  60.000 
touchés  en  1929,  à  céder  12.000  compt. 


Renseignements 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  l®'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  etEpernay).  Lui  écr.  direct. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade,  il  faut  soi¬ 
gner  son  estomac.  Donnez  à  tous  les  douloureux  de 
l’estomac  3  ou  4  tablettes  de  Mangaïnc  par  jour,  et  en 
fort  peu  de  temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sou¬ 
rire. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

^  Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9, 


Jl-Baudty,  PARIS  (8*). 
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I  La  SoleiUette  >,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d'Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'»E.  Charmot^- 
et  E.  Rozet. 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne,  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo- 
.  ratoire, agents  physiques.  D' Feuillade,  J.Direcf.' 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


D'  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement. 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tpu- 
jours'joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  (chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


A  LA  COMMISSION  D.U  TARIF  , DES  SOINS 
AUX  ACCIDENTÉS  DU  TRAVAIL 


Nous  avons  reçu  les  lettres  suivantes  que  nous 
croyons  devoir  publier,  soucieux  de  donner  à  nos 
lecteurs  toutes  lés  informations  qui  peuvent  les  inté¬ 
resser. 

M.  le  Dr  F.  Decourt  nous  communique  la  lettre 
suivante  : 

SYNDICAT  MÉDICAL  Paris,  le  11  mai  1930, 
de 

SEINE-ET-MARNE 

LE  PRÊSTBENT 

A  Monsieur  le  professeur  Balthazard, 
Président  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français. 

Mon  cher  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que  j’ai 
adressé  hier,  à  Monsieur  Sumien,  ma  démission 
de  délégué  de  la  Confédération  à  la  Commission 
du  tarif  des  soins  aux  accidentés  du  travail. 

Après  les  attaques  violentes  dont  je  fus  l’ob¬ 
jet  de  la  part  de  quelques  confrères,  lors  de  la 
dernière  réunion  du  Conseil  de  la  Confédéra¬ 
tion,  le  30  mars  —  après  la  lettre  circulaire 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  U\  Paris  (8*V 
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que  je  viens  de'  recevoir,  comme  tous  les 
présidents  de  Syndicats,  et  dans  laquelle  je  suis 
à  nouveau  violemment  pris  à  partie  (en  la  bonne 
compagnie,  d’ailleurs,  du  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration,  lui-même)  —  j’estime  ne  plus  avoir,  dé¬ 
sormais,  l’autorité  nécessaire  pour  défendre,  dans 
cette  Commission  ministérielle,  les  graves  et  mul¬ 
tiples  intérêts  confiés  à  un  délégué. 

Je  souhaite  seulement,  à  mon  successeur,  de 

«  faire  fi  de  ces  intérêts . sans  respect  pour 

les  mandats  confiés  »  et  de  «  trahir  »  le  Corps 
médical,  de  la  même  façon  que  je  l’ai  fait,  dans 
cette  Commission,  depuis  près  de  vingt  années. 

Je  vous  prie,  mon  cher  Président,  d’agréer 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Fernand  Décourt. 

SYNDICAT  MÉDICAL  Mitry-Mory,  le  12  mai  1930, 
de 

SEINE-ET-MARNE 

LE  PRESIDENT. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français. 

Mon  cher  Président, 

J’ai  été  profondément  touché  hier,  de  la  ma¬ 
nifestation  de  sympathie  et  de  confiance  que  le 


Conseil  de  la  Confédération  m’a  fait  l’honneur  de 
me  donner,  en  m’élisant,  de  nouveau,  à  l’unani¬ 
mité,  alors  que  je  venais  de  donner  ma  démis¬ 
sion  comme  délégué  à  la  Commission  du  tarif  des 
soins  aux  accidentés  du  travail. 

Mais,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  indiquées 
dans  ma  lettre  de  démission,  je  crois  devoir  per¬ 
sister  à  ne  plus  prendre  place  en  cette  commis¬ 
sion  et  vous  prie  de  me  considérer  toujours  com¬ 
me  démissionnaire. 

Comme  corollaire  naturel,  je  ne  puis  davan¬ 
tage  accepter  le  mandat  de  délégué  à  la  Commis¬ 
sion  ministérielle  des  assurances  sociales  que  le 
Conseil  de  la  Confédération  a  bien  voulu  me 
confier  hier.  J’estime  ne  pouvoir,  en  même 
temps,  le  même  jour,  refuser  un  mandat  de  dé¬ 
légation  et  en  accepter  un  autre. 

Il  ne  faut  pas,  d’ailleurs,  que  ce  soit  toujours 
les  mêmes  «  qui  se  fassent  tuer  ».  Il  y  a  longtemps 
que  je  suis  sur  la  brèche,  au  tour  d’autres. . . 

Je  vous  prie,  mon  cher  Président,  d’agréer 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs, 
Fernand  Decourt. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  lettres  du  doc¬ 
teur  F.  Decourt,  son  collègue  à  la  Commission  et  à 
la  sous-commission,  du  tsrif,-Ie  Noir  a' aussitôt 


X}ZFC»R.AÆII^B  I0130SEX4'Z0IkÆ£!XIIYX.ÉE 


AiNHPOULES  4  00  (1  à  4  par  Jour) 


TRAITEMENT  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 

MËDSGALES  -  CHIRUROICAf.BS 


ÉchoDs  Utf'  :  Laboratoires  CORTIAL,  15,  Boulevard  Pasteur,  Paris  (xv®) 


adressé  lalettre  suivante  à  M.  le  Président  de  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  français  : 

.  Paris,  le  14  mai  1930, 
Monsieur  le  Président  et 
.  très  honoré  Confrère, 

Ayant  appris  qüe  quelques  délégués  de  Syn¬ 
dicats  médicaux  au  Conseil  de  la  Confédération 
avaient  manifesté  leur-  défiance  à  l’égard  des 
membres  de  la  sous-cmmission  et  de  la  com¬ 
mission  du  tarif  des  accidents  du  travail  où 
vais  le  grand  honneur  d’être  un  des  représen¬ 
tants  du  Corps  médical,  convaincu  que  je  ne 
pourrai  avoir  désormais  l’autorité  nécessaire 
pour  y  défendre  les  intérêts  qui  nous^  étaient 
confiés,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je 
viens  d’adresser  à  M.  le  Ministre  du  Travail  ma 
démission  de  membre  de  cette  commission. 

Je  vous  remercie  de  la  confiance  que  vous  et  la 
très  grande  majorité  du  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration  ont  bien  voulu  me  conserver  et  vous  prie 
de  croire.  Monsieur  le  Président,  à  mes  senti¬ 
ments  toujours  absolument  dévoués, 

Paris,  le  14  mai  1930, 

J.  Nom. 

Le  D'’  Noir,  absolument  solidaire  du  D'Decourt, 
et  prenant  à  son  compte  les  attaques  injurieuses 


et  répugnantes  qui  lui  avaient  été  adressées,  avait 
préalablement  anvoyé  sa  démission  à  M.  le  Ministre 
du  Travail,  Aux  Syndicats  médicaux  d’apprécier 
dans  quel  camp  ils  peuvent  teouver  des  fidèles  et 
des  dévoués  serviteurs.  "  J.  N. 


DERNTÈHES  MOltEELLES 


—  Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français.  — 
La  médaille  d’or  des  épidémies  a  été  accordée  au 

Laventuhe,  médecin  radiologiste  à  Nancy,  et 
à  Madame  Cahen,  née  Boukmalatz,  externe  des 
hôpitaux  de  Paris,  morts  victimes  de  leur  dévoue¬ 
ment. 

—  Institut  prophylactique.  —  Conférences.  —  Une 
série  de  conférences  sur  la  pratique  des  séroflocula- 
tions  dans  la  syphilis  et  la  tuberculose,  avec  exercices 
individuels  au  laboratoire,  et  perfectionnement  au 
dispensaire;  sera  faite  du  mardi  17  juin  1930  au 
samedi  28  juin  inclus,  sous  la  direction  du  docteur 
Arthur  Vernes,  et  avec  la  collaboration  des  doc¬ 
teurs  P.  Uffoltz,  Machtou,  M.  Bricq,  Chau- 
CHARD,  Gustave  Martin,  Marcel  Léger,  Lhuerre. 

Tous  les  jours  de  10  à  12  heures  et  de  15  à  18  h. 

Ces  conférences  et  exercices  s’adressent  aux  méde¬ 
cins,  aux  pharmaciens,  aùx  sérologistes  en  général, 
aux  étudiants  en  dernières  années  de  médecine. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGEl 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


I  Grand  Prix  6,  Rue  Abel,  I 

I  Strasbourg  1923  PARIS  (12-)  J 

La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  (fAM AIGRISSE¬ 
MENT  par  un  régime  aiimentaire  restreint. 

L'état  de  mieux-être,  ia  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  le  traitement  diététigue  tout  ie  temps  voulu 
pour  en  obtenir  ies  résultats  gu’ il  doit  donner. 
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Aucun  droit  d’inscription  n’est  requis.  Le  nombre 
des  auditeurs  sera  limité  à  30.  Adresser  lés  demandes 
au  Dr  Marcel  Léger,  institut  prophylactique,  36,  rue 
d’Assas,  Paris-VI®,  qui  enverrale  programme  détaillé. 

—  Académie,  de  médecine.  Commission  des  cham¬ 
pignons  vénéneux.  —  En  vue  d’examiner  un  rap¬ 
port  concernant  les  champignons  vénéneux,  trans¬ 
mis  par  M.  le-  Ministre  du  travail  et  de  l’hygiène, 
l’Académie  avait  nommé  une  Commission  compo¬ 
sée  de  MM.  Regaùd,  Martel,  Perrot  et  Jules  Renault, 
M.  Radais  a  été  adjoint  à  cette  Commission. 

—  Journées  médicales  belges  de  1930.  —  A  la 
séance  solennelle  inaugurale  du  28  juin,  les  assistants 
auront  le  plaisir  d’entendre  la  musique  du  régi¬ 
ment  de  Grenadiers. 

La  soirée  au  Palais  de  la  Nation.  —  S.  A.  R.  Mgr. 
le  duc  de  Brabant  honorera  de  sa'présencc  la  soirée 
que  le  Président  du  Sénat  et  Mme  Magnette  odrent 
au  Corps  diplomatique  et  aux  délégués  des  Gouver¬ 
nements  étrangers  à  l’occasion  des  Journées  mé¬ 
dicales. 

On  sait  que  le  prince  Léopold  est  de  droit  sénateur 
de  Belgique. 

Tous  les  membres  des  Journées  médicales  seront 
invités  à  cette  soirée  au  cours  de  laquelle  on  pourra 
visiter  les  salles  de  séance  et  les  salons  du  Sénat  et 
de  la  Chambre. 

Les  délégués  officiels  porteront  la  toge  ou  l’uni¬ 
forme.  L’habit  sera  de  rigueur  au  Palais  de  la  Nation 


comme  à  l’Hôtel  de  Ville.  Le  smoking  n’est  pas 
admis.  ' 

Les  adhésions  aux  Journées  médicales  belges  doi¬ 
vent  être  envoyées  sans  retard. 

—  Le  70'^  anniversaire  du  D'  Maurice  Legrain.  • — 
On  vient  de  célébrer  à  Paris  les  70  ans  allègrement 
portés  par  le  Dr  Maurice  Legrain,  médecin  en  chef 
honoraire  des  asiles  de  la  Seine,  dont  l’activité  s’est 
marquée  et  se  continue  non  seulement  dans  le 
domaine  de  la  psychiatrie  et  de  la  neurologie,  où  il 
tient  une  place  éminente  par  des  travaux  impor¬ 
tants,  par  des  cours  et  des  conférences  à  l’Ecole  des 
hautes  études  et  au  Collège  libre  des  sciences  socia¬ 
les,  mais  par  un  ardent  apostolat  antialcoolique 
auquel  il  a  voué  son  existence.  Militant  infatigable 
par  la  parole  et  par  la  plume,  donnant  l’exemple 
de  l’abstinence  totale  de  toute  boisson  distillée 
ot  fermentée,  promoteur  du  mouvement  pour  l’utili¬ 
sation  non  alcoolique  des  fruits,  fondateur  delaSo- 
ciété  des  médecins  abstinents  de  langue  française, 
il  est  l’auteur  de  nombreux  ouvrages  qui  font  auto¬ 
rité  en  la  matière,  où  sont  courageusement  dénoncés 
l’alcoolisme  et  le  vinisme,  et  nu  nombre  desquels 
il  faut  citer  :  Hérédité  et  alcoolisme,  Dégéné¬ 
rescence  sociale  et  alcoolisme.  Traité  de  l’alcoolisme. 
Les  causes  psychologiques  de  l'alcoolisme.  Les  grands 
narcotiques  sociaux. 

—  La  K  Semaine  nationale  de  l’Enfance  »,  organi¬ 
sée  par  l’Office  national  d’hygiène  sociale  et  le 
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Comité  national  de  l’Enfance,  sous  le  patronage  du 
mi'nistère  delà  santé  .publique,  et  qui  se  déroulera 
du  16  au  22  juin  1930,  se  terminera  le  dimanche 
22  juin  par  des  fêtes  consacrées  au  souvenir  du 
Docteur  Pierre  Budin,  créateur  de  la  première 
consultation  de  nourrissons  en  France. 

Pour  tous  renseignements,  prière  de  s’adresser  au 
Comité  national  de  l’Bnfânce,  26,  boulevard  de 
Vaugirard,  Paris  (15®). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaùx.  —  Le  concours  de 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’est  terminé 
par  la  nomination  de  M.  Viclar. 

—  Bordeaux.  Cinquanienaire  de  l’Association 

générale  des  étudiants.  —  L’Association  générale  des 
étudiants  de  Bordeaux  vient  de  fêler  son  cinquan¬ 
tenaire.  « 

—  Centenaire  d’Ollier.  —  Le  centenaire  du  Pro¬ 
fesseur  Ollier  sera  célébré  à  Lyon,  le  28  juin.  Il  com¬ 
portera  une  séance  solennelle  consacrée  à  la  chi¬ 
rurgie  osseuse  et  articulaire,  des  visites  au  Musée 
Ollier  et  à  la  nouvelle  Faculté  de  médecine,  un  ban¬ 
quet  offert  par  là  Société  de  chirurgie  de  Lyon  et 
une  excursion  à  Aix-les-Bains  le  dimanche  29  juin. 
Adresser  les  adhésions  avant  le  17  juin  au  Professeur 
Nové-Josserand,  9,  rue  des  Archers,  à  Lyon. 

—  Concours  de  médecin  inspecteur  des  Ecoles.  — 
Jury  :  MM.  Armand-Delille,  Guibert,  Faure-Beau¬ 
lieu,  Milhit,  Nicaud,  Paisseau. 


Juges  suppléants  :  MM.  Grivot,  Rivet,  Cayla, 
Lévy-Franckel. 

Sujets  donnés  :  Diagnostic  des  végétations  adé¬ 
noïdes.  Eclairage  naturel  et  artificiel  des  classes. 
Hygiène  de  la  vision. 

—  Les  Professéurs  Richet  et  Roger,  et  le  Bailliart, 
docteurs  «  honoris  causa  »  de  l’Université  de  Wilno. 

—  A  une  réception  qui  a  eu  lieu  le  17  mai  à  l’Am¬ 
bassade  de  Pologne  à  Paris,  M.  le  Professeur  Szy- 
manski  a  remis  au  Professeur  Charles  Richet,  au 
Professeur  Roger,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
et  au  Dr  Paul  Bailliart,  le  diplôme  de  docteur 
honoris  causa  de  l’Université  de  Wilno.  L’Univer¬ 
sité  de  Wilno  est  un  des  centres  scientifiques  les 
plus  anciens  et  les  plus  réputés  de  la  Pologne. 

—  V®  Conférence  des  psychanalystes  de  langue 
française.  —  La  V®  conférence  annuelle  des  psy¬ 
chanalystes  de  langue  française  se  tiendra  à  Paris 
le  vendredi  6  juin  1930,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  des  maladies  mentales,  asile  clinique  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis  (XIV®). 

Des  rapports  seront  présentés  :  le  matin,  de  9  h.  à 
midi,  par  MM.  A.  Hesnard  et  R.  Laforgue  sur  les 
mécanismes  psychiques  d’auto-punition  dans  la 
psychologie  des  névroses  et.des  psychoses,  la  psycho¬ 
logie  criminelle  et  la  pathologie  générale. 

L’après-midi,  de  15  h.  à  18  h.,  par  Mme  Marie 
Bonaparte  sur  :  la  prophylaxie  infantile  des  névroses 
et  par  Mme  Sophie  Morgenstern  sur  la  psychanalyse 
infantile  et  son  rôle  dans  l’hygiène  mentale. 
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—  Clinique  de  cure  anti-tuberculeuse  par  le 
travail.  —  La  nouvelle  clinique,  créée  à  Leysin,  par 
le  Rollier,  dans  le  but  d’appliquer  le  travail  à  la 
cure  anti-tuberculeuse,  doit  être  inaugurée  le  9  juin 
^  1930. 

—  Institut  d’hygiène  alimentaire  (rue  Clotilde  et 
rue  de  l’Estrapade,  Paris,  V®).  Conférences.  —  Le 
samedi  à  16  h.  45  : 

Samedi  1  juin  :  Sucre.  Sucreries.  Bonbons.  Gâ¬ 
teaux.  Condiments.  Boissons.  Cuisine  diététique. 

Samedi  14  juin  :  Comment  faire  son  marché  ? 
Provisions.  Gaspillages.  L’art  d’accommoder  les 
restes.  Utilisation  des  bas  morceaux. 

^  .  Samedi  21  juin:  Comment  composer  un  menu  ? 

Régimes  spéciaux.  Végétarisme.  Alimentation  des 
enfants. 

Conclusions  :  Comment  se  défendre  contre  la 
vie  chère  et  se  bien  porter  ? 

Ces  conférences,  qui  s’adressent  à  tous  les  con¬ 
sommateurs  et  surtout  aux  ménagères,  seront  illus¬ 
trées  par  des  démonstrations  pratiques  de  bonne 
cuisine  saine  et  économique. 

—  Nous  apprenons  que  M.  le  docteur  Jacques 
Recourt,  fils  de  notre  excellent  ami  Fernand 
Recourt,  vient  d’être  nommé  Médecin  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris.  Nos  plus  vives  félicitations. 

—  Hôpital  civil  de  Brest.  —  Res  places  d’internes 
y  en  médecine  et  en  chirurgie  sont  vacantes  à  l’hôpital 

civil  de  Brest.  Condition  :  16  inscriptions. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

15  MAI 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  14  )nai  1930  assurant  gratuitement  la  réédu¬ 
cation  professionnelle  des  mutilés  du  travail  aux¬ 
quels  leurs  blessures  ou  infirmités  ouvrent  le  droit 
à  pension. 

Art.  1®''.  —  Si,  à  la  suite  d’un  accident  du 'travail, 
la  victime  ne  peut  arriver  à  exercer  la  même  profes¬ 
sion,  ou  ne  peut  le  faire  qu’après  une  nouvelle  adap- . 
tation,  elle  a  le  droit  d’être  admise  gratuitement 
dans  une  école  de  rééducation  professionnelle,  visée 
à  la  loi  du  5  mai  1924,  pour  y  apprendre  l’exercice 
d’une 'profession  de  son  choix,  sous  réserve  de  pré¬ 
senter  les  conditions  d’aptitude  requises. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  rééducation  sont  assurés 
par  les  soins  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  au  moyen  d’un  fonds  spécial  de  réédu¬ 
cation  constitué  d’après  les  mêmes  bases  que  le  tonds 
spécial  de  garantie  prévu  aux  articles  24  et  25  de  la 
loi  d’avril  1898  modifiée  par  la  loi  du  30  décembre 
1922  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite  caisse. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  la  contribution  patronale 
destiné  à  augmenter  le  fonds  spécial  de  rééducation 
sera  fixé  par  un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique. 


Art.  4.  —  La  rente  de  l’ouvrier  rééduqué  ne  peut  | 
être  réduite  par  le  fait  de  l’exercice  de  sa  nouvelle 
profession. 

Assurances  sociales. 

Circonscriptions  industrielles  dans  lesquelles  le  chif¬ 
fre  limite  de  salaire  ou  de  gain  annuel  est  porté  de 
15.000  à  18.000  fr.  {assurances  sociales). 


Art.  l«r.  —  Est  porté  de  15.000  à  18.000  fr.  le  chif¬ 
fre-limite  de  salaire  ou  de  gain  annuel,  prévu  aux 
articles  !«■■,  paragraphe  2,  et  37,  paragraphe  1®>’,  de 
la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  dans  les  villes  de  plus 
de  200.000  habitants  et  dans  les  circonscriptions 
industrielles  entourant  les  villes  ainsi  déterminées. 


Département  de  la  Seine. 

Les  trois  cantons  de  Versailles. 

Les  cantons  de  Boissy-Saint-Léger,  Corbeil,  Long¬ 
jumeau,  Villeneuve-Saint-Georges,  Aulnay-sous- 
Bois,  Ecouen,  Gonesse,  l’Isle-Adam,  Montmorency, 
le  Raincy,  Argenteuil,  Maisons-Laffitte,  Marly- 
le-Roi,  Meulan,  Palaiseau,  Poissy,  Saint-Germain- 
en-Laye,  Sèvres,  Mantes  (Seine-et-Oise). 

Les  cantons  de  Glaye-Souilly  et  Lagny  (Seine-et- 
Marne) . 

Marseille. 

Les  douze  cantons  de  Marseille. 


Les  cantons  de  lal  Ciotat,  d’Aubagne,  de  Gardanne 
et  de  Martigues. 

Lyon. 

I^es  douze  cantons  de  Lyon. 

Les  cantons  de  Villeurbanne,  Neuville,  Limonest, 
Vaugneray,  Saint-Genis-Laval,  Givors. 


Les  sept  cantons  de  Bordeaux. 

Les  cantons  de  Pessac  et  de  Carbon-Blanc. 


Les  cantons  de  Lille. 

Les  cantons  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

16  MAI. 

Médecin  des  Palais  Nationaux. 

M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Schneider  a  été 
nommé  médecin  des  Palais  nationaux  de  Paris,  à 
compter  du  l®r  avril  1930,  en  remplacement  de 
M.  le  médecin  général  Cadiot,  démissionnaire.- 


Enseignement  de  la  médecine. 

Dans  l’annonce  du  concours  pour  un  emploi  de 
professeur  suppléant  à  l’école  de  médecine  de  Tours, 
publié  au  Journal  Officiel  du  13  mai  et  dans  le 
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Concours  médical  du  25  mai  au  lieu  de  Faculté  de 
Bordeaux,  il  faut  lire  ;  Faculté  de  Paris. 


Service  de  Santé  militaire. 

Sont  nommés  médecins  sous-lieutenants  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  :  MM.  Jaisson,  Autis- 
sier,  Prieur,  Rollet,  Stauffer,  Julien,  Delorme.,  Hen- 
riet,  Couderc,  Bouissct,  Gucdcnet,  Demailly,  Spil- 
Imann,  Guyon,  Vialle,  Brehant,  Benoist,  David, 
Pruneau,  Zitzermann.. 

Sont  promus  médecins  lieutenants  honoraires  : 
MM.  Martin  et  Midon. 

20  MAI. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  19  mai  1930  modifiant,  en  ce  qui  concerne 
l'immatriculation,  le  décret  du  30  murs  1929  par¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’exécution  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
TITRE  I 

Immatriculation.  , 

Section  I 

Assurance  obligatoire. 

Art.  1®^'.  —  1.  —  L’employeur  établit,  pour  tous 
les  salariés  qui  donnent  lieu  aux  versements  obliga¬ 
toires,  une  déclaration  individuelle,  dont  le  modèle 
est  arrêté  par  le  ministre  du  travail. 


2.  —  Il  est  dispensé  de  ladite  déclaration  pour  les 
salariés  dont  il  sait  d’une  façon  certaine  que  la  ré¬ 
munération  totale  annuelle  excède  les  limites  fixées 
par  l’article  1®'',  paragraphe  2,  de  la  loi. 

3.  —  Cette  déclaration  est  adressée  au  préfet  qui 
a  sous  son  autorité  le  service  départemental  ou  in¬ 
terdépartemental  des  assurances  sociales  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  l’établissement  dont  dé¬ 
pend  le  salarié. 

Art.  2.  —  1.  —  Indépendamment  de  la  déclara¬ 
tion  de  l’employeur  et  des  renseignements  qu’il  lui 
fournit  pour  l’établir,  tout  salarié  a  la  faculté  d’adres¬ 
ser,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  d’une 
des  caisses  auxquelles  il  désire  être  affilié,  au  service 
départemental  ou  interdépartemental  dont  il  dé¬ 
pend,  une  déclaration  d’un  modèle  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail. 

2.  —  Sont  tenus,  en  tout  état  de  cause,  en  vue 
d’établir  leur  situation  au  regard  de  la  loi,  d’adres¬ 
ser,  dans  la  huitaine  de  leur  embauchage,  ladite  dé¬ 
claration,  s’ils  rentrent  dans  les  conditions  de  l’ar¬ 
ticle  1®'',  paragraphe  2,  de  la  loi  et  n’ont  pas  fourni 
à  l’employeur  les  renseignements  figurant  dans  cette 
déclaration  ; 

a)  Tous  les  salariés  français  dont  la  rémunération 
totale  annuelle  dépasse,  suivant  les  cas,  15.000  ou 
18.000  fr.,  et  qui  ont  des  charges  de  famille  ; 

b)  Tous  les  salariés  français  visés  à  l’article  3  de 
la  loi,  dont  la  retraite,  constituée  sous  un  régime  ré- 

Voir  la  suite  page  LXII1-1~87 
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PRÔF0S  DU  JOUR 


Une  grande  semaine  médicale.  Agapes  confraternelles. 

I.  Le  dîner  de  printemps  de  l’Union  Médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.)  —  II.  Le  banquet 
et  le  bal  du  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  —  III.  L’assemblée  générale  et  le 
banquet  de  l’Association  générale  des  Médecins  de  France. 


Les  dîners  de  rUmfia  ont  une  particularité 
dont,  au  premier  abord,  on  ne  décèle  pas  la  cause 
mystérieuse,  c’est  que,  malgré  leur  solennité, 
malgré  les  hautes  personnalités  officielles  qui  y 
prennent  part  :  membres  du  corps  diplomati¬ 
que,  députés,  sénateurs,  souvent  ministres, 
membres  de  l’Institut,  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  professeurs  français  et  étrangers,  person¬ 
nalités  connues,  parfois  célèbres,  malgré  tous  ces 
convives  de  marque,  infiniment  respectables  et 
indiscutablement  .respectés,  l’on  y  respire  une 
atmosphère  de  cordialité,  d’intimité  toute  fami¬ 
liale  qui  exclut  toute  gêne,  toute  morgue  proto¬ 
colaire.  Les  Latine  que  nous  sommes  et  les  Latins, 
nos  convives,  nous  sentons  tous  chez  nous  et 
bien  chez  nous.  La  gaieté  gauloise,  la  joie  de 
vivre  méditerranéenne,  l’euphorie,  pour  em¬ 
ployer  un  terme  médical  très  exact,  y  régnent 
en  souveraines  avant,  pendant  et  après. 

Or,  nous  croyons  avoir  trou'^é  la  clef  du  mys¬ 
tère  qui  paraît  à  tous  sigulier,  presque  para¬ 
doxal.  Il  consiste  dans  les  qualités  des  organi¬ 
sateurs,  dans  leur  entrain,  leur  verve  toute 
méridionale  qui  n’excluent  pas  le  tact  le  plus 
parisien.  L’intimité  à  l’Umfia  s’accorde  avec  une 
courtoisie  et  une  correction  pai’faites.  Et  puis, 
il  est  des  hommes  comme  Dartigues,  comme 
Molinéry,  qui  disposent  d’un  pouvoir  tout 
particulier  de  séduction.  Le  professeur  Achard 
a  hien  défini  ce  pouvoir  en  comparant,  dans  son 
discours  merveilleusement  spirituel,  l’Umfia  au 
Docteur  Faust  et  Dartigues  au  Diable,  mais  à  un 
Bon  Diable,  capable  de  lui  donner  à  la  fois  la  jeu¬ 
nesse  et  la  beauté.  C’est  que  Dartigues  n’est  pas 
seulement  le  chirurgien  qui  «  revigore  »  et  le 
spécialiste  en  esthétique,  habile  à  corriger  les 
difformités  humaines,  il  est  l’animateur  qui  sait 
introduire  dans  les  réunions  de  l’Umfia  la 
jeunesse  et  la  fait  évoluer  dans  le  cadre  bien 
latin  de  l’Harmonie  et  de  la  Beauté. 


DonCj  le  dîner  de  printemps  de  TUmlia  a  eu 
lieu  le  13  mai  à  Lutetia  sous  la  présidence 
d’honneur  de  Son  Excellence  Caballero  de 
Bedoya,  un  confrère  docteur  en  médecine  de 
Paris,  devenu  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  du  Paraguay,  et  sous  la  présidence 
effective  du  professeur  Achard,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Académie  de  médecine,  membre  de 
l’Institut.  • 

De  nombreux,  distingués  et  sympathiques 
convives,  de  charmantes  dames  dispersées 
parmi  eux,  un  véritable  bouquet  de  jeunes  filles 
et  de  jeunes  gens,  membres  enthousiastes  et 
gais  de  la  jeune  Umfia,  étaient  venus  fêter  le 
retour  d’un  printemps  encore  un  peu  maussade. 

A  l’heure  des  toasts,  accueilli  par  les  applau¬ 
dissements  les  plus  chaleureux,  le  secrétaire 
Molinéry  énuméra  les  principales  personnalités 
excusées,  puis  fit  un  appel  ému  en  faveur  de  la 
Maison  du  médecin  où  quelques  vieux  praticiens, 

•  victimes  des  circonstances  et  parfois  de  leur  bon 
cœur,  trouvent  ce  que  désiraient  les  intellectuels 
de  la  Rome  antique  :  otium  cum  dignitate. 

Le  président  fondateur  de  l’Union  médicale 
latine,  Dartigues,  unanimement  acclamé,  sut 
d’une  voix  chaude  et  vibrante  souhaiter  la  bien¬ 
venue  aux  principaux  invités,  j)uis;  en  termes 
imagés  et  pittoresques,  indiquer  et  magnifier  le 
but  que  poursuit  l’Umfia.  M.  Philippe  Decourt, 
interne  des  hôpitaux,  président  de  la  Jeune 
Umfia,  le  Pr  Roberto  Franco,  doyen  de  la  fa¬ 
culté  de  Bogota,  au  nom  des  médecins  étrangers, 
remercièrent  les  dirigeants  de  l’Union  médicale 
latine  des  services  qu’ils  ne  cessaient  de  rendre 
à  la  cause  commune.  Le  Pr  Forgue,  au  nom  des 
facultés  de  Province,  prononça  un  discours  où 
!  l’élévation  de  la  pensée  s’alliait  harmonieuse¬ 
ment  à  une  pureté  de  style,  une  perfection 
de  la  forme  auxquelles  le  grand  chirurgien  de 
Montpellier  nous  a  depuis  longtemps  habitué. 
Le  Pr  Roule,  du  Muséum  d’histoire  naturelle, 

I  qui  a  quitté  la  médecine  pour  l’iehthyologie,  fai- 
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sant  allusion  à  sa  toute  récente  mission  au 
Maroc,  évoqua  le  rêve  d’un  umfiste  qui,  dans  un 
avenir  qui  ne  saurait  être  éloigné,  voit  les 
distances  supprimées  par  la  navigation  rapide 
et  la  foudroyante  vitesse  de  l’aviation  et  montre 
tous  les  peuples  latins,  par  delà  la  Méditerranée 
et  au  delà  des  océans  qui  ne  séparent  plus,  mais 
au  contraire  unissent,  fraterniser  en  suivant  la 
voie  tracée  par  l’Umfia. 

S.  Exc.  Cabàllero  de  Bedoya,  tout  en  félicitant 
les  organisateurs  de  la  fête,  exprime  en  termes 
émus  toute  son  affection  pour  la  France  qui  est 
la  seconde  patrie  de  tous  les  Latins. 

Enfin, le  professeur  Achard  se  lève  et  prononce, 
nous  allions  dire  improvise,  un  discours  qui  fut 
un  émerveillement. ,  Nous  ne  pouvons  donner 
une  idée  de  l’éloquence  de  ces  paroles  prononcées 
sur  un  ton  familier,  émaillées  de  citations,  même 
latines,  pittoresques  et  admirablement  choisies, 
semées  'de  traits  d’une  fine  bonhomie  qui  firent 
une  profonde  impression  sur  l’auditoire.  M.  le 
Pr  Achard  était  connu  de  tous  comme  le  maître 
le  plus  incontesté  ;  on  le,  savait  brillant  profes¬ 
seur,  mais  niü  ne  se  doutait  qu’il  pouvait  don¬ 
ner  à  un  discoifrs  un  charme  aussi  pénétrant 
et  porter  aussi  haut  l’éloquence,  sans  se  dépar¬ 
tir  de  la  plus  exquise  simplicité.  Espérons  que 
ce  discours  sera  publié  et  répandu. 

Un  bal  plein  d’-entrain  et  de  gaieté  termina 
cette  brillante  réunion  où  nous  avons  reconnu, 
les  Jean-Louis  Faure,  Legueu,  Carnot,  Loeper, 
Lenormant,  Milian,  de  Paris  ;  Delmas,  de  Mont¬ 
pellier,  les  médecins  généraux  Sieur,  Rouvillois, 
Boyé  ;  les  représentants  des  grandes  firmes  phar¬ 
maceutiques  ;  les  rédacteurs  les  plus  connus  de  la 
presse  médicale  française.  Parmi  les  étrangers, 
signalons  Mgr  Lopez,  de  Bogota,  docteur  en 
médecine,  le  P^  Calderon,  ancien  dqyen  de  la 
faculté  de  Bogota,  les  P^^  Guillermo  Marquez, 
J.  Lombana,  Uribe,  les  délégués  de  l’Office  inter¬ 
national  d’hygiène  dont  le  président  M.  Weighe, 
M.  Lutrario  Corrière,  etc. 


Le  17  mai,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  a  donné,  aussi  à  Lutetia,  son  banquet  an¬ 
nuel  sous  la  présidence  de  M'^  Geoffroy,  avocat 
à  la  Cour  d^appel,  qui  a  assisté,  il  y  a  bien  près 
de  40  ans,  à  la  naissance  du  Syndicat  et  n’a  cessé, 
au  cours  de  cette  longue  période, de  le  guider  de 
ses  conseils.  La  présence  de  nombreuses  dames 
donnait  à  la  fête  plus  de  charme  et  de  gaîté. 

Le  Dr  Boyé,  président  du  Syndicat,  sut  en  ter- 
Üies  excellents  souhaiter  la  bienvenue  à  ses 


hôtes,  trouvant  pour  chacun  d’eux,  un  mot  aima¬ 
ble  et  parfois  spirituel.  Chaque  invité  répondit, 
assurant  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
de  son  sincère  dévouement.  Le  Président, 
M®  Geoffroy,  avec  l’éloquence  d’un  maître  du 
barreau  parisien, rappela  les  origines  du  Syndicat 
lorsque  Le  Baron,  dont  il  ne  faut  pas  oublier  le 
nom,  ni  les  services,  le  fonda  avec  quelques-uns 
de  ses  amis.  Il  montra  combien  il  est  nécessaire 
aux  médecins  de  se  syndiquer,  s’ils  veulent  résis¬ 
ter  aux  fortes  collectivités  qui  ont  recours;  à 
lui  et  qui,  s’ils  restaient  isolés,  ne  manqueraient 
pas  de  les  asservir. 

Un  bal  très  animé  auquel  prit  part  une  jeu¬ 
nesse  nombreuse  et  gaie,  entrecoupé  d’intermè¬ 
des  chorégraphiques  exotiques  fort  applaudis, 
termina  brillamment  et  tardivement  cette  fête 
où  la  plus  franche  cordialité  ne  cessa  de  régner. 

Nous  devons  adresser  nos  remerciements  et 
nos  sincères  félicitations  au  président  Boyé,  au 
bureau  du  Syndicat  et  aux  organisateurs  de  la 
fête,  nos  confrères  Sadoun  et  Lemasson-Dela- 
lande.  Des  réunions  de  ce  genre  rapprochent  les 
médecins  parisiens  dispersés  et  contribuent 
beaucoup  au  développement  de  l’esprit  familial 
qu’il  y  a  un  puissant  intérêt  à  faire  régner  dans 
notre  Syndicat. 


Enfin,  le  18  mai  ont  eu  lieu  l’Assemblée  géné¬ 
rale  et  le  banquet  de  l’Association  générale  de 
Prévoyance  et  de  Secours  mutuels  des  médecins 
de  France.  . 

Plus  de  cent  délégués,  venus  de  tous  les  coins 
de  la  France,  assistaient  à  l’Assemblée  qui,  pour 
la  première  fois,  se  tenait  à  l’Hotel  Chambon, 
siège  de  la  Confédération  et  de  l’Association 
générale  ;  car  désormais,  nos  grands  groupe¬ 
ments  médicaux  se  réuniront  chez  eux,  dans  un 
hôtel  appartenant  au  Corps  médical  et  amé¬ 
nagé  pour  eux,  et  tout  cela,  grâce  à  l’initiath'e 
hardie  du  D"^  Jayle  qui,  sans  se  laisser  influencer 
par  les  craintes  ni  les  objections,  s’est  révélé  un 
organisateur  de  premier  ordre. 

L’Assemblée  générale  de  l’A.  G.,  sous  la  prési¬ 
dence  du  D’’  Belleneontre,  avec  les  concours  de 
collaborateurs  aussi  dévoués,  aussi  généreux, 
aussi  compétents  que  le  D-  Bongrand,  le  grand 
Argentier  du  Corps  médical,  et  le  D''  Thiéry, 
l’infatigable  secrétaire  général,  s’est  tenuecomme 
de  coutume  sans  voir  surgir  de  bien  gros  inci¬ 
dents.  Le  D^’  Dartiguesasu  donner,  au  rapport, 
ordinairement  aride  de  la  Commission  des  comp- 
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tes,  un  tour  d’une  originalité  inattendue  qui  lui 
a  valu  un  véritable  succès. 

Le  Lutaud  a  lu  le  rapport  de  la  commis¬ 
sion  des  pensions.  Chose  remarquable  et  à  sou¬ 
ligner,  le  nombre  des  demandes  de  pensions  a 
été  notablement  inférieur  à  celui  des  dernières 
années. 

Bref,  tout  serait  parfait  à  l’Association  si  les 
Sociétés  qui  la  constituent  se  recrutaient,  et  l’on 
constate  avec  regret  qu’il  y  a  une  légère  dimi¬ 
nution  du  nombre  total  des  adhérents.  9.500 
associés  sur  28.000  médecins  français,  alors  que 
le  capiial  total  de  l’Association  et  de  ses  sociétés- 
atteint  neuf  millions  de  francs.  9.500  sociétai¬ 
res,  c’est  bien  peu  et  cela  nous  donne  une  triste 
idée  du  manque  de  prévoyance  et  de  générosité 
de  nos  jeunes  confrères. 

Le  vœu  de  la  Société  de  l’Ain  sur  la  création 
d’un  sanatorium  pour  les  médecins  et  les  famil¬ 
les  de  médecins  a  été  pris  en  considération  et 
mis  à  l’étude.  Certes,  Tonne  doit  pas  et  Ton  ne 
peut  pas  s’engager  à  la  légère  dans  pareille  aven¬ 
ture,  mais,  quand  on  y  réfléchit  bien.  Ton 
constate  que  cette  création  n’est  pas  absolument 
une  utopie  et  que  peut-être  le  jour  de  sa  réalisa¬ 
tion  viendra,  comme  est  venu  celui  de  la  créa¬ 
tion  de  la  Maison  du  Médecin  qui  prospère. 

Un  vœu  de  la  Société  du  Nord,  soutenu  par 
le  délégué  de  la  Haute-Marne  et  par  les  docteurs 
Decourt,  et  Dibos,  priant  le  Conseil  général 
d’éviter  de  s’occuper  de  questions  professionnel¬ 
les,  a  été  sur  le  point  de  soulever  des  orages.  Le 
Président  Bellencontre,  avec  émotion  et  auto¬ 
rité,  a  constaté  la  correction  absolue  du  Conseil 
général  qui  a  toujours  considéré  comme  un  de¬ 
voir  de  ne  jamais  gêner,  d’appuj'^er  au  contraire, 
l’action  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français. , 

Il  est  vrai  que  l’article  5  des  statuts  de  TA.  G., 
strictement,  interprété,  engage  le  Conseil  général 
à  s’occuper  de  défense  professionnelle. 

Mais  il  faut  se  reporter  à  l’époque  où  ont  été 
rédigés  ces  statuts.  C’était  en  1858,  il  y  a  72  ans, 
23  ans  avant  la  création  du  premier  syndicat 
médical  (1881)  ;  26  ans  avant  le  vote  de  la  loi 
syndicale  (1884)  ;  34  ans  avant  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  (1892)  donnant  aux  méde¬ 
cins  le  droit  de  bénéficier  de  la  loi  syndicale  ; 
40  ans  avant  la  loi  de  la  Mutualité  (1898),  qui 
réglemente  l’Association  générale  comme  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels  approuvée. 

O,,  cet  article  5  des  statuts  que  Ton  conserve 
par  respect  d’un  pieux  traditionnalisme,  est  ino¬ 
pérant  et  illégal.  San»  doute,  il  n’offre  de  ce  fait 


aucun  danger.  Tant  que  Bellencontre  sera  prési 
dent,  tant  que  des  syndicalistes  éprouvés  comme 
Thiéry,  Bongrand,  Decourt,  Dibos,  Vimont  et 
nous-même  seront  membres  du  Conseil  géné¬ 
ral,  il  n’y  aura  pas,  il  ne  pourra  pas  y  avoir  dé 
conflit  entre  TA.  G.  et  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  ;  le  fait  même  de  venir,  s’installer  sous  le 
même  toit  prouve  l’union  intime,  l’interpéné¬ 
tration,  pourrait-on  dire,  de  nos  deux  grands 
groupements.  Mais  ne  serait-il  pas  préférable 
(et  ici,  c’est,  une  opinion  tout  à  fait  personnelle 
que  nous  émettons)  de  modifier  ce  désuet  arti¬ 
cle  5,  qui  peut  être  la  cause  de  discussions  irri¬ 
tantes  et  inutiles  et  donner  aux  profanes  l’im¬ 
pression  d’un  manque  de  concorde  dans  le  Corps 
médical  ? 

Mais  de  quoi  s’occupera-t-on  alors  au  Conseil 
général  ?  nous  objectait  un  de  nos  excellents  col¬ 
lègues.  Vraiment  est-on  si  à  court  d’études  utiles 
et  de  projets  ?  Sans  parler  du  projet  de  sana¬ 
torium  ne  pourrait-on  pas  mettre  à  Tordre  du 
jour,  la  création  d’une  caisse  spéciale  desti¬ 
née  à  venir  immédiatement  en  aide  d’une  façon 
efficace  au  cours  d’une  catastrophe  comme  celle 
des  inondations  du  Midi  ?  Ne  pourrait-on  pas 
étudier  de  quelle  façon  on  pourrait  étendre  l’ac¬ 
tion  de  l’Office  central  des  Œuvres  médicales 
et  amener  par  son  intermédiaire,  sous  Tégide  et 
le  haut  patronage  de  TA.  G.,  une  coopération 
entre  de  nombreuses  sociétés  qui,  au  lieu  de 
rivaliser,  devraient  s’entr’ aider,  ce  qu’au  fond 
elles  ne  demandent  qu’à  faire  '?  Ne  pourrait-on 
pas  étudier  l’organisation  de  concerts,  de  confé¬ 
rences  avec  cinéma  et  projections.-  à  THôtel 
Chambon,  qui  seraient  précédés  ou  suivis  d’un 
exposé  sur  le  but  et  les  mérites  de  TA.  G.  et  des 
diverses  œuvres  médicales  ?  Ces  concerts  ou  ces 
conférences,  qui  seraient  payants,  couvriraient 
les  dépenses  qu’elles  occasionneraient  et  le  sur-  ' 
plus  pourrait  alimenter  une  caisse  commune  ou 
être  consacré  à  la  propagande  que  Ton  devrait 
aussi  organiser  en  province,  dans  les  grands  cen¬ 
tres  et  surtout  les  centres  universitaires,  où  se¬ 
raient  invités  les  étudiants.  Il  serait  facile 
d’élaborer  tout  un  programme  d’action.  C’est  un 
peu  dans  ce  but  aussi  que  nous  avions  provoqué 
la  création  de  l’Office  central  des  œuvres  médi¬ 
cales.  Il  faut  bien  se  persuader  qu’à  notre  époque, 
les  médecins  n’adhèrent  pas  spontanément  aux 
Associations,  même  scientifiquesj  quel  que  soit 
leur  but,  qu’il  faut  en  quelque  sorte  allés- 
les  chercher,  leur  expliquer  ce  que  sont  ces  so¬ 
ciétés,  les  avantages  matériels,  moraux  ou  au¬ 
tres  qu’ils  peuvent  y  trouver.  Si,  dans  quelques 
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départements,  les  Sociétés  locales  sont  prospères, 
c’est  qu’elles  bénéficient  de  la  propagande  qui 
est  faite  en  leur  faveur  dans  les  Syndicats  où 
s’inscrivent  plus  volontiers  les  jeunes  médecins 
qui  sentent  la  nécessité  de  trouver  immédiate¬ 
ment  un  appui  efficace.  Aussi  nos  diverses  asso¬ 
ciations  qui  ne  peuvent,  quelles  que  soient  leur 
activité  et  leur  importance,  répondre  à  tous  les  be¬ 
soins  du  médecin,  ont  intérêt  à  rester  étroitement 
unies  et  doivent  l’être.  Pas  de  rivalité,  la  collabo¬ 
ration  !  Telle  devrait  être  notre  devise  et  nous  ne 
doutons  pas  d’exprinier  là  le  souhait  de  tous  ceux 
qui  sont  au  courant  de  la  situation  exacte. 

- .  Au  banquet  qui,  le  soir,  a  clôturé  l’Assemblée 
générale,  au  Cercle  d’Iéna,  nous  avons  eu  le 
plaisir,  d’entendre,  après  le  président  B^llencon- 
tre,  qui  sait  toujours  remplir  avec  tact  et  habi¬ 
leté  ses  hautes  fonctions, après  Dartigues  au  verbe 
enthousiaste  et  enflammé,  après  le  Kerguis- 
tel,  de  Guérande,  jeune  octogénaire,  presque 
nonagénaire  qui  a  conservé  toute  sa  vigueur  phy¬ 
sique,  toute  son  activité  intellectuelle  et  sait 
malicieusement  donner  les  conseils  de  sa  grande 
expérience,  le  président  du  banquet,  M.  le  D'' 
Rousseau-Saint-Philippe,  de  Bordeaux,  prési¬ 
dent  de  la  Société  dos  médecins  de  la  Gironde,  a 
pris  la  parole. 

.  Le  D’’  Rousseau-Saînt-Philippe,  qui  porte 
avec  aisance  plus  de  quatre-vingts  printemps,  est 
le  médecin  le  plus  vénéré,  le  plus  estimé,  le  plus 
considéré  du  Corps  médical  bordelais,  nous  pour¬ 
rions  même  dire. du  Corps  médical  français  et, 
en  l’appelant  à  présider  ce  banquet  à  la  place 
d’un  homme  politique,  d’un  maître  quelconque, 
le  Président  Bellencontre  a  eu  l’excellente  idée 
de  rendre  hommage  à  un  vétéran  de  la  profes¬ 
sion,  homme  à  la  fois  savant  et  dévoué,  le  type 
du  meilleur  praticien,  français  dont  la  vie  entière 
est  un  exemple  à  donner  aux  générations  nou¬ 
velles. 

Le  Dr  Rousseau  Saint-Philippe  qui,  depuis 
plus  d’un  demi-siècle,  fait  partie  de  l’A.  G.,  a 
rappelé  les  origines  bordelaises  de  l’Associa¬ 
tion,  a  donné  un  souvenir  ému  à  un  de  nos  an¬ 
ciens  présidents,  notre  grand  aipi,  le  Prof.  Lande, 
qui  mourut,  frappé  d’une  attaque,  en  dirigeant 
les  débats  d’une  Assemblée  générale  de  l’A.  G. 
Au  cours  de  son  discours,  aussi  bien  dit  que  bien 
pensé,  M.  Rousseau  Saint-Philippe,  qui  con¬ 
naît  le  Concours  médical  depuis  ses  origines,  a 
bien  voulu  rappeler  son  action  féconde  dans  ce 
dernier  demi-siècle  et  nous  encourager  à  conti¬ 


nuer  par  les  paroles  élogieuses  qu’il  a  consacrées 
à  notre  œuvre.  Il  a  esquissé  les  causes  du  ma¬ 
laise  médical  dont  nous  souffrons  tous,  dont 
souffriront,  encore  plus  que  nous,  les  jeunes  géné¬ 
rations  et,  après  avoir  fait  un  éloge  très  mérité 
et  très  applaudi  du  président  Bellencontre,  a 
invité  les  convives  à  boire  à  la  prospérité  de  l’As¬ 
sociation  et  à  celle  du  Corps  médical. 


Trois  banquets  en  moins  d’une  Semaine,  c’est 
.beaucoup  et  certes,  nous  auriohs  préféré  les 
voir  un  peu  plus  espacés,  mais  nous  ne  sau¬ 
rions  regretter  d’y  avoir  pris  part. 

Àu  Syndicat  de  la  Seine,  nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  de  la  bonne  confraternité  qui 
règne,  parmi  les  médecins  parisiens  quand,  ils 
ont  la  bonne  fortune  de  se  rencontrer  et,  par 
conséquent,  de  s’apprécier.  A  l’Association  géné¬ 
rale,  nous  avons  constaté  les  sentiments  de  soli¬ 
darité  et  de  confiance  que  l’on  trouve  chez  tous 
les  médecins  de  France  et  leur  désir  impérieux 
de  travailler  à  la  prospérité  et  au  bon  renom  de 
la  profession  médicale.  A  l’Union  médicale  latine, 
sortant  du  cadre  national,  nous  avons  assisté  à 
une  manifestation  généreuse  qui  nous  a  montré 
les  solides  amitiés  que  les  médecins  français  sa¬ 
vent  assurer  à  la  France  bien  au  delà  de  ses  fron¬ 
tières  et  surtout  dans  les  pays  de  culture  latine. 

Ces  spectacles  réconfortants  nous  portent  à  un 
optimisme  raisonné  qui  nous  persuade  que,  sem¬ 
blable  à  la  nef  des  armes  parisiennes,  l’esquif  mé¬ 
dical  saura,  flottant  au  milieu  des  épreuves  et 
des  tempêtes,  éviter  le  naufrage  et  arriver  au 
port. 

'  '  J.  Noir. 

Bien  que  ce  ne  fut  pas  une  fête  médicale,  nous 
croyons  devoir  signaler  le  banquet .  offert,  lundi 
19  mai,  à  notre  confrère  et  ami  le  D^  A.  Moulin, 
nouveau  maire  du  V®  arrondissement,  par  les 
Commissions  municipales  de  la  mairie  du  Pan¬ 
théon.  Le  Ministre  de  la  Marine  marchande, 
M.  Rollin,  député  du  V®  arrondissement,  présidait 
la  fête,  à  laquelle  avaient  pris  part  M.  le  médecin, 
général  Sieur,  la  municipalité  et  les  élus  de  cette 
région  de  Paris.  Les  applaudissements  les  plus 
enthousiastes  ont  salué  le  D'"  A.  Moulin  dont  nous 
connaissons  bien  le  dévouement  pour  la  profes¬ 
sion  médicale  et  qui  est  un  membre  actif  et  dé¬ 
voué  du  S.  M.  S.  .T.  IN. 
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Travaux  Originaux 

DE  L’EMPLOI  DBS  SÉRUMS  SPÉCIFIQUES,  PÉRIMÉS  AU  POINT  DE  VUE 
DE  L’ACTION  SPÉCIFIQUE,  DANS  LA  SÉROTHÉRAPIE  NON  SPÉCIFIQUE 

par  R.-J,  Weissenbach, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


La  cpiestion  suivante  m’ayant  été  souvent  po¬ 
sée,  je  voudrais  y  répondre  aussi  brièvement, 
mais  aussi  explicitement  que  possible,  car  elle 
touche,  en  réalité,  à  des  sujets  très  complexes. 

«  Un  sérum  animal  spécifique  non  désalbii- 
miné  quelconque  (antitétanique  ou  antidiphté¬ 
rique,  par  exemple)  périmé  (date  ultime  d’effi¬ 
cacité  dépassée)  peut-il  être  employé  dans  les 
cas  où  la  spécificité  du  sérum  ne  joue  pas  (ané¬ 
mie,  hémorragie,  par  exemple)  ?  » 

Ce  sérum  pourrait  être  employé,  lorsque  l’ac¬ 
tion  spécifique  n’est  pas  recherchée.  Mais  il  fau¬ 
dra  distinguer,  parmi  les  cas  envisagés,  au  moins 
les  éventualités  suivantes. 

1°  Pour  l’action  banale,  recherchée  par  la  pro- 
téinothérapie  non  spécifique,  il  peut  être  uti¬ 
lisé  au  même  titre  que  n’importe  quel  autre  sé¬ 
rum  animal.  Je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  les  indica¬ 
tions,  les  contre-indications  et  les  inconvénients 
de  la  méthode  puisqu’ils  sont  identicfues  pour 
la  substance  employée  dans  ces  deux  cas,  le  sé¬ 
rum  animal. 

2°  Pour  l’action  antihémorragique,  il  peut  être 
utilisé  dans  les  mêmes  conditions  que  n’importe 
quel  autre  sérum.  L’expérience  et  l’expérimenta¬ 
tion  montrent  toutefois  que,  dans  ces  cas,  l’ef¬ 
ficacité  est  moindre  que  celle  des  sérums  pré¬ 
parés  spécialement  dans  ce  but. 

3°  Pour  l’action  hémopoïétique,  il  peut  être  . 
employé  encore,  mais  l’expérience  et  l’expéri¬ 
mentation  montrent  cpie  son  efficacité  est  in¬ 
comparablement  inférieure  à  celle  des  sérums 
préparés  spécialement  dans  ce  but,  comptetenu 
bien  entendu,  de  la  voie  d’introduction  :  paren¬ 
térale  ou  autre. 

Mais  la  question  formulée  ci-dessus  soulève 
un  problème  de  caractère  beaucoup  plus  géné¬ 
ral  et  d’importance  praticjue  beaucoup  plus  con¬ 
sidérable  que  celui  auquel  elle  paraît  limitée.  Il 
s’agit  de  l’intérêt  et  de  la  légitimité  de  l’emploi,  en 
thérapeutique,  des  sérums  animaux,  en  dehors 


du  domaine  dé  la  sérothérapie  antiinfectieuse  ou 
antitoxique  spécifique. 

J’ai  déjà  consacré  à  cet  important  sujet  di¬ 
verses  études,  en  particulier  dans  le  livre  sui¬ 
vant  «  Les  accidents  Sériques  (1)  »  et  dans 
«  L’Année  Médicale  Pratique»  (2). 

Les  conclusions  de  ces  études  peuvent  se 
résumer  ainsi. 

L’introduction  dans  l’organisme  humain  de 
sérum  animal  par  voie  parentérale  (injection  sous- 
cutanée,  par  exemple)  expose,  comme  chacun 
le  sait,  aux  inconvénients,  incidents  ou  accidents 
connus  sous  le  nom  d’accidents'  sériques,  mala¬ 
die  du  sérum,  etc.  Avec  les  perfectionnements 
apportés  dans  la  préparation  des  sérums  (sé¬ 
rums  purifiés,  etc.)  et  dans  les  méthodes  desti¬ 
nées  à  prévenir  ou  à  guérir  les  réactions  sériques, 
la  sérothérapie  curative  et  préventive  doit  être 
employée  largement  dans  toutes  les  infections 
contre  lesquelles  on  possède  un  antisérum  spéci¬ 
fique,  d’efficacité  démontrée.  Il  n’y  a  aucune 
comparaison,  ni  aucun  parallèle  de  fréquence 
ou  d’importance  à  faire  entre  la  gravité  d’un 
tétanos,  d’une  diphtérie,  etc.,  sans  sérothérapie, 
et  celle  des  accidents  de  la  sérothérapie  qui  est. 
la  seule  arme  que  nous  puissions  efficacement 
opposer  à  ces  infections. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il 
s’agit  de  traiter  un  cas  d’anémie,  d’hémorragie, 
d’asthénie,  de  trpubles  neuro-endocriniens,  etc., 
contre  lesquels  le  médecin  possède  un  arsenal 
riche  et  puissant  de  moyens  de  traitement  dont 
l’usage  ne  comporte  aucun  inconvénient  équi¬ 
valent  à  ceux  de  la  sérothérapie  parentérale. 

A  mon  avis,  dans  ces  cas,  la  sérothérapie  non 
spccificiue  par  voie  parentérale  est  contre-indi¬ 
quée  sauf  quelques  rares  exceptions.  Le  plus 
souvent  alors,  la  sérothérapie  animale  peut  être 


(1)  R.-J.  'Weissenbaçh  et  Gilbert  Dreyfus.  —  Les 
Accidents  sériques.  Prophylaxie  et  traitement.  Un  volume' 
de  la  «  Collection  des  Actualités  de  Médecine  Pratique.  • 
Doin  et  CJ'  éditeurs,  Paris,  1927. 

(2)  L’Année  Médicale  Pratique,  7»  année,  1928.  Ar¬ 
ticle  :  Sérothérapie,  page  4.35. 
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remplacée  par  un  des  procédés  d’hémothérapie 
humaine  :  transfusion  du  sang,  injection  sous- 
cutanée  ou  intramusculaire  de  sang  total, 
citraté  ou  non,  ou  encore  de  sérum  humain  frais. 
Les  risques  d’anaphylaxie,  de  sensibilisation, 
de  choc  sont  alors  réduits  au  minimum,  sinon 
complètement  supprimés. 

L’introduction  dans  l’organisme  humain  de 
sérum  animal  par  voie  digestive  offre  aussi 
des  inconvénients,  de  deux  ordres  au  moins,  qui 
pour  être  moins  connus  n’en  sont  pas  moins 
importants. 

1°  Elle  peut  directement  provoquer  des  réac¬ 
tions  sériques.  Parfois,  ces  réactions  sont  inten¬ 
ses  comme  dans  le  cas  rapporté  par  Gorin, 
Imbert  et  Rousset  (1),  identiques  à  celles 
observées  par  introduction  parentérale.  Ce 
sont  là  des  faits  exceptionnels.  Très  fréquem¬ 
ment,  il  s’agit  de  petits  accidents,  d’ailleurs 
méconnus  le  plus  souvent  dans  leiir  nature  et 
leur  origine.  Je  ne  compte  plus  les  cas  que  j’ai 
observés  d’érythèmes,  d’eczémas,  d’urticaires, 
de  prurits,  d’arthr algies,  de  migraines,  de  trou¬ 


bles  digestifs  dus  à  l’ingestion  de  sérum  animal 
ordonné  pour  le  traitement  de  divers  états, 
asthénie  ou  anémie  en  particulier,  qui  seraient 
tout  aussi  bien  améliorés  et  guéris  par  d’autres 
traitements  sans  exposer  les  patients  aux  in¬ 
convénients  de  la  sérothérapie. 

2°  Elle  risque  surtout  de  provoquer,  sans  que 
nous  puissions  le  prévoir  à  coup  sûr,  une  sen¬ 
sibilisation  de  l’organisme  pour  ces  sérums, 
spécialement  le  sérum  de  cheval,  le  plus  employé. 
Le  sujet  sera  exposé,  lors  d’une  injection  ulté¬ 
rieure  de  sérum,  cette  fois  indispensable  en  cas 
de  diphtérie,  tétanos,  etc.,  .à  des  accidents 
sériques  qui  peuvent  être  graves  :  accidents 
anaphylacticjues  locaux  ou  généraux,  maladie 
du  sérum. 

Il  y  a  donc  intérêt  majeur,  à  mon  avis,  à 
limiter  l’emploi  des  sérums  animaux,  dans  un 
but  de  sérothérapie  non  spécifique,  même  par 
voie  digestive,  aux  cas  pour  lesquels  nous  ne 
possédons  aucun  autre  moyen  de  traitement,  ou 
bien  aux  cas  dans  lesquels  ces  moyens  se  sont 
montrés  inefficaces.  * 


CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Pleurésie  purulente  chronique  à  pneumocoques.  Grande  hypotrophie  staturale. 
Néphropathie  chronique  (®). 

Professeur  P.  Nobêcourt. 

Médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 


,  Je  vous' présente  aujourd’hui  le  jeune  Roger. 

Voici  neuf  ans  que  nous  le  soignons. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’en  parler  dans  plu¬ 
sieurs  de  mes  cliniques  :  la  première  fois,  dans 
ma  leçon  du  2  février  1924,  consacrée  aux  pleu¬ 
résies  purulentes  pneumococciques  prolongées  de 
l’enfance  ;  ensuite  dans  des  leço'ns  sur  les  vomi¬ 
ques  chez  les  enfants,  sur  le  pyo- pneumothorax 
non  tuberculeux  chez  les  enfants  et  dans  quelques 
autres  leçons. 

Ces  leçons  sont  réunies  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  enfants  consacré  aux  Affec¬ 
tions  de  l’appareil  respiratoire,  qui  vient  de  pa¬ 
raître. 

Je  vous  l’ai  présenté  enfin,  le  29  mars,  dans 
ma  leçon  sur  la  Pleurésie  purulente  fétide  d  pneu¬ 
mocoques  et  les  pleurésies  purulentes  à  pneumo¬ 
coques  prolongées  et  à  reprises. 

Roger  est  né  le  14  décembre  1914. 

Son  père  est  bien  portant  ;  à  13  ans,  il  aurait 
eu  des  frictions  mercurielles  ;  mais,  il  y  a  quelques 
années,  son  Bordet-Wassermann  était  négatif. 


(1)  Lyon  médical,  30  mai  1926, 

(2)  Leçon  du  3  mai  1930. 


Sa  mère  l’a  allaité  jusqu’à  18  mois,  puis  l’a 
gardé  auprès  d’elle  jusqu’à  sa  mort,  en  1918, 
causée  par  une  tuberculose  pulmonaire. 

.  Roger  ne  présente  aucun  signe  de  spécificité; 
son  Bordet-Wassermann  et  son  Hecht  sont  né¬ 
gatifs.  Il  n’a  jamais  présenté  de  tuberculose  en 
activité  ;  la  cutiréaction  à  la  tuberculine  pra¬ 
tiquée  pour  la  première  fois  à  6  ans  et  3.  mois 
est  négative  ;  quelque  temps  après  elle  devient 
faiblement  positive,  puis  franchement  positive. 

A  6  ans  et  3  mois,  au  début  de  1921,  il  entre 
à  la  salle  Bouchut  pour  une  affection  thora- 
.  cique  à  début  aigu  ;  à  ce  moment  nous  portons 
le  diagnostic  d’adénopathie  trachéo-bronchique 
tuberculeuse,  avec  un  syndrome  de  congestion 
pleuro-pulmonaire  de  la  base  droite.  j 

Depuis  il  présente  des  alternatives  d’amélio-  j 
ration  et  de  reprises  fébriles.  En  décembre  1923,  j 
à  l’âge  de  9  ans,  au  cours  d’une  de  ces  poussées 
aiguës,  il  a  une  vomique  et  dans  le  pus  nous  ne  j 
trouvons  que  les  pneumocoques.  Nous  posons 
alors  le  diagnostic  de  pleurésie  purulente  enkys-  > 
tée  à  pneumocoques,  siégeant  probablement  au 
confluent  des  plèvres  costale,  médiastine  et  j 
diaphragmatique. 
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Dans  la  suite,  se  produisent  de  temps  en  temps 
des  vomiques,  au  cours  de  périodes  fébriles 
plus  ou  moins  longues.  Dans  les  crachats  on  ne 
trouve  toujours  que  des  pneumocoques;  jamais 
on  ne  décèle  de  bacilles  de  Koch. 

Cette  fois-ci,  il  entre  dans  le  service  le  20  fé¬ 
vrier.  Il  est  âgé,  ^  son  entrée,  de  15  ans  et  2  mois. 

Le  soir  de  l’entrée,  sa  température  est  de 
S809  ;  le  lendemain  elle  n’est  plus  que  de  37°2, 
Depuis  sa  température  varie  entre  37°  et  38°. 

Il  tousse  beaucoup.  L’expectoration  est  très 
abondante,  purulente  ;  elle  ne  contient  que  des 
pneumocoques  ;  il  n’y  a  toujours  pas  de  bacilles 
de  Koch. 

Nous  trouvons,  àla  base  droite,  de  la  matité, 
de  l’abolition  des  vibrations  vocales,  un  souffle 
cavitaire  et  des  râles  humides. 

La  radiographie  décèle  de  l’opacité  de  la  base 
droite  ;  éellc-ci  remonte  le  long  du  bord  droit  du 
cœur,  se  continue  avec  l’ombre  cardiacjue,  mas¬ 
que  le  diaphragme  et  le  cul-de-sac  costo- 
diaphragmatique.  Après  injection  de  lipiodol, 
on  aperçoit,  au-dessus  de  la  zone  opaque  et  .dans 
cette  zone,  un  réseau  de  bronches  dilatées  et 
quelques  lacs  bronchiques. 

Actuellement  donc  Roger  est  atteint  de  sclé¬ 
rose  pleuro-pulmonaire  et  rnédiastine  avec  sym¬ 
physe  pleurale,  de  sclérose  broncho-pulmonaire 
avec  bronchectasies,  d’une  pleurésie  purulente 
enkystée  dont  le  siège  ne  peut  être  précisé.  Cette 
infection  chronique,  dont  l’agent  responsable  est 
le  pneumococjuc,  date  de  neuf  ans. 

,  En  outre,  nous  trouvons,  à  l’examen  clinique, 
un  cœur  normal,  une  pression  artérielle  de  11,5 
pour  la  Mx,  8,5  pour  la  Mn,  un  foie  gros. 

Les  urines  contiennent  de  l’albumine  et  on  dé¬ 
couvre  des  sigiies  de  néphropathie.' 

D’autre  part  le  développement  statural  et 
pondéral  est  très  réduit.  Ce  garçon  de  15  ans  et 
4  mois  ressemble  à  un  garçon  de  10  ans.  Sa 
taille  est  très  petite. 

Je  désire  attirer  yotre  attention  sur  la  taille 
et  la  croissance  slalurale,  d’une  part,  sur  la  né¬ 
phropathie,  d’autre  part. 


Depuis  que  nous  le  soignons,  Roger  a  tou¬ 
jours  été  de  petite  taille  et  a  eu  une  crois¬ 
sance  STATURALE  très  réduite. 

A  l’âge  de  6  ans  et  3  mois,  lors  de  son  premier 
séjour  dans  notre  service,  la  taille  est  de  105  cm., 
tandis  que  la  taille  normale  pour  cet  âge- est  de 
109  cm.  5; la  réduction  staturale  est  de  4  cm.  5, 
soit  4  %. 

De  6  ans  3  mois  à  7  ans  4  mois,  l’accroisse,- 
ment  statural  est  de  4  cm.  au  lieu  de  6  cm. 

A  7  ans.  4  mois,  la  taille  est  de  109  cm.  au  lieu 
de  115  cm.  5,  la  réduction  staturale  de  6  cm.  5, 
soit  5,6  %.  Roger  est  à  la  limite  supérieure  de 
l’hypotrophie  daturale. 


De  7  ans  4  mois  à  10  ans  4  mois,  l’accroisse¬ 
ment  statural  est  de  10  cm;,  au  lieu  de  16  cm.  5. 

A  10  ans  4  mois,  la  taille  est  de  121  cm.,  au 
lieu  de  132  cm.,  la  réduction  staturale  dé 
11  cm.  soit  8,3  %,  Roger  est  à  la  limite  inférieure 
de  l’hypotrophie  staturale  légère. 

De  10  ans  4  mois  à  11  ans  10  mois,  l’accrois¬ 
sement  statural  est  de  2  cm.,  au  lieu  de  6  cm. 

A  11  ans  10  mois,  la  taille  est  de  123  cm.,  au 
lieu  de  138  cm.,  la  réduction  staturale  de 
15  cm.,  soit  10,8  %.  Roger  approche  de  la  limite 
inférieure  de  l’hypotrophie  staturale  moyenne. 

De  11  ans  10  mois  à  15  ans  4  mois,  l’accrois¬ 
sement  statural  est  de  10  cm.  5,  au  lieu  de 
20  cm.  5. 

A  15  ans  4  mois,  la  taille  est  de  133  cmc.  5, 
au  lieu  de  158  cm.  5,  la  réduction  staturale  de 
25  cm.,  sol  15,7  %.  L’hypotrophie  staturale  est 
très  grande. 

Somme  toute,  l’écart  entre  l’accroissement 
:tatural  de  Roger  et  l’accroissement  statural 
moyen  augmente  avec  l’âge.  Il' est 
entre  6  ans  et  1  ans  et  demi,  de  2  cm  ; 

—  7  ans  et  demi  et  12  ans,  de  4  cm.  à  4  cm. 5  ; 

—  12  et  15  ans  et  demi,  de  10  cm.  5. 

En  neuf  années  l’accroissement  statural  de 
Roger  est  de  28  cm.  5,  l’accroissement  moyen 
de  49  cm,  Roger  n’a  pas  présenté  l’accélération 
de  la  croissance  staturale  qui  est  la  règle  chez 
les  garçons  entre  12  et  1.6  ans  ;  pendant  cette 
période,  la  réduction  staturale  est  passée  de 
15  cm.  (10,8  %)  à  25  cm.  (15,7  %). 

Précisons  maintenant  les  caractères  an¬ 
thropométriques. 

Il  convient  de  comparer  les  mensurations  de 
Roger  à  celles  des  garçons  plus  jeunes  dont  il  a 
la  taille.  L’étude  a  été  faite  à  13  ans  et  ,1  mois 
et  à  15  ans  3  mois,  âges  où  sa  taille,  respective? 
ment  de  126  cm.  et  de  133  cm.,  était  celle  des 
garçons  de  9  ans  2  mois  et  de  10  ans  6  mois. 

Je  passe  sur  les  détails.  Je  donne  les  nom¬ 
bres  relevés  chez  Roger  à  ses  divers  âges  et 
comparai ivement  les  nombres  moyens 

Le  rapport  de  Manouvriei  de.  0,85  et  de 
0,87,  au  lieu  de  0,80  et  de  0,81,  est  supérieui  de 
0,05  et  0,06  ;  il  est  à  la  limite  inférieure  de  la 
macroskélie. 

Le- poids  de  24  kgr.  800  et  26  kgr.  500  est 
P 

identiciuc  ;  par  suite  le  rapport  —de  196  et  199 
est  moyen. 

Le  périmètre  thoracique  de  65  cm.  et  de 
69  cm.  5,  au  lieu  Je  59  cm.  et  62  cm.,  est  supé¬ 
rieur  de  6  cm.  et  de  7  cm.  5  à  la  moyenne  ;  par 
Pt 

suite  lé  rapport  de  0,51  et  de  0,52,  au  lieu  de 

0,46,  est  supérieur  de  0,05  et  de  0,06  à  la  moyenne. 

Le  coeffleient  de  Pignet  de  36,2  et  de.  37,  au 
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lieu  de  44  et  45,  est  inférieur  de  7,8  et  de  7,5  à 
la  moyenne. 

Enfin  le  périmètre  crânien  de  52  cm.  est  moyen. 

Somme  toute,  Roger,  avec  un  thorax  largej  a 
une  corpulence  un  peu  forte  ;  sauf  sur  ce  point, 
il  a  les  caractères  anthropométriques  des  gar¬ 
çons  plus  jeunes  dont  il  a  la  taille. 

Il  a  une  hypotrophie  staturale  simple.- 

D’autre  part,  il  ne  présente  aucun  signe 
d’ÉvoLUTiON  PUBERTAIRE  II  a  une  verge  et 
des  testicules  d’enfant  :  il  n’a  pas  de  poils  pu¬ 
biens  et  axillaires.  Cependant  on  note  une 
ombre  de  moustache. 

On  peut  déjà  parler  d’infantilisme. 

M.  Lebée  a  recherché,  le  16  janvier,  à  15  ans 
et  1  mois,  le  métabolisme  basal.  Il  est  de  45,1e 
chiffre  normal  étant  de  46  %;  l’écart  avec  la 
moyenne  est  dé  —  2,2. 

Le  métabolisme  basal  est  normal,  ce  qui  est 
la  règle  dans  les  hypotrophies  staturales  sim¬ 
ples,  ainsi  que  nous  avons  écrit  avec  M.  Henri 
Janet  dans  un  mémoire  sur  Le  métabolisme  basal 
dans  les  retards  de  croissance  des  enfants,  publié  le 
30  août  1929  par  La  Presse  médicale. 

Il  convient  enfin  d’étudiei  I’ossification. 

Les  radiographies  des  poignets  et  des  mains, 
des  genoux,  des  cous-de-pieds, faites  le  26  mars, 
à  l’âge  de  15  ans  et  3  mois;  montrent  i’ossifi¬ 
cation  normale  de  cet  âge  ;  seul,  au  poignet;  le 
pisiforme  qui  apparaît  vers  10  ans,  n’est  pas  visi¬ 
ble.  lien  est  d’ailleurs  ainsi  dans  les  hypotrophies 
simples  de  la  moyenne  et  de  la  grande  enfances. 

Sur  la  radiographie  du  crâne,  faite  le  25  jan¬ 
vier,  la  selle  turcique  paraît  normale. 

A  la  même  époque,  l’acuité  visuelle,  le  champ 
visuèl,  le  fond  d’œil  sont  normaux. 

Il  n’y  a  pas  de  signes  d’une  hypotrophie  de 
l’hypophyse. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  hypotrophie 
staturale  ? 

Il  est  permis  de  supposer,  a  priori,  qu’elle  est 
la  conséquence  de  la  pleurésie  purulente  chro¬ 
nique  et  de  la  sclérose  pleuro-pulmonaire  et  des 
bronchectasies.  On  admet,  en  effet,  que  les  in¬ 
fections  prolongées  et  en  particulier  celles  des 
voies  respiratoires  ont  une  influence  sur  le 
processus  d’ossification. 

Mais  il  convient  d’observer  les  faits. 

J’ai  étudié  les  tailles  de  quelques  enfants 
atteints  de  ces  affections,  dont  les  observations 
sont  relatées  dans  diverses  leçons. 

Sur  5  enfants  atteints  de  scléroses  pleuro-pul- 
monaires  et  broncho-pulmonaires  avec  bronchec¬ 
tasies  datant  de  longtemps,  3  (2  filles  de  13  ans 
ll'mois,  et  1  fille  de  10  ans  8  mois)  présentent 
des  tailles  moyennes,  2"(l  fille  de  11  ans  7  mois 
et  1  fille  de  13  ans  et  demi)  ont  des  hypo¬ 
trophies  staturales  légères. 


Sur  2  autres  filles  atteintes  de  pleurésies  puru¬ 
lentes  chroniques,  probablement  à  pneumoco 
ques,  une  de  10  ans  7  mois  a  une  taille  moyenne 
l’autre  de  10  ans  une  hypotrophie  statqrale 
légère. 

Donc,  sur  7  cas,  on  note  4  tailles  moyennes  et 
3  hypotrophies  staturales  légères,  nullement 
comparables  à  l’hypotrophie  de  Roger.  On  est 
donc  conduit  à  faire  des  réserves  sur  le  rôle  du 
facteur  étiologique  incriminé. 

Il  est  permis  de  se  demander,  par  contre,  s’il 
n’intervient  pas  un  facteur  congénital.  Les 
facteurs  congénitaux  jouent,  en  effet,  un  rôle 
important,  dans  la  production  des  hypotrophies 
staturales. 

Roger  est  déjà  petit, quoique  de  taille  moyenne, 
à  l’âge  où  débute  l’affection  thoracique,  à  6  ans. 
L’hypotrophie  staturale  débute  vers  7  ans  et 
demi,  alors  que  cette  affection  est  encore  relati¬ 
vement  récente.  Il  y  a  donc  là  une  présomption 
en  faveur  du  facteur  invoqué. 

Cependant  son  frère  André,  né  d’une  autre 
mère,  il  est  vrai,  que  nous  avons  suivi  depuis  6 
ans  9  mois  jusqu’à  7  ans  3  mois,  a  une  taille 
moyenne  ;  ce  garçon  avait  également  une  infec¬ 
tion  à  pneumocoques,  dont  il  est  mort. 

Quand  on  pense  à  un  facteur  congénital,  on 
cherche  toujours  la  syphilis. 

Pour  Roger  et  pour  André  il  n’y  a  pas  de  sy¬ 
philis  connue  dans  la  famille  ;  le  père  a  un 
Bordet-Wassennann  négatif  ;  on  ne  découvre 
pas  de  stigmates  à  leur  examen  clinique  et  leur 
Bordet-Wassennann  est  négatif. 

Par  contre  deux  des  filles,  dont  je  viens  de 
parler,  ont  des  Bordet-Wassennann  positifs 
(H^  et  Ho).  Oi‘,  si  l’une  présente  une  hypotrophie 
staturale  légère,  l’autre  a  une  taille  moyenne. 

Ces  faits  montrent  combien  ces  problèmes 
étiologiques  sont  complexes  et  difficiles  à 
résoudre. 

La  même  incertitude  règne  quand  on  cherche 
à  élucider  la  pathogénie.  Rien  ne  nous  permet 
d’incriminer  les  glandes  endocrines,  le  corps 
thyroïde  et  l’hypophyse  notamment.  On  ne 
trouve  aucun  symptôme  d’hypothyroïdie  et 
le  métabolisme  basal  est  normal. 

Les  dimensions  normales  de  la  selleturcique, 
l’absence  de  troubles  du  côté  de  l’œil  ne  per¬ 
mettent  pas  d’incriminer  l’hypophyse. 

Somme  toute,  retenons  que  Roger  présente 
une  grande  hypotrophie  staturale,  qu’elle  est 
due  plus  probablement  à  des  facteurs  congéni¬ 
taux  inconnus  qu’à  l’afiéction  pleuro-pulmo¬ 
naire  chronique  dont  il  est  atteint. 

D’ailleurs,  il  y  a  encore  un  autre  facteur  à 
discuter,  c’est  la  néphropathie,  dont  je  vais 
parler  maintenant. 


Pendant  longtemps  Roger  n’a  pas  eu  d’albu- 
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mine  dans  ses  urines  ou  n’en  a  eu  que  passa¬ 
gèrement,  à  l’occasion  des,  poussées  fébriles. 

A  son  entrée  dans  le  service,  le  20  février  der- 
nier,on  apprend  que,  depuis  cjuelque  temps,  il  a 
de  la  polydipsie  et  de  la  polyurie;  On  constate 
de  l’albuminurie.  Il  n’y  a  pas  d’œdème  et  le 
poids  est  de  23  kgr.  700. 

Nous  avons  étudié  les  fonctions  rénales. 

Le  SYNDROME  URINAIRE  SC  comportc  de  la 
façon  suivante. 

Jusqu’au  15  mars,  l’enfant  émet  2  litres  à  2 
litres  et  demi  d’urines  par  jour. 

Le  26  février,  elles  contiennent  1  gr.  75  %o 
d’albumine,  soit  4  gr.  81  pai  vingt-quatre  heures 
pour  Un  volume  2.750  cc. 

Le  5  mars,  on  dose  1  gr.  30  %o  d’albumine, 
soit  2  gr.  60  par  vingt-quatre  heures,  pour  .un 
volume  de  2 litres.  Ce  même  jour,  ontrouve,  dans 
les  urines,  des  cellules  épithéliales  et  des  leu¬ 
cocytes  en  petit  nombre  ;  il  n’y  a  pas  d’hématies, 
pas  de  cylindres. 

A  partir  du  16  mars,  le  volume  des  urines 
diminue  jusqu’à  1  litre  et  demi.  Puis,  à  partir 
du  23  mars,  il  augmente,  remonte  jusqu’à  1.800 
et  2.000  cc.  et  atteint  même  quelquefois  2.200  cc. 

L’albuminurie  augmente. 

Le  15  avril,  on  dose  6  gr.  %d  d’albumine,  soit 
12  gr.  par  24  heures,  avec  une  diurèse  de  2  litres. 

Le  23  avril,  on  trouve  10  gr.  %o,  soit  19  gr. 
par  24  heures,  pour  un  volume  de  1.900  cc. 

Etudions  maintenant  la  chlorurémie. 

L’enfant  n’a  pas  d’œdème. 

Son  poids  est  ; 


M.  Bidot  dose  également  le  chlorure  de  sodium 
et  le  chlore  dans  les  globules  et  dans  le  plasrr.a, 
le  29  mars,  avant  le  régime  déchloruré  : 

NaCl  Cl  ■ 


Globules  .  4  gr.  08  %o 

Plasma .  6  gr,  27 

Cl.  globulaire 

- - ^ -  =  0  gr.  66 

Cl.  plasmatique 


2  gr.  55  ‘ 

3  gr.  B  5 


Rapport 


Les  valeurs  normales  du  chlore  plasmatique 
et  du  chloie  globulaire  diffèrent  suivant  les 
auteurs,  MM.  Castaigne,  Vaurs  et  Chaumerliàc, 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaïîx,  le  7  février, 
disent  que  les  différences  vont,  pour  le  chlore 
plasmatique,  de  3  gr.  16  à  3  gr.  80,  pour  lerchlore 
globulaire,  de  1  gr.  70  à  2  gr.  20. 

Pour  M.  Laudat  la  valeur  normale  du  rap¬ 
port  du  chlore  globulaire  et  du  chlore  plasma¬ 
tique  est  de  0.55  (0,51  à  0,58). 

Donc,  chez  Roger,  le  chlore  plasmatique,  le 


Cl  plas. 

rement  supérieurs  à  la  normale,  ce  qui  témoi¬ 
gne  d’après  L.  Blum  et  M.  Ambard,  d’une 
légère  rétention  chlorurée  sèche. 

Notons  que,  depuis  le  10  avril,  avec  un  régime 
normal,  le  poids  de  Roger  augmente  : 


10  avril . .’ .  25  kgr.  500 

17  avril .  26  kgr.  400 

23  avril .  27  kgr.  500 

1®!  mai . .  28  kgr.  100 


21  février .  23  kgr.  700 

27  février .  24  kgr.  700 

,  5  mars .  24  kgr.  200 

13  mars .  26  kgr.  050 

23  mars .  26  kgr.  500. 

Il  augmente  de2  kgr,  800  en  un  mois  ;  l’aug¬ 
mentation  .se  fait  surtout  pendant  la  période  de 
diminution  des  urines. 

Le  26  mars,  il  est  de  26  kgr. 

Du  29  mars  au  3  avril,  on  institue  un  régime 
déchloruré.  Le  poids  se  modifie  peu  ;  le  3  avril, 
il  est  de  25  kgr.  500. 

A  partir  du  4  avril  le  régime  normal  est  rétabli. 
Le  10  avril,  le  poids  est  toujours  de  25  kgr.  500. 

Le  poids  ne  n’est  donc  pas  influencé  par 
la  déchloruration  et  par  la  rechloruration. 

M.  Bidot  dose  les  chlorures  urinaires.  Au 
moment  de  l’application  du  régime  sans  sel,  la 
déchloruration  des  urines  se  fait  comme  dans 
les  cas  ou  il  n’y  a  pas  de  rétention. 


Maintenant  envisageons  I’azotémie.  ; 

Roger  n’en  présente  aucune  manifestation 
cliniciue. 

Le  26  mars,  d’après  les  recherchés  de  M.  Bidot, 
le  sérum  sanguin  contient  0  gri  52  %o  d’urée,  la 
constante  d’Ambard,  K  =  0,133,  est  augmentée 
nettement. 

Le  28  avril,le  sérum  sanguin  contient  0  gr.  90  %o 
d’urée,  et  la  con-stante  d’Ambard  atteint  0.22. 

Il  existe  donc  une  rétention  manifeste  de  l’ürée. 

Le  7  mars,  la  réserve  alcaline  est  de  40,4, 
indice  d’une  légère  acidose  compensée,  celle-ci 
étant  comprise  entre  30  et  50. 

Enfin  une  constatation  particulièrement 
intéressante  est  fournie  par  le  dosage  du  cho¬ 
lestérol  dans  le  sang  : 


28  avril .  2  gr.  90  «/oo 

30  avril .  3  gr.  — 

3  mai .  4  gr.  09  — 


NaCl  par  jour 

30  mars  (1“  jour)  ...  7  gr.  33 

31  mars  (2®  jour) -  5  gr.  07 

2  avril  (4®  jour) .  3  gr.  12 

3  avril  (.56  jour) .  3  gr.  64 


Or,  d’après  Widal,  André  Weill  et  Laudat,  le 
taux  normal  est  de  1  gr.  70  à  1  gr.  95  %o  et, 
d’après  M.  Wahl,  un  taux  supérieur  à  2  gr.  10  %o 
est  pathologique. 

Il  existe  donc  de  la  cholestérolémie  et  celle-ci 
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subit  une  augmentation  rapide  et  progressive. 

Enfin,  le  26  février,  M.  Bidot  a  trouvé  une 
GLYCÉMIE  normale  :  1  gr.  40  %o. 

A  cette  époque  les  urines  ont  contenu  passa¬ 
gèrement  une  petite  quantité  de  sucre,  moins  de 
2  gr.  %3;  Ci  sucre  était  d’ailleurs  du  lactose. 

L’examen  hématologique  fait  par  M.  Grod- 
nitzky  nous  montre  une  anémie  moyenne  [hé¬ 
maties,  3.000.000,  hémoglobine  65  %,  valeur 
globulaire  1,15), une  leucocytose  légère  (17.600), 
une  proportion  sensiblement  normale  des  poly¬ 
nucléaires  neutroqdiles  (63  %)]. 

Le  temps  de'  coagulation  est  un  peu  prolongé 
(20  minutes  en  tube). 

Le  temps  de  saignement  (1  min.  45  sec.),  la 
rétraction  du  caillot,  la  résistance  globulaire 
(4,6  %o  à  3,8  %o)  sont  normaux. 

-,  Le  CŒUR  est  sensiblement  normal  à  l’auscul¬ 
tation,  à  la  percussion  et  sur  l’orthodiagramine 
du  29  mars. 

La  pression  artérielle  se  maintient  à  11,5 
pour  la  Mx,  à  8,5  ou  9  pour  la  Mn. 

En  résumé,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’une  affection  rénale,  caractérisée  par  de  la 
polyurie  (2  litres  en  moyenne),  de  l’albuminurie 
augmentant  graduellement  et  atteignant  actuel¬ 
lement  10  gr.  %o,  une  légère  rétention  chlo¬ 
rurée  sèche,  une  azotémie  moyenne  qui  aug¬ 
mente  et  atteint  0  gr.  90  d’urée  %o,  et  sur¬ 
tout  par  une  hypercholestérolémie  progressive, 
qui  est,  pour  le  moment  de  4  gr.  09  %o  ;  par 
l’absence  de  syndrome  cardio-vasculaire. 

Le  début  de  cette  infection  a  été  insidieux  ; 
on  se  trouvg  dans  l’impossibilité  de  le  préciser.  ■ 

La  nature  de  cette  inection  rénale  est  bien 
difficile  à  caractériel-. 

D’après  la  classiflcation  de  WidaI,on  pourrait 
dire  :  néphrite-  chronique,  azoLémique,  occulte, 
car  l’azotémie  est  décelée  seulement  par  le 
dosage  de  l’urée  dans  le  sang. 

Peut-être  faudrait-il  parler  de  néphrose,  la 
néphrose,  d’après  M.  Friedrich  Müller,  consis¬ 
tant  en  des  lésions  dégénératives  des  épithé¬ 
liums  des  reins,  et  penser  qu’il  s’agit  de  la 
variété  appelée  néphrose  lipoïdique.  Cette  der¬ 
nière,  en  effet,  est  caractérisée  par  une  infiltra¬ 
tion  des  épithéliums  contournés  par  des  lipides, 
notamment  par  le  cholestérol  et  les  graisses 
neutres. 

Or,  Roger  prése»te  de  l’hypercholestérolémie 
et  de  plus  une  albuminurie  forte,  comme  il  en 
existe  dans  cette  affection. 

Je  n’ai  pas  le  loisir  de  m’arrêter  sur  ces  c[ues- 
tions.^  J’ai  étudié  d’ailleurs  dans  ma  leçon  du 
11  mai  1929,  publiée  par  le  Journal  des  praticiens 
du  12  avril  dernier,  le  problème  des  néphroses 
lipoïdiques  et  des  néphrites  chez  les  enfants. 

Il  est  certain  cfue  Roger  ne  présente  pas  le 
syndrome  clinique  d’une  néphrose  lipoïdique 


pure  ou  vraie,  laquelle  évolue  avec  de  gros, 
œdèmes,  de  l’ascite, .une  forte  albuminurie,  etc. 

Mais  le  syndrome  ne  se  constitue  pas  d’em¬ 
blée  et,  d’autre  part,  on  peut  rencontrer  des 
syndromes  complexes,  qui  comprennent  no¬ 
tamment  de  l’azotémie. 

Il  se  trouve  justement  cpie  la  malade,  dont 
j’ai  raconté'  l’observation  dans  la  leçon  cfue  je 
viens  de  citer,  était  une  fille  de  11  ans  5  mois 
présentant  un  syndrome  chronique  de  sclérose 
pleuro-pulmonaire  et  broncho-pulmonaire  avec 
bronchectasies.  Elle  avait  une  hypotrophie 
staturale  légère.  Nous  avons  assisté  à  l’installa¬ 
tion  d’une  néphrose  lipoïdique. 

Du  14  au  23  mars  1929,  elle  a  une  fièvre  à 
grandes  osci  lations,  une  angine  rouge,  une  ex¬ 
pectoration  abondante,  muco-purulente,  conte¬ 
nant  de  nombreux  pneumococfues. 

A  partir  du  24  mars,  la  température  reste 
normale, le  poids  augmente, l’enfant  a  de  l’œ.dème, 
de  l’oligurie,  des  leucocytes  et  quelques  cylin¬ 
dres  granuleux  dans  l’urine,  une  albuminurie  de 
7  gr.  par  litre.  Le  sérum  du  sang  est  lactescent'; 
il  contient  0  gr.  56  %o  d’urée  et  3  gr.  60  %o  de 
cholestérol.  La  pression  artérielle  est  noimale. 

Quelle  est  I’étiologie  de  la  néphropathie  que 
présente  notre  malade  ? 

Le  rôle  de  l’infection  pleurale  et  pulmonaire 
chronique  est  admissible.  On  connaît  bien  les 
lésions  rénales  causées  par  les  infections  et 
notamment  par  les  infections  à  pneumocoques. 

Le  pneumocoque  est  un  agent  fréquent  des 
néphrites  chez  les  enfants.  J’en  ai  cité  des 
exemples  dans  ma  leçon  du  21  mai  1927  sur  les 
Néphrites  et  hépato-néphrites  dans  les  pneumonies 
des  enfants,  publiée  par  Le  Progrès  médical  du 
1“*'  octobre  1927.  Il  intervient  -  souvent  dans 
les  néphrites  qui  complicjuent  les  infections 
pharyngées  des  adéno'idiens  ;  j’.en  ai  relaté  des 
faits,  choisis  entre  beaucoup  d’autres,  dans  une 
leçon  sur  Infections  pharyngées  el  néphrites  des 
enfants,  publiée  dans  mon  livre  de  Clinique 
médicale  des  enfants  consacré  aux  Affections  de 
l’appareil  urinaire. 

Mais,  la  grande  hypotrophie  staturale  que 
présente  Roger,  éveille  l’idée  de  l’intervention 
possible  d’un  fadeur  congénital.  On  peut  penser 
cpi’un  facteur  congénital  soit  à  l’origine  de  la 
néphropathie,  ait  causé  de  la  sclérose  ou  de 
l’aplasie  rénale,  et  qu’un  processus  surajouté 
soit  intervenu  du  fait  de  l’infection  pleurale  et 
pulmonaire. 

En  tout  état  de  cause,  Roger  présente  actuel¬ 
lement  up  syndrome  clinique  d’hypotrophie 
staturale  et  de  néphropathie,  probablement 
chronic[ue,  syndrome  cfu’on  pourrait  qualifier 
de  nanisme  rénal. 

Ce  syndrome  se  rencontre  de  temps  en  temps 
chez  les  enfants  ;  je  l’ai  étudié  à  plusieurs  reprises 
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et, l’année  derïiiëfe  notamment,  dans  mon  livre 
sur  Les  enfanta  trop  pêtits. 

La  néphrite  chronique  peut  revêtir  des  types 
divers  :  néphrite  chlorurémique,  azotémique 
et  hypertensive,  néphrite  hypertensive,  néphrite 
azotémique.  Les  reins  ont  un  volume  normal  ou 
sont  atrophiés  ;  ils  présentent  de  la  sclérose  diffuse 
ou  systématisée  autour  des  Vaisseaux  atteints 
d'endd-périartérite  ;  ces  lésions  caractérisent, 
suivant  les  auteurs,  une  néphrite  interstitielle 
chronique,  une  néphrose  chronique  ou  une  apla¬ 
sie  rénale. 

Les  relations  entre  la  néphropathie  et  la 
réduction  staturale  soulèvent  deux  hypothèses  : 

1®  La  réduction  staturale  est  la  conséquence  de 
la  néphropathie  ;  elle  est  due  à  des  troubles  de  la 
croissance  des  os,  qui  relèvent  soit  de  la  réten¬ 
tion  de  produits  toxiques,  soit  de  l’acidose. 

2®  L’insuffisance  de  la  croissance  staturale  et 
la  néphropathie  relèvent  d’une  même  dystro¬ 
phie  générale,  d’un  même  facteur  étiologique. 
Pour  des  raisons,  que  j’ai  exposées  ailleurs,  la 
seconde  hypothèsé  me  semblé  la  plus  vraisem¬ 
blable. 

Le  cas  de  Roger  est  en  faveur  de  cette  seconde 
hypothèse.  Chez  lui  les  symptômes  de  la  né¬ 
phropathie:  sont  apparus  trop  tardivement  pour 
pouvoir  expliquer  l’hypotrophie  staturale. 


Ces  dystrophies  éveillent  toujours  l’idée  d8 
la  syphilis  congénitale.  Comme  jé  l’ai  dit  tout 
à  l’heure,  rien  ne  noirs  autorise  à  cohsidéref 
Roger  comme  un  syphilitique; 

Én.  conclusion,  Roger  est  atteint  d’unè  suppu¬ 
ration  chronique  de  la  plèvre,  d’une  sclérose 
pleuro-pulrnonaire  et  broncho-pulmonaire  aveè 
bronchectasies. 

Sa  croissance  staturale  est  très  réduite  } 
à  15  ans  Ib  présente  une  hypotrophie  staturale 
très  forte. 

A  1,5  ans  soirt  apparus  les  symptômes  d’une 
néphropathie  avec  albuminurie,  azotémie,  petite 
rétention  chlorurée  sèche  et  surtout  hyper¬ 
cholestérolémie.  Il  semble  atteint  d’une  sclérose 
rénale  et  d’une  néphrose  lipoïdique  intriquées. 

L’étiologie  est  complexe  ;  dans  la  réalisatiort 
de  la  néphropathie  interviennent,  sans  doute, 
l’infection  chronique  et  un  facteur  congénital; 
il  paraît  vraisemblable  que  ce  dernier  joue  le 
rôle  principal  dans  la  réduction  de  la  croissance 
staturale. 

Retenez  cet  exemple  dé  la  complexité  des 
problèmes  que  pose  chaque  jour  la  clinique  des 
enfants. 


PHYLAXIE  —  ANAPHYLAXIE  ET  EAUX  MINÉRALES 

Par  le  Docteur  Romeuf, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Clermont-Ferrand 
Médecin  consultant  à  Royat-les-Bains. 


Si  l’étude  des  humeurs  est,  grâce  à  la  connais^ 
sance  que  nous  avons  de  l'anaphylaxie—  et  sur  ce 
sujet,  quel  chemin  parcouru,  depuis  la  mémo» 
râble  découverte  du  professeur  Rîchët  à  l’ordre 
du  jour  —  il  est  d’ores  et  déjà  incontestable,  qu’une 
connaissance  plus  approfondie  de  la  phylaxie  ne 
fera  qu’augmenter  plus  encore  l’intérêt  qu’on  y 
consacre. 

En  ce  qui  nous  concerne,  élève  du  Professeur 
Billard  qui  a,  le  premier,  attiré  l’attention  du 
Corps  médical,  sur  ce  tout  nouveau  et  si  impor¬ 
tant  chapitre  de  la  médecine  moderne,  laquelle 
quitte  de  jour  en  jour  le  domaine  maintenant 
trop  étroit  des  seules  affections  organiques  ou  à 
nature  microbienne,  nous  voudrions,  nous  pla- 
-  Çant  sous  l’angle  du  thermalisme,  médecine  par 
excellence  de  certaines  variétés  de  dyscrasies 
humorales,  témoin  l’arthritisme,  indiquer  quel 
rapprochement  doit  se  faire  entre  elle  et  l’ana¬ 
phylaxie  et  quelles  précieuses  indications  pour  la 
posologie  de  nos  eaux  minérales,  se  dégagent  dé¬ 
jà  des  expérimentations  qu’à  la  suite  de  M.  Bil¬ 
lard  lui  a  consacré  l’école  de  Clermont-Ferrand, 


par  l’oi-gane  de  ÎVIM.  Dodel  et  Laville,  eux-aussl 
élèves  du  regrétté  professeur  Billard. 

Toutefois,  en  raison  de  l’extrême  nouveauté 
de  l’appellation  et  des  faits  qu’elle  enferme,  nous 
croyons  devoir,  au  préalable,  dans  une  brève 
esquisse,  définir  encore  une  fois  la  phylaxie  et 
illustrer  sa  définition  de'  l’exposé  des  observa=‘ 
tions  princeps  qui  la  déterminent. 

^u’est-ce  que  la  Phylaxie  ? 

C’est  la  protection  (çjXacrastv)  d’un  orga¬ 
nisme  animal  contre  certains  poisons-  (en  parti¬ 
culier,  les  neuroioxines),  soit  qu’on  ne  les  injecte 
qu’après  mélange  préalable  in  vitro  avec  d'autres 
substances  toxiques  ou  non,  soit  qu’on  ne  les  in¬ 
troduise  isolément  dans  l’organisme  qu’à  une 
date  ultérieure  à  celle  de  ces  mêmes  substances 
(de  quelques  minutes  à  plusieurs  semaines  et 
quelquefois  plus)  ;  et  sans  qu’en  aucun  cas  on  "puisse 
invoquer  un  mécanisme  de  neutralisation,  d’an¬ 
tagonisme,  ou  même  et  surtout  une  réaction  d’im¬ 
munisation  au  sens  biologique  du  mot. 

Un  peu  due  au  hasard,  comme  la  plupart  des 
grandes  découvertes,  l’observation  du  phénomène 
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dephylaxie  a  été  noté,  pour  la  première  fois,  par 
le  Professeur  Billard  en  1910  (Thèse  Dechambre, 
Toulouse  1910),  à  Toccasion  de  l’apparente  im¬ 
munité  contre  le  venin  de  vipère,  d'un  cobaye 
préalablement  injecté  avec  de  la  toxine  téta¬ 
nique  dont  la  dose  cependant  mortelle  avait  été 
sans  effet  grâce  à  son  mélange  in  vitro  avec  du  suc 
d’antolyse  de  foie  de  porc. 

Cette  première  remarque  faite,  bientôt  con¬ 
firmée  par  d’autres  expériences  en  tout  sembla¬ 
bles  à  la  première,  pour  bien  se  prémunir  contre 
toute  erreur  de  généralisation  hasardée, le  pro¬ 
fesseur  Billard  entreprit  tout  aussitôt  les  expé¬ 
riences  de  complément  qui  avaient  pour  but  de 
départager,  dans  le  constat  de  l’absence  d’enveni¬ 
mation  d’un  cobaye  ainsi  traité,  ce  qui  pouvait 
revenir  au  suc  d’antolyse  de  foie  et  à  la  toxine 
tétanique. 

Et  c’est  ainsi  qu’il  put  observer  que  la  toxme 
tétanique  injectée  seule  à  dose  hypomortelle, 
neutralise,  in  vivo,  les  effets  nocifs  du  venin  de 
vipère. 

En  conclusion  de  cet  ensemble  de  remarques, 
par  le  clair  génie  que  nous  lui  avons  connu,  notre 
regretté  maître  n’hésita  pas  à  affirmer  que  si  la 
toxine  tétanique  jouit  d’un  tel  pouvoir  anagotoxi- 
que  vis-à-vis  du  venin  de  vipère,  c’est  parce  qu’in¬ 
troduite  la  première  dans  l’organisme,  elle  se  fixe 
à  la  manière  d’une  teinture  sur  les  lipoïdes  de 
l’organisme,  barrant  de  la  sorte  l’entrée  aux 
toxines  du  venin  de  vipère  qui,  pour  leur  diffu¬ 
sion  dans  l’intimité  de  l’organisme,  empruntent  la 
voie  de  ces  mêmes  lipoïdes. 

Le  compte  rendu  qui  suit,  des  expériences  fai¬ 
tes  depuis  cette  date  et  qui  établissent  le  bien 
fondé  de  cette  manière  de  voir  sera,  nous  n’en 
doutons  pas,  parfaitement  édifiant  à  ce  sujet  et 
nous  nous  excusons  seulement  de  la  manière  suc- 
çinte  de  l’exposé  auquel  nous  contraint  le  carac¬ 
tère  nécessairement  limité  de  ce  travail. 

Sulfate  de  sparléine 

Sept  milligrammes  de  ce  produit  étant  une 
dose  mortelle  pour  cent  grammes  de  poids  ani¬ 
mal,  si  on  met  un  cobaye  en  état  de  mal  spartéi- 
nique  en  lui  injectant  seulement  cinq  milligram¬ 
mes  de  ce  produit  par  cent  grammes  de  son  poids, 
on  le  rend  réfractaire  : 

a)  à  une  dose  de  venin  de  vipère  plusieurs  lois 
mortelle  {jusqu’à  10  fois  mortelle)  ; 

b)  à  la  toxine  diphtérique  ; 

c)  à  la  toxine  tétanique,  celle-là  Injectée  beau¬ 
coup  plus  tardivement  (toxine  tétanique  =  ce¬ 
pendant  poison  à  incubation,  sur  laquelle  nous 
reviendrons). 

Or,  8  milligrammes  de  sulfate  de  spartéinemis 
en  présence  d’un  système  nerveux  central  de  co- 
bayè  avec  lequel  on  le  broie  et  que  Ton  reprend 
avec  du  sérum  physiologique  après  une  heure  de 
contact  sont,  malgré  une  injection  intra-périto¬ 


néale,  sans  effet  sur  un  cobaye  vierge  de  tout  trai¬ 
tement. 

Toxine  tétanique. 

Une  toxine  tétanique  vieillie  (1914)  à  la  dose 
de  5  millième  de  milligrammes  pour  400  gram¬ 
mes  de  poids  animal  protège  le  cobaye  (après 
l’avoir  mis  à  mal)  contre  une  dose  de  toxine,  diph¬ 
térique,  dont  meurt  un  cobaye  en  24  heures. 

Nous  savons  qu’elle  protège  aussi  contre  le  ve¬ 
nin  de  vipère. 

Unie,  en  proportion  convenable  à  de  la  substance 
cérébrale,  non  seulement  elle  est  complètement 
inoffensive,  vis-à-vis  d’un  organisme  animal  neuf, 
mais  ne  le  protège  plus,  ni  contre  le  venin,  ni  contre 
la  toxine  diphtérique. 

Formol. 

Trois  centigrammes  d’uroformine  Gobey  par 
cent  grammes  de  poids  animal  immunisent  en 
1  /4  d’heure  un  cobaye  contre  ; 

a)  10  milligrammes  de  sulfate  de  spartéine  par 
100  grammes  de  poids  animal  ; 

b)  2  dixiémes  de  milligrammes  de  venin  de  vi¬ 
père  par  100  grammes  de  poids  animal,  soit  la 
dose  mortelle  en  12  heures  sur  le  cobaye  témoin. 

Or,  nous  savons  de  par  les  travaux  de  S.  Gau- 
trelet  et  Olumpia  Vechia  l’affinité  du  formol  pour 
le  système  nerveux  (1). 

Chloroforme. 

Pendant  l ‘anesthésie,  un  cobaye  neuf  peut 
recevoir,  en  vain  : 

a)  soit  S  mgr.  de  sulfate  de  spartéine  ; 

b)  soit  deux  dixièmes  de  milligrammes  de  venin. 

Est-il  besoin  d’insister  sur  la  fixation  de  Tanes- 

thésique  sur  les  lipoïdes  du  système  nerveux,  durant 
l’hypnose, etc.  '(2). 


Arrivons,  maintenant,  à  la  partie  qui  nous  in¬ 
téresse  le  plus. 

Quelle  peut  être  l’action  des  eaux  minérales  en 
pareille  matière  ? 

Auraient-elles,  elles  aussi,  un  pouvoir  phylacti- 
que  ? 

Nous  n’hésiterons  pas  à  répondre  oui,  au  moins 
pour  certaines  d’entre  elles,  eu  égard  à  la  démons¬ 
tration  qui  en  est  faite  ci-dessous  et  que  nous 
avons  le  plaisir  de  pouvoir  reproduire. 

Un  premier  cobaye  de  300  grammes  reçoit  par 
voie  intra-péritonéale  5cc.  d’eau  de  la  Bourboule 
(Source  Choussy)  et  deux  jours  après,  une  dose  dé 
toxine  tétanique  mortelle  pour  le  cobaye  té¬ 
moin  en  92  heures. 


(1)  Action  du  formol  sur  le  système  uerveux  végéta¬ 
tif  (GAUTnELET,  etc.). 

(2)  Car  nous  pourrions  continuer  la  citation  avec 
beaucoup  d’autres  produits  tels  :  le  gardénal,  le  bromby- 
dratc  de  scopolaminc  et.le  salicylate  de  soude. 
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Résultat  :  tétanos,  local  de  la  sangle  abdomi* 
nale,  du  diaphragme  et  du  train  postérieur  au  9“ 
joiir  ;  état  stationnaire  jusqu’au  15®  jour  :  puis, 
amélioration  et  guérison  en  un  mois. 

Deuxième,  cobaye.  —  Même  dose  d’eau  minéra¬ 
le  pour  300  grammes  de  poids. 

Toxine  injectée  sept  jours  après. 

Survie  sans  accident. 

Troisième  cobaye  même  dose  d’eau  minérale 
pour  300  grammes  de  poids. 

Toxine  injectée  douze  jours  après. 

Survie  sans  accident. 

Par  une  étude  comparée,  le  professeur  Bil¬ 
lard  a  également  démontré  que  : 

La  spartéine  est  inactivée  par  : 

.  L’eau  du  Mont-Dore  (Source  Madeleine) 

La  Bourboule  (Source  Chaussy) 

Le  venin  de  vipère  par  ; 

Les  eaux  de  Châlel-Guyon  (Sources  Gubler- 
Gcrmaine-Devaî). 

La  toxine  diphtérique  par  : 

Les  eaux  de.  Sainl-N éclairé  (Sources  du  Rccher, 
Sainl-Césüire). 

La  toxine  tétanique  ; 

D’abord  par  la  source  Chonssy  de  la  Bourboule, 
puis,  à  un  degré  moindre,  par  Eugénie  de  Royat 
et  Gubler  de  Châlel-Guyon. 

La  phalline  :  = 

Par  l’eau  du  Mont-Dore  (Les  Chanteurs). 

Toutefois,  une  remarque  s’impose  qui  est  d’im¬ 
portance. 

Elle  atrait  au.  rapprochement  qui,  de  toute  évi¬ 
dence,  doit  être  fait  quant  à  la  réalisation  des  phé¬ 
nomènes  de  phylaxie  et  d’anaphylaxie,  sur  le 
constat  que  la  toxine  tétanique,  poison  cepen¬ 
dant  à  incubation,  n’est  inactivée  par  une  injection 
au  préalable  d’eau  minérale  qu’après  plusieurs 
jours  consécutifs  à  cette  injection. 

Ces  faits  étant  acquis,  quel  mécanisme  invo¬ 
qué  dans  cette  manière  de  phylaxie  ? 

Sans  aucun  doute,  au  moins,  en  ce  qui  nous 
concerne  aux  électrolytes  de  ces  complexes  col- 
loïlaux  que  sont  les  eaux  minérales  (analyses  spéc¬ 
iales). 

Au  surplus,  il  n’est,  pour  s’en  convaincre, 
qu’à  lire  la  thèse  de  doctorat  en  pharmacie  de 
Laville  (Toulouse,  1929)  et  où  cet  auteur  expose 
longuement  le  résultat  de  ses  recherches  ayant 
trait  à  l’action  des  oléales,  palmitates,  stéarates 
(c’cst-à-dirc  des  savons  les  plus  usuellement  con¬ 
tenus  dans  les  humeurs)  d’une  part,  et  la  consé¬ 
quence,  d’autre  part,  de  l’action  de  ces  mêmes  sa¬ 
vons  sur  les  eaux  minérales. 

Sans  insister,  résumons  en  l’essentiel  en  disant; 

1“  Qu’il  est  avéré  (ce  qu’on  savait  déjà  depuis 
les  travaux  de.  Vincent,  Netter,  G.  Laroche  et 
.1.  Grigaiit,  etc.)  que  les  toxines  microbiennes  se 
fixent  avec  prédilection  et  éclectisme  sur  les  sa¬ 


vons  et  qu’un  contact  assez  long  avec  eux  (1  heure 
à  la  température  du  laboratoire)  les  inactive.  • 

2°  Que  les  savons,  traités  par  certaines  eaux 
minérales  à  ions  encore  indéterminés,  perdent 
leur  action  neutralisante,  vis-à-vis  des  toxines. 

3°  Que  des  eaux  minérales  à  actions  phylacti- 
ques  connues,  comme  celles  dont  il  vient  d’être 
parlé  ci-dessus,  perdent  cette  propriété  quand 
elles  sont  traitées  par  l’un  ou  l’autre,  suivant  les 
cas,  de  ces  savons  et  en  tout  premier  lieu  par  les 
palmitates.  • 

Et  enfin  : 

4°  Que  le  professeur  Billard  était  réellement 
bien  inspiré,  tandis  qu’il  affirmait  à  une  date 
bien  antérieure  à  ces  recherches,  »  qu’eu  égard  à 
le'ir  action  solvante  sur  les  lipoïdes,  les  savons 
étaient  les  commis-voyageuus  de  V organisme,  dans 
les  échanges,  humorocellulaircs  indispensables  â 
là  vie  ae  nos  tissus  ■>. 

Sur  leur  mécanisme  d’action,  nombre  d’hypo¬ 
thèses,  certes,  sont  permises,  mais  il  en  est  une 
que  nous  ne  pouvons  négliger  de  signaler  ici,  tel¬ 
lement  elle  nous  paraît  rationnelle  et  conforme 
à  la  réalité. 

Basée  sur  le  fait  que  certaines  eaux  minérales 
dont  la  tension  superficielle  n’est  que  peu  mo¬ 
difiée  par  l'action  des  savons  «  savonnent  bien  » 
alors  que  d’autres  qui  voient,  au  contraire,  bais¬ 
ser  notablement  la  leur  par  l’adjonction  de  ces 
mêmes  produits  «  savonnent  mal  »,  elle  classe  ces 
eaux  minérales  en  deux  catégories  :  ' 

a)  celles  qui  ont  sur  l’organisme  une  activité  dé¬ 
sensibilisante  (telle  la  source  Saint  Mart  de  Royat) 
par  diffuso-dissociation  des  micelles  de  l’anti¬ 
gène  (nécessairement  complexes  lipoïdicfues)  ;  ce 
sont  celles  qui  savonnent  bien  ; 

b)  celles  qui  exercent  une  action  phylactisante 
par  le  passage  du  complexe  lipbïdicj[ue  de  l’état 
de  sol  à  l’état  de  gel,  empêchant  ainsi  les  to¬ 
xines  de  se  fixer  sur  la  membrane  de  Lhermitte 
Overton  (ou  tout  au  moïn.s  la  condensation  péri¬ 
phérique  cellulaire  qui  entient  lieu)  ;  ce  sont  celles 
qui  savonnent  mal. 

On  le  voit,  phylaxie  et  anaphylaxie  sont  deux 
phénomènes  qui  se  tiennent  et  se  rapprochent  sin¬ 
gulièrement  malgré  l’apparence  de  leur  dissem¬ 
blance,  sinon  de  lepr  opposition,  et  nous  pensons 
qu’une  étude  plus  approfondie  des  eaux  minéra¬ 
les  que  nous  permettrons  des  expériences  nou¬ 
velles,  et  l’analyse  spectrale  généralisée  bientôt 
à  toutes  nos  eaux  minérales,  ne  mancjueront  pas 
d’apporter,  sur  ce  double  sujet,  les  lumières  qui 
font  encore  défaut. 

Ce  sera,  nous  n’en  doutons  pas,  pour  le  plus 
grand  bien  de  nombreux  malades  chroniques 
dont  les  diathèses  inconnues  ou  imparfaitement 
connues  font  encore  songer  aux  humeurs  pec¬ 
cantes  du  temps  d’Hippocrate, 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR... 

De  quelques  principes  classiques,  mais  trop  méconnus,  en  chjrurgie  urinaire. 

D’après  le  prof.  P.  André. 


Le  prof.  André  a  réuni  quelques  préceptes, 
dont  la  méconnaissance  par  les  piaticiens  peut 
entraîner  un^  aggra\ation  de  l’état  chez  cer¬ 
tains  malades.  En  voici  l’énumération  : 

1“  Par  la  hantise  de  l’albumine,  le  régime 
lacté  peut  occasionner  des  méfaits.  Une  néphrite 
peut  ainsi  être  soupçonnée,  alors  qu’il  s’agit  d’une 
cystite  tuberculeuse,  d’une  uréthiite  chronique 
avec  gros  filaments  urinaires.  Avant  de  recher¬ 
cher  l’albumine,  il  est  donc  nécessaire  de  s’assu¬ 
rer  préalablement  que  l’urine  ne  contient  pas  de 
pus  ;  on  ne  conciliera  à  une  néphrite  et  on  n’ins¬ 
tituera  le  légime  lacté  que  si  les  urines,  émises 
devant  soi  dans  un  veire  à  expérience  pour  l’hom¬ 
me,  ou  piises  à  la  sonde  chez  la  femme,  sont  ab¬ 
solument  limpides. 

2°  Il  ne  faut  conclure  chez  la  femme  à  des  uri¬ 
nes  purulentes,  que  si  on  les  a  prises  soi-même 
à  la  sonde  dans  la  vessie.  Une  métrite  ou  une 
salpingite  s’accompagnent  de  «  douleurs  de 
reins  »,  de  même  qu'une  affection  rénale,  de  na¬ 
ture  tuberculeuse  par  exemple  ;  mais  alors  le  pus 
des  voies  génitales  se  mélange  à  l’urine  au  mo- . 
ment  de  la  miction,  tandis  que  l’urine,  retirée  di¬ 
rectement, de  la  vessie,  reste  claire." 

3°  Un  grand  nombre  d’affections  rénales, 
même  fort  graves,  sont  indoloies  ;  les  gens  qui 
ont  «  mal  aux  reins  »,  n’ont,  en  généi  al  pas  d’af¬ 
fections  rénales  (métrite  chez  la  femme,  lum¬ 
bago  des  arthritiques  uricéraiques). 

4“  Faire  radiographier  tous  lés  malades  à  uri¬ 
nes  troubles  persistantes,  en  dehors  de  la  tuber¬ 
culose  (gros  calculs,  fixés,  faisant  suppurer  le 
rein,  et  amenant  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années  la  destruction  plus  ou  moins  complète 
du  parenchyme  rénal  et  la  perte  de  ses  fonc¬ 
tions). 

5°  Faire  toujours  radiographier  tout  l’appa¬ 
reil  urinaire,  et  non  pas  seulement  le  rein  doulou¬ 
reux  ;  de  même  qu’on  ausculte  toujours  les  deux 
poumons,  nous  avons  à  faire  examiner  deux  reins 
'et  deux  uretères  jusqu’à  la  vessie. 

6“  Toute  hématurie,  survenant  sans  douleur 
et  sans  -cause  connue,  nécessite  la  cystoscopie 
immédiate  ;  des  hématuries  successives  peuvent 


guérir  sous  l’influence  d’eigotine  ou  de  chlorure 
de  calcium,  alors  qu’on  découvie,  un  jour,  mais 
trop  tard,  une  tumeur  de  la  vessie  étendue,  ou 
un  gros  cancer  du  rein. 

7®  Faire  un  diagnostic  de  «  cystite  »  est  abso¬ 
lument  insuffisant  ;  ce  qu’il  faut  déterminer, 
c’est  la  cause  de  la  cystite.  La  cystite  n’est  pas 
par  elle-même  une  maladie  essentielle,  mais  un 
syndrome  commun  à  bien  des  affections  urinai¬ 
res.  Le  traitement  symptomatique  paraît,  le  plus 
souvent,  voué  à  l’insuccès.  Faire  cystoscoper  les 
cystites  le  plus  tôt  possible  (en  dehors  de  la 
blennorrhagie,  bien  entendu).  Se  rappeler  que 
toute  cystite  spontanée,  sans  cause  connue  et 
rebelle  aux  traitements  usuels,  doit  faire  penser 
à  la  tuberculose  ;  ne  pas  oublier  non  plus  que 
bien  des  cystites  ne  guérissent  pas  parce  qu’elles 
sont  entretenues  par  un  rein  malade. 

8®  Ne  pas  sonder  les  grands  distendus  à  urine 
claire  ;  ce  sont  souvent  des  prostatiques,  urinant 
mal,  à  vessie  dilatée,  qui  font  ensuite  des  urines 
sanglantes  ;  au  bout  de  4  à  5  jours,  et  autant  de 
sondages,  l’urine  devient  purulente  ;  le  sondage 
a  apporté  l’infection,  qui  va  gagner  le  rein  ; 
mieux  vaut,  en  pareils  cas,  faire  une  tail’e  hypo¬ 
gastrique  d’emblée,  sans  aucun  sondage  préala¬ 
ble-;  cette  taille,  sans  anesthésie  locale,  est  infi¬ 
niment  moins  grave  ;  elle  évite  l’infection  et  réa¬ 
lise  le  drainage  permanent. 

9°  Ne  pas  employer  les  vaccins  à  tort  et  à  tra¬ 
vers,  surtout  dans  la  blennorrhagie  ;  leur  admi¬ 
nistration  buccale  est  sans  doute  commode  et 
plus  facile  à  réaliser  les  injections  sous  la  peau 
ou  même  les  grands  lavages  ;  mais,  si  les  vaccins 
ont,  dans  bon  nombre  de  cas,  une  efficacité  réelle 
en  cas  de  blennorrhagie  chronique,  ils  sont  (tout 
au  moins  ceux  que  nous  possédons  aujourd’hui) 
à  peu  près  totalement  sans  effet  dans  la  blennor¬ 
rhagie  aiguë  lécente, pour  laquelle  la  méthode  des 
grandes  lavages,  réalisée  exactement  suivant  la 
technique  de  Janet,  continue  à  rendre  de  grands 
services  (1). 

G.  F. 


(1)  Revue  médicale  de  l’Est,  l"  décembre  1929. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Affections  de  l’appareil  respiratoire. 

P.  Nobécourt. 


Poursuivant  le  cycle  de  ses  publications,  le 
Professeur  Nobécourt  vient  de  faire  paraître 
un  recueil  de  leçons  concernant  les  affections 
de  l’appareil  respiratoire  ;  il  constitue  la  deuxième 
série  de  ces  affections,  la  première  série,  parue  en 
1924,  faisant  l’objet  d’une  réédition  (1). 

Ce  sont  donc  ,  deux  volumes  qui  voient  ainsi 
le  jour  sous  le  signe  de  la  Respiration,  qui  est  la 
première  des  fonctions  par  lesquelles  l’enfant 
s’éveille  à  la  vie. 

Chacun  d’eux  comporte  vingt  chapitres,  vingt 
leçons.  L’auteur,  dans  la  première  série,  étudie 
l’appareil  respÿratoire  dans  certaines  infections, 
scarlatine,  rougeole,  coqueluche,  fièvre  typhoïde. 
La  partîciiJation  du  rhino -pharynx,  du  larynx, 
des  bronches  et  des  poumons  dans  ces  différentes 
maladies,  y  est  mise  en  lumière,  à  la  faveur  de 
l’observation  des  malades  qui  en  lurent  atteints. 
Les  congestions  pulmonaires,  les  pleurésies,  les 
réactions  encéphalo-méningées  dans  la  pneu¬ 
monie  et  la  broncho-pneumonie,  la  tuberculose, 
l’asthme . . .  ont  retenu  l’attention  du  professeur, 
et  nourri  son  enseignement. 

La  deuxième  série  est  inédite,.  Je  m^y  arrêterai 
plus  longtemps,  n’oubliant  pas,  au  surplus,  que 
huit  de  ces  leçons  ont  été  publiées  d’abord  dans  le 
Concours  médical  que,/ le  Professeur  Nobécourt 
veut  bien  honorer  de  sa  collaboration. 

Voici  une  première  leçon  sur  un  sujet  digne 
d’un  souci  tout  particulier  |de  la  part  des  pra¬ 
ticiens  :  «  L’insuffisance  habituelle  de  la  respi¬ 
ration  nasale  et  pharyngée  chez  les  enfants  ». 

<(  Elle  se  rencontre  chez  des  enfants  de  tous 
âges.  Elle  est  très  fréquente  et  tient  une  grande 
place  dans  la  pathologie  de  l’enfance.  Elle  recon¬ 
naît  pour  causes  des  lésions  variées . . .  E  faut 
donc  traiter  l’insuffisance  de  la  respiration  nasale 
et  pharyngée  aussitôt  que  possible.  Plus  l’enfant 
est  jeune,  plus  le  traitement  est  rapidement 
efficace ...  » 

Dans  l’éducation  respiratoire  de  l’enfant, parmi 
les  moyens  propres  à  augmenter  sa  capacité  res¬ 
piratoire,  j’ai  pris  plaisir  à  voir  rappeler  le 
spiroscope  de  mon  ami  Pescher. 

Les  rhinites  et  rhino-pharyngiies  aiguës  sim¬ 
ples  sont  non  moins  intéressantes...  Elles 
«  sont  le  point  de  départ  d’infections,  causes  de 
complications  diverses, . .  Quand  un  nourrisson 
a  de  la  fièvre  et  une  rhino-pharyngite,  on  doit 


(1)  Deux  volumes  iii-l».  Masson  et  Cie,  écfiteuis, 
Paris  (50  fr.  -Ç  60  fr.  =  110  fr.). 


toujours  examiner  les  oreilles . . .  Chez  les  nouf” 
rissons,  les  rhinites  et  les  rhipo-pharyngites 
aiguës  simples  ne  sont  pas  des  petites  maladies, 
comme  on  le  croit  trop  volontiers,  Sans  doute, 
souvent  elles  n’ont  pas  de  conséquences  sér  ieuses. 
Mais,  souvent  aussi,  elles  sont  le  point  de  départ 
de  complications  qui  peuvent  être  redoutables. 
Elles  méritent  toute  l’attention  des  médecins  ». 

Parmi  ces  complications,  l’auteur  cite  l’en^^ 
vahissement  de  l’étage  inférieur  des  voies  res= 
piratoires;  bronches  et  poumons.  «  Il  convient  de 
retenir  la  difusion  de  l’infection  des  voies  res¬ 
piratoires  chez  les  torrt  petits  ;  quand  le  rhino- 
pharynx  est  infecté,  les  oreilles,  diverticules  de 
cette  cavité,  les  bronches  et  les  alvéoles  pulmo¬ 
naires  le  sont  fréquemment,  mais  toutefois  à 
des  degrés  divers  ».■ 

Les  adénopathies  non  lubérculeuses  se  rencon- 
treirt  chez  l’enfant  avec  un  pronostic  générale¬ 
ment  bénin.  Mais,  «  il  ne  faut  pas  les  négliger. 
Il  faut  traiter  ces  entants.  On  soigne  leur 
.pharynx,  on  améliore  leur  respiration  naso-pha- 
ryngienne,  on  stimule  leur  organisme.  . .  » 

Dans  les  adénopathies  tuberculeuses  du  médias- 
tin,  on  aura  recours  aux  rayons  X.  «  La  r,adio- 
thérapie  est  la  médication  des  troubles  liés  à  la 
compression  des  voies  respiratoires  par  de  volu¬ 
mineuses  adénopathies  trachéo-bronchiques.  » 

Dans  l’aècès  du  poumon,  «  le  traitement  est 
d’abord  médical...  On  a  parfois  pratiqué  le 
pneumothorax  thérapeutique . .  .  Quant  au  trai¬ 
tement  chirurgical,  il  n’a  que  rarement  ses  indi¬ 
cations.  » 

Les  broncho-pneumonies  tuberculeuses  des  nour¬ 
rissons  comportent  un  pronostic  fatal  à  brève 
échéance.  «  Il  n’y  a  pas  de  traitement  qui  per¬ 
mette  d’arrêter  l’évolution ...  Aussi  vaut-il 
mieux  essayer  de  prévenir  l’infection  tuber¬ 
culeuse  que  d’avoir  à  la  traiter  ». 

La  symphyse  pleurale  et  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  dans  leur  rapports  avec  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel  amènent,  de  part  du  professeur, 
cette  proposition  :  «  Les  indications  du  pneu¬ 
mothorax  thérapeutique  dans  la-  tuberculose 
pulmonaire  de  l’enfant  sont  donc,  somme  toute, 
assez  rareg.  » 

A  l’occasion  des  pleurésies  purulentes  pneumo- 
cocciques  prolongées,  cette  notion  capitale  et 
grosse  d’enseignement  pratique  :  «  Le  pneu¬ 
mocoque  peut  vivre  dans  l’organisme  pendant 
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des  mois  et  des  années,  y  conserver  toute  sa 
virulence  ou,  tout  au  moins,  être,  capable  de 
la  récupérer  sous  des  influences  ciue  nous 
ignorons  ». 

Les  pleurésies  à  grand  épanchement  séro-fibri¬ 
neux  réclament  leur  traitement  habituel,  sans 
oublier  leur  étiologie  tuberculeuse.  «  Les  enfants 
ne  sont  pas  guéris  le  jour  où  l’épanchement  est 
résorbé  :  il  faut  les  surveiller  et  lés  soigner  pen¬ 
dant  longtemps,  pour  éviter,  si  possible,  une 
nouvelle  évolution  tuberculeuse  ». 

A  propos  des  pleurésies  'purulentes  à  slreplo- 
coques,  «il  ne  faut  pas  .opposer  la  tboracentèsc 
à  la  pleurqtomie.  La  première  peut  éviter  la 
seconde  ;  si  elle  ne  l’évite  pas,  elle  en  rend  les 
résultats  meilleurs.  »  . 

Les  vomiques,  «  crachement  de  pus,  débutant 
brusquement,  plus  ou  moins  abondant  et  per¬ 
sistant  »,  sont  bronchiciues,  pleurales  ou  pul¬ 
monaires.  La  vomique  pleurale  est  la  plus  com¬ 
mune  dans  l’enfance.  «  La  vomique  pleurale  réa¬ 
lise  assez  souvent  un  processus  de  guérison  ; 
d’autres  lois  la  persistance  de  la  suppuration  con¬ 
duit  à  envisager  l’intervention  chirurgicale  ; 
celle-ci  n’e.st  pas  toujours  possible  et  en  pa- 
l’eille  circonstance,  le  pneumothorax  thérapeu¬ 
tique  est  parfois  appelé  à  rendre  des  services.» 

Le  pijo-pneumothorax  non  tuberculeux  obéit 


à  un  processus  discutable.  La  pénétration  de 
l’air  dans  la  plèvre  «  est-elle  la  conséquence  de 
l’ouverture  d’un  petit  abcès  péribronchique  ? 
Est-elle  la  conséquence  d’une  perforation  pul¬ 
monaire  par  le  pus  contenu  dans  la  plèvre,  sans 
que  l’enfant  ait  eu  de  vomique  ?  Il  me  paraît 
dilBcile  de  prendre  parti ...  »  Sur  le  prono.stic 
«  .  .  il  est  permis  de  craindre  que  le  pneumocoque 
ne  soit  pas  détruit,  qu’il  reste  dans  quelque 
recoin  de  la  plèvre  un  petit  foyer  susceptible 
d’entrer  en  reviviscence.  Si  celle-ci  se  produit, 
peut-être  serons-nous  obligés  un 'jour  d’avoir 
recours  à  la  pleurotomie  ». 

Par  ces  brèves  citations,  j’ai  le  dessein  de 
mettre  en  évidence  la  qualité  de  cette  méde¬ 
cine  appliquée,  qui  part  du  cas  concret,  le  malade, 
dont  l’observation  représente  un  tableau.  L’ana¬ 
lyse  méthodique  de  toutes  les  parties  de  ce 
tableau  permet  ensuite,  par  un  travail  corré¬ 
latif  de  synthèse,  de  reconstituer  le  cadre,  c’est- 
à-dire  la  maladie,  description  pathologique, 
enseignement  théorique,  nécessaire  à  l’étudiant^ 
pour  lui  servir  de  fil  d’Ariane,  quand  il  aura 
ensuite  à  savoir  se  reconnaître  dans  le  labjTin- 
the,  parfois  inextricable,  de  la  clinique. 

C’est  à  cjuoi  excelle  le  Professeur  Nobécourt, 
et  ce  ciui  justifie  son  succès  pédagogique  et  sa 
réputation  de  pédiatre. 

G.  Duchksne. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  iriécanisme  pathogênique  des  phlébites. 

D’après  une  étude  de  MM.  Diîlater  et  Hugel, 
exception  faite,  actuellement  encore,  pour  la 
phlébite  goutteuse  et  la  dystrophie  eii,dothéliale, 
toutes  les  phlébites  sont  dominées  parla  nécessité 
d’une  présence  bactérienne,  qui  conditionne  la 
gravité  de  l’atteinte,  depuis  la  phlébite  latente 
jusqu’à  la  phlébite  suppurée  ;  elle  assure  la 
lésion  pariétale,  qu’un  traumatisme  toutefois 
exagère,  augmentant  la  perturbation  plasma¬ 
tique  ;  par  l’intermédiaire  de  cette  lésion,  elle 
amène,  sans  la  provoquer  nécessairement  toute¬ 
fois  quand  elle  est  limitée,  une  importation 
sanguine  de  globulines,  fibrinogène,  etc.,  qui  a 
pour  conséquence  l’agglutination  des  hémato- 
blastes,  la  sédimentation  des  hématies,  i’éclifi- 
cation  du  réseau  de  fibrine,  éléments  même  de  la 
thrombose. 

Ces  divers  agents  du  mécanisme  Lhrombo- 
phlébitique  sont  retrouvés  constamment  dans 
toutes  les  formes.  Une  condition  favorisante 


s’ajoute  à  eux,  qui  est  la  stase  :  mais  l’interven¬ 
tion  de  celle-ci,  discutable  dans  les  phlébites 
rampantes  —  où  le  thrombus  s’allonge  simple¬ 
ment  sur  le  trajet  d’une  veine  que  gagne  de 
proche  en  proche  l’inflammation  —  apparaît 
au  contraire  importante  dans  les  phlébites  mé¬ 
tastatiques  —  où  l’altération  pariéto-sanguine 
doit  s’improviser  à  la  faveur  de  cette  stase. 
.S’ajoutant  à  une  certaine  dystrophie,  souvent 
constitutionnelle,  du  tissu  veineux,  elle  expli¬ 
que  la  localisation  élective  de  ce  dernier  mode  de 
phlegmasie  sur  les  veines  superficielles  du 
membre  inférieur',  que  surmène  la  position  ver¬ 
ticale  du  bipède,  qu’est  l’homme. 

Stase  et  fragilité  tissulaire  sont  incontestées 
quand  les  veines  sont  variqueuses  ;  moins  appa¬ 
rentes,  elles  existent  cependant  déjà  dans  la 
longue  période  prévariqueuse,  où  se  prépare 
l’atonie  future  (étape  d’insuffisance  veineuse 
progressive).  Cette  dj^strophic  héréflitaire,  aggra¬ 
vée  par  des  causes  diverses  (endocrines,  etc.) 
peut  rester  latente  ;  mais  uir  obstacle  à  l'a  cir- 
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culation  de  retour  par  statique  défectueuse 
OH  une.  disposition  anatomique  particulière 
peuvent  la  faire  évoluer  vers  l’état  variqueux,  et 
une  '^localisation  infectieuse  ou  toxique  pourra 
amener  la  complication  d’une  phlébite.  (La 
Presse  médicale,  vp  mars  1930.) 

Liinfection  rhumatismale. 

MM.  G.  Etienne  et  P.  Gebbaut  ont  réuni 
un  certain  nombre  d’observations  pour  indiquer 
la  fréquence  relative  de  localisations,  qui  élar¬ 
gissent  considérablement  le  cadre  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire, tel  qu’onrentend  généralement. 

A  côté  des  endocardites  rhumatismales  sub¬ 
aiguës  prolongées  selon  les  types  Osler  et  Va¬ 
quez  et  de  leurs  rapports  avec  les  endocardites 
malignes  à  streptococcus  viridans  ou  à  streptoco¬ 
ques  hémolytiques,  i!  existe,  en  effet, certains 
cas  d’endocardite  subaiguë  avec  symptômes 
d’infection  générale,  dans  lesquels  une  signature 
articulaire  ne  survient  que  tardivement.  Ce  spnt 
aussi  des  péricardites  aiguës,  des  accidents 
pleuraux  ou  pleuro-pulmonaires,  débutant  par 
une  phase  d’infection  générale  avec  troubles 
digestifs  assez  analogues  aux  formes  typhoïdes. 
Puis,  c’est  une  myocardite  à  type  aigu,  cons¬ 
tituant  la  totalité  symptomatique  de  la  maladie, 
en  dehors  de  toute  localisation  articulaire  ou 
autre. 

Cet  ensemble  de  fait?  mérite  de-  fixer  l’atten¬ 
tion  sur  les  formes  variées  de  l’infection  géné¬ 
ralisée  septicémique,  ou  sur  les  localisations 
moins  habituelles,  parfois  complexes,  parfois 
assez  imprévues  de  l’agent  rhumatismal  encore 
inconnu  ;  celui-ci  peut,  concurremment  ou  en 
dehors  de  localisations  toujours  prévues  sur  les 
séreuses  articulaires  et  sur  ]’endocarde,toucher 
les  autres  organes.  Mais,  si  la  localisation  péri¬ 
cardique  est  suffisamment  classique  pour  pou¬ 
voir  parfois  faire  affirmer  le  diagnostic,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  localisations  pleurales, 
méningées  ou  péritonéales.  (Revue  médicale  de 
f  E-sf,  février  19.30.) 

Traumatismes  et  rebouteux. 

Innombrables  sont  les  victimes  des  rebou¬ 
teux  et  extrêmement  graves,  sont  les  lésions 
créées  ou  aggravées  par  eux. 

L’aggravation  peut  être  due  soit  au  fait  de  la 
non-réduction  de  la  lésion,  soit  au  fait  de  ma¬ 
nœuvres  intempestives  (massages  par  exemple) 
après  tentatives  de  réduction.  Le  jD^  Foucault 
(de  Poitiers)  a  réuni  dans  cet  ordre  d’idées  plu¬ 
sieurs  observations,  avec  radiographies  intéres¬ 
santes.  Tout  traumatisme,  conclut-il,  doit  être 
radiographié  séance  tenante,  avant  toute  ten¬ 
tative  de  réduction,  de  façon  à  éviter  toute 
récrimination  injustifiée  et  à  contrôler  l’action 


néfaste  des  rebouteux.  (Revue  médicale  du  Ceii- 
fre-Oue.sf^  mars  1930.) 

La  thérapeutique  et  le  pronostic  actuel  du  tétanos. 

MM.  Vanier  et  Pinoçhe  exposent  les  pro¬ 
grès  réalisés  au  cours  de  ces  dernières  années 
dans  le  traitement  du  tétanos.  Dans  le  domaine- 
curatif,  la  sérothérapie  associée  aux  hypnoti¬ 
ques  donne  de  50  à  80  %  de  guérisons  dans  les  té¬ 
tanos  généralisés.  Préventivement,  Tanatoxine 
s’associe  à  la  sérothérapie  pour  conférer  une 
immunité  rapide  et  durable. 

Cependant  le  sérum  antitétanique  est  de  tous 
les  sérums  celui  qui  expose  le  plus  aux  accidents 
dits  sériques-  (œdèmes,  urticaires,  arthralgies)  ; 
mais,  fait  plus  grave,  l’arthrite  temporo-inaxil- 
laire  avec  trismus,  et  la  méningite  sérique  s’y 
associent,  et  l’on  conçoit  l’embarras  du  méde¬ 
cin,  qui  ne  sait  s’il  s’agit  d’une  rechute  du 
tétanos  ou  d’accidents  sériques,  la  conduite  à 
tenir  étant  inverse  dans  les  deux  cas.  La  coïn- 
cidqnce_  d’accidents  cutanés,  la  lymphocytose 
céphalo-rachidienne  seront  les  principaux  argu¬ 
ments  plaidant  pour  la  maladie  du  sérum.  Mais, 
on  voit  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  de  s’efforcer 
((’éviter  celle-ci  au  cours  d’un  traitement  du 
tétanos  :  d’après  quelques  auteurs,  le  choc 
anaphylactique  favorise  la  fixation  de  l’anti¬ 
toxine. 

On  emploiera  donc  le  sérum'  désalbuminé  qui 
expose  moins  à  de  pareils  accidents  ;  si  le  sujet 
a  eu  des  injections  antérieures  de  sérum,  ou  le 
désensibilisera  par  le  procédé  de  Besredka 
(doses  progressives  :  1,2,  10  cc.  de  sérum  à 

quelques  heures  d’intervalle)  ;  enfin  on  réservera 
les  voies  intrarachidienne  ou  intra-veineuse,  les 
plus  redoutables  à  ce  point  de  vue,  aux  cas 
graves  de  tétanos  aigu  généralisé,  dont  la  porte 
d’entrée^ n’a  pu  être  enlevée.  (Gazette  médicale 
de  France,  1"  mars  1930.) 

Faut-il  extraire  la  dent  en  période  d’infeetion  aiguS  ? 

Voici  les  conclusions  du  travail  de  MM. 
Chompret  et  Dechaume. 

S’il  est  possible  que  l’extraction  donne  lieu 
à  une  septicémie  bénigne  (dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  mises  en  parallèle  avec-  les 
résultats  heureux  de  l’extraction),  il  est  loin 
d’être  démontré  que  l’extraction  exécutée  cor¬ 
rectement  puisse  être  renc^ue  responsable  d’ac¬ 
cidents  graves.  Il  faut  'évidemment  trauma¬ 
tiser  le  moins  possible,  mais  on  doit  signaler 
l’action  heureuse  de  Ijhémorragie  alvéolaire,  qui 
élimine  des  produits  toxiques  et  diminue  de 
beaucoup  leur  résorption.  Aussi  est-il  bon,  après 
chaque  extraction,  de  favoriser  cette  hémorra¬ 
gie  par  des  lavages  alvéolaires  avec  de  l’eàu 
chaude. 

D’autre  part,  il  est  hors  de  doute  qu’il  est 
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toujours  dangereux  de  laisser  persister  le  foyer 
de  suppuration  ;  on  doit  redouter  l’abus  de 
médications  adjuvantes  (vaccin)  cpii  pousse  à 
l’extraction  secondaire.  Les  auteurs  restent  donc 
partisans  convaincus  de.  l’extraction  d’urgence 
(La  Presse  medicale,  l‘‘‘'  mars  1930.) 

L’entraînement  des  nouveau-nés  et  des  nourrissons 

débiles  par  l’utilisation  méthodique  de  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire  des  cris  d’appel. 

A  côte  des  moyens  classiques  —  aération, 
frictions,  bonne  alimentation,  médication  appro¬ 
priée  —  il  existe  un  moyen  nouveau  et  qui  s’est 
révélé  d’une  grande  efficacité  pour  améliorer 
la  situation  des  nouveau-nés  et  des  nourrissons 
débiles  :  c’est  l’exaltation  de  la  respiration  par 
l’utilisation  méthodique  des  cris  d’appel  de 
l’enfant  qui  constituent  la  plus  physiologique  des 
gymnastiques  respiratoires. 

Il  ne  faut  évidemment  pas  les  laisser  crier  à 
tort  et  à  travers  ;  il  s’agit,  au  contraire,  de  re¬ 
doubler  de  vigilance  et  de  soins.  Voici,  à  cet 
égard,  un  certain  nombre  de  règles,  que  for¬ 
mule  M.  Pesgher  : 

1®  Dressage  préalable  du  nourrisson  aussi 
parfait  que  possible.  On  lui  apprend  à  téter  à  des 
heures  régulières,  lesauelles  ne  sont  d’ailleurs 
par  les  mêmes  pouf  tous  les  cas  ;  toutes  les 
2  heures,  2  heures  1  /2,  3  heures  selon  l’état 
Ües  forces  de  l’enfant,  et  l’abondance  du  lait  de 
la  nourrice. 

2®  Commencer  l’entraînement,  par  des  doses 
faibles  d’exercice  :  une  demi-minute  de  cris 
d’appel,  vérifiée  montre  en  main  ;  la  même  ri¬ 
goureusement  à  chaque  tétée. 

3°  Augmenter  graduellement  la  durée  du 
cri  d’appel  :  une  demi-minute  déplus,  de  semaine 
en  semaine,  de  dix  jours  en  dix  jours,  suivant 
les  cas,  pour  arriver  en  quelques  mois,  à  4,  5  ou 
6  minutes,  qui  suffisent  d’ordinaire. 

Cette  manière  de  faire,  toute  simple,  mais 
méthodique  et  bien  réglée,  donne  des  résultats 
constants.  (La  Presse  médicale,  1"  mars  1930.) 

L’appendicite  traumatique  existe. 

Le  Dr  E.  Des'marest  démontre  que  l’appen¬ 
dicite  dite  traumatique  existe,  et  qu’elle  peut 
succéder  à  un  traumatisme  direct  portant  sur  la 
fosse  iliaque  droite  ou  à  un  traumatisme  indirect. 

Les  lésions  appendiculaires  sont  dues  à  la 
pénétration  brusque  dans  la  lumière  de  l’organe 
d’une  certaine  quantité  de  matières  et  de  gaz, 
qui  surdistendent  l’appendice  et  entraînent  des 
lésions  muqueuses  à  la  faveur  desquelles  les 
accidents  infectieux  débutent  et  se  développent. 
La  présence  d’un  calcul  stercoral  ou  d’un  corps 
étranger  brutalement  déplacé  par  la  sur  disten¬ 
sion  de  l’organe  favorise  au  maximum  l’appari¬ 
tion  des  accidents.  * 


Les  accidents  infectieux  locaux  sont  le  plus 
souvent  dus  à  une  gangrène  partielle  de  l’ap¬ 
pendice  et  entraînent  une  péritonite  diffuse,  si 
l’appendice  est  libre  dans  la  cavité  péritonéale, 
à  un  abcès  péri-appendiculaire,  si  la  présence 
d’adhérences  antérieures  au  traumatisme  a  établi 
une  barrière  protectrice.  (La  Presse  médicale, 
5  mars  1930.) 

L’encéphalite  de  la  rubéole. 

On  sait  combien  la  rubéole  est  habituellement 
bénigne  ;  aussi  doit-on  retenir  la  singulière  gra¬ 
vité  des  troubles  nerveux  liés  à  n’en  pas  douter 
à  la  rubéole  ;  ceux-ci  ont  été  observés  par  MM. 

’  Robert  Debré,  R.  Turquely  et  Robert  Broca  chez 
deux  enfants  aux  cours  de  l’épidémie  parisienne 
du  printemps  1929.  Le-  syndrome  clinique  relaté 
mérite  d’être  rattaché  à  une  véritable  encépha¬ 
lite  aiguë,  survenue  dans  le  cours  même  d’une 
rubéole  jusqu’alors  simple  et  normale. 

Deux  jours  après  le  début  de  l’éruption,  alors 
que  le  petit  patient  faisait  à  peine  l’impression 
d’un  malade,  brusquement  les  accidents  les  plus 
graves  apparaissent.  L’enfant  tombe  dans  le 
coma  avec  une  respiration  stertoreuse,  un  état 
particulier  d’agitation,  où  les  mouvements 
incohérents  réalisent  .véritablement  le  tableau 
d’une  ataxie  aiguë  ;  ce  sont  des  crises  convul¬ 
sives  avec  spasme  glottique  et  désordre  des 
mouvements  ,  respiratoires.  '  L’un  des  malades 
présentait  de  la  raideur  de  la  nucjue  et  le  signe 
de  Kernig  ;  l’autre  était  dans  une  attitude  d’or- 
thotonos,  la  tête  rejetée  en  arrière,  les  jambes 
en  extension.  Chez  les  deux  enfants  la  respira¬ 
tion-  stertoreuse  s’accompagnait  d’une  cyanose 
marquée  ;  leur  inconscience  était  complète, 
l’impossibilité  de  la  déglutition  était  totale.  Ce 
syndrome  fut  aecompagné  d’une  élévation  brus¬ 
que  et  marquée  de  la  température. 

Le  lendemain  de  cet  épisode  dramatique,  les 
enfants  sortirent  de  leur  torpeur,  reprirent  peu 
à  peu  conscience,  et,  au  bout  de  quelques  jours, 
guérirent  d’une  façon  complète,  sans  séquelle 
ni  motrice,  ni  mentale. 

La  rachicentèse  avait  montré  une  réaction 
évidente  des  méninges  :  lymphocytose,  hyper- 
albuminose  et  hypoglycorachie. 

L’heureuse  issue  de  ces  accidents  est  liée  sans 
doute  à  la  bénignité  habituelle  des  virus  rubéo¬ 
liques.  (La  Presse  médicale,  4  mars  1930.) 

A  propos  de  deux  cas  de  rhinite  diphtérique.. 

Il  existe  deux  formes  de  coryza  diphtéricfue  ; 
une  forme  grave,  une  forme  bénigne. 

La  forme  grave  met  tout  de  suite  en  éveil  : 
symptômes  inquiétants,  locaux  et  généraux  ; 
adénopathie  sous-angulo-maxillaire  marquée, 
parfois  volumineuse,  adynamie,  fièvre,  sécré¬ 
tion  sanieuse  et  abondante. 
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Plus  dangereuse  au  point  de  vue  prophylaxie  Le  DrDoLivKux  en  lapporte  deux  c@s,  dont 
est  la  forme  bénigne,  qui  évolue  d'une  manière  l’un  est  plus  paiticulièiement  intéiessant,  parce 
presque  insidieuse,  sans  fièvre,  sans  adénopathie;  qu’il  est  apparu  18  jours  après  upe  injection 
elle  est  la  cause  de  la  persistance  de  certaines  épi-  préventive  de  10  cc.  de  sérum  faite  à  titre  pré- 
demies,  ses  porteurs  semant,  sans  s’en  douter,  véntif,  c’est-à-dire  exactement  au  moment  où 
dans  leur  entourage,  qui  ne  se  méfie  pas,  leurs  l’immunité  temporaire  due  au  sérum  avait  dis¬ 
germes  virulents,  paru.  (Gazette  médicale  de  Nantes,  l“f  avril  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris  ^ 


La  vaccination  contre  la  fièvre  ondulante. 

(MM.  Ch.  Dituois  et  N.  Sollier,  de  Nîmes.  — 
Académie  de  médecine  ;  1-4-1930.) 

Pour  MM.  Ch.  Dubois,  directeur  des  services  vété¬ 
rinaires  du  Gard,  et  N.  Sollier,  chef  de  laboratoire 
des  hôpitaux  do  Nîmes,  la  vaccination  préventive 
de  l’homme  contre  le  meliiensis  semble  devoir  être 
une  nécessité  dans  les  milieux  infestés  de  mélitococcie 
animale.  La  mélitococcie  sévit  à  l’état  endémique 
depuis  plus  de  vingt  ans  dans  la  région  méditerra¬ 
néenne  et,  dans  le  département  du  Gard  en  particu¬ 
lier,  on  en  compte  chaque  année  de  300  à  400  cas  au 
minimum. 

La  maladie  est  fréquente  chez  la  chèvre  et  la  bre¬ 
bis  et  ce  sont  ces  espèces  animales  qui  contaminent 
l’homme.  Pour  les  personnes  vivant  au  milieu  de 
troupeaux  de  chèvres  et  de  brebis,  si  souvent  tou¬ 
chés  par  le  melitensis,  une  mesure  apparaît  au  pre¬ 
mier  chef  recommandable  :  la  vaccination  préventive. 
On  sait  qu’il  y  a  dix  ans,  Ch.  Nicolle  et  E.  Conseil 
ont  montré  peir  l’expérience  suivante,  i’efflcacité  de 
cette  vaccination.  Ils  ont  injecté  à  deux  indigènes 
tunisiens  des  cultures  tuées  de  melitensis.  Quatorze 
jours  après  la  deuxième  injection,  ils  ont  inoculé  aux 
deux  sujets  et  à  un  troisième  non  vacciné,  consen¬ 
tants,  du  melitensis.  Les  deux  premiers  restèrent 
indemnes; le  témoin,  au  contraire,  présenta  au  dix- 
huitième  jour,  une  mélitococcie  typique.  Ces  expé¬ 
riences  ont  été  confirmées  plus  tard  par  Burnet  qui, 
en  outre,  a  démontré  la  possibilité  d’immuniser 
également  l’homme  contre  la  fièvre  ondulante  par 
l’injection  d’abortus  vivants.  Nicolle,  Conseil  et  Bur¬ 
net  ont  mis  la  méthode  en  pratique  et  ont  ainsi 
vacciné  leurs  aides  de  laboratoire,  av'ec  succès. 

S’appuyant  sur  les  travaux  en  question,  MM. 
Dubois  et  .R.  Sollier  ont  employé  ladite  vaccination 
chez  eux-mêmes  et  chez  les  trois  aides  de  leur  labo¬ 
ratoire.  Ils  se  sont  demandé  pourquoi  on  n’étendrait 
pas  la  vaccination  préventive  aux  personnes  vivant 
dans  des  milieux  infectés  par  le  melitensis  :  bergers 
et  leurs  familles,  vétérinaires  soignant  les  brebis 
atteintes  d’avortement  épidémique,  consommateurs 
de  lait  cru  (chèvre  ou  brebis),  qui  bien  entendu  vou¬ 
draient  s’y  prêter. 

Lorsque,  dans  un  troupeau,  un  ou  deux  animau:^ 


seulement  sont  atteints,  il  est  plus  simple  de  conseil¬ 
ler  leur  abatage  suivi  d’une  désinfection  sévère.  De 
même,  en  dehors  des  exploitations  contaminées, 
l’ébullition  du  lait  de  chèvre  ou  de  brebis  constitue 
une  mesure  suffisante.  Mais,  dans  les  exploitations  où 
beaucoup  d’animaux  sont  frappés,  cette  prophylaxie 
devient  d’application  difficile  et  illusoire.  Alors,  la 
vaccination  préventive  de  l’homme  se  montre  coipme 
le  véritable  moyen  de  prophylaxie  efficace,  à  conseil¬ 
ler  aux  personnes  plus  particulièrement  exposées, 
bergers,  vétérinaires,  bouchers,  marchands  de  bes¬ 
tiaux.  Sur  23  vétérinaires  qui  exercent  actuelle¬ 
ment  dans  le  Gard,  3  ont  contracté  la  fièvre  ondu¬ 
lante  dans  ces  deux  dernières  années. 

Les  auteurs  ont  eu  recours,  à  diverses  reprises,  à  ■ 
cette  vaccination  (chez  18  personnes  employées  dans 
une  ferme,  chez  plusieurs  vétérinaires).  Le  vaccin 
qu’ils  emploient  est  constitué  par  une  suspension 
dans  l’eau  physiologique  d’un  mélange  de  trois  races 
de  melitensis  et  d’une  race  d’abortus.  Ils  injectent  dané 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  à  la  région  deltoï- 
dienne  ou  sous-épineuse,  une  première  fois  1  /4  de 
cent,  c.,  une  seconde  fois  1  cent,  cube,  si  la  précé¬ 
dente  injection  n’a  pas  provoqué  de  réaction  bien 
appréciable,  ce  qui  est  la  règle.  La  réaction  locale 
est,  en  effet,  minime  (légère  rougeur,  démangeaison, 
parfois  placard  d’œdème  dur)  ;  la  réaction  générale 
est  nulle.  La  méthode  ne  présente  que  les  contre- 
indications  habituelles  à  toute  vaccinaticn,  à  savoir 
les  maladies  aiguës,  les  affections  chroniques  impor¬ 
tantes.  Ne  pas  vacciner  les  sujets  ayant  eu  déjà  la 
fièvre  ondulante. 

Les  auteurs  ajoutent  qu’ils  ont  fait  aussi  quelques 
essais  de  vaccination  par  vrie  buccale,  en  donnant, 
comme  l’ont  recommandé  Njcolle  et  Conseil,  pendant 
quatre  jours,  100  milliards  de  corps  microbiens  tués 
par  chauffage  à  70°.  Toutefois,  il  , y  a  là  quelques  dif¬ 
ficultés  d’application  ;  nécessité  pour  le  sujet  de  res¬ 
ter  à  jeun  pendant  18  heures  avant  et  8  heures  après 
l’ingestion  du  vaccin,  moindre  sécurité  d’action. 

L’addition  d’acide  cyanhydrique  augmente  l’activité 
antiseptique  de  l’eau  oxygénée. 

(M.  Heymans.  ■ —  Académie  de  médecine  ;  1-4-1930.) 

Le  pus  et  les  microbes  agisscnl;  cemme  catalyseurs 
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dans  la  décomposition  de  l’eau  oxygénée  et  il  en  ré¬ 
sulte  pour  celle-ci  une  diminution  de  ses  propriétés 
antiseptiques.  Or,  l’acide  cyanhydrique,  sous  forme 
d’eau  de  laurier-cerise  à  1  p.  1000  d’HCN,  ou  d’une 
solution  de  cyanure  de  potassium  à  2  p.  1000  retarde 
sensiblement  cette  catalyse  en  jouant  le  rôle  d’anti¬ 
catalyseur. 

L’auteur  signale  quelques  expériences  surlesquel¬ 
les  se  basent  ces  conclusions  et  il  recommande  en 
conséquence  les  formules  suivantes  : 

A.  Solution  faible  : 

Eau  oxygénée  à  3  p.  100 . . .  j 
Solution  de  KCN  (ou  eau  de  |  ââ  P.  E. 
laurier-cerise)  à 2  p.lOOO.  ) 

Mélanger  au  moment  de  l’emploi. 

B.  Solution  forte  : 

Eau  oxygénée  à  15  p.  100 ...  ^ 

Solution  de  KCN  à  2  p.l00\^  ’ 

Mélanger  au  moment  de  l’emploi. 

Ces  solutions  doivent  être  préparées  extemporané- 
nient,  car  elles  ne  se  conservent  pas,  faites  d’avance. 

Cliniquement,  M.  Heymans  a  utilisé  avec  avan¬ 
tage  l’eau  oxygénée  cyanhydrique  dans  divers  cas  : 
acné,  otites  purulentes,  pyorrhée,  épithélioma 
ulcéré,  etc. 

P.  L. 

Péri-artérite  noueuse  de  Kussmaul  (forme  spléno- 
intestinale). 

(MM.  Jean  Hutinel,  F.  Coste  et  A.  Arnaudet.  — 
Soc.  rnéd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  17-1-30.) 

Cette  maladie,  extrêmement  rai-e  (il  s’agit  du 
deuxième  cas  relevé  en  France)  a  été  observé  chez 
une  petite  fille  de  dix  ans,  qui  est  décédée  au  bout 
de  14  jours  ;  elle  avait  présenté  à  la  fois  un  syndrome 
infectieux  avec  état  subfébrile,  asthénie,  faciès  pâle 
(véritable  marasme  chlorotique)  ;  un  syndrome  di¬ 
gestif,  avec  vomissements  et  hémorragies  intestina¬ 
les,  pouls  rapide  sans  signes  de  lésions  cardiaques  ;  et, 
un  érythème  cutané,  à  type  de  purpura  bulleux  et 
ulcéronécrotique. 

A  l'autopsie,  on  nota,  au  niveau  des  artères  de  la 
rate,  de  Pintestin  et  de  la  peau, des  lésions  d’artérite 
plus  ou  moins  avancée  ;  ce  qui  autorisa  à  porter  le 
diagnostic  de  péri-artérite  noueuse. 

Par  contre,  deux  appareils  étaient  intacts,  qu’il  est 
fréquent  de  voir  atteints  au  cours  de  cette  affection  : 
les  reins  et  les  nerfs  périphériques. 

C’est  une  maladie  polymorphe,  dont  les  signes  va¬ 
rient  selon  la  localisation  des  lésions  sur  tel  ou  tel 
organe  ;  dans  l’observation  présente,  en  dehors  des 
artères  de  la  peau,  deux  organes  étaient  lésés  :  l’in¬ 
testin  et  la  rate,  et  leur  atteinte  s’accompagnait 
d’une  réaction  ganglionnaire  considérable.  Il  s’agis¬ 
sait,  en  somme,  d’u*e  forme  spléno-intestinale,  tou¬ 
chant  électivement  le  tube  digestif,  et  son  système 


lymphoïde  :  rate  et -ganglions  mésentériques,  et  c’est 
tardivement,  à  titre  accessoire,  que  le  processus  pa¬ 
thologique  s’étendit  aux  vaisseaux  de  la  peau. 

Cette  observation  prouve  qu’il  est  possible  de  por¬ 
ter  le  diagnostic  de  péri-artérite  sur  les  seules  don¬ 
nées  cliniques  ;  quand  les  nodules  sous-cutanés 
peuvent  être  examinés  histologiquement,  après  biop¬ 
sie,  le  diagnostic  ne  laisse  aucun  doute. 

C’est  une  maladie  infectieuse  à  porte  d’entrée  ha¬ 
bituellement  digestive  ;  le  résultat  négatif  des  re¬ 
cherches  bactériologiques  impose,  la  conviction 
qu’il  s’agit  d’une  maladie,  bien  définie,  due  à  un 
germe  spécifique  encore  inconnu. 

Dilatation  bronchique  chez  l’enfant  donnant  une 
image  de  pleurésie  médiastine. 

(MM.  J. -J.  Leunda  (de  Montevideo)  et  A.  Carrau. 

—  Soc.  inéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-1-1930.) 

Ce  travail  est  présenté  par  M.  P.  Armand-Delille. 

Jusqu’à  présent,  on  considérait  l’ombre  cardio¬ 
diaphragmatique  comme  pathognomonique  des 
pleurésies  médiastines  ;  aujourd’hui  la  radiographie 
lipiodolée  nous  montre  que  ce  triangle,  dit  de  Chauf-' 
fard,  peut  être  déterminé  dans  beaucoup  de  cas  pai’ 
les  bronches  ectasiées,  qui  apparaissent  à  la  radiosco¬ 
pie,  ou  mieux  à  la  radiographie  avec  les  images  en 
racine  ou  en  grappe  caractéristiques  de  la  dilatation 
des  bronches. 

Les  auteurs  présentent  quelques  cas  très  démons¬ 
tratifs  ;  on  a  trouvé  l’ombre  hiliodiaphragmatique 
typique  classiquement  de  la  pleurésie  médiastine  ; 
mais  la  broncho-radiographie  lipiodolée  a  révélé 
l’existence  d’une  dilatation  des  bronches,  seule  ou 
associée  à  des  lésions  parenchymateuses  chroniques, 
avec  ou  sans  lésions  de  pleurite  adhésive.  Le  diagnos¬ 
tic  clinique  de  la  dilatation  des  bronches  qui  ne  pa¬ 
raît  pas  facile  chez  l’adulte,  rencontre  de  plus  grandes 
difficultés  encore  chez  l’enfant,  parce  que  manque 
souvent  un  signe  de  grande  valeur  clinique  :  l’ex¬ 
pectoration. 

Syphilis  après  transfusion  sanguine. 

(MM.  Ch.  Aubertin  et  J.  Fleury.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  17-1-1930.) 

On  sait  depuis  longtemps  que  le  sang  des  syphili¬ 
tiques  peut  transmettre  la  syphilis  à  la  période  se¬ 
condaire  et  même  à  la  période  tertiaire  ;  il  est  donc 
de  règle  de  toujours  pratiquer  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  avec  le  sang  du  donneur  ;  il  est  cepen¬ 
dant  arrivé  parfois  que  cette  règle  ne  soit  pas  appli¬ 
quée,  soit  dans  certains  cas  urgents,  soit  lorsque  le 
donneur  est  un  membre  de  la  famille  ;  aussi  s’expli¬ 
que-t-on  qu’il  existe  des  syphilis  secondaires  à  la 
transfusion. 

Dans  les  neuf  cas  de  syphilis  après  transfusion, 
recueillis  par  les  auteurs,  quatre  transfusions  ont  été 
faites  pour  métrorragies  aiguës,  quatre  pour  anémies, 
une  pour  leucémie. 
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Poüf  pïôüver  cette  origine  de  In  syphilis^  il  faut  : 
1®  c{üe  le  donneur  soit  syphilitique  et  syphilitique  à 
sang  virulent  ;  2“  que  le  receveur  n’ait  pu  être  sou¬ 
mis  à  une  autre  cause  de  contamination  ;  c’est  dé 
beaucoup  le  point  le  plus  difficile  à  établir. 

Mais  cette  syphilis  par  transfusion  présente  deux 
caractères  particuliers  :  incubation  de  60  à  75  jours, 
absence  de  chancre  et  d’adénopathie  primaire  appa¬ 
rente. 

A  propos  d’un  cas  d’aseite  gélatineuse  chez  l’homme. 
(MM.-  Chtràÿ  et  LecoUrCy.  ^  Soc;  méd.  deë  hôp. 
de  Paris  ;  24-1-1980). 

L’ascite,  gélatineuse  est  plus  fréquente  et  mieux 
connue  chez  la  femme  ;  elle  reconnaît  généralement 
pour  origine  la  rupture  dans  le  péritoine  d’un  kyste 
ovarien  multiloculaire  de  la  variété  mucoïde.  Chez 
l’homme,  l’affection  est  rare  ;  elle  serait  due  à  un 
mucocèle  do  l’appendice,  ouencoreàunlymphangio- 
endothéliome  du  péritoine  (cas  rapporté).  Il  semble 
s’agir  d’une  affection  bénigne. 

Deux  nouveaux  cas  de  cirrhose  de  Cruveilhier- 
Baumgarten. 

(MM.  Noël  ËiESsiNGER  et  L.  Michaux.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  24-1-1930.) 

Cette  cirrhose  n’a  pas  d’individualité  étiologique  ; 
on  y  retrouve 'la  syphilis,  le  paludisme,  la  tubercu¬ 
lose,  les  maladies  aiguës  ou  chroniques  du  foie,  l’al¬ 
coolisme. 

Si,  dans  cîirtains  cas,  l’atteinte  hépatique  est 
fruste  ou  douteuse,  dans  d’autres  cas,  elle  est  incon¬ 
testable,  soit  tardive  et  paraissant  secondaire  à  la 
lésion  splénique,  soit  précoce  et  nettement  primitive. 
Ces  Constatations  rendent  pour  le  moins  dangereuse 
la  splénectomie  qu’on  à  pu  proposer  comme  traite¬ 
ment. 

Ce  qui  caractérise  la  cirrhose  de  CruVeilhier- 
Baumgarten  est  uniquement  une  disposition  anato¬ 
mique,  sous  forme  d’une  persistance  anormale  de 
perméabilité  de  la  veine  ombilicale  qui  facilite  la  dé¬ 
rivation  veineuse  portale  par  les  veines  de  la  paroi. 

Cette  disposition  spéciale  né  suffit  pas  pour  Créer 
un  cadre  anatomo-pathologique  de  cirrhose. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Maladië  de  Kummel-Verneüil. 

MM.  Tixier,  Clavel  et  RouSselin  présentent  un 
sujet  de  16  ans  qui,  à  la  suite  d’une  chute  de  bicy¬ 
clette,  eut,  outre  une  fracture  dü  péroné  gauche,  de 
la  rétention  d’urine  pendant  quatre  jours  et  un 
point  douloureux  entre  les  deux  omoplates.  La  frac¬ 
ture  du  péroné  guérie,  il  put  reprendre  ses  occupa¬ 


tions  sâns  hucüné  douleur.  Mais,  depuis  quelques  se¬ 
maines,  il  se  plaint  de  douleurs  dans  lé  dos  et  se  fati¬ 
gue  facilement.  A  l’examen,  oh  nôte  Une  légère  cy¬ 
phose  dorsale  et  lordose  lombaire  exagérée  ;  colonne 
souple,  non  douloureuse  à  la  pression.  Pas  de'troU- 
bles  nerveux,  ni  d’abcès  froids.  La  radiographie  mon¬ 
tre  un  aplatissement  et  des  modifications  de  la  cal¬ 
cification  des  corps  des  sixième  et  septième  vertèbres 
dorsales.  Tl  s’agit  d’un  cas  très  net  de  maladie  de 
Kümmel-Verneuil  avec  ses  trois  stades  ;  1°  trau¬ 
matisme  initial  avec  symptômes  rachidiens  et  ner¬ 
veux  frustes  (rétention  d’urine)  ;  2°  période  de  laten¬ 
ce  ;  3“  apparition  tardive  de  douleurs  et  de  défor- 
'  mations  rachidiennes.  ■ 

Calcul  urétéral  de  forme  et  de  siège  anormaux, 

M.  Gaybt  présente  des  radiographies  èt  un  câîcul 
provenant  d’un  homme  de  56  ans,  à  passé  lithiasique 
très  net,  qui  vient  consulter  à  la  suite  de  nouvellés 
crises  douloureuses  et  d’hématurie.  La  radiographie 
montrait  seulement  une  ombre  en  forme  de  paralléli- 
pipèdeau  niveau  de  l’apophyse  transverse  de  la  oin- 
quième  lombaire,  à  gauche.  Le  cathétérisme  urété¬ 
ral,  suivi  d’une  nouvelle  radiographie  montre  qUe 
cette  ombre  correspond  bien  à  un  calcul  urétéral  que 
l’on  extrait  facilement. 

Néoplasme  de  l’antre  pylorique 

M.  Brochet  présente,  au  nom  de  M.  Delore  èt  au 
sien,  l’observation  d’une  femme  de  42  ans  qui  souf¬ 
frait  de  l’estomac  depuis  une  vingtaine  d’années, 
avec  des  périodes  d’accalmie,  sans  mélæna,  ni  hémà- 
témèses.  Depuis  six  mois,  l’état  général,  bon  jüs- 
que-là,  s’est  altéré  et  quelques  vomissements  sont 
apparus.  A  l’examen,  douleur  et  empâtement  au  ni¬ 
veau  de  l’épigastre,  sans  tumeur  Véritable.  A  la  ra¬ 
dioscopie,  lacune  occupant  l'antre  pylorique. 

Intervention  ;  on  tombe  sur  une  grosse  tumeur 
occupant  toute  la  portion  pylorique  de  l’estomâc, 
sans  adhérence,  ni  ganglions  ;  on  fait  une  gastro¬ 
pylorectomie  avec  anastomose  précolique  posté¬ 
rieure  au  bouton.  Suites  simples.  La  pièce  montre  un 
gros  cancer  de  l’antre  constitué  par  deux  masses 
Ulcérées  réunies  par  une  coulée  dé  tissu  néoplasique 
dur  infiltrant  l’épaisseur  des  tuniques  de  l’estomac. 
Il  n’y  a  pas  de  sténose  du  pylore.  Sur  la  muqueuse 
sâiiie,  dans  la  portion  enlevée  avec  la  tumeur,  on 
trouve  deux  greffes  néoplasiques  au  niveau  de  la  face 
antérieure.  Cétté  observation  est  intéfêsSante  en  ce 
que  la  radioscopie  laissait  prévoir  une  tumeur  adhé¬ 
rente  et  dont  l’exérèse  serait  impossible,  alors  que 
celle-ci  a  été  très  facile,  et  par  la  présence  dé  deilx 
greffes  sur  la  muqUeuse  saine. 

Luxation  de  l’astrâgàlé. 

MM.  Laroyenne  et  Clavel  présentent  l’observa¬ 
tion  et  les  radiographies  d’une  femme  de  72  ans 
atteinte  de  traumatisme  rare  du  tarse  postérieur,  re- 
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présentant,  un  déplacement  total  de  l’astragale  en 
avant  et  en  dehors  qui  peut  être  considéré  comme  le 
premier  degré  de  la  luxation  double  en  énucléation 
de  cet  os.  Malgré  l’ancienneté  de  la  luxation  (plus 
d’un  mois),  elle  fut  facilement  réduite. 

Pylorectomie  pour  ulcère  perforé. 

M.  M.\llet-Guy  présente  l’observation  d’un  hom¬ 
me  de  53  ans,  amené  à  l’Hôtel-Dieu  avec  des  signes 
évidents  de  perforation  gastrique.  La  lapai’otomie 
conduit  sur  un  gros  ulcère  pylorique,  avec  perfora¬ 
tion  des  dimensions  d’un^ièce  de  un  franc,  à  bords 
indurés,  occupant  la  face  antérieure  de  l’estomac. 
On  fait  une  pylorectomie,  au  cours  de  laquelle  on  se 
rend  compte  que  l’ulcère  est  également  perforé  en 
arrière, ce  qui  eût  rendu  insulTisante  la  suture  de  la 
première  perforation.  Les  suites  furent  extrêmement 
simples  et  le  malade  est  actuellement  en  excellente 
santé. 

Pancréatite  chronique  avec  ictère. 

MM.  Mallet-Guy  et  Pasquier  présentent  un 
malade  de  60  ans  opéré  deux  mois  et  demi  aupara¬ 
vant  pour  un  ictère  chronique  par  rétention.  Cet 
homme  a  eu  des  coliques  hépatiques  depuis  l’âge  de 
15  ans  ;  elles  se  sont  répétées  chaque  année,  s’accom¬ 
pagnant  depuis  six  ans  de  fièvre,  de  frissons  et  d’ic¬ 
tère. 

L’examen  à  l’entrée  ne  montre  qu’un  léger  endo¬ 
lorissement  de  l’hypochondre  droit,  sans  que  l’on 
sente  de  grosse  vésicule  ;  le  foie  ne  déborde  pas.  L’ic¬ 
tère  n’offrant  aucune  tendance  à  la  régression,  on  in¬ 
tervient  ;  adhérences  serrées  dans  la  région  sous- 
hépatique,  au  milieu  desquelles  on  arrive  à  dissé¬ 
quer  une  grosse  vésicule  que  l’on  sent  bourrée  de 
cailloux  ;  cholédoque  très  dilaté  dans  lequel  on  ne 
sent  pas  de  calcul  ;  tête  du  pancréas  nettement  aug¬ 
mentée  de  volume.  Ouverture  de  la  vésicule  par  le 
fond,  donnant  issue  à  du  pus  et  à  une  multitude  de 


■petits  cailloux  ;  on  cathétérise  facilement  les  canaux 
cystiqué  et. cholédoque  jusqu’au  duodénum  ;  mise  en 
place  d’un  drain  dans  le  cholédoque  et  suturé  de  la 
vésicule  à  la  peau.  Suites  simples  ;  le  drain  est  enlevé 
au  bout  d’un  mois  environ  et  la  fistule  est  complète¬ 
ment  fermée  dix  jours  après.  L’état  du  malade  reste 
très  satisfaisant. 

Ictère  par  rétention  dû  à  un  kyste  hydatique  du 
foie  comprimant  les  voies  biliaires. 

MM.  Bérard,  Desjacques  et  Regad  présentent 
un  malade  de  21  ans  dans  les  antécédents  duquel 
on  relève  seulement  deux  crises  de  coliques  hépati¬ 
ques.  Dix  jours  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  apparut 
un  ictère  foncé  et  progressif  qui  s’accompagna  bien¬ 
tôt  de  décoloration  des  matières,  de  bradycardie  et 
de  prurit.  On  note  une  certaine  sensibilité  de  l’hy¬ 
pochondre  droit  sans  qu’on  perçoive  ni  le  foie,  ni  la 
rate,  ni  la  vésicule.  Pas  de  troubles  notables  de  la 
coagulation  ;  examen  radioscopique  négatif.  Inter¬ 
vention  :  on  trouve  une  tuméfaction  volumineuse, 
située  en  arrière  de  la  vésicule, s’infiltrant  sous  le  foie. 
Une  ponction  retire  un  liquide  eau  de  roche  dans 
lequel  on  trouvera  plus  tard  de  nombreuses  hydati- 
des  et  des  crochets  échinococciques.  On  pratique  la 
marsupialisation  de  la  poche.  Les  suites  lurent  com¬ 
pliquées  d’une  hémorragie  provenant  du  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  hémorragie  qui,  par  sa  répétition 
nécessita  une  transfusion.  L’ictère  disparut  progres¬ 
sivement  et  le  malade  est  actuellement  .en  bonne 
voie  de  guérison. 

Luxation  sous-astragalienne  du  pied  en  dehors. 

M.  Glavel  présente  une  pièce  recueillie  sur  un  su¬ 
jet  d’amphithéâtre  (sans  renseignements  cliniques). 
Il  s’agit  d’une  luxation  sous-astragalienne  du  pied 
en  dehors  qui  paraît  avoir  permis  un  fonctionnement 
assez  satisfaisant  par  suite  do  la  conservation  des 
points  d’appui  plantaires.  '  A.  G. 


Les  Congrès 

XXXVIII'^  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie. 


Paris,  8-13  octobre  1929  (\'. 
ADDENDUM 


Discussion  des  rapports 
sur  le  traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire, 

Phréniceetomie.  Technique  et  résultats. —  M.  Pi¬ 
cot  (de  Lausanne) ,  fait  l’éloge  de  la  technique  de 
Roux  qui,  entre  autres  avantages,  n’altère  ni  le  tra¬ 
pèze  ni  le  rhomboïde. 

Les  côtes  supérieures  sont  facilement  atteintes  si 
l’omoplate  est  fortement  érignée  en  haut. 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


L’auteur  décrit  l’instrumentation  dont  il  se  sert  : 
miroir  frontal,  rugines  à  longs  manches,  cisaille  à 
bec  de  perroquet  de  Roux.  Il  préfère  l’anesthésie 
générale  à  l’éther  à  l’anesthésie  locale. 

Sur  39  opérés,  28  bons  résultats,  8  morts  opéra- 
toires^et  3  morts  à  distance. 

M.  Roux  (de  Lausanne)  décrit  sa  technique  de  la 
thoracoplastie  étendue  qu’il  réalise  en  un  ou  deux 
temps  avec  entre  les  deux  séances  un  intervalle  de 
douze  à  quinze  jours. 

L’anesthésie  est  obtenue  soit  par  une  série  d’injec- 
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tions  (le  poYOcaïne  ou  d’un  autre  succédané  de  la 
cocaïne,  soit  par  inhalation  de  protoxyde  d’azote 
et  d’oxygène. 

L’essentiel  est  de  sectionner  la  première  côte.  La 
section  des  côtes  suivantes  n’est  , guère  cp’un  com¬ 
plément  utile  mais  d’importance  moindre. 

Cette  première  côte  est  facilenjent  atteinte  et 
sectionnée  si  l’on  suit  à  la  lettre  la  technique  de 
.l’auteur  et  si  l’on  s’aide  de  sa  longue  pince  à  grand 
levier. 

L’apicolyse  se  fait  d’elle-mcme  sans  manœuvres 
brutales.  » 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  M.  J.iconovici  (de  Cluj.)  Son  expérience 
porte  sur  6  thoracoplasties  et  40  phrénicectomies. 
Les  thoracoplasties  ont  été  faites  2  fois  dans  des  pas 
de  pyopneumothorax,  2  fois  chez  des  bacillaires  ca¬ 
vitaires  présentant  de  fortes  hémoptysies  et  2  fois 
chez  des  sujets  atteints  d’une  tuberculose  évolutive 
avec  adhérences  pleurales  s’opposant  à  l’établisse¬ 
ment  d’un  pneumothorax. 

L’auteur  a  eu  5  bons  résultats  et  1  décès. 

Sur  les  .40  phrénicectomies,  22  seulement  ont  été 
suivies  avec  17  bons  résultats  et  5  mauvais. 

Phrénicectomie  dans  la  tuberculose  pulmonaire. — 
M.  Léonté  (de  Bucarest)  communique  sa  statis¬ 
tique  qui  porte  sur  20  opérés. 

Il  expose  en  détails  sa  technique.  L’opération 
est  toujours  réalisée  sous  anesthésie  locale  à  l’aide 
d’une  solution  dé  novocaïne  à  1  p.  100.  Cette  anes¬ 
thésie  se  fait  en  deux  plans  ;  l’un  superficiel,  l’autre 
profond. 

Le  cou  est  placé  en  hyperextension,  la  tête  en  ro¬ 
tation  du  côté  opposé. 

Les  tissus  superficiels  reçoivent  quatre  injections 
de  5  centimètres  cubes  de  la  solution  anesthésiante, 
l’une  en  haut,  la  seconde  en  bas,  la  troisième  en 
dehors  et  la  quatrième  en  dedans. 

L’incision  d’ùne  longueur  de  5  à  6  centimètres 
s’étend  depuis  la  jugulaire  externe  jusqu’au  sterno- 
mastoidien.' 

L’anesthésie  profonde  est  réalisée  par  une  cin¬ 
quième  injection  de  5  centicubes  dans  l’épaiâseur 
du  scalène  antérieur.  Jamais  de  drainage. 

M.  Sebuecht  (de  Bruges),  en  collaboration  avec 
le  phtisiologue  Dewinter,  a  fait  225  opérations  pour 
tuberculose  pulmonaire. 

Toujours  il  pratique  une  phrénicectoinie  préli¬ 
minaire.  lia  thoracoplastie  est  réalisée  en  troié 
temps  sous  anesthésie  rectale  à  l’éther.  II  enlève  le 
maximum  de  longueur  de  côtes,  utilise  une  incision 
postérieure  et  évite  de  léser  le  scalène  pour  éviter 
la  chute  de  l’épaule. 

Dans  certains  cas  de  lésions  du  sommet,  la  thora¬ 
coplastie  élargie  et  même  le  désossement  complet  du 
thorax  ne  suffisent  par  pour  produire  l’accollement 
des  parois  d’une  caverne  quand  le  tissu  apical  est 
résistant.  Dans  ces  conditions,  l’auteur  pratique 
l’apicolyse  par  voie  antérieure  après  résection  de  la 


deuxième  côte  et  plombe  la  cavité  au  moyen  des 
^deux  pectoraux  munis  de  leur  pédicule  vasculaire. 

Cette  opération  peut  être  faite  des  deux  côtés, 
tout  comme  la  thoracoplastie  limitée  du  sommet. 

Indications  et  résultats  de  l’apicolyse. —  ^Sl.  Lau- 
WERS  (de  Gourtrai).  Dans  les  cas  de  tuberculose  li¬ 
mitée  au  sommet,  l’apicolyse  doit  être  pratiquée, 
non  par  décollement  pleuro-pariétal  à  bout  de  doigt, 
mais  par  section  du  ligament  suspenseur  de  la  plè¬ 
vre  sous  le  contrôle  de  la  vue.  On  sectionne  le  phré¬ 
nique  au  passage. 

Sur  11  cas  de  lésions  sus-clavicnlaires,'  l’auteur  a 
eu  11  succès. 

Sur  30  cas  de  lésions  sous-claviculaires  11  fois 
l’apicolyse  a  donné  la  guérison,  les  19  autres  cas  ont 
nécessité  des  résections  costales  étendues. 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  M.  Maurer  (de  Paris)  a  pratiqué  120  phré¬ 
nicectomies.  Il  insiste  sur  le  résultat  heureux  de  cette 
opération,  même  quand  il  existe  des  cavernes.  Les 
résultats  chirurgicaux  ne  sont  pas  toujours  en  rap¬ 
port  avec  l’ascension  diaphragmatique. 

Il  signale  la  tendance  bien  légitime  d’étendre  les 
indications  de  la  phrénicectomie,  et  rappelle  les  in¬ 
cidents  post-opératoires  possibles. 

D’autre  part,  l’auteur  a  réalisé  42  thoracoplasties 
comprenant  85  temps  de  désossement  thoracique. 

Avec  les  rapporteurs,  il  distingue  la  thoracoplastie 
d’indication  pulmonaire  et  celle  d’indication  pleu¬ 
rale,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  la  collaboration 
médico-chirurgicale. 

Il  souligne  le  pronostic  grave  des  cavernes  volu¬ 
mineuses  avec  niveau  liquide  visible  à  la  radiogra¬ 
phie.. 

Il  préconise  l’incision  de  Roux  et  insiste  sur  cer¬ 
tains  détails  anatomiques  de  la  région  cervicale,  qu’il 
a  spécialement  étudiée. 

Thoracoplastie  et  phrénicectomie  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  M.  Jeannehey  (de  Bor¬ 
deaux)  .  A  côté  de  la  thoracoplastie  qui  reste  dans 
l’état  actuel  une  opération  grave,  il  faut  faire  une 
place  de  plus  en  plus  large  à  la  phrénicectomie. 

Cette  opération  simple  et  bénigne  fait  plus  que  le 
pneumothorax  qui  n’immobilise  jamais  d’une  façon 
absolue  et  constante. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  utiliser  la  phrénicectomie  de 
bonne  heure  non  seulement  comme  succédané  mais 
encore  comme  adjuvant  du  pneumothorax.  Les  in¬ 
dications  de  cette  association  devront  être  posées 
par  le  médecin  de  sanatorium  et  il  y  aurait  même 
des  avantages 'à  ce  que  ce  soit  lui  qui  opère. 

Ainsi  la  phrénicectomie  associée  précocement  au 
pneumothorax  mérite  d’entrer  dans  la  pratique 
courante  du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Thoracoplasties  à  minima  et  thoracoplasties  à 
maxima.  —  MM.  Fruchaud  (d’Angers)  et  Bernon 
(de  Châteaubriant).  Il  convient  de  faire  une  place 
importante  aux  thoracoplasties  partielles  du  som- 
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met  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Les  affaissements  localisés  respectent  les  portions 
saines  du  poumon  et  permettent  d’agir  ultérieure¬ 
ment  s'Iir  le  côté  opposé  en  cas  d’essaimage  secon¬ 
daire. 

A  ces  opérations  localisées  on  a  reproché  de  com¬ 
primer  moins  que  ne  le  ferait  une  thoracoplastie 
totale.  Or,  les  faits  et  la  radiographie  montrent  que 
l’objection  est  mal  fondée. 

On  a  dit  également  qu’elles  favorisaient  l’exten¬ 
sion  des  lésions  de  l’apex  du  poumon  vers  sa  base. 
Des  recherches  poursuivies  par  les  auteurs  il  appert 
que  l’essaimage  se  fait  le  plus  souvent  vers  le  som¬ 
met  opposé. 

La  thoracoplastie  locale  constitue  une  opération 
utile,  peu  shokante  et  peu  mutilante.  Sur-9  opérés, 
il  y  eut  6  très  bons  résultats  et  3  niauvais. 

Dans  les  cas  de  pyothorax  surinfectés,  il  faut  pra¬ 
tiquer  une  thoracoplastie  maxima  précédée  d’une 
pleurotomie  au  niveau  de  la  ligne  axillaire  anté¬ 
rieure.  Dans  un  cas  de  ce  genre  les  auteurs  ont  ré¬ 
séqué  chez  un  même  sujet  2  m.  12  de  côtes  ou  cartilage. 

Souvent  il  est  nécessaire  de  supprimer  les  parties 
molles  de  cinq  ou  six  espaces  intercostaux,  voire  une 
portion  de  la  plèvre. 

Ces  thoracoplasties  à  maxima  se  font  suivant 
deux  techniques  : 

a.  La.  thoracoplastie  antérieure  nécessite  une  in¬ 
cision  incurvée  qui  suit  la  clavicule  et  le  bord  externe 
du  sternum  avec  ou  sans  désarticulation  temporaire 
de  la  clavicule. 

b. '  La  thoracoplastie  postérieure  ou  para-verté¬ 
brale  est  faite  au  ras  du  rachis  et  des  apophyses 
transverses.  La  ligne  d’incision  ne  dépasse  pas  vers 
le  haut  l’épine  de  l’omoplate  et  laisse  intacts  les 
faisceaux  supérieurs  du  trapèze.  On  supprime  de 
cinq  à  six  côtes.  A  noter  le  danger  du  voisinage  de 
l’artère  scapulaire  postérieure. 

Dix-huit  cas  de  phrénieeetomie.  —  M.  Bonnal  (de 
Marseille.)  Ces  dix-huit  cas  ont  été  opérés  en  col¬ 
laboration  avec  Olmer.  Deux  remontent  à  1927,  cinq 
à  1928,  onze  au  sept  premiers  mois  de  1929. 

Cette  progression  s’explique  par  ce  fait  que  les 
auteurs  ont  étendu  considérablement  les  indications 
de  la  phrénieeetomie.  Celle-ci  ne  doit  pas  être  limi¬ 
tée  au  seul  traitement  des  lésions  delà  base  du  pou¬ 
mon.  Elle  agit  tout  aussi  bien  sur  les  lésions  du  som¬ 
met  ou  de  la  partie  moyenne  du  poumon  que  sur 
celles  qui  sont  en  contact  direct  avec  le  diaphragme. 

L’opération  se  fait  sous  anesthésie  locale  à  la 
novocaïne  à  1  p.  200  ;  10  à  20  centimètres  cubes  suf¬ 
fisent.  Il  est  nécessaire  d’établir  pendant  quarante- 
huit  heures  un  drainage  filiforme.  Crins  et  agrafes 
sont  enlevés  au  sixième  jour. 

Le  seul  point  délicat  de  l’intervention  est  d’aller 
directement  sur  le  scalène  antérieur  sans  s’égarer 
en  arrière  sur  les  branches  du  plexus  brachial,  ou  en 
avant  sur  la  jugulaire  interne. 


Les  suites  Opératoires  sont  généralement  très 
simples.  ‘  ' 

Le  collapsus  obtenu  n’est  pas  aussi  complet  que 
dans  le  pneumothorax  artificiel,  mais  ce  dernier  est 
trop  souvent  impossible  ou  difficile. 

L’auteur  a  pratiqué  quelques  thoracoplasties  qui 
ne  lui  ont  pas  laissé  une  impression  très  encoura¬ 
geante.  Même  faites  sous  anesthésie  locale  et  en  plu¬ 
sieurs  temps,  ces  opérations  sont  graves,  et  doivent, 
pour  donner  un  résultat,  être  largement  conduites. 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  —  M.  Bonniot  (de  Grenoble.)  L’auteur  a  réa¬ 
lisé  12  thoracoplasties.  Trois  seulement  de  ses  opérés 
ont  nettement  bénéficié  de  l’intervention. 

Il  a  observé  3  résultats  nuis  et  6  décès  survenus 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long  après  l’opération 
(de  six  à  sept  mois  pour  deux  d’entre  eux).  Ces  décès 
se  sont  produits  au  cours  d’une  surinfection  de  la 
plèvre. 

Il  condamne  l’anesthésie  générale  et  conseille  de 
faire  précéder  la  thoracoplastie  d’une  phrénicec- 
tomie. 

Il  insiste  sur  l’importance  de  la  section  de  la  pre¬ 
mière  côte. 

Une  fois,  l’auteur  a  utilisé  la  voie  axillaire.  Il  la 
trouve  moins  facile  que  les  voies  antérieure  et  pos¬ 
térieure. 

La  phrénieeetomie  d’après  32  cas  personnels.  Tech¬ 
nique  et  résultats.  —M.  Piollet  (de  Clermont-Fer¬ 
rand.)  La  plupart  de  ces  observations  sont  le  ré¬ 
sultat  d’une  collaboration  intime  avec  Labesse, 
médecin-directeur  du  sanatorium  de  Durtol. 

Pour  ce  qui  est  des  indications  opératoires,  M.Piol- 
let  souscrit  pleinement  à  l’exposé  du  professeur 
Bérard. 

Tantôt  la  phrénieeetomie  a  été  réalisée  isolé¬ 
ment,  tantôt  elle  a  été  un  supplément  avantageux 
d’un  pneumothorax  artificiel  incomplet.  Enfin  elle  a 
été  pratiquée  souvent  comme  temps  préparatoire 
d’une  thoracoplastie. 

La  phrénieeetomie  est  une  opération  bénigne  qui 
peut  être  utilisée  même  dans  les  cas  défavorables. 
Elle  agit  aussi  bien  dans  les  lésions  apicales  que  dans 
celles  de  la  base. 

L’auteur  attire  l’attention  sur  un  point  de  tech¬ 
nique.  Il  a  toujours  découvert  facilement  le  phré¬ 
nique  par  la  technique  classique.  Le  nerf  étant  re¬ 
connu,  avant  de  le  dénuder  et  même  avant  d’infil¬ 
trer  de  novocaïne  l’aponévrose  du  scalène  qui  le 
recouvre,  il  conseille  d’en  pratiquer  le  pincement 
expérimental  avec  une  pince  de  Rocher.  On  obtient 
dans  ces  conditions  une  secousse  unilatérale  du  dia¬ 
phragme,  accompagnée  d’un  hoquet  douloureux. 

Cette  secousse  du  diaphragme  s’obtient  aussi 
bien  si  l’on  pince  l’accessoire  du  phrénique.  Dans  les 
cas  douteux,  cette  technique  lève  toute  hésitation. 

Cet  auteur  pense  qu’il  y  a  tout  intérêt  à  supprimer 
une  assez  longue  portion  du  nerf  ;  32  centimètres 
dans  un  cas. 
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Il  n’a  jamais  observé  le  moindre  incident  opéra¬ 
toire.  Il  a  eu  un  décès  après  quarante-huit  heures 
par  hémoptysie. 

Sur  les  32  opérations  de  sa  statistique,  22  s,eule- 
ment  sont  utilisables, les  autres  ét^nt  trop  récentes. 
On  note  : 

2  résultats  très  bons. 

6  résultats  bons. 

1  cas  a  permis  une  thoracoplastie  ultérieure. 

5  résultats  médiocres. 

4  décès  après  six  mois  et  plus. 

4  résultats  inconnus. 

Dans  le  cas  d’intervention  portant  à  gauche,  on 
observe  parfois  des  troubles  cardiaques  avec  tachy¬ 
arythmies  passagères. 


Les 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris.  '  - 

C.  Lepoütre,  professeur  àla  Faculté  libre  de  Lille. 
—  Bactériun\s,  pyélites  et  pyélonéphrites  (Un  vol. 
in-8®  de  240  pages  avec  13  figures  dans  le  texte  et 
8  planches  hors  texte.  Prix  :  45  fr.). 

L’objet  de  cet  ouvrage  se  limite  aux  colibacillu- 
ries  de  l’appareil  urinaire  supérieur. 

La  connaissance  du  microbe  n’est  peut-être  pas  la 
plus  importante,  et  on  ne  compte  plus  les  erreurs  de 
diagnostic  et  de  traitement  basées  sur  la  constata¬ 
tion  par  trop  simpliste  d’une  colibacillurie  ;  au  con¬ 
traire,  l’étude  étiologique  et  pathogénique,  l’examen 
anatomique  et  dynamique  de  l’appareil  urinaire,  doi¬ 
vent  être  poussés  aussi  loin  que  possible.  L’auteur 
s’attache  ù  montrer  comment  des  examens  choisis 
doivent  aboutir  à  un  diagnostic  précis  et  complet. 
La  façon  dont  doit  être  conduit  l’examen  cyto¬ 
bactériologique  des  urines,  les  données  fournies  par 
la  cystoscopie,  le  cathétérisme  des  uretères,  la  radio¬ 
graphie,  la  pyélographie  et  la  pyéloscopie  ont  une 
importance  spéciale.  Un  symptôme  prédominant  ou 
certaines  conditions  étiologiques  donnent  à  la  mala¬ 
die  une  allure  particulière. 

Sur  la  base  de  ce  diagnostic,  sera  mis  en  œuvre 
un  traitement  rationnel,  dont  les  ressources  sont  mé¬ 
thodiquement  exposées  et  notamment  les  indications 
et  les  limites  du  traitement  parle  sérum  et  parles 
vaccins. 

Gaston  Doin,  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

,T.  Montpf.li.ier  et  P.  Witas.  —  La  pratique  de  l’au¬ 
topsie  pour  l’étudiant  et  le  praticien.  Préface  du 
prof.  G.  PoujOL.  (Un  vol.  in-S»  de  330  pages,  avec 
90  figures  dans  le  texte.  Prix  :  40  îr.). 

La  pratique  de  l’autopsie  apparaît  vraiment 
comme  une  base  fondamentale  au  développement 


M.  Leriche  (de  Strasbourg)  a  pratiqué  54  tho- 
racoplasties  dont  un  .certain  nombre  en  un  seul 
temps  avec  une  mortalité  et  des  suites  opératoires 
qui  l’ont  fait  changer  de  méthode. 

Actuellement,  il  opère  toujours  en  trois  séances  : 
phrénicectomie  préalable,  thoracopastie  haute,  tho¬ 
racoplastie  basse. 

La  statistique  de  phréniceçtomies  porte  sur  36  cas 
dont  2  seulement  ont  été  des  phrénicectomies  isolées. 
Bons  résultats. 

Il  n’en  est  guère  partisan  des  thoracoplasties 
très  étendues. 


■  Dariau. 


normal  des  études  médicales  ;  elle  est  aussi  nécessaire 
àla  médebine légale,  et  exige  certaines  connaissances 
d’anatomie  pathologique  macroscopique. 

Cet  ouvrage  condense  les  données  essentielles  de 
la  pratique  des  autopsies  hospitalières  et  médico-lé¬ 
gales. 

Dans  un  premier  livre,  il  conduit  l’étudiant  près  du 
cadavre,  le  guide  dans  la  technique,  rigoureuse,  mé¬ 
thodique,  dè  l’extirpation  et  de  l’examen  des  orga¬ 
nes,  en  lui  apprenant  à  voir  et  à  relever  les  caractères 
pathologiques  de' chacun  d’eux. 

Dans  un  second,  il  retrace  au  praticien  le  chemin 
qu’il  doit  suivre  dans  la  recherche  des  causes  de  la 
mort  accidentelle,  tout  en  lui  remémorant  ses  vieux 
souvenirs  de  médecine  légale.  Il  lui  précise  la  manière 
d’établir  un  rapport  d’expertise  et  aussi  une  note 
d’honoraires. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

A. -C.  Guillaume.  —  L’endocrinologie  et  les  états, 
endoerino-sympathiques  ;  III.La  clinique  des  en¬ 
docrines.  Les  états  régionaux.  Les  états  viscéraux 
et  les  atteintes  des  grandes  fonctions  et  des  grands 
appareils.  (Un  vol.  in-16  de  600  pages.  Prix  ;  45 
francs) . 

Ce  troisième  volume  termine  l’ensemble  de  l’ou¬ 
vrage  ;  il  étudie  tous  les  troubles  (sexuels,  circulatoi¬ 
res,  hépatiques,  nerveux  et  psychiques)  attribuables 
à  un  dérèglement  endocrinosympathique.  Il  diffère 
des  travaux  similaires,  car  les  endocrines  ne  sont 
pas  étudiées  glande  par  glande  ;  mais  les  états  mor¬ 
bides  sont  considérés  de  la  manière  où  ils  se  présen¬ 
tent  en  clinique,  c’est-à-dire  d’après  leurs  caracté¬ 
ristiques  morbides  (rhumatisme,  perturbations 
sexuelles,  cachexie,  convulsions,  troubles  circulatoi¬ 
res,  troubles  nerveux,  troubles  menstruels,  affections 
cutanées,  etc.). 

Pour  chacun  de  ces  cas  particuliers,  le  mécanisme 
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morbide,  les  aspects  cliniques  et  le  traitement  sont 
étudiés  d’une  façon  précise. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris,  8®. 

D'  A.  Delort.  — ^  Intestins.  —  {In  5  Les  consulta¬ 
tions  journalières».  Un  vol.  in-16  de  540  pages 
avec  94  figures  dans  le  texte  et  19  planches  hors 
texte.  Prix  :  40  francs). 

Ce  livre  fait  suite,  dans  la  même  collection,  aux 
études  sur  les  maladies  de  l’œsophage,  de  l’estomac 
et  du  duodénum.  Toutes  les  maladies,  sans  exception, 
y  sont  envisagées. 

La  coprologie,  la  parasitologie  ont  été  très  étu¬ 
diées,  ainsi  qüe  la  thérapeutique,  adaptée  aux  as¬ 
pects  si  divers  que  revêtent  ces  affections  com¬ 
plexes. 

C’est  un  vade  mecum,  simple  et  facile  à  consulter. 

ViGOT  frèrès,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

J.  Morkianos.  —  L’interprétation  de  la  réaction 
sérologique  de  Bordet-Wassermann  au  eours  de  la 
syphilis.  Préface  du  Prof.  Jeanselme.  (In  -8  carré 
de  100  pages.  Prix  :  12  fr.). 

Peu  de  praticiens  sont  en  mesure  d’effectuer  eux- 
mêmes  les  recherches  sérologiques  ;  l’auteur  indique 
au  médecin  ia  manière  d’interpréter  les  résultats 
fournis  par  le  laboratoire,  d’une  manière  aussi  exacte 
que  possible  pôur  éviter  les  rechutes,  les  complica¬ 
tions  viscérales  et  nerveuses  de  la  syphilis,  ainsi  que 
les  graves  et  funestes  conséquences  possibles  d’une 
erreur.  Trop  souvent  Un  syphilitique,  dont  le  sérum 
ou  le  liquide  céphalo-racjiidien  a  donné  un  résultat 
négatif,  se  croit  guéri,  et  néglige  malgré  les  conseils 


Les  ' 

Stg.  —  Dr  Noël.  —  La  formule  leucocytaire  de  la 
grippe  et  sa  valeur  pratique. — (Les  Editions  Univer¬ 
sitaires  de  Strasbourg,  Strasbourg,  1929.) 

Il  existe  dans  la  grippe  une  formule  leucocytaire 
assez  constante  ;  leucopénie  avec  lymphocytose  rela¬ 
tive  au  début  et  disparition  complète  des  éosino¬ 
philes. 

La  lymphocytose  persiste  parfois  longtemps  pen¬ 
dant  la  convalescence. 

Cette  formule  leucocytaire  typique  peut  être  à  dé¬ 
faut  de  documents  bactériologiques'  d’une  grande 


de  son  médecin  un  traitement,  qui  devait  être  suivi 
avec  persévérance,  il  court  ainsi  à  la  catastrophe. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

R.  Morichau-Beauchant,  professeur  à  l’Ecole  de 
Poitiers. — L’exploration  de  l’estomac  et  du  duo¬ 
dénum.  Un  vol.  in-16,  200  pages,  42  flg.  Prix:  18 
francs. 

Edouard  Joltrain.  —  Les  urticaires,  crises  hémo- 
Clasiques.  Collection  des  Actualités  de  médecine  pra¬ 
tique.  Un  vol.  in-lG,  400  pages,  8  planches  hors 
texte.  Prix  :  40  fr. 

Sir  Hi'mphry  Rolleston.  —  L’âge,  la  vie,  la  ma¬ 
ladie.  Collection  jranco-h'rilannique  des  sciences 
médicales  et  hiologiques.  Un  vol.  in-8,  352  pages. 
Prix:  40  fr. 

Victor  Paucrt.t  et  A.  Bfcart.  —  La  transfusion  dû 
sang.  2«  édition.  Un  vol.  in-8,  170  pages,  91  fig. 
Prix  :  35  fr. 

Edition  Lecoq, 

2'  rue  Saint-Martin-du-Mail,  Orléans. 

Mon  jardin,  le  meilleur  guide  de  jardinage,  le  plus 
complet,  le  plus  lu.  Envoi  franco  contre  5  fr.  tim¬ 
bres  postes.  Lecoq,  2, rue  Saint-Martin-du-Mail, 
Orléans. 

ImPRI.MERIE  médicale  et  SCIENTiriQLE, 

''  34,  rue  Botanique,  Bruxellos. 

Di  R.  Bernard.  —  L’Extrê.ne-Orient.  Une  brochure 
28  nages,  IX  planches  hors  texte. 


utilité  pour  le  diagnostic  de  la  grippe  dans  ses  for¬ 
mes  frustes,  atténuées  ou  chroniques. 

Elle  est  également  utile  pour  la  recherche  de  l’af¬ 
fection  grippale  surajoutée. 

Elle  permet  parfois  par  la  persistance  de  la  lym¬ 
phocytose  relative  dans  la  convalescence  de  faire 
le  diagnostic  rétrospectif  d’une  infection  grippale. 
Dans  le  diagnostic  différentiel  de  la.  fièvre  typhoïde 
à  son  «  stade  de  diagnostic  »  (Naegeli)  ,  elle  ne  donne 
pas  de  résultats  probants.  L’observation  clinique 
prime  de  loin  la  méthode  cytologique. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


L’ordre  des  Médecins.  Variations  sur  un  thème  connu. 


J’admire  la  ténacité  clans  le  travail.  N’est-elle 
pas,  nous  apprend  le  philosophe  latin,  un  facteur 
de  victoire  ?  Labor  improbus  omnia  vincii  . . . 

Je  doute  pourtant  cjue  celle  dont  font  preuve 
certains  distingués  champions  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  réussisse  à  faire  triompher  leur  cause.  Et 
]'e  m’étonnerais  de  leur  persistance  si  je  ne  con¬ 
naissais  la  qualité  indiscutable  de  leurs  inten¬ 
tions,  et  sans  doute  aussi  leur  adhésion  à  la  de¬ 
vise  fameuse  du  Taciturne  :  «  Il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’espérer  pour  entreprendre,  ni  de  réussir 
pour  persévérer  .  » 

Voilà  donc  que,  dans  le  Journal  de  Médecine 
de  Bordeaux  du  10  avril  dernier,  MM.  Clavelier 
et  Verger  publient  un  nouveau  projet  d’ordre 
des  médecins,  cit  Ordre  dont  «  il  semble  bien 
cpie  la  majorité  des  médecins  y  soit  opposée  ». 
Cette  proposition  n’est  pas  de  moi,  mais  d’un 
professeur  honoraire  qui,  par  une  coïncidence 
dans  laquelle  il  ne  m’est  pas  possible  de  ne  pas 
voir  une  ironie  du  sort,  publie,  dans  le  même 
numéro  du  même  journal,  ses  Réflexions,  an  cours 
desquelles  il  fait  le  procès  de  cette  institution 
dont  l’Académie  de  médecine  elle-même  n’a 
pas  jugé  à  propos  d’endosser  la  consécration. 

L’argumentation  du  professeur  A.  Poussoir 
est  trop  fouillée  pour  que  je  renonce  à  la  satis¬ 
faction  de  lui  donner  la  publicité  du  Concours 
Médical. 

Je  la  reproduis  donc  ci-après.  Mais  présente¬ 
ment,  je  donnerai  le  texte  du  nouveau  projet  Cla¬ 
velier  et  Verger.  ■  ■ 

Article  premier.  —  Les  médecins  exerçant  sur 
le  territoire  français  forment,  dans  le  département 
où  ils  résident,  un  Ordre  des  médecins  qui  est  soumis 
aux  règles  ci-après  ; 

Art.  2.  —  Chaque  Ordre  départemental  élit  un 
Conseil  composé  de  7  médecins  au  moins  et  25  au 
plus  suivant  l’importance  du  tableau.  Ce  Conseil 
est  élu  pour  trois  ans  et  ses  membres  sont  rééligi¬ 
bles. 


Sont  électeurs  les  médecins  français  inscrits  au 
tableau  de  l’Ordre  départemental  depuis  deux  ans 
au  moins. 

Sont  éligibles  les  médecins  français  inscrits  depuis 
plus  de  cinq  ans  et  ayant  au  moins  35  ans  d’âge. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  élit  un  bureau  qui  se  cohi- 
pose  d’un  régent,  d’un  vice-régent  et  d’un  secré¬ 
taire. 

Il  nomme  chaque  année  une  ou  plusieurs  cham¬ 
bres  disciplinaires,  composées  de  5  fnembl'es  dont  il 
désigne  .le  président. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  s’il 
ne  figure  au  tableau  de  l’Ordre  :  l’inscription  en  sera 
faite  conformement  au  règlement  d’A.  P.  La  date 
d’inscription  déterminera  le  rang  d’ancienneté. 

Art.  5.  —  Les  attributions  du  Conseil  de  l’Ordre 
consistent  : 

1°  A  fixer  et  tenir  à  jour  le  tableau  et  notamment 
à  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l’inscription 
des  médecins  exerçants,  ou  qui,  ayant  abandonné 
l’exercice  de  leur  profession,  se  présentent  pour  la 
reprendre  ; 

2°  A  résoudre  les  conflits  d’ordre  professionnel 
entre  médecins  ; 

3°  A  arbitrer  les  conflits  d’ordre  professionnel 
entre  médecins  et  tiers,  lorsque  l’arbitrage  est  accepté 
1  par  les  deux  parties  ; 

4°  A  réprimer  d’office,  ou  sur  les  plaintes  qui  lui 
sont  adressées,  les  infractions  au  règlement  de  déon¬ 
tologie  annexé  commises  par  les  médecins  ou  par 
leurs  remplaçants  autorisés. 

Art.  6.  —  Il  applique,  s’il  y  a  lieu,  en  s’appuyant- 
sur  les  articles  du  règlement  de  déontologie  annexé 
les  peines  disciplinaires  suivantes  : 

a)  L’avertissement  ; 

b)  Le  blâme,  avec  ou  sans  communication  aux 
■  médecins  inscrits  au  tableau  de  la  circonscription  de 

l’Ordre,  avec  ou  sans  suspension  du  droit  de  vote  ou 
d’éligibilité  ne  pouvant  excéder  dix  ans  ; 

c)  L’interdicjiion  temporaire  ou  permanente  d’exer¬ 
cer  les  fonctions  médicales  publiques  dont  la  liste 
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sera  établie  par  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  ; 

d)  L’interdiction  temporaire  ou  permanente  d’exer¬ 
cer  la  médecine  soit  dans  le  département,  soit  sur 
tout  le  territoire  français. 

Art.  1.  —  Il  est  institué  un  Conseil  régional  par 
ressort  de  cour  d’appel.  Ce  Conseil  est  composé  de  ; 

1“  Un  conseiller  à  la. Cour  d’appel,  président  dé¬ 
signé  parle  premier  président  ; 

2“  Six  membres  médecins,  élus  pour  six  ^ns  au 
scrutin  de  liste  par  tous  les  médecins  électeurs  du 
ressort  de  la  cour.  Sont  éligibles  les  médecins  ayant 
lait  partie  d’un  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
pendant  trois  ans  au  moins. 

Les  fonctions  de  conseiller  régional  sont  incom¬ 
patibles  avec  celles  de  conseiller  départemental. 

Ce  Conseil  connaît  des  affaires,  qui  lui  sont  sou¬ 
mises  comme  juridiction  d’appel. 

Art.  8.  —  Le  recours  en  cassation  pour  incompé¬ 
tence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  sera 
•porté  devant  la  Cour  de  cassation. 

Art.  9.  —  Une  liste  officielle  des  médecins  frap¬ 
pés  de  suspension  ou  de  radiation  sera  dressée  par 
les  soins  de  chaque  Ordre  et  portée  à  la  connais¬ 
sance  des  autorités  administratives  et  judiciaires, 
ainsi  que  des  autres  Ordres. 

Art.  10.  —  La  prrâente  loi  abroge,  en  ce  qu’elles 
lui  sont  contraires,  les  dispositions  contenues  dans 
la  loi  du  30  novembre  1892  sur  i’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Je  n’en  veux  retenir  que  le  §  4  de  l’article  5. 

Art.  5.  —  Les  attributions  du  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  consistent  : 


4“  A  réprimer  d’office,  ou  sur  les  plaintes  qui 
lui  sont  adressées,  les  infractions  au  règlement  de 
déontologie  annexé  commises  par  les  médecins 
ou  leurs  remplaçants  autorisés. 


Les  rapporteurs  de  la  Commission  nommée  par 
l’Académie  de  médecine,  MM.  Brouardel  et  Le 
Gendre,  ont  élaboré  un  tel  règlement,  dont  le 
texte  a  été  approuvé  par  le  savant  aréopage. 
Mais  celui-ci  s’est  borné  ensuite  à  émettre  le  vœu 
qu’un  enseignement  de  la  déontologie  soit 
donné  dans  les  facultés. 

Ce  a  quoi  le  Ministère  a  répondu  :  «  Vœu 
superfétatoire,  cet  enseignement  faisant  partie 
des  programmes  actuels  et  étant  donné  par  le 
professeur  de  médecine  légale  ...» 

Va-t’en  voir  s’ils  viennent,  Jean  !  !  ! 

Quand  on  questionne  les  partisans  de  cette 
juridiction  d’exception — et  Dieu  sait  si  je  l’ai  fait! 
au  sujet  de  ces  infractions  au  règlement  déon¬ 
tologique  qui  pourraient  être  justiciables  de 
l’interdiction  permanente  d’exercer  la  médecine 
sur  tout  le  territoire  français,  on  se  heurte  à  un 
mur.  Pas  de  réponses,  ou  de  ces  réponses  dilatoi¬ 
res  où  il  est  question  d’impondérables,  d’intui¬ 


tion,  de  sentimentalité,  de  tout  un  ensemble  psy¬ 
chologique  d’où  l’on  tirerait  une  démonstration 
de  culpabilité  qui  ne  serait  pas  acceptée  par  des 
juges  de  carrière,  mais  qui,  pour  des  juges  émanés 
de  la  profession,  acquerrait  une  clarté  éblouis¬ 
sante.-.  . 

Un  escroc  demeure  un  escroc,  même  s’il  est  mé¬ 
decin.  Les  faits  étant  prouvés,  déférez-le  aux 
tribunaux  de  droit  commun,  qui  ne  seront  pas 
tendres  pour  lui,  et  qui  prononceront  contre  lui 
la  suspension  du  droit  d’exercer  s’ils  le  jugent  à 
propos,  puisque  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d’y 
ajouter  quoi  que  ce  soit,  leur  en  donne  le  pouvoir. 

Mais  prenez  garde  d’aller  trop  vite  ! 

Le  9  mars  dernier,  étalant  ce  que  j’ai  appelé 
un  triste  brelan  de  médecins,  je  relatais  l’aven¬ 
ture  de  Fun  d’eux,  condamné  sévèrement  par  le 
Tribunal  correctionnel  pour  tentative  d’escroque¬ 
rie.  Or,  la  Cour  d’appel  vient  de  réformer  cette 
condamnation  et  d’ acquitter  ce  confrère,  dont 
l’entière  bonne  foi  a  été  reconnue  et  qui  aurait 
été  victime  d’une  machination  ourdie  par  ses  ad¬ 
versaires. 

Si  tant  est  pourtant  que  la  plupart  des  cliniques 
d’accidents  du  travail  de  la  région  parisienne 
soient  des  officines  louches  où  fleurisse  l’escro¬ 
querie,  je  n’arrive  pas  à  comprendre  l’illusion 
que  se  fait  le  professeur  Balthazard  quand  il 
avance,  comme  il  l’a  fait  à  l’Assemblée  générale 
de  la  Confédération  des  Syndicats,  que  ces  exploi¬ 
tations  malhonnêtes  disparaîtront  quand  l'Or¬ 
dre  des  médecins  existera  et  fonctionnera.  J’ai¬ 
merais  qu’il  me  livrât  son  secret. 

Quant  à  moi,  j’ai  déjà  dit  comment,  avec  une 
modification  de  la  législation  des  accidents  du 
travail  calquée  sur  l’article  4  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales,  on  pourrait,  je  n’irai  pas  jus¬ 
qu’à  dire  supiirimer  ces  cliniques  marronnes, 
mais  tout  au  moins  en  diminuer  le  nombre  et  en 
atténuer  les  effets.  Et  cela,  sans  Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Puisqu’il  est  admis  désormais  que  c’est  aux 
compagnies  d’assurances  cjue  le  médecin  a  af¬ 
faire  pour  le  règlement  de  ses  honoraires, si  l’on 
assimilait  celles-ci  aux  Caisses  primaires,  on 
n’aurait  qu’à  légiférer  que  des  soins  médico-chi¬ 
rurgicaux  aux  accidentés  du  travail  font  l’objet 
de  conventions  entre  syndicats  habilités  par  la 
Confédération,  et  compagnies,  ou  groupements 
de  compagnies,  ou  consortium  général  des  as¬ 
surances. 

Libre  choix  contrôlé,  certes,  mais  possibilité 
d’exclure  du  service  tout  médecin  convaincu 
d’avoir  commis  des  abus  répétés, et  si  l’escroque 
rie  est  démontrée, poursuites  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  au  cours  desquelles  le  syndicat 
peut  se  constituer  partie  civile  et  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  préjudice  moral  causé 
à  la  profession. 

Je  ne  crois  pas  à  une  vertu  moralisatrice  par- 


1. —  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1763 


ticulière  d’un  ordre  des  médecins,  mais  je  crois 
fermement  à  sa  vertu  oppressive  ;  je  la  crains,  je 
la  redoute,  pour  une  foule  de  raisons  dont  le  pro¬ 
fesseur  Pousson  développe  clairement,  et  d’une 
façon  convaincante,  certaines  d’entre  elles.  l 


Et  je  ne  suis  pas  en  si  mauvaise  compagnie 
quand  avec  lui,  je  maintiens  mon  opposition  à 
cette  création. 

G.  Duchesne. 


Réflexions  d’un  professeur  honoraire  ç) 

Dr  A.  PouSSON. 


EXTRAITS 


Le  louable  souci  qu’a  eu  le  législateur  de  protéger 
les  employés,  ouvi'iers,  salariés  à  un  titre  quelconque 
contre  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  et  les  assurances  qui  en  ont  été  la  con¬ 
séquence,  ont  transporté  l’action  du  médecin,  jus¬ 
qu’alors  cantpnnée  dans  le  domaine  familial,  dans 
le  domaine  social.  De  là  est  née  une  foule  des  spé¬ 
cialistes  des  accidents,  qui  au  lieu  de  prendre  soin  de 
la  santé  des  assurés, 'de  défendre  les  intérêts  des  em¬ 
ployeurs  et  des  compagnies  d’assurances  en  guéris¬ 
sant  promptement  les  blessés  et  en  réduisant  au 
minimum  leur  chômage,  ne  songent  qu’à  tirer  profit 
des  dispositions  de  la  loi  pour  exploiter  à  leur  avan¬ 
tage  patrons  et  assureurs  en  se  servant  souvent  de  la 
complicité  de  ceux  qu’ils  attirent  dans  leurs  cabinets, 
leurs  cliniques,  leurs  instituts.  Ainsi  s’est  créée  une 
véritable  industrie  qui,  dans  des  établissements  di¬ 
vers,  sous  la  direction  d’un  chef  unique,  ne  se  don¬ 
nant  souvent  pas  la  peine  d’y  paraître  mais  s’en  rap¬ 
portant  à  un  personnel  sans  connaissances  profes¬ 
sionnelles  suffisantes  et  de  basse  moralité,  exploite 
les  accidents  du  travail,  rançon  sacrée  de  l’activité 
humaine,  à  l’instar  d’un  produit  commercial. 

En  présence  de  ce  Ilot  montant  de  médecins  mar¬ 
rons,  qui,  en  déshonorant  la  profession  médicale, 
font  dévier  les  meilleures  lois  sociales  de  leur  objet  et 
incitent  ceux  qu’elles  veulent  justement  secourir  à 
tirer  avantages  de  leurs  blessures  et  de  leurs  mala¬ 
dies,  le  public  s’est  ému,  et  les  journaux,  qui  sont 
comme  les  haut-parleurs  de  l’opinion,  dans  des  arti¬ 
cles  dénués  de  toute  bienveillance,  tendent  à  jeter 
la  suspicion  sur  le  Corps  médical  tout  entier.  Aucune 
profession  n’a  donné  lieu  à  plus  de  jugements  témé¬ 
raires  que  la  profession  médicale,  aucune  plus  qu’elle 
n’a  suscité  la  verve  des  auteurs  de  satires  et  comé¬ 
dies  avant  et  depuis  Molière,  aucune  n’alimente 
avec  moins  d’indulgence  la  conversation  des  salons 
venant  à  tomber  sur  un  confrère  malchanceux,  au¬ 
cune,  faut-il  le  dire  ?  ne  prête  à  des  attendus  aussi  dé¬ 
sobligeants  de  la  part  des  magistrats,  même  dans  un 
arrêt  favorable. 

En  psychologues  dont  rien  n’ébranle  la  sérénité, 
les  médecins  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  ces  criti¬ 
ques  et  de  ces  attaques,  et  ils  en  ont  ri  tous  lés  pre¬ 


miers,  les  considérant  comme  une  sorte  de  satisfac¬ 
tion  chère  aux  malades  d’opposer  à  la  force  de  résis¬ 
tance  de  leur  organisme  le  concours  du  praticien  ap¬ 
porté  à  leur  guérison.  S’ils  ont  guéri,  le  médecin  n’y 
est  pour  rien. 

Gomme  nous  l’avons  vu  précédemment,  de  tout 
temps,  la  corporation  des  médecins  a  veillé  avec  un 
soin  jaloux  à  son  honneur.  Des  avertissements,  des 
conseils  bienveillants,  des  remontrances  du  prési¬ 
dent  et  du  bureau  des  Associations  groupant  les  pra¬ 
ticiens  par  ville  ou  par  département  suffisaient  le 
plus  souvent  à  faire  rentrer  dans  la  bonne  voie,  le 
confrère  égaré.  Que  s’il  n’obéissait  à  l’injonction,  il 
était  exclu  sans  bruit,  sans  éclat,  de  l’Association,  au¬ 
cune  autre  sanction  ne  pouvant  être  prise  contre  lui. 
Cette  mise  à  l’index  d’un  confrère  déméritant,  inef¬ 
ficace  pour  entraver  ses  agissements,  avait  au  moins 
pour  avantage  de  maintenir  dans  le  cercle  médical 
ces  manquements  aux  règles  de  la  déontologie  et  d’évi- 
ter  le  scandale.  La  création  des  syndicats  médicaux, 
en  organisant  la  défense  des  intérêts  corporatifs,  n’a 
pu  étendre  son  action  aux  cas  relevant  de  la  cons¬ 
cience  professionnelle  ;  l’action  morale,  que  les  vieil¬ 
les  associations  avaient  sur  leurs  membres,  elle- 
même  s’est  affaiblie.  En  effet,  en  traçant  leurs  de¬ 
voirs  à  leurs  adhérents,  les  syndicats  leur  ont  aussi 
reconnu  des  droits,  et  parmi  eux  celui  de  s’opposer  à 
leur  exclusion  du  groupement  dont  ils  font  partie 
en  dehors  de  fautes  relevant  du  droit  commun.  Dans 
ces  derniers  temps,  ce  droit  a  été  reconnu  par  les  tri- 
bunaux,.de  sorte  que  ceux  qu’on  voulait  abattre  sont 
sortis  grandis  dans  l’opinion  publique.  C’est  pour 
pouvoir  donner  juridiquement  un  pouvoir  discipli¬ 
naire  effectif  aux  associations  médicales  que  depuis 
quelques  années  a  été  reprise  une  idée  fort  ancienne, 
agitée  plusieurs  fois  au  cours  du  siècle  dernier,  à  sa¬ 
voir  l’institution  d’un  ordre  des  médecins.  L’appli¬ 
cation  prochaine  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
qui  nous  menace  et  sous  le  couvert  de  laquelle  ne 
manqueront  pas  de  se  multiplier  les  louches  officines 
des  exploiteurs  des  assurances  ouvrières  dont  nous 
jouissons,  a  remis  en  question  ce  projet  que  le  promo¬ 
teur  de  la  loi  lui-même  considère  comme  son  corol¬ 
laire. 

Dans  certains  milieux  médicaux,  ce  projet  a  reçu 
bon  accueil,  mais  dans  certains  autres,  plus  iium- 


(1)  Journ.  de  Méd,  de  Bordeaux,  10  avril  1930. 
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'  bi’eux,  il  a  donné  lien  à  bien  des  critiques,  et  il  semble 
bien  que  la  majorité  des  médecins  y  soit  opposée.  La 
première  objection  qu’il  a  soulevée  est  qu’il  risque 
d’enlever  à  la  profession  le  caractère  qui  fait  sa  no- 
‘blesse  et  assure  sa  supériorité  sur  les  autres  carrières, 
dites  libérales,  auxquelles  on  voudrait  l’assimiler. En 
s’cn  rapportant  à  son  étymologie,  le  mot  libéral 
s’applique  aux  hommes  épris  de  liberté  et  aux  insti¬ 
tutions  consacrant  leur  indépendance,  et  par  exten¬ 
sion  on  l’a  appliqué  aux  arts,  qui  réalisent  la  concep¬ 
tion  d’une  intelligence  créatrice.  La  logique  voudrait 
que  l’on  supprimât  l’épithète  de  libéral  des  profes¬ 
sions  d’avocats,  d’avoués,  de  notaires  et  autres  ofïî- 
ciers  ministériels  depuis  qu’ils  ont  abdiqué  leur  li¬ 
berté  en  se  soumettant  aux  règles  de  l’ordre  et  des 
chambres  de  discipline.  A  la  vérité,  ces  tribunaux 
corporatifs  ne  visent  que  les  actes  contraires  à 
l’honneur  professionnel,  et  il  n’y  aurait  sans  doute 
aucun  inconvénient,  comme  nous  le  verrons,  d’en 
pourvoir  le  Corps  médical,  dans  certaines  conditions 
difficiles  à  réaliser,  disons-le  par  anticipation.  ■  Ces 
tribunaux,  en  effet,  n’entravent  pas  la  liberté,  ils 
ne  font  que  la  protéger.  Au  point  de  vue  de  la  première 
acception  du  mot  libéral,  l’assimilation  d’un  ordre 
des  médecins  à  celui  des  avocats  pourrait  donc  se 
soutenir,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  seconde  acception,  à  savoir  :  la  réalisation  de 
la  conception  d’une  intelligence  créatrice.  Les  avo¬ 
cats,  quel  que  soit  leur^  talent  ;  les  avoués,  si  versés 
qu’ils  soient  dans  la  procédure  ;  les  notaires,  si  pro¬ 
fondes  que  soient  leurs  connaissances  des  lois,  demeu¬ 
rent  toujom-s  esclaves  d’un  code  fixe,  immuable 
dans  ses  dispositions,  qu’ils  peuvent  interpréter, 
•  sans  jamais  pouvoir  en  modifier  l’essence.  C’est  en 
cela  que  la  profession  médicale  diffère  de  celle  des 
gens  du  palais  et  des  officiers  ministériels.  En  effet, 
les  dogmes  de  la  médecine  ne  sont  pas  intangibles,  ses 
doctrines  ne  sont  pas  immuables  ;  leur  mutabilité 
est  la  condition  première  de  ses  progrès.  L’histoire  de 
la  médecine,  qu’on  l’envisage  comme  un  art  ou  com¬ 
me  une  science,  montre  que  toutes  les  découvertes 
dont  elle  s’est  enrichie  pour  le  plus  grand  bien  de 
l’humanité  sont  dues  à  des  novateurs  audacieux  pre¬ 
nant  figure  des  schismatiques. 

Sans  remonter  au  delà  du  XVI®  siècle,  où  la  prati¬ 
que  d’opérateurs  ambulants,  sans  grade  et  sans  hon¬ 
neur,  s’adonnant  à  quelques  spécialités,  comme  la 
cure  de  la  hernie,  de  la  cataracte,  de  la  pierre,  pré¬ 
parèrent  l’essor  que  prit  la  chirurgie  à  la  Renais¬ 
sance,  rappelons-nous  les  luttes  que  pendant  près  do 
trois  siècles  les  maîtres  barbiers,  guidés  par  leur 
esprit  d’observation,  eurent  à  soutenir  contre  les  mé¬ 
decins  régents  de  la  Faculté,  esclaves  des  vieux  dog¬ 
mes.  Que  seraient  devenues  les  belles  découvertes 
d’Ambroise  Paré  et  de  Franco,  pour  ne  citer  que  les 
plus  illustres  de  ceux  qui  les  premiers  s’engagèrent 
dans  cette  voie  rénovatrice  ?  A  quoi  auraient  abouti 
les  efforts  de  toute  cette  pléiade  de  chirurgiens  du 
XVIII®  siècle,  qui  grâce  à  l’appui  du  plus  autocrate 
des  souverains  élevèrent  en  face  delà  Faculté  chan- 


[  celante  de  médecine  la  florissante  Académie  de  cbL 
rurgie  si  un  ordre  des  médecins  avait  tenu  en  lisière 
tous  ces  chercheurs  et  étouffé  leur  génie  ? 

Les  progrès  dont  s’enorgueillira  à  jamais  le  XIX® 
siècle,  progrès  qui,  pour  un  grand  nombre  sortent  du 
cadre  de  l’évolution  scientifique  pour  entrer  dans 
celui  de  la  révolution,  auraient  -ils  pu  être  réalisés  si 
une  institution  réglementant  la  pratique  de  la  mé¬ 
decine  eût  permis  à  leurs  adversaires  de  frapper 
leurs  auteurs  d’ostracisme  ?  Toute  la  presse  du  siècle 
dernier  retentit  des  bruits  de  la  lutte  que  durent  su¬ 
bir  pour  le  triomphe  de  leurs  idées,  les  hommes  dont  , 
les  conceptions  nouvelles  transformèrent  la  médecine 
et  la  chirurgie.  C’est  d’abord  cette  dernière  qui  en 
profita  :  la  lithotritie  de  Civiale  s’éleva  en  rivale  des 
nombreux  procédés  de  lithotomie  tous  également 
meurtriers  ;  l’urétrotomie  de  Reybard  et  de  Mai¬ 
sonneuve  fit  faire  une  pas  décisif  au  traitement  des 
rétrécissements  de  l’urètre  la  désarticultation  du 
maxillaire  supérieur  de  Gensoul  permit  de  combattre 
une  des  affections  les  plus  redoutables  de  la  face  ;  les 
amputations  par  l’écraseur  de  .Chassaignac  réduisi¬ 
rent  notablement  la  mortalité  de  la  chirurgie  des 
membres.  L’importance  de  ces  progrès  de  thérapeu¬ 
tique  chirurgicale  échappent  sans  doute  aux  géné¬ 
rations  actuelles  ;  rendant  en  leur  temps  les  plus 
grands  services,-  elles  méritaient  bien  que  la  ténacité 
de  leur  promoteur  triomphât  des  attaques  violentes 
qu’elles  déchaînèrent.  Rappelons  encôre  les  luttes 
qu’eurentàsoutenirles  opérateurs  qui  osèrent  prati¬ 
quer  les  premières  laparotomies  pour  atteindre  les 
viscères  les  plus  cachés  de  l’abdomen. 

Mais,  c’est  dans  le  domaine  de  la  médecine  que 
s’exerça  avec  le  plus  d’âpreté  la  résistance  aux  doc¬ 
trines  qui  ont  révolutionné  la  pathologie  et  la  thé¬ 
rapeutique.  Si  le  pansement  de  Lister  ne  rencontra 
pas  beaucoup  d’opposition  de  la  part  des  chirurgiens 
de  notre  pays  et  ne  tarda  même  pas  à  être  adopté  de 
préférence  au  pansement  de  Guérin,  reposant  sur 
la  même  idée  des  germes  morbides,  il  n’en  fut  pas  de 
même  des  conceptions  microbiennes  de  Pasteur.  Déjà 
des  plus  violentes  lorsque  le  créateur  de  la  microbio¬ 
logie  fit  ses  premières  communications  à  l’Académie 
de  médecine  sur  le  rôle  des  bactéries  dans  les  infec¬ 
tions  médicales  et  chirurgicales,  les  discussions  au 
sein  de  cette  enceinte  s’élevèrent  à  un  diapason 
auquel  elfes  n’avaient  j  amais  atteint  lorsqu’il  apporta 
à  la  tribune  les  résultats  de  ses  recherches  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  rage. 

Pasteur,  n’appartenant  pas  au  Corps  médical, 
n’aurait  pu  en  être  retranché  s’il  eût  existé  à  ce  mo¬ 
ment  un  ordre  des  médecins,  mais  sans  doute  en  au¬ 
raient  été  exclus  ses  collaborateurs  appartenant  à 
l’Académie,'  à  la  Faculté,  aux  hôpitaux.  C’en  était 
lait  alors  de  cette  admirable  et  féconde  méthode  des 
virus  vaccins,  qui  a  réduit  au  minimum  les  dangers 
des  maladies  infectieuses  et  virulentes,  et  dont 
l’étude  se  poursuit  de  nos  jours  dans  les  discussions 
qui,  sans  cesser  d’être  passionnées,  ne  portent  que  sur 
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les  résultats  des  procédés  mis  en  œuvre,  mais 
n’ébranlent  pas  la  base  de  la  méthode. 

Bien  avant  les  batailles  soulevées  par  les  décou¬ 
vertes  de  Pasteur,  qui  firent  de  la  tribune  de  l’Aca¬ 
démie  le  champ  clos  où  s’affrontèrent  avec  ce  génie 
créateur  les  plus  hauts  représentants  de  la  science 
officielle,  d’autres  questions  doctrinales,  alors  con¬ 
testées  et  aujourd’hui  classiques,  avaient  suscité  des 
discussions  non  moins  violentes  qu’un  ordre  des  mé¬ 
decins  eut  étouffées.  L’histoire  de  l’homéopathie  est 
l’exemple  le  plus  significatif  à  cet  égard  .qu’on  puisse 
citer.  Lorsqu’au  début  du  siècle  dernier,  le'’système 
d’Hahnemann  essaya  de  pénétrer  en  France,  il  ren¬ 
contra  des  adversaires  non  plus  seulement  à  l’Aca¬ 
démie,  mais  à  la  Société  anatomique,  à  l’Association 
des  médecins  de  Paris,  au  sein  de  plusieurs  réunions 
de  praticiens.  Les  plus  grands  médecins  de  l’époque, 
dans  leurs  enseignements  des  hôpitaux,  s’efforçaient 
de  jeter  le  mépris  sur  l’homéopathie  et  la  déconsidé-; 
ration  sur  ses  adeptes.  Ne  pouvant  rayer  du  Corps 
médical  ceux  qui  la  pratiquaient,  ils  les  •  exclurent 
des  sociétés  savantes  pour  indignité,  les  mettant 
au  nombre  des  magnétiseurs,  somnambules,  charla¬ 
tans.  Ils  allèrent  même  jusqu’à  refuser  aux  concours 
les  candidats  qui  ne  consentaient  pas  à  prendre  l’en¬ 
gagement  de  ne  pas  s’y  rallier. 

La  formule  similia  similihus  curaiitur,  qui  résu¬ 
mait  la  doctrine  de  Hahnemann,  était  cependant  la 
révélation  d’une  vérité  que  les  recherches  de  labora¬ 
toire  de  nos  jours  ont  fait  sortir  de  son  mysticisme 
sous  la  forme  de  la  vaccinothérapie,  de  la  sérothérapie, 
de  l’opothérapie.  Le  fondateur  de  l’homéopathie, 
avec  sa  foi  ardente  dans  sa  méthode,  n’a-t-il  pas  dit, 
dans  un  de  ses  ouvrages,  que  l’on  se  servirait  un  jour 
des  miasmes  eux-mêmes  pour  guérir  les  affections 
qu’ils  provoquent  ?  Nos  connaissances  récentes  sur 
les  ions  thérapeutiques,  sur  les  colloïdes,  sur  la  puis¬ 
sance  stérilisante  des  métaux  en  quantité  impondé¬ 
rable  sont  venus  confirmer  en  les  expliquant  les 
effets  de  la  doctrine  homéopathique. 

Les  arguments  contre  un  ordre  des  médecins,  qui 
viennent  d’être  tirés  des  plus  grandes  découvertes  qui 
ont  révolutionné  la  médecine  et  qui  n’ont  pu  triom¬ 
pher  que  grâce  à  l’autorité  et  à  la  ténacité  de  leurs 
auteurs,  s’appliquent  avec  plus  de  force  aux  recher¬ 
ches  des  modestes  praticiens  qui,  ayant  reconnu  les 
bons  effets  d’une  méthode  thérapeutique  nouvelle 
ou  d’un  médicament  nouveau,  entreprennent  de  les 
propager.  N’est-il  pas  à  craindre  que,  leurs  agisse¬ 
ments  trop  bruyants  attirant  sur  eux  l’attention  de 
l’ordre,  le  fruit  de  leur  expérience  soit  déclaré  comme 
une  atteinte  aux  dogmes  sacro-saints  de  la  méde¬ 
cine  et  que  l’envie  des  confrères  leurs  concurrents 
s’en  fasse  une  arme  contre  eux  ? 

Ainsi  la  création  d’un  Ordre  des  médecins  n’appor¬ 
terait  pas  seulement  au  point  de  vue  scientifique 
une  entrave  aux  progrès  de  la  médecine,  mais  au 
point  de  vue  moral,  il  pourrait  devenir  exceptionnelle¬ 
ment  un  instrument  de  persécution  vis-à-vis  des  méde¬ 


cins  eux-mêmes  et  souvent  une  occasion  de  litige  entre 

C’est  surtout  en  réfléchissant  aux  conditions 
qu’exigerait  l’institution  de  l’ordre  qu’appai'aissent 
l’impossibilité  de  la  réaliser  et  tous  les  dangers  qui 
en  résulteraient  pour  le  Corps  médical.  Pour  que 
cette  institution  eût  toute  sa  force  protectrice  des 
mœurs  corporatives  et  répressive  de  leur  violation, 
elle  devrait  faire  l’objet  d’une  loi  contraignant  tous 
les  médecins  pourvus  de  leur  diplôme  universitaire 
à  y  adhérer  sous  peine  de  ne  pouvoir  exercer.  Sans 
être  absolument  courbé  de  ce  fait  sous  le  joug  du 
fonctionnarisme,  vers  lequel  l’entraînent  insensi¬ 
blement  les  lois  sociales  déjà,  existantes  ou  en  voie  de 
préparation,  le  médecin  en  y  adhérant  perdrait  une 
partie  de  sa  liberté.  Après  avoir  conquis  le  grade  de 
docteur  décerné  par  le  corps  enseignant,  il  lui  fau¬ 
drait  encore,  pour  tirer  profit  des  connaissances  dont 
il  ?,  fait  preuve,  obtenir  l’investiture  du  corps  prati¬ 
quant.  Mais  qui  donc  sera  chargé  d’ouvrir  les  portes 
de  l’ordre  et  partant  d’accorder  les  licences  d’exercer 
au  jeune  docteur  ?  Assurément  ce  ne  sauraient  être 
ses  professeurs  d’hier,  les  membres  de  la  Faculté,  qui 
n’ont  eu  à  connaître  que  de  son  savoir  dans  les  diver¬ 
ses  branches  de  la  médecine  ;  pas  davantage  ce  ne 
saurait  être  un  jury  de  praticiens,  car,  ignorant  tout 
du  néophyte,  les  éléments  leur  feraient  défaut  pour 
se  prononcer  sur  la  valeur,  morale,  et  les  qualités  di¬ 
verses  qui  font  le  médecin  probe  et  honnête. 

En  présence  de  l’impossibilité  à  admettre  en  tou¬ 
tes  garanties  dans  l’ordre  le  nouveau  docteur  au  sor¬ 
tir  de  l’Ecole,  il  paraîtrait  rationnel  de  lui  permettre 
d’exercer  un  certain  temps  avant  son  intronisation. 
Ainsi,  dès  ses  premiers  .pas  dans  la  carrière,  le  jeune 
médecin  verrait  surgir  une  entrave  morale  au  plein 
exercice  de  sa  profession  et  souffrirait  peut-être 
même  dans  ses  intérêts  matériels  au  cours  de  ce 
stage  le  différenciant  de  ses  aînés.  N’envisageons 
pas  le  cas  où,  pour  des  raisons  occultes,  les  portes  de 
l’ordre  lui  seraient  fermées,-  mais  voyons  ce  qu’il 
adviendrait  des  médecins  en  faisant  partie  qui  par 
indignité  en  seraient  exclus.  Dans  l’échelle  des  sanc¬ 
tions  qui  découleraient  naturellement  de  l’institu¬ 
tion  d’un  ordre  des  médecins  devrait  figurer,  à  côté 
de  l’observation,  du  blâme,  de  la  réprimande,  de  la 
suppression  temporaire  de  l’exercice  de  la  médecine, 
l’exclusion  et  partant  -  l’interdiction  définitive 
de  la  profession.  Dans  la  législation  actuelle, 
cette  interdiction  peut  être  prononcée  par  les  tribu¬ 
naux  pour  fautes  lourdes  ayant  causé  préjudice  aux 
clients  qui  en  ont  été  les  victimes,  et  cela  est  justice. 
Mais  pourrait-il  en  être  ainsi  dans  les  cas  où  un  mé¬ 
decin  aurait  commis  des  infractions  à  la  déontolo¬ 
gie  et  des  manquements  à  l’honneur  professionnel  ? 
Et  tout  d’abord  il  faudrait  codifier  les  règles  de  la 
déontologie  que  se  sont  librement  données  les  méde¬ 
cins  plutôt  comme  un  palladium  de  leur  honneur  que 
comme  une  garantie  de  leurs  devoirs  envers  la  clien¬ 
tèle  et  faire  de  ce  code  un  instrument  de  juridiction. 
Pour  remplir  son  but,  non  seulement  de  protecteur 
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de  l’honnêteté, professionnelle,  mais  encore  de  juge 
compétent  dans  tous  les  cas  litigieux  de  la  pratique 
de  la  médecine,  l’exercice  de  cette  juridiction  devrait 
être  confié  à  un  jury  composé  de  médecins,  à  l’exem¬ 
ple  de  ce  qui  a  eu  lieu  de  tout  temps  pour  les  com¬ 
merçants,  qui  ont  leur  tribunal  de  commerce,  et  de 
ce  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s’établir  de  nos  jours 
dans  toutes  les  réunions  corporatives.  En  effet,  à 
côté  des  prescriptions  générales  du  code,  l’exercice 
de  toutes  les  professions  comporte  les  questions  de 
technicité,  de  coutumes  et  d’usage  qui  y  échappent 
et  dont  la  juste  interprétation  ne  peut  être  faite  que 
par  ceux  qui  y  appartiennent.  Je  me  suis  toujours 
demandé,  non  sans  frayeur,  comment  les  magistrats 
de  carrière  peuvent  se  prononcer,  je  ne  dis  pas  en  plé-  ■ 
nitude  de  leur  conscience,  qui  pour  aucun  ne  sau- . 
rait  être  suspecte,  mais  en  souveraine  justice  sur 
les  différents  de  mille  et  mille  sortes  portés  devant 
les  tribunaux  :  sans  doute,  ils  font  appel  à  des  ex¬ 
perts,  mais  les  plus  compétents  de  ceux-ci,  les  plus 
clairs  dans  leur  exposés,  les  plus  fermes  dans  leurs 
conclusions,  laissent  encore  trop  souvent  planer  un 
doüte' qu’un  juge  de  la  partie  peut  seul  trancher.  A 
aucune  autre  profession  plus  qu’à  là  profession  mé¬ 
dicale  ces  remarques  semblent  ne  pouvoir  s’appli¬ 
quer.  Si  jamais  venait  à  être  créé  un  ordre  des  méde¬ 
cins,  l’institution  d’un  tribunal  corporatif  devrait 
en  être  le  corollaire  obligé.  Mais,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  sans  attendre  cette  institution  qui  ne 
paraît  pas  souhaitable,  rien  ne  s’opposerait  à  la 
création  de  ce  tribunal.  Tous  les  médecins  sans  ex¬ 
ception  relèveraient  de  cette  juridiction  ;  ainsi  serait 
sauvegardée  leur  liberté  au  point  de  vue  des  dogmes 
et  des  doctrines  scientifiques,,  le  tribunal  n’ayant  à 
connaître  que  des  fautes  professionnelles,  des  man¬ 
quements  à  la  discipline  et  à  l’honneur  conformé¬ 
ment  à  un  code  de  déontologie  soigneusement  rédigé'. 
Il  n’y  a  là  rien  dont  puissent  s’émouvoir  les  syndi¬ 
cats  médicaux,  dont  l’action  administrative  serait 
ainsi  renforcée  par  un  pouvoir  judiciaire.  Les  syndi¬ 
cats  médicaux,  dont  l’action  de  nos  jours  est  néces¬ 
saire  pour  défendre  collectivement  les  intérêts  ma¬ 
tériels  et  moraux  des  praticiens  contre  les. préten¬ 
tions  d’un  client  déçu  dans  ses  espérances  ou  sim¬ 
plement  de  mauvaise  foi,  sont  désarmés  lorsqu’il 
s’agit  de  Veiller  à  la  bonne  tenue  de  leurs  adhé¬ 
rents  et  de  les  mainteinr  dans  la  voie  de  l’honnêteté 
professionnelle.  Les  sanctions  qu’ils  peuvent  pren¬ 
dre  contre  eux  sont  platoniques,  et  la  plus  grave  d’èn- 
tre  elles,  l’expulsion,  ne  pouvant  être  appliquée, 
ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs  arrêts  des  tribu¬ 
naux,  loin  de  leur  nuire,  ne  fait  qu’augmenter  leur 
crédit  près  de  la  clientèle  grâce  à  une  habile  publi¬ 
cité. 

■  On  ne  saurait  nier  que  ia  haute, conception  que  se 
faisaient  de  leur  devoir  les  médecins  de  ma  géné¬ 
ration  et  de  celles  qui  suivirent  jusqu’au  commence¬ 
ment  du  XX®  siècle  tend  à  s’affaiblir,  et  que  cet 
affaiblissement  va  en  s’accentuant  depuis  la  grande 
convulsion  de  1914-1918,  qui,  en  bouleversant  les 


règles  de  l’écoiiomie  socialë  dans  la  ilation,  a  eu  son 
retentissement  sur  les  .consciences  individuelles.  Cêt 
affaissement  de  la  moralité  n’est  pas  particulier  à 
la  profession  médicale,  il  sévit  aussi  dans  toutes  les 
autres  quelle  que  soit  la  classe  de  la  société  à  laquelle 
elles  appartiennent.  Si  les  défaillances  paraissent  plus 
fréquentes  dans  notre  corporation,  la  raison  en  est 
dans  l’attention  que  porte  de  nos  jours  le  public  à 
toutes  les  choses  de  la  médecine  que  ia  grande  presse, 
s’en  faisant  l’écho  plus  ou  moins  fidèle,  leur,  jette 
journellement  en  pâture.  Qu’Un  progrès  vienne  à  être 
réalisé  dàns  l’étiologie  et  le  diagnostic  d’une  maladie, 
qu’un  traitement  nouveau  soit  'recommandé,  qu’une 
opération  nouvelle  soit  imaginée,  et  le  public  de  s’en¬ 
thousiasmer  et  de  porter  aux  nues  leurs  auteurs 
mais  si  leurs  découvertes  ne  tiennent  pas  leurs  pro¬ 
messes,  l’admiration  fait  bientôt' place  au  mépris.  • 
Pour  les  médecins  plus  que  pour  tous  autres  la  roche 
tàrpéienne  est  près  du  Capitole.  Des  démêlés  reten¬ 
tissants  entre  praticiens  et  clients,  des  poursuites 
contre  les  charlatans  exerçant  illégalement  la  méde¬ 
cine,  des  procès  contre  les  forbans  trafiquant  de 
leur  diplôme,  rapportés  avec  force  détails  dans  les 
journaux  et  souvent  commentés  sans  indulgence  ont 
par  ces  temps  de  reportage  à  outrance,  contribué  à 
jeter  un  discrédit  sur  le  corps  médical.  C’est  pour 
enrayer  ce  mouvement  de  réprobation  générale  qü’a 
été  reprise  l’idée  ancienne  de  la  création  d’un  ordre  . 
des  médecins.  Nous  avons  donné  lés  raisons  scieniifi^ 
ques  pour  lesquelles  cette  institution  ne  nous  paraît 
pas  souhaitable  et  fait  ressortir  les  considéra  lions  qui 
en.  rendraient  l’organisation  et  le.  fonctionnement  des 
plus  difficiles. 

En  supposant  qu’elle  puisse  être  réalisée,  porte¬ 
rait-elle  tous  ses  fruits  ?  et  verrait-on  à  jamais  dispa¬ 
raître  de  la  corporation,  avec  les  exploiteurs  sans  Ver¬ 
gogne  de  leur  .diplôme,  les  membres  qui,  dans  leurs 
rapports  avec  les  clients  et  les  confrères,  portent 
atteinte  à  la/dignité  et  à  l’honneur  professionnel  ?, 
Pas  plus  que  le  code  n’est  parvenu  à  faire  régner  la 
probité  dans  la  société  et  à  fermer  les  prisons,  l’ordre 
des  médecins,  si  multiples  que  soient  ses  prèserip- 
criptions  déontologiques  et  si  rigogreusés  ses  sanc¬ 
tions,  ne  pourra  chasser  de  son  sein  toutes  lés  brebis 
galeuses.  C’est  un  fait  bien  connu  qu’une  loi  laite 
pour  réfréner  certains  abus  suscite  delà  part  de  ceux 
qui  veulent  s’y  soustraire  les  plus  ingénieux  moyens 
pour 'la  violer  et  que  Souvent,  elle  va  à  l’encontre  du 
but  qu’elle  se  proposp.  Rappellerai-je,  dans  un  ordre 
d’idées  bien  différent  de  celui  qui  nous  occupe,  la  loi 
de  prohibition,  demeurée  sans  effet  et  tournant  quel¬ 
que  peu  au  ridicule  par  les  moyens  employés  par  leS 
Américains  pour  y  échapper  711  est  à  craindre  que 
l’ingéniosité  des  médecins  malhonnêtes  multiplie  leS 
moyens  de  côtoyer  dans  leur  agissements  le  code  dé 
.^déontologie  et  que  des  différends  nombreux  surgis¬ 
sent  qui  les  appelleront  devant  le  tribunal  corpo¬ 
ratif.  C’est  alors  que  la  presse,  s’emparant  des  dé¬ 
bats,  les  répandra  dans  le  public,  les  commentera 
à  sa  façon,  én  fera  l’objet  de  polémique,  ainsi  s’éta- 
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leront  au  grand  'jour  nos  querelles  intestines.  La 
considération  du  Corps  médical  ne  pourra  qu’y  perdre. , 
Ce  n’est  pas  par  des  règlements,  eussent-ils  force 
de  loi,  qu’on  réagit  contre  l’immoralité,  mais  par 
l’éducation.  Alors  que  dans  notre  démocratie, de  si 
grands  elïorts  ont  été  laits  pour  développer  les  facul¬ 
tés  intellectuelles  de  la  jeunesse,  il  faut  bien  recon¬ 
naître  qu’on  a  fort  négligé  le  développement  de  ses 
facultés  morales.  Sans  prendre  parti  pour  aucun 
système  philosophique  pouvant  servir  de  base  à  un 
enseignement  moral,  il  me  paraît  regrettable  que  cet 
enseignement  tienne  si  peu  de  place  en  pédagogie. 

A  côté  des  principes  de  la  moralité  générale  qui  de¬ 
vraient  être  inculqués  aux  enfants  et  adolescents 
dans  les  écoles  primaires  et  secondaires,  il  y  a  des 
principes  de  moralité  spéciale,  professionnelle,  dont 

III 

L’avis  d’un 

Les  principes  contenus  dans  le  rapport  de  MM. 

Le  Gendre  et  Brouardel  sont  excellents  ;  ils  ne  sont 
d’ailleurs  c^ue  la  codification  des  idées-admises  par 
tous  les  médecins,  y  compris  ceux  qui  ne  les  appli¬ 
quent  pas.  Car,  hélas  I  il  y  a  des  médecins  pour  qui  la 
déontologie  est  purement  théorique.  Ils  en  parlent 
constamment,  comme  ces  dévôts  qui  prêchent  la 
vanité  des  choses  terrestres  pour  s’enrichir  aux  dé¬ 
pens  des  convaincus.  C’est  parce  que  leur  nombre 
augmente  que  d’aucuns  jugent  utile  un  code  de 
déontologie  avec  un  organisme  o/Ticiel  (l’Ordre) 
pour  le  faire  appliquer.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part, 
à  l’efficacité  des  moyens  proposés.  Ce  sera  un  règle¬ 
ment  de  plus,  et  nous  n’en  manquons  pas  certes,  qui, 
comme  toutes  les  lois,  gênera  les  honnêtes  et  dont  les- 
forbans  se  soucieront  moins  qu’un  poisson  d’une 
pomme.  Les  lois  sont  comme  les  chasses  gardées. 
Les  gens  honnêtes  s’en  tiennent  loin  par  crainte  d’y 
être  entraînés  à  leur  insu  soit  par  la  poursuite  du  gi¬ 
bier,  soit  par  inadvertance,  soit  parce  que  les 
limites  n’en  sont  pas  jiien  nettes  ;  les  autres  mettent 
délibérément  un  pied  sur  le  terrain  défendu  dont 
ils  ont  repéré  très  soigneusement  les  confins  prêts  à 
se  rejetter  en  dehors  à  la  moindre  alerte  ou  à  discu¬ 
ter  la  ligne  de  partage.  Comment,  en  pratique,  prou¬ 
ver  l’abus  des  visites  ou  des  interventions  spéciales  ? 
Comment  prouver  le  rabattage  bien  organisé  et  le 
distinguer,  par  exemple,  d’une  recommandation  ve¬ 
nant  d’un  malade  enchanté  ou  d’un  journaliste  en¬ 
thousiaste  ?  Comment  prouver  la  dichotomie,  si  elle 
est  clandestine  ? 

Comment  établir  la  discrimination  nécessaire  en¬ 
tre  les  actes  ou  écrits  purement  scientifiques  et 
ceux  où  rentre  un  intérêt  d’argent  ? 

Tout  cela  est  du  domaine  moral  et  la  loi  humaine 


il  serait  nécessaire  d’iriiprégner  les  esprits  des  jeunes 
gens  fréquentant  les  facultés  et  hautes  écoles.  Plus 
que  pour  toutes  autres  carrières,  cet  enseignement- 
s’impose  pour  la  carrière  médicale.  Il  s’impose  sur¬ 
tout  dans  cette  période  d’après-guerre,  que  nous  vi¬ 
vons  encore,  dans  laquelle' la  trépidation  de  la  vie, 
le^  difficultés  de  l’existence,  les  besoins  grandissants 
des  générations  nouvelles,  leur  désir  de  jouissances 
immédiates,  leur  esprit  d’arrivisme,  poussent  les  jeu¬ 
nes  à  brûler  les  étapes  et  à  atteindre  en  quelques  an¬ 
nées  auxsituations  auxquelles  on  n’arrivait  naguère 
qu’en  pleine  maturité.  A  ces  causes,  qui  ont  trans¬ 
formé  la  mentalité  ancestrale  du  médecin  depuis  une 
dizaine  d’années,  s’en  joignent  d’autres  qui  ont 
entamé  ce  vieux  fonds  de  dévouement,  de  désintéres¬ 
sement,  qui  faisait  l’honneur  de  notre  corporation. 


praticien. 

n’y  peut  rien  faire  de  bien.  Seule  «  l’éducation  » 
peut  jouer  son  rôle  :  l’éducation  de  l’enfant  dans  la 
famille  et  à  l’école.  Car,  si  pour  faire  un  médecin  sa¬ 
vant  ou  habile,  l’instruction  suffit  pour  faire  un  mé¬ 
decin  honnête  ou  simplement  un  honnête  homme,  il 
faut  autre  chose . . .  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  li¬ 
vres,  ni  dans  les  codes,  qui  s’acquiert  lentement, 
souvent  après  plusieurs  générations  et  se  transmet  en 
héritage  moral.  C’est  tout  le  problème  du  recrute¬ 
ment  médical,  cas  particulier  du  recrutement  des 
autres  professions,  qui  se  pose  et  dont  l’étude,  quoi¬ 
que  intéressante,  nous  conduirait  trop  loin.  . 

Au  surplus,  n’avons-nous  pas  l’exemple  de  Tordre 
des  avocats  ?  Si  Ton  peut  douter  de  son  impuis¬ 
sance,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  suffit  de 
lire  l’excellent  chapitre  que  L.  Roubaud  consacre, 
dans  «  la  chose  judiciaire  »,  aux  rongeurs  du  vieux 
barreau,  et  que  Ton  pourrait-  «  pasticher  »  en  entier 
«  mutatis  mutandis  yi,  k  propos  du  Corps  médical. 
Combien  de  docteurs  X  ou  Y,  voire  des  maîtres, 
agissent  comme  M®  Pellegçy  ?  Et  je  ne  puis  m’empê¬ 
cher,  bien  que  je  désire  être  bref,  de  citer  la  conclu-, 
sion  du  chapitre  :  «  Entre  les  quatre  colonnes  :  indé¬ 
pendance,  désintéressement,  dignité,  conscience,  qui 
soutiennent  les  voûtes  byzantines  du  vieil  Ordre, 
les  rats  empoisonnés  courent,  propagent  la  peste  ». 

«  Défense  de  solliciter  un  client . mais  non 

de  partager  les  honoraires  avec  un  confrère  marron 
qui  vous  apporte  un  bon  procès  ». 

«  Ce  bout  de  film  sur  un  personnage  bien  connu 
des  familiers  du  palais  n’a  pas  été  placé  ici  pour  les 
nécessités  du  pittoresque.  M®  Pellegryni  les  autres 
menus  rongeurs,  ses  émules,  ne  sont  seuls  en  cause. 
Il  y  a  la  petite  racole .....  et  puis  la  grande . ». 

D’’  J.  Mosnier. 
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RÉFORMÉS  OE  GUERRE.  DÉLIVRANCE 

La  Fédération  nationale  des  trépanés  et  bles¬ 
sés  de  la  tête  me  communique  la  plainte  d’un 
réformé  de  guerre,  porteur  de  quatre  éclats  d’obus 
intracrâniens,  localisés  au  compas  d’Hirtz. 

Soigné  par  le  professeur  Cornil,  de  Nancy,  aux 
frais  du  blessé,  il  lui  fut  prescrit  des  comprimés  de 
Sédonenrol  Debaussy,  pour  six  mois  de  traite¬ 
ment,- 

La  commission  départementale  des  Vosges 
refuse  de  prendre  en  charge  ces  frais  pharniaceu- 
tiques,  alors  cependant  que  les  médicaments  ont 
été  régnlièrement  inscrits  sur  le  livret  de  soins  du 
réformé. 

Et  l’intéressé  demande  à  lu  Fédération  :  «  Je 
vous  serais  reconnaissant  de  faire  le.  nécessaire 
auprès  de  qui  de  droit  :  car  il  est  inadmissible 
qu’un  grand  blessé  de  guerre,  ne  travaillant  que 
par  intermittences  depuis  plusieurs  années  et 
n’usant,  comme  médicament,  que  des  comprimés 
de  gardénal  et  de  quelcfues  infusions,  se  voit  re¬ 
fuser  un  médicament  d’un  prix  modique,  pour  six 
mois  de  traitement.  » 

Textes  législatifs  et  réglementaires. 

Etudions  tout  d’abord  les  textes  législatifs  et 
règlementaires. 

L’article  64  àe  la  loi  du  31  mars  1919  spécifie 
que  <(  l’Etat  doit  à  tous  les  militaires  et  marins, 
bénéficiaires  de  la  présente  loi,  leur  vie  durant, 
les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques,  nécessités  par  la  blessure,  ou  la  maladie 
contractée,  ou  aggravée  en  service  et  cj;ui  a  mo¬ 
tivé  la  pension .  » 

Plus  loin,  le  même  article  64  ajoute  : 

«  Les  frais  des  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  seront  supportés  par  l’Etat,  Le  tarif  en 
sera  établi  par  un  décret  4’administration  pu¬ 
blique,  pris  après  entente  avec  les  représentants 
autorisés- des  organisations  et  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels  intéressés,  » 

Le  décret  du  26  septembre.1919,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  décide,  dans 
son  article  .19,  dernier  paragraphe  ,  que  «  les 
frais  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques 
ainsi  que  les  dépenses  d’hospitalisation,  sont 
remboursés  par  l’Etat,  sous  réserve  du  contrôle 
adopté  dans  le  département  pour  l’assistance 
médicale  gratuite.  i> 

Ainsi,  Oi  le  législateur,  ni  le  Président  de  la 
République  n’ont  apporté  de  restriction  au  droit 
du  blessé  de  guerre  de  se  faire  soigner  par  le  mé¬ 
decin,  gui  a  le  droit  de  prescrire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  guérison,  ou  le  soulagement  de 
l’intéressé. 

Les  lois  ultérieures  (loi*  de  finances  du  31  dé¬ 
cembre  1920,  article  54,  loi  du  21  juillet  1922)  et 
les  décrets  du  25  octobre  1922  et  du  6  juillet  1924 
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n'ont  en  rien  restreint  le  droit  du  médecin  de 
prescrire  et  celui  du  bénéficiaire  de  recevoir  les 
soins  nécessaires. 

Il  était  si  peu  dans  l’intention  du  législateur 
de  limiter  les  droits  du  médecin,  dans  son  traite¬ 
ment,  que  l’article  64,  toujours  en  vigueur,  spé¬ 
cifie  qu’<(  un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  des  Pensions  et  du  Mi¬ 
nistre  des  Finances,  déterminera  les  tarifs  des 
soins  médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  et  les  conditions  et  limites  de  rembourse¬ 
ment  des  frais  de  voyage  et  de  transport  ». 

Ainsi,  de  ce  texte,  ressort  clairement  que 
le  décret  devra,  d’une  part,  fixer  le  tarif  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et,  de  l’autre,  envi¬ 
sager  les  conditions  et  limites  des  frais  de  trans¬ 
port. 

Les  interprétations  données  par  le  Ministre  de 
la  Guerre,  ou  des  Pensions,  aux  textes  législa¬ 
tifs,  commencent  avec  la  circulaire  publiée  ali 
Journal  officie]  du  16  octobre  1919. 

Le  Ministre  dit  que  «  les  soins  médicaux  et 
phaimaceutiqiies  seront -donnés  dans  les  mêmes 
,  conditions  que  pour  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ». 

Nous  devons  constater  ici  que  le  Ministre  ou¬ 
trepasse  ses  droits,  car  le  législateur  n’a  fait  al¬ 
lusion  à  la  loi. du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance 
médicale  gratuite,  que  pour  le  contrôle  des  soins 
et  nullement  pour  la  manière  dont  ces  soins  se¬ 
ront  donnés. 

D’ailleurs,  la  loi  de  1893  laisse  à  chaque  conseil 
général  la  liberté  d’organiser,  dans  le  départe¬ 
ment,  le  service  d’assistance  médicale,  pharma-, 
ceutique  et  d’hospitalisation,  selon  les  habitudes 
et  les  nécessites  de  chaque  département. 

Plus  tard,  eu  ce  qui  concerne  les  prescriptions 
pharmaceutiques,  le  .décret  du  25  octobre  1922, 
modifie  et  complété  par  les  décrets  du  8  juillet 
1924  et  du  14  octobre  1926,  stipule  que  le  tarif 
des  produits  pharmaceutiques  est  établi  par 
arrêté  ministériel,  après  avis  d’une  commission 
de  neuf  membres. 

L’arrêté  ministériel  du  12  janvier  1923  décide 
dans  son  article,  premier,  que  «  les  bénéficiaires 
de  la  loi  de  1919  ont  droit  à  tous  les  produits 
pharmaceutiques,  énumérés  dans  la  nomen¬ 
clature  de  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  de  France.  » 

Enfin,  un  arrêté  ministériel  du  22  août  1927 
interdit  aux  médecins  de  prescrire  et  aux  phar¬ 
maciens  de  délivrer  airx  pensionnés  de  guerre  des 
vins,  élixirsj  certains  alcoolats,  l’eau  de  Cologne, 
l’eau  de  lavande,  les  élixirs  dentifrices,  etc. 

Discussion. 

Un  premier  point  est  acquis  :  le  Parlement  n’a 
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jamais  restreint,  pour  le  réformé  de  guerre,  le 
droit  absolu  de  recevoir  les  soins  nécessités  par 
spn  état. 

Mais,  alors  que  ne  fonctionnaient  pas  encore 
les  commissions  actuelles  de  contrôle  et  pour  re¬ 
médier  aux  abus  criards  de  prescriptions  phar¬ 
maceutiques,  le  Ministre  des  Pensions  a.  cru  pou¬ 
voir  interpréter  la  loi  et  la  modifier,  en  limitant 
le  nombre  des  remèdes,  que  le  médecin  peut  uti¬ 
liser  au  profit  des  réformés. 

L’intention  est  louable  ;  mais  elle  est  illégale, 
car,  ce  faisant,  le  ministre  a  outrepassé  ses  pou¬ 
voirs. 

Constitutionnellement,  seule  une  loi  peut  mo¬ 
difier  une  loi  :  un  ministre  ne  peut  en  restrein¬ 
dre  la  portée,  si  justifiées  que  soient  ses  intentions. 

Cependant,  par  sa  circulaire  du  16  octobre 
1919,  le  ministre  décide  que  les  réformés  de 
guerre  devront  être  soignés,  du  point  de  vue  phar¬ 
maceutique,  comme  des  indigents  inscrits  à  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Je  ne  crois  pas  que  le  législateur  de  1919  ait  eu 
cette  intention  à  l’égard  des  bénéficiaires  de  la 
loi. 

Plus  tard,  par  son  arrêté  du  12  janvier  1923, 
le  ministre  décide  que  les  pensionnés  de  guerre 
ont  droit  aux  médicaments  figurant  sur  la  no¬ 
menclature  de  l’Association  générale  des  syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  de  France. 

Or,  cette  nomenclature  est  incomplète.  De 
plus,  en  ce  qui  concerne  les  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  elle  ne  comprend  que  le  gardénal  (on 
ne  sait  pas  trop  pourquoi). 

A  la  vérité,  d’autres  spécialités,  mais  en  pe¬ 
tit  nombre,  sont  inscrites,  non  sous  leur  dénomi¬ 
nation  usuelle,  mais  pour  leur  formule  chimique. 

Cependant,  on  se  demande  pourquoi  de  sa 
seule  autorité  et  en  violation  de  la  loi  de  1919, 
le  ministre  décide  que  les  pensionnés  de  guerre  ne 
pourront  pas  bénéficier  des  découvertes  de  la 
science  pharmacologique  et, des  spécialités  en 
usage,  dans  la  médecine  payante  de  droit  com¬ 
mun  ? 

Je  sais  bien  cju’il  me  sera  objecté  que  beau¬ 
coup  trop  de  spécialités  encombrent  actuelle¬ 
ment  le  marché  pharmacologique,  que  quelques- 
unes  ne  sont  pas  sérieuses,  que  d’autres  font  une 
léclame  outrancière  dans  les  journaux  politiques, 
qu’enfm  certaines  sont  trop  chères  et  constituent 
des  médicaments  de  luxe. 

Je  puis  répondre  d’abord  qu’un  décret  du  13 
juillet  1926  décide  qu’une  spécialité  pharmaceu¬ 
tique  ne  peut  être  considérée  comme  un  médica¬ 
ment  secret,  partant  interdite,  lorsque  sa  for¬ 
mule  et  l’indication  des  substances  composantes 
sont  inscrites  sur  l’étiquette,  ainsi  que  le  nom  du 
fabricant. 

La  plupart  des  spécialités  de  quatrième  page 
des  grands  quotidiens  sont  des  médicamenls  se¬ 
crets. 


Au  surplus,  le  Corps  médical  n’utilise  que  les 
spécialités  qui  ne  font  qu’une  publicité  scienti¬ 
fique  auprès  des  seuls  médecins. 

Ce  sont  maisons  sérieuses,  qui  donnent  toute 
sécurité,  au  point  de  vue  du  traitement. 

Quant  au  prix,  j’ai  fait  faire  des  comparaisons 
entre  le  prix  de  vente  d'une  spécialité  et  le  coût 
d’une  formule  analogue,  coût  établi  justement 
d’après  le  tarif  de  l’Association  générale  des  syn¬ 
dicats  pharmaceutiques. 

La  conclusion  est  très  nette  :  la  plupart  des 
spécialités  revieirnent  à  un  prix  moindre  que  la 
formule  magistrale  correspondante. 

La  raison  en  est:  l’achatven  gros  des  compo¬ 
sants,  l’organisation  de  la  main-d’œuvre,  là 
préparation  et  le  conditionnement. 

Au  surplus,  j’estime  qu’un  réformé  de  guerre 
doit  être  soigné,  par  son  médecin,  avec.tous  mé¬ 
dicaments  propres  à  provoquer  une  guérison,  ou 
une  amélioration. 

Ce  n’est  pas  parce  que  la  Nation  a  piis  à  sa 
charge  les  soins  aux  blessés  de  guerre  qu’il  faut 
traiter  ces  derniers  comme  s’ils  étaient  à  la  charge 
de  la  charité  publique. 

Que  faire  ?  car  la  voie  normale  qui  s’ouvre 
est  un  recours  devant  la  commission  supérieure 
de  contrôle,  contre  la  décision  de  la  commission 
départementale  des  Vosges. 

Mais  il  est  probable  que  cette  commission  su¬ 
périeure,  n’ayant  paS  à  se  faire  juge  de  la  léga¬ 
lité  des  arrêtés  ministériels,  se  contentera  d’ap¬ 
pliquer  ces  derniers,  tant  que  le  Conseil  d’Etat, 
ne  les  aura  pas  cassés,  ou  que  le  Ministre  des_ 
pensions  ne  les  aura  pas  rapportés. 

Cependant,  on  pourrait  invoquer  une  décision 
du  26  janvier  1928  de  la  commission  supérieure 
(Archives  dü  «  Sou  Médical,  Concours  Médical, 
1928.  2997). 

«  Le  médecirr  re^te  libre  de  sa  thérapeutique, 
à  la  condition  que,  s'agissant  d’un  traitement 
par  agents  physiques,  la  commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle  ait  été  régulièrement  aver¬ 
tie  et  qu’elle  n’ait  soule.vé  aucune  objection.  » 

En  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire  par  des  irradiations. 

Pour  ma  part, je  ne  vois  actuellement  qu’une 
démarche  à  faire  auprès  du  Ministre  des  Pensiorrs 
mieux  informé. 

La  note  suivante  pourrait,’  par  exemple,  lui 
être  remise  ; 

«  La  Fédération  nationale  des  Trépanés  et  Bles¬ 
sés  de  la  tête. 

Saisie  d’une  réclamation  d’un  de  ses  adhérents, 
qui  s’est  vu  refuser  l’ordonnancement  de  frais 
pharmaceutiques,  concernant  une  spécialité  or¬ 
donnée  par  un  professeur  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Nancy.  _  . 

Considérant  que  nulle  part,  dans  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  n’est  mentionnée  de 
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restriction,  ni  réserves  quant  au  droit  du  béné¬ 
ficiaire  de  la  loi  de  recevoir  les  soins  néces¬ 
saires  à  son  état. 

Considérant  que  les  victimes  de  la  guerre  ont  le 
droit  de  bénéficier  de  toutes  les  -découvertes  ac¬ 
tuelles  de  la  science  pharmaceutique,  au  même 
titre  que  les  malades  qui  se  font  soigner  à  leurs 
frais. , 

Considérant  que  l’intérêt  bien  compris  de  la 
société  tout  entière  réclame  que  ces  blessés  de 
guerre  soient  vite  améliorés,  ou  spulagés  des  sé¬ 
quelles,  ou  infirmités,  qui  fréquemment  les  obli¬ 
gent  à  interrompre  leur  travail. 

Demande  à  Monsieur  le  Ministre  des  Pensions 
que  les  arrêtés  ministériels  antérieurs  soient 
modifiés  dans  le  sens  de  la  liberté  laissée  au  doc- 


teiir  en  médecine  de  prescrire,  sous  sa  propre  res¬ 
ponsabilité,  les  médicaments,  officinaux,  magis¬ 
traux,  ou  spécialisés,  jugés  nécessaires  au  trai¬ 
tement,  sous  réserve,  pour  le  praticien  d’indi¬ 
quer,  sur  son  ordonnance,  le  mot  «  indispen¬ 
sable  au  traitement.  » 

Il  reste  bien  entendu  que  seules  peuvent  être 
ordonnées  les  spécialités  s’étant  conformées  aux 
dispositions  du  décret  du  13  juillet  1926  et  dites 
médicaies,  c’est-à-dire  ne  faisant  de  publicité 
que  dans  le  Corps  médical. 

Au  surplus,  lorsque  le  médecin  croira  devoir 
utiliser  une  médication  iongue  et  onéreuse,  il 
devra  en  aviser  la  commission  départementale 
de  contrôle,  dont  il  dépend. 

D”  Paul  Boudin. 


LA  RÉVOLUTION  MÉDICALE 


La  médecine  sociale  aux  Etats-Unis 


S’il  n’est  pas  encore  trop  tard  pour  parler  de 
médecine  sociale  puisque, depuis  quelques  jours, 
la  loi  fameuse  qui  fit  couler  tant  d’encre  est  vo¬ 
tée,  je  voudrais  montrer  que  le  changement  total 
qui  se  produit  dans  l’exercice  de  la  médecine 
n’est  pas  particulier  à  notre  pays. 

De  l’autre  côté,  de  l’Atlantique  des  préoccu¬ 
pations  pareilles  aux  nôtres  agitent  nos  confrè¬ 
res  de  la  grande  République  américaine.  »  The 
Medical  Révolution  »,  c’est  l’expression  em¬ 
ployée  aux  Etats-Unis  est  comparée  assez  juste¬ 
ment,  à  la  révolution  industrielle  qui  fut,  H  y  a 
un  siècle,  la  conséquence  de  l’introduction  des 
machines.  Les  découvertes  scientifiques  et  bio¬ 
logiques  qui  ont  suivi  les  travaux  de  Pasteur 
ont  fait  entrer  dans  la  médecine  des  données 
nouvelles  qui,  chaque  jour,  altèrent  davantage 
les  habitudes  séculaires  du  médecin  et  la  ma¬ 
nière  dont  on  concevait  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion. 

M.  Glenn  Frank,  président  de  l’Université  du 
Wisconsin  a  essayé  devant  le  (iollège  des  chi¬ 
rurgiens  de  Chicago,  de  montrer  le  rôle  du  mé¬ 
decin, alors  que  cette  révolution  s’accomplit  ;  ses 
paroles  contiennent  des  aperçus  pleins  de  sagesse, 
dont  nous  pouvons  faire  un  profit  d’autant  plus 
utile  qu’ils  ne  nous  sont  point  destinés. 

Alors  que  pendant  des  années  la  médecine  a 
été  l’art  de  guérir,  les  données  physiologiques 
biologiques,  chimiques,  tendent  de  plus  en  plus 
à  faire  de  cet  art,  une  science,  c’est  cette  trans¬ 
formation  qui  est  à  la  base  de  la  révolution  mé¬ 
dicale  actuelle  et  il  est  bien  évident,  que  c’est 
seulement  au  jour  où,  dans  la  pratique  coürante, 
l’art  et  la  science  se  seront  fusionnés  que  la  ré¬ 
volution  portera  tous  sps  fruits. 


Il  est  cependant  à  craindre  que  ces  change¬ 
ments  ne  détruisent  ce  qu’avait  de  bon  l’an¬ 
cienne  manière  et  qu’on  voit  disparaître  quel¬ 
ques-unes  de  ces  premières  qualités  médicales 
qui  s’étaient  développées  avec  les  générations. 

Les  qualités  du  vieux  médecin  doivent  s’unir  à 
la  science  du  §uper-docteur,  homme  de  labora¬ 
toire,  c’est  seulement  à  ce  prix  que  la  révolu¬ 
tion  n’aura  pas  été  néfaste. 

.  Le  vieux  docteur  (et  le  terme  est  employé  avec 
une  admiration  affectueuse)  avait  su  toucher  le 
cœur  humain  et  Genn  Frank  nous  trace  un  vi¬ 
vant  portrait  /du  médecin  des  Etats  du  Sud, 
digne  pendant  du  médecin  de  nos  campagnes, 
dont  le  type  disparaît  peu  à  peu. 

Partout  le  médecin  de  famille  a  été  un  produit 
naturel  du  terroir,  son  existence  est  aussi  vieille 
que  le  monde,  il  saignait  le  paysan  d’Egypte, 
il  appliquait  des  révulsifs  au  chevalier  du  Moyen- 
Age.  Il  pouvait  savoir  peu,  mais  il  connaissait 
admirablement  le  cœur  de  l’homme.  Ses  erreurs 
étaient  nombreuses,  elles  étaient  rachetées  par 
ses  lumières,  ejui  en  faisaient  un  apôtre  de 
l’art  médical. 

C’est  cet  esprit  que  doit  conserver  le  médecin  1 
d’aujourd’hui,  tout  en  élargissant  ses  connais-  , 
sances  scientifiques  et  en  se  perfectionnant.  I 

Il  est  évident  que  cette  évolution  a  sa  réper¬ 
cussion  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  sur 
l’enseignement  des  maîtres,  qui  doivent  former 
dans  les  hôpitaux  et  les  Ecoles,  les  générations 
appelées  à  pratiquer  cette  médecine  nouvelle, 

11  y  a  un  précieux  profit  à  considérer  cette 
transformation  à  la  lumière  de  la  Révolution 
industrielle  du  siècle  dernier,  le  praticien  nous 
paraissant  êtr^  dans  une  situation  comparable 
à  celle  de  l’artisan. 
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L’artisan,  avait  de  grandes  qualités,  il  possé¬ 
dait  de  son  métier  des  connaissances  ciu’il  aurait 
fallu  conserver,  en  évoluant  vers  l’organisation 
industrielle,  ainsi  r/mmôîe  praticien  possède  des 
qualités  et  des  connaissances  que  l’évolution 
scientifique  de  la  médecine  n’a  pas  le  droit  de 
laisser  perdre. 

Et  cependant  comme  peu  d’artisans  étaient 
capables  d’être  des  chefs  d’industries,  beaucoup 
de  ces  rares  qualités  qui,  à  travers  les  siècles 
s’étalent  conservées  et  transmises,  ont  aujour¬ 
d’hui  disparu.  Devrons-nous  voir  pareil  phéno¬ 
mène  se  produire  si,  en  l’absence  d’une  direction 
médicale,  nous  voyons,  l’industrie,  les  gouverne- 
msqits,  les  compagnies  d’assurances,  diriger  le 
mouvement. 

Si  nous  n’avons  pas  une  organisation  médi¬ 
cale  puissante,  nous  verrons  l’industriel  et  le 
travailleur  unir  leurs  efforts  pour  mettre  sur 
pied  une  médecine  sociale  préventive,  où  ils  se 
soucieraient  peu  de  l’effet  de  leur  prpgramrne  sur 
la  vie  du  praticien. 

Une  sérieuse  étude  sur  la  maladie  et  la  mor¬ 
talité  aux  Etats-Unis  montrait  qu’en  1909,  trois 
millions  de  personnes  étaient  sérieusement  ma¬ 
lades,  cela  représentait  du  fait  de  la  maladie  une 
perte  de  treize  journées  de  travail.  Or,  su“r  le  to¬ 
tal  de  ces  malades  42  %  auraient  pu,  mieux  soi¬ 
gnés,  éviter  de  l’être. 

En  1912,  la  situation  était  meilleure,  et  tom¬ 
bait  à  huit  journées  de  maladies  par  travail¬ 
leur. 

Comme  à  cette  épocjue,  il  y  avait  42  millions  de 
travailleurs,  on  pouvait  estimer  la  perte  subie 
à  350  millions  de  journées  de  travail. 

De  plus  sur  500.000  ouvriers  cpii  meurent  par 
an,  une  bonne  moitié  grâce  à  des  examens  médi¬ 
caux,  des  soins  d’hygiène,  un  contrôle  mieux  fait 
pourrait  rester  en  vie. 

En  chiffrant  la  valeur  en  dollars  d’une  vie  hu¬ 
maine,  en  chiffrant  le  coût  en  dollars  d’une  jour¬ 
née  de  maladie,  on  voit  cfue  la  mauvaise  organi¬ 
sation  de  la  santé,  cause  à  l’économie  nationale 
une  perte  de  un  milliard  800  millions  de  dol¬ 
lars  ;  or,  en  organisant  la  médecine  préventive, 
on  réduirait  considérabiement  cette  somme  per¬ 
due  et  on  estime  que  travtülleurs  et  industriels 
pourraient  ainsi  récupérer  près  d’un  milliard  de 
dollars. 

L’organisation  de  la  santé  permettant  de  pro¬ 
longer  la  vie  moyenne  et  de  prévenir  la  maladie 
est  au  programme  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces,  nul  doute  cpi’au  jour  où  l’exécution  en  sera 
décidée,  elles  se  soucieront  peu  de  l’effet  que  la 
réalisation  de  leur  programme  exercera  sur  le 
praticien. 

D’ailleurs,  il  y  a  un  intérêt  social  à  amé¬ 
liorer  la  santé  publicpie,  la  force  d’un  état  étant 
liée  de  façon  certaine  à  la  santé  de  ceux  cjfui  le 
composent. 


Le  peuple  américain  n’est  pas  loin  de  croire 
avec  Lord  'Palmerston,  que,  pour  chaque  mort 
par  fièvre  typhoïde  ciuelque  coupable  devrait 
être  pendu. 

Nous  pensons  qu’une  industrie  n’est  pas  profi¬ 
table  à  un  pays  si  elle  affaiblit  le  corps  et  rac¬ 
courcit  la  vie  de  ceux  qu’elle  emploie. 

Nous  pensons  que  quelque  jour,  nous  appré¬ 
cierons  un  système  d’éducation  d’ap^rès  les  heu¬ 
reux  effets  qu’il  aura  sur  la  santé  des  étudiants  ; 
les  locaux,  les  méthodes  doivent  être  organisées 
pour  développer  la  santé  de  l’étudiant. 

Nous  pensons  que  quelque  jour  aussi,  un  ar¬ 
chitecte  sera  dit  mauvais,  si  ses  constructions, 
en  dépit  de  la  beauté  de  leurs  lignes,  ne  sont  pas 
hygiéniques  et  faites  pour  développer  la  santé 
de  ceux  qui  y  habitent. 

Il  ne  paraît  pas,  exagéré  de  croire  que  les  cui¬ 
siniers  devront  savoir  comment  choisir  et  com¬ 
ment  préparer  les  aliments  pour  obtenir  la  meil¬ 
leure  alimentation  des  familles. 

Ce  vaste  mouvement  en  faveur  de  la  santé  va 
en  se  développant  et  il  est  évident  qu’on  aboutit 
à  une  médecine  contrôlée  par  l’Etat,  l’industrie, 
les  assurances. 

A  la  lumière  de  ces  faitsj  une  question  se  pose  : 
la  médecine  privée  est-elle  destinée  à  disparaître 
devant  la  médecine  d’Etat  où  les  deux  vivront- 
elles  côte  à  côte  ? 

Cela  dépendra  uniquement  de  la  façon  dont  , 
sera  dirigée  l’organisation  médicale  dans  les  an¬ 
nées  qui  viennent. 

Je  crois  que  les  praticiens  auront  intérêt  à  se¬ 
conder  dans  leur  effort  le  Gouvernement,  les 
industriels,  les  compagnies  d’assurance,  pour 
faire  triompher  la  médecine  préventive  ;  les  pra¬ 
ticiens  feront  comprendre  à  leurs  clients  qu’il 
vaut  mieux  voir  le  médecin  pour  conserver  sa 
santé,  que  pour  soigner  une  maladie. 

Je  sais  bién  que  le  peuple  considère  encore  le 
médecin,  comma  le  sauveur,  qu’on  appelle,  au 
secours.  Avec  cette  manière  de  voir,  le  médecin 
a  tout  intérêt  à  ce  que  l’on  se  porte  mal,  et  cette 
mentalité  du  peuple  risquerait  de  faire  triompher 
la  maladie. 

Cependant  la  tendance  à  considérer  le  méde¬ 
cin  comme  un  conseiller  d’hygiène  augmente 
chaque  jour.  Le  médecin  lui-même,  je  le  dis  à 
son  honneur,  est  en  .Amérique  le  premier  à  re¬ 
connaître  l’erreur  qu’on  commet  en  l’appelant 
cjuand  la  maladie  est  là,  au  lieu  d’avoir  pris 
conseil  de  lui  pour  se  garder  en  bonne  santé. 

D’ailleurs,  les  conseils  préventifs  sont  sans  in¬ 
térêt,  au  moment  où  le  malade  est  plus  occupé 
de  sa  maladie,  cpie  de  ses  habitudes  futures  et 
nous  blâmons  le  malade  dont  il  semble  que  la 
devise  soit  «  des  millions  pour  des  ])ilules,pas  un 
cent  pour  se  protéger  du  mal  ». 

La  transformation  de  la  médecine  est  un  fait 
contre  lecjuel  il  est  inutile  de  s’élever,  la  profes- 
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sion  médicale  doit  régler  cette  transformation 
si  elfe  ne  veut  pas  qu’elle  se  fasse  sans  elle  ;  la 
transformation  s’accomplira  alors  sûrement  avec 
les  assurances,  les  industriels,  les  gouvernements- 

Les  praticiens  ont  tout  intérêt  à  encourager 
plutôt  qu’à  combattre  le  développement  dés  ten- 
tres  hospitaliers  où  ils  Seront  en  contact  cons¬ 
tant  avec  les  découvertes  récentes,  où  ils  pour¬ 
ront  rafraîchir  périodiquement  leurs  connais¬ 
sances,  èt  où  ils  trouveront  une  assistance  que 
livrés  à  eux-niêmeS)  ils  ne  pourraient  obtenir. 

Dans  ceS  centres,  et  sans  avoir  à  chercher  au 
loin,  à  travers  le  pays,  les  praticiens  trouveront 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire. 


Ces  centres  grandiront  et  seront  prospères 
pour  aider  le  praticien  dans  sa  tâche,  et  non  pour 
se  substituer  à  lui. 

L’exercice  de  la  profession  ainsi  compris  per¬ 
mettra  une  médecine  très  humaine  où  l’art  et 
la  science  se  complétetpnt  heureusement,  sans 
exclure,  la  sympathie,  la  tendresse,  sans  être 
dans  son  exercice,  froide,  cruelle,impersonne]le, 
ainsi  le  praticien  gardera  à  sa  profession  le  no¬ 
ble  caractère  qu’elle  a  toujours  eu,  et  en  l’em¬ 
pêchant  de  devenir,  un  métier  ou  un  commerce, 
il  restera  un  grand  docteur. 

Dr  Raphaël  MassarV. 


LE  PAIEMENT  DES  EXPERTISES  MÉDICO-LÉGALES  (i) 


Il  peut  arriCrer  à  tout  médecin  d’être  un  jour 
commis  par  une  décision  judiciaire  pour  une 
expertise  médico-légale. 

Son  travail  fait,  il  risque  fort,  s’il ^le  connaît 
pas  là  procédure  à  suivre,  d’éprouver  les  plus 
grandes  difficultés  pour  toucher  ses  honoraires, 
surtout  depuis  la  dernière  réforme  judiciaire 
qui  a,  transporté  toutes  les  affaires  aù  chef-lieu 
du  département.  • 

Ayant  depuis  15  années  fait  de  nombreuses 
expertises  et  par  suite  à  peu  près  au  courant 
de  la  manière  de  procéder,  j’ai  pensé  être  utile 
à  mes  confrères  én  leur  donnant  quelques  indi¬ 
cations. 

Autrefois  les  médecins  laiss^ent  aü  greffier 
ou  à  ses  employés  le,  soin  de  faire  le  nécessaire. 
Ceux-ci  retenaient  pour  leur  peine  5  à  10  % 
dés  honoraires  ;  en  outre,  occupés  à  bien  d’autres 
travaux,  ils  attendaient  souvent  la  fin  de  l’année 
ou  le  début  de  l’année  suivante  pour  poursuivre 
le  paiement  des  médecins-experts  et  il  arrivait' 
même  que  n’ayant  plus  les  dossiers  sous  la  main 
un  certain  nombre  d’affaires,  pouvaient  être 
Oùblîées. 

Les  médecins  doivent  donc, .  toutes  les  fois 
qu’îls  déposent  un  rapport  d’expertise,  remettre 
en  même  temps  leurs  mémoires  d’honoraires. 

Ces  mémoires  doivent  être  établis  différem¬ 
ment  suivant  qu’il  s’agit  d’un  procès  de  droit 
commun,  affaire  civile'  ordinaire,  ou  suivant 
qu’il  s’agit  d’une  affaire  criminelle,  ou  encore 
d’une  affaire  d’accident  du  travail. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  c’est  l’Etat  qui 
paie  par  l’intermédiaire  du  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement.  Dans  le  premier  cas,  c’est  une  des 
parties  au  procès,  et  ici  il  faut  encore  taire 
attention  si  la  partie  qui  fait  le  procès  (le  de¬ 
mandeur)  est  solvable  ou  insolvable,  ou  encore 
s’il  a  obtenu  l’assistance  judiciaire. 

En  effet,  s’il  a  obtenu  l’assistance  judiciaire 
c’est  encore  l’Etat  qui  paie,  mais  alors  c’est  le 
tarif  de  la  justice  criminelle  fixé  par  décret  du 


5  octobre  1920  (2)  qui  sera  appliqué  et  il  n’est 
pas  très  rémunérateur.  Si  le  demandeur  n’a  pas 
l’assistance  judiciaire  et  s’il  est  solvable,  tout  va 
bien.  Mais  s’il  est  insolvable  vous  ne  toucherez 
probablement  jamais  rien  et  si  vous  engagez 
des  poursuites  vous  en  serez  en  outre  pour  vos 
frais.  Je  sais  bien  que  le  plus  souvent  les  tribu¬ 
naux  estiment  que  les  parties  sont  solidaires  et 
que  dès  lors  si  le  demandeur  ne  peut  pas  vous 
payer,  le  défendeur  (celui  à  qui  on  fait  le  procès) 
serait  tenu  de  le  faire.  S’il  perd'  le  procès  il 
s’exécutera  probablement  mais  encore  de  très 
mauvaise  grâce,  et  s’il  gagne  le  procès  vous  pou¬ 
vez  être  certain  qu’il  usera  de  toutes  les  chicanes 
que  la  procédure  pourra  mettre  à  sa  disposition 
pour  é\iter  de  vous  payer.  D’ailleurs  la  solida¬ 
rité  des  parties  n’est  pas  toujours  reconnue. 

Si  le  défendeur  s’est  opposé  à  l’expertise  par 
l’organe  de  son  avoué  ou  de  son  avocat,  s’il  n’y 
assiste  pas,  il  peut  très  bien  arriver  que  la  soli¬ 
darité  des  parties  ne  soit  pas  admise  par  le  tribu¬ 
nal. 

Donc  avant  d’accepter  une  expertise,  infor¬ 
mez-vous  soigneusement  de  la  nature  du  procès 
et  de  la  situation  des  parties  en  cause,  surtout  du 
demandeur. 

Est-ce  une  affaire  criminelle  ou  une  affaire 
d'accident  du  travail,  ou  une  affaire  civile  et 
privée?  le  demandeur  a-t-il  l’assistance  judi¬ 
ciaire  ?  est-il  solvable  ?  est-il  insolvable  ?  La 
solidarité  des  parties  paraît-elle  résulter  de 
l’exposé  de  la  cause  ? 

Une  fois  renseigné,  vous  accepterez  votre  mis¬ 
sion  ou  vous  vous  récuserez.  Vous  avez  décidé 
d’accepter  :  qu’allez-vous  faire  ?  et  bien  si  on  ne 
vous  a  pas  déjà  fait  parvenir  un  extrait  officiel  de 
la  décision  qui  vous  nomme  et  précise  votre  mis¬ 
sion,  attendez-Ie  ou  réclamez-le. 


(1)  Bull,  de  la  Sociélé  des  médecins  el  du  syndical  méd. 
de  Loi-elrGaronne. 

(2)  Révisé  depuis. 
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Réclamez-Ie  au  greffier  d’abord  :  s’il  ne  ré¬ 
pond  pas  ou  s’il  tarde,  réclamez-le  au  Procureur 
de  la  République  en  lui  faisant  connaître  que 
vous  ne  pouvez  commencer  vos  opérations  qu’a- 
près  l’avoir  reçu.  Et  surtout  ne  l’égarez  pas  cet 
extrait  :  c’est  votre  titre  pour  vous  faire  payer,  sans 
ce  titre  il  vous  sera  impossible  de  vous  faire 
payer. 

Une  fois  en  possession  de  ce  titre,  demandez 
au  greffier  —  et  s’il  tarde  ou  ne  répond  pas  — 
demandez  à  l’avoué  s’il  y  en  a  au  procès  ou  au 
procureur  de  la  République,  cornmunication 
du  dossier  de  l’affaire  et  étudiez-le.  Prenez  des 
notes  avec  soin  car  vous  ne  l’aurez  pas  toujours 
à  votre  disposition  le  dossier  1  Et  quand  vous 
aurez  pris  connaissance  des  faits  de  la  cause 
commencez  vos  opérations  en  convoquant  les 
intéressés  ;  je  dis  les  intéressés,  car  la  partie 
adverse  doit  être  convoquée  :  elle  a  le  droit 
d’assister  aux  opérations  d’expertise. 

Puis  vos  opérations  terminées  vous  rédigerez 
votre  rapport  sans  tarder. 

Ce  rapport  sera  sur  papier  libre  pour  les  affai¬ 
res  d’accident  du  travail,  d’assistance  judiciaire 
ou  de  justice  criminelle.  Il  devra  être  sur  papier 
timbré  pour  les  affaires  de  droit  commun. 

Votre  rapport  terminé  vous  établirez  le  mé¬ 
moire  de  vos  honoraires  en  double  exemplaire, 
sur  des  imprimés  officiels  — très  malcommodes 
d’ailleurs  —  que  le  Concours  Médical,  37,  rue 
de  Bellefond,  Paris  (IX'^)  ou  la  librairie  Poinat, 
21,  rue  Cassette,  Paris  (VI®),  vous  fournira  au 
prix  de  10  fr.  le  cent,  soijs  la  rubrique  «Mémoi-, 
res  de  frais  de  Justice  criminelle». 

Pour  l’expertise  elle-même,  vous  porterez  un 
prix  global  en  rapport  avec  les  difficultés  et 
qui  ne  sera  pas  inférieur  à  150  francs  ;  si  vous 
avec  d’autres  frais,  radiographies,  électrodia¬ 
gnostic,  analyses  diverses,  déplacements,  vous 
les  porterez  aussi  en  y  joignant  leur  justifica¬ 
tion. 

Tout  cela  fait,  vous  joindrez  à  vos  mémoires 
l’extrait  officiel  de  la  décision  qui  vous  nomme 
et  vous  adresserez  le  tout  non  pas  au  greffier  qui 
vous  le  garderait  dans  ses  paperasses  un  temps 
illimité  mais  au  procureur  de  la  république. 

Généralement  au  bout  d’un  mois,  le  Parquet 
vous  retournera  un  exemplaire  de  votre  mémoire, 
taxé  et  visé  par  le  Procureur  général  avec  tou- 
fours  l’extrait  officiel  joint  et  vous  irez  vous  faire 
payer  parle  receveur  de  l’enregistrement  de  votre 
résidence.  Voilà  ce  qu’il  faut  faire  quand  il  s’agit 
d’une  affaire  d’accident  du  travail.  De  même 


pour  une  affaire  de  justice  criminelle  ou  de  droit 
commun,  quand  le  demandeur  a  obtenu  l’Assis¬ 
tance  judiciaire,  mais  dans  ces  deux  derniers  cas, 
vous  devrez  appliquer  le  tarif  fixé  par  le  décret  du 
5  octobre  1920,  modifié. 

Mais  s’il  s’agit  d’une  affaire  de  droit  commun, 
ce  n’est  plus  l’Etat  qui  doit  Vous  payer,  mais 
le  demandeur,  je  vous  l’ai  dit.  Pas  besoin  de 
mémoires  dans  ce  cas,  mais  il  est  tout  à  fait 
prudent,  indispensable  pour  vous  j’ose  dire, 
qu’avant  de  commencer  vos  opérations  d’exper¬ 
tise  vous  demandiez  par  écrit  à  l’avoué  du  de¬ 
mandeur  de  vous  verser  à  titre  de  provision  la 
moitié  au  moins  du  chiffre  d’honoraires  que 
vous  pensez  réclamer,  en  l’avertissant  que  vous 
ne  déposerez  le  rapport  que  contre  versement  du 
solde. 

Si  par  hasard  —  ce  qui  est  très  rare  —  le  de¬ 
mandeur  s’y  refusait,  vous  établiriez  alors  un 
mémoire  d’honoraires  en  un  seul  exemplaire 
auquel  vous  joindriez  toujours  l’extrait  officiel 
et  vous  l’enverriez  à  M.  le  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  en  lui  expliquant  le  refus  de  paiement  du 
plaideur  et  en  le  priant  de  faire  taxer  votre, 
mémoire  et'  de  vous  faire  délivrer  un  exécu¬ 
toire.  Vous  poursuivriez  alors  le  recouvrement 
de  vos  honoraires  par  les  voies  légales,  et  c’est  là 
qu’il  faut  faire  attention  que  le  débiteur  ne  soit 
pas  insolvable. 

Car,  où  il  n’y  a  rien,  le  diable  perd  ses  droits. 

En  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  l’extrait  de 
la  décision  qui  vous  nomme,  les  greffiers  n’ayant 
pas  de  traitement  fixe,  ne  touchant  que  des 
revenus  de  leur  charge,  vous  êtes  tenu  de  payer 
au  greffier  toutes  les  pièces'  qu’il  vous  délivrera 
et  votre  redevance  variera  suivant  le  nombre  de 
rôles,  c’est-à-dire  de  feuilles  de  copie  qu’elles  ont. 

D’ailleurs  vous  pouvez  établir  vous-même  cet 
extrait  sur  papier  libre  et  le  faire  signer  et  tam¬ 
ponner  par  le  greffier  qui  n’a  pas  le  droit  de 
vous  le  refuser. 

Mais  dafls  ce  cas,  il  faudra  y  aller  vous-même 
ou  bien  y  envoyer  quelqu’un  à  qui  vous  recom¬ 
manderez  de  ne  pas  laisser  ce  précieux  papier  au 
greffe,  car  vous  risqueriez  peut-être  d’attendre 
fort  longtemps  qu’on  vous  le  retourne. 

Pour  moi,  quand  mon  rapport  est  prêt,  j’en 
avise  le  greffier  et  lui  envoie  l’extrait  dûment 
rempli,  le  priant  de  me  le  retourner  signé  après 
quoi  je  lui  enverrai  le  rapport. 

D®  Guy. 

(Villeneuve-sur-Lot). 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réflexions  du  Trésorier 


Il  n’y  a  pas  que  Mignpn  qui  ait  à  faire  des 
réflexions  sur  sa  correspondance  :  je  reçois,  moi, 
les  accusés  réception  des  confrères  auxquels  j’çn- 
voie  les  indemnités,  je  reçois  des  lettres  accom¬ 
pagnant  les  cotisations,  je  reçois  enfin  des  de¬ 
mandes  de  renseignements  —  qui  devraient 
plutôt  être  adressées  au  secrétaire  général  — 
mais  auxquelles  pourtant  je  réponds  de  mon 
mieux ...  et  toutes  ces  lettres  sont  pour  moi 
aussi  matière  à  réflexions. 

J’ai  reçu,  par  exemple,  ces  temps-ci,  la  lettre 
suivante  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

Yoqdrieiî-vous  bien  me  dire  quelle  somme  j’au¬ 
rais  à  verser  annuellement  pour  entrer  à  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  :  je  voudrais  l’indemnité- 
maladie  journalière  de  50  francs,  je  voudrais,  en 
outre,  la  retraite  maximum  à  60  ans  et  à  65  ans  ; 
je  voudrais  les  mêmes  retraites  pour  ma  femme,, 
enfin,  je' voudrais  entrer  à  la  Caisse  de  pensions 
aux  veuves  pour  le  maximum  également. 

J’ai  29  ans,  ma  femme  en  a  24. 

Mon  beau  père,  membre  de  votre  Société,  rn’a 
parlé  d’elle  et  m’a  vivement  engagé  à  y  entrer... 

J’ai  répondu  à  ce  jeune  confrère  pour  le  féli¬ 
citer  de  sa  détermination  et  lui  ai  fait  le  calcul  de 
sa  cotisation  annuelle  : 

M  A  +  MAD 2 .  420  fr.  \ 

20  parts  P  pour  lui .  338  fr.  j 

20  parts  R  pour  lui .  202  fr.  f  ^ 

20  parts  P  pour  Mme .  246  fr.  f 

20  parts  R  pour  Mme .  148  fr.  1 

10  parts  'V .  844  fr.  ^ 

Gestion  10% .  169  80 

Total  ;  1.867  80 

1.867  fr.  80,  c’est  une  somme,  dira-t-on —  évi¬ 
demment,  mais  je  ferai  observer  que  notre  con¬ 
frère  veut  entrer  dans  toutes  les  combinaisons  et, 
dans  chacune  d’elles,  prendre  le  maximum. 

Il  aura  donc  droit,  jusqu’à  65  ans,  à  l’indem¬ 
nité-maladie  journalière  de  50  francs  et  men¬ 
suelle  de  500  fr.  en  cas  de  chronicité  ;  à  60  ans,  il 
aura  une  première  retraite  de  2.400  fr.  et  à 
65  ans  une  seconde  retraite  de  'même  somme, 
ce  qui  lui  fera  4.800  fr.  ;  au  moment  même  où 
il  aura  65  ans,  sa  femme  en  aura  60  et  touchera 
la  retraite  de  2.400  fr.  ce  qui  fera  7.200  fr.  pour 
le  ménage,  et,  cinq  ans  plus  tard,  la  pension  de 
sa  femme  augmentera  de  2.400,  ce  qui  fait 
que  le  ménage  aura  9.600  fr.  Les  cotisations. 


étant  contre-assurées,  si  l’un  des  conjoints 
vient  à  mourir  avant  l'âge  de  la  retraite,  les  ver¬ 
sements  opérés  par  lui  seront  remboursés.  Enfin 
si  le  mari  venait  à  mourir,  sa  veuve  recevrait  dès 
le  lendemain  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  1,200  francs. 

Ces  avantages  représentent  également  une 
somme,  on  en  conviendra.  Des  confrères  déjà 
se  sont  inscrits  dans  des  conditions  identiques  et 
ils  ne  le  regrettent  pas. 

Mais  enfin  tous  les  budgets  ne  permettent  pas 
le  prélèvement  annuel  d’une  somme  de  1.800 
francs  et  chacun,  avant  de  se  décider  doit  con^ 
sulter  ses  possibilités.  Mieux  vaut  mille  lois 
diminuer  ses  prétentions  que  de  risquer  de  ne 
pouvoir  faire  face  à  ses  engagements,  d’autant 
cfu’il  est  toujours  possible,  si  des  temps  meilleurs 
arrivent,  d’augmenter  les  chiffres  auxquels  on 
s’est  arrêté  tout  d’abord. 

Je  comprends  donc  tout  aussi  bien  cette  autre 
demande  qui  m’est  parvenue  presque  en  même 
temps  : 

Indemnité  maladie  de  50  francs  pension  de 
1.200  fr.  à  65  ans  et  pension  de  1.200  francs 
également  pour  Ta  femme  à  60  ans,  les  âges 
respectifs  étant  de  31  ans  et  23  ans. 

La  cotisation  s’établit  : 

MA  +  MAD  2 .  438  fr.l 

10  parts  R .  115  fr.  [  669  fr. 

10  parts  P  pour  la  femme .  116  fr  .  ] 

Gestion  10  % .  66  90 

735  90 

Cotisations  contre-assurées  pour  les  pensions. 

Les  avantages  sont  certainement  moins  grands 
que  dans  le  cas  précédent,  mais  la  cotisation 
et  aussi  notablement  moindre  et  notre  confrère  a 
raison  de  se  contenter  de  cet  arrangement,  s’il 
ne  croit  pas  pouvoir  faire  plus.  Si,  dans  4  ans, 
par  exemple,  il  jugeait  à  propos  de  doubler  sa 
pension  et  celle  de  sa  femme,  sa  cotisation  s’aug¬ 
menterait  de  : 

10  parts  R. .  150  fr.) 

10  parts  P .  149  fr.^ 

Gestion  10  %, .  ■  29.90 

328.90 

et  deviendrait  1.064  fr.  80,  mais  les  pensions 
deviendraient  de  2.400  fr.  chacune,  soit, pour  le, 
ménage  4.800  fr.  ce  qui  e.st  encore  appréciable. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  parvenir  à  comprendre, 
c’est  cette  troisième  lettre  : 
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Mon  cher  Confrère, 

Je  ne  puis  prendre  l’indemnité  de  50  francs, 
la  cotisation  est  trop  élevée  ;  quant  aux  indem¬ 
nités  moindres  de  2^  ou  de  30  francs,  cela  n’en 
vaut  pas  la  peine  :  par  ces  temps  de  vie  chère, 
cela  ne  représente  à  peu  près  rien. 

Notre  confrère  s’abstient  donc,  il  trouve  sans 
doute  que  cela  représentera  pour  lui  dàvantage. 
II  a  31  ans  :  pour  l’indemnité  de  30  francs,  il 
aurait  eu  à  payer  annuellement  251  fr.  -j-  25  — 
10  =  276  fr.  10.  Il  est  évident  que  s’il  est  arrêté 
deux  semaines,  les  quatre  premiers  jours  ne 
comptant  pas,  il  ne  fera  que  rentrer  à  peu  près 
dans  son  débours  ;  mais  qu’il  soit  arrêté  six  se¬ 
maines,  il  recevra  plus  de  quatre  fois  sa  cotisa¬ 
tion.  Et  s’il  est  immobilisé  plus  longtemps, 
s’il  devient  chronique  1 

Qu’il  s’agisse  de  l’indemnité  de  30  francs  ou 
même  de  50  francs,  ce  n’est  pas  une  indisposition 
de  quelques  jours  qu’il  faut  envisager,  ni  cent  ou 
deux  cents  francs  d’indemnité  :  pour,  un  médecin, 
cela  ne  compte  pas.  Mais  ce  qui  compte,  c’est  le 
chômage  prolongé  et,  si  ce  chômage  provoque 
une  indemnité  de  deux  mille,  de  trois  mille 
francs  ou  davantage,  qui  oserait  dire  que  cela 
n’en  vaut  pas  la  peine. 

Qu’on  lise  ces  quelques  lignes  que  je  recevais 
au  mois  d’avril  : 

«  Je  viens  vous  accuser  réception  et  vous  re¬ 
mercier  de  votre  envoi  des  1.500  francs  trimes¬ 
triels  qui  me  sont  si  utiles  pour  traverser  cette 
dure  épreuve  qui  dure  depuis  17  mois. 

Je  vous  prie  d’agréer  l’expression  de  mes  sen¬ 
timents  reconnaissants.  » 

Notre  confrère  depuis  le  commencement  de 
sa  maladie  a  déjà  reçu  10.200  francs. Il  s’était 
inscrit  pour  l’indemnité  de  50  francs,  mais  eût-il 
pris  l’indemnité  de  30  francs  seulement  il  aurait 
reçu  plus  de  6.000  francs  I 

Que  dire  encore  de  ce  quatrième  correspon¬ 
dant  qui  m’écrit  : 

Mon  cher  Confrère, 

L’indemnité-maladie  ne  m’intéresse  pas,  mais 
je  voudrais  m’assurer  une  pension  de  retraite. 

Or,  vous  ne  donnez  qu’un  maximum  de  2.400 


iWs 


francs,  c’est  une  somme  insuffisante  ;  quel  inté¬ 
rêt  aurais-je  à  m’inscrire  à  votre  combinaison  ? 

Il  me  faudrait  au  moins  6.000  fr.  ;  ce  n’est 
même  pas  20  francs  par  jour  ! 

Augmentez  raisonnablement  vos  pensions  et 
je  serai  des  vôtres,  si  non  je  m’abstiens  » 

Nous  avons  maintes  fois  répété  que  nous  vou¬ 
drions  augmenter  le  chiffre  de  nos  pensions 
mais  que  pour  cela  il  nous  fallait  ce  nombre  qui 
ne  nous  vient  pas  assez  vite  ;  on  conviendra 
que  ce  n’est  pas  en  s’abstenant  qu’on  nous  faci¬ 
litera  la  tâche. 

Lorsque  le  maximum  de  la  pension  de  retraite  , 
était  à  1.200  francs,  des  confrères  s’y  sont 
inscrits  qui  se  sont  empressés  de  passer  à  2.400  fr. 
dès  que  la  chose  à  été  possible.  Si,  comme  le 
faisait  espérer  Mignon,  le  prochain  inventaire 
permet  d’aller  à  3.600  fr.,  ils  passeront  vraisem¬ 
blablement  à  ce  dernier  chiffre  — n’agissent -ils  pas 
plus  sagement  que  ceux  qui  s’abstiennent  sous- 
le  prétexte  qu’ils  ne  trouvent  pas  immédiate¬ 
ment  ce  qu’ils  voudraient. 

Je  ne  sers  actuellement  encore  que  des  pen¬ 
sions  de  1.200  francs  et  pourtant,  je  puis  dire' 
que  nos  pensionnaires,  s’ils  regrettent  peut-être 
que  la  pension  ne  soit  pas  plus  élevée,  n’en  reçoi¬ 
vent  pas  moins  joyeusement  celle  que  nous  leur 
donnons. 

Et  puis,  que  penser  de  ce  dédain  de  l’indem¬ 
nité  maladie  ?  elle  n’intéresse  pas  notre  confrère 
qui  sans  doute  a  fait  un  pacte  avec  la  fortune 
et  la  santé. 

Je  lui  souhaite  de  n’avoir  jamais  à  regretter 
ses  illusions. 

Et  nous  qui  n’avions  considéré  la  retraite 
que  comme  accessoire  à  l’indemnité  maladie  I 

Lettres  désespérantes,  lettres  réconfortantes 
se  suivent,  celles-ci  nous  dédommageant  de 
celles-là,  mais  toutes,  aussi  bien  les  unes  que  les 
autres,  nous  confirmant  que  nous  faisions  œuvre 
utile,  œuvre  utile  parce  que  nous  cherchons 
à  éclairer  le  Corps  médical  sur  ses  intérêts  véri¬ 
tables  et  à  faire  tomber  ses  illusions,  œuvre  utile 
enfin  parce  que  nous  donnons  aux  prévoyants 
des  possibilités  que  nous  mêmes  aurions  été 
heureux  de  trouver  il  y  a  un  demi-siècle. 

A.  Gassot. 
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XXXIV.  —  H.-G;  W^LS.  —  L’Ile  de  l’Æpyor- 
nis  ;  nouvelles.  Traduit  de  l’anglais  par  'A. 
Laurent.  In-16.  Ed.  A.  Michel.  Prix  :  12  Ir. 

"Wels  a  beaucoup  de  talent  ;  les  Anglais  croient 
même  que  c’est  du  génie.  Mais  son  «  fantasti- 
(jue  »  est  mieux  à  sa  place  dans  les  brumes  à  fan¬ 
tômes  de  leuf  île  qü’aüx  clartés  de  notre  ciel 
latin.  Notre  mentalité . digère  mal  ces  his¬ 

toires  re-extraordinaires  où  le  macabre  et  î’bal- 
lucinaht  sont  élevés  à  la  hauteur  d’un  dogme. 
Je  suis  comme  les  cœuts  fragiles  que  le  Grand-  | 
Guigrtol  tachycaidise  et  je  n’ài  pas  fini  le  livre 
horripile  pour  ne  pas  retrouver  dans  uh  cauche¬ 
mar  le  bec  démesuré  de  fæpyornis  cassant  mon 
crâne  Comme  une  noisette.  Et  comme  il  n’a  pas 
la  solidité  d’iin  crâne  anglo-saxon... 

XXXV.  — Edmond  Rocher.  —  Les  beaux  mé¬ 
tiers  du  livre.  Coll.  Monde  et  Science.  Un  vol. 
ln-18.  broché,  illustré  de  dix-huit  photogravu¬ 
res  hors  texte.  Prix  :  10  fr.  Ed.  Lemerre, 
Paris,  1929. 

Entre  le  manuscrit  parti  du  bureau  de  l’édi¬ 
teur  et  le  coupe-papier  final  du  lecteur  (car  je 
suppose  que  vous  ne  faites  pas  comme  les  vrais 
bibliophiles  qui  ne  coupent  ni  ne  lisent  leurs  li¬ 
vres)  que  'de  manipulations  et  de  curieux  mé¬ 
tiers  1  Du  linotype  au  graveur  sur  bois,  du  typo 
au  prote  ;  nous  suivons  le  livre  chez  le  brocheur, 
le  relieur.  La  fabrication  s’adorne  parfois  d’en¬ 
jolivures  et  nécessite  l’intervention  de  spécialis¬ 
tes,  patients  artisans  de  l’eau  forte,  de  la  litho¬ 
graphie,  du  bois-debout,  de  l’héliogravure  cpi 
nous  préparent  les  meilleures  joies  des  yeux  et  de 
l’esprit  —  et  que  nous  voyons  penchés  sur  leur 
délicat  labeur. 

XXXvr.  —  Auguste  Bailly.  —  Néron.  In-16. 

Ed.  A.  Fayard,  Paris.  12  fr. 

En  suivant  d’assez  près  les  documents  histori¬ 
ques,  1* auteur  a  su  ,  évoquer  avec  un  relief  sai¬ 
sissant  le  sinistre  empereur,  ses  familiers,  la  co¬ 
horte  des  pioches  et  des  courtisans  mêlés  à  tou¬ 
tes  les  sanglantes  intrigues  de  son  règne,  ses  vi¬ 
ces,  ses  crimes.  Il  y  a  bien  la  douce  présence 
d’Acté,  l’esclave  et  la  maîtresse  dont  Poppée 
d’ailleurs  imposera  l’éloignement  ;  délicate  anti¬ 
thèse  des  histrions,  des  affranchis;  d’Aggripine, 
de  Claude,  de  tous  les  illustres  compagnons  de 
l’orgie  romaine  qui  les  engloutira  tous  dans 
sa  fange  ;  la  sarabande  crapuleuse  qui  le  conduit 
d’abord  à  la  folie,  puis  à  la  mort  nous  est  narrée 
sans  emphase  avec  une  richesse  d’imagination 
qui  suffirait  à  donher  au  livre  un  chaud  reflet 


d’histoire,  même  s’il  n’était  pas  aussi  scrupu¬ 
leusement  conforme  aux  meilleures  traditions  et 
témoignages.  Tacite  lui-même  est  mis  à  contribu¬ 
tion  et  nous  savons  sa  probe  exactitude. 

XXXVII.  —  Arthur  Young.  —  Voyages  en 
France  en  1787-88-89-90.  Illustré  de  8  photo¬ 
gravures  hors  texte  et  d’une  carte,  in-16  jésus. 
Collection  «  Ailleurs  ».  Ed.  Les  Œuvres  re¬ 
présentatives,  Paris,  12  fr. 

Monté  sur  sa  jument  aveugle,  correct,  et  pas¬ 
sionné  de  mieux  connaître  la  France,  il  la  par¬ 
court  flegmatiquement  à  une  époque  où  le  tou¬ 
risme  international,  favorisé  par  la  géniale  con¬ 
ception  du  change  n’existait  pas.  Sur  la  fin  du 
voyagé  la  Révolution  met  cjuelque  trouble 
dans  ses  itinéraires,  mais  il  continue  à  noter  im¬ 
perturbablement  les  aspects  des  villes  et  des 
champs,  le  prix  de  sa  subsistance,  le  confort  ou 
l’inconfort  des  hôtelleries.  A  Nice  et  Cannes,  il 
n’y  a  pas  encore  de  ses  compatriotes.  A  sa  place, 
nous  nous  en  serions  réjouis.  Il  rencontre  à  Paris 
Lavoisier.  La  plus  «  jolie  ville  qu’il  ait  vue  en 
France»  est  Bayonne. 

Il  s’attendrit  à  peine,  aux  mêmes  lieux,  sur  les 
«  plus  jolies  femmes  de  France  ».  Et  le  voilà  re¬ 
parti  !  Pénétrant  observateur,  il  a  jeté  pêle-mêle 
(comme  je  viens  d’essayer  de  le  faire),  les  innom¬ 
brables  souvenirs  qu’il  a  glanés  :  à  Luchon  où  la 
vie  thermale  manquait  d’hygiène  (1)  et  de  distrac¬ 
tions,  au  Mont-Cenis  qu’il  franchit  en  plein  mois 
de  décembre.  Les  conclusions  qu’il  formule  sont 
d’un  esprit  impartial.  Elles  tiennent  d’ailleurs 
fort  peu  de  place  au  regard  du  capricieux  déam- 
bulement  de  ce  digne  insulaire,  qui  semble  s’être 
promené  chez  nous,  au  gié  de  sa  fantaisie,  sans 
plan  précis  dans  les  fontes  de  sa  selle.  Plût  au  ciel 
que  tous'  les  Young  du  monde  se  fussent  inspirés 
de  ce  placide  ancêtre.  , 

L’Homme  aux  Besicles.  j 

I 

P.  .S.  —  Je  vous  signale  une  revue  littéraire,  j 
fort  bien  composée,  mensuelle  éditée  à  Paris,  23, 
rue  Marbeuf.  L’Archer,  dont  le  numéro  de  jan¬ 
vier  est  consacré  à  Bourdelie.  Dans  le  numéro  de  [ 
février  avec  les  «  Flèches  médicales  »  de  Voivenel  j 
une  intéressante  étude  de  l’Occitanienne  de  i 
Châteaubriand.  En  mars,  je  cite  au  hasard  (en-  ! 
core  sous  l’influence  du  sus-nommé  Young)  un  j 
copieux  article  sur  les  Négriers  ;  un  sur  l’Alchi-  ! 
mie  amoureuse  de  Baudelaire  ;  un  sur  les  Dessins  j 
des  F’ous  ;  des  vers  de  Guitet-Vauquelin,  etc ...  j 


I  (1)  ...  Que  les  temps  sont  changés  1 
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VI 

(',e  qui  fait  le  malheur  des  uns  fait  le  bonheur 
des  autres  ;  l'accident  mortel  du  docteur  Rochas 
valait  une  bonne  recette  à  Duroc,  son  établis¬ 
sement  était  bondé. 

Depuis  le  départ  de  la  caravane  de  secours, 
une  agitation  inaccoutumée  s'était  emparéè  de 
Fouillouze  :  non  seulement  ses  habitants,  con¬ 
trairement  à  leur  première  intention,  n'étaient 
pas  retournés  au  travail,  mais  encore,  la  nouvelle 
de  la  catastrophe  s'étant  répandue  avec  cette 
rapidité,  inexplicable,  mais  réelle,  qu'on  ne  ren¬ 
contre  que  dans  les  pays  mal  pourvus  de  moyens 
de  communication,  des  villages  environnants  de 
nombreux  curieux  étaient  venus,  précédant  les 
autorités,  qu'en  l’absence  du  conseiller  Malcuit, 
demeuré  introuvable.  Monsieur  Germain  avait 
avisées. 

Alerte  et  souriante,  se  démenant  comme  un 
beau  diable  dans  l’âcre  fumée  des  pipes,  Madame 
Duroc,  sans  arrêt,  durant  tout  l’après-midi, 
avait  servi  d’innombrables  «  mesurons  »  (2), 
cependant  qu’autour  d’elle,  le  vin  déliant  les 
langues  et  obscurcissant  les  esprits,  se  débi¬ 
taient  les  pires  insanités  sur  l’alpinisme  et  les 
alpinistes. 

L’arrivée  des  gendarmes  d’abord,  du  maire  et 
du  médecin  cantonal  ensuite,  avait  fait  sortir 
quelques  consommateurs  ;  celle  de  la  dépouille 
de  Rochas  vida  l’auberge.  Tous  ces  gens,  qui 
n’étaient  venus  c^ue  pour  ça,  se  précipitèrent  en 
trombe  à  sa  rencontre  et  l’escortèrent  jusqu’à 
la  porte  d’une  petite  chapelle  où  l’on  avait 
convenu  de  la  déposer. 

Dans  les  villages  de  TUbaye,  il  y  a  générale¬ 
ment,  à  proximité  de  l’église  paroissiale,  une 
chapelle.  C’était  autrefois  le  lieu  de  réunion  des 
confréries  de  ]icnitents.  Elles  ne  servent  plus 
guère  au  culte,  sauf  l’hiver  ;  parce  cpi’elles  sont 
faciles  à  chauller,  on  y  célèbre  alors  les  offices. 
Celle  de  Fouillouze  se  trouve  à  côté  du  cimetière 
dont  le  portail  rustique  étale  sur  son  tympan 
cette  inscription  sinistre  pour  ceux  qui  vont 
tenter  le  Grec  : 

Vous  avons  été  ce  que  vous  êtes 

Vous  serez  un  four  ce  que  nous  sommes. 


(I)  Voir  Concours  médical,  18,  19,  20  et  21. 

(21  Mesure  de  liquider,  usitée  dans  la  vallée  de  l’Ubaye 
et  contenant  cinquante  centilitres, 


La  foule  qui  se  bousculait,  avide  d’émotions 
malsaines,  s’était  entassée,  devant  son  unique 
fenêtre,  cherchant  à  voir. 

Tant  bien  que  mal,  elle  avait  assisté  à  l’iden¬ 
tification  du  cadavre,  à  son  examen  médical,  à  sa 
mise  en  bière  ;  maintenant,  malgré  la  nuit,  elle 
restait  là,  indifférente,  échangeant  des  propos  qui, 
pour  se  donner  l’allure  de  critiqués  éclairées  ou 
de  jugements  péremptoires,  n’en  constituaient 
■que  mieux  autant  de  défis  au  bon  sens.  Seule, 
une  vieille  paysanne  était  dans  le  ton.  Isolée  sur 
le  bord  du  chemin,  à  quelques  pas,  pieusement 
elle  disait  son  chapelet.  De  ses  yeux  mi-clos  des 
larmes  coulaient  ;  il  était  impossible  de  ne  pas 
comprendre  qu’elle  priait  pour  «le  pauvre  mort  ». 

Leur  devoir  accompli,  les  autorités  s’étalent 
rendues  chez  Duroc  dont  elles  avaient  en  quel¬ 
que  sorte  réquisitionné  le  local. 

Au-dessous  de  la  suspension  où  se  balançait 
une  grosse  lampe  à  pétrole  donnant  autant-  dé 
fumée  que  de  lumière,  les  gendarmes,  installés 
sur  la  grande  table,  faisaient  leur  enquête.  Ils 
interrogeaient  les  hommes  qui  venaient  d’appor¬ 
ter  Rochas  et  consignaient  soigneusement 
leurs  réponses  sur  un  carnet  ad  hoc. 

Dans  un  coin  le  docteur  rédigeait  son  certificat. 

'  Attablés  près  de  la  porte  d’entrée,  le  maire  et 
Monsieur  Germain  causaient.  Ge  n’était  pas  en 
faveur  du  Club  Alpin  ! 

—  Ces  associations  sportives,  disait  l’un,  c’est 
idiot. 

—  Au  lieu  d’encourager  ces  absurdités,  disait 
l’autre,  il  faudrait  les  empêcher. 

—  Vouloir  passer  où  ne  passerait  pas  un  cha¬ 
mois,  à  quoi  cela  peut-il  bien  rimer  ? 

—  A  rien. 

—  C’est  de  la  folie  furieuse. 

— ■  Pour  moi  qui  les  voit  tous  les  jours,  j’avoue 
que  je  ne  trouve  rien  d’extraordinaire  à  nos 
rochers. 

• —  Et  moi  cpii  les  connaît  bien  en  ma  qualité 
de-  chasseur,  je  vous  fiche  mon  billet  que  je  ne 
me  dérangerais  pas  pour  eux,  s’il  n’y  avait  au 
bout  de  ma  peine  une  belle  pièce. 

—  Le  fait  est  que  risquer  sa  peau  pour  la 

peau . 

• —  Taisez-vous,  monsieur  le  maire,  taisez-vous, 
vous  n’y  comprenez  rien  ! 

Jean  Pierre  faisait  son  entrée. 

— ■  Nous  arrNons,  poursuivit-il, . .  lé 

docteur  est  ici  ? 
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Le  docteur  se  leva.  C’était  un  homme  déjà 
grisonnant,  de  haute  stature,  dont  le  teint  ba¬ 
sané  laissait  entendre  qu’il  devait  passer  le  plus 
clair  de  son  temps  le  long  des  routes.  Il  s’appelait 
Deschamps. 

—  Où  se  trouve  le  blessé  ?  demanda-t-il. 

—  Chez  Monsieur  Germain. 

—  C’est  bien,  j’y  vais. 

—  Je  vous  accompagne. 

Mais  les  gemlarmes  ^ 

—  Attendez  un  peu,  jeune  homme . Venez 

ici . Nous  avons  besoin  de  votre  déposition, 

c’est  la  principale  puisque  vous  avez  été  témoin 
de  l’accident. 

—  Oh  1  de  loin . Et  puis,  je  n’ai  pas  le 

temps,  j’accompagne  le  docteur  ;  je  vais  vous 
envoyer  les  autres,  ils  en  savent  autant  que 
moi, 

—  Nous  les. interrogerons  à- leur  tour,  venez 
d’abord. 

Mais  il  s’échappait  criant  : 

—  A  tout  à  l’heure.  Messieurs,  le  blessé  veut 
que  je  sois  près  de  lui  pendant  qu’on  le  panse. 

A  ces  mots.  Monsieur  Germain  se  leva  expli¬ 
quant  : 

—  Il  faut  que  j’aille  voir  ce  qui  se  passe  chez 

moi . je  n’aime  pas  y  sentir  cet  animal. 

Il  s’excusa  auprès  du  maire  et  se  précipita  sur 
les.  pas  de  Jean  .Pierre. 

Quand  celui-ci,  pénétra  dans  la  chambre  du 
blessé,  le  docteur,  après  s’être  rapidement  rendu 
compte  de  la  disposition  des  lieux,  comman¬ 
dait  :  ■ 

—  Tirez  un  des  lits  au  milieu  de  la  chambre, 

garnissez-le  d’une  toile  cirée .  ce  sera  la 

table  d’opération .  Tenez  l’autre  prêt, 

mettez-y  des  bouillotes . Faites  de  la  lumière 

le  plus  possible . Apportez  de  l’eau  bouillie, 

des  cuvettes,  du  savon,  des  linges. 

Pendant  qu’on  exécutait  ses  ordres,  il  se 
pencha  vers  Miraval,  toujours  par  terre,  sur  le 
brancard  et,  lui  tâtant  le  pouls  : 

Comment  vous  trouvez-vous.  Monsieur  ? 
—  Je  suis  brisé. 

—  Ayez  du  courage.  ....  Votre  cœur  tient. 

. Vous  ne  semblez  pas  avoir  de  fièvre . 

Ça  ne  sera  rien. 

Du  moment  que  vous  êtes  là  et  que  nous  cau- 
.  sons,  vos  blessures  ne  doivent  pas  être  bien 
graves. 

—  Vous  allez  le  voir,  docteur .  Ne  me 

cachez  pas  la  vérité . Si  vous  croyez  qu’une 

opération  soit  nécessaire  ;  dites-le  moi  franche¬ 
ment . Dans  ce  cas,  je  vous  prierais  d’aviser 

mon  excellent  ami  le  professeur  Maurel,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Je  connais. 

—  Vous  le  connaissez.  Ah  !  tant  mieux . 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  l’avertir  aussi¬ 
tôt  que  possible,  il  viendra  certainement  de  suite. 


—  Dès  demain  matin,  à  la  première  heure,  je 
lui  télégraphierai. 

Ce  soir,  soyêz  patient,  ayez  confiance,  je  vais 
faire  votre  toilette,  vous  examiner,  vous  panser. 

Il  déballa,  sur  une  table  recouverte  d’un  linge 
blanc,  la  sacoche  qu’en  semblables  circonstan¬ 
ces,  tout  médecin  montagnard  emporte  avec  soi. 

Il  en  tira  un  sarrau,  des  paquets  de  coton,  des 
boîtes  de  gaze,  des  bandes,  des  flacons  de  médi¬ 
caments,  un  tube  de  crins,  des  ampoules,  une 
trousse.  De  celle-ci,  il  sortit  des  instruments  : 
stylet,  sonde,  ciseaux,  rasoir,  bistouri,  pinces  di¬ 
verses,  une  aiguille,  une  seringue,  qu’il  empa¬ 
queta  dans  une  serviette  et  que  Louise  dut  aller 
faire  bouillir.  Puis,  ayant  congédié  tout  le  monde, 
sauf  Jean  Pierre  qu’il  savait  intelligent,  il  quitta 
son  veston,  retroussa  les  manches  de  sa  chemise. 

Il  dévêtit  le  blessé,  l’enveloppa  dans  un  drap 
et  le  transporta  sur  le  lit  préparé  pour  le  panse¬ 
ment. 

Alors,  il  se  lava  les  mains,  passa  son  sarrau. 

Après  quoi,  aidé  de  Jean  Pierre  qui  l’éclairait, 
et  de  Louise  qu’il  retint  lorsqu’elle  lui  rapporta, 
fumant,  sur  une  assiette,  le  paquet  d’instru¬ 
ments,  il  se  mit  à  la  besogne. 

Examen  minutieux  du  blessé,  nettoyage  à 
fond  de  ses  plaies  et  de  leur  région  qu’il  rasa,  ba¬ 
digeonnage  de  celles-ci  à  la  teinture  d’iode,  déter¬ 
sion  méthodique  de  celles-là.  Miraval  serrait  les 
dents  ;  il  se  cramponnait  au  bois  du  lit,  mais  il 
ne  disait  rien. 

Au  bout  d'un  moment  : 

• — Allons,  c’est  bien,  prononça  le  docteur . 

Ce  n’est  pas  pour  cette  fois,  vous  vous  en  tirerez. 

Une  estafilade,  une  fracture  fût-elle  compli¬ 
quée,  des  contusions  et  des  écorchures  ne  sau¬ 
raient  avoir  raison  d’un  alpiniste. 

Allons,  c’est  bien . c’est  bien . Ce  n’est 

pas  pour  cette  fois,  mon  cher  Monsieur..... 
Vous  vous  en  tirerez. 

S’étant  ganté  de  caoutchouc  stérilisé,  il  sutura 
le  cuir  chevelu  et  capitonna  de  mèches  de  gaze 
imbibées  de  bouillon-vaccin  l’horrible  plaie  de 
l’avant-bras,  remarquant  : 

—  Dans  mon  jeune  temps,  on  embaumait  à 
l’iodoforme  et  ça  n’embaumait  pas ....  Aujour¬ 
d’hui,  on  procède  plus  élégamment. 

Ne  bougez  pas.  Monsieur. 

Là  !  c’est  fini . Il  n’y  a  plus  qu’à  recouvrir 

tout  ça. 

Il  entoura  la  tête  d’une  épaisse  capeline  de 
coton,  mit  un  pansement  humide  tout  autour 
du  membre  brisé  qu’il  immobilisa  par  des 
moyens  de  fortune. 

—  Pour  ce  soir,  souligna-t-il,  je  n’en  fais  pas 
davantage .....  Puisque  le  professeur  Maurel 
doit  venir  vous  voir,  je  lui  laisse  le  soin  de  vous 
opérer. 

Encore  un  peu  de  patience.  Monsieur,  je  vais 
maintenant  vous  injecter  du  sérum. 
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Tandis  qu’avec  l’aide  de  Louise,  il  chargeait 
sa  seringue  : 

—  C’est  contre  le  tétanos .  à  titre  pré¬ 
ventif . Ne  vous  inquiétez  pas . D’ail¬ 
leurs,  vous  avez  fait  la  guerre  ? . Peut-être 

avez- vous  été  blessé  ? .  Oui .  Alors, 

vous  savez  ce  que  c’est . Attention  ! . 

N’ayez  pas  peur. 

Pinçant  la  paroi  abdominale,  il  y  enfonça,  la 
dirigeant  parallèlement  au  flanc  droit,  une  lon¬ 
gue  aiguille  ; 

—  C’est  tout,  ne  bougez  pas. 

Et  lentement  il  injecta  le  sérum. 

Ayant,  d’un  geste  brusque,  retiré  son  instru¬ 
ment  : 

—  A  présent,  je  vous  laisse  la  paix. 

Mademoiselle  Louise,  passez  une  chemise  pro¬ 
pre  à  Monsieur  ;  avec  Jean  Pierre  nous  le  porte¬ 
rons  ensuite  dans  son  lit. 

A  ce  moment,  par  la  porte  entrebâillée.  Mon¬ 
sieur  Germain  parut  : 

—  Jean  Pierre  est  encore  là  ? . Les  gen¬ 

darmes  le  demandent. 

—  Une  minute.  Monsieur  Germain,  j’y  vais. 

Mais  il  ne  sortit  qu’une  lois  le  blessé  conforta¬ 
blement  couché. 

Le  docteur  nettoyait  ses  instruments,  Louise 
mettait  un  peu  d’ordre  dans  la  chambre,  Miraval 
demanda  : 

—  Je  dois  la  vie  à  ce  jeune  homme . il  s’est 

montré  pour  moi  d’un  dévouement  admirable . . . 
Que  pourrais-je  faire  pour  lui  prouver  ma  recon- 
na'issance  ? 

—  C’est  un  brave  garçon,  remarqua  le  docteur, 
très  bien  doué . Vous  ii’ignorez  pas  sa  condi¬ 

tion  ? 

—  C’est  un  pupille  de  l’Assistance. 

—  11  mérite  de  trouver  un  protecteur. 

Voyons,  Mademoiselle  Louise,  vous  qui  le 
connaissez  mieux  que  moi,  qu’est-ce  que  Mon¬ 
sieur  pourrait  faire  pour  lui  ? 

En  rougissant,  elle  répondit  : 

—  Il  n’y  a  qu’une  chose  qu’on  puisse  lui  repro¬ 
cher  :  c’est  un  bâtard,suivant  l’expression  dédai¬ 
gneuse  de  ceux  qui  l’envient. 

Sans  cela,  il  serait  parfait .  Il  en  souffre 

atrocement.  Il  en  pleure  de  rage,  sa  vie  en  est 

empoisonnée . Puisque  vous  êtes  avocat,  ce 

que  vous  pourriez  faire  de  mieux  pour  lui. 
Monsieur,  serait  de  l’aider  à  trouver  son  père. 

Le  docteur,  prêt  à  partir,  s’approcha  du  blessé 
et  lui  prenant  la  main. 

—  Ne  vous  tracassez  pas,  vous  trouverez  bien 

moyen  de  le  récompenser .  Pour  l’instant, 

restez  tranquille,  reposez-vous .  Mademoi¬ 

selle  Louise  va  vous  apporter  de  quoi  boire,  elle 
ne  vous  donnera  que  des  boissons . Vous  en¬ 

tendez,  mademoiselle,  aucune  nourriture  jus¬ 
qu’à  ma  prochaine  visite . seulement  de  la 

tisane  ;  demain  nous  verrons .  Et  vous. 


Monsieur,  tâchez  de  dormir .  Cette  nuit, 

Jean  Pierre  vous  veillera,  je  vais  Ten  prier . 

C’est  en  lui  qu’ici,  j’ai  le  plus  de  confiance . 

Vous  n’aurez  c(u‘à  le  laisser  faire,  il  appliq-uera 

strictement  mes  prescriptions .  Au  revoir. 

Monsieur,  à  demain  soir. .  ' .  .  J’espère  revenir 
en  compagnie  du  professeur  Maurel. 

Avec  les  pétarades  de  la  voiturette  du  méde¬ 
cin,  tout  bruit  cessa  dans  le  village. 

En  montagne,  lorsque  le  vent  ne  souffle  pas, 
rien  n’est  calme  comme  la  nuit.  La  grosse  voix 
des  torrents  elle-même  n’en  diminue  pas  le  si¬ 
lence  ;  elle  le  met  au  contraire  en  relief ,  elle  le  fait 
ressortir.  C’est  le  terme  de  comparaison  qui  per¬ 
met  d’en  apprécier  toute  la  profondeur. 

Malgré  les  pensées  tumultueuses  qui  l’agi¬ 
taient,  Miraval,  resté  seul,  s’y  laissa  prendre.  Il 
s’assoupit. 

■  Quand  Louise  revint,  apportant  un  pot  de  ti¬ 
sane,  il  ne  l’entendit  pas.  Heureuse  de  le  voir 
sommeiller,  elle  déposa  le  breuvage  sur  la  table 
de  nuit,  baissa  la  lampe  et  s’en  retourna,  comme 
elle  était  venu,  sur  la  pointe  des  pieds. 

Peu  après,  Jean  Pierre,  qui  avait  expédié  sa 
déposition  '  et  englouti  une  assiette  de  soupe 
offerte  par  Monsieur  Germain,  vint  s’installer 
au  chevet  du  blessé.  Louise  avait  apporté  à  son 
intention  un  fauteuil,  un  bon  et  confortable  Vol¬ 
taire.  Dans  ses  bras,  vaincu  par  la  fatigue,  il 
s’endormit  d’un  sommeil  pesant.  Il  ronflait. 
Miraval  s’éveilla. 

Jean  Pierre,  lui  faisant  vis-à-vis,  se  trou¬ 
vait  en  pleine  lumière,  il  en  profita  pour  l’obser- 

En  l’observant,  il  réfléchissait  ; 

—  Brave  enfant  1 .  Il  est  meilleur  que 

moi .  Il  ressemble  à  sa  mère  ;  la  malheu¬ 
reuse  ne  s’est-elle  pas  sacrifiée . Pas  de  doute, 

je  lui  dois  la  vie . Sans  lui  1 . Alors  ?... 

En  toute  justice  je  devrais . Evidemment, 

cette  jeune  fille  a  raison,  on  ne  saurait  mieux 

faire  que  de  l’aider  à  trouver  son  père . Ce 

serait  facile  pour  moi  1 .  Brave  enfant  1 

comme  tu  me  dépasses  ! 

Oh  1  c’est  certain,  il  en  est  digne  et  je  dois . 

C’est  en  somme  un  devoir  impérieux .  en 

dehors  de  l’accomplissement  duquel,  parler  de 
reconnaissance  serait  abominablement  faux.f^l^ 

C’est  çà,  je  vais  réparer . réparer  tout  de 

suite  ma  mauvaise  action . Comme  il  dort 

paisiblement  1 . . . .  ■.  Ai-je  jamais  dormi  de  la 

sorte  ?  .  . ...  Il  n’a  rien  sur  la  conscience,  lui  I . 

Brave  enfant  ! 

Jean  Pierre,  je  dois  te  dire  la  vérité,  réveille- 
toi,  je  veux  te  la  dire. 

Oui  mais . 

Ce  n’est  pas  possible .  Quejdirait-on^dë 

moi  ?.....  Je  ne  m’appartiens  pas,  j’appar¬ 
tiens  à  mon  parti _ Nos  adversaires  ne  man¬ 
queraient  pas  de  crier  au  scandale .  J’écla- 
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bousserais  mes  amis  politiques .  Le  vide  | 

se  ferait  autour  de  moi . Ce  serait  la  fin  de 

tout. 

Et  cependant  1 

Cependant,  il  faut  que  je  répare. 

Après  ce  que  j’ai  fait,  après  ce  qu’il  vient  de 
faire,  je  n’oserais  plus  me  mettre  en  face  de  moi- 

même  si  je  ne  réparais  pas . C’est  certain. . . 

pourtant  1 

Ne  serait-il  pas  possible  de  réparer  sans . 

.  Ah  1  dame  1  si  je  devais  mourir,  il  faudrait . 

mais  je  sens,Diîu  merci,  que  ce  n’est  pas  pour 
cette  fois,  comme  le  disait  ce  bon  docteur.  Alors  ? 
. Alors,  il  faut  que  je  trouvé  autre  chose. 

Puisque  les  conventions  sociales  ne  me  per¬ 
mettent  pas  de  lui  donner  mon  nom,  il  faut  que 
je  le  dédommage . Voilà  1 .  Dédomma¬ 

ger,  c’est  la  foi-rnulé. . . .  ,  Il  faut  que  je  le  dé¬ 
dommage. 

Comment  faire  ? 

Lentement  égrenés,  les  douze  coups  de  minuit 
retentirent  dans  la  maison  endormie.  Le  caril¬ 
lon  de  la  vieille  horloge  tira  Jean  Pierre  de  son 
sommeil.  Honteux  de  se  prendre  en  défaut,  il  de¬ 
manda  : 

—  Quelle  heure  est-il  donc  ? 

—  Minuit,  répondit  en  Souriant  Miraval. 

Et  l’horloge  répéta  ;  minuit. 

—  C’est  un  peu  fort,  se  reprocha  Jean  Pierre, 

.  .  .  r .  Pourquoi  ne  m’avez-vous  pas  réveillé  ? 

—  Tu  dormais  si  bien. 

—  Vous  n’avez  besoin  de  rien  au  moins  ? 

—  Non,  je  n’ai  besoin  de  rien .  Donne- 

moi  quand  même  à  boire,  si  tu  veux. 

Ayant  rempli  une  tasse  de  tisane,  Jean  Pierre, 
avec  d’infinies  précautions,  releva  la  tête  du 
blessé  et  le  fit  boire. 

—  Merci,  Jean  Pierre .  Donne-moi  la 

main . Approche  ton  fauteuil . Assieds- 

toi,  je  veux  te  parler. 

—  Ne  vous  fatiguez  pas . essayez  de  dor¬ 
mir . Le  docteur  m’a  bien  recommandé  de  ne 

pas  vous  faire  causer. 

—  Ça  ne  me  fatigue  pas .  Ecoute-moi, 

Jean  Pierre . Je  suis  bien  maintenant,  et  je 

ne  t’ai  pas  encore  remercié. 

—  Mais  si,  vous  m’avez  déjà  remercié,  là- 
haut. 

—  Ce  n’est  pas  suffisant  et  puis,  là-haut,  je  ne 
me  rendais  pas  exactement  compte  de  mon  état, 
j’étais  tout  étourdi.  A  présent,  je  mesure  mieux 
l’étendue  du  service  que  tu  m’as  rendu. 

—  C’est  bien  la  peine  d’en  parler  ! 

—  Tu  m’as  -rendu  le  plus  grand  service  qu’il 

soit  possible  de  rendre,  Jean  Pierre . Je  te' 

dois  la  vie. 

—  Votre  vie  n’a  jamais  été  en  danger. 

—  Si  tu  n’étais  pas  accouru  spontanément,  je 
serais  resté,  sans  soins  pendant  combien  de 
temps;  grand  Dieu  1  .....  Personne  n’aurait 


pensé  à  moi . j’aurais  fini  par  mourir. . . . . 

Jean  Pierre,  je  te,  dois  la  vie,  je  te  la  dois  plus 
encore  qu’à  tous  ceux  qui  t’ont  aidé  à  me  sau¬ 
ver  car,  sans  toi,  ils  ne  seraient  jamais  venus  à 

mon  secours . D’ailleurs,  sans  toi,  m’aurait- 

on  trouvé  ?  . 

—  Admettons  et .  ....  n’en  parlons  plus . 

Dormez. ....  Reposez-vous. 

—  Cependant ..... 

—  Silence,  Monsieur  Miraval,  silence.  C’est  un 
ordre  formel  du  docteur. 

— ■  Laisse-moi  parler . J’ai  besoin  de  par¬ 

ier. 

.  — Vous  avez  la  fièvre. 

—  Non,  Jean  Pierre . Je  parle  parce  qu’il 

faut  que  je  parle . Je  sais  parfaitement  ce 

que  je  veux  dire  et  ce  que  je  dis . Laisse-moi 

parler .  M’en  empêcher  me  ferait  plus  de 

mal. 

—  Alors,  c’est  bien.  Parlez,  je  vous  écoute 
mais  soyez  bref .  Encore  une  fois,  le  doc¬ 

teur  tient  absolument  à  ce  qu’on  ne  vous  fasse 
pas  causer. 

—  Jean  Pierre,  je  te  le  répète,  tü  m’as  sauvé 
la  vie,  je  veux  t’en  prouver  ma  reconnaissance. 

—  Ça  va  bien,  nous  parlerons  de  ça  plus  tard, 

—  Non,  tout  de  suite .  Ecoute,  Jean 

Pierre,  et  pardonne  moi  si  je  te  fais  de  la  peine  en 

te  rappelant  certaines  choses . Tu  es  seul 

au  monde . Ton  père,  pour  des  raisons,  sans 

doute  plausibles- .  peut  être  légitimes,  n’a 

pas  pu  te  reconnaître.  De  ce  fait,  ton  avenir  ne 
s’annonce  ni  brillant,  ni  facile. 

—  Mon  avenir  sera  ce  que  je  le  ferai. 

—  Je  t’en  prie,  laisse-mo-i  parler .  Puis¬ 

que  tu  m’as  sauvé  de  la  mort,  permets-moi  de 
te  préserver  de  la  misère. 

—  Pourquoi  voulez-vous' que  je  sois  malheu¬ 
reux  ? ....  V  Si  je  travaille . 

—  Je  t’en  prie,  Jean  Pierre,  ne  me  refuse  pas 

la  joie  de  t’aider . Je  ne  suis  pas  marié,  je 

suis  riche,  je  peux  faire  de  toi  quelqu’un,  accepte 

de  venir  vivre  près  de  moi .  Je . je  te 

tiendrai  lieu  de  père. 

—  Vous  me  tiendrez  lieu  de  père  ? 

—  Oui,  tu  vivras  sous  mon  toit,  je  te  procure¬ 
rai  une  situation  honorable,  un  jour  je  t’adopte¬ 
rai ... .  En  attendant  tout  se  passera  comme  si 
j’étais  ton  père. 

—  Comme  si  vous  étiez  mon  père  ? 

—  Comme  si  j’étais  ton  père. 

—  Ah  !  elle  est  bien  bonne  !  s’esclaffa  Jean 

Pierre . Comme  si  vous  étiez  mon  père  f . 

Mais  si  vous  étiez  mon  père.  Monsieur,  je  vous 
aurais  laissé  crever  dans  les  rochers  du  Cham- 
beyron. 

Miraval  pâlit,  ses  paupières  battirent,  des 
larmes  emplirent  ses  yeux. 

Jean  Pierre  s’en  aperçut.  Malgré  tout  il  eut 
pitié. 
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—  Ce  que  vous  me  racontez  là  ne  se  tient  pas 

debout,  trancha-t-il .  Si  vous  n’aviez  pas 

la  peau  fraîche,  je  dirais  :  c’est  la  fièvre,  il  délire 

. Mais  non,  vous  n’avez  pas  la  fièvre,  vous 

ne  délirez  pas .....  Vous  faites  du  sentiment . . . 
Vous  seriez  bien  attrapé  si  je  vous  prenais  au 

mot . Je  serais,  mon  pauvre  Monsieur,  un 

bel  embarras  dans  votre  existence . Et  qui 

vous  dit  que  vous  n’en  seriez  pas  un  dans  la 

mienne  ? . Non,  voyez-vous,  il  vaut  mieux 

nous  arrêter  sur  ce  chemin.  Jean  Pierre  je  suis, 
Jean  Pierre  je  reste. 

Jean  Pierre  en  a  trop  sur  le  cœur  pour  changer 
de  peau. 

De  plus  — tenez,  je  vous  confie  un  secret  — 


de  plus,  Jean  Pierre  s’est  donné  une  mission  ; 
votre  combinaison  ne  lui  permettrait  pas  delà 
remplir. 

—  Jean  Pierre . 

—  Il  n’y  a  pas  de  Jean  Pierre  qui  tienne . 

Après  tout,  c’est  moi  qui  commande.  En  voilà 
assez,  taisez-vous . Vous  avez  besoin  de  re¬ 

pos,  de  calme,  de  sommeil .....  Et  surtout  ne 
vous  mettez  pas  martel  en  tête  pour  me  montrer 
votre  reconnaissance.  Vous  me  l’assurez,  ça  me 
suffit.  D’ailleurs,  je  suis  assez  récompensé  puis¬ 
que  j’ai  le  droit  de  m’affirmer  :  Jean  Pierre,  mon 
vieux,  c’est  bien,  tu  as  fait  ton  devoir. 

Tout  le  monde  ne  peut  pas  en  dire  autant. 

(A  suivre.) 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc. 

Extraits  et  résumés  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  générale  du  6  avril  1930  à  Pauillac. 


Présents  :  D''  Adoue,  A.  Audoy,  H.  Audoy,  Des- 
touesse,  Fouchou-Lapeyrade,  Grabey,  Laylavoix, 
Lepage,  Meignié,  Rascol,  Granval,  Le  Nourichel. 

Excusés  :  D’’  Bos,  Donèche,  Jousset,  Honton, 
Laouilheau,  Mourlan,  Ozier,  Quéheille. 

Absents  :  Dr  Bachellerie,  Borlïachon,  Tourteau. 

Invité  :  Le  Dr  Rousseau-Saint-Philippe  membre 
honoraire. 

Le  secrétaire  donne  un  résumé  de  l’assemblée 
générale  de  la  Confédération  des  21  et  22  décembre 
1929  à  laquelle  il  était  délégué.  Les  rapports  envoyés 
après  notre  A.  G.  du  l®r  décembre  n’ont  pas  été  étu¬ 
diés  et  discutés  ;  ce  retard  est  regrettable. 

Le  président  parle  des  projets  de  réorganisation, 
du  service  de  la  vaccination  antivariolique  et  d’or¬ 
ganisation  du  service  de  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  qui  seront  présentés  par  M.  le  Préfet  à  la 
prochaine  session  du  Conseil  général. 

Le  syndicat  approuve  l’adjonotion  du  contrôle 
médical  technique  au  règlement  modèle  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Le  nouveau  décret  pour  le  relèvement  des  tarifs 
de  la  loi  des  pensions  n’est  pas  encore  signé  par  les 


5  ministres  intéressés.  Envoyer  les  notes  du  4®  tri¬ 
mestre  1929  au  tarif  ancien. 

Les  nouveaux  tarifs  des  accidents  de  travail  de¬ 
mandés  par  la  Confédération  ne  sont  pas  encore 
officiellement  acceptés. 

Le  D''  Sauveroche,  de  Vendays,  est  réélu,  sous 
condition,  membre  participant. 

L’assemblée  accepte  le  projet  d’entente  entre  la 
Fédération  des  S.  M.  de  la  Gironde  et  l’Association 
des  médecins  de  la  Gironde,  exposé  par  le  D*’  Rous¬ 
seau-Saint-Philippe  et  nomme  le  D*'  Meignié  repré¬ 
sentant  du  syndicat  au  Conseil  d’administration  de 
l’Association. 

Le  syndicat  est  opposé  au  syndicat  unique  par 
département,  voulant  conserver  son  autonomie. 

Aucun  syndiqué  ne  doit  accepter,  à  titre  indivi¬ 
duel  les  fonctions  de  membre  de  Conseil  d’admi¬ 
nistration  d’une  caisse  sans  autorisation  du  syndicat. 

Le  D’'  Rascol  informe  ses  confrères  que  le  labora¬ 
toire  du  Service  de  la  santé  de  Pauillac  est  à  leur 
disposition  pour  les  recherches  bactériologiques. 

Le  secrétaire, 

D'  Granval. 
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FACULTES  DE  MÉDECINE 


—  Concours  de  l’agrégation.  —  Section  de  médecine 
générale.  —  Leçon  orale  de  3/4  d’heure.  —  Séance  du 
15  mai.  —  M.  Drouet  :  Les  obésités  endocriniennes. 

M.  Doubrow  :  Les  épilepsies  jacksoniennes. 

Notes:  MM.  Abel,  Delmas-Marsalet  et  Sendrall,  20  ; 
Baumel  et  Drouet,  19  ;  de  Grailly,  Janbon,  Mathieu, 
Michon  et  Sore.l,  18  ;  Courbin,  Chardonneau  et  Drou- 
bro-w,  17. 

Sont  déclarés  admissibles  (ordre  alphabétique)  : 
MM.  Abel,  Baumel,  Courbin,  Delmas-Marsalet,  Dou¬ 
brow,  Drouet,  de  Grailly,  Janbon,  Mathieu,  M}rhon, 
Sendrail,  Sorel. 

Lille  d'admission.  —  Faculté  de  Bordeaux  :  M.  Del¬ 
mas-Marsalet. 

Faculté  de  Montpellier  :  M.  Janbon. 

Faculté  de  Nancy  :  MM.  Abel  et  Drouet. 

Faculté  de  Toulouse  :  MM.  Sendrail  et  Sorel. 

Seciion  de  chirurgie.  —  Leçon  orale  de  3  /4  d’heure.  — 
Séance  du  15  mai.  —  M.  Roux  Ostéites  fibro-Uys- 

M.  Ingelrans  :  Hernies  diaphragmatiques. 

M.  Ricard  :  Tumeurs  de  l’ombilic. 

Séance  du  16  mai.  —  M.  Labry  :  Les' angiocholitcs 
au  point  de  vue  chirurgical. 

M.  Razemon  :  Luxations  récidivantes  de  la  rotule. 

M;  Güillemain  :  La  sympathectomie  en  chirurgie  des 
membres. 

Séance  du  17  mai,  —  M,  Cadenat  :  Cals  vicieux  du 
cou-de-pied. 

M.  Michon  :  Le  traitement  du  cancer  de  la  langue. 

Section  de  physiologie.  —  Leçon  orale  de  3  /4  d’heure. 
—  M.  Malméjac  :  Régulation  glycémique. 

M.  Kayser  :  le  tonus  musculaire. 

M.  Giey  :  Centres  vaso-moteurs. 

Epreuve  clinique.  ■ —  MM.  Gley,  17  ;  Keyser,  16. 


M.  Kayser  est  proposé. 

Section  de  chimie.  —  Epreuve  de  lilres.  —  MM.  Cham- 
bon,  Macheboeuf  et  Roche,  18,5  ;  Cristol,  Enselme,  Gi- 
berton  et  Wolf,  16. 

Leçon  orale,  de.  3  /4  d’heure.  —  Séance  du  17  mai.  — 
M.  Macheboeuf  :  Phénomènes  de  conjugaison  de  chi¬ 
mie  biologique. 

M.  Chambon  :  Processus  chimiques  de  l’élaboration 
des  glucides  dans  l’organisme. 

M.  Enselme  :  Métabolisme  du  soufre  (chimie  et  bio¬ 
logie). 

M.  Cristol  :  Acides  nucléiques  (chimie  et  biologie). 

M.  Giberton  :  Phosphatides  (chimie  et  biologie). 

Séance  du  19  mai.  —  M.  Wolff  :  Bases  pyrinidiques. 

M  Roche  ;  Constituants  de  l’organisme  contenant  le 
groupement  guaniolique  ;  origine  et  sort  de  ce  groupe¬ 
ment  dans  i’organisme. 

Scelion  d’obstétrique.  —  Candidats  :  MM.  Bansillon, 
Eparvier,  Gaucherand,  Pigeaud,  Kreiss. 

Epreuve  de  titres.  —  Notes  :  MM.  Eparvier,  19  ;  Pi¬ 
geaud  et  Gaucherand,  18,5  ;  Bansillon  et  Kreiss,  18. 

Leçon  orale  de  3  /4  d’heure.  —  Séance  du  17  mai.  — 
M.  Gaucherand  :  Les  embolies  pulmonaires  des  suites 
de  couches. 

M.  Eparvier  :■  Décollement  prématuré  du  placenta 
normalement  inséré. 

M.  Bansillon  :  Anomalies  de  la  contraction  au  cours 
du  travail. 

Séance  du  19  mai.  —  M.  Kreiss  :  Des  hémorragies 
dans  la  grossesse  ectopique. 

M.  Pigeaud  :  Hémorragies  méningées  d’origine 
obstétricale  chez  le  nouveau-né. 

Section  de  physique.  —  Leçon  orale.  —  MM.  Reiss,  17  ; 
Bugnard,  18  ;  Imbert,  14  ;  Swynghedauw,  13. 

Médecine  légale.  —  Epreuve  de  litres.  —  M.  Simonin 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Diplôme  de  radiologie.  —  Une  session  d’examen 
du  diplôme  de  radiologie  et  d’élcclrologie  médicales  de 
i’t Iniveisité  de  Paris  s’ouvrira  à  la  Faculté  de  médecine 
dans  les  premiers  jours  de  juin. 


—  Laboratoire  d’anatomie  chirurgicale  et  de  chirurgie 
expérimentale.  (Professeur  :  M.  Cunéo.)  —  Un  cours, 
de  chirurgie  expérimentale  sur  les  voies  urinaires,  en 
six  leçons,  par  M.  le  D’  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux 
et  M.  le  D'  Bayle,  commencera  le  lundi  7  juillet  à 
4  h.  30  de  l’après-midi  et  continuera  les  jours  suivants 
à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  fait  en  liaison  avec  le  cours  de  chirurgie 
urinaire  de  M.  Chevassu,  agrégé,  à  l’hôpital  Cochin. 
du  30  juin  au  19  juillet  1930. 

Programme  des  cours.  —  Premier  cours.  —  Chi¬ 
rurgie  de  la  vessie  :  Cystostomie.  Cystectomie  partielle. 


Cathétérisme  rétrograde.  Cathétérisme  des  uretères 
fl  vessie  ouverte. 

Deuxième  cours.  • —  Chirurgie  de  l’uretère  :  Décou¬ 
verte  de  l’uretère  dans  la  région  pelvienne.  Découverte 
de  l’uretère  dans  la  région  lombaire. 

Troisième  cours.  —  Chirurgie  expérimentale  de 
l’uretère  :  Sutures  i|rétérales.  Implantation  de  l’uretère 
dans  la  vessie  et  daïis  le  gros  intestin. 

Quatrième  cours;  —  Voies  d’abord  du  rein  et  du 
bassinet.  Pyélotomies. 

Cinquième  cours<  —  Opérations  conservatrices  sur  le 
rein.  Néphropexie.  Décapsulation.  Néphrostomie. 

Sixième  cours.  —  Néphrectomie.s  (partielles,  totales). 

Les  auditeurs  réfiéteront  individuellement  les  opé¬ 
rations.  Droit  d’inscription  ;  500  francs.  Les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
(guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  16  heures. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon.  —  Cours  de  perfectionnement  sur 
les  maladies  de  l’endocarde,  du  péricarde,  du  myocarde, 
de  l’aorle  et  de  l’artère  pulmonaire.  —  Ce  cours,  qui  aura 
Heu  du  10  au  21  juin  1930,  sera  fait  par  M.  Camille 
Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de  l’hôpkal  Tenon, 
avec  la  collaboration  de  ses  élèves  MM.  Haguenau, 
médecin  des  hôpitaux  ;  A.  BIondel,  ancien  interne, 
lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant  du  service  ; 
H.  Weeti,  pro  secteur,  chef  de  clinique  chirurgicale  ; 
Gilbert-Dehyfus  et  P.  Puech,  anciens  internes  du 
service  ;  Mme  Barras  (de  Bucarest),  assistante  du 
service  ;  Marchal,  assistant  d’électro-radiologie  du 
service  ;  P.  Merki.en,  interne  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heures  exercices  cliniques.  Le  mardi 
et  le  vendredi  matin  sont,  consacrés  entièrement  à 
l’examen  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du 
service  (un  télécardiophone  permet  à  tous  les  élèves 
d’ausculter  simultanément  ùn  même  malade). 

Tous  les  après-midi  à  15  heures  et  à  17  h.  1/2,  con¬ 
férences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures  dé 
monstration  pratique  (exercices  cliniques  d’auscultation 
sur  les  maladies  ayant  fait  l’objet  des  conférences, 
sphygmomanométiie,  électrocardiographie,  radiologie). 

Programme.  —  Mardi  10  juin,  10  h.,  M.  L'ian  ; 
Conférence-consultation  ;  15  h.,  M.  Blondel  :  Endo¬ 
cardites  malignes  ;  16  h.,  M.  Blondel  :  Démonstra¬ 
tion  de  sphymomanométrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau 
Endocardite  aiguë  rhumatismale. 

Mercredi  11  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  Remarques  géné¬ 
rales  sur  l’examen  clinique  du  cœur  ;  11  h.,  M.  Lian  : 
Exercices  cliniques  ;  15  h.,  M.  Blondel  :  Rétré¬ 
cissement  mitral  ;  16  h.,  M.  Blondel  :  Exercices 
cliniques  ;  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert  Dreyfus  :  Insuffi¬ 
sance  mitrale. 

Jeudi  12  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  Insuffisance  aortique 
rhumatismale  ;  11  h.,  MM.  Lian  et  M  archal  :  Exercices 
pratiques  de  radiologie  du  cœur  ;  15  h.,  M.  Blondel  : 
Rétrécissement  de  l’orifice  aortique  et  de  l’isthme 
aortique  ;  16  h.,  M.  Blondel  :  Exercices  cliniques  ; 
17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  :  Insuffisance  aortique  syphi¬ 
litique  et  insuffisance  aortique  fonctionnelle. 

Vendredi  13  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  Conférence-con¬ 
sultation  ;  15  h.,  M.  Blondel  :  Artérites  pulmonaires  ; 
16  h.,  M.  Blondel  :  Exercices  cliniques  ;  17  h.  1 12, 
M.  Gilbert-Dreyfus  ;  Affections  valvulaires  du  cœur 
droit. 

Samedi  14  juin,  10  h.,  M.  Lian  ;  Péricqrdites  aiguës  et 
subaiguës  ;  11  h.,  M.  Lian  :  Exercices  cliniques  ;  15  h., 
M.  Blondel  :  Péricardites  chroniques  et  symphyse 
péricardique  ;  16  h.,  M.  Merklen  :  Démonstration 
pratique  d’électrocardiographie  ;  17  h.  1 J2,  M.  Welti  : 
Traitement  chirurgical  des  épanchements  et  de  la 
symphyse  du  péricarde. 

Lundi  16  juin,  10  b.,  M.  Lian  :  Hypodynamie  du 
myocarde  ;  11  h.,  M.  Lian  :  Exercices  pratiques  d’in¬ 
terprétation  d’électrocardiogrammes  ;  15  h.,  M.  Mar¬ 
chai,  :  Radiologie  du  cœur  ;  16  h.,  M.  Marchal  ; 
Exercices  pratiques  de  radiologie  cardiaque  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Blondel  ;  Syndromes  myocardiques  aigus.  • 

Mardi  17  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  Conférence-consul¬ 
tation  ;  15  h.  M.  Blondel  :  Aortites  de  la  crosse  ; 
16  h.,  M.  Merklen  :  Démonstration  pratique  d’élec- 
Irocardiographie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert-Dreyfus  : 
Aortites  thoraciques  et  abdominales. 

Mercredi  18  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  Infarctus  du  myo¬ 


carde  ;  11  h.,  M.  Lian  :  Exercices  cliniques  ;  15  h., 
M.  Marchal  :  Radiologie  de  l’aorte  et  de  l’artère  pul¬ 
monaire  ;  16  h.,  M.  Marchal  :  Exercices  pratiques  de 
radiologie  de  l’aorte  et  de  l’artère  pulmonaire  ;  17  h.  1  /2, 
M.  Puech  :  Anévrysme  de  l’aorte. 

Jeudi  19  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  L’électrocardiographie 
dans  le  diagnostic  des  affections  cardiaques  sans 
arythmie  ;  11  h.,  MM.  Lian  et  Marchai,  :  Exercices 
pratiques  de  radiologie  du  cœur  ;  15  h.,  M.  Blondel  : 
Cardiopathies  congénitales  ;  16  h.,  M.  Puech  :  Dé¬ 
monstration  pratique  de  l’examen  du  cœur  à  l’autop¬ 
sie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Merklen  :  Cardiopathies  trauma¬ 
tiques. 

Vendredi  20  juin,  10  h.,  M.  Lian  :  Conférence-con¬ 
sultation  ;  15  h.,  M.  Blondel  :  Insuffisance  cardiaque  ; 
16  h.,  Mme  Barras  :  Démonstration  pratique  de  la 
mesure  de  la  vitesse  de  circulation  ;  17  h.  1  /2,  M.  Lian  : 
Traitement  de  l’insuffisance  cardiaque. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  inscrits  au 
cours  ;  ils  pourront  ensuite  être  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur  les 
affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme  est 
réparti  en  quatre  cours  :  1»  arythmies  :  2“  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3“  endocarde,  péricarde,,myocarde, 
aorte  et  artère  pulmonaire  ;  4“  artères,  veines  et  capil¬ 
laires.  Le  cours  de  novembre  1930  portera  donc  sur  les 
maladies  des  artères,  des  veines  et  des  capillaires. 

S’inscrire  auprès  du  D'  Blondel,  premier  assi.stànt 
du  service,  à  l’hôpital  Tenon,  soit  à  l’avance,  soit  le 
jour  de  l’ouverture  du  cours.-  Droit  d’inscription  250 
francs. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Radiothérapie  profonde.  — 
Du  16  au  28  juin  1930,  M.  Solomon,  assisté  de 
MM.  Aimé  et  Gibert,  radiologistes  des  hôpitaux,  de 
MM.  Proust  et  Dubost,  assistants  du  service,  fera  une 
série  de  conférences  accompagnées  de  travaux  prati¬ 
ques  sur  la  technique  de  la  radiothérapie  profonde  et 
sur  les  principales  indications  cliniques  de  la  radiothé¬ 
rapie  profonde. 

Les  élèVes  seront  exercés  individuellement. 

I.es  conférences  et  les  travaux  pratiques  auront  Heu 
tous  les  matins  de  9  h.  à  12  h.  Un  certificatd’assiduité 
sera  délivré  aux  élèves. 

Les  droits  de  travaux  pratiques  sont  fixés  à  250  fr.  Le 
nombre  des  élèves  est  limité.  On  peut  s’inscrire  dès  à 
présent  dans  le  service  de  M.  Solomon. 

—  Conférences  du  dimanche.  —  Dimanche  1®>'  juin, 
à  10  h.,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (49, 
rue  des  Saints-Pères)  conférence  de  M  Cathala  sur 
les  anémies  cdimenlaircs  dans  l’enfance. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Le  jury 
est  provisoirement  composé  de  ÂIM.  Couvelaire, 
I.EMELAND,  qui  acceptent  ;  Jeannin,  Vignes,  Chirié, 
Robineau,  Donzelot,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur 
acceptation. 

—  Concours  de  l’internat  en  médecine  (année  1930). — 
I,a  première  épreuve  écrite  du  concours  de  l’internat 
aura  lieu  le  mercredi  25  jum  1930,  à  9  heures. 

Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Adminis- 
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tration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  ex-, 
ceptés,  de  14  à  17  heures,  depuis  le  samedi  24  mai, 
jusqu’au  vendredi  6  juin  1930  inclusivement. 

Des  avis  ultérieurs  indiqueront  le  lieu  où  les  candi¬ 
dats  devront  se  réunir  pour  la  piemière  épreuve  écrite. 
Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où  auront  lien  les  com¬ 
positions  écrites,  les  candidats  porteurs  du  bulletin 
spécial  délivré  par  l’Administration  et  constatant  leur 
Inscription  au  concours.  Les  candidats  sont  obligatoire¬ 
ment  tenus  d’occuper,  pour  rédiger  leurs  compositions, 
les  places  marquées  à  leur  nom. 

Extrait  des  dispositions  dii  régtement  sur  te  service  de 
santé  concernant  le  concours  de  l’internat  en  médecine  : 

Conditions  d’admission  au  concours.  —  La  no¬ 
mination  aux  places  d’internes  vacantes  et  les  prix  à 
décerner  aux  élèves  externes  en  médecine,  sont  l’objet 
d’un  seul  et  même  concours.  Par  suite,  le  prix,  l’accessit 
et  les  deux  mentions  à  attribuer  comme  récompenses 
à  la  suite  du  concours  des  prix  de  l’externat,  sont  décer¬ 
nés  aux  quatre  premiers  élèves  dans  l’ordre  de  leur 
classement  au  concours  de  l’internat. 

Ont  seuls  le  droit  de  se  présenter  pour  les  places  d’in¬ 
terne  en  médecine  :  1°  les  élèves  externes  reçùs  au 
concours  et  justifiant  d’une  année  révolue  d’externat  ; 
2"  les  élèves  externes  reçus  au  concours  de  l’année  pré¬ 
cédente  sous  la  réserve  qu’ils  justifieront  du  titre 
obtenu  au  concours  d’ancien  interne  des  hôpitaux  d’une 
ville  de  France  possédant  une  Faculté  de  médecine,  une 
Ecole  de  plein  exercice  ou  une  Ecole  préparatoire. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  à  ce  concours 
que  cinq  fois. 

Les  candidats-’au  concours  de  l’internat  en  médecine 
ne  sont  inscrits  à  ce  concours  que  sur  le  vu  des  pièces 
suivantes  : 

1»  Un  certificat  constatant  leur  service  en  qualité 
d’externe  (depuis  le  lormarsprécédent.sans  interruption  ; 

2“  Des  certificats  délivrés  par  les  chefs  de  service  et 
par  les  directeurs  des  établissements  dans  lesquels  ils 
ont  été  attachés  en  qualité  d’externe  et  attestant  leur 
exactitude,  leur  subordination  et  leur  bonne  conduite  ; 

3°  Un  certificat  de  scolarité  délivré  par  la  Faculté  de 
médecine,  constatant  qu’ils  sont  munis  de  onze  inscrip¬ 
tions  au  moins  . 

Les  candidats  désignés  pour  prendre  part  à  l’épreuve 
orale  doivent,  en  outre  présenter,  avant  la  date  fixée 
pour  le  début  de  cette  épreuve,  les  pièces  complémen¬ 
taires  suivantes  : 

1“  Un  second  certificat  délivré  par  les  chefs  de  ser¬ 
vice  et  par  les  directeurs  des  établissements  dans  les¬ 
quels  ils  ont  été  attachés  en  qualité  d’externe,  attestant 
qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  exactitude,  zèle  et 
subordination,  depuis  le  l"  juir  précédent  ; 

2“  Un  certificat  délivré  par  la  Faculté  de  médecine, 
établissant  qu’ils  sont  munis  de  leur  douzième  inscrip¬ 
tion. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
devront  se  présenter  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dépo¬ 
sant  leurs  pièces.  I.es  candidats  absents  de  Paris  ou  em¬ 
pêchés  devront  demander  leur  inscription  par  lettre  re¬ 
commandée. 

Toute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque 
fixée  par  les  affiches  ne  peut  être  accueillie. 

Epreuves  écrites  anonymes.  -—  Les  épreuves 
écrites  consistent  en  trois  compositions  anonymes  : 

Les  trois  compositions  écrites  sont  rédigées  en  trois 
séances.  Celles-ci  se  succèdent  à  court  intervalle,  de 
façon  à  être  terminées,  autant  que  possible,  dans  un 
laps  maximum  de  trois  jours. 

Pour  chacune  des  compositions,  1  h.  i  /2  est  attribuée 
aux  candidats  dont  une  demi-heure  pour  la  réllexion  et 
une  heure  pour»la  rédaction.  Aucune  abréviation  dans 
l’écriture  n*est  autorisée. 


Au  commencement  de  chaque  séance,  le  choix  des 
questions  à  proposer  est  arrêté  par  le  jury  réuni  au 
complet. 

La  première  composition  porte  sur  l’anatomie,  la 
seconde  sur  la  pathologie  médicale,  la  troisième  sur  la 
pathologie  chirurgicale. 

Le  jury  se  divise  en  trois  sections  pour  juger  les  trois 
ordres  de  compositions,  savoir  : 

1“  Pour  la  composition  d’anatomie,  un  médecin  et 
deux  chirurgiens  (ou  un  chirurgien  et  un  spécialiste)  ; 

2»  Pour  la  composition  de  pathologie  médicale,  trois 
médecins  : 

3“  Pour  la  composition  de  pathologie  chirurgicale, 
deux  chirurgiens  et  un  accoucheur. 

Pour  la  première  composition,  il  est  proposé  trois 
questions  portant  sur  l’anatomie  ;  l’une  au  moins  de  ces 
trois  questions  comporte  obligatoirement  une  partie  de 
physiologie  correspondante  avec  ou  sans  histologie. 

Pour  la  seconde,  trois  questions  de  pathologie  médi¬ 
cale. 

Pour  la  troisième,  trois  questions  do  pathologie  chi¬ 
rurgicale. 

Pour  chacune  d’elles,  le  sujet  à  traiter  est  tiré  au  sort. 
Après  chaque  épreuve,  les  copies  sont  rangées  par  ordre 
alphabétique  ;  un  jour  au  moins  après  la  fin  de  la  troi¬ 
sième  composition  les  trois  copies  de  chaque  candidat 
reçoivent  un  même  numéro  d’ordre, puis  sont  privées  de 
tout  signe  distinctif. 

Tout  candidat  n’ayant  pas  participé  aux  trois  épreu¬ 
ves  et  remis  trois  copies  est  éliminé. 

Tout  candidat  ayant  obtenu  la  note  zéro  pour  une  de 
ses  copies  sera  éliminé. 

Dans  chacune  des  sections, la  lecture  des  copies  ano¬ 
nymes  est  faite  devant  le  jury  en  séance  publique,  par 
un  interne  des  hôpitaux  désigné  par  l’Administration. 
Le  maximum  des  points  à  attribuer  à  chaque  copie  est 
de  vingt.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’article  210 
chaque  section  du  .Jury,  bien  que  ses  membres  soient  en 
nombre  impair,  a  la  faculté  de  voter  des  demi-points. 

Une  fois  la  notation  terminée  dans  les  trois  sections, 
le  jury  se  réunit  en  vue  de  la  désignation  des  candidats 
admis  à  subir  l’épreuve  orale.  Le  nombre  des  candidats 
à  retenir  est  égal  au  triple  des  places  d’interne  mises  au 
concours. 

Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  candidats  ayant  ob¬ 
tenu  le  point  limite  pour  l’admissibilité,  comporte  un 
excédent  par  rapport  à  cette  proportion,  ceux-ci  sont 
tous  compris  dans  la  liste  des  admissibles.  | 

Les  candidats  appelés  à  subir  l’épreuve  orale  sont  dési¬ 
gnés  par  ordre  alphabétique.  Le  point  obtenu  par  cha¬ 
cun  d’eux  pour  les  trois  épreuves  écrites  doit  demeuret 
inconnu  jusqu’à  ia  fin  du  concours. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  éliminés  sont 
rendues  publiques  par  les  soins  de  l’Administration. 

Epreuve  orale.  —  Le  jury  chargé  de  juger 
l’épreuve  orale  est  constitué  par  un  nouveau  tirage  au 
sort.  Ce  jury  se  compose  de  dix  membres  dont  cinq  mé-  , 
decins,  quatre  chirurgiens  et  un  accoucheur,  tirés  au 
sort  parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs, 
chefs  de  service  des  hôpitaux  et  hospices  en  exercice  j 
et  honoraires  et  parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  ac¬ 
coucheurs  des  hôpitaux.  1 

L’épreuve  orale  consiste  dans  l’exiiosé  de  deux  sujets  | 
portant,  l’un  sur  la  pathologie  médicale  et  l’autre  sur  | 
la  pathologie  chirurgicale  ou  l’obstétrique.  ! 

11  est  accordé  dix  minutes  à  chaque  candidat  pour  i 
développer,  après  vingt  minutes  de  réflexion,  l’ensem¬ 
ble  des  deux  questions  qui  sont  échues. 

La  notation  de  cette  épreuve  se  fait  de  zéro  à  trente.  | 

Après  la  dernière  séance  d’épreuve  orale,  le  jury  pro-  . 
cède  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite  ■ 
dans  les  conditions  déterminées  à  l’article  213.  L’anony-  | 
mat  des  copies  est  dévoilé  et  les  points  obtenus  dans 
les  épreuves  et  à  l’épreuve  orale  sont  additionnés. 
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Au  cas  où  le  point  le  plus  élevé  est  acquis  par  plu¬ 
sieurs  candidats,  ceux-ci  sont  appelés  à  subir  devant  le 
jury  une  épreuve  orale  supplémentaire. 

Dispositions  spéciales.  —  Les  candidats  de  na¬ 
tionalité  étrangère  peuvent  être  autorisés  à  concourir 
à  condition  que  leurs  dossiers  soient  transmis,  par  leurs 
légations  respectives,  à  l’Administration  de  l’Assistance 
publique,  par  l’intermédiaire  de  M.  le  Ministre  des  Affai¬ 
res  étrangères  et  avec  son  assentiment.  Ceux  d’entre  eux 
qui  subissent  avec  succès  les  épreuves  sont  admis  en  sur¬ 
nombre.  Ils  prennent  rang  toutefois  dans  le  classement 
général  par  ordre  de  ménte  et  sont  appelés  à  choisir 
leur  service  suivant  ce  sang. 

Externes  en  premier.  —  A  l’issue  du  concours  pour  la 
nomination  des  élèves  internes  en  médecine,  le  jury 
dresse  une  liste  supplémentaire  composée  de  concurrents 
non  nommés,  mais  qu’il  déclare  néanmoins  capables 
de  suppléer  au  besoin  des  titulaires,  et  qu’il  classe  dans 
l’ordre  de  mérite.  Cette  liste  est  destinée  à  pourvoir 
aux  vacances  qui  peuvent  survenir  pendant  l’année. 


Le  nombre  des  candidats  qui  peuvent  ainsi  être  nom¬ 
més  externes  en  premier  est  fixé  en  tenant  compte  du 
nombre  des  vacances  à  pourvoir  ;  il  pourra,  toutefois, 
être  inférieur  à  ce  chiffre  si  le  jury  estime  que  le  nombre 
des  candidats  suffisamment  instruits  n’atteint  pas  cette 
proportion. 

Avis  important.  —  Aux  termes  du  règlement,  les 
élèves  externes  candidats  à  l’internat  qui  terminent  les 
six  années  d’exercice  fixées  par  ledit  règlement  re  peu¬ 
vent  être  nommés  externes  en  premier  ;  d’autre  part, 
ceux  qui  vont  terminer  leurs  deux  premières  années 
d’externat  ne  pourront  figurer  sur  la  liste  des  externes 
en  premier  que  s’ils  ont  obtenu  l’autorisation  de  faire  une 
année  supplémentaire  d’exercice  comme  externe  ;  il  en 
est  de  même  des  externes  de  troisième,  quatrième  et  cin¬ 
quième  année. 

Tout  externe  en  premier  qui,  désigné  pour  assurer  un 
remplacement,  refuse,  hors  le  cas  de  maladie  dûment 
justifié,  d’occuper  le  poste  qui  lui  est  assigné,  est  rayé 
de  la  liste  des  externes  des  hôpitaux. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi- Colonnes») 


—  Nécrologie  ;  M.  le  D'  Constant  Petitclf.rc,  méde¬ 
cin  honoraire  des  hôpitaux  de  Rouen.  —  Le  doyen  du 
corps  médical  de  Rouen,  un  des  fidèles  du  Concours 
médical  et  de  ses  œuvres,  le  D»  Petitclerc  père,  vient 
de  mourir. 

Né  à  Harville  (Meuse)  en  1856.  Il  commença  ses 
études  à  Nancy,  les  termina  à  Paris  où  il  fut  externe 
de  Gubler  et  aussitôt  sa  thèse  passée  en  1880,  il  vint 
s’installer  à  Rouen  où  s’écoula  toute  sa  carrière  médi¬ 
cale.  Reçu  au  concours  de  1881,  médecin-adjoint  des 
hôpitaux  de  Rouen,  nommé  chef  de  service  à  l’Hôpital 
général  en  1884,  puis  à  l’Hôtel-Dieu  en  1889,  il  assura 
en  outre  pendant  la  guerre  avec  un  dévouement  qui  ne 
se  ralentit  jamais  le  service  de  l’hôpital  auxiliaire  103. 
Atteint  par  la  limite  d’âge  en  1919,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  des  hôpitaux  de  Rouen  sollicita  et  obtint 
pour  le  D‘'  Petitclerc,  universellement  aimé  et  estimé,Ia 
croix  de  la  Légion  d’honneur  en  1921. 

Type  •  du  parfait  médecin,  d’üne  activité  sm’pre- 
nante  dont  il  fit  preuve  jusqu’à  la  fin  de  sa  vie,  d’un 
désintéressement  légendaire,  aimé  de  sa  nombreuse 
clientèle  et  des  familles  dont  il  soigna  jusqu’à  cinq  géné¬ 
rations,  respecté  de  ses  confrères  et  ne  comptant  que 
des  amis,  le  Dr  Petitclerc  est  un  de  ces  praticiens  de 
la  vieille  école  que  nous  devons  donner  en  exemple  aux 
nouvelles  générations. 

Le  Concours  médical,  honoré  de  le  compter  parmi  ses 
plus  anciens  lecteurs  et  les  meilleurs  adhérents  de  ses 
œuvres,  adresse  à  la  mémoire  de  cet  excellent  con¬ 
frère  ses  respectueux  hommages,  à  sa  famille  et  à  son  (ils 
qui  est  un  de  nos  confrères,  l’expression  de  ses  plus 
vives  sympathies. 

Les  obsèques  du  D»  Constant  Petitclerc  père,  ont  été 
célébrées  à  l’église  Saint-Maclou  et  ont  été  une  véritable 
apothéose.  Un  nombre  considérable  de  Rouennals  et, 
parmi  eüx,  le  maire  de  Rouen,  les  représentants  du  pré¬ 
fet  et  du  général  commandant  la  3»  région,  ont  suivi  le 
convoi.  Le  D^  François  Hue,  au  nom  du  corps  médical 
rouenuais  et  M.  Métayer,  maire  de  Rouen,  au  nom  des 
hôpitaux,  ont  prononcé,  en  termes  parfaits,  l’éloge  du 
défunt. 


—  Inauguration  de  l’enseignement  de  l’hydrologie 
thérapeutique  et  de  la  climatologie  à  la  Faculté'  de 
médecine  de  Nancy.  —  Vendredi  9  mai,  M.  le  profes¬ 
seur  Santenoise  a  inauguré  l’enseignement  d’hydrologie 
thérapeutique  et  de  climatologie  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy.  , 

Devant  une  assemblée  nombreuse  de  professeurs  et 
professeurs  agrégés,  élèves,  parents  et  amis,  le  nouveau 
professeur  a  d’abord  rappelé  tout  ce  qu'il  devait  à  ceux 
qui  ont  contribué  à  sa  formation  scientifique  et  médi¬ 
cale  ;  à  tous  ses  maîtres  des  Facultés  de,  Nancy  et  de 
Paris. 

Il  a  ensuite  remercié  spécialement  M.  le  Doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  en  qui  il  a  toujours  trouvé  l’aide 
le  plus  éclairé  et  le  plus  bienveillant  pour  la  création 
des  nouveaux  laboratoires  de  l’Institut  d’hydrologie. 
Il  a  rendu  hommage  à  l’activité  de  M.  le  Professeur 
Perrin,  qui  initia  le  premier  les  étudiants  de  Nancy 
à  la  créno thérapie. 

M.  Santenoise  rappelle  brièvement  les  découvertes 
les  plus  importantes  de  la  chimie  physique  et  de  la 
physiologie  dont  les  applications  cliniques  permettent 
de  faire  de  l’hydrologie  une  science  plus  précise.  11 
estime  que  c’est  surtout  en  s’orientant  dans  la  voie 
biologique  qu’il  sera  possible  d’acquérir  une  connais¬ 
sance  plus  complète  de  l’action  des  eaux  mmérales 
envers  les  milieux  cellulaires,  envers  les  grandes  fonc¬ 
tions  régulatrices  de  l’organisme  et  plus  particulière¬ 
ment  envers  le  système  neuro-végétatif  et  les  glandes 
endocrines. 

Le  nouveau  professeur  donne  ensuite  le  programme 
des  cours  qui  seront  faits  à  l’Institut  :  cours  élémen¬ 
taire,  envisageant  essentiellement  la  créno-climatothé- 
rapie  au  point  de  vue  clinique,  pour  les  élèves  de  qua¬ 
trième  année,  cours  de  perfectionnement  pour  les 
étudiants  en  fin  de  scolarité  désirant  se  spécialiser  et 
pour  les  médecins  hydrologues. 

Les  laboratoires  de  recherches  du  nouvel  Institut 
seront  du  reste  largement  ouverts  à  tous  ceux  qui 
désirent  approfondir  les  nombreux  problèmes  biolo¬ 
giques  encore  en  suspens,  et  dont  la  solution  intéresse 
au  premier  plan  l’hydro-climatologie. 
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La  nouvelle  chaire  de  la  Faculté  de  Nancy  ne  pou¬ 
vait  être  en  de  meilleiu-es  mains  et  l’activité  de  son 
nouveau  titulaire  sera  grandement  profitable  à  la  cré- 
nothérapie  et  plus  particulièrement  à  nos  stations  hy¬ 
dro-minérales  des  Vosges. 

—  Association  internationale  de  recherches  médicales. 
—  On  annonce  la  fondation  de  «  l’Association  inter¬ 
nationale  de  recherches  médicales  »  dont  le  but  est 
d’encourager  en  France  et  à  l’étranger  les  travaux 
médicaux. 

Le  siège  de  l’Association  est  à  Paris,  28,  rue  Biscornet. 

—  Association  générale  des  Camps  de  vacances  et 
d’éducation  physique  et  morale.  (Reconnue  d’utilité  pu¬ 
blique  par  décret  du  4  janvier  1924.  Siège  social  :  11,  rue 
Huyghens,  Paris- XV®.  Téléphone  :  Danton  :  70-96. 
Chèques  postaux  Paris  431.22.)  —  Dans  le  but  de  faci¬ 
liter  le  bénéfice  de  la  cure  thermale  aux  enfants  de 
classes  moyennes,  de  8  à  18  ans,  que  les  parents  ne 
peuvent  accompagner,  l’Association  des  Camps  de 
vacances  ouvre  un  camp  thermal  pour  garçons  à  Saint- 
Honoré-les-Bains. 

Une  infirmière  diplômée  est  attachée  au  camp.  Les 
enfants  sont  conduits  tous  les  jours  à  l’établissement 
thermal  et  surveillés  dans  l’accomplissement  de  leur 
cure  sous  le  contrôle  du  médecin. 

Renseignements  généraux  ;  Durée  de  la  cure, 22  jours. 
l'“  série  :  du  16  juillet  au  7  août  inclus  ;  2=  série  :  du 
8août  au  29  aoûtinclus  ;3« série:  du 30  août  au  20  sep¬ 
tembre  inclus. 

Sonwies  à  payer:  Pension,  soins  médicaux  et  cure 
thermale  :  32  francs  par  jour  ;  voyage  aller  et  retour  en 
troisième  classe  :  70  francs  ;  à  payer  en  outre  :  8  francs,, 
de  droit  d’inscription,  3  francs  d’assurance  facultative 
15  francs  de  dépôt  de  garantie  remboursable. 

Trousseau  :  Le  trousseau  doit  comporter  un  costume 
et  deux  jeux  de  linge  de  rechange,  plus  un  manteau  de 
pluie,  un  maillot  de  bain,  une  trousse  de  toilette,assiette, 
quart,  cuillère,  fourchette  (en  fer),  trois  serviettes  de 
toilette,  trois  mouchoirs.  . 

L’association  demande  instamment  aux  familles 
d’envoyer  leurs  enfants  munis  d’un  costume  d’uniforme  : 
béret  bleu,  chemise  kaki,  culotte  de  sport  blanche  ou 
kaki. 

Voyage  :  Jours  et  heure  de  départ  pour  les  enfants  de 
la  région  parisienne,  15  juillet,  7  août,  29  août,  à  11 
heures  du  matin  à  la  gare  de  Lyon. 

Rassemblement  près  du  bureau  de  renseignements. 

Changer  à  Nevers,  descendre  à  Remiliy-Saint-Honoré. 
Un  autocar  relie  la  gare  à  Saint-Honoré-les-Bains  : 
9  kilomètres. 

Nota  :  Un  certilicat  médical  sera  exigé  de  chaque 
enfant,  à  l’arrivée,  affirmant  l’absence  de  toute  affection 
contagieuse. 

—  Mutuelle  médicale  française.  — ■  Le  dimanche 
6  avril  a  eu  lieu  l’assemblée  générale  de  la  Mutuelle 
médicale  française.  L’avoir  de  cette  société  atteint 
2.300.000  fr.,  dont  une  partie  vient  d’être  consacrée 
à  l’achat  d’un  immeuble  de  rapport. 

La  Mutuelle  médicale  française  verse  des  secours 
au  médecin  devenu  malade  ou  infirme,  à  la  femme  du 
médecin,  si  celle-ci  est  sociétaire  elle-même  ;  et  des 
allocations  de  retraite  au  -médecin  âgé  de  55  ans  et 
n’exerçant  plus  la  médecine. 


S’adresser  pom  tous  renseignements  :  soit  au  Doc" 
teur  Kerangai.,  secrétaire  général,  34,  rue  des  Arènes- 
Bourges  ;  soit  au  Doeteur  Langlois,  secrétaire  adjoint, 

6,  rue  de  Beaune,  Paris. 

—  Vn°  Congrès  national  de  la  tuberculose  de  Bor¬ 
deaux  (30  mars,  2  avril  1931).  —  Le  VII®  Congrès  na¬ 
tional  de  la  tuberculose  aura  lieu  à  Bordeaux  du  30  mars 
au  2  avrU  1931. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  seront  les  suivantes  : 

1®  Question  biologique.  —  Le  problème  de  la  bactério- 
lyse  du  bacille  tuberculeux.  —  Rapporteurs  :  Le  Pro¬ 
fesseur  Bezançon,  mm.  Philibert  et  Paraf  (Paris). 

2®  Question  clinique.  —  Le  diagnostic  de  l’activité  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  Rapporteurs  :  Le  Pro¬ 
fesseur  Leuret  et  M.  Caussimon  (Bordeaux). 

3“  Question  médico-sociale.  — ■  Comment  rendre  acces¬ 
sible  aux  tuberculeux  indigents  le  traitement  par  le 
pneumothorax  à  l’hôpital,  au  sanatorium-hôpital,  au 
sanatorium  et  au  dispensaire  ?  Rapporteurs  :  MM.  Kuss 
(Paris)  et  Secousse  et  Piéchaud  (Bordeaux). 

4®  Question  médico-militaire.  —  Prophylaxie  de  la 
tuberculose  dans  l’armée.  —  Rapporteur  :  Le  Profes¬ 
seur  PiLLOD  (Val-de-Grâce). 

Le  programme  du  Congrès  comprendra  la  visite  des 
organismes  de  la  Fédération  girondine  des  oeuvres  anti¬ 
tuberculeuses  et  celle  des  stations  climatiques  pour 
tuberculeux  du  Sud-Ouest  de  la  France. 

—  V®  Congrès  de  la  Société  internationale  d’urologie. 
—  A  la  suite  du  IV®  Congrès  tenu  récemment  à  Madrid, 
il  a  été  décidé  que  le  V®  Congrès  international  d’urologie 
aurait  lieu  à  Londres,  en  1933,  sous  la  présidence  de 
Sir  Thompson  Walkes. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1®  La  maladie  du  col  vésical  (hypertrophie  prostati¬ 
que  exceptée); 

2®  Les  tumeurs  du  bassinet  et  de  l’uretère  ; 

3®  La  pyélographie  par  voie  descendante. 

—  Etude  de  la  robustlclté  chez  le  noir.  —  M.  le  D' 
Corti  a  reçu  du  ministre  des  colonies  belges  la  mission 
de  se  rendre  au  Congo  belge  pour  appliquer  les  mé¬ 
thodes  de  biométrie  à  la  détermination  du  quotient 
de  robusticité  chez  les  indigènes,  en  vue  de  fournir  des 
bases  rationnelles  au  problème  de  la  main-d’œuvre 
dans  les  colonies  africaines  belges. 

—  Chemin  de  1er  P.L.M.  —  Pour  aller  en  Corse  la  tra¬ 
versée  la  plus  courle  se  fait  par  Nice.  —  Depuis  le  17 
mai,  quatre  fois  par  semaine,  mardi,  vendredi,  samedi 
et  dimanche,  les  meilleurs  paquebots  de  la  Cie'  Frais- 
sinet  effectuent  la  traversée  de  Nice  en  Corse  dans 
Taprès-midi. 

Ces  traversées  mettent  la  Corse  à  24  heures  de  Paris. 
En  effet,  les  voyageurs  ayant  quitté  Paris  la  veille  à 
17  h.  05,  par  le  rapide  15  (lits-salons,  couchettes,  places 
de  l”®  et  de  2®  classes,  wagon-restaurant)  arrivent  en 
gare  de  Nice  à  10  h.  30  le  lendemain  ;  ils  y  trouvent  un 
autobus  qui  les  conduit  au  port  d’où  les  paquebots, 
partant  à  midi,  les  déposent  en  Corse  le  soir  même. 

Des-  traversées  de  jour,  à  la  vitesse  de  15  nœuds, 
sont  également  assurées  au  retour  de  Corse.  Elles  ont 
lieu  le  jeudi  (départ  d’Ajaccio  à  10  h.  30,  arrivée  à  Nice 
à  20  h.)  et  le  vendredi  (départ  de  Bastia  à  10  h.  30,  arri¬ 
vée  à  Nice  à  19  h.  30). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
•  R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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sultanf  de  dispositions  légales  ou  réglementaires, 
est  liquidée  ou  en  instance  de  liquidation  ; 

e)  Tous  les  salariés  étrangers. 

3.  —  Sont  également  tenus  d’adresser  sans  délai 
une  déclaration  : 

a)  Tous  les  salariés  dont  la  situation,  au  point  de 
vue  de  Tassurancè,  se  modifie  du  fait  de  l’accroisse¬ 
ment  où  de  la  diminution  des  charges  de  famille  ou 
du  fait  de  changement  dans  la  quotité  du  salaire 
susceptible  de  modifier  la  'catégorie  dans  laquelle- 
se  trouve  l’intéressé  ; 

b}  Tous  les  assurés  qui  deviennent  bénéficiaires 
d’une  retraite  constituée  sous  un  régime  résultant  de 
dispositions  légales  ou  réglementaires  ou  qui  se  met¬ 
tent  en  instance  pour  la  liquidation  d’une  telle  re¬ 
traite  et  qui,  par  suite,  n’ont  plus  droit  à  l’assurance. 

Art.  3.^1. — -Le  salarié  peut  indiquer  sur  la  décla¬ 
ration  prévue  à  l’article  précédentles  caisses  d’assu¬ 
rances  auxquelles  il  désire  être  affilié,  sous  réserve 
des  présomptions  d’affiliation  prévues  aux  articles 
26,  paragraphe  3  et  paragraphe  4,  et  79,  paragraphe 
5,  de  la  loi. 

2.  —  L’assuré  qui  change  de  lieu  de  travail  et  qui 
use  de  la  faculté  prévue  par  l’article  35  de  la  loi 
adresse  une  nouvelle  déclaration  au  service  dépar¬ 
temental  ou  interdépartemental.  Ce  dernier  opère  la 
mutation  à  la  date  du  premier  jour  du  trimestre 
d’âge  suivant  la  réception  de  cette  déclaration. 

Art.  4.  —  1.  —  Au  vu  des  renseignements  et  justi¬ 
fications  fournis,  et  s’il  les  estime  suffisants,  le  ser¬ 


vice  départemental  ou  interdépartemental  décide  si, 
aux  termes  de  l’article  1®'',  pargraphe  2,  de  la  loi, 
le  salarié  est  obligatoirement  affilié  aux  assurances 
sociales  et  procède  dans  ce  cas  à  son  immatri¬ 
culation. 

2.  L’immatriculation  et  les  obligations  enrésul- 
tant,  tant  pour  l’employeur  que  pour  le  salarié,  ont 
effet  à  compter  du  jour  où  l’assuré  remplit  les  condi¬ 
tions  fixées  à  l’article  1®'',  paragraphe  2,  de  la  loi. 
Cette  date  est  indiquée  sur  la  carije  prévue  à  l’ar¬ 
ticle  1®!',  paragraphe  3,  de  la  loi,  dite  «  carte  d’im¬ 
matriculation  »  et  sur  la  carte  prévue  à  l’article  2, 
paragraphe  1®"',  de  la  loi,  dite  «  carte  de  cotisations  ». 

3.  Toutefois,  l’employeur  n’est  responsable  du 
précompte  pour  les  salariés  non  encore  immatriculés, 
dont  la  rémunération  totale  annuelle  excède  lé 
salaire-limite  de  15.000  ou  18.000  fr.  suivant  les  cas 
et  qui,  ayant  des  charges  de  famille,  rentrent  dans 
les  conditions  de  l’article  1®®,  paragraphe  2,  de  la  loi, 
qu’à  dater  du  jour  ofi  les  intéressés  Tont  renseigné  sur 
leurs  charges  de  famille. 

Art.  5.  —  1.  A  défaut  de  renseignements  et  de  jus¬ 
tifications  suffisants,  le  service  départemental  ou 
interdépartemental  procède  à  toutes  les  vérifications 
utiles.  A  cet  effet,  il  peut  demander  aux  salariés 
communication  de  toutes  pièces  d’identité  ou  d’état 
civil  ;  il  peut  aussi  inviter  les  préfectures  ou  les  mai¬ 
ries  à  lui  fournir  des  précisions  sur  la  nationalité, 
l’état  civil,  la  résidence  et  la  situation  de  famille 
des  salariés. 
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Il  notifie,  en  outre,  ses  décisions  aux  salaries  qui 
ont  fait  des  déclarations  au  service  départemental 
ou  interdépartemental  et  qui  ne  peuvent  être  affi¬ 
liés  aux  assurances  sociales. 

Art.  8.  —  1.  Les  salariés  peuvent,  à  toute  époque 
et  en  produisant  les  jjUstifications  utiles,  demander 
leur  immatriculation  au  leur  radiation. 

Les  employeurs  peuvent  également,  à  toute  épo¬ 
que,  et  en  produisant  lesditesjustifications,  deman¬ 
der  la  radiation  de  ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés 
qui  ne  remplissent  plus  les  conditions  prévues  à 
l’article  1®*',  paragraphe  2  de  la  loi. 

2.  Le  service  départemental  ou  interdépartemental 
procède,  même  en  l’absence  de  toute  demande,  à  la 
radiation,  à  la  date  du  1®^  janvier  suivant,  des  assu¬ 
rés  qui  ne  remplissent  plus  les  conditions  fixées  par 
l’article  1®*'  de  la  loi  pour  bénéficier  de  l’assurance 
obligatoire. 

3.  Les  décisions  portant  radiation  sont  notifiées, 
dans  les  formes  prévues  au  paragraphe  2  de  l’article 
6,  aux  salariés  et  à  l’employeur  et  communiquées 
aux  caisses  intéressées. 

4.  Les  salariés  radiés  sont  tenus  de  renvoyer  au 
service  départemental  ou  interdépartemental  .leurs 
cartes  d’immatriculation  le  31  mars  qui  suit  la  date 
de  leur  radiation  et  leurs  cartes  de  cotisations  dans 
la  huitaine  qui  suit  ladite  date. 

Art.  9.  —  Un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  du 
travail,  le  ministre  du  budget  et  le  ministre  des  pos- 
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2.  Il  effectue, les  recherches  relatives  aux  salariés 
qui,  n’ayant  pas  été  compris  sur  les  déclarations  des 
employeurs,  doivent,  néanmoins,  être  obligatoire¬ 
ment  affiliés  aux  assurances  sociales  ou  donner  lieu 
à  des  versements.  Il  provoque  à  cet  égard  des  expli¬ 
cations  de  l’employeur. 

Art.  6.  —  1  Le  service  départemental  ou  interdé¬ 
partemental  notifie  l’immatriculation  du  salarié  à 
l’employeuret  endonneavis  auxcaissesd’assurance. 

Il  fait  parvenir  au  salarié,  soit  sous  pli  reconP 
mandé,  soit  dans  la  forme  administrative,  sa  carte 
d’immatriculation  et  sa  carte  de  cotisations. 

Art.  7.  —  1.  La  catégorie  dans  laquelle  doit  être 
rangé  l’assuré  est  fixée  par  le  service  départemen¬ 
tal  ou  interdépartemental  ;  elle  est  inscrite  sur  la 
carte  de  cotisations. 

L’assuré  demeure  dans  une  même  catégorie  pen¬ 
dant  toute  la  période  de  validité  de  sa  carte. 

2.  Le  service  départemental  ou  interdépartemen¬ 
tal  notifie  à  l’employeur  les  noms  de  ceux  des  sala¬ 
riés  qui  ont  fait  l’objet  d’une  déclaration  et  dont  il 
a  reconnu  que  le  salaire  dépasse  le  salaire-limite. 

Il  indique  également  à  l’employeur  les  salariés 
français  ou  étrangers  pour  lesquels  celui-ci  est  tenu 
au  versement  de  la  contribution  patronale  par  appli¬ 
cation  de  l’article  3,  paragraphe  3,  de  la  loi,  et  les 
salariés  étrangers,  non  affiliés  aux  assurances  so¬ 
ciales,  pour  lesquels  le  versement  des  contributions 
ouvrière  et  patronale  est  opéré  par  application  de 
l’article  69,  paragraphe  5,  7®,  de  la  loi. 
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tes,  télégraphes  et  téléphones  fixera  les  conditions 
de  retrait  des  cartes  annuelles  de  retraites  ouvrières 
en  cours  au  1®'  juillet  1930  et  précisera  les  règles  sui¬ 
vant  lesquelles  seront  distribuées  et  échangées  les 
cartes  d’assurances  sociales. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  10.  —  Les  employeurs  seront  tenus  de  faire, 
dans  les  huit  premiers  jours  de  juillet  1930,  la  dé¬ 
claration  prescrite  par  l’article  46,  paragraphe  3,  de 
la  loi,  dans  les  conditions  définies  par  l’article  1®'' 
du  présent  décret,  pour  les  salariés  embauchés  par 
eux,  après  le  15  mai  1930,  qu’ils  continueront  d’em¬ 
ployer  et  qui  n’auront  pas  encore  reçu  leurs  cartes 
d’assurances  sociales. 

Arrt.  11.  —  L’immatriculation  des  salariés,  pour 
la  mise  en  application  de  la  loi,  aura  effet  à  compter 
du  l®""  juillet  1930. 

Art.  12.  —  Par  dérogation  à  l’article  7,  paragraphe 
1®'',  l’employeur  inscrira  lui-même  la  catégorie  du 
salarié  sur  les  premières  cartes  de  cotisations  déli¬ 
vrées  dans  les  trois  premiers  mois  d’application  de 
la  loi.  Cette  inscription  sera  définitive,  saut  décision 
contraire  du  service  départeniental  ou  interdépar¬ 
temental  notifiée  à  l’employeur  au  plus  tard  le  1®'’ 
j  anvier  1931. 

Section  II 
Assurance  facultative. 

Art.  13.  —  1.  Les  personnes  satisfaisant  aux 


conditions  fixées  par  les  articles  37  et  38,  ainsi  que 
les  employeurs  des  salariés  et  artisans  visés  à  l’ar¬ 
ticle  72  de  la  loi,  et  qui  désirent  être  admis  au  béné¬ 
fice  de  l’assurance  facultative  en  font  la  demande  au 
service  départemental  ou  interdépartemental  du 
département  de  leur  résidence,  soit  directement,  soit 
par  l’intermédiaire  de  l’une  des  caisses  dont  ils  ont 
fait  choix. 

2.  Cette  demande  est  présentée  .sur  une  formule 
dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  ministre  du  travail. 
Elle  est  accompagnée  de  pièces  justificatives  dont 
la  nomenclature  est  fixée  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  et,  s’il  y  a  lieu,  de  l’attestation  médicale  pré¬ 
vue  par  l’article  38,  paragraphe  1®^  de-  la  loi.  Cette 
attestation  doit  mentionner  l’acceptation  de  la 
caisse  d’assurance-maladie  ou  d’assurance-invali¬ 
dité  à  laquelle  l’intéressé  désire  s’affilier. 

Art.  14.  —  1.  Les 'intéressés  indiquent  les  risques 
contre  lesquels  ils  désirent  se  garantir  et  les  caisses 
auxquelles  ils  demandent  à  être  affiliés  pour  chacun 
de  ces  risques. . 

2.  Ils  peuvent  se  couvrir  soit  contre  tous  les  ris¬ 
ques  prévus  à  l’article  1®*’  de  la  loi,  soit  seulement 
contre  un  ou  plusieurs  d’entre  eux.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  s’assurer  contre  l’invalidité  qu’en  s’assu¬ 
rant  égalament  contre  la  vieillesse. 

Art.  15.  —  Le  service  départemental  ou  interdé¬ 
partemental  s’assure  que  l’intéressé  satisfait  aux 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  bénéficier  de  l’as¬ 
surance  facultative. 
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Il  lui  délivre,  dans  l’offlrmative,  une  carte  d’im¬ 
matriculation  d’un  modèle  spécial  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail. 

Art.  16.  —  Les  assurés  facultatifs  sont  tenus  de 
faire  connaître  au  service  départemental  ou  inter¬ 
départemental,  en  fournissant  toutes  les  justifica¬ 
tions  utiles,  les  changements  survenus  dans  leur  si¬ 
tuation,  après  leur  immatriculation  et  qui  sont  de 
nature  à  les  exclure  du  droit  à  l’assurance  faculta¬ 
tive. 

Art.  17. —  La  demande  d’admission  au  bénéfice 
de  l’assurance  facultative  prévue  par  l’article  43 
paragraphe  2  de  la  loi  en  faveur  des  salariés  radiés 
de  l’assurance  obligatoire  doit  être  adressée  au  ser¬ 
vice  départemental  ou  interdépartemental  avant  le 
l«r  janvier  suivant  la  notification  à  laquelle  il  doit 
être  procédé  en  vertu  dudit  article,  sans  que  ce  délai 
puisse  être  inférieur  à  un  mois. 

Art.  18.  —  Les  femmes  non-salariées  des  assurés 
obligatoires  ou  facultatifs,  qui,  satisfaisant  aux  con¬ 
ditions  requises  par  le  paragraphe  4  a,  de  l’article  43 
de  la  loi,  désirent  bénéficier  de  l’assurance  spéciale 
prévue  par  ce  paragraphe,  adressent  une  demande 
au  service  départemental  ou  interdépartemental. 

Biles  sont  immatriculées  et,  s’il  y  a  lieu,  radiées 
suivant  la  même  procédure  que  les  autres  assurés 
facultatifs. 

L’article  16  ci-dessus  leur  est  applicable. 

Art.  19.  —  Les  bénéficiaires  de  l’assurance  spéciale 
qui  deviennent  veuves  ou  divorcées  et  désirent  béné¬ 


ficier  des  dispositions  de  l’article  43,  paragraphe  4  b, 
de  la  loi,  doivent  en  faife  la  demande  au  service  dé- 
parliemenal  ou  interdépartemental,  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  décès  de  leur  mari,  ou  du  juge¬ 
ment  prononçant  leur  divorce,  et,  si  leur  demande 
est  agréée,  payer  les  cotisations  échues  dans  l’inter¬ 
valle  pour  maintenir  leur  droit  aux  prestations. 

Art.  20.  —  Les  veuves  d’anciens  combattants  non 
remariées  qui,  satisfaisant  aux  conditions  du  para-: 
graphe 4  c,  de  l’article  43  de  laloi,  désirent  bénéficier 
de  l’assurance  spéciale,  doivent  eh  faire  la  demande 
au  service  départemental  ou  interdépartemental, 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  l«r  juillet 
1930  ou  du  décès  de  leur  mari  survenu  postérieure¬ 
ment  à  cette  date. 

Art.  21.  —  Les  demandes  présentées  par  appli¬ 
cation  des  dispositions  des  articles  18,  19  et  20  ci- 
dessus  sont  établies  conformément  à  une  formule 
arrêtée  par  le  ministre  du  travail  qui  fixe  également 
la  nomenclature  des  pièces  justificatives  à  fournir 
par  les  intéressés. 

Art.  22.  —  Sont  abrogés  les  articles  1  à  16,  134 
à  138,  145  et  146,  323  et  324  du  décret  du  30  mars 
1929  portant  règlement  général  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  5  avril  1928 
sur  les  assurances  sociales. 

Art.  23.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale,  le  ministre  de  la  santé  publique,  le 
ministre  des  finances,  le  ministre  du  budget,  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des 
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affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’intérieur,  le  mi¬ 
nistre  de  l’agriculture,  le  ministre  du  commerce  et 
de  l’industrie,  le  ministre  des  postes  et  télégraphes, 
le  ministre  des  pensions  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Service  de  santé  colonial. 

Décret  du  14  mai  1930  relatif  au  service  à  effectuer 
par  lés  étudiants  nord-africains  étudiants  en  mé¬ 
decine,  pharmacie,  art  dentaire  et  art  vétérinaire. 

'  Art.  1®’'.  —  Les  indigènes  nord-africains  étudiants 
en  médecine,  en  pharmacie  ou  en  art  dentaire  sont 
affectés,  lors  de  leur  incorporation  dans  une  section 
d’infirmiers,  ceux  qui  sont  étudiants  en  art  vété¬ 
rinaire  sont  affectés  dans  un  régiment  de  spahis. 

Les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  ou  en 
art  dentaire  possesseurs  ; 

Soit  de  douze  inscriptions  validées, de  médecine, 
Soit  de  liuit  inscriptions  validées  de  pharmacie. 
Soit  de  huit  inscriptions  validées  de  chirurgie 
dentaire, 

Et  les  étudiants  vétérinaires  admis  en  quatrième 
année  d’étude  sont  autorisés,  sur  leur  demande,  à 
suivre  pendant  leurs  six  premiers  mois  de  service 
des  cours  d’application  spéciaux. 

Ils  peuvent  à  la  suite  de  ces  cours  être  nommés 
médecins,  pharmaciens,  dentistes  ou  vétérinaires 
auxiliaires  à  titre  indigène  et  être  affectés,  en 
nette  qualité,  soit  à  un  corps  de  troupe  composé  d’in¬ 


digènes  de  l’Afrique  du  Nord,  soit  à  une  formation 
du  service  de  santé  (médecins,  pharmaciens  et  den¬ 
tistes)  pour  y  effectuer  le  reste  du  service  auquel  ils 
sont  astreints. 

Art.  2.  — •  Les  ministres  de  l’intérieur,  des  affaires 
étrangères  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Décret  du  10  mai  1930  relatif  aux  actes  d'engage¬ 
ment  des  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine. 
Décret  du  18  mai  1930  relatif  aux  fonctions  de  mé¬ 
decin  chef  de  place. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurenient. 
Avis  relatif  au  concours  pour  les  emplois  de  chef  de  cli¬ 
nique  et  de  professeur  dans  les  écoles  de  médecine 
navale. 

Les  concours  pour  les  emplois  de  chef  de  clinique 
et  professeur  dans  les  écoles  de  médecine  navale,  an¬ 
noncés  au  Journal  officiel  du  10  janvier  1929,  auront 
lieu  à  Toulon,  aux  dates  indiquées  ci-après  : 

Le  10  juin  1930. 

Chef  de  clinique  d’ophtalmologie  et  d’oto- 
rhino-laryngologie  à  l’école  d’application  de  Toulon. 

JURY  d’examen 

Président  :  M.  l’inspecteur  général  du  service  de 
santé.  Membres  :  MM.  Gras,  médecin  en  chef  dé  1^® 
classe  ;  Iver,  médecin  principal. 
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Le  11  juin  1930. 

2»  Professeur  de  pathologie  interne  et  thérapeu¬ 
tique  à  l’école  principale  du  service  de  santé  à  Bor¬ 
deaux.  .  .. 

JURY  d’examen 

Président  :  M.  l’inspecteur  général  du  service  de 
santé.  Membrès.  MM.  Barthe,  médecin  en  chef  de 

classe  ;  Plazy,  médecin  en  chef  de  2®  classe. 

Le  18  juin  1930. 

3°  Professeur  d’anatomie  àl’école  annexe  de  méde¬ 
cine  navale  de  Rochefort. 

JURY  d’examen 

Président:  M.  l’inspecteur  général  du  service  de 
santé.  Meinbres  :  MM.  Le  Berre,  médecin  en  chef  de 
P®  classe  ;  Solcard,  médecin  principal  du  port  de 
Brest. 

Le  19  juin  1930. 

4°  Professeur  de  clinique  biologique  à  l’école 
annexe  de  médecine  navale  àde  Brest. 

JURY  d’examen 

Président  :  M.  le  pharmacien  chimiste  général  de 
2®  classe.  Mfmires  :  MM.  Chaix,  pharmacien  chimiste 
en  chef  de  2®  classe;  Bremond, pharmacien  chimiste 
principal. 

Les  noms  des  médecins  candidats  à  ces  emplois 
devront  être  signalés  au  département  dix  jours 
avant  la  date  d’ouverture  de  chaque  concours. 


VOYAGE  MÉDICAL  CÉVENNES-PYRÉNÉES 

Rappelons  ejue  le  -  grand  voyage  annuel  de 
juin,  dans  la  région  Languedoc-Cévennes,  Pyré¬ 
nées,  organisé  sous  le  patronage  de  la  Fédération 
médicale,  thermale  et  climatique  des  Pyrénées, 
se  déroulera  du  20  juin  au  2  juillet  1930.  La  ré¬ 
ception  inaugurale  aura' lieu  à  la  Faculté  de 
•Montpellier  et  la  fête  terminale' à  Luchon.  Une 
visite  à  Lourdes  sera  prévue  à  la  fin  du  voyage, 
pour  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Le  programme  est  très  remarquable  par  la  va¬ 
riété  de 'ses  composantes.  Au  point  de  vue  histo¬ 
rique  :  les  cités  médiévales  d’ Aigues-Mortes, 
de  Maguelone,  de  Carcassonne  et  les  monuments 
romains  de  Nîmes  ;  au  point  de  vue  touristique  : 
l’Aigoual,  l’abîme  de  Bramadiau,  l’Aven-Ar- 
inand,  les  gorges  du  Tarn  et  la  route  des  Pyré¬ 
nées  ;  au  point  de  vue  médical  :  La  Malou,  Font- 
Romeu,  Les  Escaldes,  Ax-les-Thermes,  Super- 
bagnères  et  Luchon.  C’est  là  un  ensemble  d’at¬ 
traits  qui  ne  peuvent  qu’être  bien  rarement 
réunis. 

La  direction  scientifique  du  voyage  sera  assu¬ 
rée  par  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavastine, 
dont  l’éloquence  naturelle  ne  sera  pas  un  des 
moindres  avantages  offert  aux  amateurs  d’art  et 
d’érudition.  Quant  à  l’organisation  matérielle, 
elle  sera  réalisée  par  la  même  direction  que  les 
voyages  médicaux  sur  la  Côte-d’Azur,  direction 
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qui,  depuis  dix  ans,  a  fait  ses  preuves.  Le  nom¬ 
bre  de  places  étant  strictement  limité _  par  le, 
nombre  et  la  contenance  des  auto-cars,  prière  de 
se  faire  inscrire  d’avance,  afin  d’éviter  les  em¬ 
barras  du  dernier  moment. 


Les  demandes  de  renseignements  et  les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  chez  le  D''  M.  Faube,  à  La 
Malou  (Hérgult), 


Le  traitement  des  décorations  au  titre 
des  réserves 


Comment  sera  appliqué  l’article  79  de  la  loi 
de  finances  du  16  avril  1930  qui,  à  l’occasion  du 
doublement  du  traitement  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  de  la  médaille  militaire,  prévoit  l’exten¬ 
sion  de  cette  disposition  à  toutes  les  décora¬ 
tions  «  attribuées  pour  faits  de  guerre  (blessure 
ou  citation)  au  titre  militaire  réserve  »  . .'.  ? 

Sans  pouvoir  encore  donner  de  précisions  ab¬ 
solues,  il  nous  est  néanmoins  possible  d’indiquer 
quelle  paraît  devoir  être  l’interprétation  du 
texte  législatif  par  l’administration  : 

«  Ont  droit  au  traitement  les  militaires  ou  an- 
,  ciens  militaires  décorés  au  titre  militaire  de  la 
croix  de  la  Légion  d’honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  postérieurement  à  une  blessure  ou  à 
une  citation  avec  croix  de  guerre.  S’il  s’agit  d’un 


médaillé  militaire  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  la  blessure  ou  la  citation  doit  être 
postérieure  à  la  médaille  militaire.  Même  situa¬ 
tion  pour  un  chevalier  promu  officier,  et  ainsi 
de  suite.  » 


LA  CARTE  DE  SURCLASSEMENT 

Dans  le  Concours  médical  du  18-5-30,  page  1637, 
fe  colonne,  —  Carte  de  surclassement. 

Vous  commettez  une  erreur. 

Les  exercices  pratiques  peuvent  remplacer  les 
conférences. 

La  réciproque  n’est  pas  vraie. 

Ceci  résulte  d’une  des  dernières  circulaires  minis¬ 
térielles. 

Bien  cordialement, 

D"^  F.ouineau. 

Merci  à  notre  confrère  de  nous  avoir  renseigné 
en  confirrnant  ainsi  ce  que  nous  vènions  d’ap¬ 
prendre  à  la  Direction  du  Service  de  Santé. 


^  ^ 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

NiéDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 

R  U  E  D/A  5  5  A  S  _  F=  A  R  I  S 


1794  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  _  VI  —  30 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

1339.  —  Périodes  d’instruction 
obligatoires. 

Surprise  désagréable,  je  reçois  une  invitation  à  ac- 
conaplir,  courant  1930,  une  période  de  28  jours. 

J’ai  40  ans,  117  d,e  tour  de  taille,  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  deux  galons  qui  suffisent  amplement  à  mes 
ambitions. 

Ces  périodes  sont-elles  obligatoires,  comme  le 
ditla  circulaire,  et  existe-t-il  un  moyen  de  s’en  dis¬ 
penser  ? 

J’ai  servi  la  patrie,  sans  aucun  enthousiasme 
d’ailleurs,  du  premier  jour  de  la  guerre  jusqu’au  der¬ 
nier,  dans  des  unités  combattantes,  j’y  ai  gagné  un 
certain  nombre  de  citations,  un  ruban  rouge  et  le 
grade  de  médecin-lieutenant.  Depuis  ce  temps,  j’ai 
été  sollicité  trois  ou  quatre  lois  pour  accomplir  des 
périodes,  mais  j’ai  refusé,  et  c’est  au  bout  de  11 
années  que  lesdites  périodes  deviennent  obliga¬ 
toires.  , 

J’estime  que  c’est  excessif,  et  il  n’y  a  pas  de  raisons 
pour  que  mon  grand-père  qui  a  fait  la  guerre  de  70, 
ne  soit  pas  convoqué  l’an  prochain  pour  ses  treize 
jours. 

Que  puis-je  faire  ?  ■  N. 


Réponse. 

Pour  les  officiers  de  réserve,  les  période  sont 
obligatoires,  tant  qu’au  cours  de  leurs  obliga¬ 
tions  militaires,  ils  n’ont  pas  accompli  une  durée 
totale  de  quatre  mois  de  service. 

Cependant,  vous  pouvez,  une  seule  fois,  obte¬ 
nir  l’ajournement  de  votre  période  à  l’année  sui¬ 
vante,  en  invoquant  des  motifs  sérieux  (d’ordre 
professionnel,  par  exemple). 

Vous  pouvez  aussi,  moyen  extrême,  offrir  au 
Ministre  votre  démission  d’officier  de  réserve, 
puisque  votre  classe  de  mobilisation  appartient 
à  la  deuxième  réserve  ;  vous  serez  alors  remis 
au  rang  de  médecin  auxiliaire. 

1414.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant. 

.Te  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  si  je  puis 
obtenir  la  carte  de  combattant,  classe  90,  mobilisé 
le  5  août  1914. 

Affecté  le  15  lévrier  1915  comme  médecin  aide- 
major  de  2®  classe  au  n®  régiment  d’infanterie. 

Evacué  du  front  le  l®r  avril  1915  pour  phlébite. 
Congés  successifs  jusqu’au  5  novembre  1915  où  je 
suis  rayé  des  cadres. 

Réintégré  dans  les  cadres,  5  août  1916,  service  sé-, 
dentaire  jusqu’à  mobilisation  actuellement  réformé 
avec  inférieur  à  10  %. 

i  La  question  est  de  savoir  si  en  congé  de  convales- 


I  Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  | 

(Sciéroses  diverses)  I 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  (CANTONNET)  I 

DËSENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculafres  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 

-  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot  —  PARIS -IX* 
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,  cence  pour  affection  contractée  après  six  semaines  au 
front,  les  congés  de  convalescence  comptent  comme 
présence  au  régiment.  Je  touchais,  dureste,  ma  solde 
entière. 

C. 

Réponse. 

Pour  avoir  droit  à  la  carte  de  combattant,  il 
faut  au  moins  trois  mois  de  séjour  dans  une  des 
formations  réputées  combattantes,  ou  bien  une 
évacuation  du  front  pour  blessure  de  guerre  (y 
compris  les  gaz),  les  maladies,  causes  d’évacua¬ 
tion,  n’entrent  pas  en  ligne  de  compte. 

Vous  pouvez  toutefois  soumettre  votre  cas  à 
la  section  départementale  de  l’Office  national 
du  combattant,  en  vertu  de  l’article  4  du  décret 
du  28  juin  1927. 

1434.  —  Carte  de  combattant. 

Certificat  provisoire. 

En  possession  d’un  certificat  provisoire  pour 
l’obtention  de  la  carte  du  combattant,  qui  m’a  été 
délivré  par  le  Service  de  santé  du  C.  A.,  quelles 
sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  rempla¬ 
cement  du  certificat  par  la  carte  elle-même  et  à  qui 
dois-je  m’adresser  ? 

D'-  G. 

Réponse. 

La  carte  de  combattant  est  délivrée  par  le 


Président  du  Comité  du  combattant  du  dépar¬ 
tement  où  réside  l’intéressé,  sur  la  remise  du  cer¬ 
tificat  provisoire. 

C’est  donc  à  cette  personnalité  qu’il  faut  vous 
adresser,  ou  encore  à  la  mairie  de  votre  rési¬ 
dence,  muni  d’une  pièce  d’identité:  carte  d’élec¬ 
teur,  livret  militaire,  carte  d’invalidité,  livret^de 
famille  (décret  du  1®'  mars  1928). 

2150.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Né  en  1883,  j’ai  commencé  mon  service  militaire 
(après  sursis  de  2  ans)  en  1912  et  ai  fait  toute  la 
guerre  à  la  suite.  Suis  actuellement  lieutenant  et 
père  de  5  enfants.  A  quelle  date  dois-je  être  libéré 
de  toute  obligation  militaire  ? 

Ne  serais-je  pas  libéré  plus  tôt  si  j’étais  homme  de 
troupe  ou  médecin  auxiliaire  ? 

Quelles  sont  les  formalités,  sous  quelle  forme  et 
à  qui  adresser  sa  démission  d’officier  le  cas  échéant  ? 

Dr  X. 

Réponse 

1®  En  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l’armée,  une  fois  votre  service 
militaire  terminé,  vous  devez  suivre  le  sort  de 
votre  classe  d’âge,  par  conséquent  de  la  classe 
1903. 

Vous  serez  donc  libéré  de  toutes  obligations 
militaires  en  novembre  1932. 


w  (  VINdeLAVOiX)  ^ 
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2®  Non,  la  libération  se  fait,  sauf  demande 
spéciale  de  l’intéressé,  à  la  même  date  pour  l’ot- 
flcier  et  pour  l’homme  de  troupe., 

3°  Adressez  votre  offre  de  démission  au  Minis¬ 
tère  de  la  guerre,  par  la  voie  hiérarchique  de 
votre  directeur  régional  du  Service  de  santé. 


Fiscalité. 

1557.  —  Déduction  des  cotisations 
pour  la  constitution  de  retraites. 

La  prime  versée  chaque  année  par  le  médecin  afin 
de  se  procurer  personnellement  une  retraite  à  un 
âge  donné  peut  être  portée  en  déduction  dans  le 
compte  des  bénéfices  professionnels. 

En  est-il  de  même  quand  il  s’agit  de  la  femme  ou 
des  enfants  du  médecin  ? 

De  plus,  une  somme  d’argent  à  capital  aliéné, 
donnée  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  afin  d’ob¬ 
tenir  une  rente  viagère  immédiate,  peut-elle  être 
assimilée  à  la  prime  versée  chaque  année  et  être 
également  portée  en  déduction  en  une  seule  fois  ?. 

D>^  B. 

Réponse. 

1°  Réponse  affirmative  en  ce  qui  concerne  la 
prime  annuelle  versée  pour  la  constitution  d’une 
retraite  personnelle  ; 

2°  Réponse  négative  en  ce  qui  concerne  la  re¬ 
traite  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  ; 


■  3°  D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 

le  versement  d’un  capital  ne  paraît  pas  devoir 
être  admis  en  déduction. 

A.  Martinot. 


1587.  —  Déduction  du  prix  d’achat  d’une 
automobile  en  remplacement  d’une  autre. 

TjB  contrôleur  des  contributions  m’a  refusé 
l’amortissement  de  ma  voiture  achetée  en  novembre 
1928  sous  prétexte  que  je  l’amortissais  par- cinquiè¬ 
mes  et  que  je  devais  l’amortir  en  une  seule  fois. 

Je  vends  cette  voiture  ce  mois-ci,  j’en  ai  com¬ 
mandé  une  autre.  Suis-je  en  droit  de  ne  pas  défal¬ 
quer  le  montant  de  la  reprise  de  ma  première  voiture 
(sauf  un  5®)  sur  le  prix  d’achat  de  ma  voiture  nou¬ 
velle  ?  D--  T. 

Réponse. 

Vous  êtes  fondé  à  porter  en  dépenses  le  mon¬ 
tant  du  prix  d’achat  de  votre  nouvelle  voiture, 
sous  la  seule  déduction,  des  sommes  admise  s  en 
amortissement.  A.  M. 


1467.  —  Déduction.  Amortissement. 

Justifications . 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  ce  que  je  puis  ré¬ 
pondre  à  mon  contrôleur  qui  me  notifie  ce  matin  par 
lettre  recommandée  la  décision  suivante  : 

«  Parmi  vos  dépenses  professionnelles  dont  vous 
m’avez  fourni  la  liste  à  l’appui  de  votre  décla- 
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«  ration  d’impôt  sur  le  revenu,  j’annule  les  jugeant, 
((  soit  non-réductibles,  soit  exagérées. 

francs  admis 

1®  Amortissement ,  frais  instal¬ 
lation  mobilier  professionnel,  dé¬ 


claré  .  900  0 

2®  Valeur  loyer  professionnel . .  1 . 000  2 . 000 

3®  Recouvrement  honoraires, 

commission . .  72  0  0 

4®  Réparations  locaux  profes¬ 
sionnels.» .  3.288  0 

5®  Frais  voyage .  678  0 

6®  Amortissement  auto .  4 . 000  2  . 500 

7®  Frais  traitement . . .  978 


Il  me  donne  8  jours  pour  lui  répondre. 

D>-  X. 

Réponse.  • 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  constatées  par 
facture  ou  quittance,  nous  vous  conseillons  d’en 
donner  le  détail  avec, le  nom  du  fournisseur,  date 
de  la  facture  et  montant. 

Protestez  contre  la  non-admission  de  l’amor¬ 
tissement  du  mobilier  professionnel. 

En  ce  qui  concerne  le  loyer  professionnel, 
montrez- vous  plus  circonspect,  car  en  1931,  la 
patente  ne  portera  plus  que  sur  la  valeur  loca¬ 
tive  des  locaux  professionnels.  L’appréciation 
du  contrôleur  pourra  vous  être  utile. 

A.  M. 


1505.  —  Base  de  la  patente. 

Mes  parents  ont  loué  pour  2400  francs  par  an  une 
maison  comprenant  16  pièces.  Ils  m’èn  ont  cédé  4. 
Ma  patente  doit-elle  être  basée  sur  ces  quatre  pièces. 
Est-il  indispensable,  pour  prévenir  les  difficultés  avec 
le  contrôleur,  que  je  me  fasse  établir  un  reçu  de 
loyer  par  mes  parents  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

La  patente  est  basée  actuellement  sur  la  va¬ 
leur  locative  tant  des  locaux  dont  vous  avez  la 
jouissance  exclusive  que  de  ceux  que  vous  occu-, 
pez  en  commun  avec  vos  parents.  Les  reçus  que 
vous  pouvez  vous  faire  délivrer  ne  seront  donc 
pris  en  considération  qu’autant  que  le  loyer 
payé  correspondra  à  cette  valeur  locative, 

A.  M. 


Accidents. 

2071,  —  Evaluation  de  l’incapacité 
permanente  de  travail. 

Il  arrive  que  le  médecin  traitant  d’accidentés  du 
travail  ait  besoin  de  l’avis  d’un  confrère  pour  des 
déterminations  d’incapacité  permanente  partielle. 
C’est  ordinairement  un  ancien  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  o\i  un  professeur  de  faculté  qui  sont  char¬ 
gés  de  cette  estimation. 

Je  voudrais  savoir  si  ce  choix  est  fixé  : 


COOUELUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Goût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 

Laboratoires  REMEAUD,  38,Àvenue  J.-B.-Cléinent,B0UL0GNE-S'S£lN£ 
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Soit  par  le  médecin  traitant  lui-même  ; 

Soit  par  la  compagnie  d’assurance  qui  désigne  le 
médecin  contre-visiteur. 

D'  T. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  lorsque  le 
blessé,  une  fois  le  traitementterminé,  doit  rester 
atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle 
il  appartient  au  médecin  traitant,  dans  son  cer¬ 
tificat  terminal,  d’apprécier  le  pourcentage  de 
.cette  incapacité 

De  son  côté,  la  Compagnie  a  le  droit  de  faire 
examiner  le  blessé  par  un  médecin  contre-visi¬ 
teur  de  son  choix. 

Si  le  médecin  traitant  et  le  médecin  de  la  Com¬ 
pagnie  ne  sont  pas  d’accord  pour  l’évaluation  de 
l’incapacité,  lorsque  l’affaire  vient  en  concilia¬ 
tion  devant  le  président  du  Tribunal  civil,  celui- 
ci  peut  désigner  un  médecin  expert  choisi  par  lui 
pour  examiner  à  son  tour  le  blessé  et  lui  faire  un 
rapport. 

Rien  n’empêche  les  parties  de  s’entendre  pour 
la  désignation  de  l’expert,  mais,  à  défaut  d’ac¬ 
cord  entre  elles,  la  désignation  est  laite  d’office 
par  le  Président. 


Vue  générale  et  philosophique  d’un  médecin 
qui  arrive  au  terme  du  voyage 


Si  tu  veux,  médecin,  obtenir  quelque  chose,  tu 
dois  t’adresser  à  ton  député. 

Dans  ce  cas,  on  ne  mendie  pas,  on  n’implore 
pas,  ce  serait  vain,  on  exige  I 
Es-tu  le  plus  fort  ? 

Tu  auras  raison  I 
Es-tu  le  plus  faible  ? 

Tu  peux  toujours  crever  1 
Or,  il  y  a,  en  France,  25.000  médecins,  qui 
veulent  vivre  du  travail  le  plus  éreintant  qui 
soit,  du  seul  qui  ne  connaisse  pas  la  journée  de 
huit  heures,  le  repos  nocturne,  le  repos  hebdo¬ 
madaire,  le  congé  annuel  à  tarif  plein. 

II.  y  a,  en  face,  dix  millions  d’électeurs, 
(10.000.000)  qui  ont  la  ferme  intftntion  d’être 
soignés  à  l’œil. 

Crois-tu,  franchement,  ton  député  assez  bête 
pour  voter  pour  toi  ? 

Dr  Le  Duigou. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDICALES 


CABINET  GAI.LET 
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R*mpIaoem9>it  ü’urgenoe  sur  dépéohe  ou  téléphone.  -  Tous  renseiffnemenw  sratUitSi 
==  BXTRAJT  DU  RSPSRTOIRK  : 


39«  Année 

Bureaux  de  9  à  IZh.  - 1  de  14  à  16 h. 


39«  Année 

TiUph.  Odéon  24-81 


1844.  —  Aisne.  Seul  propharm.  Recet. 
150.000  fr.  Maison  tout  conf.  jardin.  Loyer  4.000  fr. 
Bail.  Prix  75.000  fr.  avec  facilités. 

1838.  —  Grande  Ville  du  Centre  commnnl- 
catlon  directe  avec  Paris.  O.  R.  L.  et  YE. 
Recet.  125.000  fr.  susceptible  d’augmentation. 
Belle  maison  tout  conf.  grand  jardin.  Loyer  et  bail 
à  discuter.  Prix  90.000  fr.  Facilités. 

1334.  —  Selne-et-Olse.  seul  propharm.  Re¬ 
cet.  90.000.  Grande  villa  tout  conf.  Jardin.  Loyer 
5.000 fr.  Bail.  Prix  40.000fr.;  comp.  25.000  fr. 

1832.  —  Cher,  seul  médecin.  Recet.  90.000. 
Ancienne  client.  Habit.  8  pièces,  jardin.  Bail.  Loyer 
modéré.  Prix  40.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr. 

1830.  —  Pas-de-Calais,  fixes  15.000.  Recet. 
163.000.  Superbe  maison  tout  conf.  grand  jardin. 
Loyer  à  déb.  Prix  90.000  ;  comp.  45.000 à  débattre. 

1826.  —  Ille-et-Vlllalne.  seul  médecin.  Re¬ 
cet.  80.000  fr.  Maison  9  pièces.  Bail.  Loyer  4.800. 
Prix  35.000  fr.  ;  comp.  20.000  fr.  4.250  habitants 
à  desservir. 

1820  —  Paris.  Cause  déc'ès.  Clientèle  an¬ 
cienne  très  bien  située.  Recet.- 150.000,  beau¬ 
coup  de  consult.  babil.  4  pièces,  chauffage  cent. 
Loyer  7.000.  Bail  jusqu’en  37.  Prix  à  débattre. 

1814.  — Banlieue.  Cause  décès.  Recet.  200.000. 
Pavillon  avec  jardin.  Loyer  4.000  fr.  Bail.  Prix  à 
discuter . 

1810.  — •  Décès.  SEUL  PROPHARM.  OuBSt. 
Recet.  150.000.  Grande  et  agréable  maison.  Grand 
jardin.  Loyer  3.000.  Prix  45.000;  comp.  à  débattre. 

1808.  —  Marne,  seul  médecin.  Recet.  92.000. 
TRÈS  GRANDE  VILLE.  Maisou  8  pièces.  Loyer  4.200. 
Bail,  Prix  45.000  fr.  ;  comp.  25.000  fr. 


1800.  —  Gard.  Ane.  client.  Recet.  120.000  fixe 
12.000  possibilité  autre  fixe  de  14.000.  Gde  maison. 
Loyer  3.000  Bail.  Prix  50.000  fr.  à  débattre. 

1786.  —  Décès.  Grande  ville  1  heure  de  Paris. 
Recet.  130.000.  Grand  appart.  Loyer  et  bail  à  déb. 
Prix  35.000  fr. 

1782.  —  Somme,  seul.  Recet.  100.000.  Maison 
avec  jardin.  Loyer  1.500.  Bail  6  ans.  Prix  40.000  fr.  ; 
comp.  15.000  fr. 

1780.  —  Manche,  chef-lieu  de  canton.  Recet. 
150.000.  Maison  agréable.  Loyer  3.000.  Bail.  Prix 
65.000  ;  comp.  35.000.  Facilités. 

1758.  —  Loire-Inférieure,  seul  médecin. 
Recet.  86.000.  Jolie  villa  avec  jardin.  Loyer  3.000. 
Prix  35.000  fr.  ;  comp.  à  déb. 

1746.  —  Loire-Inférieure.  Recet.  150.000. 
Belle  maison,  jardin.  Loyer  5.000.  Bail.  Prix  75.000; 
comp.  à  déb. 

1742.  —  Loiret,  clientèle  médico-chirurgi¬ 
cale.  Beoet.  196.000  fr.  Belle  maison,  tout  conf. 
Jardin.  Loyer  3.000.’  Prix  à  discuter. 

1714.  —  Dordogne,  seul  propharm.  Recet. 
60.000.  Grande  maison,  jardin.  Loyèr  1.900.  Bail. 
Prix  25.000  fr.  ;  comp.  15.000  fr. 

1708.  —  Mayenne,  grande  ville.  Recet. 
120.000.  Très  belle  liabitation.  Loyer  5.000.  Bail. 
Prix  80.000  fr.  ;  comp.  à  déb.  / 

1700.  —  Marne,  seul  propharm.  2  lieurés  de 
Paris.  Recet.  120.000.  Belle  maison,  grand  jardin. 
Loyer  2.500.  Bail.  Prix  50.000  ;  comp.  30.000. 

1650. —  Paris,  bavons  x.  Rapport  net 240.000, 
Ancien  cabinet.  Bel  appart.,  tout  confort.  Belle  ins- 
tal.  Loyer  10.000.  Prix  225.000  ;  comp.  à  discuter. 


Cinquante-deuxième  année 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

QUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


so]\æ; 

Propos  du  Jour  à  /— - 

La  presse  médicale  et  le  syndicalisme  :  Un 
projet  de  plan  d’organisation  de  la  presse 
médicale  française.  Utilité'pour  l’informa-  Ip. 
tion  d’un  bureau  de  Presse  à  la  Confé- 
dération  des  syndicats  médicaux.  Néces- 
sité  absolue  de  respecter  la  liberté  de  la  '' 
presse  . 1811 

Pariia  Sclantifique 

Travaux  Originaux 

La  psittacose  en  Angleterre  (J.  Facquel  et 

B.  Ménélreï)  1813 

Psychiatrie  de  guerre  et  commotions' (.suife 

cl  fin)  {R.  Benon) . 1816 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
. . .  Des  douleurs  de  la  fosse  iliaque  droite. 

La  syphilis  et  le  praticien'. . .  1828 

L’Actualité  Scientiiiquc 


Aê5»4iBoeîétés  savantes.  Paris  :  Que  faut-il 
^^ÿ^er  des  dépuratifs  en  dermatologie  ? 

U  r  ^  pathogénie  des  spasmes  graves  de 

*^lj2|ophage.  —  Jeûne  thérapeutiqùe  et 
V.*'  i  jOwies  sujets.  . —  Une  orientation  nou- 

du  marché  de  la  viande,  etc. ..... .  1834 

JlgStni  :  Double  perforation  du  grêle  dans  un 
iî^cas  d’entérite  tuberculeuse.  —  Paludisme 
à  incubation  prolongée.  —  Arthrite  gono¬ 
coccique.  Sérum  intra-veineux.  Guéri¬ 
son,  etc.  .  1836 

Lille  :  Hypertonie  congénitale  pure  accom¬ 
pagnée  d’un  double  pied  bot  varus  chez 
un  nouveau-né.  —  Cancer  du  cardia  :  con¬ 
frontation  anatomo-radiologique,  etc. . .  1838 

Les  Thèses .  1840 


Partïa  Profasalannaila 


La  Presse  ;  Le  traitement  opothérapique 
du  cancer.  —  Indications,  mode  d’action 
et*  posologie  des  injections  de  chlorure  de 
sodium  hypertonique  dans  l’occlusion 
intestinale,  etc . . . . 


Hygiène,  Assistance,  Mutnallté,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  L’Ordre  des 


ÆTHONE 


SEDATIF  PÜISSAN1 

Coquetuolm 

Toux  a»  Tuberculeux 


Toux 


Spasmediqae, 


i^ryngiies 

Trachéites 

Asthme^  «s®. 
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médecins..  Nouvelle  variation  en  mineur 

(G.  Duchesné) . 

Déontologie  :  Comment  auprès  d'un  malade 
en  traitement,  un  médecin  peut-il  suc¬ 
céder  à  un  confrère  remercié  ?  (G.  Du- 

chesae)  . . 

Etendue  de  la  responsabilité  d’un  médecin 

chef  d’un  hôpital  {P.  Boudin) . 

A  propos  de  la  dichotomie  (£)'■  JR.  Massarf) . 

Haatchi  sur  les  tréteaux  (Dardelin) . 

La  Page  sans  médecine . . 

Variétés  bibliographiques  :  Les  mémoires  du 
Comte  Alexandre  de  Tiily,  ancien  page  de 

Marie-Antoinette  (J.  Noir) . .  , 

Variété  :  Jean-Pierre,  roman  (suiie)  .7. 
Cosie)  . 


Dmmi-colonnos 


Service  de  santé  de  la  Marine.  —  Accidents 
du  travail.  —  Assurances  sociales.  — Mé¬ 
dailles  des  épidémies.  — Hygiène  publique. 
—  Assurances  sociales.  —  Réponses  des 


ministres  aux  questions  des  parlementai¬ 
res  :  Droits  conférés  par  la  carte  de  sur¬ 
classement.  —  Aucun  médecin  n’est  atta¬ 
ché  au  service  reviseur  du  ministère  des  fi¬ 
nances.  —  Imputabilité  des  maladies  vé¬ 
nériennes  au  service  militaire.  —  Situation 
légale  dés  préparateurs  en  pharmacie.  — 
Un  agent  militaire  n’a  pas  droit  aux  soins 

médicaux  gratuits.  — . . 

Service  de  santé  militaire . 

Voyage  médical  Cévennes-Pyrénées  . . . 

Accident  survenu  à  un  externe  des  hôpitaux. 

Correspondance 

Accidents  :■  Piqûre  d’insecte.  —  Soins  pos¬ 
térieurs  à  la  consolidation.  —  Prescription. 
—  Application  du  tarif  Faîtières  :  Pustule 
maligne.  —  Intervention  de  nuit.  —  Con¬ 
sultation  de  spécialiste.  —  Soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  ;  En  cas  de  radiographie 
on  doit  «  donner  avis  »,  mais  non  deman¬ 
der  «  un  avis  conforme  ».  —  L’emploi 
d’un  sérum  hémostatique  est-il  autorisé  ? 
—  Fiscalité  :  Patente  supplémentaire.  — 
Revenu  immobilier.  Déduction  des  coti¬ 
sations  pour  constitution  d’une  retraite. 
—  Patente  en  cas  de  cession  de  clientèle.. 
—  Abattements  et  déductions  pour  char¬ 
ges  de  famille.  —  Amortissement  du  prix 
d’achat  d’un  matériel  professionnel.  — 

■  Exemption  de  timbre  pour  les  honoraires 
payés  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
—  Baux  et  locations  ;  Prorogation.  Taux 
limite  du  loyer.  —  Taux  limite  du  loyer  en 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  B5  fp.  1"'  Zone  7B  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


GUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


RE(aHjlIEUR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.} 

Antiscléreux 


6  à  10  pilules  par  Jour  entre  les  repas. 


Laboratoires  du  D' Itd.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  et  toutes  Pharmacies. 
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V  —  1801 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 
stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N“  228.  —  A  vendre  grande  ville  province.  Belle 
clinique.  Facilités  de  paiement. 


MM.  le»  doctenr»: 
Annecy,  J.  Cons. 

Besse  :  Caffeau. 

Ohamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher  Servettaz. 
Faverges  IHte-Savoiel.  J.  Lortet. 
Plumet.  P.  Monnamy. 

Jouojie  (rtoabsl  Charlio 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche)  J. 


Lu«-la-OroIx-Hauta.  Faure. 
Malohe  (Donbs).  J:  Châtelain. 
Malnsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouseas  Iles).  Moreau 
Saint  Qervals  Rona 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chir. 

Vennet-les-Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les 


N“  229.  —  Le  D''  Parce  reçoit  toute  l’année  enfants 
etadultes  non  contag.,  ayant  besoin  climat  marin.  Ba- 
nyuls-sur-Mer  (P.-O.)  au  fond  d’une  baie  abritée  de  la 
Méditerranée. 

N»  230.  —  Iridre.  Pressé.  Poste  propharmac.  60.000 
touchés  en  1929,  à  céder  12.000  compt. 

N”  231.  —  Urgent.  A  céder  de  suite  excell.  client, 
oculiste  avec  clin.,  dans  ville  centre  Est  sur  gr.  lignes. 
Facilités  paiement. 

N®  232.  —  On  mettrait  à  disposit.  méd.  ou  pharmac. 
un  laborat:  organisé  pour  analyses  biolog.  dans  pavillon 
près  gare  d’Asnières. 


stations  balnéaires. 


MM.  les  d( 

AntIbes-Juan-let-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Algulllon-aup-MaF.  Kram. 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-aup-Map.  E.  Charme 
etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyula-aup-Map.  E.  Panir, 
Parcé. 

Bertfk-Plaga.  Bouauier.  Fou- 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

Caaala- BUP  -  Map.  Agostini. 

Oayaux-BpIghton-aup-Map. 
Colleu  (or“— 

Chatal-AII 
raud  G. 

DaauvIlla.  Molina. 

Dlnapd.  Badin. 

Douarnenez,  Damey. 


Foueanant-Beg  Meil.  Legal. 
Ile-de-Bréhat.  Houdart. 
Laoanau.  Dubroca.  < 

Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau¬ 
cresson  (chir.). 
Palavas-les-Flots  ;  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Kousiu. 
Roscoff.  Bagot  Stéphan . 
Salnt-Aubln-sur-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunalre.  Sineau. 
St-Georgea  de  Didoiine. 
Maudet. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
Satnt-üepvan.  nuel. 
Sables-d'OIonne.  Pelletier 
Sanapy-sup-Nlep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (Y.  O.  R.L.). 


N“  233.  —  Doct.  offre  à  dentiste  ou  méd.  spécial, 
possibil.  d’install.  dans  hôtel  particulier  Plaine  Mon- 


N”  234.  —  Interne  hôpit.  Paris,  accoucheur,  cherche 
remplacem.  juillet  ou  août  en  vue  success.  possible. 

N“  235.  —  Sarthe.  Jolie  campagne,  à  céder  exceU. 
poste  propharmac.  rapp.  150.000,  belle  et  grande  mai¬ 
son.  Condit.  très  avantag.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46.' 

N”  236,  —  Belle  banlieue  proche,  client,  ancienne, 
rapp.  240.000  min.  pavill.  8  p.,  longue  présentât. 
Indemn.  140.000  à  débatt.,  dent  partie  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél. 
‘Odéon  36-46. 

N“  237.  —  Centre.  Pour  cause  départ  urgent,  poste 
campagne,  gros  produit,  méd.  du  ch.  de  fer,  maison 
conf.  12  p.,  beau  jardin.  Facilités.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 


1802  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


N”  238.  —  Occasion  unique,  8  cyl.  Moriss  Léon 
Bollée,  parfait  état  mécanique,  peu  roulé,  très  belle 
carros.  faux  cabriolet  Janssen.  S’adr.  Laboratoires 
Bottu,  35,  rue  Pergolèse,  Paris-ieo. 


Renseignements 


«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 

On  peut  avoir  les  opinions  les  plus  diverses  sur  Tétio- 
logie  de  la  tuberculose,  mais  l’unanimité  des  cliniciens 
reconnaît  la  nécessité  de  reminéraliser  les  malades.  Les 
comprimés  de  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  sont 
constitués  avec  de  la  poudre  de  prêle  stabilisée,  qui 
contient  silice,  chaux  et  manganèse. 

Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,.  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétiiaue,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D’  Brody,  Grasse. 


DEJimÈTiES  J^OUYELLES 


—  Académie  de  Médecine.  Elections.  —  MM.  Am- 
BARD,  de  Strasbourg,  et  Bordier,  de  Lyon,  sont  élus 
correspondants  nationaux  dans  la  4®  division  {Scien¬ 
ces  biologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles) . 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Le  dernier  concours  de  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
MM.  Decourt,  Garcin  et  Lelong. 

Sur  cette  liste  des  nouveaux  médecins  des  hôpitaux 
de  Paris,  nous  sommes  heureux  de  relever  le  nom  du 
D*’  Jacques  Decourt,  qui  est  le  fils  de  notre  distin¬ 
gué  collaborateur  F.  Decourt.  Que  notre  ami  De- 
court  et  le  Dr  Jacques  Decourt  veuillent  bien  agréer 
les  félicitations  les  plus  sincères  du  Concours  Médical. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.D.  R.M.).  Séances  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  dw  19  mai.  —  M.  le  professeur  Chiray  est 
désigné  pour  représenter  l’A.  D.  R.  M.  au  Congrès 
des  médecins  de  langue  française  de  Montréal  et  M. 
le  professeur  Achard  pour  la  représenter  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles. 

A  la  demande  de  médecins  étrangers,  une  note  a 
été  envoyée  aux  divers  consulats  pour  être  affichée 
dans  leurs  bureaux. 


IPPALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTiON  TITRÉE  ou  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  directe  et  entIèremeDt  stable  de  flode  arec  la  Feptoae 
DËC(J«>VERTB  en  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PHARniACie 

(Communication  au  XIII'  Congrès  International,  Paria  1900). 

Bemplaee  Zod@  et  loAures  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CœUF 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  h  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  &  cinquante  gouttes  pour  les  .Adultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÊRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIOOE. 

X.AB0R.A.V01RB  OAXaBRUSNT*  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  M,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 
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Les  Américaias,  et  le  professeur  Dubé  (de  Montréal) 
en  particulier,  demandent  que  les  cours  aient  lieu  en 
juillet  plutôt  qu’en  octobre. 

Le  professeur  Albee,  au  nom  de  l’International 
Médical  Club  of  New  York  recevra  les  membres  de 
l’A.  D.  R.  M.  se  rendant  aux  Etats-Unis,  de  manière 
à  faciliter  leur  séjour. 

Nouvelles  adhésions  :  MM.  Jean  Bouloumié,  Is- 
maël  Girard,  J.  Guibal,  Mme  Ismalin,  MM.  Lévy 
Valensi,  Piquet  et  Sabatier  (France)  ;  M.  J.  Maisin 
(Belgique)  ;  M.  Hélie  (Etats-Unis)  ;  M.  F.-J.  Morrin 
(Irlande). 

—  Fédération  des  syndicats  dentaires  du  Sud-Est. 
—  L’Assemblée  générale  de  la  Fédération  des  syndi¬ 
cats  dentaires  du  Sud-Est  qui  comprend  les  Syndicats 
des  Alpes-Maritimes,  des  Bouches-du-Rhône,  delà 
Corse,  du  Gard,  du  Vaucluse  a  élu  son  Bureau  en  as¬ 
semblée  générale  le  1 7  mai  à  Marseille. 

Le  Bureau  est  ainsi  constitué  ;  Président,  M.  Mau- 
rech  ;  Vice-présidents,  Lions  (Alpes-Maritimes),  Ray- 
nal  (Bouches-du-Rhône),  Laurençon  (Corse),  Vidal 
(Gard),  Cordier  (Var),  D''  Jean  (Vaucluse)  ;  Secré¬ 
taire,  Vidal  (Nîmes)  ;  Trésorier,  Grether  (Marseille) . 

—  Hôpitaux  de  Grehoble. —  Le  Dr  Louis  Grand- 
maison,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  est 
nommé  après  concours  médecin  des  hôpitaux  de  Gre¬ 
noble. 

—  Hôpitaux  de  Valence.- —  M.  le  Dr  Fournier,  ex¬ 
interne  des  hôpitaux  de  Grenoble,  a  été  nommé,  après 


concours,  oto-rhino-laryngo-ophtalmologiste  de  l’hô¬ 
pital  de  Valence.  . 

—  Hospices  civils  de  Nice.  Internai.  —  Un  con¬ 
cours  pour  cinq  places  d’internes  sera  ouvert  le  13 
octobre  1930  aux  hospices  civils  de  Nice.  Inscrip¬ 
tions  jusqu’à  fin  septembre  au  secrétariat  des  hospi¬ 
ces. 

—  Dispensaires  anti-tuberculeux  de  la  Dordogne. 

Concours,  Avis  rectificatif. —  1°  Date  du  concours  : 
le  délai  du  concours  pour  la  nomination  de  deux  méde¬ 
cins  chargés  de  l’Inspection  médicale  des  écoles  et  du 
service  d’un  dispensaire  polyvalent  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Dordogne,  est  prolongé  jusqu’au  15 
juin  1930. 

'  2°  Traitement  :  le  traitement  de  30 . 000  est  un  trai-  ' 
tement  de  début.  L’échelle  proposée  récemment  par 
le  Ministère  de  la  Santé  publique,  partant  de  36.000 
sera  vraisemblablement  adoptée. 

3°  Logement  :  le  médecin  nommé  dans  la  circons¬ 
cription  de  Bergerac  pourra  disposer  d’un  logement 
gratuit  (7  pièces)  ainsi  que  du  chauffage  et  de  l’éclai¬ 
rage. 

—  Fiançailles.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
les  fiançailles  de  M.  Edmond  Nobecourt,  fils  de 
notre  éminent  collaborateur,  le  professeur  Nobé- 
couRT  avec  Mademoiselle  Christiane  Siégé 


SYPHILIS 


Adopté  par  rAssislànce  Publique ,  lês 
Ministères  del%giène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


20  MAI 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Acles  d’engagement  des  élèves  du  Service  de  santé 
de  la  marine. 

Décret  dw  18  mai  1930. 

Art.  l®f.  —  Le  commandant  de  la  marine  à  Bor¬ 
deaux  est  habilité  pour  procéder  à  la  réception  des 
actes  d’engagement  que  doivent  souscrire  les  élè¬ 
ves  du  Service  de  santé  de  la  marine  â  leur  entrée  à 
l’école  en  application  des  dispositions  de  l’article  30 
de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée. 

Cet  acte  d’engagement  est  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2 .  —  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fonctions  de  médecin-chef  de  place. 

Décret  dit  18  mai  1930. 

Art.  !«’■.  —  Dans  les  ports  militaires'  en  temps  de 
paix,  comme  en  temps  de  guerre,  le  directeur  ou  le 
chef  du  Service  de  santé  de  la  marine  remplit,  sous 


I  l’autorité  du  commandant  d’armes,  les  fonctions  de 
médecin-chef  de  la  place. 

Art.  2 .  —  Le  médecin  militaire  des  troupes  métro¬ 
politaines  ou  coloniales  le  plus' ancien  dans  le  grade 
le  plus  élevé  en  service  dans  la  place  remplit  auprès 
de  lui  les  fonctions  de  médecin  adjoint. 

Art.  3.  —  Le  médecin-chef  de  la  place  reçoit  du 
commandant  d’armes  communication  de  tous  les 
renseignements  transmis  par  les  autorités  civiles* 
sur  les  épidémies  qui  se  produisent  dans  la  région. 

Quand  il  le  juge  opportun,  il  appelle,  par  l’in¬ 
termédiaire  du  commandant  d’armes  et  des  chefs 
du  corps,  l’attention  des  médecins  chefs  du  service 
sur  les  dangers  de  contagion  qui  menacent  les  trou¬ 
pes. 

Il  reçoit  directement  des  médecins  chefs  de  servi¬ 
ces  une  expédition  des  comptes  rendus  que  ceux-ci 
adressent  à  leur  chef  de  corps  au  sujet  des  manifes¬ 
tations  épidémiques  qui  surviennent. 

Il  soumet  des  propositions  au  commandant  d’ar¬ 
mes  lorsqu’il  estime,  en  cas  d’épidémie,  que  des  me¬ 
sures  spéciales  de  prophylaxie  doivent  être  prises. 
Au  besoin,  il  inspecte  les  infirmeries  et  procède  à 
une  visite  détaillée  des  casernements. 

11  est,  dans  ce  cas,  accompagné  par  le  médecin 
adjoint  et  par  le  médecin  chef  du  service  inspecté. 

Art.  4.  —  Le  médecin  adjoint,  tout  en  continuant 
à  assurer  les  obligations  de  son  service  normal  est 
chargé,  par  délégation  permanente'du  médecin-chef 
de  la  place,  de  l’étude  des  questions  ressortissant 
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spécialement  au  département  de  la  guerre  et  inté¬ 
ressant  soit  la  préparation  de  la  mobilisation,  soit 
les  casernements  occupés  par  les  troupes  de  l’ar¬ 
mée  de  terre,  soit  l’emploi  du  personnel  pour  l’exé¬ 
cution  des  services  divers  confiés  aux  médecins  mili¬ 
taires  (médecins  assesseurs  des  commissions  de  ré¬ 
formes,  soins  à  donner  aux  olTiciers  sans  troupe  et  au 
personnel  des  établissements  de  la  guerre,  visites 
éventuelles  des  militaires  en  congé  ou  en  permis¬ 
sion,  examen  des  candidats  aux  emplois  réservés,  des 
candidats  aux  écoles  militaires  relevant  du  départe¬ 
ment  de  la  guerre,  etc.) . 

Il  fait  préparer,  en  outre,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  les  statistiques  médicales  de  garnison  et  les 
comptes  rendus  à  adresser  au  directeur  du  service  de 
santé  de  la  région  au  sujet  de  l’état  sanitaire  de  la 
garnison,  après  les  avoir  soumis  au  visé  du  médecin- 
chef  de  la  place.  En  cas  d’urgence  dûment  caractéri-. 
sée,  il  informe  simultanément  le  médecin-chef  delà 
place  et  le  directeur  du  service  de  santé  régional. 

Il  fait  partie  du  bureau  d’hygiène  navale  de  l’ar¬ 
rondissement  maritime. 

21  MAI 

Accidents  du  travail. 

Décret  du  15  mai  1930  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  Vexéeution  de  l'article  34  de  la 
loi  du  9  avril  1898  relatif  à  la  responsabilité  des  acci¬ 
dents  du  travail  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calé¬ 
donie. 


22  MAI 

Assurances  sociales,  • 

Décret  du  14  mai  1930  déterminant  l’évaluation  des 
avantages  en  nature  dont  bénéficient  les  salariés 
assujettis  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Une  analyse  do  ce  décret  a  été  donnée  dans  le 
numéro  du  25  mai,  pagel713. 


Médaille  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M, 
le  Dr  Laventure,  médecin  radiologiste  à  Nancy,  mort 
victime  de  son  dévouement. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée,  à  titre 
posthume,  à  M.  le  Dr  Arbel,  maire  de  Maissemy, 
■mort  victime  de  son  dévouement,  , 

Hygiène  publique.  - 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le.  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France'. 


APPLICATION  DE  uMÉTHODE 


IndiCâhion^  -  Gynécologie.Obsbéfrique.Urologie,.... 

■  _  toJres  inférions  médicales  ou  chirurgicales. 
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La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Croix  (Nord). 

Outre  la  direction  du  bureau  d’hygiène,  l’intéressé 
devra  assurer  le  fonctionneïhent  de  quatre  dispensai¬ 
res  de  médecine  générale,  l’inspection  sanitaire  des 
écoles,  le  service  de  vaccinations  antidiphtérique  et 
antivariolique,  constatations  des  décès,  consultations 
de  nourrissons. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  35.000  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  d’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  d’Indre-et-Loire. 

Il  sera  ouvert  à  la  préfecture  de  Tours,  le  vendredi 
20  juin,  uh  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
d’un  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires 
publiques. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  milit'aire,  et  être  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 
Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  au  préfet  d’Indre-et-Loire,  avec  le  dossier  régle¬ 
mentairement  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci- 
déssous  avant  le  10  juin  1930,  dernier  délai. 

1°  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 


tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2°  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

40  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  do  date  ; 

5“  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6°  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service  et 
références,  notamment  en  matière  des  phtisiologie  et 
syphiligraphie  ;  ■ 

7°  Principales  publications  ; 

8°  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  ; 

9°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes,  de  continuer  son  service 
dans  le  département  pendant  trois  mois  au  moins. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet,  en  temps 
utile,  et  à  l’adresse  qu’il  aui’a  donnée,  du  résultat  du. 
concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  jury  du  concours,  présidé  par  le  préfet,  sera 
ainsi  composé  : 

1»  Le  président  du  conseil  général  ; 

2°  Un  membre  du  conseil  général  désigné  par  la 
commission  départementale  ; 

3®  Un  membre  du  conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  ; 

4®  Un  représentant  du  syndicat  médical  d’Indre- 
et-Loire  ; 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 
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•  5°  Un  représentant  du  ministre  de  la  santé  publi- 
que  ; 

6“  Un  représentant  de  l’inspection  générale  des  ser¬ 
vices  administratifs. 

Le  jury  fixera  les  dispositions  relatives  au  concours 
et  aura,  notamment,  la  faculté  de  convoquer  devant 
lui  les  candidats. 

Le  traitement  de  l’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  est  fixé  à  40.000  fr.  par  an. 

25  MAI 

Assurances  sociales. 

Quatre  décrets  pour  V application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  et  concernant  : 

1°  Les  caisses  d’assurances  ; 

2“  L’évaluation  des  salaires  des  assurés  rémunérés 
à  l’aide  de  pourboires  ; 

3®  Les  règles  d’évaluation  du  salaire  des  femmes  de 
ménage  et  des  salariés  rémunérés  à  l’heure  ou  à  la 
tâche  pour  effectuer  des  travaux  d’ordre  domestique  ; 

4“  Les  règles  d’évaluation  du  salaire  des  assujettis 
travaillant  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile, 
ou  rémunérés  à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chif¬ 
fre  d’affaires. 

Un  avis  du  Coriseil  d’Etat  sur  l’application  des  dis¬ 
positions  de  l’article  2,  paragraphe  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  modifiant  et  complétant  la  loi  du  5  avril 
i  02  8  sur  les  assurances  sociales. 

Nous  publierons  ultérieurement  en  totalité  ou  en 


partie,  ceux  de  ces  documents  de  nature  à  intéres¬ 
ser  plus  particulièrement  nos  lecteurs. 

Disons  simplement  aujourd’hui  que  les  femmes  de 
ménage  et  autres  salariés  domestiques  rémunérés 
à  l’heure  ou  à  la  tâche,  qui  ont  plusieurs  employeurs, 
doivent  être  immatriculés  à  leur  propre  diligence, 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Droits  conférés  par  la  carte  de  surclassement. 

8812.  —  M.  Alexandre  Duvai,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  :  1°  si  la  carte  de  surclassement 
confère  à  son  porteur  les  droits  d’un  billet  de 
classe,  mais  ne  donne  pas  droit,  même  en  payant  un 
supplément,  d’occuper  les  places  de  luxe  (couchettes, 
etc.)  ;  ajoute  que,  depuis  plusieurs  mois,  les  couchet¬ 
tes  ne  sont  plus  assimilées  aux  places  de  luxe,  les 
compagnies  ne  payant  plus  l’impôt  spécial  ;  2°  dans 
ces  conditions,  si  on  pourrait  autoriser  les  posses¬ 
seurs  de  la  carte  de  surclassement  à  voyager,  en  cou¬ 
chettes,  en  payant  le  supplément.  [Question  du  22 
mai  1930.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Lorsque  la  carte  de 
surclassement  a  été  instituée,  il  a  été  spécifié  que 
cette  carte  ne  donnerait  accès  qu’aux  places  de  l’’® 
classe.  Il  n’est  pas  actuellement  dans  les  intentions 
des  réseaux  d’étendre  cette  faveur,  en  particulier 
d’autoriser  les  porteurs  de  cartes  de  surclassement 
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à  occuper,  même  en  payant  le  supplément,  les  cou¬ 
chettes  de  classe  ou  toute  autre  place  de  luxe. 

(/.  O.,  23  mai  1930.) 


Aucun  médecin  n’est  attaché  au  service  reviseur 
du  ministère  des  Finances. 

8081.  —  M.  CnouFFET  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  :  1“  sur  quel,?  crédits  sont  prélevés  les 
fonds  servant  à  payer  les  vacations  des  médecins  atta¬ 
chés  au  service  reviseur  des  finances  du  quai  de  la 
Râpée  ;  2°  en  vertu  de  quels- loi,  décret  ou  règle¬ 
ment  d’administration  publique  des  médecins  sont 
attachés  à  ce  service.  {Question  du  11  mars  1930.) 

Réponse.  —  1°  et  2°  Aucun  médecin  n’est  attaché 
au'service  reviseur  du  ministère  des  finances  installé 
quai  de  la  Râpée. 

{J.  O.,  23  mai  1930.) 


Imputabilité  des  maladies  vénériennes  au  service 
militaire. 

8411.  —  M.  Etienne  Rognon  expose àM.  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  que  l’article  47  de  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  confère,  de  droit,  l’imputabilité 
au  service  des  maladies  contractées  ou  aggravées 
pendant  la  présence  des  militaires  sous  les  drapeaux, 
sous  réserve  que  l’administration  ne  puisse  pas  faire 
la  preuve  du  contraire  ;  et  demande  :  1“  si  une  mala¬ 


die  vénérienne,  contractée  ou  aggravée  par  un  mili¬ 
taire,  est  imputable  au  service  ;  2°  si  un  sous-officier 
entré  à  l’hôpital  pour  cette  maladie  peut  préten¬ 
dre  àlasolde  de  présence.  [Question  du2^  mars  1930.) 

Réponse.  —  1°  L’article  l'7  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  l’armée,  vise  la  présomp¬ 
tion  d’origine  au  regard  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions  militaires  pour  infirmités,  tous  les  cas 
individuels  étant  soumis,  à  cet  égard,  à  l’examen 
d’une  commission  de  réforme  après  instruction  du 
dossier  par  un  centre  spécial  de  réforme  ;  2°  en 
dehors  des  cas  où  l’intéressé  est  hospitalisé  pouç 
blessure  ou  maladie  ayant  motivé  l’attribution  d’une 
pension  d’invalidité,  la  solde  de  présence  est  accor¬ 
dée  à  un  sous-officier  à  solde  mensuelle,  traité  à  l’hô¬ 
pital,  lorsque  les  pièces  d’origine  produites  permet¬ 
tent  d’établir  que  la  blessure,  maladie  ou  infirmité  en¬ 
traînant  l’hospitalisation  a  été  causée  ou  aggravée 
par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  service. 

(/.  O.,  23  mai  1930), 


Situation  légale  des  préparateurs  en  pharmacie. 

8760.  —  M.  Reille-Soult  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  1°  quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  loi 
de  germinal  an  XI,  la  situation  des  préparateurs, 
aides,  assistants  ou  autres  employés  en  pharmacie 
non  inscrits  dans  une  faculté  ou  école  de  pharmacie, 
comme  élèves  suivant  les  cours  et  non  pourvus  du 
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diplôme  de  pharmacien,  occupés  journellement  à 
préparer,  vendre  ou  débiter  des  médicaments,  fonc- 
'tion  que  ladite  loi,  en  son  article  25,  réserve  de  façon 
formelle,  aux  titulaires  du  diplôme  dç  pharmacien  ; 
2“  si,  devant  la  situation  de  ces  travailleurs,  situation 
qui  semble  illégale,  et  vu  les  transformations  surve¬ 
nues  dans  l’exercice  de  la  pharmacie,  les  services  in¬ 
téressés  n’envisagent  pas  une  révision  de  la  loi  de 
germinal  et  l’établissement  de  la  profession  de  pré¬ 
parateur,  aide  ou  assistant  en  pharmacie  et  donnant, 
par  des  conditions  imposées  pour  avoir  le  droit  d’exer¬ 
cer,  un  minimum  de  garanties,  aussi  bien  aux  phar^ 
maciens  qu’aux  malades.  {Question  du  17  aoril  1930.) 

ftéponse.  —  1°  Les  préparateurs  en  pharmacie, 
non  prévus  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI  sont  ad¬ 
mis,  par  suite  d’une  tolérance  nécessaire,  à  faire  le  dé¬ 
bit  au  poids  médicinal,  à  la  condition  qu’il  ait  lieu  sous 
la  surveillance  effective  des  pharmaciens  qui  de¬ 
meurent  responsables  de  ce  qui  se‘ passe  dans  leurs 
officines  ;  2°  la  révision  de  la  loi  du  21  gerrninal  an 
XI  est,  actuellement,  à  l’étude. 

(J.  O.,  23  mai  1930.) 


Un  agent  militaire  d’a  pas  droit  aux  soins  médicaux 
gratuits. 

7291.  —  M.  Lemelle  demande  à  M.  le  ministre  de 
de  la  Guerre  ;  1“  si  un  agent  militaire  malade,  vou¬ 
lant  éviter  des  frais  de  visite,  peut  se  faire  examiner 
par  un  médecin  militaire  de  la  garnison  sans  avoir 


consulté  au  préalable  un  docteur  civil  ;  2®  si, dans 
l’affirmative,  le  congé  éventuel  que  pourrait  accor¬ 
der  ce  médecin  militaire  est  valable  au  point  de  vue 
«  congé  de  maladie  ».  {Question  du2i  janoier  1^30.) 

Réponse.  —  L’agent  militaire,  comme  tout  fonc¬ 
tionnaire,  n’a  pas  droit  aux  soins  médicaux  gratuits. 
Toutefois,  si  le  malade  a  été  visité  à  titre  bénévole, 
par  un  médecin  militaire,  les  visites  de  contrôle 
peuvent  ne  pas  être  exigées. 

'{J’  O.,  23  mai  1930.) 


SERVICE  DE  SANTE  MILITAIRE 


Ecoles  de  perfectionnement 

Dans  un  but  de  décentralisation,  le  ministre 
a  décidé  que  les  demandes  des  officiers  de  réserve 
désirant  s’inscrire  à  une  école  de  perfectionne¬ 
ment  autre  que  celle  à  laquelle  les  rattache  nor¬ 
malement  leur  résidence  ne  lui  seraient  plus  tran- 
mises. 

A  l’avenir,  toute  demande  ayant  un  tel  objet 
sera  adressée  par  l’intéressé  au  directeur  de  l’école 
de  perfectionnement  à  laquelle  il  est  ou  devrait 
être  inscrit  conformément  aux  prescriptions  mi¬ 
nistérielles  en  vigueur. 

La  demande  sera  transmise,  pour  avis,  au  gé¬ 
néral  commandant  la  région  sur  le  territoire  de 
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laquelle  se  trouve  l’école  précisée  ci-dessus.  Elle 
sera  ensuite  adressée,  pour  décision,  au  général 
commandant  la  région  dont  dépend  l’école  de 
perfectionnement  à  laquelle  désire  s’inscrire  le 
demandeur. 

La  décision  tiendra  compte,  dans  toute  la  me¬ 
sure  du  possible,  de  la  valeur  des  motifs  invo¬ 
qués  par  l’offlcier  intéressé  (obligations  profes¬ 
sionnelles,  difficultés  de  communications,  etc.), 
mais  elle  ne  devra  pas  aller  à  l’encontre  des  con¬ 
ditions  de  bon  fonctionnement  des  écoles  de  per¬ 
fectionnement.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  en  effet 
que,  parmi  ces  dernières,  certaines  sont  déjà 
surpeuplées  (à  Paris  en  particulier)  et  ne  peu¬ 
vent  recevoir  sans  inconvénients  de  nouveaux 
adhérents,  tandis  que  telles  écoles,  ne  groupant 
ciu’un  très  petit  nombre  d’ofiiciers  de  réserve,  ne 
peuvent  subir  de  réductions  sans  cxue  leur  vita¬ 
lité  en  soit  compromise. 

I.es  autorisations  accordées  ne  devront  jamais 
avoir  pour  effet  d’augmenter  les  frais  de  dépla¬ 
cement  alloués  à  leurs  bénéficiaires.  Ces  frais 
seront  donc  calculés  sur  la  distance  qui  sépare 
la  résidence  de  l’officier  de  l’écolè  de  perfection¬ 
nement  à  lacfuelle  le  rattacherait  normalement 
cette  résidence,  lorsqu’il  en  résulte  une  écono¬ 
mie  pour  l’Etat. 

Le  cas  échéant,  mention  de  cette  réserve  sera 
faite  sur  l’autorisation  délivrée. 

Le  payement  des  indemnités  sera  effectué  par 


l’école  à  laquelle  l’officier  aura  obtenu  l’auto¬ 
risation  de  s’inscrire  et  la  dépense  sera  imputée 
aux  crédits  dont  dispose  cette  école. 

Les  autorisations  ne  seront  valables  que  pour  une 
année  scolaire.  La  validité  de  celles  accordées  an¬ 
térieurement  à  la  présente  dépêche  expirera  le 
Ier  octobre  prochain. 

(Circulaire,  n®  4776  3/11  4  du  9  mai  1930.) 


VOYAGE  IVlÉDiCAL  CÉVENNES  PYRÉNÉES 


Rappelons  ctue  le  grand  voyage  annuel  de  juin 
dans  la  région  L.\nguedoc-Cévennes-Ptré- 
NÉEs,  organisé  sous  le  patronage  de  la  Fédéra¬ 
tion  aiÉDICALE  THERMALE  ET  CLIMATIQUE  DES 
Pyrénées,  se  déroulera  du  20  juin  au  2  juillet 
1930. 

La  réception  inaugurale  aura  lieu  à  la  Faculté 
de  Montpellier  et  la  fête  terminale  à  Luchon. 
Une  visite  à  Lourdes  sera  prévue  à  la  fin  du 
voyage  pour  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Le  programme  est  très  remarquable  par  la 
variété  de  ses  composantes.  Au  point  de  vue 
historique  :  les  cités  médiévales  cI’Aigues- 
Mortes,  de  Maguelone,  de  Carcassonne  et 
les  monuments  romains  de  Nîmes; au  point  de 

Voir  la  suite  page  LXllI-lSQ'i 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Presse  Médicaïe  et  le  Syndicalisme. 

Un  projet  de  Plan  d’organisation  de  la  Presse  médicale  française.  Ulililé  ponr  l’infor¬ 
mation  d’nn  Bureau  de  Presse  à  la  Confédération  des  syndicats  médicaux.  Nécessité 
absolue  de  respecler  la  liberté  de  la  presse.  . 


11  est  à  cvaindre  que  l’appréhension  de  voir 
s’effriter  la  cohésion  du  Corps  médical  à  une  pé¬ 
riode  critique  n’entraîne  certains  de  nos  syndi¬ 
cats  à  des  tentatives  dont  le  résultat  pourrait 
être  fâcheux. 

Nous  lisons  dans  Franche-Conné  et  Montbé¬ 
liard,  organe  fort  intéressant  de  la  Fédération 
médicale  de  Franche-Comté,  de  Belfort  et  du 
Pays  de  Montbéliard,  un  article  intitulé  :  Quel 
rôle  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
doit-elle  avoir  dans  V organisation  de  la  presse 
médicale  française  ?  Empressons-nous  d’affirmer 
que  nous  ne  doutons  pas  des  excellentes  inten¬ 
tions  de  l’auteur  de  l’article,  M.  le  Duvernoy. 

Si  nous  nous  permettons  de  discuter  ses  pro¬ 
positions,  c’est  parce  que  nous  y  trouvons  un 
danger,  qu’il  n’a  sans  doute  pas  entrevu,  pour 
notre  presse  médicale,  pour  notre  syndicalisme 
et  partant,  pour  le  Corps  médical  lui-même.  En 
outre,  il  nous  est  permis  de  croire  que  notre 
confrère  n’est  pas  exactement  renseigné  sur 
l’organisation  actuelle  de  la  presse  médicale  fran¬ 
çaise. 

M.  le  D''  Duvernoy  constate,  avec  des  regrets 
que  nous  partageons,  que  seulement  les  deux 
tiers  des  médecins  français  sont  syndiqués,  et 
pense  qu’une  propagande  serait  nécessaire  pour 
les  englober  tous  dans  nos  syndicats.  D’autre  part, 
il  pense  qu’il  serait  nécessaire  aux  directeurs  de 
journaux  de  se  réunir  pour  échanger  leurs  idées, 
coordonner  leurs  efforts.  Il  voudrait  que  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux  s’occupât 
de  (d’organisation  matérielle  de  nos  organes,  de 
leurs  relations  avec  les  Pouvoirs  publics  et  les 
collectivités  »,  qu’elle  fût  à  Paris  un  porte-parole 
de  la  presse  médicale  ;  il  croit  ((  que  la  Confédé- 
rtation  des  Syndicats  médicaux  faillirait  à  sa 
tâche  si  elle  se  dérobait  à  ce  devoir  et  laissait  un 
autre  organisme,  dont  le  rôle  deviendra  pré- 


Souvent  la  peur  d’un  mal  nous  conduit 
dans  un  pire. 

pondérant,  prendre  sa  place  à  la  tête  de  la 
presse  médicale  française.  » 

Or,  cet  «  autre  organisme  »  existe  et  depuis 
plus  de  trente  ans  :  c’est  l’Association  profession¬ 
nelle  de  la  Presse  médicale  française,  fondée  par 
A.  Cézilly  et  présidée  actuellement  par  M.  le 
Frof.Loeper  ;  nous  ne  croyons  pas  que,  jdsqu’à  ce 
jour,  elle  ait  porté  le  plus  petit  ombrage  à  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  d’abord,  ni  à  la  Confé- 
dration  ensuite.  Son  rôle  est  d’ailleurs  assex  li¬ 
mité,  car  nous  ne  croyons  pas  qu’il  serait  facile 
d’imposer  à  des  journalistes,  même  médicaux, 
une  unique  manière  de  voir. 

L’Association  de  la  Presse  médicale  française 
a,  du  reste,  des  buts  assez  restreints  et  qui  n’ont 
rien  à  faire  avec  la  défense  professionnelle  :  ce 
sont  les  questions  fiscales,  le  taux  des  abonne¬ 
ments,  l’augmentation  du  tarif  des  -annonces, 
la  rédaction  et  la  communication  à  chaque  adhé¬ 
rents  des  comptes  rendus  des  Congrès  médicaux, 
les  relations  avec  les  Associations  similaires  de 
l’étraqger,  l’organisation  et  la  participation  à  des 
Congrès  internationaux  de  la  Presse  médicale. 
Les  portes  de  l’Association  sont  largement  ou¬ 
vertes  aux  journaux  indépendants  ;  néanmoins, 
elle  ne  les  compte  pas  tous.  Les  publications, 
appartenant  exclusivement  à  une  firme  pharma¬ 
ceutique  ou  autre,  ne  peuvent  en  faire  partie  et 
cependant,  certaines  de  ces  publications,  très 
bien  rédigées,  sont  envoyées  dans  le  monde  en¬ 
tier  et  ont  des'tirages  qui  dépassent,et  de  beau¬ 
coup,  nos  journaux  les  plus  répandus. 

Voilà  donc  l’autre  organisme,  dont  le  rôle  pré¬ 
pondérant  doit  faire  échec  à  celui  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  dans  l’esprit 
de  notre  confrère  M.  le  D*"  Duvernoy  qui  nous 
paraît  incomplètement  informé  sur  la  Presse 
médicale  française. 

Il  existe  une  autre  Association,  celle  des 
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Journalisies  médicaux  français,  fondée  il  y  a 
vingt-quatre  ans  par  Gabanès.  h' Association  de 
la  Presse  médicale  française  est  ün  syndicat  de 
journaux,  de  patrons,  si  le  terme  n’était  pas  ici 
des  plus  impropres  ;  V Association  professionnelle 
des  fournalistes  médicaux  français,  dont  le  pré- 
sfdent  actuel  est  M.  le  D'’  Henri  Bouquet  et  le  se¬ 
crétaire  général,  le  D''  Albert  Garrigues,  l’âme 
de  cette  Société,  est  un  syndicat  de  journalistes, 
d’employés,  si  l’on  peut  dire.  Sa  principale 
préoccupation,  jusqu’ici,  a  été  de  fonder  une 
caisse  de  retraites  pour  ses  membres  et  de 
chercher  à  faire  prévaloir  ce  principe,  que 
toute  collaboration  à  un  journal  nrédical  doit 
être  rémunérée. 

Les  deux  Associations  sont  inévitablement  in¬ 
triquées  l’une  dans  l’autre,  car  souvent  chez  nous 
les  patrons  sont  à  la  fôis  patrons  et  ouvriers  et 
réciproquement  ;  nombreux  donc  sont  ceux  qui 
font  partie  des  deux  Associations.  En  outre,  ces 
rédacteurs  de  journaux  médicaux,  comme  pres¬ 
que  tous  les  rédacteurs  d’une  presse  technique, 
sont  des  professionnels  qui  exercent  ou  ont 
exercé  la  profession  médicale,  et  presque  tous 
Bofit  syndiqués. 

Il  était  nécessaire  de  donner  ces  quelques  ex¬ 
plications  sur  la  presse  médicale  française  pour 
dissiper  toute  inquiétude  à  son  sujet.  Nous  la 
connaissons  aussi  bien  que  notre  syndicalisme, 
car  il  y  a  trente-huit  ans  qu’à  divers  titres,  nous 
avons  pris  part  à  la  rédaction  de  diverses  publi¬ 
cations  médicales  connues  et  importantes  {Pro¬ 
grès  médical,  Archives  de  Neurologie,  Bulletin 
officiel  de  VUnion  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  Concours  médical),  et  il  y  a  trente  sept- 
ans  d’autre  part,  que  nous  nous  occupons  acti¬ 
vement  de  syndicalisme  médical  et  que  nous 
avons  rempli  dans  nos  syndicats  à  peu  près  tou¬ 
tes  les  fonctions  actives. 

Mais  notre  excellent  confrère,  M.  le  D’'  Du- 
vernoy,  a  terminé  son  article  par  un  plan  d'or¬ 
ganisation  de  la  presse  médicale  française,  que 
nous  reproduisons  intégralement,  car  il  mérite 
d’être  exaininé. 

Il  est  créé,  dans  le  sein  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux,  une  Commission  dé  la  Presse  médi¬ 
cale,  comprenant  deux  sections  : 

IP  Syndicale  «  professionnelle  »  ; 

2°  Scientifique. 

Font  partie  de  la  première  section,  tous  les  direcr 
teurs  de  journaux,  de  bulletins  syndicaux,  ou  leurs 
représentants,  que  ces  bulletins  soient  uniquement 
consacrés  aux  questions  professionnelles  ou  qu’ils 
contiennent  également  une  rubrique  scientifique. 

Pont  partie  de  la  deuxième  sect:ion,  tous  les  direc¬ 


teurs  de  la  presse  scientifique  ou  leurs  représentanls. 

Font  obligatoirement  partie  des  deux  sections  et 
assistent  à  leur  délibération,  les  Président,  Secrétaire 
et  Secrétaire  adjoint  de  la  Confédération. 

Cette  Commission  a  pour  but  : 

1°  D’établir  une  ligne  de  conduite  concernant  la 
publication  de  tous  articles  sur  les  questions  qui  au¬ 
ront  été  discutées  au  Conseil  de  la  Confédération  ; 

2°  De  créer  lipe  unité  d’action  lorsque,  dans  des 
circonstances  graves  et  urgentes,  il  sera  nécessaire  de 
coordonner  les  efforts  du  Corps  médical  ; 

3°  D’instaurer  des  liens  communs  entre  tous  les 
organes  du  Corps  médical  français,  qu'ils  soient  scien¬ 
tifiques  ou  professionnels  ; 

4°  D’intervenir  pai’  l’intermédiaire  de  la  Confédé¬ 
ration  auprès  des  Pouvoirs  publics,  des  administra¬ 
tions,  des  organisations  privées,  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  d’ordre  général. 

Cette  Commission  se  réunira  sur  convocation  du 
bureau  de  la  Confédération. 

Supposons  que  le  plan  ci-dessus  soit  adopté. 

Comment  le  réalisera-t-pn  ?  OWigera-t-on  tous 
les  journaux  à  entrer  dans  cette  commissiori  ?  Il 
y  aura  certainement  des  dissideiits  ;  les  traite- 
ra-t-on  en  ennemis  ?  Alors,  ce  seront  des  polé¬ 
miques  sans  fin,  parfois  violentes  et  la  discorde 
semée  dans  nos  rangs.  La  Commission  étabhra-t- 
elle  une  sorte  de  censure  ?  Sera-t-il  interdit  de 
faire  l’ex^en  critique  des  questions  qui  auront 
été  discutées  au  Conseil  de  la  Confédération  ? 

Et  quel  sera  le  rôle  de  la  Section  scientifique  ? 
Se  substituera-t-elle  à  l’Académie  de  médecine 
pour  donner  son  approbation  à  telle  ou  telle  mé¬ 
thode  de  traitement  ou  pour  consacrer  telle  ou 
telle  doctrine  scientifique  ? 

Supposons  en  outre  que  cette  Commission  delà 
presse  médicale  prenne  son  rôle  au  sérieux,  que 
l’union  la  plus  parfaite  règne  parmi  ses  mem¬ 
bres  ;  quel  danger  pour  la  Confédération  !  Elle 
deviendrait  en  son  sein  un  véritable  Comité  de 
Salut  public  devant  lequel  le  Conseil  et  le  Bu¬ 
reau  de  la  Confédération  n’auraient  qu’à  s’in¬ 
cliner,  car  elle  disposerait  seule  de  tous  les 
moyens  d’information  et  de  propagande. 

Voici  le  danger,  mais  nous  croyons  cependant 
qu’il  y  a  que'que  chose  à  faire,  et  cela  a  été  sans 
doute  le  véritable  but  que  se  proposait  d’attein¬ 
dre  M.  le  D''  Duyernoy  en  abordant  cette  ques¬ 
tion. 

Les  divers  organes  de  la  presse  médicale  fran¬ 
çaise  sont  le  plus  souvent  mal  ou  incomplète¬ 
ment  informés  sur  ce  qui  se  passe  à  la  Confécléra- 
tion  des  Syndicats  médicaux  français  et  sur  les 
campagnes  qu’elle  désire  naener  dans  le  Corps 
médical.  Sans  doute,  le  Médecin  de  France,  son 
organe  officiel,  publie  régulièrement  les  travaux, 
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les  rapports  et  les  discussions  du  Conseil  çt  ^es 
Assemblées  de  la  Confédération,  mais  les  jour¬ 
naux  médicaux  ne  sauraient  toujours  les  repro¬ 
duire  et  parfois  cette  reproduction,  si  elle  pou¬ 
vait  s’effectuer,  serait  trop  tardive  pour  être 
utile, 

Ne  pourrait-on  pas  créer,  au  siège  de  la  Con¬ 
fédération,  un  Bureau  de  Presse  qui,  du  reste,, 
I  pourrciit  ne  p,qs  s’adresser  à  la  seule  presse  mé- 
j  dicale,  mais  qui  trayaillerait  plus  particulière- 
I  ment  pour  cette  presse  ?  Ce  Bureau  rédigerait  et 
enverrait  régulièrement  à  chaque  journal  un 
communiqué  net,  clair,  assez  court,  pour  pou¬ 
voir  être  publié,  avec  prière  de  Vinsérer  et  même 
de  le  commenter  ;  car,  loin  d’éviter  la  critique,  le 
Bureau  de  Presse  devrait  la  provoquer  ;  le.Conseil 
de  la  Confédération  en  profiterait  certainement. 
En  cas  de  campagne  générale  de  pre.sse  à  entre¬ 
prendre,  le  Bureau  de  Presse  de  la  Confédération 
pourrait  réunir  les  représentants  des  principaux 
journaux  médicaux,  exposer  le  but  et  l’utilité  de 
a  campagne  à  entreprendre,  leur  demander  les 
objections  qu’ils  auraient  à  faire  sur  son  opppr- 
tunité,  objections  qui  seraient  transmises  au 
Conseil  de  la  Confédération.  Mais  le  Bureau  de 
Presse  se  bornerait  à  donner  des  directives,  lais¬ 


sant  toute,  liberté  aux  journalistes  d’enyisager 
comme  il  leur  plairait  les  questions  qui  leur  se¬ 
raient  soumises.  C’est  ainsi  d’ailleurs  qu’en  usent 
avec  la  Grande  Presse  les  gouvernements  et  les 
ministres. 

Comme  la  plupart  de  rédacteurs  de  nos  jour¬ 
naux  sont  syndiqués,  que  tous  sont  dévoués  aux 
intérêts  du  Corps  médical  dont  ils  font  partie, 
il  n’est  pas  douteux  qu’ils  éviteraient  sponta- 
nénaent  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  sé¬ 
rieusement  l’action  syndicale. 

Mais  pour  cela,  pas  de  censure,  pas  de  con¬ 
trainte,  pas  de  restriction  à  la  liberté  de  penser 
et  d’exprimer  sa  pensée.  Si  quelqu’un  voulait, 
en  quoi  que  ce  f  ût,  mettre  des  lisières  à  notre 
presse  et  réduire  son  rôle  à  une  servile  approba¬ 
tion  sans  lui  permettre  la  libre  critique,  emprun¬ 
tant  à  Beaumarchais  une  phrase  célèbre  du 
Mariage  de  Figaro  : 

'iNous  lui  dirions .  que  les  sottises  imprimées 

n'ont  d'importance  qu'œux  lieux  où  l'on  en  gêne  le 
c  urs  ;  que,  sans  la  liberté  de  blâmer,  il  n'y  a  pas 
d'éloge  flatteur  ;  et  qu'il  n'y  a  que  les  petits 
hommes  qui  redoutent  les  petitp  écrits.  » 

J.  NoiH. 
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LA  PSITTACOSE  EN  ANGLETERRE 

Par  Jean  Facquet  et  Bernard  Ménêtrel, 
Internes  des 


Maladie  déjà  ancienne  et  presque  tombée 
dans  l’oubli,  la  psittacose  recouvrait  ces  mois 
derniers  un  regain  d'actualité,  de  nombreux  cas 
ayant  été  constatés  dans  les  pays  européens, 
tandis  que  la  conception  bactériologique  clas¬ 
sique  de  la  maladie,  due  aux  travaux  de  Nocard 
Gilbert  et  Fournier  était  de  différents  côtés 
mise  en  échec. 

Nous  n’avons  pour  but  dans  cet  article  que 
de  montrer  l’aspect  présenté,  par  cette  maladie 
en  Angleterre  où  de  nombreuses  observations 
très  complètes  ont  été  publiées  dont  certaines 
concernent  des  malades  que  nous  avons  eu 
nous-mêmes  sous  les  yeux. 

L’épidémie,  partie  de  l’Argentine  où  elle  sé¬ 
vissait  dès  les  premiers  mois  de  ,^929  prenait  ra- 


hôpitaux  de  Paris. 

pidement  une  extension  très  importante  telle 
qu’au  mois  d’octobre  plusieurs  centaines  de  cas 
avaient  été  observés.  La  maladie  apparaît  à  la 
fin  de  juin  en  Angleterre  où  l’agent  transmetteur 
appartient  le  plus  souvent  à  l’espèce  des  perro¬ 
quets  verts  des  Amazones.  Pendant  plusieurs 
mois  les  faits  restent  rares,  cantonnés  dans  le 
comté  de  Warwick  (Birmingham). 

Et  ce  n’est  qu’en  janvier  dernier  que  la  psit¬ 
tacose  (Parrot  Disease)  fait  son  apparition  à 
Londres,  prenant  vite  de  l’importance,  justifiant 
l’intervention  de  Lord  Davyson  of  Penn  à  la 
Chambre  des  Lords  et.  nécessitant  des  mesures 
de  sécurité  publique. 

C’est  alors  que  se  précisent  nettement  les 
modes  de  contagion.  Dans  la  plupart  des  cas  il 
s’agit  d’épidémie  familiale.  C’est  par  contact 
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direct,  plus  rarement  par  contact  indirect  avec 
l’oiseau  malade  que  se  contracte  la  psittacose. 
Il  s’agit  de  personnes  ayant  soigné  le  perro¬ 
quet  pendant  sa  maladie  ou  ayant  transporté 
son  corps  après  son  décès.  Cependant  il  ne  sem¬ 
ble  pas  nécessaire  de  toucher  l’animal  pour  con- 
tracter  la  maladie  et  dans  un  cas  il  semble  que 
l’afïection  ait  pu  être  transmise  par  l’intermé¬ 
diaire  d’un  mouchoir. 

L’un  de  nous  a  eu  l’occasion  de  suivre  l’évolu¬ 
tion  de  la  psittacose  dans  la  famille  R....  (pre¬ 
mier  cas  reconnu  d’épidémie  familiale  dans  la 
région  londonienne)  qui  avait  acheté  le  10  jan¬ 
vier  un  perroquet  ;  celui-là  déjà  malade  mou¬ 
rait  le  22  janvier.  Mademoiselle  R.... tombait 
malade  le  lendemain  et  était  admise  au  London 
Hospital  ainsi  qu’un  de  ses  frères,  Edward,  le 
28  janvier  . 

Elle  y  mourait  le  2  février  au  moment  même 
où  son  second  frère  James  (admis  au  même 
hôpital)  et  leur  mère  présentaient  tous  deux  des 
signes  nets  de  psittacose. 

Un  autre  cas  curieux  est  celui  rapporté  par 
le  docteur  M....  Il  achèté  en  décembre  1929  un 
perroquet  qui  bientôt  tombe  malade  et  meurt 
quelques  jours  plus  tard.  Trois  personnes  qui 
approchent  le  perroquet  meurent  au  début  de 
janvier. 

Le  jardinier  qui  nettoie  la  cage  et  enlève  le 
corps  du  perroquet,  le  neveu  du  M....  qui 
vient  le  jour  de  la  mort  de  l’animal  sans  cepen¬ 
dant  avoir  de  contact  avec  lui,  développent  tous 
deux  une  psittacose,  cependant  que  les  deux  fils 
du  D*'  M...  demeurent  indemnes. 

I.a  notion  de  contage  capitale  pour  le  diagnos¬ 
tic  se  présente  donc  le  plus  souvent  sous  des 
aspects  variables  ;  contact  direct  avec  le  per¬ 
roquet,  contact  avec  des  personnes  déjà  at¬ 
teintes  ;  et  il  est  dans  certains  cas  difficile  de 
faire  la  preuve  de  ce  contage  car  l’incubation, 
de  7  à  10  jours  le  plus  souvent  peut  être  plus 
courte  (3  jours)  ou  plus  longue  (21  jours.) 

Le  début,  insidieux  en  général,  est  marqué 
par  de  la  céphalée  occipitale  accompagnée  de 
rigidité  cervicale. 

En  3  ou  4  jours  la  température  est  montée 
progressivement  à  40°  et  à  ce  moment  la  fièvre  en 
plateau  et  le  pouls  nettement  dissocié  pourraient 
faire  penser  à  une  fièvre  typhoïde.  Mais  la  cons¬ 
tatation  de  taches  rosées,  de  splénomégalie  est 
exceptionnelle.  La  constipation  est  plus  fré¬ 
quente  que  la  diarrhée.  Des  sueurs  abondantes, 
des  épistaxis,  de  l’albuminurie  peuvent  se  voir. 

En  somme,  n’était  la  brusquerie  relative  de  la 
période  d’invasion,  le  tableau  ressemblait  à  celui 
d’une  septicémie  éberthienne.  Mais  bientôt  ap¬ 
paraissent  des  signes  pulmonaires.  C’est  souvent 
vers  le  6°  jour  de  la  maladie  que  se  constitue  en 
un  point  quelconque  des  poumons  une  zone 
de  condensation  donnant  des  signes  pseudo¬ 


pneumoniques.  Mais  il  faut  insister  sur  certains 
points  cliniques. 

Début  souvent  plus  tardif. 

Signes  de  condensation  n’appàraissant  qu’au 
SsouauTO®  jour  de  la  maladie etse  prolongeant 
plusieurs  jours  après  la  défervescence  (12  jours 
dans  un  cas  de  Thomson.) 

Résolution  très  rapide,  même  dans  les  cas 
d’atteinte  massive. 

Présence  rare  de  liquide  pleural  malgré  les 
ponctions  répétées  que  semblaient  indiquer  des 
signes  pleuro-pulmonaires. 

Etendue  et  localisation  des  foyers  pulmonaires 
très  variables.  Parfois  extention  aux  trois  quarts 
du  poumon,  localisation  unique  dans  l’aisselle, 
au  sommet.  Bilatéralité  fréquente. 

Quant  aux  signes  fonctionnels  ils  solit  pour¬ 
rait-on  dire,  dissociés  :  toux  incessante,  mais 
expectoration  peu  abondante  ou  absente  (expec¬ 
toration  rouillée  exceptionnelle)  peu  ou  pas  de 
dyspnée  quel  que  soit  l’extension  pulmonaire. 

Mais  ces  signes  pulmonaires,  si  spéciaux  à 
la  psittacose  sont  malgré  tout  très  inconstants 
et  parfois  l’examen  ne  montre  que  des  signes 
de  bronchite  diffuse  tels  qu’on  peut  en  observer 
dans  une  typhoïde  typique.  C’est  dire  la  diffi¬ 
culté  que  présenterait  le  diagostic  sans  la  notion 
de  contage. 

Les  auteurs  anglais  insistent  aussi  sur  cer¬ 
tains  signes  nerveux  : 

Somnolence  ; 

Stupeur  ; 

Raideur  de  la  nuque  ; 

Incontinence  d’urine. 

Dans  un  cas  même  ces  signes  nerveux  étaient 
au  premier  plan  et  la  face  immobile,  la  rareté 
du  clignement,  une  légère  rétraction  des  pau¬ 
pières  supérieures  font  penser  à  un  syndrome 
de  Parkinson  ;  il  existe  une  parésie  de  la  VP 
et  de  la  VII°  paire  droite  ;  on  note  une  inégalité 
pupillaire  transitoire  ;  les  réflexes  tendineux 
sont  exagérés  ;  les  réflexes  cutanéo-plantaires 
se  font  en  extension  à  droite  ;  on  note  du  clonus 
du  pied  bilatéral  ;  la  malade  reste  longtemps 
désorientée  dans  le  temps  et  dans  l'espace, mais 
tous  ces  troubles  disparaissent  3  semaines  après 
la  défervescence  thermique. 

L’évolution  générale  de  la  psittacose  se  pour¬ 
suit  pendant  2  ou  3  semaines.  La  température 
descend  en  lysis.  Des  rechutes  peuvent  se  voir, 
la  fièvre  restant  alors  à  un  niveau  inférieur  et 
prenant  le  type  rémittent  continu. 

Il  existe  toute  une  gamme  de  gravité  et  dans 
la  même  famille  on  peut  observer  des  câs  frus¬ 
tres  peu  caractéristiques  et  des  formes  i fatales 
(famille  R . )  y 

Le  taux  de  la  mortalité  varie  suivant  les  sta¬ 
tistiques  de  15  à  30%  particulièrement  impor¬ 
tante  chez  les  malades  âgés. 
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Quel  est  le  bilan  des  examens  de  laboratoire  ? 

La  numération  globulaire  lorsqu  elle  a  été 
pratiquée  a  donné  dès  résùltats  très  variables. 
Il  n’y  a  pas  semble-t-il  de  modification  des  élé¬ 
ments  de  la  série  rouge.  En  ce  qui  concerne  les 
globules  blancs  on  observe  une  légère  leucopénie 
(6.300  par  millimètre  cube)  dans  deiix  cas  dont 
l’un  mortel,  et  dans  d’autres  cas  une  légère  leu- 
cocytosë  (9  â  iSO'OO)  avec  85  %  de  polynu¬ 
cléaires. 

Les  Hémocultures  répétéës  sont  toujours  res¬ 
tées  stériles. 

Le  séfOdiagnostic  avec  léS  bacilles  typhiques 
et  pafatyphictdës  est  presque  totijoürs  négatif; 
résultat  dè  là  plus  haute  valëur.  Cependant  un 
cas  semble  probant  où  des  agglutinations  furent 
obtenues  positives  pour  ces  trois  microbës.  Bacille 
typhique  à  1  /300,  bacille  para  A  et  bacille  para 
B  à  1 /lO  (Thomson).  .  . 

Les  urines,  l’expectoration,  les  fèces  ont  fait 
aussi  l’objet  de  recherches  soignées  sans  résultats 
précis. 

On  a  voulu  savoir  enfin  comment  se  compor¬ 
tait  le  sérum  sanguin  vis-à-vis  des  différents 
bacilles  du  groupe  des  salnlbnèllës  :  psittacosis 
foécalis,  alcaligènë  salmonelle  (Mutton).  Les 
Résultats  différënt  beaucoup  suivant  leS  malades 
et  les  observateurs.  Nous  verrrons  plus  loin  ce 
qu’ils  fournissent  à  la  solution  du  problème  étio¬ 
logique. 

Quant  aux  lésions  anatomiques  elles  restent 
assez  mal  connues,  les  compte  rendus  autop¬ 
siques  étant  encore  peu  nombreux  eh  Angle¬ 
terre. 

Intégrité  des  follicules"  lyniphatiques,  intes¬ 
tinaux,  dés  plaques  de  Payer. 

Congestion,  diffluence,  augmentation  de  vo¬ 
lume  de  la  rate. 

Œdème ,  et  congestion  pulmonaire  avec  une 
ou  plusieurs  zones  de  condensation  rouge  som¬ 
bre  dont  la  surface  est  sèche  et  grenue. 

Congestion  des  grosses  bronches.  Les  bron¬ 
chioles  contiennent  un  liquide  trouble  teinté,  de 
Sang  mais  pas  de  véritable  muco-pus. 

La  plèvre  est  parfois  en  regard  recouverte 
d’une  mince  fausse  membrane  fibrineuse! 

A  côté  des  lésions  peuvent  siéger  des  nodules 
de  broncho-pneumonie  résultant  vraisemblable¬ 
ment  d’infection  secondaire. 

Constatation  exceptionnelle  d’épanchement 
pleural. 

Enfin  l’examen  des  coupes  montre  une  con¬ 
densation  uniformé  sans  prédominance-  péri- 
brortchialè  ou  périvasculaire.  Les  alvéoles  con¬ 
tiennent  ün  exsudât  fibrineux  et  de  rares  mono¬ 
nucléaires. 

A  quelles  conclusions  étiologiques  peuvent 
aboutir  ces  constatations  cllniqiies  ét  ana- 
tpitiicjues,?  Le  bàtllle  psittacosus  de  Npeard 


est-il  l’agent  pathogène  ou  un  germe  a.ssocié  ? 
Y  a-t-il  lieu  de  penser  à  un  virus  filtrant  ?  Telles 
sont  les  questions  qui  se  sont  posées  aui  auteurs 
anglais  et  deux  opinions  se  partagent  leur  fa- 

I.  Pour  les  uns  la  maladie  est  due  vraisembla¬ 
blement  au  baCillè  de  Nocàrd  ët  leur  argumenta¬ 
tion  s’appuie  sur  les  faits  suivants  : 

Par  iâ  durée  de  son  incubation,  l’allure  de  la 
courbe  thermique,  la  dissociation  du  pouls,  la 
màladië  présente  avec  la  fièvre  typhoïde  des 
similarités  cliniques  qui  évoquent  l’idée  d’un 
microbe  pathogène  du  même  groupe  bactério¬ 
logique  de  Salmonelles. 

On  a  pu  obtenir  dans  certains  cas  avec  le  sé¬ 
rum  des  malades  des  agglutinations  pour  les 
bacilles  du  groupe  typhique  et  interpréter  celles- 
ci  comme  des  agglutinations  de  groupe. 

Dans  de  nombreux  cas  le  sérum  des  sujets 
atteints  a  donné  avec  des  cultures  de  B.  Psit¬ 
tacosus  des  agglutinations  à  un  taux  élevé  (1  ./500 
i  /9db.) 

Au  cours  de  l’autopsie  d’un  malade  de  l’hom- 
son,  a  été  isolé  de  la  rate  et  des  poumons  un  mi¬ 
crobe  identifié  paf  Lewis  cothmë  ün  B.  Psitta- 
costis.  Un  germe  absolument  identique  à  été  dé¬ 
couvert  daris  la  cage  dü  perroquet  responsable 
de  cë  cas. 

Eh  1920,  M.  Perrÿ  avait  d’ailleurs  égalerifent 
retrouvé  le  bacille  de  Nocard  chez  des  perroquets 
malades. 

Enfin  si  les  recherchés  de  laboratoire  restent 
parfois  sans  résultat,  on  sait  que  le  fait  est  ha¬ 
bituel  dans  les  salmonelloses. 

II.  Certains  auteurs  font  joüer  un  rôle  impor¬ 
tant  au  B  fœcalis  alcaligènë,  souvent  découvert 
dans  les  urines  et  agglutiné  par  le  sérum  des  ma¬ 
lades.  Bien  que  ce  microbe  ne  soit  pas  pathogène 
pour  le  perroquet,  une  association  avec  le  B. 
Psittacosus  pourrait  être  envisagée. 

III.  Western  sur  12  cas  observés  au  London 
Hospital  n’a  jamais  isolé  un  organisme  du  groupe 
dès  salmonelles,  les  réactions  d’agglutination 
pour  ces  microbes  ont  toujours  été  négatives 
et  les  vaccins  spécifiques  inopérants.  Une  série 
d’expériences  entreprises  par  Bedsor  et  Lév5'- 
Simpson  ont  conduit  à  des  résultats  importants. 

Six  perroquets  responsables  de  psittacose  ont 
été  examinés  à  ce  point  de  vue,,  des  filtrats  d’or¬ 
gane  inoculés  à  des  perruches  saines  ont  amené 
rapidement  une  évolution  fatale  et  l’aflëction  a 
pu  être  transmise  successivement  à  trois  animaux 
sains  après  filtrage  soigneux. 

■Six  perroquets  sont  examinés  uniquement  au 
point  de  vue  bactériologique.  L’Un  présente  des 
lésions  particulières  /lues  au  bacille  aertricke 
facilement  mis-  en  évidence  dans  tous  les  or¬ 
ganes.  Chez  aucun  des  cinq  autres  on  ne  peut 
retrouver  la  présence  d’un  germe  spécifique. 
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Enfin  du  sang  prélevé  chez  des  sujets  atteints 
de  psittacose,  rendu  incoagulable  et  filtré  sur 
bougies  Chamberlain  L,  fut  injecté  à  des  per¬ 
ruches  par  voie  intra-musculaire  au  sous-péri- 
tonéale  ;  toutes  ont  présenté  rapidement  une 
maladie  d’évolution  mortelle,  alors  que  des  ex¬ 
périences  de  contrôle  faites  avec  du  sang  de  su¬ 
jets  sains  n’ont  entraîné  aucun  trouble.  Là  en-, 
core  la  maladie  a  pu  être  transmise  d’animal  à 
animal. 

II  convient  de  noter  que  le  filtrat  chauffé  à 
100°  C,  pendant  20  minutes  perd  -tout  pouvoir 
pathogène. 

On  le  voit  ces  expériences  plaident  donc  for¬ 
tement  en  faveur  d’un  virus  filtrant. 


Tel  est  l’aspect  de  la  question  d’après  les  tra¬ 
vaux  faits  ces  mois  derniers  en  Angleterre. 

L’épidémie  actuellement  en  décroissance  ne 
permettra  sans  doute  pas  des  conclusions  étio¬ 
logiques  certaines,  mais  elle  a  permis  de  dégager 
des  notions  importantes  et  de  -réaliser  d’impor¬ 
tants  progrès. 
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PSYCHIATRIE  DE  GUERRE  ET  COMMOTIONS 


.  Par  R.  Benon. 

Médecin  du  Quaitier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

{Suite  et  fin)  (') 

Dans  la  première  partie  de  son  article,  le  D^  R.  Benon,  ayant  défini,  d’une  façon  générale  ce  qu’on 
entend  par  comrr.olkns,  a  décrit  les  commotions  types,  leur  étiologie,  les  sindrorr.es  de  maladies 
qu’elles  réalisent,  les  accidents  immédiats  :  l’asthénie,  la  confusion  mentale,  l'amnésie,  l'état  second, 
l'aphasie,  l’apraxie,  etc. 

Il  aborde  aujourd'hui  l’étude  des  complications  prochaines  et  lointaines. 


b)  Complications  prochaines.  —  Parmi  les 
complications  prochaines  mentales  et  nerveuses, 
post-commotionnelles,  il  faut  citer  :  1°  l’asthé¬ 
nie  prolongée  ;  2°  l’asthéno -manie  ;  3°  l’hyper- 
thymie  anxieuse  aiguë  ;  4°  là  stupeur,  la  manie,  le 
délire,  symptomatiques  de  la  démence  précoce  ; 
5°  la  psychose  de  Korsakofï  ;  6°  l’hallucinose 

aiguë  délirante  avec  appoint  toxicjue  ;  7°  la 
céphalée  paroxystique  ;  8°  les  autres  compli¬ 
cations  prochaines. 

1°  L’asthénie  prolongée.  —  L’asthénie 
ordinaire  post-commotionnelle,  assez  souvent, 
peut-être  très  souvent,  se  dissipe  en  quelques 
heures,  en  quelques  jours,  ou,  au  maximum,  en 
quelques  semaines.  Mais  il  existe  une  asthénie 
post-commotionnelle  prolongée,  qui  est  tantôt 
de  forme  légère,  tantôt  de  forme  moyenne  ; 
l’asthénie  stupeur,  accident  surtout  immédiat, 
persiste  rarement  pendant  plusieurs  années.  La 
forme  légère  de  l’asthénie  prolongée  est  maintes 
fois  méconnue  ;  elle  n’entraîne  pas,  en  consé¬ 
quence,  l’évacuation  du  blessé,  ou  elle  ne  l’en¬ 
traîne  que  tardivement.  C’est  cette  forme  légère 
et  la  forme  moyenne,  prolongées,  ciue  nous 
allons  exposer  ;  leur  symptomatologie  est  identi¬ 
que  ;  il  n’y  a,  entre  elles,  que  des  différences  de 
degré. 


(1)  Voii  Concours  Médical,  n»  21. 


Le  sujet  est  revenu  à  lui  assez  rapidement 
il  va  et  vient  comme  ses  camarades.  Pourtant, 
il  ne  se  trouve  plus  le  même,  il  se  dit  changé, 
corporellement  et  mentalement.  Si  l’on  analyse 
avec  soin  son  état  psycho-névrosique,  on  relève 
chez  lui  des  signes  d’amyosthénie  etd’anidéa- 
tion,  c’est-à-dire  les  deux  symptômes  essentiels 
du  syndrome  asthénique. 

L’asthénie  musculaire  (amyosthénie)  est  ma- 
feste.  Le  patient  accuse  une  tendance  naturelle 
au  repos,  à  l’immobilité,  au  mutisme.  Tous  ses 
mouvements  volontaires  sont  lents  et  comme 
difficiles  ;  ses  mouvements  automatiques  sont 
rares,  quelquefois  brusques,  d’ordinaire  ralentis 
et  diminués  d’amplitude.  Il  se  plaint  d’un  sen¬ 
timent  de  poids  et  de  lourdeur  du  corps.  Il  se 
fatigue  vite.  Ses  paroles  sont  toujours  à  peu  près 
les  mêmes  :  «  Je  n’ai  plus  de  force.  Je  n’ai  plus 
n’ énergie.  Je  me  sens  épuisé.  Je  n’ai  plus  de  cou¬ 
rage.  Je  suis  anéanti.  Au  moindre  effort,  je  suis 
brisé  ».  On  note  en  même  temps,  très  souvent, 
des  pesanteurs  d’estomac  et  de  la  constipation 
(asthénie  gastro-intestinale).  La  bradycaidie 
est  un  symptôme  de  l’asthénie  immédiate  post- 
commotionnelle  plutôt  que  de  l’asthénie  prolon¬ 
gée  ;  le  pouls  est  d’ordinaire  normal  ou  on  note  de 
la  tachycardie.  L’asthénie  musculaire  visi^uelle 
(amyosthénie  visuelle)  est  commune. 

L’asthénie  idéative  (anidéation)  est  caractérisée 
par  le  ralentissement  des  processus  intellectuels 
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et  la  difficulté  de  la  reménioration.  Le  sujet  a 
de  la  difficulté  à  penser.  Ses  idées  s’associent  mal 
ou  pas  du  tout.  Il  évoque  avec  lenteur  ses  sou¬ 
venirs.  Ses  représentations  mentales  sont  con¬ 
fuses,  embrouillés.  Par  moment,  sa  tête  est  vide  ; 
il  reste  sans  penser  à  rien.  Il  se  plaint  de  sa 
mémoire  ;  il  a  surtout  de  l’amnésie  antéro- 
grade  de  reproduction  ;  sa  mémoire  de  fixation 
est  normale  ;  c’est  l’évocation  qui  se  trouve 
retardée  et  difficile.  Il  commet  de  menus  oublis, 
mais  ce  n’est  que  rarement  qu’il  oublie  com¬ 
plètement  des  faits  qui  ont  de  l’importance.  Il 
se  plaint  de  son  attention.  Il  peine  quand  il  lui 
faut  faire  acte  de  réflexion.  Il  exécute  bien  un 
ordre  complexe  donné,  mais  lentement.  L’atten¬ 
tion  volontaire  s’exerce  avec  difficulté  ;  l’atten¬ 
tion  spontanée  est  faible,  diminuée.  Certains 
malades  ont  aussi  ce  qu’ils  appellent  des  absen¬ 
ces  :  ils  décident  de  faire  une  chose,  et  puis  ils 
l’oublient  >  ils  partent  pour  un  travail,  ils  ou¬ 
blient  en  route  le  but  de  leur  déplacement  et  ils. 
errent  un  peu  au  hasard.  La  lecture,  l’écriture, 
le  calcul,  sont  toujours  des  actes  pénibles,  que 
ces  malades  accomplissent  comme  le  reste,  lente¬ 
ment,  difficilement. 

Souvent  ils  accusent  de  la  céphalée,  de  l’in¬ 
somnie,  des  bourdonnements  d’oreilles,  des 
éblouissements  ou  étourdissements,  plus  rare¬ 
ment  des  vertiges,  de  la  rachialgie. 

Tantôt  cette  asthénie  prolongée  évolue  vers 
.  la  guérison,  tantôt  elle  passe  à  la  chronicité, 
tantôt  elle  devient  périodique,  tantôt  elle  se 
transforme  en  manie  (ou  hypersthénie)  ;  dans  ce 
dernier  cas,  elle  peut  donner  naissance,  soit  à  la 
manie  chronique,  soit  aux  psychoses  (ou  dys¬ 
thénies)  périodiques. 

2°  L’asthéno-manie.  —  L’asthéno-manie 
posL-commotionnelle  n’a  pas  paru  être  d’une 
fréquence  particulière  an  cours  de  la  guerre  de 
1914-1918.  Est-ce  insuffisance  d’observation  de 
la  part  des  Spécialistes  ?  N’a-t-on  pas  publié  ces 
cas  de  manie  post-traumatique  parce  qu’ils 
sembiaient  classiques.?  C’est  un  point  que  nous 
n’avons  pu  encore  élucider. 

Dans  les  cas  communs  l’asthénie  post-com- 
motionndle  qui  précède  la  manie,  est  de  courte 
durée  (quelques  jours,  quelques  heures  même), 
de  sorte  cjue  la  manie  paraît  être  un  phéno¬ 
mène  plus  ou  moins  immédiat.  Quelquefois 
l’asthénie  post-commotionnelle  a  été  aisément 
observée,  analysée,  et  on  a  suivi  de  jour  en 
jour,  pas  à  pas,  le  développement  progressif 
de  la  manie.  En  effet,  d’abord  l’asthénie  dis¬ 
paraît  lentement  ;  le  sujet,  petit  à  petit,  récu¬ 
père  ses  forces.  Puis  il  dit  lui-même  qu’il  se 
trouve  mieux  chaque  jour  ;  il  parle,  il  écrit,  il 
se  sent  renaître  à  la  vie  ;  il  revient  à  son  état 
sthénique  normal.  Mais  bientôt  on  constate 
qu’il  gesticule  et  discourt  d’abondance,  qu’il 


rit  sans  motif,  plaisante,  se  moque  des  gens, 
siffle,  chante,  crie,  se  dévêt,  etc.  Un  état  d’hy¬ 
peractivité  musculaire  et  idéative  a  remplacé 
l’asthénie  musculaire  et  psychique  du  début  ; 
l’ensemble  de  ces  phénomènes  cliniques  constitue 
l’asthéno-manie  secondaire  post-commotion- 
nelle. 

L’état  maniaque  est  facile  à  reconnaître.  L’hy¬ 
peractivité  musculaire  (hypermyosthénie)  est 
caractérisée,  par  un  besoin  de  mouvements,  de 
déplacement  et  de  parole.  Les  gestes  sont  vifs, 
'aisés,  amples.  Le  corps  est  souple,  la  marche 
légère.  Les  discours  sont  àbondants,  faciles 
(loquacité,  logorrhée)  et  souvent  ironiques.  A 
tout  propos,  le  sujet  exalte  sa  force,  sa  puissance, 
son  énergie,  son  courage.  L’hyperactivité  idéa¬ 
tive  (hyperidéation)  se  manifeste  par  la  succes¬ 
sion  rapide  des  idées  dans  l’esprit.  Le  sujet 
évoque  aisément  tous  souvenirs  (fuite  des  idées)  ; 
il  parle  de  tout,  et  surtout  :  du  passé,  du  présent,  . 
'  de  sa  famille,  de  sa  profession,  des  opérations 
militaires,  etc.  L’avenir  ne  l’inquiète  jamais. 
Il  résoud  tous  les  problèmes  ;  il  dit  ses  tendances, 
ses  passions  :  maintes  fois  il  se  montre  érotique, 
mystique  ou  mégalomane.  Cet  état  d’hyper- 
myosthénie  et  d’hyperidéation  s’accompagne 
d’euphorie,  de  gaieté,  de  joie,  sans  motif,  mais 
aussi  d’énervement,  de  colère,  si  le  sujet  est 
contrarié  dans  ses  mouvements  ou  dans  ses 
propos  (fureur  maniaque).  Dans  ce  dernier  cas, 
on  observe  des  menaces,  des  injures,  des  bris 
d’objets,  des  violences.  Abandonné  à  lui-même, 
le  malade  redevient  joyeux,  plaisante,  rît,  et, 
quelquefois,  à  l’occasion  d’un  mot,  d’une  pensée 
I  verse  des  pleurs  d’attendrissement. 

Cet  état  maniaque  guérit  presque  toujours  en 
plusieurs  semaines 'ou  en  plusieurs  mois  ;  il  ne  ' 
reste  chronique  que  très  exceptionnellenient  ;  il 
peut  être  suivi  d’asthénie-manie  alterne  ou  circu¬ 
laire. 

3®  L’ hyperthymie  anxieuse  aigue. —  Il  se 
produit,  parfois,  après  les  commotions,  une 
variété  de  syndrome  hyperthymique  anxieux. 
Dans  ce  cas,  pensons-nous,  d’une  part,  la  perte" 
de  connaissance  qui  suit  la  commotion  est  de 
courte  durée  ;  d’autre  part  l’asthénie  déterminée 
par  la  commotion  est  .peu  accentuée,  ou,  en  tout 
cas,  masquée  par  l’intensité  des  troubles  de 
l’émotivité.  Il  s’agit  là  d’hyperémotivité 
.  anxieuse  post-traumatique.  Le  patient,  revenu  à 
lui,  évoque  le  souvenir  du  danger  qu’il  a  couru, 
revoit  en  détail  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  subi  sa  commotion.  Ces  images  l’obsèdent, 
et,  d’emblée  ou  progressivement,  elles  le  bou¬ 
leversent,  l’angoissent,  l’agitent.  Il  arrive  que 
l’anxiété,  de  suite  après  la  commotion,  est  faible, 
sinon  nulle  ;  le  sujet  paraît  normal,  il  se  porte 
au  secours  de  ses  camarades  blessés  ;  il  montre 
une  activité  quelquefois  même  exagérée,  etc. 
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Puis,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  on  le  voit 
s’isoler  :  il  ne  parle  plus  ;  il  est  inquiet,  craintif  ; 
il  tremble  ;  la  nuit,  il  a  des  cauchemars  de  guerre, 
de  bataille.  Au  moindre  bruit,  il  tressaille, an¬ 
goissé,  anhélant  ;  il  accuse  des  palpitations.  Il 
cherche  à  fuir.  L’agitation  est  toujours  plus  mar¬ 
quée  la  nuit  que  le  jour.  Si  l’on  parvient  à  le 
rassurer,  à  le  calmer,  il  repose,  abattu.  Mais 
bientôt  les  troubles  reparaissent,  accompagnés 
d’excitation. 

A  ce  syndrome  hyperthymique,  post-commo- 
tionnel,  peuvent  s’ajouter  des  illusions,  des 
vhallucinations  de  la  vue,  de  l’ouïe,  plutôt  que 
de  la  sensibilité  générale,  et  des  idées  délirantes 
de  persécution  ou  d’hyppocondrie.  Enfin  ce  dé¬ 
lire  hallucinatoire  se  complique  chez;  certains 
sujets  de  confusion  mentale. 

La  guérison  de  ces  syndromes  hyperthymiques  ' 
simples  ou  délirants,  est  la  règle  ;  cependant  des 
complications  à  évolution  chronique,  d’ordre 
vésanique,  d’ordre  dysthénique,  d’ordre  «  dé¬ 
mentiel  »,  peuvent  survenir  comme  après  tous 
les  syndromes  aigus  dysthymiques. 

4°  La  stupeur, la  manie,  le  délire, et  la 
démence  précoce.  —  La  stupeur  post-com- 
motionnelle,  la  stupeur  est  le  degré  le  plus  pro¬ 
fond  de  l’asthénie,  la  manie,  ou  mieux  l’asthé- 
nomanie  post-commotionnelle,  l’hyperthymie 
anxieuse,  simple  ou  délirante,  post-commotion¬ 
nelle,  aboutissent  quelquefois,  chez  des  sujets 
sans  doute  prédisposés,  à  un  syndrome  com¬ 
plexe,  qu’il  est  convenu  d'appeler  la  «  démence  » 
précoce.  Tantôt  les  signes  de  cette  affection  se 
surajoutent  presque  d’emblée,  presque  immé¬ 
diatement,  soit  à  la  stupeur,  soit  à  la  manie,  soit 
au  délire.  ;  tantôt  ils  n'apparaissent  que  secondai¬ 
rement,  sinon  assez  tardivement.  Les  signes  qui 
permettent  de  penser  au  diagnostic  de  démence 
précoce,  ou  même  d’afïîrmer  ce  diagnostic,  sont  : 
la  catatonie,  la  suggestibilité,  les  stéréotypies 
des  paroles,  des  gestes  ou  des  actes.  Ils  ont  une 
réelle  valeur  ;  ils  ne  sont  pourtant  pas  patho¬ 
gnomoniques.  Leur  valeur,  du  reste,  n’est 
élevée  que  s’ils  s’accompagnent  ou  non,  de  symp¬ 
tômes  d’indifférence  émotionnelle,  c’est-à-dire  de 
la  diminution  des  sentiments  affectifs  pour  la 
famille  et  lès  camarades,  de  la  disparition  des 
états  passionnels  propres  du  patient,  de  l’ab¬ 
sence  de  tout  désir  ou  de  toute  inclination.  Le 
fait  de  la  stupeur,  du  mutisme,  de  l’ineitie,  crée 
à  l’observateur  des  difficultés  souvent  insurmon¬ 
tables  pour  apprécier  l’état  émotionnel  du  pa-‘ 
tient.  Le  fait  de  la  manie  trouble  aussi  l’exa¬ 
men  parla  diversité  et  la  mobilité  qu’il  apporte 
dans  le  tableau  clinique.  Le  fait  du  délire,  enfin, 
qui  peut  entraîner  du  chagrin,  de  l’anxiété, 
de  la  colère,  incline  à  penser  à  la  conservation  de 
l’affectivité.  C’est  dire  qu’une  observation  pro¬ 


longée,  quotidienne,  devra  être  instituée,  dans 
cés  cas,  pour  établir  un  diagnostic  définitif. 

5“  La  psychose  de  Korsakoff.  —  La  psy¬ 
chose  de  Korsakoff,  à  la  suite  de  commotion, 
n’est  pas  une  rareté.  Si,  jusqu’à  ce  jour,  on  n’en 
a  rapporté  qu’un  petit  nombre  d’observations, 
c’est  qu’en  France,  la  psychose  de  Korsakoff 
n’est  généralement  point  séparée  de  la  confusion 
mentale  :  on  la  confond  avec  elle  soit  parce  que 
ces  'deux  syndromes  ont  des  symptômes  com¬ 
muns  (l’amnésie,  certains  troubles  dé  la  recon¬ 
naissance,  la  désorientation,  etc.),  soit  parce 
qu’ils  ont  une  étiologie  semblable  (les  infections, 
les  intoxications,  etc.)  soit  encore  parce  que  le 
syndrome  «  psychose  de  Korsakoff  »  peut,  épiso¬ 
diquement,  se  compliquer  de  phénomènes  con- 
fusionnels.  Les  deux  syndromes,  pour  nous,  sont 
bien  différents  :  l’un,  la  confusion  mentale, 
traduit  des  troubles  profonds  de  la-  perception 
et  de  la  reconnaissance  ;  l’autre,  la  psychose  de 
Korsakoff,  est  essentiellement  une  affection  dys- 
mnésique. 

Lorsque  le  commotionné  revient  à  lui  et  com¬ 
mence  à  parler,  on  remarque  bientôt,  au  bout 
de  trois  ou  quatre  jours,  non  pas  seulement 
qu’il  est  amnésique,  mais  encore  qu’il  a  tendance 
à  fabuler  sur  les  faits  actuels  et  récents,  et  qu’il 
commet  de  fausses  reconnaissances.  L’amnésie  de 
fixation,  amnésie  antérograde,  est  complète 
et  continue  :  le  patient  ne  garde  aucun  souvenir 
des  conversations  qu’on  a  avec  lui,  des  visites 
dont  il  est  l’objet,  etc.  ;  l’amnésie  rétrograde 
porte,  en  général,  sur  les  circonstances  de  la 
commotion  et  sur  les  quelques  mois  ou  années  qui 
l’ont  précédée.  La  fabulation  est  active  :  le 
sujet  forge  des  récits  fantaisistes  sur  sa  blessure, 
raconte  des  histoires  fantastiques  sur  l’emploi 
de  son  temps,  et,  comme  il  oublie  l’heure,  le 
jour,  presque  chaque  minute,  il  ne  s’étonne 
pas  de  ces  contradictions.  La  paragnosie,  les 
faussse  reconnaissances,  s’exercent  avant  tout 
sur  les  camarades  de  lit,  sur  les  infirmiers,  etc.  ; 
elles  ne  se  produisent  ni  pour  les  lieux,  ni  pour 
les  objets.  Ajoutons  que  le  malade  est  habi¬ 
tuellement  euphorique,  et,  la  nuit,  presque 
toujours  en  proie  à  une  légère  agitation  (par 
amnésie,  ou  par  anxiété  et  troubles  psycho- 
sensouels,  etc.).  Le  syndrome  se  complique 
assez  souvent  de  petits  accès  confusionnels  ou 
hallucinatoires. 

Le  traumatisme  commotion  sufFit-il  pour  en¬ 
gendrer  la  psychose  de  Korsakoff  ?  C’est  possi¬ 
ble,  mais  assez  souvent,  chez  ces  blessés,  on  re¬ 
lève  des  signes  d’alcoolisme. 

L’affection  évolue  d’ordinaire  vers  la  guérison, 
en  plusieurs  mois.  Guérie,  elle  peut  laisser  après 
elle,  de  l’asthénie,  laquelle  coexistait  alors  avec 
la  psychose  de  Korsakoff  ;  elle  peut,  encore,  pas¬ 
ser  à  l’état  chronique  et  constituer  uhe  variété 
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de  démence  partielle,  par  affaiblissement  lacu¬ 
naire  des  facultés  intellectuelles. 

6°  L’hallucinose  aigue  délirante.  .  — 
L’hallucinose  aiguë  délirante  s’observe  uni¬ 
quement  chez  les  commotionnés  alcoolisés,  ou 
intoxiqués  d’une  autre  manière.  Après  le  trau¬ 
matisme,  on  voit  apparaître  les  hallucinations 
vespérales,  de  la  vue,  de  l’ouïe,  de  la  sensibilité 
générale,  etc.  Les  idées  délirantes  confuses, 
mobiles,  de  persécution,  se  surajoutent  à  ces 
hallucinations  ;  le  sujet  croit  qu’on  va  le  tuer  ;  il 
est  au  combat,  en  pleine  bataille,  il  appelle  au 
secours,  etc.  Il  s’agit  d’un  délire  hallucinatoire 
toxique,  développé  classiquement  à  l’occasion 
d’une  commotion  cérébrale.  Si  le  tremblement 
musculaire  est  très  marqué  et  généralisé,  si  des 
sueurs  piofuses  couvrent  le  corps,  si  la  tempé¬ 
rature  atteint  38°  ou  plus,  le  délirium  tremens 
est  constitué.  L’hallucinose  sans  délire  est 
l’onirisme  simple. 

Ces  accidents  sont  plutôt  rares  ;  ils  s’obser¬ 
vent  généralement  chez  des  sujets  âgés  de 
trente-cinq  à  quarante  ans  ;  enfin,  ils  se  dissipent 
rapidement.  Ils  ne  nécessitent  l’évacuation 
qu’en  cas  de  récidive  pour  une  même  cause  ou 
pour  une  autre,  ou  en  cas  de  rechute  par  suite 
d’une  imprégnation  éthylique  ancienne  et  pro¬ 
fonde  ;  les  stigmates  de  l’alcoolisme  chronique 
sont  aisés  à  déceler. 

7°  La  céphalée  paroxystique.  -^La  cépha¬ 
lée  paroxystique  post-commotionnelle  représente 
une  variété  de  syndrome  psycho-népropathique 
post-traumatique,  toujours  assez  complexe,  mais 
qu’il  est  possible,  cependant,  d’isoler.  Dans  de- 
précédents  travaux  nous  avons  désigné  cette 
cÿrhalée  sous  le  nom  de  «  syndrome  encéphalal- 
gique  post-traumatique  »  ou  de  «  céphalée 
traumatique  »,  et  dit  qu’elle  constituait  une 
sorte  de  «  céphalopathie  »  fonctionnelle  dont 
l’autonomie  ne  nous  paraissait  pas  douteuse. 

Le  phénomène  céphalalgique  se  manifeste 
aussitôt  après  la  commotion,  dès  le  retour  du 
sujet  à  la  connaissance.  A  ce  moment,  elle  est 
souvent  considérée  par  l’observateur  comme 
un  phénomène  négligeable,  d’autant  que  coexis¬ 
tent  avec  elle  de  l’asthénie  générale,  de  l’amné¬ 
sie  ou  de  la  confusion  mentale.  Elle  est  pourtant 
l’élément  fondamental  du  syndrome. 

Il  existe  des  formes  légères,  moyennes  et  gra¬ 
ves,  delà  céphalée  commotionnelle.  Les  dernières, 
surtout,  retiennent  l’attention  à  cause  de  l’inten¬ 
sité  et  de  la  durée  du  mal,  et,  aussi,  à  cause  des 
complications  qui  en  résultent.  La  céphalée, 
dans  ce  cas,  présente  véritablement  des  carac¬ 
tères  propres.  Elle  est  continue,  diurne  et  noc¬ 
turne.  Elle  offre  quotidiennement,  ou  tous  les 
trois  ou  quatre  jours,  ou  toutes  les  semaines 
au  pluSj  des  paroxysmes  terribles,  atroces.  Elle 


siège  avec  une  grande  fréquence,  semble-t-il, 
dans  la  région  occipitale.  Elle  irradie  vers  le 
sommet  de  la  tête,  vers  les  tempes,  dans  les 
mâchoires,  dans  la  nuque,  etc.  Elle  détermine 
des  sensations  intra-craniennes  extrêmement 
pénibles  :  sensations  de  déplacement,  de  ballot¬ 
tement,  de  tiraillement,  de  déchirement,  de 
gonflement,  etc.  Les  mouvements  brusques, l’in¬ 
clinaison  de  la  tête,  aggravent  considérable¬ 
ment  la  douleur. , 

Quand  le  patient  baisse  la  tête,  il  éprouve  géné¬ 
ralement  en  se  relevant  des  éblouissements, 
des  étourdissements,  des  vertiges. . 

Les  paroxysmes  céphalalgiques  sont  suivis 
d’asthénie  intense,  c’est-à-dire  d’abattement  pro¬ 
fond,  avec  confusion  dans  les  idées  et  troubles  de' 
la  mémoire.  L’asthénie,  déterminée  par  la  dou¬ 
leur  physique,  se  dissipe  lentement,  petit  à  petit, 
quelquefois  très  vite. 

Cette  céphalée  dans  les  paroxysmes,  pousse 
le  patient  à  s’isoler  (tendance  mélancolique) 
ou  à  s’inquiéter  de  son  état  (tendance  hypo¬ 
condriaque).  Le  plus  souvent,  elle  engendre  de 
l’agitation  à  base  d’énervement  :  le  malade 
est  irritable,  irrascible,  méchant,  violent.  11 
s’excite,  va  et  vient,  ne  reste  pas  en  place.  Par¬ 
fois  il  a  des  crises  d’hystérie.  Ces  troubles  dys¬ 
thymiques  augmentent  l’intensité  et  la  durée 
del’asthémie  qui  suit  l’accès  de  céphalée. 

La  céphalée  commotionnelle  est  aggravée  pqr 
tout  travail  pénible,  musculaire  ou  intellectuel 
par  les  émotions  afflictives,  par  les  veilles,  par 
les  excès  de  boissons. 

Elle  peut  se  compliquer  d’agitation  durable 
(à  base  d’énervement  ou  d’anxiété),  d’asthénie 
prolongée,  de  ps5'choses  variées  (délire  de  per¬ 
sécution,  délire  de  mélancolie,  délire  d’hypo¬ 
condrie,  «  démence  »  précoce),  etc.  Elle  guérit 
ou  plutôt  s’atténue,  lentement,  progressivement 
par  le  repos  et  l’isolement  relatif. 

8°  Les  autres  complications  prochaines. 
—  I.es  autres  complications  prochaines,  névro¬ 
psychopathiques, post-commotionnelles,  que  nous 
voulons  citer  ici,  ont  déjà  été  étudiées  au  cha¬ 
pitre  des  accidents  immédiats.  Nous  croyons 
devoir  les  rappeler  parce  qu’elles  peuvent,  après 
la  commotion,  retarder  de  quelques  jours  ou  de 
quelques  semaines  pour  se  manifester. 

1/ épilepsie  généralisée  ou  bravais-jacksonien- 
ne,  n’apparaît  quelquefois  que  plusieurs  semai¬ 
nes  après  la  commotion  ;  il  est  vrai  qu’elle  peut 
avoir  existé  au  moment  même  de  la  commotion 
et  n’avoir  pas  été  constatée.  L’hystérie  post- 
commotionnelle  est  rare,  mais  elle  est  plus 
souvent  une  complication  prochaine  qu’un  acci¬ 
dent  immédiat  :  il  faut  rechercher  les  causes 
d’énervement  qui  la  déterminent.  Les  paralysies 
et  les  contractures  réflexes,  le  tremblement  sur¬ 
tout,  etc.,  ont  pu  être,  d’abord,  des  accidents 
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immédiats,  puis  ils  ont  cessé,  et  reparaissent 
en  tant  que  complication  secondaire. 

c)  Complications  lointaines.  —  Comme  com¬ 
plications  lointaines  psychonévropathiques  des 
commotions  nous  trouvons  :  1°  des  psychoses 
périodiques  ;  2°  des  démences  ;  3°  des  délires 
systématisés  chroniques  ;  4°  la  sinistrose  ; 
5®  des  troubles  du  caractère  ;  6®  l’épilepsie. 

1®  Les  psychoses  périodiques.  —  Les 
psychoses  périodiques  ou,  plus  exactement, 
les  dysthénies*périodiques  post-commotionnelles, 
se  développent  dans  les  conditions  suivantes  :  la 
commotion  engendre  tantôt  de  l’asthénie,  tan¬ 
tôt  un  accès  asthéno-maniaque.  L’asthénie 
eommotionnelle  guérit  au  bout  d’un  certain 
temps.  Plusieurs  mois,  plusieurs  années  après, 
elle  reparaît  sans  cause  d’épuisement,  elle  réci¬ 
dive  spontanément  :  c’est  l’asthénie  périodique 
post-commotionnelle.  L’accès  asthéno-mania¬ 
que  post-compiotionnel,  comme  l’asthénie  se¬ 
condaire  à  la  commotion  guérit  presque 
toujours.  Après  un  pareil  accès,  on  peut  observer 
soit  la  manie  périodique,  soit  l’asthénie-manie 
alterne,  soit  l’asthénie-manie  circulaire.  Les 
dysthénies  périodiques  post-commotionnelles  ne 
sont  pas  très  communes,  mais  leur  existence 
n’est  pas  douteuse. 

Ces  psychoses  périodiques  post-commotion- 
nellês  contribuent  à  établir  que  l’épuisement 
nerveux  ne  manque  jamais  à  l’origine  de  ces 
curieuses  affections,  soit  qu’il  revête  la  forme 
simple  de  l’asthénie,  soit  qu’il  se  manifeste 
sous  la  forme  complexe  de  l’accès  asthéno- 
maniaque  (la  manie  n’étant  que  de  l’hypersthé- 
nie).  Ce  facteur  d’épuisement  qu’est  la  commo¬ 
tion,  se  montre  toutefois  moins  commun  au 
point  de  vue  étiologique,  dgns  les  dysthénies 
intermittentes,  que  d’autres  facteurs  d’épui¬ 
sement,  tels  que  le  surmenage,  les  émotions 
afflictives,  les  infections,  etc. 

2®  Les  démences.  • —  L’affaiblissement  in¬ 
tellectuel  vrai,  post-commotionnel  est  rare  ;  la 
démence  paralytique  est  plus  commune,  mais 
peut-elle  être  d’origine  traumatique  ?  De  même 
la  démence  précoce  peut-elle  avoir  pour  cause 
une  simple  commotion  ? 

La  démence  post-commotionnelle  ou  démence 
traumatique,  est  certainement  une  exception. 
Nous  n’en  avons  observé  que  quelques  cas 
(quatre  ou  cinq  sur  deux  à  trois  mille  malades),  et 
encore  ces  cas  ne  sent  peut-être  pas  absolument 
démonstratifs.  Cette  démence  s’observe  plutôt 
chez  les  adultes  que  chez  les  jeunes  soldats.  Elle 
est  essentiellement  caractérisée  par  un  affai¬ 
blissement  partiel  ou  lacunaire  des  facultés 
intellectuelles  :  mémoire,  attention,  jugement, 
etc.  Le  sujet  garde  une  conscience  relative  de  sa 


situation  et  il  s’en  affecte  plus  ou  moins  vive¬ 
ment.  Il  accuse  souvent  des  maux  de  tête,  des 
étourdissements  ;  il  est,  ou  il  a  été  hémiplégique 
ou  hémiparésique,  etc.  L’affection  se  complique 
parfois  de  délire  hallucinatoire,  d’épisodes  con- 
fusionnels,  d’épisodes  amnésiques.  La  durée  de 
la  maladif,  est,  en  général,  très  longue,  avec  des 
alternatives  d’aggravation  et  d’amélioration, 
comme  dans  les  autres  démences  ««  organiques  », 
ou  partielles,. 

La  démence  paralytique  ou  la  paralysie  géné¬ 
rale  progressive,  peut-elle  succéder  à  une  com¬ 
motion  ?  La  maladie  de  Bayle  est  de  nature 
syphilitique.  La  syphilis  ne  suffit  pas  pour  la 
détermine?  :  sur  cent  syphilitiques,  trois  à  cinq 
pour  cent  seulement  deviennent  des  déments 
paralytiques.  La  commotion  .  céi ébrale  est-elle 
capable  de  jouer  un  rôle  dans  le  développement 
d’une  semblale  maladie  ?  Pratiquement,  mé- 
dico-1  également,  la  question  est  résolue  dans 
le  sens  positif  et  avec  raison.  Scientifiquement, 
des  doutes  persistent  dans  l’esprit.  Il  se  pourrait, 
en  effet,  que  les  cas  rapportés  ne  soient  que  le 
fait  de  simples  coïncidences  de  l’action  d’une 
cause  accessoire  avec  le  début  d’une  maladie 
jusque-là  non  constatée. 

La  démence  précoce,  qu’elle  succède  rapide¬ 
ment  ou  lentement  à  la  stupeur,  à  la  manie, 
au  délire,  qui  suivent  la  commotion,  peut-elle 
être  le  fait  direct  de  cette  commotion  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  «  démence  »  précoce  n’est 
pas  un  syndrome  démentiel,  mais  un  syndrome 
hypothymique  toujours  précédé,  durant  un 
moment,  durant  plusieurs  semaines,  durant  plu¬ 
sieurs  mois  ou  années,  par  un  état  d’hyper¬ 
thymie  simple  ou  délirante.  La  commotion 
est  susceptible  de  produire  des  troubles  hyper- 
thymiques  à  base  d’anxiété,  bien  que  cela  soit 
rare  :  ces  troubles  hyperthymiques  pourront 
aboutir  à  la  démence  précoce.  Les  troubles  hy¬ 
perthymiques,  qui  suivent  les  commotions, 
ont  encore  d’autres  causes  très  variées  ;  ils 
peuvent  notamment  se  rattacher  à  la  commo¬ 
tion  par  l’intermédiaire  des  séquelles  nerveu¬ 
ses  que  celle-ci  a  laissées,  et  déterminer  ainsi  la 
«  démence  »  précoce.  Cette  question  est  à 
ranger  parmi  les  plus  complexes. 

3®  Les  délires  systématisés  chroniques. 
—  Des  délires  systématisés  chroniques  (de 
persécution,  de  mélancolie,  d’hypocondrie,  etc.) 
peuvent-ils  se  développer  directement  sous 
l’influence  de  commotions  ?  Certainement  non. 
Celles-ci  agissent-elles  comme  causes  prédis¬ 
posantes  ?  C’est  peu  probable.  Leur  actfon,  si 
action  il  y  a,  dans  l’apparition  et  l’organisation 
de  ces  psychoses,  est  donc  tout  à  fait  indirecte. 
Nous  pensons  que  les  délires  systématisée,  chro¬ 
niques  qui  suivent  les  commotions,  se  greffent 
comme  la  démence  précoce  sur  les  séquelles 
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nerveuses  ou  psychiques  que  détermine  l’agent 
traumatique  :  par  exemple  sur  l’asthénie  et  ses 
conséquences,  s,ur  les  amnésies,  les  céphalées,  les 
paralysies,  les,  tremblements  et  leurs  consé¬ 
quences,  etc.  Ces  troubles,  ces  malaises,  engen¬ 
drent  des  états  émotionnels  ou  des  états  passion¬ 
nels,  qui,  petit  à  petit,  vont  se  compliquer  de 
psychoses  chroniques.  Le  plus  communément, 
voici  ce  qu’on  observe  :  le  patient,  depuis  qu’il 
a  subi  son  choc  commotionnel,  éprouve  des 
des  symptômes  d’asthénie  générale  ;  il  voit  que 
son  afîection'se  prolonge,  qu’elle  ne  guérit  pas  ; 
il  s’inquiète  de  son  avenir.  Puis  ii  croit  qu’on  se 
moque  de  lui,  qu’on  le  tourne  en  ridicule,  et 
enfin  qu’on  agit  sur  lui,  qu’on  l’influence.  Peu  à 
peu  il  interprète  les  faits  de  plus  en  plus  fausse¬ 
ment,  systématise  un  délire  de  persécution,  et,  un 
jour,  devient  un  halluciné  chronique.  Partant 
encore  de  l’asthénie  ou  d’autres  malaises,  les 
plus  curieusement  divers,  il  aboutira,  non  plus 
au  délire  de  pei-sécution,  mais  à  la  mélancolie, 
ou  à  l’hypocondrie,  ou  a  d’autres  délires.  Ainsi, 
il  se  reprochera  de  s’être  mal  soigné  à  la  suite 
de  sa  commotion  ;  il  regrettera  de  n’avoir  pas 
suivi  tel  traitement  qu’on  lui  a  indiqué  et  qui 
l’aurait  guéri  ;  il  s’accusera  progressivement  de 
toutes  sortes  de  fautes  ;  il  se  déclarera  indigne, 
et  aura  des  idées  de  suicide.  L’hypocondrie 
simple  ou  délirante,  greffée  sur  l’asthénie,  est 
d’observation  plus  courante.  Le  sujet  analyse 
et  interprète  ses  sensations,  ses  malaises,  aVec 
un  souci  constant  de  la  vérité,  il  expose  les 
idées  ou  les  conceptions  les  plus  absurdes,  les 
plus  extravagantes  :  la  persuasion  n’a  aucune 
prise  sur  iui.  Ces  malades  sont  presque  tous 
incurables,  alors  que  les  mélancoliques  déli¬ 
rants  guérissent  plus  souvent,  à  longue  échéance. 

Lorsque  la  commotion  se  complique,  très  vite, 
de  phénomènes  hyperthymiques  (hyperthymie 
anxieuse  post-commotionnelle,  simple  ou  déli¬ 
vrante),  donnent-elles  naissance  plus  fréquem¬ 
ment  à  des  vésanies  systématisées  chroniques  ? 
L’observation  clinique  établit  plutôt  le  con¬ 
traire.  Les  malades  qui  délirent  tardivement  à 
la  suite  de  commotions,  sont  restés  pendant  des 
mois  et  des  années  de  simples  névropathes. 

4°  La  srNisTROSE.  —  C’est  après  les  com¬ 
motions  que  s’observe,  peut-être  le  plus  com¬ 
munément,  la  sinistiose.  Il  y  a  sans  doute,  à  cela, 
quelques  raisons  spéciales  d’ordre  psychologi¬ 
que.  Le  commotionné  est  un  blessé,  un  «  vrai 
blessé  :  il  croit  en  conséquence  avoir  des  droits 
à  réclamer  que  n’a  pas,  moralement,  par  exem¬ 
ple,  un  soldat  devenu  malade  du  fait  des  émo¬ 
tions  du  front  (peur,  anxiété,  etc.). 

La  sinistrose  post-commotionnelie  nous  pa¬ 
raît,  malgré  cela,  avoir’  été  relativement' assez 
rare  :  personnellement,  nous  n’en  avons  observé 
que  quelques  exemples,  car  on  ne  saurait  classer 


dans  la  sinistrose  les  cas  où  la  réclamation 
du  traumatisé,  si  active  qu’elle  soit,  est  jus¬ 
tement  fondée.  Cette  rareté  est  due  à  l’appli¬ 
cation  large,  sinon  toujours  justifiée,  de  la  loi 
sur  les  pensions. 

Du  point  de  vue  psycho-clinique,  là  sinistrose 
est  un  syndrome  hyperthymiquè,  une  sorte 
d’état  passionnel,  plus  ou  moins  morbide,  à  base 
d’anxiété  :  cet  état  est  fondé  spécialement  : 
1°  sur  l’inquiétude  qu’éprouve  le  sujet  relative¬ 
ment  aux  malaises  qu’il  ressent  et  qu’il  croit 
graves  ;  2°  sur  la  crainte  qu’il  nourrit  vis-à-vis 
de'  l’indemnisation  à  laquelle  il  a  droit  et  qui 
peut  lui  être  refusée  ou  qui  sera  fixée  à  un  taux 
insuffisant.  Le  patient  ne  se  sent  pas  complète¬ 
ment  guéri  ;  ii  a  peur  d’une  rechute,  étant  donné 
que  sa  «  blessure  »  a  été  grave,  l’a  mis  à  deux 
doigts  de  la  mort  ;  il  s’inquiète  de  son  avenir,  de 
celui  de  sa  famille,  etc.  Il  peut  être  porté  à 
exagérer  la  nature  des  symptômes  qu’il  éprouve 
sans  que  l’exagération  soit  purement  cupide. 
Ces  idées  entretiennent  un  état  douloureux  afflic¬ 
tif  qui  nuit  à  la  guérison  ou  qui  contribue  à 
l’aggravation  du  syndrome  névropathique  (as¬ 
thénie,  céphalée,  etc.). 

Sur  ce  fonds  mental  peut  se  développer  un 
véritable  délire  de  revendication  post-commo- 
tionnel,  tantôt  aigu  ou  subaigu,  tantôt  chronique 
avec  quérulance  et  processivité.  De  tels  faits 
ont  été  exceptionnels  durant  et  après  la  guerre 
de  1914-1918. 

5°  Troubles  du  caractère.  —  Il  semble 
qu’à  la  suite  des  commotions,  on  puisse  voir- se 
développer  des  troubles  du  caractère  durables, 
chroniques  et,  sans  doute,  incurables.  Dans  ces 
cas,  les  troubles  de  l’émotivité  ne  doivent  pas 
être  motivés  par  des  changements  de  l’état 
somatique,  qui  seraient  survenus- après  la  com¬ 
motion  ;  ainsi  des  séquelles  douloureuses,  des 
phénomènes  d’asthénie,  etc.,  post-commotion- 
nels,  se  compliquent  très  fréquemment  de  trom 
bles  marqués  du  caractère  ;  ces  troubles  s’ex¬ 
pliquent  rationnellement  par  les  malaises  dont 
souffre  le  sujet  ;  ils  ne  sent  pas  la  conséquence 
directe  de  la  commotion.  De  même,  les  alterna¬ 
tives  d’excitation  et  de  dépression,  avec  les  per¬ 
turbations  de  i’émotivité  qui  les  accompagnent, 
peuvent  dépendre  d’une  psychose  périodique 
fruste,  développée  à  la  suite  d’une  commotion  ; 
là  encore,  il  ne  s’agit  pas  des  troubles  du  ca¬ 
ractère  post-commotioimels  que  nous  voulons 
dire. 

Les  troubles  du  caractère  post-commotion- 
nels,  vrais,  s’ils  existent,  sont  ceux  qui  indi¬ 
quent  un  changement  de  l’émotivité,  une  modifi¬ 
cation  deia  constitutioir  émotionnelle  générale 
totalement  indépendante  des  malaises  ou  des 
maladies  qu’à  pu  laisser  un  choc  commotionnel. 
Le  blessé  est  revenu  à  son  état  normal,  au  point 
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de  vue  mental,  au  point  de  vue  sthénique,  enfin 
au  point  de  vue  somatique,  alors  qu’au  point 
de  vue  émotionnel,  au  point  de  vue  des  réactions 
affectives,  il  n’est  plus  le  même  individu.  Dans 
les  cas  qui  paraissent  typiques,  il  s’agit,  chez 
ces  anciens  traumatisés,  non  pas  d'une  disposi¬ 
tion  plus  grande  au  chagrin,  ou  à  l’anxiété,  ou 
à  la  joie,  etc.,  mais  d’une  inclination  extrême¬ 
ment  accusée  à  l’énervemènt,  à  la  colère  : 
l’irritabilité,  la  susceptibilité,  la  méchanceté,ont 
pris  un  tel  développement  chez  eux  que  ces  faits 
seuls  vorît  jusqu’à  provoquer  le  placement  dans 
une  maison  de  santé,  ouverte  ou  fermée, 
minutieux  que  soit  l’examen,  si  prolongé  et  si 
répété  qu’il  puisse  être,  on  ne  trouve,  chez  eux, 
que  ces  phénomènes  dysthymiques  post-commo- 
tionnels  pour  expliquer  leurs  réactions  nuisibles 
,  ou  destructives.  Ces  blessés  quand,  en  plus,  ils 
se  livrent  à  des  excès  de  boissons,  sont  très  dan¬ 
gereux,  mais  l’alcool  ne  joue  qu’un  rôle  d’ap¬ 
point  dans  les  troubles  de  leur  activité. 

6°  L’épilepsie.  — ^  L’épilepsie  post-commo- 
tionnelle  tardive,  comme  la  démence  traumatique, 
est  exceptionnelle  :  elle  affecterait  plutôt  la  forme 
généralisée  que  le  type  bravais-jacksonien.  Elle 
mérite  une  mention,  non  pas  tant  pour  le  clini¬ 
cien  que  pour  le  médecin-légiste.  Dans  ces  cas 
d’apparition  retardée  de  l’épilepsie,  il  est  fort 
probable,  à  notre  sens,  que  des  crises  de  nature 
comitiale  ont  eu  lieu  au  moment  de  la  commo¬ 
tion,  ou  immédiatement  après  elle,  et  sont  res¬ 
tées  inaperçues.  La  manie  (asthénomanie  épi¬ 
leptique),  le  délire,  la  confusion  mentale,  la 
démence,  peuvent  compliquer  cette  épilepsie 
traumatique. 

"Voici,  résumé  sous  forme  de  tableau  clinique 
général,  l’ensemble  des  troubles  mentaux  et 
nerveux  susceptibles  d’être  observés  après  les 
commotions! 

TABLEAU  CLINIQUE  GÉNÉRAL 
Commotions.  Troubles  nerveux  et  mentaux 

a)  Accidents  immédiats  : 

1°  L’asthénie. 

2“  La  confusion  mentale. 

3°  L’amnésie. 

4°  Létat  second. 

5°  L’agnosie. 

6°  L’aphasie  et  l’apraxie. 

7®  L’épilepsie  et  l’hystérie. 

\  8°  Les  paralysies  et  contractures  ré¬ 

flexes. 

9°  Le  tremblement. 

10°  Les  syndromes  complexes. 


b)  Complications  prochaines  : 

1°  L’asthénie  prolongée. 

12°  L’asthéno-manie. 

3°  L’hyperthymie  anxieuse  aiguë., 

4°  La  «  démence  »  piécoce. 

5°  La  psychose  de  Korsakoff. 

6°  L’ballucinose  aiguë  délirante. 

7°  La  céphalée  paroxystique. 

8°  Les  autres  complications  prochaines. 

c)  Complications  lointaines  : 

1°  Les  psychoses  périodiques. 

2°  Les  démences. 

3°  Les  délires  systématisés  chroniques. 

4°  La  sinistrose. 

,■  5°  Les  troubles  du  caractère. 

6°  L’épilepsie. 

Cette  présentation,  danS  le  temps,  des  troubles 
névro  et  psychopathiques  susceptibles  de  se 
développer  après  les  commotions,  nous  a  obbgé 
â  quelques  répétitions:  en  revanche  elle  montre 
clairement  la  richesse  symptomatique  et  la 
diversité  syndromique  de  cet  agent  morbide 
traumatique  que  représentent  les  chocs  commo- 
tionnels.  Il  nous  reste  à  rappeler  d’un  mot  et  à , 
présenter  ensemble  les  séquelles  nerveuses  et 
mentales  piopres  aux  commotions. 

d)  Séquelles.  —  On  peut  les  grouper  et 
résumer  sous  quatre  chefs  suivant  que  prédo¬ 
minent  les  troubles  d’ordre  sthénique,  d’ordre 
intellectuel,  d’ordre  émotionnel.  Un  quatrième 
chef  comprendra  les  syndromes  divers,  demeu¬ 
rés  jusqu’ici  inclassables.  On  peut  dire  que  le 
syndrome  post-commotionnel  essentiel  est  l’as¬ 
thénie,  qu’on  le  considère,  ce  syndrome,  à 
l’état  aigu,  subaigu  ou  chronique.  Mais  voici  le 
détail  des  séquelles  post-commotionnelles,  les 
unes  directes,  les  autres  indirectes.  Ce  sont  : 

1°  L’asthénie  chronique  (très  commune),  sim¬ 
ple  ou  compliquée  de  troubles  du  caractère  ; 
les  psychoses  périodiques  ou  dysthénies  pério¬ 
diques  (assez  rares)  ; 

2°  La  démence  traumatique,  l’amnésie  et 
l’agnosie  chroniques,  l’aphasie  sensorielle  et 
motrice,  chronique  (rares)  ; 

3°  Les  délires  systématisés  chroniques,  lés 
troubles  du  caractère,  la  sinistrose,  l’hystérie 
(rares)  ; 

4°  L’épilepsie,  la  céphalée  paroxystique  (rare), 
les  paralysies  et  contractures  réflexes  (commu¬ 
nes),  le  tremblement  (plus  rare),  etc.  ! 

III.  Diagnostic.  —  Le  diagnostic /des  états 
névro  et  psychopathiques  post-compiotionnels, 
au  front,  paraît,  au  premier  abord,  assez  com¬ 
plexe.  Il  doit  pourtant  se  faire  de  suite  ou  au 
plus  tard  dans  les  services  de  triage.  Nous  étu¬ 
dierons  ce  diagnostic  (positif,  différentiel,  causal) 
d’abord  pour  les  accidents  immédiats,  ensuite 
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pour  les  complications  prochaines,  enfin  pour 
les  complications  éloignées  :  il  y  a  là,  dans  le 
temps,  tïois  ordres  de  fait  bien  distincts,  même 
les  deux  premiers,  et  on  ne  saurait  engager,  saris 
confusion,  ùhe  discussion  diagnostique  d'emblée 
générale, 

ci}  AcaiDEfijts  immédiats,—  La  question  du 
diagnostic  des  accidents  ptimaires  nelveux  et 
melitaux  post-commotionnels,  devient  rapide¬ 
ment  élémentaire  sur  le  front  dé  guerre,  à  cause 
de  leur  fréqueiicè,  à  caUse  dé  leurs  formes  en 
quelque  sorte  «  stéréotypées  ». 

Le  diagnostic  positif  de  l’asthéilie  (amyosthé¬ 
nie  avec  abattement,  anidéatioil  avec  confusion 
dans  les  idées),  le  diagnostic  positif  de  la  con¬ 
fusion  mentale  (troubles  de  la  reconnaissance 
et  confusion  dans'  les  perceptions),  le  diagnostic 
positif  des  amnésies,  des  paralysies  et  contrac¬ 
tures  réflexes,  de  l’épilepsie,  sont  faciles.  Le 
diagnostic  de  l’agnosie,  de  l’aphasie,  des  crises 
hystériques,  des  tremblements,  est  plus  délicat  ; 
s’il  se  pose  plus  rarement,  il  nécessite  uue  étude 
longue  et  approfondie  des  symptômes. 

Le  diagnostic  différentiel  est  à  faire  d’abord 
entre  les  divers  syndi ornes  exposés,  ensuite 
entre  ces  syndromes  et  d’autres  états  psychoné- 
Vropathiques  possibles.  L’erreur,  commise  com¬ 
munément,  a  été  de  classer  les  commotionnés 
a.sthéniques  comme  s’ils  étaient  atteints  de  con¬ 
fusion  mentale.  Or  celle-ci,  après  la  commotion, 
est  rarement  de  longue  durée  ;  elle  guérit  vite  ; 
ensuite,  très  communément,  persiste  un  syndrome 
asthénique,  syndrome  essentiel  des  commotions. 
Syndrome  de  nature  complètement  différente 
du  syndrome  confusionnel,  puisque  l’un,  le  pre¬ 
mier,  est  un  syndrome  dysthénique,  alors  que 
l’autre,  le  second  est  un  syndrome  dysphréni- 
que  ou  «  dysgnosique  ».  L’amhésie  pure  est 
facile  à  séparer  de  la  confusion  mentale  et  de 
l’asthénie.  L’agnosie,  l’aphasie  ont  leurs  carac¬ 
tères  propres,  de  même  que  l’épilepsie  et  l’h  ys- 
térie.  Quant  aux  paralysies  et  contractures 
réflexes,  leur  nature  fonctionnelle  apparaît  tou¬ 
jours  très  vite  ;  l’aphonie,  le  mutisme,  la  surdité 
post-commotionnelles,  qui  sont  d’observation 
courante,  sont  faciles  à  reconnaître.  Ces  divers 
syndromes  (asthénie,  confusion  mentale,  amné¬ 
sie,  etc.)  pourraient  être  pris  pour  un  syndrome 
démentiel  :  mais  alors  il  s’agit  de  cas  compliqués 
que  seule  Une  observation  prolongée  sera  capa¬ 
ble  de  préciser. 

Lé  diagnostic  causal,  sur  le  front,  est  presque 
toujours  simple,  parce  que  des  renseignements 
sur  l’Origine  de  l’affection  peuvent  être  recueillis 
immédiatement  :  si  l’observateur  se  trouvait 
privé  de  ces  notions,  il  se  verrait,  maintes  fois, 
dans  l’obligation  de  ne  plus  conclure  catégori¬ 
quement.  Une  enquête  ultérieure  établirait  ou 
non,  la  relation  de  cause  à  effet. 


Ajoutons  que  l’hyperalbuminose  du  liquide 
céphalo-rachidien  paraît  être  constante  chez 
les  commotionnés  asthéniques. 

b)  Complications  prochaines.  —  Les  syn¬ 
dromes  mentaux  et  nerveux  post-commotion- 
nels  que  représentent  ces  complications  pro¬ 
chaines  sont  cliniquement  plus  variés  que  ceux 
que  représentent  les  accidents  immédiats, puis¬ 
que  la  manie,  le  délire  figurent  parmi  eux.  On 
aura  parfois,  quelques  difficultés  pour  séparer 
les  accidents  immédiats  des  complications  com- 
motionnelles  prochaines. 

Le  diagnostic  positif  de  l’asthénie  prolongée 
post-commotionnelle  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
.discussion  ;  à  ce  moment  la  confusion  mentale 
immédiate  a  disparu  (il  est  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  qu’elle  dure  plusieurs  semaines)  et 
l’asthénie  est  évidente.  L’accès  asthéno-ma- 
niaque,  si  on  prend  la  peine  de  l’analyser,  et  la 
manie  bien  confirmée,  ne  sauraient  embarrasser 
l’observateur.  Les  troubles  hyperthymiques, 
post-commotionnels,  à  base  d’anxiété,  quel  que 
soit  le  degré  d’agitation  qui  les  accompagne, 
quel  que  soit  le  thème  du  délire  qui  les  com¬ 
plique,  ne  sont  matière  à  erreurs  que  comme 
diagnostic  causal  (on  peut  confondre  un  choc 
émotionnel  propre  avec  un  choc  traiimatique), 
mais  non  pas  comme  diagnostic  positif.  Le 
diagnostic  immédiat  de  démence  précoce,  soit 
après  la  stupeur,  soit  après  la  manie,  soit  après 
le  délire,  post-commotionnels,  doit  toujours 
être  réservé  :  il  est  inutile  d’engager  l’avenir 
'avec  un  diagnostic  prématuré  d’entité  morbide. 
La  psychose  de  Korsakoff,  l’hallucinose  aiguë 
délirante  avec  éthylisme,  sont  rares  sur  le  front 
et  ont  une  symptomatologie  caractéristique. 
Quant  au  diagnostic  de  céphalée  paroxystique 
post-commotionnelle,  il  n’est  pas  indispensable 
de  l’établir  d’emblée. 

Le  diagnostic  différentiel  de  ces  nombreuses 
complications  prochaines,  psycbo-névropathi- 
qües,  post-commotionnelles,  doit  porter  d’abord 
sur  la  di.stinction  qu’on  doit  fixer  entre  des  syn¬ 
dromes  aussi  divers  et  ensuite  sür  les  confusions 
auxquelles  ces  syndromes  peuvent  donner  lieu. 
L’asthénie,  la  manie,  l’hyperthymie  anxieuse, 
simple  ou  délirante,  sont  aisées  à  différeneier 
les  unes  des  autres  ;  mais  la  difficulté  est  grande 
de  dire  que  tel  syndrome  asthénique,  de  forme 
moyenne  ou  de  forme  stupide,  tel  syndrome 
maniaque,  tel  syndrome  hyperthymique^  tel 
syndrome  délirant,  sont  symptomatiques  de  la 
démence  précoce  :  il  ne  faut  toujours  point,  en 
pareille  matière,  porter  de  diagnostic  définitif, 
même  si  on  observe  de  la  catalepsie,  du  néga¬ 
tivisme  ou  des  stéréotypies.  Un  diagnostic 
différentiel  difficile  est  celui  qui  tend  à  séparer 
l’asthénie  prolongée  commotionnclle  de  la  cé- 
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phalée  paroxystique  de  même  nature.  L’asthé¬ 
nique  vrai  accuse  pour  ainsi  dire  constamment 
de  la  céphalée,  le  malade  atteint  de  céphalalgie 
commotionnelle  ressent  presque  toujours  des 
symptômes  d’ordre  asthénique.  Comment  les 
séparer  ?  En  premier  lieu,  la  céphalée  de  l’as¬ 
thénique  n’offre  pas,  d’ordinaire,  les  caractères 
spéciaux  de  la  céphalée  observée  dans  le  syn¬ 
drome  céphalalgique  post-commotionnel.  Elle 
est  moins  continue,  elle  est  plutôt  frontale 
qu’occipitale.  Les  paroxysmes  sont  plus  rares, 
la  tête  est  vaguement  lourde  chez  l’asthénique  ; 
elle  est  rarement  très  douloureuse.  La  sensation 
de  mouvement,  de  ballottement,  à  l’intérieur  dû 
crâne,  est  chez  lui  exceptionnelle.  L’asthénique, 
à  moins  qu’il  n’ait  été  malmené,  attribue  peu 
d’importance  à  son  mal  de  tête  ;  il  sait  très  vite 
que  cette  céphalée  disparaît  par  le  repos  ;  il  se 
plaint  surtout  de  son  état  de  faiblesse  générale. 
Dans  la  céphalée  paroxystique,  le  patient  con¬ 
sidère  toujours  comme  accessoires  les  phé¬ 
nomènes  d’épuisement  nerveux.  En  deuxième 
lieu  l’asthénie  chez  le  commotionné  est  toujours 
évidente  et  de  forme  habituellement  moyenne  ; 
dans  le  syndrome  céphalagique,  l’asthénie  est 
liée  aux  paroxysmes  et  elle  est  très  accusée  après 
ces  paroxysmes  ;  dans  l’intervalle  des  accès,  elle 
est  inexistante  ou  à  peu  près  ;  c’est  dire  qu’il 
s’agit  d’une  asthénie  épisodique,  plutôt  que 
d’une  asthénie  durable.  Il  semble  enfin  que  les 
malades  atteints  de  céphalée  paroxystique  pré¬ 
sentent  toujours  le  signe  de  l’irritation  trigémino- 
occipitale  (Mairet  et  Piéron),  alors  qu’il  est 
exceptionnel  chez  le  commotionné  simplement 
asthénique.  Lorsque  diveis  syndromes  post- 
commotionnels  sont  associés,  du  lait,  par  exem¬ 
ple,  de  la  persistance  d’accidents  primaires  et  de 
l’apparition  de  complications  secondaires,  le 
méÛecin  ne  peut  se  livrer  qu’à  des  diagnostics 
d’attente.  Le  diagnostic  différentiel  des  com¬ 
plications,  nerveuses  et  mentales,  prochaines, 
post-commotionnelles,  doit  comprendre  encore 
la  distinction  qu’il  importe  d’établir  entre  ces 
complications,  et  les  syndrpmes  démentiels, 
simples  ou  compliqués,  survenant  sans  commo¬ 
tion.  C’est  l’asthénie  qui  est  le  plus  communé¬ 
ment  prise  pour  de  la  démence,  et  cela  bien  que 
le  sujet  soit  conscient  de  soü  état,  bien  que 
l’amyosthénie,  toujours  facile  à  constater,  fasse 
défaut  chez  le  dément,  nous  reviendrons  sur  ce 
diagnostic  aux  complications  lointaines. 

Le  diagnostic  causal  des  complications  pro¬ 
chaines  post-commotionnelles  n’est  une  diffi¬ 
culté  qu’en  cas  d’absence  de  commémoratifs. 
Les  syndromes  hyperthymiques  post-commo- 
tionnels,  simples  ou  délirants,  peuvent  pour¬ 
tant  être  confondus  avec  les  syndromes  hyper¬ 
thymiques  qui  reconnaissent  pour  cause  la  peur 
ou  l’anxiété  :  ces  derniers  sont  communs,  les 
autres  exceptionnels. 


c)  Complications  lointaines.  —  Pour  ces 
complications  lointaines,  nerveuses  et  mentales, 
■post-commotionnelles,  il  nous  paraît  inutile 
d’en  rappeler  leurs  diagnostics  positif  et  diffé¬ 
rentiel  ;  ce  sont  questions  de  psychiatrie  géné¬ 
rale.  Quant  au  diagnostic  causal,  il  nous  con¬ 
duirait  à  discuter  de  l’origine  des  psychoses 
péiiodiques,  des  délires  systématisés  chroniques, 
de  l’épilepsie,  de  la  démence  précoce,  de  la 
paialysie  générale,  etc.  Ce  sont  problèmes  fort 
complexes.  Mais  nous  voudrions  essayer  de  pré¬ 
ciser  quelques  notions  de  discrimination  clinique 
à  propos  de  la  démence  et  de  l’asthénie  post- 
commotionnelles. 

La  démence  d’origine  commotionnelle  qui  est 
une  rareté,  a  été  souvent  confondue  avec  l’as¬ 
thénie  de  même  cause.  Ce  sont  les  auteurs  alle¬ 
mands,  crojohs-nous,  et  en  particuliei  Kôppen, 
qui,  les  premiers,  ont  commis  cette  erreur  assez 
grossière  (1).  Chez  l’asthénique,  la  mémoire  a 
proprement  parler  est  intacte  ;  seulement  l’évo¬ 
cation  des  souvenirs  est  lente,  difficile,  pénible. 
Chez  le  dément,  la  mémoire  est  diminuée  par 
suite  de  la  disparition  réelle  des  souvenirs  ; 
il  cherche  à  expliquer  ce  qu’on  lui  demande,  mais 
il  n’y  pai vient  pas,  ou  il  y  parvient  mal,  parce 
que  les ,  traces  des  images  n’existent  plus  ou 
manquent  en  partie  dans  son  cerveau.  L’asthéni¬ 
que  accuse  souvent,  spontanément,  de  la  confu¬ 
sion  dans  les  idées  (anidéation)  :  jamais  le  dé¬ 
ment  n’accuse  ce  phénomène,  bien  qu’il  s’aper¬ 
çoive  qu’il  perd  la  mémoire.  L’asthénique  est 
attentif,  mais  il  se  fatigué  très  vite  :  il  lit,  écrit,  il 
calcule,  mais  au  prix  de  grands  efforts  et  de 
vives  douleurs  de  tête.  Le  dément  est  capable 
d’une  certaine  attention  ;  il  peut  fixer  son  esprit 
sur  une  question  ;  il  ne  se  fatigue  jamais  aussi 
vite  que  l’asthénique  ;  il  ne  se  plaint  pas,  en  tout 
cas,,  de  l’effort  accompli.  Le  jugement,  le  rai¬ 
sonnement  sont  normaux  chez  l’asthénique 
qui  est  un  malade  conscient  de  son  état.  Ils 
sont  toujours  atteints  à  quelque  degré  chez 
le  dément,  qui  ne  se  rend  compte  qu’incomplè- 
tement  ou  partiellement  de  sa  situation  nou¬ 
velle,  des  conséquences  de  sa  maladie  poui  lui 
et  pour  les  siens,  etc.  Les  troubles  de  l’émotivité, 
chez  l’asthénique  se  lelient  directement  au 
syndrome  asthénique  ;  voyant  son  avenir  pro¬ 
fessionnel  compromis,  il  a  naturellement  ten¬ 
dance  à  s’attrister  ou  à  s’inquiéter  de  son  état  ; 
de  ce  fait,  il  devient  très  irritable,  très  coléreux. 
Les  troubles  émotionnels,  chez  le  dément,  sont 
toujours  moins  rharqués  et  moins  logiques  :  la  sen¬ 
siblerie,  qu’on  peut  observer  chez  lui,  à  l’évo¬ 
cation  de.  petits  souvenirs  d’ordre  familial 


(1)  Kôppen.  —  De  l’atteinte  de  l’encéphale  à  la  suite 
de  traumatismes.  Arc/i.  /.  psychiat.,  1900,  XXXIII,  p. 
568,  in  Benon  (R.).  Traité  clinique  et  médicô-légal  des 
troubles  psychiques  et  névrosiques  post-iraumatiques, 
Paris,  1913,  pp.  80,  100  et  320 
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ou  d’ordre  professionnel  fait  toujours  défaut 
chez  l’asthénique.  .L’amyosthénie,  l’abattement, 
l’anéantissement,  l’asthénie  gastro-intestinale, 
n’existent  jamais  chez  le  dément.  La  céphalée, 
la  rachialgie,  les  étourdissements,  les  bourdon¬ 
nements  d’oreilles,  l’insomnie,  sont  bien  moins 
caractérisés  che^  lui  que  chez  l’asthénique. 
Quand  des  signes  physiques  (hémiparésie,  trou¬ 
bles  pupillaires,  crises  épileptiques,  tremble¬ 
ment)  accompagnent  la  démence,  la  confusion 
avec  l’asthénie  ne  se  discute  plus,  et  cependant 
une  lésion  organique  peut  se  compliquer  d’as¬ 
thénie,  sans  démence.  La  ponction  lombaire, 
dans  les  cas  de  cette  sorte,’  donne  les  renseigne¬ 
ments  suivants  :  lymphocytose  nulle  chez  les 
asthéniques  ;  lymphocytose,  constante,  mais 
assez  discrète,  chez  les  déments  ;  hyperalbu- 
minose  du  liquide  céphalo-rachidien,  chez  les 
déments  comme  chez  les  asthéniques.  La  dé¬ 
mence  traumatique  peut  coexister  avec  l’asthénie 
traumatique  :  cela  n’empêche  point  que  clinique¬ 
ment,  il  faut  les  séparer.  La  syphilis  chronique, 
l’alcoolisme  chronique,  quand  ils  s’ajoutent  au 
traumatisme  comme  facteurs  étiologiques,  créent 
de  hautes  difficultés  d’interprétations  diagnosti¬ 
ques. 

IV.  Pronostic  et  médecine  légale. — Les  trou¬ 
bles  nerveux  et  mentaux  post-commotionnels 
présentent  incontestablement  peu  de  gravité 
dans  un  nombre  de  cas’  élevés.  La  confusion 
mentale,  l’amnésie,  les  crises  hystériques,  le 
tremblement,  se  dissipent  maintes  fois  rapide¬ 
ment  ou  en  quelques  mois.  L’asthénie  guérit  très 
souvent  spontanément,  ou  après  l’évacuation  ; 
souvent  aussi  elle  dure,  se  prolonge  et  passe  à  la 
chronicité  ;  elle  constitue  la  séquelle  la  plus 
fréquente,  sinon  toujours  la  plus  fâcheuse. 
L’aphasie,  l’agnosie,  sont  des  accidents  rares, 
mais  sérieux.  L’accès  asthéno-maniaque,  com¬ 
plication  prochaine,  paraît  peu  commun,  il  com¬ 
promet  gravement  l’avenir  du  sujet,  qui  peu 
devenir  un  périodique.  Les  troubles  hyperthy- 
miques  post-commotionnels,  guérissent  habi¬ 
tuellement  sans  laisser  de  séquelles.  Il  faut  bien 
savoir  que  certains  cas  de  stupeur,  de  manie, 
de  délire,  consécutifs  aux  commotions,  sont 
susceptibles,  chez  les  sujets  jeunes,  de  se  ter¬ 
miner  par  la  «  démence  »  précoce.  La  psychose 
de  Korsakofî  post-commotionnelle  est  grave, 
mais  excefptionnelle.  L’hallucinose  aiguë  déli¬ 
rante,  de  cause  toxique,  qui  complique  une 
commotion,  est  naturellement  très  curable.  La 
céphalée  paroxystique  post-commotionnelle  est 
toujours  tenace  et  nécessite  l’éliminâtion  du 
patient  pour  traitement  spécial.  Les  complica¬ 
tions  lointaines  post-commotionnelles  (psycho¬ 
ses  périodiques,  démence  traumatique,  «  dé¬ 
mence  »  précoce,  épilepsie,  délires  systématisés 
chroniques,  etc.)  indiquent  nettement  et  suffi¬ 


samment  ,  vu  leur  forme,  quelle  réserve  il  faut 
apporter  dans  ses  conclusions  lorsqu’il  s’agit  de 
fixer  le  pronostic  de  l’affection  d’un  soldat  com¬ 
motionné. 

La  médecine  légale  des  syndromes  névro  et 
psychopathiques  post-commotionnels  est  inté¬ 
ressante  et  importante,  lion  pas  tant  au  point  de 
■vue  criminel  qu’au  point  dé  vue  administratif 
militaire. 

Au  point  de  vue  criminel,  les  réactions  nui¬ 
sibles  déterminées  par  les  troubles  mentaux 
d’origine  commotionnelle,  ne  sont  pas,  semble-t- 
il,  extrêmement  communes,  malgré  la  variété  et 
la  gravité  des  syndromes  observés.  L’homicide 
est  rare,  et  cela  s’explique  parce  .que  les  délires 
qu’on  observe,  systématisés  ou  non,  ne  sont 
que  des  complications  exceptionnelles  par  rap¬ 
port  à  la  fréquence  des  commotions.  Le  suicide, 
souvent,  est  le  fait  de  l’asthénique,  mais  de 
l’asthénique  chronique,  plutôt  que  de  l’asthé¬ 
nique  à  la  période  de  début  de  sa  maladie. Les 
fugues,  les  désertions,  les  absences  illégales 
peuvent  sans  aucun  doute  sè  produire  au  cours 
de  la  confusion  mentale,  de  l’amnésie,  de  l’état 
second,  de  la  manie,  du  délire,  post-commo¬ 
tionnels,  mais  elles  n’ont  pas  la  variété  et  elles 
sont  loin  d’atteindre  le  nombre  des  fugues  hy- 
perthymiques  du  front,  soit  par  choc  émotionnel, 
soit  par  état  passionnel. 

Au  point  de  vue  médico-légal  administratif, 
les  commotions  laissent  maintes  séquelles  sus¬ 
ceptibles  d’entraîner  de  fortes  indemnisations. 
L’asthénie  chronique  est  la  plus  répandue. Elle 
est  tantôt  méconnue  totalement,  tantôt  dia¬ 
gnostiquée  là  où  elle  est  inexistante,  tantôt 
enfin  confondue  avec  la  démence.  Les  commo¬ 
tionnés  sont  rarement  placés  dans  les  .asiles 
d’aliénés.  Libres,  un  certain  nombre  cachent  leur 
maladie.  Dans  les  enquêtes  de  gendarmerie,  •— 
enquêtes  qui  sont  indispensables  pour  tous  les 
nerveux  et  tous  les  mentaux  de  la  guerre,  enquê¬ 
tes  qui  doivent  établir,  aussi  exactement  que 
possible,  l’état  actuel  de  la  capacité  ouvrière  du 
blessé,  — dans  les  enquêtes  de  gendaimerie,  leurs 
voisins,  qui  ne  constatent  chez  eux  ni  délire, 
ni  démence,  sont  peu  portés  à  témoigner  en 
leur  faveur.  Enfin  beaucoup  de  médecins,  insuf¬ 
fisamment  instruits,  traitent  avec  dédain  leurs 
troubles  subjectifs,  pourtant  réels  et  profonds, 
pourtant  cruellement  douloureux  à  cause  de 
leurs  conséquences  familiales  et  sociales.  Cela 
explique  que  ïa  plupart  de  ces  malades  soient 
lésés  devant  les  commissions  de  réforme  ;  d’au¬ 
tres  résignés,  plus  ou  moins  aisés  matérielle¬ 
ment,  supportent  leur  mal  avec  patience  et  ne 
réclament  plus.  Pour  l’évaluation  de  l’infirmité 
asthénie  chronique  post-commotionnelle,  on 
doit  distinguer  trois  variétés  de  cas  basées  sur  la 
capacité  ouvrière  du  patient  : 

Asthénie  chronique  légère  :  10  à  30  %. 
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Asthénie  chronique  moyenne  :  60  %. 

Asthénie  chronique  grave  :  80  à  100  %. 

Le  tableau  clinique  de  l’asthénie  chronique 
légère  est  le  suivant  ;  amyosthénie  et  anidéation 
nettes,  mais  peu  accusées,  malaises,  étourdis¬ 
sements,  céphalée,  bon  état  général  ;  dimi¬ 
nution  d’un  quart  ou  d’un  tiers,  de  la  capacité 
professionnelle.  Celui  de  l’asthénie  chronique 
moyenne  est  :  amyosthénie  et  anidéation  accen- 
. tuées,  fatigabilité  marquée,  céphalée,  rachial¬ 
gie,  asthénie  gastro-intestinale,  étourdissements, 
insomnie  ;  état  général  satisfaisant.  Celui  de 
l’asthénie  chronique  grave  est  :  amyosthénie  et 
anidéation,  troubles  gastro-intestinaux,  alter¬ 
natives  de  constipation  et  de  diarrhée,  céphalée 
au  moindre  effort,  insomnie  totale  ;  état  général 
médiocre. 

Les  psychoses  périodiques  post-commotion- 
nelles,  la  démense,  l’aphasie,  les  délires  systé¬ 
matisés,  l’épilepsie,  entraîneront  toujours  des 
indemnisations  de  taux  élevé.  La  sinistrose, 
les  troubleis  acquis  du  caractère,  les  paralysies 
ou  contractures  réflexes,  la  céphalée  paroxys- 
titjue  donneront  lieu,  longtemps  encore,  à  des 
controverses  ardentes,  sinon  subtiles  ;  ce  sont 
cependant  des  affections  à  pensionner,  tempo¬ 
rairement  ou  définitivement.  Souvent,  en  vue 
d’obtenir  une  amélioration  ou  une  guérison,  il 
sera  indiqué  d’accorder  au  blessé  un  pourcentage 
qui  dépasse  50  %. 

V.  Traitement.  — Vu  la  variété  des  syndromes, 
nerveux  et  mentaux,  post-commotionnels  qu’il 
importe  de  traiter,  on  ne  peut  guère,  au  point 
de  vue  thérapeutique,  que  présenter  des  géné¬ 
ralités. 

Les  syndromes  aigus  (confusion  mentale., 
amnésie,  asthéno-manie,  hyperthymie  anxieuse 
aiguë,'  simple  ou  délirante,  asthénie,  céphalée 
paroxystique),  non  seulement  s’amendent  par¬ 
fois  très  vile,  mais  encore  sont  susceptibles  de 
guérir  en  quelques  semaines,  ou  en  quelques, 
mois,  par  l’isolement  et  un  traitement  sédatif. 
Lorsque  la  disparition  complète  des  accidents 
n’est  pas  obtenue  en  deux  mois,  dans  un  hôpital 
spécialisé  de  la  zone  des  armées,  l’évacuation 
du  malade  doit  être  effectuée  sur  les  formations 
sanitaires  de  psychiatrie  organisées  à  l’arrière, 
plus  rarement  sur  les  asiles  d’aliénés  (3  à  5  % 
peut-être).  Enfin  quand  la  maladie,  quelle  qu’elle 
soit,  paraît  évoluer  vers  la  guérison,  un  congé 
de  convalescence  au  minimum  de.  trois  mois 
doit  être  accordé  au  sujet  soit  dans  sa  famille, 
soit  dans  des  établissements  appropriés. 

Les  syndromes  chroniques  :  asthénie,  démen¬ 
ces,  psychoses  systématisées,  psychoses  pé¬ 
riodiques,  épilepsie,  etc.,  qui  nécessitent,  après 
six  mois  ou  un  an,  la  réforme  temporaire,  et 
plus  tard  la  réforme  définitive,  exigent  souvent. 


à  la  longue,  tardivement,' le  placement  à  l’asile 
des  aliénés. 

Comment  traiter  les  paralysies  et  contractures 
réflexes,  post-commotionnelles  qui  ont  été 
fréquentes  pendant  la  guerre  et  qui  se  mon-^ 
traient  rebelles  à  la  thérapeutiijue  en  tendant  à 
la  fixité.  Nous  ne  pensons  pas  qu’un  traitement 
spécialement  douloureux,  électrique  ou  autre, 
s’impose  pour  la  guérison  de  ces  malades  :  la 
pe  suasion,  la  surveillance  continue,  les  mé¬ 
thodes  de  douceur,  sont  préférables.  Un  traite¬ 
ment  qui  détermine  des  sensations  douloureuses 
et  des  émotions  afflictives  (anxiété,  peur,  cha¬ 
grin,  énervement),  peut  amener  des  guérisons 
(il  y  a  quelques  sujets  chez  lesquels  le  châtiment 
physique  est  effectif)  ;  mais  le  pourcentage  de 
ces  guérisons  est  certainement  bien  inférieur  eu 
quantité  et  en  qualité  à  celui  qui  résulte  de 
l’autre  méthode.  Les  douleurs  physiques  pro¬ 
voquées,  surajoutées  aux  vagues  douleurs  spon¬ 
tanées  de  ces  paralytiques  fonctionnels,  aggra¬ 
vent  leur  mal  et  créent  chez  eux  un  état  moral 
fâcheux  d’hostilité,  de  haine,  de  chagrin.  Au 
contraire,  un  traitement  physique  varié,  l’iso¬ 
lement  alternant  avec  les  conversations  bien¬ 
veillantes  d’un  entourage  médical  éclairé,  les  dis¬ 
tractions  atténuent  la  gravité  relative  de  l’affec¬ 
tion  et  conduisent  progressivement  à  une  amé¬ 
lioration  stable  et  à  la  guérison. 

Pour  chacun  de  ces  cas,  dès  que  leur  durée 
dépasse  plus  de  trois  mois,  il  importe  de  consti¬ 
tuer,  dans  des  formations  sanitaires  de  l’arrière, 
un  dossier  spécial  du  sujet  au  point  de  vue  mo¬ 
ral.  Cette  variété  de  malades  est  difficile  à 
pénétrer  et  à  connaître  ;  le  mécanisme  des  trou¬ 
bles  constatés  chez  eux  est  obscur  ;  certains 
d’entre  eux  exagèrent  leur  état  de  mal  ou  ten¬ 
dent  à  persévérer  dans  cet  état.  Il  importe 
essentiellement  de  chercher  à  déceler  leurs 
idées  et  entiments.  Dans  ce  but,  des  enquêtes 
au  corps,  des  enquêtes  de  gendarmerie,  l’obser¬ 
vation  directe  et  indirecte  dans  le  service,  avec 
des  notes  écrites,  permettront  de  prendre  les 
décisions  précises  et  rationnelles,  qui  convien¬ 
nent.  En  cas  de  moralité  ou  de  conduite  habi¬ 
tuelle  irréprochable,  nous  pensons  qu’il  est 
préférable  de  rendre  ces  malades  à  leur  famille 
et  à  leur  milieu  social  plutôt  que  de  les  mainte¬ 
nir  durant  des  années  dans  des  hôpitaux  même 
spécialisés.  Si  quelqnes-uns  sont  des  exagéra- 
teurs  avérés  et  cupides,  ils  ne  tarderont  pas  à 
être  reconnus  comme  tels  par  l’opinion  publique, 
qui  les  jugera  en  conséquence,  alors  que  le  mé¬ 
decin,  qui  se  livre  dans  un  but  élevé,  mais  in¬ 
certain,  à  des  méthodes  thérapeutiques  violen¬ 
tes,  restera  toujours  incompris.  Ajoutons  que 
ces  malades  peuvent  être  revus  après  trdis,  six  ou 
douze  mois  et  qu’une  enquête  de  gendarmerie 
bien  menée  donne  alors  des  renseignements 
précieux.  Cette  pratique,  pour  nous,  vaut  mieux 
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que  l’installation  de  grands  centres  par  exem¬ 
ple  de  traitement  électrique,  où  tendent  à  cris¬ 
talliser  de  sourdes  ou  de  violentes  haines  entre 
blessés  et  médecins.  Elle  vaut  mieux  aussi  que 
l’acte  de  traduire  en  Conseil  de  guerre,  sous 
prétexte  d’exemples,  quelques-uns  de  ces  bles¬ 
sés,  comme  simulateurs  :  la  solution  de'.ces  cas 
n’est  pas  dans  un  prétoire  de  justice. 


B.  Commotions  atypiques. 

Le  fait  étiologique  de  la  commotion  cérébrale 
doit  être,  à  notre  avis,  étendu,  élargi  en  quel¬ 
que  sorte  :  il  est  beaucoup  plus  compreliensif 
que  ne  paraissent  le  croire  les  auteurs.  Cela 
tient,  à  peu  près  certainement  aux  notions 
inculquées  par  les  traités  de  pathologie  externe, 
et  à  leurs  d  visions  purement  anàtomicjues  et 
lésionnelles  des  affections  du  crâne  et  du  cer¬ 
veau.  Ces  divisions  sont  intéressantes  au  point 
de  vue  physique  et  chirurgical,  elles  sont  sou¬ 
vent  bien  accessoires  pour  le  spécialistes  qu’est 
le  psychomeurologiste. 

Généralités.  —  Les  chirurgiens,  décrivant 
les  affections  du  crâne,  considèrent  les  lésions 
traumatiques  des  parties  molles  et  des  tégu¬ 
ments  du  crâne  (contusions,  plaies,  plaies 
contuses),  puis  les  lésions  traumatiques  du 
crâne  ou  fractures  du  crâne,  enfin  les  compli¬ 
cations  cérébrales  des  traumatismes  crâniens  : 
la  commotion,  la  contusion,  la  compression 
cérébrales.  La  commotion  répond,  selon  une 
doctrine  jusqu’à  présent  classique  depuis  les 
travaux  de  J.-L.  Petit  et  Dupuytren,à  une  alté¬ 
ration  fonctionnelle  du  cerveau  sans  lésion 
matérielle,  ou  avec  lésions  élémentaires.  Elle 
est  le  fait,  pour  une  grande  majorité  d’obser¬ 
vateurs,  des  traumatismes  qui  ne  déterminent 
pas  de  lésion  extérieure,  c’est-à-dire  ni  contusion 
des  parties  molles,  ni  plaie,  ni  fracture.  Or,  cela 
est  une  erreur.  Chaque  fois  qu’il  y  a  contusion 
ou  plaie  des  parties  molles  du  crâne,  chaque 
fois,  à  plus  forte  raison,  qu’il  y  a  fracture  du 
crâne,  avec  ou  sans  compression  cérébrale,  il  y 
a  commotion  du  cerveau,  commotion  plus 
ou  moins  grave,  mais  constante.  De  sorte  que, 
pour  nous,  le  fait  important,  chez  les  blessés  ou 
fracturés  du  crâne,  c’est  bien  moins  la  plaie  du 
crâne,  ou  même  la  contusion  et  la  compression 
du  cerveau,  que  la  commotion*  cérébrale  elle- 
même.  Une  petite  plaie  du  crâne,  une  simple 
contusion,  peuvent  être  suivies  d’une  commo¬ 
tion  qui  laissera  une  grave  séquelle,  comme 


l'asthénie  chronique  ;  une  fracture  du  crâne, 
avec  ou  sans  phénomènes  de  compression  céré¬ 
brale,  peut  guérir  parfaitement  au  point  de  vue 
phy.sique,  mais  elle  laissera  la  même  séquelle 
que  la  commotion  simple,  la  même  séquelle 
que  la  commotion  avec  plaie  ou  contus  on  des 
parties  molles.  En  résumé,  quelles  que  soient 
les  lésions  organiques  du  crâne  et  de  ses  enve¬ 
loppes,  c’est  le  fait  de  la  commotion  cérébrale  qui 
est  capital  ;  les  autres  lésions,  si  elles  n’entraî¬ 
nent  pas  progressivement  la  mort,  s’améliorent, 
guérissent.  Les  plus  graves  et  les  plus  pénibles 
séquelles,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
sont  celles  que  laisse  l’élément  commotionnel. 
Parmi  ces  séquelles,  l’asthénie  nerveuse  géné¬ 
rale  est  la  plus  commune  ;  si  elle  est  bien  sup¬ 
portée  par  certains  sujets,  elle  attriste  la 
vie  d’un  nombre  considérable  de  blessés  dont 
elle  diminue  de  moitié  ou  des  trois  quarts 
la  capacité  professionnelle,  soit  par  elle-même, 
soit  par  les  complications  nerveuses  ou  mentales 
qu’elle  suscite. 

Ces  commotions  cérébrales,  avec  lésions  du 
crâne  ou  de  ses  enveloppes,  —  par  rapport 
aux  commotions  cérébrales  typiques  du  chapi¬ 
tre  précédent,  —  sont  des  commotions  qu’on 
peut  dire  atypiques,  en  ce  sens  qu’elles  s’asso¬ 
cient,  tantôt  à  des  plaies  et  contusions  du  crâne, 
tantôt  à  des  fractures  du  crâne,  tantôt  à  des 
phénomènes  de  contusion  ou  de  compression 
cérébrales.  Au  lieu  de  les  dire  commotions  céré- 
braleï  atypiques,  on  pourrait  les  dire,  encore  : 
commotions  cérébrales  associées. 

Les  troubles  que  déterminent  les  contusions 
et  les  compressions  du  cerveau  (hémiplégie, 
hémiparésie,  monoplégie  brachiale  ou  crurale, 
épilepsie  généralisée  ou  bravais-jacksonienne, 
aphasie  motrice,  aphasie  sensorielle,  etc.),  sont 
intéressants  à  connaître  pour  le  spécialiste,  .mais 
ils  sont  relativement  faciles  à  diagnostiquer  et  à 
classer,  dès  qu’on  les  compare  aux  autres  trou¬ 
bles  nerveux  et  mentaux  post-commotionnels 
(asthénie,  amnésie,  confusion  mentale,  agnosie 
manie,  délire,  démence,  etc.). 

Les  commotions  cérébrales  atypiques,  ou 
associées,  donnent  naissairce  aux  mêmes  syn¬ 
dromes,  aux  mêmes  maladies  que  la  commo¬ 
tion  classique.  En  conséquence,  il  suffit  de  se 
reporter,  ,pour  leur  description  clinique  et  dia¬ 
gnostique,  au  précédent  chapitre.  Nous  ne  di¬ 
rons  rien  des  troubles  moteurs,  qui  peuvent 
accompagner  ces  affections  :  ils  relèvent  de  la 
neurologie  organique,  et  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-légal  comme  au  .  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  ils  ne  manquent,  d’ailleurs,  jamais  de 
retenir  l’attention  médicale. 


cjs  ëjs  7!^  7^ 
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CE  OUE  PRATIQUEMENT  LC  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. . . 

Des  douleurs  de  la  fosse  Iliaque  droite. 


D’après  les  travaux  de  MM.  P.  Oury 

; 

Les  douleurs  de  la  fosse  iliaque  droite  cons¬ 
tituent  une  question  çruciale,  qui  chaque  jour 
oblige  à  discuter  la  nécessité  d’une  intervention 
chirurgicale  ou  la  sagesse  températrice  du 
traitement  médical,  et  cela  en  raison  de  l’extrê¬ 
me  fréquence  de  l’appendicite  chronique, aussi 
bien  que  des  syndromes  douloureux  non  appen¬ 
diculaires  de  la  fosse  iliaque. 

Par  cette  étude,  doivent  se  justifier  deux 
règles  fondamentales  qu’ont  posées  P.  Ourg  et 
R.  Paris  (1). 

En  premier  lieu,  la  nécessité  de  n’opérer  une 
appendicite  chronique  que  lorsque  l’étude  clini¬ 
que  et  radiologique  en  affirme  manifestement 
l’existence  ;  surtout  pas  d’interventions  auda¬ 
cieuses,  «pour  voir»,  qui  laissent  parfois  à  lëur 
suite  des  séquelles  plus  pénibles  que  l’état  an¬ 
térieur. 

En  second  lieu,  la  sagesse  de  savoir  souvent 
instituer  un  véritable  traitement  médical 
d’épreuve  ;  tandis  qu’en  matière  d’appendicite 
aiguë,  l’urgence  est  un  devoir  vital,  en  face 
d’une  appendicite  chronique  évoluant  déjà 
depuis  des  années,  une  nouvelle  tentative  mé¬ 
dicale  de  quelcjues  semaines  paraît  rationnelle 
et  sans  danger  ;  elle  permet  souvent  de  modifier 
un  diagnostic  hésitant  entre  appendicite  chro¬ 
nique  et  syndromes  non  appendiculaires. 

I.  Différentes  causes  des  douleurs 
iliaques. 

Si  l’on  schématise  les  états  fonctionnels  et  les 
lésions  anatomiques,  qui  réalisent  le  plus  habi¬ 
tuellement  des  douleurs  iliaques  droites,  on  peut 
passer  successivement  en  revue  : 

L’appendicite  chronique  ; 

La  constipation  droite  ; 

La  colite  droite  ; 

Les  périviscérités  droites  ; 

Et  le  rein. 

A.  Appendicite  chronique.  —  Il  s’agit  ici  de 
^appendicite  chronique  d’emblée,  qui  évolue 
indépendamment  de  toute  appendicite  aiguë. 
On  doit  donc  éliminer  les  appendicites  à  rechutes 
et  les  appendicites  chroniques,  consécutives  à  des 
appendicites  aiguës. 

L’appendicite  chronique,  ou  mieux  «  la  ma¬ 
ladie  appendiculaire  chronique  »,  est  habituelle¬ 
ment  une  affection  des  sujets  jeunes  :  enfants, 
adolescents,  adultes  jeunes,  dont  le  début  insi¬ 
dieux  et  obscur  est  souvent  marqué  par  une 
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vague  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite  suc¬ 
cédant  à  une  marche  prolongée,  à  des  repas  trop 
copieux.  Cette  douleur  dure  quelques  jours,  se 
calme,  puis  reparaît  c^uelques  jours  où  quelques 
semaines  plus  tard.  Ce  cyclisme  de  douleur  pa¬ 
raît  bien  être  un  élément  diagnostique  impor¬ 
tant. 

Si  le  malade  atteint  d’appendicite  chronique 
est  avant  tout  un  douloureux,  c’est  également 
un  nauséeux.  Ce  signe  est  de  la  plus  haute  valeur 
et  très  précoce  lorsqu’il  y  a  vraiment  appen¬ 
dicite  :  nausées,  accompagnées  ou  non  de  vomis¬ 
sements,  souvent  sans  causes  apparentes,  ou  sur¬ 
venant  à  la  suite  d’une  marche  ou  d’un  exercice 
un  peu  violent,  à  la  suite  de  la  palpation  un  peu 
profonde  au  cours  d’un  examen  médical. 

Pour  mémoire,  on  cite  la  constipation,  signe 
de  haute  valeur,  mais  qui,  par  suite  de  sa  banalité 
risquerait  de  ne  pas  être  estimée  à  sa  juste  im¬ 
portance. 

Cet  état  appendiculaire  retentit  plus  ou  moins 
sur  l’état  général  :  faciès  pâle,  terreux,  et  traits 
tirés,  teint  jaunâtre. 

C’est  particulièrement  chez  l’enfant  que  ces 
manifestations  apparaissent  plus  nettes  ;  elles 
sont  bien  connues  des  mères  qui,  sans  en  com¬ 
prendre  la  nature  intime,  s’effrayent  de  cons¬ 
tater  l’altération  des  traits  survenant  à  la  suite 
d’un  repas  très  copieux  :  c’est  le  masque  appen¬ 
diculaire. 

Fréquemment  enfin,  une  courbe  de  tempé-  . 
rature  un  peu  oscillante  signifie  davantage  ; 
ce  ne  sont  jamais  des  crochets  thermiques 
francs  ;  c’est  le  plus  habituellement  une  tempé¬ 
rature  uniquement  décelée  au  thermomètre, 
variant  entre  37o7  et  dS-». 

'  'L’examen  physique  de  ces  malades  doit  être 
pratiqué  avec  une  extrême  minutie  ;  c'est  par 
une  palpation  systématique  et  minutieuse,  que 
seront  précisés  les  caractères  de  la  douleur,  avec 
respiration  normale  et  paroi  détendue  par  la 
flexion  des  cuisses  sur  le  bassin.  Il  est  nécessaire 
d’obtenir  le  maximum  de  réponse  au  premier 
examen,  car  une  seconde  palpation  ne  donnera 
plus  les  mêmes-  résultats,  et  ici  tout  est  finesse. 
L’examen  s’orientera  dans  la  zone  appendicu¬ 
laire,  qui  est  zone  de  douleur  et  aussi  zone  de 
contracture;.  Il  faut  que  la  palpation  réveille  en 
un  point  précis  de  la  fosse  iliaque  çlroite  une 
douleur  même  légère,  et  non  pas  des  points  dou¬ 
loureux  multiples  siliiés  aussi  bien  à  droite  qu’à 
gauche  et  sur  la  ligne  médiane,  ce  qui  ferait  pen- 
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ser  à  un  sujet  au  ventre  impressionnable  ou  bien 
atteint  de  colite  chronique.  On  recherche  ensuite, 
par  une  palpation  profonde,  l’existence  ou  l’ab¬ 
sence  de  contracture  ;  ici,  la  contracturce  n’est 
qu’un  manque  de  souplesse  :  c’est  une  zone  dont 
le  balancement  doux  et  progressif  ne  permet 
pas  d’atteindre  aussi  facilement  les  plans  pro¬ 
fonds  ;  c’est  un  segment  de  la  paroi  moins  élas¬ 
tique  que  les  régions  avoisinantes. 

L’examen  radiologique  complétera  les  rensei¬ 
gnements  :  siège  de  la  douleur,  présence  d’adhé¬ 
rences  dans  les  régions  appendiculo-cæcales,  vi¬ 
sibilité  de  l’appendice,  lésions  concomitantes  des 
organes  voisins. 

C’est  la  recherche  du  siège  de  la  douleur  appen¬ 
diculaire  et  des  adhérenees  péri-appendiculaires, 
qui  a  une  importance  primordiale. 

Il  existe  aussi  d’autres  formes  de  l’appendi¬ 
cite  chronique,  et  des  formes  associées  à  des 
lésions  des  organes  voisins. 

L’appendiculo-colite,  contrairement  à  la  forme 
pure,  existe  surtout  chez  les  adultes  âgés.  C’est 
l’association  de  colite  et  d’appendicite  chro¬ 
nique,  qui  explique  les  multiples  insuccès  des 
appendicectomies  les  mieux  faites,  et  qui  jus¬ 
tifie  entièrement  des  tentatives  de  traitement 
médical  de  l’appendicite  chronique  chezl’adulte, 
et  chez  la  femme  à  la  ménopause,  qui  est  plus 
une  colitique  qu’une  appendiculaire. 

Citons  aussi  Y appendiculo-cholécyslile  calcu- 
leuse  (intervention)  ou  non  caluleuse  (interven¬ 
tion  à  discuter).  La  fréquence  de  ces  formes  as¬ 
sociées  guide  actuellement  le  chirurgien  dans  ses 
interventions.  Plus  habituellement,  il  abandonne 
la  toute  petite  incision  esthétique,  qui  était 
encore  la  règle  il  y  a  quelques  années,  pour  une 
incision  plus  grande,  dont  les  inconvénients  sont 
minimes  en  regard  des  avantages  que  l’on  tire 
de  l’examen  des  organes  voisins  et  de  la  plus 
grande  facilité  des  interventions  que  l’on  peut 
être  amené  à  faire. 

B.  Constipation.  —  Au  premier  rang  des  syn¬ 
dromes  douloureux  non  appendiculaires,  il  faut 
placer  la  constipation  ;  celle-ci,  chronique,  est 
absolument  indolore  dans  l’immense  majorité 
des  cas; mais  de  temps  à  autre,  elle  s’accom¬ 
pagne  de  paroxysmes  douloureux  ;  ceux-ci  sur¬ 
viennent  généralement  après  une  phase  de  cons¬ 
tipation  pouvant  atteindre  3  ou  4  jours,  et  coïn¬ 
cident  avec  une  crise  de  fausse  diarrhée. 

Les  résultats  de  la  radio  sont  fort  importants 
pour  le  diagnostic  diflerentiel  ;  on  constate  une 
ptose  plus  ou  moins  généralisée  du  cadre  colique, 
un  retard  du  transit  du  cæeum  ascendant,  un 
cæcum  anormalement  mobile  ou  ptosé;  et  toutes 
ces  constatations  radiologiques  contrastent  aaec 
l’absence  de  toute  douleur  élective  dans  la  zone 
radiologique  de  l’appendice. 

G.  Colite  droite.  —  Les  malades  sont  le  plus 


souvent  d’anciens  migraineux,  asthéniques, 
amaigris,  présentant  une  langue  saburrale  et 
l’haleine  fétide. 

Contrairement  à  la  douleur  de  l'appendicite 
chronique,  qui  est  intermittente  et  sans  horaire, 
la  douleur  de  la  colite  est  quotidienne  et  à  peu  près 
rythmée.  G  est  habituellement  6  h.  après  le  repas, 
quand  le  cæcum  est  complètement  rempli,  que 
le  malade  a  une  sensation  de  pléqitude,  de  pin¬ 
cement,  de  tiraillement  ou  de  crampes;  toute  ta 
fosse  iliaque  reste  coniinuellement  endolorie;  il  ne 
s’agit  pas  d’une  douleur  punctiforme  comme  dans 
l’appendicite.  On  note  dans  certains  cas,  des 
crises  vives  de  douleur,  avec  nausées  ■  parfois, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  appendi¬ 
cite  aiguë. 

'L’examen  radiologique  montre  un  cæcum  iné¬ 
galement  rempli  ;  pas  de  douleurmppendiculaire 
localisée. 

D.  Périviscérites  et  péricolites.  —  Les  périvis- 
cérites,  rarement  primitives,  sont  générale¬ 
ment  secondaires  soit  à  des  appendicites  ai¬ 
guës  ou  chroniques,  soit  à  des  opérations  d’ap¬ 
pendicectomie  faites  même  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions,  qu’elles  soient  anatomiquement  du  car¬ 
refour  inférieur  ou  supérieur  ;  elles  peuvent  se 
traduire  par  des  douleurs*  dans  la  fosse  iliaque 
droite.  L’examen  radiologique  permet  d’en  faire 
le  diagnostic. 

E.  Rein. — ^  Combien,  dit  le  D’^  Papin  (2),  a-t-on 
enlevé  d’appendices  chez  des  sujets  exclusive¬ 
ment  atteints  d’hydronéphrose  ?  Combien  de 
fois  a-t-on  pris  un  calcul  urétéral  pour  une  ap¬ 
pendicite  ? 

En  ce  qui  concerne  l’hydronéphrose  il  faut  sa¬ 
voir  qu’il  est  des  reins  qui  ne  descendent  pas 
sous  l’influence  de  la  rétention  ;  dans  ces  cas  la 
pyêlographie  peut  seule  permettre  le  diagnostic  : 
même  pour  les  petites  hydronéphroses  doulou¬ 
reuses  qui  ne  donnent  pas  aussitôt  de  modifi¬ 
cations  imporfantes,  on  peut,  à  l’étude  plus  at¬ 
tentive,  trouver:  une  sténose  du  collet,  un  bassi¬ 
net  ampullaire  avec  ou  sans  sténose,  un  méga¬ 
bassinet,  une  dilatation  des  calices. 

F.  Enfin,  il  est  bien  entendu  qu’un  cancer 
du  rectum,  une  tuberculose  iléo-cæcale,  des 
lésions  salpingo-ovariennes  et  même  osseuses, 
peuvent  se  traduire  par  des  douleurs  de  la  fosse 
iliaque  droite.  Mais  ici  la  symptomatologie  est 
plus  riche,  mieux  tranehée  ;  la  constatation  d’une 
tumeur,  aussi  bien  que  la  palpation  abdominale, 
que  le  toucher  rectal  ou  vaginal  et  les  signes  pro¬ 
pres  aux  organes  de  voisinage,  orienteront  le 
diagnostic  d’une  façon  plus  aisée. 

II.  Traitement. 

Le  traitement  des  douleurs  de  la  fosse  iliaque 
droite  comporte  toute  une  série  d’indications, 
diététiques,  médicamenteuses  et  physiothéra- 
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peutiques  ;  mais,  avant  tout,  il  est  nécessaire  de 
préciser  avec  soin  la  conduite  thérapeutique  à 
suivre  vis-à-vis  de  l’appendicite  chronique. 

A.  L’appendicite  chronique  est  formellement 
avérée  ;  son  diagnostic  a  été  fondé  sur  des  consta¬ 
tations  clinicpies  et  radiologiques  solides. 

Sans  aucune  discussion,  il  faut  opérer  ;  cepen¬ 
dant,  dans  quelques  cas  d’espèce,  l’âge  du  ma¬ 
lade  doit  être  pris  en  considération. 

Chez  l’enfant  et  l’adolescent,  l’intervention 
chirurgicale  s’impose  de  la  façon  la  plus  pres¬ 
sante.  C’est,  en  effet,  l’âge  où  l’on  a  le  plus  à 
craindre  l’apparition  de  crises  aiguës  ;  c’est 
également  la  période  de  croissance,  et  souvent  à 
la  suite  de  l’appendicectomie,  on  observe  de 
véritables  transformations  de  l’état  général. 

De  même  chez  le  tout  jeune  enfant,  au  cours 
de  la  première  et  de  la  seconde  enfance,  en  pré¬ 
sence  d’une  appendicite  chronique  suspecte, 
mais  non  formellement  affirmée,  mieux  vaut 
intervenir  (enfants  vomisseurs,.  indigestions  fré¬ 
quentes,  brusque  altération  des  traits  du  visage.) 

Chez  l’adulte,  il  ne  faut,  an  contraire,  se  lais¬ 
ser  entraîner  à  l’intervention  que  devant  un  dia¬ 
gnostic  formel,  Cependant,  plus  le  malade  avance 
en  âge,  plus  pn  devra  être  ménager  d’interven¬ 
tion  ;  certes  chez  l’adulte  âgé,  l’appendicite 
chronique  peut  être  réelle  et  typique,  mais  bien 
souvent  elle  n’existe  pas  à  l’état  de  pureté; il 
s’agit  d’une  appendicùlo-colite,  d’une  dextrite; 
et  dans  ces  cas,  il  faut  doser  avec  soin  ce  qui 
revient  à  la  réaction  appendiculaire,  à  la  réaction 
colique,  voire  même  à  l’atteinte  vésicuiaire  ou 
péri-vésiculaire.  Si  le  premier  élément  domine 
franchement,  l’intervention  reste  très,  indiquée. 

Mais  souvent  chez  la  femme,  au  seuil  de  la 
ménopause,  ce'sont|ces  éléments  adjuvants,  qui 
prennent  la  première  place  dans  le  tableau  cli¬ 
nique  ;  il  faut  savoir  en  apprécier  la  valeur,  car 
une  opération  parcellaire  comme  l’appendicec¬ 
tomie  n’aurait  aucun  effet  vis-à-vis  d’un  pro¬ 
cessus  beaucoup  plus  diffus. 

B.  Le  diagnostic  d’appendicite  chronique  ne  peut 
ê,re  loTraellement  posé  devant  des  douleurs  qui  ne 
font  pas  leur  preuve. 

Souvent  le  traitement  médical  en  aura  raison, 
signant  ainsi  leur  origine  non  appendiculaire  ; 
d’autres  fois  pourtant,  secondairement,  l’échec 
de  la  médecine,  et  quelques  preuves  nouvelles 
d’appendicite  conduiront  ,à  une  intervention 
juscfue-là  différée. 

Mais  là  où  la  chirurgie  disparaît  entièrement 
du  champ  thérapeutique,  c’est  lorsciue  le  dia¬ 
gnostic  se  dirige  d’emblée  vers  la  constipation 
ou  la  colite  dràite. 

Dans  les  cas  innombrables  de  syndromes  dou¬ 
loureux  non  appendiculaires,  le  traitement  mé¬ 
dical  doit  être  manié  avec  une  extrême  minutie. 

Le  régime  à  lui  seul  a  déjà  une  grosse  impor¬ 


tance.  Inutile  de  parler  de  la  suppression  des 
mets  indigestes  :  sauces,  charcuteries,  coquil¬ 
lages,  abats,  huile  et  beurre  cuits,  crudités. 
Mais  il  est  quatre  aliments  dont  la  nocivité  est 
parfois  aussi  grande  que  celle  des  aliments  fran¬ 
chement  indigestes  : 

Le  pain,  remplacé  par  le  pain  grillé  ou  les  bis¬ 
cottes  chez  les  constipes  gros  mangeurs,  est  sou¬ 
vent  une  cause  de  sédation  complète  de  la  dou¬ 
leur  ; 

Le  lait  est  souvent  mal  supporté  ;  et  cependant 
certains  de  ses  éléments  acidifiés  et  modifiés  par 
une  digestion  artificielle  sont  d’un  utile  effort  ali¬ 
mentaire  (kéfir,  yoghourt.) 

Les  œufs  peu  cuits  (coque,  plat)  .peuvent  réa¬ 
liser  une  véritable  intoxication,  mais  très  cuits 
et  en  petite  quantité,  présentés  sous  forme  de 
crème  renversée,  de  gâteau  de  semoule  ou  de 
tapioca,  ils  peuvent  être  utiles  aux  malades. 

Les  pâtes  alimentaires  ne  doivent  pas  être 
d’un  emploi  généralisé  chez  les  colitjques,  comme 
on  a  eu  trop  tendance  à  le  faire  ;  elles  sont 
contre-indiquées  dans  les  colites  de  fermentation 
(douleurs  après  les  repas,  ballonnement  du  ven¬ 
tre,  gaz).  C’est  par  l’examen  des  selles,  en  y 
constatant  par  le  dosage  chimique  l’augmenta¬ 
tion  de  l’acidité  que  l’on  excluera  les  pâtes  du 
régime. 

Il  est  d’autre  part,  nécessaire  d’établir  une. 
alimentation  variée  avec  les  potages  aux  légu¬ 
mes,  les  pommes  de  terre,  les  légumes  verts,  tous 
présentés  en  purée  Animent  tamisée,  de  viandes 
grimées.  Cependant  la  viande  ne  doit  être  man¬ 
gée  qu’en  quantité  modérée,  souvent  Anement 
hâchée  ;  on  la  supprime  dans  les  épisodes  aiguës. 

.  Ôn  doit  insister  sur  l’importance  considérable 
du  repos,  repos  au  lit  prolongé  dans  les  cas  gra¬ 
ves,  mais  plus  habituellement  d’une  demi-heure 
à  une  heure  après  les  repas,  dans  la  station  al¬ 
longée,  sans  dormir,  avec  des  applications  chau¬ 
des  sur  l’abdomen  ;  le  malade  qui  s'abstiendra 
de  boire  au  cours  du  repas,  prendra  à  ce  moment 
quelque  infusion  chaude. 

Les  laxatifs  seront  prescrits,  mais  non  ceux 
qui  sont  des  irritants.  Il  n’est  qu’un  nombre 
restreint  de  laxatifs  mécaniques  qui  soient 
permis  :  huile  de  paraffine,  d’olive,  de  ricin  à 
faible  dose,  agar-agar,  etc.  Certains  cas  d’appa¬ 
rence  rebelle  pourront  être  améliorés  à  la  longue- 
par  ces  médicaments  combinés,  et  donnés  par¬ 
fois  en  grande  abondance. 

En  cas  de  résultat  insuffisant,  proscrire  for¬ 
mellement  les  grands  lavements  d’eau,  mais 
donner  un  petit  lavement  de  100  grammes  d’huile 
d'olive  à  garder  la  nuit.  i 

Il  est  en  outre  deux  médicaments  utiles  chez 
ces  douloureux  de  la  fosse  iliaque  :  ]d\helladone, 
excellent  antispasmodique,  à  manier'  prudem¬ 
ment  suivant  les  malades),  et  le  sous-nitrate  de 
bismuth  (15  à  20  grammes  une  fois  le  matin  à 
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jeun,  ou  en  trois  prises  de  5  grammes  avant 
chaque  des  trois  principaux  repas). 

Enfin  si,  malgré  tout,  la  douleur  résiste,  ôn 
s’adressera  à  la  physiothérapie  :  rayons  ultra¬ 
violets,  et  rayons  infra-rouges,  diathermie  (adhé¬ 
rences,  périviscérite),  courant  galyano-fara- 
dique  (certaines  constipations  opiniâtres.) 

On  n’oubliera  pas  non  plus  les  eaux  de  Plom¬ 
bières  (douleurs  et  spasmes  intenses)  et  de  Châtel- 
Guyon  (constipés  simples,  peu  douloureux.) 

Pour  ce  qui  est  du/ein,  le  diagnostic  peut  être 
dilRcile,  et  il  convient  de  pratiquer  toiis  les  exa¬ 
mens  nécessaires  pour  éviter  une  erreur  :  le  dia¬ 
gnostic  fait,  le  traitement  médical  ou  chirurgical 
appliqué,  le  malade  guérrlt.  / 

Cependant  certains  (ou  plutôt  certaines)  ma¬ 
lades  présentent  des  phénomènes  douloureux, 
qui  doivent  faire  redouter  toute  intervention 
grave.  Il  vaut  alors  mieux  s’abstenir  et  recourir 
à  des  traitements  médicaux  palliatifs  ou  symp¬ 
tomatiques,  aux  régimes,  aux  ceintures  ortho¬ 
pédiques,  aux  analgésiques,  car  une  interven¬ 
tion  chez  ces  malades  risque  d’être  plus  nuisible 


LA  SYPHILIS  ET 

Dans  notre  étude  récemment  publiée  sur  ce 
sujet,  nous  avons  (page  1463)  mis  en  garde  nos 
lecteurs  contre  les  inconvénients  possibles  d’une 
association  du  bismuth  avec  le  mercure,  car  ces 
deux  méclicaments  avaient  les  mêmes  inconvé¬ 
nients  de  provoquer  des  accidents  toxiques,  tels 
que  stomatite  et  gastro-entérite. 

Ce  n’était  pas  là  une  opinion  strictement  per¬ 
sonnelle  ;  nous  l’avions  trouvée  exprimée  par 
certains  auteurs,  consultés  au  cours  de  notre  tra¬ 
vail.  De  même,  nous  rapportions  la  composition 
du  traitement  d’attaque  d’après  le  prof.  Gouge- 
rot,  qui  conseille  «  une  cure  de  bismuth  et  de  mer¬ 
cure  de  six  mois  pour  consolider  »,  et  dit  "encore, 
au  cours  du  même  paragraphe  (page  1164)  : 

«  plus  tard,  associer  bismuth  et  mercure  dans  des 
cures  de  consolidation  ». 

Cependant,  il  nous  manquait  à  cet  égard, 
une  précieuse  documentation  pour,  montrer 
que,  dans  certains  cas,  une  heureuse  associa¬ 
tion  de  bismuth  et  de  mercure,  sous  la  formé 
d’huile  à  l’amalgame  de  bismuth,  peut  rendre 
les  plus  grands  services,  et  cela  sans  inconvé¬ 
nients. 

Dès  le  8  novembre  1922  (Soc.  de  Thérapeuti¬ 
que  de  Paris),  le  D^  Henry  Bourges  avait  em¬ 
ployé  l’huile  à  l’amalgame  de  bismuth  en  injec¬ 
tions  intra-fessières,  selon  la  technique  utilisée 
pour  l’huile  grise  et  le  calomel.  Les  injections 
furent  pratiquées  à  raison  d’une  par  semaine, 
à  1  /2  cc.  de  mélange,  à  la  dose  d’emblée  de  0  gr.15 
centigr.  d’amalgame,  en  utilisant  la  seringue 
Barthélemy,  dont  chaque  division  correspond 


qu’utile.  L’atonie  pyélo-urétérale  ne  peut  guère 
rece-^oir  de  secours  de  la  chirurgie,  du  moins 
jusqu’à  présent. 


Ce  qu’il  faut  retenir  c’est  que  des  causes  variées 
peuvent  causer  des  douleurs  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  et  que  différentes  affections  sont  ainsi 
confondues  parfois  avec  l’appendicite  chronicme. 

La  chose  est  d’importance,  car  s’il  faut  être 
franchement  et  formellement  interventionniste, 
dans  l’appendicite  chronique  typique  et  pure, 
l’erreur  est  trop  souvent  commise  d’affirmer  et 
d’opérer  une  soi-disant  appendicite  chronirme, 
là  où  n’existe  en  fait  qu’un  syndrome  non  appen¬ 
diculaire  de  la  fosse  iliaque  droite  justiciable  du 
seul  traitement  médical. 

G.  F.  ■ 
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à  1  centigr.  d’amalgame,  c’est-à-dire  à  7  mgr.  5 
de  bismuth,  et  à  2  mgr.  5  de  mercure.  Toujours 
elles  furent  bien  tolérées:  indolores,  sans  aucune 
inflammation  locale,  ni  aucun  phénomène  géné¬ 
ral,  elles  ne  déterminèrent  jamais  à  leur  suite 
ni  tuméfaction,  ni  induration,  ni  nodule  des  ré¬ 
gions  fessières. 

D’autres  auteurs,  ont  pu,  depuis,  aller  jusqu’à 
1  cc.  du  mélange  huileux,  soit  30  centigr.  de 
bismuth  métal  et  10  centigr.  de  mercure. 

Dans'aucun  cas,  on  n’a  constaté  de  stomatite, 
même  légère,  de  liseré  toxicjue  (bismuthique  ou 
mercuriel),  au  niveau  des  gencives,  ni  de  traces 
même  d’albumine  dans  les  urines,  non  plus  que 
d’urobiline,  ou  de  modifications  dans  le  taux 
de  l’urée  sanguine. 

Les  malades  étaient  soumis,  il  est  vrai,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  traitement  à  une  désin¬ 
fection  rigoureuse  de  la  cavité  buccale,  lavages 
bi-quotidiens  à  la  liqueur  de  Labarraque  et  au 
chlorate  de  potasse,  et  en  badigeonnages  des 
gencives  au  bleu  de  méthylène. 

L’amalgame  de  bismuth  constitue  donc  un 
bon  traitement  d’attaque  du  tréponème  et  sur¬ 
tout  un  excellent  traitement  de  consolidation  et 
d’usure  de  la  syphilis.  Son  emploi  est  des  plus 
simples.  Il  ne  détermine  aucune  réaction  locale 
ni  générale.  Dépourvu  de  toxicité,  sa  prolonga¬ 
tion  ne  cause  ni  stomatite,  ni  aucun  autre  phé¬ 
nomène  d’intolérance.  La  voie  intramusculaire 
à  la  dose  hebdomadaire  de  15  cgr.  constitue  la 
méthode  de  choix  pour  son  administration. 

G.  Fischer. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  traitement  opothérapique  du  cancer. 

MM.  Ducuing  et  Colombies,  après  avoir 
exposé  les  résultats  de  l’expérimentation  par  les 
extraits  d’organes,  décrivent  les  essais  faits  en 
opothérapie  anticancéreuse  par  les  divers  auteurs 
qui  ont  employé  les  diverses  glandes  endocrines  ; 
mais,  concluent -ils,  aucun  d’entre  eux  n’apporte 
de  résultats  définitifs,  ni  même  de  résultats 
incontestables.  Les  substances  étrangères  in¬ 
troduites  dans  l’organisme  produisent  des  phé¬ 
nomènes  analogues  aux  phénomènes  de  shock  ; 
il  en  résulte  une  perturbation  considérable,  qui 
a  pour  effet  d’améliorer  l’état  général  et  de 
produire  temporairement  une  neutralisation 
des  toxines  cancéreuses.  On  ne  saurait  guère 
réaliser  ainsi  qu’un  traitement  d’appui,  ou  un 
traitement  destiné  aux  cas,  qui  sont  au-dessus 
des  ressources  de  la  chirurgie,  du  radium  ou 
de  la  radiothérapie.  {Toulouse  médical,  1®’'  mars 
1930). 

Indications,  mode  d’action  et  posologie  des  injections 

de  chlorure  de  sodium  hypertonique  dans  l’oc¬ 
clusion  intestinale. 

M.  R.  Denis  n’admet  pas  le  rôle  spécifiquement 
antitoxique  du  chlorure  de  sodium  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’occlusion  intestinale.  L’obstacle 
interrompt  le  cycle  normal  de  circulation  des 
chlorures,  qui  va  de  l’estomac  à  l’intestin  :  les 
chlorures  s’accumulent  au-dessus  de  l’obs¬ 
tacle  et  ne  sont  plus  absorbés  qu’imparfaite- 
ment  ;  ils  se  trouvent  éliminés  de  l’organisme 
du  fait  même  de  cette  stagnation,  qui  peut 
aboutir  à  un  rejet  plus  ou  moins  important  par 
vomissements.  Les  chlorures  s’éliminent  méca¬ 
niquement,  et  les  injections  chlorurées  ont 
avant  tout,  un  rôle  de  remplacement.  Cette  in¬ 
terprétation  permet  de  comprendre,  entre  autres 
choses,  pourquoi  la  chute  des  chlorures  est  d’au¬ 
tant  plus  accèntuée  que  l’occlusion  est  plus  haute. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  rôle  favorable 
des  injections  de  chlorure  de  sodium  dans  les 
occlusions  hautes  peut  être  répété  à  propos 
des  sténoses  pyloriques,  et  l’emploi  systémati¬ 
que  de  cette  thérapeutique  est  absolument 
indiqué. 

Mais  l’occlusion  s’accompagne  de  déshydrata¬ 
tion  en  plus  de  la  déchloruration  ;  il  est  donc 
légitime  de  combler  le  double  déficit  par  les 
injections  salées  hypertoniques.  Lem  action 
sera  d’autant  plus  favorable  que  l’occlusion  est 
plus  ancienne,  plus  haute,  plus  complète,  que 
les  vomissements  sont  plus  nombreux  (qu’on  a  ! 


fait  un  plus  grand  nombre  de  lavages  d’estomac). 

La  posologie  des  injections  salées  varie  sui¬ 
vant  chaque  cas. 

Dans  l’occlusion  aiguë  du  grêle,  plusieurs 
heures  après  le  début  des  accidents,  il  faut,  avant 
l’opération,  recourir  d’emblée  aux  hautes  doses, 
faire  plusieurs  injections  de  20  cmc.  de  NàCl 
à  20  p.  100,  espacées  d’une  heure  en  attendant 
le  chirurgien.  Après  l’opéiation,  quelle  que  soit 
la  cause  qui  a  déterminé  l’étranglement,  la 
thérapeutique  doit  être  continuée.  Pour  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  injections,  on  fera  des 
injections  lentes  de  40  ciric.  de  NaCl  à  20  %,  à 
raison  de  une  toutes  les  quatre  heures  ■  pendant 
24  heures,  sans  préjudice  de  la  quantité  de  sérum 
la  plus  élevée  possible  ;  on  continuera  cette  thé¬ 
rapeutique  en  diminuant  les  doses  injectées  les 
jours  suivants.  Les  occlusions  du  grêle,  qui  béné¬ 
ficient  le  plus  de  cette  thérapeutique  sont  celles 
sans  lésions  pariétales,  dont  le  type  est  l’occlu¬ 
sion  par  bride. 

Hernies  étranglées.  Pas  d’indications  spé¬ 
ciales  dans  les  hernies  crurales  et  inguinales  qui 
sont  opérées  rapidement.  Dans  les  hernies  étran¬ 
glées  anciennes,  le  syndrome  humoral  a' eu  le 
temps  de  se  constituer,  et  il  ne  faut  pas  le  négli¬ 
ger,  bien  que  la  toxémie  par  distension  et  lésions 
pariétales  domine  la  scène  ;  il  ne  faut  pas  trop 
attendre  dans  ces  cas  de  la  thérapeutique  salée, 
mais  la  considérer  comme  nécessaire.  Avant 
l’opération,  on  fera  1  à  2  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  20  cm.  de  NaCl  à  20  p.  100,  et  on  con¬ 
tinuera  après  l’intervention.  Après  les  résections 
intestinales,  les  injections  salées  sont  particu¬ 
lièrement  indiquées,  en  raison  de  leur  action 
péristaltique  :  par  exemple,  une  injection  de 
NaCl  à  20  p.  100  toutes  les  3  heures,  puis  toutes 
les  4  heures,  pour  injecter  20  à  30  gr.  de  NaCl 
dans  les  premières  24  heures.  On  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  améliorer  ainsi  le  pronostic. 

Dans  l’invagination  intestinale,  chez  les  petits 
enfants  très  sensibles  aux  modifications  humo¬ 
rales,  la  thérapeutique  salée,  qui  rétablit  l’équi¬ 
libre  humoral'  et  fayorise  le  péristaltisme,  est 
particulièrement  indiquée.  La  voie  intia-vei- 
neuse  étant  pratiquement  inutilisable, on  s’adres¬ 
sera  à  la  voie  intra-rectale  :  40  gr.  de  NaCl  à 
20  %  le  premier  jour,  et  50  gr.  le  second,  car 
tout  le  NaCl  n’est  pas  absorbé.  Mais  comme 
150  cmc,  de  sérum  physiologique  n’introdui¬ 
sent  que  1  gr.  50  de  NaCl,  on  emploiera  plus 
volontiers  des  solutions  à  2  p.  100,  à  laison  de 
3  ou  4  lavemeuLs  de  100  cmc.  par  24  heures. 

Dans  les  occlusions  du  gros  intestin,  la  thé- 
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rapeutique  chlorurée  n’est  pas  indiquée,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  chute  de  chlorures.  On  peut  pour¬ 
tant  utiliser  leur  action  péristaltique,  et  faire 
suivre  l’opération  de  plusieurs  injections  de 
20  cmç,  de  NaCl  à  20  p.  100. 

Dans  les  sténoses  du  pylore,  20  cmc.  de  NaCI 
à  20  p.  100  toutes  les  4  heures,  pendant  deux 
jours,  avec  sérum  isotonique  associé.  Doses  post¬ 
opératoires  plus  faibles. 

•Dans  les  sténoses  postopératoires,  les  injec-' 
tions  agissent  surtout  par  leur  action  péristal¬ 
tique,  qui  peut  provoquer  de  véritables  résur¬ 
rections. 

On  ne  connaît  pas  d’accidents  mortels,  impu¬ 
tables  à  cette  thérapeutique.  Pendant  l’injec¬ 
tion,  le  malade  ressent  immédiatement  une  sen¬ 
sation  de  chaleur  dans  tout  le  corps  avec  sen¬ 
sation  de  sécheresse  dans  la  bouche,  et  parfois 
sensation  salée  à  ce  niveau.  Tout  se  calme  après 
i’injection. 

Les  injections  faites  dans  le  tissu  cellulaire 
périveineux  doivent  être  évitées,  car  elles  sont 
douloureuses  et  parfois  nécrosantes  :  il  convient 
donc  d’arrêter  l’injectiOn  dès  que  la  douleur 
apparaît.  En  somme,  il  s’agit  là  d’une  thérapeu¬ 
tique  utile  et  très  maniable.  {La  Presse  médicale, 
8  février  1930.) 

Les  bradycardies  chez  les  jeunes  sujets. 

L’étude  du  ralentissement  du  pouls  chez  l’en¬ 
fant  est  de  date  r-elativement  récente.  Le  D'' 
D.  M.  Gornez  distingue  les  bradycardies  totales 
ou  sinusales,  dans,  lesquelles  il  y  a  ralentisse¬ 
ment  global  du  cœur  tout  entier,  et  les  brady¬ 
cardies  par  dissociation,  dans  lesquelles,  du  fait 
d’un  trouble  dé  la  conduction  atrio-ventricu- 
laire,  il  y  a  désaccord  entre  les  contractions  des 
oreillettes  et  des  ventricules. 

1°  Que  les  bradycardies  sinusales  soient  co.n- 
génitales,  constitutionnelles  ou  symptomatiques 
(fièvre  typhoïde,  diphtérie,  affections  nerveuses), 
elles  ont  pour  caractères  principaux,  de  n’être 
pas  très  accentuées  (50  à  60  à  la  minute),  de 
changer  avec  la  position  du  corps,  la  compres¬ 
sion  du  globe  oculaire,  la  température,  les 
émotions,  et  d’être  variables  d’un  moment  à 
l’autre,  souvent  dans  des  proportions  marquées. 

2°  Quant  aux  bradycardies  pai  dissociation, 
elles  sont,  chez  l’cnfaut,  plus  souvent  congéni¬ 
tales  qu’acquises.  Elles  passent  souvent  inaper¬ 
çues  et  ne  se  révèlent  qu’à  l’occasion  d’un  exa¬ 
men  fortuit.  Les  méthodes  graphiques  fournissent 
des  renseignements  plus  précis  (électrocardio¬ 
graphie)  que  l’examen  clinique.  Leur  pronostic 
est  bénin  chez  l’enfant  ;  cependant  des  réserves 
s’imposent  en  raison  des  accidents  syncopaux, 
parfois  épileptiformes,  pouvant  siuvenir  à  n’im¬ 
porte  quel  âge  et  enlever  le  malade. 

La  plupart  du  temps  ces  bradyœardies  sont 
bien  supportées  et  ne  donnent  lieu  à  aucun 


symptôme  subjectif  ;  des  malades  atteints  de 
cette  affection  ont  pu  mener  à  bien  des  gi  ossessés 
faire  leur  service  militaire,  etc.  ' 

On  les  distinguera  des  bradycardies  sinusales 
parce  que  :  1“  le  taux  du  pouls  est  presque  tou¬ 
jours  inférieur  à  celui  des  bradycardies  sinusales  ; 
2°  le  pouls  ne  varie  pas  avec  les  influences  exté¬ 
rieures  ;  3°  l’accélération  n’est  que  très  peu 
marquée  à  la  suite  de  l’administration  de  certains 
médicaments  (atropine,  nitrite  d'amjle)  ;  4°  le 
pouls  ne  varie  pas  par  la  compression  oculaire  ; 
5°  l’électro-cardiogramme  est  différent. 

Le  traitement  visera  surtout  l’affection  en 
carrse  :  infection  rhumatismale,  spécificité  en 
cas  de  congénitalité.  Le  traitement  symptoma¬ 
tique  ne  doit  être  prescrit  que  si  des  troubles 
fonctionnels  apparaissent  ;  repos  au  lit  en  cas 
d’accidents  nerveux  ;  l’atropine  à  petites  doses, 
en  injections  répétées  plusieurs  jours,  '  donne 
quelquefois  des  résultats  ;  mais  dès  qu’on  cesse 
le  repos  et  les  médicaments,  qui  ont  la  fortune 
d’a.gir,  les, troubles  fonctionnels  reprennent  de 
nouveau,  quelquefois  d’une  façon  plus  intense 
et  plus  grave.  (Le  Bulletin  médical,  22  février 
1930.) 

Une  orientation  nouvelle  du  marché  de  la  viande. 

Par  rapport  à  d’autres  denrées  non  moins 
périssables,  telles  que  les  fruits,  le  lait  et  même 
le  poisson,  le  marché  de  la  viande  semble  n’avoir 
bénéficié  jusqu’à  ce  jour  que  d’une  organisation 
mal  adaptée  aux  progrès  généraux  de  la  vie- 
moderne,  qui  se  caractérise  en  particulier  par 
des  rapports  très  lointains  entre  le  producteur 
et  le  consommateur,  et  par  les  aléas  de  tous  or¬ 
dres  auxquels  est  exposée  cette  denrée,  de  l’éta¬ 
ble,  de  l’éleveur  à  l’étal  du  boucher  détaillant. 

Les  autres  denrées  sont  transportées  du  pro¬ 
ducteur  au  consommateur,  avec  le  maximum 
de  vitesse,  puis  réparties  avec  un  minimum  de 
manipulation  et  de  frais. 

Le  médecin  général  Uzac  démontre  que,  par 
contre,  le  marché  de  la  viande  a  été  peu  modifié 
depuis  plus  d’un  demi-siècle,  malgré  les  chan¬ 
gements  apportés  dans  la'  vitesse  des  transports 
et  les  progrès  réalisés  dans  lés  industries  du  froid 
et  les  autres  autres  moyens  de  conseivation.  Les 
conditions  pénibles  des  voyages  à  vitesse  réduite 
imposent  aux  animaux  des  souffrances  et  des 
privations,  qui,  sans  nuire  à  la  salubrité  de  la 
viande,  entraînent  toutefois,  par  perte  de  poids 
(de  5  à  10  p.  100)  ou  par  morts  en  cours  de  route, 
des  déchets  non  négligeables. 

Les  abattoirs  urbains,  les  emplacements  des 
marchés  de  bestiaux,  les  usines  pour  le  traite¬ 
ment  des  sous-produits,  constituent  des  centres 
malsains  et  malodorants.  D’autre  part  le  trans¬ 
port  à  longue  distance  de  la  viande  sur  pied  né¬ 
cessite  de  multiples  intermédiaires  (racoleurs, 
expéditeurs,  etc.),  qui  déterminent  une  augmen- 
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talion  notable  du  prix  de  la  viande  détaillée. 

Aussi  tend-on,  de  plus  en  plus,  à  abattre  dans 
les  centres  d’élevage  et  à  transporter  par  wagons 
frigorifiques  ou  isothermes  la  viande.  On  assiste 
donc  à  une  modification  progressive  du  marché 
de  la  viande,  d’autant  plus  intéressante  qu’elle 
ne  s’est  manifestée  jusqu’ici  que  par  des  initiatives 
individuelles,  agissant  sous  le  simple  jeu  des 
lois  économiques  sans  que  l’Etat,  ni  les  grands 
groupements  commerciaux  ou  agricoles  aient 
cherché  à  créer  ou  à  accentuer  cette  organisa¬ 
tion. 

Il  est  à  désirer  que  les  pouvoirs  publics  cher¬ 
chent  à  appuyer  ce  mouvement,  et  qu’il  se 
crée  des  groupements  professionnels  manifestant 
leur  action  dans  les  régions  d’élevage,  sur  les  cen¬ 
tres  d’abat,  auprès  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  des  sociétés  de  transport,  et  auprès  des 
grossistes  parisiens  et  commissionnaires  aux 
Halles  servant  d’intermédiaires.  On  peut  con¬ 
cevoir,  d’ailleurs,  une  exploitation  d’après  des 
accords  directs,  entre  les  syndicats  de  produc¬ 
teurs  et  les  syndicats  de  bouchers,  établis  par 
région,  afin  de  réduire  les  frais  onéreux  de  trans¬ 
ports  trop  prolongés;  {La  Presse  médicale,  12 
mars  1930.) 

Le  toucher  rectal  dans  l’appendicite. 

L’examen  du  cul-de-sac  de  Douglas  est  indis¬ 
pensable  chez  tout  sujet  atteint  d’une  réaction 
intra-abdominale.  Certes  le  toucher  vaginal  per¬ 
met  chez  la  femme  des  constatations  très  pré¬ 
cises,  mais  il  ne  dispense  pas  toujours  du  tou¬ 
cher  rectal.  Chez  la  vierge,  chez  l’homme,  et 


surtout  chez  l’enfant,  c’est  le  seul  moyen  d’in¬ 
vestigation  du  petit  bassin. 

M.  R.  Bonneau  démontre  qu’en  cas  d’appen¬ 
dicite  son  emploi  est  tout  particulièrement 
utile,  tant  au  point  de  vue  du  diagnostic,  qu’au 
point  de  vue  du  traitement  (voie  d’aboid,  drai¬ 
nage). 

Il  est  des  cas  où  tout  le  ventre  paraît  normal 
par  la  palpation  abdominale,  tandis  que  le  tou- 
'  cher  rectal,  à  lui  seul,  permet  d’afflrmei  la  lésion  : 
cæcum  tombé  dans  le  petit  bassin,  l’appendice 
étant  couché  transversalement  entre  la  vessie 
et  le  rectum  ;  cæcum  normal,  mais  très  long, 
appendice  plongeant  avec  pointe,  seule,  enflam¬ 
mée.  D’autres  fois,  la  palpation  abdominale  est 
rendue  difficile  ou  impossible  par  suite  de  con¬ 
ditions  particulières  (obésité,  contracture  mus¬ 
culaire.) 

Rien  ne  remplace  l’examen  direct,  même  si 
l’inflammation  du  Douglas  se  traduit  par  ses 
signes  cliniques  habituels  :  douleurs  abdomi¬ 
nales  basses,  profondes,  aggravées  par  la  mic¬ 
tion,  sensation  de  pesanteur  dans  le  fondement  ; 
faux  besoins  d’aller  à  la  selle;  douleurs  aggra¬ 
vées  par  l’évacuation  des  garde-robes  et  sur¬ 
tout  des  gaz. 

Quant  aux  indications  opératoires,  si 'le  Dou¬ 
glas  est  pris  et  si  la  fosse  iliaque  ne  parle  pas,  il 
est  sage  de  passer  par  la  voie  médiane  sus-pu- 
biennç,  seule  capable  de  donner  un  grand  jour 
Quand  la  fosse  iliaque  et  le  Douglas  sont  éga¬ 
lement  pris,  mieux  vaut  passer  par  la  voie  laté¬ 
rale  basse.  Ne  pas  oubliei  le  drainage  par  un 
drain  plongeant  jusqu’au  fond,  quand  le  Douglas 
est  pris.  {Journal  des  Praticiens,  8  mars  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Que  faut-il  penser  des  dépuratifs  en  dermatologie  ? 

(M.  Loutat-Jacob.  —  Académie  de  Diêdeciiæ  ; 

8-4-1930.) 

On  connaît  le  vieux  préjugé  populaire,  des  dépu¬ 
ratifs.  Beaucoup  de  malades,  ou  iriême  de  bien- 
portants,  s’administrent  volontiers  les  plantes  ran¬ 
gées  dans  ce  groupe  de  produits  et  c’est  surAaut  en 
matière  de  maladies  cutanées  que  sévit  cette  «  dépu- 
rativomanie  »,  considérée  à  tort  peut-être  comme 
inofîensive. 

L’usage  des  dépuratifs,  dit  en  effet  M.  Lortat- 
Jacob,  contribue  pour  une  large  part  à  l’éclosion,  à 
l’entretien  et  à  la  diffusion  de  certaines  dermatoses. 
Le  dépuratif,  si  répandu  dans  le  public,  revendique 
un  rôle  important  dans  l’étiologie  des  dysidroses, 
des  eczémas  papulo-vésiculeux,  des  érythèmes,  de 
certaines  acnés,  etc.  L’auteur  laisse  de  côté  les 


dépuratifs  chimiques  à  base  d’iodure,  do  mercure 
—  qui  sont  une  autre  question  —  pour  ne  s’occuper 
que  des  préparations  végétales  dites  dépuratives, 
auxquelles  il  convient  d’ajouter  diverses  tisanes 
réputées  hygiéniques,  tisanes  de  frêne,  de  pensées 
sauvages,  etc.  Nombre  de  ces  plantes  mettent  en 
liberté  dans  le  tube  digestif  de  l’acide  salicylique  ou 
des  corps  analogues,  fréquemment  éliminés  en  grande 
partie  par  la  sueur.  11  en  est  ainsi  de  la  reine  des  prés, 
du  mélilot,  de  la  pensée  sauvage,  de  l’aspérule  odo¬ 
rante  (muguet  des  bois,  petit  muguet,  qui  renferme 
aussi  de  la  coumarine,  poison  cardiaque  et  stupé¬ 
fiant,  d’odeur  agréable) ,  de  l’écorce  de  saule  blanc, 
etc.  La  plupart  de  ces  plantes  ont  d’ailleurs  été 
employées  autrefois  empiriquement  contre  le  rhu¬ 
matisme.  A  ces  dépuratifs  qui  peuvent  donner  nais¬ 
sance  à  de  l’acide  salicylique  s’associent  souvent 
des  sudorifiques  (salsepareille,  gaïae),  le  tout  pous-' 
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sant  à  la  peau  et  l’irritant  par  les  éléments  salicylés 
éliminés. 

En  conclusion,  M.  Lortat- Jacob  demande  qu’il 
soit  pris  garde  à  la  composition  des  dépuratifs.  Tous 
ne  sont  pas  inoffensifs  et  quelques-uns  sont  respon¬ 
sables  de  la  provocation  de  dermatoses  variées, 
dysidrosej  eczéma  papulo-vésiculeux,  etc.  La  réac¬ 
tion  cutanée  déterminée  par  les  dépuratifs  en  ques¬ 
tion  ajoute  un  inconvénient  de  plus  aux  malaises 
dont  souffre  le  malade,  sans  atténuer,  par  ailleurs  ces 
malaises.  Il  importe  d’en  tenir  compte. 

De  la  pathogénie  des  spasmes  graves  de  l’oesophage. 

(M.  Jean  Guisez.  — .Académie  de  médecine  ;  8-4- 

ibo.) . 

On  distingue  généralement,  d’une  part,  les 
spasmes  œsophagiens  primitifs,  nerveux,  et  d’au¬ 
tre  part,  les  spasmes  œsophagiens  secondai¬ 
res,  occasionnés  par  une  altération,  organique  des 
parois  œsophagiennes.  M.  Jean  Guisez  estime 
que,  pour  ce  qui  concerne  les  spasmes  œsophagiens 
graves,  formes  rebelles  de  cette  affection,  il  existe 
dans  la  règle  une  cause  locale.  On  ne  saurait  nier 
les  spasmes  nerveux  de  l’œsophage,  les  contrdctions 
spasmodiques  neuropathiques  de  l’entrée  de  ce 
canal  (pharyngospasmes  associés  ou  non  aux  phrén.o- 
cardiospasmes)  que  M.  Guisez  conseille  de  ne  pas 
confondre  avec  certaines  parésies  du  pharynx  don¬ 
nant  de  la  gêne  à  la  progression  des  aliments.  Dans 
les  spasmes  rebelles,  M’œsophagoscope  montre  à 
l’habitude  un  peu  d’œsophagite  qui  finit  par  se 
développer  sous  une  forme  hypertrophiante  ou 
scléro-cicatricielle.  D’où  l’intérêt  de  ne  pas  laisser 
s’éterniser  un  spasme  dit  nerveux  de  l’œsophage, 
sans  chercher  à  préciser  sa  pathogénie  réelle. 

Jeûne  thérapeutique  et  suicide  par  le  jeûne. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Académie  de  médecine  ;  15-4- 

1930.) 

Revenant  sur  la  question  des  «  grévistes  de  la 
faim  »,  M.  Marcel  Labbé  montre  que  si  le  jeûne  a 
ses  inconvénients,  il  présente  aussi  parfois  des  avan¬ 
tages.  Il  est  des  cas,  où,  même  prolongé,  il  peut  être 
respecté.  Il  n’offre,  en  effet,  sauf  exagération,  aucun 
danger  ;  bien  plus,  chez  certains  sujets  suralimentés 
et  les  obèses,  il  est  utile. 

Depuis  les  travaux  de  Guelpa,  de  Allen,  nous  ne 
craignons  plus  le  jeûne  comme  autrefois  ;  nous 
l’utilisons  au  contraire  pour  la  thérapeutique.  Un 
médecin  américain,  Dewey,  a  même  écrit  un  livre 
intitulé  :  Le  jeûne  qui  guérit,  où  il  conseille  des  jeûnes 
de  40  à  50  jours. 

Le  temps  pendant  lequel  on  peut  prolonger  le 
jeûne  sans  danger  de  mort  est  variable.  M.  Marcel 
Labbé  a  observé  un  sujet  qui  a  jeûné  pendant  42 
jours  et  a  bien  supporté  son  jeûne.  Ce  n’est  qu’au 
72®  jour  que  le  fameux  maire  de  Cork  a  succombé. 
En  Amérique,  on  a  fait  jeûner  un  chien  pendant  103 
jours  et  il  a  survécu. 


Le  jeûne  prolongé  est  un  excellent  moyen  de  trai¬ 
tement  dans  certaines  formes  d'asystolie  chronique 
chez  des  obèses  où  il  peut  donner  des  succès  quasi- 
miraculeux. 

Sans  parler  des  «  grévistes  de  la  faim  »,  il  y  a 
par  contre,  des  jeûnes  que  l’on  doit  empêcher.  Tels 
sont  ceux  qui  se  produisent  chez  des  sujets  maigres 
atteints  d’anorexie  mentale.  On  a  alors  le  devoir 
d’employer  le  gavage  à  la  sonde  œsophagienne. 

—  M.  Le  Gendre  ajoute  quelques  mots  sur  les 
secours  médicaux  aux  suicidés.  Il  rapporte  le  cas 
suivant  dont  il  a  eu  connaissance.  Un  médecin,  se 
sachant  atteint  d’un  anévrysme  de  l’aorte,  dont  le 
cheminement  à  travers  la  paroi  thoracique  anté¬ 
rieure  lui  causait  des  douleurs  intolérables,  insuf¬ 
fisamment  calmées  par  la  morphine,  voyant  la  tu¬ 
meur  qui  soulevait  les  téguments  amincis  et  ne 
pouvant  s’illusionner  sur  la  proximité  de  l’issue 
fatale,  s’était  injecté  un  soir  une  dose  forte  de  mor¬ 
phine.  Il  tomba  dans  un  coma  profond.  Un  con¬ 
frère  appelé  .entreprit  un  traitement  énergique 
pour  combattre  les  accidents  ’comateux  et  finit  par 
y  réussir.  Le  retour  du  malade  à  la  conscience  fut 
accompagné  du  plus  profond  désespoir.  Peu  de 
temps  après,  d’ailleurs,  la  rupture  spontanée  de 
Tanévrysme  entraîna  la  mort.  M.  Le  Gendre  se  de¬ 
mande  si,  étant  à  la  place  du  médecin  sauveteur, 
ayan^  constaté  l’anévrysme  près  de  la  rupture,  il 
eût  cherché  avec  beaucoup  d’entrain  à  réveiller  le 
malheureux  malade. 

P.  L. 

Un  cas  de  recto-colite  hémorragique  traité  par  la 
méthode  de  Whipple. 

(MM.  A.  Gain  et  J.  A.  Lievre.  —  Soc.  Méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  24-1-30.) 

Un  des  caractères  des  recto-colites  graves,  c'est 
qu’elles  sont  désespérément  rebelles  à  toute  tenta¬ 
tive  thérapeutique  ;  en  particulier  le  régime,  les 
arsenicaux,  l’émétine,  la  vaccinothérapie,  la ,  séro-' 
thérapie  antidysentérique  restent  sans  effet  appré¬ 
ciable.  Il  s’agit  ici  d’une  recto-colite  hémorragique 
et  sans  suppuration,  arrivée  en  dépit  des  nombreux 
traitements  mis  en  œuvre,  à  un  degré  de  gravité  tel 
que  le  pronostic  paraissait  fatal  à  brève  échéance. 
L’ingestion  de  foie  de  veau  provoqua  très  rapide¬ 
ment  une  véritable  résurrection,  par  son  action  tant 
sur  les  signes  fonctionnels  que  sur  les  signes  géné¬ 
raux  et  l’anémie. 

Mais  les  auteurs  ne  pensent  pas  que  l’efficacité  de 
la  méthode  de  Whipple  éclaire  l’origine,  ni  la  nature 
de  la  recto-colite  hémorragique  et  permette  de  la 
faire  rentrer  dans  le  groupe  des  affections  sanguines 
à  côté  des  purpuras  et  de  l’anémie  pernicieuse.  A 
noter,  en  effet,  que  l’action  du  foie  de  veau  a  porté 
tout  d’abord, sur  les  signes  fonctionnels  et  généraux  ; 
ce  n’est  que  secondairement,  trois  semaines  après  le 
début  de  son  administration,  qu’a  recommencé  la 
réparation  globulaire,  sous  l’influence  du  principe 
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hépatique,  ou  de  l’amélioration  de  la  recto-colite  ; 
on  ne  le  saiti 

Dans  les  formes  à  dénouement  fatal  on  a  toujours 
trouvé  une  stéatose.totale  du  foie  ;  il  n’est  pas  impos¬ 
sible  que  la  méthode  de  Whipple  permette,  en  réa¬ 
lisant  une  opothérapie  intensive,  de  lutter  efficace¬ 
ment  contre  la  dégénérescence  hépatique  qui 
accompagne  les  recto-colites  graves  ;  ainsi  s'expli¬ 
querait  l’amélioration  des  signes  cliniques,  et  secon¬ 
dairement  la  disparition  de  l’anémie. 

Pendaison  d’un  asthmatique,  réduit  brusquement 
dans  l’usage  de  l’évatmine. 

(MM.  Laignel-Lavas'ti.me  et  Bernal.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  24-1-30.) 

L’évatmine  a  pris  ces  dernières  années  une  place 
de  plus  en  plus  grande  dans  le  traitement  de  l’asthme. 
Lorsqu’elle  a  remplacé  l’usage  de  la  morphine  en 
pareils  cas,  on  lui  a  reconnu  deux- avantages  princi¬ 
paux  :  une  sédation  plus  immédiate  et  plus  com¬ 
plète  de  la  dyspnée  ;  la  disparition  des  toxicomanies 
morphiniques. 

L’observation  actuelle  pose  la  question  del’évatmi- 
nomanie.  Un  asthmatique  avait  pris  l’habitude  de 
s’injecter  d’énormes  quantités  d’évatmine  ;  son 
asthme  abâtardi  s’était  en  elïet  compliqué  de  trou¬ 
bles  cardio-rénaux,  et  il  n’était  plus  influencé  par 
aucune  autre  médication.  Quand  on  voulut  lui  sup¬ 
primer  'l’emploi  de  l’évatmine,  il  se  suicida. 

Néphrite  avec  hypochlorémie  traitée 
par  la  chloruration. 

(M.  Ch.  Achard.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

17-1-1930.) 

En  ce  qui  concerne  les  néphrites,  l’hypochlorémie 
plastique  peut  se  rencontrer  dans  les  formes  hydro¬ 
piques,  alors  qu’il  y  a  rétention  de  chlore  sous  forme 
d’eau  salée,  c’est-à-dire  rétention  hydrochlorurée. 
Mais  on  la  voit  aussi  dans  les  formes  sèches,  avec 
azotémie,  avec  ou  sans  hypertension  artérielle, avec 
bu  sans  acidose.  Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer 
que  les  formes  dites  sèches  ne  sont  pas  toujours 
absolument  sèches,  c’est-à-dire  qu’on  peut  y  voir  une 
rétention  d’eau  qui  n’entraîne  pas  l’œdème,  mais 
qui  se  démontre  par  les  variations  du  poids. 

11  semble  que  dans  certaines  de  ces  hypochloré¬ 
mies,  il  y  ait  un  trouble  de  la  répartition  du  chlore 
qui  fait  que,  même  avec  un  certain  degré  de  réten¬ 
tion,  les  tissus  en  retiennent  plus  que  le  plasma 
sanguin. 

Les  rapports  de  l’hypochlorémie  et  de  l’hyperazo- 
témie  sont  discutés  ;  il  n’est  pas  sûr  que  la  seconde 
dépende  de  la  première  ;  c’est  peut-être  en  stimulant 
la  diurèse  que  la  chloruration  facilite  l’élimination 
de  l’urée,  que  le  rein  ne  peut  éliminer  qu’à  une  con¬ 
centration  restreinte. 

Dans  une  observation,  l’effet  thérapeutique  de  la 
chloruration  a  été  considérable.  Alors  que  la  décap¬ 


sulation  du  rein  était  envisagée,  la  chloruration  a 
transformé  rapidement  la  situation.  ;  Mais  si  elle  a 
permis  d’éviter  de  graves  complications,  elle  n’a  pas 
guéri  la  néphrite,  et  le  malade  est  resté  dans  l’obli¬ 
gation  de  suivre  un  régime  hypoazoté  et  modérément 
chloruré. 

Il  s’agit  donc,  non  d’un  traitement  de  fond,  mais 
d’un  traitement  d’urgence,  qui  répond  à  des  indica- 
'tions  limitées  et  temporaires.  Aussi  donne-t-il  ses 
plus  beaux  succès  dans  des  ^phrîtes  à  lésions  cura¬ 
bles  ;  telle  est  notamment  la  néphrite  mercurielle. 

Accidents  anaphylactiques  au  cours  du  traitement 
par  l’insuline. 

(MM.  Cade,  J.  Daté  et  Ph.  Barral  (de  Lyon).  — 
Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ;  8-1-1930.) 

Ces  accidents  sont  rares  ;  les  auteurs  en  publient 
trois  cas  récemment  observés. 

Ce  sont  ou  bien  des  réactions  généralisées  sous 
forme  d’urticaire,  d’érythèmes  scarlatiniformes,  mor¬ 
billiformes,  survenant  quelques  heures  après  une 
piqûre  d’insuline  ;  —  ou  bien  des  réactions  localisées, 
phénomène  d’Arthus,  nodosités  douloureuses  sous- 
cutanées,  infiltration  œdémateuse,  pseudo-phleg- 
monouse  et  même  abcès  stérile  ;  —  ou  bien  des 
œdèmes,  dont  l’association  avec  l’urticaire  et  l’éry¬ 
thème  réalise  l’érythrodermie  œdémateuse  insu- 
linienne,  décrite  par  Lereboullet. 

G.  F. 


Lyon 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Double  perforation  du  grêle  dans  un  cas  d’entérite 
tuberculeuse. 

MM.  Bernay  et,  Boucomont  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  malade  de  25  ans,  tuberculeux  pulmo¬ 
naire  traité  précédemment  par  le  pneumothorax, 
celui-ci  s’étant  secondairement  compliqué  de  pyo¬ 
pneumothorax  et  de  lésions  du  côté  opposé.  Rentré  à 
l’hôpital  avec  de  la  diarrhée,  il  fut  pris  brusquement 
de  douleurs  abdominales  sans  météorisme,  ni  con¬ 
tracture,  ni  vomissements.  Mort  le  lendemain.  A 
l’autopsie,  on  trouva  deux  perforations,  l’une  à  30 
cm.de  l’angle  duodéno-jéjunal,  l’autre  à  40  cm.  delà 
valvule  iléo-cæcale.  Ces  deux  perforations  s’étaient 
faites  en'péritoine  libre,  ce  qui  est  une  rareté.  Anoter 
enfin  que  les  Ulcérations,  très  nombreuses,  étalent  > 
presque  toutes  du  même  âge. 

Paludisme  à  incubation  prolongée. 

MM.  Gravier  et  Morénas  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  22  ans  qui,  en  novem¬ 
bre  192  7  partit  au  service  militaire  à  Bizerte  ;  en 
septembre  1928,  il  est  dirigé  sur  Constantine  et  ma¬ 
nœuvre  pendant  quinze  jours  à  60  kil.  de  cette  ville,, 
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dans  une  région  impaludée.  Il  ne  présente  aucun 
accès  fébrile  jusqu’en  août  1929.  A  ce  moment, alors 
qu’il  était  rentré  en  France  depuis  la  mi-avril,  débute 
chez  ce  sujet  une  affection  fébrile  avec  température 
à  39®,  vomissements  et  asthénie,  splénomégalie.  On 
pense  à  la  typhoïde,  niais  hémoculture  et  séro-dia- 
gnostic  restent  négatifs.  Le  10  septembre,  le  malade 
part  en  convalescence  à  la  campagne,  et  là,  au  bout 
de  quelques  jours,  prend  des  accès  avec  frissons,  tem¬ 
pérature  à  40®,  chaleur  et  sueur.  Ces  crises  revien¬ 
nent  d’abord  tous  les  deux  jours,  puis  une  fois  par 
semaine,  puis  s’espacent  encore.  Examen  clinique  né¬ 
gatif,  sauf  une  grosse  rate. 

L’examen  du  sang  montre  la  préseiifîe  de  nom¬ 
breux  schizontes  et  formes  amiboïdes  de  plasmodium 
oivax.  Etant  donné  que  le  malade  habite  Trévoux, 
ancienne  capitale  des  Lombes,  on  pourrait  penser 
à  un  cas  de  paludisme  autochtone.  Mais,  on  sait  que 
le  paludisme  a  pratiquement  disparu  de  cette  ré¬ 
gion.  Il  semble  donc  plus  logique  d’gdmettre  une  in¬ 
cubation  prolongée  du  paludisme,  ce  dernier  ayant 
été  contracté  dans  la  région  de  Constantine,  onze 
mois  avant  les  premiers  accidents,  soit  encore  à  son 
retour  à  Bizerte,  neuf  mois  avant  le  début.  De 
pareils  faits,  bien  que  rares,  ne  sont  pas  absolument 
exceptionnels.  On  sait,  d’aqtre  part,  que  la  pratique 
de  la  malariathérapie  a  montré  l’existence  d’incu¬ 
bations  variant  de  cinq  à  vingt-cinq  jours. 

Arthrite  gonococcique. Sérum  intra-veineux.Guérison. 

MM.  Gayet  et  Naussac  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  32  ans,  obèse,  atteinte  d’ar¬ 
thrite  blennorragique  grave  du  genou  droit  :  tempé¬ 
rature  à  39®,  pouls  rapide,  grosse  tuméfaction  avec 
chaleur  locale  et  douleurs  violentes.  En  présence  do 
ces  symptômes,  on  décide  de  recourir  au  traitement  ■ 
préconisé  par  Ravault  :  injections  intra-veineuses 
de  sérum  antigonococcique  dilué  dans  du  sérum 
physiologique  et  additionné  d’une  solution  d’hypo- 
sulfite  ;  ces  injections  doivent  être  répétées  trois 
fois.  Dans  le  cas  présenté,  une  seule  injection  fut 
pratiquée  en  raison  des  accidents  anaphylactiques 
importants  qu’elle  détermina.  Mais  dès  le  len¬ 
demain,  une  amélioration  remarquable  se  faisait 
sentir  (disparition  des,  douleurs).  Dix-huit  jours 
après  l’injection,  le  malade  se  lève  et  marche,  sans 
aucune  ankylosé.  Il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  la 
sérothérapie  intraveineuse  a  agi  par  un  phénomène 
de  choc. 

Vaccinothérapie  de  la  broncho-pneumonie  chez  les 
nourrissons. 

MM.  Ch.  Gard  ERE  et  Savoye  apportent  une  sta¬ 
tistique  de -71  cas  de  broncho-pneumonies  authen¬ 
tiques,  non  tuberculeuses,  observées  à  l’hôpital,  au 
cours  des  quatre  dernières  années.  Sur  ces  71  mala¬ 
des,  de  un  jour  à  deux  ans,  trente  quatre  ont  été 
traités  par  le  vaccin  de  Weill  et  Dufourt  ;  la  morta¬ 
lité  a  été  de  58  %.  Pour  les  trente-sept  autres  cas. 


traités  sans  vaccin,  la  mortalité  a  été  de  75  %.  La 
comparaison  des  deux  statistiques  paraît  donc  favo¬ 
rable  à  la  vaccinothérapie.  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  de 
grandes  réserves  ;  l’interprétation  des  résultats  tirés 
des  statistiques  est  très  difficile,  car  la  gravité  dé  la 
bronchopneuinonie  varie  beaucoup,  avec  la  cause,  la 
forme  clinique,  les  conditions  épidémiques. 

Anaphylaxie  cutanée  au  suc  d’asperges . 

M.  Paul  CouRMONT  présente  l’observation  d’une 
femme  de  49  ans  atteinte  d’asthme  avec  crises  noc¬ 
turnes  remontant  à  1923  et  de  plus  en  plus  répétées  ; 
l’examen  ne  révèle  que  de  l’emphysème.  Les  causes 
occasionnelles- habituelles  des  crises  d’asthme  ne  se 
retrouvent  pas  chez  cette  malade  ;  elle  n’est  sensible 
ni  aux  poussières,  ni  aux  odeurs,  ni  au  pollen  du  prin¬ 
temps.  Par  contre,  chaque  fols  qu’elle  touche  des 
asperges  crues  (elle  est  cuisinière)  et  surtout  si  elle 
les  gratte  et  reçoit  du  suc  frais  sur  la  peau,  elle  pré¬ 
sente  aux  points  touchés  une  éruption  de  type  urti- 
carien.  L’odeur  des  asperges  crues  lui  donne  de  l’op¬ 
pression,  mais  sans  crise  d’asthme.  Mais  elle  peut 
manger  sans  inconvénient  des  asperges  cuites, 

L’association  Lugol-insuline  dans  le  traitement  de  la 
maladie  de  Basedow. 

M.  G.  Mouriquand  présente  l’observation  d’une 
femme  de  49  ans  atteinte  de  maladie  de  Basedow 
avec  amaigrissement  progressif  et  légère  glycosurie 
et  qui  fut  d’abord  améliorée  par  le  Lugol,  puis  pré¬ 
senta  des  rechutes  successives,  malgré  la  continua¬ 
tion  de  cette  médication  et  l’emploi  passager  d’insu¬ 
line  seule,  On  décida  alors  d’associer  pendant  dix 
jours,  l’insuline  au  lugol  et  on  obtint  ainsi tme  amé¬ 
lioration  considérable  permettant  une  intervention 
sur  le  corps  thyroïde. 

Septicémie  à  entérocoques. 

M.  Duvernay  (d’Aix-les-Bains),  présente  l’obser¬ 
vation  d’une  jeune  fille  de  18.  ans  de  forte  santé  habi¬ 
tuelle  qui,  après  quelques  abcès  cutanés  étiquetés 
furoncles, fit  un  abcès  de  la  cuisse  droite  :  l’incision  de 
cet  abcès  au  thermocautère  amène  un  soulagement 
et  l’exploration  du  foyer  le  montre  sous-aponéyro- 
tique,  mais  sans  rapport  avec  l’os. 

Dans  les  jours  qui  suiveilt,  la  température  qui 
était  tombée  remonte  aux  environs  de  38®  et  on  voit 
s’installer  alors  un  état  septicémique  qui,  pendant 
deux  mois  résiste  à  toutes  les  médications  :  staphy- 
lothanos,  immunizol,  sulfarsénol,  abcès  de  fixation, 
auto-hémothérapie,  pyoformine.  Après  plusieurs  re¬ 
cherches  négatives,  une  hémoculture  finit  par  dé¬ 
celer  la  présence  d’entérocoque  à  l’exclusion  de  tout 
autre  germe.  Par  la  suite,  on  voit  apparaître  des  si¬ 
gnes  pulmonaires  et  pleuraux  intenses,  une  ponction 
pleurale  donne  issue  à  un  litre  et  demi  de  liquide 
franchement  purulent,  renfermant  également  de 
Ventérocoque  à  l'état  pur.  Quelques  jours  après,  une 
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nouvelle  ponction  retire  à  jeun  un  litre  de  liquide 
«  purée  de  pois  ».  Enfin,  la  malade  fait  une  double 
parotidite  suppurée  dont  le  pus  donne  encore  de  l’en¬ 
térocoque.  La  malade  meurt,  deux  mois  après  le 
début  des  accidents  sèpticémiques. 

Traitement  insulinien  dans  l’ulcère  gastro-duodénal. 

MM.  A.  Cade  et  Ph.  Barral  ont  traité  par  l’in¬ 
suline  vingt  cas  d’ulcère  gastrique  ou  duodénal  évo¬ 
luant  depuis  plusieurs  années  par  périodes  doulou¬ 
reuses  et  se  traduisant  dans  la  plupart  des  cas  par  des 
signes  radiologiques. 

Dans  un  nombre  important  de  cas,  l’insuline  a  dé¬ 
terminé  la  disparition  rapide  des  douleurs.  Il  serait 
évidemment  prématuré  de  parler  de  guérison,  à 
cause  du  manque  de  recul  et  de  la  fréquence  des  ré¬ 
missions  spontanées. 

Le  traitement  insulinien  ne  saurait  donner  de  ré¬ 
sultat  dans  les  cas  de  sténose  organique  ;  il  est  contre- 
indiqué,  s’il  y  a  soupçon  de  cancer. 

Traitement  des  ulcères  de  jambe  par  l’insuline. 

MM’.  Gâté  et  Ph.  Barral  ont  essayé  le  trai  ement 
insulinien  (en  injections)  dans  19  cas  d’ulcère,  de 
jambe,  en  éliminant  :  ceux  justiciables  du  traite¬ 
ment  spécifique  ou  de  la  méthode  phlébo-scléro- 
sante  de  Sicard  et  ceux  dont  l’ulcère  s’améliorait  par 
le  simple  repos  et  les  traitements  usuels  (pansements 
au  vin  aromatique,  au  baume  du  Pérou,  etc.). 

Sur  les  19  cas  traités, on  note  8  guérisons  complètes, 
6  insuccès,  3  cas  dont  on  ne  peut  faire  état,  les  mala¬ 
des  ayant  été  insuffisamment  suivis,  enfin  deux  cas 
de  guérison  :  l’un  aux  signes  certains  de  syphilis 
pour  lequel  on  associa  le  traitement  spécifique  au 
traitement  insulinien  ;  l’autre  chez  lequel  l’ingestion 
de  glucose  favorisa  grandement  l’action  de  l’insu¬ 
line. 

La  dose  dé  cette  dernière  substance  fut  de  quinze 
unités  cliniques  ;  les  injections  doivent  autant  que 
possible  être  faites  tous  les  jours  et  poursuivies  jus¬ 
qu’à  guérison  complète. 

Disparition  complète  du  pouls  au  membre  supérieur 
droit  sans  troubles  subjectifs  ou  objectifs. 

MM.  A.  Josserand  et  R.  Chevallier  présentent 
un  homme  de  45  ans  atteint  d’aortite  syphilitique 
avec  insuffisance  aortique  et  chez  lequel  on  ne  note, 
au  membre  supérieur  droit,  aucune  pulsation  arté¬ 
rielle.  Malgré  cela  la  main  est  aussi  chaude  que  la 
gauche,  sans  cyanose  ;  il  n’y  a  aucun  trouble  subjec¬ 
tif,  notamment  pas  de  fourmillements.  La  suppres¬ 
sion  de  l’onde  pulsatile  n’est  donc  pas  nécessairement 
en  relation  avec  une  abolition  correspondante  de 
l’irrigation. 

Un  cas  de  pied  tabétique. 

MM.  Gâté  et  Giraud  présentent  un  malade  an¬ 
cien  syphilitique  et  tabétique  avéré  (S.  d’A.  Ro¬ 


bertson,  abolition  des  réflexes  achilléens,  maux  per¬ 
forants  au  pied  droit)  et  qui  présente  en  outre  des 
lésions  assez  particulières  du  pied  gauche  ;  celui-ci 
est  très  tuméfié  ;  surtout  dans  la  moitié  antérieure 
de  son  bord  interne,  tuméfaction  portant  à  la  fois  sur 
les  parties  molles  et  sur  le  squelette  ;  la  radiographie 
montre  :  une  arthropathie  métatarso-phalangienne 
j  avec  destruction  des  surface  articuledres,  une  hyper¬ 
trophie  de  tout  le  premier  métatarsien  qui  apparaît 
entouré  d’une  gaine  de  néoproductions  ostéo-périos- 
tiques,  enfin  une  destruction  partielle  de  la  deuxième 
phalange  du  gros  orteil.  Il  y  a  en  outre,  del’hyperi- 
drose  et  une  chaleur  plus  marquée  au  niveau  du 
pied  gauche. 

Il  semble  s’agir,  non  du  véritable  pied  tabétique  de 
Charcot,  mais  du  syndrome  individualisé  sous  le 
nom  d’eiidomégapied. 

Foyer  calcifié  de  tuberculose  pulmonaire. 

MM.  Péiiu,  Bertoye  et  Valin  présentent  la  ra¬ 
diographie  d’un  foyer  calcifié  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  chez  un  enfant  de  cinq  ans.  Il  apparaît  dans 
la  partie  moyenne  du  thorax,  sous  forme  de  deux 
taches,  de  coloration  noirfoncésur.les  positifs,  claires 
sur  les  négatifs.  L’une  ;ie  ces  taches  a  la  dimension 
d’un  haricot  blanc,  l’autre  une  dimension  intermé¬ 
diaire  entre  celles  d’une  pièce  de  50  centimes  et  celles 
d’une  pièce  de  un  franc. 

A.  C. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  8  avril  1930. 

Communications. 

Hypertonie  congénitale  pure,  accompagnée 

d’un  double  pied  bot  varus,  chez  un  nouveau-né. 

M.  Favueaü  et  Mlle  Pernet  présentent  un  enfant 
et  huit  jours,  né  avant  terme,  spontanément,  après 
travail  normal,  pesant  2  kil.  750.  Il  est  porteur  d’un 
double  pied  bot  en  varus  équin  très  prononcé.  Il  pré¬ 
sente  une  hypertonie  musculaire  généralisée  aux 
quatre  membres,  absolument  pure,  allant  jusqu’à  la 
contracture,  partiellement  réductible,  sans  paralysie 
vraie,  ni  symptômes  nerveux  organiques  d’une  autre 
nature,  pas  de  convulsions,  ni  de  mouvements  anor¬ 
maux.  Parésie  presque  nulle.  Réflexes  tendineux 
très  vifs  par  comparaison  avec  les  enfants  normaux. 

Pas  d’hypertrophie  du  foie  ni  de  la  rate.  Dans  les 
antécédents,  il  faut  noter  une  polymortalité  infan¬ 
tile  considérable  et  chez  le  père,  des  troubles  de 
l’ouïe  et  de  la  vue,  pour  lesquels  il  suit  un  traitement 
antisyphilitique. 

Les  auteurs  discutent  l’origine  de  ce  syndrome,  que 
l’on  a  tendance  à  faire  rentrer  dans  la  maladie  de 
Little.  Ils  se  rattachent  à  la  théorie  de  M.  et 
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Mme  Vogt  et  de  Forster  et  pensent  que  la  rigidité 
existe  avant  la  naissance.  Ils  estiment  donc  qu’il 
faut  mettre  le  fœtus  à  l’abri  des  traumatismes 
violents  et  traiter  efficacement  les  parents  avant 
la  conception. 

Cancer  du  cardia  : 
confrontation  anatomo-radiologique. 

MM.  Langeron,  d’Hour  et  Lamoril  rapportent 
deux  observations  de  cancers  du  cardia  vérifiés, 
l’un  opératoirement,  et  l’autre  par  l’autopsie.  Ils 
insistent  sur  l’image  lacunaire  qui,  dans  le  premier 
cas,  se  manifesta  exclusivement  sur  la  radiographie 
en  décubitus  dorsal.  La  même  image  lacunaire  fut 
trouvée,  d’autre  part,  chez  un  troisième  malàde, 
dont  l’autopsie  ne  montra  que  des  suffusions  san¬ 
guines,  sans  néoplasie  gastrique. 

Cardiopathie  grave,  guérie  par  application  de  tubes  de 
Southey,  après  échec  de  la  thérapeutique  habituelle. 

M.  L  ANGF.RON,  MI  le  Perket  et  M.  Torck.  —  Ob 
servation  clinique  d’un  cas  d’insuffisance  cardiaque 
grave  de  nature  indéterminée,  pour  laquelle  toute 
thérapeutique  tonicardiaque  et  diurétique  ayant 
échoué,  on  appliqua  des  tubes  de  Southey  ;  après 
évacuation  de  500  grammes  environ  de  liquide,  on 
eut  la  surprise  d’assister,  sans  aucune  autre  théra¬ 
peutique,  à  la  disparition  complète  des  œdèmes  et 
des  signes  fonctionnels  et  à  la  restauration  d’un 
tracé  électro-cardiographique  normal.  Cetite  consta¬ 
tation  peut  servir  à  comprendre  la  possibilité  de 
guérison,  en  apparence  spontanée,  de  cas  clinique¬ 
ment  semblables. 

A  propos  de  deux  cas  de  laryngites  varicelleuses. 

MM.  Deherripon  et  Galliêgue  rapportent  deux 
cas  de  laryngites  au  cours  d’une  varicelle  chez  le 
frère  et  la  sœur. 

Dans  le  premier  cas,  les  symptômes  asphyxiques 
■furent  si  marqués  qu’un  tubage  d'urgence  fut  pra¬ 
tiqué.  Dans  le  second  cas,  les  antispasmodiques  suf¬ 
firent  à  calmer  le  tirage.  Guérison  sans  séquelles  dans 
les  deux  cas. 

Cultures  négatives  au  point  de  vue  B.  de  Lœffler, 
dans  ces  deux  observations. 


Les  phénomènes  asphyxiques  furent  chez  le  frère, 
contemporains  des  premiers  éléments  cutqpés  de  la 
varicelle  ;  chez  la  sœur,  la  laryngite  précéda  de 
vingt-quatre  heures  l’éruption  cutanée. 

Il  faut  remarquer  V intensité  de  la  stomatite  dans  ces 
deux  observations. 

Le  diagnostic  de  la  varicelle  dularynx  ne  peut  être 
fait  qu’en  l’absence  de  bacilles  de  la  diphtérie  sur  les 
cultures  d’exsudats  pharyngés,  ou  par  la  recherche 
des  bulles  varicelliques  dans  le  larynx. 

L’injection  de  sérum  antidiphtérique  doit  tou¬ 
jours  être  pratiquée  en  cas  de  doute,  surtout  en 
clientèle,  où  la  surveillance  médicale  ne  peut  s’exer¬ 
cer  d’une  façon  constante. 

L’exploration  gynécologique  à  l’aide  du  lipiodol. 

M.  Favreau  tire  de  son  expérience  personnelle 
les  conclusions  suivantes  : 

1°  L’exploration  gynécologique  àl’aide  du  lipiodol, 
doit  remplacer  l’insufflation  ; 

2®  Elle  est  inoffensive,  à  condition  de  ne  l’em^ 
ployer  que  dans  des  cas  exceptionnels,  chez  des 
malades  choisies  et  surveillées,  ne  présentant  aucune 
infection  utéro-annexielle  en  évolution. 

3°  Elle  doit  être  réservée  à  l’exploration  de  la  per¬ 
méabilité  tubaire  (en  particulier  dans  les  cas  de  sté¬ 
rilité)  ,  exceptionnellement  au  diagnostic  de  fibrome 
ou  de  cancer  du  corps  ;  elle  doit  être  rejetée  lorsqu’on 
soupçonne  une  grossesse. 

4®  Elle  est  rendue  indolore  et  devient  une  méthode 
de  premier  ordre  pour  l’exploration  physiologique  de 
la'  contraction  tubaire  et  utérine,  grâce  à  la  techni¬ 
que  personnelle  de  Favreau  qui  ne  nécessite  même 
pas  l’emploi  de  la  morphine. 

Trois  cas  de  méningite  aiguë,  lymphocy tique,  curable. 

M.  Dereux  rapporte  trois  observations  d’en¬ 
fants,  atteints  de  ces  méningites  spéciales.  Il  ne 
s’agit  pas  ici  d’états  méningés  secondaires  à  une  affec¬ 
tion  connue.  Ces  méningites  occupent  seules  la  scène  : 
elles  constituent  toute  la  maladie.  L’étude  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  montre,  avec  une  hyperalbu- 
minose,  une  augmentation  du  nombre  des  lympho¬ 
cytes.  Les  examens  bactériologiques  sont  négatifs. 

On  ne  peut  faire  que  des  hypothèses  sur  la  nature 
de  ces  méningites  lymphocytiques  curables. 
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Les  Thèses 


P,  —  Dr  J.  Deiange,  —  A  propos  d’un  cas  d’élé- 
phantiasis  nostras  de  la  vulve.  (Jouve  et  Gie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine.  Paris,  1929.) 

H  semble  qu’on  puisse  envisager  au  point  de  vue 
clinique  deux  variétés  d’éléphantiasis  nostras  de  la  ‘ 
vulve  : 

La  forme  décrite  par  Huguier  en  1848,  sous  le 
npm  d’«  esthiomène  »  •  où  le  processus  hypertro¬ 
phique  paraît  secondaire  à  upe  ulcération  plus  ou 
moins  chronique  de  la  région  vulvaire. 

Une  forme  hypertrophique  d’emblée,  à  début  insi¬ 
dieux  et  évolution  torpide,  à  l’origine  de  laquelle  on 
rencontre  la  tuberculose  ou  là  syphilis. 

Le  cas  publie  se  rattache  à  cette  seconde 
foAne  : 

La  lésion  s’est  développée  chez  une  femme  égale¬ 
ment  suspecte  de  syphilis  et  de  tuberculose  sans  que 
l’on  puisse,  par  l'examen  clinique  et  les  secours  du 
laboratoire,  conclure  avec  certitude  à  l’une  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  deux  infections. 

A  signaler  en  outre  un  fait  nouveau  qui  naturelle¬ 
ment  demande  à  être  confirmé  par  d’autres  ob¬ 
servations  :  c’est  le  phénomène  de  la  coagulation 
brutale  du  sérum  de  cette  malade  par  l’addition  du 
formol.  Il  serait  peut-être  intéressant  de  faire  sys¬ 
tématiquement  cette  recherche  dans  les  cas  d’élé¬ 
phantiasis  afin  de  savoir  si  cette  réaction,  ne  corres¬ 
pond  pas 'spécifiquement  à  la  maladie  en  question. 

P.  —  Dr  L.  Chaudron.  —  Les  colibaeilluries  et 
leurs  traitements.  (M.  Vigne,  éditeur,  11-13,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  1930). 

Le  coli-bacille,  saprophyte  banal  de  l’intestin,  peut 
acquérir  dans  certains  cas  une  virulence  et  une  vita¬ 
lité  exceptionnelles,  qui  lui  permettront  de  créer 
des  états  infectieux  variables,  différents  suivant  les 
terraius  et  leJ  localisations,  rassem.blés  sous  la  déno¬ 
mination  trop  générale  de  colibacilloses. 

La  colibacillurie,  symptôme  le  plus  fréquent  de 
ces  états  infectieux,  découle  le  plus  souvent  du  syn¬ 
drome  entéro-rénal  ;  mais  il  est  des  cas  où  l’infection 
peut  être  d’origine  ascendante  et  n’avoir  aucun  rap¬ 
port  avec  la  flore  microbienne  intestinale. 

Le  traitement  médical  de  la  coli-bacillurie  consis¬ 
tera,  avant  tout,  à  conseiller  aux  malades  une 
bonne  hygiène  et  une  stricte  diététique,  à  calmer 
les  phénomènes  douloureux,  à  administrer  des  diu¬ 
rétiques,  des  antiseptiques,  des  balsamiques  doux.  ' 
Mais,  le  point  essentiel  de  ce  traitement  devra 
toujours  tendre  à  modifier  les  urines,  car  le  milieu  de 
culture  «  urine  »  possède  un  pH,  qui  devra  être 
changé  le  plus  souvent  possible. 

L’acide  camp, borique,  à  la  dose  journalière  de  1  gr. 
est  un  excellent  modificateur  du  pH  urinaire  ;  son  , 


action,  loin  d’être  irritante,  est  très  sédative  ;  il 
acidifie  légèrement  les  urines,  et  son  absorption  alter¬ 
née  avec  celle  d’eaux  minérales  alcalines,  lutte  effi¬ 
cacement  contre  la  stabilisation  du  pH  urinaire  ; 
elle  permet  des  modifications  et  des  variations  cons¬ 
tantes  et  rapides  du  milieu  de  culture  «  urine  »,  qui 
entravent  par  suite  le  développement  et  la  pullu¬ 
lation  du  coli-bacille. 

Si,  d’autre  part,  les  antiseptiques  urinaires  doivent 
être  administrés  avec  une  grande  prudence  à  cause  de 
leur  action  irritante,  si  les  balsamiques  sédatifs  relè¬ 
vent  d’une  judicieuse  thérapeutique,  l’association 
de  ces  corps  à  l’acide  camphorique  est  des  plus  utii 
les  ;  on  peut  ainsi  lui  adjoindre,  à  la  fois,  térébenthi¬ 
ne,  hexaméthylène-tétramine,  extrait  mou  d’uva- 
ursi,  salol  et  benzonaphtol  (Baldésedan) . 

Quant  aux  lavages  à  l’oxycyanure  de  mercure  à 
1  /4000,  ils  semblent  réaliser  le  meilleur  traitement  de 
désinfection  locale. 

La  vaccinothérapie  est  un  adjuvant  utile  du  trai¬ 
tement  médical  ;  la  sérothérapie  antibacillaire  doit 
être  réservée  aux  états  infectieux  graves  et  rebel¬ 
les,  aux  colibaeilluries  ;  enflnle  bactériophage  de 
d’Hérelle  doit  être  adapté  à  de  nombreuses  races 
de  coli-bacilles,  ce  qui  est  une  difficulté.  Ces  trois 
dernières- méthodes  sont  surtout  à  conseiller  en  cas 
d’échec  QU  d’insuffisance  du  traitement  médical. 

P.  —  D*  J.  Lacapère.  —  Etude  sur  le  mode  d’action 
des  eaux  minérales  (les  modifications  de  la  formule 
leucocytaire  sous  l’influence  de  la  cure  hydro-miné¬ 
rale  à  Salies-de-Béarn  et  à  üriage.)  (Aniédée  Le¬ 
grand,  éditeur,  Paris.) 

Les  observations  publiées  dans  cette  étude  per¬ 
mettent  de  conclure  :  que  la  chronicité  de  certaines 
affections  va  de  pair  avec  une  déficience  du  système 
leucocytaire. 

La  cure  hydro-minérale  modifie  la  formule  leuco¬ 
cytaire. 

Les  eaux  agissent  par  nocivité  en  provoquant  au 
début  une  accentuation  de  la  formule  leucopathique. 

A  la  suite  de  cette  aggravation  initiale,  il  se  fait 
une  rénovation  leucocytaire  lorsque  les  éléments 
insuffisants  étant  éliminés,  l’organisme  les  remplace 
par  de  nouvelles  formes  plus  résistantes. 

Le  changement  de  sens  de  la  déviation  de  la  formule 
d’Arneth  se  fait  au  moment  de  la  «  crise  thermale  ». 

Pendant  toute  la  durée  de  la  crise  thermale  les 
modifications  sanguines  vont  de  pair  avec  les  modi¬ 
fications  cliniques. 

L’amélioration  clinique  et  les  modifications  leuco¬ 
cytaires  favorables  survenant  après  la  crise  ther¬ 
male,  il  y  a  lieu  de  la  provoquer  en  prescrivant  une 
cure  suffisamment  active. 

Il  faut  suivre  l’état  de  la  formule  leucopathique 
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par  des  examens  en  série  au  cours  de  la  cure  de  façon 
à  pouvoir  par  cette  véritable  «  crénothérapiemétrie^^» 
doser  l’action  des  eaux  et  la  prolonger  au  besoin  si 
les  réactions  favorables  sont  longues  à  se  produire. 

Parfois  l’étude  de  la  formule  leucocytaire  peut 
contre-indiquer  une  cure  hydro-minérale,  quand  la 
leucopathie  est  si  accentuée  que  le  malade  ne  pourra 
pas  supporter  l’aggravation  que  provoque  le  traite¬ 
ment  avant  de  produire  ses  effets  curatifs.  , 

Sg.  —  D' Joseph  Pabst.  —  Contribution  à  l’étude  de 
la  désensibilisation  au  choc  anaphylactique  par  les 
eaux  minérales.  (Travail  de  l’Institut  d’hydrologie 
thérapeutique  et  climatologie.  Directeur  :  M.  le  Dr 
Paul  Blum).  Strasbourg,  1929. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  résultats  obtenus 
antérieurement  et  discuté  les  conditions  expéri¬ 
mentales,  l’auteur  a  cherché  comment  expliquer  la 
diversité  des  résultats  observés  suivant  les  différen¬ 
tes  soimces  thermo-minérales  expérimentées. 

Il  a  montré  que  l’on  ne  peut  rapporter  l’action  dé¬ 
sensibilisante  des  eaux  ni  à  leur  minéralisation  totale 
ni  à  leur  type  chimique  de  constitution,  ni  à  leur 
radioactivité,  ni  à  leur  place  dans  la  classification 
faite  suivant  leur  mode  d’action. 

L’auteur  s’est  alors  demandé,  si  l’on  ne  pouvait 
s’orienter  pour  comprendre  ces  propriétés  des  eaux 
minérales  vers  des  notions  relatives  à  l’antagonisme 
des  ions.  Il  a  essayé  de  mettre  en  évidence  un  balance¬ 
ment  entre  les  ions  Ca,  K  etNa  d’une  part,Gl  et  CO®H 
d’autre  part.  Il  semble  que  l’on  puisse  de  cette  façon 


rendre  compte  des  résultats  obtenus  avec  un  très 
grand  nombre  de  sources. 

Partant  de  là,  il  a  tenté  d’aborder  la  question  expé¬ 
rimentalement.  Aussi  a-t-il  essayé  de  désensibiliser 
des  animaux,  préparés  par  injection  de  sérum  de 
cheval,  en  injectant  des  solutions  de  sels  de  sodium 
et  de  potassium,  des  chlorures  et  des  carbonates. 
Ainsi,  il  a  pu  montrer  que,  alors  qu’on  obtient  une 
désensibilisatïon  pour  des  solutions  d’un  de  ces  sels  : 
bicarbonate  de  sodium  ou  bicarbonate  de  potassium, 
on  atténue  seulement  le  choc  lorsqu’on  mélange  ces 
deux  sels.  Il  en  a  été  de  même  avec  des  concentra¬ 
tions  convenables  pour  des  solutions  de  Cl  Na  et 
CO^H  Na.  Par  conséquent,  il  semble  bien  qu’on 
puisse  invoquer  au  moins  partiellement  cet  anta¬ 
gonisme  d’ions. 

Le  Dr  P.  a  ensuite  cherché  à  interpréter  cette  ac¬ 
tion  et  puisque  la  théorie  actuellement  la  plus  satis¬ 
faisante  pour  expliquer  le  choc  anaphylactique  est 
celle  de  la  floculation,  il  a  essayé  de  montrer  com¬ 
ment  on  peut  penser  que  l’introduction  de  solutions 
salines  peut  empêcher  cette  floculation. 

Il  étudie  ensuite,  comment  et  dans  quelle  mesure 
l’action  désensibilisante  des  eaux  '  minérales  peut 
éclairer  le  mécanisme  de  leur  mode  d’action. 

Comme  on  est  amené  à  se  ;poser  la  question  du 
mode  d’introduction  des  eaux  minérales  pour  obte¬ 
nir  la  désensibilisation  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  ce  travail  se  termine  par  quelques  considéra¬ 
tions  d’ordre  technique,  utiles  à  connaître  dans  la 
pratique  des  cures  hydrominérales. 


LES  EAUX  MINÉRALES  EMBOUTEILLÉES  SONT-ELLES  DES  CADAVRES  7 


Les  eaux  minérales  naturelles  sont-elles  com¬ 
parables  à  des  êtres  vivants  que  tue  l’embouteil¬ 
lage  ?  Serait-il  vrai  que  les  bouteilles  transpor¬ 
tées  ne  nous  livreraient  que  des  cadavres,  ayant 
perdu  toutes  leurs  propriétés  ? 

Existe-t-il  donc  des  différences  appréciables 
entre  les  eaux  prises  à  la' Source  et  les  eaux  en 
bouteilles  ?  Et  ces  différences  sont-elles  de  .na¬ 
ture  à  frapper  celles-ci  d’inertie  curative  et  par 
suite,  à  rendre  l’intérêt  de  leur  consommation 
pour  ainsi  dire  inexistant  ? 

La  pratique  et  l’expérience  s’inscrivent  en  faux 
contre  une  opinion  aussi  intransigeante.  Et- les 
eaux  minérales  françaises  ne  se  vendraient  pas 
à  raison  de  plus  de  cent  millions  de  bouteilles 
par  an,  si  leurs  conso  nmateurs  n’en  retiraient 
pas  quelque  profit. 

Les  oligométalliques  embouteillées  ne  subis¬ 
sent  aucune  transformation  chimique.  Les  poly- 
métalliques  peuvent  être  le  siège  de  certaines 
précipitations,  à  la  faveur  du  refroidissement  par 
exemple.  Mais  il  est  intéressant  de  noter  que  ces 
précipitations  se  font  généralement  aux  dépens 
de  minéraux  qui  ne  semblent  pas  destinés  à  ren¬ 


forcer  les  propriétés  que  ces  eaux  doivent  à  leur 
dominante  métallique,  et  bien  souvent  même, 
les  atténueraient,  si  bien  que  leur  disparition 
semble  plutôt  faite  pour  exalter  ces  propriétés. 

C’est  surtout  dans  Tordre  physique  que  les  dif¬ 
férences  se  révèlent.  Il  est  bien  certain  que  la  ra¬ 
dioactivité,  la  tension  électrique,  la  teneur  en 
gaz  rares  des  eaux  minérales,  sont  essentielle¬ 
ment  fragiles  et  fugitives,  et  que,  dès  le  premier 
contact  de  celles-ci  avec  l’atmosphère,  elles  ten¬ 
dent  à  se  transformer  en  s’affaiblissant.  Aussi, 
certains  médecins  consultants  exigent-ils  que 
les  cures  de  boisson,  en  faveur  dans  la  Station  où 
ils  exercent,  s’effectuent  à  la  Source  meme,  et 
n’admettent-ils  même  pas  le  transport,  à  Thôtel, 
du  verre  rituellement  rempli  et  retourné  sur  une 
assiette 

Le  professeur  Pech,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier,  vient,  il  y  a  quelques  semai¬ 
nes,  de  faire  connaître  le  résultat  de  ses  recher¬ 
ches  à  ce  sujet  (1).  Il  a  étudié  les  variations  de  ce 
qu’il  appelle  V indice  de  nutrition.  L’indice  de 

(1)  Montpellier  Médical.  —  !«'■  mai  19,30. 
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nutrition  d’une  eau  minérale  est  la  différence 
qui  existe  entre  son  potentiel  et  celui  des  tissus 
avec  lesquels  elle  est  mise  en  contact.  Cette  dif¬ 
férence  dépend  en  quantité  et  qualité  des  échan¬ 
ges  osmotiques  entre  les  Sources  et  les  sujets  en 
expérience. 

Cet  indice  peut,  ou  bien  rester  invariable,  ou 
bien  s’atténuer  et  s’annuler  par  l’embouteillage, 
ou  bien  même  s’inverser. 

Des  savantes  recherches  du  professeur  Pe'ch,il 
résulte  que  les  eaux  neutres  sont  agréables  à  boire 
et  comparables  comme  saveur  aux  eaux  pota¬ 
bles,  du,  si  elles  ont  été  l’objet  d’un  dégagement 
marqué  d’acide  carbonique,  aux  eaux  gazéi¬ 
fiées. 

Les  eaux  à  indice  négatif  ont  une  saveur  sa¬ 
vonneuse  et  légèrement  nauséeuse  ;  les  eaux  à  in¬ 
dice  positif,  une  saveur  salée  et  légèrement  pi¬ 
quante. 

Des  différences  dans  les  phénomènes  biologi¬ 
ques  observés  se  manifestent  également  selon  le 
signe  de  l’indice. 

Or,  parmi  les  eaux  à  indice  de  nutrition  idem- 
tique  au  griffon  et  après  embouteillage,  l’auteur 
cite  la  Reine  de  Vais,  examinée  après  quatre  ans 
d’embouteillage . 

Son  indice  de  nutrition,  comme  celui  de  ses 
congénères  du  même  bassin,  est  d’ailleurs  nul  au 
griffon,  et  il  le  reste  pour  ainsi  dire  indéfiniment, 
si  l’on  estime  qu’un  embouteillage  de  quatre  ans, 
pour  une  eau  minérale,  représente  une  période 
de  longue  durée. 

L’analyse  de  la  Reine  de  Vais  est  qualitative¬ 
ment  la  même  que  celle  des  autres  sources  du 
bassin.  Elle  révèle  comme  dominante  métallique 
le  bicarbonate  de  soude,  au  taux  de  trois  gram¬ 
mes  environ.  Les  autres  bicarbonates  alcalino- 
terrenx  y  figurent  ensuite  en  quantités  infinité¬ 
simales.  On  y  trouve  aussi  quelques  milligram¬ 
mes  de  carbonate  de  fer,  de  sulfate  de  soude  et  de 
potasse,  et  surtout  de  l’acide  carbonique  libre 
à  un  taux  assez  important  pour  la  ranger  dans 


la  catégorie  des  eaux  naturellement  gazeuses. 

C’est  même  à  cette  particularité  qu’elle  doit  sa 
sapidité  fraîche  et  piquante,  qui  la  rend  si  agre'a^ 
ble  et  explic[ue  la  faveur  dont  elle  jouit  auprès 
des  malades,  quel  que  soit  leur  âge. 

La  faveur  dont  elle  jouit  auprès  des  médecins, 
tient  aux  excellents  résultats  qu’elle  donne  dans 
le  traitement  des  affections  qui  en  sont  justicia¬ 
bles. 

D’une  façon  générale,  elle  représente  une  mé¬ 
dication  alcaline  idéale.  Plus  particulièrement, 
elle  fait  merveille  dans  les  affections  digestives 
des  enfants.  Contre  la  diarrhée  verte,  contre  la 
gastro-entérite,  contre  le  choléra  infantile,  elle 
est  inégalable  pour  l’institution  du  traitement 
effattaque  par  la  diète  hydrique  ;  et  elle  est  tcut 
pareillement  efficace  comme  eau  de  régime  peur 
en  consolider  les  effets,  en  même  temps  qu’elle 
est  apte  à  agir  préventivement  de  manière  puis¬ 
sante. 

Elle  s’adresse  également  aui  troubles  qui  relè¬ 
vent  de  l’arthritisme,  et  plus  particulièrement 
au  rhumatisme  et  au  diabète.  Ceux-là  le  savent 
bien  qui,  au  printemps  et  à  l’autorime,  font  des 
cures  systématiepies  de  Reine  de  Vais. 

Enfin,  toutes  les  fois  qu’au  cours  d’une  mala¬ 
die  aigüe  ou  chronique,  il  est  indiqué  de  réalher 
une  balnéation  interne  de  l’organisme,  peraî- 
lèle  à  la  balnéation  externe,  la  Reine  de  Vais 
se  comporte  comme  un  véritable  sérum  naturel, 
en  alcalinisant  les  humeurs,  en  lavant  le  sang,  en 
stimulant  le  foie  et  le  rein,  sans  préjudice  de  ses 
propriétés  eupeptiques,  auxquelles  ne  résistent 
pas  les  vomissements  et  les  nausées  les  plus 
rebelles. 

La  Reine  de  Vais,  à  laeiuellc  l’embouteilh ge 
n’inflige  aucune  modification  de  ses  propriétés 
physico-chimiques  natives,  quelle  eju’en  soit  la 
durée,  est  la  bien  nommée,  puisctu’clle  s’avère 
souveraine  en  toutes  circonstances, 

E.-D.  G.\ston. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

L’Ordre  des  IViédecms. 

Nouvelle  variation  en  mineur. 


«  Je  ne  crois  pas  à  une  vertu  moralisatrice 
particulière  d’un  Ordre  des  Médecins,  écrivais-je 
il  y  a  huit  jours.  Mais  je  crois  à  sa  vertu  oppres¬ 
sive.  Je  la  redoute,  je  la  crains. . .  ». 

J’ai  la  chance  d’être  habituellement  bien  servi 
par  les  événements,  et  il  arrive  même  qu’il  s’en 

La  publicité 

ACCOUCHEMENT 


trouve  qui  me  comblent.  On  pourrait  en  effet 
m’objecter  :  «  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour, 
redouter  l’oppression  de  cette  institution  ?  » 

Et  voici  que  l’Echo  médical  des  Cévennes  d’avril 
me  met  sous  les  yeux  la  note  suivante  : 

moderne  (1) 

Docteur . 


MALADIES 


MALADIES  CHRONIQUES  -  TROUBLES 
FONCTIONNELS  &  NERVEUX 
DÉPLACEMENTS  DES  ORGANES  ABDOMINAUX 


ÉLECTROTHÉRAPIE  -  Hte  FRÉQUENCE 
ULTRA-VIOLETS  ET  DIAGNOSTIC 
GYNÉCOLOGIQUES 

TÉLÉPHONE 

Vite  !  un  ordre  des  médecins  et  qui  soit  un  peu  là  !  !  ! 


Ainsi,  une  telle  tête  de  lettre  indigne  à  ce 
point  celui  qui  l’a  relevée  qu’il  souhaite  upe  juri¬ 
diction  d’exception,  d’essence  corporative,  pour 
réprimer . quoi  ?  Un  étalage  peut-être  ex¬ 

cessif  de  titres  ?  Une  énumération  complaisante 
de  spécialisations  cliniques  bu  thérapeutiques  ? 
Personnellement,  j’avoue  que  cette  publicité  me 
paraît  surtout  enfantine,  et  j’ai  peine  à  croire 
qu’elle  soit  productive.  Ma's  j’ajoute  que  cela  ne 
me  gêne  ni  ne  me  choque.  Qu’un  médecin  se  pare 
très  légitimement  du  titre  de  lauréat  de  l’Univer¬ 
sité  de  Montpellier,  parce  que,  au  collège,  il  a 
obtenu  un  prix  de  dessin,  ou  qu’il  se  donne 
comme  ancien  interne  des  hôpitaux  d’Algérie, 
parce  que,  dans  quelque  vague  hospice  d’un  quel-, 
conque  village,  il  a,  durant  quelques  mois,  assuré 


(1)  Nous  garantissons  l’exactitude  de  cette  en-tête. 


une  permanence  médiocrement  absorbante, 
que  peut-on  faire  contre  lui  ? 

Et  puis,  je  ne  vois  pas,  en  vérité,  ce  qu’il  y  à 
d’incorrect  de  la  part  d’un  médecin,  à  annoncer 
qu’il  possède  une  installation  électrothérapique 
et  actinothérapique.  S’il  ne  le  fait  pas  savoir, 
qui  donc  le  dira  ?  Et  s’il  ajoute  qu’il  soigne  les 
maladies  de  la  femme,  et  les  troubles  fonction¬ 
nels  et  nerveux,  n’est-ce  pas  superfétatoire,  et  le 
champ  de  son  activité  technique  ne  doit-il  pas 
englober  les  deux  sexes,  et  leur  pathologie  res¬ 
pective  ?  J’entends  bien  que  s’il  s’affiche  comme 
accoucheur,  c’est  qu’il  a  des  prétentions  à  une 
habileté  et  à  une  compétence  qui  dépassent  la 
moyenne.  Et  certes,  il  serait  souhaitable  que  les 
spécialisations  fussent  réglementées,  et  qu’elles 
ne  puissent  être  invoquées  comme  un  droit  à  une 
considération  particulière  que  si  elles  sont  justi¬ 
fiées.  Pourquoi  les  Syndicats  ne  se  préoccu- 
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pent-ils  pas  plus  activement  de  cette  ques¬ 
tion  ? 

En  attendant,  les  têtes  de  lettre  comme  celle 
qui  est  reproduite  plus  haut  ne  sont  pas  rares,  et 
je  sais -de  nombreux  confrères,  estimables  et 
scrupuleux,  qui  n’admettent  pas  qu’il  soit  incor¬ 
rect  de  leur  part,  de  .compléter  leur  nom  et  leur 
adresse  de  tous  les  titres  qu’ils  possèdent,  quelle 
que  soit  la  qualité  de  ceux-ci. 

Lorsque  un  externe  des  hôpitaux  de  Paris  a 
accompli  les  années  réglementaires  auxquelles  il 
est  astreint,  il  reçoit,  comme  témoignage  de  sa¬ 


tisfaction,  la  médaille  de  bronze  de  l’Assistance 
'publique.  Combien  d’anciens  externes  négligent 
de  mentionner,  sur  leur  papier,  qu’ils  sont  ainsi 
médaillés,  et  qui  peut  en  prendre  ombrage  ? 

J’ai  eu  la  .curiosité  de  fouiller,  dans  la  corres¬ 
pondance  que  nous  recevons  et  qui  se  chifire 
par  six  à  sept  mille  lettres  par  an,  et  je  ne  sau¬ 
rais  dire  quel  est  le  pourcentage  des  confrères 
qui  invoquent  des  titres  et  des  spécialisations 
cliniques  ou  thérapeutiques.  Croyez-moi  si  j  e  vous 
dis  qu’il  est  élevé.  J’en  ai  extrait  q^uelques 
exemples,  que  je  reproduis  ici. 

Docteur. .... 

Ex-Interne  Pr.  des  Hôpitaux 
et  (le  la  Maternité  de. . . 
Lauréat 

de  la  Sociéié  de  Médecine  de... 

MÉDECINE  GÉNÉRALE 
MALADIE  DES  ENFANTS 
RHUMATISME  CHRONIQUE 
MALADIE  DES  FEMMES 
ÉLECTRICITÉ  -  EXAMENS 
DE  LABORATOIRE 


Docteur . 

Ancien  Interne  St  des' Hôpitaux  de... 
MÉDECINE  INTERNE 
RAYONS  X 

PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 


Docteur  ..... 

de  la  faculté  de  Médecine  de. . . 
Diplômé  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  l’Université  de... 

.\ncien  Assistant  de  Bactériologie 

Ancien  A.ssistant  d’Urologie 
Ane. en  Assistant  à  ... 

MÉDECINE  -  CHIRURGIE 
GYNÉCOLOGIE  -  ACCOUCHEMENTS 
ENFANTS 


Alors,  s’il  faut  en  croire  le  collaborateur  ano¬ 
nyme  de  VEcho  médical  des  Céoennes,  nos  cor¬ 
respondants  n’ont  qu’à  se  préparer  ?  Les  fourches 
caudin'es  de  l’Ordre  des  médecins  les  attendent  ? 

Mais  quelle  sera  Ih  sanction  d’un  tel  étalage 
considéré  comme  une  faute  contre  la  déontolo¬ 
gie  ?  Est-ce  à  l’intention  de  cette  faute  qu’est 
prévue  la  suspension,  temporaire  ou  perma¬ 
nente,  du  droit  d’exercer  ?  Mais,  qui  dira  d’abord 
où  finit  ce  qui  est  permis,  où  commence  ce  qui  ne 
l’est  pas.  Que  diantre  1  Je  suis  ancien  externe  des 
hôpitaux  de  Paris,  j’ai  été  interne  d’une  impor¬ 
tante  Maison  de  santé,  aujourd’huitransformée. 
en  hôpital  de  l’A.  P.  de  la  banlieue  parisienne. 

En  c^uoi  serais-je  blâmable  de  le  rappeler  ?  Et 
si  j’aflichals  mon  grade  dans  laréserve,vouspoui  - 
riez  me  taxer  de  vanité,  mais  non  de  déshonneur 
pour  ce  par  quoi  je  me  trouve  au  contraire 
infiniment  honoré. 

Combien,  de  confrères  dans  mon  cas,  que  tra¬ 
duirait  froidement  alors  devant  le  Conseil  de 
l’Ordre  le  collaborateur  de  l’organe  cevenol  ? 

S’il  en  est  qui  se  livrent  à  une  publicité  tapa¬ 
geuse, de  mauvais  goût, inspirée  par  le  bluff  et  faite 
de  cette  poudre  qui  se  projette  dans  les  yeux 
d’autrui,  n’èn  faites  pas  vos  amis,  ni  même  vos 
camarades,  ni  même  encore  vos  collègues  dans 
telle  Société  ou  groupement,  si  cela  vous  cho¬ 
que  ;  ignorez-les  jusqu’à  ne  pas  leur  rendre  leur 
salut  ;  méprisez-les,  si  cela  vous  plaît.  Mais  de 
grâce,  n’allez  pas  au  delà  ;  ne  montez  pas  votre 
ire  jusqu’à  rêver  de  corde  pour  les  pendre  haut 

et  court .  Ne  vous  couvrez  pas  de  ridicule, 

pour  tout  dire. 

La  déontologie  est  avant  tout  affaire  d’édu¬ 
cation.  Elle  est  faite  de  traditions,  d’nsages,  de 
coutufnes.  Coutumes  et  usages  ne  sont  d’ail¬ 


leurs  pas  immuables  et  varient  d’un  lieu  à  un 
autre.  Je  sais  des  départements  où  les  tournées 
à  jour  fixe  sont  interdites  ;  j’en  connais  d’autres 
où  elles  sont,  non  seulement  autorisées,  mais 
encore  recommandées  et  réglementées. . . 

Coutumes  et  usiges  ne  sont  pas  plus' immua¬ 
bles  dans  le  temps  que  dans  l’espace.  L’industrie 
de  la  droguerie  à  marché  à  pas  de  géants,  et  l’on 
sait  la  place  qn’elle  tient  en  Allemagne,  où  les 
grandes  firmes  n’hésitent  pas,  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  à  subventionner  les  laboratoires  de 
recherches,  même  si  ceux-ci  sont  dirigés  par  des 
personnalités  particulièrement  titrées.  Je  dis 
même,  et  ferais  mieux  de  dire  surtout.  Or,  en 
I-'rance,  la  même  industrie  tend  à  rattrapper  le 
retard  qu’elle  avait  sur  sa  concurrente  cl’Outre- 
Rhin.  Et  nos  grandes  firmes  luttent  désor¬ 
mais  avantageusement  avec  les  maisons  alle¬ 
mandes. 

Nous  insurgerons-nous,  au  nom  de  la  déonto¬ 
logie,  contre  le  concours  que  tels  de  nos  Maîtres, 
parmi  les  plus  respectés,  apportent  à  ces  firmes  ? 
Et  traduirons-nous,  devant  le  Conseil  de  l’Ordre, 
le  vénérable  professeur  Charles  Richet  parce 
qu’une  spécialité  pharmaceutique  lui  doit  la  vie, 
et  (fu’elle  s’annonce  sous  son  patronnage  direct  ? 

Oserons-nous  nous  dire  choqués  parce  que 
nous  lirons,  aux  pages  d’aiinonces  de  nos  pério¬ 
diques  médicaux,  la  composition  et  les  proprié¬ 
tés  de  la  zomine  du  professeur  Richet  ? 

J’ai  pris  cet  exemple  parce  qu’il  est  le  plus 
typique,  et  que  s’il  est  une  personnalité  cjui  lait 
honneur  à  la  science  française,  et  aussi  aux  let¬ 
tres,  je  le  rappelais  récemment,  c’est  bien'  ce 
maître  vénéré  dont  on  célébrait  ces  jours-ci  les 
quatre  vlngts  ans  ? 

Je  viens  de  relire  attentivement  l’un  des  règle- 
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ments  déontologiques  qui  ont  été  élaborés  par 
des  groupements  corporatifs.  J’y  vois,  par  exem¬ 
ple,  que  le  médecin  doit  s;abstenir  de  toute 
forme,  même  détournée,  de  charlatanisme  :  usur¬ 
pation  de  titres  ;  publicité  extra-médicale  ;  an¬ 
nonces  régulières  ou  périodiques  ;  articles  de  soi- 
disant  vulgarisation  scientifique,  etc... 

Et  s’il  ne  s’en  abstient  pas,  que  pourrez-vous 
contre  le  confrère  à  qui  vous  reprocherez  vala¬ 
blement  ce  manque  de  tenue  ? 

Je  vois,  plus  loin,  que  le  médecin  qui  pratique 
des  tarifs  inférieurs  aü  minimum  voté  et  accepté 
commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  ;  plus 
encore,  s’il  systématise  la  charité  jusqu’à  soignier 
gratuitement  ses  malades.  Qu’espérez-vous  d’un 
Conseil  de  l’Ordre 'auquel  vous  aurez  déféré  de 
tels  gestes  déloyaux  ? 


Est  modus  in  rebus.  En  tout,  il  y  a  la  manière  et 
la  mesure.  Gardons-nous  de  dépasser  le  but  et  de 
verser  dans  un  rigorisme  puéril,  en  forgeant  des 
foudres  de  carton  inofîensives. 

Les  espoirs  mis  dans  un  Ordre  des  médecins 
pour  réprimer  les  étalages  de  titres,  de  spéciali¬ 
sations,  de  techniques  que  portent  tant  de  têtes 
de  lettres  médicales,  la  seule  pensée  qu’une  telle 
pratique,  dans  laquelle  il  est  si  difficile  de  faire 
la  démarcation  entre  le  /as  et  le  nef  as,  pourra  pro¬ 
voquer  une  intervention  de  la  juridiction  pro¬ 
fessionnelle, — tout  cela  est  triste,  triste  à  pjeurer. 

Et  c’est  bien  pour  cette  raison  que  j’ai  placé 
cette  chronique  sous  le  signe  du  ton  mineur  qui 
traduit  le  plus  intensément  un  tel  état  d’âme. . . 

G.  Duchesne. 


DÉONTOLOGIE 

Comment,  auprès  d’un  malade  en  traitement,  un  médecin  peut-il  succéder 
à  un  confrère  remercié. 


Appelé  avant  hier  soir,  en  urgence,  auprès  d’un 
màladg  du  village  voisin,  j’apprends,  étant  à  son 
chevet,  qu’il  était  soigné  par  le  médecin  de  sa  com¬ 
mune.  Très  ennuyé,  je  fis  l’urgence,  qui  entre  nous 
n’était  pas  urgente,  car  on  aurait  très  bien  pu  appeler 
le  médecin  traitant  parce  que  déjà  plus  rapproché  ! 
J’obtins,  non  sans  peine,  de  la  famille  une  consulta¬ 
tion  avec  le  confrère,  ce  qui  eut  lieu  le  lendemain. 

Notre  consultation  terminée  et  bien  d’accord 
pour  la  continuation  des  soins  par  le  médecin  trai- 
tant,'je  me  retirai. 

Or,  dans  le  courant  ,  de  la  journée,  la  sœur  du 
malade  (ce  dernier  en  dehors  de  ces  tractations) 
vint  me  trouver  et  me  dire  qu’elle  avait  prié  le  mé¬ 
decin  traitant  de  ne  plus  venir  et  qu’elle  tenait  abso¬ 
lument  à  ce  que  je  continue  les  soins  à  donner  à  son 
frère. 

J’ajournai  ma  réponse  au  soir  et  pris  des  ren¬ 
seignements.  Tout  était  exact  et  le  médecin  traitant 
ne  s’était  plus  représenté. 

Je  me  vis. dans  la  nécessité,  quant  au  malade,  de 
le  revoir  ;  mais  je  trouve  cette  façon  de  procéder 
dégoûtante  ;  car  nous  étions  d’accord  en  ce  qui  con¬ 
cernait  maladie  et  traitement,  et  l’ori  ne  pouvait 
opposer  au  médecin  traitant  aucune  faute,  le  patient 
n’étant  malade  que  depuis  trois  jours.  ' 

Je  vous  prie  de  me  donner  votre  avis  quant  au 
présent  et  sans  doute  quant  à  l’avenir,  car  je  ne 
veux  aucunement  être  suspecté  de  détournement  de 
clientèle.  Et  surtout,  quelle  est  ma  situation  déon¬ 
tologique  vis-à-vis  du  confrère  évincé  sans  vergogne  ? 

D*-  D. 

Réponse 

Nous  avons  trop  lutté,  nous  continuons  trop  à 
maintenir  notre  conception  en  faveur  de  la 


liberté  de  confiance,  qui  entraîne  la  liberté  de 
choisir,  pour  refuser  à  un  malade  le  droit  de 
changer  de  médecin,  même  au  cours  d’une  ma¬ 
ladie  aigue.' 

Donc,  dans  le  cas  que  vous  nous  exposez,  il 
apparaît  que,  à  tort  ou  à  raison,  votre  confrère 
avait  perdu  la  confiance  de  ses  clients  ejui,  par¬ 
tir  du  mement  où  ils  vous  ont  appelé,  étaient  ré¬ 
solus  à  le  remercier.  Il  y  a,  dans  ces  changements 
si  fréquents  en  pratique,  un  élément  psychologi¬ 
que  que  Pierre  Mauri.\c  a  fort  bien  mis  récem¬ 
ment  en  lumière,  et  devant  lequel  il  faut  s’incli¬ 
ner. 

Vous  avez  agi  très  correctement,  et  très  déon- 
tologiquement  en  prbvocpiant,  en  imposant 
même  une  consultation  qui  eut  lieu  au  corps  dé¬ 
fendant,  semble-t-il,  de  la  famille. 

Malgré  cela,  celle-ci  a  persisté  dans  son  atti¬ 
tude  envers  le  premier  confrère  et  refusa  de  con¬ 
tinuer  à  recourir  à  ses  soins,  et  elle  vous  demanda 
de  prendre  sa  suite. 

Que  deviez-vous  faire  ?  Que  doit-on  faire  en 
pareil  cas  ? 

1“  S’entretenir  loyalement  et  franchement 
avec  le  confrère  de  la  situation  et  obtenir  son 
assentiment  à  son  remplacement  ;  sachant  qu’il 
a  cessé  de  plaire,  il  aurait  mauvaise  grâce  à  y 
îaire  obstacle  ; 

2°  Obtenir  de  la  famille  que  ses  honoraires  lui 
soient  immédiatement  payés  ; 

3»  Pratiquer  un  tarif  fort, et  d’autant  plus  élevé, 
que  la  distance  est  plus  grande  entre  la  résidence 
du  malade  et  la  sienne. 

Voilà  le  minimum  de  ce  qu’il  convient  défaire, 
et  je  suis  convaincu  que  vous  l’avez  fait. 

Mais,  cependant,  s’il  apparaît  au  second  mé- 
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decin  que  les  clients  qui  l’appellent  obéissent  à 
un  caprice  injustifié  et  ’de  caractère  nettement 
désobligeant  envers  le  premier,  il  ne  doit  pas  hé¬ 
siter  à  refuser  de  succéder  à  son  confrère,  à 
moins  que  celui-ci  ne  lui  ait  déclaré  que,  quoi¬ 
qu’il  arrive,  lui-même  leur  refusera  ses  soins,— 
ou  encore  que  la  maladie  soit  assez  grave  pour 
qu’il  y  ait  inhumanité,  et  même  faute  profession¬ 
nelle,  à  abandonner  le  malade  —  et  j’envisage 
évidemment  qu’il  n’existe  pas  d’autres  méde¬ 
cins  à  proximité. 

Enfin,  l’on  peut  pousser  le  scrupule  déonto¬ 
logique  jusqu’à  l’extrême,  en  déclarant  aux 
clients  :  «  Pour  des  raisons  que  je  ne  veux  pas 
connaître,  mon  confrère  a  cessé  momentanément 
de  vous  plaire.  Mais  je  n’accepte  de  vous  soi¬ 
gner  cpie  comme  son  remplaçant,  et'  c’est  lui  qui 
bénéficiera  des  honoraires  justifiés  par  les,  soins 
qui  vous  seront  donnés  pour  votre  maladie  ac¬ 
tuelle  au  cours  de  laquelle  je  vous  ai  vu  en  con¬ 
sultation  avec  lui.  » 

Dans  le  cas  qui  vous  est  particulier,  il  est  évi¬ 
dent  que  vous  conserveriez  la  part  de  ces  hono¬ 


raires  représentant  votre  déplacement.  Mais  je 
répète  que  ce  serait  là  un  geste  de  coquetterie 
confraternelle,  auquel  la  déontologie  codifiée 
ne  vous  astreint  pas. ,  : 

Un  dimanche  d’été,  il  y  a  une  cpiarantaine 
d’années,  —  j’étais  alors  médecin  de  campagne 
en  Kbrmandiê,  —  on  vint  me  chercher  de  la  part 
d’un  de  mes  confrères  qui  m’avait  avisé  de  son 
absence  et  prié"de  voir  ses  malades  à  saplace.  .le 
m’y  rendis  et  fis  le  nécessaire  pour  le  jour  même. 

L’entourage  du  malade  me  pria  alors  de  reve¬ 
nir.  Je  répondis  que,  remplaçant  mon  confrère 
absent,  il  m 'était  impossible  de  souscrire  à 
leur  désir,  mais  que  je  verrais  volontiers  le  ma¬ 
lade  en  consultation  avec  lui. 

_  Je  ne  sais  ce  que  cçs  gens  racontèrent  à  celui- 
ci.  Toujours  est-il  qu’il  vint  m’exprimer  le  mé¬ 
contentement  cpi’il  ressentait  pour  ce  cfue  j’avais 
dit ...  Je  rétablis  les  faits  dans  leur  exactitude  et 
je  refusai  de  la  façon  la  plus  formelle  de  retour¬ 
ner  voir  ce  malade,  ni  seul,  ni  même  en  consul¬ 
tation. 

G.  Duchesne. 


ÉTENDUE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  D’UN  MÉDECIN  CHEF  D’UN  HOPITAL  7 


Dans  un  hôpital  est  institué  un  service  de  spé¬ 
cialité,  à  la  tête  duquel  la  commission  adinhiis- 
trativ'e  a  placé  un  médecin  chef  et  un  médecin 
adjoint. 

Le  médecin  chef  est-il  seul  responsable  du 
fonctionnement  de  son  service  ?  En  particulier, 
est-il,  comme  médecin  chef,  le  supérieur  techni¬ 
que  de  son  adjoint,  partant  responsable  des 
actes  cliniques  et  thérapeuticiues  de  ce  dernier  ? 
Vis-à-vis  des  malades  ?  «Vis-à-vis  de  l’adminis¬ 
tration  ? 

Responsabilité  d’ordre  medical. 

A  ces  questions,  nous  devons  tout  d’abord 
répondre  en  faisant  observer  que  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  ne 
crée  aucune  catégorie  entre  les  médecins,  ni 
aucune  hiérarchie  entre  eux.  Chaciue  titulaire  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  est  absolument 
seul  responsable  de  ses  actes  cliniques  et  thé¬ 
rapeutiques.  ' 

La  que.stion  s’est  principalement  posée  en  ma¬ 
tière  de  remplacements  médicaux.  Lorsque  le 
remplaçant  est  docteur  en  médecine,  ou  rem¬ 
plit  les  conditions  exigées  par  l’article  6  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  il  est  entièrement  res¬ 
ponsable  de  ses  actes  cliniques  et  thérapeuti- 
ejues,  sans  que-  le  praticien  remplacé  puisse  être 
inquiété. 

Ce  dernier  n’est  pas  le  commettant  de  son  sup¬ 
pléant,  ;  car  il  n’existe  entre  eux  aucun  lien  de 
dépendance  technique  et  professionnelle  :  le 


remplacé  n’a  pas  d’ordre  scientifique  à  donner 
au  remplaçant. 

Ainsi  en  ont  déçidé  les  jugements  suivants  : 
tribunal  civil  de  la  Seine,  30  mars  1925  (Semaine 
dentaire,  19  juillet  1923)  ;  tribunal  de  paix  de 
Casablanca-Nord,  15  février  1926  (Rec.  des  Som¬ 
maires,  1926-2116  ;  Gaz.  Trib.  Maroc,  22  avril 
1926)  ;  tribunal  correctionnel  des  Bouches-du- 
Rhône,  section  de  Marseille,  4  mai  1929,  (D.  H. 
1929.391). 

De  même,  dans  un  hôpital  ,  chaque  chef  de 
service  n’est  responsable  ciue  de  ses  actes  médi¬ 
caux  personnels  et  ne  saurait  être  inquiété  pour 
les  conséquences  dommageables  des  fautes 
commises  par  d’autres  docteurs  en  médecine. 

Légalement,  chaque  titulaire  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  garde  son  indépendance 
scientifique  et  celui  qui  s’intitule  «  médecin- 
chef  »  n’est  pas  le  chef  des  médecins  du  service 
au  point  de  vue  médical  :  il  est  simplement 
('  chef  -)  du  point  de  vue  administratif. 

Il  sert  de  trait  d’union  entre  les  praticiens  d’un 
service  hospitalier  et  l’administration  de  l’éta¬ 
blissement  ■;  mais  il  ne  saurait  donner  un  ordre 
scientifique  à  un  adjoint,  docteur  en  médecine, 
ordre  que  ce  dernier  aurait  à  exécuter  sans  dis¬ 
cussion. 

Dans  ce  sens  a  été  tranchée  une  difficulté  qui 
s’était  élevée  entre  l’administration  d’un  sana¬ 
torium  et  un  praticien,  qui  avait  loué  ses  servi¬ 
ces  à  forfait,  pour  soigner  dans  cet  établissement 


8  —  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1847 


des  malades,  selon  une  méthode  thérapeutique 
spéciale. 

Par  arrêt  du  14  décembre  1922  (Gaz.  trib.,  28 
janvier  1923  ;  Gaz.  Pal.,  21  février  1923),  la  pre¬ 
mière  chambre  de  la  cour  de  Paris  a  reconnu  au 
médecin  le  droit  absolu  de  modifier,  selon  les 
cas,  ladite  méthode  et  même  de  ne  jjas  l’appli¬ 
quer  à  certains  clients.  En  conséquence,  l’ad¬ 
ministration  du  sanatorium  était  mal  venue 
d’avoir  congédié  le  praticien. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  juridiques  en¬ 
tre  un  chef  de  service  et  ses  assistants,  docteurs 
en  médecine,  il  arrive  que,  bénévolement,  ces 
derniers  acceptent  tacitement  d’aliéner  leur 
droit  à  l’égalité  scientilîque,  en  faveur  du  maître, 
dont  ils  s’honorent  d’être  l’élève,  le  collabo¬ 
rateur.  . 

Par  déférence  poùr  la  science  et  l’expérience 
(lu  chef,  l’assistant  accepte  de  se  conformer  à 
ses  directives.  Mais,  juridiquement,  ce  ne  sont 
pas  des  ordres  et  si  l’assistant  commettait  une 
erreur',  du  fait  des  indications  reçues,  données 
par  le  maître,  cet  élève  devrait  être  incriminé 
en  premier  lieu  et  ne  pourrait  appeler  son  maî¬ 
tre  qu’en  garantie. 

Si  les  tribunaux  jugeaient  la  faute  domma¬ 
geable,  ils  condamneraient  les  deux  praticiens  : 
le  maître,  comme  ayant  donné  des  directîves 
erronées,  l’assistant,  comme  ayant  suivi  aveu¬ 
glément  sans  les  discuter  les  ordres  reçus,  alors 
qu’il  tient  de  son  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  la  faculté  de  ne  pas  accepter,  les  yeux  fer¬ 
més,  des  indications  d’ordre  scientifique. 

Responsabilité  de  l’hôpital. 

Cette  même  question  de  responsabilité  s’est 
également  posée  en  ce  qui  concerne  les  relations 
juridiques,  qui  existent  entre  la  commission  ad¬ 
ministrative  d’un  hôpital  et  les  médecins  qu’elle 
nomme,  soit  au  choix,  soit  après  concours. 

En  cas  de  faute  professionnelle  commise  par 
un  médecin  d’hôpital,  l’administration  doit-elle 
être  rendue  civilement  responsable  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
(lu  22  juin  1898  (Gaz.  Irib.,  28  juin  1898  ;  La  Loi 
8  juillet  1898  ;  Le  Droit,  12  août  1898),  avait 
admis  que  ((  le  médecin  chef  de  service  d’un  hô¬ 
pital,  quelle  que  soit  sa  haute  situation,  n’est 
que  le  préposé  de  l’administration  des  hôpitaux 
et  dès  lors,  celle-ci  est  civilement  responsable.  » 

Ce  jugement  lut  réformé  par  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux,  par  arrêt  du  6  février  1900  (D.  1900.2. 
470  ;  Gaz.  irib.,  17  août  1900)  et  principalement, 
en  ce  qui  concerne  l’administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  la  jurisprudence  s’est 
fixée  dans  le  sens  qu’en  matière  purement  mé¬ 
dicale,  l’administration  d’un  hôpital  ne  saurait 
être  retenue  pour  les  fautes  scientifiques,  com¬ 
mises  par  les  médecins,  ou  internes  nommés  au 
concours. 


«  Les  médecins  et  chirurgiens  ne  sont  à  aucun 
titre  les  préposés  de  l’Assistance  publique,  au 
sens  légal  du  mot,  ceux-ci  étant  choisis  au  con¬ 
cours  et  l’Assi.stance  publique  n’exerçant  sur 
eux,  quant  à  la  pratique  de  leur  art,  ni  autorité, 
ni  contrôle. 

«  Il  suit  de  là  que  l’Assistance  publique  ne  sau¬ 
rait  être  responsable  des  conséquences  des  actes 
commis  par  les  médecins  et  les  chirurgiens  dans 
l’exercice  de  leur  profession.  » 

Ainsi  décide  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
chambre,  14  d^mbre  1920  (Gqz.  trib.,  9  janvier 
1921  ;  Concours  médical,  1921.915.) 

Dans  le  même  sens,  tribunal  civil  de  la  Seine, 
1'®  chambre,  27  décembre  1894  (Gaz.  trib.,  28  dé¬ 
cembre  1894)  ;  cour  de  Paris>  1'®  chambre,  8 
mars  1905  (Rec.  Gaz.  irib.,  1905,  1®''  semestre 
2.443). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du- 
27  décembre  1894  (Gaz.  trib.,  28  décembre  1894  ; 
Gaz.  Pal.,  1895.1.39  ;  Pandi  fr.,  1895.2.93)  spé¬ 
cifie  que  «  si  le  Directeur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de 
l’administration  centrale,  de  l’inspection  et  des 
établissements,  conformément  à  l’article  6  du 
règlement  d’administration  publique  du  24  août 
1849,  cette  dispbsition  ne  s’applique  pas  aux 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  qui  sont, 
chacun  dans  leur  sphère,  les  véritables  chefs  de  ' 
leur  service,  agissant,  pour  le  traitement  des 
malades  avec  la  plus  entière  indéperidance  et 
n’ont  à  recevoir,  à  ce  point  de  vue,  ni  ordres,  ni 
instructions  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique. 

«  Ils  ne  sont  point  dès  lors  des  préposés  de 
celle-ci,  qui  ne  peut,  par  suite,  à  titre  de  commet¬ 
tant,  être  déclarée  responsable  de  leurs  actes.  ,» 

Dans  le  même  sens,  tribunal  civfl  de  la  Seine, 
1™  chambre  ,  15  décembre  1900  (Le  Droit,  16  dé¬ 
cembre  1900  ;  Gaz.  Pal.,  1901.1.113)  ;  tribunal 
civil  Seine,  1^®  chambre,  6  juillet  1906  (S.  1907i 
2.22  ;  Gaz.  Pal.,  1906.2.334  ;  Gaz.  trib.,  1907.2.7). 

Ainsi,’ au  point  de  vue  scientifique,  la  respon¬ 
sabilité  d’une  commission  administrative  d’un 
hÔTiital  ne  saurait  être  mise  en  cause,  ni  retenue, 
à  l’égard  des  actes  cliniques  et  thérapeutiques 
d’un  médecin  qu’elle  a  nommé. 

Il  en  serait  dilïéremment  si  l’acte  domma¬ 
geable  avait  été  consécutif  à  une  faute  de  ser¬ 
vice  de  ce  praticien. 

Ainsi,  le  médecin  n’accomplit  son  devoir 
d’hôpital  que  d’une  manière  fort  irrégulière  ;  il 
ne  vient  que  rarement  dans  son  service,  examine 
ses  malades  d’une  façon  hâtive  et  abandonne 
presque  complètement  le  traitement, des  hospi¬ 
talisés  à  un  élève,  à  des  sous-ordres,  qui  ne  sont 
pas  docteurs  en  médecine. 

La  commission  administrative  est-elle  respon¬ 
sable  des  résultats  de  cette  négligence  domma¬ 
geables  pour  les  malades  ? 


1848 


I:.E  CONCOURS  MÉDICAL 


8  _  VI  —  30 


Oui,  dit  la  jurisprudence,  car  T  administration 
a  le  devoir  d’exercer  une  surveillance,  non  pas 
technique  et  médicale,  mais  administrative,  por¬ 
tant  sur  la  présence  des  médecins,  la  régularité 
dans  l’accomplissement  de  leurs  fonctions,  etc. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  18  mars  1903 
(Gaz.  Pal.,  1903.1.727  ;  D.  1904.2.134  ;  S.  1906. 
2.17)  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  Le  fait,  allégué  par  un  malade,  traité  dans 
un  hôpital,  que  le  médecin  de  l’établissement 
l’aurait  laissé  plusieurs  jours  sans  l’examiner,  ce 
qui  aurait  amené  une  aggravation  de  son  état  et 
une  ankylosé  de  la  jambe,  demeurée  dans  la 
.même  position  depuis  l’entrée  à  l’hôpital,  cons¬ 
titue,  non  pas  un  manquement  à  l’exercice  tech¬ 
nique  de  la  médecine,  que  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital  n’aurait  pas  pu  ni  empê¬ 
cher,  ni  même  critiquer,  mais  une  négligence, 
dont  une  surveillance  plus  diligente  de  la  com¬ 
mission  administrative  aurait  évité  les  consé¬ 
quences.  » 

Encore  faut-il  que  la  négligence  du  médecin 
fût  de  droit  commun  et  non  pas  d’ordre  profes¬ 
sionnel. 

Ainsi  doit  être  débouté  de  sa  demande  eontre 
la  commission  administrative,  le  malade  qui  pré¬ 
tend  n’avoir  pas  reçu  les  soins  nécessaires  à  son 
état,  appropriés  à  sa  maladie  de  la  part  du  mé¬ 
decin  et  de  son  interne,! alors  qu’On  invoque  une 
négligence  dans  la  qualité  des  soins  donnés  (tri¬ 
bunal  civil  de  la  Seine  du  1.5  décembre  précité  ; 
tribunal  civil  de  la  Seine,  6  juillet  1906  précité). 

Responsabilité  vis-à-vis  des  internes 
des  hôpitaux. 

Quant  à  la  responsabilité  de  l’adniinistration 
d’un  hôpital  au  regard  des  internes,  il  a  été  jugé 
que  «  les  inteimes  des  hôpitaux,  quoique  nommés 
au  concours,  sont  les  préposés  de  l’administration 
des  hospices  et  cette  dernière  est  responsable 
des  fautes  qu’ils  commettent  dansl’exercice  de 
leurs  fonctions  (Tribunal  civil  de  Marseille,  2*^ 
chambre,  2  juin  1909,  juris.  Marseille  1909.483). 

Cependant,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  (juillet  1901  ;  Concours  médical,  1901.486) 
a  été  rendu  dans  l’espèce  suivante  :  un  interne, 
sur  l’ordre  de  son  chef  de  service,  fait  une  piqûre 
hypodermique  dans  l’avant-bras.  Un  abcès  s’en¬ 
suivit. 

Le  Tribunal  estima  que  la  preuve  n’était  pas 
faite  de  la  désobéissance  de  l’interne  aux  ordres 
de  son  chef  de  service  et  que  les  juges  n’avaient 
pas  à  apprécier  leilanger  d’une  injection  hypo¬ 
dermique  dans  l’avant -bras. 

Quant  à  l’administration  des  hospices,,»  elle 
ne  saurait  être  responsable  des  fautes  de  ses  mé¬ 
decins  et  de  ses  internes  qu’elle  ne  choisit  pas, 
puisqu’ils  lui  sont  imposés  par  voie  de  concours 
e  t  que,  dans  le  cas  particulier,  aucune  faute  de 
service  non  technique  ne  pouvait  être  reprochée.  » 


Plus  près  de  nous,  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Nazaire  (23  décembre  1922  ;  Revue  des  hôpi¬ 
taux,  28  février  1923,  Concours  médical  1924. 
1733)  déchargea  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  de  toute  responsabilité  par  rapport 
à  son  interne. 

Celui-ci,  dans  un  cas  d’urgeneç,  avait  pratiqué 
une  amputation,  sans  avertir  son  chef  de  service. 

Aucune  fautetechnique.nide  service  n’ayant 
été  relevée,  le  demandeur  fut  débouté. 

Cependant  le  tribunal  manifeste  le  regret  que 
cet  interne  ne  se  soit  point  conformé  aux  règle¬ 
ments  et  ait  négligé  d’appeler  le  chirurgien  de 
garde,  parce  qu’il  semble  que  l’opération  n’étaij: 
pas  d’une  urgence  telle  qu’elle  ne  pût  être 
différée  des  quelques  minutes  nécessaires  pour 
prévenir  le  chirurgien  de  service. 

Pour  que  la  commission  administrative  soit 
rendue  responsable  d’un  acte  dommageable  d’un 
interne  ou  d’un  infirmier,  il  faut  qu’il  soit  prouvé 
que  le  non  diplômé  a  agi  proprio  motu,  sans  en 
avoir  reçu  l’ordre  de  son  chef  de  service  qualifié. 

Témoin  l’arrêt  suivant  de  la  Cour  d’qppel 
d’Aix,  chambre,  19  octobre  1911  (Revue  du 
Droit  médical,  1912-17.) 

«  Les  parents  d’un  enfant,  blessé  sur  la  voie 
publique,  et  amené  par  ceux-ci  à  l’hôpital,  sont 
en  droit  de' réclamer  des  dommages-intérêts  à 
l’administration  d’un  hospice,  lorsqu’il  est 
prouvé  que  cet  enfant  est  mort  du  tétanos, 
faute  de  soins  appropriés  et  immédiats  et  que  les 
pansements  et  les  sutures,  malgré  le  règlement, 
ont  été  faits  par  un  infirmier,  sans  l’assistance 
d’un  médecin,  ou  d’un  interne. 

Dans  le  même  sens,  Cdur  d’appel  de  Nancy, 
20  mars  1926  (Revue  des  Hôpilaux,  31  juillet  1926). 

«  Est  responsable  d’une  négligence  de  service 
de  ses  préposés,  aux  termes  de  l’article  1384  du 
Code  civil,  l’administration  hospitalière,  qui  a 
chargé  du  service  intérieur  de  son  établisse¬ 
ment  et  des  soins  à  donner  aux  différentes  caté¬ 
gories  d’hbspitalisés,  des  sœurs  hospitalières  et 
des  surveillantes  congréganistes,  sous  la  direc¬ 
tion  d’une  supérieure,  et  sous  l’autorité  de  la 
commission  administrative.  » 

En  l’espèce,  il  s’agissait  d’une  malade,  qui, 
atteinte  de  délire  et  laissée  sans  surveillance  sui¬ 
vie,  se  précipita  par  une  fenêtre. 

Mais,  si  la  commission  administrative  e.st 
chargée  de  la  surveillance  administrative  du 
service  médical,  le  médecin  chef  du  service  est-il 
responsable  de  ses  sous-ordres  ne  possédant  pas 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  •? 

Quelle  que  soit  la  valeur  scientifique  et  pro¬ 
fessionnelle  d’un  interne  des  hôpitaux,  ou  d’un 
externe,  surtout  lorsciu’ils  sont  nommés  au  con¬ 
cours,  ces  élèves  ne  peuvent  exercer  la  méde¬ 
cine,  à  l’intérieur  de  l’établissement  hospitalier, 
que  sous  la  surveillance  et  la  direction  scienti- 
ficfue  sui'vie  du  médecin. 
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La  situation  juridique  est  identique  pour  les 
infirmiers. 

Ces  non-diplômés  ont  le  devoir  d’exécuter  les 
ordres  médicaux,  qui  leur  sont  donnés  par  leurs 
chefs  de  service  ;  de  même  qu’ils  doivent  en  réfé¬ 
rer  immédiatement  au  médecin,  ou  au  chirur¬ 
gien  de,  garde,  toutes  les  fois  qu’un  malade' pré¬ 
sente  des  symptômes  graves  ou  anormaux. 

Responsabilité  d’ordre  administratif 
dn  médecin  chef. 

Cependant,  la  commission  administrative  peut 
avoir  intérêt,  pour  la  bonne  marche  de  ses  ser¬ 
vices,  à  désigner  un  médecin  comme  chef  de 
service. 

Ce  dernier,  bien  que  n’étant  pas  le  chef  scien¬ 
tifique  des  autres  docteurs  en  médecine,  sera 
chargé  de  la  surveillance  technique  et  générale  ; 
il  veillera  à  ce  que  les  malades  soient  surveillés, 
soignés,  qu’il  ne  se  produise  aucun  manquement 
dans  la  discipline,  dans  l’assiduité. 

Notamment,  dans  certains  services,  il  pourra 
être  chargé  de  l’inspection  des  appareils,  pour 
que  ces  derniers  puissent  toujours  bien  fonction¬ 
ner,  qu’ils  soient  vérifiés,  pour  éviter  les  acci¬ 
dents,  tant  à  l’égard  des  malades  que  du  person¬ 
nel  hospitalier. 

Mais  là  se  borne  le  rôle  de  surveillance  du 
médecin  chef  :  il  n’a  pas  qualité  pour  imposer  un 
traitement  plutôt  que  tel  autre,  ni  à  contresi¬ 
gner  les  certificats,  ou  les  ordonnances,  délivrés 
par  ses  confrères. 

La  loi  du  30  novembre  1892  n’a  pas  prévu 
de  grade  supérieur  à  celui  de  docteur  en  méde¬ 
cine  :  partant  tous  les  titulaires  de  ce  diplôme 
sont  égaux  en  science  et  en  droit. 

Conclusion. 

J’estime  que  lorsque  deux  docteurs  en  méde¬ 
cine  sont  chargés  conjointement'd’un  même  ser¬ 


vice  hospitalier,  un  des  praticiens,  remplissant 
les  fonctions  de  médecin  chef,  peut  avoir,  de  ce  fait 
un  avantage,  pour  choisir  le  premier  ses  salles, 
ses  heures  de  présence,  ses  jours  de  consultations, 
etc.,  bien  entendu  avecl’agrément  de  la  commis¬ 
sion  administrative,  seule  maîtresse  dans  l’éta¬ 
blissement. 

Le  médecin  chef  du  service  peut  être  chargé  de 
la  surveillance  administrative  et  de  la  discipline 
de  son  service  ;  mais,  au  point  de  vue  technique, 
chaque  docteur  en  médecine  est  responsable  de 
ses  actes  cliniques  et  thérapeutiques. 

D’ailleurs,  ces  dénominations  de  médecin 
chef  ou  de  chirurgien  major  tendent  à  dispa¬ 
raître.  Ainsi  à  Lyon,  le  professeur  Jaboulay  fut 
le  dernier  chirurgien  major  de  l’Hôtel-Dieu.  Le 
prof.  Nové-Josserand  fut  le  premier  chirurgien 
des  hôpitaux. 

A  Lyon,  comme  à  Paris  chaque  médecin  chi¬ 
rurgien  ou  spécialiste  des  hôpitaux  a  son  service 
médical  indépendant  de  ses  autres  collègues. 

Un  chef  de  service  peut  avoir  des' assistants, 
choisis  par  lui-même,  ou  affectés  par  la  commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital  ;  mais  si  l’assis¬ 
tant,  par  déférence  pour  le  maître,  accepte  ses 
directives  cliniques  et  thérapeutiques,  iln’enreste 
pas  moins  responsable  deses  propres  actes,  alors 
même  qu’il  serait  prouvé  qu’il  a  agi  selon  les 
ordres  de  son  «  patrop  ». 

Du  point  de  vue  de  la  commission  administra¬ 
tive,  il  est  préférable  que  chaque  docteur  en  mé- 
■  decine  aie  ses  attributions  bien  définies  par  l’ad¬ 
ministration  elle-même.  Cela  évite  les  conflits 
de  préséance  et  surtout  les  recherches  de  respon-. 
sabilité. 

Mais  ceci  est  question  locale  que  la  commis¬ 
sion  administrative  doit  résoudre  dans  son  auto¬ 
nomie  entière,  selon  les  termes  de  la  loi  du  7  août 
1851. 

Dr  Paul  Boudin. 
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A  PROPOS  m  LA  DICHOTOMIE 

Là  Dichotomie  est  un  mot  qui  a  une  mauvaise  presse.  Ce  mot  désigne  tout  un  ensemble  de  pratiques  très 
répandues,  dit-on,  mais  qui  ne  sont  pas  de  même  essence.  C’est  une  question  délicaié  qui  ne  devrait  être  traitée 
que  par  nos  milieux  professionnels,  en  vue  d’un  assainissement  réputé  nécessaire.  Pour  ces  raisons,  nous  nous 
étions  abstenus  d’en  parler  dans  le  Concours  Médical. 

Puisque  de  hautes  personnalités  médicales  n’ont  pus  cru  devoir  observer  la  mèm'e  réserve  et  sont  sorties  du 
cadre  professionnel  pour  la  soumettre  au  jugement  arbitraire  de  profanes  ignorants,  nous  n’avons  plus  les  mêmes 
raisons  de  nous  taire  ?  Ët  nous  accueillons  volontiers  les  lignes  suivantes  de  notre  ami  Raphaël  Massart  qui  fut 
chef  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  rnédêcine  et  assistant  des  professeurs  Broca  et  Mathieu. 

N.  D;  L.  R. 


Le  professeur  Sergent  vient,  dans  une  confé¬ 
rence  publique,  faite  à  la  Pacültc,  de  flétrir  la 
dichotomie  clandestine  en  montrant  tout  le  mal  , 
qu*elle  cause  dans  le  monde  médical. 

Un  peu  partout,  dans  la  grande  presse,  on  a 
rappoïté,  avec  des  commentaires  variés,  les 
points  principaux  développés,  devant  un  audi¬ 
toire  choisi,  par  le  conférencier. 

La  pratique  de  la  dichotomie  est  la  consé¬ 
quence  fâcheuse  d'un  abaissement  de  la  dignité 
professionnelle  qu’on  observe  un  peu  partout 
et  auquel,  hélas  !  n’échappent  pas  toujours  cer¬ 
taines  personnalités  plus  ou  moins  titrées. 

Si  mon  âge,  mes  titres,  et  aussi  des  hagards 
heureux,  m’avaient  fait  siéger  à  côté  du  profes¬ 
seur  Sergent,  je  lui  aurais  fait  grief  d’ameuter 
la  grande  presse  contre  le  praticien  qui  en  réar 
litè,  Subit  un  état  de  choses  plus  qu’il  ne  le  crée_ 
et  voici  ce  qu’en  collègue,  je  lui  aurais  dit  en 
face  : 

—  «  Croyez-vous,  mon  éminent  collègue,  que 
la  nécessité  d’un  débat  publie  sur  la  dichotomie 
s’imposait  et  pensez- vous  que  votre  interven¬ 
tion  soit  de  quelque  effet  ?  Certes,  elle  vous 
permettra  facilement  de  faire  figure  d’un  redres¬ 
seur  de  torts,  mais  elle  n’atteindra  pas  le  but  que 
vous  vous  proposez.  Vous  déconsidérerez  un  peu 
plus  la  profession  médicale  et,  finalement,  nous 
tous,  nous  en  serons  les  victimes.  Nous  verrons 
nos  clients  aller  chercher  ailleurs,  en  Suisse,  en 
Italie  et  en  Allemagne  des  soins  éclairés,  car  il 
sera  facile,  en  s’appuyant  sur  ce  que  vous  avez, 
dit  et  écrit,  de  montrer  les  médecins  français 
comme  des  commerçants  âpres  au  gain  et  peu 
scrupuleux. 

«  Ne  croyez-vous  pas  qu’un  mal  comme  celui 
dont  vous  voulez  guérir  la  médecine  française 
doit  être  pris  à  la  tête,  et  qu’il  conviendrait  peut- 
être  de  faire  un  examen  de  conscience  pour  voir 
si  nous  n’avons  pas  eu  des  torts  ? 


«  Avons-nous  toujours  donné  lé  bon  exem¬ 
ple,  nous  les  maîtres  qui,  arrivés  au  sommet  de 
la  hiérârfchie,  voyons  les  regards  UeS  géltéfations 
médicales  tournés  vers  nous  ? 

«  Croyez-vous  que  la  dichotomie  serait  un  mal 
si  difficile  à  extirper  si,  parmi  nous,  les  maître.s, 
on  s’était  complètement  abstenu  de  la  prati¬ 
quer  ? 

«  Croyez-vous  que  Cet  appât  du  gain  serait  si 
vif  chez  nos  élèves,  si  certains  d’entre  nous  n’a¬ 
vaient  pas  permis  qUé  leurs  noms,  prénoms, 
titres  et  travaux  servent  â  favoriser  des  entre¬ 
prises  commerciales  ? 

«  Croyez-vous  que  les  vilaines  histoires  que 
l’on  chuchote  sur  plusieurs  d’entre  nous  soient 
faites  pour  ajouter  au  prestige  que  iloüs  devrions 
avoir  auprès  des  jeunes  ? 

«■  Nous  avons  eu  le  tort  de  vouloir  un  gain 
rapide,  et  nous  avons  compris  quels  avantages 
représentaient,  dans  les  luttes  de  clientèle,  hos 
titres,  les  honneurs  qui  nous  étalent  décernés,  les 
situations  qui  nous  étaient  faites  ;  nous  aurions 
dû  rester  dignement  au-dessus  de  la  mêlée.  Les 
savants  que  nous  sommes  et  que  nous  aurions  dû 
demeurer,  nous  aVoliS  été  Vite  débordés  dans  le 
«  siruggle  for  life  »  et,  de  surenchère  en  suren¬ 
chère,  nous  sopnnes  arrivés,  nous  les  maîtres, 
nous  les  détenteurs  des  règles  ptofèssionrieilës, 
nous  les  dispensateurs  des  diplômes,  à  servir  de 
mauvais  exemple  à  tous  ceux  qui  désirent  mal 
faire.  » 

Je  suis  sûr,  en  me  rasseyant  dans  mon  fauteuil, 
qu’un  silence  glacial  aurait  accueilli  ma  péro¬ 
raison  et  remplacé  les  félicitations  faciles  des 
flatteurs  et  des  malins,  mais  je  crois  que  j’au¬ 
rais  fait  une  œuvre  plus  utile  et  plus  digne,  en 
intervenant  auprès  de  mes  pairs,  qu’en  venant 
clamer  en  public  :  haro  sur  le  baudet,  car  dans 
ce  débat,  tout  est  un  peu  comme  dans  la  fable. 

D"'  Raphaël  Massart. 
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HAATCMI  SUR  J 

Peut-être  quelques  lecteurs  se  rappellent-ils 
le  dialogue  de  deux  Saint-Courtinois  paru  dans 
le  Concours  médical  du  28  octobre  1928,  page 
3071.  •  ‘ 

Un  homme  de  bon  sens  essayait  de  démontrer 
à  un  naïf,  combien  les  Saint-Courtinois  avaient 
tort  d’accorder  leur  confiance  à  Schiloum 
Hââtchi,  officiellement  docteur  en  médecine  de 
l’Etat  français,  mais  en  réalité  charlatan  mal¬ 
faisant.  Et,  sur  l’annonce  qu’Hââtchi  allait 
probablement  céder  son  poste,  l’entretien  se 
terminait  ainsi  : 

«  Ce  sera  le  beau  couronnement  de  sa  carrière 
ici.  On  l’a  aidé  pécuniairement  pour  l’installer 
à  Saint-Courtin.  Il  sent  que  la  clientèle  trop 
prise  pour  un  citron,  regimbe.  Comme  les  Alle¬ 
mands,  il  demande  l’armistice  à  temps  et  on  le 
paiera  demain  pour  qu’il  s’en  aille.  i> 

Eh  bien,  c’est  arrivé.  On  l’a  payé  pour  qu’il 
s’en  aille.  Et  combien  ?  Je  n’ose  pas  le  dire  par 
pitié  pour  la  pauvre  poire  (française  naturelle¬ 
ment)  qui  sans  enquête,  sans  discussion,  lui  a 
tout  surpayé  comptant,  jusqu’à  une  collection 
de  meubles  dépareillés  garnis  de  punaises. 

Hââtchi,  le  gousset  leste,  est  vite  accouru 
chercher  fortune  à  Paris.  Mais  le  nombre  des 
aigrefins  est  dçjà  si  grand  dans  la  capitale  que  le 
lot  des  dupes  reste  petit  pour  le  nouvel  arrivant. 
Le  succès  tardant  à  venir,  Hââtchi  essaie  le 
coup  du  médium.  Oh  !  Pas  même  la  jolie  femme. 
A  quoi  bon  se  gêner  avec  Vulgus  ?  Non,  un 
simple  garçon  boucher.  C’est  bien  assez  bon 
pour  la  grossièreté  de  notre  époque. 

Et  allons-y  :  Location  de  la  salle  Clavecin  à 
l’acoustique  réputée,  affiches  sur  les  murs  de 
Paris  ainsi  conçues  (ou  à  peu  près,  car  la  mésa¬ 
venture  de  notre  confrère  Nast  montre  que  les 
honnêtes  gens  n’ont  pas  le  droit  d’attaquer  les 
filous)  :■ 

La  main  qui  ....  rafle 
Cette  main  calme  les  névralgies.  Cette  main 
aux  émanations  radioactives  ferme  les  ulcères, 
redonne  la  vie  aux  tissus  gangrénés,  arrête  l’évo¬ 
lution  des  phlegmons,  guérit  les  panaris. 

L’illustre  hynoptiseur  Jules  Désalé,  dont  les' 
journaux  des  Deux  Mondes  ont  raconté  les  pro¬ 
diges  accomplis  devant  les  pius  illustres  profes¬ 
seurs  sera  montré  par  le  docteur  Schiloum  Hâât¬ 
chi,  diplômé  de  l’Etat  français,  médecin  juriste 
expert  de  la  Faculté  de  Paris,  Dirècteur  du 
Groupe  terrestre  de  la  thérapeutique  inter¬ 
planétaire,  etc.,  etc. 


ES  TRÉTEAUX 

A  la  fin  de  la  conférence,  celui  qui  surpasse  de 
beaucoup  le  célèbre  Donato  guérira  gratuite¬ 
ment. 

Accourez  voir  le  Nouveau  Messie. 

Nous  convions  instamment  MM.  les  chirur¬ 
giens. 

Et  la  comédie  eût  lieu. 

Maigre  public  malgré  le  tam-tam. 

Hââtchi  commença  sa  conférence.  Dès  le 
début,  un  interrupteur  fut  vivement  passé  à 
tabac  par  quelques  costauds,  stipendiés  dissé¬ 
minés  dans  la  salle.  Certain  de  ne  plus  être 
contredit,  Hââtchi  raconta  tout  ce  qu’il  voulut. 
Il  termina  en  disant  que  «  l’infirmière  »  placée 
près  de  la  sortie  vendrait  des  tickets  donnant 
droit  à  une  consultation  au  Groupe  terrestre 
de  la  thérapeutique  Inter-planétaire  et  qu’en 
attendant,  tous  ceux  qui  souffraient  pouvaient 
monter  sur  l’estrade,  que  Jules  Désalé  allait 
les  guérir. 

Ce  fut  une  ruée  :  comparses,  loustics  et  naïfs. 
Hââtchi  avait  chaud  pour  mettfe  de  l’ordre  dans 
la  cohue.  La  main  de  Jules  ne  s’arrêtait  pas,  pas¬ 
sant  des  paupières  purulentes  à  la  peau  du  ventre 
ou  même  des  fesses,  car  un  plaisant  se  plaignait 
d’hé'morrhoïdes.  Le  fluide  magnétique  serait  sans 
doute  parti  avec  le  savon  car  l’infatigable  main 
de  Jules  ne  prit  jamais  le  temps  de  se  nettoyer. 
Les  chirurgiens  présents,  s’il  en  y  avait,  ont  dû 
prendre  une  bonne  leçon  d’asepsie. 

Le  28  octobre  1928  pour  conclure  le  dialo¬ 
gue  des  Saint-Courtinois,  je  disais  : 

Hââtchi  !  Parce  que  «  le  peuple  veut  être 
trompé  »,  tu  pratiques  le  «  donc  trompons-le.». 
Tu  n’es  pas  un  médecin,  Hââtchi  Schiloum,  tu 
n’es  qu’un  charlatan. 

Schiloum,  en  montant  sur  les  tréteaux,  m’a 
donné  raison.  Je  l’en  remercie  et  je  ne  partage 
pas  l’opinion  de  quelques  publicistes  qui  vou¬ 
draient  que  le  Ministre  de  la  Santé  intervienne 
pour  mettre  fin  à  ses  agissements. 

Quant  aux  charlatans,  je  partage  la  philo¬ 
sophie  de  Noir. 

Il  me  suffit  qu’Hââtchi  se  soit  définitivement 
coulé  aux  yeux  de  tous  par  son  cynisme  et  que 
toutes  les  .portes  de  nos  associations  et  syndi¬ 
cats  lui  soient  fermées. 

Dernière  heure  :  La  location  de  la  salle  Clave¬ 
cin  coûtant  cher,  de  même  que  les  affiches  et 
les  comparses,  Hââtchi  prépare  une  tournée 
dans  le  Nord  de  la  France.  J’espère  que  le  bon 
sens  picard  et  flamand  lui  opposera  la  même 
résistance  que  le  scepticisme  parisien. 

Dardelin. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


XXXVII.  —  Grandeurs  et  misères  d’une  victoire, 
par  Georges  Clemenceau.  1  vol.  in-8®  alfa 
avec  trois  fae-similés  hors  texte.  Ecl.  Pion, 
Paris,  1930.  Prix  :  30  fr.,  374  pages. 

On  ne  pejnt  pas  classer  ce  livre  dans  les  «  mé¬ 
moires  »,  caries  événements  qui  y  sont  évociués 
dominent  de  si  haut  les  protagonistes  épisodi¬ 
ques,  que  ceux-ci  dansent  dans  la  tourmente 
comme  fétus  dans  la  houle,  il  est  surtout  une  ré¬ 
ponse  aux  accusations  portées  par  un  chef  mili¬ 
taire  illustre  contre  la  politique  de  Clemen¬ 
ceau  pendant  la  guerre.  Le  maréchal  Foch 
(puisque  c’est  de  lui  qu’il  s’agit)  avait  formulé 
de  sévères  appréciations  sur  le  pouvoir  civil,  sur 
la  malfaisance  de  son  intervention  et  dès  sa  mort 
un  de  ses  familiers  les  put  lia  en  librairie ...  «  .Je 
répondrai  »  dit  simplement  Clemenceau  quand 
il  eut  connaissance  du  texte. ....  Il  se  mit  à  l’œu¬ 
vre  dans  sa  retraite  et  son  énergie  lutta,  à  corps 
défaillant,  pour  parachever  son  testament  poli¬ 
tique.  .  .  Il  se  levait  la  nuit,  à  l’insu  de  ses  mé¬ 
decins,  pendant  sa  dernière  maladie,  pour  rédi¬ 
ger  les  pages  terminales  «  clairvoyante  analyse 
des  hommes,  de  leurs  destinées  et  de  celles  de 
leurs  patries  . .  .»Sans  doute,  il  dédore  l’auréole 
de  celui  que  dans  notre  simplicité  nous  pensions 
trouver  au-dessus  de  toutes  les  faiblesses  hu¬ 
maines.  Mais  il  a  écrit  une  œuvre  puissante  où 
le  pamphlétaire  redoutable  qu’il  était  et  que  l’on 
croyait  cassé  par  les  ans  s’est  courageusement  et 
dangereüsement  redressé. 

Le  passé  trouble  de  notre  histoire  d’hier  est, 
par  ses  soins,  jalonné  de  textes,  de  lettres,  cpii 
en  fixent  l’incertitude  encore  mouvante. 

Il  y  a  de  la  cruauté  dans  certaines  pages,  mais 
dans  ce  tragicjue  dialogue  des  morts  ceux  cpii  ont 
attaqué  Clemenceau  ont  eu  tort  de  sous-estimer 
ses  mérites,  son  talent  et  sa  vigueur,  et  de  mé¬ 
connaître  cette  vérité  ;  qu’il  était  par  sa  vie  poli¬ 
tique  et  son  cœur  ardent  de  grand  t-’rançais,  un 
de  ceux  pour  qui  notre  histoire  contemporaine 
n’avait  pas  de  secrets. 

XXXVIII.  —  Gio  Baroja.  —  A  l’aventure,  ro¬ 
man,  traduit  de  l’espagnol  par  Georges  Pil- 
lement.  Ed.  Guilmain,  Paris.  1  vol.  in-8°  cou¬ 
ronne.  12  fr. 

A  l’aventure  ou  à  la  dérive,  tel  est  bîen  le  des¬ 
tin  de  l’enfant  qui  commence  domestique  dans 
une  bizarre  pension  de  famille  pour  échouer 
dans  la  pègre  des  bas-fonds  de  Madrid,  après 
avoir  été  apprenti  cordonnier,  boulanger,  chif¬ 
fonnier.  On  se  doute  des  relations  qu’il  peut  y 
ébaucher  avec  les  miséreux,  les  vagabonds,  les 
aigrefins  et  leurs  vertueuses  compagnes.  L’au¬ 
teur  s’est  préoccupé  ,  comme  de  coutume,  de 


nous  montrer  sous  l’allégorie  du  roman,  l’Espa¬ 
gne  rongée  par  des  maladies  sociales  aux¬ 
quelles  on  le  sent  tout  prêt  à  porter  remède.  Il 
nous  montre  cette  fois-ci  plus  particulièrement 
le  problème  (porté  d’ailleurs  en  Russie  à  une 
plus  douloureuse  acuité)  de  l’enfance  abandon¬ 
née  dans  la  misère  d’une  grande  ville,  tel  qu’il 
est  résolu  par  la  faim,  le  sommeil  en  attendant 
qu’aient  le  temps  de  s’en  occuper  les  politiques. 

XXXIX.  —  Maryse  Chaisy.  —  Le  vague  a 

l’âme,  roman.  Ed.  du  Tambourin,  Paris,  12  fr. 

Madame  Maryse  Chaisy  fête  à  sa  façon  le  cen¬ 
tenaire  du  romantisipe  ?  On  dit  qu’elle  est  la 
seule  femme  à  avoir  franchi  les  portes  des  mo¬ 
nastères  du  mont  Athos:  elle  l’a  écrit,  paraît-il, 
en  un  volume.  Elle  ne  pouvait  pas  fêter,  par  con¬ 
séquent  comme  tout  le  monde  le  centenaire  du 
vague  à  fâme  :  elle  a  pris  quelques  personnages 
ejui  sont  indiscutablement  1930  et  durant  deux 
cents  pages  environ,  elle  nous  les  montre  :  tritu¬ 
rant  sous  le  signe  d’une  géométrie  dont  Euclide 
frémirait  leurs  épidermes  :  mâchant  leurs  pen¬ 
sées  1930,  qui  ont  quelque  analogie  de  saveur  et 
de  filandre  avec  le  cher  chewing-gum  des  pri¬ 
mates  anglo-saxons,  —  A  mon  avis  sous  prétexte 
de  nous  servir  un  roman,  cette  aimable  personne 
s’est  laissée,  post-coktail,  aller  à  son  besoin  de  se 
moquer  (elle  emploie,  paraît-il,  des  mots  plus 
verts)  de  Morand  cpi’elle  singe,  du  ridicule  litté¬ 
raire  contemporain  et  probablement  de  ses  lec¬ 
teurs. 

LX.  —  Femmes  damnées,  par  Henri  Drouin. 

(Ed.  Nouvelles,  Revue  française,  Paris.  Col¬ 
lection).  Les  Documents  bleus.  Prix  :  12  fr.  : 

Le  boucpiin  n’est  pas  signé  ;  Docteur  Drouin, 
mais  je  suppose  c{ue  l’auteur  cpii  envisage  à  la 
fin  de  son  livre  la  thérapeutique  de  la  carence 
sexuelle  est  bien  le  confrère  qui  avait  écrit  sur 
un  dispensaire  ouvrier  de  curieuses  nouvelles. 
Cet  essai  de  «  petite  psychiatrie  »  est  écrit  à 
l’usage  du  grand  public  ;  il  contient  en  appendice 
un  cours  élémentaire  d’anatomie  et  de  physio¬ 
logie  destiné  à  perfectionner  le  rudiment  des 
lecteurs  et  des  lectrices.  La  partie  solide  de 
l’œuvre  est  une  étude  fouillée  des  voies,  des 
moyens,  des  échappatoires  de  la  carence  sexuelle. 
Pour  illustrer  sa  thèse  notre  confrère  rappelle  de 
grands  exemples  littéraires,  cite  des  types  célè¬ 
bres.  Sans’Ia  traditionnelle  évocation  de  Freud 
et  de  ses  manies  simplificatrices,  ce  serait  sous 
forme  presque  romancée  de  là  solide  et  pas¬ 
sionnante  clinicjue. 

L’Homme  aux  Besicles. 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Les  mémoires  du  comte  Alexandre  de  Tilly,  ancien  page  de  IVIarie-Antoinette  {^) 


La  Petite  Histoire  n’est  évidemment  pas 
THistoire  ;  n’empêche  qu’elle  jette  une  vive 
lumière  sur  les  événements  et  dissipe  bien  des 
mystères.  Ce  sont  les  mémoires  des  contempo¬ 
rains  d’un  règne  ou  d’une  époque  '  qui  nous 
renseignent  le  mieux  sur  les  mœurs,  les  vices,  les 
abus  de  la  société  qui  vivait  et  dirigeait  alors.  Et 
ce  sont  ces  abus,  cès  vices,  ces  mœurs  qui  expli¬ 
quent,  sans  les  excu’ser,  les  violences  et  les 
cruautés  du  peuple  qui,  non  sans  raison,  consi¬ 
dérait  les  excès  de  l’aristocratie  et  des  fermiers 
généraux  comme  une  insulte  à  sa  misère. 

Les  Mémoires  du  comte  Alexandre  de  Tilly, 
ancien  page  de  Marie- Antoinette,  que  M.  Chris¬ 
tian  Melchior-Bonnet  a  préfacés  et  annotés 
avec  une  remarquable  érudition, .nous  éclairent 
sur  les  mœurs  de  la  cour  et  de  la  noblesse  à  la 
fin  du  xvni'5  siècle  ;  ces  mémoires  tiendront 
Une  place  de  choix  dans  la  remarquable  collec¬ 
tion  que  dirige  M.  Edmond  Pilon  :  Les  Hommes, 
les  Faits  et  les  Mœurs,  collection  admirablement 
éditée  et  illustrée  et  qui  met  entre  les  mains  des 
lecteurs  des  documents  sur  l’intérêt  desquels 
on  ne  saurait,  trop  insister  si  l’on  veut  bien 
comprendre  l’histoire  d’une  époque. 

M.  C.  Melchior-Bonnet  nous  fait  une  biogra¬ 
phie  charmante  de  ce  mauvais  sujet  que  fut 
le  comte  de  Tilly.  Certes  il  n’était  pas  une  excep¬ 
tion,  et  la  conduite  des  pages,  et  en  particulier 
des  pages  de  la  Reine,  enfants  mal  élevés,  cjue- 
relleurs,  joueurs,  libertins,  mauvais  plaisants, 
qui  se  livraient  à  tous  les  excès,  à  peu, près  sûrs 
de  l’impunité,  scandalisaient  les  bourgeois  de 
Versailles  et  étaient  un  fléau  pour  la  ville. 

Mais  les  sottises  mêmes  de  ces  garnements  et 
l’importance  que  leur  donnaient  leurs  fonctions 
auprès  des  souverains  en  faisaient  les  enfants 
gâtés  de  la  cour,  adorés  des  femmes  et  surtout  des 
actrices  et  des  dames  les  plus  distinguées  ;  leurs 
bonnes  fortunes  ne  se  comptaient  pas.  11  faut 
dire  qu’ils  ne  manquaient  ni  d’esprit,  ni  de  char¬ 
més,  ni  d’élégance,  qu’ils  brillaient  dans  la  con¬ 
versation,  qu’ils  avaient  la  repartie  prompte, 
possédaient  une  certaine  instruction,  étaient 
pourvus  de  jugement  dans  la  critique,  savaient 
à  l’occasion  faire  preuve  de  courage  et,  bien 
qu’étant  de  fieffés  coquins,  étaient  intransi¬ 
geants  sur  le  respect  de  ce  qu’ils  considéraient 
comme  un  point  d’honneur,  morale  singulière, 
bien  à  eux,  mais  pour  laquelle  ils  n’hésitaient 


(1)  Préface  et  notes  de  C.  Melchior-Bonnet,  2  vol. 
Jadis  et  Nagm're,  Henri  .Jonquières,  21,  rue  Yisconti, 
Paris. 


'  pas  à  sacrifier  leur  vie.  Le  comte  de  Tilly  fut 
le  type  de  ces  roués,  et  c’est  ce  qui  rend  ses 
mémoires  et  l’histoire  de  sa  vie  si  intéressants. 

Né  en  1764  au  Mans,  issu  d’une  des  plus  an¬ 
ciennes  familles  nobles  de  Normandie,  Alexan¬ 
dre  de  Tilly,  orphelin  de  mère  dès  sa  naissance, 
fut  assez  mal  élevé  par  une  grand’mère  bigote 
et  un  père  fantaisiste  et  dépensier.  Elève  des 
Jésuites  au  collège  de  la  Flèche  pendant  quel¬ 
ques  années,  il  en  sortit  à  quatorze  ans,  pour 
être  admis  à  l’Ecole  des  pages  où,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France, 
on  formait  de  futurs  officiers.  Il  fut  attaché  à  la 
personne  de  Marie-Antoinette,  Grand,  élégant, 
portant  bien  son  superbe  habit  de  gala,  de  visage 
agréable,  effronté  comme  il  convient  à  un  page, 
il  sut  plaire  à  Marie-Antoinette,  faisant  à  mer¬ 
veille  les  honneurs  des  réceptions,  conduisant  les 
dames  à  leur  place,  leur  offrant  des  rafraîchisse¬ 
ments  et  pressant  les  gens  du  buffet  de  les  bien 
servir. 

Avec  ces  agréments,  les  bonnes  fortunes  ne 
pouvaient  manquer  au  jeune  page.  Il  en  eut  et  y 
prit  goût  et  toute  la  vie  du  comte  de  Tilly  ne  fut 
qu’une  suite  d’aventures  à  la  Faublas. 

Marie-Antoinette  qui  eut  un  faible  pour  lui 
et  pour  laquelle,  il  eut  un  véritable  culte,  le  pro¬ 
tégea  en  le  grondant  maternellement  quand  ses 
frasques  dépassaient  un  peu  la  mesure.  Mais  elle 
excusait  facilement  son  beau  page. 

Quel  milieu  que  celui  des  dames  delà  cour  !  Elles 
allaient  jusqu’à  arrêter  dans  la  rue,  en  cachant 
sous  un  loup  leur  visage,  le  jeune  homme  qui  leur 
plaisait  et,  subissant  toutes  les  railleries  et  les 
impertinences,  elles  l’entraînaient  dans  un  hôtel 
mal  famé.  «  Mais  vous  vous  perdez,  en  agissant 
•"ainsi,  objectait  Tilly  à  une  de  ses  conquêtes.  — 
Oh  !  cj[ue  non  1  répliquait  la  grande  dame.  Les 
demi-fautes  perdent  mais  jamais  les  extrêmes, 
car  on  n’y  croit  pas, . .  » 

Tilly  dut  cjuitter  cependant  la  cour, on  nepou- 
vait  rester  indéfiniment  page.  Sous-lieutenant 
de  Dragons  au  régiment  de  Noailles,  il  s’ennuie 
en  province,  notamment  à  Alençon  où  les 
femmes  sont  sages  et  les  maris  ennuyeux. 

Malade,  il  obtient  de  venir  en  congé  à  Paris. 
11  y  mène  la  vie  la  plus  turbulente  et  la  plus 
dissipée.  Il  a  à  l’Opéra  une  altercation  avec  sen 
colonel,  le  prince  de  Poix,  ose  le  provoquer  en 
duel.  Le  Prince,  plein  d’une  singulière  indul¬ 
gence,  le  sermonne.  On  lui  accorde  un  brevet  de 
capitaine  à  la  suite  et  on  lui  rend  sa  liberté  ;  il  a 
alors  dix-neuf  ans. 

Sa  vie  à  Paris  est  si  scandaleuse  que  Marie- 
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Antoinette  est  lassée  et  ne  veut  plus  s'occuper 
de  lui.  Le  jeu,  le  théâtre  l’accaparent  ;  il  est 
l’amant  de  cœur  de  comédiennes  et  donne  l’im¬ 
pression  qu’il  profite  des  libéralités  de  ceux  ciui 
les  entretiennent.  C’est  le  grief  le  .plus  sérieux 
que  la  Reine  a  pour  lui  retirer  sa  protection,  ce 
qui  le  met  en  rage.  11  va  en  Angleterre  goûter 
aux  charmes  des  Anglaises,  qui,  lorsqu’elles  sont 
laides,  écrit-il,  le  sont  à  faire  plaisir  aux  autres 
femmes.  Un  instant,  mais  rien  eiu’un  court  ins¬ 
tant,  écœuré,  il  songe  à  se  retirer  à  la  Trappe, 
mais  cette  résolution  ne  résiste  pas  à  une  minute 
de  réflexion. 

Devenu  l’amant  d’une  comtesse,  il  s’éprend  de 
sa  pupille  qui  lui  cède  et  devient  enceinte.  La 
généreuse  comtesse  leur  pardonne  et  prend  soin 
de  la  jeune  mère  c^u’elle  fait  marier . . .  avec  un 
autre. 

Ami  de  Rivarol,  de  Champcenetz,  de  Cham- 
fort,  en  relations  avec  La  Harpe  et  Beaumar¬ 
chais,  il  apprécie  le  style  de  M.  de  Laclos,  mais, 
chose  étrange  chez  ce  coureur  vicieux,  il  juge 
avec  sévérité,  au  point  de  vue  de  la  morale,  les 
Liaisons  dangereuses  dont  il  eût  pu  être  le  héros. 

Au  début  de  la  Révolution  il  rencontre  Mira¬ 
beau  chez  le  d.uc  de  Biron.  Charmé  par  son  esprit 
le  tribun  lui  dit  en  sortant  de  table  :  «  Mon  bon 
ami,  venez  avec  nous,  je  vous  promets  fortune 
et  gloire.  —  Me  sauverez-vous,  répliqua-t-il,  du 
remords  et  de  la  potence  ?» 

Il  fait  la  connaissance  de  Robespierre  qui,  sans 
ménagement,  lui  dit  devant  le  vicomte  de 
Noailles  qu’un  aristocrate  comme  lui  avait  grand 
besoin  d’être  pendu.  Comme  il  sait  que 
Robespierre  est  homme  à  tenir  parole,  il  s’em¬ 
presse  d’émigrer  sur  les  conseils  de  Vergnaud, 
bien  que  Danton  lui  eut  promis  de  le  protéger, 
car  il  avait  attaqué,  assez  méchamment,  dans 
Actes  des  Apôtres  auxquels  ilcollaborait,  Con¬ 
dorcet,  Cabanis  et  Fabre  cl’Eglantine. 

A  Londres,  il  trouve  le  duc  d’Orléans,  «  moins 
méprisé  qu’il  n’aurait  dû  être  »,  recevant  avec 
sa  maîtresse.  Madame  de  Bufîon,  belle-fille  du 
grand  naturaliste,  qui  faisait  les  honneurs  de  sa 
table.  Il  fait  du  prince  un  triste  tableau.'»  On  l’au¬ 
rait  conduit,  dit-il  de  Philippe-Egalité,  à  tous 
les  crimes,  en  lui  promettant  que  c’étaient  le 
dernier,  et  qu’il  l’absoudrait  de  tous  les  autres.  » 

Le  comte  de  Tilly  se  rencontre  avec  la  fameuse 
lady  Montague,  fanatique  de  Shakespeare,  qui 
aime  Cornèille  mais  ne  comprend  rien  à  Racine. 

Errant  à  travers  l’Europe,  il  vit  d’une  façon 
équivoque,  peut-être  aux  dépens  de  ses  nom¬ 
breuses  conquêtes  dont  la  plus  notoire  est  la 
margr aviné  d’Anspach.  En  1797,  on  le  trouve  à 
Hambourg,  avec  Rivarol.  11  s’embarque  pour 
le  Nouveau-Monde.  A  New-York,  il  retrouve 
le  vicomte  de  Noailles  qui  le  fait  admettre  clans 
la  famille  de  William  Bingham,  sénateur,  négo¬ 
ciant  dont  la  fortune  est  considérable;  il  séduit  la 


fille  de  son  hôte  et  contracte  avec  elle  un  mariage 
à  l’insu  des  parents. 

Le  scandale  fut  immense.  11  consent  au 
divorce  moyennant'^le  règlement  de  ses  dettes 
et  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  livres 
sterling  et  il  promet  de  quitter  les  Etats-Unis. 

Après  cette  véritable  escroqu(rie  au  mariage 
qui  le  déshonore,  Tilly  passe  à  Londres,  à  Ham¬ 
bourg,  à  Leipsig,  à  Dresde.  En  1801,  il  est  à 
Berlin.  Reçu  à  la  cour  de  Prusse,  Frédéric-Guil¬ 
laume  HI  en  fait  son  chambellan  et  le  tsar 
Paul  F'  lui  donne  le  diplôme  de  chevalier  de 
Malte.  En  relations  avec  le  baron  de  Krudener, 
il  se  lie  avec  la  fameuse  baronne,  déjà  divorcée, 
mais  cpii  n’est  pas  encore  l’illuminée  Egérie 
d’Alexandre  I®''.  Devenu  l’ami  du  prince  de 
Ligne,  Tilly  écrit  ses  Mémoires  en  1804  et  1805, 
les  lui  dédie  et  les  lui  envoie  à  Toeplitz. 

11  avait  été  exclu  nommément  de  l’amnistie 
donnée  aux  émigrés  en  1802  par  Napoléon. 

Après  la  victoire .  d’Iéna,  il  obtient  la  per¬ 
mission  de  rentrer  à  Paris  où  il  mène  une  vie 
obscure.  Sans  moyens  d’existence  avouables, 
ignoré  par  ses  anciens  amis,  vivant  du  jeu  et  en 
trichant  dans  les  tripots  de  Paris  et  de  Bruxel¬ 
les,  se  jugeant  lui-même  déshonoré,  il  termine  sa 
vie  tourmentée  par  un  suicide,  le  26  décembre 
1816,  à  cinquante-deux  ans. 

Telle  fut  la  vie  peu  édifiante  de  l’ancien  page; 
de  Marie-Antoinette  c[ui,  malgré,  ses  brillantes 
qualités,  était  un  assez  vilain  monsieur. 

Il  raconte  que  Restif  de  la  Bretonne  dont  il 
appréciait  le  talent  mais  qu’il  ne  connaissait  pas, 
vint  le  trouver  un  jour,  attiré  par  sa  réputation 
de  Don  Juan  et  espérant  obtenir  de  lui  cpelque 
anecdote  savoureuse.  Tilly  eut  le  bon  sens  de  re¬ 
fuser  et  de  se  réserver  le  privilège  de  les  conter 
lui-même  dans  ses  Mémoires. 

Un  mérite  de  ce  vaurien  fut  sa  fidélité  à  Marie- 
Antoinette  e[u’il  ne  cessa  de  vénérer  et  de  défen¬ 
dre  bien  qu’elle  l’eût,  depuis  longtemps,  aban¬ 
donné  à  son  mauvais  sort.  11  reconnaît  cfue  la 
Reine  eut  des  favorites  et  des  favoris  et  que  l’at¬ 
tachement  qu’elle  leur  témoigna,  prêta  à  la  mé¬ 
disance,  mais  il  s’élève  contre  toute  accusation 
pouvant  porter  atteinte  à  la  parfaite  honnêteté 
de  Marie-Antoinette.  «  Son  éloignement  pour 
la  gêne  et  la  stricte  observation  des  convenances 
fut  pris  pour  l’oubli  et  le  mépris  de  ses  devoirs.  » 
Son  intimité  avec  Madame  de  L  amballe,  son 
amitié  pour  la  duchesse  Jules  de  Polignac,  les 
sentiments  qu’elle  témoigna  à  la  comtesse 
Diane,  à  la  comtesse  de  Polastron,  à  la  eluchesse 
de  Guiche,  à  la  comtesse  de  Châlons,  à  la  du¬ 
chesse  de  Coigny,  à  la  comtesse  d’Andlau,  à  la 
comtesse  d’Ossun,  à  la  duchesse  de  Fitz- 
James,  etc.,  prêtèrènt  par  leur  vivacité  à  la  cri¬ 
tique.  Quelques  hommes  epi  rentrèrent  dans  son 
intimité,  le  comte  d’Artois,  les  ducs  de  Coigny, 
de  Guines,  de  Polignac,  MM.  d’Andlau,  de.Bc- 
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senva],  de  Polastron,  de  Dillon,  de  Crussol, 
d’Avaray-Esterhazy,  Dorset,  leprince de  Ligne, 
de  Mercy,  de  Stedingk,  Fersen,  la  compro¬ 
mirent. 

Certes,  l’on  ne  saurait  approuver  sans  réserves 
les  épouvantables  hécatombes  de  la  Terreur, 
mais  il  faut  bien  convenir  que  l’étalage  sans  pu¬ 


deur  de  la  corruption  qui  régnait  en  France,  et 
^surtout  à  Versailles  dans  l’aristocratie,  tel  que 
nous  le  montrent  les  Mémoires  du  comte  Alexan¬ 
dre  de  Tîlly,  ancien  page  de  Marie- Antoinette, 
expliquent  l’explosion  de  la  colère  populaire  et 
ses  inévitables  excès. 

J.  Noir. 


Variétés 


JEAN-PIERRE  (1) 

D’’  J.  Go  STE 


(Suite) 


VII 

Monsieur  Germain,  n’ayant  pas  d’autre  en¬ 
fant,  vivait  seul  avec  sa  fille.  11  ne  cultivait  pas 
son  domaine,  il  avait  un  fermier.  C’est  dire  que 
chez  lui,  on  ne  se  levait  pas  au  chant  du  coq!  Tout 
y  était  encore  silencieux  lorsqu’aux  premières 
lueurs  du  jour,  une  poignée  de  petit  gravier, 
adroitement  lancée,  viiit  s’éparpiller  sur  les  vi¬ 
tres  de  l’une  des  fenêtres  de  la  chambre  où  repo¬ 
sait  maître  Miraval. 

Répondant  à  l’appel,  Jean  Pierre  se  précipita. 
Il  ouvrit  la  fenêtre.  C’était  Malcuit  qui  le  cher¬ 
chait  : 

—  Alors,  c’est -y  fini  cette  histoire  ? . Hier, 

on  t’a  pas  vu  de  toute  la  journée,  cette  nuit  t’as 
découché . ça  va-t-y  durer  ? 

S’accoudant  à  la  barre  d’appui,  Jean  Pierre, 
goguenard,  regardait  Malcuit  sans  rien  dire. 
Celui-ci,  exaspéré  par  cette  attitude,  s’empor¬ 
tait  déjà  : 

—  Vas-tu  venir,  fainéant  Si  t’as  rien 

fait  hier,  c’est  pas  une  raison  pour  rien  faire  au¬ 
jourd’hui  . C’est  bientôt  l’heure  de  prendre 

les  vaches  ;  rentre  de  suite  à  la  maison . Et 

tâche  de  te  dépêcher,  propre  à  rien . Ah  !  ça 

te  fait  rire? . Tu  vas  voir  qui  je  suis . 

Si  tu  me  fais  mettre.en  colère  1 . Quand  on  est 

domestique,  il  faut  s’occuper  d’abord  de  son  tra¬ 
vail .  C’est  l’heure  de  rassembler  le  trou¬ 

peau,  vas-tu  bouger  ? 

—  Et  si  je  ne  bouge  pas  ?  demanda  placide¬ 
ment  Jean  Pierre. 

—  Ah  I  bon  sang  I  si  tu  fais  la  mauvaise  tête, 

je  te  raterai  pas . Pour  hier,  ça  va,  mais  pour 

aujourd’hui,  c’est  une  autre  affaire.  Tu  vas  re¬ 
prendre  ton  travail  tout  de  suite,  sinon . 

—  Sinon  ? 

—  Je  me  gênerais  pas  pour  écrire  à  l’inspec¬ 
teur. 

—  Des  menaces.  Monsieur  Malcuit  1 . Oh  1 


(1)  V.  Concours  Médical,  n™  ig,  19,  20,  21,  et  22. 


comme  vous  avez  tort  de  perdre  ainsi  votre 
temps.  Vous  savez  bien,  et  par  expérience,  que 
l’inspecteur  est  impuissant. 

Et  puis,  il  y  a  si  longtemps  qu’à  propos  de 
tout  et  à  propos  de  rien,  vous  brandissez  cet 
épouvantail  sans  aucun  effet  que,  ma  foi,  je  n’en 
ai  plus  peur. 

—  Ah  I  tu  crois . 

— Allons,  voyons.  Monsieur  Malcuit,  que 
peut-il  me  faire,  l’inspecteur  ? 

Me  retirer  de  cfiez  vous  ?  Mais  je  ne  demande 

que  ça . Quelle  que  soit  la  place  qu’il  me 

donne,je  n’y  serai  toujours  pas  plus  mal  qu’ici: 
.  Dites,  vous  seriez  bien  attrapé  si  l’ins¬ 
pecteur  me  retirait  de  chez  vous .  Vous 

avez  assez  fait  de  démarches  pour  m’avoir. 

Mais  Malcuit  au  paroxysme  : 

—  Oui  ou  non,  vas-tu  descendre  ? 

—  Il  faut  d’abord  qu’on  vienne  me  remplacer 
auprès  du  blessé  que  m’a  confié  le  docteur. 

— -  Tu  es  mon  domestique,  pas  celui  des  au¬ 
tres  . Tu  vas  descendre  tout  de  suite. 

—  Du  calme,  patron . Ça  se  tassera. 

—  Qu’arrive-t-il  ?  s’inquiéta*  Miraval. 

Le  bruit  de  la  discussion  plus  encore  que  la  lu¬ 
mière  du  jour  naissant  venait  de  le  tirer  de  la 
somnolence  où  l’avait  finalement,  conduit  le  si¬ 
lence  farouchement  imposé  par  Jean  Pierre. 

—  Ce  n’est  rien,  répondit  celui-ci  en  refermant 

la  fenêtre .  Beaucoup  de  bruit  pour  pas 

grand’chose,  ajouta-t-il  en  préparant  une  tasse 
de  tisane. 

—  On  te  demande  ? 

—  Tenez,  buvez  un  peu.  Monsieur  Miraval. 

—  Qui  te  demande  ? 

—  C’est  mon  patron . Il  vient  me  relancer 

pour  aller  garder  les  vaches .  Comme  s’il 

n’était  pas  plus  important  de  vous  garder,  vous. 

Et  tandis  qu’il  faisait  boire  son  malade  ; 

—  11  en  a  une  santé,  celui-là  I  II  laisserait 
crouler  le  monde  plutôt  cpie  de  sortir  une  minute 
seulement  de  sa  routine. 
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—  I]  faut  que  tu  te  reposes . clis-lui  que  je 

le  paierai. 

—  Le  payer  ? . Vous  n’y  pensez  pas  1 

Quant  à  me  reposer,  soyez  tranquillé,  j’ai  une 
bonne  journée  de  roupillade  devant  moi.  Dans 
un  instant,  Monsieur  Germain  va  venir  mej'cm- 
placer,  c’est  convenu.  J’iraiprendre  les  vaches,  je 
les  mènerai  au  bois  et  là,  dans  un  coin  ombragé, 

sur  de  l’herbe  fraîche,  je  me  rattraperai . Ne 

vous  inquiétez  pas.  Monsieur  Miraval,  je  suis 
encore  bien  heureux  de  passer  ma  journée  avec 
des  bêtes.  Elles  me  laisseront  la  paix,  au  moins  ! 
. Les  bêtes  ?  Mais  elles  sont  plus  compa¬ 
tissantes  que  bien  des  gens  1 

Dehors,  Malcuit  vitupérait  toujours. 

On  entendit  une  fenêtre  s’ouvrir  et  la  voix  im¬ 
pérative  de  Monsieur  Germain  : 

—  En  voilà  assez,  Malcuit.  Il  est  encore  trop 

matin  pour  déranger  ceux  qui  dorment . 

Ton  boniment  est  connu,  tu  l’as  crié  assez  fort, 
rentre  chez  toi,  personne  ne  t’écoute  plus  et  tu 

fais  rire  de  ta  figure . Pour  les  vaches,  on  y 

a  pensé.  A  l’heure  habituelle,  ton  domestique 
les  rassemblera  et  les  conduira  au  pâturage. . . .  .^ 
J’en  fais  mon  affaire,  personne  ne  se  plaindra. 

La  fenêtre  se  referma  brusquement  et,  der¬ 
rière  les  rideaux  de  la  sienne  d’où  il  observait 
la  tête  de  son  patron,  Jean  Pierre  eut  la  joie  de 
le  voir  partir  sans  un  mot,  honteux  —  c’est  où 
jamais  le  cas  de  citer  le  proverbe  •:  «  Honteux 
comme  un  renard  qu’une  poule  aurait  pris  ». 

Monsieur  Germain,  vers  les  sept  heures,  releva 
Jean  Pierre. 

Celui-ci  parti,  maître  Miraval  éprouva,  une 
étrange  impression  de  vide.  Malgré  l’empresse¬ 
ment  dont  il  était  l’objet,  il  se  sentait  seul,  ce 
qui  tenait  sans  doute  à  l’impossibilité  où  il  se 
trouvait  d’extérioriser  ses  sentiments.  Une  jour¬ 
née  insipide  commença  pour  lui. 

Lorsque,  pour  vaquer  à  ses  occupations,  son 
hôte  le  quittait  momentanément,  il  songeait  à 
son  camarade.  En  pensant  à  la  scène  que  lui 
ferait  sa  veuve,  il  se  sentait  horriblement  gêné. 

La  veuve  de  Rochas  I 

N’allait-elle  pas  le  rendre  responsable,  sinon 
de  l’accident,  du  moins  du  choix  de  la  course  ? 

Que  lui  répondrait-il  quand  elle  lui  dirait  :  Vous 
étiez  le  plus  âgé,  vous  n’auriez  jamais  dû  vous 
embarquer  dans  cette  aventure  ? 

D’un  autre  côté,  c’était  la  rencontre  fortuite 
d’un  jeune  homme  qu’il  avait  toute  raison  de 
croire  son  fils.  Ce  rappel  vivant  d’une  détestable 
action  le  faisait  se  juger  d’autant  plus  sévère¬ 
ment  qu’il  constatait  dans  celui  qu’il  avait  renié 
autant  de  courage  et  de  grandeur  d’âme  qu’il 
était  obligé  de  s’avouer  de  respect  humain, 
c’est-à-dire  de  lâcheté  et  de  bassesse. 

Tristes  méditations  1 

Les  gendarmes,  auxquels  il  dut  expliquer  tou¬ 
tes  les  phases  de  l’accident,  ne  firent  que  raviver 


son  émoi  et  par  conséquent  augmenter  son  ma¬ 
laise. 

Un  télégramme  du  professeur  Maurel,  annon; 
çant  qu’il  arriverait  le  soir-même,  lui  procura 
quelque  joie.  Elle  fut  bien  vite  effacée  par  celui 
de  Madame  Rochas  : 

«  Malheureux,  qu’avez- vous  fait  de  mon  mari  ? 
j’arrive. 

Par  avance,  il  vivait  cette  entrevue.  Quelle  tor¬ 
ture  ! 

—  C’est  idiot,  se  répétait-il,  c’est  idiot  ! . 

Etre  parti  deux  liés  par  une  corde  au  même  des¬ 
tin  et  ne  revenir  qu’un  ! . C’est  idiot  1  ■ 

Il  se  remémorait  des  accidents  célèbres. 

Il  les  comparait  au  sien! 

Ce  n’était  que  pour  aboutir  à  cette  question 
qui  l’obsédait  sans  qu’il  pût  y  faire  de  réponse  : 

—  Pourquoi  faut-il  que,  dans  une  cordée  où 
tout  devrait  être  strictement  commun,  la  mort 
ne  le  soit  pas  toujours  ?  i 

Il  aurait  dû  se  réjouir  d’avoir  la  vie- sauve,  il 
se  troùvait  horriblement  malheureux. 

Rien  ne  semblait  pouvoir  calmer  son  angoisse. 
Lorsque  Louise  venait  voir  s’il  ne  manquait  de 
rien,  son  sourire  lui-même  en  était  incapable  ; 
bien  au  contraire,  il  l’augmentait.  Il  était  si  doux 
qu’il  lui  laissait  pressentir  tout  ce  que  Jean 
Pierre  devait  souffrir. 

Après  son  dîner,. Monsieur  Germain  était  venu, 
fumant  la  pipe,  s’installer  au  chevet  de  maître 
Miraval.  Il  s’était  assis  sans  façon  disant  : 

—  La  fumée  ne  vous  gêne  pas  ? 

—  Pas  du  tout. 

—Alors,  je  vous  tiens  compagnie. 

La  conversation  s’était  engagée  banale,  com¬ 
me  il  arrive  toujours  entre  personnes  ne  se  con¬ 
naissant  pas  ;  assez  vite,  elle  s’était  aiguillée  sur 
Jean  Pierre. 

—  Enfin,  Monsieia’,  interrogea  tout  à  coup 
maître  Miraval,  sincèrement,  que  pensez-vous  de 
ce  jeune  homme  ? 

—  C’est  un  brave  garçon,  mais  il  est  un  peu 
tête. 

—  Qu’entendez-vous  par  là  ? 

—  Qu’il  est,  comme  tous  les  pupilles,  difficile 
à  commander. 

—  Crpyez-vous  ? .  Ce  n’est  sans  doute 

qu’une  apparence .  Il  est  peut-être  mal 

commandé .  Pour  le  peu  que  j’en  sais,  je 

crois  ce  garçon  doué  de  la  meilleure  volonté,  tan¬ 
dis  que  son  patron . 

—  Malcuit  n’est  pas  un  modèle  de  patron. 

—  Ce  sont  les  bons  patrons  qui  font  les  bons 
domestiques.'. . . .  Comment  voulez- vous,  en  ru¬ 
doyant  ses  inférieurs  comme  j’ai  entendu  ru¬ 
doyer  ce  pauvre  Jean  Pierre,  ce  matin,  lorsque 
vous  êtes  intervenu,  qu’on  ne  les  pousse  pas  à  la 
révolte  ?  Si  Monsieur  Malcuit  parle  toujours  de 
la  sorte  à  son  domestique,il  ne  peut  que  s’eh  faire 
détester,  ce  n’est  pas  le  moyen  d’obtenir  d’en 
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être  bien  servi . S’il  savait  s’en  faire  aimer,  il 

n’aurait  certainement  qu’à  s’en  louer. 

—  Quoi  qu’on  fasse,  les  enfants  de  l’Assis¬ 
tance  sont  incapables  d’affection . Je  n’en  ai 

jamais  eu  chez  moi,  mais  j’en  ai  déjà  vu  passer 
pas  mal  chez  mes  voisins,  je  n’en  ai  jamais  connu 
qui  se  soient  attachés  à  leurs  maîtres,  qui  les 
aient  aimés.  * 

—  Pardon,  est-ce  que  leurs  maîtres  les  ai¬ 
maient  ? 

—  Ah  !  ça  1 

—  C’est  de  la  première  importance,  d’autant 
plus  que  ces  êtres  n’ont  au  monde  personne  à  qui 
se  confier. 

•  Ils  sont  seuls. 

Ce  doit  être  atroce  que  de  se  sentir  à  ce  point 
isolé  parmi  les  hommes  1 

Je  suis  sûr  que,  s’ils  rencontraient  quelqu’un 
qui  ait  des  égards  pour  eux, qui  soit  bon  avec  eux, 
qui  les  traite,  je  dis  le  mot,  paternellement,  ils 
seraient  tout  autres  que  ce  que  vous  dites  qu’ils 
sont. 

—  Ils  ont  ça  dans  le  sang. 

—  Ne  croyant  pas  la  nature  humaine  originel¬ 
lement  mauvaise,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  en¬ 
fants, plus  que  d’autres,  seraient  portés  au  mal. 
. Seulement  voilà,  il  ne  faudrait  jamais  pro¬ 
voquer  chez  eux,  en  plaçant  invariablement 
nos  intérêts  au-dessus  des  leurs,  de  ces  réactions 
de  protestation,  voire  de  défense  dont  en  vérité 
la  responsabilité  nous  incombe. 

—  Je  vous  trouve  indulgent .  Les  con¬ 

naissez-vous  donc  si  bien  ? 

—  Certes  non.  Je  n’en  avais  jamais  vu  avant 
de  rencontrer  Jean  Pierre.  Je  me  suis  lait  cette 
opinion  en  le  faisant  causer  ;  peut-être  ai-je  tort 
de  la  généraliser  mais,  du  moins  pour  celui-là, 
je  la  crois  fondée. 

—  J’avoue  que  Jean-Pierre  est  un  des  bons . . . 
Intelligent,  -travailleur,  dévoué,  il  mériterait 
quelque  estime  s’il  n’avait  pas  de  temps  en 
temps  des  mouvements  de  révolte  qui  laissent 

entrevoir  son  vrai  fond . un  mauvais  fond . 

pareil  à  celui  de  tous  ses  semblables. 

—  Oh  !  Monsieur  Germain,  comme  vous  vous 
trompez  !  Ces  mouvements  de  révolte,  si  vous  en 
aviez,  comme  moi,  cherché  la  cause,  vous  en 

auriez  une  autre  opinion . Vous  le  dirai-je, 

ce  sont  eux  qui  m’ont  gagné  à  ce  jeune  homme. 
Iis  traduisent  à  mes  yeux  une  haute  valeur 
morale.  ' 

—  Je  ne  comprends  pas. 

—  Je  m’explique.  Jean  Pierre  se  révolte  par¬ 
fois,  d’accord  ;  mais,  entre  nous.  Malcuit  l’op¬ 
prime  manifestement . Est-ce  vrai  ? 

—  En  partie. 

—  Alors  ? . Si  son  âme  ne  peut  supporter 

l’injustice,  c’est  donc  qu’elle  a  un  idéal  de  jus¬ 
tice. 

Jean  Pierre  avoir  un  mauvais  fond  ? . 


Allons  donc  I . Ses  révoltes  sont  toutes  pla¬ 

toniques.  S’il  crie  son  indignation  il  n’en  subit 
pas  moins  bravement  son  sort,  il  marche  quand 
même.  En  outre  —  ce  sont  bien  les  caractéristi¬ 
ques  des  âmes  généreuses  —  il  est  incapable  de 
rancune  et  fait  preuve  du  plus  grand  désinté¬ 
ressement.  „ 

—  Savoir  I 

—  Son  désintéressement  —  je  m’en  porte  ga¬ 
rant  —  est  absolu.  Il  n’est  pas  douteux  que  si  je 
suis  là,  c’est  à  lui  que  je  le  dois.  Je  me  rends  par¬ 
faitement  compte  de  l’immensité  du  service 
qu’il  m’a  spontanément  rendu  ;  aussi  suis-je 
disposé  à  tout  pour  lui  témoigner  ma  reconnais¬ 
sance.  Or,  il  ne  veut  rien  entendre,  c’est  à  peine 
s’il  accepte  que  je  le  remercie.  Dès  l’abord,  là- 
haut,  lorsque  je  lui  ai  promis  une  récompense,' 
il  m’a  répondu  fièrement  :  Ce  n’est  pas  pour  ça 
que  je  suis  venu.  Maintenant,  malgré  les  ré¬ 
flexions  ou  peut-être  à  cause  des  réflexions  qu’il 
a  pu  faire,  plus  que  jamais  il  repousse  obstiné¬ 
ment  tout  ce  que  je  lui  offre . Cependant,  je 

vous  l’assure,  je  lui  donnerais  volontiers  les 
moyens  de  sortir  de  sa  triste  condition. 

—  Je  vous  disais  bien  qu’il  est  tête. 

—  Vous  entendez  par  là  mauvaise  tête  ? 

—  Oui,  c’est  ce  que  je  veux  dire. 

—  Vous  laites  erreur . Il  est  inadmissible 

qu’un  malheureux  par  simple  esprit  de  contradic¬ 
tion  refuse  le  bien-être.  Je  crois  plutôt  qu’il  a  de 
son  dévouement  et  de  son  courage  une  telle 

notion  qu’il  ne  peut  admettre  qu’on  les  paye . 

Il  y  a  des  choses  dont  on  ne  saurait  trafiquer 
sans  leur  ôter  immédiatement  toute  valeur. 
Jean  Pierre  l’a  compris,  c’est  pourquoi  je  soutiens 
qu’il  est  un  grand  cœur. 

Monsieur  Germain  gardant  le  silence  : 

—  Qui  ne  dit  rien  consent,  pensa  M-iraval  et, 
parce  cju’il  avait  un  plan  arrêté,  il  poursuivit  : 
Voyez-vous,  Monsieur,  si  Jean  Pierre  était  tête 
comme  vous  dites,  il  serait  rancunier.  Je  peux 
vous  affirmer  qu’il  ne  l’est  pas. 

—  Cependant . 

—  Voulez- vous  me  permettre .  Vous 

n’ignorez/pas  qu’à  Fouillouze,  la  personne  qui 
compâtit  le  plus  et  le  mieux  à  la  détresse  morale 

de  .lean  Pierre  est  mademoiselle  votre  fille . 

Ces  deux  jeunes  gens  se  sont  rencontrés  sur,  les 
bancs  de  l’école,  au  cours  du  soir.  Une  bonne  et 
loyale  camaraderie  s’est  établie  entre  eux.  Made¬ 
moiselle  Louise. . . . 

—  Où  voulez-vous  en  venir  ? 

—  A  ceci  ;  votre  fille  ayant  eu  pitié  de  Jean 
Pierre,  il  lui  voue  une  sorte  de  culte.  Dès  que 
vous  vous  êtes  aperçu  du  courant'  de  sympathie 
qui  s’établissait  entre  eux,  vous  êtes  intervenu  et 
soigneusement,  vous  avez  veillé  à  ce  que  Jean 
Pierre  n’ait  plus  l’occasion  de  rencontrer  Made¬ 
moiselle  Louise. 

—  Co  minent  le  savez-vous  ? 
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—  Peu  importe,  je  le  sais . Mademoiselle 

Louise  ri’est  plus  allée  au  cours  et  Jeaii-Pierre 
s’est  vu  interdire  les  veillées  où  vous  la  condui- 
séz.  Eh  bien,  malgré  le  chagrin  que  vous  lui-avez 
causé;  il  ne  vous  en  veut  pas.  Il  a  compris  le  mo¬ 
bile  qui  vous  fait  agir  ;  froidement,  il  l’approuve. 

Il  en  souffre,  voilà  tout . Pourquoi  àvez-vous 

infligé  cette  humiliation  à  Jean  Piferre  ? 

Il  était  pour  Votre  fille  d’unè  correctioh  irré¬ 
prochable.  ;.. . 

—  Tous  ne  voudriez  pas  que  je  laissé  ma  fille 
s’amouracher  du  domestique  de  Malcuit  ? 

—  Il  ri’est  pas  question  de  ça.  ; . . .  Je  Suis  con¬ 
vaincu  que  ni  l’un  ni  l’autre  n’ont  jamais  eu  de 

telles  pensées . Madeinoiselle  Louise  n’était 

(^ue  charitable  et  .Jean  Pierre  ne  pouvait  être 
'  pour  elle  tjue  le  bon  gros  chieri  qui  vous  couvé 
des  yeux  et  se  fait;  â  l’heure  du  danger,  ëchdrper 
liour  vous; 

Ça  coiririience  comme  ça  ét  puis .....  ça 
finit  autrement. 

—  Pas  avéc  Jean  Pierre. ....  Il  y  a  trop  de 
noblesse  dans  ses  sentiments  pour  qu’il  écha^ 
faude  semblable  combinaison. . . .  .D’ailleurs, re¬ 
marquez,  tel  que  je  le  corinàis.  Mademoiselle 
Louise  pOürrait  plus  mal  faire. 

—  Vous  allez  un  peu  fort. 

—  Oiii,  c’est  un  enfant  naturel  1 .  C’est 

précisément  ce  qui  me  fait  dire  que  votre  fille 

pourrait  plus  mal  faire .  Qüi  vous  dit  que 

les  parents  üë  cë  jeune  homme  ne  sont  pas  des 
gens  plus  haut  placés  que  vous  ? 

—  En  tous  cas,  ils  l’ont  abandonné. ....  Ce 
ft’est  pas  ünè  référence. 

—  Pouf  eux  évideminerit,  pas  pour  lui . 

Qu’y  peut-il  ?.....  Est-ce  sa  faute  ? . Vbus 

avez  reconnu  qu’il  est  brave  garçori,  qu’il  a  des 

qualités,  qu’oh  n’a  rien  à  lui  reprocher . aù 

demeurant;  c’est  Un  gars  bien  planté  ;  que  vou- 
lez-vous  encore  ? 

—  C’est  un  enfant  de  l’amour. 

—  Ce  sont  les  plus  beaux. 

—  On  a  coutume  de  le  dire . mais,  dans  la 

vié;  il  ne  suffit  pas  d’être  bien  fait,  il  faut  aussi 
rie  pas  être  tout  nii. 


—  Qu’à  cela  ne  tienne  !  Jean  Pierre  n’a  ni 
père,  ni  mère,  mais  il  est  riche. 

—  Jean  Pièrré  est  riche  ? 

—  Parce  que  je  lé  suis. 

—  Il  n’accepte  pas  que  vous  le  récompensiez. 

—  Il  sera  riche  quand  même . Je  ne  serais 

pas  en  paix  avec  ma  conscience  s’il  en  était  au¬ 
trement . Je  sais  trop  que  la  vie  est  le  plus 

grand  des  biens  pour  ne  pas  garder  à  qüi  je  la 
dois  une  éternelle  reconnaissance,  et  je  serais 
le  plus  grand  des  ingrats  si  celle-ci  se  bornait  à 

de  vairies  formules.  Jë  la  veux  plus  effective . 

Jeaii  Pierre  refrise  toute  récomperise,  c’est  très 
noble,  c’est  très  beau,  je  l’admire,  mais  ça  ne 
me  satisfait  pas.  Ne  pouvant  lui  donner  une  si¬ 
tuation  puisqu’il  ne  veut  rien  devoir  (pi’à  lui- 
même,  je  saurai,  coûte  que  coûte,  me  tenir  ari 
courant  de  ses  faits  et  gestes.  Comme  il  est  vrai¬ 
semblable  qri’ün  jour  ou  l’autre,  il  s’établira  — 
c’est  une  loi  de  nature  —  je  doterai  magnifiqüe- 
ment  sa  fiancée  ;  j’espère  qu’il  ne  refusera  pas  un 
présent,  même  anonyme,  s’il  lui  est  apporté 
par  celle  qu’il  aime. 

—  Et  vous  donneriez  gros  ? 

—  Cént  mille. 

Monsieür  Germain  avait  depuis  longtemps 
fini  sa  pipe.  Au  moyen  d’un  clou  qui,  dans  ce  but, 
rie  quittait  jamais  son  gousset,  il  en  vida  les  cen¬ 
dres.  Au  bout  d’un  instant,  après  l’avoir  lente¬ 
ment  bourrée  : 

—  Vraiment,  vous  feriez  ça  ? 

—  De  tout  cœur. 

D’un  coup  sec,  il  enflamma  son  briquet. 

—  Cent  mille  francs  ? 

—  Au  moins. 

Il  alluma  sa  pipe. 

Comme  il  en  tirait  de  grosses  bouffées,  Louise 
entra 

—  Papa,  on  Vous  démande,  lui  dit-elle. 

Il  se  leva  : 

—  Excüsez-moi,  Monsieur. 

Et,  suivant  sa  fille,  il  sortit,  marmotant  : 

~  Cent  mille  francs,  c’est  pas  rien. 

(A  suivre.) 
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FACULTÉS  DE  MÉDECINE 


—  Concours  de  l’agrégation.  —  Seclion  dr.  chirurgie.  — 
I.cçon  orale  de  3/4  d'heure.  —  Séance  du  20  mai.  — 
M.  Guilleminet  :  Tumeurs  villeuses  du  rectum. 

M.  Guihal  :  Les  tumeurs  incluses  dans  les  ligaments 
larges. 

-M.  de  Rougemont  :  Diagnostic  et  traitement  de  l’es¬ 
tomac  bilocuiaire.  . 

Séance  du  21  mai.  —  M.  Mallet  (Guy)  :  La  chirurgie 
des  abcès  du  poumon. 

M.  Piquet  :  Traitement  des  arthrites  aiguës  suppu- 
rées  du^  genou. 

Notes  :  MM.  Michon,  18  1  /2  :  Cadenat,  Creysseh  Gui- 
bal,  Guilleminet  et  Roux,  18  ;  Ingelrans,  Mailet  (Guy), 
Ricard  et  de  Rougemont,  17  ;  Labry,  Piquet  et  Raze- 
mon,  16  ;  Guillemain  et  Perrin,  15. 

Classement  après  les  deux  épreuves  d’admissibilité  ; 

M.M.  Guilleminet,  37  ;  Roux,  36  ;  Michon,  35  1  ;2  ; 
Cadenat  et  Creyssel,  35  ;  Mallet,  34  ;  Guihal,  Guille- 
mam,  Ingelrans,  Perrin,  Piquet  et  Ricard,  33  ;  Labry 
32  ;  de  Rougemont  et  Razemon,  31. 

Seclion  d’obslélriqiie.  —  Epreuve  clinique.  —  MM. 
Eparvier,  19  ;  Pigeaud,  18  3  /4  ;  Kreiss,  19. 

Sont  proposés  : 

Faculté  de  Lyon  :  .M.  Eparvier. 

Faculté  de  Strasbourg  :  M.  Krei.ss. 

Médecine.  Icgiilc.  —  Leçon  orale  de  3/4  d’heure.  — 
M.  Simonin  :  Le  sang  des  noyés  :  note  :  19.  - 


Epreuve  pratique.  —  M.  Simonin,  16. 

M.  Simonin  est  proposé. 

Seclion  d’etnedomie.  —  Epreuve  de  titres.  —  Séances 
du  19  mai.  —  MM.  Thomas,  19  ;  Laux,  18  ;  Dufour,  16. 

Leçon  orale  de  3  ,'4  d’heure.  • —  Séance  du  21  mai. — 
M.  Eaux  :  Commissures  interhémisphériques  ;  anatomie 
et  embryologie  ;  note  :  17. 

M.  Thomas  :  Appareil  vestibulaire  de  l’oreille  interne, 
(vestibule  et  canaux  semi-circulaire.s)  et  ses  connexions  . 
centrales  ;  ne  te  :  18. 

M.  Dufour  :  Dérivés  wolfiiens  chez  la  fernme  ;  ana¬ 
tomie  et  embryologie  ;  note  14. 

Section  de  chimie.  ‘ ■  Leçon  orale  de  3  /4  d’heure.  “• 
Notes  :  MM.  Roche,  20  ;  Cristol,  19  ;  Giberton,  18  ; 
Wolff,  16,5  ;  Machebœuf,  16  ;  Chambon  et  Enselme,  16. 

Epreuve  clinique.  — Notes  ;  MM.  Chainben,  14  ;  Cristo 
13,5  ;  Enselme  et  Roche  ,  12,5  ;  Giberton  et  Wolff,  11  ; 
Macheboeuf,  10. 

Seclion  de  physique.  —  Leçon  orale  de  3/4  d’heure. 
—  M.  Swynghedauw  :  Les  diplopies.  Etude  et  correction 
physique. 

M.  Bugnard  :  La  photosensibilisation. 

M.  Imbert  :  Tension  superficielle  et  applications  bio¬ 
logiques. 

M.  Reiss  :  La  radiosersibilité  cellulaire  en  général. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 


—  Clinique  médicale  propédeutique  (hôpital  de  la 
Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  la  tuberculose.  —  Ce  cours  est  organisé  avec  le  con¬ 
cours  du  Comité  national  de  défense  contré  la  tuber¬ 
culose  du  16  juin  au  12  juillet  inclus,  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Emile  Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Benda,  de  Berne-Lagarde,  Bertier,  F.  Bordet, 
COTTENOT,  COURCOUX,  H.  DuRAND,  EvROT,  GENEVRIER 
Mme  Gouin,  MM.  Grellety-Bosviel,  Haas,  d’Heuc- 
QUEVILI-E,  ISELIN,  KoURII.SKY,  KuSS,  G.  LaURENS, 
Lonjumeau,  Louste,  DF.  Massary,  Mignot,  Oury, 
PiGNOT,  Pruvo.st,  Ribadeau-Du.mas,  Turpin  Vibert, 
et  VlOUERlE., 

Conférenee.s  à  l’hôpital  de.  la  Charité.  —  Lundi  16 
juin,  9  h.  30,  M.  Sergent  :  Conception  générale  de  la 
palhogénie  et  de  l’évolution  clinique  de  la  tuberculose. 
—  16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  ; 
conceptions  anatomiques. 

Mardi  17  juin,  16  h.  30,  M.  Durand  :  .4natomie  pa¬ 
thologique  ;  les  formes  anatomiques.  —  17  h.  30,  M. 
Durand  :  Bactériologie  générale  ;  les  voies  d’infection. 

Mercredi  18  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Classifica¬ 
tion  des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire 
de  l’adulte.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  ;  Les  éléments 
généraux  du  diagnostic. 

Jeudi  19  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
■fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  géné; 
Taux  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes. 

Vendredi  20  juin,  16  h.  30,  M.  Genevrier  :  Les  si¬ 
gnes  physiques  et  stéthoscopiques.  —  17  h.  30,  M.  Lau- 
RENS  :  I.a  tuberculose  des  voies  aériennes  et  du  larynx. 


Samedi  21  juin,  16  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  réactions 
humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 

Lundi  23  juin,  16 h.  30,  M.  Courcoux  :  Tubcrculo.sp 
pleurale.  —  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses. 

Mardi  24  juin,  16  h.  30,  M.  Kourilsky  :  Le  foie  des 
tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez  les 
tuberculeux. 

Mercredi  2.5  juin,  16  h.  30,  M.  de  Berne-Lagarde  : 
La  tuberculose  rénale.  —  17  h.  30,  M.  Kuss  :  I.e  rôle 
d’un  médecin  dans  un  dispensaire. 

Jeudi  26  juin,  16  h.  30,  M.  de  Massary  :  Le  système 
nerveux  des  tuberculeux.  —  17  h.  30,  M.  Pruvost  : 
Les  hémoptysies  tuberculeuses. 

Vendredi  27  juin,  16  h.  30,  M.  Ribadeau-Du.uas  ;  La 
tuberculose  de  la  première  enfance.  —  17  h.  30,  M.  Ri- 
badeau-Dumas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième 
enfance. 

.Samedi  28  juin,  16  h.  30,  M.  Courcoux: Le  pneu¬ 
mothorax  tuberculeux.  ^  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les 
■signes  d’activité  d’évolution  ;  les  éléments  du  pro 
nostic. 

Lundi  30  juin,  16  h.  30,  M.  Sergent  :  I.es  signes 
radiologiques.  —  17  h.  30,  M.  Sergent  :  I.es  signes  ra-' 
diologiques. 

Mardi  1’’'  juillet,  16  h.  30,  M.  Oury  :.Le  tube  digestif 
des  tuberculeux  .  —  17  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux  (suite). 

Mercredi  2  juillet,  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  —  17  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  compli¬ 
cations  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  3  juillet,  16  h.  30,  M.  Bordet  :  Les  méthodes 
chirurgicales  de  collapsothérapie  ;  indications 'et  ré- 
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sullats.  —  i7  h.  30,  M.  Turpin  :  Vaccination  antitu¬ 
berculeuse  B.  C.  G. 

Vendredi  4  juillet,  16  h.  30,  M.  ,VfiQj,-oT  :  tf al¬ 

ternent  médicamenteux  et  le  traitement  spécifique.  — 
17  h.  30,  M.  Louste  :  Tuberculose  ganglionnaire  et 
cutanée. 

Samedi  5  juillet  ;  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 
Lun4i  7  juillet,  16  h.  30,  M.  Rertier  ;  Le  traite¬ 
ment  des  comfilicatipns .  —  17  h.  30,  M.  Beptier  : 
Climatologie.  ' 

Mardi  8  juillet  ,  16  b.  30,  M.  Evrot  :  Le  statut  juri¬ 
dique  des  différents  organismes  de  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  et  des  offices  publics  d’hygiène  sociale.  — 
17  h.  30,  M.  E-vrot  ;  Organisation  départementale  des 
dispensaires. 

Mercredi  9  juillet  :  Visite  d’un  préventorium. 

.Jeudi  10  juillet,  16  b.  30,  Mme  Gou™  '.  Le  rôle  de 
l’infrmière  dans  un  dispensaire. 

Vendredi  11  juillet,  16  h.  30,  M.  Pignot  :  I.es  res¬ 
sources  héliothérapiques  et  actinothérapiques  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose, 

Les  cppférences  théoriques  sont  publiques  et  pour¬ 
tant  être  suivies  par  un  nombre  illiinité  d’auditeurs. 

Stage  hospitalier  et  exercices  pratiques.  —  l<>'I.e 
stage  hospitalier  aura  lieù  le  matin  ;  répartition  des 
élèves  en  équipes  passant  successivement  par  les  ser¬ 
vices  des  conférenciers,  dont  ils  suivront  les  visites  et 
les  policliniques  ;  2“  les  exercices  pratiques  auront  lieu 
l’après-midi  :  Démon-strations  cliniques  et  radiologiques; 
examens  de,  laboratoire,  visites  de  dispensaires,  d’un 
préventorium  et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la 
pouponnière  E.  F.  F.  (Boulogne). 

Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront  une  série  de 
conférences  faites  sur  les  sujets  d’actuaiité  phtisiologi- 
que  suivants  :  le  virus  filtrant,  les  granulies  froides,  la 
dilatation  des  branches  dans  la  tuberculose,  tuberculose 
et  grossesse,  tuberculose  et  diabète,  asthme  et  tuber¬ 
culose,  l’oléothorax,  le  pneumothorax  bilatéral,  le  traite¬ 
ment  des  pleurésies  purulentes  tuberculeuses,  la  techni¬ 
que  chirurgicale  de  la  thoracoplastie  et  de  la  phréni- 
cectomie,  conditions  pathogéniqpes  et  processus  ana¬ 
tomo-cliniques  des  réveils  de  la  tuberculose  chez 
l’adulte. 

Le  programme  détaillé  ries  démonstrations  pratiques  et 
ries  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux  parti¬ 
cipants  au  début  du  cours. 

N.  B.  —  I.es  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 
services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tu¬ 
berculose.  (S’adresser  66  his,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs),  et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat 
de  la  Faculté  les  droits  d’inacriptipns  de  300  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendreciis,  de  14  à  1 6  heures.  Un 
certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours.  —  Puyerture 
du  cours  :  le  lundi  16  juin,  à  9  li.  30,  à  la  Charité. 

—  Cliniquo  des  maladies  de  l’enfanee  (Hôpital  des 
Enfants-Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  et  Hospice  des 
Enfants-Assistés,  74,  rue  Denfert-Rocherau).  — /■.'nsc;- 
gnement  devacaiiccs  (été  1930).  —  Des  cours  de  révision 
,  et  de  perfectionnement  auront  lieu  pendant  les  niois  de 
juillet,  août  et  septembre  193.0,  dans  l’ordre  suivant  : 
Hggicne  cl  cUniqüc  de  In  premii^rc  enlance.  —  Ce  cours 
de  révision  et  de  perfectionnement  d’hj’^giène  et  de  cli¬ 
nique  de  la  première  enfance  aura  lieu  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  P.  Lereboullet,  dU  lundi  30 
juin  au  samedi  12  juillet  1930,  avec  le  concours  de 
M.  C.4THALA,  agrégé,  médecin  des  hôpjtaux  et  1\I.  .J^net, 
médecin  des  hôpitaux  ;  MM.  Lelong,  BnizAnn,  Mme 
PoLEFUs-OniER,  Chabrun,  chefs  et  anciens  chefs  de 
clinique  ;  MM.  Gourisiav,  Detrois,  chefs  de  labora¬ 
toire  ;  MM.  Saint-Girons,  Roiin,  RoyDiNEsco, 
Benoist,  assistants  du  service. 

Il  comprendra  des  exposés  didactiques,  des  présen¬ 


tations  de  malades,  des  exercices  techniques  de  clini¬ 
que  et  de  laboratoire. 

jl  commencera  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés,  le 
lundi  30  juin,  à  9  h.  1/2  du  matin  ;  il  se  poursuivra 
chaque  jour,  le  matin,  à  9  h.  1  /2  et  l’après-midi,  de 
16  h!  1  /2  à  18  heures.  Jl  sera  terminé  le  12  juillet. 

Clinique  miidicnlc  des  enfanls.  J.e  cours  de  clinique 
et  de  médecine  des  enfants  aura  lieu  sous  la  direction 
de  M.  le  Pretesseur  Nobécourt  et  de  M.  .Jean  Hutinee, 
agrégé,  avec  le  concours  de  MM.  les  Docteurs  Babon- 
NEix,  I.éon  Tixier,  P.j.raf  et  Janet,  médecins  des 
hôpitaux  ;  Pichon,  Boulanger-Pilet,  Lebûe,  René 
Martin  et  Kapi.an,  chefs  ou  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Duhem,  radiologiste  des  Enfants-Malades  ;  Bidot 
et  Prétet,  chefs  de  laboratoire. 

Il  comprendra  des  leçons  et  démonstrations  de  cli¬ 
nique,  de  laboratoire,  de  radiologie  et  d’électrologie. 
Il  commencera  fi  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  le 
mercredi  16  juillet  1930,  à  9  heures  du  matin  ;  il  se 
poursuivra  chaque  jour,  le  matin  à  9  heures  et,  l’après- 
midi,  de  16  il  18  heures.  Il  sera  terminé  le  samedi 
2  août. 

Clinique  chirurgicale  injanlile.  —  I-e  cours  de  clini¬ 
que  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  aura  lieu  sous 
la  direction  de  M.  le  professeur  O.mbrédanne,  avec  le 
concours  de  Mûl.  les  Docteurs  Lance,  assistant  d’or¬ 
thopédie  ;  Hyc,  Aurousseau,  Fevre,  Garnier  et 
Saint-Girons,  chefs  de  clinique  et  chef  de  laboratoire, 
sur  les  affections  chirurgicales  et  ostéo-artiçulaires  de 

Il  comprendra  30  leçons  et  des  examens  de  malades 
Il  commencera  le  lundi  1.5  septembre  1930,  et  sera  ter 
miné  le  jeudi  2  octobre  1930. 

Admission  aux  cours  de  rcrision  el  de  pcrjeclionnc- 
ment.  Sont  admis  au  cours  de  révision  et  de  perfec¬ 
tionnement  les  étudiants  et  médecins  français  et  étran¬ 
gers,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du  versement 
d’un  droit  de  250  francs  pour  chaque  cours.  I.es  bul¬ 
letins,  de  versements  du  droit  sont  d.élivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n‘’4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  Heures. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca,.  Professeur  :  M.  J.-L.  F.aure.)  —  (ignccolngir,  — 
1“  Cours  de  perfectionnement.  M.  E.  Douav',  chef  des 
travaux  gj'iiécologiques  ;  M.  Lareyre  et  èf.  Frantz, 
chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  clinique  gynéco¬ 
logique  de  l’hôpital  Bioca,  du  16  juin  au  28  juin  1930. 
Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi- 
.  rurgle  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  con¬ 
naissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opéra¬ 
toire  du  professeur  J.  L.  Faure. 

Durée  :  Deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  diman¬ 
che,  le  matin,  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations, 
consultations,  applications  de  raçjium  et  de  rayons  X, 
technique  dU  pansement  à  la  Mikulicz,  insulTlations 
tubaires,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l'après- 
rnidi,  de  5  .à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à 
l’àmphithéôlre. 

Deux  démonstrations  cinématographiques  auront 
lieu  le  21  juin  et  le  28.juin. 

Programme  du  tours.  —  1”  Stérilité;  Insufflation 
tubaire.  Injection  de  lipiodol.  —  2“  Troubles  de  la 
puberté,  de  la  ménopause.  Sécrétion  interne  et  greffes 
ovariennes.  —  3“  Antéflexion.  Rétroversion.  Rçssaires. 
Ligamentopexie.  I.atéro-déviation  et  grossesse  angu¬ 
laire.  —  4“  Prolapsus  et  déchirure  périnéale.  Péri- 
néorraphie.  Cloisonnement  du  vagin.  —  5»  Métrite 
et  adénome  du  col.  Filhos.  Electrocoagulation.  Am¬ 
putation  du  col.  Métrite  du  corps.  Instillation.  Curet¬ 
tage.  —  6“  Salpingites.  Vaccination.  Hystérectomie 
subtotale.  Peîvipéritonite.  Ponction  de  Douglas.  Col¬ 
potomie.  —  7»  Salpingite  tuberculeuse.  Grnsse.sse  extra- 
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utérine.  Transfusion.  —  S»  .A, vertement  et  accidents 
consécutifs.  Infection  puerpérale.  Hystérectomie  vagi¬ 
nale.  —  9“  Ovarite  scléro-kystique.  Kystps  de  i'ovaire 
et  complications.  Tumeurs  solides  de  l'ovaire.  — ; 
10“  Fibromes.  Radium  et  rayons  X.  Myomectomie.  — 
11“  Cancer  du  corps.  Biopsie  endo-utérine  et  lipiodol. 
Hystérectomie  totale.  Cancer  du  sein.  —  12“  Cancer  du 
col.  Curiethérapie.  Hystérectomie  totale  large.  Mikulicz. 

2“  Cours  d’anatomie  pathologique  appliquée  à  Ig 
gynécologie.  —  M.  Buluard,  chef  de  travaux,  chef  du 
laboratoire  de  g\méco!ogie  ,  fera  ce  cours  au  laboratoire 
de  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca, 
du  30  juin  au  12  juillet  1930. 

Ce  cours  permettra  aux  élèves  exercés  individuelle¬ 
ment  à  la  technique  anatomo-pathologique  et  à  la 
j  lecture  des  préparations,  de  se  familiariser  avec  les 
I  divers  procédés  de  laboratoire  et  de  prendre  une  notion 
I  exacte  des  renseignements  qu’il  peut  fournir.  Chaque 
!  élève  pourra  se  constituer  une  collection  de  coupes  ana- 
I  tomo-pathologiques,  à  l’aide  de  l’important  matériel 
[  du  service. 

I  Durée  :  Deux  semaines,  chaque  jour  saut  le  dimanche, 

I  le  matin,  de  9  à  10  heures  et  Taprès-midi,  de  2  h.  1  /2 
à  5  heures. 

PROGRAM.VfE  DU  COURS.  —  1“  Procédés  de  fixation  des' 
pièces  et  des  biopsies.  Principes  généraux  du  montage 
et  de  l’exécufiop.  des  coupçg.  —  2“  Méthodes  de  colo¬ 
ration.  Rappel  anatomique  et  phy«iologiqne.  —  3“  ÎU- 
(lammations  et  ulcérations.  Oyarites,  —  4“  Tumeurs 
bénignes.  Adénomes.  —  5“  Placenta  et  tumeurs  pla¬ 
centaires.  Grossesse  extra-utérine.  —  6“  Métrites  et 
salpingites  aiguës  et  chroniques.  —  7“  Tuberculose 
génitale.  Procédés  d’hémoculture.  Formules  leucocy¬ 
taires,  —  8“  Kystes  de  1,’QYaire.  Papillomes.  —  9“  Fibro¬ 
mes  et  sarcomes.  Action  des  irradiations  sur  les  fibro¬ 
mes.  Examen  du  sang-  — 10°  Cancers  du  corps  et  autres 
cancers  génitaux.  —  11“  Cancers  du  col.  —  12“  Bacté¬ 
riologie.  Cultures  et  colorations.  "Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  25Q  francs-  S’inscrire  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  lundi,  mercredi,  vendredi,  de 
14  à  16  heures. 


—  Concours  pour  le  cllnicat.  —  Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  mardi  17  juin  1930,  à 
9  heures  du  matin  pour  les  clinicats  suivants  : 


Places  mises  au.  concours 


Titulaires 
avec  sans 
traite-  traite¬ 
ment  ment  adjoints 

»  6 

»  1 

1  ’î  1 

»  2 

»  2  » 


I.  Clinicat  médical . . 

II.  Clinicat  mcdiçal  propédeu- 

III.  Clinicat  médical  infantile.  . 

IV.  Clinicat  hygiène  et  clinique 

de  la  première  enfance. .  . 

V.  Clinicat  des  maladies  ner¬ 
veuses  . . . 

VI.  Clinicat  des  maladies  infec¬ 
tieuses  . . . 


Condiiions  du  concours.  —  Les  candidats  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  Iq  Faculté,  tous  les  jours, 


de  14  à  16  heures,  jusqu’au  mardi  10  juin  inclusivement . 
Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  naissance  et  leur  di¬ 
plôme  de  docteur. 

Sont  admis  ô  concourir  :  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  de  nationalité  française.  Il  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
ou  accoucheur  des  hôpitaux. 

Pour  tous  autres  renseignements  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine. 

Thèses.  —  Mardi  20  mai.  —  (Jury  :  MM.  J.  Faure, 
Lejars,  Sergent,  Chevassu.) —  Geisz  P.  :  Étude  de  la 
cholécysto-gastrostomie.  —  Le  Tallec  R.  :  Etude  de 
la  conservation  des  ovaires  dans  les  hystérectomies.  — 
Quériault  a.  :  Les  occlusions  intestinaies  d'origine 
appendiculaire.  —  Leroussaud  L.  :  Le  rhumatisme 
tuberculeux.  —  Moureau  J.  :  Les  formes  fétides  et  non 
fétides  de  la  dilatation  des  bronches. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Brumpt,  Jeannin, 
Henry,  Lesbouyries,  Robin.  —  Leblanc  :  Recherche 
sur  le  traitement  de  la  distomatose  gpstro-intestinale 
du  mouton.  —  Potier  :  Dystocies  (La  torsion  de 
l’utérus  chez  la  vache). 

Mercredi  21  mai.  —  Jury  :  MM.  Gouvelaire,  Lemierre, 
Ombrédanne,  Valéry-Radot.  —  Vacelas  :  Etude  sur 
le  traitement  de  la  syphilis.  — ,  BÉNAsav  M.  :  Etude  sur 
les  hypersensibilités  d’origine  digestive  chez  les  adultes. 
—  Pascal  R.  :  Modifications  de  la  tête  du  fémur  après 
synthèse  pour  fracture  du  col. 

Vendredi  23  mai.  —  Thèses  vétérinaires,  t-  Jury  : 
MM.  Lemierre,  Loeper,  Lesbouyries,  Panisset,  Cpquot, 
Maignon.  —  Gasse  :  La  diarrhée  blanche  bacillaire 
des  poussins.  —  Roussel  ;  Toxicité  comparée  de  cer¬ 
tains  anesthésiques  chez  le  chien. 

Mardi  27  mai  Jury  ;  MM-  Carnot,  Bernard,  Tanon, 
Chabrol.  —  MM.  Widder  L.  :  Le  traitement  conjugué 
arséno-bismuthé  de  la  syphilis.  —  Gbonich  :  De  l’hy¬ 
giène  physique  et  psychique  de  l'enfant. 

Samedi  31  mai.  —  Jury  :  MM.  Cunéo,  Duval,  Claude, 
Gatellier.  —  Petit  A.  :  Etude  du  phénomène  de  Ba¬ 
binski.  —  Golumna  P.  :  Etude  de  l’ostéomyélite  suhair 
gué  du  corps  vertébral.  —  ReveltMqrbau  :  Etude  du 
drainage  dans  les  hystérectomies  pour  salpingites 
graves. 

Mardi  3  juin.  —  Jury  :  MM.  J.  Faure,  Lejars,  Ter¬ 
rien,  Velter.  —  Michelet  L,  :  La  vie  d’Ambroise  Paré. 
— ■  Énqux  J.  :  Le  chlorure  de  sodium  dans  l’occlusion 
intestinale.  —  Cadilhac  G.  :  L’extraction  totale  de  la 
cataracte.  —  Jorge  A.  ;  A  propos  de  trois  cas)  d’exoph- 
-talmos  pulsatile. 

Jury  :  MM.  Carnot,  Claude,  Nobécourt,  L.  Lavastine, 
— -  Sabetary-Marcus  :  Etude  sur  l'efficacité  des  eaux 
thermales  de  la  Lehère-les-Bains.  —  Dillard  P.  :  Dif¬ 
férents  modes  de  traitement  de  l’anxiété  névropa¬ 
thique.  —  pRicQUROEF  :  Le  lait  évaporé  daus  les  vu- 
mjssements  des  nPUrrissops- 

Mercredi  4  juin,  —  Thèses  vétérinaires.  —  Jury  : 
MM.  Gosset,  Lesbouyries,  Robin.  Lefranc  :  De  la 
race  hollandaise  dans  les  Ardennes. 

Jeudi  5  juin.  —  Jury  :  MM,  Achard,  Eezançoni 
Gougerôt,  Aubertin.  —  Nativelle  R.  :  Un  bacille  des 
gangrènes  cutanées.  —  Uaik  H.  :  Etude  de  la  coagula^ 
tion  du  sang.  —  CHEFDEvfcLE  Claude  ;  Les  traitements 
actuels  des  épithéliomas  cutanés. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvellcs  et  Informations 

[Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Deœi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Gabriel  Lemerle,  de  Nantes  ;  du  D'  Lau¬ 
rent  AMODRtT,  ancien  député  ;  du  Coustaing,  sto¬ 
matologiste  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  D'  Gobert,  de 
Boitsfort  ;  du  Dr  Diox,  d’Esclaron  (Haute-Marne)  ;  du 
Dr  Petit,  de  Chatcaudun  (Eure-et-Loir.) 

—  L’augmentation  du  prix  du  radium.  —  Le  radium 
coûte  actuellement  12.000  livres  st.  le  gramme.  Une 
hausse  de"  ce  précieux  métal  est  à  redouter,  en  raison  de 
répuisement  du  minerai  dont  on  l’extrait,  au  Congo. 

- Un  voyage  médieai  à  travers  l’Aliemagne.  — //;né- 

raire  :  Visites  de  Francfort,  Wiesbaden,  Darmstadt, 
Mayence,  Cologne,  Hambourg,  Berlin,  Liepzig,  Dresde, 
Nuremberg,  Munich.  Départ  le  20  août.  Retour  le 
septembre. 

Prix  du  voyage  :  5.100  francs,  classe  en  che¬ 
mins  de  fer  et  1''®  classe  en  bateau  ;  3.825  francs,  2' 
classe  en  chemins  de  fer  et  l’’':  classe  en  bateau. 

Le  prix  forfaitaire  comprend  les  services  suivants  : 

1”  Le  voyage  en  chemins  de  1er  et  en  bateau  selon  le 
programme  dans  la  classe  respective. 

2“  Les  places  réservées  dans  tous  les  trains. 

3“  Transport  avec  bagages  des  gares  à  l’hôtel  et  vlce- 

4“  Logement  et  pension  complète  dans  les  différen¬ 
tes  villes  selon  le  programme,  dans  de  bons  hôtels  con¬ 
fortables. 

5“  Taxes  de  séjour,  pourboires,  frais  d’entrée  dans  les 
musées,  les  visites  en  autocar  selon  programme  (les  ex¬ 
cursions  facultatives  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
prix  forfaitaire). 

6"  Les  services  d’un  guide  compétent  parlant  français. 

Les  inscriptions  sont  reçues  moyennant  le  paiement 
de  10  p.  ]  00  du  prix  global  .  I.e  reste  peut  être  versé  en 
fractions,  mais  le  dernier  versement  doit  être  effectué 
quinze  jours  avant  le  départ. 

On  s’inscrit  dès  à  présent  soit  à  !’«  Informateur  Mé¬ 
dical  »,  111,  boulevard  Magenta,  soit  au  «  Central  Euro¬ 
péen  Express  ».  12,  boulevard  de  la  Madeleine,  Paris. 
Les  paiements  sont  reçus  en  mandats-poste  ou  chèques 
sur  Paris. 

Le  nombre  des  places  ejt  limité. 

Peul  s’ajouter  au  voyage,  une  excursion  jacullalive  de 

trois  jours,  de  Munich  à  Oberammergau,  à  l’occasion 

des  Jeux  de  la  Passion,  du  6  au  9  seplcmbrc. 

—  Émission  d’une  monnaie  commémorative  de  laPaix. 
—  La  Monnaie  de  Paris,  fi  l’occasion  du  dixième  anni¬ 
versaire  de  la  paix,  vient  de  frapper  une  monnaie  com  - 
mémorativc  dans  la  grandeur  de  l’ancienne  pièce  de  5 
francs.  L’émission,  pour  la  distribution  au  grand  public, 
commencera  incessamment. 

La  pièce  est  d’une  exécution  très  soignée  et  son  éclat 


très  brillant.  Elle  montre  à  l’avers,  bien  découpées  en 
profil,  les  têtes  de  Clemenceau,  Poincaré  et  Briand,  au 
revers  une  Semeuse  entouré  du  texte  «  Serviteurs  de  la 
République  Française  —  Paix  1^19  —  1929  »,  sur  la 
tranche  «  Monnaie  de  Paris  —  argent  titre  0.800  »  et 
le  poinçon  officiel  (déférent). 

La  pièce  d’argent  peut  être  obtenu  au  prix  d’émis 
sion  fixé  à  36  fr.  — ,  frais  d’envoi  en  sus,  dans  les  éta¬ 
blissements  de  crédit  et  caisses  d’épargne  de  France 
ou,  à  défaut,  à  l'Office  de  Distribution  de  la  Monnaie 
Commémorative  de  la  Paix,  55  Faubourg  Montmar¬ 
tre,  Paris,  9'  (C/C  Postaux  Paris  1432  141,  lequel  se 
charge  de  l’envoi,  'soit  contre  remi.se  anticipée  du 
montant,  soit  contre  remboursement  par  ta  poste; 

—  IIP  Congrès  international  de  radiologie.  (Paris, 
juillet  1931).  —  Le  HP  Congrès  international  de  radio¬ 
logie  se  tiendra  à  Paris,  à  la  fin  de  juillet  1931,  sous  le 
haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la  République 
et  sous  la  présidence  d’honneur  de  Mme  P.  Curie. 

Les  travaux  du  Congrès  se  répartiront  entre  les 
sections  suivantes  : 

l'“  section  :  Radio-diagnostic  ;  2'  section  ;  Roentgen 
et  curiethérapie  ;  3«  section  :  Radiobiologie  ;  4'  section  : 
Radiophysique  ;  5®  section  :  Héliothérapie  naturelle  et 
artificielle  ;  6“  section  :  Electrologie  médicale. 

Conformément  au  règlement  des  Congrès  internatio¬ 
naux  de  radiologie,  pourront  être  admis  comme  mem¬ 
bres  du  Congrès  :  ^ 

1“  Les  membres  des  sociétés  nationales  de  radiologie 
médicale  régulièrement  constituées  ; 

2“  Les  personnes  acceptées  par  lesdites  sociétés  de 
radiologie. 

Le  bureau  du  IIP  Congrès  international  de  radiologie 
est  ainsi  constitué  ; 

Président  :  M.  Antoine  Béclère  ;  vice-présidents  ; 
MM.  Belot  et  Regaud  (Paris),  Cluzet  et  Rechou  (Pro¬ 
vince)  ;  secrétaire  général  :  M.  Ledoux-Lebard  ;  tré¬ 
sorier  ;  M.  Henri  de  Rothschild  ;  trésorier  adjoint  : 
M.  Morel-Kahn  ;  secrétaires  :  MM.  Ciaude  Béclère  et 
P.  Gibert. 

—  Tickets  de  cure  thermale  des  Compagnies  de  navi¬ 
gation  et  Agences  de  voyages  —  Certaines  compagnies  de 
navigation  et  agences  de  voyages,  étrangères  et  françai¬ 
ses,  ont  organisé,  pour  les  Américains,  des  voyage'  en 
France  comportant  des  cures  thermales  dans  certaines 
stations  hydro-minéi  aies.  Les  honoraires  médicaux,  qui 
sont  compris  dans  le  forfait,  sont  réglés  au  médecin  au 
moyen  de  tickets  remis  par  le  client  cl  remboursés  à  un 
prix  déterminé  par  la  Compagnie  émcttrice.  Dans  deux 
stations  françaises,  les  médecins  auraient  accepté  ce 
mode  de  règlement.  Le  syndicat  médical  de  Vichy  a 
renvoyé  la  question,  avant  de  prendre  aucun  engage¬ 
ment,  devant  le  syndicat  général  des  stations  thermales 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tdiron  et  Gie. 
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vue  touristique  :  I’Aigoual,  l’abîme  de  Bra- 
MiBiou,  I’Aven-Armand,  les  Gorges  du  Tarn, 
et  la  ROUTE  DES  Pyrénées  :  au  point  de  vue 
médical  :  La  Malou,  Font-Romeu,  les  Escal- 
DEs,  Ax-les-Thermes,  Superbagnerés  et 
Luchon.  C’est  un  ensemble  d’attraits  qui  ne 
peuvent  que  bien  rarement  être  réunis. 

La  direction  scientifique  du  voyage  sera  assu¬ 
rée  par  le  profeseur  agrégé  Laignel-Lavastine. 
dont  l’éloquence  naturelle  ne  sera  pas  un  des 
moindres  avantages  offerts  aux  amateurs  d’arts 
et  d’érudition.  Quant  à  l’organisation  matérielle, 
elle  sera  réalisée  par  la  même  direction  que  les 
Voyages  médicaux  sur  la  Côte-d’Azur,  direction 
qui  depuis  dix  ans  a  fait  ses  preuves.  Le  nom¬ 
bre  des  places  étant  strictement  limité  par  le 
nombre  et  la  contenance  des  auto-cars,  prière  de 
se  faire  inscrire  d’avance  afin  d’éviter  les  em¬ 
barras  du  dernier  moment. 

Les  demandes  de  renseignements  et  les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  chez  le  .Di’  Faure,  à  La 
Malou  (Hérault). 


Accident  survenu  à  un  externe 
des  hôpitaux 

Etant  externe  des  hôpitaux,  un  praticien 
contracte,  dans  son  service  hospitalier,  une  ma¬ 


ladie  infectieuse,  ce  qui  l’handieape  copsidéra- 
blement  pour  faire  une  carrière  médicale  active, 
partant  rémunératrice. 

Son  incapacité  actuelle  peut  être  évaluée  à 
30  %. 

N’ayant  pas  pu,  du  fait  de  sa  maladie,  con¬ 
tracter  une  assurance  sur  la  vie,  car  il  lui  'est 
resté  des  séquelles,  entreautres  une  légère 
albuminurie,  ce  praticien  peut-jl  obtenir  de  l’ad¬ 
ministration  hospitalière  de  lui  faciliter  l’ins¬ 
cription  comme  assuré  facultatif,  bénéficiant  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  ?  Peut-il  ainsi 
être  assimilé  à  un  blessé,  ou  malade  de  guerre  ? 

Juridiquement,  un  médecin,  interne  ou  ex¬ 
terne  des  hôpitaux,  qui,  dans  son  service  d’hô¬ 
pital,  contracte  une  maladie  infectieuse,  n’a  droit 
à  aucune  réparation,  car  l’hôpital  est  non  un 
établissement  industriel,  ou  commercial,  mais 
une  institution  de  bienfaisance. 

Partant,  la  législation  sur  les  accidents  du  tra^ 
vail  n’est  pas  applicable. 

A  la  vérité,  un  projet  de  loi  a  été  voté  par  la 
Chambre  et  est  pendant  devant  le  Sénat,  pour 
que  le  Corps  médical  hospitalier  puisse  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  lors¬ 
que  la  preuve  est  apportée  de  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  les  suites  d’un  accident  ou 
d’une  maladie  infectieuse  et  l’exercice  des  fonc¬ 
tions  hospitalières. 

Mais,  tant  que  ie  Pariement  n’aura  pas  voté, 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  i  j a  de  Paris) 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 

(j400  mètres) 

(Pyrén.  -  Orient.) 


Le  PLÜS  GRAND 
CONFORT 

80  chambres 
avec  eau  courante 

Galeries  de  cure 
et  Solarium 


Pavillon  Pasteur. 


Pavillon  Pasteur. 


Le  plus  beau,  le 
plus  ensoleillé  des 

climats  de  monta¬ 
gne. 

LS  BROÜILLARD 
Y  EST  IKÇOSNÜ 
Dans  les  nouvel¬ 
les  installations,  le 
maximum  de  .con¬ 
fort. 

Chambre  avec 
cahineta  de  toUette  et 
saUes  de  bains 


CLIMAT  SEDATIF 


PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CUBE 


Villa  Jeanne  d’Arc  pour  enfants. 


Indiqué  dans  les 
formes  aiguës 

3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 

IHSTALLATION 

TÉLESTÉREO- 

RADIOGRAPEiaUE 


TRAITEMENT 
THERMAL  pour  Les 

certaines  affections 
osseuses 
on  pulmonaires 


3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 
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ni  le  Président  de  la  République  promulgué  la 
future  loi,  la  réparation  de  ces  risques  reste  sou¬ 
mise  à  la  bonne  volonté  et  à  la  bienveillance  de 
chaque  commission  administrative  d’hôpital. 

Or,  en  matière  d’assurance  facultative,  sous 
l’emptre  de  la  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,  il  est  spécifié,  à  l’article  38,  que 
«  pour  être  admis  à  l’assurance  facultative,  l’as¬ 
suré  doit  être  âgé  de  moins  de  cinquante  ans  et 
n’être  atteint,  après  attestation  médicale,  d’au¬ 
cune  maladie  aiguë,  ou  chronique,  ni  d’aucune 
invalidité  totale,  ou  partielle,  susceptible  d’éle¬ 
ver  sa  morbidité.  Toutefois,  ces  conditions  ne 
s’appliquent  pas,  pour  l’assurance-vieillesse,  aux 
assurés  facultatifs  des  retraites  ouwières,  ins¬ 
crits  depuis  plus  d’un  an  et  à  jour  de  leurs  ver¬ 
sements,  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi.  ■> 

Quant  aux  articles  51  et  suivants  de  la  loi, 
ils  règlent  les  rapports  de  l’Etat  et  des  caisses, 
pour  le  versement  des  cotisations  et  pour  le 
règlement  de  complément  d’indemnités. 

De  tout  ceci  il  ré.sulte  que,  bien  que  sa  situa¬ 
tion  soit  tout  à  fait  digne  d’intérêt,  le  médecin, 
qui  subit  encore  aujourd’hui,  les  résultats  d’une 
maladie  infectieuse,  contractée  à  l’hôpital,  au 
cours  de  ses  fonctions  d’externe,  se  trouve  dé¬ 
sarmé  et  sans  droit  pour  réclamer  ^oi  que  ce 
soit. 

En  tous  cas,  il  ne  peut,  pour  le  moment,  béné¬ 


ficier  des  dispositions  de  la  législation  sur  les 
assurances  sociales. 

Au  surplus,  la  loi  rie  comporte  rien,  qui  per¬ 
mette  à  notre  confrère  d’obtenir  son  inscription 
comme  assuré  facultatif. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Accidents. 

1714.  —  Piqûre  d’inseele. 

Parcourant  le  n“  15  du  Concours  médical  dont  je 
suis  déjà  un  vieU  abonné,  je  lis  à  la  rubrique  : 

Application  du  tarif  Fallières,  n»  1313,  accidents, 
piqûre  d’insecte.  Je  me  permets  de  signaler  pour  lui 
rendre  service  au  Dr  S.  signataire  de  lâ  question,  le 
cas  d’une  bonne  d’enfant  piquée  au  talon  par  une 
mouche  en  lavant  du  linge  à  la  rivière  :  infection. . . 
La  blessée  m’arrive  avec  une  ostéite  du  calcanéum, 
curettage,  radiographie,  etc. 

A  la  demande  de  la  Compagnie  d’assurance  du 
patron,  notre  aimable  et  si  autorisé  confrère,  le  doc¬ 
teur  Courtois-Sufflt  avait  été  envoyé  comme  expert. 

L’affaire  traîna  et  finalement,  il  y  a  un  an  ou 
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un  an  et  demi,  la  Compagnie  fut  déclarée  responsa¬ 
ble,  l’accident  étant  reconnu  accident  du  travail, 
par  le  Tribunal  de  la  Seine.  , 

Dr  B. 


2114.  Soins  postérieurs  à  ia  consolidation. 

Je  soigne  un  fracturé  de  jambe  et  lui  remets  le 
4  juin  1928  un  certificat  de  consolidation  évaluant 
à  25  %  la  diminution  de  capacité  de  travail. 

La  Compagnie  d’assurances  se  refuse  à  me  payer 
les  soins  délivrés  postérieurement  au  avril  1928 
en  arguant  que  le  médecin  expert  désigné  par  le  tri¬ 
bunal  a  fait,  lui,  partir  la  consolidation  de  cette  der¬ 
nière  date. 

Puis-je,  dans  ce  cas,  attaquer  l’employeur,  n’ai-je 
au  contraire  action  que  sur  le  blessé  (disparu  et  in¬ 
solvable)  ? 

D--  D. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  droits 
du  médecin  traitant  contre  le  patron  respon¬ 
sable  sont  liés  à  ceux  de  l’ouvrier  blessé  et  subis¬ 
sent  les  mêmes  limitations  cpie  les  siens. 

Or,  l’indemnité  temporaire,  dont  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ne  constituent  qu’un 
accessoire,  cesse  d’être  due  à  la  consolidation  de 
la  blessure,  c’est-à-dire  au  jour  où  la  victime  se 
trouve  soit  complètement  guérie,  soit  définitive¬ 
ment  atteinte  d’une  incapacité  permanente. 


“Vous  aviez  fait  partir  la  consolidation  du  4 
juin  1928,  mais  le  Tribunal,  à  la  suite  d’un  rap¬ 
port  d’expertise,  a  reporté  la  date  de  la  consoli¬ 
dation  au  1®*'  avril  1928.  Cette  décision,  rendue 
dans  l’instance  entre  l’ouvrier  d’une  part  et  son 
patron  et  l’assurance  d’autre  part,  vous  est  op¬ 
posable,  bien  que  vous  n’y  ayiezpas  été  person¬ 
nellement  partie. 

Il  en  résulte  que  l’assurance  est  dans  son  droit 
strict  en  refusant  de  vous  payer  vos  honoraires 
relatifs  aux  soins  donnés  postérieurement  au  1®' 
avril  1928  et  que  nous  ne  pouvons  vous  conseil¬ 
ler  aucune  action  contre  le  patron  responsable. 
Nous  le  pouvons  d’autant  moins  que  la  pres¬ 
cription,  qui,  en  cette  matière,  est  d’ordre  public, 
se, trouve  acquise  depuis  plus  d’un  an  déjà. 

Reste  comme  seule  ressource  une  action  de 
droit  commun  contre  le  blessé  lui-même,  mais 
cette  ressource  elle-même  n’existe  plus  puisque 
le  blessé  est  insolvable  et  qu’il  a  disparu. 

Dans  ces  conditions  nous  craignons  fort  que 
vous  ne  puissiez  faire  autre  chose  que  de  vous 
résigner  à  la  perte  de  vos  honoraires. 


2091.  —  Prescription.. 

J’ai  envoyé  dans  le  courant  de  janvier  à  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  pour  un  accident  de  travail  une 
note  d’honoraires  ;  2  67  francs,  luxation  épaule  et  soins 
de  médicament,  43  fr.  65. 
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Ils  ne  veulent  pas  payer.  Que  dois-je  faire  ? 

Voici  leur  réponse'  ; 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  retourner  votre  état 
d’honoraires  du  17  janvier  1930.  Cette  note  se  rappor¬ 
tant  à  une  affaire  datant  du  19  novembre  au  14  jan¬ 
vier  1929,  vous  deviez  les  présenter  dans  le  délai  d’un 
an.  Passé  ce  délai  il  y  a  prescription.  » 

Df  L. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action  du 
médecin  contre  le  patron  responsable  se  pres¬ 
crit  dans  les  mêmes  délais  que  l’action  du  blessé, 
c’est-à-dire  un  an  après  accident  ou  après  la 
cessation  du  paiement  du  demi-salaire,  suivant 
les  cas. 

A  la  différence,  de  la  prescription  ordinaire 
de  deux  ans  pour  les  honoraires  médicaux, 
la  prescription  spéciale  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  est  d’ordre  public.  Il  en  résulte 
.  qu’elle  ne  peut  être  couverte  par  un  aveu  de 
non-paiement  et  qu’elle  ne  peut  être  interrom¬ 
pue  que  par  une  citation  en  justice. 

Comme  vous  le  dit  l’assurance,  vous  auriez  dû 
exiger  le  paiement  de  vos  honoraires  avant  qu’un 
an  se  soit  écoulé  depuis  la  cessation  des  soins  et 
même  citer  le  patron  responsable  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit, 
avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

Maintenant,  il  est  trop  tard  pour  agir  et  toute 


action  que  vous  introduiriez  serait  vouée  à  un 
échec  certain. 

Que  ce  pénible  incident  vous  serve  de  leçop 
pour  l’avenir  et  vous  incite  à  .envoyer  vos  notes 
dès  la  cessation  des  soins. 

Et  si  la  Compagnie  d’assurances  fait  ensuite 
traîner  le  règlement,  n’hésitez  pas  à  citer  le  pa¬ 
tron  en  justice  de  paix,  de  façon  à  interrompre 
la  prescription. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1946.  ■ —  Pustule  maligne. 

Comment  vérifier  l’intervention  sur  une  pustule 
maligne  de  la  face  traitée  par  la  cautérisation  phy¬ 
sico-chimique  :  9  pointes  de  feu  profondes  suivies 
d’une  application  de  poudre  de  sublimé  (accident 
du  travail)  ? 

Réponse. 

Il  n’y  a  point  de  tarification  spéciale  pour  l’in¬ 
tervention  dont  vous  parlez,  alors  cj[ue  les  «  poin¬ 
tes  de  feu  »  sont  comprises  (article  16)  dans  le 
prix  de  la  visite  ou  consultation  et  que  l’appli¬ 
cation  d’une  poudre  quelconque  n’a  pas  reçu 
de  tarification  particulière.  C’est  là  un  exemple 
de  ('  cas  défavorable  »de  tarification  pour  le  pra¬ 
ticien. 

Fernand  Decourt. 
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1991.  —  Intervention  de  nuit. 

Voudriez-vous  bien  me  renseigner  sur  le  cas  sui¬ 
vant  : 

J’ai  fait  dernièrement  à  un  ouvrier  (accident  du 
travail)  une  visite  de  nuit  avec  pansement  simple, 
plus  injection  de  sérum  antitétanique. 

Je  sais  que,  de  jour,  tout  cela  serait  tarifié  20 
francs. 

Mais  quel  prix  établir  pour  la  nuit  ? 

La  C‘®  d’assurances  offre  seulement  36  francs  et 
s’exprime  ainsi  :  «  Dans  le  cas  qui  nous  occupe  le  doc¬ 
teur  a  droit  soit  à  ses  honoraires  pour  visite,  soit  à 
ceux  pour  injection  de  sérum,  les  premiers  étant 
de  12  X  3  =  36  pour  visite  de  nuit,  les  seconds  de 
20  -1-  25  %  =  25  fr.  » 

Je  pense  qu’il  y  a  là  quelque  erreur  d’interpré¬ 
tation  du  tarif  car  je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu’une  injection  de  sérum  qui  permet,  le  jour,  de 
porter  la  visite  de  12  à  20  francs,  devienne  gratuite 
la  nuit  (dans  te  1®’’  cas)  ou  même  abaisse  le  prix  de 
cette  visite  simple  de  nuit  (dans  le  2®  cas  envisagé 
par  la  Cie). 

J’attends  donc  votre  appréciation  pour  répondre 
à  la  Cie. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  cumuler  le  prix  d’une  visite 
et  d’une  intervention  (article  13).  Choisissez  donc 
la  modalité  la  plus  avantageuse,  qui  est  ici 
«visite  de  nuit  ;  12  X  3  =  36  francs  »  (article  4), 


tandis  que  «  injection  de  sérum  »,  la  nuit,  serait 
de  20  fr.  -f  25  %  =  25  francs  (article  8). 

D'  Fernand  Decourt. 


1983.  —  Consultation  de  spécialiste. 

Je  lis  dans  le  Concours  Médical  du  12  avril  le  nou¬ 
veau  tarif  des  accidents  du  travail  et  je  vois  que 
pour  les  spécialistes  le  prix  de  la  consultation  est 
élevé  à  20  fr.  à  partir  du  1®^  juillet  1930. 

Faut-il  comprendre  par  là  qu’à  partir  du  l®'  juillet 
toutes  nos  consultations  d’accidentés  du  travail 
seront  tarifiées 20  fr.,  P^®  consultations  et  suivantes, 
ou  plutôt  les  suivantes  comme  la  l™,  alors  qu’ac- 
tuellement  il  y  a  une  différence  de  prix  entre 


La  l""®  consultation .  15  fr. 

Et  les  suivantes .  12  fr. 


A  moins  qu’actuellement  toutes  les  consultations 
ne  soient  à  15  francs,  ce  que  j’ignorais. 

D’autre  part  le  tarif  de  l’acte  médical  minimum 
(consultation)  étant  porté  à  20  fr.  combien  devons- 
nous  compter  (nous  spécialistes)  : 

A)  L’extraction  d’un  corps  étranger 


superficiel,  actuellement .  15  fr. 

L’extraction  d’un  corps  étranger  pro¬ 
fond  .  20  fr. 

B)  Les  opérations  simples  de  petite 
chirurgie  .  20  fr. 


BOLEASE 

MONAU 
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C)  D)  E)  F)  Les  opérations  d’oculistique  ? 

Dr  E. 

Réponse. 

Toutes  les  consultations  de  spécialistes  sont 
tarifées  2.0  francs  à  partir  du  l^r  juillet  1930. 
Aucun  autre  changement  n’est  effectué,  pour  le 
moment,  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail, 
que  le  prix  ci-dessus  pour  les  spécialistes  et  le 
prix  de  15  francs  pour  les  omnipraticiens.  L’ex¬ 
traction  d’un  corps  étranger  simple  est  natu¬ 
rellement  portée  à  20  francs,  puisque  C’est  là  le 
prix  minimum  de  toute  intervention  de  spécia¬ 
liste. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

1Ü32.  —  En  cas  de  radiographie,  on  doit 
«  donner  avis  »,  mais  non  demander  «  un 
«  avis  conforme  ». 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  si  je 
suis  tenu  de  demander  l’autorisation  de  pratiquer 
une  radiographie  ou  radioscopie  chez  un  bénéficiaire 
de  l’art.  64  et  d’en  avoir  reçu  l’autorisation  avant  de 
faire  l’examen.  Or,  suivant  la  teneur  de  l’art.  18  de 
la  loi,  je  dois  avertir  simplement  la  commission  de 
contrôle  dans  les  24  heures  que  j  ’ai  pratiqué  l’examen. 

Je  sais  officieusement  que  la  commission  de 
contrôle  veut  refuser  de  me  payer  les  radiogra¬ 


phies  du  poumon.  J’ai  envoyé  pour  les  deux  un 
certificat  indiquant  que  le  mutilé  avait  besoin . 
d’une  radiographie.  Pour  les  deux  j’ai  reçu  l’autori¬ 
sation  de  pratiquer  la  radioscopie  seulement  pour  le 
2®  aucune  réponse. 

En  cas  de  refus  de  paiement  de  la  part  de  la  com¬ 
mission,  puis-je  l’actionner  en  justice  avec  chances 
de  succès  et  quelle  serait  la  procédure  ? 

Di^F. 

Réponse.  ‘ 

Au  contraire  de  ce  qui  se  passe  pour  des  acci¬ 
dents  du  travail,  vous  n’êtes  pas  tenu,  pour  les 
pensionnés  de  guerre,  de  demander  un  «  avis 
conforme  »  à  la  commission  départementale. 
L’article  18  dit  formellement  :  «  lorsqu’au  cours 
d’un  traitement,  le  médecin  traitant  estime  né¬ 
cessaire  soit . . . ,  soit  un  examen  radiologique . . . , 
il  doit  en  donner  aafs  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  la  commission  de  contrôle  ».  Si  j  e  comprends  bien 
le  français,  vous  devez  s.^implement  «  en  aviser  » 
la  commission,  de  façon  à  ce  que  celle-ci,  si  elle 
le  juge  à  propos,  ait  le  pouvoir  de  se.  rendre 
compte  sur-le-champ  de  l’utilité  de  la  radio,  que 
celle-ci  ait  été  pratiçjuée  ou  non. 

Dr  F.  Decourt. 
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3305.  —  L’emploi  d’un  sérum  hémostatique 
est-il  autorisé  ? 

L’anthéma  Dufour  (ampoules)  de  sérum  antihé¬ 
morragique  peut-il  être  délivré  au  titre  de  l’art.  64 
de  la  loi  des  réformés  de  guerre  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

L’arrêté  ministériel  du  12  janvier  1923  décide 
que  les  pensionnés  de  guerre  ont  droit  aux 
médicaments  figurant  sur  la  nomenclature  de 
l’association  générale  des  syndicats  pharma¬ 
ceutiques. 

Cette  nomenclature  est  forcément  très  incom¬ 
plète  ;  mais  nous  y  trouvons  indiquées  les  am¬ 
poules  de  sérums  organiques  autorisés  par  décret 
Ôoi  du  25  avril  1895). 

L’Anthéma  est  un  sérum  que  je  crois  autorisé  ; 
par  conséquent,  vous  pouvez  le  formuler. 

Si  des  conflits  se  produisent,  vous  voudrez 
bien  nous  en  informer. 

Df  Paul  Boudin. 


Fiscalité. 

1538.  —  Patente  supplémentaire. 

J’ai  loué  en  novembre  1928  un  deuxième  appar¬ 
tement  attenant  à  celui  que  j’avais  déjà. 


Le  contrôleur  me  réclame,  pour  l’année  192 8,  une 
patente  supplémentaire  correspondant  à  ce  nouvel 
appartement. 

Je  voudrais  savoir  si  le  contrôleur  a  le  droit  de  me 
faire  payer  une  patente  pour,  l’année  1928  entière 
alors  que  je  n’occupe  ce  nouvel  appartement  que 
depuis  novembre  1928,  c’est-à-dire  pendant  deux 
mois  en  1928. 

D’autre  part,  l’un  de  mes  appartements  est  stric¬ 
tement  professionnel, et  l’autre  strictement  familial  ; 
puis-je  donc  espérer  pour  l’année  en  cours  ne  payer 
la  patente  que  pour  l’un  des  deux  appartements. 

D^  T. 

Réponse. 

Il  doit  s’agir  d’une  patente  supplémentaire  au 
titre  de  1929,  année  qui  figure  en  tête  de  l’aver¬ 
tissement  qui  vous  est  parvenu,  soit  en  fin  1929, 
soit  au  début  de  1930.  Cette  patente  est  bien 
due  pour  1929. 

Si,  contrairement  à  votre  supposition,  il  s’agis¬ 
sait  d’une  patente  reçue  au  début  de  1929,  et 
dont  l’avertissement  porterait  en  tête  1928,  il 
serait  malheureusement  trop  tard  pour  récla¬ 
mer. 

En  tout  état  de  cause,  le  droit  de  patente  porte 
bien  pour  cette  année  encore  sur  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  et  sur  ceux  affectés  à  l’habitation, 
même  lorsqu’ils  sont  séparés. 

A.  Martinot. 
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1673.  —  Revenu  inxmobilier.  Déduetion  des 
cotisations  pour  constitution  d’une  retraite. 

De  mes  bénéfices  professionnels  déclarés  j’avais 
déduit  le  quart  de  la  valeur  locative  de  la  maison  que 
j’habite  et  qui  m’appartient  soit  1.000  fr. 

Le  contrôleur  conteste  ce  nombre  et  dit  ; 

«  Propriétaire  des  locaux,  vous  ne.  devez  déduire 
que  le  quart  de  la  valeur  locative  cadastrale,  c’est- 
à-dire  800  fr. 

-  =  200  fr.  » 

4 

Je  pense  que  si  dans  l’établissement  de  mon  revenu 
immobilier  j’avais  inscrit  seulement  800  fr.  pour 
ma  maison,  le  contrôleur  eût  réclamé. 

Alors,  je  trouve  drôle  que  mon  chiffre  de  4.000  fr. 
pour  ma  maison  indiqué  au  chapitre  revenu  mobi¬ 
lier  et  qui  est  trouvé  bon,  devienne  mauvais  quand 
il  passe  au  chapitre  :  dépenses-professionnelles. 

Est-ce  que  cette  drôlerie  est  légale  ; 

2°  L’U.  N.  G.  a  clamé  et  écrit  que  les  versements 
que  l’on  ferait  dans  la  caisse  de  Mutuelle-retraite 
étaient  légalement  déduits  du  revenu  lors  de  la  dé¬ 
claration. 

Adhérent  à  cette  Mutuelle-retraite  dans  le  deuxiè¬ 
me  semestre  1929  j’ai  fait  à  cette  caisse  un  demi 
versement  annuel,  ci  :  4.034  fr. 

Fort  de  ce  que  j’avais  lu  et  entendu  ,  j’ai  défalqué 
de  mon  revenu  4.000  fr. 

Le  contrôleur  conteste  et  déclare  que  mon  exoné¬ 


ration,  quant  à  ce  qhapitre  ne  peut  dépasser  6  %  du 
bénéfice.  ' 

Qu’en  dites-vous  ? ,  D’"  X. 

Réponse. 

1°  Vous  avez  eu  tort  de  déclarer  pour  l’im¬ 
pôt  général  un  chiffre  supérieur  au  revenu  net 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière,  puis¬ 
que  le  contrôleur  modifie  le  montant  de  vos 
charges  professionnelles,  en  ce  qui  concerne  la 
valeur  locative.  Demandez  la  modification  de 
votre  déclaration  pour  les  revenus  immobi¬ 
liers  ; 

2°  Nous  extrayons  du  Journal  officiel  (débats 
parlementaires  du  12  avril  1930,  page  1.041, 
Sénat,  2e  séance  du  11  a-vril  1930)  le  passage  sui¬ 
vant  qui  répond  à  votre  question  : 

M.  Joseph  Courtier  : . Pour  dissiper  tou¬ 

te  difficulté  et  mettre  fin  à  l’état  de  choses  que 
je  viens  d’indiquer,  j’ai  voulu  poser  la  question 
suivante  à  M.  le  Ministre  du  Budget  :  les  coti¬ 
sations  payées  par  les  anciens  combattants  aux 
caisses  de  retraites,  fonctionnant  sous  le  régime 
de  la  loi  du  4  août  1923,  modifiée  le  30  décem¬ 
bre  1928,  peuvent-elles  être  déduites  pour 
l’application  de  l’impôt  sur  les  salaires  et  de 
l’impôt  sur  le  revenu  global  ?  Cette  déduction 
est-elle  de  droit,  quel  que  soit  le  montant  du  verse¬ 
ment,  étant  entendu  que  la  retraite  ne  dépas¬ 
sera  pas  6.000  francs  ? 


AIX  -LE3-  BAIN3  1 
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Je  tenais  à  poser  ici  cette  question,  pour  que 
la  voix  de  M.  le  Ministre  fût  entendue  de  tous 
les  contrôleurs  de  France,  pour  qu’elle  leur  four¬ 
nît  sur  ce  point  particulier  l’instruction  définitive 
qui  me  paraît  necessaire,  et  pour  qu’elle  vînt 
aussi  rassuj'er  les  anciens  combattants  ayant  dé¬ 
passé  la  cinquantaine,  leur  confirmant  leur  droit 
et  leur  annonçant  qu’il  n’y  serait  pas  porté  at¬ 
teinte. 

M.  LE  Ministre  du  Budget.  —  Je  demande  • 
la  parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  budget. 

M.  LE  Ministre  du  Budget.  —  La  question 
qui  m’est  posée  a  fait  l’objet  de  nombreuses 
questions  écrites.  Je  réponds  de  façon  pré¬ 
cise  comme  suit  :  il  est  parfaitement  exact  que 
la  déduction  est  de  droit,  quel  que  soit  le  mon¬ 
tant  du  versement,  mais  à  condition  que  là 
retraite  ne  dépasse  pas  6.000  francs.  Confor¬ 
mément  au  règlement  d’administration  publi¬ 
que  du  30  décembre  1926,  cette  déduction  n’est 
autorisée  que  pour  les  versements  et  la  constitu¬ 
tion  de  retraites  en  ce  qui  concerne  les  contribua¬ 
bles  salariés  ou  exerçant  une  profession  non  com¬ 
merciale. 

M.  Joseph  Courtier.  —  Nous  sommes  par¬ 
faitement  d’accord,  M.  le  Ministre  ;  je  vous 
remercie  d’avoir  donné  une  certitude  aux  inté¬ 


ressés,  aux  anciens  combattants  une  marque  de 
sollicitude,  à  la  loi  une  satisfaction. 

A.  M. 


1681.  —  Patente  en  cas  de  cession  de 
clientèle. 

Ayant  cédé  ma  clientèle  pour  le  juin  proefiain, 
suis-je  dansi  l’obligation  de  payer  ma  patente  pour 
toute  l’année,  ou  ne  dois-je  payer  que  cinq  mois,  et 
mon  successeur  le  reste  ? 

D”  G. 

Réponse. 

En  principe,  la  patente  est  due  pour  l’année 
entière.  Toutefois,  si  l’acte  ipie  vous  avez  passé 
avec  votre  successeur  a  été  régulièrement  enre¬ 
gistré,  et  si  ce  successeur  exerce  dàns  les  locaux 
précédemment  occupés  par  vous,  vous  pouvez 
obtenir  le  transfert  des  7  de  la  patente  au 
nom  de  votre  successeur.  Voyez  le  contrôleur  à 
ce  sujet. 

A.  M. 


1775.  Abattements  et  déductions  pour 
charges  de  famille. 

Pour  l’impôt  général  sur  le  revenu  :  à  combien  me 
donne  droit  ma  situation  de  mari  et  père  de  trois 
enfants  qui  sont  nés  aux  dates  suivantes  : 

8  juin  1908  ; 
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22  juin  1912  ; 

12  juillet  1916. 

Pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  libé¬ 
rales,  à  partir  de  combien  suis-je  imposable  et  quels 
dégrèvements  pour  charges  de  famille  ? 

D--  Y. 

Réponse. 

Pour  l’impôt  général,  vous  avez  droit  à  un 
abattement  de  20.000  francs  sur  le  revenu  im¬ 
posable  (plus  10.000  exonérés).  Vous  n’êtes  donc 
imposable  que  sur  la  fraction  de  votre  revenu 
total  qui  dépasse  30.000  francs. 

L’impôt  général  et  l’impôt  des  professions  non 
commerciales  seront  réduits  de  40  %,  si  votre 
revenu  global  est  inférieur  à  50.000  francs  et  de 
15  %  dans  le  cas  contraire.  Même  réduction  pour 
la  contribution  foncière  (part  de  l’Etat). 

A.  M. 


1771 .  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’un  matériel  professionnel. 

Je  vous  ai  écrit  les  jours  derniers  en  vous  priant  de 
bien  vouloir  me  donner  tous  renseignements  au  sujet 
de  l’imposition  sur  le  revenu  et  les  bénéfices,  la  part 
qu’y  devait  prendre  une  grosse  installation  de  radio¬ 
logie,  et  s’il  n’était  pas  possible  d’amortir  le  capital 
de  100.000  francs  mis  dans  l’appareillage,  en  plu¬ 
sieurs  années  ? 


Votre  conseiller  fiscal,  M.  Martinet,  m’a  répondu 
que  d’après  une  question  écrite  posée  par  un  mem¬ 
bre  du  Parlement  le  contribuable  a  le  droit  de  de¬ 
mander  la  déduction  d’un  amortissement  des  frais 
d’acquisition  du  matériel  ou  d’installation.  Or,  notre 
contrôleur  jugeant,  par  analogie  avec  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  10  août  1926, sur  les  salaires  et 
traitements,  n’acpepte  pas  notre  façon  de  voir. 

Que  faire  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Voici  la  réponse  textuelle  faite  par  le  Minis¬ 
tre  des  Finances  à  la  question  écrite  n®  5526 
posée  par  M.  Appourchaux,  député  du  Pas- 
de-Calais  : 

Demande  :  «  Si,  un  médecin  spécialisé  au  début 
de  sa  carrière,  ayant  fait  l’acquisition  d’un  ma¬ 
tériel  important  d’électro-radiologie  d’une  valeur 
d’au  moins  100.000  francs  (chiffre  que  j’avais 
fixé  pour  établir  un  principe)  peut  pour  l’établis¬ 
sement  de  l’impôt  sur  les  professions  non 
commerciales,  faire,  entrer  en  déduction  de  son 
bénéfice  net,  pendant  cinq  ans,  les  sommes  cor¬ 
respondant,  pendant  cette  période,  à  l’amortis¬ 
sement  de  ses  frais  d’installation  et  du  coût  de 
matériel.  » 

Réponse.  —  «  ..l’ai  l’honneur  de  vous  faire  con¬ 
naître  que,  pour  l’établissement  de  l’impôt  sur 
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les  bénéfices  des  professions  >  non  cornmercia- 
les,  les  dépenses  professionnelles  doivent,  en  prin¬ 
cipe,  être  intégralement  déduites  des  recettes 
brutes  de  l’année  pendant  laquelle  ces  dépenses 
ont  été  effectuées^  même  lorsqu’il  s’agit  d’ac¬ 
quisitions  qui  ne  sont  pas  destinées  à  se  renouve¬ 
ler  annuellement.  Mais,  en  particulier,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  l’amortissernent  d’un  matériel, 
tel  que  celui  visé  dans  la  question,  soit,  si  le 
contribuable  le  demande,  échelonné  sur  plu¬ 
sieurs  années.  »  A.  M. 


1690.  —  Exemption  de  timbre  pour  les 
honoraires  payés  par  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels. 

La  Société  des  Usines  de  S.,  a  fondé  une  caisse  de 
secours  pour  ses  ouvriers  et  employés.  Le  ministre 
de  Travail  refuse  de  considérer  cette  caisse  de  secours 
comme  S.  S.  M.  Voudriez-vous  me  dire,  si  lorsque,  je 
touche  mes  honoraires,  je  puis  comme  pour  les 
S.  S.  M.  me  passer  de  mettre  un  timbre  quittance  ? 
D’un  autre  côté,  lorsque  les  ouvriers  malades  tou¬ 
chent  leur  indemnité  journalière,  est-il  nécessaire 
qu’un  timbre  quittance  soit  apposé  sur  leur  reçu  ? 

Dt  G. 

Réponse. 

L’exemption  de  timbre  ne  s’applique  qu’aux 
sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  statuts  ont 
été  approuvés.  A.  M. 


Baux  et  Locations. 

2288.  —  Prorogation.  Taux  limite  du  loyer. 

Je  viens  vous  importuner  pour  une  question  à  pro¬ 
pos  de  laquelle  vous  avez  déjà  reçu  des  quantités 
dé  lettres,  j’imagine.  C’est  sur  la  loi  des  loyers,  je 
la  connais  ;  mais  veuillez,  je  vous  prie  m’en  faire 
l’application  personnelle,  afin  que  montrant  votre 
réponse  à  mon  propriétaire,  ce  dernier  me  laisse  tran¬ 
quille. 

Voici  :  mon  loyer  d’avan-t  guerre  était  de  700  fr. 

Que  dois-je  payer  actuellement  :  c’est,  je  crois 
175  %  de  plus  ; 

Il  y  a,  en  outre,  les  charges  annuelles  en  supplé¬ 
ment  :  en  quoi  consistent  ces  charges  pour  le  pro¬ 
priétaire  ? 

C’est-à-dire  ces  charges  l’obligent-elles  à  supporter 
certaines  dépenses  locatives,  comme  par  exemple, 
les  réparations,  le  prix  de  l’eau,  etc.  ? 

S’il  n’y  a  point  de  charges  ou  si  du  moins,  il  n’y  a 
pas  plus  de  charges  qu’avant  guerre,  le  locataire  doit- 
il  cependant  payer  un  pourcentage  de  ce  fait  et  tou¬ 
jours  ? 

Veuillez  me  dire  le  chiffre  de  ce  pourcentage.. 

Enfin,  comme  question  subsidiaire  :  quelle  est  la 
date  ultime  de  la  fin  de  mon  bail  ?  \ 

(Prix  d’avant-guerre  ;  700  fr.). 

Ville  de  moins  de  100.000  habitants.  D*'  L. 

Réponse. 

Si  votre  loyer,  en  1914,  était  compris  entre  300 
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et  1 .000  francs,  vous  avez  droit  à  la  prorogation 
jusqu’au  1®^  juillet  1937. 

En  échange  de  cette  prorogation,  vous  devez 
payer  à  votre  propriétaire,  un  loyer  égal  au 
loyer  de  1914,  majoré  de  175  %.  A  partir  du  1®' 
juillet  1931  et  chaque  année  par  la  suite' jusqu’à 
la  fln  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  supporter 
f  une  augmentation  supplémentaire  égale  à  15  % 
du  loyer  de  1914. 

En  outre,  vous  devez  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  les  majorations  subies  par  rapport  à 
1 91 4,  par  les  prestations  en  nature  fournies  par 
lui,  s’il  en  existe,  telles  que  l’eau,  l’éclairage, etc,, 
et  par  les  impôts  grevant  l’immeuble  à  l’excep¬ 
tion  de  l’impôt  cédulaire  foncier  qui  doit  rester 
entièrement  à  sa  charge.  Ces  charges  doivent  être 
remboursées  sur  justifications,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  mettent  d’accord  sur  un  forfait,  dont 
le  maximum  est  fixé  par  la  loi  à  30  %  du  loyer  de 
1914. 

A  noter  que  les  frais  de  réparations  n’entrent 
pas  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des  charges 
dont  le  propriétaire  peut  demander  le  rembour¬ 
sement. 

2230.  —  Taux  limite  «ïuloyer  en  cas  de  bail. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quel 
est  le  taux  limite  maximum  des  loyers  comparative¬ 
ment  à  la  valeur  de  1914  poui'  un  bail  professionnel 
conclu  en  1930  pour  3,  6,  9  années  ? 


Etant  donné  que  le  taux  limite  les  baux  profes¬ 
sionnels  en  prorogation  est  de  175  %  de  majoration 
sur  1914  plus  l’augmentation  des  charges,  plus 
15  %  de  majoration  chaque  année  à  partir  de  1931, 
il  semble  que  pour  un  nouveau  bail  d’assez  longue 
durée  le  taux  limite  doive  tenir  compte  des  aug¬ 
mentations  qui  se  produiront  annuellement  jus¬ 
qu’en  1937. 

Quel  est  ce  taux  s’il  est  fixé  par  la  loi  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Le  cas  que  vous  nous  soumettez  a  été  prévu 
par  la  loi  du  29  juin  1929,  qui,  dans  le  §  6  de 
l’article  li,  dit  textuellement  ce  qui  suit  : 

«  Si  le  bailleur  consent  au  preneur  un  bail 
«  écrit  de  neuf  années  au  moins,  la  majoration  du 
«  loyer  pourra  être  portée  à  250  %  pour  les  lo- 
«  eaux  d’habitation,  et  à  275  %  pour  les  locaux 
«  professionnels.  » 

Bien  entendu,  le  propriétaire  peut  réclamer 
en  sus  le  remboursement  des  charges  telles 
qu’elles  sont  définies  dans  la  loi  ou  le  forfait  égal 
à  30  %  du  loyer  de  1914, 

Pour  que  le  propriétaire  puisse  réclamer  U 
majoration  de  250  ou  de  275  %,  il  faut,  bien 
entendu,  qu’il  s’agisse^  d’un  bail  assurant  au 
preneur  une  jouissance  de  neuf  années  à  sa  seule 
volonté  et  qu’il  ne  soit  pas  résiliable  tous  les 
trois  ans  au  gré  de  l’une  ou  l’autre  desparties. 
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Propos  du  Jour 

A  l’assemblée  générale  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine.  Quelques  problèmes 
posés  par  les  assurances  sociales . 

JParitB  SctuniHiquB 

Travaux  Originaux 

Les  toxémies  gravidiques  (H:  Vignes  et  E. 

Jacob.) . 

La  clinique  gynécologique  au  goût  du  jour  : 
Sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  quel¬ 
ques  variétés  d’hémorragies  utérines . 

L’hygiène  physique  du  variqueux  {E.  A. 

Maury.)  . . 

L’Actualité  Scientiliquo 

La  Presse  :  Le  cynara  en  thérapeutique 
hépatique  — La  cholécystatonie  (atonie  et 
hypotonie  de  la  vésicule  biliaire).  Diagnos¬ 
tic  biologique  de  la  grossesse.  La  valeur 

séméiologique  de  l’urobillnurie . 

Les  Sociétés  savantes  ;  Pan§  :  L’orientation 
nouvelle  delà  lutte  antltubérculeuse  créée 
par  les  méthodes  collapsothérapiques.  — 
Terrains  magnésiens  et  cancer.  —  La  ra- 


A-  ^^nthérapie,  —  La  synergie  et  ses  effets 

13ft^rapeutiques  . . t .  1903 

'  Â  ^..-^o'^ellier  :  Méningite  puriforme  et  otite 
i^yenne  suppurée  chronique.  —  Occlu- 
Y.v’"  '^‘.^.sloU  intestinale  par  diverticule  de  Meckel 
arrêt  de  développement  de  l’anse  in- 
i  4Wtinale  primitive  et  des  artères  ombl- 
' — ^Jcales.  —  Syndrome  parkinsonien  et 
'  J\i  ,  jk  .lisendo-bulbaire  par  ramollissement  opto- 

strie.  Présentation  de  pièces;  etc.  etc _  1904 

Toulouse  :  A  propos  d’un  nouveau  cas  de 
grande  auto-agglutination  des  hématies. 

Aortite  abdominale  compliquée  d’embolie. 

—  Môle  disséquante.  —  Fibro-myome  uté-  , 
fin  nécrosé.  — •  A  propos  du  traitement  des 

anévrysmes  poplités .  1906 

Les  Thèses . .  1907 

L’allonal  en  thérapeutique .  1907 

Parfis  ProfssslonnsUs 
Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs 
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point  pour  l’exercice  de  tous  leurs  droits 
légaux.  —  A  l’équipement  sanitaire  défen¬ 
sif  (cure)  il  faut  joindre  l’équipement  of¬ 
fensif  (prophylaxie).  —  Nécessité  de  l’en¬ 
tente  entre  les  oeuvres  offlcielles  des  syn¬ 
dicats  médicaux(G.  Duchesne.) .  ] 

Assurances  sociales.  I.  (3ue  faut-il  entendre 
par  médecin  salarié  des  caisses  ?  — 

II.  Situation  des  employés  d’Etat.  — 

III.  Assurances  sociales  et  médecins  non- 

syndiqués.  (F.  Boudin.) .  1 

L’hospitalisation  dans  les  assurances  socia¬ 
les  (B.  Damay.) .  ] 

Voyage  médical  eji  Pologne  à  travers  les 
stations  thermales  (B'  L.  Pinska.)  ......  : 

Feuilles  humoristiques  ;  La  visite  de  nuit 

(B'  Boiirgeau.)  .  1 

amples  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Sou  médical.  Extrait  analytique  des  procès- 

verbaux  du  conseil  d’administration . 

Chronique  syndicale  ;  Union  médicale  de 
Normandie  .  ; 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourfj 

Enseignement . 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . . 

Omml-cotonne» 

Dernières  Nouvelles . 


Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Assurances  sociales. 
Service  de  santé  de  la  marine.  —  Assuran¬ 
ces  sociales.  Ministère  des  pensions..  Minis¬ 
tère  de  la  santé  publique .  1881 

A  propos  de  l’orientation  professionnelle. . .  1886 


Assurances  sociales  :  Contrôle  des  non-syn¬ 
diqués.  —  Situation  des  salariés  âgés  de 
plus  de  60  ans. — Application  du  tarif  Fal- 
liéres  :  Prix  minimum  d’un  acte  médical 
pour  soins  aux  blessés  du  travail  et  aux 
pensionnés  de  guerre.  —  Soins  d’urgence. 
Déplacements  et  «  transports  de  blessé». 
Frais  de  déplacement  non  tarifables  dans 
le  tarif  de  responsabilité  patronale.  — 
Intervention  grave  faite  dans  un  hôpital, 
et  «  les  textes  »  de  la  loi  et  du  tarif.  — 
Soins  aux  pensionnés  de  guerre  :  Diather¬ 
mie  médicale.  —  Questions  médico-mili¬ 
taires  :  Promotion  au  grade  de  médecin 
capitaine.  —  Fin  des  obligations  mili¬ 
taires.  Mise  hors  cadres.  —  Période  d’ins¬ 
truction.  Choix  de  la  date  et  du  Heu  de  la 
convocation.  —  Exercice  de  la  clientèle 
pendant  une  période  d’instruction. — Mé¬ 
daillés  de  guerre.  —  .Obtention  de  là  carte 
du  combattant.  —  Dispense  de  période. 
Fiscalité  :  Augmentation  des  centimes 
additionnels.  —  Patente.  Dégrèvement. 
Base  de  la  p.itente.  —  Justification  de  dé¬ 
penses  professionnelles . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGE'R 

Belgique  et  Luxembourg  ;  55  fp.  —  1»'  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


15  _  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


V  ^  1877 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  inlormer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


MM.  les  Booteurs  : 
Alx-las  Balna.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Du  vernay, Forestier, 
‘  Kent-Gazet,  Lelong. 
AllevaPd-les-Baina  Boël. 
Amélie-lta-BaIns.Alardo,  Boaiz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Gomma. 


Berne,  Frank-Duprat  (en'), 
J.  Courbin,  A. Mulle, Portes, 
Ricard-  Pomarède. 
Bagnoles -de- l’Orne.  JToly, 
R.  Hügel,  E.  Le  Gourléreo, 
Louvel,  E.  A.  Maury,  D'"" 
M.  Peillon,  E.  Poulain. 


Barbazan.  Fournier. 


Besançon  La  IHoullllàre. 

Tronchon. 

Biarritz.  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Gompln,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud,  ManslUon. 
Bourbonne-les-BaIns,  Dela¬ 
croix,  Gay. 

BrIdes-lea-BaIns  et  Salins- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 


_ _ A.Gamlno, 

Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
i.  trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 
Châtel  -  Ouyon .  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadouz,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Rlbérolles. 
Contrexévllle.  J.  Thiéry. 
Gontal. 

Dax.  Delmas  Arnaud. 

Divon  na-les  -  Bains .  Ballivet. 
Eaux  -  Bonnes.  Grelgnou, 
EMhlen-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Eaoouloubra-las- Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-las-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evian-Iss  -  Bains .  Bernex, 
Darras,  J.  Eyraud- Joly,  Po- 
zler  (psych.) 

Forges-les-Eaux.Bernardicou. 
(Basses-Afpesj.  Rlgal. 
che-les-Bains  :  Brls- 


1.  R.  Aboulker, 
Dany,  uuiiege,  Gulllot  (A.), 
Rongier,  P.  Maurel. 

La  Motte-les-Balns.  De  Lan- 


Cauvy,  M.  Faure,  Tabarlé 

La  Roche-Posay-les-BaIns 

Bardai,  Guyot,  Huet  [derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  P.  de  Beaucbamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  DutecU , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuiler. 


rhugues,  Rlmey. 
IHartlgny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béai, 
Bosc,  Débldour,  Dullin, 
Garcin,  Levadouz,  Molines, 
E.  Perpfere,  .Verrier. 

Nérls.  Ducros.  Jossand. 

Plombières -les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  Gillot,  Tauzin,  Tauellc. 
Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préchao-les-BaIns.  Degos. 


Salles-de-Béarn,  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Ortal. 


i-Couzan.  Françolt. 


Saint-Didier.  (Vau.)Masquln. 


Santenay-les-BaIns.  Boudeille. 

Sermaize- les -Balna  Fritsch 
(H.),  Ramonet. 

Uriage.  Barbier,  A.  Bouteller 

Ussat(Ariège).  Pujol. 

Vals-les-BaIns.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vernet-les-Bains.  Ponson. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  {phys.],  Gahen,  Call- 
lon,  Castera,  Ghabrol(Léon), 

.  Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Gotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Ghd  (stom.),  Fau, 
Gannat,  Qulnard,  Lère, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurié,Reynes,Roussignol 

Vittel.  Adda,  G.  Gonstant, 
Monsseauz. 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 


PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  VISCHNIAC,  du  principe  veno-fonique  du  **  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  *‘Ia  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  raddition  du  Genêt,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 


seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

MIDY 

■  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  joar 
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AVIS 

Tout  médecin  sollicité  de  s’installer  à  Balleroy  (Cal¬ 
vados),  est  invité,  dans  son  intérêt,  à  se-,  renseigner  au¬ 
près  du  Dr  Quesnel,  maire,  et  desconirères  voisins.  Trois 
médecins  déjà  ont,  sans  succès,  tenté  l’aventure. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  239.  —  A  vendre  grandè  ville  province.  Belle  cli¬ 
nique.  Facilités  de  paiement. 

N°  240.  —  Le  D'  Parcé  reçoit  toute  l’année  enfants 
et  adultes  non  contag.  ayant  besoin  climat  marin.  Ba- 
nyuls-sur-Mer  (P.-O.)  au  fond  d’une  baie  abritée  de  la 
Méditerranée. 

N“241.  —  Occasion  unique,  8  cyl.  Moriss  Léon  Bol- 
lée,  parfait  état  mécanique,' peu  roulé  très  belle  carros. 
faux  cabriolet  Janssen.  S’adr.  Laboratoire  Bottu,  35, 
rue  Pergolèse,  Paris-16®. 

N»  242.  —  Parmacienne  très  apparentée  au  Corps 
médical  recherche  situation  soit  dans  laborat.,  soit  chez 
spécial,  pharmaceut.  ou  gérance  pharmacie,  Paris  ou 
province.  ^ 

N”  243.  —  Médec.  49  ans,  fatigué  clientèle  ville,  cher 
che  à  créer  poste  campagne  suscept.  devenir  situât, 
demi-repos.  Condit.  :  pays  pittor.  avec  pêche. 

N®  244.  —  Sud-Ouest.  A  céder  avec  faible  indemn. 
pour  rais,  famille,  poste  récemm.  créé  dans  ch.-lieu 
cant.  30  km.  Bordeaux,  rapp.  40.000,  suscept.  aug- 
ment.  importante,  appartem.  et  bail. 

N»  245.  —  Méd.  colonial  retraité,  référ.,  cherche 
Paris  ou  banlieue,  collab.  avec  ou  sans  apport,  avec 
confr.  ou  dans  clinique,  mais,  santé,  sanat. 
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-N»  246.  — -  Doct.  recomm.  personne  sérieuse  qui 
prendrait  enfant  au  biberon.  Ecr.  D'  Rolland,  à  Decize 
(Nièvre.) 

N®  247.  —  Le  D'  Sanson  à  Plédéllac  (Côtes-du-Nord) 
céderait  de  suite  bon  poste  propharmac. 

N®  248.  —  On  demandi  doct.  apte  à  diriger  belle  mai¬ 
son  de  repos  et  régimes  à  Toulouse.  Très  sérieuses  référ. 
exigées  (morales  et  pécuniaires.)  Ecr.  ou  voir  M®  Bois- 
nard,  avocat,  10,  rue  St-Martin,  Paris  (4®),  ou  M.  Bou¬ 
tin,  propriétaire,  château  oe  la  Durante,  par  Castanet-  * 
Tolosan  (I-Ite-Garonne),  banlieue  proche  Toulouse, 
tram,  n®  62. 

N®  249.  —  Méd.  expérim.,  anc.  interne  Paris,  rem¬ 
placer.  ou  aiderait  conf.  de  fin  juin  à  15  août,  ainsi  qu’à 
partir  d’octobre,  de  préférence  ville  ou  littoral  Rouen 
à  Bordeaux. 

N®  250.  —  Fille  de  médecin,  célibataire,  46  ans,  excell. 
éducat.,  référ.  de  prem.  ordre,  parlant  anglais,  dem. 
place  de  surveillante  du  personnel,  économat,  lingerie 
dans  mais,  santé,  pet.  hôpital  ou  dispensaire. 

N®  251.  —  Normandie.  Gros  bourg,  méd.  âgé  céde¬ 
rait  excell.  poste,  fixe  6.000,  Légère  indemn.,  situât,, 
exceptlbnn.  pour  méd.  possédant  diplôme  pharmac. 
ou  marié  à  pharmacienne.  ' 

N®  252.  —  Plage  de  l’Ouest.  Client,  riche,  rapp. 
120.000,  plus-fixes,  afï.  de  grand  avenir.  Très  jolie  pro¬ 
priété  tout  confort,  à  céder  égalem.  S’adr.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Téi.  Odépn  36-46. 

N®  253.  —  Centre.  Campagne  agréable,  poste  en 
pleine  activité,  rapp.  75.000  min.,  facil.  augment.  Gr. 
mais,  confort,  s.  bains.  Indemn.  minime  à  débat.  S’adr. 

Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N®  254.  —  2  heures,  Paris-Nord,  sur  gr.  ligne,  méd. 
au  ch.  de  fer,  poste  pro-pharmacien  rapp.  100.000  mi- 
nim.  Pet.  indemn.  pour  cause  santé.  Longue  présentât. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5®). 

Tél.  Odéon  36-46. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vivante 


Lenfcrme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

^  Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (8*). 
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Renseignements 

Côte  d’Azur.  Ni  malades,  ni  contagieux.  Pour  conva¬ 
lescents,  surmenés,  chambres  avec  vue  splendide,  tout 
confort,  surveillance  médicale.  Prix  modérés.  Df  Donzé, 
Clair-Soleil,  avenue  du  Châtaignier  à  Antibes  (A.-M.) 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  etEpernay).  Lui  écr.  direct. 


Mon  Repos.  Maison  de  Régirpe  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne.  Dyspeptiques .  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D'Feuillade,  J, Direct'. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


■  La  Soleillettc  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur.^ 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'“E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
a  fonctions  alanguies  ».  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’asthénie.  Donnez  4  tablettes  de  Mangaïnc  à  vos  ma- 
ades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et  l’asthénie. 


D'  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement. 


SlUcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateusé.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


DEJimÈKES  J^OUVBLLBS 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  L’A.  D.  R.  M.  a  reçu,  de¬ 
puis  sa  dernière  réunion  de  mai,  une  mission  de  21 
médecins  anglais.  Elle  a  reçu  également  M.  le  D' 
Alias  Meilij,  venu  de  Buenos-Ayres  pour  établir  des 
relations  avec  le  «  Circule  Medico  Argentine  y  Centre 
Estudiantes  de  Medicina  »,  et  le  professeur  adjoint 
Caniilo  Carones  (de  Rosario)  chargé  d’établir  un  rap¬ 
port  sur  l’enseignement  de  la  pathologie  chirurgicale. 

A  la  demande  de  M.  Ortiz  Cano,  elle  a  envoyé  à 
La  Havane  un  portrait  de  Richelot  destiné  à  orner 
une  salle  de  gynécologie  qui  portera  le  nom  de  ce  gy¬ 
nécologue  regretté. 

—  Journées  médicales  belges  de  1930.  Délégations 
officielles.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier 
sera  représentée  aux  Journées  médicales  belges  de 
1930'  par  M.  le  professeur  Delmas. 

Le  D'’  Fernand  Decourt,  secrétaire  général  de 
l’Association  professionnelle  internationale  des  mé¬ 
decins,  représentera  cette  Association. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
a  délégué  son  président,  le  D'  Bellencontre. 

.  Le  Courrier  médical  sera  représenté  par  son  direc¬ 
teur,  le  D'  L.  H.  Destouches. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  R’,  Paris  (8®) 
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—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
/.e  Paris.  La  nouvelle  Ecole.  —  L’Ecole  de  puéri¬ 
culture  de  la  Faculté  de  Paris,  fondée  en  1920,  avait 
été  installée  provisoirement  rue  Desnouettes.  Elle 
sera,  dans  quelque  temps,  transférée  boulevard 
Brune,  dans  des  bâtiments  qui  vont  être  construits 
sur  un  terrain  donné  par  l’Etat.  Le  président  de  la 
République  a  procédé  le  6  juin  au  scellement  de  la 
première  pierre  de  ces  bâtiments. 

Placée  sous  la  direction  du  professeur  Pinard 
et  du  D*'  Weill-Hallé,  l’école  de  puériculture  a 
pour  but  de  protéger  l’enfance  par  la  prophylaxie 
des  maladies. infantiles.  Elle  possède  des  dispensai¬ 
res  d’hygiène  prénatale,  d’hygiène  du  nourrisson, 
d’hygiène  de  l’enfant  à  l’école  et  des  services  de  dé¬ 
pistage  des  affections  infantiles.  Elle  donne  un  ensei¬ 
gnement  de  la  puériculture  (consacré  par  un  diplôme) 
aux  médecins  et  aux  infirmières.  La  nouvelle  Ecole 
comportera  80  chambres  d’élèves. 

—  Le  prochain  voyage,  organisé  par  la  Fédération 
médicale  des  Pyrénées  aura  lieu  dans  la  région  Géven- 
nes-Pyrénées.  Il  commencera  à  Montpellier  le  21 
juin,  et  se  terminera  à  Luchon  le  2  juillet. 

Une  excursion  à  Lourdes  sera  organisée  à  la  fm  du 
voyage.  Demander  les  renseignements  à  la  Direc¬ 
tion,  à  La  Malou  (Hérault). 

—  La  vaccination  antituberculeuse.  Les  acci¬ 
dents  de  Lubeck.  —  On  sait  que,  récemment,  plu¬ 
sieurs  enfants  habitant  la  ville  de  Lübeck  ont  suc¬ 


combé  à  une  infection  tuberculeuse 'de  l’intestin,  à 
la  suite  de  vaccination  avec  le  B.  G.  G. 

Si  la  nature  des  lésions  ayant  provoqué  la  mort 
de  ces  nourrissons  paraît  bien  établie,  le  rôle  du 
B.  G.  G.  lui-même  reste  des  plus  douteux.  La  souche 
du  vaccin  utilisée  à  Lübeck  fut  bien  adressée  par 
l’Institut  Pasteur,  mais  des  causes  nombreuses  de 
pollution  ou  de  confusion  ont  pu  se  produire  au  la¬ 
boratoire  qui  a  reçu  et  manipulé  le  vaccin.  Il  semble, 
dans  ces  conditions,  tout  à  fait  prématuré  d’incri- 
&ner  celui-ci. 

Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Après  concours  devant 
la  Faculté  de  Montpellier,  M.  Barbusse  a  été  nommé 
médecin-adjoint  des  hôpitaux  de  Nîmes. 

—Vernissage  du  XF  Salon  des  médecins. —  Le  ver- 
nissageduXF  Salon  des  médecins  aura  Meule  ISjuin, 
à  14  heures,  au  Gercle  de  la  Librairie,  117,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  et  sera  inauguré  par  M.  Dou- 
mer,  président  du  Sénat.  Outre  les  nombreuses  et 
intéressantes  œuvres  de  confrères,  ce  salon  compor¬ 
tera  une 'section  spéciale  ;  La  médecine  et  les  méde¬ 
cins  vus  par  les  humoristes,  comprenant  une  série 
d’œuvres  de  ces  artistes  consacrés  :  Barrère,  Jonas, 
Léandre,  Villa.  Une  collection  à'ex-lïbris  médicaux 
sera  également  adjointe. 

Enfin,  un  banquet  clôturera  cette  exposition,  au¬ 
quel  on  pourra  s’inscrire  le  jour  de  son  ouverture  et 
pendant  toute  sa  durée.  Tous  les  médecins,  phar¬ 
maciens,  stomatologistes,  étudiants  et  leurs  famih 


FMates,  Dlastases  et  litaialaes  flea  GMa  géim^ea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „ 
PALPITATIONS  dViUn.  dlgutlTe 
UATERNISATION  phjiioiogiq»  du  LAIT 
Iitianugad»  BOUILLIES  MALTÉES 


suralimentation 

REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d. 


»  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4’  SIROP  2°  GOmPRimÉS 

CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  de» 3  principaux  repas ->■  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Coimnatios  iodéfinie)  (Consamtion  rndéSnia) 

UBORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  Clapeyron  -  PARIS 


les,  sont  gracieusement  conviés  à  visiter  le  Salon  du 
15  au  2  3  juin  Inclus. 

—  Hommage  au  professeur  Casfaigne.  —  Les 
amis  et  les  élèves  du  professeur  Gastaigne  lui  offriront 
en  novembre  1930  un  livje  jubilaire  et  une  médaille 
gravée  par  l’artiste  Ch.  Pillet. 

Un  comité  d’honneur  vient  de  se  constituer,  dans 
ce  but,  présidé  par  les  professeurs  Chauffard  et 
Achard  (de  Paris)  et  composé  des  professeurs  ;  Lere- 
boullet,  Rathez’y  (de  Paris),  Jeanbrau,  Euzière  (de 
Montpellier),  Lépine  (de  Lyon),  Sigalas  (de  Bor¬ 
deaux),  Abelous  (de  Toulouse),  Imbert  (de  Marseil¬ 
le),  Spillmann  (de  Nancy),  Merklen  (de  Strasbourg), 
Minet  (de  Lille),  Mirallié  (de  Nantes),  Follet ,  (de 
Rennes),  Gillot  (d’Alger). 

De  nombreux  médecins  français  et  étrangers  vou¬ 
dront  offrir,  à  cette  occasion,  un  témoignage  d’ad¬ 
miration  et  de  sympathie  au  professeur  Gastaigne 
qui  représente  aux  yeux  de  tous,  le  savant  chercheur, 
le  professeur  lumineux,  le  médecin  infiniment  dévoué 
à  tous  ses  confrères. 

Une  souscription  de  100  francs  au  minimum  don¬ 
nera  droit  à  une  reproduction  de  la  médaille  et  à  un 
exemplaire  du  livre  jubilaire.  Les  souscriptions  doi¬ 
vent  être  adressées  au  doctéur  Henri  Paillard,  27, 
avenue  d’Aubière,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  de  préférence  à  son  compte  de  chèques  pos- 
tauxj  n<>  63-10,  à  Clermont-Ferrand  ;  la  correspon¬ 
dance  personnelle  devra  lui  être  adressée,  à  Vittel 
(Vosges). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  MAI 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  24  mai  1930,  les  médecins  soUS- 
lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés,  accomplis¬ 
sant  leur  service  actif,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Rég.  Paris  ;  Delay,  médec.  sous-lieut.,  18“  rég. 

A  la  17®  rég.  :  Gouiric,  médec.  sous-lieut.,  14®  rég. 

Par  décision  du  20  mai  1930,  les  officiers  de  réserve 
ci-après  désignés,  rayés  des  cadres,  sont  plaçés  dans 
la  position  d’officier  honoraire,  à  compter  du  jour  de 
leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médec.  col.  :  Vaudremer,  à  Paris. 

Avec  le  grade  de  médec.  lieut.-col.  :  Texier,  à  Nan¬ 
tes  ;  Raynaud,  à  Alger. 

Avec  le  grade  de  médec.  command.  :  Pettit,  à 
Paris  ;  Rudaux,  à  Paris  ;  Biaise,  au  Thillot  (Vosges)  ; 
Cohen,  à  Paris  ;  Zimmermann,  à  Crécy-sur-Serre 
(Ai.sne)  ;  Raynaud,  à  Saint-Rémy-de-Provence  (Bou¬ 
ches-du-Rhône)  ;  Brindel,  à  Bordeaux  ;  Pambrun, 
à  Bayonne  ;  Ajjufat,  à  Béziers. 

*  Avec  le  grade  de  médec.  capit.  :  Labbé,  à  Paris  ; 
Sauvan,  à  Paris  ;  Delvart,  à  Throuanne  (Pas-de- 
Calais)  ;  Follet,  à  Amiens  ;  Barbet,  à  Morains  (Mar¬ 
ne)  ;  Bodin,  à  Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise)-  ; 
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Picard,  à  Morteau  (Doühs)  ;  Maheu,  à  Ploeuc  (Côtes- 
du-Nord)  ;  Guilaine,  à  Bonnat  (Creuse)  ;  Gary,  à 
Marseille  ;  Lajugie,  à  Toulouse  ;  Montalègre,  à  Tou? 
louse  ;  Bernard-Lapommeray,  à  La  Maillezais  (Ven¬ 
dée  )  ;  Delmas-Marsalet,  à  Bordeaux  ;  Domela,  à  Tu¬ 
nis  ;  d’Antreville  de  .lurquet  de  La  Salle,  à  Casa¬ 
blanca. 

Avec  le  grade  de  iilédec.  lient.  :  Martin,  à  Tours  ; 
l'erré,  à  Paris  ;  Château,  à  Grenoble  ;  Blind,  à  Stras¬ 
bourg. 

29  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

Les  traitements  et  classes  du  personnel  enseignant 
des  Facultés  sont  fixés  comme  suit  à  compter  du 
1er  octobre  1930, 

Facultés  dé  l’Unwersitè  de  Paris, 
Professeurs  titulaires  : 

iré  classe  .  90 . 000 

2e  classe . 72.000 

3e  classe .  62.000 

Chargés  de  cours  complémentai¬ 
res  et  maîtres  de  conférences 
titulaires  :  * 

ire  classe .  62.000 

2e  classe .  55.500 

3®  classe .  49.000 


Agrégés  chargés  d’enseignement 
(faculté  de  droit) ,  agrégés  char¬ 
gés  d’enseignement  et  pérenni¬ 
sés  (faculté  de  médecine  et  fa¬ 
culté  de  pharmacie) . .  49.000 

Agrégés  chargés  d’enseignement 
■  et  non  pérennisés  (faculté  de 
médecine  et  faculté  de  phar¬ 
macie)  . 36.000 

Agrégés  non  chargés  d’enseigne¬ 
ment  (faculté  de  médecine  et 

faculté  de  pharmacie) .  20.500 

Chefs  de  travaux  (faculté  de  mé¬ 
decine,  faculté  des  sciences,  fa¬ 
culté  de  pharmacie)  ; 

ire  classe .  46.000 

2®  classe... .  41.000 

3®  classe .  36.000 

Assistants  (facultés  des  sciences 
et  de  pharmacie)  et  prépara¬ 
teurs  (faculté  de  médecine)  : 

ire  classe . 36.000 

2e  classe .  32.000 

3e  classe . . .  ; .  28.000 

4e  classe .  24.000 

5®  classe .  20.000 

Préparateurs  temporaires  :  in¬ 
demnité  non  soumise  aux  re¬ 
tenues  pour  pensions  civiles  ..  10.000  à  18.000 


ANALGÉSIQUE  SÉDATIF 

TOUX  nerveuses 'S^SCIATIQU  ES 
IVÉVRAL6IESr’’’M  p^llMSOMNIES 
NÉVRITES  â^COOUEUICHE 

^roméine 

ANÉMIE  CHLOROSE 

MONTAGU 

Dragées  Hecouet 

SIROP  :  0, 03  //\M\ 

pilules:  0,01  Æ 

GOUTTES  ;X3"=o, 4:^/ 1  l 
ampoules:  o.oa  u\ 

IVI0NTAGU_49.B‘^dePort-Poyal.  PARIS 

au  Sesqui -Bromure  de  Fer 

Calment  tes  NERFS 

Sans  fatiguer  /'ESTOMAC 

Sans  produire  de  CONSTIPATION 

MONTAGU,  49.  Boulevard  de  Port-Royal  PARIS 
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Préciput  des  doyens  des  facultés.  1 0 . 000 

Indemnité  soumise  aux  retenues 
pour  pensions  civiles  attribuée 
aux  chefs  de  travaux,  assis¬ 
tants  et  préparateurs  pourvus 
du  grade  de  docteur  ès  sciences  3 . 000 

Facultés  des  Universités  des  départements . 

Professeurs  titulaires  : 

ire  classe . ,  70.000 

2®  classe .  62.000 

3e  classe .  55.500 

4e  classe .  49.000 

Chargés  de  cours  complémentaires 
et  maîtres  de  conférences  : 

ire  classe  . . .  .1 .  49.000 

2e  classe .  45.000 

3e  classe .  42.000 

Maîtres  de  conférences  stagiaires  30 . 000 

Agrégés,  chargés  d’enseignement 


et  pérennisés  (facultés  de  mé-" 
decine,  facultés  de  pharmacie, 
facultés  mixtes  de  médecine  et 


de  pharmacie) .  42.000 

Agrégés  chargés  d’enseignement 

(facultés  de  droit)  . ., .  42.000 

Agrégés  chargés  d’enseignement 
et  non  pérennisés  (facultés  de 
médecine,  facultés  mixtes  de 


médecine  et  de  pharmacie,  fa¬ 
cultés  de  pharmacie) 

Agrégés  non  chargés  d’enseigne¬ 
ment  (facultés  de  médecine; 
facultés  mixtes  de  médecine  et 
de  pharmacie,  facultés  de  phar¬ 
macie)  . . . . . 

Chefs  de  travaux  (facnltés  de  mé¬ 
decine,  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie,  facul¬ 
tés  des  sciences,  facultés  de 
pharmacie)  : 

ire  classe . . . 

2®  classe . 

.  3e  classe . 

Assistants  (facultés  des  sciences 
et  facultés  de  pharmacie)  et 
préparateurs  (facultés  de  mé¬ 
decine,  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie)  : 

ire  classe . 

2e  classe . 

3®  classe  . 

4e  classe . 

5e  classe  . 

6®  classe . . . 

Préparateurs  temporaires,  in¬ 
demnité  non  soumise  aux  rete¬ 
nues  pour  pensions  civiles  .... 


33.000 


14.00() 


30,000 

36.000 

33'.  000 


38.000 
29.600 
26.200 
22 . BOO 
19.400 
16.000 


8.000  à  16.500 


mi  iDÉrnri^^i  icr  I  pouvoir  remarpuable 

UlUriCi  I  j  D’UNE  FIDÉLITÉ  CDNSTANTE 

THÉOSALVOSEpure 
Digitalique 
St^ophantique 
SparléinÉB 
Scillitique 
Barbiluriqaa 

Phosphatée 
Lithinée 
Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU'EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  “JS  et  0  gr.  50 
■de  THEOSALVOSE . 

Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  jour 

TIIÉOBROHINE  FRANÇAISE  garantie  cbiniiquement  pure 


Laboratoires  A-naré  Q-UILLAUMIIV 

PARIS  —  13.  Rue  du  Cherche-Midl,  13  -  PARIS 
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2°  Le  projet  de  règlement-type  des  caisses  d’as¬ 
surances  sociales  pour  les  risques  de  répartition. 

Art;  2.  —  Cette  commission  cr.mprendra  : 

Quatre  représentants  du  conseil  supérieur  de  la 
mutualité  ; 

Deux  représentants  de  la  fédération  nationale  de 
la  mutualité  agricole  ; 

Deux  représentants  de  l’olBce  central  de  la  mu¬ 
tualité  agricole  ;  , 

Quatre  représentants  de  la  confédération  générale 
du  travail  ; 

Quatre  représentants  de  la  confédration  des  syn¬ 
dicats  médicaux  français  dont  un  membre  du  grou¬ 
pement  des  syndicats  généraux  de  médecins  spéciali- 

Deux  représentants  du  comité  intersyndical  des 
groupements  pharmaceutiques  nationaux,  dont  un 
membre  du  syndicat  des  fabricants  de  produits  phar¬ 
maceutiques  ; 

Un  représentant  des  groupements  professionnels 
de  chirurgiens-dentistes  ; 

Un  représentant  des  groupements  professionnels 
de  sages-femmes  ; 

Un  représentant  des  groupements  professionnels 
d’herboristes  ; 

Un  représentant  des  groupements  professionnels 
d’opticiens  ; 

Un  représentant  des  groupements  professionnels 
de  bandagistes  et  marchands  d’appareils  ; 


MËTHODE  CYTOPHYLACTIQUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

V  HYPEflMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMAfIDÈ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

Â  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  IHÈTHODE 

,  PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAH  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  a  DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 
- 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 

_ 

f  ' 

Conservateurs  des  collections  des 


facultés  de  médecine 

1'®  classe .  19. 000 

-2®  classe .  17.500 

3®  classe .  10.000 

4®  classe .  14.500 

5®  classe .  13.000 

6®  classe . 11.500 

7®  classe . ; .  10.500 

Préciput  des  doyens  des  facultés.  8 . 000 

Indemnité  soumise  aux  retenues 
pour  pensions  civiles  attribuée 
aux  chefs  de  travaux,  assistant 
et  préparateurs  pourvus  du 
grade  de  docteur  ès-  sciences  . .  3 . 000 


Assurances  sociales. 

Commission  consultative. 

Arreté  du  26  mai  1930. 

Art.  1®’’.  —  Il  est  institué  auprès  du  ministre  du 
travail,  sous  la  présidence  du  secrétaire  général  du 
ministère  du  travail,  une  commission  consultative 
chargée  d’établir  : 

1°  Les  projets  de  contrats-types  pour  les  conven¬ 
tions  à  passer  entre  les  caisses,  d’assurances  d’une 
part,  les  syndicats  professionnels  de  praticiens,  et  les 
établissements  hospitaliers  publics  ou  privés  d’autre 
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Deux  représentants  de  la  fédération  des  unions 
hospitalières  ; 

Ün  représentant  de  l’office  central  des  œuvres  de 
bienfaisance. 

Les  représentants  des  différents  organismes  inté¬ 
ressés  sont  désignés  par  le  ministre  du  travail  sur  la 
proposition  desdits  organismes. 

Art.  3.  —  La  commission  comprendra  en  outre  ; 

Le  directeur  général  de  la  caisse  générale  de  garan¬ 
tie,  ou  son, représentant  ; 

Le  directeur  général  de  l’administration  de  l’assis¬ 
tance  publique  à  Paris,  ou  son  représentant  ; 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
ques,  ou-  son  représentant  ; 

Le  directeur  du  budget  au  ministère  du  budget, 
ou  son  représentant  ; 

Le  directeur  des  assurances  sociales  et  de  la  mutua¬ 
lité,  ou  son  représentant. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Circulaire  parlant  modification  de  la  notice  du  service 

de  santé  :  «  statistique  médicale  et  nomenclature  géné¬ 
rale  des  maladies.  » 

Paris,  le  9  mai  1930. 

Je  vous  fais  connaître  que  la  notice  du  service  de 
santé  relative  à  la  statistique  médicale  et  comprenant 
la  nouvelle  nomenclature  générale  des  maladies,  va 
paraître  incessamment  au  Bulletin  officiel  de  la  ma¬ 
rine.  Les  dispositions  qui  y  sont  contenues  abrogent 


toutes  celles  antérieures,  sur  le  même  sujet  et,  spé¬ 
cialement,  la  notice  publiée  le  28  avril  1915,  sous  le 
numéro  15. 

Dans  un  but  de  simplification,  les  imprimés  servant 
à  , l’établissement  de  la  statistique  annuelle  ont  subi, 
dans  leur  contexture,  des  modifications  assez  im¬ 
portantes.  C’est  ainsi,  notamment,  que  les  équipages, 
précédemment  divisés  en  18. spécialités,  seront  désor¬ 
mais  répartis  en  quatre  groupes  comprenant  respec¬ 
tivement  les  personnels  du  pont,  des  fonds,  des  vi¬ 
vres  et  des  bureaux  suivant  les.  indications  énumé¬ 
rées  dans  la  notice. 

Par  ailleurs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux, 
la  répartition  des  cas  de  maladie  par  mois  n’aura  plus 
à  être  établie. 

Il  devra  être  fait  application  de  ces  directives  ainsi 
que  de  la  nouvelle  nomenclature  générale  pour  l’éta¬ 
blissement  de  la  statistique  de  1930. 

Les  imprimés  nécessaires  vous  seront  adressés  en 
temps  voulu. 

Rio, 

1®*’  JUIN 

Assurances  sociales. 

Deux  décrets,  pour  l’application  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  modifiée,  concernant,  l’un  le  verse¬ 
ment  des  contributions  ,  l’autre  les  assurances  sociales 
agricoles: 

Les  dispositions  de  ces  décrets  intéressant  plus 
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particulièrement  le  Corps  médical  seront  publiées 
ultérieurement. 

Inscription  au  répertoire  des  ■  sociétés  de  secours 
mutuels  de  caisses  primaires  d’assurances  sociales 
agréés  pour  les  risques  maladie,  maternité,  soins  aux 
invalides,  décès. 

Ministère  des  Pensions.  • 

L’indemnité  spéciale  annuelle  de  fonction  de 
6.000  fr.  attribuée  au  président  de  la  Commission 
consultative  médicale  est  portée  de  6.000  fr.  à  7.200 
fr.,  à  dater  du  l*’»  avril  1930. 

Ministère  de  la  Santé  publique. 

Les  traitements  des  directeurs  de  l’administration 
centrale  sont  fixés  à  80.000,  90.000  et  100.000  francs. 

Le  traitement  du  directeur  de  l’Assistance  et  de 
l’hygiène  publiques  est  fixé  à  100.000  francs. 

Le  traitement  du  directeur  du  personnel,  de  la 
comptabilité  et  des  habitations  à  bon  marché  est 
fixé  à  80.000  francs. 


A  propos  de  l'orientation  professionneiie 

Mon  article  du  Concours  du  25  mai  1930,  m’a  valu 
entre  autres  lettres,  la  suivante,  émanant  du  D’’  P. 
Le  Gendre,  ami  du  Concours  et  le  Maître  incontesté 
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de  la  déontologie  et  de  la  bonne  confraternité  Médi¬ 
cale,  sans  préjudice  de  sa  haute  science. 

L’orientation  professionnelle  en  général,  et  céré¬ 
brale  en  particulier,  est  assez  importante  pour  que 
nous  ayions  à  y  revenir  (1).  Mais  nous  n’avons  pas 
voulu  attendre,  nous  ne  voulons  pas  attendre,  pour 
«  rendre  à  César  ?...  »  et  au  D''  P.  Le  Gendre  ce  qui 
lui  appartient,  et  où  son  distingué  presque  homo¬ 
nyme  et  explorateur  J.  Legendre,  s’est  rencontré., 
plus  tard,  avec  lui. . .  ,, 

Voici  le  texte  dü  P.  Le  Gendre. 

Dr  Foveau  de  Courmelles. 

Médecine  et  orientation  professionnelle,  sociale, 
technique,  morale  et  régionale. 

Par  le  Dr  Paul  Legendre, 

Médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris. 

Membre  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris, 

Lue  à  l’Académie  en  1921. 

(Parue  dans  «  Paris  Médical)  ». 

Mon  cher  ami, 

deviens  de  lire  votre  article  du  Concours  sur  ce 


(1)  Rectifions  de  petits  erratas  nous  incombant. 
L’article  cite  de  Louis  Ferest  sur  l’excès  d’intellectuels 
a  paru  dans  Le  Malin,  non  en  1929,  mais  le  10  mai  1930. 
—  Quant  aux  loyers  à  prendre  à  Paris,  ils  sont,  non  de 
7.500  fr.,  mais  de  75.000  fr. 

Voir  la  suite  page  LV-1931 


I-E  MEILLEUR  AGENT 
D'OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

ciH  O  m.»e:hiw  m 

::  PILULES  A  BASE  DE  FIEL  DE  B  CE  U  F  :: 


LITHIASE  j 

GOLZQXJES  IZÉEJLTIQTJES  I 

EE-TÉE.O-CÎOEITES  i 

aOasrSTZE.A.TIOZT  -  ^OIZOLIE  -  IC3XÈE.ES  i 

GïïOLÉÎDiÆIE  -  -A.XJT0-IZTT02S:iC!A.TI0lT  [ 

A  à  G  pilules  par  jour 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  TAssemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 
Quelques  problèmes  posés  par  les  Assurances  sociales. 


A  la  récente  assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  les  problèmes  posés  par 
l’application  de  la  loi  des  assurances  sociales 
étaien',  à  l’ordre  du  jour.  Quelque  150  confrères, 
certainement  moins  de  200,  étaient  venus  discu- 
.ter  ces  questions  ;  c’est  peu  sur  les  1.300  syndi¬ 
qués  du  S.  M.  S.  et  les  5.000  praticiens  de  la  ré¬ 
gion  parisienne.  Cette  réserve  (ce  ne  peut  être 
évidemment  de  l’indifférence)  de  la  très  grande 
majorité  du  Corps  médical  parisien  nous  inquiète. 

Encore  sur  les  200  présents,  toujours  les  mêmes, 
beaucoup  comme  nous  étaient  bêlas  !  d’un  âge 
qui  avait  dépassé  ou  avoisinait  la  soixantaine,  et 
il  leur  était  permis  d’envisager  les  problèmes 
qui  se  posaient,  sinon  avec  dilettantisme,  du 
moins  avec  une  très  grande  objectivité. 

Un  reproche  que  nous  croyons  devoir  faire 
à  toutes  nos  réunions  syndicales,  c’est  que  très 
forts  en  critique,  les  orateurs  qui  obtiennent  le 
plus  de  succès  n’apportent  que  des  solutions  né¬ 
gatives  ;  ils  savent  parfaitement  ce  qu’ils  ne  veu¬ 
lent  pas,  donnent  des  raisons  puissantes,  provo¬ 
quent  des  applaudissements  frénétiques,  mais 
sont  incapables  de  proposer  quelque  chose  de  pra¬ 
tique,  car,  après  l’adoption  d’une  loi  qui  révolu¬ 
tionne  complètement  l’exercice  de  la  médecine, 
on  ne  saurait  considérer  le  maintien  du  statu  quo, 
qui  date  de  plus  d’un  siècle,  comme  une  solution 
positive  et  pratique. 

L’assemblée  a  voté  contre  la  faculté  laissée  au 
S,  M.  S.  de  contracter  avec  les  Caisses  d’assuran¬ 
ces  pour  créer  des  maisons  de  soins  et  des  dispen¬ 
saires,  mais,  curieux  paradoxe,  elle  accepte  que 
des  hôpitaux  privés  (hôpital  St- Joseph,  hôpital 
Rothschild,  hôpital  Péan,  hôpitaux  de  la  Croix- 
Rouge  etc.,  etc.)  soient  à  la  disposition  des  adhé¬ 
rents  aux  Caisses. 

L’Assistance  publique  pourra,  avec  l’assenti¬ 
ment  du  S.M.S.,  mettre  ses  hôpitaux’ à  la  dispo¬ 
sition  des  assurés  sociaux  et  même  contracter 
avec  les  Caisses  pour  en  créer  de  nouveaux.  Le 
Syndicat  des  médecins  et  des  chirurgiens  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  (car  nos  confrères  des  hôpitaux 
ont  senti,  eux  aussi,  bien  que  tardivement,  la 


nécessité  de  se  syndiquer;  nous  ignorons  tou¬ 
tefois  s’ils  se  sont  affiliés  à  la  Confédération)  ont 
découvert  un  moyen  que  quelques-uns  ont  trouvé 
élégant,  pour  éviter  dans  une  certaine  mesure  (  ?) 
l’exploitation  du  Corps  médical.  Chaque  malade 
payera  à  forfaits  fr.  par  jour  pour  honorer  les 
soins  médicaux  et  chirurgicaux  en  dehors  du 
prix  delà  journée  d’hôpital.  Ces  5  francs  seront 
versés  dans  une  caisse  commune  et  répartis  (nous 
ne  savons  comment)  par  les  soins  de  l’Adminis¬ 
tration. 

Il  en  résultera  qu’un  malade  qui  viendra  se 
faire  opérer  d’une  appendicite  ou  d’une  hernie,  et 
qui  séjournèra  10  à  12  jours  à  l’hôpital,  payera,* 
opération  et  soins  consécutifs,  50  à  60  francs-pa¬ 
pier  et  que  l’opération  la  plus  grave,  qui  ne  né» 

•  cessitera  guère  plus  d’un  mois  d’hospitalisation, 
reviendra  à  150  francs.  Nous  ne  pensons  pas  que 
nos  confrères  chirurgiens  des  hôpitaux  prennent 
ces  chiffres  comme  base  de  leur  propre  tarif  syn¬ 
dical.  Mais  il  n’est  pas  douteux  que  le  public  et  les 
magistrats  avertis  trouveront  là,  en  cas  de  contes¬ 
tation  d’honoraires,  un  élément  d’appréciation. 

Nous  eussions  préféré,  comme  le  proposaient 
certains,  que  le  Syndicat  passât  des  contrats  avec 
les  Caisses  pour  assurer,  disons  le  mot,  prendre  en 
charge  les  maisons  de  soins  et  les  dispensaires, 
créés  par  les  Caisses.  Il  aurait  pu,  lui  ou  ses  délé¬ 
gués,  en  surveiller  le  fonctionnement,  éviter  les 
abus,  faire  des  dispensaires  de  simples  centres  de 
diagnostic  où  tous  les  spécialistes  auraient  eu  accès 
et  auraient  pu  fournir  aux  médecins  praticiens 
les  renseignements,  les  examens,  les  analyses  que 
l’on  ira  chercher,  que  l’on  va  déjà  chercher  gratui¬ 
tement  ou  presque  dans  les  laboratoires  publics, 
l’Institut  Pasteur,  les  cliniques,  les  dispensaires 
de  l’Cffice  d’hygiène  sociale  ou  les  hôpitaux. 

En  outre,  le  syndicat  ou  ses  délégués  auraient 
pu,  en  tant  que  conseillers  techniques  des  Caisses, 
leur  faire  comprendre  l’avantage  que  les  mala¬ 
des  retireraient  en  liant  leur  intérêt  à  ceux  des 
praticiens.  ^ 

L’assemblée  n’a  pas  parure omprendre.  cela. 
Elle  n’a  pas  songé  au  danger  qu’il  y  avait 
♦♦ 
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à  jeter  les  Caisses  dans  les  bras  de  l’Assis¬ 
tance  publique  qui,  avant  quelques  années, mono¬ 
polisera  ainsi,  avec  son  corps  médical  à  elle, 
bien  encadré,  augmenté  d’assistants,  d’aides,  de 
chefs  de  laboratoire,  d’internes  et  d’externes, 
d’auxiliaires  de  toute  sorte,  la  totalité  des  soins 
médicaux.  Et  quelle  action  compteront  avoir 
alors  les  syndicats  médicaux  parisiens  sur  une 
administration  disposant  des  pouvoirs  et  des  res¬ 
sources  de  l’ilssistance  publique  à  Paris,  appuyée 


et  subventionnée  par  le  Conseil  municipal  de  Pa¬ 
ris  et  le  Conseil  général  de  la  Seine,  par  les  Caisses 
d’assurances  et  par  la  Mutualité,  sans  parler  des 
subventions  de  l’Etat  ? 

Nous  craignons  bien  que,  selon  l’expression  du 
Hartemberg,  l’ancien  président  du  S.  M.  S., 
il  ne  restera  aux  médecins  parisiens,  à  ceux  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  les  cadres  de  l’A.  P.,  que 
leurs  yeux  pour  pleurer. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  TOXÉMIES  GRAVIDIQUES 

d’après  un  livre  récent. 


Par 

Henri  Vignes,  '  et 

Professeur  agrégé  à  la  Paculté, 

Atcoucheur  de  la  Charitéi 

Depuis  plusieurs  années,  un  élève  et  collabo¬ 
rateur  de  Whitridge  Williams,  H.  J.  Stan- 
DER,  a  étudié  les  toxémies  gravidiques  et  les 
problèmes  connexes  de  physiopathologie  gravi¬ 
dique.  Il  donne,  aujourd’hui,  en  un  volume  de 
160  pages,  une  synthèse  de  ses  recherches  per-  : 
sohnelles  et  des  réflexions  que  lui  ont  suggérées  ■ 
ses  lectures  (1).  Nous  avons  cru  utile  de  donner  ; 
âü  public  français,  une  très  longue  analyse  de  ' 
ce  livre,  qui  résume  bien  nos  connaissances  ac-  : 
tuelles  et,  aussi,  notre  ignorance  sur  plus  d’un  ; 
point. 

Physiologie  et  biochimie  de  la  gestation. 

Stander  expose  tout  d’abord  les  données  1 
actuelles  sur  les  modifications  gravidiques  de  ! 
l’organisme,  dans  la  mesure  où  ces  connaissan-  i 
ces  lui  semblent  permettre  de  mieux  compren¬ 
dre  le  problème  des  toxémies. 

Il  commence  par  se  demander  cpielle  est  la  • 
nature  du  stimulus  qui  préside  aux  modiflcàtionS 
subies  par  l’organisme  pendant  la  gestation. 

Ce  n’est  pas  le  système  nerveux. 

Il  est  donc  possible  qu’il  s’agisse  d’un  stimu¬ 
lus  biochimique. 

On  a  pensé  au  corps  jaune  :  mais  il  ne  man¬ 
que  pas  d’observations  où  l’on  a  vu  une  gesta- 


(1)  H.  J.  Stander,  —  The  Toxemias  oj  pregnancy, 
(Baillière,  Tindaîl  et  Cox,  éd.,  Londres,  1929). 


E.  Jacob, 

Interne  du  Service. 

tion  se  dérouler  pour  le  mieux  malgré  une  dou¬ 
ble  Ovariectomie  au  cours  du  premier  mois. 

On  a  pensé  au.  fœtus,  à  une  sécrétion  interne 
du  placenta.  C’est  possible,  probable  même, 
mais  non  démontré. 

Ceci  posé,  Stander  passe  en  revue  les  prin¬ 
cipales  modiflcations  observées  pendant  la  ges¬ 
tation. 

Poids.  —  Augmentation  progressive  pen¬ 
dant  la  gestation  ;  très  légère  diminution  dans 
les  deux  ou  trois  jours  qui  précèdent  l’accou¬ 
chement. 

Masse  du  sang.  —  Augmentation  par  dilu  tion. 

Métabolisme  des  protéines.  —  Rétention 
d’azote  (deux  cents  grammes)  ;  diminution  de 
l’albumine  du  sang  et  de  la  stabilité  des  cnlloïdes 
du  plasma;  augmentation  du  fibrinogène  ;  les 
amino-acides  du  sang  ne  sont  pas  modifiés  ;  l’ex- 
'Crétîon  d’azote  est  diminuée  ;  le  rapport  G  /Az. 
dans  l’urine  est  augmenté  (en.  moyenne,  l.lil 
âu  lieu  de  0.85)  :  il  y  a,  à  la  fo-is,  baisse  d’Az.  et 
hausse  de  C.  (la  hausse  de  ce  rapport  indique 
une  diminution  des  oxydations)  ;  l’urée  est  di¬ 
minuée,  mais  l’ammoniaque,-  les  acides  aminés, 
les  polypeptides  sont  augmentés  ;  l’azote  non 
protéinique  du  sang  est  diminué,  ainsi  que 
l’azote. 

Métabolisme  des  lipides.  —  Au'gmentatiofi 
progressive  de  la  teneur  du  sang  en  graisse 
neutre,  lécithine  et  cholestérol. 
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Métabolisme  des  glucides.  —  Glycosurie  par 
abaissement  du  seuil  ou  par  suractivité  hypo¬ 
physaire  ;  acétonurie  dès  que  la  ration  de  gluci¬ 
des  devient  un  peu.  faible  ;  augmentation  de 
l’acide  lactique  du  sang. 

Equilibre  acide-base.  —  La  tension  du  .CO* 
alvéolaire  est  diminuée  ;  le  sang  donne  aussi  des 
signes  d’acidose  compensée  ;  ceci  s’explique, 
i  car  la  gestation  nécessite  une  grande  consomma¬ 
tion  de  glucide  ;  or,  pour  y  arriver,  le  foie  trans- 
I  forme  des  graisses  en  glycogène,  d’où  formation 
I  de  sous-produits  acides. 

;  Métabolisme  basal.  —  Augmenté. 

Echanges  minéraux.  —  La  calcémie  fœtale  est 
plus  élevée  que  la  calcémie  maternelle  par  spo¬ 
liation  ;  le  fœtus  prend,  aussi,  du  fer  à  sa  mère. 

Glandes  'endocrines.  —  Suractivité. 

.  Vaisseaux  et  nerfs.  —  Dermographisme,  spas¬ 
me  des  capillaires,  légère  anémie,  hypertrophie 
cardiaque. 

Classification  des  toxémies  gravidiques. 

La  grande  difficulté  des  recherches  sur  les 
toxémies  graviclicjues  consiste,  pour  Stander, 
en  l’absence  d’une  classification  standard  des 
divers  types  morbides  et  il  fait  siem  un  vœu 
de  Kellogg  (de  Boston)  ciui  voudrait  voir  éta¬ 
blir  une  telle  classification  par  un  Congrès  des 
Sociétés  obstétricales,  classification  susceptible 
d’être  révisée  à  chaque  Congrès  annuel. 

Stander  passe  ensuite  en  revue  les  classi¬ 
fications  des  auteurs  de  langue  allemande  ou 
anglaise  et  propose  sa  propre  classification  : 
vomissements  gi'avidiques, 
débilité  rénale  (low  reserve  kidney,  cpi  est 
assez  proche  du  rein  gravidique,  des  néphroses 
et  des  toxémies  gravidiques  récidivantes), 
néphrite, 
éclampsisme, 
éclampsie, 

atrophie  jaune  aiguë  du  foie, 
toxémies  non  classées  (5  %  du  nombre  total 
des  cas). 

Vomissements  gravidiques. 

Cinquante  pour  cent  des  femmes  enceintes 
vomissent,  mais  les  cas  graves  s’observent  1  fois 
pour  1.000  (Pick),  1  fois  pour  700  (W.  Wil¬ 
liams). 

Trois  théories  :  réflexe,  névrose,  toxémie. 
Pour  W.  Williams,  les  cas  dus  à  la  névrose  sont 
les  plus  fréquents  et  les  cas  réflexes  les  plus  rares. 

Théories  étiologiques.  —  Tweedy  :  absorption 
de  particules  alimentaires  aux  premiers  stades 
de  la  digestion.  Siegert  ;  la  faim  est  la  cause 
des  vomissements.  Hir.st  :  insuffisance  du 
corps  jaune.  Schwab  ;  hystérie.  Kotz  ;  hyper- 
vagotonie.  Seitz  :  vagotonie  d’origine  endo¬ 
crinienne.  Sella  :  insuffisance  ovarienne.  Sil- 
VESTRi,  Sergent,  Rathery  :  insuffisance  sur¬ 


rénale.  Harding  et  Duncan  :  insuffisance  de 
glycogène  hépatique  (traitement  par  le  glucose). 

Examen  d’iirines.  —  W.  Williams  :  augmen¬ 
tation  de  l’ammoniaque  urinaire  ;  mais  Under- 
HiLL  a  montré  que  c’est  un  effet  du  jeûne  et 
W.  Williams  s’est  rallié  à  cette  vue.  Dieckmann 
et  Crossen  (1)  :  diminution  des  chlorures  de 
Tufine.  Stander,  Duncan  et  Mono  :  urée  de 
l’urine  normale. 

Examens  de  sang.  —  Stander  :  azote  non 
protéinique  et  acide  urique  augmenté  ;  ceci  a 
été  confirmé  par  les  uns,  nié  par  les  autres. 
Harding  :  diminution  des  chlorures.  Runge 
et  JuHL  ;  augmentation  des  acides  aminés. 
Loeser  :  augmentation  de  Tacide  lactique. 
Titus  :  hypoglycémie.  Bockelmam  et  Bock  ; 
augmentation  de  l’acétonémie  (cas  physiologi- 
ciues,  moins  de  80  mmg.  pour  100  cc.  ;  cas 
moyens,  moins  de  100  et  cas  graves  au  delà  de 
150),  ceci  étant  dû  à  la  déficience  de  glucides 
et  à  la  combustion  des  graisses. 

Equilibre  acide-base  normal. 

Trailemenls.  —  Extraits  de  corps  jaune,  de 
placenta,  auto-hémothérapie,  bromures  en  la¬ 
vement,  gardénal,  isolement,  radiothérapie  de 
l’estomac,  calcium,  sonde  duodénale,  hydrata¬ 
tion,  glucose  à  haute  dose,  insuline  (que  d’au¬ 
cuns  trouvent  dangereuse,  même  associée  au 
glucose),  acide  chlorhydrique  dilué.' 

Opinion  de  Stander.  —  Les  vomissements 
sont  une  toxémie,  quoique  Télément  nerveux 
ait  un  rôle.  II  attache  une  grande  importance 
au  manque  de  glucides  et  à  l’acétonémie  consé¬ 
cutive.  La  déshydratation  est  aussi  un  facteur 
important. 

Insuffisance  quantitative  du  tissu  rénal 
fonctionnel. 

(Low  reserve  Kidney). 

Le  deuxième  groupe  de  cas  envisagé  par  S. 
pourrait  être  appelé  albuminurie  gravidique, 
mais  presque  toutes  les  toxémies  de  la  fin  de  la 
gestation  s’accompagnent  d’albuminurie.  On 
pourrait  employer  l’expression  de  toxémie  hy¬ 
pertensive  qui  appelle  les  mêmes  critiques. 
'Toxémie  récurrente  serait  acceptable  ;  mais 
Téclampsie  Test  bien.  Néphrose  chez  la  femme 
non  enceinte  signifie  lésion  des  tubuli.  Mussey 
et  Keith  ont  divisé  la  néphrite  aiguë  chez  la 
femme  enceinte  en  glomérulonéphrite  et  né¬ 
phrose,  la  première  s’accompagnant  d’hyper¬ 
tension,  d’œdème,  d’oligurie  et  d’albuminurie, 
la  deuxième  étant  non  "hypertensive,  ne  s’ac¬ 
compagnant  pas  d’érythrocytes  dans  les  urines, 
mais  étant  souvent  œdémi'gène.  Stander,  de  par 
une  étude  approfondie  et  prolongée,  considère 


(1)  Le  travail  de  Dieckmann  et  Chossen  est  de  1927  ; 
celui  de  Bonnairb  est  paru  dans  la  Presse  médicale, 
1908,  P .  370. 
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le  diagnostic  différentiel  de  ces  deux  .cas 
comme  impossible. 

Il  propose  le  terme  de  low  reserv  Kidney,  dont 
il  donne  les  signes  suivants  : 

hypertension  modérée  (Mx  moins  de  15, 
Mn  9)  ; 

albuminurie  peu  élevée  (moins  de  2  gr.)  dis¬ 
paraissant  à  .peu  près  complètement  après 
l’accouchement  ; 

récidive  aux  gestations  ultérieures,  sans 
aggravation  et  parfois  avec  amélioration  ; 

chimisme  sanguin  et  urinaire  normal. 

S.  comprend  cette  affection  comme  résultant 
de  l’incapacité  fonctionnelle  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  glomérules.  On  sait  que  tout  le  paren¬ 
chyme  rénal  n’est  pas  indispensable  pour  le 
fonctionnement  de  l’organe  et  qu’il  y  a  des 
glomérules  en  réserve.  Dans  le  cas  présent, 
cette  réserve  est  diminuée  soit  pour  raisons 
congénitales,  soit  pour  causes  pathologiques  qui 
n’ont  vas  créé  une  néphrite  chronique  totale. 
La  réserve  étant  déficitaire,  il  y  a  surmenage 
des  parties  saines  du  rein  du  fait  de  la  gestation, 
d’où  transsudation  d’albumine  et  hypertension, 
mais  pas  de  dommage  définitif. 

Un  quart  ou  un  tiers  des  toxémies  observées  à 
Johns  Hopkins  appartient  à  ce  type  bénin. 
Par  ailleurs,  cet  état  existe  dans  5  %  des  gesta¬ 
tions  à  terme. 

Stander  résume  diverses  publications  sur 
des  cas  analogues  :  divers  auteurs  ont  décrit 
des  hypertensions  peu  élevées  et  bénignes  qui 
rentrent  dans  ce  cadre  ;  il  en  est  de  même  pour 
l’albumine.  Il  annexe  à  ce  groupe  les  albumi¬ 
nuries  syphilo-gravidiques  de  Marcel  Pinard. 

Traitement.  —  Repos  au  lit,  régime  hypo- 
azoté,  régime  déchloruré  au  cas  d’œdème. 

Néphrite  eompliquant  la  (|estation. 

Stander  commence  par  fixer  la  valeur  des 
termes  qui  ont  été  proposés  pour  cet  état  : 

1“  glomérulonéphrite  :  lésion  du  glomérule, 
hypertension,  œdème,  albuminurie,  oligurie, 
hématurie  et,  quelquefois,  troubles  visuels  ; 

2“  glomérulonéphrite  aiguë  :  début  bruscfue, 
fonction  rénale  normale,  sauf  rétention  de  sels  ; 

3»  glomérulonéphrite  chronique  :  baisse  du 
poids  spécifique  de  l’urine,  légère  rétention 
d’azote  ; 

4“  néphrose  ;  lésion  dégénérative  du  rein  par 
opposition  aux  processus  inflammatoires,  en 
général  limitée  aux  tubuli  ;  oedème,  albumine, 
pas  d’hypertension,  fond  d’œil  normal,  peu 
de  protéine  et  beaucoup  de  lipoïde  dans  le  sang  ; 

5“  néphrite  aiguë  :  terme  sans  précision. 

6“  néphrite  focale  :  néphrite  inflammatoire 
légère  avec  albuminurie,  hématurie  et  cylindre, 
sans  œdème,  ni  rétention,  ni  hypertension  ; 

7»  hypertension  essentielle. 


On  a,  aussi,  divisé  la  néphrite  chronique  en 
néphrite  interstitielle  et  néphrite  parenchyma¬ 
teuse. 

En  réalité,  il  est  difficile  d’aboutir  àun  diagnos¬ 
tic.  et  il  est  difficile  de  dire  ce  qui  est  dû  à  la  ges¬ 
tation  et  à  la  néphrite. 

Fréquence.  —  Une  toxémie  néphritique,  c’est- 
à-dire  une  gestation  évoluant  sur  une  néphrite 
chronique  représente  25  %  des  toxémies  de  la 
gestation. 

•  Symptômes.  —  1°  Aggravation  proportion¬ 
nelle  au  nombi^e  des  gestations,  apparition  plus 
précoce  de  l’hypertension  et  de  l’albuminurie. 

2°  Augmentation  de  l’azote  ammoniacal  de 
l’urée  et  diminution  de  l’azote  de  l’urée. 

3“  Rétention  d’azote  non  protéinique. 

4°  Œdème. 

5°  Il  n’y  a  pas  eu  de  retour  à  la  normale  entre 
les  gestations. 

La  phénolsulphone-phtaléine  ne  donne  pas  de 
renseignements  dans  ces  cas  d’après  S.  Par 
contre,  les  procédés  d’appréciation  dérivés  des 
principes  d’Ambard  sont  utiles. 

Chimié  du  sang.  —  Un  taux  élevé  d’azote 
non  protéinique,  d’urée  et  une  élévation  de 
l’acide  urique  peuvent  confirmer  le  diagnostic  ; 
mais  l’absence  de  ces  constatations  ne  l’infir¬ 
me  pas. 

Fond  d’œil.  —  La  rétinite  albuminurique  se 
voit  dans  ces  cas  et  jamais  dans  l’éclampsie 
ou  la  prééclampsie. 

Etude  des  capillaires.  —  Fréquence  du  spasme. 

Pronostic.  —  Mortalité  à  Johns  Hopkins  : 
3.3  %,  mais  ce  chiffre  est  au-dessous  de  la  vé¬ 
rité,  à  cause  des  décès  tardifs  qui,  en  toute 
justice,  sont  imputables  à  la  gravidité. 

Traitement.  —  En  principe,  interrompre  la 
gestation. 

P  r  éèclampsie . 

ST.4NDER  estime  que  l’on  abuse  de  ce  vocable 
Il  faut  le  réserver  à  un  petit  nombre  de  cas 
dans  lesquels  on  constate  les  mêmes  signes, 
symptômes  et  constatations  de  laboratoire  que 
dans  l’éclampsie,  mais  sans  convulsions  et  sans 
coma  ;  le  terme  d’éclampsisme  proposé  par 
Bar  indique  des  faits  du  même  ordre.  La  pré¬ 
éclampsie  est  rare  :  5  %  des  toxémies  de  la  fin 
de  la  gestation. 

Il  y  a  maladie  aiguë,  beaucoup  d’albumine, 
des  cylindres,  de  l’hypertension,  des  œdèmes. 
Après  l’accouchement,  retour  à  la  normale 
prompt  et  complet. 

Le  premier  symptôme  grave  est  soit  la  dou¬ 
leur  épigastrique,  soit  le  trouble  visuel.  Klaften 
a  insisté  sur  l’importance  de  la  respiration  pro¬ 
fonde. 

Hyperuricémie,  pas  d’hyperazoturie,  légère 


15  _  VI  —  30 


LB  CONCOURS  MEDICAL 


1801 


acidose.  Les  autres  éléments  du  sang  (sucre,  i 
P  inorganique,  Ca,  Mg,  Na,  K)  sont  en  quantité 
normale. 

Pour  Cary,  il  y  a,  à  l’origine  de  ces  faits,  pro- 
du^ion  d’une  substance  toxique,  qui  résulte 
d’une  dépradation  peu  avancée  de  la  molécule 
albuminoïde  et  qui  provient  soit  d’une  autolyse 
placentaire,  soit  d’une  intoxication  intestinale, 
soit  d’une  infection  focale. 

Le  traitement  est  celui  de  l’éclampsie,  mais 
si  l’amélioration  n’est  pas  rapide,  on  accouchera 
la  femme  et  le  mieux  sera  de  l’accoucher  par 
césarienne  sous  anesthésie  locale  ou  sous  rachi. 

Eclampsie. 

Stander  commence  par  rechercher  la  plus 
compréhensive  définition  de  l’éclampsie.  Habi¬ 
tuellement,  on  pense  à  une  toxémie  de  la  fin  de 
la  gestation  avec  convulsions  et  coma.  Il  serait 
plus  exact  de  parler  d’un  syndrome  gravidique 
avec  phénomènes  cérébraux.  L’équation  éclamp¬ 
sie  =  convulsions  est  inexacte,  car  il  y  a  des 
ëclampsies  sans  convulsions  et  il  y  a  des  con¬ 
vulsions  sans  éclampsie  (épilepsie,  hystérie, 
méningite,  etc.) 

Fréquence.  —  Une  fois  sur  500  à  800  accou¬ 
chements,  soit  65.000  cas  dans  notre  planète 
par  an  (d’après  Hinseemann). 

Influence  atmosphérique.  —  Prédominance 
hivernale  dans  la  plupart  des  statistiques  ; 
influence  des  changements  brusques  de  "tem¬ 
pérature  ;  influence  du  froid  ;  influence  des 
saisons  de  transition. 

Fréquence  plus  élevée  dans  les  grandes  villes. 

Certaines  nations  plus  exposées  ;  Angleterre. 

Influence  de  la  guerre.  —  Diminution  très  nette 
dans  les  empires  centraux  pendant  la  guerre  et 
retour  aux  chiffres  habituels  après  guerre. 

Parilé.  —  Fréquence  chez  les  primipares  (1 
pour  68)  plutôt  que  chez  les  multipares  (1  pour 
400). 

Formes  cliniques.  —  L'éclampsie  peut  se 
déclarer  pendant  la  gestation,  la  parturition 
ou  le  post-partum.  Une  éclampsie  antepartum 
et  qui  est  suivie-  d’un  accouchement  normal 
Sans  qu’il  se  produise  de  nouvelle  crise  a  été 
appelée  éclampsie  intercurrente  par  I.ichtens- 
TEiN.  I.a  frécfuence  relative  des  trois  formes 
est  la  suivante  ; 

Antepartum  Intrapartum  Post  partum 


ScHAUTA .  13.5  59.8  26.7 

Olshausen  ...  30  56  14 

W.  WiLEiAMS. .  65  22  23 

Eden .  61.5  19.2  19.3 


Il  est  probable  cpie  les  deux  premiers  rangent 
avec  les  intrapartum  tous  les  cas  où  l'éclampsie 
a  déclanché  le  travail  et  que  les  deux  derniers  se 
fondent  sur  le  terme  réel  de  la  gestation. 


L’éclampsie  complique  souvent  les  gémellai¬ 
res  (Hinselmann  :  6  %  des  gémellaires). 

Influence  de  l’âge  et  du  mode  de  vie.  —  Schrô- 
DER  (1882)  considère  qu’il  n’y  a  pas  d’âge  limite 
pour  l’éclampsie.  Buttner,  Bidder,  Ham- 
MERSCHLAG  relèvent  90.2  %  de  cas  entre  14  et 
30  ans  et  9.8  %  après  30  ans.  Pour  Schauta, 
l’âge  de  prédilection  est  entre  21  et  25  ans. 

Peu  d’influence  de  la  vie  sociale  (campagne, 
ville,  etc.). 

I  écidives.  —  On  peut  parler  d’une  immunité 
indubitable  :  pourtant  Denman,  dès  1768,  re¬ 
marquait  cpie  l’éclampsie  revient  chez  certaines 
femmes.  Pour  Bumm,  dix  pour  cent  des  éclamp¬ 
tiques  ont  une  seconde  attaque  à  la  gestation 
suivante  :  le  grand  obstétricien  berlinois  dilTé- 
rcnciait  , l’éclampsie  survenant  lors  d’une  ges¬ 
tation  ultérieure  et  les  crises  d’éclampsie  se 
reproduisant,  avec  intervalles,  au  cours  d’une 
même  gestation.  Pour  W.  Williams,  une 
femme  qui  a  eu  de  l’éclampsie  a  moins  de  riscpies 
d’en  souffrir  à  une  gestation  ultérieure  qu’une 
femme  jusque-là  indemne.  Hinselmann  évalue 
le  risque  lors  d’une  gestation  ultérieure  à  1.92  %- 

Ëclampsies  précoces  et  tardives.  —  L’éclampsie 
s’observe  généralement  pendant  les  trois  der¬ 
niers  mois,  cependant  quelques  cas  précoces 
ont  été  signalés.  Ebëler,  en  1911,  a  relevé  dans 
1  a  littétature  55  cas  pendant  la  première  moitié 
de  la  gestation  et  Futh,  en  1928,  a  publié  un  cas 
au  quatrième  mois  avec  confirmation  du  dia¬ 
gnostic  par  autopsie. 

On  a  publié  quelques  cas  dans  le  post-partum 
tardif  ;  ces  cas  sont  contestables  passé  le  deuxiè¬ 
me  jour  qui  suit  l’accouchement. 

Influence  de  la  constitution  de  la  femme.  — 
Pour  Hinselmann,  il  n’y  a  pas  de  facteurs  pré¬ 
disposants  ;  Brugsch  fait  intervenir  le  volume 
du  cœur  ;  Bublitschenko  considère  comme 
important  une  petite  taille  et  un  poids  élevé. 
Serdukoff  croit  à  l’importance  du  type  picni- 
que  (faciès,  poitrine  et  abdomen  large,  tendance 
à  l’obésité,  extrémités  petites).  Aschner  incri¬ 
mine  le  type  pléthorique  accentué,  l’acidose  gra¬ 
vidique  et  la  spasmophilie  gravidique. 

La  mortalité  varie  avec  les  régions.  Pour 
Stander,  elle  atteint  approximativement  25 
pour  cent  si  l’on  considère  le  monde  entier. 

Anatomie  pathologique.  —  Les  lésions  rénales 
furent  les  premières  décrites  :  dilatation  du  glo- 
mérule,  lésions  dégénératives  de  l’épithélium, 
lésions  inflammatoires  des  artérioles,  processus 
de  thrombose  dans  les  vaisseaux,  surtout  dans 
les  capillaires  glomérulaires,  çylindrurle.  Dans 
certains  cas,  cependant,  il  n’existe  aucune  lésion 
rénale.  Pilliet,  dès  1888,  puis  W.  Williams, 
Opie  décrivent,  dans  le  foie,  au  niveau  de  la 
périphérie  des  lobules  et  au  niveau  des  espaces 
portes,  des  lésions  qu’ils  considèrent  comme 


caractéristiques  :  congestion,  infarctus,  lésions 
hémorragiques.  Mais  tout  ceci  n’a  rien  de  cons¬ 
tant.  On  a  encore  incriminé  des  lésions  cérébra¬ 
les  (oedème,  hyperémie,  anémie,  thrombose),  des 
lésions  cardiaques,  des  modifications  urétérales. 
Aucune  d’elles  n’est  constante  ni  caractéristique. 

Etiologie,  —  On  a  proposé  de  nombreuses 
théories  («  la  maladie  des  hypothèses  »). 

1“  Auto-intoxication.  —  Bouchard,  en  1887, 
parle,  le  premier,  d’auto-intoxication  et  pense 
que  le  sang  des  éclamptiques  est  plus  toxique 
que  celui  des  femmes  normales.  Ceci  n’a  pas  été 
confirmé  par  les  expériences  ultérieures. 

2“  Déportation  des  éléments  fœtaux.  —  Pour 
Veit  (1902),  des  particules  d’origine  fœto¬ 
placentaire  passent  dans  la  circulation  mater¬ 
nelle  et  constituent  une  sorte  de  poison  qu’il 
appelait  ■  syncytiotoxines.  Celles-ci,  normale¬ 
ment,  seraient  neutralisées  par  un  anticorps, 
«  les  syncytiolysines  ».  Lorsqu’il  y  a  excès 
des  premières  sur  les  secondes,  l’éclampsie  se 
développe. 

3°  Fehling,  Dienst  invoquent  le  métabo¬ 
lisme  fœtal  comme  source  des  produits  qui  en¬ 
gendrent  l’éclampsie. 

4°  Théorie  placentaire.  —  Cheinisse  souligne 
qu’une  théorie  généralement  admise  attribue¬ 
rait  l’éclampsie  à  une  toxémie  d’origine  placen¬ 
taire.  Young  estima  que  l’éclampsie  est  due 
à  la  désintégration  des  cellules  hépatiques  par 
un  poison  placentaire.  Cocchi  (1901)  produit 
des  lésions  hépatiques  et  rénales  par  injection  de 
matières  placentaires.  Selitzky  estime  que 
les  toxémies  sont  causées  par  des  toxines  incon¬ 
nues,  venant  des  glandes  endocrines  et  parti¬ 
culièrement  de  la  sécrétion  interne  du  placenta 
ou  encore  de  la  modification  fonctionnelle  de  la 
sécrétion  ovarienne. 

5°  Théorie  infectieuse.  —  Pour  Talbot,  les 
toxémies  de  la  gestation  sont  toujours  asso¬ 
ciées  à  des  infections  concomitantes  locales  ou 
générales  comme  la  septicémie  ou  l’abcès  rétro¬ 
placentaire. 

6®  Théorie  endocrinienne.  —  Actuellement 
l’étiologie  thyroïdienne  n’est  pas  démontrée 
d’une  façon  probante.  W.  Williams  et  Wallis 
incriminent  l’hyperactivité  du  corps  jaune. 
On  a  signalé  l’exagération  de  l’hypercholestéro¬ 
lémie.  Hofbauer  incrimine  l’hyperfonctionne- 
ment  de  l’hypophyse  et  des  surrénales,  résul¬ 
tant  de  l’insuffisance  ovarienne. 

7°  Réactions  biologiques.  —  Dienst  (1905)  : 
l’invasion  de  l’organisme  maternel  par  les  cellu¬ 
les  fœtales  amène  des  modifications  dans  l’agglu¬ 
tination  du  sang. 

Mac  Quarrie  estime  que  l’éclampsie  est  plus 
fréquente  lorsque  le  sang  maternel  et  le  sang 
fœtal  sont  incompatibles.  Mais  cette  théorie  a 
été  vivement  critiquée  par  d’autres  auteurs. 


Pour  Louros,  la  dilatation  des  vaisseaux 
utérins  amènerait  la  cônstriction  des  vaisseaux 
périphériques  par  excitation  du  vague. 

D’autres  estiment  que  l’arrivée  des  protémes 
fœtales  dans  la  circulation  maternelle  déclanche 
des  phénomènes  anaphylactiques. 

8“  Théorie  mammaire.  —  Paraît  abandonnée. 

9®  Influence  du  régime.  —  Pour  certains  au¬ 
teurs,  le  régime  carné  prédispose  plus  que  le 
végétarien. 

10®  Origine  rénale.  —  Pour  Volhard,  pour 
Fitzgibbon,  l’éclampsie  est  une  forme  d’urémie 
aiguë  ou  subaiguë. 

11®  Théorie  œdémateuse.  — ^  Il  y  aurait  œdème 
du  cerveau  ;  c’est  l’eau  qui  serait  le  poison 
éclamptique  et  cet  œdème  serait  funeste  à  la 
circulation  cérébrale,  d’où  aires  de  nécrose. 

12°  Spasme  capillaire.  —  Pour  Haselhorst, 
dans  l’éclampsie,  les  capillaires  sont  dilatés,  les 
globules  y  circulent  d’une  façon  irrégulière 
avec  des  zones  de  stase. 

13°  L’insuffisance  de  V oxygène  dans  les  tissus 
a  été  considéré  comme  une  cause  d’éclampsie. 
Hochenbichler  considère  l’éclampsie  comme 
une  acidose  due  au  manque  d’oxygène  et  a 
démontré  que  la  réserve  alcaline  peut  être  aug¬ 
mentée  par  exposition  aux  rayons  ultra-violets. 

14°  Origine  nerveuse.  ■ —  Elwyn  suggère  que 
les  progrès  de  la  gestation  lèsent  le  mécanisme 
neuromusculaire  utérin  et  qu’en  raison  de  la 
proximité  du  centre  vaso-constricteur,  ce  der¬ 
nier  se  trouve  touché  à  son  tour. 

15°  Rôle  du  foie  dans  l’éclampsie.  —  De  nom¬ 
breuses  recherches  ont  montré  que  les  modifi¬ 
cations  des  fonctions  hépatiques  sont  très  fré¬ 
quentes  ;  ceci  a  été  prouvé  dès  la  fin  du  19°  siècle 
par  l’étude  des  éléments  constitutifs  du  sang, 
de  la  bile,  des  urines  et  grâce  à  certains  tests 
tels  que  la  phénoltétrachlorophtaléine.  Pour 
King,  le  degré  de  rétention  des  pigments  semble 
correspondre  à  la  sévérité  de  la  toxémie. 

16°  Modifications  chimiques.  — -  Zweifel 
(1904)  montre  que,  dans  l’urine,  l’azote  de  l’urée 
est  abaissée  et  l’azote  ammoniacal  augmenté. 
D'après  Stookey,  l’azote  de  l’urée  est  abaissé 
de  70  à  83  pour  cent  et  l’azote  de  l’ammoniaque 
élevé  de  5  à  10  pour  cent.  La  réaction  du  para- 
diméthylaminobenzaldéhyde  est  positive.  Hund, 
sur  14  éclampsies,  note  deux  groupes  de  pro¬ 
téines  urinaires,  l’une  assimilable  à  la  sérum- 
albumine,  l’autre  ressemblant  à  peu  près  à  la 
lactalbumine  et  conclut  que  l’éclampsie  peut 
être  une  réaction,  anaphylactique  due  à  une 
protéine  étrangère  dans  le  sang,  ou  que,  peut- 
être,  la  glande  mammaire  est  un  facteur  im¬ 
portant  de  de  ces  troubles. 

Le  pH  urinaire  n’a  pas  été  soigneusement 
étudié  dans  l’éclampsie. 

L’azote  non  protéinique  n’est  pas  augmenté. 

17®  Les  éléments  morphologiques  du  sang  ne 
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présentent  dans  l’pnsembje  pas  de  modification. 
Malgré  de  nombreuses  expériences,  on  ne  peut,^ 
conclure  que  le  calcium  total  sanguin  ou  le  cal¬ 
cium  ionisé  subissent  des  modifications  intéres¬ 
santes  dans  l’éclampsie.  Le  sodium,  le  magné¬ 
sium,  le  potassium  sont  sensiblement  ■  nor¬ 
maux.  Par  contre,  le  phosphore  est  légèrement 
élevé. 

18°  Récemment  de  nombreux  travaux  ont 
été  faits  concernant  les  colloïdes  du  sang  pen¬ 
dant  la  gestation  et  les  toxémies  de  la  grossesse. 
Dans  l’éclampsie,  Eufinfer  trouve  que  le  rap-, 

^  albumine 

port  - ^  est  toujours  diminue,  la  pro¬ 

globuline 

portion  moyenne  chez  une  femme  à  terme,  étant 
de  0.81,  tandis  c/u’elle  est  de  0.21  dans  l’éclamp¬ 
sie.  Il  y  a,  en  même  temps,  augmentation  du 
fibrinogène  chez  les  éclamptiques.  Seitz  pense 
que  ces  jpodifications  des  colloïdes  dans  le  sang 
sont  un  facteur  étiologique  de  l’éclampsie.  Le 
même  auteur  décrit  deux-  sortes  d’éclampsie  ; 
l’une  avec  un  taux  très  bas  d’albumine  dans  le 
sérum,  l'autre  dans  laquelle  cet  abaissement  est 
moins  marqué.  Dans  le  premier  type,  la  symp¬ 
tomatologie  est  sévère,  la  mortalité  élevée, 
tandis  que  le  deuxième  est  plus  bénin. 

19°  Hydrales  de  carhone,  —  Pour  Stander, 
il  y  a  possibilité  d’hyperglycémie,  mais  j'ainais 
hypoglycémie.  Hosr  a  montré  qu’il  y  avait  une 
différence  caractéristique  entre  les  sucres  san¬ 
guins  du  début  et  de  la  fin  de  la  gestation.  Au 
début,  lorsque  la  glycosurie  apparaît,  elle  est 
souvent  associée  à  l’hyperglycémie  et  ne  serait 
pas  d’origine  rénale  ;  à  la  fin,  au  contraire,  le  sucre 
du  sang  est  peu  élevé,  la  glycosurie  est  proba¬ 
blement  d’origine  rénale.  Cet  auteur  pense  que, 
dans  le  premier  cas,  c’est  le  corps  j'aune  qui  est 
la  cause  de  cette  augmentation  du  sucre,  tandis 
que,  dans  le  deuxième  cas,  les  phénomènes  dé¬ 
pendraient  du  fœtus  et  du  placenta. 

A  la  suite  d’expérience  sur  le  chien,  certains 
auteurs  ont  démontré  la  déficience  du  glycogène, 
à  la  fois,  dans  les  muscles  et  dans  le  foie,  àla  fin 
de  la  gestation,  déficience  pour  laquelle  ils  invo¬ 
quent  l’insuffisance  du  système  nerveux  végéta¬ 
tif. 

Il  ressort  de  tous  ces  travaux  que,  dans  la 
gestation  normale,  il  y  a  au  niveau  du  foie  des 
signes  nets  de  déplétion  du  glycogène,  mais  il 
n’est  pas  démontré  que  ce  manque  d’hydrate 
de  carbone  soit  un  facteur  d’éclampsie. 

19°  Acidose.  —  Dans  l’éclampsie,  le  pouvoir 
combinant  du  CO  est  encore  plus  diminué  que 
dans  la  gestation  normale  et  il  e.st  fréquent  de 
le  voir  au-dessous  de  30  volumes  pour  cent. 
L’auteur  croit  même  que  cela  peut  descendre 
à  12  %.  Dans  l’éclampsie,  il  y  a  une  production 
de  corps  acides.  Zweifel  et  Scheller  ont 
trouvé  une  augmentation  de  l’acide  lactique 


dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien 
chez  trois  éclamptiques  observées  de  trois  à 
huit  heures  après  une  crise. 

L’augmentation  de  l’acide  lactique  pourrait 
être  due  au  travail  musculaire,  mais  aussi  aux 
lésions  des  cellules  hépatiques; 

Les  acides  aminés  ont  été  iiroposés  comme 
cause  d’éclampsie.  Ewing  et  Wqpf  ayant  trouvé 
de  la  leucine  et  de  la  tyrosine  dans  les^urines  dé 
femmes  éclamptiques,  et  parce  qu’il  y  avait 
une  diminution  de  l’urée  et  une  augmentation  de 
l’azote  non  protéinique,  suggèrent  que  les  acides 
aminés  étaient  incomplètement  métabolisés  dans 
le  foie  et  étaient  la  cause  de  l’éclampsie.  Murlin 
et  Bailey  estiment  au  contraire  que  le  taux  de 
l’azote  n’est  pas  d’un  grand  secours  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  l’affection. 

Dans  l’éclampsie,  l’acide  oxybutyrique  peut 
avoir  un  effet  non  seulement  en  raison  de  ses 
propriétés  acides  mais  encore  comme  un  poison 
spécifique  sur  le  métabolisme,  comme  le  montrent 
les  travaux  de  Harfuder  et  Erlsen. 

Hamburger  et  Brinkmann  montrent  crue 
la  perméabilité  des  reins  dépend  du  pH  sanguin. 

L’acidose,  indubitablement,  a  un  effet  sur 
les  vaisseaux  sanguins. 

L’acidose  agit  aussi  bien  sur  les  centres  res¬ 
piratoires  que  sur  les  autres  centres  s’il  y  a  un 
grand  trouble  du  pn  sanguin. 

Bqcivelmann  a  établi  que  les  changements 
dans  la  concentration  des  ions  H  produisent 
de  l'hypertension  et,  si  le  système  vasculaire 
périphérique  n’est  pas  capable  de  le  supporter, 
il  s’en  suit  une  diminution  dans  l’élimination 
des  valences  acides.  En  pareille  circonstance, 
une  quantité  de  sang  afflue  au  cerveau  et  amène 
une  congestion  des.  capillaires  cérébraux. 

Driesel  établit  que  les  corps  acides  font 
sortir  les  ions  calcium  du  sang  pour  les  amener 
dans  les  tissus. 

Rossenbach  croit  que  l’acidose  de  l’éçlamp- 
sie  est  causée  non  seulement  par  surproduction 
des  acides,  mais,  aussi,  par  une  diminution  dé¬ 
finitive  des  bases  qu’ils  appellent  «  alkalipenie  ». 

20°  Hypertension.  — .  Comme  l’hypertension 
est  une  des  caractéristiques  les  plus  marquantes 
de  l’éclampsie,  on  a  essayé  d’expliquer  sa  pro¬ 
duction  grâce  à  une  toxine  circulant  dans  le 
courant  sanguin.  Et  c’est  ainsi  qu’on  a  essayé 
de  faire  jouer  un  rôle  à  la  présence  d’histamine, 
de  tyramine  dans  l’étiologie  de  l’éclampsie. 
Mais,  après  expériences,  Stander  conclut  que 
ces  corps  ne  peuvent  être  regardés  comme  des, 
facteurs  d’éclampsie.  Quelques  auteurs  ont  aussi 
étudié  l’état  des  capillaires,  leur  pennéabilité. 

D’après  les  résuitats  de  Yunotri  et  Uchino, 
il  y  a  dans  l’éclampsie  une  insuffisance  du  sys¬ 
tème  réticulo-endothélial. 

Résumé.  —  L’éclampsie  est  très  rarement 
associée  à  une  rétention  azotée  du  sang. 
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'L’augmentation  de  l’acide  urique  et  la  dimi¬ 
nution  du  pouvoir  combinant  du  CO  sont  les  dé¬ 
couvertes  marquantes  concernant  les  décou¬ 
vertes  chimiques  dans  le  sang  des  éclamptiques  ; 

le  sucre  dans  le  sang  est,  quelquefois,  normal 
mais,  souvent,  augmenté  ; 

l’acide  lactique  est  augmenté  dans  le  sang  ; 

en  ce  qui  concerne  les  acides  aminés,  les_  au¬ 
teurs  ne  sont  pas  d’accord  ; 

le  métabolisme  de  la  créalinc  n’est  pas  sensi¬ 
blement  modifié  ; 

il  y  a  modification  des  chlorures  du  sang,  mais 
seulement  quand  l’éclampsie  est  associée  à  des 
œdèmes  ; 

P 

il  y  a  élévation  du  rapport  —  ; 

Ca 

il  y  a  modifications  des  colloïdes  sanguins 
consistant  dans  le  changement  du  rapport  des 
protéines  en  faveur  de  la  globuline,  du  fibrimo- 
gène  et  en  globuline,  aux  dépens  de  la  sérine  ; 

il  y  a  peu  de  modifications  des  graisses  et  des 
lipides  ; 

il  y  a  acidose  quelquefois  ; 

la  seule  découverte  intéressante  dans  l’urine 
est  un  important  renversement  dans  la  répar¬ 
tition  de  l’azote  due  à  une  diminution  de  l’azote 
uréique. 

Symptômes  de  l’éclampsie.  —  Même  en 
l’absence  d’élévation  de  la  tension  artérielle 
et  d’albumine  dans  les  urines,  certains  prodro¬ 
mes  peuvent  s’observer  et  indiquer  l’immi¬ 
nence  de  la  crise  :  barre  épigastrique,  amaurose 
partielle  ou  complète  ou  d’autres  troubles  vi¬ 
suels,  céphalée  marquée,  vertiges.  II  a  été  dé¬ 
montré  que  la  pression  sanguine  diastolique  est 
un  indice  plus  précoce  d’imminence  d’éclampsie 
que  la  pression  systolique.  Précocement,  aussi, 
on  trouve  des  modifications  de  l’acide  urique  et 
du  GO®  dans  le  sang,  véritable  potentiel  de 
l’éclampsie. 

L’acide  urique  peut  être  augmenté  de  5  à  6 
mmgr.  par  100  cc. 

Les  troubles  oculaires  sont  très  intéressants  : 
depuis  longtemps  on  sait  que  l’éclampsie  est, 
souvent,  associée  à  des  troubles  visuels  tels  que 
taches  devant  les  yeux,  ou  même  amaurose 
complète.  Pour  Hirsch,  les  lésions  les  plus 
communément  observées  sont  le  décollement 
ou  l’œdème  de  la  rétine,  l’inflammation  de  la 
choroïde.  Le  pronostic  en  est,  d’ailleurs,  meil¬ 
leur  que  chez  une  femme  non  enceinte.  Dans 
certains  cas,  les  troubles  visuels  ne  correspon¬ 
dent  pas  à  des  lésions  du  fond  de  l’œil  ;  on 
pense  qu’alors  il  s’agit  de  troubles  des  centres 
cérébraux. 

Traitement  de  l’éclampSie.  —  Historique. 
—  De  1840  à  1870  :  saignées,  sédatifs,  bains,  etc., 
mais  aucune  intervention  obstétricale. 


De  1870  à  1890,  la  narcose,  la  pilocarpine 
jouèrent  un  grand  rôle.  Eden  abandonne  la 
saignée  qu’il  accuse  d’avoir  un  effet  très  éphé¬ 
mère.  On.  commence  à  faire  des  accouchements 
forcés  et  des  dilatations  intrumentales  du  col 
(mortalité  maternelle  de  30  %). 

En  1890,  Duhrssen  plaide  pour  la  césarienne. 
Peu  après,  la  césarienne  vaginale  est  introduite 
par  lui. 

Au  début  du  XX®  siècle,  tendance  nette  vers 
les  méthodes  conservatrices  parce  que  les  césa¬ 
riennes  vaginale  et  abdominale  étaient  suivies 
d’une  haute  mortalité. 

Actuellement  encore  :  lutte  contre  les  mé¬ 
thodes  chirurgicales  et  conservatrices. 

1°  La  prophylaxie  est  un  facteur  important  : 
examen  d’urines,  etc. 

2°  Le  traitement  proprement  dit  coiftprend  : 
le  traitement  radical,  le  traitement  conserva¬ 
teur  ou  une  combinaison  des  deux. 

a)  Traitement  radical.  —  Reuben  Peterson 
recommande  la  césarienne  (23.4  pour  cent  de 
mortalité  maternelle  sur  530  cas).  Pour  Fuerst, 
le  meilleur  traitement  de  l’éclampsie  est  la  césa¬ 
rienne  cervicale  transpéritonéale  ;  il  a  calculé  que 
la  mortalité  maternelle  était  seulement  de 
2.1  %.  La  césarienne  est  contre-indiquée,  bien 
entendu,  si  l’enfant  est  mort  ou  non  viable. 

b)  Traitement  conservateur.  — Plass  a  compilé 
les  résultats  des  différentes  méthodes  et  est 
arrivé  aux  résultats  suivants  :  une  moyenne  de 
21.7  %  de  morts  dans  les  interventions  chirur¬ 
gicales,  une  moyenne  de  11.1  %  de  morts  avec 
les  méthodes  conservatrices.  Le  traitement  de 
Stroganoff  est,  sans  doute,  le  plus  employé. 
Il  consiste  à  mettre  la  femme  dans  une  cham¬ 
bre  sombre  avec  un  minimum  de  bruit  ;  l’exa¬ 
miner  seulement  lorsque  c’est  absolument  né. 
ces  s  aire,  et  sous  chloroforme.  Enmême  temps  : 
0.01  à  0.02  de  morphine  ;  2°  une  heure  après 
l’admission  :  1  gr.  5  à  2  gr.  5  de  chloral  hydraté 
intra-rectal  dans  100  cc.  de  solution  physiologi¬ 
que  et  100  cc.  de  lait,  qui  seront  administrés 
sous  chloroforme,  sauf  si  la  femme  a  des  con¬ 
vulsions  ;  3°  trois  heures  après,  0.01  à  0.02  de 
morphine  sous  10  à  15  de  chloro  ;  4°  7  heures 
après  2  gr.  de  chloral  comme  précédemment  ; 
5“  13  heures. après  1  gr.  5  de  chloral  ;  6°  21  heu¬ 
res  après,  1  gr.  5  de  chloral  ;  7°  après  chaque 
convulsion,  oxygène  administré  aussi  vite  que 
possible  ;  8°  après  trois  convulsions  à  la  clinique, 
saignée  de  400  au  moins  ;  9®  en  cas  de  convul¬ 
sion  fréquente,  chloroforme  et  chloral  admi¬ 
nistrés  énergiquement  ;  10®  une  intervention 
est  seulement  indiquée  lorsque  l’état  de  l’enfant 
le  rend  nécessaire. 
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Ce  traitement  a  été  modifié  par  d’autres,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  le  chloroforme  et  la 
saignée  qu’ils  suppriment. 

Dans  l’ensemble,  Stander  conplut  que  les 
méthodes  conservatrices  présentent  un  grand 
avantage  sur  les  autres,  et,  en  tout  cas,  doivent 
être  tentées  avant  l’intervention  chirurgicale. 

Traitement  mixte.  —  Le  traitement  consiste 
dans  l’çxpectative  tant  que  l’intervention  ne 
paraît  pas  nécessaire.  S’il  s’agit  d’une  primi¬ 
pare  avec  un  col  non  dilaté,  le  procédé  de  choix 
est  la  césarienne  ;  dans  les  autres  cas,  on  em¬ 
ploie  les  autres  procédés  obstétricaux.  Mais 
Stander  insiste  sur  les  méfaits  de  certains 
anesthésiques  tels  que  le  chloroforme,  l’éther, 
le  protoxyde  d’azote  et  même  le  chlorure 
d’éthyle  qui  est  responsable  de  lésions  hépati- 
.  ques  ;  aussi  préconise-t-il  l’anesthésie  locale  ou 
la  rachi. 

La  vératrine  est  un  hypotenseur.  Son  emploi 
a  été  introduit  il  y  a  50  ans  environ  par  Reamy, 
de  Cincinnati.  Haultain  et  Bourne  faisaient 
une  injection  de  1  cc.  quand  la  pression  arté¬ 
rielle  atteignait  19  et  0.25  si  la  tension  montait 
entre  14  et  15.5.  Ce  médicament  est  maintenant 
tombé  en  désuétude. 

Saignée.  —  Employée  depuis  longtemps. 
Waedstein  (1927)  recommande  une  saignée  de 
1.000  à  1.500  suivi  d’une  Injection  de  chlorure 
de  Na.  Stander  croit  que,  dans  beaucoup  de 
cas,  l’hypertension  représente  dans  l’éclampsie, 
un  mécanisme  de  protection.  Dans  tous  les 
cas,  il  n’accepte  pas,  avec  Stroganoff,  qu’une 
saignée  de  200  à  300  cc.  puisse  avoir  de  la  va¬ 
leur  et  jouer  un  rôle  dans  l’abaissement  de  la 
tension  artérielle  et  l’élimination  de  toxines. 

Quand  la  saignée  est  pratiquée,  elle  doit  être 
abondante,  750  à  1.000  cc. 

Le  chlorure  d’ammonium  a  été  utilisé  par 
Mussey,  son  emploi  amènerait  une  prompte 
diurèse,  la.  disparition  des  œdèmes,  l’abaisse¬ 
ment  de  la  tension  arrérielie.  Pour  lui,  cette 
méthode  contribuerait  aussi  à  l’élimination 
des  toxines. 

Position  accroupie.  —  Pour  Lichtenstein, 
cette  position  empêcherait  la  formation  d’un 
hématome  rétro-placentaire,  qui  est  cause  de 
l’insuftisance  d’oxygénation  des  substances  pro¬ 
téiques  dont  l’absorption  peut  être  cause 
d’éclampsie.  HainAu’erschlaf  croit  que  cette 
méthode  a  peu  de  valeur  dans  l’éclampsie. 

Rayons  ultra-violets.  —  Cette  méthode,  intro¬ 
duite  par  Hochenbichler,  aurait  un  effet  sur 
la  tension  artérielle  qu’elle  abaisserait,  dimi¬ 


nuerait  l’acidose  si  elle  existe,  aurait  une  action 
sur  les  spasmes  vasculaires  au  niveau  des  reins, 
du  cerveau  ou  de  la  peau.  Il  y  a  trop  peu  de  cas 
pour  conclure  delà  valeur  de  cette  méthode. 

La  décapsulation  des  reins.  —  Pratiquée 
d’abord  par  Edebohls,  en  1912,1a  décapsulation 
a  été  maintes  fois  étudiée  depuis,  notamment 
par  Pinard.  Il  y  a,  dans  la  statistique  recueillie 
par  JuLLiEN,  à  propos  d’un  cas  favorable,  40  % 
de  mortalité.  Actuellement  la  décapsulation 
est  peu  pratiquée  dans  l’éclampsie. 

La  ponction  lombaire  a  été  utilisée  dans 
l’éclampsie  par  KrÔnig,  en  1904.  Wiëloch  re¬ 
commande  la  ponction  sous-occipitale  qui  aurait 
un  intérêt  à  la  fois  diagnostic  et  thérapeutique. 
La  pression  du  liquide  serait  augmentée.  Cette 
méthode  aurait  amené,  dans  quelques  cas,  la 
chute  de  la  tension  et  produit  la  diurèse.  Cette 
méthode  est,  cependant,  généralement  aban^ 
donnée. 

L’œdème  pulmonaire  est  une  des  causes  de 
mort  à  laquelle  peuvent  succomber  les  éclamp¬ 
tiques.  Il  faut,  donc,  s’efîorer  de  lutter  contre 
cet  accident  par  une  aspiration  endobronchi¬ 
que  préventive. 

La  sérothérapie.  —  Mayer,  en  1913,  rapporte 
un  cas  dans  lequel  le  sérum  d’une  femme  en¬ 
ceinte  normale  a  été  utilisé  pour  traiter  une 
femme  éclamptique,  traitement  qui  a  été  suivi 
de  guérison.  5  cc.  de  liquide  céphalo-rachidien 
furent  remplacés  par  5  cc.  de  sérum  sanguin 
d’une  femme  enceinte  bien  portante.  Mc  Mahon 
a,  récemment,  recommandé  l’usage  du  sérum 
d’éclamptique  en  injections  intra-veineuses  de 
40  à  160  cc.  Quelques  succès  avec  cette  méthode. 

Extraits  hépatiques.  —  Miller  et  Martinez 
rapportent  43  cas  traités  avec  des  extraits  hépa¬ 
tiques  avec  6.9  %  de  mortalité.  Ces  résultats 
sont  encourageants. 

Sulfate  de  magnésium.  —  Lazard,  Ruckner 
et  Dieckmann  ont  rapporté  d’excellents  résul¬ 
tats  de  cas  ainsi  traités.  Mais  Stander  met  en 
garde  contre  les  injections  intra-veineuses  trop 
abondantes  ou  de  solutions  trop  concentrées. 
Pour  lui,  il  ne  faut  pas  injecter  plus  de  20  cc. 
d/une  solution  à  10  %  en  24  heures,  soit  6  gr.  de 
sulfate.  Les  injections  intrâ-musclilaires  sont 
peut-être  plus  prudentes. 

Régime.  —  Tweedy  croit  qu’il  est  fonction 
du  facteur  étiologique  de  l’éclampsie.  Le  régime, 
en  réalité,  est  pourtant  important  au  point  de 
vue  prophylactique  et  dans  la  prééclampsie. 
D’après  Solomons,  la  méthode  de  l’Ecole 
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de  Dublin  consiste  en  ;  diète,  lavage  d’estomac, 
lavage  intestinal,  morphine,  injection  de  bicar¬ 
bonate  sous  la  peau. 

Morphine.  —  Proposée  d’abord  par  Gustave 
Veit.  Stroganoff  et  Roe  font  0  gr.  02  puis, 
une  demi-heure  après,  la  moitié  de  la  dose  et 
continuent  ensuite  par  des  injections  de  0.001. 
Ferrere  montre  que  la  dose  totale  est  de  0  gr  12 
mais  que  des  doses  plus  fortes  peuvent  être  em¬ 
ployées,  sans  danger.  Récemment,  il  a  été 
prouvé  que  la  morphine  élève  le  pouvoir  com¬ 
binant  du  CO*  sanguin  et  cette  propriété  jointe 
à  son  action  sédative  explique  les  bons  résultats 
de  la  morphine  dans  l’éclampsie. 

Traitement  de  l’acidose. —  A  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  Thalheimer,  Standér  et  Duncan 
essayèrent  l’insuline  pour  combattre  l’acidose 
de  l’éclampsie  en  donnant  deux  grammes  de 
glucose  par  unité  d’insuline. 

En  général,  quand  le  pouvoir  combinant  du 
CO*  tombe  au  dessous  de  30  volume  pour  100, 
il  y  a  acidose  qui  est,  probablement,  le  résultat 
de  l’éclampsie  et,  quand  il  tombe  au-dessous 
de  20  volumes  pour  cent,  la  femme  est  généra¬ 
lement  dans  un  état  désespéré,  nécessitant  un 
traitement  urgent  contre  l’acidose.  Loeber  rap¬ 
porte  45  cas  traités  par  l’insuline  et  conseille  20 
à  40  unités  d’insuline  avec  1  ou  2  gr.  de  glucose 
par  unité.  Wilson,  lui,  recommande  l’usage  du 
bicarbonate  de  Na,  auquel  il  joint  des  injections 
glucosées.  Schwab,  emploie  l’oxygène.  j 


Résumé.  —  De  toutes  ces  méthodes,  il  ressort 
qu’aucune  n’est  encore  parfaitement  satisfai¬ 
sante.  La  mortalité  maternelle  est  de  10  à  20  %, 
la  mortalité  fœtale  de  30  %.  De'tous  ces  travaux, 
il  semble  que  le  traitement  conservateur  doit 
être  préféré.  Mais  il  faut  noter  la  tendance  de 
certains  auteurs  vers  un  traitement  mixte  :  césa¬ 
rienne  sous  anesthésie  locale,  ou  rachi,  dans 
certains  cas. 

Atrophie  jaune  aiguë  du  foie. 

L’ictère  grave  résulte  d’une  nécrose  aiguë  du 
foie  avec  troubles  cérébraux  et  réduction  du 
volume  hépatique.  Soixante  pour  cent  des  cas 
publiés  se  rapportent  à  des  femmes  enceintes. 

Cause  inconnue. 

Pathologie.  —  Réduction  considérable  du 
volume  hépatique,  avec  ramollissement.  Né¬ 
crose  centro-lobulaire,  vaisseaux  et  canaux 
biliaires  d’aspect  normal. 

Sijmptômes.  —  Début  brusque  par  douleurs, 
abdominales  vives,  nausées  et  vomissements. 
Délire,  coma,  convulsions  apparaissent  rapi¬ 
dement,  ainsi  que  l’ictère.  Pouls  et  respiration 
rapide,  hypotension,  légère  albuminurie. 

Diagnostic  avec  la  septicémie  à  perfringens. 

On  a  trouvé  une  augmentation  de  l’azote 
aminé  dans  le  sang  et  dans  le  tissu  hépatique 
(par  autolyse  de  ce  tissu).  Thiémie  normale, 
phosphatémie  augmentée,  graisse  du  sang  en 
diminution. 

Traitement.  -—  Glucose  intra-veineux  en 
solution  à  10  %. 


LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Sup  le  diagnostic  et  le  traitement  de  quelques  variétés  d’hémorragies  utérines 

I.  Hémorragies  utérines  sans  modification  importante  de  l’appareil  génital. 


II.  Hémorragies  utérines  d'origine  ovarienne. 
III.  Hémorragies  fibromateuses  ;  celles  qu’il  fan 

I 

Hémorragies  utérines  ne  s’accompagnant 
d’aucune  modification  importante  de 
l’appareil  génital 

D’après  MM.  F  Condamin  et  W.  Brunat  (1) 

Sont  éliminées  complètement  les  hémorragies 
symptomatiques  d’une  lésion  utérine  (polype, 
fibrome,  néoplasme,  rétention  placentaire)  ou 
annexielle  (annexite,  tumeur  ou  kyste  ovarien, 
grossesse  extra-utérine,  etc.). 


(1)  F.  Condamin  et  W.  Brunat.  —  A  propos  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement  des  hémorragies  utérines 
(Lyon  médical,  19  et  26  janvier  1930). 


supprimer  ;  celles  qu’il  faut  respecter. 

Un  interrogatoire  serré  de  la  malade  permet 
de  distinguer  deux  groupes  dans  cette  variété 
d’hémorragies  utérines,  suivant  qu’il  y  a,  soit 
perturbation  dans  la  fréquence  des  règles,  soit 
augmentation  de  la  quantité  ou  de  la  durée  des 
règles. 

1“  Il  s’agit  il’uiic  perturbation  dans  la  frequenee 
des  règles  (polytnénorrhée). 

Les  règles  avancent  de  quelques  jours  chaque 
mois,  et  surviennent  tous  les  vingt-cinq  jours, 
vingt  jours  et  même  moins  ;  parfois  même,  elles 
se  produisent  deux  lois  par  mois,  et  comme  elles 
sont  souvent  très  abondantes  (8  à  10  jours),  les 
femmes  perdent  constamment. 

D’autres  fois,  sans  cause  pathologique  nette. 
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il  y  a  pèriclâM  ün  où  deux  jdufs  Une'  légère  tathe 
fdUge,  puis  à  unie  pérîodé  suivaiïtè,  ou  bien  après 
trois  du  cfUatrè  mois,  c’est  unè  véritable  hémur- 
ragle  de  huit  à  dix  jours. 

Le  diagnostic  est  parfois  difficile,  car  il  est  ra¬ 
tionnel  de  penser  à  un  accident  d’avortement 
après  un  arrêt  pfestjue  conipleL  des  règles  ;  la 
répétition,  seule,  de  cés  phénomènes  permet  dé 
reconnaître  la  véritable  étiologie  de  cés  hémor¬ 
ragies,  et  d’éviter  souvent  un  cürettàgè  inutile. 

Ces  accidents  sont  attribués  à  une  irrégularité 
des  fonctions  ovariennes,'  et  il  sera  de  la  plus 
haute  importance  de  reconnaître  cette  origine  ova- 
riennei  en  se  basant  sur  l’irrégularité  parfois 
très  minime  de  la  date  des  règles^  après  avoir  éli¬ 
miné  toute  cause  utérine  ou  annexiellé:  Ce  dia¬ 
gnostic  étiologique  va  èritraîncr  üné  sanction 
thérapeutique  d’une  efficacité  presque  absolue,,; 
encore  faut-il  distinguer  ici  les  cas  suivant  l’âge 
des  malades,  ou  mieux  suivant  l’ existence  de 
complications  locales  dues  à  l’ancienneté  des 
lésions. 

a)  Hémorragies  des  jeunes  filles  et  des  jeunes 
femmes  jusqu’à  35  ans  environ. 

Elles  sont  uniquement  l’indice  d’Un  trouble  de 
l’ovulation  ;  Tutérus,  presque  constamment 
congestionné,  n’est  pas  encore  sérieusement 
atteint  ;  il  reprend  rapidement  Un  volume  et  une 
consistance  normales,  lorsque  l’hémorragie  Cesse. 

L’insüline  est  alors  le  médicament  de  choix, 
et,  comme  son  administration  est  simple  et 
bénigne;  elle  semble  constituer  un  véritable 
traitement  d’épreuve  pour  les  hémorragies  d’o'ri- 
gine  ovarienne.  Dès  la  deuxième  injection  d’insü- 
line,  l’hémorragie  s’arrête  ;  les  règles  se  régula¬ 
risent  souvent  dans  la  suite,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  refaire  un  deuxième  traitement  au  bout  de 
quelques  mois  ;  celui-ci  pourrait  être  indiqué  de 
nouveau  si,-  même  a,U  bout  de  quelcjuCs  années, 
le  syndrome  hémotragiqUe  reparaissait. 

Voici  la  conduite  du  traitement  insulinothéra- 
picj;ue  :  trois  injections  de  30  unités  chacune,  faites 
en  trois  ou  six  jours  ;  il  est  recommandé  de  faire 
prendre  40  grammes  de  .sucre  à  la  malade,  vingt 
minutes  avant  l’injection. 

Les  autres  thérapeutiques  médicales  (séro¬ 
thérapie,  opothérapie  hypophysaire,  transfusion 
sanguine,  citrate  de  soude),  ou  chirurgicales  (cu¬ 
rettage,  curiethérapie,  intervention  directe  sur 
les  Ovaires)  semblent  devoir  faire  place  h  l’in- 
sulihe,  ou  devoir  être  employées  seulement  en 
cas  d’échec. 

h)  Hémorragies  dés  femmes  à  la  préménopause. 

Il  n’est  pas  rare  de  constater  à  cette  jrériode 
le  type  ovarien  ;  mais  alors  la  circulation  de 
l’appareil  génital  est  viciée  depuis  longtemps  ; 
l’utérus  est  gros,  congestif  ou  scléreux  ;  ses  pa¬ 
rois  épaisses  ont  perdu  leur  contractilité  et  leur 


tonicité  ;  les  lésions  semblent  définitives,-  et  ne 
peuvent  que  très  faiblement  régresser^  avec  oti 
sans  l’aide  d'é  la  kinésithérapie.  <<L’titér«s  saigne 
pour  son  propre  compte,  et  là  il  rte  faut  pas 
attendre  de  l’insuline  les  excellents  résultats  que 
l’on  constate  chez  les  jeUrtes  femmès.  » 

Dans  les  formes  légères.  On  peut  assdeief  à 
l’irtsulirie  les  régulateurs  de  la  Circuiatiori  et  là 
kinésithérapie.  Mais,  dès  qué  les  hémorragies  de¬ 
viennent  plus  aboridantès  et  tenacés,  il  faut  îrt- 
tervênir  plus  érttrgiqUêmenl  :  la  crtriethérâple 
détermine  alors  lé  plus  soüvent,  mais  rio'ft  tou- 
toujours,  l’arrêt  complet  de  cês  pertes. 

2'J  11  s’agit  d’une  augmentation  de  la  qndntitë  Où 
de  la  durée  des  règles  (hyperménorrhée). 

ce  sont  les  règles  traînantes.  Les  règles,-  régp- 
lièreS  dans  leUr  dâtê  d’ apparition,  sont  anorma¬ 
lement  abondantes,  très  sotivènt  douloureuses 
pendant  trois  OU  quatre  jotirs;  puîsèlle’S  dèvieii- 
nent  moins  fortes,  rosées  Ou  roüges  durant  quatre 
ou  Cinq  jours,  parfois  par  ifttermittèncë.  Tout  se 
passe  comme  si  l’hémostase  utérine  ne  se  faisait 
qüe  d’ünê  manière  assez  précaire  et  lénte. 

Comme  dit,  les  auteuis  n’envisagënt  qUé  lës 
hémorragies  uniquement  utérines  ;  ils  éliminent 
lès  hémorragies  par  fibrome.  Cancer,  pOlypè  ou 
autre  affection  gynécologique,  dé  même  qüè  celles 
dues  (à  l’occasion  des  règles)  à  Une  àffffctiOn  car¬ 
diaque,  hépatique,  à  une  hypertension  artérielle, 
à  Une  anémie  grave. 

Les  hémorragies  uniquémeht  utérinês  recon¬ 
naissent  diverses  causes  : 

a)  une  rétroversion,  unë  aniéfléxiOn  très  mar¬ 
quées,  sont  capables  de  déterminer  pendant  là 
période  menstruelle  urte  congestion  inteUSè,  qUi 
double  le  Volume  normal  dë  l’utéruS;  car  les 
conditions  de  l’hémo.stasc  sont  difficiles.  I/iftê- 
rus  remis  ert  placé,  la  circulation  sanguine  é’a- 
méliore  et  les  hémorragies  de  fin  de  règles  dispa¬ 
raissent. 

b)  Mais  l’antéflexion  ou  la  rétroversion,-  par  là 
coudure  qu’elles  déterminent,  amènent  aussi  une 
rétention  mécanique  du  sang,  et  le  rétrécissement 
causé  ne  manque  pas  de  retentir  à  la  longue  sur 
rutétus  itii-inéine.  üaus  le  même  ordre  d’idées, 
les  stënOses  cër'vlcàlfes  aecenttiéës  (par'  êàutéri- 
sations  chimiques,  etc.),  se  manifestent  aussi  par 
des  douleurs  menstruelles,  et  par  un  écoulement 
anormàlêment  prolongé  des  règles.  En  üii  cas 
Comme  dans  l’autre,  il  faut  traiter  la  sténose.  (Il 
ne  s’agit,  bien  entendu,  pas  d’une  rétention  vé¬ 
ritable,  et  plus  ou  moins  complète,  aboutissant 
à  i’iiématométrie  Ou  à  là  pÿométrie,  màîs  d’une 
sinipte  gêne  à  l’écoulement.)  L’utérUs  retention- 
niste  se  manifestera,  d’une  manière  atténuée  par  : 

1°  Une  dysménorrhée  du  type  utérin  (douleurs 
pelviennes  précédant  immédiatement  l’écoule¬ 
ment  sanguin,  et  douleurs  de  coliques  utérines 
intermittentes). 
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2°  Une  abondance  de  règles  se  prolongeant 
anormalement.  _ 

3°  Dans  l’intervalle  des  règles,  une  leucorrhée 
légère,  avec  quelquefois  des  crises  de  coliques 
utérines  assez  frustes. 

4®  Un  col  d’utérus  sensiblement  normal  ;  un 
fond  d’utérus  presque  toujours  un  peu  gros  et 
sensible  à  la  pression  ;  une  conclure  isthmique 
ou  une  zone  indurée  au  niveau  de  l’isthme,  fai¬ 
sant  prévoir  le  léger  rétrécissement,  que  la  dila¬ 
tation  aux  bougies  d’Hégard  mettra  en  évidence. 

Voici  le  traitement  conseillé  par  MM.  Conda- 
min  et  Brunat  :  sous  anesthésie  loco-régio¬ 
nale,  par  infiltration  des  utéro-sacrés,  une  dila¬ 
tation  lente  et  pas  très  poussée,  jusciu’au  n°  9 
ou  10  des  bougies  (afin  d’éviter  des  sténoses  plus 
serrées  par  une  déchirure  des  fibres  musculaires)  ; 
puis  un  bon  lavage  iodo-i'odiiré  de  l’utérus.  On 
répétera  cette  pratique  au  besoin  quelques  jours' 
après,  ou  bien  une  ou  deux  fois  dans  les  années 
suivantes,  si  le  syndrome  reparaît. 

Les  douleurs  diminuent  et  surtout  les  ménor- 
ragies  cessent  à  peu  près  complètement  ;  l’utérus 
décongestionné  se  tonifie  et  retrouve  son  vo¬ 
lume  normal.  Mais  ces  femmes  sont  à  surveil¬ 
ler  dans  la  suite. 

c)  Pour  les  utérus  gros,  congeslijs  et  scléreux, 
les  hémorragies  sont  plus  tenaces. 

On  trouve  dans  les  formes  chroniques,  soit  un 
endomètre  épaissi  et  tomenteux,  soit  une  épais¬ 
seur  considérable  du  muscle  utérin,  pâle  et  sclé¬ 
reux,  soit  des  lésions  vasculaires  importantes. 
Tous  ces  facteurs,  les  stades  précédents  (a  et  b) 
ayant  été  négligés,  ont  apparu  peu  à  peu  en¬ 
traînant  en  plus  des  lésions  précédentes,  et  plus 
facilement  curables  ainsi  ciu’il  vient  d’être  dit, 
un  défaut  de  contractilité  et  de  tonicité  du  mus¬ 
cle  utérin. 

Devant  ces  lésions  bien  établies,  il  est  trop 
tard  pour  être  conservateur,  et  la  suppression 
fonctionnelle  (curiethérapie)  ou  radicale  (hys¬ 
térectomie),  s’impose.  • 

II 

Hémorragies  utérines  d’origine  ovarienne 
par  microkystes  métrorragiques. 

D’après  M.  Louis  Michon.  (1) 

«  Ces  hémorragies  utérines  sont  créées  et  en¬ 
tretenues  par  l’existence  dans  un  ou  dans  deux 
ovaires  de  microkystes  développés  sur  un  folli- 

(1)  Louis  Michon. — Contribution  à  l’étude  des  hémor¬ 
ragies  utérines  d’origine  ovarienne  :  les  microkystes 
inétrorragiques  {Rev.  franç.  de  gynécologie  et  d’obstétri¬ 
que,  avril  1933). 


cule  ou  sur  un  corps  jaune.  La  preuve  de  ce  rôle 
est  donnée  par  la  cessation  des  hémorragies 
après  l’énucléation  du  kyste.  »  (Louis  Michon.) 

I.e  symptôme  primordial  est  l’hémorragie  uté¬ 
rine,  et  celle-ci  revêt  le  plus  souvent  le  type , 
d’une  métrorragie.  La  malade  était  antérieure¬ 
ment  plus  ou  moins  bien  réglée  ;  mais  subite¬ 
ment  apparaît  une  hémorragie  ,  souvent  assez 
abondante  pour  entraîner  des  troubles  anémi¬ 
ques.  Chose  importante  :  cette  hémorragie  n’est 
pas  influencée  par  le  repos  au  lit,  comme  les  per- 
jtes  sanguines,  qui  surviennent  assez  souvent 
au  cours  des  salpingites  ;  de  plus,  elle  ne  semble 
pas  modifiée  par  la  thérapeutique  médicale. 

Il  peut  y  avoir  quelques  douleurs. 

Toujours  est-il  que  l’examen  gynécologique 
est  négatif  :  c’est  précisément  ce  qui  doit,  dans 
yne  certaine  mesure,  taire  penser  à  la  possibilité 
d’un  microkyste  métrorragique.  L’utérus  est  de 
dimensions  normales  ou  petit  ;  le  col  est  fermé  : 
ces  deux  faits  sont  importants  à  constater,  car 
ils  font  éliminer  le  diagnostic  de  fausse  couche, 
à  envisager  chez  des  femmes  jeunes  avec  mé¬ 
trorragies  abondantes.  Les  annexes  paraissent 
généralement  normales,  sauf  peut-être  un  peu 
de  douleur  au  toucher  dans  un  des  culs-de-sac  la¬ 
téraux.  Même,  si  l’on  pense  à  une  annexite  in¬ 
flammatoire  ,  on  est  frappé  par  l’abondance  des 
pertes  rouges,  et  par  leur  persistance  malgré  le 
repos  au  lit. 

On  doit  ne  pas  se  contenter  du  diagnostic  facile 
de  métrite  hémorragique  ou  de  métrorragie  de  la 
syphilis  tertiaire  (lésion  bien  moins  fréquente 
chez  de  jeunes  femmes  que  l’ovarite  sclérokys- 
tique). 

Quel  traitement  appliquer.  —  On  a  conseillé 
(en  plus  naturellement  du  repos  au  lit),  l’opo¬ 
thérapie  sous-cutanée  placento-mammaire,  ova¬ 
rienne  ;  celle-ci  mérite  d’être  essayée,  car  elle 
peut  tarir  l’hémorragie  ou  diminuer  son  abon¬ 
dance.  L’insuline  semble  avoir  un  rôle  plus  actif 
(V.  plus  haut). 

La  curiethérapie  et  la  radiothérapie  sont  des 
moyens  disproportionnés  avec  la  lésion  et  par¬ 
tant,  ils  sont  dangereux. 

Chirurgicalement,  le  curettage,  indiqué  seule¬ 
ment  si  l’utérus  était  augmenté  de  volume  et 
de  consistance  molle,  est  très  souvent  inefflcace. 
La  laparotomie,  par  contre,  n’a  que  des  avanta¬ 
ges.  Elle  permet  de  préciser  les  lésions  et  d’agir 
ensuite  ;  elle  est  conservatrice,  puisqu’elle  ne 
supprime  que  la  petite  lésion  constatée  ;  elle  est 
efficace,  car  elle  amène  une  guérison  durable. 

G.  F. 

(A  suivre.) 
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L'HYGIÈNE  PHYSIQUE  DU  VARIQUEUX 

Par  le  Df  E.-A,  Maury  (de  Bagnoles-de-l’Orne). 


Il  n’est  pas  de  notre  intention  de  faire,  dans 
le  cadre  de  cette  modeste  étude,  une  monogra¬ 
phie  complète  et  détaillée  des  traitements  divers 
que  les  thérapeutes  ont  successivement  proposé 
à  leurs  malades  atteints  d’une  dilatation  patho¬ 
logique  de  leurs  veines  ;  cette  étude,  pour  inté¬ 
ressante  qu’elle  soit,  nous  entraînerait  beaucoup 
trop  loin,  car  il  est  un  fait  certain  que,  depuis 
quelques  années  surtout,  l’arsenal  thérapeutique 
que  l’on  est  tenté  de  mettre  en  œuvre  dans  les  cas 
de  varices,  s’est  vu  singulièrement  enrichir  d’une 
série  d’applications  nouvelles  (et  nous  avons  ici 
en  espiit  toute  la  gamme  des  injections  scléro¬ 
santes)  qui  peuvent  convenir,  a  priori,  à  une  cer¬ 
taine  catégorie  de  variqueux,  mais  qui  sont,  par 
contre,  nettement  défavorables  à  un  grand  nom¬ 
bre  d’entre  eux  ;  sujets  porteurs  de  varices  sim¬ 
ples,  ni  volumineuses  ni  ulcérées,  sujets  vari¬ 
queux  à  la  suite  de  phlébites,  insufiisants  cardia¬ 
ques  ou  rénaux,  femmes  enceintes  à  veines  dila¬ 
tées,  malades  atteints  d’artérite  du  membre  in¬ 
férieur,  et  c’est  précisément  ce  nombre-là  qui 
vient  chercher  dans  la  station  thermale  de  Ba- 
gnoles-de-l’Orne,  non  seulement  le  soulagement 
de  ses  maux,  mais  aussi  la  guérison  que  nous 
avons  en  esprit  en  rédigeant  ces  notes  d’hygiène 
courante. 

Avant  d’envisager  l’ensemble  des  mesures 
thérapeutiques  qui  constituent  ces  matériaux 
de  réparation,  il  nous  faut  rechercher  dans  quel 
sens  nous  effectuerons  ces  réparations,  et  pour 
cela  faire,  quelles  seront  les  lésions  justiciables 
d’une  pareille  thérapeutique. 

Les  veines  variqueuses,  à  l’inverse  des  veines 
normales,  et  du  fait  même  de  leur  distension, 
dont  nous  ne  voulons  pas  rechercher  les  causes, 
puisque  tel  n’est  pas  l’objet  de  cette  étude,  les 
veines  variqueuses  ont  perdu  de  leur  élasticité 
et  de  leur  contractilité.  Les  valvules,  d’autre 
part,  étant  absentes  ou  simplement  insuffisan¬ 
tes,  le  rythme  de  la  circulation  veineuse  va  se 
trouver  absolument  modifié  :  alors  que,  chez  le 
sujet  normal,  le  sang  retourne  au  cœur  par  la 
voie  des  veines  profondes  et  de  l’extrémité  dis¬ 
tale  du  membre  pour  remonter  vers  sa  racine, 
dans  les  veines  dilatées,  au  contraire,  le  courant 
sanguin  se  trouve  être  inversé  et  le  sang  y  cir¬ 
cule  de  haut  en  bas.- 

A  cette  notion  capitale,  il  faut  en  ajouter  une 
autre  et  qui  est  la  suivante  :  le  sang  des  veines 
variqueuses  superficielles  n’a  aucune  tendance  à 
rejoindre  le  sang  des  veines  profondes,  tandis 
que,  grâce  à  la  contraction  des  masses  muscu¬ 
laires  du  mollet,  le  sang  superficiel  est  aspiré  vers 


la  profondeur  ;  cette  notion  de  physiologie  pa¬ 
thologique  a  été  mise  en  évidence  grâce  aux  in¬ 
jections  intra-veineuses  de  lipiodol  sous  contrôle 
radioscopique,  par  Sicard  et  ses  élèves. 

Stase  veineuse,  circulation  inversée,  tels 
seront  donc  les  deux  facteurs  pathologiques  aux¬ 
quels  nous  seront  obligés  de  porter  remède,  afin 
de  rétablir,  dans  la  mesure  du  possible,  chez  nos 
variqueux,  une  circulation  qui  tendra  à  se  rappro¬ 
cher  de  la  circulation  physiologiquement  normale. 

Ces  remèdes,  quels  seront-ils  ? 

Un  point  sur  lequel  ont  insisté,  avec  juste 
raison,  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  du  traitement  des  varices,  est  la  recom¬ 
mandation  qu’ils  font  à  leurs  malades,  de  veiller 
à  une  parfaite  exonération  intestinale  :  il  de- 
meiue  évident  que  toute  stase  intestinale  chro¬ 
nique,  toute  congestion  passive  au  niveau  du 
bassin,  seront  autant  de  causes  à  la  constitution 
d’une  entrave  à  la  circulation  des  veines  du 
membre  inférieur,  aggravant  d’autant  leur  dila¬ 
tation.  Les  malades,  porteurs  de  Varices,  s’ils 
sont  déjà  sujets  à  la  constipation,  auront  donc 
intérêt  à  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
prônés  et  connus,  destinés  à  combattre  cette 
dernière  :  alimentation  à  tendance  végétarienne 
et  fructarienne,  massages  abdominaux,  huiles 
ou  mucilages  dans  les  cas  rebelles  aux  simples 
manœuvres  diététiques. 

Circulation  inversée,  avons-nous  constaté 
plus  haut,  le  cours  du  sang  allant  de  haut  en 
bas,  du  fait  de  manque  de  tonicité  des  parois 
veineuses.  Afin  de  donner  à  ce  réseau  veineux 
superficiel  dilaté  un  soutien  efficace,  nous  nous 
adresserons  aux  muscles  de  la  jambe  et  de  la 
cuisse,  qui  constituent  une  gaine  solide,  en  parti¬ 
culier  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  être  à  l’état  de 
contraction.  D’autre  part, sous  l’influence  de  cette 
même  contraction  musculaire,  les  veines  superfi¬ 
cielles  variqueuses,  gorgées  de  sang,se  vident  dans 
les  veines  profondes,  s’allégeant  ainsi  du  contenu 
qui  les  gêne.  Nous  conseillerons  donc  à  nos  sujets, 
porteurs  de  varices  de  pratiquer,  bi-quotidien- 
nement,  le  matin,  au  saut  du  lit,  et  le  soir,  avant 
de  se  coucher,  pendant  une  durée  de  cinq  minu¬ 
tes,  une  série  de  sautillements  sur  place,  effec¬ 
tués  sur  la  pointe  des  pieds,  le  buste  bien  re¬ 
dressé,  l’abdomen  creusé  et  les  jambes  tendues  ; 
les  malades,  qui,  au  début  de  ce  traitement  kiné- 
sithérapique,  ne  pourraient  supporter  une 
séance  d’une  telle  durée,  se  trouveront  fort  bien 
de  la  couper  en  deux,  en  pratiquant,  dans  l’in¬ 
tervalle,  le  repos  strictement  allongé  ;  nous  di¬ 
rons  un  mot,  plus  bas,  au  sujet  des  mouvements 
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respiratoires  qui  seront  à  pratiquer  à  ce  mo- 
ment-lô. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  exercices  musculai¬ 
res  de  sautillement  se  feront  en  tenue  légère,  les 
jambes  découvertes,  afin  de  permettre  à  l’air  de 
la  chambre,  renouvelé  constamment  par  celui 
qui  arrive  à  travers  la  fenêtre  entre-bâillée,  si 
l’on  est  en  hiver,  et  franchement  ouverte  si  l’on 
est  en  été,  de  fouetter  les  téguments  atones  du 
membre  inférieur  et  de  provoquer  ainsi  une  vaso¬ 
constriction  des  veines  superficielles,  excitées 
par  la  fraîcheur  atmosphérique.  Il  sera  même 
meilleur,  au  cours  des  mois  chauds,  de  pratiquer 
ces  exercices  au  grand  air,  si  l’on  a  la  bonne  for¬ 
tune  de  disposer  d’un  jardin. 

On  pourra,  après  la  séance  de  gymnastique, 
prepdre  une.  lotion  fraîche  des  cuisses  et  des 
jambes,  suivie  d’un  effleurage  léger  des  tégu¬ 
ments  et  après  rhabillage,  se  recoucher  dix  à 
quinze  minutes  environ,  sur  un  divan  à  sommier 
dur. 

Il  demeure  entendu  que  ces  séances  de  saut  ne 
dispenseront  en  aucune  façon  les  malades  de 
pratiquer  la  marche,  régulière,  progressive,  ra¬ 
pide,  qui  reste  la  méthode  de  traitement,  par 
excellence. 

Stase  veineuse,  avons-nous  également  cons¬ 
taté  en  étudiant  la  physiologie  pathologique  de 
la  circulation  sanguine  dans  les  veines  vari¬ 
queuses  et  qui  aggravera  d’autant  leur  dilata¬ 
tion.  Pour  permettre  le  décours  de  la  masse  du 
sang,  nous  nous  adresserons  à  l’un  des  facteurs 
favorisant  la  circulation  veineuse  :  l’aspiration 
thoracique. 

Puisque  chaque  mouvement  respiratoire  réa¬ 
lise  un  appel  sanguin  vers  les  poumons  et  appel 
d’autant  plus  important  que  ce  mêmerjthme 
respiratoire  est  plus  ample  et  plus  profond,  nous 
conseillerons  donc  à  nos  variqueux  de  pratiquer, 
matin  et  soir,  et  allant  de  pair  avec  les  exercices 
de  saut  sur  place,  une  série  de  mouvements  de 
respiration  rythmée  : 

Après  avoir  vidé  les  bronches  par  une  expira¬ 
tion  complète,  à  la  fin  du  travail  musculaire  étu¬ 
dié  plus  haut,  et  après  s’être  allongé  pour  per¬ 
mettre  au  s  ang  stagnant  dans  le  membre  infé¬ 
rieur,  de  ciiculer  plus  aisément,  ils  pratiqueront, 
après  détente  musculaire,  une  inspiration  lente 
et  profonde  d’une  durée  variant  de  trois  secon¬ 


des  au  début  de  la  cure  pour  arriver  progressi¬ 
vement  à  cinq  secondes,  puis  à  six  et  même  huit, 
en  ayant  soin  d’insister  sur  la  poussée  de  la 
masse  abdominale,  aidée  par  le  refoulement  dia¬ 
phragmatique  ;  ils  marquero^nt  ensuite  un  temps 
d’arrêt  en  gardant  les  poumons  à  l’état  de  ré- 
plétion,  pendant  une  durée  égale  à  la  moitié  de 
celle  employée  pour  pratiquer  l’inspiration  ;  puis, 
ils  chasseront  l’air  en  donnant  à  l’expiration  une. 
durée  égale  à  celle  employée  pour  le  premier 
temps. 

Au  début  de  cette  cure,  on  ne  pratiquera  que 
trois  mouvements  respiratoires  à  la  file,  en  mar¬ 
quant  bien  le  temps  d’arrêt  entre  chacune  d’elles, 
pour  les  augmenter  progressivement  jusqu’à  six 
ou  huit,  renouvelées,  bien  entendu,  matin  et 
soir.  On  pourra  ressentir,  les  premières  fois, 
quelques  sensations  de  vertiges,  liées  à  la  conges¬ 
tion  céphalique,  mais  qui  céderont  rapidement 
par  la  suite,  à  condition  de  prendre  soin  de  ne 
jamais  persister  dans  la  respiration  forcée,  sur 
le  moment,  dès  que  l’on  ressentira  un  malaise 
quelconque,  comparable  à  celui  que  nous  venons 
de  signaler. 

Nous  n’avons  pas  évidemment  la  prétention 
de  guérir  radicalement  les  varices,  au  rrioyen  des 
procédés  que  nous  venons  d’indiquer  ;  mais  nous 
sommes  en  mesure  d’affirmer  que  les  malades  qui 
veulent  bien  suivre  pendant  des  semaines  et 
même  des  mois,  ces  quelques  conseils,  avec  esprit 
de  méthode  et  de  persévérance  (et  nous  insistons 
spécialement  sur  ces  deux  termes)  en  retireront 
un  bénéfice  évident  :  amélioration  de  leur  circu¬ 
lation  veineuse,  sensation  d’allègement  dans  le 
membre  inférieur,  et  dans  les  cas  heureux,  rétro¬ 
cession  des  petites  varices. 

Allant  de  pair  avec  cette  thérapeutique  à  la¬ 
quelle,  on  ne  peut  reprocher  que  sa  trop  grande 
simplicité,  il  sera  bon  de  mettre  en  œuvre  tous 
les  moyens  destinés  à  traiter  l’état  général  de 
tels  sujets  qui  sont,  en  général,  porteurs  d’une 
tare  quelconque,  diabétique,  goutteuse  ou  rénale, 
et  dont  le  régime  alimentaire  devra  être  stricte¬ 
ment  surveillé. 

Enfin,  et  pour  couronner  le  traitement,  il 
sera  bon  de  conseiller  à  ces  sujets  une  cure  hydro¬ 
minérale  à  Bagnoles-de-l’Orne,  qui  est  la  station 
thermale  indiquée  pour  ce  genre  d’affections. 

D''  E.-A.  Maury. 
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Le  Cynara  en  thérapeutique  hépatique. 

Le  Cynara,  l’artichaut,  vient  de  faire  l’objet 
d’études  intéressantes,  parmi  lesquelles,  il  faut 
citer,  en  premier  lieu,  celle  de  M.  P.  Morellet 

C’est  une  réhabilitation  thérapeutique  de  ce 
précieux  légume,employé  autrefois  comme  fébri¬ 
fuge  et  que  la  découverte  du  quinquina  avait  fait 
complètement  publier. 

Le  principe  actif  de  l’artichaut  est  un  glucoside 
que  M.  Morellet  a  réussi  à  isoler,  à  identifier  et  à 
stabiliser,  extrait  de  la  feuille. 

Ce  principe  donne  d’excellents  résultats  dans 
le  traitement  des  états  cholémiques,  de  l’ictère 
catarrhal,  de  la  lithiase  biliaire,  des  angio-choli- 
tes,  et  certaines  cirrhoses,  etc.  {Journ.  de  méd. 
et  de  chir.  prat,  10  mars  1930). 

La  cholécystatonie  (atonie  et  hypotonie  de  ia  vésicule 
biliaire.) 

D’après  une  étude  de  MM.  Chiray,  Lomon,  Zit- 
zermann,  Paoelet  M ilocheuitch,  cette  affection  est 
caractérisée  anatomiquement  par  une  disten¬ 
sion  vésiculaire  de  faiblesse,  indépendante  de 
tout  obstacle  mécanique  extrinsèque,  et  phy¬ 
siologiquement  par  un  affaiblissement  du  tonus 
ainsi  que  du  pouvoir  contractile  de  la  tunique 
musculaire  cholécystique.  En  clinique,  elle  se 
traduit  par  un  ensemble  de  symptômes,  qui  re¬ 
lèvent,  les  uns  de  la  vagotonie  digestive,  les  au¬ 
tres  de  la  dyspepsie  biliaire,  auxquels  se  super¬ 
pose  souvent  un  type  spécial  de  migraine.  La 
cholécysto graphie  et  l’épreuve  de  l’excrétion 
vésiculaire  provoquée  achèvent  de  constituer 
la  physionomie  clinique  de  la  cholécystatonie. 
Par  des  méthodes  différentes  mais  qui  se  recou¬ 
pent  l’une  l’autre  elles  démontrent  la  disten¬ 
sion  et  l’atonie  du  réservoir  bilaire  ainsi  que 
la  conséquence  logique  de  sa  paresse  contractile, 
l’hyperconcentration  du  contenu  vésiculaire. 
Ce  fait  explique  et  conditionne  la  bile  anorma¬ 
lement  noire  qu’on  recueille  en  pareil.cas  par  le 
tubage  duodénal. 

La  cholécystatonie  s’observe  plus  particu¬ 
lièrement  chez  les  ptosiques,  notarnmcrrt  chez 
les  porteurs  d’utre  gastrectasie  par  dislocation 
verticale  de  l’estomac,  et  coexiste  souvent  avec 
le  syndrome  de  colite  rnuco-mernbraneuse.  D’urre 
façon  générale,  elle  se  reircorrtre  chez  tous  les 
épuisés  nerveux,  à  quelque  catégorie  qu’ils  ap- 
partieirnerrt,  rreurasthéniques  à  tendance  dépres¬ 
sive,  surmenés,  préoccupés,  inanitiés  ;  en 
somme,  elle  constitue  une  des  manifestations  les 


plus  objectives  du  déséquilibre  neuro-végétatif, 
dans  lequel  elle  joue  un  rôle  de  premier  plan. 

Le  traitement  le  plus  simple  et  le, plus  effi¬ 
cace  de  la  cholécystatonie  réside  dans  le  drai¬ 
nage  médical  biliaire  répété.  Sous  son  influence, 
l’écoulement  de  bile  vésiculaire  reparaît,  puis 
augmente  progressivement  de  quantité,  et  on 
peut  ainsi  envisager  la  possibilté  d’une  réédu¬ 
cation  fonctionnelle  de  la  vésicule.  On  répète 
les  tubages  d’abord  une  ou  deux  fois  par  se¬ 
maine  ;  puis,  dès  qu’apparaît  une  amélioration 
notable,  on  les  espace  à  15  jours,  3  semaines,  un 
mois.  Ce  traitement  doit  être  prolongé  ;  certains 
malades  sont  suivis  depuis  3  ans,  et,  si  on  ne 
leur  fait  plus  un  tubage  par  mois,  on  explore 
néanmoins  de  temps  à  autre  le  fonctionnement 
de  leur  vésicule. 

Pour  continuer  l’actiorr  cholécystokinétique 
entre  les  tubages,  orr  prescrit,  en  oirtre,  quoti- 
diermement,  tantôt  l’huiled’olivelematinà  jeun, 
tantôt  le  sulfate  de  magnésie  si  l’intestin  le  sup¬ 
porte,  tantôt  les  préparations  peptonées  qui 
engendrent  moins  facilement  le  spasme  du 
côlon  ;  rnais  l’huile  d’olive  apparaît  comme  de 
beaucoup  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  phts  facile, 
pourvu  qu’elle  soit  pure.  On  peut  aider  le  tran¬ 
sit  gastro-pylorique  de  cette  huile  en  la  battant 
avec  du  jus  de  citron  et  quelques  grains  de  sel  ; 
on  peut  aussi  y  mélanger  un  peu  de  lécithine  ; 
on  sait,  en  effet,  que  le  jaune  d’œuf  doit  à  ce 
corps  sa  puissante  action  cholécystokinétique. 

L’huile  d’olive  étant  aussi  ün  laxatif  doux,, elle 
assure,  sans  aucun  inconvénient,  le  fonction¬ 
nement  intestinal,  parce  que  du  lait  du  siihple 
.vidage  vésiculaire  à  jeun,  elle  lance  dans  l’in¬ 
testin  l’extrait  concentré  de  bile  que  produit  le 
cholécyste,  et  actionné  ainsi  par  une  méthode 
physiologique  la  motricité  intestinale. 

Par  le  nitrate  de  pilocarpine  ou  l’ésérine,,par 
voie  buccale  et  surtout  sous-cutanée,  on  exerce 
aussi  une  action  indéniable  sur  la  contractilité 
vésiculaire  ;  il  est  de  même  avec  l’extrait  hypo¬ 
physaire. 

A  ce  traitement  fondamental,  il  est  bon  d’ad¬ 
joindre  c[uelques  médicaments,  en  particulier 
le  chlorure  de  calcium  contre  l’état  névro¬ 
pathique.  Le  gardénal,  l’opium  et  la  belladone 
à  très  petites  doses  calment  souvent  l’anxiété. 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  repos,  la  cure  à 
la  campagne  ou  en  derrri-altitude  sont  utiles. 
Contre  l’asthénie  on  emploie  les  préparations 
phosphorées  ou  l’adrénaline. 

Quant  à  la  diététique,  nul  besoin  d’appliquer 
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à  ces  atonies  vésiculaires  le  légime  standard 
des  maladies  du  foie.  Au  contraire,  les  œufs,  sur¬ 
tout  le  jaune,  la  crème  d’Isigny,  le  beurie  et 
même  certains  aliments  gras  sont  utiles  parce 
que  fortement  cholécystokinétiques  ;  la  seule 
restriction  à  leur  emploi  réside  dans  l’intolé¬ 
rance  digestive  à  leur  égard.  D’autre  part  ces 
malades  étant  des  disloqués  gastriques,  on  leur 
évitera  tout  ce  qui  aggrave  le  travail  muscu¬ 
laire  de  l’estomac,  potages,  pains,  soupes,  pâtis¬ 
series,  liquides  en  grande  quantité  au  cours  des 
repas. 

Ils  sont  aussi  des  spasmophiles,  et  on  doit, 
en  dehors  de  l’huile  d’olive,  évacuer  le  contenu 
intestinal  par  les  moyens  les  plus  doux  :  huile 
de  paraffine,  mucilages  de  toute  nature,  bella¬ 
done,  avec  ou  sans  boldo,  à  l’exclusion  de  tout 
laxatif  violent. 

Peu  à  peu  la  bile  B  recueillie  est  moins  noire 
parce  qu’elle  stagne  moins  :  à  ce  moment  les 
migraines  et  céphalées  disparaissent  ou  dimi¬ 
nuent  ainsi  que  la  fatigue  générale  ;  l’appétit 
revient  ;  la  digestion  se  fait  plus  facilement,  et 
le  point  vésiculaire  cesse  d’être  perceptible. 
L’état  moral  s’améliore  parallèlement,  le  som¬ 
meil  devient  régulier. 

Certaines  malades  gardent  cependant  une 
sensibilité  vésiculaire  et  nerveuse  assez  mar¬ 
quée.  A  l’occasion  de  leurs  règles  ou  d’une  con¬ 
trariété,  elles  ont  de  nouveau  des  nausées,  des 
douleurs  gastriques,  des  spasmes  intestinaux, 
des  idées  noires.  Elles  sentent  alors  qu’un  tu¬ 
bage  est  nécessaire,  viennent  le  réclamer  et 
chaque  fois  ont  une  amélioration. 

Ajoutons  encore  que  la  chirurgie  est  inutile 
ici  ;  la  cholécystectomie  exposerait  opérateur 
et  opéré  à  mille  ennuis  par  suite  de  la  difficile 
adaptation  de  ces  voies  digestives  nerveusement 
déficientes  au  nouvel  état  fonctionnel  résultant 
d’une  inutile  exérèse  vésiculaire.  (Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  mars  1930.) 

Diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 

Pendant  la  grossesse,  se  produisent  dans  l’or¬ 
ganisme  des  hormones  sexuelles  spécifiques 
qui,  en  quantité  importante,  peuvent  être  déce¬ 
lées  dans  le  sang  et  les  urines  au  moyen  de  pro¬ 
cédés  biologiques. 

En  dehors  de  la  grossesse  ces  hormones 
n’existent  dans  les  humeurs  qu’à  l’état  de  traces 
suffisantes  pour  assurer  le  jeu  normal  des  phé¬ 
nomènes  sexuels  périodlcpies. 

On  peut  ainsi  rechercher  la  folliculine,  l’hor¬ 
mone  du  corps  jaune  ;  mais,  d’après  les  travaux 
de  MM.  Brouha,  Hinglais  et  Simonnet,  c’e.st  la 
recherche  de  l’hormone  anté-hypophysaire  dans 
le  sang,  ou  plus  simplement  encore  dans  l’urine, 
qui  constitue  le  meilleur  procédé  connu  de  dia¬ 
gnostic  hormonal  de  la  grossesse. 


Chez  la  femelle  impubère  l’injection  d’urine 
prélevée  chez  une  femme  fécondée,  provoque 
l’apparition  précoce  des  phénomènes  de  pu¬ 
berté  ;  chez  le  mâle  impubère,  l’urine  gravidique 
exerce  un  effet  de  stimulation  sur  l’ensemble  du 
tractus  génital,  et  notamment  l’hypertrophie 
des  vésicules  séminales. 

C’est  à  la  souris  mâle,  que  se  sont  arrêtés  pour 
cette  réaction  les  précédents  auteurs  : 

1®  Parce  que  cette  méthode  est  rapide  par 
la  simple  observation  macroscopique,  sans  au¬ 
cune  interprétation  douteuse  ; 

2®  Parce  qu’il  n’est  même  pas  nécessaire  de 
n’employer  que  les  animaux  impubères  ; 

3°  Parce  que  les  réponses  obtenues  sont  plus 
constantes  chez  le  mâle  que  chez  la  femelle,  et 
qu’on  peut,  à  la  rigueur,  se  contenter  d’un  seul 
animal  pour  poser  un  diagnostic  exact. 

A  la  clinicpie  Tarnier,  voici  comment  il  est 
procédé  : 

L’urine  du  matin,  recueillie  aseptiquement, 
est  injectée  par  voie  sous-cutanée  à  la  dose  quo¬ 
tidienne  de  0,10,  0,30  centimètre  cube  pendant 
8  à  10  jours  consécutifs,  à  des  animaux  mâles 
pesant  de  8  à  15  grammes  au  début  de  l’expé¬ 
rience. 

Les  animaux  sont  sacri  fiés  vingt-quatre  heures 
après  la  dernière  injection,  et  le  simple  examen 
des  vésicules  séminales  permet  sans  ambiguïté 
d’apprécier  la  nature  de  la  réaction  obtenue. 

Voici  les  résultats  obtenus  : 

1®  Cas  où  la  grossesse  était  cliniquement  cer¬ 
taine  :  100  %  de  résultats  exacts  ; 

2®  Cas,  où  l’absence  de  grossesse  était  clini¬ 
quement  certaine  (femmes  normales,  aménor¬ 
rhées,  fibromes,  kystes)  :  100  p.  100  de  résultats 
exacts  ; 

3®  Cas  où  le  diagnostic  clinique  était  douteux 
ou  impossible  :  14  réponses  positives,  6  néga¬ 
tives  toutes  confirmées  par  l’observation  clini¬ 
que  ultérieure,  soit  100  p.  100  de  résultats 
exacts. 

L’emploi  de  ce  test  se  justifie  donc  ;  le  dia¬ 
gnostic  peut  être  posé  très  rapidement  après  la 
première  période  menstruelle  manquante.  L’hy¬ 
pertrophie  des  vésicules  séminales,  aisée  à  cons¬ 
tater  macroscopiquement  et  pondéralement  per¬ 
met  donc  de  poser  avec  certitude  et  très  préco¬ 
cement  le  diagnostic  de  la  grossesse.  (Paris 
médical,  8  mars  1930.) 

La  valéur  séméiologique  de  l’urobilinurie. 

L’urobiline,  précise  le  D’'  E.  Chabrol,  ne  doit 
plus  être  considérée  seulement  comme  le  «  pig¬ 
ment  du  foie  malade  »,  comme  «  le  reflet  de  l’in¬ 
suffisance  hépatique  »,  ;  car,  si  l’urobiline  est 
un  pigment  biliaire,  réduit  et  hydraté,  elle  offre 
d’autre  part  une  parenté  indéniable  avec  l’hé- 
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moglobine  et  la  bilirubine  ;  ,or,  il  existe  dans 
Torganisme  deux  grands  foyers  de  bilirubine 
représentés  par  l’intestin  et  par  le  sang. 

Le  bilirubine  du  sang  peut  expliquer,  à  elle 
seule,  dans  une  certaine  mesure,  rurobilinurie. 

Le  praticien  retiendra  donc  qu’à  notre  époque, 
on  ne  saurait  compter  sur  l’urobilinurie  pour 
affirmer  en  toute  certitude  l’insuffisance  de  la 


cellule  du  foie.  C’est  l’urobilinémié,  bien  plus 
que  rurobilinurie,  qui  révèle  cette  insuffisance. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,  cependant,  ruro¬ 
bilinurie  est  le  témoin  d’une  cholémie  légère  ; 
elle  décèle,  à  nos  yeux,  une  rétention  biliaire 
latente,  idont  elle  ne  donne  en  aucune  mesure  le 
'  degré.  (Journal  de  médecine  el  de  chirurgie  pra¬ 
tiques,  10  mars  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’orientation  nouvelle  de  la  lutte  antituberculeuse 
créée  par  les  méthodes  collapsothérapiques. 

(M.  Fernand  Bezaxçok.  —  Académie  de  médecine  -,' 
13-5-1930.) 

La  lutte  antituberculeuse  a  consisté  jusqu’à  ces 
derniers  temps  à  s’efforcer  de  dépister  les  malades,  à 
ies  éloigner  dans  la  mesure  du  possible  de  leiir  fa¬ 
mille,  à  titre  prophylactique,  et  à  leur  assurer  la 
cure  d’air  et  de  repos.  Cette  dernière  était  à  la  base 
de  la  thérap^eutique  et  beaucoup  de  phtisiologues 
rejetaient  même  tout  autre  traitement,  particuliè¬ 
rement  pour  ce  qui  concerne  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  dans  sa  forme  habituelle.  Les  dispensaires 
étaient  des  centres  de  diagnostic,  les  sanatoriums 
des  centres  de  cure  hygiénique  et  les  hôpitaux  des 
refuges  pour  les  bacillaires  non  justiciàbles  utile¬ 
ment  de  la  cure  sanatoriale. 

M.  Bezançon  estime  que  la  mise  en  œuvre,  cou¬ 
rante  aujourd’hui,  du  pneumothorax  et  des  métho¬ 
des  collapsothérapiques  en  général,  doit  apporter 
une  orientation  nouvelle  à  la  lutte  anti-tuberculeuse. 
Les  heureux  résultats  de  ces  traitements  permettent 
au  médecin  une  thérapeutique  active  qui,  même 
appliquée  dans  les  villes  et  les  hôpitaux,  peut  dans 
des  cas  nombreux  rivaliser  avec  la  cure  sanatoriale, 
les  deux  s’associant  d’ailleurs  très  bien.  Lors  donc 
qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  entrer  un  tubercu¬ 
leux  dans  un  établissement  de  cure,  il  ne  faut  plus  se 
déclarer  dépourvu  d’armes  actives.  On  aura  à 
rechercher  si  le  cas  est  justiciable  du  pneumothorax 
ou  des  méthodes  collapsothérapiques.  Pour  M.  Be¬ 
zançon,  l’importance  croissante  des  traitements 
collapsothérapiques  implique  une  réforme  complète 
de  l’armement  antj-tuberculeux.  Les  services  de 
tuberculeux  des  hôpitaux  deviennent  ainsi  des  cen¬ 
tres,  non  seulement  de  diagnostic,  mais  de  thérapeu¬ 
tique.  11  va  sans  dire  qu’à  côté  de  cela,  la  cure  d’air 
et  de  repos  reste  un  élément  majeur  en  matière  de 
traitement  de  la  tuberculose. 

—  M.  Léon  Bernard  se  rallie  aux  conclusions  de 
M.  Bezançon.  Les  maîtres  en  phtisiologie  d’il  y  a 
vingt  ans  seraient  bien  surpris  d’entendre  cette 
affirmation  qu’à  l’heure  actuelle  le  rôle  de  la  théra¬ 
peutique  dans  les  services  hospitaliers  de  tubercu¬ 


leux  est  au  premier  plan.  Si  l’on  met  à  part  la  syphi¬ 
lis,  M.  Léon  Bernard  considère  qu’à  présent  il  n’est 
pas  de  maladie  chronique  où  la  thérapeutique  occupe 
une  telle  place. 

—  M.  Sergent  approuve  également  l’idée  d’une 
création  de  centres  médico-chirurgicaux  pour  le 
traitement  des  affections  des  voies  respiratoires, 
mais  il  ne  croit  pas  cependant  que  la  chirurgie 
thoracique  doive  prendre  la  première  place  dans  les 
programmes  de  notre  armement  antituberculeux. 
Aujourd’hui,  comme  hier,  ce  programme  doit  com¬ 
porter  la  multiplication  des  lits  de  sanatorium. 

—  M.  Léon  Bernard  ne  voudrait  pas  qu’une  confu¬ 
sion  s’établisse  à  ce  sujet.  Personne  ne  songe  à  arrêter 
l’essor  donné  à  la  création  des  sanatoriums  ;  personne 
ne  songe  à  opposer  l’hôpital  de  traitement  au  sana¬ 
torium  classique.  Mais,  hôpitaux,  sanatoriums,  dis¬ 
pensaires,  tout  en  gardant  leurs  buts  et  leurs  rôles 
passés,  ont  à  tenir  compte  de  la  position  nouvelle 
créée  par  les  progrès  de  la  thérapeutique  anti¬ 
tuberculeuse  et  ont  le  devoir,  dit  M.Léon  Bernard, 
d’être  en  même  temps  des  centres  de  traitement. 

Terrains  magnésiens  et  cancer. 

(M.  L.  Robinet. —  Académie  de  médecine  ;  29-4-1930.) 

M.  Robinet  a  publié  une  étude  de  géopathologie 
comportant  deux  cartes  ;  l’une  géologique,  indiquant 
la  nature  des  terrains  ;  l’autr^  cancérologique, 
indiquant  les  décès  par  cancer.  Ces  cartes,  établies 
pour  toute  la  France  (sauf  l’Alsace-Lorraine)  ont 
montré  que  partout  où  le  terrain  était  magnésien, 
on  notait  une  moindre  fréquence  du  cancer. 

M.  Gunsett,  de  Strasbourg,  ayant,  dans  un  travail 
sur  la  mortalité  par  cancer  dans  les  trois  départe¬ 
ments  du  Haut-Rhin,  Bas-Rhin  et  Moselle,  for¬ 
mulé  une  conclusion  différente  M.  Robinet  revient 
sur  cette  question.  S’appuyant  sur  les  renseigne¬ 
ments  géologiques  de  divers  auteurs,  il  a  constaté, , 
au  contraire,  que  dans  la  Moselle  où  l’étage  magné¬ 
sien  est  étendu,  le  cancer  est  beaucoup  plus  rare  que 
dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  pauvres  en  terrains 
magnésiens.  Ceci  vient  à  l’appui,  pour  ces  trois  dé¬ 
partements  également,  des  idées  soutenues  par  le 
Prof.  Delbet.  Il  semblerait  que,  siM.  Gunsett  a  émis 
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un  avis  inverse,  c’est  à  une  insuffisance  des. données 
géologiques  qu’il  convient  de  l’attribuer. 

La  radonthérapie. 

(M.  R.  Castagne.  —  Académie  de  médecine  ;  25-3- 
1930.) 

Laradonthérapie  consiste  dans  l’emploi  thérapeuti¬ 
que  du  radon  (émanation  de  radium)  en  rayonnement 
total,  sans  interposition  d’écran.  On  l'ait  pour  cela 
pénétrer  cet  agent  soit  par  le  poumon  (inhalation) , 
soit  par  l’intestin  (ingestion  d’une  solution  de  radon), 
soit  encore  par  des  applications  directes  locales  de 
substances  enrichies  en  radon  ou  eh  produisant. 

Le  radon  est  -obtenu,  pour  un  tel  usage,  avec  une 
solution  titrée  de  bromure  de  radium.  Pour  l’inha¬ 
lation,  on  fait  bai'boter  de  l’air  dans  cette  solution, 
un  masque  respiratoire  à  deux  soupapes  étant  adapté 
à  l’inhalateur.  Pour  l’ingestion,  cet  air  de  barbottage 
est  mis  en  contact  intime  avec  de  l’eau  qui  sera 
donnée  per  os. 

M.  Castagné  a  utilisé  cette  thérapeutique  dans 
les  hôpitaux  de  Montpellier  (services  des  Professeurs 
Euzière,  Ducamp  et  Vedel).  Il  y  a  eu  recours  dans 
des  cas  de  rhumatismes  divers  (déformants,  ver¬ 
tébraux,  etc.),  dans  une  spondylose  rhizomélique, 
un  rhumatisme  d’origine  dysendocrinique,  avec  des 
succès  appréciables." 

P.  L. 

La  synergie  et  ses  effets  thérapeutiques. 

(M.  Georges  Cauvy,  de  La  Malou).  —  Société  des 
Praticiens  de  Paris  ;  21-3-1930.) 

La  synergie  est  caractérisée  par  riridiience  réci¬ 
proque  d’un  corps  sur  un  autre  ;  grâce  à  elle  les  effets 
sont  intensifiés  et  prolongés. 

Les  preuves  cliniques  et  expérimentales  invo¬ 
quées  par  le  Pr.  Gwathmey  (de  New- York)  ont  éta¬ 
bli  que  le  sulfate  de  magnésium  notamment,  asso¬ 
cié  à  la  morphine,  ou  à  la  novocaine  ou  à  l’éther,  etc., 
augmente  et  prolonge  leur  action  dans  une  propor¬ 
tion  de  250  à  500  pour  100. 

La  synergie  a  ^onc  une  importance  qui  est  loin 
d’être  négligeable  quand  il  s’agit  de  provoquer  par 
exemple  l’anesthésie  ou  l’analgésie. 

En  étudiant  le  neurotropisme  du  sulfate  de  ma¬ 
gnésium  avant  tout  régulateur,  de  l’hyperexcitabi- 
lité,  Mr.  Cauvy  a  fait  une  série  de  recherches  pour 
associer  ce  corps,  non  plus  avec  des  stupéfiants 
ayant  plus  ou  moins  un  caractère  toxique,  mais 
avec  d’autres  corps  non  toxiques  tels  que  l’iodure  et 
le  bromure  de  sodium  notamment  et  doués  d’autre 
part  de  propriétés  particulières  :  les  unes  vaso-dila¬ 
tatrices  et  révulsives,  les  autres  anti-spasmodiques 
ou  modératrices  de  l’éréthisme  nerveux. 

En  injectant  profondément  dans  la  région  fessière 
ou  loco  dolenti,  suivant  les  cas,  5  centicubes  d’une 
solution  ainsi  obtenue  et  voisine  de  l’isotonie,  on 
observe  une  sédation  souvent  marquée  d’algies 


diverses  et  une  modification  d’états  caractérisés 
par  de  l’hyperexcitabilité. 

Les  effets  sont  ceux  d’une  action  synergique  à 
laquelle  ne  sauraient  prétendre  ces  mêmes  corps, 
utilisés  séparément  au  potentiel  de  Vion  magnésium 
sur  les  corps  avec  lesquels  il  est  compatible. 

Ces  considérations  présentent  un  intérêt  pratique 
d’autant  plus  appréciable  que  les  injections  prati¬ 
quées  n’off'rcni,  par  ailleurs,  aucun  danger. 


Montpellier 

Société  de  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  4  avril  1930. 

Méningite  puriforme  aseptique  et  otite  moyenne 
supputée  chronique. 

MM.  J.  Terracol,  J.  Galavielle,  M.  Reymond. 
Cas  typique  d’évolution  courte  biologiquement  con¬ 
firmé. 

L’atteinte  labyrinthique  présentait  une  parti¬ 
cularité,  lésion  portant  à  la  fois  sur  le  canal  horizontal 
et  les  canaux  Verticaux. 

Les  auteurs  concluent  en  insistant  sur  la  nécessité 
de  faire  précéder  tout  évidement  mastoïdien  d’un 
examen  neurologique. 

Occlusion  Intestinale  par  diverticule  de  Meckel  avec 
ariêt  de  développement  de  l’anse  intestinale  pri¬ 
mitive  et  des  artères  ombilicales. 

MM.  Massaduaü,  Guidal,  Ansei.me-Martin  et 
Pierre  Arnai..  —  Les  auteurs  ont  trouvé  au  cours 
d’une  laparotomie  pour  occlusion  intestinale,  un 
diverticule  de  Meckel  adhérent  à  l’ombilic.  Une 
anse  était  comprimée  par  le  diverticule,  mais  le 
signe  essentiel  de  l’occlusion  était  au  niveau  d’une 
sténose,  sans  doute  inflammatoire,  voisine  de  la 
base  du  diverticule.  L’anse  porteuse,  à  ce  niveau, 
était  intimement  adhérente  (adhérences  inflam¬ 
matoires)  au  flanc  droit  du  méso-côlon  ascendant 
non  accollé,  ce  qui  obligea  à  réséquer  30  cm.  de 
grêle.  Les  artères  ombilicales  étaient  perméables. 

Syndrome  parkinsonien  et  pseudo-bulbaire  par 
ramollissement  opto-strié.  Présentation  de  pièces. 
MM.  L.  Rimbaud,  J.  Chardonneau  et  P.  Rim¬ 
baud  rapportent  l’observation  d’un  malade  qui 
s’était  présenté  tout  d’abord  comme  un  pseudo- 
bulbaire  avec  pleurer  spasmodique,  démarche  à 
petits  pas,  etc.  Par  la  suite  apparut  de  la  rigidité 
avec  hémi-tremblement  localisé  particulièrement  au 
membre  supérieur  gauche. 

Dans  l’encéphale,  à  la  coupe  de  Fleshig,  du  côté 
droit,  on  voyait  un  ramollissement  du  pallidum  qui 
avait  une  consistance  gélatineuse  et  en  était  en  par- 
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tie  envahi  par  un  tissu  de  sclérose  qui  englobait  la 
capsule  interne. 

La  collapsothérapie  des  suppurations  pulmonaires. 

Volumineux  abcès  chronique  post-pneumonique 

guéri  par  pneumothorax  sous  pression  après 

échec  du  traitement  émétinien 

MM.  Janbon  et  A.  Balme s  présentent  les  radio¬ 
graphies-  d’un  abcès  pulmonaire  obtenues  après 
ponctions  transpulmonaires  et  injection  de  lipiodol. 
Chez  ce  malade  après  échec  du  traitement  émétinien 
le  pneumothorax  entretenu  en  pressions  très  forte¬ 
ment  positives  a  amené  la  guérison  parfaite  par  cica¬ 
trisation  fibreuse. 

Séance  du  11  avril  1930. 

Radioactivité  des  eaux  de  Molitg-les-Bains. 

M.  R.  Castagne.  —  Résultats  de  mesure  de  la 
radioactivité  de  l’eau  de  la  source  Llupia  N°  1  : 
2,55  millimicrocuries  par  litre  d’eau  à  l’émergence. 

De  l’eau  de  la  source  Mamet  :  1,60  millimicro¬ 
curies  par  litre  d’eau  à  l’émergence. 

Fièvre  ondulante  et  tuberculose. 

MM.  M.  Janbon  et  A.  Balmes  envisagent  les 
rapports  de  la  tuberculose  et  de  la  fièvre  ondulante 
à  deux  points  de  vue  ; 

1°  Du  point  de  vue  biologique  la  mélitococcie 
apparaît  comme  une  infection  anergisante  vis-à-vis 
de  la  tuberculose  dont  elle  fait  le  lit  (négativité 
de  la  cuti-réaction). 

2°  Du  point  de  vue  clinique  la  tuberculose  paraît  se 
greffer  sur  une  mélitococcie  (ou  se  réveiller  à  l’occa¬ 
sion  d’une  mélitococcie)  dans  deux  groupes  de  faits  : 
association  à  des  localisations  ostéo-articulaires 
chroniques  de  lésions  tuberculeuses  (mal  de  Pott 
consécutif  à  une  spondylite  maltaise)  ;  tuberculose 
pulmonaire  succédant  sans  interruption  à  l’évolution 
d’une  mélitococcie,  fait  dont  les  auteurs  apportent 
deux  cas  démonstratifs. 

Enfin  la  tuberculose  évolutive  exerce  une  action 
nettement  défavorable  sur  la  mélitococcie  (négati¬ 
vité  de  la  séro-réaction  de  Wright). 

La  fièvre  dans  les  cirrhoses.  Forme  fébrile  des  cir¬ 
rhoses  chroniques  ascilogènes. 

MM.  Janbon  et  Balmes.  —  Certaines  variétés  de 
cirrhoses  s’accompagnent  d’ordinaire  d’élévation 
thermique  :  la  fièvre  fait  partie  du  tableau  clinique 
des  cirrhoses  malignes,  de  certaines  cirrhoses  syphiliti¬ 
ques  et  s’observe  fréquemment  dans  la  maladie  de 
Hanot.  Elle  n’est  signalée  qu’à  titre  de  complication 
dans  les  cirrhoses  ascitiques  à  marche  chronique  (type 
Laënnec  et  Hanot-Gilbert) . 

Les  auteurs  rapportent  8  observations  de  cirrho¬ 
ses  chroniques  ascitogènes  dont  l’évolution  éche¬ 
lonnée  sur  des  mois  ou  des  anpées  s’est  à  peu  près 


constamment  accompagnée .  d’une  fièvre  irrégulière 
et  modérée,  erl  dehors  de  toute  complication  sura¬ 
joutée  et  en  particulier  sans  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  et  sans  tuberculisation  péritonéale.  La 
similitude  des  cas  observés  les  autorise  à  décrire 
■  une  «  forme  fébrile  des  cirrhoses  chroniques  ascito¬ 
gènes  ».  Imin  d’admettre  systématiquement  l’in¬ 
tervention  de  la  tuberculose  dans  le  processus  évolu¬ 
tif,  ils  croient  à  la  nature  infectieuse  prédomi¬ 
nante  de  la  plupart  des  cirrhoses  chroniques. 

Tumeur  du  cervelet  (Présentation  de  pièces). 

M.  Janbon,  A.  Balmes  et  F.  Bourcüet  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  malade  porteur  d’une 
volumineuse  tumeur  du  cervelet  ne  s’étant  mani¬ 
festée  durant  la  vie  par  aucun  signe  de  la  série 
cérébelleuse  ni  phénomène  d’hypertension  intra¬ 
crânienne,  siégeant  au  niveau  du  verrais  inférieur  ;- 
les  rapports  de  la  tumeur  avec  le  4®  ventricule, 
expliquent  le  type  respiratoire  de  Cheyne-Stockes 
observé  pendant  la  période  comateuse  qui  a  pré¬ 
cédé  la  mort,  et  qui  en  avait  imposé  pour  un  coma 
urémique, 

Luxation  pathologique  de  la  hanche  par  arthrite 
aiguë  consécutive  à  une  ostéomyélite  du  bassin 
MM.  Massabuau,  A.  Guibal,  P.  Ahnal  rappor¬ 
tent  une  observation  d’ostéomyélite  de  la  fosse 
iliaque  externe  se  caractérisant  par  une  péripstite 
phlegmoneuse. 

Ultérieurement  le  toit  du  cptyle  fut  atteint  et 
une  luxatipn  pathologique  s’ensuivit. 

Le  traitement  par  extension  continue  en  abduction, 
bandage  compressif  bitrochantérien  et  mobilisation 
prudente  et  précoce  pour  combattre  l’ankylose,  a 
donné  un  bon  résultat  fonctionnel. 

Dilatation  kystique  bilatérale  de  l’uretère.  Expulsion 
de  gros  calculs  de  l’uretère  pelvien  droit  après 
méatotomie  uretérale  par  électrocoagulation. 

MM.  E.  Truc  et  J.  Cabannac  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  qui  présentait  une  dilata¬ 
tion  kystique  bilatérale  de  l’uretère  consécutive  à  une 
sténose  congénitale  des  méats  urétéraux.  A  droite  il 
existait  5  gros  calculs  dans  l’extrémité  inférieure 
de  l’uretère.  Une  très  large  méatotomie  urétérale 
par  électrocoagulation  permit  l’.expulsion  de  ces 
calculs.  Guérison  sans  reflux  vésico-urétéral. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  nécessité  de  ne  jamais 
traiter  dans  une  même  séance  les  deux  côtés  lors¬ 
qu’il  y  a  bilatéralité  dans  la  dilatation  kystique. 

Réflexions  sur  un  cas  d’hydronéphrose  très  volu- 
,  mineuse  latente  du  rein  gauche. 

MM.  E.  Estor,  J.  Heran  et  H.  L.  Guibert  rap¬ 
portent  le  cas  d’un  malade  porteur  d’une  volumi¬ 
neuse  tumeur  kystique  de  la  région  splénique, sans 
troubles  fonctionnels  diagnostiquée  cliniquement  : 
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-kyste  hydatique  de  la  rate.  La  radiographie,  l’éosi¬ 
nophilie  sanguine  (8  %),  une  réaction  de  Casoni 
positive  confirment  cette  opinion.  L’intervention 
montra  que  la  tumeur  était  une  volumineuse  hy- 
dronéphrose  du  rein  gauche.  Les  auteurs  insistent 
sur  la  difficulté  du  diagnostic  des  cas  de  cet  ordre, 
où  la  symptomatologie  fonctionnelle  réduite  et  les 
renseignements  erronés  du  laboratoire  (en  parti¬ 
culier  le  Casoni  positif)  ont  été  la  cause  d’une  erreur 
de  diagnostic.) 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

A  propos  d’un  nouveau  cas  de  grande  auto-aggluti¬ 
nation  des  hématies. 

M.  Raméry  rapporte  l’observation  d’un  indigène 
tunisien  atteint  de  troubles  vasomoteurs  complexes 
des  extrémités.  Ce  malade  présentait  à  la  fois  de 
l’acroasphyxie,  des  crises  de  syncope  blanche  et 
d’érythème  au  niveau  des  mains.  La  grande  auto- 
àgglutination  des  hématies  fut  mise  en  évidence  à 
l’occasion  d’une  numération  globulaire.  Cette  cu¬ 
rieuse  propriété  agglutinante  fut  le  seul  trouble  san¬ 
guin  observé  chez  ce  malade.  Il  est  donc  permis  de 
penser  à  l’heure  actuelle  que  si,  souvent,  cette  grande 
auto-agglutination  des  hématies  s’accompagne  de 
troubles  sanguins  caractérisés,  elle  peut  apparaître 
isolément.  Ce  phénomène  semble  indépendant  des 
grands  syndromes  sanguins  connus. 

Aortite  abdominale  compliquée  d’embolie. 

M.  Vai.atx  communique  le  cas  d’une  malade  âgée 
dé  74  ans,  atteinte  d’aortite  abdominale  avec  réac¬ 
tion  de  B.  W.  négative,  se  traduisant  par  des  crises 
épigastriques  moyennement  douloureuses  sans  irra¬ 
diations,  ni  horaire  fixe,  survenant  à  des  intervalles 
variables  de  quelques  jours  à  quelques  mois.  A  l’exa¬ 
men,  on  trouvait  une  aorte  anormalement  mobile, 
non  douloureuse,  un  klangor  aortique,  des  urines 
albumineuses  sans  sucre. 

La  malade  mourut  d’une  embolie  aortique  débu¬ 
tant  brusquement  par  une  violente  douleur  hypo¬ 
gastrique,  des  sueurs  profuses,  de  l’angoisse  ;  il  y 
avait  de  l’impotence  fonctionnelle  complète  des  deux 
membres  inférieurs  qui  devinrent  froids  et  cyanosés. 
Le  traitement  consistant  en  bains  chauds,  trinitrine, 
etc.,  était  resté  sans  effet.  L’autopsie  montra  un  cail¬ 
lot  rouge,  non  adhérent,  non  fibrineux  obturant  la 
partie  terminale  de  l’aorte  et  des  artères  iliaques  pri¬ 
mitives  sur  une  longueur  de  deux  centimètres  et  deux 
plaques  d’athérome  furent  trouvées  l’une  à  la  bifur¬ 
cation,  l’autre  sur  la  partie  ascendante  de  l’aorte. 


Môle  disséquante. 

M.  J. -P.  Tourneux  relate  l’histoire  d’une  jeune 
femme  de  22  ans  sans  passé  génital,  qui,  huit  semai' 
nés  environ  après  son  mariage,  n’avait  plus  été  réglée 
et  qui,  quelques  mois  après  commença  à  présenter 
de  petites  pertes  sanguines  augmentant  peu  à  peu 
d’intensité.  Devant  ces  hémorragies  persistantes, 
coexistant  avec  une  augmentation  considérable  du 
volume  utérin,  tout  à  fait  en  désaccord  avec  l’âge 
de  la  grossesse  (4  mois)  le  médecin  de  la  malade' 
n’eut  pas  de  peine  à  diagnostiquer  une  môle  dont 
l’évacuation  fut  assez  délicate.  Comme  les  hémorra¬ 
gies  persistaient,  que  le  col  ne  se  refermait  pas,  et  que 
le  toucher  intra-utérin  montrait  l’existence  de  frag¬ 
ments  molaires  implantés  sur  la  paroi  utérine,  on 
pensa  qu’il  devait  s’agir  d’un  cas  de  môle  dissé¬ 
quante  et  on  décida  de  recourir  à  une  hystérectomie 
qui  eut  lieu  sans  incidents,  et  dont  les  suites  furent 
parfaites.  L’examen  de  l’utérus  montra  que  la  môle, 
après  avoir  perforé  la  caduque,  avait  poussé  de  nom¬ 
breux  prolongements  dans  l’épaisseur  du  muscle 
utérin. 

Fibro-myome  utérin  nécrosé. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  l’occasion  d’intervenir 
chez  une  femme  de  45  ans  atteinte  de  fibrome  utérin  : 
l’hystérectomie  substotale  eut  lieu  sans  incidents  et 
la  malade  guérit  sans  complications.  En  incisant 
l’utérus,  on  découvrit  dans  la  paroi  postérieure  une 
cavité  présentant  les  dimensions  d’un  gros  œuf  de 
poule  rempli  d’un  liquide  jaunâtre,  épais,  puriforme, 
au  sein  duquel  se  trouvait  en  petit  séquestre  dur  et 
irrégulier  mesurant  deux  centimètres  de  long.  La 
paroi  de  cette  cavité  était  revêtue  de  tissu  conjonc- 
tivo-musculaire  en  voie  de  nécrose  ;  quant  au  séques¬ 
tre,  il  était  formé  d’un  noyau  fibromateux  calcifié. 

A  propos  du  traitement  des  anévrysmes  poplités. 

M.  Gorse  présente  l’observation  d’un  militaire 
Indochinois  qu’il  a  opéré,  il  y  a  près  d’un  an  d’un 
très  volumineux  anévrysme  poplité  d’origine  spécifi¬ 
que.  L’anévrysmorraphie  oblitérante  fut  essayée  ; 
la  friabilité  des  tissus  rendant  la  suture  des  orifices 
artériels  illusoire,  il  fut  procédé  à  la  dissection  et  à 
l’ablation  de  la  poché  après  ligature  au-dessus  et  au- 
dessous  de  l’anévrysme  ;  la  partie  profonde  n’ayant 
pu  être  enlevée,  il  fut  procédé  à  un  capitonnage.  Le 
malade  fait  actuellement  son  service  dans  un  régi¬ 
ment  d’infanterie. 

En  rapprochant  ce  cas  d’une  autre  observation 
qu’il  a  communiquée  à  la  Société,  il  y  a  environ  dix- 
huit  mois,  l’auteur  pense  que  l’anévrysmorraphie  ' 
oblitérante  ne  doit  pas  être  conseillée  dans  les  cas  de 
gros  anévrysmes  syphilitiques.  J.  P.  Tourneux. 
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St.  —  D'  B.  Muller. —  Les  rétrécissements  cicatri¬ 
ciels  dû  larynx.  (Strasbourg,  1929.) 

La  formation  cicatricielle  résulte  soit  d’une  affec¬ 
tion  causale  seule,  que  celle-ci  soit  d’origine  trau¬ 
matique,  ou  qu’elle  succède  à  une  inflammation 
aiguë  ou  chronique,  soit  d’une  intervention.  Bien 
souvent,  ces  deux  causes  s’ajoutent  l’une  à  l’autre. 

Au  point  de  vue  clinique,  le  malade  présente  des 
symptômes  fonctionnels  tels  que  troublés  respira¬ 
toires,  troubles  vocaux,  toux,  et  des  signes  physiques, 
qui,  d’une  part,  doivent  être  décelés  à  l’aide  des 
trois  méthodes  couramment  en  usage  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  :  examen  extérieur  de  la  région  cervicale, 
laryngoscopie  indirecte,  laryngoscopie  directe,  com¬ 
plétées  éventuellement  par  la  trachéoscopie  infé¬ 
rieure,  la  trachéoscopie  rétrograde,  rarement  par  le 
cathétérisme  rétrograde,  et  d’autre  part  peuvent  être 
constatés  à  l’intervention. 

Les  complications  sont,  soit  locales,  soit  générales. 

Pour  le  diagnostic,  il  faut  avant  tout  être  cer¬ 
tain  de  la  nature  cicatricielle  de  la  lésion  ;  le  siège, 
l’intensité,  la  cause  du  rétrécissement  viennent 
ensuite. 

Grâce  à  la  laryngostomie,  le  pronostic  des  laryngo- 
sténoses  cicatricielles,  si  importantes  qu’elles  soient, 
de  sombre,  voire  désespéré  qu’il  était  avant  l’utili¬ 
sation  de  cette  méthode,  est  devenu  favorable, 
tant  au  point  de  vue  vital  qu’au  point  de  vue  respi¬ 
ratoire  et  vocal. 

Le  traitement  prophylactique  s’adresse  soit  à  l’af¬ 


fection  causale,  soit  à  l’intervention  :  tubage  ou  tra¬ 
chéotomie. 

Le  traitement  curatif  des  rétrécissements  cicatri¬ 
ciels  du  larynx  a  fait  d’immenses  progrès.  Le  traite¬ 
ment  médical,  instrumental  ou  médicamenteux,  doit 
être  proscrit  à  l’heure  actuelle,  sauf  dans  quelques  ra¬ 
res  cas,  de  même  que  les  méthodes  mixtes.  Le  traite¬ 
ment  chirurgical  de  ces  sténoses,  la  laryngo-trachéo- 
stomie  suivie  de  dilatation  à  ciel  ouvert,  dilatation 
c(  en  cigare  »  de  Canuyt,  puis  dilatation  caout¬ 
choutée,  constitue  une  intervention  suffisamment 
bien  réglée  et  suffisamment  bénigne  pour  qu’on 
puisse  en  attendre  les  meilleurs  résultats  pratiques. 
Chez  tous  les  sujets  atteints  de  sténoses  cicatriciel¬ 
les  entravant  la  respiration  ou  la  fonction  vocale, 
on  doit  institur  ce  traitement  opératoire,  même  dans 
les  sténoses  de  guerre  les  plus  graves,  présentant  les 
destructions  les  plus  importantes. 

L’étincelage  de  tension  et  les  applications  pruden¬ 
tes  de  diathermo-coagulation  sont  d’un  secours 
précieux  pour  le  maintien  de  la  stomie,  pour  combat¬ 
tre  la  récidive  des  sténoses  cicatricielles,  et  aussi  pour 
agrandir  les  stomies  ou  transformer  un  orifice  canu- 
laire  en  une  petite  stomie  afin  de  pouvoir  supprimer 
la  canule. 

Les  résultats  fournis  par  la  laryngostomie  dépen¬ 
dent  non  seulement  de  la  technique  opératoire,  mais 
également  et  surtout  des  soins  post-opératoires  qui 
exigent  une  surveillance  vigilante  du  malade,  sou¬ 
vent  pendant  plusieurs  mois. 


DE  L'EMPLOI  DE  L'ALLONAL  EN  THÉRAPEUTIQUE 

Par  le  Dr  C.  Dessout. 


I.a  douleur  est  le  symptôme  qu’il  faut  com¬ 
battre  le  plus  souvent  dans  la  pratique  médi¬ 
cale.  Il  est  essentiel  d’en  dépister  la  cause,  car 
le  traitement  étiologique  est  déréglé,  mais  sou¬ 
vent  les  phénomènes  douloureux  sont  si  intenses 
que  l’on  est  obligé  de  recourir  à  des  moyens 
thérapeutiques  variés  :  certes  les  moyens  sont 
nombreux.  Révulsion,  chaleur,  massage,  élec¬ 
tricité,  analgésiques  locaux,  supprimant  la  sen¬ 
sibilité  à  la  douleur  à  l’endroit  où  on  les  applique, 
mais  nous  devons  considérer  surtout  les  analgé¬ 
siques  internes  ;  leur  mode  d’action  n’est  pas 
complètement  élucidé  ;  ils  sont  introduits  dans 
l’organisme  par  voie  digestive  ou  sous-cutanée  ; 
ils  sont  d’origines  diverses  et  ne  possèdent  pas 
seulement  des  propriétés  sédatives  ;,on  ne  saurait 
donc  en  donner  une  classification  rigoureuse. 
Cependant  le  professeur  Harvier,  les  divise  en 
plusieurs  groupes  : 


a)  Groupe  de  l’opium  ; 

b)  Groupe  de  l’antipyrine  ; 

c)  Groupe  de  l’acide  salicylique  ; 

d)  Analgésiques  divers. 

Tous  ces  médicaments  sont  très  souvent  em¬ 
ployés  et  de  tout  temps  l’opium  et  ses  dérivés 
ont  été  recommandés.  La  morphine  reste  encore 
le  médicament  de  choix  dans  toutes  les  affections 
douloureuses,  quoiqu’elle  tende  de  plus  en  plus 
à  être  remplacée  par  le  pantopon.  La  morphiiîe 
est  contre-indiquée  dans  les  cas  d’insuffisance 
rénale,  dans  les  affections  mitrales  ;  elle  doit 
être  rejetée  aussi  chez  les  enfants  et  les  vieillards. 
De  plus  dans  les  affections  longues  et  doulou¬ 
reuses,  son  emploi  régulier  détermine  l’accou¬ 
tumance  qui  nécessite  des  doses  croissantes 
et  conduit  le  malade  à  la  toxicomanie.  •  , 

Les  autres  analgésiques  mentionnés  et  en  par¬ 
ticulier  les  dérivés  de  l’antipyrine  et  de  l’acide 
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sali  cyli que  sont  souvent  nocifs  surtout  quand  le 
rein  n’est  pas  absolument  sain. 

Pour  obtenir  des  effets  plus  rapides,  plus  mar¬ 
qués  et  plus  constants,  on  a  eu  recours  à  cer¬ 
taines  associations  des  moins  toxiques  de  ces 
analgésiques.  En  combinant  par  exemple  un 
hypnotique  avec  un  analgésiqu.e,jona  pu  réaliser 
un  produit  plus  sûrement  efficace  ;  c’est  ce  qui 
explique  le  succès  de  l’allonal  ou  allylisopropyl- 
barbiturate  de  diméthylaraino-antipyrine.  Com¬ 
me  sa  composition  l’indique  l’allonal .«  Poche  » 
fait  partie  des  îqialgésiques  hypripgènes.  Cet 
isopropylallylbarbiturate  de  diméthylamino-  an¬ 
tipyrine  représente  toutes  les  qualités  des  acides 
harbituriqLUîs  prolongées,  consolidées  et  com¬ 
plétées  par  les  propriétés  de  cet  analgésique 
de  choix  qu'est  la  dimétbylamido-antipyrine, 
comme  le  fait  ressortir  Le  professeur  Pouchet 
dans  une  étude  pharm,acologic[ue  et  chimique 
très  complète. 

De  nombreqses  observations  ont  été  publiées 
pour  faire  connaître  les  heureux  effets  obtenus 
par  l’çniploi  de  l’allonal  en  neurologie  et  en  mé- 
dfcipe  générale;  citons  les  travaux  de  Burps, 
Meispier,  Sydney  Kuh,  Qerty,  Mallein-Gérin, 
Cpmbeqiale,  Courteville  et  Nayrac,  Boisnière, 
Fpurnier  gt,  en  stomatologie,  les  études  si  docu- 
jnentéèS  de  Tellier  et  Beyssac,  Petiteau,  etc. 

Ces  auteurs  ont  employé  l’allonal  avec  succès 
dans  des  affections  douloureuses  justiciables  du 
traiternent  par  les  opiacés  surtout  quand  ceux-ci 
étaient  contre-indiqués.  C’est  ainsi  que  les  algies 
s’accoqipagnant  de  délire,d’ angoisse,  d’agitation, 
les  insomnies  des  grands  blessés  et  des  tubercu¬ 
leux,  les  crises  fulgurantes  du  tabès,  les  douleurs 
si  intenses  parfois  des  lésions  organiques  pro¬ 
fondes  sont  heureusement  influencées  par  l’allyl- 
isopropylbarbitiirate  de  dimétbylainino-antipy- 
rine. 

De  même  les  névralgies  forment  une  des  prin¬ 
cipales  indications  de  l’allonal  ;  névralgies  fa¬ 
ciales,  otalgies,  polynévrites,  doiileurs  des  abcès 
périamygdaliens,  coliques  hépatiques  et  néphré¬ 
tiques  et  môrne  zona,  etc. 

Nous  insisterons  sur  les  effets  particulière- 
ments  intéressants  de  l’allonalen  stomatologie. 
Les  observations  de  MM.  Tellier  et  Beyssac 
rnettept  en  relief  son  action  analgésique  et  séda¬ 
tive  dans  les  douleurs  pré  ou  post-opératoires  et 
sur  le  «  psychisme  des  patients  émotifs  pour  qui 
l’appréhension  dos  interventions  sur  les  dents 


constitue  un  état  d’angoisse  très  pénible  ». 
Cette  action  heüreuse  sur  le  psychisme  des  émo¬ 
tifs  pourrait  d’ailleurs  être  mise  à  profit  dans 
les  opérations  de  petites  chirurgie,  pratiquées 
à  l’anesthésie  locale,  afin  d’assurer  un  plus  grand 
calme  de  l’opéré.  Les  indications  de  Tallonal  en 
chirurgie  ont  dpjà  été  signalées  par  Quénée  : 
ce  sont  les  maladies  douloureuses  à  évolution 
longue  comme  les  cancers  et  les  maladies  chi¬ 
rurgicales  telles  que  les  fractures  de  côtes,  de 
janibe,  les  néviites  traumatiques,  les  brûlures, 
été. 

En  résumé  l’allonal  agit  régulièrement  sur 
l’élément  douleur,  diminue  la  sensibilité,  l’an¬ 
goisse,  amène  progressivement  un  sommeil  ana¬ 
logue  au  sommeil  normal-  Pour  obtenir  ces  effets, 
les  doses  thérapeutiques  suffisent  généralement. 
L’affonal  est  présenté  sous  forme  de  comprimés 
contenant  0  gr.  16  de  principe  actif  ;  un  ou  deux 
comprimés  pris  une  demi-heure  avant  ou  deux 
heures  après  les  prises  d’aliments  amènent  la 
sédation  de  la  douleur.  Pour  calmer  les  grands 
agités  et  les  affections  très  douloureuses,  on  peut 
faire  prendre  le  soir  au  coucher  2  ou  3  comprimés 
à  une  demi-heure  d’intervalle.  Ces  doses  peu¬ 
vent  être  dépassées,  car  latoxicitéde  l’allonal  est 
très  faible,  mais  il  vaut  mieux  éviter  les  doses 
excessives  qui  peuvent  donner  un  sommeil  plus 
lourd, 

L’allonal,  véritable  «  analgésique  renforcé», 
a  pris  une  place  de  choix  parmi  les  calmants  à 
cause  des  nombreux  avantages  qu’il  présente. 
Ne  contenant  pas  d’opium,  pas  de  morphine, 
pas  de  scopolamipe,  pas  d’hyoscine,  ce  produit 
n’a  pas  les  inconvénients  des  substances  inscrites 
au  tableau  B.  L’acide  isopropylpropénylbarbi- 
turique  est  de  toxicité  tout  à  fait  réduite  de 
même  que  .la  diméthylamino-antipyrine  qui 
entre  dans  la  composition  de  l’allonal  et  dont  on 
connaît  l’action  en  quelque  sorte  spécifique. 
L’allonal  agit  d’ailleurs  dans  la  plupart  des  cas 
où  la  morphine  est  indiquée  et  peut  même  être 
employé  quand  celle-ci  est  devenue  inefficace, 
car  il  n’entraîne  pas  l’accoutumance  et  par  con¬ 
séquent  il  supprime  le  risque  de  toxicomanie. 
De  plus  son  emploi  ne  détermine  aucune  modi¬ 
fication  sur  les  divers  appareils  cardiovasculaii  e, 
pulmonaire,  hépatiqne  ou  rénal  ;  c’est  donc  un 
précieux  médicament  susceptible  de  rendre  les 
meilleurs  services  dans  tous  les  cas  où  il  faut 
supprimer  l’élément  douleur. 
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FAETIE  FEÔFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  statuts,  des  Syndicats  doivent  être  mis  au  point  pour  l'exercice  de  tous  leurs  droits 
légaux.  —  A  l’équipement  sanitaire  défensif  (cure)  il  faut  joindre  l’équipement  offensif 
(prophylaxie).  —  Nécessité  de  l’entente  entre  les  œuvres  officielles  etles  Syndicats  médicaux. 


Au  risque  d’être  traité  de  rabâcheur,  je  ne 
cesserai  pas  de  redire  aux  Syndicats  les  droits 
qu’ils  tiennent  de  la  loi  :  posséder,  contracter,  et 
dans  une  certaine  mesure,  exploiter  ;  je  me  suis 
expliqué  là-dessus  dans  ma  chronique  du  18 
mai. 

Mais,  certains  d’entre  ces  droits  ne  peuvent 
être  exercés  par  eux  qu’à  la  condition  que  leurs 
statuts  les  y  autorisent.  Ainsi  en  est-il  de  l’achat 
d’objets  nécessaires  à  l’exercice  de  leur  proïes- 
sion,  par  les  membres  d’un  Syndicat  donné. 

Il  convient  donc  que  tout  Syndicat,  qui  sera 
résolu  à  entrer  dans  la  voie  que  je  m’efforce  de 
tracer  au  Syndicalisme,  complète  ses  statuts  en 
conséquence. 

C’est  à  l’énumération  des  différents  objets  du 
groupement  professionnel  qu’il  y  a  lieu  de  faire- 
l’addition  nécessaire. 

L’article  2,  habituellement  consacré  à  l’objet 
du  syndicat,  sera  donc  lilDellé  comme  suit  : 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  des  médecins  de . 

a  pour  objet  : 

1°  De  maintenir,  parmi  ses  membres,  le  culte 
de  la  dignité  professionnelle  et  de  la  bonne  con¬ 
fraternité  ; 

2“  De  leur  donner  aide  et  protection  pour 
l’exercice  de  leur  profession,  dans  leurs  rap¬ 
ports  entre  eux,  avec  leur  clientèle  privée,  avec 
les  collectivités  et  les  Pouvoirs  publics  ; 

3°  De  susciter  ou  de  créer,  à  cet  effet,  toutes 
institutions  utiles,  et  plus  particulièrement  d'ache¬ 
ter,  pour  les  louer,  prêter  ou  répartir  entre  ses 
membres,  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  profession  ; 

4°  Etc.,  etc. . . 

Dans  une  dénomination  aussi  générale  peu¬ 
vent  entrer  tous  les  instruments,  tous  les  appa¬ 
reils,  nécessaires  à  l’application  d’une  technique 


déterminée,  et  aussi  tous  autres  objets  d’usage 
courant  vis-à-vis  des  malades  et  blessés,  par 
exemple,  des  brancards,  des  voitures  d’ambu¬ 
lances,  etc. 


L’équipement  sanitaire  d’un  arrondissement, 
tel  que  je  l’ai  exposé  le  18  mai,  semble  limité  aux; 
aux  soins  à  donner  aux  malades  et  blessés.  Il 
envisage  surtout  une  action  dé/ensiae  contre  la 
maladie  déclarée. 

S’il  bornait  là  ses  objectifs,  il  serait  incom¬ 
plet.  Il  doit,  en  effet,  mener,  en  même  temps,  une 
action  offensive  de  prophylaxie  et  de  prévention. 

Et  tout  d’abord,  c’est^’enfant  du  premier 
âge  qui  retiendra  son  attention. 

Les  consultations  de  nourrissons  sont  déjà 
nombreuses.  Elles  méritent  de  se  généraliser,  et 
il  serait  utile  qu’il  y  en  eût  une  par  relai,  c’est- 
à-dire  dans  chacun  des  chefs-lieux  de  canton  de 
l’arrondissement. 

La  consultation  de  nourrissons  est'  avanta¬ 
geusement  complétée  par  une  consultation  pré¬ 
natale.  Prendre  soin  de  l’enfant,  même  avant  sa 
naissance,  c’est  faire  œn-srre  essentiellement  pré¬ 
servatrice. 

La  naissance  est  un  événement  qui  comporte 
une  part  de  risques  asse?  grande,  tant  pour  la 
mère  que  pour  l’enfant.  L’accouchement,  livré 
à  lui  même  ou  confié  à  des  matrones,  comme  il 
en  existe  encore  trop,  hélas  !  dans  nos  campa¬ 
gnes,  est  souvent  désastreux,  immédiatement  ou 
à  plus  ou  moins  longue  échéance. 

Les  maternités  rurales,  dont  quelques-unes  ont 
déjà  commencé  de  fonctionner  en  France,  méri¬ 
tent,  à  cet  égard,  d’être  fortement  encouragées. 
Avec  la  collaboration  des  sages-femmes,  il  est 
relativement  facile  d’organiser  de  telles  institu¬ 
tions. 

Les  sages-femmes  peuvent  encore  refnpjir  ûh 
autre  rôle,  à  la  campagne,  celui  de  visiteuses 
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d’hygiène  à  la  condition  de  faire  un  stage  d’un  an 
à  l’Ecole  de  puériculture. 

Mais,  à  défaut  de  ce  titre,  elles  peuvent  en 
obtenir  un  autre,  celui  d’assisianles  rurales,  après 
un  mois  de  perfectionnement  dans  une  Ecole  de 
puériculture. 

La  loi  Roussel,  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  placés  en  nourrice,  ne  donne  pas,  à 
beaucoup  près,  les  résultçits  qu’en  attendait  son 
promoteur.  Les  Centres  d’élevage  permettent,  au 
contraire,  de  soumettre  les  enfants  à  une  sur¬ 
veillance  efficace. 

Tels  sont  quelques-uns  des  organes  qui  doi¬ 
vent  faire  partie  de  l’équipement  sanitaire,'  à 
l’instigation  du  Syndicat  médical,  et  avec  son 
concours.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  les  crée 
lui-même.  Là  où  ils  existent  déjà,  il  ne  paraît 
pas  impossible  qu’il  entre  en  rapports  avec  leurs 
dirigeants  pour  en  assurer  contractuellcmçnt  le 
service  médical. 

De  telles  œuvres  ne  peuvent,  en  effet,  donner 
leur  plein  rendement  que  si  elles  obtiennent  le 
concours  et  l’approbation  du  Corps  médical  tout 
entier. 

Or,  il  faut  bien  dire  qu’il  arrive  que  certaines 
d’entre  elles,  en  particulier  celles  qui  ont  le  ca¬ 
ractère  d’institutions  publiques,  font  bien  tout 
ce  qu’elles  peuvent  pour  indisposer  les  prati¬ 
ciens  et  s’attirer  leur  animadversion.  .Je  con¬ 
nais  le  cas  d’un  dispensa'ire  parisien  de  la 
Croix-Rouge  qui,  au  mépris  des  intérêts  légiti¬ 
mes  des  médecins  de  son  voisinage,  fait  un  véri¬ 
table  racolage  de  malades,  avec  des  procédés 
inacceptables.  J’y  revendrai  prochainement. 

A  Marseille,  c’est  le  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  qui  opère  d’une  façon  aussi  impoJitique  et 
inopportune. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  Bulletin  du 
Syndicat  des  médecins  de  Marseille  (avril  1930) 
sous  la  signature  du  distingué  et  actif  docteur 
Foata  : 

« . La  principale  fonction  (du  bureau  d’hy¬ 

giène)  consiste  à  pratiquer  des  vaccinations  et  à 
procéder  aux  désinfections  quand  on  lui  signale  des 
maladies  contagieuses. 

«  Les  vaccinations  se  pratiquent,  soit  dans  le  local 
de  la  rue  Briffaut,  soit  dans  les  écoles. 

«  A  la  rue  Briffaut,  on  vaccine  tout  ce  qui  se  pré¬ 
sente  ;  enfants,  parents,  gens  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  On  se  préoccupe  peu  des  contre-indications  et 
cela  soulève  parfois  des  protestations  dont  nous 

avons  eu  les  échos . Monsieur  le  Directeur  du 

Bureau  d’hygiène  a  recruté,  pour  ces  séances,  quel¬ 
ques  médecins  vaccinateurs  à  qui  il  octroie  parci¬ 
monieusement  une  rétribution  qui  faT  ressortir  la 
vaccination  à  0,50.  Il  en  est  de  même  à  peu  près  des 
vaccinations  anti-diphtériques.  Mais  l’intérêt  des 
praticiens  ne  préoccupe  pas  beaucoup  M.  le  Direc¬ 
teur  du  Bureau  d’hygiène .  qui  paraît  assuré  de 


trouver  autant  de  collaborateurs  qu’il  lui.  en  faut. 

«  ......  Il  montre  bien  d’ailleurs  en  quelle  piètre 

estime  il  tient  le  Corps  médical,  puisqu’il  exige  que 
les  certificats  de  vaccine  portent  son  apostille  ; 
ceux  qui  n’ont  pas  passé  par  la  rue  Briffaut  n’ont 
aucune  valeur.....  Voilà  comment  on  entend  la 

collaboration  avec  les  médecins .  » 

Ce  ne  sont  pas  en  effet  ces  procédés  qui  facili¬ 
teront  la  tâche  des  Syndicats  et  la  réalisation  des  . 
projets  que  je  développe.  Mais  il  faut  bien  dire 
cju’ils  seraient  impraticables  s’il  n’existait  pas 
des  médecins  prêts  à  accepter  toutes  les  beso¬ 
gnes,  tous  les  asservissements,  pour  des  gains 
qui  n’atteignent  pas  le  taux  d’une  aumône 
banale. 

La  pléthore  est  évidemment  l’une  des  causes 
de  telles  tractations.  Mais  il  faut  convenir  que  le 
remède  qui  consiste  à  accepter  un  salaire  de 
famine  n’est  pas  précisément  fait  pour  être  effi¬ 
cace.  Et  s’il  est  vrai  que  l’on  finit  toujours, 
avec  de  la  bonne  volonté  et  de  la  ténacité,  par  se 
tirer  d’affaires,  il  me.  semble  que,  dans  notre  pro¬ 
fession,  c’est,  ou  ce  devrait  être,  au  contact  des 
groupements  et  associations,  et  en  complet  ac¬ 
cord  avec  eux,  que  le  résultat  serait  le  plus  rapi¬ 
dement  acquis. 

Et  précisément,  le  rôle  que  la  législation  tend  à 
accorder  aux  Syndicats  en  médecine  sociale 
prend  une  telle  importance  qu’on  peut  espérer 
qu’un  jour  viendra  où  l’intérêt,  pour  un  médecin, 
à  faire  partie  de  son  Syndicat,  sera  tel  cpi’il  sera 
en  quelque  sorte  moralement  forcé  d’y  adhérer. 


L’éc£ulpement  sanitaire  de  l’arrondissement 
devrait  enfin  comporter  un  armement  anti-tu¬ 
berculeux,  anti-vénérien  et  anti-cancéreux,  pour 
être  à  la  hauteur  des  exigences  de  l’hygiène  et 
de  la  prophylaxie  sociales.  A  vrai  dire,  il  existe 
aussi,  surtout  dans  les  grands  centres,  des  orga¬ 
nismes  de  cette  nature.  On  en  cite,  comme  celui 
d’Agen,  C£ui  marche  en  complet  accord  avec  le 
Syndicat  du  Lot-et-Garonne  ;  mes  vues  ne  sont 
donc  pas  chimériques,  ni  mes  projets  irréalisa- 
bies. 

Un  dispensaire  comportant  trois  sections  :  tu¬ 
berculose,  syphilis  et  cancer,  pourrait  fonction¬ 
ner  au  chef-lieu  d’arrondissement.  Et  son  action 
serait  sans  doute  plus  efficace,  s’il  poussait  des 
antennes  jusque  dans  chacun  des  centres  secon¬ 
daires,  des  relais,  aux  chefs-lieux  de  canton. 

Line  objection  m’a  été  faite.  L’organisation  du 
travail  en  équipes,  groupant  pour  ainsi  dire  tous 
les  médecins  d’une  localité,  est  à  la  rigueur  pos¬ 
sible  dans  une  ville  de  moyenne  importance, 
comptant  au  maximum  20.000  habitants,  et  une 
quinzaine  de  médecins.  Au-dessus,  et  notam¬ 
ment  à  partir  de  .50.000  habitants,  cela  semble  in¬ 
finiment  plus  compliqué  et  ardu.  Et  si  l’on  en 
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arrive  aux  très  grandes  cités  ;  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Le  Havre,  Rouen, 
Toulouse,  etc.,  comment  espérer  y  réussir  ?  Ne 
parlons  pas  de  la  région  parisienne  avec  ses 
6.000  médecins,  ses  sommets,  et  ses  bas-fonds. 

Il  est  imprudent  et  même  dangereux  de  vou¬ 
loir  juger  la  médecine  française  sous  l’angle  médi¬ 
cal  parisien.  Ne  nous  y  attardons  pas. 

Cette  réserve  faite,  toute  la  solution  du  pro¬ 
blème  est  ici  :  veut-on  ou  ne  veut-on  pas  abou¬ 
tir  ?  Si  Ton  aborde  le  sujet  avec  un  esprit  défai¬ 
tiste,  l’intention  de  le  torpiller,  Tarri  ère-pensée  de 
son  insuccès.  Ton  peut  prédire  le  résultat,  à 
coup  sûr,  d’une  telle  spéculation  négative. 

Mais  si  Ton  y  apporte  une  bonne  volonté  sin¬ 
cère  et  un  esprit  réalisateur,  il  est  permis  d’espé¬ 


rer  que,  par  étapes,  sinon  d’emblée,  on  réussira. 

Les  gl  andes  villes  de  plus  de  50.000  habitants 
ne  sont  pas  tellement  nombreuses  qu’elles  ne 
puissent  être  considérées  comme  des  exceptions, 
sans  importance  capitale  dans  le  sujet  que  je 
traite.  Et  puis,  elles  sont  généralement  divisées 
en  quartiers  ;  l’organisation  que  je  préconise 
pourrait  être  mise  sur  pied  dans  ce  cadre. 

Les  Syndicats  sauront,  j’en  suis  convaincu,  se 
mettre  en  mouvement  et  s’orienteront  vers  une 
courageuse  adaptation,  dont  je  me  suis  efforcé 
d’esquisser  une  modalité,  bien  plus  pour  stimu¬ 
ler  leurs  méditations  et  leur  zèle  novateur,  que 
pour  leur  imposer  une  formule  qui,  pour  le  mo¬ 
ment,  n’a  guère  qu’une  valeur  •  théorique. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Que  fauf-il  entendre  par  médecin  salarié  des  Caisses  ? 


Dans  mon  article  -du  Concours  du  4  mai 
dernier,  j’ai  fait  allusion  aux  médecins  salariés 
des  caisses  d’assurances  sociales.  Et  de  suite, 
on  me  demande  de  préciser  ma  pensée,  car  pour 
certains,  ce  salariat  est  en  opposition  avec  le 
principe  du  libre  choix,  inscrit  dans  la  loi. 

QuKlésignera  ces  médecins  salariés  des  caisses? 
Comment  seront-ils  nommés  ?  Que  feront-ils  ? 
Leur  conflera-t-on  une  clientèle  à  forfait,  ou  ne 
feront-ils  que  de  la  paperasse  dans  les  bureaux 
des  caisses,  etc.,  etc  ? 

Faisons  de  suite  une  distinction  entre  les  méde¬ 
cins  chargés  du  contrôle  et  les  praticiens,  qui  don¬ 
neront  uniquement  leurs  soins. 

Médecins  de  contrôle. 

L’article  7  de  la  loi  du  5  avril  1928  n’a  été  que 
peu  modifié  par  la  loi  du  30  avril  1930.  Dans  ces 
conditions  les  dispositions  du  décret  du  31  mars 
1929,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  seront  vraisemblablement  conservées  dans 
le  prochain  décret  en  ce  cpii  concerne  l’article  50 
dudit  décret. 

Les  articles  50  et  suivants  prévoient  l’organi¬ 
sation,  par  les  soins  des  caisses,  d’un  contrôle 
médical  administratif. 

Nommés  et  choisis  par  les  caisses,  payés  uni¬ 
quement  par  elles,  les  médecins  contrôleurs  de¬ 
vront  surveiller  médicalement  les  malades,  pro¬ 
céderont  à  toutes  investigations  et  constatations, 
concernant  leur  état  et  leur  incapacité  de  travail. 

Ces  praticiens  ne  pourront,  en  aucun  cas,  s’im¬ 
miscer  dans  les  rapports  du  malade  et  du  médecin 
traitant.  D’ailleurs,  il  leur  est  interdit  de  donner 
des  soins  aux  assurés. 

Ce  seront  donc  de  véritables  salariés,  nommés 


et  payés  par  ceux,  dont  ils  représenteront  et 
défendront  les  intérêts,  c’est  à  dire  les  dirigeants 
des  caisses. 

Ils  joueront  le  même  rôle  d’inspection  et  de 
contrôle  que  les  actuels  médecins  contrôleurs 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Médecins  de  soins. 

Ici,  la  notion  du  salariat  se  conçoit  mal,  à  pre¬ 
mière  vue.  Comment  ,  peut-il  m’être  objecté,  la 
loi  spécifie  que  le  malade  aura  le  droit  de  choisir 
librement  le  médecin,  en  lequel  il  plaça  sa  con¬ 
fiance  ;  pourquoi,  dès  lors,  prévoir  que  certaines 
caisses  pourront  avoir  leurs  médecins  à  elles, 
payés  par  elles,  comme  cela  se  passe  encore  pour 
certaines  mutualités  ? 

En  principe,  le  libre  choix  est  reconnu  pour  les 
assurés  sociaux,  tout  comme  la  loi  du  31  mars 
1905,  modifiant  celle  du  9  avril  1898,  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail.  Ta  déjà  reconnu  aux  victimes  du 
travail. 

El  cependant,  le  salariat  n’existe-t-il  pas  en 
cette  matière  ?  Les  dispensaires  de  toutes  sortes 
qui 'acceptent  les  blessés  de  l’industrie,  n’ont-ils 
pas  leurs  médecins,  payés  à  Tannée  et  non  à  l’acte 
médical  ?  Ces  médecins  traitants  ne  sont-ils 
pas  désignés  par  les  employeurs,  les  industriels, 
les  compagnies  d’assurances,  institués  par  eux, 
payés  par  eux,  et  révocables  ad  nulum  ? 

Le  blessé  du  travail  se  laisse  faire  et  conduire 
dans  ces  dispensaires,  alors  qu’il  n’use  pas  de  son 
libre  choix. 

’  Par  veulerie,  ignorance  des  lois  et  de  ses  droits, 
crainte  du  patron,  ou  du  contremaître,  désir 
d’éviter  les  CO  mp]ications,cp]’on  lui  fait  redouter, 
au  cas  où  il  choisirait  un  autre  médecin,  l’ouvrier 
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rënonce,  de  son  plein  gré  (dn  moins  en  apparence) 
à  son  dfôit  au  libre  choix. 

Né  lè  vôit-on  pas  encore,  puisque  10  plupart 
des  compagnies  dé  chemin  de  fer  accordent  le 
salaire  complet  à  l’agent,  qui  se  fait  soigner  par 
le  médecin  de  son  réseau,  pour  un  accident  du 
travail,  alors  qu’il  ne  touche  que  son  demi-salaire, 
■  s’il  use  de  son  droit  au  libre  choix  ? 

Donc,  le  libre  Choix,  inscrit  dans  là  loi,  n’empê¬ 
che  pas  le  salariat  médical. 

A  lire  les  termes  des  lois  du  5  avril  1928  et  30 
avril  1930,  il  semble  que  ce  salariat  soit  impossi¬ 
ble,  vu  le  libre  choix  inscrit,  ainsi  que  les  moda¬ 
lités  de  paiement  du  praticien. 

Je  crains  qüe  £ette  sécurité  ne  soit  qu’appa¬ 
rente  et  jé  préfère  exposer  mes  appréhensions, 
pour  que  les  syndicats  médicaux  puissent  pren¬ 
dre  des  précautions  préventives. 

Tout  d’abord,  la  loi  de  1930  ne  prévoit  qu’un 
tarif  de  responsabilité  des  caisses,  sur  lequel  les 
assurés  sociaux  devront  supporter  le  15  à  20  %. 
En  plus,  ceux-ci  devront  encore  acquitter  de 
leur  poche  la  différence  entre  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  caisses  et  le  tarif  médical,  réclamé 
par  les  praticiens  de  l’endroit. 

Je  crains  donc  que  les  caisses  n’aient  intérêt 
à  ne  pas  s’accorder  avec  les  syndicats  de  prati¬ 
ciens  habilités  et  qu’elles  ne  viennent  soutenir 
que  l’exigence  des  syndicats  médicaux  les  empê¬ 
che  de  conclure  une  canvention  collective. 

Il  sera  par  suite  facile  de  conclure  des  ententes 
avec  certains  praticiens  non  syndiqués,  qui  se 
contenteront  du  tarif  de  responsabilité,  ou  accep¬ 
teront  d’être  payés  à  forfait  (dans  des  dispensai¬ 
res,  des  maisons  de  cure  de  caisses,  ou  actuelle¬ 
ment  organisées  par  la  mutualité). 

A  l’assuré  social,  on  laissera  entendre  què  ces 
praticiens,  agréés  par  les  caisses,  salariés  par 
elles,  soignent  dans  le  cadre  de  la  loi  et  que,  par 
conséquent,  l’assuré  n’aura  aucun  ennui.  Sur¬ 
tout,  il  n’aura  pas  à  débourser  le  complément 
d’honoraires,  exigé  par  les  médecins  syndiqués 
du  lieu. 

Le  libre  choix  n’est  pas  violé,  juridiquement 
parlant,  de  même  qu’actuellement  on  ne  trouve 
pas,  devant  les  tribunaux,  que  ce  soit  violer  le 
libre  choix  du  blessé  du  travail  que  de  rembour¬ 
ser  à  celui-ci,  par  la  compagnie  d’assurances,  les 
frais  de  déplacement. 

Lisons  maintenant,  avec  des  yeux  de  juriste, 
les  termes  du  paragraphe  7  de  l’article  4  de  la  loi 
de  1930. 

Si  les  caisses  ne  peuvent  pas  s’accorder  avec  les 
syndicats  de  praticiens,  elles  peuvent  prendre  à 
leur  charge  une  part  forfaitaire  du  prix  de  tout 
acte  médical,  dans  les  conditions  d’un  tard  de 
responsabilité  fixé  par  elles. 

J’en  déduis  qu’elles  peuvent  avoir  leurs  méde¬ 
cins  à  forfait,  comme  certaines  mutualités  ac¬ 
tuelles.  L’assuré  aura  toujours  le  droit  de  choisir 


librement  son  médecin  ;  mais  s’il  s’adresse  au 
médecin  de  l’assurance  sociale,  il  ne  paiera  rien 
de  sa  poche,  alors  que  s’il  s’adresse  à  son  propre 
praticien,  il  supportera,  non  seulement  le  15  9 
20  %  remboursable  à  la  caisse,  mais  aussi  la 
différence  entre  le  tarif  de  responsabilité  et  le  ta¬ 
rif  des  praticiens  de  l’endroit. 

J’en  déduis  toujours  mon  même  leit  motiv  :  les 
caisses  auront  intérêt  à  ne  pas  contracter  avec  les 
syndicats,  lorsque,  mal  renseignées,  elles  croi¬ 
ront  avoir  un  avantage  avec  le  salariat  médical. 

Autre  salariat  :  celui  des  hôpitaux  et  des  mai¬ 
sons  de  cure. 

Les  caisses  passeront  des  contrats  avec  les  hô¬ 
pitaux  déjà  existants,  ou  avec  les  dispensaires  de 
mutualités,  de  Croix-Rouge,  hôpitaux  privés  reli¬ 
gieux,  ou  autres,  maisons  de  sarté,  jusqu’au  jour 
où  elles  pouri'ont  ériger  leurs  propres  cliniques. 

Les  hôpitaux  actuels  entendent  conserver 
leur  autonomie,  qu’ils  tiennent  de  la  loi  du  7 
août  1851  :  leurs  médecins  et  chirurgiens  seront 
toujours  désignés  de  la  même  manière  que  lorsque 
l’hôpital  n’étâit  consacré,  en  principe  du  moins, 
qu’aux  seuls  indigents.  Le  corps  médical  hospi¬ 
talier  sera  mieux  payé,  mais  le  sera  à  forfait, 
comme  un  salarié. 

L’exode  des  malades  se  fera  de  plus  en  plus  in¬ 
tense,  soit  vers  le  dispensaire,  ou  la  consultation 
externe  de  l’hôpital,  soit  avers  l’établissement, 
qui  peut  hospitaliser  les  malades  et  blessés. 

La  multiplicité  des  spécialisations  médicales, 
la  nécessité  d’examens  divers  (radio-oto-rhino, 
etc.),  conduiront'  le 'malade  vers  ces  établisse¬ 
ments,  où  l’on  fait  des  examens  en  série. 

Et  comme.ces  derniers  sont  onéreux,  le  malade 
aura  intérêt  à  se  faire  examiner  et  soigner  dans  le 
même  établissement,  au  lieu  d’aller  d’un  spécia¬ 
liste  chez  un  autre,  en  ville. 

Cette  médecine  collective  du  point  de  vue  scien¬ 
tifique  sera-t-elle  un  bien,  sera-t-elle  un  mal,  pour 
le  malade  lui-même,  pour  la  collectivité  qui  paie 
pour  lui, pour  le  Corps  médical  ?  Autant  de  ciues- 
tions,  que  je  ne  puis  résoudre  dans  cette  réponse. 

Mais  je  tiens  à  faire  constater  cette  évolution 
de  la  science  médicale,  qui  aboutit  à  l’intégra¬ 
tion  des  moyens  de  diagnose  et  de  traitement 
dans  un  même  établissement  et  non  jilus  leur  dis¬ 
persion  chez  les  médecins  de  clientèle. 

A  nous  d’éviter  ce  salariat,  par  des  contrats 
passés  entre  caisses,  hôpitaux,  maisons  de  santé 
et  syndicats  médicaux,  pour  qüe  le  praticien  ne 
soit  pas  contraint  à  demander  sa  nomination  de 
médecin  d’hôpital,  aux  conditions  fixées  uni¬ 
latéralement  par  la  commission  administrative 
de  l’hôpital. 

A  moins  que  les  syndicats  médicaux  ne  s’en¬ 
tendent  avec  les  caisses,  pour  organiser  avec 
celles-ci  des  maisons  de  cure  et  de  diagnostic  syn¬ 
dicales. 

Je  conclus  en  disant  qu’à  mon  avis,  si  nous  n’y 
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prenons  pas  garde,  jamais  nous  n’avons  été  plus 
près  de  perdre  notre  indépendance  que  depuis 
qu’on  a  fait  semblant  de  la  reconnaître  par  des 
textes  de  lois. 

Salariat  de  cliniques,  de  dispensaires  d’hôpi¬ 
tal  :  cela  existe  aujourd’hui  ;  mais  jusqu’ici  ce 
salariat  était  mal  payé,  plutôt  honorique  que  ré¬ 
munérateur,  car  il  ne  s’agissait  que  de  soigner 
gratuitement  des  indigents  et  de  pauvres  gens. 

Demain,  les  assurances  sociales  apporteront 
des  honoraires  en  sus  du  prix  de  la  journée  d’hos¬ 
pitalisation. 

Ces  honoraires  ne  seront  pas  perçus  directe¬ 
ment  par  le  médecin  chez  le  malade  :  l’hôpital  con¬ 
tractera  avec  les  caisses,  conviendra  d’un  tarif  de 
médecine  et  de  chirurgie,  en  touchera  lui-même 
le  montant  et  en  fera  la  répartition  de  tout  ou 
partie',  à  son  gré,  entre  les  ayants  droit. 

Beaucoup  de  mes  confrères  se  sont  élevés  con¬ 
tre  ce  qu’ils  appelaient  à  tort  la  fonctionnarisa¬ 
tion  du  Corps  médical  :  c’est  pis,  c’est  le  salariat. 

Un  fonctionnaire,  nommé  par  l’Etat,  a  son 
statut,  son  avancement,  sa  retraite.  Il  ne  peut 
être  révoqué  que  lorsque  certaines  formalités  ont 
été  remplies,  sur  lesquelles  le  Conseil  d’Etat  se 
montre,  à  juste  titre,  très  formaliste. 

Au  contraire,  le  médecin  salarié  peut  être  ren¬ 
voyé  par  son  patron,  comme  on  renvoie  un  do¬ 
mestique  ;  on  lui  discute  ses  huit  jours  ;  son  pa¬ 
tron  le  paie  comme  il  l’entend  et  s’il  faut  aller  de¬ 
vant  les  tribunaux,  les  magistrats  demandent  la 
production  d’un  contrat  de  travail,  arrêté  par 


Situation  des 

Il  m’est  également  demandé  de  préciser  la  si¬ 
tuation  par  rapport  aux  assurances  sociales  des 
employés  d’Etat,  tels  que  douaniers,  instituteurs, 
facteurs,  gendarmes,  etc. 

Sont-ils,  dès  maintenant,  des  assurés  obliga¬ 
toires  ?  Bénéficieront-ils  d’une  régime  spécial,  ou 
du  régime  général,  en  ce  qui  concerne,  la  maladie, 
l’accident,  la  maternité  ? 

L’article  19  de  la  loi  du  30  avril  1930  modifie 
fort  peu  l’article  49  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Les  salariés  de  l’Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  chemins  de  1er,  des  tram-w-ays, 
les  mineurs,  etc.  ont  organisé  des  caisses  de  se¬ 
cours  de  prévoyance  et  de  retraites  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  décembre 
1895  ou  du  28  juillet  1928.  Ils  restent  soumis 
aux  législations ‘et  règlements,  qui  les  régissent 
à  l’égard  des  risques  assurés  par  la  loi  de  1928- 
1930. 

.  Mais,  dans  le  délai  d’une  année  après  la  mise 
en  vigueur  des  assurances  sociales,  un  décret  dé¬ 
terminera  la  coordination  entre  ces  législations 
spéciales  et  la  législation  générale  des  assurances 


écrit,  ce  à  quoi  le  praticien  n’a  jamais  songé, 
avant  d’engager  ses  services. 

Conclusion. 

Le  but  de  toutes  les  collectivités  publiques  ou 
privées  c’est  d’avoir  un  corps  de  médecins  sala¬ 
riés  ;  on  tient  mieux,  de  la  sorte,  ces  indépen¬ 
dants,  ces  individualistes,  indisciplinés  et  même 
rouspéteurs. 

Plutôt  que  de  se  lier  par  contrat  bilatéral  avec 
les  syndicats,  les  caisses  feront  tous  leurs  efforts 
pour  rompre  les  pourparlers,  afin  de  recruter  elles 
mêmes  leurs  médecins  salariés. 

Le  libre  choix  existera  toujours  ;  mais  les 
malades  seront  engagés,  conseillés,  mais  jamais 
ouvertement  forcés  à  choisir  «  librement  »  le 
médecin  de  caisse,  ou  l’hôpital. 

Cela  se  fait  ouvertement,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  :  cela  se  reproduira  avec  les  as¬ 
surances  sociales,  si  les  syndicats  médicaux  n’y 
prennent  pas'  garde. 

A  la  Confédération  de  parer  le  danger  et  de 
faire  insérer  dans  le  règlement  d’administration 
publique  en  préparation  une  clause,  par  laquelle 
.seront  obligatoirement  soumis  à  la  commission 
tripartite  d’abord,  puis  à  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
toutes  les  difflcultés  qui  pourraient  surgir  dans 
la  rédaction  des  contrats  locaux  entre  syndicats 
de  praticiens  et  caisses  d’assurances  sociales. 

Sinon,  c’en  est  fait  de  notre  indépendance. 

II 

employés  d’Etat. 

sociales,  de  manière  à  ne  former  qu’un  seul  et 
même  tout. 

Il  faut  donc  prévoir  que,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  tous  les  fonctionnaires  d’Etat  et  surtout 
les  salariés  (ayant moins  de  15.000, 18.000,  etc., 
de  salaire,  ou  de  traitement)  seront  assimilés  aux 
salariés  de  l’industrie  et  du  commerce,  en  ce  qui 
concerne  surtout  le  risque  maladie,  accident. 

Au  reste,  la  plupart  des  textes  législatifs,  ou 
règlementaires  concernent  surtout  la  constitu¬ 
tion  d’une  retraite  et  non  pas  les  soins  de  mala¬ 
die. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que  les  employés  de 
chemins  de  fer,  les  agents  des  P.  T.  T.  non  fonc¬ 
tionnaires,  et  autres  sont  déjà  assujettis  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail. 

Bénéficiant  de  la  législation  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,  ils  auront  le  libre  choix  du  médecin 
et  ce  dernier  sera  payé  à  la  visite,  réserves  faites 
de  l’existence  d’une  convention  collective  entre 
syndicat  et  caisse. 

Autrement  djt,  les  situations  particulières 
vont  progressivement  disparaître,  dans  le  délai 
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d’une  annee,  pour  faire  place  a  un  régime  général  En  ce  qui  concerne  les  gendarmes,  ce  sont  des 

d’assurances  sociales,  principalement  en  ce  qui  soldats  et  ils  doivent  être  soignés  par  l’autorité 

concerne  la  maladie,  l’accident,  la  maternité.  militaire,  aux  frais  de  cette  dernière. 

Quant  à  la  retraite,  si  les  législations  antérieu-  Lorsque  les  médecins  soignent  gratuitement 
res  donnent  à  certaines  catégories  de  salariés, des  Pandore,  ce  n’est  pas  à  ce  dernier  qu’ils  font  un 
bénéfices  supérieurs  à  ceux  accordés  par  la  légis-  cadeau,  mais  à  l’Etat  et  au  ministre  de  la  guerre, 

lation  des  assurances  sociales,  ces  droits  acquis  D’ailleurs,  dans  les  villes  de  garnison,  ce  sont  les 


seront  conservés  par  les  ayants  droit. 


Assurances  sociales  et 

Quelle  sera  la  situation  des  médecins  non- 
syndiqués,  en  face  des  assurances  sociales  ?  Les 
médecins  doivent  ils  obligatoirement  s’affilier  à 
un  syndicat  ? 

La  loi  Le  Chapelier  du  2-17  mars  1791  est  tou¬ 
jours  en  vigueur  ,  à  savoir  que,  les  maîtrises,  ju¬ 
randes  et  corporations  ayant  été  supprimées, 
chaque  citoyen  a  le  droit  à  la  liberté  du  travail. 

Il'en  résulte  que  le  Parlement ’françaisn’anul- 
lement  l’intention  ,  pour  le  moment,  de  voter  le 
syndicat  obligatoire  ;  chaque  médecin  est  parfai¬ 
tement  libre  d’adhérer  ou  non  à-  son  syndicat, 
comme  il  est  en  droit  de  s’en  retirer  à  tout  mo¬ 
ment  (Livre  III  du  code  du  Travail). 

Ce  n’est  qu’au  cas  où  le  législateur  croirait  de¬ 
voir  embrigader  les  médecins  et  leur  faire  sup¬ 
porter  tout  le  poids  des  lourdes  chaînes  d’un 
Conseil  de  l’Ordre  que  la  liberté  de  travail  de 
chaque  praticien  serait  entravée,  obligé  qu’il 
serait  de  se  conformer  et  d’obéir  aux  directives, 
édictées  par  les  maîtres  et  régents  de  l’ordre,  qui 
nous  seraient  imposés. 

Au  surplus,  l’article  4,  §  2  de  la  loi  du  5  avril 
1928  est  reproduit  dans  la  loi  du  30  avril  1930, 
sur  les  assurances  sociales  :  «  l’assuré  choisit  libre¬ 
ment,  soij  médecin.  » 

En.  principe,  donc,  un  médecin  non-syndiqué 
a  les  mêmes  droits  qu’un  confrère  syndiciué,  au 
regard  du  choix  que  peut  faire  un  assuré  social. 

Mais,  en  fait,  il  faut  considérer  un  certain  nom¬ 
bre  de  points. 

La  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  celle  du  30 
avril  1930  prévoit  des  conventions  collectives, 
passées  entre  caisses  locales  et  syndicats  de  pra¬ 
ticiens  habilités  par  leurs  Unions  nationales. 

Ces  conventions  collectives  seront  applicables 
tant  aux  syndiqués  qu’aux  non-syndiqués. 

Ceux  -ci  ne  seront  pas,  comme  dans  la  loi  alsa¬ 
cienne  ,  hors  la  loi  des  assurances  sociales.  En  ef¬ 
fet,  dans  les  provinces  recouvrées  le  syndicat  est 
obligatoire,  si  l’on  veut  soigner  les  assurés  so¬ 
ciaux. 

Témoin  l’arrêt  de  Cassation,  chambre  civile 
du  14  mars  1927  (Concours  Médical,  1927, 1327). 

La  loi  française  de  l’intérieur  n’impose  pas 
comme  la  loi  d’origine  allemande,  l’obligation 
de  faire  partie  d’un  syndicat.  D’ailleurs,  le 
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décret  du  31.  mars  1929,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  par  son  article  32,  §  2, 
reconnaît  comme  habilités  à  pouvoir  soigner  les 
assurés  sociaux  tous  les  praticiens  qui  accep¬ 
teront  la  convention  collective  syndicat-caisse, 
ou  désigneront  le  syndicat  contractant  dont  ils 
acceptent  le  contrôle  technique,  ou  qui  n’ayant 
adhéré  à  aucune  des  susdites  conventions,  se 
soumettent  au  contrôle  technique  d’un  syn¬ 
dicat  de  praticiens. 

Au  surplus,  aux  termes  delà  loi  elle-même,  le 
malade  reste  libre  de  s’adresser  au  praticien,  en 
lequel  il  place  sa  confiance  ;  mais  reste  débiteur, 
des  honoraires  que  celui-ci  peut  demander, 
surtout  lorsque  ces  honoraires  sont  supérieurs 
au  tarif  arrêté  par  la  caisse  avec  le  syndicat. 

Mais,  si  le  praticien  a  le  droit  strict  de  rester 
en  dehors  du  syndicat,  est-il  prudent,  pour  lui, 
de  ne  pas  adhérer  à  la  collectivité  confraternelle 
syndicale  ? 

Remarquons  que  le  tarif,  ainsi  que  les  moda¬ 
lités  d’applications  de  la  loi  sont  arrêtés' par  le 
syndicat,  au  nom  de  tous  les  praticiens  syndi- 
(jués,  ou  non,  de  la  région. 

Il  est  donc  préférable  de  faire  partie  du  syndi¬ 
cat,  pour  pouvoir  émettre  ses  opinions  sur  la 
dite  convention  avec  les  caisses,  comme  pour 
pouvoir  présenter  et  formuler  se‘s  critiques  et 
modifications. 

En  second  lieu,  le  contrôle  technique  est  impo¬ 
sé  à  tous  les  praticiens,  qui  soignent  des  assurés 
.sociaux.  Ce  contrôle  est  effectué  par  le  syndicat, 
en  toute  liberté  et  indépendance. 

Ne  vaut-il  donc  pas  mieux  faire"  partie  du  . 
groupe  contrôleur,  que  de  rester  à  l’écart  ? 

Car,  ce  contrôle  technique  peut  conduire  le 
praticien  devant  le  conseil  de  famille  du  syndi¬ 
cat,  qui  aura  à  juger  des  infractions  soit  à  la  con¬ 
vention,  soit  aux  règles  de  la  déontologie. 

Blâmé,  désapprouvé  et  même  ff  appé  d’une  sanc¬ 
tion  par  le  conseil  de  famille  du  syndicat,  le  con¬ 
frère  verra  cette  décision  être  communiquée  à 
l’autre  partie  contractante,  c’est-à-dire  la  caisse. 

Quelle  que  soit  l’impartialité  des  confrères, 
qui  s’érigeront  en  juges,  ne  vaut-il  pas  mieux  être 
syndiqué  que  non-syndiqué  ?  Un  syndiqué  est  en 
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rapport  avec  ses  confrères  qui  l’avertissent 
amicalement  des  reproches,-  qut  sont’  formulés 
contre  lui  et  une  admonestation  confraternelle 
donnée  à  temps  peut  éviter  la  comparution  de¬ 
vant  le  conseil  de  famille  si  le  délinquant  fait 
amende  honorable. 

Syndiqué,  on  peut  devenir  membre  du  conseil 
de  famille  et  faire  sa  propre  éducation  déontolo¬ 
gique,  alors  qu’un  noii-syndiqué  sera  toujours 
en  dehors  de  ces  discussions  de  droit  coutumier 
médical. 

Enfin,  les  litiges  administratifs  qui  pourraient 
s’élever  entre  médecins  et  caisses  seront  de  la  con¬ 
naissance  d’une  commission  tripartite,  au  sein 
de  laquelle  siégeront  des  délégués  du  syndicat 
local. 

Un  syndiqué  peut  donc  être  désigné  comme 
membre  de  cette  commission,  alors  qu’un  non- 
syndiqué  restera  toujours  en  dehors. 

Mais,  peut-on  m’objecter,  les  non-syndiqués 
d’aujourd’hui,  lorsqu’ils  sont  nombreux  dans 
une  ville,  ou  une  région,  peuvent  former  un  syn¬ 
dicat  indépendant  et  contracter  avec  les  caisses 
d’assurances  sociales. 

On  peut  ne  pas  vouloir  faire  partie  du  syndicat 
local,  pour  ne  pas  y  rencontrer  un  confrère  qui 
n’est  pas  sympathique  ;  on  peut  également  n’en 
pas  faire  partie,  parce  qu’on  veut  garder  son  in¬ 
dépendance,  ou  conserver  certaines  situations 


fixes,  dont  le  syndicat  demande  l’abolition. 

A  cela  je  puis  répondre  que  seuls  seront  habi¬ 
lités  pour  contracter  avec  les  caisses,  les  syndicats 
reconnus  tels  par  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  de.  France. 

Un  syndicat  dissident,  formé  pour  les  besoins 
de  la  cause,  risquerait  donc  de  ne  pas  être  habi¬ 
lité.  Il  lui  faudra  faire  appel  de  la  décision  de  la 
Confédération  devant  la  section  médico-juridi¬ 
que  du  conseil  supérieur  des  assurances  soiciales. 

Conclusions  :  J’estime,  pour  ma  part,  que  si, 
en  théorie,'  le  praticien  reste  en  droit  de  ne  pas 
s’affilier  au  syndicat  local,  il  est  néanmoins  plus 
profitable,  pour  lui,  de  solliciter  son  adhésion  aü 
groupe  corporatif,  s’il  a  l’intention  de  soigner 
lés  assurés  sociaux. 

De  la  sorte,  il  pourra,  en  réunion  syndicale, 
discuter  les  termes  de  la  convention  collective,  ou 
en  dernander  la  modification  ;  ifpourra  faire  par¬ 
tie  du  conseil  de  famille  ou  de  la  commission 
tripartite  départementale  :  il  prendra  une  part 
active  au  fonctionnement  de  la  loi,  au  lieu  de 
rester  en  dehors  de  toutes  les  tractations  qui  se 
passeront  sans  lui,  mais  auxquelles  il  aura  l’obli¬ 
gation  de  se  conformer. 

Nous  en  arrivons  donc  à  la  thèse  qui  m’est  chè¬ 
re  ;  le  syndicat  ne  doit  pas  être  obligatoire,  mais 
il  doit  devenir  indispensable  par  intérêt. 

Dr  Paul  Boudin.  ' 


L'HOSPITALISATION  DANS  LES  ASSURANCES  SOCIALES  ? 


(Cette  étude  a  été  présentée  au  Syndicat  des 
médecins  du  Sud-Finistère  au  cours  de  son  as¬ 
semblée  générale  du  4  mai  1930,  et  approuvée 
à  Furianimité). 

Pour  l’importante  question  des  hospitalisa¬ 
tions  dans  les  assurances  sociales  aucune  dis¬ 
cussion  n’a  encore  eu  lieu  dans  notre  syndicat, 
or,  si  la  réunion  prévue  à  Rennes  se  tient  bien¬ 
tôt,  comme  nous  l’espérons,  il  importe  que  le  dé¬ 
légué  du  Syndicat  ait  préalablement  reçu  de 
vous  des  directives. 

Vous  connaissez  les  inconvénients  du  système 
actuel  des  hospitalisations  et  les  abus  qu’il  per¬ 
met,  à  notre  détriment.  Voyons  donc  ce  qu’il 
conviendrait  de  faire  pour  y  parer. 

Mais,  et  j’y  insiste  tout  particulièrement,  il 
est  très  important  de  penser  tout  au  long  de 
cette  étude  cfue  nous  avons  à  nous  occuper  non 
pas  des  hôpitaux  fels  (/u’î'ls  existent  aujourd’hui, 
mais  de  ce  qu’ils  deviendront  demain. 

Les  caisses,  dès  qu’elles  disposeront  de  quel¬ 
ques  capitaux  (et  ceux-ci  leur  viendront  plus 
vite  qu’à  nous  praticiens),  s’empresseront  de 
créer  des  Maisons  de  soins.  Pour  nous,  ces  mai¬ 
sons-là  seront  simplement  des  hôpitaux  sur  le 
fonctionnement  desquels  il  sera  indispensable 


que  nous  ayons  plus  qu’un  droit  de  regard.  Et 
même  il  faut  que  nous  nous  en  inquiétions  dès 
avant  leur  création. 

Nous  avons  demandé  à  grands  cris  (et  nous 
croyons  avoir  obtenu  gain  de  cause),  libre  choix, 
secret  professionnel,  etc.,  etc.  Ne  nous  réjouis¬ 
sons  pas  trop  vite  !  Ne  craignez-vous  pas  t£ue 
l’on  trouve  des  e£uantités  de  bonnes,  d’excellen¬ 
tes  raisons,  (d’ordre  scientifique  évidemir.eni) 
pour  vouloir  transporter  la  plupart  de  nos  ma¬ 
lades  dans  les  maisons  de  cure  ;  cela  ne  se  fait-il 
pas  dans  d’autres  pays  ?  Là,  si  nous  n’y  prenons 
pas  garde,  les  Caisses  auront  «  leurs  médecins  à 
elles  ))  suivant  la  formule  naguère  employée  (si 
heureusement  d’ailleurs),  par  M.  Maginot. 

Vous  voyez  alors  le  bon  billet  que  nous  aurons 
eu  I 

Vous  comprenez  maintenant  pourquoi  je 
ciualifiais  tout  à  l’heure  de  très  importante,  la 
c£uestion  des  hospitalisations. 

J’ai  lu  les  discussions  qu’elle  a  provoquées  à 
la  Chambre,  et  j’ai  noté  C£ue  nos  honorables 
avaient  senti  le  danger  pour  l’enseignement  de 
la  médecine  C£ue  constituerait  la  disparition  des 
hôpitaux  actuels,  où  des  pauwes  bougres  se 
prêtent  aux  examens  multiples  et  aux  démons- 
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trations  que  nécessite  l’enseignement.  Ils  ont 
donc  décidé  que,  dans  les  villes  de  facultés,  les 
Maisons  de  santé  des  caisses  ne  pourraient  se 
créer  que  après  que  les  Facultés  •  auraient  été 
consultées  et  auraient  donné  leur  assentiment. 

C’est  très  bien,  pour  ces  villes-là,  mais  pour 
les  autres,  pour  celles  qui  nous  concernent,  nous, 
rien  n’a  été  prévu  de  spécial.  C’est  donc  à  nous 
d’y  veiiler. 

Or,  qu’est  aujourd’hui  le  médecin  dans  un  hô¬ 
pital  ? 

Au  moment  de  sa  création,  ii  n^est  rien  —  ou  si 
peu  de  chose  1  —  C’est  à  peine  si  les  architectes 
daignent  demander  des  indications  médicales 
avant  d’établir  leurs  plans  I 

Puis,  quand  l’hôpital  fonctionne,  le  médecin 
n’y  est  guère  qu’un  employé.  De  plus,  l’hôpital 
ne  reçoit  pas  que  des  indigents,  et  quand  on  y 
envoie  un  malade  ou  un  blessé  qui  paye,  ou  pour 
lequel  quelqu’un  paye,  c’est  tout  simplement 
un  moyen  par  lequel  cet  individu  est  enlevé  à 
son  médecin  traitant  et  confié  à  un  autre  méde¬ 
cin  qui  doit  le  soigner  gratuitement  pour  le  béné¬ 
fice  des  Sociétés,  des  assurances,  demain  des 
caisses,  si  nous  laissions  faire  ! 

Je  crois  donc  nécessaire  que  nous  défendions 
âprement  le  principe  que  tout  malade  payant, 
ou  pour  qui  quelque  tiers  paye  ia  maison  de  cure, 
doit  y  payer  directement  à  son  médcin  les  soins 
qu’il  en  reçoit. 

Mais  cçla  ne  suffit  pas  ;  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  ce  médecin,  qui  sera  payé  de  son  travail, 
soit  le  médecin  de  la  maison,  —  il  faut  que  ce 
soit  le  médecin  du  malade,  sans  quoi  nous  se¬ 
rions  bel  et  bien  joués,  et  c’en  serait  fait  de  notre 
indépendance. 

(Au  cours  de  la  discussion  qui  se  fit  au  Syndi¬ 
cat,  certains  confrères  ayant  émis  l’dée  que 
cette  conception  était  chimérique  et  que  nous 
n’obtiendrions  pas  cela,  il  leur  fut  répondu  que 
c’était  si  peu  chimérique  que  depuis  bien  des  uri¬ 
nées  cela  existait  dans  plusieurs  hôpitaux  de  la 
région,  en  particulier  celui  de  Pont-l’Abbé,  et 
■  celà  à  la  grande  satisfaction  de  tous). 


J’entends  bien  que  l’on  m’objecte,^:  le  libre 
choix  du-médecin  est  impossible  à  l’hôpital,  il  y 
créerait  un  désordre  intolérable.  Cela  peut  être 
vrai  pour  les  hôpitaux,  tels  qufils  existent  ac- 
tueilement,  et  qui  admettént,  mélangés  des  indi¬ 
gents  et  des  payants,  mais  je  rappelle  que  les 
hôpitaux  dont  je  m’occupe  ici  ne  sont  pas  ceux- 
là,  mais  bien  ceux  que  nous  verrons  demain.  Et 
si  j’en  crois  les  études  que  j’ai  lues,  ceux-ci  seront 
très  probablement  composés  de  chambres  sépa¬ 
rées,  ce  qui  sera  très  compatible  avec  les  traite- 
tements  par  médecins  différents. 

Et  surtout,  ii  ne  faut  plus  que  le  médecin  con¬ 
tinue  à  être  à  l’hôpital  un  employé,  dont  on  peut 
même  se  servir  contre  ses  confrères  ;  il  faut  que  le 
Corps  médical  ait  dans  les  commissions  adminis¬ 
tratives  la  place  et  le  rôle  qui  conviennent,  et  non 
ceux  qu’ils  y  ont  aujourd’hui. 

Il  me  semble  que  nos  confrères  de  l’Est  (Aube, 
Bas-Jura,  Côte-d’Or,  Haute-Marne  et  Yonne, 
réunis  à  Dijon),  ont  raison  de  demander  :  «  le 
Corps  médical  hospitalier  ne  doit  pas  former  de 
syndicats  particuliers  et  conclure  isolément 
avec  les  Commissions  administratives  et  les  Cais¬ 
ses,  mais  il  peut  exceptionnellement  former  des 
sections  hospitalières  dans  le  cadre  du  Syndicat, 
qui  ne  devront  pas  traiter  sans  l’avis  du  syndicat 
et  de  la  Confédération.  (J’ajouterais  :  et  sans 
leur  assentimerit). 

Tout  ceci  me  paraît  pouvoir  être  obtenu  par 
nous,  au  cours  de  l’établissement  des  contrats 
Syndicats-Caisses. 

Quant  aux  hôpitaux  d’indigents,  il  importe 
que  nos  syndicats  puissent  connaître  utilement 
de  leur  fonctionnement  et  de  la  nomination  des 
médecins  qui  y  exerceront.  Il  est  impossible 
qu’ils  tolèrent  plus  longtemps  d’être  tenus  à 
l’écart  de  tout  cela  ! 

Pour  terminer,  je  dirai  encore  avec  nos  confrè¬ 
res  de  l’Est  :  «  les  consultations  externes  devront 
être  supprimées,  les  malades  étant  envoyés  aux 
hôpitaux  par  ieurs  médecins  ». 

Douarnenez,  le  30  avril  1930, 

Dr  Eug.  Damey. 
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VOYAGE  MÉDICAL  EN  POLOGNE  A  TRAVERS  LES  STATIONS  THERMALES 


;  Les  stations  thermales  en  Pologne  sont  nom¬ 
breuses.  Leurs  compositions  chimiques  sont 
très  variées.  On  peut  les  classer  en  plusieurs 
groupes  :  le  groupe  salin,  le  groupe  sulfureux,  le 
groupe  salin-sulfureux,  le  groupe  ferrugineux, 
le  groupe  alcalin  et  bicarbonique.  Dans  le  pre¬ 
mier  groupe  nous  trouvons  plusieurs  stations 
importantes  : 

Druskienniki,  département  de,  Grpdno,  se 
distingue  des  autres  stations  par  une  situation 
ravissante  sur  une  hauteur  ensoleillée  de  180  m., 
sur  les  bords  du  Niemen  et  de  son  affluent 
Rokiczanka.  L’air  balsamique  est  rempli  de 
l’odeur  de  résine.  Grâce  aux  bois  de  sapins  im¬ 
menses  qui  protègent  la  station  du  vent  du 
Nord,  le  climat  est  doux  sans  oscillations  extrê¬ 
mes.  Le  terrain  présente  une  pente  sablonneuse 
qui  permet  de  se  promener  même  après  la  pluie. 

La  station  possède  37  sources  naturelles  et 
quelques  sources  percées.  L’eau  des  sources 
radioactives  est  prise  en  boissons  et  en  bains. 
Les  eaux  de  Druskienniki  contiennent  :  du  chlo¬ 
rure  dè  magnésium,  du  chlorure  de  sodium,  du 
chlorure  de  calcium  (5  à  10  %). 

La  station  détruite  pendant  la  grande  guerre 
a  acqtiis  une  grande  renommée  dans  les  dernières 
années.  L’héliothérapie  est  appliquée  ration¬ 
nellement  et  individuellement  sous  la  surveil- 
ance  d’une  doctoresse:  contrairement  à  ce  qu’on 


Source 

Source 

Source 

Chlorure  de  li  - 

thium  LiCl. . . . 
Chlorure  d’am- 

14,15 

3,40 

5,70 

moniumNHCl 
Chlorure  de  so- 

10,44 

0 

Traces 

dium  NaCl. . . . 
Chlorure  de  po- 

52.150,70 

2.015,00 

17  020,00 

tassium  KCl... 
lodure  de  sodium 

1.243,50 

237.00 

461 ,00 

Nal  . 

Bromure  de  so  - 

6,50 

Traces 

6,10 

dium  NaB. . . . 
Bromure  de  ma  - 

14,73 

Traces 

10  ,40 

gnésium  MgD  * 
Chlorure  de  ma¬ 

9,20 

Traces 

Traces 

gnésium  MgCl® 
Chlorure  de  cal¬ 

2.823,62 

190  ,00 

,  1.128,16 

cium  CaCl® . . . 
Sulfate  de  cal¬ 

3.437,67 

333  ,00 

1.119,44 

cium  CaSO*. . . 
Bicarbonate  de 

1.820,70 

13,60 

554,36 

ferFe(HCO=')2 

4,32 

100,00 

0,93 

61.535  ,53 

2.892  ,00 

20.306  ,09 

pensait,  ce  ne  sont  pas  les  rayons  ultra-violets 
qui  sont  actifs  mais  bien  les  rayons  rouges  dont 
l’effet  s’ajoute  à  celui  des  bains  pour  combattre 
la  tuberculose  osseuse,  le  rachitisme,  etc.  Les 
bains  de  boue  sont  employés  dans  les  maladies 
de  femmes,  dans  le  ralentissement  des  échanges 
nutritifs,  l’anémie,  nervosisme,  etc. 

Le  maréchal  Pilsudski  et  sa  famille  sont  des 
hôtes  fidèles  de  la  station.  En  1927  il  y  avait  6.000 
malades  en  traitement. 

Une  station  plus  forte  que  la  précédente  est 
Ciechocinek.  Le  plus  ancien  établissement  ther¬ 
mal,  Ciechocinek,  se  trouve  à  trois  heures  de 
Poznan  dans  la  direction  de  Varsovie.  Il  appar¬ 
tient  à  l’Etat.  Situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vistule,  à  46  m.  d’altitude,  il  jouit  d’un  climat 
modéré,  grâce  aux  forêts  des  alentours.. 

Ses  sources  iodo-bromiques  et  salines,  connues 
dès  le  Xni®  siècle,  ont  été  exploitées  depuis 
presque  cent  ans.  Vers  1836,  sous  la  domination 
russe,  l’Etat  les  acquit  du  prince  F.  Drucki- 
Lubecki,  se  rendant  compte  de  leur  valeur 
curative.  Un  établissement  thermal  y  fut  fondé 
et  on  se  mit  à  exploiter  les  salines.  On  compte 
actuellement  quatre  établissements  avec  35Ô 
baignoires.  Les  sources  de  Ciechocinek  sont 
nombreuses  et  plusieurs  d’entre  elles  sont  radio¬ 
actives.  Un  litre  d’eau  contient  : 


Source 
n»  10 

Source 
n»  11 

Source 
n»  12 

Source 
n“  13 

2  ,40 

12  ,75 

5  ,30 

11,20 

3,81 

9,90 

3,19 

4,25 

5.188  ,00 

48.279,80 

13.154,00 

35.120,50 

665.00 

1.514,50 

344  ,00 

901 ,00 

8,74 

9,00 

5,08 

11,30 

10,30 

11 ,33 

12  ,49 

17,20 

5,75 

5,98 

» 

9,23 

380,00 

2.484  ,20 

879,75 

2.013,25- 

613,85 

299,60 

1.221 ,00 

1.987,53 

180,77 

1.425,96 

359  ,46 

1.124,47 

13,67 

7.072,29 

5,27 

54.058,29 

7,94 
15.992  ,21 

2  ,12 
41.202  ,05 
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Pendant  l’occupation  russe,  Ciechocinek  était 
une  station  thermale  très  en  vogue,  que  fréquen¬ 
taient  de  grands  personnages  russes,  tant  mili¬ 
taires  que  civils.  Tout  en  faisant  profiter  les 
siens  de  l’action  salutaire  des  eaux,  le  Gouver¬ 
nement  russe  n’a  rien  lait  pour  mettre  en  valeur 
la  station.  La  population  polonaise  n’y  venait 
que  peu,  ne  voulant  pas  se  mélanger  avec  la 
société  russe  «  importée  ». 

Aussi  la  direction  actuelle  se  donne-t-elle 
beaucoup  de  peine  pour  habituer  les  Polonais  à 
venir  à  Ciechocinek,  véritable  Reichenhall. 

Tous  les  ans,  on  invite  les  professeurs  et  mé¬ 
decins  pour  les  cours  complémentaires  de  bal- 
néologie. 

Un  parc  magnifique  est  à  la  disposition  des 
malades  qui  peuvent  s’y  reposer  après  le  traite¬ 
ment  bien  installés.  A  Ciechocinek  on  soigne  la 
scrofule,  le  rachitisme,  la  maladie  de  Pott,  le 
rhumatisme  et  l’arthritisme,  la  névralgie  (par 
exemple  sciatique),  maladies  des  femmes  (bains 
de  boue),  etc.  La  fréouentation  est  de  22.000 
hôtes  par  an.  » 

Inowroclaw.  —  A  une  heure  de  distance  de 
Ciechocinek,  se  trouve  Inowroclaw,  sation  ther¬ 
male  encore  plus  riche  en  sel  et  qui  peut  rivaliser 
avec  Ischl,  Kreuznach,  Nauheim,  etc.  Elle  fut 
délaissée,  on  le  comprend,  sous  le  régime  prus¬ 
sien,  En  1907,  survint  une  inondation  qui  parut 
au  premier  abord  néfaste,  mais  qui  a  contribué 
au  développement  de  la  station  en  déposant  de 
l’iodure  de  sodium,  du  bromure  de  sodium,  du 
chlorure  de  magnésium  et  du  sulfate  de  potas¬ 
sium.  En  1918,  Inowroclaw  redevenue  polo¬ 
naise  commence  à  se  développer  très  rapidement. 
En  1922,  les  établissements  sont  agrandis  et  on 
installe  des  bains  de  boue  avec  tout  le  confort 
moderne.  On  a  acquis  170  hectares  pour  faire  un 
nouveau  parc  à  l’usage  des  malades.  Les  eaux 
sont  très  actives.  Voici  le  contenu  d’un  litre  en 
grammes  : 

Chlorure  de  sodium. . .  306  ,81 

Bromure  de  sodium. . .  0.168 

lodure  de  sodium, .. .  » 

Chlorate  de  potassium  » 

Sulfate  de  sodium. ...  0  ,88.5 

Sulfate  de  potassium. .  1 ,705 

Sulfate  de  calcium, ...  4  ,491 

Carbonate  de  calcium.  0,283 

Chlorure  de  magné¬ 
sium  . ' .  3  ,431 

Carbonate  de  fer .  0  ,042 

La  ville  d’ Inowroclaw  est  reliée  à  l’établisse¬ 
ment  par  des  services  d’autobus  et  de  tramways. 
Elle  est  très  propre  et  très  reposante.  Les  indi¬ 
cations  sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  sta¬ 
tions  du  premier  groupe. 

Au  même  groupe  salin  appartient  Rymanov. 


Une  station  non  moins  ravissante,  aux  pieds  des 
Karpates,  dans  une  vallée  abritée  de  grandes 
forêts  de  conifères  (département  de  Sanok).  En 
entrant  dans  le  parc  où  se  trouve l’établissemient 
thermal  on  est  impressionné  non  seulement 
par  la  beauté  et  la  majesté  des  arbres  mais  aussi 
par  la  propreté  hygiénique  des  bancs  et  des  allées. 
Une  immense  salle  de  bal  pendant  la  grande 
guerre  servait  d’écurie  et  les  chevaux  étaient 
effrayés  de  se  voir  dans  les  miroirs.  Le  proprié¬ 
taire  en  possède  plusieurs  photographies. 

Une  deuxième  caractéristique  de  Rymanov 
est  son  rôle  social.  Par  exemple,  les  colonies  des 
élèves  du  lycée  de  plusieurs  villes  de  la  Pologne 
(Sioow,  Varsovie,  Przemysl)  y  retrouvent  la 
santé  pour  toute  l’année.  Rymanov  possédant 
le  climat  sous  alpin,  vivifiant  est  une  station  très 
en  vogue  pour  les  enfants  scrofuleux;  rachiti¬ 
ques,  atteints  de  périostite  et  de  la  tuberculose 
osseuse.  La  station  possède  un  nouvel  établisse¬ 
ment  avec  tout  le  confort  moderne.  Détruite 
pendant  la  guerre,  elle  se  relève  progressivement 
grâce  à  l’énergie  et  la  persévérance  désintéressées 
du  propriétaire  de  Rymanov. 

Les  trois  sources  :  «  Celestynw  »,  «  Tylus  » 
et  «  Claudja  »  contiennent  du  chlorure  de 
sodium,  du  chlorure  de  potassium,  du  bromure 
de  sodium,  de  l’iodure  de  sodium,  de  bicarbonate 
de  lithium,  du  bicarbonate  de  sodium,  du  bi¬ 
carbonate  d’ammonium,  du  bicarbonate  de 
baryum,  du  bicarbonate  de  stronhium,  du  bicar¬ 
bonate  de  calcium,  du  bicarbonate  de  magné¬ 
sium,  du  bicarbonate  de  fer,  du  bicarbonate  de 
manganèse,  du  sulfate  de  baryum,  du  borate  de 
sodium,  de  l’acide  carbonique,  etc. 

Ces  sources  sont  froides,  beaucoup  plus  puis¬ 
santes  comme  action  que  celles  de  Kissingen, 
célèbres  dans  l’Europe  entière. 

A  peu  près  2.000  personnes  fréquentent  an¬ 
nuellement  ces  stations. 

La  station  voisine  de  Rymanov  est  Iwonicz. 

Iwonicz  est  située  au  pied  des  Carpathes  à 
410  m.  d’altitude  et  entourée  de  forêts  de  coni¬ 
fères.  Avec  son  climat  subalpin,  ses  promenades 
forestières  et  ses'  eaux  appréciées,  cette  station 
est  indiquée  pour  toutes  les  maladies  qu’on  traite 
par  les  bains  salins  qui  contiennent  en  plus  des 
bromures,  iodures  et  phosphates.  La  composi¬ 
tion  de  ses  sources,  au  nombre  de  4,  est  analysée 
dans  le  tableau  suivant  (page  1919)  : 

Un  grand  hôtel  est  en  contraction  avec  tout 
le  confort  moderne  qui  permettra  de  recevoir  les 
hôtes  étrangers. 

Rabka  se  trouve  à  trois  heures  de  Cracovie  a  u 
pied  des  Carpathes.  Sa  situation  sur  un  plateau 
ensoleillé  à  540  m.  d’altitude,  son  air  très  pur  lui 
ont  valu  le  nom  de  «  Royaume  des  enfants  ». 
L’établissement  thermal  est  entouré  d’un  parc 
de  50  hectares  très  apprécié  par  le  public.  Neuf 
sources  très  actives  contiennent  une  forte  pro- 


191 ,29 
1,229 
0  ,0042 
12  ,32 

44  ,16 


ino,io 


15  —  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1919 


Sel 

Chlorure  de  potassium.. . . 

Chlorure  de  sodium . 

Bromure  de  sodium .... 

lodure  de  sodium . 

Bicarbonate  de  lithium . . . 

Bicarbonate  de  sodium . . . 

Bicarbonate  d’ammonium. 

Bicarbonate  de  baryum. . . 

Bicarbonate  de  strontium. 

Bicarbonate  de  calcium. . . 

Bicarbonate  de  magnésium 

Bicarbonate  de  fer . 

Bicarbonate  de  manganèse 

Sulfate  de  baryum . 

Borate  de  sodium . 

Silicate  de  sodium . 

Phosphate  d’aluminium . . 

Recherche  bactériologique-.  Absence  de  bact. 

portion  de  chlorures  et  de  bromures.  Ainsi, 
d’après  les  analyses  comparatives,  tandis  que 
les  eaux  de  Hall  (Haute-Autriche),  contiennent 
12.700  de  chlorure  de  sodium,  0,042  d’iodure  de 
sodium  et  0,05  de  bromure  de  sodium,  les  eaux 
de  Rabka  accusent  22,95  de  chlorure  de  so¬ 
dium,  0,0456  d’iodure  de  sodium,  0,738  de  bro¬ 
mure  de  sodium  et  1,136  de  bicarbonate  de  soude. 
Un  kilogr.  d’eau  de  Rabka  contient  en  moyenne 
0,038  ions  d’iode,  tandis  qu’un  Idlogr.  de  celle  de 
Hall  n’en  contient  que  0,02906,  et  celle  de 
Luchaczowice  que  0,01153  ions.  Cornme  dans  les 
autres  stations  du  groupe  salin,  oii  traite  à  Rabka 
l’arthritisme,  le  rhumatisme,  le  rachitisme,  la 
scrofulose,  la  maladie  de  Pott,  la  névralgie,  etc. 
Dernièrement  la  direction  agrandit  l’établis¬ 
sement  en  installant  des  bains  de  boue  si  appré¬ 
ciés  dans  le  traitement  des  maladies  des  femmes. 

Passons  au  groupe  salin-sulfureux  non  moins 
important  dans  toutes  les  formes  d’arthritisme 
et  de  rhumatisme.  Ce  groupe  est  représenté  par 
Busko,  dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos 
lecteurs  et  Solec. 

Solec  est  dans  le  département  de  Kielce,  à 
16  km.  de  Busko.  Abritée  des  vents  du  nord 
par  les  monts  Mayzerowa  Gora  et  Kamienna 
Gora,  la  station  est  située  sur  une  pente  argi¬ 
leuse  recouverte  de  sable,  ce  qui  permet  de  se 
promener  même  après  la  pluie. 

■  Déjà  au  XHP  siècle,  on  s’est  aperçu  que  le 
terrain  contenait  des  cristaux  de  sel  (chlorure 
de  sodium)  et  on  a  fait  des  recherches'  pour  y 
trouver  des  mines  de  «el.  Mais  ce  n’est  qu’au 
XIX®  siècle  (1815-1818)  qu’on  a  fait  des  son¬ 
dages.  A  80  m.  à  peu  près,  l’eau  jaillit,  d’un  goût 
amer  avec  une  odeur  d’œufs  pourris.  Les  pay¬ 
sans  la  recueillirent  dans  des  tonneaux  et  y 
baignaient  leurs  membres  endoloris.  Le  bruit  de 
cette  découverte  se  répandit  partout  vers  1830, 
surtout  après  la  guérison  du  D^  Stern,  qui  est 


Source 
Karol 
0,117560 
8,763040 
0,927890 
0,022682 
0  ,044648 
2  ,968660 
0-,014408 
0,025150 
0,014450 
0  ,384053 
0  ,196870 
0  ,004984 
0 ,000474 
0,004840  , 
0,020046 
0,023930 
0,000166 


Source 
Amélia 
0,122650 
8,123350 
0,021580 
0,011065 
0  ,027060 
2  ,315920 
0  ,009695 
0,021850 
0,018330 
0  ,416007 
0,191450 
0  ,009225 
0  ,000680 
0,005417 
0,013878 
0,020860 
0  ,000222 


Source 
Emma 
0,136940 
8  ,241090 
0  ,019664 
0  ,006449 
0 ,040860 
2  ,341280 
0,012040 
0,019850 
0,017730 
0,376090 
0,188460 
0,007356 
0,000556 
0,005010 
0,093520 
0,019910 
0,000273 


Source 
Joseph 
0,020410 
0  ,900900 


0,170380 


0  ,249934 
0,075160 
0,032880 

0,01309030*Ca 

0,0l9830SiO2 
0, 0^0161  Al  *0» 


devenu  médecin  de  Solec.  On  construisit  un 
établissement  thermal  et  même  un  petit  hôpital. 
Les  malades  guéris  répandaient  la  renommée  de 
la  source  par  tout  le  pays,  mais  ce  n’est  qu’à 
partir  de  1856  que  Dytel,  le  père  de  la  balnéolo- 
gie  polonaise,  a  introduit  Solec  dans  le  monde 
médical.  Des  analyses  ont  été  faites  et  la  So¬ 
ciété  de  balnéologie  s’en  est  occupée.  L’analyse 
de  l’eau  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Grammes 

Chlorure  de  lithium .  0  ,00762 

Chlorure  d’ammonium .  0,03039 

Chlorure  de  sodium .  15  ,28150 

Chlorure  de  potassium ........  0  ,11200 

lodure  de  sodium .  0,00165 

Bromure  de  sodium . .  0,00113 

Chlorure  de  magnésium .  0  ,20506 

Chlorure  de  calcium .  0 ,93822 

Sulfate  de  calcium .  1 ,96530 

Sulfate  de  magnésium .  1 ,93862 

Bicarbonate  de  fer .  0  ,00203 

Hydrogène  suif . ; . . .  0 ,03689 

Silice . .  0,2372 


Il  sera  peut-être  intéressant  de  comparer  ces 
valeurs  avec  les  autres  sources  à  l’étranger. 


Stations  NaCl 

Lubien .  0 ,04 

Toplitz .  0,17 

Baden  près  'Vienne .  0  ,25 

'Weilbach .  0  ,27 

Piatigorsk .  1 ,61 

Aix-la-Chapelle .  2,61 

Adelaidsquelle .  4,99 

Wiesbaden .  6,88 

Homburg .  10,38 

Hall .  12  ,10 

Solec .  15,28 

Nauheim .  23,78 
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stations  H2S 


Piatigdrsk. . . 

.  0 ,68 

Aix-la-CKàpëllë . 

.  ,  2 ,55 

Baden . 

.  2 ,56 

Weilbach . 

.  4 ,47 

Toplitz . 

.  15,00 

Pisczaiiy . . . 

.  15,60 

Neudorf . 

.  39,30 

Solec . 

.  46 ,00 

Lubien . 

La  station  thèrmale  de  Solèt,  si  petite  qu’elle 
soit,  est  très  appréciée  des  malades  qui  recher¬ 
chent  le  calme  et  la  tranquillité  de  la  campagne. 

NallèhCzîOw  diffère  de  presque  toutes  les  sta¬ 
tions  thermales  de  Pologne  par  s'on  passé  histo¬ 
rique  dont  rio'üs  trouvons  lëê  traces  encore  au¬ 
jourd’hui.  Dàhs  les  tumülüs,  on  a  trouvé  des 
outils  .préhistoriques  (haches,  flèches,  scies  en 
pierre  taillée,  poteries  d’argile  et  d’autres  objets 
èh  dsj.  Nallëhczdw  est  située  àd  céhtre  dè  là 
Pbio'^hé  près  des  villes  histor'îquës  de  Liiblin 
et  tiàsîfiiîr.  Lès  àhcièühës  maisons  dè  cette 
derhiètë  ville,  âü  lieii  de  numéros,  portent  dès 
insignès  eh  fer  forgé  (tels  que  lë  soleil  ou  lès 
scènes  dë  là  Passion) .  Avant  la  guerre,  pàfàît-il, 
dès  délégués  du  British  Muséum  sont  venus, 
poüi-  acquérir  ces  insignes  ;  mais  hëüreusement 
les  propriétàirës  polonàià  H’orit  pàs  voulu  se 
défaire  de  ces  souvenirs  historiques. 

L’établissement  thermal  de  Nallenczow  et 
le  sanatorium  se  trouvent  àü  milieu  d’un  parc 
de  300  hectares.  Au  pittoresque  étang,  s’ajoute 
un  palais  du  XVIÏP  siècle  qui,  transformé 
en  casino-hôtel,  garde  lès  traces  de  son  ancienne 
splendeur.  La  station  appartient  au  groupe  fer¬ 
rugineux  comine  Krinica  là  perle  dès  stations 
thermales  polonaises  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  avec  cette  différence,  toutefois,  qu’à 
Krinica  on  trouve  aussi  dès  sourcès  bicarboni- 
ques  comme  à  Spa  et  des  sourëës  alcalines  comme 
à  vichy. 

Les  sources  de  Nallenczow  ont  été  connues 
depuis  longteriips,  mais  ce  n’èst  qu’au  XVIP 
siècle  qu’elles  ont  été  étudiées  Scientifiquement. 
Eu  1807^  là  renommée  dë  la  station  est  déjà 
établie.  En  1874,  un  groupe  de  Polonais  devenus 
propriétaires  de  cette  station  a  agrandi  les  éta¬ 
blissements  en  y  joignant  ùn  service  d’hydro¬ 
thérapie  pour  les  nerveiix  et  les  convalescents, 
et  les  bains  de  boue  pour  lès  maladies  des  fem¬ 
mes. 

Un  litre  d’eau  contient  : 


Gàrbonate  de  calcium .  0, -23273 

Carbonate  de  magnésium .  0  ,01608 

Oxyde  de  fer. . .  0  j02730 

Sulfate  de  calcium .  0  ,00837 

Aëidë  phosphorique .  0,00170 

Chlorure  de  potassium .  0  ,0019 


Carhohate  de  sodium . 

0  ,0205 

>Siiice . 

0,0337 

Matières  organiques . 

0  ,033 

Acide  carbonique . 

»0,195 

Les  sources  sont  radioactives. 

Morszyn,  département  de  Stryj,  Karlsbad 
polonais,  station  thermale  importante-en  voie 
de  développement  située  au  bord  de  la  Bereznica, 
affluent  du  Stryj,  sur  une  hauteur  de  320  mètres 
est  protégée  par  des  montaghes  «  Beskides  ». 
Morszyn  entouré  de  forêts  de  sapins  possède  un 
climat  sous-alpin. 

Parmi  plusieurs  sources  nous  distinguons  la 
source  Boniface,  dont  les  eaux  possèdent  les 
mêmes  propriétés  purgatives  mais  moins  irri¬ 
tantes  que  celles  de  Karlsbad.  D’après  l’analyse 
faitè  èh  1923  par  le  Prof.  DzierzgOnki,  c’est  la 
source  de  Pologne  la  plus  riche  en  chlorures 
32  %  B. 

Une  autre  source  exceptionnellement  radio- 
àctive  ddnnë  une  èàù  de  table  très  agréable  àti 
goût.  ,  ' 

Mofszyh  possède  ehcorë  dès  bains  de  boue  très 
renommés. 

Les  eûtes  à  Morszÿri  sont  indiqüéeS  dans 
l’obésité,  Claris  l’insuffisahce  rénale,  dans  le  ralëh- 
iissemerit  de  la  nutrition,  danà  l’atdhie  dès  intes¬ 
tins,  dans  l’arthrite,  dans  les  màladies  de  fëift- 
mes. 

Les  excursions  dans  les  monts  Gorgany  atti¬ 
rent  lès  personrieS  qui  cherChèht  le  repos.  Il  serait 
à  souhaiter  ijuMne  société  se  fol-më  pbur  exploi¬ 
ter  la  stàtidn  de  Morszyn. 

Au  groupe  chldrüro-sulfuro-alcàlin  appar¬ 
tient  Niehiirotc. 

Nieraifhw,  dépaftemènt  de  LiyoW,  situe  à  320 
inètrès  est  ëritoüré  d’ihlrnerisès  forêts. 

La  statioîi  possède  trois  Sources  Chloruro- 
sUlfureuses  et  àlcalines. 

La  cure  à  Nieminow  est  indiquée  dàhS  toutes 
les  formes  de  pàtalysiè  ët  névralgie  arthriticfüe, 
dans  les  maladies  de  la  peau  et  les  malàdiës 
de  fenilnes. 

Grand  LUbieh,  dépàrtèmerit  dë  LivoU',  sitUé 
au  bord  de  là  Werèszÿea  affluent  dit  Dniéstr, 
élevé  de  275  m.  aü-dèssus  dü  niveau  de  la  mèf. 
Abrité  des  yents  du  riOrd  par  d’iinihenses  forêts 
de  chênes  et  de  sdpîris.  Cëttë  station  pOssëdë 
trois  sources  sulfureuses  les  plüs  fortes  de  l’Eu- 
ropë  et  connues  depuis  le  XVP  sièclë,  et  une 
source  ràdioactive. 

Lés  bains  de  boues  cefntienrierit  beàucoup  de 
fer.  Les  cureS  y  sont  îndiqüéès  dàns  leS  malàdiès 
dë  peau,  dans  les  paralysies,  èt  iiévràlgiës  arthri¬ 
tiques,  et  ihfectieüSes,  dans  les  maladies  dès 
voies  residratOires,  et  les  maladies  des  fcmifiês. 

Dfe®  <=  M.  Lipinska, 
Lauréate  dë  l’Acàdérhlë  de  i-riëdcciiiè 
de  Paris. 
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FEUILLES  HUMORISTIQUES 


La  visite 

La  profession  de  médecin  serait  tolérable  s’il 
j  n’y  avait  pas  la  visite  de  nuit....  1 

La  visite  de  nuit  est  non  seulement  ennuyeuse 
â  faire,  elle  est  pénible  d’avance.  La  redouter  est 
déjà  un  tourment.  Le  médecin  ne  dort  que  d’une 
oreille,  l’autre  se  dresse  au  passage  ralenti 
d’une  voiture,  à  un  pas  qui  s’arrête  devant  la 
porte,  à  l’aboiement  p  us  accentué  d’un  chien  — 
diagnostic  précoce  de  la  catastrophe  —  On  ne 
dort  pas  dans  la  crainte  d’être  réveillé. 

Le  coup  de  sonnette  nocturne  est  interminable. 
Le  moyen  de  l’abréger  est  de  répondre  en  faisant 
immédiatement  de  la  lumière.  Le  médecin  dont 
la  chambre  à  coucher  donne  sur  la  cour  aura  les 
^  ouïes  plus  longuement  labourées  par  l’appel. 

I  La  femme  du  médecin  est  pourvue  d’un  ré¬ 
flexe  qui  l’arrache  du  lit,  la  projette  vers  la  fenê¬ 
tre  où  elle  cogne  ses  doigts  à  l’espagnolette. 

La  conversation  est  innée,  car,  sans  l’avoir  ap¬ 
prise  dans  aucun  lexique,  elle  est  identique  de 
Lille  à  Bordeaux. 

I  —  Qu’est-ce  que  c’est  ?  — ^  Le  docteur  est-il 
là  ?  —  C’est  pourquoi  ? 

La  femme  qui  répondrait  :  Oui,  c'est  pourquoi  ? 
ne  serait  pas  digne  d’être  l’épouse  d’un  médecin. 

Le  duel  oratoire  entre  un  homme  qui  veut  ab¬ 
solument  que  le  médecin  se  lève,  et  une  femme 
qui  veut  absolument  qu’il  ne  se  lève  pas.  Mais 
les  arguments  de  résistance  sont  peu  variés  :  «Le 
docteur  vient  justement  de  sortir.  Il  fait  un  ac¬ 
couchement  à  Champigny.  » 

Il  est  bien  entendu  que  Champigny  se  trouve 
situé  à  l’opposé  du  pays  du  requérant. 

Pendant  ces  escarmouches,  que  fait  le  méde¬ 
cin  ?  Il  grogne,  il  rugit,  il  s’accroche  désespéré¬ 
ment  à  ses  draps,  décidé  à  ne  pas  en  sortir.  Puis, 

^  sa  volonté  faiblit,  le  froid  du  dehors  le  frappe  au 
visage,  cette  conversation  dans  l’ombre  l’agace,  . 
et  pour  la  faire  terminer,  il  cède,  en  bougonnant. 

—  C’est  bon,  c’est  bon,  j’y  vais  ;  mais  ferme 
donc  la  fenêtre.  Et  pendant  quelques  instants, 
c’est  à  sa  femme  qu’il  en  veut. 


La  visite  de  nuit  se  présente  toujours  les  nuits 
où  il  y  a  eu  quelque  complication  de  détail. 

La  journée  a  été  particulièrement  fatigante  ; 
le  médecin  s’est  purgé  le  matin  ;  ou  il  a  une  con¬ 
sultation  le  lendemain  à  la  première  heure.  Il 
est  rentré  tard  avec  un  pneu  dégonflé,  et  qui, 
naturellement  est  à  plat  maintenant. 

n  en  est  de  même  des  caisses  d’essence  ;  c’est 
précisément  le  lendemain  matin  que  l’épicier 
doit  en  apporter  une  pleine. 


de  nuit. 

La  visite  de  nuit  se  présente  en  série,  comme 
tant  de  choses  en  médecine  :  fractures,  accidents, 
hémorragies,  sans  que  nous  puissions  en  connaî¬ 
tre  les  raisons. 


La  nuit,  les  routes  paraissent  bien  plus,  lon¬ 
gues  que  le  jour,  on  dirait  qu’elles  s’étendent 
pour  dormir. 


La  visite  de  nuit  est  quelquefois  demandée  par 
le  malade,  mais  le  plus  souvent,  elle  l’est  par  son 
entourage. 

La  femme  ennuyait  son  mari  par  ses  gémisse¬ 
ments.  •  Ne  pouvant  dprmir,  celui-ci  est  venu 
quérir  le  médecin.  Pendant  ce  temps,  au  moins, 
il  n’entendra  pas  sa  femme  se  plaindre.  Il  a 
dégagé  sa  responsabilité.  C’est  lui,  d’ailleurs, 
qui  en  aura  tout  l’avantage.  Le  médecin  se  ren¬ 
dormira  difficilement  ;  le  mari  retrouvera  aus¬ 
sitôt  le  sommeil,  fils  du  devoir  accompli. 


Et  cependant,  la  visite  de  nuit  se  meurt,  la 
visite  de  nuit  est  morte. 

Combien  de  fois  est-elle  vraiment  nécessaire  ? 
A  part  une  colique  néphrétique  ou  hépatique, 
une  hémoptysie,  une  fausse  angine  de  poitrine, 
et  quelqués  autres  affections,  le  reste  pourrait 
être  être  soigné  la  veille,  ou  attendre  le  lende¬ 
main. 

Le  client  aurait-il  fini  par  s’en  rendre  compte  ? 

Non,  C’est  la  double  ou  la  triple  taxe  qui  ont 
tué  la  visite  de  nuit. 

Elle  diminue  dans  une  proportion  arithméti¬ 
que  égalé  à  l’augmentation  des  tarifs. 


Un  de  nos  confrères  —  évidemment  neuras¬ 
thénique  — -venait  de  prendre  un  brevet  pour  un 
«  extincteur  de  visite  de  nuit  ». 

Un  dispositif  spécial  était  adapté  au  bouton 
de  la  sonnette.  Lorsque  le  client  touchait  le  bou¬ 
ton,  il  était  immédiatement  électrocuté.  Ce 
moyen  avait,  il  faut  l’avouer,  le  défaut  de  suppri¬ 
mer  définitivement  le  client,  ce  qui  n’est  pas  le 
but  de  la  médecine,  ni  l’intérêt  des  médecins. 

C’est  alors  que  les  Syndicats  médicaux  ont 
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f  ait  la  géniale  invention  du  «  coup  de  fusil  médi¬ 
cal  »  rappelé  plus  haut. 


On  prétend  que  certains  médecins  regrette¬ 
ront  la  visite  de  nuit  ;  et  qu’ils  se  faisaient  appe¬ 


ler  par  un  ami  complaisant,  à  seule  fin  d’aller 
retrouver  une  petit  amie. 

Mon  respect  de  l’intelligence  de  mes  confrères 
ne  me  permettra  jamais  de  croire  qu’ils  puissent 
préférer  les  bras  les  plus  satinés,  à  ceux  —  si 
chauds  et  si  sûrs  —  de  Morphée. 

D'  Georges  Bourgeau. 


Qomptes  rendus,  documents,  pièces  otEcielles. 

.sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Admintstratlon, 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  IMM.  les  Docteurs  : 

9.021  Auregan,  Lannion  (Côtes-du-Nord),  Syndicat 
de  Lannion. 

9.022  Laveine,  Aumale  (Alger),  Syndicat  d’Alger. 

9.023  Clerc,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  des  Oculistes. 

9.024  Boinet,  Béronne  (Somme),  Syndicat  de  Péromie. 

9.025  DëgüigKAnd,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  dé 
Dijon. 

9,026  Bonduelle,  Houdain  (Pas-de-Calais),  Syndicat 
de  Béthune. 

9.027  Chàboux,  Belley  (Ain),  Syndicat  du  Bugey. 

9.028  RVckèWaërt,  Steenvoorde  (Nord),  Syndicat 
d’Hazebrouck. 

9.029  Lesenne,  Cognac  (Charente),  Syndicat  Charente 
et  Poitou. 

9.030  SicARD,  Caussade  (Tarn-et-Garonne),  Syndicat 
de  Tarn-et-Garonne. 

9.031  Bbée,  Chateaurenault  (Indre-et-Loire),  Syndi¬ 
cat  d’IndiC-et-Loire. 

9.032  Muller,  Belfort,  (Territoire  de  Belfort  )  Asso¬ 
ciation  de  Belfort. 

9.033  LeeëbVre,  239,  rue  Solférino,  Lille,  Syndicat 
de  Lille. 

9.034  Ferraris,  Saln-Sauvant  (Vienne),  Syndicat  de 
la  Vienne. 

9.035  GëRson,  rue  d’Amsterdam,  Paris,  Association 
du  9*  arrondissement. 

9.036  Bonnëmaison,  Veaugues  (Cher),  Syndicat  du 
Cher. 

9 . 037  Bernard,  66  bis,  rue  Saint-Didier,  Paris,  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine. 

9.038  De  DoUHEt,  46,  avenue  Junot,  Paris,  Syndicat 
de.  la  Seine. 

9.039  Lieutaud,  Pontoise  (Seine-et-Oise),  Syndicat 
.  de.  Seine-et-Oise. 

9.040  Lecomte,  Plan  de  Grasse  (Alpes-Maritimes), 
Syndicat  de  Saint-Ouentin. 

9.041  Bonniot,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  l’Isère. 

9.042  Perret,  Vienne  (Isère),  Syndicat  de  Vienne. 

9.043  Levet,  La  Charité-sur-Lôire  (Nièvre),  Syndicat 
de  la  Nièvre. 

9.044  Averous,  Osséja  (Pyrénées-Orientales).  Par¬ 
rains  :  D«  Cunnac  et  Poujat. 

9.045  Grbgori,  Salon  (Bouches-'dü-Rhône), -Syndicat 
de  Salon. 

9.Ô46  BaDOIt,  Preyming  (Moselle),  Syndicat  de  For- 
bach. 

9.047  Deleau,  La  Chartre-sur-Loir  (Sarthe).  Syndicat 
de  la  Sarthe. 

9 . 048  Vincent,  Sucy-en-Brie  (Seihe-et-Oise),  Syndicat 
de  Setnè-et-01se. 


9.049  Jouve,  Levallois  (Seine).  Parrains  !  D«  Judet 
et  Sidoun. 

9.050  Fayoli.e,  Condat-en-Feniers  (Cantal),  Syndicat 
de  Murat-Saint-Flour. 

9.051  Hyveht,  50,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris? 
ancien  membre  du  Sou. 

9.052  Roos,  Grandvilliers  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

9.053  Ladroitte  (Paul),  Brunoy  (Seine-et-Oise).  Par¬ 
rains  ;  son  père  et  Df  Cantin. 

9.054  Tellier,  Maubeuge  (Nord),  Syndicat  d’Avesnes. 

9.056  Kouchnir,  6,  rue  F.rard,  Paris,  Syndicat  de  la 
Seine. 

9.057  Wahl,  Strasbourg  (Bas-Rhin).  Parrains  :  D'^ 
Léry-Dreyfus  et  Berry. 

9.058  Mme  Crémieu,  87,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris.  Parrains  :  D'»  Puy  le  Blanc  et  Cachera. 

9.059  Marnata,  Tunis  (Tunisie),  Syndicat  français  de 
Tunisie. 

9.060  F.4BRE,  Conques-sur-Orbiel  (Aude),  Syndicat 
de  l’Aude. 

9.001  Mange,  Bordeaux  (Gironde),  Syndicat  des  mé¬ 
decins  bordelais. 

9.062  Cambillet,  BoukanéÜs  (Oran),  Syndicat  d’Oran. 

^9.063  Billaudet,  Auxerre  (Yonne),  Syndicat  d’Au- 

9.064  Mourre,  Les  Arcs  (Var).  Parrains;  D™  Rouge- 
lot  et  Fenouil. 

9.065  CoLiEZ,  Longwy  (Meurthe-et-Moselle),  Asso¬ 
ciation  de  Meurthe-et-Moselle. 

9.006  Crozes,  Embrun  (Hautes-Alpes),  Syndicat  des 
Hautes-Alpes. 

9.067  Le  Pape,  Plogastel-Saint-Germain  (Finistère), 
Syndicat  du  Sud-Finistère. 

'9.008  Sainton,  Bray-sur-Selne  (Seine-et-Marne),  Syn¬ 
dicat  de  Seinc-ol-Marne. 

9.069  Hivert,  15,  rue  du  Lac,  Lyon,  Syndicat  du 
Rhône. 

9.070  Jacobi,  Meaux  (Selne-e  -Marne),  Syndicat  de 
Seine-et-Marne. 

9.071  Marsal,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 
de  Meurthe-et-Moselle. 

9.072  Campana,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 
de  Cannes. 

9.073  Sabathier,  Paray-le-Monial  (Saône-et-Loire), 
Syndicat  de  Charolles. 

9.074  Filhol,  Trignac  (Loire-Inférieure),  Syndicat 
de  Saint-Nazaire. 

9.075  Cristofle,  Maubeuge  (Nord),  Syndicat  d’A¬ 
vesnes. 

9.076  Tessïéb,  Chaumont-ert-Vexin  (Oise).  Parrains  : 
D«  Le  Paumier  et  Béranger. 

9.077  Courtot,  Verdun  (Meuse),  Syndicat  de  la 
Meuse. 

9.078  Bayssat,  Azé  (Saône-et-Loire).  Parrains  :  Dn 
Michel  et  Denis. 
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9.079  Rivebe,  39,  rue  de  Clichy,  Paris.  Parrains  :  D'--' 
Gapin  et  Ducreux. 

9.080  Vexenat,  Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme).  Par¬ 
rains  :  Dra  Trapenard  et  Molines. 

9.081  Bourgeois,  16,  avenue  Ch.-Fioquet,  Paris, 
Syndicat  de  la  Seine. 

9.082  Claoué,  -11,  rué  d’Avion,  Bordeaux,  Société 
française  d’O.-R.-L. 

9.083  Martin,  Autun  (Saône-et-Loire),  Syndicat  de 
Saône-et-Loiie. 

9.084  Faure,  24,  rue  Verdi,  Nice,  Syndicat  de  Nice. 
9.085  Deschamps,  Longny  (Orne),  Syndicat  de  Mor- 
tagne. 

9.086  Hubel,  Nogent-d’ Allier  (Allier),  Syndicat  de 
l'Ailier. 

9.087  Maire,  Illiers-l’Evéque  (Eure),  Syndicat  d’E- 
vreux. 

9.088  CouLON,  73,  avenue  Victor-Emmanuel- III,  Paris 
Syndicat  de  la  Seine. 

9.089  Fuahault,  Cholet  (Maine-et-Loire),  Syndicat 
de  Chr  iet. 

9.090  Lapeyre-Mensignac,  Nontron  (Dordogne), 
Syndicat  de  Périgueux. 

9.091  Cadre,  Pontivy  (Morbihan),  Syndicat  de  Pon- 
tivy. 

9.092  Melle  d’Autrevaux,  3,  rue  Lagarde,  Paris, 
Société  d’ophtalmologie,  Paris. 

9.093  Cousin,  63,  boulevard  de  Picpus,  Paris.  Syndicat 
de  la  Seine. 

9.094  Dauban,  Rodez  (Aveyron),  Syndicat  de  Rodez. 
9.095  Dassonville  (Pierre),  rue  J.-J.  Rousseau,  Paris 
Parrains:  D'*  Alfred  et  Marc  Dassonville. 
9.096  Thouvenin,  Faucogney  (Haute-Saône),  Syndi¬ 
cat  de  la  Haute-Saône. 

9.097  Le  Meur,  Ploudalmézeau  (Finistère),  Syndicat 
de  Brest. 

9.098  Faure,  Mussidan  (Dordogne).  Parrains  ;  D” 
Faguet  et  Delbès. 

Office  de  recouvrement. 

Le  Conseil  arrête  comme  suit  le  règlement  pro¬ 
visoire  de  l’OfTice  de  recouvrement  : 

«  Tout  adhérent  du  «  Sou  Médical  »  qui  voudra 
recourir  à  l’Office  de  Recouvrement  devra  en¬ 
voyer  sa  note  d’honoraires  détaillée,  accompa- 
gaée  de  tous  renseignements  utiles,  notamment 
du  nom  et  de  l’adresse  exacts  du  débiteur. 

L’Office  se  réserve  le  droit  de  demander  tou¬ 
tes  justifications,  notamment  communication 
de  tous  tarifs. 

«  Le  médecin  qui  aura  confié  à  l’Office  une 
note  à  recouvrer  devra  prévenir  1  Office,  immé¬ 
diatement,  de  tout  versement  qui  lui  aurait  été 
effectué  directement  o  u  annon  cé  par  le  débiteur. 

«  Sur  les  sommes  recouvrées,  soit  par  l’Office, 
soit  par  le  créancier,  après  que  l’Office  aura  été 
saisi,  l’Office  percevra,  à  titre  de  rémunéra¬ 
tion  ; 

10  pour  100,  lorsque  l’encaissement  aura  eu 
lieu  à  l’amiable  avant  tout  appel  en  conciliation  ; 

15  pour  100,  en  cas  de  conciliation,  sans  qu’il 
y  ait  eu  citation  à  l’audience  ; 

30  pour  100,  si  l’affaire  a  été  porté  devant  le 
tribunal. 


La  commission  sera  perçue,  pour  chaque  note, 
sur  un  minimum  de  100  francs. 

«  Dans  le  cas  où  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou  » 
serait  accordé,  postérieurement  à  la  date  à  la¬ 
quelle  le  recouvrement  de  la  note  aurait  été 
confié  à  l’Office,  celui-ci  aurait  droit  cependant  à 
la  commission  de  15  pour  100  sur  la  somme  en¬ 
caissée. 

L’Office  est  dirigé,, sous  la  surveillance  du  Secré¬ 
tariat  général  du  «  Sou  médical  »,  par  le  chef  du 
contentieux  du  «  Sou  ». 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D’’  A.  (Seine-et-Oise)  a  obtenu  le  paiement 
d’honoraires  de  droit  commun  contestés  s’élevant  à 
337,20,  sur  lesquels  les  frais  de  recouvrement  se 
sont  élevés  à  56,75. 

Le  Dr  G.  (Gard) ,  ayant  servi  d’aide  à  un  chirurgien, 
au  cours  d’une  opération  et  le  chirurgien,  qui  avait 
été  payé,,  étant  décédé  depuis,  la  mère  de  la  fillette 
opérée  refuse  de  le  payer,  disant  que,  puisqu’elle 
à  payé  le  prix  de  l’opération,  elle  ne  doit  plus  rien. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  G.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires, 
qui  s’élèvent  à  800  fr. 

Le  Dr  L.  (Nord)  a  dû  se  retirer  au  cours  du  trai¬ 
tement  d’un  jeune  homme,  la  famille  ayant  appelé 
un  autre  médecin,  qui  s’est  imposé  et  a  pris  la  direc¬ 
tion  du  traitement.  Le  père  refuse  de  payer  ses 
honoraires,  qui  s’élèvent  à  880  fr.,  les  trouvant  top 
élevés. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  L.  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  F.  (Seine),  ayant  soigné  une  femme,  qui 
avait  accouché  prématurément,  a  demandé  800  fr. 
d’honoraires.  Le  mari  lui  en  offre  500,  sous  pré¬ 
texte  que  le  traitement  n’aurait  pas  empêché  des 
complications  de  se  produire. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  F. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  B.  (Indre),  ayant  demandé  350  fr.  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  enfant,  qui  est  décédé 
à  la  suite  d’une  opération  que  la  famille  a  tardé  à 
accepter,  a  reçu  du  père  une  lettre  injurieuse,  l’ac¬ 
cusant  d’être  la  cause  de  la  mort  de  son  enfant. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires, 
en  y  ajoutant  une  demande  de  dommages  intérêts. 

Le  Dr  B.  (Eure),  ayant  soigné  chez  son  grand-père 
une  fillette  blessée  à  l’école,  ne  peut  se  faire  payer 
ni  par  le  grand-père,  qui  le  lui  avait  promis,  ni  par 
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l’institutrice  et  ne  connaît  pas  les  parents  de  la 
fillette. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  grand-père. 

Le  D''  N.  (Seine),  ayant  fait  une  oppo.sition  amia¬ 
ble  entre  les  mains  d’une  compagnie  d’assurances, 
pour  les  soins  donnés  à.  la  victime  d’un  accident  de 
droit  commun,  la  compagnie  n’en  a  pas  tenu  compte 
et  a  payé  le  blessé,  contre  lequel  le  Dr  N.  n’a  plus 
d’action  utile  en  paiement  de  ses  honoraires. 

Après  avoir^  entendu  ses  explications,  le  Conseil 
accorde  au  Df  N.  l’appui  pécuniaire  . pour  intenter 
une  action  à  la  Compagnie  d’assurances. 

Le  Dr  P.  (Seine-et-Oise)  a  recouvré  à  l’amiable 
615  tr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
par  automobile,  et  a  payé  à  son  huissier  30  fr. 
d’honoraires,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rem¬ 
boursement. 

Le  Dr  S.  (Nièvre)  a  recouvré  amiablement  288  l'r. 
d’honoraires  contestés  et  payé  à  son  huissier  48  l'r,, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D*’  P.  (Maine-et-Loire),  ayant,  poursuivi  un 
client  en  paiement  d’honoraires,  celui-ci  lui  a 
reproché  d’avoir  pratiqué  une  opération  et  a  conclu 
au  débouté  de  sa  demande. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  P.  dans  cette 
affaire  qui  se  présentait  au  début  comme  une  sim¬ 
ple  affaire  de  recouvrement  et  pour  laquelle  l’appui 
pécuniaire  n’avait  pas  été  demandé. 

Le  Dr  C.  (Puy-de-Dome)  a  obtenu  la  condamnation 
au  paiement  de  500  francs  du  client  auquel  il  en 
avait  demandé  mille. 

Il  a  été  payé  par  le  «  Sou  »,  pour  cette  afFaite, 
pour  frais  et  honoraires  d’huissier,  une  somme  de 
169,70. 

Le  Dr  B.  a  payé  pour  frais  et  honoraires  d’huissier, 
dans  une  affaire  qu’il  a  dû  abandonner,  parce  que 
le  débiteur  était  devenu  insolvable,  une  somme  de 
25  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  B.  (8eine-et-Oise)  a  recouvré  amiablement 
une  note  de  155  fr.  d’honoraires  accidents  contestée. 

Le  «  Sou  »  a  payé,  pour  frais  et  honoraires  dans 
cette  affaire,  la  somme  de  35  fr. 

Le  Dr  M.  (Charente-Inférieure),  ayant  demandé 
263  tr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  -à  un  accidenté 
du  travail,  la  compagnie  lui  a  offert  100  fr.  et  refuse 
l’arbitrage,  qu’elle  avait  promis  verbalement  d’ac¬ 
cepter. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  M.  l’appui  pécuniaire 


pour  poursuivre  le  patron  en  paiement  de  ses  hono¬ 
raires.  - 

Le  Dr  S.  (Ardennes)  ne  peut  malgré  une  démar¬ 
che  amiable,  suivie  d’une  promesse  verbale  de 
règlement,  qui  a  été  par  la  suite  retirée  par  écrit, 
obtenir  de  la  compagnie  d’assurances  le  paieinenl 
d’honoraires  accidents,  sous  prétexte  que  l’ouvrier,, 
embauché  sous  un  faux  nom  chez  son  assuré,  sc 
serait  déclaré  blessé  le  même  jour,  pour  aller  repren¬ 
dre  son  travail  chez  son  premier  patron. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  S.  pour  pour¬ 
suivre  le  paiement  de  ses  honoraires  contrôle  patron. 

Le  D”  L.  (Seine)  ne  peut  obtenir  le  paiement- 
d’honoraires  accidents  par  une  compagnie  d’assu¬ 
rances,  qui  prétend  que  le  patron  n’était  plus 
assuré  chez  elle  au  moment  de  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D*'  L.  pour  pour¬ 
suivre  le  paiement  de  ses  honoraires  contre  le  patron. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  R,,  après  avoir  eu  gain  de  cause,  en  pre¬ 
mière  instance,  dans  le  procès  en  responsabilité  qui 
lui  a  été  intenté  pour  brûlure  par  traitement  élec- 
trothérapique,  a  été  condamné,  en  appel,  malgré  un 
rapport  extrêmement  favorable  des  exports,  à  con¬ 
signer  21.000  fr.  pour  la  constitution  d’une  rente 
viagère  dont  le  capital  doit  lui  revenir  au  décès  de 
sa  cliente. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  de  M®  Auger, 
décide  de  former  un  pourvoi  en  cassation  contre 
cette  décision. 

Le  Dr  G.  est  assigné  en  60.000  fr.  de  dommages 
intérêts  par  un  client,  à  la  suite  de  la  rupture  d’une 
aiguille  à  injection. 

Comme  il  est  couvert  en  premier  rang  par  un  autre 
assureur  et  que  d’ailleurs,  les  faits  sont  antérieurs 
à  son  admission,  il  n’a  droit  qu’à  l’appui  moral, 
mais  non  à  l’appui  pécuniaire,  ni  à  la  garantie  de 
la  Caisse  spéciale. 

Le  Dr  D.  est  assigné,  en  référé,  pour  désignation 
d’expert,  par  le  père  d’une  enfant  qui,  à  la  suite 
d’injections  intramusculaires  faites  par  son  rempla¬ 
çant,  a  été  atteinte  de  névrite  sciatique.  Le  rem¬ 
plaçant  a  été  assigné  en  même  temps  que  lui. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  D. 
pour  les  frais  judiciaires  seulement,  le  bénéfice  de 
la  Cai.sse  de  garantie  ne  pouvant  lui  être  acquis, 
puisque  l’intervention  n’a  jras  été  pratiquée  par  lut 
même. 

Diffamation. 

Le  Dr  M.  a  perdu  le  procès  en  dommages-intérêts 
intenté  à  un  client  qui  l’avait  injurié  publiquement 

Il  a  payé,  pour  frais,  honoraires  d’avocat  et  copie 
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!  jugement,. une  somme  de  489,45,  dont  le  Conseil 
lonnance  le  remboursement. 

je  D'’  R.  est  l’objet  de  menaces  et  de  propos  dif- 
I.  latoires  de  la  part  de  la  famille  d’un  malade, 
édé  parce  que  ladite  famille  a  tardé  à  accepter 
"Vtervention  d’un  chirurgien. 

ije  Conseil  est  d’avis  qu’il  porte  plainte  contre 
,  ■  auteurs  des  menaces  et  des  propos  diffamatoires 
se  constitue,  s’il  est  nécessaire,  partie  civile, 
;  ;)pui  pécuniaire  lui  étant  accordé  à  cet  effet. 

Exercice  illégal. 

se  Syndicat  des  médecins  d’Avranches  a  payé, 
ir  honoraires  d’avocat,  dans  deux  affaires  d’exer- 
;  illégal,  750  francs. 

lomme  17  membres  du  Syndicat  sur  38  font  par- 
du  «  Sou  médical  »,  le  Conseil  ordonnance  le 
sement  au  Syndicat  de  350  francs. 

Baux  et  locations.  ' 

je  Dr  L.  (Côtes-du-Nord),  qui  a  gagné,  avec 
lepui  du  «  Sou  »,  le  procès  en  reprise  de- sa  mai- 
,  •'  que  lui  avait  intenté  son  propriétaire,  est  assigné 
.  '  le  même  en  déchéance  de  sa  prorogation,  sous 
texte  que  la  maison  lui  a  été  louée  à  l’usage 
abitation  bourgeoise  et  qu’il  en  a  changé  la  des- 

■  ation.  Or  il  y  exerce,  au  vu  et  au  su  du  proprié¬ 
té,  depuis  9  ans. 

je  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
rendre  à  cette  action. 

je  Dr  G.  (Haute-Garonne)  est  assigné  par  son 
'priétaire,  en  reprise  de  la  maison  où  il  exerce  sa 
ifession. 

j’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  dé- 
dre. 

je  Dr  B.  (Loiret)  a  reçu  congé  de  son  propriétaire, 
.  prétend  reprendre  la  maison  où  il  exerce  sa 

■  ifession. 

j’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  défen- 
si  l’affaire  est  portée  devant  la  justice. 


Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Dr  M.  (Seine-et-Marne) ,  à  la  suite  du  recours 
formé  en  Conseil  d’Etat  contre  le  refus  opposé  à  sa 
demande  de  paiement  d’honoraires  d’assistance,  se 
voit  offrir  par  le  Préfet  le  paiement  de  ces  honoraires, 
à  l’exception  de  la  part  de  l’Etat. 

Le  Conseil,  suivant  l’a-v^s  de  M®  Auger,  estime  que, 
les  frais  de  recours  étant  actuellement  faits,  il  y  a 
lieu  de  laisser  l’affaire  suivre  son  cours. 

Le  Dr  C.  (Landes),  ayant  réclamé  des  honoraires 
pour  l’accouchement  d’une  femme  qui  n’était  pas 
inscrite  antérieurement  sur  la  liste  des  assistés, 
a  été  débouté  par  le  Conseil  de  Préfecture. 

Conformément  à  l’avis  de  M®  Auger,  le  Conseil  lui 
accorde  l’appui  pécuniaire  pour  former  un  recours 
en  Conseil  d’Etat. 

Le  préfet  des  Côtes-du-Nord  a  formé  un  recours 
en  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  qui  a  annulé  l’arrêté  préfectoral  qui  avait 
rayé  le  D'’  J.  de  la  liste  des  médecins  de  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

Le  Conseil  accorde  au  D^  J.  l’appui  pécuniaire 
pour  présenter  sa  défense  devant  le  Conseil  d’Etat 
par  le  ministère  de  M®  Auger. 

Divers. 

Le  Dr  G.  (Alpes-Maritimes)  a  été  révoqué  sans 
délai  et  sans  qu’il  ait  été  procédé  aux  formalités 
légales,  de  ses  fonctions  de  médecin  de  la  police 
des  mœurs. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  former 
un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  cette  décision. 

Le  Dr  B.  a  gagné  le  procès  qu’il  avait  intenté  à 
l’établissement  thermal  de  St.-C.,  qui  l’avait  révo¬ 
qué  de  ses  fonctions  de  médecin  dudit  établissement. 
L’adversaire  interjette  appel  du  jugement. 

Le  Conseil  lui  donne  l’appui  pécuniaire  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

Union  médicale  de  Normandie- 

Compte  rendu  de  la  Réunion  du  4  mai  1930. 


La  réunion  annuelle  s’e|t  tenue  à  l’école  de  mé¬ 
decine  de  Caen,  à  14  heures,  sous  la  présidence  du 
professeur  Guibé. 

Délégués  des  Fédérations  départementales  : 

Calvados  :  Daverne  et  Tissor^représentant 

130  médecins  syndiqués. 

Eure  ;  Pichard  et  Vivier,  représentant  112 
médecins  syndiqués. 

Manche  :  D''®  ViEc  père,  Vjel  fils  et  Igouf,  repré¬ 
sentant  175  médecins  syndiqués. 

Seine-Inférieure  :  D'®  Hue  et  Migbee,  représen¬ 
tant  310  médecins  syndiqués. 

Orne  ;  Néant  (le  D’^  Eltricii,  empêché,  s’était 
excusé),  représentant  100  médecins  syndiqués. 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  constitutive  du 
5  mai  1929  est  adopté.  Le  Dr  Daverne  reihet  le 
certificat  de  dépôt  des  statuts,  dépôt  effectué  à  la 
mairie  de  Caen  le  18  octobre  1929.  Le  secrétaire 
donne  à  nouveau  lecture  des  statuts.  L’  «  Union  mé¬ 
dicale  de  Normandie  »  a  donc  désormais  une  exis¬ 
tence  légale. 

Lutte  antivénérienne,  —  Le  Dr  Daverne  donne 
une  lecture  partielle  de  l’arrêté  préfectoral  régle¬ 
mentant  le  service  de  soins  à  domicile  pour  les 
vénériens  ne  pouvant  assumer  les  frais  d’un  traite-- 
ment. 

Ce  règlement  absolument  inacceptable  a  été  refusé 
par  la  Fédération  du  Calvados, 

Le  Dr  Vivier  fait  connaître  que  le  même  arrêté  a 
été  pris  dans  l’Eure  et  a  reçu  le  même  accueil  de  la 
part  des  médecins.  Des  pourparlers  sont  engagés 
entre  la  Préfecture  et  la  Fédération.  Actuellement 
le  service  fonctionne  ainsi  :  le  médecin  traitant 
adresse  son  malade  au  médecin  du  dispensaire  avec 
une  lettre  indiquant  le  médicament  demandé  et  le 
numéro  d’ordre  sous  lequel  il  désire  faire  inscrire  son 
malade.  Il  reçoit  alors  un  carnet  de  bons  à  souche  et 
les  ampoules  demandées.  Ultérieurement  il  renouvelle 
simplement  ses  demandes  de  médicaments  et  de 
carnets.  Le  règlement  des  honoraires  s’opère  en 
fin  d’année  sur  la  base  de  ;  15  fr.  par  injection 
intra-musciilaire,  25  fr.  par  injection  intra-vei¬ 


neuse;  Actuellement  les  titulaires  des  dispensai!-  , 
anti-vénériens  de  l’Eure  sont  des  confrères  synni 
qués,  et  c’est  là  une  condition  indispensable  p< 
que  ce  règlement  puisse  être  accepté. 

Les  délégués  prennent  acte  de  cette  commun- 
cation  et  demanderont  la  même  règlementati- 
pourleur  département. 

Contrats  collectifs  avec  les  administrations. 

La  Fédération  du  Calvados  étudie  un  projet  de  coj 
trat  pour  l’A.  M.  G. 

L’Eure  avait  préparé  un  projet  semblable  et 
discuté  en  commission  du  Conseil  général.  Mais 
Préfet  s’étant  retranché  derrière  la.raison  de  la  lé  ■ 
lité  malgré  les  précédents  qui  lui  étaient  cités, 
question  a  dû  être  provisoirement  abandonnée. 

Les  délégués  sont  d’ailleurs  unanimes  à  admet  - 
qu’à  la  veille  de  l’application  des  assurances  sopiau  . 
il  n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre  la  question. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  L’Union  Normaiu 
insiste  auprès  des  syndicats  pour  que  tous  les  co-- 
trats  les  liant  aux  sociétés  de  Secours  mutu 
soient  dénoncés  sans  tarder. 

Tarifs  de  clientèle. —  Il  est  décidé  que  les  tarifs  < 
chaque  Fédération  seront  communiqués  aux  aut, 
Fédérations  pour  permettre -un  travail,  sinon  d’un:‘  • 
cation,  du  moin^  de  rapprochement. 

Les  secrétaires  départementaux  sont  en  con:- 
quence  priés  d’adresser  au  secrétaire  de  l’Un;  ■ 
normande  cinq  exemplaires  de  leurs  tarifs. 

Compte  rendus  des  réunions.  —  Les  compte  ren  ,;.- 
seront  imprimés  et  adressés  à  chaque  Fédérât' 
adhérente,  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  i 
distribués  à  tous  nos  confrères  syndiqués. 

Les  compte  rendus  seront  également  envoyés  ; 
confédération,  au  Concours  médical  et  aux  gror  ; 
ments  de  France  qui  nous  envoient  leurs  publicati 

L’Union  normande  émet  le  vœu  qu’à  sa  réun;  ■ 
annuelle  soient  présentâtes  délégués  de  la  Noimai.-' 
au  conseil  de  la  Confédération. 
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FACULTÉS  DE  MÉDECINE 


—  Concours  de  l’agrégation.  —  Section  de  chirurgie.  — 
Epreuve  clinique.  —  MM.  Gmlleminet,  1 9  ;  Guillemain 
et  Piquet,  16  ;  Michon,  15  ;  Guibal,  13  ;  Ingelrans,  10. 
Classement  des  admissibles  par  facultés  : 

Lyon  ;  MM.  Guilleminet  et  Michon. 

Lille  ;  MM.  Ingelrans  et  Piquet. 

Nancy  :  MM.  Guibal  et  Guillemain. 

Sont  proposés  : 

Faculté  de  Lyon  :  M.  Guilleminet. 

Faculté  de  Lille  :  M.  Piquet. 

Faculté  de  Nancy  :  M.  Guillemain. 

Section  de  physique.  —  Leçon  orale  de  3/4d’heiu-e.  — 
Notes  :  MM.  Bugnard,  18  ;  Reiss  ,  17  ;  Imbert,  14  ; 
Swynghedauw,  13. 

Epreuve  pratique.  MM.  Reiss,  15j5  ;  Bugnard,  13  ; 
Swynghedauw,  12,5. 

Sont  proposés  :  MM.  Reiss  et  Bugnard. 


Section  de  chimie.  —  Sont  proposés  :  MM.  Roche,  Cris- 
tol,  Chambon  et  Giberton. 

Section  d’anatomie.  —  Epreuve  pratique.  —  MM. 
Laux,  17  ;  Thomas  et  Dufour,  18. 

Sont  proposés  :  MM.  Thomas,  Laux  et  Dufour. 
Section  de  parasitologie.  —  Epreuve  de  titres.  —  M. 
Morenas,  19. 

Leçon  orale  de  3  /4  d’heure.  —  M.  Morenas  :  Etiologie, 

.  diagnostic  et  prophylaxie  de.la  bilharziose  ;  note  :  18. 
Epreuve  pratique.  —  M.  Morenas,  19. 

M.  Morenas  est  proposé. 

Section  d’anatomie  pathologique.  —  Exposé  de  titres. 
—  MM.  Huguenin,  19  ;  Grandclaude,  19. 

Leçon  orale  de  3  /4  d’heure.  —  M.  Huguenin  :  Les 
réactions  anatomo-pathologiques  générales  dans  les 
inflammations  des  séreuses. 

M.  Grandclaude  :  La  phagocytose  ;  sa  valeur  biologi¬ 
que  et  pathologique. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté 


—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (Fondation  franco-américaine,  64,  rue  Desnouet- 
tes,  Paris-XV'=.  Téléph.  :  Vaugirard  46-15.  Directeur  : 
M.  le  Professeur  Pinard  ;  directeur  adjoint  :  M.  le  Doc¬ 
teur  B.  Weill-FIai.i.é.)  —  Enseignement  pour  étudiants 
et  docteurs  en  médecine.  —  L’enseignement  complémen¬ 
taire  réservé  aux  étudiants  en  médecine  pourvus  de 
vingt  inscriptions  et  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers  aura  lieu  à  partir  du  16  juin,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Pinard  et  de  M.  B.  Weill- 
Hali.é,  chargé  de  cours  à  la  Faculté,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades  ;  avec  la  collaboration  de 
MM.  les  Docteurs  Lèvy-Solal,  agrégé,  accoucheur  de 
l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Devraigne,  accoucheur  de 
l’hôpital  Lariboisière  ;  Heuyer,  Turpin,  Paraf,  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ;  Vitry,  Hallez,  Chevalley, 
Lacojime,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Benda,  chef  de 
clinique  ;  Dorlencourt,  chef  de  laboratoire  à  l’Ecole 
de  puériculture  ;  Treves  et  Melle  Dreyfus-Sée,  an¬ 
ciens  internes  des  hôpitaux  ;  Cavaillon,  adjoint 
technique  à  la  Direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
publiques  et  Leclainche,  chef  du  Service  technique  à 
l’OfTice  national  d’hygiène. 

Cet  enseignement  dure  environ  un  mois  et  comprend  : 
a)  Un  stage  dans  les  dispensaires  de  l’école  de  puéri¬ 
culture  ;  b)  des  leçons,  des  démonstrations  et  des  tra¬ 
vaux  pratiques  ;  c)  douze  visites  d’œuvres  d’hygiène 
et  de  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Il  donnera  lieu,  après'  examen,  à  l’attribution  du  di¬ 
plôme  universitaire  de  puériculture. 

Programme  des  cours.  —  Hygiène  médico-sociale 
de  la  femme  en  état  de  gestation  et  du  nouveau-né.  — 
Hygiène  médico-sociale  de  la  première  enfance.  . — 
Hygiène  médico-sociale  des  périodes  préscolaire  et 
scolaire.  — •  Organisation  administrative  de  l’hygiène 
sociale  de  l’enfance  en  France.  —  Démonstrations  pra¬ 
tiques  de  laiterie  et  de  diététique.  ■ 

Un  certificat  sera  délivré  aux  candidats  qui  auront 
suivi  avec  assiduité  cet  enseignement.  L’examen  don¬ 
nant  lieu  à  l’attribution  du  diplôme  universitaire  aura 
lieu  dans  la  deuxième  quizaine  de  juillet. 

Les  candidats  devront  fournir,  avant  le  15  juin  pro¬ 


chain,  les  certificats  des  stages  suivants  :  quatre  mois 
dans  un  service  d’accouchement  ;  quatre  mois  dans  un 
service  de  première  enfance,  quatre  mois  dans  un  service 
de  deuxième  enfance.  Ces  certificats  seront  soumis  à 
la  Commission  de  l’enseignement  qui  sera  juge  de  leur 
validité  et  des  équivalences. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  avoir  suivi  l’en¬ 
seignement  complémentaire  de  l’école  de  puériculture. 

L’examen  comportera  :  1“  des  épreuves  pratiques  ; 
2°  des  interrogations  sur  la  puériculture  à  ses  différentes 
périodes  ;  3»  l’examen  des  titres  des  candidats. 

Les  droits  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  immatriculation, 
60  francs  ;  bibliothèque,  40  francs  ;  laboratoire  et  tra¬ 
vaux  pratiques,  250  francs  ;  examen,  150  francs. 

I.es  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
au  directeur  adjoint,  64,  rue  Desnouettes,  Paris  (XV®). 

—  Chaire  de  pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  A. 
Clerc.)  —  Cours  complément  aire.  —  M.  A.  Clerc,  pro¬ 
fesseur  et  MM.  Aubertin,  Bénard,  Brulé,  Cathala, 
Chabrol,  Chevallier,  Donzelot,  Guy  Laroche, 
Lian,  Moreau,  Pasteur  Vallery-Radot,  agrégés  en 
exercice,  médecins  des  hôpitaux,  feront  du  16  au  28 
juin  prochain  une  série  de  12  leçons  sur  des  sujets 
d’actualité,  concernant  la  pathologie  médicale. 

Ces  leçons  auront  lieu,  tous  les  jours,  à  18  heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté, selon  le  programme 
ci-dessous  : 

Le  16  juin,  M.  Clerc  :  Rôle  de  la  pathologie  corona¬ 
rienne  dans  la- pathologie  cardiaque.  —  Le  17  juin,  M. 
Chevallier  :  Hémorragies  des  capillaires.  —  Le  18 
juin,  M.  Guy  Laroche  :  Métabolisme  basal  en  clinique. 
—  Le  19  juin,  M.  More.au  :  Gangrène  pulmonaire  chro¬ 
nique.  —  Le  20  juin,  M.  Pasteur- Vallery-Radot  : 
Anaphylaxie  en  médecine.  —  Le  21  juin,  M.  Cathala  : 
Maladie  cæliaque.  —  Le  23  juin,  M.  Bénard  :  Réserve 
alcaline  en  clinique.  —  I.e  24  juin,  M.  Lian  :  Tachycar¬ 
dies  permanentes.  —  Le  25  juin,  M.  Donzelot  :  Infarc¬ 
tus  du  myocarde.  —  Le  26  juin,  M.  Brulé  :  Calculs  du 
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cholédoque.  —  Le  27  juin,  M.  Chabrol  :  Ictères  infec¬ 
tieuse.  —  Le  28  juin,  M.  Aubertin  :  Agranulocÿtose. 

Le  cours  est  gratuit. 

—  Chirurgie  orthopédique  de  l’adulte.  —  Cours  de 
révision  en  dix  leçons.  —  M.  le  Professeur  Mauolaire 
commencera  ce  cours  le  mardi  17  juin  1930,  à  17  heures, 
amphithéâtre  Vulpian  et  il  le  continuera  les  jeudis  et 
samedis  suivants,  à  là  même  heure. 

Programme.  —  Historique  général  de  l’orthopédie.  — 
Chirurgie  orthopédique  des  principales  difformités  du 
rachis  et  des  membres.  — •  Présentation  de  nombreux 
dessins  et  radiographies. 

—  Concours  du  prosectorat. —  Jury  :  M.  le  Professeur 
,Roger,  président  ;  MM.  Gosset,  P.  Duval,  J.-L.  Faure, 
Ombrédanne,  Rouvière,  Hovelacque. 

Suppléants  ;  MM.  Richet,  Gatellier,  Olivier. 

Suppléants;  MM.  Olivier,  Mondor,  Richet. 

Liste  des  candidats  :  MM.  Blondin  (Marcel),  Blondin 
(Sylvain),  Cordier,  Couvelaire,  Dessaint,  Funck-Bren- 
tano  ,  Galtier,  Lapeyre  (Jean),  Lecœur  (P.),  Merle 
d’Aubigné,  ^  Padovani,  Patel,  Sauvage  (R.),  Sicard 
(André). 

—  Concours  de  l’adjuvat.  —  Jury  :  M.  le  Professeur 
Hartmann,  président  ;  MM.  Cunéo,  Lenormant,  Binet, 
Hovelacque. 

Liste  des  candidats  :  MM.  Asselin  (J.)  Audouin, 
Baudelot,  Baumann,  Bénaërts,  Billet,  de  Langre,  Drey¬ 


fus  (P.),  Dufour,  Gandy,  Gaulier,  Gosset,  Guibé,  Hepp, 
Husseinstein,  Julilen  (R.),  Laflaille,  Leroy  (J.),  Lon¬ 
guet,  Luzuy,  Maës,  Mérigot,  Monod,  Palmer,  Roque- 
jeoffre,  van  der  Elst,  Vuillîème. 

Composition  écrile  —  Séance  du  26  mai.  —  Questions 
données  :  1“  Artère  vertébral(e  ;  2“  la  régulation  de  la 
pression  artérielle. 

. —  Thèses.  —  Mercredi  11  juin.  —  Thèses  vétérinaires. 

—  Jury  ;  MM.  Gosset,  Hartmann,  Coquot  et  Robin.  — 
Bertin  :  Formation  et  caractères  des  chevaux  du  Maine. 

—  Vallez  :  Lymphangite  des  membres  postérieurs 
chez  le  cheval. 

Jeudi  12  juin.  —  Jury  :  MM.  Bernard,  Carnot,  Nobé- 
court,  Aubertin.  — ■  Arnould  P.  :  Aspect  pseudo-tu¬ 
berculeux  des  suppurations  pulmonaires.  —  Mlle 
Woi.FF  F.  :  Etude  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l’en¬ 
fant.  —  Mlle  Carbonnier  :  Les  polyphlébites  prolon¬ 
gées  récidivantes.  —  Laurent  Michel  :  Traitement 
vaccinothérapique  des  arthrites  typhiques. 

Jury  :  MM,  Lejars,  Sergent,  'Terrien,  Lemaître.  — 
Bouvier  G.  :  La  castration  unilatérale  dans  les  salpin¬ 
gites.  —,  Gibert  E.  :  Etude  du  rôle  de  co-tuberculose 
chez  l’adulte.  —  Mlle  Braun  S.  :  Etude  sur  les  compli¬ 
cations  du  zona  ophtalmique. 

Vendredi  13  juin.  —  Jury  :  MM.  Ombrédanne,  Loe- 
per,  Harvier,  Mathieu.  —  Hersian  S.  :  Le  double  souille 
crural  dans  rinsuflisance  aortique.  —  Andhieu  Ch,  : 
Traitement  chirurgical  de  l’invagination  intestinale 
du  nourrisson. 


Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg 
Enseignement. 


—  Nouvelle  clinique  oto-rhino  laryngologique.  —  j 

Cours  de  /  erfeciionnemenl  du  professeur  Canuyt,  avec 
la  collaboration  de  MM.  les  professeurs  Barré,  Bel- 
Locq,  Pautrier  et  Weill  ;  de  MM.  Gunsett  et  Vau- 
cher,  chargés  de  cours  et  de  M.  le  D'  Lacroix,  chef  de 
clinique. 

Programme  du  mardi  15  juili.et  au  dimanche 
27  Juii.LET  1930.  —  Première  semaine  :  Mardi  16  juil¬ 
let,  matin,  9  heures,  M;  C.anuyt  :  Ouverture  officielle  du 
cours.  Introduction  à  l’étude  de  l’oto-rhino-laryngologie  ; 
10  heures,  M.  Canuyt  :  Visite  de  la  nouvelle  clinique. 
Présentations  et  examens  de  malades.  La  thérapeutique 
en  général.  —  Soir,  15  heures,  M.  Canuyt  :  Les  princi¬ 
pes  généraux  de  la  médecine  opératoire.  La  mastoïdecto¬ 
mie.  La  chirurgie  de  Tapophyse  mastoïde  chez  l’enfant 
et  chez  le  nourrisson. 

Mercredi  16  juillet,  matin,  9  heures,  M.  Canuyt  : 
Séance  opératoire,  avec  démonstration  teclmique.  —  10' 
heures,  M.  Canuyt  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présenta¬ 
tion  et  examen  de  malades.  Démonstrations  cliniques 
et  indications  thérapeutiques.  —  Soir,  14  heures  30, 
M.  Lacroix  :  Comment  on  examine  un  sourd.  I.es  épreu¬ 
ves  acoumétriques  ;  — 16  heures,  M.  Canuy't  :  Médecine 
opératoire  ;  L’évidement  pétro-mastoïdien  ou  cure  ra¬ 
dicale. 

Jeudi  17  juillet,  matin,  9  heures,  M.  Canuyt  :  Séance 
opératoire  avec  démonstration  technique  ;  — 10  heures 
30,  M.  Pautrier  :  Clinique  dermatologique  :  Le  traite¬ 
ment  du  lupus.  —  Soir,  15  heures,  M.  Vaucher  :  Le 
traiteinent  général  des  septicémies  ,;  —  17  heures,  M. 
Barré  :  Comment  on  exarnine  un  labyrinthique.  Les 
•  épreuves  vestibulaires. 

Vendredi  18  juillet,  matin,  9  heures,  M.  Canuyt  ; 
Séance  opératoire  avec  démonstration  technique  ;  — 
10  heures,  M.  Canuyt  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présen¬ 
tation  et  examen  de  malades.  Démonstrations  clini¬ 
ques  et  indications  thérapeutiques.  —  Soir,  15  heures, 


M.  Canuyt  :  Médecine  opératoire  :  I.’anesthésie  locale 
et  régionale  ;  —  17  heures,  M.  Barré  :  Les  épreuves  ves¬ 
tibulaires. 

Samedi  19  juillet,  matin,  9  heures,  M.  Canuyt  : 
Séance  opératoire  avec  démonstration  technique  ;  — 
10  heures,  M.  Canuyt  ;  Visite  au  lit  du  malade.  Présen¬ 
tation  et  examen  de  malades.  Démonstrations  cliniques 
et  indications  thérapeutiques  ;  — 11  heures,  M.  Canuyt  : 
I.e  syndrome  de  l’insuffisance  respiratoire  nasale  et  rétre- 
nasale.  —  I.’éducation  et  la  gymnastique  respiratoire. 
Une  leçon  sera  donnée  aux  enfants  par  la  monitrice.  — 
Soir,  15  heures,  M.  Bei.locq  :  Médecine  opératoire.,  La 
trépanation  du  labyrinthe  ;  —  17  heures,  M.  Wf.ii.l  : 
Les  complications  oculo-orbitaires  d’origine  nasale  et  si- 
nusicnne. 

.Deuxième  semnine  :  Lundi  21  juillet,  matin,  9  heures, 
M.  Canuyt  ;  Séance  opératoire  avec  démonstration  tech¬ 
nique  ;  — 10  heures,  M.  C.anuyt  :  Visite  au  lit  du  malade. 
Présentation  et  examen  de  malades.  Démonstrations 
cliniques  et  indications  thérapeutiques.  —  Soir,  15 
heures,  M.  Gunsett  :  Les  principes  fondamentaux  de  la 
diathermie  ;  —  16  heures,  M.  Canuyt  :  Médecine  opéra¬ 
toire.  I.a  chirurgie  du  sinus  maxillaire. 

Mardi  22  juillet,  matin,  9  heftres,  M.  Canuyt  : 
Séance  opératoire  avec  démonstration  technique  ;  —  10 
heures,  M.  Canuyt  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présenta¬ 
tion  et  examen  de  malades.  Démonstrations  cliniques 
et  indications  thérapeutiques.  -  Soir,  15  heures,  M.  La¬ 
croix  :  La  diathermie.  Applications  pratiques.  Présen¬ 
tation  de  malades  ;  — 16  heures,  M.  Canut  t  ;  Médecine 
opératoire  :  I.a  chirurgie  du  sinus  frontal. 

Mercredi  23  juillet,  matin,  9  heures,  M.  Canuyt  : 
Séance  opératoire  avec  démonstration  technique  ;  —  10 
heures,  M.  Canuyt  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présenta¬ 
tion  et  examen  de  malades.  Démonstrations  cliniques 
et  indications  thérapeutiques.  —  Soir,  15  heures,  M. 
Canuyt  Les  .sinus  postérieurs.  Le  oinus  sphénoïdal. 
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<  atomie.  Exploration.  Chirurgie  ;  —  17  heures,  M. 
'  NSETT  :  Service  d’électro-radiologie.  Le  traitement 
'■  cancer  par  les  agents  physiques.  Visite  du  centre 
.  ■  .icancéreux. 

feudi  24  juillet,  matin,  9  heures,  M.  Canuyt  :  Séance 
:  ratoire  avec  démonstration  technique  ;  —  10  heures, 
:  Canuyt  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présentation  et 
,  men  de  malades.  Démonstrations  cliniques  et  indi- 
ions  thérapeutiques.  —  Soir,  15  heures,  M.  Lacroix  : 
;,!■  diathermie.  Applications  pratiques.  Présentation  de 
II',,  lades  ;  —  16  heures  M.  Canuyt  :  La  chirurgie  du 
'  ynx.  Médecine  opératoire.  La  trachéotomie.  La  thy- 
imie.  Les  laryngectomies. 

Vendredi  25  juillet,  matin  9  heures,  M.  Canuyt  : 
nce  opératoire  avec  démonstration  technique  ;  — 
leures,  M.  Canuyt  :  Visite  au  lit  du  malade.  Présen- 
on  et  examen  de  malades.  Démonstrations  cliniques 
■  idications  thérapeutiques.  —  Soir,  15  heures,  M.  Ca- 
rr  :  Le  traitement  de  la  tuberculose  du  larynx  :  les 


galvano-cautérisations,  les  injections  intra-trachéales, 
les  injections  du  nerf, laryngé  supérieur.  —  17  heures, 
La  radiographie  en  oto-rhino-laryngologie. 

Samedi  26  juillet,  réunion  laryngologique  et  radiolo 
logique.  La  journée  entière  sera  réservée  à  l’étude  du 
traitement  du  cancer  du  larynx.  Les  laryngologistes  et 
les  radiologistes  français  et  étrangers  exposeront  leurs 
méthodes  et  apporteront  leurs  résultats. 

Ce  cours  sera  essentiellement  pratique  et  chirurgical. 
I.es  auditeurs  seront  exercés  individuellement  aux 
méthodes  d’examen  et  de  traitement.  Un  développe¬ 
ment  tout  particulier  sera  donné  à  l’enseignement  de 
l’anesthésie  locale  et  régionale,  delà  pathologie  infantile, 
de  la- chirurgie  oto-rhino-laryngologique  et  surtout  de  la 
de  la  thérapeutique. 

Un  certificat  sera  délivré  à  la  fin  du  cours. 

Droit  d’inscription  ;  400  francs.  S’inscrire  en  écrivant 
au  professeur  Canuyt. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVoüvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-ColonneS))) 


••  Nécrologie.  ■ —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
t  du  Dr  Auguste  Denis  Caron  père,  chirurgien  hono¬ 
re  des  hospices  de  Dieppe,  chevalier  de  la  Légion 
Dnneur,  médaille  d’or  de  la  Mutualité, 
é  le  26  octobre  1842  à  Tourville-la-Campagne  (Eure), 
liant  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen  où  il  fut  un  des 
es  les  plus  appréciés  du  chirurgien  Flaubert,  le  D^ 
)n,  malgré  son  âge  avancé,  rendit  de  grands  services 
iant  la  guerre  au  conseil  d’administration  des  hos- 
s  de  Dieppe.  Le  Dr  Caron  père  emporte  dans  la 
be  les  regrets  unanimes  de  tous  les  Dieppois. 

•  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen.  —  1« 
nge  médical  dans  les  Alpes.  Le  Dauphiné  :  Grenoble 
irs-de-Lans,  Le  Vercors,  I.’Oisans,  Le  Pelvoux,  I.e 
taret.  Le  Galibier,  La  Vaurienne,  Allevard,  Uriage, 
Chartreuse. 

'  I  Savoie  :  Challes,  Le  Revard,  Aix-les-Bains,  Le- 
du  Bourget,  Le  Lac  d’Annecy,  Moutiers-Salins, 
es,  La  Tarentaise,  Saint-Gervais,  Chamonix,  Le 
t  -Blanc,  Evian,  I,  e  Lac  Léman. 

•enoble.  (Arrivée),  l'r  juillel.  —  Arrivée  à  Grenoble 
ant  l’horaire  des  trains.  —  Concentration  à  l’Hôtel 

•  ci;ne.  —  Déjeuner  individuel.  ■ —  A  15  heures  : 
;e  de  l’Ecole  de  médecine,  des  hôpitaux  et  des 

■  -tins.  —  A  17  heures  :  Conférence  inaugurale, 
le  Professeur  Piéry  ;  «  Les  caractéristiques  Iher- 
:s,  climatiques  et  géographiques  de  la  région  ».  — 

)  h.  .30  :  Réception  et  dîner. 

’llard-dc-Lans-Lc  Vercors.  —  2  juillel.  —  Petit 
i  aner  à  8  heures.  —  Départ  à  8  h.  30.  —  Tous  les  par- 
s  seront  laits  désormais  en  auto-cars  jusqu’à  Evian. 
i  CS  Gorges  d’Engins.  —  Arrivée  à  Vlllard-de-Lans 
.  )  heures.  — Visite  des  Etablissements.  — Réception 
ijeuner  à  12  heures.  —  Départ  à  14  heures.  —  Les 
;es  delà  Bourne.  — •  Pont-en-Royans.  —  Les  Grands 
ets.  —  Lans.  —  Retour  à  Grenoble  par  Saint-Nizier. 
rrivée  à  18  heures.  —  Dîner  individuel  et  soirée  libre. 
Oisans  cl  la  Maurienne.  —  3  juillet.  —  Petit 
:  -mer  à  7  heures.  —  Départ  à  7  h.  30.  — 
vée  à  Vizille  à  8  h.  30.  —  Visite  du  Château.  — 
îes  du  Livet.  —  Bourg-d’Oisans.  —  La  Vallée 


de  la  Romanche.  —  La  Grave.  —  Déjeuner  à  12  h.  30 
à  THostellerie  du  Col  du  Lautaret  (2075  m..).  —  Col  du 
Galibier  (2658  m.).  —  Vallolre.  —  Saint-Michel.  — •  St. 
Jean  -de-Maurienne.  —  Aiguebelle.  —  Arrivée  à  Alle¬ 
vard  à  19  heures.  —  Répartition  dans  les  hôtels.  —  Dî¬ 
ner  individuel  et  Soirée  libre. 

Allevard-Vriage.  —  4  juillel.  —  Petit  déjeuner  à  8  h. 
30.  —  De  9  à  11  heures  :  Visite  de  la  station.  —  Déjeu¬ 
ner  à  12  h.  ^ —  Départ  à  14  heures.  —  La  vallée  de  l’Isère. 
Arrivée  à  Uriage  à  16  h.  30.  —  Visite  de  l’établissement 
et  de  la  station.  — Réception  et  dîner  à  19  h.  30.  — 
Soirée  au  Casino. 

La  Grande-Charlreuse.  Challes,  —  5  juillel.  —  Petit 
déjeuner  à  7  h.  15.  —  Départ  à  7  h.  45.  —  Le  Sappey.  — 
Le  Col  de  Portes  (1325  m.).  —  Arri-vée  à  la  Grande-Char¬ 
treuse  à  10  h.  30.  —  Départ  à  12  heures.  —  Déjeuner  à 

12  h.  30,  à  l’Hôtel  du  Grand  Som.  —  St-Piérre-de-ChaT- 
treuse.  — •  Départ  à  14  heures.  —  Col  du  Cucheron  (1140 
m.).  —  Col  du  Granier  (1550  m.).  —  Chambéry.  —  Arri¬ 
vée  à  Challes  à  16  h.  30.  —  Visite  de  la  station.  —  A  19li. 
30  :  Réception  et  dîner. 

Le  Revard.  .Mx-les-Bnins.  ■ —  6  juillci.  —  Petit 
déjeuner  à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  heures.  —  I.es  déserts. 

—  Le  Mont  des  Ramées.  —  Le  Revard  (1568  m.).  — 
Déjeimer  à  11  h.  45  au  Grand  Hôtel  du  Mont  Revard. 

—  Départ  à  13  h.  15.  —  Vallée  des  Bauges.  —  Arrivée 
àAix  vers  17  h.  —  Répartition  dans  les  hôtels.  — Dtner 
individuel  et  soirée  libre. 

Aix-les-Bains.  Le  Lac.  —  7  juillet.  —  Petit  déjeuner 
à  8  h.  30.  —  De  9  à  12  heures  :  visite  de  la  station.  — 
Marlioz.  —  Les  Thermes.  —  Déjeuner  individuel  dans 
les  hôtels.  —  A  14  heures  :  Excursion  sur  le  Lac  du  Bour¬ 
get.  —  L’abbaye  d’Hautecombe.  —  Retour  à  17  h.  30. — 
Réception  et  dîner  au  Grand  Cercle  ou  à  la  Villa  de 
Fleurs. 

Moutiers-Salins.  Brides.  —  S  juillet.  — Petit  déjeuner 
à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  heures.  —  Le  Lac  d’Annecy.  — -. 
Déjeuner  à  l’Hôtel  Beau-Rivage  à  11  h.  30.  —  Départ  à 

13  h.  30.  Arrivée  à  Moutiers-Salins  à  15  h.  30.  —  Visite 
de  l’établissement.  —  Départ  à  16  h.  30.  —  Arrivée  à 
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Brides  à  17  heures.  —  Visite  des  Thermes.  —  Réception 
et  dîner  à  20  heures. 

Combloux,  Saint-Gervais.  —  9  juillet.  —  Petit  déjeu¬ 
ner  à  7  h.  30.  —  Départ  à  8  heures.  —  Mégève.  —  Dé¬ 
jeuner  à  12  h.  30,  à  Combloux,  Grand-Hôtel  du  P.  L.  M. 
—  Départ  à  14  heures.  —  Visite  du  Fayet  et  de  Saint 
Gervais.  ■ —  Départ  à  17  heures.  —  Arrivée  à  Chamonix 
vers  18  heures.  —  Réception  et  dîner. 

Chamonix,  Le  Monlanvers.  —  10  juillet.  —  Petit  dé¬ 
jeuner  à  9  heures.  —  Départ  pour  le  Montanvers  à  9  h.  55 
La  Mer  de  Glace.  —  [Arrivée  à  10  h.  46.  —  Déjeuner  à 
à  11  h.  30.  —  Départ  à  13  h.  10.  —  Retour  à  Chamonix  à 
14  h.  • — •  Excursion  à  Taiguille  du  Midi  par  le  Téléféri- 
que.  —  Retour  à  18  hemes.  —  Dîner  individuel. 

Chamonix,  Thonon,  Eoian.  —  11  juillet.  —  Petit 
déjeuner  à  7  h.  30.  — ^  Départ  à  8  heures.  —  A  9  heures, 
visite  du  Village-Sanatorium  de  Passy.  —  Déjeuner  à 
Passy  à  11  h.  30.  —  Départ  à  13  h.  15.  —  Le  Col  des  Jets 
(1163  m.).  —  Arrivée  à  16  heures  à  Thonon.  —  Visite  de 
la  Station.  —  Départ  à  17  heures  pour  Evian,  par  Am- 
phion.  — Arrivée  à  Evian  à  18  h.  30  —  Répartition  dans 
les  hôtels.  —  Dîner  individuel.  —  Soirée  libre. 

Evian,  Le  Lac  Léman.  —  12  juillet.  —  Petit  déjeuner 
à  7  h.  30.  —  Visite  des  Etablissements  d’Evian.  —  A  12 
heures  ;  Déjeuner  individuel.  —  De  14  à  18  heures  :  Le 
Lac  Léman.  —  Excursions  en  Suisse  :  I.ausanne,  Vevey 
Montreux.  —  Le  Château  de  Chillon. —  A  19  h.  30  :  Ré¬ 
ception  et  dîner  d’adieux  à  Evian. 

Eoian  (départ).  —  13  juillet.  —  Petit  déjeuner  et  dé¬ 
parts  suivant  l’horaire  des  trains. 

Instructions  générales.  —  Les  étudiants  en  médecine 
et  les  membres  de  la  famille  des  médecins  seront  admis 
aux  mêmes  conditions  que  les  médecins. 

Deux  tenues  sont  nécessaires  et  suffisantes  :  1»  Un 
costume  de  voyage  ;  2“  Une  tenue  de  soirée.  —  U  est  in¬ 
dispensable  de  se  munir,  en  outre,  de  lainages  et  d’un 
chaud  pardessus,  pour  les  parcours  en  autocars  dans  la 
haute  montagne. 

Il  ne  sera  admis  qu’une  valise  par  voyageur,  dont  les 
dimensions  maxima  seront  :  longueur  0  m.  65,  largeur 
Om.  35,  hauteur  0  m.  20.  —  Les  bagages  plus  gros  seront 
acheminés  avec  le  chemin  de  fer,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  voyageur  et  sans  l’intervention  de  la  Société 
(franchise  :  30  kllogr.). 

Le  passeport  est  indispensable  pour  entrer  en  Suisse 
et  pour  l’excursion  sur  le  Lac  Léman. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  modifier  le  présent 
programme  en  cas  de  nécessité. 

Le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  n’engage 
pas  la  responsabilité  de  la  Société,  mais  seulement  celle 
des  Compagnies  de  transport. 

Pour  renseignements  et  adhésions,  écrire  au  secréta¬ 
riat  de  la  Société  Médicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Association  internationale  «  pneumothorax  artiflcia- 
lis  ».  —  L’Association  internationale  «  pneumothorax 


artificialis  »  a  comme  but  pratique  d’offrir  ime  liste 
médecins  ou  des  cliniques  ou  sanatoriums  qui  dans  c 
que  pays  pratiquent  le  pneumothorax  artificiel.  P 
cela  elle  publiera  régulièrement  un  bulletin. 

Les  adhésions  nouvelles  devront  être  adressées 
secrétariat  international  :  «  pneumothorax  artificial: 
Ass.  Intem.  Lugano  (Suisse),  chèque  postal  XIA  /16 

I.a  cotisation  est  de  5  fr.  (suisses)  par  an. 

Les  adhérents  sont  priés  d’indiquer  s’ils  pratiqu 
également  la  chirurgie  pulmonaire  et  de  faire  conna 
tout  renseignement  susceptible  d’intéresser  leurs  cc  . 
gués. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  secréti 
général,  M.  le  prof.  U.  Carpi,  Milano,  via  Alberto 
Giussano,  18  (Italie). 

—  Le  parti  social  de  la  santé  publique  réclame  d’éi 
giques  mesures  pour  combattre  la  tuberculose.  —  Po 
suivant  sa  campagne  de  propagande,  le  Parti  social  d 
Santé  publique  a  organisé,  le  14  mai,  une  réunion 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
boulevard  St-Michel  (6"). 

Par  la  voix  de  conférenciers  les  plus  autorisés,  il 
clame  une  série  de  mesures  visant  à  réduire  les  rava 
que  fait,  dans  la  population,  le  bacille  tuberculeux. 

Le  Professeur  Nobécourt,  membre  de  l’Académie 
médecine,  montra  que,  pour  éviter  la  tuberculose 
convenait  d’appliquer  une  méthode  qu’il  a  précoi 
avec  le  Schreiber  :  la  séparation,  dès  la  naissance, 
enfants  exposés  à  la  contamination  de  leur  famille. 

Le  Armand-Delille  souligna  tous  les  avants, 
que  l’on  peut  tirer  de’la  vaccination  anti-tubercule 
des  nouveaux-nés  de  Calmette-Guérin,  pour  empêc 
l’éclosion  de  la  tuberculose. 

Pour  dépister  la  tuberculose  de  bonne  heure,  M.  ... 
tin  Godarl,  président  du  Parti,,  et  le  D'  Georges  Sch 
ber,  secrétaire  général,  demandèrent  que  soit  prati 
régulièrement  l’examen  médical  radioscopique  des  C( 
crits  et  que  le's  jeunes  gens  reconnus  tuberculeux  fass 
leur  service  militaire  dans  un  sanatorium. 

Le  D'  Lesné,  membre  de  l’Académie  de  médec 
demande  en  vue  d’éviter  des  contagions,  que  soi 
créées  des  stations  climatiques  différentes  pour  tul 
culeux  et  non  tuberculeux. 

Lé  D’’  Rist,  médecin  de  l’hôpital  Laennec,  mon 
que  les  lits  î)our  tuberculeux  sont  totalement  insi 
sants  en  France,  et  il  réclama  une  loi  obligeant  les  dé] 
tements  à  créer,  à  l’instar  de  ce  qui  se  passe  déjà  ■ 
Etats-Unis,  des  lits  aussi  nombreux  que  les  décès 
tuberculose. 

Le  Dr  Evrot  exprima  le  regret  que  l’interdiction 
cracher  par  terre  ne  soit  pas  encore  légale  en  Frai 
alors  que  cette  faute  grave  contre  l’hygiène  est,  d 
beaucoup  de  pays,  passible  d’une  amende  immédiat! 

Pour  terminer,  le  D»  Guinard,  directeur  des  san 
riums  de  Bligny,  s’éleva  avec  véhémence  contre 
nombreux  charlatans  qui  exploitent  la  misère  des  tu 
culeux  en  leur  prescrivant  et  leur  vendant  de  faux  re 
des. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT, 


ÜLEaiMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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ç  sujet.  Ge  n’est  pas  J.  Legendre  qui  a,  je  crois, 
[  amorcé  la  cpiestion  dans  la  Presse  médicale.  La 
communication  que  voici  me  paraît  avoir  répon- 
du  d’avance  à  la  question  cj;ue  vous  posez  sur  les 
directives.  ■ 

Cordialités, 

.  Paul  Le  Gendre. 

27  mai  1930. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  sociales. 

2510.  — ■  Contrôle  des  non  syndiques. 

1°  Le  «  non-syndiqué  »  sera-t-il  contrôlé  par  son 
syndicat  local  ?  . 

2“  Que  se  passera-t-il  en  cas  de  non  accord  ?  Par 
exemple  :  le  «  non-syndiqué  »  demande  une  radio¬ 
graphie,  le  contrôleur  syndiqué  décide  de  son  inu¬ 
tilité  :  qui  sera  juge  ?  Si  c’est  le  syndicat,  le  non- 
syndiqué  sera  donc  obligé  de  se  conformer  à  l’édu¬ 
cation  médicale  de  son  syndicat,  si  j’ose  dire  ? 

Et  d’autre  part,  si  certains  confrères  abusent 
ou  semblent  abuser  de  radios,  d’intraveineuses, 
d’examens  de  laboratoire,  etc.,  qui  les  en  empêchera  ? 

Je  m’excuse  de  toutes  ces  questions,  mais  elles 


intéressent  beaucoup  de  confrères,  et  je  vous  prie 
d’accepter  encore  avec  mes  remerciements  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Un  mot  encore  :  Les  accidents  de  travail  seront- 
ils  confondus  avec  les  assurés  sociaux  ? 

Les  malades  viennent  parfois  consulter  un  méde¬ 
cin  de  très  loin.  Qui  contrôlera  ?  Le  syndicat  des 
médecins  ou  le  syndicat  dont  ressort  le  malade  ? 
Dans  ce  dernier  cas,  le  s.yndicat  ne  saurait  être  bien 
sympathique  à  l’égard  d’un  médecin  soignant  des 
malades  de  son  secteur  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

1.  —  Oui,  le  non-syndiqué  sera  contrôlé  par  son 
syndicat  local.  D’ailleurs,  la  loi  du  30  a^Til  1930 
n’a  que  fort  peu  modifié  l’article  7,  §  1  de  la  loi  du 
5  avril  1928. 

Il  est  donc  probable  que  le  décret,  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  du  31  mars 
1929- ne  sera  pas  modifié  sur  ce  point. 

Or,  aux  termes  de  l’article  32,  §  2  dudit  dé¬ 
cret,  sont  qualifiés  pour  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux  : 

1“  Les  praticiens  affiliés  ou  non  à  l’un  des  syn¬ 
dicats  professionnels  ayant  passé  une  conven¬ 
tion  avec  la  caisse  à  lac£uelle  appartient  l’assuré, 
s’ils  ont  adhéré  à  cette  convention  par  une  décla¬ 
ration  adressée  à  ladite  caisse. 

2°  I.es  praticiens,  qui  n’ayant  pas  adhéré  à 
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aucune  des  conventions  conclues  par  la  caisse, 
ont  néanmoins,  par  une  déclaration  adressée  à 
celle-ci,  indicpié  celui  des  syndicats  contrac¬ 
tants,  dont  ils  acceptent  le  contrôle  technique; 

3°  Les  praticiens,  qui  n’ayant  adhéré  à  aucune 
desdites  conventions,  ni  indicpié  par  une  déclara¬ 
tion  celui  des  syndicats  contractants  appelé 
à  les  contrôler,  se  soumettent  au  contrôle  techni¬ 
que  du  syndicat  de  praticiens  désigné  par  la 
caisse. 

Donc,  syndiques  et  non-syndiqués  seront  con¬ 
trôlés,  du  point  de  vue  technique,  par  le  syndi¬ 
cat  local,  si  celui-ci  a  contracté  avec  la  caisse. 

L’article  53  dudit  décret  précise  encore  la  ma¬ 
nière  dont  le  syndicat  devra  organiser  le  contrôle 
technique,  auquel  il  ne  peut  se  dérober. 

Ce  contrôle  porte  sur  le  nombre  des  visites, 
l’exactitude  des  certificats,  la  régularité  des  or¬ 
donnances  et  d’une  manière  générale,  la  façon 
dont  les  prestations  sont  dispensées  par  les  pra¬ 
ticiens. 

Si. le  syndicat  découvre  des  abus,  il  doit  en 
informer  la  caisse,  pour  permettre  à  cette  dernière 
d’en  poursuivre  la  répression,  soit  seule,  soit  con¬ 
jointement  avec  le  syndicat. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  conseil  de  famille 
du  syndicat  sera  compétent,  en  premier  ressort, 
pour  connaître  des  violations  commises  par  les 
syndiqués,  ou  les  non-syndiqués  qui  donneront 
leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 


.  II.  En  ce  qui  concerne  les  conflits,  pouvant 
surgir  à  l’occasion,  par  exemple,  d’une  radio¬ 
graphie  à  faire,  du  d’abus  de  certains  examens 
spéciaux  ou  de  laboratoires,  le  contrôle  est  fait 
de  deux  manières  différentes  :  ' 

a.  Contrôle  administratif  exercé  par  les  pra¬ 
ticiens,  nommés  par  les  caisses  et  ne  pouvant  ja¬ 
mais  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 

.  b.  Contrôle  technique  exercé  par  le  syndicat  : 

Ni  ia  loi,  ni  le  règlement  d’administration 
n’ont  réglementé  la  manière  dont  le  contrôle  sera 
effectué. 

Il  est  donc  vraisemblable  qu’il  faudra  suivre 
les  errements  actuels,  en  matière  d’accidents  du 
travail,  ou  de  pensionnés  de  guerre. 

Ayant  à  effectuer  une  radio  par  exemple,  le 
praticien  préviendra  la  caisse,  qui  déléguera,  si 
elle  le  juge  à  propos,  le  médecin  contrôleur. 

S’il  y  a  désaccord,  le  conflit  sera  soumis  au 
conseil  de  famille  du  syndicat,  puisque  ce  dernier 
est  chargé  de  décéler  les  abus  possible/ et,  de 
concert  avec  la  caisse,  de  les  réprimer. 

En  réalité,  ainsi  que  cela  se  passe  actuellement, 
les  discussions  s’élèvent  moins  sur  un  cas  par¬ 
ticulier,  que  sur  l’ensemble  de  nombreux  faits, 
qui  permettent  de  juger  que  tel  praticien  abuse 
véritablement. 

Les  sanctions,  autres  ejue  celles  dépendant  du 
contrôle  technique, prononcées  par  le  conseil  de 
famille  du  syndicat,  sont  décidées  par  la  commis- 
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tion  tripartite,  avec  appel  devant  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

III.  —  Les  accidentés  du  travail  seront-i;s 
confondus  avec  les  assurés  sociaux  ? 

Non,  en  vertu  de  l’article  8  de  la  loi.  Mais  si  le 
blessé  du  travail  est  en  même  temps  atteint  d’une 
maladie  indépendante  de  l’accident,  il  a  droit 
aux  prestations  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  ;  mais  ne  pourra  pas  cumuler  les  deux  demi- 
salaires  (loi  de  1898  et  loi  de  1928-1930). 

Ce  n’est  qu’après  la  consolidation  de  la  bles¬ 
sure  (accident  du  travail)  qu’il  touchera  son  demi- 
salaire  (assurances  sociales)  s’il  n’est  pas  encore 
guéri  de  cette  dernière  affection. 

Cependant,  en  pratiqué,  s’élèveront  des  diffi¬ 
cultés. 

Voici  une  blessure,  telle  par  exemple,  que  le  du¬ 
rillon  forcé,  ou  le  lumbago,  le  tour  de  reins. 

Est-ce  un  accident  du  travail  ?  Non  répondent 
les  compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
du  travail.  Oui'affirmeront  les  caisses  d’assurances 
sociales. 

Le  malade  sera  toujours  soigné  et  devra  bé¬ 
néficier  des  prestations  soit  de  la  loi  de  1898,  soit 
de  celle  de  1928  : 

Mais  qufpaiera  ?  Conflitè  entre  assurances  so¬ 
ciales  et  compagnies. 

IV.  —  Au  cas  où  un  assuré  social  irait  consul¬ 


ter  au  loin  un  praticien,  qui  devra  exercer  le  con¬ 
trôle  ? 

L’article  7  de  la  loi  oblige  chaque  caisse  à  or¬ 
ganiser  son  contrôle.  C’est  donc  à  elle  de  s’en¬ 
tendre  avec  le  ou  les  syndicats  locaux  de  prati¬ 
ciens  pour  que  le  malade  et  le  consultant  éloigné 
guissent  être  contrôlés,  s’il  y  a  lieu. 

Dr  Paul  Boudin. 


2440.  —  Situation  des  salai'iés  âgés  de  plus 
de  60  ans. 

Très  bien  le  supplément  documentaire  du  Con¬ 
cours  de  mai  1930,  sur  la  loi  des  Assurances  sociales  ; 
mais  pourquoi  à  la  page  5071  à  «  Risque-vieillesse  » 
n’avoir  rien  mis  ? 

J’ai  une  bonne  de  63  ans, une  concierge  de  plus 
de  60  ans,  d’autres  confrères  sont  comme  moi  et 
désireraient  aussi  peut-être  lire  le  texte  de  cette  loi 
abracadabrante,  concernant  le  risque  vieillesse.  Où 
le  lire,  sinon  dans  le  Concours  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Le  supplément  documentaire,  comme  tout  le 
«  Concours  »  en  général,  a  surtout  pour  but  de 
renseigner  les  médecins  sur  les  questions  'concer¬ 
nant  l’exercice  de  leur  profession.  , 

Or,  le  risque  vieillesse  n’a  aucun  intérêt  au 
point  de  vue  médical  et  s’il  peut  intéresser  les 
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médecins,  c’est  comme  patrons  et  non  commemé- 
decins.  Il  fallait  nous  borner  dans  la  publication 
de  la  loi  et  il  le  faudra  encore  dans  celle  des  docu¬ 
ments  (règlements  et  autres)  qui  la  suivront. 

Mais  nous  sommes  prêts,  bien  entendu,  à  don¬ 
ner  à  nos  lecteurs  tous  les  renseignements  qu’ils 
désirent. 

En  ce  qui  concerne  les  salariés  âgés  de  60  ans, 
l’article  15  §  3  nouveau  leur  permet  d’entrer  dans 
l’assurance  obligatoire,  pour  la  risque  vieillesse 
seulement,  en  versant  la  cotisation  ouvrière  totale 
l)révue  à  l’article  2,  paragraphe  2. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2099.  —  Prix  minimtim  d’un  acte  medical 
pour  sains  aux  blessés  du  travail  et  aux 
pensionnes  de  gueri-e. 

Je  vous  suis  comme  tous  mes  collègues,  profon¬ 
dément  reconnaissant  de  votre  énergique  action 
personnelie  sur  la  question  du  relèvement  du  tarif 
des  pensionnés  et  des  accidentés  de  travail. 

J’abuse  de  votre  complaisance  en  venant  vous 
demander  un  point  d’interprétation  qui  intéresse 
les  spécialistes  électro-radiologistes  : 

J’ai  eu,  comme  électroradiologiste,  à  traiter  en 
décembre  et  janvier,  un  pensionné  ;  suis-je  en  droit, 
puisque  le  prix  des  séances  d’électrothérapie  reste 
tarifé  à  15  fr.,  de  réclamer  une  consultation  de 


spécialiste  à  20  fr.  pour  chacune  des  12  séances  qu’a 
comporté  le  traitement  (étant  bien  entendu  que  la 
séance  serait  comprise  dans  le  prix  de  la  consulta¬ 
tion)  . 

Il  me  semble  que  si  une  sihiple  consultation  vaut 
20  f.,  aucun  acte  médical  ne  peut  être  évalué  à  un 
prix  inférieur,  mais  la  Commission  de  contrôle 
acceptera-t^èlle  ce  point  de  vue  2 

Dr  Q. 

Réponse. 

Il  va  de  soi  cfue,  désormais,  le  prix  miniiriiim 
de  tout  acte  médical,  en  accidents  du  travail  comme 
pour  les  pensionnés  de  guerre,  est,  pour  un 
spécialiste,  de  vingt  francs,  prix  delà  consultation 
simple,  et  je  ne  doute  pas  que  la  commission  de 
contrôle  ne  puisse  en  juger  autrement. 

Dr  Fernand  Decourt. 

2106.  —  Soins  d’uvgence.  Déplacclnenfs  et 
«  li’ansporls  de  blessé  ». 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  l’établissement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail. 

1®  12  septembre  1929.  Appelé  d’urgence  à  8  heures 
du  matin,  à  N...  (4,  kilomètres  de  R...  auprès 
d’une  fracture  comminutive  du  tibia,  et  du  péroné 
avec  grosse  hémorragie.  Je  pose  un  garrot  et  fais 
un  pansement. 


ORTHO-GASTRINE 
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ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboratoires  A.  lEBlOND^  51,  rue  Gay-Lussac,  PARIS  —  Usine  à  PUTEAUX  (Seine) 


15  —  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LIX  —  1935 


Coût  ; 

2®  Je  reprends  ma  voiture  et  vais  à  R. . .  (4  km.) 
chercher  une  gouttière  et  du  coton  cardé,  bandes. 

Coût  : 

3®  Je  reviens  à  N...  ;  pose  de  l’appareil  provisoire 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure. 

Coût  : 

4®  Je  transporte  le  blessé  à  B. . .  (26  kilomètres). 

Coût  : 

5®  J’aide  au  chirurgien  à  opérer. 

■  Coût  : 

6®  Le  V)  novembre,  je  ramène  le  blessé  de  la  clinique 
de  B.,  à  S.  son  domicile.  Coût  ; 

7®  Le  28  novembre,  j’ai  une  consultation  à  N. 
avec  le  professeur  R.,  consultant  chirurgical  désigné 
par  la  Mutuelle  :  Coût  : 

8®  Le  J®’'  mars,  je  transporte  en  auto  le  blessé  à 
M.,  (66  kilomètres),  à  la  Clinique  de  M.  R.  (consulta¬ 
tion),  coût  : 

Je  m’empresse  de  vous  dire  que  le  président  de 
la  mutuelle  locale  m’a  assuré  que  mes  déplacements 
me  seraient  payés. 

Dr  P. 

Réponse. 

1®  Vous  avez  (en  une  ou  deux  fois)  donné  des 
soins  d’urgence  «  et  «  posé  un  appareil  provisoire 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  »  (voir  note  1  de  l’article  18).  I.e  prixest 
de  50  francs,  plus  votre  déplacement. 


2®  Si  vous  avez,  pour  cela  ,  dû  faire  une  pre¬ 
mière  visite,  au  préalable,  il  vous  est  dû,  en  plus, 
cette  visite,  plus  l’indemnité  kilométrique  corres¬ 
pondante. 

3®  Le  t(  transport  du  blessé  »  ne  relève  plus 
du  tarif  médical  officiel.  C’est  une  fonction  de 
«  loueur  de  voiture  »  dont  vous  avez  à  réclamer  le 
paiement  au  blessé  qui  se  fera  rembourser,  ou  non 
par  son  patron  ou  assureur  substitué. 

4°  L’aide  d’un  chirurgien  est  tarifée  50  francs 
.(article  11).  Quant  au  déplacemenl,  c’est  celui 
du  médecin  le  plus  rapproché.  Or,  à  B...,  il  y  a 
d’autres  méde cins  ;  le  patron  n’a  donc  pas  àpayer 
de  déplacement  dans  cç  cas. 

5®  La  visite  en  commun,  à  heure  fixe,  avec  un 
médecin  patronal,  est  celle  indiquée  à  l’article  3-a. 
Le  tarif  en  est  de  12  +6  =18  francs,  déplace¬ 
ment  en  sus. 

6°  Mêmes  réflexions  pour  le  second  transport 
du  blessé  c[ue  ci-dessus  pour  le  premier. 

7®  Si  vous  avez  un  écrit  assurant  cjue  vos  dépla¬ 
cements  vous  seront  payés,  vous  pouvez  les  récla¬ 
mer  au  signataire  qui  en  a  pris  la  responsabilité. 

D''  Fernand  Decourt. 


1929.  —  Frais  de  déplacement  non  larifablcs 
dans  le  tarif  de  responsabilité  2>atronale. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  la  ma- 
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nière  dont  je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  dans 
le  cas  suivant  : 

J’ai  vu  la  semaine  dernière  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  qui  avait  reçu  un  coup  de  pied  de  cheval  dans 
la  région  temporale.  Etant  donné  la  commotion 
que  présentait  le  blessé  et  craignant  une  fracture,  je 
conseille  une  radiographie  d’urgence.  Comme  il  n’y 
avait  personne  pour  transporter  le  blessé  à  D. 
(40  km.  aller)  la-famille  m’a  demandé  de  le  trans¬ 
porter  dans  ma  voiture. 

Comme  je  crois  que  les  frais  de  déplacement  du 
blessé  dans  un  cas  pareil  sont  remboursés  par  l’as¬ 
surance,  veuillez  me  dire  comment  je  dois  m’y  pren¬ 
dre  pour  me  faire  payer.  Faut-il  adresser  la  note  à 
l’assurance  ?  Quel  tarif  dois-je  appliquer  ? 

Ou  bien  me  faire  payer  par  le  blessé  à  qui  je 
remettrai  un  reçu  ;  mais  dans  ce  cas,  sera-t-il  rem¬ 
boursé  par  l’assurance  ? 

Est-ce  que  l’assurance  est  obligée  de  payer  ces 
frais  de  déplacement  lorsque  c’est  un  loueur  de  voi¬ 
tures  qui  conduit  le  blessé  ;  ceci  m’intéresse  pour  un 
autre  accident,  car  l’agent  d’assurance  a  fait  savoir 
au  blessé  que  sa  Compagnie  ne  payerait  pas  dé 
déplacement  (radio  pour  fracture  du  genou). 

D>-  S. 

Réponse. 

Les  (c  frais  de  déplacement  »  tarifés  dans  le  ta¬ 
rif  des  soins  aux  accidentés  du  travail  sont  ceux 
du  déplacement  «  de  la  mairie  du  domicile  du 


médecin  au  domihile  du  malade  »  (article  2;'ali-- 
néa  4)  et  ceux-là  seuls.  A  la  demande  de  là  fa¬ 
mille,  dites-vous,  vous  avez  transporté  le  blessé 
à  40  kilomètres  de  là  chez  le  radiog'raphe.  Dans  ce 
cas,  vous  avez  agi  non  plus  à  titre  de  médecin, 
mais  comme  «  loueur  de  voilure  ».  Il  ne  s’agit  donc 
plus  là  du  tarif  Fallièr^s,' faites  vous  payer  par 
ceux  qui  ont  vous  engagé  comme  «  loueur  », 
quitte  à  ceux-ci,  s’ils  le  peuvent,  à  demander  à 
se  faire  rembourser  par  leur  patron  ou  assureur 
substitué.  Quant  à  vous,  vous  n’avez  aucun 
lien  de  droil  avec'ces  derniers,  dans  une  telle  oc¬ 
currence. 

Df  Fernand  Decourt. 


2109.  —  Intervention  grave  faite  dans  un 
hôpital...  et  «  les  textes  »  de  la  loi  et  du 
tarif. 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  dire  comment 
peut  être  tarifée  l’opération  de  grande  chirurgie 
suivante,  acceptée  par  la  compagnie  d’assurance,  (ac¬ 
cident  du  travail). 

Laparotomie  pour  hernie  diaphragmatique  •  vaste 
déchirure  du  diaphragme  avec  hernie  intra-pleurale 
de  l’estomac,  du  pancréas,  et  de  tout  le  côlon  trans¬ 
verse,  etc.,  cure  radicale. 

Injection  de  sérum  physiologique  intra-veineuse. 
Cette  dernière  n’est-ce  pas  peut  être  ajoutée  à 
l’opération.  ? 


COMPRIMÉS  ANTISEPTIQUE  URINAIRE  SUPPOSITOIRES 


Echantillons  et  Littérature  :  LABORATOIRES  DU  MIÇTASOL,  28  et  30,  Rue  du  Four,  PARIS  (Vh) 
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Cette  opération  a  été  pratiquée  à  l’hôpital  de  G. . . 
par  un  chirurgien  non  chirurgien  de  l’hôpital. 

DJ-  P. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter,  d’après  le  tarif  :  1°  lapa¬ 
rotomie  avec  intervention  sur  les  organes  abdo¬ 
minaux  ;  600  francs  (article  21)  ;  2°  injection  in¬ 
traveineuse  ;  20  francs.  Mais  ici  un  trauma¬ 
tisme  énorme  et  une  intervention  «  intrapleura¬ 
le  »  en  plus.  Il  y  aurait  donc  lieu  d’ajouter, par 
analogie,  le  tarit  de  :  «  empyème  :  100  francs  » 
(article  21),  et  même  davantage,  à  l'amiable,  pour 
un  paiement  équitable,  et  en  rapport  avec  la  gra¬ 
vité  de  l’intervention.  Seulement,  dans  ce  cas, 
nous  sommes  en  dehors  du  tarif ,  dont  je  vous  ai 
donné  ici  la  «traduction  «littérale. 

Nota.  —  Si  l’opération  fut  pratiquée  à  l’hô¬ 
pital,  méfiez-vous  du  «  tout  compris  »  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  (article  4),  derrière  lequel 
l’assurance  pourrait  se  retrancher  pour  ne  rien 
payer  au  chirurgien,  celui-ci  ayant  affaire  uni¬ 
quement  à  la  commission  hospitalière  pour  se 
faire  payer,  alors  qu’il  fut  appelé  spécialement 
et  sans  être  chirurgien  attitré  de  l’hôpital.' 

Il  y  a  là  un  diflerend possible,  que  je  vous  si¬ 
gnale. 

D''  Fernand  Pecourt, 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 
2135.  —  Diathermie  médicale. 

Je  vous  précise  que  les  séances  de  diathermie  au 
sujet  desquelles  je  vous  demandais  le  tarif  à  appli¬ 
quer,  concernent  un  blessé  de  guerre,  qui,  à  la  suite 
d’une  blessure  du  sciatique,  fait  des  ulcères  trophi¬ 
ques  du  pied.  La  diathermie  par  l’appareil  Lassem 
a  permis  d’obtenir  un  résultat  superbe,  qui  laisse 
espérer  qu’on  ne  devra  pas  intervenir  chirurgicale¬ 
ment. 

Mais  le  prix  de  15  fr.,  marqué  dans  le  tarif  Breton 
ne  couvre  pas  même  le  prix  de  l’électricité  pour 
chaque  séance  de  trois  quarts  d’heure. 

Comment  évaluer  cette  intervention,  et  dois-je 
pour  chaque  séance  utiliser  une  feuille  du  carnet  ? 

D>-  P. 

Réponse. 

Il  s’agit  ici  d’un  pensionné  de  guerre  (tarif 
Maginot)  et  non  d’un  accidenté  du  travail  (tarif 
Fallières-Breton).  Or,  dans  le  décre^  du  5  mars 
1927,  modifiant  le  décret  du  25  octobre  1022 
(qui  est  le  tarif  Maginot),  il  est  dit,  article  2-A  : 
«  Diathermie  médicale  :  chaque  séance  :  40  francs  ». 

Vous  pouvez  donc  utiliser  les  feuilles  du  car¬ 
net  et  inscrire  chaque  fois  votre  «  intervention 
spéciale  »,  Mais  n’oubliez  pas  que,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  s’ily  aplus«decinqinterventionsàtarif 
spécial  »,  vous  devez  «  en  donner  avis  »  dans  les 
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24  heures,  à  la  commission  de  contrôle  (article 
18  du  tarif  Maginot.) 

Dr  Fernand  Decourx^ 

Questions  médico-militaires. 

1630.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine. 

1“  Suis-je  proposable  au  grade  de  médecin  capi¬ 
taine  ? 

20  Ayant  plus  de  six  mois  de  mobilisation  avec  le 
grade  de  lieutenant  à  titre  temporaire,  suis-je  dis¬ 
pensé  d’une  période  ?' 

Voici  les  dates  de  mes  nominations  ; 

Sous-lieutenant  à  T.  T.,  18  août  1915  ; 

Sous-lieutenant  à  T.  D.,  2  mai  1918  ; 

Lieutenant  à  T.  T.,  11  août  1917  ; 

Lieutenant  à  T.  D.,  4  février  1921. 

Je  finis  une  période  de  vingt  et  un  jours,  j’ai 
(fiche  officielle)  12  ans,  4  mois  dans  le  dernier  grade. 

Dr  X. 

Réponse. 

Puisque  votre  nomination  à  titre  définitif  au 
grade  de  lieutenant  date  de  1921,  vous  comptez 
plus  de  six  années  de  ce  grade,  condition  néces¬ 
saire  pour  une  proposition  en  vue  du  grade  de 
capitaine. 

D’autre  part,  vous  êtes  dispensé  d’une  des 


deux  périodes  d’instruction  obligatoires,  puis¬ 
que  avant  le  11  novembre  1918,  vous  avez  fait 
plus  de  six  mois  de  front  (depuis  le  11  août  1917) 
avec  le  grade  de  lieütenant  ;  quant  à  la  deuxième 
période,  vous  devez  l’effectuer. 

Rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  vous  soyez  pro¬ 
posé  pour  le  grade  de  capitaine. 

1577.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Mise  hors  cadres. 

J’appartiens  à  la  classe  1903,  deux  galons,  mobi¬ 
lisé  du  l®r  août  1914  au  25  mars  1919,  , 

Quand  pourrais-je  être  libéré  de  toute  obligation 
militaire,  c’est-à-dire  de  périodes  ? 

Est-il  possible  de  donner  sa  démission  ?  Sous  quelle 
forme,  à  quel  âge  ? 

En  quoi  consiste  la  mise  hors  cadres;  comment 
peut-on  l’obtenir.  Peut-on  invoquer  des  raisons  de 
santé  (séquelles  d’une  septicémie  grave,  il  y  a  un 
an).  Serait-il  nécessaire  pour  cela  de  passer  devant 
une  commission  de  réforme  ? 

Quelles  seraient  les  démarches  pour  obtenir  cette 
mise  hors  cadres,  ou  pour  passer  devant  une  Com¬ 
mission  de  réforme. 

D--  F. 

Réponse. 

Votre  classe  sera  d’ici  deux  ans  et  demi 
dégagée  de  toutes  obligations  militaires.  Dès 
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BREVET  M.A.M.  | 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles-Ses  différents  modèles. Sangle,  1 
corselet,  etc-.répondent a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ _ _ 
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Coutil  Ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 
Coutil  supérieur  écru. 

'  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 

Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant.' 
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mdntenant,  puisque  votre  classe  appartient  à  la 
deuxième  réserve,  vous  pouvez  offrir  au  Ministre, 
par  la  voie  hiérarchique  de  votre  Directeur  du 
Service  de  santé,  votre  démission  du  grade 
d’officier  de  réserve. 

L’expression  de  «  mise  hors  cadres  »  ne  ré¬ 
pond  plus  à  ce  que  vous  pensez  ;  il  s’agit  mainte¬ 
nant  de  «  mise  en  disponibilité  »  ;  vous  pouvez 
l’obtenir  pour  raison  de  santé,  en  le  demandant 
à  votre  Directeur,  qui  vous  fera  examiner  par  des 
experts  et  passer  devant  une  Commission  de  ré¬ 
forme. 


1532.  —  Période  d’instruction.  Choix  de  la 
date  et  du  lieu  de  la  ccnvocation. 

Médecin-lieutenant  de  réserve,  Je  serai  appelé  à 
faire  des  périodes  d’instruction.  Je  crois  savoir  que 
je  pourrai  choisir  et  la  date  et  le  lieu.  Suis- je  certain 
d’être  convoqué  à  la  date  donnée  par  moi  ?  Puis-je 
demander  n’importe  quelle  localité  du  territoire 
ayant  une  garnison  ou  bien  suis-je  limité  à  la  région 
militaire  à  laquelle  j’appartiens.  D’'  P. 

Réponse. 

Plus  rapidement  vous  ferez  connaître  vos 
desiderata,  plus  sûrement  vous  obtiendrez  satis¬ 
faction. 

Il  faut,  dans  le  territoire  seulement  de  la  région 
militaire  à  laquelle  vous  êtes  affecté,  choisir  une 
ville  de  garnison. 


1728.  —  Exercice  de  la  clieutèle  peudant 
une  période  d’ins>truction. 

Médailles  de  guerre. 

a)  Si  je  suis  appelé  à  faire  une  période  à  proximité  de 
mon  domicile  et  que  celle-ci  me  laisse  quelques  loi¬ 
sirs,  ai-je  le  droit,  quoique  «  militaire  »  de  les  con¬ 
sacrer  à  ma  clientèle  (à  titre  onéreux  naturellement)  ? 

b)  Je  crois  me  rappeler  qu’il  existe  une  médaille 
commémorative  et  même  une  interalliée.  Le  fait 
d’avoir  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire  ou  d’être 
titulaire  de  la  carte  de  combattant  suffit-il  pour 
arborer  ces  décorations,  ou  faut-il  une  autorisation 
spéciale  et  comment  ? 

Df  H. 

Réponse. 

1°  Réponse  affirmative. 

2°  Puisque  vous  avez  obtenu  la  carte  de  com¬ 
battant  (3  mois  de  séjour  dans  une  unité  com¬ 
battante),  vous  avez  droit  à  la  médaille  interal¬ 
liée  (7®  alinéa  de  l’instruction  ministétrielle  du 
7  octobre  1922  pour  l’application  de  la  loi  du 
20  juillet  1922)  et,  a  fortiori ,  à  la  médaille  com¬ 
mémorative  (tout  mobilisé). 

Vous  pouvez  arborer  ces  décorations,  mais 
mieux  vauclrait  régulariser  votre  situation  par 
une  demande  adressée  à  votre  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé. 
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1794.  —  Obtention  de  la  carte 
du  combattant. 

J’ai  été  mobilisé  dès  le  début  de  la  guerre  au  2® 
échelon  du  Parc  d’artillerie  du  n®  Corps  d’armée 
(section  de  munitions)  ;  j’y  sms  resté  deux  ans  et 
demi,  puis  relevé  du  front,  au  lieu  d’être  renvoyé 
dans  la  n®  région,  j’ai  été  nommé  aVimériew  dans  la 
X®  région  et  suis  re.sté  constamment  dans  la  zone  des 
armées  jusqu’en  mars  1919,  date  à  laquel'e  j’ai  été 
démobi’isé.  Pendant  mon  séjour  dans  la  x.®  région 
je  me  suis  trouvé  à  Compiègne  au  début  de  1917 
quand  les  Anglais  ont  lâcher  pied  :  un  camarade  de 
mon  hôpital  a  été  blessé  à  ce  moment-là  par  bombe 
d’avion  ;  au  moment  de  l’attaque  du  Chemin  des 
Dames  j’étais  à  Château-Thierry  où  la  baraque 
Adrian  qu’occupaient  mes  hommes  la  veille  a  été 
émiettée  toujours  par  bombe  d’avion:  le  14  juillet 
1918  j’étais  à  Châlons  et  dans  la  nuit  du  15  au  lo 
j’étais  considéré  de  garde  à  la  place. 

J’ai  donc  constamment  été  pendant  la  guerre  dans 
la  zone  des  armées  avec  2  ans  et  demi  de  région 
dans  un  parc  d’artillerie  où  les  hommes  ont  droit  à  la 
carte  du  combattant.  Le  Service  de  santé  à  qui  je 
deny^ndais  la  mienne  me  répond  que  les  états-ma¬ 
jors  de  parc  d’artillerie  de  Corps  d’armée  n’ont  pas 
droit  à  la  carte  de  combattant. 

Je  vous  demanderai  de  me  renseigner  sur  les  points 
suivants  ; 

1®  Ai-je  droit  à  la  carte  de  combattant. 


2°  Mon  séjour  constant  dans  la  zone  des  armées 
ne  me  donne-t-il  pas  des  chances  sérieuse  de  l’obtenir 
si  mes  deux  ans  et  demi  de  séjour  au  parc  d’artillerie 
ne  suffisent  pas  pour  m’y  donner  droit  ? 

Dr  Z. 

Réponse 

La  réponse  du  Service  de  santé  est  exacte  ;  il 
faut  avoir  appartenu  aux  unités  combattantes, 
ou  bien  aux  formations  divisionnaires  :  les  for¬ 
mations  de  corps  d’armée  ne  donnent  pas  droit 
à  la  carte  de  combattant. 

Cependant,  vous  avez  un  ensemble  de  titres  fort 
intéressant,  et  nous  vous  conseillons  d’adresser, 
en  vertu  de  l’article  4  du  décret  du  28  juin  1927, 
une  requête  détaillée  à  la  section  régionale  de 
l’office  du  combattant.  Üne  requête  sera  faite, 
votre  dossier  sera  étudié  et  le  Ministre  des  Pen¬ 
sions  se  prononcera  en  dernier  ressort. 

1691.  —  Dispense  de  période. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez 
bien  m’indiquer  le  texte  précis  de  loi. qui  me  dis¬ 
pense  de  faire  une  période,  ayant  plus  de  six  mois 
de  grade  de  lieutenant  à  titre  temporaire  avant  le 
11  novembre  1918. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  circulaire  ministérielle  9411-1  /Il  du  10 
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septembre  1929,  traitant  des  périodes  pour  les¬ 
quelles  doivent  être  convoqués  les  officiers  de 
réserve  proposables  pour  le  grade  supérieur  dit, 
notamment  et  textuellement,  «  n’ayant  pas,  dans 
ce  grade,  six  mois  de  présence  au  front  avant  le  11 
novembre  1918  ».  L’expression  «  dans  ce  grade  » 
ne  stipulant  pas  «  à  titre  temporaire  ou  définitif  », 
doit  être,  comme  dans  d’autres  textes  législatifs, 
interprétée  dans  un  sens  non-restrictif. 

D’ailleurs,  c’est  ainsi  qu’en  pratique,  on  ap¬ 
plique  cette  circulaire  à  propos  des  périodes 
de  réserve. 

Fiscalité. 

}822.  —  Augmentation  des  centimes 
additionnels. 

Je  reçois  cette  année  un  avertissement  pour 
l’acquit  de  mes  contributions  directes  et  autres  j’y 
vois  que  pour  ma  patente  je  suis  taxé  pour  une  som¬ 
me  de  503,81,  alors  que  l’an  dernier  je  n’étais  taxé 
que  pour  une  somme  de  398,15.  Je  n’y  comprends 
rien  ;  pourquoi,  en  effet  cette  augmentation,  du 
moment  que  mon  loyer  est  toujours  de  1.200  fr.  et 
que  le  droit  proportionnel  doit  être  du  15®  sur  cette 
valeur  locative  ?  Pourquoi  également  ma  contri¬ 
bution  mobilière  est-elle  de  108,57  contre  85,  59  l’an 
dernier  ?  je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me 
renseigner  là-dessus,  en  me  retournant  les  deux  aver¬ 
tissements  ci-inclus.  D*'  P. 


Réponse. 

De  l’examen  de  vos  avertissements,  il  résulte 
ciu’il  y  a  simplement  augmentation  des  centimes 
le  franc  et  ç[ue,  dans  ces  conditions,  vous  ne  pou¬ 
vez  contester  l’augmentation  de  votre  patente, 
A.  Martinot. 

1866.  —  Patente.  Dégrèveinent. 

J’ai  quitté  S.  en  novembre  1929  dernier.  Je  reçois 
de  la 'commune  de  S.  (perception)  l’avertissement 
pour  1930  que  je  vous  joins.  J’y  ajoute  l’avertisse¬ 
ment  précédent  de  1929  et  je  livre  leur  comparaison 
à  votre  méditation  espérant  que  vous  m’éclairerez 
de  votre  large  expérience. 

En  effet  comment  se  fait-il  que  les  conditions  étant 
restées  les  mêmes  (loyer  de  2.000  fr.  par  an),  en  1929 
je  paye  273  fr.  76  et  en  1930  816,16  soit  une  majora¬ 
tion  de  542  fr.  40. 

Est-ce  arbitraire  ou  légal  ?  Voulez-vous  me  don¬ 
ner  un  conseil  ?  Df  E. 

Réponse. 

Si  votre  loyer  était  déjà  de  2.000  francs  en 
1929,  vous  avez  bénéficié  d’une  erreur,  puisque  la 
patente  était  calculée  sur  900  francs  seulement. 

D’ailleurs,  puisque  vous  avez  quitté  en  novem¬ 
bre  1929,  vous  n’y  êtes  plus  imposable  en  1930,  et 
vous  devez  demander  au  contrôleur  le  dégrève¬ 
ment  de  la  patente  établie  pour  cette  dernière  an¬ 
née.  A.  M. 
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1927.  —  Base  de  la  patente. 

Installé  depuis  deux  ans,  j’ai'  payé  l’an  dernier 
ma  patente  sur  une  estimation  locative  de  600  fr., 
alors  que  je  paye  un  loyer  de  3.200  fr. 

Cette  année  on  me  base  ma  patente  sur  ce  loyer 
de  3.200  fr.  et  j’ai  cinq  fois  plus  à  payer. 

1°  Puis-je  réclamer  7  D’autres  commerçants  du 
pays  ne  payant  leur  patente  que  sur  une  vieille  éva¬ 
luation  locative-  et  payant  ainsi  beaucoup  moins 
que  moi. 

D’autre  pai-t  mon  loyer  de  3.200  fr.  comprend  un 
grand  jardin  attenant  à  la  maison  et  qui  devrait,  il 
me  semble,  être  exclu, de  la  base  de  la  patente. 

2°  Je  croyais  qu’à  partir  de  cette  année  la  patente 
ne  devait  plus  être  basée  que  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  professionnels  ?  D^  H. 

Réponse. 

1“  La  valeur  locative  du  jardin  doit  être  dé¬ 
duite  du  loyer  de  3.200  francs  servant  de  base 
au  droit  proportionnel  de  patente.  C’est  le  seul 
point  sur  lequel  vous  puissiez  baser  votre  récla¬ 
mation. 

2°  A  partir  de  1931  seulement. 

A.  M. 


1729.  ■ —  Justification  de  dépenses 
professionnelles . 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  m’informe 
qu’il  trouve  trop  élevé  le  montant  de  mes  dépen¬ 


ses  professionnelles  qui  n’est  atteint,  dit-il,  par  aucun 
de  mes  collègues,  et  m’en  demande  le  détail. 

Je  me  propose  de  le  lui  donner  par  rubriques 
énumérées  dans  un  article  de  M.  Martinet  dans  le 
Concours  médical  &u  2  janvier  1927  que  j’ai  retrouvé. 
Il  ne  m’est  pas  possible  de  détailler  toutes  les  dépen¬ 
ses  d’auto  et  pour  cette  rubrique  je  me  propose  de 
lui  indiquer  que  j’ai  fait  X  kilomètres  à  1  fr.  50  —  ou 
plus  ou  moins,  y  compris  l’amortissement  à  20  %. 
quoique  j’ai  changé  de  voiture.au  cours  de  l’année. 

Je  dois  également  lui  faire  remarquer  que  faisant 
la  propharmacie  mes  frais  d’achat  de  pharmacie 
grossissent  mon  total. 

Je  crois  utile  pour  que  vous  me  donniez  votre  avis 
de  vous  dire  que  mon  bénéfice  net  est  assez  réduit. 

J’exerce  dans  un  village  de  moins  de  600  habitants 
concurremment  avec  un  confrère  et  partage  inégale¬ 
ment  avec  lui  la  clientèle  d’une  dizaine  de  communes 
moins"  importantes  sous  un  rayon  de  8  à  10  kilom., 
par  conséquent  beaucoup  de  kilomètres  et  de  temps 
perdu,  aucune  industrie  dans- le  pays,  population 
rurale  se  soignant  peu  ;  proximité  de  la  grande  ville 
où  l’on  va  consulter  les  spécialistes. 

DI'  X. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  fournir  les 
renseignements  demandés  et  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  préciser  autant  qu’il  vous  sera  possible  îes 
dépenses  aff^entes  à  vos  déplacements  en 
automobile.  A.  M. 


GALLOIS 

54  CHEMIN  VILLON 

LYOf 

M  ^  . ^  1 

LTRA  Violets 

Vous  aurez  une  installation  simple, 
pratique  et  peu  onéreuse  avec  les 

LAMPES  en  quartz  à  mercure  GALLOIS 

avec  brûleurs  à  haut  rayonnement  ultra- violet.  (Brevets  Gallois  et  H.  Ceorgr  ) 

PROJECTEUR  PHOTOTHERMIQUE 

RAYONS  INFRA-ROUGES 

NOUVELLES  ÉLECTRODES  genre  MAC  INTYRE 

en  quartz  pur  transparent  pour  applications  combinées  des  c  surnnts  a 

Haute  Fréquence 

et  des  Rayons  Ultra-violets  (Brevets  R.  Gallois) 

AGENCE  DE  PARIS  :  1  4,  rue  de  Bretagne. 
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Rartio  ScianUtiquB 

Travaux  Originaux 

Œdème  de  Quincke  et  œdème  circonscrits- 
d'origine  anaphyiactique  (Ed.  Jollrain) . 

Clinique  médicale  des  enfants  :  Nouvelles  f 

acquisitions  sur  la  diphtérie  (£)■■  Boulan- 
ger-Pillei)  .  1964 

La  clinique  gynécologique  au  goût  du  jour  ; 

Sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  quel¬ 
ques  variétés  d’hémorragies  utérines 
(suile  et  tin) .  1968 

L’Actualité  Seientilique 

La  Presse  ;  Traitement  des  grands  épithéliomas 
cutanés  de  la  face,  après  échec  des  mé¬ 
thodes  radiothérapiques.  —  Les  ictères 
des  nouveau-nés.  —  Le  traitement  du 
cancer  de  la  langue.  —  L’unique  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  gastrique .  1970 


-,  ■  r-., 

'-T-'»  savantes.  Paris  :  Organisation 

jdu  traitement  du  diabète.  -  *  - 

ûseptique  de  la  fenchome.  - 
dation  rationnèlle  de  la  jeunesse, 
.iibilisation  à  l’ipéca  ;  effets  et  dan- 
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Mesure  de  la  vitesse  de  la  circulation  chez 
l’homme  (épreuve  de  la  fluorescine).  — 

Une  technique  clinique  rapide  pour  la 

mesure  de  la  coagulation  sanguine .  1972 

Les  Thèses .  1975 

Index  bibliographique  de  quelques  travaux 

médicaux  récents .  1976 

Rariio  Rrofesslonnalla 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
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fausses  manœuvres  de  la  prdphylalâe 
oflicielle.  ■ —  Agissements  inadmissibles 
d’un  dispensaire  de  la  Croix-Rouge.  — 
De  l’inutilité  des  périodes  pour  les  méde¬ 
cins  de  réserve  ayant  fait  la  guerre  (G. 

Duchesne) . 

Un  docteur  en  médecine  peut-il  exercer 

l’herboristerie  ?  (P.  Boudin) . 

Chronique  médico-militaire  :  Le  ravitaille¬ 
ment  du  Service  de  santé  en  campagne 
,  (M.  Penancier) . 


Hôpitaux  coloniaux.  —  Tribunaux  des 
pensions.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — 
Réponse  d’un  Ministre  à  la  question  d’un 
Député  :  Honoraires  des  médecins  experts 
commis  par  les  tribunaux  des  Pensions. . .  1948 


Contre  les  équivalences  du  baccalauréat. . 


;Le  blessé  de  guerre  (G.  Balier) . 

La  Page  sans  médecine . 

Variétés  :  Jean-Pierre,  (suite)  J.  Cosle). 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Pari 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . . 


Dotnl-colonnaa 

Dernières  Nouvelles .  1947 


A  travers  l’Oifieiel . 

Service  de  santé  militaire.  —  Service  de 
santé  de  la  marine.  —  Stations  thermales. 


Correspondance 

Fiscalité  :  Exemption  de  patente.  —  Exemp¬ 
tion  de- timbre  pour  certificats  accidents 
du  travail.  ■ —  Timbre  des  mémoires  d’ho¬ 
noraires  administratifs.  —  Indemnité  de 
retard  de  déclaration  du  chiffre  d’affaires 
d’une  clinique.  —  Exemption  de  la  pa¬ 
tente.  —  Questions  médico-militaires  :  De¬ 
mande  de  réforme.  Démission.  —  Droit  à 
.la  carte  de  combattant.  —  Honorariat  du 
grade.  —  Période  d’instruction.  —  Appli¬ 
cation  du  tarif  Faîtières  :  Massage.  Air 
chaud.  Déplacement.  — •  1“  Le  o  reçu  » 
suit  la  réception  des  fonds  naturellement  ; 

2"  Pas  de  certificat  sans  constatation  des 
faits  certifiés.  —  Deux  incisions  successi¬ 
ves  pour  un  doigt  infecté.  —  Baux  et  loca¬ 
tions  :  Prorogation.  Augmentation  pro¬ 
fessionnelle . .  2002 
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I  laboratoires  J.LogfOsiis  22^“  rue  de  Sîlly 
I  boulogde  sur  seine  &  près  paris  ■ 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Les  médecins  désireux  de  poser  leur  candidature  au 
poste  de  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Croix,  sont 
priés,  avant  toute  démarche,  de  se"  renseigner  auprès  du 
Président  du  Syndicat  médical  de  Roubaix,  le  D''  Des- 
rousseaux,  133,  rue  de  l’Epeule,  à  Roubaix. 


JougnalDonesl  (jnaruD  saint 

Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Sallanches  lU! 

nin.  Trutié  de  Vau 

La  Louvesc  (Ardèche)  J.  acc.). 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires. 

MM.  les  docteurs  Laoanau.  ûubroca. 

AntIbes-Juan-les-PIns.  Clan-  Nice.  Faure,  Trutie  de  Vau- 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef.  cresson  (chir.). 

Alguillon-sup-Map.  Kraut.  Palavas-les-Flots  :  Gelly. 

APS  (Ile  de  Ré),  J.  Molnet.  Paramé.  Bazin,  Kousla. 

BandoI-sui^Mep.  E  Charmot  Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 

L  ^Ma?cTn Salnt-Aubln-sup-IHep  (Cal- 


Antlbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 
Alguillon-sup-MaP.  Kraut. 
APS  (lie  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sup-Mep.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Msp.  E.  Panir, 

Parcé. 

Bspok-Plags.  Bonanier.  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Capnao-Plags.  E.  St-Martin. 
Cassis- su  P  -  Map.  Agostini. 
Obysux-BpIghton-su  p-IHsp. 

C'Olleu  (orthopédie). 
Chatal-Alllon-Plags.  Bar- 
raud  G. 

Deauvills.  Molina. 

Dinapd.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Hiéll.  Legal. 
Hsndaye.  Th.  Gasenave. 
lle-de-Bp6hat.Houdart. 


vados).  Em.  Quiquemeile. 

St-Briac-St-Lunalpe.  Sinean. 

I  St-Geopges  de  Bidonne. 

Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wuriz. 

St-Quay-Poptpleux.  Bertrand 
Saint-Raphaël.  L  é  O  n  Clé- 
ment(chir.)  Théo- Roux  (Gjîi. 


ITrébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (F.  O.  R.L.). 


DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Defaye, 
I  d’Oradour,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  oflices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
^gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


'  N»  256.  —  Paris.  Doct.  quart.  Madeleine  dem. 
remplaçant  du  11  au  29  juillet,  en  vue  success.  évent. 
Tél.  Central  89-10. 

N»  257.  — ^  Client,  de  repos,  propharm.,  à  céder  gratis. 
Condit.  achat  prix  réduit  jolie  propriété  tout  confort, 
près  grande  ville  Est. 


U  copborvckte  de 


PANSEMENT  GASTRIQUE  IDÉAI^j 


ULCUS, ULCERATIONS,  GASTROPATHIES 
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N»  258.  —  Côtes-du-Nord.  A  céder  d’urgence  jais, 
famille,  exigences  très  modérées,  client,  méd.  propharm. 
coopérateur  dans  comrnune  importante,  nombreux 
ouvriers,  plusieurs  industries,  grands  travaux  à  exécu¬ 
ter  prochainement.  Jolie  maison. 

N»  259.  —  Région  Nord,  anc.  client. campagne.,seul 
méd.,  rapp.  110.000  envir.,  maison  avec  jardin,  poste 
facile  à  tenir,  3  h.  Paris.  S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (OO-  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  260.  —  Import.  stat.  du  Sud-Ouest,  cab.  de  radiol. 
sans  concuiT.,  rapp.  90.000  env.,  jolie  viila  10  p.,  bien 
située.  Indemn.  avec  appar.  complet  70.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“’).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N®  261.  —  Paris,  Ancien  client,  méd.  génér.,  excell.. 
quartier  commerçant,  rapp.  70.000  min.,  maison  bien, 
appartem.  4  p.,  salle  bains,  loyer  3.750  ch.  c.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“),  Tél.  Odéon 
36-46. 

N®  262.  —  Fille  de  médecin,  célibataire,  46  ans,  excell., 
éducat.,  référ.  de  prem.  ordre,  parlant  anglais,  dem. 
place  de  surveillante  du  personnel,  économat,  lingerie 
dans  mais,  santé,  pet.  hôpital  ou  dispensaire. 


Renseignements 


O  Vaujania  «  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche); 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Après  la  pose  d’un  appareil  sur  une  fracture,  quel  est 
le  devoir  d’un  chirurgien.  Resilicifier  le  malade  au 
moyen  de  quelques  comprimés  de  Prclasc  (4  à  6  par 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D’  Brody,  Grasse 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


II 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leiu'  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


EMPLOI  :  Délayer  la  pouijre  (dans  un  peu  (déau  ou  (de  lait 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  cà?è. 


LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CORBIÈRE 
^  .27,  Rue  Desre n a ü d e s  *  PAI^I S 
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DEJimÈJiES  JMOïiYELLES 


—  Monument  du  professeur  Gilbert  à  Buzancy.  — 
La  réplique  du  médaillon  élevé  à  la  mémoire  du 
professeur  Gilbert  à  l’Hôtel-Dieu  a  été  inaugurée  le 
15  juin  à  Buzancy  (Ardennes),  ville  natale  du  très 
regretté  maître. 

—  Cérémonie  en  l’honneur  du  Guglielminettl, 
créateur  du  goudronnage  des  routes. —  Une  cérémonie 
vient  d’avoir  lieu  dans  les  salons  de  l’Automobile 
Club  de  France,  en  l’honneur  du  D*'  Guglielminetti, 
de  Monaco,  créateur  du  goudronnage  des  routes.  En 
faisant  adopter  et  généraliser  ce  moyen  de  protection 
des  routes,  qui  supprime  la  poussière  pour  les  usa¬ 
gers  de  la  route  et  pour  les  riverains,  le  Gugliel¬ 
minetti  a  rendu  un  grand  service  à  la  fois  à  l’auto¬ 
mobilisme  et  à  l’hygiène. 

—  A  la  mémoire  du  D‘'  Lermoyez.  — La  municipa¬ 
lité  de  Cambrai  vient  de  faire  apposer  une  plaque 
commémorative  sur  la  maison  natale  du  D"'  Marcel 
Lermoyez,  un  des  créateurs  de  l’oto-rhino-laryngo¬ 
logie  française,  mort  il  y  a  peu  de  temps.  La  rue  où 
se  trouve  cette  maison  porte  le  nom  même  du  D’’ 
Lermoyez. 

—  Journées  médicales  de  Bruxelles.  —  L’Agence 
Havas,  13-17,  boulevard  Adolphe  Max,  à  Bruxel¬ 


les,  se  chargera,  sans  frais,  pour  MM.  les  congres¬ 
sistes  qui  lui  en  feraient  la  demande,  de  leur  retenir 
des  chambres  dans  les  différents  hôtels  ayant  ac¬ 
cordé  des  réductions. 

Excursion  à  Anvers,  -r-  Un  voyage  en  groupe, 
non  officiel,  à  Anvers,  est  organisé  pourla  journée  du 
3  juillet  au  prix  de  160  fr.  belges,  comprenant  :  le 
parcours  Bruxelles- Anvers  et  retour  ;  la  visite  de  la 
ville  et  du  port  ;  le  transport  à  l’Exposition  ;  le 
déjeuner,  le  thé  et  le  dîner,  taxe  et  service. 

■  N.  B.  —  Afin  de  pouvoir  prendre  toutes  les  dis¬ 
positions  utiles.  Messieurs  les  congressistes  sont 
priés  de  faire  connaître  leur  adhésion  dès  mainte¬ 
nant  à  l’Agence  Havas  belge  (Départ,  de  Voyages) 
13-17,  boulevard  Max. 

Les  billets  d’excursion  pourront  être  retirés  au 
Secrétariat  des  Journées  médicales,  «  Palais  du 
Centenaire  »,  dès  le  28  juin. 

—  Pau.  Cinquantenaire  de  la  mort  du  Du- 
boué.  —  On  vient  de  commémorer,  à  Pau,  le  cin¬ 
quantenaire  de  la  mort  du  Dr  Duboué,  à  qui  l’on 
doit  une  importante  étude  sur  la  pathologie  de  la 
rage  et  qui  fut  sur  cette  question  un  précurseur  de 
Pasteur.  Une  plaque  posée  4,  rue  Serviez,  sur  la 
maison  habitée  par  le  Dr  Duboué,  a  été  inaugurée. 

—  Hôpital  Bon-Secours  (66,  rue  des  Plantes.)  — 
Trois  places  de  médecin  adjoint  sont  à  pourvoir  à 
l’hôpital  de  Bon-Secours  ;  un  adjoint  pour  un  des 


4  culll*r4as  4  potcga  par  Jour. 


:  LANCOSME,  71,  Av.  Viclor-EmmanueUtt  PARIS 
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services  de  médecine  ;  un  adjoint  pour  le  service 
d’ophtalmologie  ;  un  adjoint  pour  le  service  de  gas¬ 
tro-entérologie. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  procéder  à 
la  nomination  de  ces  trois  adjoints.  Les  candidats 
pourront  déposer  leur  demande  d’inscription  et  leur 
dossier  au  bureau  du  Directeur,  jusqu’au  30  juin. 
Le  Directeur  reçoit  le  jeudi  matin  de  9  h.  à  midi,  et 
le  vendredi  de  2  h.  à  5  h. 

Les  résultats  du  concours  seront  publiés  le  10 
juillet. 

—  Hôpitaux  de  Bourges.  Internat.  —  L’Hôtel- 
Dieu  de  Bourges  demande  un  étudiant  de  nationalité 
française  (16  à  20  inscriptions)  pour  fonctions  d’in¬ 
terne. 

Conditions  :  traitement  5.000  fr.  Nourri,  logé, 
chauffé  et  éclairé.  S’adresser  à  l’Econome,  secré¬ 
taire  des  hospices  de  Bourges. 

—  La  Caravane  universitaire.  —  MM.  les  méde¬ 
cins  et  leurs  familles  sont  conviés  comme  chaque 
année  aux  voyages  organisés  par  la  Caravane  uni¬ 
versitaire  pour  août  et  septembre  ;  Corse,  Italie,  Es¬ 
pagne,  Portugal,  Algérie  et  Maroc,  Grèce,  Spitzberg, 
(soleil  de  minuit),  Leningrad,  Jérusalem.  Envoi 
contre  un  franc  des  programmes  réunis,  Roy,  pro¬ 
fesseur  de  langues  vivantes  au  Collège  de  Gaillac 
(Tarn). 


—  Annuaire  médical  des  Stations  thermales  et 
climatiques  françaises  et  des  Sanatoriums  et  Mai¬ 
sons  de  santé.  —  Cet  ouvrage  de  plus  de  700  pages  est 
édité  par  la  Fédération  THERMALE  ET  climatique 
FRANÇAISE,  et  dans  un  but  de  propagande  nationale. 

Les  médecins  français  qui  n’auraient  encore  reçu 
aucun  exemplaire  des  années  précédentes  sont  priés 
d’en  informer  l’Expansion  scientifique  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®),  qui’ leur  fera 
adresser  gracieusement  un  exemplaire  de  l’année 
1930,  actuellement  sous  presse. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


3  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

Est  promu  médecin  lieutenant  de  réserve  M.  le 
médecin  sous-lieutenant  Kernevez,  du  12®  rég.  d’ar¬ 
tillerie  coloniale. 

4  JUIN 

Service  de  santé  de  la  marine. 
Instruction  fixant  les  conditions  particulières  à  l'éta¬ 
blissement  des  notes  et  propositions  des  officiers  du 
corps  de  santé  [cadres  actifs)  pour  l'année  1930. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 


LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  1 12  de  Paris) 


(1400  mètres) 

(Pyrén.  ■  Orient.) 


Le  PLUS  GRAND 
CONFORT 


Le  plus  beau,  le 
plus  ensoleillédes 
climats  de  monta- 
gne- 


80  chambres 
avec  eau  conraole 


3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 


laryngologiste  Piscine  (zœ^m^^oube^s  eau  courante 


Galeries  de  cure 
et  Solarium 
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Paris,  le  2  juin  1930. 

A.  —  OFFICIERS  EN  ACTIVITÉ  DE  SERVICE 

AvANCEIVtENT  (1) 

Les  dispositions  générales  des  quatre  premiers 
paragraphes  de  l’instruction  du  15  avril  1930  (Jour- 
.  nal  officiel  du  16)  sont  applicables,  dans  leur  ensem¬ 
ble,  aux  officiers  du  corps  de  santé. 

Conditions  exigées 

Pour  pouvoir  être  l’objet  d’une  proposition  d’avance¬ 
ment  en  1930. 

Pourront  seuls  être  proposés  pour  l’avancement 
en  1930  les  officiers  du  corps  de  santé  qui  réuniront 
au  1®’’  janvier  1931  les  conditions  d’ancienneté  indi¬ 
quées  ci-après. 

11  demeure  entendu  toutefois  que  tout  officier 
remplissant  les  conditions  légales  pourra,  en  cas  de 
services  remarquables,  être  l’objet  d’un  rapport  spé¬ 
cial  en  vue  de  l’obtention  d’une  proposition  excep¬ 
tionnelle  : 

a)  Médecins. 

Pour  le  grade  de  médecin  général  de  ire  classe. 

(Conditions  légale^). 

(1)  Certains  emplois  à  terre  ont  été  assimilés,  au 
point  de  vue  des  conditions  requises  pour  l'avancement 
au  service  de  mer  (loi  du  4  mars  1929,)  Journal  officiel 
du  5  mars,  p.  2651-2658). 


Deux  ans  d’ancienneté  dans  le  gradé  de  médecin 
général  de  2®  classe  (art.  8  de  la  loi  du  4  mars  1929). 

Pour  le  grade  de  médecin  général  de  2®  classe. 

(Conditions  légales). 

Deux  ans  d’ancienneté  dans  le  grade  de  médecin 
en  chef  de  l'®  classe  (art.  8  de  la  loi  du  4  mars  1929) . 

■■  Pour  le  grade  de  médecin  en  chef  de  ir®  classe. 

Les  médecins  en  chef  de  2®  classe  promus  avant 
le  Ipr  mai  1929. 

Pour  le  grade  de  médecin  en  chef  de  2®  classe. 

Les  médecins  principaux  promus  avant  le  l®'  avril 
192  7  et  ayant  effectué,  dans  leur  grade,  une  année  de 
service  à  la  mer. 

Pour  le  grade  de  médecin  principal. 

Les  médecins  de  1''®  .classe  promus  avant  le  1®® 
janvier  1926  et  ayant  effectué,  dans  ce  grade,  une 
année  de  service  à  la  mer. 

Pour  le  grade  de  médecin  de  1®®  classe. 

Il  n’y  aura  pas  lieu  d’établir  çie  proposition  d’avan^ 
cernent  en  faveur  des  médecins  de  2®  classe  qui 
réuniront  trois  ans  de  grade  au  1®®  janvier  1931, 

B.  —  Légion  d’honneur 
Pour  les  propositions  au  grade  de  commandeur  et 
d’officier,  se  reporter  aux  dispositions  communes  à 
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tous  les  corps  prévues  par  l’instruction  du  15  avril 
1930  (Journal  officiel  du  16). 

Pour  le  grade  de  chevalier  de  (a  Légion  d’honneur. 

Pourront  être  proposés  pour  le  grade  de  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  les  officiers  du  corps  de  santé 
réunissant,  au  1®''  janvier  1931,  dix.  années  de  ser¬ 
vices  militaires  effectifs. 

Les  numéros  de  préférence  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  seront  donnés,  s’il  y  a  lieu,  sur  l’ensemble  du 
personnel  (médecins  ou  pharmaciens  chimistes)  pro¬ 
posés  pour  cette  distinction. 

Nota.  —  Les  prescriptions  du  titre  IV,  établisse¬ 
ment  des  notes  des  officiers  de  l’instruction  du  15 
avril  1930,  sont  applicables  aux  officiers  du  corps  de 
santé. 

Stations  thermales. 

Décret  du  mai  1930. 

Art.  l®''.  —  La  station  thermale  de  Bussang  (Vos- 
■  ges),  est  ajoutée  à  celles  où  les  fonctionnaires  du  ser¬ 
vice  colonial  et  des  services  locaux  des  colonies  peu¬ 
vent  être  envoyés  en  traitement  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  12,  position  5,  du  décret  du  3  juil¬ 
let  1897,  modifié  par  les  décrets  des  15  septembre 
1923,  4  mai  et  30  août  1924,  7  mai  1925,  14  août 
et  9  novembre  1926  et  16  novembre  1929. 

Art,  2 .  —  La  durée  du  traitement  dans  cette  sta¬ 
tion  est  fixée  à  vingt  et  un  jours. 


Hôpitaux  coloniaux. 

Circulaire  rel  tive  à  l’ouverture  d’un^ concours  pour  le 

titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  (armée 

active) .  ’ 

Paris,  le  30  mai  1930. 

Un  concours  pour  l’obtention  du  titre  d’assistant 
des  hôpitaux  coloniaux  s’ouvrira  en  novembre  1930, 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  2  août 
1928  et  l’instruction  interministérielle  du  3  novembre 
1928. 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  sont,  fixés  comme  suit  : 

Médecine  :  deux. 

Deux'  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel- 
Lévy  à  Marseille,  y 

Chirurgie  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel- 
Lévy,  à  Marseille. 

Bactériologie  :  deux. 

Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  à  Marseille. 

■  Electro-radiologie  :  un. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 


LE  PLUS  ACTÏF.  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 

6&IO  Covp&ules  pckP  jour 

Laboratoires  MONAL-^  6,  Rue  Bridaiüe,  PARIS 
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La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
coloniaux  de  ces  différentes  catégories,  nommés  à  ce 
concours,  est  fixée  à  deux  ans.  Elle  commencera  à 
la  date  où  les  conditions  du  service  permettront  de 
mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les  différents  éta¬ 
blissements  signalés  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront  auto¬ 
risés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas  échéant, 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  que  dans 
une  seule  des-catégories  qui  sera  fixée  parle  ministre, 
compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d'admissibilité. 

Les  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  corps  d’ar¬ 
mée  (hôpital  ou  salles  militaires  de  l’hospice  mixte) . 
A  Paris,  elles  auront  lieu  à  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Val-de-Grâce  :  à  Marseille,  à  l’hôpital  mi¬ 
litaire  d’instruction  Michel-Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  huit  heures,  aux 
dates  ci-après  : 

Médecine  et  chirurgie, 
f®  épreuve.  —  12  novembre  1930. 

2®  épreuve.  —  13  novembre  1930. 

Bactériologie  et  électro-radiologie, 
l^®  épreuve.  —  14  novembre  1930. 

2®  épreuve.  —  15  novembre  1930. 


B.  —  Epreuves  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  d’instruction 
MicheLLévy,  à  Marseille,  à  partir  du  15  décembre 
1930. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue  d’ob¬ 
tenir  l’autorisation  de  prendre  part  à  ce  concours  de¬ 
vront  parvenir  au  ministère  de  la  guerre  (direction 
des  troupes  coloniales,  3®  bureau),  avant  le  1®*'  octo¬ 
bre  1930,  en  indiquant  la  ou  les  sections  choisies. 

Les  avis  hiérarchiques  devront  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références  utiles  sur  la  valeur  scientifique  de^  candi¬ 
dats. 

7  JUIN 

Tribunaux  des  pensions. 

Sont  nommés,  pour  la  fin  de  l’année  1930  : 

Membre  titulaire  du  tribunal  des  pensions  du  Var, 
section  de  Toulon,  M.  le  D"'  Tramini,  de  Toulon. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal,  M.  le 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant  à 
l’asile  privé  d’aliénés  de  Saint-Jean-de-Dieu,  à 
Lyon,  faisant  fonction  d’asile  public  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Loire,  par  suite  du  décès  de  M.  le 
Henri  Carrier. 


% 


SYPHILIS 


Adopté' par  VAssisl^ce  Publique ,  les 
PGnislères  delT^giène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiasès 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


K 


Laboratoires  AUBRŸ  i 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15"26 


Indolore  _  Incolore  _  Propre 
*  .  Injeeticix  facile 
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Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  7  juin  1930,  ies  officiers  de  réserve 
du  Sendce  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

A  rég.  Paris  ;  Perquis,  méd.  command.  9®  rég.  ; 
Tixier,  méd.  capit.  8®  rég.  ;  Compagnon,  méd.  lieut. 
13®  rég.  ;  Gir,  méd.  lieut.  1*'®  rég.  ;  Hartglas,  méd. 
lieut.  2®  rég.  ;  Bachelier,  méd.  sous-lieut.  9®  rég.  ; 

A  2®  rég.  :  Paris,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ; 

A  3®  rég.  :  Adrian,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Duval, 
méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Chaperon,  méd.  lieut.  rég. 
Paris. 

A4®  rég.  :  Couppe  de  Lahongrais,  médec. lieut.  rég. 
Paris  ;  Frenay,  méd.  lieut.  12®  rég.  ;  Sizeret,  méd. 
sous-lieut.  rég.  Paris. 

A  6®  rég.  :  Garnier  de  Fallebans,  méd.  capit.  rég. 
Paris  ;  Leder,  méd.  lieut.  20®  région  ;  Huet,  méd. 
lieut.  2®  rég. 

A  8®  rég.  :  Roux,  méd.  capit.  15®  rég.  ;  Seguin,  méd. 
méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Martin,  médec.  sous-lieut.  rég. 
Paris  ;  Delorme,  méd.  sous-lieut.  rég.  Paris. 

A  9®  rég.  ;  Bettremieux,  méd.  lieut.  12®  rég.  ;  Bau- 
gas,  méd.  sous-lieut.  tr.  Tunisie  ;  Souille. 

A  10®  rég.  ;  Hélo,  méd.  lieut.  11®  rég.  ; 

A 11®  rég.  :  Salomon,  méd.  capit.  8®  région  ;  Davigo 
méd.  sous-lieut.  6®  rég. 

A  13®  rég.  :  Susini,  Duranton,  méd.  lieut.  rég. 
Paris. 


A  14®  rég.  :  Buriet,  méd.  sous-lieut.  8®  rég. 

A  15®  rég.  :  Dartevelle,  méd.  lieut.  rég.  Paris. 

A  16®  rég.  :  Escalon,  iriéd.  lieut.  3®  rég. 

A  18®  rég.  :  Béraud,. méd.  lieut.  4®  rég. 

Au  19®  C.  A.  ;  Diénot,  méd.  command.  8®  rég.  ; 
Engel,  méd.  sous-lieut.  20®  rég.  ;  Sergent,  méd.  sous- 
lieut.  rég.  Paris. 

A  20®  rég.  :  Vare,  méd.-.sous-lieut.  rég.  de  Paris. 
Aux  tr.  Maroc  :  Sicault,  méd.  sous-lieut.  18®  rég. 
Aux  tr.  gr.  Pacifique  ;  Delahousse,  méd.  sous- 
lieut.  rég.  Paris. 

■  Aux  tr.  gr.  A.  O.  F.  :  Cassin,  méd;  capit.  4®  rég. 
Aux  tr.  gr.  A.  Or.  F.  :  Bouillat,  méd.  lieut.  5®  rég. 
Aux  tr.  gr.  Indochine  :  H'ermet,  méd.  lieut.  l®!"  rég. 
Aux  tr.  gr.  Antilles  :  de  Ruggiero,  méd.  sous-lieut. 
,rég.  Paris. 

Aux  tr.  gr.  A.  E.  F.  ;  Collette,  méd.  lieut.  rég. 
Paris. 


Réponse  d'un  Ministre  à  la  question  d’un 
Députe. 

Honoraires  des  médecins  experts  commis  par  les 
tribunaux  des  Pensions. 

6621.  —  M.  Antier  expose  à  M.  le  Ministre  des 
Pensions  que  les  médecins,  commis  parle  tribunal  des 
pensions  pour  aller  constater  à  domicile  l’état  des 
blessés  ou  malades  de  guerre  dans  l’impossibilité 
de  se  déplacer,  ne  consentent  pas  toujours  à  faire  de 
telles  visites,  loin  de  leur  résidence,  pour  un  tarif 
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d’honoraires  qu’ils  considèrent  comme  insuffisants  ; 
et  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  remédier  à  une 
telle  situation  susceptible  de  compromettre  grave¬ 
ment  les  intérêts  des  victimes  de  la  guerre.  {Question 
du  11  décembre  1929.)  " 

Réponse.  —  Les  honoraires  allouéls  aux  médecins 
experts,  commis  par  les  tribunaux  de  pensions,  ont 
été  doublés  par  le  décret  du  15  avril  1930.  Si  le  requé¬ 
rant  est  intransportable,  ces  médecins  ont  droit,  en 
outre,  pour  frais  de  voyage  et  de  déplacement  aux 
mêmes  indemnités  que  celles  qui  sont  allouées  aux 
avoués  par  l’article  69  du  décret  du  2  5  décembre  1919 
(application  de  l’article  5  du  décret  du  27  décembre 
1920,  portant  tarif  des  frais  en  matière  civile). 


{J.  O.,  6  juin  1930). 


A  PROPOS  DES  VOYAGES  MÉDICAUX 
DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE 


Nous  avons  plusieurs  fois  signalé  les  très  inté¬ 
ressants  voyages  de  la  Société  médicale  du  litto¬ 
ral  méditerranéen  et  de  la  Fédération  médicale 
des  Pyrénées,  dans  le  Midi  de  la  France.  Ces 
voyages,  remarquablement  organisés,  n’ont  pas 
seulement  pour  résultat  de  faire  mieux  connaî¬ 
tre  nos  stations  thermales  et  climatiques  par  nos 
confrères  étrangers  :  ils  éveillent .  aussi  chéz  eux 


un  vif  mouvement  de  sympathie  pour  notre 
pays,  qu’ils  visitent  dans  des  conditions  de  con¬ 
fort,  de  bien-être  et  même  de  luxe,  qui  ne  peu¬ 
vent  leur  laisser  que  des  impressions  favorables. 
Et  ils  y  sont  reçus  dans  une  atmosphère  de  cor¬ 
dialité  qui  les  dispose  évidemment  à  y  être  heu¬ 
reux  et  à  en  conserver  un  bon  souvenir.  Les  con¬ 
séquences  de  tout  cela  ne  peuvent  manquer 
d’être  bienfaisantes  aux  trois  points  de  vue  : 
médical?  régional,  national. 

L’écho  qui  nous  parvient,  du  récent  voyage  de 
Pâques  sur  la  Côte  d’Azur,  ne  peut  que  confir¬ 
mer  notre  opinion.  Ce  voyage  avait  réuni  un  . 
groupe  important  de  médecins  Scandinaves.  Et 
voici  les  paroles  et  le  geste  par  lesquels  le  doc¬ 
teur  Sommarin,  chirurgien  de  l’hôpital  d’Horby 
(Suède),  exprima  leurs  sentiments,  au  dîner 
d’adieux,  donné  à  l’Hôtel  Savoy,  à  Nice  : 

Messieurs, 

«  Au  nom  de  mes  compatriotes,  je  prends  la  pà-  ' 
rôle  pour  exprimer  nôtre  reconnaissance,  car  nous 
garderons,  dans  nos  cœurs,  le  souvenir  ineffaçable 
de  ce  voyage,  qui  fut  pour  nous  une  révélation  et  un 
enchantement. 

«  Nous  avons  admiré  vos  belles  installations  mé¬ 
dicales  et  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  l’hygiène 
publique.  Quant  à  la  beauté  de  la  Côte  d’Azur,  elle 
n’a  besoin  d’aucun  éloge  :  c’est  un  paradis  que  Dieu 
a  donné  aux  hommes  I  Pour  nous,  qui  venons  d’un 
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pays  où  règne  encore  l’hiver,  cètte  semaine  passée 
près  de  vous  est  un  événement  merveilleux  !  Par¬ 
dessus  tout,  nous  avons  apprécié  l’accueil  chaleureux 
et  plein  de  charme  de  nos  confrères  français.  Nous  les 
félicitons  de  l’organisation  si  remarquable  de  leur 
voyage  ;  tous  les  arrangements  matériels  y  sont 
vraiment  hors  concours  ;  tout  ce  que  nous  avons  reçu 
est  exquis  et  nous  ne  pourrions  reprocher  à  ces  dons 
que  leur  excès  même  !  —  Nous  comprenons  très  bien 
quel  énorme  travail  est  dissimulé  sous  la  facilité  de 
ces  apparences,  et  toute  la  gamme  des  expressions 
reconnaissantes  ne  suffirait  pas  pour  exprimer  notre 
gratitude  ! 

«  Tout  d’abord,  nous  adressons  nos  remerciements 
Sincères  et  chaleureux  au  docteur  M.  Faure,  prési¬ 
dent  de  la  Société  médicale,  organisateur  invisible  et 
partout  présent  ;  —  à  M.  le  prof.  Delmas,  notre 
Directeur,  qui  fut  aussi  notre  porte-parole  si  bien  ins¬ 
piré  et  exprima  partout  notre  pensée  avec  tant  d’hu¬ 
mour  et  d’à-propos  ;  à  l’aimable  docteur  Targhetta, 
qui  a  dirigé  notre  excursion  en  Italie  ;  à  Jean-Paul 
Faure,  guide  aimable  et  toujours  souriant,  à  l’obli¬ 
geance  infatigable  ;  aux  autorités  régionales,  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  auto-cars  P.-L.-M. 
qui  ont  si  grandement  facilité  notre  voyage  ;  enfin, 
à  la  Société  médicale  du  littoral  qui,  en  toutes  choses, 
a  dépassé  nos  espérances. 

«  En  1922,  je  visitai  la  France  pour  la  première 
fois  depuis  la  guerre.  Je  traversai  les  Pyrénées  et, 
dans  chaque  petite  ville  et  même  petit  village,  je 


trouvai  des  monuments  avec  cette  inscription  héroï- , 
que  :  «  Morts  pour  la  Patrie  ».  Mon  cœur  était  plein  de 
douleur  et  mes  yeux  de  larmes,  de  voir  tant  de  noms 
des  fils  de  la  belle  France,  tombés  sur  le  champ  de  la 

gloire . Mais  je  pensais  aussi  ;  «  Il  ne  doit  pas 

être  difficile  de  mourir  pour  une  telle  patrie,  pour  une 
telle  mère  !...  Grâce  aux  combattants  de  France, 
la  culture  latine,  que  nous  admirons  tant,  a  été  con¬ 
servée  1  Grâce  à  eux,  nous  pouvons  vivre . Grâce 

à  eux,  nous  sommes  ici. . . . .  J’incline  la  tête  en  si¬ 
gne  d’admiration  silencieuse  ...  ». 

«Chers  confrères  français,  en  remerciement,  je  lève 
mon  verre  en  l’honneur  de  la  douce,  glorieuse,  incom¬ 
parable,  inoubliable  France,  protectrice  de  la  Culture, 
mère  des  Nations  I 

Vive  la  France  !  » 

Ces  paroles,  prononcées  avec  une  émotion  sin¬ 
cère,  remuèrent  profondément  l’auditoire.  A  leur 
suite,  le  docteur  Sommarin  et  le  docteur  Jurgens, 
de  Copenhague,  remirent  au  Président  de  la  So¬ 
ciété  médicale,  du  Littoral,  le  produit  d’une  quête 
faite  dans  le  groupe  Scandinave  du  voyage,  et 
destinée  à  soulager  une  infortune  résultant  des 
inondations  récentes  du  Sud-Ouest  de  la  France. 
A  cet  effet,  les  confrères  des  régions  sinistrées 
sont  priés  d’écrire  au  Concours  médical,  pour  lui 
signaler  le  cas  qui  leur  paraîtra  le  plus  digne  d’in¬ 
térêt,  en  choisissant  de  préférence,  dans  la 
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A  la  suite  du  Centenaire  de  la  mort  de  Lamarck. 
Où  en  sont  actuellement  les  théories  de  l’évolution. 
Lamarckisme  et  Mutationnisme. 


Le  centenaire  de  la  mort  de  Lamarck  qui  eût 
dû  être  célébré  à  la  fin  de  décembre  dernier,  n’a 
donné  lieu  à  aucune  manifestation  solennelle  et 
cependant  Lamarck  méritait  bien  de  ne  pas  être 
oublié  à  une  époque  où  l’on  fête  brillamment 
tant  d’anniversaires,  de  jubilés,  de  cinquante¬ 
naires  et  de  centenaires  infiniment  moins  inté¬ 
ressants.  Seule  la  Société  d’anthropologie  de 
Paris  a  confié  au  Prof.  Roule,  du  Muséum,  qui 
fut  l’historiographe  du  Père  de  l’Evolution,  le  . 
soin  d’exposer  sa  vie,  ses  doctrines  et  de  pro¬ 
noncer  son  éloge  à  la  Conférence  annuelle 
Lamurcl;,  fondée  en  son  honneur  par  cette  So¬ 
ciété  lors  de  la  mort  de  Darwin. 

Le  D"^  R.  Anthony,  professeur  d’anatomie 
comparée  du  Muséum,  secrétaire  général  de  la 
Société  d’anthropologie  de  Paris,  a  voulu  à 
son  tour  rendre  un  hommage  public  à  Lamarck 
et  a-  récemment  consacré  sa  première  leçon  à 
l’examen  des  théories  de  l’Evolution  biologique. 
Son  but  était  d’examiner  si  la  théorie  dont  La¬ 
marck  a  donné  le  principe  a  résisté  à  l’épreuve 
du  temps  ou  si  elle  doit  céder  la  place  à  une  théo¬ 
rie  nouvelle,  le  mutationnisme,  que,  depuis  quel¬ 
ques  années,  on  paraît  vouloir  lui  substituer  en¬ 
tièrement.  M.  le  D''  R.  Anthony,  à  la  fois  médecin 
érudit  et  savant  anatomiste,  passé  maîti’e  en 
philosophie  biologique,  après  un  examen  appro¬ 
fondi  de  la  question,  n’hésite  pas  à  conclure  en 
faveur  du  lamarckisme  et  considère  la  mutation¬ 
nisme  qu’on  veut  lui  substituer,  comme  «  un 
égarement  passager  de  l’esprit  huniain.  » 


Le  but  ultime  de  la  science,  fait  tout  d’abord 
remarquer  M.  Anthony,  n’est  pas  la  découverte 
de  lois  comme  l’ont  proclamé  Auguste  Comte 
et  les  positivistes,  mais  bien  la  compréhension 
des  phénomènes.  Or,  la  nature  est  explicable,  ses 
voies  sont  conformes  à  la  raison  humaine  et 
toute  théorie  doit  entrer  dans  le  cadre  de  la 


raison,  si  elle  prétend  expliquer  quelque  chose. 
Selon  l’étymologie  grecque  du  mot,  une  théorie 
doit  pouvoir  se  dérouler  d’hypothèses  causales 
en  hypothèses  causales  en  s’appuyant  sur  des 
faits  indiscutables  et  sans  en  négliger  un  seul. 
L’explication  causale  est  seule  rationnelle  et 
l’on  doit  abandonner  toute  théorie  qui  est  inca¬ 
pable  d’expliquer  par  une  cause  possible  un  fait 
incontestable. 

Or,  l’Evolution  biologique  s’impose  comme 
conséquence  immédiate  de  la  causalité.  L’évolu¬ 
tion  est  la  seule  explication  rationnelle  de  la 
nature,  a  dit  l’éminent  biologiste,  M.  Caullery. 
On  ne  saurait  lui  opposer  le  créationnisme.  Le 
créationnisme  n’est  pas  une  théorie  scientifique, 
c’est  une  Foi  et,  de  ce  fait,  il  se  place  en  dehors 
du  domaine  de  la  Raison. 

L’évolutionnisme  et  le  transformisme  sont 
des  théories  auxquelles  on  ne  peut  en  opposer 
rationnellement  d’autres,  car  elles  seules  peu¬ 
vent  s’adapter  à  la  forme  de  l’entendement  hu¬ 
main.  Tous  les  savants,  précurseurs,  ou  succes¬ 
seurs  de  Lamarck  et  de  Darwin,  sont  d’accord 
sur  ce  point.  M.  L.  Cunéot,  un  des  plus  brillants 
adeptes  du  mutationnisme,  partage  à  ce  sujet 
l’opinion  de  M.  Caullery.  Tous  admettent  que 
l’évolution  biologique  et  la  transformation  des- 
formes  vivantes  ne  sauraient  être  discutées, 
majs  il  convient  d’en  expliquer  le  mécanisme, 

Le  lamarckisme  et  le  mutationnisme  établis¬ 
sent  tout  d’abord  les  caractères  d’un  organisme. 
Ces  caractères  forment  son  état  constitutionnel 
dont  la  notion  est  imposée  par  la  ressemblance 
constante  d’un  produit  et  de  ses  géniteurs.  Cet 
état  constitutionnel  est  le  substratum  de  l’hé¬ 
rédité,  lié  au  tissu  reproducteur  lui-même,  au 
soma  que  WeismaMn  a  théoriquement  séparé 
du  gerrnen. 

La  classification  des  êtres  est  basée  sur  les 
caractères  dans  un  ordre  de  généralité  décrois¬ 
sante,  en  mettant  en  tête  les  caractères  pouvant 
être  attribués  au  plus  grand  nombre  d’organis¬ 
mes, formant  ainsi  un  groupe  étendu.  Ce  groupe  est 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  VI  —  30 


19^ 


.  divisé  en  sous-groupes  de  plus  en^plus  restreints 
au  fur  et  à  mesure  que  les  caraetères  communs, 
reconnus  aux  individus  qui  les  forment,  devien¬ 
nent  moins  étendus.  C’est  ainsi  qu’à  l’embran¬ 
chement  fait  suite  la  classe,  puis  l’ordre,  la 
famille,  la  tribu,  le  genre  et  en  dernier  lieu  l’es¬ 
pèce.  Prenons  un  exemple  ;  les  chevaux  de'notre 
pays  naissent  tous  avec  les’’  caractères  des  ver¬ 
tébrés  (embranchement), des  mahimifères  (classe), 
des  ongulés  (ordre),  des  équidés  (famille),  du 
cheval  (genre),  de  rÆ(j'ti«5  caballus  (espèce).  Mais 
ces  chevaux  au  coûts  de  leur  vie  acquièrent  des 
caractères  différents  qui  permettent  de  subdivi¬ 
ser  l’espèce  de  VEqims  caballus  et  même  de  dis¬ 
tinguer  dans  chaque  division  divers  individus.  Il 
y  a  des  types  établis,  aux  caractères  normaux, 
héréditaires  et  les  variantes  des  types  établis.  Le 
vertébré,  le  •mammifère,  l’onguléj  l’équidé,  le 
cheval,  VEquus  caballus  sont  des  types  établis  ; 
les  Eqmis  noir  ou  blanc,  ou  d’autre  cou¬ 

leur,  en  sont  les  variantes. 

Les  théories  de  l’évolution  doivent  expliquer  le 
mécanisme  de  la  production  des  types  établis  ; 
elles  doivent  résoudre  le  problème  de  Vorigiiie 
des  espèces,  non  pas  en  se  bornant  à  l’espèce  elle- 
mêrhe  mais  en  remontant  aux  types  établis 
d’une  plus  grande  généralité. 

Or,  il  y  a  une  conformité  étroite  des  caractères 
des  types  établis  aux  conditions  des  milieux  où 
ils  se  développent  et  c’est  en  cela  que  consiste 
Vadaplatipn.  Pour  ne  pas  admettre  l’adaptation, 
il  faut  êti-e  complètement  dépourvu  de  connais¬ 
sances  anatomiques. 

l.e  problème  à  résoudre  est  celui  du  mécanisme 
de  la  production  de  ce  que  nous  appelons  les 
types  organiques  établis.  Les  caractères  de 
ces  types  sont  les  uns  d’ordre  héréditaire,  les 
autres  d’ordre  adaptatif.  Une  théorie  de  l’évo¬ 
lution  doit  donc  :  1°  expliquer  l’hérédité  con¬ 
servatrice  ;  2°  expliquer  le  fait  indiscutable  de 
l’adaptation. 

Le  lamarckisme  explique  la  formation  des  ca¬ 
ractères  des  types  établis  par  l’influence  des 
causes  qui,  au  cours  des  siècles,  ont  agi  sur  eux 
et  sur  leur  adaptation  au  milieu  dans  lequel  ils 
ont  vécu  et  se  sont  développés.  Ces  causes  amè¬ 
nent  des  modifications  très  faibles  presque  insen¬ 
sibles,  mais  ces  modificatio'ns  par  l’action  sans 
cesse  répétée  des  causes,  augmentent  de  géné¬ 
ration  en  génération.  Ces  modifications  finissent 
peu  à  peu  par  s’incorporer  à  l’état  constitution¬ 
nel  et  par  devenir  héréditaires. 

hes mutationnistes  envisagent  la  solution  du 
problème  d’une  façon  tout  à  fait  différente.  Ils 


sont  bien  obligés  d’admettre  les  variations  des 
organismes,  c’est  un  fait  indiscutable,  mais  ils 
prétendent  qu’il  se  produit  deux  sortes  de  varia¬ 
tions;  Les  unes  qu’ils'  appellént  fluctuations  ou- 
somalions  sont  ên  rapport  avec  le  milieu  dans 
lequel  l’être  vit  et  se  développe  ;  encore  certains 
discutent-ils  l’influence  du  milieu  sur  la  modi¬ 
fication  des  organes,  mais  soutiennent  que  ce 
sont  les  organes  dont  sont  pourvus  les  êtres  qui 
leur  font  rechercher  tel  ou  tel  milieu  et  s’y 
développer.  Les  autres  variations,  qu’ils  appel¬ 
lent  nutteUons,  changent  l’état  constitutionnel  et 
sont  seules  héréditaires.  Seules  elles  peuvent 
donc  modifier  l’espèce  et  avoir  un  rôle  évolu¬ 
tif.  Le  milieu  n’aurait  donc  aucune  influence  sur 
l’évolution  et  les  mutationnistes  intégraux  affir¬ 
ment  que  seule  la  fécondation  modifie  l’état 
constitutionnel.  Cette  théorie  n’est  pas  une 
simple  Ame  de  l’esprit.  Elle  repose  sur  les  obser¬ 
vations  que  fit  le  botaniste  hollandais  de  ’Vries 
sur  le  développement  d’une  plante,  VÆnothera 
lamarckiana  ;  en  la  cultivant  il  observa  sur  elle 
des  variations  brusques  et  discontinues,  des 
mutations.  Cela  expliquerait  l’absence  de  formes 
intermédiaires  entre  les  espèces  fossiles  et  les 
espèces  existantes,  principal  argument  -que  l’on 
élève  contre  l’évolution.  Mais  ces  mutations 
d’ailleurs  rarement  constatées,  .sont  inexpli¬ 
quées,  attribuées  au  hasard.  Ce  sont  des  faits 
intéressants  dont  il  faut  éAÛdemment  tenir 
compte  mais  qui  n’expliquent  guère  le  méca¬ 
nisme  de  la  transformation  des  êtres. 

Il  est  évident  que  l’hérédité  conservatrice  des 
caractères  des  types  établis  ne  peut  s’expliquer 
que  par  la  fixité  du  sonia,  c’est-à-dire  du  tissu 
reproducteur,  et  que  pour  les  modifications  de 
ces  caractères  l’on  doit  admettre  une  transfor-  ■ 
mation  de  ce  soma.  Les  lamarckistes  prétendent 
que  ces  modifications  et  cette  transformation 
sont  causées  par  l’influence  d’actions  d’origine 
extérieure.  A  l’appui  de  cette  théorie,  ils  citent 
les  expériences  de  Gaston  Bonnier  qui  parvint  à 
donner  à  des  plantes  de  la  plaine  les  caractères 
des  plantes  alpines  en  les  cultivant  pendant  25 
ou  30  ans  dans  la  montagne.  Pour  que  l’expé¬ 
rience  de  Gaston  Bonnier  fut  absolument  con¬ 
cluante,  il  aurait  fallu  que  les  plantes  de  plaine 
devenues  alpestres  par  la  culture  en  montagney 
reproduites  par  graine  dans  la  plaine,  perdissent 
leurs  caractères  montagneux  dans  un  temps  au 
moins  égal  à  celui  qu’elles  avaient  mis  pour  les 
I  acquérir. 

M.  Anthony  cite  un  autre  exemple  de  modifi-  | 
cationsç  résultant  de  l’influence  d’action  exté- 
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rieure,  reproduites  par  l’hérédité,  ce  >  sont  les 
callosités  de  la  région  sternale  des  chameaux  et 
des  autruches,  qui,  dans  le  repos,  appuyant 
fortement  cette  région  sur  le  sol,  finissent  par 
en  rendre  la  peau  hypertrophiée.  Les  éléments 
de  ces  callosités,  devenues  héréditaires,  peuvent; 
se  constater  avant  la  naissance.  , 

Le  problème  de  l’adaptation  est  facile  à  ré¬ 
soudre,  les  exemples  d’adaptation  ne  manquent 
pas.  Ainsi  Marey,  en  raccourcissant  le  bras  de 
levier  sur  lequel  agissait  un  muscle,  obtenait 
consécutivement  le  ràccourcissement  des  fibres 
de  ce  muscle. 

M.  Anthony  montre  le  résultat  de  ses  expé¬ 
riences  chez  les  jeunes  chiens  dont  il  arrachait 
les  dents  au  fur  et  à  mesure  de  leur  éruption. 
Les  crânes  de  ces  jeunes  chiens  prenaient  le  carac¬ 
tère  allongé  que  l’on  constate  chez  les  édentés,, 
le  fourmilier  par  exemple.  Il  rappelle  encore  les 
transformations  des  coquilles  des  jeunes  Æthé- 
ries  qui  se  modifient  morphologiquement  en 
s’adaptant  au  milieu. 

Il  n’y  a  donc  pas  d’objection  sérieuse  à  faire 
à  l’adaptation. 

Les  mutationnistes  attribuent  à  la  fécondation 
les  mutations  qui  sont  les  seules  modifications 
héréditaires.  Mais  ils  ne' donnent  aucune  expli¬ 
cation  de  l’adaptation.  Les  mutations  hérédi¬ 
taires  sont  discontinues  et  si  elles  sont  hérédi¬ 
taires,  elles  ne  persistent  que  par  le  fait  d’une 
culture  minutieuse  et  disparaissent  dans  la 
nature,  rapidement  éliminées  ppr  la  concurrence 
vitale  et  la  sélection. 

En  somme  le  mutationnisme,  s’il  a  été  utile  à 
la  science  en  provoquant  des  expériences  et  en 
réâgissant  contre  certaines  hypothèses  trans¬ 
formistes  très  aventurées,  à  la  mode  il  y  a  quel¬ 
ques  trente  ans,  ne  donne  pas  une  explication 
rationnelle  de  l’évolution  biologique. 


M.  Anthony  reproche  aux  mutationnistes  de 
nier  l’évidence,  de  se  réfugier  au  cours  des  dis¬ 
cussions  dans  le  verbalisme,  d’invoquer  le  hasard 
et  d’attribuer  les  phénoihènes  d’adaptation  à 
des  causes  fortuites. 

La  théorie  scientifique,  destinée  à  expliquer 
l’évolution,  pose  deux  problèmes  : 

Celui  du  mécanisme  de  l’adaptation,  et  celui 
du  mécanisme  de  l’hérédité  conservatrice. 

En  ce  qui  concerne  l’adaptation,  le  lamarc¬ 
kisme,  pour  l’expliquer,  s’appuie  sur  des  faits 
indiscutables. 

En  ce  qui  concerne  l’hérédité  conservatrice 
le  lamarckisme  ne  peut  guère  se  baser  sur  des 
expériences  suffisantes,  car  le  temps  très  long 
qu’elles  demanderaient,  exigeraient  la  durée  d’un 
grand  nombre  de  vies  humaines,  mais  il  s’appuie 
sur  des  hypothèses^  évidemment  discutables,  mais 
scientifiques,  car  elles  sont  causales  et  en  tous 
cas  vraisemblables. 

Les  mutationnistes  sont  des  érudits  mais  leurs 
connaissances  anatomiques  sont  insuffisantes, 
ce  qui  leur  empêche  de  comprendre  l’importance 
de  l’adaptation  et  des  corrélations  morphologi¬ 
ques.  En  outre,  M.  Anthony  leur  reproche  d’être 
peu  habitués  au  mouvement  des  idées  générales, 
insuffisamment  rompus  au  raisonnement  phi¬ 
losophique  ;  ils  se  bornent  pour  expliquer  à  se 
servir  de  mots  et  à  invoquer  le  hasard.  Les  don¬ 
nées,  fournies  par  les  mutationnistes  ne  sauraient 
nous  renseigner  sur  la  constitution  des  types 
établis,  ils  se  bornent  à  nous  montrer  la  façon 
dont  ils  peuvent  se  diversifier  sans  cesser  d’être 
des  types  établis. 

Certes  conclut  le  Professeur  Anthony,  le  la¬ 
marckisme  n’est  pas  un  dogme  ;  il  s’est  beaucoup 
modifié  et  se  modifiera  encore,  mais  c’est  bien 
Lamarck  qui  nous  a  indiqué  la  route  à  suivre  et 
cela  suffit  à  sa  gloire.  J.  Nom. 
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ŒDÈME  DE  QUINCKE  ET  ŒDÈMES  CIRCONSCRITS 
D'ORIGINE  ANAPHYLACTIQUE 

Par  Ed.  Joltbain. 


L'urticaire,  appelée  aussi  fièvre  ortiée,  est 
connue  depuis  la  plus  haute  antiquité  ;  on  en 
retrouve  des  descriptions  dans  Celse  et  dans 
les  écrits  des  premiers  médecins  arabes  qui 
l’appelaient  :  «  essera  ». 

Nous  savons  aujourd’hui  que  ses  Variétés 
sont  nombreuses  et  que  parmi  celles-ci  l’oedème 
de  Quincke  ou  urticaire  géante  et  spuvent  locali¬ 
sée  à  la  lace,  est  une  des  plus  intéressantes,  tant 
au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale  qu’en 
raison  des  problèmes  nouveaux  qu’elle  soulève. 

Nous  savons  aujourd’hui  que  l’oedème  de 
Quincke  est  une  manifestation  cutanée  d’un  état 
anaphylactique,  qui,  comme  l’asthme,  la  mi¬ 
graine,  le  rhume  des  foins  et  certaines  variétés 
d’eczéma,  a  pour  origine  la  sensibilisation  de  l’or¬ 
ganisme  à  certaines  protéines.  Quelles  que  soient 
les  opinions  émises  à  sonsujet,  des  faits  aujour¬ 
d’hui  sont  de  notion  courante  depuis  la  décou¬ 
verte  de  Widal  et  de  ses  élèves  sur  l’hémoclasie. 
L’œdème  de  Quincke  ou  urticaire  géante  e.st 
précédée  par  un  bouleversement  caractérisé  par 
la  baisse  de  pression  artérielle,  la  leucopénie,  la 
chute  de  l’index  réfractométrique,  les  troubles  de 
la  coagulation,  la  baisse  de  la  réserve  alcaline,  la 
modification  du  Ph.  et  des  ions  calciques.  Widal, 
Abrami,  Brissaud  et  nous-mêmes  avons  désigné 
sous  le  nom  de  «  choc  hémoclasique  »,  ce  désé¬ 
quilibre  sanguin  qui  apparaît  comme  prélude 
des  principales  manifestations  delà  diathèse  col- 
loïdoclasique. 

Le  premier  malade  que  nous  avons  observé, 
et  qui  nous  a  permis  de  décriie  la  crise  hémocla¬ 
sique  était  atteint  d’œdème  de  Quincke  chaque 
fois  qu’il  absorbait  des  albumines  animales  (1). 

Il  est  donc  facile,  à  la  lueur  de  ces  notions 
nouvelles,  d’écriie  l’histoire  de  la  maladie  de 
Quincke,  qui  constitue  non  pas  seulement  une 
variété  d’urticaire,  dermatose  de  sensibilisa- 


(1)  On  trouvera  l’histoire  clinique,  l’étude  pathogéni¬ 
que,  la  description  des  crises  hémoclasiques  et  des 
diverses  manifestations  de  la  diathèse  colloïdoclasique 
dans  mon  livre  récemment  paru  :  «  Les  urticaires.  Crises 
hémoclasiques  par  Ed.  Joltrain.  Un  volume  de  420 
pages.  (Doin,  éditeurs.) 


tion,  mais  qui,  peut  êtie  considérée  comme  une 
des  formes  les  plus  curieuses  des  œdèmes  locali¬ 
sés  ou  circonscrits. 

La  fluxion  œdémateuse  paroxystique,  qui  est 
dermique  dans  l’urticaire  commune,  est  hypo¬ 
dermique,  ou  à  la  lois  dermique  et  hypoder¬ 
mique  dans  l’urticaire  dite  œdémateuse  ;  elle 
I  donne  naissance  à  des  tuméfactions  soudaines  et 
transitoires,  souvent  considérables,  cmi  occu¬ 
pent  plus  volontiers  la  face,  les  extrémités,  les 
organes  génitaux,  c’est-à-dire  les  régions  riches 
en  tissu  cellulaire  sous-cutané,  et  les  plus  sou¬ 
vent  exposées  au  contâct  de  l’air  extérieur.  Ce 
terme  d’uiticaire  œdémateuse,  employé  pour  la 
première  lois  par  Haidy,  prête  à  la  critique  puis¬ 
que  l’œdème  est  la  lésion  essentielle  de  toute  urti¬ 
caire,  qu’elle  qu’en  soit  la  variété. 

On  a  désigné  cette  forme  sous  le  nom  «  d’œdème 
circonscrit  de  Quincke  ».  Joseph  Collins  qui 
l’a  décrit,  la  désigne  sous  le  nomd’  «  œdème  aigu 
angio-neurotique  ».  Cette  expression  qui  sem¬ 
ble  préjuger  de  la  pathogénie  de  cette  forme, 
mérite  les  mêmes  reproches  que.  celle  d’urti¬ 
caire  œdémateuse.  Trousseau  et  du  Castel, 
croyant  à  une  origine  unique,  l’avaient  désignée 
sous  le  nom  «  d’ œdème  rhumatismal  ou  arthri¬ 
tique  ».  Nous  savons  aujourd’hui  que  le  terrain 
arthritique  est  une  des  conditions  pour  favori¬ 
ser  tous  les  états  anaphylactiques. 

Etienne  et  Gaillard  ne  voulant  en  rien  préju¬ 
ger  de  sa  nature  et  de  sa  cause  l’ont  appelée 
«  œdème  aigu  essentiel  ».  Enfin,  Le  Calvé  dési¬ 
gne  cette  forme  sous  le  nom  d’ «  œdème  aigu  toxi- 
névropalhique  »  de  la  peau  et  des  muqueuses. 

C’est  à  Quincke  qùe  revient  incontestable¬ 
ment  le  mérite  d'en  avoir  résumé  en  quelques 
phrases  les  caractères  principaux.  Il  s’agit,  dit 
cet  auteur,  «  de  tuméfactions  œdémateuses,  de 
2  à  10  centimètres  de  diamètre,  qui  surviennent, 
par  places  bien  circonscrites,  dans  la  peau  et  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané.  Les  extrémités  sont 
le  plus  souvent  atteintes,  surtout  au  voisinage 
des  articulations,  mais  le  tronc  et  le  visage  ne 
■  sont  pas  épargnés.  Ces.  œdèmes  ont  des  limites 
indécises,  la  coloration  normale  de  la  peau  n’est 
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pas  modifiée,  parfois,  cependant,  elle  est  un  peu 
plus  pâle  ou  un  peu  plus  rosée,  il  existe  quelque¬ 
fois  de  la  tension  et  des  démangeaisons.  Les  mu¬ 
queuses  peuvent  être  attaquées  :  les  lèvres,  le 
voile  du  palais,  3e  pharynx  et  le  larynx,  la  mvl- 
queuse  de  l’estomac  et  celle  de  l’intestin.  Les 
œdèmes  s’installent  brusquement  et  disparais¬ 
sent  en  quelques  heures,  en  quelques  jours  au 
plus  ;  ils  récidivenL  très  souvent.  L’état  général 
n’est  guère  touché  habituellement.  Cette  affec¬ 
tion  a  des  points  de  rapports  et  de  contact  nom¬ 
breux  avec  l’urticaire.  » 

On  ne  peut  trouver  de  description  plus  com¬ 
plète  et  meilleure  de  cette  affection  spéciale 
ayant  sa  physionoinîe  propre  et  qui  mérite,  à 
notre  avis,  de  conserver  le  nom  d’ «  œdème  de 
Quinc.ke.  ».  L’étiologie,  coniine  la  pathologie  de 
cette  affection,  est  évidemment  celle  de  l’urti¬ 
caire  en  général  et  nous  aurons  maintes  fois  dans 
cette  étude  l’occasion  de  décrire  des  malades  qui 
présentent  tantôt  une  forme,  tantôt'  l’autre  de 
l'urticaire.  C’est  une  affection  souvent  héréditaire 
et  familiale,  mais  en  réalité,  si  des  auteurs  comme 
Osler,  Schlesinger,  Ricochon  l’observent 
à  travers  plusieurs  générations,  cela  tient  à  une 
hérédité  neuro-arthritique,  c’est-à-dire  à  une  hé¬ 
rédité  de  terrain. 

C’est  entre  vingt  et  quarante  ans  que  cette 
forïne  apparaît  surtout.  Elle  est  plus  rare  dans 
les  premiers  âges  de  la  vie.  Nous  retrouverons 
comme  cause  prédisposante  les  époques  mens¬ 
truelles,  les  affections  nerveuses,  le  surmenage 
intellectuel  et  physique,  les  émotions,  les  trau¬ 
matismes,  les  intoxications  alimentaires,  et  mé¬ 
dicamenteuses,  l’intoxication  gastro-intestinale, 
la  chaleur  et  surtout  le  froid,  comme  dans  l’ur¬ 
ticaire  commune.  La  symptomatologie  diffère 
notablement  de  l’urticaire  commune  et  nous  ne 
saurions  mieux  faiie  pour  en  donner  une  idée 
que  de  présenter  un  certain  nombre  de  malades 
qui  en  sont  atteints.  '  . 

Nous  avons  vu  que  l’observation  type  qui  a 
servi  de  description  à  la  crise  hémôclasiquef  se 
rapportait  à  un  homme  qui,  à  la  suite  d’un 
repas  riche  en  albumine  de  poisson  et  de  char¬ 
cuterie,  était  pris  d’un  œdème  de  Quincke. 

Observation  1.  —  11  s’agit  d’un  homme  de 
37  ans,  depuis  six  ans  atteint  d’une  urticaire  classi¬ 
que.  Celle-ci  est  survenue  sans  raison  apparente  ; 
rien,  ni  dans  les  antécédents  familiaux  du  malade, 
ni  dans  son  passé  personnel  ne  permet  d’en  expli¬ 
quer  la  genèse. 

11  s’agit  d’une  urticaire  chronique  presque  perma¬ 
nente  dont  les  poussées  quotidiennes  revêtent  les 
localisations  les  plus  variées  ;  les  différentes  régions 
de  la  face,  des  membres,  du  tronc,  le  scrotum,  ont 
été,  suivant  le  jour  et  parfois  simultanément,  le 
siège  d’un  œdème  dur,  chaud,  rosé,  plus  coloré  à  la 
.  périphérie  qu’au  centre,  prurigineux,  apparaissant 


et  disparaissant  en  quelques  heurefe,  présentant  en 
un  mot  tous  les  attributs  des  placards  d’urticaim 
géante.  La  langue,  parfois  le  larynx,  ont  été  en¬ 
vahis  par  l’œdème. 

De  lui-même,  le  malade  attribuait  sa  maladie  à 
l’intoxication  alimentaire,  mais  les  essais  de  régime 
très  variés  auxquels  il  s’était  astreint  ne  lui  avaient 
pas  permis  d’incriminer  un  aliment  en  particulier. 
Lorsqu’il  se  présenta  à  notre  examen,  le  23  décem¬ 
bre  1913,  il  était  en  pleine  poussée  d’urticaire. 

Avant  toute  autre  recherche,  il  était  nécessaire 
d’établir  quelle  variété  d’aliments  était  responsable 
des  accidents.  Pendant  huit  jours,  le  malade  fut  som 
mis  à  un  régime,  d’où  les  viandes,  les  œufs,  le  poisson, 
le  lait  furent  complètement  proscrits  ;  ses  repas  se 
composeraient  uniquement  d’aliments  d’origine  vé¬ 
gétale,  pain,  pommes  de  terre,  légumes  secs  et  légu¬ 
mes  vœrts,  riz,  nouilles,  macaronis,  confitures  et 
fruits.  Durant  toute  cette  période,  le  malade  n’eut 
pas  le  moindre  placard  urtica.rien. 

Pendant  une  seconde  période  de  douze  jours,  le 
malade  fut  alternativement  soumis,  pendant  deux 
jours  consécutifs,  à  une  alimentation  soit  strictement 
végétale,  soit  animale  ;  on  pût,  à  volonté,  faire  appa-  . 
naître  ou  disparaître  les  manifestations  d’urticaire'; 
celles-ci  coïncidaient  toujours  avec  l’ingestion  d’al¬ 
bumines  animales  et  faisaient  au  contraire  défaut 
après  l’ingestion  des  albumines  végétales.  Parmi  les 
aliments  d’origine  animale,  le  lait  et- ses  dérivés,  le 
beurre  frais  et  les  fromages,'  étaient  parfaitement 
tolérés.  Par  contre,  les  viamjes  et  surtout  les  œufs, 
provoquaient  l’urticaire.  Il  s’agissait  donc  d’un  de 
ces  cas  d’anaphylaxie  alimentaire  dont  M.  Lesné 
venait  d’étudier,  expérimentalement,  chez  les  ani¬ 
maux,  des  conditionnements  de  développement.. 

En  ^ssession  de  ces  données  étiologiques,  qui 
suffisaient  à  établir  l’origine  alimentaire  de  cette 
maladie  de  Quincke,  nous  pouvions  étudier,  d’une 
façon  pour  ainsi  dire  expérimentale,  les  différentes 
réactions  pathologiques  provoquées  par  le  passage 
dans  le  sang  des  albumines  hétérogènes  de  nature 
animale. 

A  cet  effet,  et  pour  mieux  juger  de  ces  réaetions, 
nous  avons  soumis  tout  d’abord  notre  malade  à  des 
repas  composés  strictement  d’aliments  végétaux. 
Le  repas  unique  dens  la  journée,  était  pris  à  1  heure 
de  l’après-midi  ;  il  comprenait  du  pain,  des  pommés 
de  terre  cuites  au-beurré  végétal  (cocose) ,  de  la  salade, 
des  confitures  et  des  fruits.  Comme  boisson,  le  ma-  ' 
lade  absorbait  250  grammes  d’eau  additionnée  de 
vin. 

En  même  temps,  l’un  de  nous,  comme  témoin, 
prenait  exactement  les  mêmes  aliments,  en  quantité 
égale. 

Chez  les  deux  sujets,  on  pratiquait  avant  le  repas 
la  mensuration  de  la  pression  artérielle,  la  numéra¬ 
tion  des  globules  blancs,  la  mesure  de  la  coagulabi- 
iité  du  sang  par  la  technique  du  plamsa  salé.  Èn 
outre,  à  ces  recherches  que  Widal  et  Abrami  avaient 
déjà  effectuées  chez  les  hémoglobinurîques,  nous  en 
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ajoutâmes  deux  nouvelles  :  la  détermination  de  l’in¬ 
dice  rél'ractométrique  du  sérum  sanguin  d’une  part, 
et  d’autre  part  la  recherche  dans  le  sérum  des  pep- 
tones  et  des  albumines  dialysables  à  l’aide  de  la 
hinhydrine  (1). 

Toutes  ces  recherches  étaient  effectuées,  avant  le 
repas,  en  vue  de  nous  renseigner  sur  l’équilibre 
hématique  normal  de  notre  malade  et  du  sujet  sain, 
et  étaient  chez  l’un  et  l’autre  répétées  de  demi-heure 
en  demi-heure,  après  l’absorption  des  aliments.  On 
notait,  en  outre,  la  température  et  l’on  recherchait 
l’albumine  dans  les  urines  recueillies  aux  différents 
moments  de  la  journée. 

L’expérience,  répétée  dans  ces  conditions  à  diffé¬ 
rentes  reprises  a  donné  lieu  aux  constatations  sui¬ 
vantes  ; 

A  la  suite  des  repas  d’albumines  végétales  qui  ne 
produisent  pas  d’urticaire,  le  malade  se  comporte 
absolument  comme  un  sujet  normal. 

Les  résultats  sont  tout  différents  chez  ce  malade 
lorsqu’on  lui  fait  ingérer  des  albumines  d’origine 
animale  et  ils  sont  d’autant  plus  frappants  qu’on 
les  compare  à  ceux  obtenus  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  chez  le  sujet  normal. 

Le  repas  était  composé  de  250  gr.  de  viande  de 
cheval  et  de  trois- œufs  crus,  comme  boisson,  200 
grammes  d’eau  additionnée  de  vin. 

Chez  le  sujet  normal,  l’ingestion  d’albumine 
d’origine  animale  a  produit  certaines  variations, 
nettes  mais  légères,  de'la  leucocytose,  de  la  pression 
artérielle  et  de  l’index  réfractométrique.  Ces  varia¬ 
tions,  fait  important,  se  sont  toutes  effectuées  paral¬ 
lèlement,  dans  le  sens  de  l’augmentation  :  la  pression 
artérielle  est  montée  de  15  à  18  ,  la  leucocytose  de 
6.000  à  11.000  ;  l’indice  réfractométrique  du  sérum 
de  57,3  à  59,2  ;  au  bout  de  cinq  heures,  le  sang 
avait  récupéré  ses  caractères  antérieurs.  En  outre, 
la  coagulabilité  du  sang,  mesurée  dans  le  plasma 
salé,  ne  subit  aucune  variation  ;  les  albumines  dia¬ 
lysables,  présentes  dans  le  sérum  une  demi-heure 
déjà  après  le  repas,  ne  s’y  retrouvaient  plus  au  bout 
de  deux  heures  ;  les  urines  ne  renfermèrent  jamais 
d’albumine. 

Chez  ce  malade,  le  même  repas  donna  naissance 
à  toute  une  série  de  désordres  circulatoires  et  héma¬ 
tiques  absolument  opposés  et  dont  l’ensemble  cons¬ 
titue  un  syndrome  des  plus  caractéristiques.  Im  leu¬ 
cocytose,  au  lieu  de  s’élever,'  comme  normalement, 
subit  une  baisse  régulière  et  progressive  ;  le  chiffre  des 
globules  blancs,  qui  était  de  9.500  avant  le  repas. 


(1)  Cette  recherche  a  été  pratiquée  de  la  façon  sui¬ 
vante  ;  un  centimètre  cuhe  et  demi  du  sérum  aseptique 
â  examiner  est  déposé  dans  un  dialyseur  de  Schleicher 
et  Schüll  éprouvé,  plongeant  dans  une  fiole  d’Erlen- 
meyer  qui  contient  20  centimètres  cubes  d’eau  distillée 
stérilisée.  Sérum  et  eau  distillée  sont  additionnés  de 
quelques  gouttes  de  toluène  ;  puis  l’appareil  est  placé 
à  l’étuve  à  37“,  pendant  seize  heures.  Au  bout  de  ce 
temps  la  recherche  des  albumines  dialysées  est  faite 
dans  l’eau  distillée  à  l’aide  d’une  solution  de  ninhydrine 
selon  la  technique  indiquée  par  Abderhai.den. 


tombe  successivement  dé  9.000  à  8.000,  à  5.000, 
pour  atteindre  3.000,  trois  heures  après  le  repas.  Cette 
leucopénie  se  maintient  entre  3.000  et  5.000  pen¬ 
dant  cinq  heures,  pour  faire  place  ensuite,  à  une 
hyperleucocytose  relative.  Parallèlement,  la  pression 
artérielle,  au  lieu  de  s’élever,  s’abaisse  d’une  façon 
progressive,  de  17,5  à  14,5  et  ne  se  rdlève  définitive¬ 
ment  qu’au  bout  de  huit  heures.  En  même  temps, 
on  note  l’apparition  d’une  hypercoagulabilité  très 
accentuée  du  sang,  ;  tandis  qu’avant  le  repas,  le 
plasma  salé  du  malade  ne  coagule  qu’aux  dilutions 
supérieures  à  1,25  %  ;  trois  heures  plus  tard,' il 
coagule  à  la  dilution  de  1,90  %  et  cette  hypercoagu¬ 
labilité.  qui  se  retrouve  aux  prises  de  sang  ultérieures, 
ne  prend  fin  que  neuf  heures  après  le  repas. 

Quant  aux  variations  de  l’index  réfractométrique 
du  sérum,  elles  ont  atteint  une  intensité  à  laquelle 
il  était  impossible  de  s’attendre.  Alors  que  l’absorp¬ 
tion  des  albumines  animales  n’avait  produit,  chez 
le  sujet  normal,  une  augmentation  légère,  mais 
cependant  i'ndubitable  de  cet  index,  elle  a  déterminé 
chez  le  malade  un  résultat  complètement  opposé  : 
l’indice  réfractométrique  qui  était  de^  62,6  avant 
l’épreuve,  s’abaissait  une  demi-heure  déjà  après  le 
repas  à  58,4  ;  il  atteignait  54,6  quatre  heures  plus 
tard  après  une  réascension  légère  il  tombait  même 
à  53,8,  au  bout  de  huit  heures,  et  ne  remontait  au 
voisinage  de  son  taux  primitif  (60,8)  qu’après  dix 
heures.  Cette  chute  considérable  de  l’index  réfrac¬ 
tométrique,  qui  n’avait  pas  encore  été  signalée  dans 
les  manifestations  du  choc  anaphylactique,  s’ajoute 
à  la  leucopénie,  à  l’hypotension  artérielle,  aux  trou¬ 
bles  de  la  coagulation  sanguine,  pour  compléter  le 
syndrome  hématique  de  l’anaphylaxie. 

Trois  autres  phénomènes  sont  enfin  remarquables, 
parmi  ceux  qu’a  engendrés  chez  ce  malade  l’absorp¬ 
tion  des  aliments  d’origine  animale.  Pendant  toute 
la  durée  de  la  crise  sanguine,  le  sérum  renferma  une 
quantité  très  notable  d’albumines,  dialysables  don¬ 
nant,  avec  ie  réactif  d’Abderhalden,  une  coloration 
deux  à  trois  fois  plus  marquée  que  celle  fournie  par 
le  sérum  du  témoin.  En  second  lieu,  la  crise  sanguine 
s’arfcompagna,  pendant  toute  son  évolution,  d’une 
élévation  de  la  température,  qui  de  37°2  avant  le 
repas,  atteignit  38“  trois  heures  plus  tard  et  ne  revint 
à  son  chiffre  normal  qu’au  bout  de  huit  heures. 

Enfin,  l’examen  fractionné  des  urines  y  fit  cons¬ 
tater  la  présence  d’une  quantité  très  notable  d’albu¬ 
mine. 

Cette  albuminurie,  véritablement  digestive,  fit  son 
apparition  une  demi-heure  déjà  après  l’absorption 
des  aliments  ;  au  cours  de  la  crise  hématique,  les 
auteurs  la  virent,  à  certains  moments,  disparaître 
complètement  pour  reparaître  quelque  temps  après. 
Elle  ne  s’accompagnait  pas  de  cylindrurie  ni  de 
leucocyturie.  La  faible  quantité  d’urines  dont 
nous  disposions  ne  nous  a  pas  permis  d’entrepren¬ 
dre  des  recherches  sur  la  nature  exacte  de  l’albumi¬ 
nurie  aussi  éliminée  ;  tout  porte  à  croire  qu’il  s’agis¬ 
sait,  au  moins  en  partie,  d’une  albumine  hétérogène. 
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Enfin' pour  compléter  la  description  des' troubles 
complexes  réalisés  chez  ce  malade  par  l’ingestion 
d’albumines  animales,  nous  devons  signaler  que, 
pendant  la  crise  hématique,  les  quantités  d’urée  du 
sérum  de  la  constante  uréiqueont  présenté  de  nota¬ 
bles  variations.  Ainsi,  avant  le  repas,  le  sérum  san¬ 
guin  renferme  0  gr.  296  d’urée  par  litre  ;  il  en  renferme 
.  0  gr.  197  deux  heures  plus  tard  ,et  la  constante  est  à 
ce  moment  de  0,064  ;  après  quatre  heures,  Ur  = 
0  gr.  395,  K  =  0,091  ;  après  sept  heures,  Ur  = 
0  gr.  543,  K  =  0,098. 

On  voit  que  l’injection  d’albumines  d’origine 
animale  a  déterminé  chez  ce  premier  malade 
toute  une  série  de  troubles  circulatoires  et  humo¬ 
raux  qui  faisaient  défaut  à  la  suite  des  repas  com¬ 
posés  d’ aliments  végétaux. 

Il  n’est  donc  pas  doùteux  que  l’acte  vasculo- 
sanguin  représente  le  processus  foirdamental 
eh  matière  d’accidents  anaphylactiques. 


Voici  d’autres  exemples  non  moins  typiques 
d’œdème  de  Quincke.  Mieux  que  toute  autre  des¬ 
cription,  ils  feront  comprendre  ce  qu’est  cette 
affection  : 

Observation  ,II.  —  Un  homme  de  32  ans  vient 
nous  consulter  parce  qu’il  s’est  réveillé  avec  un 
œdème  considérable  de  la  face.  Celui-ci  est  apparu 
avec  une  soudaineté  caractéristique,  a  atteint  son 
complet  développement  en  quelques  minutes,  à 
tel  point  qu’il  le  voyait  lui-même  augmenter  pro¬ 
gressivement  pendant  qu’il  faisait  sa  toilette.  L’ur¬ 
ticaire  avait  débuté  par  la  lèvre  supérieure  du  côté 
droit  en  même  temps  que  le  malade  ressentait  une 
sensation  de  raideur  et  d’engourdissement  de  cette 
région.  Peu  à  peu,  la  tuméfaction  s’étend  à  la 
joue,  donnant  l’apparence  d’une  fluxion.  C’était 
un  œdème  chaud.  La  température  locale  de  la  région 
envahie  s’étant  élevée  de  plusieurs  degrés,  en  même 
temps  que  le  malade  ressentait  une  sensation  de 
battement  ai'tériel,.  Il  avait  cependant  remarqué 
que  malgré  ces  caractères,  cet  œdème  était  totale¬ 
ment  indolore,  Peu  à  peu,  l’œdème  envahit  la  région 
sous-palpébrale,  puis  la  paupière  supérieure,  au 
point  de  produire  la  fermeture  complète  de  l’œil. 
Elle  s’étendit  même  au  front,  presque  jusqu’à  la 
racine  des  cheveux.  Elle  était  de  couleur  rosée  à  la 
périphérie  et  porcelainique  au  centre.  Lorsque  le 
malade  vint  nous  consulter,  son  visage  était  carac¬ 
téristique,  avec  une  asymétrie  faciale  manifeste  : 
l’ouverture  de  la  bouche  était  impossible,  l’œil  com¬ 
plètement  fermé.  Il  avait  l’aspect  d’une  sorte  de 
magot  chinois.  Cet  œdème  dura  environ  trois  à 
quatre  heures,  puis  disparut  avec  la  même  soudai¬ 
neté  qu’il  était  venu. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’observer  un  autre 


malade  qui  présenta,  à  quekiues  jours  de  dis¬ 
tance,  des  localisations  très  différentes  d’œdème 
de  Quincke. 

Observation  III.  — -  Il  s’agit  d’un  jeune  homme 
qui  vient  nous  consulter  parce  qu’il  a  été  pris  le 
lendemain  même  d’un  repas  où  il  avait  mangé  du 
jambon,  d’un  malaise  au.milieu  de  la  nuit  avec  fris¬ 
sons,  légère  élévation  de  température,  sensation  de 
gêne  dans  la  bouche  puis  gonflement  considérable 
de  la  langue  et  des  lèvres.  En  quelques  heures,  tout 
était  rentré  dans  l’ordre,  mais  le  soir  même  il  ressent- 
à  nouveau  des  démangeaisons  violentes  au  niveau 
du  scrotum.  Celui-ci  paraît  le  siège  d’un  érythème 
scarlatin,  puis  très  rapidement  les  bourses  augmen¬ 
tent,  au  point  d’atteindre  en  une  demi-heure  un 
volume  si  considérable  qu’il  lui  semble,  nous  dit  le 
malade,  qu’il  est  subitement  atteint  d’une  hernie 
volumineuse  dans  laquelle  entrerait  une'  partie  de 
ses  intestins.  L’œdème  est  dur,  blanchâtre,  sans 
doute  en  raison  d’une  infiltration  du  derme,  mais  il 
y  a  aussi  un  œdème  sous-cutané  considérable. 

Le  lendemain  matin  l’œdème  a  disparu  complè¬ 
tement  mais  le  genou  droit  est  douloureux,  aug¬ 
mente  de  volume,  et  lorsque  nous  l’examinons,  il 
s’agit,  à  nul  doute,  d’une  hydarthrose  avec  un  choc 
rotulien  caractéristique. 

Parmi  ces  œdèmes  circonscrits,  il  convient  en 
effet  de  faire  une  place  à  part  à  !’«  hydarthrose 
intermittente  ». 

Dans  nos  observations  recueillies  à  la  Clini¬ 
que  médicale  du  professeur  Widal  à  l’hôpital  Co- 
chin,  pendaiit  près  de  10  ans  nous  en  avons  re¬ 
trouvé  quatre  cas.  En  voici  un  des  plus  curieux 
observé  et  suivi  avec  M.  Thomas. 

Observation  IV.  —  Il  s’agit  d’un  jeune  homme 
de  17  ans,  qui  depuis  deux  ans  présente  presque 
périodiquement  des  poussées  d’hydarthrose  du 
genou  gauche.  Le  mode  de  début  est  toujours  le 
même.  Après  quelques  jours  de  malaise  et  parfois 
une  poussée  généralisée  d’m-ticaire,  le  malade  se 
plaint  d’une  douleur  dans  le  genou  gauche,  éprouve 
de  la  peine  à  marcher.  L’article  gonfle  et  Ton  cons¬ 
tate  bientôt  une  augmentation  de  volume  du  genou 
du  choc  rotulien,  et  tous  les  signes  d’un  épanche¬ 
ment  synovial.  Celui-ci  augmente  pendant  deux 
jours,  puis  diminue  et  disparaît  sans  laisser  aucune 
séquelle.  L’affection  évolue  sans  température,  et 
on  ne  constate  aucun  signe  ni  du  côté  du  foie  ni  du 
côté  des  reins.  Il  n’y  a  pas  de  rétention  chlorurée  et 
la  constante  d’Ambard  est  normale. 

On  constate  seulement  un  léger  souffle  d’insuf¬ 
fisance  mitrale  ;  le  malade  a  eu  une  attaque  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  à  12  ans,  et  l’hypothèse 
la  plus  vraisemblable  est  que  la  lésion  cardiaque 
date  de  cette  époque. 

On  ne  saurait  attribuer  au  rhumatisme  articu- 
■  laire  aigu  ces  poussées  périodiques  d’hydarthrose, 
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en  raison  même  de  leur  évolution  et  de  l’absence  de 
température. 

On  comprend'  que  nous  ayons  pensé  devant  ce 
tableau  clinique  à  une  angine  infectieuse  bacillaire 
ou  gonococcique.  Les  examens  radiographiques  du 
genou  ne  montrent  aucune  lésion  osseuse.  Le  pou¬ 
mon  est  absolument  indemne.  Une  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  est  négative. 

Le  jeune  malade  n’est  porteur  d’aucun  écoulement 
et  l’examen  des  urines  est  négatif.  Il  n’a  jamais  eu  de 
blennorrhagie.  Les  antécédents  urticariens  du  sujet, 
l’évolution  de  l’affection,  son  allure  périodique, 
l’apparition  des  poussées  fluxionnaires  à  la  suite  de 
certains  repas,  les  cuti-réactions  nettement  positi¬ 
ves  à  certaines  protéines,  albumine  d’œuf,  peptone, 
peptone  de  poisson,  sont  autant  d’arguments  qui 
plaident  en  faveur  du  diagnostic  d’œdème  circons¬ 
crit  d’origine  anaphylactique. 

On^comprend  combien  cette  forme  particu¬ 
lière  d’œdème  circonscrit,  peut  prêter  à  l’erreur 
et  l’on  ne  saurait  trop  insister  en  pareil  cas,  sur 
la  nécessité  d’examens  approfondis  avant  de 
porter  ce  diagnostic.  Ajoutons  enfin  que  ce  ma¬ 
lade  est  un  déséquilibré  endocrino-sympathi- 
que  ;  son  métabolisme  basal  est  à  +  18  %.  Le 
réflexe  oculo-cardiaque  inversé  (80-92-78)  mon¬ 
tre  une  hyperexcitabilité  du  sympathique. 

Observation  'V.  —  Nous  avons  eu  également 
l’occasion  d’observer  un  autre  malade  de  45  ans, 
arthritique  de  longue  date,  variqueux  et  goutteux, 
qui  présente  de  l’hydarthrose  intermittente.  Il  est 
venu  nous  consulter  à  cinq  reprises  pour  des  pous¬ 
sées  fluxionnaires  identiques.  C’est  toujours  à  la 
suite  d’un  repas  copieux,  avec  absorption  de  vins  de 
Bourgogne  que,  dans  la  nuit  suivante,  le  genou 
droit  devient  douloureux,  gonfle  et  dès  le  lende¬ 
main  matin  on  constate  la  présence  du  liquide  dans 
la  synoviale.  Chez  ce  malade  tous  les  examens  ont 
été  pratiqués.  Il  n’a  pas  d’uricémie  (0,04  à  0,05). 
La  constante  d’Ambard  est  normale.  Le  rapport  sé¬ 
rine-globuline  est  inversé  et  la  lipémie  (Laudat)  est 
exagérée  ainsi  que  le  taux  de  cholestérine  dans  le 
sang  (2,10  à  3,20). 

Les  cuti-réactions  aux  vins  de  Bourgogne  sont 
nettement  positives,  principalement  au  Chambertin, 
Pommard  et  Chateauneuf-du-Pape  qui  sont  prin¬ 
cipalement  des  vins  que  le  malade  sait  lui  être  le  plus 
nuisibles. 

Nous  avons  montré  avec  M.  Widal  et  Abrami  com¬ 
bien  ces  cuti-réactions  positives  aux  vins  de  Bour¬ 
gogne  étaient  fréquente  chez  les  goutteux.  Toutes 
les  autres  cuti-réactions  aux  protéines  et  même  à  la 
peptone  étaient  au  contraire  négatives. 

Le  diagnostic  d’œdème  circonscrit  d’origine  ana¬ 
phylactique  ne  faisait  donc  pas  de  doute  dans  ce 
cas.  ■ 


Nous  avons  eu  l’occasion  d’observer  des  cas 
d’urticaire  géante  qui  présentent  );oute  la  valeur 
d’un  fait  expérimental  et  qui  ihéritent  d’être 
rapportés. 

Observation  VI.  —  Un  de  nos  amis  est  atteint 
dé  rhume  des  foins.  Il  a  au  mois  de  mai  un  coryza 
spasmodique  avec  hydrorrhée;  Il  lui  est  absolument 
impossible  de  séjourner  dans  une  maison  de  campagne 
qu’il  possède  en  Normandie. 

Après  avoir  constaté  chez  lui  des  cuti-réactions 
nettenfent  positives  à  certains  pollens  de  graminées 
comme  le  dactyle  pelotonné,  l’avena  élatior,  la  phléole 
des  "prés  et  le  ray-gras,  nous  songeons  à  tenter 
chez  lui  une  désensibilisation  spécifique.  Nous  fabri¬ 
quons  un  mélange  d’extraits  de  ces  différents  pollens 
et  lui  pratiquons  une  injection  sous-ciîtanée  d’un 
dixième  de  centimètre  cube  d’une  solution  au  dix- 
millième  de  cet  extrait. 

Il  se  développe  aussitôt  au  lieu  même  de  l’injection 
une  élevure  ortiée  entourée  d’une  auréole  rouge. 
Puis,  en  quelques  minutes,  il  se  forme  une  tuméfac¬ 
tion  de  toute  la  région  avec  œdème  sous-cutané 
considérable.  Environ  un  quart  d’heure  après  l’in¬ 
jection,  le  malade  qui  s’en  retournaità  son  domicile, 
et  pris  brusquement  d’une  bouffée  de  chaleur  au 
visage,  en  même  temps  que  d’une  sensation  de  cuis¬ 
son  et  de  démangeaison  considérable  des  lèvres  et 
des  joues.  Il  monte  immédiatement  chez  un  ami 
qui  est  effrayé  en  le  voyant,  le  visage  tout  entier 
tuméfié,  comme  s’il  avait  été  brusquement  piqué 
par  une  série  d’abeilles,  les  lèvres  formant  deux 
énormes  bourrelets.  Les  joues  sont  gonflées,  les  pau¬ 
pières  tuméfiées,  au  point  que  les  deux  yeux  se  fer¬ 
ment  ;  la  langue  elle-même  s’œdématie  à  son  tour  ; 
le  malade  a  une  sensation  horrible  d’étouffement. 
Son  visage  se  cyanose  légèrement  et  cette  coloration 
fait  contraste  avec  la  blancheur  de  l’œdème.  Lorsque 
nous  voyons  le  malade  quelques  minutes  après,  l’as¬ 
pect  est  dramatique.Des  sons  rauques  s’échappent  de 
de  sa  gorge.  Il  lui  est  impossible  de  parler,  il  semble 
que  l’œdème  a  envahi,  non  seulement  les  muqueuses 
de  la  bouche  et  du  pharynx,  mais  encore  celles  de 
la  glotte.  Les  membres  inférieurs  sont  gonflés  ;  le 
scrotum  est  le  siège  d’un  œdème  considérable  et  le 
corps  tout  entier  est  couvert  d’énormes  placards 
urticariens.  Nous  pratiquons  aussitôt  à  ce  malade 
des  injections  d’adrénaline  et  peu  à  peu  l’œdème 
diminue,  là  dyspnée  s’apaise.  Cet  état  dure  pendant 
plusieurs  heures  et  ce  n’est  que  le  lendemain  matin 
que  tout  est  rentré  dans  l’ordre.  Nous  aurons  l’occa¬ 
sion  de  revenir  sur  cette  observation,  qui  comporte 
de  multiples  enseignements.  C’est  le  plus  bel  exem¬ 
ple  d’œdème  de  Quincke  qu’il  nous  ait  été  donné 
d’observer. 

Abrami,  Pasteur-Vallery-Radot  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  des  cas  analogues  dont  l’origine  ne 
laissait  aucun  doute  puisqu’il  se  produisait  chez 
des  individus  sensibilisés  à  la  suite  d’une  injection 
de  protéine  sensibilisante. 
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L’œdème  de  la  glotte  avait  déjà  été  décrit  comme 
une  des  formes  les  plus  curieuses  des  œdèmes  cir¬ 
conscrits.  Les  'paroxysmes  sont  heureusement  de 
courte  durée  dans  la  plupart  des  cas  et  les  accidents 
dyspnéiques  avec  tirage  ne  durent  pas  plus  d’une 
demi-héure.  Ils  peuvent  cependant  se  renouveler 
ou  se  prolonger,  comme  Hillairet  et  Gaucher  en 
ont  vu  un  exemple  chez  un  arthritique  dyspeptique 
et  entraîner  la  mort  par  asphyxie  si  la  trachéotomie 
n’est  pas  faite  en  temps  opportun.  Un  malade  suivit 
par  Le  Calvé,  une  première  fois  sauvé  par  la  trachéo¬ 
tomie  .succomba  dans  une  dernière  crise  avant  qu’on 
n’ait  rien  pu  tenter.  Une  femme  observée  par 
Griffith  était  sujette  depuis  sa  naissance  à  des 
œdèmes  localisés  qui  se  manifestaient  de  préférence 
sur  les  mains,  les  pieds,  les  épaules,  la  poitrine,  à 
la  vulve  ;  son  père  avait  été  atteint  de  la  même  affec¬ 
tion  et,  après  trois  crises  avec  troubles  respiratoires, 
était  mort  subitement,  à  29  ans,  dans  un  accès  de 
suffocation.  A  deux  reprises  déjà  cette  malade  avait 
eu  des  accidents  graves  :  une 'fois,  elle  fut  atteinte, 
d’un  œdème  de  toute  la  face  et  d’une  partie  du  cuir 
chevelu,  à  la  suite  d’un  cpup  reçu  sur  le  front  ;  une 
autre  fois,  à  la  suite  d’un  mal  de  dents,  elle  pré¬ 
sente  un  gonflement  de  toute  la  face,  des  lèvres,  de 
la  face  interne  des  joues,  de  la  langue,  de  l’épiglotte 
et  des  cartilages  aryténo'ides.  Elle  succomba  subi¬ 
tement  dans  une  dernière  crise  :  elle  s’était  plainte 
un  matin  d’une  sensation  de  gêne  dans  la  gorge, 
et  disait  respirer  mieux  vers  midi,  quand  soudain  elle 
porta  la  mahi  à  son  cou,  avec  une  expression  d’an¬ 
goisse  et  la  face  cyanosée  ;  quelques  instants  après 
elle  était  morte.  A  l’examen  microscopique  du 
larynx,  l’œdème  n’était  pas  limité  à  la  muqueuse, 
mais  s’étendait  aux  couches  profondes,  jusqu’aux 
muscles  abducteurs,  ainsi  empêchés  de  dilater  la 
glotte  pendant  l’inspiration  et  les  cordes  vocales 
étaient  infiltrées  dans  toute  leur  épaisseur.  On  peut 
rapprocher  de  ces  cas,  l’histoire  clinique  de  mort 
subite  au  cours  d’une  crise  d’asthme  relatée  récem¬ 
ment  par  Pasteur-Vallery-Radot  et  Mauric. 

D’autres  localisations  sur  les  muqueuses  ont  pu 
être  signalées.  C’est  ainsi  que  Riehl  a  rapporté 
une  observation  d’œdème  de  l’urètre  et  Etienne 
un  œdème  récidivant  du  prépuce. 

Il  est  probable  que  certains  troubles  digestifs, 
que  l’on  voit  parfois  survenir  chez  des  urticariens, 
peuvent  être  rapprochés  des  faits  que  nous  avons 
signalés.  Ils  se  traduisent  par  des  douleurs  vives 
simulant  une  crise  gastrique  du  tabes,  des  vomisse¬ 


ments  abondants,  des  diarrhées  subites  et  de  courte 
durée. 

Les  accès  d’œdème  de  Quincke  cessent  le  plus  sou¬ 
vent  brusquement  ou  progressivement,  mais  sans 
laisser  de  traces.  Une  des  particularités'  de  cette 
forme  est  de  se  reproduire  le  plus  souvent  à  la 
même  place  et  nous  avons  souvent  vu  des  malades 
avoir  une  poussée  d’œdème  au  niveau  de  la  lèvre 
supérieure  à  chaque  période  menstruelle. 

La  répétition  des  accès  toujours  en  un  même  point, 
peut  cependant,  dans  des  cas  assez  rares,  entraîner 
une  déformation  de  la  partie  envahie,  comme  par 
exemple  un  épaississement  et  des  tuméfactions 
durables  des  paupières.  C’est  Vunicaire  œdémateuse 
persistante,  Hallopeau  a  suivi  un  malade  chez  lequel 
sous  l’influence  de  poussées  répétées,  l’œdème  chro¬ 
nique  avait  déformé  toute  la  face,  lui  donnant  l’as¬ 
pect  myxœdémateux.  Los  paupières  supérieures  for¬ 
maient  d’énormes  bourrelets  et  les  ouvertures  palpé¬ 
brales  s’effaçaient  presque  complètement  lorsque, 
le  malade  regardait  en  bas.  L’ouverture  buccale 
était  rétrécie  et  Tœdèmè  formait  un  double  menton. 

De  pareils  cas  demanderaient  aujourd’hui  un 
supplément  d’enquête.  Il  serait  intéressant  de  re¬ 
chercher  le  métabolisme  basal  pour  s’assurer  qu’il 
n’y  a  pas  insuffisance  thyroïdienne  concomitante. 
Enfin,  il  serait  peut-être  utile  de  doser  dans  le 
sérum  les  lipoïdes  totaux. 

Dans  de  pareils  cas  que  nous  a'vons  eu  l'oc¬ 
casion  d’observer,  le  chiffre  de  la  lipémie  s’est 
toujours  trouvé  très  élevé. 


Tel  le  est  la  description  de  l’cedème  de  Quincke 
et  des  principaux  œdèmes  circonsciits  que  l’on 
peut  observer  en  clinique  et  dont  l’étude  nous 
paraît  des  plus  intéressantes. 

On  sait  combien  la  pathogénie  des  œdèmés 
est  actuellement  discutée.  Les  œdèmes  localisées 
d’origine  anaphylactique,  ne  s’accompagnent  ja¬ 
mais  comme  nous  l’avons  vu  de  rétention  chlo¬ 
rurée.  On  connaît  d’autre  part,  mieux  depuis 
quelques  années,  les  néphroses  lipoïdiques.  Il  nous 
semble  que  les  œdèmes  d’origine  anaphylactique 
peuvent  servir  de  base  à  toute  une  série  de  tra¬ 
vaux  sur  l’infiltration  œdémateuse  des  tissus 
qui  se  différencient  nettement  des  œdèmes  d’'of  j- 
gine  rénale. 
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Hôpital  des  Enfanis-Malades  :  D'  Boulanger-Pillet, 
Ancien  chef  de  clinique. 

Nouvelles  acquisitions  sur  la  diphtérie  (‘] 


Je  n’ai  pas  ia  prétention  de  vous  dire  tout  ce 
qu’on  a  fait  jusqu’ici  dans  le  domaine  de  la  diph¬ 
térie:  je  ne  vous  parlerai  que  des  nouvelles  ac¬ 
quisitions. 

Je  vous  rappelerai  en  quelques  mots  les  for¬ 
mes  cliniques,  j’essayerai  de  vous  donner  des 
notions  précises  sur  l’immunité,  le  traitement  et 
la  prophylaxie  de  cette  maladie.  Vous  connais¬ 
sez  tous,  les  formes  banales  de  la  diphtérie  ;  je 
me  bornerai  donc  aux  formes  anormales.  Tout 
d’abord,  il  faut  connaître  la  forme  évoluant 
comme  une  angine  maligne.  Souvent  on  pose  un 
diagnostic  erroné  de  phlegmon  de  l’amygdale. 
Les  amygdales  dans  ce  cas  sont  énormes,  on  a 
tout  à  lait  l’impression  d’avoir  devant  soi  un 
phlegmon.  Y  a-t-il  un  moyen  de  faire  le  diagnos¬ 
tic  avant  d’avoir  le  résultat  de  l’examen  bacté¬ 
riologique  ?  Dans  cette  forme  d’angine  à  type 
phlegmoneux,  il  n’y  a  pas  de  trismus,  ou  il  n’est 
que  peu  prononcé,  tandis  que  dans  le  vrai  phleg¬ 
mon  de  l’amygdale,  le  trismus  est  intense  ;  cer¬ 
tes,  il  faut  toujours  et  avec  beaucoup  d’atten¬ 
tion  rechercher  les  fausses  membranes. 

Il  existe  bien  d’autres  formes  anormales  delà 
diphtérie.  Voyons  la  diphtérie  du  nourrisson. 
Vous  connaissez  le  coryza  diphtérique  du 
nourrisson,  coryza  le  plus  souvent,  mais  non 
toujours,  unilatéral,  avec  croûtes,  excoriations  ; 
il  est  typique. 

Mais  ce  coryza  peut  aussi  être  atypique  —  et 
au  lieu  d’un  jetage  purulent,  il  peut  y  avoir  sim¬ 
plement  un  écoulement  séreux  persistant,  te¬ 
nace,  rebelle  à  tous  traitements.  Marfan  et  Riba- 
deau-Dumas  ont  étudié  des  formes  spéciales  de 
ce  coryza  où  l’enfant  en  étant  atteint,  maigrit, 
devient  hypothrepsique,  où  l’examen  négatif 
des  viscères  amène  à  l’idée  du  coryza  diphtéri¬ 
que.  Le  diagnostic  n’est  jamais  évident  à  pre¬ 
mière  vue  chez  le  nourrisson. 

Je  n’insiste  pas  sur  la  part  de  la  diphtérie  dans 
la  broncho-pneumonie  chez  le  nourrisson,  cette 
question  n’est  pas  suffisamment  étudiée  ;  et  le 
traitement  de  la  broncho-pneumonie  par  l’ad¬ 
jonction  de  la  sérothérapie  anti-diphtérique  (sé¬ 
rum-vaccin  de  Weill-Dufourt)  ne  me  paraît  pas 
suffisamment  fondé. 

Voici  à  peu  près  tout  ce  que  je  voulais  vous 
dire  au  sujet  des  formes  anormales  de  la  diphté¬ 
rie. 

Passons  maintenant  à  la  question  de  l’immu¬ 


nité.  Vous  savez  que  la  question  de  l’immunité 
est  récente.  Autrefois,  on  pensait  à  des  causes 
d’ordre  local,  on  croyait  que  si  la  barrière  mu¬ 
queuse  était  intacte,  la  diphtérie  n’était  pas  pos¬ 
sible. 

Depuis,  on  a  évolué  et  actuellement  nous 
avons  une  réaction,  la  réaction  de  Schick,  nous 
permettant  de  juger  de  la  réceptibilité,  de  l’im¬ 
munité  des  individus  vis-à-vis  de  la  diphtérie. 

Comment  peut -on  se  la  représenter  ? 

La  réaction  de  Schick  est  obtenue  à  l’aide 
d’une  injection  intradermique. 

Schématiquement,  on  peut  dire  :  réaction  de 
Schick  positive,  veut  dire  réceptif  à  la  diphtérie, 
réaction  de  Schick  négative  montre  l’immunité 
du  sujet  vis-à-vis  de  la  diphtérie.  Voici  sché¬ 
matiquement  la  technique  de  cette  réaction  : 
on  injecte  une  quantité  précise  de  toxine  dans  le 
derme.  Si  le  sujet  a  une  quantité  suffisante  d’an¬ 
titoxine,  il  neutralise  dans  ce  cas  la  toxine  intro¬ 
duite  et  il  n’y  a  aucune  réaction  (Schick  négatif). 

Un  autre  sujet  a  une  quantité  insuffisante 
d’antitoxine,  donc  il  ne  peut  neutraliser  la  toxine 
injectée,  la  réaction  est  positive.  Je  n’entre  pas 
dans  les  détails  de  la  préparation  des  solutions 
servant  à  la  réaction  de  Schick.  Le  jour  où  vous 
en  aurez  besoin,  vous  pourrez  toujours  vous  en 
procurer  de  toutes  prêtes  dans  les  grands  labo¬ 
ratoires,  à  l’Institut  Pasteur,  etc. . . 

Voyons  quels  sont  les  caractères  de  la  réac¬ 
tion  de  Schick. 

Au  point  de  l’inoculation  intra-dermique  appa¬ 
raît  tout  d’abord  une  zone  inflammatoire  rouge 
vif  qui  peut  atteindre  une  assez  large  surface  ; 
vers  le  troisième  jour  la  teinte  pâlit  et  autour  de 
la  zone  centrale,  plus  pigmentée, on  voit  une  au¬ 
réole  rosée  ;  vers  le  sixième  jour  apparaît  la  des¬ 
quamation.  A  la  place  de  la  desquamation  reste 
une  légère  pigmentation. 

J’insiste  sur  les  caractères  de  la  réaction,car 
en  dehors  de  la  vraie  réaction,  il  peut  y  avoir  une 
fausse  réaction  de  Schick.  Elle  apparaît  préco¬ 
cement  ;  elle  est  due  à  la  présence  dans  la  solu¬ 
tion  injectée  de  protéines  ;  elle  disparaît  à  la  fin 
de  la  première  semaine  ;  elle  ne  donne  ni  pig¬ 
mentation,  ni  desquamation. 

Pour  la  réaction  de  Schick,  on  emploie  deux 
solutions  :  l’une,  c’est  la  toxine  noç  chauffée  ; 
l’autre,  c’est  la  toxine  chauffée,  qui  sert  de  té¬ 
moin. 

On  fait  d’un  côté  l’injection  avec  la  toxine  non 
chauffée  et  de  l’autre  côté  avec  la  chauffée. 


(1)  Leçon  du  23  avril  1930. 
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La  toxine  employée  est  une  solution  à  600 
imités  environ. 

Gomment  pratique-t-on  la  réaction  ? 

En  général,  on  fait  l’injection  à  l’avant-bras 
dans  le  derme  ;  on  injecte  1  /lO  de  ce. 

On  injecte  à  droite  la  toxine  fraîche  et  à  gau¬ 
che  la  toxine  chauffée.  Vous  lirez  le  résultat  deux 
jours  après.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  résultats  : 

1®  A  droite,  réaction  positive,  donc  sujet 
n’ayant  pas  d’immunité  ; 

2®  Pas  de  réaction,  donc  sujet  ayant  immunité 
vis-à-vis  de  la  diphtérie  ; 

3®  Réaction  positive  des  deux  côtés.  Dans  ce 
cas,  il  peut  s’agir  d’une  fausse  réaction  on  d’une 
fausse  réaction  qui  masque  la  vraie  réaction. 
Dans  ce  cas,  vous  ferez  la  lecture  des  résultats 
seulement  au  bout  de  quatre  jours,  ce  qui  vous 
permettra  de  distinguer  la  fausse  réaction  de  la 
vraie. 

C’est  de  cette  façon  que  se  fait  la  réaction  üe 
Schick. 

On  peut  voir  que  sa  valeur  est  indiscutable, 
définitive,  absolue. 

Lorsqu’on  a  d’une  .manière  naturelle  (en  de¬ 
hors  de  la  toute  première  enfance)  une  réaction 
de  Schick  négative,  on  l’a  pour  la  vie. 

Il  est  intéressant  d’étudier  la  réaction  de 
Schick  à  des  âges  différents  de  la  vie. 

A  la  naissance,  le  p.  cent  des  réactions  positi¬ 
ves  est  bas,  environ  12  %,  ruais  à  mesure  que 
l’enfant  croît,  ce  p.  cent  augmerite  et  vers  la  fin 
de  la  première  année,  il  atteint  92  %,  et  même 
95  %.  Plus  tard,  le  p.  cent  de  réceptivité  dimi¬ 
nue,  il  n’est  plus  que  de  8  ou  10  %  après  15  ans. 
La  réceptivité  fornre  donc  une  courbe  ascen¬ 
dante  puis  descendante. 

On  a  pu  remarquer  que,  dans  les  écoles  des 
quartiers  pauvres,  en  Amérique,  il  y  a  moins 
d’individus  réceptifs  que  darrs  celles  des  milieux 
plus  aisés.  Comment  expliquer  ce  fait  ? 

Plus  les  contacts  sont  fréqueuls  avec  les  ma¬ 
lades,  plus  il  y  a  tle  chances  à  l’apparition  de 
l’immunité. 

A  la  naissance,  l’enfant  a  une  irnnrunité 
transplacentaire  transmise  de  la  mère  ;  elle  n’est 
pas  solide  . 

C’est  pourquoi  vers  Page  d’un  an,  l’enfant  est 
privé  de  son  immimité  et  elle  ne  revient  que  plus 
tard  et  avec  d’autant  plus  de  rapidité  que  les  con¬ 
tacts  avec  le  bacille  diphtérique  sont  fréquents. 
Ce  fait  explique  bien  le  plus  grand  nombre  des 
sujets  avec  immunité  dans  les  quartiers  popu¬ 
laires  où  la  chance  de  contact  avec  les  malades 
est  plus  fréquente 

Comment  comprendre  le  mécanisme  de  l’im¬ 
munité  naturelle  ?  —  Un  auteur  anglais  a  |)U 
observer  que  les  élèves  se  trouvant  depuis  un 
ceitain.  temps  à  l’école,  avaient  le  plus  souvent 
un  Schick  négatif  et  que  les  entrants,  avaient  un 


Schick  positif  ;  au  bout  d’un  an,  ils  en  avalent 
un  négatif. 

Nous  avons  pu  l’observer  dans  le  service,  des 
chroniques  de  chirurgie  ;  par  contre  à  Antony, 
dans  un  pavillon  de  convalescents  où  le  per¬ 
sonnel  est  à  demeure,  où  les  parents  ne  viennent 
que  rarement,  où  le  contact  avec  l’extérieur  est 
rare,  nous  avons  observé  une  immunisation 
moindre. 

Notons  que,  dans  certaiires  conditioirs,  il  sc 
produit  une  immunisation  «  spontanée  occulte  » 
conrme  dit  M.  Lereboullet. 

Pourquoi  les  Uns  font  de  la  diphtérie  et  les 
autres  sont-ils  immunisés  ? 

Jusqu’ici  nous  n’avons  pas  de  réponse  préci;  e  à 
cette  question. 

Une  chose  est  certaine,  c’est  ([ue  certains  su¬ 
jets  ne  peuvent  jamais  s’immuniser. 

L’immunisation  est  une  qualité  tout  à  fait  iir- 
dividuelle. 

Notons,  entre  autre,  que  la  réaction  de  Schick 
nous  donne  des  renseignements  sur  l’action  du 
sérum. 

Voici,  il  me  semble,  tout  ce  que  j’avais  à  vous 
dire  sur  l’immunité.  * 

Si  on  parle  du  traiternerrt  de  la  diphtérie,  il 
faut  parler  de  la  sérothérapie  ;  sérum  ordinaire 
arrtidiphtérique  à  250  unités  où  sérum  à  2.500 
unités  antitoxiques  dans  10  cc. 

Ramon  prépare  un  sérum  purifié  et  concentré 
qui,  pour  10  cc.  contient  5.000  unités  antitoxi- 
ques. 

D’une  manière  générale,  vous  aurez  presque 
toujours  à  employer  le  sérum  ordinaire.  Dans  les 
cas  cù  le  sujet  que  vous  traiterez  aurait  eu  du 
sérum  antérieurement, vous  lui  injecterez /lu  sé¬ 
rum  de  Ramon. 

Mais,  dans  rensémble  des  cas  vous  ferez  du 
sérum  ordinaire. 

Le  sérum  de  Ramon  doit  surtout  scivir  à  la 
prophylaxie,  à  raison  d’une  ampoule  de  deux 
ou  trois  cc.  à  1.000  unités. 

J’ai  pu  observer  l’action  du  sérum  de  Ramon 
dans  le  service  chirurgîcar  du  professeur  Duval, 
où  nous  l’avons  employé  chez  150  malades 
environ  et  sur  ce  nombre  nous  n’avons  ,pas  eu 
une  seule  réaction. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  principes 
généraux  de  la  sérothérapie  ? 

Il  convient  d’agir  le  plus  tôt  possible  ;  ainsi, 
je  vous  conseille  de  ne  jamais  attendre  chez  l’en¬ 
fant  le  résultat  du  lal)oratoire  pour  faire  du  sé¬ 
rum.  . 

Plus  vous  ferez  taidivement  le  sérum,  i)Ius 
grande  sera  la  morialité.  Si  le  sérum  n’est  appli¬ 
qué  qu’au  sixième  joui,  par  exemple,  la  mortalité 
monte  à  50  %. 

Le.  sérum  doit  être  injecté  à  fortes  doses,  à  des 
doses  plus  fortes  que  celles  qu’on  applicj[uait  il  y 
a  de  cela  encore  quelques  années. 
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Pourquoi  ? 

Le  sérum  actuel  est-il  plus  faible  dans  son  ac¬ 
tion  ?  Peut-être,  car  à. l’Institut  Pasteur,  on 
prépare  le  sérum  en  se  servant  du  germe  amé¬ 
ricain  qui  est  repiqué  depuis  bientôt  vingt  ans  ! 
il  est  possible  que  le  temps  ait  modifié  le  germe. 

Comment  savoir  la  dose  à  injecter  ? 

Poui  l’appiéciation  des  doses,  il  faut  se  baser 
sur  la  gravité  du  cas  et  sur  le  moment  où  l’on 
fait  l’injection  ? 

D’autre  part,  il  faut  prolonger  la  sérothérapie 
tant  qu’il  y  aura  des  manifestations  cliniques  de 
la  maladie. 

On  pratique  des  injections  intra-mus  cul  aires  et 
sous-cutanées  associées, tout  au  moins  pour  la 
première  injection. 

Weill-Hallé  fait  assez  souvent  des  injections 
intra-veineuses,  mais  alors  on  peut  craindre  le 
choc. 

Doses  à  employer  ?  ^ 

Dans  les  angines  diphtériques  communes,  vous 
ferez  ou  20  à  40.000  unités  de  sérum  purifié 
chaque  jour,  tant  qu’il  y  aura  du  blanc  dans  la 
gorge,  ou  40  à  80  cc.  de  sérum  ordinaire. 

Dans  les  angines  malignes,  il  ne  faut  pas  faire 
moins-  de  100  cc.  par  jour,  tant  qu’il  y  aura  du 
blanc  dans  la  gorge.  Si  vous  intervenez  tardive¬ 
ment, vous  pourrez  aller  jusqu’à  gOO  cc.par  jour. 
Avec  l’emploi  de  grosses  doses,  on  a  transformé 
les  chiffres  de  la  mortalité. 

Il  y  a  15  ans,  la  mortalité  pour  angines  mali¬ 
gnes  était  de  90  à  95  %  et  nous  avons  eu  avec 
M.  Lereboullet,  90  %  de  guérisons  dans  les  cas 
d’angines  malignes,  traitées  avec  de  grosses  do¬ 
ses  de  sérum. 

Certes,  en  dehors  du  traitement  sérothérapi- 
que,  dans  les  angines  malignes,  il  faut  aussi 
avoir  recours  à  l’adrénaline,  à  la  strychnine,  etc. 

Dans  le  croup  apparaissant  d’emblée,  on  appli¬ 
que  le  même  traitement  que  dans  les  cas  d’an¬ 
gines  malignes. 

Chez  les  nourrissons,  on  peut  sans  crainte  faire 
de  fortes  doses  dans  le  croup  secondaire  aux  an¬ 
gines  malignes  (60  cc.  à  répéter). 

Considérons  maintenant  la  prophylaxie  de  la 
diphtérie. 

Vous  savez  qu’autrefois  la  prophylaxie  était 
très  simple,  on  isolait  le  malade  on  injectait  du 
sérum  à  ses  proches  voisins,  et  c’était  tout. 

Actuellement,  on  ajoute  à  ces  moyens  l’iso¬ 
lement  des  porteurs  de  germes.  I.es  convales¬ 
cents  ont  des  bacilles  environ  pendant  trois  se¬ 
maines  encore. 

Si  le  sujet  reste  longtemps  porteur  de  germes, 
il  faut  absolument  le  débarrasser  de  ses  germes 
dans  un  but  prophylactique.  Le  traitement  des 
porteurs  de  germes  n’est  pas  encore  définitive¬ 
ment  précisé.  On  préconise  beaucoup  de  métho¬ 
des,  mais  aucune  d’elles  ne  paraît  être  parfaite. 


Récemment,  on  a  proposé  deux  moyens,  l’ap¬ 
plication  de  la  tripaflavine  qui  semblerait  don¬ 
ner  de  bons  résultats  et  l’arséno-benzol  que 
préconise  Lereboullet.  Ces  deux  méthodes  sont 
encore  trop  jeunes  pour  qu’on  puisse  dire  si  réel¬ 
lement,  elles  ont  une  certaine  valeur. 

Quand^jpn  est  pressé,  on  fait  de  la  sérothérapie 
prophylactique  et  dans  les  cas  non  urgents,  on 
emploie  le  vaccin. 

La  vaccination  remonte  à  assez  longtemps 
déjà.  Ainsi,  en  1913,  en  Allemagne,  Behring  es¬ 
saya  l’application  d’un  mélange  de  toxine  et  d’an¬ 
titoxine  comportant  un  excès  de  toxine  plus  ou 
moins  grand.  Puis  on  suivit  avec  attention  les 
essais  effectués  par  les  savants  Park  et  Zingher 
aux  Etats-Unis.  Ils  employaient  un  mélange  de 
toxine  et  d’antitoxine  avec  léger  excès  de  toxine. 
Ils  obtinrent  de  bons  résultats  mais  l’immunité 
n’arrivait  qu’au  bout  de  huit  ou  dix  mois.  On 
peut  reprocher  à  cette  préparation  la  difficulté 
de  dosage  ;  ce  dernier  doit  être  rigoureusement 
observé,  car  s’il  y  a  excès  de  toxine,  on  peut 
avoir  des  accidents  mortels  (A  Boston,  on  a  ob¬ 
servé  42  cas  de  réaction  grave  et  au  Texas,  5  cas 
de  mort). 

Le  mélange  de  J.  Renault  et  Pierre-Paul  Lévy 
paraît  moins  dangereux,  car  ils  emploient  un  mé¬ 
lange  avec  excès  d’antitoxine,  mais  l’inconvé¬ 
nient  est  que  l’immunité  se  produit  tardivement, 
au  bout  d’un  an  environ. 

Qu’est-ce  que  l'anatoxine  de  Ramon  ? 

Voici  en  quelques  mots  comment  Ramon  a  été 
amené  à  la  découverte  de  son  anatoxiiie  :  en 
étudiant  l’action  de  la  toxine  sur  l’antitoxine 
diphtérique  dans  le  but  de  trouver  un  meilleur 
procédé  de  titrage  des  sérums,  Ramon  a  remar¬ 
qué  le  phénomène  spécifique  de  la  floculation 
dans  les  mélanges  toxine  —  antitoxine,  qui  ré¬ 
sulte  de  leur  interaction  in  vitro  et  qui  permet 
d’apprécier  la  valeur  de  l’antitoxine  et  celle  de 
la  toxine  ou  de  l’anatoxine.  Le  moyen,  le  plus 
pratique  de  transformation  de  la  toxine  diphté¬ 
rique  en  anatoxine  est  celui  qui  utilise  l’action 
associée  du  formol  et  de  la  chaleur  prolongée 
(40°  durant  un  mois).  On  ajoute  trois  à  quatre 
p.  cent  de  formol. 

La  toxine  traitée  de  la  sorte  est  un  corps  tout 
à  lait  nouveau.  Elle  peut  être  gardée  à  n’importe 
quelle  température  et  il  semble  bien  pendant  un 
temps  iiidéfmi. 

L’injection  d’anatoxine  provoque  chez  les 
chevaux  une  intense  poussée  d’anticorps.  Ac¬ 
tuellement,  on  se  sert  de  l’anatoxine  pour  la  pré¬ 
paration  du  sérum,  ce  qui  revient  à  bien  meilleur 
marché  et  qui  se  lait  bien  plus  rapidement. 

Enfin,  à  l’aide  de  ranatoxine,on  arrive  à  pro¬ 
téger  le  cobaye  contre  l’infection  diphtérique  à 
laquelle  il  est  en  général  très  sensible. 

On  peut  en  injecter  10  à  20  cc.  à  un  cobaye 
de  250  gr.  sans  aucun  danger  pour  l’animal. 
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L’anatoxine  est  livrée  en  ampoules  de  10  ce. 
pour  les  collectivités  et  en  boîtes  de  trois  am¬ 
poules  pour  l’usage  individuel.. 

Lorsqu’on  pratique  la  vaccination  avec  l’ana¬ 
toxine  de  Ramon,  il  est  important  de  la  faire  sui¬ 
vant  des  règles  bien  déterminées  qui  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

La  première  injection  est  d’un  demi-cc.  Trois 
semaines  après,  on  fait  la  deuxième  injection  d’j.in 
ce.  et  quinze  jours  après  la  troisième  de  1  cc.  1  /2. 

L’anatoxine  donne-t-elle  une  réaction  ? 

Chez  les  enfants  au-dessous  de  six  ans,  jamais  ; 
chez  les  sujets  plus  âgés,  on  peut  parfois  obser¬ 
ver  une  réaction  ;  c’est  une  réaction  doulou¬ 
reuse  locale  ou  thermique  générale. 

Hn’est  pas  utile  de  faire  préalablement  la  réac¬ 
tion  de  Schick.  On  peut  la  faire  six  semaiires 
après  la  vaccination  pour  s’assurer  du  résultat 
obtenu . 

Observe-t-on  la  diphtér-ie  chez  des  sujets  vac¬ 
cinés  ? 

Il  y  a  eu  des  insuccès  avec  la  vaccination  à 
l’anatoxine  .  Parmi  ces  cas  d’insuccès,  on  note  des 
enfants  qui  n’ont  été  vaccinés  c^ue  deux  fois  ou 
qui  ont  reçu  la  vaccination  en  dehors  des  règles 
rigoureusement  nécessaires. 

Notons  que  sur  un  nombre  de  250  à  300  etr- 
fants  vaccinés,  il  y  en  a  un  qui  reste  réfractaire 
à  la  vaccination. 

Combien  dure  l’immunité  acquise  par  cette 
vaccination  ? 

Nous  ne  pouvons  encore  rien  dire  de  précis  à 
ce  sujet,  étant  donné  que  la  méthode  est  entrée 
en  pratique  seulement  depuis  cinq  ans  (1925). 
L®s  statistiques  ont  toutefois  montré  cj[ue.  les 
sujets  vaccinés  en  1925  ont  jusqu’à  présent  un 
Schick  négatif. 

Combien  de  temps  va  durer  l’immunité  ?  — 
Nous  n’en  savons  rien,  mais  nous  savons  que 


chez  les  Américains,  on  connaît  des  cas  d’immu¬ 
nité  durant  depuis  dix  ans.  Alors,  il  est  fort  pro¬ 
bable  qu’avec  le  vaccin  de  Ramon,  nous  aurons 
une  immunité  d’envir-on  10  ans  ;  irnnmrrité  suf- 
Usante  étant  donnée  que  la  période  dairgererrse 
de  sensibilité  à  la  diphtérie,  dure  à  peu  près  une 
huitaine  d’années  (de  2  à  10  ans). 

Comment  et  quand  faut-il  appliquer  la  vac¬ 
cination  et  la  sérothérapie  préventive. 

Nous  savons  que  le  sérunr  agit  rapidement, 
mais  au  bout  de  25  jours,  le  sujet  redevient  ré¬ 
ceptif.  Le  vaccin  ne  donne  pas  d’immunité 
avant  six  semaines. 

Il  faut  donc  employer  le  vaccin  en  dehors  des 
périodes  d’épidémie.  Mais  à  quel  moment  faut-il 
vacciner  ? 

II  ne  fairt  pas  vacciner  des  enfants  trop  jeunes, 
rnais  il  est  bon  de  ne  pas  trop  attendre. 

Les  jeunes  se  vaccinent  mal  (pas  avant  un  an 
ou  dix-huit  mois)  mais  ap;  ès  cet  âge,  la  vacci¬ 
nation  doit  être  faite  systématiquement  à  tous 
les  enfants.  Que  faire  en  période  d’épidémie  ? 

Dans  la  clientèle  privée,  vous  isolez  le  malade, 
vous  surveillez  son  entourage  régulièrement  cha¬ 
que  jour,  vous  faites  le  vaccin.  Dans  les  cas  où 
vous  ne  pouvez  pas  surveiller  journellement  les 
sujets  susceptibles  d’être  atteints,  vous  faites  du 
sérum  préventif. 

Dans  les  collectivités,  dans  les  crèche.s,  il  faut 
faire  du  sérum  à  tous  les  enfants. 

A  l’école  que  faut-il  faire  ? 

Il  ne  faut  pas  licencier  l’école,  car,  dans  ce  cas, 
vous  perdez  la  facilité  d’observation. 

A  l’hôpital,  on  applique  la  même  technique 
d’observation  et  d’iinnmnisatioU. 

Dans  les  milieux  militaires,  on  emploie  ac¬ 
tuellement  une  vaccination  associée,  typhicpie  et 
diphtérique.  Elle  donne  une  réaction  plus  in¬ 
tense. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  quelques  variétés  d’hémorragies  utérines 

{Fuite  et  fin)  ('). 

III 

Les  hémorra<|ies  fibromateuses  :  celles  qu’il  faut  supprimei*  ; 
celles  qu’il  faut  respecter. 

D’après  les  travaux  du  D'’  A.  Siredey  (2)  et  du  D'  G.  Métivet  (3) 


Il  existe  chez  les  fibromateuses  trois  grands 
types  d’hémorragies  utérines  :  (Dr  Métivet). 

A.  Les  métrorrhagies  subintrantes  ou  con¬ 
tinues,  peu  importantes  par  leur  abondance, 
mais  graves  par  leur  répétition  ou  leur  conti¬ 
nuité  ; 

B.  Les  ménorrhagies,  d’abondance  plus  ou 
moins  grande,  constituant  plutôt  un  symptôme 
qu’une  complication  de  la  maladie. 

G.  Les  métrorrhagies  cataclysmiques,  de  très 
grande  abondance,  mais  généralement  de  courte 
durée. 

On  ne  saurait,  certes,  ériger  de  principes,  inter¬ 
ventionniste  ou  abstentionniste,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  'hémorragies  fibromateuses  ;  il  s’agit  là 
de  questions  d’espèce  ;  «  il  faut  examiner  atten¬ 
tivement  chaque  cas  particulier  sans  se  laisser 
égarer  par  des  vues  dogmatiques,  mauvaises 
conseillères,  en  médecine  comme  ailleurs  »(Dr  A. 
Siredey).  Mais,  au  point  de  vue  de  l’intervention, 
ces  hémorragies,  notamment  celles  qui  survien¬ 
nent  aux  environs  de  la  ménopause,  méritent, 
comme  certaines  hémorragies  cataclysmiques, 
des  considérations  particulières. 

Dans  certains  cas,  l’abondance  des  hémor¬ 
ragies  est  loin  d’être  en  rapport  avec  le  volume 
des  tumeurs.  Certains  utérus  très  gros,  formés 
uniquement  de  nodules  sous-péritonéaux,  ne 
modifient  guère  le  rythme,  ni  l’abondance  de 
la  menstruation.  Par  contre,  d’autres  fois,  on 
voit  survenir  des  ménorrhagies  formidables, 
alors  que  l’utérus,  légèrement  bosselé,  ne  dépasse 
pas  de  beaucoup  les  dimensions  normales.  Ou 
bien  encore,  des  femmes  sont  exposées  aux 
grandes  hémorragies,  qui  ont  un  utérus  de  di¬ 
mensions  moyennes,  sans  bosselures,  sans  défor¬ 
mation,  n’attirant  l’attention  que  par  la  consis¬ 
tance  très  dure  de  ses  parois,  plus  scléreuses  que 
myxomateuses. 

Toujours  est-il  que  les  métrorrhagies,  lors¬ 
qu’elles  sont  abondantes,  constituent  un  péril 


(1)  V.  Concours  médical,  n"  24. 

(1)  Df  A.  SiREDEV.  —  Fibromyomes  utérins  et  mé¬ 
nopause  (La  médecine,  avril  1930.) 

(2)  D''  G.  Métivet.  —  A  propos  du  traitement  des 
hémorragies  des  fibromateuses  (J.a  Pratique  médicale 
française,  avril  1930  A.) 


grave  pour  les  malades,  car,  par  leur  intensité, 
par  leur  persistance,  elles  peuvent  amener  un 
épuisement  rapide  et  déterminer  directement 
la  mort,  ou  la  provoquer  en  quelque  sorte 
indirectement,  parce  qu’elles  empêchent*  le 
malade  de  résister  au  choc  opératoire. 


A.  Les  hémorragies  fibromateuses  qui  se  pio- 
duisent  de  façon  presque  continue,  soit  sous  la 
forme  d’un  suintement  ininterrompu  peu  abon¬ 
dant,  soit  sous  la  forme  de  suintement  léger 
avec  recrudescences  soudaines,  comme  celles 
qui  deviennent  importantes,  —  justifient  une 
thérapeutique  prompte  et  décisive.  Il  en  est 
de  même,  lorsque  ces  hémorrhagfes  s’accom¬ 
pagnent  d’un  accroissement  rapide  de  la  tumeur, 
avec  complications  de  compression  des  uretères 
ou  du  rectum,  ou  encore  quand  elles  se  produi¬ 
sent,  sans  aucun  rythme  régulier  et  sans  cause 
nettement  apparente,  par  l’évolution  concomi¬ 
tante  d’un  épithélioma  à  côté  des  éléments 
fibromateux. 

Cette  thérapeutique  décisive  est  d’autant  plus 
facile  à  instituer  que  l’on  approche  de  la  mé¬ 
nopause.  A  mesure  que  diminuentles  espérances 
de  maternité,  mieux  vaut  en  finir  avec  des  or¬ 
ganes  devenant  inutiles  et  créant  d’autre  part 
une  menace  constante  pour  les  femmes. 

Après  la  ménopause,  la  chose  et  encore  plus 
vraie.  Chez  certaines  femmes,  on  peut  voir,  deux 
ou  trois  fois  par  an,  et  quelquefois  plusieurs 
années  de  suite,  se  reproduire  des  retours  de  la 
menstruation,  et  si  les  pertes  de  sang  augmen¬ 
tent  d’abondance,si  elles  deviennent  plus  rap¬ 
prochées,  irrégulières,  surtout  si  en  même  temps 
ou  note  un  accroisement  notable  du  volume  de 
l’utérus,  on  doit  se  garder^ de  prolonger  l’ex¬ 
pectative. 

Que  proposer  :  la  ménopause  chirurgicale  ou 
bien  la  ménopause  par  les  rayons  X,  par  le  ra- , 
dium  ? 

La  chirurgie  comporte  une  mortalité  de 
4  p.  100,  malgré  tous  les  progrès  techniques  opé¬ 
ratoires  ;  on  ne  saurait  donc  imposer  dans  tous 
les  cas  l’hytérectomie*.  Celle-ci  est  cependant 
indiquée,  à  toute^ époque,  pour  les  très  gros 
fibromes  atteignant  et  surtout  dépassant  l’om- 
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bilic,  pour  les  fibromes  sous-péritonéaux  à 
noyaux  multiples,  très  durs,  parfois  sensibles, 
pour  les  fibromes  coïncidant  avec  une  rétro- 
flexion  menacée  d’enclavement,  pour  les  fibro¬ 
mes  douloureux  ou  en  voie  de  dégénérescence. 
L’hystérectomie  est  également  le  procédé  de 
choix  après  la  ménopause,  en  raison  de  ce  qu’à 
ce  moment  les  tumeurs  prennent  volontiers  un 
caractère  malin. 

Par  contre,  la  radiothérapie  est  surtout  indi¬ 
quée  pour  les  fibromes  de  moyen  volume,  ne 
dépassant  pas  l’ombilic,  sans  lésions  annexiel¬ 
les,  et  accompagnés  d’abondantes  hémorragies. 
Ses  effets  sont  à  peu  près  constants  en  pareil  cas, 
et  la  guérison  reste  complète,  définitive. 

Pour  les  utérus  de  petites  dimensions,  n’attei¬ 
gnant  pas  le  volume  du  poing  ou  le  dépassant 
très  légèrement,  pour  les  utérus  scléreux,  saris 
bosselures,  ne  renfermant  que  des  myomes  se¬ 
condaires,  le  radium  paraît  être  le  traitément  de 
choix.  Il  a  le  grand  avaritage  de  permettre  avant 
son  applicatiori  un  curettage  exploratéur,  qüi 
renseigne  sur  l’état  de  la  muqueuse  utérine  et 
évite  toute  surprise  de  ce  côté.  Il  est  corrimode 
pour  les  malades  de  province,  qui  pourraient 
difficilement  suivre  un  traitement  radiothéra¬ 
pique,  exigeant  de  fréquents  déplacefrients.  Les 
effets  du  radium  s’obtiennent  plus  rapidement 
que  ceux  de  la  radiothérapie  ;  la  régression  de 
l’utérus  et  plus  régulière,  peut-être  piris  com¬ 
plète.  Son  emploi  n’a  guère  d’autre  contre-in¬ 
dication  que  l’existence  d’une  rriétrite  incom¬ 
plètement  guérie,  avec  lésions  annexielles  en 
évolution. 


B.  Lorsque  les  ménorrhagies  constituent 
plutôt  un  des  éléments  symptomatiques  d’un 
fibrome,  et  lorsqu’elles  deviennent  suffisamment 
abondantes  pour  entraîner  éjuelques  troubles 
seulement,  le  bistouri,  les  rayons  X,  ou  le  ra¬ 
dium  n’ont  rien  à  faire.  C’est  à  un  traitement 
général,  s’inspirant  de  l’état  circulatoire  ét  de 
l’état  endocrinien  de  la  malade,  qu'il  convient 
d’avoir  recours.  Le  Dr  Métivet  insiste  sur  l’ac¬ 
tion,  souvent  remarquablement  bienfaisante, 
des  extraits  mammaires  pris  à  la  dose  de  1  gr.  50 
par  jour  pendant  10  à  15  jours  par  mois. 

De  même,  vers  la  ménopause,  si  l’on  voit  ies 
hémorragies  s’espacer,  ne  reparaître  qu’à  des  in¬ 
tervalles  de  plus  en  plus  prolongés,  et  surtout 


diminuer  d’abondance,  le  volume  de  l’utérus 
n’augmentant  pas,  le  Dr  Siredey  estime  que  l’on 
peut  atattendre  l’action  bienfaisante  de  la  sup¬ 
pression  spontanée  des  règles.  On  se  contente 
d’une  surveillance  intermittente  ;  on  n’a  d’ail¬ 
leurs  que  rarement  des  surprises,  et,  si  elles  se 
produisent,  on  a  le  temps  d’y  parer. 


G.  Certaines  métrorrhàgîës  cataclysihiques 
doivent  être  respectées^  cat  cés  héinorragies 
fibromateuses  sont  pirovidëntiêlles  ;  Un  traitë- 
merit  local  est  alors  formèllèment  contfe-iridi- • 
qué. 

C’est  ainsi  qu’jon  voit  souverit,  dit  le  Dr  Méti- 
véti  ches:  des  femrries  jeûnes,  ordiriaîrërrient 
obèses,  géhéràlemërit  pléthoriques,  hyperten¬ 
dues  ou  non,  surveriir  des  métrorragies  extrême¬ 
ment  abondantes,  paraissant  devoir  entraîner  un 
état  d’anémie  aiguë  ;  elles  cesséift  au  bout  de 
24  à  48  heures,  et,  2  à  3  jours  plus  tard  ;  ces  mala¬ 
des  sont  en  parfait  état. 

«  Traiter  de  telles  hémorragies  par  urie  hysté¬ 
rectomie  ou  une  castration  radiothérapique  est 
une  absurdité  thérapeutique  ».  Gés  màladés  sont 
avant  tout  des  pléthoriques,  dés  sédentairëSj  des 
grosses  mangeuses  dè  pain.  L’hémorragie  res¬ 
semble  chez  elles  à  l’hémorragie  hémorroïdaire  de 
certains  hépatiques  pléthoriques  ;  elle  est  «  pro¬ 
videntielle  »,  et  il  serait  néfaste  de  supprimer 
une  heureuse  soupape  de  sûreté. 

Quelques  jours  auparavant,  les  malades  ac¬ 
cusent  des  pesanteurs,  des  céphalées,  des  ver¬ 
tiges,  qui  disparaissent  dès  que  l’hémorragie 
s’est  produite. 

H  faut  ici  pratiquer  un  examen  médical  mi¬ 
nutieux,  prescrire  un  régime  alimentaire  sévère, 

«  dont  sera  supprimé  le  pain,  ce  poison  des  plé¬ 
thoriques  »  ;  il  faut  aussi  recomjnander  une 
hygiène  rationnelle  et  prescrire  les  médicaments 
nécessaires,  afin  dé  régulariser  la  circulation  et- 
de  combattre  la  pléthore.  '  - 

Ces  hémorragies,  qui  se  produisent  au  niveau 
de  l’utérus  flbrom.ateux,  sont  ün  moyen  de  dé¬ 
fense  de  l’organisme  pour  lutter  contre  un  trou¬ 
ble  de  l’état  général  ;  ce  serait  une  funeste  erreur 
de  ne  voir  que  la  lésion  locale  pour  la  traiter, 
sans  remonter  à  la  cause  première. 


G.  F. 
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Traitement  des  grands  épithéliomas  cutanés  de  la 

face,  après  échec  des  méthodes  radiothérapiques. 

Après  l’échec  d’un  premier  traitement,  par¬ 
fois  conduit  suivant  les  règles  techniques 
reconnues  aujourd’hui  les  meilleures,  mais  trop 
souvent  aussi  appliqué  dans  des  conditions  dé¬ 
fectueuses,  de  nombreux  médecins  ont  tendance 
à  renoncer  à  toute  thérapeutique  radicale,  en 
raison  du  caractère  extensif  de  la  récidive  et  de 
son  apparence  d’inopérabilité,  en  laison  du  large 
envahissement  en  profondeur,  fréquemment  cons¬ 
taté  sous  le  masque  trompeur  d’une  cicatrice 
superficielle,  qui  même  a  pu  donner  l’illusion  de 
la  guérison.  Outre  l’étendue  des  lésions  néopla¬ 
siques  le  problème  thérapeutique  est  encore 
compliqué  par  l’existence  de  lésions  dystrophi¬ 
ques  des  parties  voisines,  consécutives  àla  radio¬ 
thérapie. 

Opérer,  c’est  aboutir  nécessairement,  pour  un 
résultat  incertain,  à  de  larges  mutilations  fa¬ 
ciales,  devant  lesquelles  hésitent  et  le  malade 
et  le  chirurgien. 

Et  pourtant,  l’expérience  a  montré  à  MM. 
Bêrard  et  Creyssel  que,  dans  une  proportion 
assez  forte  de  cas,  on  peut  encore  par  une  exé¬ 
rèse  chirurgicale  large,  aidée  d’une  nouvelle 
application  radiothérapique  ou  radiumthéra- 
pique,  plus  rarement  par  le  seul  traitement 
curiethérapique,  obtenir  grâce  au  sacrifice 
étendu  des  parties  molles  et  du  squelette  facial 
des  survies  et  des  guérisons  cliniques  prolon¬ 
gées. 

Au  point  de  vue  clinique,  il  s’agit  souvent  de 
sujets  âgés,  affaiblis,  infectés,  chez  quilanumé- 
ratiim  globulaire  révèle  un  état  d’anémie  par¬ 
fois  Intense,  dû  à  la  fois  aux  processus  d’hémo¬ 
lyse  consécutifs  au  traitement  radiothérapique, 
et  à  l’intoxication  cancéreuse. 

Il  est  bien  évident  C£ue  chez  de  tels  malades 
la  conduite  du  traitement  sera  forcément  influen¬ 
cée  par  tous  ces  facteurs.  Mais,  par  ailleurs, 
et  c’est  là  ce  qui  doit  inciter  le  chirurgien  à  pous¬ 
ser  jusqu’à  ses  limites  extrêmes  l’indication 
d’un'  essai  de  traitement  radical,  il  s’agit  très 
souvent  de  lésions  longtemps  locales,  sans  ten¬ 
dance  à  l’envahissement  ganglionnaire,  ou  avec 
une  adénopathie  limitée  à  des  territoires  facile¬ 
ment  accessibles,  et  dont,  l’évolution  relative¬ 
ment  lente  permet  encore  une  intervention  d’exé- 
lèsé  plusieurs  mois  après  l’apparition  de  la  ré¬ 
cidive.  . 

Si,  dans  de  très  nombreux  cas,ilyacontrc-in- 
dication  à  recourir  de  nouveau  à  l’application 


des  méthodes  radiothérapiques,  du  fait  de  la 
radio-résistance  acquise  et  de  l’état  défectueux  du 
stroma  conjonctivo-vaculaire,  il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  ainsi  :  le  faible  degré  d’infiltration  en  pro¬ 
fondeur  des  lésions  récidivées,  la  qualité  des  tis¬ 
sus  périnéoplasiques,  l’état  du  stroma  conjonc¬ 
tive -vasculaire  de  la  tumeur  étudié  sur  les  biop¬ 
sies,  peuvent  permettre  d’espérer  la  guérison  par 
une  technique  mieux  conduite  (curiethérapie, 
rayons  X  mieux  filtrés.)  Mais  ces  cas  représen¬ 
tent  une  minorité  des  récidives. 

Le  plus  souvent,  c’est  par  une  exérèse  chirur¬ 
gicale  large  que  doit  recommencer  la  thérapeu¬ 
tique  ;  puis,  après  ablation  de  tous  les  tissus 
macroscopiquement  envahis  par  le  néoplasme 
et  de  tous  ceux  atteints  de  lésions  nécrobio¬ 
tiques,  il  seia  nécessaire,  par  une  irradiation  à 
doses  suffisantes,  de  compléter  l’action  du  bis¬ 
touri  ;  en  moyenne,  huit  à  quinze  jours  après 
l’intervention,  le  bourgeonnement  réparateur 
est  suffisant -pour  permettre  une  application  de 
radium.  Puis  commence  la  troisième  phase  du 
traitement,  c’est-à-dire  la  direction  des  proces¬ 
sus  de  cicatrisation  ;  car,  avant  plusieurs  mois, 
il  ne  saurait  être  question  d’autoplasties  secon¬ 
daires.  C’est  donc  par  la  surveillance  attentive 
de  l’épidermisation  secondaire,  aidée  jiar  l’ef- 
fluvage  diathermique,  par  les  applications  d’an¬ 
tiseptiques  légers,  etc.,  qu’on  préviendra  les 
repullulations  toujours  possibles  de  cellules  néo¬ 
plasiques.  Assez  souvent,  des  temps  complé¬ 
mentaires  (électro-coagulation  de  bourgeons 
suspects,  ablation  de  séquestres)  constitueront 
autant  de  retouches  nécessaires  avant  la  gué¬ 
rison  complète.  Et  l’application  d’une  prothèse 
légère,  sur  pansement  protecteur,  permettra, 
tout  en  poursuivant  cette  surveillance,  de  mas¬ 
quer  la  mutilation,  et  d’autoriser  le  malade  à 
reprendre  une  existence  normale. 

Au  centre  anticancéreux  de  Lyon,  cette  pra¬ 
tique  a  donné  des  résultats  encourageants 
depuis  1924  :  55  p.  100  de  succès  à  longue 
échéance.  (Paris  médical,  15  mars  1930.) 

Les  ictères  des  nouveau-nés. 

Avec  le  Prof.  Audebert,  on  peut  distinguer: 
l’ictère  hémolytique,  ou  simple,  ou  idiopa¬ 
thique,  d’une  bénignité  extrême,  et  qui  cons¬ 
titue  plus  un  état  transitoire  physiologique  du 
nouveau-né  qu’une  véritable  maladie  ;  puis,  c’est 
l’ictère  par  rétention,  suite  de  malformation  con¬ 
génitale,  qui  est  exceptionnel  ;  enfin  c’est  l’ictère 
infectieux. 
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Cet  ictère  infectieux  est  le  plus  important  à 
connaître,  car  il  traduit  une  infection  générale 
qu’il  faut  savoir  dépister.  Celle-ci  peut  recon¬ 
naître  comme  porte  d’entrée,  soit  l’intestin,  soit 
le  poumon,  soit  les  infections  cutanées  fréquen¬ 
tes  chez  l’enfant  dès  la  naissance,  soit  l’infection 
ombilicale, 

Au  début  d’un  ictère,  il  est  très  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  dire  s’il  restera  bénin, 
ou  s’il  annonce  une  infection  septicémique  qui 
sera  mortelle.  II  importe  donc  de  rester  dès  le 
début  dans  un  doute  prudent.  Cependant,  il  est 
des  signes  d’alarme  :  la  température  peut  s’éle¬ 
ver,  presque  d’emblée,  dans  les  formes  graves 
(mais  l’hyperthermie  est  un  signe  infidèle,  fai¬ 
sant  parfois  défaut  dans  des  cas  à  évolution 
ultérieure  grave)  ;  les  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  sont  très  précoces,  et  ils  se  caractérisent 
par  des  vomissements  fréquents  d’abord,  puis 
continuels,  avec  dénutrition  rapide,  diarrhée 
et  chute  de  poids  souvent  verticale  ;  l’enfant 
est  agité,  il  présente  de  l’insomnie,  ses  tégu¬ 
ments  se  cyanosent,  la  cyanose  associée  à  l’ic¬ 
tère  donnant  une  teinte  vert  bronzé  ou  fond  de 
chaudron. 

Dans  cette  forme,  il  y  a  augmentation  de  vo¬ 
lume  du  foie  et  de  la  rate  ;  puis  des  hémorragies 
fréquentes  pouvant  se  faire  au  niveau  du  cor¬ 
don,  de  l’intestin,  de  l’estomac,  de  la  peau  (pur¬ 
pura,  ecchymoses  spontanées),  ou  des  organes 
profonds.  Ce  syndrome  hémorragique  doit  tou- 
jouis  attirer  l’attention  sur  une  syphilis  larvée. 

L’évolution  de  ces  formes  d’ictères  est  en  gé¬ 
néral  fatale.  Cependant  la  faillite  thérapeutique 
ne  serait  pas  aussi  désespérante  si  on  recourrait 
plus  souvent,  et  de  prime  abord,  au  traitement 
antisyphilitique.  La  syphilis  confère,  en  effet, 
aux  enfants  une  réceptivité  particulière  au  point 
de  vue  microbien  ;  elle  donne  aux  infections  du 
nouveau-né  une  gravité  toute  particulière,  réa¬ 
lisant  fréquemment  le  syndrome  ictéro-hémor- 
ragique  ;  le  traitement  spécifique,  combiné  ou 
non  avec  la  transfusion  sanguine,  ou  l’adminis¬ 
tration  de  sérums  antihémorragiques  (an- 
théma,  arrhémapectine,  etc.)  pourra  donner 
assez  souvent  de  bons  résultats. (Tou/onse  médical, 
15  mars  1930.) 

Le  traitement  du  cancer  de  la  langue. 

Le  cancer  de  la  langue  est  un  cancer  d’origine 
épidermique,  un  épithélioma  pavimenteux,  sen¬ 
sible  aux  radiations  ;  mais  c’est  un  cancer  mu¬ 
queux,  dont  l’évolution  est  de  ce  fait  beaucoup 
plus  grave.  La  forme,  en  général  spino-cellulaire, 
sa  faible  activité  Itaryokipétique,  le  rendent 
moins  vulnérable  que  les  autres  épithéliomas 
pavimenteux. 

Ce  cancer  envahit  rapidement  les  territoires 
ganglionnaires  correspondants.  Or,  on  peut. 


dans  la  plupart  des  cas,  guérir  la  lésion  linguale 
tandis  que  la  difficulté  réside  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’adénopathie  ;  c’est  d’élle  que  par¬ 
tent  les  récidives. 

Le  cancer  de  la  langue,  comme  tout  cancer 
ulcéré  est  infecté. 

Tiois  méthodes  thérapeutiques  peuvent  être 
employées  :  chirurgie  seule,  radiations  seules  ; 
association  radio-chirurgicale. 

LeDr  Jeannenev  décrit  en  détail  ces  trois  mé¬ 
thodes,  et  il  montre,  d’après  une  étude  statis¬ 
tique,  que  les  résultats  varient  suivant  les  loca¬ 
lisations  du  cancer  lingual,  et  surtout  suivant  les 
degrés  d’envahissement. 

Dans  ses  statistiques,  ce  sont  les  cancers  infra- 
linguaux,  qui,  de  tous,  ont  donné  les  résultats 
éloignés  les  plus  favorables,  soit  17,64  %  de 
guérisons  après  trois  ans.  Ce  chiffre  s’abaisse  à 
4,9  %  pour  les  cancers  de  la  portion  mobile,  et 
à  3,33  %  pour  les  cancers  de  la  base. 

Le  déchet  des  cas  traités  par  toutes  les  mé¬ 
thodes  prises  en  bloc  (radium,  rayons  X,  chirur¬ 
gie)  est  considérable,  puisque  le  pourcentage  de 
guérisons  après  3  ans  atteint  à  peine?  à  8  %, 
lorsqu’on  envisage  toutes  les  catégoiies  de  can¬ 
cers  linguaux.  Ce  pourcentage  s’élève  à  20  ou 
25  %,  lorsque  la  chirurgie  d’exérèse  ganglion¬ 
naire  entre  en  jeu. 

Si  les  cas  au  début  sont  seuls  retenus,  c’est 
40  %  de  guérisons  après  trois  ans  qu’on  pept 
compter.  Toutes  les  statistiques  concordent  à 
peu  près  sur  ces  differents  points. 

On  voit  donc  une  fois  de  plus  que,  pour  le  can¬ 
cer  de  la  langue  comme  pour  les  autres  cancers, 
c’est  le  diagnostic  précoce  qui  seul  donnera  la 
clef  du  succès,  compte  tenu  de  la  malignité  de  la 
tumeur.  C’est  donc  au  dentiste  et  au  médecin, 
qui  peuvent  voir  de  bonne  heure  le  malade  de 
penser  au  cancer  de  la  langue,  et  de  l’adresser 
aussitôt  au  chirurgien  ou  au  radiothérapeute. 

Il  faut  aussi  insister  sur  l’importance  de  la 
préparation-  locale  et  générale  du  malade,  sur 
les  progrès  considérables  réalisés  par  l’associa¬ 
tion  des  radiations  et  de  la  chirurgie,  enfin 
sur  le  bénéfice  que  l’on  peut  tirer  de  l’emploi  du 
thermo-cautère  dans  la  chirurgie  du  cancer, 
(Strasbourg  médical,  5  août  1929.) 

L’unique  traitement  de  la  syphilis  gastrique. 

Actuellement,  l’existence  de  la  syphilis  gas¬ 
trique  n’est  plus  discutée  ;  c’est  une  variété  de 
linite  plastique,  qui  doit  trouver  sa  place  à  côté 
de  la  linite  cancéreuse. 

Le  D”  G.  Luven  prouve  qu’il  n’y  a  qu’un  seul 
traitement  valable  pour  soigner  et  guérir  toutes 
les  foimes  de  la  syphilis  gastrique.  Il  ne  faut  pas 
laisser  mourir  avec  un  diagnostic  inexact  des 
malades  supposés  cancéreux  ;  il  ne  faut  pas  opé¬ 
rer  des  sténoses  pyloriques  que  le  traitement 
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opportun  aurait  guéries,  alois  que  le  traitement 
d’épreuve,  qui  n’a  pas  été  celui  qu’il  fallait  uti- 
liseï,  est  resté  impuissant. 

Avec  des  observations  à  l’appui  l’auteur  éta¬ 
blit  que  la  syphilis  des  voies  digestives  relève, 
comme  d’ailleurs  la  syphilis  cutanée,  la  syphilis 
nerveuse,  d’une  thérapeutique  très  spéciale, 
agissant  avec  la  même  constance  dans  toutes 
les  lésions  syphilitiques  viscérales  sous-dia- 
phragmatiques. 

Voici  ce  traitement  : 

1°  Vingt  jours  par  mois,  utiliser  le  soir,  en 
se  couchant,  un  des  suppositoires  suivants,  con¬ 
forme  à  la  formule  de  Sabouraud  : 


Hg  vif  .  3  ou  4  centigrammes 

Eteindre  dans  lano¬ 
line  et  vaseline  . .  ââ  50  centigrammes 
Beurre  de  cacao -  4  grammes 

Pour  un  suppositoire  F.  S.  A.,  n^  20  semblables. 

La  durée  du  traitement  est  commandée  par 
les  résultats  acquis  ;  les  progrès,  en  général,  sont 
très  rapides,  si  la  sjrphilis  suspectée  ou  certaine 
est  en  cause. 

2°  Capsules  de  lipiodol.  Prendre  une  capsule 
au  cours  des  deux  principaux  lepas  durant  le 
premier  mois  ;  puis  20  jours  par  mois  seulement, 
les  mois  suivants.  (Annales  des  maladies  véné¬ 
riennes,  février  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Organisation  sociale  du  traitement  du  diabète. 
(M.  Marcel  Labbé.  —  Académie  de  Médecine  ; 

15-4-1930). 

■  M.  Marcel  Labbé  a  organisé,  dans  son-service  d’hô¬ 
pital,  un  traitement  social,  méthodique,  du  diabète, 
une  sorte  de  rationalisation  thérapeutique  comme 
il  en  existe  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

11  divise  ses  malades  en  deux  groupes  :  diabètes 
bénins  et  diabètes  graves.  Les  premiers  sont  traités 
par  le  régime,  qui  est  ordonné  avec  précision  à  la  con¬ 
sultation  et  expliqué  aux  patients  par  une  diététi¬ 
cienne.  Les  malades  se  soignent  chez  eux  et  revien¬ 
nent  chaque  semaine  pour  un  examen  de  leurs  urines 
et  de  leur  poids. 

Les  diabètes  graves  sont  admis  dans  le  service, 
soumis  au  régime  et  à  l’insuline.  Une  fois  leur  équi¬ 
libre  physiologique  rétabli,  ils  quittent  l’hôpital  et 
deviennent  malades  externes. 

L’examen  des  diabétiques  graves  hospitalisés  est 
fait  à  l’entrée  d’une  manière  complète  :  mesure  des 
bilans  hydrocarbonés,  analyses  d’urines  (glycose, 
corps  acétoniques,  acides  aminés,  ammoniaque,  albu¬ 
mine),  du  sang  (glycémie,  rapport  azotémique,  ré¬ 
serve  alcaline,  cholestérine),  des  selles  (dosages  des 
graisses,  albumines) ,  examens  radiologiques,  recher¬ 
ches  des  complications  (pancréatite,  entéro-colite, 
hépatite,  tuberculose,  maladie  de  Basedow,  etc.). 
Chaque  jour,  la  glycosurie  est  suivie  et  lès  réac¬ 
tions  de  cétose  effectuées.  Un  laboratoire  large¬ 
ment  outillé  et  un  personnel  nombreux  est  évidem¬ 
ment  nécessaire. 

Le  traitement  comporte  l’emploi  d’une  diététique 
calculée  et  de  l’insuline.  Les  quantités  d’aliments 
sont  pesées  et  les  ■  déchets  d’assiette  également 
pour  fixer  avec  exactitude  ce  qui  a  été  ingéré. 
L’éducation  du  malade  est  faite  aussi  à  l’hôpital. 
On  lui  apprend  à  calculer  son  régime,  aie  peser, à 
le  combiner,  sous  la  direction  de  la  diététicienne. 


On  lui  apprend,  aussi,  à  rechercher  le  glycose  et 
l’acide  diacétique  dans  ses  urines.  Ce  procédé  de  l’en¬ 
seignement  aux  diabétiques  est  devenu  une  habitude 
dans  les  cliniques  spécialisées  des  Etats-Unis. 
M.  Marcel  Labbé  l’a  vu  mettre  en  œuvre  chez  Joslin, 
au  Diaconess  hospital.  De  véritables  leçons  sont  faites 
aux  malades  sur  l’analyse  des  urines,  l’hygiène,  la 
cuisine,  le  régime  des  diabétiques,  etc.  Lorsque, 
après  la  cure  de  l’hôpital,  le  malade  rentre  chez  lui, 
débarrassé  de  sa  glycosurie  et  de  son  acidose,  on  lui 
remet,  sous  forme  d’imprimés,  tous  conseils  néces¬ 
saires  et  il  revient  à  la  consultation,  une  lois  par 
semaine,, pour  être  suivi. 

Ce  service  social  du  traitement  du  diabète,  ajoute 
M.  Marcel  Labbé,  a  pour  but  de  rendre  la  santé  à  de 
nombreux  diabétiques  et  de  leur  permettre  de  tra¬ 
vailler.  C’est  une  sorte  de  dispensaire  anti-diabéti¬ 
que  rappelant  les  dispensaires  anti-tuberculeux  et 
anti-syphilitiques.  Cette  assistance  sociale  comporte 
eii  outre  des  visites  au  domicile  des  malades,  faites 
par  les  infirmières  sociales  qui  donnent  à  la  famille 
des  conseils  sur  la  cuisine,  l’hygiène,  les  injections 
d’insuline. 

Action  antiseptique  de  la  fenchone. 

(M.  F.  Pasteub.  —  Académie  de  Médecine-, 
22-4-1930). 

La  fenchone,  substance  du  groupe  des  terpènes, 
est  un  liquide  obtenu  par  déshydrogénation  de  l’al¬ 
cool  fenchylique,  liquide  stable,  limpide,  non  mis¬ 
cible  à  l’eau.  On  peut  l’employer  soit  pure,  soit  en 
solution  huileuse  à  parties  égales.  Elle  possède  une 
action  antiseptique,  antiputride,  décongestive  et 
calmante,  sans  être  irritante.  L’auteur  l’a  utilisée  en 
pansements  dans  les  plaies,  les  ulcères  variqueux,  les 
otorrhées  à  grande  suppuration,  l’eczéma  suintant 
chronique,  etc. 
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Sur  l’alimentation  rationnelle  de  la  jeunesse. 

(Mme  Moll-Weiss.  — ■  Académie  de  médecine  ;  22-4 
1930).  .  . 

Madame  Moll-Weiss,  présidente  de  la  Fédération 
nationale  de  l’enseignement  ménager,  a  fait  une  en¬ 
quête  sur  l’alimentation  actuelle  de  ia  jeunesse  fran¬ 
çaise  dans  les  pensionnats,les  lycées,  les  grandes  Eco¬ 
les  et  aussi  dans  les  familles,  se  demandant  s’il  n’y 
aurait  pas  des  améliorations  à  apporter  aux  métho¬ 
des  pratiquées  dans  ces  établissements. 

Après  avoir  noté  certaines  règles  traditionnelles, 
toutes  basées  plus  sur  les  coutumes  que  sur  des  don¬ 
nées  scientifiques,  l’auteur  signale  la  fantaisie  qui 
préside  à  la  fixation  des  menus  :  la  viande  passe  de 
90  grammes  dans  certains  collèges  à  450  grammes 
pour  Saint-Cyr  ;  les  légumes  secs,  de  50  à  120  gr.  se¬ 
lon  les  écoles,  etc. 

L’auteur  a  eu  la  curiosité  de  s’enquérir  des  prix  de 
revient  journalier  de  l’alimentation  dans  divers  éta¬ 
blissements. 

Ces  prix,  pour  1928-1929,  ont  été  ,  par, élève  : 

Dans  les  lycées  et  collèges,  de  6  fr.  50  j 

Au  Prytanée  militaire,  de  7  fr.  ; 

A  l’école  Saint-Cyr,  de  10  fr.  ; 

A  l’école  polytechnique, de  11  fr.  ; 

A  l’école  normale  supérieure,  de  12  fr.  ; 

Ces  moyennes  peu  élevées  démontrent  l’économie 
considérable  de  l’alimentation  en  collectivité,  lors¬ 
que  les  achats  sont  faits  convenablement,  et  utilisés 
rationnellement. 

Mme  Moll-Weiss  voudrait  que  dans  ces  régimes  et 
ces  nienus  on  tienne  compte  des  données  scientifiques 
de  l’alimentation  (emploi  des  fruits  frais,  calcul  du 
régime  alimentaire  par  calories,  selon  l’exercice  et  le 
travail  fourni,  l’âge,  etc.)  Elle  émet  le  vœu  que  soit 
constituée  au  ministère  de  l’Instruction  publique 
une  commission  de  l’alimentation  rationnelle  de  la' 
jeunesse  dont  les  attributions  seraient  les  suivantes  : 

a)  Déterminer  le  barème  de  la  ration  alimentaire 
des  enfants  et  des  adolescents  selon  leur  âge,  lèur 
travail,  les  saisons,  en  le  tenant  à  jour  avec  l’évolu¬ 
tion  des  connaissances  scientifiques  ; 

b)  Formuler  les  principes  régissant  les  conditions 
ambiantes  (conservation  des  aliments,  propreté  des 
personnes  qui  les  manipulent,  etc.)  pour  a.ssurer  le 
maintien  de  la  qualité  des  aliments. 

P.  L. 

Sensibilisation  à  l’ipéca  ;  effets  et  dangers 
des  désensibilisations  spécifiques  brutales. 

(MM.  Claude  Gautier  et  E.  Joltrain.  —  Soc.  méd. 

tfes  /fôp.  ;  24-1-30). 

On  connaît  l’histoire  de  ces  pharmaciens,  qui  ne 
peuvent  supporter  l’odeur  de  l’ipéca  sans  être  pris 
aussitôt  d’une  crise  d’asthme.  De  nouveaux  exem¬ 
ples  montrent  chez  ces  sujets  la  sensibilité  extrême 
aux  doses  infinitésimales  d’ipéca  ;  et  puis  aussi,  l’al¬ 
lure  dramatique  des  accidents,  crise  d’asthme  vio¬ 


lente  et  angoissante  à  l’approche  de  quelques  grainç 
d’ipéca  des  narines,  avec  phénomènes  asphyxiques, 
pression  artérielle  infime,  perte  de  connaissance. 
Cependant,  si  graves  qu’apparaissent  ces  accidents, 
ils  évoluent  habituellement  dans  un  sens  favorable. 

Enfin  la  désensibilisation  par  la  méthode  des  cuti- 
réactions  n’est  pas  toujours  inofïensive  ;  à  plus 
forte  raison,  la  désensibiljsation  par  la  méthode  des 
injections  sous-cutanées  risque-t-elle  d’être  parfois 
très  dangereuse,  ainsi  qu’en  témoignent  les  obser¬ 
vations  rapportées. 

Ces  faits,  déclare  M.  Pasteur  Vallery-Radot,  démon¬ 
trent  que  les  méthodes  de  désensibilisation  spécifi¬ 
que  —  qui,  bien  souvent,  ne  sont  que  des  méthodes 
d’accoutumance  à  l’antigène  — doivent  être  utilisées 
avec  circonspection.  La  technique  des  injections  dé¬ 
sensibilisantes  est  extrêmement  dangereuse  ;  il  faut 
lui  substituer  celle  des  cuti-réactions  répétées. 

La  désensibilisation  spécifique  n’est  à  employer 
que  dans  les  cas  où  il  existe  une  sensibilisation  stric¬ 
tement  spécifique,  sinon,  on  doit  recourir  aux  mé¬ 
thodes  de  modifications  humorales  qui  agissent  sur  le 
terrain  même  du  malade  Sensibilisé,  et  n’exposent 
pas  aux  mêmes  dangers. 

Deux  pas  de  gangrène  pulmonaire  chez  l’entant, 

traités  par  l’arsénobenzol  intra-veineux.  Guérison. 

(M.  Armand-Delille  et  Mme  Roudinesco-Wbiss, 
—  Soc.  de  Méd.  des  hôp.  de  Paris  J  31-1-30). 

La  guérison  ,  ainsi  que  l’ont  démontré  une  séflo 
d’examens  radiographiques,  c’est  révélée  non  seule¬ 
ment  clinique,  mais  anatomique.  La,  méthode  a  été 
utilisée  en  se  basant  sur  la  découverte  faite  récem¬ 
ment  par  Besançon  et  ses  collaborateurs  du  rôle  du 
spirochaete  bronchialis,  et  malgré  la  non  constatation 
de  ces.  éléments  dans  les  crachats. 

En  même  temps  que  les  injections  de  sérum  anti¬ 
gangréneux,  ont  été  faites  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  d’arsénobenzol,  lesquelles  avaient  antérieure¬ 
ment  donné  de  très  beaux  succès,  dans  des  angines 
de  Vincent  à  forme  gangréneuse. 

Dans  des  cas  analogues  il  est  important  de  faire  le 
plus  tôt  possible  des  injections  d’arsénobenzol  ;  mais 
il  est  prudent  d’y  associer  divers  traitements,  en  par¬ 
ticulier  sérum  anti-gangréneux  et  introduction  locale 
d’huile  goménolée  :  on  réunira  ainsi  les  meilleures 
conditions  pour  obtenir  la  guérison  de  cette  affection, 
considérée  jusqu’à  présent  comme  très  grave,  parti¬ 
culièrement  chez  le  jeune  sujet. 

Hernie  ombilicale  étranglée  au  cours  d’une  ascite. 
(MM.  J.  Dargein  etCouREAUD.  —  Soc.méd.deshôp. 
rfePans.  ;31-1-3Ô). 

Il  s’agit  d’une  hernie  ombilicale  étranglée  au  cours 
d’une  ascite  abondante,  due  à  une  cirrhose  alcoolique 
du  foie.  On  sait  combien  sont  relativement  fréquentes 
les  hernies  au  niveau  de  l’ombilic  par  suite  de  l’élar¬ 
gissement  de  l’anneau,  et  on  a  cité,  rarement  il  est 
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vrai,  des  perforations  soit  d’origine  sphacélique.soit 
d’ordre.mëcanique  du  fait  de  ramincissement  progres¬ 
sif  de  la  cicatrice  ombilicale  par  où  s’écoule  lente¬ 
ment  ou  en  jet  le  liquide  ascitique. 

Les  hernies  ombilicales  sont  déjà  rares  :  elles  sur¬ 
viennent  de  préférence  chez  des  obèses  âgés  et  sur¬ 
tout  chez  les  femmes.  Ces  étranglements  des  hernies 
ombilicales  chez  les  ascitiques  sont  exceptionnels. 

Dans  le  Cas  présent,  une  intervention  immédiate  a 
pu  pallier  à  tous  les  accidents  ;  le  pronostic  post¬ 
opératoire  dépendait  d’ailleurs  de  l’état  du  paren¬ 
chyme  hépatique  et  de  l’intégrité  de  ses  fonctions.  Le 
sujet  a  été  revu  à  plusieurs  reprises  :  il  avait  très  bien 
supporté  l’opération  ;  la  cicatrice  avait  bien  tenu,  et 
il  n’y  avait  point  eu  de  récidives.  11  a  succombé  ulté¬ 
rieurement  des  suites  d’une  insuffisance  hépatique 
aiguë  au  cours  d’une  reprise  de  son  ascite. 

Troubles  sensitifs  et  pseudo-tabès,  dus  à  l’emploi  du 
stovarsol  par  voie  buccale. 

(M.  A.  PoROT  (d’Alger)  .  —  présenté  par  M.  G. 

Guillain.  Soc.  Méd.  dés  hôp.  de  Paris  ;  31-1-30). 

L’usage  commode  de  stovarsol  s’est  multiplié,  et 
toutes  les  affections  parasitaires  ont  trouvé  en  lui 
Un  Spécifique  puissant.  On  a  pu  noter  quelques  acci¬ 
dents  immédiats  (cyanose,  coliques,  diarrhée  suivie  de 
prostration)  ;  mais  il  n’a  guère  été  signalé  d’accidents 
périphériques  à  forme  prolongée  analogues  à  ceux 
décrits  aujourd’hui. 

L’auteur  a  vu  évoluer  sous  ses  yeux  3  cas  d’intoxi¬ 
cation  franche,  à  manifestations  neuro-sensitives 
assez  vives,  mais  bénignes  et  curables  ;  dans  ces  3  cas 
le  rapport  étiologique,  très  net,  se  confirmait  par 
une  superposition  symptomatique  et  évolutive  saisis¬ 
sante,  et  par  un  rapprochement  non  moins  frappant 
avec  ce  que  l’on  observe  dans  d’autres  intoxications 
arsénicales  médicamenteuses. 

Les  trois  malades  avaient  ceci  de  commun  ;  c’est 
qu’ils  avaient  été  mis  au  stovarsol  pour  des  entérites 
parasitaires  :  dans  2  cas,  il  s’agissait  de  lambliase, 
dans  l’autre  d’amibiase  intestinale  :  deux  sont  aujour¬ 
d’hui  complètement  guéris  ;  le  troisième  est  en  voie 
de  guérison. 

Le  début  est  assez  précoce,  suivant  de  près  l’in¬ 
gestion  médicamenteuse,  apparaissant  au  cours  de 
la  série,  ou  la  suivant  de  quinze  jours  au  plus. 

La  symptomatologie  est  avant  tout  et  presque  ex¬ 
clusivement  une  symptomatologie  sensitive,  subjec¬ 
tive  ;  troubles  paresthésiques  des  membres  inférieurs 
débutant  par  les  pieds  et  remontant  vers  le  tronc  et 
parfois  vers  les  extrémités  des  membres  supérieurs. 
Pas  ou  très  peu  de  troubles  de  la  sensibilité  objec¬ 
tive  ;  troubles  de  la  marche  ;  les  réflexes  cutanés 
iPont  été  abolis  que  dans  un  cas  :  les  réflexes  tendi¬ 
neux  n’ont  jamais  été  atteints  ;  pas  d’atrophie  mus¬ 
culaire. 

Le  diagnostic  est  très  facile  outrés  difficile,  selon 
que  l’on  pense  ou  que  l’on  ne  pense  pas  à  l’intoxica¬ 
tion  arsénicale.  Toutes  les  hypothèses —  en  dehçrsde 


la  bonne  —  peuvent  être  envisagées,  syphilis  médul¬ 
laire  au  début,  infection,  mais  surtout  ;  sclérose  en 
plaques  au  début. 

Il  faut  donc  être  averti  de  cet  aspect  nouveau  et 
inédit  de  l’intoxication  .arsenicale  par  l’usage  du 
stovarsol  par  la  bouche. 

Mesure  de  la  vitesse  de  la_  circulation  chez  l’homme 
(épreuve  de  la  fluorescéine.) 

(M.  Lian  et  Mme  Barras.  Soc.  méd.  des  hôp.  de, 
Paris;  31-1-30). 

Il  ne  s’agit  pas  de  mesurer  la  vitesse  de  la  circula¬ 
tion  artérielle,  mais  le  temps  qu’une  molécule  san¬ 
guine  met  à  parcourir  complètement  le  circuit  vascu¬ 
laire,  c’est-à-dire  le  temps  total  qu’elle  met  d’abord 
pour  arriver  d’une  veine  au  cœur  droit,  puis  pour  tra¬ 
verser  les  poumons  et  atteindre  le  cœur  gauche,  et 
enfin  pour  gagner  le  réseau  capillaire  et  revenir  à  la 
veine  point  de  départ. 

Technique.  —  Les  auteurs  emploient  la  fluores¬ 
céine  en  solution  à  5  p.  100  dans  du  sérum  physiolo- . 
gique  et  ils  injectent,  à  droite,  dans  une  veine  du 
pli  du  coude,  2  cc.  de  la  solution,  c’est-à-dire  10  centi¬ 
grammes  de  fluorescéine.  L’injection  est  poussée  au^ 
vite  que  possible  ;  il  ne.se  produit  pas  de  choc. 

Recueil  du  sang  dans  la  veine  homologue  du  côté  op¬ 
posé.  Dès  l’injection  intraveineuse  terminée  à  droite, 
on  in  troduit  dans  une  veine  du  pli  du  coude  gauche, 
une  grosse  aiguille  séjournant  à  demeure  dans  un  mé¬ 
lange  de  chloroforme  et  de  paraffine.  Le  garrot,  qui 
avait  été  placé  sur..le  bras  gauche  par  un  aide  pen¬ 
dant  l’injection  intraveineuse  à  droite,  est  immédia¬ 
tement  enlevé  dès  que  l’aiguille  paraffinée  a  été  in¬ 
troduite.  Tout  cet  ensemble  de  manœuvre  nécessite 
seulement  dix  secondes.  Ainsi  10  secondes  après  le 
début  de  l’injection  intra-veineuse,  on  présente  sous 
l’aiguille  veineuse, gauche  le  premier  tube  destiné  à 
recueillir  le  sang  veineux.  Dix  tubes  à  hémolyse  sont 
préparés  à  l’avance  pour  recueillir  successivement 
des  échantillons  de  sang  à  des  intervalles,  repérés 
d’après  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  l’injection  de 
matière  colorante:  10,20,  30,  35,  40”,  etc.,  après  l’in¬ 
jection.  Chaque  tube  renferme  2  cc.  d’alcool  à  95», dans 
lequel  on  recueille  le  sang  veineux  durant  5  secon¬ 
des.  On  recherche  dans  ces  différents  tubes  la  fluo¬ 
rescéine,  dans  le  liquide  clair  surnageant,  à  la  lumière 
sur  fond  noir. 

Chez  l’homme  normal,  la  vitesse  de  circulation  est 
de  trente  secondes  entre  les  deux  membres  supérieurs. 

Intérêt  clinique  de  la  méthode. 

1°  Juger  l’importance  de  l’insuffisance  cardiaque. 
La  grande  'insuffisance  '  cardiaque  s’accompagne 
d’une  diminution  considérable  de  la  vitesse  de  la  cir¬ 
culation.  La  grande  insuffisance  ventriculaire  gau¬ 
che  sans  œdèmes  est  capable,  à  un  degré  plus  marqué 
que  l’asystolie  avec  ses  œdèmes  généralisés,  d’en¬ 
traîner  une  diminution  considérable  de  la  vitesse  de 
circulation. 

La  vitesse  de  circulation  peut  rester  normale  mal- 
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gré  l’existence  d’une  insuffisance  cardiaque  de  degré 
moyen,  comme  aussi  l’épreuve  à  la  fluorescéine  est 
capable  de  faire  déceler  une  insuffisance  cardiaque 
encore  cliniquement  latente. 

2°  Apprécier  l’action  des  médicaments  cardio-dy¬ 
namiques  :  grande  influence  de  l’ouabaïne  et  de  la  di¬ 
gitaline  sur  la  vitesse  de  la  circulation. 

3°  Mesurer  le  degré  de  l’amélioration  obtenue. 

4°  Porter  parfois  un  diagnostic  précoce  d’insuffi¬ 
sance  cardiaque,  ou  renforcer  l’impression  clinique 
de  l’absence  d’insuffisance  cardiaque. 

5°  Formuler  le  pronostic  :  l’absence  de  diminu¬ 
tion  du  retard  d’apparition  de  la  fluoresceine  sous 
l’influence  d’une  cure  cardio-dynamique  énergique 
e.st  d’un  mauvais  indice  au  point  de  vue  pronostic. 

Cette  épreuve  paraît  susceptible  d’autres  applica¬ 
tions. 

a)  Dans  le  domaine  clinique,  par  exemple  dans  le 
diagnostic  des  artérites  oblitérantes. 

h)  Dans  le  domaine  expérimental,  par  exemple  dans 
l’étude  expérimentale  de  l’insufllsance  cardiaque  et 
dans  l’étude  pharmacologique  des  médicaments  car¬ 
dio-vasculaires. 

Une  technique  clinique  rapide  pour,  la  mesure  de  la 
coagulation  sanguine. 

(MM.  Ch.  Flandin  et  A.  Tzanck.  Soc.  iriéd.  des  hôp. 
de  Paris  •,1-ï-m). 

L’appréciation  du  temps  de  coagulation  du  sang 
extrait  de  l’organisme  est  des  plus  délicates  ;  les 
techniques  habituelles  donnent  des  résultats  très  infi¬ 
dèles,  Les  auteurs  ont  cherché  à  établir  une  techni¬ 


que  donnant  toujours  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  un  sang  donné,  les  mêmes  résultats  et  ne  né¬ 
cessitant  qu’une  observation  très  courte.  Ils  ont 
adopté  le  procédé  de  la  seringue. 

Après  avoir,  comme  par  une  prise  de  sang,  rempli 
une  seringue  de  sang,  on  vide  la  seringue  de  façon 
à  ne  laisser  que  la  lame  mince  do  sang  qui  humecté  le 
piston.  ■ 

On  aspire  alors  légèrement  pour  étaler  ulié  pelli¬ 
cule  sanguine  sur  les  parois  de  la  seringue,  mais  en 
évitant  autant  que  possible  la  formation  de  biillos 
d’air. 

En  plaçant  la  seringue  sur  la  table  du  laboratoire, 
le  sang  liquide  .suit  les  règles  de  la  pesanteur  et  ,se 
collecte  sur  la  paroi  inférieure  ;  Si  on  retourne  alors  la 
seringue,  le  déplacement  se  fait  en  sens  inverse.  Il 
suffit  de  répéter  l’opération  de  trente  en  trente  secon¬ 
des  pour  noter  qu’à  un  moment  donné  la  lame  de  sang 
reste  fixée  à  la  paroi  supérieure  :  la  coagülatibrt  est 
définitive. 

Pour  le  vérifier,  il  suffit  d’aspirer  un  peu  d’eàü  dàhs 
la  seringue  ;  au  lieu  de  l’hémolyse  totale  obtenue  avec 
le  sang  frais  non  coagulé,  on  voit  flotter  un  caillot 
opaque. 

Avec  ce  procédé,  qui  se  montre  d’une  constance 
absolue,  on  voit  la  coagulation  se  produire,  pour  un 
sang  normal,  à  la  deuxième"  minute.  Toute  coagula¬ 
tion  demandant  pour  se-fâire  moins  de  uflé  minute  et 
demie  est  anormalêment  accélérée.  Une  coagulation 
retardée  au  delà  de  quatre  minutes  est  sûrement  pa¬ 
thologique  ;  au  delà  de  six  minutes,  on  peut  considé¬ 
rer  le  sang  comme  pratiquement  inioagulable. 

G.  F, 


Les  Thèses 


P.  —  D*"  L.-G.  Leblanc,  anc.  int.  des  hôp.  de  Lon¬ 
dres.  —  État  actuel  de  la  vaceinothérapie  staphy¬ 
lococcique  :  importance  des  produits  solubles  micro¬ 
biens.  (Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1930.) 

L’auteur  préconise  la  vaceinothérapie  dans  les 
infections  à  staphylocoques. 

La  méthode  de  Wright  est  selon  lui,  un  mode  thé¬ 
rapeutique  de  haute  valeur,  mais  qui,  cependant, 
dans  certains  cas  rebelles,  peut  être  insuffisant. 

L . attribue  ses  échecs  aux  modes  de  prépa¬ 

rations  des  vaccins  qui  .sont  le  plus  souvent  compo¬ 
sés  de  microbes  issus  de  souches  dont  les  valeurs 
toxigones  et  antigéniques  n’ont  pas  été  suffisamment 
contrôlées. 

Le  staphylocoque  réalise  dans  certains  cas  de  vé¬ 
ritables  toxémies,  car  ses  produits  solubles  agissent 
comme  des  toxines,  irritantes,  nécrosantes,  parfois 
mortelles,  toujours  sensibilisantes. 

En  conséquence,  un  bon  vaccin  staphylococcique 
doit  renfermer  dans  tous  les  cas  une  annioxine  spéci¬ 
fique,  antigènique  et  lien  tolérée. 


La  toxine  staphylococcique,  connue  do  tousles  cli¬ 
niciens,  a  été  nettement  mise  en  évidence  par  de  nom¬ 
breux  biologistes  et  plus  particulièrement  par  Rodet 
et  Gourmont,  Nicolle  et  Cérary,  Jaubèrt  et  Goy. 

De  plus,  l’adjonction  à  un  vaccin  de  lysats  riiiero- 
biens  ne  peut  que  parfaire  sa  formule  antigëhiîjué, 
car,  dans  ces  divers  produits,  on  trouve  tous  ies  ter¬ 
mes  de  la  désintégration  microbienne. 

L’expérimentation  de  l’auteur  a  été  faite  avec  les 
différents  stocks  vaccins  les  plus  usuels  et  il  ressort  de 
ses  statistiques  que  le  staphyîagone,  vaccin  de  Jau- 
bert  et  Goy,  est  plus  actif  que  les  autres  prépara¬ 
tions. 

Mt.  —  D”  Henri  Favier.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  l’insomnie. 

L’auteur  a  consacré  ce  travail  à  l’étude  des  hypno¬ 
tiques  et  en  particulier  à  l’action  de  l’allyl-isopropyl- 
acétyl-carbamide  ou  sédormid.  Ôn  sait  que,  parmi 
les  hypnotiques,  un  groupe  intéressant  est  celui  des 
uréides,  et,  parmi  ceux-ci,  une  place  spéciale  revient 
aux  sels  organiques  de  l’urée,  qui  sont  très  mania- 
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blés  :  l’allylisopropyl-acétylcarbaniide  est  un  repré¬ 
sentant  de  cette'  dernière  catégorie.  L’expérimenta¬ 
tion  physiologique  (Pouchet,  Ritz)  a  montré  que  ce 
produit  est  surtout  un  sédatif  agissant  lentement, 
sans  action  sur  le  système  nerveux  vaso-moteur,  sans 
effet  nocif  sur  le  cœur  et  les  reins,  se  détruisant  rapi¬ 
dement  dans  l’organisme  et  d’une  très  grande  mania¬ 
bilité,  puisque,  chez  le  chien,  par  exemple  la  dose 
toxique  est  huit  fois  plus  élevée  que  la  dose  thérapeu¬ 
tique.  L’expérimentation  clinique  (Perget,  Tibi,  Bé- 
nech ,  Favier)  a  confirmé  les  données  de  la  physiologie 
Aux  doses  moyennes  de  25  à  75  centigrammes  (1  à  3 
comprimés)  par  jour  chez  l’adulte,  le  sédormid  se 
montre  un  sédatif  et  un  hypnogène  d’action  douce 
et  progressive,  facilement  absorbable,  très  maniable, 
ne  s’accumulant  pas,  bien  toléré  par  le  tube  digestif 
et  les  principaux  autres  appareils,  et  particulière¬ 
ment  efficace  dans  les  insomnies  des  préoccupés,  des 
anxieux,  des  petits  agités,  des  hypernerveux  et  des 
névropathes.  Moins  puissant  que  les  barbituriques 
(somnifène,  aliénai),  plus  actif  cependant  que  la 
valériane  et  les  bromures  ,  le  sédormid,  en  définitive, 
en  raison  de  ses  propriétés  toutes  spéciales,  occupe, 
dans  la  gamme  des  sédatifs  et  des  hypnotiques,  une 


place  tout  à  fait  personnelle  et  il  semble  qu’on  puisse 
en  attendre,  dans.la  pratique  journalière,  de  très  ap¬ 
préciables  succès  dans  le  traitement  des  petits  insom¬ 
niaques  et  des  petits  anxieux. 

P.  —  Le  Dr  Larsonneur.  —  Les  injections  intra-mus- 
culaires  de  sang  citraté  dans  les  états  de  dénutri¬ 
tion  de  la  première  enfance.  (Amédée  Legrand, 
éditeur, 93, boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1928) 

L’hémothérapie  par  voie  intramusculaire  est  un 
précieux  moyen  thérapeutique  dans  les  états  de 
dénutrition  de  la  première  enfance  ;  à  côté  de  ces 
états  de  dénutrition  progressive,  il  y  aurait  avantage 
à  faire  systématiquement  ces  injections  chez  les  pe¬ 
tits  opérés  (sténos'e  hypertrophique  du  pylore,  her¬ 
nie,  etc) . 

L’auteur  a  injecté  10  cmc  de  sang  citraté  et  répété 
journellement  ces  injections  dans  les  cas  graves  : 
5  à  10  suffisent  ordinairement. 

Dans  le  choix  du  donneur  il  n’y  a  pas  à  se  préoccu¬ 
per  des  groupes  sanguins. 

11  n’a  observé  aucun  incident  ni  inconvénient  à 
la  suite  de  ces  injections. 
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Latin  simplifié,  langue  médicale  universelle,  par 
J.  Noir,  Concours  médical,  n»  11,  16  mars  1930. 

Liberté  de  confiance,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
no  10  et  13  des  9  et  30  mars  30. 

Louis,  prince  de  Rohan  Guéménés  (la  maladie  du 
cardinal),  par  Molinéry,  Arl  médical,  n»  91,  15 
mars  1930. 

Mammectomie  partielle  pour  tumeur  du  sein,  par 
Dartigues,  Soc.  des  chirurgiens  de  Paris,  5  févr. 
1930. 

Médecins  d’usine,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
11“  12,  23  mars  1930. 

Médecins-littérateurs,  par  J.  Noir,  Concours  mé¬ 
dical,  n“  14,  6  avril  1930. 

N/evi  (Electro-radiothérapie),  par  Foveau  de 
CouRMELLES,  Soc.  médic.  Paris,  8  févr. 

Nutrition  et  psychisme,  par  P.  E.  Morhardt,  Vie 
médicale,  n“  6,  25  mars  1930. 


Olfaction  (Dangers  de  la  perte  de  l’),  par  Bébil- 
LON,  Bulle  médicale,  n“  37,  mars  30. 

Opérateurs  en  médec.  stomatologique,  par  P. 
Boudin,  Concours  médical,  n“  11,  16  mars. 

Ordre  des  médecins,  par  de  Germeaux,  Le  Temps 
médical,  mars  1930. 

Oxalémie  (Ses  troubles),  par  J.  Lau.monier,  Vie 
médicale,  n“  6,  25  mars  1930. 

PiiOTonioLOGiE  thérapeutique,  par  Foveau  de 
CouRMELLES,  Soc.  Path.  comp.  11  févr. 

Photosensibilisation,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Rev.  med.  de  médec.  el  de  dur.,  n“  1,  janvier  1930. 

Propagande  française  .a  l’étranger,  parFovEAUDE 
Courmelles,  Courrier  médical,  n“  7, 16  févrierl930. 

Rats  (Leur  destruction  en  Allemagne  et  en  Bel¬ 
gique),  par  A.  Loir,  Archives  médieo-chirurg.  de  Nor¬ 
mandie,  n“  73,  janv.  30  ;  Mouvement  sanitaire,  n“  70, 
28  février 

Secret  professionnel  a)  et  Accidents  du  travail,  par 
P.  Boudin,  Concours  médical,  n“  8,  23  février  1930 
et  Service  médical  des  administrations  publiques, 
par  P.  Boudin,  (Cancours  médical,  n“  15, 13  avril  1930, 
et  Lois  sociales,  par  Foveau  de  Courmelles,  Vie  ' 
médicale,  n“  5,  10  mars  1930). 

Sérothérapie  (Non  spécificité  du  sérum),  par  G. 
Lemoine,  Le  Consultant  du  Praticien,  n“  23,  mars  1930. 

SÉRUM  MARIN  PRODUCTEUR  D’aNASARQUE,  par  .T.  Sa- 
BRAZES,  Gaz.  hcb.  des  se.  médic.  de  Bordecmx,  n“  13,. 
30  mars  1930. 

SOLANÉES  CONTRE  LA  NÉVRALGIE  DU  ZON.A,  par  C.AMES- 
casse.  Médecine  Pralique,  n“  3,  mars. 

Stigmates  tuberculeux  dans  la  psychologie 
DE  Pierre  Bayle,  par  Albert  Garrigues,  Concours 
médical,  no  15,  13  avril  1930. 

Surdité  (Traitement),  par  L.  .VIoner,  Médecin  Iran- 
çais,  n“  4  et  6  des  15  fév.  et  15  mars. 

Syphilis  tertiaire  traumatique  de  la  peau,  par  .Cl. 
Simon,  Soc.  franc,  de  dermat.  et  de  syphil.,  13  février 
1930. 

Terrain  et  ji.aladie,  par  Fovb.au  de  Courmelles, 

Courrier  médical,  n“  13,  30  mars  1930. 

Thermalisme  (Le  pronostic  par  les  cures  thermales), 
par  E.  Duiiot,  Nord  médical,  n“723,  l®’  avril  1930. 

Titres  (Usurp.ations  par  des  praticiens),  par  P. 
Boudin,  Concours  médical,  n“  7  bis,  19  février  1930. 

Tuberculeux  célèbres  (Pierre  Bayle),  par  Albert 
Garrigues,  Arl  médical,  n“  90,  28  février  1930.  Se¬ 
cond  article  Concours  médical,  n“  1.5,  13  avril  1930. 

Tuberculose,  a)  Maladie  évitable,  par  G.Lemoine, 
Revue  moderne  de  médecine  el  de  chirurgie,  n“  1,  janvier 
30  ;  b)  Son  traitement  au  XVIP  siècle,  par  Albert 
Garrigues,  Concours  médical,  n“  7  bi.s,  19  févr.  1930  ; 
c)  Ostéo-articulaire  (reconstitution  osseuse  par  gref¬ 
fes),  par  R.  Leriche,  Gazelle  des  hôpitaux,  n“  23,  19 
mars  1930  ;  d)  Verruqueuse  par  inoculation  bovine,  par 
Cl.  Simon,  Soc.  franç,  de  derm.  et  desvphil.,  13  février 
1930. 

Tumeurs  a  cellules  géantes  (Recherches  de  A. 
VON  Albertini),  par  J.  Sabrazes,  Gaz.  hebd.  des  sc, 
méd.  de  Borde«u.T,  n“  13  et  14  des  30  mars  et  6  avril 
1930. 

LTrticaire  arrêté  par  le  sérum  antidiphtérique, 
par  J.  Sabrazes,  Gaz.  heb,  des  sciences  médicales  de 
Bordeaux,  n“  13,  mars  1930. 

VarioT)  par  Foveau  de  Courmelles,  Maman,  n“  3,  20 
mars  1930. 

Vertiges  labyrinthiques  (Ta/  iement  chirur¬ 
gical),  par  J.  Bourguet,  Societt  les  chirurgiens- de 
Paris,  7  mars  1930. 

Voyages  d’études  des  .médecins  utomobilistes 
MARSEiLL.Àis,  par  L.  PoRCiiERON,  Méuecine  inter¬ 
nationale  illustrée,  n“  3,  mars  1930. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiène,  AssisUnce,  Muïualilé,  Intérêts  corporaUfs,  Variées 


Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Les  erreurs  et  les  fausses  manœuvres  de  la  prophylaxie  officielle.  —  Agisseménts  inad¬ 
missibles  d'un  Dispensaire  de  la  Croix-Rouge.  --  De  l’inutilité  des  périodes  pour  les 
médecins  de  réserve  ayant  fait  la  guerre. 


L’éditorial  du  Mouvement  sanitaire  du  30 
avril  dernier,  en  même  temps  qu’il  cite  avec 
éloges  le  Concours  Médical  et  ses  rédacteurs, 
exprime  le  regret  que  le  Ministère  du  Travail, 
d’une  part,  les  Syndicats  Médicaux  de  l’autre, 
ne  s’appliquent  pas  à  étudier,  dans  un  esprit 
réalisateur,  le  problème  de  l’organisation  de  la 
prophylaxie  et  de  la  prévention  dans  le  cadre 
des  assurances  sociales.  Je  ne  crois  pas  que  les 
Syndicats  se  désintéressent,  autant  qu’on  le  pour¬ 
rait  croire,  de  tout  ce  qui  concerne  la  prophy¬ 
laxie  et  le  dépistage  précoce,  dans  toçit  l’ensem¬ 
ble  du  corps  social.  Mais  ils  ont  maintes  fois 
manifesté  leur  méfiance  envers  les  organismes 
officiels,  tels  les  dispensaires  publics  d’hygiène 
sociale,  auxc[uels  ils  reprochent,  à  leur  tour,  de 
ne  pas  tenir  un  compte  suffisant  de  leur  exis¬ 
tence  et  de  l’existence  des  médecins  de  famille, 
dont  ils  sont  d’ailleurs  composés. 

Nous  n’avons  pas  ménagé  iios  invitations, 
aux  uns  et  aux  autres,  à  cesser  de  s’ignorer, 
voire  se  regarder  en  adversaires,  mais  bien  plu¬ 
tôt  à  s’interpénétrer,  au  prix  d’accords  basés 
sur  un  double  souci  du  bien  public  et  de  la  con¬ 
fraternité  professionnelle. 

Eh  bien! je  suis  obligé  de  reconnaître  que  les 
procédés  des  dispensaires,  loin  de  favoriser  ces 
accords,  sont  parfois  de  nature  à  les  empêcher 
à  tout  jamais,  et  à  dresser  contre  eux  les  pra¬ 
ticiens.  Je  vais  plus  loin  :  quand  ces  procédés 
confinent  au  racolage,  ils  méritent  d’être  stig¬ 
matisés,  et  signalés  aux  autorités  qui  contrôlent 
ces  institutions  et  les  surveillent. 

Il  s’agit,  présentement,  du  Dispensaire  de 
la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  de 
Passy,  —  je  précise  —  qui  se  permet  d’adresser 
aux  jeunes  gens,  ajournés  ou  refusés  par  le 
Conseil  de  Révision,  une  lettre  dont  j’ai  l’ori¬ 
ginal  entre  les  mains,  et  ciuc  je  reproduis  tex¬ 
tuellement  ici  : 


Dispensaire  S.  B.  M. 

46,  rue  de  Passy.  ■ 

Paris,  le  12-5-30. 

Monsieur, 

L’autorité  militaire  nous  fait  savoir  que  vous 
n’avez  pas  été  accepté  au  Conseil  de  révision. 

La  Visiteuse  du  Dispensaire  n’ayant  pu  vous 
rencontrer,  nous  vous  serions  reconnaissants, 
dans  votre  propre  intérêt,  de  vous  présenter  à  la 
Consultation  du  Dispensaire,  46,  rue  de  Passy, 
le  lundi  19  mai  à  1  heure  1  /2  ou  le  jeudi  22  mai 
à  9  heures,  pour  laquelle  je  vous  inscris. 

Au  cas  où  il  vous  sérail  impossible  de  vous  ren¬ 
dre  libre  ce  jour-là,  veuillez  me  faire  .savoir  à 
quelle  dcde  (mardi  ou  jeudi  à  1  h.  1  /2)  je  dois  re¬ 
porter  votre  convocation. 

Recevez,  Madame  (sic),  mes  sentiments  dis¬ 
tingués. 

Signé  :  Pour  la  Visiteuse  Chef, 
La  Secrétaire. 

Le  Dispensaire  est  ouvert  pour  tous  renseigne¬ 
ments  le  matin  de  9  h.  1  /2  d  10  h.  1  /2  sauf  mer¬ 
credi. 

A  cette  convocation,  parfaitement  incorrecte, 
l’intéressé  a  répondu  très  dignement  : 

Madame  la  Secrétaire, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  en  date  du  12  mai  1930  et  de  vous 
informer  que,  ayant  de  longue  date  un  médecin 
de  famille  en  qui  j’ai  la  plus  grande  confiance, 
je  n’ai  pas  du  tout  l’intention  d’avoir' recours  aux 
bons  offices  du  dispensaire  S.  B.  M.  comme  vous 
me  le  proposez. 

Veuillez  agréer.  Madame,  etc. 
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Je  demande  d’abord  en  vertu  de  quelle  loi 
l’autorité  militaire  se  permet-elle  de  renseigner 
ainsi  des  tiers  sur  les  exemptés  des  conseils  de 
révision.  Comme  l’exemption  est  motivée  par 
une  inaptitude  physique  à  servir,  qui  présume 
une  tare  organique,  de  quel  droit  signale-t-elle  ces 
tarés  aux  organismes  de  la  Croix-Rouge  ?  N’y 
a-t-il  pas  là,  je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  une  vio¬ 
lation  du  secret  professionnel,  tout  au  moins 
une  indiscrétion,  un  manquement  aux  égards 
que  l’on  doit  à  des  malades,  sur  lesquels  l’on  n’a 
aucun  pouvoir  à  partir  du  moment  où  leur 
exemption  a  été  prononcée  ?  Appartient-il  au 
Conseil  de  révision  de  révéler  crûment  à  ces 
malheureux  la  tare  dont  ils  sont  atteints  ?  S’il 
s’agit  de  tuberculeux,  à  quelque  période  que 
ce  soit,  est-il  correct  de  profiter  d’une  circons¬ 
tance  qui  les  soumet  obligatoirement  à  une  vi¬ 
site  médicale  pour  leur  apprendre,  peut-être 
sans  le  moindre  ménagement,  qu’ils  sont  atteints 
d’une  maladie  aussi  sérieuse  ? 

Jusqu’à  preuve  du  contraire,  la  seule  inter¬ 
vention  qui  me  paraisse  légitime  et  recomman¬ 
dable  doit  se  borner  à  conseiller  à  l’exempté  de 
se  faire  soigner,  en  se  confiant  à  son  médecin,  et 
s’il  déclare  n’en  pas  avoir  ni  connaître,  en  lui 
indiquant  discrètement  les  institutions  à  la 
porte  desquelles  il  pourrait  éventuellement  frap¬ 
per. 

—  Mais,  me  dira-t-on,  vous  ne  voyez  donc 
pas  que  c’est  pour  son  bien  que  l’on  aiguille 
l’exempté  vers  les  soins  dont  il  a  besoin,  et  que 
l’on  aiguille  vers  lui  le  service  social  qui  l’aidera 
à  les  recevoir  ?  L’on  réclame  le  développement 
de  ce  service  social,  auquel  vous  n’êtes  pas  op¬ 
posé,  la  multiplication  des  infirmières  visiteuses 
qui  prépareront,  seconderont  et  compléteront 
l’action  du  médecin.  Et  quand  tout  cela  entre 
en  mouvement  selon  un  plan  concerté,  vous 
vous  insurgez,  et  vous  protestez  non  sans  viru¬ 
lence... 

—  Permettez  1  Ce  n’est  pas  contre  le  principe, 
ni  même  l’institution  du  service  social  et  des 
infirmières  visiteuses,  mais  contre  leurs  mé¬ 
thodes,  lorsqu’elles  se  montrent  aussi  blâmables 
que  dans  le  cas  que  je  dénonce  aujourd’hui. 

L’autorité  militaire  indique  au  Dispensaire 
S.  B.  M.  que  M.  X.  a  été  exempté  du  service  mi¬ 
litaire  par  le  Conseil  de  révision.  Elle  a  dû 
ajouter  quelques  indications  plus  ou  moins  pré¬ 
cises  sur  le  motif  de  l’exemption.  Car  enfin,  tous 
les  exemptés  n’ont  pas  besoin  d’être  soignés  :  un 
aveugle,  un  bossu  par  exemple.  Il  faut  donc 
faire  une  discrimination.  Puis,  le  Dispensaire 
détache  son  infirmière  visiteuse  chez  M.  X. 
qu’elle  ne  rencontre  pas.  Admettons  que  l’in¬ 
tention  atténue  ce  qu’il  y  a,  disons  d’indiscret 
et  d’irrégulier  jusque-là. 

Ce  qui  est  inadmissible,  ce  contre  quoi  je  pro¬ 
teste  avec  véhémence,  assuré  de  trouver  à  mes 


côtés  les  9  /10“®  des  médecins  qui  me  liront,  c’est 
cette  convocation,  assez  pressante  pour  appa¬ 
raître  comme  impérative,  d’avoir  à  se  présenter 
à  la  consultation,  donc  à  un  médecin,  sans  se 
préoccuper  préalablement  de  savoir  si  M.  X. 
n’est- pas  déjà  soigné,  et  dans  des  conditions  qui 
lui  donnent  satisfaction.  M.  X.  a  répondu  di¬ 
gnement,  en  des  termes  qui,'  dans  leur  briè-yeté 
polie,  n’en  ont  pas  moins  remis  la  visiteuse-chef 
à  sa  plifce.  Mais  combien,  dam  le  même  cas,  ne 
penseront-ils  pas  qu’il  s’agit!  à  a’un  prolongement 
de  l’action^militaire  et  qu'il  doivent  obéir  à  de 
telles  injonctions  ?  Combien  se  trouveront  ainsi, 
par  ignorance,  faiblesse,  crainte,  soustraits  à 
leur  médecin  familial  pour  être  embrigadés,  su¬ 
brepticement,  dans  la  clientèle  des  dispensaires - 
de  la  Croix-Rouge  ? 

Le  confrère  qui  m’a  remis  ces  documents 
ajoute  ;  «  Où  s’arrêtera  le  «  grignotage  »  de  la 
clientèle  du  médecin  de  famille  ?  » 

J’espère  que  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  et  la  Confédération  des  Syndicats  éclairés 
par  mon  récit,  n’hésiteront  pas  à  appeler  l’at¬ 
tention  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  les 
agissements  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  et 
sur  les  empiètements  auxcjuels  elles  se  livrent, 
au  mépris  de  toutes  les  convenances,  sur  les 
clientèles  privées,  ciui  devraient  avoir,  à  leurs 
yeux,  le  caractère  de  chasses  réservées,  si  j’ose 
m’exprimer  ainsi. 

La  Croix-Rouge  n’a  pas  toujours  eu  une  bonne 
presse  parmi  nous.  ,En  dépit  des  services  consi¬ 
dérables  cju’elle  a  rendus  durant  la  guerre,  on 
lui  a  fait  grief  de  sortir  de  son  rôle  de  façon  en 
vérité  trop  désinvolte.  Ces  griefs  ont  pu  parfois 
être  excessifs..  Reconnaissons  que  le  Dispen¬ 
saire  de  la  S.  B.  M.  a  mérité  qu’on  lui  en  adresse 
qui  ne  seront  jamais  trop  vigoureux.  Et  sou¬ 
haitons  qu’il  soit  rappelé  à  l’ordre  et  aux  conve¬ 
nances. 


Et  puisqire  c’est  un  sujet  dans  lequel  l’auto¬ 
rité  militaire  est  impliquée,  j’en  profitera^  pour 
aborder  une  question  militaire  que  j’ai  déjà 
traitée,  et  qui  se  trouve  de  nouveau  brûlante 
d’actualité  :  il  s’agit  des  périodes  d’instruction 
des  médecins  de  réserve. 

Notre  courrier  fourmille,  depuis  quelques  se¬ 
maines,  des  doléances  de  confrères  qui  sont 
convoqués  pour  accomplir  des  stages  et  qui, 
ayant  généralement  fait  toute  la  campagne  de 
1914-1916,  désireraient  ne  pas  y  être  astreints,  ei> 
raison  de  leur  inutilité. 

On  ne  peut  pas  prétendre  que  les  stages  im¬ 
posés  aux  officiers  de  réserve  sont  inutiles.  Dans 
la  nation  armée,  avec  le  service  militaire  à  court 
terme,  l’intruction  des  réserves  doit  être  assurée, 
car  elles  sont  l’armature  même  des  forces  mobi¬ 
lisables.  Mais,  si  l’on  s’en  tient  aux  médecins,  il 
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est  permis  de  soutenir  qu’elles  sont  inutiles,  en 
raison  de  la  façon  dont  elles  sont  comprises. 

On  oublie  trop  que,  seul  de  tous  les  officiers 
des  armes  et  services,  le  médecin  passe  de  l’état 
de  pqix  à  l’état  de  guerre,  sans  cesser  d’exercer 
sa  profession.  Ce  n’est  donc  pas  son  instruction 
médicale  que  les  stages  doivent  parfaire,  mais 
la  connaissance  des  conditions  dans  lesquelles 
il  aura  à  pratiquer  son  art,  des  règlements  qui 
concernent  l’exéciÿion  du  service  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  guerre,  en  un  mot  l’adapta¬ 
tion  de  l’exercice  de  la  médecine  aux  nécessités 
de  celle-ci. 

Ce  sont  là  raisons  suffisamment  valables  pour 
que  le  statut  des  médecins  de  réserve  soit  envi¬ 
sagé  sous  un  angle  particulier,  puisque  parti¬ 
culière  est  leur  situation. 

Inutile  de  déplacer  un  praticien  pour  deux 
ou  trois  semaines  durant  lesquelles  il  se  bornera 
à  remplacer  un  camarade  de  l’active,  en  assu¬ 
rante  le  service  d’une  infirmerie  ou  d’un  hôpital. 

Des  stages  de  sept  jours,  bien  employés,  avec 
des  conférences,  des  démonstrations  pratiques, 
des  exeiçices  sur  la  carte  selon  les  thèmes  don- 


UN  DOCTEUR  EN  MÉDECINE  PEU' 

1°  Quels  sont  les  diplômes  ou  examens  nécessai¬ 
res  pour  ouvrir  une  herboristerie  ? 

2°  Les  docteurs  en  médecine  ont-ils  besoin  d’un 
diplôme  particulier  pour  se  livrer  à  ce  commerce  ? 

3°  Les  «  herboristes  »  sont-ils  considérés  par  le 
fisc  comme  commerçants  ou  «  profession  libérale  »  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

I.  — -  L’article  37  de  la  loi  du  21  germinal  An 
XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  est  ainsi 
conçu  : 

«  Nul  ne  pourra,  à  l’avenir,  vendre  des  plantes, 
ou  des  parties  de  plantes  médicinales  indigènes 
fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d’her¬ 
boriste,  sans  avoir  subi  auparavant  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  ou  par  devant  un  Jury  de 
médecins,  un  examen  qui  prouve  qu’il  connaît 
exactement  les  plantes  médicinales  et  sans  avoir 
payé  une  rétribution,  qui  ne  pourra  excéder 
50  francs  à  Paris  et  30  francs  dans  les  autres  dé¬ 
partements,  pour  les  frais  de  cet  examen. 

<1  II  sera  délivré  aux  herboristes  un  certificat 
d’examen  par  l’école,  ou  le  jury  par  lesquels  ils 
seront  examinés  et  ce  certificat  devra  être  enre¬ 
gistré  à  la  municipalité  du  lieu  oùils  s’établiront.  » 

Pour  obtenir  le  diplôme  d’herboriste,  il  suffit 
de  se  faire  immatriculer  dans  une  école  de  phar¬ 
macie  et  de  subir  un  examen.  L’immatriculation 
par  correspondance  n’est  pas  admise. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1°  L’acte  de  naissance  ; 


'  nés,  suivis  d’une  manœuvre  effective,  leur  per¬ 
mettraient  d’apprendre  comment  fonctionne¬ 
rait  le  service  de  santé  régimentaire,  divi¬ 
sionnaire  et  de  corps  d’armée,  dans  les  différen¬ 
tes  conjonctures  créées  par  la  guerre  :  station¬ 
nement,  marche,  offensive,  défensive,  etc.,  et 
leur  seraient  infiniment  plus  profitables. 

J’aimerais  que  les  Syndicats  missent  cette 
question  à  leur  ordre  du  jour,  qu’ils  l’étudient, 
et  qu’ils  cherchent  à  la  résoudre  dans  un  sens 
pratique  et  conforme  aux  nécessités  tout  à  la 
fois  générales  et  particulières. 

Un  confrère  m’a  demandé  d’ouvrir  un  refe¬ 
rendum  à  ce  sujet.  Il  va  sans  dire  que  j’ac¬ 
cueillerai  avec  empressement  toutes  les  com¬ 
munications,  études,  propositions,  protesta¬ 
tions  qui  me  seront  adressées  à  propos  de  l’uti¬ 
lité  contestable  des  périodes  d’instruction,  en 
particulier  pour  tous  les  confrères  qui,  ayant 
été  mobilisés,  ont  pris  part  à  la  guerre,  l’ont 
vécue,  en  ont  souffert, et  y  ont  acquis  une  expé¬ 
rience  que  les  exercices  auxquels  on  les  convie 
à  participer  ne  perfectionneront  guère. 

G.  Duchesnb. 


•IL  EXERCER  L’HERBÔRISTERIE  ? 

2“  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3“  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4“  Diplômes  ou  certificats. 

Il  n’existe  aucun  enseignement  spécial  pour 
les  aspirants  herboristes. 

A  Paris,  il  y  a  deux  sessions  d’examen  par  an, 
en  mai  et  en  novembre,  ' 

L’âge  requis  est  de  21  ans  révolus.  Aucune 
dispense  n’est  accordée. 

Le  programme  comporte  :  la  reconnaissance 
des  plantes  usuelles  et  médicinales,  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  la  récolte  de  ces  dernières  ; 
leur  dessiccation,  leur  conservation  et  quelques 
notions  élémentaires  concernant  le  caractère  de 
ces  plantes. 

Les  aspirants,  pourvus  au  moins  du  certificat 
d’études  primaires  ont  le  droit,  sans  autre  for¬ 
malité,  de  s’inscrire  à  l’examen  professionnel. 

Les  autres  sont  tenus  de  subir  un  premier 
examen  préparatoire,  portant  sur  ciuelques  no¬ 
tions  élémentaires  d’orthographe  et  d’arith¬ 
métique. 

II.  Les  docteurs  en  médecine  ont  le  devoir 
‘d’être  munis  du  diplôme  d’herboriste,  s’ils  veu¬ 
lent  se  livrer  à  la  vente  des  plantes,  en  vertu  de 
l’article  37  ci-dessus. 

Néanmoins  les  médecins  propharraaciens  qui 
exercent  la  propharmacie,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  27  de  la  loi  de  germinal,  ont  a  fortiori  le 
droit  de  vendre  des  plantes  médicinales,  ayant 
déjà  la  faculté  de  débiter  toutes  drogues,  néces¬ 
saires  à  leurs  clients. 
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in.  Au  cas  où  une  personne  se  livrerait  au 
commerce  des  plantes,  bien  que  n’étant  pas  mu¬ 
nie  du  diplôme  d’herboriste,  quelles  seraient  les 
sanctions  applicables  ? 

Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  relèvent 
le  délit  d’exercice  illégal  de  l’herboristerie  ;  mais 
ne  peuvent  appliquer  aucune  sanction,  car  l’ar¬ 
ticle  37  de  la  loi  de  germinal  ne  prévoit  aucune 
pénalité. 

Les  tribunaux  correctionnels  se  déclarent  donc 
désarmés,  en  vertu  de  l’adage  :  nulla  pœna  sine 
lege. 

Ainsi  ont  décidé  : 

Tribunal  correctionnel  de  Rouen,  5  juillet 

1900  (inédit). 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  4  février 

1901  {La  Loi  d’avril  1901).  * 

Tribunal  correctionnel  d’Orléans,  16  février 
1906  (inédit). 

Tribunal  correctionnel  de  Valenciennes,  24 
septembre  1909  {Ann.  Juris.  pharm.  1910, 183.) 

Cependant,  le  tribunal  correctionnel  de  Lille, 
par  jugement  du  3  février  191J3  {Ann.  Juris. 
pharm.,  1910,  13)  décide  que  se  rend  coupable 
non  seulement  du  délit  d’exercice  illégal  de  l’her¬ 
boristerie,  mais  encore  du  délit  de  vente  de  dro¬ 
gues  simples,  au  poids  médicinal,  celui  qui  vend 
des  plantes  médicinales  et  notamment  des  cap¬ 
sules  de  pavot  blanc. 

En  effet,  la  loi  du  21  germinal  an  XI  a  créé 
un  véritable  monopole  au  profit  des  pharma¬ 
ciens  (article  33). 

L’article  36  interdit  le  débit  au  poids  médicinal. 

Or,  la  jurisprudence  constante  et  notamment 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîiffes, 
du  22  juin  1927  {Gaz.  comm.  Lyon,  28  septembre 
1927)  donne  la  définition  suivante  : 

<1  Le  débit  au  poids  médicinal  est  le  débit  en 
vue  d’un  emploi  curatif  nettement  caractérisé 
et  démontré  par  les  circonstances  ;  il  correspond 
à  la  quantité  généralement  indiquée  dans  les  for¬ 
mulaires  et  ordonnances  des  médecins.» 

Nous  pouvons  en  déduire  que  celui  qui  n’a 
pas  le  diplôme  d’herboriste  et  se  livre  cependant 
au  débit,  au  poids  médicinal,  de  plantes,  peut 
être  condamné,  non  pas  pour  exercice  illégal  de 
l’herboristerie,  mais  pour  celui  de  la  pharmacie. 

Cependant,  peut-on  objecter,  les  plantes  ne 
peuvent  pas.  être  considérées  comme  des  médi¬ 
caments,  ou  des  drogues. 

Et  pourtairt,  le  tribunal  correctionnel  de  Bru¬ 
xelles,  7®  ch.,  3  juillet  1908  (Ann.  Jurisp.  pharm., 
1909,  109)  donne  la  définition  :  <f  les  drogues 
sont,  dans  le  langage  médicinal,  des  substances 
simples,  dont  il  est  fait  usage  en  médecine.' Ven¬ 
dues  au  détail  et  àtout  venant,  elles  le  sont  pour 
un  usage  médical  et  leur  vente  par  un  non- 
diplômé  pharmacien  constitue  l’exercice  illégal 
de  la  pharmacie.  » 

Par  arrêt  du  14  juin  1902  (J.  Parq.,  1904,  5 


50  ;  Mon.  Lyon,  13  mars  1903)  la  cour  d’Alger 
décide  que  «  par  drogue  simple  il  faut  entendre 
les  substances  et  produits  naturels,  travaillés 
ou  non  par  l’industrie,  tels  qu’on  les  trouve  dans 
le  commerce  et  tels  que  les  pharmaciens  les  em¬ 
ploient  pour  préparer  les  médicaments  magis¬ 
traux  ou  officinaux.  » 

SEt  l’arrêt  considère  comme  drogues  simples 
que  les  épiciers  et  droguistes  peuvent,  en  vertu 
de  l’article  33  de  la  loi  de  germinal,  vendre  en 
gros  et  non  au  détail  la  farine  de  lin,la  farine  de 
moutarde,  l’écorce  de  quinquina,  les  feuilles  de 
coca,  etc. 

^Cependant,  pourrait -on  soutenir,  la  vente  des 
plantes  ne  se  fait  pas  au  poids  médicinal. 

Par  poids  médicinal,  il  faut  entendre  la  vente 
par  doses  d’après  lesquelles  la  drogue  doit  être 
employée  (cour  d’Alger,  7  décembre  1900,  Mon. 
Lyon,  2  mars  1901).  t 

Ce  n’est  donc  pas  vendre  au  poids  médicinal 
que  de  débiter  un  cornet,  un  paquet  de  feuilles 
ou  de  fleurs,  alors  que,  pour  une  tasse  d’infusion 
ou  de  décoction,  on  emploie  une  pincée,  une  poi¬ 
gnée  et  non  un  chiffre  déterminé  de  grammes. 

Ainsi,  plusieurs  décisions  de  jurisprudence 
relatent  l’acquittement  de  personnes,  ne  possé¬ 
dant  pas  le  diplôme  de  pharmacien,  mais  ayant 
délivré  de  l’huile  de  ricin,  alors  que  d’autres  pro¬ 
noncent  une  condamnation,  pour  le  même  motif. 

Je  conclus  donc  que  quiconque  ne  possède  pas 
le  diplôme  d’herboriste,  ou  qui,  étant  docteur  en 
médecine,  mais  ne  pouvant  se  livrer  à  la  pharma¬ 
cie,  comme  n’étant  pas  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  27  de.la  loi  de  germinal,  agira  sa¬ 
gement  et  prudemment  en  ne  débitant  aucune 
plante  médicinale. 

Il  risquerait  d’être  poursuivi  et  serait-il  ac¬ 
quitté,  qu’il  n’en  aurait  pas  moins  subi  les  ennuis 
d’un  procès  correctionnel,  qui  pourrait  être  suivi 
en  cour  d’appel  et  même  devant  la  Cour  de  Cas¬ 
sation. 

Disons  enfin  que  pour  Paris  et  le  département 
de  la  Seine,  trois  ordonnances  de  police  régle¬ 
mentent  la  vente  des  produits  d’herboristerie. 

Ce  sont  l’ordonnance  du  14  nivôse  en  XII, 
ordonnance  du  8  novembre  1810  :  ordonnance 
du  25  novembre  1913. 

L’article  6  de  l’ordonnance  de  police  .du  14  ni¬ 
vôse  an  XII  spécifie  que  l’exercice  illégal  de 
l’herboristerie  doit  être  poursuivi  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  171,  §  15  du  code 
pénal  et  puni  des  peines  de  simple  police. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  du  l^^'  avril  1901  {La  Loi,  6  avril  1901)  fait 
une  application  des  termes  de  cette  ordonnance. 

IV.  De  même  que  les  pharmaciens,  les  her¬ 
boristes  doivent  être  considérés  comme  exerçant 
un  commerce  et  non  une  profession  libérale. 

D''  Paul  Boudin. 
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Le  ravitaillement  du  Service  de  santé  en  campagne. 

F*  Conférence  pratique  (18  Mai  1930) 

Par  ]e  lieutenant-cojonel  d’administration  Penancier. 


Véritable  tâche  titancsque,  quand  l’on  sait  le 
développement  prodigieux  que  prit  le  Service 
de  santé  durant  la  guerre  de  1914-1918.  Et  c’est 
occasion  pour  le  distingué  conférencier  de  met¬ 
tre,  en  particulière  évidence,  le  rôle  de  premier 
plan  que  tinrent  les  officiers  de  réserve  du  Ser¬ 
vice  de.  santé,  au  cours  de  cette  longue  campa¬ 
gne  de  plus  de  quatre  ans. 

•Songea  en  effet  qu’en  1914,  on  comptait  sous 
les  drapeaux  : 

10.490  médecins  dont  8.995  appartenant  à  la 
réserve, 

2.318  pharmaciens  dont  2.192  appartenant  à  la 
réserve. 

2.329  officiers  d’admini.stration  dont  2.010 
appartenant  à  la  réserve. 

Et  de  faire  justice  des  distinctions  subtiles  que 
ju'étendent  établir  certains  esprits  faux  ou  aveu- 
glc's  par  la  passion,  entre  combattants  et  non- 
combattants.  Non-combattants  ceux  dont  le 
pourcentage  de  morts  au  feu  vient  immédiate¬ 
ment  après  celui  de  l’infanterie  !  1  ! 

Avec  le  temps,  le  matériel  se  perfectionna  et 
s’accrut  dans  des  proportions  considérables,  Il 
faut  savoir  en  effet  qu’à  l’armistice,  il  y  avait, 
dans  la  j?one  des  armées,  25.000  à  30.000  lits 
d’hospitalisation,  et  à  l’intérieur  200.000  lits 
d’hospitalisation  dont  122.800  étaient  occupés. 


La  pharmacie  centrale  du  Service  de  santé,  les 
docks  de  Vanves,  les  stations  magasins  des  ré¬ 
gions  de  corps  d’armée,  se  trouvèrent  vite  dé¬ 
bordés.  Il  fallut  suppléer  à  leur  insuffisance,  ce 
qui  se  trouva  réalisé  en  1915,  par  la  création  des 
ateliers  spéciaux  du  Service  de  santé,  où  toutes 
les  industries  étaient  exploitées  :  menuiserie,  car¬ 
rosserie,  cuir,  vannerie,  optique,  etc,,  etc. 

Pour  donner  uns  idée  de  l’activité  de  ces 
ateliers  et  des  services  qu’iis  rendirent,  le  confé¬ 
rencier  relate  qu’en  1918,  ils  réparèrent  41,000 
brancards . . . 

Je  ne  suivrai  pas  M,  le  lieutenant-colonel 
Penancier  dans  l’énumération  du  tonnage  de 
bandes,  de  coton  hydrophile,  de  pansements, 
etc.,  qui  fut  effvoyé  aux  armées  pour  assurer  le 
ravitaillement  des  formations  sanitaires  depuis 
le  poste  de  secours  de  bataillon  jusqu’aux 
H.  O.  E.  Ce  sont  des  chiffres  véritablement  astro¬ 
nomiques,  et  qui,  mieux  que  toutes  autres  expli¬ 
cations,  rendent  compte  de  la  formidable  activité 
qui  fut  déployée  dans  un  but  de  conservation 
et  de  récupération  des  effectifs. 

Le  conférencier  termina  par  un  hommage  vi¬ 
brant  rendu  au  Service  de  santé,  qui  fut  cha¬ 
leureusement  applaudi. 

G.  Ductïesnb. 


LES  INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES  DE  LA  BILE  CHEZ  LES  MÉDECINS 
D’AUTREFOIS 

Par  Albert.  Garrigues. 


La  matière  médicale  d’autrefois  fut  riche  de 
la  bile  d’un  très  grand  nombre  de  bêtes  et  de 
l’homme  même.  Déjà  sur  ce  point,  il  y  a  une  dif¬ 
férence  frappante  entre  Hippocrate  et  les  mé¬ 
decins  qui  l’ont  suivi.  Le  premier  n’empruntait 
leur  fiel  qu’à  quelques  animaux  communs  ;et  ce 
sont  les  seconds,  qui,  pris  d’une  émulation  de 
découvertes,  certes  louable,  ont  encombré  leurs 
prescriptions  de  biles  variées,  dont  on  ne  saurait 
plus  louer  ni  la  multiplicité,  ni  le  choix.  La 
vogue  qu’eut  la  médication  biliaire  vient  des 
idées  que  nos  aînés  se  firent  de  l’action  physio¬ 
pathologique  de  la  substance.  J’ai  essayé  ail¬ 
leurs  (J)  de  les  dégager  des  écrits  qu’il  nous  ont 


(1)  Cf.  La  Pharmacodynamie  de  la  bile  d’après  les 
vieux  auteurs.  La  Médecine  pratique,  n”  6,  juin  19.S0. 


laissés,  et  n’y  saurais  revenir.  Il  reste  à  voir  les 
indications  thérapeutiques  auxquelles  la  bile 
répondit  dans  leur  pratique. 

De  nettes  différences  séparent  aussi  cette 
dernière  de  celle  d’Hippocrate.  De  même  que 
la  matière  médicale  du  Père  de  la  médecine 
était  sobre  et  à  portée  de  main,  de  même  les  in¬ 
dications  de  la  bile  restaient  pour  lùi  limitées  à 
un  petit  nombre  et  faciles  à  retenir.  C’étaient, 
par  ordre  d’importance,  les  ulcères,  maintes 
maladies  des  femmes,  la  coprostase,  enfin  quel¬ 
ques  affections  des  yeux  (1).  Or,  il  en  advint  par 
la  suite  d’assez  curieuse  manière.  Eù  gynéco¬ 
logie  et  en  obstétrique,  à  peu  près  autant  qu’en 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails  :  La  bile  dans  la  théra¬ 
peutique  d’Hippocrate.  L’Art  médical,  1930. 
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eiitérologic,  on  oublia  presque  la  vieille  leçon  ; 
en  revanclie,  la  médication  biliaire  s’étendit  des 
ulcères  à  foule  de  dermatoses,  de  quelques  affec¬ 
tions-  des  yeux  à  un  grand  nombre  ;  et  il  se  fit 
enfin  une  floraison  d’indications  nouvelles  quel¬ 
que  peu  exhubérante. 

Quand  on  lit  le  lecueil  des  traités  divers  qui 
nous  est  resté  sous  le  nom  d’Hippocrate,  on 
recontre  de  nombreuses  foi  mules  de  remèdes 
destinés  aux  maladies  des  femmes,  de  pessaires 
surtout,  où  entre  la  bile.  Quand  on  parcourt  les 
oeuvres  des  auteurs  qui  ont  suivi,  le  contraste 
surprend.  On  trouve  bien  mention  de  la  drogue 
dans  Galien,  pour  qui  l’administration  pev  os  de 
bile  de  bœuf  provoquerait  l’évacuation  immé¬ 
diate  d’un  fœtus  mort  ;  mais  sa  voix  est  isolée. 
Ailleurs,  c’est  le  silence.  Des  nombreux  pes¬ 
saires  d’Hippocrate,  on  ne  parle  plus  guère  jus¬ 
qu’à  Platearius  : 

§  260.  —  Por  fere  avoir  nature  de  feme  et  por 
délivrer  de  sa  porteüre,  prenez  le  tel  del  tor  et 
le  jus  de  centaure  et  armoniac  et  mellez  en- 
semps  et  feites  peusaire  (1.) 

En  thérapeutique  digestive,  Hippocrate  ne 
fut  guère  plus  fidèlement  suivi.  Il  avait  vu  l’ac¬ 
tion  heureuse  du  remède  dans  la  coprostase  ; 
après  lui,  cette  notion  paraît  s’être  obscurcie  ;et, 
quand  Dioscoride  note  l’emploi  du  fiel  d’ours 
ou  de  bouc  contre  la  colique,  il  semble  que  ce 
soit  davantage  par  fidélité  à  l’égard  d’une  tra¬ 
dition  respectée  que  le  fait  d’une  pratique  cou¬ 
tumière  (2.)  Toutefois,  on  peut  citer  quelques 
initiatives  ;  mais  que  dire  de  l’emploi  du  fiel  de 
grenouille  comme  vermifuge  ?  qu’en  dire  sur¬ 
tout  quand  on  voit  Marcellus  joindre  de  bile  de 
taureau  l’ombilic  des  enfants  pour  tuer  les  lom¬ 
brics  de  leur  intestin  ?  A  l’opposé,  une  de  ces 
initiatives  était  heureuse  :  l’emploi  de  la  bile 
contre  l’ictère  ;  Rhazès  l’a  gâtée  en  s’adressant 
au  lion,  qui  rendait  le  remède  rare.  Cependant, 
malgré  le  silence  de  ceux  du  moins  des  livres  an¬ 
ciens  que  j’ai  parcourus,  je  ci  ois  que  la  médica¬ 
tion  biliaire  de  l’ictère  est  une  chose  antique, 
que  nous  avons  seulement  rénovée.  Je  le  crois 
parce  aue  si,  parmi  les  élassiques  de  la  vieille 
Ecole,  j’ai  seulement  rencontré  Rhazès  sur  mon 
chemin,  j’y  ai  trouvé,  à  côté  de  lui,  un  peuple 
resté  immobile  pendant  des  siècles  :  les  Chinois. 
Or,  dans  la  vieille  médecine  chinoise,  hoâng- 
gniou-tân,  le  fiel  de  bœuf,  hioûng-tân,  le  fiel 
d’ours  entraient  dans  une  grande  variété  de 


(1)  PT.A.TEABIUS.  —  Lc  livre  des  simples  médecines, 
édition  P.  Dorveaux,  in-8.  Société  française  d’histoire 
de  la  médecine,  Paris,  1913,  p.  48. 

(2)  Sextus  pourtant  emploie  encore  les  suppositoires 
de  fiel  de  taureau  «  pour  lâcher  le  ventre  »  ;  et  la  bile 
eut  un  retour  de  vogue  au  xvii'  siècle,  où  Lemery  dira  : 
on  mel  le  fiel  de.  bœuf  dans  tous  lavements  purgatifs. 
{Dictionnaire  universel  des  drogues  simples,  3“  édit.,  in-4, 
d’Houry,  Paris,  1733,  p.  138.) 


médicaments  administrés  contre  les  affections 
hépatiques  et  contre  la  fièvre  à  forme  bilieuse  (1). 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  fut  dans  d’autres  sens 
que  la  médication  biliaire  se  développa  vrai¬ 
ment  ;  et,  d’abord,  en  dermatologie.  Force  nous 
est  bien  d’admettre  que  les  résultats  heureux 
que  la  bile  avait  donnés  à  Hippocrate  dans  le 
traitement  externe  des  plaies  et  des  ulcères  fu¬ 
rent  confirmés  par  la  pratique  de  ses  successeurs, 
car  sa  méthode  est  restée,  reprise  et  répétée 
par  le  plus  grand  nombre,  avec  les  seules  modi¬ 
fications  qu’y  apportait  la  mode  des  nouveaux 
animaux  fournissant  le  fiel  ;  plaies  traitées  par 
la  bile  de  bœuf  (Dioscoride),  ou  de  taureau  (Avi¬ 
cenne)  ;  ulcères  récents,  contre  lesquels  ce  der¬ 
nier  auteur  usait  du  même  remède,  mais  Rha¬ 
zès  du  fiel  de  brebis  ;  ulcères  anciens  bien  davan¬ 
tage,  parce  que  la  bile  passait  pour  incarnante, 
et  contre  lesquels,  encore  au  xvii®  siècle,  le  fiel 
d’ours  était  recommandé  par  notre  Lemery, 
héritier  en  cela  de  Dioscoride  et  peut-être  aussi 
des  traditions  finlandaises  rapportées  par  Ar- 
nault  de  Nobleville  et  par  l’Ecole  de  Salerne  ; 
ulcères  corrosifs  et  chancreux,  dira  Dioscoride, 
qui  y  louait  toujours  la  bile  d’ours,  mais  celle 
aussi  de  bouc  et  de  porc  ;  ulcères  serpigineux,  où 
Pline  vantait  le  sanglier  ;  ulcères  de  tête  où  le 
lenard  de  Pline  entrait  en  concurrence  avec  le 
taureau  de  Marcellus  ;  ulcères  de  l’anus,  où  le 
bœuf  avait  la  préférence  d’Avicenne,  etc. 

On  comprend,  que  de  très  bonne  heure,  la 
généralisation  de  la  méthode  thérapeutique  se 
soit  faite,  d’abord  aux  complications  mêmes 
des  plaies  et  des  ulcères,  bientôt  après  à  une 
foule  de  dermatoses.  Le  fiel  de  taureau  servit 
ainsi  contre  l’érysipèle  (Avicenne),  celui  d’ours 
contre  les  gangrènes  (Pline)  ;  celui  de  bouc  oi¬ 
gnit  les  adénites  (Dioscoride.) 

Parmi  les  dermatoses,'  le  prurit  parut  justi¬ 
ciable  a  Discoride  du  bouc  ou  de  l’ours,  dont  il 
usait  également  contre  les  «  dartres  »,  alors  que 
d’autres,  en  ce  dernier  cas,  préféraient  le  héris¬ 
son,  recommandé  aussi  contre  les  verrues.  Les 
«  strumes  »  étaient  traitées  par  le  fiel  de  sanglier; 
les  taches  de  rousseur  en  général  par  la  bile  de 
bœuf  (Lémery),  ou  de  fouine  ;  celles  de  la  femme 
enceinte  par  le  fiel  de  taureau  (Platearius).  Les 
durillons  même  semblaient  à  Dioscoride  se 
dissoudre  sous  l’action  du  fiel  de  bouc  ,  que 
Matthiole  conseillait  dans  l’alopécie.  Il  n’est 
pas  jusqu’à  des  maladies  redoutables,  comme 
la  lèpre  et  le  cancer,  où  la  bile  ne  fut  mise  à 
contribution,  celle  d’ours  dans  le  premier  cas 
(Marcellus),  celle  de  brebis  (Rhazès),  ou  de  bouc 
dans  le  second  ;  et  l’engouement  pour  le  remède 
lut  tel  que,  contre  piqûres  et  morsures  veni- 


(1)  J.  Régnault.  —  Médecine  el  pharmacie  chez  les 
Chinois,  inr8,  Challamel,  s.  d.,  pp.  148,  150. 


1984 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  VI  —  30 


meuses,  Galien  regardait  le  fiel  de  bouc  sau¬ 
vage  comme  une  véritable  thériaque  (1). 

Il  en  fut  de  même  en  ophtalmologie.  Ceci  est 
sans  nous  surprendre,  d’une  part,  parce  que  le 
Livre  de  Tobie  (2)  établit  la  réputation  désor¬ 
mais  consacrée  du  flel,  d’autre  part  parce  que  les 
recherches  modernes  sont  venues  confirmer,  au 
moins  en  partie,  l’empirisme  ancien.  La  bile, en 
effet,  figure  dans  la  matière  médicale  des  ophtal¬ 
mologistes  d’à  présent.  Reconnaissons  qu’elle  est 
un  remède  d’exception  et  que  son  emploi  est 
limité  aux  affections  où  le  pneumocoque  est  en 
cause  (3).  Dans  les  conjonctivites  de  cette  na¬ 
ture,  elle  a  donné  des  succès,  et  l’on  se  souvient 
de  l’observation  de  Morax  qui,  par  instillation 
quotidienne  d’une  goutte  de  bile  de  lapin  asep- 
tiquement  recueillie,  guérit  dans  un  court  délai 
un  ulcère  à  hypopion  d’origine  pneumococci- 
que,  obtenant  ainsi  une  cicatrice  minime  et 
aussi  peu  opaque  qu’on  pouvait  le  souhaiter. 
Ces  notions  sont  récentes  ;  il  a  fallu  les  essais 
des  bactériologistes  pour  faire  revenir,  en  la 
précisant,  à  la  thérapeutique  d’Hippocrate  et 
de  Tobie. 

Un  jour  que  celui-ci  dormait,  il  tomba  d’un 
nid  d’hirondelle  de  la  fiente  chaude  sur  ses 
yeux,  et  Tobie  devint  aveugle  (4).  Or,  à  quel¬ 
que  temps  de  là,  son  fils,  se  baignant  dans  le 
Tigre  en  compagnie  d’un  ange,  fut  effrayé 
par  un  très  gros  poisson.  «  Saisissez-le  par  les 
ouïes,  dit  l’ange  jetez-le  à  terre  et  prenez-en 
le  fiel,  car  ce  fiel  est  bon  pour  oindre  les  yeux 
où  il  y  a  quelque  taie  et  il  les  guérit  »  (5).  Le 
jeune  homme  obéit  et,  bientôt,  il  frotta  de  ce 
fiel  les  yeux  de  son  père.  Alors,  après  une  demi- 
heure  à  peine,  une  petite  peau  blanche,  semblable 
à  celle  d’un  œuf,  commença  à  sortir  des  yeux. 
On  la  prend  ;  on  la  tire  ;  et  Tobie  recouvre  la 
vue  (6). 

Nous  ne  saurons  sans  doute  jamais  quelle 
affection  avait  été  la  sienne.  De  même  trop 
souvent  les  anciens  auteurs  louent  le  'fiel  de 
faisan,  de  grue  (Simeon  Sethi),  ou  de  taureau 
(attribué  à  Esculape)  dans  «  les  -maladies  des 
yeux  »,  sans  préciser  davantage.  Maintes  fois. 


(1)  Dioscoride,  en  pareil  cas,  restait  fidèle  à  l’ours  et 

(2)  D’après  Louis  Lcbl.ois  {Les  Bibles  et  les  inillaleurs 
religieux  de  l’humemilé,  in-8,  Fischbacher,  Paris,  liv. 
V,  vol.  .3,  1887),  le  livre  de  Tobie  (ou  Tobit),  dont  le 
texte  primitif  parvenu  jusqu’à  nous  est  grec  et  qui  est 
rejeté  par  ies  Juifs  de  leur  canon,  aurait  été  écrit  en 
l’an  100,  sous  le  règne  de  Trajan, 

(3)  Neufeld  a  montré  que  la  bile  provoque  une  dis¬ 
solution  du  pneumocoque  ;  Nicolle  qu’elle  détruit  le 
coli-bacille,  le  bacille  typhique  et  le  vibrion  cholérique. 
D’autres  microbes  sont  plus  résistants,  ainsi  le  bacille 
pyocyanique,  le  bacille  de  Friedlander,  la  bactéridie 
charbonneuse. 

(4)  Le  livre  de  Tobie,  ch.  II,  v.  II. 

(5)  Idem,  chap.  VI,  v.  l  à  9. 

(6)  Idem,  chap.  XI,  v.  13  à  15. 


les  voyageurs  modernes,  qui  rapportent  les 
mœurs  des  peuples  qu’ils  ont  visités,  ne  font 
pas  beaucoup  mieux,  même  s’ils  sont  médecins. 
Ainsi,  pour  les  Chinois,  M.  le  D""  Régnault  note 
l’usage  du  fiel  de  bœuf  (1),  M.  le  D^  Laiivière 
celui  de  la  bile  humaine  (2)  comme  des  remèdes 
réputés  souverains  dans  les  maladies  des  yeux, 
sans  plus  de  précision  que  les  Anciens.  De  même, 
quand  Galien  loue  la  bile  de  vautour,  d’autres 
celle  d’aigle  ou  de  faucon,  ou  plus  simplement 
de  perdrix,  Kyranidès  le  fiel  de  cigogne,  Siméon 
Sethi  celui  de  grue,  Sextus  celui  de  lion,  mais 
certains  au  contraire  de  lièvre,  ou  enfin  Dioscoride 
celui  de  rascasse,  tous  pour  «  fortifier  »  ou 
«  rendre  meilleure  »  la  vue,  nous  ne  pouvons 
deviner  quelles  affections  antérieures  l’avaient 
altérée.  ' 

Tout,  cependant,  n’est  pas  aussi  imprécis 
dans  les  vieux  livres.  Les  blépharites  relevaient 
du  fiel  de  chèvre  sauvage  pour  Dioscoride,  du 
fiel  d’ours  pour  Pline.  Contre  les  taies,  qui  sem¬ 
blent  avoir  constitué  l’indication  ophtalmologi¬ 
que  principale  de  la  bile,  Dioscoride  reste  fidèle 
à  sa  chèvre  et  à  sa  rascasse  ;  Pline  loue  la  per¬ 
drix  mâle  et  le  vautour  ;  Rhazès  le  lièvre  ;  d’au¬ 
tres  le  faucon,  le  brochet  ou  la  fouine  ;  et  Galien, 
qui  se  sert  quelquefois  du  bouc,  met  cependant 
le  fiel  de  poule  au-dessus  de  tous  Jes  autres.  Nous 
retrouvons  mêmes  animaux  fournissant  leur  bile 
contre  les  ulcères  de  la  cornée  ou  de  l’iris  :  bouc, 
fouine,  ou  perdrix,  celle-ci  dont  Lémery  usait 
encore  au  xvii®  siècle.  Il  en  usait  aussi  dans  la 
cataracte,  lui  faisant  infidélité  parfois  pour 
recourir  au  flel  de  vipère.  A  la  chèvre  sauvage 
allait  toujours  la  préférence  de  Dioscoride  contre 
l’héméralopie  ;  d’autres  choisissaient  le  bouc. 
Il  est  curieux  que  je  n’ài  trouvé  dans  aucun  vieil 
auteur  le  lapin  utilisé  par  Morax. 

Jusqu’ici,  les  vieux  médecins,  tantôt  retran¬ 
chant,  tantôt  ajoutant,  ont  plus  ou  moins 
répété  Hippocrate.  Dans  tout  ce  qui  suit,  ils 
l’ont  dépassé,  étendant  le  champ  d’action  thé- 
rapeuticjue  de  la  bile  de  surprenante  manière. 
Sans  quitter  la  tête,  nous  voyons  se  multiplier 
beaucoup  les  usages  du  remède. 

La  bouche  a  ses  ulcères,  contre  lesquels  Dios¬ 
coride  usait  du  fiel  de  tortue.  Elle  a  ses  dents 
douloureuses  ;  et,  jiour  calmer  l’odontalgie,- 
Galien  employait  la  bile  d’ours  suivant  une 
tradition  que  d’aucuns  font  remonter  à  Esculape 
et  qui  s’est  perpétuée  en  Finlande  jusqu’à 
l’époque  de  l’Ecole  de  Salerne  et  d’Arnault  de 
Nobleville.  Elle  a  ses  angines,  où  le  fiel  de  bœuf 
était  employé  en  onctions  sur  le  cou  (Galien), 
celui  de  taureau  en  gargarismes  (Pline),  celui 
de  l’ours  ou  de  bouc  en  collutoires  (Dioscoride), 


Cl)  J.  Regnaüi.t.  —  Médecine  et  pluirmiieic  chez  les 
Chinois,  in-8,  Challaniel,  Paris,  s.  cl.,  p.  150. 

(2)  I-ATUYiiiiu;,  —  Etude  sur  la  médecine  chinoise. 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux.  1863. 
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celui  d’oie  (M3Taldus),  ou  de  tortue  (Dioscoride), 
je  ne  sais  comment. 

Les  oreilles  fournirent  des  occasions  de  thé¬ 
rapeutique  biliaire  plus  nombreuses  encore. 
Depuis  les  simples  corps  étrangers,  sur  lesquels 
on  se  demande  comment  pouvait  bien  agir  le 
fiel  de  rat  loué  par  Pline,  par  Marcellus  et  par 
Sextus, depuis  les  ulcères  qii  'Avicenne  traitait  par 
la  bile  de  bœuf,  Marcellus  par  celle  du  chien  et 
Dioscoride  par  celle  de  porc,  jusqu’à  la  rupture 
du  tympan  justiciable  du  fiel  d’ours  (Dioscoride), 
ou  de  brebis  (Marcellus),  jusqu’à  l’otorihée 
purulente,  qui  relevait  encore  du  fiel  d’ours 
pour  Dioscoride,  là  drogue,  on  le  voit,  lut  vantée 
en  applications  externes  contre  maintes  lésions. 
Elle  le  lut  aussi  contre  foule  de  troubles  fonc¬ 
tionnels,  allant  des  tintements,  bourdonne¬ 
ments  (bœuf  ;  Haly,  Rhazès  ;  ours  :  Dioscoride) 
et  de  l’otalgie  (bœuf  :  Dioscoride  ;  bélier  :  Haly), 
jusqu’à  la  surdité  (bœuf  :  Pline  et  Serenus  Sam- 
monicus  ;  perdrix  :  Nicolas -de  Myrepse  ;  lièvre  : 
Galien). 

Dans  la  plupart  de  tels  usages,  les  vieux  méde¬ 
cins  utilisaient  les  vertus  «  excitante,  attractive, 
purgative  »,  qu’ils  avaient  cru  reconnaître  à  la  . 
bile,  ou  encore  le  pouvoir  antiseptique  que  nous 
lui  accordons,  mais  contre  l’odontalgie,  par. 
exemple,  il  faut  bien  invoquer  une  propriété 
nouvelle,  celle  d’être  anodine,  au  sens  étymo¬ 
logique  du  mot.  On  sait,  à  cet  égard,  que  Grecs 
comme  Juifs  donnaient  du  vin  mêlé  de  fiel  à 
leurs  suppliciés  pour  rendre  moins  terribles  leurs 
souffrances  (1).  A  se  souvenir  de  telle  ,  cou¬ 
tume,  on  n’a  plus  aucune  surprise  de  voir  utiliser 
le  fiel  au  titie  d’analgésique  intiis  et  extra  contre 
plusieurs  affections  douloureuses  :  crises  vésica¬ 
les,  où  Dioscoride  employait  la  bile  de  taureau  ; 
—  rhumatisme,  où  Pline  et  Marcellus  recom¬ 
mandaient  l’ours  et  Avicenne  le  taureau  ;  — 
goutte,  où  Marcellus  s’adressait  indifféremment 
au  bélier  ou  au  sanglier,  Pline  au  chien  noir,  et 
contre  laquelle  l’ours  blanc  arctique,  hier  encore, 
était  mis  à  contribution.  Amundsen  nous  en  a 
fait  le  récit  pittoresque.  C’était  lors  de  son 
voyage  au  pôle  Nord.  Son  bateau  porte-avion, 
le  //oààp,  arrêté  dans  sa  course,  les  marins  parti¬ 
rent  à  la  chasse  et  tuèrent  un  ours  de  trois  ou 
quatre  ans.  Ils  en  rapportèrent  triomphalement 
deux  gigots.  .  .  et  la  vésicule  biliaire.  C’est  que, 
ajout#  l’explorateur,  dilué  dans  une  bonne  dose  de 
cognac,  son  contenu  constitue  un  remède  souverain 
contre  la  goutte  affirment  les  vieux  capitaines  de 
l’océan  arctique  (2). 

Par  extension,  suivant  la  même  idée,Lémery 
recommandait  la  bile  d’ours  contre  l’asthme  et 
grand  nombre  d 'Anciens  usèrent  du  fiel  contre 


(1)  Cf.  La  pharmacodynamie  de  la  bile  d’après  les 
■vieux  auteurs.  La  médecine  pratique,  n»  6,  juin  1930. 

(2)  Amunosen.  —  En  avion  vers  le  pôle  Nord,  p.  169. 


l’épilepsie.  Sur  ce  point,  il  convient  dé  faire  une 
distinction.  Le  fiel  d’ours  (Dioscoride),  ou  de 
vautour  (Serenus  Sammonicus),  ou  de  lion 
(Pline),  pris  à  l’intérieur,  était  réservé  au  traite¬ 
ment  du  mal  sacré  en  dehors  des  ciises.  Contre 
les  accès  ,  la  thérapeutique  était  différente  et  le 
mode  d’action  du  remède  différent  aussi.  Quand 
Dioscoride  mettait  du  fiel  d’ours  dans  la  bouche 
de  l’agité,  quand  dans  les  narines  du  patient, 
Pline  versait  du  fiel  de  tortue  et  Rhazès  du  fiel 
d’éléphant,  ils  faisaient  (je  n’ose  affirmer  avec 
succès  )  de  la  réflexothérapie  sans  le  savoir.  Aussi 
bien  ,  ce  mode  d’ernploi  ne  fut  pas  autrefois 
exceptionnel.  Les  Arabes,  s’adressant  cette  fois 
au  fiel  de  grue,  l’instillaient  aussi  dans  les  narines, 
Rhazès  contre  la  névralgie  faciale  et  Haly  pour 
revigorer  ses  paralytiques. 

En  revanche,  il  est,  d’autres  indications  anti¬ 
ques  de  la  bile  dont  les  raisons  nous  échappent. 
Peut-être,  lorsque  Kÿranidès  donnait  aux  ivro¬ 
gnes  une  macération  vineuse  de  foie  et  de 
bile  (1),  espérait-il  les  guérir  de  l’ivrognerie  par 
le  dégoût  provoqué  par  le  remède  et  rapporté  au 
vin,  cjui  était  l’un  des  constituants.  En  tout 
cas,  je  ne  découvre  aucune  justification  du  fiel 
de  perdrix  dont,  une  fois  le  niois,  Siméon  Sethi 
conseillait  de  baigner  ses  tempes  pour  avoir  mé¬ 
moire  excellente,  ni  du  fiel  de  sanglier  prescrit 
contre  les  maladies  de  la  rate,  ni  de  la  bile  admi¬ 
nistrée  contre  l’hydropisie.  Pourtant  cette  indi¬ 
cation  dernière  a  eu  une  longue  vogue;  elle  était 
encore  d’usage  à  Cronstedt  au  temps  de 
Lange  (2).  ■ 

Que  le  plus  grand  nombre  de  ces  médications 
d’autrefois  aient  justement  disparu  et  justement 
soient  oubliées,  il  va  sans  dire  ;  mais  qu’aucune 
sans  exception  ne  mérite  d’attirer  l’attention  et 
peut-être  de  revivre,  semble  une  conclusion 
excessive.  Il  reste,  pour  employer  un  mot  heu¬ 
reux  de  M.  E.  Lacoste  (3),  quelque  chose  de  fertile 
dans  les  textes  périmés.  Tout  est  de  Ty  découvrir. 

Laissons  la  bile.  Voyons  de  plus  haut  et  de 
plus  loin.  Qu’il  existe  de  vieux  traités  de  notre  art, 
dit-il  encore,  dont  il  serait  bon  qu’étudiants  ou 
praticiéns  fassent  leurs  livres  de  chevet,  il  ne  sem¬ 
ble  pas  que  personne  soit  disposé  à  soutenir  ce 
paradoxe.  Cela  est  juste.  Il  y  aurait  paradoxe, 
en  effet,  à  soutenir  opinion  pareille.  Mais  c’en 
serait  un  autre  de  prétendre  que  nous  avons 
tout  découvert,  que  tout  est  à  rejeter  dans  l’hé¬ 
ritage  que  nous  ont  laissé  nos  pères.  Et  ce  n’est 
pas  seulement  la  reconnaissance,  mais  la  sagesse, 
qui  nous  commande  de  ne  pas  mépriser  le  géant 
qui  nous  porte  sur  le  col. 


(1)  Cf.  L’hépatothérapie  d’autrefois.  Médecine  pra¬ 
tique,  n»  11,  novembre  1929,  p.  250. 

(2)  Ancien  Journal  de  médecine,  LXXX,  p.  472. 

(3)  E.  Lacoste.  — A  propos  d’une  apologie  du  latin 
Paris  médical,  n»  15,  12  avril  1930,  p.  IX. 
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LA  SIGNIFICATION  SOCIALE  : 

Si  la  vie  de  l’esprit  a  ses  racines  dans  la  biolo¬ 
gie,  elle  ne  se  développe  que  dans  «  les  faits  so¬ 
ciaux  ». 

Nous  plaçons  cette  phrase  de  Ribot  en  tête 
de  cette  étude  pour  indiquer  par  quelle  voie 
nous  voulons  aborder  le  problème  des  guéris¬ 
seurs.  Dépouiller  a  priori  la  question'  de  cet  as¬ 
pect  social,  ce  serait  lui  enlever,  non  seulement 
sa  portée  véritable,  mais-  toute  sa  signification. 

Si  on  admet  en  effet  que  le  don  de  guérir  sur¬ 
git  chez  un  individu  par  une  sorte  de  généra¬ 
tion  spontanée,  on  accepte  du  même  coup  son 
origine  surnaturelle  et  il  serait,  dès  lors  absurde 
de  chercher  à  étudier  un  phénomène  qui,  par 
définition,  échappe  à  nos  facultés  d’analyse. 

Si,  au  contraire,  on  reconnaît  qu’elle  est  un 
produit  de  la  mentalité  collective,  la  notion  de 
guérison  miraculeuse  apparaît  moins  comme 
une  croyance  que  comme  un  besoin  socia’.  Elle 
est  une  cristalliations  particulière  d’une  tendance 
très  générale  ;  la  tendance  mystique. 

Il  n’entre  point  dans  nos  intentions  d’étudier 
cette  manifestation  qui  s’exprime  dans  presque 
toutes  les  productions  psychiques,  tant  indivi¬ 
duelles  que  collectives.  Notons  simplement 
quelques  faits  qui  peuvent  éclairer  la  psychologie 
des  guérisseurs. 

Pour  Lévy-Bruhl  et  l’Ecole  sociologique  fran¬ 
çaise  la  tendance  mystique  est  à  la  base  de  la 
mentalité  primitive. 

«  En  même  temps  que  le  primitif  su'bit  l’ac- 
«  tion  matérielle  exercée  par  les  objets  sur  ses 
«  sens,  il  espère  ou  redoute  d’eux  quelc^ue  chose, 

«  il  sent  émaner  d’eux  sous  la  forme  de  cette 
«  crainte  ou  de  cette  espérance,  une  action  bien- 
«  faisante  ou  néfaste,  qui,  pour  être  imniaté- 
«  rielle  et  imperceptible  aux  sens,  n’en  est  pas 
«  moins  réelle  comme  les  sentiments  qu’elle 
suscite.  » 

(La  Mentalité  primitive.  Ch.  Blondel.) 

Il  en  résulte  qu’aucune  distinction  n’est  faite 
par  le  primitif  entre  le  surnaturel  et  le  naturel,  et 
qu’il  s’intéresse  même  davantage  à  l’invisible, 
qui  est  intention  bonne  ou  mauvaise  à  son  égard. 

Il  a  existé  très  probablement  dans  l’enfance 
de  l’humanité  et  il  existe  encore  actuellement, 
dans  certains  groupes  humains,  une  manière  de 
sentir  et  de  penser  qui  repose  entièrement  sur 
la  tendance  mystique. 

Pour  la  mentalité  mystique,  rien  n’est  mira¬ 
culeux  au  sens  actuel  du  mot,  puisque  le  sur¬ 
naturel  appartient  à  l’ordre  normal  du  monde. 

Le  miracle  est  né  avec  l’entrée  en  scène  d’un 
autre  système  d’agir  et  de  penser  ;  l’interpréta¬ 
tion  rationnelle  des  phénomènes. 

Mais  é''udemment,  cette  tendance  rationnelle 


•ES  GUÉRISSEURS  MYSTIQUES. 

ne  s’est  développée  que  lentement  et  sa  subs¬ 
titution  à  la  logique  primitive,  ou  plutôt  sa  pré- 
dcniinance  dans  la  vie  de  l’esprit,  s’est  établie 
avec  d’autant  plus  de  lenteur  qu’elle  entrait  en 
conflit  avec  le  sentiment  mystique. 

Alors  cfue  la  tendance  mystique  impose  une 
attitude  strictement  subjective  de  la  part  de 
l’individu  qüi  ne  raisonne  pas,  ne  constate  pas, 
mais  sent,  et  édifie  ses  connaissances  d’après 
des  états,  émotions,  et  sentiments  qui  sont  pu¬ 
rement  affectifs,  la  tendance  objective  cherche 
à  dégager  des  impressions,  les  facteurs  émotion¬ 
nels  pout  n’en  retenir  qu’un  froid  aspect,  le  rap¬ 
port  fourni  par  les  sens. 

Les  deux  dispositions  d’esprit  opèrent  une 
véritable  sélection  sur  les  données  sensibles  et 
c’est  la  nature  même  de  ce  choix  qui  les  oppose. 

En  effet,  tandis  que  «  ce  qui  nous  importe 
«  dans  les  choses,  c’est  ce  que  nous  y  voyons 
«  et  y  touchons,  ce  qu’elles  ont  au  contraire 
«d’essentiel  pour  le  primitif  (et  pour  le  mys- 
-«  tique)  c’est  ce  qui  ne  s’y  voit  ni  ne  s’y  touche, 

(1  ce  sont  les  pouvoirs  mystiques  dont  les  données 
.«  sensibles  sont  simplement  le  signe  et  le  véhicule. 

On  peut  considérer  notre  civilisation  occiden¬ 
tale  comme  le  résultat  d’une  série  de  luttes  en¬ 
tre  les  deux  tendances,  au  cours  desquelles,  sans 
avoir  été  toujours  victorieuse,  l’aspiration  ra¬ 
tionnelle  a  peu  à  peu  dominé. 

Cependant,  le  penchant  mystique  ç[ui  s’était 
exprimé  dans  l’organisation  même  des  collec¬ 
tivités  primitives  et  avait  inspiré  les  coutumes, 
les  traditions  et  les  lois,  était  capable  de  résister 
à  la  poussée  du  rationalisme.  I.e  patrimoine  so¬ 
cial  ne  formait-il  pas  le  plus  solide  des  retranche¬ 
ments  ? 

Certes,  chez  l’individu,  comme  dans  la  men¬ 
talité  collective,  certains  domaines  de  la  pensée 
furent  conquis  par  la  tendance  rationnelle, 
source  de  progrès  matériels.  Les  méthodes  lo¬ 
giques  transformaient  la  technique  primitive, 
brisaient  scs  chaînes  traditionnelles,  lui  enle¬ 
vaient  son  caractère  sacré,  ejui  arrêtait  les  ini¬ 
tiatives.  Mais  dès  que  l’esprit  cherchail  à 
franchir  les  limites  de  l’utilitaire,  dès  qu’il 
s’aventurait  au-delà  du  tangible  pour  atteindre 
les  causes  profondes  des  phénomènes,  il  devrait  à 
nouveau  l’esclave  des  traditions.  Et  si  des 
intelligences  audacieuses  bravaient  le  mysti¬ 
cisme  ancestral  et  voulaient  appliquer  les  mé¬ 
thodes  objectives  à  autre  chose  que  la  matière 
ils  étaient  accusés  de  sacrilège. 

Tapie  au  plus  profond  de  l’individu,  beau¬ 
coup  plus  apparente  dans  la  collectivité, Inten¬ 
dance  mystique  demeure  vivace  et  se  manifeste 
à  chaque  instant  et  sons  les  formes  les  plus  di¬ 
verses. 
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L’Histoire  nous  en  fournit  des  preuves  mul¬ 
tiples.  Pour  n’en  citer  que  quelques  unes  :  la 
croyance  au  droit  divin  des  rois,  le  pouvoir  de 
guérir  les  écrouelles,  attribué  aux  monarques 
de  France  et  d’ Angleterre,  la  grande  peur  de 
l’An  Mille,  les  ruées  populaires  au  tombeau  du 
diacre  Paris. 

Le  XVIIF  siècle,  siècle  rationnel,  si  l’on  en 
croit  les  philosophes  de  l’époque,  n’a-t-il  pas 
versé,  comme  le  remarque  E.  Faguet,  dans  le 
mysticisme  burlesque  ?  Il  a  fini  par  avoir  «  la 
religion  de  la  raison  et  la  religion  du  sentiment  ». 

Nous  retrouverions  des  manifestations  de 
cette  tendance  en  plein  XIX®  siècle.. 

F.  Seillières  voit,  dans  le  Romantisme,  une 
exaltation  paroxystique  de  cette  tendance.  Elle 
apparut  dans  tous  les  domaines  de  l’activité 
humaine,  même  dans  ceux  qui  sont  le  plus  direc¬ 
tement  soumis  à  l’esprit  rationnel  même  dans 
ceux  où  la  raison  semblait  devoir  s’opposer  le 
plus  énergiquement  à  son  tumultueux  bouil¬ 
lonnement.  ■  ' 

Ne  faut-il  pas  reconnaître  l’étrange  puissance 
de  cette  disposition  ancestrale  qui  parvint  à 
soumettre,  il  est  vrai  au  déclin  de  sa  vigoureuse 
intelligence,  le  créateur  même  de  la  philosophie 
positiviste  ? 

Nous  assistons  aujourd’hui  encore,  partout 
où  se  révèle  la  pensée,  au  conflit  de  la  raison 
et  de  la  tendance  mystique,  conflit  dont  l’his¬ 
toire  est  à  la  fois  celle  de  toute  science  et  de 
toute  philosophie. 

Il  est  à  la  base  des  idéologies  politico-huma¬ 
nitaires  du  temps  présent  et  nous  constaterions 
son  incessante  action  dans  l’évolution  del’art 
médical  luFmême.  Qu’il  nous  suffise  de  rappeler 
les  célèbres  controverses  au  sujet  de  la  généra¬ 
tion  spontanée.  Il  y  a  eu  plus  de  passion  que  de 
froide  raison,  plus  de  mysticisme  que  de  cri¬ 
tique,  chez  les  adversaires  de  Pasteur. 

Enfin,  après  ce  long  détour,  le  problème  des 
guérisseurs  n’est  pas  au  fond  autre  chose  qu’un 
aspect  particulier  de  cet  éternel  antagonisme 
entre  la  raison  et  le  sentiment  mystique. 

Nous  n’avons  plus,  devant  nous,  une  simple 
question  d’intérêts  corporatifs.  Il  ne  s’agit  pas 
seulement  de  l’atteinte  d’un  monopole  mais,  à 
travers  le  guérisseur,  nous  apercevons  une 
réaction,  une  menace  émanée  d’un  sentiment 
collectif,  contre  l’esprit  scientifique  lui-même. 
Le  conflit  profond  qui  semble  n’opposer  au  thau¬ 
maturge  que  le  médecin  dresse  en  réalité  le 
mystique  contre  l’empirique,  en  prenant  ce  der¬ 
nier  terme  dans  le  même  sens  noble  que  Trous¬ 
seau  et  Charcot. 

En  dernière  analyse,  c’est  l’insurrection  dù 
mysticisme  latent  de  la  foule  contre  le  ratio¬ 
nalisme  scientifique.  Seulement,  ici,  cette  rébellion 
emprunte  l’organe  d’individualités  spécialement 


aptes  par  leur  constitution  mentale  ou  leur  forme 
d’esprit,  à  s’en  faire  les  champions  inconscients. 

Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  sentiment 
collectif  puisse  s’intégrer  dans  certaines  person¬ 
nalités,  puisque,  pour  certains  auteurs,  Dupré 
notamment,  «  cette  personnalité  est  une  éma¬ 
il  nation  de  l’organisme  social  et  la  vie  psycho- 
II  logique  individuelle  n’est  dans  son  unité 
Il  même,  qu’un  reflet,  une  condensation  de  la 
Il  vie  psychique  collective. 

Mais  certaines  sensibilités  offrent  aux  ten¬ 
dances  mystiques  de  la  foule  une  réceptivité 
élective,  si  bien,  qu’elles  ne  participent  plus  seu¬ 
lement  à  la  vibration  de  l’affectivité  collective, 
mais  deviennent  dans  certaines  conditions  des 
animatrices  de  cette  affectivité.  «  Dans  le  mys- 
II  térieux  destin  qui  tour  à  tour  les  évoque  et 
Il  les  abat,  il  faut  voir  l’ensemble  des  volontés 
<1  et  des  aspirations  populaires  »  (1). 

En  leur  psychisme,  prédisposé  à  une  telle 
forme  d’influence,  le  mysticisme  collectif  vague 
et  inconsistant  se  précise  et  s’exprime  plus  pro¬ 
fondément,  il  s’incorpore,  et  s’individualise. 

Mais  il  faut  le  souligner,  en  s’individualisant, 
la  tendance  mystique  se  soumet  du  même  coup 
aux  réactions  de  la  personnalité  et  se  subordonne 
souvent  aux  fins  égoïstes  de  l’individu. 

Elle  perd  donc  quelque  chose  de  sa  pureté 
primitive. 

Le  guérissem  est-il  sincère  ?  nous  demande¬ 
rons  nous  plus  loin,  et  nous  ne  pourrons  que 
difficilement  répondre.  Car,  s’il  est  socialisé  par 
la  tendance  collective,  celle-ci  est  bien  souvent 
monnayée  par  l’appétit  personnel.  Même  ré¬ 
ponse  sur  la  fidélité  à  la  tradition  collective 
quand  il  s’agit  de  doctrine,  car  le  guérisseur, 
s’il  en  a  les  moyens,  interprète  son  rôle,  sa  voca¬ 
tion  avec  son  affectivité  et  son  intelligence. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  cependant  que 
c’est  le  milieu  social  lui-même,  qui  fournit  des 
sentiments,  des  représentations,  des  explications 
et  des  pratiques  à  l’individu.  Si  bien  que  la 
forme  particulière  que  le  mystique  impose  à  la 
poussée  affective  qui  le  sollicite  demeure  une 
sorte  de  collaboration. 

L’individu  ajoute  au  trésor  commun,  mais 
dans  les  limites  fixées  par  un  cation  collectif. 

Le  libre  échange,  si  l’on  peut  dire,  après  ces 
réserves,  règne  donc  entre  le  mystique  et  son 
groupe.  Née  dans  l’âme  sociale,  la  tendance 
mystique  peut  s’exprimer  par  conséquent  dans 
une  personnalité,  s’y  fixer  et  lui  emprunter 
parfois  des  systématisations  intellectuelles, 
mais  elle  dirige  toujours  son  activité  par  une 
orientation  collective. 

Elle  réalise  ainsi  une  liaison  permanente,  au 
sens  antique  du  mot,  une  religion. 


(1)  Psychologie  collective  et  psychologie  morbide. 
A.  Marie  et  Bagenoff. 
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Attaquer  le  mystique,  c'est  attaquer  la  col¬ 
lectivité.  En  dépit  d'une  organisation  sociale 
considérée  actuellement  comme  rationnelle,  qui 
établit  des  rapports  objectifs  d’uti.ité  entre  lé 
médecin  et  la  foule,  nous  sommes  tenus  de  cons¬ 
tater  la  suprématie  des  liens  mystiques  qui  at¬ 
tachent  à  celle-ci  le  guérisseur. 

Aüuquer  le  guérisseur’  c’est  blesser  l’i  ffectivité 
collective. 

Plus  spécial  à  notre  sujet,  est  le  troisième 
point  que  nous  voulons  envisager  .  Le  guéris¬ 
seur  est  un  mystique,  mais  un  mystique  spé¬ 
cialisé,  et  c’est  encore  le  patrimoine  collectif 
qui  lui  fournit  son  pouvoir.  11  est,  en  effet,  le 
dépositaire  actuel  de  l’interprétation  mystique 
de  la  maladie. 

Nous  n’avons  pas  l’intention  d’étudier  à  fond 
ce  phénomène  sociologique,  ce  serait  retracer 
presque  toute  l’évolution  philosophique  de 
l’humanité.  Nous  fixerons  simplement  quekjues- 
uns  de  ses  aspects. 

Chez  le  primitif,  le  dualisme  du  plaisir,  ét  de 
la  douleur  établit  immédiatement  une  croyance. 
Puisque  l’objet,  à  ses  yeux,  n’a  qu’une  valeur 
mystique,  ce  ciu’il  en  retient  est  sa  tonalité  af¬ 
fective,  ce  qu’il  interprète  par  un  animisme 
élémentaire  est  une  intention  bonne  ou  mau¬ 
vaise.  Parfois  cette  intention  semble  se  détach  r 
de  tout  support  naturel.  Ainsi,  la  maladie,  n’est 
qu’une  intention  maligne.  Si  parfois  elle  révèle 
son  caractère  visible,  ce  caractère  n’enlèvera 
rien  au  mal  surnaturel  qui  le  cause.  11  semble 
même  que  le  principé  morbide  n’agisse  pas  di¬ 
rectement  sur  le  corps.  «  Chez  les  sauvages  rap- 
«  porte  miss  Kinsgley,  cjuand  le  médecin  ap- 
«  plique  un  remède,  c’est  l’esprit  du  remède 
«  qui  agit  sur  l’esprit  de  la  maladie.  » 

Même  croyance,  notons-lr,  chez  Paracelse. 
{Paretnirum,  chap.  vin)  :  «  'foi  et  ton  espri. 

'.(  vous  êtes  une  seule  et  même  chose.  Sache 
«  pourtant  que  ce  n’est  pas  ton  corps  cfui  reçoii 
«  la  blessure,  encore  e|ue  le  corps  puisse  la  vo.r 
«  et  la  toucher.  C’est  ton  esprit  cpn  en  est  cause , 
«  epii  a  les  même  membres  que  le  corps.  C’est 
«  pourquoi  il  faut  prendre  garde-  à  ne  pas  soign  r 
«  le  corps  lui-même,  ce  serait  peine  perdue.  Giu,  ris 
;<  ton  esprit  et  la  guérison  de  ton  corps  s’ensuivra, 
«  car  c’est  l’esprit  qui  est  blessé,' non  le  corps.  » 

En  résumé,  l’action  physique  visible,  objec¬ 
tive  n’est  rien.  Elle  demeure  inconcevable  sans 
l’action  mystique,  elle  n’est  que  le  support  ma¬ 
tériel  de  cette  action. 

L’application  de  ces  croyances  collectives 
aux  choses  médicales,  devait  donner  naissance 
à  deux  courants,  qui  représentent  les  deux,  a.tti- 
tudes  de  soumission  ou  de  lutte  devant  la  me¬ 
nace.  Pour  le  D''  Maxwell  qui  a  étudié  avec  pro¬ 
fondeur  ces  cpiestions,  ces  deux  manières  de 
réagir  se  sont  synthétisées,  la  crainte,  dans  1  es¬ 


prit  religieux,  la  révolte  clans  les  praticiucs  ma¬ 
giques. 

La  magie  médicale  exerce  une  contrainte  cm' 
les  esprits  morbides,  elle  utilise  des  proce'dés 
différents  suivant  les  conceptions  magiques  gé¬ 
nérales. 

Le  Dr  Maxwell  distingue  trois  catégories  ; 
La  médecine  divinatoire  —  par  exemple  l’cni- 
rocritie  pratiquée  dans  les  temples  d’Eseulapc, 
—  La  médecine  talismanique.  — La  médecine 
sympathique,  fondée  sur  les  propriétés  occultes 
des  choses. 

Paracelse  dont  la  doctrine  médicale  était  as¬ 
sez  complexe,  réConnaît  à  la  médecine  céleste 
qui  utilise  le  conlacl  de  la  n.ain  ou  ta  parole, 
la  plus  grande  efficacité. 

Toute  autre  est  l’attitude  religieuse.  L’âme 
s’humilie  devant  la  puissance  de  Dieu,  elle  se 
sent  infime  en  face  de  l’ordre  parfait  du  monde 
et  devant  la  douleur  cherche  un  refuge  dans  la 
prière. 

Qu’il  s’agisse  de  malheurs  physicpies  et  ma- 
téiiels  ou  de  peines  morales,  le  fidèle  appelle 
la  protection  de. l’être  divin.  Pour  la  tradition 
re.igieuee  (comme  aussi  pour  Hippocrate)  la 
maladie  est  de  cause  naturelle  ou  surnaturelle. 

Cette  deuxième  forme  est  le  fait  du  démon 
et  sa  thérapeuticiue  entièrement  rituelle,  cons¬ 
titue  l’exorcisme.  «  Les  mauvais  anges  se  mê¬ 
lent,  à  notre  sang  et  engendrent  ainsi  des  ma¬ 
ladies,  ))  dit  Saint-Augustin.  Mais  la  maladie 
d’origine  naturelle  est  aussi  eurable  par  la  vo¬ 
lonté  du  Tout-puissant.  Ainsi  :  «  Jésus  étant  venu 
«  dans  la  maison  de  Pi.rre,  il  y  trouva  sa  belL- 
«  mère cpii était  au  lit, tourmentée  par  lafièvir, 

«  il  lui  toucha  la  main  et  la  fièvre  la  c£uitta.  ,> 

Telles  sont  très  hâtiVéHient  schématisées  ks 
principales  conceptions  mystiques  de  la  mala¬ 
die  et  de  la  thérapeuticiue.  Ce  qu’il  importe  pour 
nous  d’en  dégager,  c’est  la  croyance  r.u  don  de 
guérir. 

Nous  pourrions  le  définir  :  un  pouvoir  curatif 
surnaturel,  réservé  à  des  élus.  Ce  eiui  le  carac¬ 
térise  nettement,  c’est  son  erigine  inysticiue  et 
son  attribution  élective. 

11  semble  cfue  cette  croyance  ait  pris  sa  source 
dans  l’idée  dû  talisman.  Celui-ci  a  des  pouvoirs 
occultes,  dans  certains  cas  celui  de  guérir.  Le 
possesseur  du  talisman  aux  yeux  de  ses  sembla¬ 
bles  participait  à  ce  pouvoir.  N’a-t-il  ];as  la 
connaissance  mystérieuse  et  le  libre  usage  ciu 
talisman  ? 

Première  dissociation  au  sein  des  croyances 
primitives  ciue  cette  notion  d’un  pouvoir  curatif 
surnaturel  particulier  à  un  individu. 

Mais  l’exercice  de  cette  faculté  n’est  pas  en¬ 
core  socialisé.  Je  veux  dire  que  la  croyance  en 
cette  puissance  curative  n’a  pas  donné  lieu  de 
ce  fait  à  une  fonction  sociale  particulière. 

Le  guérisseur  n’existe  pas  chez  les  primitifs  et 
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on  ne  le  trouve  pus  davantage  dans  certaines 
tribus  sauvages,  en  dépit  de  l’appellation  d’bcm- 
me-médecine  qui  figure  dans  les  dialectes  de  ces 
dernières.  L’homme-médecine,  comme  le  sorcier 
nègre,  est  le  dépositaire  des  idées  traditionel- 
les,  l’intermédiaire  entre  les  êtres  surnaturels 
et  la  collectivité.  S’il  est  à  l’occasion  guéris¬ 
seur  ce  n’est  point  sa  fonction  exclusive. 

Même  constatation  peut  être  faite  à  propos  du 
magicien  dont  le  rôle  est  cependant  tout  diffé¬ 
rent. 

Lorsque  se  forment  les  grandes  religions,  la 
notion  du  don  curatif  subit  une  interprétation 
plus  précise. 

Ce  pouvoir  vient  de  Dieu  ;  c’est  en  son  nom 
qu’on  réclame  la  guérison.  Mathieu  (viii-i-16) 
rapporte  que  Jésus  ayant  appelé  les  douze 
apôtres  «  leur  donne  pouvoir  sur  les  esprits  im¬ 
purs  afin  de  les  chasser,  et  de  guérir  toute  mala¬ 
die  et  toute  infirmité  .  » 

Et  l’Eglise,  au  cours  de  son  histoire,  nous 
fournit  de  nombreux  exemples  de  ce  don. 

Chez  certains  saints,  il  devient  un  caractère 
dominant.  Le  docteur  J.  M.  Kerambrun  cite, 
dans  sa  thèse  sur  «les  Rebouteurs  et  les  Guéris¬ 
seurs  en  Bretagne  »,  un  nombre  important  de 
Saints  guérisseurs.  St-Clair  enlève  les  maux 
d’yeux,  St-Eutrope  protège  les  femmes  en¬ 
ceintes.  Le  D''  Saint- Aurens  relate  le  fait  suivant  : 
«  Le  29  juin,  au  fameux  pardon  de  St-Jean-du- 
«  Doigt,  on  voit  des  estropiés  étalant  leurs  plaies, 
K  mais  le  doigt  de  St- Jean-Baptiste  conservé 
«dans  l’église  du  lieu,  a  surtout  des  propriétés 
«  curatives  pour  les  affections  oculaires  :  on  le 
«  donne  à  toucher  aux  malades  ou  plutôt  on 
«  le  leur  applique  sur  l’œil.  » 

En  conclusion,  la  croyance  au  don  de  guérir, 
d’abord  confondue  avec  les  autres  croyances 
mystiques, s’est  dégagée  peu  à  peu.  Son  autono¬ 
mie  s’affirme,  son  expression  se  .précise  au  cours 
de  l’histoire  religieuse.  Le  mouvement  judéo- 
chrétien  lui  fixe  une  forme  qu’elle  présente  en¬ 
core  actuellement.  En  même  temps  que  le  don 
curatif  se  sépare  des  autres  pratiques  mystiques, 
il  tendù  devenir  une  qualité  spéciale  d’un  indi¬ 
vidu. 

Commun  primitivement  à  tous  les  représen¬ 
tants  du  mysticisme  collectif,  il  est  devenu 
l’apanage  d’un  petit  nombre  d’élus. 

Enfin  la  portée  du  pouvoir  de  guérir  s’est 
réduite  et  s’est  spécialisée.  Il  s’étendait  à  toutes 
les  affections,  il  est  maintenant  limité  au  trai¬ 
tement  de  certaines  maladies,  parfois  d’une 
seule.  Ainsi  Kerambrun  rapporte  l’histoire  sui¬ 
vante  : 

«  Un  cultivateur,  après  avoir  rajusté  les  mor- 
«  ceaux  épars  d’un  Christ  trouvé  dans  son 
Il  champ  en  labourant,  sent  à  minuit  une  main 
«  se  poser  sur  son  épaule.  Il  est  ébloui  par  une 
«  vive  lumière  et  entend  une  voix  (le  Christ. 


«  ayant  été  placé  au  chevet  de  son  lit)  :  «  Toi 
«  qui  as  si  bien  mis  en  place  les  membres  épars  de 
«  ton  malheureux  maître,  je  te  donne  pour  mis- 
I'  sion,  à  toi  et  aux  tiens,  de  raccommoder  les 
«  membres  de  tes  frères.  »  La  nouvelle  est  coL 
«  portée  par  le  voisin  dans  tout  le  pays.  Avant 
«  la  fin  de  la  journée  on  venait  le  consulster  et 
«  malgré  lui,  il  remettait  en  place  les  membres 
a  fracturés.  » 

Nous  avons  envisagé  jusqu’à  présent  le  pro¬ 
blème  des  guérisseurs  sous  son  aspect  social. 
Nous  avons  recherché  les  sources  de  leur  pouvoir 
et  nous  avons  tenté  d’établir  la  nature  sentimen¬ 
tale  des  liens  qui  les  attachent  à  la  foule.  Mais 
comment  expliquer  cette  disposition  mentale 
qui  permet  à  tel  individu  de  devenir  l’expres¬ 
sion  vivante  d’une  tendance  collective  d’origine 
et  de  développement  ? 

Faut-il  donc  admettre  que  certains  individus 
possèdent,  une  contitution  mentale  mystique  ? 

Dans  sa  «  Psychologie  des  mystiques  »  M.  de 
Montmorand  écrit  ;  «  Ce  mot  mysticisme  désigne 
«  simplement  une  disposition  d’esprit.  Qui  dit 
«  mysticisme  dit  encore  tendance  à  subordonner 
«  le  raisonnement  à  l’intuition,  à  substituer,  en 
«  tant  que  moyens  de  connaître,  l’émotion  et  le 
«  sentiment  à  la  pensée  discursive  ;  à  rechercher 
«  comme  essentiellement  révélateurs,  des  états 
«  purement  affectifs.  » 

Pour  Max  Nordau  la  qualification  de  mystique 
«  s’applique  à  un«  état  d’âme  dans  lequel  on  croit 
«  percevoir  ou  pressentir  des  rapports  inconnus 
«  entre  les  phénomènes,  où  l’on  reconnaît  dans 
«  les  choses  des  indications  de  mystères  et  où 
«  on  les  considère  comme  des  symboles.  » 

Nous  avions  cru  trouver,  tout  d’abord,  dans 
la  théorie  sur  la  m3dhomanie  de  E.  Dupré,  les 
éléments  d’une  réponse  plus  psychiatrique.  Cet 
auteur  se  place  au  double  point  de  vue  socio- 
logique  et  psychologique,  que  nous-même  avons 
adopté  dans  cette  étude. 

Il  admet  en  effet  que  «  Dans  le  développe¬ 
ment  de  sa  vie  organique,  l’homme  parcourt 
«  les  étapes  successives  accomplies  dans  le 
«  cours  des  âges  par  ses  ancêtres  du  monde 
«  animal.  Soumise  à  cette  loi  fondamentale  de 
fi  l’ontogénie,  notre  activité  psychique  parcourt 
«  la  même  évolution,  et  les  manifestations  des 
«  premiers  stades  de  la  vie  de  l’esprit  se  retrou- 
«  vent  les  mêmes  chez  l’homme  primitif,  chez  le 
Il  sauvage  et  chez  l’enfant  des  civilisations  mo- 
«  dernes.  Celui-ci,  représentant  de  la  mentalité 
Il  de  ses  ancêtres,  offre,  dans  ses  réactions  psy- 
II  chiques,  la  plupart  des  caractères  que  l’an- 
II  thropologie  historique  et  comparée  retrouve 
«  à  l’origine  de  la  pensée  humaine. . . 

Il  L’enfant  est  donc  un  primitif.  Il  arrive  au 
Il  monde  avec  le  dépôt  ancestral  des  étonne- 
«  ments  et  des  peurs  qui  assaillirent  l’humanité 
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«  aux  prises  avec  un  univers  qu’il  parcourait 
«  sans  le  comprendre,  et  par  conséquent  il  se 
«  montre  à  la  fois  curieux,  car  il  désire  savoir 
«  et  craintif  car  il  a  le  souci  de  vivre.  Mais,  à  cét 
«  âge  l’acti^nté  cérébrale,  encore  à  ses  débuts 
«  manque,  aussi  bien  dans  le  domaine  sensoriel 
«  que  dans  le  domaine  psychique  des  leçons 
«  de  l’expérience  et  de  ces  corrections  que  le 
«  contact  éducateur  de  la  réalité  apporte  inces- 
«  samment  aux  premières  impressions  des  sens 

«  et  aux  premières  réactions  de  l’esprit . 

«  L’enfant,  ajoute  plus  loin  E.  Dupré,  est  donc 
«  par  essènce  un  être  peureux,  curieux,  imagl- 
«  natif  et  crédule.  Sous  l’influence  de  la  peur  et 
«  de  la  curiosité  la  fantaisie  créatrice  de  son 
«  imagination  s’exerce  libre  de  toute  inhibition, 
«  et  impose  ses  chimères  cpie  vivifie  un  ani- 
«  misme universel,  à  la  crédulité  d’un  esprit  sans 
«  expérience  et  sans  jugement.  Telles  sont  les 
«  sources,  saisies  aux  origines  mêmes  de  la  men- 
«  talité  humaine  de  l’activité  mythique  normale 
«  de  Tenfant.  »  De  prime  abord  cette  conception 
paraissait  bien  expliquer  la  perméabilité  de 
l’esprit  à  l’influence  collective.  Ne  découvrait- 
elle  pas  au  sein  même  du  psychisme  les  vestiges 
d’une  attitude  ancestrale,  la  survivance  de  la 
mentalité  primitive,  au  moins  chez  l’enfant. 

D’autre  part,  pour  Dupré  la  constitution 
psychopathique  est  «  comme  l’ébauchè  et  le 
germe  d’une  affection  mentale  en  puissance.  » 

Cette  notion  de  prédisposition  nous  semblait 
commode.  Elle  pouvait  facilement  s’adapter 
aux  guérisseurs  mystiques.  La  tendance  mys¬ 
tique  développée  dans  la  foule,  en  l’occasion  la 
croyance  au  don  de  guérir,  ne  pouvait-elle  pas 
s’intégrer  aisément,  dans  cet  esprit  «  ciédule,  sug¬ 
gestible,  imaginatif  »,  qui  constitue  le  type  mytho- 
maniaque  ?  De  là  à  considérer  les  guéiisseurs 
comme  des  mythopathes  il  n’y  avait  qu’une 
étape,  facile  à  franchir  et  nous  n’aurions  pas 
hésité  si  tous  avaient  présenté  une^mentalité 
semblable. 

S’il  n’est  pas  douteux  que  quelques  guéris¬ 
seurs  soient  des  déséquilibrés  mythomanes, 
nous  ne  pouvons  les  considérer  tous  comme  tels. 

Enfin,  si  nous  les  avions  classés  sous  cette 
étiquette  psychiatrique,  nous  n’aurions  pu 
trouver  qu’un  caractère  pathologique  commun  : 
la  durée  anormale  de  leur  activité  mythique.  Or 
Dupré  insiste  légitimment  sur  ce  lait,  que  le  stig¬ 
mate  pathologique  essentiel  est  surtout  repré¬ 
senté  par  l’association  de  cette  activité  à  des 
tendances  vicieuses,  malignité,  vanité  ou  cupi¬ 
dité.  S’il  est  vrai  que  certains  guérisseurs,  mê¬ 


lent  à  leur  vocation  des-  perversions  de  cet  or¬ 
dre,  pour  la  majorité  ces  appétits  vicieux  res¬ 
tent  au  second  plan  ou  sont  tardifs  et  ils  n’ex¬ 
pliquent  pas  de  toute  manière  la  suggestibilité 
du  thaumaturge  aux  désirs  collectifs. 

A  côté  de  ces  réserves,  nous  apercevons  une 
objection  plus  générale. 

E.  Dupré  en  introduisant  dans  la  pathologie 
mentale  la  notion  de  mythomanie,  a  permis 
d’interpréter  et  de  mettre  en  relief  certains 
syndromes,  mais  n’a-t-il  pas  imposé,  du  même, 
coup,  une  conception  surtout  intellectualiste 
de  ces  phénomènes  ? 

Ne  peut-on  penser  de  l’activité  mythique  ce 
que  Spencer  disait  déjà  de  l’intelligence  ? 

«  Elle  n’est  pas  un  pouvoir,  c’est  un  instru- 
«  ment.  Elle  n’est  pas  une  chose  qui  meut,  mais 
<1  une  chose  qui  est  travaillée  par  des  forces  qui 
«  sont  derrière  elle.  » 

Ces  considérations  marquent  les  limites  de 
nos  emprunts  à  la  théorie  mythomaniaque. 

Il  n’y  a  pas  à  proprement  parler  de  consti¬ 
tution  mentale  mystique. 

n  existe  simplement  des  individus  dont  l’es¬ 
prit  est  favorable  au  développement  des  croyan¬ 
ces,  nées  dans  le  milieu  social.  Certains 
sont  de  véritables  déséquilibrés  mythomanes, 
d’autres  des  débiles  ou  des  délirants,  d’autres 
enfin,  les  guérisseurs  intelligents,  s’apparentent 
à  ces  idéalistes  passionnés  décrits  parM.  Dide  (1). 
Leur  caractère  commun  est  leur  suggestibilité  aux 
influences  collectives,  leur  sincérité  apparente,  leur 
aptitude  à  systématiser  leurs  tendances  et  à  exer¬ 
cer  leur  activité  dans  la  vie  sociale. 

La  plupart  d’entre  eux  paraissent  présenter 
une  diminution  de  l’affectivité  et  un  affaiblisse¬ 
ment  du  sens  critique.  Ils  sont  à  la  fois  des  dé¬ 
biles  sentimentaux  et  des  débiles  intellectuels. 
Il  importe  en  effet  de  souligner,  comme  on  l’a  fait 
pour  les  hystériques,  qui  ont  ce  point  commun 
avec  eux,  que  leur  sentimentalité  est  plus  appa¬ 
rente  que  réelle.  Si  quelques-uns  ont  le  désir  de 
se  sacrifier  pour  le  bien  commun,  et  ne  s’enri¬ 
chissent  pas  dans  leur  métier,  d’autres,  et  ceux- 
là  sont  les  plus  nombreux,  retirent  des  avantages 
matériels  parfois  considérables  de  leur  don  sur¬ 
nature],  tout  en  l’exerçant  avec  une  crédulité 
indiscutable. 

Docteur  M.  Îgert. 


(1)  Voir  le  cas  de  J.  Béziat,  le  Guérisseur  d’Avigno- 
net  dans  : 

Les  Guérisseurs  Mysligues,  —  M.  Iger.  Thèse  de 
Toulouse  1928. 
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LE  BLESSÉlDE  GUERRE 

Par  le  Dr  Gabriel  Batier  (de  Strasbourg). 


Un  certain  général  en  retraite  a  déjà  retenu 
notre  attention,  il  y  a  quelques  mois,  par  son 
étrange  conception  militaire  des  Services  par 
rapport  aux  Armes,  par  son  souci  de  redonner 
vigueur  à  une  doctrine  désormais  illégale  dont 
le  but  et  l’effet  seraient  de  reclasser  moralement 
en  seconde  zone  les  officiers  des  services,  et,  par 
conséquent  les  médecins. 

Le  même  auteur  continue  dans  le  même  pério¬ 
dique  politique  ses  articles  documentaires  sur 
l’armée  ;  il  continue  de  manifester  la  même  in¬ 
compréhension  des  problèmes  sanitaires. 

Dans  l’article  que  l’on  me  remet,  il  fulmine 
parce  que  notre  législation  ne  différencie  pas  les 
victimes  de  guerre,  en  blessés  du  fait  du  combat 
(1®'  rang  de  la  hiérarchie),  blessés  ou  malades  à 
l’occasion  du  combat  (2®  rang),  blessés  ou  mala¬ 
des  du  fait  delà  situation  de  mobilisé  (3®  rang). 

Il  a  décidément  la  manie  des  classifications 
hiérarchiques  ! 

Le  malheur  est  qu’il  mêle  le  point  de  vue  mo¬ 
ral  et  le  point  de  vue  matériel  ;  ce  que  sa  thèse 
contient  de  soutenable  du  point  de  vue  moral, 
il  le  perd  sur  le  terrain  des  considérations  maté¬ 
rielles. 

La  distinction  morale  entre  blessés  dans  le  com¬ 
bat  et  blessés  occasionnels  du  fait  d’un  bom¬ 
bardement  accidentel  de  l’arrière,  la  distinction 
entre  blessés  et  malades  se  justifient  morale¬ 
ment.  .J’ai  toujours  trouvé  regrettable  que  la 
croix  de  guerre  soit  une  et  que  l’on  n’ait  pas  ré¬ 
servé  un  insigne  spécial  à  ceux  dont  les  titres 
avaient  été  acquis  sous  le  leu.  Très  légitimement 
l’armée  ne  fait  intervenir  que  les  blessures  —  et 
non  les  maladies  —  comme  annuités  supplé¬ 
mentaires  dans  le  décompte  des  services  militai¬ 
res  en  vue  de  la  retraite. 

Mais  connaissant  notre  homme,  j’ai  peur  que, 
pour  lui,  tout  «  combattant  »  blessé  le  soit  du 
lait  du  combat,  tout  au  moins  par  présomption 
légale,  et  que  tout  «  assimilé  »  blessé  ne  le  soit 
qu’à  l’occasion  du  combat  ;  ainsi  cet  esprit  subtil 
réserverait  la  première  classe  des  blessures  aux 
militaires  dits  combattants  et  la  seconde  classe 
aux  vulgaires  médecins  ou  brancardiers.  Sa  clas¬ 
sification  serait  donc  artificieuse  et  rejoindrait 
en  l’esprit  son  article  antérieur  dont  nous  avons 
fait  justice  ici-même. 

Quant  aux  pensions  de  guerre,  qu’il  mé¬ 
lange  au  problème,  il  en  exagère  singulièrement 
le  nombre  :  il  en  compte  3.700.000,  alors  que  le 
nombre  n’en  atteint  pas  1.100.000  (1)  I  II 


(1)  Déduction  faite  des  veuves,  orphelins  ou  victimes 
civiles  qui  sont  hors  de  la  question. 


oublie  qu’en  donnant  une  pension  de  guerre  au 
mutilé,  l’Etat  n’accorde  pas  une  récompense, 
mais  répare  un  dommage  dont  il  se  reconnaît 
matériellement  responsable,  la  Nation  ayant 
proclamé  que  les  dommages  causés  par  la  guerre, 
aux  personnes  comme  aux  biens,  seraient  sup¬ 
portés  autant  que  possible  par  l’ensemble  des  ci¬ 
toyens.  Tel  est  le  fondement  moral  des  pensions 
pour  mutilations  dues  à  la  guerre;  il  n’arien  à 
voir  avec  le  mérite. 

Et  cela  explique  la  présomption  d’origine  en 
faveur  du  mutilé.  L’Etat  ayant  appelé  la  Nation 
aux  armes  sans  trop  s’occuper  des  résistances 
physiques  —  et  il  a  eu  raison  devant  la  grandeur 
du  péril  commun  — ,  il  était  naturel  qu’il  prenne 
à  sa  charge  toutes  les  diminutions  physiologi¬ 
ques,  sous  iiéserve  de  la  preuve  contraire.  Que 
dans  la  pratique  il  y  ait  eu  des  abus,  cela  est  cer¬ 
tain  ;  mais  le  différend  n’est  pas  là  ;  il  est  dans  les 
principes. 

La  grosse  erreur,  en  matière  de  présomption 
d’origine,  est  d’avoir  maintenu  dans  les  condi¬ 
tions  très  différentes  du  temps  de  paix,  les  mê¬ 
mes  dispositions  légales  qu’en  temps  de  guerre. 
Nous  estimons  que  peu  d’hommes  étant  voisins 
de  la  perfection  physiologique,  le  coefficient  de 
validité  devrait  être  établi  dans  les  deux  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie  militaire  ;  il  n’y  aurait  lieu  à 
pension  que  si,  au  moment  de  l’expertise,  le  coeffi¬ 
cient  de  validité  était  abaissé  d’au  moins  10  %. 


Encore  plus  étrange  est  la  conception  du  gé^ 
néral  en  retraite  en  ce  qui  concerne  l’évacuation 
du  blessé  au  combat. 

Le  service  de  santé,  dit-il,  doit  tout  faire  pour 
le  blessé.  Mais,  non  sans  contradiction,  il  dit  à 
quelques  lignes  de  là  :  «  C’est  au  commandement 
que  revient  la  douloureuse  charge  de  fixer,  en 
raison  des  besoins  du  combat  qu’il  dirige,  quelle 
est  la  gravité  de  la  blessure  qui  justifie  l’éva¬ 
cuation.  Au  poste  de  secours,  le  médecin  exécu¬ 
tera  les  orfires  ».  Et  il  ajoute  pour  préciser  sa  pen¬ 
sée  :  «  Quand  les  blessés  pouvant  marcher  et  s’éva¬ 
cuant  eux-mêmes  lui  parviendront,  il  les  clas¬ 
sera  «  à  renvoyer  au  feu  »,  ou  «  à  garder  momen¬ 
tanément  »,  ou  «  à  évacuer  »,  suivant  la  règle 
donnée  par  le  commandement  ». 

Cela  laisse  rêveur.  Sur  quelles  bases  le  com¬ 
mandement  établirait-il  sa  règle  ?  Sur  la  quan¬ 
tité  de  sang  versé  ?  Sur  l’organe  atteint  ?  Quel 
arbitraire  et  quelle  stupidité  !  Sur  la  nature  des 
lésions  ?  Son  incompétence  l’en  empêche  I 

Nous  répondons  au  général,  qu’une  armée  où 


1992 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  VI  —  30 


’es  colonels  s’occupent  de  médecine  est  une  ma¬ 
chine  à  l’envers,  au  même  titre  qu’une  armée  où 
les  médecins  s’occuperaient  de  la  conduite  des 
opérations. 

II  estime  que  sa  conception  est  nécessaire  à  la 
solidité  d’une  troupe  au  combat  et  à  la  discipline 
morale  des  arrières  du  champ  de  bataille.  Nous 
estimons,  nous,  qu’elle  sèmerait  le  désordre  par 
l’exerçice  chronique  du  culte  de  l’incompétence. 
Elle  tend  à  réduire  le  médecin  au  rôle  d’agent  de 
soins,  le  commandement  exerçant  en  fait  la  di¬ 
rection  du  Service  de  santé  à  tous  les  échelons  ; 
elle  témoigne  d’une  ignorance  prodigieuse  des 
conditions  indispensables  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ;  elle  fait  frémir  à  l’idée  qu’un  homme  à 
l’image  de  l’auteur  pourrait  être  investi  d’une 
telle  mission  ;  elle  prouve  une  incompréhension 
absolue  de  la  différenciation  indispensable  dans 
une  armée  moderne  au  combat. 

En  le  lisant,  on  se  demande  parfois  çe  qu’il  a 
a  pu  voir  du  Service  de  santé  pendant  la  guerre. 
Sans  doute,  s’il  a  commandé  un  régiment  au  feu; 
a-t-il  heurté  à  ce  point  son  Service  de  santé, 
qu’aucun  lien  moral  n’était  possible  entre  ses 
médecins  et  lui.  11  faut  donc  lui  dire  que  dans 
l’écrasante  majorité  des  régiments,  la  liaison 
morale  était  grande  entre  le  colonel  et  son  méde¬ 
cin-chef  qui  vivait  le  plus  souvent  à  ses  côtés  ; 
sans  ordre,  sans  le  moindre  échange  d’idées  à  ce 
sujet,  par  une  sorte  d’accord  tacite  que  réalisait 


la  souplesse  de  l’intelligence  française,  les  éva¬ 
cuations  se  faisaient  plus  rigoureuses  à  l’appro¬ 
che  des  «  coups  de  chien  ».  Quant  au  combat, 
j’ignore  l’expérience  qu’en  a  le  général  en  re¬ 
traite,  mais  la  mienne  m’a  appris  ceci  :  le  blessé 
léger  reste  en  ligne  spontanément,  ne  se  souciant 
pas  de  traverser  les  tirs  de  barrage  qui  le  sépa¬ 
rent  de  l’arrière.  Je  ne  compte  plus  les  nombreux 
blessés  qui  me  sont  arrivés  trop  tard  au  poste  de 
secours  régimentaire  ;  je  compte  sur  les  doigts 
ceux  qui,  au  cours,  du  combat,  me  sont  arrivés 
trop  tôt.  Jamais  je  n’ai  eu  à  freiner  les  évacua¬ 
tions  en  cours  de  combat  ;  ce  souci  impérieux 
avait  sa  raison  d’être  à  d’autres  moments,  soit 
avant,  soit  aussitôt  après  l’action.  Quant  à  l’en¬ 
combrement  de  mon  poste  de  secours  pendant 
le  combat, je  ne  lui  ai  jamais  connu  que  deux 
.causes  :  le  grand  nombre  des  blessés  hors  de 
combat  et  leur  hésitation  à  franchir  les  zones 
de  feu  qui  me  séparaient  de  l’arrière. 

«  Chacun  son  métier  et  les  vaches  seront  bien 
gardées  »,  dit  le  bon  sens  de  nos  campagnes. 
Chacun  son  métier  sous  l’uniforme  et  la  Nation 
sera  bien  défendue  en  cas  de  guerre.  On  doit  ajou¬ 
ter  :  et  qu’on  envoie  à  Limoges  les  esprits  faux, 
les  esprits  confus  qui,  éléments  de  désordre,  sont 
d’autant  plus  dangereux  dans  l’armée  en  cam¬ 
pagne,  que  leuf  situation  hiérarchique  est  plus 
haute  I 
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XLI.  —  Clairière,  par  M.  Constantin-Weyer. 

Coll.  Les  Livres  de  Nature.  Ed.  Stock,  Paris. 

'  (Récits  du  Canada  avec  16  phot.  Prix  :  12  fr.) 

L’auteur  (avant  de  rentrer  en  Europe  où  ii 
se  distingua  par  une  épique  bravoure  sur  le  front 
français  et  à  Salonique)  a  mené  dans  les  sites 
désolés  du  Canada,  la  rude  existence  des  trap¬ 
peurs.  Il  a  vu,  dans  la  forêt,  aux  marges  de  la 
clairière  où  était  édifiée  sa  maison  en  troncs  d’ar¬ 
bres,  la  vie  sauvage  des  bêtes  qui  la  hantent.  Et 
j’ai  pris  à  son  récit  un  intérêt  passionné  comme  à 
un  livre  de  la  jungle  où  parlerait  à  chaque  page 
le  cœur  de  l’homme,  aux  aguets  ou  aux  abois  de¬ 
vant  la  féérie  de  la  Naturfe  et  les  dangers  de  la 
forêt  redoutable.  Il  y  a  une  courageuse  et  amère 
philosophie  dans  ces  souvenirs  gravant  dans  une 
langue  d’une  pittoresque  richesse  les  images  de 
la  retraite  où  s’était  réfugié  le  prestigieux  soli¬ 
taire,  et  d’où  le  chassèrent  «  les  haches  de  la  civi¬ 
lisation  ».  C’est  évidemment  très  loin  de  Jean- 
Jacques,  et  des  pastorales,  et  des  crépuscules 
romantiques  :  l’ours,  le  loup,  la  neige,  le  marais, 
la  rivière,  la  nuit,  enserrent  l’homine  dans  une 
ronde  tragique.  Et  celui-ci  nous  coûte  avec  une 
crâne  simplicité  sa  victoire  quotidienne. 


XLII.  —  La  bslle  Corisande,  par  J.  Delteil. 

Coll.  Les  Grandes  Courtisanes.  Illustrations  de 

Pierre  Devaux.  Ed.  Trémois,  Paris,  1930, 

sur  velin  Prix  :  40  fr. 

Vous  pourrez  en  sortant  de  la  tourmente  cana¬ 
dienne  vous  réfugier  en  Bigorre  et  Gascogne,  où 
Delteil  (il  ne  s’agit  pas,  malgré  cette  coïncidence, 
du  distingué  directeur  des  services  d’hygiène  du 
Lot-et-Garonne),  vous  narrera  l’idylle  du  roi 
paillard  et  de  la  douce  Corisande.  Après  une 
humoristique  présentation  des  personnages  (l’un 
troussant  sans  vergogne  tout  ce  qui  a  tournure 
de  jupon,  l’autre  rêvant  dans  sa  solitude  d’Asté 
et  tourmentée  par  son  précoce  veuvage),  se  dé¬ 
roule  avec  une  innocence  inattendue  la  délicate 
amourette,  où  Henri  IV  se  civilise  pour  quelques 
semaines ...  Le  texte  est  pétillant  et  fort  alerte  ; 
la  mise  en  pages  a  un  petit  tour  archaïque  très 
réussi  ;  les  gravures  ont  cette  ingénuité  du  trait 
où  n’excellent  que  les  bons  artistes  et  qui  per¬ 
met  à  leurs  images  de  garder  toute  leur  Candeur, 
même  lorsque  incommodée  parla  chaleur,  la  belle 
Corisande  se  reprend  à  rêver  toute  endormie  au 
paradis  perdu  et  à  ses  costumes,  sous  l’abri  illu¬ 
soire  des  frondaisons. 
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XLIII.  —  Cargo,  par  Paluel-Marmont.  Ed. 
Nouv.  Soc.  d’Edition,  Paris,  1930.  Prix  :  12  fr. 

Ce  n’est  pas  un  roman,  mais  ça  se  lit  avec  beau¬ 
coup  plus  de  plaisir  que  le  roman  le  plus  vivant... 
C’est  le  récit  de  l’existence  rude  d’un  équipage  de 
cargo,  roulant  sur  la  mer  à  petite  vitesse. 

L’appareillage,  les  escales,  la  vie  du  bateau 
où  le  confort  a  surtout  été  prévu  pour  les  mar¬ 
chandises  du  fret,  donnent  lieu  à  une  série  de  ta¬ 
bleaux  successifs  d’une  originale  facture . . .  Les 
drames  de  l’Océan  ont  inspiré  à  l’auteur  quelques 
fort  belles  pages,  parmi  lesquelles,  il  y  a  lieu  de 
retenir  surtout  l’incendie  du  voilier  qui  cingle 
sans  équipage,  désemparé,  par  une  nuit  lugubre 
de  tempête. 

XLIV.  —  Promenades  avec  Verhaeren,  par  A. 
Habille  de  Ponchevill'ç.  Ed.  Mercure  de 
France,  Paris,  1930.  Prix  :  12  fr.  (en  hors  texte 
un  portrait  du  poète,  de  Maurice  Rufïln). 

La  mort  de  Verhaeren,  happé  par  une  loco¬ 
motive  représente  bien  le  type  de  l’accident  stu¬ 
pide  déclanché  par  une  fatalité  sournoise,  atten¬ 
tive  à  mesurer  la  joie  des  hommes.  Nous  étions 
nombreux,  en  effet,  à  considérer  chaque  œuvre 
nouvelle  du  poète  comme  une  nouvelle  joie  :  il 


était  logique  qu’il  disparût  avant  d’avoir  donné 
le  vol  à  toutes  ses  chansons. 

Le  pieux  souvenir  d’un  ami  nous  montre  Ver¬ 
haeren  dans  son  ermitage  du  Hainaut,  dans  cette 
plaine  du  Nord  où  la  grisaille  du  ciel  a  une  enve¬ 
loppante  douceur'.  .  .  Et  celui  qui  fut  vraiment 
le  magicien  et  le  maître  des  «  Rythmes  Sou¬ 
verains  »  revit  sous  nos  yeux  dans  la  tranquille 
siinplicité  de  sa  vie.  .  .  A  le  voir  ainsi,  on  com¬ 
prend  mieux  l’enchaînement  de  son  œuvre, 
l’exquise  sensibilité  qui  animait  son  inspiration 
et  embrasait  le  lyrisme  des  «  Visages  de  la  Vie  », 
des  «  Forces  Tumultueuses  »,  qu’il  disciplina 
avec  ferveur  dans  une  cadence  prosodique  ini¬ 
mitable.  Et  même  s’il  ne  croyait  pas  à  cette  âmie 
immortelle  qui  lui  a  pourtant  dicté  ses  plus  beaux 
vers,  la  survivance  de  son  génie  démentira  la 
prophétie  désabusée  qu’il  a  glissée  quelque  part 

«  Mon  être  entier  sera  perdu,  sera  fondu 

«  Dans  le  brassin  géant  de  leurs  tumultes  ». 

et  je  souhaite  qu’en  lisant  le  livre  que  lui  a 
consacré  M.  de  Poncheville,  plus  nombreux  vous 
alliez  vers  l’éblouissement  de  sâ  «Multiple  Splen¬ 
deur  ». 

L’Homme  aux  Bésicles. 


Variétés 

JEAN-PIERRE  (1, 

J.  Coste 
(Suite) 


VIII 

Le  professeur  Maurel  venait  d’examiner  maî¬ 
tre  Miraval.  Dans  une  salle  voûtée  garnie  de 
meubles  rustiques  mais  très  anciens  et  d’une 
certaine  allure,  il  soupait  en  compagnie  du  doc¬ 
teur  Deschamps  et  de  Monsieur  Germain.  Celui- 
ci,  très  flatté  de  recevoir  un  prince  de  la  science, 
l’avait  retenu  tandis  qu’ii  envoyait  son  chauf¬ 
feur  chez  Duroc. 

Le  professeur  Maurel  était  à  i’apogée  de  sa  ré¬ 
putation.  Maître  incontesté  de  la  chirurgie  lyon¬ 
naise,  il  était  connu  jusque  dans  ce  pays  perdu. 
Son  hôte  était  en  extase  devant  lui,  il  se  confon¬ 
dait  en  politesse  et  sa  fiile,  tout  en  faisant  le  ser¬ 
vice  de  son  mieux,  ne  perdait  rien  ni  de  sa  con¬ 
versation,  ni  du  moindre  de  ses  gestes. 

Sa  chevelure,  d’un  châtain  foncé  qu’éciairaient 
discrètement  quelques  fils  d’argent,  ondulait 
naturellement.  Il  la  portait  iongue.  De  temps  en 
temps,  il  la  rejetait  en  arrière  d’un  coup  sec  de 


(1)  V,  Concours  médical,  n”’  i8,  19,  20,  21,  22  et  23. 


la  tête,  possédant  chez  lui  quelque  chose  qui  ne 
traduisait  pas  de  l’impatience,  mais  de  l’autorité. 
Derrière  ses  lunettes  à  monture  d’écaille,  ses 
yeux  clairs,  au  regard  pénétrant,  éclataient  d’in¬ 
telligence  et  parfois,  soulignant  un  mot,  pétil¬ 
laient  de  malice.  Surmontées  d’une  moustache 
clairsemée  taillée  à  l’américaine,  ses  lèvres,  un 
peu  trop  grosses  pour  ne  pas  trahir  un  soupçon 
de  sensualité,  s’entr’ouvraient  à  l’ordinaire  en  un 
sourire  bienveillant  qui  complétait  sa  physiono¬ 
mie  en  la  rendant  extrêmement  sympathique. 

Tout  à  fait  tranquiiie  sur  l’état  de  son  ami,  ii 
avait  éprouvé,  en  se  mettant  à  table,  une  déli¬ 
cieuse  détente.  Avec  une  franche  gaieté,  il 
s’abandonnait  à  son  appétit  aiguisé  par  les  quel¬ 
que  trois  cents  kilomètres  qu’il  venait  de  couvrir 
d’une  seule  traite. 

—  Ah  !  mon  cher,  disait-il  au  docteur  Des¬ 
champs,  nous  n’avons  pas  moisi  en  route  I 

De  Lyon  à  Grenoble,  parcours  facile  que  mon 
chauffeur  connaît  bien,  nous  avons  marché  en 
trombe,  une  heure  et  demie  à  peine. 

De  Grenoble  à  Gap  par  Laiïray,  La  Mure,  le 


1994 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22  —  VI  —  30 


col  Bayard,  la  difficulté  du  terrain  et  peut-être 
aussi  la  beauté  de  certains  paysages  que  j’aime 
beaucoup,  ont  ralenti  notre  allure.  Il  nous  a  fallu 
deux  bonnes  heures  pour  franchir  ces  quatre 
vingt-dix  kilomètres. 

Après  Gap,  c’était  l’inconnui  et  quel  inconnu  1 
.l’estime  que  nous  sommes  allés  vite,  en  mettant 
trois  heures  pour  venir  Jusqu’ici. 

—  Vous  avez  une  excellente  voiture. 

—  .l’en  suis  satisfait. 

—  Vous  ne  vous  êtes  pas  arrêté  ?  . 

—  Nulle  part .  J’avais  hâte  d’arriver. 

J’étais  à  l’Hôtel-Dieu  en  train  d’opérer  un 
ventre  lorsque  votre  télégramme  m’a  touché.  Je 
n’en  pus  prendre  connaissance  aussitôt  —  heu¬ 
reusement  I  l’émotion  qu’il  m’a  causé  aurait  pu 
nuire  à  la  malheureuse  dont  je  tenais  la  vie  entre 
mes  mains.  —  Pendant  la  dernière  suture,  j’ai 
prié  mon  secrétaire  de  m’en  donner  connais¬ 
sance  .  Quel  choc  !  .  Avec  Miraval, 

nous  sommes  intimement  liés  depuis  toujours,  et 

j’ai  la  plus  grande  estime  pour  lui  .  J’ai 

tout  lâché,  confiant  les  petits  détails  de  la  fin  à 
mon  chef  de  clinique. 

Une  courte  apparition  chez  moi  pour  faire  part 
de  ma  décision  à  Madame  Maurel,  donner  des 
instructions  relativement  à  mes  rendez-vous  et, 
muni  de  deux  sandwichs,  je  suis  parti.  Il  était 
onze  heures,  je  n’avais  pas  de  temps  à  perdre. 

—  En  somme,  vous  n’avez  pas  déjeuné  ? 

—  J’ai  mangé  mes  sandwichs  en  roulant . 

A  Gap,  pendant  que  mon  chauffeur  faisait  le 
plein  d’essence,  j’ai  bu  un  bock.  C’est  ce  qui  vous 

explique  mon  coup  de  fourchette . Je  vous 

en  prje.  Monsieur,  passez-moi  donc  cette  excel¬ 
lente  galantine . Elle  est  de  la  fabrication  de 

Mademoiselle  ? 

—  Mais  oui.  Monsieur  le  professeur,  s’empressa 
de  répondre  Monsieur  Germain  qu’on  sentait  su¬ 
perlativement  heureux  de  l’appréciation  élo- 
gieuse  du  maître. 

—  C’est  très  bien,  je  lui  fais  mes  compliments, 
répliqua  celui-ci. 

Puis,  après  un  silence  : 

—  C’est  égal,  Miraval  peut  dire  qu’il  a  de  la 

chance . S’en  tirer  après  une  chute  pareille  ! 

.....  Vous  l’avez  très  bien  soigné.  Deschamps. 

. Grâce  à  vous  je  suis  convaincu  que  tout 

ira  bien . Demain  matin,  à  la  première  heure 

je  l’emmène  et,  dès  demain  soir,  si  le  voyage  ne 
l’a  pas  trop  fatigué,  je  l’opère .  Ostéosyn¬ 
thèse .  Dans  six  semaines  il  n’y  paraîtra 

plus  rien. 

Quant  à  Rochas,  c’est  déplorable . Vous 

le  connaissiez  ? 

—  Pas  du  tout. 

—  Il  est  plus  jeune  que  vous . C’était  une 

belle  intelligence,  un  travailleur  consciencieux. . . 
Il  était  bon  pour  le  prochain  concours. 

—  L’agrégation  ? 


—  Non .  le  médicat .  L’agrégation 

aurait  suivi. 

^ —  Savez-vous  si  sa  femme  viendra  ? . On 

.  m’a  dit  qu’elle  avait  annoncé  son  arrivée. 

—  En  effet,  elle  a  télégraphié  dans  ,ce  sens, 
mais  elle  ne  viendra  pas. 

Connaissant  mon  intimité  avec.  Miraval,  elle 
m’a  téléphoné  pour  savoir  si  j’étais  averti,  je 
venais  de  l’être.  Elle  voulait  m’accompagner,  je 

l’en  ai  dissuadée.  Qu’aurait-elle  fait  ici  ? . 

A  quoi  bon  la  laisser  s’imposer  ce  supplice  ? . 

Naturellement  elle  veut  qu’on  lui  rende  le  corps 

de  son  mari .  Selon  toute  vraisemblance, 

d’après  la  conversation  que  j’ai  eue  avec  elle, 
son  père  et  son  beau-frère  doivent  être  en  route. 

. Je  ne  crois  pas  qu’ils  puissent  arriver  avant 

demain,  nous  nous  croiserons. 

Dites-moi,  Monsieur . Monsieur  Germain, 

n’est-ce  pas  ? 

—  Pour  vous  servir.  Monsieur  le  professeur. 

—  Vous  avez  là  un  vin  qui  est  d’un  riche  1 

—  C’est  un  petit  bordeaux,  Monsieur  le  pro¬ 
fesseur.  ’  . 

—  Du  bordeaux  pour  votre  ordinaire  !..... 
On  se  tient  bien  à  Fouillouze. 

—  Oh  !  je  vais  vous  dire.  Monsieur  le  profes¬ 
seur,  c’est  un  cadeau . J’ai  un  frère  établi 

négociant  au  Mexicfue . 

—  Ah  !  oui,  je  sais,  les  Barcelonnettes  au  Mexi¬ 
que. 

—  Précisément, . Il  est  en  relation  d’af¬ 

faires  avec  un  commissionnaire  de  Bordeaux. 
Chaque  année,  il  me  fait  envoyer  quelques  bou¬ 
teilles  de  bon  vin. 

—  Il  ne  s’est  pas  moqué  de  vous. 

—  Mais,  vous  ne  buvez  pas,  Monsieur  le  pro¬ 
fesseur,  ....  permettez  -moi  de  vous  servir . 

Et  ne  mettez  pas  d’eau  ! 

—  Je  vous  en  prie,  j’en  ai  suffisamment . 

,  Il  ne  faut  pas  abuser  des  bonnes  choses. 

Ils  en  étaient  au  dessert.  Louisse  venait  de  ser¬ 
vir  une  tome  fraîche,  un  rayon  de  miel,  un  pot  de 
confiture  prise  en  gelée  et  des  biscuits.  Jugeant 
des  choses  sur  leur  mine,  le  professeur  Maurel 
trouva  ceux-ci  bien  pâles  en  comparaison  de  cette 
confiture  qui  fleurait  la  framboise,  de  ce  miel 
doré  et  même  de  cette  tome  pourtant  d’une  blan¬ 
cheur  immaculée. 

—  Je  suis  un  amateur  de  fromages,  avoua-t-il. 
.  Voyons  celui-là. 

Le  fromage  mit  la  conversation  sur  les  vaches 
et  celles-ci  sur  le  vacher. 

—  A  propos  !  j’allais  l’oublier  !  s’écria  le  pro¬ 
fesseur  Maurel. 

Mon  pauvre  Deschamps  !  une  fois  de  plus  cons¬ 
tatez  l’ingratitude  des  hommes  :  la  joie  de  voir 
mon  ami  sauvé  me  faisait  négliger  son  sauveur. 

—  Vous  êtes  excusable. 

—  Ah  !  non,  c’est  un  inférieur  qui  m’a  rendu 
sêrvicé . Mais  ne  perdons  pas  notre  temps 
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à  discuter  d'une  chose  qui  ne  souffre  aucune  dis¬ 
cussion  . Je  voudrais  qu’on  me  présente . . . 

Monsieur  Germain,  allant  au  devant  de  ce 
désir,  se  précipita  disant  : 

—  Je  vais  chercher,  Jean  Pierre. 

Lorsqu’il  fut  sorti,  le  docteur  Deschamps  ex¬ 
pliqua  ;  ' 

—  C’est  le  jeune  homme  à  qui  Monsieur  Mira- 

val  doit  la  vie .  Je  le  crois  digne  d’intérêt. 

.....  Sans  revenir  sur  les  péripéties  du  sauve¬ 
tage,  vous  les  connaissez,  je  me  permets  de  vous 
signaler  la  condition  misérable  de  ce  jeune 
homme  dont  les  qualités  d’esprit  et  de  cœur 
mériteraient  mieux. 

—  C’est  un  pupille  de  l’Assistance  Publique, 
m’a-t-on  dit. 

—  Parfaitement. 

—  C’est  peut-être  vous  qui  vous  en  occupez. 

—  Plus  maintenant.  Depuis  la  guerre  on  a  sup¬ 
primé  la  surveillance  médicale  des  enfants 
assistés. 

—  Compression  du  budget  sans  doute  ? 

—  Vraisemblablement . En  tous  cas,  c’est 

une  bien  mauvaise  économie. 

—  On  en  a  tant  fait  de  semblables  1 

—  Ce  service  m’a  beaucoup  intéressé,  aussi, 
quand  j’en  ai  l’occasion,  je  ne  manque’ jamais  de 
rechercher  quelles  conséquences  résultent  de  sa 
suppression  pour  ses  anciens  assujettis. 

—  Elle  leur  est  préjudiciable  ? 

—  Plus  qu’on  ne  peut  le  croire .  L’ins¬ 

pection  médicale  était  redoutée.  Elle  entraînait 
parfois  le  retrait  des  pupilles  ;  il  y  a  même  eu  des 
cas  où,  grâce  à  elle,  des  sanctions  purent  être  pri¬ 
ses  cpntre  de  mauvais  gardiens  ou  de  mauvais 
patrons.  Aujourd’hui,  les  uns  et  les  autres  sont 
presque  assurés  de  l’impunité.  Ils  en  prennent  à 
leur  aise.  Les  enfants  sont  moins  bien  soignés  ; 
leur  nourriture  est  à  peine  suffisante  ;  on  fait 
des  économies  sur  leur  vêture  qu’on  entretient 
au  petit  bonheur  (tout  est  toujours  assez  bon 
pour  eux)  ;  on  les  loge  dans  quelque  recoin  inu¬ 
tilisable  ;  quant  aux  grandes  lois  de  l’hygiène 
qu’on  Mevrait  leur  apprendre  et  leur  faire  res¬ 
pecter,  on  s’en  moque  pas  mal.  Conséquences 
fatales  :  augmentation  de  la  mortalité  et,  chez 
les  survivants,  diminution  des  indices. 

Autre  chose  —  tout  s’enchaîne  —  ces  pauvres 
gosses  donnent  un  pourcentage  énorme  d’illet¬ 
trés. 

—  L’Etat  décrète  l’instruction  obligatoire 
et  ce  sont  ses  pupilles  les  moins  instruits  ? 

—  C’est  ainsi. 

—  Bel  exemple,  on  vérité  1 

—  Oh  I . II  existe  quantité  de  lois  concer¬ 

nant  l’enfance,  il  semblerait  que  l’Etat  dût, 

avant  tous,  en  faire  bénéficier  ses  enfants . 

Ah  1  bien  oui  1 

—  Ce  sont  les  cordonniers  les  plus  mal  chaus¬ 
sés. 


—  Il  est  regrettable  que  les  enfants  de  la  mai¬ 
son  soient  ceux  dont  on  s’occupe  le  moins ..... 
Par  ces  temps  de  dénatalité,  il  y  a  là  une  réserve 
intéressante  dont  on  devrait  savoir  profiter  ..... 
j’estime  que  ce  gaspillage  de  matériel  humain  est 
un  crime  d’autant  plus  grand  que  ceux  qui  en 
sont  responsables  semblent  avoir  pris  l’habitude 
de  déplorer  à  tout  propos  l’abaissement  de  notne 
natalité. 

—  On  a  prononcé  quantité  de  discours  sur  ce 
thème  lamentable.  ” 

—  Larmes-  de  crocodile  1 . Devant  ce  pé¬ 

ril,  puisqu’il  y  a  péril,  on  devrait  agir  avec  plus 

de  discernement . Puisqu’on  peut  ou  qu’on 

veut  moins  d’enfants,  qu’on  fasse  donc  tout  pour 

conserver  ceux  qui  naissent . sans  parents. 

. S’il  y  a  parmi  eux  des  déchets,  il  y  a  aussi 

de  beaux  sujets .  Tenez,  regardez-moi  fa. 

Monsieur  Germain  introduisait  .lean  Pierre. 

Le  professeur  Maurel  vint  à  sa  rencontre,  il 
lui  prit  les  mains  : 

—  Je  shiis  heureux  de  vous  connaître,  mon 
cher  ami,  lui  dit-il  avec  une  grande  déférence  ; 
vous  vous  êtes  héroïquement  conduit,  je  vous  en 
félicite  ;  le  meilleur  de  mes  amis  vous  doit  la  vie, 
je  vous  en  suis  infiniment  reconnaissant. 

Veuillez  donc,  je  vous  prie,  nous  faire  l’hon¬ 
neur  de  vous  asseoir  à  notre  table. 

Et,  comme  Louise  apportait  le  café,  il  ajouta, 
le  montrant  : 

—  Faites  nous  le  plaisir  d’en  accepter  une 
tasse  . 

C’était  la  première  fois  qu’on  parlait  de  la 
sorte  à  Jean  Pierre.  Il  en  était  éberlué.  Les  yeux 
fixés  sur  son  interlocuteur  dont  il  n’ignorait  pas 
la  qualité,  il  restait  interdit,  chiffonnant  son' 
béret.  Ses  lèvres  étaient  animées  d’un  tremble¬ 
ment  qui  traduisait  une  émotion  intense. 

—  Approchez-vous,  mon  ami,  insista  le  pro¬ 
fesseur  Maurel  avec  douceur  ......  Vous  êtes 

un  brave,  mettez-vous  à  côté  de  moi  que  nous 
causions. 

Automatiquement  Jean  Pierre  obéit.  Il  éprou¬ 
vait  comme  un  éblouissement. 

—  Oh  !  Monsieur,  finit-il  par  balbutier,  je  ne 
mérite  pas  cet  honneur. 

—  Vous  avez  risqué  votre  vie  pour  en  sauver 
une  autre,  on  doit  s’incliner  bien  bas  devant 
ceux  qui  sont  capables  de  tels  actes. 

—  Je  ne  risquais  pas  grand’chose. 

—  Ne  vous  défendez  pas,  Jean  Pierre,  je  sais 
ce  que  vous  avez  fait  et  je  n’ignore  pas  ce  que  ça 
vaut. 

—  Excusez-moi,  Monsieur,  je  suis  confus . 

Vous  êtes  vraiment  trop  bon  et  puis . et  puis 

j’ai  honte  .....  je  suis  si  mal  habillé. 

—  Vos  vêtements  I .  Ils  sont  laids-  ? 

Quelle  affaire  ! . Votre  âme  n’en  est  que  plus 

belle . C’est  devant  votre  âme  et  non  de¬ 

vant  votre  habit  que  je  m’incline. 
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Monsieur  Germain  s’empressait  à  le  servir. 
Pour  le  coup  Jean  Pierre  n’y  comprenait  plus 
rien.  Confusément,  il  sentait  que  quelque  chose 
était  changé  dans  sa  vie,  mais  il  ne  s’expliquait 
pas  quoi.  Un  regard  encourageant  de  Louise  lui 
rendit  son  aplomb,  il  se  mit  à  rire  et  naïvement 
remarqua  : 

—  Non,  véritablement,  je  n’aurais  jamais  cru 
avoir  fait  ce  que  vous  dites  ni  mériter  sembla¬ 
bles  éloges. 

—  C’est  parce  que  vous  n’avez  écouté  que 
votre  cœur....  Les  plus  belles  actions  sont 
celles  où  la  raison  a  le  moins  de  part. 

—  Je  vous  demande  pardon.  Monsieur, . 

je  vous  interromps.  Vous  avez  visité  Monsieur 
Miraval  ? 

—  Bien  sûr. 

—  Comment  l’avez-vous  trouvé  ? 

—  Pas  trop  mal. 

Il  guérira  ?  ■ 

—  Parfaitement  bien.  / 

—  Ah  I  tant  mieux. 

C’est  à  vous  qu’il  le  devra. 

—  Oh  I  si  peu ...  ;  Sans  Monsieur  Deschamps 
et  sans  vous . 

— ■  Vous  nous  l’avez  mis  entre  les  mains,  vous 
avez  fait  le  principal. 

—  ? 

—  C’est,  absolument  certain,  tellement  certain 
;que  Monsieur  Miraval  voudrait  vous  témoigner 
sa  reconnaissance.  Pourquoi  refusez-vous . 

— Je  m’en  suis  expliqué  avec  lui. 

" — Vous  lui  faites  de  la  peine . A  moi  aussi 

il  arrive  de  sauver  des  vies  et  parfois  de  recevoir 
des  souvenirs.  Jamais  je  ne  les  refuse,  non  seule¬ 
ment  parce  que  ces  témoignages  de  reconnais¬ 
sance  me  sont  précieux,  mais  encore  et  surtout 
parce  que  je  sais  qu’en  les  acceptant  je  donne 

un  peu  de  joie  à  ceux  qui  me  les  offrent . Je 

n’insiste  pas . Votre  désintéressement  vous 

ennoblit,  il  vous  fait  sortir  de  votre  condition, 
je  le  respecte . Néanmoins  vous  me  permet¬ 

trez  une  question  :  vous  êtes  un  pupille  du 
Rhône  ? 

—  Oui,  Monsieur. 

—  Eh  bien,  votre  grand  inspecteur  est  un  de 
mes  amis . C’est  un  médecin _ _  Vous  de¬ 

vez  le  connaître.  Deschamps,  il  s’appelle  Perrier. 

—  Perrier  ? 

—  Ce  nom  ne  vous  dit  rien  ? 

—  Je  ne  vois  pas. 

—  De  quelle  promotion  êtes-vous  donc  ? 

—  Lorsque  je  fus  reçu  à  l’externat,  vous  étiez 
chef  de  clinique  chez  Poncet. 

—  Alors,  Perrier  est  plus  près  de  moi  que  de 

vous . Nous  sommes  très  bien  ensemble,  je 

pourrais  facilement  rendre  service  à  ce  jeune 

homme . Voyons,  mon  ami, _ je  ne  sais  pas 

très  bien  comment  ça  marche  dans  votre  admi¬ 


nistration  mais  je  suppose  que  vous  avez  un 
numéro  ? 

—  Oui,  Monsieur, ....  un  numéro  matricule. 

—  Quel  est  votre  numéro  matricule  ? 

—  12.276.. 

Le  professeur  Maurel  l’inscrivit  soigneuse¬ 
ment  sur  son  calepin.  Cependant  Jean  Pierre. 

—  Qu’avez-vous  l’intention  de  faire.  Mon¬ 
sieur  ? 

—  Tout  simplement  attirer  sur  vous  l’atten¬ 
tion  de  votre  inspecteur. 

—  Ecoutez,  Monsieur,  j’aimerais  .mieux  que 
vous  ne  lui  disiez  rien. 

—  Pourquoi  cela  ? 

—  Parce  que,  mon  Dieu  I  ça  ne  changera  rien 
aux  choses  et  qu’en  attirant  sur  moi  l’attention 
de  Monsieur  l’Inspecteur  vous  risquez  de  l’atti¬ 
rer  sur  mon  patron.  Dans  ce  cas  votre  interven¬ 
tion  pourrait  m’occasionner  des  ennuis . Si 

jamais  Monsieur  l’Inspecteur  faisait  à  mon 
sujet  une  réprimande,  que  dis-je,  une  simple 
observation,  qu’est-ce  que  je  prendrais  1 

—  Je  voudrais  voir  ça. 

La  soirée  s’avançant,  le  professeur  Maurel  se 
leva. 

—  Encore  une  fois  je  vous  remercie,  Jean 
Pierre ....'.  Demain  matin  soyez-là  à  cinq 
heures.  Monsieur  Miraval  tient  à  vous  saluer 

avant  de  partir .  Ce  soir,  je  ne  vous  dis  pas 

d’aller  le  voir,  il  repose  mais  demain  ne  manquez 
pas  au  rendez-vous,  votre  absence  nous  ferait 
beaucoup  de  peine  à  lui  et  à  moi. 

—  J’y  serai,  répondit  Jean  Pierre. 

Ayant  serré  les  mains  qui  se  tendaient  vers 
lui,  modestement  il  se  retira. 

Dehors,  lorsqu’il  se  retrouva  seul,  d’un  geste 
las,  comme  s’il  sortait  d’un  rêve,  il  se  passa  la 
main  sur  le  front.  Cette  réception  chaleureuse 
dont  il  venait  d’être  l’objet,  était-ce  vrai  ?  Il 
n’osait  y  croire. 

Une  autre  chose  l’intriguait  :  tout  en  s’ache¬ 
minant  vers  la  maison  de  Malcuit  où  de  tristes 
réalités  l’attendaient,  il  se  demandait  ;  Pour¬ 
quoi,  diable  1  Monsieur  Germain  m’a-t-il  rac¬ 
compagné  avec  tant  d’égards  ? 

Le  lendemain,  à  cinq  heures  sonnant,  Jean 
Pierre  se  rendit  devant  la  demeure  de  Monsieur 
Germain.  Déjà  s’y  trouvait  la  limousine  du  pro¬ 
fesseur  Maurel.  Presque  aussitôt  celui-ci  parut. 

—  Ah  !  vous  êtes  là,  Jean  Pierre, ....  c’est 

bien  .  Montez  vers  Monsieur  Miraval,  il 

vous  demande. 

Jean  Pierre  docilement  suivit  le  geste. 

Maître  Miraval,  en  pyjama,  le  bras  brisé  im¬ 
mobilisé  par  un  plâtre  et  soutenu  par  une 
écharpe,  la  tête  disparaissant  sous  un  énorme 
pansement,  s’apprêtait  à  sortir.  Monsieur  Ger¬ 
main  et  sa  fille  le  soutenaient. 

Jean  Pierre  s’approcha. 

—  Enfin  !  soupira  le  blessé . Je  te  remercie 
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d’être  venu .....  Je  n’aurais  pas  voulu  quitter 
Fouillouze  sans  te  revoir. ...  Je  ne  t’oublierai 

jamais .  De  ton  côté,  pense  à  moi  et  si 

d’aventure  tu  as  besoin  de  quelque  chose,  quoi 
que  ce  soit,  ne' te  gêne  pas,  écris-moi. ...  Je  se¬ 
rais  trop  heureux  d’avoir  l’occasion  de  t’obliger. 

Jean  Pierre  ne  trouvant  rien  à  répondre. 

■ —  Allons,  embrasse-moi,  lui  demanda  Miraval. 

Jean  Pierre  se  raidit  : 


—  Les  hommes,  ça  ne  s’embrasse  pas,  alïirma-t- 
il  en  souriant,  ça  se  serre  la  main. 

--  Soit  I 

Et  ces  deux  êtres  qui  s’étaient  réciproquement 
pénétrés  mais  qui  s!eflorçaient  de  n’en  rien  lais-, 
ser  voir,  échangèrent  une  de  ces  poignées  de 
main  dans  lesquelles  on  fait  passer  un  peu  de 
spn  cœur. 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  I.’ Institut  de  médecine  coloniale 
a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers  un  enseignement  théorique  et  pratique  des  mala 
dies  tropicales. 

•  La  session  de  1930  commencera  le  lundi  6  octobre 
et  sera  terminée  le  jeudi  18  décembre. 

À  la  lin  des  cours  de  la  session,  les  étudiants  subissent 
un  examen  en  vue  du  diplôme  de  :  i  Médecin  colonial 
de  l’Université  de  Paris  ».  Les  examens  auront  lieu  du 
20  au  22  décembre. 

Dispositions  générales.  —  L’enseignement  théo¬ 
rique  et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  à 
la  Faculté  de  médecine  (école  pratique,  15,  r.  de  l’EcoIe- 
de-Médecine).  - 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 

Pathologie  exotique.  Professeurs  :  MM.  Dopter, 
JoYEtlx,  L.  Martin.  —  Parasitologie.  Professeur  : 
M.  Roger.  —  Ophtalmologie.  Professeur  ;  M.  de  La- 
personne.  —  Hygiène  et  épidémiologie  exotique.  Pro¬ 
fesseurs  :  MM.  Camus,  Marchoux,  Pozerski,  Tanon, 
Teissier.  —  Maladies  cutanées  :  Professeur  :  M.  Gou- 
OEROT.  —  Chirurgie  des  pays  chauds.  Professeur  :  M. 
Li;koR.MANT.  —  Règlements  sanitaires.  Professeur  : 
M.  Tanon. 

L’enseignement  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et 
clinique.  L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  labora¬ 
toires  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  L’enseignement 
pratique  comporte  des  exercices  et  manipulations  aux¬ 
quels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont 
lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté.  L’enseignement 
clinique  est  donné  à  l’hôpital  Claude-Bernard  (siège  de 
la  clinique  des  maladies  contagieuses,  porte  d’Auber- 
villiers),  à  l’hôpital  Saint-Louis,  â  l’Hôtel-Dieu  et 
à  l’hôpital  Pasteur  (25,  rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  mé¬ 
decine  coloniale  ;  1“  I.es  docteurs  en  médecine  français  ; 
2“  les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de.  doctorat  uni¬ 
versitaire  français,  mention  :  médecine  ;  3“  les  docteurs 
étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger  admis 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  4"  les  étudiants  en 
médecine  des  F'acultés  françaises  pourvus  de  seize 
inscriptions,  sans  distinction  de  nationalité  ;  5'J  les 
internes  en  médecine  des  hôpitaux  à  quelque  degré 
qu’ils  soient  de  leur  scolarité...  Les  dames  sont  admises, 
si  elles  se  trouvent  dans  l’une  ou  l’autre  des  conditions 
ci-dessus. 

Droits  a  verser  :  un  droit  d’immatriculation,  60  fr. 
un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  droits  de  laboratoires 


(pathologie  expérimentale,  parasitologie,  bactériologie 
clinique,  etc.),  750  fr.  ;  deux  examens  gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptibns  sont 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  à  partir  du  25  sep¬ 
tembre,  tous  les  jours,  de  midi  à  3  heures.  Les  titres  et 
diplômes  et  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  nais¬ 
sance  devront  ôtre  produits  au  moment  de  l’inscription . 
Les  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les  cours  théoriques 
et  les  exercices  pratiques  qii’après  remise  de  la  quit¬ 
tance  des  droits  au  secrétariat  général  (laboratoire  de 
parasitologie,  15,  rue  de  l’Kcole-de-Médecine). 


—  Proseetorat.  —  Epreuve  êcrile.  —  Lecture  (les 
copies.  —  Séance  du  29  mai.  —  Ont  obtenu  :  MM. 
Funck-Brentano,  26  ;  Patel,  27  ;  Blondin  (Marcel),  26 
Sauvage,  28  ;  Merle  d’Aubigné,  28  ;  Blondin  ’(Svlvain) 
28. 

Epreuve  orale  d’anatomie.  —  Séance  du  30  mai.  —  Les 
glandes  sous-maxillaires,  sans  leur  conduit  excréteur. 
Anatomie  descriptive  et  topographiipie.  —  Ont  obtenu  : 
MM.  Funck-Brentano,  18  ;  Patel,  17;  Blondel(Marcel), 

16  ;  Sauvage,  18  ;  Merle  d’Aubigné,  18  ;  Blondin  (Syl¬ 
vain),  17. 

Epreuve  orale  de  physiologie.  —  Séance  du  2  juin.  — 
Ont  obtenu  ;  MM.  Merle  d’Aubigné,  17,  ;  Patel,  16  ; 
Sauvage,  17  ;  Funck-Brentano.  16  ;  Blondin  (Sylvain), 

17  ;  Blondin  (Marcel),  17. 


—  Adjuvat.  —  Leclure  des  copies.  —  Séance  du  28 
mai.  —  Ont  obtenu  ;  MM.  Maes,  27  ;  Gosset,  28  ;  Lugny, 

24  ;  Leroy,  24. 

Séance  du  30  mai.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Baumann, 

25  1/2  ;  "Van  der  Elst,  24  ;  Palmer,  24  ;  Andouin,  26. 
Séance  du  31  mai.  — -  Ont  obtenu  :  MM.  Husseinstein 

24  ;  Dreyfus,  25  ;  Vuillième,  25  ;  Longuet,  26. 

Epreuve  orale  d’anatomie;  —  Séance  du  2  juin.  — 

Ont  obtenu  :  MM.  Dreyfus,  16  ;  Baumann,  15  ;  Andouin 
17  ;  Longuet,  17  ;  Vuillième,  16  ;  Maes,  16  ;  Van  der 
Elst,  14  ;  Husseinstein,  16  ;  Gosset,  19  ;  Lugny,  16. 

Epreuve  de  dissection.  —  Séance  du  4  juin.  —  MM. 
Gosset,  30  ;  Maes,  27  ;  Longuet,  28  ;  Audouin,  26,5  ; 
Dreyfus,  26  ;  Vuillième,  25,5  ;  Husseinstein  et  Luzuy, 

25  ;  Baumann,  24. 

Total  des  points  :  MM.  Gosset,  77  ;  Longuet,  71  ; 
Maës,  70  ;  Audouin,  69,5  ;  Dreyfus,  67  ;  Vuillième,  66,5  ; 
Husseinstein  et  Luzuy,  65  ;  Baumann,  64,5. 

Sont  proposés  :  MM.  Gosset,  Maës,  Longuet,  Audouin 
et  Dreyfus. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  —  Radiologie  gaslro-inles- 
tinale.  —  Du  23  au  29  juin,  M.  Félix  Ramond,  avec  le 
concours  de  MM.  Jacquelin,  Delalande  et  Rauet, 
fera  une  série  de  démonstrations  radiologiques  sur  les 
maladies  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  2'  Concours 
de  nominaiion.  —  Le  jury  de  ce  concours  est  dé.9niti- 
vement  composé  de  MM.  Gougerot,  Lion,  J.  Renault, 
Achard,  Debré,  Bénard  (René),  Baudouin,  CJaisse, 
Herscher,  Gain  et  Guimbellot,  qui  ont  accepté. 

—  Concours  d’oto-rhino-laryngologiste.  —  Lin  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  une  place  d’oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le 
mardi  l*'"'  juillet  1930,  à  9  h.  du  matin,  à  l’administra¬ 
tion  centrale,  3,  avenue  Victoria  (salle  des  Commissions). 

Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition  écrite. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Cofnpo- 
sition  d’analcmie.  ■ —  Séance  du  20  mai.  —  Epreuve 
écriie.  —  Anatomie  macroscopique  et  rapports  de  l’anse 
mobile  du  côlon  pelvien  chez  la  femme  ;  fonction  gly¬ 
cogénique  du  foie.  - —  MM.  Suzor  et  de  Péretti,  18  ; 
Seguy,  22  ;  Digônnet,  26  ;  Lacomme,  30. 

Composition  d’accouchement.  —  Séance  du  23  mai.  — 
MM.  Suzor,  20  ;  Lacomme,  29  ;  Seguy  et  Digônnet,  24  : 
de  Peretti,  18. 

Epreuve  ciinique.  —  Séance  du  24  mai.  —  MM.  de 
Peretti,  21  ;  Seguy,  25  ;  Suzor,  20. 

Séance  du  25  mal.  —  MM.  Lacomme,  30  :  Digônnet,  27 

Classement  ;  MM.  Lacomme,  89  ;  Digônnet,  77  ; 
Seguy,  71  ;  Suzor,  58  ;  de  Peretti,  57’ 

Candidats  admissibles  ;  MM.  Lacomme,  Digônnet 
et  Seguy. 


Médecine  opératoire.  —  Séance  du  28  mai.  — -  Question 
données  :  .i  ligature  de  l’humérale  à  la  partie  moyenne 
du  bras.  —  Désarticulation  du  poignet.  » 

MM.  Digônnet,  19  ;  Seguy,  18  ;  Lacomme,  19. 

Consultation  écrite.  —  Séance  du  28  mai.  — ■  MM. 
Lacomme,  Seguy  et  Digônnet,  18. 

Epreuve  clinique.  —  Séance  du  30  mai.  —  MM.  Seguy, 
Digônnet  et  Lacomme,  29. 

Classement  des  candidats  :  MM.  Lacomme,  155  ; 
Digônnet,  143  :  Seguy,  136. 

M.  Lagoîmme  est  nommé  accoucheur  des  hôpitaux. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Sont  désignés  pour  faire, 
partie  du  jury  du  prochain  concours  do  l’internat  (épreu¬ 
ves  écrites)  :  MM.  Carrié,  Cathala,  Léon-Kindberg,  Tur- 
pin,  Oberlin,  Huet,  Girode,  Aubin,  Cleisz,  qiii  n’ont 
point  encore  fait  connaître  leur  acceptation. 

—  Infirmières  de  l’Assistance  publique.  —  Un  con¬ 
cours  pour  l’admission  d’environ  100  élèves  àl’école  des 
infirmières  de  l’Assistance  publique  de  Paris  aura  ieu  à 
l’hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  boulevard  de  l’Hôpital, 
le  13  octobre  1930,  à  13  h. 

Ce  concours,  ouvert  aux  jeunes  filles  de  20  à  26  ans, 
comporte  une  dictée,  deux  problèmes  d’arithmétique 
et  une  rédaction  sur  un  sujet  général. 

.  Les  candidates  pourvues  du  brevet  élémentaire  ou 
d’un  diplôme  équivalent  ou  supérieur  son  dispensées 
des  épreuves  écrites  ;  elles  n’ont  à  satisfaire  qu’à  l’exa¬ 
men  médical. 

Les  inscriptions  seront  reçues,  jusqu’au  15  septembre 
1930,  à  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  3, 
avenue  Victoria  (sous-direction  du  personnel,  2“  bureau) 

Le  traitement  de  début  à  la  sortie  de  l’Ecole  des  infir¬ 
mières  est  de  12.440  fr.  (y  compris  l’indemnité  de  rési¬ 
dence). 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Foi>  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Leblond,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Pari.s  ;  du  D^  Lalanne,  président  de  l’Amicale  des  mé¬ 
decins  aliénistes  ;  du  D'  Martial  Lanelongue,  ancien 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux  ;  du  D'  Gustave  Bouteiller,  de  Bayeux  ;  du 
D''  Bézian  père,  de  Gujan  (Gironde)  ;  du  D'  Guigues, 
professeur  à  la  Faculté  française  de  médecine  de  Bey¬ 
routh;  du  D'  RiFFÉAULT,de  Sainte-Maure  de  Touraine. 

—  Centenaire  d’Alfred  Fournier.  —  La  Société  fran¬ 
çaise  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  et  la  Ligue  na- 
^^icnale  française  contre  le  péril  vénérien,  d’accord  avec 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  «) 

la  Société  française  de  dermatologie  et  de  syphiligraiihie, 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  et  la  Société  française 
d’histoire  de  la  Médecine,  ont  pris  l’initiative  de  célé¬ 
brer  le  Centenaire  d’Alfred  Fournier,  né  à  Paris  le  12 
mai  1832. 

La  célébration  du  Centenaire  de  l’illustre  syphili- 
graphe  aura  lieu  à  Paris,  ie  12  mai  1932,  et  sera  précédée 
de  la  réunion  d’une  Conférence  internationale  de  dé¬ 
fense  (  ontre  la  syphilis,  les  9, 10  et  11  mai  1932. 

Tous  renseignement»  à  ce  sujet  peuvent  être  deman¬ 
dés  à  M.  le  Df  Sicard  de  Plauzoles,  44,  rue  de  Lisbonne, 
Paris,  VHP. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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famille  médicale,  afin  que  cette  somme,  soit  attri¬ 
buée  selon  les  intentions  des  donateurs. 

N.  B.  —  Rappelons  que  le  prochain  voyage  a 
lieu  précisément  dans  la  région  Cévennes-Pyré- 
nées.  Il  a  commencé  à  Montpellier  le  21  juin  et 
se  terminera  à  Luchon  le  2  juillet.  Une  excursion 
à  Lourdes  sera  organisée  à  la  fin  du  voyage. 

imimHiiiiiiiiiiinmiiiiiiiiiiiiiiiiimniiiiiiiuimininiiiniiniiimiiiiiiiiiiiii 


Contre  les  équivalences  du  baccalauréat 


Le  Bulletin  de  la  «  Société  des  professeurs 
de  français  et  de  langues  anciennes  de  l’En¬ 
seignement  secondaire  public  »,  (mars  1930)  a 
publié  sous  la  signature  de  M.  T.  Suran,  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  l’Université  bien  connu,  mem¬ 
bre  très  écouté  du  Conseil  supérieur  de  l’Ins¬ 
truction  publique  et  président  de  la  Société 
Franco- Ancienne,  un  intéressant  article  intitulé 
«  Equivalence  et  médecine  ». 

M.  Suran,  qui  suit  de  très  près  la  campagne 
que  notre  ami  Maurice  Mordagne,  ancien  externe 
des  hôpitaux  de  Paris  et  membre  d’honneur  du 
Comité  de  la  Corporative  de  médecine,  mène 
depuis  juillet  1929  contre  les  équivalences  du 
baccalauréat  dans  la  presse  médicale  et  poli¬ 
tique,  écrit  ce  qui  suit  ; 

«Les  perpétuelles  demandes  d’équivalence  de 


baccalauréat  qui  sont  soumises  au  Conseil  supé¬ 
rieur  pour  les  motifs  les  plus  inconsistant  soqt 
amené  un  certain  nombre  de  membres  de  cette 
Assemblée  à  demander  que  soit  reprise  dans 
son  ensemble  et  le  plus  tôt  possible  «  la  question 
des  équivalences  du  baccalauréat  ».  Dans  V  In¬ 
formation  Universitaire  et  dans  la  Gazette  des 
hôpitaux  (26  février  1930),  M.  Maurice  Mordagne 
montre  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  résoudre 
la  question.  Que  des  étudiants  de.  toutes  natio¬ 
nalités  viennent  s’instruire  dans  nos  Facultés  et 
y  prendre  leurs  grades,  c’est  tout  profit  pour 
le  rayonnement  de  la  science  française.  Mais  leur 
donner  le  droit  d’exercer  en  France,  c’est  contre 
quoi  s’élèvent  de  plus  en  plus  les  étudiants  de 
France,  et  ils  ont  raison.  Une  question  posée 
par  M.  le  sénateur  Armbruster  a  permis  de  faire 
constater  par  le  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  qu’il  n’existe  aucune  convention  diplo¬ 
matique  accordant  l’équivalence  des  baccalau¬ 
réats  français  et  roumains . L’Association 

corporative  des  étudiants  en  médecine  ue  Paris 
demande  de  décréter  que  seul  le  baccalauréat 
français  donne  le  droit  de  prétendre  aux  diplômes 
d’Etat  de  doctorat  en  médecine  et  pharmacie. 
Le  vœu  des  médecins  français  s’inspire  d’un 
protectionnisme  élémentaire.  Il  serait  naïf  de  ne 
pas  l’appliquer  lorsque  l’on  voit  les  mesurer 
prises  en  Turquie  par  Mustapha-Kémal  :  pra¬ 
tiquons  la  réciproque...  » 


RGMINÊRÂLISÂTION,  ANÉMIE,  PRÊTUBERGÜLOSE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 


Echantillon  et  Littérature  :  REMY  et  LËCOQ,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9«) 
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Qu’il  nous  soit  permis  d’ajouter  que  la  cam-  Or,  une  Fédération  départementale  de  syndi- 
pagne  de  l’Association  Corporative  a  été  bien  cats  médicaux  doit-elle  n’être  que  le  concert  des 

accueillie  des  Commissions  parlementaires  de  intérêts  locaux,  représentés  par  les  syndicats 

l’Enseignement  et  de  l’Hygiène  et  qu’un  projet  locaux  ?  ou  bien  doit-elle  êtreun  super-syndicat, 

de  loi,  réglementant  à  nouveau  l’exercice  de  la  un  organisme  corporatif  supérieur  aux  syndicats 

médecine  en  France,  vient  d’être  signé  par  locaux  et  donnant  des  directives  et  des  ordres  à 

d’éminentes  personnalités  de  la  Haute  Assem-  ces  derniers  ? 

blée.  Souhaitons  que  le  Parlement  vote  rapide-  Dans  la  première  hypothèse,  la  Fédération  ne 
ment  le  projet'  de  loi  réclamé  par  le  Corps  mé-  doit  être  composée  qUe  des  bureaux  des  syndi- 

dical,  signé  par  notre  confrère  Armbruster,  cats  adhérents. 

contresigné  par  l’éminent  parlementaire  qu’est  Chaque  groupe  local  conserve  son  autonomie, 
Léon  Bérard,  et  désiré  par  des  Universitai-  mais  se  concerte  avec  les  autres  syndicats  du 
res  d’élite  comme  M.  Suran.  même  département,  pour  discuter  en  commun . 

L.  Ç.  (Gazette  des  hôpitaux.)  «les  intérêts  départementaux. 

La  Fédération  n’est  qu’un  organe  de  liaison, 
d’études  en  commun  :  chaque  syndicat  doit 
ensuite  ratifier  les  décisions  prises  parlaFédéra- 
Comment  former  une  Fédération  tion,  pour  que  ces  décisions  soient  valables, 

départementale  de  Syndicats  locaux?  Ainsi,  les  bureaux  des  syndicats  locaux  d’un 

- -  département,  formant  la  Fédération,  décident 

de  demander  au  conseil  général  telle  modiflca- 
Le  chapitre,  V  du  Livre  III  du  Code  du  Tra-  tion  au  règlement  de  l’A.  M.  G. 

vail  laisse  toute  liberté  aux  syndicats  profes-  Il  est  évident  que  les  représentants  des  syn- 
sionnels  pour  se  grouper  en  Unions,  ou  Fédéra-  dicats  ont  déjà  reçu  des  directives  de  leurs  grou- 
tions,  à  leur  guise.  pes  respectifs. 

Mais,  les  statuts  de  celles-ci  doivent  détermi-  Mais,  si  besoin  en  était,  la  décision  prise  en  com- 
ner  les  règles  selon  lesquelles  les  syndicats  adhé-  mun  par  la  Fédération  est  reportée  devant  cha- 
rentsàcette  Fédération  sont  représentés  dans  le  que  syndicat  et  nul  doute  que  chacun  des  grou- 
conseil  d’administration  et  dans  les  assemblées  pes  ne  ratifie,  après  discussion,  ce  que  lui  propose 
générales.  son  bureau,  au  nom  de  la  Fédération. 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane  interne  de*  Bip.  de  Part* 

56,  Bout.  Popolpe,  PARIS-17'. 
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Au  contraire,  il  a  été  décidé  que  la  Fédération 
est  un  super-organisme,  supérieur  à  chaque  syn¬ 
dicat  local. 

Alors,  non  seulement  l’assemblée  générale  est 
maîtresse  de  ses  décisions,  qui  s’imposent  ipso 
facto  à  chaque  syndicat  adhérent,  mais  en¬ 
core  est-elle  libre  d’élire  son  bureau  en  dehors  des 
bureaux  des  syndicats  locaux.. 

De  sorte  que,  dans  le  département,  il  peut  y 
avoir  quatre  syndicats  locaux,  un  par  arrondis¬ 
sement,  plus  un  syndicat  départemental,  qui 
commandera  aux  syndicats  locaux. 

Mes  préférences  vont  au  premier  système  :  je 
suis  partisan  convaincu  de  l’autonomie  locale  : 
chaque  syndicat  se  débrouille  localement  com¬ 
me  il  le  peut  ;  mais  il  se  concerte  avec  les  autres 
syndicats,  pour  une  action  commune. 

Je  ne  suis  pas  partisan  d’un  super-organisme, 
appelé  Fédération  départementale,  ou  régio¬ 
nale,  qui  peut  s’imposer  aux  syndicats  locaux. 
Point  n’est  besoin  de  président  de  ceci,  ou  de 
cela. 

Vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  un  homme  a,  je 
crois,  plus  de  force  et  d’autorité,  lorsqu’il  parle 
au  nom  des  quatre  syndicats  du  département, 
ou  lorsqu’il  discute  au  nom  de  la  Fédération  dé¬ 
partementale. 

A, mon  sens,  une  Fédération  n’a  qu’une  exis¬ 
tence  momentanée  :  elle  ne  se  manifeste  que  lors¬ 
que  les  bureaux  des  syndicats  adhérents  se  réu¬ 


nissent,  pour  se  concerter  en  vue  d’une  action 
commune. 

Cela  vaut  bien  mieux  qu’un  organisme  per¬ 
manent,  dont  le  bureau  directeur  peut  parfois 
subir  les  influences  de  la  ville,  du  chef-lieu, 
au  détriment  des  campagnes.  Point  n’est  besoin 
de  super-organisme 

C’est  comme  si  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  donnait,  non  pas  des  directives,  mais 
des  ordres  aux  syndicats  qui  la  composent. 

Ma  préférence  irait  à  la  rédaction  suivante  :  la 
P’édération  est  administrée  par  un  bureau  com¬ 
posé  d’un  (ou  de  deux  délégués),  de  chaque 
bureau  des  syndicats  affiliés.  La  présidence  est 
attribuée  à  tour  de  rôle,  à  la  représentation  de 
chaque  syndicat. 

Ce  bureau  fédéral  est  chargé  de  se  réunir,  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  est, nécessaire,  ou  à  la  demande 
du  bureau  d’un  syndicat  adhérent.  La  convo- . 
cation  est  lancée  par  un  secrétaire  annuel,  pris 
parmi  ses  membres. 

Les  décisions  prises  en  commun  par  le  bureau 
fédéral  sont  soumises,  s’il  y  a  lieu,  à  l’assem¬ 
blée  générale  de  chaque  syndicat  par  les  bu¬ 
reaux  respectifs  de  ces  groupes. 

Une  cotisation  est  prévue,  payable  par  chaque 
syndicat,  au  prorata  du  nombre  de  ses  mem¬ 
bres,  pour  couvrir  les  frais  de  déplacement  des 
délégués  au  bureau  fédéral,  pour  la  correspon- 
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dance  et  autres  dépenses  diverses,  communes 
aux  syndicats  adhérents.  ^ 

D’ailleurs,  pour  le  fonctionnement  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  point  n’cst  besoin  de 
fédération  départementale  :  l’habilitation  est 
prévue  pour  chaque  syndicat  local. 

Néanmoins,  une  entente  intersyndicale  dépar-  jj 
tementale  est  indispensable,  pour  toutes  les  ques-  s 
tions  ressortissant  du  préfet,  du  conseil  général,  S 
ou  autres. 

Un  autre  mode  pourrait  être  envisagé  :  la  fu¬ 
sion  des  syndicats  locaux  en  un  seul  syndicat  dé¬ 
partemental,  qui  comprendrait  des  sections  loca¬ 
les.  Cela  permettrait  l’unité  de  direction,  vis-à- 
vis  des  collectivités  publiques  eu  privées,  alors 
que  chaciue  section  locale  serait  chargée  des  ejues- 
tions  toutes  locales,  contrôle,  conflits  confra¬ 
ternels,  etc. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

1917.  —  Exemption  de  patente. 

Actuellement  à  Paris  où  je  n’exerce  pas  et  prépare 
ma  stomatologie,  je  me  trouve  pouvoir  disposer  de 


trois  matinées  par  semaine,  ainsi  que  de  mes  soirées. 
On  m’offre  dans  une  clinique  une  consultation  de 
médecine  générale  avec  un  fixe,  dois-je  dans  ce  cas 
payer  patente  même  avec  un  petit  fixe  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  vous  devez  être  considéré 
comme  un  employé  salarié  et,  comme  tel,  exempt 
de  patente.' 

A.  Martinot. 


1966.  —  Exemption  de  timbre 
pour  certificats  accidents  du  travail. 

Lorsqu’un  blessé  vient  solliciter  d’un  médecin  un 
certificat  sur  papier  libre  relatant  ses  blessures,  le 
médecin  se  trouvera-t-il  à  couvert,  s’il  rédige  son 
certificat  de  la  façon  suivante  ; 

«  Je  soussigné,  certifie  que  M.  X.,  se  déclarent 

victime  d’un  accident,  survenu  le . est  atteint 

de . ,  etc.  » 

En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  certificat 
pour  servir  à  qui  de  droit  ». 

Cette  dernière  phrase  doit  suffire,  il  me  semble 
pour  mettre  complètement  le  médecin  à  couvert. 
Même  si  le  certificat  demandé  devait  être  légale¬ 
ment  rédigé  sur  papier  timbré.  Qu’en  pensez- vous  ? 

Dr  R, 

Réponse. 

Le  certificat  visé  dans  votre  question  peut  être 
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rédigé  sur  papier  libre,  à  'condition  cju’il  men-  [ 
tionne.  expressément  qu’il  a  été  délivré  en  vue  i 
de  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

A.  M. 


2075.  —  Timbre  des  mémoires  d’honoraires 
admiiiistratiîs. 

Il  fonctionne  à  R.  un  service  municipal  organisé 
par  le  Syndicat  médical  qui  consiste  en  un  tour  de 
garde  de  nuit  et  un  tour  do  garde  de  dimanches  et 
fériés.  Nous  sommes  15,  je  crois,  à  rassurer.  La  ville 
nous  solde  les  visites  faites  lorsqu’elles  sont  (im¬ 
payées  par  les  malades,  à  un  tarif  déterminé  30  fr.  le 
dimanche,  50  fr.  la  nuit,  mais  là  n’est  pas  la  ques¬ 
tion. 

La  recette  municipale  exige  un  timbre  à  3  fr.  60 
pour  solder  toute  note  d’honoraires  supérieure  à 
50  fr.  Je  crois  la  chose  illégale  quoique  acceptée  par 
les  médecins. 

Personnellement,  je  ne  demande  qu’à  payer  si  je 
dois,  mais  à  ne  pas  payer  si  je  ne  dois  pas. 

Jusqu’ici,  je  présente  mes  notes  une  à  une  pour 
éviter  le  timbre,  mais  la  recette  «  tique  »  un  peu  et 
voudrait  des  notes  plus  grosses  évidemment  pour 
diminuer  le  travail  des  employés  municipaux.  Que 
dois-je  faire  ? 

Dans  le  cas  où  vous  me  diriez  que  je  ne  dois  pas 
le  timbre  à  3  fr.  60,  je  me  propose  de  saisir  de  cette 
affaire  le  président  du  Syndicat  et  si  vous  me  soute- 


I  niez,  les  frais  du  procès  (si  l’Administration  munici¬ 
pale  refuse  de  s’entendre  avec  le  Syndicat)  pour¬ 
raient  être  partagés  au  prorata  du  nombre  des  mé¬ 
decins  syndiqués  faisant  partie  et  ne  faisant  pas  par¬ 
tie  du  «  Sou  médical  »  assurant  la  garde  municipale. 

D>’  B. 

Réponse. 

Le  droit  de  timbre  est  exigible,  mais  nous  esti¬ 
mons  que  c’est  le  débiteur  qui  en  est  redevable, 
en  l’espèce'  la  commune,  comme  pour  les  droits 
do  timbre  de  cjuittance. 

A.  M. 


1882.—  Indemnité  de  retard  de  déclaration 
du  chiffre  d’affaires  d’une  clinique. 

Propriétaire  d’uné  clinique  chirurgicale  privée,  il 
est  donc  entendu  que  je  suis  passible  de  l’impôt  sur 
le  chiffre  d’affaires,  depuis  la  décision  du  Conseil 
d’Etat  en  date  du  28  mars  1928. 

L’inspecteur  des  Contributions  indirectes  me  ré¬ 
clame  pour  l’ensemble  des  années  de  1925  à  1930 
inclus  (les  trois  premiers  mois),  la  somme  de  x  fr. 

Cette  somme  comprend  la  totalité  de  l’impôt  dû 
pour  les  six  années  plus  une  indemnité  de  retard  et 
l’Inspecteur  ajoute  : 

«  Il  est  à  remarquer  que  l’Administration  fixe 
l’indemnité  de  retard  au  taux  uniforme  de  6  %  au 
lieu  d’appliquer  le  taux  progressif  qui  aboutirait  à 
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un  pourcentage  beaucoup  plus  élevé  (65,5  %  au  boiît 
de  trois  ans  de  retard) .  » 

1°  Est-il  normal  que  l’Administration  réclame 
une  indemnité  de  retard  pour  un  impôi  qui  n’était 
pas  exigé  jusque-là  parce  que  douteux  ? 

2°  Le  taux  de  6  %  est-il  le  taux  normal  pour  cette 
indemnité  ? 

V  D'’  X. 

Réponse. 

1°  D’après  la  loi,  l’administration  .aurait,  en 
effet,  le  droit  de  vous  réclamer  l’indemnité  de  re¬ 
tard  au  taux  indiqué  par  l’inspecteur. 

2"  Le  taux  réduit  de  6  %  a  été  fixé  par  la  Di¬ 
rection  générale  des  contributions  indirectes  en' 
raison  de  ce  que  le  défaut  de  déclaration  par  les 
rëdevables  était  la  conséquence  d’une  erreur  de 
principe.  A.  M. 


2102.  —  Exemption  de  la  patente. 

J’emploie  depuis  trois  ans  pour  me  seconder  un 
jeune  médecin  que  je  loge,  nourris  et  à  qui  je  donne 
un  fixe  mensuel.  Il  n’a  donc  pas  de  clientèle  propre  et 
pourtant  doit  depuis  deux  ans  payer  une  patente. 
Est-ce  régulier  ? 

Mon  collaborateur  va  se  marier  et  sans  cesser  de 
travailler  avec  moi  aux  mêmes  conditions,  va  habi¬ 
ter  à  proximité.  Sa  patente  sera  augmentée.  Com¬ 
ment  la  faire  supprimer  si  elle  est  illégale  ? 

C. 


Réponse. 

Le  médecin  exerçant  pour  le  compte  d’un  au¬ 
tre  médecin  doit  être  considéré  comme  son  em¬ 
ployé  et,  comme  tel  exempt  de  patente,  à  condi¬ 
tion  qu’il  n’ait  pas  de  clientèle  particulière.  La 
réclamation,  rédigée  sur  papier  timbré  à  Sfr.  60, 
doit  être  adressée  au  Directeur  des  contribu¬ 
tions  directes  du  département. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

1767.  —  Demande  de  réforme.  Démission. 

La  Direction  au  Service  de  santé  m’avise  que, 
ayant  refusé  de  faire  une  période  de  15  jours,  l’an¬ 
née  dernière,  j’étais  obligé  cette  année  d’accom¬ 
plir  ladite  période. 

Sous  tous  les  rapports  (acquisition  d’un  costume, 
temps  perdu,  question  de  santé),  cette  obligation 
me  gêne  énormément. 

J’ai  demandé  à  passer  un-conseil  de  réforme.  En 
cas  d’échec,  puis-je  donner  ma  démission  et  sera-t- 
elle  acceptée  à  temps  pour  m’éviter  ladite  période  ? 
En  ce  cas,  devrai-je  plus  tard  effectuer  une  période 
comme  sous-officier. 

Ci-joint  ma  situation  militaire  : 

Classe  1903,  2  enfants  ; 

1907,  une  période  comme  infirmier  ; 

1909,  une  période  comme  médecin-auxiliaire. 
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1913,  une  période  comme  médecin  A.-M.,  2®  classe. 

Toute  la  guerre  en  ambulances  divisionnaires  et 
34  mois  de  régiment.  Actuellement,  médecin  capi¬ 
taine  depuis  1927. 

Z. 

Réponse. 

Oui,  en  cas  d’échec  devant  la  commission  de 
réforme,  vous  pouvez  offrir  votre  démission 
d’ofïicier  de  réserve  au  Ministre.  Appartenant  à 
la  deuxième  réserve,  vous  ne  serez  plus  convo¬ 
qué  pour  une  période  de  réserve. 


1789.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant. 

Ai-je  droit  à  la  carte  de  combattant  ?  A  qui  dois- 
je  m’adresser  pour  l’obtenir  ?  Voici  mes  états  de  ser¬ 
vice  : 

Mobilisé  le  5  août  1914.  Ambulance  divisionnaire 
13/3àVernon.  ' 

Campagne  de  Belgique  et  retraite. 

Nous  avons  fonctionné  comme  poste  de  secours  à 
V.  en  septembre.  Puis,  comme  ambulance  division¬ 
naire  à  G.,  C.,  etc.,  jusqu’en  mai  1915  où  nous  som¬ 
mes  montés  dans  la  Somme.  Je  fus  évacué  le  6  juin 
pour  crises  hépatiques  et  envoyé,  au  dépôt  à  R.,  où.je 
fus  d’abord  médecin  des  P.  G.,  puis  chef  du  person¬ 
nel  en  septembre  1916. 

Promu  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  décem¬ 


bre  1918,  j’y  demeurai  mobilisé  jusqu’en  mai  1919, 
ayant  été  blessé  en  service  commandé. 

Dr  P. 

Réponse. 

D’après  l’exposé  de  vos  états  de  services,  ayant 
appartenu  plus  de  trois  mois  à  une  ambulance 
divisionnaire,  vous  avez  droit  à  la  carte  de  com¬ 
battant. 

Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  de  la  ré¬ 
serve,  adressez  votre  demande  à  votre  Directeur 
régional  du  service  de  santé  ;  sinon,  écrivez,  avec 
signature  légalisée,  au  chef  du  bureau  des  archi¬ 
ves  administratives  au  Ministère  de  la  guerre, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris.  Indiquez  vos 
états  de  servièes,  votre  recrutement,  votre  classe 
et  votre  numéro  matricule  du  recrutement. 


1776.  —  Honarariat  du  grade. 

J’ai  été  rayé  des  cadres  par  décision  présiden¬ 
tielle  du  2  juillet  1929. 

Que  dois-je  faire  pour  obtenir  l’honorariat.  Est-ce 
un  droit  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  faut  adresser  votre  demande  au  Ministre  de 
la  Guerre,  par  l’intermédiaire  de  votre  Direc¬ 
teur  régional. 

C’est  un  droit  pour  voüs  (article  23  de  la  loi 
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du  8  janvier  1929,  statut  des  ofTiciers  de  réserve), 
si  vous  êtes  resté  au  service  jusqu’à  la  limite 
d’âge  fixée  pour  les  officiers  de  l’armée  active  de 
votre  grade,  augmentée  de  cinq  ans,  ou  si  vous 
êtes  atteint  de  blessures,  d’infirmités  ou  mala¬ 
dies  contractées  ou  aggravées  au  service. 


1826.  —  Période  d’instruction. 

Un  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  apparte¬ 
nant  à  la  classe  1913,  libéré  en  octobre  191-0,  nommé 
médecin-auxiliaire  le  20  juillet  1927,  et  médecin  aide- 
major  le  l®''  janvier  1928,  par  application  de  la  loi 
dulSmars  1927.  Est-il  tenu  d’accomplir  une  période 
dans  la  réserve,  au  courant  de  1930  ? 

D>-  L. 

Réponse. 

Ce  médecin  sous-lieutenarit,  ayant  atteint  le 
janvier  1932  les  quatre  années  de  grade  né¬ 
cessaires  à  sa  promotion  au  grade  supérieur  devra 
nécessairement  eiïectuer  une  période  de  réserve, 
soit  en  1930,  soit  au  plus  tard  en  1931. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2265.  —  Massage.  Air  chaud.  Déplacement. 

En  ma  qualité  d’adhérent  à  la  ligue  du  «  Sou 
médical  »,  je  vais  soumettre  une  note  d’honoraires 


dont  le  montant  est  contesté  par  une  Compagnie 
d’assurances. 

Il  s’agissait  dans  l’espèce  d’un  cultivateur  qui  fait 
des  corvées  pour  un  autre  cultivateur  et  qui  s’est 
trouvé  blessé  chez  celui-ci,  par  la  courroie  en  mar¬ 
che  d’une  machine  à  battre  le  grain. 

Il  y  a  deux  chefs  de  contestation. 

La  Compagnie  se  refuse  à  payer  le  voyage  à  D. 
pour  consultation  avec  le  D*'  P. 

Cela,  je  l’admets,  cette  consultation  était  deman¬ 
dée  par  la  famille. 

2°  La  Compagnie  ne  veut  payer’ que  12  fr.  par 
«  pansement  ». 

Ce  blessé  n’avait  pas  eu  seulement  le  bras  et 
l’avant-bras  comprimés  par  la  courroie,  avec  héma¬ 
tome  énorme,  il  en  était  ré.sulté  également  une  frac¬ 
ture  de  la  tête  du  radius.  Localisation  très  rare  de  la 
fracture  de  cet  os. 

Dè  ce  fait,  les  mouvements  de  flexion  de  l’avant- 
bras  sur  le  bras  auraient  pu  rester  limités,  la  tête  du 
radius  (au  voisinage  du  nerf  radial),  comprimer  ce 
nerf  et  provoquer  un  degré  plus  ou  moins  prononcé 
de  paralysie  des  extenseurs. 

La  famille,  influencée  par  la  radiologie  inclinait 
pour  une  intervention.  Je  m’y  suis  opposé  et  le  blessé 
a  parfaitement  guéri,  récupéré  tous  les  mouvements 
de  pronation,  supination,  flexion  de  l’avant-bras  sur 
le  bras,  et  les  muscles,  bras  et  avant-bras,  qui 
s’étaient  atrophiés  du  fait  de  l’attrition,  ont  récupéré 
leur  volume  et  leur  fonctionnement  par  l’électrisa- 


FURONCULOSE^ 
ANTHRAX  ET 
TOUT  ES  AFFECTIONS  À 
STAPH YLOCOQU  ES  - 

Laboratoires  LEBEAu,LT|r 

'^5^,  R  l^E  B  OÙ  R  G  -l  ’AB  B  É  .  P  A?:R  I  S 


22  —  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIIl  —  2007 


tion,  massage  manuel,  air  chaud,  massage  vibra¬ 
toire. 

J’ai  épargné  à  la  Compagnie  le  coût  d’une  résec¬ 
tion  de  la  tête  du  radius,  au  bas  mot  3.000  fr. 

Peut-être,  du  fait  de  l’intervention,  une  pension 
à  servir  à  l’accidenté. 

On  ne  fera  croire  à  personne  que  les  soins  que 
j’ai  donnés  à  ce  blessé  doivent  êtrè  comptés  à  12  fr. 
par  séance,  c’est-à-dire  2  fr.  40  de  la  monnaie 
d’avant-guerre. 

J’ai  également  à  vous  demander  votre  appui  pour 
le  règlement  de  la  visite  en  consultation  à  D.,  avec 
le  chirurgien  D'  P. 

L’accidenté  et  sa  famille  se  refusent  à  payer  ce  dé¬ 
placement  et  la  consultation-.  Elle  a  dû  certainement 
acquitter  les  honoraires  personnels  de  ce  médecin. 

Je  joins  ici  la  note  de  mes  honoraires  et  vous  ferai 
tenir,  à  votre  demande  le  refus  de  la  Compagnie. 

D>^  C. 

Réponse. 

l®  L’article  16  porte,  au  début  :  «  visite  ou 
consultation,  avec  ou  sans  pansement,  massa¬ 
ges,  etc.,  12  fr  .  »  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  vous  pour¬ 
riez  légalement  vous  baser  pour  réclamer  plus  que 
cette  somme.  ....  au  patron,  puisque  le  tarif  est 
celui  de  la  «  responsabilité  patronale  ».  Par  con¬ 
tre,  si  vous  estimez  avoir  droit  à  une  somme  supé¬ 
rieure  à  celle  portée  au  tarif,  il  vous  est  toujours 
loisible  de  réclamer  le  supplément  à  votre  blessé 
lui-même. . .  s’il  est  solvable. 


2“  La  consultation  avec  le  chirurgien  vous  est 
due  par  le  patron,  soit  :  12  x  3  -f  36  francs  (arti¬ 
cle  5).  Quant  au  déplacement,  le  patron  ne  vous 
doit  que  celui  «  du  médecin  le  plus  ra'pproché  » 
(article  2,  alinéa  7),  ce  qui  équivaut  à  «  néant  », 
puisqu’à  l’endroit  même  où  eut  lieu  ladite  con¬ 
sultation,  il  y  a  des  médecins  qui  résident. 

3“  Pour  les  séances  d’air  chaud  ou  électrisa¬ 
tion,  vous  avdlz  à  réclamer  15  francs  par  séance 
+  50  %,  soit  22  fr.  50,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’arti¬ 
cle  2  7-V.  Mais,  au-dessus  de  cinq,  vous  deviez  «  en 
donner  avis  préalable  par  lettre  recommandée 
au  patron  ou  à  son  assureur  substitué  »  (article  7), 
D''  Fernand  Decourt. 


2209.  —  1°  Le  «  reçu  »  sait  la  réceiïtion  des 
fonds  naturellement  ;  2°  Pas  de  certificat 
sans  constatation  des  faits  certifiés. 

En  fin  de  sinistre,  le  25  mai  1929,  ayant  remis  ma 
note  d’honoraires,  sans  résultat  à  l’ouvrier  accidenté 
de  la  Société  pour  la  Compagnie  La  P.,  j’ai  écrit 
successivement  sans  recevoir  de  réponse  d’abord 
à  l’agent  où  la  Compagnie  d’électricité  avait  con¬ 
tracté  son  assurance,  puis  à  la  Compagnie  la  P.  elle- 
même. 

Alors  ces  temps-ci,  j’ai  avisé  le  juge  de  paix  d’ici 
(après  avoir  vérifié  à  la  mairie  la  déclaration  de  l’ac- 
-cident)  qui  a  menacé  le  patron  de  l’entreprise  de  le 
faire  citer  à  B.,  sur  quoi,  le  juge  me  dit  :  la  Compagnie 
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va  payer  ;  envoyez-lui  votre  note  ou  plutôt  le  pa¬ 
tron  de  l’entreprise  me  fait  dire  d’adresser  ma  note 
à  son  agent  à  V. 

Or,  voilà  ce  que  me  répond  cet  agent  :  comme 
quelques  autres,  il  me  dit  de  lui  adresser  une  note 
acquittée,  avant  de  m’envoyer  l’argent,  et  avant 
même  de  savoir  si  la  Compagnie  n’opposera  pas  un 
une  fin  de  non-recevoir.  Dois-je  lui  'envoyer  ma 
note  acquittée  ?  N’y  a-t-il  pas  un  piège  ?  Et  après 
cela  ne  m’envcrrait-on  pas  promener  ? 

Il  faut  vous  dire  qu’à  réception  de  cette  note,  je 
lui  ai  écrit  à  V.,  qu’avant  de  lui  envoyer  ma  note  ac¬ 
quittée,  qu’il  veuille  bien  m’adresser  un  mandat,  le 
talon  constituant  le  reçu  du  versement  et  qu’ensuite, 
pourla  comptabilité,  je  retournerais  un  reçu.  Tou¬ 
jours  point  de  réponse  et  on  s’obstine  à  ne  pas  payer. 
Que  faire  et  que  me  conseillez-vous  ?...  (Et  la  pres¬ 
cription  d’un  an  va  arriver). 

Vous  voudrez  bien  me  renvoyer,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  cette  note  ci-jointe  de  l’agent  de  V,  de  la  P.  ; 

2®  Il  m’arrive  parfois,  en  fin  d’accidents  du  travail, 
de  voir  à  mon  cabinet,  la  femme  ou  un  parent  de  l’ac¬ 
cidenté,  venir  chercher  son  bulletin  de  guérison  ; 
donc  il  n’y  a  pas  eu  de  consultation.  Est-ce  que  je 
peux  compter  à  la  Compagnie  cela  12  fr.  comme 

d’habitude  ? . ou  dois-je  m’abstenir,  en  ce  cas 

où  le  sinistré  ne  se  dérange  pas  lui-même  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1°  Cette  petite  histoire  m’est  déjà  arrivée  per¬ 


sonnellement.  J’ai  répondu,  chaque  fois,  qu’on 
avait  sans  doute  oublié  d’envoyer  le  montant 
de  mes  honoraires  en  me  demandant  d’en  retour¬ 
ner  un  reçu  et  qu’aussitôt  ces  honoraires  parve¬ 
nus,  je  retournerais  ledit  reçu,  tqut  naturelle¬ 
ment.  Ce  qui.  fut  toujours  fait  de  part  et  d’au¬ 
tre.  Il  y  a  là  une  désinvolture  par  trop  vive  de  la 
part  de  certains  agents.  Dans  votre  cas,  si  vous 
craignez  un  différend  quelconque  et  que  la  pres¬ 
cription  s’approche,  n’oubliez  pas  que  celle-ci 
est  annihilée  uniquement  par  la  czfah'on  devant  le 
juge  de  paix  ; 

2°  Vous  n’avez  jamais  à  donner  un  certificat 
de  guérison  sans  vous  assurer  de  celle-ci  de  visu. 
Ou  alors,  vous  vous  rétirez  tout  droit,  cela  va  de 
soi,  de  réclamer  le  moindre  honoraire  pour  une 
consultation  que  vous  n’avez  pas  faite  et  un  cer¬ 
tificat  remis  en  dehors  des  règles  ordinaires  de 
remise  de  tout  certificat,  quel  qu’il  soit. 

D>'  Fernand  Decourt. 


2189.  —  Deux  incisions  successives  pour 
un  doigt  infecté. 

Je  soigne  un  accidenté  pour  plaie  infectée  du  mé¬ 
dius.  J’ai  fait  une  incision  profonde  au  niveau  de  la 
3®  phalange  ;  puis  le  mal  s’étendant,  le  doigt  étant 
enveloppé  de  pus,  j’ai  été  contraint  d’inciser  profon¬ 
dément  la  face  antérieure  du  médius.  Quel  prix 
peut-on  exiger  pour  chacune  de  ces  incisions  ?  Faut- 
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Messieurs  les  membres  du  Corps  Médical 
français  et  étranger  sont  invités 
à  honorer  Aix-les-Bains 
de  leur  visite. 
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Brochures  illustrées  et  renseignements  sur  les  avantages  spéciaux  réservés  au  Corps  Médical 
envoyés  gratuitement  sur  demande  adressée  an  Syndicat  d'initiative  d Aix-les-Bains 
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il  ajouter  l’honoraire  du  pansement  à  chacune  de 
ces  interventions  •? 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  «incision  d’abcès  :  20  fr.  » 
puis,  quelques  jours  plus  tard  :  «  incision  d’un 
panaris  de  la  gaine  :  35  fr.,  car,  d’après  votre 
lettre,  je  suppose  que  vous  avez  eu  affaire  à  un 
panaris  profond.  Il  n’en  serait  pas  de  inême,  si 
vous  aviez  fait  une  première  incision  qui  fût 
apparue  insuffisante  et  que  vous  l’ayez  recom¬ 
mencée  in  eodem  situ. 

On  ne  peut  cumuler  une  intervention  quelcon¬ 
que  avec  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  (ar¬ 
ticle  13). 

Dr  Fernand  Decourt. 


Baux  et  locations. 

2566.  —  Prorogation. 

Augmentation  professionnelle. 

Je  suis  locataire  d’avant-guerre.  Je  subis  une  aug¬ 
mentation  progressive  de  loyer.  Mon  propriétaire 
m’applique  le  coefficient  d’augmentation  applicable 
aux  locaux  industriels  pour  la  totalité  de  mon  loyer. 

J’ai  déjà  protesté  l’année  dernière,  puis  je  n’ai  pas 
donné  suite  à  l.’aiïaire,  en  disant  que  le  coefficient 
des  locaux  industriels  et  commerciaux  ne  devait 


s’appliquer  qu’à  la  partie  du  logement  servant  à 
l’exercice  de  la  profession,  l’autre  partie  devant  avoir 
un  coefficient  moindre. 

Ce  n’est  certainement  pas  la  première  fois  que  cette 
question  a  été  posée.  Y  a-t-il  eu  des  jugements  qui 
la  tranchent  ? 

D*-  M. 

Réponse.  , 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929  vous  devez 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914,  majoré  de  150  %,  plus  25  %,  en  raison 
du  caractère  professionnel  de  votre  occupation, 
soit  en  tout  175  %  et  ce,  jusqu’au  1®>' juillet  1931. 
A  partir  de  cette  date  et  chaque  année  par  la 
suite  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  vous  aurez 
à  payer  une  augmentation  supplémentaire  égale 
à  15  %  du  loyer  de  1914.  En  outre,  vous  avez  à 
rembourser  certaines  charges  quij  en  cas  de  for¬ 
fait,  ne  peuvent  excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

L’augmentation  supplémentaire  de  25  %  que 
vous  avez  à  payer  en  raison  du  caractère  profes¬ 
sionnel  de  votre  occupation  s’applique  indis¬ 
tinctement  aux  locaux  affectés  à  l’exercice  de 
votre  profession  et  à  ceux  qui  sont  réservés  à 
votre  habitation,  alors  du  moins  qu’ils  sont  indi¬ 
visibles  et  vous  ont  été  loués  par  un  seul  et  même 
acte. 

En  effet,  la  loi  dit  :  « . Si  tout  ou  partie 

des  locaux  est  affecté  à  l’exercice  d’une  profes- 
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traitement 
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néoplasmes 


Composition  : 

—  Saccharomycès  — 
Thymus,  Thyroïde, 
Hypophyse,  Pancréas, 
Colloïdes:  Cu.  Fe.  Se. 
- : -  Mn.  Mg. 


L’action  polyvalente  du  Neophage,  permet  de 
combattredes  insuffisances  glandulaires  multiples,  de 
modifier  la  reproduction  de  la  cellule  et  d’exercer  une 
action  réductrice  puissante  sur  les  tissus  néofôrmés. 

Liaboratoires  JAMMES 

86,  Rue-  Michel-Ange  -  PARIS  (XVP) 
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sion,  le  propriétaire  sera  en  droit  d’exiger,,  en  sus 
de  la  majoration. . .  un  supplément  égal  à  25  % 
de  la  valeur  locative  de  1914.  » 

Aucune  discussion  n’est  possible  sur  ce  point 
et  la  question  ne  pourrait  être  plaidée. 

ANTHOLOGIE 


Sphynx  ! 

On  n’aperçoit  au  loin  sur  le  sable  brûlant 
Que  ton  front  de  granit,  ô  gardien  vigilant 
De  tombeaux  millénaires  I 
Que  l’Homme  près  de  toi  se  sent  petit,  géant 
Dont  le  regard  songeur  a  sondé  le  néant 
Des  siècles  en  poussière  ! 

Mystères  du  Passé  sous  le  profond  linceul 
Des  houles  du  désert ...  tu  les  connais . . .  toi . . .  seul 
O  Sphynx  impénétrable  ! 

Et  le  vent  qui  gémit  sur  la  Vallée  des  Rois, 

Te  parle  de  Memphis . . .  qui  fut  grande  autrefois! . . . 
Destin  inexorable. 

Eternel  ananké  . . .  implacable  Destin 
Qui  fait  croûler  le  soir  le  rêve  du  matin 


Sous  un  soufflé  d’orage  I 
Et  de  tant  de  splendeurs,  il  ne  subsiste  rien 
Que  des  tombeaux  épars  et  ton  temple  païen, 
Vestiges  d’un  autre  âge  ! 

Gomme  une  eau  que  l’on  puise  et  qui  fuit  sous  la  main 
Ce  sable  que  l’on  prend  s’écoule  grain  à  grain 
Et  les  doigts  restent  vides  . . . 

Le  Temps  s’écoule  ainsi,  tumultueux  torrent 
Qui  submerge  les  trônes  et  renverse  les  grands 
De  son  courant  rapide  1 

Quel  orgueil  insensé  !  Croire  qu’on  peut  tenir 
Le  Présent,  et  fonder  des  rêves  d’Avenir  I 
Présent,  spectre  impalpable. 

Ménage  décevant  du  pauvre  cœur  humain 
Que  chaque  instant  recule  en  un  nouveau  lointain 
Comme  un  lac  sur  le  sable  ! . 

O  Sphynx  1  ne  livre  rien  de  ton  mortel  secret  I 
Combien  qui  l’ont  cherché  n’ont-ils  pas  eu  regret 
D’avoir  violé  la  tombe. 

Que  protègent  les  dieux  de  Giseh  à  Louqsor  ! 
Garde  tes  Pharaons,  tes  sarcophages  d’or, 

O  Sphynx,  défends  leurs  tombes  I 

9  mai  1930, 

Monito. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

-  St-TT-VBS 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D<'  André  FASQITELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  GrXTTE3SrBER.Q-  32-44  —O—  Adr.  Tél.  ■V-.A-CaiKT  BJLI^XjTJ  F.&.ZUS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D'  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  oivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PRIX  IÆÉIDICuA.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  (  Petit  tube  de  verre  (5  personnes) _  3  fr.  i 

sonnes) .  16  fr.  Lancettes  Chambon .  10  fr.  • 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) _  10  fr.  >  Vacclnostyles  plats  (100) .  12  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  *  |  »  i  25 .  3  fr.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)..  4  fr.  50  I  »  »  10 .  1  fr.  25 

(Alouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  faslldieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  Técapilulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envols  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

BNVol  CONTRE  MANDAT-POSTE  à  l’aflresse  de  M.  André  FASQÜELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
on  verser  an  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  dureiard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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A  propos  de  l’assemblée  générale  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  et  des 
Assurances  sociales . 

ParilB  SciBBiUiquB 

.■>ovaux  Originaux 

L’hyperaérophagie,  aérophagie  normale  et 
hyperaérophagie,  hyperaérophagie  humide 
et  hyperaérophagie  sèche  (D'  .7.  Fiévez) . . 


La  clinique  au  goût  du  jour  :  Les  néphrites  : 
I.  Albuminurie.  Hypertension  artérielle. 
Œdèmes.  Réserves  alcaline.  Acidose  ré¬ 
nale.  Azotémie  . 

'Actualité  Scientiîique 

La  Presse  :  Sur  le  traitement  d’une  syphilis 
récente.  —  La  radiothérapie  des  fibro¬ 
mes  de  l’utérus  . 


'^îiiljJ^Viétés  savantes.  Paris  :  Sur  le  traité¬ 
es’  ni<3ft  de  la  fièvre  typhoïde  par  le  bacté- 


—  Méthode  pour  éviter  les 
-.  quiniques  idio-syncrasiques.  — 

J-  ,  (L.^aiîMre  d’Evian.  —  tiernie  ombilicale  du 
^iSyM/embryonnaire  ;  opération  six  heures 
■'.yv.  a|&  la  naissance.  —  A  propos  de  l’appen- 
'  d®getomie  préventive.  —  L’auto-panse- 
^nt  des  phlyctènes  par  coagulation 

fathermique.  etc.  etc .  2033 

Lyon  :  Luxation  pathologique  de  la  hanche 
résultat  éloigné.-  propos  du  traitement 
des  brûlures.  —  Rétraction  de  l’aponé¬ 
vrose  palmaire.  Greffe  osseuse  dans  les 
fractures  du  rachis.  —  Fibrome  sous- 
muqueux  avec  syndrome  d’anémie  grave. 

Grossesse  tubaire  avec  hémorragie 
artérielie.  —  Double  ulcère  récidivant 
post-opéfatoire  après  gastrectomie  pour  , 
exclusion.  —  Hémiplégie  symptomatique 
d’un  endo-cardite  infectieuse  latente.  — 

Sur  cinq  observations  d’ulcères  gastriques 
hémorragiques  traités  chirurgicalement. 

—  Résultats  éloignés  d’une  amputation 
transmétatarsienmk  etc.  etc . : . .  2035 

Les  Livres  . . .  2037 


Ecbantillons  sur  demande  aux  Laboratoires  BOTTU,  35,  rue 
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H.C.S.  10.566 


$$:  'Orn 


2012  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  VI  —  30 


Reportage  Proiessionnel 

Nouvelles  et  informations . 2063 
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Les  conséquences  d’une  calomnie 

Syndicat  professionnel  des  médecins  de 
Marseille  et  arrondissement  —  Syndicat 
de  Montpellier . 2015 

Les  cures  thermales  totales  à  forfait .  2016  bis 

Dernières  Nouvelles . 2017 

A  travers  l’Olliciel 

Médecine  navale.  —  Citation  à  l’Ordre  de 
la  Nation.  —  Infirmiers  et  infirmières.  — 

Service  de  santé  militaire.  —  Soins  gra¬ 
tuits  aux  mutilés  de  la  guerre.  —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Assistance  médicale  aux  colo¬ 
nies.  — ^  Enseignement  de  la  médecine.  . .  2020 

■  Assurances  sociales  :  Tarif  de  responsabilité 

de  la  caisse  et  tarif  syndical .  2069 

Les  abus  de  titres .  2070  bis 

Zona  et  varicelle .  2071 

Correspondance 

Application  du  iarij  Fallières  :  Certificat  en 
double.  —  Que  comporte  i  un  segment 
de  membre  ?»  — ■  Refus  de  paiement  de 
certificats  par  une  assurance.  —  Accidents 
du  Iraimil  :  Révision  d’accident  du  travail. 

— Baux  et  localions  :  Bail  nouveau.  Taux- 
limite  du  loyer .  2073 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’fiTRANGE'R 
Bélgique  et  Luxembourg  :  B5  fr.  —  1“  Zone  7B  fp,  —  2»  Zone  1  OO  fp. 


5T  le  premier  Sédatif  et  antispasmodique  spécialement  mis  alj  point- 
OUR  LA  TM  E  R  A  PE  UTI  Ç>U  E  C  A  R  D  I  O  -  V  A  5  C  U  L  A  I  R  E 


LABOR  ATO  I RE5  D  E  G  L AU  D  E 

rviÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIALISÉS 
e—  RUE  D'ASSAS  _F=>>û^RtS 


Les  Thèses . .  2038 

Diététique  Infantile  :  Les  dangers  de  cer¬ 
tains  laits . .  2038 

PaftiB  PpofBSslonnatia 


Hygiène,  Assistance,  Hntualltê,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  A  propos  du 
médecin  de  famille  et  de  l’utilité  d’une 
collaboration  avec  le  médecin  spécialisé. 

■ —  Devoirs  des  spécialistes,  chirurgiens, 
grands  consultants.  —  Mœurs  nouvelles, 

—  Primes  offertes  par  un  thermal.  —  Né¬ 
cessité  de  la  discipline  syndicale  pour  la 
sauvegarde  de  la  moralité  professionnelle. 

— Indisciplines  regrettables. — La  grande 
pitié  de  la  profession  dentaire  et  de  la 
médicale. —  Croix  à  vendre  (G.  Duchesnc)  2040 
Sub.stances  toxiques.  Peut-on  délivrer  deux  .  ... 


ordonnances  en  moins  de  sept  jours  ? 

(i)--  Boudin) .  2042. 

Mutualité  Familiale  ;  L’année  1929  (A.  Gassot)  2044 
A  propos  des  Instituts  d’hygiène  René 

Martial)  . .' .  2046 

Le  nouveau  -système  d’assistance  médicale 

gratuite  à  Cannes  (D"-  Houssiaux) . .  2054 

La  Page  sans  médecine  .  '. . 2055 

Variétés  :  Jean-Pierre,  roman,  suite  (D'  J. 

Caste)  .  2056 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2062 


2014  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,29  —  VI  —  30 


DON.  --  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  S  la  Socliîté 
du  •  Sou  medicale,  de  M.  le  Dr  Rôos,  de  Granvilliers, 
la  somme  de  quinze  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentdires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbro  pour  la  réponse. 


N"  263.  —  Fille  de  médecin,  célibataire,  46  ans,  excell. 
éducat.,  référ.  de  prem.  ordre,  parlant  anglais,  dem. 
place  de  surveillante  du  personnel,  économat,  lingerie 
dans  mais,  santé,  pet.  hôpital  ou  dispensaire. 

N»  264.  —  Le  Dr  Parcé  reçoit  toute  l’année  entants  et 
adultes  non  contag.  ayant  besoin  climat,  marin.  Ba- 
nyuls-sur-Mer  (P.-O.)  au  fond  d’une  baie  abritée  de  la 
Méditerranée. 

N“  265.  —  Boulogne-sur-Seine,  40,  av.  Ed. -Vaillant, 
clinique  médic.  et  dentaire  à  vendre.  Prix  dérisoire. 

N»  266.  —  Paris.  Cause  décès,  clientèle  plein  rapp.  à 
céder.  Centre,  appartem.  moderne.  Prix  avantag. 

N»  267.  —  Confr.  recomm.  chaleüreus.  pour  rem- 
placem.  toute  durée,  jeune  doct.  longue  pratique,  ac- 
couch.,  pet.  chirurgie. 

N»  268.  —  Anjou.  A  céder  de  suite  très  bon  poste  méd. 
générale. 


N“  269.  —  Dr  louerait  juillet,  août  et  septembre, 
pavillon  7  pièces,  Bas-Médoc,  10  km.  mer,  près  forêt 
pins,  prix,  très  modérés.  S’ad.  Dr  Donèche,  à  Queyrac 
(Gironde).' 

N»  270.  — Renault,  11  CV  KZ2,  cond.  int  luxe,  5  pl. 
excell.  état,  nombr.  access.,  12.500  îr. 

No  271.  —  .leune  maman  prendrait  avec  elle  à  Soulac- 
.sur-Mer,  pendant  juillet  et  août,  deux  jeunes  enf.  de 
4  à  10  ans.  Prix  mod.,  bons  soins.  S’ad.  Dr  Latreille, 
19,  Cours  Le  Rouzic,  à  Bordeaux. 

N“  272.  —  Banl.  proche  Nord-Ouest  Paris.  Bon  post( 
ancien,  rapp.  140.000,  client,  choisie  très  sér.,  maison 
entière  6  p.  Indemn.  à  débatt.  avec  40.000  compt 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (50). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N“  273.  —  Ouest.  Poste  très  agréab.  dans  jolie  pré¬ 
fecture,  rapp.  actuel  40.000,  pour  cause  santé,  grosse 
augment.  envisagée.  Méd.  hôp.  et  ch.  de  fer.  Loyer  3.50(’ 
maison  entière  avec  jardin.  Présentation.  Indemn 
15.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Parii 
(5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  274.  — =■  Paris  VF,  excell.  quartier,  client,  méd 
génér.  très  ancienne.  .Appartem.  de  5  p.  sur  rue.  Indemn 
60.000  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dantè 
Paris  (5").  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  275.  —  Dr  recomm.  hautement  dame  veuve  41 
ans,  accompagnerait  enfants  ou  convalesc.  vacancer 
août-septembre.  Ecr.  Dr  Denoyelle,  74,  rue  Maubeuge 
Paris. 

N»  276.  —  Méd.  colonial  retraité,  référ.,  cherclu 
Paris  ou  banl.  collabor.  avec  ou  sans  apport,  avec 
confr.  ou  dans  clinique,  mais,  santé,  laboratoire. 

N»  277.  —  Indre.  Très  urgent,  céderais  clientèk 
rapport  75.000,  suscept.  gr.  augment.,  méd.  ch.  de  fer. 
Pays  agréable,  chasse  et  pêche.  Indemn.  très  minime, 
facil.  paiement.  Grande  maison  munie  tout  confort 
moderne  à  louer. 
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Renseignements 


D''  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
îonfrèrés  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
Champagne  1«  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Les  preuves  de  régénération  globulaire  par  le  man¬ 
ganèse  ont  été  faites  par  le  professeur  Mouriquand. 

La  guérison  des  troubles  dyspeptiques  a  été  faite  par 
:e  professeur  Potain.  Aux  anémiques  par  dyspepsie, 
îonnez  tous  les  jours  4  tablettes  de  Maiigaïne. 


iLaSoleillettei,Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'»E.  Charmot 
et-E.  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D’’  Brody,  Grasse. 


LES  CONSÉQUENCES  D’UNE  CALOMNIE 


Syndicat  Pi-ofessioniiel 
des  Médecins  de  Marseille  et  arrondissement 

Ordre  du  jour  adopié  à  l’unanimité 
par  le  Conseil,  dans  sa  Séance  du  5  juin  i930. 

Le  Conseil  du  Syndicat  des  médecins  de  Mar¬ 
seille  et  arrondissement  a  déjà  manifesté  sa 
réprobation  à  l’égard  de  la  circulaire  adressée 
par  cinq  membres  du  Conseil  de  la  Confédéra¬ 


tion  aux  Syndicats  adhérents,  au  sujet  des 
tarifs  des  accidents  du  travail. 

Cette  circulaire  ayant  entraîné  la  démission 
des  Docteurs  Degoürt  et  Noir  de  la  Com¬ 
mission  des  Accidents  du  travail  et  de  la  Com¬ 
mission  des  Assurances  sociales,  le  Conseil  du 
Syndicat  des  médecins  de  Marseille  Croit  devoir 
protester  :  1°  contre  l’envoi  d’une  circulaire  aux 
Syndicats  fait  contrairement  à‘  la  discipline 
syndicale  ;  2°  contre  les  termes  mêmes  de  la 
circulaire,  injustes  pour  le  Docteur  Decourt 
et  pour  le  Conseil  de  la  Confédération  tout  entier. 

Il  adresse  aux  Docteurs  Decourt  et  Non? 
l’expression  de  leur  gratitude  pour  le  zèle  et  le 
dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve  depuis  de 
longues  années  dans  la  défense  des  intérêts 
du  Corps  médical,  dans  des  circonstances  sou¬ 
vent  difficiles,  et  leurs  regrets  de  les  voir  quitter 
un  poste  où  ils  étaient  appelés  à  rendre  encore 
de  grands  services. 

Syndicat  de  Monti)eUîcr 

Au  JD^  Decourl. 

Montpellier,  16  juin  1930. 

Mon  cher  confrère  et  ami, 

Je  me  permets  de  vous  adresser  un  extrait  du 
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compte  rendu  de  la  dernière  réunion  de  notre  syn¬ 
dicat,  qui  vous  concerne. 

J’ai  su  postérieurement  la  décision  du  Docteur 
Noir  et  je  suis  convaincu  que  nos  confrères  adres¬ 
seraient  à  votre  collègue  de  la  Commission  des 
accidents  du  travail  leurs  remerciements  et  leurs 
vœux  pour  qu’il  reprenne  son  poste  avec  nous. 

Bien  à  vous, 

D''  Gaussel. 

Tarif  des  accidents  du  travail 
et  des  soins  aux  Victimes  de  la  guerre. 

Le  Secrétaire  général  se  félicite  de  ce  que  les 
démarches  des  -délégués  de  la  Confédération 
aient  abouti  au  relèvement  des  tarifs  d’hono¬ 
raires  pour  les  accidents  du  travail  et  pour  les 
soins  aux  victimes  de  la  guerre. 

Ce  relèvement  porte  sur  le  prix  de  la  consul¬ 
tation  et  de  la  visite  :  la  Confédération  s’occupe 
de  faire  relever  le  taux  des  indemnités  horo- 
kilométriques  et  le  tarif  de  chirurgie  et  des  spé¬ 
cialistes. 

Il  est  regrettable  que  quelques  membres  du 
Conseil  de  la  Confédération,  partisans  du  tout 
ou  rien,  mécontents  du  relèvement  du  prix  des 
consultations  et  des  visites  sans  modification 
contemporaine  des  indemnités  de  déplacement, 
aient  pris  à  partie  nos  représentants  à  la  Com¬ 


mission  ministérielle  des.  accidents  du  travail, 
en  particulier  le  Docteur  Decoürt. 

Le  Docteur  Deoôurt  qui  a  rendu  au  Corps 
médical  dans  ceite  Commission  pendant  ving: 
ans  des  services  inappréciables,  en  grande  partir 
par  son  action  personnelle,  a  donné  sa  démissiois 
et  malgré  les  instances  pressantes  du  Conseil  dr 
la  Confédération  refuse  de  revenir  sur  sa  (|éci-- 

Sur  la  proposition  de  M.  Gaussel  le  Syndicas 
de  Montpellier-Lodève  exprime  sa  gratitude  ai  . 
Docteur  Decourt  pour  son  action  efficace  e' 
désintéressée  à  la  Commission  des  accidents  di,  J 
travail  et  insiste  pour  qu’il  reprenne  la  place  J 
qu’il  y  occupait  avec  tant  d’autorité. 


Nous  recevons  la  communication  suivante  qw 
nous  nous  empressons  de  publier  : 

Mis  au  courant  par  Decourt  de  ce  qui  s’est  passé  i 
j’adresse  aujourd’hui  même  à  M.  Sumien,  ma  démis  j 
sion  de  délégué  à  la  Commission  du  tarif  des  acci  j 
dents  du  travail. 

J’écris  en  même  temps  au  Président  de  la  Confé 
dération,  la  lettre  suivante  que  je  vous  serais  recon  j 
naissant  d’insérer  dans  votre  prochain  numéro  du'. 
Concours. 
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Mon  cher  Président, 

Me  solidarisant  avec  mes  collègues  Decourt  et 
Noir  et  pour  les  mêmes  motifs,  j’ai  l’honneui  de 
vous  informer  que  j’ai  adressé  aujourd’hui  à  M. 
Sumien,  ma  démission  de  délégué  de  la  Confé¬ 
dération  à  la  Commission  du  tarif  des  soins  aux 
accidentés  du  travail. 

En  plein  accord  avec  mes  confrères,  j’avais 
cru  travailler  dans  l’intérêt  de  tous  ;  puisque 
d’autres  pensent-  pouvoir  faire  mieux,  je  leur 
cède  bien  volontiers  ma  place,  leur  demandant 
toutefois  de  ne  pas  oublier  que  la  défense  de  nos 
intérêts  matériels  doit  marcher  de  pair  avec  le 
maintien  de  la  moralité  et  de  la  dignité  profes¬ 
sionnelles. 

Croyez,  mon  cher  Président,  à  mes  sentiments 
bien  dévoués. 

D''  Heurt  Lefevre, 
à  Vailly-sur-Sauldre  (Cher). 

Les  cures  thermales  totales  à  forfait 


Dans  votre  numéro  du  8  juin,  à  la  page  862, 
vous  avez  publié  une  nouvelle  concernant  les 
tickets  des  cures  thermales  des  Compagnies  de 
navigation  et  agences  de  voyages. 


.  Voulez-vous  me  permettre  de  compléter,  sur 
cette  question,  votre  documentation,  qui  n’a  pas 
tenu  compte  de  la  dernière  assemblée  du  syndi¬ 
cat  général  des  médecins  des  stations. 

Les  forfaits  pour  les  honoraires  médicaux  de 
cures  thermales  ont  été  acceptés,  par  mégarde 
certainement,  par  deux  sociétés  médicales,  celles 
de  Vichy  et  d’Aix-les-Bains. 

Mais  cette  question  de  la  cure  forfaitaire  poul¬ 
ies  médecins  a  été  longuement  discutée  à  la  der¬ 
nière  réunion  de  notre  syndicat  du  22  mars  der¬ 
nier,  à  runanimité  le  principe  lui-même  de  la  ré¬ 
munération  forfaitaire  du  médecin  a  été  rejeté. 

Comme  l’on  s’est  trouvé  en  présence  d’un  fait 
acquis,  celui  de  l’engagement  déjà  pris  par  un 
certain  nombre  de  médecins  à  Aix-les-Bains  et 
à  Vichy,  il  a  été  décidé  qu’il  n’était  pas  possible 
à  ces  médecins  de  se  dégager,  pour  l’année  1930, 
de  leur  engagement,  mais  ils  ont  été  invités,  par 
le  Syndicat,  à  ne  pas  le  renouveler  pour  l’année 
1931  ;  je  crois  par  conséquent  que  cette  façon  de 
faire  est  de  nature  à  donner  satisfaction  à  tout 
le  monde  et  je  suis  très  heureux,  pour  ma  part, 
que  le  Syndicat  se  soit  rangé  à  une  solution  qui 
maintient  dans  leur  intégralité,  l’un  des  princi¬ 
pes  qui  ont '  toujours  faitl’brgüeil  de  notre  profes¬ 
sion. 

Le  secrétaire  général  : 

D'’  V.  Gardette. 


M  A  L  A  D I  £  S  D  U  CÆ  U  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 
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Spartéïne,  Strophantus 
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DEJimÈJiES  J^OUVELLES 


—  L.e  livre  a  or  au  ijorps  meaicai  irançais.  —  un 
^annonce,  de  Tunis  la  mort  du  docteur  Conseil, 
[(qui  a  succombé',  victime  de  son  dévouement,  au  cours 
'  de  la  récente  épidémie  de  peste  pneumonique  de 
|Tunis. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  médecin  des 
.-hôpitaux.  —  Notre  distingué  collaborateur,  le  doc¬ 
teur  Gutmann,  vient  d’être  nommé  médecin  des 
môpitaux  de  Paris,  aù  second  concours,  qui  s’est 
fj.erminé  ces  jours  derniers.  Nous  sommes  particulière- 
■,<inent  heureux  d’annoncer  cette  nomination  à  nos 
lecteurs  et  nous  exprimons  au  D''  Gutmann,  qui  a 
■tien  voulu  si  souvent  nous  accorder  sa  précieuse  col- 
'laboration  scientifique,  nos  plus  vives  félicitations. 

Au  même  concours,  a  été  nommée  également,  mé- 
'.decin  des  hôpitaux  de  Paris,  Madame  Bertrand- 
Kontaine.  Madame  Bertrand-Fontaine  est  la  pre¬ 
mière  femme  qui  conquiert  le  titre  envié  de  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris.  Nous  saluons  avec  sympathie 
le  brillant  succès  de  notre  confrère. 

—  La  «Maison  des  Journalistes  «reçoit  ie  Dr  Mou¬ 
ler,  directeur  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  — 
Le  samedi  21  juin,  la  Maison  des  Journalistes  a  reçu 
il  déjeuner  le  Dr  Mourier,  directeur  général  de  l’As- 
dstance  publique  de  Paris,  à  l’occasion  de  son  élec¬ 


tion  à  l’Académie  de  médecine.  Le  Comité  avait  eu 
la  délicate  attention  d’inviter  à  ce  déjeuner  les  mé¬ 
decins  membres  d’honneur  de  la  Maison.  La  récep¬ 
tion,  d’une  grande  cordialité,  fut  en  tous  points 
charmante  et  laissa  à  nos  confrères  invités  le  plus 
agréable  souvenir. 

La  Maison  des  Journalistes  est  une  belle  œuvre 
corporative  —  un  modèle  du  genre  —  fondée  il  y  a  dix 
ans  par  Capus,  Ch.  Pierre-Géringer  et  quelques  jour¬ 
nalistes  de  marque  groupés  dans  un  même  désir  d’être 
utiles  à  leurs  confrères.  Ses  membres  en  général  et  son 
Comité-directeur  en  particulier  sont  des  amis  des 
médecins,  et  les  médecins  leur  rendent  bien  la  sym¬ 
pathie  à  eux  témoignée.  Journali.stes  et  médecins  ont 
d’ailleurs  de  grandes  affinités  ;  même  amour  de  leur 
profession  respective,  même  enthousiasme,  sur  des 
voies  différentes,  pour  vaincre  les  difficultés,  même 
altruisme,  même  nécessité  d’être  toujours  sur  la  brè¬ 
che,  de  jour  et  de  nuit. . .  Comment,  dès  lors,  ne 
s’estimeraient-ils  pas  ? 

Personnellement,  médecin  et  journaliste  médical, 
je  suis  heureux  que  cçtte  occasion  me  permette  de 
remercier  du  très  aimable  accueil  que  j’ai  toujours 
reçu  à  la  Maison  des  Journalistes,  autrefois  rue 
Louis-le-Grand;  aujourd’hui  rue  du  Louvre,  de  re¬ 
mercier,  dis-je,  le  Comité-directeur,  son  éminent  se¬ 
crétaire-général,  M.  Ch.  Pierre-Géringer  (du  Figaro), 
l’animateur  de  cette  œuvre,  son  accueillant  prési¬ 
dent,  M.  Danthesse  (de  VEcho  de  Paris),  sans  oublier 
mon  cher  ami  Degret  (du  Petit  Parisien),  vice-prési¬ 
dent.  D''  P.  Lacroix. 


DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 
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NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

AK  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 

Grand  Prix  6,  Rue  Abel, 

Strasbourg  1923  PARIS  (12-) 

La  NÉVROSTHÉNINE  aoU  ëtt*e  régulièrement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  tie  DÉSINTOXICATION  ou  i/’AMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  aiimentaire  restreint. 

L'état  de  mieux-être,  ia  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  ie  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  qu’il  doit  donner. 


Tout 


est  Justiciable  de  la 
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—  Parti  social  de  la  santé  publique. —  Vœu  en  fa¬ 
veur  de  la  vaccination  antidiphtérique  obligatoire.  — 
Le  Parti  social  de  la  santé  publique,  au  cours  d’une 
réunion  tenue  le  30  mai  1930,  sous  la  présidence  de 
M.  Justin  Godart,  a  émis  le  vœu  que  la  vaccination 
antidiphtérique  soit  rendue  Obligatoire  pour  tous  les 
enfants  à  l’âge  de  18  mois,  et  qu’aucune  admission 
d’enfant  de  3  à  10  ans,  dans  les  écoles,  ne  puisse  avoir 
lieu  sans  un  certificat  de  vaccination  antidiphtéri¬ 
que. 

Vœu  concernant  l'enseignement  obligatoire  de  la 
Puériculture  aux  fillettes  des  Ecoles.  —  Le  Parti 
•social  de  la  santé  publique,  au  cours  de  la  même  réu¬ 
nion,  a  émis,  d’autre  part,  le  vœu  que  le  Ministre  de  la 
Santé  publique  demande  au  Ministre  de  l’Instruction 
publique  l’application  rigoureuse  du  décret  de  1923, 
instituant  l’enseignement  obligatoire  de  la  puéricul- 
culture  dans  les  écoles  primaires  de  filles  et  réclame 
l’organisation  d’une  inspection  méthodique  assu¬ 
rant,  au  point  de  vue  de  cet  enseignement,  un  con¬ 
trôle  permanent. 

—  Méde’cins  inspecteurs  scolaires.  —  Après  con¬ 
cours,  le  classement  définitif  des  candidats  pour  le 
recrutement  de  médecins  inspecteurs  scolaires  a  été 
arrêté  comme  suit  :  M.  Renault,  71  points  ;  Mlle 
Petot,  70  ;  MM.  Pollet,  69  1/2  ;  Kudelski,  Dupont, 
67  1  /2  ;  Guerrier,  Cojan,  67  ;  Touchard,  65  ;  Mmes 
Bedeau-Demadières,  63  1  /2  ;  Laroche,  63  ;  M.  So- 
lente,  62  1  /2  ;  Mme  Lévy,  62  ;  Copin,  61  1  /2  ; 


M.  Verdier  ,  6Ô  1  /2  ;  Mme  Bellot  Odic  ,58  1/2 
MM.  Gougeon,  56  1  /2  ;  Blum,  55  ;  Mme  Dermer,  54 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Un  concours  s’ouvrira,  h 
3  novembre  1930,  pour  la  nomination  d’un  chirur 
gien  de  l’hôpital  Renée-Sabran,  chargé  du  traite¬ 
ment  des  enfants  dans  cet  établissement  situé  t 
Giens,  par  Hyères  (Var). 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  saihedi  25  oc¬ 
tobre  1930,  à  11  h.  du  matin. 

Pour  toutes  conditions  d’admission  au  concours, 
s’adresser  à  l’administration  centrale  des  hospices, 
passage  de  l’Hôtel-Dieu,  44,  bureau  du  personnel. 

—  Colonie  de  vacances  pour  jeunes  apprentis  et  ou 
vriers  parisiens.  —  L’Armée  du  Salut  organise  cette 
année  une  colonie  de’  vacances  pour  jeunes  appren¬ 
tis  et  ouvriers  parisiens,  à  bord  de  son  confortable 
bateau,  le  Louise- Catherine,  qui  sera  incessamment 
amarré  dans  un  site  charmant,  en  face  de  la  forêt 
de  Saint-Germain-en-Laye. 

Le  montant  de  pension  a  été  ramené  au  plus  juste 
prix  tout  en  assurant  une  nourriture  saine  et  subs¬ 
tantielle. 

La  Colonie  est  ouverte  du  samedi  5  juillet  au  ven¬ 
dredi  3  octobre.  Y  sont  admis  les  jeunes  gens  de  14 
à  21  ans,  pour  une  période  n’excédant  pas  quinze 
jours  ;  les  périodes  commençant  généralement  le  sa¬ 
medi  et  finissant  le  vendredi. 

Prix  de  pension  :  de  14  à  16  ans  révolus,  10  fr.  par 
jour  ;  de  16  à  21  ans,  12  fr.  par  jour. 
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Un  certificat  médical  attestant  que  l’on  n’est 
■itteint  d’aucune  maladie  contagieuse  est  exigé. 

Entre  les  heures  des  repas  pris  à  bord  du  Louise- 
Catherine,  les  jeunes  gens  sont  libres  de  leurs  mouve¬ 
ments,  jeux,  promenades  ou  excursions  aux  alen- 

■  ours.  Une  paternelle  surveillance  est  exercée  pour 
'e  bon  ordre  général. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire 
lu  brigadier  Dejonghe,  76,  rue  de  Rome,  Paris,VIII®. 

— ^  Ministère  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
—  Service  médical  à  Limoges  et  Orléans.  —  Un 
concours  sur  titres  auralieu,  en  juillet  1930,  au  Mi- 
iiistère  des  P.  T.  T.,  à  Paris,  en  vue  de  la  nomina- 

■  ion  : 

A  Limoges  :  d’un  médecin  au  Comité  médical  ré- 
îional  siégeant  dans  cette  ville  ; 

A  Orléans,  de  deux  médecins  au  Comité  médical 
égional  siégeant  dans  cette  ville. 

Les  candidats  à  cette  fonction  devront  être  de  na- 
‘ionalité  française,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire, 
dre  âgés,  au  plus,  de  45  ans,  ne  pas  être  attachés  à 
me  clinique  d’accidents  du  travail  et  faire  de  la  mé- 
lecine  générale. 

L’Administration  recherche  particulièrement  la 
ollaboration  des  professeurs  de  Faculté  ou  d’Ecole 
le  médecine,  des  professeurs  agrégés,  des  chargés  de 

■  ours,  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  anciens  in- 
fernes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises 


au  Directeur  régional  des  P.  T.  .T.  à  Limoges  ou  à 
Orléans,  avant  le  20  juillet  prochain.  Elles  devront 
faire  mention  de  la  date  de  naissance  du  candidat, 
de  ses  titres  universitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que 
de  ses  principaux  travaux  et  publications  scientifi¬ 
ques. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Orne. —  Un 
concours  sur  titres  aura  lieu  fin  juillet  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  spécialisé  chargé  de  dispensai¬ 
res  dans  le  département  de  l’Orne. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  par  le  règlement  type  du  Comité 
national. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-6®. 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Pas-de-Calais. 
—  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  fin  juillet  pour  la 
nomination  d’un  médecin  spécialisé  chargé  de  dis¬ 
pensaires  dans  le  département  du  Pas-de-Calais 
(Calais  et  Saint-Omer). 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  par  le  règlement  type  du  Comité 
national. 

'Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
'national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-6®. 


2020  -  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  VI  —  30 


— Médecins  de  l’Assistance  médicale  au  Cameroun. 
—  Le  commissaire  de  la  République  française  au 
Cameroun  désire  engager  trois  jeunes  médecins  céli¬ 
bataires  pour  remplir  les  fonctions  de  médecin  de 
l’Assistance  médicale  :  appointements  de  début 
60.000  fr.  par  an.  Voyage  payé  en  1^'®  classe.  Contrat 
renouvelable  de  2  ans.  Indemnité  de  15.000  fr.,  au 
bout  de  ce  laps  de  temps,  représentant  la  demi-solde 
pendant  G  mois  de  congé. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  à 
l’Agence  économique  des  territoires  africains  du  Togo 
et  du  Cameroun,  sous  mandat  français,  2  7,  boulevard 
des  Italiens,  à  Paris. 


11  .)UIN. 

Médecine  navale 

Attribution  du  prix  de  médecine  navale  pour  1930. 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  4  juin  1930 
et  conformément  à  l’avis  émis  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  santé  de  la  marine,le  prix  de  médecine  navale 
pour  1930  a  été  attribué  ex  sequo  : 

A  M.  le  médecin  en  chef  de  2®  classe  Hederer  (C.), 
pour  son  travail  intitulé  :  «  L’arme  chimique  et  ses 


blessures  »  ;  et  à  M.  le  médecin  de  l^®  Le  Bourgo 
(G.-G.-H.),  pour  son  travail,  intitulé  :  «  Les  ostéo¬ 
myélites  de  guerre  réchauffées  ». 

D’autre  part,  une  mention  très  honorable  a  été 
accordée  à  cette  occasion  aux  officiers  du  corps  de 
santé  dont  les  noms  et  Tes  travaux  suivent  : 

M.  le  médecin  principal  Artur  (R.-F.-É.).  — «Rap¬ 
port  sur  l’inspection  médicale  du  travail,  à  l’arsenal 
de  Lorient  et  notes  sur  quelques  ca^  d’intoxication 
par  les  vapeurs  de  zinc.  »  *  ■ 

M.  le  pharmacien  chimiste  de  1®^  classe  Audifffren 
(M.-J.-M.-B.).  —  «  Dosage  de  l’acide  arsénieux  libre 
et  de  l’acide  arsénieux  combiné  au  cuivre,  dans  le 
vert  de  Schweinfurth.  » 

M.  le  médecin  de  P®  classe  Belot  (R.-E.),  —  «  Le 
trachome  dans  la  marine  en  Afrique  du  Nord.  » 

M.  le  médecin  principal  Esquier  (A.-L.).  —  «  La 
médaille  syphilimétrique  des  Vernes  et  plusieurs  ob¬ 
servations  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie.  » 

M.  le  médecin  de  P®  classe  Mondon  (H.-L.-M.).  — 
«  Une  série  d’observations  concernant  en  particulier 
des  maladies  de  sang.  » 

M.  le  médecin  principal  Penaud  (E.-J.-J.).  —  «  De 
la  défense  des  intérêts  de  l’Etat  en  matière  de  pen¬ 
sion  par  la  preuve  contraire  par  anticipation,  dès 
l’incorporation.  » 

M.  le  médecin  principal  Polack  (L.).  —  Notes 
Voir  la  suite  page  /,V-20G5 
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REMOVERAUSATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


IA  AA  |>  n  f  T  f  ï'  Q  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 
IwJ.  f  VF  V  1-1 U  jour  en  injections  sous«cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  làScuillerées  à  café  par  jour, suivantl’âge. 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30,  Bue  Armand-SylVistre,  COURBEVOIE  (SeineSl 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


29  —  VI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2021 


FEÔFÔS  ©ü  JOUE 

La  mortalité  infantile  au  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  politiques. 


La  très  importante  question  de  la  mortalité 
infantile  a  fait  l’objet  de  l’ordre  du  jour  de 
quatre  importantes  séances  du  Comité  national 
d’Etudes  sociales  et  politiques,  tenues  à  la  Cour 
de  Cassation.  ' 

Le  point  de  départ  de  la  discussion  a  été  l’ex¬ 
posé  remarquable  de  l’enquête  de  la  Société 
des  Nations  par  M.  le  R.  Debré, professeur 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  qui  a  collaboré 
à  cette  enquête. 

Les  résultats  de  l’enquête  dans  les  divers 
pays,  la  méthode  avec  laquelle  cette  enquête 
a  été  menée  dans  trois  régions  de  la  France  et 
notamment  à  Paris,  dans  le  quartier  de  Plai¬ 
sance,  ont  été  développés  par  M.  Debré 'avec 
une  cldrté  et  une  concision  parfaites.  Mais,  sans 
que  l’éloquence  de  l’orateur  ait  été  atténuée, 
nous  avons  cru  sentir  qu’il  était  moins  à  son 
aise  pour  rechercher  les  causes  de  cette  morta¬ 
lité,  et  surtout,  pour  en  indiquer  les  remèdes  les 
plus  efficaces  et  les  plus  pratiques.  Il  ressort 
clairement  de  la  conférence  du  D^'  Debré  que 
si  la  mortalité  infantile  est  encore  beaucoup 
trop  élevée  en  France,  elle  l’est  encore  plus  dans 
dans  d’autres  pays  et  que,  si  l’on  prenait  des 
mesures  sérieuses  de  protection  de  l’enfance, 
l’on  pourrait  assez  facilement  sauver  ün  nombre 
notable  d’enfants  et  la  diminuer  dans  une 
forte  proportion  dans  notre  pays  L’exemple 
du  quartier  de  Plaisance,  qui  a  été,  tout  par¬ 
ticulièrement  organisé  pour  la  lutte  contre 
la  mortalité  infantile,  est  une  preuve  expéri¬ 
mentale  de  la  conclusion  du  D"^  Debré. 

Au  cours  de  son  exposé,  M.  Debré  a  eu  le 
courage  de  constater  que  tout  ce  que  l’on  tentait 
pour  augmenter  la  natalité  était  œuvre  vaine, 
et  que  les  encouragements  dans  ce  but  ne 
pouvaient  être  utiles  que,  si  l’on  parvenait,  par 
l’eugénique,  à  provoquer  la  naissance  d’enfants 
forts  et  sains  ;  qu’en  outre  l’hérédo-syphilis, 
tout  en  étant  un  péril  sérieux,  n’offrait  pas 
l’importance  excessive  que  quelques  médecins 
spécialisés  voulaient  lui  donner.  Tout  en  parta¬ 
geant  les  réserves  de  M.  Debré  sur  la  part 
excessive  faite  à  la  syphilis,  nous  croyons  qu’il 
serait  pratiquement  dangereux  de  paraître  vou¬ 
loir  en  restreindre  le  domaine.  Quant  à  la  ques¬ 


tion  de  la  lutte  contre  la  dénatalité  et  de  l’eu¬ 
génique,  nous  pensons  qu’en  France,  nous  avons 
fait  fausse  route  et  qu’il  faut  faire  de  sérieuses 
réserves  au  sujet  des  sacrifices  aveugles  con¬ 
sentis  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

L’on  nous  a  signalé  des  familles  nombreuses 
issues  de  parents  alcooliques,  tuberculeux  et 
vraisemblablement  syphilitiques,  composées  de 
dégénérés  et  de  débiles,  candidates  fort  appuyées 
pour  le  prix  Cognac.  Nous  avons  nous-même 
observé  une  famille  dont  le  père,  slave  immigré 
et  naturalisé,  vit  [d’un  métier  assez  difficile  à 
définir  puisqu’il  est  incapable  de  fixer  lui-même 
le  salaire  moyen  qu’il  gagne  chaque  jour  et  qui 
est  à  la  tête  d’une  famille  de  cinq  enfants.  L’un 
est  placé  dans  un  sanatorium  public,  une  autre 
ne  tardera  pas  à  aller  y  rejoindre  son  frère,  les 
trois  autres,  malingres  et  débiles,  vont  être  en¬ 
voyés  en  colonies  aux  frais  de  la  caisse  des  écoles. 
Toute  cette  famille  est  logée  dans  une  maison 
ouvrière  nouvellement  construite  et  tous  les 
enfants  bénéficient  à  l’école  de  la  cantine  gra¬ 
tuitement.  Est-ce  avec  de  pareilles  recrues  que 
nos  Administrations,  dans  leur  aveuglement 
absurde  et  nous  pourrions  dire  criminel,  comp¬ 
tent  combler  les  vides  que  la  dépopulation  crée 
dans  notre  pays  ? 

Mais  revenons  aux  conférences  sur  la  morta¬ 
lité  infantile. 

Un  nombre  impressionnant  d’orateurs  prit 
la  parole  au  cours  des  quatre  séances  con¬ 
sacrées  par  le  Comité  national  d’Etudes  sociales 
et  politiques.  Citons,  en  nous  excusant  d’avance 
des  omissions  que  nous  pouvons  faire.  M.  le 
Di’Boigey,M.le  Prof.  Mouriquand,  de  la  Faculté 
de  Lyon  ;  M.  le  D^'  Rocaz  ;  Mme  Gonse-Boas  ; 
M.  le  Prof.  Devraigne;  M.le  D^  Cavaillon  ;  M.le 
Bizard  ;  Mme  Sedan,  de  Marseille  ;  M.  Collet, 
de  l’Oise  ;  M.  Bonvoisin,  directeur  du  Comité 
central  des  allocations  familiales  ;  M.  Garçon, 
du  Haut-Rhin  ;  Mlle  Delagrange,  directrice 
du  Bureau  central  des  infirmières  visiteuses  ;  . 
M.  le  Prof.  Couvelaire  ;  M.  le  Prof.  Lereboullet  ; 

M.  le  D^  Marcel  Pinard,  etc.,  etc. 

Il  nous  est  impossible  de  faire  même  un  bref 
résumé  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  bien  qu’il  y 
44- 
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ait  eu  des  exposés  critiques  lumineux,  comme 
celui  du  Prof.  Couvelaire,  frappés  au  coin  de  la 
science,  de  l’expérience,  de  la  bienfaisance  vraie 
et  du  bon  sens,  et  qu’il  yen  ait  eu  d’autres,  comme 
celui  du  Prof.  Devraigne  sur  les  maternités  rura¬ 
les,  d’un  intérêt  pratique  de  premier  ordre.  Nous 
aurions  aimé  à  entendre  rappeler  ce  que  fit,  il 
y  a  déjà  bien  des  années,  à  Maule  (Seine-et-Oise), 
notre  confrère  le  D''  Pecker  ;  c  e  fut  le  point 
de  départ  d’une  assistance  méthodique  des  fem¬ 
mes  en  couches  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  assistance  dont  nous  avons  rappelé  ici 
les  origines,  il  y  a  quelques  semaines  {Concours 
médical,  19  avril  1930). 

Nous  nous  contenterons  de  donner  nos  im¬ 
pressions  toutes  personnelles  sur  ce  que  nous 
avons  entendu. 

11  n’est  pas  douteux  que  des  œuvres  nom¬ 
breuses  se.  sont  créées  pour  lutter  en  France 
contre  la  mortalité  infantile  (nous  pourrions, 
pour  rappeler  le  grand  promoteur  de  cette  lutte, 
qui  nous  paraît  actuellement  un  peu  trop  oublié, 
Théophile  Roussel,  nous  servir  de  l’expression  : 
protection  de  la  première  enfance). 

La  création  et  l’organisation  de  ces  œuvres 
nous  paraissent  encore  assez  mal  coordonnées. 
Toutes  se  plaignent  du  manque  d’argent  et  tou¬ 
tes  réclament,  pour  se  développer  et  mettre  le 
comble  à  leurs  bienfaits,  de  sérieuses  subven¬ 
tions  de  l’Etat,  c’est-à-dire  l’intervention,  nous 
ne  dirons  pas  du  bras  séculier,  mais  celle  de 
la  manne  budgétaire.  Les  statistiques  de  ces 
œuvres  donnent  toujours  des  résultats  impres¬ 
sionnants,  mais  il  convient  de  faire,  comme 
d’ailleurs  l’a  remarqué  le  D''  Debré,  quelques  ré¬ 
serves.  Les  mères  qui  s’adressent  régulièrement 
à  ces  œuvres  sont  celles  qui  ont  le  plus  de 
souci  de  la  santé  de  leurs  enfants,  qui  veulent 
mieux  les  soigner,  et  qui  auraient  en  somme  le 
moins  besoin  d’être  surveillées.  Une  sélection 
s’est  opérée,  et  les  enfants,  protégés  par  les 
œuvres,  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  général. 
Nous  avons  entendu  parler  des  mérites  des  in¬ 
firmières  visiteuses;  leurs  qualités  que  nous  ne 
voulons  aucunement  contester,  sont  devenues  un 
leit  motiv  da.ns  toutes  les  réunions  où  l’on  aborde 
des  questions  d’hygiène  et  de  médecine  sociale. 
Les  infirmières  visiteuses  sont  comme  les  vers 
du  poète  latin  et  comme  tous  les  groupements 
huœains. 

Suiil  bona,  siml  mala; 

Sunl  mediocria  pluru. 

Les  œuvres  de  protection  de  l’enfance,  pardon, 
de  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  semblent 
tenir  beaucoup  à  leurs  assistantes  spécialisées,  de 


sorte  qu’avant  peu,  l’on  aura  des  infirmières  pour 
soigner  les  malades  civils,  des  infirmières  pour 
les  blessés  militaires, des  assistantes  antitubercu¬ 
leuses,  des  assistantes  contre  le  .péril  vénérien, 
des  assistantes  contre  le  cancer,  des  assistantes 
scolaires,  des  assistantes  de  puériculture,  des 
«  laboraptines  »  chères  à  M.  Louis  Forest,  etc., 
etc.  Nous  craignons  que  le  contact  de  ces  petites 
fonctionnaires,  variées  et  pleines  de  zèle,  ne 
finisse  par  amener  quelque  désordre  dans  la  lutte 
contre  les  divers  fléaux. 

Nous  préférerions,  comme  l’a  judicieusement 
fait  remarquer  le  Prof. Couvelaire,  voir  donneraux 
sage-femmes  un  enseignement  de  puériculture 
plus  développé  et  les  charger  de  la  surveillance 
des  nourrissons  sous  le  contrôle  des  médecins. 
^En  étendant  le  domaine  des  accoucheuses,  on 
augmenterait  leurs  ressources,  on  élèverait  leur 
niveau  moral,  on  améliorerait  léur  recrutement, 
on  ferait  progressivement  disparaître  les  dan¬ 
gereuses  matrones  et  l’on  combattrait  plus  uti¬ 
lement  la  mortalité  infantile.  Il  est  vrai  que 
dans  les  œuvres,  une  sage-femme  instruite  aurait 
sans  doute  moins  de  souplesse  et  serait  plus  dif¬ 
ficile  à  manier  qu’une  jeune  infirmière. 

Les  causes  de  la  mortalité  infantile  méritent 
d’être  examinées  soigneusement  et  prouvent 
qu’on  ne  saurait  séparer  cette  lutte  de  la  lutte 
contre  tous  les  fléaux  et  de  l’hygiène  générale. 
M.  le  Prof.  Couvelaire  a  fait  remarquer  que  50 
pourcent  des  décès  de  la  première  enfance  (c’est- 
à-dire  jusqu’à  la  fin  de  la  première  année). se  pro¬ 
duisaient  à  partir  du  sixième  mois  de  la  vie  intra- 
utérine  jusqu’à  la  fin  du  premier  mois  après  la 
naissance.  Nous  concluerons  que  le  rôle  le  plus 
important  doit  être  joué  par  les  accoucheurs  et 
les  sage-femmes.  M.  le  D’’  Marcel  Pinard  nous 
a  montré  l’importance  de  l’hérédo-syphilis  ; 
il  convient  donc,  dans  la  prophylaxie  de  la  mor¬ 
talité  infantile,  de  traiter  les  parents  et  surtout 
la  mère  avant  la  conception  et  pendant  la  gros¬ 
sesse.  La  mortalité  tuberculeuse  a  aussi  une 
part  importante  chez  le  nourrisson  :  nous  entrons 
dans  le  domaine  de  la  lutte  antituberculeuse. 
On  a  encore  parlé  du  taudis  et  de  ses  méfaits, 
de  l’alcoolisme,  des  maladies  infectieuses,  ndus 
tombons  dans  les  domaines  de  l’hygiène  et  de 
la  médecine  générale.  A  notre  grande  surprise, 
l’on  a  peu  parlé  de  l’alimentation,  du  mauvais 
lait,  facteur  de  mortalité,  tou  autant  et  peut- 
être  plus  que  le  travail  do  la  mère  et  le  surmenage. 

En  un  mot,  par  cette  énumération  assez  dé¬ 
cousue,  nous  constatons  que  les  œuvres  qui 
s’occupent  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infan- 
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tile  relèvent  de  tout  ce  qui  coucerne  l’hygiène 
générale,  la  prophylaxie  e.t  la  médecine,  qu’il 
conviendrait  de  grouper  ces  oeuvres,  de  coordon¬ 
ner  leurs  efforts  pour  éviter  le  gaspillage  de 
ressources  insuffisantes  et  de  bonnes  volontés 
I  "  indiscutables.  Cette  coordination  que  conseille 


aboutir  à  des  résultats  utiles. 


Au  cours  de  ces  séances,  nous  avons  peu 
entendu  parler  du  rôle  des  médecins.  Fous  ne 
f  supposons  pas  cependant  qu’on  ait  la  préten- 
tion  de  se  passer  d’eux  en  pareille  occurrence. 
^  M.  Debré  s’est  plaint  de  n’avoir  pas  toujours 
^  trouvé,  lors  de  son  enquête,  le  concours  espéré 
du  Corps  médical.  Le  fait  se  serait  d’ailleurs 
^  produit  en  Angleterre.  Nous  nous  permettrons 
de  demander  si  les  questions,  posées  par  les  en- 
r  quêteurs,  n’étaient  pas  de  telle  nature  que  le 
médecin  praticien  se  trouvait  dans  un  cruel 
r  embarras  pour  y  répondre.  Le  secret  profession- 
nel  existe  en  France  et  est  absolu.  La.'  magis¬ 
trature,  le  Ministre  de  la  Justice,  le  proclament 
quand  on  les  interroge  ;  tant  que  la  loi  ne  sera 
pas  modifiée,  le  médecin  devra  se  taire  et  il  n’y 

►  a  pas  d’enquête,  même  sous  l’égide  de  la  So¬ 
ciété  des  Nations,  qui  peut  délier  le  médecin  de 

>  cette  obligation  légale. 

;  Les  œuvres,  d’autre  part,  consentent  bien, 
et  pour  cause,  à  avoir  recours  à  leur  médecin, 
mais  s’efforcent  d’ignorer  le  médecin  en  général. 
Elles  devraient  cependant  se  rendre  compte  que 
leur  rôle  est  inévitablement  précaire  sans  le  con¬ 
cours  du  Corps  médical.  Mais,  pour  gagner  la  con¬ 
fiance  et  la  collaboration  de  ce  dernier,  il  con¬ 
vient  de  veiller  à  l’éducation  des  infirmières  vi¬ 
siteuses  et  des  assistantes  de  tout  ordre,  de  leur 
donner  des  leçons  de  discrétion,  de  les  mettre  en 
garde  contre  les  paroles  inconsidérées,  les  sottes 
critiques  qui  peuvent  avoir  pour  le  praticien  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses.  Et  puis,  il  con¬ 
viendrait  d’éviter  des  excès  de  zèle  et  ce  n’est  pas 
en  envoyant  des  circulaires  aux  jeunes  gens  réfor¬ 
més  au  Conseil  de  révision  et  en  les  convoquant 
dans  un  dispensaire  de  la  Croix-Rouge  d’une 
façon  presque  .impérative  et  avec  une  fausse 
allure  officielle  (1)  que  les  institutions  de  ce  genre 
s’assureront  l’appui  et  la  collaboration  du 
Corps  médical. 

J.  Noir. 


Nous  avions  déjà  écrit  ce  Propos  du  jour  quand 
notre  excellent  confrère,  le  D*'  Georges  Drouet, 


syndic  du  13«  arrondissement  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  nous  a  fait  part  de  ses  impressions  sqr  la 
lutte  contre  la  mortalité  infantile  telle  qu’elle 
a  été  exposée  au  Comité  national  d’ Etudes 
politiques  et  sociales.  Nous  croyons  devoir  sou¬ 
mettre  à  nos  lecteurs  ces  impressions,  émanant 
,  d’un  médecin  praticien  très  averti  et  qui  s’in¬ 
téresse  tout  particulièrement  à  la  médecine  et 
à  l’hygiène  sociales  : 

A  propos  d’an  plan  de  lutte  contre 
la  mortalité  infantile. 

Les  impressions  d’un  médecin  praticieii. 

Grâce  à  la  bienveillante  intervention  de  notre 
confrère  Noir,  il  vient  de  nous  être  permis 
d’assister  à  une  série  de  conférences  sur  la  mor¬ 
talité  infantile,  conférences  faites  à  la  Cour  de 
Cassation  par  un  certain  nombre  de  personna¬ 
lités  médicales  ou  s’occupant  de  questions 
sociales. 

Dans  l’esprit  de  leurs  promoteurs,  ces  confé¬ 
rences  devaient  permettre  de  dégager  un  certain 
nombre  de  directives  pour  la  meilleure  méthode 
à  employer  dans  Ja  lutte  contre  la  mortalité 
du  premier  âge,  et  plus  spécialement  dé  la  prer 
mière  année. 

A  dire  vrai,  nous  avons  été  quelque  peu  déçu. 
Et  il  ne  nous  est  pas  apparu  que  le  plan  de  lutte 
proposé  fut  bien  adéquat  aux  circonstances  ni 
d’une  grande  efficacité. 

A  peu  près  tous  les  orateurs  ont  fait  de  la 
lutte  contre  la  mortalité  infantile  une  pure 
question  d’assistance  et  ne  l’ont  envisagée  que 
sous  l’angle  administratif,  en  prévoyant  la 
création  de  nouveaux  fonctionnaires  et  d’une 
armée  d’infirmières  visiteuses. 

Il  semblait  que  tous  les  sociologues  en  cham¬ 
bre  qui  prirent  la  parole  ignoraient  le  grand  fait 
nouveau  des  Assurances  sociales  qui  va  sans 
doute  transformer  complètement  l’état  de  choses 
actuel,  en  ce  qui  concerne  la  grossesse,  l'accou¬ 
chement  et  l’élevage  des  nourrissons. 

Personne  non  plus,  sauf  le  Professeur  Couve- 
laire,  n’a  songé  aux  sages-femmes  dont  le  rôle 
en  ces  matières  est  souvent  prépondérant,  et  le 
deviendra  encore  davantage  avec  l’application 
de  la  loi  d’ Assurances  sociales. 

Enfin,  et  ceci  est  formidable,  personne  n’a 
parlé  du  rôle  du  médecin  praticien  dans  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile.  Il  semblait  que  le 
médecin  de  famille  n’existait  plus  et  que  son 
rôle  social  était  terminé  pour  faire  place  à  celui 
de  l’infirmière  visiteuse. 

Pas  davantage  il  ne  fut  parlé  de  cette  arme 
efficace  contre  la  mortalité  infantile  qu’est  l’exa^ 
men  périodique  du  nourrisson  par  le  médecin 


(1)  Voir  Concouru  médical  dui22juin  1930,  page  1978. 
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de  famille,  examen  qui,  avec  l’usage  de  plus  en 
plus  répandu  du  livret  de  santé,  va  certainement 
se  généraliser  rapidement  du  fait  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  d’assurances. 

En  sortant  de  la  dernière  séance  de  la  Cour  de 
Cassation  ,et  en  voyant  l’assurance  avec  laquelle 
tant  d’orateurs  distingués  et  sympathiques 
venaient  d’affirmer  leur  foi  dans  la  lutte  admi¬ 
nistrative  contre  la  mortalité  du  premier  âge, 
nous  nous  demandions  si  ce  n’était  pas  nous 
qui  nous  trompions  et  jugions  mal  du  sujet,  avec 
un  esprit  rétrograde. 

Mais  nous  avons  été  rassuré,  en  constatant 
au  cours  d’une  conversation  particulière,  que  le 
Président  de  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre,  notre  con¬ 
frère  Grinda,  partageait  tout  à  lait  notre  façon 
de  voir  et  ne  comprenait  pas  le  mépris  dédai¬ 
gneux  dans  lequel  on  tenait  la  loi  d’assurances 


sociales,  quant  à  ses  répercussions  dans  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile. 

Il  est  encore  beaucoup  de  médecins  et  de 
sociologues  —  et  des  plus  cultivés  —  qui  croient 
à  l’échec  complet  de  la  loi  d’assurances  sociales 
et  ne  se  doutent  pas  de  la  formidable  puissance 
financière  et  sociale  que  vont  être  les  Caisses 
de  malades.  Nous  souhaitons  que  la  vigilante 
action  des  syndicats  médicaux  ne  ménage  à  ces 
confrères  aveugles  que  des,  surprises  agréables 
quand,  dans  quelques  mois,  la  loi  aura  son  plein 
effet.  Nous  souhaitons  en  particulier  qu’en 
complet  accord,  syndicats  médicaux  et  caisses 
d’assurances  puissent  mener  eux-mêmes  la  lutte 
contre  la  mortalité  du  premier  âge.  Bien  con¬ 
duite,  celle-ci  peut  se  montrer  autrement  efficace 
que  celle  qui  nous  est  proposée  par  tant  de 
sociologues  distingués. 

Georges  Drouet. 


A  propos  de  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
et  des  Assurances  sociales. 


Dans  le  compte  rendu  que  nous  avons  récem- 
,  ment  donné  de  l’Assemblée  générale  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  nous  avons,  parait- 
il,  mal  interprété  le  rapport  présenté  à  l’Assem¬ 
blée  et  un  des  votes  qui  l’ont  accompagné. Notre 
distingué  confrère  et  ami,  le  D^  Georges  Drouet, 
rapporteur,  nous  écrit  à  ce  sujet  : 

Cher  Monsieur  Noir, 

Je  viens  de  lire  votre  intéressant  compte  rendu 
,  de  l’Assemblée  générale  du  S. M. S.  J’ai  été  un  peu 
surpris  d’y  trouver  cette  phrase  :  «  L’Assemblée 
générale  a  voté  contre  la  faculté  laissée  au  S.  M.  S. 
de  contracter  avec  les  caisses  d’assurances  pour  créer 
des  maisons  de  soins  et  des  dispensaires.  » 

'  Il  y  a  certainement  un  malentendu,tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  maisons  de  soins.  L’Assemblée, 
pas  plus  que  moi-même,  n’a  pas  voulu  interdire  au 
S.  M.  S.  ou  plus  exactement  à  la  Fédération  des 
syndicats  médicaux  de  la  Seine,  de  contracter  avec 
les  caisses  pour  créer  des  maisons  de  soins.  Bien  au 
contraire,  il  est  dans  les  intentions  du  S.  M.  S.  de 


rechercher  par  tous  les  moyens  l’entente  avecles 
caisses  pour  créer  d’un  commun  accord  des  maisons 
de  santé  qui  puissent  concurrencer  avantageusement 
celles  de  l’Assistance  publique  ou  l’hôpital  Saint- 
Joseph,  etc.  Le  mot  de  prise  en  charge  n’efïraie 
heureusement  plus  la  plupart  de  mes  collègues  du 
Conseil  d’administration  du  S.  M.  S.  Mais  encore 
faudrait-il  que  les  caisses  admissent  le  libre-choix 
dans  lems  établissements  ?  Sinon,  les  hôpitaux  des 
caisses  seraient  les  équivalents  des  hôpitaux  de 
l’A.  P.  et  n’y  aurait  accès  que  ceux  d’entre  nous  qui 
voudraient  bien  devenir  des  salariés.  » 

Notre  confrère  le  D*'  G.  Drouet  a  certaine¬ 
ment  raison.  Notre  erreur  provient  de  ce  que 
son  rapport  n’ayant  pas  été  préalablement  dis¬ 
tribué,  nous,,  n’avons  pu  le  lire  avant  la  dis¬ 
cussion  ;  celle-ci  a  surtout  porté  sur  les  dispen¬ 
saires  contre  lesquels  le  vote  de  l’Assemblée  a 
été  catégorique. 


J.  N. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE  i 

Travaux  Originaux 

L'HYPERAÉROPHAGIE 

Aérophagie  normale  et  hyperaérophagle.  —  Hyperaérophagie  humide 
et  hyperaérophagie  sèche. 

Par  le  D"'  J.  Fiévez,  de  Malo-ies-Bains. 


Je  suis  sans  illusion  :  il  y  a  très  peu  de  chances 
que  Ce  nouveau  vocable  fasse  fortune.  Il  aùrait 
pourtant  l’avantage  essentiel  de  marquer  que 
l’aérophagie,  c’est-à-dire,  en  bonne  étymolo¬ 
gie,  la  déglutitio.n  d’une  quantité  variable  d’air, 
est  une  fonction  normale  de  l’organisme  humain, 
fonction  qui,  comme  toutes  les  fonctions  orga¬ 
niques,  peut  être  viciée,  qui  doit  donc,  médi¬ 
calement,  être  surveillée  toujours,  réglée  et 
redressée  fréquemrqent. 

L’usage  a  prévalu  d’appliquer  le  terme  aéro¬ 
phagie  à  l’exagération  de  cette  fonction,  à  la 
déglutition  d’air  à  rythme  ou  à  débit  exagérés, 
et  aux  accidents  causés  par  cette  exagération. 

La  fonction  normale  elle-même  n’a  pas,  ac¬ 
tuellement,  de  nom  simple  en  terminologie  médi¬ 
cale.  C’est  à  elle  que  je  proposerais  de  réserver 
le  terme  d’aérophagie,  et  d’appeler  hgperaéro- 
phagie  les  accidents  couramment  appelés  aéro¬ 
phagie. 

Il  n’y  a  pas  là  qu’une  question  de  mots.  Il  est 
éciit  partout  que  les  accidents  d’aérophagie 
sont  très  fréquents.  Il  n’en  reste  pas  moins  que 
dans  l’esprit  du  médecin,  l’aérophage  est  un 
sujet  particulier,  un  cas  qui,  malgré  tout,  est 
spécial  à  quelques-uns  :  tel  malade,  c’est  un  aéro- 
phage,  comme  tel  autre,  c’est  un  mythomane, 
ou  un  spécifique.  ' 

La  réalité  est  toute  différente.  Chacun  de  nous 
déglutit  de  l’air  de  façon  incessante  ;  chacun  de 
nous  a  une  aérophagie  normale  ;  mais  chacun  de 
nous  aussi  peut,  plus  ou  moins  momentanément, . 
.  exagérer  ce  phénomène  de  déglutition,  faire  de 
l’hyperaérophagie,  plus  ou  moins  intense,  plus 
ou  moins  tenace.  Et  s’il  est  des  sujets  chez  qui 
cette  hyperaérophagie  est  passée  à  l’état  de  véri- 
litable  tic  (les  grands  «  aérophages  »,  les  seuls 
connus  jadis),  ils  ne  sont  tout  de  même  qu’une' 
infime  minorité.  Sans  doute,  îlest  utile  d’être 
à  même  de  débaiiasser  ces  malheureux  de  leurs 
accidents.  Mais  combien  plus  important  n’esWl 
pas  pour  le  médecin  de  savoir  quil  doit  s’inquié¬ 
ter  pour  chacun  de  ses  malades  de  l’état  de  sa , 


fonction  «  aérophagie  »,  qu'il  doit  s'efforcer 
de  prévenir  l’ hyperaérophagie,  ou  au  moins, 
d’en,  reconnaître  d’emblée  les  premières  mani¬ 
festations  pour  remédier  à  ces  troubles  et  les  em¬ 
pêcher  de  devenir  graves  ou  de  passer  à  l’état 
chronique. 

Je  dis  bien  «  pour  chacun  de  ses  malades  »,  car 
si,  dans  certains  cas,  l’hyperaéro^hagie  paraît 
constituer  en  quelque  sorte  la  maladie  elle-même, 
elle  peut  aussi  compliquer  n’importe  quelle  affec¬ 
tion,  médicale  ou  chirurgicale.  Peut-être  pour¬ 
rait-on  reprocher  à  Leven,  qujil  faut  toujours 
citer  en  ces  matières,  et  qui  a  tant  fait  pour 
leur  vulgarisation,  d’avoir  trop  insisté  sur  cer-  ' 
tains  mécanismes  de  l’hypèraérophagie,  méca¬ 
nismes  fréquents,  mais  non  constants  (pas  même 
les  plus  fréquents,  selon  moi),  et  dont  la  recher¬ 
che  négative,  'risque  de  faire  souvent  mécon¬ 
naître  par  le  médecin  une  hyperaérophagie  bien 
réelle.  Leven  écrit  dans  sa  deuxième  édition  de 
«  L’aérophagie  »  :  ...  en  résumé,  les  aérophages 
les  plus  nombreux  avalent  de  l’air  en  déglutis¬ 
sant  la  salive,  quelquefois  en  faisant  des  mouve¬ 
ments  de  déglutition  à  vide  ».....,  «, ....  la 
statistique  clinique  nous  montre  avec  une  réelle 
évidence  le,  rôle  prépondérant  de  l’aérophagie 
avec  sialophagie  ....  » 

Que  cette  hyperaérophagie,  que  j’appellerai 
«  humide  »,  soit  fréquente,  qu’elle  explique  le 
plus  grand  nombre  des  faits,  où  les  accidents 
hyperaérophagiques  constituent  l’essentiel  du  ta¬ 
bleau  clinique,  ou  même  ce  tableau  tout  entier, 
/'est  possible.  , 

Mais  je  crois  pouvoir  affiimer  que  des  acci¬ 
dents  dus  .à  la  déglutition  exagérée  d’air  se  pro¬ 
duisent  bien  plus  souvent,  au  cours  des  mala¬ 
dies  les  plus  variées,  sans  qu’il  y  ait,  en  même 
temps  et  primitivemeiS;,  déglutition  exagérée  de 
la  salive.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  la 
pneumonie,  au  cours  de  laquelle-  Devé  a  montré 
la  fréquence  de  l’hypejaérophagie,  s’accompagne 
de  sécheresse  de  la  langue  et  dos  muqueuses,  et 
non  de  sialorrhée  { 
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Il  y  a  donc  une  hyperaérophagie  «sèche  ». 
Sont  susceptibles  de  la  produire,  pàr  exemple, 
toutes  les  affections  aiguës  ou  chroniques  qui 
obligent  le  sujet  à  dormir  la  bouche  ouverte  :  la 
gorge  se  dessèche  et  pour  ramener  un  peu  d’hu¬ 
midité  au  pharynx,  le  malade  multiplie  les  dé¬ 
glutitions,  et  avale  de  l’air  en  excès.  Soit  dit  en 
passant,  l’huile  d’olives,  sans  addition  de  médi¬ 
caments  irritants,  en  instillations  nasales,  est  le 
moyen  le  plus  simple  de  parer  à  cet  inconvénient. 

'  C’est  aussi  de  l’hyperaérophagie  «  sèche  »  que 
•font  si  souvent  les  opérés  dans  les  premiers  jours 
qui  suivent  l’intervention.  Les  émotions  pré¬ 
opératoires,  l’irritation  par  l’anesthésique,  les 
réactions  fébriles,  etc.,  expliquent  ici  la  séche¬ 
resse  des  muqueuses,  à  laquelle  les  malades  cher¬ 
chent  à  remédier  encore  en  précipitant  les  dé¬ 
glutitions.  C’est  surtout  dans  le  cas  d’interven¬ 
tion  pratiquée  au  domicile  du  malade  que  s’ob¬ 
servent  les  accidents  hyperaérophagiques  qui  en 


découlent.  En  clinique,  le  chirurgien  et  les  infir¬ 
mières  éduquées  ne  manquent  pas  d’avertir 
l’opéré. 

Je  crois  avoir,  par  ces  deux  seuls  exemples, 
qui  concernent  déjà  un  nombre  incalculable  de 
sujets  montré  que  la  surveillance  de  la  fonction 
aérophagique  doit  être  unp  préoccupation  du 
médecin  pour  chacun  de  ses  malades 

Cette  surveillance  est  d’ailleurs,  pratiquement, 
chose  fort  aisée.  C’est  le  dialogue  suivant  qui  la 
résume  le  plus  souvent  ;  «  Est-ce  que  vous  faites 
souvent  des  renvois  ?  Avalez-vous  souvent  votre 
salive  ?  »  Et  le  geste  complète  la  question. 
«  Assez  souvent,  docteur  ».  —  «  Ça  vous  soulage  ? 
«  Oui,  docteur  ».  —  «  Eh  bien,  je  vous  l’interdis 
absolument  1  »  Suit  une  comparaison  avec  le  pru- 
lit,  successivement  calmé,  puis  exacerbé  par  le 
grattage.  La  leçon  est  répétée  au  besoin,  et  l’hy- 
peraérophagie  banale  est  évitée  ou  jugulée  avant 
les  manifestations  graves. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  ;  M.  le  Professeur  P.  Delbet 

Lipome.  —  Leucoplasie  et  épithélioma  de  la  langue  (^). 


Cette  malade,  depuis  le  mois  d’août  1929,  a 
remarqué  au  niveau  de  son  omoplate  une  tumé¬ 
faction  qui  est  indolente,  qui  s’accroît  avec  len¬ 
teur,  niais  de  façon  régulière. 

A  l’examen  actuel,  on  voit  une  tuméfaction  de 
la  grosseur  d’un  œuf  siégeant  à  l’angle  inférieur 
de  l’omoplate. 

La  peau  au  niveau  de  cette  tumeur  n’est  pas 
modifiée  ;  au  palper,  on  sent  une  tumeur  cir¬ 
conscrite,  légèrement  lobulée. 

A  quoi  doit-on  penser  dans  ce  cas  ? 

Est-ce  un  abcès  froid  ?  Est-ce  un  lipome  ?  Ou 
peut-être  est-ce  une  tumeur  maligne  ? 

Notre  tumeur  fait-elle  partie  de  la  paroi  tho¬ 
racique  ou  bien  de  la  ceinture  scapulaire  ? . —  Il 
est  facile  de  le  préciser  en  faisant  exécuter  à  la 
malade  des  mouvements  d’abduction  du  bras  ; 
quand  le  membre  dépasse  l’angle  droit,  la  tu¬ 
meur  est  entraînée,  cela  veut  dire  qu’elle  adhère 
à  l’omoplate. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  tumeur  ?  —  C’est 
une  .tumeur  circonscrite,  molle,  sans  fluctuatio*i 
nette  ;  elle  est  mobile  autour  du  bord  spinal  de 
l’omoplate,  elle  siège  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  mais  se  rattache  au  squelette  par  une 
sorte  de  pédicule  allant  vers  le  bord  spinal  de 
l’omoplate.  La  contraction  musculaire  a-t-elle 
de  l’influence  sur  la  tumeur  ?  La  consistance 
n’est  pas  modifiée,  mais  la  mobilité  est  légè¬ 
rement  diminuée. 

5 

(1)  Leçon  du  6  février  1930, 


D’où  provient  cette  tumeur  ? 

Est-elle  d’origine  musculaire  ou  osseuse;  la 
présence  d’un  pédicule  est  difficile  à  affiimer,  ce 
qui  est  certain  c’est  quelle  appartient  au  système 
de  l’omoplate. 

Quelles  sont  les  hypothèses  qui  peuvent  venir 
à  l’esprit  à  l’examen  de  cette  tumeur  ? 

Est-ce  une  tumeur  maligne  ?  Certes,  non,  elle 
n’en  a  aucun  caractère,  son  évolution  est  trop 
lente;  et  puis  les  tumeurs  malignes  ayant  ce 
siège,  sont  excessivement  rares,  ce  sont  des  sarco¬ 
mes  primitifs  (mal  étudiés  du  reste).  A  ce  sujet, 
je  me  rappelle  un  malade  atteint  d’une  tumeur 
de  l’omoplate  à  caractères  malins.  J’avais  fait  le 
diagnostic  de  sarcome  de  l’omoplate,  j’avais 
pratiqué  l’ablation  de  la  tumeur,  et  l’examen  mi¬ 
croscopique  me  montra  qu’il  s’agissait  d’un  épi¬ 
thélioma.  Or,  dans  les  os,  on  ne  peut  trouver 
d’épithéliomas  primitifs  qu’au  niveau  des  maxil¬ 
laires,  où  il  y  a  des  débris  embryonnaires  épi¬ 
théliaux. 

Cet  épithélioma  de  l’omoplate  ne  pouvait  donc, 
être  primitif  ;  où  se  localisait  la  tumeur  primi¬ 
tive  ?  La  malade  étant  mort  et  l’autopsie  n’ayant 
pas  été  faite,  nous  n’avons  pu  obtenir  aucune 
précision. 

Cette  tumeur  que  peut-elle  encore  être  ?  Sa 
localisation  parlerait  le  plus  en  faveur  d’une 
tuberculose  de  l’omoplate. 

Les  abcès  froids  siègent  ou  bien  à  l’épine  de 
l’omoplate,  ou  bien  au  corps  ou  encore  à  l’an¬ 
gle  ;  ils  peuvent  se  localiser  en  arrière  ou  en 
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avant  de  l’omoplate  (entre  l’omoplate  et  la  cage 
thoracique)  ;  ils  peuvent  alors,  suivant  les  inser- 
tions  musculaires,  faire  saillie  au  niveau  de  l’ais¬ 
selle. 

Notons  que  la  tuberculose  de  l’omoplate  a  une 
particularité,  elle  donne  presque  toujours  des  sé¬ 
questres  plus  du  moins  volumineux.  Nous  con¬ 
naissons  trois  groupes  d’os  dans  lesquels  la  tuber¬ 
culose  produit  des  séquestres,  l’omoplate,  le  pubis 
et  les  vertèbres. 

La  tumeur  que  nous  examinons  n’a  aucun  signe 
d’un  abcès  froid. 

C’est  une  tumeur  bénigne,  mais  laquelle  ? 

Est-ce  un  lipome. 

Les  lipomes  se  développent  dans  le  tissu  sous- 
cütané  ;  il  y  en  a  deux  types  — ^  les  lipomes 
diffus  et  les  circonscrits. 

Chez  notre  malade,  l’examen  permet  de  dire 
cjue  la  tumeur  s’est  développée  non  dans  le  tissu 
sous-cutané,  mais  dans  des  couches  plus  pro¬ 
fondes. 

Qu’est-ce  qui  nous  reste  à  discuter  ? 

Est-ce  un  abcès  froid,  ^ —  est-ce  rin  lipome  ? 

La  tumeur  est  molle,  elle  a  une  évolution 
lente,  elle  est  indolente,  assez  mobile,  légèrement 
lobulée,  on  n’y  perçoit  pas  de  fluctuation  (et 
pourtant  bien  des  lipomes  donnent  lieu  à  unè 
fluctuation  très  nette).  Il  semble  que  ce  soit  un 
lipome  périosté  plutôt  cju’autre  chose.  Le  dia¬ 
gnostic  étant  posé,  la  malade  devra  être  opérée 
de  son  lipome  qui,  en  grossissant,  pourrait  la 
gêner  par  son  volume. 


Voici  un  malade,  qui,  il  y  a  23  ans,  aurait  con¬ 
tracté  la  syphilis. 

Il  vient  actuellement  consulter  pour  une  lésion 
siégeant  à  la  langue. 

A  l’examen,  on  voit  à  la  partie  supérieure  de 
la  langue  des  taches  blanc  d’argent,  à  bords  lé¬ 
gèrement  saillants,  ce  sont  des  plaques  de  leuco- 
plasie, 

A  l’examen  des  ganglions,  on  trouve  au  pal¬ 
per  entre  deux  doigts  les  ganglions  du  plancher 
de  la  bouche  du  côté  droit,  mobiles,  assez  volu¬ 
mineux,  sensibles,  ce  qui  fait  rejeter  l’idée  de 
ganglions  néoplasiques. 

Mais  à  gauche,  nous  sentons  nettement  un 
ganglion  de  la  loge  sous-maxillaire  gros,  dur, 
indolent. 

Notre  malade  a  une  leucoplasie,  mais  il  y  a  un 
point  très  important  à  élucider;  sa  leucoplasie 
est-elle  simple  ou  bien  en  voie  de  dégénéres¬ 
cence  maligne  ?  La  plupart  des  cancers  de  Ifl 
langue  débutent  [lar  une  leucoplasie. 

L’épithélioma  leucoplasique  est  un  type  de 
tumeur  très  intéressant  ;  si  les  dentistes  con¬ 
naissaient  bien  les  leucoplasies,  il  n’y  aurait  plus 
de  cancers  de  la  laiigue  ou  plutôt  il  y  en  aurait 


moins,  car  le  traitement,  entrepris  à  temps,  les 
guérit  parfaitement. 

Qu’est-ce  que  la  leucoplasie  ? 

La  leucoplasie  buccale,  c’est  la  transforma* 
tion  cornée  de  l’épithélium  buccal,  c’est  sa  ké¬ 
ratinisation,  c’est  son  rapprochement  de  l’épi¬ 
derme  ;  l’épithélium  avec  sa  couche  cornée  et 
sa  couche  à  l'éléidine  est  épaissi  et  ressemble  à 
l’épiderme. 

La  muqueuse  linguale  est  constituée  par  les 
couches  suivantes  :  une  assise  de  cellules  cylin¬ 
driques,  la  couche  basale,  cellules  génératrices, 
les  autres  cellules  n’étant  que  les  modifications 
de  ces  dernières  —  puis  les  cellules  polygonales, 
séparées  par  des  rigoles  pleines,  traversées  par 
des  filaments  d’union  ;  la  couche  basale  ët  les 
cellules  épineuses  constituent  le  corps  muqueux 
de  Malpighi.  Plus  haut,  des  cellules  claires  (stra¬ 
tum  lucidum,  stratum  granulosum)  contenant 
des  grains  d’ éléidine  ou  kératohyalirte,^- puis  au- 
dessus  les  cellules  s’aplatissent,  elles  forment  les 
cellules  lamellaires  qui  ne  sont  qu’lm  élé¬ 
ment  de  protection,  elles  sont  cornées,  elles  soht 
mortes. 

Rappelons  que  les  muqueusés\de  la  bouche 
sont  d’origine  ectodermique  ;  il  peut  facilement 
se  produirè  une  transformation  de  l’épithélium 
muqueux  en  épithélium  corné. 

Les  cellules  kératinisées  -séjournant  dans  la 
cavité  buccale  s’imbibent  de  liquides,  ce  qui 
contribue  au  lait  que  la  leucoplasie  est  blanchci 

Quelle  est  l’origine  de  la  leticoplasie  ? 

Sa  relation  avec  la  syphilis  n’est  pas  douteuse 
chez  notre  malade,  mais  peut-on  dire  que  tou¬ 
tes  les  leucoplasies  soient  syphilitiques  ? 

Nombre  d’auteurs  (Goügêfot,  Sergefit  et  d'aù- 
tres)  l’affirment. 

Selon  moi,  il  y  a  là  une  exagération,  la  leuco- 
plasie  peut  parfaitement  se  produire  en  dehors  de 
la  syphilis  ;  on  connaît  par  exemple,  les  leuco¬ 
plasies  professionnelles  des  soüffleürs  de  vèrîe, 
les  leucoplasies  apparais  ant  à  la  suite  de  cer¬ 
taines  opérations  anales,  au  niveau  de  la  mu- 
cjueüse  extériorisée  ;  on  connaît  aussi  la  leuCo- 
plasie  utérine.  On  n’a  pas  le  droit  de  poser  le 
diagnostic  de  syphilis  en  ne  se  basant  que  sur  la 
constatation  d’une  leucoplasie. 

La  forme  simple  de  leucoplasie  à  plaques  sans 
élévation,  à  contours  nets,  la  leucoplasie  plane, 
ne  présente  .pas  de  danger. 

Mais  comment  cette  plaque  se  transforme-t- 
elle  en  cancer  ?  Quels  sont  les  signes  cliniques 
de  cette  transformation  ? 

Il  y  a  deux  modalités  différentes  :  la  transfor¬ 
mation  en  épithélioma  papillaire  ou  en  inters¬ 
titiel.  Dans  la  irreinière  modalité,  la  plaque  leuco¬ 
plasique  s’épaissit,  s’élargit,  et  s’indure  ;  les 
papilles  deviennent  volumineuses,  saillantes, 
elles  se  déforment,  il  se  produit  des  irrégularités, 
des  fissures,  la  langue  a  un  aspect  fendillé. 
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L’épithélium  est  proliféré,  épaissi,  il  n’est  pas 
atypique  ;  au  moment  où  il  devient  atypique, 
l’épithélioma  se  constitue,  les  cellules  épithélia¬ 
les  déformées  atypiques  réunies  en  globes  épi¬ 
dermiques,  qui  subissent  parfois  la  transforma¬ 
tion  colloïde,  s’infiltrent  à  une  profondeur  de 
plus  en  plus  grande.  L’épithélioma  pavimenteux 
lobulé  est  alors  nettement  caractérisé. 

Cet  épithélioma  forme  des  plaques  limitées, 
indurées,  plus  ou  moins  saillantes  et  végétan¬ 
tes.  Quand  il  s’ulcère,  l’ulcération  se  présente 
sous  l’aspect  de  crevasse.  ■ 

Dans  la  seconde  modalité  la  transformation, 
débute  au  niveau  des  couches  profondes  des  sil¬ 
lons  interpapillaires,  les  cellules  néoplasiques 
prolifèrent  vers  la  profondeur.  Il  se  forme  un 
noyau  induré  qui -reste  assez:  longtemps  dans  la 
profondeur.  Ce  noyau  profond  se  rapproche 
peu  à  peu  de  la  surface,  se  fissure,  s’ulcère.  L’ul¬ 
cération  est  bien  souvent  petite,  elle  échappe 
aisément  à  l’examen,  cachée  au  fond  d’une  an¬ 
fractuosité  et  saigne  discrètement. 

L’adénopathie  se  constitue  au  début  par  de 
petits  ganglions  durs,  mobiles,  indolents  ;  il 
faut  les  rechercher  sous  le  maxillaire  infé¬ 
rieur,  le  long  de  la  carotide  et  sur  les  côtés  du 
cartilage  thyroïde.  Pour  bien  examiner  le  plan¬ 
cher  buccal,  il  faut  pratiquer  le  palper  entre 
deux  doigts  (l’un  placé  sous  la  langue  ;  l’autre  à 
la  région  externe).  Plus  tard,  les  ganglions  gros¬ 
sissent,  forment  une  masse  volumineuse  adhé¬ 
rente  au  plancher  buccal,  à  la  mâchoire  et  à  la 
peau.  Dans  certains  cas,  les  ganglions  sont  pris 
d’emblée  et  de  façon  très  intense. 

Comment  se  pose  le  diagnostic  ? 

L’épithélioma  papillaire  siège  surtout  au  dos 
de  la  langue,  l’interstitiel  de  préférence  occupe 
un  des  bords,  ou  le  sillon  glosso-amygdalien. 

Quand  la  tumeur  s’ulcère,  bien  souvent  le 
malade  accuse  un  chicot  et  il  va  chez  le  dentiste 
se  faire  arracher  la  dent  qui  semble  le  gêner.  Si 
les  dentistes  étaient  plus  avertis,  on  pourrait 
plus  souvent,  sinon  toujours,  intervenir  asseztôt. 

Quand  le  cancer  est  ulcéré,  le  diagnostic  n’est 
plus  difficile,  les  ganglions  sont  engorgés.  Les 
bords  de  l’ulcération  sont  toujours  indurés. 

Au  début,  quand  il  n’y  a  pas  d’ulcération,  le 


malade  remarque  que  sa  langue  devient  inhabile, 
il  est  gêné  pour  mastiquer,  poui  parler,  le  ma¬ 
lade  ne  ressent  aucune  douleur  ;  ces  douleurs  ap¬ 
paraissent  quand  l’ulcération  est  constituée. 

Pour  ce  qui  est  du  diagnostic  différentiel,  que 
devons-nous  dire  ? 

Quand  il  s’agit  d’un  épithélioma  interstitiel 
non  ulcéré,  on  peut  le  confondre  avec  un  kyste, 
avec  un  fibrome,  un  sarcome,  une  gomme,  un 
nodule  d’actinomycose. 

Pour  l’épithélioma  papillaire,  la  question  se 
pose  autrement  ;  il  faut  déterminer  si  la  leuco- 
plasie  est  simple  ou  si  la  plaque  est  en  train  de 
dégénérer,  aussi  toute  plaque  suspecte  doit-elle 
être  enlevée. 

Quand  l’ulcère  est  constitué,  le  diagnostic  est 
à  débattre  entre  l’ulcère  dentaire,  tuberculeux 
ou  syphilitique. 

Les  ulcérations  simples,  nous  pouvons  le  dire, 
n’existent  pas,  car  elles  guérissent  très  rapide¬ 
ment  ;  si  une  ulcération  qui  paraît  être  simple  per¬ 
siste  un  certain  temps,  ce  n’est  plus  une  ulcéra¬ 
tion  simple,  il  y  a  de  grandes  chances  pour 
qu’elle  soit  tuberculeuse  ou  cancéreuse. 

En  faveur  de  la  tuberculose,  on  a  les  données 
des  antécédents,  les  résultats  des  examens  bac¬ 
tériologiques,  en  dehors  de  l’aspect  lui-même 
de  l’ulcération,  décollée,  entourée  de  points  jau¬ 
nes. 

On  est  souvent  porté  à  poser  le  diagnostic  d’ul¬ 
cère  syphilitique  et  on  ne  pense  pas  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  tumeur  maligne  ulcérée  :  les  gom¬ 
mes  ulcérées  sont  multiples,  leurs  bords  sont 
souples  et  nets,  leur  fond  bourbillonneux  ;  elles 
sont  indolentes,  il  n’y  a  pas  d’adhérence  au 
plancher  buccal,  les  ganglions  sont  indemnes. 

Il  faut  aussi  penser  à  la  possibilité  de  la 
coexistence  de  la  syphilis  et  du  cancer. 

Quand  le  diagnostic  différentiel  est  établi,  il 
faut  bien  examiner  le  malade,  pour  pouvoir  dé¬ 
cider  les  indications  thérapeutiques  ou  opératoi¬ 
res.  Notre  malade,  ancien  syphilitique,  semble 
bien  être  atteint  d’une  leucoplasie  dégénérée, 
d’un  épithélioma  papillaire  au  début. 

Il  faut  enlever  le  segment  de  la  langue  qui 
porte  la  plaque  végétant^  et  dans  un  second 
temps  pratiquer  un  curage  ganglionnaire. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  néphrites. 

I;  Albuminurie  ;  Hypertension  artérielle  ;  Œdèmes  ;  Réserve  alcaline,  acidose  rénale, 
azotémie. 

II.  Le  régime  des  hyper azotémiques. 

III.  La  déchloruration.  La  rechloruration,: 

IV.  La  cure  de  diurèse 

I 

Albuminurie.  Hypertension  artérielle.  Œdèmes.  Réserve  alcaline. 

Acidose  rénale.  Azotémie. 

d’après  le  Professeur  Rathery  (1) 


Â.  Albuminurie. 

En  pathologie  rénale,  l’albuminurie  est  un 
symptôme  de  tout  premier  ordre,  à  la  condition 
que  l’on  sache  l’interpréter. 

Voici  comment  on  décèle  la  seule  albumine 
urinaire  vraie  : 

On  sature  l’urine  de  sulfate  de  soude  pulvé¬ 
risé  ;  ce  corps  s’oppose  à  la  précipitation  des 
phosphates  terreux,  de  la  pseudo-albumine,  et 
il  assure  la  précipitation  des  albumines  acéto- 
solubles.  Puis  on  acidulé  par  une  ou  deux  gout¬ 
tes  d’acide  acétique  à  1  p.  10  ;  on  filtre  et  on 
chauffe  la  partie  supérieure  du  tube.  Un  louche 
plus  ou  moins  épais  apparaît  à  ce  niveau.  - 

Pour  le  prof.  Rathery,  toute  albuminurie, 
quelle  qu’elle  soit,  indique  un  trouble  rénal.  Un 
rein  normal  ne  laisse  pas  excréter  l’albumine. 

Si  une  albuminurie  indique  la  participation 
du  rein,  elle  ne  permet  cependant  pas  de  con- 
clure.àla  gravité,  ni  par  elle  seule,  ni  par  sa  quan¬ 
tité  ;  il  existe  de  grosses  albuminuries  bénignes, 
et  de  petites  albuminuries  très  graves. 

On  ne  sera  renseigné  que  par  l’étude  systé¬ 
matique  du  malade  et  par  celle  des  fonctions  réna¬ 
les  ;  car  deux  facteurs  sont  à  envisager,  l’un  ré¬ 
nal,  l’autre  extra-rénal. 

Le  facteur  rénal  peut  expliquer  à  lui  seul  l’al¬ 
buminurie,  dans  les  néphrites  aiguës  par  exem¬ 
ple  ;  alors  la  c^uantité  d’albuminurie  est  inté¬ 
ressante  à  connaître  au  point  de  vue  pronostic. 

D’autre  part,  le  facteur  extra-rénal  supprimé 
peut  amener  la  cessation  de  l’albuminurie  ;  la 
chose  est  intéressante,  car  il  n’est  pas  indifîérent 
pour  le  rein,  d’être  sans  cesse  soumis  à  une 
agression,  si  minime  soit-elle.  Ce  facteur  extra¬ 
rénal  joue,  en  général,  un  rôle  important  dans 
les  albuminuries  intermittentes;  dans  ce  cadre 
rentrent  les  albuminuries  orthostatiques,  les 
albuminuries  digestives  (apparaissant  sous  la 
seule  influence  de  la  digestion  ou  même  de 
l’absorption  d’un  aliment  déterminé,  toujours 


(1)  Prof.  Rathery.  —  Les  maladies  des  reins  et  leur 
traitement.  Etude  de  quelques  syndromes  (1  vol.,  L.-B. 
Baillière  et  fils,  édit.,  Paris,  1930.) 


le  même),  l’albuminurie  de  fatigue,  l’albuminu¬ 
rie  cyclique,  les  albuminuries  relevant  d’un 
trouble  endocrinien  (néphrose  lipoïdique). 

Bref,  l’albuminurie  indique  toujours  un  état 
anormal  de  la  glande  ;  mais  elle  ne  renseigne 
ni  sur  la  gravité  du  trouble  fonctionnel,  ni  sur 
l’importance  du  facteur  rénal  dans  l’éclosion  du 
syndrome. 

B.  Hypertension  artérielle. 

L’hypertension  artérielle  est  caractérisée  par 
une  élévation  de  la  maxima  et  de  la  minima  ;  mais 
cette  élévation  n’a  cependant  pas  une  valeur  ab¬ 
solue;  si  certains  sujets  à  tension  très  forte  ont 
parfois  une  survie  plus  longue  que  d’autres  à 
tension  modérée,  c’est  que  d’autres  facteurs  inter¬ 
viennent  dans  le  pronostic  de  l’hypertension 
elle-même. 

L’écart  entre  les  deux  tensions  peut-il  nous 
renseigner  ?  Certains  auteurs  prétendent  qu’une 
différence  entre  les  deux  tensions,  supérieure  à 
deux  degrés  (hypertension  discordante),  com¬ 
porterait  un  élément  de  gravité  ?  Ce  ciu’il  faut  re¬ 
tenir,  c’est  qu’une  élévation  progressive  de  la 
minima,  même  lorsqu’elle  se  présente  avec  un 
abaissement  relatif  de  la  maxima,  est  toujours 
d’un  pronostic  fâcheux.  Enfin,  des  à-coups  hy¬ 
pertensifs  sont  choses  graves. 

L’examen  du  cœur  nous  révèle,  par  ailleurs, 
trois  signes  capitaux,  le  plus  souvent  associés 
l’hypertension  :  l’hypertrophie  du  ventricule 
gauche,  le  claquement  du  deuxième  bruit,  le 
bruit  de  galop  ;  puis,  ce  sont  la  tachycardie  et 
l’arythmie  d’un  pronostic  fâcheux. 

Il  existe,  déplus,  des  troubles  secondaires  à 
l’hypertension,  qui  sont  :  la  dyspnée  d’eflort  et 
le  pseudo-asthme  nocturne  ;  les  dculeurs  pré¬ 
cordiales  pouvant  aller  jusqu’à  la  crise  d’augine 
de  poitrine  ;  la  céphalée  (du  matin  ou  continue 
gravatine)  ;  les  troubles  oculaires,  et  les  verti¬ 
ges  avec  ou  sans  bourdonnements  d’oreille. 

L’hypertension  peut  conduire  soit  à  la  dé- 
compénsation  cardiacfue  et  à  l’œdème  pulmo¬ 
naire,  soit  aux  ruptures  vasculaires  (hémorra¬ 
gies  cérébrales,  oculaires,  etc.). 
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Que  savoir  de  rhypertensiou  artérieile  dans 
dans  les  néphrites  ? 

Dans  Iq  néphrite  aiguë,  l’hypertension  est  très 
inconstante  et  passagère  au  moins  chez  l’adulte. 

Dans  la  néphrite  chronique  sans  œdème,  l’hy¬ 
pertension  est  permanente  ;  elle  est  constante 
quand  il  y  a  azotémie,  et  inconstante  dans  les 
autres  formes  ;  inconstante  aussi  dans  la  néphrite 
chronique  avec  œdème. 

[A  noter,  que  d’autres  causes  :  crises  gastri¬ 
ques,  coliques  de  plomb',  athérome,  etc.),  peuvent 
cependant  déterminer  une  hypertension  transi¬ 
toire,  sans  qu’un  élément  rénal  intervienne.  ] 

On  est  forcé  de  reconnaître  d’une  part  la  fré¬ 
quence  de  V association  de  V  hypertension  avec  la 
néphrite  chronique  sans  œdème  ou  la  néphrite 
mixte,  d’autre  part,  le  rôle  favorable  de  cette  hy¬ 
pertension,  qui  constitue  comme  une  sorte 
d’adaptation  de  l’organisme  à  sa  lésion  rénale. 

«  Tant  que  cette  élévation  restera  dans  certai¬ 
nes  limites,  et  qu’elle  ne  constituera  pas  par  elle- 
même  un  phénomène  dangereux  de  par  les  acci¬ 
dents  mécaniques  qu’elle  peut  susciter,  on  devra 
éviter  de  la  réduire.  Cette  tension  maintient  le 
fonctionnement  de  l’organe  ;  si  elle  vient  à  bais¬ 
ser  des  accidents  apparaissent.  » 

La  chute  provoquée  de  la  tension  amène  une 
baisse  de  la  sécrétion  urinaire,  et  des  troubles 
circulatoires  au  niveau  des  membres  ;  si,  en  rai¬ 
son  des  accidents  secondaires  possibles,  il  de¬ 
vient  nécessaire  de  la  faire  baisser,  le  pronostic 
devient  donc  particulièrement  sérieux. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  le  fléchissement 
du  cœur  détermine  une  chute  de  la  tension,pro- 
voquant  gaiement  une  aggravation  du  trouble 
de  fonctionnement  rénal. 

Le  chiffre  de  la  tension  ne  peut  être  le  même 
chez  tous  les  sujets  ;  il  s’adapte  à  l’état  des  orga¬ 
nes,  du  réin  en  particulier. 

C.  CEdèmes. 

Les  œdèmes  ne  sont  pas  un  signe  constant  au 
cours  des  néphrites  ;  s’ils  surviennent  surtout  au 
cours  des  néphrites  aiguës  et  subaiguës  (dont 
ils  constituent  souvent  le  premier  signe  révéla¬ 
teur),  ils  sont  beaucoup  plus  rares  dans  les  né¬ 
phrites  chroniques  à  évolution  lente. 

Le  prof.  Rathery  distingue  deux  variétés  de 
néphrites  chroniques  :  l’albuminurie  chronique 
simple,  et  la  néphrite  chronique  proprement 
dite. 

Dans  l’albuminurie  chronique  simple,  l’œdème 
est  très  inconstant  ;  cependant  on  le  rencontre 
souvent  sous  forme  d’œdème  des  paupières  ou 
d’œdème  pré-tibial  ;  il  a  une  valeur  pronostique 
certaine,  car  il  indique  en  général  qu’il  ne  s’agit 
pas  d’albuminurie  cicatricielle  et  que  le  processus 
rénal  pathologique  est  toujours  en  activité. 

Dans  la  néphrite  chronique  proprement  dite, 
on  distingue  la  forme  hydropigène,  chlorurémi- 


que,  et  la  forme  urémigène,  azotémique.  La 
première  s’accompagne  d’œdèmes  multiples  (pé¬ 
riphériques,  viscéraux,  des  séreuses). La  deuxième 
évolue  sans  œdème,ou  tout  au  moins  les  œdèmes 
ne  s’y  ‘  présentent  qu’à  titre  de  complications 
cardiaques  surajoutées. 

Il  n’existerait  pas  tin  parallélisme  absolu  entre 
la  rétention  de  NaClet  la  rétention  d’eau;  si,  le 
plus  souvent,  la  rétention  hydrochlorurée  se  fait 
au  taux  de  7  p.  1000,  elle  est  susceptible  d’attein¬ 
dre  jusqu’à  10  p.  100,  et  on  peut  ainsi  constater 
chez  le  même  malade  des  variations  dans  cette 
concentration.  La  Na  serait  retenu  en  plus 
grande  quantité  que  le  Cl. 

Remarquons  que,  dans  la  rétention  de  NaCl, 
il  faut  reconnaître,  un  facteur  rénal  (troubles  de 
la  diurèse  aqueuse),  et  des  facteurs  extra-rénaux 
(métabolisme  du  chlorure  de  sodium,  modifica¬ 
tion  des  albumines  sanguines,  par  lésions  thyroï¬ 
diennes  ou  hépatiques,  troubles  circulatoires). 

D.  R6serve  alcaline,  acidose  rénale.  Azotémie. 

L’équilibre  acido-basique  du  sang  est  néces¬ 
saire  à  la  vie  ;  il  est  réglé  en  dernière  analyse  par 
CO^ 

le  rapport  ,  acide  carbonique  au  numé¬ 

rateur,  bicarbonate  de  soude  au  dénominateur  ; 
les  acidoses  et  les  alcaloses  sont  dites  gazeuses 
ou  non  gazeuses  suivant  que  le  trouble  porte  sur 
le  numérateur  ou  le  dénominateur. 

La  réserve  alcaline  est  caractérisée  par  le  taux 
de  bicarbonates  métalliques  contenus  dans  le 
sang  ;  normalement,  elle  est  de  52  à  65  vol.  de 
CO^  ;  mais  elle  n’est  pas  d’une  façon  absolue  ca¬ 
ractéristique  de  l’acidose  rénale.  Une  chute  de  la 
réserve  alcaline  implique  de  l’acidose,  mais,  in¬ 
versement,  toute  acidose  ne  s’accompagne  pas 
nécessairement  d’une  chute  de  la  réserve  alca¬ 
line.  Quant  à  la  détermination  du  pH  san¬ 
guin,  qui  est  de  7,35,  son  abaissement  n’est  ciu’un 
stigmate  tardif  de  l’acidose  ;  sa  recherche  est 
délicate,  et  ne  peut  être  considérée  comme  un 
moyen  certain  de  déceler  toute  acidose.  11  faut 
utiliser  des  méthodes  de  recherche  mettant  en 
lumière  l’existence  d’acidose  latente,  comme,par 
exemple,  l’épreuve  du  bicarbonate  de  soude  ou 
celle  de  l’acidité  provoquée. 

Le  rein  jouant  un  rôle  de  premier  ordre  dans 
le  maintièn  de  l’écjuilibre  acido-basique, les  trou¬ 
bles  du  fonctionnement  rénal  pourront  retentir 
sur  cet  écpiilibre. 

L’acidose  est  cependant  un  phénomène  in¬ 
constant  au  cours  des  néphrites  ;  on  la  rencon¬ 
tre  plus  particulièrement  dans  les  néphrites 
sans  œdème,  au  cours  de  la  rétention  chloru¬ 
rée  sèche.  L’acidose  provoquerait  certains 
symptômes  ;  la  dyspnée  à  type  de  Kussmaul,  la 
somnolence,  le  délire,  les  vomissements  ;  la  mort 
brusque  relèverait  de  l’acidose. 

D’une  manière  générale,  la  réserve  alcaline  est 
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d’autaiit  plus  dbàisséfe  dahs  les  néphrites  azd- 
téiiiiqües  qué  le  taux  d’urée  sanguine  est  plus 
élevé.  La  chute  de  la  réserve  alcaline  est  d’un 
itlaüvais  prondstic  dans  les  néphrites  ;  mais  oii 
ne  peut  associer  i’ azotémie  à  cette  Chute  ;  les 
deux  processus  peuvent  vhriet  en  sens  inverse,  et 
l’acidose  n’a  pas  la  valeur  de  l’azotémie  au  point 
de  vite  pratique,  car  l’une  et  l’aütre  telèvent 
d’ün  mécanisme  différent. 

En  résumé,  le  pronostic  des  néphrites  est  fait 
de  deüx  éléments  :  l’état  du  filtre  rénal,  et  le  re¬ 


tentissement  sur  l’crganhmé  de  son  fonction¬ 
nement  défectueux 

L’azotémie  indique  le  degré  de  la  lésion  rénale  ; 
la  réserve  alcaline  dohne  l’image  du  retentisse¬ 
ment  secondaire  sur  l’organisme  de  cette  lésion  . 
L’un  nous  renseighe  sur  l’irtiiiortancè  et  i’éten- 
due  de  l’altération  de  la  glande,  l’autre  sur  la 
gravité  du  retentissement  organique  de  cette 
lésion  locale. 

G.  F. 

(A  suivre). 


L'Actualité  ScientiflLqne 

La  Presse 


Sur  le  traitement  d’une  syphilis  récente. 

Quelle  doit  être  la  place  réservée  au  bismuth 
dans  l’arsenal  de  la  thérapeutique  antispécifi¬ 
que  ?  Doit-il  remplacer  les  arsénobenzols,  ou 
bien  simplement  renforcer  leur  action  ?  Voici, 
à  cet  égard,  l’opinion  des  principaux  maîtres 
en  syphiligraphie,  étant  remarqué  que  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  ne  comporte  pas  ühe  défini¬ 
tion  d’exactitude  mathématique. 

A  la  période  du  chancre,  le  Dr  Au  dry  con¬ 
seille  une  cure  d’arsenobenzol  Intraveineux, 
suivie  après  15  jours  de  repos  d’une  série  de 
18  ampoules  de  bismuth,  à  raison  de  2  ampoules 
pat  Semaine.  Cependant,  un  état  gastro-intes¬ 
tinal  mauvais,  l’impossibilité  de  la  surveillance, 
l’insuffisance  de  la  régularité,  peuvent  modifier 
cette  pratique,  et  il  arrive  parfois  à  cet  auteur 
d’associer  dès  le  début  As  et  Bi,  quand  il  n’est 
pas  assuré  de  la  fidélité  oU  de  la  sagesse  du  ma¬ 
lade,  qiiahd  il  veut  apporter  un  maximum  de 
sécurité  à  la  prophylaxie  (jeunes  prostituées).  A 
la  période  secondaire,  même  ligne  de  conduite 
générale,  mais  avec  des  doses  moindres. 

Le  Di^  Hüdelo  s’éiève  contre  l’insufTisance 
du  traitement  d’attaque,  qui  doit  toujours  être 
fait  à  doses  assez  énergiques,  renouvelées  à 
brefs  intervalles  et  suffisamment  répétées  en 
nombre,  avec  des  arsenobenzênes  intraveineux  ; 
il  demande  même  que  le  traitement  d’attaque 
soit  de  2  cures  de  6  à  7  gtammes  d’arsenobenzoi 
(de  0,15  à  0,75  chez  la  felnme  et  0,90  chez 
l’homme),  effectuées  dans  le  temps  le  plus  court 
possible  et  non  par  injections  hebdomadaires, 
surtout  si  les  chancres  sont  larges,  multiples, 
si  le  chancre  date  de  plus  de  20  jouis,  si  la  séro¬ 
logie  est  positive  ,  et  surtout  s’il  y  a  éruption 
secondaire  cutanéo-muqueuse.  Depuis  long¬ 
temps,  le  D''  H.  a  proclamé  la  supériorité  d’un 
traitement  d’attaque  mixte  :  arsenic  et  mer¬ 
cure,  ou  mieux  arsenic  et  bismuth.  Cependant, 
s’il  y  d  des  contre-indications  à  la  médication 


arsenicale  (âge  avancé  du  malade,  lésions  orga¬ 
niques  antérieures  à  la  syphilis),  le  traitement 
d’attaque  pourra  être  exclusivement  bismu¬ 
thique,  à  condition  de  cures  régulières,  suffi¬ 
samment  prolongées  (14  injections  bi  ou  même 
tri-hebdomadaires),  suffisamment  rapprochées 
(repos  de  3  semaines),  suffisamment  répétées 
selon  les  indications  cliniques  (2,  3,  4  cures). 

Après  6  mois  de  cures  d’attaque,  il  faut 
4  ans  1  /2  de  cures  d’usure  bismuthiques  et 
même  mercurielles  alternées  ;  puis,  jusqu’en  10“ 
année,  les  cures  bisannuelles  de  bismuth  ou  de 
mercure  sont  conseillées. 

L’expérience  de  ces  dix  dernières  années 
confirme,  d’après  le  D"^  Lortat-Jacob,  la  supé¬ 
riorité,  du  traitement  par  les  arsénobenzènes, 
à  condition  qu'ils  aient  été  laits  par  voie  intra¬ 
veineuse,  dans  des  étapes  assez  rapides,  à  des 
doses  suffisantesj  avec  discernement  et  sous  une 
surveillance  générale  du  malade.  Après  une 
première  séiie  de  novarsenobenzol,  quelquefois 
combinée  au  cyanure  d’hydrargyre,  s’il  existe 
des  accidents  secondaires,  on  fait  une  série  d’in¬ 
jections  intramusculaires  d’iodo-bismuthate  de 
quinine  à  raison  de  trois  par  semaine,  en  prin¬ 
cipe  ;  puis  on  continue  durant  les  années  suivan¬ 
tes  un  traitement  mixte.  As,  Hg  et  Bi. 

Cependant  il  n’est  pas  impossible  de  mener  à 
bien  un  traitement  d’attaque  par  le  Bij  mais 
les  tréponèmes  disparaissent  un  peu  moins  rapi¬ 
dement  et  la  réaction  négative  totale  sérologi¬ 
que  est  moins  fréquemment  observée. 

La  cure  de  consolidation  se  fera  par  le  bismuth 
insoluble  qui  exposera  le  moins  aux  collections 
ou  aux  abcès. 

Le  Df  Margarot  estime  que  les  possibilités 
d’une  guérison  définitive  sont  d’autant  plus 
grandes  que  le  traitement  est  plus  intense  au 
cours  des  premiers  mois.  Quant  à  la  valeur 
thérapeutique  des  divers  médicaments,  et  aux 
résistances  électives  de  certains  virus,  elles  ren- 
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dent  nécessaires  rutilisation  simultanée,  ou  de 
préférence  successive  ,  de  l’arsenic,  du  bismuth, 
du  mercure  et  même  de  l’iodure. 

Si  le  diagnostic  est  fait  au  cours  de  la  phase 
pré-sérologique,  le  traitement  doit  être  mixte 
d’emblée  (séries  intriquées  de  novarsénobenzol 
soit  avec  du  cyanure  de  Hg,  soit  du  bismuth). 
■  Si  le  traitement  est  commencé  au  cours  de  la 
période  sérologique,  on  fait  une  cure  de  novar 
(6  semaines)  puis  une  cure  de  bismuth  (9sem,), 
une  cure  de  novar  (6  sem.),  une  cure  de  Bi 
(5  sem.),  repos  4  semaines  puis  séries  couplées 
de  novar-bi,  séparées  par  un  mois  de  repos; 

A  partir  de  la  6®  année,  tous  les  2  ou  3  ans, 
examen  clinique  et  Wassermann,  suivis  (si  l’un  et 
l’autre  sont  négatifs)  d’une  série  de  Bi  ou  de 
mercure,  mais  sans  règle  fixe  à  cet  égard. 

Le  D®  Pautrier  commence  d’emblée  par  un 
traitement  d’attaque  (injections  hebdomadai¬ 
res)  renforcé  de  novarsenobenzol,  0.45;  4  jours 
plus  tard,  0.75  ;  6  jours  plus  tard  0.90  ;  puis,  si 
tout  est  bien  toléré  1  gr.  5  ;  il  tâche  d’obtenir  la 
négativité  de  la  séroréaction.  Quand  le  malade 
a  été  pris  à  la  période  préhumoiale,  6  gr.  50  à 
7  gr.  sufhsent  ;  à  la  période  posthumorale  avec 
accidents  secondaires,  il  n’est  pas  rare  d’aller 
jusqu’à  8,  9  et  même  10  ou  11  gr.  Il  conjugue 
le  traitement  d’attaque  novarsénobenzolique 
avec  un  traitement  bismuthique  insoluble  au 
rythme  de  2  injections  hebdomadaij  es. 

En  cas  de  syphilis  primaire,  le  D""  Petges  fait 
un  traitement  précoce,  progressif  et  intensif 
prolongé.  Il  emploie  d’une  manière  exclusive, 
successive  ou  combinée  le  novarsenobenzol,  le 
bismuth  et  le  mercure.  Mieux  vaut  l’emploi 
successif  selon  le  rythme  arsenic,  bismuth, 
mercure. 

Les  sels  de  bismuth  (voie  intramusculaire), 
moins  actifs  pour  l’attaque,  ne  permettent  pas 
la  même  multiplicité  de  cures  ;  ils  sont  excellents 
pour  l’entretien  et  le  soutien.  Us  peuvent  pro¬ 
voquer  des  accidents  retardés,  ennuyeux,  mais 
peu  graves  en  général. 

Le  mercure  (toutes  les  voies  d’introduction) 
reste  l’antisyphilitique  sûr,  bien  toléré,  mania¬ 
ble,  fidèle,  entraînant  plus  d’incidents  que  d’ac¬ 
cidents,  mais  d’une  rapidité  d’action  et  d’une 
activité  moindres. 

Cet  auteur  n’attaque  pas  la  syphilis  secon¬ 
daire  récente  en  activité,  d’emblée  par  les  arse¬ 
nicaux  ;  il  fait  une  cure  préparatoire  par  le 
cyanure  de  mercure  (voie  intra-veineuse,  doses 
quotidiennes  de  un  à  deux  centigrammes,  15  au 
total)  ;  puis,  après  4  jours  de  repos,  c’est  une 
cure  de  novarsenobenzol  ou  de  sulfarsènol  ; 
15  jours  de  repos,  puis  cure  bismuthique,  et 
après  un  mois  de  repos,  reprise  des  cures  alter¬ 
nées  As  et  Bi. 

Jusqu’ici  le  Marcel  PrNARD  reste  fidèle  à 
la  médication  arsenicale,  les  accidents  constatés 


!  étant  surtout  fonction  de  produits  toxiques. 

«  Ceux  qui  pensent  qu’on  ne  peut  guérir  seu¬ 
lement  avec  l’arsenic,  pourront,  dit -il,  faire  ce 
que  nous  avons  fait  aussi  souvent,  continuer 
par  un  traitement,  bismuthique  d’abord,  mer¬ 
curiel  ènsuite,  qu’ils  prolongeront  suivant  leurs 
conceptions,  ou  4  ans,  ou  toute  l’existence.  .  » 

Cependant,  si  les  cas  restent  favorables  avec  le 
recul  du  temps,  le  bismuth  supplantera  l’arsenic 
dès  le  début.  Bismuth  oléo-soluble,  huit  centi¬ 
grammes  deux  fois  par  semaine,  série  de  15  à  20 
.piqûres  ;  arrêter  un  mois,  2®  série  analogue  ; 
arrêter  un  mois,  3®  série  ;  puis  observation  pro¬ 
longée. 

Dès  que  le  diagnostic  de  syphilis  est  posé  avec 
certitude,  le  traitement  doit  commencer  ;  plus 
précoce  il  est  plus  actif  ;  le  pronostic  de  la  syphi¬ 
lis  dépend  du  traitement  initial. 

Tels  sont  les  principes  du  Ravaut,  qui 
reste  partisan  des  cures  mixtes.  La  cure  type 
se  compose  de  10  injections  intraveineuses  de 
novarsénobenzol  à  doses  croissantes,  à  8  jours  les 
unes  des  autres  ;  entre  chacune  de  ces  injections, 
administrer  soit  du  mercure,  soit  mieux  du 
bismuth. 

Le  D®  SriizARY  institue  à  la  période  primaire  de 
la  syphilis  (pré  ou  posthumorale)  ou  secondaire 
(dans  les  premiers  mois  seulement)  un  traite¬ 
ment  aussi  intensif  que  possible  ;  si  l’organisme 
I  n’est  pas  taré  il  emploie  l’arsenic  et  le  bismuth 
conjugués.  Il  n’a  jamais  constaté  avec  ce  traite¬ 
ment  de  ireuro-récidive  :  l’action  prolongée  du 
bismuth  insoluble  injecté  dès  le  début  s’oppose 
en  effet  aux  réactivations  viscérales  dangereuses. 

Après  avoir  fait  deux  séries  analogues  séparées 
par  un  mois  d’intervalle,  il  consolide  le  résultat 
par  une  série  de  914  seul,  puis  de  bismuth  seul. 
Ultérieurement,  il  ne  se  sert  plus  de  914.  Par 
mesure  de  prudence,  il  fait  un  traitement  de  con¬ 
solidation  par  le  bismuth,  l’arsenic  pentavalent 
et  le  mercure  alternés,  pendant  un  an  chez  les 
malades  traités  en  période  préhumorale,  pen¬ 
dant  trois  ans  chez  ceux  traités  après  l’appari¬ 
tion  de  la  séro-réaction. 

Pour  le  traitement  d’assaut,  le  D®  Gougerot 
est  partisan  des  cures  pluri-médicamenteuses 
avec  As,  Bi,  Hg,  Kl,  associés  ou  successifs.  Sauf 
intolérance,  notamment  à  l’arsenic,  ou  demi- 
arseno-résistance,  il  emploie  l’arsenic  associé  au 
bismuth.  Le  bismuth  est  un  excellent  médica¬ 
ment,  moins  actif  que  l’arsenic,  mais  ses  acci¬ 
dents  généraux  sont  négligeables,  alors  que  ceux 
de  l’arsenic  sont  décevants. 

Il  est  partisan  d’un  traitement  de  consolida¬ 
tion,  en  toutes  circonstances,  durant  2  à  4  ans  ; 
sauf  indication  spéciale  de  l’arsenic  (anémie, 
tuberculose,  paludisme),  il  conseille  un  traite¬ 
ment  mercuriel  bismuth,  puis  mercure,  avec  des 
intervalles  de  six  semaines. 

Ensuite  il  recommande  un  traitement  d’assu- 
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ranpe  contre  la  maladie,  de  15  d  20  ans  ;  quatre 
cures  trimestrielles  comme  dans  le  traitement 
de  consolidation  Jusqq’à  la  10®  ou  15®  année,  car 
c’est  la  période  d’éclosion  des  syphilis  nerveuses, 
aortiques,  etc.  (Bi  et  As)  ;  de  la  10®  à  la  20® 
anpée,  2  cures  par  an  (Bi  ou  Hg). 

Ppur  le  D""  Fournier,  seul,  le  traitement  bis¬ 
muthique,  en  particulier  depuis  l’avènement 
des  bismuths  lipo-solublcs,  peut  être  considéré 
comme  le  traitement  de  choix  de  la  syphilis  à 
ses  diverses  périodes  ;  il  réunit  les  avantages 
suivants  :  excellence  et  constance  des  résultats, 
bénignité  et  rareté  des  inconvénients,  commo¬ 
dité  de  l’emploi.  L’arsenobenzol  et  ses  dérivés 
sont  plus  actifs,  à  des  doses  fortes  et  rappro¬ 
chées  ;  mais  cette  méthode  comporte  trop  d’in¬ 
convénients  et  trop  de  dangers  pour  qu’on  puisse 
la  conseiller  aux  praticiens  comme  traitement 
courant  de  la  syphilis.  Le  bismuth  suffit,  à  lui 
seul,  comme  traitement  d’attaque  et  de  conso¬ 
lidation  ;  il  y  a  avantage  toutefois,  à  lui  asso¬ 
cier  le  stovarsol  par  voie  buccale  chez  les  indi¬ 
vidus  affaiblis,  maigres,  facilement  fatigués  par 
le  traitement  bismuthique,  ou  présentant  rapi¬ 
dement  des  menaces  de  stomatite. 

En  cas  de  bismuihp-résistance  recourir  au 
novarsenobenzol  ou  à  l’or  (injections  intramus¬ 
culaires).  (L’hôpital  B-février  1930.) 

La  radiothérapie  des  fibromes  de  l’utérus. 

Le  D''  A.  Béclère  fait  une  étude  très  détaillée 


de  cette  question.  Les  myomes  utérins,  dit -il, 
se  distinguent  des  autres  tumeurs,  parce  que 
leur  évolution  est  intimement  liée  à  l’activité 
fonctionnelle  des  ovaires.  Il  ne  pense  pas,  comme 
certains  chirurgiens,  qu’il  faille  traiter  un 
myome  dès  qu’il  est  reconnu.  Tout  au  contraire, 
il  estime  qu’un  myome  utérin,  affection  de 
nature  essentiellement  bénigne,  à  début  de  date 
toujours  inconnue,  à  évolution  d’abord  lente  et 
totalement  ignoiée,  pendant  longtemps  latente, 
ne  doit  être  traité  que  s’il  porte  atteinte  plus  ou 
moins,  sérieusement  à  la  santé.  Ou  bien,  il  est  de 
dimensions  modérées  et  ne  provoque  aucun 
trouble  fonctionnel  ;  il  faut  alors  le  mesurer 
exactement  et  le  surveiller  soigneusement  par 
des  examens  répétés  à  quelques  mois  d’intervalle  ; 
mais  il  n’est  pas  actuellement  à  traiter  ;  peut-être 
atteindra-t-il  le  moment  de  la  ménopause  na¬ 
turelle  sans  avoir  jamais  besoin  de  traitement. 
Ou  bien  c’est  un  utérus  myomateux,  dont  le 
traitement  est  nécessaire  et  même  urgent  (acci¬ 
dents  infectieux,  ou  mécaniques  par  torsion  du 
pédicule,  étranglement  intestinal  suite  de  com¬ 
pression). 

L’auteur  conclut  qu’en  dehors,  des  cas  où 
l’intervention  chirurgicale  est  impérieusement 
commandée,  la  roentgenthérapie  constitue  la 
méthode  de  choix.  Presque  sans  exception, 
elle  donne  la  guérison  sans  aucun  danger,  sans 
aucune  douleur,  sans  interruption  de  la  vie  et 
des  occupations  habituelles.  (Toulouse  médical, 
15  février  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  le 
bactériophage. 

(MM.  CoMBEMALE  et  A.  Breton,  de  Lille.  — 
Académie  de  médecine  ;  29-4-1930.) 

De  nombreux  auteurs  ont  étudié  l’action  du  bac¬ 
tériophage  dans  la  thérapeutique  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Ils  ont  eu  recours  à  l’ingestion  et  à  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée  d’un  auto-bactériophage  et  ont 
obtenu  des  résultats  variables,  comportant  dans 
l’ensemble  plus  d’insuccès  que  de  succès.  On  a  expli¬ 
qué  ces  insuccès  par  diverses  raisons  :  persistance 
des  bacilles  dans  la  vésicule  biliaire  (Hauduroy), 
irrégularité  du  contact  entre  le  bactériophage  et  le 
bacille  d’Bberth  (Marcuse),  temps  perdu  dû  à  la 
préparation  d’un  auto-bactériophage. 

Marcuse  a  proposé  d’introduire  le  bactériophage 
par  voie  endo-veineuse  pour  toucher  plus  directe¬ 
ment  le  bacille  d’Eberth  et  la  suggestion  a  été 
mise  en  pratique  une  fois,  par  Max  Lévy.  Il  en  est 
résulté  un  shock  violent  sans  guérison  consécutive. 


MM.  Combemale  et  A.  Breton  ont  repris  la  tentative 
de  Max  Lévy  en  s’adressant  seulement  aux  formes 
graves  de  dothiénentérie  et  en  utilisant  un  stock- 
bactériophage,  ce  qui  permettait  d’intervenir  plus 
vite,  sans  attendre  la  préparation  d’un  auto-bac¬ 
tériophage.  Le  bactériophage  dont  ils  se  sont  servis 
avait  été  isolé,  plusieurs  mois  auparavant,  chez  un 
convalescent  de  fièvre  typhoïde,  par  M.  Grysez,  de 
l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

MM.  Combemale  et  Breton  rapportent  40  obser¬ 
vations  de  typhiques  chez  qui  ils  ont  eu  recours  aux 
injections  intra-veineuses  de  stock-bactériophage, 
quelquefois  complétées  par  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  ce  même  agent. 

L’injettion  intra-veineuse  du  stock-bactériophage 
en  question  a  été  suivie  de  phénomènes  intenses  de 
shock  :  frissons,  sueurs,  pouls  incomptable,  etc.,  que 
les  auteurs  ont  combattu  par  la  strychnine,  l’adré¬ 
naline,  la  caféine.  Dans  plusieurs  cas,  au  moment  du 
shock,  la  mort  a  paru  imminente.  Il  s’agissait  de 
fièvres  typhoïdes  graves,  il  est  vrai.  Les  suites,  dans 
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3  cas  sur  4  furent  heureuses  et  les  malades  guérirent. 

Les  auteurs  estiment,  en  résumé  —  autant  qu’il 
est  possible  d’en  juger  par  l’étude  de  quatre  cas  — 
qu’en  matière  de  phago thérapie  de  la  fièvre  typhoïde, 
la  voie  intra-veineuse  (1  cent,  c.)  est  la  voie  d’atta¬ 
que,  qui  doit  rapidement  faire  place  à  un  traitement 
d’entretien  par  voie  sous-cutanée  (4  cc.  de  stock- 
bactériophage). 

Il  est  prudent  d’ajouter,  toutefois,  que  si  c’est  là  une 
thérapeutique  d’avenir,  elle  est-  aussi  d’exception  et 
à  n’employer  que  dans  les  formes  graves  de  la  mala¬ 
die, où  le  danger  couru  par  le  patient  justifie  l’interven¬ 
tion  d’une  médication  aussi  active  et  aussi  violente. 

Méthode  pour  éviter  les  troubles  quiniques  idio¬ 
syncrasiques. 

(M.  Manoussakis,  d’Athènes.  —  Académie  de 
médecine  ;  29-4-1930.) 

Certains  sujets  atteints  de  paludisme  présentent 
après  l’administration  de  doses,  même  minimes, 
de  quinine,  des  accidents  idiosyncrasiques  (hémo¬ 
globinurie,  érythèmes  hyperpyrétiques  graves  simu¬ 
lant  la  scarlatine),  qui  constituent  un  obstacle  sérieux 
au  traitement. 

Contre  ces  accidents  et  pour  les  prévenir,  M.  Ma¬ 
noussakis  a  essayé  sans  succès  appréciable  la  méthode 
désensibilisatrice  de  Besredka.  Il  a  eu  recours  égale¬ 
ment,  et  avec  plus  d’avantages,  à  l’auto-hémothé- 
rapie.  Les  recherches  qu’il  a  poursuivies  sur  ce  sujet 
l’ont  amené  à  conclure  que  si  l’on  donne  la  deuxième 
dose  de  quinine  avant  la  fin  dè  l’élimination  de  la 
première,  on  a  en  général  une  bonne  tolérance  du 
médicament.  Il  conseille  donc,  pour  pallier  aux  idio¬ 
syncrasies,  de  faire  ingérer  ou  d’injecter  la  quinine 
journellement,  sans  interruption,  en  commençant 
par  une  dose  peu  considérable  (celle-ci  suivie  de 
réaction).  Chez  les  sujets  idiosyncrasiques,  ne  pas 
laisser  plus  de  quarante-huit  heures  entre  deux 
prises  quiniques,  la  sensibilisation  reparaissant  une 
fois  le  médicament  entièrement  éliminé. 

La  cure  d’Evian. 

(MM.  Desgrez,  Rathery  et  Giberton.  — Académie 
de  médecine  ;  15-4-1930.) 

Les  recherches  de  M.M  Desgrez,  Rathery  et  Gi- 
berton  sur  la  cure  d’Evian  leur  permettent  de  décrire 
un  état  réactionnel  provoqué  par  cette  cure,  état 
caractérisé  ;  1®  par  de  la  polyurie  avec  éliminations 
minérales  et  organiques,  modérées  d’ailleurs  ;  2®  une 
élimination  surtout  des  corps  de  poids  moléculaire 
faible. 

Hernie  ombilicale  du  type  embryonnaire.  Opération . 
six  heures  après  la  naissance. 

(M.  Petit-Dutaillis.  —  Société  de  chirurgie  ; 

29-1-1930.) 

•  M.  Petit-Dutaillis  a  opéré  un  nouveau-né  porteur 

d’une  hernie  ombilicale  du  type  embryonnaire,  six 


heures  après  la  naissance.  Au  palper,  fait  avec  pru¬ 
dence,  on  n’obtenait  qu’une  réduction  très  incom¬ 
plète.  Contenu  assez  ferme,  de  coloration  brunâtre 
(foie).  L’opération  moritra  des  adhérences  au  foie 
qui  put  être  libéré.  Guérison. 

Le  pronostic  des  tentatives  opératoires  de  ce  genre, 
ajoute  M.  Paul  Mathieu  dans  le  rapport  qu’il  pré¬ 
sente  sur  le  travail  de  M.  Petit-Dutaillis,  est  souvent 
très  grave.  Le  professeur  Ombrédanne  s’exprime 
ainsi  au  sujet  de  ces  hernies  :  «  Si  la  poche  adhère 
aux  viscères  (hernie  embryonnaire) ,  il  faut  la  décor¬ 
tiquer  avec  soin,  mais  le  foie  saigne,  quoiqu’on  fasse, 
et  l’enfant  succombera  en  deux  ou  trois  jours  avec  de 
l’ictère.  »  C’est  là,  en  effet,  le  danger  principal  :  de 
faire  saigner  le  foie  au  cours  de  sa  libération. 
M.  Petit-Dutaillis  a  pu  heureusement  éviter  ce 
danger  chez  son  petit  malade. 

—  M.  André  Martin  a  opéré  avec  succès  deux 
omphalocèles,  cinq  heures  et  dix-sept  heures  après 
la  naissance.  Dans  les  deux  cas,  masse  irréductible  ; 
à  l’intérieur,  présence  du  grêle,  du  cæcum,  de  l’ap¬ 
pendice.  P.  L. 

A  propos  de  l’appendicectomie  préventive. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  de  médecine 
de  Paris  ;  8-2-1930.) 

L’auteur  constate  que  l’appendice  est  un  organe 
inutile,  et,  de  plus,  un  organe  funeste  ;  il  est  un  enne- 
mi,tantôt  sournois,  tantôt  déclaré, toujours  effrayant. 
Il  pense  donc  volontiers  que  l’appendicectomie  de 
principe,  proposée  par  S.  Massé,  puisse  trouver  dans 
le  public  un  accueil  moins  froid  qu’on  aurait  pu  le 
croire. 

Mais  il  faut  distinguer  :  une  fois  le  ventre  ouvert, 
pour  une  raison  quelconque,  avant  de  le  refermer, 
si  l’opération  a  été  simple  et  régulière,  il  se  porte  à 
l’appendice  et  l’enlève  toujours.  Si  l’opération  a  été 
grave  par  sa  nature,  il  ne  cherche  pas  l’appendice. 

Quant  aux  autres  circonstances,  il  n’enlève  pas 
l’appendice  en  dehors  de  tout  symptôme  ;  il  opère 
l’appendicite  au  premier  signe  léger,  et  même  sur  un 
soupçon  ;  enfin  il  estime  que  l’appendicectomie  à 
titre  préventif  peut,  dans  certains  cas,  être  légitimée 
et  permise  par  certaines  conditions  qui  enlèveraient 
la  possibilité  d’une  opération  d’urgence  en  cas  de 
manifestation  inflammatoire  aiguë  (voyage  au  loin, 
missions  lointaines,  etc.) 

L’autopansement  des  phlyetènes  par  coagulation 
diathermique. 

(M.  L.  Livet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  8-2-1930.) 

Dans  le  traitement  des  brûlures,  les  pansements 
sont  toujours  douloureux  ;  les  agents  chimiques,  les 
topiques  donnent  souvent  lieu  à  des  cicatrices  rétrac¬ 
tiles.  Les  phlyetènes,  parfois  volumineuses  et  fort 
étendues,  doivent,  selon  la  méthode  classique,  être 
ouvertes,  vidées  de  leur  contenu  liquide  et  pansées  ; 
la  mince  pellicule  épidermique,  grâce  à  l’issue 
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du  liquide  phlycténuluire, s’est  affaissée  sur  la  plaie 
dermique  ;  mais  cette  pellicule  fragile  s’arrache  faci¬ 
lement  lors  des  pansements  ;  puis,  l’épideïnie  peut 
recéler  des  germes  infectieux,  malgré  une  désinfec¬ 
tion  que  les  circonstances  rendent  fort  i|||élicate  et 
souvent  inopérante. 

L’auteur  a  proposé  une  méthode  de  traitement 
basée  sur  l’emploi  des  rayons  ultra-violets  et  de 
pansements  ;  celle-ci  permet  une  désinfection  en 
surface  de  toutes  les  plaies,  une  activation  très  rapide 
des^processus  de  cicatrisation,  et  la  rapidité  de  la 
guérison  reste  de  beaucoup  supérieure  à  celle  obte¬ 
nue  par  toute  autre  méthode.  Mais  elle  nécessite 
encore  des  pahsenients  répétés,  et  impose  donc  au 
inalade  une  fatigue  et  une  souffrance  appréciable. 

Aussi,  M.  L.  a-t-il  imaginé  une  autre  technique, 
qui  consiste  à  produire  par  l’aiguille  diathermique 
une  coagulation  massive  de  toute  la  phlyctène,  qui 
forme  ainsi  un  pansement  gélatineux  et  adhérent, 
très  résistant,  qui  protège  la  plaie  sous-jacente  et 
permet  son  épidermisation  sahs  crainte  d’infections 
secondaires. 

Une  électrode  est  tenue  à  la'  main  ou  appliquée  sur 
une  surface  de  peau  saine  ;  l’autre  électrode  est  cons¬ 
tituée  par  l’aiguihe  diathermique. L’appareillage 
diathermique  employé  est  du  modèle  de  7  ampères, 
à  éÈluvateur  au  tungstène.  Le  courant  une  fois  éta¬ 
bli,  on  approche  l’aiguille  de  la  phlyctène  en  l’en¬ 
fonçant  de  2  à  4  mm.  et  en  la  maintenant  en  place 
quelques  instants.  Si  la  phlyctène  est  très  tendue,  on 
peut  voir  sourdre  au  point  de  puncture  une  ou  deux 
gouttes  de  liquide  citrin  ;  mais  très  rapidement  une 
zone  de  coagulation  se  forme  et  s’étend  autour  de 
l’aiguille  s’opposant  à  tout  nouvel  écoulement  de 
liquide.  L’aiguille  est  alors  retirée  et  l’on  ponctionne 
à  .nouveau  la  phlyctène  dans  une  zone  voisine  du 
premier  coagulum  et  en  suivant  la  même  technique. 
La  coagulation,  ainsi  opérée,  on  peut  l’étendre  à  toute 
la  surface  de  la  phlyctène.  A  la  poche  liquide,  on 
substitue  ainsi  un  coagulum  aseptique  et  adhérent, 
réalisant  un  auto-pansement, dont  la  chute  quelques 
jours  après,  laisse  voirun  épiderme  en  pleine  régéné¬ 
ration.  Les  cicatrices  obtenues  sont  parfaites  au 
point  de  vue  esthétique,  sans  rétraction,  ni  chéloïdes. 

L’auteur  a  traité  ainsi,  avec  un  plein  succès,  trois 
cas  de  brûlures  du  second  degré. 

Traitement  électro-radiothérapique  des  nsévi. 

(M.  FoVeau  de  Courmelles.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  8-2-1930.) 

Les  traitements  électro-radiothérapiques  peuvent 
donner  le  plus  souvent,  mais  non  toujours,  des  résul¬ 
tats  complets.  L’auteur  en  résume  les  avantages  et 
les  inconvénients  ;  il  convient,  ajoute-t-il,  de  pré¬ 
venir  les  parents,  les  intéressés,  que  les  næviques 
soient  fréquemment  amenés  aü  médecin.  Si  celui-ci 
voit  se  manifester  une  brûlure,  peau  trop  sensible, 
radio-anaphylaxie,  il  appliquera  des  radiations 


antagonistes,  des  pommades  appropriées,  comme 
pour  les  radio-dermites. 

Il  y  a  deux  sortes  de  nævi  ;  les  pigmentaires,  épais, 
où  l’électrolyse  bipolaire,  la  fulguration,  l’électro- 
coagulation,  mieux  que  le  radium,  rendent  des  ser¬ 
vices  ;  et  les  vasculaires,  plus  fréquents,  où  électro- 
lyse  positive,  ouvrant  les  pores  de  la  peau,  et  radium 
sont  indiqués.  Les  doses  de  radium  varieront  avec  la 
largeur  dunævus. 

En  prenant  des  précautions,  en  détruisant  lente¬ 
ment,  progressivement,  en  surveillant,  en  corrigeant 
à  l’occasion,  on  arrivera  presque  toujours  à  des  ré¬ 
sultats  satisfaisants. 

Endocrinothérapie  chirurgicale. 

(M.  ViCTOR-pAUCHET.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

■  8-2-1930.) 

En  frottant  les  ovaires  ou  les  testicules  avec  du 
phénol  isotonique,  en  injectant  dans  les  pédicules 
de  ces  organes  la  substance  élle-même,  il  se  produit 
une  congestion  marquée  de  ces  organes,  et  cette 
congestion  détermine  une  vigorification  de  l’individu, 

.  par  suitç  de  l’excitation  du  système  endocrinien. 

Ùn  peut  agir,  par  friction  phénolée  ;  1“  Sur  les 
gros  troncs  artériels  (artère  iliaque  externe,  artère 
fémorale),  surtout  quand  il  existe  dès  troubles  cir¬ 
culatoires  du  côté  des  membres  inférieurs  :  artérite, 
maladie  de  Buerger  ;  2°  sur  le  pancréas  ;■  3°  sur  les 
,  ovaires,  testicules,  cordons  ;  4°  sur  les  glandes  sur¬ 
rénales. 

Il  faut  éviter  le  contact  du  phénol  avec  le  péritoine, 
l’intestin  :  on  peut,  en  effet,  observer  des  accidents 
de  péritonisme,  qui  durent  2,  3  jours  et  davantage  ; 
il  faut  donc  isoler  complètement  l’ovaire  et  les  orga¬ 
nes  sur  lesquels  agit  le  phénol,  afin  de  ne  toucher  ni 
le  péritoine,  ni  l’intestin. 

L’action  favorable  de  la  sympathicectomie  chi¬ 
mique  dure  environ  deux  ans  ;  cet  effet  temporaire 
sert  au  malade  de  mise  en  inarche  ;  le  sujet  devra 
continuer  toute  sa  vie,  à  subir  l’influence  desendo- 
!  crines  ;  ainsi  la  stimulation,  qu’il  aura  subie,  et  qui 
restera  entretenue,  continuera  vraisemblablement 
de  s’exercer. 

G.  F. 


Lyon 

Luxation  pathologique  de  la  hanche.  Résultat  éloigné. 

M.  PoujET  relate  l’observation  d’un  sujet  actuel¬ 
lement  âgé  de  30  ans,  qui,  à  l’âge  de  4  mois,  fit  une 
pyarthrose  de  la  hanche  gauche  ;  après  incision,  une 
fistule  persista  assez  longtemps.  A  deux  ans,  le  Prof. 
Nové-Josserand  constata  que  la  tête  fémorale  était 
presque  dans  la  fosse  iliaque  externe.  On  tenta  une 
réduction  malgré  l’ancienneté  de  la  luxation.  Ac¬ 
tuellement  cet  ancien  malade  est  cantonnier  à  Lyon 
et  assure  un  travail  assez  pénible,  sans  fatigue  ;  il 
a  fait  un  an  de  service  dans  les  chasseurs  alpins.  La 
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radiographie  montre  qu’une  grosse  adaptation  arti-\ 
culaire  s’est  produite. 

A  propos  du  traitement  des  biûlures. 

.  MM.  Patel  et  Ponthus  présentent  deux  obser¬ 
vations  de  malades  atteintes  de  brûlures  ■'  superfi¬ 
cielles  traitées  par  la  méthode  de  M.  Patel,  méthode 
«  sans  pansements  »  qui  consiste  à  recouvrir  sim¬ 
plement  les  parties  brûlées  d’une, seule  épaisseur  de 
gaze.  Les  résultats  paraissent  très  satisfaisants. 

Rétraction  de  l’aponévrose  palmaire. 

M.  Clavel  présente  un  homme  de  40  ans  dont 
l’annulaire  droit  est  presque  complètement  lléchi  au 
niveau  de  ses  deux  premières  phalanges  par  rétrac- 
trion  de  l’aponévrose  palmaire.  L’auteur  rapproche 
ce  cas  de  constatations  anatomiques  qu’il  a  eu  ré¬ 
cemment  l’occasion  de  faire  sur  un  sujet  d’amphi¬ 
théâtre  et  d’où  il  résulte  qu’en  pareil  cas  les  lésions 
sont  bien  limitées  à  l’aponévrose,  au-dessous  de 
laquelle  les  vaisseaux,  les  nerfs,  les  tendons  dnt  été 
trouvés  libres  d’adhérences,  de  sorte  que  le  traite¬ 
ment  de  cette  déformation  pouvait  consister  en  une 
large  aponévrectomie  suivie  d’un  traitement  ortho¬ 
pédique  de  longue  haleine. 

Greffe  osseuse  dans  les  fractures  du  rachis. 

M.  Clavel  présente  un  homme  de  30  ans  qui  pas¬ 
sant  en  voiture  sous  un  portail  trop  bas  lut  coincé 
entre  le  siège  qu’il  occupait  et  la  partie  supérieure 
du  portail.  Il  se  fit  une  fracture  par  tassement  du 
corps  de  la  XII®  vertèbre  dorsale  (radiographie)  qui 
s’accompagna  d’une  gibbosité  des  plus  nettes  avec 
phénomènes  douloureux  locaux,  mais  sans  troubles 
urinaires,  ni  troubles  nerveux.  Ce  blessé  fut  mis  en 
traction  pendant  un  mois  et  demi,  puis  au  simple 
repos  au  lit  ;  actuellement,  trois  mois  après  l’acci¬ 
dent,  la  consolidation  n’est  pas  parfaite,  et  il  serait 
dangereux  de  laisser  lever  ce  malade:.  Aussi  le  D’' 
Tixier  lui  propose-t-il  de  pratiquer  une  greffe  qui 
éviterait  l’affaissement  du  corps  vertébral,  l’immo¬ 
bilisation  prolongée  étant  difficile  à  faire  accepter 
à  un  blessé  qui  ne  présente  aucun  trouble  moteur. 

Fibrome  sous-muqueux  avec  syndrome  d’anémie 
grave. 

MM.  CosTE  et  E.  Rocket  présentent  une  pièce  opé¬ 
ratoire  provenant  d’une  femme  d’une  cinquantaine 
d’annéep;il  s’agit  d’un  utérus  enlevé  par  voie  vagi¬ 
nale  et  porteur  d’un  fibrome  sous-muqueux  du 
corps.  Depuis  quelques  mois  cette  lésion  déterminait 
des  pertes  de  plus  en  plus  fréquentes  et  abondantes 
et  avait  amené  un  état  d’anémie  très  prononcée, 
avec  température  subfébrile.  Il  semble  bien  que,  dans 
ce  cas,  il  soit  difficile  d’expliquer,  comme  on  le  fait 
d’ordinaire,  parl’existence  d’une  endométrite,-  les 
hémorragies  et  l’atteinte  de  l’état  général. . ' 


Grossesse  tubaire  avec  hémorragie  artérielle. 

MM.  R.  Labry  et  Carcassonne  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  fille  de  29  ans  qui  fut  prise  brus- 
quementjjl^ans  la  rue  d’une  douleur  abdominale 
violente.  Amenée  à  l’hôpital  peu  après,  on  la  trouve 
dans  un  état  d’anémie  prononcée  (pâleur,  décolo¬ 
ration  des  muqueuses,  'pouls  radial  imperceptible). 
Au  toucher  l’utérus  paraît  refoulé  en  arrière  par  une 
masse  antérieure  que  l’on  interprète  comme  une 
vessie  distendue.  Contracture  de  la  paroi.  Devant 
des  signes  d’hémorragie  interne,  on  intervient.  A 
l’ouverture  du  ventre,  du  sang  liquide  s’échappe 
en  abondance.  L’examen  minutieux  des  organes 
génitaux  conduit  sur  une  grossesse  tubaire  rompue 
siégeant  au  début  de  la  portion  isthmique  de  la 
trompe  gauche.  Salpingectomie.  L’état  de  la  malade 
resta  inquiétant  pendant  les  premières  heures.  Mais 
sous  l’influence  du  sérum  physiologique  et  des  toni¬ 
cardiaques,  le  pouls  réapparut  et  les  suites  ulté¬ 
rieures  furent  très  simples. 

Double  ulcère  récidivant  post-opératoire  après 
gastrectomie  pour  exclusion. 

M.  Bréchet  présente,  au  nom  de  M.  Delore  et 
au  sien,  un  malade  qui,  en  1928,  subit  une  gastrec¬ 
tomie  pour  exclusion,  pratiquée  pour  un  ulcère  cal¬ 
leux  de  la  face  postérieure  du  duodénum.  La  gué¬ 
rison  s’était  maintenue  quinze  mois  ;  puis  les  dou¬ 
leurs  étaient  réaparues  et  devenues  continues  et 
intolérables  au  point  que  le  malade  vient  réclamer 
une  nouvelle  opération  ;  il  a  d’ailleurs  maigri  de 
15  kilos  depuis  la  première  intervention.  On  trouve 
tout  le  péritoine  sus-ombilical  en  symphyse  et  deux 
ulcères  peptiques,  l’un  sur  l’anse  afferente,  l’autre 
sur  l’anse  efférente.  On  fait  une  nouvelle  gastro- 
entéro-anastomose  précolique  au  bouton  de  Jabou- 
lay.  Les  suites  furent  remarquablement  simples  et 
le  malade  sortit  de  la  clinique  le  vingt-cinquième 
jour. 

Hémiplégie  symptomatique  d’un  endocardite 
infectieuse  latente. 

MM.  Barhier  et  Mestrallet  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  2  9  ans,  qui  eut  des  poussées 
de  rhumatisme  articulaire  aigu  entre  12  et  17  ans. 
Depuis  lors,  une  grossesse  bien  supportée.  Depuis 
un  an,  douleurs  arthralgiques  et  ■  essoufflement, 
puis  brusquement  torpeur  subcomateuse  et  hémi¬ 
plégie  gauche,  que  l’on  explique  par  une  embolie 
due  soit  à  un  rétrécissement  mitral  soit  à  une  endo¬ 
cardite  infectieuse.  L’autopsie  confirme  ce  dernier 
diagnostic  en  montrant  l’existence  de  bourgeons 
d’une  exubérance  extraordinaire  sur  les  orifices 
■dû. ventricule  gauche.  Les  signes  cardiaques  avaient 
d’abord  été  ceux  d’un  rétrécissement  mitral  puis 
ils  avaient  disparu.  A  aucun  moriient,  la  rate  n’avait 
été  augmentée  de  volume.  -  > 
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Sur  cinq  observations  d’ulcères  gastriques  hémorra¬ 
giques  traités  chirurgicalement. 

M.  M.4LLET-Guy  présente  cinq  cas  d’ulcères  gas¬ 
triques  compliqués  d’hémorragies,  et  traités  chi¬ 
rurgicalement  après  transfusion  sanguine  et  après 
quelques  jours  seulement  de  traitement  médical.  Ces 
opérations  ont  toutes  été  suivies  de  succès, 

Résultats  éloignés  d’une  amputation 
transmétatarsienne. 

M.  PoNTHus  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  une 
malade  à  qui  ce  dernier  a  fait,  pour  une  ulcération 
atone  et  sans  tendance  à  la  cicatrisation,  une  am¬ 
putation  transmétatarsienne,  par  section  de  la 
diaphyse  des  métatarsiens  en  arrière  des  articula- 
tioné  métatarso-phalangiennes.  C’est  là  une  opéra¬ 
tion  plus  simple  que  celle  de  Lisfranc,  gardant  au 
tarse  antérieur  toute  sa  solidité,  .et  à  l’ensemble 
du  pied  tpute  son  assise  ;  enfin,  elle  ne  nécessite  pas 
d’appareil  particulier  ;  il  suffit  aux  malades  de  gar¬ 
nir  la  partie  antérieure  de  la  chaussure  avec  dela 
ouate. 

Utérus  double  complet  diagnostiqué  par  la  radiogra¬ 
phie  après  injection  lipiodolée. 

MM.  H.  Molin,  Fr.  Cqndamin  et  Melle  Rougieh 
présentent  un  cas  d’utérus  double  complet  dont  le 
diagnostic  a  été  fait  par  la  radiographie  après 
injection  opaque.  Il  existait  une  communication 
entre  les  deux  utérus.  Cliniquement  on  percevait 


par  le  toucher  deux  cols  séparés  par  une  bride  et  la 
malade  avait  eu  à  certains  moments  une  double 
menstruation. 

Plaie  variqueuse  sur  cicatrice  d’oste'osynthèse. 

MM.  Pâtes  et  Sassabd  présentent  Pohservation 
d’un  malade  qui,  trois  ans  après  une  ostéosynthèse 
pour  fracture  du  tibia,  vit  se  développer  au  niveau 
de  la  cicatrice  un  très  large  ulcère  variqueux, Gué¬ 
rison  par  sympathicectomie  fémorale, 

Branchiome  malin  sous-maxillaire. 

MM.  Pate{,  et  s^ssABïi  présentent  un  maiadè 
de  56  ans,  entré  à  rhdpitalpouF  une  petite  tunrevir 
indolore,  adhérente  aux  plans  profonds  de  la  région 
sou.a-maxillaire  ganche,  sans  modifications  de  la 
p,ea\i  à  son,  niveau 

Ablation  de  la  tumeur  que  l’examen  histologique 
montra  être  un  branchiome  à  évolution  épidermoïde- 
A  noter  que  l’envahissement  ganglionnaire  était  déjà 
extrêmement  avancé, 

Perte  de  substance  du  voile  du  palais  eonsécutiyç 

à  une  gomme. 

M.  Jacob  présente  une  malade  de  19  ans,' hérédo- 
syphilitique,  qui,  à  la  suite  d’une  gomme  du  voile 
du  palais  présenta  une  pérforation  de  ce  dernier 
que  l’on  put  suturer  après  avivement  des  bords.  La 
perforation  était  de  forme  allongée  ce  qui  facilita  les 
sutures.  Résultat  fonctionnel  satisfaisant.  A.  C. 


Les  Livres 


Librairie  J. -B.  Baillère  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

•Les  maladies  des  reins  et  leur  traitement. 

Conférences  faites  à  rHôtel-Dieu,  par  le  Profes¬ 
seur  Ratiiery,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  médecin  de  rHôtel-Dieu.  Un  volume  in-8 
de  162  pages,  25  francs. 

Cet  opuscule  réunit  six  conférences  faites  par  l’au¬ 
teur  à  l’Hôtel-Dieu.  Ce  n’est  pas  une  étude  complète 
des  grands  symptômes  rénaux  ;  seuls  quelques-uns 
d’entre  eux  ont  été  choisis  pour  être  mis  au  point  à 
l’aide  des  recherches  nouvelles  :  ce  sont  d’ailleurs 
ceux  qui  présentent  un  intérêt  particulier  au  point 
de  vue  pratique. 

Voici  les  sujets  de  ces  conférences  :  La  valeur  pro¬ 
nostique  et  diagnostique  des  albuminuries.  —  Tension 
artérielle  et  néphrites.' —  Les  œdèmes  brightiques.  — 
Réserves  alcaline  et  acidose  rénale  dans  les  néphrites. 
—  Rôle  du  chlorure  en  pathologie  rénale.  —  Néphrose 
lipoïdique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

D'  Mélina  Lipinska,  lauréate  de  l’Académie  de 
médecine.  —  Les  femmes  et  le  progrès  des  scien¬ 
ces  médicales.  Préface  de  M.  Albert  Thomas, 
Directeur  du  B.  I.  T.,  Genève.  Illustré  de  nom¬ 
breux  portraits.  Un  vol.  235  pages. 

Chez  ■■  Hachette 

Dr  Henri  Bouquet. —  Pour  bien  se  porter.  Un  vol, 
in-16,  224  pages.  Prix  :  12  fr. 

Chez  Ernest  Flammarion,  26,  rue  Racine. 

Dr  Gilbbrt-Rdbin,  ancien  chef  de  clinique  à  ]a 
Faculté  de  Paris.  —  L’enfant  sans  défaut.  Un  vol. 
in-18,  282  pages.  Prix  :  12  fr. 

C’est  le  premier  ouvrage  publié  en  France  qui  pré¬ 
sente  un  répertoire  des  défauts  ou  pseudo-défauts 
enfantins  et  en  analyse  l’origine,  le  développement 
et  les  formes  multiples.  t 
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Les  Thèses 


Ly.  —  Dr  Pierre  Hubert.  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  flore  des  Eaux  minérales.  Recherches  sur  la 
radio-activité  des  algues  et  sulfuraires  (Néris,  Dax, 
Luehon,  Aix-les-Bains).  (Thèse,  1929.) 

Les  travaux  Scientifiques  se  multiplient  :  premier 
résultat  de  la  création  de  chaires  et  d’instituts  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  que  tous  les  praticiens 
hydrologues  réclamaient  depuis  de  longues  années 
déjà.  Les  travaux  de  laboratoire  viennent  expliquer 
des  observations  cliniques  dont  nous  manquait  la 
clef.  Il  faut  donc  féliciter  bien  haut  les  maîtres  et 
élèves  de  nos  Facultés,  de  nos  Instituts  qui,  hardi¬ 
ment,  vont  de  l’avant  et  nous  permettent  d’espérer 
que,  dans  un  avenir  relativement  proche,  les  grands 
problèmes  de  biologie,  de  pathologie  générale  que 
nous  rencontrons,  à  chaque  pas,  dans  la  pratique  de 
l’hydrologie,  de  la  climatologie  et,  enfin,  de  la  tha¬ 
lassothérapie,  auront  une  solution  tout  au  moins  rela¬ 
tive,  dans  l’état  actuel  de  notre  instrumenta¬ 
tion. 

C’est  à  l’un  de  ces  problèmes  les  plus  ardus  que  le 
Pierre  Hubert,  de  la  Faculté  de  Lyon,  s’est  atta¬ 
qué.  La  flore  des  eaux  minérales  sulfureuses  (baré- 
gines-sulfuraires) ,  réserve  bien  d’heureuses  surprises. 
Et  quand,  avec  mon  savant  ami,  Jean  Dufrénoy, 
nous  commençâmes,  en  1917,  à  étudier  le  pouvoir 
diastasiques  des  barégines  de  Barèges  et  que  nous 
continuâmes,  à  Luehon,  à  montrer  dans  quelle  me¬ 
sure  le  pouvoir  oxydo-réducteur  de  ces  algues  re¬ 
tentissait  sur  les  eaux,  doiic  sur  leur  thérapeutique, 
nous  espérions  bien  que  de  jeunes  chercheurs  conti¬ 
nueraient  à  creuser  le  sillon  que  nous  avions  modes¬ 
tement  ouvert.  Pierre  Fourment,  actuellement  pro¬ 


fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger, 
continue  les  études  qu’il  faisait  magnifiquement 
pressentir  dans  sa  thèse  inaugurale.  Sans  commet¬ 
tre  aucune  indiscrétion,  nous  croyons  savoir  que 
M.  Fourment  donnera,  prochainement,  un  travail 
d’ensemble,  étayé  sm’  de  nouvelles  recherches  micro¬ 
biologiques. 

Le  mémoire  de  M.  Pierre  Hubert  nous  prépare  à 
recevoir  celui  de  M.  Pierre  Fourment. 

M.  Pierre  Hubert,  après  un  excellent  historique 
de  la  question,  où  il  donne  à  Fontan,  de  Luehon,  la 
grande  place  qu’il  mérite,  étudie  la  morphologie  et  la 
biologie  des  barégines.  Avec  Dufrénoy,  il  différen¬ 
cie  les  micro-organismes,  sécréteurs  de  barégine, 
de  la  matière  organique  de  la  zooglée.  Massy,  à  son 
tour,  dans  une  étude  qu’il  faut  faire  connaître,  mon¬ 
tre  que  les  sulfuraires  agissent  en  modifiant  conti¬ 
nuellement  les  éléments  minéralisateurs  de  Veau. 

Ribière,  au  point  de  vue  thérapeutique,  a  égale¬ 
ment  présenté  une  belle  mise  au  point  de  la  ques¬ 
tion. 

Mais  M.  Pierre  Hubert  étend  son  étude  aux  eaux 
non  sulfurées  qui  contiennent,  elles  aussi,  des  conser¬ 
ves  (Néris,  Dax. —Dax  vient  d’être  récemment  étu¬ 
diée  par  le  prof.  Villaret  et  ses  collaborateurs) . 

Sur  les  conseils  de  son  maître,  M.  le  prof.  Piéry, 
l’auteur  entre  dans  une  voie  entièrement  nouvelle  ; 
la  valeur  en  radio-activité  des  sulfuraires,  algues  ou 
conserves  des  E.  M.  Bien  que  des  constatations  posi¬ 
tives,  sauf  pour  Néris  et  Dax,  n’aient  pu  être  relevées 
par  l’auteur,  ses  examens  n’en  ont  pas  moins  la 
valeur  de  faits  :  sur  eux,  s’étaie  la  science. 

Df  Molinéry  (Luehon). 


DIÉTÉTIQUE  INFANTILE 

Les  dangers  de  certains  laits. 


Dans  une  conférence  faite  au  Comité  d’études 
sociales  et  politicfues,  M.  le.  Docteur  Debré,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  rendait 
compte,  il  y  a  cpielcpies  semaines,  d’une  enquête 
qu’il  mena,  en  France,  parallèlement  à  sept 
autres  pays  d’Europe,  sur  la  mortalité  infantile. 
Il  exposa  que,  dans  les  districts  à  mortalité 
modérée,  forte,  et  très  forte,  parmi  les  causes 
des  décès  des  nourrissons  âgés  de  moins  d’un 
an,  il  fallait  faire  une  place  importante  aux  trou¬ 
bles  digestifs,  conditionnés  eux-mêmes  le  plus 
souvent  par  l’allaitement  artificiel. 

Or,  il  faut  bien  savoir  que  le  plus  gros  danger 
de  l’allaitement  artificiel,  c’est  le  plus  souvent 
la  mauvaise  qualité  du  lait  employé.  En  vérité, 
l’on  s’étonne  que  les  désastres  ne  soient  pas 


encore  plus  catastrophiques  quand  on  a  pu 
approfondir  toutes  les  raisons  inavouables  que 
le  lait  possède  pour  être  nocif. 

Un  médecin  de  Montpellier,  le  D'  Vigouroux, 
vient  de  publier  sur  ce  sujet  une  étude  qui  ren¬ 
ferme  des  révélations  que  je  considère  comme 
efl'royables,  concernant  les  vacheries  des  villes, 
et  leur  exploitation  (1). 

Locaux  quelconques,  mal  installés,  mal  entre¬ 
tenus,  mal  exposés,  mal  aérés,  dans  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  déplorables,  et  où  passent  et 
séjournent,  durant  des  années  successives,  des 
vaches  tuberculeuses. 


(1)  Le  Languedoc  médical,  10  mai  1930. 
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En  outre,  souillures  inévitables  par  la  ma¬ 
nière  même  dont  le  lait  est  recueilli. 

«La  vache,  à  l’appel  du  garçon  vacher,  se  lève 
de  sa  litière  souillée.  A  so^^pis  sont  accolées  des 
pellicules  de  bouse  desséchées.  Letrayeur,  s’il 
trait  à  sec,  détache  par  la  pression  alternative  de 
ses  mains  qu’il  ne  lav|e  jamais  au  préalable  (pas 
plus  que  les  mamelles  delà  vache  d’ailleurs)  des 
parties  de  bouse  desséchées  qui  tombent  dans 
le  lait  destiné  à  la  vente.  S’il  ne  sait  ou  ne  peut 
traire  à  sec,  il  peut  lui  arriver  de  mouiller  ses 
mains  sales  avec  les  premiers  jets  de  lait,  ou 
mieux  encore  de  cracher  dans  ses  mains,  ou 
cîuelquefois  aussi  de  les  emplâtrer*  même  de 
bouse  fraîche  de  vache  pour  qu’elles  glissent 
mieux  sur  les  trayons  de  l’animal.  » 

Ce  n’est  déjà  plus  du  lait,  mais  une  macéra¬ 
tion  de  fumier,  selon  la  pittoresque  et  trop  vraie 
expression  du  professeur  Carrieu. 

Les  récipients  eux-mêmes,  abandonnés  ou¬ 
verts  au  soleil  qui  les  séchera,  reçoivent  la  visite 
innombrable  des  mouches  qui  en  sèment  les 
parois  de,  leurs  déjections  caractéristiques  ce¬ 
pendant  que  le  vent  leur  apporte  la  poussière 
du  sol. 

Et  ce  milieu  de  culture  microbienne  est  à  cc 
point  fécond  que  le  nombre  des  germes  patholo¬ 
giques  y 'passe,  par  centimètre  cube,  de  3.300 
à  9.900  en  sept  heures. . .  Ce  n’est  plus  du  lait, 
c’est  le  poison  le  plus  virulent  que  puissent  ab¬ 
sorber  des  organismes,  surtout  quand  ils  appar¬ 
tiennent  à  de  petits  nourrissons. 

Altéré  de  cette  manière,  le  lait  l’est  encore  par 
le  mouillage  et  l’écrémage.  Il  l’est  enfin  par  les 
sophistifleations,  les  honteux  trafics  dont  il  est 
l’objet  :  adjonction  de  matières  colorantes, 
addition  de  fécule,  de  colle  de  poisson,  de  graisses 
émulsionnées,  pour  en  augmenter  la  consistance 
et  la  densité  ;  incorporation  de  substances  chi¬ 
miques  pour  en  assurer  la  conservation  (?)  : 
bicarbonate  et  borate  de  soude  ou  de  potasse, 
magnésie,  acide  salicylique,  chaux,  eaux' oxygé¬ 
née,  formol . 

On  comprencl  que  l’auteur  se  déclare  l’ennemi 
d’un  tel  aliment,  et  lui  fasse  la  guerre,  en  con¬ 


seillant  d’éviter  d’en  consommer,  et  de  le  rem¬ 
placer  par  du  lait  sec  ou  concentré. 

C’est  d’ailleurs  une  opinion  que  soutiennent 
d’éminents  pédiatres,  à  qui  leur  expérience  a 
révélé  les  dangers  du  lait  frais  ainsi  adultéré. 

Il  va  sans  dire  que  ces  dangers  augmentent 
encore  durant  la  saison  chaude,  l’élévation  de  la 
température  étant  éminemment  propice  à  la 
pullulation  des  microbes.  Et  c’est  pourquoi  les 
gastro-entérites  infantiles,  la  diarrhée  verte, 
le  choléra,  sont  si  fréquents  en  été. 

La’prophylaxie  de  ces  redoutables  aiïèctions 
réside  évidemment  dans  l’emploi  de  laits  secs 
ou  concentrés,  ou  de  laits  frais  scrupuleusement 
préparés  dans  les  centres  producteurs  modèles, 
et  dans  l’observation  de  toutes  les  règles  con¬ 
cernant  la  stérilisation  des  récipients  et  téti¬ 
nes  ;  et  aussi  dans  l’utilisation  de  laits  secs  ou 
concentrés,  mais  en  remédiant  à  leur  carence  eh 
vitamines  au  moyen  de  jus  de  fruits  frais  (oran¬ 
ges,  citrons). 

Mais  des  troubles  apparaissent.  Sera-t-oh 
désarmé  contre  eux  ?  Certes  non.  Et  l’on  connaît 
et  l’on  pratique  avec  succès  le  'traitement  d’atta¬ 
que  représenté  par  la  diète  hydrique,  suivie 
durant  24,  36,  48  heures  au  maximum. 

Parmi  les  agents  de  cette  diète  hydrique, 
qu’il  nous  soit  permis  de  citer  la  Reine  de  Vais, 
cette  eau  minérale  naturelle  de  saveur  si  fraîche 
et  si  pétillante,  si  agréable  à  boire,  et  qu’accep¬ 
tent  si  volontiers  tous  les  palais,  même  les  plus 
jeunes. 

Avec  sa  minéralisation  alcaline  si  harmonieuse 
et  si  modérée,  avec  son  acide  carbonique  libre, 
la  Reine  de  Vais  répond  à  la  plupart  des  indica¬ 
tions  des  affections  gastro-intestinales  des  nour¬ 
rissons  ;  calmer  la  soif,  diminuer  l’excitabilité 
réflexe  de  l’estomac  et  arrêter  ainsi  les  vomisse¬ 
ments,  alcaliniser  le  milieu  intestinal  et  sti¬ 
muler  le  fonctionnement  de  l’émonetoire  rénal. 

Particulièrement  recommandée  comme  agent 
curateur  des  maladies  digestives  de  l’enfance, 
elle  possède  aussi  des  vertus  préventives  qui 
la  rendent  infiniment  précieuse  dans  le  régime 
alimentaire  des  enfants  du  premier  âge. 

E.  D.  Gaston. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L'ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

A  propos  du  médeciu  de  famille  et  de  l’utilité  d’une  collaboration  avec  le  médecin  spécialisé.  — 
Devoirs  des  spécialistes,  chirurgiens,  grands  consultants.  —  Mœurs  nouvelles.  • —  Primes 
offertes  par  un  thermal.  —  Nécessité  de  la  discipline  syndicale,  pour  la  sauvegarde  de  la 
moralité  professionnelle.  — Indisciplines  regrettables.  —  La  grande  pitié  de  la  profession 
dentaire. . .  et  de  la  médicale.  —  Croix  à  vendre. 

Il  me  faut  revenir  sur  la  question  déontologi-  y  est  ausr.i  pour  beaucoup.  Et  je  suis  peiné  de 

que  qui  n’avait  été  posée  par  le  D'  R.,  relative-  lire,  sous  la  plume  de  Troller  :  «Tous  ceux  de  mes 

ment  aux  obligations  des  spécialistes,  et  parti-  confrères  que  j’ai  interrogés  à  ce  sujet,  et  moi- 
culièrement  des  chirurgiens,  vis-à-vis  des  méde-  même,  sommes  d’accord  pour  afTirmer  que  le 

cins  traitants  dont  ils  soignent  ou  opèrent  les  nombre  de  cas  où  nous  sommes  avisés  d’une 

malades  sans  les  en  informer.  consultation,  soit  par  lettre  envoyée  directe- 

II  s’agissait,  en  l’espèce,  de  deux  chirurgiens  ment,  soit  par  lettre  remise  au  malade,  sont 

des  hôpitaux  qui  avaient  pratiqué  l’appendi-  l’exception.  »  Il  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Plus 

cectomie  sur  deux  malades  du  R.  sans  pren-  le  spécialiste  est  renommé,  moins  souvent  il  se 
dre  la  peine  de  l’eri  prévenir  et  de  le  convier  à  met  en  rapport  avec  le  médecin  habituel.  »  En 
l’opération.  termes  plus  familiers,  mais  aussi,  plus  frappants, 

•Je  critiquais  comme  elle  le  méritait  la  con-  plus  il  est  richement  ganté,  moins  il  prend  de 
duite  de  ces  chirurgiens,  et  j’ajoutais  qu’ils  de-  gants  vis-à-vis  des  omnipraticiens,  ses  confrères, 
vaient  constituer  des  exceptions.  Il  arrive  même,  selon  Troller,  que  le  grand 

Me  serais-je  à  ce  point  trompé  ?  Au  Conseil  consultant,  le  grand  accoucheur  par  exemple. 

Général  des  Sociétés  d’arrondissement,  le  10  fé-  désigne  à  la  famille,  mais  sans  en  avertir  le  mé- 

Vrier  dernier,  le  Docteur  Troller  a  fait  une  decin  habitue],  un  confrère  qui  assurera  l’exé- 

très  intéressante  communication  intitulée  :  cution  de  ses  propres  prescriptions. 

«  Utilité  du  médecin  de  famille.  Nécessité  d’une  II  faut  bien  dire  cependant  que  souvent,  — 
collaboration  étroite  avec  le  médecin  spécialisé.  »  le  D'  Troller  le  signale,  —  le  malade  qui 

L’auteur  étudie  les  raisons  qui  expliquent  la  s’adresse  à  un  spécialiste,  pour  des  raisons  par- 

disparition  progressive  du  médecin  de  famille.  ticulières,neveut  pas  que  son  médecin  habituel 
Et  je  signale,  en  passant,  qu’il  m’est  agréable  soit  tenu  au  courant  du  motif  de  la  consultation, 
de  me  '  trouver  complètement  d’accord  avec  Et  je  crains  que  ce  soient  surtout  les  familles 
mon  distingué  confrère,  quand  il  incrimine  la  qui,  par  leur  inconstance,  leur  versalité,  et  leurs 
tenue  vestimentaire  actuelle  du  praticien  comme  ....  finasseries,  aient  tué  leur  médecin  tel  qu’il 
l’une  des  causes  de  la  diminution  de  son  près-  existait  encore  il  y  a  une  vingtaine  d’années, 

tige.  Comme  je  l’ai  écrit  moi-même  le  6  avril  C’est,  je  le  crois,  ce  cjui  se  passe  le  plus  habi- 
dernier,  il  affirme  à  son  tour  que  :  «  La  vieille  tuellement.  Je  tiens  de  mon  ami  Delmas,  le 

rédingote,  la  cravate  blanche,  le  chapeau  haut  sympathique  professeur  de  Montpellier,  ce  mili- 

de  forme  d’autrefois  inspiraient  au  malade  plus  tant  syndicaliste  du  Languedoc,  respectueux 

de  respect  que  le  chapeau  mou  et  le  veston  d’au-  plus  que  quiconque  des  règles  déontologiques, 

jourd’hui...  ,».  qu’il  ne  manque  jamais  de  demander  aux  fem- 

Tant  est-il  que,  pour  une  certaine  part,  le  mé-  mes  qui  viennent  le  consulter  :  «  Quel  est  votre 

decin  assume  une  évidente  responsabilité  dans  médecin  habituel  ?  »  et  neuf  fois  sur  dix,  il  en- 

cette  désaffection  du  malade  pour  son  médecin  registre  cette  réponse  :  «  Je  n’en  ai  point.  » 

habituel.  Mais,  l’attitude  des  grands  consultants  Troller  pense  qu’il  est  facile  au  consultant  de 
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faire  comprendre  à  son  client  combien  il  a  tort 
de  ne  pas  demeurer  fidèle  à  un  praticien  fami¬ 
lial,  qui  le  sbivrait  attentivement. 

Je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  cjue  ce  soit  aussi 
facile  qu’il  le  dit.  Ce  sont  là  des  mœurs  nou¬ 
velles,  corrélatives  du  veston  et  du  chapeau 
mou,  des  tenues  sportives,  des  chemises  large¬ 
ment  échancrées  d’encolure,  de  tout  ce  laisser- 
aller,  cette  négligence  dans  la  vêture,  qui  re¬ 
flète  pareille  négligence  dans  les  sentiments.  Et 
la  clientèle  qui  les  pratique,  ces  mœurs,  marque 
ainsi  le  peu  d’intérêt  qu’elle  trouve  à  rester  atta-  ' 
chée  à  l’idée  et  à  la  pratique  du  médecin  de 
famille.  Je  crois  qu’il  faut  en  prendre  son  parti, 
et  c’est  bien  ce  qui  me  fait  dire  que  la  plupart 
des  malentendus,  des  difficultés,  des  conflits  qui 
s’élèvent  entre  médecins  ont  pour  point  de  dé¬ 
part,  paroles  inconsidérées  ou  gestes  discourtois 
des  malades  et  de  leur  famille. 

Mais  cela  ne  m’empêche  pas  de  regretter  que 
les  spécialistes,  les  chirurgiens,  les  grands 
consultants,  aient  acquis  la  fâcheuse  réputation 
que  nous  révèle  leD''  Troller.  Ils  devraient  être 
les  premiers  à  donner  l’exemple,  le  bon.  Et  voilà 
qu’un  groupement  de  praticiens  se  dit  en  me¬ 
sure  d’affirmer  qu’ils  seraient  trop  nombreux 
à  n’en  rien  faire.  Qu’ils  prennent  garde  que,  par 
un  retour  des  choses  d’ici-bas,  comme  il  s’en 
présente  souvent,  ils  aient  à  souffrir  de  ces 
mœurs  nouvelles. 

La  déformation  qu’à  certains  points  dé  vue, 
elles  impriment  à  la  conscience  professionnelle, 
confine  parfois  à  l’inconscience.  Un  médecin 
thermal  qui  affiche  certains  titres,  sollicite  ses 
confrères  de  province  de  devenir  ses  correspon¬ 
dants,  et  de  lui  adresser  les  malades  qu’ils  juge¬ 
raient  tributaires  des  eaux  de  la  station  où  il 
exerce.  Ils  lui  remettraient  une  note  sur  chacun 
de  ceux-ci,  et  en  contre-partie,  lui-même  les 
rémunérerait  de  leur  peine  à  un  tarif  qu’ils  spé¬ 
cifieraient.  .  . 

La  façon  galante  dont  la  «  bédide  gonrmis- 
sion  »  est  ainsi  offerte  ne  retire  rien  à  son 
caractère  et  j’avoue  que  je  répugne  à  me  fami¬ 
liariser  avec  cette  idée  que  des  médecins,  en 
pareil  cas,  puissent  être  assimilés  à  des  cour¬ 
tiers,  à  des  commissionnaires.  Il  me  semble  bien 
que  la  déontologie  prend  là  quelque  chose  qui 
s’avère  plus  grave  encore  ijue  le  dédain  anti-con- 
fanternel  reproché  aux  spécialistes. 

Pauvre  déontologie  !  Serait-ce  vrai  que,  tout 
comme  le  café  de  Louis  XV,  elle  soit  en  train  de 
f .  le  camp  ? 

De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  m’objectera- 
t-on  peut-être  en  certains  milieux.  Lorsqu’on 
vous  propose  l’organisation  d’une  justice  re- 
pessive  de  ces  manquements  déontologiques, 
vous  la  combattez. 

Et  je  réponds  :  Que  ferait  le  Conseil  de  l’Ordre 
des  médecins  dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  autres 


analogues  ?  Je  suis  choqué  qu’un  confrère  m’of¬ 
fre  une  rémunération  à  l’occasion  de  tout  malade 
tributaire  de  sa  spécialité  que  je  lui  adresserai. 
Mais  il  n’y  a  là  rien  de  contraire,  ni  à  l’ordre 
public  ni  à  la  loi.  Et  je  ne  distingue  pas  la  sanc¬ 
tion  cjue  le  Conseil  de  l’ordre  pourrait  appliquer 
à  une  telle  incorrection.  —  du  moins  est-ce  ainsi 
cjue  je  qualifie  cette  conception  très  particulière 
des  rapports  interconfraternels.  En  tous  cas, 
et  à  coup  sûr,  cela  ne  pourrait  jamais  aller  jus¬ 
qu’à  l’interdiction  d’exercer.  Et  puis,  l’impru¬ 
dent  qui  aurait  laissé  des  traces  matérielles  de 
ses  pratiques  n’y  serait  pas  repris,  et  tout  demeu¬ 
rerait  en  l’état. 

Les  syndicats  ne  sont  pas  seulement  les  dé¬ 
fenseurs  des  intérêts  économiques  des  médecins, 
ils  doivent  être  en  même  tqprps  les  gardiens  de 
la  moralité  professionnelle.  Et  s’ils  exerçaient  ce 
«  gardiennage  »  avec  plus  d’activité  et  d’auto¬ 
rité,  leur  rôle  n’en  pourrait  que  grandir.  Hélas  I 
Ce  qui  manque  à  certains  d’eux  pour  d’utiles 
besognes,  des  tâches  nécessaires,  c’est  la  disci¬ 
pline.  Je  le  déplorais  à  propos  des  incidents  de 
Douarnenez  (1).  Je  le  déplore  plus  encore  quand, 
au  lieu  d’une  individualité  isolée,  j’apprends' 
que  c’est  un  syndicat  lui-même  qui  se  montre 
indiscipliné. 

Le  docteur  Kuhlmann,  secrétaire  de  la  Fédé¬ 
ration  d’Alsace,  vient  de  publier  son  rapport 
sur  l’exercice  1929  (Le  Médecin  d’Alsace  Lor¬ 
raine,  n°  9,  1930). 

«  Il  me  faut  mentionner,  dit-il,  des  actes  et 
des  omissions  qui  font  paraître  sous  un  jour  peu 
édifiant  la  mentalité  de  certains  syndicats, 
grands  et  petits,  de  la  ville  et  de  la  campagne.  » 

L’auteur  fait  allusion  aux  contrats  que  signe 
un  syndicat  et  qui  doivent  passer  par  le  comité 
de  la  F. S.  A.  avant  d’entrer  en  vigueur. 

Et  il  continue  : 

«  Tout  porte,  à  croire  que  ces  contraventions 
aux  statuts  ne  sont  pas  exclusivement  impu¬ 
tables  à  la  négligence,  mais  qu’il  faille  y  voir 
des  manifestations  d’une  indépendance  intran¬ 
sigeante  et  jalouse....  Nous  voyons  dans  cette 
inobservation  des  statuts  des  germes  de  dis¬ 
corde  qu’il  faut  empêcher  par  tous  les  moyens 
de  pousser. . .  » 

Individualités,  collectivités,  chez  les  unes 
comme  chez  les  autres  se  retrouve  un  esprit  par- 


(1)  Ces  incidents  se  sont  terminés  comme  je  le  sou¬ 
haitais.  I.a  dissidence,  un  instant  réalisée,  n’a  pas  tenu 
devant  l’excellent  esprit  syndical  de  nos  confrères  qui 
forment  maintenani  un  bloc  très  élroitcmcnt  uni. 

G.  D. 
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tlculariste  et  egocentriste,  qui  les  montre  inca¬ 
pables  de  sacrifier  quelques  parcelles  de  leurs 
intérêts  personnels  à  l’intérêt  général. 

Germes  de  discorde,  et  aussi  d’impuissance. 
Le  syndicalisme  tient  présentement  entre  ses 
mains  l’avenir  de  la  profession.  Je  ne  cesserai  de 
le  dire  et  de  le  redire.  Il  est  investi  de  pouvoirs 
généraux  qu’il  tient  du  Code  du  travail,  et  aussi 
de  pouvoirs  spéciaux  qu’il  tient  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Qu’il  en  prenne  conscience  et  qu’il  agisse  en 
conséquence. 

Dans  une  profession  connexe  de  la  nôtre,  et 
qui  semble  devoir  être  un  jour  absorbée  pâr  elle, 
la  cohésion  est  bien  plus  grande,  et  les  résultats 
obtenus,  en  matière  d’exercice  illégal,  nettement 
supérieurs  aux  nôtres.  Je  veux  parler  des  den¬ 
tistes.  Or,  là  aussi,  tout  ne  paraît  certainement 
pas  rose,  si  j’en  crois  la  communication  faite  à 
l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  den¬ 
tistes  de  Pau  et  du  Béarn,  par  le  D''  Bailly,  son 
président,  sur  ce  qu’il  appelle  «  la  grande  pitié 
de  la  profession  dentaire  ». 

Notre  confrère  constate  avec  amertume 
qu’alors  que  les  dépenses  .sont  8  et  10  fois  plus 
élevées  qu’avant  la  guerre,  les  recettes  des 
cabinets  dentaires  n’ont  progressé  que  dans  la 
proportion  de  2,5  pour  100.  «  Ce  qui  coûtait  dix 
francs  partout  coûte  maintenant  partout  soixante 
francs...  et  vingt  francs  chez  le  dentiste.  » 


Il  faudrait  revalorisér  les  tarifs  après  une 
étude  faite  préalablement  par  une  commission 
des  honoraires  créée  dans  chaque  syndicat. 
La  revalorisation  adoptée,  il  faudrait  l’appli¬ 
quer  sans  défaillance,  après  en  avoir  avisé  le 
public  de  manière  «  à  ce  que  nul  n’en  ignore...  ». 

Parlerons-nous  à  notre  tour  de  la  grande 
pitié  de  la  profession  médicale  ?  C’est  dans  un 
périodique  très  honorablement  connu  que  der¬ 
nièrement,  son  chroniqueur  mettait  en  contraste 
ce  qu’il  appelait  le  décor  et  son  envers.  Le  dé¬ 
cor  ?  Ces  clientèles  annoncées  dans  les  mercu¬ 
riales  comme  réalisant  des .  recettes  quasi-as¬ 
tronomiques  :  cent,  cent  vingt,  cent  cinquante 
mille  francs .... 

L’envers  ?  Une  croix  de  la  Légion  d’holmeur 
mise  en  vente  pour...  trente  francs  1  !  !  1 

Cela  me  laisse  rêveur ....  Un  médecin,  ou  ses 
héritiers,  peuvent  donc  avoir  un  besoin  si  pres¬ 
sant  d’argent  qu’ils  n’hésitent  pas  à  mon¬ 
nayer  le  symbole  d’une  distinction  qui  conserve 
encore  assez  de  prestige  pour  être  recherchée 
avec  âpreté... 

Quelles  lourdes  croix  ne  doivent-ils  pas  por¬ 
ter,  ceux  qui  trafiquent  ainsi  de  cette  autre 
croix,  enrubannée  de  moire  rouge,  que  la  plu¬ 
part  sont  si  fiers  d’arborer  1  Et  quelle  grande 
pitié  I  1  ! 

G.  Duchesne. 


SUBSTANCES  TOXIQUES 

Peut-on  délivrer  deux  ordonnances  en  moins  de  sept  jours  ? 


Un  de  nos  confrères  soigne  un  malade,  qui 
souffre  de  névrite.  La  morphine  calme  les  dou¬ 
leurs,  mais  le  patient  est  tenté  d’abuser  des 
déses,  qui  procurent  le  repos. 

Aussi,  le  praticien  fait-il  le  mercredi  une  or¬ 
donnance  de  morphine,  pour  sept  jours  et  le 
samedi  une  ordonnance  d’héroïne,  également 
pour  sept  jours. 

Il  nous  demande  si,  en  agissant  ainsi,  il  est  en 
règle  avec  la  loi.  » 

L’article  39  du  décret  du  14  septembre  1916 
est  ainsi  rédigé  : 

«  Il  est  interdit  aux  médecins  de  rédiger  et  aux 
pharmaciens  d’exécuter  des  ordonnances,  pres¬ 
crivant,  pour  une  période  supérieure  à  sept 
jours,  les  substances  du  tableau  B,  lorsque  la 
composition  des  préparations  prescrites  corres¬ 
pond  aux  conditions  d’interdiction  édictées  par 
l’article  précédent  ». 

L’interprétation  de  cet  article  par  les  tri¬ 
bunaux  correctionnels  s’est  faite  principalement 
à  l’occasion  d’ordonnances  de  complaisance,  ou 
d’ordonnances  fictives. 

Ainsi,  dans  un  but  de  lucre  illicite,  un  méde¬ 


cin  se  prête  à  la  toxicomanie  d’un  de  ses  clients, 
ou  même  de  plusieurs  morphinomanes  ;  il  rédige 
un  certain  nombre  d’ordonnances  à  des  dates 
diverses,  délivrées  d’avance,  pour  que  le  client 
puisse  avoir  d’un  seul  coup  une  certaine  dose  de 
son  poison. 

Mais,  à  côté  des  cas  rares,  où  le  praticien  se 
fait  le  complice  du  client,  il  faut  envisager  les 
très  nombeuses  circonstances,  où  le  médecin 
est  de  parfaite  bonne  foi. 

Disons  de  suite  que,  lorsqu’un  morphino¬ 
mane  veut  sa  drogue,  ce  n’est  pas  chez  le  mé¬ 
decin'  qu’il  ira  :  il  y  a  bien  d’autres  facilités 
pour  se  procurer  le  poison,  sans  passer  parle  doc¬ 
teur,  puis  chez  le  pharmacien. 

Dans  leur  désir  de  réprimer  les  abus,  les  ma¬ 
gistrats  correctionnels  ont  dépassé  la  mesure. 
Ainsi,  est  condamné  le  praticien,  qui,  devant 
partir  en  vacances,  signe  d’avance,  à  des  dates 
déterminées,  plusieurs  ordonnances,  qui  per¬ 
mettront  à  un  client  de  se  faire  délivrer,  parle 
pharmacien,  la  dose  habituelle  du  médicament 
calmant. 

Il  n’y  a  pas  fraude  de  la  part  du  médecin. 
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puisque  chaque  ordonnance  porte  une  date 
précise,  ce  qui  veut  dire,  dans  la  pensée  de  celui 
qui  prescrit,  que  la  délivrance  du  médicament 
ne  pourra  se  faire  qu’au  jour  fixé  d’avance. 

Mais,  le  malade  porte  toutes  ses  ordonnances 
chez  le  pharmacien  et  ce  dernier,  sans  vérifier 
les  dates,  délivre  la  quantité  totale. 

C’est  là  où  réside  le  délit  :  le  médecin  ne  de¬ 
vrait  pas  être  considéré  comme  coupable  :  celui 
qui  agit  avec  légèreté,  c’est  le  pharmacien,  ou 
plutôt  son  élève,  qui,  sans  vérifier  les  dates,  sans 
peut-être  même  connaître  l’article  39  précité, 
délivre  la  totalité  du  toxique,  au  lieu  de -préve¬ 
nir  le  client  que  chaque  ordonnance  ne  sera  va¬ 
lable  qu’à  sa  date. 

La  cour  d’appel  de  Paris  ,(9®  chambre)  par 
arrêt  du  7  novembre  1921  (Gaz.  Pal.,  22  décem¬ 
bre  1921)  décide  que  viole  les  prescriptions  de 
l’article  39  du  décret  de  1916  le  médecin  qui 
remet  à  la  fois  à  un  malade  quatre  ordonnances 
prescrivant  chacune  pour  sept  jours  l’emploi  du 
chlorhydrate  d’héroïne.  Ce  médecin,  en  post¬ 
datant  trois  de  ses  ordonnances,  pour  faire  croire 
qu’il  les  a  rédigées  régulièrement,  au  bout  de 
chaque  période  de  sept  jours,  commet  une  in¬ 
fraction  à  l’article  20  du  même  décret,  exigeant 
que  les  ordonnances  soient  datées,  la  fausse  date 
équivalant  à  l’absence  de  date. 

A  mon  avis,  les  juges  ont  fait  une  mauvaise 
interprétation  des  textes  :  la  date,  portée  sur 
l’ordonnance,  ne  rend  celle-ci  valable  qu’à 
l’époque  indiquée  par  le  signataire. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  chèque  :  il  est 
permis  de  signer  d’avance  un  chèque,  mais  ce 
dernier  ne  pourra  être  présenté  en  banque  qu’à 
la  date  inscrite,  et  non  avant.  Cela  ne  veut  pour¬ 
tant  pas  dire  que  le  chèque  soit  faux,  parce  qu’il 
est  postdaté.  ,  . 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  on  peut  repro¬ 
cher  à  notre  confrère  de  donner  des  doses  supé¬ 
rieures  à  sept  jours. 

En  effet,  les  juges  estiment  que  le  praticien 
ne  peut  pas  délivrer  une  autre  ordonnance  de 
toxique  dans  le  délai  de  sept  jours. 

Cette  conception  est,  à  mon  avis,  encore  erro¬ 
née  ;  à  force  de  vouloir  réprimer  un  délit,  les 
magistrats,  qui  ne  connaissent  pas  la  médecine, 
ou  qui  s’entourent  des  conseils  d’experts,  qui 
parfois  n’exercent  pas  la  médecine  pratique, 
croient,  de  bonne  foi,  qu’est  de  connivence  avec 
le  toxicomane,  le  médecin  qui,  au  cours  de  trai¬ 
tement,  fait  une  seconde  ordonnance  de  to¬ 
xiques,  moins  de  sept  jours  après  la  précédente. 

Or,  lorsqu’on  exerce  honnêtement  sa  profes¬ 
sion,  il  est  des  cas  où  la  quantité  prévue  est  net¬ 
tement  insuffisante. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  le  malade 
peut  avoir  des  accès,  dus  au  mauvais  temps  et 
qui  nécessitent,  pour  leur  soulagement,  l’épui¬ 


sement  rapide  de  la  dose  de  morphine,  prescrite 
pour  sept  jours. 

Le  médecin  serait  donc  obligé  de  laisser  souf¬ 
frir  son  malade  jusqu’au  moment,  où  sept  jours 
s’étant  écoulés  depuis  la  précédente  ordonnance, 
il  puisse  prescrire  ce  qui  mettra  fin  aux  souf¬ 
frances  du  patient  ? 

J’ai  souvenir  d’un  très  honnête  praticien  de 
Paris,  qui  fut  condamné  à  mille  francs  d’amende, 
parce  qu’un  client,  tabétique,  ayant,  au  sortir 
de  la  pharmacie,  brisé  son  flacon  de  morphine, 
lui  avait  demandé  le  renouvellement  de  sa  pres¬ 
cription. 

Les  juges  ont  estimé  que,  tant  pis  pour  lui,  le 
tabétique  n’avait  qu’à  se  passer  de  sa  drogue 
bienfaisante  «et  que  le  médecin  n’avait  paS  le 
droit  de  prescrire  une  autre  dose  avant  sept 
jours  révolus. 

Dans  plusieurs  journaux  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  notamment  dans  le  Concours  mé¬ 
dical,  certains  se  sont  élevés,  à  juste  titre,  contre 
pareille  interprétation  erronée  des  sept  jours. 

Pour  ma  part,  j’estime  que,  puisque  aucun 
maximum  n’a  été  prévu  dans  la  loi,  à  part  ces 
sept  jours,  le  médecin  doit  rester  libre  de  sa 
prescription,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  cas  dé¬ 
terminés  :  tuberculose,  cancer,  tabès,  etc.,  qui 
ne  peuvent  demander  que  le  soulagement  des 
souffrances. 

Bien  entendu,  je  laisse  de  côté  les  nombreux 
morphinomanes,  qui,  souvent,  prétextent  une 
cure  de  désintoxication  chez  eux,  pour  se  pro¬ 
curer,  chez  plusieurs  médecins,  les  doses  suffi¬ 
santes  pour  leur  funeste  passion. 

Ces  malades  ne  sont  pas  intéressants  et  le  pra¬ 
ticien  agira  toujours  avec  prudence,  en  se  refu¬ 
sant  à  être  le  pourvoyeur  habituel  de  ces  toxi¬ 
comanes.  Qu’ils  se  fassent  soigner  par  des  spé¬ 
cialistes,  ou  dans  des  maisons  ad  hoc. 

Donc,  si  le  malade  a  besoin,  pour  Calmer  ses 
souffrances,  de  trois  ampoules  par  jour,  de  deux 
centigrammes  de  morphine,  le  praticien  peut 
formuler  : 

Chlorhydrate  de  morphine .  deux  centigrammes 

Eau  distillée .  un  cmc. 

pour  une  ampoule  n»  vingt  et  un. 

Il  ne  doit  pas  en  ordonner  22,  car  il  dépasse¬ 
rait  la  dose  des  sept  jours  pour  ce  malade  déter¬ 
miné,  puisqu’i  doit  indiquer,  sur  son  ordonnance, 
la  manière  de  s’en  servir  :  soit,  à  faire  trois  in¬ 
jections  par  jour,  au  moment  des  douleurs. 

Mais  si,  pour  un  motif  quelconque,  le  malade 
épuise  sa  provision  et  qu’avant  la  fin  de  la 
période  de  sept  jours,  il  ait  encore  besoin  de 
morphine,  j’estime  que  le  praticien  est  parfaite¬ 
ment  en  droit  d’ordonner  une  nouvelle  prescrip- 
tion,en  ne  dépassant  pas  la  dose  pour  une  semaine. 

Pour  ma  part,  j’estime  que,  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis,  notre  confrère  est  en  droit  de 
pratiquer  comme  il  le  fait,  à  la  condition  tonte- 
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fois  que  médecin  et  malade  soient  de  parfaite 
bonne  foi. 

Pareille  interprétation  erronée  des  textes, 
faite  par  les  tribunaux  correctionnels,  gêne  con¬ 
sidérablement  l'exercice  de  la  médecine,  car 
bien  des  praticiens  se  refusent  à  renouveler  des 
ordonnances,  dans  moins  de  sept  jours.  Qui  en 
pâtit  ?  les  malades. 

C’est  pour  ce  motif  que  la  Société  de  phar¬ 
macie,  dans  sa  séance  du  6  novembre  1929,  a 
mis  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  : 

«  La  Société  de  pharmacie  de  Paris, 

«  Considérant  que  l’article  39  du  décret  du 
14  septembre  1916,  aux  termes  duquel  il  est  in¬ 
terdit  aux  médecins  de  prescrire  et  aux  phar¬ 
maciens  d’exécuter  des  ordonnances,  prescri¬ 
vant,  à  certaines  doses,  des  substances  du  ta¬ 
bleau  B,  pour  une  période  supérieure  à  sept 
Jours,  fait  partie  du  titre  II  de  ce  décret,  titre 
dont  la  révision  est  soumise  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

«  Que  l’Académie  de  médecine  n’a  pas  eu 
l'occasion  d’exprimer  un  avis  sur  cette  dispo¬ 
sition,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  dont 
elle  fut  saisie,  lors’  de  la  préparation  diidit  dé¬ 
cret  : 

«  Que  cette  limitation  de  la  liberté  de  pres¬ 
cription  oblige  les  pharmaciens,  sous  leur  res¬ 
ponsabilité  pénale,  à  refuser,  lorsque  la  durée  de 
l’emploi  du  médicament  n’est  pas,  ou  ne  peut 
être,  exactement  prévue,  de  délivrer  des  remèdes 
calmants,  dont  le  malade  attend  un  soulagement 
immédiat. 

«  Qu’en  fait,  cette  disposition  est  inopérante, 
une  durée  nominale  de  sept  jours  pouvant  se 


trouver  modifiée  dans  la  pratique  et  le  méde¬ 
cin  restant  libre  de  prescrire,  pour  cette  période 
légale,  des  substances  du  tableau  B  en  quantité 
illimitée  ; 

«  Emet  le  vœu  que  soit  proposée  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  la  suppression  de  l’article  39 
du  décret  du  14  septembre  1916.  » 

La  rédaction  de  ce  vœu  est  parfaitement  lo¬ 
gique  :  le  médecin  doit  toujours  rester  libre  de 
ses  prescriptions,  sous  sa  seule  responsabilité. 

Que  les  praticiens  malhonnêtes  soient  punis  ; 
qu’ils  soient  poursuivis,  lorsque  la  preuve  est 
faite  que,  dans  le  seul  esprit  de  lucre,  ils  ont 
prêté  la  main  à  des  toxicomanes  :  c’est  justice. 

Mais  qu’on  ne  vienne  pas  forcer  le  praticien  à 
rester  indifférent  aux  souffrances  de  malades, 
qui  ne  sont  toxicomanes  que  parce  qu’ils  sont 
atteints  de  maladies,  pour  lequelles  la  science 
moderne  n’a  rien  trouvé  d’autre  que  l’opium  et 
ses  dérivés. 

Du  moment  où  nos  connaissances  actuelles 
ne  peuvent  pas  guérir  certains  malades,  il  con¬ 
vient  tout  au  moins  de  les  soulager,  pour  qu’ils 
puissent  attendre  la  mort,  sans  souffrir,  parfois 
comme  des  damnés. 

Avant  tout,  soyons  humains. 

En  conclusion,  j’estime  que  si  notre  confrère 
juge  utile  d’ordonner  le  mercredi  de  la  mor¬ 
phine,  et  le  samedi  de  l’héroïne,  c’est  son  droit,  à 
la  condition  que  chaque  ordonnance  ne  pres¬ 
crive  une  provision  que  pour  sept  jours,  pour 
chaque  médicament  calmant  et  qu’il  ne  jmisse 
être  opposé  aucune  collusion  entre  malade  et 
médecin. 

D''  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’année  1929. 


Un  confrère  me  disait  récemment,  me  par¬ 
lant  du  Concours  et  de  ses  œuvres  : 

—  Votre  mutualité  familiale,  c'est  mainte¬ 
nant  une  grosse  affaire. 

Oui  grosse  et  même  très  grosse  et  je  vous 
assure  que  les  fonctions  de  trésorier  ne  sont  pas 
une  sinécure, 

—  Pourquoi  ne  parlez-vous  jamais  de  ce  que 
j’appellerai  sa  vie  financière  ?  Votre  secrétaire 
général  Mignon  fait  de  temps  à  autre  son  histo¬ 
rique  au  point  de  vue  morbidité,  mais  je  n’ai 
jamais  vu  d’historique  financier  :  ce  serait 
pourtant  bien  intéressant.  Après  ses  débuts 
aussi  modestes  que  possible,  la  Mutualité  fami¬ 
liale  s’est  développée  progressivement  :  son 
importance  et  sa  prospérité  ce  sont  accrues  d’an¬ 
née  en  année  tant  parle  nombre  de  ses  membres 


que  par  les  services  qu’elle  a  rendus.  Or,  on 
ignore  tout  cela,  je  vous  assure. 

—  C’est  vrai,  mais  croyez-vous  que  des  ta¬ 
bleaux  de  chiffres  doivent  retenir  l’attention  de 
confrères  qui  déjà  lisent  si  peu  ? 

—  Oh,  tous  ne  liront  pas,  c’est  entendu,  mais 
quelques-uns  pourtant  seront  intéressés.  Notez 
que  votre  Mutualité  est,  à  l’heure  actuelle,  une 
des  plus  importantes  puisque  ses  réserves  tou¬ 
chent  cinq  millions,  or  c’est  à  peine  si  on  sait 
qu’elle  existe  :  je  vous  assure  qu’il  y  a  intérêt 
à  montrer  ce  qu’elle  fait,  à  montrer  sa  solidité, 
la  confiance  qu’on  peut  avoir  en  elle. 

Je  me  suis  laissé  convaincre  et  je  donne  au¬ 
jourd’hui  les  résultats  de  l’exercice  1929. 
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Les  recettes  de  l’année  1929  se  sont  élevées  à 
764.471  tr.  14,' savoir  : 


•  Combinaisons  MA  et  B .  176.1G9  64 

Combinaisons  MAD .  157.674  06 

Combinaison? .  185.352  90 

Combinaison  R .  151.033  71 

(^mbinaison  V .  35.990  59 

Caisse  auxiliaire .  3.493  25 

Caisse  de  gestion .  54.746  89 

Total .  764.461  14 


Les  combinaisons  MA  et  B  sont  réunies  parce 
qu’elles  donnent  l’indemnité  de  dix  francs  toutes 
deux  ; 

,  La  Caisse  de  gestion  forme  un  compte  à 
part  et  est  alimentée  par  des  ressources  spéciales. 

Si  Ton  veut  savoir  comment  ces  recettes  se 
décomposent  on  trouve  ; 

Cotisations  . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursement  de  va¬ 
leurs  . . 

Dons  . 

Amendes . 

Recouvrements,  rappels  et  tim¬ 
bres  . 

Droits  d’entrée . 


473.914  90 
262.199  96 

16.890  68 
688  40 
.  400  » 

5.192  20 
5.175  » 


On  sait  que  les  droits  d’entrée  servent  à  ré¬ 
munérer  les  confrères  qui  font  passer  les  exa¬ 
mens  d’admission  ;  ils  sont,  de  même  que  les 
recouvrements,  rappels  et  timbres  versés  au 
compte  de  gestion. 

Les  dons  et  les  amendes  vont  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire.  Cotisations,  intérêts  et  boni  de  rem¬ 
boursements  vont  dans  leur  intégralité  aux 
comptes  des  combinaisons. 

Et  comment  ces  sommes  ont-elles  été  em¬ 
ployées  ?  Les  dépenses  se  sont  élevées  à  227.786 
fr.  50,  savoir  : 


Indemnités  maladie .  149.533  85 

Pensions  de  retraite .  16.127  » 

Pensions  aux  veuves .  3.015  » 

Remboursement  de  cotisations 

contre-assurées .  13.840  75 

Dépenses  de  gestion  . .  45.269  90 


227.786  50 

Le  surplus  a  été  versé  aux  réserves. 

On  sait  que  le  service  des  pensions  ne  fait  que 
commercer  à  fonctionner. 


Voilà  l’histoire  financière  de  Tannée  1929 
qui,  eu  se  terminant,  laissait  la  situation  sui¬ 
vante  : 


Combinaisons  MA  et  B .  1.088.728  26 

Combinaisons  MAD .  539.735  59 

Combinaison  P . 1.305.237  59 

Combinaison  R .  1.403.684  11 
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CombinaLson V .  319.260  55 

Caisse  auxiliaire .  35.082  48 

Caisse  de  gestion .  36.382  98 

Total .  4.728TÔ51  56 

Les  réserves  atteignaient  donc  cette  somme  de 
4.728.051,56  au  31  décembre  1929. 

Elles  étaient  ainsi  réparties  ; 

Portefeuille . 4.475.557  57 

Banques  .  245.026  21 

Caisse . 7.467  78 

4.728.651  56 

J’ai  expliqué  déjà  que  chaque  combinaison 
avait  son  compte  spécial. 

Les  combinaisons  indemnité-maladie  ont  leurs 
comptes  à  la  Société  générale  ;  les  combinaisons 
retraites  au  Crédit  Lyonnais  ;  la  combinaison  V, 
pensions  aux  veuves,  au  Comptoir  National 
d’Escompte. 

Les  valeurs  constituant  le  portefeuille  de  ces' 
diverses  combinaisons  sont  respectivement  dé¬ 
posées  dans  les  mêmes  banques. 

Les  remboursements  de  valeurs  qui  ont  été  de 
140.403  fr.  98  et  les  achats  qui  ont  été  de  511.362 
fr.  50,  enfin  les  autres  frais  de  banque  qui  pour 
1929,  ont  été  de  4.279.70  montrent  l’importance 
des  opérations  qui  se  font  dans  ces  établisse¬ 
ments. 

La  comptabilité  est  tenue  par  exercice  an¬ 
nuel  :  aucune  recette,  aucune  dépense  n’empiè¬ 
tent  d’une  année  sur  l’autre  ;  cela  rend  plus 
facile  la  comparaison  entre  les  années  successives. 

Voilà  l’exposé  des  résultats  financiers  de  Tan¬ 
née  1929  que  me  réclamait  notre  confrère  :  c’est 
un  exposé  brutal  mais  absolument  sincère  de  la 
situation. 

Evide^mment  il  présente  un  certain  intérêt 
pour  qui  veut  savoir  ce  qu’est  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  quelles  garanties  elle  offre  à  ses  membies. 

Il  ne  précède  que  de  peu  l’inventaire  actuariel 
quinquennal  qui  sera  fait  à  la  fin  de  1930  et  qui 
dira  si  le  fonctionnement  dé  la  Société  leste 
conforme  aux  prévisions  sur  lesquelles  elle  a 
été  basée  et  si  des  améliorations  sont  possibles  .; 
mais,  tel  qu’il  est,  il  montre  une  situation  certai¬ 
nement  prospère  et  digne  d’attirer  l’attention 
du  Corps  médical. 

A  l’heure  où  chacun  s’inquiète  du  lendemain 
et  cherche  les  moyens  les  meilleurs  de  parer  aux 
risques  d’incapacité  par  maladie  ou  vieillesse,  ce 
serait  pour  le  médecin  folie  de  ne  pas  suivre  le 
mouvement  ;  il  doit  le  faire  dans  son  intérêt 
personnel  et  dans  celui  de  sa  famille ...  et  je  ne 
connais  pas  pour  lui  de  moyen  meilleur  que  celui 
de  s’affilier  à  la  Mutualité  familiale,  société  toute 
confraternelle  et  amicale  qui  n’en  est  plus  à 
faire  ses  preuves. 

A.  Gassot. 
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A  PROPOS  DES  INSTITUTS  O'MYGIÈNE 

Par  le  D»  René  Martial. 


Un  de  nos  correspondants  nous  écrit  : 

«  Une  fois  de  plus,  je  me  permets  de  faire  appel  à 
la  bienveillante  obligeance  du  Concours  Médical  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  fournir  le  renseigne¬ 
ment  suivant. 

«  Il  eijiste,  je  crois,  un  Institut  d’hygiène  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  et  dans  certaines  Facul¬ 
tés,  à  quelles  fonctions  ou  situations  mènent  ces  étu¬ 
des  d’hygiène,  sanctionnées  bien  entendu  par  le  tra¬ 
ditionnel  diplôme  de  fin  d’études.  Pour  le  moment, 
je  crois  bien  qu’elles  mènent  simplement  aux  situa¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  c’est-à-dire, au  fonctionnarisme  pur-et  simple, 
ce  qui  n’est  évidemment  pas  un  idéal  (du  moins  pas 
.pour  tous).  Pour  être  nommé  inspecteur  d’hygiène,  il 
existe  dans  certains  départements  un  concours  sur 
titres,  et  dans  d’autres,  il  faut  surtout  être  «  persona 
grata  ».  Mais  dans  les  deux  cas  je  suppose  que  la 
grande  condition  pour  recevoir  le  «  dignus  intrare  » 
est  de  faire  partie  de  la  grande  famille  des  camarades, 
bien  notés  politiquement.  Les  indépendants,  les  trop 
avancés  et  les  rétrogrades  n’étant  pas  admis  dans  la 
maison. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  lu  un  vœu  du  prof.  Hayem 
demandant  instamment  la  création  urgente  d’hy¬ 
giénistes  «  dont  la  France  a  le  plus  grand  besoin  ». 
Mais  pour  les  employer  à  quoi  ? 

«  Peut-être  le  savez-vous,  mon  cher  confrère,  c’est 
pourquoi  je  viens  vous  demander  si  les  études  à  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  de  Paris  conduisent  à  autre  chose  qu’à 
ce  fonctionnarisme  dont  je  viens  de  parler  :  dans  l’af¬ 
firmative,  il  y  aurait  un  déhouché  pour  bien  des 
jeunes  confrères  et  un  remède  à  la  pléthore  qui  nous 
menace  grandement.  En  m’excusant.  ...» 


Cette  lettre  illustre  d’une  manière  frappante 
la  méconnaissance  non  pas  d’un  médecin,  mais 
de  la  plupart  des  médecins  français  au  sujet  de  la 
loi  du  15  févier  1902,  de  l’administration  de 
l’hygiène,  de  l’hygiène' elle-même  et  de  l’état  de 
la  France  tant  au  point  de  vue  de  la  santé  pu¬ 
blique  que  des  applications  de  l’hygiène  à  la 
sociologie. 

Elle  nécessite  beaucoup  plus  qu’une  réponse 
individuelle  :  elle  exige  une  réponse  aussi  com¬ 
plète  et  aussi  générale  que  possible,  didactique, 
objective  et  démonstrative. 

Cette  réponse  ne  doit  pas  seulement  servir 
aux  médecins  praticiens,  mais  aussi  à  ceux,  en 
général,  qui  s’occupent  des  Instituts  d’hygiène, 
ainsi  qu’aux  organismes  plus  ou  moins  officiels 
qui  prétendent  régenter  l’hygiène  française. 


Déjà,en  1925,  nous  avons  publié  unfascicule  (1) 
dans  lequel  nous  nous  efforcions  d’établir  quelle 
était  la  situation  de  l’hygiène  en  France  ;  ce  fas¬ 
cicule  porte  le  nom  de  «  Charte  française  d’hy¬ 
giène  ».  Simultanément  avait,  paru  sous  notre 
signature,  accompagnée  de  celle  de  deux  autres 
directeurs  de  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
l’un  de  Lille,  l’autre  de  Versailles,  dans  la  Presse 
Médicale,  un  article  documentaire  sur  les  Ins¬ 
tituts  d’hygiène. 

A  ce  moment,  une  grosse  et  menaçante  cabale 
s’éleva  contre  nous.  Ses  membres  se  recrutaient 
dans  les  milieux  officiels  et  para-officiels.  Elle 
se  crut  atteinte  par  les  critiques  que  nous  for¬ 
mulions  alors,  parce  cjue  nos  publications  trou¬ 
blaient  la  paix  de  ceux  qui  avaient  découvert 
l’hygiène  pendant  la  guerre.  On  ne  comprenait 
pas  qu’il  existât  des  individus  assez  fous  pour 
faire  passer  l’intérêt  général  avant  le  leur,  que 
ces  individus  voulussent  le  bien  du  pays  dans  son 
ensemble,  et  que,  par  suite,  leur  droit  comme 
,  leur  devoir,  lorsqu’ils  étaient  compétents,  était  de 
formuler  des  critiques,  que  d’ailleurs  ils  ap¬ 
puyaient  sur  des  faits. 

La  cabale  n’agissant  que  par  raison  d’intérêt 
personnel,  jaugeà  l’auteur  à  sa  propre  mesure, 
mesquine  et  jalouse  ;  comme  elle  disposait  de 
la  puissance,  elle  fit  sentir  lourdement  sa  répro¬ 
bation  et  montra  que  le  courage  civique  est 
quelquefois  plus  difficile  que  le  courage  mili¬ 
taire.  L’auteur  fut  poursuivi  plus  ou  moins 
directement,  avec  plus  ou  moins  de  cautèle  et 
de  duplicité,  jusque  dans  ses  moyens  d’existence. 
II  n’y  eut  de  cesse  qu’il  fût  réduit  au  silence 
et  dûment  excommunié.  Mais  personne  n’a  ja¬ 
mais  réfuté  ses  arguments  ni  osé  affronter  une 
discussion  au  grand  jour. 

Depuis  lors  cependant,  des  déplacements  de 
personnes  se  sont  produits.  Des  personnalités 
sympathiques,  savantes,  modestes,  silencieuses, 
recherchant  davantage  les  occasions  de  travail 
que  les  éclats  d’une  gloire  truquée,  ont  assumé 
les  tâches  mêmes  que  la  cabale  s’efforçait  de 
monopoliser. 

En  raison  de  ces  changements,  il  importe 
donc,  avant  de  commencer  cet  article,  d’affir¬ 
mer  clairement  qu’il  ne  vise  nullement  les  per¬ 
sonnes. 

Ce  préambule  n’a  d’autre  but  que  de  déblayer 
la  route,  de  faire  place  nette,  afin  de  couper 
court,  dès  l’abord,  à  toute  tentative  destinée  à 
provoquer  la  déviation  du  débat  et  à  alarmer 
des  personnalités  amies.  Il  était  indispensable. 


(1)  Norbert  Maloinc,  éditeur,  Paris. 
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Nous  avons,  en  1925,  été  ligoté  ds  telle  sorte 
que  toute  réplique  devint  impossible.  Cela  n’a 
jamais  signifié  que  nous  nous  soyons  incliné  ni 
devant  la  force  ni  devant  l’incompétence. 

C’est,  de  nouveau,  à  la  lumière  des  faits  que  nous 
allons  écrire  cette  réponse.  Elle  sera  purement 
objective,  rigoureusement  objective.  Ayant 
placé  la  question  à  son  point  de  départ,  sur  ce 
terrain,  nous  espérons  sincèrement  que  per¬ 
sonne  ne  pourra  prendre  ombrage  d’opinions  ou 
d’idées  qui  auraient  dû  pouvoir  être  librement 
émises,  il  y  a  déjà  six  ans,  si  dans  les  milieux  qui 
essaient  d’accaparer  l’hygiène  française,  la  li¬ 
berté  des  idées  n’était  pas  une  vaine  formule.  Il 
y  a  des  savants  qui  sont  aussi  des  sages,  mais 
d’autres  :  «  quos  vult  perdere  Jupiter  demen- 
tat  ». 

II 

Il  y  a  des  pays  où  l’on  considère  que  la  santé 
des  habitants  est,  tant  au  point  de  vue  moral 
qu’au  point  de  vue  physique  et  matériel,un  ca¬ 
pital  précieux  dont  dépend  la  prospérité  de  la 
nation.  Le  «  mens  sana  in  corpore  sano  » 
s’applique  aussi  bien  à  la  collectivité  nationale 
qu’à  l’individu.  Cette  vérité  élémentaire  est  à  la 
base  de  l’hygiène  en  Yougo-Slavie,  en  Tchéco¬ 
slovaquie,  en  Pologne,  en  Allemagne,  en  Suède 
au  Danemark,  en  Hollande,  en  Angletere,  aux 
Etats-Unis,  au  Brésil,  en  République  Argen¬ 
tine,  au  Maroc,  en  Tunisie,  etc.  Elle  n’a  pas  en¬ 
core  acquis  la  force  de  l’évidence  dans  le  cerveau 
des  Français,  qui  demeurent  un  des  peuples  les 
plus  en  retard  en  matière  de  préservation,  de 
conservation  et  de  développement  de  la  santé 
publique.  Nous  avons  déjà  établi  cette  consta¬ 
tation  de  1903  à  1929  ;  elle  est  toujours  la  même, 
et  l’on  peut  estimer  que  le  retard  de  la  France  en 
matière  d’hygiène  est  au  moins  aussi  vieux  que 
la  IIP  république,  soit  60  ans. 

Dans  ces  pays,  on  a  parfaitement  compris  que 
la  préservation  de  la  santé  publique  ne  réside  pas 
seulement  dans  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses.  Elle  réside  surtout  dans  l’organi- 
nisation  générale  de  la  vie  qui,  plus  que  tous  les 
sérums,  que  tous  les  vaccins,  et  que  toutes  hs 
mesures  légales,  entretient  ou  protège  la  santé. 
Cette  organisation  hygiénique  de  la  vie  dont 
le  but  idéal  serait  l’eubioti que  intégrale,  s’adresse 
aussi  bien  à  Turbanisme,  aux  habitations,  aux 
industries,  à  l’alimentation,  aux  spbrts,  qu’à 
la  propreté  corporelle  ;  elle  inclut  Téducatiou 
nationale  de  l’hygiène  marchant  de  pair  avec 
l’instruction  hygiénique,  l’éducation  sexuelle, 
le  certiflcat  prénuptial,  etc.  Elle  englobe  l’hy¬ 
giène  des  transports,  la  protection  des  sources, 
des  fleuves  et  des  rivières,  les  applications  de 
l’hygiène  à  l’agriculture,  la  lutte  contre  les  fu¬ 
mées,  la  protection  de  la  végétation  et  des  es¬ 
paces  libres,  etc.,  etc. 


Nos  confrères  s’imaginent  volontiers,  et  ex¬ 
priment  cette  opinion  dans  leurs  syndicats, 
qu’ils  sont  d’excellents  hygiénistes  et  des  hygié¬ 
nistes  vraiment  pratiques,  parce  qu’ils  soignent 
les  maladies  contagieuses  et  prescrivent  — 
d’une  manière  parfois  irrégulière  d’ailleurs,  —  des 
mesures  de  protection  pour  l’entourage.  C’est 
une  erreur  manifeste. 

S’il  est  vrai  qu’il  est  préférable  que  tout 
hygiéniste  soit  d’abord  un  médecin,  que  les 
études  médicales  servent  de  base  aux  études 
hygiéniques,  il  n’est  pas  vrai  que  tout  médecin 
soit  un  hygiéniste. 

En  outre  de  son  bagage  médical,  auquel  s’ad¬ 
joint  de  suite  un  certain  bagage  bactériologique, 
le  médecin  hygiéniste  doit  connaître  entre  autres 
choses,  les  questions  relatives  aux  climats,  les 
parties  de  la  physique  concernant  la  lumière 
et  la  chaleur,  des  notions  de  chimie  assez  éten¬ 
dues  ;  il  doit  connaître  la  construction  des 
égouts,  le  dessèchement  des  terres  inondées  ou 
humides,  les  maladies  concernant  certains  ali¬ 
ments,  il  doit  avoir  des  notions  d’architecture 
très  étendues  ;  il  doit  savoir  toute  une  partie  du 
code  civil  en  plus  des  lois  sanitaires,  connaître 
la  procédure  civile  et  encore  mieux  la  procédure 
administrative  dans  les  grandes  villes,  ces 
connaissances  juridiques  et  administratives 
tiennent  une  grande  place  dans  la  pratique  de 
l’hygiène.  Il  doit  connaître  toutes  les  questions 
relatives  à  la  protection  de  l’enfance  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  toutes  les  institutions  qui  s’y 
rapportent  ;  il  doit  savoir  suffisamment  de  géo¬ 
logie,  connaître  la  captation  des  sources  et  leur 
adduction,  savoir  comment  on  surveille  l’eau  ; 
être  un  propagandiste,  un  éducateur,  etc.  Au 
cours  de  ce  travail,  nous  aurons  certainement 
encore  à  énumérer  quelques-unes  des  connaissan¬ 
ces  que  doit  av^oir  un  hygiéniste. 

Si  la  base  de  toutes  ces  études  est  constituée 
par  les  études  médicales,  on  "voit  que  la  super¬ 
structure  comporte  l’étude  de  beaucoup  d’au¬ 
tres  sciences  et  que  le  médecin  praticien,  pas 
plus  d’ailleurs  que  le  professeur  d’Université 
ou  le  savant  de  laboratoire,  ne  saurait  s’intituler 
hygiéniste. 

C’est  ce  que  les  pays  que  nous  avons  cités  plus 
haut  ont  compris,  depuis  longtemps,  et  c’est 
pourquoi  ils  ont  créé  des  instituts  spécialisés 
en  vue  de  la  formation  d’hygiénistes  profession¬ 
nels.  Ces  hygiénistes  sont  répartis  dans  le  pays 
selon  certaines  règles  administratives  et  tech¬ 
niques,  variables  suivant  chaque  pays  et  ce  sont 
eux  qui  ont  la  charge  si  importante,  non  seule¬ 
ment  de  lutter  contre  les  maladies  contagieuses, 
ce  ejui  ne  serait  qu’un  article  du  programme,  mais 
encore  de  veiller  à  ce  que  l’organisation  de  la  vie 
nationale  dans  toutes  ses  branches  soit  conforme 
aux  règles  dé  l’hygiène  que  nous  connaissons 
bien  maintenant. 
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L'hygiéniste  n’est  donc  pas,  contrairement  à 
ce  que  pensent  beaucoup  de  médecins,  un  fonc¬ 
tionnaire  quelconque.  C’est  un  homme  qui  a 
une  tâche  variée,  difficile,  délicate,  pleine  de  res¬ 
ponsabilités  et  qui  par  conséquent  doit  avoir 
une  autorité  corespondante.  C’est  ce  que,  en 
France,  ni  les  maires,  ni  les  préfets,  ni  le  mi¬ 
nistre  de  l’hygiène,  ni  le  Corps  médical,  n’ont 
jamais  voulu  comprendre. 

Peut-être  sommes-nous  à  l’aurore  de  temps 
nouveaux  ? 

III 

En  France,  les  Instituts  d’hygiène  ont  été 
créés  seulement  après  la  guerre,  à  l’imitation  de 
ceux  existant  aux  Etats-Unis  et  même,  ce  qu’il 
est  assez  pénible  d’avouer,  à  l’instigation  des 
Américains,  qui  ont  plus  ou  moins  directement 
fourni  des  capitaux  (1). 

Ces  instituts  d’hygiène,  qui  existent  et  fonc¬ 
tionnent  aujourd’hui  depuis  plusieurs  années, 
ont  un  premier  mérite,  qui  est  celui  d’exister. 
Ils  en  ont  un  second,  qui  est  de  former  des  hy¬ 
giénistes  dont,  comme  le  disait  très  bien  le  Pro¬ 
fesseur  Hayhm,  la  France  a  le  plus  grand  besoin. 
Nous  verrons  pourquoi  tout  à  l’heure. 

Contrairement  à  ce  que  croit  notre  correspon¬ 
dant,  les  instituts  d’hygiène  ne  conduisent  pas 
au  fonctionnarisme  pur  et  simple.  Un  inspec¬ 
teur,  un  directeur  départemental  d’hygiène 
digne  de  ce  nom,  sont  plutôt  des  apôtres  que  des 
fonctionnaires.  Tous  ceux  qui  ont  été  à  même 
d’apprécier  les  difficultés  de  tous  ordres  auxquels 
ils  se  heurtent,  les  dangers  réels  que  présente  leur 
carrière,  son  instabilité  actuelle,  l’absence  de 
toute  garantie  légale,  savent  que  cet  apostolat 
est  un  des  métiers  les  plus  durs  que  l’on  puisse 
choisir  en  France,  depuis  la  mise  en  application 
de  la  loi  du  15  février  1902. 

Si,  mon  cher  confrère,  être  hygiéniste  est  un 
idéal,  et  nous  sommes  heureux  de  l’occasion 
c^ue  vous  nous  fournissez,  sans  le  vouloir,  de 
proclamer  ici  qu’il  y  a  eu  et  qu’il  y  a  en  France 
quelques  hommes  qui  ont  voué  leur  vie  à  la  pré¬ 
servation  de  la  santé  nationale,  qui  sont  morts 
dans  la  misère,  et  d’autres  qui  sont  encore  en 
train  d’en  mourir.  Du  fait  que  ce  sont  des  mo¬ 
destes  dont  la  renommée  ne  claironne  pas  le 
nom,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  n’aient  pas  existé, 
ou  qu’ils  n’existent  pas  encore.  Mais  c’est  à  vous, 
médecins  praticiens,  de  ne  pas  les  confondre 
avec  des  personnalités  ciui  n’ont  vu  dans  l’hy¬ 
giène  qu’un  moyen  de  parvenir. 

Notre  correspondant  ignore  aussi  la  manière 
dont  011  nomme  les  hygiénistes.  Disons  tout  de 
suite  qu’il  n’y  a,  pouiTe  moment,  aucune  règle 


(1)  V.  Le  Concottns  Médical,  n»  21,  2.5  mai  1930, 
page  1659,  l’éditorial  du  D'  J.  Noir  :  Grandeurs  et 
misères  de  l’américanisation  importée  à  Paris. 


générale  en  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  d’hygiène,  parce  que  la  loi  du 
15  février  1902  ne  les  a  pas  rendus  obligatoires, 
parce  que  chaque  département  organise  ou  n’or¬ 
ganise  pas  d’hygiène,  à  son  idée,  et  parce  que 
les  hygiénistes,  qu’ils  soient  municipaux  ou 
départementaux,  en  sont  encore  à  attendre  leur 
statut. 

En  ce  qui  concerne  les  hygiénistes  muni¬ 
cipaux,  la  loi  de  1902  a  rendu  obligatoire  la 
création  des  bureaux  d’hygiène  pour  lesvillesde 
20.000  habitants.  Mais  beaucoup  de  villes,  pour 
des  raisons  presque  toujours  politiques,  n’ont 
pas  encore  constitué  leur  Bureau  d’hygiène. 
Dans  certaines  villes,  les  médecins  ont  favorisé 
la  constitution  de  ces  bureaux  d’hygiène,  mais, 
dans  d’autres  villes,  ils  l’ont  combattue.  Là,  ils 
sont  en  partie  responsables  du  manque  d’hy¬ 
giène. 

Mais  il  y  a  une  obligation  et  une  sorte  de  ju¬ 
risprudence  constante  pour  la  nomination  des 
directeurs  de  Bureaux  municipaux  d’hygiène.  j 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  les  règles 
générales  de  cette  nomination  sont  les  suivantes  : 
le  Conseil  municipal  décrète  la  création  d’un 
Bureau  d’hygiène  et  déclare  la  vacance  du  poste 
de  directeur  à  VQfficiel.  Les  candidats  ont  20 
jours  pour  s’inscrire  et  produire  leurs  titres.  Le 
concours  a  lieu  devant  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  de  France  qui  élimine  les  canjjidats  insuffi¬ 
sants  et  dresse  une  liste,  par  ordre  alphabétique, 
des  candidats  admis.  Cette  liste  est  adressée 
au  maire  par  l’intermédiaire  du  préfet.  C’est  sur 
cette  liste  que  le  maire  choisit  et  nomme  le  di¬ 
recteur  municipal. 

Vu  la  pénurie  actuelle  d’hygiénistes  et  l’ab¬ 
sence  totale  de  garanties  qu’offre  cette  car¬ 
rière,  les  candidats  sont  actuellement  d’une 
valeur  extrêmement  variable.  Beaucoup  n’ont 
aucun  titre  en  hygiène  ;  certains  n’en  ont  que 
de  très  pâles,  et  très  peu  sont  de  véritables  hy-  ' 
giénistes.  Les  conditions  matérielles  cpii  leur 
sont  offertes  n’encouragent  d’ailleurs  pas  les  I 
candidats.  Et  c’est  ici  que  notre  correspondant  j 
a  raison,  car  la  nomination  dépend  encore  trop 
souvent  du  lieu  de  naissance,  c’èst-à-dire,  de  la 
camaraderie  locale,  provinciale,  et  des  accoin-  I 
tances  politiques  du  moment.  Dans  beaucoup 
de  cas,  on  choisit  un  homme  qui  se  contentera 
de  ne  i^as  faire  «  d’histoires  »,  car  jusqu’à  ce  jour, 
iln’yaguèr'e  que  les  municipalités  conimuni.stes, 
et  encore  pas  toutes,  qui  aient  compris  toute  la 
valeur  morale  et  électorale  des  applications  de 
l’hygiène.  Pour  les  autres,  c’est  au  contraire  la  I 
source  d’une  série  d’ennuis  et  de  difficultés  inin-  | 
terrompus.  Les  électeurs  ont  en  effet  pour  prin-  | 
cipe  que  là  où  il  y  a  de  l’hygiène  il  n’y  a  pas  de  j 
plaisir,  et  que  ce  qui  existait  du  temps  de  l’arrière  | 
grand-père,  qui  a  subsisté  jusqu’à  ce  jour,  peut 
bien  continuer  encore  pendant  de  très  longues 
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années.  Enfin,  les  électeurs  français  se  sont  mon¬ 
trés  jusqu’à  ce  jour  totalement  incapables'  de 
comprendre  que  la  santé,  c’est  de  l’argent,  et 
que  pour  la  conserver,  il  convient  de  faire  quel¬ 
ques  sacrifices  budgétaires. 

Les  Américains  n’ont  pas  inventé  les  statis¬ 
tiques  montrant  que  la  morbidité  annuelle  d’une 
commune  fait  perdre  à  cette  collectivité  chaque 
année  de  très  grosses  sommes  ;  mais,  s’ils  ne  les 
ont  pas  inventées,  ils  ont  su  les  comprendre  et 
les  mettre  en  application.  Ils  avaient  été  pré¬ 
cédés  dans  la  judicieuse  et  lumineuse  interpré¬ 
tation  des  statistiques,  depuis  de  longues  années, 
par  notre  regretté  Jacques  Bertillon,  qu’ils  ne 
citent  pas,  mais  dont  les  travaux  serviront  tou¬ 
jours  de  base  aux  vrais  statisticiens.  Il  serait 
décent  que  ies  jeunes  les  citassent  au  lieu  de 
les  omettre.  Prenons  un  exemple  concret  :  voici 
une  commune  d’une  région  industrielle  de 
France  dont  la  population  augmente  chaque 
année  depuis  la  guerre  de  1.000  habitants  non 
pas  du  fait  des  naissances,  mais  du  fait  de  l’ar¬ 
rivée  de  la  main-d’œuvre  étrangère  et  de  la 
main-d’œuvre  française  qui  quitte  l’agriculture. 
Cette  commune  passe  de  18.000  habitants  à 
30.000  habitants  en  1930.  Pendant  la  même 
période  de  temps  la  mortalité  se  maintient  au¬ 
tour  de  12  %.  Mais  le  chiffre  de  naissances 
tombe  de  14  %  à  11  %,  malgré  l’afflux  de  popu¬ 
lation,  et  la  morbidité  officielle  (les  diverses  as¬ 
sistances)  grandit  de  30  “/oo  à  150  %o,  ce  qui 
suppose  une  perte  annuelle  de  plusieurs  mil¬ 
lions  de  francs  de  journées  de  travail.  Ces  deux 
dernières  courbes  :  naissances  et  morbidité, 
opposées  à  la  courbe  d’accroissement  de  la  popu¬ 
lation,  permettent  d’affirmer  que  ladite  com¬ 
mune  est  malade.  En  eft'et,  si  l’on  recherche  les 
causes  de  la  maladie  collective  de  cette  com¬ 
mune,  on  s’aperçoit  aussitôt  que  le  nombre  des 
taudis  et  leur  degré  d’insalubrité  vient  au  pre¬ 
mier  rang  de  ces  causes,  qu’il  s’agisse  de  taudis 
neufs  ou  vieux  et  que  la  mortalité  de  0  à  2  ans 
augmente  tandis  que  la  moitalité  générale  di¬ 
minue. 

Comprenez-vous,  cher  correspondant,  quel 
est  le  rôle  d’un  hygiéniste  véritablement  apô¬ 
tre  et  instruit  ?  Vous  voyez  bien  maintenant  que 
si  tous  les  rouages  de  l’hygiène  fonctionnaient  en 
France  d’une  manière  normale,  le  retentisse¬ 
ment  sur  le  pays  serait  des  plus  heureux,  et  qu’il, 
en  résulterait  un  accroissement  de  forces  pro¬ 
ductives  en  même  temps  que  de  forces  défensives. 
Comprenez-vous  aussi  pourquoi  l’hygiéniste  doit 
être  un  statisticien  averti  ? 

Ainsi,  tout  est  lié  dans  ces  questions,  comme 
dans  la  vie,  et  l’on  ne  peut  que  s'étonner  que  le 
Parlement  français  s’épuise  en  vaines  discus¬ 
sions  politiques,  alors  que  la  santé  du  pays  est 
si  gravement  compromise. 

Aux  causes  que  nous  venons  d’exposer,  beau¬ 


coup  d’autres  devraient  être  ajoutées,  mais  cette 
réponse  ne  peut  pas  être  allongée  démesuré 
ment.  . 

Nous  venons  de  vous  dire  pourquoi  ia  France 
a  le  plus  grand  besoin  d’hygiénistes,  et  à  quoi 
nous  les  emploierons.  Ajoutons  de  suite  que  ces 
emplois  seraient,  en  effet,  un  débouché  pour 
beaucoup  de  jeunes  gens  si  le  statut  que  nous 
attendons  depuis  1903  venait  enfin  à  exister. 

Ce  n’est,  pour  le  moment,  qu’un  débouché 
théorique,  car  si  quelques-uns  ont  réussi  à  se 
créer  de  belles  situations  en  cumulant  avec  leur 
traitement  d’hygiéniste,  des  traitements  de  dis¬ 
pensaires  ou  d’autres  institutions,  ils  ne  cons¬ 
tituent  cju’une  exception,  et  nous  pourions  citer 
nombre  de  fonctionnaires  (?)  de  l’hygiène,  méde¬ 
cins  distingués,  dont  les  appointements  varient 
de  2.000  à  6.000  fr.  par  an.  Leur  misère  est 
réelle,  surtout  lorsciu’il  leur  est  interdit  de  faire 
de  la  clientèle, ce  cpii  est  juste,  car  on  ne  peut  pas 
faire  sérieusement  de  l’hygiène  et  s’occuper  de 
clientèle. 

IV 

Lorscpi’on  analyse  les  programmes  des  cours 
d’un  institut  d’hygiène,  on  est  amené  à  constater 
une  certaine  disparité  entre  le  dosage,  la  répar¬ 
tition  des  cours  et  les  fonctions  en  vue  descfuelles 
ils  sont  donnés. 

Il  y  a,  d’autre  part,  une  critique  cjui  paraît 
minime,  tout  d’abord,  mais  cjui  touche  à  une 
cjuestion  de  principe,  en  réalité,  à  formuler  au 
sujet  de  l’admission  aux  cours  des  architectes 
et  des  ingénieurs. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  depuis  le 
fonctionnement  de. la  loi  de  1902  que  les  postes 
de  directeurs  de  Bureaux  municipaux  d’hygiène 
soient  attribués  à  des  médecins.  Le  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  France,  comme  tous  les  hygié¬ 
nistes,  comme  dans  la  très  grande  majorité  des 
pays  étrangers,  a  estimé  c^ue  les  études  médi¬ 
cales  constituaient  la  meilleure  préface  aux 
fonctions  hygiéniques.  Les  Instituts  d’hygiène 
ont  été  créés  pour  former  des  hygiénistes  c^ui 
doivent  être  pris  parmi  les  médecins.  Or,  ces 
cours  sont  ouverts  aux  architectes  et  aux  hygié¬ 
nistes. 


On  dira  c^ue  ceci  n’entraîne  pas  leur  nomina¬ 
tion  comme  hygiénistes,  puiscfu’ils  ne  reçoivent 
pas  le  diplôme,  mais  seulement  un  certificat  d’as¬ 
siduité. 

Oui,  mais  c’est  déjà  trop  que  de  leur  donner 
un  certificat  d’assiduité,  car  on  leur  crée  ainsi 
un  commencement  de  droit,  sur  lequel  un  maire 
peut  jouer,  d’autant  mieux  que  la  loi  de  1884 
lui  confère  un  pouvoir  extrêmement  étendus. 
Nous  connaissons  une  des  communes  les  plus 
peuplées  du  département  de  la  Seine,  dans  la 
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quelle  le  Directeur  du  Bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  un  ingénieur  nommé  par  le  maire,  le¬ 
quel  ne  s’est  jamais  soucié  d’ouvrir  la  vacance 
du  Bureau  d’hygiène.  Cette  situation  se  pro¬ 
longe  depuis  des  années  et  aucun  des  deux  pré¬ 
fets  n’en  a  pu  venir  à  bout.  Dans  d’autres  com¬ 
munes,  .c’est  un  agent-voyer,  c’est-à-dire,  pour 
la  Seine,  un  chef  de  voirie,  qui  dirige  le  Bureau 
d’hygiène.  D’autre  part,  nous  connaissons  fort 
bien  la  prétention  presque  constante  des  archi¬ 
tectes  rhunicipàux  à  vouloir  diriger  les  Bureaux 
d’hygiène.  Ceux  dont  nous  parlons  n’ont  pas  ce 
certificat  d’assiduité.  Qüe  sera-ce  lorsqu’ils  l’au- 
foht  ?  C’ést,  à  tout  le  moins,  préparer  des  riva¬ 
lités  qui  seront  funestes  au  service  en  général, 
et  aux  services  d’hygiène  en  particulier.  Les 
projéts  émis  récemment  d’une  Ecole  nationale 
d’hygiène  confirment  la  tendance. 

Lès  ingénieurs  et  les  architectes  actuellement 
en  fonction  n’ont  pas  passé  par  un  institut  d’hy¬ 
giène  ;  néanmoins,  le  maire  les  a  nommés  :  ils 
bénéficient  des  droits  accpiis.  Que  serait-ce  s’ils 
avaient  seulement  un  certificat  d’assiduité  ?  L’on 
ne  manque  déjà  pas  d’invoc|uer  ces  droits  ac¬ 
quis  pour  surseoir  indéfiniment  à  la  création 
régulière  du  bureau  d’hygiène  et  à  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin  pourvu  d’un  diplôme.  C’est 
donc  pratiquement,  cpielle  que  soit  l’hypothèse, 
déjà  trop  que  ce  certificat  d’assiduité. 

fl  existe  aux  Arts  et  Métiers  un  institut  de 
technique  sanitaire  destiné  plus  précisément  aux 
corps  de  métiers,  qui,  bien  que  n’ayant  pas  à 
fournir  des  hygiénistes,  sont  appelés  à  collaborer 
avec  ces  derniers.  Laissons  donc  à  l'Institut  de 
technique  sanitaire  des  Arts  et  Métiers  la  part 
exui  lui  revient  et  ne  risquons  pas  de  diminuer  en 
quoi  que  ce  soit  la  compétence  ni  les  attributions 
du  médecin  directeur  de  bureau  d’hygiène. 

V 

On  peut  se  demander  si,  pour  le  dosage  et 
la  répartition  des  cours,  on  a  consulté  des  hom¬ 
mes  de  carrière.  Autre  chose  est  de  savoir 
l’heureuse  influence  de  la  lumière  dans  l’hy¬ 
giène  de  l’habitat'on,  et  autre  chose  de  lire 
un  plan  pour  rechercher  si  précisément  la  lu¬ 
mière  pénètre  convenablement  et  suffisam¬ 
ment  dans  les  pièces  d’habitation.  Autre  chose 
est  d’enseigner  les  systèmes  d’égouts  utilisa¬ 
bles  dans  différentes  circonstances,  et  de  lire 
sur  un  plan  d’assainissement  si  les  calibres  et 
les  pentes  sont  bien  adéejuats  au  volume  d’eaux 
usées  à  évacuer. 

Et  dans  la  lutte  contre  le  tàudis,  que  dira  un 
diplômé  de  l’Institut  d’hygiène  qui  ne  saura 
pas  comment  on  forme  un  dossier,  quelles  pièces 
doWent  y  figurer  (et  elles  sont  nombreuses), 
quelle  est  la  procédure  administrative  à  suivre, 
quels  sont  les  recours  des  intéressés,  de  quelle 


manière  le  code  civil  intervient  pour  contrarier, 
l’action  du  codesanitaire(l).  Les  questions  de  pro¬ 
cédure  doivent  être  connues  par  l’hygiéniste 
sur  le  bout  du  doigt  s’il  veut  voir  son  action 
aboutir  à  des  résultats  heureux.  Des  notions  de 
droit  assez  complètes  devraient  être  incluses 
dans  les  programmes  ;  droit  civil  et  droit  admi¬ 
nistratif. 

Les  programmes  sont  trop  riches  en  leçons  de 
bactériologie  et  de  microbiologie;  Ceci  paraît 
tenir  à  une  erreur  fondamentale  due  à  l’abso¬ 
lutisme  de  certains  pastoriens  qui  ont  toujours 
prétendu  lier  intimement  l’hygiène  et  la  bacté¬ 
riologie.  Loin  de  nous,  d’ailleurs,  la  pensée  de 
contester  l’utilité  de  la  bactériologie  et  la  néces¬ 
sité  d’en  avoir  quelques  notions.  Mais  la  bacté¬ 
riologie  n’est  qu’une  petite  partie  de  l’hygiène, 
et  nos  bactériologistes  les  plus  en  renom  seraient 
bien  embarrassés  de  gérer  urte  direction  $oit  mu¬ 
nicipale,  soit  départementale.  Pou  ■  un  hygié- 
nistej  puisque  cet  hygiéniste  est  un  médecin,  il 
doit  déjà  avoir  fait  de  la  bactériologie  ;  mais 
un  homme  de  laboratoire  n’est  pas  un  hygié¬ 
niste.  En  quoi  la  bactériologie  intéresse-t-elle 
un  hygiéniste,  directeur  d’un  service  ?  Est-il 
nécessaire  que  ce  directeur  soit  tellement  au 
courant  de  la  morphologie  du  bacille  de  la 
fièvre  typhoïde  et  de  celle  des  paratyphiqiies 
pour  entreprendre  dans  une  commune  ou  dans 
un  département,  la  lutte  contre  la  fièvre  typhoï¬ 
de  ?  Au  risque  de  dérouter  des  esprits  éminents, 
nous  pouvons  affirmer,  après  une  expérience  qui 
s’est  poursuivie  avant,  pendant  et  après  la 
guerre,  dans  toutes  les  circonstances  possibles, 
que  les  notions  bactériologiques-  relatives  aux 
bacilles  typhiques  et  paratyphiques  sont  pra¬ 
tiquement  d’une  importance  relative.  Nous, 
hygiénistes,  demandons  seulement  qu’on  nous 
dise  si  une  eau  est  contaminée  ou  non.  Tout  le 
reste  est  accessoire.  Si  l’eau  n’est  pas  contaminée 
notre  action  n’est  pas  mise  en  route,  et  si  elle 
est  contaminée,  les  mesures  que  nous  avons  à 
prendre,  les  travaux  que  nous  avons  à  ordonner 
ou  à  conseiller  n’ont  cjue  peu  de  rapport  avec  la 
bactériologie.  Nous  avons  connnu  une  grande 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  survenue  en  1918 
dans  une  région  méridionale  de  la  France.  Le 
député-maire  d’une  des  grandes  villes  où  elle 
avait  éclaté  mit  fin  à  l’épidémie  en  faisant  dépla¬ 
cer  l’hygiéniste  qui  l’avait  dénoncée  et  fournis¬ 
sait  les  preuves  de  son  existence  ;  cet  indiscret 
n’étant  plus  là,  il  ne  fut  plus  jamais  parlé  de  cette 
épidémie.  Le  silence  la  supprima.  Ce  député- 
maire  paraît  heureusement  avoir  été  un  cas  ex¬ 
ceptionnel  ;  mais  il  lut  soutenu  par  un  person¬ 
nage  politique  très  en  vue  encorè  en  193G. 


(1)  La  procédure  contre  les  lois  sanitaires.  Bulletin 
de  r Académie  de  Médecine,  séance  du  3  a-vTil  1928, 
tome  XCIX,  n»  14. 
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Voici  ce  qui  est  plus  fréquent  et  qui  deman¬ 
dera  de  la  part  de  l’hygiéniste  des  connaissances 
tout  à  fait  différentes  de  celles  de  la  bactério¬ 
logie,  voire  même  et  y  compris  une  connaissance 
assez  approfondie  de  la  carte  politique  de  la 
région  où  il  opère.  En  effet,  voici  une  source  con¬ 
taminée,  une  rivière  à  filtrer.  Après  études  sé¬ 
rieuses,  l’hygiéniste  conseille  au  Préfet  ou  au 
maire  des  travaux  de  captation,  d’adduction,  de 
filtration,  de  javellisation,  etc.  La  première  ques¬ 
tion  que  pose  le  préfet  ou  le  maire  est  :  «  Com¬ 
bien  ?  »  L’hygiéniste  doit  répondre  :  «  Ce  sera 
tant  et  tant  de  centaines  de  mille  francs  ou  de 
millions  ».  C’est  à  partir  de  ce  moment  que  l’hy¬ 
giéniste  devra  déployer  toute  son  activité  et 
toutes  les  ressources  de  son  esprit  pour  empor¬ 
ter  l’adhésion  soit  du  Conseil  général  soit  du 
Conseil  municipal  à  la  dépense  reconnue  né¬ 
cessaire.  Que  l’on  soit  bien  persuadé  qu’aucune 
de  ces  deux  assemblées  ne  s’arrêtera  au  danger 
de  la  fièvre  typhoïde,  pas  même  s’il  y  en  a  un 
cas  dans  la  famille  des  membres  de  l’un  des  deux 
conseils  ;  la  question  sera  purement  financière,  et 
secondairement,  électorale.  Nous  voilà  loin  de  la 
bactériologie,  et  ceci  est  la  vérité  quoique  triste. 
Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  et  prou¬ 
ver  qu’il  ne  s’agit  pas  d’affaires  imaginaires, 
en  citant  des  noms  de  lieux  et  de  personnes. 

C’est  donc  en  nous  fondant  sur  des  faits  d’ex¬ 
périence  que  nous  souhaiterions  une  révision 
des  programmes  d’études. 


Tout  d’abord,  une  réduction  notable  du  nom¬ 
bre  des  leçons  de  bactériologie  et  une  certaine 
réduction  des  manipulations  bactériologiques. 
Un  hygiéniste  directeur,  absorbé  par  son  service, 
n’a  point  à  faire  d’examen  de  pus,  ni  de  recherche 
du  tréponème  de  la  syphilis,  pas  plus  qu’il  ne 
s’occupe  de  Wassermann,  ni  de  floculations,  ni 
d’examen  des  urines.  Toutes  ces  manipulations 
sont  superflues.  C’est  de  la  médecine,  ce  n’est 
pas  de  l’hygiène. 

En  revanche,  il  faudrait  multiplier  les  séances 
consacrées  à  l’examen  bactériologique  des  eaux. 
Mais  il  serait  encore  bien,  préférable  que  le 
directeur  de  service  d’hygiène  ne  fut  pas  en¬ 
combré  par  des  travaux  de  laboratoire  qui  l’em¬ 
pêchent  de  circuler. 

Le  département  ou  la  ville  doit  posséder' un 
chef  de  laboratoire  qui  exécute  toutes  ces  mani¬ 
pulations  et  qui  transmet  ses  résultats  au  direc¬ 
teur  du  service  chargé,  lui,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires.  Le  chef  de  laboratoire  doit 
être  sous  les  ordres  du  directeur  qu’il  soit  muni¬ 
cipal  ou  départemental. 

Ce  qui  serait  retiré  à  la  bactériologie  pourrait 
être  donné  à  la  parasitologie,  dont  le  programme 
gagnerait  à  être  un  peu  étendu,  notamment  en 


ce  qui  concerne  les  maladies  parasitaires  trans¬ 
missibles  des  animaux  à  l’homme. 

Une  plus  grande  place  devrait  être  donnée  à 
l’organisation  et  au  fonctionnement  des  bureaux 
d’hygiène  car  il  faut  envisager  toutes  les  attri¬ 
butions  de  ces  organismes  sanitaires,  et  initier 
les  futurs  hygiénistes  aux  questions  de  procé¬ 
dure.  Or,  les  questions  de  procédure  sanitaire 
aussi  biçn  que  l’étude  du  code  civil,  aussi  bien 
que  la  formation  des  dossiers  pour  les  habita¬ 
tions  insalubres,  aussi  bien  que  la  formation 
des  dossiers  pour  les  industries  classées,  ne  pa- 
.raissent  pas  incluses  dans  ces  programmes,  ou 
bien,  si  elles  y  sont  tacitement  incluses,  mérite¬ 
raient  d’y  figurer  avec  un  réel  développement. 
Il  en  va  de  même  pour  la  statistique,  qui  est 
beaucoup  plus  importante  qu’on  ne  le  croit 
généralement  et  qui  seule  peut  permettre  pour 
une  commune  ou  un  département  une  obser¬ 
vation  continue  des  faits,  conduisant  elle-même 
à  la  réalisation  de  mesures  sérieuses. 

n  faut  qu’elle  porte  sur  un  nombre  d’années 
suffisant. 

Et  ce  serait  justice  de  prendre  comme  base 
de  cet  enseignement  les  travaux  du  regretté  Jac¬ 
ques  Bertillon,  véritables  modèles  dont  la  valeur 
n’a  pas  diminué  avec  les  années. 

L’étude  des  rapports  du  règlement  sanitaire 
avec  le  code  civil,  avec  le  code  administratif, 
doit  être  très  minutieuse  car  elle  seule  permettra 
au  directeur  de  représenter  efficacement  le  niaire 
ou  le  préfet  au  Conseil  de  préfecture,  en  justice 
de  paix  ou  même  en  correctionnelle. 

En  matière  d’habitation,  il  ne  suffit  pas  d’en¬ 
seigner  aux  futurs  hygiénistes  les  surfaces,  les 
cubes,  l’éclairage,  le  chauffage,  l’aération,  la 
ventilation,  etc.  Il  faudrait  surtout  leur  ensei¬ 
gner  l’examen  de  plans.  C’est  une  question  capi¬ 
tale  pour  le  bon  .fonctionnement  d’un  bureau 
d’hygiène  et  pour  l’hygiène  soit  de  la  ville,  soit 
du  département.  Mais  cet  examen  de  plans  est 
lui-même  aussi  fonction  du  règlement  sanitaire 
soit  municipal,  soit  départemental.  Dans  la 
pratique,  toute  l’hygiène  de  l’habitation  est 
fondée  sur  l’application  de  ce  règlement.  Aucun 
service  d’hygiène  digne  de  ce  nom  ne  peut  fonc¬ 
tionner  bien  s’il  n’est  pourvu  d’un  règlement  sa¬ 
nitaire  convenablement  rédigé  et  au  courant  de 
tous  les  progrès  de  l’architecture.  H  faut  en  outre 
que  l’hygiéniste  sache  l’appliquer,  et  pour  cela 
soit  à  même  de  discuter  les  plans  avec  les  archi¬ 
tectes  et  les  entrepreneurs,  faute  de  quoi  on 
construira,  comme  cela  se  fait  couramment,  des 
taudis  neufs.  Ces  examens  de  plans  ont  lieu,  dans 
un  bureau  d’hygiène  fonctionnant  bien,  au 
moins  une  fois  par  semaine  et  souvent  se  répè¬ 
tent  dans  le  courant  de  la  semaine  par  suite  des 
visites  des  architectes,  des  propriétaires,  des 
entrepreneurs.  Les  discussions  sont  souvent 
longues,  difficiles  :  on  est  en  face  de  proprié- 
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tqires  et  de  mandataires  acharnés  à  tirer  le  maxi¬ 
mum  d’argent  de  leurs  fntnres  constructions,  et 
pour  lesquels  les  règles  de  l’hygiène  n’existent 
pas.  40  %  des  architectes  marchent  carrérrient 
contre  les  stipulations  des  règlements  sanitaires 
et  comme  ils  ne  Sont  pas  dénués  d’expérience  ni 
d'intelligence,  ils  multiplient  les  arguments  de 
toute  nature  pour  convaincre  l’hygiéniste  de 
céder  à  ïeprs  prétentions,  de  leur  permettre  d’en¬ 
freindre  le  règlement  sanitaire  ou  le  faire  tom¬ 
ber  dans  pn  piège.  Comme  il  s’agit  souvent  d’im- 
mephjes  comportant  de  nombreux  étages  et  de 
très  nombreux  logements,  les-  discussions  sont 
très  importantes  et  nécessitent,  de  la  part  de 
l’hygiéniste,  autant  de  technicité  que  de  fermeté. 

Or,  à  l’heure  présente,  pour  une  ville  de 
30.000  habitants,  on  a  très  facilement  de  15 
à  20  plans  à  examiner  par  semaine,  sur  les¬ 
quels  il  y  aura  7  ou  8  pavillons  à  pn  ou  deux 
étages,  et  3  PU  4  immeubles  à  siîf  ou  plus 
d’étages.  C’est  donc  upc  partie  très  impor¬ 
tante  du  service.  Ajoutons  qpe  non  seulement  le 
plan  est  à  examiner  en  ce  qui  concerne  l’immeu¬ 
ble  lui-même,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  le 
voisinage  immédiat  et  les  jonctions  de  l’immeu¬ 
ble  a-yec  les  canalisations  d’égouts  et  d’eau  po¬ 
table.  Enfin,  il  y  a  des  plans  remplis  d’embûches, 
qu’il  faut  savoir,  lire  et  déchifl'rer,faute  de  quoi,on 
déli-vre  un  permis  de  construire  contraire  aux  sti¬ 
pulations  du  règlement.  Parfois  l’architecte  muni¬ 
cipal  lui-même,  combat  secrètement  le  règlement. 
Si  Jes  hygiénistes,  départemental  etcommunal,  ne 
sont  pas  capables  de  ces  examens  critiques  et 
de  ces  discussions  serrées,  il  ne  feront  pas  de 
bons  hygiénistes. 

Dans  l’hygiène  urbaine,  il  ne  faudrait  pas 
oublier  la  question,  à  l’ordre  du  jour,  des  plans 
d’extension  et  d’embellissement  des  villes,  qui 
complique,  toiit  en  l’améliorant,  la  question  des 
règlements  sanitaires.  Les  professeurs  des  Ins¬ 
tituts  d’hygiène  ne  sauraient  trop  s’appesantir 
sur  ces  questions  d’étude  des  règlements  sani¬ 
taires  et  des  plans  d’extension.  Dans  la  pratique, 
cela  fait  la  moitié  de  toute  l’hygiène  urbaine. 

En  pe  qui  concerne  l’hygiène  industrielle, 
il  y  aurait  lien  de  développer  ■  davantage  la 
question  des  fumées  industrielles. 


La  question  de  la  syphilis  n’a  rien  à  voir  avec 
le  bureau  d’hygiène  ;  elle  ne  rentre  pas  dans  ses 
attributions,  et  nous  prenons  là,  sur  le  fait,  une 
fois  de  plus,  la  confusion  que  l’on  est  accoutumé 
de  faire  en  France  entre  l’hygiène  prophylactique 
et  la  thérapeutique  prophylactique.  La  prophy¬ 
laxie  de  la  syphilis  réside,  d’après  les  données 
actuelles  dans  une  thérapeutique  individuelle  ; 
elle  regarde  donc  le  dispensaire.  Et  le  dispensaire 
anti-yénérjen,  qui  peut  être  administrativement 


rattaché  au  bureau  d’hygiène,  n’a,  pratiquement, 
rien  à  faire  ayec  celui-ci.  C’est  d’ailleurs  un 
médecin  spécialisé  qui  doit  le  diriger. 

Quant  à  la  question  de  la  prostitution,  telle¬ 
ment  débattue,  à  l’heure  présente,  les  bureaux 
d’hygiène  ne  sont  pas  qualifiés  pour  s’en  occuper 
jusqu’à'  nouvel  ordre.'  Au  cours  de  notre  expé¬ 
rience  aux  colonies,  nous  avons  eu  sous  notre 
dépendance  la  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes.  Certes,  les  femmes  restées  dans  notre 
dispensaire  n’en  sortaient  que  guéries,  tout  au 
moins  en  apparence,  mais  nous  estimons  qu’il 
s’agissait  là  encore,  comme  il  s’agit  encore  main¬ 
tenant  en  France,  d’une  question  qui  nerelèye, 
malheureusement,  que  de  la  police.  Tant  que  le 
problème  de  la  prostitution  restera  en  France 
— ■  contrairement  à  ce  qui  se  passe  à  l’étranger  — 
un  problème  policier,  ne  relevant  que  des  méde¬ 
cins  agissant  sous  la  direction  de  la  poUce,  les 
bureaux  d’hygiène  n’auront  rien  à  voir  à  la 
question.  Que  si  cette  surveillance  datant  du 
temps  de  Louis  XV,  venait  à  être  abolie,  alors 
la  prophylaxie  anti-vénérienne  pourrait  être 
rattachée  aux  bureaux  d’hygiène,  parce  qu’-ehe 
deviendrait  surtout  une  question  éducative,  au 
cours  de  laquelle  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  médecin  serait  qualifié  pour  intervenir, 
mais  non  pas  pour  traiter,  car  il  aurait  pour  de¬ 
voir  d’envoyer  les  malades  au  dispensaire  spé¬ 
cialisé.  Tant  que  la  question  de  l’abolitionnisme 
ne  sera  pas  résolue,  et  nous  en  sommes  partisan, 
les  hygiénistes  seront  dans  l’impossibilité  de 
s’occuper  de  la  prostitution. 


Quant  à  la  lutte  anti-tuberculeuse,  existe-t-elle 
vraiment  ?  Le  lecteur  sera  sans  doute  surpris 
d’entendre  un  hygiéniste  de  carrière  poser  cette 
question. 

Et  quel  développement  donner  à  cette  partie 
de  l’enseignement  ? 

Mais  nous  répondrons  :  peut-on  dire  qn’il 
existe  une  lutte  anti-tuberculeuse  quand  le  code 
civil  permet  de  contrecarrer  le  code  sanitaire  et 
de  déclarer  habitable  un  taudis  reconnu  insa¬ 
lubre,  dans  lequel  plusieurs  tuberculeux  sont 
morts  en  série  ? 

Existe-t-il  une  lutte  anti-tuberculeuse,  alors 
que  les  tuberculeux  ouverts,  connus,  repérés, 
circulent  librement,  vont  dans  tous  les  restau¬ 
rants  et  chez  les  marchands  de  vin,  sans  qu’au¬ 
cune  mesure  soit  prise  à  leur  égard  ? 

Existe-t*il  une  lutte  anti-tuberculeuse,  alors 
que  la  déclaration  de  la  tuberculose  est  encore 
facultative,  que  par  conséquent  la  désinfection 
est  également  facultative,  que  par  conséquent  en¬ 
core  nombre  de  tuberculeux  demeurent  incon- 

Existe-t-il  une  lutte  antituberculeuse,  alors 
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que  la  désinfection  n’est  ni  obligatoire  ni  gra¬ 
tuite  ?  alors  que,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  payer 
une  taxe,  on  ne  sait  même  pas  à  qui  la  demander  : 
est-ce  à  la  famille  ?  Est-ce  au  père,  aux  frères  ? 
Mais  les  locataires  ont  déménagé,  le  propriétaire 
refuse  de  payer  et  le  nouveau  locataire  ne  veut 
pas  payer  :  alors  le  logis  reste  infecté. 

Existe-t-il  une  lutte  anti-tuberculeuse,  alors 
qu’il  n’y  a  aucune  liaison  obligatoire  ni  pratique 
entre  les  Offices  nationaux  d’hygiène  sociale 
(tuberculose)  et  les  bureaux  d’hygiène  ?  Pour¬ 
quoi  les  hygiénistes  sont-ils  mis  à  l’écart  de  la 
lutte  anti-tüberculeuse,  pourquoi  les  infirmières 
des  dispensaires  h’ont-elles  aucune  relation 
avec  les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  et  ne 
fournissent-elles  à  ceux-ci  aucun  renseignement 
sur  leurs  constatations  ou  leurs  efforts  ? 

Pourquoi  avoir  laissé  accaparer  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  par  un  office,  même  national,  alors 
que,  de  par  la  loi  de  1902,  la  contagion  tubercu¬ 
leuse  rentrait  dans  les  attributions  des  bureaux 
d’hygiène  aussi  bien  que  la  rougeole  ou  le  typhus 
exanthématique.  Cet  office  ressemble  à  un  édi¬ 
fice  qui  aurait  un  sixième  étage  et  un  toit,  mais 
pas  de  fondations.  Les  moyens  d’action  sont  in¬ 
complets  :  on  s’en  aperçoit  bien  en  lisant  la  ré¬ 
cente  communication  de  F.  Bezançon  sur  la 
nouvelle  orientation  à  donner  à  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  et  ce  qu’en  a  dit  E.  Sergent. 

La  véritable  prophylaxie  de  la  tuberculose  ne 
peut  résider  à  l’heure  actuelle  que  dans  la  lutte 
contre  le  taudis  et  dans  l’application  d’une  poli¬ 
tique  générale  d’eubiotique  —  à  moins  qu’une 
découverte  comme  celles  des  Calmette  et  des 
Vaudr  mer  n’apporte,  après  expérience  prolon¬ 
gée,  une  solution  radicale  qui  supprimerait,  par 
sa  simple  application,  toutes  les  difficultés  de  la 
lutte. 

Bien  d’autres  questions  nous  viennent  à  l’es¬ 
prit  au  sujet  de  la  lutte  anti-tuberculeuse. 

Si  nous  voulons  réellement  faire  de  la  lutte 
anti-tuberculeuse,  pourquoi  négligeons-nous  de 
courir  sus  à  l’alcoolisme  qui  redevient  aussi  fré¬ 
quent  en  France  qu’ avant-guerre  ?  C’est  un  de 
nos  vieux  maîtres  qui  l’a  dit  cependant  :  «  L’al¬ 
coolisme  fait  le  lit  de  la  tuberculose  »,  mais  ni 
ses  élèves  ni  personne  ne  paraît  s’en  souvenir.  On 
dira  que  l’alcoolisme  est  une  vertu  électorale. 
D’accord,  mais  alors  ne  venez  pas  nous  parler 
de  lutte  anti-tuberculeuse,  puisque  vous  ne 
voulez  pas  couper  le  mal  par  la  racine.  Tant  que 
subsistera  l’alcoolisme,  tant  que  la  lutte  contre 
le  taudis  se  trouvera  entravée  par  une  simple 
ordonnance  de  référé,  il  n’y  aura  pas  de  lutte 
anti-tuberculeuse. 

Enfin,  les  fonctions  d’hygiéniste  étant  pour  le 
titulaire  remplies  d’embûches  et  de  périls  —  pas 
seulement  par  contagion  —  il  importerait  de 
fortifier  le  moral  de  ces  jeunes  médecins  et  d’es¬ 


quisser  au  moins  la  formation  de  leur  carac¬ 
tère. 

Mais,  m’objectera-t-on,  vous  voulez  donc 
faire  de  ces  instituts  d’hygiène  des  séminaires  ? 
Et  pourquoi  pas  ?  O  gens  à  courte  vue,  n’oubliez 
pas  ce  que  nous  avons  écrit  en  tête  de  ce  travail, 
que  tout  hygiéniste  doit  être  un  apôtre,  et  qu’un 
apôtre  ne  doit  pas  avoir  seulement  le  courage  de 
poursuivre  le  mal,  mais  même  aussi  celui  de 
résister  à  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  inten¬ 
tion,  le  propagent. 

Et  ces  «  séminaristes  »  seraient  aussi  d’ex¬ 
cellents  éducateurs  populaires. 

Notre  correspondant  va  nous  dire  que  nous 
nous  éloignons -bien  du  sujet  :  non  pas  ;  nous  y 
sommes  en  plein,  mais  pour  faire  comprendre 
toute  l’importance  d’un  programme  bien  médité, 
il  faut  bien  que  nous  nous  placions,  chacun  de 
nous,  en  face  de  la  réalité. 

Il  manque  enfin  au  programme  des  Instituts 
d’hygiène  Un  enseignement  spécial  de  vulgari¬ 
sation  scientifique,  d’art  de  bien  dire,  et  de  mé¬ 
thode  de  propagande.  Car  un  bon  hygiéniste 
doit  aussi  être  un  orateur  clair  et  entraînant  et 
ne  pas  faire,  comme  un  expert  S.  D.  N.,  tout  der¬ 
nièrement,  d’Orléans,  un  port  de  mer. 

VI. 

Mais  il  est  maintenant  de  nouveaux  projets. 
On  parle  d’Ecole  nationale  d’hygiène,  on  dit  que 
les  Instituts  d’hygiène  actuels  sont  insuffisants  ; 
on  parle  aussi  d’une  Ecole  internationale  d’hy¬ 
giène  qu’il  faudrait  crée  à  Paris  pour  éviter 
qu’elle  le  fut  à  Berlin.  (V.  le  projet  de  Fédéra¬ 
tion  européenne  de  M.  Briand  —  encore  un  nou- 
vea'i  venu  en  hygiène).  La  politique  étrangère 
vient  se  mêler  à  la  politique  intérieure.  Ni  un 
ministère,  ni  l’autre  ne  nous  laisse  d’ailleurs  sa¬ 
voir  la  raison,  ni  le  but  de  ces  créations  nouvel¬ 
les.  On  lance  ces  idées  avant  même  d’avoir  su 
réaliser  la  réforme  de  la  loi  de  1902  (1). 

Il  est  donc  difficile  d’en  parler.  ’C’est  un  des 
défauts  de  notre  pseudo-démocratie  de  toujours 
préparer  les  choses  dans  le'  mystère  afin  de 
placer  les  intéressés  devant  le  fait  accompli. 

Quels  sont  les  conseillers  de  nos  ministres, 
hommes  politiques  omni-compétents  puisque  dé¬ 
putés  ou  sénateurs  ?  Quelles  sont  les  pensées 
secrètes  de  ces  conseillers  ?  Ces  méthodes  de 
travail  ne  peuvent  engendrer  qu’une  confiance 
limitée.  S’agit-il  encore  de  fondations  dues  à 
l’argent  américain  alors  que  nous  possédons  tant 
de  milliards  pour  l’équipement  national  ?  S’agit- 
il  d’organismes  semblables  à  l’Institut  interna¬ 
tional  de  coopération  intellectuelle,  touché,  au¬ 
jourd’hui,  dans  le  discrédit  le  plus  complet  ?  Les 
ministres  ne  font  pas  leurs  confidences  aux  jour- 


(1)  V.  les  deux  articles  qui  suivront  celui-ci,  ici-même. 
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nâlistes  médicaux.  Impossible  donc  d’éclairer 
nos  lecteurs  sur  ces  nouveautés  en  voie  de  réali¬ 
sation. 

Il  nous  semble  que  les  Instituts  d’hygiène 
existant  actuellement  dans  nos  Facultés  de  mé¬ 
decin  constituent  déjà  les  différentes  parties 
régionales  d’une  Ecole  nationale,  que  la  seule  uni¬ 
fication  de  leur  programme  d’enseignement,  faite 
en  ténant  compte  des  critiques  que  nous  a  sug¬ 
géré  une  longue  expérience,  suffirait  à  créer  cet 
organisme,  dont  la  centralisation  ne  paraît  pas 
urgente.  Cette  unification  des  programmes  serait 
facile  à  faire  et  ne  coûterait  rien.  Enfin,  que  l’on 
conserve  les  Instituts  actuels  ou  que  l’on  crée 
une  Ecole  nationale,  il  serait  indispensable  que 
le  corps  enseignant  fut  recruté  parmi  des  com- 
joétences  indiscutables  et  non  pas  à  la  faveur  de 
tractations  plus  ou  moins  secrètes,  en  imposant 
même  des  choix  pas  toujours  heureux.  Le  nom- 
btfe  des  professeurs  devrait  diminuer,  mais  leur 
valeut  intrinsèque  augmenter.  Il  ne  s’agit  pas 
d’instaurer  de  nouveaux  concouis  —  où  il  fau¬ 
drait  encore  avoir  son  jury  —  mais  de  choisir  les 


gehs  que  le  temps,  l’expérience  et  lès  travaux 
ont  démontré  être  les  meilleurs. 


Nous  espérons,  mon  cher  correspondant,  qüe 
VOUS  voilà  suffisamment  renseigné  Sur  les  Insti¬ 
tuts  d’hygiène,  et  que  vous  nous  pardonnerez 
d’avoir  donné  tant  de  détails. 

Encore  une  fois,  c’est  seulement  l’intérêt  géné¬ 
ral,  l’intérêt  du  pays  qui  nous  guide  comme  il 
nous  a  guidé  toute  notre  vie  ;  c’est  notre  convic¬ 
tion  profonde  que  la  santé  du  pays  constitue  le 
premier  et  le  plus  important  de  tous  les  capitaux 
nationaux  ;  que  cette  santé  est  en  relation  directe 
avec  sa  santé  morale  et  que  nous,  hygiénistes,  no 
devons  pas  abdiquer  tout  à  fait  notre  rôle  de 
médecins  de  l’âme  nationale,  pas  plus  que  nos 
confrères  praticiens  ne  doivent  abdique!  le  rôle 
de  médecin  du  moral  individuel.  Mais  le  méde¬ 
cin  de  la  collectivité,  comme  celui  dii  corps,  ne 
doit  jamais  oublier  de  relever  ou  d’éléver  le' 
moral  de  son  malade. 

Sursum  corda. 


LE  NOUVEAU  SYSTÈME  D'ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  A  CANNES 


Comme  suite  à  l’article  publié  à  ce  sujet  dans 
le  Concours  du  25-5-30,  je  me  permets  de  vous 
signaler  les  points  suivants  : 

Notre  système  est  bien  conforme  à  la  doctrine 
de  l’entente  directe.  En  effet  : 

A)  On  pourrait  lui  reprocher  en  premier  lieu 
d’avoir  admis  un  tarif  contractuel.  Il  a  paru 
impossible  d’agir  autrement  étant  donné  le 
genre  particulier  de  clientèle  dont  il  s’agit. 

Mais  tout  médecin  a  le  droit  de  demander 
un  tarif  plus  élevé  que  le  tarif  convenu  par 
convention,  si  l’assisté  accepte  de  lui  payer  ce 
tarif  plus  élevé. 

Cela  n’a  lieu  évidemment  que  de  façon  ex¬ 
ceptionnelle,  mais  le  cas  s’est  cependant  pré¬ 
senté  plusieurs  fois  ;  il  ne  s’agit  donc  pas  d’une 
clause  purement  théorique. 

Bien  entendu,  dans  l’à  peu  près  totalité  des 
cas,  le  médecin  se  contente  du  tarif  contractuel, 
(mais  il  ne  se  contente  pas,  naturellement,  de  la 
part  de  responsabilité  de  la  ville,  c’est-à-dire 
du  tarif  contractuel  diminué  du  douzième  qui 
reste  à  la  charge  de  l’assisté). 

B)  Le  plus  gros  reproche  ctue  l’on  pourrait 
faire  à  notre  système  serait,  semble-t-il,  d’avoir 
admis  un  tarif  contractuel  provisoirement  infé¬ 
rieur  au  tarif  syndical  minimum. 

Notre  Syndicat  est  assez  fort  pour  avoir  pu 
imposer  d’emblée  le  tarif  Syndical  minimum 
s’il  l’avait  voulu  ;  il  a  été  jugé  plus  politique  de 
mettre  dans  la  convention  cjue  le  tarif  serait  le 
tarif  syndical  minimum  de  la  catégorie  de  clien¬ 
tèle  la  moins  aisée,  mais  que  ce  tarif  ne  serait 


appliqué  que  jDar  paliers  ;  12  francs  polir  1930  ; 
avec  augmentation  automatique  chaque  année 
d’un  tiers  jusqu’à  atteinte  du  tarif  syndical  mi¬ 
nimum  pour  1932.  ' 

D’autre  part,  application  également  automa¬ 
tique  du  tarif  syndical  minimum  le  jour  de  l^en- 
trée  en  applicatjon  des  assurances  sociales. 

Ce  n’est  donc  que  pendant  une  période  nette¬ 
ment  délimitée  qu’est  différée  l'application  con¬ 
venue  du  tarif  syndical  minimum. 

C)  La  clause  de  sauvegarde  disant  que  le 
médecin  qui  n’aura  pu  réussir  à  se  faire  payer 
par  l’assisté  sera  payé  par  la  ville  pourrait  faire 
penser  qu’il  n’y  aura  paiement  direct  qu’en 
principe  et  tiers-payant  ou  plus  exactement 
ticrs-réglant  en  réalité. 

Il  n’en  est  rien  :  Le  Corps  médical  a  pu  don¬ 
ner  en  quelques  semaines  à  cette  clientèle  ha¬ 
bituée  à  ne  rien  payer  l’habitude  du  paiement 
direct.  Et  il  est  très  utile  d’ajouter  qu’il  n’y  a 
pas  eu  là  un  tour  de  force  ;  certes  l’esprit  de 
cohésion  qui  règne  ici  est  de  nature  à  permettre 
ce  tour  de  force,  mais  en  réalité  il  faut  qu’on 
sache  que  la  chose  s’est  faite  facilement  et  par- 
raît  donc  à  la  portée  de  tous. 

Depuis  trois  mois  tous  les  assistés  ont  payé 
leur  médecin  directement,  un  tiers  comptant, 
deux  tiers  après  avoir  été  se  faire  avancer  par 
la  mairie  l’argent  nécessaire.  Depuis  trois  mois 
aucun  médecin  n’a  eu  àse  faire  payer  par  la  ville. 

D’autre  part,  il  est  très  important  d’ajouter 
que,  depuis  cinq  mois  que  le  système  fonctionne, 
il  n’a  été  signalé  aucun  cas  d’assuré  ayant  dis- 
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sipé  l’argent  à  lui  avancé  par  la  ville  pour  payer 
son  médecin,  au  lieu  de  régler  celui-ci. 

Ce  dernier  point  est  capital,  un  des  gros  ar¬ 
guments  qui  ont  été  donnés  en  faveur  de  l’avance 
des  frais  généraux  sous  forme  de  chèque  ou  de 
bon  pour  les  caisses  d’assurances  sociales  étant 
que  les  assurés  dissiperaient  trop  souvent  une 
avance  faite  en  argent  pour  leur  permettre  de 
payer  leur  médecin. 


On  voit  que  cette  crainte  est  exagérée.  Et 
l’on  n’a  pourtant  pas  pour  éviter  cette  dissi¬ 
pation  le  moyen  puissant  qu’on  aura  vis-à-vis 
des  assurés  sociaux  :  retenue  sur  la  prochaine 
indemnité  d’incapacité  de  travail  de  l’avance 
dissipée  et  d’une  amende  appropriée. 

Le  Secrétaire  du  syndicat  de  Cannes, 
Houssiaux. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


XLV.  J.-J.  Brousson.  —  Les  Nuits  «  sans-cu¬ 
lotte  ».  1  vol.  in-18  Jésus.  (Ed.  Flammarion, 
Paris,  12  fr.) 

Je  n’irai  pas  Jusqu’à  dire  (comme  le  bon  scribe 
consciencieux  qui  a  rédigé  le  prospectus  accom¬ 
pagnant  le  livre)  que  «  ces  nuits  Jacobines 
pourraient  s’appeler  ta  guillotine  en  pantou¬ 
fles  1  »  Cette  image  hardie  a  dû  laisser  pantois 
M.  Brousson  ;  Je  ne  serais  pas  étonné  que  cette 
vengeance  posthume  ait  été  soufflée  à  ce  délicat 
thuriféraire  par  l’esprit  folâtre  de  feu  M.  Ber- 
geret  !  Car  Je  suppose  que  M.  Bergeret  lit  encore  : 
il  a  dû  se  réjouir  de  voir  se  perpétuer  la  fidélité 
de  M.  Brousson,  essayant  de  donner  une  suite 
épisodique  aux  «  Dieux  ont  soif  »  ! 

Les  quatre  nouvelles,  comme  pour  le  ci-de- 
vant  livre,  se  passent  en  effet  pendant  la  Révo¬ 
lution.  Le  style  dru  de  l’auteur  excelle  à  tra¬ 
duire  le  mouvement  désordonné  des  foules  et  des 
citoyens  grisés  par  le  nouveau  régime.  Il  leur  en 
arrive  de  toutes  les  couleurs  et  après  la  douce  aven¬ 
ture  de  la  Nuit  de  Floréal,  quand  nous  entrons 
dans  la  «  Nuit  du  Marquis  de  Sade  »,  le  sens 
historique  du  titre  se  perd  très  nettement  sous 
un  double  sens  vestimentaire  dépourvu  de 
toute  ambiguité. 

XLVI.  Marie  Noël.  —  Les  chants  de  la  Merci, 
poèmes.  (Ed.  Crès,  Paris,  1930.) 

Captifs  de  nos  douleurs,  c’est  à  chacun  de 
nous  que  l’auteur  a  dédié  sa  poésie  «  habillée  en 
pauvre  ».  Madame  Noël  s’excuse  de  la  simplicité 
de  ses  thèmes,  comme  si  cette  qualité  n’était  la 
première  des  beaux  poèmes.  Pour  nous  qui  cha¬ 
que  Jour  nous  penchons  sur  toutes  les  misères, 
son  langage  est  tout  près  de  nos  luttes  quoti¬ 
diennes.  Sa  «  Bataille  »  contre  le  mal,  nous  en 
sommes  à  chaque  heure  les  témoins  et  les  vaincus  ; 
il  rôde  sans  se  courber  sous  nos  mains  ;  il  triom¬ 
phe  sans  que  nous  puissions  lui  dire  : 

«  Et  partout  où  j’irai  tu  viendras,  me  suivant, 
Aussi  loin  qu’à  mon  gré  je  voudrai  t’y  contraindre 
Et  les  maisons  la  nuit  t’écouteront  te  plaindre 
Comme  un  aigle  blessé  qui  lutte  avec  le  vent.  » 

Mais  par  delà  toute  cette  humaine  désolation 


glisse  un  rayonnement  (comme  sur  les  corps 
ployés  par  la  prière  une  lumière  de  vitrail), 
attente,  espoir  confus  d’une  divine  miséricorde  : 

«  Et  je  ferme  les  yeux,  ô  fruit 
Premier  cueilli,  premier  mordu 
Bonheur  tiède  qui  t’es  fondu 
Dans  ma  gorge  pleine  de  nuit.  » 

enchaînant  êtres  et  choses,  au-dessus  des  tris¬ 
tesses  rachetées,  vers  un  bonheur  plus  pan¬ 
théiste  que  chrétien  : 

«  De  l’une  à  l’autre  main  il  renouera  la  ronde 
.Tusqii’aux  cieux, 

La.  danse  au  cœur  unique  où  palpite  le  monde 
Avec  Dieu.  » 

XLVII.  Neptune  and  0°,  par  Jacques  Lefebvre, 
préface  d’André  Maurois.  (Ed.  Berger-Le- 
vrault,  Paris,  1930,  12  fr.). 

La  prodigieuse  activité  du  commerce  britan¬ 
nique  repose  sur  une  formidable  organisation 
technique,  méticuleuse,  et  remarquablement 
agencée.  La  promenade  que  Jacques  Lefebvre 
a  effectuée  dans  les  docks  et  les  entrepôts  de 
Londres  nous  en  donne  de  curieux  aperçus.  Il 
est  effarant  de  penser  à  l’embouteillage  ordonné 
du  port,  aux  monceaux  des  marchandises  les 
plus  variées  venues  des  confins  du  monde  pour 
repartir  sous  le  contrôle  des  firmes  locales  :  on 
est  écrasé  à  la  seule  lecture  de  ces  gigantesques 
opérations.  A  Liverpool,  même  impression  de 
puissance,  de  temps  mesuré  en  fonction  de  la 
livre.  A  Glasgow,  on  construit  :  sur  des  kilo¬ 
mètres,  grues  (métalliques,  sir  1  )  penchées  sur 
des  squelettes  de  cargos  ou  de  paquebots.  A 
Jarow,  où  le  vacarme  des  machines  à  riveter  et 
perforer  est  infernal  !  Le  port  de  Hull,  capable 
de  glisser  dans  les  cargos  quinze  mille  tonnes  de 
charbon  à  l’heure,  a  été  plus  touché  par  la  crise 
économique  anglaise.  Grimsby,  qui  est  lè  plus 
grand  port  de  pêche  du  monde,  avec  ses  600 
chalutiers  à  vapeur  de  200  tonnes  :  on  marche 
dans  le  poisson,  qui  est  mis  à  quai  à  la  cadence 
de  600  tonnes  par  Jouren  moyenne.  A  Newcastle 
la  crise  charbonnière  présente  une  terrible  acuité. 
A  lire  ce  remarquable  reportage  on  comprend 
l’intérêt  que  les  Anglais  de  toutes  classes  portent 
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à  la  mer  :.]es  conférences  «  navales  »  ne  pré¬ 
vaudront  pas  contre  les  nécessités  vitales  du 
peuple  britannique  que  Jacques  Lefebvre  nous 
montre,  avec  une  perspicace  clairvoyance  assai¬ 
sonnée  d’humour,  hanté  par  le  problème  du 
commerce  sur  les  routes  marines. 

XLVIII.  Salluste.  —  Les  origines  secrètes  du 
bolchevisme.  (Ed.  Tallandier,  Paris,  12  fr.) 

Si  l’auteur  (qui  a  l’air  bien  informé)  dit  juste, 
il  eût  dû  compléter  son  titre  des  lointaines  ascen¬ 
dances  du  système  politique  inauguré  en  Russie. 
La  thèse  qu’il  défend  est  fort  soigneusement 
étayée  et  la  révolution  russe  perd  cet  aspect  im¬ 
promptu  que  notre  tempérament  national  nous 
pousse  à  voir  à  la  base  de  toutes  les  révolutions. 
Celle-ci  serait  le  résultat  logique  d’une  longue  et 
méthodique  conspiration,  froidement  ourdie  par- 
une  minorité  forcenée.  Les  arguments  exposés 
ont  soulevé  dans  quelques  milieux  ethniques  des 
protestations  qui  n’ont  pas  réussi  à  entamer 
le  bloc  solide  du  livre  :  la  polémique  qu’a  entraîné 
sa  publication  n’a  pas  affaibli  la  portée  des  argu¬ 
ments  et  des  faits,  que  cite  Salluste . .  .Etincelles 
lancées  par  Henri  Heine  et  Karl  Marx  et  qui  ont 
allumé  sans  qu’on  sache  où  s’arrêteront  ses 
ravages,  le  plus  gigantesque  brasier  de  l’his¬ 
toire. 


XLIX.  Croisière  nrïve,  par  C.  A.  Bobderune. 
(Coll.  Les  compagnons  de  la  Grand’Route, 
n“  3.1  Ed.  La  Renaissance  du  Livre,  Paris, 
12  fr.).  Préface  de  Pierre-Mac  Orlan. 

Cette  croisière  fort  agréablement  contée,  est 
l’une  de  celles  que  font  chaque  année  autour  du 
monde  pour  leur  apprentissage  nautique  les 
élèves  officiers  de  marine.  L’un  d’eux  en  a  noté 
les  péripéties,  mais  de  là  à  les  dire  :  «  naïves  !  !  » 
Le  «  moins  de  trente  ans  »  qui  lés  a  rédigées  est 
au  contraire  un  sagace  observateur  doué  d’un 
sens  très  aigu  de  l’ironie.  Il  a  capté  en  Afrique, 
aux  Amériques,  en  Angleterre,  avec  des  yeux 
neufs  de  fraîches  impressions  et  d’amusants 
documents.  Les  personnages  les  plus  graves,  les 
enfants  les  plus  sentimentales,  les  paysages 
les  plus  romantiquement  célèbres,  sont  écla¬ 
boussés  par  le  rire  sans  pitié  et  l’esprit  frondeur 
de  ce  gavroche  qui  a  des  lettres  et  un  terrible 
à-propos.  Au  terme  desonnaïf  (puisqu’il  tient  à 
son  titre  ingénu)  voyage  il  ne  peut  se  défendre 
d’une  certaine  émotion  quand  il  voit  la  bande 
bleuâtre  de  :  «  Terre  1  »,  la  France  :  «  terre 
des  héros  et  des  poires  »  I  et  nous  ajouterons  : 
terre  où  les  midships  ont  un  fort  beau  brin  de 
plume. 

L’Hoaime  aux  Besicles. 


Variétés 

JEAN-PIERRE 

D'-  J.  COSTE 
(Suite  (1). 


IX 

Les  grands  quotidiens  signalèrent  la  catastro¬ 
phe  du  Brec  de  Chambeyron,  l’Alpe  homicide  ; 
la  feuille  locale,  hebdomadaire,  en  meubla  deux 
numéros  ;  les  périodiques  alpins  lui  consacrèrent 
quelcjues  lignes  et  l’on  n’en  parla  plus. 

Il  en  est  ainsi  de  tout  ici-bas,  même  des  événe¬ 
ments  d’importance.  On  en  cause  pendant  quel¬ 
ques  jours  et  s’empresse  de  les  oublier. 

S’agit-il  de  malheurs,  il  est  de  bon  ton  de  les 
déplorer . . .  mais  seulement  le  temps  nécessaire  à 
l’expression  de  vagues  condoléances.  Au  fond, 
la  souffrance  d’autrui  n’émeut  guère.  Ceux  qui 
pleurent  sont  bien  seuls. 

S’agit-il  de  bonheur,  c’est  encore  pire.  Le 
succès  des  autres  n’engendre  le  plus  souvent 
que  jalousie.  On  le  tait  plus  volontiers  que  leurs 
déboires. 


(1)  V.  Concours  médical,  18,19,20,21,2?,  23  et  25. 


A  Fouillouze,  dès  que  Monsieur  Germain,  qui  j 
s’était  constitué  mandataire  de  maître  Miraval  et 
de  feu  le  docteur  Rocbas,  eut  réglé  leurs  notes, 
il  ne  fut  plus  question  de  leur  accident. 

Et  pourtant  ! . N’aurait-il  pas  dû  servir 

de  sujet  de  méditation  à  tous  les  Duroc  et 
Malcuit  sinon  de  la  terre  du  moins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Barcelonnette  en  raison  des  consé¬ 
quences  heureuses  qu’il  avait  pour  Jean  Pierre. 

La  vertu  est  si  difficile  qu’il  n’est  peut-être 
pas  suffisant  qu’elle  soit  une  fois  par  hasard 
récompensée,  pour  susciter  une  émulation  salu¬ 
taire. 

C’était,  en  fait,  au  milieu  de  l’indifférence  gé¬ 
nérale  qu’on  avait  vu  Malcuit  acheter  du  linge 
confortable,  un  beau  complet,  des  chaussures 
élégantes  à  son  domestique.  Bien  mieux,  per¬ 
sonne  n’ignorant  l’inclination  de  Louise  pour 
Jean  Pierre  et  de  Jean  Pierre  pour  Louise,  on  ne 
s’était  aperçu  que  pour  en  rire  des  avances  faites 
par  Monsieur  Germain  à  l’amoureux  de  sa  fille. 
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Une  chose  qui  ne  s’était  encore  jamais  vue  à 
Fouillouze,  allait  toutefois  remettre  sur  le  tapis 
le  sauvetage  de  Miraval. 

On  était  en  plein  hivernage.  Les  montagnards 
se  calfeutrent  alors  chacun  chez  soi.  Ils  ont 
fait  leurs  provisions,  leur  grange  est  pleine,  leur 
bétail  est  sous  le  même  toit,  ils  n’ont  presque 
plus  besoin  de  sortir.  Les  relations  entre  bourgs 
voire  entre  hameaux,  sont  à  peu  près  inter¬ 
rompues.  Dans  chaque  agglomération  on  vit 
côte  à  côte  sans  se  voir.  Rien  n’est  aussi  triste 
qu’un  village  de  montagne  en  hiver.  La  neige 
qui  nivelle  tout,  qui  assourdit  les  bruits,  qui 
endort  les  hommes  et  les  choses,  en  fait  un  dé¬ 
sert.  S’il  n’y  avait  la  piste  profonde,  tassée, 
glissante  et  malpropre  qui  va  des  maisons  à  la 
fontaine,  si  par  moment  des  panaches  de  fumée 
ne  s’élevaient  au-dessus  des  toits,  on  pourrait 
croire  qu’il  ne  s’y  trouve  âme  qui  vive. 

Seules  des  nécessités  impérieuses  et  des  usages 
tenaces  empêchent  les  familles  de  s’isoler  tout 
à  fait.  Durant  les  longues  soirées  d’hiver  dn  se 
réunit,  tantôt  chez  l’un  tantôt  chez  l’autre. 
Les  hommes  causent  de  leurs  affaires  ou  font 
une  quadrette  (1),  les  femmes  filent  ou  tricotent, 
les  enfants  s’amusent  et,  comme  il  y  a  toujours 
dans  ces  réunions  au  moins  un  joueur  d’accor¬ 
déon,  les  jeunes  gens  s’essayent  à  quelque  danse 
nouvelle. 

Le  dimanche  la  veillée  commence  dès  après- 
midi.  A  la  tombée  de  la  nuit  elle  s’agrémente 
d’une  collation.  Elle  reprend  ensuite  pour  se 
prolonger  quelquefois  très  tard.  Ces  grandes 
veillées  ont  un  rôle,  c’est  à  chacun  son  tour  de 
régaler.  Le  dimanche  15  janvier  1928,  c’était 
celui  de  Monsieur  Germain. 

Monsieur  Germain  avait  fait  grandement  les 
choses. 

On  chuchotait  que  la  collation  préparée  par 
sa  fille  serait  un  véritable  festin. 

Tout  le  village  était  invité  et  discrètement 
avisé  d’avoir  à  mettre  ses  plus  beaux  habits 
parce  qu’il  se  pourrait  que  Fouillouze  reçut  ce 
jour-là  une  visite  qui . 

On  n’en  disait  pas  davantage  aussi  les  com¬ 
mentaires  allaient  bon  train. 

Quoi  qu’il  en  fût,  curiosité  ou  gourmandise, 
l’appel  de  Monsieur  Germain  avait  été  entendu, 
sa  maison  était  envahie.  Mademoiselle'  Zénobie, 
une  vieille  fille  énorme  et  rubiconde,  vêtue  à 
l’ancienne  mode  et  coiffée  du  bonnet  blanc 
d’autrefois.  Mademoiselle  Zénobie  elle-même 
était  là.  Louise  l’en  remerciait.  Elle  avait  dû 
faire  un  effort  pour  venir,  elle  qui  ne  sortait 
jamais  I  Ce  qui,  soit  dit  en  passant,  ne  l’empê¬ 
chait  pas  de  connaître  tous  les  racontars  de  la 
vallée.  Après  tout,  la  cuisine  où  s’écoulait  sa  vie, 
était  peut-être  un  poste  d’écoute.  A  la  campagne. 


on  rencontre  à  chaque  pas  des  gens  qui  se  pi¬ 
quent  de  tout  savoir .  à  moins  qu’ils  ne 

sachent  rien  et  plaident  le  faux  pour  savoir  le 
vrai. 

Duroc,  au  milieu  d’un  groupe  d’amateurs, 
racontait  l’histoire  de  son  dernier  chamois,  un 
vieux  bouc  qui  lui  avait  donné  du  fil  à  retordre. 

Quelques  bonnes  voisines  critiquaient,  en 
aparté,  les  apprêts  de  Monsieur  Germain. 

Des  jeunes  filles  potinaient. 

Dans  un  coin.  Malcuit,  silencieux,  mâchant 
consciencieusement  sa  chique,  éjaculait  à  inter¬ 
valles  réguliers,  des  flots  de  salive  jaunâtre. 
C’était  tout  le  talent  de  ce  parfait  conseiller 
municipal  dont  la  force  résidait  en  ce  qu’il  ne 
disait  ni  ne  faisait  jamais  rien.  Il  était  de  la 
sorte  sûr  de  ne  jamais  se  tromper  et  c’était  évi¬ 
demment  parce  qu’il  ne  se  trompait  jamais  que 
ses  compatriotes  émerveillés  le  choisissaient 
invariablement  tous  les  quatre  ans  pour  les 
représenter.  Avec  une  expression  mauvaise 
dans  le  regard,  il  surveillait  son  domestique 
autour  de  qui  les  jeunes  gens  du  village  s’étaient 
réunis  pour  l’entendre  commenter,  journal  en 
main,  un  article  relatif  au  service  militaire. 

Jovial,  Monsieur  Germain  circulait  parmi 
ses  invités,  adressant  à  chacun  quelque  mot  de 
circonstance.  Mais  il  n’était  pas  bien  à  ce  qu’il 
disait.  Il  prêtait  l’oreille  aux  bruits  de  l’extérieur. 
Il  avait  l’air  d’attendre  quelqu’un. 

Tout  à  coup  le  tintement  d’une  grelotière  attira 
son  attention.  Il  se  précipita. 

Lorsqu’il  parut  sur  sa  porte.  Monsieur  Je 
Maire,  amenant  en  traîneau  un  personnage  enve¬ 
loppé  dans  une  pelisse  de  fourrure,  arrêtait  sa 
bête. 

Après  les  salutations,  présentations  et  con¬ 
gratulations  de  rigueur.  Monsieur  Germain, 
ayant  confié  l’attelage  à  son  fermier,  introduisit 
ses  visiteurs. 

A  leur  vue,  tout  le  monde  se  leva,  même  Mal¬ 
cuit,  un  mouvement  d’ensemble  Tavait  entraîné. 

Le  maire  répondit  aimablement  au  salut  de 
ses  administrés  et,  désignant  la  personne  qu’il 
accompagnait,  annonça  : 

—  Monsieur  le  Sous-Préfet. 

Ces  quatre  mots  électrisèrent  Malcuit  ;  il 
bondit,  sans  aucun  doute  pour  se  présenter. 

Devant  le  représentant  du  Gouvernement,  il 
resta  interdit,  ses  yeux  roulèrent,  sa  langue  ne 
put  que  déplacer  sa  chique. 

Le  Sous-Préfet  qui  ne  connaissait  encore  per¬ 
sonne  à  Fouillouze  —  il  venait  d’être  nommé  à 
Barcelonnette  —  lui  demanda  tout  en  quittant 
sa  fourrure  : 

—  Eh  bien,  mon  ami  ? 

—  Je  suis  Malcuit. 

—  Vous  êtes  malcuit,  c’est  dommage  I 

Lé  maire  intervint  : 

—  C’est  le  conseiller  municipal  de  Fouillouze# 


(1)  Jeu  de  cartes  en  usage  dans  l’Ubaye. 
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—  Oh  1  je  vous  demande  pardon,  Monsieur 

Malcuit,  je  n’étais  pas  à  la  page .  Je  suis 

très  heureux  de  faire  votre  connaissance . 

Je  regrette  que  les  rigueurs  de  la  saison  ne 

m’aient  pas  permis  de  la  faire  plus  tôt . Je 

suis  enchanté  d’avoir'  l’occasion  de  prendre 
contact  avec  vous . 

Il  y  eut  un  silence.  Monsieur  le  Sous-Préfet 
promena  son  regard  sur  l'assistance  puis,  d’une 
voix  grave,  au  grand  étonnement  de  son  audi¬ 
toire  dont  l’attention  redoublait  à  mesure  qu’il - 
parlait,  il  poursuivit  : 

Mes  chers  amis, 

Je  viens  aujourd’hui  honorer  l’un  des  vôtres. 

Un  petit  village  comme  Fouillouze  consti¬ 
tuant  une  famille,  la  gloire  que  j’apporte  à  celui 
dont  la  conduite  a  retenu  l’attention  bienveil¬ 
lante  de  Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur, 
rejaillit  sur  tous.  C’est  pourquoi  je  vous  présente 
à  tous  mes  félicitations. 

Mais  évidemment, celles-ci  s’adressent  en  par¬ 
ticulier  à  Monsieur  Pierre  Jean  à  qui  vient  d’être 
décernée,  sur  la  proposition  de  Monsieur  le  Pré¬ 
fet  du  Rhône,  la  médaille  d’honneur  pour  acte 
de  courage  avec  la  citation  suivante  : 

«  Ayant  vu  deux  alpinistes  entraînés  par  un 
glissement  de  terrain  dans  une  chute  terrible, 
n’a  pas  craint,  n’écoutant  que  son  courage,  de  se 
lancer  à  leurs  secours  dans  une  paroi  très  difficile 
encore  inexplorée.  Les  ayant  trouvés,  a  secouru 
le  survivant,  est  descendu  au  village,  en  a  de  son 
chef  alerté  les  habitants,  a  pris  une  part  active 
à , l’organisation  d’une  caravane  de  secours,  l’a 
conduite  sur  le  lieu  de  la  catastrophe,  s’est 
employé  avec  un  dévouement  au-dessus  de  tout 
éloge  à  ramener  le  blessé,  ne  l’a  quitté  qu’après 
s’être  assuré  que  tous  les  soins  nécessaires  lui 
avaient  été  donnés,  r 

Monsieur  Pierre,  veuillez,  je  vous  prie,  vous 
approcher. 

Jean  Pierre  dont  les  oreilles  bourdonnaient, 
s’avança  machinalement.  Il  était  très  pâle. 

Le  Sous-Préfet,  lui  serrant  la  main,  continuait  ; 

Pour  bien  marquer  toute  l’admiration  que 
vous  m’inspirez:,  j’ai  tenu  à  venir  moi-même  yoiis 
remettre  cette  décoration  à  laquelle  j’attache 
le  plus  grand  prîxi 

Permettez  qu’au  i.om  du  Gouvernement  de  la 
République  Française,  je  l’épingle  sur  votre  poi¬ 
trine. 

D’un  ccrin  il  sortit  la  médaille,  il  en  fixa  le 
ruban  tricolore  au  revers  du  veston  de  Jean 
Pierre  et,  d’un  geste  large,  montrant  celui-ci,  il 
conclut  : 

Habitants  de  Fouillouze,  vous  pouvez  être 
fiers  de  votre  jeune  compatriote,  suivez  son 
exemple. 


L’âme  du  paysan  est  un  mystère.  Cette  céré¬ 
monie  d’une  simplicité  grandiose  aurait  dû  pro¬ 
duire  chez  ceux  qui  en  étaient  témoins  une 
émotion  quelconque.  Eh  bien!  non.  Ils  restaient 
impénétrables. 

Etaient-ils  contents,  étaient-ils  jaloux,  il  eût 
été  impossible  de  le  dire. 

Aucune  main  ne  se  tendait  vers  Jean  Pierre; 
ce  n’était  peut-être  que  timidité. 

Mais  voici  qu’au  milieu  du  silence,  Louise  parut 
une  gerbe  de  roses  à  la  main. 

Depuis  le  début,  Jean  Pierre,  surpris,  n’avait 
cessé  de  se  répéter  mentalement  :  Ça,  c’est  un 

coup  de  Miraval.  Il  ajouta  :  Des  fleurs  ? . 

Il  a  fallu  qu’elle  les  fasse  venir . Elle  savait 

donc. 

Il  restait  tout  gauche  . 

Louise,  rougissant  jusqu’aux  oreilles,  lui 
remit  son  boucjjuet  disant  : 

—  Tu  m’en  as  assez  donné,  c’est  bien  le  moins 
qu’aujourd’hui  je  t’en  donne  à  mon  tour. 

Unb  larme  coula  sur  les  joues  de  Jean  Pierre 
et  Monsieur  Germain,  levant  les  bras  au  ciel, 
s’écria  : 

—  Allons,  mes  enfants,  embrassez-vous. 

Ils  s’embrassèrent. 

C’était  le  premier  baiser  cfu’ils  échangeaient. 

Les  grands  personnages,  lorsqu’ils  font  des 
visites,  les  prolongent  d’autant  moins  qu’elles 
sont  plus  officielles.  Aussi  bien.  Monsieur  le 
Sous-Préfet  ne  s’attarda  pas.  D’ailleurs,  en 
janvier,  les  jours  sont  courts  et,  comme  les  che¬ 
mins  sont  mauvais,  il  était  indispensable  qu’il 
fût  avant  la  nuit  de  retour  à  Saint-Paul,  où,  ne 
pouvant  aller  plus  loin  à  cause  de  la  neige,  son 
automobile  l’attendait. 

Dès  qu’il  fut  parti,  les  langues  se  délièrent.  On 
entoura  Jean  Pierre.  Chacun  disait  son  mot.  On 
regardait  de  près  sa  médaille,  d’aucuns  la  soupe¬ 
saient.  Seul  Malcuit  restait  indifférent.  Il  était 
retourné  dans  son  coin  et  là,  l’œil  vague,  mâ¬ 
chant  consciencieusement  sa  chique,  il  éjaculait 
à  intervalles  réguliers  une  salive  jaunâtre  dont 
les  jets  maculaient  incongrûment  le  plancher 
devant  lui. 

—  Alors,  Malcuit,- lui  dit  Monsieur  Germain 
en  revenant  d’accompagner  le  Sous-Préfet  ? 
.  Tu  fais  la  tête  ? . Tu  devrais  cepen¬ 
dant  être  fier  d’avoir  à  ton  service  un  garçon 
décoré. 

—  Je  m’en  moque. 

—  Tu  n’as  pas  même  la  reconnaissance  du 

ventre  Tu  ne  te  rappelles  déjà  plus  ? 

....  Avec  l’accident  du  Brec,  combien  t’a  rap¬ 
porté  ton  domestique  ? 

— -  Qu’est-cc  tiu’ll  m’a  raliporté  ? 

—  Ne  fais  pas  l’imbécile  et  ne  sois  pas  jaloUX, 
s’il  a  les  honneurs,  tu  as  eu  les  profits ....  Après 
tout  je  suis  fixé,  c’est  moi  qui  t’ai  donné  l’argent. 

Mais  Louise  joyeuse  et  battant  des  mains  : 
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—  Papa,  ne  grondez  pas  Monsieur  Malcuit ....  î 
Dépêchez-vous,  venez  à  la  cuisine,  la  collation 
est  servie. 

Autour  d’une  grande  table  allongée  de  deux 
plus  petites,  tout  le  monde  se  casa  suivant  ses 
convenances.  Naturellement,  Monsieur  Ger¬ 
main  se  mit  au  milieu.  On  remarqua  qu’il  fit 
placer  à  ses  côtés,  d’une  part  sa  fille,  de  l’autre 
Jean  Pierre.  î 

Rien  ne  rapproche  comme  un  bon  repas.  Que 
d’affaires  épineuses  s’arrangent  aisément  entre 
la  poire  et  le  fromage  1 

Lorsqu’ils  en  furent  au  second  service, l’atti- 
itude  des  invités  de  Monsieur  Germain  changea. 
Aucun  n’avait  plus  d’arrière-pensée,  aucun  ne 
regardait  plus  Jean  Pierre  et  sa  médaille  autre¬ 
ment  qu’avec  franchise. 

Au  dessert,  la  gaieté  régnait.  Chose  inouïe. 
Malcuit  ne  se  fit  pas  prier  pour  chanter  ! 

Mais  les  chansons  après  manger,  ça  se  perd. 
Les  vieux  n’osent  plus  sortir  leur  répertoire,  on 
le  trouve  rococo.  Il  contient  pourtant  de  bien 
jolies  choses.  Quant  aux  jeunes,  ils  ne  chantent 
plus,  ils  dansent. 

Il  y  avait  à  Fouillouze  un  diable  de  petit 
piémontais  qui  jouait  admirablement  de  l’accor¬ 
déon.  Il  s’appelait  Giuseppe,  il  é1,ait  de  la  fête. 
Comme  une  jeune  fille  faisait  des  manières  et 
qu’il  s’élevait  des  contestations  entre  ceux  qui 
avaient  chanté  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
chanter,  pour  trancher  la  question  il  attaqua, 
aux  applaudissements  de  la  jeunesse,  une  valse 
entraînante. 

Bravo,  Giuseppe  !  bravo  Giuseppe  !  cria-t-on 
de  toute  part. 

En  un  clin  d’œil  la  cuisine  de  Monsieur  Ger¬ 
main  fut  évacuée,  il  n’y  resta  plus  que  les  inva¬ 
lides.  Ils  se  plongèrent  aussitôt  dans  les  délices 
d’une  bourre  montante  tandis  que,  dans  la  salle 
voisine,  vivement  débarrassée,  des  couples  qui 
n’attendaient  que  ça  pour  s’enlacer,  entraînés 
par  l’accordéon  de  Giuseppe,  se  mirent  à  tour¬ 
billonner. 

Il  en  était  un  parmi  les  autres,  dédaigneux  de 
la  mesure,  qui  valsait  au  ralenti. 

C’était  Louise  et  Jean  Pierre. 

Suivant  de  loin  le  mouvement,  isolés  au  milieu 
de  la  foule,  ils  causaient  à  voix  basse. 

—  Pour  faire  venir  des  fleurs . tu  savais 

donc,  disait  Jean  Pierre. 

—  Peut-être,  répondait  mystérieusement 
Louise. 


—  Me  permets-tu  de  te  dire  que  je  t’aime, 
ouise  ? 

—  Tu  vois  bien  que  mon  père  ne  t’en  empêche 
lus. 


Tandis  qu’autour  d’eux  les  couples  enlacés, 
entraînés  par  l’accordéon  de  Giuseppe,  tourbil¬ 


lonnaient,  Louise  et  Jean  Pierre,  ravis,  s’aban¬ 
donnant  l’un  à  l’autre,  valsaient  lentement,  les 
yeux  dans  les  yeux. 

X 

Avec  une  inconcevable  rapidité  l’heure  de 
partir  au  régiment  arrivait  pour  Jean  Pierre. 

Ce  n’était  pas  sans  une  certaine  appréhension 
qu’il  envisageait  ses  dix-huit  mois  de  service, 
non  qu’il  fût  hostile  à  l’armée,  mais,  n’ayant  pas 
l’intention  d’y  faire  sa  carrière,  il  considérait 
comme  perdu  le  temps  qu’il  lui  devait.  Période 
de  transition  entre  un  passé  dont  il  avait  hâte  de 
s’éloigner  et  un  avenir  qu’il  voulait  fécond,  il 
n’y  voyait  qu’un  retard  pour  la  mise  en  jeu  de 
l’activité  dont  il  bouillait.  S’il  n’en  éclatait  pas, 
c’est  qu’au  fond  il  était  philosophe,  la  vie  l’avait 
dressé.  Le  service  militaire,  il  l’acceptait  comme 
on  accepte  une  corvée  inévitable  ;  bien  mieux, 
pour  rendre  supportable  cette  nouvelle  contrainte 
il  s’efforçait  de  lui  trouver  quelque  utilité  :  Je 
verrai  du  monde,  pensait-il,  mon  cadre  sera 

plus  vaste .  En  observant  autour  de  moi, 

en  interrogeant  mes  camarades,  en  les  écoutant 
causer,  en  profitant  de  l’expérience  des  uns,  de 
l’aide  des  autres,  je  pourrai  m’orienter  et  trou¬ 
ver  plus  facilement  la  voie  qui  me  conduira 
sûrement  au  but. 

Il  subordonnait  tout  à  celui-ci. 

Certes,  il  ne  doutait  pas  qu’il  aurait  du  mal 
pour  l’atteindre  mais,  avec  cet  enthousiasme 
que  donnent  aux  jeunes  les  merveilleuses  illu¬ 
sions  qui  sont  leur  apanage,  il  était  convaincu 
de  la  rapidité  de  son  succès. 

Lorsque,  réfléchissant,  il  arrivait,  de  déduc¬ 
tion  en  déduction,  à  une  impasse,  il  se  répétait  ; 
Bah  !  je  me  débrouillerai.  Rien  dans  cet  inconnu 
angoissant  qu’est  la  vie  ne  semblait  l’effrayer. 
Au  contraire,  il  était  impatient  de  s’y  précipiter. 

N’empêche  qu’à  certains  moments  il  regret¬ 
tait  Fouillouze.  Il  n’y  laissait  pas  seulement  de 
mauvais  souvenirs. 

Depuis  sa  décoration  il  avait  vécu  auprès  de 
Louise  qu’on  ne  lui  défendait  plus  d’approcher, 
des  heures  bien  douces,  plus  exactement  des  heu¬ 
res  d’extase,  car  il  l’aimait  avec  ferveur. 

L’affection  profonde  et  délicieusement  pure 
qu’il  avait  vouée  à  sa  bienfaitrice  n’était  pas 
conditionnée  par  le  désir  mais  par  la  reconnais¬ 
sance.  Au  rebours  de  l’ordre  naturel,  il  ne  brû¬ 
lait  pas  du  besoin  de  posséder  mais  du  besoin  de 
se  donner.  S’il  avait  dû  traduire  par  une  for¬ 
mule  les  sentiments  qui  l’agitaient,  il  n’aurait 
pas  prononcé  ‘un  acte  d’amour  mais  un  acte 
d’adoration. 

L’instinct  ne  le  commandant  pas,  la  perspec¬ 
tive  du  départ  ne  l’attristait  qu’à  peine.  Si  les 
sens  exigent  impérieusement  la  présence  de  la 
personne  qu’on  aime,  l’esprit  s’accommode 
assez  bien  de  son  absence. 
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Il  n’en  était  pas  ainsi  pour  Louise. 

Elle,  elle  aimait  d’amour. 

Jean  Pierre  réalisait  à  ses  yeux  le  type  parfait 
du  mâle.  Elle  le  désirait.  Toute  sa  chair  deman¬ 
dait  qu’il  l’imprégne.  Parce  que  cet  appel,  sorti 
des  profondeurs  de  son  être,  restait  sans  réponse, 
un  indéfinissable  malaise  l’envahissait,  grandis¬ 
sant  à  mesure  qu’approchait  l’heure  de  la  sépa¬ 
ration.  Elle  avait  peur.  Cette  crainte  était  de¬ 
venue  peu  à  peu  une  obsession.  N’en  vivant  plus, 
elle  s’en  ouvrait  à  chaque  instant  à  son  ami  ; 

^  Tu  ne  m’oublieras  pas,  lui  disait-elle  sup¬ 
pliante. 

—  Je  ne  t’oublierai  pas,  ma  petite  Louise . 

Tu  sais  bien  que  je  n’ai  jamais  aimé,  que  je 

n’aime  et  n’aimerai  jamais  que  toi . Jusqu’à 

ce  jour  il  n’y  a  jamais  eu  que  toi  dans  ma.  vie, 

serait-il  possible  que  tu  en  sortes  ? .  Ta 

compassion  m’a  empêché  de  dérailler,  ta  bonté 
m’a  soutenu,  ton  exemple  m’a  rendu  meilleur, 
grâce  à  tes  livres  j’ai  pu  devenir  ce  que  je  suis, 
tu  fus  ma  protectrice  et  tu  voudrais  que  je 

t’oublie  I . Non,  va,  ne  crains  rien.  Demain, 

comme  hier,  toujours  comme  aujourd’hui,  tu 
seras  Louise . ma  Louise. 

Et  chastement,  pour  la  rassurer  tout  à  fait, 
l’enlaçant,  il  déposait  un  baiser  sur  ses  yeux. 

—  Quand  tu  auras  une  permission,  tu  vien¬ 
dras  la  passer  ici  ? 

—  Mais  oui . Ton  père  me  l’a  offert,  j’ai 

accepté...,.  D’ailleurs,  est-ce  que  je  ne  lais¬ 
serai  pas  mes  affaires  chez  toi  ?  Tu  vois,  petite 
sotte,  déjà  ta  maison  est  un  peu  la  mienne. 

—  Elle  est  à  toi .  nous  nous  aimons, 

—  Nous  nous  aimons  bien,  Louise. 

— Alors . 

—  Alors  ? 

—  Après  ton  service,  tu  reviendras  vite. 

—  Oh  1  après  mon  service  I . Ça  c’est  une 

autre  affaire.  Je  te  l’ai  dit  bien  souvent,  je  te  le 
répète  encore,  après  mon  service  je  ne  m’appar¬ 
tiendrai  plus . Affirmer  qu’après  ma  libé¬ 

ration  je  serai  moins  libre  peut  te  paraître  un 

paradoxe.  Pourtant  c’est  la  vérité .  Plus 

j’aurai  d’indépendance  moins  je  serai  mon  maî¬ 
tre  parce  que  je  veux,  rien  au  monde  n’est  ca¬ 
pable  de  me  fléchir,  je  veux  conquérir  une  place 

d’où  ma  voix  puisse  être  entendue .  Ah  1 

Louise,  prêcher  cette  croisade  I  Affranchir  les 
derniers  esclaves  I . . . .  Libérer  les  pupilles  de 
l’Assistance  I .  Ce  n’est  pas  trop  de  ma  li¬ 

berté  s’il  m’est  donné  de  rendre  la  leur  à  ceux 
qui  souffrent  ce  que  j’ai  souffert. 

—  Le  pourras-tu  ? 

—  Je  veux  donc  je  pourrai .  Evidem¬ 

ment  je  n’arriverai  pas  du  premier  coup . .  ; . . 

Il  faudra  lutter,  persévérer,  patienter .  Je 

lulLerai,  je  persévérerai,  je  patienterai. 

—  Et  pendant  ce  temps ...... 


—  Pendant  ce  temps,  si  vraiment  tu  m’aimes, 
tu  m’attendras. 

— ^En  pleurant. 

—  Pourquoi  en  pleurant  ? . Veux-tu  te 

taire.  Tu  me  fais  de  la  peine  et  ne  changeras  rien 

à  ma  résolution . Qu’est-ce  que  tes  larmes 

à  côté  de  toutes  celles  qu’ils  ont  versées,  euxl 

Mais  tu  ne  pleureras  pas,  ma  petite  Louise _ _  _ 

Si  je  suis  ainsi,  c’est  un  peu  ta  faute . Je 

suis  bon  parce  que  tu  as  été  bonne  avec  moi . 

J’ai  tellement  conscience  de  l’immense  service 
que  tu  m’as  rendu  en  t’instituant  en  quelque 
sorte  mon  ange  gardien  que  je  veux  —  sous 
quelle  forme  ?....monDieu,  je  ne  le  sais  pas  encore 
—  en  donner  un  à  chaque  pupille. 

—  En  te  faisant  du  bien  je  me  suis  fait  du  mal 

—  Comment  ça  ? 

—  Je  te  perds. 

—  Tu  ne  me  perds  pas . Si  j’arrive  —  et 

j’y  arriverai  —  à  réaliser  mon  programme,  plu 
que  jamais  je  te  serais  attaché.  Mon  programme 
N’en  es-tù  pas  l’inspiratrice  ? 

Ayant  trouvé  le  défaut  de  l’organisatioi 
actuelle  et  pressentant  le  remède  qu’il  faut 
employer  contre  lui,  je  dois  démasquer  l’un 

imposer  l’autre .  Ne  le  faisant  pas,  je  nu. 

jugerais  indigne  de. toi . N’amollis  pas  moi 

courage  en  me  désapprouvant . Au  contrali 

exalte-le  en  ne  te  promettant  que  pour  le  jou 
où  j’aurai  triomphé  de  tout  et  de  tous .....  T 
fus  la  main  secourable  qui  m’a  préservé  d 
l’ornière,  sois  la  récompense  rayonnante  en' vu 
de  laquelle  rien  ne  rebute,  la  récompense  d’au, 
tant  plus  belle  qu’elle  coûte  davantage. 

■  —  Pourquoi  tes  projets  t’empêcheraient-ils. ., 

—  Non,  ma  petite  Louise,  si  je  t’écoutais,  j 

ne  ferais  rien . Il  serait  trop  long  de  t’expl 

quer .  Et  puis,  j’aime  mieux  garder  poi 

moi  mon  plan  d’action.....  si,  mon  servii 
fini,  je  revenais  à  Fouillouze,  si  ton  père  et  to 
même  restiez  dans  les  mêmes  intentions  .... 

—  Oh  1  Jean  Pierre  1 

—  . j’aurais  la  vie  facile  mais  je  ne  fera 

rien . Je  me  mépriserais . Malgré  touti 

les  apparences,  même  auprès  de  toi  je  ne  sera 

pas  heureux,  j’aurais  un  remorcls .  tand 

qu’ayant  atteint  mon  but . 

—  Ne  pourrais-tu  l’atteindre  d’ici  ?... 
Nous  avons  de  l’argent . 

—  Je  sais,  je  sais . L’argent  ne  peut  rii 

dans  l’affaire.  Pour  aboutir  dans  une  entrepris 
pareille,  il  faut  avant  tout  payer  de  sa  persom 

.  Dans  le  combat  que  je  veux  livrer, 

vaut  mieux  que  je  reste  moi-même .....  Plus 

partirai  de  bas  et  plus  haut  j’irai . Seuleme 

il  est  indispensable  que  je  reste  seul,  dégagés 
toute  espèce  de  soucis,  sans  autre  but  que  ml 

but . En  dehors  de  lui  je  ne  m’autoriser 

qu’une  chose,  Louise  :  ton  souvenir .  pat 
qu’il  me  soutiendra. 
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■  —  Combien  te  faudra-t-il  de  temps  ? 

—  Je  n'en  sais  rien,  ma  chérie ....  Un  petit 
peu  plus,  un  petit  peu  moins,  des  années  sûre¬ 
ment . Ce  que  je  sais,  c’est  que  j’arriverai. 

Ses  yeux  brillaient,  son  front  se  plissait,  tout 
son  corps  se  tendait,  et  Louise,  le  conteinpiant, 
lui  disait,  malgré  ses  larmes  (c’était  la  conclu¬ 
sion  de  tous  leurs  entretiens)  : 

—  Tu  es  beau  comme  ça . Au  moins  toi, 

tu  es  un  homme . Je  prierai  bien  fort  pour 

ta  réussite. 

Monsieur  Germain,  resté  en  relations  suivies 
avec  maître  Miraval  qui,  de  loin,  réglait  tout 
consolait  sa  fille  de  son  mieux.  Il  lui  conseillait 
de  ne  pas  contrarier  Jean  Pierre,  de  le  laisser  à 
ce  qu’il  appelait  sa  chimère,  ajoutant  : 

—  Ne  t’inquiète  pas,  le  temps  fera  son  œuvre. 

. Il  reviendra  plus  tôt  qu’il  ne  pense . 

Que  veux-tu  qu’il  fasse  ?  .  Bien  sûr,  il 

essayera,  il  a  tant  de  cœur,  mais  il  se  heurtera  à 
de  telles  difficultés  qu’il  lui  faudra  forcément 
renoncer. 

—  Croyez-vous,  papa  ? 

— •  C’est  évident . Son  rêve  est  trop  beau 

pour  qu’il  soit  réalisable .  Laisse  lui  faire 

cette  tentative.  Il  a  des  illusions,  qu’il  les  perde, 
il  n’en  aura  que  plus  besoin  de  toi  pour  se  con¬ 
soler. 

Louise’  ne  demandait  qu’à  être  persuadée  de 
l’inanité  de  ses  craintes.  Elle  se  laissait  facile¬ 
ment  convaincre .  en  attendant  de  douter 

encore,  sans  doute  pour  être  dè  nouveau  con¬ 
vaincue.  D’ailleurs  elle  s'empressait  de  profiter 
des  bonnes  dispositions  de  son  père. 

Celui-ci  ne  dissimulait  plus  ses  projets.  Au 
début,  il  s’était  inquiété  du  qu’en  dira-t-on,  il 
n’y  prenait  plus  garde.  Ases  intimes  qui  croyaient 
devoir  lui  faire  certaines  observations,  il  répon¬ 
dait  maintenant  avec  un  clignement  d’œil  plein 
de  sous  entendus  :  je  sais  ce  que  je  fais.  Pour 
couper  court  à  tous  ces  conseils,  dont  il  n’avait 
cure,  il  s’affichait  de  plus  en  plus  avec  Jean  Pierre 
au  sujet  de  qui,  bien  vite,  une  légende  se  créa. 

En  Ubaye,  tout  au  long  de  l’été,  les  fêtes 
patronales  se  succèdent  presque  sans  interrup¬ 
tion.  Chaque  dimanche  il  y  en  a  une  quelque 
part.  On  dirait  que  les  villages  se  sont  entendus 
pour  prendre  rang.  Traditionnellement  on  y 
va.  Non  qu’il  y  ait  des  exhibitions  sensation¬ 
nelles,  à  vrai  dire  tout  se  borne  à  des  jeux  cham¬ 
pêtres,  mais  c’est  une  occasion  pour  rendre 
visite  à  ses  parents,  à  ses  amis,  pour  entretenir 
ses  relations.  A  voir  Monsieur  Germain,  un  rou¬ 
blard,  s’y  montrer  avec  ostentation  entre  sa 
fille  et  Jean  Pierre,  on  en  conclut  que  cet  enfant 
trouvé  n’était  pas  le  dernier  venu.  Le  mystère 
de  sa  naissance  parut  éclairci  et,  toute  idée 
de  mésalliance  étant  écartée,  on  considéra  l’éven¬ 
tuel  mariage  de  Louise  comme  une  nouvelle 
finesse  de  son  père. 


Aussi,  quand,  à  la  veille  du  départ  de  Jean 
Pierre,  Monsieur  Germain  le  reçut  oflflciellement 
et  donna,  en  son  honneur,  un  grand  festin,  per¬ 
sonne  ne  s’étonna.  On  avançait  même  qu’il 
s’agissait  d’un  dîner  de  fiançailles. 

■  En  réalité  ce  fut  un  vrai  dîner  d’enterrement. 

La  conversation  y  traîna  lamentable.  Ça 
manquait  d’entrain,  l’accordéon*  de  Giuseppe 
lui-même  ne  put  dissiper  l'atmosphère  de  tris¬ 
tesse  qui  régnait. 

Décidément  on  regrettait  Jean  Pierre. 

Le  lendemain,  sur  le  coup  de  dix  heures,  lors¬ 
que,  musette  au  côté,  bâton  ferré  au  poing,  il 
partit,  chacun  était  sur  sa  porte  pour  lui  dire 
adieu. 

La  jeunesse  l’escortait. 

Devant  sa  maison  Monsieur  Germain  l’atten¬ 
dait.  Il  l’embrassa  comme  s’il  était  son  fils. 

Pourquoi  Louise  n’était -elle  pas  là  ? 

—  Elle  doit  être  dans  sa  chambre  en  train  de 
pleurer,  suggéra  quelqu’un. 

Une  voix  jalouse  rectifia  : 

—  C’est  du  chiqué. 

Mais  Louise  n’était  pas  dans  sa  chambre. 

Comme  si  —  fierté  d’arnoureuse  —  elle  ne 
voulait  personne  à  ses  adieux,  en  cachette  elle 
s’était  échappée.  A  quelque  distance,  sur  la  route, 
en  un  lieu  d’où  l’on  ne  voit  plus  le  village  mais 
d’où  (de  là  son  nom  :  les  'Vistes)  on  domine  les 
dernières  pentes  du  vallon  de  Fouillouze  qui, 
s’abaissant  brusquement,  tombe  pour  ainsi  dire 
dans  la  vallée  de  l'Ubaye,  elle  attendait  Jean 
Pierre. 

Quand  il  parut  elle  se  précipita  vers  lui.  Sans 
un  mot  il  la  reçut  dans  ses  bras. 

Il  faisait  une  belle  journée  d’automne.  Le 
ciel  était  pur  mais  d’un  bleu  moins  profond, 
le  soleil  brillait  mais  d’un  éclat  moins  vif  qu’en 
été.  Dans  la  forêt,  le  feuillage,  parsemé  de  larges 
taches  de  rouille,  tournait,  au  vert  qui  passe. 
Assoiffées,  les  prairies  tondues  par  la  dent  ra¬ 
geuse  des  moutons,  ressemblaient  à  des  chaumes. 
Une  brise  un  peu  rude,  descendant  du  Brec  au 
chef  déjà  poudré,  faisait  courir  sur  le  chemin  des 
feuilles  mortes.  I.ouise  pleurait.  Incapable  de 
maîtriser  ses  sanglots,  elle  cachait  son  visage  sur 
l’épaule  de  Jean-Pierre. 

—  Allons,  Louise,  suppliait  celui-ci,  sois 

courageuse .  Je  reviendrai. 

Mais  elle,  joignant  les  mains  : 

—  Dis,  tu  ne  m'oublieras  pas  ? 

Alors  comme  s’il  prenait  à  témoin  une  terre 
où  du  blé  récemment  sorti  ondulait  devant  eux, 
solennel  il  affirma  : 

—  Tu  vois  ce  champ,  c’est  moi  qui  l’ai  cultivé. 
La  semence  que  j’y  ai  mise  a  germé,  elle  lève  ; 
quand  viendra  la  moisson,  elle  retournera  centu¬ 
plée  dans  les  coffres  d’où  je  l’ai  tirée; de  même, 
Louise,  les  germes  de  compassion  et  de  bonté 
qu’en  prêchant  d’exemple  tu  as  jeté  sans  comp- 
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ter  dans  mon  cœui-,  ont  germé.  De  jour  en  jour 
je  les  sens  grandir  en  moi,  bientôt  ils  s’épanoui¬ 
ront  en  une  récolte  autrement  riche  que  toutes 
celles  qu’on  engrange  :  les  pupilles  de  l’Assistance 
seront  sauvés,  sauvés  de  leur  misère  morale,  sau¬ 
vés  de  la  boue,  sauvés  du  ruisseau  où  la  plupart 
s’enlisent,  et  je  te  reviendrai  grandi. 

Le  vaste  horizon  que  découvrait  son  esprit 
exalté  se  reflétait  dans  les  yeux  de  Jean-Pierre. 
Son  regard  brillait  d’un  éclat  plein  de  noblesse. 
Empoignée  Louise  ne  sut  que  dire  : 

—  Tu  es  beau. 

Il  répliqua  : 


—  Je  veux  être  bon. 

Et,  d’un  geste  brusque,  dénouant  l'étreinte 
de  l’aimée  qui  n’était  plus  qu’une  pauvre  petite 
chose  pantelante,  il  se  sauva  échappant  à  son 
dernier  baiser. 

Longtemps  Louise  le  suivit  des  yeux.  Puis  il 
disparut  sans  s’être  une  seule  fois  retourné. 
C’était  fini  !  Elle  n’eut  qu’un  cri,  mais  un  cri  dans 
lequel  se  trouvaient  à  la  fois  toute  sa  résignation 
et  tout  son  espoir  : 

—  Mon  Dieu  I  mon  Dieu  !  faites  qu’il  réus¬ 
sisse  1 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnltë 


—  Institut  du  cancer  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  Cours  de  perfecliannemenl  sur  le  cancer,  sous 
1  a  direction  du  Professeur  G.  Roussy,  par  MM.  les 
Professeurs  agrégés  Leroux,  Oberling,  Sannié, 
Verne  ;  les  Docteurs  Grandclaude,  Peyre  (de  l’Ins¬ 
titut  du  Cancer)  ;  Mme  Laborde,  MM.  Chastenet  de 
Géry,  Huguenin,  Y.-L.  Wickham,  Nemours,  Foulon, 
Bertillon  et  Aman-Jean  (du  Centre  anticancéreux).  — 
Un  cours  de  perfectionnement,  portant  sur  un  certain 
nombre  de  questions  biologiques,  cliniques  et  théra¬ 
peutiques,  s’ouvrira  à  l’Institut  du  cancer,  16,  avenue 
des  Ecoles,  à  Villejuif  (Seine),  le  30  juin  ,  à  10  heures 
du  matin,  et  se  terminera  le  12  juillet. 

Il  comprendra  une  série  de  conférences  théoriques, 
de  démonstrations  pratiques  et  de  présentations  de 
malades,  qui  auront  lieu  le  matin,  de  10  à  12  heures 
et  l’après-midi,  de  14  h.  1  /2  à  17  h.  1  /2. 

Programme  du  cours.  —  Biologie  du  cancer.  — 
M.  Roussy  :  La  nature,  du  cancer.  — •  M.  Leroux  : 
Etude  histo-pathologique  des  tumeurs  au  cours  du 
traitement  par  les  radiations.  —  M.  Oberling  :  Quel¬ 
ques  aspects  de  l’étude  expérimentale  du  cancer.  — 
M.  Sannié  :  Etat  actuel  de  la  chimie  et  de  la  chimie 
physique  du  cancer.  —  M.  Gr.andclaude  ;  Le  pro¬ 
blème  des  infections  secondaires  dans  l’évolution  des 
cancers.  —  M.  Peyre  :  Les  séro-réactions  dans  le 
cancer. 

Clinique,  et  ihérapeulique  du  cancer.  —  M.  Roussy  : 
L’organisation  des  consultations  et  des  dispensaires 
anticancéreux  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
les  départements  limitrophes.  —  M.  Chastenet  de 
Géry  :  Le  diagnostic  et  le  traitement  des  cancers  du 
sein.  —  Mme  Laborde  :  La  radiosensibilité  dans  ses 
rapports  avec  le  traitement  des  cancers.  . —  M.  Hugue¬ 
nin  :  Le  diagnostic  et  le  traitement  des  adénopathies 
cervicales  néoplasiques.  —  M.  Y.-L.  AVickham  :  Les 
tumeurs  de  la  parotide  et  leur  traitement.  —  M.  Fou¬ 
lon  :  Les  lymphogranulomatoses. 

Ce  cours  s’adresse  aux  médecins  français  et  étrangers, 
et  donnera  droit  à  l’attribution  d’un  diplôme  qui  sera 
délivré  par  la  Faculté  de  médecine.  Le  droit  d’inscription 
est  de  350  francs. 

Les  inscriptions  seront  reçues  par  Mlle  Huré, 
secrétiare  de  l’A.  D.  R.  M.,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Mé- 
decine  (VF),  salle  Béclard,  de  9  heures  à  11  heures  et 
de  14  heures  à  17  heures,  ou  par  correspondance. 

—  Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Leçons  sur  la 
dipthérie.  —  M.  B.  AVeii.l-Hallé,  chargé  de  cours, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  fera,  du 


30  juin  au  6  juillet  1930,  à  l’hôpital  des  Enfanls-Mala- 
des  (pavillon  de  la  diphtérie),  avec  l’aide  de  MM. 
Boulanger-Pilet,  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 
Delthii.,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  et  Mlle 
Blanchy,  interne  des  hôpitaux,  un  enseignement  pra¬ 
tique  du  diagnostic  et  dq  traitement  de  la  diphtérie. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  30  juin,  à  10  h.  : 
Diagnostic  clinique  des  angines  diphtériques.  Examen 
de  malades.  —  Mardi  1”  juillet,  à  9  h.,  :  Tubage  et 
trachéotomie.  Démonstrations  et  exercices.  —  Mardi 
!"■  juillet,  à  11  h.  ;  Diagnostic  clinique  du  crôup  et  des 
sténoses  laryngées.  Examen  de  malades.  —  Mercredi 
2  juillet,  à  9  h.  30  :  Diagnostic  bactériologique,  avec 
exercices  pratiques.  —  Jeudi  3  juillet,  à  11  h.  :  Com¬ 
plications  de  la  diphtérie  :  paralysies,  syndrome  se¬ 
condaire.  —  Vendredi  4  juillet,  à  11  h.  :  La  sérothérapie. 
Indications  et  posologie.  Accidents  de  la  sérothérapie. 
Médications  associées.  Examen  de  malades.  —  Samedi 
5  juillet,  à  9  h.  30  :  Prophylaxie  de  la  diphtérie.  Réac¬ 
tion  de  Schick  et  vaccination.  Démonstrations  prati¬ 
ques  au  Centre  de  prophylaxie. 

Les  conférences  sont  publiques.  I.es  démonstrations 
et  exercices  pratiques,  sanctionnés  par  un  certificat, 
seront  soumis  à  un  droit  de  laboratoire  de  150  francs. 
Seront  admis  à  suivre  cet  enseignement,  MM.  les  étu¬ 
diants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les  docteurs 
en  médecine.  S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Thèses.  —  Lundi  16  juin.  —  Jury  :  MM.  Labbé 
Marcel,  Lemierre,  Loeper,  Clerc.. —  Charles-Alexandre- 
Alfred  Jung  :  Recherches  physiologiques  sur  la  créa- 
tuaurie. —  Kwong-Mix-Kun:  Etude  del’occlusior  intes¬ 
tinale  consécutive  à  l’inllammation  du  diverticule  de 
Mcckel.  —  Aubert  Edmond  ;  L’épreuve  du  vin  chez 
les  hépatiques.  —  Chevrolles  Jacques  :  L’ac.tinothé- 
rapie  dans  le  traitement  des  péritonites  tuberculeuses. 

Mardi  17  juin.  —  Jury  :  MM,  Brindeau,  J.-L.  Faure, 
Sergent,  Terrien.  —  Jodin  Raymond  :  Considérations 
statistiques  sur  la  grossesse  gémellaire.  —  Michelcon 
Jacques  :  Etude  statistique  de  la  mortalité  infantile.  — 
Papazoglou-Stanros  .I.-M.  :  Contribution  à  l’étude  de 
l’acidose  post-opératoire.  —  AA^aynberger  Abram  : 
Traitement  de  la  gangrène  sénile  par  le  cathétérisme 
artériel.  —  Godefroy  Michel  L.  A.  :  Les  calcifications 
ganglionnaires  thoraciques.  —  Raigman  Franca 
Lésions  oculaires  dans  les  malformations  crâniennes 
spécialement  dans  les  dysostoses  cranio-faciales. 

Jeudi  19  juin.  —  Jury  :  MM.  Balthazard,  Sebi 
leau,  Claude,  Aubertin.  —  Class  Albert  M.  Ch.  A.  ; 
Etude  de  déontologie  Essai  historique  sur  la  dis- 
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cipline  et  la  réglementation  dans  la  profession  médicale. 
—  Rolland  Paul  :  Etude  psychopathologique  sur  le 
mysticisme  de  J.  K.  Huysman.  —  Rénac  Robert  : 
De  l’importance  de  la  ponction  exploratrice  du  tympan 
dans  les  otites  latentes  du  nourrisson. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Dechambre, 
Lcsbouyrics.  —  Ledoüc  ;  Une  entreprise  zootechnique 
en  Annam. 

Samedi  21  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Gougerot, 
Lerebonllet,  Millot.  —  Foucaud  Paul  ;  La  curiethéra¬ 
pie  des  angiomes.  —  Mlle  Bogoraze  Valentine  ;  Re¬ 
marques  sur  les  éléments  du  syndrome  rachitique, 
réfractaires  à  l’action  de  Tergostérine  irradiée. 

Lundi  23  juin.  —  Jury  ;  MM.  Ménétrier,  Sergent, 
Loeper,  Baudouin.  —  Monestier  Jean-Henri  :  L’in- 
tradermo-réaction  au  ferricyanure  de  potassium  dans 
les  ictères.  —  Clupot  R.  :  Etude  des  vomissements  avec 
acétonémie.  —  Gouv  A.  :  Intervention  du  glycogène 
dans  les  oxydations  biologiques.  —  Leifer  J.  :  Traite¬ 
ment  des  sueurs  des  tuberculeux  par  le  N.  oxyde 
d’hyoscyamine.  —  El.  Nameri  H.  :  La  première  des¬ 
cription  de  l’angine  de  poitrine.  De  Rougnon,  1727- 
99.  —  Magat  J.-J.  :  Morbidité  et  mortalité  chez  les 
enfants  vaccinés  ou  non  par  le  B.  C.  G.  —  Boyer  A.  : 
Angine  de  poitrine  compliquant  les  névralgies  intercos¬ 
tales  et  brachiales  gauches.  —  TriÀu  R.  :  Sur  un  signe 
précoce  de  la  rougeole. 

Mardi  24  juin.  —  Jury  :  MM.  Cunéc,  J.-L.  Faure, 
Nobécourt,  Basset.  —  Grinda  J.-P.  :  Les  chordomes 
sacroTCOccygiens.  — •  Picarda  J.-A.  :  Troubles  rares  du 


transit  grêle  après  gastro-entérostomie.  —  Calbet  J,- J.  : 
Essai  de  coprologie  de  l’enfant  au  biberon.  —  Scott- 
Birnie  :  Etude  de  la  dilatation  des  bronches  dans  la 
seconde  enfance. 

Mercredi  25  juin.  ■ —  Thèses  vétérinaires.  —  Jury  ; 
MM.  Mauclaire,  Tanon,  Coquot-Robin,  Lesbouyries.  — 
Plantureux  :  Appui  et  parer  du  pied.  Ferrure  des  pieds 
défectueux.  —  Bédaride  :  La  race  bovine  vosgienne. 

Jeudi  26  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Bernard,  Tanon, 
Terrien.  —  Voignier  P.  :  Etude  des  phlébites  typhi¬ 
ques  et  des  infarctus  pulmonaires  les  compliquant.  — 
Hodanger  M.  ;  Etude  des  hypertensions  artérielles 
des  adultes  jeunes.  —  Caudron  J.  :  La  psittacose,  état 
actuel  de  la  question.  —  Djamchidi-Djahansouzi  : 
Les  pèlerinages  de  T  Islam  schiite,  —  François  Julien- 
G.-A.  :  De  la  persistance  du  paludisme  à  la  Guadeloupe. 
—  Seif  EL  Nash  W.  ;  Contribution  à  l’étude  de  la 
pellagre. 

Vendredi  27  juin,  —  Thèse  vétérinaire. —  Jury:  MM. 
Lemierre,  Panisset,  Robin.  —  Frémoîit  :  Sur  la  préven¬ 
tion  de  la  maladie  du  jeune  âge  des  chiens. 

Samedi  28  juin.  —  Jury  ;  MM.  Gougerot,  Lereboul- 
let,  Roussy,  Villaret.  —  Caillaud  P.-J.  :  L’éosinate  de 
césium,  son  action  antichoc  en  arsénothérapie.  — 
Pr.aux  J.  :  Pelade  et  persistance  des  racines  de  denLs 
temporaires.  —  Bœgner  E.  :  Etude  des  méningites 
urémiques.  —  Havret  H.  :  L’ictère  physiologique  du 
nouveau-né.  —  Morin  A.-J.  :  Etude  comparative  des 
divers  traitements  du  cancer  du  rectum.  —  Dauva  V.  : 
Des  méningites  lymphocytaires  bénignes  ou  curables; 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Intormations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tâte  des  «Demi-Colonnes») 


—  Voyages  d’études  médicales.  —  Visite  à  Vichy  de  la 
clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  — •  Les  au¬ 
diteurs  des  cours  de  la  Clinique  médicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  de  Paris,  ont  visité  vendredi  23  et  sa¬ 
medi  24  mai,  la  station  thermale  de  Vichy,  conduits  par 
M,  le  Professeur  Félix  Ramond,  le  docteur  Jacquelin 
et  le  docteur  Zizine, organisateurs  de  ce  Voyage  d’études 
médicales. 

Cette  caravane  compenait  une  cinquantaine  de  mé¬ 
decins  ou  étudiants,  grecs,  roumains,  libanais,  argentins, 
polonais  et  français.  Arrivés  dans  Taprès-midi  deven- 
dedi,  ils  ont  assisté  le  soir,  au  Casino,  à  une  très  belle 
représentation  de  «  Ces  Dames  aux  chapeaux  verts  ». 

Dans  la  matinée  de  samedi,  ils  ont  visité  successive¬ 
ment  les  ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition,  si 
perfectionnés,  la  pastillerie,  l’usine  d’extraction  du  sel 
«  Vichy-Etat  »  et  le  laboratoire  de  recherches  hydro- 
logiques,  installé  par  la  Cie  fermière,  sous  le  patronage 
de  l’Institut  d’hydrologie. 

En  circulant  dans  le  quartier  thermal  nos  confrères 
ont  eu  l’occasion  de  voir  les  vastes  chantiers  de  cons¬ 
truction  du  nouvel  établissement  hydrothérapique  de 
la  rue  Callou,  dont  les  installations  qui  ont  fait  l’objet 
des  plus  sérieuses  études,  répondront  aux  exigences  de 
la  thérapeutique  la  plus  moderne. 

Üne  très  intéressante  conférence  sur  Vichy,  ses  sour¬ 
ces,  son  traitement,  faite  par  M.  le  docteur  Charnaux, 
président  de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Vichy, 
a  clôturé  le  programme  de  la  matinée. 

Après  le  déjeuner  au  restaurant  du  casino,  ils  ont 
visité  sous  la  conduite  de  leurs  confrères  de  Vichy,  le 
grand  établissement  thermal:  son  organisation  parfaite 
ses  divers  services  d’hydrothérapie,  de  mécanothéra- 


pie,  d’électrothérapie  ont  réuni  tous  leurs  suffrages. 
Puis  ce  fut  la  visite  des  sources,  dirigée  également 
par  les  praticiens  de  la  station,  et  celle  du  magnifique 
domaine  du  Sporting-Club  de  Vichy,  dont  ils  ont  admiré 
le  parlait  aménagement,  les  nombreux  courts  de  ten¬ 
nis,  les  links  remarquablement  entretenus  du  golf. 

Le  soir,  le  banquet  traditionnel  d’adieu,  présidé  par 
M.  Normand,  directeur  des  services  administratifs  de 
la  Cie  fermière,  réunissait  dans  les  salons  du  Thermal 
Palace,  les  visiteurs  et  leurs  hôtes. 

Au  dessert,  plusieurs  discours  furent  prononcés. 
M.  Normand,  au  nom  de  la  Cie  fermière,  exprima  tout 
le  plaisir  qu’il  avait  d’accUeillir  les  membres  de  ce  X= 
Voyage  d’études  médicales,  destiné  à  compléter  et  à 
illustrer,  au  point  de  vue  de  la  crénothéraple,  par  une 
visite  à  Vichy  et  à  Châtei-Guyon,  l’enseignement  des 
maîtres  éminents  qui  réunit  autour  de  leurs  chaires 
une  élite  de  médecins  venus  de  tous  les  points  du 
monde.  Il  fournit  des  précisions  sur  l’ensemble  des  éta¬ 
blissements  de  Vichy  où,  chg,que  année,  sont  données 
plus  d’un  million  d’applications  thermales,  et  sur  les 
différentes  organisations  de  cette  grande  station  qui, 
malgré  la  propagande  de  dénigrement  dont  elle  fut  l’ob  - 
jet,  poursuit  sa  marche  toujours  ascendante. 

Au  nom  de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Vichy, 
M.  le  docteur  Chabrol  souhaite  la  plus  cordiale  bienve¬ 
nue  à  ses  confrères,  avec  l’espoir  qu’ils  conserveront 
un  souvenir  attachant  de  cette  visite  et  qu’ils  la  renou¬ 
velleront. 

M.  le  docteur  Constas,  de  Grèce,  et  M.  le  docteur 
Solomon,  de  Roumanie,  au  nom  de  leurs  camarades  de 
voyage,  remercièrent  tour  à  tour  la  Cie  fermière  et  le 
Corps  médical  de  Vichy  du  chaleureux  accueil  qui  leur 
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avait  été  réservé.  Ils  se  déclarèrent  très  heureux  d’avoir 
pu  apprécier  les  précieuses  ressources  thérapeutiques  de 
cette  station  thermale,  et  exprimèrent  leur  gratitude 
à  M.  le  Professeur  Ramond  pour  l’enseignement  si  lu¬ 
mineux  et  les  directives  qu’il  leur  a  prodigués. 

M.  le  Professeur  Félix  Ramond  prit  le  dernier  la 
parole.  Dans  une  allocution  d’une  très  belle  tenue,  il  re¬ 
mercia  à  son  tour  la  Cie  fermière,  qui,  comme  une  grande 
dame  du  temps  jadis,  se  montre  noble  et  bienveillante 
à  tous,  riches  et  pauvres,  français  ou  étrangers.  Il  eut 
également  un  mot  aimable  pour  ses  confrères  de  Vichy 
et  exalta  tout  particulièrement  la  mémoire  de  Franz 
Glénard,  l’un  des  plus  grands  cliniciens  du X1X=  .siècle, 
qui,  dans  ses  études  à  Vichy,  a  édifié  la  féconde  théorie 
de  l’hépatisme. 

Comme  d’habitude,  cette  réception  fut  empreinte 
de  la  plus  franche  cordialité. 


çais  :  1  I.a  tuberculose  chez  les  écoliers  (D"’  Armand- 
Delille)  ;  2“  la  protection  de  l’enfance  d’âge  pré¬ 

scolaire,  .3  à  6  ans  (Dr  Rouêche)  ;  3°  -a  situation  des 
enfants  dont  les  parents  vivei  t  séparés  (M"  Marcel 
Kahn)  ;  4“  l’examen  rationnel  des  écoliers  (I)'»  Laufee, 
Grosset,  Ciiaieeey-Bebt  et  Simon)';  ,‘5'’  déterminer 
l’état  des  connaissances  en  physiologie  de  la  digestion 
et  de  la  nutrition  du  nourrisson  ‘en  vue  de  fixer  les 
bases  de  l’alimentation  (prof.  Rohmer.) 

Le  secrétaire  général  de  l’Association  internationale 
pour  la  Protection  de  l’enfance,  67,  avenue  de  la  Toison 
d’Or,  à  Bruxelles,  est  à  la  disposition  des  participants 
au  Congrès  international  de  protection  de  l’enfance 
pour  leur  fournir  tous  les  renseignements  utiles  concer¬ 
nant  :  hôtels,  restaurants,  frais  de  séjour,  etc.  Des 
conditions  spéciales  seront  accordées  aux  congressistes. 


—  Le  Caducée  Normand.  —  La  dernière  réunion 
du  Caducée  Normand  a  été  particulièrement  brillante  ; 
la  présence  de  nombreuses  dames  en  rehaussait  l’éclat. 
Après  le  dîner  servi  par  Damoy  et  qui  fut  succulent, 
les  auditeurs  ont  applaudi  des  artistes  de  premier  ordre, 
Madame  Louise  Matha,  soliste  des  grandes  Associations 
de  Concerts,  avait  organisé  le  programme  artis¬ 
tique  de  cette  soirée  ;  elle  a  tenu  l’auditoire  sous  le 
charme  de  sa  voix  fraîche,  colorée  et  conduite  avec  la 
technique  la  plus  précise.  F.lle  a  interprété  avec  grand 
talent  une  mélodie  de  Mlle  Robert, fille  d’un  des  mem  - 
bres  du  Caducée  Normand,  et  qui  fut  particulièrement 
appréciée. 

Mesdames  Charlotte  Mutel  et  Yvonne  Gabaroche 
ont  été  étourdissantes  de  fantaisie  dans  leurs  duos  nor¬ 
mands  et  leurs  chansons  paysannes.  On  leur  a  fait  grand 
succès.  Au  piano  :  Mmes  Blanchard,  de  Chatillon,  et 
Mlle  Aïtof. 

A  la  fin  du  repas,  le  docteur  de  Parrel,  président  du 
Caducée  Normand,  a  porté  un  toast  fin  et  spirituel  à  la 
nombreuse  assistance  où  l’on  remarquait  la  présence 
du  Dr  Paul  Petit,  président  d’honneur  de  la  Société, 
du  Dr  Sorel,  vice-président,  du  Dr  et  Mme  Prost,  Dr  et 
Mme  Livet,  Dr  et  Mme  Lanos,  Dr  etMme  Olîret,  M.  et 
Mlle  Postel,  Dr  et  Mme  "Wagner,  M.  et  Mlle  Robert,  Dr 
et  Mme  Chemin,  Dr  et  Mme  Bertrand,  M.  et  Mme  St.  Wa¬ 
gner,  Mme  X.  Colanéri,  Mlle  le  Dr  Kohn-F.nriquez,  Dr* 
Pochon,  Giroux,  Cottard,  Pasquier,  Lenoble,  Bouchard, 
Goy,  Martin,  Hamard,  etc. 

Le  prochain  dîner  aura  lieu  en  octobre.  Deux  prix  de 
500  francs  chacun  seront  offerts  l’un  par  le  Caducée 
Normand,  l’autre  par  une  spécialité  dentaire,  respec¬ 
tivement  à  un  étudiant  en  médecine  et  à  un  étudiant 
dentiste. 

Pour  renseignements  et  adhésions,  s’adresser  au  se¬ 
crétaire  général  du  Caducée  Normand.  M.  Robert 
Colas,  133,  rue  Lecourbe,  à  Paris  (XV^).  Tél.  Vaugi- 
rard  48-10. 

—  Association  internationale  pour  la  protection  de 
l’enfance.  —  A  l’occasion  du  Centenaire  de  l’Indépen¬ 
dance  de  la  Belgique,  le  Gouvernement  belge  a  prié 
l’Association  internationale  pour  la  protection  de  l’en¬ 
fance  de  tenir  sa  IX®  session  à  Liège  (31  juillet  au  4 
août  1930.) 

Questions  portées  ü  l’ordre  du  jour  et  rapporteurs  fran- 


—  Congrès  de  pharmacie.  —  Un  Congrès  de  phar¬ 
macie  se  tiendra  à  Liège  du  6  au  11  août  1930.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  du 
Congrès,  5,  rue  Fusch,  à  Liège. 

—Exposition  internationale  de  Liège  1930. —  V“  Con-\ 
grès  international  de  physiothérapie  (Liège  du  14  au  18  I 
septembre  1930).  —  Le  programme  de  la  Session  de 
physiothérapie  de  Liège  s’avère  très  complet  pour  les 
cinq  sections  établies. 

Six  rapports  généraux  sont  déposés  sur  la  question  du 
rhumatisme,  le  traitement  des  affections  nerveuses,  l’en¬ 
seignement  de  la  physiothérapie. 

Dans  la  section  de  cinésie  y  compris  l’éducation  phy¬ 
sique,  neuf  rapports  et  vingt-sept  communications  sont 
annoncés;  en  radiologie,  cinq  rapports  et  vingt-quatre 
communications  ;  en  hydrologie,  trois  rapports  et  dix- 
neuf  communications  ;  en  électrologie,  quatre  rapports 
et  trente-six  communications  ;  en  actinologie,  sept 
rapports  et  trente-cinq  communications. 

La  publication  étant  commencée,  il  importe  d’adresser 
son  adhésion  sans  retard  au  Docteur  Dubois-Trépagne, 
25,  rue  Louvrex,  à  Liège.  La  cotisation  est  de  150  fr. 
(francs  belges). 

C’est  l’agence  Havas  qui  est  chargée  de  tout  ce  qui 
concerne  l’organisation  du  voyage  et  le  séjour. 

Les  visites  de  l’exposition  internationale  de  Liège  et 
de  la  ville  de  Spa  sont  prévues  dans  le  programme. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.. —  Des  services  automobiles 
P.  L.  M.  relient  la  station  thermale  de  Saint-Nectaire 

aux  gares  de  Clermont-Ferrand  et  d’Issoire.  —  Deux  ser¬ 
vices  P.  L.  M.  d’autocars  facilitent  l’accès  de  la  station 
thermale  de  Saint-Nectaire.  Ils  la  relient,  tous  les  jours, 
l’un,  du  15  mai  au  30  septembre,  à  Clermont-Ferrand, 
l’autre,  du  1'’''  juin  au  25  septembre,  à  Issoire,  à  Murols  . 
et  au  Mont-Dore. 

Ces  services  assurent  la  correspondance  à  Clermont- 
Ferrand  et  à  Issoire  avec  les  trains  en  provenance  ou  à 
destination  de  Paris,  Sète,  Marseille. 

Les  principales  gares  P.  L.  M.  délivrent  pour  Saint- 
Nectaire,  Murols  et  le  Mont-Dore,  des  billets  directs  qui 
permettent  aux  vciyageurs  de  faire  enregistrer,  dès  le 
point  de  départ,  leurs  bagages  pour  l’une  de  ces  trois 
stations  et  de  se  décharger,  ainsi,  du  souci  de  leur 
transbordement  à  Clermont  ou  à  Issoire. 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  A.  GASSOT. 


Clermont  fOisE).  —  Imprimerie  Thiron  &  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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sur  le  service  médical  dans  l’établissement  d’indret, 
«  Sur  la  protection  de  l’oreille  dans  la  marine,  a 

Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation, 
lie  Gouvernement  porte  à  la  connaissance  du  pays 
la  belle  conduite  de  M.  le  docteur  Alfred-Ernest-Léo¬ 
pold  Conseil,  mort  victime  de  son  dévouement  à 
Tunis,  le  5  juin  1930.  Il  ri’a  cessé,  depuis  1905,  de 
lutter  contre  les  plus  redoutables  épidémies  qui  ont 
sévi  dans  la  régence  de  Tunisi  11  s’est  inoculé  à  lui- 
même  le  typhus  exanthématique  pour  en  déter¬ 
miner  plus  complètement  l’étiologie  et,a  combattu  ce 
même  fléau  pendant  la  retraite  de  Serbie.  A  été  l’âme 
et  le  chef  de  la  défense  contre  la  récente  épidémie 
de  peste  pulmonaire  de  Tunis  (décembre  1929-3an- 
vier  1930),  restant  enfermé  au  contactées  pestiférés 
pendant  une  grande  partie  du  temps  des  mesures 
d’isolement.  Son  exemple  a  entraîné  une  discipline 
et  un  dévouement  absolus  de.  tout  le  personnel  mé¬ 
dical  durant  cette  pénible  épreuve. 

Affaibli  par  l’abus  constant  de  ses  forces,  le  docteur 
Conseil  s’est  éteint,  épuisé,  entouré  de  l’admira¬ 
tion  et  de  l’affection  générales. 

Infirmiers  et  infirmières. 

Ecoles  dHnfiriniers-masseurs  aveugles. 

Est  approuvé  le  règlement  de  l’école  d’infirmiers- 
masseurs  aveugles  du  phare  de  France,  11,  rue  Daru, 
à  Paris  (8®). 


Programme  des  études- préparant  à  l'examen  d’Etat 

d’infirmiers  et  d’infirmières  des  asiles  d’aliénés  ainsi 

que  les  notations  de  cet  examen. 

Ariêlédu2(,maii^d(i. 

Art.  1®''._ —  Le  programme,  dont  le  texte  est  ci- 
annexé,  est  rédigé  pour  Servir  de  modèle  au  règle¬ 
ment  des  écoles  d’infirmiers  et  d’infirmières  des  asiles 
d’aliénés  reconnues  administrativement  pour  la  pré¬ 
paration  à  l’examen  d’Etat.  Ce  programme  servira. 
Jusqu’à  nouvel  ordre,  pour  les  examens  d’Etat  subis, 
devant  le  jury  nommé  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique  sur  proposition  du  préfet  du  département 
siège  de  l’école,  pour  les  candidats  et  les  candidates 
aux  brevets  de  capacité  professionnelle  permettant 
de  porter  le  titre  d’infirmier  ou  d’infirmière  des  asiles 
d’aliénés. 

Art.  2.  —  Programme-type  minimum  pour  les  éco¬ 
les  d’infirmiers  et  d’infirmières  des  asiles  d’aliénés 
reconnues  administrativement  pour  la  préparation 
à  l’examen  d’Etat. 

La  durée  des  études  est  de  36  mois  ;  elles  peuvent 
être  réparties  sur  une  période  de  5  années,  les  stages 
pratiques  commençant  dès  la  première  année  d’étu¬ 
des  consacrées  aux  études  théoriques. 

Cours  théoriques. 

Anatomie  et  physiologie,  7  leçons. 

Hygiène,  8  leçons. 
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Soins  aux  malades,  20  leçons. 

.  Soins  aux  aliénés,  14  leçons. 

Petite  pharmacie,  8  leçons. 

Stages  pratiques 

A.  Médecine,  chirurgie,  hygiène  et  prophylaxie,  mala¬ 
dies  vénériennes.  —  Pour  les  femmes,  accouche¬ 
ments  et  maladies  des  enfants. 

1°  Ces  stages  se  feront,  pour  la  médecine,  dans  les 
salles  de  médecine  de  l’établissement  ;  pour  la  chirur¬ 
gie,  dans  un  service  d’hôpital  ou  dans  une  clinique 
chirurgicale. 

Durée,  12  mois,  dont  un  mois  au  moins  réservé  au 
stage  dé  chirurgie. 

B.  —  Petite  pharmacie.  —  Reconnaissance  de 
médicaments. 

Durée  totale  des  stages,  35  mois  à  répartir  sur 
5  années. 

C.  —  Maladies  mentales. 

2“  Quartiers  d’observation,  6  mois. 

Malades  tranquilles  et  travailleurs,  6  mois. 

Agités,  6  mois. 

Affaiblis  et  gâteux,  6  mois. 

Ces  stages  se  feront  dans  les  différents  quartiers  de 
l’asile  sous  la  surveillance  de  moniteurs  et  de  moni¬ 
trices  déjà  diplômés  et  désignés  par  le  médecin  chef 
de  service. 


Art.  ,3.  -7^  L’examen  d’Etat  d’infirmiers  et  d’infir¬ 
mières  des  asiles  d’aliénés  comprend  une  épreuve 
éliminatoire  :  examen  du  livret  de  scolarité  dont  la 
notation  ne  s’additionne  pas  aux  points  donnés  pour 
les  autres  épreuves  ;  des  épreuves  d’admissibilité  : 
écrit  ou  oral,  subies  par  les  candidats  à  la  fin  de- la 
première  année  d’études  ;  des  épreuves  pratiques 
d’admission  subies  à  l’expiration  de  la,  cinquième 
année  d’études. 

Art.  4.  —  La  notation  de  l’épreuve  éliminatoire  : 
examen  du  livret  de  scolarité,  est  de  40  points. 

Elle  ne  s’additionne  pas  aux  points  donnés  pour 
les  autres  épreuves. 

Art.  5.  —  Les  notations  des  épreuves  d’admissi¬ 
bilité  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Epreuves  écrites. 


Administration .  10  points. 

Anatomie  et  physiologie .  10  — 

Hygiène .  10  — 

Soins  à  donner  aux  malades,  petite 

chirurgie,  accouchements .  10  — 

Soins  à  donner  aux  aliénés . 10  — 

Petite  pharmacie . . .  10  — 

Total .  60  points. 


Les  épreuves  écrites  portant  sur  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  malades  et  sur  les  soins  aux  aliénés  seront 
éliminatoires.  Les  candidats  qui  n’auront  pas  obtenu 


DlfTHODE  CYTOPHYLACTIQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPEJtMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDE  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 
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le  minimum  de  5  points  pour  l’une  et  l’autre  de  ces 
compositions  seront  éliminés. 

B.  - —  Epreuves  orales. 


Administration .  10  points. 

Anatomie  et  physiologie .  10  — 

Hygiène .  10  — 

Soins  à  donner  aux  malades,  petite 

chirurgie,  accouchements .  10  — 

Soins  à  donneraux  aliénés .  10  — 

Petite  pharmacie .  10  — 


Total  . .  60  points. 


Quelle  que  soit  la  note  obtenue  pour  la  composi¬ 
tion  écrite,  les  candidats  devront,  pour  être  reçus, 
avoir  obtenu  à  chaque  épreuve  orale  un  minimum 
de  3  points. 

Art.  6.  —  Les  notations  des  épreuves  d’admis¬ 
sion  sont  les  suivantes  : 

Epreuves  pratiques. 

Hygiène,  soins  à  donner  aux  malades 


et  aux  aliénés .  10  points. 

Petite  pharmacie .  10  — 

Total .  20  points. 


Les  candidats  n’ayant  pas  obtenu  5  points  à  cha¬ 
cune  des  épreuves  pratiques  seront  éliminés. 


Art.  7 .  —  Le  brevet  de  capacité  professionnelle  per¬ 
mettant  de  porter  le  titre  d’infirmier  ou  d’infirmière 
des  asiles  d’aliénés  diplômé  de  l’Etat  français  sera 
accordé  aux  candidats  ayant  obtenu  un  minimum 
de  70  .points  pour  les  épreuves  d’admissibilité  et  d’ad¬ 
mission. 

Art.  8.  —  Les  mentions  à  donner  correspondront 
au  total  des  points  ci-après  ; 

Très  bien.  —  125  à  140  points. 

Bien.  —  110  à  125  points.  .  ' 

Assez  bien.  —  95  à  110  points. 

Art.  9.  — -  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Service  de  santé  militaire.. 

Par  décret  du  4  juin  1930,  les  médecins  auxiliaires 
ci-après  désignés,  titulaires  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure,  incorporés  en  octobre  1929,  sont 
nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  ser¬ 
vice  de  santé  et,  par  décision  ministérielle  du  même 
jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  gr.  méd.  s.-lieut.  :  les  méd.  aux.  des  sect.  mil.  : 
(rang  15  mars  1930),  Paugèt,  7®  sect.,  aff.  7®  rég.  ; 
(rang  1®*’  avril  1930),  Guyot,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ; 
(rangs  avri  11930),  Groc,  14®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;  (rang 
9  avril  ! 930), Mahe,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang 
11  avril  1930),  Desmoulin,- 22® sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 

1  Rongier,  6®  sect.,  aff.  6®  rég.;  (rang  13  avril  1930), 


CnituiG  piiieje  Fenpeiits  lactlpes  Mipes  sur  nilileii  vcgPi 

GASTRO-ENTÉRITES RHINITES,  OZÈNES 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  l'î'S,*)  PANSEMENTS  DES  PLAIEi 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  ta  CHOLÉRA 


i*  COMPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6  A  8  COMPRIMÉS  -tr-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->•  4  VERRES  A  MADÈRE 

(CoBjenaüou  iidifime)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flaton  (Consenat. :  î moii) 

m  Uacog 

3*  POUDRÉ 

PRISER,  INSUFFLER  O.U  SAU  POUDRER -û  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

.  LABORATOIRE  DES  FERIÏIEHTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Hue  Clapejron  -  PÂRIS 
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Chaudron),  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  (rang  8  mai 
1930)  Rabain,  8®  sect.,  aff.  8®  rég. 

Soins  gratuits  aux  mutilés  de  la  guerve. 

Décret  du  3  juin  1930. 

Art.  l®"".  —  Le  décret  du  25  octobre  1922  est  mo¬ 
difié  comme  suit  : 

Art.  74.  —  L’article  74  est  rectifié  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Injection  de  sérum  physiologique,  25  fr. 

Injection  intra-veineuse  médicamenteuse,  30  fr. 
(autre  que  celle  de  novai'sénobenzol). 

Injection  intra-veineuse  de  sérum  physiologique, 
40  fr. 

Injection  intra-veineuse  de  novarsénobenzol  : 

La  première  :  50  fr. 

Les  suivantes  :  40  fr. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxique,  2  5  fr. 

Injection  modificative  (Calot),  30  fr. 

Prise  de  sang  pour  Wassermann  ou  réactions  ana¬ 
logues,  25  fr. 

Abcès  de  fixation,  comprenant  l’injection,  l’inci¬ 
sion  et  les  pansements  consécutifs,  75  fr. 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro) ,  30  fr. 

Ponction  lombaire,  60  fr. 

Ponction  de  la  plèvre  (évacuatrice) ,  80  fr. 

Ponction  d’ascite,  60  fr. 

Saignée,  50  fr. 


Traitement  de-  l’asphyxie  (avec  tractions  ryth- 
.  mées  de  la  langue,  respiration  artificielle) ,  60  fr. 

Tubage  de  l’estomac,  à  jeun  ou  après  repas 
d’épreuve,  50  fr. 

Tubo-lavage,  50  fr. 

Lavage  de  l’estomac,  50  fr. 

Pansements  de  petite  brûlure,  1  ou  2  doigts,  20  fr. 

Pansement  moyen  (surface  de  la  main),  30  fr. 

Pansement  grand,  75  fr. 

Pansement  vaste,  100  fr. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre 
du  budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au . 
Journal  officiel. 

14  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Porot,  agrégé  près  la  Faculté  d’Alger,  est  nom¬ 
mé  professeur  de  pathologie  générale  et  médicale 
à  ladite  Faculté  (Chaire  vacante  :  M.  Aubry,  dernier 
titulaire) . 

M.  Lebon,  agrégé  près  la  Faculté  d’Alger,  est  nom¬ 
mé  professeur  thérapeutique  à  ladite  Faculté 
(chaire  nouvelle) . 

Légion  d’honneur. 

Est  promu  officier,  au  titre  du  Ministère  de  la 
Santé  publique,  M.  le  D'"de  Massary,  chef  de  service 
à  l'hôpital  Beaujon. 
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Assistance  médicale  aux  Colonies. 

Concours  d’admission  à  des  emplois  de  médecin 
stagiaire  de  V Assistance  médicale  en  Indochine. 
Un  concours  pour  huit  emplois  de  médecin  sta¬ 
giaire  de  l’Assistance  médicale  de  l’Indochine  s’ou¬ 
vrira  le  15  décembre  1930. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  14  octobre 
1930  à  dix-sept  heures. 

Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  centres  des  épreuves 
pratiques  et  orales,  ainsi  que  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  aura  lieu  ce  concours.  .  •  ^ 

Concours  d’admission  à  des  emplois  de  médecin  de 
2®  classe  de  L’ Assistance  médicale  de  Madagascar  et 
dépendances. 

Un  concours  pour  des  emplois  de  médecin  de  2® 
classe  de  l’Assistance  médicale  de  Madagascar  et  dé¬ 
pendances  s’ouvrira  le  17  décembre  1930. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  16  octobre  1930 
à  dix-sept  heures. 

Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  centres  des  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  pratiques  et  orales,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  aura  lieu  ce  concours. 

15  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Minet,  professeur  de  clinique  médicale  infantile 
à  la  Faculté  de  Lille,  est  nommé  professeur  de  cllni- 
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que  médicale  la  Charité  à  ladite  Faculté,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Combemale,  admis  à  la  retraite. 

M.  Pierret,  professeur  de  bactériologie  et  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  Lille,  est  nomme  professeur  de 
clinique  médicale  infantile  à  ladite  Faculté,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Minet. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Tarif  de  responsabilité  de  ia  Caisse 
et  Tarif  syndical. 

Je  me  permets  de  vous  envoyer  l’opinion  du  Syn¬ 
dicat  de  Cannes  à  propos  de  l’article  du'  Concours 
Médical  du  4-5-30,  page  1408,  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  où  il  est  dit  ceci  ; 

«  Or,  le  paragraphe  5  décide  que  l’assuré  participera 
pour  15  à  20  %  pour  ce  tarif  de  responsabilité  :  il 
devra  rembourser  à  sa  caisse  le  cinquième  de  ce 
qu’elle  aura  déboursé  pour  le  faire  soigner. 

De  ce  fait,  l’entente  directe  me  semble  bien  menacée 
si  le  malade,  ou  un  membre  de  sa  famille,  doit  payer 
à  sa  caisse  15  ou  20  %  des  frais  médicaux,  puis,  au 
médecin,  la  différence  entre  le  tarif  de  responsabilité 
et  le  tarif  syndical  local. 

Le  malade  ne  comprendra  qu’une  chose,  c’est  qu’il 
lui  faut  payer  de  partout  ;  il  grognera,  il  se  plaindra 
au  médecin  et  ce  dernier,  par  bonté  d’âme,  ou  par 
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esprit  de  concurrence,  acceptera  une  diminution  sur 
le  tarif  syndical. 

J’attire  l’attention  des  syndicats  médicaux  sur  ce 
point,, afin  de  faire  respecter  les  règles  de  déontologie 
et  les  décisions  prises  en  assemblée  générale.  » 

Nous  pensons  que  le  texte  du  paragraphe  4,  qui  dit- 
que  la  part  à  la  charge  des  caisses  dans  les  prix  de 
üacte  médical  est  «  avancée  ou  remboursée  par  la 
Caisse  à  l’assuré»  implique  que  celui-ci  payera  direc¬ 
tement  son  médecin  au  tarif  syndical  minimum  au 
moins  (à  tout  le  moins  dans  les  régions  où,  comme  ici, 
la  discipline  syndicale  comme  la  solidarité  confrater¬ 
nelle  empêcheront  tout  rabais.  ) 

Ce  n’est  pas  l’assuré  qui  remboursera  à  la  Caisse 
(qui  n’aura  pas  payé  le  médecin)  le  cinquième  de  la 
part  contributive  de  celle-ci,  mais  la  Caisse  qui  rem¬ 
boursera  à  l’assuré  (qui  aura  payé)  les  quatre  cin¬ 
quièmes  de  la  part  contributive,  l’assuré  gardant  à  sa 
charge  le  dernier  cinquième  et  la  différence  entre  la 
part  contributive  et  le  prix  demandé  par  le  médecin. 

L’entente  directe  jouera  donc  parfaitement. 

Le  Secrétaire  du  Syndicat  de  Cannes 
D*'  Houssiaux. 

L’obervation  du  syndicat  médical  de  Cannes 
n’infirme  en  rien  ma  thèse.  ;  car,  à  mon  avis  —  et 
dans  la  pratique  — voici  comment  se  passeront 
les  choses  : 

L’assuré  social  se  rend  chez  le  praticien  de  son 
choix  et  devra  lui  payer  comptant  ses  hono¬ 


raires,  soit,  pour  fixer  les  idées,  20  francs  pour 
une  consultation. 

Après  quoi,  muni  d’un  reçu  délivré  par  le  pra¬ 
ticien,  l’assuré  social  demandera  à  sa  caisse  le 
remboursement  de  partie  des  honoraires. 

Si  d’après  la  convention  collective  passée  entre 
la  caisse  et  le  syndicat,  il  a  été  décidé  que  le  tarif 
de  responsabijité  de  la  caisse  serait,  pour  la 
consultation,  de  15  francs  (prix  actuellement 
fixé  pour  les  blessés  du  travail  et  les  réformés 
de  guerre)  la  caisse  devra  à  son  adhérent  15 
francs,  moins  15  %  soit  2,25  :  total  12,75.  " 

Autrement  dit,  ayant  déboursé  20  francs,  l’as¬ 
suré  ne  touchera  de  sa  caisse  que  12  fr.  75  :  il 
aura  donc  à  supporter  de  sa  poche  7  fr.'  25. 

Que  la  caisse  rembourse,  ou  avance  les  frais, 
elle  ne  doit  à  l’ayant  droit  que  12  fr.  75. 

Aussi,  le  malade  se  présentera-t-il  chez  le  pra¬ 
ticien  en  pleurant  misère,  en  lui  demandant  de  ne 
se  contenter  que  des  12  fr.  75  que  rembourse 
la  caisse. 

Nous  nous  trouverons  donc  dans  la  situation 
analogue  à  celle  des  accidents  du  travail  :  le  pra¬ 
ticien  est  toujours  en  droit  de  réclamer  à  la  vie-, 
time  d’un  accident  du  travail  la  difïérenc.e  entre 
le  tarif  ministériel  et  le  tarif  syndical.  Mais,  ce 
droit,  il  ne  l’exerce  jamais,  dans  la  très  grosse, 
majorité  des  cas. 

Quelle  attitude  prendra  le  syndicat  local  en¬ 
vers  les  médecins,  qui,  syndiqués  ou  non  syn- 
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diqués,  accepteront  d'es  assurés  sociaux,  pour 
tout  honoraire,  la  part  contributive  de  la  caisse, 
soit  12  fr.  75  ? 

Le  conflit  devra  être  soumis  à  la  commission 
tripartite  :  cette  dernièrè  donnera-t-elle  raison, 
ou  tort  au  médecin,  qui  se  prétendra  suffisam¬ 
ment  altruiste,  pour  avoir  pitié  de  ces  malheu¬ 
reux  assurés  sociaux,  qui  ne  peuvent  pas  payer 
plus  du  prix  alloué  par  la  caisse,  etc.,  etc.  ? 

Le  mythe  de  l’entente  directe  devient  réalité 
lorsque  le  syndicat  médical  est  discipliné  et  qu’il" 
réunit  la  quasi-unanimité  du  Corps  médical  ré¬ 
gional»  Sinon,  on  verra  les  mêmes  errements  que 
pour  la  loi  des  accidents  du  travail  et  progres¬ 
sivement  la  majorité  des  confrères  se  contenter 
du  prix  de  responsabilité  de  la  caisse,  pour  pou¬ 
voir  lutter  contre  la  concurrence  du  voisin. 
Invidia  medicorum. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  ABUS  DE  TITRES 


Mon  cher  Puchesne, 

Je  crois  en  effet  de  mauvais  goût  cet  abus 
de  titres  inventés  de  toutes  pièces.  Notre  région 
n’ignore  pas  ces  médecins  nouveau  style,  qui 
se  parent  de  titres  qu’ils  se  donnent.  Le  plus 
grotesque  de  tous  : 


Médecine  générale 
Médecine  infantile, 

est  agréablement  représenté  sur  deux  façades. 

Hélas  ?  ça  prend,  ça  colle,  quoique  vous  en 
pensiez. 

On.  m’a  déjà  demandé  des  consultations  avec 
un  «  spécialiste  »  parce  que  cette  plaque  a  vu 
le  jour.  Or,  notez  que  le  hasard  fait  que  ces  con¬ 
frères  n’ont  pas  d’enfants,  et  ne  savent  même  pas 
(heureusement  pour  eux)  que  ça  gueule  la  nuit  1 

J’ai  répondu  :  «  Je  ne  connais  pas  de  méde¬ 
cins  spécialistes  d’enfants,  c’est-à-dire  ne  soignant 
pas  de  grandes  personnes,  dans  notre  ville  ». 

Les  clients  ont  immédiatement  compris  et 
n’ont  pas  insisté.  Mais  je  me  suis  fait,  moi,  une 
petite  carte  de  visite,  qui  n’a  l’air  de  rien,  mais 
qui  ne  manquera  pas  d’être  .comprise  par  les 
confrères  auxquels  je  la  réserve,  lorsqu^  j’au¬ 
rai  l'honneur  de  correspondre  avec  eux  : 

Docteuh  Le  Duigou, 

Ancien  étudiant  en  médecine. 
Soigne  les  grandes  personnes 
et  les  enfants. 

Ça  vaut  largement  : 

Médecine  générale 
Médeeine  infantile. 

et  toùt  le  monde  comprend.  Cordialement,, 
Le  Duigou. 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 

(Sciéroses  diverses) 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  (CANTONNET) 

DÉSENSIBILYSINE 


Ampoules  pour  Injections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  estemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2®  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 
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Zona  et  Varicelle 


Le  3  juin  courant  une  "^emme  de  30  ans  d’ori¬ 
gine  polonaise  se  présente  à  la  consultation  se 
plaignant  de  l’appsr.’tion  d’une  plaque  rouge 
accompagnée  d’une  sensation  de  cuisson  sous  le' 
sein  droit. 

A  l’examen,  je  diagnostique  une  traînée  de 
zona  intercostal. 

Comme  la  malade  a  un  bébé  de  21  mois  qu’elle 
nourrit  encore  au  sein  de  façon  intermittente,  je 
l’avertis  de  la  possibilité  de  l’apparition  d'une 
éruption  chez  l’enfant  et  conseille  de  l’observer 
pendant  les  jouis  qui  suivent. 

Ma  prévision  se  réalise  ce  jour  (17  juin). 

Le  père  vient  de  m’appeler  pour  visiter  l’enfant 
qui  est,  dit-il,  «  couvert  de  boutons  ». 

A  mon  arrivée,  je  constate  une  éruption  abon¬ 
dante  et  généralisée  de  forte  varicelle. 

Je  signale  ce  cas  à  l’appui  de  la  corrélation 
entre  zona  et  varicelle. 

Df  Randabei. 

Toucy  (Yonne). 

17  juin  1930. 


CORRES^NDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

2413.  —  Certificat  en  double. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner  les 
renseignements  suivants  : 

Quand  un  accidenté  du  travail,  qui  conserve  une 
incapacité  définitive  vient  me  voir  pour  la  dernière 
fois,  combien  dois-je  délivrer  de  certificats  ? 

Comment  dois-je  établir  le  tarif  de  mes  honoraires  ? 

Puis-je  tarifer  par  exemple  si  j’ai  donné  un  certi¬ 
ficat  détaillé  pour  le  patron  ou  son  assurance  et  un 


certificat  pour  le  juge  de  paix. 

Consultation .  12  fr. 

Un  certificat  détaillé  pour  patron  ou  as¬ 
surance  .  10  » 

Un  certificat  détaillé  pour  le  juge  de  paix  10  » 

Total .  32  » 


Dr  P. 

Réponse. 

Légalement,  vous  n’avez  jamais  qu’un  seul  cer¬ 
tificat  à  délivrer  à  cinq  ou  dix  francs  suivant 
qu’il  est  «  simple  »  ou  «  descriptif  ».  Maintenant, 
si  la  Compagnie  vous  en  demande  un  second,  par 
écrit,  elle  s’oblige  par  là  à  vous  le  payer.  Qui 
commande,  paye.  Mais  il  faut  en  cas  de  refus  de, 
payement,  que  vous  puissiez  prouver  (par  lettre) 
que  le  certificat  vous  fut  demandé. 

Dr  Fernand  Decourt. 


AM 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Goût  agréable.  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'âge  par  24  heures» 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
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2524.  —  Que  comporte  «  un  serfment 
de  membre  »  ? 

Je  soigne  en  ce  moment  un  accidenté  du  travail 
qui  présente  ; 

1°  De  larges  brûlures  du  1®’’,  2®  et  3®  degré,  inté¬ 
ressant  le  poignet  gauche,  la  main  (paume  et  dos)  et 
les  cinq  doigts  ; 

2“  Des  brûlures  moins  étendues  du  poignet  droit 
et  de  la  main. 

Comment  dois-je  établir  la  note  ? 

D--  M. 

Réponse. 

C’est,  clans  les  deux  cas,  un  pansement  de 
«  brulure  moyenne  »,  à  15  francs  chacune,  soit 
15  +  15  =  30  francs  par  séance,  dans  les  pre¬ 
miers  jours  tout  au  moins.  Il  n’y  a  de  pris  qu’un 
seul  segment  de  membre,  le  poignet  n’étant  que 
«  l’extrémité  supérieure  du  segment  de  mem¬ 
bre  lésé  »  (voir  note  3  de  l’article  14). 

Dr  F.  Decourt. 

2506.  —  Refus  de  payement  de  certificats 
par  une  assurance. 

1°  11  me  semble  avoir  lu  quelque  part  que  le  certi¬ 
ficat  descriptif  d’incapacité  permanente  partielle 
doit  être  remis  au  blessé  pour  faire  valoir  ses  droits. 
Qui  doit  payer  ce  certificat  ?  Le  patron  (en  l’occu¬ 
rence  l’assurance)  ou  le  blessé  ? 


L’assurance  vient  de  m’informer  qu’elle  refuse  de 
me  payer  les  10  francs,  coût  de  ce  certificat,  car 
celui-ci  n’est  pas  en  sa  possession.  Suis-je  tenu  à  déli¬ 
vrer  un  certificat  pour  l’assurance  et  un  pour  l’ou¬ 
vrier  ou  pour  l’un  des  deux  seulement  et  lequel  ? 

2°  Après  de  multiples  correspondances,  j’ai  décidé 
de  ne  délivrer  aux  blessés  qu’un  seul  certificat  ini¬ 
tial,  pour  la  mairie,  et  de  ne  délivrer  le  certificat  des¬ 
tiné  à  l’assurance  que  sur  demande  écrite  de  celle-ci, 
en  tarifant  5  francs  aussi,  ce  deuxième  certificat. 

L’assurance  en  question  a  payé  jusqu’à  présent, 
mais  il  lui  prend  fantaisie  de  me  déduire  les  5  francs 
réclamés  sur  plusieurs  quittances,  dernièrement.  Je 
garde  toujours  ses  «  demandes  écrites  ». 

Malgré  une  lettre  de  protestation  de  ma  part, 
celle-ci  ne  donne  pas  signe  de  vie. 

Et  maintenant  un  conseil  : 

Comment  dois-je  agir  pour  me  faire  payer  dans  les 
deux  cas  ci-dessus  ?  Dois-je  engager  une  action  et  des 
frais  en  justice  pour  récupérer  les  15  francs  en  ques¬ 
tion,  ou  me  laisser  «  arranger  »  par  l’assurance. 

Je  vous  demande  ce  conseil  en  qualité  de  membre 
du  «  Sou  »  et  pour  savoir  si  celui-ci  me  soutiendrait  au 
besoin. 

D^  S. 

Réponse; 

1°  Le  «  certificat  final  descriptif  constatant 
l’état  du  blessé  après  consolidation  d’une  bles¬ 
sure  grave  *  est  tarifé  10  francs  (article  29).  Il 
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volontiers  les  produits  dc  Royat 
dont  vous  connaissez  la  valeur 
thérapeutique,  entre  autres  les 
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n’est  dit  nulle  part  que  copie  doit  en  être  remise 
au  patron  ou  à  son  assureur  substitué.  Par  contre 
étant  inscrit  dans  le  tarif  Failières,  qui  indique 
la  part  de  responsabilité  patronale  dans  les  frais 
de  traitement,  il  doit  être  payé  par  le  patron  ou 
son  assureur  substitué  ; 

2°  Vous  avez  suivi  la  modalité  que  j’ai  tou¬ 
jours  conseillée  de  ne  fournir  copie  du  certificat 
initial  à  l’assurance  que  sur  demande  écrite  de 
celle-ci.  «  Qui  commande,  paye  »  dit  le  proverbe.. 
Fournissant  la  preuve  écrite  de  la  «  commande  » 
je  ne  doute  pas  qu’un  tribunal  vous  donner  ait 
gain  de  cause.  Et  le  «  Sou  »,  je  pense  ne  refuse¬ 
rait  pas  de  vous  soutenir. 

D>^  F.  Decourt. 


Accidents  du  Travail. 

2244.  —  Révision  d’accident  du  travail. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  la  marche  à  suivre 
pour  obtenir  une  augmentation  de  pension  pour  un 
accidenté  du  travail  aggravé.  Ce  blessé  a  obtenu 
50  %  par  jugement  du  20  mars  1929. 

Dr  A. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  la  den^nde  en  révision  de  l’indem¬ 


nité  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atté¬ 
nuation  de  l’infirmité  de  la  victime  est  ouverte 
pendant  trois  ans,  à  compter,  lorsqu’il  y  a  eu 
jugement  attributif  de  rente,  de  la  date  où  cette 
décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée,  c’est- 
à-dire  où  elle  n’a  plus  été  susceptible  d’aucun 
recours. 

Si,  comme  nous  le  lisons  sur  votre  lettre,  le  ju¬ 
gement  est  du  20  mars  1929,  le  blessé  est  bien 
dans  les  délais  pour  agir  en  révision. 

Pour  introduire  l’action,  que  le  blessé  se  rende 
au  greffe  du  Tribunal  civil  qui  a  rendu  le  juge¬ 
ment  et  y  fasse  la  déclaration  de  sa  demande  en 
révision. 

Saisi  par  cette  déclaration,  le  Président  convo¬ 
quera  les  parties  en  conciliation,  et,  à  défaut  de 
conciliation,  les  renverra  devant  le  tribunal,  où 
l’affaire  suivTa  son  cours  noimal. 

Comme  lorsqu’il  s’est  agi  de  la  première  ins¬ 
tance,  le  blessé  bénéficiera  de  plein  droit  de  l’as¬ 
sistance  judiciaire. 

Baux  et  Locations. 

2620.  —  Bail  nouveau.  Taux-limite 
du  loyer. 

Nouvellement  installé,  j’ai  dû  passer  par  les  exi¬ 
gences  draconiennes  de  mon  propriétaire  qui,  du  fait 
de  la  crise  du  logement  dans  ce  pays  a  jugé  à  propos 


2074  —  LXVl 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  VI  —  30 


de  me  louer  au  2®  étage  d’une  maison  de  banale  appa¬ 
rence  et  inconfortable,  5  pièces  et  une  cuisine  au  prix 
de  7.000  fr.  Toutes  les  réparations  ont  été  à  ma 
charge. 

Puis-je  faire  estimer  par  expertise  la  valeur  proba¬ 
ble  de  ce  local  en  1914,  car  il  n’a  jamais  été  loué 
avant  moi  ?  et  bien  que  le  bail  ait  été  signé  (bail  de 
9  ans),  puis-je  avoir  judiciairement  recours  contre 
mon  propriétaire  ?  Avec  chances  de  succès  ?  Et,  dans  ' 
ce  cas,  voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’indi¬ 
quer  la  marche  à  suivre  ? 

D'’  M. 


i  Dès  lors  que  votre  propriétaire  vous  a  con¬ 

senti  un  bail  de  neuf  années,  il  était  en  droit  de 
vous  réclamer  un  loyer  égal  au  loyer  ou  à  la 
valeur  locative  de  1914,  majoré  de  275  %,  en  rai¬ 
son  du  caractère  professionnel  de  votre  occupa¬ 
tion,  plus  les  charges  que  la  loi  du  29  juin  1929 
oblige  les  locataires  à  rembourser  aux  proprie¬ 
taires  et  c[ui,  en  cas  de  forfait,  ne  peuvent  excé¬ 
der  30  %du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  1914. 

Si  vous  pouvez  prouver  que  votre  proprié¬ 
taire  a  majoré  de  plus  de  10  %  le  prix  du  bail  tel 
,,^JtJ)^Jjiu’il  devait  être  établi  par  application  des  dis- 
''^^itions  qui  précèdent,  vous  pouvez  demander 
^  âuction  de  votre  loyer  au  prix  licite,  le  rem¬ 


boursement  des  sommes  que  vous  pourriez  avoir 
versées  en  sus  de  ce.  prix  et  la  condamnation  de 
votre  propriétaire  à  une  amende  civile  au  moins 
égale  au  triple  de  la  majoration,  sans  qu’elle 
puisse  cependant  dépasser  le  décuple. 

Sous  peine  de  forclusion,  cette  action  doit  être 
introduite  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  la  situation  de  l’immeuble  à  l’expira-  ■ 
tion  d’un  délai  de  six  mois  qui  a  commencé  à 
courir  de  la  date  de  la  première  quittance  de 
loyer  majoré  présentée  par  le  propriétaire  et 
payée  par  vous. 

Si  vous  désirez  exercer  l’action  en  réduction, 
adressez-vous  à  un  avoué  de  votre  ville,  qui  fera 
la  procédure  nécessaire. 

La  maison  n’était  pas  louée  en  1914  ;  vous 
n’avez  donc  pas  de  base  d’appréciation  précise 
pour  savoir  si  votre  action  peut  réussir  ou  non. 
Avant  de  faire  quoi  que  ce  soit,  il  faut  donc  c£ue 
vous  sachiez  à  quel  prix  se  louaient,  en  1914, 
les  locaux  de  même  importance.  C’est  seulement 
lorsque  vous  aurez  pu  vous  procurer  ces  rensei¬ 
gnements  et  que  vous  aurez  acquis  la  certitude 
que  votre  loyer  dépasse  de  plus  de  10  %  la  taxa¬ 
tion  légale,  que  vous  pourrez  agir  à.  coup  sûr.  En 
tout  cas,  il  est  à  peu  près  certain  que  le  tribu¬ 
nal,  saisi  du  litige  aurait  recours  à  une  expertise 
avant  de  se  prononcer  au  fond. 
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1884  —  Paris.  Décès,  ancienne  clientèle. 
Quartier  populeux,  4  pièces,  salle  de  bain.  Loyer 
6.000  fr.  Rapport  70.000  fr.  Prix  à  débattre. 

1882.  —  Paris-V'-'.  Appartement  6  pièces.  Bail 
6  ans  Loyer?.  500  fr.  tout  confort.  On  cède  instal¬ 
lation.  Prix  à  débattre. 

1870.  —  Aube.  Seul  pboph.  Belle  maison 
11  pièces.  Grand  jardin.  Rapport  120.000  fr.  Prix 
40.000  fr.  Comptant  à  débattre. 

1868.  —  Charente-Inférieure.  Belle  clien¬ 
tèle  médico-chirurgicale.  On  opère  à  l’hôpital. 
Grande  habitation.  Raiiport  150.000  fr.  Prix 
90.000  fr.  à  débattre. 

1880.  —  Calvados.  Recette  70.000.  fr.  Maison 
remise  à  neuf,  jardin,  garage.  Prix  15.000  fr. 
Comptant  à  débattre. 

1878.  —  Loiret.  Deux  médecins.  Proph.  Re¬ 
cettes  nettes  70.000  fr.  Belle  maison,  jardin.  Prix 
20.000  fr. 

1872.  —Paris.  Carrefour.  Cliàteaudun.  Bel  apparte¬ 
ment  entièrement  remis  à  neuf.  5  grandespièces.  Tout 
confort.  Petit  noyau  de  clientèle.  Prix  à  débattre. 

1866.  —  Somme.  Seul.  Reoet.  108.000  fr.  Mai¬ 
son  bien  installée.  Loyer  1.500  fr.  Bail.  Prix 
50.000  fr.  à  débattre. 

1864.  —  Aube.  Seul  pboph.  Recettes  107.000 
fr.  Ancienne  clientèle.  Grande  maison.  Loyer  3.000 
fr.  On  cède  pour  cause  de  santé.  Prix  30.000  fr. 
Comptant  20.000  fr. 

1852.  —  15  minutes  de  Paris.  Recettes 
65.000fr.  Seul.  Fixes  8.000  fr.  Maison  agréable. 
Loyer  4.000  fr.  Prix  30.000  fr.  compt.  20.000  fr. 

1850.  —  Seine-Inférieure.  Pays  très  agréable. 
Recettes  120.000  fr.  Belle  maison,  10  pièces,  jardin. 
Loyer 5.000  fr.  Prix  60.000  fr.  Comptant  40.000  fr. 


1841.  —  Aisne.  Seul  proph. Recettes  150.000 fr. 
Maison  8  pièces,  jardin.  Loyer  4.000  fr.  Prix  75.000 
fr.  Comptant  à  débattre. 

1834.  —  Seine-et-Oise.  Seul  propii.  Recette 
90.000  fr.  Grande  villa,  tout  confort,  grand  jardin. 
Loyer  5.000  fr.  Prix 40.000  fr.  Compt.  25.000  fr. 

1832.  —  Cher.  Ancienne  clientèle.  Seul,  1  phar¬ 
macien.  Recettes  90.000  fr.  Maison  8  pièces.  Prix 
40.000  fr.  Comptant  20.000  fr. 

1830.  —  Pas-de-Calais.  Recetlos  165.000  fr. 
Fixe  15.000  fr.  Superbe  maison  moderne.  Tout 
confort.  Prix  90.000  fr.  Facilités. 

1820.  —  Paris.  Décès.  Ancienne  clientèle, beau¬ 
coup  do  consultations.  Appartement  4  pièces,  cliauf-  , 
fage  central.  Loyer  7.000  fr.  Prix  à  débattre. 
Recettes  147.000  fr. 

1808.  —  Marne. Seul.  Un  pliarmacien.  Recettes 
92.000  fr.  Grande  maison  8  pièces.  Loyer  4.200fr. 
Prix  45.000  fr.  Corapt.  25.Û00  fr. 

1800.  —Gard.  Recettes  120.000  fr.dont  12.000 
fr.de  fixes  possibilité  antre  fixe.  Belle  maison.  Loyer 
3.000  fr.  Bail.  Prix  50.000  fr.  Comptant  à  dé¬ 
battre. 

1798.  —  Pyrénées- Orientales.  Seul.  Proph. 
Recettes  100.000  fr.  Belle  maison  8  pièces.  Loyer 
2.400  fr.  Fixes  8.000  fr.  Prix  45.000  fr.  Comp¬ 
tant  20.000  fr. 

1796.  — Paris.  Décès.  Ancienne  clientèle. 
Recettes  104.000  fr.  Deux  appartements  sur  rue. 
Loyer  total  10.000  fr.  Bail  9  ans.  Prix  à  débattre. 

1780.  —  Manche.  Chef-lieu  de  canton. 

2  médecins,  1  pharmacien.  Recettes  150.000  fr. 
Maison  confortable.  Loyer  3.000  fr.  Bail.  Prix 
65.000  fr.  avec  facilité  de  paiement. 
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o)  En  adoptant  la  loi  de  1910  qui  créait,  sous  cer¬ 
taines  conditions,  des  stations  hydrominérales  et 
climatiques,  le  législateur  avait  en  vue  un  double  but; 
le  premier,  était  de  réaliser  une  œuvre  d’hygiène  so^ 
ciale,  il  était  énoncé  par  lui  avant  tous  les  autres  dans 
l’article  l®’',  en  ces  termes  ;  «  la  création  de  ces  sta¬ 
tions  a  pour  objet  de  faciliter  le  traitement  des  indi¬ 
gents»,  etc. 

Dans  la  loi  de  1 919  (1) ,  qui  a  remplacé  celle  de  1910 
cette  intention  a  été  confirmée  dans  les  mêmes  ter¬ 
mes. 

Cette  intention  du  législateur  a  été  précisée  encore 
dans  le  règlement  d’administration  publique  du  4 
mai  1920,  en  son  article  2  : 


(1)  KappelÔus  que  la  loi  de  1919,  d’une  pai't,  a  con¬ 
verti  en  obligaUon  la  faculté  pour  les  stations  hydro¬ 
minérales  et  climatiques  d’établir  une  taxe  de  séjour, 
d’autre  part,  a  créé  les  stations  de  tourisme  et  leur  a 
donné  la.  faculté  d’unertaxe  de  séjour. 


«  Les  décrets  portant  création  des.  stations  hydro- 
minérales  et  climatiques  détermineront,  suivant  les 
circonstances  de  chaque  espèce,  les  mesures  à  pren¬ 
dre  pour  faciliter  le  traitement  des  indigents  et  des 
familles  comprenant  trois  enfants  et  plus  (1)  telles 
que  gratuité  ou  réduction  du  prix  des  soins  médicaux 
ou  autres,  institutions  de  maisons  de  repos,  loge¬ 
ments  à  prix  réduits.  » 

Et  en  son  article  19  ; 

«  L’état  de  prévision  des  recettes  et  dépenses  re¬ 
latif  à  l’emploi  de  la  taxe . en  dépenses. .  —  . 

dépenses  afférentes  aux  travaux  d’assainissement 
et  d’embellissement  ainsi  qu’aux  mesures  destinées 
à  faciliter  le^traitement  des  indigents. 

II 

En  ce  qui  concerne  ce  traitement  des  indigents, 
ces  textes  sont  restés  lettre  morte  ;  il  résulte,  tant 


(1)  J’ai  souligné  ces  mots  par  lesquels  le>Cons£ild’Ëtat; 
paraît  avoir  étendu  le  texte  de  la  loi. 
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des  déclarations  produites  au  Congrès  des  villes  d’eau 
tenu  à  Paris,  en  1925  que  du  rapport  de  l’Inspection 
générale  des  services  administratifs  pour  1925,  que, 
sauf  d’infimes  exceptions,  rien  n’a  été  fait  en  ce  sens  : 
cette  gravé  lacune  a  été  dénoncée  avec  une  autorité 
particulière  par  M.  le  président  de  la  Commission 
permanente  des  stations  hydrominérales  et  climati¬ 
ques,  à  laquelle  sont  soumis  les  comptes  administra¬ 
tifs  de  toutes  ces  stations  ;  quelques-unes  de  celles- 
ci  pour  donner  à  cette  prescription  légale  une  appa¬ 
rence  de  satisfaction,  ont  bien  inscrit  dans  leurs  bud¬ 
gets  de  modestes  crédits  à  cet  effet,  ces  crédits,  sauf 
de  très  rares  exceptions  n’ont  pas  été  employés  et 
sont  tombés  en  annulation.  , 

D’ailleurs,  malgré  les  termes  de  l’article  2  du  rè¬ 
glement  d’administration  publique  précité,  la  déter¬ 
mination  «  des  mesures  à  prendre  »  n’a  été  inscrite 
dans  aucun  des  décrets  de  création. 

On  ne  peut  donc  échapper  à  cette  conclusion  ;  si 
en  dépit  de  l’intention  formelle  du  législateur,  sou¬ 
lignée  avec  force  par  le  Conseil  d’Etat,  aucune  mesure 
peut-on  dire,  n’a  été  prise  en  ce  sens,  c’est  que  ces 
mesures  étaient  dans  l’état  actuel  des  textes  impos- 
,  sibles  à  réaliser. 

III 

Aussi  je  considère, conime  indispensable  que  ces 
textes  soient  modifiés  de  façon  à  rendre  possible  cette 
réalisation. 

a)  Quelques  observations  préalables  sont  néces¬ 
saires  ; 

1®  Les  indigents  reçoivent  gi’atuitement  le  secours 
des  eaux  minérales,  tant  dans  les  étabhssements  pu¬ 
blics  que  privés  (article  4  de  l’ai’rêté  du  23  vendé¬ 
miaire,  an  VI)  et  à  cet  égard,  la  seule  question  qui  se 
pose  est  de  fixer  des  garanties  propres  à  prévenir 
des  abus  dénoncés  par  tous  ;  eette  question  est  d’or¬ 
dre  administratif. 

2“  Les  frais  de  traitement  des  indigents  dans  les 
hôpitaux  thermaux  ou  marins  sont  normalement 
compris  dans  les  dépenses  de  l’assistance  médicale 
gratuite. 

3°  La  question  du  transport  des  indigents  à  ces 
stations  a  été  réglée  par  plusieurs  circulaires  minis¬ 
térielles. 

b)  Les  mesures  à  envisager  doivent  s’ajoitie/'  à  celles- 
là  ;  elles  ne- peuvent  à  aucun  degré  avoir  pour  effet 
de'couvrir  une  partie  des  dépenses  d’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  au  moyen  de  prélèvement  sur  le  pro¬ 
duit  de  la  taxe.  Au  début,  des  communes  ont  pré¬ 
tendu  affecter  de  fortes  sommes,  venant  de  la  taxe, 
à  couvrir  les  dépenses  résultant  pour  elles  de  l’appli¬ 
cation  des  lois  , de  1893  et  de  1905  ;  un  tel  abus  a  été 
vite  enrayé. 

c)  S’agissant  de  stations  hydrominérales,  quelques- 
unes  des  mesures  éventuelles  que  nous  recherchons 
peuvent  être  discernées  et  le  décret  de  1920  susvisé 
les  avait  prévues,  ce  sont  :  la  gratuité  ou  la  réduction 


du  prix  des  soins  médicaux  pour  les  indigents  arri¬ 
vant,  dans  des  conditions  administratives  régulières, 
dans  une  station  —  la  création  d’hôpitaux  thermaux 
ou  au  moins,  quand  il  y  à  un  hôpital  ordinaire  non 
spécialisé  dans  la  station,  l’aménagement  de  pavillons 
ou  de  lits  destinés  aux  indigents  étrangers  à  la  com¬ 
mune  et  venus  en  celle-ci  pour  traitement  ;  l’organi¬ 
sation  de  logements  à  prix  réduits,  et  ce  dernier  point 
avait  fixé  spécialement  l’attention  du  Congrès  des 
villes  d’eaux,  lequel,  sur  rapport  de  M.  le  D' Nivière, 
avait  adopté  en  1925,  à  l’unanimité,  le  vœu  suivant  : 

c(  Que  les  stations  créent  autant  que  possible  chez 
elles  des  hôpitaux,  et  qu’en  cas  d’absence  ou  d’insuf¬ 
fisance  de  ces  hôpitaux,  les  Chambres  d’industrie 
assurent  l’hébergement  des  indigents  remplissant 
les  conditions  énumérées  dans  le  vœu  précédent,  à  un 
prix  de  journée  fixé  par  le  Préfet  dans  les  même  con¬ 
ditions  qui  président  à  la  fixation  du  prix  de  séjour 
dans  les  hôpitaux.  » 

Ce  problème,  d’ailleurs  limité  et  cependant  com¬ 
plexe  en  raison  de  la  diversité  des  stations  hydromi¬ 
nérales,  exige  une  étude  particulière  et  le  Ministre 
du  Travail  et  de  l’Hygiène  a  eu  raison  d’en  confier 
l’étude  aune  commission  spéciale,  à  la  fois  technique 
et  administrative,  instituée  par  arrêté  du  21  mai  1926 
et  chargée  «  d’examiner  la  question  de  la  gratuité  des 
traitements  thermaux  et  de  la  création  d’hôpitaux 
dans  les  stations  thermalès  ».  Cette  Commission,  pré¬ 
sidée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques,  est  composée  en  outre  de  M.  le  prof. 
Labbé,  représentant  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
et  la  Commission  permanente  des  stations  hydromi¬ 
nérales,  M.  le  Dr  Dequidt,  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  administratifs,  et  de  M.  de  Moüy,  chef  du  3® 
Bureau  (dont  relève  l’assistance  médicale  gratuite). 
Le  Conseil  supérieur  ne  peut  qu’attendre  la  fin  des 
travaux  de  cette  Commission,  mais  il  regrette  vive¬ 
ment  d’être,  à  l’heure  actuelle,  dans  la  nécessité  d’en 
attendre  d’abord  l’ouverture. 

Aussi  bien  le  nombre  est  très  réduit  de  stations  hy- 
drominéralos  —  que  l’on  pourrait  appeler  de  grande 
cure  —  où  se  pose  et  doit  être  résolue  la  question  du 
traitement  sur  place  des  indigents  ;  et  il  est  plus  ré¬ 
duit  encore  pour  les  stations  climatiques  (exemple  : 
Berck).  Il  ne  viendra,  croyons-nous,  à  l’esprit  do  per¬ 
sonne  de  préparer  des  mesures  propres  à  favoriser 
l’envoi  et  l’hébergement  d’indigejits  à  Nice,  au  Tou- 
quet,  à  Royan,  à  Dinard,  pour  ne  citer  que  celles  des 
stations  simplement  climatiques,  ou  à  Biarritz, 
Hyères,  Evian,  bien  qu’elles  soient  à  la  fois  hydro- 
minérales  et  climatiques. 

Cependant  il  est  impossible  que,  dans  la  partie  que 
l’on  pourrait  appeler  d’hygiène  et  d’assistance  socia¬ 
les,  la  loi  reste  sans  effet  ;  au  Congrès  précité  des  villes 
d’eaux,  M.  le  D’'  Cany  (La  Bourboule)  a  dit  avec  rai¬ 
son  :  «  on  ne  devrait  pas  oublier  que  c’est  à  ces  trois 
mot’i  traitement  des  indigents  que  nous  devons  la  loi  ». 

Qu’y  avait  il  donc  d’essentiel — encore  qu’insuf- 
fisamment  précisé —  dans  la  volonté  du  législateur. 
C’est  à  savoir  que  du  produit  de  la  taxe  une  part  no- 
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table  serait  consacrée  à  l’œuvre  d’hygiène  sociale 
qu’il  avait  en  vue  et  que  cette  part  devait  faciliter 
les  cures  thermales  (1)  ou  climatiques  fi  ceux  qu’il 
appelait  les  indigents.  Il  n’est  qu’un  moyen,  nous 
semble-t-il,  de  réalisation  :  que  le  législateur  fixe  le 
tant  p.  lOQ  du  produit  de  la  taxe  qui  sera  exclusivement 
consacré  à  cet  objet,  et  que  ces  prélèvements  soient  em¬ 
ployés  à  constituer  un  fonds  commun. 


Le  loi  de  1919  a  déjà  créé  un  fonds  commun.  Son 
titre  111,  article  18,  stipule  :  àla  taxe  de  séjour  établie 
dans  les  stations  (obligatoirement  dans  les  stations 
hydtominérales  et  climatiques,  facultativement  dans 
les  stations  de  tourisme)  s’ajoute  une  taxe  addition¬ 
nelle  établie  d’après  le  barème  ci-après  :  10  p.  100  là 
où  la  taxe  rapporte  moins  de  20.000  francs  ;  15  p.  100 
de  20  à  50.000  francs  ;  20  p.  100  pourplus'de  50.Ô00 
francs  ;  et  l’article  19  :  «le  produit  de  la  taxe  addition¬ 
nelle  constituera  un  fonds  commun  qui  sera  réparti 
comme  suit  ;  1<>25  p.  100  des  recettes  provenant  des 
stations  hydrominérales  et  climatiques  à  l’institut 
d’hydrologie  et  climatologie  ;  2°  le  surplus  à  l’Oftice 
national  de  tourisme».  Ainsi  en  1924,  l’Institut  d’hy¬ 
drologie  a  reçu  582.828  francs  et  l’Office  de  tourisme 
2.331.312  francs. 

Nous  n’avons  pas  à  examiner  si  la  part  de  l’hygiène 
sociale  doit  être  alimentée  par  une  seconde  taxe  ad¬ 
ditionnelle  GU  au  con  traire  par  un  prélèvement  sur  le 
produit  même  de  la  taxe.  Cette  question  n’est  point 
de  notre  ressort.  Cependant,  il  nous  apparaît  que, 
s’agissant  de  réaliser  pratiquement  l’objet  initial  de 
la  loi,  un  prélèvement  proprement  dit  serait  préféra¬ 
ble  ;  une  taxe  additionnelle  nouvelle  ajouterait  quel¬ 
que  chose  à  la  loi  et  accroîtrait  le  sacrifice  demandé 
au  public  fréquentant  les  stations  ;  un  prélèvement 
déterminé  ne  constituerait  qu’une  précision  néces¬ 
saire  pour  rendre  la  loi  réellement  applicable. 

Il  ne  nous  appartient  pas  non  plus  de  fixer  la  quo¬ 
tité  de  ce  prélèvement.  Rappelons  que,  pour  les  sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques  seulement  (les 
stations  de  tourisme  non  comprises)  la  taxe  a  produit 
en  1924  un  total  de  12 . 221 . 000  francs,  dont  le  20  p. 
100  serait  de  2.444,000  francs  (2). 


A  quoi  ce  fonds  d’hygiène  sociale  serait-il  dèstiné  ? 
Non  pas  évidemihent  à  des  œuvres  d’hygiène  ou  d’as- 
•  sitance  quelconques,  si  dignes  d’intérêt  qu’elles  puis¬ 
sent  être,  mais  exclusivement  à  celles  qui  rentrent 


(1)  Nous  disons  tantôt  thermales,  tantôt  hydrominé¬ 
rales  ;  de  ces  deux  mots  le  premier  est  consacré  par 
l’usage,  le  second  seul  employé  par  la  loi. 

(2)  Ce  produit  s’est  élevé  en  1927  à  17.564.000  francs  ; 
les  10  stations  de  Nice,  Cannes,  Menton,  Biarritz, 
Royan,  Paris-Rlage,  Dinard,  La  Baule,  Alger,  Deau- 
vllle,  donnent  à  elles  seules  un  total  de  plus  de  7  millions. 


dans  le  cadre  de  la  loi  et  qui  tendent  à  assurer  à  dos 
personnes  dénuées  de  ressources  le  traitement  ther¬ 
mal  ou  climatique.  Il  convient  de  serrer  jci  de  plus 
près  la  question. 

Dans  les  .stations  thermales,  pas  de  difficulté.  11 
conviendra  à  la  Commission  spéciale  nommée  p*ar  le 
Ministre,  Commission  qui  devra  être  réveillée  ou  re¬ 
constituée,  de  discerner,  d’une  part,  les  stations  de 
grande  cure  où  peuvent  utilement  être  dirigés  les 
bénéficiaires  éventuels,  d’autre  part,  si  les  quelques 
hôpitaux  thermaux  (Aix-les-Bains,  Vichy)  actuelle¬ 
ment  existants  suffisent  aux  besoins  et  si  non)  de  les 
développer,  de  discerner  aussi  s’il  y  a  lieu  de  provo¬ 
quer  le  création,  en  une  station  appropriée,  d’un  hô¬ 
pital  thermal  nouveau,  de  discerner  les  stations  où, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  créer  de  toutes  pièces  un  tel 
établissement,  il  serait  utile  et  suffisant  dans  l’hôpi¬ 
tal  ordinaire  du  lieu  —  et  d’assez  nombreuses  sta¬ 
tions  en  sont  pourvues  —  d’aménager  simplement 
une  salle  commune  ou  même  quelques  chambres 
spécialement  destinées  à  cette  clientèle  saisonnière 
nouvelle,  de  discerner  aussi  celles  de  ces  stations  de 
cure  non  pourvues  d’un  établissement  hospitalier 
quelconque,  mais  où  il  serait  utile  et  possible  de  fa¬ 
ciliter  l’hébergement  de  ladite  clientèle  dans  les  hô¬ 
tels  ou  maisons  modestes  où  le  prix  de  journée  se¬ 
rait  fixé  (ce  qui  serait  conforme  au  vœu  émis  par  le 
Congrès  des  villes  d’eau,  et  ce  qui  serait  aussi  l’exten¬ 
sion  d’initiatives  intéressantes  prises  déjà  en  quel¬ 
ques  stations).  Il  lui  appartiendrait  en  outre, bien 
entendu,  de  déterminer  les  mesures  administratives 
propres  à  prévenir  les  abus. 

Le  fonds  commun  servirait  en  premier  lieu  à  cou¬ 
vrir  les  frais  de  réalisation  du  programme  ainsi  fixé  ; 
donc  notamment  à  aider  financièrement  la  construc¬ 
tion  ou  l’extension  des  hôpitaux  thermaux  jugés  né¬ 
cessaires,  l’aménagement  des  salles  spéciales  dans 
les  hôpitaux  ordinaires  des  stations,  à  faciliter  l’hé¬ 
bergement  dans  les  stations  dépourvues  de  tout  éta-  ' 
blissement  hospitalier,  etc. 

Il  va  de  soi  que  les  stations  thermales  qui  auraient 
déjà  pris  ou  prendraient  des  initiatives  en  ce  sens,  qui 
y  consacreraient  une  part  du  produit  de  leur  taxe, 
n’auraient  pas  à  subir  par  surcroît  le  prélèvement 
spécial  ;  je  précise  ;  là  où  le  produit  de  la  taxe  est  de 
200 . 000  francs  et  où  le  prélèvement  pour  fonds  com¬ 
mun  devraient  être  de  40. 000,  si,  de  sa  propre  initia¬ 
tive,  la  station  a  pris  en  vupe  de  l’hospitalisation  ou  de 
l’hébergement  des  indigents  des  mesures  reconnues 
conformes  au  principe  de  la  loi  et  se  traduis’ant  par 
une  dépen'se  annuelle  de  30 . 000  francs,  ces  30.000  fr. 
seraient  décomptés  et  c’est  seulement  10.000  francs 
qui  seraient  prélevés  pour  le  fonds  commun.  Que  si 
les  dépenses  de  cet  ordre  et  approuvées  s’élevaient 
à  50 . 000  francs,  cette  station,  non  seulement  serait 
libérée  de  tout  prélèvement,  mais  encore  aurait  un 
droit  éminent  à  recevoir  du  fonds  commun  une  sub¬ 
vention  de  10.000  francs. 

Il  nous  paraît  superflu  de  pousser  plus  loin  notre 
analyse  sur  ce  point,  nous  répétons  que,  s’agissant 
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de  stations  hydrominérales  de  grande  cure,  la  ques¬ 
tion  des  mesures  à  prendre  pour  faciliter  le  traite- 
mîînt  des  indigents,  même  en  étendant  le  sens  de  ce 
mot,  ne  paraît  pas  soulever  do  difficultés  d’un  autre 
ordre  que  celles  qu’une  administration  est  appelée 
chaque  jour  a  résoudre. 


Il  en  va  tout  autrement  de  ce  que  nous  appellerons 
pour  dire  bref,  l'assistance  climatique,  et  ce  pour  di¬ 
verses  faisons  dont  celle-ci  nous  semble  essentielle  ; 
s’il  n’est  pas  impossible  d’entourer  de  garanties  appro¬ 
priées  la  désignation  des  personnes  appelées  à  béné¬ 
ficier  d’un  traitement  thermal  sous  des  conditions 
particulières  et  nettement  spécifiées  d’habitat  (1) 
dans  les  stations,  il  faut  renoncer,  croyons-nous,  à 
tout  espoir  de  terminer  des  garanties  équivalentes 
pour  le  choix  des  personnes  appelées  à  bénéficier 
d’une  assistance  climatique.  Que  vaudrait  le  certi¬ 
ficat  médical  attestant  que  telle  personne  a  besoin 
d’aller  passer  quelques  semaines  à  la  campagne,  à  la 
mer,  à  la  montagne,  même  si  cette  personne  a  été  ré¬ 
gulièrement  inscrite  sur  une  liste  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ?  Des  abus  scandaleux  seraient  inévi¬ 
tables.  Nous  estimons  que  la  clientèle  de  l’assistance 
climatique  doit  être  recrutée  de  façon  tout  à  fait  dif¬ 
férente,  et  après  mûre  réflexion,  nous  sommes  arri¬ 
vés  à  cette  conviction  qu’une  seule  solution  est  pos¬ 
sible  et  que  cette  solution  est  smihai  table. 

Elle  consiste  à  réserver  le  surplus  du  fonds  com¬ 
mun  pour  subventionner  les  œuvres  ayant  pour  but 
d’envoyer  des  enfants  à  la  campagne,  à  la  mer,  à  la 
montagne  ;  ces  œuvres,  appelées  souvent  colonies  de 
vacances,  mais  qui  portent  parfois  d’autres  noms  di¬ 
vers,  se  sont  heureusement  multipliées  depuis  vingt 
ans  ;  elles  sont  dues  à  l’initiative,  tantôt  des  com¬ 
munes,  tantôt  de  bureaux  de  bienfaisance,  souvent 
d’organisations  privées  ;  elles  présentent  un  intérêt 
social  évident  et  direct  ;  elles  constituent  un  traite¬ 
ment  préventif  de  premier  ordre  pour  la  jeunesse 
des  villes  ;  elles  contribuent  puissamment  à  l’amé¬ 
lioration  de  la  santé  publique  ;  elles  assurent  le  séjour 
au  grand  air  do  milliers  d’enfants  ou  de  jeunes  gens 
qui,  s’ils  n’en  pouvaient  parfois  sortir  ainsi,  s’ané¬ 
mieraient  dans  l’atmosphère  viciée  des  grandes, 
villes,  et  offriraient  une  proie  facile  à  la  tuberculose. 
Ces  œuvres  sont  en  général  bien  organisées,  adminis¬ 
trées,  économiquement.  Là  point  d’abus. graves  à 
craindre,  et  là  aussi,  rendement  social  certain  (2) . 

(1)  Il  est  inadmissible  qu’un  client  arrivé  dans  une 
station  muni  de  certificats  en  règle  réclame  diverses 
gratuités  s’il  habite  dans  un  hôtel  de  premier  ordre  ; 
les  médecins  de  la  station  sont  prêts  à  soigner  gratuite¬ 
ment  les  véritables  indigents  qui  habitent  ou  habiteront 
à  l’hôpital  ou  dans  un  centre  d’hébergement,  qui  seront 
«  dans  des  conditions  particulières  et  nettement  spéci¬ 
fiées  d’habitat.  » 

(2)  Il  ne  s’agit  bien  entendu  que  des  oeuvres  sérieuses 
et  offrant  aux  enfants  autre  chose  qu’une  agréable  dis- 


Ces  colonies  de  vacances  ne  se  sont  évidemment  pas 
installées  dans  les  plages  mondaines,  et  l’on  doit  en 
trouver  fort  peu  dans  les  stations  balnéaires  ou  au¬ 
tres  érigées  en  stations  climatiques.  Qu’importe  ? 
Qui  se  plaindra?  line  faut  pas  oublier  que  la  taxe  de 
séjour  n’est  pas  payée  par  les  communes  sièges  de 
stations  reconnues,  mois  bien  par  la  clientèle  de  cel¬ 
les-ci.  L’affichage  est  obligatoire,  dans  les  hôtels,  de 
l'affettation  donnée  au  produit  delataxe. Quand  donc 
à  Nice,  à  Biarritz,  à  Deauville,  etc.,  un  voyageur 
verra  que  sur  la  taxe  journalière  de  séjour  (par  exem¬ 
ple  de  2  fr.)  qu’on  lui  impose,  un  tant  pour  cent  — 
0,40  pour  fixer  les  idées  —  doit  servir  à  faciliter  l’en¬ 
voi  d’enfants  à  la  mer,  il  applaudira  sans  réserve  à  un. 
si  judicieux  emploi,  et  il  lui  importera  peu  de  savoir 
que  ces  enfants  ne  seront  pas  enyoyés  sur  la  plage  de 
luxe  que  lui-même  fréquente,  mais  bien  en  quelque 
endroit,  sain  et  bien  aéré  de  la  France. 

La  répartition  de  ce  fonds  commun  d’assistance 
thermale  et  climatique  serait  arrêtée  par  une  Corn-- 
mission  spéciale,  dont  un  règlement  d’administration 
publique  fixerait  la  composition  et  le  règlement  in¬ 
térieur  ;  y  figureraient  bien  entendu  des  représentants 
qualifiés  de  l’Administration,  mais  elle  devrait,  se¬ 
lon  nous,  être  formée  essentiellement  de  membres 
nommés  à  cet  effet  par  la  commission  permanente 
des  stations  hydrominérales  et  climatiques,  et  par 
le  Conseil  supérieur  d’assistance,  condition  néces¬ 
saire  et  suffisante  pour  que  la  politique  n’intervienne 
à  aucun  degré  dans  son  fonctionnement. 


Un  dernier  point  doit  être  examiné.  La  loi  de  1919, 
en  même  temps  qu’elle  rendait  obligatoire  la  percep¬ 
tion  do  taxes  de  séjour  dans  les  stations  hydrominé¬ 
rales  et  climatiques,  ajoutait  à  la  loi  de  1910  un  titre 
nouveau  relatif  aux  stations  dites  de  tourisme,  et  à 
celles-ci  laissait  la  /aeuhe  d’instituer  une  taxe  de  sé¬ 
jour.  Rien  ici  n’a  été  prévu,  et  on  le  conçoit,  pour 
l’assistance.  Prélever  une  part  du  produit  delataxe 
dans  ces  stations  de  tourisme  pour  l’objet  défini  plus 
haut  serait  donc  une  innovation  très  nette.  Il  appar¬ 
tiendra  au  législateur  d’en  décider.  Nous  souhaitons 
qu’il  l’ordonne.  Nous  sommes  assurés  que  les  touris¬ 
tes  qui  payent  cette  taxe  de  séjour  —  assez  inatten¬ 
due  par  eux  d’ailleurs  en  certaines  grandes  villes  — 
approuveront  hautement  qu’une  part  de  ce  sacrifice 
soit  affecté  à  l’objet  que  nous  avons  en  vue  :  les  co¬ 
lonies  de  vacances  et  œuvres  analogues  constituent 
pour  la  jeune  clientèle  qui  y  participe,  en  outre  d’un 
traitement  climatique, un  sport  et  un  tourisme,  le  seul 

traction  de  quelques  jours,  des  œuvres  s’adressant  à  des 
entants  dont  la  santé  est  atteinte  ou  au  moins  menacée 
et  dont  l’envoi  à  la  campagne  est  jugé  nécessaire  par 
le  médecin.  Bien  entendu  aussi  ne  pourraient  participer 
aux  subventions  que  les  frais  de  séjour  des  enfants  dont 
les  familles  sont  «  privées  de  ressources  suflisantes  ». 
Ces  deux  points  ont  été  précisés  dans  le  4“  des  con¬ 
clusions. 
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sport  et  le  seul  tourisme  accessibles  à  son  âge  et  à  sa 
situation  de  fortune,  et  cependant  dignes  à  tous  égard 
d’être  encouragés  par  les  touristes  plus  fortunés. 

D’aUleurs  et  à  un  autre  point  de  vue,  il  y  aurait  le 
plus  grave  inconvénient  à  ce  que  le  prélèvement  desti¬ 
né  à  notre  fonds  commun  fût  effectué  dans  les  stations 
climatiques  et  non  dans  les  stations  de  tourisme. 
S’-ii  en  était  ainsi,  en  effet,  nombre  de  ces  dernières  — 
tout  aussi  aptes  que  d’autres  à  être  reconnues  comme 
climatiques— renonceraient  à  toute  idée  d’une  telle 
reconnaissance  officielle,  non  seulement  pour  échap¬ 
per  à  certaines  obligations,  d’hygiène  urbaine  qui 
sont  justement  imposées  à  ces  dernières,  mais  en¬ 
core  pour  conserver  la  totalité  de  leur  taxe  de  séjour. 
'  Or,  chaque  fois  qu’une  station  de  tourisme  obtient 
son  classement  parmi  les  stations  climatiques,  et 
du  fait  desdites  obligations,  on  peut  dire  qu’un  pro¬ 
grès  est  réalisé  dans  l’armement  hygiénique  du  pays. 
Rien  en  conséquence  ne  doit  être  fait  qui  oppose  un 
obstacle  nouveau  à  cette  possibilité  de  progrès. 


Nos  conclusions  sont  inscrites  dans  le  projet  de  loi 
suivant,  que  le  Conseil  supérieur,  s’il  approuve  le 
présent  rapport,  émettra  le  vœu  de  voir  présenter 
par  le  Gouvernement  et  adopter  par  le  Parlement  : 

1®  DanS’  toutes  les  stations  autorisées  à  percevoir 
une  taxe  de  séjour  un  prélèvement  de  X  pour  cent 
est  opéré  sur  le  produit  de  cette  taxe  ; 

2“  Ce  prélèvement  constitue  un  fonds  commun 
d’assistance  hydrominérale  et  climatique  ; 

3®  Ce  fonds  est  annuellement  réparti  par  une  Com¬ 
mission  formée  essentiellement  de  membres  désignés 
par  la  Commission  permanente  des  stations  clima¬ 
tiques  et  le  Conseil  supérieur  d’assistance  ; 


4®  Il  est  employé  :  1®  à  faciliter  la  réalisation  de 
l’assistance  hydrominérale,  en  dehors  du  champ 
d’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  notamment  par  la  création,  le  développement, 
l’outillage  d’hôpitaux,  par  la  création  ou  l’aménage¬ 
ment,  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  dont  sont  pour¬ 
vues  les  stations  thermales,  de  villas,  chambres  ou 
lits  destinés  à  l’hospitalisation  de  personnes  non  do¬ 
miciliées  dans  la  commune  ;  par  des  subventions  ac¬ 
cordées  aux  stations  qui,  à  défaut  desdits  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  auront  organisé  l’hébergement 
des  dites  personnes  ;  2®  à  subventionner  les  œuvres 
déclarées  d’utilité  publique  assurant  à  la  campagne, 
à  la  mer,  à  la  montagne,  même  en  dehors  des  stations 
climatiques  classées,  la  cure,  reconnue  nécessaire  par 
un  certificat  médical,  des  personnes  et  spécialement 
des  enfants  dont  les  familles  seraient  reconnues  pri¬ 
vées  de  ressources  suffisantes. 

5°  Les  stations  ayant  affecté  une  partie  de 
leur  taxe  à  la  réalisation  de  ,  mesures  reconnues 
par  la  Commission  comme  rentrant  dans  le  cadre 
de  celles  prévues  à  l’article  précédent,  et  des¬ 
tinées  à  l’assistance  de  malades  ou  d’enfants  ou  de 
jeunes  gens  non  domiciliés  dans  la  commune, 
seront  déchargées  pour  autant  du  prélèvement'.  Ce 
prélèvement  ne  peut,  pour  aucune  commune,  être 
supérieur  au  reliquat  du  produit  de  la  taxe  après 
défalcation  de  l’annuité  inscrite  au  budget  comnïuïîal 
en  paiement  de  l’emprunt  gagé  suï  ledit  produit 
lorsque  l’emprunt  a  été  autorisé  avant  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  loi.  . 

6®  Un  règlemént  d’administration  puhlique  fixera 
les  diverses  conditions  d’application  de  la  présente 
loi,  notamment  la  composition  et  les  modalités  du 
fonctionnement  de  là  Commission. 


Assistance  PubliQue  de  Paris 

Services  hospitaliers  pour  1930 


Hôpital  de  l’Hôtel-Dieu. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof,  Carnot  ;  chefs  de  cli- 
ni.que  :  'VIM.  Boltansky,.  Lenormand,  Delafon- 
taine.  ;  internes  ;  MM.  Augier  Pierre,  Rudolf  ; 
externes  :  MM.  Morax,  Barajm,  Judet,.  Séguin, 
Jouanneau,  Temerson,  Nnrdi,  Simon  Gaston, 
Elourens,  Allilaire,.  Boutron,  Dechaumcr-Mon- 
charmoni 

2.  Médecin  ;  M.  le  prof.  Rathery  interne  :  M. 
Sigwald  ;  externes  :  Mme  Herbert,  MM.  Naza- 
rian,  Vincent.  Ph.,  Tholozé,  Turiaf,  Lesage. 

3.  Médecin  :  M.  Sainton  ;  interne  :  M,  Lançon  ; 
externes  ;  MM.  Millot,  Mougin,  Hue,  Soria. 

4.  Médecin  :  M.  Halbron  ;  interne  :  M.  Haik  ; 
externes  :  iVIiVL  Bardln,  Mansour,.  Mlle  Spire, 
MM.  Gahy,  Bevallot,,M]le  Bugeaud. 

5.  Médecin  :  M.  Stévenin  ;  interne  ;  M.  Depa- 


ris  ;  externes  :  MM.  Tourneaux,  Picard,  Lé  Roy, 
Mlle  Armelin,  MM.  Gillet,  Rosenbacli; 

6.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Hartmann  ;  assis¬ 
tants  ;  MM.  Bergeret,  Bbppe  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Metzger,  Dessaint,  Dubois-Roquehert,  ;  in¬ 
ternes'  MM'.  Audouin,  Devaux,  Lardènnois,  Bru¬ 
neton,  Paul,  ext.  pr.  ;  externes  :  MM.  Bzows'ky, 
Weiss,  Boyer  Etienne,  Epelbaum,  Rendu,  Cabi¬ 
net,  Drizard,  Poulikuen,  Yves,  Claisse,  Mme 
Abadi,  MM.  Aboulker  P.,  Gossart  Pierre,  Ga- 
quière,  Opin,  M'athey,  Allés. 

7.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  le  prof. 
Terrien  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Weill,  Hudelo, 
Dollfus,  E'avory  ;  internes  ;  MM.  Sourdille, 
Labesse,  ext.  pr.  ;  externes  :  Mlle  Bogoraze,  MMi. 
Petrigniani,  Bousseau,  Dumont  îfierre,  Perret, 
Mlle  Marlier,  M.  Brami. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


feî)22 


8.  Accoucheur  :  M.  Chirié  ;  internes  :  MM. 
Quivy,  Boulay  ;  externes  :  MM.  Serdaris,  Grably, 
Lebouchard,  Cucherousset,  Morin  L.-H.,  Dulot. 

9.  Consultation  médecine.  —  M.  Henri  Bénard  ; 
externe  en  premier  :  M.  Dùrel  ;  externes  :  Mlles 
Oemichen,  Butner,  MM.  Le  Cœur  Pol,  Lauriat  E. 

10.  Consuttation  chirurgie.  —  M.  Bope  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Moyse  Pierre,  Piel,  Damas. 

11.  Consultation  dentaire.  —  M.  Béliard  ; 
externes  :  MM.  Lapine,  Desseigne. 

12.  Electro-radiologie.  —  MM.  Dausset  et  Laga- 
renne  ;  chefs  de  service  adjoints  :  MM.  Lucy, 
Diodes,  chef  de  laboratoire  de  la  clinique  médi¬ 
cale  ;  assistant  :  M.  Durey  ;  externe  ;  M.  Beau- 


Hôpital  de  la  Pitié.  ' 

1.  Médecin  ;  M.  le  prof.  Vaquez  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Godel,  Lévy,  Louvel  ;  internes  :  Mlles 
Valentin,  M.  Pescarolo,  ext.  pr.  ;  externes  :  MM. 
Lambey,  Binguigui,  Cochard,  Jeulain,  Krauter, 
Germon. 

2.  Médecin  ;  M.  le  prof.  Labbé  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Escalier,  Besançon,  J.  Azerad,  Wal- 
lich  ;  interne  ;  M.  Soulié  ;  externes’  :  MM.  Gautier 
J.,  Gringoire,  Kramarz  ,  Piram,  Mlle  Luneau, 
MM.  Milovanovitçh,  Rymer. 

3.  Médecin  ;  M.  Laignel-Lavastine  ;  internes  : 
MM.  Guyot,  Miget  ;  externes  :  MM.  ’Wetterwald, 
Guébel,  Vigneron  d’Heuqueville  ;  Gauhepe,  Pic- 
quart,  Coustenoble,  Boisseau,  Çornetet,  Bran- 
delburg. 

4.  Médecin  :  M.  le  prof.  Loeper  ;  interne  :  M. 
Degos  ;  externes  :  MM.  Hanrion,  Marconbes, 
Leonî,  Jacobesco,  Mouchotte  J.-J.,  Marre,  La- 
vergne,  Hamberger. 

5.  Médecin  :  M.  Aubertin  ;  interne  :  M.  Voille- 
min  ;  externes  :  MM.  Abrand,  Molard,  Tourna- 
fond,  Bonnel,  Bloch  Henri,  Richard  Eugène, 
Mme  Bakless. 

6.  Médecin  :  M.  Vincent  ;  interne  ;  M.  Thébaut; 
externes  :  MM.  Lebeau,  Foret,  Karatzali,  Turbe, 
Findjandjan,  Dugas,  Losay. 

7.  Chirurgien  :  M.  Lenormant  ;  assistant  :  M. 
Wilmoth  ;  internes  :  MM.  Dreyfus  Pierre,  Gos- 
set,  Sicard  ;  externes  ;  MM.  Jalk,  Ternois,  Rouvil 
lois,  de  La  Lande,  Beauvais,  Elbim,  Guillaumat, 
Bogoraze,  Amitri,  Achard. 

S.  Chirurgien  ;  M.  Fredet  ;  assistant  :  M.  Ober- 
lin  ;  internes  :  MM.  Guife,  Bocquentin,  Hébert  ; 
externes  :  MM.  Gasme,  Maillard,  Hallé,  Cahuèt, 
Chanel,  Cormeli,  Rabaté,  Nguyen  van  Nghyen. 

.  9.  Chirurgien  :  ÎM.  Chevrier  ;  assistant  :  M.  Des- 
plas  ;  internes  :  MM.  Mégnin,  Zagdoun,  Hauert  ; 
externes  :  MM.  Benassi,  Schmid,  Bardery,  Pau- 
lus,  Mlle  Morel,  MM.  Champsaur,  Tricault,  Mme 
Meillaud. 

10.  Accoucheur  ;  M.  le  prof.  .Teannin  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Sureau,  Weil,  Spire,  Mlle  tisse¬ 


rand  ;  interne  :  Mlle  Corbillon  ;  externes  :  Mlles 
Mahieu,  Mieczyk. 

11.  Consultation  médecine.  —  M.  Boulin  ; 
externe  pr.  :  M.  Cacuira  ;  externes  :  M.  Bruhot, 
Mlle  Challiot,  M.  Coste  Guy.  • 

12.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Kuss  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Milhaud,  Couty,  Mlle  de  Peretti  Maria. 

13.  Consultation  O.  R.  L.  —  M.  K ...  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Sobel,  Angyal,  Danis. 

14.  Consultation  ophtalmologie.  —  M.  Cerise  ; 
externes  :  Mlle  Kaz,  M.  Loiseau. 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Bozo  ;  exter¬ 
nes  :  M.M.  X. 

IG.- Electro-radiologie.  —  M.  Delhenn  ;  chefs 
de  service  adjoints  :  MM.  Thoyer-Rozat,  Morel- 
Khan  ;  assistants  :  MM.  Beau,  Codet  ;  externe  :  i 
M.  Valençon. 

Hôpital  de  la  Charité. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Sergent  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  MM.  Kourilsky,  Benda,  Vibert,  Longu- 
neau  ;  internes  :  MM.  Poumeau-Delille,  Desbu- 
quois  ;  externes  :  MM.  Gessen,  Couve,  Pointud, 
Renaud,  Lecœur  Yves,  Pottier  M. 

2.  Médecin  ;  M.  Abrami  ;  assistant  :  Mme  Ber¬ 
trand-Fontaine  ;  interne  :  M.  Stehelin  ;  externes,; 
MM.  Amphoux,  Frumusan,  Roullier,  Moulinier, 
Minck. 

3.  Médecin  :  M.  Darré  ;  interne  ;  Mlle  Werthei- 
mer  ;  externes  :  MM.  Gireaux,  Helluin,  Delor¬ 
me,  Kohen  Ignace. 

4  Médecin  :  M.  Tixier  ;  interne  :  Mlle  Papaioan- 
nou  ;  externes  :  MM.  Eck,  Rosanoff,  Leborgne, 
Golse,  Beurdely. 

5.  Médecin  :  M.  Tinel  ;  interne  ;  Mlle  Guéry  ; 
externes  :  M.M.  Lartigue,  Destu,  Margout,  Mei- 
dinger. 

6.  Chirurgien  :  M.  Baumgartner,  assistant  :  M. 
Gouverneur  ;  internes  :  MM.  Hepp,  Baron  Fran¬ 
çois,  Amid  ;  externes  :  Mlles  Faubert,  Sabetay, 
MM.  Drain,  Feuillet,  Gruner,  Mlle  Helman,  M. 
Rambert. 

7.  Chirurgien  :  M.  Descomps  ;  assistant  ;  M. 
Deniker  ;  internes  :  MM.  Baudelot,  Lielîring, 
Delinotte  ;  externes  ;  MM.  Vincent  Paul,  Lebe, 
Sacquépée,  Arnous,  Sicart,  Martial,  Bronstein, 
Mlle  Simon  Marie. 

8.  Accoucheur  :  M.  Vignes  ;  interne  :  Mlle  Jacob  ; 
externes  :  MM.  Thomas,  Fuchs,  Deffay,  Bosc. 

9.  Consultation  médecine.  —  M.  Pruvost  ; 
externe  pr.  :  M.  Courtial  ;  externes  :  MM.  Lene- 
van,  Bioy,  Benoit  Jean. 

10.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Soupault  ;  ex¬ 
ternes  ;  Mme  Blondel,  M.  Soleil. 

11.  Consultation  dentaire.  —  M.  Gérard  Maurel. 

12.  Electro-radiologie.  —  M.  Ronneaux  ;  chef 
de  service  adjoint  :  M.  Desgrez  ;  assistants  fai-  , 
sant  fonction  :  MM.  Gadrea,  Bosc,  stagiaire  ; 
externe  faisant  fonction  :  M.  Vaida. 
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Hôpital  Saint-Antoine. 

1.  M.  le  prof.  Besançon  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Wahl,  Duruy,  Celice,  Destouche  inter¬ 
nes  :  M.  Fouquct,  Mlle  Pau  ;  externes  :  MM. 
Pineau,  Groulier,  Billard  Jean,  Baratoux, 
Robert  P.,  Brehant,  Germain  Raymond,  Ampu- 
gnani. 

2.  Médecin  :  M.  F.  Ramond  ;  interne  :  M. 
Rault  ;  externe  :  M.  Malgras  ;  externes  :  MM. 
Simoneau,  Marchand  André,  Mlle  Petit  Paule, 
M.  Lamiaud  H.,  Mlle  Debay,  M.  Gelbart. 

3.  Médecin  :  M.  Bensaude  ;  interne  :  M.  Me- 
zard  ;  externes  :  MM.  Feldstein,  Gibert  Th.'  Mlle 
Delange,  MM.  Bastien,  Raisonnier,  Valensi. 

4.  Médecin  :  M.  Comte  ;  interne  :  M.  Dany  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Petroff,  Poisson,  Winphem,  Bar¬ 
bier. 

5.  Médecin  :  M.  Pagniez  ;  interne  :  M.  Bompard 
externes  :  MM.  Moreau  Jacques,  Loutsch,  La- 
plane,  Courvoisier,  Marcland. 

6.  Médecin  :  M.  Chabrol  ;  interne  :  M.  Waitz  ; 

externes  :  MM.  Mennecier,  Parfus,  Ferroir,  Mlle 
Epstein,  MM.  Lion,  Guy  A.,  Mlle  Caubet,  M. 
Calvet  Henri.  ■  • 

7.  Médecin  :  M.  Faure-Beaulieu  ;  interne  :  Mlle 
Abricossoff  ;  externes  :  MM.  Martin  Jean-Jules, 
Lando,  Gàlup,  Thiboumery. 

8.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Lejars  ;  assistant  : 
M.  Brocq  ;  chef  de  clinique  ;  M.  Chabrut  ;  inter¬ 
nes  ;  MM.  Postel,  Ortega,  Fresnais  ;  externes  :  M. 
Chazel,  Mlle  Ledan,  MM.  Maurage,  Szware,  Simo¬ 
nin  Louis,  Neyraud,  Boussard. 

9.  Chirurgien  :  M.  Lapointe  ;  internes  :  MM. 
Boquel,  Marx,  Canonne  ;  externes  :  MM.  Goico, 
David  René,  Copelowitch,  Nuridsany,  Mlle 
Rouar,  MM.  Braunberger,  Flori. 

10.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Grivot  ;  in¬ 
ternes  :  MM.  Georges' Maurice,  Thomas  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Massier,  Zaouche,  Ballard,  Mazeyrie, 
Benech. 

11.  Accoucheur  :  M.  Levy-Solal  ;  internes  : 
Mlle  Versini,  M.  Merger  ;  externes  ;  MM.  Boros, 
Vincent  Pierre,  Reveillaud,  Got,  Mlle  Brenot. 

12.  Consultation  médecine.  —  M.  Tzanck  ;  ex¬ 
terne  pr.  :  M.  Sidi  ;  externes  :  MM.  Casalis  Paul, 
Hermabessière,  Gelbert,  Feuillastre. 

13.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Braine  ;  ex¬ 
ternes  Mlle  Gagneure,  M.M.  Ernoux,  Dubarry, 
Mézârd. 

14.  Consultation  ophtalmologie.  —  M.  Velter  ; 
externes  :  MM.  Lévy  Emmanuel,  Metzquer. 

15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Coustaing. 

16.  Electro-radiologie.  —  M.  Salomon  ;  chefs  de 
service  adjoints  :  MM.  Aimé,  Gibert  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Proust,  Dubot  ;  externe  :  M.  Jaudel. 

17.  Service  temp.  médecine.  —  M.  Moreau  ; 
ext.  pr.  :  M.  de  Pariente  ;  externes  :  MM.  Pyt, 
Martrou,  Payet,  Alivisatos,  Arviset. 


Hôpital  Necker. 

1.  Médecin  :  M.  Brouârdel  ;  assistant  :  M.  Re¬ 
nard  ;  interne  :  M.  Arnaud  Jacques  ;  externes  ; 
MM.  Pages,  Hinard,  Boissonnet,  Gesta,  Borde. 

2.  Médecin  :  M.  Villaret  ;  interne  ;  M.  Bernai  ; 
externes  ;  MM.  Zimmern,  Boutteau  Pierre,  Ba- 
rangot.  Jones,  Camus  J.,  Ripard. 

3.  Médecin  :  M.  Laederich  ;  interne'  :  Mlle 
Odru  ;  externes  :  MM.  Maire  Georges,  Debray, 
Charles,  Dhôtel,  Arvay. 

4.  Médecin  :  M.  Heuyer  ‘  interne  :  Mme  Roudi- 
nesco  ;  externes  :  MM.  Fallourd,  Sabourin,  Mme 
Robert,  M.  Gorrichon. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Legueu  ;  assistant  : 
M.  Fey  ;  chefs  de  clinique  ;  MM.  Gaume,  Dossot  ; 
internes  :  MM.  Sacuto,  Beaux  ;  externes  :  Mlle 
Millant,  MM.  Motz,  Lacheny,  Sabatier,  Gerola- 
mil  Nitti,  Ghelmann,  Vendryes,  Roux  Naud, 
Belletoille. 

6.  Chirurgien  :  M.  Robineau  ;  internes  :  MM. 
Durback,  Chauveau,  Davioud  ;  externes  :  MM. 
Desvignes,  Israilovici,  Becam,  Pinpaneau, 
Wolinetz,  Sarradin,  Jarriault. 

7.  Chirurgièn  ;  M.  Schwartz  ;  internes  ;  MM. 
Barthes,  Lepage  ;  externes  :  MM.  Lanthier, 
Mattern,  Rossano,  Roux  Maurice,  Florence. 

8.  Consultation  médecine.  —  M.  Binet  ;  externe 
pr.  :  M.  Olivier  Jean  ;  externes  r  MM.  Olivier 
Claude,  Chève. 

9.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Mondor  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Bertheau  Maurice,  Dupuidenus. 

10.  Consultation  dentaire.  —  M.  Robin.' 

11.  Electro-radiologie.  —  M.  Guibert  ;  chef  d 
service  adjoint  :  M.  Petit  Charles  ;  assistant 
Mme  Baude. 

Hôpital  des  Enfants-Malades. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Ncbécourt  ;  chefs  d 
clinique  :  MM.  Martin,  Kaplan,  Lebée  ;  interne  : 
M.  Lerehoullet  ;  externes  :  MM.  Roy  André- 
Henri,  Loiseau  Guy,  Mlle  Herr,  MM.  de  Berg, 
Goldstajn,  Hornus,  Mme  Yeu. 

2.  Médecin  :  M.  Aviragnet  ;  assistant  .  M. 
DajTas  ;  interne  :  M.  Berton  ;  externe  pr.  :  M. 
Décadré  ;  externes  ;  MM.  Streicher,  Blondeau, 
Martin  J.  P.,  Oiseau,  Pulvenis.  ■ 

3.  Médecin  :  M.  Apert  ;  assistant  :  M.  Cam- 
hessèdes  ;  internes  :  M.  Geldberg ,  Mlle  Baguette  ; 
externe  pr.  :  M.  Kreyts  ;  externes  :  MM.  Petiton 
Saint -Mard,  d'Escrivan,  Fay,  Mlle  Rohles,  Mme 
Challe,  Mlle  Roussy. 

4.  Médecin  :  M.  Hallé  ;  interne  :  M.  Garnier 
Pierre  ;  externes  :  MM.  Michaut  Jean,  Tempier, 
Prat  G.,  Ganot,  Letresor,  Mlle  Comby. 

5.  Médecin  :  M.  Weill-Hallé  ;  interne  :  Mlle 
Blanchy  ;  externes  :  MM..  Meyer  Louis-Jacques, 
Livieratos,  Karmann,  Morel  André,  Vannier  H., 
Nigaud. 

6.  Chirurgien  ;  M.  le  prof.  Ombrédanne  ;  chf 
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de  clinique  :  M.  Fèvre  ;  internes  :  MM.  Folliasson, 
Guran  ;  externe  pr.  ;  Mlle  Delon  ;  externes  ;  Mlles 
Petittet,  MM.  Daniel,  Martel  J.-L.,  Chareire, 
Pouliguen,  Levecq,  Pergola,  Mme  Duhamel, 
MM.  Prat  Pierre,  Werner. 

7.  Chirurgien  :  M.  Basset  :  interne  :  Mlle  Bizou  ; 
externe  pr.  :  M.  Carteret  ;  externes  ;  MM.  Ar- 
loing,  Léonard,  Nahert,  Pauchard,  Sulem. 

8.  Ophtalmologie.  —  M.  Monthus  ;  interne  ; 
Mlle  Delahaye,  MM.  Pradel,  Rabourdin,  Pra- 
daude,  Vincent  Jules. 

9.  Consultation  O.  B.  L.  —  M.  Le  Mée  ;  exter¬ 
nes  :  Mme  Moyse  C.hrétien,  MM!  Çhefdeville, 
Boursat,  Ludner,  Hallot,  Hurlez. 

10.  Electro-radiolcgie.  —  M.  Duhem  ;  assis¬ 
tants  ;  MM.  Goubert,  Bernard  ;  externe  : 
M.  Sian. 

Hôpital  Cochin. 

1.  Médecin  ;  M.  le  prof.  Achard  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM-  Hamourger,  Bariéty,  Moussoir,  La- 
capère  ;  internes  :  MM.  Cachera,  Desbuquois  ; 
externes  :  MM.  Touvet,  Gillot,  Martin  Marcel, 
Tran  Quang  De,  Kunossy,  Bureau  P.,  Kizelnick, 
Dreyfus  M.  J.,  Mlles  Lorsignol,  Rogier,  MM. 
Vincent  G.,  Fleury  R. 

2.  Médecin  :  M.  Fournier  ;  internes  :  MM.  Gau¬ 
cher,  Levaditi  ;  externes  :  MM.  Kanner,  L'Huil- 
lier,  Bruneau  J.,  Grumhach,  Gourcon,  Grabli. 

3.  Médecin  :  M.  Pissavy  ;  interne  :  M.  Odinet; 
externes  pr.  :  Mlle  Lassery,  M.  Poney  ;  externes  : 
MAf.  Voignier,  Neveu,  Courchinoux,  Duriez. 
Dupuy  R.,  Audefaert,  Dufour,  Audouard,  Gordet 
Chauvillon,  Roteinstein,  Oger,  Mendelsohn. 

4.  Médecin  :  M.  Pinard  ;  interne  :  M.  Even  ;  ex¬ 
ternes  :  AIM.  Giordan,  Martin  Jean-Ernest, 
Vcysset,  Gatel,  Damon,  Aille  Bordachar. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Delbet  ;  assistant  : 
M.  Leveuf  ;  chefs  de  clinique  :  MAI.  Godart,  Ober- 
thur,  Mabille  ;  internes  :  AIM.  Prost,  Belètre, 
Nomblol  (externes  en  premier)  ;  externes  :  AIAI. 
Chautemps,  Calvet  Th.,  Fayance,  Lagaillarde, 
Gouget.  Ernard,  Mlle  Hannes,  AI.  Delzant. 

8.  Annexe  de  la  clinique  ehirurgicale.  — 
AI.  Leveuf  ;  internes  ;  MAI.  Bidoire,  Benarts  ;  ex¬ 
ternes  ;  Mlle  Pinel,  Aille  Huet,  AIAI.  Martinie  J., 
Pinto,  Tallet. 

9.  Chirurgien  :  AL  Launay  ;  internes  :  MAI. 
Palmer-  Allard  ;  externes  :  AIAI.  Crozat,  Nguyen 
van  Nha,  Champault,  Aille  Cazes,  MM.  Hanoun, 
Picquarcl  A.-H. 

10.  Chirurgien  :  M.  Chevassu  ;  internes  :  AIM. 
Pelle,  Cordier  ;  externes  :  MAI.  François  Dain- 
ville,  Quériault;  Felsenswalb,  Strouzer,  Rous¬ 
seau  G.,  Goutaillier,  Robert  Yvin,  Arnaud. 

11.  Consultation  médecine.  —  M.  Debray  ;  ex¬ 
terne  pr.  ;  Aille  Sainton  ;  externes  :  MAI.  Anto- 
niou.  Dubois  Pierre. 

12.  Consultation  chirurgie.  —  AI.  Monod  Ro¬ 


bert  ;  externes  :  MM.  Dubroca,  Alartin  Remi,  Mlle 
Barre,  Aille  Lataste. 

13.  Consultation  ophtalmologie.  —  M.  Bollack  ; 
externes  :  MM.  Puybaret.  Gaillard. 

14.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lebedinsky. 

15.  Electro-radiologie,  —  AI.  Barret  ;  chef  de 
service  adjoint  :  M.  Foubert  ;  assistants  :  AI.  Pré¬ 
vost,  Aime  Kauffmann,  AI.  Nébout  ;  détachés  ; 
AIAI.  Busy  (lab.  de  la  Clinique  médicale),  Aloret 
(Service  d’urologie)  ;  externe  :  M.  Delbès. 

16.  Service  temporaire  méd.  —  M.  de  Gennes  ; 
externes  pr.  :  MM.  Carlotti,  Prunet  ;  externes  ; 
AIAI.  Hutin,  Thimann,  Boyer  L,  Lafay,  Bach- 
mann,  Fillou,  Bourdial,  Lauprêtre. 

Hôpital  Beaujon, 

1.  Alédecin  ;  AI.  Harvier  ;  assistant  :  M.  de 
Brun  du  Bois  Noir  ;  interne  :  M.  Caroli  ;  exter¬ 
nes  :  AI.  Forge,  Aille  Wix,  MAI.  Lortat-Jacob, 
Bissery,  Filhoullaud,  AIM.  Béquignon,  Alallarmé, 
Aleyer  J.-P.-J.,  Aille  Karcher. 

2.  Médecin  ;  M.  de  Massary  ;  interne  ;  M.  Ves- 
lot  ;  externes  :  MAI.  Bouchacourt,  Huguier, 
Szigeti,  Boutakoff,  Duflo  J.,  Djan. 

3.  Alédecin  :  M.  h’aroy  ;  assistant  :  M.  Doron  ; 
interne  AI.  Vannier  Ed.  ;  externes  :  Mlle  La¬ 
porte,  MAI.  Pasquelle,  Valet  Bellot,  Roche  Jean, 
Duchemin. 

4.  Médecin  :  AI.  Debré  ;  interne  ;  M.  Corman  ; 
externes  :  Mlles  Pichon,  Bouillard,  Abraham 
IVIAI.  Kaplan  A.,  Boutet. 

5.  Chirurgien  :  AI.  Alichon  ;  assistant  :  M.  Ali- 
chon  ;  internes  :  AIAI.  Muzuy,  Grinda  ;  exter¬ 
nes  :  MAI.  Krakovski,  Inbona,  de  Chabert, 
Ostland,  Bakulin,  Hebert  Pricage,  Thévenin. 

6.  Chirurgien  :  AI.  Proust  :  assistant  :  M.  Hou- 
dard  ;  internes  :  MAI.  Bergouignan,  Roy  Louis- 
O.,  Hervy  ;  externes  :  MAI.  Gerbeaux,  Durandy, 
Tissot,  Lecat,  Ogario,  Pasqualini,  David  Lucien- 
Pierre,  Marchak. 

7.  Chirurgien  :  M.  Alglave  ;  internes  :  MAI.  Ray¬ 
mond,  ext.  pr.  ;  de  Soria,  ext.  pr.  ;  externes  : 
AIAI.  Tran  Van  Con,  Mlle  Griboyal,  Aille  Renier, 
MAI.  Simart,  Tanret,  Aille  Harispe. 

8.  Ophtalmologie.  —  M.  Coutela  ;  interne  : 
AI.  de  Font-Réaulx,  ext.  pr.  ;  externes  :  AIM. 
Masson  Roger,  Deslandres. 

9.  Accoucheur.  —  AI.  Levant  ;  internes  : 
Mile  Choquart,  AI.  Jomain,  ext.  pr.  ;  exteriies  : 
AIAI.  Durel  Alaurice,  Pinchassowicz,  Jacquet  L., 
Aille  Vimeux. 

,10.  Consultation  médecine.  —  AI.  Chevalier  ; 
externe  pr.  :  M.  Bloch  ;  externes  :  AIAI.  Gorse, 
Augereau,  Urbain. 

11.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Guimbellot  ; 
externes  :  MM.  Durmeyer,  Cabaille,  Gouzonnat. 

12.  Consultation  O.  B.  L.  —  AI.  Baldenweck  ; 
externes  ;  MM.  Reliquat,  Mainguy,  Rouyer. 

13.  Consultation  dentaire.  —  Ali  Schaeffer. 
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14.  ElecLro-radiplogie.  —  M.  Aubourg  ;  chefs  de 
service  adjoints  :  MM.A'ignai,  Joly  ;  assistant  :  M. 
Ganillard  ;  stagiaires  :  MM.  Surmont,  Barreau, 
Pifïault. 

Hôpital  Lariboisière. 

1.  Médecin  :  M.  Gandy  ;  interne  :  M.  Le  Baron  ; 
externes  :  MM.  Ortolan,  Bellière,  Avramesco, 
Talon,  Brault,  Salleron,  Languet. 

2.  Médecin  ;  M.  Garnier  ;  assistant  :  M.  Nicaud; 
interne  :  M.  Maisler  ;  externes  :  Mmç  Leneman, 
MM.  Cohen-Solal,  Bousquet,  Klein,  David 
Ernest,  Bobard,  Lichtenberg,  Krivine. 

3.  Médecin  :  M.  Clerc  ;  assistant  ;  M.  Des¬ 
champs  ;  interne  :  M.  Mourut  ;  externes  :  Mlle, 
Metin,  MM.  Parrot,  Pochon,  Braillon,  Meunier, 
Vincent  J.-L.,  Kagan. 

4.  Médecin  :  M.  Herscher  ;  assistant  :  M.  Vas- 
seer  ;  interne  :  Mlle  Landowsky  ;  externes  :  Mlle 
Lautemann,  M  M .  Ellenberger,  Fildermann, 
Brouet,  Stefan,  Savelli,  Brizard,  Ferval. 

5.  Médecin  :  M.  Rivet  ;  interne  :  M.  Vanier 
J.-L.  ;  externes  :  MM.  Vidart,  Deperrat,  Grepi- 
net,  Brocard,  Maury,  Allonsi,  Salomon  Mandel. 

6.  Chirurgien  :  M.  Marion  ;  internes  :  MM.  Gau- 
lier,  Jehiel;  externes  :  MM.  Laude,  Terver,  Fron, 
Cottin  P.,  Adèle  ,  Bail,  Gastaud,  Lévy  Klotz, 
Sergent. 

7.  Chirurgien  :  M.  Cunéo  ;  assistant  :  M.  Bloch 
J.-Ch.  ;  internes  :  MM.  Mayer,  Bernard  Etienne, 
Guilheneuc  ;  externes  :  MM.  Azoulay,  Nico,  Mme 
Gaston,  MM.  Chazette,  Camard,  Catinat,  Gillet 
Germain. 

8.  Chirurgien  :  M.  Wiart  ;  assistant  :  M.  Ca- 
pette  ;  internes  :  MM.  Mirallié,  Delmas,  Grivaud  ; 
externes  :  MM.  Lavergne  G.,  Picart  René,  Bou¬ 
don,  Mlle  Lecour,  MM.  Bret,  Marlin,  Bornet. 

9.  Chirurgien  :  M.  Labey  ;  assistant  :  M.  Bazy  ; 
internes  :  MM.  Fayot  Avril,  Milhiet  ;  externes  : 
Mlle  I.yon,  MM.  Abaza,  Klotz  Pierre,  Hertz, 
Rossignol,  Mlle  Courrier,  M.  Blumenfeld. 

10.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  le  prof.  Sébi- 
leau  ;  chefs  de  clinique  :  MM.  Ressert,  Moatti  ; 
internes  :  MM.  Hamon,  Guillon  ;  externes  :  Mlle 
Marion,  MM.  Dumery,  Schwartzenberg,  Longuet 
B.,  F'iaumenbaum,  Grumberg,  Bézier. 

11.  Ophtalmologie.  —  M.  Poulard  :  internes  ; 
Mme  Delthil,  M.  Cbennevière  ;  externes  :  MM. 
Dupuy-Dutemps,  Delbes,  de  Rollat,  Sexe, 
Varin. 

12.  Accoucheur  :  M.  Devraigne  ;  internes  :  M. 
Priollet,  Mlle  L’Hoir,  ext.  pr.  ;  externes  :  MM. 
Royer  R.,  Masson,  G.,  Olagnon,  Saullière,  Pahm 
Hu  Chi,  Challiol. 

13.  Consultation  médecine.  —  .M.  Jacob  ;  exter¬ 
ne  pr.  :  M.  Perrault  ;  externes  :  MM.  Schneyder  ; 
Thorain,  Mlle  Ruais,  Mme  Hyronimus. 

14.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Senèque  ; 
externes  :  MM.  Geninet,  Auseluox,  Broutmann. 


15.  Consultation  dentaire.  —  M.  Rousseau- 
Decelle  ;  externes  :  MM.  Simonnet  Max,  Gut- 
tières. 

16.  Electro-radiologie.  —  M.  Haret  ;  chefs  de 
service  adjoint  :  M.  Moutard  (faisant  fonction)  ; 
assistants  :  MM.  Picarda,  Frain  (faisant  fonc¬ 
tion)  ;  externes  :  MM.  Devesque,  Heinsdorf. 

Hôpital  Tenon. 

1.  Médecin  :  M.  Michel  ;  interne  :  M.  Cord  ; 
externes  :  MM.  Barrière  Yves,  Guison,  Quermann, 
Luric. 

2.  Médecin  :  M.  Brulé  ;  interne  :  M.  Lenègre, 
Thourin,  externes  :  MM.  Paris  André,  Her- 
renschmidt,  Bensaude,  David  Jean,  Mlle  Thier¬ 
ry,  MM.- Blumen,  Barbat. 

3.  Médecin  :  M.  Boidin  ;  interne  :  M.  Rouques 
Lucien  ;  externe  pr.  ;  M.  Roulin  ;  externes  :  MM. 
Tilitchefî,  Gilbert,  Relier,  Williot,  Roy  André- 
I.ouis,  Mathet,  Vaissières,  Maroger  Franck. 

4.  Médecin  :  M.  Lian  assistant  ;  M.  Blondel  ; 
interne  :  M.  Merklen  ;  externes  :  MM-  Marques, 
Gilbon,  Fabre,  Dutray,  Mathiot,  Beaugendre. 

5.  Médecin  :  M.  Weil  ;  interne  :  M.  Sée  ;  exter¬ 

nes  :  MM:  Kerbouf,  Audoux,  Béchet  Jean,  Mlle 
Lipschutz.  .  , 

6:  Médecin  :  M.  Milhit  ;  interne  :  M.  Albot  ;  ex¬ 
ternes  :  M.  Bra-wermann,  Mme  Kiriloff,  M.  Flak, 
Mlle  Saint-Cine,  MM.  Alaurent,  Moreau. 

7.  Médecin  :  M.  Laroche  ;  interne  :  Mlle  Gau- 
theron  ;  externes  :  MM.  Gautier,  Pierre,  Beau- 
chef,  Camelot,  Goudot,  Palangier,  Macrez. 

8.  Médecin  :  M.  Ameuille  ;  interne  :  M.  Klotz  ; 
externes  :  MM.  Parrique,  Bernard  Ph.,  Aucler, 
Boucher,  Alkaim,  Iglesisas,  Lemonnier. 

9.  Chirurgien  :  M.  Roux-Berger  ;  assistant  :  M. 
de  Gaudart  d’Allaines  ;  internes  :  MM.  Ber¬ 
trand  P.,  Hussenstein,  Moyse  Pierre  ;  externes  ; 
MM.  Bigey,  Divet,  de  Botton,  Nicaisse,-  Sala- 
mon,  Molinéry. 

10.  Chirurgien  :  M.  Gernez,  assistant  :  M. 
Moulonguet  ;  internes: MM.  Jarrousse,  Limoges, 
ext.  pr.,  Rousset  Jean,  ext.  pr.  ;  externes  ;  MM. 
Wolfî,  Magnin,  Maillas,  Hanaut,  Delord,  Mlle 
Ladet. 

11.  Chirurgien:  M.  Grégoire;  internes  :  MM. 
Mouchet,  Dufour,  Baumann  ;  externes  :  MM. 
Domart,  Villaret,  Rudaux,  Scemama,  Aschenas- 
sy,  Grèze,  Corcos,  Pertus. 

12.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Hautant  ; 
interne  :  M.  Elbaz  ;  externes  :  MM.  Marc  Regis , 
Maillefer,  Ripert,  Laurian,  Cuzin,  Mme  Perles. 

16.  Ophtalmologie.  —  M.  Magitot  ;  interne  : 
Mme  Hallard,  ext.  pr.  :  externes  :  MM.  Dubois 
André,  Gelas,  Mlle  Olivier  Marie. 

17.  Accoucheur  :  M.  Ecalle  ;  internes  :  Mlle  Le 
Diouron,  Mme  Bocquentin,  ext.  pr  ;  externes  : 
MM.  Daunois,  Bonan,  Chancerel,  Mirebeau  G., 
Doreau. 
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18.  Consultation  médecine.  —  M.  Nicaud  ;  ext. 
pr.  :  M.  Pérachon  ;  externes  :  MM.  Boussoulade, 
Le  Guay,  Bourderon. 

lÔ.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Maurer  ;  ex¬ 
ternes  ;  MM.  Dumont  Maurice,  Laboureix,  Mme 
Luzuy. 

20.  Consultation  dentaire.  —  M.  Lacronique. 

21.  Electro-radiologie.  —  M.  Darbois  ;  externe  : 
M.  Vige. 

Hôpital  Laennec. 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Léon  Bernard  ;  chefs 
de  clinique  :  MM.  Mayer,  Marié,  Pélissier,  Tri- 
boulet,  Lamy  ;  iilterne  :  M.  Sourice  ;  externes  : 
MM.  Sliosberg,  Laquerrière,  Hubert,  Bretey, 
Leveille,  Nastorg,  Mlle  Weisberg,  M.  Renet,  Mlle 
Puisais,  MM.  Hechter,  Martini  Georges,  Caileux, 
Roland,  Meurin. 

2.  Médecin  :  M.  Rist  ;  internes  ;  MM.  Douady, 
Véran  ;  externes: MM.  Bismuth,  Dragomiresco, 
Bouteille,  Mlle  Jakovier,  MM.  Deuquet,  Gau- 
treau,  Poncet,  Corrèze,  Hecht,  Jancovici,  Astor, 
Fauvet,  Rouyer,  Gopreaux,  Steinberg,  Le  Duc, 
Mlle  Cauchy. 

3.  Médecin  :  M.  Claisse  ;  interne  :  M.  Bouessée  ; 
externes  :  Mlle  Salenbiez,  MM.  Ichard,  Guny, 
Fabre  Albert. 

4.  Médecin  ;  M.  Jcusset  ;  assistant  :  M.  Paul 
Guérin  ;  interne  :  M.  Arondel  ;  externes  :  MM. 
Personnaz,  Theurkauff,  Mme  Mollaret,  M.  Lau¬ 
ret. 

5.  Médecin  :  M.  Louis  Ramond  ;  interne  : 
M.  Rudaux  ;  externes  :  M.  Boisrame,  Mlle  Danzig  ; 
MM.  Halbron,  Debidour,  Lazard,  Netter,  Fau¬ 
geron. 

6.  Médecin  :  M.  Baudouin  ;  assistant  :  M.  Jac¬ 
quet  ;  interne  :  M.  Bonnard  ;  externes  :  Mlle 
Cottin,  MM.  Monier,  Fabre  J.-A.,  Lucas. 

7.  Chirurgien  :  M.  Auvray  ;  assistant  : 
M.  Girode  ;  internes  :  MM.  Aubert,  Jame,  Sterin  ; 
externes  :  Mlle  Chessebeuf,  MM.  Giraudoux, 
Nègre,  Tissier,  Barcat,  Longuet,  Yves,  Prévost 
Jean,  Le  Picard,  Fonteneau. 

8.  Oto-rhino-laryngologie.  —  Médecin  ;  M.  Bour¬ 
geois  ;  internes  :  MM.  Richier,  Bourgeois  ; 
externes  :  MM.  Giorgi,  Wilbert,  Swartmann,  De- 
partout. 

9.  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  Cantonnet  ; 
interne  :  M.  Gaudin,  ext.  pr.  :  externes  :Mlle 
Levaillant,  MM.  Gratier,  Burel. 

10.  Consultation  médecine.  —  M.  Jacquet  ;  ext. 
pr.  ;  M.  Veidie  ;  externe  :  M.  Aliker. 

11.  Consultation  chirurgie.  —  Externes  :  MM. 
Bacquelin,  Capandji. 

12.  Consultation  dentaire.  —  M.  Darcissac. 

13.  Eleetrorradiologie.  —  M.  Maingot  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Portret,  Hélié,  Jouveau-Dubreuil  ; 
externes  :  MM.  Lachaud,  Coumetou. 


Hôpital  Bichat. 

1.  Médecin  :  .M.  Lemierre  ;  interne  :  M.  Cat- 
tan  ;  externes  :  MM.  Lambling,  Protot,  Callot, 
Delort,  Mlle  Hellier-Larousse,  MM.  WatteZ, 
Baumgartner. 

2.  Médecin  :  M.  Troisier  ;  interne  :  M.  Bo- 
quien  ;  externes  :  MM.  Jamet,  Yvanovitcli,  Gi¬ 
rard  Emile,  Peyaud. 

3.  Chirurgien  :  M.  Mocquot  ;  assistant  ;  M.  Mo¬ 
nod  Raoul  ;  internes  :  MM.  Padovani,  Vuillième, 
Hamelin,  externes  :  Mlle  Paley,  MM.  Offret, 
Rozée,  Belle-Isle,  Olivier  Marcel,  Mazingarde, 
Gross,  Aubert  R.,  Vignalou. 

4.  Consultation  médecine.  M.  Léon  Kind- 
berg  ;  assistant  :  M.  Laporte  ;  ext.  pr.  :  M.  Du¬ 
bois  ;  externes  :  MM.  Ghozlan,  Fraisse. 

5.  Consultation  chirurgie.  —  Externes  :  MM. 
Thézée,  Lachèze. 

Hôpital  Broussais. 

1.  Médecin  :  M.  Dufour  ;  assistant  :  M.  Rou¬ 
tier  ;  interne  :  Mlle  Riom,  M.  Busson  ;  externes  : 
MM.  Gigon,  Dezoteux,  Magrin,  Miquel,  Mlle 
Gasne,  MM.  Touze,  Trepsat. 

2.  Médecin rM.Laubry; internes: Mlle  Brosse, 
M.  Baillet  ;  externes  :  M.  Marmasse,  Mlle  Lépine, 
MM.  Michaelides,  Scheid,  Roux  Marcel,  Aboulker 
Gilbert,  Ovary,  Moreno. 

3.  Médecin  ;  M.  Flandin  ;  internes  :  MM. 
Thiroloix,  Masson  ;  externes  :  MM.  Ayrignac,' 
Bonnet  Pierre,  Macé  de  Lépinay,  Lichtenberg, 
Rouchy,  Marcy,  Dangauthier,  Mlle  Legagneux. 

4.  Chirurgien  :  M.  Bréchot  ;  internes  MM. 
Jullien,  Chevallier,  ext.  pr.  ;  externes  :  M.  Leu- 
ret,  Mme  Bonnafous,  MM.  Boudrain,  Délié,  Yinl- 
zel,  Laboureau. 

5.  Consultation  médecine.  —  M.  Marcha]  ;  ex¬ 
ternes  :  Mlle  de  Pereti  Jo,  M.  Draillard. 

6.  Consultation  chirurgie.  —  M.  Berger  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Bocquet,  Piette,  Mortier. 

7.  Electro-radiologie.  —  M.  Cottenot  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Blot,  Fidon,  Chaperon. 

8.  Consultation  dentaire.  —  M.  Puig. 

Hôpital  Boucicaut. 

1.  Médecin  :  M.  Coiircoux  ;  interne  :  M.  Ali- 
bert  ;  externes  :  MM.  Gossart,  Fleys,  Lamirand, 
Laporte,  Beauchef,  Amante. 

2.  Médecin  :  M.  Trémolières  ;  interne  : 
M.  Zadockahn  ;  externes  :  Mlles  Thuieux,  Pion- 
dessault,  MM.  Netter  H.,  Boyer  Jean. 

3.  Chirurgien  :  M.  Dujarier  ;  assistant  : 
M.  Rouhier  :  internes  :  MM.  Couvelaire,  Joly  H., 
Pergola  ;  externes  :  MM.  Jacquot,  Batail,  Pham 
Van,  Guérin,  G.,  Angelici,  Morhange,  de  Maul- 
mont,  Husset. 

4.  Accoucheur  :  M.  Le  I.orier  ;  internes  :  MM. 
Schwartz,  ext.  pr.  ;  ,Sanz,  ext-  pr  ;  externe.s  : 
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MM.  Lapeyre,  Janaud,  Tran  Ba  Huy,  Maroger 
Guy. 

5.  Consultation  médecine.  —  M.  Carrié  ;  ext. 
pr.  :  M.  Robert  ;  externes  :  MM.  Attal  Marcel, 
Boulle.  . 

6.  Consultation  chirurgie.  —  M.  N. . .  ;  exter¬ 
nes  :  Mme  Brinon,  MM.  Brinon,  Grasset  J., 
Jundt. 

7.  Consultation  O.  R.  L.  —  M.  Moulonguet  ; 
externes  :  MM.  Champeau,  Jusseautne. 

8.  Consultation  dentaire.  —  M.  Fargin-Fayolle. 

9.  Electro-radiologie.  —  M.  Guilbert  ;  chef  de 
service  adjoint  :  M.  Gilson  ;  assistant  :  M.  Blanche. 

.Hôpital  de  Vaugirard. 

1.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  P.  Duval  ;  assis¬ 
tant  ;  M.  Gatellier  ;  chefs  de  clinique  :  MM. 
Menegaux,  Redon  ;  internes  :  MM.  Plessier,  Le¬ 
roy,  Roger,  Gandy  ;  externes  :  MM.  Soudée,  de 
Lavedan,  Mlles  Jomier,  Ferrieu,  MM.  Lafour- 
cade,  Adrianopoulos,  Grossiord,  Pellier,  Gaume, 
Maynadier. 

2.  Consultation  dentaire.  —  M.  L’Hirondel. 

3.  Electro-radiologie.  —  M.  Béclère. 

Hôpital  Ambroise  Paré. 

1.  Médecin  :  M.  Richet  ;  interne  ;  M.  Couderc  ; 
externes  ;  MM.  Kun,  Borgida,  Baudet,  Manil, 
Dehouve. 

2.  Médecin  :  M.  Monier-Vinard  ;  interne  M. 
Bertrand  Jean  ;  externes  :  Mme  Berthoud,  MM. 
Gailhard,  Sauvain,  Benardeau,  Faut  Jean. 

3.  Médecin  :  M.  Lemaire  ;  interne  ;  Mlle  Lévy 
Françoise  ;  externés  :  Mlle  Grand,  MM.  Sambron, 
Defossez,  Mlle  Girardeau. 

4.  Chirurgien  :  M.  Desmarest  ;  assistant  :  M. 
Métivet  ;  internes  :  MM.  Lemoyne,  Rouques 
Pierre  ;  externes  ;  Mme  Cahen,  MM.  Benoist  Hu¬ 
bert,  Schwarz,  Mlle  Marcelot,  MM.  .Seguier,  Tis¬ 
sot,  Gisselbrecht. 

5.  Consultation  médecine.  —  M.  Jacquelin  ; 
ext.  pr.  :  M.  Demaldent  ;  externes  :  MM.  Valois, 
Camena  d’Almeida. 

6.  Consulation  chirurgie.  —  M.  K. . .  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Tantin,  Baret,  Ramadier. 

7.  Consutlation  O.  E.  L.  —  M.  Ramadier  ; 
externes  :  MM.  Lestienne,  Natier  Pierre. 

8.  Consultation  ophtalmologie.  —  M.  Mon- 
brun  ;  externes  :  Mlle  Lavit,  M.  Delobel. 

9.  Electro-radiologie.  —  M.  N... 

Hôpital  Saint-Louis. 

1.  Médecin  ;  M.  le  piof.  Gougerot  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Barthélemy,  Cartaud,  Filliol  ;  inter¬ 
nes  ;  MM.  Weill  Jean,  Ragut  ;  externes  :  MM. 
Neven,  Herzfeld,  Bernard  J.,  Zha,  Segall  Salo¬ 
mon,  Dijon,  Dreyfus,  André,  Reboul. 

2.  Médecin  :  M.  .Alilian  ;  internes  :  MM.  Massot 


Henri,  Horovitz  ;  externes  :  Mme  Davous,  Mlle 
de  Loeschnigg,  Mlle  Chuit,  MM.  Davous,  Parent 
■J.,  Schrnid  R.,  Weschler,  Doukan,  Mlle  Gillard. 

3.  Médecin  :  M.  Ravaud  ;  internes  :  MM.  Hesse, 
Didier,  Koang,  ;  externes  :  MM.  Benveniste, 
Bernière,  Stewart,  Mme  Vincent  Marg.,  MM. 
Maron,  Lachmann,  Léon  Albert,  Boquet  Paul, 
Mme  Laporte. 

4.  Médecin  :  M.  Lortat-Jacob  ;  internes  :  M. 
Buquoy,  Mme  Grand  ;  externes  :  MM.  Morelle, 
Leduc  Jean,  Darras,  Giami,  Chagnion,  Nahon,, 
Mlle  Feydit,  MM.  Barre.  Karcher  H.-J. 

5.  Médecin  M.  Louste  ;  internes  :  M.  Racine, 
Mlle  Ronget  ;  externes  :  M.  Souilhe,  Mlle  Fin- 
kelstein,  M.  Coussieux ,  Mme  de  Pierredon,  Mme 
Gardère,  MM.  Robine,  Josseran,  Kaplan  Moïse. 

6.  Médecin  :  M.  Leri  ;  interne  :  M.  Arnaudet  ; 
externes  :  MM.  Logeât,  Samama,  Meyer  Heine, 
Klein  Eug.,  Yaich. 

7.  Médecin  ;  M.  Sézary  ;  internes  :  MM.  Ri- 
voire,  Mamou  ;  externes  :  MM.  Pannet,  Bouwens, 
Vilde,  Mlle  Lévy,  Weissmann,  Mlle  Leage,  MM. 
Grégoire,  Flilaire,  Boutteau,  Pierre,  Grange. 

8.  Chirurgien  ;  M.  Mathieu  ;  assistant  :  M. 
Huet  ;  internes  ;  MM.  Cohen  Deloro,  Monod,  Laf- 
faille  ;  externes  :  Mlle  Desallais,  M.  Masse,  Mlle 
Ciosi,  MM.  Boelle,  Lemmet,  Boissonnat,  Bour- 
gin,  Canet. 

9(.  Chirurgien  :  M.  Chifoliau  ;  internes  ;  MM. 
Querneau,  Audemar,  Jourdan  ;  externes  ;  MM. 
Danard,  Le  Foll,  Flabrekorn,  Barrié,  Claude, 
Thorel,  Fournée,  Baudouin,  Lesobre. 

10.  Chirurgien  :  M.  Heitz-Boyer  ;  internes  : 
MM.  Weill  Marc,  Petit  Pierre  ;  externes  :  MM. 
Lazerme,  Petit  Pierre,  Leroy  Jacques,  Pellegriri, 
Bellière,  Dufour,  Auriacombe,  Maître  René, 
Grégoire  Jules. 

11.  Chirurgien  :  M.  Cadenat  :  internes  :MM. 
Maes,  Billet,  Kaufmann  ;  externe  :  MM.  Cham- 
bon.  Fontaine,  Mourgues,  Oudin,  Lesguilions, 
Avenard,  Genevrier,  Gérard  Pierre,  Genty  Ph. 

12.  Oto-rhino-largngologie.  —  M.  Lemaître  ; 
internes  :  Mme  Bâillon,  M.  Bérard  ;  externes  : 
MAI.  Bonnahon,  Osenat,  Lebourg,  Chaillouet, 
Roger  Jacques,  Moro  Jean. 

13.  Ophtalmologie.  —  M.  Dupuy-Dutemps  : 
interne  ;  M.  Vautrin,  ext.  pr.  ;  externes  :  MM. 
Quentin,  Blanc  René,  Goujard,  Schatz  J.-M. 

14.  Accoucheur  :  M.  Cathala  ;  internes  ;  Aille 
Barnaud,  M.  Lejeune  ;  externes  :  MM.  Labarré, 
Puistienne,  Regard,  Grosbois,  Suchmann. 

15.  Consultation  chirurgie.  —  .M.  Moure  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Fichet,  Jauneau,  Dumas. 

16.  Consultation  dentaire.  —  AI.  Chompret  ; 
externes  :  M.  Maleplatte,  Mlle  Fildermann. 

17.  Electro-radiologie.  —  M.  Belot  ;  chefs  ad¬ 
joints  :  MM.  Lepennetier,  Serrand  ;  assistants  ; 
MM.  Nahan,  Nadal,  Fellizza,  Hickel,  Bruhler, 
Kimpel  ;  externes  :  MM.  Sapoznick,  Sevin,  Dera- 
mond. 
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18.  Annexe  Grancher.  —  Médecin  :  M.  Babon- 
neix  ;  internes  ;  MM.  Lelourdy,  Porin;  externes: 
MM.  Leroy  L.-A.,  Challe,  Piraud,  Cavel,  Daum, 
Criard,  Mlle  Desbois',  M.  Oster. 

19.  Chirurgien  :  M.  Mouchet  ;  internes  :  MM. 
Darïeuille,  Bufnoir,  Saint-Pierre  ;  externes  :  MM. 
Marcais,  Moucliotte,  Velez,  Lejeune  F.,  Saie, 
Horeau,  Petretz. 

Hôpital  Broca. 

1.  Médecin  :  M.  Touraine';  interne  :  Mme  Ara- 
ger  ;  externes  :  MM.  Potier  Georges,  Auclair 
Daniel,  Waynberger,  Escare,  Mlle  Moyen,  MM. 
Laval,  Journe,  Brulin,  Douay. 

2.  Médecin  :  M.  Weissenbach  ;  interné  :  M. 
Seidmann  ;  externes  :  MM.  Reix,  Henry,  Roge, 
Maroger,  Ferrien,  Raulot,  Lapointe,  Kuypers. 

3.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Faure  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Lapeyre,  Frantz  ;  internes  :  M.  Mori- 
card,  Mlle  Bégaud,  M.  Roquejofîre  ;  externes; 
Mlle  Malan,  M.  Gérard,  Mme  Kieger,  MM.  Ma- 
this,  Rosenstein,  Haik,  Mme  Meisel. 

4.  Electro-radiologie.  —  M.  Lehmann. 

Hôpital  de  la  Matern  ité. 

1.  Accoucheur  ;  M.  Rudaux  ;  internes  :  MM- 
Peÿtavin,  Tournant  ;  externes  :  Mlles  Maire» 
Petrofï  Éug.,  Paillé. 

Maternité  nouvelle.  —  Accoucheur  :  M.  Leme- 
land  ;  interne  :  M.  David  Pierre  ;  externes  :  Mlles 
Weiler,  Falguière. 

Clinique  Baudelocque. 

1.  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Couvelaire  ;  chefs 
de  clinique  :  MM.  Digonnot,  Bach  ;  interne  : 
Mlle  Fayot  ;  externes  :  MM.  Brunhes,  Fenichel, 
Muhlrad,  Rachstein,  Davidovici,  Vannier,  Léon, 
Pouyol. 

Hôpital  Tarnier. 

1.  Accoucheur  :  M.  le  prof.  Brindeau  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Suzor,  Baillis,  Sicard  ;  interne  : 
M.  Coen,  ext.  pr.  ;  externes  :  MM.  Cuidicelli,Bay- 
lot,  Laroche,  Butaud  Paul,  Mlle  Bogoraze. 

Hôpital  Claude-Bernard. 

1,  Médecin  :  M,  le  prof.  Teissier  ;  chefs  de  clini¬ 
que  :  MM.  Le  Clerc,  Georges,  Garnier,  Bourgeois  ; 
internes  :  MM.  Guede,  Guillain,  Monnerot,  Du- 
maine  ;  externes  :  M.  Camus  J.-P.,  Mlle  Patez, 
MM.  Jalley,  Lesauvage,  Chapireau,  Defaix,  Lu- 
bas,  Guérin,  Jean,  Seydel,  Waysman,  liandois. 

Bastion  29. 

1.  Médecin  :  M.  Auclair  ;  interne  :  M.  Moline, 
ext.  pr.  ;  M.  Lachter  Pachter,  ext.  pr  ;  externes  : 
MM.  Mathière,  Grospérin,  Delom,  Dongar,  Pou- 
hin,  Bonnet,  Olivier  Palud,  Echegut. 


Hôpital  Andral. 

1.  Médecin  :  M.  R.  Bénard  ;  interne  :  M. 
Bréhier  ;  externes:  MM. Archaimbault,  Piroux, 
Boye  J.,  Carrez,  Soulignac. 

2.  Médecin  :  M.  May  ;  interne  ;  Mlle  'Wilm  ; 
externes  :  M.  Baybaut,  Mlle  Grillo,  M.  Chatain, 
Mlle  Dauban. 

3.  Consultation  médecine.  —  M.  Coste  ;  externe 
pr.  :  M  Lemelletier  ;  externes  :  MM.  Helion,  Bar¬ 
thélemy. 

Hôpital  Trousseau. 

1.  Médecin  :  M.  Lesné  ;  assistant  :  M.  Clément  ; 
interne  :  Mlle  Heimann,  M.  Lièvre  ;  externes  :. 
Mlle  Kuntz,  MM.  Bonamy,  Sterin,  Soubrane, 
Mlle  Kritchewski,  MM.  Bronstein,  Malartic. 

2.  Médecin  :  M.  Papillon  ;  internes  :  MM.  Flan- 
drin,  Delaporte  ;  externes  :  M.  Haguier,  Mlle  Do- 
mela,  MM.  Janvier,  Voizot,  Tenine,  Mlle  Leanna- 
copoulo. 

3.  Médecin  :  M.  Sorrel,  ;  internes  :  MM.  Asse- 
lin,  Beauchèhe,  Naulleau  ;  externes  :  MM.  Pas- 
quier,  Kohen,  Joseph,  Goby,  Jacquet,  Maurice, 
Castany,  Tissandier,  Cadet  de  Gassicourt,  Mou- 
chotte  Robert,  Mlle  Dumans. 

4.  Oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Rouget  ;  in¬ 
terns  ;  M.  Illaire  ;  externes  :  MlVf.  Fardet,  De- 
lafarge,  Julien  G.,  Julien  J.,  Laurent  Michel. 

5.  Consultation  médecine  :  M.  Hutinel  ;  ext. 
pr.  ;  M.  Nicolas  ;  externes  :  MM.  Voisin,  Juiia, 
Mlle  Beskin,  M.  Vieuchange,  Mme  Colin. 

6.  Consultation  ophtalmologie.  —  M.  Prélat; 
externes  :  MM.  Simon  René,  Baloche. 

7.  Consultation  dentaire.  — ■  M.  Lemerle. 

8.  Electro-radiologie  :  M.  Mahar. 

Hôpital  Bretonneau. 

1.  Médecin  :  M.  Guillemot  :  assistant  :  M. 
Prieur  ;  interne  :  M.  Barbe  ;  externes  :  MM.  Ar- 
chambaut,  Brochard,  Mlle  Verlière,  MM.  Fcur- 
net,  Jaulery,  Mlle  Cahen  Arlette. 

2.  Médecin  :  M.  Grenet  ;  interne  :  M.  Triau  ;  ex¬ 
ternes  :  Mlle  Cazamian,  MM.  Bourget,Advenier, 
Massoulier,  Grenet,  Legry. 

3.  Chirurgien  :  M.  Picot  ;  internes  :  Mme  La- 
querrière,  MM.  Béchet,  Fort  ;  externes  :  MM. 
Leboulanger,  Deséglise,  Bourée,  Nguyen  Hai, 
Faugère,  Rabant,  Raphaël. 

4.  Accoucheur  :  M.  Metzger  ;  internes  :  MM. 
Bosquet,  Baussan  ;  externes  :  MM.  Giroux,  Gar- 
funkel,  Attal  A.,,  Michelson,  Pourquié,  Comte 
Maurice. 

5.  Consultation  médecine.  —  M.  Marquezy  ; 
ext.  pr.  ;  Mlle  Jaminet  ;  externes  :  MM.  P'aure 
André,  Delaffond,  Mace,  Chevalier  André,  Mme 
Le  Gofï. 

6.  Consultation  O.  R.  L.  —  M.  Bloch  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Calmanas,  Wirz.  . 
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7.  Consultation  dentaire  :  M.  Izard. 

S.  Electro-radiologie.  —  M.  Lobligeuis  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Torchaussé,  Méry  ;  externes  :  MM, 
Panier,  Hébert. 

Hôpital  Hérold. 

1.  Médecin  :  M.  Arinand-Deliiie  ;  assistant  :  M. 
Lestoquoy  ;  interne  :  Mlle  Develay  ;  externes  : 
Mlle  Chaprio,  M.  Cordebar,  Mlle  Burdin,  MM. 
Chaussidière,  Caput,  Mlle  Melon. 

2.  Médecin  :  M.  Paisseau  ;  interne  :  M.  Ducas  ; 
externes  :  MM.  Saune,  Juchet,  Mlle  Lévy  Gil- 
berte,  MM.  Naud  Hubert,  Langlade,  Xal- 
manovitch. 

3.  Consultation  médecine.  —  M.  Janet,  ext.  pr  . 
M.  de  Palma  ;  externes  :  MM.  L'ejboviez,  Lerolle. 

4.  Consultation  O.  R.  L.  —  M.  Bouchet  ;  ex¬ 
ternes  :  MM.  Angex,  Pigache. 

5.  Consultation  dentaire.  —  M.  Huppe. 

6.  Electro-radiologie.  —  M.  Laquerrière  ;  assis¬ 
tants  titulaires  :  MM.  R.  Lehmann  (en  congé), 
Deliencourt  (stagiaire). 

Maison  de  santé. 

1.  Médecin  :  M.  Fiessinger  ;  interne  ;  M.  De- 
court  ;  externes  ;  MM.  Bonhomme,  Varay,  Col¬ 
lard,  Roy  Guy,  de  Cagny. . 

2.  Médecin  :M.  Duvoir  ;  interne  :  M.  Perrault  : 
externes;  MM.  Seringe,  Martinet,  Delaitre,  Goyer, 

3.  Chirurgien  ;  M.  Sauve  ;  internes  :  MM.  Bar- 
rier,  I.eparti  Mlle  Tanzy  ;  externes  :  MM.  Ber- 
covici.  Démangé,  Touzard,  'Steiirmann,  Mlle 
Jesensky,  M.  Ménétrier. 

4.  Electro-radiologie.  —  M.  Chariier  :  chef  de 
service  adjoint  :  M.  Ordioni. 

Hôpital  des  Enfants-Assistés. 

.1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Lereboullet  ;  chefs  de 
clinique  :  MM.  Lelong,  Gournay,  Chabrun  ;  inter¬ 
nes  ;  MM.  Gouyen,  Baize  ;  externes  :  MM.  Gal- 
land,  Dormay,  Simon  Roger,  Simon  Franck,  De- 
martial,  Charousset. 

2.  Chirurgien  :  M.  Veau  ;  assistant  :  M.  Martin  ; 
internes  :  MM.  Boidot,  Arnal,  ext.  pr.  ;  exter¬ 
nes  :  MM.  Brumpt,  Maurice,  Tribalet,  Forget, 
Botreau,  Roussel. 

3.  Electro-radiologie.  —  M.  Gérard  Léon  ;  assis¬ 
tant  :  M.  Boulland  G.  ;  externe  :  M.  Mazer. 

Hospice  de  Bit  être. 

1.  Médecin  ;  M.  Valléry-Radot  ;  internes  ;  De- 
rot,  Mauric,  Laffitte  ;  externes  pr.  :  MM.  Dela- 
martre.  Terrasse,  Albeaux,  Martin  Jean  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Dassencourt,  Debray,  Jean,  Cachin, 
Charles,  Lecomte,  M.,  Gentil  Pierre,  Mathivat, 
Fulconis,,  Mlle  Coste,  Mme  Derot,  MM.  Benza- 
quen,  Lemant,  Troubert,  Vauclin,  Boivin. 

2.  Médecin  :  M!.  Donzelot  ;  interne  ;  M.  Sterne  ; 


externes  :  MM.  Catonne,  Aboulker,  Raphaël 
Mirbeau,  de  Graciensky,  LapejTc.,  Jean. 

3.  Médecin  :  M.  Feuillé  ;  interne  :  M.  Royer  de 
Véricourt,  ext.  pr.  ;  externes  :  JMM.  Rcchard 
Robert,  Maspetiol,  Paequereau,  Giraud  Georges, 
Maillet  Roger. 

4.  Chirurgien  :  M.  Toupet  ;  internes  :  MM.  Fa¬ 
laise,  Merigot  ;  externes  :  MM.  Lecomte  André, 
Cailleret,  Loisel,  Costet  Pierre,  Limasset  Jean. 

5.  Médecin  :  M.  Camus  ;  interne  :  M.  Bousser. 

6.  Médecin  :  M.  Maillard  ;  interne  ;  M.  Gallot. 

8.  Médecin  :  M.  Riche. 

9.  Consultation  dentaire  .  —  M.  Richard. 

10.  Consultation  ophtalmologique.  —  M.  Ffart- 
mann. 

11 .  Electro-radiologie.  —  M.  Dariaux  ;  adjoint  : 
M.  Guénaux. 

H ôpital  de  la  Sali  8  trière . 

1.  Médecin  :  M.  le  prof.  Guillain  ;  chefs  de  cli¬ 
nique  :  MM.  Christophe,  Schmite,  Mollaret,  Jo- 
nesco  ;  internes  :  MiVI.  Launay,  Deseze,  Thoyer  ; 
externes  :  Mme  Bourgeois,  MM.  Kreis,  Bonnet 
Georges,  Vial,  Bidon,  Brlncourt,  Mlle  Derombies. 

2.  Médecin  ;  M.  Crouzon  ;  internes  :  MM.  De- 
soille,  Henrion,  Mme  Lagrange,  M.  Coste  ;  exter¬ 
nes  ;  MM.  Guichard,  Hubermann,  Martin  Noël, 
Jouffroy,  Pécher,  Laplagne,  Leblanc,  P'rançois 
R.,  Conso. 

3.  Médecin  :  M.  Ribadeau-Dumas  ;  assistant  : 
M.  Mathieu  ;  interne  :  M.  Fleury  ;  externes  : 
Mlle  Seguin,  Mlle  I.e  Fiera,  M.  Vannereau,  Mlle 
Solente,  M.  Lefebvre  Jacques. 

4.  Médecin  :  M.  Huber  ;  interne  :  M.  Lan- 
drieux  ext.  pr.  ;  externes  :  M.  Cadars,  Mlle  Roule, 
MM.  Galimard,  Gereil,  Lebel. 

5.  Chirurgien  :  M.  le  prof.  Gosset  ;  assistants  : 
MM.  Petit-Dutaillis,  Charrier  ;  chefs  de  clinique  : 
MM.  Leibovici,  Sfeille,  Barrague  ;  internes  ;  MM. 
Patel,  I.onguet,  Bompart  ;  externes  :  MM.  Gai- 
gnerot,  Polak,  Esquirol,  Mme  Huguet,  MM.  Col- 
defy,  Boup,  Israël,  Borrey,  Mlle  Gabrielli,  MM. 
Simon -Noël,  Ledoux-Lebard. 

6.  Médecin  :  M.  Nageotte  ;  interne  :  M.  .Joseph. 

7.  Médecin  :  M.  Vurpas  :  interne  :  M.  Minet, 
externe  pr. 

7.  Electro-radiologie.  —  M.  G.  Bourguignon  ; 
chef  de  service  adjoint  :  M.  Thibonneau  ;  assis¬ 
tants  :  MM.  Humbert,  Mathieu  ;  externes  :  M. 
Eliopoulos  (étudiant,  faisant  fonction). 

9.  Service  temporaire  de  réserve.  —  M.  Alajoua- 
nine  ;  ext.  pr.  :  M.  Meillaud  ;  externes  :  MM. 
Maire  Roger,  Gaultier  Michel,  Gaube,  Rodier, 
Binet,  Zaepfel,  Ulmann. 

Hospice  dTvry. 

1.  Médecin  :  M.  Gautier  ;  interne  :  M.  Brunei  ; 
externes  :  MM.  Catz,  Lamasson,  Monceau,  Val- 
lancien,  Opolan. 
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2.  Médecin  :  ]M.  Gain  ;  internes  ;  MM.  FouresL- 
lier,  Bridgmann  ;  externes  :  MM.  Alpern,  Allou¬ 
che,  Derieux,  Capinas  ;  Mlle  Poidevin,  M.  Mar¬ 
tini  Ph. 

3.  Chirurgien  :  M.  Okinczyc  ;  internes  ;  MM.  de 
Langre,  Vander  Elst  ;  externes  ;  MM.  Zeller  ,  Ri- 
bertj  Raison. 

4.  Electro-radiologie  :  M.  N. . 

Hospice  des  Ménages. 

1.  Médecin  :  M.  Brodin  ;  internes  :  MM.  Uhry, 
Lehmann  ;  externes  :  MM.  Boudonnet,  Bour¬ 
deau,  Stree. 

2.  Chirurgien  :  M.  Lardennois  ;  assistant  :  M. 
Madier  ;  internes  ;  MM.  Perrin,  Dupuy,  Guillot  ; 
externes  :  MM.  Weill  Jacques,  Brochard, 
Moulle,  Martel  Jean,  Chieffry,  Mlle  Riche,  M. 
Mallet. 

3.  Radioscopie.  —  M.  N. . . . 

Hôpital  Larochéfôucanld. 

1.  Médecin  :  M.  Chiray  ;  internes  :  MM.  Berdet, 
Chêne  ;  externes  ;  Mlle  Hahn,  MM.  Klpfer,  Le- 
couillard,  Poirier,  de  Mestier  du  Bourg,  Lafon. 

Hôpital  Debrousse. 

1.  Médecin  :  M.  Rouillard  ;  iirterne  ;  M. 
Schwob  ;  externes  :  MM.  Guillond-Vallée,  Dous- 
sinèt,  Thouret. 


Hôpital  de  Berek-sur-Mer. 

1.  Chirurgien  ;  M.  Richard.;  internes  ;  MM. 
Thorel,  Périer,  Choinet,  Bridot  ;  externes  :  MM. 
I^ance,  Brarrnstein,  exp.  pr.,  Pelletier,  Pouhault. 

B  révannes. 

1.  Médecin  :  M.  René-Marie  ;  internes  :  MM. 
Barneville,  Ungar  (internes  concours  spécial). 

2.  Médecin  ;  M.  Renaud  ;  internes  ;  MM.  Gay 
(ext.  3®  taisant  fonction),  Blau,  Laguzet,  Lom¬ 
bard  (int.  concours  spécial). 

3.  Médecin  :  M.  Lévy-Valensi  ;  internes  ;  MM. 
Guyon  (ext.  faisant  fonction),  Leibovitz,  Gluck, 
Iliovici,  Cabrit,  Alnnegrace  (internes  concours 
spécial). 

4.  Consultation  O.  R.  L.  —  M.  Aubin. 
Institution  Sainte-Périne. 

1.  Médecin  :'M.  M.-P.  Wèil  ;  int\erne  :  M.  Seyer 
(concours  spécial). 

Maison  de  Retraite  Chardon-Lagache. 

1.  Médecin  M.  M.-P.  Weil  ;  interne  ;  M. 
Soyer  (concours  spécial). 

Sanatorium  d’Hendaye. 

1.  Médecin  ;  M.  Morance  ;  internes  :  MM.  Sega, 
Landau  (concours  spécial). 


Service  de  santé  de  la  Marine 


Instruction  relative  à  l’admission  en  1930  dans  les  trois  écoles  annexes  \ 
de  médecine  navale  et  à  l’école  principale  du  Service  de  santé  de  la  Marine.  ) 


ECOLES  ANNEXES  DE  MÉDECINE 
NAVALE 

L  —  Institution  des  écoles. 

Les  trois  écoles  annexes  de  médecine  navale 
établies  dans  les  ports  militaires  de  Brest,  Ro- 
chefort  et  Toulon,  en  vue  de  la  préparation  à 
l’école  principale  du  Service  de  santé,  ont  pour 
objet  de  faire  accomplir  par  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  à  la  médecine  navale  la  première 
année  d’études  médicales,  et  pour  les  candidats 
à  la  carrière  pharmaceutique  l’année  de  stage  ré¬ 
glementaire. 

IL  —  Mode  d’admission  aux  écoles  annexes  pour 
l’année  scolaire  1930-1931. 

Les  jeunes  gens  désireux  de  suivre  les  cours  des 
écoles  annexes  pendant  l’année  scolaire  1930- 
1931  doivent  justifier  qu’ils  remplissent  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 


1“  Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2°  Avoir  eu,  au  1®'  janvier  1930,  moins  de 
vingt-trois  ans  révolus  (les  postulants  devront, 
en  outre  n’être  pas  susceptibles  d’être  appelés 
sous  les  drapeaux  pendant  leur  séjour  à  l’école 
annexe). 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  service 
militaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  du  temps 
égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3®  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  atteint 
d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  ren¬ 
dre  inapte  au  service  militaire  ; 

4°  a)  Pour  la  ligne  médicale  :  être  pourvu  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  ou 
de  tout  autre  baccalauréat  ou  certificat  per¬ 
mettant,  aux  termes  des  règlements  universitai¬ 
res  en  vigueur,  de  faire  les  études  médicales  et 
du  certificat  d’études  physiques,  chimiques  et 
naturelles  ; 

b)  Pour  la  ligne  pharmaceutique  :  être  en 
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possession  du  diplôme  de  bachelier  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire. 

Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande 
(qui  doit  indiquer  le  lieu  de  résidence  du  candi¬ 
dat)  pour  être  admis  à  suivre  les  cours  des  éco¬ 
les  annexes  sont  les  suivantes  : 

1°  L’acte  de  naissance  du  candidat  sur  papier 
timbré  et  revêtu  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  (voir,  notamment,  loi  du  16  mars  1916,  can¬ 
didats  des  régions  libérées,  des  colonies  et  ceux 
venant  de  l’étranger)  ; 

2®  Un  certificat  du  maire  de  la  localité  habi¬ 
tée  par  la  famille  constatant  que  le  candidat  est 
Français  ou  naturalisé  Français. 

Ces.  candidats  naturalisés  devront  joindre,  soit 
la  copie  du  décret  présidentiel  leur  ayant  accordé 
cette  faveur,  soit  une  pièce  permettant  de  retrouver 
ce  décret  au  Bulletin  des  lois  ; 

3®  Un  certificat  d’un  médecin  de  la  marine  ou 
de  l’armée  de  terre  constatant  que  le  candidat 
est  robuste,  bien  constitué  et  qu’il  n’est  atteint 
d’aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  le 
rendre  impropre  au  service  militaire  ; 

4®  Les  diplômes  ou  certificats  mentionnés  ci- 
dessus. 

Les  candidats  doivent  produire  leurs  diplo- 
.  mes  ou,  s’ils  n’ont  pas  été  délivrés,  les  certificats 
provisoires  ;  les  copies,  même  certifiées,  de  ces 
pièces,  ne  sont  pas  admises  à  en  tenir  lieu.  Excep¬ 
tionnellement,  les  candidats  peuvent  être  inscrits 
provisoirement  dans  une  école  annexe  sans  produire 
l’un  des  diplômes,  s’ils  remplissent  toutes  les 
autres  conditions  réglementaires  ;  mais  leur  admis¬ 
sion  définitive  ne  peut  être  prononcée  que  s’ils  jus¬ 
tifient,  avant  le  30  novembre,  de  la  possession  du 
diplôme  manquant  ; 

5®  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

6®  Le  consentement  des  parents  si  le  candidat 
est  mineur. 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus  doivent  être 
adressées  au  préfet  maritime  du  port  où  se  trouve 
l'école  aiiiiexe  clioisie  par  le  eandldal,  entre  le 
1®'' cl  le  15  octobre. 

Le  préfet  maritime  statue  sur  les  demandes 
après  avis  du  directeur  du  Service  de  santé,  et 
arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  suivre  les 
cours.  Il  avise  les  intéressés  de  leur  admission  et 
de  la  date  à  laquelle  ils  devront  rejoindre  le  port. 

Les  élèves  des  écoles  annexes  s’entretiennent 
à  leurs  frais  ;  ils  logent  et  prennent  leurs  repas 
en  ville  et  ne  portent  fias  d’uniforme. 

•Ces  élèves  acquittent  les  frais  des  quatre  pre¬ 
mières  inscriptions  et  du  premier  examen  de  fin 
d’année. 

Des  bibliothèques,  des  amphithéâtres  de  dis¬ 
section,  des  musées  d’anatomie,  des  laboratoires 
d’histologie  sont  à  la  disposition  des  élèves,  qui 
doivent  verser  au  trésorier  de  la  bibliothèque 
une  somme  de  100  fr.  destinée  à  l’achat  des  livres. 


Les  élèves  ayant  subi  un  premier  concours 
d’admission  à  l’école  de  Bordeaux  sans  succès 
pourront  être  autorisés  par  le  préfet  maritime, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  leur  école,  à 
redoubler  une  année  d’études,  tant  qu’ils  réu¬ 
nissent  les  conditions  d’âge  et  d’aptitude  requi¬ 
ses. 

Les  élèves  des  écoles  annexes  peuvent  obtenir 
des  prêts  d’honneur  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  {instruction  ppbliqué)  du  15  mars  1924. 

Les  demandes  des  candidats  doivent  être  adres¬ 
sées,  pour  les  étudiants  des  écoles  annexés  de  Brest 
et  Rochefort,  à  M.  le  recteur  de  l’université  de  Bor¬ 
deaux  et  pour  ceux  de  Toulon  à  M:  le  recteur  de 
l’université  de  Montpellier. 

Ils  sont  susceptibles  également  de  bénéficier  des 
dispositions  de  l’article  109,  paragraphe  3,  de  la  loi 
de  finances  du  13  juillet  1025,  relatives  aux  exoné¬ 
rations  partielles  ou  totales  des  frais  d’études  qui 
peuvent  être  concédées  par  MM.  les  recteurs  des 
universités  de  Bordeaux  et  Montpellier  aux  étu¬ 
diants  appartenant  à  une  famille  nombreuse. 

Instruction  relative  au  concours  d’admission  à  l’école 

principale  du  service  de  santé  de  la  marine  à  Bor¬ 
deaux  en  1930. 

L’école  principale  du  Service  de  santé  de  la 
marine,  instituée  près  la  faculté  de  médecine  de 
Bordeaux,  a  pour  but  d’assurer  le  recrutement 
des  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine  et  des 
troupes  coloniales. 

Les  élèves  du  Service  de  santé  de  la  marine  se 
recrutent  par  voie  de  concours  parmi  les  étudiants 
en  médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  éco¬ 
les  annexes  de  médecine  navale  et  parmi  les  étu¬ 
diants  en  médecine  et.  en  pharmacie  provenant 
des  facultés,  des  écoles  de  plein  exercice  ou  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie. 

A  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux,  après  ob¬ 
tention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
))harmacien  (1),  c’est-à-dire  au  plus  tard  le  31  dé¬ 
cembre  de  leur  dernière  année  d’études,  les  élè¬ 
ves  sont  affectés  par  voie  d’option  ou,  à  défaut, 
d’office,  au  corps  de  Santé  de  la  marine  où  à  celui 
des  troupes  coloniales. 

1.  —  Etudes  préliminaires. 

,  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  70 
de  la  loi  du  4  mars  1929,  il  est  compté  pour  la 
retraite  aux  éjèves  du  service  de  santé  de  la  ma¬ 
rine  munis  de  leurs  diplômes  universitaires  cinq 
années  de  service  à  titre  d’études  préliminaires. 

Ces  années  sont  également  décomptées  pour  le 


(1)  En  outre,  les  élèves  en  pharmacie  doivent  obli- 
gatoirement  être  en  possession  des  deux  certificats 
d’études  supérieures  ci-après  :  chimie  générale  et  chi¬ 
mie  physioloÿques.  » 
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droit  à  la  solde  progressive  d’ancienneté  des 
offlciers  et -en  vue  de  l’établisssement  des  ta¬ 
bleaux  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur. 

II.  ^  Inscriptions  au  concours  d’admission. 

Un  concours  d’admission  aura  lieu  les  8  et  9 
juillet  1930. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 

1°  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  qua¬ 
tre  inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  ; 

2“  Les  étudiants  en  pharmacie  justifiant  soit 
d’une  année  d’études  dans  une  école  annexe,  soit 
d’une  année  de  stage  régulier  pour  le  diplôme 
de  pharmacien  et  possesseurs  du  certificat  de 
validation  de  stage,  avant  le  15  novembre  1930. 

Les.  candidats  doivent  justifier  qu’ils  remplis¬ 
sent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  Français  ou  naturalisés  Français.  , 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils  d’étran¬ 
gers  nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en 
vertu  de  la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2°  Avoir  eu,  au  1“  janvier  1930  moins  de 
vingt-quatre  ans. 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  service 
militaire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  d’un  temps 
égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux  ; 

3“  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  atteint 
d’aucune  malade  ou  infirmité  susceptible  de 
rendre  inapte  au  service  militaire  ; 

4°  Etre  pourvu,  au  moment  de  l’ouverture  du 
concours  : 

a)  Etudiants  en  médecine  de  quatre  inscrip¬ 
tions,  valables  pour  le  doctorat. 

Les  étudiants  ayant  au  plus  sept  inscriptions 
seront  autorisés  à  prendre  part  à  ce  concours. 

b)  Etudiants  en  pharmacie  :  d’un  certificat 
attestant  qu’ils  ont  accompli  une  année  d’études 
dans  une  école  annexe  ou  une  année  de  stage  ré- 
guliér  et  qu’ils  sont  titulaires  du  certificat  de  va¬ 
lidation  de  stage,  pour  le  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du 
26  juillet  1909,  relatif  aux  études  pharmaceuti¬ 
ques,  ou  titulaires  de  trois  inscriptions  au  plus. 


Toutes  les  conditions  d’inscriptions  qui  précè¬ 
dent  sont  de  rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pour¬ 
ra  être  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

En  outre,  les  élèves  reçus  à  l’école  devront,  pour 
être  admis  à  y  entrer,  être  en  possession,  avant  le  15 
novembre. 1930,  d’un  certificat  constatant  qu’ils  ont 
satisfait  aux  examens  afférents  à  leur  scolarité  ou, 
sinon,  que  l’échec  subi  par  eux  ne  les  empêche  pas 
de  poursuivre  leur  scolarité  (art,  l®''  et  22  du  décret 
du  10  septembre  1924). 

III .  —  Pièces  à  produire. 

Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande 
d’inscription  au  concours  sont  les  suivantes  ; 

1®  L’acte  de  naissance  du  candidat,  établi  sur 
papier  timbré  et  revêtu  des  formalités  prescri¬ 
tes  par  la  loi  (voir  notamment  loi  du  16  awil 
1916,  candidats  des  régions  libérées,  des  colonies 
ou  ceux  venant  de  l’étranger)  ; 

2®  Un  certificat  du  maire  de  la  localité  habitée 
par  la  famille  constatant  que  le  candidat  est 
Français  ou  naturalisé  Français. 

Les  candidats  naturalisés  devront  joindre  soit 
la  copie  du  décret  présidentiel  leur  ayant  accordé 
cette  faveur,  soit  une  pièce  permettant  de  re¬ 
trouver  ce  décret  au  Bulletin  des  lois. 

3®  A.  —  Si  le  candidat  n’est  pas  sous  les  dra¬ 
peaux  : 

a)  Un  certificat  du  commandant  d’un  dépôt 
des  équipages  de  la  flotte  ou  du'!*' commandant 
d’un  bureau  de  recrutement,  établi  postérieure¬ 
ment  au  1®'’  mai  1930  et  constatant,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l’engagement  volon¬ 
taire,  que  le  candidat  est  apte  au  service  mili¬ 
taire  ; 

b)  Un  certificat  du  commandant^^du  bureau 
de  recrutement  de  la  subdivision  territoriale  à 
laquelle  appartient  le  candidat  établissant  la 
situation  exacte  de  celui-ci  au  point  de  vue  du 
service  militaire  (non  lié  au  service,  appelé, 
ajourné,  sursitaire  ou  démobilisé)  ;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  un  état  signalétique  et  des  services  devra 
être  joint  aux  certificats  ci-dessus. 

(A  suivre). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et.Cie.—  R.  C.  Clermont  4264. 
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Arrêté  municipal  type . ;  i ,  6047 
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Instvuction  reiativo  à  l’admission  cA  1930  dans  les  trois  écoles  dnnekes 
de  médecine  navale  et  à  l’école  principale  dit  Seriicc  de  santé  dé  la  Mariné. 


{Siiüe 

B.  Si  le  candidat  est  présent  sous  les  dra¬ 
peaux  ; 

Un  état  signalétique  et  des  services  arrêté  à  la 
date  du  lec  mai  1929  et  auquel  sera  iointe  une  aU 
testation  du  chef  de  corps  constatant  sa  bonne 
conduite  ; 

4°  a)  Etudiants  en  médecine  : 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  indica¬ 
tions  suivantes  : 

Date  d’obtention  et  nature  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  ; 

Date  d’obtention  du  certificat  d’études  physi¬ 
ques,  chimiques  et  naturelles  ; 

Noilibre  d’inscriptions  prises  et  date  de  conces^ 
sioR  de  la  dernière  j 

b)  Etudiants  en  pharmacie  : 

Pour  les  candidats  n’ayant  pas  accompli  une 
année  d’études  dans  une  des  trois  écoles  annexes 
de  médecine  navale  ; 

Un  certificat  de  scolarité  portant  les  in'dica^ 
tions  suivantes  : 


t  fin). 

Date  d’obtention  et  nature  du  baccalauréat  de 
l'enseigneméiit  sécondaire 

Certificat  dü  doyeti  dé  la  faculté  dé  pharma¬ 
cie,  dé  la  faculté  mixte  de  médéclue  et  de  phar¬ 
macie  ou  du  directéur  de  l’école  de  médecine  et 
de  pharmacie,  ou  du  juge  de  paix,  attestant  que 
le  candidat  a  régulièrément  accompli  le  stage 
officinal  ; 

Certificat  de  validation  de  stage  (devra  être 
fourni  avant  le  15  novembre  1930)  ; 

Ëvenfuellement,  le  nombre  d’inscriptions  pri¬ 
ses  et  date  de  concession  de  la  dernière  ,' 

5°  Une  déclaration  écrite  Indiquant  ;  1''  la  lan¬ 
gue  étraugèfe.  choisie  (anglais  ou  allemand)  ;  2®' la 
résidence  du  candidat  ;  3<>  le  lieli  où  dêVra  lui 
être  adressée,  le  cas  échéant,  sa  lettre  de  nomina¬ 
tion,  et  4°  les  centres  d’examen  (admissibilité  et 
admission)  clicisis  par  l’intéressé,  parmi  les  vil¬ 
les  indiquées  au  titre  IV  ci-après. 

Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera 
autorisé  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour 
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des  motifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  mi¬ 
nistre  ; 

6°  Une  déclaration  faite  sur  papier  timbré  du 
père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou  du  candidat  lui- 
même,  s’il  est  majeur  et  jouit  de  ses  biens,  recon¬ 
naissant  qu’il  s’eiigage  : 

a)  A  payer  lajpl^Ci’dB',  le  trousseau,  les  livres  et 
objets  nécess^es  aux  '^^es  (cet  engagement 
devient  nul  eat6talité<ou,.|R  partie  en  cas  de  con¬ 
cession  d’une  bourse  GU  demi-bourse,  d’un  trous¬ 
seau  ou  demi-trousseau)  ;  J , 

b)  A  rembourser  au  T^ior,  dans  le  cas  où 
l’ayant  cause  serait  rayé-des  contrôles  de  l’école  . 
avant  achèvement  du ‘cycle  d’études  soit  par 
mesure  disciplinaire,  soit  pour  insufSsance  d’ins¬ 
truction  ou  n’aurait  pas  satisfait  aux  examens 
de  sortie  ; 

c)  Les  frais  généraux  d’entretien  pour  chaque 
année  passée  à  l’école  ; 

d)  Les  frais  de  scolarité  ou  d’examens  payés 
pour  lui  par  la  marine  ; 

e)  Et,  lorsqu’il  n’aura  pas  eu  à  payer  tout  ou 
partie  des  frais  de  pension  ou  du  trousseau,  le 
montant  des  sommes  de  cette  nature  qu’il  aura 
été  dispensé  de  verser  (modèle  n°  1  annexé  à  la 
présente  insctruction). 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus  doivent  être 
adressées  au  ministère  de  la  marine  {direction  cen¬ 
trale  du  service  de  san(é),  à  partir  du  20  mai  1930. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  5  juin  1930 
au  soir,  terme  de  rigueur. 

IV.  —  Concours. 

Le  concours  comprend  des  épreuves  d’admis¬ 
sibilité,  des  épreuves  d’admission  et  des  exa¬ 
mens  d’aptitude  physique. 

Dans  chaque  centre,  les  examens  d’aptitude 
physique  auront  lieu  aussitôt  après  les  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  lieu  les  8  et 
9  juillet  1930  à  Paris  (ministère  de  la  marine), 
Bordeaux  (école  du  service  de  santé  de  la  marine), 
Brest  (hôpital  maritime),  Bochefort  (hôpital  ma¬ 
ritime)^  Toulon  (hôpital  maritime  Sainte-Anne) 
et  à  Alger  dans  un  local  désigné  par  le  comman¬ 
dant  de  la  marine. 

Celles  d’admission  auront  lieu  à  Brest  et  Ro-^ 
chefort  (hôpital  maritime),  à  Toulon  (hôpital 
Sainte-Anne),  à  des  dates  qui  seront  fixées  ulté¬ 
rieurement. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l’école  de 
Bordeaux  à  la  suite  du  concours  de  1930  sera 
fixé  et  anno-ncé  au  Journal  officiel  dans  le  cou¬ 
rant  du  premier  trimestre  1930. 

Dispositions  relatives  aux  opérations  du  concours. 

Les  sujets  des  compositions  écrites  sont  les 
mêmes  partout  ;  ils  sont  choisis  par  le  conseil 
supérieur  de  santé  de  la  marine. 


Chaque  sujet  est  placé  dans  une  enveloppe 
cachetée  à  la  cire  et  dont  la  souscription  indique 
seulement  la  nature  de  la  composition. 

Ces  enveloppes  sont  réunies  dans  une  deuxiè¬ 
me  enveloppe  qui  est  adressée  aux  préfets  mari¬ 
times  de  Brest  et  Toulon,  au  capitaine  de  vais¬ 
seau  commandant  de  la  marine  à  Bochefort,  au 
directeur  de  l’école  de  Bordeaux,  au  contre-ami¬ 
ral  commandant  de  la  marine  à  Alger,  ainsi  qu’à 
l’officier  supérieur  chargé  de  la  surveillance  des 
candidats  composant  à  Paris. 

Dans  chaque  centre  d’examen,  un  officier 
supérieur  du  corps  de  santé  et  un  médecin  de 
classe  sont  chargés  de  la  surveillance  des  can¬ 
didats.  Ils  sont  assistés  de  premiers  maîtres  (un 
par  vingt  candidats). 

Le  plus  grand  silence  doit  être  observé  dans 
la  salle.  Il  est  formellement  interdit' aux  surveil¬ 
lants  de  lire  ou  d’écrire  pendant  les  séances  ;  ils 
ne  doivent  commuiiiquer  entre  eux  que  le  moins 
possible. 

Les  premiers  maîtres  surveillants  s’abstien¬ 
nent  de  faire  des  observations  aux  candidats  ; 
ils  doivent  avoir  recours  à  l’offlcier. 

Il  est  interdit  aux  candidats,  sous  peiné  d’ex¬ 
clusion  du  concours,  d’apporter  des  livres,  notes 
manuscrites  ou  papier,  de  quitter  leur  place,  de 
communiquer  entre  eux  pendant  la  durée  de 
chaque  composition. 

Ils  ne  pourront  sortir  avant  d’avoir  remis 
leur  composition.  Toute  fraude  dans  l’une  quel¬ 
conque  des  épreuves  entraîne  l’exclusion  du 
concours. 

Les  enveloppes  contenant  les  sujets  des  com¬ 
positions  sont  décachetées  par  l’offlcier  supé¬ 
rieur,  en  présence  des  candidats  ;  le  procès- 
verbal  de  la  séance  devra  constater  que  le  cachet 
était  intact. 

Les  compositions  devront  être  faites  sur  des 
feuilles  nomenclaturées  n®®  649  et  650  (anciens 
n®s  72  et  72  bis).  Il  sera  délivTé  aux  candidats  au¬ 
tant  de  feuilles  qu’il  leur  sera  nécessaire  pour 
leurs  compositions. 

En  aucun  cas,  ces  imprimés  ne  devront  être 
utilisés  comme  brouillon.  Du  papier  écolier  sera 
distribué  aux  candidats  pour  cet  usage.  Aucun 
autre  papier  ne  doit  rester  entre  leurs  mains. 

Des  porte-plumes,  crayons  noirs  et  encre  se¬ 
ront  également  mis  à  la  disposition  des  candi - 
d  ats. 

L’emploi  du  stylographe  avec  encre  noire  ou 
bleùe-noire  est  autorisé. 

Chaque  feuille  revêtue  de  la  signature  de  l’of¬ 
ficier  surveillant  sera  remise  au  candidat,  qui  y 
inscrira  ses  nom  et  prénoms  et  apposera  sa  signa¬ 
ture  seulement  dans  la  case  ad  hoc. 

La  première  case  (numéro  d’ordre)  devra  être 
laissée  en  blanc,  elle  sera  remplie  par  les  soins  de 
la  direction  centrale  du  service  de  santé. 
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Le  timbre  humide  du  médecin  chef  sera  apposé 
à  côté  de  la  signature  de  l’officier  surveillant. 

Il  devra  être  rappelé  aux  candidats  que,  sauf 
dans  l’en-tête,  ni  leur  nom,  ni  un  signe  distinctif 
ou  cachet  quelconque  ne  doit  figurer  sur  les  com¬ 
positions,  sous  peine  d’exclusion  du  concours. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  compositions  seront 
remises  à  l’officier  surveillant,  celui-ci  s’assurera 
de  l’exécution  de  ces  prescriptions  et,  le  cas 
échéant,  fera  faire  par  le  candidat  les  rectifica¬ 
tions  nécessaires. 

Un  procès-verbal  sera  établi  pour  chaque 
séance.  Il  indiquera  les  noms  des  étudiants  ayant 
participé  aux  épreuves,  ainsi  que  les  noms  de 
ceux  qui,  régulièrement  autorisés,  ne  se  sont 
pas  présentés  à  l’appel  de  leur  nom. 

Il  indiquera  également  les  incidents  suscepti¬ 
bles  d’être  signalés. 

Pour  chaque  épreuve,  on  fera  usage  de  deux 
enveloppes  contenant  :  la  première  les  compo¬ 
sitions,  la  deuxième,  le  procès-verbal  de  la 
séance  consacrée  à  la  composition. 

Chacune  de  ces  enveloppes  portera  d’une  ma¬ 
nière  très  apparente,  les  indications  suivantes  : 

Centre  d’examen,  nature  de  la  composition  et 
son  contenu. 

Les  deux  seront  ensuite  enfermées  dans  une 
seule  enveloppe  en  papier  fort,  ficelée  et  cache¬ 
tée  à  la  cire,  qui  sera  transmise  immédiatement 
au  département  (direction  centrale  du  service  de 
santé). 

Dans  le  but  de  prêter  leur  concours  pour  l’or¬ 
ganisation  des  épreuves  pratiques,  les  profes¬ 
seurs  et  prosecteurs  des  écoles  annexes  de  Brest, 
Rochefort  et  Toulon  devront  être  présents  au 
port  pendant  toute  la  durée  des  épreuves  orales. 

Major  Etions 

Titres  scientifiques 

Les  candidats  qui  seraient  pourvus  du  certifi¬ 
cat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
supérieures,  d’un  ou  plusieurs  certificats  d’étu¬ 
des  supérieures  délivrés  par  une  faculté  des  scien¬ 
ces  en  sus  des  diplômes  et  certificats  obligatoires 
I  devront  les  joindre  à  leur  dossier. 

Chacun  de  ces  certificats  donne  droit  à  une 
majoration  de  20  points. 

Les  majorations  pour  titres  scientifiques  sont 
ajoutées  aux  notes  des  épreuves  écrites  du  con¬ 
cours  et  comptent,  par  suite,  pour  l’admissibilité. 

Listes  d’admissibilité  et  d’admission. 

A  l’issue  des  épreuves  écrites,  il  sera  publié  au 
Journal  officiel  une  liste  d’admissibilité,  par 
ordre  alphabétique.  A  l’isue  des  épreuves  ora-' 
les,  une  liste  d’admission  sera  publiée  dans  les 
mêmes  conditions  mais  par  ordre  de  classement. 


y.  —  Entrée  à  l’école.  —  Situation  militaire 
des  élèves.  —  Organisation  des  études. 

Les  élèves  admis  seront  nommés  à  l’emploi 
d’élève  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Ils  devront  se  présenter  au  médecin  général 
de  2®  classe,  directeur  de  l’école,  le  mercredi  22 
octobre  1930,  avant  onze  heures,  porteurs  des 
pièces  ci-après  : 

1®  Leur  lettre  de  nomination  ; 

2°  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  sur 
papier  libre  ; 

3“  Un  extrait  du  casier  judiciaire,  délivré 
par  le  greffe  du  tribunal  civil  dont  dépend  leur 
lieu  de  naissance  ; 

4®  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  de  la 
mairie  ou  du  commissaire  de  police  de  leur  domi¬ 
cile,  établi  à  une  date  postérieure  à  leur  nomina¬ 
tion  ; 

5°  S’ils  sont  mineurs,  une  déclaration  de  leur 
famille  les  autorisant  à  contracter  l’engage¬ 
ment  prévu  par  la  loi  du  31  mars  1928  (art.  30)  (la 
signature  des  parents  ou  tuteurs  doit  être  légali¬ 
sée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police)  ; 

6®  Un  certificat  universitaire  constatant  qu’ils 
ont  subi,  avec  succès,  les  examens  de  fin  d’an¬ 
née  crorrespondant  à  leur  scolarité,  ou  s’ils  ont 
subi  un  échec,  qu’ils  peuvent  néanmoins  pour¬ 
suivre  leur  scolarité. 

Les  élèves  ne  pourront  être  admis  définitivement 
à  l’école  du  service  de  santé  de  la  marine  que  sous 
réserve  de  fournir  ledit  certificat  avant  le  15  no¬ 
vembre  1930  au  plus  tard. 

Tout  élève  qui  renoncerait  au  bénéfice  de  son 
admission  devra  envoyer  avant  le  15  octobre 
1930  au  ministère  de  la  marine  (direction  cen¬ 
trale  du  service  de  santé),  sa  démission  d’élève, 
accompagnée,  s’il  est  mineur,  du  consentement 
de  ses  parents  ou  tuteur. 

Les  élèves  qui  ne  rejoindront  pas  l’école  de 
Bordeaux  le  jour  fixé  pour  la  rentrée  ou  qui  n’au¬ 
ront  pas  sollicité  un  sursis  d’arrivée  seront  consi¬ 
dérés  comme  démissionnaires. 

Après  vérification  de  leur  aptitude  au  service 
militaire,  les  élèves  sont  incorporés  à  l’école  et 
contractent  un  engagement  d’une  durée  égale 
au  temps  qui  doit  s’écouler  jusqu’à  leur  sortie  de 
l’école,  augmentée  de  six  ans.  (Loi  du  31  mars 
1928,  art.  30.) 

Cet  engagement  est  résilié  pour  ceux  qui  n’ont 
pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  ou  qui  sont 
rayés  des  contrôles  de  l’école  avant  achèvement 
du  cycle  d’études,  soit  pour  cause  d’inaptitude 
physique  reconnue,  soit  par  mesure  disciplinaire, 
soit  pour  insuffisance  d’instruction. 

En  cas  de  radiation  des  contrôles  de  l’école 
pour  tout  autre  cause  que  pour  inaptitude  phy¬ 
sique,  les  élèves  sont  immédiatement  et  sans  .sur¬ 
sis,  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  ou  une 
section  d’infirmiers  militaires,  pour  y  accomplir 
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la  durée  du  service  militaire  exigée  par  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l’armée. 

Les  élèves  en  médecine  admis  forment  à  l’école 
la  2®  division. 

Les  élèves  en  pharmacie  constituent  la  pre¬ 
mière  division  dans  laquelle  ils  sont  répartis,  par 
section,  selon  leur  scolarité. 

Pendant  les  deux  premières  années  de  séjour 
à  l’école,  les  élèves  suivent  le  cycle  d’instruction 
de  la  préparation  militaire  supérieure  spéciale. 

Au  cours  de  leurs  études  pharmaceutiques,  les 
élèves  de  la  section  de  pharmacie  suivent  à  la  fa¬ 
culté  des  sciences  les  cours  et  travaux  pratiques, 
afférents  à  l’obtention  des  trois  certificats  d’étu¬ 
des  supérieures  ci-après  valables  pour  la  licence 
ès  sciences  : 

Chimie  générale  ; 

Chimie  physiologique  ; 

Chimie  appliquée  ou  chimie  industrielle. 

A  leur  sortie  de  l’école,  et  au  plus  tard  au  31 
décembre  de  leur  dernière  année  d’études,  les  élè¬ 
ves  en  possession  de  leur  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  pharmacien  (1)  sont  versés  au 
corps  de  santé  de  la  marine  ou  à  celui  des  trou¬ 
pes  coloniales,  soit  par  option,  soit  d’office, 
d’après  l’ordre  du  classement  de  sortie  de  l’école 
et  suivant  le  nombre  de  places  attribuées,  par  les 
règles  en  vigueur,  dans  la  division  sortante  à 
chacun  des  deux  corps  de  santé. 

Ils  sont  alors  nommés  médecins  de  3®  classe 
de  la  marine  ou  médecins  sous-lieutenants  des, 
troupes  coloniales. 

Cette  nomination  compte  du  31  décembre  de 
la  dernière  année  d’études  avec  une  majoration 
d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de  solde,  de 
trois  ans  pour  les  médecins,  deux  ans  pour  les 
pharmaciens,  correspondant  au  temps  minimum, 
diminué  de  deux  ans,  des  études  d’enseigne¬ 
ment  supérieur  exigées  par  les  règlements  uni¬ 
versitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplôme. 
(Application  des  dispositions  des  lois  des  17 
février  1926  et  4  mars  1929.) 

Selon  leur  affectation,  ces  élèves  doivent  être 
présents  le  1®'^  janvier,  soit  à  Toulon,  soit  à  Mar¬ 
seille,  pour  y  sui^Te  les  cours  de  l’école  d’appli¬ 
cation. 

V.  —  Bourses  et  trousseaux. 

Le  prix  de  la  pension  pour  les  neuf  mois  de 
présence  à  l’école  de  Bordeaux  (du  1®"^  novem¬ 
bre  au  31  juillet)  et  celui  du  trousseau  pour  cha¬ 
que  année  scolaire  sont  déterminés  annuelle¬ 
ment  par  le  ministre  et  notifiés  aux  élèves  en 
même  temps  que  leur  admission  à  l’école  (2). 


(1)  l.es  élèves  en  pharmacie  doivent  également  être 
en  possession  des  deux  certificats  d’études  supérieures 
de  «  chimie  générale  et  de  chimie  physiologique  ». 

(2)  A  titre  d’indication  le  prix  de  la  pension  et  celui  du 


Les  livres,  instruments  et  objets  nécessaires 
aux  études  sont  compris  dans  le  trousseau. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses,  des  trous¬ 
seaux  et  des  demi-trousseaux  peuvent  être  ac¬ 
cordés,  lors  de  leur  entrée,  aux  élèves  qui  ont 
préalablement  fait  constater  dans  les  formes  pres¬ 
crites  l’insuffisance  des  ressources  de  leur  fa¬ 
mille.  Les  familles  ou  les  candidats  qui  désirent 
obtenir  le  dégrèvement  total  ou  partiel  des  frais 
de  la  pension  ou  du  trousseau  doivent  formuler 
une  demande  énonçant  ce  qu’ils  sollicitent. 

Cette  demande,  établie  sur  papier  timbré 
(voir  modèle  it®  2  en  annexe),  doit  être  remise, 
avant  le  l®'  juin,  au  préfet  du  département  où  ré¬ 
side  la  famille  ;  elle  doit  être  accompagnée  du 
dossier  suivant  : 

1®  Un  état  de  renseignements  détaillés  sur  les 
moyens  d’existence  de  la  famille,  le  nombre, 
l’âge  et  la  situation  respective  des  enfants  et  sur 
les  autres  charges  des  parents  ; 

2°  Un  relevé  des  contributions. 

Le  préfet  provoque  une  délibération  du  con¬ 
seil  municipal  du  lieu  de  la  résidence  ordinaire 
des  familles,  la  joint  au  dossier  et  fait  connaître 
son  avis.  Le  dossier  doit  être  transmis  le  1®'’  juil¬ 
let  au  plus  tard  au  ministère  de  la  marine  (direc¬ 
tion  centrale  du  service  de  santé). 

Les  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et 
demi-trousseaux  sont  accordés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  d’une  commission,  dont  la 
composition  est  fixée  par  décision  ministérielle. 

Le  dossier  d’une  demande  de  bourse  n’est  va¬ 
lable  que  pour  l’année  au  cours  de  laquelle  cette 
demande  a  été  établie. 

Les  pièces  constituant  le  dossier  ne  sont,  en 
aucun  cas,  renvoyées  au  candidat. 

Restent  aq  compte  de  la  famille,  même  dans 
le  cas  où  l’élève  est  titulaire  d’une  indemnité  de 
trousseau,  et  versés  dans  la  caisse  des  écoles  : 

1°  Normalement,  la  somme  de  70  fr.,  versée 
annuellement  au  commencement  de  chaque  an¬ 
née  scolaire  pour  instituer  une  masse  générale 
d’entretien  ; 

2°  Une  somme  de  80  fr.  versée  au  moment  de 
l’entrée  à  l’école  pour  la  bibliothèque  générale  ; 

3®  Extraordinairement,  le  renouvellement  des 
effets,  livres  et  objets  divers  usés  prématuré¬ 
ment,  gaspillés  ou  perdus,  les  dégradations  faites, 
au  matériel  de  l’école,  etc. 

Les  élèves  qui  n’ont  pas  satisfait  aux  examens 
de  sortie  ou  qui  sont  rayés  des  contrôles  de  l’école 


trousseau  pour  l’année  scolaire  1929-19.30  ont  été  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Pension,  3.000  fr. 

Trousseau  : 

P®  année  scolaire,  3.510  fr. 

2®  année  scolaire,  1.200  fr. 

3®  année  scolaire,  1.920  fr. 

4®  année  scolaire,  1.300  fr. 
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avant  achèvement  du  cycle  d’études  soit  par 
mesure  disciplinaire,  soit  pour  insuffisance  d’ins¬ 
truction,  sont  tenus  au  remboursement  des  frais 
de  scolarité  et,  s’ils  sont  boursiers,  au  montant 
des  frais  de  pension  ou  trousseau  avancés  par 


l’administration  de  la  marine,  ainsi  qu’aux  frais 
généraux  d’entretien  pour  chaque  année  passée 
a  l’école,  dont  le  montant,  variable,  ne  peut  être 
inférieur  à  2.000  fr.  par  an. 

(J.  O.,  23  janvier  1930.) 


L’Assistance  publique 

Consultations  externes  des  hôpitaux  et  hospices  (1930) 


I.  Médecine  et  chirurgie  générales. 

Tous  les  jours  (dimanches  et  fêtes  compris), 
dans  les  établissements  ci-après.  Entrée  du  pu¬ 
blic  :  de  8  à  9  heures  du  matin. 

Adultes. 

Hôtel-Dieu  :  médecine.  Docteur  Henri  Bé¬ 
nard  ;  chirurgie,  Professeur  Hartmann. 

Pitié  :  médecine,  docteur  Boulin  ;  chirurgie. 
Docteur  Küss. 

Charité  ;  médecine.  Docteur  Pruvost  ;  chi¬ 
rurgie,  Docteur  Soupault. 

Saint-Antoine  ;  médecine.  Docteur  Tzanck  ; 
chirurgie.  Docteur  Braine; 

Necker  :  médecine.  Docteur  Binet  ;  chirurgie 
Docteur  Môndor. 

Coclîin  :  médecine.  Docteur  Debr.ay  ;  chirur¬ 
gie,  Docteur  Robert  Monod. 

Béaujon  :  médecine.  Docteur  Chevallier  ; 
chirurgie.  Docteur  Guimbellot. 

Lariboisière  :  médecine,  N...  ;  chirurgie. 
Docteur  Sénèque. 

Tenon  :  médecine,  N...  ;  chirurgie.  Docteur 

M.4.URER. 

Laënnec  :  médecine.  Docteur  Jacob  ;  chirur¬ 
gie  :  Docteur  Auvray. 

Bichat  médecine.  Docteur  Léon-Kindberg  ; 
chirurgie.  Docteur  Mocquot. 

Broussais  :  médecine.  Docteur  Marchal  ; 
chirurgie.  Docteur  J.  Berger. 

Boueicaut  :  mcdeckie.  Docteur  Carrié  ; 
chirurgie.  Docteur  Duj.\rier. 

Yaugirard  ;  chirurgie  seulement.  Professeur 
Pierre  Duval. 

Ambroise-Paré  (Bouiogne-sur-Seine)  :  mé¬ 
decine,  Docteur  Jacquelin  ;  chirurgie.  Docteur 
Desmarest. 

Saint-Louis  :  chirurgie  seulement  Docteur 
Moure. 

Andra]  ;  médecine  seulement.  Docteur  Coste.. 

Salpêtrière  :  chirurgie  seulement.  Professeur 
Gosset. 

Maison  de  Retraite  des  Ménages  (Issy-les- 
Moulineaux)  :  chirurgie  seulement.  Docteur 
Lardennois. 


2°  '  Enfants. 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  tous 
les  jours  (sauf  le  dimanche),  9  h..  Docteur 
•  Lemaire. 

Enfants-Malades  :  médecine,  lundi,  9  h.. 
Professeur  Nobécourt  ;  mardi,  9  h..  Docteur 
Apert  ;  mercredi,  9  h..  Docteur  Weill-Hallé  ; 
jeudi,  9  h.,  docteur  Hallê  ;  vendredi,  10  h.. 
Docteur  Aviragnet  ;  samedi,  9  h..  Docteur 
Weill-Hallé  ;  dimanche,  9  h.,  à  tour  de  rôle 
par  lés  cinq  médecins  ;  chirurgie,  tous  les  jours, 
9  h..  Professeur  Ombrédanne. 

Bretonneau  :  médecine,  mercredi,  8  h.  Doc¬ 
teur  Guillemot  ;  samedi,  8  h..  Docteur  Henri 
Grenet  ;  dimanche,  8  h.,  à  tour  de  rôle  par  les 
deux  médecins  ;  hindi,  mardi,  jeudi  et  vendredi, 
8  h..  Docteur  Marquézy,  médecin  des  hôpitaux  ; 
chirurgie,  tous  les  jours,  8  h..  Docteur  Picot. 

Trousseau  :  médecine,  tous  les  jours  (sauf  les 
lundis'  et  jeudi),  8  h.  1  /2,  Docteur  HuTiNel, 
médecin  des  hôpitaux  :  lundi,  8  h.  1  /2,  Docteur 
Papillon  ;  jeudi,  8  h.  1  /2,  Docteur  Lesné  ; 
chirurgie,  tous  les  jours,  9  h..  Docteur  Sorrel. 

Hérold  ;  médecine,  tous  les  jours  (sauf  le 
vendredi),  9  h..  Docteur  Janet,  médecin  des 
hôpitaux  ;  vendredi,  9  h..  Docteur  ArMAnd-De- 

LILLE. 

Enfants-Assistés  :  médecine,  lundi,  mercredi 
et  vendredi  9  h..  Professeur  Lereboullet  ; 
chirurgie,  mardi,  jeudi  et  samedi,  Docteur  Veau. 

Saint-Louis  (hôpital  d’Enfants)  ;  médecine, 
tous  les  jours,  9  h..  Docteur  Babonneix  ;  chirur¬ 
gie,  tous  les  jours,;  9  h..  Docteur  Mouchet. 

IL  Médecine  et  chirurgie  générales. 

(Consultations  du  soir). 

Cochin-  :  médecine,  mardi,  vendredi,  20  h., 
Docteur  Debray  ;  chirurgie,  mardi,  vendredi, 
20  h..  Docteur  Robert  Monod. 

Tenon  :  médecine,  mardi,  samedi,  18  h.  1/2, 
Docteur  Nigaud  ;  chirurgie,  mardi,  samedi, 
18  h.  1/2,  Docteur  M.aureb. 
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III.  Instituts  de  puériculture. 
Consultations  de  nourrissons 

Hôtel-Dieu  :  mardi,  samedi,  9  h.,  jeudi,  14  h.. 
Docteur  Chiiiié. 

Pitié  :  mardi,  9  li.,  samedi,  14  h.,  Professeur 
Jeannin. 

Charité  ;  mercredi,  9  h..  Docteur  Vigne^. 
Saint-Antoine  ;  lundi,  jeudi,  9  h..  Docteur 
Lévy-Solal. 

Beaujon  :  lundi,  13  h.  1  /2,  Docteur  Levant. 
Lariboisière  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h., 
samedi,  14  h..  Docteur  Devraigne. 

Tenon  :  mardi,  samedi, '9  h.,  jeudi,  14  h.. 
Docteur  Egalée. 

Boucicaut  :  mardi,  mercredi  et.  samedi,  13  h. 

1  /2,  Docteur  Le  Lorier. 

Saint-Louis,  :  mardi,  samedi,  14  h..  Docteur 
Cathala. 

Maternité  :  Lundi,  mercredi  et  vendredi,  14  h.. 
Docteur  Rudaux. 

Baudelocque  :  samedi,  9  li.,  mardi,  jeudi, 
14  h..  Professeur  Couvelaire. 

Tarnier  :  lundi,  mardi,  9  h.,  jeudi,  8  h.  1  /2, 
samedi,  14  h..  Professeur  Brindeau. 

Bretonneau  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  1  /2, 
Professeur  Marcel  Metzger. 

Enfants-Assistés  :  jeudi,  samedi,  9  h..  Pro¬ 
fesseur  Lereboullet. 

IV.  Vaccination. 

Vaccination  Antityphoïdique 

1“  Adultes. 

Cochin  ;  vendredi,  18  li.  —  Saint- Antoine, 
samedi,  15  h.  —  Lariboisière  :  samedi,  17  h.  1  /2. 

2°  Enfants. 

Bretonneau  :  mardi,  jeudi,  9  Ii.  —  Trousseau  : 
mercredi,  jeudi  et  vendredi,  9  h. 

Vaccination  antidiphtérique 
Saint-Louis  (Annexe  Grancher)  :  jeudi,  de 
14  à  15  h.  —  Enfants-Màlades  ;  tous  les  jours 
(sauf  le  dimanche),  10  h.  —  Bretonneau  ;  lundi, 
mardi,  jeudi  et  vendredi,  9  h.  —  Trousseau  : 
jeudi,  dimanche,  9  h.  —  Hérold  :  jeudi,  8  h.  1  /2. 

y.  Maladies  spéciales. 

Femmes  enceintes 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h..  Docteur  Chirié. 

Pitié  ;  tous  les  jours,.  9  h.  1  /2,  Professeur 
Jeannin. 

Charité  ;  lundi,  vendredij  9  h..  Docteur 
Vignes. 

Saint -Antoine  :  tous  les  jours,  9  h..  Docteur 
Lévy-Solal. 

Beaujon  :  lundi,  mercredi  et  vendrecli,  9  h. 
Docteur  Levant. 


Lariboisière  :  tous  les  jours,  9  h..  Docteur 
Devraigne.  ' 

Tenon  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  è  h.. 
Docteur  Ecalle. 

Boucicaut  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.. 
Docteur  Le  Lorier. 

Saint-Louis  :  mardi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
Cathala. 

Maternité  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h., 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  15  h.,  tous  les  jours 
de  8  à  12  heures  et  de  14  à  18  h..  Docteur  Ru¬ 
daux. 

Baudelocque  :  tous  les  jours,  de  8  à  12  h,  et 
de  14  à  18  h..  Professeur  Couvelaire,  à  la  fon¬ 
dation  Valancourt  (en  dehors  de  ces  heures, 
dans  le  service). 

Tarnier  :  tous  les  jours  et  à  toute  heure.  Pro¬ 
fesseur  Brindeau. 

Bretonneau  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h.  1  /2,  Docteur  Marcel  Metzger. 

Gynécologie 

(Maladies  des  femmes). 

Hôtel-Dieu  :  mercredi,  vendredi,  9  h..  Pro¬ 
fesseur  Hartmann  ;  mercredi,  (suite  de  couches), 
9  h..  Docteur  Chirié. 

Pitié  :  lundi,  mard’,  9  h.  1  /2,  samedi,  14  h., 
Professeur  Jeannin  ;  lundi,  mercredi,  9  h.  1  /2, 
Docteur  Chevrier  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h..  Docteur  Fredet  ; 

Charité  :  lundi,  9  h..  Docteur  Baumgartner  ; 
jeudi,  9  h..  Docteur  Vignes  ;  vendredi,  9  h.  1  /2, 
Docteur  Descomps. 

Saint-Antoine  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h..  Professeur  Lejars  ;  mardi,  jeudi  et  samedi, 
9  h.,  docteur  Lapointe  ;  lundi,  vendredi,  10  h.. 
Docteur  Lévy-Solal. 

Necker  ;  mercredi,  samedi,  9  h.,  docteur 
ScHvv.ARTz  ;  mercredi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
ROBINE.AU. 

Cochin  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  8  h.  1  /2  : 
Professeur  Delbet. 

Beaujon  :  mardi,  9  h..  Docteur  Levant  ; 

I  mercredi,  9  h..  Docteur  Proust. 

Lariboisière  :  mercredi,  10  h..  Docteur  De¬ 
vraigne. 

Tenon  :  lundi,  jeudi,  9  h..  Docteur  Grégoire  ; 
mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h..  Docteur  Escalle. 

Laennec  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h..  Doc¬ 
teur  Auvray. 

Broussais  :  mercredi,  10  h.,  Docteur  Bréchot, 

Boucicaut  ;  mardi,  9  h.,  vendredi,  20  h., 
Docteur  Le  Lorier  ;  samedi,  9  h..  Docteur 
Duj.arier. 

Vaiigirard  :  lundi,  9  h..  Professeur  Pierre 
Duv.al. 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  mardi, 
samedi,  9  h.,  Docteur  Desmarest. 

Saiirt-.Louis  :  lundi, ,  mercredi,  et  vendredi, 
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f^h;,  DôMêui'  A'IaTHîbu  ;  inercrMij  Oli,,  Doct^iir 
Cathaba  ;  mtinlij  jeudi  et  samedi,  10  h.,  Docteur 
Cadenat. 

Broca  :  lundij  mercredi  et  Vendredi,  9  h., 
Professeur  Faure. 

Maternité  :  lundi,  vendredi,  9  h.  1/2  ;  Docteur 
Rudaux. 

Baudelocque  :  mardi  9  h.,  et  samedi  14  h.. 
Professeur  Couvelairb. 

Tarnier  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.l  /2, 
Professeur  Brindeau. 

Enfants-Malades  ;  lundi,  mercredi,  vendredi, 
10  à  11  h..  Docteur  Basset  ; 

Bretonneau  :  samedi,  9  h.,  Docteur  Marcel 
Metzger. 

Salpêtrière  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.  1  /2, 
Professeur  Go  s  set. 

Traitement  de  la  stérilité 

Hôtel-Dieu  :  mercredi,  9  h..  Docteur  Chirié. 

Charité  :  jeudi,  9  h..  Docteur  Vignes. 

Saint-Antoine  :  lundi,  vendredi,  10  h.,  Doc- 
téur  Lévy-Solal. 

Lariboisière  :  vendredi,  10  h.,  mardi,  jeudi 
et  samedi,  14  11.,  Docteur  Devraigne. 

Tènoii  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  It.,  Docteur 
Ecalle. 

Boucicaut  ;  mardi,  9  h.,  Docteur  I.E  I.oriér. 

Broca  :  vendredi,  11  h..  Professeur  J.-L.- 
Faure. 

Maternité  ;  lundi,  vendredi,  9  h.  1  /2,  Docteur 
Rudaux. 

Baudelocque  :  mercredi,  9  h.  1  /2,  Professeur 

COUVELAIRE. 

'iarhier  ;  jeudi,  9  li.  1  /2,  Professeur  Brin¬ 
deau. 

Bretonneau  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h,. 
Docteur  Marcel  Metzger. 

Consultations  chirurgicales  (hommes  et 

femmes)  :  memnres,  thorax  et  abdomen  ; 

gynécologie. 

Cochin  (abdomen)  :  mardi,  jeudi  et  samedi, 

9  h.,  docteur  Launay. 

Beaujon  :  lundi,  jeudi, -9  h..  Docteur  Alglavb. 

Tenon  (thorax  et  abdomen)  :  vendredi,  9  h. 
1/2  ;  Docteur  Roux-Berger. 

Saint-Louis  :  lundi,  vendredi  (thorax  et  abdo¬ 
men),  9  h.  1  /2,  Docteur  Chifoliau  ;  lundi,  mer¬ 
credi  et  vendredi,  9  h..  Docteur  Mathieu. 

IVourrissons 

Ambroise-Paré(Boulogne-sur-Seine)  :  tous  les 
jours  (sauf  le  dimanche),  9  h.,  docteur  Lemaire. 

Enfants-Malades  :  lundi,  10  h..  Docteur  Apert; 
mercredi,  10  h..  Docteur  Aviragnet  ;  jeudi,  lO 
h..  Professeur  Nobécourt  ;  vendredi,  10  h., 
Dôctêur  Weill-H.allé  ;  samedi,  lO  h..  Docteur 
Halle. 

Trousseau  :  jeudi,  9  h..  Docteur  Lësné. 
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Saltàêtrlère  ;  hiudi,  ntercredi  et  vendredi, 

10  h.,  Docteur  RinAnEAti-DuMAS. 

fléédilcation  des  défauts  do  prononciation 
Xiour  malformafion  eonqéuittüc 

Enfants-Assistés  :  jeudi,  11  h..  Docteur  Veau. 

Enfants- Arriérés 

Enfants-Mâîades  :  mercredi,  14  h.,  samedi, 
9  h..  Docteur  Aviragnet. 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques 

Saint-Louis  ;  lundi,  9  et  18  h.  Doctéür 
Milian  ;  mardi,  9  et  18  h..  Docteur  LoustE  ; 
mercredi,  9  h..  Docteur  Sêzary  ;  18  h..  Profes¬ 
seur  Goügërot  ;  jeudi,  9  et  18  h.,  Docteur 
Ravaut  ;  vendredi,  9  et  18  h..  Docteur  LORtAr- 
JACOB  ;  samedi,  9  h..  Professeur  Goügërot  ; 
18  h..  Docteur  Sêzary  ;  dimanche,  9  h.,  à  tour 
de  rôle  par  les  six  médecins  ; 

Cochin  :  mardi,  9  h..  Docteur  N. . .  ;  mardi, 
20  h.,  mercredi,  9  h..  Docteur  Pinard  ;  jèüdl, 
20  h.,  vendredi,  9  h..  Docteur  N. . .  ;  Vendredi 
20  h.,  samedi,  9  h..  Docteur  Pinard  ;  dimanche, 
9  h.,  à  tour  de  rôle  MM.  les  docteurs  Pïmard, 
Chëvassü  et  N. . .. 

BrOca  (maladies  cutanées)  :  mardi,  jeudi  et 
samedi,  9  h..  Docteur  WeïssembacM  ;  lundi, 
mercredi  et  vendredi,  9  h..  Docteur  Touraine  ; 
dispensaire  Fracastor  (syphilis)  ;  tous  les  jours, 
9  h.,  mardi,  jeudi,  et  samedi,  18  h.  45,  Docteur 
Wëissenbach  ;  dispensaire  Fournier  (syphilis)  ; 
tous  les  jours,  9  h.,  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
18  h..  Docteur  TouraiNë. 

Pitié  (Dispensaire  antisyphilitique  de  ma¬ 
ternité)  :  mercredi,  18  h.,  samedi,  16  li..  Profes¬ 
seur  Jeannin. 

Charité  :  mardi,  vendredi,  18  h.  30,  Docteur 
Sêzary. 

Saint- Antoine  :  mardi,  Vendredi,  de  10  11.  à 
20  h..  Docteur  Tzanck. 

Beaujon  :  lundi,  jeudi,  20  h.  30,  Docteur 
Louste. 

Lariboisière  (Dispensaire  antisyphilitique  dé 
maternité)  :  hiardi,  jeudi  et  Samedi,  9  h..  Doc¬ 
teur  DevR.'VIGNE. 

Bichat  :  lundi,  vendredi,  18  h.  30,  Docteur 
M.  Renaüd. 

BOucicaut  :  hindi,  jeudi,  20  H.,  Docteur  N. . . 

Tenon  :  liindi,  jeudi,  18  h..  Docteur  Toürainé. 

Femmes  enceintes,  mères,  hourrices  et 
nourrissons  : 

Maternité  (Dispensaire  antisyphilitique  de 
maternité)  :  mardi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Rudaux 
et  Docteur  Plandin. 

Baudelocque  (Dispensaire  ahtisyphllltlque  de 
maternité)  :  lundi,  mercredi,  14  h.,  vendredi, 

9  h..  Professeur  Couvelairë  et  Docteur  PiNard. 

Tarnier  :  lundi,  10  h’..  Professent  BRindeau. 
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Necker-Enfants-Malades  :  mercredi,  10  h. 
Docteur  Halle. 

Trousseau  (Dispensaire  antisyphilitique)  : 
mercredi,.  9  h.,  samedi,  14  h..  Docteur  Lesné. 

Maladies  exotiques 

Saint-Louis  :  mardi,  9  h.,  Professeur  Gou- 

GEROT. 

Charité  :  mercredi,  9  h.,  Docteur  Darré. 

Blennorrhagie 

Lariboisière  :  tous  les  jours  (sauf  les  diriian- 
ches  et  fêtes),  9  h..  Docteur  Marion. 

Saint-Louis  :  tous  les  jours,  8  h.  et  19  h.. 
Docteur  Heitz-Boyer. 

Broca  (Dispensaire  Fournier)  :  lundi,  mercredi 
et  vendredi,  18  h..  Docteur  Touraine. 

Tenon  :  lundi,  jeudi,  18  h'.,  Docteur  Touraine. 

Maladies  des  voies  urinaires 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  jeudi,  9  h..  Professeur 
Hartmann. 

Necker  :  tous  les  jours,  même  le  dimanche 
(hommes),  9  h.  ;  tous  les  jours  sauf  le  dimanche 
(femmes),  9  h..  Professeur  Legueu. 

Cochin  :  lundi,  jeudi,  9  h..  Docteur  Chevassu. 

Beaujon  :  toüs  les  jours  (hoimnes),  de  9  à 
10  h.,  mardi,  jeudi,  samedi  (femmes),  de  9  à 
10  h..  Docteur  Michon. 

Lariboisière: tous  les  jours  (sauf  les  dimanches 
et  fêtes),  9  h..  Docteur  Marion. 

Vaugirard  :  lundi,  9  h..  Professeur  Pierre 
Duval. 

Saint-Louis  :  tous  les  jours,  8  h..  Docteur 
Heitz-Boyer. 

Salpêtrière  :  mardi,  vendredi,  10  h,,  Profes¬ 
seur  Go  s  SET. 

Maladies  des  os  et  des  articulations 

Saint-Louis  :  mardi,  9  h.,  Docteur  Léri. 

[Orthopédie 

Saint-Louis  (hôpital  d’enfants  :  lundi,  mer¬ 
credi  et  jeudi,  10  h..  Docteur  Mouchet  ;  (adul¬ 
tes)  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h..  Docteur 
Mathieu. 

Enfants-Malades  :  tous  les  jours  (sauf  le  di¬ 
manche),  10  h..  Professeur  Ombrédanne. 

Trousseau  (pour  enfants  seulement)  :  lundi, 
mercredi  et  vendredi,  9  h..  Docteur  Sorrel. 

Bretonneau  (pour  enfants  seulement)  :  mardi, 
jeudi  et  samedi,  8  h..  Docteur  Picot. 

Enfa;nts-Assistés  (pour  enfants  seulement)  : 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.,  Docteur  Veau. 

Maladies  nerveuses  et  mentales 

Salpêtrière  :  lundi  (maladies  nerveuses), 
8  h.  1  /2,  à  tour  de  rôle,  M.  le  Professeur  Guii.- 
LAiN  et  M.  le  Docteur  Crouzon  ;  mardi  (maladies 
nerveuses),  8  h.  1  /2,  Professeur  Guillain  ; 


mercredi,  (maladies  nerveuses)^  8  h.  1/2,  Doc¬ 
teur  Crouzon  ;  vendredi  (maladies  mentales), 
8  h.  1  /4,  Docteur  Vurpas  ;  samedi  (maladies 
mentales),  .10  h..  Docteur ,  N ageotte. 

Hôtel-Dieu  :  mardi  (maladies  nerveuses),  9  h.. 
Docteur  Sainton. 

Pitié  ;  mardi  (maladies  nerveuses),  8  h.  1  /2, 
samedi,  malades  anciens  (maladies  nerveuses), 

8  h.  1/2,  Docteur  Laignel-Lavastine  ;  jeudi 
(maladies  nerveuses),  9  h..  Docteur  Vincent. 

Saint-Antoine  :  mardi  (maladies  nerveuses), 

9  h..  Docteur  Faure-Beaulieii  ;  mercredi, 
vendredi  (maladies  nerveuses),  10  h..  Docteur 
Comte  ;  samedi  (épilepsie  et  maladies  convul¬ 
sives),  9  h.  1  /2,  Docteur  Pagniez. 

Necker  :  mercredi  (neurologie  chirurgicale), 
9  h..  Docteur  Robineau. 

Beaujon  :  mardi  (maladies  nerveuses),  9  h.  1  /2, 
Docteur  De  Massary. 

Laënnec  :  lundi  (maladies  nerveuses),  9  h.. 
Docteur  B.vudouin. 

Broussais  :  mercredi  (maladies  nerveuses), 
9  h.,  Docteur  Dufour.- 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  mardi 
(maladies  nerveuse.s),  9  h.  1  /2,  Docteur  Monier- 
Vinard. 

Saint-Louis  :  mardi,  (maladies  nerveuses), 
9  h..  Docteur  Léri  ;  mercredi  (maladies  nerveu¬ 
ses  des  enfants),  9  h.  1  /2,  vendredi  (maladies 
mentales  des  enfants),  9  h.  1  /2,  Docteur  Babon- 

NEIX. 

Bicêtre  :  vendredi  (épileptiqueç),  11  h..  Doc¬ 
teur  Maillard. 

I-\Ty  :  mercredi  (maladies  nerveuses),  10  h.. 
Docteur  Gautier. 

Maladies  des  yeux 

Hôtel-Dieu  :  tous  les  jours,  9  h..  Professeur 
Terrien.  ' 

Pitié  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et 
jours  fériés),  9  h.,  Docteur  Cerise,  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux. 

Saint-Antoine  :  mardi,  mercredi,  jeudi,  sa¬ 
medi,  9  h..  Docteur  Velter,  ophtalmologiste 
des  hôpitaux. 

Necker-Enfants-Malades  :  tous  les  jours 
(sauf  les  dimanches),  9  h..  Docteur  Monthus. 
Cochin  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches), 
9  h..  Docteur  Bollack,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux. 

Beaujon  :  tous  les  jours,  9  h.,  Docteur  Coû¬ 
tera. 

Lariboisière  :  tous  les  jours,  8  h..  Docteur 

POULARD. 

Tenon  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  ^ct 
fêtes),  9  h.,  M.  Magitot. 

Laënnec.  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches 
et  fêtes),  9  h.,  Docteur  Cantonnet. 

Saint-Louis  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches 
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et  jours  fériés),  9  h.,  Docteur  Dupuy-Dutemps. 

'lYousseau  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h..  Doc¬ 
teur  PBÉLA.T,  ophtalmolgiste  des  hôpitaux. 

Ambroi'se-Paré  (Bouiogne-sur-Seine)  :  lundi, 
mercredi  , et  vendredi,  9  h..  Docteur  Monebu, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

Maladies  du  larynx,  du  nez  et  des  oreilles 

Saint-Antoine  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h.. 
Docteur  Grivot. 

Lariboisière  :  lundi,  mercredi  et  vendredi 
(malades  anciens),  9  h.,  mardi,  jeudi  et  samedi 
(malades  nouveaux),  9  h..  Professeur  P.  Sebi- 
,  LEAU. 

Tenon  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et 
fêtes),  9  h..  Docteur  Haut.ant. 

Pitié  :  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches  et 
.  fêtes),  9  h..  Docteur  Halphen. 

Beaujon  :  tous  les  jours  (dimanche  excepté) 
9  h..  Docteur  Baldenweck. 

Laennec  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi  (mala¬ 
des  nouveaux),  9  h.,  mardi,  jeudi  et  samedi 
(malades  anciens),  9  h..  Docteur  Bourgeois. 

Saint-Louis  :  lundi,  mercredi  et  vendredi 
(malades  nouveaux),  9  h.,  mardi,  jeudi  et  samedi 
(malades  anciens),  9  h..  Docteur  Lemaître. 

Boucicaut  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 
9  h..  Docteur  Moulonguet. 

Enfants-Malades  :  lundi,  mercredi  et  vendredi 
(adultes),  9  h.,  mardi,  jeudi  et  samedi  (enfants), 
9  h..  Docteur  Le  Mée. 

Trousseau  (pour  enfants  seulement)  :  lundi, 
mercredi  et  vendredi  (malades  anciens),  9  h., 
mardi,  jeudi  et  samedi  (malades  nouveaux),  9  h.. 
Docteur  Rouget. 

Bretonneau  (pour  enfants  seulement)  :  tous 
les  jours  (sauf  les  dimanches  et  fêtes),  de  8  à 
9  h..  Docteur  André  Bloch, 

Hérold  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.. 
Docteur  Bouchet. 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  mardi, 
jeudi  et  samedi,  9  h..  Docteur  Ramadier. 

Maladies  des  voix  respiratoires 

Hôtel-Dieu  :  mardi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Hal- 

BRON. 

Charité  :  samedi,  9  h.  1  /2,  Professeur  Sergent. 

Saint-Antoine  :  samedi  (asthme  et  emphy¬ 
sème),  9  h.  ;  (Centre  de  triage  antituberculeux, 
28,  rue  de  Citeaux)  :  jeudi,  8  h.  30  à  9  h;.  Doc¬ 
teur  BEZANÇOf{. 

Necker  :  jeudi,  9  h..  Docteur  Loederich. 

Cochin  (Dispensaire  et  Centre  de  triage  anti¬ 
tuberculeux)  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 
9  h..  Docteur  Pissavy. 

Beaujon  (Centre  de  triage  antituberculeux)  : 
mercredi,  16  h.  30,  lundi,  mardi,  mercredi,  ven¬ 
dredi  et  samedi,  9  h.  30,  Docteur  Debré. 

Lariboisière  :  jeudi,  9  h..  Docteur  Gandy. 


Tenon  :  mercredi  (hommes  et  femmes),  9  h.. 
Docteur  Ameuille. 

Laënnec  (Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65, 
rue  Vaneau,  Centre  de  triage  antituberculeux)  : 
mardi  (femmes),  9  h.  ;  mercredi  (hommes  et 
femmes),  14  h.  ;  vendredi  (hommes),  9  h.,  Doc¬ 
teur  Rist  ;  lundi  (hommes  et  femmes),  14  h., 
jeudi  (femmes),  9  h.,  samedi  (hommes),  9  h.. 
Professeur  Léon  Bernard, 

Bichat  :  jeudi,  10  h..  Docteur  Lemierre. 

Boucicaut  (Centre  de  triage  antituberculeux)  : 
lundi,  jeudi,  9  h'  1/2  ;  Consultation  pour  les 
maladies  des  voies  respiratoires  ;  mercredi 
(hommes  et  femmes),  9  h.,  Docteur  Courcoux. 

Bicêtre  (asthme)  :  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h.  1  /2,  Docteur  Pasteur  Vallery-Radot. 

Maladies  du  cœur  et  des  vaisseaux 

Hôtel-Dieu  :  mardi,  9  h.  1  /2,  Docteur  H.al- 

BRON. 

Pitié  :  vendredi,  9  h..  Docteur  Aubertin  ; 
mercredi,  9  h..  Professeur  Vaquez. 

Charité  :  jeudi,  9  h..  Docteur  Tixier. 

Necker  :  mercredi,  9  h..  Docteur- Brouardel. 

Lariboisière  :  mardi,  9  h.  1/2,  Docteur  Clerc. 

Tenon  :  mardi,  vendredi,  9  h..  Docteur  Lian. 

.  Bichat  :  vendredi  (maladie  des  veines  :  varices, 
hémorroïdes),  10  h..  Docteur  Troisier. 

Broussais  :  mardi,  jeudi  et  samedi,  9  h..  Doc¬ 
teur  L  AUBRY. 

Andral  :  mercredi,  9  h.  1  /2,  Docteur  René 
Bénard. 

Maladies  du  sanrj 

Saint-Antoine  :  mercredi,  9  h.,  Docteu  r- 
Pagniez/ 

Maladies  du  tube  diejestil 

(Estomac,  intestin). 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi 
(estomac,  intestin  et  foie),  9.  h.,  mardi,  jeudi  et 
samedi  (anus  et  rectum),  9  h..  Professeur  Car¬ 
not  ;  samedi,  9  h.,  Professeur  Hartmann. 

Pitié  :  lundi,  mercred,  9  h..  Docteur  Loeper  ; 
lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi,  9  h.  1  /2,  Docteur 
Chevrier  ;. 

Charité  :  lundi,  9  h..  Docteur  Baumgartner  ; 
vendredi  (gastro-entérologie),  9  h.  1  /2,  Docteur 
Descomps. 

Saint-Antoine  :  tous  les  jours  (sauf  le  diman¬ 
che),  9  h..  Docteur  Bensaude  ;  tous  les  jours 
(sauf  le  dimanche),  9  h..  Docteur  Chabrol  : 
jeudi,  9  h..  Docteur  F.  Ramond. 

Necker  ;  mardi,  9  h..  Docteur  Schwartz. 

Beaujon  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.. 
Docteur  Faroy  ;  mercredi  (malades  anciens),  9  h., 
samedi  (malades  nouveaux),  9  h.,  D'  Harvier. 

Lariboisière  ;  lundi,  9  hi.  Docteur  Labey  ; 
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mardi,  9  h-,  Docteur  Bernard  Cunéo  ;  samedi, 
9  h..  Docteur  HivRscHKn. 

Tenon  :  lundi,  jeudi  (intestin),  9  h..  Docteur 
Brulé. 

Laënnec  :  mercredi  (consultation  médico- 
chirürgicale),  9  h.  1 /2,' Docteur  N... 

Broussais  :  samedi,  10  h.,  D'  Bréchot. 

Boucicaut  :  mardi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
Trémolières. 

Vaugirard  :  mardi,  mercredi  et  jeudi,  9  h.. 
Professeur  Pierre  Duval. 

SainLLouis  :  mercredi,  9  h.,  Docteur  Cadenat. 

Hérold  (pour  enfants  seulement)  :  mardi,  9  h. 
Docteur  Paisseau. 

Salpêtrière  :  lundi,  mardi  et  vendredi,  9  h.  1  /2, 
Professeur  Go  s  set  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi, 
9  h..  Docteur  Julien  Huber. 

Ménages  (Issy-les-Moulineaux)  :  jeudi,  9  h.. 
Docteur  Brodin. 

La  Rochefoucauld  :  mardi,  vendredi,  9  h.. 
Docteur  Chiray. 

ïvry  :  ihercredi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
André  Gain. 

,  Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  :  mardi, 
vendredi;  9  h..  Docteur  DesmarEst  ;  jeudi, 
9  h.  1  /2,  Docteur  RiciieT. 

Maladies  de  la  nutrition  (Diabète,  goutte 
obésité) . 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  jeudi,  9  h..  Docteur 
R.athery. 

Pitié  ;  lundi  (hommes  et  femmes),  mercredi 
(femmes),  vendredi  (hommes),  9  h.  1  /2,  Profes¬ 
seur  M.  Labbé. 

Charité  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.. 
Docteur  AbramI. 

Tenon  :  lundi,  mercredi,  9  h..  Docteur  Laro¬ 
che. 

Broussais  ;  mercredi,  9  h..  Docteur  Dufour. 

Andral  :  mardi,  9  h.  1  /2,  Docteur  AIay. 

Ambroise-Parc  (Boulogne-sur-Seine)  :  jeudi, 
9  h.  1  /2,  Docteur  Richet. 

Maladies  du  îoie  et  des  voies  biliaires 

Pitié  :  lundi  (hommes  et  fehimes),  mercredi' 
(femmes),  vendredi  (hommes),  9  h.  1  /2,  Pro¬ 
fesseur  M.  Labbé. 

Charité  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h., 
Docteur  Abrami  . 

Saint-Antoine  :  mercredi,  10  h.,  Docteur 
Chabrol. 

Hecker  :  mercredi,  10  h..  Docteur  Brouardel. 

Lariboisière  :  jeudi,  10  h.,  DOcteUr  Garnier  ; 
samedi,  9  h..  Docteur  Herscher. 

Tenon  ;  lundi,  jeudi,  9  h.,  Docteür  Brulé. 

Saint-Louis  :  mercredi,  9  h.,  Docteur  Cadenat. 

Andral  i  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.. 
Docteur  F.4RÔY. 

Ménages  (Issy-les-Moulineaux)  :  jeudi,  9  h.. 
Docteur  BttôbiN. 


La  Rochefoucauld  :  mardi,  vendredi,  9  h., 
Docteur  CiiiRAY.  ■ 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  ;  jeudi, 

9  h.  1  /2,  Docteur  Richet. 

Maladies  du  reiu 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  jeudi,  9  h..  Docteur 
Rathbry. 

Charité  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.. 
Docteur  Abrami. 

Necker  :  mercredi,  10  h..  Docteur  Brouardel. 
Cochin  (consultation  chirurgicale)  :  tous  les 
jours  (sauf  le  dimanche),  9  h..  Docteur  Che- 

VASSU. 

Tenon  :  mardi,  vendredi,  9  h..  Docteur  Lian. 

.  Bicêtre  :  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.  1  /2, 
Docteur  Pasteur  'Vallery-R-adot. 

Ivry  :  mercredi,  10  h.,  D^^  Gautier. 

Maladies  des  glaildes  eudocrines 

Hôtel-Dieu  :  mardi,  9  h..  Docteur  Sainton  ; 
jeudi,  10  h..  Docteur  Stévenin.  ' 

Cochin  :  jeudi,  10  h..  Professeur  Achard. 
Tenon  :  lundi,  mercredi,  9  h..  Docteur  Laro¬ 
che.  ,  ■  ■ 

Andral  :  mardi,  9  h.  1  /2  ,  Docteur  May. 

Bbumatisiucs 

Hôtel-Dieu  ;  lundi,  jeudi,  9  h..  Docteur  Ra- 
theby. 

Cochin  :  lundi,  vendredi,  9  h..  Professeur 
Achard. 

Saint-Antoine  :  mardi,  9  h..  Professeur  Be- 
zançon. 

Intoxications  (Anaphylaxie) 

Ambroise-Paré  (Boulogne-sur-Seine)  ;  jeudi, 

9  h.,  Docteur  Richet. 

Bicêtre  ;  lundi,  mercredi  et  vendredi,  9  h.  1  /2, 
Docteur  Pasteur  VALLERY-RADOt. 

Maladies  jjustiiâablcs  de  euros  aux  eaii.x 
minérales  et  aux  stations  climatiques 

Necker  :  tous  les  jours  (Sauf  le  dimanche),  9  h.. 
Docteur  Villaret. 

Consultation  de  physiothérapie 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  mercredi  et  vendredi 
9  h..  Professeur  Carnot. 

Consultations  dans  les  services  de  radiuiti- 
thérapie  (Maladies  justiciables  d'un  traite¬ 
ment  par  la  curiethérapie  ét  les  rayons  X 
pénétrants.) 

Hôtel-Dieu  :  lundi,  15  h.,  jeudi,  9  h..  Profes¬ 
seur  Hartmann. 

Saint-Antoine  :  lundi,  vendredi,  9h.,  Doctèiir 
Lapointe. 

Necker  :  vendredi,  9  h;.  Docteur  RObine.aü. 
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Lariboisière  :  lundi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
Labey. 

Tenon  :  mercredi  (hommes),  10  h.„  vendredi 
(femmes),  10  h..  Docteur  Gernez. 

Salpêtrière  :  tous  les  jours,  9  h..  Professeur 
Go  s  SET. 

Maladies  des  dents 

Hôtel-Dieu  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 
9  h..  Docteur  Béliard. 

Pitié  :  lundi,  mercredi,  jeudi,  samedi  (malades 
nouveaux  et  opérations),  tous  les, jours  (traite¬ 
ment  et  pansement),  9  h..  Docteur  Bozo. 
Charité  :  mardi,  samedi,  9  h..  Docteur  Maurel. 
Saint-Antoine  :  lundi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
COUSTAING. 

Cochin  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 
9  h..  Docteur  Lebedinsky. 

Beaujon  ;  mardi,  samedi,  9  h..  Docteur 

SCHAEFER. 

Lariboisière  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 
9  h..  Docteur  Rousseau-Deceli.e. 

Tenon  :  mardi,  vendredi,  9  h..  Docteur  Lacro- 

NIQUE. 

Laënnec  :  mardi,  samedi,  9  h..  Docteur  Dar- 

CISSAC. 

Broussais  :  lundi,  vendredi,  9  h..  Docteur  Puig. 


Boucicaut  :  mardi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
Fargin-Fayolle. 

Vaugirard  :  mardi,  samedi,  8  h.  1  /2,  Docteur 
L’Hirondel. 

Saint-Louis  :  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche), 
9  h..  Docteur  Chompret. 

Nêcker-Enfants-Malades  :  mardi,  jeudi  (eu- 
fants),  9  h.,  mardi,  samedi  (adultes),  9  b..  Doc¬ 
teur  Gornouec. 

Bretonneau  :  mercredi,  samedi,  9  h..  Docteur 

IZARD. 

Trousseau  :  lundi,  vendredi,  9  h..  Docteur 
Lemerle. 

Hérold  :  jeudi,  9  h.  1  /2,  Docteur  Ruppe. 

.  Enfants- Assistés  :  mardi,  vendredi,  9  h.  1/2  , 
Docteur  Mahé. 

Brévannes  :  M.  Nespoulon  ;  assistant  :  M. 
Jean  Chatellier. 

Délivrance  aux  personnes  munies  d’un  cei’- 
tiRcat  émanant  du  bureau  de  Bienfaisance 
de  leur  arrondissement  d’appareils  or¬ 
thopédiques  de  bandages 

Hôtel-Dieu  :  mercredi,  10  li..  Docteur  Duja- 

RIER. 

Hôtel-Dieu  :  mardi,  samedi,  10  h..  Docteur 
Brocq. 


Hygiène  et  prophylaxie 


Le  Ministre  du  Travail, 

DE  l’Hygiéne,  de  l’Assistance  et 
DE  L.A  Prévoyance  sociales, 

à  Messieurs  les  Préfets, 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  questions 
ci-après  : 

I.  —  Envoi  d’enfanls  alleinls  de  la  teigne  dans  les 
hôpitaux  de  Paris. 

M.  le  Directeur  général  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris  m’a  signalé  ciue  des  enfants  atteints 
de  la  teigne  étaient  dirigés  assez  fréquemment 
par  certaines  préfectures  sur  les  services  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  sans  accord  préalable  avec 
la  direction  de  cet  établissement.  Des  enfants  ont 
été  ainsi  pérsentés  à  un  moment  où  i’hôpital  ne 
disposait  d’aucun  lit  pour  le  traitement  de  la  tei¬ 
gne,  et  par  suite  ne  pouvait  recevoir  les  jeunes 
malades. 

Pour  éviter  les  frais  et  les  inconvénients  d’un 
déplacement  inutile,  vous  voudrez  bien,  chaque 
fois  que  vous  aurez  à  diriger  un  enfant  sur  l’hôpi¬ 


tal  Saint-Louis,  pour  traitement  de  la  teigne,  de¬ 
mander  au  *  directeur  de  cet  établissement  si 
l’admission  peut  être  autorisée  et  à  quelle  date. 
(Les  admissions  dans  ie  service  de  la  teigne  ont 
lieu  du  1"'  au  5  de  chaque  mois.) 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  à  cette  occasion, 
que,  sous  réserve  des  cas  d’urgence  régis  par 
les  lois  du  7  août  1851  et  du  août  1919,  l’hos¬ 
pitalisation  des  malades  de  province  dans  les 
établissements  parisiens  doit  rester  une  mesure 
exceptionnelie,  et  être  autorisée,  au  préalable, 
par  les  services  de  l’Assistance  publique  de  Pa¬ 
ris. 


H.  —  Mesures  de  préraution  à  prendre  pour  les 
films  inflammables. 

Un  accident  grave  est  survenu  dans  un  éta¬ 
blissement  hospitalier  des  Etats-Unis,  consécu¬ 
tif  à  un  incendie  causé  par  rinflammation  de 
pellicules  photographiques  utilisées  par  ie  ser¬ 
vice  de  radiographie. 

Pour  éviter  des  accidents  de  cette  nature,  il 
est  souhaitable  que  l’utilisation  de  films  ou  cli- 
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cHés  inflammables  soit  proscrite  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  que  les  clichés  anciens  ne  présentant 
pas  cette  garantie  soient  détruits  ou  dispersés. 
Ceux  qui  offriraient  un  intérêt  particulier,  scien¬ 
tifique  ou  autre,  devraient  être  déposés  dans  des 
locaux  situés  à  l’écart  des  lieux  fréquentés  afin 
d’éviter  ou  de  réduire  au  minimum  les  risques  et 
les  conséquences  d’incendie.  Il  y  aurait  inté¬ 
rêt,  eh  outre,  à  ce  qu’ils  soient  renfermés  dans 
des  armoires  ou  placards  blindés. 

Vous  voudrez  bien  communiquer  ces  recom¬ 
mandations  aux  commissions  administratives 
des  hôpitaux  de  votre  département,  en  les  invi¬ 
tant  à  s’y  conformer  dans  toute  la  mesure  du 
possible.  . 


III.  —  Fourniture  de  produits  pharmaceutiques 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  de  1893  par  les  phar¬ 
macies  mutualistes, 

La  question  a  été  posée  de  savoir  si  les  phar¬ 
macies  mutualistes  pourraient  être  autorisées  à 
fournir  des’  produits  pharmaceutiques  aux  as- 
’sistés  hénéflçiaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

J’estime,  conformément  aux  avis  du  Conseil 
supérieur  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  et  de 
la  2®  section  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  que  cette  question  doit  être  résolue  par 
la  négative. 


IV. —  Soins  dentaires  aux  assistés  de  la  loi  de  1893, 

J’ai  été  consulté  sur  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  soins  dentaires  pouvaient  être  don¬ 
nées  aux  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Saisie  de  la  question,  la  2®  section  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  a  considéré 
«  que  l’organisation  régulière  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  dans  les  services  départementaux 
ne  comporte,  en  dehors  de  l’hospitalisation,  que 
l’intervention  d’un  seul  médecin  à  domicile,  soit 
que  ce  médecin  soit  désigné  par  l’Administra¬ 
tion,  soit  qu’il  soit  choisi  par  le  malade,  et  que, 
jusqu’à  nouvel  ordre,  les  règlements  conformes 
au  modèle  de  1894  ne  sauraient  prévoir  l’inter¬ 
vention  à  domicile  d’un  médecin  spécialiste  en 
plus  du  médecin  traitant.  » 

En  conséquence,  ladite  section  a  émis  l’avis 
ci-après  ; 

«  Les  soins  pour  les  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  sont  donnés  par  un  médecin  de  l’As¬ 
sistance  médicale. 

«  Lorsque  ce  praticien  ne  pourra  lui-même 
traiter  ces  affections  bucco-dentaires,  il  déli¬ 
vrera  à  l’assisté  un  certificat,  pour  être  remis  au 
maire  de  la  commune  du  domicile  de  secours  de 


l’assisté,  pour  que  ce  dernier  soit  dirigé  sur  un 
hôpital  de  rattachement. 

«  Les  frais  de  prothèse  dentaire  n’incomberont 
au  service  de  l’Assistance  médicale  que  s’ils  sont 
donnés  dans  un  établissement  hospitalier. 

Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  vous  confor¬ 
mer  à  cet  avis  pour  l’organisation,  le  cas  échéant, 
des  soins  dentaires  à  donner  aux  bénéficiaires  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 


V.  — Domicile  de  secours  des  mariniers,  en  matière 
d'assistance  médicale  gratuite. 

Des  difficultés  se  sont  présentées,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  domicile  de  secours  des 
mariniers  formant  l’équipage  des  péniches  navi¬ 
gant  sur  les  fleuves  et  canaux,  lorsqu’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  pour  bénéficier  de  la  loi 
du  15  juillet  1893. 

Cette  question  a  fait,  le  20  janvier  1925,  l’ob¬ 
jet  d’un  avis  du  Conseil  d’Etat,  qui  comporte  les 
considérants  ci-après  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  6  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  le  domicile  de  secours 
s’acquiert  par  une  résidence  habituelle  dans  une 
commune  postérieurement  à  la  majorité  ou  à 
l’émancipation  ; 

«  Que,  par  application  de  cette  disposition, 
rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  mariniers  acquièrent 
au  même  titre  que  les  autres  particuliers,  un  do¬ 
micile  de  secours  et  que  celui-ci  doit  être  fixé 
dans  la  commune  où  ils  possèdent  une  résidence 
habituelle  ; 

«  Qu’à  défaut  de  domiçile  de  secours  commu¬ 
nal  et  si  le  bateau  où  ils  exercent  leur  profession 
ne  se  déplace  que  dans  l’intérieur  d’un  même  dé¬ 
partement,  ils  peuvent  acquérir  un  domicile  de 
secours  départemental,  au  sens  de  l’article  8  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  ; 

«  Mais,  considérant  que  la  circonstance  que  le 
bateau  vient  à  intervalles  réguliers,  à  un  lieu  de 
chargement  ou  de  déchargement,  n’est  pas  par 
elle-même  de  nature  à  déterminer,  à  ce  lieu,  le 
domicile  de  secours  des  mariniers  qui  en  for¬ 
ment  l’équipage.  » 

De  cet  avis,  il  résulte  : 

1®  Que  les  mariniers,  en  question,  s’ils  ont  une 
«  résidence  habituelle  »  dans  une  commune,  doi¬ 
vent  être  considérés  comme  y  ayant  leur  domi¬ 
cile  de  secours  ; 

2®  Qu’à  défaut  de  «  résidence  habituelle  »  dans 
une  commune  : 

a)  Si  le  bateau  se  déplace,  d’une  manière  habi- 
tuelie,  dans  l’intérieur  d’un  même  département, 
les  intéressés  doivent,  être  regardés  comme  titu¬ 
laires  d’un  domicile  de  secours  départemental  ; 

b)  Si  leur  bateau  se  déplace,  d’une  manière  ha- 
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bituelle,  dans  l’intérieur  d’un  même  département, 
les  intérssés  doivent  être  regardés  comme  titulai¬ 
res  d’un  domicile  de  secours  départemental  ; 

b)  Si  leur  bateau  se  déplace,  d’une  manière 
habituelle  dans  plusieurs  départements,  ils  n’ont 
pas  de  domicile  de  secours,  et  les  frais  de  leur 
traitement  incombent  à  l’Etat. 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent,  à  mon  avis, 
être  suivies  pour  la  solution  des  difficultés  qui 
m’ont  été  soumises.  J’ajoute  qu’en  aucun  cas, 
lorsque  les  intéressés  remplissent  les  conditions 
pour  bénéficier  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
le  doute  qui  peut  s’élever  sur  leur  domicile  de  se¬ 
cours  ne  saurait  les  empêcher  de  recevoir  les 
soins  que  réclame  leur  état. 


VI.  — Hospices  :  places  disponibles. 

J’éprouve;  depuis  déjà  un  certain  temps,  des 
difficultés  de  plus  en  plus  grandes  lorsqu’il  s’agit 
de  placer,  dans  les  hospices  de  la  région  pari¬ 
sienne,  des  vieillards,  infirmes  ou  incurables,  ad¬ 
mis  au  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  au 
compte  de  l’Etat. 


Je  serais  disposé,  pour  remédier  au  manque  de 
places  dans  lesdits  hospices,  à  diriger,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  les  assistés  dont  il  s’agit 
sur  des  établissements  de  province  disposant 
de  lits  non  occupés. 

Pour  me  le  permettre,  je  vous  demanderai  de 
bien  vouloir  m’adresser,  pour  le  25  novembre  pro¬ 
chain,  un  état  indiquant,  pour  chacun  des  hos¬ 
pices  de  votre  département,  qui  auraient  des 
places  disponibles  : 

1"  Le  nombre  de  ces  places  (hommes  et  fem¬ 
mes)  ;  . 

2°  Le  prix  de  la  journée. 


Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions, aux 
services  relevant  de  votre  autorité  pour  qu’ils  se 
conforment  aux  instructions  contenues  dans  la 
présente  circulaire  que  je  vous  adresse  en  triple 
exemplaire.  ' 

Vous  aurez  à  m’en  accuser  réception,  en  me  re¬ 
tournant,  naturellement  sans  lettre  d’envoi,  le. 
papillon  ci-joint. 

Le  Minisire, 
Louis  Loucheur. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  l’hycfiène  chargée  d’examiner  la  proposition 
de  loi  de  M.  Edouard  Russat,  tendant  à  renforcer  les  moyens  d’action  dans  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  par  M.  Jean  Amat,  députe. 


Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Bus- 
sat,  en  déposant  sa  proposition  de  loi  du  3  juil- 
jet  1928  (n°  414),  a  voulu  renforcer  les  moj-ens 
d’action  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

Un  des  meilleurs  moyens  capables  d’arrêter  la 
marche  ascendante  de  la  courbe  des  malades  at¬ 
teints  de  tuberculose  est  le  dépistage  précoce  de 
cette  maladie  qui  permet  d’abord  les  soins  et  en¬ 
suite  la  prophylaxie  organisée  par  les  dispensai¬ 
res  d’hygiène. 

C’est  à  ce  double  point  de  vue  qu’a  été  dépo¬ 
sée  cette  proposition  de  loi  et  elle  devrait  être 
examinée  favorablement  par  la  commission 
d  hygiène  si  le  lait  de  rattacher  à  tous  les  centres 
de  réforme  une  infirmière  visiteuse  devait  donner 
des  résultats  qui  ne  peuvent  pas  être  réalisés  par 
les  organismes  tels  qu’ils  fonc|,ionnent  actuelle¬ 
ment. 

En  l’état  actuel  sont  seuls  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  des  centres  antituberculeux  ou  des  dispen¬ 
saires  d’hygiène,  les  tuberculeux  réformés  à  100 
p.  100  et  qui,  non  hospitalisés,  profitent  des  allo¬ 
cations  spéciales  prévues  pour  les  grands  inva¬ 
lides.  Le  décret  du  25  août  1925  prévoit,  en  effet, 
que  seuls  pourront  bénéficier  de  ces  allocations 
spéciales  les  tuberculeux  qui  seront  sous  la  sur¬ 


veillance  des  centres  antituberculeux  ou  des  dis¬ 
pensaires  d’hygiène-  sociale. 

Pour  les  autres,  aucune  indication  spéciale. 

C’est  donc  pour  ceux-ci  que  certaines  disposi¬ 
tions  pourraient  être  prises  afin  de  les  confier,  le 
plus  tôt  possible,  à  la  surveillance  des  dispensai¬ 
res. 

Quel  sera,  dans  le  cas,  le  rôle  de  l’infirmière  se¬ 
crétaire  prévue  dans  la  proposition  de  loi  de  notre 
collègue  et  attachée  aux  centres  de  réforme  ? 

Elle  ne  pourra  que  servir  en  quelque  sorte 
de  correspondant  particulier  entre  le  centre  de 
réforme  et  le  dispensaire. 

Les  examens  médicaux  que  demande  le  dia¬ 
gnostic,  surtout  le  diagnostic  précoce  de  la  tu¬ 
berculose  — auscultation,  examen  radiologique  et 
radioscopique,  examen  bactériologique  —  sont 
des  examens  longs,  demandant  plusieurs  jours, 
pratiqués  quelquefois  dans  des  centres  diflérents 
et  qui,  partant,  rendent  la  présence  de  l’infir¬ 
mière  secrétaire  impossible,  et  pour  lesquels, 
dans  tous  les  cas,  la  présence  effective  de  l’in¬ 
firmière  ne  paraît  pas  s’imposer. 

Dans  ces  conditions,  il  me  paraît  qu’un  simple 
avis  du  médecin  du  centre  de  réforme  au  méde¬ 
cin  chargé  du  dispensaire  d’hygiène  sociale,  trans- 
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mis  parles  moyens  ordinaires,  doit  être  suffisant, 
pour  répondre  au  désir  de  notre  collègue. 

Pour  obtenir  que  les  commissions  de  réforme 
soient  obligées  de  faire  cette  déclaration,  je  suis 
certain  qu’il  suffira  d’appeler  l’attention  de  M.  le 
ministre  des  pensions  et  de  M.  le  ministre  de 
l’hygiène  sur  cette  question. 


Ainsi  sera  résolue  la  question  posée  par  notre 
collègue  et  aussi  sera  un  peu  plus  sauvegardé 
le  secret  médical. 

La  com.mission  d’hygiène  vous  propose,  en 
conséquence,  de  ne  pas  donner  d’autres  suites 
à  la  proposition  de  loi  de  notre  collègue. 

(J.  O.,  13  février  1930.) 


Conçjés  de  longue  durée  aux  fonctionnaires  atteints  de  tuberculose  ouvei'te. 


Art.  l®r.  —  Les  congés  de  longue  durée,  insti¬ 
tués  par  l’article  51  de  la  loi  du  30  mars  1929, 
peuvent  être  accordés  aux  malades  ci-après  : 

1“  Malades  reconnus  atteints  de  tuberculose 
pulmonaire,  avec  présence  de  bacilles  ; 

2°  Malades  qui,  malgré  l’absence  de  bacilles, 
présentent  des  signes  cliniques  et  radiologiques 
avérés  de  tuberculose  pulmonaire  évolutive. 
Pour  cette  catégorie  de  malades,  la  présence  de 
bacilles  doit  être  constatée,  sous  contrôle  médi¬ 
cal,  au  cours  de  la  première  prériode  de  congé 
de  six  mois,  afin  que  le  congé  puisse  être  renou¬ 
velé  ; 

3“  Malades  ne  présentant  pas  de  bacilles,  mais 
en  cours  de  traitement  par  le  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique  pour  tuberculose,  et  auxquels  un  re¬ 
pos  de  longue  durée  est  nécessaire. 

4°  Malades  atteints  de  tuberculose  extra-pul¬ 
monaire  en  évolution,  dont  les  lésions  sont  in¬ 
compatibles  avec  l’exercice  de  leurs  fonctions 
et  dont  le  traitement  nécessite  un  repos  prolongé. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  mis  en  congé  ne 
pourront  être  réintégrés  que  lorsque  les  signes  gé¬ 
néraux  fonctionnels  et  radiologioues  permettront 
de  les  considérer  comme  cliniquement  guéris. 
Dans  tous  les  cas,  l’absence  de  bacilles  devra 
avoir  été  constatée  par  des  examens  répétés,  de¬ 


puis  six  mois  au  moins,  et  pratiqués  sous  contrôle 
médical  dans  un  laboratoire  agréé. 

Art.  3.  — Lors  de  la  visite  qu’il  doit  subir  tous 
les  six  mois,  le  malade  devra  fournir  un  certificat 
détaillé  de  son  médecin  traitant  indiquant  la  ma¬ 
nière  dont  il  se  soigne,  s’il  observe  les  prescrip¬ 
tions  de  prophylaxie  et  s’il  ne  se  livre  à  aucun  tra¬ 
vail.  La  commission  prévue  à  l’article  3  du  décret 
du  10  décembre  1929  pourra  charger  le  médecin 
phstisiologue,  qui  lui  est  adjoint,  de  se  rendre  au 
domicile  de  l’intéressé  et  d’y  exercer  son  contrôle 

Art.  4.  —  Tout  candidat  à  un  emploi  admi¬ 
nistratif  de  l’Etat  sera  examiné,  préalable¬ 
ment  à  sa  nomination,  par  le  médecin  désigné, 
conformément  à  l’article  3  du  décret  du  10  dé¬ 
cembre  1929,  qui  établira  un  certificat  consta¬ 
tant  que  l’intéressé  est  indemne  de  tuberculose. 
Cette  visite  comportera,  outre  l’examen  clinique, 
un  examen  radioscopique  et,  s’il  y  a  lieu,  un  film 
radiographique  et  une  analyse  bactériologique. 

Toutefois,  ne  seront  pas  exclus  des  cadres  ad¬ 
ministratifs  de  l’Etat,  les  candidats  porteurs  de 
séquelles,  de  lésions  de  tuberculoses  osseuse, 
articulaire,  ganglionnaire,  pleurale  ou  périto¬ 
néale,  guéries  depuis  plusieurs  années. 

(J.  O.,  9  mars  1930.) 


Circulaire  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique 
contre  les  dangers  des  coquillages  malsains. 


Le  Ministre,  à  MM.  les  Préfets, 

Paris,  le  25  février  1930, 

Le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France,  informé  du  nombre  assez  élevé  d’acci¬ 
dents  et  d’intoxications  graves  que  provoque 
l’ingestion  des  coquillages,  a  chargé  une  com¬ 
mission  spéciale  d’étudier  les  mesures  à  prendre 
pour  garantir  la  santé  publique  contre  les  dan¬ 
gers  des  coquillages  malsains. 

Cette  commission  spéciale,  composée  de  mem¬ 
bres  du  conseil  supérieur  d’hygiène,  de  représen¬ 
tants  qualifiés  des  dilTérenls  départements  minis¬ 
tériels  intéressés,  et  de  délégués  des  ostréicul¬ 
teurs  et  des  pêcheurs,  a  préparé  le  texte  d’un  ar¬ 


rêté  municipal  type,  destiné  à  réglementer  la 
vente  des  huîtres,  des  moules  et  de  tous  autres 
coquillages,  qui  a  reçu  l’approbation  unanime  du 
conseil  supérieur  d’h5’^giène  publique  de  France, 
et  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  recommander, 
tout  particulièrement,  à  MM.  les  maires  de 
prendre  le  plus  tôt  possible  un  arrêté  dans  la 
forme  indiquée. 

Il  convient  de  remarquer,  bien  entendu,  que 
ce  projet  d’arrêté  type  intéresse  plus  spéciale¬ 
ment  les  grandes  agglomérations,  les  ports  et  les 
centres  voisins  des  lieux  de  production  où  le 
commerce  des  coquillages  est  actif. 

A  ce  sujet,  vous  observerez  notamment  que 


LË  CÔNcdüRS  MÉDICAL 


5047 


les  prescriptions  relatives  au  lavage  et  au  bros¬ 
sage  mécanique  des  moules  ne  peuvent  trouver 
leur  application  que  dans  les  grandes  villes  où 
les  mareyeurs  emploient  couramment  des  appa¬ 
reils  de  nettoyage  mécanique. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  tenir  informé  de  ia 
suite  donnée  à  la  présente  circulaire  que,  dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique,  je  recommande  à 
votre  plus  vigilante  attention. 

Louis  Loucheur. 


ARRÊTÉ  MUNICIPAL  TYPE 


Le  maire  de  la' ville  de. . . 

Vu  les  articles  97  et  99  de  la  loi  du  5  avril  1884 
relative  à  l’organisation  municipale  ; 

Vu  les  lois  du  15  février  1902  relative  à  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  et  du  1“  août  1905 
concernant  la  répression  des  fraudes. 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1923  portant  règle¬ 
ment  sur  la  salubrité  des  huîtres  et  autres  coquil¬ 
lages  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieuf  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France  ; 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  l’agriculture  du 
31  octobre  1923  sur  le  commerce  des  huîtres  et 
autres  coquillages  ; 

Vu  la  circulaire  interministérielle  adressée  aux 
préfets  le  6  mars  1924  sur  la  salubrité  des  huîtres 
et  autres  coquillages  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique  et  du  commerce,  de  prendre  les 
mesures  les  plus  strictes  en  vue  d’assurer  l’in¬ 
nocuité  et  la  bonne  conservation  des  huîtres  et 
autres  coquillages  livrés  à  la  consommation,  en 
préservant  ces  divers  mollusques  de  toutes  cau¬ 
ses  de  contamination  et  d’altération. 

Arrête  : 

Art.  1«'.  —  Il  est  interdit  d’exposer  pour  la 
Vente,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  pour  la 
consommation,  des  huîtres  dont  la  provenance 
salubre  ne  pourrait  pas  être  justifiée. 

Cette  justification  peut  être  faite  : 

1®  Pour  les  huîtres  provenant  directement  d’un 
lieu  de  production  : 

a)  Soit  par  la  présentation  du  duplicata  de  cer¬ 
tificat  de  salubrité  délivré  par  l’office  scientifi¬ 
que  et  technique  des  pêches  maritimes  à  l’éta¬ 
blissement  expéditeur  ou  de  l’étiquette  sanitaire 
en  tenant  lieu,  l’une  ou  l’autre  de  ces  pièces  de¬ 
vant  obligatoirement  accompagner  chaque  colis 
d’huîtres  expédié  d’un  établissement  ostréicole 
ou  d’un  parc  ; 

è)  Soit  par  la  présentation  d’une  attestation  de 
Salubrité  du  gisement  naturel  où  les  huîtres  ont 


été  pêchées,  attestation  délivrée  par  l’adminis¬ 
tration  de  la  marine  marchande  ; 

2“  Pour  les  huîtres  ne  provenant  pas  directe¬ 
ment  d’un  lieu  de  production  : 

Par  la  présentation  des  pièces  commerciales 
(factures,  bordereaux  d’envoi,  etc.),  permettant 
de  déterminer  l’origine  des  huîtres. 

Les  huîtres  mises  en  vente  dans  des  conditions 
irrégulières  seront  immédiatement  détruites  ou 
dénaturées  par  aspersion  avec  du  pétrole  par  les 
soins  de  l’agent  chargé  du  contrôle.  Le  procès- 
verbal  relatant  la  contravention  sera  transmis  au 
ministère  public. 

Art.  2.  — Les  huîtres  offertes  directement  à  la 
vente  au  public  et  reconnues  impropres  à  la 
consommation  (1)  seront  saisies  (qu’elles  soient 
ou  non  couvertes  par  l’une  des  pièces  sanitaires 
visées  à  l’article  1“)  et  aussitôt  détruites  ou  dé¬ 
naturées. 

Art.  3.  —  Les  coquillages  autres  que  les  huî¬ 
tres,  notamment  les  moules,  palourdes,  clovisses, 
praires,  coques,  clams,  coquilles  Saint- Jacques, 
etc.,  reconnus  impropres  à  la  consommation ■(!) 
seront  également  saisis  et  détruits  ou  dénaturés 
et  les  infractions  constatées  dans  les  formes  fixées 
à  l’article  précédent. 

Art.  4.  — Les  huîtres  et  autres  coquillages  des¬ 
tinés  à  la  vente  pour  la  consommation  devront  . 
être  resserrés  ou  entreposés  dans  des  locaux  frais, 
et  dans  des  conditions  telles  que  ces  mollusques 
ne  soient  exposés  à  aucune  souillure  acciden¬ 
telle  ni  à  aucun  danger  de  dépérissement. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d’acheter,  d’exposer, 
de  mettre  en  vente  ou  de  vendre  des  colis  d’huî¬ 
tres  ou  autres  coquillages  laissés  en  souffrance 
dans  les  gares. 

Art.  6.  — Les  marchands  et  revendeurs  au  dé¬ 
tail  ne  doivent  mettre  en  vente  que  des  huî¬ 
tres  ou  coquillages  —  autres  que  les  moules  — 
préalablement  débarrassés  par  lavage,  brossage 
ou  tout  autre  moyen  efficace  de  nettoyage  anté¬ 
rieur,  des  parasites  animaux  ou  végétaux  et  des 
détritus  putrescibles  pouvant  provoquer  leur  al¬ 
tération. 

En  ce  qui  concerne  les  moules,  ne  peuvent  être 
soumis  au  lavage  et  au  nettoyage  mécaniques  qui: 
des  mollusques  vivants  et  en  bon  état  de  fraî¬ 
cheur. 

Les  opérations  de  lavage  et  de  nettoyage 
doivent  être  effectuées  rapidement  et  au  mo¬ 
ment  même  de  la  vente  au  consommateur.  Il  est 
par  conséquent  interdit  de  nettoyer  et  de  laver 
à  l’avance  les  stocks  de  moules  destinés  à  une 
vente  ultérieure. 

Est  également  interdite,  en  toute  saison,  la 


(1)  On  considère  comme  impropres  à  la  consommation 

a)  Les  huîtres  et  coquillages  manifestement  avariés  ; 

b)  Les  huîtres  et  coquillages  bâillants,  de  fraîcheur 
douteuse,  vides  d’eau  ou  possédant  une  odeur  anormale 
et  légèrement  sulfhydrique.  ■ 
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mise  en  resserre  des  moules  restées  invendues 
après  avoir  été  nettoyées  par  des  appareils  méca¬ 
niques. 

Les  appareils  utilisés  par  les  marchands,  res¬ 
taurateurs  et  tous  autres  commerçants  pour  le 
nettoyage  et  le  lavage  des  moules  devront  être 
alimentés  exclusivement  en  eau  courante  pota¬ 
ble  provenant  de  la  canalisation  publique.  Ils  se¬ 
ront  obligatoirement  pourvus  '  d'un  système  de 
vidange  assurant  au  cours  du  fonctionnement, 
l’écoulement  permanent  des  eaux  sales  et  des 
décbetsi 

Les  moules  nettoyées  dans  des  conditions 
contraires  aux  prescriptions  du  présent  arrêté 
seront  considérées  comme  impropres  à  la  con¬ 
sommation  et  détruites  ou  dénaturées. 

Art.  7.  —  Il  est  spécialement  interdit  dans  les' 
ports  maritimes  ou  fluviaux  d’immerger  le  long 
des  quais  desdits  ports,  des  canaux  ou  de  tous 
endroits  sujets  à  souillure,  les  huîtres  et  autres 
coquillages  destinés  à  la  vente  pour  la  consom¬ 
mation. 

Art.  8.  —  Sont  interdites  toutes  manipulations 
susceptibles  de  rendre  insalubres  les  huîtres  et 
autres  coquillages  destinés  à  la  consommation, 
notamment  : 

1®  L’arrossage,  ou  le  lavage,  en  vue  du  rafraî¬ 
chissement  ou  du  nettoyage  des  coquilles,  au 
moyen  d’eau  de  mer  impure,  telle  que  l’eau 
des  ports,  d’eau  douce  non  potable  (eaux  de  ri¬ 
vières,  canaux  et  ruisseaux  où  se  déversent  des 
eaux  résiduaires  ou  ménagères)  ou  d’eau  potable 
additionnée  de  sel  impur,  tel  que  celui  ayant 
servi  au  transport  ou  à  la  conservation  du  pois¬ 
son  ou  de  toute  autre  denrée.  L’eau  employée 
au  lavage  ou  à  l’arrosage  devra  être  de  l’eau 
courante,  potable  ou  renouvelée  à  chaque  asper¬ 
sion  ; 

2°  Le  rétablissement  avec  de  la  glace  impro¬ 


pre  à  l’alimentation  ou  au  moyen  d’herbes,  feuil¬ 
lages,  sacs  ou  toiles  malpropres  ou  trempés  dans 
une  eau  impure  ; 

3°  L’ouverture  des  Valves  au  moyen  d'outils  ou 
d’appareils  malpropres  ; 

4®  Le  lavage  des  huîtres  ou  autres  coquillages 
après  leur  ouverture  ; 

5»  La  conservation  dans  une  eau  impure,  pour 
l’usage  culinaire,  des  corps  des  huîtres  ou  autres 
coquillages  détachés  de  leurs  coquilles. 

I.es  huîtres  et  autres  coquillages  ayant  subi 
l’une  quelconque  des  manipulations  susvisées 
seront  saisis  et  détruits  ou  dénaturés  comme 
dangereux  pour  la  santé  publique. 

.  Art.  9.  —  Il  est  interdit  d’exposer  pour  la 
vente  des  huîtres  ou  autres  coouillages  à  même 
le  sol  ou  sur  des  éventaires  dressés  à  moins  de 
50  centimètres  du  Sol.  Il  est  prescrit  de  tenir  les 
emballages  ou  récipients  lés  contenant  à  l’abri  des 
éclaboussures  du  sol  ou  souillures  de  toutes  sor¬ 
tes. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  d’ouvrir  èn  plein  Vent 
pour  les  exposer,  des  huîtres  Ou  autres  coquil¬ 
lages.  Seuls  peuvent  être  ouverts  en  plein  vent 
les  coquillages  délivrés  à  une  consommation 
immédiate.  En  outre,  afin  de  les  préserver  de 
toute  souillure,  les  mollusques  ne  seront  trans¬ 
portés  à  domicile,  après  ouverture,  que  dans 
des  récipients  clos  ou  couverts. 

Art.  11.  — ■  Les  contraventions  au  présent 
arrêté  seront  constatées  par  les  commissaires  de 
police,  les  inspecteurs  des  halles  et  marchés  et  Içs 
inspecteurs  du  service  de  la  répression  des  frau¬ 
des,  les  agents  des  octrois.  Les  infractions  seront 
punies  des  peines  de  simple  police,  sans  préjudice 
des  peines  prévues  par  lés  diverses  lois  en  vigueur 
ainsi  que  par  la  législation  sur  la  répression  des 
fraudes. 

(J.  O.,  9  mars  1930.) 


Le  DiTecieuT-Géranl  :  D'  A.  GASSOT. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  découverte  des  rayons  Rœntgen 
a  entraîné,  depuis  la  guerre  notamment,  l’éclosion  de 
nombreux  laboratoires  de  radiologie. 

Aujourd’hui,  les  laboratoires  sont  entre  les  mains 
de  manipulateurs  dont  les  études  antérieures  ne  leur 
permettent  pas  d’interpréter  scientifiquement  leurs 
observations  et  les  portent  à  commettre  des  er¬ 
reurs,  soit  en  radiodiagnostic,  soit  en  radiotliéra- 
peutique,  qui  peuvent  être  la  source  de  graves  mé¬ 
comptes  pour  le  public. 

La  loi  du  30  décembre  1892  en  son  article  16, 
énumère^  les  cas  d’exercice  illég.al  de  la  médecine 
par  des  non  diplômés  et  n’a  pu  prévoir  naturelle¬ 
ment  la  manipulation  si  dangereuse  des  rayons 
Rœntgen. 


L’Académie  de  médecine,  en  1906,  à  la  suite  d’uiï 
rapport  du  professeur  Chauïîard,  avait  à  Tunanimité 
émis  le  vœu  suivant  :  • 

«  L’application  médicale  des  rayons  Rœntgen  par 
des  personnes  non  pourvues  de  diplômes  de  docteur 
en  médecine,  ofticier  de  santé  ou  dentiste  (en  ce  qui 
concerne  la  pratique  odontologique)  constitue  un 
acte  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  » 

Dans  les  pays  étrangers,  en  Autriche  notamment, 
la  radiologie  est  interdite  aux  non  diplômés.  En 
Suisse,  l’article  10  de  la  loi  du  11  décembre  1926  spé¬ 
cifie  que  : 

«  Toute  Installation  pour  la  radiologie  médicale 
pour  l’application  médicale  des  rayons  ultra-violets, 
de  la  haute  fréquence  et  en  général  de  tous  courants 
électriques  et  radiations  quelconques,  dans  un  but 
thérapeutique  ou  de  diagnostic,  doit  être  sous  la 
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direction  effective  d’un  médecin  ou  respectivement 
d’un  médecin  dentiste  régulièrement  inscrit.  » 

En  France,  le  Journal  officiel  du  .12  janvier  1927, 
par  l’organe  de  M.  le  Ministre  dé  la  Justice,  nous  in¬ 
forme  que  ces  cas  d’exercice  illégal  sont  laissés  à  l’ap¬ 
préciation  des  tribunaux. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  cette  juridic¬ 
tion,  s’il  ne  s’agissait  que  de  pratiques  isolées,  mais 
en.  présence  de  la  multiplicité  des  laboratoires  tenus 
par  des  non  diplômés,  un  véritable  danger  social  sur¬ 
git  et  nous  vous  proposons,  par  une  addition  au  pa¬ 
ragraphe  premier  de  l’article  16  du  titre  V  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  de  remédier  à  cette  carence  de 
la  législation? 

L’article  16'  qui  détermine  les  cas  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  reste  entier,  seuls  les  paragraphes 
2  et  3  subissent  un  décalage  et  deviennent  les  para¬ 
graphes  3  et  4. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Compléter  l’article  16  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  .sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  par  la  disposition  suivante  : 


Toute  personne  qui,  non  munie  d’un  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  d’officier  de  santé  ou 
de  dentiste,  en  ce  qui  concerne  l’odontologie,  uti¬ 
lisera  les  rayons  Roentgen,  dans  un  but  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  thérapeutique. 

Commentaires. 

Cette  proposition  de  loi  est  venue  à  la  séance 
du  25  mars  1929,  de  la  Chambre  des  Députés. 
Elle  a  été  adoptée  sans  débats.  {Journ.  officiel, 
26  mars)  cependant,  le  texte  voté  diffère  de  la 
proposition  de  loi,  en  ce  sens  que  les  officiers  de 
santé,  mentionnés  dans  celle-ci,  ont  été  supprimés 
du  texte  qui,  actuellement,  est  soumis  au  Sénat. 

La  question  n’est  pas  nouvelle  :  elle  avait  déjà 
fait  l’objet  d’une  discussion  en  1905  à  l’Académie 
de  médecine  {Concours  médical,  1906-83).  Une 
Commission  avait  été  désignée,  dans  cette  haute 
assemblée,  pour  rapporter  sur  les  conditions  lé¬ 
gales  de  l’emploi  médical  des  rayons  Rœntgen. 

Cette  commission  était  composée  de  MM. 
Brouardel,  Debove,  Gariel,  Guéniot,  Hanriot, 
Motet,  G.  Périer,  Pouchet  et  Chauffard,  rappor¬ 
teur. 

Ce  rapport  rappelait,  en  premier  lieu,  que 
le  Congrès  des  rayons  Rœntgen,  tenu  à  Berlin,  du 
30  avril  au  3  mai  1905,  avait  voté  à  l’unanimité 
la  proposition  suivante  : 

«  L’emploi  des  rayons  Rœntgen,  chez  l’hom¬ 
me,  est  uniquement  du  ressort  médical.  » 

Et  le  rapporteur,  M.  Chauffard,  dans  un  his¬ 
torique  détaillé,  de  démontrer,  que,  si  les  rayons 
X  ont  de  grandes  qualités  curatives,  leur  emploi 
est  dangereux,  tant  au  point  de  vue  radiodermi- 


tes  et  destructions,  ou  modifications  cellulaires, 
que  comme  stérilisant  les  organes  génitaux. 

Suivant  l’expression  de  Béclère,  «  les  rayons 
de  Rœntgen  sont  comme  la  lance  d’Achille  ;  ils 
blessent  et  ils  guérissent.  » 

Aussi,  la  docte  assemblée  vota  -t-elle  les  con¬ 
clusions  suivantes  : 

«  Considérant  que  l’emploi  médical  des  rayons 
Rœntgen  peut  déterminer  des  accidents  graves  ; 

«  Que  certaines  pratiques  peuvent  créer  un 
!  danger  spécial  ; 

j  «  Que  seuls,  les  docteurs  en  médecine,  officiers 
de  santé,  ou  dentistes  diplômés  (en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  pratique  odontologique)  sont  capables 
d’interpréter  les  résultats  obtenus,  au  point  de 
vue  du  diagnostic  et  du  traitement  des  mala¬ 
des  ; 

«  L’Académie  est  d’avis  que  : 

«  L’application  médicale  des  rayons  Rœntgen 
par  des  personnes  non  pourvues  des  diplô¬ 
mes  ci-dessus,  constitue  un  acte  d’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine.  » 

Lors  du  Congrès  pour  la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  tenu  à  Paris,  en  1906, 
le  D*^  Albert  Laquerrière,  secrétaire  général  de  la 
Société  française  d’électrothérapie  et  de  radiolo¬ 
gie  médicale,  présenta  un  rapport  sur  l’exercice 
de  l’électrothérapie  et  de  la  radiologie  médicale 
par  des  non  médecins. 

L’auteur  proposa  que  les  médecins  n’adres¬ 
sent  désormais  leurs  clients  qu’à  des  médecins 
électrothérap eûtes  et  les  détournent  absolument 
de  se  rendre  chez  des  non  diplômés. 

Il  demande  également  que  tout  nouveau  ser¬ 
vice  de  radiologie,  dépendant  soit  de  la  Faculté, 
soit  de  l’Assistance  publique,  soit  dirigé  exclu¬ 
sivement  par  un  médecin. 

Il  ajouta  que  les  experts  près  les  tribunaux 
soient  invités  à  réclamer  que  les  radiographies, 
qui  leur  sont  soumises,  soient  faites  par  un  mé¬ 
decin  et  accompagnées  d’une  note  technique  et 
clinique,  rédigée  par  ce  médecin,  note  qui  seule 
est  capable  de  donner  aux  épreuves  leur  entière 
valeur. 

Et  dans  l’ordre  législatif,  l’auteur  proposa  que 
l’article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  soit  modifié  ainsi  : 
exerce  illégalement  la  médecine  ...  prend  part 
habituellement,  ou  par  une  direction  suivie,  ou 
par  l’application  soit  des  rayons  Rœntgen,  soit 
de  courants  électriques ...» 

Un  rapport,  rédigé  par  MM.  Béclère,  Aubourg 
et  Laquerrière,  fut  voté,  en  1927,  par  le  syndicat 
des  médecins  radiologues,  toujours  dans  le  même 
sens. 

Nous  devons  envisager  là  proposition  de  loi 
de  M.  le  D''  Fié  à  deux  points  de  vue  ;  aspect 
juridique,  aspect  professionnel  et  scientifique. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  proposition 
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de  loi  doit  être  interprétée  stricte  sensu,  car  son 
application  comporte  des  pénalités. 

Seuls,  les  docteurs  en  médecine  et  dentistes, 
diplômés  pourront  utiliser  les  rayons  X. 

Par  conséquent,  doivent  être  exclus  les  offi¬ 
ciers  de  santé,  les  sages-femmes,  les  dentistes  pa¬ 
tentés,  qui  ne  sont  pas  diplômés,  tous  les  mani¬ 
pulateurs  divers,  munis  ou  pon  d’un  diplôme 
d’infirmier. 

Cependant,  à  propos  de  ces  derniers,  nous  re¬ 
portant  au  dernier  paragraphe  de.  l’article  Id  de 
la  loi  du  30  novembre  189^,  nous  ponvons  affir¬ 
mer  que  ne  serait  pas  poursuivable  l’aide  du  mé¬ 
decin  radiograpbe,  qui  travaillerait  SfiWS  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  suivies  dp  diplômé. 

«  Utiliser  »,  mot  pris  dans  son  acception  mé- 
dicale,  doit  êfre  interprété  aipsi  :  le  manipula¬ 
teur  pept  tirer  un  pliché,  d’après  les  indications 
du  médecin  ;  il  peut  appliciuer  les  rayons  théra¬ 
peutiques,  comme  doses  et  comme  durée,  selon 
les  ordres,  qu’il  a  reçus  ;  mais  il  ne  doit  pas,  pro- 
prio  motu,  ni  interpréter  médicalement  une  sco¬ 
pie,  ou  une  graphie,  ni  faire  une  application  thé¬ 
rapeutique  sans  avoir  reçu  un  ordre  technique 
équivalent  à  une  ordonnance  magistrale. 

Remarquons  d’ailleurs,  que  c’est  la  première 
fois  que  la  loi  sur  l’exerciqe  de  le  médecine  consi¬ 
dère  comme  exercice  illégal  le  fait  de  faire  un 
diagnostic. 

Jusqu'à  présent,  interprétant  stricto  sensu  le 
texte  de  l’article  16,  les  tribunaux  ne  condam^ 
nent  —  lorsqu’ils  condamnent  —  que  pour  avoir 
pris  part  illicitement  à  un  traitement. 

Dans  son  rapport,  le  docteur  Fié  estime  que, 
n’étant  pas  qualifié,  pour  interpréter  l’image  ra¬ 
diographique,  celui,  qui  n’est  pas  docteur  en  mé¬ 
decine,  ou  dentiste,  diplômé,  peut  induire  son 
malade  en  erreur,  ce  qui  peut  être  fort  préjudi¬ 
ciable  à  ce  dernier. 

Cela  est  d’autant  plus  vrai  que,  pour  des  lé¬ 
sions  splanchniques,  l’erreur  d’interprétation 
d’un  examen,  ou  d’un  cliché  peut  décider  le  pa¬ 
tient  à  ne  pas  se  faire  opérer  à  temps  d'une  lé¬ 
sion  cancéreuse,  par  exemple. 

Môme,  en  matière  de  fracture,  ou  de  luxation, 
est-il  parfois  indispensable,  pour  le  médecin  ra¬ 
diologue,  de  recommencer  des  épreuves,  ou  de 
prendre,  un  cliché,  sous  une  nouvelle  pose,  jus¬ 
tement  parce  que  l’image  révélée  par  l’examen 
précédent  ne  concorde  pas  avec  les  données  de 
la  cliniciue. 

Celles-ci,  l’infirmier  ou  le  manipulateur  ne  peut 
pas  les  connaître,  ni  les  posséder. 

Enfin,  remarquons  que  la  proposition  de  loi 
Fié  n’impose  pas,  pour  la  répression,  l’habi¬ 
tude  ;  une  seule  application  illicite  de  rayons  X 
peut  être  punissable. 

Bien  entendu,  les  tribunaux  sont  toujours  sou¬ 
verains,  pour  apprécier  les  situations  particu¬ 
lières. 


Ainsi,  dans  un  cas  d’urgence,  un  dimanche  par 
exemple,  alors  que  le  médecin  radiologue  est 
absent,  son  assistant  non  diplômé  ne  serait  pas 
pénalement  répréhensible,  si,  pour  permettre 
à  lin  chirurgien  de  poser  un  diagnostic  urgent 
à  vérifier  par  les  rayons  Rœntgen,  il  faisait  une 
graphie. 

Bien  entendu,  le  chirurgien  devrait  interpréter 
le  cliché  alors  que,  stricto  sensu,  on  pourrait  re¬ 
procher  à  l’assistant  non  diplômé  d’avoir  utilisé 
les  rayons  X  dans  un  but  de  diagnostic,  sans  l'as- 
sistapce  de  son  chef. 

L’urgence  a  toujours  été  une  excuse,  parfois  et 
môme  très  souvent  absolutoire. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  répercussion  profes¬ 
sionnelle  de  la  proposition  de  loi. 

Les  docteurs  en  médecine  considèrent  actuel¬ 
lement  leur  diplôme  comme  étant  un  minimum 
légal,  imposé  pour  exercer  l’art  de  guérir. 

Mais,  un  certain  nombre  —  et  oelui-ci  va 
croissant  —  désireux  de  s’adonner  à  une  seule 
spécialité,  recherche  des  connaissances  théori¬ 
ques,  techniques  et  cliniques,  couronnées  par  un 
diplôme  décerné  par  la  Faculté  de  médecine. 

Certes,  ce  diplôme  n’a  aucune  valeur  légale, 
puisque  aucune  loi  ne  l’impose.  Il  n’est  qu’un 
complément,  postérieur  à  l’obtention  primitive 
du  doctorat  en  médecine. 

On  peut  donc  en  déduire  que,  puisque  des  doc¬ 
teurs  recherchent,  que  fois  leurs  études  termi¬ 
nées,  à  acquérir  de  nouvelles  connaissances,  plus 
approfondies,  dans  une  spécialité,  il  est  dange¬ 
reux,  pour  la  santé  publique,  de  ne  pas  régle¬ 
menter  l’usage  de  certains  procédés  dans  ï’art  de 
guérir  et  de  ne  pas  interdire  à  des  non  médecins 
de  les  utiliser, 

Que  le  manipulateur  reste  un  photographe, 
car  certains  excellent  dans  l’art  de  prendre  et  de 
révéler  un  cliché  ;  mais  tonte  la  partie  médicale 
(interprétation,  diagnostic  et  traitement)  doit 
rester  uniquement  l’apanage  des  médecins. 

Saiis  compter  que  les  applications  thérapeuti¬ 
ques  sont  dangereuses,  toujours  dangereuses, 
tant  pour  le  malade  que  pour  le  radiologiste. 

Le  martyrologe  médical,  les  procès  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle,  en  sont  la  preuve  éclatante. 

Il  faut  dope  que  la  loi  puisse  réduire  an  mini¬ 
mum  les  dangers  des  radiations,  en  en  confiant 
le  maniement  aux  seuls  docteurs  en  médecine. 

Encore  que  je  sois  de  ceux  qui  estiment  que, 
sauf  faute  lourde,  ou  négligence  avérée,  jamais 
un  tribunal  ne  devrait  accepter  qu’un  radiolo¬ 
gue  soit  poursuivi  pour  brûlures  et  radiod  ermi¬ 
tes,  causées  à  un  malade. 

Quels  que  soient  les  appareils  et  leurs  procé¬ 
dés  de  protection,  l’emploi  des  rayops  X  est  dan¬ 
gereux  pour  le  malade,  comme  pour  le  manipu¬ 
lateur,  ’à  cause  de  radiations  aberrantes,  ou 
parasites,  impossibles  à  arrêter,  voire  même  à 
déceler. 
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L’emploi  de  cette  méthode  d’investigation  et  de 
cure  est  dangereux  :  au  malade  de  fairela  part  du 
feu  et  de  savoir  à  quoi  il  s’expose,  lorsqu’il  se  sou¬ 
met,  de  son  plein  gré,  à  un  traitement  dangereux. 

Il  est  pénible  de  voir  des  gens  être  guéris,  ou 
très  améliorés  d’une  lésion  cancéréuse,  laquelle 
sans  ce  traitement  par  radiations,  devrait  pro¬ 
voquer  rapidement  la  mort,  venir  attaquer  leur 
médecin,  parce  que  la  thérapeutique  énergique 
et  curative  employée  a  déterminé  des  lésions  de 
radiodermite. 

Le  progrès  impose  toujours  sa  rançon  et,  s’il 
eût  été  donné  de  pouvoir  dire  toute  la  vérité  au 
malade,  avant  le  traitement,  on  lui  aurait  donné 
à  choisir  entre  la  mort  dans  un  temps  plus  ou 
moins  court,  de  sa  lésion  cancéreuse,  ou  le  risque 
à  courir  d’une  radiodermite. 

Combien  seraient-ils  ceux  qui  hésiteraient, 
au  moment  du  danger  et  demanderaient  le  trai¬ 
tement  curatif,  mais  dangereux,  alors  que  gué¬ 
ris,  ils  se  refusent  à  honorer  leur  sauveur  et  même 
lui  réclament  des  dommages-intérêts. 

'“>^^^X>^^XVSV^XNV 

Substances 

Application  de  la  convention  concernant  la 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  santé  publi¬ 
que,  chargé  de  l’hygiène,  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  du  ministre  du  budget 
et  du  ministre  de  l’agriculture. 

■  Vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  modifiée  et  com¬ 
plétée  par  les  lois  des  12  juillet  1916  et  13  juillet 
1922  concernant  l’importation,  le  commerce,  la 
détention  et  l’usage  des  substances  vénéneuses, 
notamment  l’opium,  la  morphine  et  la  cocaïne  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1916,  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1927,  portant  ratification 
de  la  convention  signée  à  Genève,  le  19  février 
1925,  concernant  le  contrôle  du  commerce  des 
stupéfiants,  ensemble  le  décret  du  31  octobre 
1928  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1928,  portant 
organisation  du  contrôle  des  importations  et 
exportations  des  stupéfiants  visés  par  la  con¬ 
vention  précitée  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France  en  date  du  2  décembre  1929  ; 

Vu  l’avis  de  l’Académie  de  médecine  en  date 
du  17  décembre  1929  ; 

Vu  l’avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  du  5  janvier  1930,  ensemble  l’avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en 
date  du  15  décembre  1929  ; 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 


Quoi  qu’il  en  soit,  nous  espérons,  que  le  Sénat 
ratifiera  bientôt  le  texte  voté  par  la  Chambre 
et  nous  souhaiterons  que  le  Parlement  veuille 
bien,  un  jour  prochain,  aborder  enfin  la  réforme 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  principalement 
en  ce  qui  concerne  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine. 

T, es  médecins  sont  de  plus  en  plus  souvent 
poursuivis  en  responsabilité  professionnelle, 
alors  que  les  illégaux  ne  sont  condamnés  qu’à 
des  amendes  insignifiantes  et  fort  rarement  en 
réparation  du  préjudice  occasionné  à  leurs  mala¬ 
des. 

Il  est  presque  préférable  de  ne  pas  être  diplô¬ 
mé  :  on  gagne  plus,  grâce  à  la  crédulité  et  à  la 
bêtise  humaines  et  on  court  moins  de  risques  pé¬ 
cuniaires,  puisque  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  pour  les  illégaux,  est  réduite  au  minimum. 

La  science  n’est  vraiment  pas  protégée  ;  la 
santé  public|ue  non  plus  ! 

Dr  Paul  Boudin. 

Vénéneuses 

fabrication  et  le  commerce  des  stupéfiants. 

Décrète  : 

Art.  l®r.  —  Les  dispositions  du  titre  II  du  dé¬ 
cret  du  14  septembre  1916  sont  remplacées  par 
les  dispositions  suivantes  ; 

TITRE  II 

Substances  classées  dans  le  tableau  B 

Art.  30.  —  Les  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  à  l’importation,  à  l’achat,  à  la  vente, 
à  la  détention  et  à  l’emploi  des  substances 
classées  dans  le  tableau  B,  en  tant  que  leurs 
dispositions  ne  sont  pas  contraires  à  celles  du 
présent  titre. 

Art.  31.  —  Sont  interdites  à  moins  d’autori¬ 
sation  la  fabrication,  la  transformation,  l’ex¬ 
traction,  la  préparation,  la  détention,  l’ofïre,la 
distribution,  le  courtage,  l’achat,  la  vente, 
l’importation,  l’exportation  des  substances  ins¬ 
crites  au  tableau  B  et,  d’une  manière  générale, 
toutes  opérations  industrielles  et  commerciales 
relatives  à  ces  substances.  L’autorisation  est 
donnée  par  le  ministre  chargé  de  la  répression 
des  fraudes,  sur  l’avis  conforme  d’une  commis¬ 
sion,  dont  la  composition  sera  fixée  par  un 
arrêté  concerté  entre  le  ministre  chargé  de  la 
répression  des  fraudes  et  le  ministre  chargé  de 
l’hygiène  publique. 

L’autorisation  est  personnelle.  Elle  est  retirée 
par  arrêté  du  ministre  chargé  de  la  répression 
des  fraudes,  après  avis  de  la  commission  ci-dessus 
prévue. 
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Elle  ne  peut  être  accordée  ou  sera  retirée  à 
quiconque  aura  été  condamné  en  France  pour 
trafic  illicite  de  stupéfiants. 

En  cas  dé  cîiangement  du  domicile  industriel 
ou  commercial,  le  titulaire  en  fait  la  déclaration 
au  ministre  chargé  de  la  répression  des  fraudes 
avant  l’ouverture  du  nouvel  établissèment  faute 
de  quoi  l’autorisation  pourra  être  retirée.  En  cas 
de  cessation  de  fabrication  ou  de  commerce,  le 
titulaire  en  informe  l’autorité  qui  a  délivré  l’au¬ 
torisation  et  qui  doit  alors  en  prononcer  le  retrait. 

En  ce  qui  concerne  l’officine  ouverte  au  public, 
le  dépôt  pour  visa  du  diplôme  de  pharmacien 
du  titulaire  tient  lieu  d’autorisation,  mais  seule¬ 
ment  pour  la  préparation  et  la  délivrance  dans 
cette  officine  des  substances  inscrites  au  tableau  B. 

L’arrêté  d’autorisation  indique  nommément 
chacune  des  substances  ou  préparations  dont 
l’extraction,  la  transformation,  la  fabrication  ou 
le  commerce  est  autorisé. 

En  ce  qui  coiacerne  les  industriels,  l’arrêté 
indique  la  quantité  de  chacune  des  substances 
pouvant  être  traitées  annuellement,  ainsi  que 
celle  des  produits  obtenus. 

Il  est  interdit  à  quiconque  n’y  a  pas  été 
autorisé,  conformément  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  article,  d’acheter  ou  de  se  faire  délivrer  ces 
substances  autrement  que  sur  ordonnance  de 
tout  praticien  habilité  par  les  règlements  en  la 
matière  à  les  prescrire  pour  des  usages  théra¬ 
peutiques  et  dans  les  conditions  spéciales  fixées 
au  présent  décret. 

Toutefois,  cette  interdiction  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  laboratoires  et  établissements  désignés 
après  avis  du  conseil  supérieur,  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  par  des  arrêtés  du  ministre 
chargé  de  l’hygiène  publique,  qui  déterminent 
en  même  temps  que  les  conditions  dans  lesquelles 
lesdites  substances  peuvent  être  remises  à  ces 
laboratoires  et  établissements,  les  quantités 
maxima  qu’ils  sont  autorisés  à  se  faire  livrer. 

Art  32.  —  Il  est  interdit  d’importer  ou  d’ex¬ 
porter,  de  mettre  en  enti’epôt  de  douane  ouen 
dépôt  en  douane,  ou  de  sortir  d’entrepôt  ou  de 
dépôt  des  substances  classées  dans  le  tableau  B 
sans  une  autorisation  spéciale  délivrée  pour 
chaque  opération  dans  les  conditions  fixées 
parle  décret  du  12  décembre  1928. 

Les  Impoitateurs  sont  tenus  de  prendre  au  bu¬ 
reau  de  douane  par  lequel  doit  avoir  lieu  l’in¬ 
troduction  un  acquit-à-caution  indiquant  la 
quantité  importée  de  chacune  desdites  substan¬ 
ces,  ainsi  que  les  nom  et  adresse  du  ou  des  des- 
tiiiataiies. 

La  délivrance  de  cet  acquit-à-caution  est 
subordonnée  à  la  production  de  l’aiutorisation 
d’importer  ou  de  sortir  d’entrepôt  ou  de  dépôt 
pour  la  consommation  en  France  prévue  au  pre¬ 
mier  paragraphe  du  présent  article.  Cet  acquit- 
à-caution  doit  être  renvoyé  au  bureau  de  douane 


d’émission,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  dater  de  sa 
délivrance,  revêtu  d’un  certificat  de  décharge  de 
l’autorité  municipale  du  lieu  de  résidence  du 
QU  des  destinataires. 

Les  exportateurs  sont  tenus,  pour  toute  expé¬ 
dition  à  l’étranger,  de  prendre  au  bureau  de 
douane  d’exportation  un  certificat  de  sortie. 

Ce  certificat  doit  indiquer  la  nature  et  la 
quantité  de  la  drogue  simple  exportée  et,  dans 
le  cas  d’une  préparation,  la  nature  de  la  prépa¬ 
ration  exportée,  ainsi  que  le  nom  et  la  quantité 
de  la  ou  des  drogues  simples  du  tableau  B  qu’elle 
renferme. 

Les  certificats  de  sortie  doivent  être  con¬ 
servés  pendant  trois  ans  par  le  vendeur  pour  être 
représentés  à  toute  réquisition  de  l’autorité 
compétente.  , 

Art.  33.  —  Les  substances  du  tableau  B  ne 
peuvent  être  détenues  en  vue  de  la  vente,  circuler, 
être  importées  ou  exportées  que  si  les  enve¬ 
loppes  ou  récipients  qui  les  renferment  directe¬ 
ment  sont  revêtus  de  l’étiquette  et  de  la  bande 
prescrites  à  l’article  4.  Cette  étiquette  porte, 
outre  le  nom  de  la  substance  tel  qu’il  figure  dans 
le  tableau  B,  l’indication  de  la  quantité  de  la 
substanee  contenue,  îe  nom  et  l’adresse  du  ven¬ 
deur,  ainsi  qu’un  numéro  de  référence  pour 
chaque  enveloppe  ou  récipient. 

Lorsqu’il  s’agit  de  médicaments  magistraux 
GU  de  médicaments  préparés  et  divisés  à  l’avance 
en  vue  de  la  vente  au  publie,  l’étiquette  doit 
indiquer  la  dose  en  toutes  lettres  <:le  la  ou  des 
substances  contenues  dans  100  grammes  de 
la  préparation  et  porter  les  mentions  prévues  à 
l’article  23. 

Les  enveloppes  extérieures  des  cobs  d’expé¬ 
dition  sont  revêtues  de  la  bande  et  de  l’étiquette 
rouge  orangé  prescrites  à  l’article  4.  L’étiquette 
indique  la  ou  les  substances  contenues,  la  quan¬ 
tité  totale  incluse.,  le  numéro  d’ordre  du  registre 
prévu  à  l’article  suivant,  ainsi  que  les  noms  et 
adresses  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 

Sont  dispensés  de  la  bande  et  de  l’étiquette 
rouge  orangé  prescrites  au  paragraphe  précédent, 
les  colis  ayant  fait  Tobjet  .d’une  déclaration  de 
sortie  en  doaiane. 

Dans  ce  cas,  les  enveloppes  extérieures  doi¬ 
vent  porter  les  noms  et  adresses  de  l’expéditeur 
et  du  destinataire,  ainsi  que  le  numéro  d’ordre 
du  registre. 

Sauf  len  ce  qui  concerne  les  feuilles  de  coca,  le 
détenteur  des  substances  classées  au  tableau  B 
doit  les  conserver  dans  des  .armoires  ou  locaux 
fermés  à  clef.  Ges  armobes  ou  locaux  ne  peu¬ 
vent  contenir  d’autres  substances  que  celles  qui 
figurent  aux  tableaux  A  et  B.  Toute  quantité 
trouvée  en  dehors  desdites  armoires  ou  locaux 
sera  saisie. 

■  Il  est  interdit  d’insérer  dans  les  plis  ou  paquets 
transportés  par  la  poste  l’une  quelconque  des 
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substances  ou  préparations  inscrites  au  tableau 
B.  Toutefois,  l’interdiction  ne  s’applique  pas 
aux  envois  de  l’espèce  effectués  dans  un  but 
médical  pour  les  pays  qui  les  admettent  à  cette 
condition.  Dans  ce  cas,  les  envois  ne  peuvent 
être  faits  que  sous  la  forme  de  «  boîtes  avec 
valeur  déclarée  »,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  décret  du  12  décembre  1928. 

Sauf  arrangement  contraire  entre  les  pays 
intéressés,  il  est  interdit  d’insérer  dans  les  colis 
postaux  l’une  quelconque  des  substances  ou 
préparations  inscrites  au  tableau  B.  Toutefois, 
cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  envois 
de  cette  nature  effectués  dans  un  but  médical  à 
destination  des  pays  qui  les  admettent  à  cette 
condition. 

Art.  34.—  Tout  achat  ou  toute  cession,  même  à 
titre  gratuit,  desdites  substances,  doit  être 
inscrit  sur  un  registre  spécial  aux  substances 
du  tableau  B,  côté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police.  L’autorité  qui  vise  ce 
registre  spécial  doit  se  faire  représenter  l’auto¬ 
risation  délivrée  à  l’intéressé.  Elle  mentionne,  sur 
la  première  page  dudit  registre,  la  date  à  laquelle 
cette  autorisation  a  été  donnée. 

L’inscription  sur  le  registre  de  chacune  de 
ces  opérations  reçoit  un  numéro  d’ordre  qui 
peut  s’appliquer  à  tous  les  produits  contenus 
dans  une  même  réception  ou  livraison.  Elle  doit 
être  faite  sans  aucun  blanc,  rature  ni  surcharge  au 
moment  même  de  la  réception  ou  de  Iq  livraison. 

Elle  indique  les  nom,  profession  et  adresse, 
soit  de  l’acheteur,  soit  du  vendeur,  ainsi  que  la 
quantité  du  produit  avec  le  nom  sous  lequel  il 
est  inscrit  au  tableau  B  et  le  numéro  de  réfé¬ 
rence  prévu  à  l’article  précédent.  Pour  les  pré¬ 
parations,  les  mêmes  indications  sont  inscrites 
ainsi  que  la  quantité  de  la  ou  des  drogues  simples 
du  tableau  B  qui  y  sont  contenues. 

Pour  l’achat  ou  la  réception,  le  numéro  de 
référence  donné  par  le  vendeur  au  produit  livré 
est  en  outre  mentionné  sur  le  registre. 

Dans  le  cas  de  revente  d’un  produit  ou  d’une 
préparation  dans  un  emballage  revêtu  d’un 
cachet  d’origine,  le  ou  les  numéros  de  référence 
portés  sur  l’étiquette  d’origine  sont  mentionnés 
sur  le  registre. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  im¬ 
posées  à  quiconque  est  autorisé  à  fabriquer, 
à  transformer,  à  acheter  ou  à  vendre  lesdites 
substances  dans  les  conditions  fixées  à  l’article 
31,  notamment  aux  pharmaciens,  médecins  et 
vétérinaires,  aux  importateurs  et  aux  exporta¬ 
teurs,  aux  producteurs  indigènes  pour  leurs 
ventes,  ainsi  qu’aux  commissionnaires  en  mar¬ 
chandises. 

Toutefois,  les  pharmaciens  sont  autorisés, 
pour  les  ventes  sur  ordonnances,  à  n’inscrire 
que  chaque  mois,  sur  le  registre  spécial,  le  relevé 
totalisé  des  quantités  desdites  substances  qui 


figurent  pour  ledit  mois  au  registre  de  vente 
prévu  par  l’article  22,  et  sur  lequel  ils  doivent 
alors  inscrire  le  nom  et  l’adresse  des  personnes 
auxquelles  ils  ont  délivré  ces  substances. 

En  ce  qui  concerne  les  industriels,  les  quanti¬ 
tés  mises  en  fabrication  sont  inscrites  au  registre 
au  même  titre  que  les  livraisons  et  les  quantités 
des  produits  obtenus  au  même  titre  que  les  récep¬ 
tions. 

Art.  35.  —  Les  industriels  qui  fabriquent  ou 
transforment  des  substances  du  tableau  B  sont 
tenus,  après  avoir  indiqué  ces  opérations  sur  le 
registre  spécial  prévu  à  l’article  34,  d’inscrire  à 
la  suite  de  la  quantité  et  de  la  nature  de  la  ma¬ 
tière  première  employée,  la  quantité  et  la  nature 
du  ou  des  produits  obtenus. 

Les  pharmaciens  qui  traitent  ces  substances 
pour  les  transformer  en  produits  pharmaceuti¬ 
ques  sont  tenus  aux  mêmes  obligations  lorsque 
lesdits  produits  ne  sont  pas  destinés  à  être  exclu¬ 
sivement  délivrés  dans  leur  officine. 

Décharge  de  la  différence  est  donnée  sur  ce 
registre  par  l’inspecteur  institué  par  l’article  2 
du  décret  du  5  août  1908,  si  le  déficit  constaté 
lui  paraît  résulter  normalement  des  transfor¬ 
mations  ou  manipulations  déclarées. 

Les  industriels  et  les  pharmaciens  visés  au 
présent  article  sont  tenus  d’adresser  au  plus 
tard,  le  1“  février,  le  mai,  le  août  et  le 
1®"'  novembre,  à  l’autorité  qui  a  délivré  l’auto¬ 
risation,  un  état  trimestriel  des  ventes  soit  des 
substances  stupéfiantes  (drogues  simples  et  pré¬ 
parations),  soit  des  produits  de  transformation, 
effectuées  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces 
états  indiquent  le  nom  de  la  substance  ou  du 
produit  de  transformation,  ainsi  que  les  quantités. 

Un  état  des  stocks  disponibles  au  31  décem¬ 
bre  de  l’année  précédente  des  substances  stu¬ 
péfiantes  (drogues  simples  et  préparations),  ainsi 
que  des  stocks  des  produits  de  transformation 
disponibles  à  la  même  date  doit  être  joint  à 
l’état  trimestriel  devant  être  adressé  avant  le 
1er  février. 

Art.  36.  —  Le  registre  prévu  à  l’article  34 
doit  être  conservé  pendant  dix  années  pour  êtré 
représenté  à  toute  réquisition  de  l’autorite 
compétente. 

Le  vendeur  n’est  exonéré  des  quantités  reçues 
que  dans  la  mesure  soit  des  ventes  par  lui  effec¬ 
tuées  et  inscrites  audit  registre,  soit  de  la  dé¬ 
charge  donnée  dans  les  conditions  de  l’article 
précédent. 

Art.  37.  —  Exception  faite  pour  la  délivrance 
en  vue  des  usages  thérapeutiques  et  sur  ordon¬ 
nance,  il  est  interdit  de  vendre  ou  de  délivrer  les¬ 
dites  substances  à  quiconque  ne  justifie  pas 
qu’il  a  satisfait  aux  conditions  de  l’article  31,  du 
présent  décret. 

Lesdites  substances  ne  peuvent  être  délivrées 
que  contre  une  commande  écrite,  datée  et  signée 
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de  Taeheteur  ou  de  son  représentant,  indiquant 
son  nom,  sa  profession  et  son  adresse,  et  énon¬ 
çant,  en  toutes  lettres,  la  quantité  de  la  substance 
demandée. 

La  commande  doit  être  conservée  pendant 
trois  ans  par  le  vendeur,  pour  être  représentée 
à  toute  réquisition  de  l’autorité  compétente. 

Les  dispositions  du  paragraphe  1®^  du  présent 
article  sont  applicables  en  cas  de  vente  ou  de 
cession  des  dites  substances  après  saisie  par  l’au¬ 
torité  publique  ou  à  la  requête  des  créanciers. 

Art.  38.  —  Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de 
renouveler  aucune  ordonnance  prescrivant  des 
substances  du  tableau  B  soit  en  nature,  soit  sous 
forme  de  solutions  destinées  à  des  injections  sous- 
cutanées. 

La  même  interdiction  s’applique  aux  ordon¬ 
nances  prescrivant  des  poudres  composées  à 
base  de  cocaïne  ou  de  ses  sels  renfermant  ces 
substances  dans  une  proportion  supérieure  à 
un  pour  mille,  ainsi  qu’aux  ordonnances  pres¬ 
crivant  des  préparations  destinées  à  être  absor¬ 
bées  par  la  voie  stomacale  et  contenant  des 
substances  du  tableau  B  à  une  dose  les  faisant 
tomber  sous  le  paragraphe  2  dudit  tableau. 

Par  dérogation  à  cette  dernière  disposition, 
peuvent  être  renouvelées  les  ordonnances  pres¬ 
crivant  des  préparations  destinées  à  être  absor¬ 
bées  par  la  voie  stomacale  et  ne  contenant  pas 
plus  de  250  milligrammes  d’opium  officinal,  ni 
plus  de  25  milligrammes  de  morphine,  de  benzoyl- 
morphine,  d’hydrocodéinone,  de  dihydroxyco- 
déinone,  de  cocaïne,  ainsi  que  les  ordonnances 
prescrivant  en  nature  le  laudanum  à  une  dose 
n’excédant  pas  5  grammes. 

Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux  prati¬ 
ciens  légalement  habilités  à  les  prescrire  pour  les 
usages  thérapeutiques  les  substances  du  tableau 
B  nécessaires  à  l’exercice  de  leur  profession, 
dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  fixées  aux 
articles  27  et  28. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  ces 
substances  qu’à  des  praticiens  domiciliés  dans 
la  commune  ou  dans  les  communes  contiguës, 
lorsque  celles-ci  sont  dépourvues  d’officine. 

Il  est  interdit  aux  pharmaciens  de  délivrer  à  ces 
praticiens  aucune  de  ces  substance  en  nature. 

I.es  pharmaciens  doivent  conserver,  pendant 
trois  ans,  pour  être  représentées  à  toute  réquisi¬ 
tion  de  l’autorité  compétente,  les  demandes 
émanant  dés  médecins,  des  vétérinaires,  des 
chirurgiens-dentistes  et  des  sages-femmes  et  en 
adresser  un  relevé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au 
préfet  de  leur  département. 

Art.  39.  —  Il  est  interdit  aux  médecins  de 
rédiger  et  aux  pharmaciens  d’exécuter  des 
ordonnances  prescrivant,  pour  une  période  supé¬ 
rieure  à  sept  jours,  les  substances  du  tableau  B, 
lorsque  la  composition  des  préparations  pres¬ 


crites  correspond  aux  conditions  d’interdiction 
édictées  par  l’article  précédent. 

Art.  40.  —  Les  définitions  énoncées  à  l’article 
1®"'  de  la  convention  sur  le  commerce  des  stu¬ 
péfiants,  signée  à  Genève,  le  19  février  1925,  s’ap¬ 
pliquent  aux  substances  figurant  sous  les  mêmes 
dénominations  au  tableau  B. 

Les  dispositions  du  présent  titre,  sauf  celles 
de  l’article  33  relatives  aux  expéditions  par  la 
voie  postale,  ne  sont  pas  applicables  aux  prépa¬ 
rations  contenant  des  substances  du  tableau  B 
qui,  en  raison  de  la  nature  des  substances  médica¬ 
menteuses  avec  lesquelles  ces  stupéfiants  sont 
associés  et  qui  empêchent  de  les  récupérer  pra¬ 
tiquement,  auront  été  reconnues  par  le  comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  nations  comme  ne 
pouvant  donner  lieu  à  la  toxicomanie. 

Un  arrêté  ministériel  fixera,  à  ce  moment, 
celui  des  tableaux  A  et  G  sur  lequel  ces  prépa¬ 
rations  doivent  être  inscrites. 

Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  pas 
applicables  à  ceux  des  alcaloïdes  de  l’opium,  leurs 
sels  et  leurs  dérivés  qui  ne  sont  pas  classés  nom¬ 
mément  dans  le  tableau  B. 

Ces  substances  sont  soumises  aux  dispositions 
du  titre  I  et  seront  désormais  classées  dans  le 
tableau  A. 

Art.  2.  —  Le  tableau  B,  annexé  au  décret  du 
14  septembre  1916,  est  remplacé  par  le  tableau 
suivant  : 

Tableau  B 

1“  Opium  brut. 

Poudre  d’opium. 

Extrait  d’opium. 

Morphine  et  ses  sels. 

Dicétylmorphine  et  ses  sels. 

Benzoylmorphines  et  leurs  sels. 

Hydrocodéinone  et  ses  sels. 

Diahydroxycodéinone  et  ses  sels. 

Feuilles  de  coca. 

Cocaïne  brute. 

Ecgonine. 

Cocaïne  et  ses  sels. 

Chanvre  indien. 

Résine  de  chanvre  indien. 

Préparations  à  base  de  résine  de  chanvre 
indien. 

Extrait  et  teinture  de  chanvre  indien  ; 

2“  Toutes  préparations  figurant  ou  non  dans 
une  pharmacopée  et  contenant  : 

de  la  diacétylmorphine  rpielle  que  soit  la  pro¬ 
portion, 

de  la  cocaïne  en  proportion  dépassant  un 
millième, 

de  la  morphine  ou  une  benzoylmorphinc  ou 
de  la  hydrocodéinone  ou  de  la  dihydroxy- 
codéinone  en  proportion  dépassant  deux 
millièmes. 

Art.  3.  —  Sont  rayées  du  tableau  A  comme 
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rentrant  dans  la  catégorie  des  préparations  vi-  teinbre  1916,  pour  se  conlormer  à  celles  des  dis- 

sées  au  n°  2  du  tableau  B  ci-déssus,  les  prépara-  positions  des  articles  31,  38  et  34  nouveaux  qui 

tions  suivantes  :  n’étaient  pas  prévues  par  le  décret  précité. 

Gouttes  noires  anglaises.  Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique. 

Laudanum  de  Rousseau.  de  l’hygiène,  ie  garde  des  sceaux,  minis- 

Laudanum  de  Sydenham.  de  la  justice,  le  ministre  du  budget  et  le 

Teinture  d’opium.  ininistre  de  l’agriculture  sont  chargés,  chacun 

en  ce  qui  le  concerne,,  de  l’exécution  du  présent 
Dispositions  transitoires  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  delà 

Art.  4.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
publication  du  présent  décret,  est  accordé  aux  lois. 

personnes  qui  ont  accompli  les  formalités  pré-  Fait  à  Paris,  lé  20'  mars  1930. 

vues  aux  articles  2  et  31  du  décret'  du  14  sep-  (J.  O.,  25  mars  1930). 


Hygiène  publique 


Expropriation  pour  cause  d’insalubrité  publique. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  législation  civile  et  criminelle,  chargée  d’exami¬ 
ner  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  17  juin  1915  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’insalubrité  publique,  par  M.  Delthil,  sénateur  (1).  —  (Renvoi  pour  avis,  à  la  commis¬ 


sion  de  l’administration  générale,  département 

Messieurs,  la  loi  du  17  juin  1915,  à  laquelle 
on  vous  demande  aujourd’hui  d’apporter  quel¬ 
ques  modifieations,  est  une  extension  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l’expropriation.  Mais,  alors  que 
cette  dernière  loi  exige,  pour  que  l’expropriation 
soit  possible,  que  les  travaux  envisagés  soient 
d’utilité  publique  et  laisse  au  Gouvernement, 
statuant  par  voie  de  décret  en  conseil  d’Etat,  le 
soin  de  déterminer  dans  quels  cas  il  y  a  utilité  pu¬ 
blique,  la  loi  du  17  juin  1915  pose  en  principe 
que  l’insalubrité  dûment  constatée  d’un  im¬ 
meuble  peut  toujours  donner  lieu,  à  la  demande 
de  la  municipalité  intéressée,  à  la  procédure 
d’expropriation. 

Ce  principe,  il  est  vrai,  se  trouvait  déjà  inclus 
dans  d’autres  textes  législatifs,  notamment 
dans  l’article  13  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur 
l’assainissement  des  logements  insalubres  et 
dans  l’article  18  de  la  loi  du  15  février  1902, 
que  la  loi  du  17  juin  1915  est  venue  précisément 
modifier.  La  véritable  innovation  apportée  par 
cette  dernière  loi  doit  être  cherchée  dans  la  procé¬ 
dure  créée  par  elle  pour  parvenir  à  l’expropriation. 
Elle  institue,  en  effet,  cpiatre  règles  nouvelles: 

lo  Une  expertise  préalable  et  contradictoire 
des  immeubles  à  exproprier  ; 

2°  Les  règles  imposées  au  jury  pour  la  fixa¬ 
tion  des  indemnités  foncières  ou  locatives  ; 

3°  La  déclaration  d’utilité  publique  au  moyen 
d’un  arrêté  préfectoral  qui  entraîne  ipso  jure  la 
cessibilité,  au  lieu  d’un  décret  rendu  après  avis 
du  Conseil  d’Etat  ; 

4°  La  possibilité  d’un  recours  devant  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur. 

(1)  Voir  le  n«  Sénat,  412,  année  1929. 


ale  et  communale). 

Le  projet  de  loi  soumis  aujourd’hui  à  vos 
délibérations  n’apporte  des  modifications  que 
sur  les  points  visés  aux  numéros  1  et  2. 

Nous  allons  passer  en  revue  très  rapidement 
les  différentes  modifications. 

Expertise  contradictoire 

Bien  que  l’expertise  contradictoire  instituée 
par  la  loi  du  17  juin  1915  ait  permis  de  ramener 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas  à  des  chiffres 
raisonnables  les  indemnités  accordées  aux  ex¬ 
propriés,  ■  quelques  abus  regrettables  étaient 
encore  à  signaler.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  cette  loi  a. été  jusqu’ici  appliquée  exclusi¬ 
vement  dans  les  grandes  villes,  où  forcément  le 
jury  a  une  mentalité  très  différente  de  celle  des 
pays  ruraux.  Dans  nos  départements,  le  jury  est 
composé  d’hommes  qui,  pour  la  plupart  du 
temps,  ont  été  plus  ou  moins  mêlés  à  la  vie  pu¬ 
blique  et  qui  ont,  avec  une  connaissance  appro¬ 
fondie  de  la  valeur  des  biens  immeubles,  une 
conception  très  nette  des  charges  qui  grèvent 
les  budgets  des  communes.  Dans  les  grandes 
villes,  il  existe  malheureusement  encore  un  état 
d’esprit  qui  pousse  par  trop  le  jury  à  soutenir 
jusqu’à  l’exagération  les  intérêts  privés  contre 
ceux  de  la  collectivité.  A  Paris,  notamment,  les 
statistiques  permettent  de  constater  que  le  jury 
se  laissait  impressionner  par  ie  chiffre  de  la  de¬ 
mande  alors  surtout  que  celle-ci  se  trouvait 
appuyée  par  ie  rapport  favorable  de  l’expert 
désigné  par  l’exproprié.  Pour  éviter  les  abus  que 
certains  hommes  de  i’art  faisaient  ainsi  de  leur 
autorité  et  de  leur  savoir,  mis  au  service  de  l’es¬ 
prit  de  iucre,  le  projet  de  loi  vous  propose  de 
I  décider  dans  l’alinéa  4  de  l’article  18,  que  les 
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parties  devront  obligatoirement  choisir  leur 
expert  sur  la  liste  arrêtée  par  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  tribunal  civil.  C’est  là  une  mesure  très 
:  sage.  L’inscription  d’un  expert  sur  cette  liste 
ne  se  fait,  on  le  sait,  qu’après  une  enquête  sé¬ 
rieuse  portant  tant  sur  les  capacités  que  sur  les 
garanties  d’honorabilité  du  candidat.  Une  fois 
'  inscrit,  l’expert  demeure  sous  la  menace  d’une 
radiation  en  cas  de  défaillance.  Toutefois  le 
nombre  d’hommes  del’art  inscrits  pour  chaque 
spécialité  étant  très  réduit  à  l’heure  actuelle,. il 
faudra  prendre  des  mesures  pour  que  la  liste  des 
!  experts  en  bâtiments  soit  considérablement 
I  élargie,  de  façon  à  ce  que  les  estimations  en  ma- 
I  tière  d’expropriation  ne  soient  pas  réservées  à 
;  quelques  rares  privilégiés, 
i  Dans  l’alinéa  5,  le  projet  dispose  qu’un  délai 
I  sera  imparti  aux  çxperts  pour  procéder  à  leur 
missiôn.  Cette  modification  ne  peut  que  pro¬ 
duire  d’excellents  résultats  et  nous  y  sous¬ 
crivons  volontiers.  11  est  inadmissible  que  des 
experts  dans  des  buts  divers,  ou  simplement  par 
négligence,  puissent  retarder  indéfiniment  une 
procédure  d’une  urgence  incontestable. 

L’alinéa  6  apporte  une  addition  d’une  impor¬ 
tance  capitale  et  qui  serait  de  nature  à  modifier 
d’une  certaine  façon  le  sens  même  de  la  loi  de  1915. 

Cette  loi  décide  que  des  experts  seraient  appe¬ 
lés  à  l’estimation  séparée  :  1°  de  la  valeur  vé¬ 
nale  de  chaque  immeuble  à  acquérir,  abstraction 
faite  de  ses  conditions  d’insalubrité,  c’est-à-dire 
que  pour  déterminer  cette  valeur,  les  experts 
étaient  libres  de  recueillir  tous  les  éléments  qui 
leur  paraissaient  nécessaires  et  d’employer  telle 
méthode  qui  leur  conviendrait.  Or,  le  projet  de  loi 
dispose  que  :  si  cette  valeur  est  calculée  d’après  le 
revenu,  les  experts  prendront  pour  base  le.  re¬ 
venu  normal  que  devrait  produire  l’immeuble  s’il 
était  construit  ou  utilisé  conformément  aux 
règlements  de  voirie,  d’hygiène  et  de  police. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  cette 
disposition,  s’il  est  bien  entendu  que  ce  n’est 
là  qu’une  méthode  s’appliquant  à  un  genre  de 
calcul  et  que  les  experts  resteront  libres,  en 
certains  cas,  de  déterminer  la  valeur'  de  l’im¬ 
meuble  en  se  basant  sur  d’autres  éléments. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  faire  cette 
réserve,  car  il  peut  y  avoir  des  immeubles  qui 
ont  une  valeur  en  dehors  de  tout  esprit  de  loca¬ 
tion. 

L’alinéa  7  comprend  deux  additions  : 

1°  Il  décide  qu’à  la  dépense  qu’exigeraient 
les  travaux  jugés  nécessaires  par  la  commission 
sanitaire  et  dont  le  montant  sera  à  déduire  de 
la  valeur  vénale  de  l’immeuble  à  exproprier, 
s’ajoutera  celle  qui  paraîtrait  nécessaire  aux 
experts.  . 

C’est  là  une  mesure  qui  nous  paraît  raison¬ 
nable  et  normale. 


2“  Le  même  alinéa  ajoute  in  fine  :  «  ou  d’un 
coefïlcient  de  dépréciation  pour  cause  de  vétusté 
de  défaut  d’entretien  .ou  d’insalubrité  résultant 
de  causes  extérieures.  Tout  d’abord,  remarquons 
que  quand  on  calcule  la  valeur  de  l’immeuble  par 
une,  autre  méthode  que'celle  du  prix  de  la  loca¬ 
tion,  il  est  de  toute  évidence  que,  pour  In  fixa¬ 
tion  de  cette  valeur,  il  aura  été  tenu  compte  de 
son  emplacement,  de  son  exposition,  de  son  voi¬ 
sinage  et  de  tous  les  éléments  que  le  rédacteur 
du  projet  de  loi  désigne  sous  le  nom  de  causes 
extérieures  d’insalubrité.  Comment,  dès  lors,  sur 
le  chiffre  ainsi  obtenu,  opérer  une  réduction  par 
l’application  d’un  coefficient  de  dépréciation 
basé  sur  les  mêmes  causes  extérieures. 

N’y  aurait-il  pas  là  encore  un  double  emploi  ? 

En  tout  cas,  il  n’est  pas  contestable  que  le 
propriétaire  ne  saurait  être  rendu  responsable 
de  toutes  les  causes  d’insalubrité  dues  à  des 
faits  postérieurs  à  la  construction  de  son  im¬ 
meuble. 

D’ailleurs,  la  restriction  proposée  par  le  texte 
pourrait  avoir  d’autres  résultats  injustes  ;  il 
arrivera,  en  effet,  dans  çertains  cas,  que  le  chiffre 
des  travaux  à  effectuer  pour  rendra  l’immeuble 
salubre  sera  presque  égal  à  celui  de  la  valeur 
vénale.  Cependant  le  propriétaire  tira  un  revenu 
considérable  de  son  immeuble.  Comment  le  pri¬ 
ver  de  ce  revenu,  alors  surtout  que  son  immeu¬ 
ble  aura  été,  la  plupart  du  temps,  édifié  par  lui 
ou  par  son  auteur,  conformément  à  la  réglemen¬ 
tation  en  vigueur  à  l’époque,  mais  reconnue 
insuffisante  aujourd’hui. 

Sous  la  forme  sous  laquelle  il  est  rédigé,  l’ad¬ 
dition  de  l’alinéa  7  nous  paraît  difficilement 
aeceptable. 

A  l’article  18  bis,  à  l’alinéa  l^r,  le  projet  de  loi 
fait  l’adjonction  suivante  : 

<'  Il  (M.  le  préfet)  règle  de  même,  après  avis 
du  conseil  municipal,  le  mode  d’utilisation  des 
parcelles  non  incorporées  aux  ouvrages  publics. 
Cela  nous  paraît  logique  que  le  conseil  munici¬ 
pal,  qui  représente  la  ville,  soit  appelé  tout  au 
moins  à  donner  son  avis  sur  les  conditions  de 
la  revente  des  terrains  acquis  avec  ses  deniers  ». 

A  l’article  18  ter,  alinéa  2,  le  projet  apporte 
l’addition  suivante  : 

«  Les  offres  de  l’administration  ne  pourront 
être  inférieures  à  celles  de  l’expert  qui  la  repré¬ 
sente  et  la  demande  de  l’exproprié  ne  pourra 
être  supérieui'e  à  celle  de  l’expert  qui  le  repré¬ 
sente.  » 

La  loi  de  1915  sur  ce  chapitre  s’en  rapportait  à 
la  loi  de  1841,  laquelle  s’exprime  ainsi  dans  un 
article  39  : 

«  L’indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l’admi¬ 
nistration  ni  supérieure  soit  à  la  demande  de  la 
partie  intéressée,  etc.  » 

Le  danger  d’une  pareille  formule  est  évident. 
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Devant  les  demandes  souvent  ridiculemeu:^ 
exagérées  des  expropriés,  et  dans  rincertituàe 
de  la  décision  du  jury,  les  villes,  et  particulière¬ 
ment  les  petites  villes  dont  le  budget  est  sou¬ 
vent  fort  modeste,  hésitent  à  poursuivre  l’ex¬ 
propriation.  Le  nouvel  alinéa  limite  les  risques 
de  l’expropriation  en  disposant  que  le  jury  ne 
pourra  aller  au  delà  du  chiffre  proposé  par 
l’expert  du  propriétaire.  Il  est  évident  que  s’il 
faut  s’attendre  à  ce  que  l’expert  du  propriétaire 
fasse  une  évaluation  avantageuse  pour  son  client 
on  doit  admettre  qu’il  se  tiendra  cependant  dans 
des  limites  raisonnables.  D’ailleurs  l’expérience 
montre  que  la  différence  entre  l’estimation  de 
l’expert  nommé  par  le  président  et  celle  de 
l’expert  de  la  partie  ne  dépasse  guère  20  p.  100  du 
chiffre  total.  Nous  voyons  donc  dans  l’addition 
proposée  une  réforme  utile  destinée  à  faciliter 
l’œuvre  d’assainissement  des  villes. 

Article  18  ter,  alinéa  4  : 

La  loi  de  1915  portait  que,  pour  fixer  l’indem¬ 
nité,  il  fallait  soustraire  de  la  valeur  de  l’im¬ 
meuble  abstraction  faite  de  ses  conditions  d’in¬ 
salubrité,  le  montant  des  travaux  jugés  néces¬ 
saires  pour  rendre  l’immeuble  salubre.  Le  projet 
porte  tout  d’abord  qu’il  faut  une  seconde  déli¬ 
bération  du  jury  pour  arriver  à  cette  seconde 
appréciation.  Cela  peut  être  nécessaire  ;  nous 
n’en  contestons  pas  l’utilité.  Mais  l’alinéa  4 
ajoute  :  on  peut  déduire,  au  lieu  du  montant  de 
ces  travaux,  «  un  coefficient  de  dépréciation 
pour  cause  de  vétusté,  de  défaut  d’entretien  ou 
d’insalubrité  résultant  des  causes  extérieures  ». 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  répéter  ici  ce  que 
nous  venons  de  dire  au  sujet  du  travail  des  ex¬ 
perts.  Pour  les  mêmes  raisons  nous  ne  pouvons 
donner  notre  assentiment  à  cette  partie  du  projet. 

L’alinéa  se  termine  par  la  phrase  suivante  : 

«  La  défalcation  de  ce  second  élément  est  obli¬ 
gatoire,  si  elle  a  été  admise  par  deux  au  moins 
des  experts  ». 

C’est  la  première  fois  que  l’on  trouve  une 
pareille  formule  dans  le  droit  français.  Une  juri¬ 
diction  —  et  le  jury  en  est  une  des  plus  hautes  — 
ne  peut  être  liée  par  l’opinion  des  experts,  encore 
moins  par  celle  des  deux  experts  et,  en  fait,  par 
celle  de  l’expert  nommé  par  le  président. 

La  loi  de  1915  prévoyait  que  lorsque  l’im¬ 
meuble  était  impropre  à  l’habitation,  l’indem¬ 
nité  à  fixer  devait  représenter  la  valeur  actuelle 
des  terrains  supposés  nus  et  celle  des  matériaux 
à  provenir  de  la  démolition. 

Dans  son  alinéa  6  le  projet  ajoute  que  le  jury 
sera  tenu  de  considérer  l’immeuble  comme  im¬ 
propre  à  l’habitation  lorsque  deux  experts  au 
moins  auront  admis  que  l’immeuble  devait  être 
frappé  d’interdiction  totale  d’habiter. 

Il  nous  paraît  inutile  de  répéter  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  sujet  du  droit  excessif  donnéj 


en  somme,  à  un  seul  expert  d’imposer  son  avis  au 
jury  et  à  la  quasi-dépossession  en  fait  du  jmy  qui 
en  est  la  'Conséquence. 

Nous  pourrons  ajouter  que  l’interdiction 
d’habiter  n’enlève  pas  toute  valeur  à  l’immeuble  : 
le  jury  peut,  à  bon  droit,  estimer  que  le  proprié-  . 
taire  pourrait  encore  tirer  un  bon  parti  de  son 
bien  en  l’affectant  à  un  usage  licite  tel  que  ga¬ 
rage,  garde-meuble,  resserre,  etc. 

La  loi  de  1915,  faite  à  un  moment  où  la  crise 
des  logements  était  inconnue,  fait  aux  locatai-  . 
res  un  sort  inacceptable  aujourd’hui.  Le  projet 
de  loi  remplace  l’alinéa  de  l’article  18  ter  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  L’indemnité  accordée  aux  autres  locataires 
ne  pourra  être  supérieure  à  trois  ans  de  loyer 
pour  la  location  à  bail  et  à  deux  ans  pour  les 
locataires  verbaux.  Elle  sera  payée  à  l’expro¬ 
prié  en  deux  fractions  égales,  l’une  avant  l’éva¬ 
cuation  des  lieux,  l’autre  après  cette  évacuation 
dûment  constatée.  Cette  seconde  fraction  ne 
sera  pas  payée  à  l’exproprié,  lorsqu’il  aura  été 
pourvu  à' son  relogement  par  les  soins  de  l’ad¬ 
ministration.  » 

La  formule  employée  nous  paraît  sauvegar¬ 
der  très  heureusement  les  droits  des  locataires, 
tout  en  garantissant  l’administration  contre  les 
tentatives  de  chantage  de  certains  locataires 
peu  scrupuleux. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  différentes  observa¬ 
tions,  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation  le  texte  du  Gouvernement, 
modifié  selon  nos  indications. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  —  L’article  de  la  loi  du  17  juin 
1915  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  !«'•.  — L’article  18  de  la  loi  du  15  février 
1902  relative  à  la  santé  publique,  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Art.  18.  —  Les  communes  peuvent,  en  vue 
de  l’assainissement,  requérir  l’expropriation  des 
groupes  d’immeubles  ou  quartiers  reconnus  in¬ 
salubres. 

«  L’insalubrité  est  dénoncée  par  délibération 
du  conseil  municipal,  appuyée  d’un  avant -projet 
sommaire  des  travaux  d’assainissement  avec 
plan  parcellaire  des  terrains  à  exproprier  et 
indication  des  noms  des  propriétaires  tels  qu’ils 
figurent  à  la  matrice  des  rôles. 

«  Après  avis  de  la  commission  sanitaire,  du 
conseil  départemental  d’hygiène  et  du  comité  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marché,  le  préfet 
s’il  prend  en  considération  la  délibération  du 
conseil,  prescrit,  dans  les  formes  indiquées  aux 
articles  lo'  à  4  de  l’ordonnance-  du  23  août  1835, 
une  enquête  portant  à  la  fois  sur  l’utilité  des 
travaux  et  sur  les  parcelles  sujettes,  en  totalité 
ou  en  partie,  à  expropriation. 

«  Sur  l’invitation  du  préfet,  le  président  du 
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tribunal  convoque  par  simple  lettre,  à  huit 
jours  francs  au  moins  et  quinze  jours  au  plus, 
le  propriétaire  de  chaque  parcelle  et  le  maire, 
à  l’effet  de  lui  désigner  chacun  un  expert,  aux¬ 
quels  le  président  en  adjoindra  un  troisième  de 
son  choix.  Ces  experts  seront  obligatoirement 
choisis  sur  la  liste  des  experts  près  le  tribunal 
civil.  Faute  de  cette  désignation,  le  président 
nomme  d’office  les  trois  experts. 

«  Dans  le  délai  qui  leur  a  été  imparti  par  le 
président,  ceux-ci,  dispensés  du  serment,  pro¬ 
cèdent  en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment 
appelées,  à  l’estimation  séparée  : 

«  1“  De  la  valeur  vénale  de  chaque  immeuble, 
à  acquérir,  en  tenant  compte  de  son  emplace¬ 
ment,  du  défaut  d’entretien  et  de  sa  vétusté, 
mais  abstraction  faite  des  cpnditions  d’insalu¬ 
brité  intérieure. 

«  Le  revenu  d’un  immeuble  exploité  con¬ 
trairement  aux  lois,  décrets  et  règlements  sur 
l’hygiène  ne  peut  servir  de  base  à  l’estimation  de 
sa  valeur. 

«  2°  De  la  dépense  qu’exigeraient  les  travaux 
jugés  nécessaires  soit  par  la  commission  sani¬ 
taire,  soit  par  les  experts  pour  rendre  l’immeu¬ 
ble  salubre. 

«  3“  Dans  le  cas  où  l’immeuble  devrait  être 
frappé  d’interdiction  totale,  de  la  valeur  actuelle 
des  terrains  supposés  nus  et  de  celle  des  maté- 
rimx  à  provenir  des  démolitions. 

«  Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge 
de  la  commune  et  sont  liquidés  comme  en  ma¬ 
tière  d’instance  devant  le  conseil  de  préfecture.  » 
«  Art.  18  bis.  — Au  vu  de  ces  enquête  et  exper¬ 
tise,  le  préfet  prend,  s’il  y  a  lieu,  un  arrêté  par 
lequel,  en  même  temps  qu’il  déclare  l’utilité 
publique,  il  détermine  les  propi’iétés  particuliè¬ 
res  auxquelles  l’expropriation  sera  applicable. 
11  y  règle  de  même,  après  avis  du  conseil  muni¬ 
cipal,  le  mode  d’utilisation  des  parcelles  non 
incorporées  aux  ouvrages  publics  ou  les  condi¬ 
tions  auxquelles  la  revente  de  ces  parcelles 
sera  subordonnée. 

«  Cet  arrêté  peut,  dahs  les  dix  jours  de  sa 
publication  et  sans  préjudice  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  selon  le  droit  commun,  être, 
de  la  part  de  tout  intéressé,  l’objet  d’un  recours 
au  ministre  de  l’intérieur,  qui  statue,  après  avis 
du  conseil  supérieur  d’hygiène.  » 

«  Art.  18  ter.  — La  procédure  d’expropriation 
est  alors  suivie  conformément  aux  titres  3  à  6  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  saufles  dérogations  ci-après  : 

«  1°  Les  offres  de  l’administration  ne  pour¬ 
ront  être  inférieures  à  celles  de  l’expert  qui  la 
représente,  et  la  demande  de  l’exproprié  ne 
pourra  être  supérieui-e  à  celle  de  l’expert  qui  le 
représente. 

«  2°  Pour  déterminer  l’indemnité  à  allouer 
au  propriétaire  de  l’immeuble  à  acquérir,  le 
jury  fixe  d’abord,  par  délibération  spéciale,  la 


valeur  vénale  de  l’immeuble,  en  tenant  compte 
de  son  emplacement,  de  son  défaut  d’entretien’ 
et  de  sa  vétusté,  mais  abstraction  faite  des  con¬ 
ditions  d’insalubrité  intérieure. 

«  Il  fixe  ensuite  pour  une  seconde  délibéra¬ 
tion,  le  montant  de  la  dépense  qu’exigeraient 
les  travaux  jugés  nécessaires  pour  rendre  l’im¬ 
meuble  salubre. 

«  L’indemnité  due  est  égale  à  la  différence 
de  ces  deux  éléments,  sans  qu’il  puisse  en  être 
allouée  aucune  autre,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  et  notamment  à  raison  du  fait  de  dé¬ 
possession.  En  aucun  cas,  l’indemnité  ne  pourra 
être  inférieure  à  la  valeur  du  terrain  nu  et  des 
matériaux  de  démolition. 

«  L’indemnité  pourra  être  fixée  à  la  valeur  du 
terrain  nu  et  des  matériaux  de  démolition,  lors¬ 
que  l’immeuble  se  trouvera  frappé  de  l’interdic¬ 
tion  totale  d’habiter. 

«  3°  A  l’égard  des  locataires  qui  exploitent 
dans  les  locdux  expropriés  un  commerce  ou  une 
industrie  donnant  lieu  à  patente,  l’indemnité 
d’éviction  à  allouer  suivant  la  loi  du  3mail841 
est  soumise  à  réduction  si  le  commercetou  l’in¬ 
dustrie  ont  comporté,  du  fait  de  l’exploitant,  une 
cause  spéciale  d’insalubrité.  Le  jury  prononce, 
par  délibérations  distinctes,  sur  l’existence  du 
commerce  ou  de  l’industrie,  le  chiffre  de  l’indem¬ 
nité  qui  serait  normalement  due,  l’éventualité 
d’une  réduction  et  le  taux  de  celle-ci,  puis  enfin  sur 
le  chiffre  de  l’indemnité  à  allouer  définitivement. 

L’indemnité  allouée  aux  autres  locataires  ne 
pourra  être  supérieure  à  trois  ans  de  loyer,  pour 
les  locataires  à  bail  et  à  deux  ans  de  loyer  pour 
les  locataires  verbaux.  Elle  sera  payée  à  l’ex¬ 
proprié  en  deux  fractions  égales,  l’une  avant 
l’évacuation  des  lieux,  l’autre  après  cette  éva¬ 
cuation  dûment  constatée.  Cette  seconde  frac¬ 
tion  ne  sera  pas  payée  à  l’exproprié,  lorsqu’il 
aura  été  pourvu  à  son  relogement  par  les  soins 
de  l’administration. 

«  Il  ne  sera  admis  aucune  opposition  sur  ces 
sommes  pour  payement  de  loyers  arriérés. 

«  4°  La  décision  du  jury  et  l’ordonnance  du 
magistrat  directeur  peuvent  être  attaquées  par 
voie  de  recours  en  cassation,  en  cas  de  violation 
des  règles  posées  aux  paragraphes  l®"',  2  et  3  qui 
précèdent. 

«  5“  Les  portions  de  propriétés  qui,  après 
assainissement  opéré,  resteraient  en  dehors  des 
alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  construc¬ 
tions  pourront  être  revendues  aux  enchères  pu¬ 
bliques  sans  que  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  puissent  réclamer  l’application  des 
articles  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai  1841.  » 

Art.  2.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  les  conditions  d’application 
de  la  présente  loi  à  l’Algérie,  ainsi  qu’aux  colo¬ 
nies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 
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Service  de  santé  colonial 

Orçjanisation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des 
colonies, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900  relative  à  l’organi¬ 
sation  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  la  loi  du  14  avril  1906  relative  à  la  trans¬ 
formation  du  commissariat  des  troupes  colo¬ 
niales  en  intendance  des  troupes  coloniales  ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l’administration 
de  l’armée,  modifiée  par  les  lois  des  juillet 
1880  et  20  juillet  1905  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1901  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  sur  l’adminis¬ 
tration  des  troupes  coloniales,  modifié  par  les  dé¬ 
crets  des  4  juillet  1902,  6  mai  1904  et  21  juin 
1906  ;  • 

Vu  le  décret  du  21  juin  1906  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  sur  l’organisa¬ 
tion  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales, 
modifié  par  les  décrets  des  15  février  1915,  9  sep¬ 
tembre  1922,  29  novembre  1922  et  17  décembre 
1925  ; 

Vu  la  loi' du  6  janvier  1923  déterminant  la  date 
,de  nomination  au  grade  d’aide-major  de  2®  classe 
des  élèves  de  l’école  du  service  de  santé  militaire, 
ainsi  que  la  situation  particulière  des  élèves  qui 
ont  été  mobilisés,  modifiée  par  la  loi  du  24  décem¬ 
bre  1925  ; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1925  portant  création 
d’une  «  Section  médecine  :  troupes  coloniales  »  à 
l’école  du  service  de  santé  militaire  ; 

Vu  la  loi  du  17  février  1926  donnant  aux  élè¬ 
ves  de  l’école  du  service  de  santé  de  la  marine 
versés  dans  le  service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales,  une  majoration  d’ancienneté  de  grade, 
sans  rappel  de  solde,  lors  de  leur  nomination  au 
grade  de  médecin  ou  de  pharmacien  aide-major 
des  troupes  coloniales  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1927,'  relatif  à  la  coor¬ 
dination  de  l’action  de  certains  services  de  l’ar¬ 
mée  métropolitaine  et  de  l’armée  coloniale  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1928  relative  à  la  consti¬ 
tution  des  cadres  et  effectifs  de  l’armée  et  no¬ 
tamment  l’article  5  de  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1928  relative  au  recrute¬ 
ment  de  l’armée  et  notamment  i’iarticle  39  de 
cette  loi. 

Vu  le  décret  du  26  juin  1928  portant  organisa¬ 
tion  des  troupes  coloniales  et  fixation  des  cadres 
et  effectifs  de  ces  troupes  ; 


Vu  la  loi  du  4  janvier  1929  portant  modifica¬ 
tion  à  la  loi  sur  l’avancement  dans  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  4  avril  1929  relative  aux  règles 
d’avancement  et  aux  limites  d’âge  des  officiers 
d’administration  du  service  de  l’intendance  et  du 
service  de  santé. 

Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  ; 

Art.  1®’’.  —  Le  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  comprend  des  médecins  et 'des  pharma¬ 
ciens.  Ce  personnel  dirige  ou  assure  le  fonction¬ 
nement  du  service  de  santé. 

1®  En  France  et  sur  ies  territoires  ne  reieviuit 
pas  de  l’autorité  du  ministre  des  colonies,  dans 
les  corps  de  troupe  coloniaux,  dans  les  établisse¬ 
ments  affectés  à  ces  troupes,  dans  les  services  et 
établissements  organisés  par  le  département  des 
colonies,  en  vue  des  besoins  des  troupes  aux  co¬ 
lonies  et  éventuellement,  dans  les  services  mé¬ 
dicaux  des  troupes  métropolitaines  suivant 
les  ordres  du  commandement  ; 

2°  Aux  colonies,  dans  les  corps  de  troupe  colo¬ 
niaux,  dans  les  établissements  affectés  à  ces 
troupes,  dans  les  établissements  hospitaliers  où 
sont  admis  des  militaires  et  dans  les  différents 
services  de  garnison  suivant  les  ordres  du  com¬ 
mandement. 

La  fonction  donne  aux  médecins,  quel  que 
soit  leur  grade,  toute  autorité  pour  l’exercice 
des  attributions  qui  leur  sont  conférées. 

Les  officiers  d’administration  du  service  de 
santé  et  les  infirmiers  militaires  des  troupes  co¬ 
loniales  concourent  à  l’exécution  du  service. 

Le  travail  de  statistique  médicale  prévu  à 
l’article  24  de  la  loi  du  7  j  uillet  1 900  est .  établi 
par  le  ministre  des  colonies  et  transmis  au  minis¬ 
tre  de  la  guerre  pour  lui  permettre  la  publica¬ 
tion  du  compte  rendu  prescrit  au  premier  alinéa 
du  même  article. 

Il  n’est  pas  dérogé  aux  dispositions  légalement 
prises  en  vertu  desquelles  des  fonctions  autres 
cpie  celles  ci-dessus  spécifiées  peuvent,  à  défaut 
d’un  personnel  médical  suffisant,  être  confiées 
aux  officiers  du  corps  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

En  outre,  les  officiers  du  corps  de  santé  et  les 
officiers  d’administration  du  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  cpii  seraient  en  excédant  des 
besoins  propres  à  ces  troupes,  pourront  être  em¬ 
ployés  dans  le  service  de  santé  métropolite 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  2  avril 
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1927  relatif  à  la  coordination  de  certains  services 
de  l’armée  métropolitaine  et  de  l’armée  colo¬ 
niale. 

Art.  2.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  ont  une 
hiérarchie  propre  dont  les  grades  correspondent 
à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  comme  il  est 
indiqué  dans  le  tableau  ci-après  : 

Médecin  ou  pharmacien  sous-lieutenant.  — 
Sous-lieutenant. 

Médecin  ou  pharmacien  lieutenant.  —  Lieu¬ 
tenant. 

Médecin  ou  pharmacien  capitaine.  —  Capi¬ 
taine. 

Médecin  ou  pharmacien  commandant.  —  Chef 
de  bataillon. 

Médecin  ou  pharmacien  lieutenant-colonel.  — 
Lieutenant-colonel. 

Médecin  ou  pharmacien  colonel.  —  Colonel. 
Médecin  ou  pharmacien  général.  —  Général 
de  brigade. 

Médecin  général  inspecteur.  —  Général  de 
division.- 

Art.  3.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  se  re¬ 
crutent  : 

1°  Parmi  les  élèves  des  écoles  militaires  du  ser¬ 
vice  de  santé  ayant  obtenu  à  la  sortie  desdites 
écoles  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  le 
diplôme  de  pharmacien  ; 

2°  Parmi  les  docteurs  en  médecine  et  les  phar¬ 
maciens  diplômés  ayant  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  militaires  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi 
de  recrutement  et  ayant  pris  part  avec  succès 
à  un  concours  d’admission  spécial  dont  les  con¬ 
ditions  sont  fixées  par  décret  ; 

3°  Parmi  les  médecins  et  pharmaciens  de  ré¬ 
serve  qui,  à  l’issue  d’un  stage  d’épreuve,  rem¬ 
plissent  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  4  jan¬ 
vier  1929  portant  modification  à  la  loi  sur 
l’avancement  dans  l’armée. 

Les  médecins  et  pharmaciens  provenant  des 
écoles  militaires  du  service  de  santé  sont  nom¬ 
més  sous-lieutenants  à  compter  du  31  décembre 
de  l’année  en  cours  de  laquelle  ils  ont  obtenu 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien,  avec  une  majoration  d’ancienneté 
de  grade,  sans  rappel  de  solde,  correspondant  au 
temps  minimum,  diminué  de  deux  ans,  des 
études  d’enseignement  supérieur  près  des  facul¬ 
tés  de  médecine  ou  de  pharmacie  exigées  par  les 
règlements  universitaires  pour  l’obtention  de 
leur  diplôme,  à  l’exclusion,  pour  les  pharma¬ 
ciens,  de  la  durée  du  stage  dans  une  officine. 

Les  médecins  et  pharmaciens  admis  à  la  suite 
du  concours  spécial  sont  nommés  sous-lieute¬ 
nants  au  31  décembre  de  l’année  dudit  concours  ; 
ils  bénéficient,  à  compter  de  cette  date,  des  ma¬ 
jorations  d’ancienneté  de  grade,  sans  rappel  de 
solde,  indiquées  à  l’alinéa  ci-dessus. 

Les  officiers  provenant  des  sources  de  recru¬ 


tement  indiquées  aux  paragraphes  1°  et  2“  ci- 
dessus  suivent,  pendant  un  an,  les  cours  d’une 
école  d’application.  A  la  sortie  de  cette  école, 
ils  subissent  des  examens  de  fin  d’études  et  pren¬ 
nent  rang  entre  eux  dans  l’ordre  de  leur  clas¬ 
sement  à  ces  examens. 

Quant  aux  médecins  et  pharmaciens  de  ré¬ 
serve  admis  dans  l’année  active,  après  un  stage 
d’épreuve,  leur  titularisation  et,  éventuelle¬ 
ment,  leur  prise  de  rang  dans  le  grade  qui  leur 
est  conféré  sont  prononcées  comme  il  est  prévu 
par  la  loi  du  4  janvier  1929. 

Art.  4.  —  Les  lois  sur  l’avancemènt  dans  l’ar¬ 
mée  et  notamment  les  articles  18  et  19  de  la  loi 
du  14  avril  1832  sont  applicahdes  aux  officiers  du 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales  d’après  la 
correspondance  de  grade  indiquée  à  l’article  2 
du  présent  décret. 

Toutefois,  sauf  en  cas  de  mobilisation  géné¬ 
rale,  pendant  la  période  des  hostilités,  nul  ne  peut 
être  promu  au  choix  médecin  ou  pharmacien  ca¬ 
pitaine  ou  commandant  ou  médecin  ou  pharma¬ 
cien  lieutenant-colonel  ou  colonel,  s’il  n’a  accom¬ 
pli  dans  son  grade  ou  dans  le  grade  immédiate¬ 
ment  inférieur  une  période  régulière  de  séjour 
hors  de  la  métropole. 

Art.  5.  —  Les  officiers  d’administration  du  ser¬ 
vice  de  santé  des  troupes  coloniales  jouissent  du 
bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l’état  des 
officiers  et  ont  une  hiérarchie  propre  dont  les  gra¬ 
des  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  mili¬ 
taire  comme  il  est  indiqué  ci-dessous  : 

Sous-lieutenant  d’administration.  —  Sous- 
lieutenant. 

Lieutenant  d’administration.  —  Lieutenant. 

Capitaine  d’administration.  —  Capitaine. 

Commandant  d’administration.  —  Chef  de  ba¬ 
taillon 

Lieutenant-colonel  d’administration.  —  Lieu¬ 
tenant-colonel. 

Art.  6.  —  I.es  sous-lieutenants  d’administra¬ 
tion  se  recrutent  : 

1®  Parmi  les  sous-offlciers  des  troupes  colo¬ 
niales  et  4es  troupes  métropolitaines  ayant  satis¬ 
fait  aux  examens  de  santé  de  l’école  d’adminis¬ 
tration  militaire.  Ils  prennent  rang  entre  eux 
dans  l’ordre  de  leur  classement  à  ces  examens  ; 

2°  Parmi  les  sous-officiers  de  la  section  mixte 
des  infirmiers  militaires  des  troupes  coloniales 
ayant  servi  huit  ans  au  moins  dans  une  armée 
ou  dans  un  service  de  l’armée  active  dont  deux 
ans  au  moins  dans  le  grade  d’adjudant  ou  d’ad¬ 
judant-chef  ; 

3®  Parmi  les  officiers  d’administration  de 
réserve  du  service  de  santé  après  un  stage 
d’épreuve,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi 
du  4  janvier  1929  portant  modification  à  la  loi 
sur  l’avancement  dans  l’armée. 
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Les  sous-lieuteiiants  cradministration  sont 
promus  lieutenants  lorsqu'ils  comptent  deux  ans 
d’ancienneté  de  grade. 

Peuvent,  en  outre,  être  nommés  directement 
lieutenants  d’administration  après  un  stage 
d’épreuve,  les  officiers  d’administration  de  ré¬ 
serve  du  service  de  santé  réunissant  les  condi¬ 
tions  fixées  par  la  loi  du  4  janvier  1929  portant 
modification  à  la  loi  sur  l’avancement  dans  l’ar- 
mée  et  selon  les  règles  édictées  par  cetté  loi. 

I.es  capitaines  d’administration  se  recrutent, 
un  tiers  au  choix,  deux  tiers  à  l’ancienneté, 
parmi  lieutenants  d’administration  comptant 
quatre  ans  d’ancienneté  de  grade. 

Les  commandants  d'administration  se  recru¬ 
tent,  deux  tiers  au  choix,  un  tiers  à  l’ancien¬ 
neté,  parmi  les  capitaines  d’administration 
comptant  quatre  ans  d’ancienneté  de  grade. 

Les  lieutenants-colonels  d’administration  se 
recrptent,  exclusivement  au  choix,  parmi  les 
commandants  d'administration  comptant  trois 
ans  d'ancienneté  dans  le  grade. 

Les  articles  18,  19  et  20  de  la  loi  du  14  avril 
1832,  relatifs  à  l’avancement  en  campagne,  sont 
apxjlicables  aux.  officiers  d’administration  du 
service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Tontefois,  sauf  en  cas  de  moLiJisation  générale, 
pendant  la  période  des  hostilités,  aucun  lieute¬ 
nant,  capitaine  pu  commandant  d’administra¬ 
tion  ne  peut  être  promu  ap  choix  s’il  n’a  accom¬ 
pli,  dans  son  grade  ou  duns  le  grade  immédiate^ 
ment  inférieur,  une  période  régulière  de  séjour 
hors  de  la  métropole.. 

Art.  7.  —  Les  élèves  des  écoles  indigènes  de 
médecine  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie 
peuvent  être  employés  comme  officiers  de  santé 
auxiliaires  et  officiers  de  santé  dans  les  corps  indi¬ 
gènes  où  servent  des  militaires  de  leur  race,  et 
dans  les  formations  sanitaires  de  la  colonie  dont 
ils  sont  originaires. 

Les  officiers  de  santé  auxiliaires  et  officiers  de 
santé  ont  respectivement  rang  de  sgus-offlciers 
et  officiers  indigènes. 

Les  conditions  de  leur  recrutement,  de  leur 
répartition  et  de  leur  emploi  sont  déterminées 
par  des  décrets  rendus, sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  et  du  ministre  des  colonies. 

Art.  8.  —  Le  personnel  troupe  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  comprend  dii  perr 
sonnel  français  et  indigène,  réparti  en  deux  caté¬ 
gories  : 

Infirmiers  commis  aux  écritures. 

Infirmiers  de  visite  et  d’exploitation. 

Ce  personnel  constitue  : 

a)  En  France,  une  section  mixte  d’infirmiers 
militaires  des  troupes  coloniales  fournissant  des 
détachements  sur  les  théâtres  d’opérations  exté¬ 
rieurs  ; 


b)  Aux  colonies,  des  détachements  mixtes  for¬ 
més  d’éléments  français  venus  de  la  section  mixte 
de  France  et  d’éléments  français  et  indigènes 
recrutés  sur  place. 

La  répartition  des  effectifs  de  ce  personnel  est 
fixée  par  décret,  sur  la  proposition  des  ministres 
de  la  guerre  et  des  colonies, 

Art.  0.  —  Le  personnel  troupe  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  se  recrute  d’après 
les  règles  générales  en  vigueur  dans  l’infanterie 
coloniale. 

Nul  n’est  admis  dans  le  cadre  français  de  la 
section  mixte  des  infirmiers  militaires  des  trou¬ 
pes  coloniales  s’il  n'a  au  préalable  satisfait  à  dos 
épreuves  professionnelles  dont  le  programme  est 
fixé,  après  entente  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  ministre  des  colonies. 

Toutefois,  les  infirmiers  militaires  des  troupes 
métropolitaines  et  les  infirmiers  de  la  marine  qui 
demandent  à  entrer  dans  la  section  mixte  des 
infirmiers  militaires  des  troupes  coloniales  sont 
dispensés  des  épreuves  professionnelles.  H  en  est 
de  même  pour  les  militaires  détenteurs  du  di¬ 
plôme  d’infirmier  civil  d’Etat. 

Art.  10.  —  La  répartition  du  personnel  entre 
les  services  qui  dépendent  du  ministère  de  la 
guerre  et  ceux  qui  dépendent  du  ministère  des 
colonies  est  arrêtée  de  concert  entre  les  deux  mL 
nistres.  Les  feuillets  du  personnel  des  officiers 
sont  communiqués  au  ministre  des  colonies,  sur 
sa  demande  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  daps  les  co¬ 
lonies  sont  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  entente  avec  le  ministre  des  colonies.  En 
cas  d’urgence  et  dans  l’intérêt  du  service,  le  mi¬ 
nistre  des  colonies  peut  prescrire  le  renvoi  immé- 
,  diat  en  France  d’un  directeur  du  service  de  santé. 

Art.  11.  —  En  France  et  dans  les  territoires  ne 
relevant  pas  de  l’autorité  du  ministre  des  colo¬ 
nies,  sous  la  réserve  des  dispositions  du  paragra¬ 
phe  suivant,  les  mémoires  de  proposition  ijour 
l’avancement  au  choix,  ainsi  c[ue  pour  les  nomi¬ 
nations  et  les  promotions  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  sont  établis  et  transmis  d’après  les  règles 
en  vigueur  pour  les  personnels  du  service  de 
santé  des  troupes  métropolitaines. 

Le  personnel  employé  à  radministrafion  cen¬ 
trale  des  colonies  et  dans  les  services  et  établis¬ 
sements  organisés  en  France,  en  Algérie  et 
en  Tunisie  par  le  département  des  colonies,  en 
vue  des  besoins  des  troupes  aux  colonies,  fait 
l’objet  de  propositions  spéciales  transmises  par 
le  ministre  des  colonies  au  ministre  de  la  guerre. 

Dans  chaque  colonie,  les  mémoires  de  propo¬ 
sition  sont  remis  au  gouverneur  cpii  y  consigne 
ses  observations,  y  joint  les  propositions  dont  il 
croit  devoir  prendre  l’initiative  et  les  transmet 
au  ministre  de  la  guerre  par  l’intermédiaire  du 
ministre  des  colonies. 
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Un  feuillet  technique  établi  par  le  directeur 
du  service  de  santé  est  joint  à  la  feuille  de  notes 
de  chaque  médecin. 

Art.  12.  —  Les  tableaux  d’avancement  et  les 
tableaux  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur 
et  la  médaille  militaire  sont  dressés  par  une  com¬ 
mission  constituée  chaque  année  et  composée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Président. 

Un  général  de  division  des  troupes  coloniales 
désigné  d’un  commun  accord  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  colonies. 

Membres. 

Le  médecin  général  inspecteur,  inspecteur  gé¬ 
néral  du  service  de  santé  des  colonies  ou  à  son 
défaut  un  médecin  général  inspecteur,  général  ou 
colonel  du  service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les,  présent  à  Paris,  désigné  par  le  ministre  des 
colonies. 

Le  directeur  des  troupes  coloniales  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre. 

Un  médecin  général  inspecteur,  général  ou 
colonel  du  service  de  santé  des  troupes  colonia- 
es,  présent  à  Paris,  désigné  par  le  ministre  de 
a  guerre. 

Le  directeur  des  services  militaires  au  minis¬ 
tère  des  colonies. 

Lorsqu’un  des  membres  de  la  commission  est 
l’un  grade  inférieur  ou  égal  à  celui  des  officiers 
lont  les  titres  sont  examinés,  il  est  tenu  de 
l’abstenir. 

Pour  le  classement  des  pharmaciens,  le  méde- 
àii  désigné  par  le  ministre  des  colonies  serarem- 
ilacé  par  un  pharmacien  des  troupes  coloniales 
ihoisi  parmi  ceux  présents  à  Paris,  qui  sont  les 
)lus  élevés  en  grade.  Celui-ci  s’abstiendra  lors- 
[u’il  s’agira  de  statuer  sur  la  candidature  d’un 
ifflcier  plus  ancien  que  lui  ou  d’un  grade  supé- 
ieur  au  sien. 

Pour  le  classement  des  officiers  d’administra- 
ion,  le  médecin  désigné  par  le  ministre  des  colo- 
lies  sera  remplacé  par  un  officier  d’administra- 
ion  choisi  parmi  ceux,  présents  à  Paris,  qui  sont 
B  plus  élevés  en  grade.  Celui-ci  s’abstiendra  lors- 
[ii’il  s’agira  de  statuer  sur  la  candidature  d’un 
ITicier  plus  ancien  que  lui  ou  d’un  grade  supé- 
icur  au  sien. 

Le  nombre  des  candidats  à  classer  est  fixé 
haque  année  avant  la  réunion  de  la  commission 
le  classement  par  une  décision  concertée  des 
iiinistres  de  la  guerre  et  des  colonies. 

Les  tableaux  d’avancement  et  les  tableaux  de 
oncours  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la  guerre 
près  accord  avec  le  ministre  des  colonies. 


Les  inscriptions  d’office  sont  faites  dans  les 
mêmes  conditions. , 

Pour  les  nominations,  il  ne  peut  être  dérogé 
à  l’ordre  du  tableau  sur  lequel  les  candida.ts  sont 
inscrits  par  ordre  d’ancienneté  que  d’accord 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies. 

Art.  13.  —  L’autorité  disciplinaire  s’exerce 
dans  toutes  les  parties  du  service,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  portant  règlement 
sur  le  service^  dans  l’armée. 

Art.  14.  —  Dans  les  cérémonies  publiques  aux 
colonies,  les  officiers  et  officiers  d’administra¬ 
tion  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales 
occupent  respectivement  le  rang  attribué  en' 
France  aux  officiers  et  officiers  d’administration 
du  corps  de  santé. 

En  France  et  sur  tous  les  territoires  ne  rele¬ 
vant  pas  de  l’autorité  du  ministre  des  colonies, 
ils  prennent  rang  immédiatement  d’après  les  offi¬ 
ciers  et  officiers  d’administration  du  corps  de 
santé  des  troupes  métropolitaines. 

Dans  toutes  les  circonstances  du  service,  les 
officiers  et  officiers  d’administration  prennent 
place  parmi  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  suivant  le  grade  dont  ils  sont  titulaires. 

Art.  15.  —  Peuvent  être  mis  hors  cadres,  les 
médecins,  pharmaciens  et  officiers  d’administra¬ 
tion  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales 
cpji  sont  détachés  dans  les  services  autres  que 
les  services  coloniaux. 

Art.  16.  —  Il  n’est  pas  dérogé  aux  disposi¬ 
tions  des  articles  27,  28  et  29  du  décret  du  11 
juin  1901,  modifié  par  les  décrets  des  4  juillet 
1902  et  6  mai  1904,  dont  le  titre  III  reste  abrogé. 

Art.  17.  —  Est  abrogé  le  décret  du  21  juin 
1906  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  sur  l’organisation  du  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  modifié  par  les  décrets  des 
15  février  1915,  9  septembre  1922,  29  novembre 
1922  et  17  décembre  1925. 

Art.  18.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  avril  1930, 

Gaston  Doumehgue, 

Par  id  Président  de  la  République, 

'  Le  ministre  de  la  guerre, 

André  Maginot. 

Le  ministre  des  colonies, 
François  Piétri. 

(J.  O.,  13  avril  1930.) 
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Protection  de  la  santé  publique 

Décl’ct  du  8  avi'il  1930  modifiant  le  décret  du  20  mai  1910  sur  la  protection 
de  la  santé  publique  dans  les  établissements  français  de  l’Océanie. 


Art.  i''^  —  L’isolement  et  la  désinfection  sont 
obligatoires  pour  tous  les  malades  atteints  de 
l’une  des  aiïectioils  suivantes  :  le  typhus  exan¬ 
thématique,  la  variole,  la  scarlatine,  la  diphtérie, 
le  choléra,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  lés  infections 
puerpérales,  la  rougeole,  la  lèpre,  la  flè\Te  récü- 
rente,  la  méningite  cérébro-spinale  épidémique 
la  tuberculose  ouverte,  la  poliomyélite  antérieure 
aiguë. 

L’isolement  pourra  être  pratiqué  à  domicile 
quand  les  installations  le  permettent.  A  défaut, 
et  quand  un  Inalade  de  Tune  de  ces  maladies 
constitue  un  réel  danger  pour  la  santé  publique, 
l’isolement  aura  lieu  dans  un  des  établissements 
hospitaliers  prévUs  à  cette  fin. 

L’isolement,  qu’il  soit  collectif  ou  individuel, 
est  prescrit  sur  la  proposition  de  l’autorité  sani¬ 
taire  locale  par  décision  du  gouverneur,  avis 
pris  du  comité  local  d’hygiène. 

La  même  décision  déternnnera  les  conditions 
dans  lesquelles  l’isolement  sera  pratiqué. 

Dans  les  archipels,  en  cas  d’urgencej  l’admi¬ 
nistrateur,  sur  la  proposition  de  l’autorité  sani¬ 
taire  locale,  pourra  assurer  l’exécution  immé¬ 
diate  de  la  mesure  d’isolement,  à  charge  par  lui 
d’en  rendre  aussitôt  compte  au  chef  de  la  colo¬ 
nie. 

En  cas  de  contestation  sur  le  diagnostic  ou  la 
contagiosité  de  la  maladie  entraînant  l’isole¬ 
ment,  le  médecin  traitant  le  malade  ou  sa  famille 
peuvent  demander  qu’il  soit  procédé  à  un  nou¬ 
vel  examen  par  un  médecin,  qui  sera  désigné  à 
Tahiti  et  à  Mooréâ  par  le  médecin  chef  du  ser¬ 
vice  de  santé  et,  dans  les  archipels  par  l’admi¬ 
nistrateur.  Il  est  statué  définitivement  par  le 
chef  de  la  colonie,  au  vu  du  rapport  de  contre- 
visite  et  après  avis  du  comité  local  d’hygiène. 

L’isolement,  régulièrement  prononcé,  n’ouvre 
droit  à  aucune  indemnité  en  faveur  du  malade 
qui  y  a  été  soumis. 

L’isolement  cessera  lorsque,  de  l’avis  de  l’au¬ 
torité  sanitaire  locale,  la  contagiosité  aura  cessé 
d’exister. 


Art.  2.  —  La  désinfection  est  pratiquée  seloi 
les  conditions  et  procédés  fixés  par  les  règle 
ments  sanitaires  visés  à  l’article  du  décret  di 
20  mai  1910  et,  notamment,  par  les  articles  4  e 
suivants  du  décret  du  2  septembre  1914. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  désinfectio 
relèvent  directement  des  autorités  sanitaire 
localès. 

Art.  3.  —  Tous  ceux  qui  ont  mis  obstacle 
l’accomplissement  des  prescriptions  qui  préci 
dent  seront  punis  des  peines  suivantes  ;  l’àmend 
de  500  fr.  à  1.000  fr.  et  en  cas  de  récidive  de  1.00 
à  2.000  fr.  ;  l’emprisonnement  de  15  jours  â! 
mois,  et  s’il  y  a  récidive,  de  2  à  6  mois.  L’amead 
et  l’emprisonnement  peuvent  se  cumuler.  1 
contrainte  par  corps  est  applicable  pour  défâii 
de  payement  de  l’amende.  L’article  463  du  ccd 
pénal  est  applicable. 

Art.  4.  —  En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  h 
d’épidémie  s’étendant  à  tout  le  territoire  ou  d’n 
autre  danger  imminent  pour  la  santé  publiqui 
reconnu  par  le  comité  local  d’hygiène  et  déclai 
par  arrêté  du  gouverneur,  les  contrevenants  au 
dispositions,  arrêtées  par  les  autorités  admini 
tratives,  seront  immédiatement  appréhendés  i 
jugés  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  2 
mai  1863  sur  l’instruction  des  flagrants  délit 
Les  peines  encomues  sont  celles  visées  à  l’artic 
3  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Dans  les  mêmes  cas  d’urgence, li 
étrangers  contrevenants  pourront  être  expulsl 
des  territoires  de  la  colonie  par  arrêté  du  goi 
verneur. 

Art.  6.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  tout 
dispositions  antérieures  contraires  au  préseï 
décret. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  colonies  est  châif 
de  l’exécution  dü  présent  décret  qui  sera  publ 
au  Journal  oJficiÉl  de  la  tlépübliç[üe  françâii 
et  inséré  au  BülMin  officiel  dü  ministère  des  c< 
ionies. 

(J.  O.,  12  avril  1930). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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sui‘  les  assurances  sociales. 

(Extraits) 


TITRE  Rf 

Assurance  obligatoire 
Article 

Les  articles  1“  à  74  inclus  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  modifiée  par  la  loi  du  5  août  1929,  sur  les 
assurances  sociales,  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  1er.  _  Les  paragraphes  l<=r,  2,  3  et  1  sont 
niodifiés  comme  suit  : 

«  1.  Les  assurances  sociales  couvrent  les  ris¬ 
ques  maladie,  invalidité  prématurée,  vieillesse, 
décès  et  comportent  une  participation  aux  char¬ 
ges  de  famille  et  de  maternité  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi. 

«  2.  Sont  affiliés  obligatoirement  aux  assu- 
fances  sociales  tous  les  salariés  de  l’un  ou  de 
l’autre  sexe  dont  la  rémunération  totale  annuelle, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  à  l’exclusion  des  allo- 
catiflns  familiales,  ne  dépasse  pas  15.000  fr. 

«  Ce  chifïreMimite  sera  porté  à  18,000  fr. 
dans  les  villes  de  plus  de  200.000  habitants  et 


dans  les  circonscriptions  industrielles  dont  la 
liste  sera  déterminée  par  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  travail. 

«  Pour  les  salariés  qui  ont  des  charges  de 
famille  au  sens  fixé  par  l’article  20  de  la  pré¬ 
sente  loi,  le  chifîre  limite  est  augmenté  de  2.000  fr. 
s’ils  ont  un  enfant  à  leur  charge,  de  4.000  fr. 
s’ils  ont  deux  enfants  ;  il  est  porté  à  25.000  fr.  s'ils 
en  ont  trois  ou  davantage. 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés 
les  enfants  :  1°  soumis  à  l’obligation  scolaire  qui 
effectuent  un  travail  salarié  non  interdit  par  le 
livre  II  (art.  1®0  du  code  du  travail  ;  2®  qui, 
sans  rece-voir  de  salaires  en  argent,  travsid^uf 
chez  leurfe  pàrents  et  pour  le  compte  de  ceux-ci. 

«  Ne  sonL'pas  considérées,momme  salariées 
les  personnes  dontdë'lïômbre  de  Journées  de 
travail  salarié,  accompli  habituellement  au  cours 
d’une  année,  est  inférieur  à  90. 

«  3.  L’affiliation  s’effectue  obligatoirement  et 
sous  les  sanctions  prévues  ,à  l’artipje  64,  à  ,l3 
diligence  de  l’employeur,  dans  le  délai  de  la 
huitaine  qui  suit  J’epjbUuchage  de  tout  salarié 


5066 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


non  encore  immatriculé  et  rentrant  dans  les  con¬ 
ditions  du  présent  article.  Elle  est  opérée  dans  le 
département  du  lieu  de  l’établissement  dont 
dépend  le  salarié  par  les  soins  du, service  départe¬ 
mental  ou  exceptionnellement  interdéparte¬ 
mental  des  assurances  sociales  qui  immatricule 
l’assuré  et  lui  délivre  une  carte  individuelle 
d’assurances  sociales. 

«  4.  Sous  réserve  des  conventions  diplomati¬ 
ques,  les  salariés  étrangers  ayant  leur  résidence 
réelle  et  permanente  en  France  et  qui  y  travail¬ 
lent  dans  des  conditions  régulières  depuis  trois 
mois  bénéficient,  comme  les  salariés  français, 
des  prestations  prévues  par  la  présente  loi,  à 
l’exception  des  allocations  et  des  fractions  de 
pensions  imputables  sur  le  fonds  de  majoration 
et  de  solidarité  créé  par  la  présente  loi. 

«  Le  paragraphe  5  suivant  est  ajouté  : 

c<  5.  Les  salariés  étrangers  ayant  leur  lieu  de 
résidence  à  l’étranger  et  leur  lieu  de  travail  per¬ 
manent  en  France  depuis  au  moins  trois  mois 
bénéficieront,  s’il  a  été  passé,  à  cet  effet,  une 
convention  avec  leur  pays  d’origine,  du  régime 
du  paragraphe  4  ci-dessus.  » 

«  Art.  2.  —  Les  paragraphes  1  à  4  sont  modi¬ 
fiés  comme  suit  : 

«  1.  Les  ressources  des  assurances  sociales 
sont  constituées,  en  dehors  des  contributions 
de  l’Etat,  par  des  versements  pour  moitié  à  la 
charge  de  l’assuré  et  retenus  lors  de  sa  paye  au 
moins  une  fois  par  mois,  et  pour  moitié  à  la 
charge  de  l’employeur.  C’est  à  ce  dernier  qu’in¬ 
combe,  pour  toute  occupation  du  salarié,  sous 
les  sanctions  prévues  à  l’article  64,  l’acquitte¬ 
ment  de  cette  double  contribution  sous  forme 
de  vignettes  ou  de  timbres  apposés,  au  moins 
une  fois  par  mois,  sur  une  carte  annuelle  pour 
les  risques  de  capitalisation,  et  sur  des  feuillets 
trimestriels,  pour  les  risques  de  répartition,  dé¬ 
livrés  gratuitement  par  le  service  départemental 
des  assurances  sociales.  A  défaut  de  présentation 
par  l’assuré  des  dits  cartes  et  feuillets,  la  double 
contribution  est  représentée  par  des  timbres  ap¬ 
posés  par  l’employeur  sur  des  caries  et  feuillets 
d’un  modèle  spécial,  à  déterminer  par  arrêté,  qui 
lui  sont  délivrés  sur  sa  demande,  pai-  ce  service. 
La  carte  annuelle  doit  être  échangée  à  l’expira¬ 
tion  du  mois  anniversaire  de  naissance  de  l’as¬ 
suré  et  les  feuillets  trimestriels  doivent  être 
transmis  au  service  départemental  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  trimestre.  L’employeur 
doit  mentionner  sur  les  tirrihres  la  date  de  l’ap- 
posit'ion  ;  les  timbres  dépourvus  de  cette  mention 
sont  présumés  représenter  des  versements  per¬ 
sonnels  de  l’assuré. 

«  Le  versement  de  celte  contribution  pourrr, 
dans  les  conditions  àNîxcr  par  décret,  s’opérer 
par  tout  autre  mode  de  libération. 

«  Les  employeurs  qui  n’ont  pas  représenté 
sur  les  cartes  et  feuillets  susvisés  les  versements 


prescrits  dans  les  délais  fixés  sont  passibles, 
à  compter  du  premier  jour  du  mois  suivant  celui 
dans  lequel  le  payement  était  exigible,  d’inté¬ 
rêts  de  retard  calculés  au  taux  de  0,50  p.  100 
par  mois,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l’article  64  ci-après. 

«  2.  Les  assurés  sont  répartis  annuellement 
en  cinq  catégories,  les  cotisations  et  les  presta¬ 
tions  sont  fixées  dans  chacune  de  ces  cinq  caté¬ 
gories  d’après  un  salaire  de  base.  Ces  cinq  caté¬ 
gories,  le  salaire  de  base,  la  cotisation  journa¬ 
lière  et  hebdomadaire,  mensuelle,  annuelle, 
afférente  à  chacune  d’elles  sont  ainsi  fixées.  (Voir 
tableaux  p.  5067.) 

«  3.  Le  risque  invalidité  étant  provisoirement 
assuré  par  le  fonds  de  majoration  et  de  solida¬ 
rité,  le  montant  de  la  double  cotisation  qui  , 
représente  en  moyenne,  pour  chaque  catégorie, 

8  p.  100  du  salaire  annuel  de  base,  est  divisé  en 
deux  parts  égales.  Ces  deux  parts,  sous  réserve 
de  certains  prélèvements  sont  destinées,  l’une  à 
la  couverture  du  risque  vieillesse,  l’autre  à  la 
garantie,  des  risques  de  répartition,  maladie, 
maternité,  décès,  soins  aux  invalides. 

«  4.  Un  décret  déterminera  les  règles  d’éva¬ 
luation  par  le  service  départemental,  ou  excep¬ 
tionnellement  interdépartemental  d’assurances, 
de  la  rémunération  totale  annuelle,  des  salaires 
et,  spécialement,  du  salaire  des  assurés  qui  tra¬ 
vaillent  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domi¬ 
cile,  qui  sont  rémunérés  à  l’aide  de  pourboires  ou 
de  commissions,  suivant  le  chiflre  d’affaires  ou 
ne  travaillent  qu’une  seule  fois  ou  par  inter¬ 
mittence  pour  le  compte  d’un  même  employeur, 
ejuand  la  durée  de  chaque  période  de  travail  est 
de  moins  d’une  journée  ;  il  déterminera  les  con¬ 
ditions  des  versements  afférents  à  ces  salaires. 

«  Le  paragraphe  6  suivant  est  ajouté  : 

«  6. Pour  chaque  salarié,  assuré  ou  non,  dont  la 
rémunération  totale  annuelle  est  supérieure  au 
salaire  limite  fixé  à  l’article  !<='■,  paragraphe  2, 
et  inférieure  à  25.001  francs,  l’employeur  verse 
au  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  une 
contribution  annuelle  dont  le  montant  est  dé¬ 
terminé  annuellement  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  du  travail  et  du  mi¬ 
nistre  des  finances.  Cette  contribution  ne  peut 
être  inférieure  au  tiers  ni  supérieure  aux  deux 
tiers  de  celle  que  l’employeur  aurait  à  payer 
pour  un  assuré  touchant  une  rémunération  to¬ 
tale  annuelle  de  18.000  francs. 

<;  I.es  contributions  patronales  ainsi  visées  sont 
totalisées  à  un  compte  spécial  du  fonds  de  ma¬ 
joration  et  de  solidarité  et  leur  montant  est 
exclusivement  réservé  :  1°  au  payement  de  la 
cotisation  patronale  en  ce  qui  concerne  les  sa¬ 
lariés  chargés  de  famille  visés  au  paragraphe  2 
de  l’article  l®""  de  la  présente  loi  ;  2°  éventuelle¬ 
ment  au  service  des  indemnités  pour  charges  de 
famille  fixées  par  l’article  20  ci-après. 
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COfîSATIO.N 

LIMITES  DE  SA.L.\IRES  RÉELS 

fournaliére 

Hebdomadaii'ê 

par  catégories 

de  base 

Assuré 

Em¬ 

ployeur 

Total 

Assuré 

Em¬ 

ployeur 

total 

fre  catégorie.  Au-dessous  de  8  fr. 

francîs. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c.l 

fr.  c. 

francs. 

(là  2.399  fr.) . 

6 

0  25 

0  25 

0  50 

1  50 

1  50 

3 

2®  catégorie.  De  8  fr.  à  14  fr.99 

(2.400  à  4.499' fr.) . 

12 

0  50 

0  50 

1  .» 

3  » 

3  » 

6 

3®  catégorie.  De  15  fr.  à  19  fr.  99 

. 

(4.500  à  5.999  fr.) . 

18 

0  75 

,0  75 

1  50 

4  50 

4  50 

9 

4®  catégorie.  De  20  fr.  à  31  fr.  99 

(6.000  à  9.599  fr.) . . 

,5®  catégorie.  De  32  fr.  et  plus 

24 

1  » 

. 

1  » 

2  » 

6  » 

6  » 

12 

(9.600  fr.  et  plus)  . 

36 

1  75 

1  75 

3  50 

10  » 

10  » 

20 

COTISATIONS 

LIMITES  DE  SALAIRES  RÉELS 

qUô- 

Mensuelle. 

AUnuélle 

par  catégories 

1  de  base 

Assuré 

Em¬ 

ployeur 

Total 

Assuré 

Em¬ 

ployeur 

Total 

t 

1'®  catégorie.  Au-dessous  de  8  fr. 

francs. 

franc. 

iraacs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

(1  à  2.399  fr.) . 

2®  catégorie.  De  8  fr.  à  14  fr.  99 

6 

6 

6 

12 

72 

72 

:  144  . 

(2.400  à  4.499  fr.)  ............ 

3®  catégorie.  De  15  fr.  à  19  fr.  99 

12 

12 

12 

24 

144 

144 

288 

(4.500  à  5.999  fr.) . . . 

4®  catégorie.  De  20  fr.  à  31  fr.  99 

18 

18 

18 

36 

216 

216 

432 

(6.000  à  9.699  fr.) . . . 

5®  catégorie.  De  32  fr.  et  plus  (9.60n 

24 

24 

24 

48 

288 

288 

'  576 

fr.  et  plus)  . 

36 

40 

i  40  ■ 

80 

480 

480 

960 

«  Les  paragraphes  G,  7,  et  8  deviennent  les 
paragraphes  7,  8  et  9.  Les  paragraphes  8  et  9 
sont  modifiés  comme  suit  ; 

«  8.  Aux  versements  obligatoires,  les  salariés 
ou  leurs  employeurs  peuvent  ajouter,  sans  limi¬ 
tation  de  valeur,  des  versements  facultatifs  qui 
donnent  droit  à  des  avantages  supplémentaires 
dans  des  conditions  qui  seront  fixées  par  décret. 

«  En  ce  qui  concerne  les  adhérents  des  caisses 
d’assurances  sociales  fondées  par  les  sociétés  ou 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  les  ver¬ 
sements  facultatifs  prévus  à  l’alinéa  précédent 
sont  effectués  directement  à  celles-ci  et  les  avan¬ 
tages  supplémentaires  qui  en  résultent  sont 
garantis  dans  les  conditions  de  leüts  statuts. 

«  9.  Les  assurés,  qui,  en  dehors  dés  cas  de 
chômage  involontaire  prévus  à  l’article  21,  ne. 
se  livrent  que  par  intermittence  à  un  travail 
salarié  pourront,  dans  les  conditions  à  fixer  par 
un  décret,  effectuer  des  versements  facultatifs 
afférents  aux  journées  qui  n’ont  pas  donné  lieu 
à  rémunération,  sans  cesser  d’être  considérés 
comme  des  assurés  obligatoires,  à  condition  qu’ils 


justifient  annuellement  d’au  moins  quatre-vingt- 
dix  jours  de  travail  salarié  et  que  ces  versements 
soient  au  moins  égaux,  pour  chaque  jour,  au 
montant  de  la  cotisation  totale  correspondant 
au  salaire  moyen  journalier  défini  par  le  même 
décret. 

«  Les  paragraphes  9,  10  et  11  deviennent  les 
paragraphes  10, 11  et  12  suivants  : 

«  10.  En  vue  d’éviter  de  perdre  leurs  droits, 
les  assurés  obligatoires  peuvent,  dans  les  condi¬ 
tions  à  fixer  par  un  décret,  effectuer  des  verse¬ 
ments  facultatifs  pour  les  journées  de  maladie  ou 
de  chômage  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  payement 
des  cotisations.  Ces  versements  doivent  être 
égaux  au  montant  de  la  cotisation  totale  corres¬ 
pondant  au  salaire  moyen  journalier  défini  par 
le  même  décret. 

«  11.  Le  produit  de  la  vente  des  timbres 
«  assurances  sociales  «  est  versé  par  l’admi¬ 
nistration  des  postes  et  des  télégraphes,  dans  les 
conditions  fixées  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
positiqn  du  ministre  des  finances  et  dû  ministre 
du  travail,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tiens,  qui  le  porte  à  un  compte  de  dépôts 
ouvert  dans  ses  écritures  au  titre  :  «  Ministère 
du  travail.  —  Produit  de  la  vente  des  timbres 
pour  les  assurances  sociales».  ,  Cette  caisse  est 
chargée  de  la  gestion  du  fonds  spécial  ainsi  ins¬ 
titué.  Elle  doit,  sur  les  indications  des  services 
départementaux  des  assurances  sociales,  transfé¬ 
rer  sans  retard  à  chaque  caisse  d’assurance  les 
sommes  qui  lui  reviennent  sur  ledit  fonds  spé¬ 
cial. 

«  12.  Les  revenus  du  fonds  spécial  sont  répar¬ 
tis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
la  fin  de  chaque  année,  entre  les  diverses  caisses 
d’assurance,  au  prorata  des  sommes  attribuées  à 
chacune'  d’elles  pendant  ladite  année,  en  repré¬ 
sentation  du  montant  des  timbres  apposés  sur 
les  cartes  de  leurs  adhérents.  » 

«  Art.  3.  —  Les  paragraphes  1«>',  2  et  3  sont 
modifiés-comme  suit  : 

«  1.  L’assujettissement  obligatoire  aux  assu¬ 
rances  sociales  cesse  à  l’âge  de  soixante  ans.  Le 
salarié  a  la  faculté  d’ajourner,  d’année  en  année, 
la  liquidation  de  ses  droits  à  la  retraite.  Il  de¬ 
meure,  s’il  continue  à  travailler,  assuré  dans  les 
conditions  de  la  présente  loi  contre  les  risques 
maladie  et  décès.  Le  fonds  de  majoration  ne  sera 
tenu,  en  aucun  cas,  de  majorer  la  rente  viagère 
de  vieillesse  acquise  par  l’intéressé  au  delà  du 
minimum  de  pension  prévu  à  l’article  15,  para¬ 
graphes  !«’■  et  2. 

«  2.  L’assuré  retraité  pour  vieillesse  qui  con¬ 
tinue  à  travailler  est  exonéré  de  toute  retenue, 
à  sa  charge. 

«  3.  La  contribution  patronale  est  due  pour 
l’emploi  de  tout  salarié  français  ou  étranger 
rentrant  dans  les  conditions  des  articles  pre¬ 
mier,  paragraphe  2  et  2,  paragraphe  6  :  a)  dont 
la  retraite  de  vieillesse  constituée  sous  un  régime 
résultant  de  dispositions  légales  ou  réglemen¬ 
taires,  est  liquidée  ou  en  instance  de  liquida¬ 
tion  ;  b)  âgé  de  soixante  ans,  ou  plus,  qui  ne 
bénéficierait  d’aucune  retraite  constituée  dans 
ces  conditions.  » 


Risque-maladie. 

«  Art.  4.  —  I.es  paragraphes  1  à  9  sont  rem¬ 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  1.  L’assurance-maladie  couvre  les  frais  de 
médecine  générale  et  spéciale,  les  frais  phar¬ 
maceutiques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospita¬ 
lisation  et  de  traitement  dans  un  établissement 
de  cure  et  les  frais  de  transport,  d’interventions 
chirurgicales  nécessaires  pour  l’assuré,  son  con¬ 
joint,  leurs  enfants  à  charge  non  salariés  âgés 
de  .moins  de  seize  ans  et  les  pupilles  de  la  nation 
remplissant  les  mêmes  conditions  dont  l’assuré 
est  tuteur,  selon  les  modalités  suivantes  : 

«  Ne  bénéficie  pas  des  prestations  prévues'  au 
présent  paragraphe  le  conjoint  d’un  ou  d’une 


assuré  obligatoire,  lorsque  son  revenu  commer¬ 
cial  déclaré  dépasse  le  maximum  prévu  à  l’article 


«  En  ce  qui  concerne  la  prothèse  dentaire, 
l’assuré  n’aura  droit  qu’à  la  prestation  d’appa¬ 
reils  fonctionnels  et  thérapeutiques  ou  néces¬ 
saires  à  l’exercice  d’une  profession. 

«  La  délivrance  de  ces  appareils  sera  soumise 
à  la  décision  préalable  d’une  commission  tech¬ 
nique. 

«  2.  L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 

«  3.  Les  consultations  médicales  sont  don¬ 
nées  au  domicile  du  praticien,  sauf  lorsque 
l’assuré  ne  peut  se  déplacer  en  raison  de  son 
état. 

«  4. ,  La  part  contributive  garantie  par  les 
caisses,  sous  réserve  des  conditions  prévues  à 
l’article  33,  dans  le  prix  de  l’acte  médical,  est 
établie  par  les  caisses,  compte  tenu  des  tarifs 
médicaux  syndicaux  minima  pratiqués  dans,  la 
région. 

«  Cette  part  contributive  est  avancée  ou 
remboursée  par  la  caisse  à  l’assuré  ;  elle  est 
inscrite,  ainsi  que  les  modalités  d’application 
de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées  utiles, 
dans  les  conventions  passées  entre  les  caisses 
et  les  syndicats  professionnels. 

«  Les  caisses  ne  pourront  passer  des  conven¬ 
tions  qu’avec  des  syndicats  professionnels  habi¬ 
lités  par  leurs  groupements  nationaux,  cette 
habilitation  devant  être  approuvée  par  le  conseil 
supérieur  des  assurances  sociales. 

«  Dans  le  cas  où  un  avis  défavorable  à  l’ha¬ 
bilitation  aurait  été  donné  par  le  groupement 
national  intéressé,  le  syndicat  professionnel 
pourra  faire  appel  devant  la  section  médico- 
pharmaceutique  du  Conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales.  Au  cas  où  cette  section  confirme 
l’avis  du  groupement  national,  il  n’y  a  pas  lieu 
à  habilitation.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  pro¬ 
noncé  sur  l’habilitation,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  par  le  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

«  5.  La  participation  de  l’assuré  au  tarif  de 
responsabilité  établi  dans  les  conventions  est 
fixée  à  15  p.  100  pour  les  deux  premières  catégo¬ 
ries  d’assurés  et  à  20  p.  100  pour  les  autres  et 
réalisée  suivant  les  modalités  fixées  dans  les  con¬ 
ventions  prévues  au  paragraphe  précédent  du 
présent  article.  Le  taux  de  la  participation  aux 
frais  pharmaceutiques  ét  autres  est  uniformé¬ 
ment  fixé  à  15  p.  100.  Un  décret  déterminera 
les  conditions  d’exécution  des  présentes  dis- 
positiôns. 

't  Le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  par 
journée  de  maladie,  à  partir  de  la  première 
constatation  médicale,  50  p.  100  de  la  moyenne 
journalière  générale  des  salaires  de  base  ayant, 
I  l’année  précédente,  donné  lieu  dans  chaque 
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paisse  à  cotisation.  En  cas  de  maladie  exigeant 
un  traitement  spécial,  le  maximum  précité 
pourra  être  dépassé  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  paragraphe  7,  alinéa  3,  du  présent 
article. 

«  6.  Après  expérience  d’au  moins  deux  an¬ 
nées,  toute  caisse  d’assurance  pourra  être  auto¬ 
risée  sur  sa  demande  et  après  avis  favorable  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  à  ré¬ 
duire  le  pourcentage  de  participation  des  assurés 
ou  d’une  partie  d’entre  eux  aux  prestations  en 
nature  ainsi  que  le  délai  de  carence  prévu  à 
l’article  5,  Le  fonds  de  majoration  et  de  soli¬ 
darité  pourra  .être  appelé  à  participer  aux 
dépenses  résultant  de  la  diminution  du  pour¬ 
centage, 

«  7.  Au  cas  où  les  caisses  ne  pourraient  pas 
conclure  avec  les  syndicats  médicaux  les  con¬ 
ventions  prévues  au  paragraphe  4  ci-dèssus,  elles 
pourraient,  soit  prendre  à  leur  charge  une  part 
forfaitaire  du  prix  de  tout  acte  médical  dans  les 
conditions  d’un  tarif  de  responsabilité  établi  par 
elles,  soit  verser  à  l’assuré  malade  ou  à  ses 
ayants  droit  une  indemnité  forfaitaire  jour¬ 
nalière  de  soins  pour  les  maladies  ne  compor¬ 
tant  ni  intervention  chirurgicale,  ni  hospitalisa¬ 
tion. 

«  Le  minimum  de  cette  indemnité  journalière 
sera  égal  à  20  p.  100  de  la  moyenne  générale  des 
salaires  de  base,  ayant,  l’année  précédente, 
donné  lieu  à  cotisation.  Dans  ce  cas,  la  retenue 
de  15  à  20  p.  100  à  la  charge  de  l’assuré,  prévue 
au  paragraphe  5,  ne  saurait  jouer.  Le  minimum 
d’indemnité  journalière  pourra  être  fixé  par 
les  caisses  à  un  taux  plus  élevé,  sous  leur  respon¬ 
sabilité  propre  et  sans  pouvoir  faire  appel  à  la 
réassurance  pour  les  excédents  de  dépenses  cor¬ 
respondants. 

«  De  plus,  des  indemnités  supplémentaires 
devront  être  versées  à  l’assuré  lorsque  le  dépla¬ 
cement  du  médecin  sera  nécessaire,  ou  lorsque  le 
médecin  traitant  et  la  caisse  estimeront  d’un 
commun  accord  que  la  maladie  exige  un  traite¬ 
ment  spécial  ou  si,  en  cas  de  désaccord,  il  en  est 
ainsi  décidé  par  la  commission  technique  pré¬ 
vue  à  l’article  7  paragraphe  3. 

«  8.  I.es  indemnités  prévues  au  présent  article 
sont  dues  à  partir  de  la  date  du  début  de  la  ma-' 
ladie  ou  du  traitement  de  prévention  qui  est 
celle  de  la  première  constatation  médicale  et 
pendant  une  période  de  six  mois. 

«  9.  I.’assuré  dont  l’état  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne 
comportant  pas  la  cessation  du  travail,  recevi’a 
les  indemnités  spéciales,  ctui  seront  prévues  clans 
le  règlement  intérieur  de  la  caisse. 

«  Les  paragraphes  10,  11,  12  suivants  sont 
ajoutés  : 

«  10.  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux 


mois  de  l’aflection  est  considérée  comme  la 
continuation  de  la  maladie  primitive, 

«  11.  Tous  les  cinq  ans,  l’assuré  malade  ou 
non  sera  autorisé  à  se  soumettre  à  un  examen 
de  santé  dont  les  conditions  seront  fixées  dans 
les  conventions  prévues  au  paragraphe  4  du 
présent  article  ou,  en  l’absence  de  conventions, 
dans  un  règlement  spécial  établi  par  les  caisses. 

«  12.  Les  caisses  d’assurances  sociales  ne 
peuvent  faire  appel  à  la  réassurance  pour  les 
excédents  de  dépenses  résultant  de  l’application 
d’un  tarif  de  responsabilité  supérieur  à  celui  qui, 
compte  tenu  des  tarifs  syndicaux  minima,  sera 
arrêté  par  le  ministre  du  travail  après  avis  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociales.  » 

«  Arf.  5.  —  Les  paragraphes  1  à  4  sont  mo¬ 
difiés  comme  suit  ;  l’ancien  paragraphe  2  est 
supprimé  et  le  paragraphe  4  devient  le  para¬ 
graphe  3  ;  . 

«  1.  Si  l’assuré  malade  ne  peut,  d’après  attes¬ 
tation  médicale,  continuer  ou  reprendre  le  tra¬ 
vail,  il  a  droit,  à  partir  du  sixième  jour  qui  suit 
le  début  de  la  maladie  ou  l’accident  et  jusqu’à 
la  guérison  ou  jusqu’à  l’expiration  des  six  mois 
prévus  à  l’article  4,  à  une  indemnité  par  jour  ou¬ 
vrable  égale  à  la  moitié  du  salaire  de  base  de  la 
catégorie  dans  laquelle  le  classent  les  cotisations 
obligatoires. 

«  Cette  indemnité  est  due  à  partir  du  qua¬ 
trième  jour  si  l’assuré  a  au  moins  trois  enfants  ou 
pupilles  de  la  nation  à  sa  charge  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  20. 

«  2.  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  pres¬ 
tations  en  nature  et  en  argent,  l’assuré  devra 
avoir  cotisé  soixante  jours  durant  les  trois  mois 
antérieurs  ou  deux  cent  quarante  jours  durant 
les  douze  mois  précédant  la  maladie,  les  journées 
de  maladie  indemnisées  étant  décomptées  comme 
journées  de  cotisation. 

«  3.  Lorsque  la  maladie  a  duré  plus  de  quinze 
jours,  la  caisse  d’assurance  verse,  pour  chaque 
jour  ouvrable,  à  partir  du  seizième,  au  compte 
de  l’assuré  à  qui  elle  sert  une  indemnité,  la  moitié 
de  la  fraction  de  cotisation  qui  devra  être 
affectée  au  risque-vieillesse.  Cette  fraction  est 
déterminée  d’après  le  salaire  de  base  qui  sert  au 
calcul  de  l’indemnité  journalière  de  maladie.  » 

«  Art.  6.  —  Les  paragraphes  1®''  et  2  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  1.  L’assuré  a  droit  aux  consultations  et  aux 
traitements  dans  les  dispensaires,  cliniques,,  éta.- 
blissements,  de  cure  et  de  prévention  dépen¬ 
dant  de  la  caisse  d’assurances  dont  il  reçoit  les 
secours  de  maladie  ou  ayant  passé  des  contrats 
avec  elle. 

«  X’organisation  et  le  fonctionnement  tech¬ 
nique  des  établissements  fondés  par  les  caisses 
seront  réalisés  par  les  conseils  d’administration 
des  caisses,  après  avis  des  syndicats  médicaux 
intéressés,  lorsque  les  syndicats  amont  passé  une 
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convention  collective  avec  les  caisses.  Celles-ci 
devront  demander  par  lettre  recommandée 
l’avis  des  syndicats  intéressés,  lequel  devi'a  êtrei 
donné  dans  un  délai  d’un  mois.  En  cas  de  désac¬ 
cord,  ces  syndicats  pourront,  dans  le  délai  fixé 
ci-dessus,  saisir  la  commission  tripartite  prévue 
à  l’article  7,  paragraphe  5,  laquelle  statuera  dans 
un  délai  de  deux  mois. 

«  Les  caisses  d’assurances  sociales  pourront 
passer  des  contrats  avec  les  sociétés  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  créé  des 
œuvres  sociales  dans  les  conditions  de  l’article  8, 
alinéa  7,  de  la  loi  du  1er  avril  1898,  modifiée  en 
vue  d’en  faire  bénéficier  leurs  adhérents  assurés 
de  la  présente  loi. 

«  2.  En  cas  d’hospitalisation,  les  frais  à  sup¬ 
porter  par  la  caisse,  abstraction  faite  des  hono¬ 
raires  médicaux,  seront  contenus  dans  des  limi¬ 
tes  qui  ne'  dépasseront  pas  les  tarifs  pratiqués 
dans  les  établissements  hospitaliers  de  l’assis¬ 
tance  publique  à  l’égard  des  malades  admis  au 
tarif  le  plus  bas  des  malades  payants.  >> 

«  Art.  7.  —  Les  paragraphes  l®r  à  5  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  1.  La  caisse  exerce  un  contrôle  général  sur 
l’ensemble  des  services,  les  administrations 
hospitalières  sur  leurs  établissements.  Dans  le 
cas  où  existe  une  convention  avec  la  caisse,  les 
syndicats  professionnels  contrôlent  eux-mêmes, 
soit  sur  la  demande  de  la  caisse,  soit  sur  leur 
initiative,  la  façon  dort  les  services  techniques 
sont  assurés. 

«  2.  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance  maladie 
doit  se  prêter  aux  contrôles  institués  dans  les 
conditions  prescrites  par  le  règlement  général 
d’administration  publique.  L’intéressé  peut  tou¬ 
tefois  exiger  qu’ils  s’effectuent  en  présence 
du  médecin  traitant.  En  cas.de  refus  constaté, 
les  prestations  sont  suspendues  et  notification 
en  est  laite  à  l’intéressé. 

«  3.  Si  une  contestation  s’élève  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  caisse, 
cet  état  est  apprécié  par  une  commission  tech¬ 
nique  composée  du  médecin  traitant,  d’un  mé¬ 
decin  désigné  par  la  caisse  et  d’un  médecin  choisi 
par  le  juge  de  paix.  S’il  s’agit  d’incapacité  per¬ 
manente,  ce  troisième  médecin  sera  un  médecin 
expert  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil. 
En  cas  d’abus,  la  caisse  poursuit  le  rembour¬ 
sement  des  frais  inutiles. 

«  4.  Les  prescriptions  médicamenteuses  sont 
laissées  à  l’initiative  des  médecins  qui  conservent 
la  liberté  d’ordonner  les  médicaments  conformes 
aux  lois  existantes. 

«  Une  commission  spéciale  sera  prévue  au 
règlement  d’administration  publique  avec  mis¬ 
sion  d’établir  et  de  tenir  à  jour  la  liste  des  médi¬ 
caments  spécialisés  autorisés. 

«  5.  Les  conventions  passées  entre  la  caisse 
et  les  sÿndlcatS  professionnels  de  praticiens  et 


avec  les  établissements  de  soins  et  les  tarifs  de 
responsabilité  établis  par  les  caisses  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  4,  paragi'aphes 
4  et  7,  sont  soumises  à  une  commission  fonction¬ 
nant  au  chef-lieu  du  département,  composée 
pour  le  premier  tiers  de  représentants  de  caisses, 
pour  le  second  tiers  de  représentants  des  groupe¬ 
ments  professionnels,  et,  pour  le  dernier  tiers, 
de  représentants  des  ministres  du  travail  et  de 
la  santé  publique,  y  compris  les  commissions 
administratives  des  hôpitaux  et  hospices  publics. 
Sauf  pour  le  contrôle  du  service  technique,  elle 
est  chargée,  en  outre,  de  prévenir  et  de  régler 
les  difficultés  dans  les  divers  services  ou  entre 
eux,  et  de  prendre  toutes  les  sanctions  néces¬ 
saires,  avec  appel  devant  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur  des  assuranees  sociales.  En 
particulier,  elle  arbitrera,  sous  réserve  d’appel 
devant  la  section  permanente,  les  litiges  qui 
naîtraient,  entre  les  parties  contractantes,  de 
l’application  desdites  conventions.  » 

<t  Art.  8.  —  Le  paragraphe  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en 
nature  et  en  argent,  sous  réserve  de  l’applica¬ 
tion  de  l’article  60  ci-après  : 

«  I.es  maladies  et  les  blessures  Indemnisées 
ou  susceptibles  d’être  indemnisées  par  applica¬ 
tion  des  dispositions  légales  relatives  aux  acci¬ 
dents  du  travail.  » 

Maternité. 

«  Art.  9.  —  Les  paragraphes  2  et  4  sont  mo¬ 
difiés  comme  suit  : 

.«  2.  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six 
semaines  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit  de 
l’indemnité  journalière  visée  à  l’article  5,  à  la 
condition  qu’elle  cesse  tout  travail  salarié  durant 
cette  période  et  qu’elle  ait  cotisé  soixante  jours 
pendant  les  trois  mois,  ou  deux  cent  quarante 
jours  pendant  les  douze  mois  cjui  ont  précédé 
l’état  de  grossesse. 

«  4.  L’assurée  qui  allaite  son  enfant  et  qui 
remplit  les  conditions  fixées  par  l’article  5, 
paragraphe  2,  a  droit,  durant  la  période  d’allai¬ 
tement  et  pendant  neuf  mois  au  maximum,  à 
une  allocation  mensuelle  de  150  fr.  pendant  les 
quatre  premiers  mois  ;  de  100  fr.  pendant  le 
cinquième  et  le  sixième,  et  de  50  fr.  du  septième 
au  neuvième.  » 

Risque-invalidité. 

t<  Art.  10.  —  Les  paragraphes  Ier,  3^  4,  5  et  6 
sont  modifiés  comme  suit  : 

«  1.  L’assuré  qui,  à  l’expiration  du  délai  de 
six  mois,  prévu  à  l’article  4,  ou  en  cas  d’acci¬ 
dent  non  régi  par  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  après  consolidation  dé  la  blessure,  reste 
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encore  atteint,  suivant  attestation  -médicale, 
d'une  affection  ou  d’une  infirmité,  réduisant  au 
moins  des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  a: 
droit  d’abord  à  titre  provisoire,  puis,  s’il  y  a  lieu,  ■ 
à  titre  définitif,  à  une  pension  d’invalidité. 

«  3.  Si  l’assuré  conteste  le  pourcentage  d’in¬ 
capacité  qui  lui  a  été  notifié  dans  les  formes  à 
fixer  par  décret  ou  si  la  caisse  estime  qu’un 
nouvel  examen  de  son  dossier  est  nécessaire, 
l’état  d’incapacité  est  apprécié  par  la  commis-, 
sion  technique,  prévue  à  l’article  7,  paragraphes,  ; 
avec  appel  devant  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

«  4.  Pour  l’assuré  affilié  avant  l’âge  de  trente 
ans,  la  pension  est  égale  à  40  p.  100  au  moins 
du  salaire  annuel  moyen  résultant  des  cotisa¬ 
tions  obligatoires  payées,  chaque  année,  avant 
l’âge  de  seize  ans,  si  l’assuré  n’a  pas  atteint  cet 
âge,  et  depuis  l’âge  de  seize  ans,  si  l’assuré  a 
dépassé  cet  âge.  Ce  taux  est  augmenté,  jusqu’à 
concurrence  de  50  p.  100,  de  1  p.  100  du  salaire 
pour  chaque  année  d’assurance  en  plus  de  trente 
ans  de  versements,  et  correspond  au  minimum 
de  240  cotisations  journalières. 

'<  5.  Pour  l’assuré  qui  a  été  immatriculé  après 
l’âge  de  trente  ans,  ladite  pension  de  40  p.  100 
du  salaire  annuel  moyen  de  base,  est  réduite 
d'un  trentième  par  année  ou  fraction  d’année 
d’âge  comprise  entre  trente  ans  et  l’âge  d’en¬ 
trée,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  1.000  fr.  si 
l’assuré  compte  au  moins  six  ans  de  versements. 

«  Si  l’assuré  ne  justifie  pas  de  six  ans  de  ver¬ 
sements,  la  pension  miniina  prévue  à  l’alinéa 
précédent  sera  diminuée  de  100  francs  par  année 
ou  fraction  d’année  au-dessous  de  six  ans  sans 
que  le  chiffre  de  la  pension- puisse  descendre  au- 
dessous  de  600  fr.  ou  dépasser  les  deux  tiers  du 
salaire  de  base.  Sont  seules  considérées  comme 
années  de  versements,  celles  correspondant  à 
un  minimum  de  240  cotisations  journalières. 

«  6.  Pour  l’assuré  qui  ne  compte  pas  trente 
années  entières  d’assurance  et  qui  a  interrompu 
ses  versements  pendant  une  année  ou  plus, 
la  pension  d’invalidité  est  réduite  d’un  tren¬ 
tième  par  année  d’interruption  ou  par  fractions 
réunies  d’année  équivalant  au  moins  à  une  an¬ 
née  entière. 

«  Les  paragraphes  7  et  8  sont  supprimés.  » 

«  Art.  11.  —  L’article  11  est  modifié  comme 
suit  : 

«  Pour  invoquer  le  bénéfice  de  l’assurance- 
invalidité,  l’assuré  doit  être  immatriculé  depuis 
deux  ans  au  moins  avant  la  maladie  et,  par 
suite,  posséder  à  son  compte  d’assuréles  verse¬ 
ments  correspondant  au  moins  à  quatre  cent 
quatre-vingts  cotisations  journalières  durant 
les  deux  ans  précédant  le  début  de  l’affection  ou 
l’accident.  » 

«  Art.  12.  —  Le  paragraphe  2  est  modifié 
comme  suit  : 


«  2.  Pendant  cette  période,  rassuré  bénéficie 
des  dispositions  de  l’article  4,  en  ce  qui  concerne 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques.  Les 
règles  fixées  par  l’article  6,  paragraphe  3,  sont 
applicables  sous  les  modalités  suivantes  ; 

«  Les  paragraphes  6,  7,  8  et  9  sont  modifiés 
comme  suit  :  , 

«  6.  A  l’expiration  de  la  période  provisoire  de 
cinq  années  et  après  expertise  médicale,  la  pen¬ 
sion  est  maintenue.  Toutefois,  après  un  nouveau 
délai  de  cinq  ans,  le  pensionné  devra,  sur  la  de¬ 
mande  de  la  caisse,  se  soumettre  à  une  dernière 
expertise  médicale.  Si,  à  la  suite  de  cette  exper¬ 
tise,  la  capacité  de  travail  est  reconnue  supé¬ 
rieure  à  50  p.  100,  la  pension  est  supprimée. 

«  7.  Si  le  titulaire  d’une  pension  d’invalidité 
travaille,  la  fraction  de  cotisation  affectée  ù 
l’assurance-invalidité  est  portée  à  un  compte 
individuel  d’assurance-vielllesse. 

«  8.  Un  décret  fixera,  chaque  année,  la  frac¬ 
tion  de  cotisation  à  affecter  à  la  couverture  des 
pensions  d’invalidité,  d’après  des  tables  tenant 
compte  de  la  .probabilité  d’entrée  en  invalidité 
aux  divers  âges  et  de  la  mortalité  des  invalides. 

n  Jusqu’au  1®'  avril  1934,  le  fonds  de  majo¬ 
ration  et  de  solidarité  remboursera  aux  caisses 
d’assurance-vieillesse  le  montant  des  rentes 
d’invalidité  mises  à  leur  charge. 

«  A  pai'tir  du  1«  avril  1934,  les  cotisations 
prévues  par  l’article  2  de  la  présente  loi  seront 
majorées  de  1  /8.  A  partir  du  l®*  avril  1940,  elles 
seront  majorées  d’un  autre  huitième. 

«9.  La  rente  viagère  d’aSsurance-vielllesSé  dli 
titulaire  d’une  pension  d’invalidité  est  liquidée, 
soit  normalement  à  l’âge  de  soixante  ans,  soit, 
avec  une  réduction,  dès  la  liquidation  définitive 
de  la  pension  d’invalidité  en  cas  d’incapacité 
permanente  et  absolue  de  travail.  Dans  les  deux 
cas,  elle  entre  en  compte  dans  le  chiffre  de  la 
pension  d’invalidité.  » 

«  Art.  13.  —  Le  paragraphe  2  est  modifié 
comme  suit  : 

«  2.  L’assuré  peut  ajourner  la  liquidation  de 
sa  pension.  Pour  les  assurés  de  la  période  transi¬ 
toire,  un  délai  minimum  de  cinq  ans  de  \erse- 
ments  est  exigé  pour  Ouvrir  le  droit  à  la  pension 
de  retraite.  » 

Risque-vieillèsse. 


Assurance  facultative. 

«  An.  37.  ^  L’article  37  est  modifié  comme 
suit  : 

«  1.  Les  fermiers,  cultivateüts,  métayers  nOri 
visés  à  l’article  73,  artisans,  petits  patrons,  petits 
commerçants,  les  travailleurs  intellectuels  non 
salariés  et,  d’Une  manière  générale,  tOUs  ceux 
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qui,  sans  être  salariés,  vivent  principalement 
du  produit  de  leur  travail,'à  la  condition  qu’ils 
soient  de  nationalité  française  et  que  le  produit 
annuel  de  leur  travail  n’excède  pas  les  chiffres 
limites  prévus  à  l’article  fer,  paragraphe  2,  ainsi 
que  les  assurés  visés  à  l’article  43,  paragraphes  2 
et  4,  peuvent,  en  opérant  des  versements  à  l’une 
des  caisses  visées  par  les  articles  26  et  44,  dans 
les  conditions  énumérées  par  le  présent  titre, 
être  admis  facultativement  au  bénéfice  des 
assurances  sociales. 

«  2.  Pour  les  assurés  qui  ont  des  charges  de 
famille  au  sens  fixé  par  l’article  20  de  la  pré¬ 
sente  loi,  le  chiffre  limite  est  augmenté  de 
2.000  fr.  s’ils  ont  un  enfant  à  leur  charge,  de 
4.000  fr.  s’ils  ont  deux  enfants.  Il  est  porté  à 
25.000  fr.  s’il  en  a  trois  ou  davantage.  Le  chiffre- 
limite  est  augmenté  de  2.000  fr.  pour  les  assurés 
provenant  de  l’assurance  obligatoire  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

«  3.  L’assurance  facultative  peut  être  prati¬ 
quée  par  les  caisses  primaires,  les  caisses  dépar,- 
tementales  et  la  caisse  nationale  des  retraites 
dans  les  conditions  de  l’article  26,  paragraphe  5.  » 

«  Art.  38.  —  L’article  38  est  modifié  comme 
suit ,  : 

«  1.  En  ce  qui  concerne  l’âge  d’admission, 
pour  tous  les  risques,  les  assurés  facultatifs  sont 
assimilés  aux  assurés  obligatoires.  Toutefois,  à 
moins  qu’ils  ne  proviennent  directement  des 
assurés  obligatoires,  ils  ne  sont  admis  que  sur 
attestation  médicale  que  l’assuré  n’est  atteint 
d’aucune  maladie  aiguë  ou  chronique,  ni  d’au¬ 
cune  invalidité  totale  ou  partielle  susceptible 
d’élever  notablement  sa  morbidité. 

«  Cette  condition  ne  s’applique  pas,  pour  l’assu- 
rance-vieillesse,  aux  assurés  facultatifs  des 
retraites  ouvrières  inscrits  depuis  plus  d’un  an 
et  à  jour  de  leurs  versements  à  la  date  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  2.  L’entrée  en  jouissance  de  la  retraite- 
vieillesse  est  fixée  à  soixante  ans  et  après  une 
durée  minima  de  dix  ans  de  versements. 

«  Toutefois, 

«  a)  Les  dispositions  de  l’article  17  relatives 
à  la  liquidation  anticipée  peuvent  être  appli¬ 
quées  ; 

«  b)  Les  assurés  ayant  plus  de  cinquante  ans 
lors  de  leur  inscription  ne  seront  assujettis  à  la 
condition  de  durée  minima  de  dix  ans  de  ver¬ 
sements  qu’ autant  que  cette  condition  n’aurait 
pas  pour  effet  de  retarder  au  delà  de  soixante- 
cinq  ans  l’âge  d’entrée  en  jouissance. 

«  3.  L’assuré  fixe  sa  cotisation,  à  son  choix, 
à  une  somme  ne  pouvant  excéder  10  p.  100  de 
son  gain  annuel  ni  être  inférieure  à  240  fr.  par 
an.  Toutefois,  il  peut  la  réduire  à  120  fr.  par  an 
s’il  n’est  assuré  que  pour  la  vieillesse  ;  cette 
cotisation  est  payable  au  moins  par  trimestre. 

«  4.  Par  dérogation  aux  dispositions  du  para¬ 


graphe  2  du  présent  article,  l’assurance  facul¬ 
tative  pour  le  risque-vieillesse  est  ouverte  au 
moment  de  la  mise  en  application  de  la  loi  au 
delà  de  soixante  ans  et  jusqu’à  soixante-cinq 
ans,  avec  une  durée  minima  de  versement  de 
cinq  ans. 

«  Le  paragraphe  4  ancien  devient  le  para¬ 
graphe  5  nouveau  et  est  rédigé  comme  suit  ; 

«  5.  Le  revenu  annuel  des  assurés  facultatifs 
est  déterminé  d’après  les  évaluations  qui  servént 
de  base  à  l’impôt  sur  le  revenu  et,  en  cas  de  non- 
assujettissement  audit  impôt,  d’après  les  décla¬ 
rations  de  l’intéressé.  Il  sera,  pour  les  fermiers, 
métayers  et  cultivateurs,  déterminé  forfaitai¬ 
rement  d’après  les  chiffres  fixés  par  arrêté 
préfectoral  concernant  la  nature  des  hectares 
cultivés.  Un  décret  fixera  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  pris  cet  arrête,  après  avis  des 
chambre  d’agriculture.  » 

«  Art.  39.  —  Le  paragraphe  est  modifié 
comme  suit  : 

«  1.  I.es  prestations  de  la  caisse  d’assurances 
sont  Axées  d’après  un  tarif  approuvé  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail,  donnant,  par  âge  à  l’entrée  dans 
l’assurance,,  le  montant  des  cotisations  à  payer 
pour  avoir  droit  à  des  prestations  de  base.  Au¬ 
cune  dérogation  ne  peut  être  apportée  à  ce  tarif.  » 

«  Art.  40.  —  Le  paragraphe  1®'  est  modifié 
comme  suit  : 

«  1.  Les  caisses  établissent,  avec  l’approbation 
du  ministre  du  travail,  un  règlement  fixant  les 
conditions  d’admission  des  assurés  facultatifs 
et  notamment  de  la  visite  médicale  qu’ils  doi¬ 
vent  subir,  les  conditions  et  délais  de  payement 
des  cotisations,  les  sanctions  en  cas  de  non-paye¬ 
ment,  le  service  des  prestations-maladie  lorsque 
l’assuré  est  logé  ou  nourri.  » 

«  Art.  41.  —  Le  paragraphe  l®'  est  modifié 
comme  suit  : 

«  1.  Sur  le  quantum  des  cotisations,  il  est 
effectué  un  prélèvement  de  10  p.  100,  versé 
au  fonds  de  majoration  et  de  solidarité  et  des¬ 
tiné  à  majorer  le  capital  assuré  au  décès  et  les 
rentes  d’invalidité  et  de  vieillesse.  La  majoration 
ne  peut  dépasser  celle  qui  serait  allouée  aux 
assurés  obligatoires  dans  les  mêmes  conditions 
d’âge  et  de  nombre  de  versements,  ni  avoir 
pour  effet  de  porter  le  chiffre  des  prestations  au 
delà  des  limites  fixées  par  l’article  39,  para¬ 
graphe  3.  Elle  est  fixée  par  décret  chaque  année. 

«  Le  paragraphe  3  est  modifié  comme  suit  : 

«  3.  Sur  les  ressources  du  fonds  de  majoration 
et  de  solidarité,  il  est  réservé  annuellement,en 
faveur  des  assurés  facultatifs,  une  somme  qui  ne 
peut  être  inférieure  à  3  millions  de  francs.  » 

«  Art.  42.  —  Le  paragraphe  1®'  est  modifié 
com.me  suit  ; 

«  1.  L’assurance  facultative  donne  lieu,  au' 
sein  des  caisses,  à  une  comptabilité  distincte 
des  oijérations  de  l’assurance  obligatoire.  Uf- 
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Versement  de  2  p.  1000  des  cotisations  est 
effectué  au  fonds  de  garantie  et  de  compensation 
géré  par  la  caisse  générale  de  garantie.  » 

«  Art.  43.  —  Le  paragraphe  4  est  modifié 
comme  suit  : 

«  4.  a)  Les  femmes  non  salariées  des  assurés 
obligatoires  où  facultatifs  sont  admises,  à  leur 
choix,  au  bénéfice  de  l’assurance  facultative  ou 
à  celui  de  l’assurance  spéciale  définie  comme 
suit,  à  la  condition  de  réclamer  leur  inscription 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en 
application  de  la  présente  loi,  ou  de  la  célébra¬ 
tion  de  lem’  mariage,  si  elles  sont  âgées  de  moins 
de  trente-cinq  ans,  ou  de  leur  sortie  de  l’assu¬ 
rance  obligatoire.  Pour  l’assurance  spéciale,  elles 
sont  considérées  comme  des  assurées  obligatoires 
recevant  un  salaire  annuel  supposé  de  1.200  fr., 
sauf  les  différences  ci-après.  Leur  cotisation  est 
fixée  à  10  fr.  par  mois.  Elles  n’ont  pas  droit  aux 
indemnités  journalières  prévues  à  l’article  5, 
paragraphe  Ier,  et  n’ouvrent  pas  droit  au  mini¬ 
mum  de  1.000  fr.  garanti  en  cas  de  décès.  L’attri¬ 
bution  d’une  pension  d’invalidité  ne  joue  qu’en 
cas  d’incapacité  totale  de  vaquer  aux  soins  du 
ménage.  La  moitié  de  la  cotisation  est  affectée 
à  la  constitution  d’une  rente  de  vieillesse, 
capitalisée  à  un  compte  individuel.  I.e  minimum 
garanti  pour  la  pension  d’invalidité  ou  de  vieil¬ 
lesse  en  période  transitoire  (art.  10,  §  5,  et 
15,  §  2)  est  fixé  à  250  fr.  et  accordé  dans  les 
mêmes  conditions  de  nombre  et  de  durée  des 
versements  ; 

«  b)  Les  femmes  ainsi  assurées  qui  devien¬ 
nent  veuves  ou  divorcées,  peuvent  continuer  à 
bénéficier  de  l’assurance  .spéciale.  Elles  ont  la 
faculté  de  conserver  pour  elles  et  leurs  enfants 
les  droits  aux  prestations  en  nature  dont  elles 
bénéficiaient  antérieurement  du  chef  de  leur 
conjoint,  moyennant  le  versement  d’une  cotisa¬ 
tion  supplémentaire  indépendante  du  nombre 
des  enfants  et  dont  le  montant  sera  fixé,  annuel¬ 
lement  par  décret  ; 

«  c)  Les  avantages  prévus  aux  alinéas  a  et  b 
ci-dessus  sont  accordés  aux  veuves  d’anciens 
combattants,  non  remariées,  dont  les  ressources 
n’excèdent  pas  les  chiffres  fixés  par  l’article  !«■■, 
paragraphe  2  ; 

«  d)  Les  caisses  d’assurances  tiennent  un 
compte  spécial  des  opérations  relatives  à  cette 
catégorie  d’assurance  des  femmes. 

«  Le  paragraphe  5  suivant  est  ajouté  ; 

«  Les  femmes  mariées,  non  salariées,  pourront 
contracter  sans  l’assistance  de  leur  mari,  l’assu¬ 
rance  spéciale  facultative  et  jouiront,  à  cet 
égard,  de  la  pleine  capacité  juridicpie.  » 

TITRE  IV 

Dispositions  transitoires 


«  Art.  51.  —  Les  paragraphes  3  et  4  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  1.  Les  assurés  malades  ou  blessés  de  guerre, 
qui  bénéficient  de  la  législation  des  pensions 
militaires,  continueront  de  recevoir  person¬ 
nellement  les  soins  auxquels  ils  ont  droit  au  titre 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  suivant 
les  prescriptions  dudit  article  et  des  dispo¬ 
sitions  réglementaires  qui  en  règlent  l’appli¬ 
cation.  Ils  auront  droit,  dans  tous  les  cas,  à  tou¬ 
tes  les  prestations  prévues  à  l’article  5  de  la 
présente  loi. 

«  Pour  les  maladies,  blessures  ou  infirmités 
n’ayant  pas  une  origine  militaire,  ils  jouiront, 
ainsi  que  leur  conjoint  et  leurs  enfants  non  sala¬ 
riés  de  moins  de  seize  ans,  des  prestations  en 
nature  de  l’assurance-maladie,  mais  ils  seront 
dispensés,  pour  eux  personnellement,  du  pour¬ 
centage  de  participation  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  autres  mis  à  la  charge 
des  assurés  malades  ou  invalides.  ■ 

«  L’Etat  devra  verser  à  la  caisse  d’assurances, 
pour  chaque  assuré  de  leur  catégorie,  une  sur¬ 
prime  correspondant  à  l’aggravation  des  char¬ 
ges  supportées  par  la  caisse.  Le  taux  de  cette 
surprime  sera  uniforme  et  déterminé  par  décret, 

«  3.  Si  le  degré  total  d’invalidité  atteint  au 
moins  66  p.  100  et  si  la  pension  militaire  d’in¬ 
validité  est  inférieure  à  la  pension  à  laquelle 
l’assuré  aurait  droit  en  vertu  des  articles  10,  11 
et  12  de  la  présente  loi,  la  pension  d’assurance 
est  liquidée  pour  un  montant  égal  à  la  différence 
entre  la  pension  calculée  comme  il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  10  et  la  pension  militaire. 

«  4.  Les  malades  ou  blessés  de  guerre  qui 
bénéficient  de  la  législation  des  pensions  iriili- 
taires  et  qui  peuvent  se  réclamer  de  l’assurance 
facultative  ne  devront  pas  en  être  écartés  en  rai¬ 
son  de  leurs  maladies  ou  blessures  de  guerre  ; 
mais  l’Etat  devra  verser  aux  caisses  une  sur¬ 
prime  correspondant  à  l’aggravation  des  charges 
suivant  les  conditions  prévues  au  paragraphe  l®! 
du  présent  article. 

«  5.  Pour  les  anciens  combattants  et  victimes 
de  la  guerre,  bénéficiaires  de  la  loi  -du  4  août 
1923,  qui  auront  été  inscrits  avant  la  mise  en 
application  de  la  présente  loi  à  l’un  des  orga¬ 
nismes  mutualistes  visés  par  ladite  loi,  les  pré¬ 
comptes  effectués  sur  leur  salaire  au  titre  des 
assurances  sociales  donneront  lieu  aux  sub¬ 
ventions  prévues  par  la  loi  du  4  août  1923 
et  par  les  articles  126  et  127  de  la  loi  du  30 
décembre  1928,  dans  la  limite  du  montant 
annuel  des  cotisations  versées  antérieurement  par 
les  intéressés  sous  le  régime  de  ces  lois.  Ün 
arrêté  du  ministre  du  travail  et  du  ministre  des 
finances  déterminera  les  conditions  d’application 
du  présent  article.  » 


5074 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


TITRE  V 

Dispositions  générales 

«  Art.  53.  —  L’article  53  est  modifié  comme 
suit  : 

«  1.  Les  pensions  acquises  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi  sont,  jusqu’à  concurrence,  de  2.400  fr., 
incessibles  et  insaisissables,  si  ce  n’est  au  profit 
des  caisses  d’assurances  pour  le  payement  des 
frais  d’hospitalisation. 

«  2.  La  double  contribution  due  en  vertu 
de  l’article  2  et  non  encore  versée  par  l’em¬ 
ployeur  est  garantie  par  un  privilège  qui  prend 
rang  et  qui  porte  effet  concurremment  avec  le 
privilège  des  gens  de  service  et  des  ouvriers  et 
commis,  établi  respectivement  par  l’article  2101 
du  code  ci\il  et  par  l’article  549  du  code  de 
commerce. 

«  Le  paragraphe  3  de  l’article  53  devient 
l’article  54  suivant.  » 

«  Art.  54.  —  Les  sommes  qui  sont  versées  à 
titre  de  contribution  en  exécution  de  la  présente 
loi,  tant  par  l’employeur  que  par  le  salarié, sont 
déduites  du  total  du  revenu  de  ceux-ci  pour 
l’assiette  des  impôts  sur  les  revenus  et  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu. 

«  L’article  54  devient  l’article  55  suivant.  » 

«  Art.  56.  —  Les  versements  pour  assurance 
et  les  avantages  qu’ils  garantissent  sont  suspen¬ 
dus  pendant  la  période  du  service  militaire  ou  en 
cas  d’appel  sous  les  drapeaux.  Toutefois,  l’assuré 
qui,  à  son  départ,  remplissait  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  10,  pourra  recevoir  éventuelle¬ 
ment  la  pension  d’invalidité  si  la  réforme  est 
prononcée  pour  maladie  ou  infirmité  contractée 
en  dehors  du  service  et  ne  donne  pas  lieu  à 
l’attribution  d’une  pension  militaire.  En  outre, 
l'assuré  qui  remplissait  les  conditions  régle¬ 
mentaires  confère  à  ses  ayants  droit  le  bénéfice 
des  prestations  prévues  aux  articles  9, 19  et  20.  » 

«  Àrt.  56.  —  1.  Les  droits  accordés  aux  salariés 
par  la  présente  loi  ne  peuvent  avoir  pour  consé¬ 
quence  de  réduire  les  avantages  dont  ils  peuvent 
bénéficier  en  vertu  des  dispositions  légales  sur 
les  allocations  familiales.  Les  versements  patro¬ 
naux  auxquels  l’application  de  la  loi  susvisée 
donne  lieu  demeurent  obligatoires  ;  mais  leur 
taux  pourra  être  réduit  dans  la  proportion  cor¬ 
respondant  au  montant  des  allocations  stipulées 
à  l’article  20.  Le  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  déterminera  les  conditions  de 
céS  réductions  éventuelles. 

«  2.  Les  avantages  supplémentaires  constitués 
par  les  employeurs  en  cas  de  maladie,  maternité, 
décès,  vieillesse  ou  invalidité,  au  profit  de  leur 
personnel  et  avec  la  participation  des  intéressés, 
soht,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  assuré  par  la 
présente  loi,  garantis  soit  par  une  des  caisses 
agréées  ou  fonctionnant  conformément  aux  I 


paragraphes  et  3  de  l’article  44,  soit,  pour 
les  risques  de  capitalisation,  par  une  des  caisses 
prévues  à  l’article  26,  paragraphe  4,  soit,  pour  les 
risques  de  répartition,  par  une  des  caisses  pri¬ 
maires  de  l’article  26,  paragraphe  2,  ou  par 
l’organisme  fondateur  de  ces  caisses  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  affiliés  à  cet  organisme,  soit 
par  les  caisses  départementales,  soit  par  la, caisse 
nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse,  soit  par  la 
caisse  nationale  d’assurances  en  cas  de  décès  : 
à  cet  effet,  ces  diverses  caisses  tiennent  des 
écritures  distinctes.  » 

«  Art.  58.  —  L’article  58  est  modifié  comme 
suit  : 

«  L’assuré  conserve  le  bénéfice  des  dispositions 
des  lois  sur  l’assistance  ou  l’encouragement 
national  aux  familles  nombreuses.  » 

«  Art.  59.  —  Le  paragraphe  est  modifié 
,  comme  suit  ; 

«  1.  Pour  les  assurés  notoirement  indigents, 
inscrits  sur  la  liste  prévue  ci-après,  il  ne  sera  pré-  . 
levé  aucun  pourcentage  de  participation  aux  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas  de  mala¬ 
die,  grossesse  et  invalidité. 

Cl  II  sera  établi  une  liste  spéciale  de  ces  assurés, 
conformément  à  l’article  12  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  ;  cette  liste  sera  communiquée  pour  avis 
à  la  caisse  primaire. 

«  Les  dépenses  de  ce  service  seront  tarifées 
conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  et  supportées  pour  80  p.  100 
par  la  caisse  primaire  et  pour  20  p.  100  par  la 
chminune  du  domicile  de  secours. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
aux  membres  de  la  famille  de  l’assuré  inscrit 
sur  ladite  liste  spéciale. 

»  Le  paragraphe  3  est  supprimé.  » 

«  Art.  60.  —  Les  paragraphes  1'»'  et  2  de 
l’article  60  sont  modifiés  comme  suit  : 

Cl  1.  L’assuré  victime  d’un  accident  du  travail, 
tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  conserve  pour  toute  maladie  qui 
n’est  pas  la  conséquence  de  l’accident,  ainsi 
qu’en  cas  de  grossesse,  ses  droits  aux  prestations 
de  la  présente  loi  pour  lui,  son  conjoint  et  les 
personnes  à  sa  charge,  pourvu  qu’il  ait  cotisé 
soixante  jours  dans  les  trois  mois  ou  deux  cent 
quarante  jours  dans  les  douze  mois  qui  précèdent 
l’accident. 

«  Toutefois,  l’assuré  rie  pourra  cumuler  le 
demi-salaire  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898 
et  l’indemnité  journalière  prévue  par  l’article  5 
ou  par  l’article  9  de  la  présente  loi.  A  partir  de 
la  guérison  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure 
résultant  de  l’accident  du  travail,  il  recevra 
l’allocation  journalière  de  l’article  5  ou  de  l’ar¬ 
ticle  9  de  la  présente  loi,  sans  déduation  du  délai 
de  carence,  si,  à  cette  date,  la  maladie  remonte 
à  plus  de  six  jours. 

«  2.  Le  titulaire  d’une  rente  allouée  en  verttfc 
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de  ladite  législation,  dont  l’état  d’invalidité 
subira  une  aggravation  imputable  à  une  cause 
autre  que  celle  qui  a  ouvert  le  droit  à  la  rente, 
peut  réclamer  le  bénéfice  de  l’assurance-inva- 
lidité  si  le  degré  total  d’incapacité  atteint  au 
moins  66  p.  100,  et  si  la  rente  accident  est  infé¬ 
rieure  à  la  pension  à  laquelle  l’assuré  aurait 
droit  ën  vertu  des  articles  10, 11  et  12  de  la  pré¬ 
sente  loi.  Dans  ce  cas,  la  pension  d’assurance 
est  liquidée  pour  un  montant  égal  à  la  diffé¬ 
rence  entre  la  pension,  calculée  comme  il  est  dit 
à  l’article  10,  et  la  rente-accident. 

«  Les  anciens  paragraphes  3  et  4  sont  sup¬ 
primés. 

«  Il  est  ajouté  un  paragraphe  3  ainsi  conçu  : 

«  3.  L’assuré  atteint  par  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle  dans  les  conditions  prévues  par  la. 
loi  du  25  octobre  1919  pourra,  s’il  le  désire, 
s’adresser,  pour  obtenir  les  soins  nécessaires  à 
son  état,  à  la  caisse  d’assurance-maladie  à  la- . 
quelle  il  est  affilié  en  vertu  de  la  présente  loi. 
Dans  ce  cas,  la  caisse  sera  tenue  de  lui  délivrer 
des  prestations  et  elle  sera  de  ce  fait  subrogée 
dans  les  Uroits  de  l’assuré  vis-à-vis  du  ou  des 
employeurs  tenus  à  la  garantie  du  risque  profes¬ 
sionnel,  contre  lesquels  elle  conservera  tous  les 
recours  utiles.  » 

«  Art.  62.  —  Le  paragraphe  3  est  modifié 
comme  suit  : 

«  3.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  actuels 
n’accordent  pas  déjà  la  franchise  postale,  les 
objets  de  correspondance  adressés  ou  reçus, 
pour  l’exécution  de  la  loi,  par  les  services  des 
assurances  sociales  et  les  mairies,  les  commis¬ 
sions  ou  conseils  prévus  par  la  présente  loi,  la 
caisse  générale  de  garantie,  les  caisses  d’assu¬ 
rances  et  les. fonctionnaires  du  ministère  du  tra¬ 
vail  et  du  ministère  des  finances,  circuleront 
en  franchise.  La  dépense  en  résultant  fera  l’objet 
d’un  forfait  dont  le  montant,  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  sera  remboursé  au  budget 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  par  le 
fonds  de  majoration  et  de  solidarité.  » 

«  Art.  63.  —  Les  paragraphes  1,  3  et  4  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  1.  Les  difficultés,  autres  que  celles  prévues  à 
l’article  7,  auxquelles  donne  lieu  l’exécution  de 
la  présente  loi,  sont  soumises,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  à  une  commission  cantonale  composée 
du  juge  de  paix  président,  d’un  employeur  et 
d’un  assuré  assistés  du  greffier  du  juge  de  paix. 

«  3.  La  commission  cantonale  ainsi  constituée 
connaîtra  en  premier  ressort  de  tous  les  litiges 
visés  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

«  Elle  pourra  ordonner  la  comparution  per¬ 
sonnelle  des  parties  ;  elle  fera  tous  ses  efforts 
pour  les  concilier  ;  eh  cas  de  non-conciliation,  elle 
statuera. 

«  4.  .Ses  décisions  seront  toujours  susceptibles 


d’appel  devant  le  tribunal  civil  dont  relèvera  le 
juge  de  paix,  président  de  la  commission. 

«  L’article  443  du  code  de  procédure  civile 
est  applicable  aux  formalités  de  l’appel  ;  toute¬ 
fois,  le  délai  dans  lequel  celui-ci  devra  être  inter¬ 
jeté  sera  d’un  mois. 

«  Art.  64.  —  Les  paragraphes  4  et  5  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  i.  L’employeur  cxui  ne  s’est  pas  conformé 
aux  prescriptions  des  articles  2,  3  et  46  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police 
à  la  requête  du  ministre  du  travail  ou  de  la 
caisse  générale  de  garantie  ;  il  est  passible  d’une 
amende  de  5  à  15  fr.  prononcée  par  le  tribunal,' 
sans  préjudice  de  la  condamnation  par  le  même 
jugement  au  payement  de  la  somme  représentant 
les  contributions  dont  le  versement  lui  incom¬ 
bait,  lesquelles  seront  portées  au  compte  de 
l’assuré.  L’amende  est  appliquée  autant  de  fois 
qu’il  y  a  de  personnes  employées  dans  des  condi¬ 
tions  contraires  aux  prescriptions  des  articles 
1er  et  2,  sans  que  le  total  des  amendes  puisse 
dépasser  500  fr. 

«  La  première  poursuite  sera  obligatoirement 
précédée  d’un  avertissement  du  service  dépar¬ 
temental  ou  interdépartemental  des  assurances 
sociales  par  lettre  recommandée  invitant  l’em¬ 
ployeur  à  se  conformer  à  la  loi  dans  les  quinze 
jours. 

«  4.  Le  tribunal  peut,  en  outre,  dans  ce  cas, 
prononcer  pour  une  durée  de  six  mois  à  cinq  ans  : 

«  a)  Son  inéligibilité  aux  chambres  de  com¬ 
merce,  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  cham¬ 
bres  d’agriculture  et  chambres  de  métier,  aux 
conseils  de  prud’hommes  ; 

«  b)  Son  incapacité  à  faire  partie  des  comités 
et  conseils  consultatifs  constitués  auprès  du 
Gouvernement. 

«  5.  Le  tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les 
cas,  que  le  jugement  de  condamnation  sera 
publié,  intégralement  ou  par  extraits,  dans  les 
journaux  qu’il  désignera  et  affiché  dans  les 
lieux  cpi’il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  contre¬ 
venant,  sans  que  le  coût  de  l’insertion  puisse 
dépasser  1.000  fr. 

«  7.  Le  paragraphe  7  est  supprimé.  » 

«  Art.  65.  —  Les  paragraphes  l<=r  et  2  sont 
modifiés  comme  suit  ; 

«  1.  Est  passible  d’une  amende  de  16  à  500  fr. 
c^uiconque  se  rend  coupable  de  fraude  ou  de  fausse 
déclaration  pour  obtenir,  ou  faire  obtenif,  ou 
tenter  de  faire  obtenir  des  prestations  tpii  ne 
sont  pas  dues,  sans  préjudice  des  peines  résul¬ 
tant  de  l’application  d’autres  lois  s’il  y  échet. 

«  2.  Les  employeurs  sont  tenus  de  recevoir  à 
toute  époque  les  inspecteurs  mandatés  par  le 
ministre  du  travail  et  la  caisse  générale  de  ga¬ 
rantie  et  les  fonctionnaires  dü  contrôle  du  mi¬ 
nistère  du  travail,  pour  vérifier,  dans  les  condi¬ 
tions  cj;ui  seront  déterminées  par  le  règlelnent 
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général  d’administration  publique,  raffiliation 
de  leur  personnel  aux  assurances  sociales,  le 
montant  des  salaires  payés  par  eux  et  l’appli¬ 
cation  régulière  des  dispositions  concernant  le 
versement  des  cotisations  prévues  aux  articles 
2  et  3.  » 

«  Art.  67.  —  Les  paragraphes  et  2  sont 
modifiés  comme  suit  : 

-  «  1.  Sera  puni  d’une  amende  de  100  à  2.000  fr. 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  ou  de  l’une  de  çes  deux  peines  seulement, 
quiconque,  soit  par  menaces  ou  abus  d’autorité, 
soit  par  ofires,  promesses  d’argent,  ristourne 
•  sur  les  honoraires  médicaux  ou  fournitures 
pharmaceutiques,  faits  à  des  assurés  ou  à  des 
caisses  d’assurances  ou  à  toute  autre  personne, 
anra  attiré  ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir  les 
bénéficiaires  de  la  présente  loi,  notamment  dans 
une  caisse  d’assurances  sociales,  dans  une  cli¬ 
nique  ou  cabinet  médical,  dentaire,  ou  officine 
de  pharmacie, 

«  2.  Le  maximum  des  deux  peines  sera  tou¬ 
jours  appliqué  au  délinquant  lorsqu’il  apra  déjà 
subi  une  condamnation  pour  la.  même  infraction 
et  le  tribunal  pourra  ordonner  l’insertion  du 
nouveau  jugement  dans  un  ou  plusieurs  jour¬ 
naux  de  la  localité,  le  tout  aux  frais  du  condamné 
sans  que  le  coût  de  l’insertion  puisse  dépasser 
1.000  fr.  » 

«  Art,  68.  —  L’article  68  est  modifié  comme 
suit  ;  , 

K  1.  Le  ministre  est  chargé  d’assprer,  par  ses 
services  d’administration  centrale,  l’application 
de  la  présente  loi.  Dans  les  départements,un  ser¬ 
vice  départemental  ou  exceptionnellement  inter¬ 
départemental  des  assurances  sociales,  placé 
sous  l’autorité  du  ministre,  concourt  à  cette 
application. 

«  2.  Le  contrôle  général  de  l’application  de 
la  présente  loi  est  confié  au  service  actuel  de 
contrôle  des  retraites  fonctionnant  auprès  du 
ministre  du  travail. 

«  3,  Le  ministre  du  travail  établit  la  statis¬ 
tique  de  toutes  les  opérations  effectuées  en 
exécution  de  la  présente  loi  et  en  résume  les 
résultats  dans  un  rapport  annuel  qui  est  adressé 
au  Président  de  la  République  et  qui  rend 
compte  de  l’application  générale  de  la  loi. 

«  Ce  rapport  est  publié  au  Journal  offiçiet 
et  distribué  aux  Chambres. 

«  4.  Les  services  départementaux  des  assu¬ 
rances  sociales  seront  constitués  par  les  services 
actuels  des  retraites  ouvrières  réorganisés  et 
accrus  suivant  les  besoins.  Le  directeur  et  le 
personnel  seront  nommés  par  arrêté  du  ministre. 

«  5.  Les  services  départementaux  assurent 
l’application  de  la  loi  et,  notamment,  l’imma¬ 
triculation  et  la  radiation  des  assurés,  ainsi  que 
la  délivrance  des  cartes  individuelles  d’assu¬ 
rances  sociales.  Ils  rejçoivent  les  déclarations 


d’affiliation,  bordereaux  et  pièces  de  versements 
des  contributions,  remis  ou  adressés  par  les 
employeurs,  et  les  transmettent,  après  vérifica¬ 
tion,  aux  organismes  intéressés.  Ils  contrôlent  le 
versement  et  provoquent  le-^créditement,  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  sommes 
revenant  aux  diverses  caisses  d’assurances  et  à 
la  caisse  générale  de  garantie.  Us  établissent  la 
liste  sur  laquelle  sont  choisis  les  membres  de  la 
commission  prévue  à  l’article  63.  Ils  surveillent, 
en  liaison  avec  la  caisse  générale  de  garantie,!’ em¬ 
ploi  des  dépenses  imputables  sur  le  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité.  Ils  restent  chargés 
de  la  liquidation  des  pensions  des  retraites 
ouvrières. 

«  6.  Les  frais  de  fonctionnement  des  divers 
services  et  caisses  qui  concourent  à  l’application 
de  la  loi  sont,  dans  la  limite  maximum  de  5  p. 
100  du  montant  total  de  toutes  les  cotisations  et 
subventions  de  l’article  81,  supportés  par  le 
fonds  de  majoration  et  de  solidarité. 

K  7.  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  du  travail 
et  soùs  sa  présidence,  un  conseil  supérieur  des 
assurances  sociales,  chargé  de  l’examen.de  toutes 
les  questions  se  rattachant  au  fonctionnement 
de  la  présente  loi. 

«  8.  Le  conseil  supérieur  des  assurances  socia¬ 
les  est  présidé  par  le  ministre  du  travail  ;  il 
comprend  : 

«  1  sénateur  et  2  députés,  élus  par  leurs 
collègues  ; 

«  4  représentants  du  ministère  du  travail  ; 

«  2  représentants  du  ministère  des  finances  ; 

«  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ; 

«  Le  président  du  conseil  d’administration 
et  le  directeur  général  de  la  caisse  générale  de  j 
garantie  ;  j 

«  1  représentant  du  ministère  de  l’agriculture  ;  ; 

Il  1  représentant  de  l’office  national  des  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  la  guerre  désigné  par  cet 
office  ; 

«  1  représentant  de  l’office  national  des  an¬ 
ciens  combattants  désigné  par  cet  office; 

«  10  représentants  élus  par  les  membres  des 
conseils  d’administration  des  caisses  primaires, 
dont  8»  assurés  et  2  employeurs  ; 

«  10  représentants  élus  par  les  membres  des 
conseiis  d’administration  des  unions  dépar¬ 
tementales  ou  interdépartementales  des  caisses 
d’assurances  sociales  pour  la  réassvirance,  dont 
8  assurés  et  2  employeurs  ; 

«  3  représentants  élus  par  les  membres  des 
conseils  d’administration  des  sociétés  de  secours 
mutuels  visées  à  l’article  75,  paragraphes  1®»  et  3, 
dont  1  assuré  obligatoire,  1  assuré  facultatif  et 
1  employeur. 

«  2  délégués  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices  publics  désignésparles 
représentants  de  ces  commissions  administrar  ( 
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tives  dans  les  commissions  départementales 
instituées  à  l’article  7,  paragraphe  5,  de  la  pré¬ 
sente  loi  ; 

«  2  délégués  du  conseil  supérieur  des  sociétés 
de  secours  mutuels  élus  par  ce  conseil  ; 

a  2  délégués  des  groupements  professionnels 
de  médecins  ; 

«  1  délégué  des  groupements  professionnels 
de  chirurgiens-dentistes  ; 

«  1  déléguée  des  groupements  professionnels 
de  sages-femmes  ; 

«  1  délégué  des  groupements  professionnels 
de  pharmaciens  ; 

<1  3  personnes  connues  pour  leurs  travaux 
sur  les  questions  d’assurances,  de  prévoyance 
sociale  ou  de  chômage,  nommées  par  le  ministre 
du  travail. 

«  Tous  ces  membres  sont  nommés  pour  quatre 
ans. 

«  9.  Le  conseil  supérieur  des  assurances  socia¬ 
les  élit  dans  son  sein  une  section  permanente 
dans  les  conditions  fixées  par  un  décret  contre¬ 
signé  par  le  ministre  du  travail. 

«  La  section  permanente  donne  son  avis  sur 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  soit  par  le 


conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre  du  travail. 
Elle  se  subdivise  en  quatre  sous-sections  :  tech¬ 
nique  et  financière,  administrative  et  de  garantie 
contre  le  chômage,  médico-pharmaceutique. 
Cette  dernière  sous-commission  comprendra  au 
moins  deux  médecins  et  un  pharmacien.  » 

«  2.  La  présente  loi  ne  sera  applicable  à  l’Al¬ 
gérie  et  aux  colonies  cpie  lorsque  seront  interve¬ 
nus  des  règlements  d’administration  publique 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  son 
application  pourra  avoir  lieu.  » 

Article  3. 

1.  Les  services  actuels  et  le  personnel  titu¬ 
laire  actuel  de  l’ancien  office  national  des  assu¬ 
rances  sociales  sont  transférés  à  l’administratirn 
centrale  du  ministère  dri  travail. 

2.  A  partir  du  juillet  1930,  il  ne  sera  plus 
consenti  de  nouvelles  avances  aux  offices. 

3.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  légis¬ 
latives  contraires  à  la  présente  loi. 

(J.  O.,  1«  mai  1930.) 


Fiscalité 

Loi  du  ^6  avril  1930  portant  dégrèvements  d’impôts. 


I  Art.  1®''.  —  A  partir  de  l’exercice  1931,  le 
taux  en  principal  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties 
sera  ramené  de  18  p.  100  à  16  p.  100. 

En  outre,  la  majoration  de  75  p.  100  appli¬ 
cable  au  revenu  cadastral  ou  à  la  valeur  locative 
cadastrale  des  propriétés  non  bâties,  en  vertu 
des  articles  23  de  la  loi  du  3  août  1926,  7  de  la 
loi  du  30  décembre  1928  et  31  des  lois  codifiées 
par  le  décret  du  15  octobre  1926,  sera  réduite 
à  50  p.  100. 

Dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  la  majoration  de 
16,67  p.  100  prévue  par  l’article  23  de  la  loi  du 
3  août  1926  sera  supprimée. 

Art.  2.  —  La  taxe  annuelle  sur  les  vélocipèdes 
instituée  par  l’article  10  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
modifiée  par  le  décret  du  3  août  1926,  est  rame¬ 
née  de  18  fr.  à  12  fr. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  timbre  proportionnel 
établi  par  l’article  14  de  la  loi  du  5  juin  1850 
sur  les  titres  ou  certificats  d’actions  est  réduit 
à  0,50  p.  100  et  à  1  p.  100  sans  décimes,  suivant 
les  distinctions  mentionnées  au-dit  article. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par 
l’article  27  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  titres 
d’obligations,  est  réduit  à  1  p.  100  sans  décimes. 


Le  droit  annuel  d’abonnement,  établi  par 
les  articles  22  et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850,  est 
réduit  à  0,05  p.  100  sans  décimes. 

Les  réductions  prévues  par  les  alinéas 
2  et  3  du  présent  article  ne  seront  applicables 
qu’aux  titres  émis  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Est  réduit  à  1  p.  100  sans  décimes, 
le  droit  de  timbre  au  comptant  applicable  aux 
titres  étrangers  désignés  dans  les  articles  6  de  la 
loi  du  13  mai  1863,  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  et 
1®”  (§  4),  de  la  loi  du  30  mars.1872. 

Les  titres  désignés  dans  l’article  6  de  la  loi 
du  13  mai  1863  et  qui  ont  été  timbrés  au  tarif 
antérieur  à  la  loi  du  28  décembre  1895,  sont 
passibles  du  tarif  de  1  p.  100,  imputation  laite 
de  l’impôt  déjà  payé. 

Art.  5.  —  A  partir  du  1®''  juillet  1930,  est 
réduit  à  0,25  p.  100,  sans  décimes,  le  taux  du 
droit  annuel  de  transmission  applicable  aux  titres 
visés  à  l’article  17  de  la  loi  du  3  août  1926. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  est  ramené  à  0  fr.  30  p.  100,  sans  décimes, 
le  taux  du  droit  fixé,  pour  le  transfert  des  titres 
nominatifs  des  actions  et  obligations,  à  0  fr.  64 
p.  100  par  l’article  16  de  la  loi  du  29  décembre 
1929. 


5078 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Est  ramené  à  0  fr.  60  prlOO  sans  décimes  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
taux  du  droit  applicable  à  la  conversion  au  por¬ 
teur  des  titres  nominatifs  d'actions  ou  d’obliga¬ 
tions,  fixé  à  0  fr.  64  p.  100  par  l’article  16  sus¬ 
visé  de  la  loi  du  29  décembre  1929. 

Art.  6.  —  Toute  émission  d’actions  spéciales 
à  droit  de  vote  privilégié,  c’esL-à-dire  d’actions 
ayant,  dans  les  assemblées  des  actionnaires, un 
droit  de  vote  supérieur  à  celui  des  autres  actions, 
eu  égard  à  la  cjuotité  du  capital  social  qu’elles 
représentent  respectivement,  est  interdite  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  taux  de  l’impôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers,  fixé  à  18  p.  100,  est  réduit  à 
16  p.  100  sans  décimes. 

Cette  réduction  n’est  pas  applicable  aux  béné¬ 
fices,  jetons  de  présence  et  rémunérations  diver¬ 
ses  des  administrateurs  des  sociétés. 

Art.  8.  —  La  taxe  de  25  p.  100  établie  par 
l’article  16,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  3  août 
1926,  sur  le  révenü  des  valeurs  étrangères  non 
abonnées,  ainsi  que  des  titres  de  rentes,  em¬ 
prunts  étrangers,  est  réduite  à  18  p.  100,  sans 
décimes. 

La  taxe  de  18  p.  100  établie  par  l’article  7,  pre¬ 
mier  alinéa,  de  la  loi  du  31  juillet  1929,  est  ré¬ 
duite  à  16  p.  100,  sans  décimes. 

Art.  9.  —  Le  droit  de  timbre  auquel  l’article 
28  de  la  loi  du  28  avril  1893  soumet  toute 
opération  de  bourse  ayant  pour  objet  l’achat  ou 
la  vente  de  valeurs  de  tôüte  riâtüre,  et  délit  lë 
taux  est  fixé  par  l’article  38  de  la  loi  du  4  avril 
1926,  est  réduit  à  0,50  par  1.000  fr.  ou  fraction 
de  1.000  fr.,  sans  addition  de  déciihes  pour  les 
opérations  à  terme,  et  à  0,25  par  1.000  francs  ou 
fraction  de  1.000  fr.,  sans  addition  de  décimes 
pour  les  opérations  de  report. 

Il  n’est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  relatives  aux  rentes  sur  l’Etat  fran¬ 
çais. 

Art.  10.  —  Les  di-spositions  faisant  l’objet  du 
numéro  1  de  l’article  60  de  la  loi  du  4  avril  1926 
complété  par  l’article  28  de  la  loi  du  27  décem¬ 
bre  1927  et  par  l’article  32  de  la  loi  du  30  mars 
1929,  sont  abrogées. 

Art.  11.  —  Le  décret  du  28  décembre  1926 
portant  codification  des  textes  législatifs  con¬ 
cernant  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  çt  la  taxe 
d’importation,  est  complété  comme  suit  : 

«  Att.  2.  —  (Exonération).  — . 

«  36°  Les  opérations  de  vente,  de  commis¬ 
sion  et  de  courtage  portant  sur  les  engrais  et  les 
matières  destinées  à  l’amendement  des  terres 
cultivées.  » 

«  Att.  22  (Exonérations).  — . . . 

«  17°  Les  importations  d’engrais  et  de  ma¬ 
tières  destinées  à  l’amendement  des  terres  culti¬ 
vées. 

«  Les  me.sures  nécessaires  pour  l’exécution  des 


dispositions  du  présent  article  et  notamment  la 
définition  des  produits  et  des  opérations  sus¬ 
ceptibles  de  bénéficier  de  l’exonération,  seront 
réglées  par  des  arrêtés  ministériels;  » 

Art.  12.  —  Le  décret  du  28  décembre  1926 
portant  codification  des  textes  législatifs  con¬ 
cernant  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  la  taxe 
d’importation  est  compiété  comme  suit  : 

(<  Art.  2  (Exonérations).  —  . . . 

«  36°  bis.  Les  opérations  de  vente,  de  com¬ 
mission  et  de  courtage  portant  sur  les  tourteaux 
de  graines  oléagineuses  pour  l’alimentation  du 
bétail.  » 

Art.  13.  —  Les  articles  61  de  la  loi  du  26  mars 
1927  et  58  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1930 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
ci-après  : 

«  L’alinéa  A  de  l’article  4  du  décret  du  28 
décembre  1926,  portant  codification  de  la 
législation  en  matière  d’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  et  de  taxe  à  l’importation,  est  modi¬ 
fié  comme  suit  ; 

«  A  0  fr.  55  p.  100  dont  0  fr.  10  au  profit  des 
départements  et  des  communes,  de  la  valeur  des 
marchandises  pour  les  ventes  portant  sur  les 
produits  ci-dessous  énumérés  : 

«  a)  Céréales  en  grains  ne  bénéficiant  pas  de 
l’exonération  prévue  par  l’article  3  de  la  loi  du 
24  décembre  1924,  riz  glacés  et  polis  ; 

«  b)  Grains,  grains  et  graines  de  semence, 
pailles  et  fourrages,  marcs  de  pommes  secs  ou 
mélassés  ; 

«  c)  Crème,  beurres  et  fromages  lorsqu’ils 
ne  bénéficient  pas  de  l’exonération  prévue  à 
l’article  57  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1930  ) 

«  d)  Pommes  de  terre  ; 

«  c)  Champignons  frais  et  secs  ; 

«  /)  Légumes  frais  et  secs  ; 

«  g)  Fruits  frais  et  séchés  ; 

«  h)  Plantes  aromatiques  et  plantes  à  par¬ 
fums  ; 

«  0  Chevreaux,  volailles,  lapins  et  gibiers  à 
l’exclusion  dix  gibier  vivant  ; 

«  /■)  Œufs  ; 

«  k)  Poissons  de  nier  et  d’eaxl  douce,  frais, 
secs,  salés  ou  fumés,  à  l’exclusion  deS  poissons 
vivants  non  destinés  à  l’alimentation  ; 

«  0  Huîtres,  moules  et  coquillages  frais  ; 

«  m)  Homards,  langoustes  et  tous  crustacés 
frais  ; 

«  ri)  Chevaux,  ânes  et  mulets.  » 

Art.  14.  —  Les  taux  majorés  de  l’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires  et  de  la  taxe  à  l’importation 
sont  fixés  comme  suit  : 

1°  6  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  classés  en,  1<°  catégorie  incorporant 
l’impôt  dans  leurs  prix  et  affichant  Cèux-=ci  ; 

2°  3  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  classés  eh  2®  catégorie  incorporant  l’im¬ 
pôt  dans  leurs  prix  et  affichant  ceux-ci  ; 
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S»  12  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  produits 
de  parfumerie  et  de  toilette,  à  l’exception  des 
savons  et  des  produits  dentifrices  ; 

4°  6  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
denrées,  fournitures  et  objets  quelconques,  au¬ 
tres  que  les  produits  de  parfumerie  et  de  toilette, 
classés  comme  étant  de  luxe  en  raison  de  leur 
nature  ; 

5»  3  p.  100  en  ce  q;ui  concerne  les  marchandises, 
denrées,  fournitures  et  '  objets  quelconques,  y 
compris  les  savons  et  les  produjits  dentifrices, 
classés  comme  étant  de  luxe  en  raison  de  leur 
prix  ; 

6°  6  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  automobiles 
servant  au  transport  des  personnes,  leurs  châs¬ 
sis,  carrosseries,  gaj-nitures  et  accessoires,  ainsi 
que  les  cycle-cars,  side-cars,  motocyclettes  et 
similaires  dont  le  prix  dépasse  7.500  fr.  ; 

7°  3  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  automobiles 
aménagées  pour  le  transport  des  marchandises, 
mais  que  l’acheteur  déclare  vouloir  utiliser  au 
transport  des  personnes,  leurs  châssis,  carrosse¬ 
ries,  garnitures  et  accessoires. 

Les  dispositions  des  numéros  4  et  5  ci-dessus 
sont  applicables  aux  affaires  faites  à  l’exporta¬ 
tion  et  exclues  de  l’exonération  prévue  au  troi¬ 
sième  alinéa  de  l’article  72  de  la  loi  du  25  juin 
1920  par  l’article  30  de  la  loi  du  31  décembre 
1921. 

Sont  modifiés  en  conséquence  : 

Les  n°s  1°,  2°,  3°,  4°  a)  et  b)  de  l’alinéa  B  de 
l’article  4,  2°  b)  de  l’article  5,  1°  a)  et  b)  et 
4°  de  l’article  22  du  décret  du  28  décembre  1926 
portant  codification  de  la  législation  en  ma¬ 
tière  d’impôt  sur  le  chifire  d’affaires  et  de  taxe 
à  l’importation,  modifiés  et  complétés  par  les 
articles  20  et  21  de  la  loi  du  29  décembre  1929 
et  59  de  la  loi  de  finances  du,  16  awil  1930. 

Les  commerçants  et  dépositaires  ayant  en 
leur  possession,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  des  produits  de  parfumerie 
ou  de  toilette,  pour  lesquels  ils  seront  en  mesure 
de  justifier  que  la  taxe  instituée  par  l’article  55 


de  la  loi  du  4  avril  1926  (art.  147  du  décret  de 
codification  du  28  décembre  1926)  a  été  antérieu¬ 
rement  acquittée  par  le  fabricant  ou  l’importa¬ 
teur  devront,  dans  les  quinze  jours  de -la  mise  en 
application  de  la  loi,  adresser,  au  receveur  des 
contributions  indirectes  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leur  commerce,  une  déclaration  de  ces 
stocks  ainsi  que  de  la  valeur  sur  laquelle  la  taxe 
spéciale  a  été  acquittée  par  lesdits  fabricants  ou 
importateurs.  Ils  obtiendront,  sur  l’impôt  du 
chiffre  d’affaires  dont  ils  deviendront  ulté¬ 
rieurement  redevables,  la  ristourne  de  la  taxe 
ainsi  acquittée,  sous  déduction,  le  cas  échéant, 
de  l’impôt  au  taux  de  2  p.  100  qui  aurait  été 
exigible  sur  la  vente  desdits  produits  par  les 
fabricants  ou  importateurs,  si  la  taxe  spéciale 
n’avait  pas  été  perçue. 

Sont  abrogés  les  articles  147  à  150  du  décret 
du  28  décembre  1926,  portant  codification  des 
textes  législatifs  en  matière  de  contributions 
indirectes. 

Sont  supprimés,  en  conséquence,  les  n“  8  de 
l’article  2  et  11  (exonérations)  de  l’article  22  du 
décret  du  28  décembre  1926  portant  codification 
de  la  législation  en  matière  d’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  et  de  taxes  à  l’importation. 

Art.  15.  —  Les  taux  de  12  et  6  p.  100  prévus 
par  l’article  57  de  la  loi  du  25  juin  1920,  modifié 
par  l’article  22  delà  loi  du29  décembrel929,  sont 
réduits  respectivement  à  six  pour  c.ent  (6  p.  100) 
et  à  trois  pour  cent  (3  p.  100)  sans  décimes. 

Art.  16.  —  Les  articles  58  et  71  de  la  loi  du 
25  juin  1920,  modifiés  par  les  articles  23  et  24 
de  la  loi  du  29  décembre  1929,  sont  abrogés. 

Art.  17.  —  La  dernière  phrase  de  l’article  36 
de  la  loi  du  31  décembre  1921  est  modifiée  ainsi 
qu’il  suit  : 

«  Elle  est  soumise  aux  règles  qui  gouvernent 
l’exigibilité,  la  restitution  et  le  recouvrement 
du  droit  d’enregistrement  applicables  aux  ven¬ 
tes  publiques  de  meubles.  » 

(J.  O.  27  avril  1930.) 


Eaux  minérales 


Police  des  eaux  minérales. 

Décret  du  30  avril  1930. 


Art.  l*^"'.  — L’autorisation  préalable  à  laquelle, 
par  application  de  l’article  l^r  de  l’ordonnance 
du  18  juin  1823,  est  soumise  toute  entrepiise 
ayant  pour  but  de  livrer  ou  d’administrer  au 
public  des  eaux  minérales  naturelles,  est  délivrée 
par  le  ministre  chargé  de  l’hygiène. 

Art.  2.  —  La  demande  en  autorisation  éta¬ 


blie  en  deux  exemplaires,  dont  un  sur  papier- 
timbré,  est  adressée  par  l’exploitant  ou  le  pro¬ 
priétaire,  au  préfet  du  département  dans  lequel 
se  trouvent  les  sources.  Elle  énonce  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  demandeur.  Elle  indique 
le  nom  de  la  source,  lequel  doit  être  un  nonr  dis¬ 
tinct  et  nouveau,  pris  en  dehors  de  toute  déno- 
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rningtion  géographique.  La  demande  est  accom¬ 
pagnée  des  pièces  suivantes  en  double  exem¬ 
plaire  : 

1°  D’un  extrait  de  la  carte  au  1/80.000  et 
d’un  plan  précisant  l’emplacement  de  la  source  ; 

2°  P’un  état  descriptif  des  travaux  déjà 
exécutés  et  au  devis  des  travaux  de  captage  et 
d’aménagenjents  projetés  ; 

3°  D’un  engagement  de  ne  faire  subir  à  l’eau, 
l’autorisation  une  fois  accordée,  aucune  opéra¬ 
tion  susceptible  d’en  altérer  la  nature  ou  la  com-  i 
position. 

Art,  3.  —  Le  préfet  transmet  la  demande  à 
l’ingénieur  des  mines,  qui  procède  à  la  visite  des  ^ 
lieux,  vérifie  l’état  des  travaux  et  dresse  un  pro¬ 
cès-verbal  de  ses  constatations. 

Le  captage  et  l’aménagement  de  la  source 
sont  ensuite,  s’il  y  a  lieu,  effectués  ou  complétés 
spus  le  contrôle  et  la  surveillance  du  sermce  des 
mines,  gn  cas  de  désaccord  avec  le  demandeur 
sur  le  programme  de  ces  travaux  ou  sur  leurs 
conditions  techniques  d'exécution,  l’ingénieur 
en  chef  des  mines  en  réfère  au  ministre  chargé 
de  l’hygiène,  qui  statue,  après  avis  du  conseil 
général  des  mines  et  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

Art.  4.  —  Les  travaux  terminés,  etlfaprès 
une  nouvelle  constatation  de  l’état  des  lieux  par 
l’ingénieur  des  mines,  if  est  procédé  : 

Par  l’ingénieur  des  mines,  à  ]a  mesure  du 
débit  de  la  source  en  eau  et  eu  gaz  ,  de  sg  tem¬ 
pérature  au  point  d’émergence,  de  sa  résistance 
électrique  par  mètre  courant,  et  à  la  prise 
d’échantillons  pour  l’analyse  de  l’eau  et,  s’il  y 
a  lieu,  du  gaz  ; 

2®  Par  un  laboratoire  public  ayant  reçu 
à  cet  effet  l’agrément  du  ministre  des  travaux 
publics  ou  du  ministre  chargé  de  l’hygiène,  à 
une  analyse  complète  faisant  connaître  la  quan¬ 
tité  et  la  composition  des  substances  minérales 
ou  organiques  contenues  dans  l’eau  et  la  com¬ 
position  des  gaz  dissous  ou  dégagés  ; 

3°  S’il  y  a  lieu,  par  un  laboratoire  public 
agréé  comme  ci-dessus,  à  une  détermination  de 
la  radio-activité  ; 

4®  Par  un  laboratoire  public  ayant  reçu 


l’agrément  du  ministre  chargé  de  l’hygiène,  à 
nne  analyse  bactéi;iologique. 

Art.  5.  — Les  procès-verbaux  ou  certifleats  des 
différentes  constatations  et  déterminations  indi¬ 
quées  en  l’article  précédent,  sont  transmis  au 
préfet,  qui  les  communique  pour  rapport  et  avis 
à  Fingénieur  en  chef  des  mines  et  au  préfet, 
président  du  conseil  (départemental  d’hygiène. 

Le  préfet  transmet  le  dossier  ainsi  constitué 
et  accompagné  de  son 'avis  au  ministre  chargé 
de  l’hygiène. 

Le  ministre  statue,  par  arrêté,  après  avis  de 
l’académie  de  médecine  et  de  l’institut  d’hydro¬ 
logie  et  de  climatologie,  rattaché  au  Collège 
de  France. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l’arrêté  subordonne 
la  mise  en  exploitation  de  la  source  à  l’exécution 
de  travaux  complémentaires  de  captage  ou 
d’aménagement,  ces  travaux  sont  effectués 
sous  le  contrôle  du  service  des  miires  ;  et  la  mise 
en  exploitation  n’a  lieu  qu’après  production 
d’un  procès-verbal  de  ce  service  établissant  que 
l’état  des  lieux  répond  aux  conditions  imposées. 

Art.  7.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  propriétaires 
ou  exploitants  de  toute  entreprise  ayant  pour 
effet  de  livrer  ou  d’administrer  au  public  des 
eaux  minérales  et  qui  ne  sont  pas  munis  de 
l’autorisation  prescrite  par  l’article  de  l’ordon¬ 
nance  du  18  juin  1823,  sont  tenus  de  solliciter 
ladite  autorisation,  confoimément  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l’oidonnanee 
du  18  juin  1823  portant  règlement  sur  la  police 
des  eaux  minérales  sont  maintenues  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à  celles  du  présent 
décret. 

Art.  9.  —  Le  ministre  chargé  de  l’hygiène  et 
le  ministre  des  travaux  publics  sont  chargés 
de  l’exécutiorr  du  présent  décret,  qui  sera  pirblié 
au  Journal  officiel. 

(.7.  O.,  10  mai  1930.) 

N.  B.  —  Deux  autres  décrets'  modifiant  la 
règlemerrtation  des  eaux  minérales  seront  pu¬ 
bliés  ultérieurerrrent. 


7,e  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GAÇSDT. 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 


Médecine  sociale  -  Législation  -  JJécrets 
Pièces  officielles  -^ariïs^  etc. 


Règlements 


Accidents  du  travail 


par  l’arrêté  ministériel  du  31  décembre  1925, 
modifié  par  les  arrêtés  ministériels  des  16  dé¬ 
cembre  1926,  9  juillet  1928  et  10  avril  1930, 
dit  «  Tarif  Fallières  » . . . . . 

Eaux  minérales 

Périmètre  de  protection  des  sources  d’eaux 


Surveillance  des  sources  et  des  établissements 
d’eaux  minérales  naturelles  {Décret  du  30 
avril  1930) .  5090 

Pensions  militaires 


Accidents  du  Travail 


Tarif  spécial  des  honoraires  médicaux  prévu  par  les  lois  sur  les  aceidenis  du  travail 
et  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  31  décembre  1925. 

Modifié  par  les  arrêtes  ministériels  des  16  déeembre  1926,  9  juillet  1928  et  10  avril  1930, 
dit  «  Tarif  Fallières  ». 

En  raison  des  modificalions  apportées  au  tarif  des  accidents  du  travail,  dit  Tarif  Fallières,  nolarn- 
menl  au  prix  ne  la  visite  ou  consultation,  porté  de  12  à  15  francs  par  l’arrêté  du  10  avril  1930,  avec 
application  à  partir  du  juillet  prochain  seulement,  nous  croyons  utile  de  publier  à  nouveau  ledit, 
tarif  mis  au  point. 

A  remarquer,  dans  le  larif  ainsi  modifié,  une  anomedie.  Certaines  interventions  seraient  inférieures 
au  prix  de  la  visite  ou  consultalion.  Mais  il  esl  bien  enlendu  que  le  prix  minimum  de  tout  acte  médical 
est  le  prix  de  la  visite  ou  consultation,  c’est-à-dire,  à  partir  du  l®''  juillet  1930,  15  francs  pour  un  non- 
spêcialisle  et  20  francs  pour  un  spécialiste.  (Voir  notamment  l’avis  de  M.  le  docteur  Decourt,  dans  le 
numéro  du  Concours  Médical  du  15  juin,  page  1934.)  N.  D.  L.  R. 


Frais  médicaux. 

Art.  1<=''.  — Le  prix  de  la  visite  on  de  la  consul¬ 
tation  est  fixé  à  15  fr.  (1). 

Pour  les  médecins  spécialisés,  ce  prix  est  de 
20  fr.,  sans  augmentation  de  l’indemnité  de  dé¬ 
placement,  de  2  fr  par  visite,  prévue  par  l’article 
2,  dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue. 

Sont  seuls  considérés  comme  tels  les  médecins 
spécialisés  dans  l’urologie,  l’oculistique,  l’oto-rhi- 


(1)  A  compter  du  l”  juillet  1930. 


no-laryngologie,  la  stomatologie  et  l’électrora- 
diologie. 

Art.  2.  —  Les  visites  faites  au  domicile  du 
blessé  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé  donnent  lieu  aux 
indemnités  de  déplacement  suivantes  : 

1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (1)  2  fr.  par  visite  quelle 
que  soit  la  distance. 


(1)  La  banlieue  de  Paris  comprend  le  département  de 
la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  département  de 
Seine-et-Oisc  : 

Arrondissement  de  Versailles  :  les  cantons  de  Versail- 
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2°  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes,!  fr.  50 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour 
pour  les  régions  de  plaine,  1  fr.  80  pour  les  régions 
de  montagne.  La  division  en  régions  de  plaine 
et  en  régions  de  montagne  sera  faite  suivant  les 
divisions  administratives  existant  actuellement. 
Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  mètres  ne 
comporteront  pas  d’indemnité  kilométrique  ;  les 
^ractions  supérieures  à  500  mètres  seront  tarifiées 
comme  à  1  kilomètre. 

Cette  indemnité  s’entendra  de  la  mairie  du 
domicile  du  médecin  au  domicile  du  malade. 

En  principe,  elle  n’est  due  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux^communes  dif¬ 
férentes,  sauf  l’exception  ci-après  -: 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecii^babitent  deux 
agglomérations  ou  hameaux  différents  situés  sur 
le  territoire  d’une  même  communè'et  que  la  dis¬ 
tance  entre  le  domicile  du  médecin.<et.  celui  du 
blessé  est  supérieure  à  1  kilomètre,  l’indemnité 
kilométrique  est  décomptée,  par  dérogation  au 
paragraphe  ci-dessus,  d’après  la  distance  qui  sé¬ 
pare  les  deux  domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rappro¬ 
ché. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
résidence  du  blessé  sans  se  déplacer  exclusive¬ 
ment  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  l’indeminité  kilo¬ 
métrique  correspondant  au  parcours  supplémen¬ 
taire  nécessité  spécialement  par  la  visite  audit 
blessé. 

L’indemnité  kilométrique  sera  applicable  au 
spécialiste  appelé  en  consultation,  mais  eile  ne 
saurait  excéder  l’indemnité  attribuable  au  spé¬ 
cialiste  de  même  catégorie  le  plus  rapproché. 

Art.  3.  —  Le  prix  dè  la  visite  est  augmenté  de 
50  p.  100  ; 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure  fixe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  5®  alinéa  de  l’article  4 
de  la  loi  du  31  mars  1905  modifiant  celle  du  9 
avril  1898  ; 

b)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  auront 
lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le  prix 
de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100. 

Art.  4.  — Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consulta¬ 
tion  est  triplé  lorsque,  dans  les  cas  graves  et  pres¬ 
sants,  elle  doit  avoir  lieu  entre  21  heures  et  6 
heures. 


les,  Argenteuil,  Maisons-Laffltte,  Marly-le-Rot,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Sèvres. 

Arrondissement  de  Pontoise  :  les  cantons  d'Aulnay- 
sous-Bois,  Montmorency,  Le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants  et  au- 
dessus  comprend  les  communes  situées,  en  totalité  ou 
pour  ia  partie  ia  plus  importante  de  l’agglomération, 
dans  un  périmètre  de  2  kilomètres  à  partir  de  la  limite 
administrative  desdites  villes. 


Art.  5.  — Lorsque,  dans  des  cas  graves  et  pres- 
sants,un  confrère  doit  être  appelé  en  consultation, 
le  prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix  de 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  méde¬ 
cins  traitant  que  pour  le  médecin  appelé  en  con¬ 
sultation.  Le  tarif  kiiométrique  sera  appliqué  en 
plus,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  visite  doit  être  suivie 
d’une  surveillance  prolongée,  dans  l’éventualité 
de  complications  menaçant  la  vie,  chaque  demi- 
heure  de  surveillance  équivaut  à  une  visite  en 
plus,  dans  la  limite  d’un  maximum  de  cinq  visites. 

Art.  7.  — Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le 
médecin  traitant  estime  nécessaire  soit  la  consul¬ 
tation,  la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécia¬ 
liste,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  interventions 
à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis  préalable, 
par  lettre  recommandée,  au  patron  ou  à  son  as¬ 
sureur  substitué  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la  noti¬ 
fication  devra  être  faite  aussitôt  après  la  consul¬ 
tation,  la  visite  ou  l’intervention  du  spécialiste 
ou  après  la  première  des  interventions  susvi¬ 
sées  (1). 

Art.  8.  — Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la 
nuit,  en  cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25  %, 
tant  pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides  ou 
l’anesthésiste. 

Art.  9.  —  Aucune  opération  mutilante  ou  de 
grande  chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le 
cas  d’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recom¬ 
mandée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis  d’un 
troisième  médecin,  choisi,  d’accord  avec  le  blessé, 
le  médecin  traitant  et  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant  dé¬ 
cide  ,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son  assureur 
substitué  de  l’opération  effectuée  et  des  causes  de 
l’urgence. 

Art.  10.  —  Le  tarif  de  l’opération  ne  com¬ 
prend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les 
visites,  consultations  ou  interventions  consécu¬ 
tives  à  cet  acte. 

Art.  11.  —  Pour  les  interventions  de  grande 
chirurgie,  le  rémunération  de  tout  aide  (docteur 
en  médecine  ou  officier  de  santé)  est  fixée  à  50  fr. 
pour  l’aide  (deux  aides  au  maximum)  et  à  50  fr. 
pour  l’anesthésiste. 

Art.  12.  —  L’anesthésie  locale  est  comprise 
dans  tous  les  prix  du  présent  tarif. 

Pour  toutes  les  opérations  qui  comporteront 
l’anesthésie  générale  ou  régionale,  des  honoraires 
sont  prévus  pour  un  médecin  anesthésiste. 

La  rémunération  de  l’anesthésiste  est  fixée  à 


(1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé¬ 
cialiste  ayant  à  pratiquer  une  série  de  plus  de  cinq  inter¬ 
ventions  à  tarif  spécial  ;  il  n’agit  plus  alors,  en  effet,  com¬ 
me  médecin  consultant  ou  opérateur,  mais  devient  lui- 
même  un  médecin  traitant. 
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50  fr.,  plus  riudemllité  kilométrique,  s’il  y  a 
lieu  (1). 

Art.  13.  —  Ce  tarif  ne  comporte  pas  le  cumul 
de  la  visite  avec  un  acte  opératoire  quelconque. 

Chaque  intervention  est  tarifée  à  part,  sans 
adjonction  d’un  prix  de  visite  (2). 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  de  blessures  multiples, 
hors  le  cas  prévu  de  pansèments  sur  un  même 
segment  de  membre  (3),  les  soins ,  donnés  sont 
tarifés  pour  chacun  des  pansements  ou  cha¬ 
cune  des  interventions.  Exemple  :  une  fracture  de 
jambe  et  une  fracture  de  bras  ;  fracture  de  l’avant 
bras  ;  luxation  de  la  hanche,  fracture  du  bras,  etc. 

Art.  15.  —  Les  soins  médicaux  et  opérations 
dé  petite  et  de  grande  chirurgie  sont  tarifés  ainsi 
que  suit. 

Les  soins  qui  font  l’objet  des  tarifs  de  chirur¬ 
gie  ou  de  spécialité,  s’ils  sont  donnés  par  des  mé¬ 
decins  praticiens,  en  ce  qui  concerne  la  prati¬ 
que  courante,  seront  rémunérés  au  tarif  où  ils 
sont  inscrits  dans  chacune  des  catégories  techni¬ 
ques. 

Article  16. 

Tarif  médical  de  pratique  courante. 

Visite  ou  consultation  avec  ou  sans  pansement, 
massage,  pointes  de  feu,  ventouses,  injections  hy¬ 
podermiques,  examen  au  spéculum  sans  panse¬ 


ment  intra-utérin .  15  fr. 

Exàmen  au  spéculum  avec  panse¬ 
ment  intra-utérin . . .  15  » 

Epistaxis,  tamponnement  posté¬ 
rieur  des  fosses  nasales .  30  » 

Injection  de  sérum  physiologique. .  20  » 

Injection  intraveineuse  médica¬ 
menteuse  autre  que  le  novarsé- 

nobenzol .  20  » 

Injection  intraveineuse  de  sérum 

physiologique .  25  » 

Injection  intraveineuse  de  novarsénobenzol  : 

La  première .  40  » 

Les  suivantes .  30  » 

Injection  sous-cutanée  de  sérum 
antitoxique .  20  » 


(1)  Il  n’y  a  anesthésie  «  régionale  »  que  dans  le  cas  où 
l’anesthésie  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région  :  par  exemple  :  l’anesthésie  pratiquée  à  la  racine 
d’un  doigt  ne  saurait  être  considérée  comme  régionale. 
L’anesthésie  fût-elle  générale  ou  régionale,  les  hono¬ 
raires  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  où  cette  anesthésie  est 
pratiquée  par  un  second  médecin. 

(2)  On  peut  cumuler  les  honoraires  afférents  à  chaque 
intervention  faisant  i’objet  d’une  tarification  Spéciale 
(par  exemple  ;  points  de  suture  et  injection  antitétani¬ 
que)  sans  adjonction,  bien  entendu,  d’un  prix  de  visite 
(art.  13  et  14  combinés  du  tarif). 

(3)  Le  membre  supérieur  doit  être  considéré  comme 
comprenant  trois  segments  ;  bras,  avant-bras,  main  ;  et. 
le  membre  inférieur,  trois  segmenfs  :  cuisse,  jambe,  pied. 
Les  articulations  des  membres  (épaule,  coude,  poignet, 
hanche,  genou,  cou-de-pied)  ne  constituent  pas  un  seg¬ 
ment  de  membre, mais  ne  sont  que  l’extrémité  supérieure 
ou  inférieure  du  segment  du  membre  lésé. 


Prise  de  sang  pour  Wassermann  ou 


analogues .  20  » 

Ponction  lombaire .  40  » 

Ponction  du  genou  au  trocart  ou  au 

bistouri . 60  » 

Ponction  d’ascite . ; .  40  » 

Ponction  de  la  plèvre  évacuatri ce. .  50  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  injection 
d’azote  ; 

La  première . . . .  200  » 

Les  autres . .  100  » 

Saignée .  40  » 


Traitement  de  l’asphyxie  (avec 
tractions  rythmées  de  la  langue, 
respiration  artificielle,  etc.,  sans 
cumul  avec  les  dispositions  de 


l’article  6  ci-dessus) .  50  » 

Article  17. 

Tarif  chirurgical. 

Suture  simple  (1  ou  2  points) .  15  » 

Réunion  par  sutures  multiples ....  25  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
(1)  d’une  plaie  contuse  superfi¬ 
cielle  ou  d’une  petite  plaie  de 

la  main  et  du  pied . .  40  » 

Régularisation,  épluchage  et  su¬ 
ture  d’une  plaie  contuse,  étendue 
et  profonde . ! . . . .  100  » 


Pansements  multiples  sur  un  même 
segment  de  membre  ou  sur  une 
partie  du  corps  très  voisine  (au¬ 
tre  que  doigts  et  orteils  en  cas  de 


plaies  superficielles) .  15  » 

Suture  des  tendons  extenseurs  des 

doigts  et  des  orteils .  50  » 

Suture  des  tendons  fléchisseurs  des 


doigts  ou  des  orteils,  ainsi  que 
des  tendons  superficiels  du  poi¬ 
gnet  et  des  tendons  du  cou-de- 


pied  .  150  » 

Suture  des  tendons  profonds  du 

poignet,  suture  des  nerfs .  300  » 

Hémostase  par.  ligature  ou  pince  à 

demeure  au  fond  d’une  plaie ....  40  » 

Ligature  d’artères  ; 

. —  Radiale,  cubitale,  humérale, 

faciale,  temporale .  75  » 

—  Arcades  palmaires  et  plantaires  125  » 

-r-  Tibiale,  péronière,  poplitée, 

axillaire .  150  » 


(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opéra¬ 
tion  nécessitant  habituellement  une  anesthésie  générale 
ou  régionale  (art.  12  du  tarif)  et  qui  comporte  le  net¬ 
toyage  de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou  aux 
ciseaux,  l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou  voués  à 
la  mortification,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opé¬ 
ration  a  pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse  en 
une  plaie  bordée  de  tissus  vivants  et  de  chercher,  par  la 
suture  primitive.  Une  réunion  par  première  intention. 
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—  Fémorale,  sous  clavière. .... .  200  » 

—  Carotide  et  iliaque  externe  . . .  250  » 

Ouverture  d’abcès  superficiels  et 

d’hygroma  suppuré .  20  » 

Ouverture  d’un  panaris  de  la  gaine.  35  » 

Abcès  sus-aponévrotique  de  la  paume 

de  la  main . . .  35  » 

Incision,  contre-ouverture  et  drai¬ 
nage  d’un  phlegmon  sous-aponé- 
vrotique  de  la  paume  de  la  main.  100  » 

Abcès  profonds  non  viscéraux. ....  100  » 

Ponction  de  là  vaginale .  30  » 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modificatrice .  60  » 

Greffes  épidermiques  Reverdin. ...  30  » 

Greffes  épidermiques  Thiersch ....  80  » 


Art.  18. 
Fractures. 


Réduction  et  contention  : 

Doigt,  orteil,  métacarpien,  méta¬ 
tarsien,  côtes,  omoplate,  sternum  20  » 

Doigt  ou  métacarpien  avec  appa¬ 
reillage  d’extension  continue. ...  50  » 

Clavicules  .. ._ . . . .  50  » 

Maxillaire  inférieur,  non  opérée ...  30  » 

Maxillaire  inférieur,  compliquée 
avec  opération  ou  prothèse  de 
contention  et  non  définitive,  y 
compris  la  pose  de  l’appareil  défi¬ 


nitif,  mais  non  sa  fourniture ....  400  » 

Rotule,  non  opérée .  60  » 

Membre  supérieur  : 

Un  seul  os  de  l’avant-bras .  60  » 

Extrémité  inférieure  du  radius  .. .  80  » 

Deux  os  de  1  avant-bras . .  120  » 

Humérus . .  120  » 

Jambe  : 

Péroné . 25  » 

Tibia,  ou  deux  os  de  la  jambe  ;  frac¬ 
ture  de  Dupuytren .  150  » 

Fémur .  150  » 

Opérations  sanglantes  : 

Régularisation,  débridement,  éplu¬ 


chage  d’un  foyer  de  fracture  ou¬ 
verte  avec  réduction  de  la  frac¬ 
ture.  — Prix  ci-dessus  majorés  de 
100%,  avec  maximum  de  600  fr. 

Ostéosynthèse,  olécrâne,  clavicule  200  » 


Rotules .  300  » 

Os  longs  des  membres .  400  » 

Toute  répétition  d’appareils  plâtrés 
ou  silicates  des  grands  segments 
de  membres  (1) . . .  50  » 


(1)  Ce  qui  comprend  les  soins  d’urgence  donnés  dans 
ces  cas  par  le.  médecin  et  la  pose  de  l’appareil  provisoire 
en  viie  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre  méde- 


Art.  19. 

Luxations. 

Réduction  des  luxations  cédant  aux  méthodes 


non  sanglantes  : 

Phalange,  orteil .  25  » 

Pouce,  maxillaire .  50  » 

Epaule . 75  » 

Coude,  rotule . 100  » 

Coü-de-pied,  pied .  120  » 

Genou . 200  » 

Hanche . 250  » 

Réduction  des  luxations  par  la  méthode  san¬ 

glante  : 

Doigts  . . .  75  » 

Pouce .  100  » 

Clavicule . 150  » 

Coude,  épaule,  rotule .  200  » 

Cou-de-pied,  pied .  400  » 

Hanche .  500  » 

Arthrotomie  : 

Doigt .  35  » 

Poignet,  coude,  cou-de-pied .  150  » 

Hanche,  épaule . 250  » 

Genou . ' . . .  300  » 


Article  20. 

Amputations  et  désarticulations. 


D’un  doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partielle .  50  •  » 

Totale  (1) .  75  » 

Avec  métacarpien .  125  » 

De  deux  ou  plusieurs  doigts  ou  orteils  : 

Partielle .  100  » 

Totale  (1) . 150  » 

Avec  métacarpien . 200  » 

Amputation  de  l’avant-bras,  bras, 

jambe .  300  » 

Amputation  de  la  cuisse .  400  » 

Désarticulations  et  résections  corres¬ 
pondantes  : 

Poignet,  coude,  tibio-tarsienne ....  300  » 

Genou,  Lisfranc,  Chopart .  400  » 

Epaule,  hanche .  500  » 


Article  21. 
Opérations  diverses. 


Empyème  sans  résection  costale. . .  100  j 

Empyème  avec  résection  costale  . .  200  ». 

Opération  d’Estlander .  400  » 

Trépanation  simple .  200  » 

Trépanation  avec  ouverture  de  la 

dure-mère .  600  » 

Taxis .  30  » 

Kélotomie  ou  cure  radicale .  350  » 


(1)  L’amputation  est  totale,  lorsque  le  doigt  est  enlevé 
avec  ou  sans  la  tête  du  métacarpien  adjacent. 
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Laparotefflie  ; 

Exploratrice . 300  » 

Avec  intervention  sur  organes  ab¬ 
dominaux  . 600  » 

Accouchements  d’origine  trauma¬ 
tique  sans  complications ..... .i.  200  » 

Pétméorraphie  immédiate . .  100  » 

Périnéorraphie  après  cicatrisation 
avec  évidement  et  suture  pro¬ 
fonde  . 300  » 

Curetage  utérin .  100  » 


Art.  22. 

Tarif  des  opérations  d’urologie. 


Cathétérisme  répété  : 

Le  premier .  15  » 

Les  autres . . .  10  » 

Dilatation  simple  (bougie  ou  béni- 

.qué) .  15  » 

.  Dilatation  électrolytique. . '.  30  » 

Lavage  de  la  vessie  y  compris  le  cathétérisme  : 

Le  premier . .  25  » 

Les  autres .  20  » 

Cystoscopie  d’exploration . .  50  » 

Cathétérisme  des  uretères .  100  » 

Uréthrotomie  înterUe. . .  150  * 

Uréthrotomie  externe . •. .  400  » 

Castration. .  300  » 

Amputation  de  la  verge. . .  300  » 

Restauration  de  l’urètre .  400  » 

Opération  sur  le  rein  après  blessure 

ou  déchirure  de  l’organe .  600  » 


Art.  23. 

Tarif  des  olo-rhino-largngologistes.- 
Consultations  comprenant  : 

Cathétérisme  de  la  trompe,  badi¬ 
geon  rétropharyngien,  cautérisa¬ 


tions,  pointes  de  feu .  15  » 

Naso-pharynx  et  pharynx  : 

Ablation  de  la  luette .  60  » 

Suture  du  voile  du  palais .  200  » 

Urano-staphylorraphie .  500  » 

Nez  et  sinus  : 

Epistaxis  nécessitant  l’interven¬ 
tion  d’unspécialiste .  50  » 

GorpS' étrangers  des  fosses  nasales; .  30  » 

Cornétomie . 120  » 

Crête  de  la  cloison .  100  » 

Ponction'  exploratrice  du  sinus 

maxillaire . 30  » 

Trépanation  du  sinus  maxillaire  . .  300 ,  » 

Trépanation  du  sinus  frontal .  300  » 

Opération  fronto-maxillaire .  400  » 

Oreilles  : 

Corps  étrangers  simples .  30  » 

Abcès  profond  du  conduit  auditif 
externe  nécessitant  l’intervention 
du  spécialiste .  30  * 


Opération  sanglante  avec  décolle¬ 
ment  du  pavillon . 150  » 

Paracentèse  d’un  tympan . .  60  » 

Ablation  des  osselets  par  voie  naturelle  200  » 

Trépanation  simple  de  la  mastoïde. . ,  400  » 

Evidement  pétro-mastoïdien.  .■  ......  500  » 

Examen  labyrinthique,  avec  rapport.  80  » 

Larynx,  œsophage,  trachée,  bronches  : 
Gâlvano-cautérisatioii  du  larynx  ; 

La  première  séance . . . 50  * 

Les  autres . 25  » 

Tubage . . . 200  i> 

Trachéotomie . . 3Q0  » 

Laryngotomie . 500  » 

Laryngectomie . ■ . .  600.  » 

Œsophagoscopie . 100  » 

Corps  étrangers  de  rœsophage  : 

Panier  de  GræfEe  .■ . 50  » 

CÈsophagoscopie  avec  extraction .  .■ .  200  » 

GÉsophagoscopie  externe .  500  » 

Corps  étrangers  du  larynx  : 

Bronchoscopie  supérieure .  .  . . 200  » 

Bronchoscopie  inférieure,  trachéoto¬ 
mie  comprise . . 500  » 


Art.  24. 

Tarif  de  Mnêsithérapie. 

Séance  de  massage  et  de  mobilisation,  ou  de 
mécanothérapie,  ou  d’air  chaud  nécessitant 
l’intervention  d’un  spécialiste  kinésithérapeute  ; 

Par  séance,  au  cabinet  du  médecin  ou  au  do¬ 
micile  du  malade  . . . . .- .  10  » 

Art.  25. 


Tarif  de,  stomatologie. 

Consultation  ou  visite .  10  » 

Extraction  d’une  dent  avec  anesthésie .  10'  » 

Esquillotomie .  15  » 


Art.  26. 

Tarif  des  électro-radiologistes  et  radiothérapeutes  {1  ) 
I.  — Radiographies 
Un  ou  plusieurs  doigts  ou  orteils  (face  et 


profil) .  25  » 

Main  (face  ou  profil) .  40  » 

Main  (de  face  et  de  profil) . .  50'  » 

Poignet  (face  ou  profil) . . .  '. .  40  » 

Poignet  (de  face  et  de  profil) .  50  » 

Avant-bras  (face  ou  profil) ...........  40  » 

Avant-bras  (de  face  et  de  profil) .  60  » 

Coude  (face  ou  profil) .  50  » 

Coude  (de  face  et  de  piofil) .  75  » 

Diaphyse  humérale  (face  ou  profil) ....  50  » 

Diaphyse  humérale  (de  face  et  de  profil)  75  » 


(1)  Les  prix  des  paragraphes  I  à  VI  sont  majorés  de 
50  p.  100. 
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.  Epaule  (de  face)  ou  clavicule . .  75  » 

Epaule  (de  profil) .  120  » 

Crâne  (face  ou  profil) .  100  » 

Crâne  (de  face  et  de  profil) . 150  » 

Maxillaire  inférieur .  80  » 

Hémithorax  (côtes  ou  omoplate) .  100  » 

Dents  (méthode  intra-buccale)  : 

Première  plaque .  40  » 

Chaque  plaque  supplémentaire .  20  » 

Pied  (lace  ou  profil) .  40  » 

Pied  (de  face  et  de  profil) .  50  » 

Cou-de-pied  (lace  ou  profil) . .  50  » 

Cou-de-pied  (de  lace  et  de  profil) .  60  » 

Jambe  (face  ou  profil) . ; . .  50  » 

Jambe  (de  lace  et  de  profil) .  60  » 

Genou  (face  ou  profil) .  60  » 

Genou  (de  face  et  de  profil) .  90  » 

Diaphyse  fémorale  (lace  ou  profil) .  60  » 

Diaphyse  fémorale  (de  face  et  de  profil)  90  » 

Hanche . . .  90  » 

Hanche  (de  profil) .  120  » 

Rachis  cervical  (face  ou  profil) .  80  » 

Rachis  cervical  (de  face  et  de  profil)  . . .  120  » 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  (lace  ou  pro¬ 
fil) . 100  » 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  (de  face  et  de 

profil) .  200  » 

Rachis  eir  entier  (lace  ou  profil) .  200  » 

Rachis  en  entier  (de  lace  et  de  profil) . . .  300  » 

Safcrum . 100  » 

Bassin . 120  » 

IL  —  Examens  radioscopiques  pour 

LOCALISATION  DE  CORPS  ÉTRANGERS 

Membre .  50  » 

Tête . 60  .) 

Thorax . '. .  60  » 

Abdomen. .  .  .  .- .  60  » 

III.  — Radiologie  DES  viscères 

Poumons,  examen  à  l’écran .  60  » 

Avec  calque .  80  » 

Avec  une  radiographie .  120  » 

Cœur,  aorte,  examen  à  l’écran .  60  » 

Avec  calque .  90  » 

Avec  téléradiographie .  120  » 

Avec  deux  téléradiographies .  200  » 

Œsophage  ou  estomac,  examen  à  l’écran.  60  » 

Avec  calque . . .  80  * 

Avec  une  radiographie . 120  » 

Estomac,  avec  étude  de  l’évacuation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  séances  : 

Examen  à  l’écran .  120  » 

Avec  cal  que . 150  » 

Avec  radiographie .  200  » 

Intestin  (lavement  opaque)  : 

Examen  à  l’écran .  100  » 

Avec  calque .  120  )> 

Avec  radiographie .  150  » 


Intestin  (après  repas  opaque  pour 
l’étude  de  l’évacuation),  quel  que  soit 


le  nombre  dés  séances  : 

Examen  à  l’écran .  120  » 

Avec  calque .  150  » 

Avec  radiographie .  200  r 

Tube  digestif  complet,  examen  à  l’écran.  200  » 

Avec  calque . 240  ,  » 

Avec  radiographie . . 300  » 

Foie  (après  préparations  spéciales)  : 

Examen  à  l’écian .  80  » 

Avec  calque .  100  » 

Avec  une  radiographie .  120  » 

Appareil  urinaire  : 

Vessie . 100  » 

Un  rein .  100  » 

Deux  reins .  150  » 

Un  uretère . 100  » 

Deux  uretères .  150  » 

Un  rein,  un  uretère,  la  vessie .  200  » 

Le  système  complet .  300  » 


IV.  — ■  Radiographies  stéréoscopiques 
Le  double  d’un  cliché  ordinaire. 

V.  —  Electrodiagnostic  (1) 

Examen  électrodiagnostic  avec  rap¬ 
port  sur  cet  examen  seul . .  40  » 

Ce  prix  comprend  l’examen  du  membre  blessé 
et  la  comparaison  avec  le  membre  sain  ou  l’exa¬ 
men  des  deux  membres  semblables  ou  l’exa¬ 
men  de  la  face. 

Ce  prix  sera 'doublé  s’il  est  nécessaire  d’exa¬ 
miner  un  bras  (ou  les  deux  bras)  et  la  face  ;  une 
jambe  (ou  les  deux  jambes)  et  la  face  ;  un  bras 
(ou  les  deux  bras)  et  une  jambe  (ou  les  deux 
jambes).  Il  sera  triplé  s’il  fallait  examiner  le  sujet 
tout  entier. 

VI,  —  Electrothérapie  et  radiothérapie  (1) 

Radiothérapie  (au  domicile  du  médecin), 

pai  chaque  irradiation  d’un  champ  30  » 

Traitement  électrique  par  un  spécialiste 
quel  que  soit  le  nombre  des  séances  à 

son  cabinet,  chaque .  12  » 

Ce  prix  sera  augmenté  de  6  fr.,  si  l’on  est  obligé 
'  de  soigner  séparément  deux  régions  différentes, 
de  12  fr.  pour  trois  régions,  etc.  (2). 


(1)  Il  ne  pourra  êfre  procédé  à  tout  acte  d’électro-dia- 
gnostic,  d’électrothérapic  ou  de  radiothérapie,  ou  à 
toute  séance  d’air  chaud,  de  lumière  ou  d’ionisation  par 
le  médecin  électrologiste  ou  radiothérapeute  qu’après 
avis  conforme  du  médecin  traitant  et  du  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Le  rap¬ 
port  d’un  électrodiagnostic  doit  être  fait  en  double 
exemplaire  :  l’un  destiné  au  blessé,  l’autre  destiné  au  mé¬ 
decin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

(2)  On  entendra  par  régions  différentes  :  1“  la  lace  et  le 
,  cou  ;  2“  les  membres  supérieurs  ;  3“  le  tronc  ;  4“  les  mem¬ 
bres  inférieurs. 
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Traitement  électrique  au  domicile  du 
blessé  :  les  prix  ci-dessus,  plus  une  in¬ 
demnité  de  déplacement  de  .  8 

Traitement  comprenant  l’électrisation 
complète  du  corps  ^électricité  stati¬ 
que,  courants  de  Morton,  haute,  fré¬ 
quence)  ;  traitement  par  air  chaud, 
lumière,  ionisation. 


!  Chaque . .  15  » 

I  Electrolyse  de  l’œsophage  . .  15<)  » 

I  La^'eIîlent  électrique  au  domicile  du  ma- 

laete . . .  200  » 


I  (Les  frais  et  honoraires  prévus  aux  paragra- 
(  pires  I  à  VI  ci-dessus  doivent  être  ma.joTés  de 
(  50  p.  100). 

VIL  —  Observation 

Si  la  région  à  radiographier  est  entourée  d’un 
appareil  plâtré,  il  sera  perçu  une  somme  de  20  fr. 
en  rémunération  de  l’augmentation  de  la  durée 
de  la  radiographie  et  de  la  difficulté  d’obtenir 
un  bon  cliché  dès  la  première  pose. 

Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  de  la 
région  et  deux  épreuve^s.  Chaque  épreuve  en 
plus  sera  comptée  :  18  /24,  7  fr.  60  ;  24  /30, 10  fr.  ; 
30/40,  12  fr. 

Toutes  autres  radiographies  de  la  même  région 
prises  le  même  jour  dans  une  autre  position 
seront  comptées  chacune  séulement  75  p.  100 
du  prix  d’une  seule  pose.  De  même,  la  radiogra^ 
phie  de  la  même  région  du  côté  sain,  si  elle  était 
nécessaire  pour  comparaison,  serait  comptée 
seulement  à  75  p.  100. 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence,  l’exploration 
radiologique  doit  être  prescrite  par  le  médecin 
traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’en¬ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué.  Ce  dernier 
médecin  devra,  eir  cas  de  refus,  donner  un  avis 
techniquement  motivé  dans  les  trois  jours  à 
compter  de  la  date  de  la  réception  de  la  lettre 
recommandée  dudit  médecin  traitant,  lettre  qui 
devra  contenir  également  un  avis  technique¬ 
ment  motivé.  Dans  les  cas  d’extrême  urgence, 
le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur  substitué 
sera  prévenu  sans  délai  parle  médecin  traitant. 
II  en  sera  de  même  si  la  radiographie  du  côté 
sain  devenait  nécessaire.  En  cas  de  divergence, 
il  sera  procédé  conformément  à  l’article  9  ci- 
dessus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir,  pour 
les  prix  ci-dessus  indiqués,  deux  exemplaires 
des  épreuves  datées  et  signées,  par  lui  avec  le 
nom  du  blessé  et  avec  leur  commentaire  détaillé, 
l’une  pour  le  patron  ou  son  assureur,  l’autre 
pour  le  blessé. 

Toute  application  radiologique,  au  domicile 
du  malade,  sera  tarifée  :  1°  le  prix  ordinaire  de 
ou  des  examens  ;  2°  une  indemnité  de  déplace¬ 
ment  de  50  fr .  ;  3°  le  taux  du  prix  de  location  des 


appareils  au  .jour  de  l’examen  ;  4®  lorsque  le 
malade  habite  en  dehors  de  la  ville  où  demeure 
le  médecin,  un  supplément  d’indemnité,  basé  sur 
la  distance  fcilométiique  calculée  au  tarif  ci-des- 

Art.  27. 

Tarif  des  oculisièh. 

Par  dérogation  à  l’article  î  5,  alinéa  2  ci-dessus, 
le  prix  de  la  consultatioii,  lorsqu’eüé  esjt  dbiinéé 
par  les  seuls  médecins  oculistes,  est  hxê  à  is  fr. 
la  première  et  l2  îf.  les  autres  (1). 

Ce  prix  comprend  la  mise  en  œuvre  (ies  ins¬ 
truments  usuels  de  diagnostic  spécial,  lé  panse¬ 
ment,  les  lavages  et  les  instillations  dé  collyre. 

'Ûpératîôns  d’ oculistique. 

A.  —  Extraétidh  d’üii  corps  étranger  supferfl- 
ciél  'de  la  corhéé,  de  la  conjohctiye,  ou  sous- 
palpébral,  sans  complication,  qu’il  y  ait  bu  non 
interruption  de  tra^âil,  ÿ  compris  :  consultation, 
examen,  anesthésie  par  instillation,  pansement  : 
15  fr.  (1). 

ExtractiOh  d’un  corps  étranger  pfofbüdéihèril: 
implanté  ou  multiplié,  sans  complicatibn,  qu’i) 
y  ait  ou  fibh  interruption  de  travail,  y  fcbmpris 
consultatibU,  èxâméri,  âiiesihésiè  jlâf  instilla¬ 
tion,  pansemeiit  :  20  ft. 

B.  —  Opérations  sîihplfes  de  petitfe  chirurgie 
à  20  francs,  telles  que  i 

Cathétérisme  ou  irrigation  des  voies  laCrÿiha- 
les. 

liijectibil  sbus-cohjonctivale. 

Ouverture  d’abcès  siiperficiel  de  là  tégioh 
palpébrale. 

Ouverture  du  sac  laciymàl  (stilliiig).  Ou 
phlegmon  dü  sac. 

Suture  de  plàiè  simple  (ün  ou  deux  points). 

Pansement  dé  vaste  plaie  delà  région orbito- 
faciale. 

Chauffage  par  l’ait  chaud.  ^ —  Pulvélisàtioh. 

C.  —  Opérations  de  mbyèiine  inipo'ttâhcè  à 
iOO  fr.,  telles  que  : 

Péritomie.  —  Canthoplastie.  —  Parèncehtèse. 
—  Kératotomie. 

Cautérisation  de  la  cornée  ou,  dü  globe  pour 
ulcère  infectieux. 

Ponction  du  globe. 

Tatouage  de  la  corhéè. 

Opération  sur  la  glande  lacr  jmiale  accessoire. 

Application  diagnostique  de  l’électro-aimant 
à  la  recherche  d’un  corps  étranger  irttra-ocnlaire; 
Avèc  avis  consécutif  immédiat  au  chef  d’éiitre- 
prise  ou  à  son  assureur  substitué. 


■  (1)  Par  suite  de  la  mddîncation  résultant  Ûè  l’artétê 
ministériel  du  10  avril  1930  (voir  article  l"),  le  prix  dé 
la  consultation  ou  de  la  visite  des  oculistes  est  Unitorinê- 
meht  de  20  fr. 
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D.  —  Opérations  importantes  à  150  fr.,  telles 
que  : 

Hernie  de  l’iris. 

E.  —  Opérations  importantes  à  200  fr.,  telles 
que  : 

Suture  de  plaie  étendue  ou  compliquée  (pau¬ 
pières  et  globe). 

Recouvrement  conjonctival. 

Ptérygion.  ’  — -  Blépharorraphie.  —  Extir¬ 
pation  du  sac  ou  de  la  glande  lacrymale. 
Phlegmon  de  l’orbite.  —  Sclérotomie. 

F.  —  Opérations  très  importantes  à  300  fr., 
telles  que  : 

Iridectomie.  —  Sclérectomie.  —  Cataracte 
simple  ou  avec  iridectomie.  —  Cataracte  se¬ 
condaire.  —  Corps  étrangers  intra-oculaires.  — 
Enucléation.  —  Exentération  (œil  ou  orbite). 

—  Eviscération.  —  Orbitotomie.  —  Ectropion. 

—  Entropion.  —  Blépharoplastie.  —  Symblé- 

pharon.  —  Ptosis.  —  Opération  sur  les  muscles 
de  l’œil.  _ 

Article  28. 

Actes  chirurgicaux  et  médicaux  spéciaux. 

Greffes  osseuses .  500  » 

Réduction  et  contention,  avec  ou  sans 
appareillage,  des  fractures  du  bassin 
et  de  la  colonne  vertébrale  . .  de  60  à  100  » 

Réduction  et  contention,  avec  ou  sans 
appareillage,  des  fractures  du  bassin 
et  de  la  colonne  vertébrale  avec  cor¬ 


set  plâtré . . 150  » 

Petite  brûlure  (un  ou  deux  doigts  ou 

orteils  ou  surface  comparable)  (1) .. .  10  » 

Moyenne  brûlure  :  main,  pied  ou  sur¬ 
face  comparable .  15  » 

Brûlure  comprenant  deux  segments  de 

membre  ou  surface  équivalente  ....  30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (étendue  • 
comparable  à  la  paume  de  la  main) .  30  » 

Grande  brûlure  : 

a)  Un  membre  ou  sur  face  comparable  50  » 

b)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de  la 

face . 50  » 

c)  Deux  membres .  75.  » 

Vaste  brûlure  (2)  ? .  100  » 


Extirpation  de  corps  étrangers  ne  né¬ 
cessitant  pas  la  localisation  radiolo¬ 
gique . 50 

Extirpation  de  corps  étrangers  nécessi¬ 
tant  un  repérage  radiologi^e .  100 

Extirpation  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  effectués  sous  écran .  300 

Extirpation  de  corps  étrangers  intra- 

viscéraux .  600 

Accouchement  avec  forceps,  ou  version, 

ou  délivrance  artificielle .  300 

Embryotomie  .  500 

Curetage  des  petits  os  (doigt,  orteil,  mé¬ 
tacarpien,  métatarsien,  clavicule) ...  50 

Evidement  osseux  (avant-bras,  os  de  la 
jambe,  humérus,  omoplate).  .......  200 

Evidement  osseux  (fémur  et  bassin) . . .  300 

Extraction  de  corps  étrangeis  superfi¬ 
ciels  .  20 

Ablation  d’ongles  semi-détachés  (com¬ 
pris  dans  la  consultation  ou  visite)  : 

Incision  d'hématome . j  20  à  100  fr. 

Ponction  d’hématome . /  (suivant  les  ci 

Incision  d’hygroma . ]  article  17). 

Extirpation  complète  ,de  la  bourse  sé¬ 
reuse  prérotulienne  . .  100 

Extirpation  de  bourse  séreuse . .  40 

Ablation  d’une  cicatrice  vicieuse .  40 

Libération  d’un  tronc  nerveux  dans  une 

cicatrice .  40 

Libération  d’un  tronc  nerveux  dans  un 

cal . 200 

Fracture  de  plusieurs  métacarpiens  ou 

métatarsiens  .  60 

Luxation  du  poignet,  sans  fracture ....  75 

Appareils  plâtrés,  sans  réduction  (pose 

seule)  .  50 

Extirpation  d’anévrisme  artério-vei¬ 
neux  (artère  correspondante  article 
17). 

Grattage  pour  périostite  d’un  os  long 
(sans  qu’il  y  ait  eu  pour  cela  évide¬ 


ment  osseux) .  50 

Irrigation  continue  d’une  plaie  grave 
et  profonde  par  la  méthode  de  Carrel 
(chaque  installation) .  20 


(1)  Le  pansement  de  brûlure  étant  une  «  intervention 
tarif  spécial  »,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 

ou  à  son  assureur  substitué,  de  toute  série  à  prévoir  de 
plus  de  cinq  pansements  de  brûlures,  ainsi  qu'il  est  pres¬ 
crit  à  l’article  7  ci-dessus. 

(2)  Au  fur  et  à  mesure  que  la  plaie  diminue,  il  va  de 
soi  que  la  brûlure  passe  de  la  catégorie  de  «  vaste  brû¬ 
lure  »  dans  celle  de  «  grande  brûlure  «  puis  de  a  moyenne  » 
puis  de  «  petite  brûlure  »,  suivant  la  surface  à  laquelle 
elle  devient  comparable  au  fur  et  à  mesure  dea  progrès 
de  la  cicatrisation.  On  doit  entendre  pas  vaste  brûlure 
toute  brûlure  dont  la  surface  ou  les  surfaces  addition¬ 
nées  forment  une  superficie  totale  supérieure  à  celle  de 
deux  membres.  Ne  saurait  être  considérée  comme  brû¬ 
lure;  au  sens  dudit  art.  28,  toute  plaie  survenant  après 
cicatrisation  d’une  ancienne  brûlure  et  causée-par  l’alté¬ 
ration  même  du  tissu  cicatriciel. 


Art.  29. 

Certificats. 

Certificat  médical  initial  constatant  sommai¬ 
rement  la  nature  de  la  blessure  et  le  pronostic 
probable  :  5  francs. 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale  de 
10  francs  :  1“  en  cas  de  blessvtres  graves,  le  cer¬ 
tificat  initial  descriptif  de  l’état  du  blessé  ;  2°  le 
certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par  la  suite, 
une  blessure  présumée  légère  s’aggrave  ;  3°  le 
certificat  final  descriptif  constatairt  l’état  du 
blessé  après  consolidation  d’une  blessure  grave. 
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L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  la 
dernière  consultation  la  guérison  du  blessé  ne 
donne  pas  lieu  à  une  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur  pour 
énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la  marche 
de  la  guérison,  Tépoque  à  laquelle  celle-ci  sera 
vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui  l’a 
retardée,  sera  tarifé  10  francs.  Ne  sont  pas  con- 
.  sidérées  comme  certificats  de  cette  catégorie,  les 
1  attestations  afiBrrnant  simplement  que  le  blessé 
j  n’est  pas  guéri. 

(  Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  de 
(  correspondance. 

j  Art.  30.  — Les  allocations  dues  en  vertu  du 
I  présent  arrêté  feront  l’objet  d’une  note  d’hono¬ 
raires  signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1°  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2°  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3“  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

4°  La  date  de  l’accident  ; 

5°  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6®  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu  à 
tarif  kilométrique. 

7®  L’indication,  dans  leur  ordre  chronologi- 
I  que  et  avec  leurs  dates,  des  certificats,  consul¬ 
tations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les 
circonstances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe,  in¬ 


demnités  de  déplacement,  etc.)  qui  peuvent  en 
modifier  le  prix  : 

8®  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions  prises  d’accord  ; 

9®  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou  de 
consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  traite¬ 
ment,  a  pu  présenter  un  caractère  anormal  ; 

10°  Le  coût  des  honoraires. 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  des  honoraires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 

Art.  31.  —  En  vue  de  prévenir  et  de  régler 
amiablement  les  différends  relatifs  à  la  seule 
application  du  présent  tarif  — et  non  à  son  inter¬ 
prétation  —  les  parties  intéressées  pourront 
convenir,  soit  de  la  constitution  de  commissions 
de  contrôle  ou  d’arbitrage,  soit  de  la  désignation 
d’un  tiers  médecin  contrôleur  ou  arbitre. 

Le  présent  tarif  est  applicable  lors^’il  y  aura 
eu  impossibilité  pour  la  victime  d’appeler  elle- 
même  son  médecin. 

Art.  32.  —  Sont  rapportés  les  arrêtés  des 
8  juillet  1920,  28  juin  1921,  5  avril  et  24  décem¬ 
bre  1924,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires 
à  celles  du  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  a  pris  effet  à  partir  du  1°^ 
janvier  1926. 

(J.  O.,  8  janvier  1926). 


Eaux  minérales 


Périmètre  de  protection  des  sources  d’eanx  minérales  et  fonctionnement 
des  établissements  thermaux. 


Décret  du  30  avril  1930. 

Art.  l®f.  —  Les  articles  1, 2,  6,  7,  8  et  15  du  dé¬ 
cret  du  8  septembre  1856  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1®>^.  —  La  demande  tendant  à  faire  décla¬ 
rer  d’intérêt  public  une  source  d’eau  minérale  est 
établie  en  deux  exemplaires,  dont  un  sur  papier 
timbré.  Elle  est  adressée  au  préfet.  Elle  peut 
être  jointe  à  la  demande  d’autorisation  fournie 
en  exécution  des  dispositions  de  l’ordonnance 
du  18  juin  1823  modifiée  par  le  décret  en  date 
du  30  avril  1930. 

Dans  le  cas  où -la  source  a  été  l’objet  d’une 
autorisation  antérieure  au  décret  susvisé,  la  de¬ 
mande  est  établie  et  instruite  suivant  les  condi¬ 
tions  fixées  par  l’article  2  du  décret  susvisé  pour 
les  demandes  d’autorisation. 

Lorsque  la  source  a  été  autorisée  dans  les 
conditions  fixées  par  le  décret  susvisé,  la  de¬ 
mande  de  reconnaissance  d’intérêt  public  indi¬ 
que  la  date  de  l’arrêté  ministériel  d’autorisation. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  cas,  la  demande  con¬ 
tient,  en  outre,  des  renseignements  précis  sur 
l’importance  du  débit  journalier  de  la  source. 


avec  les  variations  qu’elle  est  susceptible  d’éprou¬ 
ver  suivant  les  saisons,  en  ce  qui  concerne  son 
débit,  sa  température  et  sa  teneur  en  germes,  les 
propriétés  spéciales  des  eaux,  la  consistance  de 
l’établissement  d’eaux  minérales  qu’elle  alimente 
et  le  nombre  des  malades  que  cet  établissement 
a  reçus  dans  les  trois  dernières  années. 

Si  les  eaux  ne  sont  pas  administrées  sur  place 
et  si  elles  sont  seulement  livrées  à  la  consomma¬ 
tion  publique,  la  demande  indique  avec  préci¬ 
sion  le  procédé  d’embouteillage  et  le  nombre  de 
bouteilles  expédiées  par  l’exploitant  de  la  source 
pendant  les  trois  années  précédentes. 

A  la  demande  est  joint  un  plan,  en  double  ex¬ 
pédition,  à  l’échelle  de  10  millimètres  par  mètre, 
représentant  l’établissement  d’eaux  minérales, 
et  faisant  connaître  la  disposition  des  réservoirs, 
des  salles  de  bains,  de  douches,  d’inhalation  et  de 
tous  appareils  ou  installations  servant  à  l’ad¬ 
ministration  des  eaux,  ainsi  que  la  disposition 
des  différents  aménagements  èt  constructions 
servant  au  fonctionnement  de  l’établissement, 
avec  indications  spéciales  sur  l’évacuation  des 
matières  et  eaux  usées. 
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Le  dejïiandeur  y  ajeute  tous  les  r^seigine- 
ments  propres  à  faire  apprécier  les  services  que 
rétablissement  rend  à  la  santé  publique.  Le  pré¬ 
fet  donne  récépissé  de  la  demande. 

Ari.  Q.  —  A  l’expiration  du  délai  cLdessus 
fixé,  et  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  une  eom- 
missioH  composée,  sous  la  présidence  du  préfet 
ou  de  son  délégué,  de  deux  membres  du  conseil 
général*  de  l’ingénieur  des  mines,  de  d’inspecteur 
départemental  d’bygiène,  du  directeur  du  bu¬ 
reau  municipal  d’hygiène  et  de  deux  médecins 
membres  de  lâ  chambre  d’industrie  thermale 
désignés  par  les  médecins  exerçant  dans  la  sta¬ 
tion,  se  réunit  à  la  préfecture  pour  donner  son 
avis  sur  le  résultat  de  l’enquête  et  sur  la  demande 
en  déclaration  d’intérêt  public. 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  classées 
comme  stations  hydrominérales,  les  deux  méde¬ 
cins  membres  de  la  commission  sont  désignés 
par  le  conseil  départemental  d’hygiène. 

Le  préfet  transmiet,  sans  délai,  au  ministre 
chargé  de  l’hygiène,  la  délibération  de  la  commisT 
sion,  avec  son  avis,  en  même  temps  que  les  pièces 
de  l’enquête,  le  rapport  du  service  des  mines  et 
les  documents  annexés  à  la  demande. 

Ar<.  7.  —  Le  conseil  général  des  mines,  l’insti¬ 
tut  d’hydrologie  et  de  climatologie,  le  conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène,  l’académie  de  médecine  et 
la  commission  permanente  des  stations  bydro- 
minérales  et  climatiques  de  France  sont  appelés 


■à  dOTi®er  leur  avis  après  avoir, 's’iis  le  flugentbtile, 
présent  eu  efîeotûé  eux-mêmes  les  -oomplétaeuts 
d’instruction  et  les  vérifreatioris  nécessaires.  j 
li  est  statué  par  un  décret  -eSn  boUSeil  d’Etat. 
Art.  '8.  —  Le  deefret  pub®é  ad  JeArnal  offi- 1 
dteî.  il  est,  en  outre,  aux  frais  du  demandeur,  pu-  ; 
Mie  dans  les  Journaux  dU  d'épâ'rteïnénl  'et  -affiché  [ 
dans  la  'eomraUiïe  oh  se  -trouve  rexploitatlOn,  i 
ainsi  -qu’à  la  porte  de  l’étaMissernenl;-.  [ 


Art  15.  —  Le  préfet  soumet  la  dé'mande  en  au- 1 
torisatlon  de  travaux  dans  l’intérièur  dù  péri-  i 
mètre  de  protection  à  ringénieur  dés  mines,  pour  ( 
rapport  et  avis.  II  entend  le  propriétaire  de  la  [ 
source,  ou  l’exploitant  si  le  propriétaire  n'ex-r 
ploite  pas  lui-inême.  Il  donne  son  avis  motivé,  et  ^ 
le  transmet,  avec  toutes  les  pièces  du  dossier,  au  !: 
ministre  chargé  de  l’hygiène. 

Le  ministre  statue,  après  avis  de  l’institut j:; 
d’hydrologie  et  de  climatologie,  du  conseil  supé-j; 
rieur  d’hygiène  publique  de  Frânce  et  du  conseil!: 
général  des  mines,  auxquels  il  est  loisible  de' 
prescrire  ou  d’effectuer  toutes  les  mesures  d’ins-i: 
truction  complémentaires  qu’ils  jugent  utiles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  chargé  de  l’hygiène  et  le': 
ministre  des  tr  avaux  publics  sont  chargés,  chacun  : 
en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  l’exécution  du::- 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel.l 
(J.  O.,  10  mai  1930.)  | 


Surveillance  des  sources  et  des  établissements  d’eaux  minérales  naturelles. 


Décret  du  30  avril  1930. 

Art.  l®f.  —  Les  dispositions  du  titre  premier 
du  décret  du  28  janvier  1860  sont  remplacées  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Surveillance  des  sources 

Art.  l®''.  —  La  surveillance  des  sources  d’eaux 
minérales  est  exercée  par  ie  service  des  mines 
pour  tout  ce  qui  touche  leur  conservation,  ieur 
aménagement,  jusqu’aux  réservoirs  généraux  qui 
les  reçoivent  ou,  s’il  s’agit  d’eaux  à  livrer  en  bou¬ 
teilles,  jusqu’aux  installations  d’embouteillage 
inclusivement. 

La  surveillance  de  la  distribution  et  de  l’em¬ 
ploi  des  eaux,  une  fois  celles-ci  amenées  dans  les 
réservoirs  généraux  ou  mises  en  bouteilles,  est 
exercée  par  le  conseil  départemental  d’hygiène 
et  l’inspecteur  départemental  d’hygiène.  Elles 
peut  l’être,  également,  par  l’institut  d’hydrolo¬ 
gie  et  de  climatologie  rattaché  au  Collège  de 
France. 

Art.  2.  —  L’exploitant  est  tenu  de  donner  tou¬ 
tes  facilités  pour  accomplir  sa  mission  à  toute 
personne  régulièrement  mandatée  pour  concou¬ 
rir  à  la  surveillance  des  sources. 


L’exploitant  doit  signaler  à  l’inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène  ou,  à  défaut,  au  préfet,! 
président  du  conseil  départemental  d’hygiène, j 
et  au  service  des  mines,  toutes  modifleationst 
dans  le  captage  et  toutes  irrégularités  dans  laj 
quantité,  la  qualité  et  la  température  de  l’eau,  j 
Il  est  tenu  de  faire  procéder,  au  moins  deuxi 
fois  par  an,  par  un  laboratoire  public  agréé,  àl 
une  analyse  bactériologique.  j 

Le  résultat  de  cette  analyse  est  adressé  par 
l’exploitant  à  l’inspecteur  départemental  ou  à! 
défaut  au  préfet,  président  du  conseil  départej 
mental  d’hygiène.  j 

Art.  3.  —  Les  observations  auxquelles  donnent 
lieu  les  constatations  faites  par  les  services  com¬ 
pétents  sont  adressées  au  préfet.  Elles  indiquent,! 
d’une  façon  précise,  les  travaux  qui  devraient! 
être  effectués.  Le  préfet  communique  ces  rapj: 
ports  à  l’exploitant,  qui  est  tenu  de  présenter 
ses  observations  dans  un  délai  de  15  jours. 

Art  4.  —  Le  préfet  transmet  le  dossier,  aej 
compagpé  de  son  avis,  au  ministre,  chargé  d« 
l’hygiène.  Ce  dernier  le  soumet,  pour  avis,  aij 
conseil  général  des  mines  et  à  l’institut  d’hydroj 
logie  eL  de  climatologie,  qui  peuvent  ordonne); 
toutes  les  vérifications  complémentaires  qu’ilj; 
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jugent  nécessaires.  Le  ministre  statue  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre  et  impartit  s’il  y  a  lieu,  un  délai 
à  l’exploitant  pour  l’exécution  des  travaux. 

Arl.  5.  —  L’autorisation  peut  être  suspendue 
ou  révoquée  par  le  ministre,  dans  les  cas  sui¬ 
vants  : 

1°  Lorsque  la  source  est  restée  inexploitée  de¬ 
puis  5  ans,  ou  a  été  exploitée  dans  dés  conditions 
tout  à  fait  insuffisantes  ; 

2“  Lorsque  l’eau,  par  suite  de  modifications  ou 
de  pollution,  présente  un  danger  pour  la  santé 
publique  ou  cesse  de  pouvoir  être  employée 
comme  agent  thérapeutique  ; 

3°  Lorsque  l’exploitant  s’abstient,  nonobstant 
une  mise  en  demeure,  de  faire  procéder  à  l’ana¬ 
lyse  prescrite  à  l’article  2  ou  à  l’exécution  des 
travaux  ordonnés  par  le  ministre  chargé  de  l’hy¬ 
giène. 

Dansles  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3, 
la  décision  est  prise  après  avis  du  conseil  général 
des  mines  et  du  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  et,  s’il  y  a  lieu,  de  l’académie  de  méde- 
;  cine  et  de  l’institut  d’hydrologie  et  de  climatolo- 
:  gie. 

Dans  le  cas  où  l’eau  prs,sente  un  danger  pour 
la  santé  publique,  le  ministre  suspend,  provisoi¬ 
rement,  l’autorisation,  en  attendant  l’achève¬ 
ment  de  la  procédure  ci-dessus. 

Surveillance  des  établissements  d’eaux 

MINÉRALES 

Art.  2.  —  Les  articles  15, 20  et  21  du  décret  du 
28  janvier  1860  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Arf.  15.  —  Les  établissements  doivent  être 
ouverts,  au  moins,  pendant  toute  la  durée  de 
la  saison,  aux  personnes  qui  ont  à  faire  usage 
des  eaux. 

Dans  les  communes  qui  sont  classées  comme 
stations  hydro minérales,  par  application  de  la  loi 
du  24  septembre  1919,  la  durée  de  la  saison  est 
la  même  que  celle  de  la  perception  de  la  taxe  de 
séjour  dans  la  station.  Toutefois,  au  commence¬ 


ment  et  à  la  fin  de  la  saison,  le  préfet  peut,  par 
arrêté,  autoriser  l’ouverture  partielle  des  éta¬ 
blissements.  Dans  les  autres  communes,  la  durée 
de  la  saison  est  fixée  par  arrêté  préfectoral. 

Art.  20.  —  A  l’issue  de  la  saison  des  eaux,  le 
propriétaire,  régisseur  ou  fermier  de  chaque  éta¬ 
blissement  d’eaux  minérales  transmet  au  préfet 
un  état  indiquant  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  fréquenté  l’établissement,  ainsi  que  les  ren¬ 
seignements  de  statistique  dont  la  nomenclature 
sera  fixée  par  un  arrêté  concerté  entre  le  ministre 
de  la  santé  publique  et  le  ministre  des  travaux 
publics.  Cet  état  est  adressé  par  le  préfet  r.u  mi¬ 
nistre  chargé  de  l’hygiène,  pour  être  soumis  à  la 
commission  permanente  des  stations  hydrominé¬ 
rales  et  climatiques  de  France. 

Art.  21.'^—  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fer¬ 
miers  sont  tenus  de  donner  le  libre  accès  des  éta¬ 
blissements  et  des  sources  aux  membres  du  con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  aux 
membres  de  l’institut  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie,  aux  membres  de  la  commission  perma¬ 
nente  des  stations  hydrominérales  ou  climatiques 
de  France  instituée  par  la  loi  du  24  septeiribre 
1919,  aux  membres,  de  la  commission  des  eaux 
minérales  de  l’académie  de  médecine,  aux  pro¬ 
fesseurs  et  chargés  de  cours  d’hydrologie  dans  les 
facultés  ou  écoles  de  médecine,  ainsi  qu’à  tous 
fonctionnaires  délégués  par  le  ministre  chargé  de 
l’hygiène,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
par  le  préfet  ou  par  le  maire. 

Ils  devront,  également,  fournir  aux  représen¬ 
tants  des  divers  servi  ces  publics  appelés  par  leurs 
fonctions  à  examiner  les  eaux  à  un  titre  quelcon¬ 
que,  les  échantillons  qui  leur  seront  nécessaires. 
Les  médecins  en  résidence  dans  la  Station  ont 
libre  accès  dans  les  établissements. 

Art.  3.  —  Le  ministre  chargé  de  l’hygiène  et  le 
ministre  des  travaux  publics  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.,  10  mai  1930.) 


Pensions  militaires 

Tribunaux  départementaux  des  pensions. 


Arrêté  minisléritl  du  30  décembre  1929. 

Sont  nommés,  pour  l’année  1930  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Agen  :  M.  Renoux,  docteur  en  médecine 
à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Di- 
champ  et  Torte,  docteurs  en  médecine  à  Agen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aix  :  M.  Casse,  docteur  en  médecine  à  Aix. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vaissade  et  Thomas,  docteurs  en  médecinejà 
Aix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Ajaccio  :  M.  Giocanti,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Dragacci  et  Antonini,  docteurs  en  médecine  à 
Ajaccio. 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à 
Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Or- 
tai  et  Bouissîère,  docteurs  en  médecine  à  Albi. 

Membre  du  tribunal  départeirtentaï  des  pen¬ 
sions  d’Alençon  :  M.  Demirîeau,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Bail- 
leul  et  Renault,  docteurs  en  médecine  à  Alençon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Alger  ;  M.  Witas,  docteur  en  médecine 
à  Alger. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bullinger^Muller  et  Sarromy,  docteurs  en  mé¬ 
decine  à  Alger. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Amiens  :  M.  Burtrel,  docteur  en  médecine 
à  Amiens. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ca- 
raven  et  Merle,, docteurs,  en  médecine  à  Amiens. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angers  i  M..  Lepage,,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Angers. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Es- 
tève,  docteur  en  médecine  à  Angers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Angoulême  :  M.  Barraud,  docteur  en 
médecine  à  Angoulême.. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Gau¬ 
thier,  docteur  en  médecine  à  Angoulême. 

F  Menabre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  médecine 
à  Annecy. 

Membres,  suppléants  dudit  tribunal;  MM.  Du- 
parc  et  Varay,  docteurs  en  médecine  à  Annecy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Arras  :  M.  Behague,,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Brassard,  docteur  en  médecine  à  Arras,  et 
Andrés,  docteur  en  médecine  à  Saint-Pol. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auch  ;  M.  Lestrade,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Auch. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  MM.. 
Szelechowski  et  Rivière,  docteurs  en  médecine 
à  Auch. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Aurillac  :  M.  Giron,  docteur  en  méde¬ 
cine  .à  Aurillac-. 

Membres-  suppléants  dudit  tribunal  :  MMi.. 
Vermenouzê,  docteur  en  médecine  à  Aurillac,  et 
Albessard,  docteur  en  médecine  à  Vic-sur-Cère. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Auxerre  :  M.  Duché,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Auxerre. 

Mëmbres  suppléants  düdlt  tribunal'  :  MM. 
Sarrazin  et  Houdé,  docteurs  en  médbdhe  à 
Auxerre. 


Membre  du  tribunal  départemental  des 
sions  d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en 
decine  à  Avignon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal:  MM.  J  ■ 
net  et  Passelègue,  docteurs  en  médecine  à 
gnon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  : 
sions  de  Beauvais  :  M.  Parmentier,  docteu' 
médecine  à  Clermont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  : 
Barrier,  docteur  en  médecine  à  Bresles,  et  F 
docteur  en  médecine  à  Sentis. 

Membre  du  tribunal  départemental  des 
sions  de  Belfort  ;  M.  Bouvier,  docteur  en  m 
eine  à  Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  I 
(Jules),  docteur  en  médecine  à  Belfort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des 
sions  de  Besançon  :  M.  Baufle,  docteur  en  m 
cime  à  Besançon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  t  1 
Tisserand  et  Bolot,  docteurs  en  médecin 
.  Besançon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des 
sions  de  Blois  :  M.  Lojseau,  docteur  en  méde 
à  Ghampigny-emBeauéc. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  ]\ 
nier,  docteur  en  médecine  à  Blois. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  ] 
sions  de  Bordeaux  :  M.  Lande,  docteur  en  m'.  .. 
cine  à  Bordeaux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM 
Montalier  et  Leuret,  docteurs  en  médecir 
Bordeaux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  j 
sions  de  Boulogne-sur-Mer  ;  M.  Tridon,  ( 
teur  en  médecine  à  Berck. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  î 
Dervaux,  docteur  en  médecine  à  Saint-Or 
et  Fourmentin,  docteur  en  médecine  à  Bov 
gne,. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  i 
sions  de  Bourg  :  M.  Servas,  docteur  en  méde( 
à  Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  : 
Chappuis  et  Saint-Pierre  docteurs  en  médec 
â  Bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  p 
sions  de  Bourges.  :  M.  Bonneau,  docteur 
médecine  à  Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  H 
Marioton  et  Gauchery,  docteurs  en  médec 
à  Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  p 
sions  de  Caen  :  M.  eharbonnier,  docteur 
médecine  à  Caen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  iV, 
Guibé  et  Desbouis,  docteurs  en  médecine 
Caen. 

Membre  du  tribunal'  départémentaî'  d’es  p- 
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isions  de  Cahots  :  M.  Besse,  docteur  en  médecine 
à  Cahots. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
j  Segala  et  Delport,  docteurs  «en  médecine  à 
j  Cahors. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
j  sions  de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en 
(  médecine  à  Carcassonne. 

j  Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 

(  Combeleran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine  à 
j  Carcassonne. 

[  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
I  sions  de  Châlons-sur-Marne  :  M.  Chevron,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Châlons-sur-Marne. 

J  Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 

(  Aumont  et  Van-Vyve,  docteurs  en  médecine 
j  à  Châlons-sur-Marne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
[  sions  de  Chambéry  :  M.  Denarié,  docteur  en 
I  médecine  à  Chambéry. 

I  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 

I  Voutier,  docteur  en  médecine  à  Chambéry,  et 
(  Masson,  docteur  en  médecine  à  Chambéry, 
j  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Charleville  :  M^.  Roland,  docteur  en 
médecine  à  Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rozoy  et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Char¬ 
leville. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chartres  :  M.,  Dudefoy,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chartres. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Haye 
et  Baudin,  docteurs  en  médecine  à  Chartres. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Châteauroux  ;  M.  Bougarel,  docteur  en 
médecine  à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Sineau  et  Pigelet,  docteurs  en  médecine  à 
Châteauroux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Chaumont  :  M.  Mergey,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chaumont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal;  MM.  Carel 
et  Weil,  docteurs  en  médecine  à  Chaumont. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Clermont-Ferrand  :M.  Bousquet,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Clermont-Ferrand. 

[  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
(  Dionis  du  Séjour,  docteur  en  médecine  à  Cler- 
j  mont-Ferrand,  et  Malsang,  docteur  en  méde- 
( ,  cine  à  Champeix. 

j  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
I  sions  de  Colmar  ;  M.  Kayser,  docteur  en  méde- 
i  cine  à  Colmar. 

1  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MiVI. 
i  Hamburger  et  Kœnig,  docteurs  en  médecine 
à  Colmar. 


2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Colmar  :  M.  Nordmann,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Schreifeer  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine  à 
Colmar. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Constantine  ;  M.  Piquet,  docteur  en 
médecine  à  Constantine. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Bérard, 
docteur  eii  médecine  à  Constantine. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Coutances  :  M.  Fauvel,  docteur  en 
médecine  à  Coutances. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dudouyt  et  Lecomte,  docteurs  en  médecine  à 
Coutances. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Digne  :  M.  Chaussegros,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Digne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Gassend  et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à 
Digne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Dijon  :  M.  Capitain,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Dijon. 

Membres'  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Sirot,  docteur  en  médecine  à  Beaune,  et  Gro- 
gnot,  docteur  en  médecine  à  Semur. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Douai  ;  M.  Toison,  docteur  en  médecine 
à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Desmoulins  et  Monnier,  docteurs  en  médecine 
à  Douai. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Draguignan  :  M.  Pelloquin,  docteur 
en  médecine  à  Draguignan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Weill,  docteur  en  médecine  à  Draguignan,  et 
Proust,  docteur  en  médecine  à  Trans. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Epinal  :  M.  Urmès,  docteur  en  médecine 
à  Epinal. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Lacour  et  Rifï,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  d’Evreux  :  M.  Thiard,  docteur  en  médecine 
à  Evreux. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Mois¬ 
son,  docteur  en  médecine  à  E-vreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  médecine 
à  Foix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rumeau,  docteur  en  médecine  à  Pamiers,  et 
Lestrade,  docteur  en  médecine  à  Foix. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
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sions  de  Gap  :  M.  Côronat,  docteur  en  médecine 
à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Dorche,  docteur  en  médecine  à  Gap,  et  Ëbrard, 
docteur  en  médecine  à  Pallard. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Grenoble  :  M.  Jujvin,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Grenoble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Vareilles  et  Fabre,  docteurs  en  médecine  à  Gré- 
noble. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Guéret. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Dufour,  docteur  en  médecine  à 
Guéret. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laon  ;  M.  Ménu,  docteur  en  médecine  à 
Laon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Ruby  et  Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à 
Laon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Laval  ;  M.  Aubin,  docteur  en  médecine 
à  Laval. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Loiseleur  et  Le  Basser,  docteurs  en  médecine  à 
Laval. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine 
à  Lille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  MM.  Leroy 
et  Looten,  docteurs  en  médecine  à  Lille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Limoges  :  M.  Thouvenet,  docteur  en 
médecine  à  Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Cubertafond  et  Delor, .  docteurs  en  médecine 
à  Limoges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lons-le-Saulnier  :  M.  Boulé,  docteur  en 
médecine  à  Lons-le-Saulnier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Pichon  et  Vagniot,  docteurs  en  médecine  à  Lons- 
le-Saulnier. 

Ire  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lyon  :  M.  Durandj  docteur  en  médecine 
à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Mazel  et  Rebattu,,  docteurs  en  médecine  à  Lyon. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Lyon  :  M.  Mayet,  docteur  en  médecine 
à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Laroyenne  et  Desmolins,  docteurs  en  médecine 
à  Lyon. 


Membre  du  tribunal  départemental  dés  pi 
sions  de  Mâcon  :  M.  Richard,  docteur  ên  Ihé* 
cine  à  Mâcon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M 
Juvanen,  docteur  en  médecine  à  Mâcoh  ■ 
Lagoutte,  docteur  en  médecine  au  Creusot. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe 
sions  du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  mé(. . 
cine  au  Mans. 

..  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M 
Lefournier  et  Dumas,  docteurs  en  niédecîne  . 
Mans. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe 
sions  de  Marseille  :  M.  Alezais,  docteur  en  n 
decine  à  Marseille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  M! 
Imbert  et  Camoin,  docteurs  en  médecine 
Marseille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe 
sions  de  Melun  ;  M.  Siguiér,  docteur  en  médeci 
à  Melun. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M, 
Malvy  et  Herman,  docteurs  en  médecine 
Melun. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe 
sions  de  Mende  :  M.  Bessière,  docteur  en  méc 
cine  à  Mende. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  Ml 
de  Framond,  docteur  en  médecine  à  Maryej( 
et  Morel,  docteur  en  médecine  à  Mende. 

l^e  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe 
sions  de  Metz  :  M.  Kaminka,  docteur  en  médeci 
à  Vigy. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Caï 
docteur  en  médecine  à  Metz. 

2e  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe 
sions  de  Metz  :  M.  Etlin,  docteur  en  médeci; 
à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Ce 
rint,  docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pe  . 
sions  de  Montauban  :  M.  Faissereu,  docte 
en  médecine  à  Montauban. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M? 
Monribot  et  Malhavialle,  docteurs  en  médecii 
à  Montauban. 

Membre  dm  tribunal  départemental  des  pei 
sions  de  Mont-de-Marsan  :  M.  Cola,  doctem  e 
médecine  à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  Mil: 
D’Uzer,  docteur  en  médecine  â  Mont-de-Ma 
san  et  Dutoya,  docteur  en  médecine  à  Sain. 
Sever. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pei 
sions  de  Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  e; 
médecine  à  Montpellier. 
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'  embres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
-.rgues-Molines  et  Durând,  docteurs  en  mé- 
.■  >,ne  à  Montpellier.  ■ 

>  iembre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
I  ’  us  de  Moulins  : 'M.  Rangearet,  docteur  en 
I  ,  lecine  à  Moulins. 

[embres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
î  lard  et  Louchon,  docteurs  en  médecine  à 
■■■:>  ilins. 

dembre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
”  is  de  Nancy  :  M.  Weiss,  docteur  en  médecine 
fancy. 

[embres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
bel  et  Abt,  docteurs  en  médecine  à  Nancy, 
lembre  du  tribunal  départemental  des  pén¬ 
is  de  Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  méde- 
B  à  Nantes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Meignen  et  Desclaux,  docteurs  en  méde- 
e  à  Nantes. 

(  Æembre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
[  . ,  as  de  Nevers  :  M.  Houzé,  docteur  en  médecine 
l  sJevers. 

j  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
..  aite  et  Boudot,  docteurs  eiî  médecine  à  Nevers. 
Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
ns  de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  en  méde- 
-.e  à  Nice. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
sanofî  et  Faideau,  docteurs  en  médecine  à 
ce. 

i  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 

■  ns  de  Nîmes  :  M.  Charles  Perrier,  docteur  en 
I  M- '.decine  à  Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
ulquier,  docteur  en  médecine  à  Nîmes,  e^ 
apon,  docteur  en  médecine  à  Alès. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
'  ns  de  Niort  :  M.  Collon,  docteur  en  médecine 
!  Niort.  ’ 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Peitau- 
,  ■  au,  docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 

■  ms  d’Oran  ;  M.  Botella-Gambetta,  docteur  en 
idecine  à  Oran. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 

I  jon  et  Massiou,  docteurs  en  médecine  à  Oran. 

'  Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
ins  d’Orléans:  M.  Gefïrier,  docteur  en  méde- 
I  le  à  Orléans. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mar- 
isse  et  Cœur,  docteurs  en  médecine  à  Orléans. 
Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
ins  de  Pau  :  M.  Marsoo,  docteur  en  médecine 
!  Pau.  . 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
lyon  et  Guichet,  docteurs  en  médecine  à  Pau. 

section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 


sions  de  Paris  :  M.  Lœwy,  docteur  en  médecine 
à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Banzet  et  Marty,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Dervieux,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fouquet  et  Lyon-Caen,  docteurs  en  médecine 
à  Paris. 

3®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Duvoir,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Legrain  et  Blum,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

4®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Lutaud,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Piedelièvre  et  Vinant,  docteurs  en  médecine 
à  Paris. 

5®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Paris  :  M.  Maréchal,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Ceillier  et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à 
Paris. 

Ir®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  :  M.  Le  Roux,  docteur  en 
médecine  à  Périgueux. 

31embres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Crozet,  docteurs  en  médecine  à 
Périgueux. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Périgueux  :  M.  Crozet,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Périgueux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Dumont  et  Le  Roux,  docteurs  en  médecine  à 
Périgueux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Perpignan  :  M.  Devême,  docteur  en 
médecine  à  Perpignan. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Pons, 
docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Poitiers  :  M.  Foucault,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Poitiers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fumeau  et  Ferru,  docteurs  en  médecine  à 
Poitiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
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sions  de  Pontoise  :  M.  Derome,  dopteur  en  mé¬ 
decine  à  Pontoise. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Herbinet,  docteur  en  médecine  à  Pontoisej  et 
Fourmols,  docteur  en  médecine  à  Magny-en- 
Vexin. 

Membre  du  tribungl  départemental  des  pen- 
siops  de  Privas  ;  M.  Fgrgier,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Privas. 

Membre  suppléapt  dudit  tribunal IVj:.  Dupin, 
dopteur  en  m,édecine  à  Privas. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  du  Puy  :  M.  Maleyssoii,  docteur  en  mé¬ 
decine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Jean  (Maurice)  et  Gallet,  docteurs  en  niédecine 
au  Puy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Quimper  :  M.  Lagrifïe,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal:  MM-  Tpset 
et ,  Moryan,  docteurs  ep  médecine  à  Quimper, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen- 
siops  de  Rennes  :  M,  Japrbon,  docteur  pp  mé¬ 
decine  à  Rennes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Fraleu  et  Reaugeard,  docteurs  en  médecine  à 
Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Roche-sur-Yop  :  M.  Choyau,  docteur 
ep  médecine'à  la  Roche-sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Filaudeau,  docteur  en  médecine  à  la  Roche-sur- 
Yon,  et  Peaud,  doctepr  en  médecine  à  la  Chaize- 
le-Vicomte. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en 
médecine  à  la  Rochelle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Rabtouil  et  Pozzy,  docteurs  en  médecine  à  la 
Rochelle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Rouen  :  M.  Vallé,  docteur  ep  méde¬ 
cine  à  Rouen. 

Mëmbres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Bellicaud  et  Cauchois,  docteurs  en  piédecine 
à  Rouen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Saint-Brjeuc  :  M?  Moy,  doctepr  en 
prédecipe  à  Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Hery  et  Le  Breton,  docteurs  en  piédecine  à 
Saint-Brieuc.  / 

Membre  dii  tribunal  départepieplal  des  pen¬ 


sions  de  Saint-Etienne  M.  Riou,  docteui. 
médecine  à  Saint-Btienne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  }  '  > 
Mandy  et  Gepairop,  docteurs  en  Hiédecip' 
Saint-Etienne. 

Membre  du  tribunal  départepiental  des  j  -  ; 
sions  de  SaintrMihiel  :  M-  Pierson,  doptep  • 
piédecine  à  Saint-Mibiel. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  ' 
velet,  docteur,  en  médecine  à  Cpmpierçy 
Lprcin,  doctepr  en  médecipe  à  Bar-le-Duc. 

section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  ]  ., 
siops  de  Strasbourg  ;  M-  Baur,  docteur  en  : 
decine  à  Strasbourg.  . 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  II  - 
Brion  (Albert)  et  Humbert,  docteurs  eu  pit  ;■ 
cipe  à  Strasbourg. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départepiental  des  p 
sions  dé  Strasbourg  :  M.  Blind,  docteur  en  . 
decine  à  Strasbourg. 

Membres  suppléments  dudit  tribupal  :  îi  ■ 
Brion  (Willy)  et  Allenbach,  docteurs  en  me 
cipe  à  Strasbourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  j  >:  i  ; 
sions  de  Tarbes  :  M.  Prppet,  doctepr  en 
decine  à  Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  il ,  ; 
Benezéch,  docteur  en  inédecine  à  Bagnères-  je 
Bigorre,  et  Salzac,  docteur  en  médecipe 
Lourdes. 

Membre  dp  tribupal  départemental  des  per 
sions  de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  en  )■ 
decine  à  Toulouse. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  IV'  ■ 
Sorel  et  Çhamayop,  docteurs  ep  médecim 
Toulouse. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  p-  r 
sions  de  Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  mé  ! 
cine  à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribupal  :  IM 
Faix  et  Guillaume,  docteurs  en  médecine 
Tours. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pcc 
sions  de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  mé«.. 
cipe  à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.'- 
Meynier  et  Soufîrain,  docteurs  en  médecine 


(La  fin  sera  publiée'  4ans  le  procfiau 
.  numéro  ordinaire). 
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Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


I  II  y  a  cent  ans  et  de  nos  jours.  Le  monde  mé-  i 

j  dical,  son  esprit  et  ses  mœurs  de  1830  à  ' 

I  1930.  La  nouvelle  jeunesse  de  1930.  {J. 

I  Noir) . 2087 

I  Partie  Sciantliiqua 

'ravaux  Originaux 

Neurologie.  :  Aperçu  général  de  sympatholo- 

I  gie  clinique  (ü'  Laignet-Lavnsline) .  2093 

'  Clinique  ehirurgieale  :  Le  phimosis  congéni¬ 
tal  (D'  Tourneiix) . 2103 

’  La  clinique  au  goût  du  jour  ;  Les  néphrites 
{suite  et  fin). —  IL  I.e  régime  des  hypera- 
zotéraiques.  — •  II.  La  rechloruration.  La 
déchloruration.  III.  La  cure  de  diurèse. .  .  2107 

l’Aetnalité  Scientifique 

La  Presse  :  I.e  chlorure  de  calcium,  préventif 
des  hémorragies  en  oto-rhino-lar^gologie. 
Diagnostic  de  l’infarctus  myocardique. 
I.'lnfarctus  du  myocarde  à  forme  angi- 


J^a^cié  à  la  cholestérine  et  au  cam- 

I.’organisation  internationale  , 
;''^',i'P0iÆlft  prophylaxie  de  la  cécité.  —  La 
^£j>*^^nation  anti-rabique  des  animaux  et 
^jj^diOmien  au  Maroc.  —  Ulcère  gastrique 
XÎ****gft''foré  en  silence.  —  Présentation  de  huit 
malades,  atteints  de  tumeurs  cérébrales  di¬ 
verses,  opérés  et  guéris.  —  Modification 
du  cœur  dans  l’insufRsance  respiratoire 
chez  l’enfant.  —  Les  extraits  pancréati¬ 
ques  désinsulinés  en  thérapeutique  cardio- 

vasculaire . ! . 

Les  Congrès  :  Le  deuxième  Congrès'  interna- 


Les  Livres . .  21 1: 

Le  traitement  de  la  dysménorrhée  par  l’hé- 


mypnal .  2118 

Partie  ProfeaaionneHe 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatils, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Le  problème  et 
les  mystères  de  la  dichotomie.  —  Mani¬ 
festations  inopportunes  et  déplacées .  2119 


NATIBAÏNE 


ASSOCIATION  DE 

1/3  de  DIGITALIKE  NATIVELLE 

ET  DE 

2/3  dOUABAÏNE  ARNAUD 


Garantie  du  personnel  médical  hospitalier 


contre  les  accidents  du  travail.  (P.  Boih 

(lin) .  2122 

Chronique  médico-militaire  :  Les  évacuations 
sanitaires  de  l’avant.  -  -  Des  Parisiens,  des 
Toulousains,  des  Américains  visitent 
l’Auvergne  thermale.  —  I.eur  séjour  à 

Hoyat  (G.  Duchesné) .  2125 

5'“  Journées  médicales  du  Centre .  2130 

La  Page  sans  médecine . 2131 

Les  disques  (D' Regetl) .  2132 

Variétés  :  Jean-Pierre,  roman  (.mile)  (D^  .1. 

Cosle) .  2133 

Fiiciillé  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2136 

Fuciiilé  de  médecine  de  Strasbourg 

Enseignement . 2136 

Rcporlage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2133 

Dami-colonnos 

Dernières  Nouvelles . 2078 

I.cs  conséquences  d’une  calomnie 

Fédération  des  Syndicats  niédicaux  du  Sud- 

Ouest .  2081 

A  travers  l’Oillclcl 


Lutte  antituberculeuse.  —  Enseignement  de 
la  médecine.  —  Mutualité.  —  Service  de 
.santé  de  la  marine.  —  Etablissements  na¬ 
tionaux  de  bienfaisance.  —  Lutte  antitu¬ 


berculeuse.  —  Bourses  de  doctorat  en  mé¬ 
decine.  —  Médaille  d’honneur  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Hygiène  publique.  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Infirmiers  et  in- 
frmières.  —  Infirmiers  ho.spitaliers.  — ^ 
Traitement  des  infirmières  des  hôpitaux 
militaires.  —  Pensions  militaires.  —  Ré¬ 
ponse  d’un  Ministre  à  la  question  d’un  dé¬ 
puté  :  admission  à  l’Assistance  médicale 


Les  fonctionnaires  de  i’assuranee-maladie . 


Médecins  assermentés . 

Fiscalité  :  Quelle  sera  la  patente  médicale  à 
partir  de  1931  ? . 

rcspondancc 

Baux  el  locations  :  Les  abus  d’autorité  des 
agents  locaux  d’assurances.  —  Assurances 
sociales  :  Calcul  du  salaire  d’un  domesti¬ 
que.  —  Fiscalilé.-.  Exemption  de  timbre 
des  certificats  de  vaccination.  —  Applica¬ 
tion  du  nouveau  régime  des  patentes. 
Réduction  d’impôt  foncier  pour  charges 
de  famille.  —  Transfert  de  patente  en  cas 
de  cession  de  clientèle,  —  Remise  d’a¬ 
mende  pour  défaut  de  déclaration  du  chif¬ 
fre  d’affaires.  —  Quesiions  médico-militai¬ 
res  ;  Promotion  au  grade  de  médecin-lieu- 
tenant —  Démission  du  .grade  d’cfTicicr.  — 
Période  d’instruction.  Indemnité  de  pre¬ 
mière  mise  d’équipement.  Avancement.  — 
Formalités  pour  l’inscription  d’enfant 
comme  pupille  de  la  Nation.  —  Période 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  2077 . 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  Insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’iin  timbre  pour  la  réponse. 


N°  278.  —  Indre.  Très  urgent,  céderais  clientèle 
rapport  75.000,  suscept.  gr.  augment.,  niéd.  ch.  de  1er, 
Pays  agréable,  chasse  et  pèche.  Indeiiin.  très  minime, 
tacil.  paiement.  Grande  maison  munie  tout  confort  mo¬ 
derne  à  louer. 

N»  279.  —  Le  D'’  Parcé  reçoit  toute  l’année  enfants  et 
adultes  non  contag.  ayant  besoin  climat  marin.  Ba- 
nyuls-sur-Mer  (P.-O.),  au  fond  d’une  baie  abritée  de  la 
Méditerranée. 

N°  280.  —  A  céder  bonnes  condit.  un  Waquez-Laubry 
un  plethysmosphygmo  Guillaume  tout  neufs.  S’ad. 
Dr  G.  Perrin,  à  Royat  (Puy-de-Dôme). 

N”  281.  —  Infirmière  très  sérieuse  et  très  recomman¬ 
dable  cherche  poste  dans  clinique. 

N"  282.  —  Conf.  parisien  installé,  accepter,  remplac. 
à  la  campagne  pendant  période  10  juillet-15  août. 

N<>  283.  —  Côtes-du-Nord.  —  A  céder  d’urgence,  raig. 
famille,  exig.  très  modérées,  client,  méd.-propharm. 
coopérateur  dans  commune  importante,  nombr.  ou- 
vi-iers,  pluo.  industries,  grands  travaux  à  exécuter  pro¬ 
chainement.  Jolie  maison. 


Complexe  colloïdal  contenant  tous  les  éléments 
nécéssaipes  à  la  cellule  vivante  ; 

SOUFRE  •  CALCIUM  •  FER  •  POTASSE  •  SILICE. etc.. 

La  Vénecîne  ejt  abjotument  mofferushrz  et  n'exige  aucxm-  régime  ttjjécial. 

■  ijm#>ATinuc  /troubles  ENDOCRINIENS  etdela  NUTRITION 
INDICATIONS  ^ASTHÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  •  ARTHRITISME 

1  LIQUIDE  CONCENTRÉ  :  En  flacons  d&2oo’^.’^  Deux  auU.  à.  café  dans  un  verre  à- 
Bordeaux  5 fois  par  jour  entre  les  repas. 

AMPOULES  DE  10'.' amp.p.j.enînjec.  jouj-<ujia.,inù’a-jnuscu.ouvemeuse. 
ENFANTS  :  F{éduire  la  dose  suivant  âge .  kÂFFITTE  ‘ 

LIT  T.  et  ÉCMANTiL  :  de  laVÉE/ECINE  jTue  des  Italiens,  Paris. Télé] go-SoetsiÆe 

DISTRIBUTEUR  '.Office  Ckmimiercial Pharmaceutique rue  duTeznple  Paris. lÏÏ^Arr. 
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LE  CONCOURS  MËDÎCAL 


S'ad.  Mlle  Mariage,  villa  La  Rar 


A  base  de  silice  végétale,  de  vitamines  et  de  irian-  [ 
ganèse,  la  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  représente 
le  type  du  traitement  indispensable  aux  tuberculéuxj 
ou  aux  candidats  à  la  tuberculose.  'i 


N»  285.  —  Est.  A  céder  client,  rapp.  80.000,  ville  très 
.igréable,  maisoi  10  pièces,  eau,  gaz,  élect.,  garage,  jar¬ 
din,  bail  9  ans. 


N»  286.  —  Pressé- —  Veuve  méd.  des.  céder  de 
suite  très  belle  clientèle  Touraine.  Jolie  maison  avec 
jardin. 


N"  287.  —  Franche-Comté  —  Bonne  client,  dans 
résid .  agréab . ,  appartem .  centre  ville,  bail .  Indemm . 
à  débat.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1  Rue  Dante. 
Paris  (5')  Tél.  Odéon  36-46. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dd- 
chlorurantc.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux.  • 


N»  288.  —  Touraine  —  Bon  poste  à  développ.  villa 
agréab.,  jardin,  longbail.  Faible  indemn.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1  Rue  Dante.  Paris  (5°)  Tél.  Odéon 
36-46. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pj'rétlinne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de.  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


N»  289.  — Paris —  Quartier  popul. ,  bonne  client, 
à  reprend,  d’urgence,  bail.  Prix  intéress.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1  Rue  Dante.  Paris  (5»)  Téi.  Odéon 
36-46. 


Ilcliothérnpic.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


DEJimÈJiES  J^OIIYELLES 


Renseignements 


«  Vaujaiiia  »,  maison  de  repos,  couvai 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  1 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


t  Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 


—  Consultations  prénuptiales.  —  M.  le  professeur  [ 
Couvelaire  a  organisé  à  la  clinique  Baudelocque 
une  consultation  prénuptiale  qui  a  lieules  mercredis  l 
à  10  heures  et  est  ouverte  aux  personnes  des  deux 
sexes  qui  désirent  être  renseignées  sur  leur  état  de  [ 
Santé  en  vue  du  mariage.  Elle  fonctionne  avec  lai 
collaboration  éventuelle  de  médecins  et  chirurgiens  f 
i  des  hôpitaux  spécialisés  en  syphiligraphie,  phtisio-| 

1  logie,  neuro-psychiatrie,  etc. 


IpDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*!0DAL0SB  est  la  seule  solution  titrée  du  peptoniode 

Première  Comblnalaon  directe  et  entièrement  stnble  de  Vlode  arec  b  Fepione 
DËCUt>VERTB  BN  1896  PAR  E.  CALBRUN,  DOCTBUR  EN  PHARMACIB 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900). 


Bemplace  Zod@  et  Zodxires  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODiSME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofulé, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  «n  gramme  lodure  alcalin. 
Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gouttes  ponr  les  Entants,  dix  h  cinquante  gouttes  pc 


DBMANDBR  BRQCUVRB  lor  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOL-OaiQUE:  par  i.b  PEPTONIODE. 

Ia4&.B0R.A.T01KB  OAXaBRUXiS'*  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G.  Seine  30.304  ^ 
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—  Semaine  nationale  de  défense  contre  le  cancer. 
Sous  les  auspices  de  M.  Désiré  Ferry,  ministre  de  la 
santé  publique,  une  «  semaine  »  nationale  de  défense 
contre  le  cancer  s’est  tenue  du  23  au  30  juin.  Elle  a 
comporté  des  conférences  de  propagande,  des  cau¬ 
series  radiophoniques  de  MM.  Justin  Godart, 
Hartmann,  Roussy,  Regaud  et  Paul  Strauss.  Le  but 
visé  est  d’instruire  le  public  de  l’importance  du  dia¬ 
gnostic  précoce  du  cancer,  pour  rendre  le  traitement 
de  cette  grave  affection  plus  efficace  et  en  prévenir 
le  plus  possible  les  ravages. 

—T.  S.  F. —  Le  Dr  Foveau  de  Courmelles  fera  par 
T.  S.  F.  au  poste  de  la  Tour  Eiffel,  le  vendredi 
11  juillet  1930,  à  1 9  h.,  une  causerie  sur  la  T.  S.  F. 
et  les  animaux. 

—  Paris.  ■ —  Bourses  de  doctorat.  —  Le  concours 
pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  en  méde¬ 
cine  aura  lieu  le  12  juillet. 

—  Bordeaux.  —  Banquet  de  l’internat.  —  Le 
banquet  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux 
a  eu  lieu  le  31  mai  dans  les  salons  Chézeau. 

—  Lille.  — •  M.  Lemoine,  professeur  honoraire  de 
clinique  médicale  a  fait  don  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lille  d’une  somme  de  50.000  fr.  dont  les  ar¬ 
rérages  seront  attribués  au  service  de  clinique  qu’il 
a  dirigé  pendant  près  de  40  ans. 

—  Voyage  médical  aux  villes  d’eaux  tchécoslo¬ 
vaques.  —  Le  quatrième  voyage  médical  organisé 


par  «  Mon  Voyage  »  se  fera  cette  année  entièrement 
en  ,  autocar  de  luxe,  du  24  août  au  6  septembre  ; 
Strasbourg,  Forêt  Noire,  Baden-Baden,  Rotten- 
bourg,  Nuremberg,  Bayreuth,'villes  d’eaux  tchécos¬ 
lovaques  (Francensbad,  Marienbad,  Carlsbad,  Ja- 
chimov,  Podebrady),  Prague,  les  Grottes  de  la 
Macocha,  Vienne,  les  merveilles  des  Alpes  au¬ 
trichiennes  (Mariazell,  Aussee-les-Bains,  Hallstadt 
(Isch-les-Bains,  Salzbourg),  les  alpes  bavaroises, 
avec  le  Chiemsee,  Munich,  Augsbourg,  Ulm,  Frei- 
bourg,  Strasbourg. 

Prix  :  3.200  fr.  tous  frais  payés.  Places  forcément 
limitées.  Les  adhésions  sont  reçues  à  l’Agence  «  Mon 
Voyage  »,  9,  rue  de  la  Michodière,  Paris  (2®).  Tél. 
Louvre  08-90. 

—  Calendrier  des  prochains  voyages  de  la  «  Cara¬ 
vane  universitaire». —  1®’’  août.  — Voyage  de  20 
jours  aux  capitales, du  Nord  et  à  Leningrad  (depuis 
4.000  fr.) 

5  AOÛT.  —  Voyage  de  46  jours  aux  Etats-Unis 
(6.800  fr.) 

5  AOÛT.  —  Voyage  de  9  jours  à  Venise  et  aux  lacs 
italiens  (1.400  fr.) 

6  AOÛT.  —  Voyage  de  10  jours  en  Allemagne. 

6  AOÛT.  —  Voyage  de  12  jours  en  Angleterre. 

9  AOÛT.  —  Voyage  de  18  jours  au  Spitzberg  (soleil 
de  minuit)  (2.500  fr.) 

20  AOÛT.  —  Voyage  do  5  jours  en  Corse  (750  fr.) 
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21  AOÛT.  —  Voyage  de  9  jours  à  Rome,  Naples, 
Pompéi  (1.450  fr.) 

22  AOÛT.  —  Voyage  de  9  jours  en  Corse  (1.260  fr.) 

23  AOÛT.  —  Voyage  de  18  jours  en  Grèce  (2.750 
fr.) 

29  AOÛT.  —  Voyage  de  5  jours  en  Corse  (voir  20 
août.) 

1er  SEPTEMBRE.  —  Voyage  de  7  jours  en  Algérie 
(1.700  fr.) 

4  SEPTEMBRE.  —  Voyage  de  9  jours  au  Portugal 
(1.600  fr.) 

5  SEPTEMBRE.  —  Voyage  de  9  jours  en  Corse. 

6  SEPTEMBRE.  —  Voyage  de  22  jours,  Constan¬ 
tinople-Jérusalem  (5.125  fr.) 

7  SEPTEMBRE.  —  Voyagc  de  20  à  22  jours  au 
Maroc. 

Ecrire  :  G.  Roy,  professeur  au  Collège  de  Gaillac- 
sur-Tarn. 

—  Exposition  internationale  de  Liège.  1930. Expo- 
süioa  de  physiothérapie  (septembre  1930.)  —  Le 
Comité  du  V®  Congrès  international  de  physiothé¬ 
rapie  (Liège  1930)  informe  les  intéressés  qu’une 
exposition  d’appareils  se  tiendra  dans  les  locaux 
mêmes  du  Congrès,  à  l’Université  de  Liège,  du  41 
au  20  septembre  prochain. 

Messieurs  les  exposants  sont  priés  de  s’adresser, 
dès  maintenant,  pour  tout  ce  qui  concerne  cette 
exposition  à  M.  J.  Maujoint,  délégué-technique, 
25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VP.) 
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—  Hospices  civils  du  Havre.  —  Concours  pour  '^ 
quatre  places  d’interne.  —  Un  concours  pour  quatre 
places  d’interne  des  hôpitaux  du  Havre  aura  lieu  ' 
le  jeudi  31  juillet  1930,  à  l’hospice  général  du  Havre. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  pourra,  le 
cas  échéant,  être  augmenté. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  direction  des 
hospices  civils  du  Havre  jusqu’au  25  juillet  inclus. 

Conditions  :  être  Français,  avoir  douze  inscrip¬ 
tions  minimum. 

Les  candidats  admis  à  concourir  seront  convo¬ 
qués  par  lettre  individuelle  en  temps  opportun. 

Les  épreuves  du  cohcours  sont  les  suivantes  : 
Epreuves  écrites  :  Rédaction  de  deux  observations 
de  malades,  l’un  de  médecine,  l’autre  de  chirurgie. 

—  Epreuves  orales  :  Deux  questions  dites  de  garde. 

Les  internes  seront  nommés  par  la  Commission 
administrative  dans  l’ordre  de  classement  établi  par 
le  jury  d’examen.  Ils  entreront  de  suite  en  fonctions. 

Les  internes  qui  auront  soutenu  leur  thèse  de  doc¬ 
torat  pourront  être  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Les  internes  sont  logés,  nourris  chauffés,  éclairés  et 
blanchis  dans  l’hôpital  où  ils  font  leur  service.  Ils 
reçoivent,  en  outre,  un  traitement  annuel  de  4.200 
fr.  pour  la  première  année  ;  4.800  fr.  pour  la  deu¬ 
xième  année  ;  6;000  fr.  s’ils  sont  autorisés  à  accom¬ 
plir  une  troisième  année.  Ils  bénéficient,  en  outre, 
d’une  participation  aux  recettes  du  service  chirur¬ 
gical  externe. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

■'  =  — =  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON  = 

f^Y3l  N  E  'TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
,  RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

1  M  In  1  ^  K  ^  Aurothérapie  par  voie  intra-nin  culaire 

CRYOGÉNINE 

ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 

LUMIÈRE 

—  Aucune  contre-indication  — 

CRYPTARGOL 

Composé  argentique  stable 

NI  irritant  —  Ni  toxique 

LUMIÈRE 

Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

EMGÈ 

Médiration  hyposulfitique  magnésienne 
réaiiiant  la  désensibilisation  humorale 

LUMIÈRE 

ANTI-CHOC 
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présèntent.  paà  les  signataires  de  la  lettre  en¬ 
voyée  sous  le  couvert  du  syndicat  d’ Angers- 
Campagne  . . . 

Le  secrétaire  général  : 

Cadènat. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  JUIN 

Lutte  antituberculeuse. 

Circulaire  relative  aux  congés^  de  longue  durée  pour 
tuberculose  ouverte. 

Cette  circulaire  sera  publiée,  au  moins  en  partie, 
ultérieurement. 

19  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  Chaire  de  clinique  urologique  de  la  Faculté  de 
Lyon  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica-  » 
tion,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir 
leurs  titres. 

Mutualité. 

Statuts  modèles  pour  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées. 

Ces  statuts  seront  publiés  ultérieurement. 


Traitement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  «omprimës  d’ 

aéroplia^^l 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boite  de  4S  comprimée  14  fr. 

Echantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 


^  A  partir  du  1®''  3uiiletl930,  M.  Plùchon,  phar¬ 
macien,  prenant  sa  retraite,  les  produits ^des  labora¬ 
toires  de  biochimie  médicale,  sulfarsénol,  zjnc- 
sulfarsénol,  arséno-solvant,  ced-roc,  tétrasthénol, 
seront  fabriqués  sous  le  contrôle  de  M.  Charles 
Desgrez,  docteur  en  pharmacie,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  (hôpital  Saint-Louis,  maladies  cutanées  et 
syphilitiques) . 


LES  CONSÉQUENCES  D’UNE  CALOMNIE 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Sud-Ouest. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  générale 
delà  Fédération  des  syndicats  médicaux  du  Sud- 
Ouest. 

(11  juin  1930.) 


Une  adresse  de  confiance  est  votée  aux  Doc¬ 
teurs  Decourt  et  Noir,  pour  leur  rôle  si  difficile 
à  la  Commission  du  Travail  et  les  prier"  de  bien 
vouloir  reprendre  leur  place  à  cette  Commis¬ 
sion  pour  le  bien  du  Corps  médical  que  ne  re- 
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Service  de  santé  de  la  marine. 

Composition  du  jury  de  concours  pour  l’admission 
à  l'école  principale  du  Service  de  santé  de  la  marine 
en  1930  (Décision  du  sous-secrétaire  d’Etat  du 
13  juin  1930.) 

A.  -  LiGSE  HIBDICALE 

Président  :  M.  k  médecin  général  de  2®  classe 
Liffran. 

Membres  :  MM.  Brun,  médecin  on  chef  de  2®  classe, 
du  port  de  Toulon  ;  Soleard,  médecin  principal,  du 
port  de  Brest. 

M.  le  médecin  principal  Soleard,  sera,  en  outre, 
adjoint  au  président  du  jury  pour  les  épreuves 
d’aptitude  physique. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  les  8  et  9  juiliet 
1930  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Rochefort,  Toulon, 
Alger,  dans  les  conditions  fixées  par  l’instruction 
publiée  au  Journal  officiel  du  23  janvier  1930. 

Concours  pour  des  emplois  de  professeur  aux  écoles 
annexes  de  médecine  navale  et  composition  de  jurys 
d'examens. 

Un  concours  pour  les  emplois  de  professeur  d’ana¬ 
tomie  aux  écoles  annexes  de  médecine  navale  de 
Rochefort  et  Toulon  aura  lieu  à  Toulon  au  début 
du  mois  d’octobre  1930,  à  une  date  qui  sera  fixée 
ultérieurement. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  prosecteur  d’aria- 
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tomie  à  l’école  annexe  de  médecine  navale  de  -Brest  ' 
aura  lieu  dans  ce  port  le  8  octobre  1930. 

Jury  d’examen 

Président  ;  M.  le  directeur  du  Service  de  santé  du 
port. 

Membres  :  MM.  Hamet,  médecin  en  chef  de  2® 
classe,  Rolland,  médecin  de  R®  classe. 

Ces  deux  concours  auront  lieu  dans  les  conditions 
fixées  par  l’arrêté  du  29  juin  1908,  modifié  les  17 
juin  1926  et  15  mai  1929  [B.  O.  M.,  vol.  13,  p.  47251). 

Les  médecins  de  1>'®  classe,  réunissant  une  année 
d’embarquement  effectif  dans  leur  grade  pourront, 
à  titre  transitoire,  être  admis  à  concourir  pour  l’em-  i 
pipi  de  prosecteur. 

Les  noms  des  candidats  à  ces  deux  concours  de¬ 
vront  être  transmis  au  département  le  30  septembre 
1930  au  plus  tard. 

20  JUIN 

Etablissements  nationaux  de.  bienfaisance. 

Par  décret  du  15  juin,  sont  fixés  comme  suit  les 
traitements  du  médecin  résident  de  la  maison  na¬ 
tionale  de  Saint-Maurice  : 

4®  classe .  26.000  fr. 

3®  classe .  29.300  » 

2®  classe . 32.600  » 

II'®  classe .  36.000  » 
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22  JUiN- 

Lutte  antituberculeuse. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  inter¬ 
ministérielle  chargée  d’étudier  les  modifications 
susceptibles  d’être  apportées  à  la  règlementation 
des  pensions  des  anciens  militaires  et  marins  atteints 
de  tuberculose  : 

MM.  Gallet  et  Chauveau,  sénateurs  ;  Miellet  él 
Emile  Vincent,  députés  ;  Possoz  et  Delsuc. 

Bourses  de  doctorat  en  médecine. 

Concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat 
en  médecine. 

Par  arrêté  du  20  juin  1930,  l’ouverture  dü  con¬ 
cours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  aura 
lieu  au  siège  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  samedi 
12  juillet'  1930. 

Les  candidats  s’inscriront  au  secrétariat  de  la 
faculté  près  laquelle  ils  désirent  poursuivre  leurs 
études.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de  18  ans 
au  moins  et  de  28  ans  au  plus.  Cette  dernière  limite 
d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  celui  que  les  can¬ 
didats  auront  passé  sous  les  drapeaux  pendant  la 
guerre. 

Les  registres  d’inscription  seront  clos  le  5  juillet 
à  16  heures. 


Conditions  d’admission  a  concourir 

ET  NATURE  DES  ÉPREUVES 

Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Régime  d’études  de  1893-1899. 

1°  Les  candidats  pourvus  de  4  inscriptions  qui 
ont  obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physique,  la  chimie  et  l’his^ 
toire  naturelle  et  qui  justifient  de  leur  assiduité 
aux  travaux  pratiques  de  1'®  année  ; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  premier  examen  proba¬ 
toire  ; 

3°  Les  candidats  .pourvus  de  12  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  deuxième  examen 
probatoire  ; 

4°  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  troisième  examen 
probatoire. 

B.  —  Régime  d’étudeï  de  1911-1912, 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  l’examen  de 
fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

G.  —  Régime  fixé  par  le  décret  du  10  septembre  1924. 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8.  12  ou  16  inscrip- 
■  tions  qui  ont  subi  avec  la  note  moyenne  7.  l’examen 
de  fin  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 
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Les  épreuves  du  concours  consistent  en  compo¬ 
sitions  écrites,  savoir  : 

I.  —  Régime  d'études  de  1893-1899 
et  de  1911-1912. 

Etudiants  à  4  inscriptions. 

Une  composition  d’anatomie  (ostéologie,  arthro- 
logie,  myologie,  angiologie). 

Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  (névrologie, 
splanclmologie)  ou  une  composition  d’histologie  ; 

b]  Une  composition  de  physiologie. 

Etudiants  à  12  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie. 

Etudiants  à  16  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  ; 

b]  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  compo¬ 
sition  sur  les  accouchements. 

II.  —  Régime  d’études  de  1 92  4 . 

Etudiants  à  4  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  ; 

b)  Une  composition  d’histologie. 

Etudiants  à  8  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  physiologie  ; 

b)  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  bio¬ 
logiques,  comportant  : 


1°  Une  question  de  physique  biologique  (une 
heure)  ; 

2°  Une  question  de  chimie  biologique  (une  hehrej. 

Etudiants  à  12  inscriptions. 

a)  Une  composition  d’anatomie  pathologique  ; 

b)  Une  composition  de  pathologie  expérimentale. 

Etudiants  à  16  inscriptions. 

a)  Une  composition  de  médecine  générale  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou 
d’obstétrique. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 

IV.  B.  —  Peuvent  obtenir,  sans  concours,  une 
bourse  de  doctorat  en  médecine  de  1'’®  année,  les 
candidats  qui  justifient  : 

Soit  de  la  note  75. à  l’examen  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (où  de  la  men¬ 
tion  «  assez  bien  »  au  certificat  d’études  supérieures 
portant  sur  la  physiqup,  la  chimie  et  l’histoire  na¬ 
turelle)  et  des  mentions  suivantes  aux  deux  parties 
du  baccalauréat  de  l’ençeignement  secondaire  :  2  ■ 
«  bien  »  ou  1  «  bien  »  et  1  »  assez  bien  »  ; 

Soit  de  la  note  80  au  certificat  P.  G.  N.  (ou  de  la 
mention  «  bien  »  au  certificat  dit  P.  G.  N.  supérieur) 
et  au  moins  d’une  mention  «  assez  bien  »  à  l’une  des 
parties  du  bcccalauréat. 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 

La  médaille  d’or  a  été  attribuée  à  M.  le  D’’  Paucot, 
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AIX  -LE3-  BAIN3 

la  ville  D’EAUX  DE3  RHUMATI3ANT3 

au  bord  du  lac  du  'Bourget 
centre  unique  d'excursions  dans  les  Alpes  de  Savoie 


Messieurs  les  membres  du  Corps  Médical 
français  et  étranger  sont  invités 
honorer  Aix-les-Bains 
de  leur  visite. 


EAUX  SULFUREUSES 
CHAUDES-46°' 


I  ÉTABLISSEMENT  THERMAL  OUVERT  TOUTE  L’ANNÉE 

II  - 

||  Brochures  illustrées  et  renseignements  sur  les  avantages  spéciaux  réservés  au  Corps  Médical 
envoyés  gratuitement  sur  demande  adressée  au  Syndicat  d'initiative  dl Aix-les-Bains 


|. 
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de  Lille  et  àM.  Loucheur,  ancien  ministre- de  l’Hy-  | 


Service  de  santé  militaire.  j 

M.  le  médecin  capitaine  de  réserve  Picquenard 
a  été  promu  médecin  commandant  et  maintenu 
dans  son  affection  à  la  11®  région. 


Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  candidats  reçus  aux  épreuves  de  l’agrégation 
des  facultés  de  médecine  à  la-  suite  des  concours 
du  second  degré  ouverts  en  1930. 

Epreuve  Epreuve  Total 


Epreuve 

de  Leçon 

titres  orale 


Avis  de  vacance  de  directeur  de  bureau 
'  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bure'aux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nom¬ 
més  par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues 
aptes  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bayonne. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  7.500  fr.  par  an. 
Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau) ,  7,  rue  Cambacérès, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 


Physique  médicale. 


Médecine  générale. 
Delmas-Marsalet.  19  20 

Abel .  19  20 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge 

pour  améliorer  l'allaitement  au  biberon, 
favoriser  la  croissance, 
préparer  le  sevrage. 

pour  faciliter  la  digestion  du  la 
compléter  sa  valeur  nutrii 

Demandez  êchaniillons 
ÊTABL"  JACQUEMAIRE 
Villefranche  (Rhône) 
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Sandrail  _ _ _ _ _  20  20  17  57 

Drouet.........  19  19  19  57 

Sorel.... .  19  18  17  ,  54 

Janbon  .' .  18  18  17  ,53 

Anatomie  pathologique. 

Huguenin  .  19  19  19  57 

Grandclaude  ....  18  18  '  19  56 

Médecine  légale. 

Simonin .  19  19  16  54 

Chirurgie  générale. 

Guilleminet .  19  18  19  56 

Piquet .  17  16  16  49 

Guillemin  .  18  15  16  49 

Urologie. 

Cibert  .  16  18  18  52 

Obstétrique. 

Eparvier .  19  19  19  57. 

Kreiss  .  18  19  19  56 

Histoire  naturelle  pharmaceutique. 

Martin .  19  18  18  55 

Chimie  générale  pharmaceutique  et  toxicologie. 

Brustier .  20  175  18  55  5 

Vitte  .  12  12  ,19  45 


Infirmiers  et  infirmières. 

L’emploi  d’agrégé  d’histologie  de  la  Faculté  de 
Montpellier  est  déclaré  vacant. 


Un  délai  de  20  jours  à  dater  de  l’insertion  au  Jour¬ 
nal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Infirmiers  hospitaliers. 

Décret  du  24  mai  1930. 

Art.  1®!'.  —  Le  brevet  de  capacité  permettant  de 
porter  le  titre  d’infirmier  hospitalier  diplômé  de 
l’Etat  français  sera  délivé,  sur  proposition  du  minis¬ 
tre  de  la  marine,  aux  infirmiers  de  la  marine  titu¬ 
laires  du  brevet  supérieur  ayant  accompli  au  mini¬ 
mum  10  années  de  pratique  dans  les  formations  sani¬ 
taires  de  ce  département. 

Traitement  des  infirmières  des  hôpitaux  militaires. 

Décret  du  23  juin  1930. 

Art.  ler.  —  L’article  1“  du  décret  du  24  juin  1929 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  avec  effet  aux  dates 
successives  indiquées  ci-après  : 

Acomp-  Acomp:  A  comp¬ 
ter  du  ter  du  ter  du 
IM  juillet  l'’'- avril  oct. 
1929  1930  1930 

Infirmières  : 


Stagiaires  .  8.500  9.000  9.000 

se  classe .  9.425  9.950  9.950 


Voir  la  suite  page  LXIII-21Z0 
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PROPOS  DU  JOUR 


Il  y  a  cent  ans  et  de  nos  jours. 

Le  monde  médical,  son  esprit  et  ses  mœurs,  de  1830  è  1930. 
La  nouvelle  jeunesse  de  1930. 


On  parle  toujours  de  l’évolution  fâcheuse  de  la 
profession  médicale,  non  au  point  de  vue  scienti¬ 
fique  et  technique,  mais  au  point  de  vue  moral. 
Nous  entendons  dire  et  répéter  chaque  jour  que 
la  dignité  et  la  conscience  du  médecin  s’effritent, 
qu’il  ne  jouit  plus  de  la  même  considération 
qu’ autrefois.  Jusqu’à  quel  point  ces  apprécia¬ 
tions  pessimistes  sont-elles  exactes  ?  C’est  ce 
que  nous  avons  tenté  de  rechercher.  Pour  cela, 
les  documents  ne  nous  ont  pas  manqué  et, 
d’abord,  nous  avons  lu  un  très  intéressant  petit 
livre  que  M.  Marcel  Fo  sseyeux,  dc^cteur  ès  let¬ 
tres,  le  très  érudit  se,c’''étaire  général  de  la  So¬ 
ciété  française  d’histoire  de  la  médecine,  a  bien 
voulu  nous  faire  envoyer,  intitulé  :  Ily  a  cent  ans. 
Paris  médical  en  1830  (1). 

M.  Fosseyeu.ï  nous  donne  tout  d’abord  quel¬ 
ques  chiffres  précis  qui  montrent  que,  sur  cer¬ 
tains  points,  le  Corps  médical  parisien  ne  dif¬ 
férait  guère  de  celui  qui  a  exercé  un  siècle  plus  tard. 

En  1829,  Paris  avait  713.767  habitants  et 
vers  la  même  époque  (en  1827),  il  y  exerçait  876 
médecins  dont  127  docteurs  des  Facultés  de 
l’Ancien  régime,  25  diplômés  d’universités  étran¬ 
gères,  autorisés  à  exercer  par  le  Gouvernement, et 
102  officiers  de  santé. 

En  somme,  la  proportion  des  médecins  par 
rapport  à  la  population  était  à  peu  près  ce  qu’elle 
est  aujourd’hui. 

Il  est  vrai  que  les  maladies  graves  étaient'plus 
fréquentes  :  2.115  décès  par  mois,  soit  1  sur  337 
habitants  ;  plus  de  20.000  morts  par  an,  tout 
juste  compensées  par  20.000  naissances.  Mais  il 
n’est  pas  douteux  que  les  Parisiens  de  l’époque 
romantique  avaient  infiniment  moins  recours 
aux  médecins  que  les  Parisiens  du  XX®  siècle. 

A  la  Faculté  de  Paris,  274  thèses  étaient  pré¬ 
sentées,  274  docteurs  étaient  diplômés.  La  bonne 
moitié  de  ces  thèses  n’avait  aucune  valeur.  Il 
en  est  sans  doute  de  même  aujourd’hui.  On  ar¬ 
gumentait  encore  en  latin  au  concours  d’agré¬ 
gation. 


(1^  Paris,  libr.  Le  François,  19,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main  ,  1930. 


Les  Princes  de  la  science,  comme  de  nos  jours, 
habitaient  les  quartiers  riches. 

Le  beau  quartier  à  cette  époque  était  le  fau¬ 
bourg  Saint-Germain.  Chose  étrange  et  qui,  elle, 
établit  un  sérieux  contraste  avec  notre  époque,  les 
médecins  ne  faisaient  pas  de  politique.  M.  Fos- 
seyeux  cite  le  passage  d’une  lettre  d’un  médecin, 
Eusèbe  de  Salles,  qui  s’en  plaint  en  1828  : 

«  Pendant  la  Révolution,  les  médecins  ont  figuré 
dans  les  Assemblées  départementales,  dans  les  As¬ 
semblées  législatives  et  souveraines  :  ils  étaient  par¬ 
tout.  Sous  l’Empire,  leur  étoile  a  un  peu  pâli,  et 
enfin  depuis  la  Restauration,  leur  rôle  politique  est  à 
peu  près  réduit  à  rien.  Cette  progression  décrois¬ 
sante  est  peu  flatteuse,  car  on  a  dit  que  la  Révolution 
avait  tout  bouleversé  et  que  la  Restauration  atout 
remis  en  ordre.  » 

Cet  éloignement  du  médecin  de  la  politique 
pendant  la  Restauration  est,  à  notre  avis,  entiè¬ 
rement  à  son  honneur.  A  quoi  pouvait  bien  ser¬ 
vir  l’intrusion  dans  la  politique  du  médecin,  tou¬ 
jours  féru  de  son  indépendance,  sous  un  régime 
où  l’on  ne  jouissait  pas  de  la  liberté  d’exprimer 
sa  pensée  ? 

A  cette  époque,  les  médecins  des  hôpitaux 
jouissaient  d’une  grande  considération,  bien  que 
les  consultations  des  maisons  de  secours  primas¬ 
sent  les  consultations  hospitalières. 

Les  personnages  de  l’aristocratie  médicale  ne 
donnaient  pas  toujours  le  bon  exemple  :  Portai, 
professeur  au  Muséum,  au  Collège  de  France,  qui 
fut  le  premier  médecin  du  Roi,  et  le  premier  pré¬ 
sident  de  l’Académie  de  médecine,  le  célèbre 
Portai,  le  baron  Portai,  avait  usé  de  moyens 
singuliers  pour  se  faire  une  brillante  clientèle. 
«  Il  faisait  réveiller  les  habitants  de  son  quar¬ 
tier  par  des  compères  qui  demandaient  partout 
la  demeure  du  médecin  Portai  pour  la  duchesse 
de  X . . .  On  le  réclamait  dans  les  cercles  les 
plus  brillants.  Des  salariés,  revêtus  d’habits  à 
livrée,  venaient  à  chaque  instant  le  chercher 
chez  lui  pour  des  marquises,  comtesses,  duchesses 
imaginaires  ».  Ses  confrères  cependant  ne  lui 
tinrent  pas  rigueur  de  ces  procédés. 
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Amussat,  qui  jouissait  comme  professeur  libre 
d’un  certain  renom,  avait  fait  paraître  l’annonce 
suivante  : 

«  M.  Amussat  a  l’honneur  de  prier  les  nombreuses 
personnes  qui  lui  écrivent  de  province,  relativement 
à  ses  moyens  curatifs  du  rétrécissement  du  canal  de 
l’urètre,  de  vouloir  bien  affranchir  leurs  lettres.  » 

Le  bluff  existait  donc  déjà  chez  certains  spé¬ 
cialistes. 

Le  prof.  Alibert,  premier  médecin  ordinaire 
du  Roi,  faisait  ses,  cours  dans  les  jardins  de 
l’hôpital  Saint-Louis  avec  une  mise  en  scène 
toute  romantique.  Il  se  tenait  sur  une  estrade 
en  planches,  dressée  sous  les  tilleuls,  et  les  mala¬ 
des  qu’il  présentait  à  ses  auditeurs,  portaient, 
suspendue  au  cou,  une  pancarte  indiquant  le 
diagnostic  de  la  maladie.  N’empêchait  que  les 
médecins  pamphlétaires  de  l’époque  (il  y  en 
avait  déjà)  écrivaient  :  «  Nous  souhaitons  à  M,  le 
D^'  Alibert  pour  sa  plus  haute  perfection  :  1°  un 
peu  moins  d’emphase  dans  ses  leçons  ;  2»  moins 
de  prétention  dans  la  société  ;  3°  moins  de  honte 
de  la  pauvreté  de  sa  modeste  et  honnête  famille 
gasconne  ».  C’était  dur  pour  le  maître  que  ses 
thuriféraires  de  la  Lancette  française  comparaient 
à  Platon  qui,  jadis;  «sous  le  beau  ciel  du  Gap 
Sunium,  charmait  et  instruisait  ses  auditeurs  au 
murmure  des  flots  paisibles  de  l’archipel  ». 

L’on  vilipendait  le  «  cumulard  »  Duméril,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux,  professeur  à  la  fois  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  et  au  Muséum,  d’histoire  natu¬ 
relle,  et  à  qui  la  postérité  a  reconnu  une  valeur 
de  vrai  savant.  Broussais,  le  grand  Broussais, 
Broussais  le  romantique,  qui  fut  un  temps  tout 
puissant, était  en  disgrâce.  Mercey,  dans  une  let¬ 
tre  ouverte  à  Chaussier,  intitulée  :  De  l’éducation 
classique  des  jeunes  médecins,  se  plaignait  en  1827 
de  l’abandon  des  humanités.  Déjà  !  Que  dirait-il  à 
notre  époque  ? 

L’on  se  disputait  âprement  les  places  ;  les  in¬ 
trigues  et  la  politique  rentraient  en  jeu,  peut- 
être  plus  que  de  nos  jours,  dans  la  nomination 
des  professeurs.  Comme  exemple,  citons  la  com¬ 
pétition  de  Récamier,  de  Pariset  et  de  Magendie 
à  la  chaire  de  médecine  du  Collège  de  France. 

Certains  médecins,  un  peu  comme  aujour¬ 
d’hui,  avaient  des  accès  de  petite  vanité  singuliè¬ 
rement  ridicules.  Ainsi,  Fabre-Palaprat,  le  fon¬ 
dateur  de  la  Gazette  des  Hôpitaux,  avait  très  sé¬ 
rieusement  entrepris  de  restaurer  l’Ordre  des 
Templiers  et  s’en  était  proclamé  le  grand  maître. 

Les  honoraires  étaient  très  variables.  Dubois 
se  faisait  payer  20  francs  la  consultation.  Piorry, 


lorsqu’il  quitta  le  7  de  la  rue  Montesquieu  pour 
aller  s’installer  plus  luxueusement  Galerie  Véro- 
Dodat,  en  profita  pour  porter,de  3  francs  à  5  fr., 
le  prix  de  ses  consultations. 

Les  grands  chirurgiens  se  jalousaient:  Dupuy- 
tren  avait  voué  une  haine  farouche  à  Marjolin 
parce  que  ce  dernier  gagnait  de  80  à  100.000  fr. 
par  an,  somme  fantastique  sous  Louis- Phi¬ 
lippe.. 

Les  charlatans  n’étaient  pas  toujours  mis  à 
l’index  ;  on  leur  permettait  même  parfois  d’expé¬ 
rimenter  à  ‘rhôpital.  Gondret,  383,  rue  Saint- 
Honoré,  annonçait  qu’il  guérissait  la  cataracte 
sans  opération.  On  lui  confia  pour  expérimenter 
sOii  procédé  un  service  à  l’ Hôtel-Dieu  de  1831  à 
1833.  Güîllée, oculiste  de  S.A.R.Madame  la  Dau¬ 
phine,  fabriquait  un  élixir  antiglaireux,  auquel  il 
donnait  son  nom.  11  est  vrai  que  ce  genre  de 
publicité  n’effaroucherait  aucun  milieu  médi¬ 
cal  à  notre  époque.  Foissac,magico-magnétiseur, 
s’était  associé  à  une  somnambule  ;  il  demanda  à 
expérimenter  ses  pratiques  à  la  Charité.  On  le  lui 
refusa.  Il  parvint,  malgré  l’Administration,  à  faire 
sortir  de  cet  hôpital  un  paralytique,  déclaré  incu¬ 
rable,  tant  par  la  Faculté  que  par  l’Académie,  et 
il  le  guérit.  L’Académie,  qui  discutait  alors  sur  le 
magnétisme,  dut  mettre  une  sourdine  à  sa  con¬ 
damnation  et  reconnaître  que  le  magnétisme 
était  digne  d’être  étudié. 

Les  médecins  entre  eux  se  traitaient  sans 
aménité.  J. -B.  Nacquart.qui  fut  le  médecin  de 
Balzac,  était  appelé  par  ses  confrères  «  une  des 
nullités  de  l’Académie  ».  Audin  Rouvière  était 
qualifié  de  «  drogueur  à  outrance,  de  semi-méde¬ 
cin,  semi-apothicaire  ». 

Le  médecin  du  banquier  Laffitte,  Lebreton, 
était  taxé  de  «  vraie  commère,  babillard  éter¬ 
nel  ». 

Le  monde  médical  parisien  en  1830,  que  nous 
décrit  M.  Fosseyeux,  était  évidemment  l’élite 
mais  il  n’était  donc  pas  tout  particulièrement 
reluisant. 

Si  l’élite  était  telle  que  pouvait  bien  être  le 
reste,  comment  l’appréciaient  les  profanes  ? 

Pour  nous  en  rendre  compte,  nous  n’avons  qu’à 
lire  les  portraits  qu’on  fait  du  médecin  de  ville 
et  du  médecin  de  village,  dans  un  ouvrage  qui 
eut  un  certain  succès  à  l’époque  romantique  : 
Les  Français  peints  par  eux-mêmes.  Ce  recueil  de 
portraits  que  Jules  Janin,  qui  en  écrivit  la  pré¬ 
face,  a  comparé  un  peu  prétentieusement,  aux 
Caractères  de  La  Bruyère,  avait  des  hommes  de 
talent  parmi  ses  rédacteurs  ;  c’étaient  Balzac, 
Alphonse  Karr,  Ch.  Nodier,  Félix  Pyat  et  bien 
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d’autres.  Ses  illustrations  étaient  signées  de 
Meissonnier,  de  Daubigny,  de  Granville,  de 
Gavarni,  de  Daumier,  de  Cbarlet.  Voyons  com¬ 
ment  les  auteurs  des  Français  pçints  par  eux- 
mêmes  faisaient  le  portrait  du  médecin  à  leur 
époque  et  comment  ils  le  considéraient  ? 

Ils  décrivent  deux  types  de  médecins,  le  mé¬ 
decin  de  village  et  le  médecin  de  ville.  Le  portrait 
du  médecin  de  village  est  tracé  par  Ecarnot  qui 
débute  par  cette  citation  de  Beaumarchais,  sur 
la  médecine  : 

Bartholo  ;  Un  art  dont  le  soleil  s’honore 
d’éclairer  les  succès. 

Le  Comte  :  Et  dont  la  terre  s’empresse  de  couvrir 
les  bévues. 

Suivent  alors  toutes  sortes  de  considérations 
sur  l’insuffisance  scientifique  et  technique  du 
médecin  de  village. 

Mais  le  persifflage  cesse  quand  il  s’agit  des 
qualités  morales  de  ce  petit  médecin.  Quelle  gé¬ 
nérosité  !  Quel  dévouement  !  Ecoutez  : 

«  Hélas,  le  médecin  de  village  ne  fait  pas  plus  de 
mémoire  que  la  mort  de  crédit. . .  Son  livre  est  dans 
le  souvenir  des  malades,  éa  garantie  dans  leur  cœur. 

Quand  la  récolte  est  bonne,  il  reçoit  un  acompte  ; 

quand  elle  est  mauvaise,  il  patiente  et  oublie . 

Et  il  attend,  l’excellent  homme.  Eloigné  du  luxe  des 
villes  et  des  vanités  des  riches,  il  vit  de  peu  et  cumule 
les  espérances.  Dans  nos  temps  de  rude  misère  et 
de  travail  sans  fin, il  marche  et  se  résigne.  Que  le  soleil 
brûle  la  terre  ou  que  le  givre  la  bknchtsse,  il  va  le 
jour,  la  nuit  à  toute  heure  où  la  maladie  l’appelle  ; 
rien  ne  le  distrait  d’une  vie  qui  n’est  plus  à  lui.  » 

Et  le  portraitiste  termine  en.  déplorant  le  dé¬ 
dain  que  les  jeunes  médecins  instruits  ont  pour 
la  campagne.  Vraiment,  peut-il  sincèrement  s’en 
étonner  ? 

M.  L.  Roux,  qui  a  écrit  le  portrait  du  médecin 
de  la  viUe,  ou  plutôt  du  médecin  de  Paris,  est 
beaucoup  plus  sévère  et  donne  des  exemples  où 
la  bonne  confraternité  est  le  dernier  souci  des 
grands.  Il  cite,  entre  autres,  le  fait  suivant  : 

«  Dernièrement,  un  jeune  médecin  se  trouva  en 
face  d’un  professeur  chez  un  riche  malade  ;  leurs  mé¬ 
thodes  étaient  opposées,  le  jeune  médecin  était  celui 
de  la  maison,  l’autre  avait  pour  lui  l’autorité  d’un 
grand  nom.  Le  consultant  blâma  ouvertement  le  sys¬ 
tème  suivi  par  son  confrère,  il  fut  écouté.  Le  jeune 
médecin  fut  éconduit  ;  on  lui  demanda  son  mémoire 
le  même  jour.  » 

La  mort  du  malade  vint  avant  peu  venger  le 
jeune  praticien  ;  il  devint  de  nouveau  le  médecin 
de  la  famille  qui  s’excusa  de  l’avoir  abandonné. 


Suit  alors  une  étude  psychologique  de  l’indi¬ 
vidualisme  médical  de  l’époque,  étude  qui  ne 
manque  pas  d’à-propos  : 

«  Au  moral,  le  médecin  vit  beaucoup  pour  lui- 
même,  il  se  fait  ordinairement  une  religion  de  son 
égoïsme  ;  le  reste  de  l’humanité  n’existe  pas  pour  lui, 
attendu  que  tout  le  monde  n’a  pas  l’honneur  d’être 
médecin.  Cet  amour  du  positif  se  formule  en  idolâ¬ 
trie  pour  l’argent.  Suivez  un  médecin  depuis  son  en¬ 
trée  dans  la  carrière  pratique.  Souple  d’abord  et  insi¬ 
nuant,,  il  prendra  insensiblement  le  ton  sec,  tran¬ 
chant  d’un  homme  dont  la  réputation  s’augmente 
et  dont  la  caisse  s’emplit.  » 

L’amour  de  l’argent  dans  le  Corps  médical  ne 
date  pas  de  notre  époque,  pas  plus  que  l’attrait 
des  décorations  : 

«  S’il  n’a  pas  la  croix,  et  ceci  est  une  grande  ques  ¬ 
tion  pour  le  médecin,il  l’achète  ou  la  fait  acheter;  si  le 
Grand  Chancelier  de  la  Légion  d’honneur  le  rejette, 
il  a  recours  à  quelque  ordre  équivoque  qui  se  rappro¬ 
che  par  la  couleur  de  ses  insignes  du  ruban  si  désiré. 

«  Quand  un  médecin  parvient  à  échapper  au  petit 
mercantilisme  de  sa  profession  et  aux  soins  exclusifs 
de  sa  clientèle,  disons  mieux,  à  l’individualisme  qui 
nous  ronge,  il  peut  tout  comme  un  autre  devenir  un 
grand  homme.  Observons  cepepdant  que,  même  dans 
cette  hypothèse,son  action  a  été  jusqu’à  présent  pure¬ 
ment  individuelle.  La  médecine  manque  de  ces  vues  gé¬ 
nérales  qui  embrassent  tout  un  peuple,  toute  une 
nation.  Tout  se  fait  chez  nous  dans  des  intérêts  do 
personnes,  de  famille  tout  au  plus.  Un  médecin  ne 
comprendra  jamais  qu’on  puisse  travailler  à  perfec¬ 
tionner  Thygiène  d’une  grande  ville  et  à  reformer  les 
abus  qui  compromettent  la  santé  de  toute  une  classe 
d’hommes.  ». 

Il  y  a  eu,  convenons-en, quelques  progrès  en 
un  siècle  et  cependant,  que  de  résistance  ne  ren¬ 
contre-t-on  pas  dans  certains  milieux  médicaux 
quand  on  aborde  de  nos  jours  les  questions  de 
médecine  sociale  ! 

En  1830,  il  y  avait  aussi  des  médecins-mar¬ 
rons  et  L.  Roux  parle  en  ces  termes  de  leur  pré¬ 
curseur,  le  médecin-affiche  : 

<i  La  publicité  n’a  pas  pour  le  médecin-affiche  de 
formes  dégoûtantes:  les  pièges  les  plus  grossiers  sont 
ceux  qui  prennent  le  plus  de  monde.  Il  spécule  sur 
un  procès  quand  la  publicité  l’emporte  sur  l’amende. 
Il  aurait  fait  fortune  si  tout  le  monde  était  informé 
qu’il  a  été  condamné  à  quelques  mois  de  prison, 
sans  préjudice  de  ses  mérites  et  qualités  individuel¬ 
les.  Il  sait  ce  que  la  condamnation  rend  chaque 
année  et  combien  il  gagne  par  jour  à  être  en  prison.  » 

L’époque  romantique  n’était  pas  l’époque  de 
la  pureté,  de  la  vertu  sans  conteste  dans  le  Corps 
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médical.  Mais,  objectera-Uon,  les  écrivains  des 
Français  peints  par  eux-mêmes  avaient  des  parti- 
pris,  peut  être  étaient-ils  jaloux  des  médecins 
sans  doute  moins  besogneux  qu’eux. 

Détrompez-vous.  Dix  ans  plus  tard,  en  1840, 
leDrMuNARET,  dans  son  livre  Du  médecin  des  vil¬ 
les  et  du  médecin  de  campagne  :  mœurs  et  science, 
se  plaint  amèrement  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  donne  des  diplômes,  de  la  «  progression 
effrayante  pour  les  malades  »  du  nombre  des 
médecins,  ce  qui  est  un  danger  public  et  influe 
sur  leur  rapacité. 

«  Maintenant,  mon  ami,  continue-t-il  en  s’adres¬ 
sant  à  un,  jeune  médecin,  vous  allez  me  demander  ce 
qu’il  faudrait  faire  pour  chasser  les  vendeurs  du 
Temple  (la médecine  était-elle  déjà  commercialisée  ?) 
et  restituer  celui-ci  à  son  véritable  culte.  —  Montes¬ 
quieu  vous  répond  :  Ily  a  des  moyens  pour  réprimer 
les  crimes,  ce  sont  les  peines  ;  il  y  en  a  pour  corriger  les 
mœurs,  se  sont  les  exemples.  i> 

Sages  paroles  que  nous  donnons  à  méditer  à 
ceux  qui  ont,  si  inopportunément  et  si  inutile¬ 
ment,  provoqué  le  scandale  de  la  dichotomie  sans 
en  indiquer  le  remède,  sans  donner  les  exemples 
indispensables  à  la  correction  de  ces  moeurs. 

Munaret  ne  paraît  pas  très  enthousiaste  des 
mœurs  médicales  de  sou  époque  et  elles  ne  sem¬ 
blent  pas  être  bien  meilleures  que  celles  de  la 
nôtre. 

«  Aujourd’hui,  écrivait-il  en  1840,  les  successeurs 
des  Fernel,  des  Sénac,  des  Fagon,  des  La  Peyronnie, 
etc.,  briguent  le  déshonneur  d’être  gagés,  comme  la 
valetaille  du  palais,  pour  tâter,  chacun  par  quartier, 
le  royal  pouls  de  la  dynastie  régnante.  (Les  méde¬ 
cins  fonctionnaires,  même  ceux  de  la  cour,  ne  jouis¬ 
saient  pas  alors  de  la  haute  considération  de  tous 
leurs  confrères.)  Aujourd’hui,  un  docteur  subit  les 
gémonies  de  l’affiche  et  va  s’asseoir  ensuite  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle  (tout  comme  au 
XX®  siècle),  convaincu  d’avoir  leurré  la  foule  imbé¬ 
cile  ;  un  autre  s’établit  dans  cinq  domiciles  pour  faire 
écouler  plus  vite  son  rob  et  son  élixir,  à  l’aide  de 
cinq  titres  différents. 

Aujourd’hui,  les  tailleurs  achètent  un  fonds  de  mé¬ 
decin  qu’ils  font  valoir  par  un  gérant,  notre  confrère. 
(Sous  une  forme  plus  moderne,  cela  existe  encore 
en  1930). 

Aujourd’hui,  notre  misère  est  si  profonde,  si  géné¬ 
rale  qu’elle  a  nécessité  une  Association  de  prévoyance 
parmi  les  médecins  de  Paris.  «  Vous  seriez  étonné,  a 
dit  le  secrétaire  général  de  cette  société,  s’il  m’était 
permis  de  vous  révéler  les  noms  honorablement  con¬ 
nus,  qui  ont  laissé  après  eux  une  femme  et  des  en¬ 
fants  dans  la  détresse  !  Triste  exemple  des  difticul- 
tés,  des  incertitudes  et  des  dangers  de  notre  profes¬ 
sion  !  » 


La  situation  médicale,  hélas  !  ressemblait  sin¬ 
gulièrement,  sous  beaucoup  d’aspects,  en  1840  à 
celle  de  1930  et  nous  n’oserions  affirmer  que  la 
nôtre  soit  la  plus  mauvaise,  même  au  point  de 
vue  moral. 

Munaret  montre  l’opposition  qui  régnait  à 
son  époque  entre  les  vieux  et  les  jeunes  prati¬ 
ciens  qui,  alors  comme  aujourd’hui,  n’avaient 
pas  la  même  mentalité  et  ne  s’entendaient  guère. 

Il  cite  les  vers  de  Régnier,  car  il  est  un  lettré  et  , 
un  philosophe  : 

Chaque  âge  a  ses  humeurs,  son  goût  et  ses  plaisirs. 

Et  comme  notre  poil  blanchissent  nos  désirs. 

«  L’âge  blanchit  aussi,  écrit-il,  nos  façons  de  voir 
et  de  sentir  ;  c’est  pourquoi  les  cheveux  naturels  et  les 
perruques,  le  passé  et  le  présent,  sont  comme  deux 
pôles  opposés,  deux  électricités,  qui  se  repoussent. 
Lisez  donc,  dans  un  feuilleton  de  la  Gazette  médicale 
de  Paris  (1834),  la  piquante  paraphrase  des  deux 
vers  de  Régnier,  et  quand  vous  aurez  vu  avec  le  lor¬ 
gnon  de  M.  Réveillé-Parise,  le  beau  et  le  laid  côté 
des  deux  âges,  vous  serez  satisfait  d’apprendre  «  que 
les  vieux  et  les  jeunes  médecins  ont  des  qualités  et  des 
défauts  dont  l’opposition  et  la  pondération  mutuelle 
existent  pour  le  plus  grand  bien  de  la  science.  » 

Le  même  son  de  cloche  retentit  dans  une  sorte 
d’annuaire  publié  en  1845  intitulé  :  Les  médecins 
de  Paris  jugés  par  leurs  œuvres.  V auteur,  un  mé¬ 
decin  qui  emprunte  le  pseudonyme  de  G.  Sachaize 
(de  la  Barre),  y  signale  et  y  juge  avec  sévérité  les 
actés  de  certains  de  ses  confrères,  quelle  que  soit 
leur  situation,  et  il  conclut  comme  nous  pour¬ 
rions  conclure  aujourd’hui  : 

«En  tout,  cela  deux  choses  nous  consolent  :  quant 
à  notre  but  définitif,  c’est  d’avoir  acquis  par  nous- 
même  la  certitude  que,  dans  les  médecins  de  Paris, 
Vhonnête  homme  est  la  règle.  Vautre,  l’exception.  » 

Dans  cet  annuaire,  nous  trouvons  quelques  ! 
exemples  curieux  de  charlatanisme  médical. 

Tel  ce  D^'  Bachoué  de  Lostalot,  habitant  13,  i 
place  Royale,  qui,  dans  un  pathos  sybillin,  van-  | 
tait  sa  méthode  électro-physico-chimique  (!  ?)  et  ; 
qui  mettait  sur  ses  affiches  cette  note  en  exer-  | 
gue  ;  Guéri  sans  rien  payer  d'avance.  «  Quelle  i 
preuve  plus  convaincante,  ajoute  Sachaile,  un  j 
médecin  peut-il  donner  de  l’étendue  de  son  sa¬ 
voir  et  de  la  pureté  de  sa  conscience  ?  »  ! 

Tel  encore  ce  D^'  Belliol,  32,  rue  des  Bons-  : 

Enfants,  qui,  il  est  vrai,  est  né  à  Marseille,  et  i 

sait  superlativement  vanter  sa  nouvelle  méthode 
végétale  pour  la  guérison  des  dartres  et  des  ma¬ 
ladies  secrètes  et  a  l’audace  de  demander  au 
public  de  ne  pas  le  confondre  avec  «  ces  charla¬ 
tans  à  vues  bornées  et  à  courte  imagination  ». 
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M.  Belliol  n’avait  pas  en  effet  l’imagination  courte 
car,  dans  un  prospectus  où  était  fait  l’éloge  de  ses 
œuvres  et  que  distribuait  un  éditèur  de  la  rue  de 
i’Ecole-de-Médecine,  il  était  qualifié  de  véritable 
médecin  français  qui  sait  joindre  à  un  style  à  la 
fois  nerveux  "et  facile  des  pensées  qui  por¬ 
tent  l’empreinte  de  la  plus  saine  philosophie. 

Tel  enfin  l’officier  de  santé  Besuchet,  ancien 
chirurgien  militaire,  décoré  des  Cent-Jours,  au¬ 
teur  de  Y  Anti-charlatan  ou  traitement  raisonné 
de  la  syphilis,  qui  ramène  toutes  les  maladies  à 
In  gastrite,  sait  subtilement  établir  une  distinc¬ 
tion  entre  les  annonces  et  les  affiches  et  une  par¬ 
faite  synonymie  entre  docte  et  docteur. 

Nous  ne  dirons  rien  du  Chaumonot  qui 
couvrait  Paris  d’affiches,  prônant  les  vertus  de  ses 
Bols  d’Arménie,  ni  de  son  concurrent,  le  Gi- 
randeau  de  Saint-Gervais,  qui  avait  lancé  le 
sirop  dépuratif  et  gagnait  beaucoup  d’argent  en 
vendantl’Art  de  se  guérir  soi-méme  ou  traitement 
des  maladies  syphilitiques  sans  mercure.  Ces 
messieurs,  s’il  faut  en  croire  Sachaile,  étaient 
fort  susceptibles  en  fait  de  probité  médicale  et 
n’entendaient  pas  être  accusés  de  mauvaise  foi, 
d’ignorance  et  de  jonglerie. 

Il  y  avait  à  cette  époque  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  qui  n’hésitaient  pas  à  acheter  le  cabinet 
bien  achalandé  d’un  rebouteur.  Ce  fut  le  cas  de 
l’équarrisseur  Henri  qui,  traqué  par  la  police, 
vendit  son  cabinet  de  rebouteur  de  la  rue  des 
Moulins  aux  Batignolles  au  Di'  d’Huc,  diplômé 
par  la  Faculté  en  1824. 

Les  médecins  étrangers,  autorisés  à  exercer  en 
France,  n’exerçaient  pas  pour  rien  sous  la 
monarchie  de  juillet.  Le  D^'  Koreff,  de  l’Univer¬ 
sité  de  Berlin,  réclamait  devant  les  tribunaux 
50.000  francs,  de  concert,  avec  son  compère 
Lubanski,  pour  soins  donnés  à  une  hystérique  et 
Sachaile  nous  dit  que  le  bruit  courait  alors  dans 
les  milieux  médicaux  que  Koreff  ne  travaillait 
pas  seulement  pour  le  Roi  de  Prusse. 

Nous  ne  pouvons  relever  toutes  les  critiques 
de  l’auteur  de  cet  annuaire,  il  rend  un  hommage 
émouvant  à  ce  grand  homme  de  bien,  Amédée 
Latour,  fondateur  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  journaliste  médical  dans 
l’âme,  que  ses  critiques  sur  Gendrin  conduisirent 
.  devant  les  tribunaux  où  il  fut  condamné.  Il  était 
dangereux  alors  de  s’attaquer  aux  grands. 

Parmi  les  renseignements  que  donne  Sachaile, 
nous  relevons  qu’en  1845,  1.550  médecins  exer¬ 
çaient  à  Paris,  1.400  docteurs  et  150  officiers  de 
santé  ;  300  étaient  décorés  :  50  pour  des  raisons 
étrangères  à  la  médecine  (services  djns  la  garde 


nationale,  hauts  emplois,  etc.).  Sur  ces  300,  257 
étaient  chevaliers,40  officiers  et  3  seulement  com¬ 
mandeurs  :  Kéraudren,  Orfila  et  Pasquier  père. 
La  Légion  d’honneur  était  alors  plus  considérée 
qu’en  1930.  Paris  avait  une  population  de 
1.034.096  habitants; 


Brouardel,  dans  son  livre  sur  La  professionmé- 
dicale  au  début  du  ZX®  siècle  (1903),  se  souve¬ 
nant  des  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine 
à  ses  débuts,  quelque  quarant  ans  auparavant 
pendant  l’Empire,  a  été  le  témoin  clairvoyant 
de  l’évolution  de  la  profession  médicale.  L’aug¬ 
mentation  progressive  du  nombre  des  médecins, 
la  diminution  du  nombre  des  malades,  l’efface¬ 
ment  du  médecin  de  famille,  la  multiplication  des 
médecins  spécialistes,  la  tendance  de  plus  en  plus 
grande  à  substituer  à  la  médecine  jadis  purement 
curative,  la  médecine  prophylactique,  l’inter¬ 
vention  de  l’Etat  dans  tout  ce  qui  intéresse  de 
près  ou  de  loin  la  santé  publique,  toutes  ces 
causes  de  l’évolution  de  l’exercice  de  Part  médi¬ 
cal  se  sont  considérablement  développées  au 
cours  du  XX®  siècle,  et  ont  obligé  le  médecin  à  se 
modifier.  Il  a  dû  se  préoccuper  davantage,  et  lui- 
même,  de  ses  propres  intérêts. 

La  Charité,  changée;  en  Bienfaisance,  s’est 
transformée  en  Assistance  qui  a  cédé  le  pas  ù 
l’Assurance.  Les  soins  médicaux  gratuits,  deve¬ 
nus  un  droit  pour  la  majorité  de  la  population, 
ne  pouvaient  plus  être  imposés,  sans  rétribu¬ 
tion,  aux  médecins;  comme  un  devoir  social. 

Le  Prof.  Morache,  de  Bordeaux,  membre  asso¬ 
cié  de  l’Académie  de  médecine,  dans  un  livre 
intitulé  ;  La  profession  mMicale,  ses  devoirs  et  ses 
droits,  paru  en  1901,  indique  bien  la  nécessité 
pour  le  médecin-d’abandonner  sa  proverbiale  gé¬ 
nérosité  de  jadis  et  de  s’adapter  à  un  esprit  nou¬ 
veau  : 

«  Il  répugne  parfois  au  médecin,  écrivait,  il  y  a 
30  ans,  le  Prof.  Morache,  de  s’assimiler  en  quoi  que 
ce  soit  à  up  commerçant  ou  à  un  industriel  ;  il  a 
facilement  horreur  des  registres  de  comptabilité, 
d’envois  de  mémoire,  lettres  de  rappel,  en  un  mot, 
de  tout  ce  qui  peut  paraître  le  rapprocher  du  négoce. 
Il  a  certaiaement  tort,  car  le  commerce  est  en  soi  une 
chose  fort  honorable,  quand  il  est  honnête.  » 

Mais  plus  loin  le  Prof.  Morache  ajoute  : 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  certaines  pratiques 
de  quelques  personnalités  en  vue,  exagérées  par  la  ma¬ 
lignité  du  public,  et,  peut-être  aussi  par  quelque  sen¬ 
timent  de  jalousie,  ont,  dans  ces  derniers  temps,  con- 
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tribué  à  diminuer  le  respect  que  les  anciens  accor¬ 
daient  aux  médecins. 

«  La  corporation  tout  entière  a  payé  les  fautes 
d’une  infime  minorité  dans  laquelle,  à  tort  ou  à  rai¬ 
son,  on  a  introduit  les  noms  d’hommes  que  leur 
science  et  leur  habileté  auraient  dû  mettre  à  l’abri 
de  pareilles  allégations. 

«  Comme  toujours,  on  a  exagéré  :  c’est  trop  que 
l’on  ait  pu  en  parler.  Les  termes  d’entente  matérielle, 
de  partage,  de  rabattage,  de  dichotomie  ont  pu  être 
prononcés,  c’est  un  grand  malheur,  car  dans  le  pu¬ 
blic  et  dans  la  presse,  on  a  singulièrement  amplifié 
et  l’on  a  rendu  tous  les  médecins  responsables  de  la 
faute  de  quelques-uns.  » 

C’est  la  première  fois,  croyons-nous,  que,  dans 
un  ouvrage  de  ce  genre,  l’on  fait  allusion  à  la 
dichotomie  et  cet  excellent  maître,  le  Prof.  Mo - 
rache,  ne  s’est  pas  aperçu  qu’en  conseillant  au 
médecin  de  s’habituer  aux  coutumes  commer¬ 
ciales,  il  ouvrait  lui-même  toute  grande  la  po  te 
à  la  dichotomie  qui  n’est,  en  somme,  autre  chose 
que  la  remise,  coutume  commerciale  courante, 
appliquée  à  la  médecine. 

Lesmagistrats  prennent,en  outre; dès  cette  épo¬ 
que,  l’habitude  d’étendre  la  responsabilité  pécu¬ 
niaire  du  médecin.  Le  Président  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  P.  Berthod,  dans  ses  Rac¬ 
courcis  demédecine  sociale  et  professionnelle,  parus 
en  1903,  craint  qué  cette  matérialisation  de  la 
responsabilité  ne  donne  au  médecin  «  l’âme  du 
boutiquier  », 

Et  le  Grasset,  dans  son  ouvrage  Le  milieu 
médical  et  la  question  médico-sociale  (1911),incri- 
mine  la  nécessité  de  vivre,  la  misère,  «  la  pas¬ 
sion»  et  le  désir  de  manger  qui  obscurcissent  par¬ 
fois  la  raison  et  le  bon  sens. 

Depuis  trente  ans,  les  mœurs  se  sont  modi¬ 
fiées  et  l’esprit  de  négoce,  surtout  depuis  la  guer¬ 
re,  s’est  singulièrement  développée  dans  tous  les 
milieux  médicaux. 

Pour  nous,  élevés  à  une  autre  époque,issus  de 
familles  de  médecins  praticiens  qui  exerçaient 
péniblement  et  honorablement  il  y  a  50  ans,  ces 
mœurs  paraissent  choquantes. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  nouvelles  gé¬ 
nérations  et  cela  s’explique.  La  plupart  des  mé¬ 
decins  d’après  guerre,  sont  les  fils  d’industriels, 
de  commerçants  ;  laplupart  des  petits-bourgeois, 
dont  les  médecins,  ruinés  piar  la  guerre;  ne  peu¬ 
vent  plus  faire  les  frais  d’études  coûteuses  pour 
leurs  enfants.  Allez  dire  à  un  jeune  médecin,  qui 
a  fait  sa  médecine  dans  le  but  d’exercer  une  pro¬ 
fession  libérale,mais  aussi  de  gagner  largement  sa 
vie,  s’il  est  le  fils  d’un  commerçant  enrichi,  allez 


lui  dire  que  la  remise  commerciale  qui  a  fait  la 
fortune  de  son  père,  considéré  par  "tous  comme 
un  très  honnête  hcsgime,  devient  déshonorante 
quand  il  l’applique  lui-même  à  la  médecine.  Cerr 
tainement,  il  ne  vous  comprendra  pas.  D’ail¬ 
leurs,  le  grand  publfc,  nous  ne  disons  pas  le  pu¬ 
blic  intellectuel,  mais  le  public  industriel,  com¬ 
mercial,  le  peuple  même  ne  trouveront  rien  à 
redire  à  ce  qui  nous  paraît  révoltant. 

Et  la  preuve,  c’est  le  succès  inoiiï  en^clienièle 
de  chirurgiens  de  grand  talent  d’ailleurs,  qui 
sont  connus  pour  faire  la  dichotomie  la  plus  large 
et  à  qui  le  gouvernement  accorde  les  plus 
hautes  distinccions  et  les  académies  leurs  prix. 

La  jeunesse  de  1930  n’est  plus  ce  qu’elle  était 
en  1830,  pas  même  ce  que  nous  l’avons  connue 
en  1890  et  1900.  Est-elle  meilleure,  est-elle  plus 
mauvaise  ?  Sur  ce  point;  nous  serions  mauvais 
juge,  car,  homme  du  passé,  notre  préférence  va 
naturellement  vers  le  passé.  Mais  ce  que  nous 
constatons,  c’est  que  cette  jeunesse  est  tout  au¬ 
tre  que  celle  de  notre  époque. 

M.  Roland  Alix  a  fait  un  tableau  véridique  de  Za 
Nouvelle  jeunesse,  dont  nous  venons  de  lire  le 
compte  rendu  dans  le  Temps , mais  M. Roland  Alix, 
qui  est  sans  doute  jeune,  n’est  pas  pessimiste 
comme  les  gens  de  la  fin  du  XIX®  siècle  au  sujet 
des  mœ.urs  si  différentes  de  cette  nouvelle  jeunesse^ 
bien  au  contraire.  D’après  lui,  le  jeune  homme 
de  1930  serait  réaliste,  créateur,^  actif,  résolu, 
décidé  à  réussir  rapidement.  11  n’est  ni  rêveur,  ni 
désintéressé.  11  aime  l’argent  et  il  le  proclame.  Il 
choisit  «ne  profession  d’abord  pour  qu’elle  pro¬ 
duise  un  bon  rendement.  Les  diplômes  sont  pour 
lui,  non  des  buts,  mais  des  moyens.  La  littéra¬ 
ture,  la  poésie,  la  galanterie  sont  pour  lui  des 
amusettes  comme  les  sports.  La  politique  ne  l’in¬ 
téresse  plus,  pas  plus  du  reste  que  les  grands  pro¬ 
blèmes  dont  la  recherche  a  passionné  l’huma¬ 
nité.  La  nouvelle  jeunesse,  d’après  M.  R.  Alix,  est 
saine,  a  horreur  du  byzantinisme,  de  tout  ce  qui 
est  conventionnel  et  exagéré. 

Faites  de  ce  jeune  homme  de  1930,  tel  que  le 
décrit  M.  Roland  Alix,  un  médecin  et  vous  com¬ 
prendrez  les  mœurs  médicales  nouvelles,  que 
toutes  les  objurgations,  les  critiques,  les  confé¬ 
rences,  les  campagnes  de  presse,  les  scandales 
seront  impuissants  à  changer  et  que  seuls;  le 
temps,  les  bons  exemples;  venus  de  haut,  une 
éducation  professionnelle  faite  par  des  maîtres 
de  science  et  surtout  de  conscience  éprouvée 
et;  aussi,  des  conditions  d’existence  différentes 
parviendront  à  modifier.  J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 


NEUROLOGIE 


Aperçu  général  de  sympathologie  clinique 

d’après  les  conférences  du  Laignel-Lavastine. 
Professeur  agrégé, 

Médecin  de  l’hôpital  de  la  Pitié  (1). 


l 

La  médecine  depuis  un. siècle  a  fait  de  iner- 
:  veilleux  progrès.  Ces  progrès  sont.incontestable- 

Iment  dus  à  la  méthode  qui,  depuis  Descartes, 
sert  de  guide  aux  savants  au  cours  de  leurs  re¬ 
cherches  .  «  La  méthode,  a  dit  Claude  Bernard, 
a  pour  objet  de  diriger  l’idée  qui  s’élance  en 
avant  dans  l’interprétation  des  phénomènes  na- 
;  turels  et  dans  la  recherche  de  la  vérité.  » 

I  Ce  fut  la  méthode  anatomo-clinique  qui,  ap- 

'  pliquée  par  Laënnec  dans  l’étude  . des  maladies 

des  poumons,  servit  à  Charcot  pour  établir  sur 
des  bases  solides  la  neurologie  sensorio-motrice. 
Ce  lut  la  méthode  expérimentale  qui  permit  à 
Pasteur  de  créer  la  bactériologie  qui  bouleversa 
la  médecine.  Mais  ces  grandes  découvertes, 
quelle  que  fût  leur  importance,  ne  comprirent 
pas  dans  leurs  cadres  tous  les  faits,  n’expli- 
‘  quèrent  pas  tous  les  phénomènes.  Les  élèves  de 
[  Pasteur,  comme  ceux  de  Charcot,  eurent  par¬ 
fois  le  tort  de  ne  pas  regarder  au  delà  de  la  ré¬ 
gion  qu’avaient  explorée  leurs  maîtres.  Comme 
l’a  écrit  M.  A. Dumas  dans  sa  thèse;  «La nature 
impassible  déborde  les  théories  qui  ont  la  préten¬ 
tion  de  canaliser  tous  les  faits.  »  D’ailleurs  ces 
théories  évoluent  et  le  D'  Laignel-Lavastine  fait 
remarquer  avec  raison  qu’«  il  est  curieux  de  les 
voir  fleurir  et  se  faner  et  constituer  une  sorte  de 
mode  en  médecine  ». 

La  bactériologie,  en  effet,  par  une  sorte  de 
mode  de  ce  genre,  fixa  longtemps  seule  l’esprit 
des  biologistes  et  des  médecins.  Cependant,  de¬ 
puis  le  début  de  ce  siècle,  l’on  s’aperçut  que  le 
microbe  n’était  pas  tout  en  pathologie  et  nous 
vîmes  naître  et  se  développer  parmi  les  sciences 
médicales,  la  sérologie  et  l’endocrinologie  qui 
commencent  à  expliquer  bien  des  choses  et 
ouvrent  des  horizons  nouveaux  aux  recherches 
scientifiques. 

De  même,  les  progrès  considérables  que  fit 
réaliser  Charcot  à  la  neurologie  sensorio-motrice. 


à  ce  que  Laignel-Lavastine  appelle  la  neurologie 
statique,  fixèrent  à  tel  point  l’attention  des  mé¬ 
decins  qu’ils  négligèrent  pendant  longtemps 
la  neurologie  de  la  nutrition,  la  neurologie  dyna¬ 
mique,  qui  cependant  avait  fait  l’objet  des  étu¬ 
des  de  Vulpian.  L’on  s’aperçoit  aujourd’hui  de 
toute  l’importance  de  cette  neurologie  de  la  nu¬ 
trition,  du  rôle  considérable  qu’elle  joue  dans 
de  nombreux  syndromes  que  l’on  ne  pouvait 
expliquer  naguère  et  que  l’on  qualifiait  de  phé¬ 
nomènes  hystériques,  neurasthéniques  ou  d’or¬ 
dre  purement  psychique. 

Cette  neurologie  dynamique  relève  du  système 
nerveux  sympathique  que  Vinslow  décrivit  et 
dénomma  avec  tant  de  justesse,  il  y  a  plus  de 
deux  siècles,  car  l’influence  de  ce  système  ner¬ 
veux  sympathique  (souffrir  avec)  a  pour  princi¬ 
pal  caractère  la  diffusion  de  ses  réactions  dou¬ 
loureuses. 

La  pathologie  du  sympathique  s’applique  à 
tout  un  département  fonctionnel  du  système 
nerveux.  Elle  constitue  un  chapitre  très  impor¬ 
tant  de  la  neuropathologie,  chapitre  qui  s’ac¬ 
croît  tous  les  jours  et  s’accroîtra  sans  cesse  et  le 
professeur  agrégé  Laignel-Lavastine  en  pour¬ 
suivant  l’étude  des  troubles  sympathiques,  en 
les  décrivant  dans  de  remarquables  leçons  sous 
!  le  nom  de  sympathologie,  a  contribué  puissam- 
I  ment  au  progrès  de  la  médecine. 

Sans  doute,  la  sympathologie  est  un  terrain 
encore  peu  exploré  et  laisse  à  l’investigation  des 
chercheurs  l’explication  de  nombreux  faits 
mal  connus.  Mais  M.  Laignel-Lavastine,  sachant 
bien  qu’une  bonne  classification  est  souvent 
l’élément  le  plus  important  d’une  science, 
a,  avec  un  esprit  de  méthode  remarquable,  classé 
tous  les  phénomènes,  toutes  les  réactions,  tous 
les  syndromes  relevant  du  sympathique  et  créé 
vraiment  une  science  médicale  nouvelle  avec  la 
sympathologie. 


(1)  Editions  A.  Chahine,  8,  rue  de  l’Odéon,  Paris-VI“. 
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Winslow  avait  décrit  le  grand  sympathique 
qu’il  différenciait  du  petit  sympathique  dépen¬ 
dance  du  facial  (corde  du  tympan)  et  du  moyen 
sympathique,  dépendance  du  pneumogastrique. 

L’on  distingue  actuellement  le  grand  sympa¬ 
thique  proprement  dit  ou  orthosympathique  et  le 
vague  qui  dépend  du  nerf  pneumogastrique. 
L’orthosympathique  forme  une  chaîne  qui  part 
du  ganglion  cervical  supérieur  et  s’étend  jus¬ 
qu’au  dernier  ganglion  coccygien. 

De  nombreux  prolongements  cylindraxyies, 
partant  de  la' corne  latérale  de  la  moelle  épi¬ 
nière,  vont  s’arboriser  dans  les  ganglions  de  cette 
chaîne,  d’où  sortent  d’autres  prolongements 
qui  vont  à  leur  tour  se  perdre  dans  les  ganglions 
viscéraux  (plexus  solaire,  semilunaire,  mésentéri¬ 
ques  supérieur  et  inférieur,  hypogastrique,  etc., 
etc.). 

De  ces  ganglions  viscéraux  partent  encore  des 
fibres  courtes,  longues,  même  très  longues  qui 
vont  soit  aux  viscères,  soit  directement  à  d’au¬ 
tres  ganglions  viscéraux  éloignés,  qui,  par  leur 
distribution  même,  expliquent  la  variabilité  et 
la  diffusion  des  réactions  de  l’orthosympathique. 

A  côté  de  ce  système  sympathique  proprement 
dit  est  le  système  pneumogastrique  vrai  ou  vagal 
qui  part  de  la  région  bulbo-protubérantielle  et 
du  noyau  dorsal  du  nerf  vague,  envoie  des  fibres 
dont  les  synapses  ou  relais  se  trouvent  dans  les 
petits  ganglions  viscéraux,  formant  un  système 
nerveux  intermédiaire  entre  l’orthosympathique 
(nerf  de  la  vie  organique)  et  le  système  nerveux 
cérébro-spinal  (psycho-individuel,  personnel). 

l.angley  a  nettement  différencié  le  domaine 
de  l’orthosympathique  de  celui  du  vague. 

L’injection  d’adrénaline,  par  exemple,  déter¬ 
mine  la  vaso-constriction  dans  le  domaine  ortho¬ 
sympathique,  ce  qui  ne  se  produit  pas  dans  celui 
du  vague. 

L’atropine  qui  paralyse  le  pneumogastrique, 
n’agit  pas  sur  l’orthosympathique. 

Les  Anglais  ont  considéré  qu’un  véritable  an¬ 
tagonisme  existait  entre  les  deux  systèmes.  Cet 
antagonisme  ne  serait  pas  réel  pour  Laignel- 
Lavastine  et  Bar.  \ 

Le  système  vagal  est  constitué  par  les  fibres 
organiques  du  nerf  pneumogastrique  qui  partent 
de  la  partie  supérieure  du  névraxe  et  se  rendent 
aux  poumons,  au  cœur,  au  tube  digestif.  En  ou¬ 
tre,  à  la  partie  inférieure  du  névraxe  est  un 
«  pneumogastrique  sacré  »  constitué  par  le  seul 
nerf  érecteur  sacré,  dont  les  réactions  pharmaco¬ 
dynamiques  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  du  pneumogastrique  proprement  dit. 

Il  existe  encore  des  systèmes  sympathiques 
annexes  :  Le  petit  sympathique  formé  par  l’ensem¬ 
ble  des  fibres  négatives  des  nerfs  crâniens  de  la 
IIP  paire,  VIP  paire,  IX®  paire,  autres  que  celles 
du  pneumogastrique. 

Le  métasympathique,  comprenant  les  forma¬ 


tions  locales,  viscérales  ou  capillaires,  diffèrent 
des  trois  sympathiques  que  nous  venons  d’énu¬ 
mérer. 


Sémiologie. 

La  difficulté  de  la  recherche  des  lésions  anato¬ 
mopathologiques  rend  très  difficile  l’établisse¬ 
ment  de  la  sémiologie  dans  la  sympathologie. 

D’autre  part,  dans  le  domaine  du  sympathi¬ 
que,  le  seuil  de  l’excitabilité  subit  des  variations 
considérables  qui  dépendent  en  partie  des  fonc¬ 
tions  des  glandes  endocriniennes. 

La  neurologie  sensitivo-sensorielle  est  devenue 
précise  le  jour  où  la  sémiologie  des  réflexes  a  été 
bien  fixée.  Laignel-Lavastine  va  donc  s’efforcer 
de  fixer  les  réflexes  sympathiques  qui  sont  exces¬ 
sivement  nombreux. 

Il  examine  tour  à  tour  les  réflexes  cutanés, 
pupillaires,  viscéraux  et  métaboliques  (modifica¬ 
tions  de  la  nutrition). 

Les  réflexes  cutanés  comprennent  d’abord  les 
réflexes  vasomoteurs  dont  il  convient  d’étudier 
la  localisation,  l’unilatéralité,  la  manière  dont 
ils  diffusent. 

Parmi  ces  réflexes  vasomoteurs,  il  convient  de 
signaler  la  raie  vasomotrice  de  Vulpian  qui  est 
provoquée  au  repos  et  dans  des  conditions  ther¬ 
miques  normales  (raie  rouge  entourée  d’une 
raie  blanche).  La  raie  rouge  donne  parfois  lieu 
à  une  diffusion,  sorte  de  roséole  (raie  inéningi- 
tique  de  Trousseau). 

La  raie  blanche  est  due  à  la  vaso-constric¬ 
tion.  L’on  a  cherché  à  mieux  étudier  ces  phéno¬ 
mènes  vasomoteurs  au  moyen  d’instruments 
spéciaux,  les  éreutomètres,  mais  ils  donnent  lieu 
à  de  nombreuses  erreurs. 

D'ailleurs,  les  causes  d’etreurs  peuvent  être 
fréquentes  ;  certaines  tiennent  à  la  topographie  et 
Varient  avec  la  cause  du  trouble  vasomoteur  ; 
dans  la  paraplégie  flasque,  la  réaction  vaso¬ 
motrice  est  moindre  sur  l’abdomen  que  sur  la 
poitrine.  Dans  l’hyperthyroïdisme,  la  vaso-dila¬ 
tation  se  manifeste  surtout  à  la  région  anté¬ 
rieure  du  cou. 

Il  est  des  troubles  vasomoteurs  qui  ne  dépen¬ 
dent  pas  du  système  nerveux,  telle  la  raie  blan¬ 
che  de  Sergent  dans  l’insuffisance  surrénale  due 
à  une  réaction  idiomusculaire  des  fibres  lisses 
des  vaisseaux. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  troubles 
vasomoteurs,  mais  nous  ne  pouvons  ici  que  les 
noter. 

Parmi  les  réflexes  cutanés  sympathiques  nous 
devons  encore  signaler  les  réactions  thermiques 
(différence  de  température  entre  les  deux  côtés 
du  corps),  les  réflexes  pilomoteurs  (chair  de  poule, 
réflexes  mamello-aréolaires,  réflexes  pénien, 
scrotal,  du  dartos,  etc.). 
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Les  réflexes  sudoraux  dépendent  de  l’ortho¬ 
sympathique  comme  localisation  anatomique  et 
ressortent  du  vague  au  point  de  vue  pharmaco¬ 
dynamique  (réaction  sudorale  blanche  qui  pré¬ 
cède  souvent  la  syncope  et  provient  de  l’excita¬ 
tion  du  vague  ;  réaction  sudoral  rouge  qui 
résulte  du  travail  musculaire). 

Les  réflexes  viscéraux  comprennent  tout 
d’abord  le  réflexe  oculo-cardiaque  d’Achner, obtenu 
en  comprimant  doucement  avec  les  pouces  les 
globes  oculaires  pendant  une  dizaine  de  secondes, 
compression  qui  provoque  un  ralentissement  de 
12  pulsations  à  la  minute. 

La  même  manoeuvre  peut  provoquer  le  ra¬ 
lentissement  de  la  respiration  (réflexe  oculo- 
respiratoire). 

La  compression  de  l’artère  crurale,  du  paquet 
vasculaire  du  cou,  la  compression  du  testicule, 
l’excitation  de  la  muqueuse  pituitaire  provoquent 
des  phénomènes  de  ralentissement  analogues. 

Le  réflexe  qui  emprunte  la  voie  centripète 
sympathico-trijumale,  celui  qui  suit  la  voie  cen¬ 
trifuge  surtout  vagale  permettent  de  se  rendre 
compte  quel  genre  d’excitation  orthosympa- 
thique  ou  vagale  domine  un  état  morbide. 

Les  bradycardies  d’origine  pneumogastrique 
diffèrent  par  exemple  des  bradycardies  dues  à 
l’altération  du  myocarde. 

Chez  un  épileptique,  l’exagération  du  réflexe 
oculo-respiratoire  fait  prévoir  une  crise  pro¬ 
chaine.  Cette  exagération  contre-indique  en  chi¬ 
rurgie  la  chloroformisation  ou  exige  au  préalable 
une  injection  d’atropine-morphine  qui  inhibe  le 
pneumogastrique. 

Parmi  les  réflexes  sympathico-viscéraux,  si¬ 
gnalons  le  réflexe  pneumocardiaque  dans  lequel 
des  inspirations  forcées  amènent  le  ralentisse¬ 
ment  des  mouvements  du  cœur. 

Les  inhalations  de  nitrite  d’amyle  abolissent 
ce  réflexe. 

De  même  ordre  est  le  réflexe  nasofacial  provo¬ 
qué  par  le  frottement  du  cornet  moyen  du  nez 
et  qui  produit  outre  le  ralentissement  du  cœur, 
le  larmoiement,  la  rougeur  congestive  de  la  joue 
et  même  du  front  et  du  cou. 

Un  de  ces  réflexes,  le  plus  intéressant  à  étudier 
est  le  réflexe  solaire  ou  abdominocardiaque  (André 
Thomas  J.-Ch.  Roux). 

En  comprimant  la  région  épigastrique  qui  cor¬ 
respond  au  plexus  solaire,  on  provoque  l’accé¬ 
lération  du  pouls.  Pendant  la  digestion,  on  déter¬ 
mine  ce  réflexe  solaire  (réflexe  orthostatique  de 
tachycardie),  en  faisant  passer  le  malade  de  la 
position  couchée  à  la  position  debout  et  il  se 
manifeste  plus  particlulièrement  dans  les  ptoses. 
(Pron,  d’Alger). 

Ce  réflexe  solaire  est  un  réflexe  vago-sympa- 
thique  à  prédominance  orthosympathique,  tan¬ 
dis  que  le  réflexe  oculo-cardiaque  est  à  prédomi- 
nence  vagale. 


Les  réflexes  provoqués  par  la  ponction  lom¬ 
baire,  les  réflexes  palatocardiaques,  gastriques 
sont  des  réflexes  où  orthos3nnpathique  et  vague 
sont  tous  les  deux  en  cause. 

L’orthosympathique  a  un  rôle  régulateur, 
régional, fédéral; le  pneumogastrique  (le  vague), 
a  une  action  organisatrice,  centralisatrice  qui  se 
rapproche  de  l’action  du  système  nerveux  sénso- 
rio-moteur. 

Les  excitants  pharmaco-dgnamiques  peuvent 
provoquer  des  réflexes  viscéraux. 

Par  exemple,  l’injection  de  1  cc.  de  solution 
au  millième  d’adrénaline  provoque  localement 
une  aire  pâle  entourée  d’une  zone  violacée  et 
détermine  comme  action  générale  la  tachy¬ 
cardie,  l’hyperglycémie,  la  glycosurie.  C’est 
l’épreuve  positive  de  l’hyperorthosympathose, 
souvent  d’origine  hyperthyroïdienne. 

L’inhalation  de  cinq  gouttes  de  nitrite  d’amgle 
abaisse  d’abord  la  pression  artérielle,  puis 
détermine  par  réaction  une  hypertension  secon¬ 
daire  ;  c’est  une  réaction  de  Thyperexcitabilité 
orthosymp  athique . 

L’injection  d’un  à  deux  milligrammes  de  sul¬ 
fate  d’atropine  sous  la  peau  provoque  une  action 
vago-inhibitrice  qui  est  liée  à  l’orthostatisme  ;  il 
en  résulte  de  la  tachycardie  avec  abolition  ou  in¬ 
version  du  réflexe  oculo-cardiaque  et  de  l’hyper-. 
■glycémie. 

Les  hormones  peuvent  servir  à  établir  des  tests. 

Ainsi  l’hypophyse  ralentit  le  pouls  (signe  d’hy¬ 
perthyroïdie). 

'L’extrait  thyroïdien  ralentit  encore  le  pouls 
chez  les  hyperthyroïdiens. 

L’insuline  diminue  la  tachycardie. 

Widal  a  institué  l’épreuve  suivante  :  Il  faisait 
ingérer  à  jeun  200  gr.  de  lait  et  étudiait  à  la 
suite  les  modifications  du  sang.  Il  constatait  la 
leucopénie  mononucléaire,  les  modifications  de 
l’indice  réfiactométrique,  le  sang  devenait  plus 
rutilant  et  sa  pression  diminuait. 

L’on  pourrait  encore  étudier  l’acidité  ionique, 
poursuivre  des  recherches  sur  l’augmentation 
du  métabolisme  de  base  chez  les  hj/peiortho- 
sympathiques  et  surtout  dans  l’hyperthyroïdie. 


Syndromes  sympathiques. 

M.  Laignel-Lavastine  remarque  judicieuse¬ 
ment  qu’il  ne  convient  pas  en  sympathologie  de 
se  lancer  dans  les  théories  où  le  sympathique, 
comme  un  deus  ex  machina,  explique  tout  ce  qui 
est  inexpliqué. 

Il  faut  commencer,  selon  l’expression  de  Bufïon, 
par  «  réunir  des  faits  pour  se  donner  des  idées  ». 
Aussi,  il  entreprend  tout  d’abord  en  suivant  la 
méthode  générale  clinique  qu’il  a  adoptée,  d’étu¬ 
dier  le  diagnostic  des  syndromes  sympathiques 
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pour  envisager  ensuite  clans  la  mesure  du  possi¬ 
ble  le  diagnostic  de  l’affection  et  ensuite  celui  de 
la  maladie. 

Syndromes  sympathiques  légume  ntaires. 

Les  syndromes  tégumentaires  sont  les  uns 
d’origine  orthosympathicpie,  les  autres  d’origine 
parasympathicpie,  mais  bien  souvent,  il  est  im¬ 
possible  de  les  séparer. 

I.  —  En  premier  lieu,  considérons  les  Syndro¬ 
mes  cutanés  et  parmi  eux  les  vasomoteurs. 

Ils  comprennent  : 

1“  L’angiospasme,  syncope  locale  des  extrémi¬ 
tés,  provocfuée  par  une  intoxication  ou  une 
auto-intoxication,  telle  cpe  le  doigt  mort  dans 
la  néphrite  chronique,  dans  le  saturnisme.  Ce  phé¬ 
nomène  provient  de  l’excitabilité  de  l’ortho- 
sympathicj[ue  ; 

2°  L’acrocyanose,  stase  du  sang  veineux  accom¬ 
pagnée  de  microsphygmie  (petitesse  du  pouls)  ; 

3°  L’érythromêlalgie,  rougeur  douloureuse  d’un 
membre,  syndrome  sympathicpe  d’excitation 
des  vasodilatateurs.  Signalons  plus  particuliè¬ 
rement  l’érythromélalgie  de  la  ménopause, 
accompagnée  d’exaltation  de  la  fonction  thyroï¬ 
dienne,  de  sueur  des  mains,  de  sensation  de  cha- 
,leur  ; 

4°  L’acroparesthésie,  troubles  de  la  sensibilité 
des  extrémités  dus  à  une  vasoconstriction 

5“  Les  érythèmes  provoqués  ou  spontanés,  tels 
que  Vérenthose  du  visage  et  du  corps  se  manifes¬ 
tant  surtout  vers  la  puberté  avec  eurothophobie 
qui  est  un  symptôme  sympathico-psychique  ; 
Y acroérythrose,  rougeur  localisée  (aux  pommet¬ 
tes  dans  la  pneumonie,  feux  de  dents  des  petits 
enfants)  ;  le  pseudo-érysipèle  vasomoteur  que 
l’on  observe  dans  la  pleurite  du  sommet  chez  les 
tuberculeux,  du  fait  de  l’excitation  du  ganglion 
sympathique  stellaire  ;  Y oto-érythrose  qui,  au 
début  de  la  fatigue  cérébrale  se  manifeste  chez 
quelques  intellectuels  ; 

6°  Le  dermographisme  plan  ou  en  relief  ; 

7°  lu’ urticaire,  facteur  parasympathique  ; 

8°  Les  purpuras  ;  '' 

9°  Le  syndrome  sympathique  par  agénésie  des 
centres  vasomoteurs  delà  moelle  cervico-dorsale  . 

Les  syndromes  cutanés  sensitifs  comprennent  la 
causalgie,  sensation  de  brûlure,  les  prurits  qui 
peuvent  être  dus  à  l’excitation  de  l’orthosympa¬ 
thique  ,  quand  ils  se  manifestent  à  la  fin  de  la 
journée,  tandis  que  les  troubles  d’origine  vagale 
surviennent  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit. 

Les  syndromes  cutanéo-pigmehtaires  comptent 
parmi  eux  la  mélanodermie  et  le  vitiligo. 

Les  syndromes  sécrétoires  sont  l’hyperhydrose, 
l’anhydrose,  la  chromhydrose,  la  séborrhée. 

Les  syndromes  des  phanères  consistent  en  chair 
de  poule,  canitie,  pelade,  hypertrichose  (fem¬ 
mes  à  barbe),  hirsutisme. 


Les  syndromes  trophiques  où  l’on  classe  le 
zona,  l’herpès,  le  pemphigus,  l’ichthyose,  la  sclé¬ 
rodermie,  la  gangrène  due  à  un  angiospasme 
permanent,  les  maux  perforants,  les  gelures,  les 
froidures. 

IL  —  Les  syndromes  sous-cutanés  consistent 
en  œdèmes  localisés,  en  œdème  angioneurotique 
de  Quincke,  apparenté  à  l’urticaire,  en  tro- 
phœdème. 

Parmi  eux  peuvent  encore  se  classer  les  adipo- 
ses  localisées,  lipomatoses,  lipodystrophies  ova¬ 
riennes,  la  panatrophie  de  Gowers,  la  maladie  de 
Dupuytren  (rétraction  de  l’aponévrose  pal¬ 
maire). 

III.  —  Les  syndromes  circulatoires  sont  les  uns 
vasculaires,  lymphatiques  encore  non  étudiés, 
veineux,  artériels  (stupeur  des  artères,  angio- 
spasmes  des  saturnins,  hypertensions,  hypo¬ 
tensions)  artério-capillaires  ;  les  autres  cardio- 
aortiques,  palpitations,  extrasystoles  sympathi¬ 
ques,  tachycardies  basedowiformes,  névroses 
tachycardiques,  névrose  traumatique  émotive, 
troubles  thyroïdiens  et  surrénaux,  tachycardies 
paroxystiques,  bradycardies,  arythmies,  névral¬ 
gies  préaortiques  (syphilis),  angine  de  poitrine 
(symptôme  sensitivo-moteur  d’origine  cardio¬ 
aortique),  phrénocardie  résultant  d’un  désir 
inassouvi,  syncope  due  à  la  paralysie  du  sympa¬ 
thique  par  excitation  du  vague  par  exemple  dans 
la  chloroformisation  et  que  l’on  prévient  par  une 
injection  de  morphine  ou  d’atropine. 

On  peut  encore  classer  dans  les  syndromes  cir¬ 
culatoires,  les  syndromes  sympathiques  sanguins, 
les  uns  morphologiques  (augmentation  des  éosi¬ 
nophiles  dans  l’asthme  par  exemple),  les  autres 
chimiques  (adrénalinémié,  insulinémie). 

IV.  —  Syndromes  sympathiques  digestifs.  — 
Le  tube  digestif  et  surtout  intestinal  est  pourvu 
d’un  système  sympathique  autonome,  formé 
d’une  poussière  de  cellules  nerveuses  ;  il  n’est  ni 
vagal,  ni  orthosympathique,  on  peut  le  dénommer 
para  ou  méta-sympathique.  Malgré  tout,  le 
vague  et  l’orthosympathique  ont  une  action  sur 
l’intestin  :  l’orthosympathique  produit  le  chan¬ 
gement  de  la  tonicité  musculaire  de  l’intestin  et 
fait  contracter  les  fibres  musculaires  circulaires  ; 
le  pneumogastrique  détermine  la  contraction 
brusque  des  fibres  longitudinales  (loi  de  Courtade 
et  Guyon). 

Ces  actions  sont  variables  selon  les  circonstan¬ 
ces.  Les  syndromes  d’origine  ccrvico- encéphalique 
vagale  comprennent  la  sialorrhée  et  l’aérophagie. 
Les  syndromes  solaires  sont  nombreux  et  com¬ 
plexes.  Citons  d’abord  les  syndromes  d’excita¬ 
tion  (solairalgies,  crises  gastriques  du  tabès,  gas- 
tro-radiculites,  coliques  de  plomb,  clou  solaire  et 
solair algie  delà  pancréatite  aiguë)  ;  les  syndromes 
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de  paralysie  tels  que  dans  la  péritonite-  et  la  di¬ 
latation  gastrique  post-opératoire 

L’atonie  digestive,  la  colique  hépatique,  cer¬ 
tains  ictères  émotifs  sont  des  syndromes  solaires 
directs  moteurs.  Les  spasmes  vasculaires  abdo¬ 
minaux,  la  frilosité  post-prandiale  sont  aussi 
d’origine  solaire  directe,  mais  vasomotrice,  la 
diarrhée,  émotiye  est  un  syndrome,  direct  solaire 
sécrétoire.  Il  existe  aussi  des  syndromes  directs 
solaires  sensitives,  les  algies  abdominales  dans 
la  ptose,  lés  anesthésies  splanchniques,  certaines 
anorexies  par  exemple. 

Les  syndromes  solaires  indirects  sont  des  ré¬ 
flexes  comme  les  vertiges  dus  à  l’estomac,  l’an¬ 
goisse  solaire,  ou  sont  liés  à  un  trouble  psychique, 
tels  l’hypochondrie,  l’entéronévrose  mucomem¬ 
braneuse,  les  crises  rectales  du  tabès,  certains 
gâtismes^ 

Enfin,  il  existe  des  syndromes  digestifs  dif¬ 
fus  dans  lesquels  trois  facteurs  digestifs,  psychi¬ 
ques  et  sympathiques  interviennent. 

V.  —  Syndromes  sympathiques  respiratoires.  — 
Il  faut  faire  dans  cette  classe  une  place  à  part  au 
syndrome  sphénopalalin. 

Le  ganglion  sphéno-palatin  de  Meckel  est  situé 
assez  superficiellement  sous  la  muqueuse  qui.  re¬ 
couvre  le  cornet  moyen.  Il  a  trois  racines,  une 
sensitive  venant  du  nerf  ihaxillaire  supérieur, 
une  motrice  venant  du  nerf  facial  et  enfin  une 
sympathique.  Ce  ganglion  préside  à  une  fonction 
vasomotrice,  une  fonction  sécrétoire  et  une  tro¬ 
phique.  Les  crises  sympathiques  nasofaciales,  les  , 
coryzas  spasmodiques  périodiques  ou  apériodi¬ 
ques  qui  rentrent,  comme  l’astbme  et  les  migrai¬ 
nes,  dans  les  disthésies  colloïdoclasiques  de  Widal, 
sont  sous  l’influence  du  ganglion  sphénopalatin. 

Il  en  est  de  même  de  l’éternuement  parfois 
provoqué  par  la  lumière,  des  douleurs  nasales, 
orbitaires,  occipitales,  des  crises  de  toux  pha¬ 
ryngées  rebelles  qui  peuvent  être  calmées  instan¬ 
tanément  par  un  attouchement,  avec  un  tampon 
imprégné  de  liquide  de  Bonin,  au  niveau  de  la 
partie  postérieure  du  méat  moyen,  en  arrière  de 
la  partie  postérieure  de  l’insertion  du  cornet 
moyen.  Certaines  anxiétés,  asthénies,  fatigues 
visuelles,  troubles  congestifs  du  nez,  de  la  face, 
du  larynx  dépendent  du  ganglion  sphénopalatin. 
Parmi  les  troubles  trophiriues,  signalons  l’ozène 
avec  rhinite  atrophique. 

Parmi  les  syndromes  respiratoires  courants,  les 
uns  dépendent  du  vague  :  arythmies  respiratoi¬ 
res  (rythmes  de  Cheyne  Stockes,  de  Kuss- 
maul),  asthme  convulsif  vagal,  asthme  des  foins  ; 
les  autres  se  rattachent  au  sympathique  ;  trou¬ 
bles  vasomoteurs  de  la  congestion  pulmonaire 
et  de  la  pneumonie,  action  des  ventouses  sèches 
et  de  la  révulsion  de  la  paroi  thoracique  qui 
provoque  un  choc  dû  aux  hémorragies  sous-cuta- 
nées,  spasmes  réflexes  pulmonaires,  douleur, 


avec  cyanose  liée  à  la  claudication  pulmonaire, 
œdème  laryngé  aigu.  L’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  est  le  type  d’un  syndromie  orthosympa¬ 
thique. 

VL  —  Syndromes  sympathiques  génlto-urîhai- 
res.  —  Parmi  eux,  notons. l’antn'ie  réflexe  qui  a‘ 
été  discutée  Inais  existe,  la  polyurie  d’origine 
vagale  provoquée  par  la  théobromine  et  là  ca¬ 
féine,  certaines  albuminuries  surtout  orthostati¬ 
ques,  certaines  hématuries,  la  rétention  d’urihe 
vago-sympathique,  l’incontinence  plus  dou¬ 
teuse,  car  il  faut  alors  songer  à  l’état  dé  la  moelle 
épinière^  la  pollakiurie,  dépendant  du  Vagaj 
pelvien,  les  coliques  néphrétiques,  etc.  i 

Dans  le  domaine  génital,  le  sympathique  joUé 
un  rôle  indiscutable  et  certains  psychiatres  tt 
neurologistes  ont  commis  une  erreur  en  faisant 
relever  toutes  les  impuissances  de  la  psychothé¬ 
rapie.  C’est  de  la  partie  du  système  vagal  sacré 
que  dépendent  les  sensations  voluptueuses. 

Les  sympathalgies  pelviennes,  tant  chez 
l’homme  que  chez  la  femme,  ont  souvent  une 
origine  rénale  ;  l’exagération  du  réflexe  pllo- 
moteur  relève  du  domaine  vagal-sacré.  Le 
priapisme  paralytique,  celui  du  pendu  sont  liés 
aune  lésion  médullaire.  La  vagotonie  génitale 
détermine  les  troubles  du  sadique  ingénu  (Nico¬ 
las,  le  timide  de  Rétif  de  la  Bretonne  par  exem¬ 
ple),  le  fétichisme,  souvent  chez  les  hérédo-syphi- 
tilicpies,  la  neurasthénie  génitale,  l’impuissance 
périodicpie,  l’impuissance  par  inhibition  émt- 
tive, etc.,  etc.  Ajoutons  encore  chez  les  femmes, 
les  névralgies  pelviennes,  les  crises  sympatalgi- 
ques,  ovario-utérines,  clitoridiennes,  vulvo-vagi- 
nales,  influencées  par  le  gardénal.  La  frigidité 
peut  tenir  à  une  altération  organique  du  sym¬ 
pathique.  L’accouchement  indolore  chez  les  ta¬ 
bétiques,  le  vaginisme,  le  syndrome  du  crirauque 
(cri  du  Douglas),  l’aménorrhée,  la  dysménorrhée 
avec  migraine  utérine,  les  grossesses  nerveuses 
(vagotonie)  sont  des  syndromes  sympathiques. 

Parmi  les  troubles  trophiques,  signalons  l’atrc- 
sie  du  vague,  le  chrosis  vulvæ  que  le  profes¬ 
seur  Leriche  a  guéri  par  la  sympathectomie  de 
l’artère  hypogastricpie. 

VIL  Syndromes  sympathiques  nerveux  et  mer.- 
taux.  —  I.es  uns  sont  localisés  comme  les 
syndromes  ocütaires  (Pourfour  du  Petit),  dû  à 
l’excitation  du  sympathique  (dilatation  de  la 
pupille,  cxophtalmie  légère,  vaso-constrictioh 
de  l’oreille  et  vaso-dilatation  de  la  moitié  du 
corps  thyroïde),  le  syndrome  de  Claude  Bernard, 
le  syndrome  oculopupillaire  (myosis,  exophtaî- 
mie,  rétrécissement  de  la  fente  palpébrale,  vasc- 
dilatation  de  l’oreille  et  de  la  pommette  obser¬ 
vées  dans  la  pneumonie),  hyperhydrose,  anhy- 
drose). 

Dans  ce  cadre,  l’on  doit  faire  rentrer  les  ré¬ 
flexes  pupillaires  (mydriase  provocpiée  par  l’ir- 
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ritation  douloureuse  de  la  peau,  inégalité  pupil¬ 
laire  de  la  pneumonie  avec  mydriase  du  côté 
lésé),  myosis  des  vieillards,  mydriases  des  jeunes 
gens).  L’excitation  orthosympathique  rentre 
dans  la  pathogénie  du  glaucome  aigu  paroxysti¬ 
que.  Le  spasme  des  artères  centrales  de  la  rétine 
(atrophie  essentielle  et  progressive  des  nerfs  op¬ 
tiques),  certaines  hémianopsies,  la  migraine 
ophtalmique  sont  encore  des  syndromes  sympa¬ 
thiques.  Il  en  est  de  même  de  l’œil  brillant,  pre¬ 
mier  degré  de  l’exophtalmie. 

Les  syndromes  sympathiques  auriculaires  com¬ 
prennent  les  vertiges  d’origine  vestibulaire,  les 
bourdonnements  résultant  de  l’excitation  du 
nerf  cochléaire,  les  spasmes  provoqués  par  la 
vasodilatation  qui  détruit  l’équilibre  dans  le  la¬ 
byrinthe. 

Parmi  les  syndromes  sympathiques  cérébraux, 
signalons  la  migraine  (hémicranie)  due  à  une 
vasoconstriction  par  excitation  de  l’orthpsym- 
pathique  et  la  vasodilatation  céphalique,  contre¬ 
partie  de  la  migraine.  L’épilepsie  est  parfois  due 
à  la  vasoconstriction  sympathique  et  elle  a  été 
traitée  par  la  sympathectomie  périartérielle  du 
sympathique  cervical. 

Les  modifications  psychiques  s’accompagnent 
ou  résultent  de  troubles  sympathiques.  L’eupho¬ 
rie  s’accompagne  de  vasodilatation,  la  mélanco¬ 
lie  de  vasoconstriction. 

Les  cénestopathies,  les  paresthésies  pharyn¬ 
gées,  l’émotivité  entrent  dans  le  domaine  du 
sympathique.  La  vagotonie  détermine  les 
troubles  des  anxieux  blancs  à  pouls  lent,  tandis 
que  les  anxieux  rouges  tachycardiques  sont  sous 
le  coup  d’une  excitation  de  l’orthosympathique. 
Souvent,  les  anxieux  sont  d’abord  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  vagotonie,  puis  sous  celle  de  l’or¬ 
thosympathique. 

Parmi  les  syndromes  sympathiques  bulbaires 
se  trouve  le  mal  de  mer  qui  est  un  syndrome  va- 
gal  que  l’on  peut  soulager  par  l’atropine  qui 
bloque  le  vague  ou  par  l’adrénaline  qui  aug¬ 
mente  l’excitation  orthosympathique  ;  le  choc,  dû 
à  la  perte  du  pouvoir  vasomoteur  de  la  zone 
splanchnique.  Signalons  encore  le  syndrome  de 
paralysie  du  nerf  vertébral,  qui  détermine  la 
vasodilatation  du  membre  supérieur  et  son  aug¬ 
mentation  de  volume  et  le  syndrome  d’excita¬ 
tion  du  même  nerf  qui  provoque  la  vasocons¬ 
triction  et  la  diminution  de  volume  du  membre. 

Les  syndromes  médullaires  d’origine  sympa¬ 
thique  qui  résultent  de  modifications  de  la  cir¬ 
culation  des  méninges  médullaires  et  détermi- 
ment  des  méiopragies  médullaires  s’il  y  a  exci¬ 
tation. 

Enfin,  il  existe  des  syndromes  tronculaires  qui 
provoquent  des  causalgies. 

VIII.  —  Les  syndromes  généralisés  se  bornent  à 
la  vagotonie  et  à  la  sympathicotonie.  La  vago-  . 


tonie  est  caractérisée  par  des  douleurs  précordia¬ 
les  avec  bradycardie  légère,  des  brûlures  d’esto¬ 
mac,  de  la  diarrhée,  descr'sessudorales  bien  que 
le  malade  soit  frileux,  par  le  froid  aux  pieds,  des 
sécrétions  lacrymales,  des  nausées  lipothymi-. 
ques,  une  pression  artérielle  basse,  des  pupil¬ 
les  petites,  par  le  signe  de  Graëfe  sans  signe  de 
Mœbius.  L’atropine  calme  les  troubles  dyspepti¬ 
ques  de  la  vagotonie  et  fait  disparaître  la  consti¬ 
pation  quand  elle  existe. 

La  sympathicoionie  est  plus  théorique  que 
réelle  et  donne  lieu  à  des  signes  opposés.  En  un 
mot,  au  point  de  vue  général,  il  peut  se  pro¬ 
duire  une  hyperexcitabilité  végétative  ou  une 
hypotonie  végétative. 

De  cette  longue  énumération  de  syndromes 
sympathiques  que  conclure  ?  C’est  que,  par 
l’étude  des  syndromes  locaux,  on  peut  arriver  à 
préciser  la  lésion  locale  qui  les  cause.  Quant 
aux  syndromes  généraux,  il  est  souvent  plus  dif¬ 
ficile  de  déceler  leur  cause,  car  ils  peuvent  ré¬ 
sulter  d’une  intoxication  interne  ou  de  troubles 
endocriniens. 

IX.  Syndromes  sympathiques  endocriniens.  — 
—  Il  n’est  pas  douteux  que  les  substances  sécré¬ 
tées  par  les  glandes  endocrines  agissent  sur  le 
système  nerveux  en  modifiant  le  milieu  intérieur 
où  vivent  les  cellules  nerveuses  (P.  Masson,  de 
Strasbourg).  Aussi  a-t-on  relevé  un  certain  nom¬ 
bre  de  syndromes  endocriniens  sympathiques. 

D’abord  le  syndrome  de  Basedow,  syndrome 
•  d’excitation  orthosympathique  (exophtalmie, 
mydriase,  élévation  de  la  température,  tachy¬ 
cardie,  tremblements).  Ce  syndrome  est  provo¬ 
qué  par  des  troubles  thyroïdiens  qui  agissent  en 
synergie  sécrétoire  avec  l’ovaire  dont  l’insuffi¬ 
sance  est  parfois  la  cause  primitive  du  syndrome 
de  Basedow. 

Les  maladies  infectieuses  aiguës,  surtout  le 
rhumatisme  articulaire  aigu,  la  tuberculose,  la 
syphilis  peuvent  agir  directement  sur  la  glande 
thyroïde  et  déterminer  le  syndrome. 

Dans  cette  manifestation,  l’on  voit  se  pro¬ 
duire  deux  phénomènes  parallèles,  l’exagération 
du  métabolisme  basal  par  hyperfonctionnement 
thyroïdien,  d’abord,  puis  l’hyperexcitabilité 
orthosympathique. 

Le  syndrome  d’Addison,  caractérisé  par  la  méla¬ 
nodermie,  l’asthénie,  la  chute  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  des  douleurs  lombaires,  des  digestions  pé¬ 
nibles,  des  vomissements,  s’accompagne  d’alté¬ 
ration  des  glandes  surrénales,  mais  aussi  des  lé¬ 
sions  du  ganglion  semilunaire. 

Signalons,  en  outre,  le  syndrome  adiposogéni- 
ial  qui  s’accompagne  de  lésions  infundibulo- 
tubériennes. 

Dans  tous  ces  syndromes,  il  se  produit  une  ac¬ 
tion  directe  du  sympathique  sur  la  sécrétion  des 
glandes  endocrines  (excitation  du  sympathique 
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cervical  déterminant  de  l’hyperthyroïdie)  et  des 
actions  indirectes  par  voie  vasomotrice,  par  mO' 
diflcation  de  l’état  général,  par  manifestations 
psychiques. 

X,  —  Syndromes  sympathiques  trophiques  géné¬ 
raux.  —  Le  système  nerveux  sympathique  in¬ 
fluence  la  régulation  thermique.  L’hyperthermie 
dans  les  maladies  infectieuses  est  un  facteur 
orthosympathique.  Les  hyperthermies  non  fébri¬ 
les  (dans  la  section  du  sciatique,  à  la  suite  des 
bains  de  mer  chez  certains  sujets)  sont  dues  à  la 
labilité  du  sympathique.. 

Il  en  est  de  même  de  l’hypothermie  où  des 
troubles  fonctionnels  de  l’orthosympathique 
s’ajoutent  à  des  perturbations  endocriniennes 
(hypothermie  de  la  par  alysie  générale,  du  myxœ- 
dème,  dans  l’insufiisancc  surrénale,  dans  cer¬ 
taines  maladies  mentales  telles  que  la  mélancolie. 

La  régulation  des  transsudats  dépend  du  sym¬ 
pathique  (hydropisies  intermittentes). 

Il  en  est  de  même  de  la  régulation  sucrée. 
L’excitation  orthosympathique  provoque  la 
glycosurie  que  modifie  l’insuline  en  agissant  par 
excitation  du  vague. 

Falta  a  schématisé  peut-être  un  peu  trop  en 
prétendant  que  les  glandes  surrénales  et  l’hy¬ 
pophyse  excitent  l’orthosympathique  ;  que  Je 
pancréas,  les  parathyroïdes,  les  glandes  géni¬ 
tales  excitent  surtout  le  vague  et  que  le  corps 
thyroïde  sensiblise  en  même  temps  les  systèmes 
vagal  et  orthosympathique. 

Le  poids  est  aussi  influencé  ;  la  maigreur  s’ac¬ 
compagne  d’excitation  orthosympathique,  l’obé¬ 
sité  d’excitation  vagale. 

Vn  syndrome  trophique  général  indéterminé 
correspond  ù  l’herpétisipe  de  Lancereaux  à 
caractère  fluxionnaire,  confondu  avec  l’arthri¬ 
tisme,  bradytrophie  qui  ■  aboutit  fréquemment 
à  la  sclérose. 

Widal  a  désigné  ce  syndrome  sous  le  nom  de 
diathèse  colloïdoclasique  qui  comprend  les 
neuroarthritiques  de  Charcot. 

Dans  ce  groupe  de  malades,  on  constate  un 
abaissement  du  seuil  de  l’excitation  sympathique 
et  une  exagération  des  réactions  vasomotrices  et 
sécrétoires. 

Relations  du  synapathiqne  et  des  névroses 
et  psychoses. 

M.  Laignel-Lavastine,  suivant  toujours  la 
I  même  méthode,  passe  de  l’examen  des  syndro¬ 
mes,  perturbations  de  fonctions,  à  l’étude  des 
affections,  localisation  morbide  sur  un  organe  en 
attendant  d’aboutir  à  la  connaissance  de  la  ma¬ 
ladie,  cause  des  affections  et  des  syndromes  (in¬ 
toxications,  infections,  avitaminoses).  Il  appli¬ 
que  ses  procédés  d’investigation  clinique  avec 
trois  facteurs,  morphologique  (constitution), 
physiologique  (tempérament),  psychique  (carac¬ 


tère)  et  après  avoir  fait  par  la  constatation  des 
syndromes  et  des  affections' ce  qu’il  appelle  le 
diagnostic  en  Surface,  il  s’efforce  d’établir  le  dia¬ 
gnostic  en  profondeur,  celui  de  la  maladie. 

Il  conseille  d’étudier  les  perturbations  sym¬ 
pathiques  en  considérant  la  lésion  locale,  puis  la 
modification  du  milieu  intérieur,  le  plus  souvent 
due  à  des  perturbations  des  sécrétions  internes. 

Se  basant  sur  ces  principes,  il  aborde  l’examen 
des  relations  du  sympathique  et  des  névroses. 

Les  né-vroses  ou  psychonévroses  sont  essen¬ 
tiellement  des  troubles  fonctionnels.  Si  l’on  éli¬ 
mine  toutes  les  affections  nerveuses  ou  psychi¬ 
ques  qui  s’accompagnent  de  lésions  organiques, 
il  reste  le  groupe  classique  des  psyçhonévroses 
comprenant  l’hystérie,  la  neufasthénie,  la  psy¬ 
chasthénie  et  la  psychonévrose  émotive  de  Du- 
pré.  M,  Laignel-Lavastine  y  ajoute  la  vagotonie, 
hyperexcitabilité  sympathique  à  prédominance 
vagale,  nervosisme  inquiet  provoqué  par  l’hy- 
perexcitabilité  du  vague  que  l’atropine  soulage, 
mais  qui  s’accompagne  aussi  parfois  d’hyper¬ 
excitabilité  de  l’orthosympathique  (ataxie  •v'aso- 
motrice,  dans  laquelle  l’atropine  est  mal  tolérée): 

Les  rapports  entre  le  sympathique  et  Y  hystérie 
sont  faibles,  tout  au  plus  observe-t-on  des  trou¬ 
bles  vaso-moteurs  du  côté  de  l’hémianesthésie. 
Dans  la  neurasthénie,  l’on  remarque  des  dépri¬ 
més  périodiques,  les  uns  hypertendus,  faisant  par¬ 
fois  de  la  sclérose  rénale  au  début,  un  peu  d’azo¬ 
témie  et  présentant  de  la  vasoconstriction  due 
à  une  excitation  orthosympathique  ;  les  autres 
sont  des  hypotendus  avec  insuffisance  surrénale 
et  manque  de  lécithine  souvent  provoqué  par 
la  tuberculose. 

Chez  les  psychasthéniques,  l’on  constate  de  la 
diminution  de  l’élan  vital,  des  obsessions  liées 
au  doute  anxieux,  des  phobies,  de  la  sensibilité 
aux  influences  météorologiques  ;  tout  cela  acr 
compagne  l’excitabilité  du  pneumogastrique'. 
Chez  ces  malades,  l’on  observe  une  petite 
anxiété  vagotonique  (anxiété,  tendance  nau¬ 
séeuse,  constipation,  ralentissement  du  pouls). 

La  psychonévrose  émotive  est  caractérisée  par 
l’ataxie  vasomotrice,  le  dérèglement  sécrétoire, 
la  tachycardie  par  excitabilité  orthosÿmpathi- 
que.  Les  malades  qui  en  sont  atteints  sont  des  hy- 
perthyroïdiens.  Les  émotions  déterminent  chez 
eux  de  l’hyperadrénalinémie  qui  sensibilise  le 
corps  thyroïde.  Les  émotions,  les  infections,  les 
intoxications  (alcool,  café),  des  troubles  consti¬ 
tutionnels  sont  les  causes  ordinaires  de  cet  état. 

Les  psychoses  qui  occupent  en  sympathologie 
la  place  la  plus  importante  sont  la  paralysie  gé¬ 
nérale,  la  psycho-polynévritique,  la  mélancolie 
où  l’on  a  constaté  des  lésions  des  nerfs  et  des 
ganglions  sympathiques  et  des  troubles  pro¬ 
fonds  des  humeurs.  Tl  y  a  parallélisme  entre 
l’hyperexcitabilité  du  vague,  les  manifestations 
dépressives  et  l’exagération  du  pH.  L’on  cons- 
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tate  des  asymétries  vasomotrices  dans  les  dé¬ 
mences  organiques,  des  troubles  sympathiques 
comme  la  cyanose  des  extrémités,  Tœdème  froid, 
la  main  succulente  dans  la  démence  précoce. 
Les  troubles  sympathiques  existent  dans  les 
agénésies  et  les  dysgénésies  (idiotie,  myxœdè- 
me),  dans  les  psychoses  systématisées  (psychoses 
passionnelles,  paranoïa,  hypochondrie),  dans 
la  psychose  hallucinatoire  chronique,  chez  les 
hallucinés  psychomoteurs,  dans  les  psychoses 
affectives. 

Médicaments  du  sympathique. 

Passant  à  l’étude  des  médicaments  du  sympa¬ 
thique,  M.  Laignel-Lavastinè  pose  d’abord  huit 
règles  : 

1°  La  règle  des  doses  très  importante  ;  le  même 
médicament  selon  la  dose  peut  produire  des 
effets  opposés.  Exemple  :  XX  gouttes  de  solu¬ 
tion  à  1  /lOOO  d’adrénaline  ingérées  au  lieu  d’ex¬ 
citer  le  sympathique  excitent  le  vague  ; 

2°  La  règle  d’amphotropisme,  influence  d’au¬ 
tres  médicaments  qui  renverse  l’action  d’un  pre¬ 
mier.  Exemple  ;  la  muscarine,  l’ésérine  qui  ren¬ 
versent  l’action  de  l’adrénaline  ; 

3°  La  règle  de  l’état  antérieur.  Un  médica¬ 
ment  produit  un  effet  au  moment  où  on  l’admi¬ 
nistre  ;  sa  prolongation  peut  renverser  son  action. 

4°  La  règle  d’électivité  locale  réactionnelle  ; 

50  La  règle  de  la  balance,  qui  marque  l’opposi¬ 
tion  entre  l’prthosympathique  et  le  parasym¬ 
pathique  ou  vague.  Cette  opposition  peut  être 
comparée  au  fléau  d’une  balance  dont  un  côté 
s’élève  quand  l’autre  s’abaisse.  L’adrénaline 
excite  l’orthosympathique  et  inhibe  le  système 
vagal.  La  pilocarpine  excite  le  vague  et  inhibe 
l’orthosympathique. 

6°  La  règle  du  battant  de  porte.  Comme  un 
battant  de  porte  que  l’on  pousse,  l’excitation 
qui  a  atteint  d’abord  le  vague  peut  ensuite 
gagner  l’orthosympathique  et  vice  versa.  IL 
arrive  par  exemple  que  se  trouvant  au  seuil 
d’excitabilité,  l’orthosympathique  est  excité 
par  l’adrénaline,  mais  moins  que  le  vague  et  de 
même  le  vague  moins  que  l’orthosympathique, 
par  la  pilocarpine. 

7°  La  règle  de  l’effet  immédiat  et  de  l’effet 
tardif.  Ainsi  en  injectant  de  l’atropine,  l’effet 
immédiat  sur  le  cœur  est  d’exagérer  la  brady¬ 
cardie  avant  que  l’effet  tardif  positif  de  tachy¬ 
cardie  se  manifeste. 

8°  La  règle  de  la  libération  de  la  fonction.  Les 
phénomènes  d’excitation  se  manifestent  sur  le 
sympathique  quand  il  y  a  une  diminution  de 
l’action  des  centres  hiérarchiquement  supérieurs. 
Exemple  :  Dans  le  sommeil,  le  système  cortical 
est  au  repos,  alors  se  manifestent  des  signes  d’ex¬ 
citation  du  pneumogastrique  plus  grands  qu’à 
l’état  de  veille  (ralentissement  du  pouls). 


Passons  maintenant  en  revue  les  médicaments 
et  d’abord  : 

Les  médicaments  physiques  :  la  percussion,  ap¬ 
pliquée  sous  le  nom  de  spondylothérapie,  pro¬ 
duit  des  effets  manifestes.  La  percussion  des  4® 
et  5®  vertèbres  cervicales  provoque  la  vaso¬ 
constriction  pulmonaire  ;  celle  de  la  2®  et  3® 
vertèbres  dorsales  détermine  l’abaissement 
de  la  pression  artérielle  par  excitation  vaso- 
dilatatrice  ;  celle  de  la  6®,  la  7®  et  la  8®  vertèbres 
dorsales  augmente  la  pression  artérielle. 

L’hydrothérapie,  la  thermothérapie,  1  hélio¬ 
thérapie,  la  crénothérapie  judicieusement  em-: 
ployées  donnent  d’excellents  résultats. 

L’actinothérapie  soulage  les  anxieux  ;  les 
rayons  ultra-violets  facilitent  l’assimi’ation  du 
calcium,  diminuent  l’excitabilité  du  vague. 

Les  médicaments  chimiques  utilisés  sont  nom¬ 
breux  : 

L’adrénaline  excite  surtout  l’orthosympathi- 
que,  c’est  une  substance  orthomimétique. 

La  choline.  voisine  de  la  cholestérine,  est  le 
type  des  substances  vagomimétiques  qui  exci¬ 
tent  le  vague. 

Dans  les  extraits  de  capsules  surrénales,  si  la 
choline  s’y  trouve  en  grande  quantité,  l’effet 
du  médicament  peut  être  contradictoire. 

La  pilocarpine  est  surtout  un  vago mimétique. 

Elle  a,  en  outre,  une  action  sudorale  bien  que 
les  nerfs  qui  commandent  à  cette  sécrétion  relè¬ 
vent  de  l’orthosympathique. 

De  même,  elle  rétracte  le  pénis  bien  que  ce  soit 
l’excitation  vagale  qui  le  dilate.  La  digitale, 
excitant  le  vague,  détermine  la  bradycardie.  Il 
en  est  de  même  du  strophantus.  Le  salicylate 
d’ésérine  excite  le  vague,  mais  inhibe  en  même 
temps  l’orthosympathique.  Le  tabac  a  une 
action  amphotrope,  mais  à  dominante  vago- 
trope. 

La  nicotine  a  une  action  élective  sur  les  relais 
(synapses)  sympathiques. 

L’atropine,  substance  vagotrope  est  inhibi¬ 
trice  par  excellence.  Associée  à  l’ésérine  ou 
mieux  à  la  génésérine,  elle  calme  à  la  fois  le 
vague  et  l’orthosympathique. 

Le  datura  agit  comme  l’atrop'ne  s’adminis¬ 
tre  surtout  dans  le  parkinsonnisme  encéphaliti- 
q-ue.  La  jusquiame  (hyoxine  ou  scopolamine)  est 
une  inhibitrice  à  prédominance  vagotrope  ;  son 
action  est  brutale. 

Le  gardénal  (phényléthyimanolylurée)  a  une 
action  analogue  à  l’atropine,  mais  est  moins 
brutal. 

L’ergot  de  seigle  fournit  :  1“  l’ergotamine  qui 
paralyse  les  vasoconstricteurs  ;  2°  l’histamine 
qui  agit  comme  la  pituitrine,  sensibilisant  aux 
excitants  les  fibres  musculaires  lisses  de  tout 
l’organisme  ;  3®  l’utéramine  (paraoxyphényl- 
éthylamine)  excitant  qui  agit  comme  l’adréna¬ 
line. 
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L  ipeeacuanha  et  son  alcaloïde»  l’émétine,  est 
un  vagotrope  excitant. 

L-’opium  et  la  morphine  sont  des  lissomotenrs 
vagotropes  dont  il  faut  se  méfier  ehèz  les  vagoto* 
niques. 

Le  benzoate  de  benzyle,  retiré  du  baume  du 
Pérou,  est  un  lissoinhibiteur,  il  abaisse  la  pres¬ 
sion  artérielle  mieux  que  la  papavérine. 

Les  bases  xanthiques  sont  inhibitrices  de  l’or- 
thosÿmpathique  et  excitantes  du  vague,  La 
caféine  est  un  antagoniste  de  l’adrénaline  ;  elle 
est  inhibitrice  sympathique  et  excitante  vagale. 

De  même,  la  théobromine. 

La  quinine  diminue  Lexcitation  vagale.  Elle  a 
un  effet  vasoconstrieteur  sur  le  re'n.  A  petites 
doses,  elle  préserve  des  infections  par  son  action 
sur  le  vague. 

Les  nitrites  d’amyle  et  de  soude  sont  de  puis¬ 
sants  vasodilatateurs. 

L’iode  et  les  iodures  sont  vasodilatateurs.. 

Ils  fluidifient  le  sang,  agissent  sur  le  sympa¬ 
thique  par  l’intermédiaire  du  corps  thyroïde. 

Le  chlorure  de  ca’cium  a  une  action  essen¬ 
tiellement  neurotonique  et  diminue  l’hyperex- 
citabilité  du  vague. 

Le  bleu  de  méthylène  est  un  inhibiteur  du  va¬ 
gue  ;  on  peut  l’administrer  avant  de  lui  substi¬ 
tuer  l’atropine. 

La  teinture  de  cratægus  oxyacantha  n’est  pas 
tonique  et  a  une  action  vago-inhibitrice  douce. 

Les  hyposulfites  sont  des  réducteurs  qui 
agissent  dans  les  états  colloïdoclasiques  (urti¬ 
caires,  prurits). 

Les  bicarbonates  alcalins  ont  un  effet  con¬ 
traire,  ce  sont  des  animateurs  des  oxydases  du 
système  végétatif. 

Les  médicaments  biologiques  sont  les  extraits 
opothérapiques  sur  l’action  desquels  il  y  a  encore 
beaucoup  d’inconnues. 

Enfin  les  médicaments  sociaux  comprennent 
la  musique,  les  cures  esthétiques,  mystiques,  la 
psj^chanalyse  dont  on  ne  saurait  discuter  l’ac¬ 
tion  thérapeutique. 

L’hygiène  joue  un  rôle  important  en  théra¬ 
peutique  du  sympathique.  L’influence  respira¬ 
toire  est  manifeste  ;  l’influence  digestive  encore 
plus  nette.  Le  jeûne  augmente  l’excitabilité  va¬ 
gale  ;  tandis  qu’un  bon  repas  agit  sur  l’ortho¬ 
sympathique.  Les  vagotoniques  hypotendus 
ne  boivent  généralement  pas  assez. 

Dans  les  fonctions  de  relation,  une  détente 
dans  la  colère  empêche  des  dérivations  fâcheuses 
sur  le  sympathique.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  les  fonctions  génitales,  mais  les  considéra¬ 
tions  qu’on  pourrait  faire  diffèrent  pour  l’homme 
et  pour  la  femme. 

En  diététique,  il  faudrait  souvent  conseiller 
le  contraire  des  goûts  du  malade.  Ainsi  un  enfant 
maigre  excité,  gros  mangeur  de  viande,  à  ten¬ 
dances  hyperorthosympathiques  se  trouvera  bien 


de  l’ingestion  de  sucreries,  de  pâtes,  de  féculents. 

La  psychothérapie  peut  se  borner  à  ’a  formule 
d’Horace  Carpe  diem. 

La  chirurgie  du  sympathique  a  fait  de  grands 
progrès.  On  pratique  avec  succès  la  sympathec¬ 
tomie  cervicale,  abdomino-pelvienne,  radicu¬ 
laire,  tronculaire  et  périartéfielle  (Leriche). 

TraitniMènt  des  syinpatliosés. 

Parmi  les  syndromes  locaux  de  paralysie, 
nous  trouvons  la  paralysie  du  sympathique  cer¬ 
vical  (radiculite  de  la  8®  cervicale,  à  la  1'®  dor¬ 
sale,  type  Déjerine-,Klumpke),  Cette  paralysie 
est  syphilitique  et  relève  du  traitement  spéci¬ 
fique. 

La  paralysie  locale  vagale  se  manifeste  par  la 
dilatation  aiguë  de  l’estomac. 

On  doit  avoir  recours  aux  lavages  de  l’esto¬ 
mac  et  exciter  le  vague  par  la  pilocarpine  et  la 
génésérine. 

Parmi  les  syndromes  locaux  d’excitati&n,  il  y 
a  celui  de  l’ orthosympathique  avec  angio- 
spasme,  syndrome  de  Raynaud. 

L’on  aura  recours  au  nitrite  d’amyle,  aux 
injections  de  nitrite  de  soude,  à  l’acétylcholine, 
à  la  chaleur,  aux  bains  chauds. 

Si  l’on  a  affaire  au  syndrome  local  d’excitation 
vagale  comme  dans  les  crises  clitoridiennes  du 
tabès,  on  administrera  la  belladone  et  l’atro¬ 
pine. 

Les  syndromes  sympathiques  généraux  per¬ 
mettent  de  considérer  d’abord  les  sympatho- 
ses  à  physionomie  viscérale  nette  : 

Les  sympathoses  respiratoires  (syndrome 
sphéno-palatin,  hypertrophie  des  cornets  du  nez, 
insuffisance  nasale,  adénopathie  trachéobron- 
chique)  sé  trouveront  bien  de  l’administration  de 
la  belladone,  de  l’atropine,  d’une  cure  au  Mont- 
Dore,  des  émanations  du  radium. 

Les  sympathoses  circulatoires  comprennent 
des  arythmies  avec  excitation  vagale  (brady¬ 
cardie)  et  de  la  tachycardie  avec  excitation  or¬ 
thosympathique  dans  la  ménopàuse  par  exem¬ 
ple  avec  hyperthyroïdie  liée  à  l’insuffisance  ova¬ 
rienne,  il  faut  comb  ttre  ces  excitations  avec  les 
médicaments  approp  iés. 

Les  sympathoses  digestives  peuvent  se  mani¬ 
fester  dans  l’ulcère  de  la  petite  courbure  de  l’es¬ 
tomac  ou  du  duodénum,  provoquer  le  syndrome 
vagotoniqiie  local  ;  l’on  aura  recours  à  la  bella¬ 
done  et  à  l’atropine.  Il  en  sera  de  même  dans 
l’appendicite  chronique  oû  l’on  peut  constater 
le  syndrome  vagal  ou  des  manifestations  d’ex¬ 
citations  orthosympathiques.  Les  gastropLoses, 
coloptoses,  le  syndrome  de  Lane  avec  sensation 
de  froid  aux  extrémités,  relèvent  de  l’excitaition 
de  l’orthosympathique  et  de  sa  thérapeutique. 
On  a  signalé  des  fausses  angines  de  poitrine  avec 
vagotonie  provoquées  par  une  aérophagie  due 
à  l’absence  de  dents. 
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Les  sympathoses  génito-urinaires  dues  ordi¬ 
nairement  à  l’excitation  de  l’érecteur  sacré  relè¬ 
vent  des  médicaments  vagotropes.  ' 

Les  endocrino-sympathoses,  secondaires  ou 
primitives,  le  plus  souvent  thyroïdiennes  ou 
ovariennes,  relèvent  de  l’opothérapie.  La  sy¬ 
philis,  la  tuberculose,  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  sont  souvent  leur  cause. 

Dans  les  psychosympathoses,  il  convient  de 
rechercher  leur  origine  et  de  prescrire  un  trai¬ 
tement  approprié. 

Les  sympathoses  diffuses  d’excitation  sont  uni¬ 
voques  ou  complexes.  Dans  l’insuffisance  céré¬ 
brale  avec  vagotonie,  il  ne  faut  pas  prescrire 
l’atropine,  mais  des  nervins,  de  l’acide  phos- 
phoriqüe. 

L’hyperorthosympathie  diffuse  se  manifeste 
daps  la  méningite  tuberculeuse,  les  polynévrites 
et  le  plus  souvent  par  trouble  humoral  dans  l’in- 
sufflsance  ovarienne. 

Parmi  les  sympathoses  diffuses  de  paralysie, 
signalons  l’adrénalinémie  physiologique.  L’in¬ 
suffisance  orthosÿmpathique  se  manifeste  par¬ 
fois  du  fait  du  manque  d’adrénaline,  dans  la 
fièvre  typhoïde  par  exemple. 

Dans  ces  cas,  l’exagération  du  réflexe  pupillo- 
lîioteur  est  d’un  bon  pronostic  ;  son  abolition 
est  un  très  mauvais  pronostic. 

L’insuffisance  de  choline  se  manifeste  par  de 
l’insuffisance  végétative  à  prédominance  vagale, 
coupée  de  paroxysmes  d’excitation  orthosym¬ 
pathique.  Dans  cps  cas  il  faut  donner  de 
l’acétylcholine  et  de  l’extrait  cortico-surrénal. 
Rappe’ons  que.la  choline  est  l’antagoniste  de 
l’adrénaline  et  se  trouve  aussi  dans  les  capsules 
surrénales.  D’ailleurs,  l’insuffisance  totale  des 
glandes  surrénales  détermine  l’insuffisance  de 
tout  le  système  sympathique. 

Les  troubles  dus  à  l’insuline  sont  l’hypoinsu- 
linémie  qui  se  manifeste  par  de  l’insuffisance  va¬ 
gale  et  de  l’hyperorthosympathie  et  l’hyperin¬ 


sulinémie  qui  provoque  le  syndrome  d’excitation 
vagale  avec  inhibition  orthosympathique. 

Dans  le  traitement  des  sympathoses,  le  mo¬ 
ment  où  l’on  administre  le  médicament  a  son 
importance. 

Il  ne  faut  pas  donner  à  jeun  un  médicament 
vago-mimétique,  car  à  jeun,  il  y  a  hyperexcita- 
tion  vagale,  tandis  que  le  médicament  qui 
s’adresse  à  l’orthosympathique  doit  se  donner 
à  jeun. 

De  ce  long  exposé  où  le  lecteur  a  pu  constater 
toute  l’importance  de  l’Jtude  de  la  sympa^tholo- 
gie,  l’on  peut  se  rendre  compte  que  s’il  y  a  de 
nombreuses  personnes  normales  dont  le  système 
sympathique  est  stable,  il  en  est  beaucoup  qui 
sont  déséquilibré3s  à  ce  point  de  vue  comme  il 
est  des  déséquilibrés  du  système  nerveux  moto- 
sensoriel. 

Les  troubles  du  système  sympathique  peu¬ 
vent  se  rencontrer  dans  toutes  les  maladies,  in¬ 
fluer  gravement  sur  le  fonctionnement  de  tous 
nos  organes  et  le  développement  des  connaissan¬ 
ces  en  sympathologie  est  destiné  à  modifier  i 
profondément  la  médecine.  Nous  ne  saurions  j 
donc  trop  faire  remarquer  l’importance  du  tra-  j 
vail  considérable  qu’a  accompli  M.  Laignel-  i 
Lavastine  en  entreprenant  de  défricher  un  ter-  i 
rain  jusque-là  bien  peu  exploré.  | 

La  méthode  qu’il  a  mise  dans  l’exposé  de  ses  ; 
leçons  cliniques  de  sympathologie,  le  nombre  | 
des  observations  qu’il  a  faites  et  classées,  lui  ont 
permis  de  faire  avancer  considérablement  nos 
connaissances  dans  cette  branche  de  la  neuro¬ 
logie. 

Il  n’est  pas  douleux  que  petit  à  petit,  il  finira  | 
par  éclairer  maints  points  restés  obscurs  dans  ' 
l’étude  des  troubles  du  système  sympathique,  et  ; 
ainsi  sera  réalisé  un  progrès  considérable  dans  , 
les  sciences  médicales.  ' 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Le  phimosis  congénitai 

Par  M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

Le  phimosis  congénital,  dont  vous  m’avez  fréquente  de  les  constater,  mais  parce  qu’on 

vu  opérer  ces  derniers  temps  un  certain  nombre  ne  les  rattachait  pas  à  leur  véritable,  ori^ne  : 

de  cas,  consiste  en  une  étroitesse  anormale  de  leur  pathogénie  n'a  guère  été  mise  en  lumière  que 

l’oriflce  du  prépuce  qui  ne  peut  être  ramené  vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  encore  ne.  l’a-t-elle 

en  arrière  du  gland.  été  que  grâce  surtout  aux  travaux  des  cliniciens 

Cette  anomalie,  de  beaucoup  la  plus  importante  anglais  ou  américains.  Il  me  serait  a.ssez  difficile 

de  toutes  les  afïections  congénitales  de  la  verge,  de  vous  dire  pourquoi  on  a  tardé  ainsi  à  donner 

est  susceptible  de  présenter  tous  les  degrés, et  au  phimosis  l’importance  réelle  qu’il  a  dans  la 
cela  depuis  l’ouverture  à  peine  assez  grande  nosologie  humaine  ;  il  paraît  avoir  attiré  cepen- 

pour  admettre  une  tête  d’épingle,  qui  constitue  dant  l’attention  des  patriarches  hébreux  et  des 

ce  que  l’on  appelle  le  phimosis  complet,  jus-  anciens  musulmans,  qui  n’avaient  probablement 

qu’aux  cas,  assez  voisins  de  la  normale,  dans  pas  inventé  la  circoncision  par  hasard.  Mais, 

lesquels  l’ouverture  du  prépuce  permet  de  dé-  c’est  peut-être  précisément  parce  qu’ils  avaient 

couvrir  une  bonne  partie  du  gland,  que  l’on  fait  de  cette  opération  un  acte  surtout  religieux, 

désigne  du  nom  de  phimosis  incomplet.  que  les  autres  sectes  n’en  ont  pas  voulu  ;  quoi 

Dans  le  phimosis  complet,  le  prépuce  peut  qu’il  en  soit,  la  circoncision  a  été  considérée  pen- 

afïecter  deux  formes  ;  il  se  présente  en  effet,  dant  des  siècles,  non  pas  comme  une  mesure 

très  court,  avec  des  bords  minces  et  distendus  d’une  haute  valeur  hygiénique,  mais  uniquement 

par  le  gland,  ou  au  contraire  allongé  formant  au  comme  une  pratique  rituelle  dont  la  race  sémite 

devant  du  gland  un  appendice  de  quelques  cen-  avait  en  quelque  sorte  le  monopole  et  la  superti- 

tiinètres  de  long,  rétréci  en  un  seul  point  ou  sur  tion. 

une  portion  un  peu  plus  étendue,  et  dans  ce  Si  l’histoire  de  la  circoncision  est  ancienne, 
dernier  cas,  l’orifice  préputial  peut-être  situé  celle  du  phimosis  par  contre  est  récente  :  on 

en  face  du  méat  ou  bien  se  trouver  dévié  de  bas  a  décrit  la  plupart  des  troubles  qu’il  engendrait, 
en  haut.  Qu’il  s’agisse  de  la  forme  complète  ou  -on  a  parlé  des  états  nerveux  parfois  graves 
incomplète,  l’extrémité  antérieure  de  la  verge  dont  il  était  l’origine,  on  a  signalé  son  rôle  étiolo- 

ne  présente  le  plus  souvent  aucune  autre  malfor-  gique  dans  le  cancer  du  gland,  on  a  précisé  les 

mation,  cependant  on  a  vu  coïncider  parfois  la  complications  qu’il  provoquait  sur  la  vessie  et 

brièveté  du  frein  et  l’étroitesse  ou  le  déplacement  sur  la:  fonction  urinaire,  on  a  enfin  insisté  sur  le 

en  bas  du  méat  urétral.  danger  qu’il  présentait  pour,  l’inoculation  des 

Le  phimosis  congénital  est  extrêmement fré-  maladies  vénériennes.  Ainsi  que  vous  pouvez 

Cfuent  chez  l  enîant,  on  peut  même  dire  qu’il  est  en  juger  par  cette  i-apide  énumération,  cesacci- 

normal  au  moment  de  la  naissance  ;  il  disparaît  dents  sont  si  variés  et  si  disparates  que  pour 

d’ordinaire  à  la  puberté,  par  suite  du  dévelop-  pouvoir  les  étudier  utilement  il  convient  de  les 

pement  du  gland  et  de  l’apparition  des  érec-  classer,  aussi  vous  proposerais-je,  à  l’imitation 

tions.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  persiste  de  Veyrassat,  de  les  ranger  sous  trois  groupes 

cependant,  malgré  les  progrès  de  l’âge,  et  arrive  principaux  accidents  d’ordre  mécanique,  acci- 

à  former  un  anneau  dur  et  scléreux,  qui  n’a  plus  dents  d’ordre  inflammatoire,  et  accidents  d’ordre 

'de  tendances  à  disparaître  ;  d’après  les  auteurs,  réflexe. 

cette  persistance  tiendrait  à  trois  causes,  l’étroi-  Les  accidents  d’ordre  mécanique  sont  dus 

tesse  de  l’orifice,  la  brièveté  du  frein  et  la  très  à  la  gêne  de  l’émission  de  l’urine  causée  par 

grande  longueur  du  prépuce.  l’étroitesse  trop  grande  du  prépuce,  dont  l’orifice 

Il  ne  semble,  pas  à  première  vue  que  l’exis-  rétréci  joue  le  rôle  d’une  sténose  de  l’urètre, 
tence  d’un  phimosis  puisse  avoir  une  influence  ou  encore  par  le  défaut  de  parallélisme  entre 
bien  considérable  sur  la  santé  de  ceux  qui  en  l’orifice  préputial  et  le  méat  urétral. 

sont  atteints,  et  pourtant  ce  mince  lambeau  de  A  chaque  miction,  l’enfant  pisse  dans  son  pré¬ 
peau  et  de  muqueuse  qui  constitue  le  prépuce  ■  puce,  qui  se  gonfle  d’abord,  et  qui  ne  peut  que  se 

peut  parfois  devenir  le  point  de  départ  de  trou-  vider  lentement  ensuite,  soit  spontanément,  soit 

blés  multiples,  bizarres,  parfois  même  dangereux.  sous  la  pression  de  la  main.  Il  se  constitue  ainsi 

Ces  accidents  ont  été  très  longtemps  mécon-  une  véritable  vessie,  sous-préputiale,  mais  la  dir 
nus,  non  pas  certes  que  l’on,  n’ait  eu  l’occasion  latation  peut  remonter  plus  haut,  et  différents 
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auteurs,  tels  que  Vidal  de  Cassis  et  Pauzat,  ont 
signalé  des  cas  s’étendant  à  l’urètre,  à  la  vessie 
et  aux  uretères. 

La  gêne  et  la  lenteur  de  la  miction  sont  donc 
choses  habituelles,  aussi  pour  vider  complètement 
sa  vessie  l’enfant  est-il  obligé  à  des  efforts  mul¬ 
tiples  et  continus  qui  bien  souvent  ont  pour 
résultat  de  provoquer  l’apparition  d’autres 
accidents,  à  distance,  se  révélant  sous  la  forme 
de  prolapsus  rectal,  de  hernies  ombilicale  et 
inguinale.  La  fréquence  de  la  coexistence  du 
phimosis  et  de  la  hernie  a  été  relevée  dans  de 
nombreuses  statistiques,  Karewski  et  Schmid 
l’évaluent  à  environ  soixante  pour  cent  des  cas, 
et  en  ce  qui  me  concerne,  j’ai  eu  l’occasion  de  la 
relever  assez  fréquemment. 

Plus  tard,  après  la  puberté,  surviendront  de 
nouveaux  troubles  situés  cette  fois  dans  le  do¬ 
maine  génital  :  un  prépuce  court  avec  orifice 
rétréci  entraînera,  vous  le  comprenez  aisément 
de  la  gêne  de  l’érection  et  du  coït  et  pourra  par¬ 
fois  même  se  déchirer  dans  des  mouvements 
trop  impétueux  ou  prolongés.  Si  au  contraire, 
l’orifice  est  large,  le  gland  pourra  s’y  engager  à 
frottement  grâce  à  sa  forme  conique,  mais  ne  par¬ 
viendra  pas  à  revenir  en  arrière  par  suite  de  la 
forte  saillie  de  la  couronne  balanique  ;  il  se  pro-- 
duira  alors  ce  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de 
paraphimosis,  et  qui  n’est  autre  chose  que 
l’étranglement  de  l’extrémité  antérieure  de  la 
verge  par  le  limbe  d’un  prépuce  trop  étroit  porté 
en  arrière  du  gland  et  ne  pouvant  pas  être  ra¬ 
mené  en  avant. 

Enfin,  il  convient  également  de  ne  pas  oublier 
qu’en  contrariant  l’émission  du  sperme,  le  phi¬ 
mosis  peut  encore  entraîner  une  certaine  gêne 
de  la  fécondation,  moins  grande  cependant 
cfu’on  ne  le  croyait  autrefois. 

En  ce  qui  concerne  les  accidents  d’ordre  in¬ 
flammatoire,  ceux-ci  résultent  le  plus  souvent 
de  l’obstacle  que  met  le  phimosis  aux  soins  de 
propreté  :  muqueuse  balanique  et  sillon  balano- 
préputial  constamment  recouverts  ne  peuvent 
en  effet  être  nettoyés,  lavés  et  désinfectés,  et 
c’est  ce  qui  vous  explique  aisément  la  formation 
fréquente  de  calculs  préputiaux  ainsi  que  l’ap¬ 
parition  de  balanoposthites  aiguës  ou  chroniques. 

Du  fait  qu’il  existe  une  stagnation  perma¬ 
nente  d’urine  en  arrière  du  prépuce,.il  se  produit 
nécessairement  dans  la  cavité  balano-préputiale 
des  dépôts  de  sels  urinaires  qui  constitueront 
ultérieurement  des  calculs  dont  le  mode  d’ac¬ 
croissement  sera  analogue  à  celui  des  pierres 
vésicales.  De  coloration  blanchâtre,  composés 
d’acide  urique,  d’urates  ou  de  phosphates,  ils  se 
développent  en  effet  par  dépôt  successif  de 
couches  concentriques  et  peuvent  arriver  à 
atteindre  un  volume  relativement  considérable. 
J.-L.  Petit  avait  observé  une  pierre  offrant  la 
grosseur  d’une  prune.  Begin  chez  un  homme  de 


25  ans,  en  avait  trouvé  une  du  volume  d’un 
œuf  de  poule,  et  Duménil  en  a  signalé  une  pré¬ 
sentant  des  dimensions  considérables  et  pesant 
plus  de  225  grammes.  Le  calcul  préputial  est 
ordinairement  unique,  il  est  alors  presque  tou¬ 
jours  moulé  sur  le  gland,  et  peut  même  présenter 
une  gouttière  pour  le  passage  de  l’urine  ;  mais  il 
peut  y  avoir  aussi  plusieurs  calculs,  qui  sont 
alors  taillés  à  facette,  Derveaux  en  a  trouvé  38, 
Brodie  60  et  Alexandre-Louis  près  de  100.  Il  est 
bien  évident  que  les  dimensions  des  calculs  sont 
en  rapport  inverse  de  leur  nombre. 

La  présence  de  ces  véritables  corps  étrangers 
ne  tarde  pas  à  réagir  à  la  fois  et  sur  le  prépuce  et 
sur  le  gland  :  ce  dernier  ainsi  comprimé  se 
déforme  et  s’atrophie  pendant  que  le  prépuce  en¬ 
flammé  chroniquement  ne  tarde  pas  à  s’épaissir, 
je  me  hâte  d’ajouter  que  ces  lésions  n’ont  rien 
de  définitif  au  d'ébut  et  que  l’ablation  précoce 
du  calcul,  en  supprimant  toute  cause  d’irritation, 
suint  pour  ramener  les  choses  à  leur  état  primitif. 

Les  balanoposthites  sont-elles  aussi  causées 
par  la  stagnation  de  l’urine  et  l’impossibilité  des 
soins  de  propreté  :  apparaissant  même  chez  le 
jeune  enfant,  elle  se  traduisent  par  une  augmen¬ 
tation  de  la  gêne  de  la  miction,  par  du  gonfle¬ 
ment,  par  de  la  rougeur  des  téguments,  par  de 
la  douleur,  et  par  des  sécrétions  plus  ou  moins 
abondantes,  muco-purulentes  ou  même  fran¬ 
chement  purulentes  qui  s’accumulent  en  grande 
partie  sous  le  prépuce.  Dans  leurs  formes  aiguës, 
elles  peuvent  s’accompagner  de  lymphangite 
et  de  retentissement  ganglionnaire  capables 
d’entraîner  la  production  d’adéno-phlegmons 
inguinaux.  Ces  poussées  inflammatoires  ne  tar¬ 
dent  pas  à  réagir  sur  le  limbe  préputial  qui 
demeure  induré,  et  se  rétrécit  de  plus  en  plus, 
pouvant  même  arriver  à  réaliser  une  oblitéra¬ 
tion  presque  complète  de  l’orifice. 

Une  conséquence  des  balano-posthites  aiguës 
ou  même  chroniques  qui  s’observe  d’une  ma¬ 
nière  assez  fréquente,  consiste  dans  la  formation 
d’adhérences  venant  réunir  le  gland  à  la  mu¬ 
queuse  préputiale.  Le  plus  souvent  limitées  et 
siégeant  surtout  au  niveau  de  la  couronne  du 
du  gland,  mais  pouvant  dans  certains  cas,  assez 
rares  il  est  vrai,  causer  une  fusion  totale,  ces 
adhérences  sont  au  début  molles  et  friables,  et 
se  laissent  facilement  détacher  avec  la  sonde 
cannelée,  mais  plus  tard,  elles  deviehnent  au 
contraire  dures  et  résistantes  et  ne  cèdent  alors 
qu’au  bistouri,  vous  en  avez  vu  récemment  un 
fort  beau  cas. 

Mais,  calculs  et  balano-posthites  ne  consti¬ 
tuant  pas  les  seuls  accidents  infectieux  qui 
soient  imputables  à  l’existence  du  phimosis, 
et  après  la  puberté,  au  cours  du  coït,  par  la  fré- 
cfuence  des  petites  éraillures  superficielles  ainsi 
que  parla  stagnation  des  liquidés  septiques  cette 
malformation  prédispose  tout  particulièrement 
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à  toutes  les  inoculations  vénériennes,  blennor- 
rhagiques,  chancrelleuses  ou  spécifiques,  qui 
seront  d’autant  plus  difficiles  à  soigner  et  à 
guérir,  qu’elles  évolueront  dans  ùne  sorte  d’es¬ 
pace  clos,  compris  entre  le  prépuce  et  le  gland. 

Enfin,  il  convient  de  vous  signaler  la  coexis¬ 
tence  assez  fréquente  du  phimosis  et  du  cancer 
du  gland  :  Demarquay  l’a  trouvé  42  fois  sur 
59  cas,  et  Barnay  dans  85  pour  100  des  obser¬ 
vations,  alors  que  la  race  juive  est  fort  rarement 
atteinte  de  ce  cancer  ;  il  semble  donc  bien  que 
par  l’irritation  chronique  due  à  la  stagnation  de 
l’urine,  à  la  sécrétion  sébacée  et  à  l’absence  des 
soins  de  propreté,  le  phimosis  exerce  une  action 
indéniable  sur  la  production  du  néoplasme.  Il 
convient  d’ailleurs  d’ajouter  qu’actuellement,  en 
raison  des  interventions  précoces  dirigée»  contre 
le  phimosis,  cette  coexistence,  signalée  par  les 
auteurs  du  siècle  dernier,  et  sur  laquelle  Legueu 
insistait  encore  il  y  a  quelques  années,  paraît 
beaucoup  moins  évidente,  et  que  d’autre  part,  il 
semble  aussi  que  le  cancer  du  gland,  déjà  rela¬ 
tivement  peu  fréquent,  soit  devenu  d’observation 
encore  plus  rare. 

Le  phimosis  peut  encore  entraîner  des  acci¬ 
dents  d’ordre  réflexe.  C’est  d’abord  l’inconti¬ 
nence  nocturne  d’urines,  signalée  depuis-  long¬ 
temps  par  Trousseau  et  par  Sourdier,  qui  serait 
due  d’après  Duplay  aux  contractions  vésicales 
sollicitées  par  des  irritations  venues  du  prépuce 
et  cjui  est  guérie  par  la  circoncision. 

C’est  encore  l’éréthisme  génital  précoce  dû  au 
prurit  balanique,  ou  provoqué  par  les  adhé¬ 
rences  du  prépuce  au  gland  ainsi  que  par  les 
concrétions  smegmolithiques  qui  s’accumulent 
dans  le  sillon  balano-préputial.  Cet  éréthisme  a 
presque  toujours  pour  corollaire  les  pratiques 
onanistiques  dès  le  bas  âge  et  par  suite  la  dé¬ 
chéance  du  système  nerveux  entraînant  de  la 
neurasthénie,  des  névroses,  des  convulsions  et 
même  des  crises  épileptiformes  ainsi  que  Rever- 
din  a  pu  l’observer. 

Ce  sont  enfin  des  algies  locales  chroniques  dans 
la  zone  des  nerfs  génitaux  et  lombo-sacrés,  con¬ 
sistant  en  névralgies,  en  contractures,  en  para¬ 
lysies,  bien  décrites  par  Sayre  et  en  troubles  de 
la  marche  pouvant  aller  parfois  jusqu’à  simuler 
une  coxalgie.  Cette  dernière  complication,  signa¬ 
lée  déjà  par  Barwell  dès  1881,  étudiée  successi¬ 
vement  par  Adams,  par  Reverdin,  par  Denuci 
et  par  Veyrassat,  se  traduit  dans  les  cas  légers 
par  une  claudication  unilatérale  reproduisant 
le  signe  du.  maquignon,  et  dans  les  cas  plus  ac¬ 
cusés  par  des  limitations  des  mouvements  de  la 
hanche  avec  boiterie,  contracture  musculaire 
entraînant  Tensellure  et  douleurs  s’irradiant 
vers  la  fosse  iliaque  interne,  dans  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  cuisse  et  jusqu’à  la  face  interne  du 
genou.  Vous  reconnaîtrez  qu’il  y  a  là  un  ensemble 
de  symptômes  tout  à  fait  impressionnants,  et 


vous  ne  vous  étonnerez  pas  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic  qui  ont  été  commises  à  plusieurs  repri¬ 
ses  ;  vous  ^éviterez  cependant  d’en  commettre 
en  songeant  qu’en  de  pareils  cas  vous  ne  consta¬ 
terez  ni  atrophie  des  muscleS  de  la  hanche,  ni 
modification  de  la  longueur  du  membre,  et  que 
d’autre  part  l’examen  radiographique  vous  mon¬ 
trera  l’absence  de  toute  espèce  de  lésion  articu¬ 
laire.  Vous  vous  demanderez  alors  si  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  de  la  hanche  se  sont  pas 
sous  la  dépendance  de  l’irritation,  de  Téréthisme 
permanent  et  entretenu  des  organes  génitaux 
trop  fréquemment  sollicités  et  réagissant  sur  le 
plexus  lombo-sacré,  et  en  opérant  votre  petit 
malade  de  son  phimosis,  vous  aurez  la  satisfac¬ 
tion  de  le  voir  guérir  de  ses  signes  de  pseudo¬ 
coxalgie,  comme  Reverdin  et  Veyrassat  ont  guéri 
leurs  opérés. 

Vous  voyez  donc  ainsi  que  l’existence  d’un 
phimosis  peut  entraîner  toute  une  série  de  com¬ 
plications,  dont  la  plupart  légitiment  à  elles 
seules  une  intervention.  Celle-ci  sera  donc  indi¬ 
quée  chez  l’enfant  toutes  les  fois  que  l’on  pourra 
craindre  leur  apparition.  Le  phimosis  large,  bien 
supporté  pourra  au  contraire  être  laissé  avec 
l’espoir  de  le  voir  disparaître  à  la  puberté  :  à  cette 
époque  tout  phimosis  persistant  devra  être 
opéré  afin  de  faire  disparaître  les  risques  multi¬ 
ples  qu’il  comporte  durant  la  vie  génitale.  Le 
traitement  consiste  à  agrandir  ou  à  supprimer 
l’orifice  préputial  ;  pour  cela  on  peut  avoir  re¬ 
cours  à  la  dilatation,  à  l’incision  simple  ou  à  la 
circoncision. 

La  dilatation  qui  n’est  possible  que  chez  de 
jeunes  enfants,  est  indiquée  dans  les  cas  assez 
fréquents  où  le  prépuce,  sans  être  très  long,  est 
comme  enroulé  sur  lui-même  et  forme  une  émi¬ 
nence  conique  d’où  le  jet  d’urine  sort  brisé  et 
dévié,  dans  ces  cas,  la  mise  en  évidence  du  gland 
est  toujours  possible,  et  l’obstacle  ne  provient 
pas  tant  du  rétrécissement  de  l’orifice  que  de  la 
présence  d’adhérences  balano-préputiales.  Par 
contre,  la  longueur  démesurée  du  prépuce,  l’étroi¬ 
tesse  et  la  rigidité  des  bords  de  l’orifice  préputial, 
l’extrême  brièveté  du  frein,  sont  autant  de  con¬ 
tre-indications  de  la  dilatation.  Il  en  est  de  même 
lorsqu’il  y  a  une  balano-posthitc,  car  l’infection 
secondaire  de  la  muqueuse  traumatisée  par  la 
dilatation  et  le  décollement  des  adhérences, 
est  un  écueil  qu’il  faut  éviter  à  tout  pris,  sous 
peine  de  voir  s’établir  de  la  suppuration,  suivie 
d’une  reconstitution  et  même  d’une  aggravation 
des  adhérences. 

L’anesthésie  générale  est  inutile,  et  comme 
l’anesthésie  locale  reste  insuffisante  chez  l’en¬ 
fant,  le  mieux  est  d’étendre  le  petit  malade  sur 
une  table,  bien  immobilisé  par  des  aides.  Puis, 
toutes  les  précautions  aseptiques  étant  prises, 
la  dilatation  se  lait  d’elle-même  en  refoulant 
le  prépuce  sur  le  gland  avec  toute  l’în.slstance 
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nécessaire.  A  l’exemple  de  Grisel,  dont  je  suis  la 
technique,  je  n’ai  jamais  recours  à  la  dilatation 
forcée  à  l’aide  de  la  pince  à  trois  branches  de 
Nélaton  ou  de  la  pince  de  Kocher  comme  faisait 
de  Saint-Germain.  La  dilatation  forcée  instru¬ 
mentale  est  en  effet  toujours  suivie  de  déchirures 
de  la  muqueuse  préputiale,  qui  s'idfectent  secon¬ 
dairement  et  s’accompagnent  d’infiltration  œdé¬ 
mateuse.  Il  s’ensuit  que  douleur  et  œdème  ren¬ 
dent  impossible  toute  découverte  nouvelle  du 
gland  et  favorisent  ainsi  l’infection  balano-pré¬ 
putiale  et  la  reconstruction  des  adhérences. 

Il  faut  donc  découvrir  manuellement  et  pro¬ 
gressivement  le  gland  en  repoussant  le  prépuce 
de  la  main  gauche,  tandis  que  la  main  droite  à 
l’aide  d’une  compresse,  ou  d’une  sonde  cannelée, 
maniée  très  doucement,  suivant  le  plan  de  cli¬ 
vage,  poursuit  le  décollement  des  adhérences 
jusqu’au  fond  du  repli  balano-préputial.  Puis  on 
enlève  avec  les  mêmes  précautions  les  concré¬ 
tions  blanches  du  smegma  et,  après  avoir  re¬ 
couvert  la  muqueuse  avec  une  poudre  légère¬ 
ment  antiseptique,  on  recouvre  le  gland  avec  le 
prépuce.  Dans  les  jours  qui  suivront,  on  devra 
recourir  aux  mêmes  soins  jusqu’à  ce  que  le 
résultat  définitif  soit  obtenu.  Les  seuls  incidents 
post-opératiores  qui  peuvent  survenir  sont  la 
reconstitution  des  adhérences  et  la  suppuration 
balanopréputiale,  vous  les  éviterez  à  coup  sûr, 
en  n’oubliant  pas  de  poudrer  fortement  les  deux 
surfaces  muqueuses  qui  viennent  d’être  séparées 
et  en  procédant  avec  une  parfaite  aseptie. 

Dans  les  cas  où  la  simple  dilatation  serait 
insuffisante  ou  impossible,  c’est  à  l’intervention 
chirurgicale  que  l’on  doit  recourir  et  on  a  alors 
le  choix  entre  l’incision  dorsale  et  la  circoncision. 

Je  vous  dirai  de  suite  que  l’incision  dorsale, 
facile  et  rapide  à  exécuter  présente  le  grand  in¬ 
convénient  de  ne  pas  remédier  à  l’exhubérance 
du  prépuce  et  de  donner  un  résultat  inesthéti¬ 
que,  en  pied  de  biche  ou  en  oreilles  de  chien, 
par  la  présence  de  deux  lambeaux  latéraux, 
flottants  qui  peuvent  devenir  douloureux  et 
gêner  ultérieurement  les  fonctions  génitales.  Ce 
procédé  doit  donc  être  rejeté  d’une  façon  géné¬ 
rale,  et  il  ne  devra  être  pour  vous  qu’un  procédé 
d’urgence  à  employer  seulement  lorsque  des 
poussées  de  balanite  ou  des  accidents  vénériens 
ne  vous  permettent  pas  de  recourir  à  une  cir¬ 
concision. 

Cette  dernière  devra  donc  constituer  pour 
vous  l’opération  de  choix  ;  vous  me  l’avez  vu 
exécuter  à  de  multiples  reprises,  aussi,  saus  vous 
décrire  tout  au  long  la  technique  que  j’ai  suivie, 
me  bornerai-je  à  insister  sur  les  quelques  points 
qui  me  paraissent  les  plus  importants. 

C’est  ainsi  qu’au  cours  de  la  section  du  pré¬ 
puce  vous  devrez  éviter  un  double  accident  : 
c’est  d’abord  de  sectionner  trop  de  peau  et  pas 
assez  de  muqueuse,  et  en  second  lieu  d’intéresser 


l’extrémité  du  gland.  Vous  arriverez  aisément 
à  ne  pas  commettre  cette  double  faute  en  soli¬ 
darisant  la  muqueuse  et  la  peau  au  moyen  de 
deux  pinces  de  Kocher  placées  sur  le  bord  de 
l’orifice  préputial  et  surtout  en  marquant  là  ligne 
de  section  à  l’aide  d’une  troisième  pince  que 
vous  devrez  placer  perpendiculairement  à  Taxe 
de  la  verge  de  façon  à  laisser  le  moins  de  prépuce 
possible  au  niveau  du  frein. 

La  section  une  fois  effectuée,  vous  aurez  soin, 
en  pratiquant  l’ablation  de  la  partie  exhubé- 
rante  de  la  muqueuse,  si  l’extrémité  du  prépuce 
est  assez  étroite,  de  bien  reconnaître  l’espace 
balanique,  afin  d’éviter  d’introduire  l’extrémité 
de  vos  ciseaux  dans  le  canal  de  l’urètre  et  de  le 
sectionner,ainsi  que  je  l’ai  vu  taire  à  un  débutant. 
De  mêfne,  il  vous  faudra  éviter  une  faute  assez 
fréquente  qui  consiste  à  enlever  trop  de  mu¬ 
queuse  au  niveau  de  la  partie  dorsale,  en  en  ré¬ 
séquant  une  quantité  insuffisante  du  côté  du 
frein,  ce  qui  vous  laisserait  un  gland  entièrement 
séparé  de  la  verge,  par  une  dépression  dorsale,, 
sous  lequel  pendrait  un  tablier  muqueux  des 
plus  disgracieux. 

Puis  après  avoir  très  soigneusement  lié  tous 
les  vaisseaux'  qui  saignent,  sans  oublier  l’artère 
du  frein,  vous  devrez  songer  à  affronter  le  court 
lambeau  m,uqueux  avec  ce  qui  reste  de  la  peau 
du  prépuce  ;  chez  des  sujets  déjà  un  peu  âgés, 
vous  pourrez  vous  servir  des  agraffes  de  Michel, 
chez  les  autres,  vous  ferez  mieux  d’utiliser  un  fil 
de  soie  ou  encore  de  catgut  00  qui  présente  le 
grand  avantage  de  s’éliminer  tout  seul. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  bien  longtemps  du 
pansement,  vous  en  avez  vu  les  difficultés  ainsi 
que  les  ennuis  surtout  chez  les  tous  jeunes  en¬ 
fants.  Plutôt  que  de  mettre  des  bandes  de  gaze 
et  de  coton  sans  cesse  souillées  par  l’urine, 
mieux  vaut  chez  eux  se  borner  à  recouvrir  la 
plaie  avec  une  poudre  légèrement  antiseptique 
sur  laquelle  on  placera  une  simple  gaze  stérilisée 
avœc  une  nappe  de  coton,  maintenues  plus  ou 
moins  par  un  bandage  en  T  et  que  l’on  pourra 
changer  chaque  fois  que  cela  sera  nécessaire. 

A  la  suite  de  la  circoncision,  vous  pourrez  voir 
se  produire  un  certain  nombre  de  petites  com¬ 
plications  :  en  dehors  de  la  grande  hémorragie 
qui  est  rare  et  toujours  due  à  l’oubli  de  la  liga¬ 
ture  de  l’artère  du  frein,  vous  verrez  parfois  de 
petits  hématomes  provenant  des  suintements 
sanguins  dans  le  tissu  cellulaire  lâche  et  qui  se 
résorberont  d’eux-mêmes  à  moins  d’accidents 
infectieux.  De  même  vous  noterez  souvent  dans 
les  suites  immédiates  de  l’œdème,  qui  disparaîtra 
lui  aussi  presque  toujours  assez  rapidement, 
mais  qui  dans  certains  cas,  comme  dans  les  résec¬ 
tions  muqueuses  insuffisantes  peut  persister  et 
passer  à  l’état  chronique. 

Quant  aux  accidents  infectieux,  ils  se  voient 
assez  rarement  aujourd’hui,  et  tiennent  soit  à 
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des  conditions  insuffisantes  d’aseptie  op-éra- 
toire  soit  à  la  manière  défectueuse  dont  est  fait 
le  pansement.  Vous  pourrez  voir  un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  vous  relèverez  une 
rougeur  suintante  de  la  muqueuse,  quelques 
petites  érosions,  de  petits  loyers  inflammatoires 
au  niveau  des  points  de  suture,  qu’avec  un  peu 
de  soin  vous  arriverez  aisément  à  combattre  et 
qui  ne  compromettront  pas  le  résultat  définitif. 
Ce  que  je  vous  souhaite  c’est  de  ne  pas  voir 
ces  suppurations  proluses,  avec  ulcérations  du 
gland,  compliquées  de  lymphangite  et  d’érysipèle 
que  l’on  n’observait  autrefois  que  trop  souvent, 
et  que  vous  saurez  éviter  en  opérant  proprement. 

Il  est  encore  une  autre  complication  post-opé¬ 
ratoire-  dont  je  veux  en  terminant  vous  dire 
quelques  mots  :  elle  ne  s’observe  que  dans  les  cas 
d’excision  préputiale  partielle,  c’est  la  récidive  du 
phimosis  bien  étudiée  et  décrite  par  Grisel,  que  j’ai 
eu  l’occasion  d’observer  chez  deux  de  mes  opérés. 

Voici  en  quoi  elle  consiste  :  alors  que  la  gué¬ 
rison  s’était  effectuée  sans  incidents,  et  que  le 
gland  se  laissait  facilement  découvrir  quelques 
jours  après  l’opération,  on  voit  à  un  moment 
donné  la  cicatrice  circulaire  préputiale  s’épaissir, 
se  rétracter  par  la  formation  d’une  sorte  de 
chéloïde  sous-muqueuse,  et  l’orifice  redevenu 
aussi  étroit  qu’avant  l’intervention  ne  laisse  plus 
passer  le  gland. 


D’après  Grisel,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  s’in¬ 
quiéter  de  ce  nouveau  rétrécissement  qui  ne' 
serait  que  passager  ;  la  rétraction  par  infiltration 
embryonnaire  sous-muqueuse  ne  serait  que 
temporaire  et  céderait  après  quelques. semaines, 
par  suite  de  l’assouplissement  spontané  de  la 
cicatrice,  pouvant  d’ailleurs  être  hâté  par  quel¬ 
ques  légers  massages  et  d’application  d’un  peu 
de  vaseline.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  saurais 
souscrire  entièrement  à  ces  conciusions  :  il  est 
évidemment  certain  que  comme  l’avance  Grisel 
il  est  des  cas  où  le  rétrécissement  n’est  que  tem¬ 
poraire,  mais  il  en  est  aussi  d’autres  où  il  demeure 
permanent  en  dépit  de  massages  et  d’onctions. 
Chez  les  deux  malades  auxquels  j’ai  fait  allusion 
tout  à  l’heure,  qui  appartenaient  à  l'âge  adulte,  et 
chez  lesquels  un  excellent  résultat  avait  été 
obtenu,  le  rétrécissement  s’est  produit  environ 
quatre  semaines  après  l’opératio’n,  et  au  bout  de 
deux  mois,  en  dépit  de  mes  soins,  il  n’avait 
pas  rétrocédé.  J’ai  donc  été  obligé  de  réinterve¬ 
nir  et  de  supprimer  toute  la  portion  de  mu¬ 
queuse  que  j’avais  conservéé  en  vue  d’assurer 
une  bonne  couverture  du  gland.  Aussi, a^ous  con- . 
seillerais-je,  en  -vue  d’éviter  chez  vos  futurs 
opérés  la  production  de  ce  petit  accident  qui  n’a 
rien  de  grave,  mais  qui  peut  parfois  exposer  à  des 
ennuis,  de  procéder  toujours  à  une  large  exérèse 
de  la  muqueuse  préputiale. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Les  Néphrites  (Suite  el  fin) 

II.  Le  régime  des  hyperazotémiques 

III.  La  rechloruration.  La  déchloruration. 

IV.  La  cure  de  diurèse. 


Le  régime  des  hyperazotémiques. 

D’après  le  D^  Porge,  de  Saint-Nectaire. 


Deux  principes  à  observer  tout  d’abord,  ré¬ 
duire  la  production  d’azote  à  son  taux  minimum, 
tout  en  contrôlant  l’importance  de  l’urée  san¬ 
guine  ;  ensuite,  établir  un  régime,  qui  soit  adapté 
à  des  fonctions  plus  ou  moins  troublées. 

La  première  étape  ou  la  cure  de  désintoxication. 

L’azotémie.  —  Quelle  qu’en  soit  la  cause,  elle 
se  manifeste  habituellement  par  l’un  ou  par 
plusieurs  des  signes  suivants  :  lassitude  générale, 
prurit,  crampes,  céphalée,  sécheresse  de  la  bou¬ 
che,  myosis,  etc. 

Les  malades. —  C’est  un  rénal  ancien,  faisant 
une  crise,  après  écart  de  régime,  refroidisse¬ 
ment  ou  fatigue  :  alors,  il  n'y  a  pas  de  doute. 


Ce  peut  être  aussi  un  adolescent  qui,  ayant  eu 
une  légère  albuminurie  scarlatineuse,  présente 
des  maux  de  tête  avec  une  pâleur  spéciale,  que 
l’on  attribue  d’abord  à  la  croissance. 

C’est  encore  un  homme  d’affaires,  solide  et  vi¬ 
goureux,  avec  un  passé  rénal  très  lointain,  qui, 
après  des  fatigues  nombreuses,  au  cours  d’un 
hiver,  sans  rhume,  ni  maladie,  a  maigri,  a  perdu 
ses  forces  et  son  activité,  et  présente  plus  d’un 
gramme  d’urée  sanguine. 

Une  autre  fois,  enfin,  un  homme  mangeant 
beaucoup  de  viande,buvant  d’une  façon  insuffi¬ 
sante, ressent  au  cours  de  l’été  des  troubles  diges¬ 
tifs,  quelques  nausées,  des  névralgies  sous-orbi¬ 
taires,  et  finalement  voit  son  urée  sanguine 
s’élever  au-dessus  de  la  normale. 
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La  désintoxication.  —  Suivant  l’importance  de 
l’azotémie,  on  prescrira  ou  une  simple  modiflcaT 
tion  de  l’alimentation  habituelle,  ou  le  régime 
lacté  avec  ou  sans  fruits,  ou  le  régime  végétarien 
hypoazoté,  ouïe  régime  hydrique,  avec  ou  sans  les 
moyens  accessoires  d’élimination  uréique.  On 
tiendra  compte  aussi  de  l’état'général  du  malade, 
de  la  croissance  chez  l’enfant,  et  même,  dans  le 
,  dernier  cas  envisagé  ci-dessus,  des  habitudes  de 
table  défectueuses. 

Mais,, d’une  façon  générale,  les  légumes  frais 
choisis  parmi  les  moins  azotés,  le  bouillon  de  lé¬ 
gumes  avec  les  fruits  frais  les  plus  sucrés  et  les 
dattes  formeront  la  base  de  l’alimentation.  L’apai- 
Sement  du  système  nerveux  et  le  sommeil  ré¬ 
gulier  seront  obtenus,  sans  médicament,  par  des 
moyens  psychiques  et  physiothérapiques. 

On  parviendra  ainsi  àréduire  à  son  taux  mini¬ 
mum  (nbrmal)  l’urée  dans  un  délai,qui  variera  de 
dix  à  quinze  jours.  S’il  en  était  autrement,  le  pro¬ 
nostic  serait  réservé,  cela  d’autant  plus  que 
l’azotémie  limite  serait  plus  largement  dépassée; 
sans  autre  recherche,  un  régime  de,  grande  res¬ 
triction  devrait  être  maintenu. 

La  deuxième  étape  ;  le  réglage  du  régime. 

Les  éléments  de  base.  — Etablir  un  mode  de  ré¬ 
gime  d’après  le  taux  actuel  de  l’azotémie  est  une 
méthode  pleine  d’incertitude,  qui  prépare  au  mé 
decin  bien  des  mécomptes,  au  malade  bien  des 
déceptions,  car  l’équilibre  de  l’urée  sanguine 
varie  à  tout  instant. 

C’est  surtout  la  fonction  rénale  qu’il  faut  envi¬ 
sager,  car  celle-ci  pourra  activer  l’élimination 
des  substances  toxiques,  qu’elle  qu’en  soit  l’ori¬ 
gine  (rénale  ou  extra-rénale).  Mais,  a  l’étudier 
trop  précocement,  en  période  de  rétention,  les 
chiffres  seront  faussés,  puisqu’il  n’existe  au  ni¬ 
veau  des  voies  d’élimination  rénale,  par  le  fait  de 
la  surcharge  uréique,  ni  un  équilibre  normal,  ni 
un  état  d’adaptation  fonctionnelle  qui  représen¬ 
terait  une  normale  relative.  Pour  savoir,  une  fois 
la  désintoxication  acquise,ce  que  peut  débiter  le 
rein,  si  peu  normal^  soit-il,  pour  régler  le  régime 
futur,  il  faudra  «jauger  »  ses  fonctions  de  la 
façon  la  plus  exacte. 

Deux  méthodes  :  la  constante  d’Ambard,  et 
surtout  l’élimination  de  la  phénol-sulfone-phta- 
léine  (P.  S.  P.),  plus  simple. 

Avant  tout,  éliminer  toutes  les  causes  d’erreur, 
et,  notamment  préparer  la  malade  à  l’épreuve 
dans  le  calme,  à  l’abri  de  toute  fatigue,  et, 
chez  les  femmes,  enls’éloignant  de  la  période 
prémenstruelle. 

La  constante  se  mesure  de  0,058  à  0,279  ;  la 
P.  S.  P.  va  de  10  à  65. 

Ces  chiffres  peuvent  désigner  des  zones  de  per¬ 
méabilité,  si  on  les  groupe  par  séries  de  5  ou  de  10, 
par  exemple  ;  et,  d’après  ces  zones,  suivant  l’âge, 
les  nécessités  de  la  croissance,  de  l’état  général,  | 


les  habitudes  physiologiques,  l’ancienneté  de  la 
maladie,  etc.,  le  médecin  fera  varier  l’alimenta¬ 
tion.  Voici  une  échelle  de  restriction  dressée  par 
le  Dr  Porge  ;  .elle  sera  un  guide  utile  pour  le  pra¬ 
ticien. 

Et  d’abord  :  le  régime  hypoazoté  large  com¬ 
prend  tous  les  légumes-frais,  les  pommes  de  terre, 
le  riz,  tous  les  fruits  frais  et  secs. 

Le  régime  hypoazoté  plus  rigoureux  comprend 
tous  ceux-ci,  moins  :  artichauts,  haricots  verts, 
crosnes,  épinards,  choux  verts  et  de  Bruxelles, 
salsifis,  petits  pois,  pommes  de  terre  frites. 
Fruits,  moins  :  marrons  frais,  pruneaux,  fruits 
secs  (sauf  dattes).  Les  deux  régimes  seront  addi¬ 
tionnés  de  tapioca,  manioc,  beurre,  sucre,  miel, 
lait  mesuré  et  crème  de  lait  ;  certains  condiments. 

.  Voici  l’échelle  de  Porge. 

«  I.  Elimination  de  P.  S.  P.  de  50  à  45.  Régime 
hypoazoté  large.  Pain  sans  sel  200  gr.  ;  lait,  400. 

.  Au  régime  hypoazoté-base,  il  ajoute^pour  le  repas 
de  midi  :  trois  fois  par  semaine  100  grammes  de 
viande  fraîche  ;  deux  fois,  des  pâtes  (nouilles . 
sans  œufs,  pâtes  d’Italie).  Les  jours  de  restric¬ 
tion  azotée  sont  toujours  successifs. 

«  II.  De  45  à  40.  Pain  150  ;  lait  300  ;  viande, 
une  fois  par  semaine  ;  pâtes,  3  ou  4  fois.  Régime 
hypoazoté  :  deux  ou  trois  jours. 

«  III.  De  40  à  35.  Pain,  100  ;  lait,  250.  Pâtes, 
3  à  4  fois  par  semaine.  Régime  hypoazoté  3  à  4 
jours. 

(1  IV.  De  35  à  30.  Lait  :  lÿO  ;  2  à  3  pâtes.  Ré¬ 
gime  hypoazoté  quatre  à  cinq  jours 

«  V.  De  30  à  25,  Lait  150  ;  régime  hypoazoté 
avec  tous  les  fruits  frais  et  secs  ;  2  petits  suisses 
par  jour;  ou  l’équivalent  en  crème  de  lait. 

«  VI.  De  25  à  20.  Lait,  150  ;  1  petit  suisse  ;  ré¬ 
gime  végétarien  rigoureux  avec  tous  les  fruits 
frais  et  secs. 

«  A  partir  de  la  catégorie  III  et  surtout  avec 
V  et  VI,  mesurer  largement  les  quantités  de 
beurre,  de  sucre,  de  gelées  de  fruits,  les  dattes,  les 
bananes,  et  insister  sur  la  tapioca,  le  pain  ou 
les  gâteaux  fabriqués  avec  farine  de  manioc, 
beurre,  sucre  ou  miel.  »  L’auteutn’a  pas  abordé 
la  question  des  boissons,  ni  celle  de  la  diététique 
générale. 

L’un  ou  l’autre  de  ces  régimes  une  fois  établi, 
les  malades  seront  surveillés  cliniquement  ;  ils 
seront  pesés  périodiquement,  afin  de  pouvoir 
insister  sur  les  graisses  et  les  aliments  glyco- 
amylacés,  si  le  poids  diminue. 

Le  contrôle  de  l’urée  sera  renouvelé  au  bout 
d’un  mois,  et  l’on  corrigera  ainsi  avec  profit  une 
une  nourriture  trop  riche,  ou  que  les  facultés  di¬ 
gestives  du  malade  ne  permettent  pas  d’assi¬ 
miler  correctement.  Plus  tard,  quand  le  médecin 
pourra  juger  par  le  temps  écoulé,  par  l’améliora¬ 
tion  générale  du  malade,  que  la  valeur  fonction¬ 
nelle  de  ses  reins  a  dû  s’accroître, il  renouvellera, 
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exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
première  fois,  la  recherche  de  la  perméabilité. 

On  tâtonnera  parfois  avant  de  trouver  l’équi¬ 
libre  uréique  ;  mais  on  le  rencontre  assez  rapi¬ 
dement  et  on  a  la  joie,  au  cours  d’une  maladie 
qui  rétrocède  lentement,  d’acheminer  le  patient 
vers  une  alimentation, progressivement  plus  libé¬ 
rales,  avec  sa  collaboration  plus  active  et  plus 
confiante  (1). 

III 

La  déchloruration.  La  rechloruration. 

D’après  le  prof.  Rathërÿ. 

A.  —  Dans  la  néphrite  hydropigène,  il  e.st  pos¬ 
sible  de  lutter  contre  l’œdème,  en  agissant  soit 
directement  sur  le  facteur  rénal,  soit  sur  les  fac¬ 
teurs  extra-rénau3i  par  les  toni-cardiaques  (pilu¬ 
les  de  scille,  scammonée  et  digitale  de  Bouchar- 
dat),  par  l’extrait  thyroïdien  (métabolisme  des 
albumines),  et  notamment  sur  le  métabolisme 
du  NaCi  par  le  régime  déchloruré. 

Dans  la  néphrite  avec  œdème,  le  régime  dé- 
chloruré  donne  des  résultats  merveilleux  ;  il  est 
souvent  nécessaire  de  le  prescrire  intégralemeht, 
c’est-à-dire  de  supprimer,  tout  le  NaCl  alimen¬ 
taire  ;  les  petites  quantités  de  NaCl,  contenues 
dans  le  lait,  suiFisènt^  en  effet,  bien  souvent  pour 
empêcher  la  fonte  des  œdèmes  et  la  diurèse  libé¬ 
ratrice. 

Mais  ce  régiihe  déchloruré  ne  saurait  être  indé¬ 
finiment  continué  ;  il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  le  régime  à  tout  faire  de  toute  néphrite  ; 
on  devra  le  cesser,  dès  que  cesseront  les  phénomè¬ 
nes  de  rétention  chlorurée  ;  à  ce  moment,  non 
seulement  il  deviendra  inutile,  mais  encore,  il 
pourra  être  dangereux  (voir  plus  bas).  Tant  que  le 
sujet  a  du  sel  en  excès  dans  son  organisme,  on  h’â 
pas  à  craindre  de  voir  survenir  chez  lui  les  effets 
néfastes  de  la  déchloruration. 

Comment  reconnaître  la  rétention  chlorurée  ?  Ce 
diagnostic  ne  se  fera  pas  exclusivement  par  le 
dosage  du  Cl  sanguin  (plasmatique  ou  globu¬ 
laire),  car  un  Cl  plasmatique  normal  peut  exister 
en  cas  de  rétention  chlorurée.  A  part  l’existence 
des  œdèmes,  et  leur  variation  établie  par  la  cour¬ 
be  des  poids,  il  faudra  aussi  rechercher  l’état  du 
NaCl  urinaire,  de  la  réserve  alcaline,  de  Tazbté- 
mie.  On  étudiera  encore,  systématiquement,  et 
avec  prudence,  l’eftet  de  la  rechloruration,  à  pc- 
■  tites  doses  progressives  de  2,  puis  de  4  grammes. 

En  dehors  des  néphrites  avec  œdème,  le  régime 
déchloruré  peut  encore  être  indiqué  dans  la  né¬ 
phrite  chronique  avec  rétention  èhloiurée  sèche 
sans  œdème  (effets  sur  l’hypertension),  et  baisse 
de  la  réserve  alcaline  (acidose). 


(1)  D’’  PORGE  (de  .St-Nectaire),  —  Comment  diriger 
le  régime  des  hyperazotémiques  {Journal  des  praticiens, 
5  avril  1930). 


.  Il  est  absolument  à  rejeter  en  l’absence  de  réten»- 
tion  chlorurée,  et  à  plus  forte  raison  chez  un 
malade^  qui  se  déchlorure  en  perdant  son  NaCl 
(vomissements,  etc.). 

B.  Quels  sont  les  inconvénients  d’un  régime  dé¬ 
chloruré  trop  longtemps  prolongé  ?  Il  amène  de 
l’asthénie,  de  l’hypotension  artérielle,  un  pouls 
petit  et  rapide,  de  l’hypothermie,  de  l’anorexie, 
et  peut  conduire  à  des  accidents  beaucoup  plus 
graves,  en  troublant  profondément  le  fonction¬ 
nement  rénal  ;  oligurie,  vomissements,  parfois 
diarrhée.. 

Les  mêmes  symptômes  d’hypochloruration 
s’observent  parfois  spontanément  chez  certains 
néphritiques  aigus  ou  chroniques. 


Les  indications  du  régime  de  rechloruration  sont 
cependant  beaucoup  plus  délicates  à  établir 
que  celles  du  régime  déchloruré  ;  elles  sont  aussi 
plus  rares  que  celles  de  ce  dernier.  Après  avoir 
établi,  par  les  procédés  de  laboratoire,  la  dé¬ 
chloruration,  on  devra  procéder  avec  une  extrême 
prudence,  en  commençant  par  des  doses  faibles, 
en  les  augmentant  progressivement,  et  en  sui-^ 
vant  les  effets  de  cette  thérapeutique  par  tous  les 
procédés  indiqués  plus  haut  pour  reconnaître  la 
rétention  chlorurée.  Cependant  «  la  courbe  de 
l’azotémie  n’a  pas  ici  la  signification  que  lui 
donne  L.  Blum  ;  une  montée  de  celle-ci  indique 
une  aggravation  du  trouble  fonctionnel  rénal 
sous  l’influence  d’une  déchloruration  excessive 
à  l’égal  d’une  aggravation  de  la  constante  uréo- 
sécrétoire  oü  d’une  anomalie  d’élimination  de  la 
phénol  sulfone-phtaléine.  » 

Le  régime  de  rechloruration  serâ  mis  en  pra¬ 
tique  parle  goutte  à  goutte  rectal  de  sérum  phy¬ 
siologique,  les  injections  sous-cutanées  du  même 
sérum,  et  parfois  l’ingestion  d’une  certaine 
quantité  de  NaCl. 

Il  y  a  souvent  intérêt  à  donner  en  même  temps 
au  sujet  une  certaine  quantité  d’eau  (1). 

IV 

La  cure  de  diurèse. 

D’après  lé  D'  G.  Siguret,  de  Saiiil-Nèctaire. 

La  cure  de  diurèse  est  utile  dans  le  traitement 
des  néphrétiques  aZôtéfniques  hypertendus  ;  elle 
est  également  indiquée  pour  lutter  contre  les 
troublés  de  la  diurèse  aqueuse  (facteur  rénal)  au 
cours  des  néphrites  chloruréfniques  avec  œdè¬ 
mes,  car  certains  agents  mércUriels,  qui  sont 
des  excitants  directs  énergiques  dû  rein,  peuvent 


(1)  Prof  Rathery.  —  Les  maladies  des  reins  et  leur 
traitement  (1  vol.,  L.  B.  Baillière  et  fils,  édit.,  Paris 
1930). 
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léser  facilement  le  tissu  rénal,  déjà  particulière¬ 
ment  fragile. 

Les  eaux  des  Granges  (Saint-Nectaire)  sont 
nettement  diurétiques  et  lixiviantes  ;  elles  réali¬ 
sent  au  plus  haut  degré  le  lavage  du  rein  et  de 
l’organisme  tout  entier. 

Quand  un  sujet  atteint  de  néphrite  chronique 
aîiotémique  hypertensive  paraît  devoir  en  béné- 
flcier,  comme  cure  de  lavage,  voici  comment  opère 
le  Dr  G.  Siguret. 

Au  cours  d’une  observation  de  quelques 
jours  :  1°  il  mesure  à  plusieurs  reprises  les  ten¬ 
sions  artérielles  manima,  minima  et  différen¬ 
tielle  ;  20  11  évalue  le  fonctionnement  rénal  à  l’aide 
d’une  injection  intra-musculaire  de  phénol-sul- 
fone-phtaléine  ;  3°  il  pratique  un  dosage  d’urée 
sanguine,  si  ie  chiffre  d’élimination  de  P.  S.  P., 
se  tient  au-dessous  de  50  %,  après  une  heure  dix 
minutes  ;  4°  il  recherche  le  rapport  hydrurie  des 
24  heures  :  pression  différentielle  (rapport  sphyg- 
mo-hydrürique  de  Martinet). 

Puis,  si  la  pression  différentielle  est  au-dessus 
de  4,  si  le  chiffre  d’élimination  P.  S.  P.  est  supé¬ 
rieur  à  25  %,  le  quotient  de  Martinet  égal  au  su¬ 
périeur  à  15,  l’épreuve  de  la  polyurie  expérimen¬ 
tale  en  position  couchée  s’impose  : 

Garder  le  lit  et  ne  prendre  aucun  aliment  jus¬ 
qu’à  9  heures  du  matin  ; 

Uriner  à  7  heures  du  matin. 

Uriner  de  nouveau  à  7  h.  30  ;  mesurer  cette  fois 
la  quantité  émise  et  boire  immédiatement  après 
250  grammes  d’eau  des  Granges,  après  l’avoir 
fait  tiédir  au  bain-marie. 


Uriner  à  8  heures,  à  8  h.  30,  à  9  h.,  et  mesurer 
chaque  fois  la  quantité  d’urine  émise. 

Si,  après  ces  deux  heures,  les  sujets  ont  émis 
la  quantité  d’eau  ingérée,  plus  celle  que  les  reins 
auraient  émise  sans  sollicitation  (1  cc.  à  la  mi¬ 
nute),  soit  250  cc.  -f-  120  cc.,  la  polyurie  est  satis¬ 
faisante,  et  la  cure  de  diurèse  est  alors  poursui¬ 
vie  pendant  15  à  20  jours,  en  notant  soigneuse-, 
ment  le  bilan  exact  de  l’eau  ingérée  et  excré¬ 
tée  ;  ceci  permet  d’augmenter  plus  ou  moins  la 
quantité  d’eau  des  Granges.  Généralement,  l’au¬ 
teur  ne  dépasse  pas  500  cc. 

Cependant,  quelques  malades  ont  une  réponse 
rénale  inférieure  ;  il  faut  alors  favoriser  le  rejet 
de  l’eau  notamment  par  l’affusion  lombaire  hy¬ 
perthermique  (avant  l’ingestion  de  l’eau),  ou  par 
le  cataplasme  électrique. 

Quand  les  sujets  éliminent  mieux  dans  la  posi¬ 
tion  debout,  même  l’eau  prise  le  soir  après  le 
coucher,la  cure  de  -diurèse  commence  par  des 
doses  faibles  et  légèrement  espacées  (150  à  250 
cc.),  vers  9  h.  du  soir,  ou  même  vers  5  h.  du  soir 
après  un  bain  de  pieds  très  chaud  ;  parfois  cette 
ingestion  d’eau  est  suivie  d’une  excrétion  abon¬ 
dante,  identique  à  celle  du  matin  chez  les  sujets 
aux  reins  sains  ou  légèrement  déficients. 

A  noter  que  la  cure  de  lavage  peut  être  pour¬ 
suivie  à  domicile,  durant  l’hiver,  à  la  condition 
préalable  de  soumettre  les  sujets  aux  diverses 
épreuves  précédentes,  et  de  n’imposer  ni  des  cu¬ 
res  trop  fréquentes,  ni  des  cures  trop  prolon¬ 
gées  (1). 

G.  F. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Le  chlorure  de  calcium,  préventif 
des  hémorragies  en  oto-rhino-laryngoiogie. 

Pour  prévenir,  en  oto-rhino-laryiigologie,  les 
hémorrhagies  qui,  par  leur  abondance  ou  leur 
répétition,  sont  parfois  graves  et  inquiétantes, 
en  particulier  dans  les  interventions  opératoires, 
il  est  utile,  dit  le  D'  Miégéville,  de  faire  appel 
aux  méthodes  prophylactiques. 

La  thérapeutique  préventive  sera  de  mise,  soit 
au  cas  d’épistaxis  récidivantes,  soit  avant  toutes 
les  opérations  en  oto-rhino-laryngolgogie  et  spé¬ 
cialement  au  cas  d’ablation  des  amygdales  et  des 
végétations  adénoïdes.  Ce  ne  sont  pas  les  redou¬ 
tables  hémorragies  par  ouverture  imprévisible 
d’un  gros  vaisseau  ou  d’une  artériole  qu’il 


(1)  Dr  G.  SiGunET  (de  St-Nectaire).  —  Comment  je 
prescris  la  cure  de  diurèse  aux  néphrétiques  azotémi- 
ques  hypertendus  (VHôpiUd,  avril  1930,  H.  S.) 


s’agit  de  combattre  ici,  mais  les  hémorragies  en 
nappe  qui  succèdent  immédiatement  à  l’opéra¬ 
tion  ou  qui  surviennent  seulement  quelques  heu¬ 
res  ou  quelques  Jours  après.  Bien  entendu  aupa¬ 
ravant  :  asepsie  locale,  pas  d’inflammation  aiguë, 
éloignement  des  règles.  Sont  utiles  également, 
dans  différents  cas,  la  mesure  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  la  constatation  des  éliminations  hépatique 
et  rénale,  la  recherche  du  temps  de  saignement, 
de  la  durée  de  la  coagulation  sanguine  et  de  la 
teneur  en  hémoglobine. 

Pour  cette  tjiérapeutique  préventive,  ont  été 
tour  à  tour  prônés  l’ergotine,  le  perchlprure 
de  fer,  le  tanin,  l’antipyrine,  le  chlorhydrate 
d’adrénaline,  l’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypo¬ 
physe,  le  sérum  sanguin  ou  le  sérum  de  cheval, 
l’anthéma,  le  citrate  de  soude,  l’extrait  de  ge¬ 
nêt,  la  pectine.  Mais  aucun  médicament  n’a  con¬ 
nu  autant  de  faveur  méritée  que  le  chlorure  de 
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calcium  depuis  les  travaux  de  Carnot,  en  raison 
de  son  action  indiscutable  sur  la  coagulation 
sanguine  même,  sans  aucun  effet  immédiat  ou 
secondaire  sur  la  tension  artérielle,  ni  sur  la  vaso- 
motricité.  D'ailleurs  Toubert,  Dubar,  Bord, 
Blechmann,  Viéla,  Thibaudet,  Feldstein  ont 
déjà  vanté  l’action  si  précieuse  en  oto-rhino- 
laryngologie  du  CaCD,  employé  seul  ou  associé 
avec  un  autre  hémostatique. 

Il  y  a  avantage  à  instituer,  lors  de  toute  inter¬ 
vention,  quelles  qu’en  soient  la  nature  et  l’impor¬ 
tance,  un  traitement  préventif  du  saignement 
dont  la  base  est  représentée  par  l’emploi  systé¬ 
matique  du  chlorure  de  calcium,  à  raison  de  3  à  4 
grammes  par  jour  chez:  l’adulte  et  de  0  gr.  20  à 
0  gr.  30  par  année  d’âge  chez  l’enfant.  Aucun  au¬ 
tre  médicament  n’a  paru  aussi  efficace  et  n’a 
donné  des  résultats  aussi  positifs,  surtout  depuis 
que  l’auteur  a  remplacé  les  potions  classiques  de 
goût  si  répugnant  (Marfan),  de  saveur  atroce 
(Lemierre),  innomable  (J.  Conil),  par  la  solution 
titrée  d’usage  courant  dont  LXXX  gouttes  cor¬ 
respondent  à  un  gramme  de  CaCi^*.  Le  médica¬ 
ment  est  donné  pendant  cinq  jours  avant  l’inter¬ 
vention,  le  jour  même  et  encore  trois  jours  après  : 
il  n’a  aucune  contre-indication  et  il  suffit  à  lui 
seul  dans  la  très  grande  majorité  des  cas.  Si  ce¬ 
pendant,  il  y  a  des  raison?  de  suspecter  une  ten¬ 
dance  à  saigner  ou  une  hémophilie  vraie  ou  lar¬ 
vée,  on  peut  associer  alors  au  CaCl  ^  une  ou  deux 
ampoules  de  20  cc.  de  pectine  à  1  pour  100  le 
jour  de  l’opération.  Enfin,  il  est  indiqué  aussi 
d’ajouter  pendant  trois  jours  au  régime  ali¬ 
mentaire  des  fruits  crus  et  des  légumes  verts  frais 
dont  on  connaît  l’heureuse  influence  sur  le  sang. 

Avec  ces  précautions,  M.  n’a  pas  eu  un  seul 
ennui  hémorragique  depuis  plusieurs  années  et 
n’a  plus  recours  au  tamponnement.  De  plus,  dans 
divers  services  hospitaliers  où  sont  opérés  en  sé¬ 
rie  de  nombreux  enfants,  les  pertes  de  sang  au¬ 
raient  diminué  considérablement  depuis  l’em¬ 
ploi  systématique  du  CaCD.  (Journal  des  Prati¬ 
ciens,  10  mai  1930.) 

Diagnostic  de  l’infarctus  myocardique. 

Le  D'  A.  Clerc  admet  que  le  diagnostic  de 
l’infarctus  myocardique  peut  se  poser  dans  qua¬ 
tre  ordres  de  circonstances  : 

1°  Si  la  mort  est  subite,  ou  survient  au  bout  de 
quelques  instants  ;  en  l’absence  de  renseigne¬ 
ments  commémoratifs,  l’idée  d’oblitération  coro¬ 
narienne  est  parmi  celles  qui  peuvent  être  évo¬ 
quées,  à  priori,  dans  ce  cas,  en  se  basant  sur  les 
observations  statistiques  des  autopsies. 

2®  Les  accidents,  sans  être  immédiats,  ont  une 
évoiution  suraiguë  ;  il  pourrait  s’agir  aussi  d’une 
rupture  du  cœur,  d’une  rupture  de  l’aorte  athéro¬ 
mateuse  ou  ectasiée,  mais  la  différenciation  reste 
difficile  et  d’intérêt  pratique  à  peu  près  nul.  Au 


cas  d’une  embolie  pulmonaire  massive,  la  dysp¬ 
née  angoissante  et  l’asphyxie  aiguë  l’emporte¬ 
raient  sur  la  douleur. 

La  scène  dure  quelques  heures  ou  quelques 
jours. 

3®  Quand  le  syndrome  estréalisé  au  complet, 
l’erreur  n’est  guère  possible,  car  aucune  affec¬ 
tion  cardiaque  ne  comporte  Vassociation  aussi 
schématique  d’une  douleur  (avec  irradiation  infé¬ 
rieure)  aussi  atroce,  ni  aussi  durable  ;  d’une  défail¬ 
lance  myocardique  aussi  précoce,  ni  aussi  rapide 
et  profonde,  avec  des  commémoratifs  aussi  obs¬ 
curs.  11  en  est  dè  même,  à  plus  forte  raison,  quand 
on  apprend  que  le  patient  se  plaignait  aupara¬ 
vant  d’une  légère  dyspnée  d’effort  ou  d’un  en- 
dolorissernent  rétrosternal.  En  outre,  la  lividité, 
déjà  presque  cadavérique  du  visage,  avec  ou 
sans  sueurs  profuses,  la  fièvre  et  la  leucocytose, 
le  frottement  péricardique  (Lien  que  transitoire) 
ont  une  importance  capitale.  Les  méthodes  de 
laboratoire,  lorsqu’elles  deviennent  possibles, 
sont  la  radioscopie,  les  tracés  électriques  (diffé¬ 
rentes  arythmies). 

Ces  symptômes,  observés  isolément,  méritent 
d’être  observés  soigneusement  et  discutés  ;  la 
différenciation  de  l’infarctus  myocardique  avec 
l’angor  pectoris  proprement  dit  est  des  plus  dif¬ 
ficiles. 

4®  La  crise,  une  fois  atténuée,  se  prolonge 
plusieurs  semaines  après  le  premier  stade  si 
angoissant,  certaines  complications  peuvent 
alors  faire  soupçonner  ou  discuter  l’affection 
réelle,  à  l’occasion  d’une  embolie  pulmo¬ 
naire,  de  l’oblitération  de  différents  territoires 
artériels  (sylvienne,  membres  inférieurs),  d’une 
défaillance  myocardique  tenace  et  rebelle  au 
traitement,  etc. 

Cependant,  on  peut  dire  cme  reconnaître  ou 
affirmer  l’existence  d’un  infarctus  myocardique 
est  maintenant  chose  possible,  puiscfue  nombre 
de  cas  présentent  les  caractères  schématiques  et 
l’évolution  d’une  véritable  ligature  coronarienne 
expérimentale. 

Mais  il  restera,  évidemment,  encore  bien  des 
cas  douteux.  (Le  Journal  médical  français,  lé¬ 
vrier  1930.) 

L’infarctus  du  myocarde  à  forme  angineuse. 

L’infarctus  du  myocarde,  complication  fré¬ 
quente  de  la  coronarite  à  tendance  sténosante, 
se  traduit  cliniquement  par  un  syndrome  essen¬ 
tiellement  polymorphe.  Il  existe  toutefois  une 
forme,  qui  se  dégage  des  autres  par  la  netteté  de 
sa  symptomatologie  :  c’est  la  forme  angineuse. 
Non  seulement  le  diagnostic  clinique  en  est  rela¬ 
tivement  aisé  mais  encore  il  peut  être  confirmé 
par  des  données  électro-cardiographiques  très 
précisés. 

Enfin,  cet  accident,  bien  ciu’cmincmment 
grave,  est  susceptible  de  guérir. , 
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MM.  Douzelot  et  Boucomont  en  décrivent 
Je  syndrome  clinique,  qui  comprend,  trois  signes 
constants  :  la  douleur  constrictive,  l’effondre- 
merit  de  la  pression  artérielle,  la  fièvre  ;  un  signe 
excellent,  mais  inconstant,  est  le  frottement 
péricardique,  qu’il  faut  toujours  rechercher  soi- 
grteusement. 

La  douleur,  qui  ouvre  brutalement  la  scène 
clinique,  est  franchement  constrictive  et  an¬ 
goissante  ;  elle  a  pour  caractère  essentiel  d’être 
persistante,  durant  des  heures  et  des  jours, 
d’une  manière  continue,  ou  bien  avec  des  inter¬ 
mittences  passagères  ;  d’une  manière  inconstan¬ 
te,  elle  présente  des  irradiations  lointaines  et 
anormales. 

L’effondrement  de  la  pression  artérielle  se 
produit,  en  général,  dès  le  début  de  la  crise 
angineuse  ;  il  peut  aussi  ne  se  produire  qu'au 
bout  de  24  ou  48  heures  :  l’effondrement  est  le 
plus  souvent  total,  sur  la  maxima  et  la  mlnima, 
mais  surtout  sur  la  maxima,  d’où  écrasement  de 
la  pression  différentielle,  ainsi  ramenée  à  1  ou  2 
cm.  de  mercure. 

La  fièvre  est  un  signe  encore  plus  tardif  :  habi¬ 
tuellement  modérée  (38  à  38,5),  elle  ri’appàraît 
que  du  2“  au  4“  jour.  Elle  est  constante  et  pré¬ 
sente  une  importance  considérable. 

Quant  au  frottement  péricardique  (discret  et 
fugaee,  ne  persistant  que  quelques  heures),  il 
apparaît  au  bout  de  quelques  jours,  et  constitue, 
rapproché  des  signes  précédents,  la  véritable 
signature  de  l’infarctus  du  myocarde. 


L’examen  du  cœur  fournit  des  renseigne¬ 
ments  intéressants  :  la  tachycardie  est  la  règle,  et 
s’accompagne  d’un  rythme  de  gMop,  fréquem¬ 
ment  d’extra-systoles  ;  ce  qui  frappe,  c’est  l’as¬ 
sourdissement,  ou  mieux  l’éloignement  des 
bruits  du  cœur. 

On  peut  noter  aussi  des  troubles  gastro-  intes¬ 
tinaux  marqués,  des  troubles  pulmonaires,  in¬ 
constants,  sous  forme  de  crises  œdémateuses 
avec  expectoration  caractéristique.  Signalons 
encore  le  teint  plombé  des  malades,  la  leucocytose. 

Le  syndrome  électro-cardiographique  est  es¬ 
sentiellement  évolutif,  et  régresse  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  la  cicatrisation  des  lésions. 

Le  pronostic  de  la  maladie  est  évidemment  de 
haute  gravité  ;  jusqu’au  20®  jour,  la  syncope 
mortelle  est  à  craindre  ;  passé  ce  délai,  l'acci¬ 
dent  paraît  devoir  être  considéré  comme  envoie 
de  guérison. 

Le  traitement  vise  à  éviter  la  syncope,  à  caL 
mer  la  douleur,  à  soutenir  le  myocarde  et  la  cir- 
culation  tout  entière.  Repos  au  lit  pendant  un 
mois  au  minimum  ;  morphine  et  autres  calmants 
de  la  douleur.  Le  myocarde  doit  être  traité  avec 
beaucoup  de  ménagements,  et,  sauf  indications 
spéciales,  on  peut  se  contenter  de  la  digitale  et  du 
strophantus,  à  doses  modérées  et  par  la  voie  buc¬ 
cale.  En  cas  de  défaillance  aiguë  cardiaque,  de 
toute  urgence,  il  faut  recourir  aux  injections 
intra-veineuses  d’ouabaïne.  Le  cas  échéant,  sai¬ 
gnée,  injections  intramusculaires  d’adrénaline. 
{La  Presse  médicale,  5  mars  1930). 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Chimiothérapie  anti-tuberculeuse  (cinnamate  de 
benzyle  associé  à  la  cholestérine  et  au  camphre). 

(M,  F,  Barbary,  de  Nice.  —  Académie  de  médecine  ; 

6-5-1930.) 

En  1917,  M.  Barbary  a  présenté  une  étude  sur 
l’emploi  en  thérapeutique  du  cinnamate  de  benzyle. 
Depuis  1929,  il  a  eu  recours  à  cette  substance  dans 
la  tuberculose,  en  l’associant  à  la  cholestérine  et  à 
l’huile  camphrée. 

L'auteur  rappelle  les  résultats  encourageants 
obtenus  de  divers  côtés  par  l’emploi  du  rinn.amate  de 
benzyle  :  dans  les  tuberculoses  cutanées  (Jeanselme 
et  Darier,  Vigier,  Froissard),  chirurgicales  (Bernard 
Desplas  et  .Tacobson),  génito-urinaires  (Cathelin  et 
Brûlé,  Tissot  et  Ghargnon),  laryngées  (Dufour- 
mentel  et  Sebileau) .  Il  rappelle  également  les  bases 
sur  lesquelles  s’appuie  la  cholestérinothérapie  de 
la  tuberculose  (travaux  de  Chauffard  et  Grigaut,  de 
.1.  Caries  et  Leuret).  A  ces  deux  agents,  il  a  ajouté 
Je  camphre,  i^ui  a  des  affinités  chimiques  avec  la 


cholestérine  et  une  action  dynamique  et  anti-toxi¬ 
que  reconnue.  Il  utilise  la  formule  suivante  : 


Cinnamate  de  benzyle .  0  gr.  05 

Cholestérine  pure  .  0  gr.  10 

Caniphre  . . . .  0  gr.  125 


Huile  d’olive  pure  lavée  à  l’alcool  5  cent.  c. 

Cette  huile  est  employée  en  injections  sous-cutaT 
nées  (indolores  et  bien  tolérées),  quotidiennes  dans 
les  formes  aiguës,  tous  les  deux  jours  dans  les  forpies 
torpides. 

L’efficacité  de  ceffe  méthode  de  mise  en  état  de 
résistance  de  l’organisme  tuberculeux  est  prouvée, 
dit  M.  Barbary,  par  une  expérience  de  plus  de  dix 
années.  Elle  demande  du  temps,  et  procède  par  éta¬ 
pes.  Elle  peut  iriarcher  de  pair  avec  tous  autres  trai¬ 
tements  (collapsothérapie,  sels  d’or,  ant.génothé- 
rapie).  Elle  offre  l’avantage  d’une  innocuité  absolue 
même  chez  les  enfants. 

—  M.  Pierre  Dei.bet  rappelle  à  ce  propos  un  trah 
tement  médical  de  la  tuberculose  qu'il  a  déjà  pré- 
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senté  à  J 'Académie  :  la  méthode  de  Finikoff,  qui 
.associe  les  injections  d'huile  iodée  et  l’administra¬ 
tion  du  calciuni.  Elle  s’adresse  aux  tuberculoses 
chirurgicales,  dans  la  thérapeutique  desquelles  elle 
procure  souvent  des  résultats  surprenants. 

L’organisation  internationale  pour  la  prophylaxie 
de  la  cécité. 

(M.  DE  Lapersonne.  —  Académie  de  médecine  ; 

27-5-1930.) 

La  lutte  contre  la  cécité,  dans  ses  différentes  mo¬ 
dalités,  revêt  un  aspect  de  philanthropie  univer¬ 
selle  et  de  haute  valeur  sociale.  A  peu  près  ignorée 
dans  certains  pays,  encore  peu  développée  en  France, 
elle  a  fait  l’objet  d’une  attention  beaucoup  plus 
grande  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre. 

En  1908,  au  Congrès  de  Naples,  un  oculiste  amé¬ 
ricain,'  le  D''  Park  Lewis,  faisait  ressortir  toute  l’im¬ 
portance  de  ce  problème  et  demandait  qu’une  orga¬ 
nisation  internationale  soit  créée  pour  donner  à  cette 
lutte  toute  l’ampleur  qu’elle  mérite.  11  ne  s’agit  rien 
moins  que  de  diminuer  dans  une  large  mesure  le 
nombre  des  aveugles. 

En  réponse  à  cet  appel,  en  1929,  à  La  Haye,  une 
Association  fut  fondée  sous  le  nom  d’Association  in¬ 
ternationale  pour  la  prophylaxie  de  la  cécité.  Le, 
siège  en  a  été  fixé  à  Paris,  avec  le  bureau  suivant  : 
Président,  M.  de  Lapersonne  ;  vice-président,  M. 
Park  Lewis  i  secrétaire  général,  M.  F.  Humbert. 
L’Association  se  propose  d’étudier  et  de  vulgariser 
toutes  mesures  propres  à  éviter  la  cécité  et  les  trou¬ 
bles  visuels,  à  la  naissance  (ophtalmie  purulente), 
dans  l’enfance  (syphilis  héréditaire,  maladies  in¬ 
fectieuses,  affections  oculaires  contagieuses) ,  à  l’école, 
dans  les  usines  (cécités  par  accidents  du  travail  ou 
maladie  professionnelle),  lutte  contre  le  trachome, 
etc.  M,  de  Lapersonne  demande  à  l’Académie  d’ac¬ 
corder  son  appui  à  cette  campagne  de  prophylaxie  et 
son  vœu  reçoit  l’approbation  de  la  savante  assemblée. 

La  vaccination  anti-rabique  des  animaux  et  du  chien, 
au  Maroc. 

(MM.  P,  Reiviunger  et  J.  B.ailly.  —  Académie  de 
médecine  ;  15-4-1930.) 

En  France,  une  personne  qui  voudrait  faire  vacci¬ 
ner  un  chien  contre  la  rage  se  heurterait  à  une  quasi- 
impossibilité,  les  Instituts  Pasteur  se  refusant  à 
vacciner  les  animaux.  Au  Maroc,  M.  Remlinger  a  pu 
étendre  aux  animaux  en  général  et  au  chien  en  par¬ 
ticulier  les  bienfaits  de  la  lymphe  pastorienne.  La 
méthode  utilisée  est  celle  du  virus-éther.  Elle  s’em¬ 
ploie  préventivement  chez  l’animal  sain  et  aussi  à 
titre  de  traitement  prophylactique  chez  l’animal 
mordu.  Un  dahir  du  Sultan  autorise  à  ne  pas  abattre 
les  chiens  vaccinés  depuis  moins  d’un  an  qui  seraient 
mordus  ou  roulés  par  des  animaux  enragés  ou  sus¬ 
pects,  à  condition  de  les  soumettre  à  une  nouvelle 
vaccination  et  à  une  observation  de  six  mois.  Cette 


vaccination,  qui  s’applique  aussi  aux  chevaux  et 
aux  bovidés,  en  dehors  de  son  intérêt  sentimental,  a 
également  un  intérêt  utilitaire,  pour  les  personnes 
vivant  éloignées  des  groupes  d’habitation,  avec  des 
chiens  de  garde. 

Ulcère  gastrique  perforé  en  silence. 

(M.  Raymond  Grégoire.  —  Société  de  chirurgie  ; 

12  2-1930.) 

M.  Raymond  Grégoire  rapporte  l’Observation 
d'une  malade  atteinte  d'ulcère  gastrique  perforé  en 
silence.  La  patiente  ne  se  plaignait  pas  des  signes 
habituels  de  perforation  (pas  de  douleur  vive  et  subir 
te)  et  elle  avait  su  se  rendre  d’elle-même  au  cabinet  du 
radiologiste  ou  elle  avait  attendu  patiemment  son 
tour.  L’examen  aux  rayons  révéla  la  présence  d’air 
dans  la  cavité  péritonéale,  fit  poser  le  diagnostic 
d’ulcère  perforé,  que  confirme  l'opération, 

M.  Grégoire  conclut  de  Je  qu’en  matière  d’ulcus 
perforé,  la  douleur  ne  coïncide  pas  avec  la  perfora¬ 
tion,  mais  avec  la  péritonite  consécutive.  Cette  dou¬ 
leur  n’apparaîtrait  donc,  en  réalité,  qu’un  certain 
temps  après  l’ouverture  de  l’ulcère.  L’intervention 
serait  ainsi  toujours  plus  tardive  qu’on  ne  le  croit 
lorsqu’on  se  base  sur  le  symptôme  douleur.  Cette 
observation  met  aussi  en  lumière  l’importance  de 
la  présence  de  gaz  libre  dans  la  cavité  péritonéale. 
C’est  là  un  signe  (plus  précoce  que  la  douleur)  de 
perforation  d’un  organe  creux  du  tube  digestif. 

—  M.  J.-L.  F.vure  croit  aussi  que  la  douleur,  attri¬ 
buée  à  la  perforation  de  l’estomac,  n’est  pas  due  à 
celle-ci  mais  relève  de  la  réaction  péritonéale  com¬ 
mençante. 

—  M.  Rouhier  a  opéré  deux  malades  dont  l’un 

avait  une  perforation  en  puissance  et  l’autre  une 
perforation  déjà  produite,  quoique  minime,  de  l’es¬ 
tomac,  sans  péritpnite.  Dans  les  deux  cas,  il  y  avait 
eu  la  douleur  brutale,  en  coup  de  poignard.  Il  paraît 
difficile  d’attribuer  ici  cette  douleur  à  autre  chose 
qu’à  la  progression  térébrante  de  l’ulcère  jusqu’au 
péritoine.  P.  L. 

Présentation  de  huit  malades,  atteints  de  tumeurs 
cérébrales  diverses,  opérés  et  guéris. 

(MM-  Clovis  Vincent,  M.  David,  et  P.  Puech.  — 
Soq.  méd.  des  hôp.  de  Paria  ;  15-11-1929.) 

Les  huit  sujets,  atteints  naguère  de  néoplasies 
cérébrales  diverses  et  guéris,  ont  été  étudiés,  opérés 
et  soignés,  exclusivement  par  des  hommes  primiti¬ 
vement  médecins.  Il  y  a,  parmi  ces  malades,  un 
choiestéatome  du  lobe  frontal,  un  méningiome  de 
l’aile  du  sphénoïde,  un  méningiome  de  la  fosse  syl- 
vienne,  une  tumeur  de  la  région  sylvienne  de  nature 
indéterminée,  deux  hémangiomes  du  4^  ventricule, 
un  cranio-pharyngiome,  un  adénome  kystique  de 
l’hypophyse. 

La  série  des  malades  ainsi  opérés  dans  le  deuxième 
trimestre  scolaire  de  1929  est  ainsi  de  17  sujets.  La 
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mortalité  opératoire  a  été  de  23  p.  100.  En  pareille 
chirurgie,  ce  n’est  pas  cette  mortalité  opqratoire, 
qui  permet  à  elle  seule  d’apprécier  la  valeur  d’une 
chirurgie  ;  la  valeur  de  celle-ci  se  mesure  aux  services 
rendus  ;  or,  tous  ces  sujets  étaient  perdus. 

Si  l’on  n’opère  que  des  malades  qui  viennent  sur 
leurs  pieds  à  la  table  d’opération  on  n’en  perd  que 
très  peu.  Si  l’on  n’opère  que  des  sujets,  dont  le 
cerveau  est  comprimé  depuis  longtemps,  dans  un 
état  de  torpeur  prononcée,  avec  un  pouls  instable, 
incapables  d’être  debout  ou  même  assis,  on  doit 
cependant  tenter  l’opération  ;  car  l’expérience 
montre  que  sur  10  malades  de  ce  genre,  7  meurent  de 
l’intervention  ou  malgré  l’intervention,  mais  que 
l’on  en  ressucite  littéralement  trois. 

Modifications  du  cœur  dans  l’insuffisance  respiratoire 
chez  l’enfant. 

(MM.  DU  Pasquibr  et  Danhier.  —  Soc.  de  médecine 
de  Paris  ;  22-2-1930). 

Les  mouvements  respiratoires  constituent  un  utile 
adjuvant  à  la  force  musculaire  du  cœur  pour  favo¬ 
riser  la  circulation.  Par  l’orthodiagraphie,  les  auteurs 
ont  étudié  l’état  du  cœur  chez  l’enfant  dans  le  cas 
d’insuffisance  respiratoire  ;  ils  ont  vérifié  comment 
cette  déficience  de  la  respiration  réagissait  sur  la 
circulation,  et  quel  était  le  résultat  circulatoire  de 
la  restauration  physiologique  de  la  respiration. 

Loin  d’être  allongé  verticalement,  le  cœur  chez 
les  insuffisants  respiratoires  a  paru  au  contraire  élargi 
transversalement  et  comme  aplati  sur  le  diaphragme 
dans  68  p.  100  des  cas.  Cet  aspect  traduit  un  certain 
degré  de  dilatation  du  ventricule  droit  et  indique  une 
certaine  stase  dans  la  circulation  pulmonaire.  Ce 
sont  ces  cœurs  dilatés  qu’on  qualifiait  autrefois 
d’hypertrophie  cardiaque  de  croissance. 

Ces  enfants  ont  été  traités  par  les  méthodes  habi¬ 
tuelles  de  rééducation  respiratoire,  en  insistant 
surtout  sur  l’entraînement  inspiratoire,  qui  paraît 
plus  justifié  dans  le  cas  de  stase  du  cœur  droit,  et 
évitant  les  exercices  de  spiroscopie  intensifiées  de 
Pescher,  qui  auraient  ici  l’inconvénient  de  bloquer 
la  circulation  des  artères  pulmonaires. 

Les  résultats  de  ce  traitement  ont  été  très  nets  : 
dans  l’espace  de  quelques  semaines,  uutre  l’amélio¬ 
ration  de  l’état  général,  la  sédation  nerveuse,  l’aug- 
,  mentation  de  la  taille  et  du  poids  que  l’on  constate 
toujours  par  la  rééducation  respiratoire,  la  compa¬ 
raison  entre  les  orthodiagrammes  du  cœur  pris  avant 
et  après  le  traitement  montre  que  la  dilatation  du 
ventricule  droit,  constatée  au  début,  a  complète¬ 
ment  disparu  avec  le  retour  à  la  normale  de  la  fonc¬ 
tion  respiratoire  ;  la  dimension  du  ventricule  droit  n’a 
pas  toujours  diminué  d’une  façon  absolue,  car  parfois 
le  cœurs’est  développélui-rnêine  dans  son  ensemble. 
-  Ces  quelques  constatations  nous  ouvrent  des  hori¬ 
zons  nouveaux  sur  le  rôle  que  peut  jouer  la  kinési¬ 
thérapie  respiratoire  dans  le  traitement  des  affections 
du  cœur. 


Les  extraits  pancréatiques  désinsulinés  en  thérapeu¬ 
tique  cardio-vasculaire. 

(MM.  René  Giroux  et  Kisthinios.  — Soc.  de  wié- 
decine'de  Paris  ;  22-2-1930.) 

Voici  les  résultats  obtenus  sur  de  nombreux  ma¬ 
lades,  qui,  pour  la  plupart,  avaient  été  soumis  à 
toutes  les  médications  possibles,  notamment  à  des 
traitements  spécifiques  intensifs,  et  cela  sans  résul¬ 
tats  appréciables. 

Dans  l’angine  de  poitrine,  l’extrait  pancréatique 
désinsuliné  a  une  action  favorable  et  indiscutable 
sur  les  crises  douloureuses.  L’amélioration  obtenue 
est  variable  ;  à  côté  d’une  sédation  complète  des 
crises,  on  peut  observer  la  persistance  d’une  certaine 
sensibilité  présternale  ;  il  faut  alors  envisager  des 
traitements  prolongés  pour  obtenir  la  disparition 
des  crises.  Dans  des  formes  particulièrement  tenaces 
et  anciennes,  exceptionnellement,  la  méthode  échoue. 

L’amélioration  constatée  intéresse  aussi  bien 
l’angine  d’effort  que  l’angor  de  décubitus  ;  elle  n’in¬ 
téresse  pas  l’insuffisance  cardiaque  possible,  et  il 
faut  alors  instituer  un  traitement  toni-cardiaque 
secondaire  par  l’ouabaïne. 

Dans  les  artérites,  qu’il  s’agisse  d’artérite  sténo- 
sante  des  membres,  ou  d’aortite  abdominale,  les 
résultats  sont  également  favorables.  Le  syndrome 
douloureux  et  pénible  de  la  claudication  intermit¬ 
tente,  ou  les  crises  d’angor,  s’il  s’agit  d’aortite,  dimi¬ 
nuent  rapidement,  et  les  signes  cliniques  s’amélio¬ 
rent  peu  à  peu,  niais  lentement,  au  point  qu’il  faut 
prolonger  la  médication,  et  lui  associer  les  divers 
traitements,  qui  ont  déjà  fait  leur  preuve  au  point' 
de  vue  fonctionnel  (réapparition  des  oscillations 
artérielles,  diminution  des  troubles  trophiques)  ; 
citrate  de  soude,  huile  iodée,  diathermie,  etc. 

Enfin  dans  l’hypertension  artérielle,  il  se  produit, 
en  de  nombreux  cas,  d’excellents  résultats.  On  note  la 
baisse  des  pressions  maxima  et  minima,  et  une 
amélioration  rapide  des  signes  fonctionnels  (cépha¬ 
lées,  vertiges,  etc.) .  Ces  effets  sont  peu  constants  en 
cas  de  lésion  rénale  grave  ;  ils  s’observent  surtout 
dans  l’hypertension  solitaire,  l’hypertension  des 
jeunes  sujets,  et  particulièrement  dans  les  formes 
glandulaires  (ménopause,  basedowisme).  L’heureuse 
action  de  la  médication  se  poursuit  souvent  pendant 
plusieurs  mois. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  des  traitements 
prolongés  à  doses  journalières  de  40,  60  unités  hypo- 
tensives,  et  même  davantage.  Il  faut  aussi  répéter 
les  cures,  laisser  un  court  intervalle  de  temps  entre- 
elles  si  on  désire  agir  efficacement.  La  médication  ne 
comporte  aucune  contre-indication,  et  elle  a  l’avan¬ 
tage  sur  l’insuline,  grâce  à  sa  faible  toxicité,  de  pou¬ 
voir  être  employée  à  fortes  doses  et  pendant  long¬ 
temps 

On  peut  prescrire,  comme  médication  d’entretien 
ou  en  association  avec  les  injections  intra-musculai- 
res,soit  la  poudre  de  pancréas,  soit  le  sirop  d’extrait 
pancréatique  désinsuliné.  G.  F. 
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Les  Congrès 

Le  deuxième  Congrès  international  du  Paludisme. 

Alger,  19,  20- eî  21  mai  1930. 


Suivant  la  décision  prise  par  le  premier  Congrès 
de  Rome,  en  octobre  1925,  le  deuxième  Congrès 
international  du  paludisme  s’est  tenu  à  Alger  du 
19  au21mai  1930,  coïncidant  ainsi  avec  le  centenaire 
de  l’Algérie  française  et  avec  le  cinquantenaire  de 
la  découverte  du  parasite  du  paludisme,  réalisée, 
comme  on  sait  à  Constantine  en  1880  par  A.  La¬ 
ver  an. 

Placé  sous  le  haut  patronage  du  Gouvernement  de 
la  République,  de  M.  le  Gouverneur  général  de  l’Al¬ 
gérie  et  de  M.  Roux,  directeur'de  l’Institut  Pasteur, 
le  Congrès  était  présidé  par  M.  le  Professeur  Mar¬ 
choux,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  assisté 
de  MM.  Edmond  et  Etienne  Sergent,  vice-présidents, 
L.  Parrot,  secrétaire  général,  et  A.  Catanei,  secrétaire 
général  adjoint  ;  H.  Foley,  L.  Raynaud,  G.  Senevet, 
E.  Balensi,  Comte  de  Vialatte,  membres  du  Comité 
exécutif.  Sur  l’invitation  de  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  du  Comité  exécutif.  34  nations, 
colonies  ou  pays  sous  mandat,  32  Facultés  de  mé¬ 
decine  ou  institutions  avaient  délégué  à  Alger  les 
savants  spécialistes  les  plus  éminents.  Le  Comité 
permanent  des  Congrès  internationaux  du  paludisme 
était  représenté  par  MM.  Alfaro,  James,  Pittaluga, 
Mac  Callum,  Marchoux,  Edmond  Sergent,  Sfarcie  ; 
la  Commission  du  paludisme  du  Comité  d’hygiène 
de  la  Société  des  Nations  par  MM.  Lutrario,  Schüff- 
ner,  Pitalluga,  Ciuca.  En  outre,  130  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers  avaient  adhéré  au  Congrès  au  titre 
de  membres  libres. 

La  séance  inaugurale,  présidée  par  M.  le  Gouver¬ 
neur  général  Pierre  Bordes,  s’est  ouverte  le  19  mai, 
à  10  heures,  au  Palais  des  Assemblées  algériennes. 
Des  discours  ont  été  prononcés  par  M.le  Gouverneur 
général,  par  MM.  Galle,  Président  des  Assemblées 
pleinières  des  délégations  financières  de  l’Algérie, 
Mercier,  commissaire  général  du  centenaire  de 
l’Algérie,  Marchoux,  président  du  Congrès,  Lutrario, 
délégué  du  Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Na¬ 
tions.  Les  séances  ultérieures  se  sont  tenues  .dans 
la  salle  des  fêtes  et  dans  les  salons  de  l’hôtel  Saint- 
Georges,  à  Mustapha  Supérieur. 

Le  19  mai,  à  17  h.  30,  M.  le  Gouverneur  général 
et  Mme  Pierre  Bordes  recevaient  les  congressistes 
au  Palais  d’Eté  et  leur  offraient  un  vin  d’honneur. 
Le  20  mai,  à  20  h.  30,  dîner  officiel,  présidé  par  M. 
Désiré  Ferry,  ministre  de  la  Santé  publique,  au 
Casino  municipal  ;  le  21  mai,  21  h.  30,  soirée  de  mu¬ 
sique  et  de  danses  orientales  à  l’hôtel  Saint-Georges. 

Le  22  mai,  les  congressistes  ont  parcouru  ce  qui  fut 
autrefois  «  l’infecte  Mitidja  »,  plaine  aujourd’hui 
riante  et  prospère  ;  assisté  à  une  démonstration  de 


quininisation  préventivo-curative  et  visité  une 
exploitation  agricole  modèle.  M.  Froger,  maire,  et  la 
Municipalité  de  Boufarik  tinrent  à  leur  offrir  au 
passage  un  vin  d’honneur. 

Le  23  mai,  à  10  h.  30,  à  Constantine,  le  Congrès  a 
commémoré,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Mesnil,  membre  de  l’Institut,  la  découverte  du  para¬ 
site  du  paludisme  à  l’hôpital  militaire  Laveran,  où 
elle  naquit.  M.  le  Préfet  du  département,  M.  le  D” 
Liagre,  premier  adjoint  au  maire  de  la  ville  de 
Constantine,  M.  le  médecin  général  inspecteur  Dop- 
ter,  M.  le  professeur  Mesnil;  M.  le  professeur  Mar¬ 
choux;  M.  le  médecin  général  Bouffard,  MM.  Charles 
Nicolle,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tunis, 
Edmond  Sergent,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
d’Algérie,  puis  MM.  Lutrario,  James,  Ziemann, 
Radhain,  Hussameddin,  El  Guindy,  Hackett,  Sil- 
bersechmidt.  Copanaris  au  nom  de  leurs  gouverne-, 
ments,  et  M.  le  Professeur  Franchini,  de  Bologne, 
rendirent  un  solennel  hommage  à  la  mémoire  et  aux 
travaux  du  grand  savant. 

Après  cette  cérémonie  émouvante,  les  congressis¬ 
tes  visitèrent  la  modeste  salle,  aujourd’hui  transfor¬ 
mée  en  musée,  où  Laveran  travailla,  signèrent  au 
Livre  d’Or  de  l’hôpital  Laveran,  puis  furent  conviés 
à  un  vin  d’honneur  par  le  Service  de  santé  militaire. 
Dans  la  soirée,  l’obligeante  sollicitude  de  la  Munici¬ 
palité  de  Constantine  leur  permit  de  parcourir  en 
automobile  la  ville  et  ses  environs.  A  18  h.  30,  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  ville  leur  offrait  encore 
un  vin  d’honneur. 

Le  '24  mai,  à  11  heures,  eut  lieu  l’inauguration 
d’un  monument  élevé  en  l’honneur  de  Laveran  dans 
le  village  de  colonisation  qui  portera  désormais. «on 
nom,  entre  Batna  et  Timgad  (département  de  Cons¬ 
tantine)  .  A  cette  occasion,  M.  le  sous-préfet  de  Batna, 
M-  le  professeur  Mesnil,  M.  le  professeur  Marchoux, 
le  D^  Edmond  Sergent,  le  professeur  Talice,  de 
Montevideo,  M.  l’administrateur  de  la  commune 
mixte  d’Aïn-el-Ksar  célébrèrent  encore  l’œuvre  du 
maître  et  en  montrèrent  les  heureuses  conséquences. 
Un  déjeuner  intime,  puis  la  visite  des  ruines  romai¬ 
nes  grandioses  de  Timgad  terminèrent  le  Congrès. 

Section  '  I 

Systématique  et  biologie  des  parasites  du  paludisme. 
Hématozoaires  en  général. 

M.  H.  Soulié  (Alger)  a  employé  l’ultra- microscope 
à  l’observation  de  l’hématozoaire  de  LaVeran.  Avec 
cet  appareil,  seules  les  formes  âgées  du  parasite  sont 
bien  visibles  ;  l’exflagellation  des  microgamétocytes, 
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les  mouvements  des  flagelles,  leur  évolution  et  leur 
disparition  par  lyse  dans  le  plasma  peuvent  être 
facilement  suivis. 

L.  Céard  (Algérie)  montre  que  P.  matariœ, 
assez  commun  dans  le  Tell  oranais,  disparaît  à  la 
lisière  du  Sahara  (région  de  Beni-Ounif  de  Figuig)  pour 
repai-aître  plus  au  sud,  à  partir  de  Colomb-Béchar. 

M.  le  professeur  Cl.  Schilling  (Berlin)  rappelle 
qu’au  cours  de  certaines  infections  chroniques  à 
protozoaires  et  à  spirochètes  on  observe  certaines 
modifications  biologiques  des  parasites  qui  acquiè¬ 
rent  des  propriétés  nouvelles,  en  particulier  une  vi¬ 
rulence  plus  grande.  Mais  on  ignore  si  cette  virulence 
des  «  souches  de  rechute  »  se  eonserve  après  le 
passage  par  l’insecte  vecteur.  L’orateur  a  constaté 
qu’une  de  Trypanosoma  brucei  conservée  au  labo¬ 
ratoire  par  inoculations  directes  à  des  animaux 
sensibles  était  devenue  beaucoup  moins  pathogène 
pour  ceux-ci  après  passage  par  Glossina  inorsitaiis. 
Il  se  demande  si  des  phénomènes  analogues  ne  se 
passent  pas  dans  le  paludisme  qui  expliqueraient, 
par  exemple,  la  résistance  des  indigènes  des  régions 
insalubres  aux  réinfections. 

,  M.  G.  Raffaele  (Italie)  n’a  identifié  jusqu’ici,  en 
Italie,  que  deux  espèces  de  Plasmodium  aviaires  ; 
P.  prœcox  Grassi  et  Fdetti  (=  P.  cathemerium 
Hartmann),  et  une  espèce  nouvelle,  P:  major,  qu’il 
décrit. 

Discussion.  —  Après  une  question  de  M.  Soulié 
(Alger)  sur  la  fréquence  de  la  fièvre  quarte  dans  la 
région  du  Sahara  oranais  où  se  retrouve  PI.  malai  iœ, 
M,  Senior  White  (Angleterre)  trace  une  esquisse  de 
la  distribution  géographique  de  cette  espèce.  Il  en 
résulte  que  ce  Plasmodium,  très  ancien  et  jadis  plus 
répandu,  présente  actuellement  des  foyers  princi¬ 
paux  et  des  foyers  disséminés.  M.  Senior  White 
attire  l’attention  sur  l’incertitude  qui  règne  encore 
sur  les  rapports  de  cette  espèce  avec  l’anophèle 
vecteur,  au  moins  dans  le  sud  de  i’Inde. 

M.  Shilling,  répondant  à  une  demande  de  M. 
Ottoienghi  (Italie),  relative  à  la  technique  des  cara- 
tères  différentiels  des  souches  avant  et  après  passage 
par  l’insecte  transmetteur,  déclare  que,  pour  une 
souche  trypanosome,  la  comparaison  n’a  été  faite 
qu’après  plusieurs  passages  sur  l’animal  du  virus 
passé  par  l’insecte  vecteur. 

Section  II 

Systématique  et  biologie  des  moustiques. 

M.  G.  Senevet  (Alger)  décrit  les  nymphes  de  di¬ 
verses  éspèces  d’Anophélinés  (sous-genres  Myzomyia 
et  Anopheles)  et  en  donne  des  clés  dichotomiques  de 
détermination. 

M.  F.  Trënsz  (Alger)  s’est  attaché  à  rechercher 
si  la  formule  dentaire,  Vindex  maxillaire  des  ano¬ 
phèles  traduit  réellement  leurs  habitudes  alimen¬ 
taires,  et  en  particulier  leurs  instincts  zoophiles  et 
la  possibilité  qu’ils  ont  de  les  satisfaire,  comme  l’a 
soutenu  Roubaud,  L’examen  de  très  nombreux  Ano¬ 


pheles  maculipennis  capturés  en  Algérie,  en  Italie, 
en  France  et  en  Espagne,  dans  des  habitations  et 
des  étables  de  localités  paludéennes  ou  non  palu¬ 
déennes,  n’a  apporté  à  l’auteur  aucun  fait  qui  fût 
réellement  favorable  à  la  théorie  du  zootropisme 
anophélien.  L’index  maxillaire  ne  peut  d’autre  part 
servir  de  base  à  cette  théorie,  en  raison  du  rôle  con¬ 
sidérable  que  joue  le  hasard  dans  sa  détermination 
numérique.  ' 

M.  le  professeur  E.  Martini  (Hambourg)  distingue 
en  matière  de  distance  de  vol  maxima  des  anophèles, 
les  vols  journaliers,  les  vols  d’hibernation  et  les 
vols  de  migration.  Au  cours  des  vols  journaliers,  la 
distance  habituellement  parcourue  n’excède  guère 
?.  kilomètres  sauf  dans  le  cas  de  gîtes  larvaires  très 
productifs.  Les  vols  d’hibernation  observés  en 
Palestine  et  aussi,  mais  à  un  moindre  degré,  à  Ham¬ 
bourg,  à  Samara,  etc.,  s’étendent  beaucoup  plus  loin 
et  peuvent  être  une  cause  de  dissémination  du  palu¬ 
disme.  De  même  les  vols  de  migration,  analogues 
peut-être  à  ceux  d’autres  insectes,  et  qui  correspon¬ 
dent  à  l’essaimage  massif  des  Anophèles  hors  d’une 
région  surpeuplée.  Ces  deux  dernières  catégories  de 
vols  sont  de  nature  à  augmenter  considérablement 
les  frais  de  la  lutte  antipaludique. 

I.  J.  Kigler  et  G.  Mer  (.lérusalem)  ont  constaté 
que  pendant  les  périodes  de  préhibernation  et  d’hi¬ 
bernation  on  trouve  des  Anopheles  elutus  jusqu’à 
ïi  kilomètres  des  gîtes  larvaires  les  plus  proches.  Les 
moustiques  apparaissent  d’abord  dans  les  villages 
voisins  des  gîtes  ;  ils  atteignent  les  plus  éloignés  au 
bout  de  deux  semaines  environ. Les  femelles  les  plu  s 
«  grasses  »  sont  celles  qui  émigrent  le  plus  loin.  La 
fréquence  des  femelles  «  grasses  »  dans  un  lieu  donné 
et  l’importance  de  leur  réserve  adipeuse  pourraient 
permettre  d’évaluer  la  distance  à  laquelle  se  trou¬ 
vent  les  gîtes  d'où  elles  proviennent. 

MM.  T.  Ekblom  et  R.  Stroman  (Suède),  après 
avoir  indiqué  que  la  faune  anophélienne  est  repré¬ 
sentée  en  Suède  seulement  par  A. maculipennis  et 
/].  Ijifurcalus,  donnent  des  détails  sur  la  biologie  de 
ces  deux  espèces  et  sur  leur  répartition  géographique 
dans  le  pays.  Le  paludisme  n’y  sévit  plus  qu’à  l’état 
sporadique.  La  régression  spontanée  de  la  maladie 
n’est  pas  due,  à  leur  avis,  à  une  modification  mor¬ 
phologique  de  A.  maculipennis,  qui  possède  la  même 
armature  maxillaire  aujourd’hui  qu’autrefois.  La 
cause  doit  en  être  recherchée  ailleurs. 

MM.  A.  DE  Bucr,  E.  Schoute  et  N. -H.  Swellen- 
GREBEL  (Hollande)  rappellent  qu’il  existe  aux  Pays- 
Bas  deux  races  à.' Anopheles  maculipennis  ;  une  race 
hivernante,  à  ailes  longues,  qui  naît  dans  les  eaux 
douces  et  ne  propage  pas  le  paludisme  ;  une  race 
non-hivernante,  à  ailes  courtes,  domestique,  qui  se 
développe  de  préférence  dans  les  eaux  saumâtres  et 
transmet,  au  contraire,  l’infection.  Les  caractères 
de  la  race  hivernante  déterminent  le  phénomène 
de  l’anophélisme  sans  paludisme  aux  Pays-Bas. 
Dans  le  delta  du  Bengale  et  dans  le  sud  de  l’Assam, 
certaines  régions  sont  indemnes  de  paludisme  parce 


6  _  VII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2117 


que  le  vecteur  principal, minimus,  est  empêché  A  une  question  posée  par  M.  Buxton  (Angleterre), 
de  se  multiplier  par  l’état  limoneux  des  eaux  super-  M.  Senevet  répond  que  la  nymphe  de  A.  plumbeus 
ficielles,  dû  aux  inondations  périodiques,  au  moment  présente  une  grande  réduction  des  soies, 

propice  à  la  propagation  du  mal.  Ainsi,  les  conditions  Le  fait  que  M.  Trensz  a  constaté  des  différences 

hydrographiques  influent  sur  la  faune  anophélienne  d’index  maxillaires  suivant  les  pays,  amène  M.  Van 

dans  un  sens  favorable  ou  défavorable  au  paludisme.  Thiel  à  se  demander  si  l’existence  de  races  locales 

Du  point  de  vue  pratique,  on  pourrait  tirer  profit  de  n’entrerait  pas  en  jeu. 

ces  notions  :  au  Bengale,  rétablir  l’ancien  système  A  propos  de  la  région  de  Bologne,  étudiée  par 
d’irrigation  qui  versait  dans  les  plaines  l’eau  boueuse  M.  Trensz,  M.  Franchini  (Italie)  déclare  qu’il  est  très 
des  rivières  ;  aux  Pays-Bas,  rendre  douces  les  eaux  difficile  de  capturer  des  anophèles  dans  les  maisons, 

superficielles  par  les  travaux  de  dessèchement  et  Des  observations  qu’il  a  faites  aux  Indes  Néer- 

pratiquer,  en  somme,  un  élevage  des  anophèles.  landaises,  M.  Walch  conclut  que,  compte  tenu  d’au- 

M.  P.-H.  Van  Thiel  (Pays-Bas)  estime  nécessaire  très  facteurs,  le  rôle  protecteur  du  bétail  lui  paraît 
de  distinguer  pai'  la  dénomination  de  variété  airo-  incontestable. 

parcits  la  race  de  A.  macnZiperenis  à  index  alaire  plus  M.  Swellengrebel  (Hollande)  pense  qu’il  faut 
petit  que  le  type,  à  index  maxillaire  plus  grand,  semi-  considérer  Vespèce  dans  la  question  de  la  distance  de 
hibernante,  qui  transmet  le  paludisme  aux  Pays-Bas.  vol  des  Anophèles. 

M.  le  professeur  Pelnar  (Prague)  signale  qu’en  M.  Missiroli  (Italie)  tient  compte,  en  outre,  du 

Tchécoslovaquie  le  paludisme  a  presque  complète-  facteur  pays  (avec  ses  corollaires  ;  saison,  éloigne¬ 
ment  disparu  aujourd’hui.  Il  est  possible  que  les  A.  ment  de  la  nourriture,  etc.)  et ‘signale,  à  cette  occa- 

maculipennis  de  petite  taille,  qui  prédominent  dans  sion,  quelques  particularités  du  vol  de  A.  maculi- 

les  régions  encore  impaludées,  jouent,  ici  comme  aux  permis  en  Sardaigne. 

Pays-Bas,  le  rôle  d’agents  vecteurs.  MM.  Bouffard  (France)  et  Morin  (Indochine) 

M.  le  professeur  R.  V.  Talice  (Uruguay)  rapporte  signalent  l’influence  de  la  brise  ou  des  moussons,  dans 
certaines  conditions  spéciales,  en  Afrique  occidentale 
et  en  Indochine. 

D’après  M.  Et.  Sergent  (Alger),  l’expérience  algé¬ 
rienne  prouve  que,  sauf  dans  quelques  régions  du 
pays  le  danger  d’un  gîte  ne  s’étend  pas  au  delà  de 
2  kilomètres.  M.  Senior-White  (Angleterre)  évalue 
cette  distance  à  800  mètres  environ,  pour  l’Inde, sauf- 
dans  des  cas  spéciaux. 

Des  observations  faites  dans  le  sud  de  l’Italie  ont 
montré  à  M.  Missiroli  (Italie)  qu’il  existe  certains 
décrit  la  faune  anophélienne  du  Vénézuéla,  qui  ne  rapports  entre  la  température  extérieure  et  le  be- 
compte  pas  moins  de  16  espèces,  et  indique  brièye-  soin  de  nourriture  de  A.  maculipennis. 
ment  les  mesures  prises  contre  le  paludisme  dans  la  M.  Swellengrebel  (Hollande)  fait  remarquer 
République  sud-américaine.  que  ces  constatations  ne  sauraient  être  généralisées  ; 

Discussion.  —  M.  Martini  (Hambourg)  approuve  on  doit  tenir  compte,  d’après  lui,  du  pays  et  de  l’es- 
le  choix  des  caractères  morphologiques  utilisés  par  pèce  d’anophèle. 

M.  Senevet  dans  sa  classification  des  nymphes.  (A  suivre) 


Les  Livres 

Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  G.  Mozy.  —  La  génération  humaine.  Les  secrets 
de  la  vie.  (Un  vol.  de  la  «  Bibliothèque  de  sexuo- 
logie  »,  in-12  11  fig.  Prix  :  10  francs,  1929.) 

Depuis  Montaigne,  qui  se  demandait  ce  que  l’ac¬ 
tion  génitale  a  fait  aux  hommes  pour  qu’on  l’exclue 
«  des  propos  sérieux  et  réglés  »,  nos  idées  ont  un 
peu  évolué.  Nous  osons  parler  de  la  sexualité,  mais 
combien  timidement  !  Et  que  d’idées  fausses  encore, 
dans  le  public,  sur  ces  questions. 

C’est  pour  dissiper  cette  ignorance,  pour  éviter 
les  suites  désastreuses  des  erreurs  sexuelles,  pour 
montrer  que  la  génération  est  une  fonction  aussi 


digne  d’être  étudiée  que  les  autres  que  le  D’'  Mozy 
a  entrepris,  sous  le  titre  de  «  Bibliothèque  de  sexuo- 
logie  »,  la  publication  d’une  série  de  petits  volumes 
de  vulgarisation,  où,  sans  étalage  scientifique,  mais 
avec  la  note  médicale  qui  convient  à  ce  genre  de 
publications,  est  exposé  ce  que  l’on  doit  savoir  au¬ 
jourd’hui  sur  la  sexualité. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  de  la  Revue  mondiale, 

45,  rue  Jacob,  Paris. 

D^  Jean  Frumusan.  —  Propos  du  médecin  (V®  vo¬ 
lume  «  Des  Réflexions  d’un  médecin  ».  Un  vol., 

220  p. 


que,  jusqu’en  1927,  on  n’avait  pas  signalé  d’ano¬ 
phèles  sur  le  territoire  de  la  République  de  l’Uru¬ 
guay.  Depuis  cette  date  on  y  a  trouvé  diverses  Ano- 
phélinées.  Cependant  le  paludisme  autochtone  man¬ 
que  totalement.  Le  fait  s’explique  par  la  zoophilie 
prédominante  des  vecteurs  locaux,  par  la  faible  den¬ 
sité  de  la  population  rurale,  la  rareté  des  porteurs  de 
germes  d’importation,  et  par  les  conditions  météréo- 
logiques  spéciales  du  pays. 

M.  le  professeur  Rivero-Saldivia  (Vénézuéla) — 
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LE  TRAITEMENT  DE  LA  DYSMÉNORRHÉE  PAR  L’HEMYPNAL 

Par  le  Docteur  Madeleine  July. 


Il  faut  bien  reconnaître  que,  chez  beaucoup  de 
dysménorrhéiques,  l’examen  le  plus  attentif  ne 
permet  pas  de  dégager  des  facteurs  organiques 
ou  lésionnels  qui,  expliquant  la  dysménorrhée, 
permettent  de  la  combattre  étiologiquement. 

Aussi  peu  satisfaisant  que  soit  pour  l’esprit, 
le  diagnostic  de  dysménorrhée  essentielle,  c’est 
à  cette  approximation  qu’il  faut  se  résoudre 
parfois  en  présence  d’une  femme  —  ou  plus 
souvent  d’une  jeune  fille  —  souffrant  de  trou¬ 
bles  menstruels  réguliers  et  persistants,  avec 
récupération  d’un  bon  état  de  santé,  sans  aucune 
douleur  (ceci  est  important)  pendant  la  période 
intermenstruelle.  Le  système  nerveux  de  ces 
malades  est  cependant  toujours  plus  ou  moins 
h5q)eresthésié,  d’où  la  fréquence  de  telles  dys¬ 
ménorrhées  chez  les  femmes  ayant  eu  des  émo¬ 
tions  vives,  des  chagrins,  ou  s’astreignant  à  une 
vie  intellectuelle  trop  intense,  recluse  et  séden¬ 
taire. 

Une  des  formes  les  plus  fréquentes  est  la  dys¬ 
ménorrhée  vagotonique,  qui  s’accompagne  d’un 
état  nauséeux  pouvant  aller  jusqu’aux  vomis¬ 
sements,  de  vertiges,  sueurs,  lipothymies,  rete¬ 
nant  la  malade  à  la  chambre. 

De  telles  dysménorrhées  sont  alors  justicia¬ 
bles  de  la  médication  analgésique  et  antispas¬ 
modique  et  sont  remarquablement  soulagées  ' 
d’abord,  améliorées  dans  leur  évolution  ensuite, 
par  les  suppositoires  d’hémypnal  qui,  amenant 
la  sédation  du  phénomène  douloureux  et  frei¬ 
nant  le  vague,  permettent  à  ces  malades  de 
reprendre  presque  toujours  le  cours  de  leurs 
occupations  professionnelles  pendant  leurs  rè¬ 
gles. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  deux  cas  ainsi  traités  : 

Mlle  H.,  22  ans,  élève  sage-femme.  Etat  général 
bon.  Réglée  dès  Hans  1  /2  :  règles  régulières  comme 
quantité  et  durée,  mais  toujours  très  douloureuses. 
A  chaque  menstruation,  et  dès  le  début,  douleurs 
violentes  avec  nausées  allant  jusqu’aux  vomisse¬ 
ments,  lesquels  se  sont  renouvelés  jusqu’à  19  fois 
en  15  heures.  Ce  même  état  à  duré  pendant  10  ans. 
lly  a  3  mois  essai  de  l’hémypnal.  La  première  fois, 
un  suppositoire  tout  au  début  des  contractions,  sup¬ 


prime  légèrement  la  douleur  ;  uh  second  3  /4  d’heure 
après,  les  fait  disparaître  complètement.  Les  règles 
se  passent  régulièrement  sans  vomissements,  sans  dou¬ 
leurs.  Elles  ont  duré  3  jours.  Le  mois  suivant,  premier 
suppositoire  au  début,, comme  précédemment  ;  un 
second  suppositoire  supprime  un  état  nauséeux  déjà 
avancé  ;  un  troisième  suppositoire,  4  heures  après, 
fait  disparaître  complètement  la  douleur  et  Mlle  X. 
peut  assurer  sa  garde,  ce  qu’il  ne  lui  avait  jamais  été 
possible  de  faire  durant  les  précédentes  périodes  de 
règles. 

Le  mois  dernier  deux  suppositoires  ont  suffi  pour 
calmer  les  douleurs  et  l’état  nauséeux. 

Mlle  G.,  18  ans,  réglée  à  l’âge  de  14  ans,  assez 
régulièrement  en  durée  et  quantité.  Depuis  3  ans 
apparaissent  régulièrement,  la  veille  des  règles,  des 
douleurs  extrêmement  violentes,  allant  presque 
jusqu’à  la  syncope,  et  qui  obligent  Mlle  G.  à  s’aliter. 
Ces  douleurs  persistent  jusqu’à  l’apparition  du  flux 
menstruel , puis  diminuent  sensiblement  1  e  second  j our. 

11  y  a  deux  mois,  un  soir,  les  douleurs  se  mani¬ 
festant  encore  plus  violentes,  j’ordonne  un  supposi¬ 
toire  d’hémypnal  ;  le  lendemain  matin  les  douleurs 
se  sont  atténuées  et  ce  calme  persiste  pendant  quel¬ 
ques  heures  ;  un  second  suppositoire  d’hémypnal 
vers  la  fin  de  l’après-midi  amène  une  sédation  plus 
sensible  et  permet  de  passer  une  bonne  nuit  ;  le  len¬ 
demain,  premier  jour  des  règles,  les  douleurs  réap¬ 
paraissent,  un  nouveau  suppositoire  les  calme  et  les 
règles  se  continuent  normales. 

Le  mois  dernier,  mêmes  phénomènes  douloureux 
et  mêmes  effets  favorables  de  l’hémypnal.  Ce  mois-ci 
les  douleurs  ont  été  moins  violentes  et  deux  suppo¬ 
sitoires  seulement  ont  permis  d’obtenir  une  sédation 
complète. 

■  Nous  insistons  sur  l’heureux  effet  à  distance 
de  la  médication,  pouvant  être  expliqué  souvent 
par  ce  fait  que  ces  malades,  n’ayant  plus  leur 
psychisme  tendu  sur  les  douleurs  éprouvées  à 
l’occasion  de  leurs  règles,  et  ne  suspendant  plus 
pendant  celles-ci  leurs  occupations  habituelles, 
se  trouvent  dans  des  conditions  bien  meilleures 
pour  améliorer  définitivement  et  même  guérir  leur 
état  dysménorrhéique. 


6  —  VII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2119 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 
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Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Le  Problème  et  les  Mystères  de  la  Dichotomie.—  Manifestations  inopportunes  et  déplacées 


L’après  guerre  a  été  fécond  en  phénomènes 
sociaux  déconcertants,  au  moins  à  un  premier  et 
sommaire  examen.  Il  n’en  est  pas  qui  nous  tou¬ 
che  de  plus  près,  ni  ne  nous  soit  plus  sensible  que  la 
diminution  croissante  du  prestige  médical  ;  dans 
la  société  d’aujourd’hui,  le  médecin  est  de  moins 
en  moins  considéré  ;  je  n’en  veux  d’autres  preu¬ 
ves  que  la  multiplication  des  procès  qui  lui  sont 
intentés  par  une  clientèle  prompte  à  discuter  la 
qualité  de  ses  soins,  le  nombre  de  ses  interven¬ 
tions,  les  honoraires  que  chacune  d’elles  mérite. 

Qui  l’aurait  pu  prévoir,  en  1919,  alors  que, 
finie  là  grande  tourmente,  on  était  autorisé  à 
supposer  que  le  Corps  médical,  qui  avait  rendu 
tant  de  services,  et  payé  un  tribut  si  lourd  aux 
risques  meurtriers  du  champ  de  bataille,  sem¬ 
blait  devoir  s’auréoler  de  ses  sacriflces  et  de  ses 
bienfaits  ? 

J’ai  longuement  médité  là-dessus,  et  il  m’est 
apparu  que  trois  causes  pouvaient  être  invo¬ 
quées  à  l’origine  du  mouvement  qui  nous  en¬ 
traîne  vers  la  déconsidération  des  masses  ;  je 
m’en  suis  expliqué,  il  y  a  quelques  semaines,  ici 
même,  en  essayant  de  mettre  en  lumière  l’in¬ 
fluence  qu’il  convenait  d’accorder  au  costuine 
sans  apprêt,  à  la  vulgarisation  dans  la  grande 
presse,  et  aux  tarifications  officielles. 

A  ces  causes,  il  me  paraît  qu’il  en  faut  ajouter 
une  quatrième,  la  plus  inattendu^,  la  plus  attris¬ 
tante,  la  plus  démoralisante  qui  soit.  Le  public 
n’a  pas  encore  assez  de  raisons,  bonnes  ou  mau¬ 
vaises,  pour  nous  tenir  en  piètre  estime  ;  il  faut 
que,  parmi  nous,  dans  notre  propre  sein,  des 
personnalités,  hautement  renommées  et  grande¬ 
ment  respectées,  se  lèvent,  et  viennent  clamer 
coram  populo  :  «  Le  médecin  moderne  ne  vaut 
pas  plus  scientifiquement  que  moralement.  Il 
quitte  la  Faculté,  muni  d’un  bagage  d’une  légè¬ 
reté  qui  n’a  d’égale  que  celle  avec  laquelle  il 
aborde  une  carrière  redoutable  pour  sa  respon- 


La  Vertu  qui*  fait  du  tapage 
N’est  déjà  plus  de  la  vertu. . . 

(Manon  Lescaut). 

sabilité,  et  le  premier  geste  qu’il  y  accomplit  est 
souvent  le  plus  méprisable  qui  soit  :  il  tend  la 
main  pour  chercher  un  profit  facile,  à  propos  d’un 
travail  auquel  il  n’a  participé  que  pour  le  con¬ 
seiller,  qu’il  soit  ou  non  justifié ...  ». 

Je  me  demande,  en  vérité,  par  quelle  concep¬ 
tion  paradoxale  de  leurs  devoirs,  des  hommes, 
qui  sont  avant  tout  des  enseigneurs,  se  sont  ainsi 
livrés  à  des  manifestations  que  je  considère  aussi 
tapageuses  que  déplacées.  Qu’en  attendent-ils  ? 
Dans  quel  but  s’y  sont-ils  laissé  aller  ?  Ruiner 
un  peu  plus  le  médecin  dans  l’esprit  public  ?  Ou 
bien  susciter  une  sorte  de  scandale,  propre  à 
faire  réfléchir  ceux  qu’ils  visent  et  les  déterminer 
à  cesser  des  pratiques  qu’ils  jugent  répréhensi¬ 
bles  ? 

Eux  qui  se  vantent  de  demeurer  fidèles  à  la 
médecine  sacerdoce,  que  n’ont -ils  imité  la  discré¬ 
tion  qui  est  la  règle  chez  les  prêtres  ?  Il  y  a  aussi, 
parmi  eux,  de  mauvais  sujets  ;  et  il  s’en  est 
trouvé  que  l’on  convainquit  du  crime  de  simo¬ 
nie,  lequel  s’apparente  avec  cet  autre  crime  mé¬ 
dical,  qu’ils  dénoncent  à  la  vindicte  publique. 
A-t-on  jamais  vu  un  archevêque  monter  en 
chaire,  dans  une  cathédrale,  pour  révéler  aux 
fidèles  l’existence  de  tels  agissements  ?  Ne  fait-on 
pas  au  contraire  tous  les  efforts  nécessaires  pour 
éviter  qu’on  puisse  les  croire  possibles,  quitte  à 
les  réprimer  sévèrement  à  l’intérieur  de  l’E¬ 
glise  ? 

Et  voilà  que,  tout  au  contraire,  des  princes  de 
la  science  qui  ont  rang,  parmi  les  prêtres  de  la 
médecine-sacerdoce,  pour  le  moins  d’archevê¬ 
ques,  ouvrent  les  amphithéâtres  qui,  par  desti¬ 
nation,  sont  réservés  à  l’enseignement,  à  des 
foules  profanes,  et  montent  en  chaire,  —  le  mot 
est  juste  — ,  pour  les  faire  juges  des  conflits  qui 
nous  divisent . . . 

Je  le  répète  :  qu’espèrent-ils  de  ces  modernes 
catilinaires  ? 
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Ah  I  certes,  il  est  facile  de  se  draper  dans  sa 
dignité  et  dans  sa  vertu,  quand  on  occupe  les 
plus  brillantes  situations,  celles  qui  comportent 
en  même  temps  honneurs  et  profits.  Il  est  facile 
de  jeter  le  discrédit  sur  toutes  les  sources  de 
gain,  sans  distinctions,  quand  on  ne  reçoit  que 
sur  rendez-vous  des  malades  triés  sur  le  volet, 
auxquels  on  réclame  quelques  centaines  de 
francs,  comme  honoraires  de  la  consultation 
qu’on  vient  de  leur  donner,  ou  bien  quand  on  se 
déplace  pour  aller  les  visiter,  chez  eux  ou  dans 
les  établissements,  français  ou  étrangers,  où  on 
les  a  placés,  moyennant  quelques  milliers  de 
francs.  Et  pour  qui  juge  de  haut,  dans  un  esprit 
profondément  désintéressé,  il  faut  convenir  que 
cela  retire  singulièrement  de  prix  à  rinçligna- 
tion  manifestée. 

Nous  aussi,  nous  disposons  d’une  tribune  où 
nous  sommes  les  maîtres.  Et  notre  fierté,  c’est 
de  la  mettre  au  service  des  intérêts  •  moraux 
autant  que  matériels  des  simples  praticiens,  han¬ 
dicapés,  en  pareille  matière,  par  le  prestige  des 
grands  officiels.  Et  nous  voulons  à  notre  tour 
dire  à  ces  Bergers,  si  dignes  de  respect  par  ail¬ 
leurs  :  «  Vous  avez  mal  agi  ;  vous  avez  montré 
une  passion  qui  vous  a  aveuglés.  Et  vous,  dont 
on  vante  si  volontiers  la  claire  vision  des  réalités 
pathologiques,  vous  venez  de  commettre  une 
erreur.  » 

Entendons-nous,  et  parlons  franc.  L’erreur,  ce 
fut,  encore  une  fois,  de  saisir  l’opinion  publique 
de  la  question  de  la  dichotomie.  Erreur  psycho¬ 
logique  ;  erreur  déontologique.  Ce  n’est  pas  ainsi 
qu’il  fallait  aborder  un  problème  infiniment 
complexe.  Il  convenait  de  le  faire  très  objective¬ 
ment,  comme  s’il  s’agissait  d’un  cas  ;  d’en 
élucider  l’étiologie  ;  d’en  scruter  la  pathogé¬ 
nie  ;  d’en  rechercher  les  symptônaes  ;  d’en 
préciser  le  diagnostic  pour  en  envisager  finale¬ 
ment  le  traitement. 

L’erreur,  ce  fut  et  c’est  encore  de  fermer  les 
yeux  à  l’évidence  ;  c’est,  quand  on  appartient  à 
des  générations  vieillies,  d’en  être  demeuré  à  ce 
que  l’on  connut  et  admira  dans  sa  jeunesse,  sans 
se  rendre  compte  que,  depuis  lors,  la  terre  a 
tourné,  et  que  les  mœurs  ont  évolué. 

Sachez-le,  s’il  faut  vous  le  crier  encore  ;  on 
n’exerce  plus  la  médecine  en  1930  comme  on 
l’exerçait  en  1890.  Il  y  a  presque  autant  de  dif¬ 
férence  entre  la  pratique  médicale  d’aujourd’hui 
et  celle  d’il  y  a  quarante  ans,  qu’entre  celle-ci  et 
la  médecine  de  Gui  Patin. 

Les  progrès  infinis  de  la  Science,  les  obligations 
qu’ils  ont  créés  aux  praticiens,  les  facilités  qu’ils 
leur  ont  apportées  en  un  certain  sens,  les  com¬ 
plications  qu’ils  ont  introduites  par  ailleurs  dans 
leur  art,  ont  déjà  donné  une  physionomie  nou¬ 
velle  à  la  médecine.  Cette  physionomie  s’est  d’au¬ 
tant  plus  aisément  différenciée  que  l’esprit  public 
lui-même  s’est  modifié.  La  vulgarisation  a  mis 


à  sa  portée  des  connaissances  qu’il  s’est  empressé 
d’assimiler  hâtivement,  sans  y  être  aucunement 
préparé,  —  mal  évidemment  ; — ,  ce  qui  ne  l’em¬ 
pêche  pas  d’être  bien  prêt  de  croire  qu’il  en  sait 
autant  que  son  médecin.  Du  coup,  celui-ci  est  des¬ 
cendu  de  son  piédestal,  et  il  s’est  trouvé  placé 
sur  le  plan  commun.  C’était  une  sorte  de  demi- 
dieu,  paré  d’une  auréole  mystérieuse,  dont  on 
écoutait  les  oracles  dévotement.  C’est  devenu,  un 
homme  comme  les  autres,  avec  lequel  il  n’y  a 
plus  à  se  gêner.  Et  l’on  ne  se  gêne  pas.  Le  chroni¬ 
que  des  tribunaux  est  là  pour  le  démontrer. 

Ajoutez  l’influence  de  la  médecine  sociale, 
dont  le  développement  a  été  prodigieux  depuis. 
30  ans.  Et  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  les 
rapports  du  médecin  avec  sa  clientèle  se  sont  au¬ 
tant  transformés  que  ses  rapports  avec  ses  con¬ 
frères.  Habitudes  nouvelles  ;  mœurs  nouvelles  ;  . 
besoins  nouveaux. 

Ces  besoins,  nous  ne  les  avons  pas  connus  dans 
notre  jeunesse.' Nous  sentons  bien  pourtant  qu’ils 
sont  nés  avec  un  état  de  choses  qui  s’est  imposé 
à  nous  comme  l’évolution  que  nous  avons  subie. 
Ils  nous  étonnent,  ils  peuvent  nous  choquer 
mêirie  parce  que  nous  n’en  sentons  pas  l’impé¬ 
rieuse  domination;  Est-ce  une  raison  pour  les 
rejeter  en  bloc,  comme  de  mépritables  spécula¬ 
tions  ? 

Déjà,  les  opinions  se  heurtent  les  unes  contre 
les  autres.  Et  l’on  voit,  en  face  des  intransigeants, 
ceux  qui  admettent  des  distinctions  entre  ce  qui 
leur  paraît  légitime,  et  ce  qu’ils  condamnent. 

Eh  1  sans  doute,  en  ces  matières  comme  par¬ 
tout  ailleurs,  des  abus  se  sont  révélés.  Où  com¬ 
mencent-ils  ?  Comment  peut-on  les  prévenir  et, 
les  réprimer  ? 

Voilà  ce  que  nous  avons  le  devoir  de  recher¬ 
cher,  mais  entre  nous,  sans  y  mêler  aucun  élé¬ 
ment  profane,  mauvais  juge,  et  incapable  d’ail¬ 
leurs  d’impartialité  parce  que  partie,  en  même 
temps,  au  procès. 

Aussi  bien,  ne  peut -il  être  question  de  faire 
l’apologie  de  la  dichotomie.  Mais  je  prétends 
m’élever  de  toutes  mes  forces  contre  la  publi¬ 
cité,  inopportune  et  fâcheuse,  donnée  par  les  hau¬ 
tes  personnalités  que  je  vise,  au  réquisitoire  qu’ils 
avaient  parfaitement  le  droit  de  dresser  contre 
une  pratique  qu’ils  condamnent  sévèrement, 
sans  essayer  sans  doute  de  se  rendre  compte  de 
ses  divers  aspects  et  des  justifications  de  certains 
de  ceux-ci,  mais,  je  le  répète,  entbe  nous. 

Car  c’est  un  mot  ejui  désigne  des  rémunéra¬ 
tions  très  dissemblables,  qui  ne  peuvent  être 
jugées  toutes  sous  le  même  angle.  Le  médecin  qui 
assiste  à  l’opération  pratiquée  sur  un  de  ses 
malades,  sur  son  conseil,  a  indiscutablement 
droit  à  des  honoraires,  et  l’on  songe  si  peu  à  les 
lui  contester  que  le  Syndicat  des  Chirurgiens 
s’est  préoccupé  d’en  déterminer  le  pourcentage, 
par  rapport  à  ceux  du  chirurgien. 
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Je  sais  bien  que  les  ^juristes  ne  s’élèvent  pas  tant  ■ 
contre  cette  participation  du  médecin  à  une 
rémunération  légitimement  due  que  contre  ce 
qu’elle  a  de  clandestin.  Je  sais  bien  qu’en  théo¬ 
rie,  tout  doit  se  passer  au  grand  jour,  et  que  le 
malade,  ou  ses  représentants,  devraient  être  mis 
en  présence  d’une  note  détaillée,  précisant  la  part 
de  chacun.  Mais  ce  que  ma  situation  au  «  Sou 
médical  »  me  permet  de  savoir  aussi,  ce  sont  les 
difficultés  qu’oppose  la  clientèle  à  ce  mode  de 
règlement,  et  les  remarques  désobligeantes, — et 
cette  réponse  en  quelque  sorte  stéréotypée  faite  au 
chirurgien  :  «  Docteur,  nous  allons  vous  verser 
vos  honoraires  ;  quant  à  ceux  de  notre  médecin, 
lie  vous  mettez  pas  en  peine,  nous  en  faisons 
notre  affaire  et  nous  traiterons  la  question  di¬ 
rectement  avec  lui.  »  Et  vis-à-vis  du  malheureux 
praticien,  ce  sont  des  marchandages  à  n’en  plus 
finir.  Car,  en  vérité,  ce  qu’il  ne  faut  pas  craindre 
de  répéter,  c’est  que  ce  sont  les  mauvais  clients  qui 
font  les  mauvais  médecins.  Cette  soi-disant  clan¬ 
destinité  a  donc  bien  son  excuse. 

D’autant  plus  qu’elle  est  beaucoup  plus  appa¬ 
rente  que  réelle,  et  que  les  opérés  et  leur  famille 
savent  parfaitement  à  quoi  s’en  tenir. 

Je  sais  bien  encore  que  les  mêmes  puristes,  qui 
acceptent  la  rémunération  raisonnable  d’un  ser¬ 
vice  réellement  rendu,  protestent  contre  les  pour¬ 
centages  astronomiques  que  verseraient  certains 
chirurgiens,  désignés  d’une  façon  suffisamment 
transparente,  et  qui  pourraient  atteindre  jus¬ 
qu’aux  90  et  même  100  %  de  leurs  honoraires.  Si 
bien  que  ce  ne  serait  plus  là  un  règlement  légitime 
et  raisonnable,  mais  une  véritable  prime,  disons 
le  mot  —  au  rabattage.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans 
ces  histoires  qui  courent  nos  milieux  et  qui  ont 
même  été  exposées  publiquement  ?  Je  me  de¬ 
mande  d’ailleurs  comment  on  pourrait  en  faire 
la  preuve.  Et  je  vais  plus  loin  :  je  me  demande 
comment,  juridiquement,  on  pourrait  réprimer 
une  convention  privée,  que  l’on  n’accepterait  pas 
pour  soi-même,  mais  qui  n’est  contraire  ni  à  la 
loi,  ni  même  à  l’ordre  public  tant  cju’elle  a  pour 
objet  une  intervention  justifiée  et  honnêtement 
pratiquée,  du  point  de  vue  technique.  Et  c’est 
là  que  je  suis  évidemment  attendu  par  les  puris¬ 
tes  en  question.  Iis  prétendent  que  l’appât  de 
gains  si  formellement  disproportionnés  avec  le 
service  rendu  (?)  ne  peut  manquer  de  conduire 
à  la  pratique  de  traitements  inutiles  et  d’opé¬ 
rations  de  complaisance.  Tout  est,  à  coup  sûr, 
possible  dès  qu’il  s’agit  de  l’homme,  de  ses  imper¬ 
fections  et  de  ses  faiblesses.  Et  sans  accepter  les 
yeux  fermés  tout  ce  qui  se  dit  et  se  publie  même, 
en  certaines  gazettes,  sur  des  ablations  systé¬ 
matiques  d’appendices  aussi  sains  que  ceux  de 
nouveau-nés,  je  veux  bien  admettre  que  des 
âmes  de  forbans  peuvent  fort  bien  habiter  des 
corps  revêtus  de  la  toge  doctorale,  puisqu’il  s’est 
bien  trouvé  des  docteurs  en  médecine  pour 


commettre  des  assassinats.  Mais  ce  sont  là  des 
exceptions,  auxquelles  il  ne  convient  pas  de 
s’arrêter.  Et  quant  aux  opérations  de  complai¬ 
sance,  s’il  s’en  pratique  autant  que  d’aucuns  le 
soutiennent,  je  leur  demande  sur  quoi  ils  se  ba¬ 
sent  pour  ainsi  se  montrer  affirmatifs,  comment 
éventuellement  ils  en  feraient  la  preuve,  et 
comment  surtout,  s’ils  prouvaient  que  telle  opé¬ 
ration  fut  inutile,  ils  démontreraient  la  mau- 
yaise  foi  du  médecin  et  du  chirurgien,  et  la  col¬ 
lusion  qui  les  aurait  rapprochés  pour  un  acte 
aussi  criminel,  aussi  honteusement  criminel.  ' 

Mais  de  telles  hypothèses,  fussent-elles  les  plus 
vraisemblables,  méritaient -elles  d’être  évoquées 
par  des  médecins  haut  placés  devant  un  audi¬ 
toire  profane  ?  Et' par  là,  j’en  reviens  à  mon 
point  de  Répart.  Qu’en  résultera-t-il  pratique¬ 
ment  ?  Un  peu  plus  de  mépris  pour  le  Corps  mé¬ 
dical.  Car  le  public  est  simpliste  et  généralise 
volontiers.  Beaucoup  moins  de  confiance  de 
malade  à  médecin.  Aucune  constance,  aucune 
fidélité.  La  fin  du  médecin  de  famille  qui  suivait 
souvent  les  membres  d’une  même  lignée,  deux  et 
même  trois  générations.  L’habitude  qui  se  prend 
de  plus  en  plus,  de  la  part  du  malade,  d’aller 
consulter  le  spécialiste  en  dehors  et  à  l’insu  de 
son  médecin  habituel,  à  supposer  qu’il  en  ait 
un  ;  et  surtout  d’en  consulter  un  autre  que  celui 
qui  lui  aura  été  conseillé.  Des  préventions,  des 
suspicions,  des  animadversions  entre  confrères, 
de  l’animosité,  peut  être-même  de  la  haine.  . . 
Voilà  l’aboutissant  inéluctable  des  manifesta¬ 
tions  dont  je  ne  suis  pas  absolument  assuré  que 
les  auteurs  seront  les  bons  marchands.  Car  il  est 
souvent  dangereux  de  cracher  en  l’air. . . 

Mais  pour  l’assainissement  des  mœurs  médi¬ 
cales  ?  En  vérité,  si  tout  est  tellement  pourri 
dans  la  médecine  française,  ce  n’est  pas  un  Ordre 
des  médecins  qu’il  faut  réclamer.  Ce  n’est  même 
pas  le  retour  à  la  corporation.  C’est  une  forte  or¬ 
ganisation  disciplinaire  dans  le  cadre  d’une  hié¬ 
rarchisation  des  valeurs.  C’est,  —  je  n’ai  pas 
l’habitude  de  mâcher  mes  mots  et  je  ne  crains 
aucune  audace, —  l’institution  d’un  corps  de  santé 
civil.  C’est  la  division  de  la  France  en  secteurs  pos¬ 
sédant  chacun  son  omni-praticien,  groupés  en 
sur-secteurs,  avec  leur  médecin  consuitant,  leur 
chirurgien  consultant,  leur  radiologue,  leur  ocu¬ 
liste,  leur  oto-rhino-laryngologiste.  Les  sur¬ 
secteurs  rattachés  eux-mêmes  aux  Facultés  de 
médecine . Aucune  opération,  et  plus  par¬ 

ticulièrement  les  mutilantes,  ne  pouvant  être 
effectuée  sans  qu’elle  ait  été  décidée,  au  cours 
d’une  consultation  entre  chirurgiens  qualifiés. 
Des  chambres  de  discipline  réprimant  les  infrac¬ 
tions  aux  règlements,  les  fautes  commises  ;  pro¬ 
nonçant  des  blâmes  avec  inscription  au  dossier, 
des  déplacements,  des  suspensions,  des  révoca¬ 
tions  . 

Est-ce  vers  cet  avenir  alléchant  que  nous  con- 


2122 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  VII  —  30 


düisent  les  bergerBj  nos  censeurs  ?  Èst-il  donc 
plus  proche  que  nous  ne  le  pensons  ?  Sera-ce 
l’aboutissant  des  luttes  professionnelles  qui,  de 
puis  cinquante  ans,  ont  été  menées  pour  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  du  mçdecin  ? 


Oh  1  alors,  plàignons  de  tout  notre  cœur,  ceux 
qui  jouiront  d’un  tel  régime.  Pauvres  médecins  1 
pauvre  médecine  !  !  I  Et  aussi,  pauvres  malades  I 

G.  Duchesne. 


GARANTIE  OU  PERSONNEL  MÉDICAL  HOSPITALIER 
CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Nos  lecteurs  se  souviennent  qu’un  projet  de 
loi  lut  déposé  par  M.  Durafour,  ministre  du  tra¬ 
vail  et  de  l’hygiène,  le  premier  juin  1926  (Con¬ 
cours  médical,  1926i  p.  1868). 

Le  docteur  Fié,  député,  fit  Un  rapport  sur  ce 
projet  de  loi  (Concours  médical,  1927,  ft.  411)  et  la 
Chambre  l’adopta  sans  débat  le  21  janvier  1927. 

•  Depuis  plus  de  trois  ans,  ce  projet  de  loi  som¬ 
nole  au  Sénat. 

Le  docteur  Dudouyt,  sénateur,  déposa  son 
rapport  le  21. décembre  1927,  lequel  fut  renvoyé 
pour  avis  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique. 

Désigné  comme  rapporteur  par  cette  haute  as¬ 
semblée,  je  fis  adopter  mes  conclusions  (Concours 
médical,  1929,  p.  1709). 

Et  comme  le  Sénat  n’a  toujours  pas  entamé  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi,  les  médecins,  inter¬ 
nes  et  externes  des  hôpitaux  de  France  ne  reçoi¬ 
vent,  en  cas  d’accident,  survenu  en  service,  que 
les  indemnités  que  bénévolement,  les  commis¬ 
sions  hospitalières  veulent  bien  leur  accorder. 

Aussi,  devant  cette  carence  des  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  l’initiative  privée  s’est-elle  préoccupée  d’ap¬ 
porter  un  soulagement  à  certaines  infortunes. 
Bien  que  la  loi  ne  les  y  oblige  pas  encore,  les 
commissions  administratives  de  la  plupart  des 
hôpitaux  de  France  ont  décidé  de  mettre  en 
commun  le  risque  accident  et  de  fonder  une  so¬ 
ciété  interhospitalière  d'assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  du  travail  du  personnel  hos¬ 
pitalier. 

Cette  initiative  est  guidée  par  la  prudence 
même.  Si,  en  effet,  la  garantie  est  discutable,  au 
regard  du  médecin  ou  de  l’interne  des  hôpitaux, 
il  n’en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  infirmier. 

Il  est  généralement  admis  que,  malgré  le  ca¬ 
ractère  de  bienfaisance  de  l’hôpital,  qui,  en  prin¬ 
cipe,  ne  fait  aucun  bénéfice  sur  l’admission  des 
malades  payants,  les  infirmiers  sont  cependant 
bénéficiaires  de  la  législation  des  accidents  du 
travail,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  nommément 
désignés  dans  la  loi  du  2  août  1923. 

Cette  Mutuelle  interhospitalière  a  son  siège  so¬ 
cial  à  Lyon,  2,  place  Kléber.  Nous  donnons  ci- 
après  des  extraits  des  statuts,  qui  furent  adoptés 
en  assemblée  générale  extraordinaire,  le 
mars  1930. 


Elle  groupe  les  établissements  hospitaliers, 
hospices,  asiles  d’ali'énés,  ou  autres  établisse¬ 
ments  d’assistance,  ou  de  bienfaisance  publics 
de  France,  d’Algérie,  et  pays  de  protectorat. 

Elle  garantit  les  accidents  du  travail  du  per¬ 
sonnel  hospitalier  et  les  accidents,  blessures  et 
maladies,  survenus  du  fait,  ou  à  l’occasion  du 
service  hospitalier  des  internes,  externes  des 
hôpitaux  et  médecins  de  colonisation  de  Tunisie. 

La  garantie  ne  porte  que  sur  les  cas  de  mort, 
ou  d’incapacité  permanente  â  l’exclusion  des 
indemnités  journalières  et  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ainsi  que  tous  les  frais  qui 
s’y  rapportent,  pour  lesqüels  chaque  établisse¬ 
ment  assuré  restera  son  propre  assureur. 

En  d’antres  termes,  la  mutuelle  interhospita¬ 
lière- ne  garantit  que  le  service  dts  rentes  au  per-  ■ 
sonne],  en  cas  d’accident  du  travail,  dans  les 
limites  des  prescriptions  de  la  législation  du 
9  avril  1898,  et,  pour  les  Internes,  externes  des 
hôpitaux,  et  médecins  de  colonisation  de  Tunisie 
les  indemnités  ci-après  (article  22) 

Mais,  pour  ces  derniers  membres  du  personnel 
médical,  qui  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi  de 
1898,  les  établissements  hospitaliers  devront 
faire  adhésion  â  la  législation  des  accidents  du 
travail,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  18  juillet  1907. 

Ceci  inérite  une  explication. 

Dans  un  hôpital,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  n’ont  pas  besoin  d’être  couverts  par 
une  assurance  :  ils  sont  distribués  gratuitement 
par  le  personnel  médical. 

Une  opéiation  est-elle  à  pratiqu.er  sur  une  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail  — médecin,  interne 
ou  infirmier,  —  immédiatement  elle  sera  effec¬ 
tuée  dans  les  meilleures  conditions. 

Quant  aux  indemnités  journalières,  je  rap¬ 
pelle  que  j’ai  fait  adopter  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  en  juin  1923,  une  ad¬ 
jonction  au  règlement  modèle  des  hospices  et 
hôpitaux,  adjonction  ainsi  conçue  : 

«  En  sus  de  la  rémunération  pécuniaire  qui  leur 
est  attribuée,  les  médecins,  chirurgiens,  spécia¬ 
listes,  internes,  externes,  pharmaciens^  sages- 
femmes  recevront  de  l’hôpital  les  soins,  médica¬ 
ments  et,  s’il  y  a  lieu,  l’hospitalisation,  en  cas  dê 
maladie,  ou  d’accident,  surwnu  au  cours  de 
leurs  fonctions  hospitalières,  »  ' 
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Il  s’en  suit  que  la  seule  garantie  intéressante, 
tant  pour  les  hôpitaux,  que  pour  les  ayants  droit 
éventuels,  réside  dans  l’attribution  d’un  capital, 
ou  d’une  rente,  en  cas  d’incapacité  permanente 
plus  ou  moins  complète,  ou  dans  le  risque  de 
mort. 

Or,  en  ce  qui  concerne,  le  personnel  infirmier,  le 
capital  constitutif  des  rentes  allouées  par  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  9  avril  1898  sera  versé  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  par  la  Mutuelle 
.interhospitalière. 

Quant  au  personnel  médical  hospitalier,  les 
directives  sont  indiquées  dans  les  articles  ci-des- 
sous  : 

Elèves  internes  et  externes. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  suivantes  relatives  aux 
accidents,  blessures  et  maladies  survenus  du  fait  ou 
à  l’occasion  du  service,  sont  applicables  aux  élèves 
internes  et  externes  et  aux  médecins  de  colonisation 
de  la  Tunisie. 

Art.  23.  — ■  Imputabilité  du  service.  —  1°  Seront 
considérés  comme  imputables  au  service,  à  moins  de 
faute  inexcusable  de  la  victime  : 

.  a)  Toutes  blessures  externes,  toutes  lésions  chirur¬ 
gicales  ou  médicales,  tout  trouble  nerveux  ou  psy¬ 
chique  qui  résulteront  de  l’action  soudaine  et  vio¬ 
lente  d’une  cause  extérieure  intervenant  pendant 
l’exercice  ou  à  l’occasion  des  fonctions,  et  toute  lé¬ 
sion  déterminée  par  un  effort  dans  les  mêmes  circons¬ 
tances  ; 

b)  Toute  maladie  résultant  certainement  de  l’exer¬ 
cice  des  fonctions,  telles  que  :  infection  ou  toxi-infec- 
tion  résultant  d’une  inoculation  septique,  d’une  ab¬ 
sorption  accidentelle,  d’une  culture  microbienne  ou 
d’une  contagion  directe  ou  patente. 

2“  Lorsque  les  maladies  suivantes  ;  fièvre  typhoïde, 
para-typhoïde,  typhus,  variole,  varicelle,  scarlatine, 
rougeole,  diphtérie,  oreillons,  grippe  infectieuse  épi¬ 
démique,  coqueluche  épidémique,  poliomyélite,  en¬ 
céphalite  épidémique,  fièvre  de  Malte,  trachome, 
ophtalmie  purulente,  se  déclarant,  soit  pendant  la 
durée  des  fonctions,  soit  pendant  la  durée  d’incuba¬ 
tion  à  compter  du  moment  où  les  fonctions  auront 
cessé,  ne  résulteront  pas  certainement  de  l’exercice 
des  fonctions  et  qu’il  y  aura  doute  sur  leur  imputa¬ 
bilité,  la  détermination  du  risque  donnera  lieu  à 
l’application  d’un  forfait,  aux  termes  duquel  ce  ris¬ 
que  sera  partagé  entre  la  Société  et  l’intéressé  à  con¬ 
currence  de  cinquante  pour  cent. 

D’une  façon  générale,  toutes  les  maladies  ou  bles¬ 
sures  dont  l’imputabilité  au  service  est  possible, 
mais  qui  peuvent  également  relever  d’une  cause  ou 
d’une  pratique  étrangère,  ainsi  que  les  troubles  ré¬ 
sultant  de  la  pratique  de  l’électro-radiologie,  de  la 
radiothérapie,  des  traitements  par  les  agents  physi¬ 
ques,  donneront  lieu  à  l’application  du  forfait  prévu 
au  paragraphe  précédent. 

Si  la  blessure  ou  la  maladie  résulte  d’un  fait  cer¬ 


tainement  étranger  au  service,  il  n’y  aura  lieu  à  au¬ 
cune  indemnité. 

Art.  24.  —  Commission  spéciale  d’expertise. —  Une 
Commission  spéciale  sera  chargée,  en  se  basant  sur 
les  règles  établies  à  l’article  23  : 

a)  De  dire  s’il  y  a  imputabilité  au  service  ou  s’il  y  a 
doute  sur  l’imputabilité  ou  enfin  s’il  n’y  a  pas  impu¬ 
tabilité. 

b)  De  dire  s’il  y  a  incapacité  permanente  et  dans 
l’affirmative,  de  déterminer  le  degré  de  cette  incapa¬ 
cité  en  s’inspirant  des  barèmes  usuels  et  en  tenant 
compte  de  la  gêne  pour  l’exercice  de  la  profession  et, 
le  cas  échéant,  de  la  spécialité. 

Cette  Commission  est  composée  d’un  délégué  du 
Conseil  d’administration,  président,  et  de  trois  doc¬ 
teurs  en  médecine,  médecins,  chirurgiens  ou  spécia¬ 
listes. 

L’un  sera  désigné  par  le  Conseil  d’administration 
de  la  Société,  un  autre  sera  désigné  par  l’intéressé  ou, 
le  cas.  échéant,  par  ses  ayants  droit. 

Le  troisième  sera  choisi  par  les  deux  précédents  et 
en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal  civil 
du  siège  social  de  la  Société  parmi  les  chefs  de  ser¬ 
vice  des  hôpitaux  et  hospices  de  la  ville  du  siège 
social. 

En  cas  de  partage  des  voix  un  cinquième  membre 
sera  désigné  par  la  Commission  et  en  cas  de  désac¬ 
cord  ,  par  le  président  du  Tribunal  civil,  dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus. 

A  l’expiration  du  délai  de  trois  ans,,  à  compter  de 
la  consolidation,  une  Commission  constituée  de  la 
même  manière  procédera  obligatoirement  à  la  révi¬ 
sion  du  degré  d’incapacité  permanente. 

La  Société  ou  l’intéressé  pourra  demander  la  révi¬ 
sion  à  tout  moment  avant  l’expiration  de  ces  trois  ans. 

Au  cas  où  l’intéressé  refuserait  de  se  prêter  aux 
opérations  de  révision,  le  paiement  de  l’allocation 
attribuée  pour  incapacité  serait  suspendu. 

Art.  25.  —  Incapacité  permanente. —  En  cas  d’in¬ 
capacité  permanente  résultant  de  blessure  ou  de  ma¬ 
ladie,  imputable  au  service  dans  les  conditions  défi¬ 
nies  à  l’article  23,  une  allocation  annuelle  et  via¬ 
gère  sera  attribuée  à  l’intéressé  à  partir  du  jour  de 
la  consolidation. 

Cette  allocation  pourra,  par  décision  spéciale  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société,  être  rempla¬ 
cée  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  demande  de  l’inté¬ 
ressé,  par  un  capital, si  l’incapacité  n’est  pas  supé¬ 
rieure  à  50  %. 

Le  rachat  de  l’allocation  annuelle  et  viagère  sera 
effectué  dans  ce  cas  au  taux  de  6  %. 

Art.  26.  —  En  cas  d’incapacité  de  100  %,  l’allo¬ 
cation  sera  fixée  à  : 

1°  Douze  mille  francs  pour  les  internes  et  les  méde¬ 
cins  de  colonisation  de  la  Tunisie  ; 

2“  Six  mille  francs  pour  les  externes. 

Et  le  maximum  du  capital  de  rachat  sera  de  cent 
mille  francs  pour  un  interne  ou  un  médecin  de  colo¬ 
nisation  de  la  Tunisie  et  de  cinquante  mille  francs 
pour  un  externe. 
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Art.  2  7.  —  En  cas  d’incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  le  taux  sera  déterminé  suivant  le  degré  d’inca¬ 
pacité,  apprécié  de  cinq  en  cinq  jusqu’à  100  %. 

Toute  incapacité  inférieure  à  10  %  ne  donne  pas 
droit  à  une  allocation. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  à  l’égard  de  l’impu¬ 
tation  au  service  de  l’accident,  de  la  blessure  ou  de  la 
maladie,  le  taux  de  l’allocation  ou  le  montant  du 
capital  sera  calculé  suivant  le  forfait,  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  à  l’article  23,  alinéa  4. 

Art.  28.  —  Lorsque  la  Commission  spéciale  recon¬ 
naîtra  que  l’intéressé  est  décédé  des  suites  d’un  acci¬ 
dent,  blessure  ou  maladie  imputables  au  service,  in¬ 
tégralement  ou  par  forfait,  même  si  le  décès  survient 
après  attribution  d’une  allocation  viagère,  la  veuve 
(même  séparée  de  corps  ou  divorcée,  si  le  jugement 
a  été  rendu  exclusivement  en  sa  faveur)  recevra  une 
allocation  annuelle  et  viagère  égale  au  chiffre  de  l’al¬ 
location  qui  aurait  été  attribuée  en  l’espèce  pour 
une  incapacité  totale  au  membre  décédé,  à  la  condi¬ 
tion  que  le  mariage  soit  antérieur  de  l’accident,  la 
blessure  ou  la  maladie. 

Cette  allocation  cessera  en  cas  de  nouveau  mariage. 

Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  cha¬ 
cun  d’eux  recevra  une  allocation  annuelle  et  viagère 
égale  à  20%  du  cbilfre  de  l’allocation  attribuée  pour 
une  incapacité  totale. 

Ces  allocations  ne  seront  attribuées  ou  maintenues 
que  si  l’enfant  remplit  une  des  deux  conditions  sui- . 
vantes  : 

1°  Etre  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ; 

2®  Sans  condition  d’âge,  être  d’une  manière  perma¬ 
nente  et  définitive  incapable  de  travailler  par  suite 
de  maladie  ou  d’infirmité. 

Art.  29.  —  Les  rémunérations  de  base  pour  le  cal¬ 
cul  de  la  cotisation  pour  les  élèves  internes  et  exter¬ 
nes  seront  fixées  à  : 

Quarante  mille  francs  pour  les  internes  elles  méde-' 
cins  de  colonisation  de  la  Tunisie  ; 

Vingt  mille  francs  pour  tes  externes. 

Art.  30.  —  Le  taux  de  la  cotisation  sera  fixé  pour 
la  première  année  à  1,50  %.  Il  pourra  être  modifié  et 
réduit  annuellement  par  simple  décision  du  conseil 
d’administration. 

Art.  31.  —  Chaque  année  et  au  plus  tard  avant  le 
dix  janvier,  la  Commission  administrative  assurée 
adressera  à  la  Société  la  liste  nominative  des  élèves 
internes  et  externes  et  des  médecins  de  colonisation 
de  la  Tunisie  compris  dans  l’assurance  avec  indica¬ 
tion  de  la  date  de  leur  nomination  et  de'leur  spécia¬ 
lisation  s’il  y  a  lieu. 

Toutes  modifications  à  cette  liste  devra  être  por¬ 
tée,  dans  la  huitaine,  à  la  connaissance  de  la  Société. 

Art.  32.  —  Tout  accident,  blessure  ou  maladie, 
quelle  qu’en  soit  la  gravité,  survenant  dans  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  l’ai’tiels  22  ci-dessus  doit  être 
déclaré  dans  les  cinq  jours  par  lettre  recommandée 
adressée  à  la  Société. 

Cette  lettre  devra  indiquer,  en  cas  d’accident,  les 
nom,  prénoms,  et  adresse  du  sinistré,  le  service  au¬ 


quel  il  est  affecté,  le  lieu,  la  date,  l’heure,  la  nature, 
les  causes  et  les  circonstances  du  sinistre  ;  les  nom 
et  adresse  des  témoins  j  en  cas.  de  maladie,  il  y  aura 
lieu,  d’ajouter  ses  origines,  sa  nature  et  ses  consé¬ 
quences  probables. 

Un  certificat  médical  du  médecin  traitant  sera, 
joint  à  la  déclaration. 

Les  médecins  mandataires  de  la  Société  devront 
avoir  libre  accès  auprès  du  sinistré,  faute  de  quoi  le 
sinistré  serait  déchu  de  ses  droits. 

Art.  33.  —  Si  le  sinistre  résulte  d’un  accident,  d’une 
bleissure,  ou  d’une  maladie  n’ayant  entraîné  qu’une 
incapacité  temporaire,  l’établissement  assuré  fera 
parvenir  à  la  Société  un  certificat  médical  constatant 
la  guérison  et  indiquant  la  date  de  reprise  des  fonc¬ 
tions. 

S’il  résulte  de  l’accident,  de  la  blessure  ou  de  la 
maladie,  une  incapacité  permanente,  partielle  ou 
totale,  le  certificat  médical  indiquera  la  date  proba¬ 
ble  de  la  consolidation. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’établissement  assuré  invi¬ 
tera  le  sinistré,  (ou,  s’il  y  a  lieu,  ses  ayants  droit)  à 
faire  connaître  à  la  Société,  au  plus  tard  dans  le  délai 
d’un  mois,  le  nom  et  l’adressé  du  praticien  qu’il  dési¬ 
gne  pour  faire  partie  de  la  Commission  spéciale 
d’expertise,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  24,  paragra¬ 
phe  5. 

Art.  34.  —  Après  détermination  du  taux  d’incapa¬ 
cité  permanente  par  la  Commission  spéciale  d’exper¬ 
tise,  la  Société  effectue  le  payement  des  allocations 
trimestriellement,  à  terme  échu.  Ce  payement  sera 
fait  au  siège  social,  soit  en  espèces,  soit  en  mandant  à 
vue  sur  la  succursale  de  tout  établissement  de  crédit 
le  plus  voisin  du  sinistré  soit  en  un  chèque  postal. 

Lorsque  l’allocation  annuelle  et  viagère  sera  rem¬ 
placée  par  un  capital,  dans  les  conditions  de  l’arti¬ 
cle  25,  paragraphe  2,  le  Conseil  d’administration 
fixera  les  modalités  do  versement.  Le  premier  verse¬ 
ment  anra  lieu  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  dé¬ 
cision  de  la  Commission  d’expertise. 

Art.  25.  —  Par  le  seul  fait  de  l’assurance,  la  So¬ 
ciété  est  subrogée  dans  tous  les  droits  et  actions  que 
rétablissement  assuré  pourrait  avoir  à  exercer  contre 
les  tiers  responsables. 

L’assuré  est  tenu  de  fournir  à  la  Société  tous  ren¬ 
seignements  et  documents  ainsi  que  de  lui  donner 
tous  pouvoirs  pourT’exercice  utile  de  tous  recours. 

Ainsi  la  Mutuelle  interhospitalière  de  France 
garantit  les  accidents  et  certaines  maladies,  que 
peuvent  contracter  les  internes  et  externes  des 
hôpitaux  ;  mais  les  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  sont  tenus  en  dehors  de 
l’assurance  mutuelle. 

Les  administratinns  des  hôpitaux  estiment  que 
ces  praticiens  ne  peuvent  pas  faire  la  preuve 
suffisante,  sauf  en  cas  d’aecident,  que  l’afïeetion 
pathologique  est  véritablement  due  au  service 
hospitalier.  Qui  prouve  que  l’exercice  de  l’art  de 
guérir,  en  clientèle,  n’a  pas  prédisposé,  ou 
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même  n’a  pas  été  la  cause  déterminante  de 
l’aflection  ? 

Ainsi,  en  radiologie, le  praticien  peut  être  at¬ 
teint  de  radiodermites  graves,  non  seulement  du 
fait  du  service  hospitalier,  mais  également  par 
suite  de  l’emploi  des  rayons  X  en  clientèle. 

Je  sais  bien  que  certains  spécialistes  soutien¬ 
nent  que  parfois,  à  l’hôpital,  ils  sont  moins  bien 
protégés  que  chez  eux,  que  les  appareils  hospita¬ 
liers  ne  sont  pas  toujours  parfaits  et  que,  par 
suite,  ils  sont  plus  nocifs. 

Mais  n’oublions  pas  que,  tant  que  la  loi  ne  sera 
pas  votée,  mettant  à  la  charge  des  commis¬ 
sions  administratives,  la  réparation  des  acci¬ 
dents  et  de  certaines  maladies,  contractées  en 
service,  ladite  réparation  sera  laissée  à  la  bonne 
volonté  des  administrations,  qui,  légalement,  ne 
doivent  rien. 

Rappelons  également  que,  par  arrêté  du  12 
août  1926,  le  Dr  Mourier,  directeur  général  de 
l’assistance  publique  de  Paris  a  accordé  aux  inter¬ 
nes  des  garanties  pécuniaires,  en  cas  de  maladies, 
ou  d’accidents. 

Par  arrêté  du  31  Juillet  1928,  ces  avantages  ont 
été  étendus  aux  membres  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier,  pourvus  d’une  fonction,  ainsi  qu’à 
leurs  remplaçants  dûment  autorisés  par  l’ad¬ 
ministration. 

Médecins,  chirurgiens,  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  et  des  asiles  de  Paris,  Jouissent  de  garan¬ 
ties,  lorsque  l’imputabilité  au  service  est  recon¬ 
nue  selon  des  directives  indiquées  dans  l'inté¬ 
rêt  dont  s’agit. 


Conclusion.  —  J’estime  fort  intéressante  cette 
initiative  lyonnaise,  qui,  sous  la  forme  d’une 
mutuelle,  permet  aux  hôpitaux  de  pouvoir  répa¬ 
rer,  avec  Justice,  les  accidents  qui  surviennent 
chez  ces  Jeunes  médecins  qui,  sous  le  titre  d’in¬ 
terne,  ou  d’externe  louent  leurs  services  pour  une 
indemnité  dérisoire. 

Je  sais  bien  que  le  titre  est  enviable,  recher¬ 
ché  qu’il  est  à  la  suite  de  concours  difficiles. 

Je  sais  également,  ainsi  qu’il  m’a  déjà  été 
objecté,  qu’il  y  a  beaucoup  plus  de  candidats 
que  de  places  ;  par  conséquent,  si  les  avantages 
accordés  étaient  Jugés  dérisoires,  il  n’y  aurait  pas 
tant  d’appelés,  pour  si  peu  d’élus. 

Certes,  mais  n’oublions  pas  que  les  internes 
forment  une  sélection  studieuse  de  notre  profes¬ 
sion  et  que  ce  n’est  pas  parce  que  ces  Jeunes  gens 
sacrifient  de  belles  années  de  leur  Jeunesse  ppur 
se  perfectionner,  qu’il  faut  exploiter  ce  noble  sen¬ 
timent  d’émulation  au  travail. 

Des  événements  fort  tristes  ont  démontré  que 
l’interne  victime  de  son  devoir,  peut  laisser  les 
siens  dans  la  détresse,  alors  que  tous  les  sacri¬ 
fices  sont  été  consentis  en  vue  d’un  avenir  de 
praticien. 

Il  est  juste  que  ces  dévouements  soient  dédom¬ 
magés,  ensuite  d’accident,  ou  de  maladie  trans¬ 
missible,  survenue  en  service  et  c’est  l’honneur 
de  la  société  mutuelle  interhospitalière  de  de¬ 
vancer  le  législateur,  qui  oublie  le  projet  de  loi, 
qui  dort  toujours  au  Sénat. 

D^^  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  évacuations  sanitaires  de  l'avant 

Sixième  démonstration  pratique  faite  àlaSorbonne,parlemédecinLieutenant-colonelSchickelé 
(15  juin  1930) 


Le  médecin  lieutenant  colonel  Schickelé  s’est 
surtout  proposé  d’étudier  les  évacuations  sani¬ 
taires  à  l’échelon  du  corps  d’armée.  Mais,  avant 
d’aborder  le  cas  concret  qui  n’est  autre  que 
celui  qui  fut  utilisé  aux  deux  démonstrations  de 
Janvier  et  de  février,  il  considère  comme  in¬ 
dispensable  d’examiner  le  problème  des  éva¬ 
cuations,  d’une  façon  générale  et  théorique. 

Schickelé  a  le  secret  des  définitions  claires  et 
précises,  celles  qui  disent  rigoureusement  ce 
qu’elles  veulent,  sans  s’embarrasser  de  fiori¬ 
tures,  et  s’impriment  ainsi  dans  l’esprit.  H  ne 
saurait  manquer  à  sa  réputation  et  il  entre  dans 
le  vif  de  son  sujet  en  définissant  ainsi  une  éva¬ 
cuation  sanitaire  ; 

«  L’évacuation  sanitaire  est  un  acte  par  lequel 
les  malades,  les  blesssés  et  les  gaiés  sont  ache¬ 


minés  directement  et  sans  intermédiaire  sur  fa 
formation  de  traitement  qui  leur  convient.  » 

Ce  n’est  pas  un  acte  ressortissant  à  la  tech¬ 
nique  des  transports,  mais  un  acte  de  technique 
médico-chirurgicale.  Ce  n’est  pas  davantage 
un  but,  mais  un  moyen. 

Pour  accomplir  cet  acte,  il  importe  de  com¬ 
mencer  par  l’examen  de  chaque  malade  ou 
blessé,  pour  déterminer  le  diagnostic  de  sa  lé¬ 
sion,  son  pronostic,  la  thérapeutique  qu’elle  ré¬ 
clame.  Ces  éléments  permettront  ensuite  de  dé¬ 
cider  son  acheminement.  C’est  le  triage,  qui  de¬ 
vrait  être  fait  par  le  premier  médecin  mis  en 
œuvre,  le  médecin  de  bataillon.  Mais  celui-ci  n’a 
ni  les  moyens  ni  la  sécurité  voulue  pour  y  procé¬ 
der.  Aussi,  est-ce  pratiquement  au  poste  de 
secours  divisionnaire  que  le  triage  aura  lieu. 
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Le  P.  S.  D.  e^t  en  effet  installé  à  une  distance 
variant  de  4  à  8  kilomètres  des  lignes,  avec  un 
matériel  et  un  personnel  judicieusement  réunis 
dans  ce  but. 

Mais,  même  au  P.  S.  D.,le  triage  doit  être  fait 
dans  un  esprit  très  large.  C’est  plutôt  une  caté¬ 
gorisation  qui  devra  permettre  les  rectifications 
ultérieures  aux  différents  échelons  du  service  de 
santé. 

Le  triage  ainsi  effectué,  l’aiguillage  en  est  le 
corollaire,  et  il  repose  essentiellement  sur  l’ur¬ 
gence  des  soins.  \ 

Au  P.  S.  D  demeureront  ceux  qui  sont  clas¬ 
sés  sous  le  terme  de  morituri. 

Les  premières  urgences  seront  dirigées  sur 
le  groupement  d’ambulances  de  corps  d’armée, 
qui  est  distant  de  8  à  15  kilomètres. 

Les  deuxièmes  urgences  seront  ’  achemipées 
vers  l’H.O.  E.  primaire,  distant  de  15  à 30  kilo¬ 
mètres. 

Les  troisièmes  urgences  vers  l’H.  O.  E.  se¬ 
condaire,  distant  de  100  à  200  kilomètres. 

En  outre  de  ces  formations,  des  centres  de 
récupérables  et  des  dépôts  d’éclopés,  à  la  hau¬ 
teur  du  G.  A.  G.  A.  ou  de  l’H.  O.  E.  primaire, 
recevront  leurs  justiciables. 

C’est  l’armée  qui  a  la  haute  main  sur  les  éva¬ 
cuations.  Celles-ci  utilisent  les  autos  sanitaires, 
les  camions,  les  trains,  les  péniches  et  les  avions. 

Les  autos  sanitaires  sont  groupées  en  sections 
de  20  véhicules,  et  quatre  sections  constituent 
une  compagnie  sanitaire. 

On  tend  à  remplacer  les  camions  industriels 
par  les  autocars  de  tourisme. 

Les  péniches  sont  confortables  pour  les  bles¬ 
sés,  à  qui  les  secoussses  sont  épargnées,  mais 
elles  progressent  trop  lentement  pour  être  d’un 
emploi  courant. 


L'aviation  doit  être  réservée  aux  T.  O.  E.,  les 
terrains  d’atterrissage  faisant  en  France  défaut 
à  proximité  des  lignes. 

La  circulation  routière  est  réglementée  comme 
la  ferroviaire.  Il  existe  en  effet  des  commis¬ 
sions  régularisatrices  de  routes,  ou  mieux,  de 
cantons  routiers.  Les  routes  sont  divisées  elles- 
mêmes  en  trois  grandes  catégories:  les  routes 
gardées,  exclusivement  réservées  aux  besoins 
militaires  ;  les  routes  policées,  mixtes,  si  l’on 
veut  ;  et  les  routes  libres. 

Vaut-il  mieux  organiser  les  évacuations  .rou¬ 
tières  par  convois  ou  par  cheminements  isplés  ? 
Le  cheminement  isolé  est  préférable,  parce  qu'il 
faut  aller  le  plus  vite  possible.  Cependant,  quand 
les  circonstances  permettront  d’organiser  de  pe¬ 
tits  convois,  il  ne  faudra  pas  manquer  de  le  faire. 

Reprenant  alors  le  cas  tactiqe  envisagé,  le 
médecin  lieutenant-colonel  Schickelé  a  montré 
comment  les  pertes  subies  par  un  corps  d’armée 
choisi,  durant  quatre  jours  de  bataille,  ont  été 
évacuées.  Ces  pertes  eussent  nécessité  100  autos 
■sanitaires  et  30  camions.  Or,  le  G.  A.  G.  A.  ne 
disposait  que  de  60  sanitaires,  dotation  insuf¬ 
fisante  évidemment.  Le  médecin  d’armée  avait 
cependant  rassuré  le  médecin  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  du  corps  d’armée  en  lui  promet¬ 
tant  de  l’aider.  Et  il  l’a  fait  en  effet,  en  poussant 
un  point  d’embarquément  ferroviaire  à  proxi¬ 
mité  du  G.  A.  C.  A. 

Le  succès  du  conférencier  a  été  très  grand,  et 
l’auditoire  s’est  associé  aux  éloges  que  lui  a 
adressés  le  médecin  général  Cadiot,  lorsqu’il 
vanta  la  manière  pleine  d’humour  et  de  bonho¬ 
mie  avec  laquelle  il  traite  des  sujets  qu’il  pos¬ 
sède  d’ailleurs  à  la  perfection  et  qu’il  expose 
de  même. 

G.  Duchesne. 


VVX>XN>XVVSXSXVVVVXXVCVXNNVWX^^ 

DES  PARISIENS.  DES  TOULOUSAINS.  DES  AMÉRICAINS 
VISITENT  L’AUVERGNE  THERMALE  f 

Leur  séjour  à  Royat, 


Depuis  quelques  années, les  fêtes  de  la  Pente¬ 
côte  sont  devenues  l’occasion  de  voyages  médi¬ 
caux  officiels  aux  villes  d’eaux  françaises.  Cela 
tient  à  plusieurs  raisons;  et  d’abord.à  ce  que  ces 
fêtes  se  situent  généralement  à  une  époque  où 
l’affluence  de  la  clientèle  dans  les  stations  n’est 
pas  encore  telle  que  leurs  médecins  consultants 
et  leurs  établissements  thermaux  ne  puissent  se 
consacrer  entièrement  à  ces  visiteurs  d’une  qua¬ 
lité  particulière.  Ensuite,  à  ce  que  les  vacances 
qu’elles  constituent  se  prêtent  à  des  déplace¬ 
ments  de  quelque  durée  pour  des  étudiants  et 
des  médecins  dont  le  temps  est  par  ailleurs 
limité. 

Mais  je  crois  qu’il  y  en  a  une  troisième  à  la¬ 


quelle  on  ne  songe  pas  tout  d’abord,  mais  qui 
procède  d’un  rapprochement .  saisissant  qui 
s’impose,  si  l’on  y  réfléchit  quelque  peu. 

Qu’est-ce  donc  que  la  Pentecôte  ?  C’est  le 
cinquantième  jour  après  Pâques,  où  les  apôtres 
réunls,reçurent  l’illumination  du  Saint-Esprit  qui 
fit  d’eux  les  plus  zélés  propagandistes  de  la  loi 
du  Christ. 

Eh  bien  !  Je  pense,  quant  à  moi,  que  les  mé¬ 
decins  se  réunissent  pareillement,  révérence 
parler,  à  cet  anniversaire  symbolique,  dans  les 
principales  hydropoles,  pour  que  le  génie  de 
leurs  sources,  qui  sont  des  sortes  de  divinités' 
mystérieuses,  encore  que  bienfaisantes,  pénètre 
leurs  intelligences,  et  les  rende  aptes  à  prêcher 
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la  bonne  parole  thermale  dans  la  clientèle,  béné¬ 
ficiaire  au  premier  chef  de  leurs  vertus. 

Tant  est-il  que  trois  caravanes  viennent,  dans 
la  semaine  de  la  Pentecôte,  d’excursionner  parmi 
les  richesses  hydrominérales  du  Massif  central, 
et  d’en  apprendre  à  utiliser  les  diverses  com¬ 
posantes. 

C’est  que  le  Massif  Central,  si  l’on  y  intègre 
Vichy,  constitue  ainsi,  avec  les  cinq  grandes  sta¬ 
tions  auvergnates,  un  ensemble  unique  au 
monde,  de  ressources  thérapeutiques  répon¬ 
dant  excellemment  à  toutes  les  indications  de 
toute  la  pathologie  viscérale. 

Voici  La  Bourboule,  la  reine  de  l’arsenic,  si 
salutaire  aux  ganglions,  à  la  peau  et  aux  mu¬ 
queuses,  la  respiratoire  tout  spécialement  ;  voici 
Châtel-Guyon,  la  capitale  du  ventre,  précieuse 
pour  les  entérités,  constipés,  diarrhéiques,  in¬ 
suffisants  du  foie  ;  voici  le  Mont-Dore,  la  pro¬ 
vidence  des  asthma¬ 
tiques',  qui  appelle  à 
lui  et  retient,  parce 
qu’ils  y  reviennent 
quand  une  première 
fois  ils  en  ont  goûté, 
les  défaillants  des  bron¬ 
ches  et  du  poumon  ; 
voici  Royat,  où  tous 
les  Rodrigues  de  la 
création  viennent  cher¬ 
cher  la  Jeunesse  et  la 
résistance  qui  leur  per¬ 
mettent  de  répondre 
triomphalement  à  qui 
leur  demandera  :  «  As- 
tu  du  cœur  ?  »  Voici 
enfin  St -Nectaire,  la 
garde  du  rein,  dont  nul 
mieux  que  moi  ne  con¬ 
naît  les  stimulations 
efficaces  des  épithé¬ 
liums  glomérulaires  et  tubulaires.  . . .  et  pour  finir. 
Vichy,  la  grande  station  mondialement  connue, 
dont  il  est  superflu  de  rappeler  les  indications 
gastro-hépatiques. 


Un  V.  E.  M.  parisien,  dirigé  par  le  professeur 
ViLLARET,  assisté  de  MM.  Deval,  Justin  Be¬ 
sançon  et  Even  ;  un  V.  E.  M.  toulousain  ,  dirigé 
par  MM.  les  professeurs  agrégés  Moog,  Valdguié 
et  Brustier  ;  et  la  caravane  des  médecins  amé¬ 
ricains,  ont  donc  parcouru  le  Plateau  Central, 
de  la  Bourboule  à  Vichy,  durant  la  semaine  de 
la  Pentecôte.  Les  circonstances  ont  voulu  que 
je  fusse  présent  à  Royat  au  moment  de  leur  pas¬ 
sage  dans  cette  station,  dont  le  nom  seul  fait 
battre  le  cœur,  tout  en  en  assouplissantet  régu¬ 
larisant  le  rythme  ;  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de 
me  mêler  à  ces  visiteursde  marque  et  de  prendre 


part  aux  manifestations  qui  ont  présidé  à  leur 
réception.  C’est  donc  ici  un  reportage  d’un  ca¬ 
ractère  particulier,  puisqu’il  acquitte  en  même 
temps,  dans  une  certaine  et  faible  mesure,  une 
dettq  de  gratitude. 


Le  V.  E.  M.  parisien,  ayant  visité  les  sour¬ 
ces  et  les  établissemants,  se  réunit  au  casino 
pour  un  vin  d’bonneur  dont  la  mousse  accom¬ 
pagna  de  ses  pétillements  les  congratulations 
qu’échangèrent  le  professeur  Villaret,  et  M.  Me- 
rigoux,  le  très  sympathique  directeur  thermal. 

Puis,  l’on  se  rendit  dans  le  grand  hall  de 
réception  du  Grand  Etablissement  où  le  D'' 
Mougeot,  président  de  la  Société  médicale  de 
Royat,  exposa,  dans  une  conférence  où  l’hu¬ 
mour,-  adroitement  distribué,  tempéra  ce  qu’il 
pouvait,  y  avoir  de  sévère  dans  une  descrip¬ 
tion  technique,  les  par¬ 
ticularités  essentielles 
des  eaux  de  Royat, 
leurs  modalités  d’uti¬ 
lisation,  les  spécialisa¬ 
tions  cliniques  de  là 
station  et  les  spécia¬ 
lisations  thérapeuti¬ 
ques  correspondantes. 

Après  avoir  gratifié 
d’un  salut  particulier 
dont  je  le  remercie  de 
nouveau,  son  ami  Du- 
chesne,  le  rédacteur 
du  journal  Le  Concours 
médical,  Mougeot  s’ex¬ 
cusa  auprès  de  ses 
auditeurs  de  l’espèce 
de  pensum  qu’il  leur 
infligeait.  «  Vous  êtes 
arrivés  ce  matin  à  peu 
près  à  l’heure  du  dé¬ 
jeuner,  l’appétit  grand  ouvert.  Et  la  Visite  des 
services  thermaux  effectuée,  je  m’en  serais  voulu 
de  vous  retenir,  à  une  heure  où  vous  auriez  été 
sourds  à  ma  voix,  puisque  ventre  affamé  n’a 
pas  d’oreilles.  Et  je  m’en  veux  presque  présen¬ 
tement  d’ajouter  l’action  soporifique  d’une 
conférence  à  la  béate  torpeur  qui  suit  les  excel¬ 
lents  repas .  » 

Les  eaux  de  Royat  sont  d’origine  volcanique. 
Elles  émergent  du  sous-sol  par  quatre  sources 
polymétalliques  et  une  source  indifférente. 
Eugénie  est  caractérisée  par  la  présence  de  silice 
dans  sa  minéralisation  ;  St-Mart  par  sa  lithine, 
c’est  la  fontaine  des  goutteux  ;  St-Victor  con¬ 
tient,  dp  fer  et  de  l’arsenic,  à  l’intention  des 
anémiques  ;  César  est  diurétique.  Et  Velleda 
hypominérale,  est  tout  autant  eau  de  lavage. 

En  dehors  de  la  cure  de  boisson,  l’utilisatiou 
principale  des  eaux  de  Royat  est  le  bain.  D’au- 
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très  pratiques  y  sont  également  en  usage  :  bains 
de  pieds,  douches  nasales,  aspirations,  humages, 
nébulisation,  bains  secs  d’acide  carbonique  na¬ 
turel. 

Les  bains  se  présentent  sous  trois  types  prin¬ 
cipaux  : 

1°  Bains  carbo-gazeiix,  relativement  faibles, 
à  température  indifférente  ; 

2°  Bains  à  température  indifférente,  mais 
avec  l’intégralité  de  leur  acide  carbonique  iibre. 

3®  Bains  très  riches  en  CO®  mais  à  tempé¬ 
rature  inférieure  à  la  température  indifférente. 

Cliniquement,  on  soigne  à  Royat  les  hyper¬ 
tensions  compensées  et  décompensées,  et  la  gam¬ 
me  des  bains  carbo-gazeux  permet  d’obtenir 
une  action  vaso-dilatatrice  (bain  A  faiblement 
gazeux)  chez  les  hypertendus  compensés  ;  une 
action  vaso-dilatatrice,  mais  en  même  temps 
cardio-tonique,  chez  les  hypertendus  décom¬ 
pensés  (bain  B)  ; 

Le  Bain  César  avec  ses  90  à  100  %  de  CO^  con¬ 
vient  aux  défaillances  ir.yocardiaques,  aux  arté- 
riies  oblitérantes,  à  la  claudication  intermit¬ 
tente,  à  la  cellulite  endocrinienne,  à  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque  secondaire.,. 

Les  nerveux  du  cœur,  tachycardiques,  aryth¬ 
miques,  extra-systoliques,  trouvent  à  Royat 
l’apaisement  de  leur  éréthisme. 

En  outre  des  cardio-artériels,  Royat  réclame 
'  encore  la  goutte  torpide  et  viseérale,  certaines 
bronchites  uricémiques,  les  obèses,  les  endocri¬ 
niens,  ... 

Sur  le  mécanisme  d’action  du  bain  carbo- 
gazeux,  Mougeot  s’est  prononcé  nettement  en 
faveur  d’une  absorption  cutanée  de  l’acide  car¬ 
bonique. 

Le  professeur  Villaret  félicita  ensuite  le 
conférencier  de  son  intéressant  exposé,  animé 
du  plus  pur  esprit  clinique.  Il  engagea  le  Corps 
médical  de  Royat  à  poursuivre  ses  études  sur 
l’hydrologie  expérimentale,  qui  doit  conduire 
à  l’adoption  d’une  doctrine  scientifiquement 
établie. 


A  peine  les  Parisiens  étaient-ils  partis  que 
les  Toulousains  arrivaient.  Et  le  cycle  des  dé¬ 
monstrations  recommençait  pour  eux.  La  confé¬ 
rence  technique  leur  fut  donnée  par  le  Au- 
BERTOT,  lui-même  d’origine  toulousaine. 

Il  rappela  notamment  que  Garrigou  et  Bll- 
liard,  tous  deux  originaires  aus.si  de  Toulouse, 
s’étaient  livrés  à  des  recherches  infiniment  inté¬ 
ressantes  sur  les  propriétés  multiples  des  eaux 
minérales,  et  spécialement  sur  leurs  vertus 
antianaphylactisantes. 

Le  soir,  une  réception  fut  offerte  aux  V.  E. 
Mistes  au  Casino  et  l’on  sabla  le  champagne, 
cependant  que  M.  Merigoux,  Directeur,  sou¬ 
haitait  en  termes  infiniment  heureux,  dans  leur 


simplicité,  la  bienvenue  à  Royat  à  cette  nou¬ 
velle  caravane  ;  que  Mougeot  soulignait  que 
c’était  la  première  fois  que  des  étudiants  tou¬ 
lousains  venaient  visiter  la  station  ;  et  que  le 
professeur  Valdiguié,  remplaçant  le  professeur 
Serre,  empêché  par  une  indisposition,  donnait 
lecture  de  .  l’allocution  qu’il  aurait  prononcée, 
et  ajoutait  quelques  mots  de  son  crû,  particu¬ 
lièrement  sentis,  et  j’ajouterai  aussi,  accentués. 

Et  l’on  se  sépara  aux  accents  de  la  toulou¬ 
saine,  chantée  en  choeur  par  les  maîtres  et  élèves. 


Deux  jours  après  arrivaient  les  Américains, 
poursuivant  leur  périple  à  travers  la  France  cli¬ 
matique,  thermale  et  tduristique.  Ils  étaient 
là  une  soixantaine,  accompagnés  pour  la  plupart 
*de  leur  femme,  et  venus,  des  Etats-Unis  et  du 
Canada.  Leur  chef  de  groupe  était  le  professeur 
Stubgis  Cyrus,  de  l’Université  de  Michigan.Par- 
mi  les  notabilités  présentes,  on  cite  le  profes- 
seïir  Barr  David,  de  l’Universté  de  Washington  ; 
le  Df  CmoKERiNG  Henry,  de  la  Clinique  médi¬ 
cale  du  Presbyterian  Hospital  ;  le  D^  Harren, 
professeur  agrégé  de  médecine  ;  le  professeur  de 
clinique  médicale  Mo  ses  Henry,  etc. 

Le  Canada  était  représenté  par  les  D''  Hudson 
Normand  ;  Leger  Anselme  ;  Gagnon,  Drouin, 
etc. 

Les  voyageurs  furent  reçus  le  11  juin  par  des 
représentants  qualifiés  des  différents  groupe¬ 
ments  thermaux  qui  avaient  organisé  en  leur 
honneur  un  grand  banquet,  au  Grand  Hôtel 
Majestic  Palace. 

Dès  l’entrée  du  groupe,  l’orchestre  attaqua 
l’hymne  américain,  puis  l’hymne  canadien,  bien¬ 
tôt  suivi  de  la  La  Marseillaise,  qui  furent  écou¬ 
tés  avec  recueillement,  et  le  dîner  commença. 

Au  -champagne,  M.  Bertrand,  maire  de 
Royat,  s’exprimant  en  anglais,  présenta  aux 
visiteurs  le  salut  cordial  de  la  population  de 
Royat  et  les  assura  des  sentiments  do  profonde 
reconnaissance  du  peuple  français  pour  le  peuple 
américain.  Il  rappela  l’aide  précieuse  venue 
d’outre-océan  pendant  la  guerre,  et  les  sommes 
considérables  versées  par  de  généreux  améri¬ 
cains  au  profit  des  diverses  œuvres  françaises. 

S’adressant  aux  Canadiens,  M.  Bertrand  ex- 
'  prima  également  des  sentiments  de  reconnais¬ 
sance  à  leur  égard.  II  termina  enfin  en  associant 
les  deux  grands  noms  de  Vercingétorix  et  de 
La  Fayette  et  en  levant  son  verre  à  la  santé  de 
tous  les  convives. 

M.  le  docteur  Mougeot  souhaita  en  anglais 
une  cordiale  bienvenue  à  ses.  collègues  étran¬ 
gers,  parla  de  la  richesse  exceptionnelle  de  no¬ 
tre  province  en  ce  qui  concerne  les  eaux  ther¬ 
males  et  minérales  et  s’étendit  en  particulier  sur 
les  eaux  de  Royat,  connues  et  utilisées  depuis 
la  plus  haute  antiquité. 
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M.  Méri'goux  au  nom  de  la  Compagnie  des 
eaux  minérales  de  -Royat,  salua  les  voyageurs 
et  les  remercia  de  leur  visite.  Après  avoir  adressé 
aux  dames  présentes  l’hommage  de  son  respect, 
il  exprima  les  regrets  de  M.  Rouzaud,  président 
du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie, 
empêché,  rappela  la  visite  de  M.  Hooyer  à 
Royat  en  1917  et  souhaita  l’agréable  continua¬ 
tion  du  voyage  d’études. 

M.  Cléraux,  au  nom  de  la  délégation  cana¬ 
dienne  françise,  prononça  en  français  une  allo¬ 
cution  au  cours  de  laquelle  il  se  félicita  d’être 
venu  prendre  à  Royat,  avec  ses  collègues,  une 
curieuse  leçon  pratique  d’hydrothérapie.  Il 
exprima  à  ses  auditeurs  l’admiration  vivace  des 
Canadiens  pour  le  peuple  français  et  but  à  la 
science  française. 

Puis  MM.  Sturgis  (de  Michigan),  MiLLEh 
(de  Chicago),  Hawe  (de  New-York),  Atkinson 
(de  Washington)  remercièrent  tour  à  tour  la 
commissinon  de  publicité  de  la  station,  pour 
l’accueil  cordial  qui  leur  avait  été  réservé..  Ils 
se  déclarèrent  enchantés  de  visiter  Royat  et  de 
comprendre  chaque  jour  un  peu  plus,  au  cours 
de  leur  voyage,  pourquoi  nos  villes  d’eaux  sont 
si  fameuses  depuis  longtemps.  M.  le  docteur 
Atkinson,  hôte  de  Royat  où  il  suit  un  traitement, 
expliqua  longuement  à  ses  collègues  les  détails 
et  les  bienfaits  de  la  cure.  Tous  exprimèrent 
le  regret  de  ne  pouvoir  dire,  dans  notre  langue, 
combien  ils  aiment  la  France  et  apprécient  le 
charme  de  son  hospitalité. 

Les  divers  discours  furent  vivement  applau¬ 
dis.  Mardi  matin  eut  lieu, sous  la  présidence  de 
M.  Mérigoux  et  du  Corps  médical  de  Royat, 
une  visite  de  l’Etablissement  thermal,  visite  à 
la  suite  de  laquelle  M.  le  docteur  Petit  fit,  dans  le 
hall,  une  conférence  sur  les  divers  traitèments 
et  applications  en  usage  dans  la  station. 

Après  avoir  visité  en  outre  les  sources  et  les 
différentes  installations  du  parc,  les  médecins 
étrangers  assistèrent  à  10  heures,  au  Palace- 
Hôtel,  à  un  vin  d’honneur,  puis,  ils  partirent 
pour  .Châtel-Guyon  et  Vich3^ 

G.  Duchesne. 


A  Vichy. 

Un  voyage  d’études  médicales  de  Lyon,  dirigé 
par  M.  Piéry,  professeur  d’hydrologie,  accom¬ 
pagné  de  M.  le  Professeur  Thévenot  et  de  M.  le 
Docteur  Milhaud,  chef  de  travaux  à  la  Faculté 
de  Lyon;  celui  de  Toulouse,  par  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Moog,  Valdiguié,  Brustier,  ayant  àleurs 
côtés  MM.  les  Docteurs  Rabaud,  chefs  de  tra¬ 
vaux,  Levrat,  Calmette,  Cafîort,  anciens  chefs 
de  clinique  de  la  Faculté  dé  Toulouse,  ont  suc¬ 


cédé  à  Vichy,  au  V.  E.  M.  parisien  et  à  la  cara¬ 
vane  des  Journées  du  Centredont  le  D^  Henne 
rend  compte  ci-après. 

Cette  semaine  scientifique  fut  clôturée  par 
la  réception  de  l’importante  délégation  de  mé¬ 
decins  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  qui  vient 
faire  un  voyage  d’études  aux  stations  thermales 
françaises. 

Ces  médecins  avaient  à  leur  tête  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sturgis,  de  l’Université  de  Michigan, 
président,  et  M.  le  Dr.  Corwin,  de  New-York, 
secrétaire  du  groupe.  Ils  étaient  accompagnés 
du  Comte  d’Ornano,  de  l’Institut  français  de 
New-York  qui  fût  le  promoteur  de  ce  voyage, 
ainsi  que  de  MM.  Jean  Steck,  chargé  de  mission 
par  l’Institut  d’hydrologie  de  Paris,,et  le  chargé 
de  mission  de  l’Office  national  du  tourisme . 

Comme  de  coutume,  le  programme  de  ces 
différents  voyages  comportait  la  visite  des  ins¬ 
tallations  si  parfaitement  réalisées  par  la  Com¬ 
pagnie  fermière  de  Vichy  ;  ateliers  d’embouteil¬ 
lage  et  d’expédition  des  eaux,  pastillerie  et  usine 
d’extraction  du  sel  Vichy-Etat,  laboratoire  de 
recherches  hydrologiques,  grand  établissement 
thermal  et  sources  célèbres  de  l’Etat  ;  des  con¬ 
férences  par  M.  le  Docteur  Charnaux,  président 
de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Vichy, 
des  soirées  de  gala  au  Casino,  des  réceptions 
dans  le  magnifique  domaine  du  Sporting-Club 
et  des  banquets  au  restaurant  du  Casino  ou 
dans  les  luxueux  Palaces  de  Vichy. 

La  visite  des  médecins  américains  et  canadiens 
a  eu  plus  particulièrement  une  très  grande  por¬ 
tée.  Ces  distingués  visiteurs  ont  exprimétoute 
leur  admiration  pour  le  génie  d’organisation  qui 
se  manifeste  à  Vichy,  où  se  trouvent  réunis, 
dans  un  ensemble  vraiment  remarquable,  la 
science,  les  arts,  les  sports,  l’élégance.  Ils  ont 
grandement  apprécié,  en  présence  des  merveil¬ 
leuses  installations  des  ateliers  d’embouteillage, 
de  rétablissement  thermal  et  du  laboratoire  de 
recherches  hydrologiques,  l’esprit  de  progrès 
qui  anime  les  dirigeants  de  cette  station. 

Le  banquet  d’adieu  a  eu  lieu  dans  la  salle  des 
Fêtes  du  Carlton.  Il  était  présidé  par  Charles 
Fère,  président  du  Conseil  d’administration  de 
la  Compagnie  ferrnière  de  Vichy,  ayant  à  ses 
côtés  MM.  le  Professeur  Sturgis,  le  D^  Coiwin, 
M.  Léger,  maire  de  Vichy,  et  M.  Borel,  Com¬ 
missaire  du  Gouvernement. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Char¬ 
les  Fère,  Léger,  maire  de  Vichy,  les  Docteurs 
Durand-Fardel  et  Jardet,  le  Comte  d’Ornano, 
le  Professeur  Sturgis  et  le  Docteur  Corwin,  des 
Etats-Unis,  et  le  Docteur  Léger,  du  Canada. 
Toutes  les  manifestations  de  cette  semaine 
scientifique  se  sont  poursuivies  dans  une  atmos¬ 
phère  de  très  chaleureuse  cordialité. 
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5mes  JOURNÉES  MÉDICALES  DU  CENTRE 


Pour  la  cinquième  fois,  les  Journées  médicale 
d’Auvergne  ont  charmé  tous  ceux  qui  y  prirent 
part.  Quant  aux  organisateurs,  ils  peuvent  être 
flers  de  l’œuvre  accomplie  et  ne  regretteront 
pas  leur  peine  :  leur  succès  est  complet. 

La  compagnie  d’Orléans,  représentée  cette 
année  encore  par  un  de  ses  ingénieurs  les  plus 
éminents,  chef  d’exploitation,  sait  rendre  agré- 
ble  une  randonnée,  en  apparence  un  peu  dure, 
en  réalité  tout  à  fait  charmante.  A  tous  les  adhé¬ 
rents,  elle  et  la  Direction  du  toujours  plus  grand 
Centre  Médical,  ont  fait  distribuer,  parle  docteur 
Thépenier,  une  plaquette  artistique,  finement 
gravée  par  Jean  Camus.  Tout  de  suite  on  admire 
la  grande  affabilité  et  l’inlassable  empressement 
des  docteurs  Valois  et  Ranglaret  :  ils  font  dis¬ 
paraître  tous  les  obstacles  capables  d’atténuer  le 
magnifique  succès  d’une  telle  manifestation. 
Pour  bien  connaître  les  mérites  et  les  vertus  pro¬ 
pres  à  chaque  station  thermale,  il  faut  avoir  soin 
d’y  venir,  et  sur  place  étudier  celle-ci.  «Ainsi,  dit 
le  docteur  Sersiron,  on  marque  à  tout  coup  un 
succès,  tant  les  praticiens  trient  avec  discerne¬ 
ment  les  cas  pathologiques  qu’ils  nous  confient.  » 

(D''  Sersiron,  création  des  pavillons  de  cure 
thermale  pour  les  enfants  pauvres...). 

Le  8  juin,  en  l’absence  du  soleil,  nous  ar¬ 
rivons  à  Vichy  qui,  sans  crainte  des  attaques 
injustifiées  et  à  peine  comparables  aux  vaines 
morsures  du  serpent  sur  la  lime,  travaille,  sans 
relâche,  à  confirmer  sa  progressive  et  bienfai¬ 
sante  prospérité.  Elle  y  parviendra  sûrement 
sous  la  direction  de  M.  Normand  et  la  surveil¬ 
lance  du  colonel  Feuillade,  et  grâce  à  l’intel¬ 
ligente  activité  d’aimables  confrères,  tous  plus 
distingués  les  uns  que  les  autres.  On  en  est  assuré 
en  écoutant  les  sages  conseils  du  Charnaux. 

Le  professeur  Castaigne  nous  attend  là.  On  est 
heureux  de  le  retrouver,  avec  son  intrépide 
énergie  répandant  le  torrent  de  ses  lumières 
scientifiques,  aussi  bien  sur  ses  nombreux  admi¬ 
rateurs  que  sur  quelques  rares,  méprisables  et 
obscurs  blasphémateurs. 

La  visite  de  Vichy  mérite,  à  elle  seule,  un  sé¬ 
jour  prolongé  et  fréquemment  renouvelé. 

Les  travaux  commencés  sont  d’une  telle  impor¬ 
tance,  que  bientôt  Vichy  ne  sera  plus  reconnu  de 
ceux  qui  ne  l’auront  vu  depuis  quelques  années. 


On  y  arrivera  plus  facilement  encore.  Les 
établissements  de  première  classe  prendront 
le  second  rang.  Les  sources  chaudes  telles  que 
celles  des  D^mes  (60»),  seront  amenées  vers 
le  centre.  L’Allier  ne  se  permettra  plus  d’ensa¬ 
bler  la  ville.  Les  cures  par  agents  physiques  se¬ 
ront  encore  développées. 

Sans  négliger  l’étude  des  nombreuses  indica¬ 
tions  des  eaux  de  Vichy  sur  l’appareil  digestif 
et  les  différents  systèmes,  le  foie  est  de  préférence 
étudié  cette  année.  II  est  donc  tout  indiqué 
d’aborder  l’étude  et  la  cure  des  glycosuriques,  des 
diabétiques  de  tout  âge  et  de  toutes  catégories. 

Il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  suivre 
une  technique  et  une  tactique  scientifique 
éprouvées  et  judicieuses  :  docilement  et  coura¬ 
geusement  il  faut  retourner  à  l’Ecole.  C’est  ce 
que  nous  faisons  volontiers  à  Clermont. 

Nous  écoutions,  agréablement  et  utilement, 
les  rapports  du  professeur  Rathery,  du  profes¬ 
seur  agrégé  Cathule  et  du  professeur  agrégé 
Aubertin,  de  Bordeaux,  sur  les  traitements  du 
diabète. 

Nous  avons  avoué  à  M.  le  profeseur  agrégé 
Chabrol,  inlassable  autant  qu’aimable,  que  nous 
n’avions  plus  honte  de  notre  ignorance,  une  fois 
guidés  par  de  tels  maïîtres. 

On  peut  dire  de  la  célèbre  et  vieille  école  de 
Clermont  qu’elle  vient  d’être  de  nouveau  créée 
par  le  professeur  Castaigne  et  ses  collabora 
teurs.  D’une  année  à  l’autre,  on  est  stupéfié  de 
voir  les  progrès  réalisés  par  cette  Ecole  :  Terl- 
seignement  est  prodigieusement  clair  et  fécond. 
Les  malades  l’ont  tout  de  suite  compris  qui 
reviennent,  de  plus  en  plus  nombreux,  y  cher¬ 
cher  soulagement  et  guérison. 

Nous  voudrions  nous  arrêter  encore  un  peu 
ici  :  Revoir  Royat  et  nous  asseoir  sur  le  trépied 
hépato-cardio-rénal.  Mais  ce  serait  trop  d’un 
coup,  il  faut  sérier  les  questions. 

Quand  le  compte  rendu  des  cinquièmes  jour¬ 
nées  nous  sera  parvenu,  nous  essaierons,  dans 
une  vue  d’ensemble,  de  compléter  cette  étude, 
en  terminant  ce  beau  voyage  d’Auvergne,  où  la 
nature  est  toujours  belle,  même  dans  un  nuage 
d’orage,  toujours  bonne  en  dépit  de  l’envie. 

Dr  Henri  Henne. 


6  —  vit  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2131 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


L.  —  Jean  Giraudoüx.  —  Fugues  sur  Sieg¬ 
fried  (14  X  19)  comprenant  le  portrait  de 
l’auteur,  en  pointe  sèche,  par  Gorvel  ;  eaux 
fortes  originales  de  Laboureur.  Coll.  «  I.es 
Images  dutehips  «tiré  à  1.100  ex.  Ed.  Lapina. 
Paris.  Prix  :  70  fr.  sous  étui,  genre  reliure. 

Cette  transposition  musicale  du  titre  est  bien 
caractéristique  de  Giraudoux,  et  elle  convient 
parfaitement  à  cette  fantaisie  de  l’imagination, 
gracieuse  et  légère  comme  les  arabesques  so¬ 
nores  tissées  au  clavier  par  une  main  cherchant 
à  tâtons  l’harmonie  perdue.  Mais  certaines 
pages  ont  une  outrance,  dans  l’ironie,  un  peu 
trop  marquée.  J’aime  beaucoup  l’auteur  d’Eglan- 
tine,  ses  procédés  très  personnels,  mais  le 
moine  par  exemple  qui  a  perdu  le  flotteur 
de  son  carburateur  est  d’un  cocasse  trop  absolu, 
trop  moderne  1  Je  sais  bien  que  ce  ne  sont  là 
que  des  images,  à  peine  des  caricatures  de  l’in¬ 
cohérence  du  monde  présent,  mais  un  écrivain 
qui  a  toute  la  finesse  de  Giraudoux  n’a  pas  be¬ 
soin  de  procédés  aussi  gros ...  Il  eût  été  plus 
agréable  encore  pour  nous,  lecteurs,  de  voir 
s’allonger  au  détriment  du  «  Diyertissement  de 
Siegfried  »,  son  «  Lamento  »,  qui  constitue  la  se¬ 
conde  partie  du  livre,  où  il  n’est  plus  qu’un 
homme,  scrutant  avec  une  intense  émoti'on  sa 
souffrance  devant  l’énigme  de  son  passé  ;  où, 
avec  une  sobriété  presque  cruelle,  l’auteur  lui 
fait  exprimer^  en  déchirante  sourdine,  les  tour¬ 
ments  de  sa  vie  impénétrable. 

La  présentation  du  texte,  sur  beaux  papiers 
(à  votre  choix  :  vieux  Japon,  Japon  impérial, 
vergé  de  Rives)  est  faite  avec  un  soin  méticu¬ 
leux  et  une  technique  où  l’équilibre  des  rouges 
et  des  noirs  prolonge  dans  notre  mémoire,  sans 
effort,  l’écho  lumineux  de  ces  belles  pages  que 
j’aime  assez  pour  en  avoir  dit  un  peu  de  mal. 

LL  —  Jérôme  et  Jean  Tharaud.  —  Fez  ou 
les  bourgeois  de  l’Islam.  Coll.  «  Choses  vues  ». 
Ed.  Plon.  Paris,  1930.  Prix  :  15  fr. 

Je  ne  voudrais  faire  de  peine  à  personne,  mais 
parmi  les  illustres  inconnus  qui  briguent  les  fau¬ 
teuils  de  l’Académie  française  il  y  a  quelques 
seigneurs  des  lettres  auxquels  le  bon  sens  devrait 
conseiller  de  s’effacer  devant  les  Tharaud  ! 
Leur  œuvre,  bien  représentative  des  lettres  fran¬ 
çaises,  par  son  unité,  sa  pureté  grammaticale, 
sa  clarté,  son  charme,  vient  de  s’augmenter 
d’un  nouveau  tome,  et  à  défaut  de  la  consécra¬ 
tion  officielle  qu’ils  mériteraient,  ils  obtiendront 
certainement  pour  celui-ci,  comme  pour  les  pré¬ 
cédents,  l’éclatant  accueil  que  les  lettrés  réser¬ 
vent  à  chacun  de  leurs  livres.  Cette  justice  dis¬ 
tributive,  partiale  en  haut,  enthousiaste  dans 


la  foule,  est  d’ailleurs  rigoureusement  semblable 
à  celle  qui  se  cuisine  hors  du  royaume  des  lettres, 
à  Fez  par  exemple,  où  il  est  bien  temps  que 
nous  suivions  nos  guides.  Guides  qui  s’inquiètent 
à  tout  instant  de  la  complexité  de  leurs  modèles 
et  qui  n’ont  dans  aucun  de  leurs  autres  ouvrages 
poussé  si  loin  cette  modestie  ingénue,  à  peine 
narquoise  qui  donne  à  leur  narration  son  indé¬ 
finissable  attrait.  A  les  en  croire  il  n’est  pas  fa¬ 
cile  à  un  étranger  de  «  ne  pas  s’égarer  dans  les 
sentiments  indigènes  ».  Ils  s’excusent  de  leur 
incompétence  avec  une  politesse  presque  mu- 
musulmane  et  de  page  en  page  nous  avons  la 
surprise  de  faire  en  leur  compagnie  la  plus  cap¬ 
tivante'  des'  promenades,  à  travers  les  ruelles  et 
les  mœurs  qu’ils  connaissent  avec  une  impertur¬ 
bable  précisiqn.  Les  secrets  des  notables  hautains, 
leur  existence  raffinée,  derrière  les  grands  murs 
blancs,  perdent  leur  apparente  majesté  et  j’ai 
ainsi  goûté,  avec  un  plaisir  pervers,  leur  spirituelle 
vengeance  de  1’  «  heure  de  la  médisance  »  où  ces 
grands  seigneurs  déchirent,  métaphoriquement, 
à  belles  dents  l’Européen.  La  louable  institution 
de  l’esclavage  survit,  floride,  aux  décrets  du 
Sultan.  Le  quartier  des  marchands,  la  vieille 
Université  ne  ressemblant  à  rien  de  connu.  Les 
types,  disparus  ailleurs,  du  Bouffon,  de  la  Cbirat, 
chanteuse,  danseuse,  entremetteuse,  sont  d’ éton¬ 
nants  personnages.  Le  commerce  et  le  «  sen¬ 
timent  »  religieux  ou...  sentimental  absorbent  à 
peu  près  toute  l’activité  du  «  fassi  ».  Les  in¬ 
trigues  matrimoniales,  celles  du  harem  y  pren¬ 
nent  un  développement  souterrain  invraisem¬ 
blable.  Avec  une  aisance  et  une  puissance  d’ana¬ 
lyse  qui  donne  bien  la  mesure  de  leur  talent,  les 
Tharaud  ont  su  fixer,  tout  le  chatoyant  enchan¬ 
tement  de  cette  vie  cachée  qui  a  l’air  d’évoluer 
sous  nos  yeux  dans  de  simples  maisons  de  verre. 

LU.  —  Les  Priapées.  —  Traduites  du  latin 
par  A.  T’serstevens.  1  vol.  in-8o  carré.  Cinq 
planches  sur  cuivre  de  Gorvel,  bandeaux  ori¬ 
ginaux  de  M.  Bousquet.  Ed.  du  Trianon, 
Paris,  11,  rue  de  Cluny. 

Puer,  abige. .  . .  puellas  !  Car,  dit  le  traduc¬ 
teur,  (I  ce  n’est  pas  la, sœur  de  Phœbus  qui  habite 
ce  temple,  ni  Vesta,  ni  la  Déesse  qui  naquit  du 
vertex  paternel,  mais  le  rouge  gardien  des  jar¬ 
dins,  membrosior  sequo  » .  Ce  recueil  d’épigram- 
mes  latines  attribuées  à  Catulle,  Tibulle,  Ovide, 
Pétrone,  Virgile  même,  et  annotées  par  des  hu¬ 
manistes  comme  Scaliger,  Scioppius,  Linder- 
brog  est  présenté  dans  une  fort  belle  édition  : 
texte  latin  sur  une  page,  traduction  en  regaid. 

Dans  la  fine  rudesse  du  texte  ces  vestiges  de 
l’esprit  latin  ont  infiniment  plus  d’allure  que 
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les  grossièretés  hypocrites  des  romanciers 
contemporains  1  Témoins  chenus  d’une  époque 
où  le  franc  parler  et  ses  objets  n’avaient  pas 
rencontré  le  mouchoir  de  Tartuffe,  ils  se  sont 
réfugiés  avec  une  tardive  pudeur,  on  dirait 
presque  avec  effroi  dans  la  luxueuse  chemise 
des  feuilles  de  velin,  eux  qui  ont  connu  autre¬ 
fois  (dans  Thort  qu’ils  protégeaient),  la  seule 
contrainte  des  feuillages  vivants  et  le  poids  lé¬ 
ger  de  leur  ombre. 

LUI.  —  Gaetano  Salvemini.  —  La  Terreur 
fasciste  (1922-1926).  Coll.  Les  Documents 
bleus.  Ed.  Nouvelle  Revue  française,  Paris 
1930,  12  fr. 

Toutes  les  révolutions  ont  leurs  excès  ;  celle 
qui  a  donné  le  jour  à  l’Italie  nouvelle,  fasciste, 
ne  semble  pas  s’être  effectuée  non  plus  dans  le 


calme.  Nous  ne  savions  que  ce  que  la  censure 
vigilante  du  régime  avait  bien  voulu  laisser 
transpirer  :  purgations  héroï-comiques  avec  le 
purgatif  nafional  :  l’huile  de  ricin  ;  goudron¬ 
nages  intempestifs  de  récalcitrants  transformés 
'  en  «  chemises  noires  »  bon  teint  ;  toutes  mani¬ 
festations  plus  ou  moins  apparentées  aux  bri¬ 
mades  clas.siques.  L’auteur  nous  révèle  nombre 
de  faits  beaucoup  plus  graves  où  la  liberté  de 
penser...  et  même  celle  de  vivre  furent  soumises 
à  de  rudes  épreuves  I  G.  S.  qui  est  exilé  à  Lon- 
dre  a  peut-être  les  rancœurs  compréhensibles 
d’un  banni,  mais  les  explosions  gallophobes 
qu’il  rapporte  sont  si  proches  de  ce  qu’il  nous 
a  été  donné  de  constater  que  nous  n’avons  au¬ 
cune  raison  de  suspecter  la  vérité  des  violences 
qu’il  décrit  et  qui  ne  sont  pas  à  l’honneur  des  des¬ 
cendants  des  pacifiques  pâtres  des  Bucoliques. 

L’Homme  aux  bésicles. 


«  DISQUES  • 


L’importance  actuelle  et  quasi-sociale  de  la 
<1  machine  parlante,  ainsi  que  son  prodigieux  dé¬ 
veloppement,  m’ont  engagé  à  traiter  tous  les 
mois  en  un  article  court  les  résultats  de  mon  ex¬ 
périence  personnelle,  afin  d’en  faire  profiter  les 
confrères  discophiles. 

Le  choix  d’un  appareil  est  une  chose  relative¬ 
ment  facile,  puisque,  en  y  mettant  le  prix  les 
fabricants  livrent  de  bons  instruments. 

Le  «  phono  »  n’est  plus,  en  effet,  cet  instrti- 
ment  nasillard  autrômblon  redoutable  ;  son  usage 
et  ses  possibilités  ont  changé. 

C’est,  actuellement,  un  meuble  discret,  élé¬ 
gant  et  même  (dans  les  modèles  riches)  d’une 
distinction  de  bonne  compagnie.  Equipé  à  la  mo¬ 
derne,  avec  ses  éléments  parfaits  et  son  plateau 
mû  électriquement,  on  peut  lui  demander,  sans 
fatigue,  l’exécution  impeccable  des  programmes 
les  plus  complexes. 

Pour  l’instant,  il  dame,  même,  le  pion  pour  le 
nombre  des  octaves  reproduits  en  parfaite  pur.eté 
à  l’amplificateur  électrique,  plus  puissant,  dont 
les  notes  extrêmes  (et  surtout  les  basses)  «  cor¬ 
nent  »  un  peu  et  sont  désagréables  aux  oreilles 
sensibles.  Sans  nier  sa  valeur,  pour  le  moment, 
l’amplificateur  se  recommande  surtout  pour  cer¬ 
taines  reproductions  qui  doivent  être  «  par  es¬ 
sence  »  bruyantes  :  tels  les  disques  de  danses 
exécutés  dans  de  grandes  salles,  et  auxquelles 
on  demande  surtout  de  la  puissance  sans  trop 
exiger  de  finesse. 

Innombrables,  sont,  dans  le  Corps  médical, 
ceux  qui  apprécient  le  charme  d’un  bon  disque. 
Ils  y  trouvent  un  repos,  une  détente  que  ne 
sauraient  leur  donner  la  lecture,  la  musique  ins¬ 
trumentale,  voire  la  T.  S.  F. 


Ceux  qui  ont  entendu  un  bon  disque,  sur  un 
bon  appareil,  ne  pourront  bientôt  plus  se  passer 
de  cette  réelle  jouissance  artistique. 

Alimenté  de  «  galettes  »  parfaites,  le  phono  en 
traduira  la  quintessence  à  ses  auditeurs  ravis. 

Mais  tous  ne  peuvent  se  rendre  souvent  dans 
une  salle  d’audition  pour  y  faire  un  choix  raison¬ 
né  ;  d’autre  part,  choisir  sur  catalogue  est  hasar¬ 
deux,  car  le  prix  des  disques  est  Ipin  d’être  né¬ 
gligeable  et  il  est  toujours  vexant  d’en  emmagasi¬ 
ner  qui  vous  ont  procuré  des  désillusions.  La 
composition  d’une  «  distothèque  »  est  difficul- 
tueuse,  au  moins  autant  que  celle  d’un  bon 
menu.  On  doit  y  rencontrer  tous  les  éléments 
d’un  programme  de  concert,  chacun  d’eux  en 
nombre  suffisant  pour  éviter  les  fastidieuses  re¬ 
dites  en  se  laissant  cependant  guider  par  le  goût 
de  chacun,  dans  la  prédominance  de  tels  ou  tels 
types  de  disques.  Il  y  faudra  donc  :  des  disques 
de  grands  orchestres  classés,  des  enregistre¬ 
ments  de  virtuoses,  de  la  musique  de  chambre, 
du  chant,  des  danses  avec,  enfin,  quelques  fan¬ 
taisies  musicales  ou  de  diction. 

Or,  les  éléments  en  présence,  sont  les  uns  iden¬ 
tiques  (technique  et  soins  dans  l’enregistrement), 
les  autres  variables  (auteurs  et  interprètes)  ;  ce 
sont  ces  derniers  qui  guideront  le  choix. 

On  peut  ne  pas  aimer  tel  auteur,  préférer  les 
modernes  ou  les  classiques  ;  mais  une  interpré¬ 
tation  de  grande  marque  reste  égale  en  valeur 
artistique,  qu’elle  traduise  du  Beethoven  ou  du 
Liszt,  du  Ravel  ou  du  Borodine. 

Je  me  propose  donc  d’éviter  aux  confrères, 
c[ui  me  feront  l’honneur  de  me  suivre,  les  «  éco¬ 
les  »  coûteuses  et  de  les  faire  profiter  des  fruits, 
d’une  expérience  acquise  à  titre  onéreux. 
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Mes  indications  porteront  sur  les  disques  des  gistrement  satisfaisant  au  point  de  vue  technique 
grandes  firmes  présentement  sur  le  marché  ;  j’en  et  musical,  dans  la  catégorie  qui  lui  plaira, 
indiquerai  une  sélection  où  chacun,  suivant  ses 

goûts  pourra,  faire  un  choix  basé  sur  un  enre-  Regett. 

Variétés 

lËAN-PIERRE  (1) 

J.  COSTE 
{Suite) 


EPILOGUE 

La  Chambre  issue  des  élections  législatives 
de  1936  s’était  réunie  dans  le  calme,  avec  dignité. 
Pour  une  fois  les  opérations  de  validation 
n’avaient  entraîné  aucun  étalage  scandaleux, 
les  remaniements  ministériels  d’usage  s’étaient 
laits  sans  bruit  et  le  Gouvernement,  après  une 
déclaration  pleine  de  sagesse,  n’avait  été  inter¬ 
pellé  que  pour  la  forme.  Cette  assemblée  modèle 
évitant  tout  verbiage,  s’était  mise  au  travail 
sans  perdre  une  minute.  Elle  avait  déblayé  le 
terrain  avant  de  partir  en  vacances,  aussi,  dès 
sa  rentrée,  fidèle  à  l’usage  établi  par  le  grand 
patriote  qui  présidait  pour  la  seconde  fois  aux 
destinéés  de  la  France,  avait-elle  pu  aborder 
en  toute  tranquillité  la  discussion  du  budget. 
Celle-ci  se  poursuivait  méthodiquement,  près-* 
que  sans  heurts,  lorsqu’au  sujet  des  crédits  de¬ 
mandés  par  le  ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène 
et  de  la  Prévoyance  Sociales,  une  demande  d’in¬ 
terpellation  fut  déposée. 

Elle  visait  le  chapitre  :  Assistance  Publique. 
Un  nouveau  député,  le  socialiste  Vallant,  en 
était  l’auteur. 

Tout  jeune  encore.  Monsieur  Vaillant  était 
l’élu  (au  premier  tour)  d’une  circonscription 
très  ouvrière  du  département  de  la  Loire.  Il 
aurait  été  complètement  inconnu  des  milieux 
parlementaires  si  sa  jèunesse  ne  Ty  avait  mis  en 
évidence.  Il  devait  en  effet  à  sa  qualité  de  ben¬ 
jamin  de  la  Chambre  d’avoir  été  Tun  des  secré¬ 
taires  de  sa  première  séance.  Ayant  plu  dans 
cette  fonction  éphémère,  quoique  ses  opinions  fus¬ 
sent  des  plus  avancées  et  ses  origines  des  plus 
obscures,  on  avait  bien  voulu,  concession  dont 
l’absence  nuit  quelquefois  étrangement  à  ceux 
qu’on  juge  mal  sans  se  renseigner,  ne  pas  le  juger 
avant  de  mieux  le  connaître. 

Depuis  plus  de  dix  ans  on  parlait  d’améliorer 
le  régime  fiscal,  périodiquement  on  entendait 
des  voix  autorisées  déclarer  qu’il  devait  être 
révisé,  il  semblait  que  tout  le  monde  fût  d’accord 


(1)  Y.  Concours  médical,  n-  18,  19,  20,  21,  22,  23,  25 
et  26. 


sur  ce  point  mais  le  fardeau  sous  lequel  gémis¬ 
sait  les  contribuables  restait  le  même.  Dans 
certaine  séance,  comme  on  en  discutait  et  que 
le  ministre  des  finances,  à  bout  d’arguments, 
sortait  une  fois  de  plus  le  cliché  connu  :  «  Oh  f 
Messieurs,  je  me  rends  parfaitement  compte  que, 
dans  le  monceau,  dans  Tamas  de  nos  impositions, 
il  en  est  qu’il  faudra  supprimer  dès  que  nous  en 

trouverons  les  moyens .  »  (1),  Vaillant 

l’avait  interrompu. 

—  Des  moyens  d’alléger  certaines  charges 
en  répartissant  plus  justement  les  impôts, 
s’était-il  écrié,  avec  un  peu  de  bonne  volonté  il  ne 
serait  peut-être  pas  difBcile  d’en  trouver.  Mon¬ 
sieur  le  Ministre .  Voulez-vous  me  per¬ 

mettre  de  vous  en  indiquer  un  ? 

—  Volontiers. 

Alors,  cependant  que  narquois,  le  Ministre 
attendait.  Vaillant  s’était  dressé  à  son  banc. 
Sans  émotion  apparente,  il  avait  exposé  sa 
pensée  :  «  Remplacez  l’archaïque  personnelle 
mobilière  par  un  impôt’ progressif  — mais  avec 
dégrèvement  à  la  base  —  sur  le  logement  qui 
reste,  on  a  beau  dire,  un  signe  certain  de  la  ri¬ 
chesse.  Admettez,  si  vous  le  voulez,  qu’une  fa¬ 
mille  a  besoin  pour  se  loger  d’une  pièce  par  per¬ 
sonne,  exonérez  ce  minimum  et  taxez  chaque 
pièce  au-dessus.  Je  m’explique  :  Voici  un  ménage 
de  quatre  personnes,  le  père,  la  mère  et  deux 
enfants  :  est-il  logé  dans  quatre  pièces,  il  ne 
payera  rien  ;  est-il  au  contraire  logé  dans  six 
pièces,  il  payera  sur  deux  pièces,  pour  la  pre¬ 
mière  un  chiffre  initial  à  fixer  auquel  s’ajoutera 
pour  la  seconde  un  chiffre  obtenu  en  multipliant 
le  premier  par  un  indice  qui  augmentera,  pour 
chaque  pièce  supplémentaire,  en  suivant  une 
progression  déterminée.  Du  coup,  vous  dégrè¬ 
verez  les  familles  nombreuses,  frapperez  plus 
exactement  le  capital  (pour  vivre,  au  large  il 
faut  être  riche)  et,  par  surcroît,  remédierez 
efficacement  à  la  crise  des  loyers  qui  continue 
à  sévir  malgré  toutes  les  mesures  déjà  prises.  » 

L’idée^ était  origipale,  neuve,  en  tous  cas.  Les 


(1)  Poincaré.  —  Discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  députés  les  2  et  3  février  1923. 
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uns  la  critiquèrent,  d’autres  la  trouvèrent 
judicieuse,  on  en  parla  dans  les  journaux,  ce 
qui  révéla  Monsieur  Vaillant  au  grand  public. 
Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  passer  tout  à 
coup  au  premier  plan  de  l’actualité.  Avancez 
l’heure  de  soixante  minutes  en  été,  inventez  la 
taxe  civique  ou  la  contribution  volontaire  et 
vous  connaîtrez  la  célébrité,  une  célébrité  que  sa 
découverte  du  vaccin  anti-tuberculeux  ne  con¬ 
férera  jamais  au  professeur  Blanc.  Pour  satis¬ 
faire  la  curiosité  des  foules,  on  publiera  votre 
image,  on  écrira  votre  biographie.  C’est  ainsi 
qu’on  apprit  ce  qu’était  le  .député  Vaillant. 

Entré  comme  scribe  de  2®  classe  dans  les  bu¬ 
reaux  d’une  puissante  société  métallurgique  de 
Saint-Etienne,  il  y  était  devenu,  à  force  de 
travail,  de  ponctualité  et  de  savoir-faire,  indis¬ 
pensable  au  service  du  contrôle. 

Syndicaliste  militant,  son  dévouement  aux 
intérêts  corporatifs  des  classes  laborieuses  lui 
avait  attiré  l’estime  et  gagné  la  confiance  de  ses 
camarades.  Il  était  secrétaire  général  de  son 
syndicat  et  rapporteur  auprès  de  la  Fédération 
Ouvrière  de  la  Loire. 

On  le  disait  convaincu,  impartial,  courageux, 
sobre,  incorruptible  ;  avec  ça  simple,  modeste, 
naturellement  bon  et,  bien  que  célibataire  en¬ 
durci,  de  conduite  irréprochable. 

On  citait  de  lui  des  traits  caractéristiques  : 

Un  soir,  après  souper,  comme  il  regagnait 
son  logis,  il  avait  rencontré,  dans  un  faubourg 
populeux,  une  bande  de  gamins  poursuivant 
une  vieille  mendiante  usée,  cassée,  dépenaillée, 
sordide.  Ils  la  tournaient  en  dérision,  la  bouscu¬ 
laient  à  qui  mieux  mieux  et,  sans  pitié,  riaient 
de  la  voir  trébucher.  Il  s'était  précipité  vers  cette 
épave,  lui  avait  offert  son  bras  disant  :  «  Allons, 
petite  mère.  Venez  avec  moi,  je  vais  vous  conduire 
à  l’hôtel  »  et,  ce  geste  ayant  imposé  le  respect, 
dispersé  la  meute,  plein  d’égards  il  avait  tran¬ 
quillement  mené  la  pauvresse  à  l’asile  de  nuit. 

Une  autre  fois,  au  cours  d’une  grève,  d’un 
bon  mot  il  avait  enrayé  un  incident  qui  menaçait 
de  mal  tourner.  Arbitre,  il  sortait  des  bureaux  • 
de  la  direction  de  l’usine  dont  le  personnel  récla¬ 
mait  la  tête  d’un  contremaître.  Rendant  compte 
de  sa  mission,  il  s’était  écrié  :  «  Vous  voulez  la 

peau  de  Mouchard  ? .  Contentez-vous  de 

sa  pelure,  il  vient  de  rendre  sa  saloppette  I . 

On  s’est  expliqué  avec  les  patrons .  Je  leur 

ai  fait  comprendre.....’.  Vos  revendications 

sont  admises . On  vous  donne  satisfaction  : 

Mouchard  s’en  va,  Mouchard  s’eii  est  allé.  » 

On  l’avait  porté  en  triomphe  aux  cris  de  : 
Vive  Vaillant  !  Plus  personne  n’avait  parlé  de 
Mouchard  et,  le  lendemain  matin,  tout  le  monde 
avait  repris  son  travail. 

Le  plus  remarquable  de  toute  son  histoire, 
c’étaient  les  résultats  obtenus  par  son  action 
sociale  dans  la  région  de  Snipt-Etienne  où  l’on 


signalait  un  fait  inouï  :  les  débits  de  boisson  s’y  ' 
fermaient  peu  à  peu  faute  de  clients.  C’est  que 
Vaillant,  secrétaire  général  du  syndicat  des  ou¬ 
vriers  du  fer,  avait  eu,  expliquait-on,  une  idée  ' 
géniale  :  le  salon  de  l’ouvrier. 

Pourquoi  l’ouvrier  mange-t-il  ses  économies 
au  cabaret,  s’était  demandé  Vaillant.  Il  n’avait  . 
trouvé  qu’une  réponse  plausible  :  Parce  qu’il  n'a 
pas  de  salon.  En  conséquence  il  avait  logique¬ 
ment  conclu:  c’est  bien  simple,  pour  qu’il  n’aille 
plus  au  cabaret  il  faut  lui  donner  un  salon. 

Bien  simple  ?  Peut-être  à  dire,  mais  à  faire  ? 

.  Cependant  il  l’avait  fait. 

Il  ne  s’était  pas  attardé  à  solliciter  des  dons. 
Cette  forme  admise  de  la  mendicité  lui  répugnait 
autant  que  la  mendicité  elle-même.  D’ailleurs 
il  pensait  :  Quand  ils  auront  leur  salon,.il  faudra 
les  y  faire  venir,  or,  ils  n’y  viendront  que  s’il, 
est  à  eux,  c’est-à-dire  que  s’ils  l’ont  eux-mêmes 
créé.  Pour  qu’on  aime  une  chose  il  faut  qu’on 
l’ait  payée,  pour  qu’ils  aiment  leur  salon  il  est 
indispensable  qu’ils  en  fassent  les  frais. 

Après  avoir  expliqué  son  idée  dans  une  réu¬ 
nion  plénière  à  la  Bourse  du  Travail,  il  avait 
placé,  à  la  porte  de  tous  les  ateliers,  des  troncs 
portant  cette  inscription  : 

Tirelire  pour  mon  salon 

et,  à  profusion,  fait  placarder  des  affiches  où 
se  lisait  cet  appel  : 

Camarades, 

L’alcool  tue. 

Pourquoi  vous  tuer. 

Votre  vie  serait  si  belle  si  vous  l’organisiez. 

Organisez-la. 

Versez  dans  une  «  tirelire  pour  votre  salon  » 
les  trente  sous  de  l’apéritif  qui  tue. 

Pendant  les  premiers  jours.  Cette  publicité 
avait  attiré  plus  de  plaisanteries  que  d’argent. 
La  réflexion  aidant,  on  avait  fini  par.  y  répondre. 
Les  premiers  s’en  étaient  cachés  ou  presque  mais, 
l’homme  étant  de  race  moutonnière,  il  avait 
suffi  qu’un  citoyen  plus  courageux  l’osât  publi¬ 
quement  pour  qu’il  y  eut  aussitôt  affluence  au¬ 
tour  des  tirelires. 

Cette  contribution  volontaire  avait  donné 
des  résultats  inespérés.  Trois  mois  après,  le 
premier  salon  ouvrait  ses  portes.  Maintenant 
ils  se  multiplient.  On  n’y  est  admis  que  propre 
et  décemment  vêtu,  on  y  joue  pour  la  gloire  aux 
jeux  les  plus  divers,  on  y  lit,  on  y  cause,  on  y  fait 
de  la  musique.  La  T.  S.  F.  par  ses  haut -parleurs 
y  publie  plusieurs  fois  par  jour,  avant  les  jour¬ 
naux,  les  nouvelles  du  monde  entier,  chaque  soir 
elle  permet  d’y  entendre  des  artiste  renommés 
ou  des'  conférenciers  célèbres,  Le  dimanche,  en 
famille,  on  y  va  voir  sur  l’écran  des  films  choisis, 
tour  à  topr  instructifs,  moralisateurs,  amusants.  ' 
On  s’y  fréquente  honnêtement,  on  y  apprend  à 
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se  connaître,  de  bonnes  amitiés  s’y  nouent  au 
gré  des  affinités  réciproques.  Comme  on  n‘y  boit 
pas,  comme  on  n’y  danse  pas,  comme  il  est  dé¬ 
fendu  d’y  risquer  son  argent,  on  en  sort  toujours 
meilleur  et  plus  heureux. 

Ainsi  présenté,  quand  l’ordre  du  jour  appela 
son  interpellation, le  député  Vaillant  fut  accueilli 
sympathiquement  par  ses  collègues. 

De  mise  à  la  fois  simple  et  correcte,  il  monta 
crânement  à  la  tribune.  Il  y  faisait  bonne  figure, 
son  attitude  n’étant  pas  sans  distinction.  De 
haute  stature,  portant  bien  la  tête,  le  front  large¬ 
ment  dégagé,  le  visage  barré  d’une  longue  mous¬ 
tache  tombant  fièrement  à  la  gauloise,  il  pro¬ 
menait  lentement  sur  son  auditoire  un  regàrd 
ferme  plein  de  franchise.  Avant  de  parler  il  en 
imposa.  Ce  fut  au  milieu  d’un  silence  attentif 
que  s’engagea  la  discussion.  Elle  devait  prendre 
une  ampleur  qu’il  eut  été  bien  difficile  de  pré¬ 
voir.  Le  Journal  Officiel  en  publia  le  compte 
rendu  suivant  : 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  Monsieur 
Vaillant. 

M.  Vaillant.  —  Messieurs,  mon  interpella¬ 
tion  n’a  pas  pour  but  de  créer  des  difficultés  à 
Monsieur  le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hygiène 
et  de  la  Prévoyance  Sociales  ;  je  voterai  et  mes 
coliègues  de  gauche  voteront  avec  moi  ies  cré¬ 
dits  qu’il  demande,  mais  je  crois  de  mon  devoir, 
à  l’occasion  du  vote  de  son  budget,  de  signaler 
à  la  Chambre  une  tare  dont  nous  souffrons  et 
qui  fait  honte  à  l’Humanité. Je  veux  parler  de 
l’état  d’oppression  dans  lequel  se  trouvent  les 
pupilles  de  l’Assistance  Publique.  (Très  bien  à 
gauche.) 

M.  LE  MINISTRE  DU  TRAVAIL,  DE  L’HyGIÊNE 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  — ■  Oh  1  Mon¬ 
sieur  Vaillant  I 

M.  Vaillant.  —  Je  dis  bien  l’état  d’oppression 
dans  lequel  se  trouvent  les  pupilles  de  l’Assis¬ 
tance  publique  et,  le  disant,  j’entends  stigma¬ 
tiser  le  règlement  désuet,  étroit  et  rigide  qui 
traite  ces  enfants,  ces  jeunes  gens,  ces  jeunes 
filles,  comme  une  vile  marchandise  et  d’un  point 
de  vue  purement  matériel  sans  se  douter  qu’il 
existe  à  leur  sujet  un  problème  de  protection 
morale  et  sociale  à  résoudre.  (Très  bien  à  gauche 
et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  règlement,  véritable  déni  de  justice,  véri¬ 
table  défi  au  bon  sens,  est  un  opprobre.  Il  doit 
être  transformé  de  fond  en  comble,  il  doit 
l’être  au  plus  tôt.  Monsieur  le  Ministre,  faute  de 
quoi,  à  l’avenir,  nous  ne  pourrions  voter  sinon 
votre  budget  du  moins  sa  partie  relative  aux  ser¬ 
vices  de  l’Assistance  Publique.  (Applaudisse¬ 
ments  a  gauche.) 

M.  Léon  Camé  (1).  —  Des  menaces  ? 


M.  Vaillant.  —  Non,  mon  cher  collègue,  un 
avertissement  tout  au  plus.  (Très  bien  à  gauche.) 

Qu’obtenez-vous,  Monsieur  le  Ministre;  avec 
le  règlement  actuel  ?  Oh  I  des  chiffres  impres¬ 
sionnants  I  Par  exemple  :  Alors  que  le  taux 
moyen  de  la  mortalité  infantile  en  France  est  de 
12  %,  chez  vous.  Monsieur  le  Ministre,  il  dé¬ 
passe  35  %.  (Sensation.) 

Vous  n’ignorez  certainement  pas,  vous  ne 
pouvez  pas  ignorer.  Monsieur  le  Ministre,  que  le 
taux  de  la  mortalité  infantile  des  pupilles  de 
l’Assistance  Publique  s’élève  dans  certains  dé¬ 
partements  à  57  %  (1).  (Exclamations  sur  de 
nombreux  bancs.) 

M.  PoupARD  (2).  —  A  l’heure  où  notre  natalité 
diminue,  pareille  chose  est  un  crime  contre  la 
Patrie . 

M.  LE  Président.  —  N’interrompez  pas 
l’orateur. 

M.  Vaillant.  — . tout  le  reste  est  à 

l’avenant.  Les  enfants  qui  ont  échappé  à  ce 
massacre . 

M.  Pinson  (3).  —  Le  massacre  des  Innocents  1 

M.  Léon  Camé.  —  Je  vous  en  prie,  ne  compa¬ 
rez  pas  Monsieur  le  Ministre  au  roi  Hérode. 
(On  rit.) 

M.  Vaillant.  —  Ces  enfants,  ils  sont  actuelle¬ 
ment  un  peu  plus  de  130.000,  végètent  misé¬ 
rablement.  D’un  seul  mot  je  définirai  exacte¬ 
ment  leur  situation  lamentable  :  on  les  exploite. 
(Exclamations  à  gauche.)  Ah  î  Monsieur  le 
Ministre,  tolérer  un  tel  état  de  chose  engage 
terriblement  votre  responsabilité  J  (Très  bien, 
très  bien  à  gauche  et  sur  de  nombreux  bancs  au 
centre.) 

Au-dessous  de  7  ans  l’enfant,  toujours  placé 
à  la  campagne,  n’est  peut-être  pas  trop  mal¬ 
heureux.  Ses  parents  nourriciers,  encore  que 
quelques-uns  oublient  facilement  qu’ils  doivent 
le  traiter  avec  douceur  et  bonté,  sont  pour  la 
plupart  de  fort  braves  gens  ;  n’est-ce  pas  tout 
bonnement  parce  qu’alors  l’enfant  est  incapable 
de  leur  rendre  service  ?  (Très  bien  à  gauche.) 

A  7  ans,  commence  pour  le  pupille  un  calvaire 
aux  innombrables  stations.  A  partir  de  cet  âge 
il  devient  de  jour  en  jour  plus  utilisable,  au 
mépris  de  la  loi  on  le  lait  travailler.  L’école  ? 
C’est  du  temps  perdu  1  et  le  travail  qu’on  exige 
de  lui  est  quelquefois  au-dessus  de  ses  forces. 
Cependant  ça  marche  tant  bien  que  mal.  ' 

Après  13  ans,  c’est  une  autre  affaire.  On  ne 
paie  plus  le  gardien,  c’est  le  gardien  qui  paie. 
Il  va  falloir  que  l’enfant  gagne  sa  vie.  Je  vous 
assure  qu’on  la  lui  fait  bien  gagner  I 


(1)  Ces  chiffres  ont  été  puisés  dans  le  Rapport  pré¬ 
senté  par  Mlle  le  Docteur  Jeanne  Monxlaur  au  Musée 
social,  le  14  février  1928  (Section  d’hygiène  du  Conseil 
national  des  femmes  françaises.) 

(2)  Républicain  radical. 

(3)  Opportuniste. 


(1)  Union  Républicaine  Démocratique. 
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Placé  au  petit  bonheut . 

M.  Léon  Camé.  —  Et  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  ? 

M.  Vaillant.  —  L’orientation  profession¬ 
nelle  ? . Mon  cher  collègue,  ce  n’est  qu’un 

mot.  (Applaudissements  sur  de  nombreux  bancs.) 

Ne  s’inquiétant  ni  des  goûts  ni  des  aptitudes 
de  ses  pupilles  l’Administration  les  place  au 


hasard  des  demandes  qu’elle  reçoit.  Je  recon-  ; 
nais  qu’elle  fait  une  enquête  sur  les  demandeurs,  , 
c’est  déjà  quelque  chose  1  seulement  voilà, 
légalement  cette  enquête  ne  consiste  qu’en  Une 
demande  de  renseignements  dits  de  moralité 
adressée  aux  maires.  Vous  voyez  d’ici  la  valeur 
des  réponses.  (Très  bien,  très  bien.) 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Modifications  au  règlement  relatif  aux  assistants 
étrangers  votées  par  le  conseil  dans  sa  séance  du  22  mal 
1930  sur  proposition  du  professeur  Carnot,  rapporteur 
de  la  Commission.  —  l»  La  demande  d’un  candidat 
au  titre  d’assistant  étranger  ne  sera  reçue  qu’avec  pièces 
justificatives  à  l’appui,  indiquant  sa  scolarité,  ses  fonc¬ 
tions  universitaires  ou  hospitalières,  ses  publications 
scientifiques,  les  appréciations  personnelles  de  ses  maî¬ 
tres,  et,  de  façon  générale,  tous  documents  sur  sa  valeur 
scientifique  et  morale  ; 

20  Ces  pièces  seront  soumises  à  l’examen  de  la  Com¬ 
mission  des  assistants  étrangers,  qui  comprendra  tous 
les  professeurs  de  la  Faculté  répartis  en  trois  sections 
(S.  médicale,  S.  chirurgicale,  S.  des  sciences  biologiques), 
et  qui,  sur  acceptation  du  professeur  intéressé,  autori¬ 
sera  le  candidat  à  faire  son  stage  dans  son  service  ou  son 
laboratoire. 

3"  A  ia  fin  du  stage,  d’une  durée  minimum  d’un  semes¬ 


tre,  le  professeur  chef  de  service  fera  à  la  Commission, 
un  rapport  sur  le  candidat  et  sur  la  façon  dont  il  a  effec¬ 
tué  son  stage.  Le  candidat  soumettra  è  chacun  des  mem¬ 
bres  de  la  section  compétente  de  la  commission,  un  tra¬ 
vail  personnel,  dactylographié  ou  imprimé,  fait  dans  le 
service  pendant  la  période  de  stage.  Si  la  section  le  juge, 
favorablement,  un  rapport  motivé  sera  fait  au  Conseil 
par  un  de  ses  membres.  C’est  seulement  alors  que  le  Con¬ 
seil  volera  sur  l’obtention  du  titre  d’assistant  étranger. 

4“  Par  exception,  et  seulement  s’il  s’agit  de  candidat 
ayant  des  titres  universitaires  ou  scientifiques  impor¬ 
tants,  le  Conseil,  sur  proposition  de  la  Commission, pour¬ 
ra  réduire  le  temps  de  sta'ge  préalable.  Mais,  le  caneiidat 
nommé  assistant  étranger  dans  ces  conditions  excep¬ 
tionnelles,  s’engagera  à  faire,  dans  le  service  qu’U  a  choi¬ 
si,  un  travail  personnel,  les  égards  rendus  à  sa  person¬ 
nalité  scientifique  lui  faisant  un  devoir  de  présenter  des 
recherches  particulièrement  estimables. 


Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg. 
Enscig  nenient. 


— Troisième  cours  de  perfectionnement  sur  le  cancer 
et  son  traitement,  organisé  sous  le  haut  patronage  de 
M.  Paul  Strauss,  sénateur,  ancien  ministre  de  'l’hy¬ 
giène,  par  le  D'  Gunsett,  directeur  du  Centre  antican¬ 
céreux,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Barbé,  professeur  de  clinique  neurologique  ; 
Borrei.,  professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie  ; 
CANUYT,professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologiquc  ; 
Gérv,  professeur  d’histopathologie  ;  Lertche,  profes¬ 
seur  de  'clinique  chirurgicale  ;  PaüTRier,  professeur  de 
clinique  dermatologique  ;  Reeb,  professeur  de  clinique 
gynécologique  ;  Stolz,  professeur  de  clinique  chirur¬ 
gicale  ;  Vues,  professeur  de  physique  médicale  ;  Weil, 
professeur  de  clinique  ophtalmologique  ;  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Keller,  chargé  de  cours  de  clinique  gynécologi¬ 
que  ;  Simon,  professeur  agrégé  de  chirurgie  ;  Weiss, 
professeur  agrégé  de  chirurgie.  ;  Berg,  assistante  au 
Centre  anticancéreux  ;  Reiss,  préparateur  de  physique 
biologique  ;  Sichel,  préparateur  de  radiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  Spack,  préparateur  au  Centre 
anticancéreux  ;  Mme  Ch.  Spack,  licenciée  ès-sciences, 
assistante  au  Centre  anticancéreux  ;  Wolff,  chef  de 
clinique  médicale  : 

M.  le  Professeur  Heitz-Botter,  Paris,  a  bien  -voulu 
accepter  de  faire  une  conférence  sur  l’électro-coagulation. 

Programme  du  cours  :  A)  Trewaux  pratiques.  — 
I.  M.  le  Professeur  Borrel  :  La  technique  des  cultures 
de  tissus.  (Les  participants  sont  priés  de  s’adresser 
directement  à  Monsieur  le  Professeur  Borrel,  Institut 
Pasteur  à  Strasbourg.)  —  II.  M.  le  Docteur  Gunsett 


en  collaboration  avec  les  D"  Berg,  Sichel,  Spack  et 
Mme  Spack  ; 

Travaux  pratiques  de  rœntgen-  et  de  curiethérapie. 
Les  participants  auront  l’occasion  de  pratiquer  indivi¬ 
duellement  :  1°  L’ionomélrie  à  l’aide  d’ionomètres 
français  et  étrangers  (Solomon,  Danvillier,  Kustner 
Hammer,  Mécapion  et  Rajewsky)  ;  2°  le  dosage  en  super¬ 
ficie  et  en  profondeur  à  l’aide  du  fantôme.  I.’établisse- 
ment  d’isodoses  ;  3“  l’étalonnage  d’ionomètres  et  d’ap¬ 
pareils  en  R  français  et  en  r  électrostatiques  ;  4“  la 
qualitométrie  :  n)  Technique  de  la  Halb-wertschicht  ; 
6)  spectrographie  et  spectroscopie  à  l’aide  des  appa¬ 
reils  de  Seemann  et  de  Staunig  ;  c)  La  mesure  par  l’étin¬ 
celle  équivalente  ;  .5“  la  fabrication  des  appareils  moulés 
pour  curiethérapie  externe  (méthode  Regaud)  ;  6”  la 
nricro-ionométrie  à  l’aide  du  micro-ionomètre  de  Mallet 
et  d’un  nouveau  modèle  (D’’  Forrer)  de  l’Institut  de 
physique  de  Strasbourg  ;  7“  manipulations  usuelles  et 
en  télécuriethéi'apie.  (Détermination  de  la  dose  de  tolé¬ 
rance  cutanée  et  de  la  dose  profonde)  ;  8“  manipulations 
de  diathermo-coagulation. 

B)  Conférences  et  pré^senlalUms  de  malades.  —  Mardi 
15  juillet,  15  heures  30  :  Réunion  préliminaire  (au  Cen¬ 
tre  anticancéreux,  bâtiment  du  service  central  de  radio¬ 
logie).  MM.  les  participants  devront  signaler  les  ques¬ 
tions  qui  les  intéressent  spécialement,  afin  qu’il  en 
soit  tenu  compte  au  courant  des  conférences. 

Mercredi,  16  juillet,  à  11  heures,  M.  Gunsett  ; 
Introduction  à  la  rœntgenthérapie  des  cancers.  Les 
mesures  dans  la  pratique  journalière  (unités  françaises 
et  internationales).  Introduction  au  traitement  des 


6  —  vu  —  30 


LE  CONCOURE  MÉDICAL 


2137 


cancers  de  la  peau.  Présentation  de  cancers  de  la  lace. 
(Malades  guéris,  malades  nouveaux).  Discussion  du 
traitement.  Projections.  —  11  à  12  heures,  M.  BaHré  : 
'  Les  tumeurs  du  cerveau  (à  là  clinique  neurologique).  — 
15  à  16  heures,  M.  Géry  ;  Histopathologie  des  cancers 
(à  l’Institut  d’anatomie  pathologique).  • — 16  à  17  heures 

I  /2  :  M.  Gunsett  et  assistants  ;  Travaux  pratiques  de 
rœntgen  et  de  curiethérapie  (au  Centre  anticancéreux). 

—  17  heures  1  /2  à  18  heures  1  /2,  M.  Reiss  :  Physique 
des  rayons  X  (au  Centre  anticancéreux). 

Jeudi  17  juillet,  9  à  11  heures,  M.  Gunsett  ;  La  prati¬ 
que  du-dosage  des  rayons  X  en  surface  (Les  réactions 
cutanées,  la  diffusion,  l’étalement  de  la  dose).  La  curie¬ 
thérapie  des  cancers  du  co  Ide  l’utérus.  Présentation  de 
cancers  du  col  de  l’utérus,  malades  guéries,  malades  en 
traitement.  Discussion  du  traitement.  — 11  à  12  heures, 

'  M.Borrel  :  La  question  du  cancer  (àl’Institut  Pasteur). 

—  15  à  16  heures,  M.  Géry  :  Histopathologie  des  can¬ 
cers.  —  16  à  17  heures  1  /2,  M.  Gunsett  et  assistants  : 
Travaux  pratiques  de  rœntgen  et  de  curiethérapie.  — 
7  heures  1  /2  à  18  heures  1  /2,  M.  Reiss  :  Physique  des 
rayons  X. 

Vendredi,  18  juillet,  9  à  11  heures,  M.  Gunsett  : 
La  pratique  du  dosage  des  rayons  X  en  profondeur  dans 
les  cancers  du  col.  L’étalement  de  la  dose.  Le  dosage 
intravaginal.  La  rœntgenthérapie  des  cancers  du  col. 
Présentation  de  cancers  du  col  de  l’utérus,  malades 
guéries,  malades  en  traitement.  Discussion  du  traite¬ 
ment.  ; —  11  à  12  heures,  M.  Borrei.  :  La  culture  des 
tissus.  •—  15  à  16  heures,  M.  Géry  :  Histopathologie 
des  cancers.  —  16  à  17  heures  1/2,  M.  Gunsett  et 
Assistants  :  Travaux  pratiques  de  rœngten  et  de  curie¬ 
thérapie.  —  17  heures  1  /2  à  18  heures  1  /2  :  M.  Reiss  : 
Physique  des  rayons  X. 

Samedi  19  juillet,  9  à  11  heures,  M.  Gunsett  ;  La 
pratique  générale  du  dosage  des  rayons  X  en  profon¬ 
deur.  La  rœntgenthérapie  des  cancers  du  sein.  Présen¬ 
tation  de  cancers  du  sein.  Discussion  du  traitement.  — 

II  à  12  heures,  M.  Weiss  :  Les  cancers  du  rectum.  — 

15  à  16  heures,  M.  Géry  ;  Histopathologie  des  cancers. 

—  16  à  17  heures  1/2,  M.  Gunsett  et  assistants  : 
Travaux  pratiques  de  rœntgen  et  de  curiethérapie.  — 
17  heures  1  /2  à  18  heures  1  /2,  M.  Reiss  :  Physique  des 
rayons  X. 

Lundi  21  juillet,  9  àll  heures,  M.  Gunsett  ;  Le  pro¬ 
blème  du  traitement  du  cancer.  Les  médicaments. Les 
rayons.  La  radiosensibilité.  La  curiethérapie  des  can¬ 
cers  de  la  peau.  Présentations  de  cancers  de  la  peau 
guéris  et  récents.  Projections.  —  11  à  12  heure.s,  M. 
Canuyt  :  Les  cancers  en  oto-rhino  laryngologie.  — 
1.5  a  16  heures,  M  Géry  :  Histopathologie  de.s  cancers. 

—  16  à  17  heures  1  /2,  M.  Gunsett  et  assistants  :  Tra¬ 
vaux  pratiques  de  rœntgen  et  de  curiethérapie.  — 
17  heures  1  /2  à  18  heures  1  /2,  M.  Reiss  :  Physique  des 
rayons  X. 

Mardi  22  juillet,  9  à  11  heures,  M.  Gunsett  :  Curiethé¬ 
rapie  des  lésions  profondes.  Télécuriethérapic.  La  dia- 
thermo-coagulation.  La  biopsie  diathermique.  Pré¬ 
sentation  de  cancers  de  la  langue,  du  palais,  des  amyg¬ 
dales,  guéris  ou  en  traitement.  Discussion  du  traitement. 

—  11  à  12  heures,  M.  Pautrier  :  Les  cancers  de  la 
peau.  —  15  à  16  heures,  M.  Canuyt  :  Les  cancers  en 
oto-rhino-laryngologie.  —  16  à  17  heures  1  /2,  M.  Gun¬ 
sett  et  Assistants  :  Travaux  pratiques  de  rœntgen  et 
de  curiethérapie.  —  17  hem-es  1  /2  à  18  heures  1  /2, 
M.  WoLFF  :  Hématologie  dés  cancers  des  téguments  et 
des  viscères. (A  la  clinique  médicale  A). 

Mera-edi,  23  juillet,  9  à  11  heures,  M.  Gunsett  :  Les 
radiodennites  et  radionécroses.  Le  traitement  des  sar¬ 
comes.  Présentation  de  sarcomes  guéris  ou  en  traite¬ 
ment.  Discussion  du  traitement.  —  11  à  12  heures, 
M.  Stolz  :  Les  tumeurs  des  voies  biliaires.  —  15  à 

16  heures,  M.  Keller  :  L’opération  de  Wertheiin. 


—  16  à  17  heures  1  /2,  M.  Gunsett  et  assistants  : 
Travaux  pratiques  de  rœntgen  et  de  curiethéra¬ 
pie.  —  17  h.  1/2  à  18  heures  1/2,  M.  Wolff  ; 
Modifications  histologiques  et  biologiques  du  sang  chez 
les  cancéreux  sous  l’influence  des  rayons  X  et  du  radium. 

Jeudi,  24  juillet,  9  à  1 1  heures,  M.  Gunsett  :  Réponse 
à  des  questions  posées  par  les  participants.  La  lympho¬ 
granulomatose.  Présentation  de  cancers  divers.  — 
11  à  12  heures,  M.  Weill  :  Les  cancers  de  l’œil  (à  la 
clinique  ophtalmologique).  — 15  à  16  heures,  M.  Simon  : 
Les  cancers  de  l’estomac  (à  la  clinique  chirurgicale  A). 

—  16  à  17  heures  1  /2,  M.  Gunsett  et  assistants  :  Tra¬ 
vaux  pratiques  de  rœntgen  et  de  curiethérapie.  — 

17  heures  1  /2  à  18  heures  1  /2,  M.  Wolff  :  Clinique, 
diagnostic  et  traitement  des  leucémies. 

Vendredi  25  juillet,  9  à  9  heures  1  /2,  M.  Gunsett  : 
Réponse  à  des  questions  posées  par  les  participants.  — 
9  heures  1 /2  à  11  heures,  M.  Heitz-Boyer,  Paris  : 
Mécanisme  d’action  du  bistouri  électrique  à  haute  fré¬ 
quence  (à  la  clinique  médicale  A).  —  11  à  12  heures, 
M.  Reeb  :  Le  traitement  du  cancer  du  col.  —  14  heures 
1  ,/2  à  17  heures,  MM.  Vues  et  de  Coulon  :  Les  caracté¬ 
ristiques  physico-chimiques  de  l’organisme  normal  et 
pathologique  et  leur  application  au  problème  des  tu¬ 
meurs  (à  l’Institut  de  physique  biologique).  —  17  à 

18  heures,  M.  Leriche  ;  I.e  traitement  des  douleurs 
dans  les  cancers  abdominaux  Inopérables  (à  la  clinique 
chirurgicale  A). 

Samedi,  26  juillet  :  Réunion  laryngologique  et  radio¬ 
logie.  La  journée  entière  sera  réservée  à  l’étude  du 
traitement  du  cancer  du  larynx.  Les  laryngologistes  et 
les  radiologistes  français  et  étrangers  exposeront  leurs 
méthodes  et  apporteront  leurs  résultats. 

Le  programme  détaillé  de  cette  journée  du  larynx, 
et  les  noms  des  orateurs,  seront  publiés  ultérieurement. 

Le  cours  aura  lieu  du  mardi  16  juillet  au  samedi  26 
juillet  1930  aux  heures  indiquées  par  l’horaire  détaillé, 
tous  les  jours  à  l’exception  des  dimanches. 

Les  cours  et  travaux  pratiques  concernant  la  rœnt¬ 
gen  et  la  curiethérapie  auront  lieu  au  Centre  anticancé¬ 
reux  à  l’hôpital  civil  (bâtiment  du  service  central  de 
radiologie). 

Le  Centre  anticancéreux  dispose  actuellement  de 
plus  de  deux  grammes  de  radium-élément  et  des  ins¬ 
tallations  de  rœntgenthérapie  des  plus  modernes,  de 
même  d’une  collection  des  lonomètres  les  plus  répandus 
actuellement. 

Les  conférences  de  clinique  chirurgicale  et  des  spé¬ 
cialités,  de  même  les  cours  et  conférences  de  laboratoire 
seront  donnés  dans  les  cliniques  et  Instituts  intéressés, 
qui  se  trouvent  tous  à  l’hôpital  civil. 

I.e  cours  se  terminera  par  une  journée  de  conférences, 
de  communications  et  de  discussions  sur  le  cancer  du 
larynx,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Strauss,  séna¬ 
teur,  ancien  ministre  de  l’hygiène,  pour  laquelle  de 
nombreux  savants  français  et  étrangers  se  sont  inscrits. 
Ces  communications  de  même  que  les  discussions  seront 
publiées. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  participants  à  la  fin  du 
cours  par  la  Faculté  de  médecine. 

On  est  prié  de  s’inscrire  en  écrivant  à  M.  le  D'  Gun¬ 
sett,  directeur  du  Centre  anticancéreux,  hôpital  civil 
à  Strasbourg.  I.e  nombre  des  participants  est  limité. 
Le  droit  d’inscription  est  de  500  fr. 

Les  médecins  étrangers  qui  le  désireront  pourront 
recevoir  d’avance  lej  indications  nécessaires  concernant 
les  hôtels  et  les  pensions  de  famille  à  Strasbourg.  Des 
excursions  dans  les  Vosges  pourront  être  organisés  les 
dimanches, 20  et  27  juiilet. 

Les  participants  ont  libre  accès  au  service  de  radio- 
diagnostic  (dans  la  matinée)  et  au  service  de  physio¬ 
thérapie  qui  comporte  des  installations  remarquables. 
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Nanvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Cojonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer 
la  mort  du  Df  Paul  Traverse,  de  Paris  ;  du  D'  Rif- 
FEATJLT,  de  Pléhérel  (Côtes-du-Nord)  ;  D'  Edmond 
Vian,  maire  de  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise)  ;  de  M. 
Jean  Secheret,  étudiant  en  droit,'  fils  du  docteur 
Georges  Sécheret,  de  Paris. 

—  Les  Américains  dU  Nord  visitent  nos  stations 
thermales  et  climatiques  françaises.  La  réception  de 
Luchon.  —  Les  médecins  américains  du  Nord,  canadiens 
et  anglo-canadiens,  venant  de  Biarritz,  Dax  et  Caute- 
rets  se  sont  arrêtés  deux  jours  à  Luchon.  Ce  voyage 
d’études  et  de  propagande,  organisé  par  M.  Vallat, 
directeur  général  de  TOfflce  national  du  tourisme  et 
la  Commission  médicale  consultative  de  TO.  N.  T.  s’est 
poursuivi,  incontestablement,  avec  un  très  vif  succès. 

A  Luchon,  un  séjour  de  48  heures  était  prévu  par 
l’horaire.  Sur  le  quai  de  la  gare,  le  Dr  Germès,  maire 
de  la  ville,  entouré  d’une  imposante  délégation  de  la 
municipalité,  du  Corps  médical,  de  la  Compagnie  fer 
mière,  de  la  presse  régionale,  souhaite  la  bienvenue  à 
M.  le  Prof.  Sturgis  et  à  Madame  Sturgis  qui  président 
le  voyage.  Présentations  faites,  un  cortège  de  quarante 
voitures  précédé  du  célèbre  peloton  des  guides  luchon- 
nais  à  cheval  et  en  costume  traditionnel,  parcourt  toute 
la  cité  thermale. 

Le  soir,  au  Pyrénées-Palace,  un  dîner  de  deux  cents 
couverts  est  offert  à  nos  éminents  hôtes,  au  cours  duquel 
M.  Germès,  maire,  M.  Sturgis,  M.  Becsson,  prononcent 
des  toasts  chaleureux.  Le  maire  de  Luchon,  témoin,  sur 
le  front  de  bataille  de  la  grande  guerre,  évoqua  le 
souvenir  de  l’arrivée  des  régiments  américains,  à 
Saint-Mihiel  et  la  réception  que  nos  médecins  militaires 
français  offrirent  à  leurs  camarades  américains.  Une 
salve  formidable  d’applaudissements  couvrit  ces  paroles 
auxquelles  répondit  le  président  du  congrès. 

Le  lendemain  nos  hôtes  furent  reçus  à  l’établissement 
thermal  où  M.  le  D^  SammuUer,  ah  nom  du  Corps  mé¬ 
dical  (le  D’'  Ferras,  traducteur)  et  le  directeur  technique 
leur  adressèrent  les  discours  d’usage,  chacun  présentant, 
en  ce  qui  le  concernait,  les  diverses  modalités  du  trai¬ 
tement  sulfuré  de  Luchon. 

Deux  appareillages  ont  retenu  l’attention  de  nos 
confrères  :  les  humages,  caractéristiques  de  Luchon, 
et  les  insufflations  pour  le  catarrhe  tubaire  cause  de 
surdité.  De  là,  nos  hôtes  gagnèrent  le  radio-vaporarium- 
sulfuré,  gigantesque  étuve  de  près  de  800  mètres  de 
long  où  la  température,  la  sulfuration  et  la  radio-activité 
varient  suivant  le  jeu  naturel  des  sources  et  des  roches. 
Les  mots  «  wonderfull-powerfull  »  revenaient,  à  chaque 


instant,  sur  les  lèvres  de  nos  Américains,  peu  enclins, 
cependant,  à  une  expansive  admiration.  ! 

L’ascension  de  Superbagnères,  la  visite  de  l’hôtel  j 
climatique  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  et  hôtels 
de  montagnes  aux  Pyrénées,  les  données  qui  leur  furent  | 
expliquées,  la  présentation  qui  leur  lut  faite  de  la  Fédé¬ 
ration  du  Comminges  tjiermal  et  climatique,  fédération  i 
«  l’une  des  plus  curieuses  et  des  plus  agissantes  de 
France  »  amena  encore  bien  des  questions  de  leur  part. 

Nous,  les  thermalistes  et  climatologues,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  faut  attribuer  un  haut  prix  à  ces  visites,  véri¬ 
tables  leçons  de  choses  —  seule  réplique  possible  à  la 
lutte  entreprise  par  les  étrangersjque  l’on  sait,  contre  j 
nos  stations  françaises.  ; 

Américains  et  Canadiens  sont  dès  maintenant  armés 
pour  répondre. 

Molinéry. 

—  Comment  on  simule  la  perte  sanguine  de  la  déflo¬ 
ration,  en  Tunisie. —  La  perte  sanguine  qui  accompagne 
assez  généralement  la  défloration  —  la  défloration  un 
peu  brutale  surtout  —  joue  un  rôle  important  en  Tuni¬ 
sie  dans  la  validité  du  mariage.  Dans  notre  grand  pro¬ 
tectorat  du  Nord- Africain,  en  effet,  le  mariage  indigène 
n’est  réellement  valable  qu’après  constatation  de  cet 
indice  de  virginité.  En  fait,  les  choses  se  passent  de  la 
façon  suivante.  Le  soir  de  la  cérémonie  nuptiale,  vers 
minuit,  l’époux  se  rend  dans  la  chambre  de  sa  femme'et, 
avec  une  certaine  vivacité  voulue,  il  accomplit  l’acte 
conjugal.  A  ce  moment,  la  chemise,  qui  doit  être  tachée  ■ 
du  sang  de  la  défloration,  est  montrée  aux  invités  qui  i 
en  attendent  l’exhibition  et  poussent  alors  des  cris  . 
répétés  de  satisfaction.  Si  la  perte  sanguine  fait  défaut, 
le  mariage  est  annulé  de  piano  et  la  dote  payée  par  le 
mari  lui  est  remboursée! 

Devant  l’importance  d’une  telle  constatation,  on 
conçoit  que  les  fiancées  ayant  des  doutes  légitimes  ou  de 
simples  appréhensions  sur  le  résultat  de  l’épreuve,  aient 
cherché  à  y  pallier  par  simulation.  Notre  confrère  La 
Tunisie  Médicale  raconte  qu’une  matrone  apporta 
récemment  à  un  chimiste  des  linges  imprégnés  de  larges 
taches  rouges  provenant  d’un  mariage  célébré  la  veillé. 
L’analyse  ne  révéla  pas  le  moindre  globule  rouge,  mais 
montra  qu’il  s’agissait  d’une  solution  hydrq-glycérinée 
d’hémoglobine. 

Les  flacons  contenant  le  liquide  en  question  seraient 
vendus,  ajoute  La  Tunisie  médicale,  clandestinement  à 
Tunis,au  prix  de  ISO  à  200  fr.  La  forme  du  flacon  rappelle' 
celle  d’un  flacon  de  parfumerie,  ce  qui  le  rend  facile  à 
dissimuler. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Reclasse.  échelon....  '  10.350,  10.900  10.900 

2«  classe,  2®  échelon  ...  .  11.275  11.775  11.875 

1’’®  classe,  1'^'' échelon  ..  .  12.200  12.625  12.850 

1'’®  classe,  2®  échelon ...  .  13.125  13.475  13.825 

Principale,  2®  classp,  l®"^ 

échelon  . ;  14.050  14.100  14.800 

Principale,  2®  clasîe,  2® 

échelon  .  14.975  14.975  15.775 

Principale,  l™  classe  .. .  16.000  16.000  16.750 

Pensions  militaires 
Tribunaux  des  Pensions 

(Fin.  Voir  le  commencement  dans  le  supplément 
documentaire  de  juin.) 

Sont  nommés,  pour  l’année  1930  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Tulle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Tulle. 

Membres  suppléants,  dudit  tribunal  :  MM. 
Morely  et  Payaubert,  docteurs  en  médecine  à 
Tulle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Valence  :  M.  Calvet,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Valence. 

Membres  suppléants  djidit  tribunal  :  MAI. 
Buisson  et  Serre,  docteurs  en  médecine  à  Va¬ 
lence. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 


sions  de  Vannes  ;  M.  Leguen,  docteur  en  mé- 
décine  à  Vanpes.  *  ^ 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM. 
Audic  et  Franco,  docteurs  en  médecine  à  Van¬ 
nes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Versailles  :  M.  Broussin,  docteur  en 
médecine  à  Versailles. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM. 
Fleury  et  Gautier,  docteurs  en  médecine  à 
Versailles. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pen¬ 
sions  de  Vesoul  :  Ai.  Doillon,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Vesoul, 

Alembres  suppléants  dudit  tribunal  MM. 
Petitjean,  docteur  en  médecine  à  Vesoul,  et 
Munier,  docteur  en  médecine  à  Lure. 

(J.  O.,  1®®  janvier  1930). 

Réponse  d'un  Ministre  à  la  question  d’un 
Député. 

Admission  à  l’Assistance  médicale  gratuite. 

1926.  —  M.  Edouard  Herriot  rappelle  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  que  les  articles  7,  8  et 
12  de  la  loi  du  14  juillet  1905  garantissant  à  un  pos¬ 
tulant  au  bénéfice  de  cette  loi  —  soit  pour  assistance 
à  domicile,  soit  pour  hospitalisation  —  une  réponse 
à  la  demande  faite  ;  et  demande  :  1°  quand  un 
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postulant  à  l’assistance,  inscrit  en  deuxième  partie 
des  listes  (c’est-à-dire  ayant  son  domicile  de  secours 
dans  une  commune  autre  que  celle  d’où  la  demande 
est  faite)  ne  reçoit  pas  de  réponse,  malgré  des  rap¬ 
pels  trimestriels  de  la  mairie  ou  de  la  préfecture  de 
sa  résidence,  quelle  autorité  doit  exiger  une  solution  ; 
2°  si  cette  autorité  n’en  obtient  pas  ce  qu’elle  doit 
faire  ;  et  ajoute  que  les  demandes  rappelées  à  chaque 
trimestre,  attendent  depuis  trois  ans  une  solution. 
(Question  du  3  juin  1930.) 

Réponse.  —  D’après  les  artjcles  13  et  9  de  la  loi 
du  14  juillet  1905,  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  mu¬ 
nicipal  est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  et  avis 
de  ce  dépôt  est  donné  par  afflclies  aux  lieux  accou¬ 
tumés.  Une  copie  de  la  liste  est  en  même  temps 
adressée  au  préfet  du  département.  La  circulaire  du 
10  août  1907.  a  invité  les  préfets  à  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  que,  par  les  soins  des  maires, 
tant  de  la  commune  du  domicile  de  secours  que  de 
celle  de  la  résidence,  et  par  l’intermédiaire  de  la  ou 
des  préfectures,  les  décisions  de  rejet  des  conseils 
municipaux  soient  notifiées  d’urgence  aux  requérants 
non  résidents  dans  la  commune,  et  qu’il  en  soit  dressé 
procès-verbal.  La  commission  centrale  d’assistance 
admet  que  la  réclamation,  devant  la  commission 
cantonale,  du  postulant,  qui  ne  réside  pas-  dans  la 
commune  de  son  domicile  de  secours  est  recevable, 
même  après  le  délai  de  vingt  jours  imparti  par  l’arti¬ 
cle  9,  pourvu  qu’elle  se  produise  dans  les  vingt  jours 


qui  suivront  la  notification  du  rejet  de  sa  demande, 
ou  du  jour  où  il  serait  établi  qu’il  a  eu  connaissance 
de  ce  rejet.  Le  préfet  étant  chef  des  services  dépar¬ 
tementaux  d’assistance,  les  réclamations  pour  défaut . 
de  notification  doivent  se  faire  de  préfet  à  préfet. 
L’administration  centrale  est  prête  à  rappeler  les 
prescriptions  dè  la  circulaire  du  10  août  1907  aux 
préfets  qui  l’auraient,  dans  certains  cas,  perdue  de 
vue,  et  notamment  à  ceux  qui  auraient  motivé  la 
présente  question,  si  l’honorable  parlementaire  les 
signalait  au  ministère. 

(J.  0;  21  juin  1930.) 


Les  Fonctionnaires  de  rassurance-maladie 


Les  lecteurs  du  Concours  Médical  n’appreii- 
dront  jamais  trop  vite,  combien  l’Etat,  par  ses  | 
Assurances  sociales,  prétend  se  moquer  d’eux,  j 
comme  du  reste,  de  tous  les  Français  contribua¬ 
bles. 

Pas  de  fonctionnaires  nouveaux,  a  dit  le 
ministre  ! 

Or,  M.  X.,  pharmacien  à  Z.,  président  du  | 
syndicat  local  des  pharmaciens,  vend  saphar-  ■ 
macie  et  entre  comme  fonctionnaire,  aux  appoin¬ 
tements  de  60.000  fr.  par  an,  dans  le  service  des  j 
I  assurances  sociales.  ! 


APPLICATION  DE  uMÉTHODE 

CAFtRE.L. 

Indic^Hon^  -  Gynécologie. Obsl-éirique. Urologie . 

Il  -  routes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule^  Chloramine  3odique  du  Toluène. 

^ '.n rvk M I ■  en  solution  dans  un  lirre  d'eau  = 

1^^006  Q  ârnniOl  =;  -l  comprime  =  srérilisahon  pour  lavage  des  mains, elc 
•  2. comprimes  »  usa qe  médical 

5â  1o  compriméSi  usacje  chirurgical 

-CLONAZONE 

DAUFRESNE 

BacFériclde-Je  plus  puissanr. 
sans  acHon  iariranre.  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  deOqr.25 
se  dissolvant  instantanément  dans!  eau. 

Échantillons  a 

ABORATOIRE  C 
.  .  .SEPTIQUES  CHL_. 
Ao.  Rue  JJhier» 

LE  HAVRE. 
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Combien  .va-t-il  y  avoir  de  pharmaciens  ou 
de  médecins  dans  toutes  les  différentes  régions,  à 
utiliser  le  même  filon  ?  60.000  fr.  par  an,  et  la 
paresse,  qu’autorise  toute  situation  de  fonc¬ 
tionnaire,  seront  des  moteurs  auxquels  résis¬ 
teront  mal  certains  caractères  sans  caractère  ! 
Et  nous  payerons  1 

D'  P. 


Médecins  assermentés 


Encore  et  toujours  l’irritante  question  ! 

Je  serai  bref  : 

Je  l’estime  très  facilement  solutionnable  au 
mieux  de  tous  les  intérêts  :  malades,  médecins,  ad¬ 
ministrations,  déontologie,  secret  médical.  On 
peut  même  dire  qu’elle  n’existera  plus  du  jour 
où  nos  organisations  parviendront  à  faire  accep¬ 
ter  de  leurs  ressortissants  et  des  administrations 
les  deux  postulats  : 

1°  Obligation  d’employer  ma  formule  :  «  Je 
soussigné,  médecin  assermenté,  certifie  ne  pas 
être  le  médecin  traitant  de  M.  X. . .  et  cju’il  est 
atteint  de  .  ». 

2»  Le  contrôleur  doit  être  payé  par  le  contrô¬ 
leur  et  non  par  le  contrôlé. 


Si  non  : 

1°  Aucune  garantie  pour  le  malade  ; 

2°  Aucune  garantie  pour  1  Administration  ; 

3®  Exacerbation  compréhensible  de  1’  «  invidia 
medicorum  »,  toujours  sur  le  qui-vive. 

Dr  Le  Duigou. 


FISCALITÉ 


Quelle  sera  la  patente  médicale 
à  partir  de  1931  ? 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  des  préci¬ 
sions  sur  ce  qu’il  devra  payer,  comme  patente,  à 
partir  du  premier  janvier  1931,  étant  donnée 
la  promulgation  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1 930. 

Cette  dernière  loi,  en  son  article  65,  dispose 
cju’à  partir  du  premier  janvier  1931,  le  droit 
proportionnel  de  patente  cessera  d’être  établi 
sur  l’ensemble  de  la  valeur  localive  de  l’habitation 
du  patentable,  mais  seulement  sur  la  partie  pro¬ 
fessionnelle  des  locaux. 

Aucune  proportion  n’est  établie,  pour  faire  le 
départ  entre  la  partie  d’habitation  et  la  partie 
professionnelle  du  logis  médical  :  les  contrôleurs 
des  contributions  directes  auront  tout  pouvoir 
d’appréciation. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 


ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 


lattér 


Échantillons  :  LANCOSMK,  71.  Av.  Vie 


ael-m.  PAill  x*"! 
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Voici  donc  terminée  cette  injustice  criarde, 
qui  frappait  les  familles  nombreuses  :  désormais 
plus  il  y  aura  de  pièces  réservées  pour  l’habita¬ 
tion,  plus  faible  sera  la  portion  profession¬ 
nelle,  partant  la  patente. 

Cependant  la  loi  ne  fixe  pas  le  mode  de  déter¬ 
mination  de  la  partie  locative  et  de  celle  pro¬ 
fessionnelle  d’un  logis  mixte,  dans  lequel  le 
patentable  exerce  sa  profession,  il  sera  vraisem¬ 
blablement  tenu  compte  des  déclarations  que 
chaque  médecin  établit  pour  l’impôt  sur  le 
revenu  :  chacun  de  nous  porte,  comme  dépenses 
professionnelles,  une  partie  du  loyer,  qui,  ré¬ 
servé  à  l’exercice  de  la  profession,  doit  être  dé¬ 
falqué  sur  l’ensemble  de  la  location. 

Aux  praticiens  de  faire  cette  déclaration  avec 
le  plus  de  vraisemblance  possible,  s’ils  ne  veu¬ 
lent  pas  avoir  maille  à  partir  avec  le  contrôleur. 

Tel  a  un  grand  appartement  et  peu  d’enfants  ; 
il  est  riche  et  peut  s’offrir  le  luxe  d’une  fort  belle 
habitation.  Il  ne  peut  donc  soutenir  que  la  par¬ 
tie  professionnelle  doit  comporter  plusieurs  sa¬ 
lons  d’attente,  pièces  de  repos  uniquement 
réservées  aux  clients. 

Au  contraire,  le  médecin  c|ui  vit  seul,  ou  n’a 
pas  d’enfant,  mais  loge  dans  un  appartement 
modeste,  de  peu  de  pièces,  peut  parfaitement 
démontrer  c[ue  la  majeure  partie  du  logis  est 
consacrée  à  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  s’imaginer  ejue 


nos  impositions  vont  diminuer  pour  cela.  Ce 
n’est  pas  parce  ejue  la  patente  ne  frajrpera  cfu’une 
partie  de  notre  habitation,  c{ue  .nous  aurons 
bien  moins  à  payer. 

Il  faut  combler  le  déficit  cfue  cette  loi  du  16 
avril  1930  va  creuser  dans  les  budgets  dépar¬ 
tementaux  et  municipaux,  par  suite  de  la  dimi¬ 
nution  du  produit  de  l’impôt  des  patentes. 

La  loi  laisse  aux  conseils  municipaux  et  géné¬ 
raux  le  choix  entre  l’une  des  modalités  suivantes; 

1°  Répartition  du  déficit  entre  les  seuls  paten¬ 
tés,  commerçants  ou  professionnels  ;  au  prorata 
de  la  valeur  locative  des  seuls  locaux  commer¬ 
ciaux  ou  professionnels  ; 

2°  Répartition  du  déficit  entre  tous  les  con¬ 
tribuables,  assujettis  aux  contributions  directes. 

3°  Remplacement  du  déficit  par  l’établisse¬ 
ment  ou  l’augmentation  des  taxes  prévues  par 
la  loi  du  31  août  1926,  loi  cjui  a  été  suivie  d’un 
décret  du  11  décembre  1926,  lecjuel  institue 
23  taxes. 

Il  est  donc  probable  ciue  ce  qui  nous  a  été 
donné,  d’une  main  nous  sera  retiré  de  l’autre. 

A  nos  confrères,  qui  sont  conseillers  munici¬ 
paux,  ou  généraux,  comme  à  ceux  cpii  ont  des 
influences  au  sein  de  ces  conseils,  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  profession. 

A  mon  avis,  une  répartition  d’impôts  cjui 
frappe,  non  pas  une  petite  catégorie  d’imposa- 


traitement  de  CONSOUO^ 

SPÉCIFIQUES 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  _  INALTÉRABLES 

I  GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G  | 


TRAITEMENT  O  ATTAQUE  NOVARSENOBENZOL  CORBIÈRE  (914) 

LABORATOIRES  CORBIÈRE 
■uTo  PARS  27 RUE  Desrenaudes.PARIS 
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I  l)lcs,  mais  une  grosse  majorité  est  mieux  suppor¬ 
tée,  parce  que  noyée  dans  la  masse, 
j  Je  crois  donc  que  la  deuxième  et  ia  troisième 
alternative  me  paraissent  meilieures  pour  nous, 
que  la  première.  Il  me  semble  préférable  de 
répartir  le  déficit  des  patentes  entre  tôus  les 
assujettis  aux  contributions  directes,  ou  aux 
23  taxes  de  la  loi  du  31  août  1926,  que  de  ie  re¬ 
porter  sur  les  épauies  des  seuls  patentables. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  obtenu  une 
satisfaction  plus  morale  que  pécuniaire.  L’ave¬ 
nir  nous  dira  si  nous  devons  nous  en  réjouir,  ou 
si  nos  charges  seront  exactement  les  mêmes, 
mais  baptisées  sous  des  vocables  nouveaux  et 
différents. 

D''  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Baux  et  locations.^ 

2285.  -  Les  abus  d’autorité  dos  agents 
locaux  d’assurances. 

Je  reçois  d’une  compagnie  d’assurance,  la  lettre 
ci-jointe. 

Pourriez- vous  êtes  assez  aimable  de  me  faire  savoir 
si  une  compagnie  d’assurance  est  dans  son  droit  en 
exigeant  que  les  bons  de  médicaments  de  ses  sinis¬ 


trés  soient  visés  pour  contrôle  à  l’agence  avant  d’être 
remis  au  pharmacien.  Il  me  semble  qu’une  telle 
façon  d’agir  est  vexatoire  et  je  vous  serais  obligé 
de  me  guider  de  vos  précieux  conseils  dans  la  réponse 
que  je  dois  faire  à  cette  assurance. 

Dr  M. 

Lettre  de  l’agent  d’assurances. 

Monsieur, 

La  pharmacie  D . . . ,  nous  présente  une  note  de 
médicaments  livrés  à  un  certain  nombre  de  blessés 
soignés  par  vous  et  pour  lesquels  vous  avez  délivré 
des  bons. 

Nous  voulons  bien  pour  cette  fois-ci  régler 
M .  D . . . ,  mais  nous  vous  rappelons  que  les 
bons  de  médicaments  doivent  être  visés  pour  con¬ 
trôle  à  notre  agence,  avant  d’être  remis  au  pharma¬ 
cien. 

Seuls  les  bons  portant  notre  cachet,  seront  doré¬ 
navant  payés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Réponse. 

L’agent  d’assurances  outrepasse  ses  droits  et 
commet  une  illégalité,  en  émettant  la  préten¬ 
tion  de  ne  faire  payer  que  les  prescriptions  phar¬ 
maceutiques  qui  auront  été  préalablement  vi¬ 
sées  par  lui. 

L’article  4,  paragraphe,  2,  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  donne  au  blessé  le  droit  de  choisir  libre- 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  del'ïïygiène  et  des  Colonies. 
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ment  son  médecin  et  son  pharmacien.  En  outre, 
donne  au  chef  d’entreprise,  le  droit  de  faire  con¬ 
trôler  l’état  de  la  victime,  une  lois  par  semaine, 
par  le  médecin  qu’elle  désigne. 

Mais,  à  part  les  restrictions  de  tarification  des 
soins  et  des  médicaments,  lorsque  la  victime  a 
lait  choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien,  nulle  part,  il  n’est  donné  au  chef 
d’entreprise,  ou  à  son  assureur,  le  droit  de  h’ac- 
corder  de  médicaments,  que  sur  le  vu  d’ordon¬ 
nances  médicales  contresignées  par  le  patron. 

Nous  donnerons  à  cette  affaire,  la  suite  qu’elle 
comporte. 

D''  Paul  Boudin. 


Assurances  sociales. 

2748.  —  Calcul  du  salaire  d’un  domestique. 

Dans  une  commune  de  600  habitants,  en  matière 
d’assurances  sociales,  quelles  sont  les  cotisations  res¬ 
pectives  (patronale  et  ouvrière)  à  payer  par  une  do¬ 
mestique,  nourrie,  logée  et  gagnant  150  fr.  par 
mois  ? 

L.  ' 

Réponse. 

Par  arrêté  ministériel  du  14  mai  1930,  les 
avantages  en  nature  dont  bénéficient  les  salariés 
ont  été  évalués  à  90  francs  par  mois  dans  les 
communes  ayant  moins  de  5.001  habitants. 


Par  suite,  une  domestique  nourrie  et  logée  et 
gagnant  150  francs  par  mois  dans  une  commune 
de  600  habitants  doit  être  considérée  comme  ga¬ 
gnant  au  total  240  francs  par  mois,  soit,  par  an, 
2.880  francs. 

Elle  rentre  donc  dans  la  deuxième  catégorie 
déterminée  par  le  tableau  de  l’article  2,  para¬ 
graphe  2  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
modifiée  et  la  cotisation  à  payer  est  de  12  francs 
par  mois  par  l’assurée  et  de  la  même  somme  pour 
l’employeur,  soit  au  total  24  francs  par  mois. 

Fiscalité. 

2010.  —  Exemption  de  timbre  des 
certificats  de  vaccination. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical,  la  protestation  du 
Dr  H.,  à  propos  du  timbre  pour  les  certificats  de  vac¬ 
cination,  et  moi  aussi,  je  viens  vous  demander 
d’éclairer  ma  lanterne. 

Je  vais  procéder  dans  quatre  communes  de  mon 
canton  aux  séances  de  vaccination.  Les  vaccinés  se¬ 
ront  en  moyenne  pour  les  quatre  communes  de  200 
primo-vaccinés  et  revaccinés.. 

Or,  la  Préfecture  m’envoie  chaque  année  un  car¬ 
net  de  certificats  (environ  250  par  carnets),  que  je 
signe'à  la  séance  de  révision  de  vaccination  et  que  je 
remets  aux  parents  de  chaque  enfant  vacciné.  Ces 
certificats  délivrés  gratuitement  et  par  ordre  de  la 
Préfecture  doivent-ils  être  tiinbrés  ? 


Uborafolres  L.BOIZEetG.ALLIOT 

9.AVENUE  JEAN  JAURES  ; 


CYSTITES  -  WURÉTHRITES 
GOUTTE  -  RHUMATISMES 


DIURASEPTIQUE  -  ANTIARTHfliTIQUE 


DnOCARiiE 

W^CARDIOPATHIES^^ 
NEPHROPATHIES  -  PNEUMOPATHIES 


ACTION  IMMEDIATE  -  TOLERANCE  ABSOLUE 
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Délivrés  sans  timbre  peuvent-ils  m’exposer  à  des 
poursuites  ?  ou  bien  n’ont-ils  aucune  valeur  parce 
que  non  timbrés  ?  Pourtant  je  sais  que  bien  des  pa¬ 
rents  les  ont  fournis  à  diverses  administrations,  soit 
pour  admission  dans  certaines  écoles,  soit  pour  cer¬ 
tains  placements  et  je  n’ai  jamais  eu  de  réclamation. 

Si  un  certificat  de  vaccination  non  établi  sur  tim¬ 
bre  n’a  pas  de  valeur,  pourquoi  la  Préfecture  force-t- 
elle  le  médecin  vaccinateur  à  l’établir,  l’exposant 
même  peut  être  à  des  poursuites  ? 

Je  ne  comprends  plus. 

Peut-être  me  direz-vous  que  ces  certificats  déli¬ 
vrés  collectivement  après  une  séance  de  révision  de 
vaccination  ne  sont  établis  que  pour  renseigner  la 
Préfecture. 

Il  n’en  est  rien,  et  ils  servent,  jele  sais  pertinemment, 
pour  être  présentés  à  toute  réquisition  d’une  quelcon¬ 
que  administration,  et  jusqu’ici,  ces  certificats  ont 
toujours  été  admis.  D’ailleurs,  la  preuve  pour  moi, 
que  tels  quels,  on  doit  les  admettre  c’est  qu’ils  por¬ 
tent  ou  doivent  porter  la  signatùre  du  maire  et  le 
timbre  de  la  mairie  au-dessous  de  la  signature  du  mé¬ 
decin  avec  les  mots  imprimés  suivants  : 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  du  D’',  par 
nous  maire  de  la  commune. 

La  plupart  des  parents  conservent  avec  grand 
soin  ces  certificats  (un  renvoi  au  bas  du  certificat  le 
leur  conseille  d’ailleurs) . 

Encore  une  fois  si  c’est  à  tort  (et  cela  semble  évi¬ 
dent  s’il  n’y  a  pas  de  texte  officiel  à  ce  sujet) ,  que  les 


certificats  de  vaccination  ne  doivent  pas  être  com¬ 
pris  parmi  ceux  à  établir  sur  papier  libre,  pourquoi 
nous  les  fait-on  établir  ainsi  ? 

D--  D. 

Réponse. 

L’administration  consiflère  que  les  certificats 
délivrés  pour  constater  la  vaccination  ou  revac¬ 
cination  obligatoire  sont  exempts  de  timbre,  en 
'  raison  du  caractère  légal  de  l’obligation. 

A.  Martinot. 

2031.  —  Application  du  nouveau  régime 
des  patentes.  Réduction  d’impôt  foncier 
pour  charges  de  famille. 

1°  La  réduction  de  la  patente  votée  par  le  gouver¬ 
nement  est-elle  applicable  en  1930. 

Si  oui,  comment  se  fait-il  que  ma  feuille  d’avertis¬ 
sement  m’indi'que  le  même  chiffre  que  l’an  dernier 
avec  une  réduction  de  30francssur  20.760.  Je  ne  de¬ 
vrais  payer  que  le  cinquième  environ  de  cette  som¬ 
me  ? 

2°  Il  est  notifié  sur  les  feuilles  d’avertissement 
ayant  trait  à  l’impôt  foncier  que  des  réductions  sont 
consenties  aux  familles  nembreuses.  Or,  la  propriété 
que  j’habite  est  imposée  pour  le  même  chiffre  que 
lorsqu’elle  appartenait  à  mon  prédécesseur  qui 
payait  la  même  somme  et  qui  n’avait  aucune  charge 
de  famille. 


BOLEASE 


MONAL 
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Il  me  semble  que  je  suis  en  droit  de  réclamer,  car 
j’ai  quatre  enfants. 

D*'  D. 

Réponse. 


lo  Les  nouvelles  dispositions  légales  relatives 
à  la  patente  ne  sont  applicables  qu’à  partir  de 
1931  ; 

2“  Pour  obtenir  la  réduction  d’impôt  foncier, 
il  vous  sufUra  d’en  faire  la  demande  par  lettre  au 
contrôleur  en  lui  retournant  l’avertissement 
et  en  lui  faisant  connaître  les  nom,  prénoms,  da¬ 
tes  et  lieux  de  naissance  de  vos  enfants.  • 

A.  M. 


2136.  —  Tran.sfert  de  patente  en  cas 

de  cession  de  clientèle. 


Je  suis  sur  le  point  de  quitter  A.,  ces  jours-ci  pour 
un  autre  poste,  ayant  cédé  mon  cabinet  à  un  succes¬ 
seur.  Or,  je  reçois  aujourd’hui  trois  feuilles  d’impo¬ 
sition  pour  1930  concernant  ; 

1°  Contribution  mobilière  et  patente  ; 

2°  Patente  pour  garage  indépendant  de  l’habita¬ 
tion. 

3°  Contribution  foncière  des  propriétés  bâties. 

C’est  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  pa¬ 
tente  que  je  serais  heureux  d’être  guidé  pour  la 
marche  à  suivre. 

Dois-je  payer  à  A.,  en  totalité  ou  en  partie  ?  Puis- 


je  éviter  d’être  imposé  également  pour  l’année  entière 
de  1930  à  M.,  où  je  ne  vais  arriver  qu’en  juin. 

Me  conseillez-vous  d’écrire  aux  différents  contrô¬ 
leurs  des  contributions  d’A.  et  de  M.  ?  Bref,  sous  ren¬ 
seignements  qui  pourraient  m’être  utiles. 

D>-  L. 

Réponse. 


Si  la  cession  de  votre  cabinet  est  constatée  par 
un  acte  régulièrement  enregistré,  vous  pouvez 
demander  au  contrôleur  de  transférer  à  votre 
successeur  la  fraction  de  patente  qui  incombe 
à  ce  dernier.  Dans  le  cas  contraire,  vous  ne  serez 
imposé  dans  votre  nouvelle  résidence  pour  les 
mois  de  l’année  restant  à  courir  qu’autant  que 
les  droits  dus  seraient  supérieurs  à  ceux  payés 
pour  la  même  période  dans  votre  ancienne  rési¬ 
dence,  et  pour  le  supplément  seulement. 

A.  M. 


2094.  —  Remise  d’amende  pour  défaut 
de  déclaration  du  chiffre  d’affairc'S. 


J’abuse  évidemment,  de  la  complaisance  du  «Sou 
médical  »,  mais,'  étant  donné  le  succès  de  toutes  les  I 
interventions  pour  lesquelles  vous  avez  bien  voulu  ; 
me  défendre  (je  suis  en  voie  d’obtenir  le  règlement  ' 
de  1.000  fr.  d’honoraires,  pour  lesquels  mon  avocat  ' 
me  dit  devoir  réussir) ,  que  je  vous  adresse  encore  ces  ' 
pièces.  : 
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J’avais  été  l’objet  d’une  amende  fictive  de  17.000 
francs  de  la  part  des  indirectes,  au  sujet  du  ■  chiffre 
d’affaires  de  ma  clinique. 

Le  contrôleur  m’a  dernièrement  avisé,  que  cette 
contravention  n’avait  pas  lieu  d’exister,  et  m’adresse 
aujourd’hui  ce  poulet,  me  réclamant  25  fr.  et  des 
centimes  pour  une  amende  imméritée. 

Puis-je  refuser  de  payer  ?  Je  l’aimerais  bien  ! 

D--  P. 

Réponse. 

Si  vous  étiez  passible  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  à  raison  de  votre  clinique  et  si  les 
droits  ont  été  effectivement  payés,  l’administra¬ 
tion  faisant  abandon  gracieux  des  pénalités  en 
raison  du  caractère  de  l’omission  qui  reposait  sur 
une  question  de  principe,  la  somme  de  29  fr.  90 
est  due,  la  décision  du  Directeur  étant  indispen¬ 
sable  pour  vous  faire  la  i  emise  des  pénalités  qui, 
légalement,  étaient  dues. 

A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

1914.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant. 

Suivant  votre  réponse  j’ai  adressé  au  Ministre  de 
la  Guerre  par  l’intermédiaire  de  mon  directeur  du 
S.  S.  une  réclamation  pour  demander  que  me 


soient  appliquées,  intégrâlement,  les  dispositions  du 
décret  du  7  juillet  1929,  article  5. 

Je  vous  transmets  ce  jour,  copie  de  la  réponse 
«  Dépêche  ministérielle  du  15  avril  1930  »  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  connaître  au  médecin  sous-lieutenant  de  réserve 
X . . . ,  de  la  n®  région,  qu’il  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  médecin  lieutenant  de  réserve  que  lorsqu’il 
aura  accompli  la  période  •  d’exercices  prescrite  par 
l’article  25  do  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisa¬ 
tion  des  cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre. 

Nommé  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de 
réserve  par  décret  du  2  juillet  1926  et  ayant  obtenu 
son  diplôme  de  docteur  en  médecine  sous  l’ancien 
régime  d’études,  son  rang  d’ancienneté  dans  ce  grade 
a  été  fixé  au  2  juillet  1924  en  application  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  15  mars  1927. 

Ne  réunissant  pas  au  moment  de  sa  nomination 
les  quatre  années  de  majoration  nécessaires  pour  la 
promotion  au  grade  supérieur,  M.  .X . . .  devra 
accomplir  une  période  d’exercices  ». 

Et  le  directeur  du  S.  S.  d’ajouter  ; 

En  conséquence,  je  vous  serais  obligé  de  bien  vou¬ 
loir  me  faire  connaître  d’urgence,  si  vous  croyez  pou¬ 
voir  vous  rendre  h  la  convocation  qui  vous  sera 
adressée  en  temps  opportun. 

Dans  le  cas  contraire,  un  ajournement  non  renou¬ 
velable  pourra  vous  être  accordé  sous  réserve  pour 
vous  justifier  de  sa  nécessité. 
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Naturellement,  j’ai  demandé  cet  ajournement. 
Mais  ce  que  je  voudrais  savoir,  c’est  : 

10  Pourquoi  l’opposition  flagrante  entre  l’esprit  du 
décret  du  1  juillet  1929,  article  5  sur  lequel  je  fondai 
ma  réclamation,  et  la  réponse  ci-dessus  ? 

20  N’y  a-t-il  pas  un  moyen  d’arriver  à  faire  appli¬ 
quer  ce  décret  ainsi  que  vous  m’approuviez  ?  Le¬ 
quel  ? 

30  Classe  1915  mobilisé  le  15  décembre  1914.  A 
quelle  date  passerai-je  dans  la  deuxième  réserve  ?, 

Je  crois  que  c’est  20  ans  après,  donc  en  décembre 
1934. 

40  Le  vieillissement  de  deux  ans  par  enfants 
compte-t-il  précisément  pour  ce  passage  dans  la 
deuxième  réserve  ? 

Si  oui,  j’ai  deux  enfants,  donc  4  ans  de  vieillisse¬ 
ment.  Par  suite,  je  devrais  passer  dans  la  deuxième 
réserve  avec  la  classe  1911,  soit  octobre  1931  ou  bien 
décembre  1931  (date  effective  de  ma  mobilisation 
moins  4  ans). 

Aurais-je  le  droit  de  démissionner  dès  cette  date  de 
passage  dans  la  deuxième  réserve  ? 

50  Quels  sont  enfin  les  motifs  valables  pour  ajour¬ 
nement  de  période  ? 

Dr  X. 

Réponse 

1®  Si,  au  moment  où  l’on  vous  a  appliqué  la 
majoration  d’ancienneté  pour  études,  vous  aviez 
compté  quatre  années  de  grade,  vous  auriez  été 


promu  lieutenant  sans  période  obligatoire,  c’est 
l’interprétation  ministérielle  du  décret  du  7  juil¬ 
let  1929  ;  il  est  à  remarquer,  d’autre  part,  qu’un 
décret  ne  peut  annuler  les  dispositions  d’une  loi. 
Or,  la  loi  du  8  janvier  1925  spécifie,  en  son  article 
25  :  «  Les  sous-lieutenants  de  réserve  sont  pro¬ 
mus  lieutenants  lorsqu’ils  comptent  quatre  an¬ 
nées  de  grade  de  sous-lieutenant,  s’ils  ont  accom¬ 
pli  une  période  d’exercice  avec  ce  grade  »,  et  cet 
article  25  est  reproduit  textuellement  par  l’arti¬ 
cle  3  du  décret  du  7  juillet  1929. 

2®  Il  n’y  a  pas  violation  d’une  loi,  vous  ne 
pouvez  don-;  recourir  au  Conseil  d’Etat. 

3®  Chaque  enfant  vous  fai-  gagner  de  x  an¬ 
nuités  pour  le  passage  dans  la  deuxième  réserve 
(article  58  de  la  loi  du  1®"^  avril  1923  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée).  Avec  de  x  enfants,  vous 
passerez  dans  la  deuxième  réserve  le  15  décem¬ 
bre  1930,  et  pourrez,  dès  lors,  offrir  votre  démis¬ 
sion  d’offlcier  de  réserve  (article  38  de  la  loi  du 
31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée). 

4®  Questions  d’intérêt  professionnel,  peut-être 
question  de  santé  ? 


1965.  —  Démission  du  grade  d’ofîieier. 

Convoqué  pour  une  période  d’instruction  de  21 
jours  en  1930  et  désirant  donner  ma  démission  d’of¬ 
ficier  (classe  1906),  je  vous  serais  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  si  possible,  à  qui  je 
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dois  adresser  ma  demande  et  sous  quelle  formule.  Je 
vous  prierai  également  de  vouloir  bien  me  donner  les 
mêmes  renseignements  en  cas  de  demande  de  sur¬ 
sis.  Dr  V. 

Réponse. 

L’offre  de  démission  du  grade  d’officier  de  ré¬ 
serve  doit  être  adressée  au  Ministre,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Directeur  du  Service  de  santé,  en 
vertu  de  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur 
le  recrutement  de  l’armée  (officiers  de  réserve, 
dont  la  classe  appartient  à  la  deuxième  réserve). 
Pour  appuyer  cette  offre,  invoquez  votre  état 
de  santé,  par  exemple.  . 

La  demande  de  sursis  est  adressée  au  Directeur 
du  Service  de  santé,  en  invoquant  des  intérêts 
d’ordre  matériel,  professionnel,  etc ... 


1863.  —Période  d’instruction.  Indemnité  de 
première  mise  d’équipement.  Avance¬ 
ment. 

1®  Je  suis  convoqué  pour  accomplir  cette  année  une 
période  militaire  de  15  jours.  Je  suis  médecin-lieu- 
tenant  depuis  le  22  juillet  192  5.  Quelle  est  la  solde  qui 
je  toucherai  ?  J’ai  quatre  enfants. 

2®  Ai -je  droit  à  une  indemnité  de  première  mise 
d’équipement  ?  J’ai  fait  la  guerre  comme  médecin 
auxiliaire  et  ai  été  nommé  médecin  sous-lieutenant  à 
la  date  du  10  novembre  1918. 


3®  Cette  période  étant  faite,  paraît-il,  en  vue  de 
mon  avancement,  est-il  possible  de  savoir  à  quelle 
époque  j’aurai  mon  troisième  galon  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1®  Comme  médecin-lieutenant,  vous  touche¬ 
rez  44  fr.  50  par  jour,  plus  l’indemnité  de  charges 
de  famille,  sur  le  taux,  pour  vos  4  enfants,  de  400 
francs  par  mois  environ. 

2®  Oui,  mais  vous  auriez  dû  toucher  votre  in¬ 
demnité  lors  de  votre  promotion  en  1918  ;  il  est 
peut-être  un  peu  tard  pour  la  réclamer,  car  celle- 
ci  n’est  due  que  dans  les  limites  des  ressources 
budgétaires. 

3®  Quand  vous  aurez  six  ans  de  grade  de  lieu¬ 
tenant,  vous  pourrez  être  proposé  au  Ministre 
pour  celui  de  capitaine. 


1956.  —  Formalités  pour  l’inscription 
d’enfant  comme  pupille  de  la  IVation. 

Le  mari  d’une  de  mes  clientes,  tout  dernièrement 
gratifié  de  100  %  ,  vient  de  mourir  peu  de  jours, 
après  cette  gratification.  Sa  veuve  désirerait  que 
ses  4  enfants  mineurs  soient  déclarés  pupilles  de  la 
Nation.  Pour  obtenir  ce  résultat  : 

1®  Quelle  demande  faire  et  à  qui  ? 

2®  Cette  demande  entraîne-t-elle  à  des  frais  ? 

D^^  G. 
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Réponse. 

Que  votre  client  adresse  sa  demande  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  près  le  Tribunal  du  res¬ 
sort  de  sa  résidence  (inutile  d’affranchir  la 
lettre). 

Joindre  à  l’appui  : 

1“  Les  actes  de  naissance  des  enfants  ; 

2®  Une  copie  certifiée  de  l’acte  de  décès  du 
père  ; 

3®  Une  copie  de  la  notification  de  pension  au 
père. 


1980.  —  Péi’iodc  d’instruction. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais  très 
reconnaissant  de  me  faire  connaître,  étant  donnés  les 
renseignements  ci-après,  si  l’on  peut  me  convoquer 
obligatoirement  cette  année,  pour  une-  période 
d’instruction,  classe  de  mobilisation  1911,  classe  de 
recrutement  1912. 

J’ai  devancé  l’appel  de  ma  classe,  d’un  an,  étant 
reçu  à  TEcole  du  Service  de  santé  militaire.  Promu 
médecin  capitaine  le  24  juin  1922. 


J’ai  démissionné  en  février  1927. 

J’ai  donc  été  militaire  de  octobre  1911,  jusqu’à  fé¬ 
vrier  1927.  J’ai  fait  la  guerre  plus  une  période  de 
2  ans  au  Maroc  en  1920,  21,  22. 

J’avais  été  convoqué  l’an  dernier  pour  une  période 
d’instruction.  J’avais  demandé  un  sursis  qui  m’a  été 
accordé.  D'  Y. 

Réponse. 

Vous  pouvez  être  convoqué  cette  année  pour 
une  période  d’instruction,  car  vous  réunissez  les 
six  ans  de  grade  nécessaires  à  votre  proposition 
pour  le  grade  supérieur,  et  comme  militaire 
démissionnaire  dé  l’active,  vous  êtes  dispensé 
d’une  des  deux  périodes  exigibles  pour  cette  pro¬ 
position  (article  7  du  décret  du  7  juillet  1929). 

Cependant  si,  pendant  votre  séjour  au  Maroc, 
vous  avez  pris  part  effectivement,  durant  trois 
mois,  à  des  opérations  de  guerre,  vous  pourriez  de-' 
mander  au  Ministre  cju’il  vous  dispense  égale¬ 
ment  de  cette  deuxième  période  d’instruction 
(feuille  de  renseignements  n®  1  du  14  février 
1930,  n®  1692  1  /11,  §  2).  Ce  n’est  pas  là  un  droit, 
mais  c’est  une  chance  à  tenter  par  analogie  avec 
certaines  prescriptions  réglementaires. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L* AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1931) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  septembre,  au  prix  de  2  5  francs. 

Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . : . . —  '  i 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . . —  ‘ 

dip' . . désire  recevoir  J’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1931(‘)* 

I  J'envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (2  fr.  de  supplément).  [ 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(1) .—  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  iilA 

aux  souscripteurs).  ‘ 

(2) .  —  Bijer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  BouLAnaER,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9’). 
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Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  L1  MPI  DE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Pitl'ACIDE  PHOSPHORigUE  SOLIDIFIÉ  >SSIMIUBLE(tLEXinE)(lllcihode(leJOEIt| 

L’ALEXIME 

Anciennement  ALEXINE  ” 

Préparâ  par  le  procédé  de  JOÜLIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  tiyperaclii 

Les  résultats  de  VALEXIME  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Laboraloires  A.  LEBLOND,  51,  rue  Gay-Lussao,  PARIS  —  Usine  à  PUTEAUX  (Seine) 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nout  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom- sur  cette  liste. 


MM.  les  Docteurs  : 

Alx-lei  Bains.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Goutaz, 
Dardel.  OuTernay,  Forestier, 
Kent-Gazet,  Lelong. 
Allevard-les- Bains  Boêl. 
Ainélie-les-Balns.Alardo,  BonU 
Ax-les  -  Thermes  (Arlègel 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Gomma. 


Bagnères  ■  de  -  Bigarre  : 

Berne,  Frank-Duprat  {en'’.), 
J.  Courbin,  A.  Mulle,  Portes 
Ricard- Pomarède. 


_ . -  -  l'Orne.  Joly, 

R  Hüael,  E.  Le  Gourlérec, 
Louvel,  E.  A.  Maury,  D'"‘* 
M.  Pelllon,  E.  Poulain. 


Balns-les-Bains.  M.  Henry, 
Jacquet,  Lassance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 


Barèges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Final. 


Besançon  La  Mouilllàre. 

Tronchon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Compln,  Dubief. 

Bourbon  -  L’Arohambault 
Lltaud,  ManslUon. 
Bourbonne-les-Balns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


Cambo-les-Balns.  A.  Gamlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Gosserat,  L.  Pradal. 
Châtel  -  Qiiyon.  Baumann, 
Brousse,  St-René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadouz,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  RlbéroUes. 
CantFSxévIlle.  J.  Tbiéry. 
Gontal. 

Dax.  Delmas  Arnaud. 

Divonne-lea  -Bains.  Baltivet. 
Eaux-Bonnss.  Grelgnou, 
Enghlen-les-Balna.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esoouloubre-las- Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evlan-les- Bains.  Bernez, 
Darras,  J-  Eyraud-Joly,Po- 
zler  Ipsych.) 

Forges-les-Eaux.Bernardicou. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 


La  Bauche-les-Bains  :  Bris- 


La  Boupboule.  R.  Aboulker, 

Gany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
Rongler,  P.  Maurel. 


La  IHotte-les-BaIns.  DeLai- 
genhagen. 


Lamalou-les-Balns.  Belugou, 
Cauyy,  M.  Faure,  Tabarlé. 


Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 

St  Béat. 


La  Roche>-Posay-les-Baln8 

Bardet,  Guyot,  Huet  {demi.) 
Ragaine. 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  ■  Gamelsy ,  Ducecu , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 

Luxeuil-les-Bains  :  Roger 
Gauseret,  Cugnlor,  Pler- 
rhugues,  Rlmey. 

Martlgny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadbuz,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 

Népis.  Ducros.  Jossand. 

Plombières. les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  Tauzin,  Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 

Préchao-les-BaIns.  Degos. 

Royat.  Heltz,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin. 

Salers.  Rongier. 

Salles-de-Béapn.  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Matton,  Oital. 


Sall-sous-Couzan.  Françol;. 

Saint- Amand  -  les-Eaux. 

Pierre  Maslngue  {Rayons  X). 

Saint-Didier.  (Vau.)MasqulB. 
Saint  -  Qervais-les-  Bains. 

E.  Malleln,  Musso,  Roux. 
St-Honoré-les-  Bains.  Cbar- 
p._,  Sâgard,  Silvestre. 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay-lss-Balns.  Bouiieille. 
Sermalze-les-Balns  Fritscht 
(H.),  Ramooet. 

U  Plage.  Barbier,  A.  Bouteller 


Ussat(Ariége).  Pujol. 
Vals-les  Bains.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vernet-les-Balns.  Ponson. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  {phys.),  Gahen,  Gall- 
lon,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Gluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Ch.)  [stom.),  Fau, 
Gannat,  Qulnard,  Lère, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurlé,Reynes,Roussignol 


Salins  -  les- Bains  Perrin,  |  Vittel  Adda,  G.  Constant, 
Baud,  Bourny.  I  Monsseauz. 


Névralgies 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Vicloir-Emmanuel  pi,  Paria 
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don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  |  N»  295.  —  Est.  Bon  poste  propharm.,  belie  .maison 


d'Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  U»"  Lemoine, 
de  Mortagne,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  ofTices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  inserlion 
gralmle  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  t’abonné  iui-méine.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


t  N”  290.  —  A  céd.  cab.  dent.,  110  km.  Paris,  tenu  par 
stomatolog.  Rapp.  miniin.  95.000,  à  augmenter.  Prix 
modéré.  Conviend.  à  jeune  stomatol.  ou  diplômé,  ma¬ 
rié  de  préfér. 

N”  291.  —  Inürinière  pour  chirurgie  est  demandée 
pour  direction  pet.  clinique  province. 

N"  292.  —  Urgent.  On  dem.  pour  direct,  asile  de 
vieillards,  dame  ayant  brevet  d’infirmière.  Nomb. 
avantages.  Ecr.  D'  Testart  à  Cholais  (Charente.)  ■ 

N»  293.  —  A  la  suite  du  récent  décès  du  titulaire, 
bonne  client,  de  36  ans  à  prendre  dans  l’Ouest. 

N»  294.  —  Bretagne.  E.xcell.  poste,  belle  maison,  ga¬ 
rage,  jardin,  loyer  2.500,  bail.  Indemn.  45.000.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél. 
Odéon  36-46. 


oaii,  loyer  .s.uuu.  naiDie  inaemu.  ù  au.  L.aD.  ■  üreitel e 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5».)  Tél.  Odéon  36-46. 

N”  296.  —  Paris.  Quartier  populeux,  excell.  client 
appartem.  6  p.,  confort.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret  i’ 
rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  297.  —  Après  décès  bon  poste  à  prendre  gratuite¬ 
ment.  Urgent,  affaires  80.000  fr. 


N»  298.  — •  On  recherche  infirmière  très  sérieuse 
disposant  de  l’après-midi. 


Renseignements 


D'  Gasse,  à  Vouvray  (Indre-et-Loire),  offre  à  ses 
confrères  les  grands  vins  de  son  clos  réputé  de  Bel-Air. 
Lui  écrire  directement. 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (Rhône). 
Confort  moderne,  Dyspeptiques.  Maladies  de  la  nutri¬ 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Labo¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D'Feuillade,  j,  Direct, 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  coiil. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr.  direct. 

Héliolhérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bhody,  Grasse. 

•  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur, 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'»E.  Chabmoi 
et  E.  Rozbt. 

Le  chewing  gum  français-,  c’est  la  tablette  de  Man- 
ga’ine,  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  les  muqueuses  stoma- 
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AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
aclnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95, 

III 

Envol  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualile  Familiale,  Paris,  182-32. 


LES  CONSÉQUENCES  D’UNE  CALOMNIE 

Le  Médecin  de  France  nous  apprend  l’assas¬ 
sinat  syndical  du  dévoué  Decourt.  L’avis  de 
convoi  ne  nous  interdit  pas  les  fleurs,  ni  les  cou¬ 
ronnes,  à  nous  praticiens  qui  lui  devçns  tant. 
Je  m’associerais  très  cordialement  à  d’autres 
confrères  pour  lui  offrir  un  témoignage  de  notre 
profonde  reconnaissance.  Le  dévouement  est 
rare,  nous  connaissions  le  sien  pour  nous  ;  la  re¬ 
connaissance  l’est  encore  plus, notre  souvenir  lui 
serait  d’autant  plus  précieux  et  nous  pourrions  le 
lui  faire  parvenir  avec  cette  simple  formule  : 
«  Au  confrère  Decourt,  le  prolétariat  médical  re¬ 
connaissant  ». 

Et  je  m’inscris  pour  .50  francs. 

■  Dr  D. 

Depuis  1912  :  médecin  syndiqué,  abonné  au 
Concours,  membre  du  «  Sou  »,  membre  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale. 

Le  Z)r  Decourt,  à  qui  j'ai  soumis  cette  lettre,  me 
répond  ce  qui  suit  ; 

Paris,  le  24  juin  1930, 
Mon  cher  Duchesne, 

La  lettre  du  D.,  que  vous  me  communiquez 
ce  jour  me  touche  infiniment.  J’en  ai  reçu  déjà 
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un  nombre  inattendu  —  et  de  confrères  inconnus 
pour  la  plupart.  De  tels  témoignages  de  sympa¬ 
thie  sont  la  plus  douce  récompense  que  je  pou¬ 
vais  recevoir  pour  les  efforts  que  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  faire,  durant  ma  vie,  en  vue  de  la  défense 
professionnelle. 

Mais,  surtout,  surtout,  je  ne  veux  «ni  fleurs,  ni 
couronnes  ».  J’ai  cru  devoir  donner  ma  démis¬ 
sion  —  et  la  maintenir  —  afin  de  permettre  à 
ceux  qui  m’ont -critiqué  et  calomnié,  de  prendre 
place,  à  leur  tour,  sur  la  brèche  et  d’y  donner 
leur  mesure. 

Mais,  si  je  quitte  «  la  scène  »,  je  conserve  ma 
place  au  «  parterre  ».  Et  je  ne  demande  qu’une 
chose,  c’est,  pour  les  actes  qui  vont  suivre,  de 
n’avoir  qu’à  applaudir  les  acteurs. 

Croyez,  mon  cher  Ami,  à  mes  sentiments  de 
sincère  sympathie. 

D'’  F.  Decourt. 


DEJ(mÈJiES  mUYELLES 

—  Académie  de  médecine.  Le  centenaire  de  Marey 
et  la  réception  des  médecins  américains.  —  L’Acadé¬ 
mie  de  médecine  a  consacré  sa  séance  du  24  juin  à  la 
commémoration  du  centenaire  de  la  naissance  du 


grand  physiologiste  Marey  et  à  la  réception  des  me-, 
decins  américains  qui,  après  avoir  visité  nos  stations 
hydro-minérales  et  climatiques,  ont  terminé  lent 
voyage  d’étude  par  un  séjour  à.  Paris. 

Le  professeur  Charles  Richet  prononça  un  émou¬ 
vant  éloge  de  Marey.  Il  montra  Marey,  étudiant 
avec  ses  appareils  le  vol  des  oiseaux  (que  l’on  croyait 
encore  à  cette  époque  d’ordre  surnaturel)  et  cons¬ 
truisant  en  1890,  avec  Tatin  et  Ch.  Richet,  un  pre¬ 
mier  aéroplane  non  monté  qui  fit,  dans  l’air,  875 
mètres  en  ligne  droite.  11  présenta  des  films  authen¬ 
tiques  figurant  déjà  dans  un  livre  de  Marey,  de  1894, 
Marey,  dit-il  dans  une  conclusion  pathétique,  tnt 
un  précurseur  de  la  sphygmomanométrie,  de  l’avia¬ 
tion  et  de  la  cinématographie,  trois  des  plus  belles 
créations  scientifiques  modernes. 

—  Le  professeur  Balthazard  élu  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  ■ —  Le  professeur  Bal¬ 
thazard  a  été  élu,  le  3  juillet,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine' de  Paris,  en  remplacement  du  professeur 
Roger,  dont  le  décanat  est  terminé. 

Le  Concours  médical  est  heureux  de  présenter  ses 
respectueuses  félicitations  au  nouveau  doyen,  bien 
connu,  non  seulement  pour  ses  importants  travaux 
de  médecine  légale,  mais  encore  pour  son  rôle  si  par¬ 
ticulièrement  bienfaisant  lors  des  débats  s.ur  la 
récente  loi  des  assurances  sociales.  Savant  éminent, 
chef  de  l’école  médico-légale  française,  le  professeur 
Balthazard  n’a  pas  craint  de  descendre  dans  l’arène 
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et  d’apporter  son  puissant  appui  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  dont  la  profession  était  dangereusement 
menacée  par  les  assurances  sociales.  C’est  un  titre 
que  le  Corps  médical  ne  saurait  oublier  et  qui  place 
le  décanat  du  professeur  Balthazard  sous  les  plus 
heureux  auspices. 

Nous  ne  laisserons  pas  terminer  le  long  décanat  du 
professeur  Roger  sang  adresser  à  cet  éminent  maître, 
qui  vint  si  souvent  s’asseoir  au  milieu  de  nous,  dans 
nos  réunions  professionnelles,  nos  remerciements  les 
plus  sincères  et  l’hommage  de  notre  reconnaissance 
pour  les  encouragements  qu’il  nous  a  inlassablement 
témoignés. 

—  A  la  mémoire  de  Pierre  Budin.  —  Une  plaque 
commémorative  a  été  apposée  à  l’hôpital  de  la 
Charité  le  dimanche  22  juin,  pour  honorer  la  mé¬ 
moire  du  professeur  Pierre  Budin  qui  fonda,  dans 
cet  hôpital,  la  première  consultation  de  nourrissons, 
en  juin  1892. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  l’externat 
et  de  linterriat.  —  Les  concours  de  l’externat  et  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux  auront  lieu 
les  20  et  21  octobre  1930. 

—  Dispensaire  antituberculeux  du  Cher.  —  L’Al¬ 
liance  d’hygiène  sociale  du  Cher  porte  à  notre  con¬ 
naissance  qu’un  concours  sur  titres  aura  lieu  le.  31 
juillet  prochain  à  Bourges,  pour  la  nomination  d’un 
médecin  spécialisé  chargé  des  dispensaires  du  dépar¬ 
tement  du  Cher  (Bourges  excepté). 


Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  par  le  règlement  type  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  Paris  6“,  auquel  il  convient  de 
s’adresser  .pour  tous  renseignements. 

—  Mariage.  — Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Inès  Calot,  fille  du 
docteur  Calot,  chirurgien  chef  de  l’hôpital  Rothschild 
et  de  l’Institut  orthopédique  de  Berck,  avec  Monr 
sieur  Jean  Belvallette.  La  bénédiction  nuptiale  a 
été  donnée  aux  jeunes  époux  le  jeudi  3  juillet  1930 
en  l’église  Saint-Pierre-du-Gros-Caillou. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  P.  Km- 
viNE  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Gérard  (Paris,  7  juin). 


A  TRAVER^’OFFICIEL 

25  jui.v 

Enseignement  de  la  médecine, 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie,  clinique  chirurgi¬ 
cale  et  clinique  obstétricale  à  l’école  préparatoire 
d’Amiens  s’ouvrira,  le  mardi  16  décembre  1930, 
devant  la  Faculté  de  Lille. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 
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Corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Ecole ^d' application  de  Marseille. 

La  chaire  de  médecine  opératoire  et  thérapeutique 
chirurgicale  est  déclarée  vacante  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales, 
pour  compter  du  1®''  janvier  1931. 

Il  sera  procédé  à  la  nomination  du  nouveau  titu¬ 
laire  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  9  du 
décret  du  22  août  1928,  portant  organisation  de 
l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales. 

Les  demandes  des  candidats,  accompagnées  de 
l’exposé  de  leurs  titres  et  travaux  scientifiques,et 
d’un  état  des  services  et  revêtues  des  avis  détaillés 
des  autorités  hiérarchiques,  devront  parvenir,  au 
ministère  de  la  guerre  (direction  des  troupes  colo¬ 
niales,  3®  bureau),  le  1®*'  novembre  1930,  au  plus  tard. 

26  JUIN 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  et,  par  décision  du  même  jour 
reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieuteiMnt. 

Les  médec.  auxil.  des  sect.  d’infirm.  milit.  ci- 
après  désignés  : 

(16  février  30)  Marmey,  32®  sect.,  aff.  tr.  du  Ma¬ 
roc  ;  (3  avril  30)  Grulïy,'  21®  sect.,  aff.  19®  C.  A.  ; 


(12  avril  30)  Méric,  18®  sect.,  aff-  18®  rég.  ;(13avril 
30)  Oeorget,  20®  sect.,  aff.  19®  G.  A.  ;  (14  mai  30) 
Langlois,  6®  sect.,  aff.  6®  rég.  ' 

28  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Hartmann,  ancien  professeur  de  la  Faculté  de 
Paris,  est  riommé  professeur  honoraire  de  ladite 
Faculté. 

Il  est  créé  à  l’Ecole  de  médecine  de  Nantes,  un 
emploi  de  professeur  suppléant  d’ophtalmologie. 

Un  concours  s’ouvrira  pour  cet  emploi  devant  la 
Faculté  de  Paris,  le  12  janvier  1931. 

Il  a  été  créé,  à  l’Université  de  Nancy,  une  attes-’ 
tation  d’études  médicales,  mention  «  obstétrique  >, 
29  JUIN 

Croix  du  combattant. 

Loi  duiè  juin  1930  ayant  pour  objet  la  création  d'un, 
insigne  officiel  dénommé  «  Croix  du  combattant  », 
attribué  et  réservé  aux  anciens  combattants  titulaires 
de  la  carte  du  combattant  instituée  par  le  décret  du 
28  juin  1927. 

Art.  1®®.  —  Il  est  institué,  pour  les  seuls  mobilisés 
titulaires  de  la  carte  du  combattant,  tels  qu’ils  sont 
discriminés  et  définis  par  le  décret  du  28  juin  1927, une 
Croix  du  combattant.  L’attribution  de  la  carte  du 
combattant  donnera  droit,  de  piano,  à  cette  croix. 


OPONUCLYL 
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Art.  2.  —  Un  décret,  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  de  la  guerre  et  des  pensions,  fixera,  après 
consultation  des  associations  d’anciens  combattants 
et  de  mutilés  représentées  à  l’OfTice  national  du 
combattant  et  à  rOtfleo  national  des  mutilés,  la 
nature  de  cet  insigne,  dont  la  maquette  sera  établie 
avec  le  concours  d’artistes  anciens  combattants. 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  réintégrés  dans  les  cadres  et  reçoivent  les 
affectations  suivantes  les  officiers  de  réserve  ci-après, 
rayés  des  cadres  :  Médecin  commandant  Favre, 
affecté  à  , la  14®  région  ;  médecin  capitaine.  Belle-, 
manière,  affecté  à  la  région  de  Paris  ;  médecin 
lieutenant  Labre,  affecté  à  la  10®  région. 

Accidents  du  travail. 

Nouveaux  tarifs  établis  pour  le  versement  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  du  capital  représentatif  des 
pensions  dues  par  les  chefs  d'entreprise  ou  Iss  assuA 
reurs,  par  application  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

1er  JUILLET 

Assurances  sociales. 

Décret  du  W  juin  1930  pour  l'application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  les 
prestations. 

Ce  décret,  qui  modifie  en  ce  qui  concerne  les  pres¬ 
tations,  et  notamment  l’assurance-maladie,  le 
décret  du  30  mars  1929,  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Soins  médicaux  aux  familles  des  militaires 
de  la  gendarmerie  mobile. 

243.  —  M.  Babaud-Lacroze,  sénateur,  demande 
à  M.  lé  ministre  de  la  guerre  pour  quelles  raisons  les 
militaires  de  la  gendarmerie  mobile  se  voient  refuser 
les  soins  médicaux  pour  leur  famille,  alors  que,  lors¬ 
qu’on  a  voulu  intensifier  le  recrutement  des  mili¬ 
taires  de  carrière,  il  avait  été  remis,  aux  candidats 
au  rengagement  des  notices  indiquant  qu’ils  auraient 
droit  aux  soins  médicaux  ainsi  que  leur  famille. 
[Question  du  31  mars  1930.) 

Réponse.  —  La  réglementation  actuelle  ne  permet 
pas  de  donner  les  soins  médicaux  aux  familles  des 
militaires  se  trouvant  dans  des  localités  où  il  n’existe 
pas  de  médecin  militaire.  [J.  O.,  25  juin  1930.) 


L’enseignement  de  la  phtisiologie. 

8629.  —  M.  Bergey,  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique  ce  qu’il  compte  faire  pour 
assurer  l’enseignement  de  la  phtisiologie,  conformé¬ 
ment  aux  vœux  de  tous  les  congrès  de  la  tuberculose, 
dans  les  centres  universitaires.  [Question  du  10  avril 
1930.) 

Réponse.  —  Dans  la  plupart  des  facultés  de  mé¬ 
decine,  il  existe  un  enseignement  clinique  de  la 
tuberculose,  par  suite,  l’enseignement  de  la  phtisio¬ 
logie  s’y  trouve  déjà  assuré.  [J.  O.,  26  juin  1930.) 


Mates,  Diastases  et  ïltamiaes  les’Waies  gènaees 
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Au  sujet  d’un  projet  d’organisation  syndicale 
de  la  presse  médicale. 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Besançon,  le  30  juin  1930. 

Mon  cher  Confrère, 

L’article  que  vous  avez  consacré  à  mon 
projet  d’organisation  de  la  presse  médicale  où 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  critiquer,  ap¬ 
pelle  un  mot  d’explication. 

Le  Corps  médical  ne  sera  réellement  un  Corps 
médical  que  lorsqu’il  jouira  d’une  certaine  unité. 
La  presse  médicale  qui  peut  agir  sur  l’opinion 
et  a  de  ce  fait  une  grosse  influence,  e,st  en  dehoi's 
de  notre  organisation  professionnelle. 

Je  voulais  réunir  le  tout  sous  l’égide  de  la 
Confédération. 

Quant  à  constituer  un  comité  de  saiut  pubiic 
et  à  bailionner  nos  organes  syndicaux,  suppri¬ 
mer  les  objections,  abolir  la  liberté  de  la  presse 
alors  que  je  me  fais  un  point  d’honneur  de  garder 
la  mienne,  c’est  bien  mal  me  connaître  que  de  me 
prêter  de  si  noirs  desseins. 

Je  ne  fais  intervenir  la  cjuestion  de  discipline 
et  de  discipline  librement  consentie  (vous  dites 
vous-même  qu’il  n’est  pas  douteux  que  les 
rédacteurs  de  nos  journaux  syndicaux  évitent 


spontanément  tout  ce  qui  pourrait  compro¬ 
mettre  sérieusement  l’action  syndicale)  que 
dans  le  cas  oùdes  circonstances  graves  rendraient 
cette  éventualité  nécessaire. 

Le  bureau  de  presse  que  vous  proposez  ne 
ferait  pas  autre  chose  et  rien  dans  mon  projet 
ne  dit  le  contraire  de  ce  que  vous  envisagez, 

Et  vous  êtes  d’autant  plus  de  mon  avis  qu’a- 
près  avoir  quelque  peut  malmené  mon  projet 
de  création  d’une  Commission  de  la  presse  mé¬ 
dicale  dans  le  sein  de  la  Confédération,  vous 
dites  que  cet  organisme  existe  en  dehors  d'elle 
et  qu’il  fait  d’excellente  besogne. 

J’espère  que  le  seul  fait  de  nous  trouver  réu¬ 
nis  ne  lui  inculquerait  aucun  virus  maléfique 
qui  le  ferait  périr  de  male  mort,  et  que  nous 
ferions  tous  une  meilleure  besogne  encore  lorsque 
notre  main  droite  n’ignorerait  plus  ce'  que  fait 
notre  main  gauche. 

Soyez  certain  que  je  n’ai  nulle  animosité  con¬ 
tre  aucun  des  dirigeants  de  cette  association, 
que  seul  l’intérêt  général  a  guidé  ma  plume 
lorsque  j’ai  rédigé  ce  projet,  et  je  vous  prie 
d’agréer,  mon  cher  Confrère,  avec  l’espoir  que 
si  vous  jugez  cette  union  irréaiisable,  vous  ne  la 
condamneriez  pas  de  prime  abord,  mes  ineilleurs 
sentiments  de  confraternité  médicale. 

D^'  Duvernoy, 
Professeur  à  l’Ecole  de  Médecine 
19,  Grande-Rue,  Besançon 


SPÉCIFIQUE 

de;  LA 

neurosthénie 


PHOSPHORE  DE  ZINC 

DE  noix  VOHIQUE 
5  à  6  OE  KOLA ,  DE  OUARAHA 


A  BASE  DE  : 


L.ob».'--»  YSE  H.ChafeluI  Pharm. Lsgis  ©lanc  PARIS 


Nous  ne  dputons  pas  des  excellentes  intentions 
de  notre  confrère,  le  D*’  Duvernoy,  que  nous 
considérons  comme  un  des  meilleurs,  champions 
de  notre  syndicalisme,  mais  son  projet  que  nous, 
avons  sans  doute  mal  interprété,  ne  nous  a  pas 
paru  sans  danger.  Sans  doute  avec  des  esprits 
libéraux  (en  prenant  ce  qualificatif  dans  sa 
meilleure  acception)  comme  le  D’'  Duvernoy, 
la  liberté  de  la  presse  médicale  ne  courrait  aucun 
danger,  mais  les  hommes  passent  toujours  et 
les  institutions  parfois  durent  et  peuvent  donner 
lieu  à  des  abus  si  leur  organisation  le  permet 
et  si  ceux  qui  les  dirigent  s’y  prêtent  un  jour. 


J.  Noir. 


La  Biocholine 


La  Biocholine  est  le  seul  Chlorhydrate  de  Cho- 
liiie  préparé  sous  le  contrôle  physiologique  et 
clinique,  et  sous  la  surveillance  de.  M.  le  profes¬ 
seur  Carles,  et  de  M.  le  D”  Leuret,  de  Bor¬ 
deaux,  et  livré  sous  ce  nom,  au  commerce,  par 
les  Laboratoires  Robert  et  Carrière,  à  Paris 
(Rue  de  Bourgogne,  37). 


PODB  CEUX  ÜDl  ONT  PEÜR  D’ÉTEE  ENTERRÉS  VIVANTS 
Par  le  D'  Louvel  de  la  Ferté  Macé. 

Peut-on  imaginer  cauchemar  plus  terrifiant 
que  celui  d’être  enterré  vivant  ‘?  Il  y  a  là  une 
épouvante  dont  la  hantise  poursuit  nombre  de 
gens  heureux  et  bien  portants.  *Je  sais  que  les 
afïres  d’un  pareil  occident  n’auront  pas  l’éter¬ 
nité  de  r enfer,  mais  c’en  seront  bien,  je  crois,  les 
pires  angoisses. 

Il  est  bien  entendu  ciue  les  cas  doivent  être 
rares,  mais  il  suffit  qu’un  seul  soit  possible  pour, 
employer  tous  les  moyens  de  l’ éviter  .Plusieurs  per¬ 
sonnes,  au  cours  de  ma  longue  carrière  médicale, 
m’ont  fait  part  de  la  crainte  qu’elles  avaient 
d’être  enterrées  vivantes,  et  même  demandé  de 
bieiTvérifier  leur  décès  avant  la  mise  en  bière. 

Une  fois,  j’ai  gardé  onze  jours, sans  donner  le 
permis  d’inhumer,  une  vieille  fille,  saturée  d’ar¬ 
senic  médicamenteux,  qui  ne  finissait  pas  de  se 
décomposer.  J’ai  attendu  qu’une  tache  verte  se 
fit  sur  le  ventre  avant  de  la  livrer  au  fossoyeur. 
Les  obsèques  avaient  été  tant  de  fois  décom¬ 
mandées,  que  j’étais  presc[ue  seul  à  l’accompa¬ 
gner  au  cimetière. 

Un  médecin,  de  fnes  amis,  me  dit  un  jour  :  «J’ai 
rendu  à  ma  mère  les  derniers  devoirs  et  un  su¬ 
prême  service.  Avant  qu’on  ne  la  mette  au  cer- 
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cueil,  j’ai  versé  dans  sa  i»ouche  une  copieuse  dose 
de  strychnine.  » 

—  «  L’avez-vous  fait  devant  témoins  »  7 

—  «  Ma  foi  non  !  J’étais  quand  même  bien 
sûr  de  sa  mort,  et  c’était  ma  mère!  » 

—  «  Fort  bien!  mais  supposons  qu’on  eût  fait 
pour  une  raison  quelconque  l’exhumation  de 
votre  mère,  on  eût  trouvé  du  poison,  etc.,  etc.  » 

Je  trouvai  soft  système  des  plus  louables,  mais 
un  peu  imprudent. 

Aujourd’hui  encore,  je  suis  requis  par  une  re¬ 
commandation  formelle  que  fit  à  sa  femme  un 
malade  en  proie  à  cette  transe  affreuse.  Je  devrai 
m’assurer  que  la  mort  est  bien  réelle.  Or,  comme 
aucun  signe  n’en  est  certain  que  la  décomposition, 
j’ai  dit  à  la  femme  de  ne  me  demander  qu’après 
48  heures  du  décès. 

On  ne  peut  se  fier  ni  à  la  fluorescéine,  ni  à 
l’ampoule  sèche  qu’une  bougie  allumée  fait  écla¬ 
ter  à  la  plante  des  pieds. 

Or,  il  m’est  venu,  à  ce  propos,  à  l’esprit  un 
moyen  sûr  de  ne  plus  appréhender  les  effroya¬ 
bles  drames  de  la  tombe  fermée  sur  un  vivant. 
.Je  rép’Guve  reuthanasie,  car  le  rôle  du  médecin 
est  de  lutter  jusqu’au  bout  pour  conserver  la  vie 
si  douloureuse  qu’elle  puisse  être.  On  ne  doit  pas 
donner  la  mort.  Tout  au  plus,  devons-nous  soula¬ 
ger  la  souffrance. 

Mais,  quand  la  mort  semble  flagrante,  que 
tout  le  monde  se  reqd  compte  que  tout  est  fini,  i 


n’y  aurait-il  point  possibilité  d’apporter  une 
ultime  garantie  de  ce  départ  sans  retour  ?  Le  mé¬ 
decin  ne  pourrait-il  point  faire  une  injection  hy- 
pertoxique  de  cyanure  de  potassium,  par  exem¬ 
ple  ?  Ce  serait  là  une  extrême  onction  faite  solen¬ 
nellement  en  présence  de  la  famille  ;  sorte  dente 
imposé  à  tout  décès  constaté.  Il  y  aurait  là, pour 
ceux  qui  meurent,  la  plus  franche  des  assurances 
contre  la  terrible  crainte  d’être  enterré  vivant 

Des  ampoules  seraient  dosées  à  cet  effet,  estam¬ 
pillées  officiellement  et  délivrées  par  l’état-civil. 

Ce  serait  là  un  certificat  de  décès  définitif. 

Qu’on  ne  m’objecte  pas  qu’il  est  plus  immoral 
de  risquer  d’empoisonner  un  léthai-gique,  que  de 
le  précipiter  délibérément  dans  un  trou  de  six 
pieds,  de  le  couvrir  d’une  masse  énorme  de  terre, 
et  de  l’abandonner  ainsi  à  des  supplices  et  des 
tortures  qui  passent  l’imagination. 


I  Les  périodes  des  Médecins  de  réserve 
ayant  fait  la  guerre 

Merci  de  vous  occuper  de  la  question  à  «  nou¬ 
veau  brûlante  »  des  périodes  d’instruction  des 
médecins  de  réserve.  Il  me  paraît  que  ces  pério¬ 
des  ont  pour  principal  but  de  permettre  aux 
médecins  de  l’ac.tive  de  prendre  des  permissions 
Voir  la  suUe  paÿt  7,V-2207 


JHETHODE  CVTOPHYLACTIQUE  du  professeur  pierre  delbet 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPEJfMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

Sm  PRODUIT  RECOmÀtlDË  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 
.  A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDlAtJUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  a  DERMATOSES 
LÉSIONS  DÉ  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  wmprimês  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

Laboratoire  œ  pharmacologie  générale,  s,  rue  vivienne,  paris 

Échantillon  médical  sur  demande 
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Le  Problème  et  les  Mystères 

de  la 

DICHOTOMIE 


Réponse  à  d’inqualifiables  provocations. 

Dr  G.  Duchesne, 

....  Et  cessez  de  trouver  à  redire  aux 
autres  êtres  (L’ Imilalion  de  J.-C.) 

Ce  travail  est  lu  fruit  de  longues  et  prudentes  méditations.  Il  m’a  été  Inspiré  par  les  démonstrations  ^ 
inopportunes  et  déplacées  qui  m’ont  arraché  un  premier  cri  de  protestation  indignée,  il  g  a  huit  jours. 

La  Dichotomie,  ou  tout  ce  qu’englobe  ce  vocable  aux  sonorités  fâcheuses,  c’est  un  Ca.s. 

Ce  cas,  je  l’ai  étudié  très  objectivement,  en  médecin.  Je  me  suis  efforcé  d’en  discerner  les  causes, 
la  symptomatologie,  l’évolution.  Je  me  suis  aventuré  à  porter  un  diagnostic,, et  j’ai  même  poussé  l’audace 
jusqu’à  proposer  un  traitement. 

J’appelle  en  consultation  tous  les  confrères,  connus  et  inconnus,  qui  me  font  l’honneur  de  me  lire, 
et  veulent  bien  accorder  quelque  crédit  aux  idées  que  j’expose  ici,  chaque  semaine. 

S’ils  sont  en  majorité  pour  me  dire  que  je  me  suis  trompé  grossièrement,  ce  sera  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  que  j’inscrirai  à  mon  passif.  Mais  si  cette  majorité,  que  de  notoires  officiels  ont  taxée  d’immora¬ 
lité  permanente,  me  donnant  raison,  comme  le  font  tous  mes  collègues  du  Conseil  de  Direction  du 
«  Concours  Médical  »,  avec  qui  je  suis  en  complète  communion  de  pensées,  et  qui,  tous,  sont  des  plus  de 
cinquante  ans,  adoptait  et  confirmait  mes  conclusions,  je  m’applaudirais  une  fois  de  plus  d’ avoir  osé  dire 
tout  haut  ce  que  tant  d’entre  nous  osent  à  peine  susurrer,  et  s’il  advenait  que  quelques  chiens  m’aboient 
aux  chausses,  je  les  laisserais  faire  et  je  passerais,  avec  mon  imposante  caravane. 


Position  de  la  question.  —  J’ai  dit  et  je  main¬ 
tiens  qu’il  était  impolitique  et  antidéontologi¬ 
que,  de  la  part  de  personnalités  médicales  occu¬ 
pant  une  situation  professionnelle  élevée,  de 
porter  devant  un  public  profane  la  question 
particulièrement  délicate  de  la  Dichotomie. 
J’ajoute  que  c’est  pioprement,  en  outre,  une 
indignité  que  d’en  saisir  la  grande  presse  d’infor¬ 
mation.  Et  je  vise  ici  l’article  publié  par  VEcho 
de  Paris  du  15  juin  dernier. 

Je  viens  de  relire  tout  ce  qui  a  été  dit,  sur  ce 
sujet  infiniment  scabreux,  au  Comité  National 
d’études  sociales  et  politiques  (fascicule  140). 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  disserté  là-dessus, 
je  laisse  de  côté  les  doctrinaires  farouches,  ceux 
qui,  forts  du  rang  qu’ils  doivent  à  leurs  titres  et 
à  leurs  travaux,  oubJent  trop  volontiers  qu’ils 
sont  des  hommes,  pour  faire  étalage  d’une  intran¬ 
sigeance  facilement  féroce. 

D’autres  ont  montré  qu’ils  étaient  infiniment 
plus  humains,  et  qu’ils  avaient  examiné  le  pro¬ 
blème  sous  des  aspects  plus  nombreux  et  plus  di¬ 
vers.  Voici  le  professeur  Balthazard,  qui  a  eu 
le  courage  de  s’écrier  :  «  Que  les  chefs  donnent 


l’exemple  de  la  iirobité,  et  les  élèves  suivront  ».  Il  a 
dit  encore  :  «  Quand  on  parle  {de  la  dichotomie) 
dans  les  milieux  médicaux,  tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord,  mais  il  faut  dire  qu’au  sortir  de  la  réunion, 
tout  le  monde  la  pratique,  sauf  quatre  ou  cinq 
exceptions ...  ».  Il  n’en  persiste  pas  moins  à 
croire  dur  comme  fer  à  la  vertu  diun  Ordre  des 
médecins  dont  il  appelle  la  création  de  tous  ses 
vœux.  Laissons  lui  ses  illusions. 

Le  professeur  Hartm.ann  s’est  exprimé  ainsi  : 
<1  J’ai  écouté  avec  attention  la  discussion  et  ne' suis 
•  pas  beaucoup  plus  avancé  que  je  ne  l’étais  en  arri¬ 
vant  ici.  Il  y  a  un  fait  certain,  c’est  que  la  dichoto¬ 
mie  est  une  chose  honteuse  ;  il  y  a  un  second  fait, 
c’est  qu’ actuellement,  elle  est  pour  ainsi  dire  géné¬ 
ralement  pratiquée. . .  .  Tous  mes  élèves,  sauf  peut- 
être  un,  la  font ...  ».  Ayant  ainsi  parlé,  il  a  mis 
le  doigt,  mais  en  l’eflleurant  seulement,  sur  la 
plaie  ;  «  «  Si  'la  dichotomie  a  pour  origine  un  besoin 
d’argent  du  médecin,  il  faut  convenir  que  le  médecin 
n’est  pas  le  seul  coupable  ;  le  malade  y  est  souvent 
pour  quelque  chose.  Il  fut  une  époque  où  il  y  avait 

ce  qu’on  appelait  le  médecin  de  famille . Le 

médecin  de  famille  a  en  grande  partie  disparu.  . . 
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M.  le  professeur  Paul  Carnot,  si  simple,  si 
modeste  et  si  bienveillant,  a  fait  connaître  son 
opinion  par  écrit  :  «  La  dichotomie  est  une  ques¬ 
tion  très  délicate  à  traiter  et  qui  froisse  toujours 
quelqu’un  dans  quelque  sens  qu’on  la  traite.  Le 

public  extra-médical .  ne  peut  admettre  que 

sa  santé  soit  matière  à  commissions...  et  ris¬ 
tournes.  Et  pourtant,  lui-même  a  introduit  com¬ 
missions  et  ristournes  dans  tous  les  échanges. . . 
Au  surplus,  c’est  peut-être  le  Corps  médical  lui- 
même  qui  se  cabre  le  plus  à  Vidée  de  la  dichoto¬ 
mie,  parce  que  la  profession  médicale  est  peut- 
être  restée  l’une  des  dernières  honnêtes  et  désin¬ 
téressées  dans  la  débâcle  actuelle. 


Vous  remarquerez  tout  d’abord  que  tous  ceux 
qui  prirent  part  à  cette  discussion  sont  des  hom¬ 
mes  âgés.  Le  plus  jeune  a  dépassé  la  cinquan¬ 
taine,  et  la  plupart  sont  plus  près  de  soixante  que 
de  cinquante  ;  quelques-uns  même  ont  sensible¬ 
ment  plus  de  soixante  ans. 

J’âurais  aimé  qu’un  moins  de  quarante  ans  fit 
entendre  sa  voix,  et  donnât  son  impression  sur 
ce  sujet.  Car,  tous  ces  médecins,  d’une  notoriété 
indiscutable  et  méritée,  dont  la  plupart  sont, 
comme  moi,  des  plus  de  soixante,  ont  eu  une  for¬ 
mation  qui  remonte  à  une  quarantaine  d’années, 
et  ils  en  ont  conservé  l’empreinte,  ce  qui  est 
humain. 

Or,  ils  proclament  à  l’envie  que  la  dichotomie 
est  pour  ainsi  dire  générale  dans  le  monde  médi¬ 
cal.  Hartmann  affirme  que  tous  ses  élèves,  sauf 
peut  être  (goutez-moi  ce  peut-être  1)  un,  la  prati¬ 
quent.  Rist  affirme  :  «  Il  existe  actuellement  en 
France  une  minoiité  de  médecins  et  de  chirur¬ 
giens  non  dichotomistes.  Les  médecins  et  les  chi¬ 
rurgiens  dichotomistes  sont  la  majorité.  » 

Ainsi,  voilà  une  pratique  qui  est  passée  dans 
les  mœurs  médicales  à  un  point  tel  qu’un  agent 
du  fisc  a  pu  demander  à  un  médecin  de  préciser, 
dans  sa  déclaration,  le  montant  des  honoraires 
que  lui  versent  les  chirurgiens.  Et  pas  un  seul  n’a 
eu  la  curiosité  d’en  rechercher  la  vraie  raison  ? 
On  a  bien  essayé,  certes,  d’en  dégager  les  causes. 
Mais  on  s’est  contenté  d’explications,  en  vérité 
trop  simplistes  :  âpreté  au  gain,  abaissement  de 
la  moralité,  disproportion  entre  les  honoraires 
des  chirurgiens  et  ceux  des  médecins.  Personne 
n’a  songé  à  prendre  du  recul  et  de  la  hauteur  et 
à  réfléchir  objectivement,  non  pas  sur  ce  qu’on 
appelle  la  dichotomie,  avec  tout  ce  que  ce  mot 
comporte  de  péjoratif,  mais  sur  la  répartition  des 
honoraires,  et  sui  les  facteurs  qui  régissent,  dans 
le  temps,  ce  côté  économique  de  la  profession  1 

M.  Rist  a  dit  encore  :  «  Aucun  médecin  ni  aucun 
chirurgien  n’a  écrit  un  livre  ou  publié  un  arti¬ 
cle,  destiné  à  la  grande  presse  et  dans  lequel  il 
fait  l’éloge  et  la  justification  de  la  dichotomie.  » 
Il  ne  saurait  être  question  ni  d’éloge,  ni  de  justi¬ 


fication.  Il  s’agit  d’expliquer  par  suite  de  quelle 
évolution,  dans  les  conditions  qui  président  à 
l’exercice  de  la  médecine,  les  honoraires,  qui  de¬ 
meuraient  jadis  strictement  individuels,  ont  fini 
peu  à  peu  par  donner  lieu  à  partage,  ou  à  répar¬ 
tition. 

Cette  explication,  je  vais  m’efîorccr  de  la  four¬ 
nir,  non  pas  à  la  grande  presse,  que  cela  ne  re¬ 
garde  pas  (qu’elle  s’occupe  d’abord  des  conditions 
économiques  dans  lesquelles  elle  vit  et  fait  for¬ 
tune  :  cela  ne  manquera  pas  de  piquant),  mais 
pour  les  dix  mille  médecins  praticiens  français 
qui,  chaque  semaine,  reçoivent  le  Concours  mé¬ 
dical,  et  le  lisent,  du  moins  en  grande  partie. 

Je  répète  :  explication,  et  non  pas  justification 
ou  réprobation,  laissant  à  nos  lecteurs  le  soin  de 
conclure. 


Une  défi  ni  (ion.  —  Une  erreur,  —  M.  Rist  a  dit 
encore  :  «  Ce  partage  d'honoraires,  c’est  une  com¬ 
mission,  une  ristourne,  c’est  une  pratique  com¬ 
merciale,  elle  est,  par  définition,  absolument 
contradictoire  avec  le  principe  même  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  qui  est  une  profession  libérale, 
dans  laquelle  les  coutumes  d’ordre  commercial  — 
(et  j’ajoute  industriel)  —  ne  doivent  intervenir  à 
aucun  degré.  » 

Eh  bièn  I  C’est  là  que  réside  l’erreur  — hic  jacel 
lepus.  —  Erreur  psychologique,  erreur  fonda¬ 
mentale,  qui  vicie  toute  l’argumentation  qui 
suit  et  l’entache  de  spéciosité  et  d’arbitrairç. 

Cette  définition  de  la  profession  médicale  va¬ 
lait  en  1890,  et  même  en  1900.  Elle  est  périmée 
en  1930.  La  médecine  était  et  devnait  être  une 
profession  libérale,  etc.,  etc,  Elle  était  un  art  spé¬ 
culatif,  empirique,  hypothétique,  dans  l’applica¬ 
tion  duquel  intervenaient  l’intuition,  le  senti¬ 
ment.  Elle  avait  lecaractère  d’un  véritable  sacer¬ 
doce. 

Elle  est  devenue  une  science  qui  se  pique  ■ 
d’exactitude,  clans  les  applications  de  laquelle 
la  raison  et  le  raisonnement,  étayés  sur  les  ma¬ 
thématiques  et  la  physique,  ont  remplacé  le  sen¬ 
timent.  Elle  était  sacerdoctale,  elle  est  deve¬ 
nue  INDUSTRIELLE. 

Oh  !  Vous  aurez  beau  protester,  vous  aurez 
beau  vous  inscrire  en  faux  contre  mon  affirma¬ 
tion.  J  e  me  fais  fort  de  vous  en  donner  les  preu-  , 
ves,  en  m’appuyant  au  besoin  sur  vous-mêmes,  | 
maîtres  prompts  à  la  critique  malveillante,  et  à  la 
condamnation  rigoureuse,  —  faute  d’avoir  réfléchi. 

Je  '  parlais  tout  à  l’heure  de  l’évolution  qui 
s’était  déroulée  depuis  cjurante  ans  dans  les  oondi-  i 
tions  de  la  pratique  médicale.  Je  ferais  mieux  de  ' 
dire  Révolution,  encore  qu’elle  se  soit  accomplie  : 
par  étapes,  et  que  nous  y  ayions  été  mêlés,  jus^ 
qu’à  y  prendre  part,  mais  sans  en  supputer  les  | 
conséquences  inéluctables.  î 

La  Révolution  médico-professionnelle  a  été  le  , 
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cqrQllaire  d’unq  Révolution  scientifique,  qui  s’est 
traduite  par  des  progrès  irifinis,  tant  en  biologie, 
qu’en  mécanique  et  en  électricité. 

Dope,  progrès  extra-médicaux  et  intra-médi- 
camç,  mais  ayant  exercé  une  action  continue,  et 
transformatrice,  sur  la  pratique. 


Progrès  extra-médicaux.  —  Ce  sont  V autoiriobile 
et  le  téléphone.  En  réduisant  à  un  minimum  sou¬ 
vent  négligeable  les  facteurs  temps  et  distance, 
l’auto  et  le  téléphone  ont  bouleversé  les  relations 
ées  médecins  entre  eux,  et  avec  leur  clientèle. 
J'ai  été  un  précurseur  de  l’emploi  médico-profes¬ 
sionnel  de  l’automobile,  puisque  en  1897,  je  fus 
l’nn  des  premiers  à  employer  le  tricycle  à  essence. 
Je  sais  donc  bien,  par  expérience  personnelle, 
quelles  possibilités  se  sont  alors  immédiate¬ 
ment  ouvertes  devant  moi,  avec  des  moyens 
pourtant  encore  rudimentaires. 

Avant  l’automobile,  les  circonscriptions  médi¬ 
cales  étaient  assez  rigoureusement  délimitées,  et 
les  clientèles  également. 

Quand,  avec  l’un  de  mes  deux  chevaux,  j’al¬ 
lais  voir  un  malade  à  dix  ou  douze  kilomètres  de 
tpon  domicile,  j’y  consacrais  une  derni-joirrnée, 
Aussi,  n’étais-jè  pas  pressé  de  m’éloigner  autairt 
de  ma  résidence.  Dès  que  j’ai  pu  parcourir  ces 
distances  en  quelques  minutes,  il  en  est  résulté 
pour  moi  une  facilité  de  circulation  inouïe. 

L’auto  a  permis  l’interpénétration  des  clientè¬ 
les.  Le  téléphone,  par  surcroît,  a  permis  aux 
clients  d’être  impatients,  exigeants,  inconstants 
et  versatiles. 

Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  fidélité  était 
souvent  alors  fonction  d’habitudes  prises,  et  de 
difficultés  à  en  changer.  Les  moyens  ultra- 
rapides  de  communication  et  de  transport  ont 
supprimé  ces  difficultés,  et  multiplié  les  infi¬ 
délités,  en  même  temps  qu’ils  faisaient  luxurieu- 
sement  germer  cette  indépendance  du  cœur,  que 
Vauvenargues  donne  comme  la  définition  de  l’in¬ 
gratitude. 

Hartmann  a  dit  que  le  médecin  de  famille 
n’existe  plus,  en  en  faisant  grief  aux  spéciabstes. 
Pour  une  part,  c’est  exact,  mais  en  vérité,  c’est 
surtout  le  public,  inconstant,  versatile,  et  infi¬ 
dèle,  ingrat  par  surcroît,  quî  l’a  tué. 

Nous  avons  été  saisis,  à  plusieurs  reprises,  au 
«  Sou  médical  »,  de  réclamations  de  ce  genre  : 
«  Comment  pourrai-je  me  faire  honorer  pour  la 
visite  d’urgence  que  j’ai  faite  à  un  blessé  auprès 
de  qui  j’ai  trouvé,  en  arrivant,  quatre  autres 
confrères  ?» 

Car  c’est  ainsi  :  le  public  ne  veut  pas  attendre.  Il 
entend  être  servi  sur  l’heure.  Un  appel  télépho¬ 
nique  au  médecin  habituel,  s’il  n’est  pas  là  lui- 
même  pour  y  répondre,  est  suivi  d’un  second 
appel  à  un  autre,  puis  à  un  troisième,  etc,  Rt 


ivojlù  pourquoi  pu^-gnd,  Dppon^,  Legrand  et 
Leiong  se  sont  trouvés  presque  en  rpême. temps 
réunis  auprès  du  même  pqtient  qui  u’eplendait 
supporter  qu’un  seul  déplacement,  encore  qu’il 
n’ait  pas  eu  l’élémentaire  correction  d’évitertqus 
ces  dérangements,  inutiles,  à  des  praticiens  qui 
pouvaient  avoir  autre  chose  à  faire  de  plus  urgent . 

Exigeante  pour  la  promptitude,  et  l’assiduité, 
la  clientèle  l’est  encore  pour  la  qualité  des  soins. 
Elle  n’admet  plus  aucun  oubli,  aucune  négli¬ 
gence  dans  les  diverses  précautions  à  prendre 
auprès  d’un  malade.  J’aurai  à  y  revenir  plus  ex¬ 
plicitement.  Je  me  borne  à  mettre  en  relief  les 
conséquences  de  pette  prétention,  non  seulement 
à  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  procédés  diagnos¬ 
tiques  et  thérapeutiques,  mais  à  la  guérison. 

S’il  en  fallait  administrer  la  preuve,  je  n’aurais 
qu’à  ouvrir  les  archives. du  «  Sou  médical  »  ef  à 
puiser  à  pleines  maips  dans  les  dossiers  de  toutes 
les  affaires  ep  responsabilité  professionnelle  dont 
notre  Ligue  à  eu  à  connaître. 

Et  ces  poursuites  judiciaires,  déclanchées  avec 
une  précipitation  inimaginable,  l’pnt  été  par^ 
fois  contre  des  médecins  amis  dp  patient,  et  qui 
lui  donnaient  ’eurs  soins  à  titre  gracieux- 

Ainsi  donc,  à  la  centralisation  régionale  oU 
locale  qui  était  la  conséquence  de  la  lenteur  rela= 
tive  des  communications,  entraînant  des  rela¬ 
tions  plus  étroites  de  clients  à  médecins,  avec  det 
sentiments  d’attachement  réciproque,  de  consi¬ 
dération,  d’estime,  souvent  même  d’amitié,  a 
succédé,  avec  l’avènement  du  téléphone,  et  de 
l’apto,  une  décentralisation,  avec  interpénétra¬ 
tion  et  chevauchement  des  circonscriptions,  in¬ 
différence  et  dédain. 

Menacé  jadis  par  la  spécialisation  naissante, 
combattu  plus  âprement  par  son  développe¬ 
ment  et  sa  multiplication,  le  médecin  de  famille 
â  finalement  succombé,  tué,  je  le  répète,  par  la 
clientèle  pour  qui  l’homme  de  l’art  est  peu  à  peu 
devenu  un  fournisseur,  comme  les  autres,  ne  mé¬ 
ritant  pas  d’égards  particuliers,  et  tenu  lui- 
même,  par  contre,  à  une  activité  sans  cesse  en 


Progrès  iiUra  médicaux.  — Considérés  comihe 
des  perfectionnements  dans  l’art  de  guérir,  ils 
ont  modifié  insensiblement  le  caractère  de  la  mé- 
[  decine  et  amené  parallèlement  des  transforma- 
I  tions  dans  les  réactions  qu’elle  provoqua  dans 
la  Société  par  la  nouvelle  manière  dont  elle  fut  et 
demeure  pratiquée. 

En  1890,  le  médecin  tirait  tout  de  son  propre 
fond.  Ses  cinq  sens  étaient  ses  instruments 
d’exploration  et  de  recherches.  Il  inspectait, 
il  auscultait,  il  sentait,  enfin,  il  palpait.  Et 
de  ces  diverses  prospections,  il  tirait  les  en¬ 
seignements  qui  lui  permettaient  de  formuler  un 
diagnostic.  Ef  la  totalité  du  bénéfice  de  son  travail 
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lui  restait  acquise.  Il  y  avait  là  une  part  d’aléa, 
comme  dans  tout  ce  qui,  chez  l’homme,  est  sub¬ 
jectif.  Et  l’on  s’expliquait  les  divergences  d’opi¬ 
nion  qui  se  manifestaient  entre  deux  médecins 
appelés  successivement  auprès  d’un  malade.  Le 
public  n’était  pas  sans  professer  quelque  admi¬ 
ration  respectueuse  pour  l’homme  qui  recon¬ 
naissait,  par  lui-même,  et  sans  aucune  aide,  ici 
une  pneumonie,  là  une  fièvre  typhoïde,  ailleurs, 
une  endocardite,  etc.  Mais  il  admettait  aussi 
l’éventualité  de  quelque  partM’erreur,  et  c’était 
là  une  concession  faite  à  la  faillibilité  humaine. 
La  thérapeutique  était  symptomatique  et  puisait 
ses  armes  dans  la  chimie  et  l’histoire  naturelle. 

Fiietcnps  de  ccrtil.ude.  —  En  1893,  Roux,  décou¬ 
vre  la  sérothérapie  de  la  diphtérie.  Et  voilà  que 
s’ouvre  la  voie  des  médications  spécifiques,  que 
les  chercheurs  parcourront  lentement,  mais  qui, 
quinze  à  vingt  ans  plus  tard,  aboutira  au  triom¬ 
phe  de  la  sérothérapie  et  de  la  vaccinotéhérapie, 
qu’un  lent  travail  d’incubation  placera  sur  le 
front  de  la  thérapeutique  quasi-infaillible. 

Dans  le  même  temps,  les  réactions  humorales, 
sous  l’impulsion  de  Widal,  apporteront  un  nou¬ 
vel  élément  de  certitude  dans  le  diagnostic. 

Les  rayons  X  en  fourniront  un  autre,  en  même 
temps  qu’ils  constitueront  une  nouvelle  méthode 
curative. 

Le  radium,  à  son  tour,  se  révélera  comme  un 
agent  d’une  efficacité  inouïe,  recélant  eii  ses 
atomes  la  mystérieuse  puissance  des  radiations 
empruntées,  par  quelque  miracle  de  la  nature,  au 
soleil  lui-même. 

Les  méthodes  graphiques  inscriront  bientôt 
leurs  courbes  éloquentes,  cependant  que  d’autres 
appareils  de  mesure  renseigneront  sur  les  pres¬ 
sions  intérieures. 

Peu  à  peu,  un  machinisme  de  plus  en  plus 
compliqué  envahira  les  cabinets  de  consultation 
et  les  Centres  de  cure,  aussi  bien  pour  établir 
les  diagnostics  que  pour  réaliser  les  traitements. 
Les  cinq  sens,  faillibles,  seront  renforcés  par 
une  instrumentation,  un  appareillage,  auxquels 
on  accordera  le  don  de  fournir  des  certitudes. 

Et  la  médecine  de  1930  se  fera  à  coups  de  gra¬ 
phiques,  de  photographies,  de  mesures.  Et  il  sera 
obligatoire  de  faire  ainsi.  Et  des  décisions  de 
justice  condamneront  des  praticiens  qui,  con¬ 
fiants  dans  leur  exploration  personnelle,  auront 
négligé  d’y  recourir. . . . 

Et  l’art  médical  prendra  ainsi  figure  de  science 
exacte,  dpnt  on  attendra  beaucoup,  dont  on 
exigera  beaucoup.  Et  s'il  ne  tient  pas  toutes 
ses  promesses,  ce  n’est  pas  à  lui  qu’on  s’en  pren¬ 
dra,  mais  à  ses  adeptes. 

Est-ce  tout  ?  Que  non  pas.  Voici  que  des  no¬ 
vateurs  vont  introduire,  dans  les  méthodes  de 
diagnose  jusqu’alors  connues,  des  formules  ma¬ 
thématiques  ;  et  de  même  que  l’ingénieur  cal¬ 


cule,  à  un  gramme  près,  la  résistance  des  maté¬ 
riaux  du  pont  qu’il  est  chargé  de  construire,  de 
ihême  le  médecin  calculera,  avec  exactitude,  le 
degré  de  résistance  d’un  rein,  d’un  cœur.  Chose 
à  peine  croyable,  des  phénomènes  biologiques, 
sujets,  à  des  variations  incessantes,  comme  tout 
ce  qui  exprime  la  vie,  se  résoudront  par  des 
consianies.  L’on  vous  dira,  à  un  centimètre  carré 
près,  quelle  est  la  surface  de  votre  épithélium  ré¬ 
nal  qui  peut  encore  physiologiquement  fonc¬ 
tionner  . . . 

En  Vérité,  le  médecin  n’est  plus  cet  être  quasi- 
mystérieux,  qui  tenait  en  partie  du  prêtre,  et 
qui  en  imposait,  même  quand  il  se  trompait.  Il 
est  devenu  un  ingénieur,  un  ingénieur-sanitain, 
travaillant  dans  une  usine-laboratoire,  entouré 
d’une  machinerie  diverse  et  impressionnante, 
pour  qui  l’erreur  est  devenue  impossible. . . 

Et  pour  une  sclérose  cardio-rénale,  l’enregis¬ 
treur  automatique  inscrira  sur  ses  feuillets  un 
électro-cardiogramme  ;  le  radiographe  prendra, 
aux  rayons  X,  une  photographie  du  cœur  et  ’de 
l’aorte  ;  le  mathématicien  chimiste  évaluerai? 
constante  uréo-sécrétoireét  calculera  le  pH,  tan¬ 
dis  que  les  appareils  de  Pachon,  ou  de  Vaquez- 
Laubry,  ou  de  Lian,  mesureront  la  tension  arté¬ 
rielle,  systolique  et  diastolique,  et  l’indice  oscillo- 
métrique ... 

Mais  qu’il  s’agisse  de  recherches  diagnostiques 
ou  d’applications  thérapeutiques,  le  même  hoiiuut 
n’y  saurait  suffire.  Et  chacune  de  ces  méthodes 
a  constitué  une  spécialisation  qui  s’est  surajou¬ 
tée  aux  spécialisations  organiques,  que  nous 
connaissions  déjà. 

Et  la  pratique  médicale  ne  pourra  se  passer 
d’elles.  Et  elles  se  multiplieront,  ainsi  que  leurs 
représentants,  presque  aussi  iiombreuse^  que  les 
grains  de  sable  du  rivage. 

(Et  en  passant, je  prétends  que  la  pléthoreiné- 
dicale,  dont  on  fait  une  cause  de  l’extension  delà 
dichotomie,  n’est  pas  due  à  une  augmentatiou 
tant  du  nombre  des  omnipraticiens,  que  de  celui 
des  spécialistes,  les  chirurgiens  de  carrière  cône 
pris.) 

Médecine indiisu-ialisée.  —  Science  exacte, uti¬ 
lisant  une  machinerie  nombreuse,  la  médecine 
s’est  forcément  induslrialisée,  dans  son  essence,  ' 
Elle  s’est  pareillement  rndus/rfaZrsée  dans  ses  ap¬ 
plications. 

Les  phtisiologues,  — Monsieur  Rist  entête-,; 
affirment  et  enseignent  que  le  pneumothorax  j 
est  le  salut  suprême  du  tuberculeux.  Dogme:, 
article  de  foi,  —  laïque  sans  doute,  mais  pas 
toujours  gratuit.  Et  ils  ont  ainsi  mis  à  la  mode 
les  pneumos  créés  et  entretenus  en  séries  :  médt- 
cinc  industrialisée. 

Les  syphiligraphes  ont  codifié  le  traitement 
delà  syphilis  par  des  injections  en  séries  tmédt- 
cine  industrialisée. 
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tel  pl-ofésseur  èmiheht  qui,  lOfSqü’il  fût  iJOUï- 
vu  à  ses  débuts  d'ün  sétvice  hospitalier,  était  en¬ 
touré  d’un  interne  et  dé  qüdtte  externes,  possède 
âetüéllemeht,  en  outre  de  deUx  internes  et  de 
huit  externes  un  état-inàjor  nombreux  d’assis¬ 
tants,  de  chefs  de  clinique,  de  chefs  de  laboratoi¬ 
res  (radiologiques,  biologiques,  etc.).  Or,  chacun 
de  ces  collaborateurs  a  sa  besogne  déterminée 
dans  le  service,  où  l’on  pratique  la  division  du 
travail,  sa  taylorisation  :  médedne  industrialisée. 

La  médecine  préventive,  à  laquelle  on  accorde  . 
très  légitimemeirt  une  importance  capitale  dans 
la  protection  de  la  santé  publique,  ne  peut  pas 
ne  pas  être  standardisée.  Consultations  prénata¬ 
les,  consultations  dé  nourrissons,  vaccinations, 

inspections  des  écoles  . se  font  en  séries  : 

médecine  industrialisée. 

La  guerre  a  donné  une  impulsion  formidable 
à  cette  transformation.  Si  le  service  de  santé  est 
arrivé  à  réaliser,  surtout  en  1918,  une  récupéra¬ 
tion  inattendue  des  effectifs,  c’est  que  la  stan¬ 
dardisation  et  la  taylorisation  y  ont  été  pous¬ 
sées  jusqu’à  leurs  plus  extrêmes  limites.  Et  la 
terminologie  s’est  enrichie  elle-même  de  locu¬ 
tions  industrielles  quand  les  autochirs  et  les  H.  O. 
E.  ont  été  divisés  en  chantiers,  à  chacun  desquels 
étaient  aflectérs  trois  équipes  interchangeableSj 
et  un  matériel. 

Dans  une  interview  donnée  au  Journal  le  4  juil¬ 
let  dernierj  le  nouveau  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  le  professeur  Balthazard,  s’émerveille 
de  voir,  à  la  nouvelle  Faculté  de  Bruxelles,  ses 
collègues  disposer  de  toutes  les  ressources  de  la 
science  appliquée  industriellement. 

L’après-guerre  a  suscité  des  difficultés  écono¬ 
miques  telles  que,  dans  toutes  les  professions, 
leur  étude  et  leurs  solutions  ont  passé  au  premier 
plan  de  leurs  préoccupations.  Et  là  aussi,  sous  la 
poussée  irrésistible  de  ces  préoccupations,  la  ter¬ 
minologie  usitée  par  les  groupements  médicaux 
a  adopté  des  expressions  de  caractère  écono¬ 
mique.  On  a  assimilé  les  malades  à  des  consom¬ 
mateurs  de  soins  dont  les  médecins  étaient  les 
prodütleürs  ;  et  l’on  se  rend  compte,  à  présent, 
qu’entre  les  uns  et  les  autres,  il  y  a  place  souvent 
polir  un  troisième  facteur  économique  :  les  intei-- 
ihédiqires. 

Vous  aurez  beau  vous  insurger,  protester,  gé¬ 
mir,  vous  lamenter.  Vous  pourrez  vous  écrier, 
supputant  les  conséquences  inattendues  de  ces 
aspects  de  là  technique  :  «  Nous  n’avons  pas 
voulu  cela  !  »  Les  choses  sont  ainsi,  et  elles  ne 
peuvent  plus  être  autrement. 


ËvoliiilOil  du  là  jurisprudence  VéUs  là  inêdecîiie, 
sdieiieu  uxacte.  —  Je  vous  parlais  des  décisions 
de  justice  qui  font  grief  au  praticien  d’avoir 
négligé  telle  exploration  instrumentale. 


Mais  les  magistrats  eux-^irtêmes  ont  consacré  ce 
caractère  d’exactitude  apparente;  que  tous  les 
progrès  ont  iruprimé  aüx  sciences  médicales.  . 

Là  jurisprudence  ne  retint  longtemps,  au  pas¬ 
sif  des  médecins  poursuivis,  —  combien  rare¬ 
ment  d’ailleurs  !  ^ —  que  la  faute  lourde,  celle  que 
conditionnent  l’ignorance,  la  négligence  ou  l’im¬ 
péritie.  Actuellement,  ils  en  sont  à  soutenir  c[ue 
ie  médecin  ne  peut  pius  se  tromper,  et  ils  n’ac- 
cepteht  plus  comme  excusable  l’etreuf  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  traitement,  si  elle  a  été  Suivie  d’uh 
désastre. 

Quand  l’événement  déjoue  les  piévisloUs  ti¬ 
rées  de  l’évolution  habituelle  d’Une  maladie,  la 
faute  est  présumée  et  le  dommage  qu’elle  â 
causé  exige  réparation. 

Les  tribunaux  ont  ainsi  une  tendance  de  plus 
en  pius  marquée  à  considérer  que  le  malade 
donne  mandat  à  son  médecin  dé  le  soigner  et'de  le 
guérir.  Si  celui-ci  n’y  réussit  pas,  il  n’a  pas  rempli 
Ce  mandat  et  il  en  doit  être  puni . . . 

TarificàtiOiis  commcpfelàlesi  —  Est-ce  tout  en¬ 
fin  ?  Non.  Comptez-voüs  poUr  rien,  dans  ies 
circonstances  nouvelles  qui  ont  éioigrté  la  pro¬ 
fession  médicale  de  la  forme  sacerdotale  pour  la 
rapprocher  du  type  industriel  et  commercial, 
comptez- vous  pour  rien  les  lois  sociales,  avec 
les  organisations  de  soins  qu’elles  Comportent, 
et  leurs  tarifications  officielles  ?  Comptez-voüS 
pour  rien  là  multiplication  parfaitement  légitime 
des  maisons  de  santé,  dont  une  grande,  partie  de 
l’activité  ne  peut  pas  ne  pas  être  commerciale  ? 
Et  direz-vous  que  ces  établissements  sont  inu¬ 
tiles,  ô  maîtres  qui  vous  en  servez  pour  votre 
clientèle  jusqu’à  en  être  parfois  propriétaires  ? 

Il  y  a  quarante  ans,  mon  client  me  versait  ha¬ 
bituellement,  sans  observations,  le  total  des 
honoraires  que  je  lui  réclamais  en  blOC.  Aujour¬ 
d’hui,  il  est  bienséant  de  détailler  la  note,  que  ce 
détail  assimile  souvent  au  mémoire  du  plom¬ 
bier,  tant  les  moindres  gestes  du  médecin  y  sont 
tarifés.  Ce  n’est  plus  une  indication  d’honoraires, 
c’est  une  facture. 

Non,  la  médecine  de  1930  n’a  plus  rien  de 
commun,  dans,  sa  pratique,  avec  Celle  que  nous 
exercions  en  1890  et  en  1900.  Elle  a  créé  de$ 
mœurs  nouvelles,  et  des  besoins  nouveaux. 


KépaPtitioil  des  honoraires.  —  Le  médeClU  le 
plus  consciencieux,  celui  qui  ne  veut  que  le  bién 
de  ses  malades,  ne  peut  se  dispenser  d’aiguiller 
la  moitié  d’entre  eux,  vers  un  spécialiste  :  Et  ce 
tuberculeux  auquel  il  conseillera  un  séjour  sa¬ 
natorial.  Et  cette  fibromateuse  qu’il  adressera 
au  radiothérapeute.  Et  ce  neurasthéniciue  qu’il 
dirigera  vers  uhe  maison  de  Salité.  Et  ces  herpès 
de  là  cornée  qu’il  enverra  à  l’OCUliste.  Et  cette 
appendicite  cju’il vouera àî’acte chirurgical, . , . . 
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Instrumentation  coûteuse,  encore  que  som¬ 
maire  ;  recours  nécessaire  à  la  collaboration 
du  spécialiste,  —  tout  cela,  pour  le  bien  de  son 
malade, —  calculez  les  gains  qu’il  aura  réalisés  à 
la  fin  du  mois,  avec  des  dépenses  inévitables,  et 
élevées,  et  des  manque  à  gagner,  non  moins 
consciencieusement  voulus . 

Et  alors,  dans  l’esprit  de  ce  médecin  s’impose 
ce  raisonnement  que  l’un  d’eux, m’atraduit  ainsi  : 

«  Mais  je  fais  un  métier  de  dupe  1  !  1  Mais  ce 
n’est  pas  pour  moi  que  je  travaille,  c’est  pour 
mes  voisins  !  !  !  Mais,  que  suis-je  en  réalité  pour 
chacun  d’eux  ?  Un  collaborateur.  Et  je  consti¬ 
tue,  avec  l’un  et  l’autre,  une  équipe,  qui  a  pour 
objectif  le  service  à  rendre.  Dans  ces  conditions, 
n’est-il  pas  équitable  qu’une  répartition  des  ho¬ 
noraires  versés  par  le  malade  me  réserve  ma 
part ...  ?  » 

Et  voilà  pourquoi,  à  cette  heure,  il  est  ba- 
liituel  que  les  médecins  partagent  entre  eux  le 
revenu  d’un  travail  qu’ils  ont  effectué  en  com¬ 
mun,  même  si  ce  travail  n’a  consisté  pour  le 
premier  qu  ’à  aiguiller  le  malade  vers  le  cabinet  ou 
la  salle  d’opérations  du  second. 

«  C’est  une  commission,  c’est  une  prime,  c’est 
un  courtage,  dites-vous  .  »  Soit  !  —  Cela  vous 
choque,  cela  vous  répugne  ?  Ce  sont  mœurs  nou¬ 
velles  que  vos  soixante  ans  réprouvent  ?  Soit 
encore.  Mais  n’allez  pas  dire  et  clamer  que  ces 
mœurs  sont,  par  essence,  malhonnêtes. 

Objuryations  —  Vous  avez  soixante  ans  et  plus. 
Vous  débutâtes  dans  la  profession  médicale,  il  y 
a  six  à  sept  lustres.  Et  vous  ne  voulez  tenir  au¬ 
cun  compte  de  cette  Révolution  dont  je  vous  ai 
impitoyablement  rappelé  les  étapes,  parcourues 
et  voulues  même  par  vous.  Vous  continuez  à 
juger  les  choses  de  1930,  comme  vous  jugiez 
celles  ide  1890.  Vous  n’avez  rien  appris,  et  votre 
expérience  est  en  défaut. 

Vous  méritez  d’être  considérés  comme  les  prin¬ 
ces  de  la  clinique  française.  Dans  vos  cabinets  de 
consultation,  dans  vos  services  hospitaliers,  vous 
montrez  des  qualités  d’observation,  de  raisonne¬ 
ment  et  de  jugement  qui  vous  classent  parmi 
les  meilleurs.  Vos  avis  font  autorité  ;  votre  ensei¬ 
gnement  est  recherché  et  fait  prime  ;  et  dès  que 
vous  êtes  sortis  de  vos  milieux  professionnels, 
vous  vous  révélez  d’une  pauvreté  psychologique 
incroyable. 

Vous  ignorez  tout  de  la  vie  si  âpre  du  modeste 
praticien.  Mais  où  l’auriez-vous  connue  ?  Vous 
vous  dites  les  disciples  de  Claude-Bernard  et 
vous  exaltez  et  appliquez  la  médecine  expéri¬ 
mentale  dont  il  révéla  les  fécondes  possibilités; 
il  n’en  est  pas  un  de  vous  à  qui  soit  venue  l’idée 
de  faire  cette  expérience  :  aller  incognito,  titres 
et  rubans  ou  rosettes  laissés  au  vestiaire,  rem¬ 
placer  le  plus  obscur,  le  plus  modeste,  le  plus 
rural  de  ses  élèves  et  vivre  huit  jours  seule¬ 


ment  sa  vie  professionnelle  et  èn  saisir  sur  le 
vif  les  misères,  les  difficultés,  les  complexités,  et 
aussi  la  grandeur  trop  souvent  ignorée. 

Cela  ne  vous  fait  pas  honneur.  Surtout 
quand,  dans  l’incompréhension  où  vous  êtes 
d’un  esprit  nouveau  dont  la  véritable  nature  vous 
échappe,  vous  poussez  l’inconscience  jusqu’à  dif¬ 
famer  la  généralité  du  Corps  médical. 

Parfaitement  1  Messieurs  les  maîtres  qui  avez 
posé  ainsi  les  prémisses  d’un  syllogisme  dont  la 
conclusion  s’impose  ; 

Vous  avez  dit  : 

La  Dichotomie  est  une  canaillerie  (sic), 

Or,  la  généralité  des  médecins  et  chirurgiens  la 
pratiquent. 

Conclusion  inévitable  ;  Donc,  la  généralité  des 
médecins  et  des  chirurgiens  sont  des  canailles. . . 

Avouez  que  vous  avez  été  fort.  Plus  encore 
quand  vous  avez  livré  vos  imputations  inqua¬ 
lifiables  à  certains  organes  de  la  grande  presse. 

Mais  votre  syllogisme  appelle  une  autre  con¬ 
clusion,  inattendue  de  vous  sans  douté,  celle-ci  ; 
Comme  cette  généralité  a  été  formée  par  vous  et 
vos  collègues,  vous  n’avez  pas  réfléchi  qu’on  a 
le  droit  de  vous  riposter  : 

Tels  Élèves,  tels  Maîtres. 

Et  Balthazard  a  dit  explicitement,  je  le  répète  : 

«  Que  les  chefs  donnent  l’exemple  de  la  probité, 
et  les  élèves  suivront . .  » 

Un  partage  d’honoraires  pratiqué  à  l’occasion 
d’un  acte  technique  justifié  et  honnêtement  ac¬ 
compli,  c’est  un  procédé  choquant  pour  des 
médecins  formés  selon  des  principes  particuliè¬ 
rement  respectables,  mais  cj;ue  les  événements 
qui  se  sont  succédés  ont  périmés.  Ils  en  sont 
irrités  parce  qu’il  traduit  une  commercialisa¬ 
tion  d’une  profession  qu’ils  considéraient  comme 
un  sacerdoce. 

,  Mais  ce  n’est  pas  a  priori  une  malhonnêteté, 
moins  encore  une  canaillerie.  Ce  n’est  contraire 
ni  aux  lois,  ni  à  l’ordre  public. 

Ce  qui  est  malhonnête, ce  qui  est  canaillerie,c’est 
le  mauvais  usage  qui  en  est  fait.  Si  l’acte  techni¬ 
que  n’était  nullement  justifié,  s’il  a  été  simulé 
ou  accompli  dans  un  but  de  lucre,  fruit  d’une 
collusion  préalable,  c’est  une  escroquerie,  qui 
peut  se  compliquer  de  coups  et  blessures,  et 
même  de  meurtre. 

L’opération  simulée  ou  inutile,  le  traitement 
de  fantaisie  ;  l’ablation  d’un  appendice  parfaite¬ 
ment  sain,  des  séries  d’intraveineuses  d’un  sérum 
physiologique  quelconque,  donné  comme  un  sé¬ 
rum  curateur  d’une  syphilis  inexistante  :  cela, 
oui,  c’est  une  monstrueuse  mauvaise  action, 
qui  mérite  les  sanctions  les  plus  graves,  les  plus 
sévères. 
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Sur  ce  point,  nous  sommes  complètement 
d’accord.  Comme  nous  le  sommes  encore  quand 
je  n’accepte  pas  pour  moi-même  ces  partages, 
nouvelle  manière,  même  proprement  faits. 

Encore  est-il  qu’il  faudrait  prouver  que  ces 
actes  de  banditisme,  ces  gestes  de  forbans,  sont 
courants  parmi  les  médecins  français.  Tout  autre 
est  d’affirmer,  tout  autre  est  de  démontrer.  Des 
affirmations  gratuites,  tout  le  monde  peut  en 
produire.  Mais  quand  on  est  mis  au  pied  du  mur, 
c’est  souvent  l’effondrement.  Oui,  un  appendice 
peut  être  enlevé,  qui  ne  le  méritait  pas  ;  oui,  une 
trompe  peut  être  extirpée,  qui  n’était  nullement 
lésée.  Et,  ce  qui  est  pis,  il  est  possible  que  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  se  soient  entendus  pour  con¬ 
seiller  et  pratiquer  ces  opérations,  dans  un  but 
honteux  de  lucre.  Mais  il  faudrait  l’établir  irré¬ 
futablement.  Et  s’il  était  vrai  que  cette  preuve 
irréfutable  put  être  fournie  dans  un  cas  donné, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  tous,  ou  presque  tous  les 
confrères  de  ces  bandits  devraient  être  englobés 
dans  la  réprobation  qu’ils  ont  méritée. 

Vous  me  rappelez  ce  jeune  fantaisiste  qui, 
ayant  eu  auprès  des  femmes  de  chambre  de  son 
quartier  quelques  succès,  suivis  de  désillusions,  di¬ 
sait  :  «Toutes les  femmes  sont  des  grues,  excepté 
ma  mère  et  ma  sœur ...» 

Tous  les  médecins  sont  capables  de  mauvaises 
actions,  excepté  nous. 

Eh  bien,  il  faut  en  prendre  votre  parti.Vous 
venez,  vous  aussi,  de  commettre  une  mauvaise 
action.  Et  je  vous  prédis  que  vous  en  serez  punis. 
Comment  ?  Par  qui  ?  Je  n’en  sais  rien.  Mais  ce 
dont  je  suis  sûr,  c’est  que  la  punition  viendra. . . 
Elle  est  déjà  en  route,  tellement  est  grande,  dans 
le  Corps  médical,  l’indignation  provoquée  par 
vos  généralisations  inacceptables  et  vos  indiscré¬ 
tions  fâcheuses. 

Ainsi  donc,  voilà  une  profession  qui,  en  30 
ans,  a  bouleversé  ses  méthodes  ;  qui,  de  pure¬ 
ment  subjective,  s’est  objectivée  dans  de  savan¬ 
tes  formules,  dans  des  représentations  graphiques 
éloquentes,  dans  un  machinisme  ondoyant  et  di¬ 
vers  ;  qui  s’est  socialisée  par  sa 'participation  à 
l’application  d’une  législation  d’assistance,  de 
prévoyance  et  d’assurance  ;  qui,  pour  toutes  ces 
raisons,  a  revêtu  un  caractère  industriel  et  com¬ 
mercial.  Et  vous  vous  indignez  parce  que  ceux 
qui  l’exercent  ont,  par  la  force  même  des  choses, 
adopté  des  habitudes  commerciales  et  industriel¬ 
les,  d’autant  plus  aisément  que  leur  recrute¬ 
ment  social,  dans  le  monde  du  commerce  et  de 
l’industrie,  les  y  prédispose. 

Déplorons-le  ensemble,  comme  les  prêtres  dé¬ 
plorent  les  abandons  de  foi.  Plaignons  les  jeunes 
générations  pour  ce  que  l’idéal,  qui  illumina  ra- 
dieusement  notre  .jeunesse,a  été,  chez  elles,  obs¬ 
curci  et  étouffé  par  le  surréalisme  décevant 
des  temps  modernes.  Mais  ne  commettons  pas 


l’injustice  ni  ia  faute  de  les  taxer,  en  bloc,  de 
banditisme. 


Des  Remèdes.  Ces  mœurs  nouvelles  vous  cho¬ 
quent,  vous  les  blâmez  en  elles-mêmes  et  aussi 
parce  qu’elles  conduisent  à  des  abus.  Connaissez- 
vous  un  mode  d’activité  ici-bas  qui  ne  com-  - 
porte  ni  risques  ni  abus  possibles  ?  Moi  qui  ne 
suis  qu’un  homme,  rien  de  ce  qui  est  humain  .■ 
ne  m’est  étranger,  même  et  surtout  la  faiblesse  ' 
de  mes  semblables,  qui  n’a  d’égale  que  ma  propre 
faiblesse. 

Au  lieu  de  vous  nrontrer  aussi  impitoyables, 
parce  que  incompréhensifs,  ouvrez  les  yeux  ;  ob¬ 
servez  ;  étudiez.  Et  cherchez  le  remède  préventif 
des  risques  et  des  abus  que  comporte  un  état  de 
choses  nouveau  contre  lequel  vous  êtes  désar¬ 
més. 

Voyous  1  Si  l’on  vous  avait  dit,  il  y  a  trente 
ans  :  «  Une  femme  sera  reçue  un  jour  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  I  »,  vous  auriez  bondi  ;  puis, 
vous  auriez  haussé  les  épaules,  et  souri  d’un  air 
dédaigneux.  Eh  bien  I  cette  prophétie  que  vous 
auriez  ainsi  accueillie,  n’est-elle  pas  accomplie 
aujourd’hui  ?  —  Et  il  ne  semble  pas  que  vous 
en  soyiez  choqués.  ■ 

Vous  voyez  tous  les  jours  de  monstrueux  auto¬ 
bus  se  suivre  en  files  impressionnantes  de  la 
Madeleine  à  la  Bastille,  et  vous  en  êtes  restés  au 
placide  omnibus  à  trois  chevaux  et  à  impériale 
de  1890. 

Vous  sortez  en  veston  et  en  chapeau  mou, 
mais  votre  esprit  est  toujours  vêtu  de  la  redin- 
gotte  et  de  la  cravate  blanche  de  vos  propres 
maîtres. 

Au  lieu  de  vous  voiler  pudiquement  la  face, 
en  criant  à  l’abomination  de  la  désolation,  appli¬ 
quez-vous  à  rechercher  comment  ces  mœurs 
nouvelles,  génératrices  de  besoins  nouveaux, 
pourraient  être  codifiées,  canalisées,  et  mainte¬ 
nues  dans  les  limites  de  la  probité. 

Équipes  oi'gaiiisées  au  qeand  joui*.  — RendeZ- 
vous  compte  que,  en  pratique,  l’omnipraticien 
des  villes  et  des  campagnes  se  livre  à  une  opé¬ 
ration  continue  de  triage,  se  réservant  les  mala¬ 
des  qu’il  peut  soigner  lui-même,  et  adressant 
aux  compétences  reconnues  ceux  vis-à-vis  de 
qui  il  est  impuissant,  ou  réclamant  les  lumières 
de  telles  et  telles  collaborations  nécessaires  pour 
éclairer  son  diagnostic  et  mener  à  bien  son  trai¬ 
tement.  Ceci  admis,  les  équipes  implicites  qui  se 
forment  entre  les  uns  et  les  autres,  il  faut  qu’elles 
s’organisent,  dans  le  cadre  de  la  profession  elle- 
même  organisée.  La  perception  des  honoraires 
s’en  trouvera  modifiée,  elle  entraînera  une  répar¬ 
tition  entre  tous  les  ayants  droit,  qui  ne  cho¬ 
quera  personne,  parce  que  tout  cela  se  fera  au 
grand  jour.  Vour  craignez  et  blâmez  la  clandestU 
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nilc,  bien  plus  apparente  que  réelle.  Qu’il  soit  en¬ 
tendu  que  rien  ne  sera  clandestin  désormais  et 
que  ces  collaborations,  larges  ou  étroites,  qui  se 
nouent  entre  un  omnipraticien  et  un  spécialiste, 
comportent  une  rémunération  respective  affi¬ 
chée. 


Et  maintenant,  je  serais  curieux  de  savoir 
quelle  mouche  vous  a  piqués  et  pourquoi  vous 
venez:  de  reprendre,si  bruyamment  et  si  inoppor¬ 
tunément,  à  votre  compte,  la  boutade  qui  eut 
son  heure  de  triste  célébrité  avant  la  guerre.  «  Bon 
public,  défends  ta  peau  contre  ton  médecin  ?  » 

Serait-ce  donc  le  souci  de  la  défense  de  ses  in¬ 
térêts  sanitaires  et  pécuniaires  ? 

Eh  bien  1  les  intérêts  sanitaires  ne  me  sem¬ 
blent  guère  en  péril,  et  si  j’en  crois  les  statistiques, 
il  semble  bien  que  la  santé  publique  soit  en  voie 
d’amélioration.  Nous  savons  que  la  moyenne  de 
la  vie  a  augmenté,  et  si  la  mortalité  infantile  est 
encore  trop  considérable,  elle  est  cependant  en 
régression  par  rapport  à  la  fin  du  siècle  dernier. 
Les  malades  ne  sont  pas  plus  mal  soignés  ;  et  tout 
de  même,  la  variole  a,  en  partie,  disparu  de  la 
nosologie  épidémique  ;  la  diphtérie  a  perdu  son 
caractère  catastrophique  ;  la  fièvre  typhoïde  a 
été  vaincue  pendant  la  guerre,  elle  le  serait  pa¬ 
reillement  pendant  la  paix  si  les  vaccinations 
étaient  obligatoires.  La  thérapeutique  de  la 
syphilis  est  devenue  infiniment  plus  active  et  plus 
efficace,  puisque  certains  auteurs  vont  même 
jusqu’à  proclamer  sa  guérison  définitive,  à  telles 
enseignes  que  des  réinfections  seraient  possibles. 

Je  ne  parle  pas  de  la  chirurgie,  ni  de  l’obsté¬ 
trique  et  des  résultats  merveilleux  auxquels  on 
arrive,  sous  le  couvert  de  l’asepsie  et  des  précau¬ 
tions  pré-  et  post-opératoires. 

Donc,  dans  l’ensemble,  la  révolution  dont  la 
technique  médicale  a  été  l’objet,  du  lait  notam¬ 
ment  du  progrès  scientifique,  a  plutôt  été  favo¬ 
rable  à  la  santé  publique,  et,  mises  à  part  ces  opé¬ 
rations  inutiles  dont  on  fait  état,  qui  sont  possi¬ 
bles,  mais  qu’il  faudrait  prouver,  la  généralité  des 
médecins  ne  paraît  pas  plus  maladroite  que  les 
générations  qui  les  ont  précédés. 

Quant  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  clientèle, 
vous  avez  grand  tort  de  vous  mettre  en  peine  à 
ce  sujet.  La  clientèle  sait  fort  bien  se  défendre 
et  n’a  que  faire  de  votre  collaboration.  Elle  récri¬ 
mine  en  présence  de  demandes  d’honoraires  mo¬ 
dérées  et  parfaitement  justifiées.  Qu’est-ce  alors 
quand  ces  demandes  semblent  excessives  ?  Et  les 
Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d’appré¬ 
ciation  en  vertu  duquel  ils  sabrent,  à  tort  et  à 
travers  d’ailleurs,  les  réclamations  médicales 
qu’ils  sont  chargés  d’arbitrer.  Et  puis,  au  sur¬ 
plus,  une  Société  n’a  jamais  que  les  médecins 
qu’elle  mirite . . . 


Donc,  le  tapage  que  vous  venez  de  faire  ne  se 
justifie  pas  du  point  de  vue  du  public.  Et  si  vous 
avez  eu  en  vue  une  certaine  moralisation  de  la 
profession  en  voie  de  décomposition,  —  c’est 
vous  qui  l’affirmez  —  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  fal¬ 
lait  procéder.  Il  fallait,  si  linge  sale  il  y  a,  le 
laver  en  famille. 


Et  les  conséquences  de  ces  paroles  et  de  ces 
.gestes,  y  avez-vous  songé  ?  Je  vais  vous  les 
faire  toucher  du  doigt. 

Ce  public,  dont  vous  prenez  si  gratuitement 
la  défense  contre  vos  confrères,  va  se  ruer  plus 
que  jamais  chez  les  guérisseurs,  les  rebouteux,  les 
charlatans  de  tout  acabit.  Ses  intérêts  sanitaires 
et  pécunaires  n’en  vont  pas  être  mieux  soute¬ 
nus,  et  contre  tout  médecin  occupant  une  situa¬ 
tion  qui  le  met  en  dépendance  de  quelque  auto¬ 
rité,  les  dénonciations  calomnieuses  vont  pleu¬ 
voir  .  . . 

Si  c’est  là  le  but  que  vous  avez  visé,  soyez  sa¬ 
tisfaits,  vous  serez  servis . . . 


Coiiehisions.  —  Ce  qu’il  faut  dire,  ce  qu’il  faut 
répéter,  sans  se  lasser,  c’est  que  la  profession 
médicale  est  dans  une  période  de  transition. 
Elle  cherche  sa  voie  ;  elle  ne  l’a  pas  encore  trou¬ 
vée.  Elle  a  pour  desservants  une  trentaine  de  gé¬ 
nérations,  dont  les  unes  achèvent  leur  carrière 
tandis  que  les  autres  ne  font  qu’y  pénétrer,  — 
avec  tous  les  intermédiaires. 

Les  vieux  regardent  les  jeunes  avec  quelque 
pitié,  et  non  moins  de  dédain.  Drapés  dans  le 
manteau  du  vieux  burgrave,  ils  disent  volon¬ 
tiers  comme  lui  : 

. Voici  mon  fils  à  mes  genoux 

Et  les  fils  de  mon  fils  qui  sont  moins  grands  que 

.  [nous 

Ainsi  notre  espérance  est  bien  souvent  trompée. 

Les  jeunes  regardent  les  vieux  avec  stupeur, 
ils  les  écoutent.  Mais  ils  ne  les  comprennenl  pas. 
Leur  formation  a  été  toute  différente,  et  les  uns 
et  les  autres  ne  parlent  plus  la  même  langue.  D 
en  fut  d’ailleurs  ainsi  de  tous  temps,  depuis  qu’il 
y  a  des  hommes . Ils  savent  cependant  mou¬ 

rir  tout  comme  leurs  aînés,  et  la  demi-douzaine 
de  médecins,  de  tous  âges  et  de  toute  condition, 
qui  tombent  chaque  année,  victimes  du  devoir 
professionnel,  est  là  pour  démontrer  cependant 
cfu’il  est  des  traditions,  ■ —  celle-ci  tout  au  moins 
—  qui  ne  se  perdent  pas.  Cela,  vous  ne  pouvez  en 
disconvenir.  Oserez-vous  prétendre  que  ce  ra¬ 
diologue,  ce  chirurgien,  ce  rural  tombés  au 
champ  d’honneur  n’étaient  pas  coutumiers  de 
ces  pratiques,  que  vous  stigmatisez  si  violem¬ 
ment  ? 

Si  la  profession  sait  s’organiser,  comme  nous 
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ne  cessons  de  le  lui  prêcher  ;  si  elle  fait  le  coura¬ 
geux  effort  d’adaptation  nécessaire  aux  exigences 
techniques,  sociales  et  économiques  de  l’heure,  .elle 
mettra  de  l’ordre  dans  des  habitudes  encore  flot¬ 
tantes,  et  qui  ont  besoih  d’être  codifiées. 

Si  elle  n’y  réussit  pas,  l’Etat  se  substituera  à 
elle  et  créera  ce  corps  de  santé  civil  dont  je 
n’agite  pas  en  vain  l’épouvantail  devant  vos  yeux. 
Car,  il  y  a  des  médecins,  découragés  de  l’im¬ 
puissance  du  Syndicalisme  à  aboutir,  qui  se  tour¬ 
nent  vers  l’éventualité  d’une  fonctionnarisation. 
Et,  c’est  le  22  mai  dernièr  qu’au  Syndicat  de  la 
Haute-Vienne,  le  D’’  de  Léobardy,  brisant  avec 
l’opinion  généralement  admise,  s’est  élevé  contre 
la  médecine  traditionnelle,  le  libre  choix  et  l’en¬ 
tente  directe,  pour  proclamer  la  nécessité  de  la 
fonctionnarisation  avec  forfaits  payés  par  les 
Compagnies,  les  Administrations  ou  les  Caisses . 

Il  fut  un  temps  où  le  de  Léobardy  aurait 
été  hué  et  tenu  à  l’écart.  Le  procès-verbal  de  la 
réunion  s’exprime  ainsi  :  «  Le  moins  que  l’on 


puisse  dire  des  idées  du  confrère  de  Léobardÿ, 
c'est  qu’elles  sont  originales. , k  {Gazette  médi¬ 
cale  limousine,  mai  1930). 


Je  m’excuse  d’avoir  été  aussi  long.  Mais  la 
question  avait  besoin  d’être  étudiée  sous  toutes 
ses  faces.  Et  il  y  avait  des  vérités  à  crier,  que 
seuls,  dans  la  presse,  nous  pouvons  prendre  à 
notre  compte. 

Il  en  est  une  dernière  que  je  veux  rappeler  ici 
'en  terminant  : 

L,e  Concours  Médical  a  été  îondé  en  1879  pour 
améliorer  la  condition  morale,  et  matérielle  du  mo¬ 
deste  praticien,  livré  à  lui-même,  et  désai'mé  contre 
les  diflicnltés  et  les  obstacles  qui  paralysent  ses 
cüorts. 

Il  continue,  et  répondra  à  la  provocation  de  ceux 
qui  conseillent  au  public  de  défendre  sa  peau  con¬ 
tre  son  médecin,  en  défendant  la  peau  des  modestes 
praticiens,  pour  qui  il  est  fait. 

G.  Duchesne. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Origrinaux 

LA  PROPHYLAXIE  DES  OTORRHÉES  CHRONIOUES 

P.  Truffert, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté, 


Oto-rhino-laryngologiste 

La  suppuration  chronique  de  l’oreille  est  une 
affection  grave.  D’abord,  la  permanence  d’un 
foyer  de  suppuration  chronique  ne  doit  jamais 
être  env'sagée  avec  légèreté  ;  ensuite,  l’évolution 
d’une  otorrhée  chronique  peut  prendre  brusque¬ 
ment  une  allure  sévère,  prémonitoire  de  com¬ 
plications  dont  la  thérapeutique  connaît  les 
aléas  et  les  échecs. 

C’est  pourquoi,  à  l’heure  actuelle  où  un  cer¬ 
tain  recul  et  la  richesse  de  la  littérature  permet¬ 
tent  un  coup  d’œil  d’ensemble,  i)  est  intéressant 
d’essayer  de  dégager  une  règle  de  conduite  qui 
permette  sinon  d’éviter  l’établissement  d’une 
otorrhée  chronique  tout  au  moins  de  la  traiter  et 
de  la  guérir  avant  la  période  de  complicafons. 

Pathogénie  «les  oforrhées  chroniques. 

La  pérennité  d’une  otorrhée  peut  tenir  à  des 
causes  diverses. 

La  première  est  la  réinfection  constante  de  la 
caisse  du  tympan. 

La  deuxième  est  la  persistance  d’une  lésion 
tympanale  ou  antro-mastoïdiennè. 


e  l’hôpital  Bon  Secours. 

Nous  allops  envisager  successivement  ces  dif¬ 
férentes  éventualités. 

1.  Rciiifcctioii  conslanle  de  la  caisse  du  tympan. 

Il  s’agit  alors  le  plus  souvent  d’un  individu 
jeune.  Dans  l’enfance,  des  poussées  otitiques 
sont  survenues  qui  se  sont  répétées  à  des  inter¬ 
valles  plus  ou  moins  éloignés. 

Puis  une  otite  devenue  apyrétique  a  continué 
de  suppurer. 

L’écoulement  est  muqueux  ou  muco-purulent, 
il  s’exagère  avec  les  coryzas  qui,  dans  ce  cas,  sont 
à  répétition. 

L’otoscopie  montre  un  tympan  blancy  non 
épaissi  avec  une  large  perforation  tympanale,  le 
plus  souvent  basse  et  quelquefois  antérieure. 

L’exsudât  est  muqueux  et  filant. 

Sauf  les  cas  où  l’abondance  de  l’exsudât  obs¬ 
true  l’oreille,  sauf  le  cas  où  l’liumidité  perma¬ 
nente  du  conduit  entraîne  une  otite  externe  eczé¬ 
mateuse,  l’audition,  bien  que  légèrement  dimi¬ 
nuée,  est  suffisante. 

Dans  ce  cas,  l’origine  de  l’otite  est  dans  le  ca- 
vum  et  le  curetage  des  végétations,  le  traitement  : 
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des  infections  catarrhales  rhino- pharyngées 
(traitement  médicamenteux  ou  hydrominéral), 
la  correction  des  déformations  septales  ou  turbi- 
nales,  l’éducation  du  mouchage  sont  les  seules 
procédés  qui  permettent  de  tenter  et  de  réaliser 
l'assèchement  de  la  caisse. 

Quant  à  la  perte  de  substance  tympanale,  il 
n’y  a  pas  lieu  d’agir  directement  sur  elle  ; 

En  effet,  comme  l’a  depuis  longtemps  signalé 
Lermoyez,  la  cicatrisation  d’une  large  perfora¬ 
tion  tympanale  a  pour  résultat  un  déficit  plus 
marqué  de  l’audition.  C’est  dire  que  pendant  le 
temps  du  traitement  de  la  lésion  rhino-pharyn- 
gée  la  thérapeutique  otiâtrique  doit  se  borner  à 
des  nettoyages  et  à  de  l’hygiène  de  la  caisse  du 
tympan. 

La  déduction  prophylactique  logique  est  la 
suivante  :  toute  personne  ayant  présenté  une 
poussée  otitique  doit  être  soumise  à  une  inspec¬ 
tion  minutieuse  du  nez  et  du  cavum.  Toute  cause 
d’irritation,  d’infection  ou  d'obstruction  doit 
être  immédiatement  corrigée  par  un  traitement 
approprié. 

Ce  traitement  n’est  pas  toujours  radical,  il  est 
des  cas  où  l’infection  tubaire  résiste  aux  théra¬ 
peutiques  chirurgicales,  physiques,  topiques  ou 
hydrominérales.  Il  est  aussi  des  cas,  et  ceux-là 
sont  nombreux,  dans  lesquels  l’assèchement 
se  produit  sans  qu’il  y  ait  de  cicatrisation  tym¬ 
panale. 

Dans  ces  cas,  il  est  fréquent  de  constater  que 
le  déficit  auditif  est  limité  à  la  perte  de  l’audi¬ 
tion  pour  les  sons  très  graves,  ce  qui  constitue 
pour  la  vie  courante  une  perte  minime,  quelque¬ 
fois  même  insoupçonnée  par  le  malade. 

Mais  toute  poussée  de  catarrhe,  tout  coryza, 
sont  suivis  immédiatement  d’un  écoulement 
d’oreille.  Celui-ci,  lorsqu’il  est  peu  abondant,  peut 
stagner  dans  le  conduit,  y  entraîner  des  lésions 
eczématiformes  et  prendre  une  fétidité  marquée. 

Mais  cette  fétidité  rétrocède  et  disparaît  très 
rapîdement  avec  une  simple  toilette  du  conduit, 
un  assèchement,  une  cautérisation  cutanéo-mu¬ 
queuse  au  nitrate  d’argent. 

Le  traitement  prophylactique  réside  dans  un 
mouchage  correct,  une  narine  après  l’autre. 

Il  va  de  soi  que  bien  que  bénigne  en  essence,  il 
faut  que  le  malade  soit  prévenu  de  l’inconvé¬ 
nient  que  présente  une  telle  infirmité,  et  de  l’inté¬ 
rêt  qu’il  y  a  de  tenter  un  assèchement  théra¬ 
peutique. 

Quant  à  la  fermeture  de  la  perte  de  substance 
tympanale,  c’est  là  un  point  de  thérapeutique 
curative  qu’il  faut  envisager  avec  circonspection. 
Il  y  a  quelquefois  intérêt  à  conserver  ce  que  Ler¬ 
moyez  appelait  une  narine  supplémentaire. 

Cette  otite  tubaire  muqueuse  n’est  pas  à  pro¬ 
prement  parler  une  otorrhée. 

Beaucoup  plus  importantes  sont  les  autres  for¬ 
mes  cliniques  qu’il  nous  faut  envisager. 


II.  Persistance  d’une  lésion  tyinpano-atticalc. 

Ces  lésions  peuvent  être  de  deux  ordres  :  mu¬ 
queuses  ou  osseuses  ;  elles  sont  relativement  rares 
et  sont  plutôt  la  conséquence  d’une  lésion  antro- 
mastoïdienne.  L’ostéite'  des  osselets,  comme 
cause  isolée  d’une  suppuration  otitique  chroni¬ 
que  est  rare,  celle-ci  ne  se  voyant  guère  que  dans 
certaines  otites  à  staphylocoques  de  l’adolescence 
à  marche  bruyante  et  rapide  et  peut-être  ratta- 
chable  à  Tostéomyélîte,  ^ 

Moins  exceptionnelle  est  l’évolution  vers  la 
chronicité  d’une  atticite. 

Cette  notion  déjà  ancienne  de  l’atticite  repose 
sur  une  disposition  anatomique  particulière  de 
la  caisse  du  tympan.  Celle-ci  à  l’état  frais  est  sil¬ 
lonnée  de  replis  :  mésos-muqueux  des  osselets  et 
de  leurs  ligaments.  Le  méso  du  tendon  du  mus¬ 
cle  du  marteau  en  avant,  les  mésos  malléolaires 
en  dehors,  les  replis  incüdo-stapédiens  en  arrière, 
forment  par  leur  ensemble  une  cloison  disconti¬ 
nue,  laquelle  divise  la  caisse  du  tympan  en  deux 
étages  : 

Un  antéro-inférieur  en  communication  di¬ 
recte  avec  la  trompe  d’Eustache  :  l’atrium. 

L’autre,  postéro-supérieur  :  Tattique  ou  loge 
des  osselets  cfui  communique  largement  avec 
l’antre  mastoïdien. 

Si  l’otoscopie  de  la  membrane  tympanale  ren¬ 
seigne  avec  certitude  sur  l’état  de  l’atrium,  l’as¬ 
pect  de  la  membrane  de  Schrapnell  donne  une 
indication  sur  l’infection  de  Tattique. 

Mais  alors  qu’une  perforation  tympanale  per¬ 
met  d’assurer  l’évacuation  d’une  collection  tubo- 
tympanique,  l’ouverture  du  Schrapnell  ne  draine  j 
qu’une  des  poches  atticales  ;  la  poche  de  Prus- 
sack.  I 

Donc,  lorsque  l’infection  s’installe  et  se  loca-  | 
lise  dans  l’étage  attical,  elle  ne  se  draine  pas, 
elle  peut  persister  indéfiniment,  elle  peut  s’étein-  ' 
dre  complètement,  elle  peut  également  se  re¬ 
froidir  et  être  le  point  de  départ  de  suppurations 
répétées  et  discrètes. 

Toute  atticite  doit  être  observée  soigneuse¬ 
ment.  D’ailleurs,  l’intensité  des  troubles  d’audi¬ 
tion,  la  fréquence  des  douleurs  attirent  rapide¬ 
ment  l’attention  du  malade. 

Il  faut  donc  poursuivre  la.thérapeutique  d’une 
atticite  aiguë  jusqu’à  l’assèchement. 

Très  rapidement,  il  est  nécessaire  d’essayer 
d’atteindre  directement  la  région  atticale. 

Les  petits  lavages  de  Tattique  avec  la  canule 
de  Hartmann  préconisés  depuis  longtemps  con¬ 
naissent  un  regain  de  faveur  après  un  long  aban¬ 
don.  Ils  sont  dangereux  dans  les  épisodes  subai¬ 
gus  et  ne  doivent  guère  être  utilisés  que  pour  le 
traitement  des  formations  cholestéatomateuses. 
C’est  un  traitement  s’adressant  à  une  atticite 
chronique  constituée. 

Au  stade  évolutif  que  nous  envisageons,  la 
perle  de  nitrate  d’argent  constitue  un  traitement 
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utile  et  qui  permet  d’obtenir  souvent  des  assè¬ 
chements  inespérés  dans  le  cas  de  lésions, 
muqueuses. 

Si  malgré  ces  soins,  l’écoulement  continue  ou 
s’il  se  réchauffe  après  une  période  d’assèchement, 
la  conduite  à  tenir  est  à  discuter. 

Nous  n’avons  envisagé,  en  effet,  volontaire¬ 
ment,  que  le  cas  oùl’attique  était  seul  intéressé; 
si  les  lésions  débordent  vers  la  région  antrale, 
nous  rentrons  dans  le  cas  que  nous  envisagerons 
ultérieurement. 

Contre  l’atticite  chronique,  résistant  à  la  théra¬ 
peutique  médicale,  il  est  souvent  indiqué  d’inter¬ 
venir  chirurgicalement  : 

1“  Lorsque  les  poussées  se  répètent  et  que  les 
bourgeonnements,  signature  de  l’ostéite,  se  re¬ 
produisent  rapidement  malgré  les  cautérisations. 

2°  Lorsque  la  surdité  aérienne  devient  absolue. 

3“  Lorsque  des  phénomènes  vertigineux  appa¬ 
raissent  subjectifs  et  objectifs  (nystagmus). 

4“  Lorsque  de  la  pesanteur  de  l’hémiface  ou 
une  diminution  des  réflexes  cutanés  faciaux 
montrent  une  atteinte  du  facial. 

Contre  l’atticite  chronique  on  a  longtemps  pré¬ 
conisé  l’ossiculectomie.  Cette  opération  n’a  dû 
son  succès  qu’à  sa  terminologie  :  enlever  des 
osselets  effraye  moins  le  malade  qu’une  trépana¬ 
tion. 

Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  disant  que 
l’ossiculectomie  est  aujourd’hui  à  peu  près  aban¬ 
donné?. 

C’est  une  opération  difficile  et  incertaine  dans 
son  exécution.  C’est  une  opération,  le  plus  sou¬ 
vent  aveugle  et  quelquefois  dangereuse,  qui  ris¬ 
que  de  blesser  ou  d’arracher  le  facial. 

,  C’est  une  opération  mutilante  par  le  déficit 
d’audition  qu’elle  entraîne. 

Il  nous  a  été  donné  d’observer  des  malades 
ossiculectomisés  et  qui  étaient  des  sourds  très 
accentués.  En  effet,  lors  de  l’arrachement  de 
l’enclume,  une  fracture  ou  un  arrachement  de 
la  platine  de  l’étrier,  détermine  une  ouverture 
de  la  fenêtre  ovale  qui  est  suivie  de  surdité  laby- 
rinthicpie. 

Au  contraire,  l’ouverture  de  l’attique  autour 
de  l’antre  selon  la  technique  de  Heath  ou  celle  de 
Sourdille  est  une  opération  simple,  minutieuse 
peut-être  mais  exempte  d’aléas.  De  plus,  elle  per¬ 
met  de  se  rendre  un  compte  exact  des  lésions  et 
de  prendre  telle  décision  justifiée  par  leur  éten¬ 
due  où  leur  localisation. 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  de  techni¬ 
que,  cette  intervention  consiste  en  une  ouverture 
de  l’antre  puis  en  une  résection  en  avant,  du 
mur  de  la  logette  jusqu’à  ce  que  l’on  ait  dégagé 
l’articulation  de  l’enclume  et  du  marteau.  Mais 
alors  que  Heath,  s’attache  à  conserver  l’intégrité 
du  cadre  tyinpanal,  Sourdille  résèque  cehii-ci  en 
totalité. 

On  conçoit  l’intérêt  qu’il  y  a  à  éviter  tout 


traumatisme  ossiculaire  pouvant  déterminer  une 
luxation  de  l’articulation  incudo-malléolaire. 

Si  les  résultats  de  cette  intervention  sont  le 
plus  souvent  excellents  du  point  de  vue  de  la 
suppuration,  on  ne  peut  être  aussi  affirmatif  en 
ce  qui  concerne  le  déficit  auditif.  Si  dans  cer¬ 
tains  cas  où  des  lésions  du  toit  de  l’attique  ont 
guéri  avec  une  récupération  de  l’audition  pres¬ 
que  intégrale,  dans  d’autres,  l’arthrite  ossicu¬ 
laire  a  guéri  en  ankylsose  et,  dans  ces  cas,  le 
déficit  d’audition  aérienne  est  notable. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  c’est  la  seule  thé¬ 
rapeutique  qui  en  asséchant  les  suppurations  de 
l’attique,  mette  le  malade  à  l’abri  des  complica¬ 
tions  du  réchauffement  possible  ou  d’une  évolu¬ 
tion  chronique. 

D’ailleurs,  il  est  indéniable  que  le  résultat  sera 
d’autant  meilleur  que  l’intervention  aura  été 
plus  précoce.  t 

III.  Les  antro-mastoïditcs  torpides. 

C’est  de  beaucoup  la  chose  la  plus  importante. 
Le  malade  atteint  d’otite  aiguë,  ayant  ou  non 
pfésenté  des  signes  de  réaction  mastoïdienne  voit 
le  tout  s’atténuer,  la  fièvre  baisser  au  voisinage 
de  la  normale,  la  douleur  s’assourdir  jusqu’à  être 
supportée.  Cette  douleur  se  présente  par  crises 
légères  de  pesanteur  ou  de  céphalée,  un  peu  pro¬ 
fonde  mais  transitoire,  ne  déterminant  au  cours 
de  la  nuit  qu’une  insomnie  passagère.  Les  points 
douloureux  de  la  région  mastoïdienne  se  sont 
depuis  longtemps  atténués  ou  ont  disparu,  mais 
la  suppuration  persiste  très  abondante,  la  paroi 
postérieure  du  conduit  auditif  reste  épaissie, 
comme  abaissée  et  cependant  depuis  4  à5  semai¬ 
nes  que  dure  l’otite,  il  n’y  a  aucune  sédation 
dans  l’intensité  de  l’écoulement.  Un  tel  malade 
est  porteur  d’une  lésion  antro-mastoïdienne,  qui 
est  le  point  de  départ  d’une  otorrhée  chronique. 
Abandomiés  à  eux-mêmes,  ces  malades  por¬ 
teront  toute  leur  vie  le  poids  d’une  suppuration 
chronique,  d’oreille,  plus  ou  moins  abondante, 
quelquefois  intermittente,  mais  surtout  la  me¬ 
nace  permanente  d’un  réchauffement,  de  la  dé¬ 
générescence  cholestéatomateuse  ou  d’une  com¬ 
plication  labyrinthique  ou  méningo-encéphaliti- 
que,  sans  compter  la  perspective  d’une  surdité 
à  peu  près  totale  et  la  nécessité  plus  ou  moins 
proche  d  un  évidement  pétro-mastoïdien. 

Une  telle  otorrhée  est  liée  à  l’infection  d’une 
mastoïde  spongieuse  ou  à  corticale  épaisse  avec 
quelques  cellules  antro-apexiennes  profondes. 
Cette  corticale  épaisse  est  tellement  l’apanage 
des  otorrhées  chroniques  que  l’on  a  discuté  (et 
que  peut-être  certains  discutent  encore)  s’il  ne 
s’agissait  pas  d’ostéite  condensente.  Il  n’en  est 
rien,  bien  au  contraire,  la  structure  même  de  la 
mastoïde  est  la  cause  et  non  la  conséquence  de  la 
suppuration  chronique. 

On  a  dénommé  ces  mastoïdites  «  torpides  »,  et 
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cependant,  elles  ont  leur  symptomatologie 
propre,  leur  tableau  clinique  très  différent  de 
/celui  de  la  cellulite  mastoïdienne  dont  les  mani¬ 
festations  sont  pour  ainsi  dire  sous  la  main,  mais 
ces  mastoïdites  se  caractérisent  suffisamment 
pour  qu’il  soit  possible  de  les  identifier. 

Toute  otite  qui  suppure  plus  de  3  à  4  semaines, 
et  dont  aucune  lésion  cavaire  ou  atticale  ne 
justifie  la  durée,  est  due  à  une  lésion  antro- 
mastoïdienne. 

D’ailleurs  un  examen  otoscopique  soigneux, 
montre  toujours  une  chute  de  la  partie  profonde 
de  la  paroi  postérieure  du  conduit  et  une  obser¬ 
vation  clinique  minutieuse  montrera  que  jamais 
il  n’y  a  eu  de  véritable  apyrexie.  L’interroga¬ 
toire  du  malade  lui-même  est  plus  sujet  à  cau¬ 
tion,  la  crainte  du  mot  opération,  son  désir  et 
celui  de  son  entourage  d’échapper  à  la  nécessité, 
les  poussenif  à  un  optimisme  systématique  qui 
peut  induire  en  erreur.  Si  bien  que  cette  partie 
si  importante  de  l’examen  clinique  qu’est  l’inter¬ 
rogatoire  du  malade  nous  fait  souvent  défaut, 
et  ne  prend  plus  souvent  qu’une  importance 
relative,  essentiellement  subordonnée  à  sa  con¬ 
cordance  absolue  avec  l’examen  objectif. 

La  radiographie  de  la  mastoïde  ne  peut  dans 
ce  cas  rendre  qu’un  service  relatif  :  la  mastoïde 
est  opaque,  mais  le  plus  généralement  sa  symé¬ 
trique  l’est  aussi. 

Parmi  les  nombreux  sujets  que  nous  avons 
eu  l’occasion  d’examiner  à  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie,  nous  avons  toujours  trouvé  la  struc¬ 
ture  des  deux  mastoïdes  identiques  ;  un  seul 
sujet,  n’ayant  d’ailleurs  aucune  lésion  otitique, 
présentait  une  mastoïde  compacte  et  l’autre 
cellulaire.  On  peut  donc  dire  qu’en  général  l’iden¬ 
tité  de  structure  est  la  règle.  Donc  a  radiogra¬ 
phie  tout  en  permettant  une  présomption  de 
plus  ne  nous  apporte  aucune  précision. 

Et  cependant,  il  est  important  d’intervenir. 

L’otorrhée  chronicjue  est  une  infirmité  grave,  au 
point  de  vue  vital  et  même  au  point  de  vue  so¬ 
cial.  Il  est  d’ailleurs  flagrant  que  depuis  une 
vingtaine  d’années,  l’éducation  des  masses  se  fai¬ 
sant  peu  à  peu,  les  accidents  d’otorrhées  chroni- 
cjiies,  les  méningites  otitiques,  les  abcès  du  cer¬ 
veau  se  font  plus  rares  ;  ils  devraient  l’être  encore 
p’us.  En  dehors  de  ces  cas  particuliers,  on  peut 
espérer  un  avenir  où  de  tels  accidents  auront 
presque  complètement  disparu. 

La  trépanation  mastoïdienne,  seul  traitement 
applicable  à  ces  lésions  est  une  opération  qui 
n’offre  pas  de  caractère  de  gravité  réelle,  si  elle 
comporte  les  risques  inhérents  à  toute  interven¬ 
tion  chirurgicale,  elle  seule  peut  tarir  la  suppu¬ 
ration,  elle  seule  peut  arrêter  l’évolution  des 
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lésions  et  mettre  à  l’abri  des  complications  gra¬ 
ves,  elle  seule  enfin  peut  sauvegarder  l’audi¬ 
tion. 

La  trépanation  mastoïdienne  avec  large 
ouverture  de  l’antre  trouve  donc  une  indication 
formelle  dans  les  suppurations  prolongées  de 
l’oieille  qui  ne  se  rattachent  ni  à  une  lésion  rhi- 
no-pharyngée,  ni  à  une  lésion  atticale.  Elle  a  une 
valeur  thérapeutique  curatrice  à  peu  près  abso¬ 
lue  et  formelle.  Je  dis  à  peu  près,  car  il  n’est  pas 
de  thérapeutique  qui  ne  connaisse  un  échec, 
mais,  dans  le  cas  particulier,  on  peut  dire  que 
l’échec  est  une  exception. 

Une  des  applications  les  plus  fréquentes  de 
cette  thérapeutique  est  l’otite  scarlatineuse  qui 
se  prolonge 

Il  est  une  variété  particulière  d’otorrhée  chro¬ 
nique  qui  demande  à  être  envisagée  à  part  :  c’est 
l’otorrhée  tuberculeuse.  La  conduite  à  tenir  est 
dictée  par  le  terrain  et  l’état  général.  S’il  s’agit 
d’un  malade  porteur  de  bacilles  dans  son  cavum, 
s’il  s’agit  d’un  malade  porteur  d’une  autre  loca¬ 
lisation  de  tuberculose  évolutive,  l’abstention 
est  une  règle  a  laquelle  il  est  sage  de  se  confor¬ 
mer,  mais  si  l’otite  est  la  seule  localisation,  si  par 
ailleurs  le  terrain  est  bon,  sinon  indemne,  la  dis¬ 
cussion  peut  être  ouverte. 

La  thérapeutique  de  la  tuberculose  osseuse  est 
entrée  dans  une  ère  chirurgicale  qui  connaît  des 
succès.  La  tuberculose  du  rocher  doit  en  bénéfi¬ 
cier.  Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  se  plier  aux  règles 
mêmes  qui  commande  la  chirurgie  de  la  tubercu¬ 
lose  osseuse  :  savoir  être  complet  dans  son  exé¬ 
rèse  ou  alors  n’y  pas  toucher.  Dans  ces  cas, 
plus  d’opération  réglée  ou  systématiquement 
typique,  il  faut  dépasser  les  lésions  et  les  dépas¬ 
ser  largement,  panser  à  ciel  ouvert  et  suivre 
révolution.  Les  soins  post-opératoires  ont  une 
importance  capitale.  Mais  cette  notion  admise, 
la  tuberculose  du  rocher  ne  doit  pas  être  systé¬ 
matiquement  privée  du  secours  de  la  chirurgie. 

De  cet  exposé,  il  nous  est  donc  possible  de 
conclure  qu’à  l’heure  actuelle  on  doit  enrayer 
la  plupart  des  otites  aiguës,  que  l’on  est  armé 
pour  éviter  leur  passage  à  la  chronicité  en  s’at¬ 
taquant  à  la  cause  même  ;  A  l’otite  tubaire,  il 
faut  opposer  une  thérapeutique  médicale. 

A  l’atticite  et  à  l’antro-mastoïdite  torpide, 
une  thérapeutique  chirurgicale  dès  que  les  soins 
médicaux  méthodiques  se  sont  avérés  impuis¬ 
sants. 

On  peut  envisager,  que  la  mise  en  pratique  de 
ces  règles  verra  diminuer  le  véritable  fléau  que 
constitue  l’otorrhée  chronique,  tant  pour  la  tare 
individuelle  qu’elle  représente  que  pour  les  dan¬ 
gers  mortels  auxquels  elle  exppse. 


CÇ2ASO 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Hartmann. 

Corne  cutanée.  —  Fibrome  et  lipome.  —  Tumeur  maligne  du  maxillaire  supérieur.  —  Arthrite  carpo-mé- 
tacarpienne.  —  Ictère  lithiasique.  — Tuberculose  ou  lithiase  rénale  ? —  Ptose  de  la  paroi  vaginale  pos¬ 
térieure.  —  Rectite  post  radiumthéraplque  et  cancer  du  rectum  (1). 


Cette  malade  âgée  de  62  ans,  vient  consulter 
pour  une  néoformation  siégeant  à  la  joue  droite. 

Au  cours  des  deux  dernières  années,  elle  au¬ 
rait  considérablement  augmenté  de  volume,  fait 
qui  inquiète  fort  la  malade,  la  formation  étant 
disgracieuse. 

Actuellement,  on  voit  à  l’examen  une  néofor¬ 
mation  siégeant  à  la  partie  antéro-supérieure  de 
la  joue  droite telle  a  la  grosseur  d’un  très  gros 
pois  à  sa  base,  sa  couleur  est  brun  foncé,  sa  sur¬ 
face  est  rugueuse,  squameuse  ;  elle  tait  une  sail¬ 
lie  de  plusieurs  centimètres. 

On  arrive  à  enlever  ces  squames  et  même  des 
fragments  de  la  néoformation,  et  l’on  voit  alors 
à  la  base  de  cette  tumeur,  comme  une  formation 
papillomateuse,  insensible,  mobile  sur  les  parties 
profondes,  à  forme  conique.  C’est  ce  que  l’on 
appelle  une  corne  cutanée. 

La  face  est  son  siège  de  prédilection. 

C’est  une  tumeur  bénigne,  à  évolution  très 
lente,  mais  ayant  souvent  une  tendance  à  la 
transformation  en  tumeur  maligne  ;  son  évolu¬ 
tion  vers  l’épithélioma  est  possible.  So-n  traite¬ 
ment  est  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  simple,  on  en 
pratique  l’ablation  et  pour  réunir  les  bords,  on 
pose  une  agrafle. 

2»  Cette  malade  a  une  histoire  très  compli¬ 
quée,  des  antécédents  morbides  variés  ;  mais, 
actuellement,  c’est  l’examen  de  son  abdomen 
qui  nous  intéresse. 

La  malade  dit  que  son  ventre  grossit  depuis 
quelque  temps. 

A  l’inspection,  on  voit  un  gros  ventre  de  forme 
asymétrique  ;  à  droite,  il  y  a  une  voussure. 

A  la  percussion  au  niveau  de  cette  voussure, 
le  son  est  mat.  Au  palper,  la  tumeur  est  dure,  ses 
contours  sont  arrondis,  de  droite  à  gauche,  elle 
dépasse  la  ligne  médiane,  elle  est  légèrement  lo- 
bulée,  elle  est  indolente.  Au  toucher  vaginal,  on 
trouve  la  tumeur  mobile  ;  le  col  utérin  regarde 
dans  l’axe  du  vagin,  son  orifice  se  dirige  en  bas. 

Les  mouvements  imprimés  à  la  paroi  abdo¬ 
minale  se  transmettent  par  l’intermédiaire  de  la 
tumeur  au  col  utérin. 

Cette  malade  a  un  fibrome  de  l’utérus. 

Etant  donné  que  la  malade  a  dépassé  la  méno¬ 
pause,  et,  que  la  tumeur  grossit,  il  y  a  Intérêt 
à  opérer  pour  éviter  toute  possibilité  de  trans¬ 
formation  maligne. 


(1)  Leçon  du  4  février  1930. 


A  la  partie  moyenne  de  la  cuisse  droite,  on 
trouve  chez  cette  même  malade,  une  petite  tu¬ 
meur  grosse  comme  une  pomme  d’api  ;  elle  est 
mobile  sur  les  plans  profonds.  Sa  consistance  est 
presque  lénitente,  sa  surface  est  légèrement  gre¬ 
nue  ;  elle  siège  dans  le  tissu  sous-cutané  ;  c’est  une 
tumeur  bénigne,  c’est  un  lipome. 

L’enlever,  ne  présentera  aucune  difficulté. 

3“  Cette  malade  est  âgée  de  59  ans  ;  sa  maladie 
aurait  débuté  ii  y  a  un  an.  Etant  donné  qu’il  exis¬ 
tait  à  son  niveau  une  fistule  suppurante,  mes  élè¬ 
ves  ont,  en  général,  pensé  qu’il  s’agissait  d’une 
ostéite  suppurée  du  maxiiiaire  ?  L’ostéite  sup- 
purée  a  une  marche  plus  aiguë,  eiie  est  plus  fré¬ 
quente  à  la  mâchoire  inférieure  qu’à  la  supé¬ 
rieure.  Il  y  a  de  la  suppuration  rapidement  et 
celle-ci  est  abondante. 

Or,  la  malade  souffre  depuis  un  an,  elle  aurait 
déjà  été  opérée  aux  Quinz^e-Vingts,  sans  que  nous 
ayons  pu  avoir  de  renseignements  sur  ce  qui  a 
été  fait.  Peut-être  la  suppuration  actuelle  pro¬ 
vient-elle  d’une  infection  postérieure  à  l’inter¬ 
vention  ? 

Sii#mois  après  la  première  intervention,  la  ma¬ 
lade  en  aurait  subi  une  deuxième. 

A  l’examen  actuel,  on  voit  la  joue  droite  gon¬ 
flée,  le  nez  est  refoulé,  le  sillon  sous-palpébral  a 
disparu.  La  tuméfaction  descend  Jusqu’à  l’aile  du 
nez,  la  peau  est  rouge,  enflammée.  A  la  pression 
on  lait  sortir  du  pus.  Il  y  a  de  l’exophtalmie.  La 
malade  souffre.  Un  stylet,  introduit  dans  la  fis¬ 
tule,  semble  pénétrer  jusque  dans  le  sinus. 

L’examen  de  la  cavité  nasale  montre  un  refou¬ 
lement  du  cornet  inférieur  droit  vers  la  cloison; 
il  est  turgescent,  infiltré;  au-dessus  du  cornet 
moyen,  on  trouve  une  masse  saignante,  au  moin¬ 
dre  contact.  Ces  constatations  confirment  l’opi¬ 
nion  que  j’avais  émise,  à  savoir  qu’on  se  trouve' 
en  présence  d’une  tumeur  maligne  du  maxil¬ 
laire  supérieur. 

A  la  radiographie,  on  ne  voit  rien  de  précis, 
une  opacité  du  reste  pas  très  nette,  à  droite. 

Le  seul  traitement  possible,  c’est  la  résection 
du  maxillaire  supérieur,  résection  que  nous  fe¬ 
rons  atypique,  la  voûte  palatine  semblant  saine. 

4°  Ce  malade  âgé  de  63  ans,  serrurier,  vient 
pour  sa  main  droite  qui  le  lait  souffrir. 

Les  douleurs  ont  débuté  à  l’auriculaire  et  ont 
duré  deux  mois  ;  six. mois  plus  tard,  il  a  de  nou¬ 
velles  douleurs  siégeant  à  la  main  et  à  l’avant- 
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bras.  A  ce  moment,  le  malade  aurait  eu  de  l’éry¬ 
thème  au  niveau  de  sa  main  malade,  érythème 
avec  démangeaison,  suintement  aqueux.*  Un 
traitement  lui  aurait  été  donné  à  Saint-Louis. 

En  novembre  1929,  la  main  aurait  enflée  en 
cinq  ou  six  jours,  elle  était  très  douioureuse,  il 
sémble  que  ce  fût  une  poussée  de  rhumatisme  ; 
elle  aurait  été  si  intense  que  le  malade  aurait  dû 
cesser  son  travail.  La  main  était  gonflée  et  dou¬ 
loureuse  au  point  d’empêcher  le  malade  de  dormir. 

Des  bains  le  soulagent. 

Au  début  de  décembre,  la  main  enfle  de  nou¬ 
veau,  les  douleurs  sont  lancinantes,  elles  aug¬ 
mentent  la  nuit.  Samedi  dernier,  une  fistule  s’est 
ouverte  au  poignet,  l’écoulement  du  liquide  a  di¬ 
minué  les  douleurs. 

On  trouve,  de  plus,  que  le  coude  droit  est  plus 
gros,  que  le  gauche  (le  malade  prétend  l’avoir  re¬ 
marqué  depuis  déjà  deux  ans). 

Dans  la  région  de  l’olécrane,  on  sent  une  tu¬ 
méfaction,  une  poche  indoiente  dans  laquelle 
existent  des  grains.  Cette  poche,  c’est  un  hygro- 
ma,  la  bourse  semble  épaissie.  C’est  un  hygroma 
professionnel. 

De  quelle  origine  sont  les  fistules,  sont-elles 
tuberculeuses  ?  Leur  aspect  ne  parle  pas  en  fa¬ 
veur  de  la  tuberculose.  Il  y  a  deux  fistules,  on  ne 
remarque  pas  de  décollement,  de  desquamation 
de  la  peau,  la  pression  est  indolente,  sauf  au  ni¬ 
veau  de  l’articulation  carpo-métacarpienne,  où 
il  existe  de  la  douleur.  En  infligeant  des  mouve¬ 
ments  à  cette  articulation,  on  perçoit  un  frotte¬ 
ment.  ^ 

Un  stylet  introduit  dans  la  fistule,  arrive  au 
contact  avec  les  os  de  l’articulation  :  donc  l’arti¬ 
culation  est  ouverte.  On  recherche  les  ganglions, 
nous  trouvons  des  ganglions  sus-épitrochléens 
de  la  grosseur  d’une  noisette. 

L’os  métacarpien  paraît  normal;  à  la  radio 
on  voit  une  série  de  petits  points  opaques  situés 
en  dehors  des  os. 

Nous  posons  le  diagnostic  :  arthrite  carpo- 
métacarpienne  droite  suppurée.  Quelle  en  est 
l’origine.  Ne  serait-ce  pas  une  histoire  goutteu¬ 
se  ?  Les  grains  opaques  ressemblent  bienauxto- 
phus  des  goutteux. 

Il  est  possible  que  ce  malade  soit  atteint  d’une 
arthrite  goutteuse  qui  pour  des  causes  que  nous 
ignorons  se  serait  infectée. 

5°  Voici  une  malade  qui  a  été  passée  du  ser¬ 
vice  de  médecine  dans  celui  de  chirurgie.  Elle 
est  âgée  de  53  ans.  A  l’examen,  on  trouve  les 
téguments  cutanés  colorés  enjaune  foncé, verdâ¬ 
tre  (l’ictère  aurait  débuté  en  janvier). 

Les  matières  sont  décolorées,  blanches,  les 
urines  sont  très  foncées.  C’est  un  cas  d’ictère  par 
rétention. 

La  malade  dit  que  ie  début  de  sa  maladie  re¬ 
monte  à  il  y  a  18  ans  (elle  aurait  eu  les  premières 
douleurs  à  l’âge  de  36  ans). 


A  42  ans,  une  autre  crise  serait  survenue,  se 
manifestant  par  des  douleurs  violentes  siégeant 
au  côté  droit,  par  des  nausées, des  vomissements, 
P  ar  del’ictère  qui  persiste  pendant  tout  un  mois. 

A  51  ans,  nouvelle  crise  douloureuse,  la  jau¬ 
nisse  persiste  encore  un  mois  après. 

La  malade  maigrit  considérablement  ;  en  un 
mois  et  demi,  elle  aurait  perdu  17  kgr.  600, 
Cette  malade  a  un  ictère  par  rétention,  mais 
quelle  en  est  la  cause  ?  , 

La  malade  n’a  pas  eu  de  douleurs  trop  inten¬ 
ses,  ce  qui  pourrait  faire  penser  au  néo  de  la  tête 
du  pancréas,  elle  a  des  antécédents  hépatiques, 
elle  a  eu  à  plusieurs  reprises  des  crises  de  coliques, 
de  l’ictère,  elle  a  de  plus  de  la  fièvre.  Il  est  donc 
probable  qu’il  s’agit  d’un  calcul  du  cholédoque. 

Que  peut-on  faire  ?  —  Il  faut  intervenir  et  en¬ 
lever  la  vésicule  et  faire  une  cholédochotomie. 

6°  Cette  malade  âgée  de  30  ans  est  concierge, 
Elle  vient  consulter  pour  des  douleurs  siégeant 
au  côté  droit. 

Il  y  a  6  ans,  elle  aurait  été  opérée  pour  une 
affection  diagnostiquée  à  ce  moment  comme  étant 
une  appendicite  aiguë. 

Il  y  a  3  ans,  la  malade  ressent  les  mêmes  dou- 
lerurs  qu’au  moment  de  son  appendicite,  mais 
moins  violentes. 

Actuellement,  elle  urine  sept  à  huit  fois  par 
jour,  les  douleurs  augmentent  d’intensité  après 
les  mictions  qui  sont  fréquentes. 

La  malade  se  plaint  de  plus  de  douleurs  conti-  i 
nues  dans  le  flanc  droit. 

A  l’inspection,  on  ne  note  rien  de  particulier,  f 
à  la  palpation,  rien  à  signaler  à  gauche,  mais  à  | 
droite,  la  main  qui  palpe  est  arrêtée  immédiate¬ 
ment  par  une  tumeur  descendant  jusqu’à  l’om¬ 
bilic  et  émergeant  de  dessous  le  foie  ;  lorsqu’on  ! 
soulève  la  région  postérieure  dans  l’angle  de  la . 
dernière  côte  et  de  la  colonne  vertébrale,ontrans-  ; 
met  le  mouvement,  par  l’intermédiaire  de  la  tu-  ; 
meur,  à  la  main  antérieure. 

Ce  ballottement  n’est  pas  spécial  aux  tumeurs  ; 
rénales;  dans  ces  dernières,  le  ballottement  a  sou  : 
maximum  dans  l’angle  costo-vertébral  ;,dans  les 
tumeurs  du  côlon  dans  l’espace  ilio-costal. 

Chez  notre  malade,  sans  aucun  doute,  il  y  a 
tuméfaction  rénale. 

Il  nous  reste  un  point  à  discuter,  c’es  la  ■ 
nature  de  la  tuméfaction  rénale. 

Nous  pouvons  dire  que  ce  n’est  pas  un  néo-  [ 
plasme.  Mais  il  nous  reste  à  préciser  :  est-ce  uue  ! 
atteinte  tuberculeuse  ou  bien  notre  malade 
a-t-elle  une  lithiase  rénale  ? 

Il  faut  faire  une  radiographie  pour  voir  s’il  y' 
a  un  calcul. 

A  priori,  je  pense  plutôt  à  une  affection  non 
tuberculeuse. 

7°  Voici  une  malade  qui  vient  consulter  pour  ' 
descente  de  l’utérus  «  diagnostic  posé  par  la 
malade  ». 
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Elle  est  âgée  de  42  ans.  Il  y  a  22  ans,  elle  a  eu 
son  premier  accouchement  suivi  de  déchirure 
du  périnée. 

il  y  a  quatre  mois,  en  faisant  sa  toilette,  la 
malade  a  remarqué  que  dans  certaines  posi¬ 
tions,  il  lui  sortait  par  la  vulve  quelque  chose  de 
gros  comme  un  œuf. 

Depuis  trois  ou  quatre  jours,  elle  se  plaint  de 
pesanteur  au  périnée,  de  brûlures  après  les  mic¬ 
tions.  A  l’examen,  on  trouve  une  vulve  large¬ 
ment  béante,  au  niveau  du  périnée  sont  visibles 
de  petites  cicatrices.. Quand  on  fait  tousser  la- 
malade,  on  voit  saillir  à  la  vulve  la  paroi  posté¬ 
rieure  du  vagin. 

Dans  les  cas  de  déchirures  du  périnée,  ce  n’est 
pas  la  peau  qui  importe,  c’est  l’intégrité  de  la 
sangle  des  releveurs  cocci-périnéaux.  '  Chez  la 
malade  examinée,  le  col  utérin  èst  ouvert  et 
regarde  dans  l’axe  du  vagin,  le  corps  est  en  rétro- 
flexion.  Ce  que  la  malade  prenait  pour  son  utérus 
descendu,  n’est  autre  que  la  paroi  postérieure  du 
vagin  descendu.  Il  faut  refaire  le  corps  périnéal 
en  suturant  les  releveurs  et  mettre  l’utérus  en  po¬ 
sition  normale,  en  pratiquant  l’hystéropexie  an¬ 
térieure. 

8®  Voilà  une  malade  âgée  de  52  ans,  elle  est 
entrée  le  18  janvier  1930,  pour  hémorragie.  Elle 
n’a  plus  ses  règles  depuis  1926. 

En  1928,  elle  aurait  eu  des  hémorragies  utéri¬ 
nes,  ce  qui  a  lait  penser  à  la  possibilité  de  la  pré¬ 
sence  d’un  épithélioma  utérin. 

En  1929,  elle  a  eu  un  traitement  par  le  radium  ; 


LA  THÉRAPEUTIQUE 

La  transfusion  du  sang 

D’après  les  travaux  de  MM.  Victor  Paüchet  et 


Dans  queUes  circonstances  le  praticien  peut 
et  doit  pratiquer  la  transfusion  du  sang. 

Si  l’on  admet  avec  MM.  Victor  Pauchet  et  A. 
Bécart  que  la  transfusion  du  sang  peut  être 
faite  soit  en  cas  d’insuffisaiice  quantitative,  soit 
en  cas  d’insuffisance  qualitative  du  sang,  on 
dira  que  le  praticien  doit  être  capable  d’inter¬ 
venir  dans  le  premier  cas.  «  Il  faut  que  la 
transfusion  soit  alors  considérée  comme  une 
opétation  de  petite  chirurgie,  à  la  portée  du  pra¬ 
ticien,  puisque  c’est  une  véritable  transfusion 
de  vie.  » 


Dans  l’insuffisance  quantitative  du  sang,  la 
masse  du  sang  est  brusquement  réduite,  soit  par 
la  perte,  soit  par  l’immobilisation,  soit  par  l’alté- 


à  la  suite  de  ce  traitement,  il  y  a  eu  des  rectbrru'- 
gies.  Le  traitement  était  appliqué  en  juin,  et  en 
octobre,  elle  constate  des  troubles  rectaux. 

'  Nous  savons  qu’à  la  suite  des  applications  de 
radium,  on  voit  parfois  apparaître  des  lésions  de 
r,ectite. 

L’an  dernier,  j’ai  pu  observer  une  malade  qui, 
à  la  suite  d’un  traitement  curiethérapique  avait 
des  troubles  rectaux,  ces  troubles  s’améliorèrent 
avec  le  temps,  niais  après  une  des  applications 
de  R'.X.,  la  rectite  réapparut  ;  finalement,  elle 
aboutit  à  un  rétrécissement. 

Ce  rétrécissement  a  été  excisé  et  examiné  mi¬ 
croscopiquement,  on  n’y  a  pas  trouvé  de  cellules 
néoplasiques,  il  s’agissait  d’une  rectite  sténo- 
sante,  due  à  l’action  des  rayons.  Quant  à  notre 
malade,  que  vous  venez  de  voir,  elle  a  sans  aucun 
doute  un  néo  du  rectum 
'  Que  faire  ? 

Seul,  l’examen  direct  peut  nous  donner  des 
précisions,  il  faut  voir  avant  tout  autre  chose, 
la  mobilité  de  la  tumeur.  A  l’examen,  je  trouve 
que  la  partie  inférieure  de  l’ampoule  rectale  est 
saine  ;  à  6  cc.  environ  plus  haut,  je  trouve  un 
bourrelet  qui  encercle  le  rectum  ;  à  sa  partie  pos¬ 
térieure,  la  muqueuse  est  saine.  On  voit  des  ulcé¬ 
rations  inégales,  bosselées,  plus  nombreuses  à 
gauche  ;  on  peut  lui  imprimer  quelques  petits 
mouvements,  mais  la  partie  gauche  est  immobile. 
L’adhérence  à  la  partie  postérieure  facilite  l'inter¬ 
vention  étant  donné  que  le  sacrum  forme  un 
plan  résistant,  dur. 


AU  GOUT  DU  JOUR 

à  la  portée  du  praticien. 

A  Bécart  (1),  de  F.  Morel  (2),  de  G.  Milian  (3). 

ration  de  ses  globules.  Ce  syndrome  se  rencontre 
dans  trois  états  :  l’hémorragie  aiguë,  le  choc, 
l’intoxication  aiguë. 

A)  Hémorragie  aiguë. 

En  ce  cas,  la  transfusion  du  sang  remplace  une 
partie  du  sang  perdu  par  du  sang  homogène,  qui 
•  ravitaille  en  oxygène  les  centres  nerveux  ;  elle 
arrête,  de  plus,  les  hémorragies  inaccessibles, 
grâce  à  son  pouvoir  hémostatique  ;  enfin,  elle 
donne  un  coup  de  fouet  à  l’hématopoïèse. 

■  Sur  quels  signes  se  baser  pour  poser  l’indica¬ 
tion  de  la  transfusion  ? 

Le  seul  sens  clinique  permet  au  médecin  de  se 
prononcer  dans  un  cas  déterminé.  La  baisse  pro- 
gressive,continue,irréductible  des  courbes  sphyg- 
momanométriques  et  oscillométriques,  malgré 
les  injections  intraveineuses  de  sérum  (qui  ne 
font  d’ailleurs  que  préparer  la  transfusion)  et  la 
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médication  antichoc,  traduit,  d’après  certains 
auteurs,  une  situation  Justiciable  de  la  transfu¬ 
sion  :  mieux  vaut  cependant  ne  pas  attendre  une 
situation  aussi  précaire  pour  la  pratiquer. 

«  En  cas  d’hésitation,  transfuser  toujours.  » 

Quelle  quantité  de  sang  faut-il  transfuser  ? 

La  quantité  à  injecter  doit  être  de  500  à  1.000 
grammes.  Et  comme  souvent,  on  a  déjà  injecté 
auparavant,  500  grammes  ou  un  litre  de  sérum, 
la  masse  sanguine  se  trouve  dans  ces  conditions 
accrue  notablement.  Les  enfants  supportent  des 
quantités  de  sang  proportionnellement  plus 
élevées  que  l’adulte. 

Quant  aux  résultats,  il  faut  considérer  les 
cas  ou  l’hémorragie  est  arrêtée,  et  ceux  ou  elle 
est  inaccessible. 

a)  Si  l’hémorragie  est  arrêtée,  il  ne  s’agit  que 
de  lutter  contre  un  état  d’ànémie  aiguë  (hémor¬ 
ragie  obstétricale,  par  exemple),  et  les  résultats 
de  la  transfusion,  même  pratiquée  in  extremis, 
sont  remarquables. 

b)  L’hémorragie  est  inaccessible,  et  le  malade 
continue  à  saigner.  S’il  s’agit,  par  exemple,  d’un 
ulcus  duodénal  hémorragique,  l’injection  de  5  à 
600  grammes  de  sang  peut  arrêter  l’hémorragie, 
car  la  transfusion  du  sang  exerce  une  action 
hémostatique  nette. 

Si,  au  contraire,  l’hémorragie  ne  s’arrête  pas 
ou  reprend,  il  ne  faut  pas  s’entêter,  mais 
transporter’  d’urgence  le  malade  à  la  clinique, 
et  recourir  à  l’intervention  chirurgicale  ;  c  estqu’il 
s’agit  alors  d  une  hémorragie  artérielle  impor¬ 
tante,  et  que  le  caillot  n’arrive  pas  à  se  former. 

B)  Le  choc  (nerveux,  hémorragique,  infectieux, 
toxique,  des  brûlures). 

C  est  un  état  de  stupeur,  de  ralentissement 
extrême  dans  le  processus  des  fonctions  vitales, 
survenant  à  la  suite  d’un  traumatisme.  Il  y  a 
hypotension  artérielle,  fréquence  et  extrême 
faiblesse  du  pouls  hypothermie,  hypoesthésie, 
pâleur  des  téguments,  oligurie,  superficialité  de 
la  respiration. 

Le  seul  moyen  logique  de  lutter  contre  cet  état 
c’est  la  transfusion  du  sang.  On  a  beau  réchauf¬ 
fer  un  choqué  in  extremis,  l’infiltrer  d’huile  cam¬ 
phrée,  d’éther,  de  sérum  intraveineux,  rien  n’y 
fera  ;  il  restera  un  moribond.  «  C’est  alors  que  la 
transfusion  du  sang,  faite  lentement,  étonnera 
par  ses  effets  miraculeux.  A  peine  quelques  cen- 
ticubes  ont -ils  pénétré  dans  les  veines,  que  le 
malade  ouvre  les  yeux,  parle  d’une  voix  plus 
forte,  déclare  qu’il  se  sent  revivre,  se  recolore  et 
respire  plus  lentement.  » 

Cependant  l’injection  saline  a  pu  relever,  au 
préalable,  la  tension  artérielle  ;  avec  l’injection 
de  caféine,  celle-ci  est,  en  effet,  à  la  transfusion 
du  sang  ce  que  le  gargarisme  d’eau  boriquée  est 
au  sérum  de  Roux  en  cas  de  diphtérie. 


L’indice,  qui  commande  le  plus  sûrement  la 
transfusion  du  sang,  est  la  tension  artérielle 
maxima  constamment  basse  :  au-dessous  de  90 
millimètres  de  Hg,  la  transfusion  est  indiquée. 
Si  le  blessé  accuse  de  la  soif  d’air,,  si  l’état  géné¬ 
ral  et  l’état  des  blessures  inspirent  des  craintes 
au  clinicien,  il  serait  peu  sage  d’attendre  le  résul¬ 
tat  des  stimulants  classiques  ;  il  faut  d’emblée  et 
de  suite  faire  la  transfusion  du  sang.  Moins  on 
attendra,  meilleurs  seront  les  résultats. 

C)  Intoxications  aiguës. 

Toutes  les  intoxications  (oxyde  de  carbone, 
véronal,  champignons,  chlorate  de  potasse,  gaz 
d’éclairage,  mercure)  relèvent  de  la  saignée,  sui¬ 
vie  de  transfusion. 


Par  opposition  au  groupe  précédent,  l’insuf¬ 
fisance  qualitative  du  sang  indique  la  transfusion, 
pour  que  le  sang  transfusé  apporte  à  Torgan’sme 
malade  les  produits  qui  lui  manquent. 

Il  s’agit  en  pareil  cas  des  affections  à  syn¬ 
drome  hémorragique  (hépatites,  hémophilie,  hé- 
mogènie,  purpura),  des  anémies  (chlorose,  para¬ 
sitisme,  infections,  septicémies,  anémie  perni¬ 
cieuse,  leucémies,  etc.). 

Ici  la  transfusion  devient  une  opération  plus 
délicate  qui  doit  être  réservée  aux  spécialistes  : 
on  transfuse  avec  des  appareils  spéciaux,  plus 
ou  moins  compliqués  (que  nous  ne  décrirons  pas) 
le  sang  simple  ou  immunisé  ;  on  associe  à  la  trans¬ 
fusion  sanguine  soit  la  méthode  de  Wihpple, 
.soit  la  méthode  de  Jentzer  ou ‘résine  thérapie. 

Conclusion.  —  Par  la  transfusion  du  sang 
tout  praticien  doit  sauver  de  la  mort  un  hémor¬ 
ragique,  un  choqué,  un  intoxiqué. 

II 

Comment  on  choisit  le  donneur, 

A.  — •  Et  tout  d’abord  la  question  des  groupes 
sanguin:-. 

Son  étude  a  permis  d’élucider  la  cause  de  cer¬ 
tains  accidents  graves  consécutifs  à  la  transfu¬ 
sion  du  sang.  En  voici  le  principe  : 

Quand  on  injecte  le  sang  d’une  espèce  animale 
donnée  dans  la  circulation  d’un  an  mal  d’une 
autre  espèce,  les  globules  du  sang  injecté  sont 
aussitôt  détruits,  et  l’hémoglobine,  qu’ils  con¬ 
tiennent,  mise  en  liberté.  Or,  une  réaction  sem¬ 
blable  peut  apparaître  entre  individus  de  la  même 
espèce.  Les  êtres  humains  ont  pu  ainsi  être  divi¬ 
sés  en  quatre  groupes,  suivant  leur  inter-agglu¬ 
tination  :  I,  II,  III  IV. 

Le  groupe  I  V  est  appelé  donneur  universel, 
car  son  sérum  agglutine  les  globules  de  tous  les 
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autres  groupes,  et  ses  globules  rouges  ne  sont 
agglutinés  par  aucun  sérum.  Or,  la  pratique  de 
la  transfusion-  a  montré  que,  seule,  était 
dangereuse  l’agglutination  ou  1  hémolyse  des 
globules  injectés  ;  l’agglutinat'on  des  g  obules  du 
receveur  par  le  sérum  du  donneur  ne  provoque 
aucun  accident. 

Le  groupe  I  est  le  receveur  universel,  car  son 
sérum  n’agglutine  aucun  globule  rouge  humain, 
et  ses  globules  rouges  sont  agglutinés  par  les  sé- 
sums  des  groupes  il,  III  et  IV. 

Si  le  receveur  appartient  à  un  groupe  déter¬ 
miné  des  tableaux  indiquent  dans  quels  groupes 
on  pourra  choisir  les  donneurs  ;  inversement,  si 
le  donneur  appartient  à  un  groupe  déterminé, 
d’autres  tableaux  indiquent  le  choix  éventuel 
du  receveur. 

Avant  toute  transfusion,  il  importe  donc  de  dé¬ 
terminer  le  groupe  du  receveur  et  celui  des  don¬ 
neurs  éventuels.  Pour  cela,  le  D'  F.  Morel 
conseille  de  déposer  sur  une  lame  de  verre  une 
grosse  goutte  de  sérum  connu  de  chacun  des 
groupes,  sérums  étalons  stockés  à  l’avance  et 
conservés  citratés  (pour  éviter  la  coagulation  du 
sang  qu’on  y  va  mêler)  et  légèrement  antisepti- 
sés  (quinosol).  On  y  ajoute  une  très  petite  goutte 
du  sang  à  éprouver,  pris  au  lobule  de  l’oreille  ou 
à  la  pulpe  de  l’index.  Puis  on  balance  légère¬ 
ment  la  lame  pour  éviter  la  sédimentation.  En 
quelques  minutes,  on  voit  s’il  se  produit  ou 
non  une  agglutination  ;  si  oui,  il  apparaît  un 
fin  précipité  floconneux  couleur  brique  pilée 
dans  le  sérum  qui  devient  presque  incolore  ;  sinon 
le  mélange  reste  parfaitement  homogène. 

On  doit  pratiquer  ces  recherches  pour  tous 
les  individus  sans  exception,  même  pour  les 
proches  parents,  de  fils  à  père,  par  exemple. 

En  conclusion,  si  le  receveur  appartient  au 
groupe  1,  il  est  receveur  universel  ;  tous  les  don¬ 
neurs  sont  bons. 

Si  le  receveur  appartient  à  un  des  autres  grou¬ 
pes,  le  donneur  devra  appartenir  à  ce  même 
groupe,  ou,  à  défaut,  au  groupe  IV  (celui  des 
donneurs  universels). 

Pratiquement,  si  l’on  se  rappelle  avec  Morel 
que  5  %  des  sujets  sont  des  receveurs  univer¬ 
sels  et  45  %  des  donneurs  universels,  on  peut, 
dans  des  cas  d’extrême  urgence,  dans  lesquels 
on  ne  dispose  ni  du  temps,  ni  du  matériel  pour 
établir  l’homogénéité  du  donneur,  pratiquer  une 
transfusion  aveuglément  avec  une  grande  pro¬ 
babilité  de  réussite. 

Une  mesure  de  prudence  s’impose  cependant, 
d’après  V.  Pauchet  et  Bécart  :  injecter  le  sang 
très  lentement  en  surveillant  le  receveur.  Si 
l’incompatibilité  existe,  dès  l’injection  dans  la 
veine  de  10  à  20  cmc.  de  sang,  au  bout  d’une  à 
trois  minutes,  le  receveur  présente,  et  d’une 
façon  subite,  des  symptômes  nets  :  angoisse,  dou¬ 
leurs  lombaires,  troubles  vaso-moteurs  de  la  face, 


qui  indiqueront  d’interrompre  la  transfusion.  La 
petite^quantité  de  sang  injectée  an  receveur  ne 
sera  d’aucune  conséquence  grave, 

B)  Il  ne  faut  pas  choisir  un  donneur  infecté. 

En  effet,  si  le  donneur  est  infecté,  il  est  proba¬ 
ble  ç(ue  l’agent  pathogène  se  trouve  dans  son 
sang.  Des  infections  faciles  à  éliminer  sont  :  la 
tuberculose  et  le  paludisme. 

Plus  délicate  à  éliminer,  et  plus  dangereuse, 
se  trouve  être  la  syphilis.  I.e  D'’  G.  Milian  rap¬ 
pelle  qu’ actuellement  on  connaît  une  dizaine 
d’observations,  où  la  syphilis  a  pu  être  transmise 
à  l’occasion  d’une  transfusion  de  sang  ;  il  est  pro¬ 
bable  que  ce  chiffre  est  de  beaucoup  inférieur  à  la 
réalité,  car  de  nombreux  cas  sont  certainement 
méconnus,  ou  bien  ne  sont  pas  publiés.  On  con¬ 
naît,  en  effet,  la  contagiosité  du  sang  des  syphi¬ 
litiques  (syphilisation  des  plaies  chirurgicales), 
même  à  la  période  secondaire,  et  peut-être  à  la 
période  tertiaire. 

Tout  donneur  doit  donc  être  examiné  minu¬ 
tieusement  au  point  de  vue  clinique  et  complète¬ 
ment  déshabillé,  afin  de  constater  qu’il  n’existe 
en  aucun  point  de  la  peau  des  accidents  syphiliti¬ 
ques  ;  les  divers  systèmes  ganglionnaires  doi¬ 
vent  être  normaux  et  non  hypertrophiés  ;  les 
muqueuses  doivent  être  indemnes  ;  puis,  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  doit  être  absolument  néga¬ 
tive,  même  pratiquée  par  les  méthodes  les  plus 
sensibles,  telles  que  celles  de  Hecht  et  Desmouil- 
lières.  Enfin,  pour  un  donneur  halûtuel,  cet  exa¬ 
men  doit  être  répété  une  fois  par  mois. 

Dans  un  cas  d’extrême  urgence,  une  brève 
enquête  clinique  suffit,  et  l’on  peut  ainsi  rame¬ 
ner  à  la  vie  un  moribond. 

III 

La  transfusion  d’urgence  par  le  praticien. 

«  Tout  praticien  doit  pouvoir  empêche.r  un 
malade  de  mourir,  faute  de  sang  », 

Voici  un  procédé  simple,  à  la  portée  de  tous  ; 
c’est  celui  que  recommandent,  en  pareil  cas,  V. 
Pauchet  et  Bécart  ;  nous  les  citons  textuelle¬ 
ment. 

Il  suffit  de  savoir  piquer  une  aiguille  dans  une 
veine  ;  point  n’est  besoin  de  recourir  au  trans- 
fuseur.  Il  faut  avoir  dans  sa  trousse,  deux  aiguil¬ 
les  canules  et  deux  embouts  interrupteurs  spé¬ 
ciaux  sur  lesquels  se  monte  n’importe  quelle  se¬ 
ringue  de  10  à  20  cmc. 

1“  Piquer  une  aiguille-canule  dans' la  veine  du 
receveur,  retirer  l’aiguille  interne  et  adapter 
l’embout  interrupteur.  Retirer  le  garrot  ; 

2°  Opérer  de  la  même  façon  chez  le  donneur, 
mais  laisser  le  garrot  en  place  ; 

3°  Aspirer  dans  la  seringue  2  cc.  de  sérum 
physiologique  (suffisant  pour  retarder  la  coagu- 
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lation  quelques  instants)  ou  mieux  de  sérum  de 
Normet  ; 

4®  Remplir  alors  la  seringue  de  sang  du  don¬ 
neur  ; 

5®  Injecter  au  receveur. 

Et  ainsi  de  suite.  On  peut  avoir  deux  seringues 
en  action. 

Le  sérum  physiologique  se  trouve  facilement 
et  peut  se  préparer  même  quand  on  est  privé  de 
to-utes  ressources  :  une  cuillerée  à  café  de  gros  sel 
pour  un  litre  d’eau  bouillie.  » 

MM.  Rieux  et  Pilod  recommandent  le  matériel 
suivant,  à  la  poi-tée  de  tout  médecin  :  une  ai¬ 
guille  de  Vernes  pour  le  donneur,  un  verre  à  pied 
gradué  avec  agitateur  où  l’on  mêle  le  sang  à  la 
solution  anticoagulante,  deux  seringues  de  50 ou 
100  cmc.  à  embout  excentré  pour  la  réinjec¬ 
tion. 

IV 

Accidents. 

Ils  sont  d’ordre  humoral  ou  d’ordre  mécanicjue 
(nous  négligerons  les  accidents  de  transmission 
d’une  maladie). 

Accidents  d’ordre  humoral. 

1®  Immédiatement  graves,  et  même  mortels, 
si  on  n’interrompt  pas  la  transfusion. 

Ils  résultent  de  l’incompatibilité  des  sangs  ; 
nous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut  :  oppression 
précordiale  avec  soif  ;  troubles  respiratoires  ; 
angoisse,  pâleur,  rougeur,  cyanose  de  la  face  ; 
dyspnée,  douleurs  lombaires  ;  ralentissement  du 
pouls  à  30  et  même  20  pulsations,  syncope. 

2°  Tardivement  graves.  Iis  vont  de  l’anurie  j 
complète  jusqu’à  la  simple  albuminurie  transi-  i 
toire,  en  passant  par  la  phase  d’hémoglobinu¬ 
rie,  plus  ou  moins  intense  et  prolongée  ;  l’hémo-  j 


lyse  du  sang  étranger  a  déterminé  des  lésions  ré¬ 
nales.  Ces  accidents  sont  également  imputés  à 
l’incompatibilité  des  sangs. 

Si  après  avoir  transfusé  40  à  50  cmc.  de  sang, 
très  lentement,  le  patient  n’accuse  aucun  malaise, 
on  peut  continuer  en  toute  sécurité  ;  il  n’y  a  pas 
d’incompatibilité  sanguine  ;  on  ne  verra  pas  sur¬ 
venir  d’accidents.  . 

3®  Incidents  bénins,  apparaissant  au  bout  de 
20  minutes  ou  de  quelques  heures  ;  malaise, 
éruptions  variées,  frisson  tardif,  légère  élévation 
de  température. 

Accidents  d’ordre  mécanique. 

Ils  résultent  de  l’administration  trop  rapide  du 
sang.  Le  malade  se  plaint  de  gêne  respiratoire  et 
d’une  sensation  de  constriction  du  thorax. 

Il  peut  survenir  chez  les  grands  anémiés,  une 
dilatatidn  aiguë  du  cœur  avec  mort  immédiate  ; 
or  la  dilatation  aiguë  du  cœur  se  distingue 
du  collapsus  anémique  par  la  percussion  du 
cœur  droit  ;  avant  la  transfusion,  délimiter  par 
la  percussion  la  limite  du  cœur  droit,  et,  pendant 
l’injection,  la  vérifier  constamment  jusqu’à  ce 
que  le  pouls  se  relève,  devieime  plus  frappé.  Si  le 
pouls  devient  plus  faible,  si  la  gêne  respiratoire 
augmente  avec  angoisse,  arrêter  i’injection,  rele¬ 
ver  le  patient  ;  exercer  une  pression  rythmique 
sur  le  thorax  à  l’aide  des  mains  pour  vider  le 
cœur  distendu  ;  cesser  dès  que  le  pouls  redevient 
normal. 

G.  F. 
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Traitement  de  la  constipation  par  le  son  du  Wé. 

Le  son  est  l’épiderme  du  froment  ;  il  contient 
prescpie  toute  la  cellulose  du  grain.  Les  consti¬ 
tuants  du  son  ont  des  actions  laxatives,  les  cel¬ 
luloses  par  leur  masse,  le  magnésium  et  le  soufre 
par  leur  présence.  De  plus,  le  son  contient  une 
substance  composée  d’un  hydrate  de  carbone  et 
de  phosphore,  la  phytinc,  qui  est  douée  aussi 
d’un  pouvoir  laxatif. 

On  sait  que  le  moulin  s’efforce  de  purifier  de 
plus  en  plus  la  farine  par  le  blutage,  d’en  retirer 
toutes  les  impuretés,  dont  la  principale  est  le 


son  ;  aussi  le  pain  en  devenant  blanc  et  excel 
lent,  a-t-il  complètement  perdu  les  propriétés 
laxatives  du  pain  complet. 

Comment  prescrire  le  son,  d’après  Noël  Fies- 

SIXGER  ? 

L’idée  la  plus  simple  est  d’utiliser  les  pains  au 
son  ;  le  pain  bis  est  épuré  par  le  blutage  jusqu’à 
25  ou  30  %  ;  le  pain  complet  jusqu’à  10  %.  Mais 
les  malades  se  lassent  vite  des  pains  noirs,  qui  ne 
peuvent  tous  les  jours  être  livrés  frais,  et  qui 
fatiguent  l’estomac  (hyperchlorhydrie).  Ils  peu¬ 
vent  être  donnés  et  mieux  tolérés  sous  forme  de 
bouillies,  de  purée  ;  mais  l’auteur  préfère  la  tech- 
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nique  suivante,  qui  lui  procure  d’excellents  ré¬ 
sultats. 

Aux  trois  repas,  il  prescrit,  dans  une  compote 
de  pruneaux  crus  trempés,  de  prendre  une  cuil¬ 
lerée  de  son  cru.  On  peut  encore  acheter  du  blé 
de  semence  et  le  broyer  soi-même  dans  un  petit 
moulin  à  céréales  Peugeot  ;  la  farine  est  une  fa¬ 
rine  grise  très  agréable  ;  deux  cuillerées  à  soupe 
permettent  de  préparer  une  bouillie  qu’on  prend 
au  repas  du  matin. 

Il  faut,  en  somme,  une  bonne  technique  de 
prépar-ation  pour  pouvoir,  ainsi  cju’il  est  néces¬ 
saire,  continuer  plusieurs  mois. 

C’est  surtout  la  constipation  gauche,  qui  cons¬ 
titue  la  principale  indication  du  son,  comme 
aussi  la  constipation  rebelle  dp  certaines  colites 
membraneuses,  ou  celle  de  certaines  insuffisances 
hépatiques  et  de  la  lithiase  biliaire. 

Les  contre-indications  sont  ;  les  affections 
organiques  de  l’estomac  (ulcère  et  cancer),  les 
sténoses  du  pylore,  les  entérites  et  colites  ulcé¬ 
reuses,  la  tuberculose  et  le  cancer  intestinal, 
l’appendicite  aiguë,  les  obstructions  calculeuses 
ou  néoplasicpies  des  voies  biliaires,  les  cholé¬ 
cystites  aiguës  fébriles  ou  chroniques  à  colicjues 
fréquentes,  les  cirrhoses  en  période  d’insuffi¬ 
sance  hépatique  grave,  les  hémorragies  digesti¬ 
ves  de  quelque  nature  c[u’elles  soient. 

Pour  que  le  son  soit  utile,  il  faut  que  le  trouble 
pathologique  soit  purement  et  seulement  fonc¬ 
tionnel. 

A  part  les  contre-indications  mentionnées  plus 
haut,  les  échecs  se  rapportent  surtout  à  des  su¬ 
jets  nerveux  et  sans  patience.  L’auteur  a  guéri 
par  cette  méthode  32  cas  de  constipations  rebel¬ 
les  ;  au  bout  de  2  à  3  mois,  les  prises  de  son  ont 
été  espacées  ;  les  fruits  le  matin  les  remplacent  ; 
il  faut  delà  patience  et, de  plus,uii temps  suffisant 
consacré  chaque  jour,  deux  fois,  à  la  même  heure, 
pour  la  fonction  exonératricc.  «  Dans  le  son,  le 
médecin  possède  une  arme  bien  précieuse  ;  il  ne 
mérite  plus  l’abandon  ,  dans  lequel  le  laissent  la 
mode  et  la  coutume.»  {Journal  des  Praticiens, 
29  mars  1930.) 

La  Valeur  séméiologique  de  l’urobilinurie. 

Le  but  de  l’étude,  réalisée  par  le  D"'  E.  Ch.\- 
BROL,  est  de  montrer  que  l’on  ne  saurait  être 
trop  éclectique  lorsc^u’on  aborde  le  problème  de 
l’urobilinurie.  L’urobiline  est  un  pigment  bi¬ 
liaire,  réduit  et  hydraté,  extrênrement  diffusi¬ 
ble  ;  elle  se  forme  surtout  aux  dépens  des  pig¬ 
ments  biliaires  ;  or,  il  existe  dans  l’organisme 
deux  grands  foyers  de  bilirubine,  représentés 
par  l’intestin  et  par  le  sang  ;  mais,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  l’urobiline  peut  aussi  avoir  une  ori¬ 
gine  rénale,  ou  tissulaire. 

Le  praticien  retiendra  surtout  qu’à  notre  épo¬ 
que,  on  ne  saurait  compter  sur  rurobilinurie  pour 


affirmer  en  toute  certitude  l’insuffisance  de  la  cel¬ 
lule  du  foie. 

C’est  l’urobilinémie,  bien  plus  que  l’urobili- 
nurie,  qui  révèle  cette  insuffisance,  et  encore 
faut-il,  avant  d’émettre  cette  affirmation,  for¬ 
muler  quelques  réserves  au  profit  de  la  théorie 
tissulaire. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’urobilinurie 
est  le  témoin  d’une  cholémie  légère  ;  elle  décèle 
à  nos  yeux  une  rétention  biliaire  latente,  dont 
elle  ne  donne  en  aucune  mesure  le  degré.  L’au¬ 
teur  ne  pense  pas  que  cette  rétention  biliaire 
doive  être  considérée  comme  l’indice  péremp¬ 
toire  d’une  insuffisance  du  foie.  {Journ.  de  méde¬ 
cine  ci  de  chirurgie  pratiques,  10  mars  1930.) 

La  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée  ;  son 
application  au  traitement  des  salpingites. 

La  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée 
consiste  à  injecter  le  vaccin  spécifique  d’une 
infection,  non  pas  en  un  point  cpielconque  de 
l’hypoderme,  non  pas  même  au  contact  ou  au  voi¬ 
sinage  des  lésions,  ce  qui  constituerait  delà  vacci¬ 
nation  locale,  mais  dans  les  groupes  cellulaires 
qui  ont  servi  aux  microbes  pathogènes  pour  en¬ 
vahir  l’organisme,  quelque  éloignée  que  ,  soit 
cette  porte  d’entrée  du  processus  inflammatoire 
cp’il  s’agit  de  combattre,  et  quelque  ancien  que 
soit  le  franchissement  des  barrières  tissulaires. 

Se  basant  sur  l’observation  de  43  femmes,  at¬ 
teintes  de  salpingites  aiguës  ou  subaiguës  (non 
tuberculeuses),  MM.  Basset  et  PoincI.Oux  esti¬ 
ment  que  cette  nouvelle  méthode  d’utiliser  les 
vaccins  constitue  un  appoint  assez  important 
au  traitement  de  la  maladie. 

S’il  s’agit  de  l’urèthre  comme  porte  d’entrée 
(le  premier  symptôme  ayant  été  la  dysurie  ,  par 
exemple),  on  injectera  le  vaccin  dans  les  parois 
de  Turèthre,  en  se  guidant,  sur  le  relief  que  font 
les  glandes  de  Skène  en  dessous  du  méat.  Cette 
vaccination,  capable  de  produire  ses  effets  heu¬ 
reux  dans  toute  la  région  que  le  gonocoque  peut 
envahir  (organes  génito-urinaires,  articulations, 
etc.),  est  susceptible  de  guérir  la  malade  en  peu 
de  jours. 

On  doit  répéter  les  injections  au  moment  où 
l’amélioration  obtenue  grâce  à  la  séance  de  trai¬ 
tement  précédente  tend  vers  zéro  ;  cette  règle  est 
importante.  D’autre  part,  la  vaccination  doit 
être  poursuivie  jusqu’à  annulation,  ou  très  sen¬ 
sible  diminution,  des  réactions  engendrées  par 
des  doses  assez  importantes  (1  cmc.  à  1  cmc.  et 
demi)  de  vaccin.  En  cas  d’échec  d’injections  soi¬ 
gneusement  faites  dans  les  glandes  de  Skène 
chez  une  malade  présumée  gonococcique,  il  faut 
introduire  le  vaccin  dans  les  glandes  de  Bartho- 
lin  et  dans  le  col  de  l’utérus.  Si  aucune  de  ces 
voies  ne  conduit  à  l’effet  seuhailé,  il  est  raison¬ 
nable  d’écarter  l’étiologie  qu’en  avait  envisagée. 
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Du  fait  de  la  netteté  des  réactions  observées,  les 
auteurs  attribuent  à  la  vaccination  régionale  par 
la  porte  d’entrée  une  valeur  de  moyen  de  dia¬ 
gnostic. 

Bref,  quand  ils  réussissent  à  préciser  l’étiologie 
et  quand  ils  peuvent  atteindre  le  tissu  sensible 
avec  un  vaccin  spécifique,  jamais  ils  n’ont  vu  la 
vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée  être 
inopérante.  {La  Presse  médicale,  22  mars  1930.) 

Nouveau  procédé  d’exploration  radiologique  des 
voies  urinaires. 

Il  s’inspire  du  même  principe  que  la  cholécys- 
tograpMe  ;  l’injection  intraveineuse  d^nn  com¬ 
posé  iodé  rend  opaques  les  voies  urinaires.  JMM. 
P.\STEUR  Vallêry-R.4dot,  Jean  Dalsace,  Ne¬ 
mours,  Auguste  et  Maurice  Dérot  ont  expé¬ 
rimenté  la  méthode  de  V.  Lichtenberg  et  Swick 
avec  l’urosélectan  ;  c’est  un  sel  sodique  de  pyri- 
dine  avec  42  p.  100  d’iode  organiquement  fixé  ; 
on  injecte  en  deux  fois,  à  trois  minutes  d’inter¬ 
valle,  100  cmc,  de  la  solution  d’iirosélectan  à  40 
p.  100.  Première  dose  de  40  cmc.,  deuxième  dose 
de  60  cmc.  Les  clichés  sont  pris  quinze  minutes, 
quarante-cinq  minutes  et  une  heure  quinze  après 
la  fin  de  l’injection.  Les  résultats  obtenus  sont 
excellents  :  tout  l’arbre  urinaire  —  calices,  bassi¬ 
net,  uretère  et  vessie  —  se  dessine  remarquable¬ 
ment  bien.  Chez  un  sujet  normal,  l’élimination 
atteint  son  maximum  dans  les  deux  premières 
heures.  Cette  épreuve  peut  servir  accessoire¬ 
ment  à  juger  la  valeur  fonctionnelle  du  rein.  S’il 
existe  un  trouble  accentué  du  fonctionnement 
rénal,rimage  r.adiologique  apparaît  tardivement, 
6  heures,  24  heures,  parfois  36  heures  après  l’in¬ 
jection.  Le  produit  est  bien  toléré. 

Cette  méthode  semble  simplifier  considérable¬ 
ment  l’examen  radiologique  des  voies  urinaires  ; 
elle  marque  un  réel  progrès  dans  l’étude  de  la 
pathologie  rénale.  {La  Presse  médicale,  19  mars 
1930.) 

Sur  un  nouveau  traitement  du  lupus  érythémateux. 

D’après  les  dermatologistes,  le  lupus  érythé¬ 
mateux  n’est  pas  une  tuberculose  cutanée  fran¬ 
che,  mais  une  tuberculide  érythémato-atro- 
phiante  ;  c’est  une  affection  qu’on  a  dénommée 
«  l’opprobre  de  la  dermatologie  »  ;  on  détruit  un 
placard  ;  mais  bien  souvent  un  autre  reparaît  à 
côté.  Cette  affection  se  développe  surtout  à  la 
face  ;  on  voit  se  développer,  sur  le  nez  et  les  par¬ 
ties  voisines,  des  taches  luuges  plus  ou  moins 
foncées  à  extension  excentrique,  au  niveau  des¬ 
quelles  existe  souveiff  un  épaississement  de  la 
couche  cornée. 

Le  traitement  physiothérapicpie  de  cette  der¬ 
matose  est  très  différent  de  celui  du  lupus  tuber¬ 
culeux  ;  il  faut  déterminer  la  formation  de  croû¬ 
tes  légères,  mais  non  d’escarres  comme  dans  la 
tuberculose  lupique, 


C’est  à  la  d’arsonvalisation  médicamenteuse 
et  à  l’étincelage  médicamenteux  qu’on  doit 
s’adresser  ici. 

Dans  plusieurs  cas,  le  prof.  Borbier  a  pu 
constater,  en  associant  la  d’arsonvalisation 
médicamenteuse  aux  injections  de  muthanol 
(hydroxyde  de  bismuth  combiné  au  bromure  de 
mésothorium)  une  disparition  complète  de  ce 
lupus.  Il  utilise  des  électrodes  de  forme  spé¬ 
ciale  en  quartz  ;  à  l’action  de  la  d’arsonvalisa¬ 
tion  médicamenteuse,  qui  est  une  forme  de  la 
haute  fréquence,  s’ajoute  celle  des  rayons  ultra¬ 
violets  débités  par  l’électrode  ;  il  est  indispensa¬ 
ble  aussi  de  se  servir  d’un  manche  à  intensité 
réglable.  L’auteur,  pour  la  d’arsonvalisation 
médicamenteuse,  s’est  adressé  à  un  sel  de  bis¬ 
muth  en  solution  aqueuse,  le  tartro-bismuthate 
de  sodium  ;  le  tampon  médicamenteux,  imbibé 
de  cette  solution,  est  appuyé  plus  ou  moins  for¬ 
tement  sur  le  placard  ér  jdhémateux,  en  commen¬ 
çant  par  une  intensité  faible.  La  séance  dure 
quelques  minutes  seulement.  Les  séances  doivent 
être  espacées  par  un  intervalle  de  trois  à  quatre 
semaines. 

Les  résultats  obtenus  par  cette  nouvelle  mé¬ 
thode  dans  plusieurs  cas  de  lupus  sont  vraiment 
remarquables;  la  disparition  des  placards  éry¬ 
thémateux  a  pu  être  constatée  chez  tous  les  ma¬ 
lades  ainsi  traités  jusqu’à  présent.  {Paris  médi¬ 
cal,  22  mars  1930.) 

Le  prurit  pleural. 

MM.  P.  Chevallier  et  I.  Bernard  attirent 
l’attention  sur  un  symptôme  assez  particulier, 
qui  paraît  révéler  l’atteinte  de  la  pièwe,  en 
dehors  de  la  toux,  de  la  dyspnée,  des  différentes 
douleurs  thoraciques,  déjà  connus. 

C’est  une  démangeaison,  qui  n’est  pas  superfi¬ 
cielle,  qui  n’est  pas  cutanée  ;  bien  vite,  le  malade 
renonce  au  grattage,  qui  ne  calme  pas  son  prurit. 
La  sensation  a  un  siège  profond,  au  niveau  du 
plan  costal.  Cette  profondeur  de  la  sensation  en 
apparaît  comme  un  caractère  fondamental.. Son 
siège  est  presque  toujours  latéral,  soit  antéro-Ia- 
,  téral,  soit  postéro-latéral,  avec  prédilection  du 
2®  au  4“  espace  intercostal,  c’est-à-dire  dans  les 
zones  pré-axillaire,  axillaire  et  rétro-axillaire  ; 
la  bande  de  prurit,  large  de  trois  à  cinq  travers 
de  doigt,  suit  sensiblement  le  trajet  des  scissu¬ 
res. 

Le  plus  souvent,  une  certaine  impression  de 
frottement  s’j^  associe  ;  son  caractère  rèche,  ru¬ 
gueux,  mérite  d’être  considéré  comme  un  élé¬ 
ment  important  du  symptôme. 

Le  prurit  pleural  a  une  évolution  irrégulière, 
survenant  par  poussées,  que  séparent  de  longs 
intervalles  de  latence.  L’épisode  débute  brusque¬ 
ment,  le  jour  ou  la  nuit  ;  il  cesse  de  même  ;  sa  du- 
tée  varie  de  quelques  heures  à  quelques  jours  ; 
son  intensité  est  très  variable.  Son  évolution 
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épisodique  peut  durer  dix,  quinze  ou  vingt  ans. 

Le  prurit  peut  exister  seul,  ou  bien  être  asso¬ 
cié  avec  les  autres  signes  fonctionnels  :  point  de 
côté,  dyspnée,  toux.  Les  épisodes  de  prurit  n’en¬ 
traînent  aucun  fléchissement  de  l’état  général. 

L’examen  montre,  des  symptômes  assez  cons¬ 
tants  :  diminution  des  vibrations  vocales  ;  sub¬ 
matité  en  ou  matité  vraie  localisées  ;  diminu¬ 
tion  du  murmure  vésiculaire  au  même  niveau  î 
jamais  les  auteurs  n’ont  perçu  de  frottements  ; 
c’est  là  un  fait  digne  de  remarque.  En  somme, 
signes  assez  discrets,  réalisant  un  syndrome  de 
pleurite  sèche,  peu  étendu  en  général,  et  dont  le 
signe  est  Lasal,  apical  ou  assez  souvent  scissural. 

La  radioscopie  montre  elle  aussi  de  petits 
signes  d’épaississement  pleural,  sans  lésions  pul¬ 
monaires  évolutives. 


Le  prurit  pleural  débute,  en  général,  entre  15 
et  30  ans  ;  mais  il  peut  disparaître  pendant  long¬ 
temps  et  on  peut  le  rencontrer  à  tout  âge.  La 
■  plupart  des  malades  ont  été,  à  un  moment  de  leur 
existence,  étiquetés  tuberculeux  pulmonaires  ;  le 
prurit  a  été  observé  tout  au  début,  jamais  avec 
des  lésions  pulmonaires  importantes.  Il  est  l’apa¬ 
nage  des  scléreux  pleuro-pulmonaires,  et  de 
ceux  chez  qui  la  sclérose  pleurale  l’emporte  sur 
la  sclérose  pulmonaire.  La  rhinobronchite  des¬ 
cendante,  la  syphilis  peuvent  aussi  le  produire. 

On  ne  connaît  pas  de  médication  qui  calme  le 
prurit  pleuranl.  Bien  entendu,  on  n’a  pas  essayé, 
contre  une  gêne  en  somme  modérée  et  toujours 
passagère,  les  grandes  thérapeutiques  analgési- 
ejues,  qui  peuvent  avoir  des  inconvénients.  (Paris 
ir.éclical,  29  mars  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  malaria,  maladie  convulsivante. 

(M.  J.  TRABAUD,de  Damas. —  Académie  de  médecine, 
27-5-1930.) 

La  malaria  peut  réveiller  l’état  épileptique  et  pro¬ 
voquer  chez  les  comitiaux  avérés,  des  crises  convul¬ 
sives.  Ce  n’est  pas  tout.  Le  paludisme  est  également 
capable,  et  pour  son  propre  compte,  d’engen¬ 
drer  des  convulsives  épileptiformes,  crises  cédant 
à  la  quinine.  Ce  n’est  pas  tout  encore.  Il  existe  des 
équivalences  psychiques  du  paludisme,  comme  il 
existe  des  équivalences  psychiques  de  l’épilepsie. 
M.  Trabaud  en  rapporte  deux  observations  concer¬ 
nant  des  sous-officiers  qui, ayant  toujours  été  jusque-là 
bien  notés  dans  leur  service, furent  atteints  de  palu¬ 
disme  et  présentèrent  des  troubles  de  petit  mal  pa¬ 
lustre  sous  forme  d’absences  et  de  fugues,  analogues 
à  l’épilepsie  larvée.  Ces  fugues  les  firent  même  tra¬ 
duire  devant  le  conseil  de  guerre.  Leur  paludisme, 
contrôlé  par  l’examen  du  sang,  donna  lieu  à  des  ac¬ 
cès  fébriles  typiques  alternant  avec  des  fugues  et 
des  absences, ces  dernières  se  comportant  comme  de 
vrais  équivalents  palustres. 

M.  Trabaud  insiste  sur  l’intérêt  thérapeutique  et 
médico-légal  de  ce  petit  mal  palustre,  qu’il  im¬ 
porte  de  dépister  pour  éviter  de  regrettables  erreurs 
judiciaires. 

Pathogénie  de  l’anaphylaxie. 

(M.  A.  Lumière  et  Mamspine.  —  Académie 
de  médecine,  27-5-1930.) 

M.  Lumière  attribue  les  phénomènes  de  l’anaphy¬ 
laxie  à  la  précipitation  (floculation).  Il  répond  à 
quelques  critiques  que  le  professeur  Arthus  a  oppo¬ 
sées  à  cette  opinion. 


Les  méfaits  du  bruit. 

(M.  P.  Portier.  —  Académie  de  médecine  ;  13-5-1930.) 

Si  les  ruraux  qui  ont  passé  leur  vie  dans  le  calme  et 
le  silence  supportent  bien  le  bruit,  l’habitant  des 
villes,  au  système  nerveux  surmené,  finit  tôt  ou 
tard  par  en  souffrir. 

En  Amérique,  il  s’est  créé  des  ligues  puissantes  qui 
veillent  à  la  suppression  de  tous  les  bruits  inutiles. 
En  France,  le  Touring  Club  vient  de  prendre  égale¬ 
ment  l’initiative  d’une  campagne  contre  le  bruit. 
Il  est  évidemment  impossible  de  supprimer  tous  les 
bruits,  mais  on  peut  les  réglementer,  les  interdire  à 
certaines  heures,  la  nuit  principalement,  dans  les 
rues,  dans  les  hôtels,  etc. 

—  M.  Souques  s’associe  aux  remarques  de 
M.  Portier.  Le  bruit  est  nuisible  aux  malades  et  aux 
bien  portants.  La  campagne  du  Touring-Club  aura 
certainement  d’heureuses  conséquences. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ménétrier,  une  commis¬ 
sion  dite  des  méfaits  du  bruit  est  nommée  par  l’Aca¬ 
démie  et  chargée  d’examiner  les  propositions  de  M. 
Portier.  La  commission  se  compose  de  MM.  Maurice 
de  Fleury,  Claude,  Souques,  Brouardel,  Marcel  Labbé, 
et  Portier. 

Influence  de  l’ergostérine  irradiée  sur  la  calcification 
des  lésions  tuberculeuses  (études  expérimentales). 

(MM.  Levaditi  et  Li  Ynan  Po.  —  Académie  de 
médecine  ;  13-5-30.) 

D’une  série  de  recherches  expérimentales,  les  au¬ 
teurs  concluent  : 

1“  L’ergostérol  irradié,  administré  per  os  à  des 
animaux  (lapins)  porteurs  de  lésions  tuberculeuses 
à  évolution  lente  et  offrant  une  certaine  tendance 


2184 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  VII  -  30 


vers  la  guérison  spontanée,  augmente  dans  des  pro¬ 
portions  considérables  la  calcification  de  ces  lésions  ; 

2°  La  calcification  des  tubercules  est  le  résultat 
d’un  changement  dans  le  métabolisme  calcique  ayant 
pour  siège  le  cytoplasme  des  éléments  cellulaires  ba¬ 
cillifères  entrant  dans  la  constitution  de  ces  tu¬ 
bercules  évolutifs  ;  monocytes,  cellules  épithélioïdes 
et  cellules  géantes; 

3“  Les  dépôts  calciques  dans  les  foyers  tuber¬ 
culeux  nécrosés  et  caséifiés  résultent  de  la  confluence 
de  ces  concrétions  calciques  intra-cellulaires.  Il  en 
résulte  la  formation  de  véritables  coques  minérales, 
renfermant  un  tissu  nécrobiosé  et  des  bacilles  de 
Koch,  généralement  déformés  et  mal  colorés  ; 

4°  Il  est  vraisemblable  que  la  formation  de  telles 
coques  calciques  met  une  entrave  à  la  propagation 
de  l’infection  bacillaire  aux  tissus  environnants. 

Sur  la  cause  de  la  douleur  brusque  dans  la  perforation 
de  l’ulcus  gastro-duodénal, 

(M.  Guimbellot.  —  Société  de  chirurgie  ;  19-2-1930.) 

Comme  suite  à  la  communication  récente  de 
M.  Grégoire  sur  les  perforations  silencieuses  d’ulcus 
gastro-duodénaux,  M.  Guimbellot  relate  deux  ob- 
rservations  d’ulcère  non  perforé,  avec  péritonite 
commençante  par  propagation  ayant  provoqué  des 
■douleurs  intenses  dites  de  perforation.  Il  conclut 
que  la  péritonite  peut  parfois  se  développer  sans 
■perforation  complète  de  l’ulcère  et  que  la  douleur 
brusque  du  début  peut  être  en  rapport  avec  la  péri¬ 
tonite  et  non  avec  le  fait  mécanique  de  la  rupture 
•gastrique  ou  avec  le  contact  du  contenu  gastrique 
et  du  péritoine. 

La  production  d’ulcères  duodénaux  par  dérivation 
de  la  bile. 

(M.  Georges  Lcev\’y.  —  Société  de^ehirurgie  ;  19-2- 
1930.) 

On  sait  que  les  travaux  de  Mann  et  Williamson 
ont  conduit  à  penser  que  les  ulcères  gastro-duo¬ 
dénaux  pouvaient  être  dus  à  l’absence  de  bile  dans 
le  duodénum.  Weiss  a  obtenu  également  chez  les 
animaux  des  ulcères  duodénaux  par  dérivation  de 
la  bile. 

En  utilisant  le  procédé  du  drainage  du  cholé¬ 
doque  de  Rous  et  M™®  Mastra,  M.Lœvi'y  a  vu  se  pro¬ 
duire  dans  quatre  cas,  chez  le  chien,  une  inflamma¬ 
tion  constante  de  la  muqueuse  et  une  fois  sur  quatre 
un  ulcère  duodénal  typique  comparable  aux  ulcères 
humains. 

P.  L. 

L’action  hypotensive  des  injections  d’ail. 

(MM.  Maurice  Lœpeb,  St.  de  Seze,  et  P.Guielon. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  31-1-30.) 

Les  injections  d’ail  exercent  une  action  hypoten¬ 
sive  indiscutable  dans  les  hypertensions  dites 


«  solitaires  »,  dans  les  hypertensions  accompagnées 
d’aortite  ou  de  sclérose  artérielle,  dans  les  hyperten¬ 
sions  accompagnées  de  sclérose  rénale.  Seules,  les 
affections  qui  réalisent  un  barrage  pulmonaire  oppo¬ 
sent  à  l’efficacité  du  traitement  alliacé  un  obstadc 
parfois  insurmontable. 

Lorsqu'on  l’injecte  sous  la  peau  ou  mieux  profon¬ 
dément  en  plein  muscle,  l’extrait  alliacé  détermine 
une  chute  de  la  tension  artérielle  de  deux  centimètres 
ou  de  plusieurs  centimètres  de  mercure.  L’abaisse¬ 
ment  porte  à  la  fois  sur  la  tension  maxima  et  snr  la 
tension  minima.  L’action  hypotensive  ainsi  obtenue 
peut  être  rendue  plus  importante  encore  par  des  in¬ 
jections  successives.  Le  lendemain  de  la  première 
injection,  en  effet,  la  tension  remonte  légèrement, 
mais  il  s’en  faut  qu’elle  regagne  entièrement  le  ter¬ 
rain  perdu;  en  règle  générale,  elle  n’en  regagne  guère 
que  la  moitié.  Si  l’on  pratique  alors  une  nouvelle  in¬ 
jection,  la  tension  artérielle  s’abaisse  plus  bas  qu’elle 
n’avait  fait  la  première  fois  ;  il  en  est  de  même  pour 
les  injections  suivantes.  Ainsi  la  tension  subit  un 
abaissement  progressif,  en  échelons,  qui  peut  attein¬ 
dre,  en  5,  6  ,  8  jours,  5  à  6  centimètres  de  mercure. 

L’hypotension  artificielle  ainsi  obtenue  est  rela¬ 
tivement  durable,  et,  d’autre  part,  l’action  de  l’ail 
ne  s’épuise  pas.  Ce  caractère  durable  apparaît  ainsi 
comme  l’un  des  principaux  avantages  de  la  théra¬ 
peutique  alliacée  par  injection  sur  la  thérapeutique 
par  ingestion  de  teinture  d’ail.  Il  faut  plusieurs  sé¬ 
ries,  d’injections  pour  consolider  ou  améliorer  les  ré¬ 
sultats  précédemment  obtenus.  Chaque  série  d’in¬ 
jections  ne  doit  pas  comporter  plus  de  5  à  6  injec¬ 
tions,  pratiquées  tous  les  jours  ou  mieux  tous  les 
deux  jours. 

Outre  son  action  hypotensive,  l’ail  semble  exercer 
une  influence  heureuse  sur  le  rythme  et  sur  la  con¬ 
traction  cardiaque. 

Malade  opéré  d’une  poche  de  Rathke. 
(M.Th.  DE  M.irtel. — Société  de  neurologie  de  Paris, 
2-1930.) 

Les  poches  de  Rathke  sont  fréquentes.  Le  diagnos¬ 
tic  des  tumeurs  suprasellaires  est  relativement  facile 
et  il  faut  absolument  y  penser  pour  s’efforcer  de  les 
dépister.  Il  ne"  faut  cependant  pas  méconnaître  la 
grande  difficulté  qu’il  y  a  parfois  à  distinguer  «ne 
atrophie  atypique  primitive  d’une  atrophie  con¬ 
sécutive  à  une  stase. 

Diagnostic  des  tumeurs  cérÉbrales. 

(M.  Th.  DE  Martel.  —  Soc.  de  médecine 
de  Paris,  ;  25-1-1930.) 

Voici  quelques  notions, destinées  à  faciliter  le  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  intracrâniennes  : 

La  première  de  ces  notions  est  le  rôle  considé¬ 
rable  que  joue  dans  la  localisation  des  tumeurs  l’exa¬ 
men  ophtalmologique  du  malade,  et  la  mesure  de 
son  champs  visuel,  qui  doivent  être  faits  par  un  [ 
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ophtalmologiste  expérimenté  et  avec  le  plus,  grand 
soin.  Toute  lésion  siégeant  sur  le  trajet  des  voies 
optiques,  du  lobe  occipital  à  la  rétine  par  le  lobe 
temporal  et  le  ganglion  géniculé,  se  traduit  par  une 
modification  du  champ  visuel.  Une  lésion  située  au 
niveau  du  chiasma  provoque  une  hémianopsie  bi¬ 
temporale,  et  surtout  une  atrophie  optique  primir 
tive.  Les  lésions  situées  en  arrière  du  chiasma,  entre 
le  chiasma  et  le  ganglion  géniculé,  sur  la  bande¬ 
lette,  causent  une  hémianopsie  latérale  homonyme 
et  une  atrophie  optique.  '  Enfin  la  lésion  des 
voies  optiques  en  arrière  des  ganglions  géniculés 
provoque  une  hémianopsie  latérale  homonyme  qui, 
dans  les  lésions  profondes  de  la  partie  antérieure  du 
lobe  temporal,  est  souvent  une  hémianopsie  en  qua¬ 
drant  supérieur,  au  moins  au  début. 

La  deuxième  de  ces  notions  est  la  fréquence  des 
tumeurs  intra-craniennes  siégeant  au  niveau  ou 
au-dessus  de  la  selle  turcique  et  la  facilité  de  leur 
diagnostic.  Les  tumeurs  siégeant  au  niveau  de  la 
■selle  turcique  sont  :  l’adénome  de  l’hypophyse,  la 
poche  de  Rathke  (kyste  dermoïde  développé  aux 
dépens  des  restes  de  la  poche  cranio-pharyngée,  qui 
a  donné  naissance  au  lobe  antérieur  de  l’hypophyse) , 
et  le  méningiome  suprasellaire.  Ces  tumeurs  com¬ 
priment  presque  toujours  à  un  moment  le  chiasma 
et  l’origine  des  nerfs  optiques  ;  elles  provoquent  une 
■hémianopsie  bi-temporale  et  une  atrophie  optique 
primitive  dont  se  plaint  le  malade.  En  outre  de 
l’ophtalmologiste,  un  rôle  est  dévolu  au  radiologiste, 
qui  précise  à  quelle  espèce  appartient  la  tumeur. 

La  troisième  notion  très  importante  est  la  valeur 
localisatrice  du  premier  symptôme  qu’il  faut  touj ours 
rechercher  avec  le  plus  grand  soin  en  interrogeant 
le  malade  (surdité,  douleur, crises  jacksoniennes). 

La  quatrième  notion  est  celle  de  l’existence  de 
tumeurs  intra-craniennes  à  siège,  structure,  et 
symptomatologie  toujours  les  mêmes,  si  bien  que, 
lorsqu’on  a  rencontré  plusieurs  fois  ces  tumeurs, 
on  les  reconnaît  à  leur  physionomie  clinique. 

G.  F. 


Marseille 

Exophtalmos  pulsatile. 

(M.  AunARET.  Soc.  de  chirurgie  de  Marseille. 

9-12-19  29) 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  28  ans,  qui  reçut  en 
/  1924  un  coup  de  revolver  au  milieu  de  l’arcade 
zygomatique  gauche,  presqu’à  bout,  portant.  Le 
projectile  avait  traversé  l’orbite  gauche,  mais  sans 
léser  le  nerf  optique  ;  il  existait  dès  le  début  une 
exophtalmie  accusée. avec  du  ptosis,  qui  ne  persista 
qu’un  moij  :  ensuite  la  mobilité  oculaire  redevint 
normale  ;  la  vision  de  l’œil  gauche  restait  seulement 
un  peu  affaiblie  sans  lésions  ophtalmoscopiques. 
Huit  mois  après  persistait  une  exophtalmie  accusée 


et  une  gêne  circulatoire  visible  caractérisée  par  une 
distension  des  veines  de  la  conjonctive  et  des  pau¬ 
pières.  En  comprimant  le  globe  et  en  réduisant 
l’exophtalmie, on  percevait  des  pulsations  rythmiques 
et  synchrones  avec  les  battements  du  cœur.  A  l’aus¬ 
cultation,  un  léger  souffre  anévrism al  était  percepti¬ 
ble  au  niveau  de  l’œil  et  de  l’orbite  gauche.  Pen¬ 
dant  les  cinq  années  suivantes,  l’exophtalmie  aug¬ 
mentait  légèrement  et  se  déplaçait  sensiblement  du 
côté  intérieur  et  externe  de  l’orbite  gauche.  En  même 
temps  que  la  gêne  circulatoire  des  vaisseaux  de  l’or¬ 
bite  augmentait,  on  voyait  apparaître  dans  la  par¬ 
tie  supéro-interne  de  l’orbite  une  tumeur  ou  saillie 
diffuse  s’étendant  jusque  sans  la  tête  du  sourcil  gau¬ 
che  et  de  l’espace  inter-sourcilier,  A  ce  niveau  se 
perçut  un  thrill  caractéristique  de  l’anévrisme  arté¬ 
rio-veineux,  avec  bouffie  anévrismal  assez  faible  à 
l’auscultation.  La  compression  de  la  carotide  interne 
gauche  arrêtait  aussitôt  le  souffle  et  le  thrill,  qui  repa¬ 
raissaient  dès  que  la  compression  se  relâchait.  Il 
s’agissait,  sans  le  moindre  doute,  d’un  anévrisme 
artérioso-veineux  d’une  branche  de  l’ophtalmique 
et  d’une  veine  ophtalmique  supérieure. 

L’auteur  se  propose  de  ligaturer  la  carotide  interne, 
opération  qui  lui  a  donné  un  excellent  résultat  dans 
un  cas  analogue.  Mais  il  est  bon  auparavant  de  faire 
des  séances  de  compression  digitale  des  carotides 
du  côté  gauche,  pour  habituer  la  circulation  de  l’hé¬ 
misphère  gauche  à  être  suppléée  par  des  anastomoses 
collatérales. 

L’hygroma  du  rein. 

(M.  E.  Chauvin.  Soc.  de  chirurgie  de  Marseille  ; 

9-12-1929). 

Apropos  d’un  cas  personnel,  l’auteur  expose  quel¬ 
ques  considérations  pathogéniques.  Il  considère  l’hy¬ 
groma  du  rein  Comme  un  épanchembnt  d’emblée  uri- 
neux,  et,  secondairement,  plus  ou  moins  modifié,  qui 
se  produit  le  plus  souvent  sous  la  capsale  rénale  décol¬ 
lée  par  suite  d’un  hypertension  du  liquide  pyélique. 
Il  serait  donc  bien  une  hydronéphrose  externe,  sui¬ 
vant  la  vieille  oppression  de  Kermisson  et  Minkorvski. 

Trois  cas  de  fistules  salivaires  rebeller,  traitées  avec 
succès  par  l’arrachement  du  nerf  auriculo-temporal. 

(M.  E.  Eres  SOT. —  Soc.  de  chirurgie  de  Marseille. 

9-12-1929). 

Il  ne  faut  pas  se  contenter  de  sectionner  le  nerf  en 
avant  du  tragus  ;  une  condition  essentielle  du  succès 
est  la  traction  du  bout  périphérique  et  son  arrache¬ 
ment  dans  une  partie  de  sa  traversée  glandulaire.  La 
sécrétion  ne  s’arrête  jamais  instantanément  ;  elle  se 
tarit  peu  à  peu  et  disparaît  au  bout  de  3  à  5  semaines. 
L’intervention  est  bien  simple  quand  on  opère  en 
tissu  sain  ;  elle  est  plus  délicate  en  ti.ssus  indurés. 

G.  F. 
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Les  Congrès 

Le  deuxième  Congrès  international  du  paludisme. 

[Suite)  (1) 


Section  III 

Epidémiologie.  Paludisme  endémique  et  épidémique 
Anophélisme  sans  paludisme. 

M.  R.  D’Engel  (Hongrie)  signale  que,  dans  la 
région  de  Kolozswar  (Transylvanie),  on  a  observé, 
de  1873  à  1919,  trois  recrudescences  épidémiques 
successives  (1870-1878  ;  1890-1898  ;  1916-1920), 
qui  ne  peuvent  être  expliquées  par  des  variations  des 
conditions  épidémiologiques  locales,  tenant  soit  au 
sol,  soit  à  l’homme,  soit  aux  moustiques.  On  doit 
donc  admettre,  pour  le  paludisme  comme  pour 
d’autres  maladies  infectieuses,  la  possibilité  d’un 
réveil  périodique  de  la  vitalité  du  microorganisme 
causal. 

MM.  A.  BARBiÉni  et  A.  G.  Irigoyen  (Buenos- 
Aires),  envisageant  les  rapports  du  paludisme  en 
Argentine  avec  les  facteurs  météréologiques,  estiment 
que  ceux-ci  jouent  un  grand  rôle  dans  l’apparition 
des  recrudescences  épidémiques.  Ces  facteurs  con¬ 
sistent  en  certaines  élévations  cycliques  anormales 
de  la  température  et  en  des  pluies  abondantes.  Les 
cycles  de  diffusion  épidémique  et  de  troubles  météo¬ 
rologiques  et  hydrographiques  correspondent  aux 
mini  ma  d’activité  de  la  photosphère  ou  avec  les 
variations  des  taches  sur  le  disque  solaire  visible. 

M.  le  professeur  M.  Koidzumi  (Japon)  montre  que 
dans  l’île  de  Formose,  le  paludisme  entre  en  recru¬ 
descence  à  des  époques  de  l’année  variables  suivant 
la  latitude  des  localités.  A  cet  égard,  on  peut  distin¬ 
guer  trois  types  de  recrudescence  saisonnière  :  tantôt 
elle  ne  se  produit  qu’une,  seule  fois  par  an,  vers  le 
milieu  ou  la  fin  de  l’été  ou  pendant  l’automne  ; 
tantôt  un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  de  l’automne  ou 
pendant  l’hiver  ;  tantôt  enfin  il  y  a  combinaison  des 
deux  types  précédents  et,  par  conséquent,  deux 
poussées  épidémiques  par  ah. 

M.  F.-M.-A.  Legendre  (Madagascar)  a  établi,  en 
1928  et  1929,  les  index  hématologique  et  splénique 
des  enfants  indigènes  des  écoles  de  Tananarive  et 
constaté  que  P.  malariœ  n’existe  pas  dans  cette 
région,  P.  vivax  prédomine  en  saison  sèche,  P.  precox 
en  saison  des  pluies.  Chez  les  porteurs  de  P.  prœcox, 
on  trouve  rarement  des  gamétocytes.  En  revanche, 
la  proportion  de  rates  palpables  et  percutables  est 
très  élevée  dans  cette  population.  De  82  p.  100  en 
1928  elle  est  descendue  à  66  p.  100  en  1929.  L’amé¬ 
lioration  sanitaire  constatée  correspond  à  une  lutte 
antilarvaire  très  active  (assèchements,  pulvérisation 
de  stoxal  et  de  vert  de  Paris). 


M.  S.-N.  Sur  (Bengale)  donne  un  court  aperçu 
de  la  situation  du  Bengale  du  point  de  vue  du  palu¬ 
disme.  Trois  espèces  de  moustiques  seulement  (is 
fuliginosus,  A.  philippimenpis,  A.  pallidus)  y  on- 
été  trouvés  naturellement  infectés,  dans  la  propor¬ 
tion  de  1,5  p.  100.  L’auteur  décrit  les  collections 
d’eau  qui  leur  sont  favorables  ou  défavorables  et 
indique  les  rapports  qui  existent,  suivant  les  régiont, 
entre  les  rivières  et  l’intensité  de  l’endémie. 

M.  H.-G.-S.  Morin  (Saïgon)  tire  de  recherches 
effectuées  sur  le  paludisme  des  terres  rouges  de  Co- 
chinchine  la  conclusion  que  A.  minimus  et  A.  macu- 
latus  doivent  être  considérés  comme  les  deux  vec¬ 
teurs  principaux  de  l’infection  dans  cette  région, 
D’ailleurs,  la  multiplicité  des  espèces  cochinchinoises 
la  diversité  de  leurs  aptitudes  biologiques  posent  de 
nombreux  problèmes  qu’il  convient  de  résoudre 
avant  toute  entreprise  de  prophylaxie. 

M.  R.  Belot  (Tunisie)  a  observé  une  recrudescence 
du  paludisme  parmi  la  population  militaire  des  en¬ 
virons  de  Bizerte  au  cours  des  étés  192  8  et  192  9:  pri¬ 
mo-infections  à  P.  vivax  ou  à  P.  faleipürum,  le  plus 
souvent,  avec  intolérance  gastrique,  vomissements 
bilieux,  parfois  ictère,  éclairant  le  diagnostic  clini¬ 
que.  L’auteur  a  appliqué  avec  succès  un  traitement 
quinique  intensif  et  précoce  suivi  d’une  cure  d’en¬ 
tretien  prolongée.  A  son  avis,  il  conviendrait  d’ap¬ 
pliquer  la  quinisation  prophylactique  aux  hommes, 
de  troupes  pendant  toute  la  période  annuelle  de 
contamination  (sept  mois) ,  et  de  surveiller  les  im¬ 
paludés  au  sortir  de  l’hôpital  grâce  à  unefichean- 
nexée  au  livret  médical  individuel,  et  à  l’établisse¬ 
ment,  dans  chaque  unité,  d’un  registre  des  palu¬ 
déens. 

M.  G.  Rizzüti  (Italie)  montre  que  les  problèmes  du 
paludisme  ont  toujours  intéressé  l’armée  pendant  le 
temps  de  paix  comme  pendant  la  guerre,  du  point 
de  vue  scientifique  et  du  point  de  vue  thérapeutique 
et  prophylactique.  Il  apporte  des  renseignements 
statistiques  sur  l’augmentation  du  paludisme  dans 
l’armée  italienne  au  cours  de  périodes  qui  ont  pré¬ 
cédé  ou  suivi  la  guerre  mondiale  et  pendant  celle-ci. 
Le  succès  de  la  lutte  antipaludique  dépend  de  la  , 
compétence  des  médecins  militaires  qui  en  ont  la 
charge  et  de  l’action  persuasive  du  commandement. 

M.  G.  Franchini  (Bologne)  a  étudié  les  rapports 
des  rizières  et  du  paludisme  dans  la  province  de 
Bologne  (Italie).  L’existence  du  paludisme  dans  les 
zones  de  rizi-culture  et  son  absence  dans  les  zones 
sèches  contiguës  seraient  dues  en  grande  partie  à 
l’insuffisance  de  la  protection  animale  dans  les  pre¬ 
mières  et  à  l’abondance  du  bétail  dans  les  secondes, 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n"  27. 
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M.  A.  Freyd  (Varsovie)  a  étudié  le  paludisme  en 
Amazone  péruvienne.  Certains  villages  en  sont 
indemnes,  d’autres  fournissent  un  index  splénique 
moyen  de  10  p.  100  à  13  p.  100.  L’auteur,  au  cours 
de  son  voyage,  a  pu  constater  les  heureux  effets 
de  la  quininisation  préventive  sur  ses  compagnons 
d’expédition. 

M.  le  professeur  C.  Russe  (Italie)  cite  l’exemple 
de  quatre  localités  italiennes,  autrefois  très  palu¬ 
déennes,  puis  devenues  saines,  où  le  paludisme  est 
entré  brusquement  en  recrudescence  après  la  guerre, 
à  la  suite  de  conditions  épidémiologiques  favorables. 
Grâce  aux  mesures  prophylactiques  prises,  la  situa¬ 
tion  fut  rapidement  rétablie. 

M.  le  professeur  G.  Franchini  (Bologne)  donne  un 
bref  aperçu  de  l’épidémiologie  du  paludisme  et  de 
la  faune  anophélienne  dans  les  diverses  coioniesita- 
liennes.  En  Tripolitaine,  la  maladie  est  peu  fréquente. 
En  Cyrénaïque,  le  paludisme  autochtone  est  très 
rare,  malgré  la  présence  de  A.  pseudopictus  et  de 
A.  claviger.  En  Erythrée,  on  trouve  des  paludéens 
un  peu  partout,  avec  prédominance  de  P.  prœcox. 
De  même  dans  la  Somalie,  La  fièvre  bilieuse  hémo- 
globjnurique  a  été  observée  en  Erythrée  et  dans  la 
Somalie  ;  elle  tend  à  y  augmenter  de  fréquence. 

MM.  Froilano  de  Melo  etR.-S.  PoiVernencar 
(Indes  portugaises)  discutent  la  valeur  des  diverses 
méthodes  de  mensuration  de  la  rate  hypertrophiée 
palustre  qu’il  serait  très  désirable  d’unifier,  et  pro¬ 
posent  un  procédé  nouveau  de  représentation  gra¬ 
phique  et  de  notation  des  splénomégalies. 

Discussion.  —  L’hypothèse  d’un  réveil  périodique 
de  la  vitalité  des  parasites  du  paludisme,  formulée 
par  M.  d’ENGEL,  est  critiquée  par  M.  Martini  (Ham¬ 
bourg),  qui  considère  qu’il  est  difficile  de  prouver 
que  les  conditions  météorologiques  et  la  périodicité 
des  variations  de  l’eau  du  sol  n’ont  pas  été  plus  favo¬ 
rables  au  développement  des  moustiques  à  certaines 
périodes. 

M.  SwELLENGREBBL  (Hollaude)  rappelle  que,  aux 
Pays-Bas,  on  a  observé  une  régression  permanente  du 
paludisme  au  cours  du  XIX®  siècle  et  une  régres¬ 
sion  temporaire  après  chaque  épidémie  (tous  les 
quinze  à  vingt  ans  environ) . 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Swellengrebel 
(Hollande),  M.  Morin  précise  qu’il  s’agit,  dans  son 
travail,  de  A.  minimus  tel  que  l’a  décrit  Christophers. 

A  propos  des  index  splénique  et  parasitaire,  M. 
Muhlens  (Hambourg)  attire  l’attention  sur  les  dif¬ 
férences  qu’on  peut  observer  suivant  l’ancienneté  des 
épidémies  et  sur  la  nécessité  de  bieii  préciser  le 
groupe  des  sujets  qui  a  servi  à  leur  établissement 
(enfants  ou  adultes).  Pour  le  premier  de  ces  index, 
M.  Ziemann  (Berlin)  fait  jouer  un  rôle  à  l’ankylosto¬ 
miase  et  au  facteur  mauvaise  nourriture  dans  cer¬ 
taines  régions. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Franchini, 
M.  PtTTAiuGA  (Espagne)  expose  le  problème  du 
paludisme  dans  ses  rapports  avec  les  rizières,  en 
Espagne. 


M.  Christophers  (Inde  anglaise),  d’accord  avec 
M.  DE  Mello,  montre  l’intérêt  et  la  nécessité  de  la 
mensuration  des  rates  pour  l’évaluation  de  la  taille 
moyenne  de  la  rate  hypertrophiée.  Celle-ci  fournit 
des  données  très  précieuses  pour  l’étude  épidémio¬ 
logique  du  paludisme. 

Section  IV 

Pathologie. 

Pour  M.  J.  Rieux  (Paris),  la  notion  de  paludisme 
vrai  est  nécessairement  liée  à  la  constatation  de 
l’hématozoaire  dans  le  sang.  Chez  le  paludéen  défi¬ 
nitivement  soustrait  aux  réinoculations,  les  Plasmo¬ 
dium  disparaissent  spontanément  du  sang  et  de 
l’organisme  dans  le  cours  de  l’année  qui  suit  la  der¬ 
nière  impaludation.  Cette  disparition  traduit  la 
guérison  de  l’infection.  Par  la  suite,  les  accidents 
cliniques  que  peuvent  présenter  les  anciens  palu¬ 
déens  sont  ou  bien  des  séquelles  de  l’infection  palus¬ 
tre  antérieure,  des  reliquats  sans  relation  de  nature 
avec  le  paludisme  initial,  ou  bien  des  formes  de 
pseudo-paludisme  ;  accès  bilio-septiques,  accès  uri- 
neux,  fièvre  tuberculeuse,  septicémies  à  microbes 
pyogènes,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  l’absence  de  l’hé¬ 
matozoaire  de  Laveran  infirme  sûrement  le  diagnos¬ 
tic  de  paludisme. 

M.  H.  Ziemann  (Berlin)  rappelle  que  la  guerre 
mondiale  a  été  accompagnée  ou  suivie  d’une  recru¬ 
descence  du  paludisme  dans  les  Balkans,  en  Syrie, 
Palestine  et  aussi  parmi  les  populations  civiles  de 
nombreux  pays,  à  la  suite  du  retour  de  soldats  por¬ 
teurs  de  germes  dans  leurs  foyers.  Le  paludisme  de 
guerre  a  permis  d’élucider  diverses  questions,  entre 
autres  celle  de  la  durée  des  périodes  de  latence  pri¬ 
maire  et  secondaire  du  paludisme  et  celle  de  la  qui- 
nino-résistance.  En  général,  les  rechutes  ont  cessé 
au  plus  tard  cinq  ou  six  ans  après  la  première  infec¬ 
tion  ;  aussi  les  prétendus  accès  apparus  dix  ans 
après  cette  première  atteinte  ne  doivent-ils  pas  être 
considérés  comme  des  suites  de  guerre.  L’auteur 
admet  que  la  quinino-résistance  dépend  soit  de  la 
localisation  des  parasites  dans  les  capillaires  pro¬ 
fonds  où  la  quinine  agit  peu  ou  point  soit  du  parasite 
même,  naturellement  résistant,  soit  de  l’administra¬ 
tion  de  doses  de  quinine  insuffisantes  ;  soit  enfin  —  et 
c’est  la  forme  la  plus  fréquente  —  de  la  défaillance 
des  forces  ’  immunisantes  de  l’organisme.  Pour  les 
demandes  de  pension,  on  doit  se  rappeler  que  seul 
le  paludisme  pernicieux  peut  produire  des  altérations 
organiques  permanentes  ;  que  les  systèmes  intéressés 
au  cours  des  rechutes  sont  généralement  les  mêmes 
qu’au  cours  des  accèsde  première  invasion  (une  re¬ 
chute,  par  exemple,  ne  produira  pas  des  symptômes 
cérébraux  si  les  accès  primaires  n’en  avaient  pas 
déterminé)  ;  que  l’évolution  des  rechutes  est  tou¬ 
jours  plus  bénigne  que  celle  des  accès  de  première 
invasion.  11  n’y  a  pas  de  rapport  de  causalité  entre 
l’anémie  pernicieuse,  la  leucémie,  la  polyglobulie. 
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la  lymphogranulomatose,  la  neurasthénie,  etc.j  et 
le  paludisme  de  guerre: 

MM.Be^ihamoüj  Marchioki,  Assan  et  Suhmkly 
(Alger)  ont  pu  confirmer  par  des  téléradiogrammes, 
des  électrocardiogrammes,  des  sphygmogrammes 
et  des  mesures  de  tension  veineuse  leurs  observations 
antérieures  sur  le  cœur  des  paludéens,  globuleux, 
flaccide,  à  battements  lents  et  mous.  Les  troubles 
cardiaques  fonctionnels  sont  fréquents  chez  ces 
malades  ;  ils  expliquent  nombre  de  symptômes  mis 
sur  le  compte  de  l’anémie,  de  la  cachexie,  de  lésions 
rénales  ou  hépatiques  ;  ils  commandent  d’associer 
au  traitement  quinique  un  traitement  cardiotonique 
et  angiotonique  et  de  n’interrompre  la  médication 
spécifique  que  lorsque  l’organe  a  repris  sa  tonicité 
première. 

MM.  Beniiamou,  Gille,  Assan  et  Munaket 
(Alger)  montrent  que  l’éléVation  du  taux  de  la  bili¬ 
rubinémie  chez  lés  paludéens  présente  non  seulement 
un  gtand  intérêt  pathogéniquCi  mais  encore  une 
grande  valeur  diagnostique  dans  les  états  palu¬ 
déens  chroniques,  dans  les  états  aigus  ou  subaigus, 
alors  qu’on  n’a  pas  encore  trouvé  l’hématozoaire, 
et  dans  les  cas  d’accès  pernicieux  apyrétiques.  A 
l’encontre  de  l’hyperazotémie,  la  bilirubinémie  n’a 
pas  de  signification  pronostique  quoad  vitam.  La 
recherche  de  la  bilirubinémie  permet  en  outre  de 
juger  de  l’efficacité  du  traitement  et  du  temps  pen¬ 
dant  lequel  on  doit  le  poursuivre. 

MM.  Ed.  Beniiamou  et  E.  Lévi-Valessi  (Alger) 
montrent  que,  par  sa  fréquence  et  par  son  intérêt 
pronostic,  l’azotémie  mérite  d’être  systématique¬ 
ment  recherchée  chez  les  paludéens.  Dans  l’azotémie 
palustre,  la  participation  rénale  est  hors  de  pro¬ 
portion  avec  le  taux  de  la  rétention  uréique,  du  point 
de  vue  fonctionnel  comme  du  point  de  vue  anato¬ 
mique.  Pour  en  expliquer  la  pathogénie, il  y  alieu 
de  faire  intervenir  des  facteurs  multiples  parmi 
lesquels,  satts  doute,  la  déficience  du  système  réticu¬ 
lo-endothélial,  bloqué  par  le  pigment  mélanique. 
Quelle  que  soit  d’ailleurs  son  origine,  l’azotémie  con¬ 
ditionne  la  perniciosité  de  certains  accès  palustres. 

M.  R.  d’ENGEL  (Hongrie)  a  eu  l’occasion  d’obser¬ 
ver  des  cas  de  néphrite  paludéenne  à  la  clinique  de 
Kûlozvar  (Transylvanie).  Les  lésions  néphrétiques 
ont  été  constatées  surtout  à  la  suite  d’infections  à 
P.  prœeox  ;  glomérulo-néphrite  aiguë  typique  ; 
urines  rares,  contenant  beaucoup  d’albumine  et 
souvent  du  sang  déjà  visible  à  l’œil  nu;  cylindres 
hyalins,  granuleux,  épithéliaux,  renfermant  parfois 
du  pigment  ;  œdèmes  développés,  hypertension 
artérielle  marquée  chez  certains  malades  ;  bref  ta¬ 
bleau  clinique  de  la  néphrite  scarlatineuse.  L’absorp¬ 
tion  de  quinine  guérissait  immédiatement  et  com- 
plètementle  paludisme  et  la  néphrite. Cependant  l’in¬ 
fection  à  P.  prœeox  a  produit  aussi,  dans  certains  cas, 
dos  lésions  rénales  chroniques  irrémédiables  ;  mais 
ces  lésions  chroniques  se  rencontrent  surtout  à  la 
suite  d’infections  àP.  pieaæouàP.  wafan'ce.  Ils’agit 
alors  d’un  paludisme  évoluant  depuis  longtemps. 


M.  K.-E.  SuRBECK  a  observé  assez  fréquemment, 
parmi  les  populations  malaises,  javanaises  et  chi¬ 
noises  de  Sumatra,  certaines  complications  ou  réac¬ 
tions  rénales  au  cours  du  paludisme  :  albuminurie 
fébrile  simple,  légère  et  passagère,  dans  les  accès 
aigus,  liée  surtout  à  l’hyperpyrexie  ;  réaction  rénale 
avec  albuminurie  plus  marquée  et  cylindrurie  dans 
le  cas  d’infections  sévères  à  P.  falciparum  ;  néphrite 
aiguë,  sèche  ou  peu  œdémateuse,  avec  oligurie, 
hématurie  discrète  et  faibles  réactions  cardio-vas¬ 
culaires,  fréquente  chez  les  adultes  infectés  de 
P.  falciparum,  plus  rare  dans  les  cas  de  P.  vim. 
ou  de  P.  malarke  ou  d’infection  mixte,  cédant  faci¬ 
lement,  en  général,  au  traitement  quinique  ;  la 
néphrite  quarte  des  enfants  et  des  adolescents,  subai¬ 
guë,  parenchymateuse,  hydropigène,  à  albuminiirie 
massive  provoquée  par  les  infections  graves  à  P. 
malariœ  non  traitées.  Dans  cette  forme,  le  traite¬ 
ment  quinique  amène  rapidement  la  régression  des 
œdèmes  et  de  l’albuminurie  et  la  guérison,  au  moins 
apparente,  du  syndrome  néphropathique. 

MM.  Dümolard,  Aubry,  Sarrouy,  Thoibet  et 
Ri  UE  RE  (Alger)  ont  constamment  trouvé  une  dimé 
nution  des  albumines  totales  du  sang  chez  les  palu- 
déens  d’Algérie.  La  diminution  portait  tant  sur  les 
sérines  que  sur  les  globulines,  mais  en  général  le. 
taux  des  .serines  était  beaucoup  p'us  diminué  que 
celui  des  globulines.  Ces  constatations  expliquent, 
peut-être  ,  la  rareté  de  la  syphilis  neuro-parenchy¬ 
mateuse,  chez  les  indigènes  algériens.  Elles  montrent 
bien,  en  tout  cas,  qu’il  est  capital  de  distinguer  le 
paludisme  aigu  du  paludisme  viscéral  chronique- 
évolutif  »  du  point  de  vue  de  leurs  effets  respectifs 
sur  l’organisme.. 

MM.  A.  Lévi-Vale.\si  et  J.  Monti'ellier  (Alger), 
à  l’examen  histologique  des  organes  de  quelques 
malades  morts  d’accès  pernicieux,  ont  été  frappés  de 
l’importance  et  de  la  distribution  de  l’infiltration 
pigmentaire,  uniquement  localisée  aux  éléments 
réticulo-endothéliaux  des  parenchymes  viscéraux.  Il 
y  a  là  un  véritable  blocage  du  système  reticulo^endtr 
thélial  par  le  pigment  paludéen  qui  ne  doit  pas  être 
sans  action  sur  la  symptomatologie  et  sur  la  perni¬ 
ciosité  des  accès. 

M.  D.-A.  Mazzolani  (Tripoli  d’Afrique)  étudie  j 
les  rapports  du  paludisme  et  de  la  tuberculose  pul-  ! 
monaire. 

L’antagonisme  entre  les  deux  maladies,  très  con¬ 
troversé,  représente  un  problème  de  biologie  géné¬ 
rale  de  grande  importance  dont  l’étude  mérite  d’être 
poursuivie. 

M.  E.  Tamalet  (Toulouse)  présente  plusieurs 
observations  de  diabète  sucré  bénin,  apparu  au  cours 
et  après  un  certain  nombre  d’accès  de  paludisme, 

Il  semble  que  le  paludisme  soit  susceptible,  au  même 
titre  que  d’autres  toxi-infections,  de  causer  le  dia¬ 
bète  en  déterminant  des  altérations  fonctionnelles 
répétées  de  la  glande  hépatique.  Des  facteurs  acces¬ 
soires  interviennent  peut-être  (stase  hépatique, 
infection  dufoie  surajoutée,  atteinte discrètedu pan-  ! 
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créas,  du  système  neuro-endocrinien  ou  d’un  relai 
quelconque  de  l’appareil  gluco-régulateur). 

M.  Tamalet  a  observé  aussi,  chez  8  à  9  p.  100 
des  sujets  à  passé  paludéen,  des  accidents  de  lithiase 
biliaire  une  véritable  complication  du  paludisme. 
Cette  cholélithiase  dépend  de  l’association  de  fac¬ 
teurs  pathologiques  multiples  :  hémolyse  et  hémo¬ 
globinurie  considérables  provoquées  par  les  accès. 


engorgement  hépatique,  consécutif,  stase  biliaire, 
formation  de  calculs  pigmentaires,  modification 
progressive  de  l’état  humoral  avec  hypercholestéri¬ 
némie  par  insuffisance  cholaligénique  du  foie.  Lors¬ 
que  toute  cause  d’impaludation  a  cessé,  la  lithiase 
biliaire  ainsi  créée  peut  évoluer  pour  son  propre 
compte. 

{A  suivre.) 


Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

George  Pascalis.  —  Clinique  et  thérapeutique  chi¬ 
rurgicales.  Pratique  journalière.  (Un  vol.  in-8o 
de  300  pages,  avec  80  figures  dans  le  texte.  Prix  : 
50  fr.). 

Les  sujets  abordés  dans  ce  volume  sont  ceux  que 
laissent  au  second  plan  les  traités  classiques  ou  ceux 
au  contraire,  qui,  par  une  trop  riche  compilation,  ris¬ 
quent  de  rebuter  un  lecteur  impatient.  On  a  cherché 
à  y  concrétiser  par  l’image  certains  symptômes  ré¬ 
cemment  décrits,  parfois  mal  connus,  à  mettre  en  re¬ 
lief  les  points  essentiels  d’un  syndrome,  voire  à  mon¬ 
trer  toutes  les  complications  d’une  maladie.  Ainsi, 
un  simple  coup  d’œil  permet  de  comprendre  et  de  se 
remémorer.  C’est  là  une  tentative  inédite. 

Table  des  matières  :  Les  plaies  tendineuses.  —  Le 
traitement  des  fractures  de  l'humérus.  —  Les  luxa¬ 
tions  anciennes  de  l’épaule.  —  Les  ankylosés  de  la 
hanche.  —  Les  séquelles  de  l’entorse  du  genou.  — 
Diagnostic,  traitement  et  évolution  des  tumeurs 
blanches  du  genou.  —  Examen  d’une  fracture  ré¬ 
cente  du  cou-de-pied.  Son  traitement.  —  Réflexions 
sur  le  diagnostic  et  le  traitement  des  arthrites  gono¬ 
cocciques.  —  La  maladie  de  Buerger.  —  Comment 
doit-on  traiter  l’appendicite  aiguë  ?  —  Les  accidents 
de  la  dent  de  sagesse.  —  L’ulcus  de  la  petite  cour¬ 
bure  de  l’estomac  et  son  traitement.  —  Le  volvulus 
du  côlon  pelvien.  —  Les  hernies  crurales  étranglées. 

—  Les  rétrécissements  de  l’intestin  grêle.  —  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  du  cancer  du  rectum.  —  Les 
plaies  pénétrantes  de  l’cibdomen.  —  Le  traitement  des 
ascites.  —  La  rétroversion  utérine  et  son  traitement. 

—  Le  traitement  actuel  des  fibromes  utérins.  —  Les 
complications  des  kystes  de  l’ovaire  et  leur  traite¬ 
ment.  —  Les  cholécystites  calculeuses.  —  Les  kystes 
hydatiques  du  foie.  —  L’anthrax  et  son  traitement. 

—  Les  fistules  pleurales.  —  Le  traitement  des  adéno¬ 
fibromes  prostatiques. 


Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris-6e. 

Dr  P.-A.  Carrié.  —  Les  syndromes  ictériques  (In 
«  Bibliothèque  des  grands  syndromes  ».  Un  vol. 
in-8  de  452  pages.  Prix  :  85  fr.). 

Les  problèmes  cliniques,  étiologiques,  physiopa¬ 
thologiques,  que  soulève  la  constitution  des  syndro¬ 
mes  ictériques  sont  loin  d’être  tous,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  définitivement  résolus.  L’auteur  aborde  l’étude 
des  différents  problèmes  ainsi  soulevés,  expose 
les  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  fait  la 
critique  des  solutions  proposées  et,  s’aidant  de  re- 
■  cherches  personnelles,  s’efforce  de  dégager  les  notions 
qui  paraissent  définitivement  acquises  de  celles  qui 
restent  hypothétiques. 

C’est  ainsi  qu’on  y  trouvera,  entre  autres,  longue¬ 
ment  exposés  les  problèmes  suivants-  :  la  genèse  des 
pigments  biliaires  (théorie  intra  ou  extra-hépati¬ 
ques)  ;  le  mécanisme  de  l’urobilinurie  ;  les  ictères 
dits  dissociés  ;  le  mécanisme  physiopathologique  des 
ictères  et  leur  classification  en  :  mécaniques,  hépati¬ 
ques,  hémolytiques  ;  le  mécanisme  des  anémies  icté- 
rigènes  ;  le  problème  de  l’ictère  catarrhal  ;  la  classi¬ 
fication  étiologique  des  ictères  infectieux  ;  les  ictères 
du  nouveau-né,  etc. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.. . 
Edition  Palissier 
10,  rue  Versigny,  Paris. 

Annuaire  médical  et  pharmaceutique  Palissier. 
Edition  1930.  • —  Annuaire  de  médecine  et 
PHARMACIE  pour  Paris,  la  Seine,  Seine-et-Marne, 
Soine-et-Oise.  Les  Facultés.  Les  stations  thermales 
et  climatiques. 

Ernest  Flammarion 
2  6,  rue  Racine,  Paris 

Luc  Durtain.  Dieux  blancs,  hommes  jaunes 
(15  francs). 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

Hommages  rendus  à  nos  savants. 

Le  buste  du  Capitan  inauguré  aux  Arènes  de  Lutèce.  —  Une  plaque  à  la  Charité  el 
une  séance  solennelle  ou  Grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne  en  souvenir  du 
Pierre  Budiu.  —  Le  Centenaire  de  Marev. 


Pendant  les  derniers  jours  du  mois  de  juin 
se  sont  découlés  un  nombre  inusité  de  céré¬ 
monies  commémorath'es  qui  montrent  qu’on 
sait  encore  garder  dans  notre  pays  le  souvenir 
des  savants  qui  ont  honoré  la  France.  Le  Cen¬ 
tenaire  de  la  mort  de  Bolivar  a  même  fourni 
l’occasion  de  rappeler  le  grand  chimiste  Bous- 
singault,  qui  au  début  de  sa  vie  scientifique  très 
aventureuse,  fut  attaché  comme  colonel  à  l’état- 
major  du  Libérateur.  Mais  si  Boussingault  fut 
un  très  grand  savant,  le  Père  de  l’agronomie  et 
le  fondateur  de  l’Institut  national  agronomique, 
il  ne  fut  pas  médecin  et  nous  ne  saurions  ici  faire 
plus  que  de  rappeler  sa  mémoire  . 


Dans  un  récent  éloge  que  nous  avons  prononcé 
•à  la  Société  «La  Montagne  Sainte-Geneviève», 
en  l’honneur  du  D*'  Capitan,  ancien  président  de 
cette  Société,  nous  laissions  espérer  qu’avant 
peu  un  buste  lui  serait  élevé  dans  le  square  des 
Arènes  de  Lutèce.  Les  collègues  et  les  amis  du 
distingué  et  regretté  médecin,  anthropologiste, 
préhistorien  et  archéologue,  ont  précipité  les 
choses  et,  moins  d’un  an  après  la  mort  du 
D’’  Capitan,  le  vendredi  20  juin,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  d’Andigné,  président  du  conseil 
municipal,  en  présence  de  M.  Rollin,  ministre 
de  la  Marine  marchande,  député  du  V®  arron¬ 
dissement,  de  M.  Renard,  préfet  de  la  Seine,  et 
d’un  public  nombreux  et  choisi,  a  été  inauguré 
le  buste  du  savant,  dans  un  des  plus  beaux  coins 
du  square  charmant  qui  entoure  les  Arènes  de 
Lutèce. 

M.  Louis  Marin,  ancien  ministre,  directeur 
de  l’Ecole  d’anthropologie,  M.  le  comte  Be- 


gonen,  M.  le  Prof.  Rivet,  directeur  du  musée 
d’ethnographie  du  Trocadéro,  M.  Salomon  Rei- 
nach,  directeur  du  musée  de  St-Germain,  M. 
l’abbé  Breuil,  collaborateur  de  Capitan,  au  nom 
du  Collège  de  France, M.le  Prof.  Ménétrier,auiiom 
de  l’Académie  de  médecine,  M.  Renard,  préfet 
de  la  Seine,  au  nom  de  la  Commission  du  Vieux- 
Paris  et  enfin  M.  d’Andigrié,  président  du 
conseil  municipal  de  Paris,  ont  fait  tour  à  tour 
l’éloge  de  Capitan  qui,  outre  ses  travaux,  a  laissé 
d’importantes  collections,  laborieusement  réu¬ 
nies  et  très  judicieusement  composées,'  géné¬ 
reusement  léguées  aux  musées  du  Trocadéro 
et  de  St-Germain. 


Les  21  et  22  juin  à  l’Hôpital  de  la  Charité  et 
au I grand  amphithéâtre  de  la  Sorboime  eus 
évoqué  la  mémoire  du  Plrof.  Budine  trappelé  les 
grands  services  qu’il  a  rendus.  Le  Comité  na¬ 
tional  de  Protection  de  l’enfance  dont  le  séna¬ 
teur  M.  Paul  Strauss,  ancien  ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  est  président,  avait  pris  cette  initiative. 

Aucun  anniversaire,  aucune  date  commé¬ 
morative  n’expliquait  pourquoi  avait  été  choisi 
ce  jour  pour  rappeler  ce  qu’avait  fait  Budin. 
Mais  il  est  toujours  temps  de  réparer  un  injuste 
oubli  dont  la  guerre  parait  avoir  été  la  cause. 
Une  plaque  a  été  apposée  à  la  maternité  de  la 
Charité,  rappelant  qu’en  1892,  il  y  a  donc  38 
ans,  Pierre  Budin  y  créa  la  première  consulta¬ 
tion  de  nourrissons. 

Quand  on  songe  au  nombre  de  vies  humaines 
que  les  consultations  de  nourrissons,  actuelle¬ 
ment  répandues  dans  le  monde  entier,  ont  sauvé, 
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l’on  s’étonne  qu’on  ait  tant  attendu  pour  glo¬ 
rifier  celui  qui  prit  cette  initiative  et  qui  sé 
dévoua  pour  combattre  avec  succès  la  mortalité 
infantile. 

A  la  Sorbonne,  au  grand  amphithéâtre,  eut 
lieu  une  cérémonie  solennelle  sous  la  présidence 
de  M.  le  sénateur  Strauss,  assisté  parM.  Serge 
Gas,  directeur  de  l’Hygiène  au  ministère,  qui 
représentait  M.  Désiré  Ferry,  ministre.  Les  exi¬ 
gences  de  là  politique  avaient  empêché  d’assister 
à  la  séance,  M.  le  Ministre  de  la  santé  publique, 
qui  cependant  eut  été  là  mieux  à  sa  place,  que 
partout  ailleurs. 

Le  Di'  Devraigne,  accoucheur  des  hôpitaux, 
ancien  élève  de  Budin,  retraça  la  carrière  du 
maître  et  fit  l’éloge  de  son  œuvre. 

Le  Pi  Lereboullet,  professeur  d’ Hygiène  et 
ide  Clinique  de  la  première  enfance,  s’associa 
en  termes  éloquents  et  choisis  à  l’hommage 
rendu  au  maître  dont  il  se  considère  comme  le 
successeur. 

Plusieurs  professeurs  étrangers,  venus  tout 
exprès  d’Angleterre,  de  Belgique,  et  de  nom¬ 
breuses  lettres  et  dépêches  adressées  de  tous  les 
pays  rappelèrent  à  beaucoup  de  Français  qui 
paraissaient  ne  pas  les  connaître,  les  services 
considérables  que  rendit  Budin  en  introduisant 
l’antisepsie  dans  l’obstétrique,  en  faisant  créer 
des  services  isolés  d’accouchements  dans  les  hôpi¬ 
taux  en  attendant  la  construction  des  maternités. 

Rappelons  que  Budin,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris,  fut  l’instigateur  de  la  création  des  ac¬ 
coucheurs  des  hôpitaux  que  notre  maître,  Bour- 
neville,  alors  conseiller  municipal  de  Paris,  par¬ 
vint  à  réaliser  en  1882.  A  cette  époque,les  fem¬ 
mes  en  couches  étaient  dispersées  dans  les  ser¬ 
vices  de  médecine  et  de  chirurgie  et  les  accou¬ 
chements  dystociques  étaient  le  plus  souvent 
abandonnés  aux  élèves,  les  médecins  et  les  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  se  désintéressant  pour 
la  plupart  des  accouchements.  Cela  n’empêche 
pas  que  lorsque  Budin  et  Bourneville  obtinrent 
du  Conseil  municipal  et  du  Directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris,  la  création  du  corps 
des  accoucheurs  des  hôpitaux,  une  opposition 
très  vive  des  chirurgiens  des  hôpitaux  se  mani¬ 
festa.  Deux  délégués,  parmi  lesquels  nous  re¬ 
grettons  de  trouver  Paul  Reclus,  furent  chargés 
d’aller  à  ce  sujet  faire  des  remontrances  au 
Directeur  de  l’Assistance  Publique.  Les  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  discutèrent  même  pour  sa¬ 
voir  si,  après  les  premiers  concours,  les  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux  seraient  considérés  comme 
des  collègues. 


Les  temps  ont  bien  changé  depuis  1882  et 
beaucoup  ont  oublié  ou  ignorent  ces  incidents 
qui  datent  d’un  demi-siècle,  mais  il  est  bon  de 
les  rappeler,  de  inontrer  que  l’esprit  de  corps, 
même  dans  une  élite,  ne  s’incline  pas  toujours 
spontanément  devant  l’intérêt  évident  de  la 
santé  publique.  Et  ce  n’est  pas  un  des  moindres 
mérites  de  Budin  d’avoir,  malgré  l’opposition 
vive  de  ses  collègues,  encouragé  son  ami  Bour¬ 
neville  à  poursuivre  cette  œuvre  d’utilité  publi¬ 
que,  de  philanthropie  et  de  bon  sens  que  fut  la 
création  du  corps  des  accoucheurs  des  hôpitaux 
et  l’organisation  des  maternités. 


Enfin  parmi  les  cérémonies  commémoratives 
nous  devons  faire  une  place  à  part  à  la  célébra¬ 
tion  du  Centenaire  de  la  naissance  du  grand 
physiologiste  Marey  qui  a  été  fêté  avec  solen¬ 
nité  à  l’Académie  de  médecine. 

Marey  naquit  à  Beauue  en  1830,  et  fit  ses 
études  de  médecine  au  milieu  du  siècle  dernier. 

Interne  des  hôpitaux,  il  montra  un  goût  tout 
particulier  pour  les  recherches  physiologiques 
et  perfectionna  lui-même  pendant  son  internat 
le  sphygmographe  qui  lui  servait  à  étudier  ses 
malades. 

Docteur  en  médecine,  il  se  créa  tout  seul  un 
centre  de  travail;  il  inaugura  un  cours  libre  de 
physiologie  à  l’Ecole  pratique  et  créa  quelques 
années  plus  tard  un  laboratoire  privé  de  physio¬ 
logie.  Gornil  et  Bouvier  en,  firent  autant  à  la 
même  époque  quand  ils  voulurent  se  livrer  à 
des  recherches  histologiques. 

Il  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  réputation  et,  en 
1867,  il  fut  appelé  à  succéder  à  Flourens  au 
Collège  de  France  dans  la  chaire  d’histoire  na¬ 
turelle  des  êtres  organisés.  Membre  de  l’Académie 
de  médecine  en  1872,  il  devint  directeur  du  labo¬ 
ratoire  de  Physiologie  de  l’Ecole  des  Hautes- 
Etudes  en  1874  et  devait,  secondé  par  Manou- 
vier,  organiser  la  station  de  ce  laboratoire,  au 
Bois  de  Boulogne,  devenue  depuis  l’Institut 
Marey.  En  1878,  il  était  élu  membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences. 

Marey  fut  un  très  grand  savant.  Il  eut  le  grand 
mérite  d’applique.'  systématiquement  la  mé¬ 
thode  graphique  à  l’étude  de  la  physiologie. 
Ludwig  et  Vierordt  en  Allemagne  avaient  déjà 
adopté  cette  méthode,  mais,  avec  une  virtuo¬ 
sité  incomparable,  Marey  perfectionna  les  appa¬ 
reils  et  en  retira  des  résultats  surprenants.  Pour 
rendre  plus  sensibles  et  plus  faciles  à  manier  les 
instruments  en'-egistreurs,  il  se  servit  pour 
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transmettre  les  mouvements  des  variations  de 
pressions  provoquées  dans  des  masses  d’air  et 
créa  le  tambour  inscripteur  è.  levier  et  poly- 
graphe  qui  porte  son  nom.  Avec  son  sphyg- 
mographe,  son  cardiographe,  son  pneumographe, 
son  myographe,  son  chronographe,  seul  ou  en 
collaboration  avec  des  élèves  distingués,  parmi 
lesquels  il  convient  de  citer  Chauveau  et  Char¬ 
les  Richet,  il  étudia  la  circulation  du  sang,  les 
mouvements  du  cœur,  les  mouvements  de  la 
respiratinon. 

Perfectionnant  la  chronophotographie  qu’il 
n’avait  pas  inventée,  mais  qu’il  rendit  scientifi¬ 
quement  utilisable,  au  moyen  de  son  fusil  pho¬ 
tographique,  dès  ^  1888,  il  put  étudier  la  loco¬ 
motion  animale  et  le  vol  des  oiseaux.  En  1893, 
il  parvint  à  reproduire  les  mouvements  décom¬ 
posés  qu’il  avait  photographiés,  et  il  fut  ainsi  le 
précurseur  sinon  absolument  l’inventeur  de  la 
cinématographie . 


■  A  la  séance  de  l’Académie  de  médecine  oô 
étaient  exposés  les  instruments  dus  à  la  savante 
ingéniosité  de  Marey,  l’on  a  pu  prpjeter  les  pho¬ 
tographies  qu’il  avait  prises  il  y  a  quarante  ans 
permettant  l’étude  du  galop  du  cheval  et  le 
vol  des  oiseaux. 

N’était-ce  pas  là  fe  meilleur  moyen  d’illustref 
la  mémoire  du  maître  ? 

Marey  mourut  en  1904. 

Actuellement,  à  l’Institut  Marey,  MM.  BuM 
et  Noguès  font  des  recherches  de  chrono-pho- 
tographie  impressionnantes  . 

Beaune,  sa  ville  natale,  a  organisé  de  bril¬ 
lantes  cérémonies,  dans  lesquelles  les  élèves  et 
les  continuateurs  de  Marey,  MM.  Charles  Richet, 
Gley,  Buhl  et  Noguès  ont  exposé  l’œuvre  si  im¬ 
portante  et  si  passionnante  du  maître. 

J.  Noir. 


ASSURANCES  SOCIALES 

I.  Concurrence  de  tarif  entre  non-syndiqué  et  syndiqué. 

II.  L’acte  médical  sera-t-il  remboursé  au  malade,  s’il  n’y  a  pas  interruption  de  travail? 

III.  Un  journalier  est-il  assuré  obligatoire,  ou  facultatif? 


1“  Membre  d’un  syndicat  médical  régional,  j’ap¬ 
plique  les  tarifs  du  dit  syndicat.  Un  confrère,  non 
syndiqué,  fait  de  la  médecine  au  rabais.  Les  mem¬ 
bres  d’un  syndicat  peuvent-ils  refuser  d’aller  en 
consultation  avec  un  médecin  «  rabaisien  »  .tant  qu’il 
n’aura  pas  appliqué  le  tarif  de  leur  Syndicat,  après 
une  mise  en  demeure  faite  par  le  Bureau  de  ce  syn¬ 
dicat  ? 

2°  Un  médecin,  rabaisien,  non-syndiqué,  sans 
contrat  avec  les  caisses  A.  8.  consulte  à  un  tarif 
réduit  (12  francs  au  ‘  lieu  de  15  francs  ;  tarif 
syndical  minimum).  La  caisse  primaire  rem¬ 
boursé  12  fr.  par  consultation  à  ses  membres  ; 
en  principe,le  prix  de  la  consultation  étant  de  15  fr. 
(tarif  du  syndicat  régional)  l’assuré  donne  3  francs, 
part  contributive.  Ce  médecin  se  contente  de  12 
francs  par  con.sultation.  Est-ce  une  ristourne  sur  les 
honoraires  médicaux  ? 

3°  Un  assuré,  qui  sans  cesser  son  travail,  consulte 
son  médecin,  a-t-il  droit  au  remboursement  du  prix 
de  sa  consultation  moins  sa  part  de  responsabilité 
comme  s’il  interrompait  son  travail  ? 

4°  Un  «  journalier  »  qui  travaille  chaque  semaine 
chez  plusieurs  patrons  est-il  assujetti  obligatoire  ou 
facultatif  ? 

Réponse. 

Les  questions,  qui  nous  sont  posées,  démon¬ 
trent  l’intérêt  primordial,  pour  chaque  médecin 
praticien,  de  faire  garantir,  en  accord  avec  la 


caisse  d’assurances  sociales,  ses  intérêts  privés, 
par  son  syndicat  local. 

Si  la  convention  collective  syndicat-caisse, 
prévue  par  la  loi  de  1928-1930,  n’est  pas  conclue, 
c’est  la  porte  ouverte  à  la  libre  concurrence  et 
à  toutes  les  tractations  individuelles.  Les  confrè¬ 
res  rabais! ens  ont  intérêt  à  ce? que  cet  accord  ne 
soit  pas  signé. 

Qu’existe-t-il  en  effet,  à  l’heure  actuelle  ? 

Le  syndical  local  arrête  un  tarif  local,  qui  ne 
s’impose  c^u’aux  seuls  membres  du  groupe,  Un 
médecin  non-syndiqué  a  la  liberté  de  prendre  les 
honoraires  qu’il  lui  plaît,  même  au-dessous  du 
tarif  syndical. 

Que  peut -on,  contre  cet  état  de  choses  ?  Appe¬ 
ler  le  confrère  devant  le  conseil  de  famille  du 
syndicat  ?  Il  se  rira  de  cette  convocation  et  ne  se 
dérangera  pas. 

Alors,  il  sera  cité  devant  l’assemblée  générale, 
accusé  qu’il  sera  d’avilir  les  honoraires  :  il  seia 
invité  à  présenter  sa  défense,  parce  qu’il  est  en 
prévention,  non  pas  d’exclusion  (puisqu’il  ne 
fait  pas  partie  du  syndicat)  mais  de  mise  à  l’in¬ 
dex. 

Cette  dernière  pénalité  prononcée,  les  prati¬ 
ciens  syndiqués  devront  s’interdire  toute  rela¬ 
tion  professionnelle  avec  le  confrère  happé  de 
cette  décision  disciplinaire.  Mais  ce  dernier  se  tar¬ 
guera,  aux  yeux  de  sa  clientèle,  d’être  la  victime 
du  ressentiment  de  ses  confrères,parce  qu’altruls- 
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te,  il  ne  veut  pas  profiter  de  leur  meiladie,  pour 
dépouiller  ses  clients. 

Par  conséquent,  pénalité  illusoire. 

Mais  si,  lors  de  l’application  de  la  loi  sur  lès 
assurances  sociales,  un  accord  intervient  entre  le 
syndicat  et  la  caisse,  il  peut  être  convenu  que 
les  praticiens  prendront  tel  tarif  minimum  com¬ 
me  honoraires,  pour  les  assurés  sociaux,  alors 
que  ceux-ci  ne  seront  remboursés  par  leur  caisse 
que  d’après  le  tarif  de  responsabilité  de  cette 
dernière,  moins  15  à  20  %. 

Syndiqués  comme  non-syndiqués,  qui  vou¬ 
dront  être  habilités  pour  soigner  les  assurés  so¬ 
ciaux,  devront  se  conformer  au  contrat  syndicat- 
caisse.  S’ils  en  transgressent  les  termes,  ils  se¬ 
ront  passibles  des  sanctions  syndicales,  ainsi  que 
de  celles  de  l’article  67  de  la  loi. 

Faire  abandon  de  la  différence  entre  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse  et  le  tarif  syndical 
peut  être  considéré  comme  un  don,  une  ris¬ 
tourne,  destiné  à  attirer  les  assurés  dans  un  ca¬ 
binet  de  praticien.  * 

On  a  beau  se  gargariser  de  belles  formules, 
vanter  les  avantages  de  l’entente  directe,  etc.  : 
je  crois  qu’il  faut  être  plus  pratique  et  plus  réa¬ 
liste  et  mieux  voir  les  choses  telles  qu’elles  se 
passent'  en  réalité,  et  non  pas  comme  elles  de¬ 
vraient  se  passer. 

A  mon  avis,  si  le  syndicat  se  contente  d’en¬ 
tériner  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse,  sans 
faire  écrire,  dans  l’accord  collectif,  que  les  pra¬ 
ticiens,  qui  soigneront  les  assurés  sociaux,  de¬ 
vront  prendre  au  minimum,  tels  et  tels  hono¬ 
raires,  fixés  par  le  tarif  syndical,  il  arrivera  fata¬ 
lement  que,  dans  un  esprit  de  concurrence,  un 
praticien,  puis  deux,  puis  tous  accepteront  le 
seul  tarif  de  la  caisse,  ainsi' que  cela  se  pratique 
en  matière  d’accidents  du  travail. 

Les  belles  résolutions,  les  surenchères  des  as¬ 
semblées  générales  sont  votées  d’enthousiasme; 
mais  les  syndiqués  tièdes  et  les  non-syndiqués, 
qui  ne  sont  pas  venus  à  la  réunion  du  groupe, 
s’empresseront  de  ne  pas  appliquer  ces  décisions 
et  feront  du  rabais. 

Le  syndicat  ne  peut  être  d’autant  plus  fort,  il 
ne  peut  donner  de  garanties  aux  confrères  que 
s’il  y  a  des  sanctions  et  si  celles-ci  sont  applica¬ 
bles. 

C’est  pourquoi,  tout  en  respectant  la  liberté  de 
chaque  praticien,  pour  prendre  plus  cher  que  le 
tarif  fixé,  je  crois  indispensable,  pour  chaque 
syndiqué,  de  voir  le  syndicat  décider,  dans  son 
contrat  avec  la  caisse,  que  les  honoraires  mini¬ 
mum  que  chaque  praticien  devra  prendre  à  l’as¬ 
suré  social  seront  déterminés  par  le  tarif  syndical. 

Si  ledit  tarif  syndical  est  accepté  dans  le  con¬ 
trat,  il  sera  obligatoire  tant  pour  les  syndiqués 
que  pour  les  non  syndiqués,  qui  voudront  soigner 
des  assurés  sociaux. 


Chacun  sera  libre  de  prendre  au-dessus,  mais 
non  au-dessous.  Sinon,  seront  applicables  les 
sanctions. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  donnera  une 
puissance  considérable  aux  syndicats  de  prati¬ 
ciens,  lorsque  ceux-ci  auront  passé  des  contrats 
avec  les  caisses.  Ces  groupes  corporatifs  seront 
de  véritables  conseils  de  l’Ordre,  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  5  avril  1928.  Sachons  en  profiter, 


Un  assuré,  qui,  sans  cesser  son  travail,  consulte 
son  médecin,  a-t-il  droit  au  remboursement  du 
prix  de  sa  consultation,  moins  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité,  comme  s’il  interrompait  son  travail  ? 

Oui,  car  la  loi  sur  les  assurances  sociales  con¬ 
sidère  non  seulement  le  traitement  des  maladies, 
mais  aussi  la  prévention  de  celles-ci. 

Sans  interrompre  son  travail,  l’assuré  peut  se 
faire  soigner,  ou  se  faire  simplement  examiner, 
pour  savoir  quel,est  l’état  de  ses  organes,  ou  dé¬ 
celer  la  déficience  de  l’un  d’eux. 

Ceci  découle  de  l’article  4,  §  8  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  modifiant  celle  du  5  avril  1928,  ainsi 
qjie  du  paragraphe  9  du  même  article. 

De  plus,  l’article  4,  paragraphe  11  spécifie  que 
tous  les  cinq  ans,  l’assuré  aura  le  droit  de  passer 
un  examen  de  santé,  qu’il  soit  ou  non  malade. 


Un  journalier  qui  travaille  chaque  semaine 
chez  plusieurs  patrons  est-il  assujetti  obligatoire 
ou  facultatif  ? 

Tous  les  salariés  sont  assujettis  obligatoires, 
tous  les  petits  patrons,  les  artisans,  etc.,  sont 
facultatifs. 

Ainsi  le  chauffeur  de  taxi,  qui  est  le  salarié 
d’une  compagnie  de  voitures,  est  assuré  obliga¬ 
toire,  tandis  que  celui  qui  a  sa  voiture  et  fait  le 
taxi  est  facultatif. 

Par  suite,  l’ouvrier,  qui  vient  tantôt  chez  un 
patron,  tantôt  chez  un  autre,  louer  ses  services 
à  la  journée,  à  la  tâche,  est  un  salarié,  lorsqu’il 
travaille  sous  la  direction  et  la  suiveillance  de 
son  employeur  ;  mais  s’il  est  indépendant,  s’il 
est  le  maître  absolu  de  son  travail,  qui  lui  est 
confié  par  chacune  des  personnes,  chez  lesquel¬ 
les,  il  travaille  tour  à  tour,  il  est  petit  patron, 
donc  facultatif. 

A  noter  que,  pour  les  salariés,  tels  que  les  fem¬ 
mes  de  ménage,  par  exemple,  qui  n’ont  qu’un 
seul  employeur,  c’est  ce  dernier  qui  doit  faire  la 
déclaration  à  la  prélecture  ;  mais,  si  la  femme  de 
ménage  a  plusieurss  patrons,  si  elle  fait  plu¬ 
sieurs  ménages,  c’est  à  elle  de  faire  la  déclara¬ 
tion. 

Dr  Paul  Boudin. 
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DÉDUCTIONS  SUR  LES 

Il  est  toujours  intéressant  de  lire  les  journaux 
mutualistes,  on  y  trouve  parfois  des  renseigne¬ 
ments  utiles  pour  les  médecins. 

Ainsi,  la  coupure  suivante,  recueillie  dans  le 
journal  Le  Mutualiste  de  la  Seine  nous  fournit 
quelques  aperçus  curieux  sur  un  point  particu¬ 
lier  du  fonctionnement  des  assurances  sociales. 

Voici  ce  que  nous  y  lisons  : 

M.  Dessint  demande  à  M.  le  Ministre  du  tra¬ 
vail  : 

1°  Si  la  femme  d’un  notaire  effectivement  em¬ 
ployée  dans  l’étude  de  son  mari  et  dont  les  salai¬ 
res  sont  effectivement  versés  par  ce  dernier,  per¬ 
mettant  à  sa  femme  par  exemple,  d’acquérir 
des  immeubles  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet 
1907,  doit  être  déclarée  par  son  mari  comme  sa¬ 
lariée,  si  ce  salaire  est  inférieur  à  15.000  fr.,  en 
application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

2®  Si  ia  cotisation  de  X  %  doit  être  versée  ; 

3°  Si  la  femme  du  notaire  sera  assurée  contre 
les  risques  maladie-invalidité-retraite,  prévus 
par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  en  cas  de  dé¬ 
claration  et  de  versement  des  cotisations  prévues 
par  la  loi  (question  du  31  janvier  1930). 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  2®  ré¬ 
ponse  affirmative  ;  3®  réponse  affirmative. 

Mais  il  y  a  bon,  dirait  l’excellent  nègre,  si  à  la 
mode  chez  nos  snobs  (voir  art  nègre,  musique 
nègre,  dans  les  nègres).  Il  y  a  des  situations  exac¬ 
tement,  superposables  pour  les  femmes  de  méde¬ 
cins,  qui  permettraient  de  les  faire  profiter  de 
tous  les  avantages  de  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les  et  de  compléter  ainsi  ceux  offerts  par  la  mu¬ 
tualité  familiale. 

La  femme  du  médecin  propharmacien,  qui  di¬ 
rige  la  pharmacie  sous  la  direction  de  son  mari,  qui 
s’occupe  de  la  partie  matérielle  des  préparations 
officinales  est,  en  réalité  une  employée  de  son 
mari .  Elle  peut  être  salariée  par  lui  et  par  suite, 
peut  faire  les  versements  prescrits  par  la  loi  des 
assurances  sociales. 

De  même  le  praticien  qui  abandonne  la  con¬ 
duite  de  l’auto  aux  mains  de  sa  femme  et  encore 
celui  qui  lui  confie  la  comptabilité  médicale,  la 
correspondance,  les  recouvrements  de  notes 
d’honoraires.  Ces  cas,  ce  me  semble,  sont  sus¬ 
ceptibles  d’être  couverts  par  la  nouvelle  loi  ; 
l’épouse  du  médecin  peut  recevoir  un  salaire  équi¬ 
valent  à  celui  réclamé  par  un  étranger  pour  un 
même  travail,  et  faire  les  versements  prescrits. 

La  même  chose  est  plausible  pour  le  médecin 
qui  emploie  sa  femme  comme  infirmière,  lui 
abandonne  la  stérilisation  des  instruments,  l’uti¬ 
lise  comme  aide  dans  ses  opérations,  lui  confie 
la  direction  de  sa  clinique  ou  de  sa  maison  de 
santé.  Il  peut  salarier  sa  collaboratrice  et  ainsi. 


ASSURANCES  SOCIALES 

la  mettre  a  même  de  revendiquer  pour  elle  les 
avantages  de  la  loi. 

De  même  encore  pour  le  médecin  qui  emploie 
sa  femme  ou  sa  fille  comme  secrétaire  ou  dacty¬ 
lographe. 

On  pourrait  peut-être  pousser  les  choses  plus 
loin  et  faire  entrer  en  ligne  de  compte  selon  l’es¬ 
prit  et  les  textes  de  la  loi,  en  dehors  du  salaire 
en  argent,  les  avantages  en  nature,  logement, 
nourriture,  chauffage,  éclairage,  etc.,  qui  sont 
un  complément  de  salaire  et  peuvent  compter 
pour  la  détermination  de  l’indemnité-maladle 
et  pour  la  fixation  des  pensions  d’invalidité  et 
de  retraite. 

Il  faut  évidemment  établir  la  preuve  de  la 
situation  de  salariée,  facile  à  prouver  par  un 
reçu,  par  l’émargement  sur  un  registre  ûd  hot, 
soit  même  par  l’apposition  de  timbres  sur  un 
carnet  ou  une  carte  annuelle  justifiant  les  ver¬ 
sements  réguliers  de  l’employeur  et  de  l’em¬ 
ployée  après  les  déclarations  légales  faites. 

Toutes  ces  formalités  faites,  la  femme  salariée 
peut  profiter  de  tous  les  avantages  réservés  aux 
assurés  sociaux. 

Elle  a  d’abord  droit  aux  vacations  médicales 
et  pharmaceutiques  en  cas  de  maladie. 

Dans  ce  cas,  comme  les  honoraires  médicaux 
ne  sont  que  ceux  du  médecin  le  plus  rapproché,  il 
n’y  a  pas  de  plus  proche  que  le  mari.  Cependant, 
puisque  la  loi  lui  accorde  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin,  elle  pourra  recourir  aux  soins  d’un  médecin 
autre  que  son  mari,  d’un  concurrent  par  exem¬ 
ple  1  mais  alors  que  de  conflits  conjugaux  peu¬ 
vent  en  résulter  :  Hôrresco  referens  I 

Cependant,  dans  le  premier  cas,  le  médecin  se 
trouve  intéressé  à  la  maladie  de  sa  femme  puis¬ 
qu’il  doit  toucher  d’elle  des  honoraires  et  fournir 
des  médicaments  s’il  est  propharmacien.  Mais, 
point  qui  ne  manque  pas  d’un  certain  intérêt, 
comme  le  fonctionnement  des  assurances  so¬ 
ciales  est  basé  sur  l’entente  directe  qui,  dans  j 
l’espèce  deviendra  je  n’en  doute  pas  l’entente  j 
cordiale,  c’est  l’épouse  du  médecin  qui  versera 
elle-même  à  celui-c'  ses  honoraires.  Je  ne  doute 
pas  qu’elle  soit  généreuse  et  ne  reste  pas  dans  j 
les  limites  du  tarif  de  la  caisse,  mais  honore  son  î 
mari  au  moins  au  tarif  syndical.  Elle  participera  î 
aux  indemnités  de  chômage-maladie. 

Autre  chose,  la  maternité  qui  était  jadis  une 
charge  deviendra  pour  le  ménage  une  source  de 
profit.  La  future  maman  touchera  l’indemnité 
pré-  et  post-partum,  période  de  repos  obliga¬ 
toire  prévue  par  la  loi.  Elle  paiera  son  accouche¬ 
ment,  profitera  en  plus  des  allocations  d’allai¬ 
tement,  si  elle  nourrit  elle-même  son  bébé. 

Mais  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  eux- 
mêmes  auront  droit  aux  bénéfices  de  la  loi. 
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En  cas  de  maladie,  le  père  sera  paye  par  la 
mère,  sonemployée  assurée,  . pour  les  soins  donnés 
à  ses  propres  enfants.  Ils  auront  droit  aussi,  en 
cas  de  besoin,  aux  avantages  tels  que  coloniés  de 
vacances,  établissements  maritimes,  etc. 

Les  assurances  sociales  pourront  donc  deve¬ 
nir  l’âge  d’or  de  la  famille  médicale  quand  la 
femme  sera  salariée,  maladies  payées,  maternité 
payée,  incapacité  payée,  retraite  payée,  et  même 
enterrement  payé,  quelle  aubaine  ! 


Il  serait,  je  n’en  doute  gas,  intéressant  de 
pousser  à  fond  cette  étude,  qui  pourrait  établir 
les  droits  des  femmes  salariées  des  médecins. 

Mais,  en  dehors  de  ce  point  particulier,  quels 
beaux  sujets  les  assurances  sociales  pourront 
fournir  à  nos  vaudevillistes  ou  à  nos  chanteurs 
montmartrois  remplaçant  les  thèmes  usés  de 
l’âge  de  Mme  Cécile  Sorel  comme  de  la  vie  ga¬ 
lante  de  Mayol  ou  de  Maurice  Rostand. 

Dr  M.  ViMONT. 


VVVV«XX>^XX^XVSXVVS^XVVV^^^^NV^ 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

A  ses  membres. 


Lorsque  YAssocialion  amicale  des  médecins 
français,  berceau  de  la  Mutualité  familiale,  a 
été  créée,  il  n’existait  que  la  seule  indemnité- 
maladie  de  dix  francs  :  la  combinaison  B  la  ser¬ 
vait  pendant  toute  la  vie  du  sociétaire,  la  com¬ 
binaison  A  ne  la  lui  servait  que  jusqu’à  65  ans. 

Après  quelques  années  de  fonctionnement, 
la  combinaison  B  fut  fermée,  elle  n’admit  plus 
de  nouveaux  membres  et  ne  subsista  que  pour 
les  anciens.  En  fait  une  seule  combinaison  res¬ 
tait  ouverte,  la  combinaison  A  qui  ultérieure¬ 
ment  fut  appelée  M  A  (maladie-accidents.) 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’en  i920.  Mais, 

;  dans  les  dernières  années,  il  s’était  passé  bien 
des  choses  :  on  fut  obligé  de  reconnaître  que 
i  l’indemnité  de  dix  francs  était  devenue  insufii- 
;  santé  et  qu’il  était  nécessaire  de  créer  une  com- 
i  binaison  nouvelle  donnant  l’indemnité  de  vingt 
’  francs  (le  double,  d’où  la  dénomination  de 
M.A.D.) 

Alors  nombre  des  anciens  membres  de  M.  A 
demandèrent,  ce  qui  était  logique,  à  passer  à 
l’indemnité  de  20  francs  ;  on  leur  accorda  cette 
faculté.  En  raison  des  circonstances  qui  nous 
rejetaient  un  peu  dans  l’inconnu,  on  ne  les  .fit 
pas  quitter  M  A  pour  passer  à  MAD,  mais  on 
1  créa  spécialement  pour  eux  une  combinaison 
‘  1  /2  MAD  leur  donnant  le  complément  de  dix 

francs  réclamé. 

'  On  eut  donc  deux  catégories  de  sociétaires 
I  recevant  l’indemnité  de  vingt  francs  :  les  mem- 
'  bres  de  MAD  et  les  membres  de  M  A  +  1  /2  ' 
;  MAD. 

Puis  le  temps  marcha,  les  conditions  écono¬ 
miques  de  la  vie  s’aggravèrent  et  il  fallut  envi¬ 
sager  encore  une  indemnité  plus  forte  donnée 
par  une  combinaison  MAD2,  celle-ci  allouant 
quarante  francs,  et  il  fut  décidé  qu’il  n’y  aurait 
i  pas  incompatibilité  entre  les  diverses  eombi- 
[  naisons  de  sorte  (ju’on  eut,  en  plus,  MA  -}- 
I  -MAD  donnant  trente  francs  et  MA  -f  MAD2 
I  donnant  cinquante  francs,  maximum  actuel. 

C’était,  il  faut  l’avouer,  bien  compliqué,  et  si. 


nous,  nous  nous  y  reconnaissions,  nos  confrères 
se  trouvaient  perdus  au  milieu  de  ces  lettres  de 
telle  sorte  que  nous  avions  fini  par  ne  plus  leur 
parler  que  des  sommes  :  combinaisons  à  10  fr., 
à  20  fr.,  à  30  fr.,  à  40  fr.  et  à  50  francs. 

Pourquoi,  dira-t-on,  n’avoir  pas  évité  dès  le 
début,  cette  complication  ?  On  eût  pu  certes  le 
faire,  mais  je  l’ai  dit,  nous  retombions  un  peu 
dans  l’inconnu,  nous  devions  nous  demander  ce 
qu’allaient  devenir  les  combinaisons  anciennes, 
ce  que  seraient  les  combinaisons  nouvelles,  si  le 
nombre  des  journées  d’incapacité  de  travail 
n’augmenterait  pas  en  même  temps  que  le  taux 
de  l’indemnité,  si  en  un  mot  les  conditions  du 
fonctionnement  futur  de  la  société  resteraient 
les  mêmes  qu’avec  la  combinaison  MA,  et  nous 
nous  étions  réservé  un  moyen  facile  de  contrôle 
et  au  besoin  de  redressement. 

Aujourd’hui,  l’expérience  est  laite  et  nous 
pouvons  simplifier. 

Sans  toucher  aux  statuts,  et  B  restant  en 
en  dehors  de  tout,  nous  avons  décidé  que  les 
combinaisons  porteraient  dorénavant  les  appel¬ 
lations  suivantes  : 

MA  donnant  l’indemnité  de  dix  francs  ; 

MA2  donnant  l’indemnité  de  vingt  francs  ; 

MAS  donnant  l’indemnité  de  trente  francs  ; 

MA4  donnant  l’indemnité  de  quatrante  francs 

MA5  donnant  l’indemnité  de  cinquante  francs. 

Dans  chacune  de  ces  combinaisons,  l’indemnité 
mensuelle  chronique  reste  égale  à  dix  fois  l’in¬ 
demnité  journalière. 

Cela  est  plus  simple  et  plus  compréhensible 
pour  tout  le  monde. 

Mais  que  vont  devenir  les  anciennes  combi¬ 
naisons  à  lettres  V 

Les  anciens  membres  de  MAD  et  ceux  de 
MAD  -j-  1  /2  MAD  vont  être  versés  à  la  nou¬ 
velle  combinaison  MA2  qui  continuera  à  leur  don¬ 
ner  leur  indemnité  de  vingt  francs  actuelle. 

Les  membres  de  MA  -{•  MAD  passeront  à 


2196 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  —  vu 


MAS,  ceu^ç  de  MAD2  passeront  à  MA4,  enfin 
ceux  de  MA  +  MAD2  passeront  à  MA5,  les 
combinaisons  nouvelles  leur  donnant  strictement 
Ifi  même  indemnité  que  les  anciennes. 

La  simplification  n’est  d’ailleurs  pas  le  seul 
avantage  que  présente  le  changement  t  il  n’y  aura 
dorénavant  plus  de  membres,  inscrits  à  la  fois 
à  deux  combinaisons,  ce  qui  avait  l’inconvénient 
d’accumuler  deux  risques  sur  uqe  seule  tête, 
plus  de  journées  de  participation  et  de  journées 
de  maladie  portées  en  double  —  et  au  point  de 
vue  actuariel,  cela  est  d’une  certaine  impor¬ 
tance. 

Et  si,  dans  l’avenir,  il  y  avait  lieu  d’augmen¬ 
ter  encore  le  taux  de  l’in'demnité,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d’ouvrir  des  combinaisons  MA6, 
MA7,  etc... 

Cette  réforme  n’aura  queleseul  inconvénient 
de  donner,  pendant  quelques  semaines,  un 
sérieux  surcroît  de  travail  au  trésorier,  mais 
cette  considération  n’est  pas  à  retenir  puisque 
c’est  lui-même  qui  a  pris  l’initiative  de  la  chose 
et  que,  si  actuellement  sa  besogne  se  complique, 
elle  sera  dans  l’avenir  singulièrement  plus  fa¬ 
cile. 

Voilà,  chers  confrères,  un  événement  dans 
le  fonctionnement  de  notre  Mutualité  Familiale 
que  nous  devions  vous  signaler. 

Je  le  répète,  rien  n’est  changé  pour  vous  que 
des  appellations  que  bien  souvent  vous  ne  com¬ 
preniez  pas.  Si  vous  voulez  bien  admettre  que 
MA  représente  l’unité  de  dix  francs  pour  l’in¬ 
demnité,  MA2,  MAS,  etc...,  vous  deviennent 
immédiatement  familières  :  il  vous  sera  indiffé¬ 


rent  de  dire  MA  5  ou  indemnité  de  cinquante 
francs. 

Nous  n’avons  pas  à  modifier  nos  statuts  et 
nous  attendons  une  réimpression  future  poit 
y  introduire  les  dénominations  nouvelles. 

Quant  à  notre  actuaire,  M.  Fleury,  je  pé 
conclure  d’une  conversation  que  j’ai  eue  avet 
lui  que  le  changement  ne  lui  déplaira  pps;  et 
c’est  sur  le  régime  nouveau  qu’il  fera  porter 
son  inventaire  quinquennal  à  la  fin  de  l’année 
courante. 

Et  maintenant,  je  m’adresse  aux  confrèra 
qui  s’abstiennent,  prétendant  qu’ils  ne  com¬ 
prennent  rien  à  notre  organisation  trop  com¬ 
pliquée  et  je  leur  dis  : 

«  Vous  n’avez  plus  cette  excuse  et,  comint 
sans  doute  vous  n’en  avez  pas  d’autre,  il  fail 
venir  à  nous  ;  vous  reculiez  d’horreur  deranl 
MA  +  MA  D2,  mais  MAS  ne  saurait  vous  cai- 
ser  la  même  répulsion.  Nous  vous  attendons.  i 

J’ai  souvent  déploré  le  trop  petit  nomto 
de  sociétaires  qui  s’intéressent  aux  choses  di 
leur  société,  car  la  Mutualité  Familiale  estbtea 
à  eux  :  c’est  pour  eux  qu’elle  a  été  créée,  c'eS 
pour  eux  que  nous  nous  efforçons  d’en  assurerli 
fonctionnement  irréprochable,  et  rien  ne  noai 
serait  plus  agréable  que  de  les  voir  venir  cause 
avec  nous,  contrôler  notre  organisation  et  eu 
miner  nos  archives. 

Ils  verraient  que  nous  ne  bluffons  pas  lors¬ 
que  nous  affirmons  que  notre  société  est  un 
mutualité  modèle  et  qu’elle  est  vraiment  digns 
du  Corps  médical. 

A.  Gassot. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

Coût  de  l’application  de  l’article  64  pendant  une  année. 

8779.  —  M.  Henry  Andraud  demande  à  M.  le  Réponse.  —  La  comptabilité  des  depensesresulte 

ministre  des  pensions  ;  1°  quel  est  le  nombre  total  et  de  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  du  Sluut 

par  département  des  anciens  militaires  pensionnés.  1919  ne  comporte  pas  la  distinction  desfraisméii- 

ayant  demandé  le  bénéfice  de  l’article  64  de  la  loi  du  eaux  et  des  frais  chirurgicaux.  Pour  1928,derÉi| 

31  mars  1919  ;  2°  quel  est  le  montant  total  et  par  exercices  dont  les  résultats,  soient  complèteiudl 

département  des  frais  occasionnés  au  titre  de  l’ar-.  connus,  le  tableau  ci-après  indique,  ayec  1? 

ticle  64  :  a)  frais  administratifs  ;  b)  frais  médicaux  ;  nombre  des  bénéficiaires  au  31  décembre,  If 

c)  chirurgicaux  ;  d)  frais  pharmaceutiques.  [Ques-  montant,  en  milliers  de  francs,  des  sommes  iélf 

tion  du  18  avril  1930.)  guées  : 


MoNT.feNT  DES  SOMMES  DÉLÉGUÉES  POUR  PAYEMENT 
des  frais  de  des  dépenses 

Nombre  des  des  traitement  d’administration 

de  dans  et 

Départements  bénéficiaires  médecins  pharmaciens  les  hôpitaux  de  contrôle  Toiabî 

Ain .  6.127  101.000  135.000  230.000  26.000  «.fi; 

Aisne  .  4.251  110.000  135.000  57.000  34.000  336.il| 

Allier  .  10.804  410.000  740.000  114.000  52.000  1.316.»)! 

Alpes  (Basses-)  .  2.500  66.000  58.000  39.000  17.000  180.«llj 
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Montant  des  sommes  déléguées  pour  payement 


Départements 

Nombre 

de 

bénéficiaires 

des 

médecins 

des 

pharmaciens 

des  frais  de 
traitement  d’ 
dans 

les  hôpitaux 

des  dépenses 
administration 
et 

de  contrôle  Totaux 

Alpes(Hautes-)  . 

.  2.276 

73.000 

90.000 

43.000 

18.000 

224.000 

Alpes-Maritimes)  . 

....  10.542 

440.000 

705.000 

189.000 

72.000 

1.406.000 

Ardèche  . 

8.402 

220.000 

300.000 

45.000 

35.000 

600.000 

Ardennes . . . 

2.440 

100.000 

104.000 

21.000 

32.000 

257.000 

Ariège . 

3.843 

215.000 

250.000 

7.000 

•  31.000 

503.000 

4.671 

,  127.000 

148.000 

17.000 

31.000 

323.000 

Aude . 

.  4.237 

190.000 

2  74.000 

,34.000 

24.000 

522 .000 

Aveyron . 

....  7.861 

230.000 

315.000 

46.000 

22.000 

613.000 

Bouches-du-Rhône . 

....  18.021 

1.130.000 

2.050.000 

560.000 

130.000 

3.870.000 

Calvados  . 

3.997 

140.000 

180.000 

56.000 

32.000 

408.000 

Cantal . 

4.159 

163.000 

178.000 

22 .000 

30.000 

393.000 

Charente  . 

4.468 

154.000 

.  171.000 

45.000 

35.000 

405.000 

Charente-Inférieure  . . . . 

_  6.161 

280.000 

370.000 

13.000 

45.000 

708.000 

Cher . 

_  4.492 

145.000 

209.000 

25.000 

31.000 

410.000 

Corrèze  . 

6.563 

210.000 

265.000 

25.000 

49.000 

549.000 

Corse . 

6.918 

•450.000 

690.000 

22 .000 

77.000 

1.239.000 

Côte-d’Or . 

6.147 

240.000 

260.000 

94.000  • 

34.000 

628.000 

Côtes-du-Nord . 

....  10.126 

365.000 

420.000 

47.000 

42.000 

874.000 

Creuse  . 

5.113 

320.000 

320.000 

18.000 

41.000 

699.000 

Dordogne . 

7.257 

240.000 

265.000 

36.000 

34.000 

575.000 

Doubs  . . . . 

3.987 

90.000 

90.000 

140.000 

25.000 

345.000 

Drôme . 

_  5.895 

175.000 

208.000 

77.000 

41.000 

501 ,000 

4.441 

149.000 

117.000 

23.000 

26.000 

315.000 

Eure-et-Loir . 

3.550 

86.000 

87.000 

44.000 

23.000 

240.000 

Finistère  . 

.  17.755. 

630.000 

1.085.000 

170.000 

93.000 

1.978.000 

Gard . 

_  11.602 

320.000 

380.000 

215.000 

75.000 

990.000 

Garonne  (Haute-) . 

8.614 

469.000 

695.000 

65.000 

53.000 

1.282.000 

Gers. . . . 

_ .  2 .924 

100.000 

100.000 

18.000 

27.000 

245.000 

Gironde . 

.  15.017 

914.000 

986.000 

306.000 

73.000 

2  .279.000 

Hérault . ■ . 

_  13.128 

435.000 

590.000 

217.000 

64.000 

1.306.000 

Ille-et-Vilaine  . . 

.  11.172 

460.000 

480.000 

108.000 

56.000 

1.104.000 

Indre  . 

4.461 

235.000 

295.000 

25.000 

35.000  . 

590.000 

Indre-et-Loire . 

.  .5.743 

17Q.000 

160.000 

83.000 

37 . 000 

450.000 

Isère  . 

....  11.907 

326 . 000 

520.000 

211.000 

47.000 

1.104.000 

Jura  • . 

.  3.496 

75.000 

90.000 

45.000 

33.000 

243,000 

Landes . 

5.903 

105.000 

105.000 

40.000 

27.000 

277.000 

Loir-et-Cher . 

4.354 

165.000 

185.000 

28.000 

38.000 

416.000 

Loire . . 

_  17.096 

480.000 

650.000 

415.000 

69.000 

1.614.000 

Loire  (Haute-) . 

7.260 

190.000 

355.000 

65.000 

55.000 

665.000 

Loire-Inférieure  . 

9.043 

340.000 

450.000 

82.000 

49.000  ' 

921.000 

Loiret . 

4.490 

196.000 

234.000 

75.000 

14.000 

519.000 

Lot . 

_  4.006 

168.000 

197.000 

34.000 

20.000 

419.000 

Lot-et-Garonne . . 

4.692 

156.000 

165.000 

98.000 

29.000 

448.000 

Lozère  . 

_  2 .483 

85.000 

150.000 

9.000 

27.000 

271.000 

Maine-et-Loire . . 

8.215 

360.000 

360.000 

60.000 

45.000 

825.000 

Manche . 

6.618 

225.000 

284.000 

38.000 

35.000 

582.000 

Marne . 

_  5.799 

195.000 

2  70.000 

100.000 

51.000 

616.000 

Marne  (Haute-)  .  .* . 

3.357 

90.000 

127.000 

37.000 

21.000 

275.000 

Mayenne  . 

3.734 

90.000 

110.000 

100.000 

25.000 

325.000 

■Meurthe-et-Moselle - 

7.975 

349.000 

463.000 

153.000 

42  .000 

1.007.000 

Meuse . 

3.974 

160.000 

200.000 

44.000 

29.000 

433.000 

Morbihan . 

9.839 

476.000 

677.000 

89.000 

31.000 

i. 273. 000 

Moselle . 

5.982 

145.000 

156.000 

140.000 

70.000 

511.000 

Nièvre  .  . 

_  3.687 

125.000 

170.000 

25.000 

26.000 

346.000 

Nord . 

_  17.665 

950.000 

1.150.000 

270.000 

78.000 

2.448.000 
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départements 

Oise . . 

Orne  . 

Pas-de-Calais . 

Puy-de-Dôme  . 

Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (Hautes-)  . 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Haut-) . 

Rhin  (Bas-)  . 

Rhône  . . 

Saône  (Haute-)  . . . . 
Saône-et-Loire  .... 

Sarthe . 

Savoie  (Haute-)  . . . . 


Seine-Inférieure  . . . 
Seine-et-Marne  .... 

Seineret-Oise . 

Seine . 

Sèvres  (Deux-)  . 

Somme . 

Tarn  . . 

Tarn-et-Garonne  . . . . 

Var . . 

Vaucluse  . 

Vendée . 

Vienne  . . . . . 

Vienne  (Haute-)  - 

Vosges  . . . , 

Yonne  . 

Belfort  (territoire  de) 

Alger  . . . . . 

Constanline . 

Oran . 


Maroc . 

Totaux 


Montant  des  sommes  déléguées  pour  payement 
des  frais  de  des  dépenses 

.  Nombre  des  des  traitement  d’administration 

de  dans  et. 

bénéficiaires  '  médecins  pharmaciens  les  hôpitaux  de  contrôle  Totaux 


5.950  188.000  196.000 

3.686  100.000  144.000 

16.000  820.000  1.540.000 

•17.878  535.000  820.000 

8.523  ,585.000  582.000 

4.176  '  186.000  255.000 

4.297*  523.000  ,298.000 

5.090  96.000  86.000 

5.413  190.000  130,000 

18.196  620.000  1.200.000 

3.840  105.000  125.000 

10.520  204.000  303.000 

5.412  150.000  235.000 

5.323  130.000  170.000 

4.745  108.000  171.000 

13.301  460.000  550.000 

5.178  200.000  .  200.000 

16.624  620.000  970.000 

72.000  2.020.000  2.290.000 

5.122  166.000  185.000 

6.135  225.000  281.000 

4.343  158.000  265.000 

2.377'  160.000  160.000 

5.288  319.000  509.000 

3.740  170.000  170.000 

5.807  200.000  280.000 

5.892  180.000  216.000 

10.028  430.000  595.000 

7.301  ,224.000  292.000 

3.752  165.000  165.000 

1.173  *  50.000  48.000 

6.979  ,  430.000  435.000 

5.875  138.000  175.000 

4.900  160.0fi0  180.000 

2.393  ■  69.000  105.000 

5.000  40.000  32.000 

725.497  26.657.000  35.3.31.000 


50.000  33.000  467.000 

34.000  13.000  291.000 

170.000  46.000  2.576.000 

135.000  ,  54.000  1.544.000 

448.000  48.000  1.663.000 

31.0,00  ,  .34.000  506.000 

48.000  48.000  647.000 

368.000  47.000  597.000 

320.000  68.000  708.000 

920.000  103.000  2.843.000 

32.000  '  19.000  281.000 

285.000.  52.000  844.000 

34.000  2  3.0  0  0  442.000 

130.000  40.000  470.000 

47.000  29.000  355.000 

206.000  39.000  1.255.000 

44.00  0  36.00  0  4  80.000 

520.000  86.000  2.196.000 

.  2.940.000  433.000  7.683-.000 

46.00  0  35.0  0  0  432.000 

35.000  43.000  584.000 

45.000  ,  33.000  501.000 

14.000  22.000  356.000 

85.000  42.000  955  .,000 

60.000  26.000  426.000 

21.000  34.000  535.000 

24.00  0  36.00  0  456.000 

100  ..00  0  51.000  1.176.000 

44.0  0  0  4  6.00  0  606.000 

46.000  27.000  403^000 

16.00  0  2  0.000  1  34.000 

149.000  79.000  1.093.000 

57.0  00  ,  61.00  0  4  31.000 

197;000  62.000,  599.000 

60.00  0  38.00  0  2  72.000 

36.00  0  31.000  1  39.000 

13.251.00  0  4.4  00.0  0  0  79.639.000 

(J.  O.,  14  juin  1930). 
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GRAND  DINER  DE  PRINTEMPS  DE  L  UMFIA 

C13  Mai  1930). 

Sous  la  haute  Présidence  de  Son  Excellence  Gabaulero  de  Bedoya, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  du  Paraguay, 
et  sous  la  Présidence  du  Professeur  Achaed,  Membre  de  l’Institut. 
Discours  du  professeur  Achard. 


En  m’appelant  à  présider  ce  banquet,  le  bu¬ 
reau  de  rUMFIA  m’a  fait  un  bien  grand  hon¬ 
neur,  dont  je  reste  confus  si  je  consulte  la  liste 
de  ceux  qui  m’ont  précédé  à  cette  place.  Mais  cet 
honneur  est  en  même  temps  bien  lourd.  Il  n’est 
pas  facile  d’être  digne  de  ces  prédécesseurs  illus¬ 
tres  ;  il  ne  l’est  pas  non  plus  de  prendre  la, parole 
dans  une  assemblée  comme  celle-ci,  déjà  tout 
abreuvée  d’éloquence  latine. 

Oui,  des  flpts  d’éloquence  ont  coulé,  pareils  à 
ceux  que  roulent  les  grands  fleuves  d’Amérique 
latine,  l’Amazone  et  la  Plata.  Pour  moi,  né  sur 
les  rives  de  la  Seine,  toutes  fleuries  qu’elles  aient 
été  jadis,  que  puis-je  apporter  d’autre  qu’un 
bien  mince  filet  d’eau  ?  (Sourires  et  vifs  applau¬ 
dissements.) 

Oserai-je  dire,  pour  excuser  mon  infériorité,C[ue 
c’est  la  faute  à  Dartigues  ?  Son  élocj[uencc  est 
un  soleil  qui  fait  pâlir  les  étoiles.  L’éloquence  est 
chez  lui  comme  une  fonction  naturelle.  Il  est  élo¬ 
quent  comme  d’autres  marchent  et  respirent. 
Je  ne  puis  l’entendre  sans  évoquer  les  vers  d’Ho¬ 
race  comparant  Pindare  à  un  fleuve  impétueux 
qui  dévale  de  la  montagne,  bouillonne,  «  immen- 
sus  qiïe  mit  profundo  Pindarus  ore. . . 

Pardonnez-moi  de  parler  latin,  mais  où  donc 
pourrait-on  se  permettre  de  parler  latin  si  ce 
n’est  dans  notre  UMFIA  ?  —  Et  puis,  n’est-ce 
pas  aussi  ce  diable  d’homme  de  Dartigues  ciui 
nous  invite  à  parler  latin  entre  médecins  ? 

J’ai  dit  ce  diable  d’homme  ;  qu’il  veuille  bien 
excuser  cette  expression  ;  elle  est  rigoureusement 
exacte.  N’est-ce  pas  le  diable  que  le  docteur 
Faust  appelait  en  consultation  comme  étant  le 
plus  habile  pour  opérer  son  rajeunissement  ? 
Heureusement  Dartigues  a  des  procédés  moins 
dangereux  que  Méphisto.  On  peut  dire  cpi’il  est 
un  bon  diable.  Ne  vient -il  pas  aussi  de  fonder  une 
société  pour  donner  à  chacun  la  beauté  ?  C’est 
bien  là  un  idéal  latin.  Avec  lui,  notre  UMFIA 
peut  être  tranciuille.  Il  saura  toujours  la  mainte¬ 
nir  jeune  et  belle.  (Très  vifs  applaudissements.) 

Dois-je  après  tant  d’autres,  rappeler  les  méri¬ 
tes  de  l’UMFIA  ?  Vous  les  connaissez-tous.  Per- 
mettez-moi  seulement  de  vous  faire  cjuelques  ré¬ 
flexions. 

Nous  cultivons  l’esprit  latin,  nous  défendons 
la  culture  latine.  Or,  je  suis  de  ceux  qui  pensent 


que  toute  culture  est  bonne.  L’uniformité  stéri¬ 
lise,  et  la  diversité  vivifie  parce  qu’elle  est  inspi¬ 
ratrice  de  nouveauté.,  Tous,  les  beaux  fruits  né, 
mûrissent  pas  ;,sous  les  mêmes  cieux,  mais  il  est 
bon  que  sous  tous  les  cieux,  on  les  puisse  goûter. 
Faisons  de  même  pour  les  diverses  cultures.  Goû- 
tons-les  toutes,  mais  cultivons  notre  jardin.  N’en 
laissons  pas  le  spin  à  d’autres.  (Applaudisse¬ 
ments). 

Il  est  une  autre  culture,  dont  je  ne  veux  dire 
aucun  mal  parce  quejen’en  pense  aucun  mal,  la 
culture  anglo-saxonne,  qui,  parfois  affecte  dés 
allures  un  peu  envahissantes.  Ne  nous  laissons  pas 
envahir  et  répétons  la  chanson  de  Béranger  :  ' 

Redoutons  l’anglomanie, 

Elle  a  déjà  gâté  tout, 

N’allons  point  en  Germanie, 

Chercher  les  règles  du  goût. 

(Applaudissements.)  . 

Chaque  culture  est  adaptée  à  la  race  qui  l’a 
créée.  La  nôtre  est  assez  belle  et  assez  bonne  pour 
que  nous  ne  la  laissions  pas  disparaître,  ni  dé¬ 
choir.  Ce  qui  fait  son  caractère  propre  et  vrai¬ 
ment  sa  parure,  c’est  la  beauté  dans  la  forme  et 
l’harmonie  en  toutes  choses.  Ecloses  sur  les  riva¬ 
ges  de  la  Méditerranée,  ces  belles  fleurs  s’épa¬ 
nouissent  aujourd’hui  dans  la  jeune  Amérique 
latine  qui  les  cultive  avec  amour  et  où  je, les  ai 
vues  et  admirées,  où  j’ai  senti  leur  partum,  où 
j’espère  aller  c£uelque  jour  les  revoir.  (Très  vifs 
applaudissements). 

Mais  nous  pouvons  faire  davantage. 

Notre  culture  peut  déborder  au  delà  des  pays 
latins.  II  est  en  Orient  des  peuples  qui.  lui  font 
un  excellent  accueil.  Le  Levant,  la  Perse  la  tien¬ 
nent  en  grand  honneur.  Propageons-la  dans  ces 
contrées  qui  s’ouvnent  à  nos  idées  et  dont  les  éli¬ 
tes  s’animent  aux  souffles  venus  d’Occident.  Ne 
laissons  pas  d’autres  cultures:'  s’implanter  dans 
ces  pays  d’avenir.  En  se  répandant  sur  ces  ter¬ 
res  d’Orient,  la  culture  latine  ou  plus  exactement 
gréco-latine,  ne  fera  d’ailleurs  que  remonter  vers 
sa  source.  A  la  poussée  vers  l’Ouest  doit  s’ajou¬ 
ter  maintenant  pour  nous,  une  poussée  vers 
l’Est. 

Pour  développer  notre  action,  une  condition 
est  nécessaire  ;  le  monde  latin  est  aujourd’hui 
politiquement  très  fragmenté.  Il  n’a  plus  la  ma- 
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jestueuse  unité  du  monde  romain.  Aussi  doit-il 
chercher  dans  l'union  sa  force.  Je  vois  ici  des  re¬ 
présentants  des  nombreuses  nations  latines. 
Toutes  peuvent  beaucoup  pour  notre  succès,  car 
il  n’est  si  petit  pays  qui  ne  puisse  être  grand  dans 
l’histoire  de  la  civilisation.  La  grandeur  d’une 
nation  ne  se  mesure  ni  à  l’étendue  de  son  terri¬ 
toire  ni  au  nombre  de  ses  habitants,  ni  même  à 
sa  richesse  matérielle,  moins  encore  à  sa  puis¬ 
sance  militaire.  C’est  i’élitè  qui  fait  sa  gran¬ 
deur.  Partout  où  l’homme  peut  vivre,  travailler 
et  penser,  une  élite  peut  naître  et  grandir.  Mem¬ 
bres  de  la  même  famille,  il  n’y  a  chez  nous  ni 
grands,  ni  petits,  ni  privilégiés,  ni  dépréciés.  Il 
n’y  a  que  des  frères  décidés  à  faire  le  plus  d’hon¬ 
neur  qu’ils  peuvent  à  la  grande  famille.  {Applau¬ 
dissements  prolongés). 

C’est  dans  cet  esprit  de  fraternité  latine  que  je 
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lève  mon  verre  à  la  prospérité  de  l’UMFIA  et 
que  je  remercie  de  tout  cœur  tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  venir  ce  soir  lui  témoigner  leur  intérêt, 

Je  remercie  tout  particulièrement  les  aimaMes 
dames  qui  font  le  charme  de  notre  réunion,  sui¬ 
vant  un  usage  assez  spécial  aux  latins. 

Je  remercie  également  son  Excellence  Cabal- 
lero  de  Bedoya  des  paroles  trop  flatteuses  qu’il 
a  bien  voulu  m’adresser  et  je  sujs  fort  touché  des 
sentiments  de  sincère  affection  qu’il  professepoin 
la  France.  Messieurs  les  délégués  étrangers  qui 
nous  ont  fait  l’honneur  d’être  des  nôtres  ont  droit 
à  notre  vive  reconnaissance..  Leur  présence  est 
un  gage  précieux  de  leur  sollicitude  à  notre  égard, 
et  une  promesse  de  succès  à  venir.  (Vr'/s  ap- 
plaudissemenls). 

Buvons  à  rUMFIA  toujours  jeune  et  toujours 
belle.  (Applaudissements  et  ban). 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


LIV.  —  Dante  AlighIeri.  — •  L’Enfer.  Traduc¬ 
tion  de  S.  et  L.  Martin-Chaiiffîer.  —  35  ill. 
hors  texte  d’Edy  Legrand.  Coll.  Les  Chefs- 
d’œuvre  illustrés.  Ed.  La  Pléiade,  Paris,  1930. 

Le  texte  est  classique,  mais  la  traduction 
Martin-ChaufTier  représente  un  gros  progrès  sur 
les  éditions  couramment  offertes  au  public.  Elle 
est  ici  plus  souple,  sa  cadence  plus  proche  des 
sonorités  de  la  langue  originelle  et  du  tour  de 
phrase  épique  du  Dante.  Les  mots  choisis  avec 
une  évaluation  précise  des  équivalences  du  voca¬ 
bulaire,  ont  été  imprimés,  luxueusement,  en 
caractères  simulant  les  vieux  italiques  liés  de 
l’époque.  Les  capitales  de  chaque  chant  forment 
une  tache  claire  dans  la  désolation  du  récit  : 
l’ensemble  est  d’une  parfaite  harmonie  avec  les 
blanc's  largement  équilibrés  des  marges.  Quant 
aux  trente-cinq  planches  horts  texte  d’Edy 
Legrand  elles  sont  inspirées  du  sujet  avec  une 
ampleur  magistrale.  Les  noirs  assombrissent  à 
plaisir  les  ombres  infernales  ;  les  visages  gri¬ 
macent  d’épouvante  (il  y  a  des  premiers  plans 
déformés  qui  sont  hurlants  de  vérité).  Les  paysa¬ 
ges  ont  une  funèbre  tranquillité  qui  con¬ 
traste  avec  l’expressive  souffrance  des  damnés 
traités  par  la  j)oix  bouillante,  le  fouet  et  les  tor¬ 
tures  spécifiques  qui  se  déroulent  sous  le  vol 
hallucinant  des  Erinnyes,  des  démons  et  des 
monstres  apocalyptiques. 

LV.  —  Jean  Martet.  —  Le  Tigre.  —  1  vol. 
in-16  broché,  sur  velin  supérieur.  Ed.  A. 
Michel,  Paris,  1930.  Prix  :  15  fr. 

Tome  III  des  coups  de  griffe  généreusement 
distribués  par  Clémenceau  aux  personnages 
qu’il  n’aimait  pas  ou  qui  passaient  malencon¬ 


treusement  dans  le  champ  de  la  conversation, 
de  Dieu  à  Malvy.  On  y  trouve  cette  phrase  sa¬ 
voureuse  ;  «  Je  ne  dis  de  mal  de  personne  t, 
que  les  313  pages  du  livre  démentent  avec  une 
constance  soutenue.  Notre  illustre  confrère  avait 
la  haine  tenace  et  la  traduisait  férocement.  Ve¬ 
nant  à  la  suite  des  «  Grandeurs  et  Misères  d’une 
Victoire  »  (dont  je  vous  ai  parlé),  ce  livre  qui 
met  en  cause  très  durement  des  hommes  n’ayant 
pas  disparu  de  la  scène  politique,  va  susciter,  à 
cause  du  retentissement  qu’il  ne  peut  manquer 
d’avoir,  de  redoutables  polémiques  d’où  le  pres¬ 
tige  de  notre  paj^s  risque  de  ne  pas  sortir  grandi, 
Le  ton  se  gâte  :  il  va  sûrement  y  avoir  des  gens 
qui  vont  se  fâcher,  malgré  la  part  que  l’on  doit 
faire  à  la  portée  habituelle  des  boutades  où  la 
recherche  de  la 'causticité  voulue  prime  peut- 
être  parfois  l’exactitude  approximative  des 
commentaires  et  des  jugements.  I 

LVI.  —  J.  Kessel.  —  La  Rage  au  ventre.  -  ! 

Nouvelles.  Nouv.  Soc.  d’édition,  Paris,  1930,  j 

12  fr.  I 

Les  nouvelles  qui  composent  ce  volume,  ra-  [ 
mènent  Kessel  (qui  stétait  égaré  au  bras  de  sa  [ 
Belle-de-Jour)  dans  le  chemin  où  il  retrouve  ses  j 
lecteurs.  Elles  sont  rudenrent  brossées,  parse-  [ 
mées  de  notations  historiques  qui  en  augmen-  [ 
tent  la  crédibilité  ;  mais  l’histoire  est  si  habilement  : 
fondue  dans  le  récit  que  sa  présence  discrète  ne  i 
ralentit  à  aucun  moment  l’action  fiévreuse,  qui  : 
emporte  les  personnages.  Toutes  se  rapportent  ; 
à  la  préparation  ou  aux  exactions  du  régime  i 
bolcheviste.  Si,  dans  les  Cœurs  Purs  l’auteuravait 
mis  en  page  des  douleurs  plus  humaines  (la  foule 
de  Mar jî-  de  Cork  en  prières  devant  la  prison),  cel- 
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les  de  la  Rage  au  Ventre  ont  une  férocité  froide 
de  supplice  tchékiste. 

Kessel  les  présente  avec  une  impartialité  et 
un  calme  sobre  de  parnassien  :  il  ne  laisse  paraître 
quelque  émotion  qu’en  nous  contant  l’évasion 
de  Serge  Lifar,  l’enfant  qui  voulait  danser.  Et 
ce  que  nous  devinons  par  de-là  ce  cjue  nous  savons 
de  la  Russie,'  alourdit  l’atroce  impression  de 
véracité  que  nous  impose  l’art  concis  du  narra¬ 
teur, 

LVIl.  —  M.  CouLON.  —  Les  Noëls  de  Raoul 

Ponchon,  avec  un  portrait  sur  cuivre  de  Ron¬ 
chon,  par  Georges  Gorvel  et  des  dessins  ori¬ 
ginaux  de  Georges  Tcherkenof,  sur  vélin  de 

Rive,'.  Edition  du  Trianon,  Paris. 

Pour  effacer  ces  douloureuses  aventures  de 
notre  mémoire,  écoutons  entre  deux  couplets 
rimés  de  ses  Noëls,  fredonner  Ponchon.  La  bonne 
humeur  de  sa  muse  est  flagrante,  même  hors 
les  jours  qu’elle  passe  loin  du  cabaret.  L’éru¬ 
dition  de  M.  Coulon  la  hausse  sur  un  piédestal 
qu’elle  mérite  certes,  mais  où  nous  craignons 
qu’elle  ne  reste  pas  longtemps  sans  proférer  à  bout 
de  patience,  quelque  verte  et  gauloise  apos¬ 
trophe....  C’est  probablement  à  cet  atavisme 
qu’elle  doit  d’ailleurs  d’avoir  retrouvé  cette  tra¬ 
dition  populaire  du  Noël,  dont  M.  Coulon  nous 
montre  la  rareté  dans  la  littérature.  Le  folklore 
abonde  en  poésies  orales  mais  les  poètes,  à  œuvre 
«  imprimée»,  n’ont  pas  souvent  abordé  ce  genre... 
11  y  faut  une  fraîcheur  et  un  sentiment  poétique 
de  haute  qualité,  une  simplicité  qu’il  est  inutile 
de  chercher  à  obtenir  si  le  ciel  ne  vous  en  a  pas 
doté  I  C’est  surtout  par  cette  caractéristique 
que  les  Noëls  de  Ponchon  (Noëls  des  mages, 
Noëls  des  bêtes,  Noëls  des  bergers,  Noëls  de 
l’Hôte),  etc.,  s’apparentent  aux  vieux  Noëls 
dont  M.  Coulon  nous  cite  quelques  exemples  (1). 
Ils  en  ont  d’autres  :  gaîté,  malice,  truculence 
parfois,  spontanéité  et  naturel  toujours.  Leur 
étude  est  présentée  par  un  ami  des  poètes»  dont 
nombre  de  critiques  professionnels  n’ont  pas  la 
finesse  analytique,  et  qui  a  réussi  à  donner  à  cet 
aspect  inattendu  de  Ponchon  une  couleur  et  une 
mise  en  relief,  ingénieusement  harmonisées  aux' 
productions  peu  noëliques  de  son  œuvre.  La 
présentation  du  livre  sur  beau  papier  et  sous 
belle  couverture  grise,  rempliée,  éclaboussée  de 
majuscules  rouges,  est  fort  attrayante. 


Il)  Sur  la  foi  du  «  Mistral  »,  journal  imprimé  à 
.\vignon,  je  croyais  que  le  fameux  Noël  :  «  Turelure  » 
était  de  Saboly.  Rendons  à  La  Monnaye  ce  que  Monsieur 
Coulon  dit  lui  appartenir. 


LVIII.  —  J.  Sansterre.  —  Rafales.  Roman. 
Ed.  La  Renaissance  du  Livre,  Paris,  1930. 

Prix  :  12  fr. 

Les  îles  du  Pacifique  réussissent  mal  aux 
Européens.  Les  héros  de  Monsieur  Sansterre  au¬ 
raient  dû  se  souvenir  de  la  perfidie  d’Erromangô. 
Ces  réminiscences  n’ont  pas  effleuré  leur  esprit 
et  ils  s’embarquent  avec  une  bravoure  louable 
sur  le  mauvais  voilier  qui  amène  avec  eux  une 
précieuse  cargaison  de  «  bois  jaune  »  (1).  Je  ne 
vous  dirai  pas  pourquoi  Chauliac,  mi-médecin, 
mi  g'.obe-trotter,  se  trouyp  être  de  l’expédition 
avec  l’Américaine  Nelly  Baldwyn,  ni  les  péri¬ 
péties  dramatiques  qu’ils  vivent.  Tout  cela  pro¬ 
cède,  comme  le  dit  avec  exactitude  le  titre, 
par  rafales.  L’action  chemine  sourdement,  puis 
tout  à  coup  éclatent  tempête  dans  les  cœurs,  tor¬ 
nade  sur  la  mer,  ou  révolte  des  Chinois.  Il  semble 
que  tout  va  mal  tourner  et  tout  s’arrange  com¬ 
me  dans  tout  bon  roman  qui  mérite  son  quali¬ 
ficatif.  La  lecture  est  agrémentée  des  descrip¬ 
tions  de  la  ville  chinoise  et  de  l’archipèl  où 
Scroope,  le  capitaine  mâtiné  de  forban  (un  bon 
forban)  promène  son  monde,  et  facilitée  par  la 
clarté  des  caractères  fermement  dessinés  sous 
l’agréable  nonchalance  du  récit. 

LVIII  bis.  —  Florilège  de  l’Imprimerie  et  du 

Livre.  —  Ed.  Bulletin  officiel  des  maîtres 

imprimeurs,  7,  rue  Suger,  à  Paris,  6“,  1930. 

Prix  :  70  francs. 

Ce  magnifique  ouvrage  tiré  à  5.800  exem¬ 
plaires  est  une  œuvre  de  propagande  pour  le  beau 
livre  français.  Il  n’est  cédé  à  ce  prix  qu’à  cause 
de  cette  condition  :  c’est  un  volume  de  300  pa¬ 
ges,  format  25  X  32  avec  80  gravures  hors-texte 
en  plusieurs  couleurs  sous  une  superbe  couver¬ 
ture  en  héliochromie  cinq  couleurs.  Chaque  bas 
de  page  renferme  des  pensées  dans  un  cartouche 
typographique  différent.  On  y  trouvera  égale¬ 
ment  sous  leur  forme  originale  des  poèmes  en 
toutes  les  langues  classiques  du XVI®  siècle. .. . 
Les  vingt  chapitres,  nourris  d’une  substantielle 
érudition,  sont  consacrés  aux  différentes  bran¬ 
ches  de  l’art  du  livre  :  Le  papier.  —  Les  lec¬ 
tures  et  l’écriture.  —  Précurseurs  et  inventeurs 
de  l’imprimerie.  —  Les  bibliothèques.  —  Ma¬ 
tériel  et  machines  d’impression.  —  Les  beaux 
livres.  —  Almanachs  ;  billets  de  faire-part  ; 

couvertures  ;  éphémérides  ;  journaux,  etc . 

L’Homme  aux  Bésicles. 


(1)  C’est  ainJ  que  les  trafiquants  actuels  dénomment 
les  «  coolies  »  dont  ils  font  le  commerce.  Voir  à  ce 
sujet  le  curieux  «  Document  bleu  »  des  Ed.  de  la 
Nouvelle  Revue  française  ;  »  Les  Jauniers  », 


^  ^  ^ 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignemeiit  et  actes  de  la  Facaltë. 


•—  Thèses.  —  Lundi  30  juin.  —  Jury  :  MM.  Méné- 
Irier,  Baudouin,  Glerc;  OiiVier.  —  L.  Maihe  J.-C.  :  Teh- 
.sion  artériciie  et  diabète.  —  HAitBÉ  :  P.-L.  :  Ilémrrra- 
gics  inte.stinaie.S  au  cours  de  la  pneumonie  chez  l'entant 
et  chez  Padultc.  — ■  ViAt-Ann  S. -R.  :  î.es  troubles  dit 
tylhnie  cardiaque  dans  le  cours  ,dü  rhumatisme  articu¬ 
laire  algu;  — ^  DEJEANt  H.-G.  :  La  vie  et  l’œuvre  de 
Bouilllaüd.  —  Sap.audy  P.  :  Le  typhus  exanthémati¬ 
que  et  le  rôle  du  pou  dans  l’histoire. 

•Jury  :  MM.  Legueu,  Couvelaire,  Mauclaire,  Portes. 
—  bnEYFüs  Süz.  :  Notes  cliniques  sUr  le  crdhiotabès  dü 
nourrisson.  —  Munie  Gli.  :  Etude  de  l’inlluence  de  la 
gestation  sur  l’évolution  des  tuberculoses  ostéoarticu¬ 
laires,  ganglionnaires  et  cutanées.  —  Charpentier  A.- 
L.  :  Sur  quelques  cas  d’hypernépbromes.  —  Breton 
J.  :  Les  hétnatUries  Spbntaiiées  dans  les  rétrécissements 
dé  l’urètre.  —  Br.aült  A.  :  Les  suppurations  prostati¬ 
ques  à  staphylocoques.  —  Dbtrionani  :  Etude  de  la 
maladie  de  Pellegrini-Stieda. 

Mardi  i’-'-  juillet.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Claude,  Lere- 
boutlet,  Heilz-Boyer.  —  Mlle  GauveT  M.  :  La  physio¬ 
thérapie  eb  esthétique.  —  Mlle  Desbrousses  L;  :  La 
dyspepsie  du  lait  de  femme.  —  FeInberg  David  :  Etude 
dê  la  psittacose.  —  Hemon  P.  :  Diarrhée  et  sub-occlu- 
sion  dans  certains  états  abdominaux  aigus.  —  Leuba  J.  : 
Actions  dynamiques  du  psychisme  sur  le  physique.  — 
TessIer  J.  ;  considérations  médico-légales  sur  la  dé- 
llhiqUence  dés  bradyphréniqUes  poSt-encéphalitiqués.  — 
Detchepare  L.  î  Etude  des  vitamines,  leurs  applica¬ 
tions  à  la  clinique  infantile.  —  Gesta  A.  :  A  propos  d’un 
cas  de  méningite  lymphocytaire  bénigdé.  —  Nigay- 
Pktitbon  Li  ;  Recherches  sur  la  coagulabilité  du  sang 
du  nourrisson  au  cours  des  infections  thrombosantes. — 
CttARpENTlEh  tt.  :  Etude  des  kystes  congénitaux  de  la 
hase  de  la  langue  chez  le  noiiveau-hé, 

Jury  :  MM.  .Jeahnin,  Lejar-s,  lienorihant.  Terrien,  — 
Benoist-Gironiere  :  Etude  de  l’opération  césaiienne 
supra-symphysaire.  —  Ridoire  A.  :  Thromho-phîébite 
ilén-pelvlenne  dhriglne  puerpérale.  —  MoNtFont  P.  : 
Etude  de  la  grossesse  dahs  l’utérUs  double.  —  Chau¬ 
vet  J.  :  'NTie  d’ensetnble  sur  les  nouvelles  méthodes  de 
diagnostic  des  tumeurs  cérébrales.  — •  Tassaly  J.-A.  : 
Ün  cas  d‘abcès  amibien  du  foie  traité  par  injeetioUs 
d’énlétine  darts  la  poche,  —  Gros  .I.-M.  :  Etude  des 
fractures  isolées  dü  scaphoïde  carpien.  —  Lyonnet  P.  : 
Collapsus  chirurgical  du  sommet  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  Deslandres  J.^M.  : 
Etude  de  la  maladie  de  Alikulicz. 

Mercredi  2  juillet.  —  Jury  :  MM.  Hartmann,  Gos- 
set,  Sébiléau,  Ombrédanne.  —  Funck  Brent.anô  ; 
Les  pseudarthroSes  du  col  du  fémur.  —  GAUTHiF.h  R.  : 
Etude  des  sténoses  chroniques  sous-vatériennes  du  duo¬ 
dénum.  —  DE  Glotz  ai.  :  Evolution  radiologique  de  la 
scoliose  congénitale  par  hémic'értèbre.  —  Coi4en- 
Bacrif.  !  Etude  des  éviscérations  spontanées  post¬ 
opératoires  chez  l’adulte.  —  Lajibert  H.  :  Invagina¬ 
tion  intestinale  aiguë.  Formes  cliniques  chez  l’adulte.  — 
Perdu  G.  ;  l.es  ostéo-synthèses  par  enchevillement 
trans-cutané.  i,EFRANC-.J.  :  Quelques  points  de  tech¬ 
nique  de  la  dia  thermo-coagulation  du  pôle  supérieur  de 
l’amygdale  palatine.  —  Mazarakis-Spiridion  :  L’a¬ 
mygdalectomie  jiar  décollement  chez  l’enfant. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  ;  M.M.  Leinierre,  Tanoy, 


Panisset,  Nergé,  Coquot,  Robin.  —  Néant  :  Difféw. 
tes  méthodes  bactériologiques  en  vue  du  diagnostic  à 
charbon  bactéridien.  -  -  Laroque  ;  Lymphangite  épi¬ 
zootique  en  Algérie.  —  AIuller  :  Quelques  cas  de  ly- 
pho-anémie  observés  dans  une  clientèle  du  département 
de  la  Moselle. 

■Jeudi  3  juillet.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Bezançon, 
Nobécolirt.  Chevallier.  —  Ghtrcri  L.  :  t.és  Contre-iildi- 
cations  du  traitement  des  varices  par  les  ihjectioiis  stlé- 
rosantes.  — ^  Chaton  P.  ;  Action  thérapeutique  du  sul¬ 
fate  de  strychnine  chez  les  alcooliques  (alcoolisme  céré¬ 
bral).  —  Brunevai,  j.  :  Syphilis  et  endocardites  inlet- 
tieuses.  —  Muller  Jean  :  Etude  de  la  médication  diu¬ 
rétique.  —  ftosEiiBLü.st  S.  :  Principes  de  la  chimiothé¬ 
rapie  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  LEsËoREf.tiJi  ; 
Etude  du  traitement  des  affections  brOrtcho-pülmoiinl- 
res  du  vieillard  par  l’urotropine.  —  Brimont  :  Etude 
du  traitement  de  la  fièvre  de  Malte  par  la  chimiothéra¬ 
pie  acridihiqUe.  —  Pai’oafotis  C.  :  De  la  part  jtiiiéé 
dans  la  pathogéhie  de  l’oedème  aigu  du  poüindn'pir 
les  troubles  vago-syinpathiques. 

Thèses  vértérinaires  .  —  Jury  :  MM,  Balthazürdi 
Brindaux,  Brumpt,  Rathery,  Lesbouyries,  Robin, 
Henry,  Nicolas.  —  Ren  S  Joseph  :  Création  et  dnrtuées 
statistiques  sur  le  développement  de  la  Société  miitùA 
d’assurances  dü  bétail, de  Palestine,  —  UgueU  :  Anes¬ 
thésie  extra-durale  en  obstétrique  vétérinaire.  —  De- 
saint  :  La  phylicostomose  larvaire  et  son  traitement. - 
Zeiùglein  ;  Variations  pathologiques  de  la  bilirubiné¬ 
mie  chez  le  Cheval 

Vendredi  4'  juillet.  —  Jury  :  MM.  Létnièrré,  Lotper, 
Busquet,  Lemaître.  BonnàhON  J.  :  Etude  bàété- 
rinlogique  des  suppurations  auriculaires  à  miciobés 
pyogènes  aérobies.  —  Mlle  Laurent  S.  :  Etude  de  la 
syphilis  héfëditalrë  aU  delà  de  la  première  génération. 
—  BuAgeerutty  R>  ;  Forrties  curables  de  la  méningite 
à  pneumocoques.  —  Gignoux  Gh.  :  Accidents  Ibcaüs 
provoqués  par  le  camphre  et  ses  dérivés.  \ 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Sébiléau,  Les¬ 
bouyries,  Robin,  Bresson,  Coquot.  —  Colson  :  Corya 
gahgréneux  des  bovidés.  —  Savary  :  Téchhigue  des  in¬ 
jections  iUtratrachéalos  en  thérapeutique  vétérinâire.-  ' 
Guérin  :  Soins  hygiéniques  de  la  bOuche  et  de  la  denti¬ 
tion  chez  les  petits  animaux.  ! 

Samedi  5  juillet.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  Gougeroti  , 
Roussy,  Tanon.  —  Vingt  :  R.  :  La  césarienne  dans  la  , 
présentation  de  Tépaüle.  —  Aristoff  G.  :  Etude  des 
syphilis  arséno-réSistantes.  —  MAitLASsOk  O,  :  Leciln- 
cer  aigu  dü  goudroh.  Etude  anatoino-pathclogique  es-  ' 
périmentalc.  —  Basset  J.  :  Essai  de  bactériologie  dans 
la  chancrelle.  —  Mme  Hyronimus-Columbu  :  Sur  là 
réaction  de  Dèsttloulières  chez  l’ehfaiit  et  dü  dcjiistàge 
de  l’hérédo-syphilis,  —  .Aille  Rosemb.aum  Y,  :  ActiOdilU  | 
traitement  antisyphilitique  sur  les  troubles  digestils 
dans  la  première  enfance.  — ■  Taquet  L.  :  Etude  lin  ' 
traitement  prophylactique  de  la  syphilis.  —  Bàrazeh 
L.  :  Etude  du  traitement  du  cancer  du  col  de  rutéius 
(251  cas).  —  Laucelot  R.  ;  La  loi  de  similitude.  -  ' 
Allie  Do  MELA  AI.  :  Etude  sur  les  régimes  lactés  restreints  ; 
en  diététique  infantile.  —  Mlle  Legros  M.  ;  La  méde¬ 
cine  scolaire.  —  Tesnière  AI.  ;  I,a  lutte  contre  les  rats. 
Sélection  du  chat-ratier,  i 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Eeuxième  concours  de  médecin  des  hôpitaux.  --  I.e 
concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  MM. 
Gutmann,  Hamburger  et  de  Mme  Bertrand-Fontaine. 

—  Concours  de  l’internat.  —  I.e  jury  est  dé.flnitive- 
ment  composé  de  MM.  Carrié,  Cathala,  Léon-Kind- 
berg.  Turpin,  Oberlin,  Huet,  Girode,  Aubin,  Cleisz. 

—  Liste  alphabétique  des  candidats  au  concours  de 
l’internat  en  médecine  : 

ÜL  Aboulker,  Mlle  Abraham,  MM.  Abrand,  Achard, 
Adrianopoulos,  Mlle  Aghion,  MM.  Alaurent,  Albeaux, 
Altonsi,  Àliker,  Alivisatos.  Allilaire,  Alpern,  Amante, 
Ambrosini,  Amphoux,  Archambaud,  Mlle  Armelin,  MM. 
Arnal,  Arvay,  Arvisel  ,  Attal,  Aubrun,  Auclair,  Aucler, 
Audoux,  Angeix,  Augereau,  Auzépy,  Ayrignac. 

Bachmann,  Mlle  Baguette,  MM.  Bamas,  Baratoux, 
Barbier,  Bardin,  Barraya,  Barneville,  Mlle  Barré,  MM. 
Barrière,  Barthélemy,  Bastien,  Baumgartner,  Beau- 
chef,  Beaulils,  Belêtre,  Bellière,  Bénardeau,  Banguigui, 
Benoist  (Jean),  Benoit  (Hubert),  Bensaude,  Benzaquen, 
Béquignon,  Berg  (de),  Bergenstein,  Bernard  (Jacques), 
Bernard  (Philippe),  Bernaud,  Mlle  Beskin,  MM.  Beur- 
deley,  Bézier,  Bidon,  Bigey,  Billard  Binet,  Bioy,  Bis- 
mut,  Bissery,  Blau,  Bloch  (Henri),  Bloch  (Léon),  Blon¬ 
deau,  Mme  Blondel.  MM.  Blumen,  Bobard,  Bogoraze, 
Bjisramé,  Boisseau,  Boissonet,  Boivin,  Bonamy,  Bonan 
Bonhomme,  Bonnel,  Bonnet  ( Goerges),  Bonnet  (Pierre), 
Boquet  (Paul),  Boquet  (Pierre),  Mlle  Bordachar,  MM. 
Borde,  Borgida,  Boros,  Bosc,  Botton  (de),  Boucha- 
court,  Boudonnet,  Bouley,  Boulle,  Boufdeau,  Bour- 
dial,  Bourget  Boursat,  Bousseau,  Boussoulade,  Bou- 
teau,  Boutet,  Boutrou,  Bouwens  van  der  Boyen,  Boyé 
(.Joseph),  Boyer  (Etienne),  Boyer  (Isidore),  Boyer 
(Jean),  Braillon,  Brandenburg,  Brault,  Brébant,  Bridg- 
man,  Brincourt,  Brinon,  Brizard,  Brocard,  Brochard, 
Brouet,  Broutman,  Brunei,  Brunhes,  Brunot,  Bureau, 
Mlle  Buttner,  MM.  Bzowski. 

Caby,  Cachip,  Cacuira,  Callot,  Calvet  (Henri),  Calvet 
(Jean),  Camard,  Camelot,  pamena  d’Almeida,  Camus, 
Canale,  Capandji,  Caratzali,  Carlotti,  Carrez,  Carterct, 
Casalis,  Catonné,  Catz,  Mlle  Caubet,  M.  Cauhepé,  Mlle 
Cazamian,  MM.  Chagnon,  Challiol,  Mlle  Challiot,  MM. 
Chambon,  Chanel,  Chapireau,  Chareire,  Charousset, 
Chatain,  Chevallier  (André),  Chevallier  (Roger),  Chevé, 
Chigot,  Claudet,  Collart,  Mlle  Comby,  MM.  Conso,  Co- 
pelovitch,  Cbrmelie,  Cornetet,  Mlle  Cottin,  MM.  Cottin 
(Pierre),  Courtial,  Courvoisier,  Coussieu,  Coustenoble, 
Couve,  Crozat. 

Damon,  Dangauthier,  Daniel,  Melle  Danzig,  MM.  Dar- 

ras,  Dassencourt,  David  (Ernest),  David  (Jean),  David 
(René),  Davidovici,  Davous  (Raymond),  Mme  Davous, 
Mlle  Debay  MM.  Debidour,  Debray  (Charles),  Debray 
(Jean),  Dechaume-Moncharmont,  Delaitrc,  Delamare, 
Délie,  Delinotte,  Mlle  Desion,  MM.  Delorme,  Demaldent, 
Demartial,  Départent,  Desvignes,  Dézoteux,  Dhôtel, 
Divet,  Domart,  Doreau,  Dormay,  Douay,  Doukan,  Dous- 
slnet,  Draillard,  Dreyfus  (André),  Dreyfus  (Jacques),  Du¬ 
bois  Jean),  Dubeis  (Pierre),  Duchemhi,  Mlle  Ducosté,  MM 
Dullo  (Jacques),  Duflos  (Léon),  Dufour  (Emile),  Dufour 
(Jean),  Dugas,  Dulot,  Dumas,  Duméry,  Dumont,  Duper- 

rat,  Dupuidemus,  Durandy,  Durel,  Durieux,  Dutray. 

Eck,  Elbim,  Mlle  Epstein,  Escaré,  EscriVan  (d’), 

Fabre  (.Albert),  Fabre  (Jean),  Mlle  Fagnière,  M.M.  Falk, 
Fallourd,  Fasqiielle,  Faugeron,  Fay,  Feldstein,  Fel- 
senwald,  Ferrien,  Ferroir,  Ferval,  Fcuillastre,  Filder- 
man,  Fillioulaud,  Findjandjian,  Mlle  Finkelstène,  MM. 
Flaumenbaum,  Fleury,  Fleys,  Flourens,  Fontaine,  Font- 


Reaulx  (de).  Foret,  Fort,  Fourestier,  Fournet,  François- 
Diriville,  François  (René),  Fresnais,  Frbn,  Frouin, 
Frumusan,  Fuchs,  Fulconis. 

Mlle  Gagneur,  MM.  Gaignerot,  Gailhàrd,  Galup,  Ga- 
nière,  Ganot,  Gasne,  Gastaud,  Gaultier,  Gautier  (Jac¬ 
ques),  Gautier  (Pierre),  Gay,  Gelbart  (Lucien),  Gelbert 
(Jean),  Geninet,  Genty  (Philiippc),  Genty  (Pierre),  Gérard 
(.Antoine),  Gérard  (Pierre),  Germain,  Gessen,  Gesta, 
Ghozland,  Giard,  Gibert,  (îigon,  Gilbert,  Mlle  Gillard, 
MM.  Gillon,  Gillot,  Giordan,  Girard,  Mlle  Girardin,  MM.  , 
Giraud,  Gireaux  ((Raymond),  Gluck,  Goldszjn,  Gaoles, 
Gorrichon,  Gorse  (.lean),  Couzonnat,  Goyer,  Grabli 
Grangé,  Grasset,  Grenet,  Gréi)inet,  Mlle  Grillo,  ,MM. 
Gringoire,  Grosbois,  Groulier,  Guébel,'  Guérin,  Guer- 
mann,  Guichard,  Guillaud-Vallée,  Guillaumat,  Guison, 
Guny,  Guy,  Guy  on. 

Habrekorn,  Haguier,  Mlle  Harhn,  MM.  Halbron, 
Hamburger,  Helluin,  Henry,  Hermabessière,  Herrensch  - 
midt.  Hinard,  Mlle  Hollier-Marousse,  MM.  Hormis, 
Hubert,  Huguier,  Hutin, 

lohard,  Iliovici, 

Mlle  Jacob,  MM.  Jacquet,  .Jalkh,  Jalley,  .Jamet  (Char- 
es),  Mlle  Jammet,  MM.  Janvier,  .larriault,  Mlle  Jean- 
nacopou’o,  M.M.  Jeulain,  Jomain,  Jones,  Jounneau, 
Joufïroy,  Journe,  Judet,  Julia,  .lundt. 

Kaplan,  Karcher,  Kipfer,  Mme  Kiriloff,  MM.  Klein,  • 
Kreis  (Boris),  Kretz  (Paul),  Mlle  Krithschevsky,  MM. 
Krivine,  Kun,  Kunossy,  Kuypers, 

Labarre,  Labesse,  I.achèze,  Lachmann,  Lachter- 
Pachter,  Lafay,  Lafon,  Laguzy,  Lamasson,  Lambling, 
Lamiaud,  Lamiraud,  Landois,  Landrieu,  Lanthier, 
Laplane,  Mlle  Laporte,  MM.  Laquerrière,  Laroche,  Mlle 
Lataste,  MM.  Laude,  Lauprêtre,  Lauret,  Lauriat  (Char¬ 
les),  Lauriat  (Ernest),  Mlle  Lautmann,  M.  Lavergne, 
Mlle  I.avit,  M.  Lazard,  Mlle  Léage,  MM.  I.e  Beau, 
Leblanc,  Leborgne,  Lebouchard,  Lecat,  Le  Cœur  (Pol) 
Lecœur  (Yves),  Lccouillard,Leduc,  Lefebvre,  Mlle  Lega- 
gneux,  MM.  Legris,  Lehmann,  Lemaut,  Lemelletier, 
Léonard,  Léoni,  Lepart,  Mlle  Lépine,  MM.  I.eroy,  I.esa- 
ge,  Leuret,  Levannier,  Mlles  Lévy  (Gilberte),  Lévy 
(Renée),  M.  Lévy-Kloiz,  Mlle  L’Hoir,  MM.  L’Huillier. 
Lichtenberg,  Lieiïring,  Limoge,  Mlle  Liphschuz,  M. 
Livieratos,  Mlle  de  Loeschnigg,  M.M.  Loiseau,  Loisel, 
Longuet,  Mlle  Lorsignol.  MM.  I.ortat-Jacob,  Losay, 
Loutsch,  Lucas,  Mlle  Luneâu,  M.  Lurie. 

Macé,  Macé  de  I.épinay,  Macraz,  Maillefer,  Mainguy, 
bille  Maire,  MM.  Maître,  Malartic,  Malgras,  .Mallarmé, 
Maniie,  Marçais,  Marcland,  Marcombes,  .Marcy,  Mar-’ 
goût.  Marinasse,  Marre,  Martel!,  Martin  (Charles),  Mar¬ 
tin  (Jean-Thomas),  Martin  (Jean-Ernest),  Martin  (Jean- 
Jules),  Martin  (Marcel-Jean),  Martin  (Noël),  Alartini 
(Georges),  Martinie  (Jacques),  Martinot,  Martrou,  Mas- 
jiétiol,  Masson  (Georges),  Massoulier,  Mathière,  Mathiot, 
Matbivat,  Mattern,  Maurice,  Maury,  Mazeyrie,  Mei- 
dinger,  Meillaud,  Mlle  Melon,  MM.  de  Meistier  du 
Bourg,  Meyer-Heine,  Meyer  (Jean),  Meyer  (Louis), 
Alichaëlidès,  Michaut,  Mlle  Mignon,  ÀIM.  Millot,  Milo- 
vanovitch,  Mino,  blinet,  Mirbeau,  Molard,  Moline, 
Monceau,  Monier,  Morax,  Moreau  (Gilbert),  Moreau 
(Jacques),  Morel,  Moreno,  Mouchotte,  Moulinier,  Mour- 
gues.  Mortier,  blotz,  Mlle  Moyen,  MM.  Moyse,  Muchotte. 

Nahon,  Nardi,  Nastorge,  Natier,  Naud,  Netter  (Al¬ 
bert),  Netter  (Henry),  Nicaise,  Nicolas,  Nigaud,  Nom- 
blot,  Nuridsany.  ^ 

Mlle  Oescmichcn  Olivier  (Claude),  Olivier  (Jean), 
Opolon,  Orlagat,  Ortholan,  Osenat,  Oudin,  Ovary, 
Palmar,  (de),  Panhet,  Parent,  Porfus,  Paricuté,  (de). 
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Paris,  Parmi,  Pasquereau,,  Mlle  Patez,  MiM.  Paul, 
Payet,  Pecher,  Pelletier,  Pérachon,  Pergola,  Perreau, 
Perret,  Perrot,  Persoiipaz,  Pescarolo,  Mlle  Petit  (Paule), 
MM.  Petit  iPierre),  Pétroff,  Peyaud,  Phaïu-Hue,  Chi, 
Picard,  Mlle  Pichon,  MM.  Piequart,  Piel,  Pigache,  Mlle 
Pinel,  MM.  Pirani,  Piraud,  Piroux,  Pochon,  Mlle  Poin- 
dessault,  MM.  Pointud,  Poisson,  Polak,  Porge,  Potier 
(Georges),  Pottier  (.Marcel),  Pouey,  Pouliquen,  Pou- 
pault,  Pourquié,  Pral,  Prost,  Prunet,  Puistienne;  Pul- 
venis,  Pyt. 

Rabatc,  Rach-steim,  Raisonnier,  Raulot-Lapointe, 
Raybaut,  Raymond,  Reboul,  Regard,  Relier,  Reliquet, 
Renaud,  Renet,  Revaillaud,  Richard  (Eugène),  Richard 
(Robert),  Robert  (Joseph),  Robert  (Pierre),  Rodier, 
Rogé  (Raymond),  Roger  (Jacques),  Mlle  Rohifs,  MM. 
Rosanofl)  -Rosenbaeh,  Rossano,  .Rouehy,  Roulin,  Roui¬ 
ller,  Rousseau,  Roussel,  Roux  (Marcel),  Roux  (Itlau- 
rice),  Roy  (André-Henri),  Roy  (Apdré-Rouis),  Roy 
(Gpy),  Royer,  Royer  de  Véricourt,  Rymer, 

Sabourin,  Mlle  Sainton,  .M.  Salamon,  Mlle  .Salem- 
biez,  MM.  Salleron.  Sambron,  Sanz,  Sauvain,  Savelli, 
Scheid,  Sebmid,  Schwatz,  Ségal,  Séguin  (Marcel),  Mlle 


Séguin  (Paule),  MM.  Sergent,  Seringe,  ^idi-Ed\dn, 
Sifflet,  Simon  (Franck),  Simon  (Gaston),  Simon  (Noël), 
Simon  (Roger),  Simonot,  Sobel,  Soleil,  Mlle  Solentc, 
MM.  Soria  (Maurice  de),  Soria  (Sauveur),  Soubrane, 
Souilhé,  Soulignac,  Soyer,  Mlle  Spire,  JMM.  Stéfani,  Sté- 
rin,  Stewart,  Strée,  Suchmann,  Szigeti, 

Talon,  Temerson,  Tempier,  Terrasse,  Terver,  Testu, 
Thesée,  Thibouméry,  Tholose,  Thomann,  Tilitcheell, 
Tissot,  Touzé,  Tran-Ba,  Huy,  Tran-Quang,  Dé,  Trep- 
sat,  Tribalet,  Troinbert,  Trotot,  Turiaf, 

Ulmann,  Ungar, 

Vaidié,  Valensi,  Vallancien,  Vallet,  Bellot,  Valais, 
Varangot,  Varay,  Vauclin,  Vaudour,  Vautier,  Vau- 
trm,  Velez,  Vendreyes,  Mlle  Verlière,  MM.  Veyspet,  Vial, 
Viala,  Vidart,  Vieuchange,  Vildé,  Vincent  (Georges), 
Vincent  (Jean),  Vincent  (Paul),  ^'incent.  (Philippe), 
Vincent  (Pierre),  Voisin,  Voizot, 

Wattez,  Mlle  Weissberg.  MJi.  Werner,  Wetterwald, 
Wiîlot,  Winphen,  Mlle  Wix, 

MM.  Yaich,  Yvanovitch, 

Zaeptïel,  Zaouche,  Zhd,  Zimmern, 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’anm^ncer 
a  mort  du  Dr  Gn.LoT,  de' Paris  et  Plombières-les-Bains  ; 
du  Dr  I.ouKADoun,  riiédecin  chef  de  l’Asile  d’aliépés 
de  la  Cellctte  (Puy-de-Dôme),  qui  a  succombé  à  une 
blessure  faite  par  un  aliéné  de  son  service  ;  du  D'  Vin- 
cent-Geobgiîs,  de  Brunoy  ;  du  Dr  Paul  GiR.van,  de 
Mens  (Isère)  ;  du  Dr  J.  NoÉ,  de  Paris. 

—  23'  Voyage  d’études  médicales  (Alsace,  Jura, 
Vosges,  l'r-13  septembre  1930.)  —  Le  23'  voyage  d’étu¬ 
des  médicales  aura  lieu  du  l'r  au  13  septembre,  .sous  la 
direction  du  Professeur  Maurice  Villaret,  professeur' 
d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeutiques  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  professeur  Santenoise, 
professeur  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeuti¬ 
ques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  et  du  docteur 
Paul  Blum,  chargé  de  cours  d’hydrologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg. 

II  se  déroulera  à  travers  les  stations  hydrominérales 
et  climatiques  de  l’Alsace,  du  Jura  et  des  Vosges. 

,  Secrétariat  scientifique  et  technique  :  M.M.  Justin 
Besançon  et  Roger  Even  (laboratoire  d’hydrologie  et 
climatologie  thérapeutiques  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris)  ;  secrétaire  des  V.  E.  M.  :  Mlle  Machure. 

Itinéraire  de  23'  V.  E.  M.  —  l"  septembre  :  con¬ 
centration  à  Nancy  ;  2  septembre  :  Saint-Dié,  Saales, 
Schirmeck,  le  Donon,  Wangenbourg,  Strasbourg  ; 

3  septembre  :  Strasbourg,  Niederbronn,  Morsbronn, 
Strasbourg  ;  4  se])tembre  :  Sainte-Odile,  le  HohAvald,  le 
Haut-Kœnigsbourg,  .Aubure,  Salem,  I.ac  Rlanc,  Lac 
Noir,  I.,e  Linge,  I.es  Trois-Epis,  Colmar  ;  5  septembre  : 
Soultzmatt  et  Soultzbach,  Munster,  l’Altenberg,  la 
Schlucht,  le  I-Iohneck,  Gérardmcr  ;  6  septembre  :  Col 
de  Bramont,  Bussang,  Ballon  d’Alsace,  Belfort  ;  7  sep¬ 
tembre.  :  Montbéliard,  Le  Saut-du-Doubs,  Morteau, 
Rontarlier,  Malbuisson  ;  8  septembre  :  Les  Ransses, 
La  Faucille,  Divonne,  Baumc-les-Messieurs,  Champa- 
gnole,  Salins-du-.Iura  ;  9  septembre  :  Besançon-la- 
'  Mouillère,  Lure-Luxeuil  ;  10  septembre  :  Luxeuil,  la 
Feuilléc Dorothée,  Plombières;  11  septembre:  Bains-les- 


en  tête  des  «Demi-Colonnes») 


Bains,  Bourbonne,  Co'ntrexéville  ;  12  septembre  :  Vittel  ; 
13  septembre  :  dislocation. 

Des  conférences  seront  faites  dans  chaque  statiqn, 
par  un  des  trois  directeurs  du  voyage. 

Le  prix  du  vo^yage  sera  de  1.100  francs,  ce  prix  coin- 
portant  la  totalité  des  frais,  du  lieu  de  concentration  : 
Nancy,  au  lieu  de  di;,location  :  Vittel  (voyage  en  auto¬ 
cars,  hôtels,  pourboires,  etc.). 

t.'ne  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur  les  chemins 
de, fer  français,  du  lieu  de  ré.sidence  ou  de  la  gare  fron¬ 
tière  au  lieu  de  concentration  et  du  lieu  de  dislocation 
au  lieu  de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

l.e  V.  E.  M.  est  destiné  aux  médecins  en  exercice  et 
aux  étudiants  en  médecine  en  fin  d’études.  Par  excep¬ 
tion,  il  pourra  comprendre  quelques  femmes  ou  filles  de 
médecins  mais  leur  effectif  ne  pourra  dépasser  le  quart 
des  participants. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées 
dès  maintenant  à  Mademoiselle  Machure,  secrétaire  des 
V.  E.  IM.,  Chambre  syndicale  des  Eaux  minérales,  2}, 
rue  de  Londres,  Paris,  IX'  (Louvre  31-37).  Il  ne  sera 
statué  sur  ces  demandes  par  le  Comité  de  direction  qii’à 
la  date  du  l"  juillet,  et  ce,  sans  priorité  d’inscription, 
arm  d’cc[uilibrerles  places  entre  les  différentes  catégories 
de  particiiiants  et  entre  les  diverses  nationalités. 

Il  n’y  aura  lieu  d’effectuer  le  versement  de  la  cotisa¬ 
tion  (par  chèque  barré  à  .Aille  Machimé),  qu’après  avis 
de  l’'inscription  définitive. 

—  Voyage  médical  Pyrénées-Océan.  —  Le  second 
voyage  médical  Pyrénées-Océan  va  se  dérouler  du  fiau 
17  septembre,  selon  le  même  programme  que  l’an  der¬ 
nier.  Rappelons,  en  effet,  que  les  quatre  grands  voyages 
annuels  de  la  Société  médicale  du  littoral  méditerra¬ 
néen  et  de  la  Fédération  médicale  thermale- et  clima¬ 
tique  des  Pyrénées,  assurent  désormais  la  visite  régu¬ 
lière  des  régions  thermales,  climatiques  et  touristiques 
du  Alidi  de  la  France,  de  Alenton  à  Biarritz  et  des 
Gorges  du  Tarn  aux  stations  préhistoriques  du  Pep- 
gord.  Ces  voyages,  réglés  par  une  organisation  perma¬ 
nente  et  spécialisée,  ofl'rent  à  nos  confrères  et  k  leurs 
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familles  tflutes  les  garanties  de  bien-f.tre,  d'instructiQi! 
pf  d’agrément. 

Voici  le  parcours  du  prochain  voyage  Pyrénées- 
Océan  ; 

Périgord.  —  Le  Masée  de  Périgueux,  la  Cité  romaine 
et  la  Cité  médiévale,  Les  grottes  préhistoriques  des 
pyzies. 

Pyrénées.  —  Bagnères-de-Bigorre  et  la  cure  de  nenrc- 
arthritisme  ;  Lourdes  :  Les  pèlerinages  de  Bretagne,  de 
Catalogne  et  de  Vieille-Castille  ;  Uarèges  et  le  traite¬ 
ment  des  os  et  des  articulations  •  .Saint-Sauveur,  Salies- 
de-Béarn  et  les  maladies  des  femmes  ;  le  Cirque  de 
Gavarnie  ;  Cauterets,  Les  Eaux-Bonnes  et  les  maladies 
dos  voies  respiratoires  ;  Argclès  et  le  traitement  des 
enfants  ;  Pau  et  le  Château  de  Henri  IV  ;  Saint-Christau 
et  ses  bains  de  cuivre.  Les  sanatoriums  de  Cambo. 

Océan.  —  Biarritz,  Hepdaye,  Fuentarrabia,  San-Se- 
bastian  (Corrida  de  Torros). 

Le  voyage  se  terminera  par  une  réception  à  Dax, 
dont  on  visitera  les  somptueux  établissements,  récem¬ 
ment  aménagés,  et  la  dissociation  se  fera  à  Bordeaux, 
le  17  septembre. 

Des  réceptions,  conférences  et  démonstrations  scien¬ 
tifiques,  sont  prévues'  dans  toutes  les  stations.  Les  sé¬ 
jours  sont  préparés  dans  les  ineilleurs  hôtels.  I.e  ffora- 
bre  des  adhérents  est  limité.  Des  permis  de  parcours  è 
demi-tarif  seront  demandés  aux  compagnies  de  che¬ 
mins  de  fer  pour  rejoindre  Périgueux  et  pour  partir  de 
Bordeaux. 

Pour  tous  autres  renseignements,  écrire  au  D^  M. 
Faure,  direction  des  voyages  médicaux  Pyrénéens  à  I.a 
Malou  (Hérault). 

—  Association  des  anciens  élèves  de  l’Institut  d’hy¬ 
giène  de  Paris,  —  Un  banquet  réunissait  le  14  juin  à 
20  heures,  dans  les  salons  du  Club  de  la  Renaissance 
française,  les  membres  de  l’Association  des  anciens 
éièyes  de  l’Institut  d’hygiène  de  Paris,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Tanon,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine,  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  Conseiller 
technique  sanitaire  du  Ministère,  de  la  Santé  publique. 

A  la  fn  du  banquet,  le  D'  Clerc,  président  de  l’Asso¬ 
ciation,  a  exposé  les  desiderata  des  diplômés.  Ils  de¬ 
mandent  notamment  que,  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique,  les  postes  d’hygiénistes  départementaux  et 
municipaux  soient  confiés  à  des  hygiénistes  spécialisés, 
anciens  fonctionnaires  sanitaires  ou  diplômés  des  Ins¬ 
tituts  universitaires  d’hygiène  (de  Paris,  Nancy,  Mont¬ 
pellier,  Lyon,  Alger). 

Les  professeurs  agrégés  Henri  Labbé,  Joannon,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  D''  Weill-Hallé,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  et  diMcteur  adjoint 
de  l’Institut  de  puériculture,  ont  successivement  pris 
la  parole  pour  assurer  les  diplômés  d’hygièpe  de  leur 
agissante  sympathie  aux  élèves  du  cours.  Le  profes¬ 
seur  Charitakis,  au  nom  des  élèves  étrangers,  a  exprimé 
leur  reconnaissance  envers  les  maîtres  du  cours,  ainsi 
que  leur  attachement  à  la  science  française. 

Enfin,  le  professeur  'Fanon  a  exposé  le  rôle  de  l’hy¬ 
giéniste  dans  la  Société  moderne,  et  la  nécessité  de  sa 
collaboration  avec  les  médecins  praticiens.  Il  a  montré 
ensuite  à  quel  point  la  communauté  d’études  entre  in¬ 
tellectuels  de  toutes  les  nations  pouvait  contribuer  au 
rapprochement  des  peuples. 

.A  la  suite  du  banquet,  s’est  tenue  l’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’Association,  au  cours  de  laquelle  a  été 
renouvelé  le  bureau  qui  se  trouve  ainsi  constitué  pour 
l’année  1930-1931  : 

Président  :  D''  Clerc  (1922)  ;  vice-président  français: 
D'  Lafage  (1930)  ;  vice-présidents  étrangers  :  Dr  Cha¬ 
ritakis  (Grèce),  Dr  Djamchidi  (Perse)  :  secrétaire  géné¬ 
ral  ;  D'  Leclainche  (1927)  ;  secrétaire  général  adjoint  : 
D'  Cachera  (1923)  ;  rédacteur  en  chef  du  Bullclin  : 
D'  Bourguin  (1923)  ;  trésorier  :  Dr  Royer  (1922). 


^  Associatioh  des  mutilés  dé  J’preille,  U’Aséocia- 
tion  des  mutilés  de  l’oreille  s’intéresse  et  vjent  en  aide 
à  toqs  les  dédeients  de  l’ouïe,  notamment  aqx  soqrds  de 
guerre  qu’eBe  groupe  depuis  près  de  djx  ans.  Hile  vept 
réaliser  l’Institut  soientifique  de  l’ouïe  et  la  Maison  des 
silencieux.  Elle  publie  un  organe  trimestriel  :  la  Hume 
(les  nmlilés  de  l’oreille,  consacrée  à  tout  ce  qui  concerne 
les  sourds  et  la  surdité.  Cette  Hevife  et  tous  renseigne¬ 
ments  concernant  l’oeuvre  sont  envoyés  gratuitement, 
sur  demande  affranchie,  au  secrétariat  général  i  Villa 
Carpe  dieu,  à  Sanary  (Var). 

—Fascisme  et  tourisme. —  Quand  vous  revenez  d’Ita¬ 
lie  on  vous  demande  :  est-ce  que  vous  n’avez  pas  été 
inquiété  par  les  fascistes.  Bien  des  Français  inclinent 
à  croire  que  les  Etrangers,  et  les  Français,  plus  .parti 
culièrement,  sont  en  Italie  l’objet  de  procédés  plus  ou 
moins  inquisitoriaux.  Certains  de  nos  compatriotes 
renoncent  à  passer  les  Alpes,  persuadés  que  là-bas  un 
voyage  d’agrément  serait  chimérique.  Erreur,  préjugé 
que  tout  cela.  Le  tourisme  étranger  prpeure  annuelle¬ 
ment  des  millions  de  bénéfice  aux  Italiens  et  leur  gou¬ 
vernement  a  pris  des  mesures  radicales  pour  le  déve¬ 
lopper. 

Vous  croyez  peut-être  que  chez  eux,  les  formalités  de 
la  frontière  sont  plus  rigoureuses  qu’ailleurs  ?  En  1924, 
huit  des  nôtres  que  l’oubli  d’une  valise  inivait  du  passe¬ 
port  entrèrent  en  cheeur  en  Italie  sans  grande  difficulté. 
Deux  ans  après,  une  caravanaise  du  groupe  Gambier, 
n’était-ce  pas  Mile  Castillop  ?  eut  la  môme  bonne  fortune 
et  en  août  1929,  notre  collègue  M.  .Jaunet,  qui  a\vait 
!ais,é  à  Paris  le  précieux  document,  fut  admis  en  fin  de 
compte  à  nous  suivre  jusqu’à  nctre  rentrée  en  France. 

Quand  vous  arrivez  à  l’hôtel,  les  tracasseries  policières 
recommencent,  a-Uou  dit.  Voici  la  vérité.  Vous  garnis¬ 
sez  une  fiche  comme  dans  les  hôtels  français,  et  si  vous 
êtes  membre  d’une  caravane,  vous  êtes  dispensé  de 
cette  perte  de  temps  (Pâques  1930).  Votre  directeur  dé¬ 
clare  qu’il  conduit  tant  et  tant  de  personnes. 

On  a  dit  que,  dans  les  trains  italiens,  le  fascisme  vous 
surveille  comme  des  espions,  C’est  inexact.  Pour  favo¬ 
riser  le  tourisme,  il  a  organisé  d’une  façon  très  ration¬ 
nelle  la  police  des  trains.  Il  n’y  a  pas  de  police  des  trains 
en  France.  Un  malotru  peut  s’y  octroyer  deux,  trois 
places  dans  un  compartiment  ;  il  peut  gêner  ses  voisins 
avec  ses  bagages,  mettre  ses  pieds  boueux  sur  la  ban¬ 
quette  ;  vous  voyez  traîner  sur  le  plancher  des  peaux 
d’oranges,des  peaux  de  bananes  etdes  journaux.  Rien  de 
tout  cela  en  Italie,  sauf  des  abus  toujours  inévitables. 
Les  gardes  fascistes  passent  et  repassent,  inlUgèant  s’il 
le  faut  réprimandes  et  amendes  et  dans  la  mesure  du 
possible  trouvent  une  place  au  voyageur  qui  n'en  a  pas. 
Chez  nous.si  un  groupe  veut  aller  au  wagon-restaurant, 
qui  lui  gardera  scs  bagages  ?  En  Italie,  on  n’a  qu’à  pré¬ 
venir  les  fascistes  surveillant  le  train.  Au  surplus,  ces 
fonctionnaires  sont  con;me  ceux  de  partout  des  gens  qui 
font  leur  métier  de  braves  gens.  Ils  échangent  leurs  bri¬ 
bes  de  français  contre  vos  bribes  d’italien  et  tout  cela 
finit  par  des  éclats  de  rire. 

Une  mesure  dont  il  faut  louer  le  gouvernement  italien, 
c’est  d’avoir  décrété  depuis  quelques  mois  la  gratuité 
absolue,  de  la  visite  de  tous  les  musées,  monuments, 
ruines,  fouilles  appartenant  à  l’Etat.  C’est  une  sérieuse 
économie  pour  les  voyageurs.  (La  Carenmne). 

—  XVIF  Congrès  annuel  d’hygiène.  (Paris  Institut 
Pa.steur,  les  20,  21,  22  et  23  octobre  1930). —  La  Société 
de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  organise, 
cette  année,  comme  les  années  précédentes,  un  Con¬ 
grès  d’hygiène. 

Ce  congrès  tiendra  séance  les  lundi  20,  mardi  21, 
mercredi  22  et  jeudi  23  octobre  1930,  à  Paris,  dans  le 
Grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Professeur  Delépine,  membre  de  l’fns- 
1  titut  et  do  l’Académie  de  médecine,  professeur  d’hy- 
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giènc  à  la  Faculté  de  pharmacie,  président  de  la  Société 
pour  1930. 

Les  personnes  qui  désirent  assister  au  congrès  sont 
priées  de  s’inscrire  dès  que  possible  en  écrivant  à  M. 
Dufaure,  agent  de  la  Société,  Institut  Pasteur,  28,  rue 
Dutot,  Paris  (XV'O- 

‘  L’inscription  est  gratuite  ;  mais  seuls  MM.  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  médecine  publique  recevront, 
le  numéro  que  le  Mouvement  sanitaire  consacrera  spé¬ 
cialement  aux  comptes  rendus  du  Congrès. 

Rapports  :  1»  I,es  transformations  successives  des 
pharmacopées  françaises.  Rapporteur  :  Jf.  le  Profes¬ 
seur  Delépine.  —  2“  Comparaison  des  statistiques  de 
mortalité  de  l’enfant  du  premier  âge.  Rapporteur  :  M.  le 
docteur  I-ksagiî,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 
—  3»  F.tude  des  rapports  des  bureaux  d’hygiène  avec 
l’inspection  départementale  d’hygiène.  Ce  qu’ils  sont  ; 
ce  qu’ils  peuvent  être  sous  l’actuelle  législation  ;  ce 
qu’ils  doivent  être.  Rapporteur.^  :  MM.  Aubi.ant  et 
Pruatt,  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et 
MM.  Brocquin-Lacojibe  et  Ronnet,  directeurs  de 
bureau  d’hygiène. 

Cnnlrremes  :  M.  le  Professeur  Sacquecée/:  Notions 
sur  ia  p'ittacosc.  Des  communications  peuvent  êtres 
envoyées  sur  ce  sujet.  —  M.  R.  Du-j-arric  .  de  i,a 
Rivière  :  Lavoisier,  hygiéniste. 

Visites  :  Visite  de  la  boulangerie  mécanique  des 
hôpitaux  de  Paris. 

I.a  Société  accueillera  avec  plaisir  les  communica¬ 
tions  dont  ies  titres  lui  seront  adressés  avant  le 
août  1930. 

Par  décision  du  Conseil  d’administration  de  la  Société 
les  auteurs  de  communications  devront  se  conformer 
aux  prescriptions  suivantes  qui  seront  strictement 
appliquées  :  1»  Les  communications  ne  devront  pas 
avoir  plus  de  cinq  pages  (pages  de  39  lignes  ;  lignes  de 
52  lettres),  format  du  Mouvement  sanitaire,  et  leur 
exposé  ne  pourra  durer  plus  de  dix  minutes  ;  2“  les  ma¬ 
nuscrits  devront  être  remis  en  séance  ;  3“  le  texte  de¬ 
vra  être  dactylographié,  corrigé  ne  varietur,  sans  lec¬ 
ture  douteuse,  absolument  prêt  pour  l’impression 
(11  n’est  pas,  en  effet,  envoyé  d’épreuves  aux  auteurs; 

les  demandes  de  tirés  à  part  devront  être  adressées 
directement  au  Mouvement  sanitaire,  52,  rue  Saint- 
Georges,  Paris  ;  5“  faire  précéder  le  texte  d’un  résumé 
de  4  â  5  lignes  qui  figurera  en  caractères  gras  en  tête 
de  la  communication  ;  G”  remettre  en  séance  un  résumé 
(10  à  15  lignes),  en  plusieurs  exemplaires  destiné  à  la 

A'. O.  B.  --  Les  demandes  de  communications  seront 
reçues  jusqu’au  15  août  19.30  et  devront  être  adressées 
au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  R.  Dujarric  de 
la  Rivière,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur, 
28,  rue  Dutot,  Paris  (XV'). 

Les  communications  dont  le  titre  ne  sera  pas  parvenu 
avant  le  août  ne  figureront  pas  au  programme 
et  ne  iiourront  être  présentées  en  séance  qu’après  épui¬ 
sement  de  l’ordre  du  jour. 

—  Syndicat  dentaire  des  Bouches-du-Rhône.  —  I.e 
samedi  7  juin  a  eu  lieu  à  Marseille  à  l’occasion  du  pas¬ 
sage  dans  cette  ville  de  M.  le  Docteur  Fichot,  pro¬ 
fesseur  à  l’école  de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  prési¬ 
dent  de  la  Confédération  des  syndicats  dentaires  régio¬ 


naux  français,  se  rendant  à  Nice,  pour  assister  à  k 
manifestation  professionnelle,  une  réception  précédii 
d’un  ban'quet  à  l’hôtel  du  Louvre  et  de  la  Paix  oJeil 
par-  le  syndicat  dentaire  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  syndicat  dentaire  des  Bouches-du-Rhône  a  ma¬ 
nifesté  l’entente  complète  réalisée  dans  notre  liépai-  i 
tement  entre  tous  les  groupements  médicaux  et  ledit- 
teur  Fichot  a  pu  voir  autour  de  M.  Raynal,  présidiil 
du  syndicat,  M.  Foata,  secrétaire  général  du  syndicat 
des  médecins  de  Marseille  et  arrondissements,  M.  Nm- 
vialle,  vice-président  du  syndicat  des  pharmaciens  tl 
Madame  Balivet,  présidente  du  syndicat  des  sage 
femmes. 

M.  Raynal,  president  du  syndicat  dentaire  des  Bn- 
ches-du-Rhône,  présente  le  docteur  Fichot,  qu’il  sahi 
après  avoir  exprimé. au  nom  du  syndicat  qu’il  préside, 
quelques-unes  des  revendications  des  dentistes. 

Le  docteur  Fichot  exposa  à  ses  confrères  la  besogni 
réalisée  par  la  Confédération,  fit  le  point  de  la  si  capti¬ 
vante  question  des  Assurances  sociales,  recueillant  lei 
applaudissements  les  plus  chaleureux  de  tous  ceux  qui 
connaissent  son  altruitisme  et  son  dévouement  à  ii 
cause  professionnelle. 

Successivement  prirent  la  parole,  M.M.  Foata,  ai  ' 
norrPdes  médecins  de  Marseille,  Nouvialle,  au  noinde 
pharmaciens,  et  Madame  Balivet,  au  nom  des  sages- 
femmes  ;  M.  Maurech,  président  de  la  Fédération  dis 
syndicats  dentaires  du  Sud-Est  et  M.  ie  Docteur  Bénis, 
président  de  la  Société  de  médecine  et  chirurgie  dentai- 

Tous  exaltèrent  l’œuvre  commune  et  insistèrent  sir 
la  nécessité  de  l’Union  la  plus  complète  sans  laqueilt 
il  n’est  pas  de  réalisation  possible.  ! 

— -  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  L’Auvergne,  ses  sites, sn 
villes  d’eaux,  en  autocar  P.  !..  M.  —  Les  services  aiib 
mobiies  P.  L.  M.  au  départ  de  Vichy  et  de  Châtel-Guyoi 
permettent  aux  touristes  d’admirer  les  curiosités  di 
l’Auvergne  et  des  Cévennes. 

Du  l'’'  juin  au  20  septembre,  des  circuits  de  la  jour¬ 
née  ou  de  l’après-midi  peuvent  être  effectués  autour  de 
Vichy  :  Châtel-Guyon,  Royat,  Monts  de  la  Madeleine, 
viaduc  des  Fades,  Monts  du  Foren,  sommet  du  Puy-dé- 
Dôme,  Thiers  par  la  Montagne,  vallée  de  la  Siouie,li 
Montagne  Bourbonnaise,  Paray-le-Monial.  Se  rensei-j 
gner  sur  les  jours  de' fonctionnement  de  ces  excursions  j 
au  bureau  des  autocars  de  Vichy-Parc. 

De  Vichy  partent  aussi  :  tous  les  jours,  du  11  juinai  ; 
20  septembre,  les  autocars  de  la  route  thermale  d’Au- 1 
vergne  qui  à  travers  des  sites  charmants,  condiiisenti  : 
Riom,  Royat,  le  AJlont-Dore,  la  Bourbouie,  Saint 
Nectaire,  avec  retour  à  Vichy  le  soir  même  ;  du  29  jnii  : 
au  12  septembre,  les  dimanches,  mardis,  vendredis,' 
ceux  qui  mènent  au  Puy,  aux  gorges  du  Tarn  et  àl’ad-  ' 
mirable  grotte  de  l’Aven  Armand.  i 

Des  circuits  très  intéressants  peuvent  être  cgalcnienl  i 
effectués  autour  de  Chàtel-Guyon  du  21  juin  au  15  sep- ; 
tembre  :  Sommet  du  Puy  de  Dôme,  Vichy,  viaduc  des  | 
Fades,  vallée  de  la  Sioulo,  Thiers  et  vallée  de  la  Don;  | 
Besse-Lac  Pavin.  Le  premier  de  ces  circuits  estqüoli-| 
dieu.  Se  renseigner  sur  les  jours  do  fonctionnement ds , 
autres  au  bureau  des  autocars  P.  L.  M.,  librairie  Des-  i 
parain,  avenue  Baraduc,  à  Châtel-Guyon. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT, 


Clermont  fOisE).  —  Imprimerie  Tiiiron  &  Cie, 
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et  d’interdire  aux  réservistes  de  prendre  des  va¬ 
cances,  l’année  au  cours  de  laquelle  ils  aüront 
endossé  l’uniforme  pour  trois  semaines. 

Tout  d’abord,  je  voudrais  voir  établir  un  «  dis¬ 
tinguo  »  entre  ceux  qui  «  ont  pris  part  à  la  guer¬ 
re,  l’ont  vécue  et  en  ont  spuiîert  »  physiquement, 
moralement  et  matériellement  et  les  autres,  les 
jeunes.  ■ 

Une  période  de  près  de  cinq  années  vaut  bien 
toutes  les  périodes  de  21  jours  que  Ton  veut  nous 
imposer  et  au  cours  desquelles  nous  ne  risquons 
pas  d’acquérir  des  idées  nouvelles  ni  utiles.  Car 
ce  n’est  pas  le  fait  d’avoir  coiffé  un  képi  plus  ou 
moins  galonné  cpii  changera  en  quoi  que  ce  soit 
le  modus  agendi  du  praticien. 

Démobilisé  à  deux  galons,  aurai-je  plus  d’ap¬ 
titude  pour  en  porter  trois  (que  je  ne  désire  en  au¬ 
cune  manière)  quand  j’aurai  «  traîné  mes  guê¬ 
tres  »  dans  une  garnison  quelconque  7 

Le  résultat  le  plus  clair  :  des  dépenses  supplé¬ 
mentaires,  et  une  diminution  sensible  des  recet¬ 
tes  surtout  si  le  malheur  veut  que  le  remplaçant 
ne  soit  pas  à  la  page  ou  ne  plaise  pas  à  la  clien¬ 
tèle.  Peut-on  jamais  savoir  ? 

Il  y  a  bien  la  possibilité  de  s’entendre  avec  les 
médecins  de  l’armée  de  la  garnison  plus  ou  moins 
voisine (50  kil.  dans  mon  cas)  et  d’obtenir  le  choix 
de  son  régiment  moyennant  abandon  de  sa  solde. 
D’ailleurs  cette  possibilité  est-elle  toujours  en  vi¬ 
gueur  ?  En  admettant  qu’elle  le  soit  toujours,  il  est 


certain  que'pour  la  garnison  qui  m’intéresse,'  les 
3  ou  4  médecins  de  l’active  sont  assaillis  de  de¬ 
mandes  nombreuses  de  ce  génre  de  praticiens 
civils.  Et  pour  ceux  qui  ne  peuvent  réussir  cette 
«  combine»,  c’est  l’obligation  d’aller  à  80,  100, 
120  kil.  et  l’impossibilité  de  rester  en  contact  avec 
la  clientèle,  et  partant  l’obligation  de  laisser  en 
panne  des  malades  en  traitement.  Pour  ceux 
qui  comme  moi  font  des  rayons  X  et  U.  V.,  c’est 
l’obligation  de  mécontenter  les  clients  soit  en  refu¬ 
sant,  soit  en  les  lâchant. 

Et,  si  encore  le  fisc  admettait  qu’on  fasse  in¬ 
tervenir  en  diminution  ce  manque  à  gagner  iné¬ 
vitable  iMais  j’en  ai  parlé  à  mon  contrôleur  qui 
m’a  dit  que  cela  n’était  pas  admis. 

Alors,  qu’on  fiche  la  paix  à  ceux  qui  ont  fait 
toute  la  guerre,  à  ceux  qui  sont  titulaires  de  la 
«  carte  du  combattant  »,  tout  au  moins  ;  et  que 
lassent  des  périodes  ceux  qui  veulent  des  galons. 
J’estime  pour  ma  part,  qu’en  cas  de  besoin,  je 
servirai  aussi  bien  ma  patrie  et  soignerai  aussi 
bien  tnes  malades  avec  deux  ou  trois  galons  sur 
les  manches. 

D'B. 

Médecin .  lieutenant 
depuis  14  années 
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Exercice  de  la  pharmacie  par  un  médecin. 
La  vente  d’ampoules  hypodermiques 
est-elle  licite  ? 


Un  médecin,  installé  dans  une  localité  où 
exerce  un  ou  plusieurs  pharmaciens,  peut-il 
légalement  se  munir  en  gros,  dans  des  labo¬ 
ratoires,  de  tous  les  médicaments  hypoder¬ 
miques  possibles  et  les  fournir  directement  à 
ses  clients,  sous  la  forme  d’injections  hypoder¬ 
miques  payantes,  au  cours  de  ses  visites,  ou 
consultations,  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher 
l’exercice  illégal  de  la  pharmacie,  en  faisant 
ainsi  concurrence  aux  pharmaciens  ? 

Disons  tout  d’abord  que,  dans  le  cas  qui  nous 
est  soumis,  le  médecin  ne  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l’article  27  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  :  du  moment  où  un  ou  plusieurs  phar¬ 
maciens  sont  installés  dans  la  commune  de  sa 
résidence,  il  ne  peut  faire  de  propharmacie.  ‘ 

Donc,  le  droit  commun  lui  est  applicable.  Par 
suite,  aux  termes  de  l’article  25  de  la  loi  de  Ger¬ 
minal,  ilnepeut  préparer,  vendre  ou  débiter  au¬ 
cun  médicament,  du  moment  où  il  ne  peut  exci- 
per  de  l’obtention  préalable  du  diplôme  de 
pharmacien. 

La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point, 
et  bien  des  médecins  ont  été  condamnés  pour 


avoir  vendu  des  drogues  et  produits  pharma¬ 
ceutiques  à  leurs  clients. 

J’excepte,  bien  entendu,  les  cas  d’urgence; le 
devoir  d’humanité  nous  obl'ge  à  porter  secouis 
à  quiconque  et  de  soulager  le  patient  (Cour  de 
Montpellier,  correct.  27  janvier  1910.  Gai. 
Pal,  7  avril  1910.) 

De  même,  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  par 
arrêt  du  25  mai  1910  (Gaz.  Trib.,  22  sept.  1900) 
reconnaît  au  médecin  le  droit  d’avoir  à  sa  dis¬ 
position  les  drogues  et  médicaments  néces¬ 
saires,  pour  procéder  aux  pansements  .urgents: 
s’il  se  borne  à  user  de  ces  médicaments,  pour 
ses  clients,  à  l’occasion  de  ces  pansements,  ilne 
peut  être  déclaré  coupable  d’exercice  illégal  de 
la  pharmacie.  i 

Ceci  posé,  nous  devons  reconnaître  que  si  ie  | 
médecin  a  le  droit  d’avoir  chez  lui,  ou  sur  lui,  i 
dans  sa  trousse  d’urgence,  un  certain  nombre 
d’ampoules  hypodermiques,  pour  pouvoir  pra¬ 
tiquer  une  injection  extemporanée,  il  en  est  diflé- ) 
remment  lorsqu’il  s’approvisionne  en;gros  d’am-  i 
poules  diverses,  en  vue  de  traitements  réguliers  j 
et  de  longue  durée.  j 

Au  cours  d’une  visite,  le  médecin  pratique  une 
injection  avec  ses  propres  médicaments  ;  il  se 
fait  rembourser  le  prix  de  ces  derniers il  n'est 
pas  répréhensible,  s’il  ne  s’agit  que  d’un  cas,par 
hasard,  chez  le  même  client. 

Mais,  si  instituant  un  traiternent  arsenical. 
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bismuthique,  ou  autre,  le  praticien  puise  dans 
son  approvisionnement  personnel,  qu’il  a  acl\eté 
en  gros,  et  débite  au  détail  des  ampoules,  en  en 
comprenant  le  prix  dans  l’honoraire  majoré  de 
consultation,  ou  de  visite,  qu’il  réclame,  il  y 
a  là  débit  de  médicament,  par  personne  n’étant 
pas  munie  du  diplôme  de  pharmacien. 

Il  y  a  débit,  au  sens  de  la  loi  de  germinal, 
puisque  le  produit,  la  drogue  est  délivré  au 
poids  médicinal. 

C’est  un  médicament,  puisque  'le  produit  a 
un  but  thérapeutique  et  curatif. 

Sile  médecin  se  fait  rembourser  le  prix  del’am- 
poule  au  prix  de  gros,  au  taux  exact  qu’il  l’a 
payée  lui-même,  il  porte,  un  certain  tort  aux 
pharmaciens  du  lieu,  en  privant  ces  derniers  d’un 
gain  et  d’un  pourcentage. 

S’il  se  fait  payer  le  prix  de  l’ampoule  avec  un 
certain  bénéfice,  il  aggrave  son  cas  d’exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  parce  qu’il  n’a  aucune 
excuse  pour  la  concurrence  illicite  qu’il  fait  aux 
officines  de  l’endroit. 

Peut-il  soutenir  que  certains  pharmaciens 
ne  font  pas  venir  rapidement  les  médicaments 
ordonnés,  qu’ils  attendent  d’avoir  la  visite  du 
placier  en  gros,  pour  faire  plusieurs  commandes 
à  la  fois  ? 

Non,  car  prévenu  qu’il  y  a  urgence,  le  phar¬ 
macien  n’hésitera  pas  à  écrire,  àtélégraphier,  ou 


I  à  téléphoner,  pour  se  procurer  rapidement  la 
boîte  d’ampoules  ordonnée. 

Au  surplus,  le  pharmacien  peut  fort  bien  uti¬ 
liser,  en  attendant  la  livraison,  une  ou  plusieurs 
ampoules,  provenant  des  échantillons  gratuits 
qu’il  reçoit,  quitte  ensuite  à  prélever  sur  la 
boîte  du  malade  les  ampoules  qu’il  a  utilisées 
en  attendant. 

Peut-il  arguer  que  les  produits  en  ampoules 
ne  sont  pas  fabriqués  par  le  pharmacien  détail¬ 
lant,  que  ce  dernier  rj’est  qu’un  entrepositaire, 
un  simple  intermédiaire  entre  le  grossiste  et  le 
client  ? 

Non,  car  nous  trouvons  une  analogie,  en  ' 
matière  de  pharmacie  homéopathique,  qui,  ce¬ 
pendant,  demande  une  véritable  spécialisation 
de  la  part,  non  seulement  du  médecin,  mais 
aussi  du  pharmacien. 

Certaines  Couis  d’appel  (Paris,  10  août  1875  ; 
Bordeaux,  21  novembre  1856,  Poitiers,  7  mai 
1857)  prétendirent  que  les  médicaments  homéo¬ 
pathiques  devaient  être  exclus  du  monopole 
des  pharmaciens,  sous  prétexte  que  la  législa¬ 
tion  pharmaceutique  n’avait  pas  pensé  à  eux  et 
n’en  avait  pas  fait  menstion. 

Par  deux  arrêts  (6  février  1857,  D.  P.  57.1.133; 

4  mars.  1858  D.  P.  57.  1.184)  laCoui  de  Cassa¬ 
tion  n’admit  pas  cette  thèse  et  décida  que  seuls 
les  pharmaciens  avaient  le  droit  de^débiter  ces 
médicaments  spéciaux. 


Çjoin 


DÉPRIMÉ 

SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-tndication. 


V 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12-) 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  féguiièrement  pfescrito  à  tous 
les  sujets  soumis  â  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  (TAM AIGRISSE¬ 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  ie  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  qu’il  doit  donner. 
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Mutatis  tnulandls,  il  en  est  de  même  pour  les 
ampoulés  médicamenteuses. 

Nous  pouvons  conclure,  que  ne  commet  aucun 
délit  le-  médecin  qui,  dans  le  seul  but  de  rendre 
service  à  ses  clients,  commande  chez  un  phar¬ 
macien  de  sa  localité,  ou  d’ailleurs,  certains 
médicaments,  alors  même  qu’il  paierait  lui- 
même  la  facture,  à  la  condition  de  ne  réaliser 
aucun  bénéfice  sur  son  remboursement  (Cassa¬ 
tion,  14  Juin  1882,  8.84  1.21  ;  Cass.  5  juillet  1900. 
S.  03.1.349.) 

Mais  serait  coupable  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  le  médecin,  qui  achète,  pour  son 
compte,  des  médicaments  en  gros  et  les  revend 
au  détail,  avec  bénéfice,  à  ses  clients  personnels 
(cour  d’appel  d’Amiens,  10  février  1854  D.  P. 
55.  2.62;  tribunal  correctionnel  de  Lille,  3  juillet 
1909  ;  Ann.  juris.  pharm.  1909.  90  ;  cour  d’appel 
de  Toulouse,  25  mai  1900  ;  Gaz.  Trib.,  22  sept. 
1900  ;  cour  d’Alx,  21  mai  1902,  Inédit.) 


D''  Paul  Boudin. 


CORRESJI^HDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières. 

2618.  —  Médecin  Imitant  n’est  pas 
médecin  expert. 

Je  viens  comme  membre  du  «  Sou  médical  »  et 
abonné  au  Concours  Médical,  vous  demander  le 


renseignement  suivant  qui  a  été  déjà  donné,  mais 
d’une  façon  contradictoire  dans  la  correspondanct 
du  Concours. 

Dans  une  réponse  n°  1075  (14  avril  1929),  le  D' 
Decourt  affirme  que,  dans  le  certificat  final  délivri 
à  un  ouvrier  atteint  d’wne  incapacité  permanem, 
le  médecin  traitant  n'a  pas  à  fixer  le  taux  de  celle 
.incapacité,  mais  peut  simplement  se  borner  à  déler- 
.miner  les  causes  de  tette  incapacité  ;  l’évaluation  di 
taux  ou  expertise  serait  faite  à  part  et  serait  l’objet 
d’honoraires  spéciaux,  non  déterminés  dans  le  taril 
officiel. 

Or,  dans  une  autre  réponse,  non  signée,  n^ïO/l 
du  !«'■  juin,  il  est  dit  que  le  médecin  trai¬ 
tant  DOIT  dans  le  certificat  final,  non  seulement 
déterminer  les  causes  de  l’incapacité  permanente 
mais  encore  évaluer  le  pourcentage  de  cette  inca¬ 
pacité,  c’est-à-dire  faire  une  expertise  (ce  qui  me 
semble  exagéré  pour  les  honoraires  de  10  francs!) 

Auriez-vous  l’extrême  obligeance  de  me  fixer  au 
plus  tôt  à  ce  sujet,  une  discussion  devant  avoir  lieu 
à  notre  syndicat  sur  cette  importante  question. 

D'  B. 

Réponse. 

Il  est  dit,  article  29  :  «. .  Donnent  droit  d 
une  indemnité  spéciale  de  10  francs...  ;  3“ le 
certificat  final  descriptif  constatant  l’étal  du 
blessé,  après  consolidation  d’une  blessure  grave>. 
Il  n’est  nullement  parlé  d’un  pourceniast 
d’incapacité  qui  est  non  plus  une  constatation 


en  Comprimés  PRODUIT  PHYSIOLOGIQUE 


Estrult  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
bépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l’arrêc  et  de  l'insuffisance  de  la  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'il  adsorbe). 

Ferinents  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
,  intestinale), 

j  Stimulant  des  contractions 

Estretit  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  |  musculaires  libératrices  du 


G.  CMENAL.,  Pharmacien 
46.  Av.  des  Ternes,  PARIS 


ONSTÎPATION 
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à'étai  à  faire  par  le  médecin  traitant,  mais  une 
question  d’experüsé,  en  vue  de  fixation  de  la 
renie.  Je  persiste  donc  à  dire  qu’il  n’y  a  aucune 
obligation  pour  le  médecin  traitant  à  remplir, 
en  plus,  le  rôle  de  médecin  expert,  en  fixant  un 
pourcentage  d’incapacité. 

Néanmoins  il  va  sans  dire  que,,  pour  rendre 
service  à  votre  blessé,  vous  pouvez  toujours  lui 
donner  votre  avis  sur -le  pourcentage  d’incapa¬ 
cité  qu’il  vous  semble  en  droit  de  réclamer. 

D'  Decourt. 


S600.  —  Appareil  plâtré  sans  l’éduction 
de  fracture. 

J’üse  et  j’abuse  de  vos  conseils,  qui  m’ont  tou¬ 
jours  été  précieux.  J  ' 

Appelé  ces  jours  derniers  à  donner  .mes  soins  à 
une  polonaise,  accidentée  au  cours.de  son  travail, 
je  constate  une  fracture  par  éclatement  du  calca¬ 
néum  et  une  petite  fêlure  du  péroné.  Je  prescris  le 
repos  complet  au  lit,  sous  un  bandage  compressif, 
mais  la  Polonaise  n’entend  pas  un  mot  de  français 
et  se  lève.  Je  me  sers  d’un  interprète  pour  lui  faire 
comprendre  que,  dans  son  propre  intérêt,  il  ne  faut 
pas  marcher.  Je  constate,  à  la  visite  suivante, 
qu’elle  s’est  encore  levée. 

Après  entente  avec  son  patron,  j’ai  décidé  de  la 
plâtrer,  afin  que  si  elle  continue  à  se  lever,  elle  n’ag¬ 
grave  pas  ses  lésions. 


Que  dois-je  comptèr  à  l’assurance  ?  Pose  d’un  ap¬ 
pareil  plâtré  sur  grands  segments  de  membre,  50  fr. 
(mon  plâtre  remonte  jusqu’à  mi-jambe)  ou  compter 
fracture  péroné,  25  fr  ?  Il  n’est  pas  mentionné 
sur  le  tarif  de  prix  pour  la  fracture  du  calcanéum 
et  sa  contention  et  je  le  comprends,  car  la  réduction 
est  quasi-impossible.  Je  me  suis  borné  à  tasser  au 
maximum  le  plâtre,  sous  les  malléoles. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  donner  votre 

Dr  M, 

Réponse. 

Il  me  paraît  équitable  de  demander,  dans  ce 
cas,  par  analogie,  50  francs,  comme  en  cas  d'ap¬ 
pareil  plâtré  répété,  sans  réduction  de  fracture. 

Dr  F.  Decoubt. 


2709.  —  Le  prix  minimum  de  toute 
intervention  de  spécialiste  est  porté 
à  20  francs. 

Je  vois  que  le  nouveau  tarif  des  accidents  de  trar 
vail  porte  de  15  à  20  francs  le  prix  de  l’acte  médical 
mais  pour  les  électro-radiologistes  le  prix  d’une  séance 
de  haute  fréquence  était  porté  à  15  fr.  +  50  %  soit 
22,50.  Est-il  porté  à  30  fr.  (20  fr.  -f-  50  %)  ou  réduit 
à  20  fr,,  la  majoration  disparaissant  du  tarif  ? 

Dre, 
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Réponse. 

Il  n’y  a  aucun  changement  concernant  les 
interventions  pour  le  «  premier  train  »  de  mo¬ 
difications  qui  vient  d’être  accepté,  en  atten¬ 
dant  la  suite.  Seuls,  les  prix  de  visite  et  consul¬ 
tation  ont  été  majorés.  C’est  donc  22  fr.  50 
comme  avant  (provisoirement)  que  vous  devez 
demander  pour  votre  séance  de  haute  fréquence. 
Ce  n’est  qu’au  cas  où  le  prix  d’une  intervention 
serait  injérie.ur  au  minimum  de  20  francs  de  la 
consultation  simple  pour  les  spécialistes  c[ue 
vous  auriez  à  rétablir  le  prix  de  20  francs  et, 
bien  facilement,  en  ne  comptant  qu’une  con¬ 
sultation  simple. 

Dr  F.  Decouht. 


Accidents  du  Travail. 

2203.  ^ —  Contestation  d’accidcnt. 

J’ai  soigné  un  ouvrier  de  la  Compagnie  la  P.  pour 
rupture  musculaire  lombaire  en  juillet  dernier.  Cet 
ouvrier  s’arrête  20  jours  et  reprend  son  travail. 
La  compagnie  l’avertit  alors  directement,  et  seule¬ 
ment  plusieurs  jours  après  la  reprise,  qu’elle  n’admet 
pas  son  accident  et  qu’il  ne  sera  pas  payé.  On  me 
conteste  de  plus  mes  honoraires  également  et  on 
m’en  refuse  le  payement.. 

Pourriez- vous  me  dire  si  la  compagnie  n’aurait 


pas  dû  prévenir  plus  tôt  l’ouvrier 
même  ?  Et  d’autre  part  les  moy 
payer  l’un  et  l’autre. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  jurisprudence,  la  compagni 
reste  libre,  jusqu’au  règlement  des  iridemnit 
légales,  de  contester  soit  la  responsabilité  de  J 
assuré,  soit  que  l’accident  est  imputable  -! 
travail,  et  elle  ne  commet  aucune  faute  en 
omettant  d’aviser  le  blessé  ou  le  médecin  traitant 
de  son  intention  de  rejeter  le  sinistre.  ' 

Puisque  la  Compagnie  a  rejeté  le  sini  tre  si 
votre  blessé  veut  obtenir  le  payement  desindem 
•  mtés  légales,  il  faut  qu’il  cite  son  patron  respon¬ 
sable  (et  non  la  Compagnie,  avec  laquelle  il  n’a 
pas  de  lien  ûe  droit)  devant  le  juge  de  paixdn 
I  beu  de  l’accident.  Cette  procédure  ne  luicausera 
aucun  frais,  car  il  bénéficie  de  plein  droit  de  l’as- 
sistance  judiciaire  et  de  l’exeinption  des  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

S’il  obtient  gain  de  cause,  la  Compagnie  ne 
fera  sans  doute  aucune  difficulté  pour  le  règle¬ 
ment  de  vos  honoraires  ;  en  tout  cas,  vous  auriez 
alors  action  directe  contre  le  patron  responsable 
dans  les  limites  du  tarif.  ’ 

Mais  s’il  perd  son  procès,  vous  perdrez  par-là 

même  tout  recours  contre  le  patron  et  ne  pour¬ 
rez  vous  faire  honorer  que  par  votre  client  per¬ 
sonnellement  et  conformément  au  droit  commun, 


et  m’avertir' nioil 

ens  de  nous  laifj 
Dry, 
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91  «54  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
*  du  travail. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  quel 
serait  le  montant  de  la  rente  pour  un  accidenté  du 
travail  ayant-  une  incapacité  de  30  %  et  se  trou¬ 
vant  dans  les  conditions  suivantes  : 

Ce  jeune  homme  travaille  en  semaine  dans  une 
quincaillerie  avec  un  salaire  mensuel  de  900  fr. 

Les  dimanchès  il  fait  des  courses  pour  une  grosse 
maison  d’alimentation,  qui  le  paye  30  fr.  par  jour  ; 
c’est  au  service  de  cette  maison  que  l’accident  s’est 
produit. 

L’avocat  du  blessé  calcule  une  rente  de  262  fr.  50, 
est-ce  exact  ?  Cela  me  paraît  bien  peu,  car  l’incapa¬ 
cité  de  travail  est  considérable. 

Dr  S. 

Réponse. 

Le  salaire  qui  doit  Servir  de  base  au  calcul  de 
la  rente  est  le  salaire  gagné  par  le  blessé  au  cours 
de  l’année  qui  a  précédé  l’accident,  dans  l’entre¬ 
prise  au  service  de  laquelle  il  a  été  blessé,  à  l’ex¬ 
clusion  du  salaire  gagné  dans  l’autre  entreprise. 

Cette  solution  est  depuis  longtemps  celle  de  la 
Cour  de  Cassation,  dont  la  jurisprudence  paraît 
définitivement  Axée. 

Par  conséquent,  le  salaire  de  base  doit  être  ob¬ 
tenu  en  multipliant  la  rémunération  de  30  francs 
par  jour  que  recevait  l’ouvrier  lorsqu’il  travail¬ 
lait  dans  la  maison  d’alimentation  par  le  nombre 


de  jours  de  travail  effectués  au  cours  de  l’année 
qui  a  précédé  l’accident. 

En  appelant  S.  ce  salaire,  la  rente  sera  obtenue 
au  moyen  de  l’opération  suivante  : 

S  X  .30 
100  X  2 


2443.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
se  rendant  au  lieu  du  travail. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’éclairer 
sur  le  cas  suivant  :  un  de  mes  clients,  mécanicien 
dans  un  garage,  fait  une  chute  de  bicyclette  en  se  ren¬ 
dant  à  son  travail,  au  cours  d’une  collision  avec  un 
autre  cycliste  ;  se  fait,  dans  cette  chute,  une  contu¬ 
sion  grave  de  la  cuisse  ;  le  patron  me  prie  de  lui  faire 
un  certificat  pour  le  couvrir  comme  accidenté  du 
travail,  mais  aujourd’hui  m’informe  que  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance  se  dérobe,  en  déclarant  qu’elle 
ne  couvre  pas  cette  sorte  de  risqiie  ;  est-ce  exact  ? 
Je  croyais  avoir  lu  récemment  un  jugement  dans  le¬ 
quel  il  était  spécifié  qu’un  ouvrier  victime  d’un  acci¬ 
dent  de  bicyclette  en  se  rendant  à  son  travail  deVait 
être  considéré  comme  victime  d’un  accident  de  tra¬ 
vail. 

Ai-je  mal  lu  ?  Est-ce  exact  ?  Votre  avis  me  sera 
en  tout  cas  fort  précieux. 

D'  G. 
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Ne  peuvent  être  considérés  -comme  accidents 
du  travail  que  les  accidents  survenus  par  le  fait 
ou  à  l’occasion  du  travail,  alors  que  les  ouvriers 
se  trouvent  placés  sous  la  direction  et  la  surveil¬ 
lance  de  leurs  patrons. 

La  jurisprudence  estime  que,  lorsque  les  ou¬ 
vriers  se  transportent  de  leur  domicile  au  lieu  de 
leur  travail,  ou  vice  versa,  le  travail  n’ayant  pas 
encore  commencé  ou  ayant  cessé,  les  patrons  ne 
peuvent  exercer  sur  eux  ni  direction,  ni  surveil¬ 
lance  et  que,  dans  ces  conditions,  les  accidents 
dont  ils  peuvent  être  victimes  en  cours  de  route 
ne  sont  pas  des  accidents  du  travail.' 

Il  n’en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  le 
transport  est  assuré  par  le  patron  lui-même,  le 
lien  de  subordination  commençant  alors  à  l’ins¬ 
tant  ou  l’ouvrier  monte  dans  le  véhicule  mis  à  sa 
disposition  par  son  patron. 

-Dans  le  cas  d’espèce  le  blessé  se  rendait  à  son 
travail  par  ses  propres  moyens.  C’est  donc  à  bon 
droit,  selon  nous,  que  l’assurance  refuse  d’accep¬ 
ter  le  sinistre. 


2459.  —  Recouvrement  d’honoraires 
accidents. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  m’indiquer  la  marche 
à  suivre  complète  pour  obtenir  le  payement  rapide 


I  de  notes  concernant  les  honoraires  pour  accident' 
du  travail.  ® 

1°  Le  permis  de  citer  devant  le  juge  de  paix  ] 
patron  est-il  gratuit,  —  dans  le  cas  contraire  cm' 
doit  le  payer,  le  patron  ou  moi  —  puis-je  le  réclame! 
au  patron,  si  j’ai  payé  ce  permis  ? 

2®  Le  patron  ou  l’assurance  ne  répondant  pas  au 
permis  de  citer  devant  le  juge  de  paix,  quelle  procé- 
dure  suivante  et  quels  frais  dois-je  faire  ? 

D--  L. 

Réponse. 

1°  Lorsejue  vous  appelez  en  conciliation  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  le  patron  responsable,  pour 
avoir  payement  de  vos  honoraires,  en  matière 
d’accidents  du  travail,  c’est  à  vous  qu’il  incombe 
de  faire  l’avance  des  frais  d’avertissement  et 
des  émoluments  du  greffier. 

Si  l’affaire  suit  ensuite  son  cours  normal  et  se 
termine  par  jugement,  ces  frais  doivent  être 
compris  da-ps  la  taxe  dés  dépens  à  la  charge  de 
la  partie  perdante. 

Par  contre,  si  l’affaire  se  termine  à  l’amiable, 
les  frais  d’avertissement  ne  peuvent  être  récu¬ 
pérés  que  par  accord  entre  les  parties,  car  il  n’in¬ 
tervient  alors  aucune  décision  obligeant  une  des 
parties  à  les  supporter. 

2®  Si  l’adversaire  fait  défaut  à  la  tentative  de 
conciliation,  vous  devez  lever  le  permis  de  citer 
et  le  remettre  à  l’huissier  audiencier  poür  qu’il 
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^  '  délivre  la  citation  à  l’audience.  Là  encore,  il 
vous  appartient  de  faire  l’avance  des  frais,  sauf 
à  les  récupérer  ensuite  sur  l’adversaire  en  cas  de 
gain  du  procès. 

Nous  vous  indiquons,  et  c’est  un  point  à  signa¬ 
ler  aux  huissiers,  que  toutes  les  pièces  de  procé¬ 
dure  en  matière  d’accidents  du  travail,  même 
quand  il  s’agit  de  l’action  directe  du  médecin 
traitant  contre  le  patronresponsable,  sont  exemp¬ 
tes  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 


2227.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

L’article  18  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifié  par 
la  loi  du  22  mars  1902,  dit  que  l’action  en  indemnité 
pour  honoraires  dus  pour  soins  donnés  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du 
jour  de  l’accident,  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du 
juge  de  paix  ou  de  la  cessation  du  paiement  de 
l’indemnité  temporaire. 

Dans  quels  cas  prend-on  comme  point  de  dé¬ 
part  la  1”=,  la  2®  ou  la  3®  de  ces  dates  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  la 
dernière  des  trois  dates  visées  à  l’article  18  de  la 
loi  accidents. 

S’il  n’y  a  aucune  enquête  du  juge  de  paix  ni 


aucun  payement  d’indemnité  temporaire,  la 
prescription  court  du  jour  de  l’accident. 

S’il  y  a  eu  enquête  du  juge  de  paix  ou  paye¬ 
ment  de  l’indemnité  temporaire,  la  prescrip¬ 
tion  court  du  jour  de  la  clôture  de  l’enquête  ou 
du  payement  de  l’indemnité. 

S’il  y  a  eu  l’une  et  l’autre,  la  prescription 
court  de  la  dernière  des  deux  dates. 


2704.  —  Délai  de  la  révision. 

M.  M.,  accidenté  du  travail  du  3  décembre  1925 
(gros  traumatisme  du  pied)  est  déclaré  consolidé 
avec  50  %  d’I.  P.  P.  par  jugement  du  13  août  1926. 

Le  22  novembre '192 9  l’assurance  ayant  demandé 
une  révision,  un  jugement  après  expertise  réduit 
l’L  P.  P.  à  30  %. 

Actuellement,  juin  1930,  M.  M.  présente  une 
fistule  ostéopathique  provenant  sans  aucun  doute 
de  son  accident. 

Le  2®  jugement  do  consolidation,  est  passé  depuis 
4  ans.  L’assurance  l’a  fait  réviser  avant  l’expiration 
de  3  ans  réglementaire. 

Ce  second  jugement  réduisant  l’incapacité  ouvre- 
t-il  pour  ce  blessé  une  nouvelle  période  de  3  ans  ou 
a-t-il  droit  à  demander  une  autre  révision  pour  aggra¬ 
vation,  ou  bien  est-il  forclos,  de  toute  façon  ? 

D--  P. 

Réponse. 

Le  délai  de  révision  a  commencé  à  courir  du 
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Fiscalité, 


jour  où  le  jugement  du  13  août  1926,  attributif  de- 
cle  rente,  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  c’est 
à-dire  n’a  plus  été  susceptible  d’aucune  voie 
de  recours.  Certains  auteurs  admettent  même 
que  le  délai  de  révision  commence  à  courir  du 
jour  même  du  jugement. 

La  Compagnie  d’assurances  a  exercé  son  ac¬ 
tion  dans  les  délais,  puisqu’elle  à  obtenu,  par 
jugement,  une  diminution  du  taux  d’incapacité. 

Mais  l’action  exercée  par  la  Compagnie  ne 
fait  pas  revivre  un  nouveau  délai  de  révision.  Sur 
ce  point  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  formelle. 

Par  conséquent,  si,  actuellement,  plus  de  trois 
ans  se  sont  écoulés  depuis  le  premier  jugement, 
le  blessé  ne  peut  plus  agir  en  révision,  quand 
bien  même  son  infirmité  se  serait  aggravée  de¬ 
puis  le  second  jugement. 

D’ailleurs,  d’une  façon  générale,  l’action  en 
révision  ne  peut  être  exercée  que  s’il  y  a  aggra¬ 
vation  ou  diminution  de  l’incapacité  perma¬ 
nente. 

Une  simple  rechute  ou  complication,  entraî¬ 
nant  la  nécessité  de  nouveaux  soins,  peut 
ouvrir  droit  à  la  révision  et,  dans  ce  cas,  le  paie¬ 
ment  des  soins  reste  à  la  charge  du  blessé. 


2151.  —  JVIédeeins  experts.  Patente,  [ 

Je  ne  fais  aucune  clientèle  (mon  bail,  d’ailleurs,  i 
me  le  défend) ,  je  fais  seulement  des  contrôles  et  des  [ 
expertises  d’accidents  pour  le  compte  d’une  coni-  i 
pagnie  d’as.surances  dont  je  suis  par  conséquent  le  | 
salarié.  Je  ne  dois  donc  pas,  n’est-ce  pas,  payer  de  [ 
patente  ? 

Par  ailleurs,  on  m’offre  actuellement  de  me  faire 
nommer  comme  expert  au  tribunal  de  commerce,  j 
Si  j’accepte,  le  fait  de  f^ire  des  expertises  médieo-  | 
légales  peut-il  me  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  j 
médecins  soumis  à  la  patente  ?  Je  serais  heureux,  j 
d’abord,  d’être  documenté  à  ce  sujet  avant  d’accep-  - 
ter  ou  de  refuser. 

D'’  X.  I 

Réponse. 

Le  fait  de  procéder  à  des  expertises  médico-  | 
légales  vous  rendrait  passible  de  la  patente.  , 
Toutefois,  comme  pour  ces  opérations,  l’exis-  [ 
tence  d’un  local  professionnel  ne  paraît  pas  ‘ 
Indispensable,  vous  seriez:  en  effet  exonéré  de 
patente  à  partir  de  1931,  la  patente  ne  devant 
plus  porter  sur  les  locaux  d’habitation. 

A.  M. 
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2034.^ —  Révision  de  J  a  valeur  locative,  base 
de  la  patente. 

J’habite  dans  une  maison  dont  je  suis  propriétaire. 
Depuis  1926  ma  patente  était  basée  sur  une  valeur 
locative  de  5.220  fr.  Celte  année  cette  valeur  est 
portée  à  7.500  fr. 

Puis-je  protester  et  auprès  de  qui  ? 

Le  revenu  cadastral  de  la  maison  n’a  pas  varié 
et  est  de  2.970  fr.  Le  loyer  mensuel  est  de  350  fr. 

Dr  L. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  réviser  chaque 
année  la  valeur  locative  servant  de  base  au 
droit  proportionnel  de  patente.  Vous  ne  pouvez 
réclamer  qu’en  prouvant  l’exagération  de  la 
valeur  locative  imposée  des  immeubles  de  même 
importance  situés  dans  la  même  commune. 

A.  M. 


2024.  —  Patente  sur  un  gai’age  public. 

Obligé  par  ma  clientèle  et  aussi  par  ma  blessure 
de  guerre,  d’avoir  une  automobile,  je  viens  d’avoir 
la  désagréable  surprise  de  recevoir  un  avertissement 
des  contributions  m’informant  que  j’étais  taxé, 
pour  un  garage,  comme  dépendances,  sur  une  va¬ 
leur  locative  de  1.200  fr.,  avec  somme  à  payer, 
664  fr.  36. 

Or,  j’occupe  un  box  dans  un  garage  public,  et  je 
n’ai  jamais  rien  payé  jusqu’ici. 


D.’^autre  part  je  trouve  un  peu  exorbitant  de  payer 
664  fr.  pour  un  garage  d’auto. 

Est-ce  légal  ? 

Ne  puis-je  exciper  de  ma  qualité  de  blessé  de 
guerre  pensionné  pour  obtenir  une  suppression  ou 
une  diminution  de  cette  taxe  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

La  loi  ne  prévoit  en  l’espèce  aucune  exoné¬ 
ration.  Par  ailleurs,  la  régularité  de  l’imposition 
a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat. 

A.  M. 


2238.  —  Recours  contre  la  taxation 
par  la  Commission  départementale. 

J’ai,  à  la  suite  d’un  désaccord  avec  le  contrôleur, 
comparu  devant  la  Commission  d’arbitrage  au  sujet 
de  mes  impôts.  Celle-ci  m’a  entendü  cinq  minutes 
et  a  fixé  le  taux  de  mes  impôts  25-26-27. 

Les  chiffres  fixés  sont  au-dessus  de  la  réalité, 
spécialement  pour  1927. 

Quelle  est  la  juridiction  devant  laquelle  on  peut 
faire  appèl  et  quels  documents  (livres  de  compte, 
dépenses  de  ménage,  carnets  de  visite,  fiches  indivi¬ 
duelles  de  comptes  de  client)  sont  valables  pour 
faire  la  preuve. 

D’autre  part,  si  devant  la  juridiction  supérieure, 
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je  suis  condamné,  serai-je -obligé  de  payer  400  % 
comme  le  dit  le  contrôleur. 

Je  n’ai  pu  obtenir  du  contrôleur,  ni  de  l’inspec¬ 
teur,  ni  de  la  commission  consultative  un  examen 
de.  mes  livres.  D'  H. 

Réponse. 

Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle,  vous  pourrez  adresser  une  réclamation, 
au  Directeur  des  contributions  directes  et,  le 
cas  échéant,  faire  appel  au  Conseil  de  Préfec¬ 
ture.  Comme  la  charge  de  la  preuve  vous  in¬ 
combe,  vous  devrez  demander  à  ce  qu’il  soit 
procédé  à  une  expertise,  au  cours  de  laquelle 
vous  pourrez  soumettre  tous  les  documents  éta¬ 
blissant  l’exactitude  de  votre  déclaration. 

Nous  estimons  que,  si  la  majorité  ne  vous  est" 
pas  appliquée  dès  mainteirant,  l’administration 
ne  serait  pas  fondée  à  établir  un  nouveau  rôle 
supplémentaire  après  solution  de  votre  réclama¬ 
tion,  pour  vous  faire  payer  cette  majoration. 

A.  M. 


2190.  —  Base  de  la  patente. 

Amortissement  partiel  des  frais 
d’installation. 

J’ai  ouvert  mon  cabinet  en  décembre  1928.  J’ai 
déclaré  au  fisc  1.600  fr.  dè  recettes  et  2,150  fr.  de 
dépenses  professionnelles.  Mon  loyer  est  de  5.000  fr. 
environ,  charges  comprises.  On  m’a  imposé  une 
patente  de  1.061  fr.  J’ai  payé. 
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Pour  l’exercice  1929,  j’ai  déclaré  30.000  fknesde 
recettes  et  16.500  fr.  de  dépenses,  soit  13.500  fr.dt 
bénéfices.  Mon  loyer  est  toujours  de  5.000  fr.  Ou 
m’impose  une  patente  de  2.159  fr.  soit  plus  du  double, 

Je  croyais  pourtant  que  la  patente  était  une  chose 
fixe,  ne  dépendant  que  du  loyer.  Que  dois-je  faire  ! 

2°  Avec  ma  déclaration  pour  1929,  j’ai  joint  une 
lettre  adressée  au  contrôleur  dans  laquelle  je  lui 
dis  :  «  En  1928,  n’ayant  qu’une  installation  provi¬ 
soire  j’ai  volontairement  omis  dans  mes  dépenses 
professionnelles  l’amortissement  de  mes  -frais  d’ins¬ 
tallation  s’élevant  à  35.000  fr.  Voulez-vous  me  dire 
en  combien  d’années  je  pourrai  amortir  ce  capital, 
et  voulez-vous,  d’après  votre  décision,  ajouter  à 
mes  dépenses  de  1929,  la  fraction  correspondante  i. 

Il  ne  m’a  pas  répondu.  Que  dois-je  faire  ?  En 
combien  d’années  et  à  partir  de  quelle  année  (je 
n’ai  exercé  qu’un  mois  en  1928)  dois-je  compter 
mon  amortissement  dans  mes  dépenses  profession¬ 
nelles. 

D>-  f: 

Réponse 

1“  Si  votre  pa'ente  est  basée  sur  votre  loyer 
de  5.000  fran  s,  vous  ne  pouvez  réclamer.  Les 
délai;  sont  d’ailleurs  expirés  ; 

2°  L’amoriissement  peut  être  calculé  à  rai¬ 
son  de  10  %.  Pour  1928,  comme  vous  n'avez 
exercé  qu’un  mois,  cet  amortissement  serait  ré¬ 
duit  à  un  douzième  de  10  %. 

A.  M.  ' 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1931) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  aS  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . 

abonné  au  Comcoübs  Médical,  médecin  à - - , 


déj)^ . . désire  recevoir  TAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1931(').  ' 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a  S  fr.  j 

Je  verse  a  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lô-p-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {a  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(1).—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  nltk 
aux  souscripteurs). 

(8).  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  G.  Boulanser,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9'). 
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Dmnti-coionnBS 

Dernières  Nouvelles . 21 


Les  Bourses  de  vacances  du  D'  Débat . 

Retrait  de  la  carte  de  surclassement . 

Gratuité  de  transport  des  permissionnaires. . 
Droit  syndical . 


Correspondance 

Questions  médico-militaires  ■  :  Recrutement 
des  médecins  coloniaux  parmi  les  méde¬ 
cins  de  réserve.  —  Promotions.  Périodes 
d’instruction.  —  Formes  de  la  démis¬ 
sion.  —  Cause  du  retard  dans  l’attribution 
de  la  carte  du  combattant.  —  Fin  des 
obligations  militaires.  Démission.  —  Con¬ 
vocation  pour  période  d’instructino.  Dé¬ 
mission.  Assurances  sociales  :  Déclara¬ 
tion  d’une  femme  de  ménage.  —  Evalua¬ 
tion  du  salaire  d’une  domestique.  — Baux 
et  locations  :  Conditions  de  la  propagation 
régale.  —  Bail  ou  prorogation  simple  ?  — 
Libre  choix  :  Lycée.  Elèves  internes  mala¬ 
des.  Libre  choix  du  médecin . 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 


AMPOULES  et  GRANULE 
NUCLÉÏNATE  de  MANGANÈSE. 


REMINïmALISÂTION,  ANÉMIE,  PRÉTUBERCULOSE 

Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 


S  Échantillon  et  Littérature  ;  REMY  et  LËCOQ,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9®)  ■ 
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Alionnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

iiOTA..  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  disir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  les  docteurs  : 


Annecy.  J.  Cons. 

Besse ;  Cadeau. 

Ohamonix.  de  Cbabanolle.  J.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 
Faverges  (Hte-Savoie|.  J.  Lortet. 
Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougna  (Doubs).  Cuarlin. 
Lajoux  (Jura),L.  Benoit-Jean- 
nin. 

La  Louvesc  (Ardèche) 
Goubert. 


Lua-Ia-Orolx-Hauta.  Faure. 
Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain 
Malnaat  (Creuse).  L.  Genty. 
Oaséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouaaaa  (laa).  Moreau. 
Salnt-Qepvala  Roux. 
Sallanches  (Haute- Savoie). 
Trutié  de  Vaucresson  (chir. 


Vern 


X.). 


es-Bains.  Poe 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires. 


MM.  les  docteurs 

Antlbea-Juan-lea-PIna.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Algulllon-aup-Map.  Kraut. 

Ara  (lie  de  Rd),  J.  Moinet. 

Bandol-aup-Map.  E.  Charmot 
etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçoo. 

Banyula-auP'IHap.  E.  PanP, 
Parcé. 

Barok-Plaga.  Bouguier.  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Oarnao-Plaga.  E.  St-Martin. 

Oaaala-  aup  -  Map.  Agostinh 

Oayeux-Bplghton-aup-Map. 
Cblleu  (orthopédie). 

Ohatal-AIMon-Plaga.  Bar- 
rand  O. 

Daauvilla.  Molina 

Dlnard.  Badin. 

Douarnanez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 

Handaye.  Th.  Casenave. 

Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 


de  Vaucresson  (chir.). 
Palavas-lea-Flots  :  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Kousiu. 
Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 
Saint-AubIn-aup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Bpiac-St-Lunaire.  Sineau, 
St-Geopgea  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Ouay-Poptpieux.  Bertrand 
Saint-Raphaël.  Léon  Clé- 
ment(cA!r.)  Théo- Roux  (Gvn. 
en/.) 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.Penetier. 
Sanapy-sup-IHep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Trébeupden.  Royer. 
Tpouville.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (Y.  O.  R.L.). 


DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Eludes  du  Concours  médical,  dQ  M.  Je  Dr  Des  jeux, 
de  Brinon-sur-Sauldre,  la  somme  'de  dix  francs  pour 
bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  Vaboiiné  lui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  299.  —  Environs  de  Lyon,  poste  intéress.  à  céder 
d’urg.  pour  rais,  de  famille. 

N“  300.  —  Loiret.  —  Près  Orléans,  docteur  dans 
camp,  agréab.  et  salub.  prend  pension  été  enfants  4  A  10 
ans.  Depuis  20  fr.  par  jour. 

N»  301.  —  A  céd.  bonnes  condit.  poste  méd.  à  proxim. 
gr.  ville  du  Midi,  bonne  client.assurée  méd.  ch.de  fer  Midi. 

N»  302.  —  Var.  —  Poste  demi-repos  campagne 
agréab.,  propharmacie.  Seule  condit.  :  achat  maison 
confort,  avec  jardin,  ou,  à  défaut,  indemn.  à  débatt. 

N»  303.  —  Sud  de  Paris.  —  100  kil.  envir.,  anc.  poste 
propharm.,  rapp.  150.000  moyenne,  maison  11  p.  très 
confort.,  jardin  et  gr.  dépend.  Indemn.  75.000.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
36-46. 

N”  304.  —  Paris.  —  Client,  d’aven,  bien  située,  ap- 
partem.  tout  conf.  dans  mais,  neuve.  Condit.  avan- 
tag.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5«).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  305.  —  Franche-Comté.  —  Client,  de  ville,  peu 
concurr.  Rapp.  85.000  prouvés.  Indemn.  à  débatt. 
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Pays  pitt.  (chasse  et  pêche),. proxlm.  gr.  centre.  S’ad. 
Cab.  Breitel  cl  Gprct,  1,  rue  Dante,  Paris  (5"), ‘Tel. 
Odéon  36-4G. 

N“  30().  —  Après  décès  bon  poste  h  prendre  gratiiitc- 
incnt.  Urgent,  affaires  80.000  fr. 

N“  307.  —  Inlirinière  pour  chirurgie  est  demandée 
pouf  direction  pet.  clinique  province. 


Renseignements 


CANCERr —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétüanc,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  11  faut  rendre  aux 
tissus  sous  forme  assimilable  les  éléments  minéraux 
qu’ils  ont  perdus  en  excès.  Le  tuberculeux  a  perdu  41  % 
de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimes  par  jour  de 
Prélasc  (silice  organique). 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brodv,  Grasse. 


«  Vaujaniu  »,  maison  do  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  cliirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isèic),  720  m.  d’aititude. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 

AVIS 

Les  confrères  sollicités  de  s’installer  dans  la  région 
d’Islgny  sont  priés  dans  leur  intérêt,  de  bien  vouloir 
s’adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Président 
ou  au  .Secrétaire  du  Syndicat  medical  de  l’arrond.  de 
Bayeux,  à  Bayeux'(Calvados). 


DETimÈJ(ES  J^OUYELm 

—  Les  épidémies.  —  On  signale  une  épidémie  asseï 
importante  de  poliomyélite  aiguë  en  Alsace. 

•  -  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M. In profesSêilf 
Hartmann,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu,  professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  Paris,  est 
nommé  professeur  honoraire  de  ladite  Faculté. 

Le  Concours  médical  a  souvent  publié,  dans  ses 
colonnes,  des  leçons  cliniqttes  du  professeur  Hart¬ 
mann.  Nos  lecteurs  et  nous-même  regretteront  vive¬ 
ment  que  l’inexorable  limite  d’âge  prive  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  de  l’enseignement  si  hautement 
apprécié  de  ce  savant  Maître. 

—  Paris.  Hommàge  à  Laoeran.  —  -Le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  reçu  une  proposition  tendant  à 
donner  le  nom  de  Laveran  à  une  rue  de  Paris  ou  à  la 
place  située  devant  d’entrée  de  l’hôpital  militaire  du 
Val-de-Grâce. 

—  Lyon.  Le  Centenaire  d’Ollier.  —  La  Société 
de  chirurgie  de  Lyon  a  célébré  le  28  juin  le  centenaire 
du  Maître  lyonnais,  créateur  de  la  chirurgie  opéra¬ 
toire  des  os  et  des  articulations,  Ollier.  A  ces  céré¬ 
monies  assistaient  de  nombreux  chirurgiens  français 
et  étrangers.  L’Académie  de  médecine  était  repré¬ 
sentée  par  le  Auvray,  la  Société  de  chirurgie  de 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYS/OLOG/Qü^^ 
VITAMINES  DE  POMMES  CRUES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


tjfXATtF  DOUX  SKCiALEUENT  KconimiDc  nun  LES  FeMms&LesenFAms 


EMPLOI  !  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  dé  lait 
ADULTES-.Uneà4cuilleréesàcafé  _  ENFANTS VU  cuillerée  à  café 
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Paris  par  dix  de  ses  membres,  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux  par  le  professeur  Rocher,  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier  par  le  professeur  Forgue,  la  Faculté  de  Mar¬ 
seille  par  le  professeur  imbért,  la  Faculté  de  Tou¬ 
louse  par  les  professeurs  Miginiac  et  Ducüing.  Parmi 
les  discours  prononcés  à  cetté  occasion,  signalons 
celui  du  professeur  Nové-Josserand,  de  Lyon,  au 
nom  des  anciens  élèves  d’Ollier. 

—  «  Les  Amis  de  l’aviatibn  sanitaire  ».  —  Dans  sa 
dernière  séance,  le  Conseil  d’administration  des 
«  Amis  de  l’aviation  sanitaire  »  a  voté,  à  l’unanimité 
des  félicitations  : 

«  Aux  pilotes  Bailly  et  Reginensi  pour  le  sau¬ 
vetage  de  la  mission  Goulette  dans  le  désert  africain. 

«  Au  pilote  Lalouette,  qui  a  accompli  un  voyage 
aérien  de  2.800  kil.  pour  remettre  à  un  avion  anglais 
en  partance  pour  Alexandrie,  des  ampoules  de 
sérum  indispensables  à  la  guérison  d’un  enfant. 

«  Best  heureux  d’enregistrer  ces  deux  faits  qui  en¬ 
trent  dans  le  cadre  de  l’œuvre  poursuivie  par  «  Les 
Amis  de  l’aviation  sanitaire  ». 

—  Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  —  Préparation  au  concours  de  méde¬ 
cin-inspecteur  des  écoles.  —  Un  concours  pour  le  re¬ 
crutement  de  médecins-inspecteurs  des  écoles  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  devant  avoir  lieu,  à  la  Préfec¬ 
ture  de  la  Seine,  à  la  fin  de  l’année,  un  enseignement 
spécial,  en  vue  de  préparer  les  candidats,  sera  donné 


au  Laboratoire  d’hygiène  dans  les  semaines  précé¬ 
dentes. 

La  date  de  ce  cours  sera  fixée  ultérieurement. 

—  Voyage  médical  international  Pyrénées-Océan. 
—  Les  Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer 
viennent  d’accorder  à  la  Fédération  pyrénéenne  le 
même  avantage  qu’elles  avaient  antérieurement  ac¬ 
cordé  à  sa  voisine,  la  Société  médicale  du  Littoral  mé¬ 
diterranéen  :  dorénavant,  les  adhérents  dés  Voyages 
médicaux  Cévennes-Pyrénécs  et  Pyrénées-Océan,  bé¬ 
néficieront  d’un  permis  individuel  donnant  droit  à 
une  réduction  de  50  %  sur  les  réseaux  français,  de  la 
gare  de  départ  en  France  ou  de  la  frontière  française, 
jusqu’au  point  de  rassemblement  du  voyage,  et  de 
même  au  retour.  Ce  permis  de  réduction  sera  vala¬ 
ble  pendant  un  mois. 

Le  premier  de  ces  voyages  qui  va  bénéficier  de 
cette  facilité  est  le  Pyrénées-Océan.  (6-17  septembre. 
Prix,  tous  frais  compris  ;  2.500  fr.). 

—  Hôpitaux  d’Angers.—  M.  le  D^’  Amsler  a  été 
nommé,  après  concours,  médecin  adjoint  des  hôpi¬ 
taux  d’Angers. 

^  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Des  concours  auront 
lieu  en  février  et  mars  1931  pour  la  nomination  d’un 
médecin  adjoint  et  d’un  électro-radiologiste  des  hô¬ 
pitaux  de  Rouen.  Inscriptions  au  Secrétariat  des  hos¬ 
pices  de  Rouen,  1,  rue  de  Germont. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  Publique ,  les 
Mnislères  delTfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

tllcêfè  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


] 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  dé  la  Bienfaisance 
Paris  Bî 
Télépkiaborde  15"26 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  _  Propre 
Injecticix  facile 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

lef  JUILLKT 

Service  de  santé  militaire 

M.  le  D''  Casati,  médecin  sous-lieutenant  de  réserve, 
est  promu  médecin  lieutenant  pour  prendre  rang 
du  28  août  1920. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin-cher  de  l’asile  d’aliénés  de 
Lorquin  est  vacant  par  suite  du  départ  de  Mlle  le 
Dr  Cullerre. 

2  .JUILLET 
Pensions  militaires. 

Modification  au  guide-barème  des  invalidités,  en  ce 
qui  concerne  la  neuro-psychiatrie. 

Décret  du  21  juin  1  930, 

Art.  l®r.  —  Le  décret  du  22  février  1929,  chapitre 
X,  épilepsies,  titre  A,  dernier  alinéa,  est  modifié 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Epilepsie  très  grave  avec  retentissement  nota¬ 
ble  et  prolongé  sur  l’activité  générale  (tout  compris 
dans  le  cas  où  il  existe  des  troubles  mentaux),  100  p. 
100  ». 


3  JUILLET 

Carte  du  combattant. 

Décret  du  l®r  juillet  1930  portant  règlement  d'adminis¬ 
tration  publique  en  exécution  de  l'article  101  lie  ù 
loi  de  finances  du  19  décembre  1926  et  fixant  les  con¬ 
ditions  d'attribution  de  la  carte  du  combattant. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  , portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal, 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  .Arras. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  6.000  fr.  par  an. 
Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de 
la  Santé  publique,  127,  rue  de  Grenelle,  leurs  deman¬ 
des  accompagnées  de  tous  titres,  justifications  ou  ' 
références,  • 

6  JUILLET 

Médecin  des  Palais  nationaux  de  Paris. 

Est  porté  à  2.500  fr.  l’indemnité  de  1.200  fr.  al¬ 
louée  au  médecin  des  Palais  nationaux  de  Paris. 
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Assurances  sociales. 


Décret  du  5  juillet  relatif  à  la  participation  des  assurés 
au  tarif  de  responsabilités  pour  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

-•Vi’t.  I»''.  —  Lorsque  la  caisse  rembourse  à  l’assuré 
des  trais  médicaux  ou  pharmaceutiques  précédem- 
met  engagés  par  lui,  elle  calcule  la  somme  à  rembour¬ 
ser  d’après  son  tarit  de  responsabilité,  et  déduit  de 
la  somme  ainsi  calculée  la  participation  de  l’assuré 
prévue  par  l’article  4,  paragraphe  .'5,  ^e  la  loi. 

.4rt.  2.  —  Lorsque,  soit  en  vertu  d’une  convention 
générale  intervenue  avec  un  tiers,  soit  en  vertu  d’une 
décision  particulière,  la  caisse  a  fait  à  l’assuré 
l’avance  de  la  participation  prévue  par  l’article  4,  pa¬ 
ragraphe  5,  de  la  loi,  elle  peutdè.s  qu’elle  le  juge  con¬ 
venable,  mettre  par  simple  avis  l’assuré  en  demeure 
de  lui  rembourser  cette  participation  dans  un  délai 
fixé  et  faute  d’exécution  dans  ce  delai  retenir  la 
somme  due  sur  le  premier  versement ,  qu’elle  recevra 
pour  le  compte  de  l’assuré. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  avise  d’une  part  l’assuré, 
d’autre  part  le  service  départemental  ou  interdépar¬ 
temental,  des  motiljg  et  du  montant  de  la  retenue 
qu’elle  a  effectuée. 

L’assuré  dispose  d’un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  l’avis  prévu  au  paragraphe  précédent  pour  payer 
à  la  caisse  les  sommes  qu’il  lui  doit,  et  obtenir  en  con¬ 
séquence  le  rétablissement  des  cotisations  précc- 
deinment  annulées  à  son  compte. 


Si  l’assuré  quitte  la  caisse  avant  de  s’êlre  acquitté 
d’une  dette  envers  elle  au  titre  de  la  participation,  la 
caisse  informe  le  service  départemetal,  qui  effectue 
d’office  sur  le  prochain  versement  reçu  pour  le 
compte  de  l’assuré  le  prélèvement  nécessaire,  et  en 
informe,  outre  la  caisse  créancière  et  l’assuré  lui- 
même,  la  caisse  à  laquelle  ce  dernier  vient  d’être 
affilié. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  Travail  et  do  la  Prévoyance 
sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

8  JUILLET 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  de  médecine. 

Sont  institués  et  nommés  agrégés,  pour  une  pé¬ 
riode  de  neuf  ans,  àdater  du  novembre  1930,  près 
les  facultés  de  médecine  et  les  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  des  universités  ci-après  dési¬ 
gnées  : 

Anatomie 

M.  Thomas  (Louis- josepli-Éugène-Ryacintlie),  îa= 
culté  de  l’université  de  I.âlle. 

M.  Laux  (Georges-Jules-Louis),  faculté  de  l’univer¬ 
sité  de  Montpellier. 

M.  Dufour  (Antoiiie-Gaston-Robert),  faculté  de 
riiniversité  de  Bordeaux. 

Histoire  naturelle  médicale  et  parasitologie. 

M.  Morenas  (Ernest-François-Léon),  faculté  db 
Funiversité  de  Lyon, 
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M.  Guillemin  (André-Henri-François-Victor),  fa¬ 
culté  de  l’uhiversité  de  Nancy. 

Urologie 

M.  Cibert  (Jean-Bdouard-Marie),  faculté  de  ruiii- 
versité  de  Lyon. 

Obstétrique 

M.  Epravier  (  Henry- jlean-Marius-Léon),  faculté 
de  l’Université  de  Lyon. 

M.  Kreiss  (Philippe-Jules),  faculté  de  l’université 
de  Strasbourg, 


Réponses  des  Ministres  àüx  questions  déù 
Parlêinèiitàires. 

Présidence  de  là  Conimissiôn  administrative  d’un 
hôpital. 

8826.  —  M.  Joseph  Weymann  demande  â  M.  le 
Ministre  du  travail,  chargé  des  services  d’Alsace- 
Lorraine,  si  le  maire  d’une  commune  peut  se  faire 
représenter,  dans  les  trois  départements  dû  lîàut 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  sous  l’empire  de 
la  loi  locale  sur  le  domicile  de'^secour.s  et  de  la  loi 
d’exécution  locale  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours 
du  8  novembre  1909,  dans  la  présidence  de  la  com¬ 
mission  administrative  d’un  hôpital  public,  par  Un 
adjoint  qui  ne  le  remplace  pas  dans  la  plénitude  de 
ses  pouvoirs,  étant  donné  :  1°  que  l’article  alinéa 
3,  du  décret  du  23  mars  1852  sur  la  composition  des 
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Physiologie 

M.  kaiser  (Charles-Auguste) ,  faculté  de  l’uiiiversité 
de  Straiîbourg. 

Médecine  gétiéralc 

M.  beimas-Marsalét  (Valentin- Alfred-Paul),  fa¬ 
culté  de  l’uhiversité  de  Bordeaux. 

M.  Abel  (Emile),  faculté  de  l’université  de  Nancy. 

M.  Sahdrail  (Marcel-Sylvain),  faculté  de  l’univer¬ 
sité  de  Toulouse. 

M.  Drouet  (Paul- Henri-Louis),  faculté  de  l’uni¬ 
versité  de  Nancy. 

M.  Sorel  (Raymond-Èdouard-Marie- Joseph),  fa¬ 
culté  de  l’imiversilé  dé  Toulouse. 

Jànboh  (Marcel-Marie- Joseph),  faculté  de  l’uni- 
Versitë  de  Montpellier. 

Anatomie  pathologique 

M.  Huguenin  (René-Marcel) ,  faculté  de  l’université 
de  Paris. 

M.  Grandclaude  (Gharles-Jules-Jean-Baptiste-Jo- 
seph),  faculté  de  l’université  de  Lille. 

Médecine  légale 

M.  Simonin  (Camille-Léopold),  faculté  de  l’uni- 
versité  de  Strasbourg. 

Chirurgie  générale 

M.  Guilleihinët  (Mauricè-Eihile-Grégoiré) ,  faculté 
de  t’dhiversLté  de  Lyon, 

M.  Piquet  (Jean-Charles),  faculté  de  l’université  de 
Lille, 
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commissions  administratives  des' hospices  et  hôpi¬ 
taux,  encore  toujours  en  vigueur  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  dispose  que  le  maire  de  la  commune  est, 
en  sa  qualité  de  maire,  président  de  la  commission 
administrative,  et,  qu’en  cas  d’absence  du  maire,  la 
présidence  passe  au  membre  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  le  plus  ancien  en  fonction  ;  2“  que  l’article 
14,  alinéa  1“  de  la  loi  d’exécution  dü  8  novembre 
1909  dispose  que  les  hôpitaux  et  hospices  créés  avant 
l’application  de  la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  gar¬ 
dent  leur  autonomie  et  sont,  par  conséquent,  sou¬ 
mis  àti  régime  du  décret  de  1852.  {Question  du  22 
om7l930.). 

Èépô-ise.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  les  mai¬ 
res  peuvent  être  remplacés  dans  leurs  fonctions  de, 
président  de  la  commission  des  hospices,  sont  déter¬ 
minées  dans  les  trois  départements  du  Haut-Rhin, 
du  Bàs-Rhin  et  de  la  Moselle  par  les  circulaires  mi¬ 
nistérielles  des  16  septembre  1830,  17  mars  1832  et 
5  mai  1852.  L’adjoint  président  de  droit  la  commis¬ 
sion,  lorsqu’il  est  investi  de  la  plénitude  des  attri¬ 
butions  du  maire,  absent  ou  empêché  (cir.  5  mai  1852, 
art.  13).  11  ne  peut  pas  remplacer  le  maire  dans  les 
fonctions  de  président,  par  délégation  spéciale  (cire. 
16  septembre  1830  et  17  mars  1832).  Cette  ques¬ 
tion  est  d’ailleurs  réglée,  actuellement,  dans  le  même 
esprit  dans  les  départements  de  l’intérieur,  par  l’ar¬ 
ticle  3  delaloi  du21  mai  1873,  qui  dispose  que  la  pré¬ 
sidence  appartient  au. maire  ou  à  l’adjoint,  ou  au 
conseiller  municipal  remplissant  dans  leur  plénitude 


les  fonctions  de  maire.  La  jurisprudence  admet  éga¬ 
lement  quelorsquele  maire  est  remplacé  dans  la  plé¬ 
nitude  de  ses  fonctions,  c’est  son  suppléant  qui  pré¬ 
side  la  commission.  Quand  il  est  simplement  empêché 
c’est  le  vice-président  élu  par  la  commission  admi¬ 
nistrative  qui  préside.  Le  maire  ne  peut  déléguer  la 
présidence  (Conseil  d’Etat,  16  novembre  1917). 

{J.  O.,  4  juillet  1930.) 


Payement  des  honoraires  pour  soins  aux  pensionnés  de 
guerre. 

8350.  —  M.  Pierre  T.uttinger  exposeA  M.  le  Mi¬ 
nistre  des  pensions  que,  dans  le  département  dé  la 
Seine  le  payement  des  mémoires  médicaux  pour  soins 
donnés  aux  pensionnés  de  guerre  n’est  généralement 
effectué  qu’au  bout  de  cinq  â  sept  mois  ;  et  demande 
quelle  mesure  le  ministre  compte  prendre  pôür  mettre 
fin  à  de  pareils  retards.  (Question  du2,6  mars  1930.) 

Réponse.  —  En  fait,  un  mémoire  présenté  par  üh 
médecin  ou  par  un  pharmacien  à  la  date  réglementai¬ 
re,  soit  le  15  du  premier  mois  de  chaque  trimestre 
pour  le  trimestre  précédent  et  qui  ne  sOulèvé  pas  de 
contestation,  est  normalement  payé  dans  un  délai  de 
4  à  5  mois.  Ce  délai  est  nécessaire  par  le  travail  de 
vérification  du  mémoire  (confrontation  des  bulle¬ 
tins  de  visites  ou  des  ordonnances  avec  le  diagnostic 
des  infirmités  ayant  donné  lieu  à  pènsion,  examen 
technique  du  bien-fondé  des  soins  par  là  commission  à 
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l’ordonnancement  de  la  dépense  et  au  payement). 
Il  est  à  remarquer,  d’ailleurs,  que  les  inconvénient 
do  ce  délai  ne  se  font  sentir  que  pour  le  premier  mé¬ 
moire,  mais  qu’ensuite  les  payements,  sauf  litige,  se 
trouvant  à  peu  de  choses  près  affectés  de  trois  mois 


(J.  O.,  2  juillet  1930.) 


Constitution  d’une  pension  de  retraite  d’ancien  c 
battant  par  la  Caisse  nationale  des  Retraites. 


9130.  —  M.  Blacqüe-Bei.air  expose  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  travail  :  a)  que  les  caisses  autonomes  de  retrai¬ 
tes,  en  l’espèce  La  France  Mutualiste,  dont  le  siège 
est  situé,  19,  boulevard  do  Strasbourg,  à  Paris, 
ainsi  que  les  mutuelles  d’anciens  combattants,  font 
bénéficier  leurs  adhérents,  anciens  combattants  et 
victimes  de  la  guerre,  de  tous  les  avantages  accor¬ 
dés  par  les  lois  des  4  août  1923  et  30  décembre  1928, 
c’est-à-dire  de  la  subvention  de  l’Etat,  qui  vade25p. 
100  à  60  p.  100  des  versements  des  sociétaires,  sui¬ 
vant  le  cas  ;  à)  que,  pour  bénéficier  de  ces  avanta¬ 
ges,  il  suffit  de  produire  la  carte  du  combattant  ; 
c)  que  cette  subvention  n’est  pas  accordée  aux  mê¬ 
mes  anciens  combattants  qui  sont,' de  par  leur  em¬ 
ploi,  obligés  de  verser  directement  à  la  caisse  natio¬ 
nale  de  retraites  pour  la  vieiBesse,  c’est-à-dire  à 
l’Eta'  ;d)  que  tel  est  lecas  des  anciens  combattants 
appartenant  à  la  compagnie  des  messageries  mariti¬ 


mes,  qui  sont  tenus,  en  vertu  de  la  convention  passée  . 
avec  l’Etat,  de  verser  à  ladite  caisse  ;  et  demande 
s’il  n’y  a  pas  là  un  oubli  qu’il  conviendrait  de  répa¬ 
rer  ou  si  la  chose  est  voulue.  (Question  du  8  juin 
1930.) 


Réponse.  —  En  l’état  actuel  de  le  législation,  le bc-  i 
néfice  des  lois  des  4  août  1 92  3  et  30  décembre  1928  est  I 
réservé  aux  anciens  combattants  et  victimes  de  la  | 
guerre  qui  se  constituent  une  pension  de  retraite,  soit  [ 
par  l’intermédiaire  d’une  caisse  autonome  mutualiste 
soit,  s’ils  font  partie  d’une  société  de  secours  mutuels 
exclusivement  composée  d’anciens  combattants,  pat 
l’intermédiaire  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objetl’ex- 
tension  du  bénéfice  des  lois  précitées  aux  anciens 
combattants  et  victimes  de  la  guerre  qui  se  consti¬ 
tuent  une  pension  de  retraite  à  la  caisse  nationaledes 
retraites  pour  la  vieillesse,  soit  individuellemenl 
soit  par  l’intermédiaire  de  tout  autre  organisme  el 
notamment  d’organisations  patronales,  fait  actuelle¬ 
ment  l’objet  d’échanges  de  vue  entre  les  ministres  du 
Travail  et  des  Finances. 


(J.  O.,  4  juillet  1930.) 


^  ^  ^ 


20  —  vu  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  -  2229 


Les  V.  E.  M.  à  Vichy 

Succédant  aux  congressistes  des  5®  Journées  ther¬ 
males  du  Centre,  des  internes  des  hôpitaux,  étudiants 
et  étudiantes  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ont 
fait  à  leur  tour  une  visite  àla  station  thermale  de 
Vichy.  Ils  avaient  à  leur  tête  l’éminent  professeur 
Maurice  Villaret,  auquel  s’étaient  joints  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  Olivier,  ainsi  que  les  docteurs  Deval 
Justin-Besançon  et  Even,  chefs  de  travaux  de  la 
Faculté. 

Comme  d’habitude  le  programme  de  la  journée 
comprenait  la  visite  des  installations,  si  parfaitement 
réalisées,  de  la  Compagnie  fermière  :  les  ateliers 
d’embouteillage  et  d’expéditions,  la  pastillerie  et 
l’usine  d’extraction  des  sels  Vichy-Etat,  le  labora¬ 
toire  de  recherches  hydrologiques,  l’établissement 
thermal,  les  sources,  qui  recueillent  sans  cesse 
tous  les  suffrages  des  visiteurs. 

Le  programme  comportait  aussi  une  très  intéres¬ 
sante  conférence  de  M.  le  docteur  Charnaux,  le  dis¬ 
tingué  président  de  la  Société  des  sciences  médicales 
de  Vichy,  sur  les  eaux  minérales  de  Vjchy  et  leurs 
différentes  applications. 

Comme  les  sports  intéressent  aussi  le  point  de 
vue  médical,  une  réception  au  Sporting-Club  de  Vi¬ 
chy  permettait  aux  visiteurs  de  constater  que,  sur  le 
terrain  sportif,  rien  n’avait  été  négligé. 

Le  soir,  un  banquet  était  offert  aux  visiteurs  dans 


les  salons  du  Carlton.  Il  était  présidé  par  M.  Nor¬ 
mand,  directeur  des  services  administratifs  de  la 
Compagnie  fermière. 

Au  champagne,  dos  allocutions  ont  été  prononcées 
par  M.  Normand  qui  a  tenu  à  exprimer  à  M.  le  pro¬ 
fesseur  Maurice  Villaret,  au  nom  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière,  ses  remerciements  pour  avoir  continué  la 
tradition  de  ce  V.  E.  M.  d’étudiants,  destiné,  dans  la 
pensée  de  M.  le  professeur  Carnot  qui  l’a  institué, 
à  révéler  à  des  élèves  choisis  les  vertus  curatives  des 
sources  thermales  et  hydrominérales  si  nombreuses 
et  si  variées  sur  notre  beau  sol  de  France. 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  Vichy,  son 
président,  M.  le  docteur  Guinard,  a  souhaité  la  bien¬ 
venue  aux  visiteurs.  Puis,  M.  le  professeur  Maurice 
Villaret,  en  une  improvisation  charmante,  remercia 
ses  hôtes  de  leur  accueil  toujours  si  cordial  et 
adressa  un  vibrant  appel  à  la  jeunesse  qui,  en  s’inspi¬ 
rant  de  notre  grand  Premier  national,  doit  travailler 
avec  bonpe  humeur.  Au  nom  des  étudiants  étrangers, 
M.  Lüdner  remercia  M.  le  professeur  Maurice  Villa¬ 
ret  et  ses  éminents  collaborateurs  de  leur  avoir  offert 
ce  voyage  et  la  Compagnie  fermière  de  son  inoublia¬ 
ble  réception. 

«  Et  maintenant,  ajouta-t-il  en  terminant,  je  crois 
exprimer  la  pensée  de  tous  mes  collègues  étrangers, 
ne  vous  affirmant  que  dès  notre  retour  en  nos  loin¬ 
tains  pays,  nous  vous  remercierons  autrement  que 
par  des  paroles.  Ala  campagne  odieuse  menée  actuel¬ 
lement  contre  les  stations  thermales  françaises,  nous 
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répondrons  en  toute  connaissance  de  cause.  Con¬ 
vaincus  de  la  haute  valeur  thérapeutique  des  sta¬ 
tions  que  nous  avons  visitées,  aux  armes  mes¬ 
quines  et  cachées,  nous  opposerons  notre  bonne  foi 
et  notre  très  grand  amour  pour  la  France.  » 

Au  nom  de  ses  camarades  français,  Mlle  Bizou, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  remercia  la  Compa¬ 
gnie  fermière  de  ses  aimables  attentions,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Yillaret  et  ses  collaborateurs  de  leur  si  pré¬ 
cieux  et  si  éminent  enseignement. 

Après  le  banquet,  les  visiteurs  ont  assisté  au 
Casino  à  une  représentation  de  Werther  donnée  avec 
le  concours  d’excellents  artistes.  Us  ont  été  charmés 
par  la  haute  tenue  artistique  de  ce  spectacle  et  se 
sont  ainsi  rendu  compte  qu’à  Vichy,  on  savait  join¬ 
dre  l’agréable  à  l’utile. 


Les  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
avaient  à  peine  terminé  leur  visite  à  Vichy,  qu’arri¬ 
vaient  dans  cette  station,  les  internes  des  hôpitaux 
et  étudiants  de  deux  grandes  Facultés  de  province  : 
Lyon  et  Toulouse. 

La  caravane  de  Lyon  était  conduite  par  MM.  les 
professeurs  Piéry  et  Thévenot,  auxquels  s’étaient 
joints  les  docteurs  Bachmann,  Milhaud,  Trévoux  et 
Vincent.  Celle  de  Toulouse  par  MM.  les  professeurs 
G.  Serr,  directeur  de  l’Institut  d’hydrologie  de  cette 
ville,  Mogg,  Valdiguié,  Brustier,  accompagnée  des 


docteurs  Rabaud,  chef  de  travaux,  Levrat,  Galmelte  ' 
et  Cafîort,  anciens  chefs  de’ clinique  à  la  Faculté  de  | 
Toulouse. 

Comme  ceux  qui  les  avaient  précédés,  les  visi¬ 
teurs  furent  conduits  aux  ateliers  d’embouteillage  et 
d’expédition,  à  la  pastillerie,  aux  laboratoires  de 
recherches  hydrologiques,  à  l’établissement  ther¬ 
mal,'  aux  sources.  Ces  installations,  d’un  perfec¬ 
tionnement  si  moderne,  réalisées  par  la  Compagnie 
fermière,  produisirent  sur  eux  une  très  vive  impres- 

Ils  ont  également  assisté  à  une  conférence  de  M,  le 
docteur  Charnaux,  président  de  la  Société  des  scien¬ 
ces  médicales  de  Vichy  sur  les  eaux  minérales  de 
cette  station  et  leurs  différentes  applications. 

A  midi,  un  banquet  réunissait  dans  les  sa)ons  du 
Carlton,  sous  la  présidence  de  M.  Normand,  d’NC- 
teur  des  services  administratifs  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière,  les  visiteurs  et  de  nombreux  représentants  d]! 
Corps  médical  de  la  station. 

Au  champagne,  M.  Normand  a  souhaité  la  bien¬ 
venue  aux  maîtres  et  aux  élèves  des  Facultés  de  mé¬ 
decine  de  Lyon  et  Toulouse  au  nom  de  la  Compa¬ 
gnie  fermière.  Il  a  salué  tout  particulièrement  les 
éminents  professeurs  et  leur  a  exprimé  toute  sa  re¬ 
connaissance  pour  leurs  efforts  constants  eii  faveur 
de  l’hydrologie  française.  «  Les  chaires  d’hydrologie, 
a-t-il  dit,  ne  doivent-elles  pas  être,  en  effet,  à  la  fois, 
avec  les  instituts  et  les  laboratoires  qui  en  for- 
Voir  la  suite  page  17-2275 
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A  propos  de  la  repopulation  ;  l’Eugénisme. 

Le  «  Birth  Control  »  et  la  stérilisation  en  Angleterre. 


Eh  France,  les  pertes  delaguerrè  en  hommes 
sont  très  lentes  à  se  réparer.  Ce  tous  côtés,  on 
pousse  des  cris  d’alarme,  on  prêche  la  repopula¬ 
tion,  i’on  demande  à  encourager  les  familles 
nombreuses.  C’est  fort  bien,  mais  à  une  condi¬ 
tion,  c’est  que  ces  familles  seront  composées 
d’enfants  sains  et  bien  portants.  Malheureu¬ 
sement,  beaucoup  de  ces  familles  nombreuses 
ont  pour  géniteurs  des  syphilitiques,  des  tuber¬ 
culeux,  des  alcooliques,  des  anormaux,  quand 
ce  ne  sont  pas  de  véritables  aliénés,  ou  sim¬ 
plement  des  débiles  physiques  et  mentaux.  11 
en  résulte  qu’une  proportion  fort  appréciable 
des  générations  nouvelles  est  formée  de  dégéné¬ 
rés,  de  déchets  qui,  au  lieu  de  faire  prospérer 
la  Nation,  lui  restent  à  charge.  Ajoutons  qu’en 
France,  avec  une  coupable  indifférence,  on  laisse 
entrer  sans  contrôle  médical,  sous  prétexte  des 
exigences  de  la  main-d’œuvre  pour  nos  indus¬ 
tries,  une  foule  de  familles  immigrées,  débiles, 
malades,  indésirables,  qui,  non  seulement  de¬ 
viennent  rapidement  une  charge  écrasante  pour 
nos  établissements  d’assistance,  mais  nous  lèguent 
des  enfants  anormaux  ou  malades  pour  lesquels 
est  revendiquée  la  qualité  de  Français. 

Une  situation  analogue  existe  du  reste  un  peu 
partout.  Elle  se  manifeste  d’une  façon  autre 
que  chez  nous,  en  Amérique,  en  Angleterre,  en 
Suisse, en  Allemagne,  en  Russie.  Dans  certains  de 
ces  pays  où  parfois  le  chômage  cause  une  misère 
telle  que  la  naissance  d’un  enfant  est  considérée 
comme  une  véritable  calamité,  où  le  nombre  de 
ces  enfants  chétifs,  anormaux  fait  entrevoir 
comme  un  danger  social  l’accroissement  non  sé¬ 
lectionné  de  la  population,  on  revient  aux  doc¬ 
trines  de  Malthus. 

«  La  qualité  et  non  la  quantité.  Moins  de  nais¬ 
sances  et  plus  d’enfants  sains  et  heureux.  •»  Voilà 
les  devises  qui,  répandues  dans  le  peuple,  fait 
dans  ces  nations  le  succès  des  propagandistes  du 
néo-malthusianisme. 

Ce  mouvement  prend  surtout  en  Amérique  et 
en  Angleterre, une  ampleur  bien  faite  pour  nous 
déconcerter,  nous  qui  réclamons  des  enfants  à  cor 
et  à  cri.  Et  cependant,  les  arguments  que  four¬ 


nissent  les  Néomalthusiens  américains  et  anglais, 
sont  logiques  et  raisonnables.  Ceux  qui  sont  à  la 
tête  de  ce  mouvement  :  Mmes  Margaret  Sànger, 
D''  Marie  Stopes,  M.  Goney,  l’évêque  anglican, 
de  Birmingham  Barms,  le  D"”  Macbride,  le  D^ 
Haire,  etc.,  etc.,  sont  des  personnes  absolument 
honorables  et  respectables,  qu’on  ne  saurait 
soupçonner  d’immoralité. 

Nous  autres  Français,  qui  sommes  du  pays  où 
le  cœur  a  des  raisons  que  la  Raison  ne  connaît 
pas,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  adopter 
ces  doctrines  qui  rappellent  un  peu  les  mœurs 
de  Sparte.  Mais  n’empêche  que  chez  nous,  beau¬ 
coup  de  sociologues  et  de  médecins  conviennent 
qu’il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  que  le  terme  de 
repopulation  doit  s’accompagner  du  qualifi¬ 
catif  eugénique. 

Nous  avons  eu  l’honneur  gt  l’avantage  d’être, 
présenté  au  Comité  national  d’Etudes  sociales  et 
politiques  à  une  Anglaise  très  distinguée.  Miss 
Green.  Miss  Green  suit  depuis  longtemps  les 
questions  sociales  et  démographiques.  Très  au 
courant  de  la  question  néo-malthusienne  en 
Angleterre,  qu’elle  a  déjà  du  reste  exposée  très 
objectivement,  à  la  séance  du  2  décembre  1929 
du  Comité  d’études,  elle  a  bien  voulu  consentir  à 
écrire  à  ce  sujet,  la  note  suivante  pour  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical  ;  ce  dont  nous  la  re¬ 
mercions  respectueusement. 

Le  mouvement  du  «  Birth  Control  »  en  Angleterre 

C’est  en  1877,  après  le  procès  fait  à  Charles  Brad- 
laugh  et  à  Annie  Besant  à  propos  de  leur  livre  «  The 
fruits  of  philosophy  »,  que  le  mouvement  moderne 
du  «  Birth  control  »  s’est  dessiné  en  Angleterre.  Un 
groupe  qui  sympathisait  avec  les  auteurs  du  livre, 
formait  une  société  sous  le  titre»  Ligue  malthusienne 
pour  propager  l’idée  de  la  limitation  de  la  famille  ». 
Bradlaugh  et  Mme  Besant  en  faisaient  partie  et  le 
D*'  Drysdale,  le  pionnier  en  Angleterre  de  ces  idées, 
fut  élu  président.  En  1891,  Mme  Besant,  devenue 
théosophe,  quittait  la  ligue  ;  Bradlaugh  est  mort 
dans  cette  même  année,  mais  le  Dr  Drysdale  et  sa 
femme,  docteur  aifesi,  ont  poursuivi  la  tâche.  Les 
idées  continuaient  à  se  propager  ;  d’autres  Ligues 
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malthusiennes  furent  fondées  :  en  Hollande,  en  Alle¬ 
magne,  en  France  et  en  1900,  pendant  un  Congrès 
international  tenu  à  Paris,  fut  créée  la  Fédération 
universelle  pour  la  régénération  humaine,  (Jui  devait 
devenir  le  centre  de  toutes  les  ligues  malthusiennes  ; 
jusqu’en  1911,  des  Congrès  se  suivaient,  mais,  depuis 
la  guerre,  il  n’y  eut  que  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis 
qui  continuèrent  à  s’occuper  de  cette  question. 

Margaret  Sanger,  la  présidente  de  la  ligue  améri¬ 
caine,  est  venue  à  Londres  faire  connaître  son  tra-  ■ 
vail  et  Mme  Marie  Stopes  a  donné  un  nouvel  élan  au 
mouvement  en  Angleterre.  Elle  insistait  surtout  sur 
la  nécessité  de  diminuer  le  nombre  des  naissances  des 
enfants  qui  ne  devraient  pas  naître,  en  faisant  con¬ 
naître  la  technique  de  la  «  contraception  ».  En  1921, 
elle  a  installé  «  la  clinique  des  mères  »,  où  l’on  mon¬ 
trait  cette  technique  aux  pauvres  femmes  qui  ve¬ 
naient  se  renseigner.  Le  succès  de  cette  Clinique  a 
amené  la  fondation  de  «  The  Society  of  the  provision 
of  Birlh  eofitrol  Cliniques  ».  Douze  cliniques  ont  déjà 
été  ouvertes  par  cette  société  et  c’est  seulement  le 
manque  d’argent  qui  limite  leur  nombre,  car  jusqu’à 
présent,  le  Gouvernement  et  les  autorités  sanitaires 
ne  donnent  aucune  aide  financier. 

L’opinion  médicale  sur  l’emploi  des  moyens  de 
contraception  est  très  divisée  ;  mais  en  1927,1e  Conseil 
médical  du  «  N'ational  Council  of  Public  Moràls  »  à 
déclaré  ;  «  Nous  sommes  d’âvis  qü’on  doit  fournir, 
aux  époux  qui  le  demandent, les  renseignements  qoi 
leur  permettront  d’empêcher  la  conception  dans  le 
cas  où,  pour  des  raisons  de  santé  ou  de  pauvreté,  un 
enfant  ne  doit  pas  naître  »• 

Dernièrement,  des  sommités  du  monde  médical 
commencent  à  réclamer,  pour  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  une  instruction  dans  la  technique  de  la  contra¬ 
ception,  que  beaucoup  de  docteurs  n’ont  pas. 

En  Angleterre,  comme  ailleurs,  sans  avoir  des  sta¬ 
tistiques  précises,  on  sait  que  les  avortements  sont 
très  nombreux  et  l’on  croit  que  là  mortalité  très 
élevée  des  femmes  en  couches  vient  en  partie  (peut- 
être  eh  grande  partie),  de  la  morbidité  qui  résulte 
des  avortements  déjà  pratiqués.  Les  autorités  sani¬ 
taires  s’inquiètent  beaucoup  du  taux  élevé  de  la 
mortalité  des  femmes  en  couches  et  voudraient  es¬ 
sayer  de  substituer  la  contraception  à  l’avortement. 

Le  service  de  santé  a  établi  2.000  centres  pour 
<i  Maternity  and  Child  Welfare  »,  et  tous  les  adhé¬ 
rents  du  bù-th  control  demandent  qu’il  soit  permis  à 
ces  centres  de  donner  les  renseignements  sur  la  con¬ 
traception  :  beaucoup  de  centres  désirent  donner  ces 
renseignements,  mais  on  attend  que  le  House  of 
Commons  vote  sur  la  question,  et  jusqu’à  présent,  on 
n’  a  pas  trouvé  le  temps  de  la  discuter.  Un  Congrès, 
tenu  en  avril  à  Londres,  a  voté  la  résolution  sui¬ 
vante  ; 

Le  Congrès  ,  au  nom  de  tous  les  conseils  sanitaires 
qui  ont  signé,  prie  le  Ministre  de  la  santé  et  les  auto¬ 
rités  sanitaires  de  reconnaître  que  c’est  dans  l’inté¬ 
rêt  national  que  les  époux,  qui  le  demandent,  puis¬ 


sent  recevoir,  aux  centres  pour  Maternitjy  and  Chik 
Welfare,  une  instruction  médicale  leur  enseignant 
les  moyens  d’empêcher  la  conception. 

Ce  Congrès  a,  du  reste,  approuvé  le  rapport 
suivant  sur  la  stérilisation  des  aliénés  : 

On  reconnaît,  de  plus  en  plus,  que  les  procédés  de 
contraception  ne  sont  pratiqués  que  par  les  person¬ 
nes  conscientes  de  leur  responsabilité,  en  procréant, 
et  prêtes  à  se  soumettre  à  cette  technique  minutieu¬ 
se  :  mais  il  reste  une  catégorie  très  dangereuse  pour 
l’âVenir  de  la  race,  les  déficients  mentaux  et  les  alié- 

Depuis  la  guerre,  l’administration  des  asiles  dirige 
'  leur  effort  vers  une  guérison  (apparente)  des  alié¬ 
nés  et  une  amélioration  des  déficients  mentaux  (pii 
permet  de  les  rendre  à  la  vie  normale.  Avec  une  cer¬ 
taine  naïveté,  les  administrations  ont  l’air  de  croire 
qu’en  défendant  le  mariage,  on  empêche  la  procréa¬ 
tion,  ce  qui  pourrait  influencer  seulement  les  moins 
indésirables.  En  conséquence,  l’Angleterre  voit  avec 
Une  crainte  bien  fondée,  une  augmentation  considé¬ 
rable  dans  le  nombre  des  aliénés  et  déficients  men¬ 
taux,  au  moins  2.500  par  an.  On  ne  voit  que  deux 
moyens  d’empêcher  la  procréation,  une  séquestra¬ 
tion  rigoureuse  ou  la  stérilisation.  La  première  est 
impossible,  non  seulement  à  cause  de  la  dépense  for¬ 
midable,  mais  aussi  parce  qu’elle  est  cruelle  pour  des 
gens  qui  ne  deviennent  un  danger  pour  la  collectivité, 
qu’en  procréant  des  anormaux.  Donc, reste  la  stérili¬ 
sation  :  l’expérience  de  la  Californie  nous  montre  les 
résultats  d’une  stérilisation  faite  d’après  les  derniers 
procédés  chirurgicaux  et  avec  toutes  les  précautions 
voulues,  et  il  semble  qu’ils  sont,  de  toute  façon  satis¬ 
faisants.  En  Angleterre,  cependant,  il  y  a  des  diffi¬ 
cultés.  Lord  Riddell,  docteur  et  juriste,  nous  dit  que, 
d’après  une  ancienne  loi,  la  stérilisation  est  un  délit, 
et  que  même  la  demande  expresse  du  sujet  ne  rend 
pas  légale  l’opération.  Il  n’y  a  pas  eu  de  poursuites 
dans  les  temps  modernes,  mais  il  faudrait  une  révi¬ 
sion  de  la  loi,  si  l’on  voulait  appliquer  la  stérilisa¬ 
tion  sur  une  grande  échelle.  Dans  des  cas  individuels, 
sans  avoir  des  statistiques  à  produire,  on  sait  qu’elle 
est  pratiquée  assez  souvent. 

Une  opinion  publique  grandissante,  effrayée  de 
l’augmentation  rapide  des  déficients  et  des  aliénés, 
commence  à  réclamer  qu’on  étudie  à  fond  cette 
question  et  l’opinion  éclairée  des  eugénistes  et  de  tous 
les  adhérents  du  birth  control  déclare  'que  c’est  une 
mesiu'e  qui  s’impose  d’urgence,  si  l’on  veut  éviter 
que  les  aptes  (the  fit)  ne  soient  submergées  parles 
déficients,  les  déchets> 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  Birth  Control,‘et 
même  la  stérilisation  choqueraient  beaucoup  dè 
gens  en  France,  peut-être  parce' que,  dans  notre 
pays,  il  n’est  pas  nécessaire  d’enseigner  dans  des 
cliniques  ad  hoc  la  technique  de  la  «  contracep¬ 
tion  ».  Si  nous  voulons  être  francs  et  sincères,  re- 
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connaissons  que  cette  '  technique  est  malheu¬ 
reusement  très  connue  et  trop  appliquée  dans 
tous  les  milieux  de  la  population,  même  dans  les 
classes  les  plus  humbles,  et  trop  souvent  pour  des 
motifs  infiniment  moins  léei  imes  qu’en  Améri¬ 
que  et  eu  Angleterre. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  prêcher  chez  nous  le 
«  Birth  Control  »  et  admettre  sans  réserve  la  sié- 
rilisation  qui  est  cependant  mise  en  pratique  lé¬ 
galement  à  nos  portes,  dans  le  canton  de  Vaud, 
par  exemple,  la  Société  française  d' Eugénique  et 


la  section  d’Eugénique  de  l'Institut  international 
d'anthropologie  recherchent  en  commun  lés 
moyens  d’améliorer  la  race  et  d’empêcher,  dans 
la  mesure  du  possible  et  avec  d’autres  métho¬ 
des,  la  naissance  des  indésirables. 

Dans  un  autre  Propos  du  Jour,  nous  expose¬ 
ront  les  projets  des  Eugénistes  français,  projets 
bien  modestes,  mais  qui,  adoptés,  parviendraient 
sans  doute  à  modifier  nos  moeurs  progressive¬ 
ment  et  utilement. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

PSYCHOSE  ANXIEUSE 

Par  J.  Lévy-Valensi  (1) 


Le  sujet  qui  se  présente  à  vous  est  âgé  de 
28  ans';  c’est  un  vigoureux  gaillard  et  cependant, 
comme  une  timide  jeune  fille,  en  entrant,  il 
rougit  intensément  et  le  bafouillage  qui  répond 
à  mes  premières  questions,  trahit  son  émotion. 
C’est,  en  effet,  un  émotif,  de  cela  vous  vous  ren¬ 
dez  immédiatement  compte  ;  c’est  aussi  un 
anxieux,  et  cela,  vous  allez  le  saisir  en  écoutant 
son  histoire. 

Cet  homme  était  arrêté  dans  la  nuit  du  14  au 
15  janvier,  par  des  agents  cyclistes,  alors  qu’il 
essayait  de  se  débarrasser  d’un  volumineux  pa¬ 
quet  renfermant  des  chaussures  et  des  bas. 

Après  une  tentative  vaine  d’évasion  du  com¬ 
missariat, il  avoua  avoir  volé  ces  différents  objets, 
plus  une  petite  somme  d’argent, dans  un  maga¬ 
sin  de  Pantin,  afin  de  se  faire  arrêter  pour  re¬ 
joindre  les  assassins  de  sa  sœur. 

L’inculpé,  dans  la  nuit  du  4  au  5  mars  1929, 
avait  été  le  témoin  d’une  affreuse  tragédie. 
Appelé  par  un  vacarme  insolite  dans  le  loge¬ 
ment  de  ses  parents,  il  arriva  pour  les  voir  lut¬ 
tant  contre  les  cambrioleurs, sa  mère  blessée,  en¬ 
sanglantée,  et  sa  sœur,  âgée  de  15  ans,  tombant 
morte  entre  les  bras  de  son  père. 

C.  affolé  s’enfuit  dévêtu  au  commissariat,  puis 
chez  un  médecin  :  quand  je  suis  revenu,  dit-il, 
ma  Madeleine  était  déjà  froide. 

Ce  choc  émotif  important  a  été  renforcé  par 
une  série  d’incidents  consécutifs  :  visite  à  l’Ins¬ 
titut  médico-légal,  arrestation  des  meurtriers, 


(1)  I.eçon  faite  à  la  clinique  de  M.  le  Prof,  Ci.aude, 
mars  1930, 


procès  où  l’émotion  l’empêche  de  témoignet, 
plaidoiries  demandant  les  circonstances  atté¬ 
nuantes,  verdict  qui  les  accorde,  à  sâ  légitiiilê 
indignation.  Et,  comme  un  malheur,  paraît-il, 
ne  vient  jamais  seul,  trois  mois  plus  tard,  le 
pauvre  homme  était  abandonné  de  sa  femirte. 

C.  vit  seul  avec  des  parents  inconsolables,  sa 
mère  a  fait  des  accidents  de  dépression  sub¬ 
anxieuse;  il  passe  le  temps  dont  il  dispose  au  cîmè- 
tière  ;  il  est  bien  devenu  un  «  oiseau  de  la  mort  « 
(Freud).  Un  jour,  le  caveau  étant  ouvert,  il 
poussa  jusqu’au  cercueil  sa  funèbre  visite. 

Chacpie  incident  accroît  son  émotivité,  cha¬ 
que  émotion  la  sensibilise.  Sa  pensée  est  occu¬ 
pée  entièrement  par  ses  douloureux  souvenirs. 
11  est  inquiet,  préoccupé,  distrait  ;  il  a  perdu 
son  adresse  professionnelle  d’ouvrier  électri¬ 
cien  et  témoigne  de  cette  maladresse  anxieuse, 
mise  en  évidence  par  Arnaud.  «  J’ai  essayé  de 
travailler  dans  l’électricité,  mais  il  m’arrivait 
tout  le  temps  des  accidents.  Je  tombais,  je  me 
blessais,  je  me  suis  fait  prendre  par  le  courant. 
Au  lieu  de  saisir  les  poignées  d’ébonite,  je  prenais 
celles  de  cuivre  ;  j’ai  essayé  dé  travailler  dans 
la  maçonnerie,  mais  je  ne  pouvais  pas  porter  les 
sacs  de  ciment  ni  monter  trop  haut.  J’avais  des 
vertiges.  »  Entendez  par  là  cette  phobie  du  vide 
de  beaucoup  d’anxieux. 

Il  se  fit  marchand  forain  ;  mais  il  se  trompait 
toujours  et  perdait  de  l’argent. 

Ces  perturbations  de  la  vie  sociale  de  C.  cor¬ 
respondent  au  demeurant  à  un  état  d’anxiété 
diffuse  ;  mais  bientôt,  surviennent  des  paroxys¬ 
mes  nocturnes. 
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-  II  vit  dans  une  terreur  continue,  croit  que 
des  individus  sont  dissimulés  derrière  sa  porte, 
vérifie  soigneusement  les  accès.  Un  revolver  est 
dissimulé  sous  son  oreiller  et  parfois,  ne  résis- 
tàtit  plus  à  une  terreur,  non  concrétisée,  il  tire 
;dés>  coups  de  revolver  par  la  fenêtre. 

.  .On  ne  peut  parler  chez  lui  d’hallucination, 
'  mais  il  a  des  représentations  mentales  vives,  croit 
‘Voir  sa  sœur  devant  lui,  l’aune  fois  entendu  par¬ 
ler.  Sa  tristesse  est  telle  qu’il  a  essayé  d’entraî- 
•  her  ses  parents  dans  un  suicide  collectif. 

Chez  C.,  un  appoint  éthylique  intervient, 
mais,  d’après  l’enquête,  il  semble  que  l’intoxi¬ 
cation  ne  fut  pas  en  cause  lors  des  paroxysmes 
anxieux. 

Le  soir  du  vol,  C.  a  fait  des  excès  de  boisson 
avec  un  aveugle  de  guerre  devenu  son  ami  et 
son  confident;  il  a,  par  hasard,  entre  les  mains, 
des- tiges  métalliques  qu’il  compte  utiliser  pour 
une  installation  de  T.  S.  F.  L’idée  du  vol  se 
présente  soudain  à  son  esprit,  en  tassant  devant 
la  'grille  d*un  magasin. 

S’agit-il  d’une  idée  d’ivrogne  qui  s’est  imposée 
à. Lui  ?  Cependant,  aujourd’hui  encore,  il  défend 
son  projet  d’aller  rejoindre  les  assassins  de  sa 
;sœur.  Ne  s’agit-il  pas  simplement  d’un  fléchis¬ 
sement  de  la  moralité,  d’une  diminution  du 
contrôle  comme  on  en  voit  chez  les  alcooliques, 
mais  aussi  chez  ces  anxieux  dont  font  sans  doute 
partie  les  neurasthéniciues  voleurs  de  Dubuis¬ 
son  ?  Le  point  de  vue  médico-légal  est  intéres¬ 
sant  et  mériterait  discussion  :  en  tout  cas,  pra¬ 
tiquement,  on  ne  peut  cpi’approueer  la  conclu¬ 
sion  bienveillante  du  rapport  du  D'’  Ceillier,  à 
qui  j’emprunte  les  éléments  de  cette  observation. 

Le  point  qui  doit  nous  retenir  ici  est  la  pertur¬ 
bation  considérable  apportée  par  le  choc  émotif 
dans  la  vie  sociale  de  C.,  devenu  un  instable, 
-un  craintif,  un  iwogne,  puis  un  voleur. 

■Il  est  probable  que  C.,  était  un  anxieux  consli- 
tufionnel,  bien  que  nous  manquent  les  éléments 
de  certitude.  Il  a  eu  une  enfance  maladive,  a  tou¬ 
jours  vécu  isolé,  préférant  la  société  de  ses  pa¬ 
rents  à  celle  de  camarades  de  son  âge.  La  mère 
est  également  une  anxieuse  qui  a  fait,  nous 
l/aypns  vu,  pendant  quelques  semaines,  après  le 
.drame,  une  crise  analogue  à  celle  de  son  fils. 

•  Tous  ces  renseignements  nous  sont  donnés 
d’une  voix  sanglotante  avec,  par  moment,  une 
dysarthrie  caractéristique. 

L’état  de  C.  va  d’ailleurs  s’améliorant  ;  lors 
de  son  examen,  le  31  janvier,  le  D''  Ceilliir  no¬ 
tait  :  «  difficulté  très  grande  de  l’élocution,  avec 
hésitation,  bredouillement,  sifflements,  parole 
explosive  et  bégaiement,  tremblement  de 
nature  émotive,  bouffées  de  chaleur  à  la  face, 
crispations  du  visage,  soubresauts  de  tout  le 
corps,  expression  mimique  apeurée  et  train- 
.  tive,  instabilité  et  rapidité  du  pouls  (130). 


Aujourd’hui  tout  cela  s’est  apaisé,  et  si  ie 
sujet  n’était  pas  ici  en  vertu  d’une  décision 
judiciaire,  on  pourrait  sans  hésiter  le  mettre  en 
liberté. 

II  s’agit,  évidemment  chez  ce  maiade,  de 
l’apparition  d’une  psychose  anxieuse,  dénomina¬ 
tion  proposée  par  Devaux  et  Logre,  plus  légi¬ 
time  que  celles  de  névrose  d’angoisse  (Freud), 
ou  de  névrose  d’anxiété  (Brissaud). 


La  psychose  anxieuse  est  un  chapitre  de  la 
pathologie  de  l’émotion;  il  convient,  pour  en  ex¬ 
pliquer  l’aspect,  de  préciser  les  éléments  essen¬ 
tiels  de  Vémoiion  et  de  Y anxiété. 

L’émiotion  est  la  double  réaction  psychique  et 
organique  au  choc  affectif,  que  ce  choc  soit  uni- 
ejue  ou  répété. 

Les  facteurs  psychiques  de  l’émotion  sont  la 
foie  ou  plaisir,  la  tristesse  ou  douleur  morale,  la 
crainte  ou  peur. 

Les  éléments  organiques  empruntent  au  si/s- 
tèm.e  cérébro-spinal  et  au  système  sympathique. 

Au  premier  appartiennent  le  tremblement,  le 
frisson,  le  claquement  des  dents,  la  dysarthrie 
ou  l’inhibition  avec  dérobement  des  jambes, 
l’inertie,  le  mutisme,  etc. 

Au  second,  les  phénomènes  cardio-vasculaires; 
tachycardie,  hypertension  transitoire,  rougeur 
et  pâleur;  sécrétoires:  sueurs,  larmes,  ptyalisme 
ou  sécheresse  de  la  bouche,  diarrhée,  polyu¬ 
rie  ;  respiratoires  ;  dj'spnée  génitaux,  etc. 

Mais  avant  tout,  c’est  le  spasme  des  fibres  lisses, 
œsophage,  estomac,  intestin,  artères  coronaires, 
qui  forme  le  syndrome  angoisse  avec  les  varié¬ 
tés  cardiaque,  cervicale,  épigastrique  ;  le  spasme 
des  muscles  striés,  céphaliques  et  thoraciques, 
expliquerait  les  angoisses  correspondantes. 

Ces  phénomènes  émotifs  sont  bien  connus  ;  ils 
sont  normaux  et  il  est  anormal  de  ne  les  res¬ 
sentir  à  aucun  degré.  Vous  savez  que  pour  le 
psychiatre,  l’absence  d’émotivité  est  un  signe 
pronostique  fâcheux,  et  ejue  V indifférence  vraie 
est  un  stigmate  de  démence. 

Lin  certain  nombre  de  sujets  émotifs  ou  hyper- 
émotifs  réagissent  avec  exagération  aux  chocs 
affectifs.  Ce  sont  les  sensibles,  les  impressionna-, 
blés,  les  vibrants.  Devons-nous  voir  en  eux  des 
malades  ? 

Il  faudrait  alors  considérer  comme  tels  tous 
les  «  vibrants  »  et  tous  ceux,  poètes,  littérateurs, 
artistes,  epi  mettent  dans  leurs  œuvres  les  vibra¬ 
tions  de  leur  sensibilité.  Malades,  ils  ne  le  sont 
pas,  mais  souvent  sur  les  frontières  de  la  mala¬ 
die  et  cette  frontière,  mal  délimitée  d’ailleurs,  il 
leur  arrive  de  la  franchir  (1). 


(1)  J.  LévY-VAi.ENSi.  —  Lord  Byron.  Etude  de  pys- 
c.ho-pathc.logic  (Scmninc  des  hôpitaux,  15  octobre  927). 
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Les  émotifs  ont,  d’après  Dupré,  une  constitu¬ 
tion  particulière.  La  constitution  émotive,  congé¬ 
nitale  comme  il  convient,  pouvant  égalemept 
résulter  de  chocs  affectifs  répétés,  sensibilisant, 
anaphylactisant  l’organisme. 

Cette  constitution  se  révèle  par  des  signes  per¬ 
manents  décelables  en  l’absence  d’émotion  ; 
vivacité  des  réflexes  tendineux,  sensitif  et  pupil¬ 
laires,  tremblement,  déséquilibre  vaso-moteur 
avec  dermographisme,  tachycardie,  tendance 
aux  spasmes  révélée  par  certaines  manœuvres 
(déglutition,  radioscopie,  etc.). 

11  faut  ajouter,  à  ces  signes  de  Dupré,  le  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif  pouvant  porter  sur  l’un 
ou  l’autre  des  systèmes  ou  sur  les  deux. 

Comment  passer  de  Yémotion  à  V anxiété  ? 

Prenons  un  exemple  :  un  émotif  reçoit  une 
mauvaise  nouvelle  ;  il  apprend,  par  exemple,  la 
mort  d’une  personne  chère  :  pleurs,  tremble¬ 
ment,  constriction  de  la  gorge,  etc.,  c’est  une 
emolion  :  mais  cette  mauvaise  nouvelle,  le  sujet 
la  redoute,  Yattend  ;  chaque  fois  qu’un  coup  de 
sonnette  le  surprend,  il  tressaille,  une  angoisse 
serre  sa  gorge  et,  en  même  temps,  il  a  la  crainte 
de  la  fâcheuse  nouvelle.  Il  a  donc  les  réactions 
psgchiques  et  organiques  de  Yémotion,  mais  dans 
Yaiiente  du  malheur,  cela,  c’est  Yanxiété  qui, 
selon  la  définition  que  j’ai  proposée,  est  une  émo¬ 
tion  d’attente  pénible,  comme  l’espoir  est  une 
émotion  d’attente  agréable. 

Cette  définition  s’éloigne  un  peu  de  celle  de 
Brissaud  opposant  Yangoisse,  phénomène  physi¬ 
que,  à  Yanxiété  sentiment.  D’après  la  définition 
proposée,  l’anxiété  comme  l’émotion  a  ses  élé¬ 
ments  psychiques,  ici  crainte,  appréhension  qui 
sous-entendent  l’élément  attente,  et  ses  éléments 
physiques,  avec  au  premier  plan  :  Yangoisse. 

.  L’amciété,  comme  l’émotion, est  un  phénomène 
psycho-physiologique:  n’avoir  aucune  anxiété 
lorsqu’un  danger  menace,  n’indique  pas  un  psy¬ 
chisme  normal.  L’homme  vraiment  courageux 
est  celui  qui,  anxieux  devant  le  danger,  se  com¬ 
porte  comme  s’il  n’avait  pas  peur. 

Mais  il  y  a  des  degrés  à  l’anxiété  comme  il  y  a 
des  degrés  à  l’émotivité.  Quelques-uns  ont  une 
tendance  anxieuse  seulement  exagérée  ;  sont-ce 
des  malades  ?  Je  ne  me  charge  pas  d’établir  en 
l’espèce, comme  souvent,  d’ailleurs,  une  frontière 
fixe  entre  le  normal  et  le  pathologiciue.  Il  est 
'certain  qu’une  réaction  anxieuse  exagérée  de¬ 
vant  une  éventualité  probable  peut  être  morbide  ; 
il  en  était  ainsi  des  «  poltrons  pathologiques  »  de 
la  guerre  (Abadie  et  Logre)  ;  mais,  à  mon  sens, 
l’anxiété  réellement  pathologique  est  celle  qui 
s’exerce,  sans  raison,  à  vide.  Dans  l’exemple 
envisage  tout  à  l’heure,  la  personne  chère  est 
bien  portante  et  le  malade  à  tout  lieu  de  la  croire 
telle  et  cependant,  il  s’attend  à  chaque  instant 
à  recevoir  la  nouvelle  de  sa  mort. 


Avant  dC’  concrétiser  ces  notions  théoriques 
dans  une  rapide  esquisse  de  la  constitution 
anxieuse  forme  hypertrophiée,  pervertie,  décalée, 
de  la  constitution  émotive,  permettez  quelques  ré¬ 
flexions  sur  la  psycho-physiologie  de  Yémotion 
et  de  Yanxiété. 

Dans  les  deux  cas,  la  double  réaction  psychi- 
,  que  et  organique  est  involontaire,  automatique  ; 
nous  ne  commandons  ni  à  notre  peur,  ni  à  notre 
pâleur,  ni  à  notre  tachycardie.  Tout  se  passe 
i  comme  si  une  personnalité  qui  n’est  pas  la  nôtre' 
s’abandonnait  sous  nos  yeux  à  ces,  réactions  que 
nous  ne  pouvons  maîtriser.  Tu  trembles,  car¬ 
casse  !  disait  Henri  IV  à  son  corps  qu’il  reniait; 
et  il  conduisait  néanmoins,  ses  troupes  à  la  vic¬ 
toire  dans  le  sillage  de  son  panache  blanc.  On  a 
prêté  d’ailleurs  les  mêmes  propos  à  Turenne- 

C’est  cet  automatisme  qui  conditionne,  chez 
quelques  malades,  comme  nous  le  verrons,  le 
sentiment  de  dépersonnalisation. 

Les  psychologues  Lange  et  William  James,  en¬ 
visageant  le  caractère  automatique  des  réac¬ 
tions  organiques  émotives,  ont  édifié  la  célèbre 
théorie  de  l’origine  périphérique  de  l’émotion. 

La  représentation  mentale  ou  la  pérception 
du  fait  émotionnant  déclanche  la  réaction  orga¬ 
nique  dont  la  perception  provoque  alors  l’émo¬ 
tion  psychique.  Nous  ne  rions  pas  parce  que 
nous  sommes  gais,  nous  sommes  gais  parce  que 
nous  rions  ;  nous  ne  pleurons  pas  parce  que  nous 
sommes  tristes,  mais  sommes  tristes  parce  que 
nous  pleurons.  Les  larmes  ne  sont  plus  le  lan¬ 
gage  muet  de  la  douleur  (Voltaire),  mais  la  dou¬ 
leur,  le  langage,  muet  ou  non,  des  larmes. 

A  cette  théorie  des  psychologues,  j’avoue  pré-- 
férer  celle  des  physiologistes  que  vient  d’expo¬ 
ser  à  Paris,  le  professeur  Cannon  (de  Boston). 

Le  centre  des  réacticyrs  émotives  est  dans  le 
thalamus,  d’où  émane  le  contrôle  du  sympathique 
viscéral,  vasculaire,  glandulaire  (surrénal  en 
particulier). 

Le  thalamus  est  freiné  par  l’écorce  cérébrale, 
elle  même  en  relation  avec  la  musculature  striée 
par  le  faisceau  pyramidal,  frein  du  tonus  muscu¬ 
laire  (P.  Marie). 

L’émotion  inhibe  l’écorce,  libérant  d’une  part 
le  tonus  musculaire  (tremblement,  etc.),  et, 
d’autre  part,  le  thalamus,  émotion  psychique, 
angoisse,  troubles  vasculaires,  sécrétion  d’adréna¬ 
line,  etc. 

Cette  théorie  séduisante  rend  compte  de  l’hy- 
perémotivité  des  pseudo-bulbaires  (rire  et  pleurs 
spasmodiques)  par  rupture  du  frein  cortico-tha- 
lamique. 

Elle  explique  aussi,  les  fonctions  de  l’écorce 
s’intensifiant  avec  l’âge,  Yémotivüé  de  Venfant 
(Oppenheim,  Claude),  auquel  on  a  comparé  la 
femme  plus  émotive,  ce  qui  n’est  pas  d’ailleurs 
le  moindre  de  ses  charmes,  l’émotivité  réduite 
de  Yadulte,  l’émotivité  souvent  presque  nulle  de 
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nombre  de  vieillards  et  la  sensiblerie  dés  séniles 
par  lésions  corticales  ou  sous-corticales. 

L’émotif,  l’anxieux  auraient  des  freins  cortico- 
thalamiques  moins  puissants  que  les  autres  hu¬ 
mains. 

La-  constiluiion  anxieuse  est  donc  une  consti- 
tulion  émotive  qui  déclanche  ses  accidents  dans 
Yaltenle  d’un  fait,  prévu  ou  non. 

Cette  anxiété,  cj;ui  est  de  V insécurité  perma¬ 
nente  dans  le  domaine  affectif,  s’associe  au  doute 
intellectuel  et  à  l’irrésolution  ,  fléchissement  de  la 
volonté.  Cette  triple  déficience  psychique,  voyons- 
la  brièvement  se  manifester  dans  le  curriculum 
vitæ  de  l’anxieux  constitutionnel  (1). 

Enfant,  il  est  solitaire,  ne  jouant  pas  avec  ses 
petits  camarades,  il  est  triste,  inquiet  et  la  proie 
de  terreurs  nocturnes  qu’il  ne  concrétise  pas,  véri¬ 
table  anxiété  à  vide  ;  plus  tard,  ce  sera  la  cris? 
scrupuleuse  de  la  première  communion. 

Adolescent,  c’est,  avec  l’éveil  génital,  la  timi¬ 
dité,  la  peur  de  la  femme,  l’onanisme,  l’échec  dans 
l’acte  d’amour,  parfois  la  dérivation  vers  les 
perversions  sexuelles  ;  c’est,  plus  tard,  l’épreuve 
de  la  caserne  avec  les  cas  de  désertion  anxieuse, 
de  suicide  contagieux  parfois. 

Adulte,  c’est  le  superstitieux,  l’hypochondria- 
que,  l’interprétant,  le  jaloux  (sans  élément  para¬ 
noïaque),  lo  coléreux,  le  pessimiste,  le  vertigi¬ 
neux,  etc. 

Vieillard,  enfin,  c’est  Y  hypocondriaque,  l’avare, 
le  mystique,  la  crainte  de  la  mort  qu’il  sait  pro¬ 
chaine,  lui  rendant  plus  désirables  les  biens  de 
ce  monde  et  plus  acceptables  ceux  de  l’autre. 


C’est  sur  un  tel  terraip  que  va  germer  la  psy¬ 
chose  anxieuse.  En  vérité,  les  éléments  consti¬ 
tutionnels  peuvent  être  légers,  latents  et  la  cause 
apparente  de  la  psychose  paraît  avoir  créé  la 
constitution. 

Cette  cause,  c’est  avant  tout  le  choc  émotif, 
accessoirement  les  infections,  les  intoxications, 
les  traumatismes  (en  dehors  de  l’élément  moral). 
Je  ne  nie  point  d’ailleurs  que,  dans  quelques 
cas,  ces  causes  puissent  être  des  facteurs  déter¬ 
minants  suffisants. 

La  psychose  anxieuse,  a-t-on  dit,  est  symp¬ 
tomatiquement  l’accentuation  de  la  constitu¬ 
tion  anxieuse  ;  d’autre  part,  la  p.sychose  émotive 
de  Dupré  est  l’accentuation  de  la  constitutirn 
émotive.  Après  avoir  relu  les  descriptions  de 
Dupré,  je  ne  trouve  aucune  différence  majeure 
entre  les  deux  psychosés. 

Quand  une  psychose  n’est  que  l’accentuation 
d’une  constitution,  il  n’est  pas  toujours  facile 


(1)  J.  LévY-VAi.ENSi.  —  L’anxiété  (Semaine  des 
'hôpitaux,  1926). 


de  saisir  le  moment  du  passage  de  l’une  à  l’autre. 

En  l’espèce,  je  vous  propose  la  délimitation 
très  artificielle  suivante  :  l’anxieux  devient  un 
psychosique  dès  l’instant  où  l’anxiété  apporte 
une  importante  perturbation  dans  sa  vie  sociale. 


Une  description  de  la  psychose  anxieuse  n’est 
pas  aisée,  à  cause  de  l’imprécision  qui  caractérise 
ce  type  morbide. 

C’est,  en  effet,  avant  tout,  une  anxiété  diffuse 
qui  erre  sans  s’arrêter  d’une  façon  durable  à  une 
idée,  c’est  une  véritable  panlophobie.  «  C’est  un 
état  où  l’on  a  peur  de  tout  et  de  rien,  où  l’anxiété 
au  lieu  d’être  rivée  à  un  objet  toujours  le  même, 
flotte  comme  dans  un  rêve  et  ne  se  fixe  que  pour 
un  instant,  au  hasard  des  circonstances,  passant 
d’un  objet  à  l’autre.»  (Ribot.) 

Devaux  et  Logre  s’attachent  à  lui  donner  des 
signes  surtout  négatifs.  «  Ils  n’arrivent  dans  la 
forme  pure,  ni  à  l’obsession,  ni  même  à  l’idée  fixe 
et  s’arrêtent  au  stade  de  présomption.  » 

Leur  dépression  n’atteint  pas  à  l’inertie  mo¬ 
trice  et  intellectuelle  des  mélancoliques,  bien  au 
contraire,  ils  sont  ciuelcfuefcis  agités,  pouvant 
faire  croire  à  un  état  maniaque.  Préoccupés  hy¬ 
pocondriaques,  enfin,  ils  ne  sont  pas  des  déli¬ 
rants. 

Prenant  quelque  liberté  avec  les  auteurs  pré¬ 
cédents,,  je  veux  essayer  de  schématiser  un  type 
de  psychose  anxieuse,  caractérisé  comme  il  con¬ 
vient  par  une  anxiété  diffuse,  mais  qui  peut, 
épisodiqiiemtent,  se  fixer,  et  où  j’incorporerai  le 
(auchemar  anxieux,  la  précccupaion  hypocon¬ 
driaque,  l’interprétation  anxieuse,  le  sentiment 
de  dépersonnalisation,  la  vision  m.entale  anxieuse. 

Ce  schéma  réunit  un  certain  nombre  de  mes 
observations  concernant  les  cas  ne  pouvant  en¬ 
trer,  au  moment  où  je  les  observais,  dans  aucun 
cadre  nosologique  nettement  défini. 


L’anxiété  a,  à  l’ordinaire,  son  maximum  le 
matin,  s’atténuant  plus  ou  moins  le  soir.  Lors¬ 
que  le  malade  dort,  ce  qui  est  plus  fréquent  que 
dans  la  mélancolie,  son  sommeil  est  souvent 
hanté  de  cauchemars  en  relation  avec  ses  pré¬ 
occupations.  Un  de  mes  malades  de  l’Hôtel- 
Dieu,  qui  fut  depuis  un  mélancolitjue  anxieux, 
entra  dans  la  maladie  par  la  peur  de  tuer  sa 
femme  ;  pendant  plusieurs  jours,  il  résista  au 
sommeil,  car  le  rêve  lui  apportait  la  réalisation 
de  son  horrible  crainte. 

Une  anxieuse  du  service  de  M.  le  Prof.  Claude 
rêve  qu’un  chien  la  mord  à  la  gorge.  L’angoisse 
se  concrétise  depuis  sur  cette  morsure,  qu’elle 
évoque,  et  la  malade,  épisodiquement,  se  croit 
possédée  par  un  chien  :  zoopathie  externe. 
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L’aiixiélé  diffuse,  base  de  la  psychose  anxieuse,  ' 
s’accompagne  nécessairement  des  manifesiaiions 
physiques  de  l’émotion,  que  je  résume  dans  le 
terme  d’angoisse. 

Ces  manifestations  réelles  sont  à  leur  tour  le 
point  de  départ  des  préoccupations  hypocondria¬ 
ques,  par  interprétation  ;  car  l’anxieux  est  avant 
tout  un  interprétant  pessimiste. 

Quand  l’interprétation  ne  porte  plus  sur  des 
sensations,  mais  sur  des  faits,  elle  donne  nais¬ 
sance  à  de  véritables  délires  interprétatifs  de  per¬ 
sécution  d’origine  anxieuse,  très  fréepuents,  sans 
aucune  relation  avec  la  constitution  paranoïaque 
et  essentiellement  temporaires. 

Le  hasard  m’a  fait  observer,  chez  lés  étu¬ 
diants,  quatre  cas  d’interprétation  anxieuse, 
après  échec  scolaire. 

Le  plus  ancien,  il  remonte  à  un  cj;uart  de  siècle, 
concerne  un  interne  provisoire  de  province, 
après  échec  au  concours  de  titularisation.  Cet 
étudiant,  sujet  de  premier  ordre,  ébaucha  un 
délire  de  persécution  epui  lui  rendit  impossible 
la  vie  en  salle  de  garde.  Très  aimé  de  ses  collè¬ 
gues,  il  croyait  vivre  dans  une  atmosphère  de  mé¬ 
pris  et  d’ironie.  Tout  était  prétexte  à  allusions,  à 
mots  à  double  entente,  etc.  I.e  diagnostic  de 
«  bouffée  délirante  chez  un  dégénéré  »,  alors  à 
la  mode  fut  alors  porté.  Bouffée  délirante  chez 
un  anxieüx,  je  veux  bien,  mais  dégénéré  I 

Très  récemment,  j’ai  été  appelé  à  observer 
un  cas  étiologiquement  et  symptomatiquement 
calqué  sur  le  précédent,  dans  Une  ville  de  l’Èst. 
J’ai  conseillé  un  déplacement,  je  n’ai  plus  eu  au¬ 
cune  nouvelle  et  suppose  que  tout  s’est  arrangé. 

Un  jeune  homme  de  19  ans,  déjà  déprimé 
celui-ci,  à  cause  de  cette  dépression,  ne  peut  se 
présenter  à  l’oral  de  son  baccalauréat  de  philo¬ 
sophie.  Il  se  considère  comme  déshonoré,  croit 
que  ses  concitoyens  ricanent  sur  son  passage,  et 
fait  deux  tentatives  de  suicide.  Ici,  un  doute  sub¬ 
siste  sur  le  diagnostic.  Pendant  un  séjour  de 
plusieurs  mois  à  la  maison  de  santé,  l’évolution 
a  été  quelque  peü  cyclothymique,  niais  le  malade 
n’a  jamais  été  nettement,  ni  un  mélancolic£ue, 
ni  un  maniaque. 

Le  dernier  malade  est  étudiant  en  droit.  Il  a 
été  refusé  à  un  examen.  Gros  désécpiilibre  émo¬ 
tif,  actes  inconsidérés,  veut  présenter  sa  maî¬ 
tresse  à  ses  parents  ;  puis,  paroxysme  anxieux, 
pantophobique  qui  se  concrétise  sur  un  avorte¬ 
ment  dont  il  se  déclare  coupable,  ce  qui  paraît 
réel.  Cette  auto-accusation  n’est  d’ailleurs  pas 
dans  la  note  mélancolique  ;  le  malade  a  seule¬ 
ment  peur  d’âtre  arrêté,  et  cette  peur  le  pousse  à 
interpréter  tous  les  propos  et  toutes  les  attitudes 
des  personnes  qui  l’entourent.  L’aspect  est  celui 
.  d’un  anxieux,  non  d’un  mélancolique  anxieux. 

Pratiquement,  guérison  au  bout  du  mois,  le 
paroxysme  n’a  duré  que  quelques  jours.  Le  ma¬ 
lade  demeure  à  la  maison  de  santé,  sur  mes  con¬ 


seils;  a  néanmoins  repris  ses  études  à  la  Faculté. 
Mais,  il  y  a  six  semaines^  il  a  fait  à  pied  le  trajet; 
assez  long  parce  que  il  lui  a  semblé  que  lés  Voya¬ 
geurs  du  tramway  le  regardaient  d’étrange  ma¬ 
nière.  Il  y  a  peu  de  jours,  prêt  à  subir  l’examen 
sur  une  matière  qu’il  connaît  parfaitement,  il  y 
renonce  parce  qu’on  l’a  inscrit  le  treizième  et 
choisit  une  autre  matière. 

Enfin,  l’interprétation  anxieuse  prend  souvent 
la  forme  jalouse.  Chez  une  nourrice  de  39  ans,  vue 
il  y  a  peu  de  temps,  un  délire  de  jalousie  arixieux 
céda  au  sevrage. 

L’anxiété  peut  aboutir  épisodiquement  à  la 
sensation  de  dépersonhalisation  fréquente  cheÉ 
les  obsédés.  Le  deuxième  des  quatre  étudiaiits 
sus-mentionnés  se  demanda,  une /ois,  s’il  h’ était 
pas  l’infortuné  général  Koutepoff  ! 

Cette  sensation  de  dépersonnalisatioh  s’asso¬ 
cie  fréepuemment  à  la  sensation  de  présence  où  à 
de  véritables  visions  mentales. 

Un  malade,  que  je  suis  depuis  4  ans,  réunit 
un  certain  nombre  de  ces  symptômes. 

M.  Le  V.,  37  ans.  Une  mère  très  émotive. 

Très  cultivé,  très  lettré,  M.  de  V.  a  des  facultés 
d’auto-analyse  exceptionnellement  intéressan¬ 
tes  pour  le  médecin,  mais  combien  dangereuses 
pour  le  malade!  Il  a  toujours  été  un  inquiet,  un 
émotif. 

Très  épris  de  sa  femme;  il  la  perd  en  janvier 
1925;  depuis  s’est  installé  un  état  d’anxiété  dif¬ 
fuse  avec  rémission  et  paroxysmes  dont  voici 
schématisés  les  principaux  éléments. 

Anxiété.  —  Crainte  imprécise  d’un  malheur, 
beaucoup  plus  marquée  le  matin,  avec  angoisse 
cervicale  et  céphalique. 

Préoccupations  hypocondriaques.  —  Points 
de  côté,  difficulté  de  l’inspiration  complète,  dou¬ 
leur  hépatique,  météorisme,  sensation  de  gon¬ 
flement  des  veines.  Sensation  de  froid  à  tout  le 
corps.  Dérobement  des  jambes.  Hyperesthésie 
auditive.  Sensation  de  ne  pouvoir  remuer  un 
côté  du  corps.  Troubles  oculaires,  aurait  de  la 
gêne  à  mobiliser  ses  yeux  (motilité  normale). 

Tout  cela  exposé,  non  comme  uh  délirant  qui 
interprète,  mais  comme  un  malade  qui  veut 
être  rassuré  et  guéri. 

Sentiment  de  présence,  —  Quand  il  est  seul;  il 
sent  une  présence  dans  k  pièce,  va  jusqu’à  re¬ 
garder  sous  le  lit;  court  à  travers  la  maison,  va 
chercher  un  compagnon,  sent  parfois  uh  corps 
couché  contre  lui  dans  son  lit  {dépersonnalisation) . 

Phobies.  —  Préoccupations  matérielles  (aucun 
risque  de  cet  ordre),  craintes  pour  la  santé  de  ses 
enfants.  Peur  du  chemin  de  fer,  de  l’auto. 

Scrupules. 

Sentiment  du  vide. 

Sentiment  d’irréalité,  comme,  si  unnuage  le  sé¬ 
parait  de  l’ambiance. 
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Visions  mentales.  —  Sent  et  voit  un  ci’ocodile 
qui  récrase  dans  son  lit. 

S'e  Doit,  se  précipitant  par  la  fenêtre  dans  le 
vido  on  pyjama,  sent  la  fraîcheur  4e  l’air,  à  la 
sensation  vertigineuse  de  la  chute. 

Troubles  dits  neiirasihénnnies.  —  Céphalée,  ra¬ 
chialgie,  vertige,  fatigabilité.  Insomnie  et  som¬ 
meil  agité. 

Troubles  sensoriels.  —  Coton  dans  les  oreilles, 
agneusie.  'l'roublcs  sensitifs. 

Ilypoe.sihésie.  Sensation  d'avoir  des  gants. 
Hypoesthésie  ilans  les  rapports  sexuels. 

Chez  ce  malade,  tous  les  symptômes  sont  es¬ 
sentiellement  fugaces  et  cèdent,  hélas  I  très  tem¬ 
porairement,  à  n’importe  quelle  thérapeutique. 

Malgré  des  périodes  d'inertie  et  de.  découra¬ 
gement,  kl’ailleurs  secondaires  aux  manifesta¬ 
tions  anxieuses.ce  malade  n'est  pas  un  mélancoli¬ 
que.  ièst-ce  un  psycluislhéniipie '?  Si  vous  vou¬ 
lez.  mais  je  ne  .sais  pas  distinguer  nettement 
cette  forme  de  la  psychose  anxieuse. 


L’évolution  de  la  psychose  anxieuse  se  fait  par 
poussées  avec  des  paroxysmes  et  des  rémissions. 
Le.s  paroxysmes  peuvent  ii'ètre  que  l'accentua- 
lîon  des  symptômes  habituels  ;  ils  peuvent  revê¬ 
tir  lies  aspects  différents  constituant  les  crises 
d'a».viêtè  :  la  crise  èimiipe  tnii  sert  de  modèle  à  la 
crise  pithiatique,  l'iritis  an.ritn.r  avec  perte  de 
coimaissance.  le  ivrlige  amieii.v.  la  dyspnée 
«iwiease,  la  mtère  miximse,  etc. 

Dans  certaines  formes  partielles,  i’tmxiété  dif¬ 
fuse  est  atténuée  et  l'élément  secondaire  ou 
paroxysiitpie  prend  la  première  place; le  malade 
peut  se  présenter  comme  un  organopaîhe,  un  dé¬ 
lirant,  un  jïUoux,  un  piUüaUque,  un  vertigi¬ 
neux,  un  dj?spnéique,  un  coléreux. 

La  fuérîMf»  est  la  régie,  au  'ôCiiri  de  quelques 
Jours  on  de  quelques  mois,  mais  réial  coiistitu- 
tioiiMl  dimcL-'-^  ;  le  uv.ùaàc  s.-'sibi'î'é  rct'iiite 
au  moindre  choc,  parfois,  sons  la  simple  influence 
tFrme  association  dldêes  -  :  Je  ■îiécr:Â5mo. 
du  îé/few  mmi&mimel  de  Pawlow. 

Le  pmtimtic  e-st  assombri  par  les  possibilités 
dn  suicide. 

Le  îmUeméM  sera  surtout  moral.  Le  sujet  de- 
Être  séparé  de  ses  prêoccnpatioiis,  mais  l’iso¬ 
lement,  parfois  excellent,  ne  conviendra  pas  dans 
tous  les  cas  ;îl  ne  sera  en  tonl  cas,  janiîüsrigou- 

reux  (1). 


(l)  J'  Lèvv'-VAi.KXsi.  —  L’îsoleina»l  thérapeutique 
des  aaix&tux  {Im  lévrier  ÎS©S>, 


L’hydrothérapie,  les  opiacés,  le  gardénal  pour¬ 
ront  rendre  services. 


La  pathogénie  de  la  néorose  d’angoisse  est, 
d’après  Freud,  essentiellement  de  l’ordre  sexuel. 
Elle  serait  la  conséquence  des  amours  insatisfai¬ 
tes,  puberté  mal  éveillée,  maslurbation  arrêtée, 
veuvage,  co'it  interrompu,  etc.,  etc.  Le  potentiel 
ainsi  retenu  dériverait  dans  l’anxiété. 

Il  est  vraisémbîable  que  le  choc  affectif  qui 
accompagne  lasexualité  insatisfaite  doit  jouer  un 
certain  rôle  dans  le  déterminisme  de  l’anxiété  ; 
ce  rôle  ne  saurait  être  exclusif,  et  d’ailleius, 
les  carences  génitales  peuvent  compliquer  tous 
les  états  anxieux.  Que  de  tels  états  soient  créés 
par  le  choc  sexuel,  comme  d’ailleurs  par  tout 
choc  affectif,  c’est  probable  ;  mais  on  est  conduit 
à  penser  que,  du  moins,  le  plus  souvent,  le  choc 
a  fait  éclore  l’anxiété  sur  un  terrain  où  elle 
était  déjà  en  germe. 

I.e  diagnostic  de  la  psychose  anxieuse  doit 
être  fait  avec  la  mélancolie  anxieuse,  la  psgehas- 
ihénie,  la  neurasthénie. 

On  a  dit  que  la  mélancolie  se  distinguent  delà 
psychose  anxieuse  par  l’inhibition  et  le  caractère 
iniermiltent  ;  mais,  dans  la  mélancolie  anxieuse, 
l’inhibition  peut  être  réduite  à  peu  de  chose, 
l'anxiété  étant  sthénisanie,  mais  la  psychose 
anxieuse'  peut  avoir  le  caractère  intermittent, 
mais  elle  peut  temporairement  ou  d’une  façon 
durable  se  muer  en  mélancolie. 

La  psychasthénie  est  si  proche  parente  de  la 
psychose  anxieuse  que  les  deux  descriptions  se 
confondent  souvent,  ;  les  obsessions  peuvent, 
dans  la  néxTose  d’angoisse,  occuper  le  premier 
plan. 

Quant-  à  la  neurasthénie,  on  discute  sa  fré¬ 
quence  et  son  indhidualité.  Si  on  lui  retme  tous 
les  petits  déprimés  mélancoliques  et  les  petits 
déprimés  obsédés  'qui  sont  les  psychasthéniques, 
elle  demeure  réduite  à  la  fatigabilité,  à  la  cépha¬ 
lée,  à  la  rachialgie.  Tout  cela  .se  voit  couramment 
chez  nos  anxieux  et,  quoi  que  l’on  ait  dit,  égaie- 
ment  chez  les  mélancoliques. 

Une  telle  étude  diagnostique  et  nosologique 
mériterait  un  développement  plus  important. 
Je  me  bornerai,  en.  conclusion,  à  dire  que  je  ne 
considère  pas  la  psychose  anxieuse  comme  une 
entité  morbide.  C"'est  un  vestibule  que  traversent 
de  temps  en  temps  la  mélancolie,  l'obsession, 
les  éléments  neurasthéniques,  mais  aussi  l’anti- 
chamjjre  qui  y:  conduit,  car  Vanxiéié  consliluüon- 
«rilf  rsl  tme. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  DES  Enfants -Malades) 

M.  Henri  Jamet,  chef  de  clinique. 

Des  diabètes  sucrés  chez  l’enfant  et  leur  traitement.  (^) 


Je  vous  parlerai  aujourd’hui  du  diabète  sucré 
chez  l’enfant  ;  il  n’est  pas  exceptionnel  à  cet 
âge.  Les  formes  sont  alors  le  plus  souvent  graves. 
Je  voudrais  diviser  en  deux  parties  mon  exposé  : 
1»  l’histoire  clinique  spécial  à  l’enfant,  et  2°  la 
thérapeutique:  a)  le  régimè,  et  b)  l’emploi  de 
l’insuline. 

Le  diabète  peut  se  voir  à  tous  âges,  mais  ce¬ 
pendant,  il  faut  bien  convenir  qu’on  le  voit  le 
plus  souvent  à  partir  de  8  ans  et  jusqu’à  14  ;  il 
est  rare  avant  cet  âge.  On  a  vu  quelques  cas  de 
diabète  chez  les  nourrissons.  Je  vous  en  dis  deux 
mots  ;  c’est  un  diabète  se  traduisant  par  des 
manifestations  digestives  ;  ce  diabète  est  sévère, 
11  se  termine  par  la  mort  assez  rapidement.  Nous 
parlerons  maintenant  du  diabète  de  la  grande 
enfance. 

Quelle  en  est  l’étiologie  ?  Souvent  elle  reste 
obscure.  Lorsque  les  parents  peuvent  être  sé¬ 
rieusement  interrogés,  on  arrive  à  mettre  en 
lumière  deux  ordres  d’éléments  :  l’élément  hé¬ 
réditaire  et  l’élément  infectieux. 

L’hérédité  peut  être  diabétique  ou  similaire. 
On  trouve  souvent  dans  les  antécédents  d’au¬ 
tres  maladies  appartenant  au  même  groupe 
morbide  :  lithiase  biliaire,  goutte,  rhumatisme, 
etc. 

Plusieurs  enfants  de  la  même  famille  peuvent 
être  diabétiques. 

Les  antécédents  infectieux  sont  à  envisager, 
mais,  certes,  avec  une  certaine  réserve. 

Il  est  assez  difficile  d’établir  les  relations  de 
cause  à  effet.  Notons  que  certaines  maladies  in¬ 
fectieuses  semblent  avoir  une  plus  grande  in¬ 
fluence,  fait  cfui  semble  être  dû  à  des  lésions 
pancréatiques  au  cours  de  ces  maladies. 

Le  rôle  de  la  scarlatine  est  hors  de  doute  ;  les 
oreillons  influençant  souvent  le  pancréas,  peu¬ 
vent  être  cités  parmi  les  états  étiologiques  du 
diabète  infantile. 

La  syphilis  héréditaire  peut  parfois  être  in¬ 
criminée.  Ainsi,Lemonier  rapporte  l’observation 
d’un  enfant  de  père  syphilitique  qui, à  la  nais¬ 
sance,  avait  des  syphilides  cutanées  et  à  l’âge 
de  7  ans,  avait  le  diabète. 

Une  autre  observation  relate  l’histoire  d’un 
enfant  qui,jusqu’.à  l’âge  de  16  ans,est  traité  seu¬ 
lement  par  le  régime  pour  un  diabète  assez  sé¬ 
vère,  mais  à  ce  moment  apparaissent  des  acci¬ 


dents  oculaires  syphilitiques  qui  sont  soumis  à 
la  médication  spécifique  ;  le  diabète  s’améliore 
rapidement. 

Il  est  certain  que  ces  cas  sont  exceptionnels. 
Il  faut  aussi  rechercher  les  antécédents  ner¬ 
veux  et  traumatiques.  Le  diabète  infantile  peut 
parfois  apparaître  à  la  suite  d’émotions  in¬ 
tenses,  de  secousses  morales,  de  maladies  avé¬ 
rées  du  système  nerveux  ;  les  traumatismes  ne 
doivent  pas  être  omis  dans  les  causes  déter¬ 
minantes.  Il  faut  aussi  avoir  présent  à  l’esprit 
la  notion  du  rôle  possible  des  lésions  endocri¬ 
niennes,  uni  ou  pluriglandulaires. 

Ceci  étant  dit,  on  reste  encore  dans  l’incer¬ 
titude  sur  l’étiologie  du  diabète.  Comment  se 
présente  cliniquement  le  diabète  ? 

On  distingue  le  petit  diabète  qui  se  manifeste 
par  quelques  symptômes  digestifs,  par  la  pré¬ 
sence  de  sucre  dans  les  urines,  glycosurie  à  quel- 
cpies  grammes  de  sucre,  en  rapport  avec  l’ali¬ 
mentation.  Elle  augmente  après  le  repas,  elle 
porte  presque  le  caractère  de  la  gycosurie  ali¬ 
mentaire.  Cette  forme  est  facilement  curable  par 
le  régime,  du  reste  très  simple,  avec  des  hy¬ 
drates  de  carbone  en  quantité  diminuée.  Ce  n’est 
pas  ce  type  qui  nous  occupe.  Notons  que,  sou¬ 
vent,  chez  ces  diabétiques,  on  observe  de  la  dé¬ 
ficience  du  foie.  Je  passe  à  présent  à  l’étude  du 
grand  diabète. 

Le  début  en  est  le  plus  souvent  insidieux; on 
le  reconnaît  accidentellement  à  l’occasion  d’une 
analyse  d’urine. 

Souvent,  au  début,  on  observe  que  le  carac¬ 
tère  de  l’enfant  change.  Dans  d’autres  cas,  l’at¬ 
tention  est  attirée  par  une  soif  intense,  par  la 
polydipsie,  l’enfant  boit  tous  les  liquides  qu’il 
trouve.  L’état  général  est  troublé  sans  qu’on 
trouve  aucune  cause  à  cela  ;  l’enfant  a  bon  ap¬ 
pétit  ;  il  digère  bien.  On  peut  ne  pas  trouver  de 
sucre  dans  les  urines  au  début  de  la  maladie  ; 
il  peut  exister  une  période  préglycosurique. 
Quand  le  diagnostic  s’est  confirmé,  le  diabète  se 
manifeste  par  de  la  polyurie  (2  à  4  litres  d’urine 
par  24  heures  et  même  plus),  de  la  polydipsie, 
de  la  polyphagie.  Le  dernier  symptôme, capital, 
c’est  la  glycosurie.  La  quantité  de  sucre  peut 
varier  de  20  à  200  gr.  environ  en  24  heures.  Cette 
glycosurie  ne  peut  être  modifiée  par  le  régime. 
L’étude  de  la  glycosurie  doit  être  complétée 
par  celle  de  la  glycémie,  qui  est  généralement 
augmentée  ;  on  trouve  2,  3  ou  4  gr.  de  sucre  par 


(1)  Leçon  du  25  avril  1930. 
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litre.  Notons  qu’il  ne  faut  jamais  faire  le  traite¬ 
ment  sans  connaître  la  glycémie  du  malade.  Si 
la  glycémie  est  normale,  on  ne  doit  pas  faire  de 
traitement  par  l’insuline,  car  dans  ce  cas,  on  a 
affaire  au  diabète  rénal. 

Dans  tous  les  cas  de  diabète  infantile,  la  re¬ 
cherche  de  l’acétone  et  des  composés  acétoniques 
s’impose.  Il  faut  aussi  rechercher  l’acide  diacé- 
tique,  l’acide  B-oxybutyrique. 

A  côté  des  grands  symptômes,  on  en  connaît 
de  moins  caractéristiques,  qui  sont  la  langue 
saburrale,la  constipation,  le  fois  gros  et  sou¬ 
vent  douloureux.  N’oublions  pas  les  symptômes 
d’ordre  physique.  Quant  aux  \éritables  com¬ 
plications  nerveuses  et  cutaiiées,  elles  sont  plus 
rares  chez  les  enfants  que  chez  les  adultes. 

Gomment  va  évoluer  le  diabète  en  question? 
La  maladie  est  très  grave,  au  point  de  vue  de  la 
vie.  Le  diabète  chez  lenfant  peut  aussi  bien  être 
foudroyant  qu’avoir  une  évolution  lente  ;  la 
mort  peut  ne  survenir  qu’au  bout  de  plusieurs 
années.  Je  vous  signale  les  données  des  der¬ 
nières  statistiques.  Sur  100  enfants  grands  dia¬ 
bétiques  : 

1  /3  meurt  en  moins  de  trois  mois  ; 

1  /3  meurt  entre  3  mois  et  un  an  ; 

I  /3  meurt  après  4  ans. 

Comment  se  présente  un  enfant  diabétique  ? 

En  général,  l’enfant  ne  maigrit  pas  ou  ne 
maigrit  que  peu.  Le  grand  diabète  des  enfants 
est  un  diabète  sans  dénutrition. 

II  y  a  quelque  temps  de  cela,  M.Nobêcourt 
a  étudié  un  point  particulier  chez  les  enfants 
diabétiques.  Certains  de  ces  petits  malades  gar¬ 
dent  une  apparence  très  satisfaisante,  mais  leur 
poids  et  leur  taille  sont  inférieurs  à  ceux  des 
enfants  de  leur  «ôge;  il  y  a  dans  ces  cas  ce  qu’on 
appelle  «  l’hypotrophie  de  la  grande  enfance  >>. 
M.  Nobécourt  l’explique  par  la  déperdition 
considérable  du  sucre,  du  fait  de  la  glycosurie. 
Le  sucre  est  nécessaire  à  la  croissance,  l’enfant 
doit  en  trouver  des  quantités  suffisantes  dans 
son  alimentation.  Les  hydrates  de  carbone  étant 
réduits,  il  ne  peut  avoir  qu’une  croissance  mé¬ 
diocre.  Comment  meurt  l’enfant  diabétique  ? 

Chez  l’adulte,  la  mort  est  le  plus  souvent  due 
à  une  maladie  intercurrente.  Chez  l’enfant,  gé¬ 
néralement,  la  mort  a  pour  cause  le  coma.  Le 
coma  diabétique  survient  avec  une  brusquerie 
déconcertante  ;  souvent  l’enfant,  qui  paraissait  en 
bon  état  la  veille,  meurt  dans  le  coma  48  heures 
après.  Dans  certains  cas,  les  enfants  se  plaignent 
de  douleurs  violentes  dans  le  ventre,  ils  sont 
agités,  puisrapidement,  ils  tombent  dans  le  coma. 

Maintenant,  j’arrive  à  la  seconde  partie  de 
ma  leçon,  au  traitement  actuel  du  diabète. 

Dans  cette  question,  il  faut  distinguer  le 
régime  et  l’emploi  de  l’insuline. 

Pour  ce  qui  est  du  régime,  existent  deux 


tendances  différentes  ;  l»  application  chez  l’en¬ 
fant  du  même  régime  que  chez  l’adulte. 

2”  l'endance  actuelle  à  autant  que  possible 
éviter  le  régime  trop  sévère  ;  ne  pas  sevrer  les 
enfants  des  hydrates  de  carbone,  car  s’ils  n’en 
ont  pas  eiî  quantité  suffisante,  ils  peuvent  avoir 
de  l’acétonémie.  Pour  éviter  l’acidose,  il  faut 
des  hydrates  de  carbone,  c’est  pourquoi  le  trai¬ 
tement  par  l’insuline  est  bon,  car  il  permet  de 
remplacer  le  régime  de  famine  par  celui  décrois¬ 
sance. 

Nous  allons  maintenant  voir  ce  qu’est  l’in¬ 
suline  :  c’est  un  extrait  pancréatique  purifié, 
dosé  physiologiquement. 

Lorsque  nous  parlons  de  doses  d’insuline, 
nous  entendons  par  cela  les  unités. cliniques  qui 
sont  trois  fois  moins  fortes  que  les  physiolo¬ 
giques. 

Comment  emploie-t-on  l’insuline  en  pratique  1 

On  fait,  en  général,  deux  ou  trois  injections 
par  jour  suivant  la  gravité  du  cas. 

Quelles  sont  les  doses  à  injecter  ? 

Les  doses  ne  se  trouvent  pas  en  rapport  avec 
l’âge  du  malade,  avec  son  poids.  Les  enfants 
diabétiques  supportent  bien  de  fortes  doses.  Les 
injections  se  font  sous-cutanées  ou  bien  intra¬ 
musculaires.  Rapidement  après  la  piqûre,  il  est 
de  toute  nécessité  de  donner  au  malade  des 
hydrates  de  carbone.  L’insuline  contribue  à  la 
combustion  dans  l’organisme  des  hydrates  de 
carboné,  c’est  pourquoi  il  faut  rapidement  en 
fournir  à  l’organisme  pour  éviter  la  possibilité 
de  l’hypoglycémie.  On  donne  généralement 
tout  de  suite  après  l’injection  un  verre  de  lait. 

Corhment  organiser  la  cure  ? 

Supposez  qu’on  vous  amène  un  enfant  chez 
qui  aucun  examen  n’a  été  pratiqué,  que  devez- 
vous  faire  ? 

Vous  posez  le  diagnostic,  mais  vous  n’avez 
aucune  précision.  Alors  vous  agissez  dans  l'or¬ 
dre  suivant  : 

1°  L’examen  clinique  vous  donnera  l’indi¬ 
cation  sur  la  gravité  du  diabète  ; 

2°  Vous  mettez  le  malade  en  observation 
pendant  quelques  jours  en  lui  prescrivant  un  ré¬ 
gime  rigoureusement  pesé. 

II  ne  peut  y  avoir  une  règle  fixe  pour  tous  les 
malades.  Il  faut  obéir  en  tous  les  cas  à  une  con¬ 
dition,  c’est  de  donner  un  régime  caloriquement 
suffisant  ;  chez  l’enfant  le  régime  doit  don¬ 
ner  les  calories  nécessaires  à  la  croissance.  Vous 
trouverez  dans  les  tables  publiées  dans  des 
livres  sur  les  affections  de  la  nutrition,  des  chiffres 
exacts.  Le  régime  doit  contenir  d’assez  fortes 
quantités  d’hydrates  de  carbone  pour  permettre 
la  croissance  et  empêcher  l’acétonémie  et  les 
accidents  d’hypoglycémie.  La  tolérance  aux 
hydrates  de  carbone  est  variable  suivant  les  su¬ 
jets:  70  à  80  gr.  paraissent  être  le  chiffre  qu’il  ne 
faut  guère  dépasser. 
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Nous  devons  doser  le  sucre  des  urines,  Si  par  |  sivement  ?  Dans  les  cas  favorables,  on  peut  in¬ 


exemple,  nous  donnons  100  gr.  d  hydrates  de 
carbone  et  que  la  glycosurie  soit  de  60  gr.,cela 
prouve  cjue  la  tolérance  est  de  40  gr. 

Connaissant  la  glycémie,  nous  pouvons  insti¬ 
tuer  le  traitement  par  l’insuline. 

On  essaie  deux  injections  de  15  unités  par 
exemple,  Notons  que  chez  l’enfant,  nous  ne  de¬ 
vons  pas  craindre  de  faire  de  fortes  doses,  mais 
certes,  il  faut  bien  surveiller  l’elîet  des  injec¬ 
tions,  Rn  quelques  jours,  l’acétone  disparaît  des 
urines,  la  glycosurie  baisse.  Ceci  étant,  voyons 
l’action  sur  l’état  général  ;  ep  même  temps. que 
le  poids  et  la  taille,  l’état  général  se  modifie  de 
façon  très  marquée. 

Le  caractère  du  petit  malade  s’améliore,  la 
tristesse,  i’état  taciturne  disparaissent. 

Quelle  est  l’action  sur  la  glycémie  ? 

L’action  hypoglycémiante  est  très  nette  (maxi¬ 
mum  trois  heures  après  injection,  et  durée 
huit  heures). 

Combien  de  temps  doit  durer  la  cme  ?  La 
cure  peut  varier  de  trois  semaines  à  trois  mois. 

Peut-on  diminuer  la  dose  d’insuline  progres- 


terrompre  l’insulinothérapie,  mais  alors,  la  sur¬ 
veillance  du  malade  doit  être  rigoureuse.  Dans 
d’autres  cas,  on  est  obligé  de  faire  des  injections 
continuellement.  Ces  piqûres  continuelles  peu¬ 
vent  donner  certains  accidents  :  des  indurations 
au  niveau  des  injections  ;  il  peut  y  avoir  des  ac¬ 
cidents  anaphylactiques  et  hypoglycémiques. 
Notons  que  l’insuline  contribue  à  la  rétention 
l’eau  dans  l’organisme. 

Comprent  traiter  le  coma  diabétique  ? 

Dans  les  cas  de  coma  diabétique,  l’action  de 
l’insuline  est  vraiment  merveilleuse.  11  faut  des 
doses  considérables  d’insuline  pour  tirer  le  ma¬ 
lade  du  coma  ;  ces  doses  doivent  être  répétées 
toutes  les  deux  ou  trois  heures  (par  exemple 
40  unités.)  On  donne  en  même  temps  du  sucre 
nature)  et  du  bicarbonate  de  soude. 

Les  effets  de  l’insuline  sont  remarquables, 
mais  ce  n’est  qu’une  cure  qui  a  des  limites,  ce 
n’est  pas  la  guérison  du  malade. 

L’insuline  permet  au  malade  de  vivre  une  vie 
plus  ou  moins  normale  ;  telle  est  son  action  bien¬ 
faisante. 


LA  clinique  dentaire  AU  QQUT  DU  JOUR 


D’après  les  travaux  de  M.  E. 

I.  Soins  à  donner  aux  dents  de  lait. 

11  faut  veiller  aux  dents  des  enfants  dès  leur 
apparition.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  dents 
de  lait  sortent  saines  et  bien  rangées  selon  les 
deux  ares  concentriques  décrits  par  les  arcades 
gingivales  supérieure  et  inférieure.  Elles  por¬ 
tent  rarement  les  stigmates  des  tares  héréditaires 
ou  acquises.  Cependant  dans  l’hérédo-syphilis, 
elles  sont  plus  friables  ;  elles  s’usent  facilement, 
se  carient  fréquemment  ;  il  en  est  de  même  dans 
les  troubles  endocriniens  (l’hypothyroïdie,  le 
myxœdème  en  particulier),  le  rachitisme. 

Mais,  chez  les  enfants  les  plus  sains,  une  mau¬ 
vaise  hygiène  buccale  amène  trop  souvent  la 
carie  et  ses  conséquences.  Or,  on  oublie  volon¬ 
tiers  que  les  dents  définitives  souffriront  du 
mauvais  état  des  dents  temporaires  :  les  racines 
des  dents  temporaires  cariées  se  résorbent  mal 
et  irrégulièrement,  d’où  mauvaise  évolution, 
orientation  défectueuse  des  dents  définitives  ; 
puis,  les  premières  dents  définitives,  les  premières 
grosses  molaires  à  l’âge  de  6  ans  vont  coexister 
avec  les  molaires  de  lait  malades,  qui  ne  tombent 
qu’à  9  ans  (premières  molaires)  ou  11  ans  (deuxiè¬ 
mes  rnolaires). 

1)  M.  E.  Appeut.  —  Des  soins  à  donner  aux  dents 
de  lait  des  enfants  (Bulletin  médical,  Ier  février  1930). 

2)  M.  H.  Nux.  ■ —  Accidents  de  la  dent  de  sagesse 
(Toulouse  médical,  15  janvier  1930). 


Appert  (1)  et  de  H.  Nux  (2) 

Les  caries  causent  des  gingivites  saignantes, 
des  stomatites  ulcéreuses,  des  abcès,  des  adé¬ 
nopathies  ;  d’autre  pari,  elles  entravent  la  mas¬ 
tication  et  par  suite  l’insalivation  des  aliments  ; 
elles  nuisent  ainsi  à  la  digestion  et  à  l’assimila¬ 
tion  des  aliments  indispensables  à  une  crois¬ 
sance  normale. 

Il  est  bon,  déjà  chez  le  jeune  enfant  encore 
sans  dents,  de  passer,  chaque  matin,  sur  les 
délicates  gencives  un  tampon  d’ouate  hydro¬ 
phile, imbibé  d’eau  bouillie  ou  d’eau  bicarbonatée 
à  4  p.  1000,  et  exprimé.  Mais,  ultérieurement, 
quand  les  incisives  et  surtout  quand  les  pre¬ 
mières  molaires  sont  sorties,  le  lait  ayant  été 
remplacé  par  des  bouillies  au  lait  et  aux  farines, 
avec  biscuits,  gâteaux  secs,  il  devient  nécessaire 
de  répéter  la  même  pratique  après  chaque  repas. 
Nettoyer  avec  soin  les  gencives  des  résidus  ali¬ 
mentaires,  mais  éviter  d’aller  profondément 
vers  la  base  de  la  langue,  pour  ne  pas  provoquer 
le  réflexe  nauséeux,  qui  rebuterait  vite  l’enfant, 

Dès  que  l’enfant  consomme  des  aliments  soli¬ 
des,  il  faut  employer  la  brosse  à  dents 
très  douce,  imbibée  d’eau  pure  ou  légèrement 
additionnée  d’eau  oxygénée,  pour  frictionner 
doucement  les  dents  elles-mêmes  et  les  gencives. 
L’enfant  s’habitue  rapidement  ;  en  grandissant 
il  prend  l’habitude  de  se  rincer  et  de  se  brosser 
les  dents  et  gencives  après  chaque  repas,  et  de, 
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chaque  matin,  faire  une  grande  toilette  de  la 
bouche. 

La  friction  des  dents  et  des  gencives  est  faite 
avec  une  brosse  dure  préalablement  mouillée 
et  passée  sur  un  savon  mousseux;  on  emploie 
un  savon  blanc,  neutre,  léger,  très  mousseux,  sans 
odeur,  ni  saveur. 

«  Il  faut  brosser  dents  et  gencives  fortement 
et  énergiquement  en  poussant  alternative¬ 
ment  la  brosse  en  tous  sens,  d’avant  en  arrière 
et  réciproquement  pour  les  molaires,  de  droite  à 
gauche  et  réciproquement  pour  les  incisives, et, 
pour  toutes,  brosser  en  outre  de  haut  en  bas  et  de 
bas  en  haut  afin  de  nettoyer  les  interstices  den¬ 
taires.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  brossage  de  la 
face  linguale  de  toutes  les  dents,  y  compris  les 
incisives.  La  bouche  doit  être  emplie  de  mousse 
de  savon  ;  elle  est  ensuite  rincée  à  grande  eau.  » 

Mais,  dès  qu’un  point  de  coloration  douteuse 
apparaît  sur  une  dent,  dès  que  le  brillant  de 
l’émail  semble  disparaître,  le  dentiste  doit  être 
consulté.  Les  molaires  sorties,  cet  examen  du 
dentiste  s’impose  tous  les  6  moR 

On  doit  conserver  une  dent  de  lait,  même 
cariée  et  soignée  ;  cette  mesure  importe,  non 
seulement  pour  faciliter  la  mastication  et  la  diges¬ 
tion  des  aliments,mais  encore  pour  assurer  dans 
de  bonnes  conditions  et  en  bonne  place  la  sortie 
des  dents  définitives. 

Cette  bonne  position  des  dents  est  nécessaire 
à  la  conformation  normale  du  massif  facial,  à 
la  respiration,  à  la  santé  générale,  à  l’esthétique 
de  la  bouche,  du  visage  et  même  du  thorax. 

Il  est  donc  nécessaire,  autant  que  possible, 
de  soigner  les  dents  de  lait,  et  non  de  les  arra¬ 
cher  ;  et,  en  raison  de  ces  particularités  de  l’art 
dentaire  de  la  première  dentition,  il  est  aussi 
indispeirable  de  ne  confier  les  soins  des  dents 
des  jeunes  enfants  qu’à  un  stomatologiste 
éprouvé. 

II.  Accidents  de  la  dent  de  sagesse. 

Autrefois,  on  imputait  les  accidents  de  la 
dent  de  sagesse  à  l’hypertrophie  de  la  mu¬ 
queuse  et  à  l’adhérénce  à  l’os,  ou  encore  à  l’in¬ 
suffisance  de  place  pour  le  développement  nor¬ 
mal.  Aujourd’hui,  on  admet  l’origine  infectieuse. 

La  dent  de  sagesse  pousse  obliquement,  d’ar¬ 
rière  en  avant  et  de  bas  en  haut.  Un  moment 
arrive  où  elle  heurte  la  face  distale  de  la  seconde 
grosse  molaire.  Au  bout  de  quelque  temps, 
l’avancement  de  la  nouvelle  dent  est  tel  que  le  sac 
folliculaire  s’ouvre.  Si  la  dent  est  en  place  nor¬ 
male,  tout  va  bien  ;  sinon,  il  se  forme  dans  le  sac 
folliculaire  un  réceptacle  de  microbes,  dont 
l’œdème  de  la  muqueuse  sus-jacente  tend  à 
favoriser  le  développement  ;  d’autre  part,  la 
mastication  entraîne  une  compression  répétée 
du  capuchon  gingival,  qui  active  encore  l’in¬ 
flammation  et  favorise  la  septicémie  locale. 


Les  accidents  sont  dès  lors  muqueux  ou  osseux. 

Muqueux,  ils'  surviennènt  lors  de  l’éruption 
de  la  dent  à  l’air  libre.  Ce  sont  les  moins  graves  ; 
ils  sont  limités  le  plus  souvent  à  une  congestion 
périodique  plus  gênante  que  douloureuse  du 
capuchon  péri-coronaire.  Mais  l’inflammation 
et  la  suppuration  peuvent  apparaître.  L’infection 
circonscrite  au  début  à  la  muqueuse  de  la  dent  de 
sagessse,  s’étend  parfois  au  niveau  du  collet  des 
dents  voisines  en  avant,  et  au  pilier  antérieur 
du  voile  du  palais  en  arrière  :  il  y  a  une  gingivite 
ulcéro-membraneuse,  avec  fétidité  de  l’haleine, 
salivation  abondante,  dysphagie,  trismus  d’im¬ 
mobilisation  moins  serré  que  dans  les  accidents 
osseux,  douleur  locale  spontanée  ou  provoquée 
très  vive  avec  irradiations  surtout  auriculaires. 
L’état  général  suit  l’évolution  de  l’infection  ; 
la  température  peut  s’élever  jusqu’à  39®,  40®. 
L’adénite  est  une  complication  constante  de 
l’accident  muqueux  ;  elle  est  de  volume  variable, 
et  peut,  dans  les  cas  graves,  aboutir  à  l’adéno- 
phlegmon,  et  même  à  l’angine  de  Ludwig. 

Dans  les  accidents  osseux,  l’os  seul  est  en 
cause  ;  c’est  autour  de  lui  qu’évoluent  les  diffé¬ 
rents  symptômes.  Le  premier  en  date,  c’est  le 
trismus  ;  il  est  peu  serré  et  reste  isolé  dans  les 
cas  frustes. 

Lors  de  l'accident  osseux  franc,  le  tiismus  peut 
aller  jusqu’à  la  constriction  complète  ;  la  con¬ 
tracture  n’est  plus  réflexe  comme  précédem¬ 
ment  ;  elle  est  due  à  une  myosite  des  muscles 
masticateurs  insérés  sur  l'os  malade.  La  tumé¬ 
faction  est  de  consistance  ligneuse,  située  à 
l’angle  de  la  mâchoire,  mais  pouvant  s’étendre  j 
jusqu’aux  pré-molaires.  L’adénite,  simple  au 
début,  dégénère  en  ostéo-phlegmon  de  Sébileau. 

La  douleur  se  traduit  par  des  sensations  de 
tension  extrême  à  l’angle  de  la  mâchoire  ;  puis 
ce  sont  des  névralgies  à  irradiations  auriculaires 
et  mentonnières  ;  on  a  noté  une  anesthésie  du 
menton,  quand  le  canal  dentaire  a  été  lésé  et  le 
nerf  dentaire  profondément  altéré.  (Signe  de 
Vincent.) 

Les  accidents  osseux  apparaissent  le  plus  sou¬ 
vent  lorsque  la  dent  de  sagesse  est  cariée  ; 
l’examen  local  est  le  plus  souvent  impossible  ; 
si  une  sonde  de  dentiste  peut  être  introduite 
dans  la  bouche,  ou  bien  l’on  perçoit  une  surface 
nettement  rugueuse,  due  aux  cuspides  de  la  > 
couronne,  et  la  dent  évoluera  favorablement  ; 
ou  bien  on  a  une  sensation  de  corps  lisse  et  la 
dent  est  en  ectopie,car  c’est  une  paroi  de  racine 
que  l’on  perçoit. 

Si  le  traitement  n’amène  pas  de  sédation,  la 
fièvre  apparaît  avec  une  tumeur  régionale  ;  il 
faut  inciser  à  l’extérieur  pour  évacuer,  le  pus 
Sébileau  préconisa  l'extraction  précoce  avec 
grattage  du  fond  de  l’alvéole.  Si  l’on  attend  trop, 
des  fistules  cutanées  se  produisent.  Durant  cette 
période,  le  malade,  gêné  par  la  consi riction  des  | 
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mâchoires,  ne  peut  prendre  que  des  aliments 
liquides  ;  pour  la  même  raison,  les  lavages  de 
la  bouche,  rendus  difSciles,  ne  peuvent  lutter 
contre  la  fétidité  de  l’haleine.  L’état  général 
s’aggrave  :  fièvre,  faciès  terreux,  etc.  Une  cellu¬ 
lite  hyperseptique  cervicale  est  possible  (angine 
de  Ludwig),  parfois  mortelle. 

Traitement 

Dans  les  accidents  muqueux,  des  lavages 
antiseptiques  calmeront  passagèrement  les  dou¬ 
leurs.  Mais  si  les  phénomènes  s’aggravent,  il 
faut,  pour  laisser  libre  cours  à  l’évolution  de  la 
dent  de  sggesse,  inciser  la  gencive  au  thermo  ou 
augalvano-cautère.  Dans  les  cas  légers,  on  usera 
aussi  de  l’acide  chromique,  mais  eh  évitant  les 
fusées  d’acide,  qui  léseraient  les  tissus  voisins, 
à  moins  de  faire  un  dégagement  direct  avec  le 
gingivotome  de  Delabarre,  suivi  d’une  appli¬ 
cation  de  cautère  ;  cette  intervention  nécessitera 
l’anesthésie  locale,  et  sera  suivie  de  lavages 
antiseptiques. 

Lors  d’accidents  osseux,  on  calme  l’inflamma¬ 


A  PROPOS  DES  APPLICATIONS 

'  Par  le  Dr  Cl 

Les  applications  de  radium  passent  aux  yeux 
de  nombre  de  praticiens  et  même  d’électrolo- 
gistes  pour  dangereuses,  compliquées  et  longues. 

L’un  de  nos  confrères  écrivait  dernièrement 
dans  le  Concours,  à  propos  de  la  radiothérapie 
du  fibrome,  que  l’emploi  du  radium  immobilise 
complètement  la  malade  pendant  plusieurs 
jours  et  même  plusieurs  semaines. 

Cela  est  vrai,  lorsqu’il  s’agit  de  la  radium- 
puncture  qui  utilise  de  multiples  aiguilles,  très 
fines,  contenant  quelques  milligrammes  d’agent 
radioactif,  mais  ne  l’est  pas  lorsqu’on  emploie 
des  tubes  de  40  à  80  milligrammes  qui  don¬ 
nent  la  dose  nécessaire  et  suffisante  en  30  à  48 
heures  et  qui  n’entraînent  qu’une  immobilisa¬ 
tion  de  deux  jours. 

On  peut  même,  sans  aucun  danger,  recourir  à 
des  applications  bi  ou  tri-hebdomadaires  de  2, 

3  ou  4  heures,  qui  n’interrompent  nullement  les 
occupations  journalières  des  intéressées. 

Ce  n’est  pas,  en  effet,  la  présence  d’une  sonde 
radioactive  dans  l’utérus,  toujours  mieux  sup¬ 
portée  qu’une  simple  laminaire,  qui  doit  fixer 
■  la  durée  de  l’immobilisation,  mais  l’état  général 
et  local  des  malades,  et  aussi  les  conditions  ha¬ 
bituelles  de  leur  vie. 

Parmi  les  personnes  qui  me  viennent  de  pro¬ 
vince,  je  ne  garde  à  Paris  plus  de  4  à  5  jours  que 
celles  qui  sont  fatiguées,  nerveuses,  anémiées 
par  de  fortes  hémorragies,  ou  qui,  en  rentrant 
trop  tôt  chez  elles,  sont  exposées  à  un  travail 
pénible  et  à  des  imprudences. 


tion  avec  des  irrigations  chaudes  fréquentes 
puis  on  extrait  à  froid  la  dent  causale.  Cepen¬ 
dant,  on  aurait  recours  à  l’avulsion  à  chaud,  au 
cas  où  l’état  général  s’aggraverait  d’une  façon 
particulière. 

Si  la  suppression  de  la  dent  n’amenait  pas  la 
rémission  des  accidents,  il  faudrait  curetter  le 
fond  de  l’alvéole,  au  besoin  en  décollant  le 
périoste  de  l’alvéole. 

Bref,  il  ne  faut  pas  faire  l’extraction  de  la  dent 
de  sagesse  à  la  légère,  même  si  elle  n’a  pas  d’an¬ 
tagoniste,  car  celle-ci  peut  être  précieusement 
utilisée  plus  tard  dans  un  but  prothétique.  On  ne 
doit  en  pratiquer  l’avulsion  qu’en  présence  d’in¬ 
dications  précises  : 

1°  Lorsqu’il  y  a  une  malposition  évidente  de 
la  dent,  une  insuffisance  mandibulaire  confirmée 
par  la  radiographie  ; 

2°  Lorsqu’il  y  a  des  accidents  osseux  ; 

3“  Si  l’on  observe  des  troubles  trophiques 
persistants,  malgré  le  dégagement  de  la  cou¬ 
ronne.  G.  F. 


INTRA-UTÉRINES  DE  RADIUM 

1.  SCHMITT 

Notons,  en  passant,  que  le  radium  est  un  hé¬ 
mostatique  beaucoup  plus  rapide  et  plus  énergi¬ 
que  que  les  rayons  X,  qui,  assez  souvent,  au  débi*t, 
amènent  un  redoublement  des  pertes.  Il  est 
rare  que  l’utérus  saigne  encore  deux  ou  trois 
jours  après  l’application  du  radium. 

Pour  permettre  au  lecteur  de  juger  de  la  sim¬ 
plicité  d’une  application  de  radium,  voici  un 
cas  qui,  croyons-nous,  détient  le  record  de  la 
vitesse  : 

M"*®  Ch..,  fermière,  sœur  d’un  pharmacien 
des  environs  de  Paris,  atteinte  d’un  cancer  du 
col,  jugé  inopérable  par  plusieurs  chirurgiens, 
m’arrive  d’Auvergne,  un  jeudi  de  septembre 
1921.  A  la  descente  du  train,  vers  9  h.  du  matin, 
avec  les  précautions  d’usage,  je  lui  introduis  une 
laminaire  que  je  remplace  à  5  h.  du  soir  par  une 
bougie,  enfermant  deux  tubes  de  radium,  en 
tout  70  millig.  élément.  Je  les  lui  laisse  jusqu’au 
samedi  matin  9  h., soit  40  heures.  Le  même  jour 
à  18  h.,  elle  vient  se  faire  poser  quelques  tampons 
et  repart  par  le  train  du  soir.  Elle  se  repose  le 
dimanche,  comme  une  femme  active  se  repose 
à  la  campagne  et  vaque  à  ses  occupations  dès 
le  lundi. 

Elle  n’a,  en  réalité,  été  immobilisée  que  trois 
jours,  voyage  compris  et  s’est  comportée  dans 
la  suite,  comme  si  elle  n’avait  subi  aucun  trai¬ 
tement. 

Je  l’ai  revue  deux  ans  après,  dans  un  état  de 
santé  excellent  qui  s’est  toujours  maintenu 
jusqu’à  présent. 
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Lorsque  les  malades, pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  se  déplacer, 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  comme  le  dit  A.  Bé- 
clin,  «le  radium  est  une  édition  de  poche  des 
rayons  X  »  et  qu’il  est  possible  de  l’employer  à 
domicile. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  je  prie  le  médecin 
traitant  de  placer,  la  veille,  une  laminaire.  Mon 
intervention  se  réduit  à  la  mise  en  place  et  à 
l’extraction  du  radium  ;  je  laisse  à  mon  confrère 
le  soin  de  surveiller  la  malade.  Cette  surveillance 
entraîne,  rarement  d’ailleurs,  un  ou  deux  son¬ 
dages  si  la  compresion  des  tampons  vaginaux 
gêne  l’évacuation  de  la  vessie,  un  petit  lavement 
ou  un  suppositoire  calmant,  en  cas  de  douleurs 
un  peu  fortes,  ce  qui  est  exceptionnel. 

Cette  manière  de  faire  a  l’avantage  de  laisser 
la  malade  entre  les  mains  et  sous  l’autorité  de 
son  médecin  habituel,  d’établir  entre  lui  et  le 
radiumthérapeute  une  collaboration  des  plus 
efficaces  et  des  plus  salutaires. 

En  effet,  il  arrive  souvent  qu’après  être  venue 
se  faire  soigner  dans  un  grand  centre,  l’intéres¬ 
sée  se  considère  comme  radicalement  guérie, 


qu’elle  ne  croit  pas  avoir  besoin  d’être  suivie 
et  que,  si  malheureusement  une  récidive  toujours 
possible,  se  produit,  elle  consulte  très  tard. 

Je  suis  évidemment  partisan  de  l’association 
de  la  chirurgie  et  de  la  radiothérapie,  des  rayons 
X  et  du  radium.  * 

Ce  dernier  ne  prolonge  pas  nécessairement 
le  séjour  des  malades  à  la  clinique.  On  peut,  en 
effet,  le  placer  dans  un  drain  mis  dans  la  plaie 
opératoire.  Un  dispositif  des  plus  simples  per¬ 
met  de  le  faire  glisser  à  volonté  afin  d’irradier 
toute  la  région. 

Je  n’ai  jamais  eu  à  regretter  cette  façon  ra¬ 
pide  de  procéder.  J’ai  même  constaté  qu’avec 
ce  lever  précoce,  les  réactions  étaient  plus  rares 
et  moins  intenses,  parfois  nulles,  que  les  incon¬ 
vénients  de  la  ménopause  provoquée  étaient  for¬ 
tement  atténués,  que  tous  les  organes,  le  rein  et 
l’intestin  en  particulier,  fonctionnaient  beau¬ 
coup  mieux  que  pendant  et  après  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  au  lit. 

En  outre,  le  moral  est  moins  affecté,  et  les  ma¬ 
lades  vous  sont  reconnaisantes  d’avoir  réduit 
au  minimum  les  frais  et  les  pertes  de  temps. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


Réactions  coliques  au  cours  des  cholécystites. 

Comme  les  troubles  gastriques,  auxquels  elles 
se  trouvent  souvent  associées,  les  réactions  coli¬ 
ques  ne  se  présentent  pas  sous  des  types  bien  dé¬ 
finis,  dont  les  caractères  suffisent  pour  les  ratta¬ 
cher  à  leur  véritable  cause.  Le  D'  J.  Foucaud 
(de  Châtel-Guyon)  leur  consacre  une  intéressante 
étude. 

Tantôt,  elles  coexistent  avec  des  symptômes 
vésiculaires  nets  et  en  suivent  l’évolution.  Tan¬ 
tôt,  au  contraire,  elles  semblent  se  manifester 
isolément,  l’élément  hépatique.passant  au  second 
plan.  Parfois,  enfin,  leur  caractère  secondaire 
manque  de  netteté  et  il  faut  savoir  les  distinguer 
des  colites  avec  réactions  vésiculaires  secondai¬ 
res. 

La  réaction  colique  essentielle,  que  l’on  observe 
au  cours  des  cholécystites,  est  une  réaction  de 
spasme  ;  c’est  d’ailleurs,  par  du  spasme,  que  réa¬ 
git,  en  général,  le  côlon  dans  toutes  les  affections 
douloureuses  de  l’abdomen.  Il  s’extériorise  par  de 
la  douleur  et  des  troubles  du  transit  colique  : 
constipation,  diarrhée  ;  il  intervient  dans  les  lé¬ 
sions  organiques  en  aggravant  leurs  troubles 
fonctionnels. 

Parfois  étendu  à  tout  le  cadre  colique,  il  se  lo¬ 
calise  le  plus  souvent  à  certains  segments  ; 
cæco-côlon,  angle  hépatique,  angle  colique  gau¬ 


che  avec  participation  plus  ou  moins  étendue  du 
transverse.  Son  intensité  dépend  surtout  de 
l’excitabilité  plus  ou  moins  grande  du  système 
neuro-végétatif. 

Parfois  la  réponse  colique  se  traduit  aussi  par 
une  inhibition  du  péristaltisme,  qui  peut  déter¬ 
miner  l’iléus  paralytique,  correspondant  à  l’iléus 
spasmodique,  accident  plus  rare.  . 

La  constipation  avec  spasme  est  le  trouble  le 
plus  fréquemment  signalé  par  les  auteurs  ;  elle 
peut  être  passagère  et  disparaître  avec  l’épisode 
aigu,  chez  les  malades  indemnes  de  troubles  in- 
testînaux.  Dans  12  p.  100  de  cas,  elle  se  compli¬ 
que  de  colite  avec  débâcles  de  diarrhée. 

Quant  à  la  diarrhée,  moins  fréquente  que  la 
constipation  au  cours  des  cholécystites,  elle  pré¬ 
sente  des  types  forts  intéressants  ;  indigestion 
gastro-intestinale,  diarrhée  matinale,  diarrhée 
prandiale. 

Evolution.  —  Ces  réactions  coliques  évoluent 
en  général  simultanément  avec  les  poussées  vé¬ 
siculaires,  s’aggravant  et  s’améliorant  avec  elles. 

Diagnostic..  —  En  l’absence  de  réactions  coli¬ 
ques  à  caractères  spécifiques,  le  diagnostic  repo¬ 
sera  sur  la  détermination  de  symptômes  vésicu¬ 
laires,  influençant,  dans  leur  évolution,  les  mani¬ 
festations  intestinales.  Elles  seront  facilement 
rapportées  à  leur  origine  biliaire  quand  on  les 


20  —  VII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉOICAL 


m5 


veiTEi  se  produire  à  la  suite  de  çoliques  hépati¬ 
ques,  de  poussées  d’angio-cbo'lécystite.  Pans  les 
formes  fnjstes,  il  sera  nécessaire  de  dépister,  par 
la  clinique  ,  douleurs,  fièvre,  subictère,  etc.,  et 
par  le  laboratoire,  la  soullrance  4e  la  vésicule  bi¬ 
liaire  :  radiologie,  tubage  duodénal,  examen  co¬ 
prologique. 

Traitement.  —  Devant  la  prédominance  des 
réactions  spasmodiques,  il  sera  surtout  sédatif, 
s’adressant  à  l’élément  vésiculaire  et  à  l’élé¬ 
ment  intestinal.  PdHir  la  vésicule,  à  part  le 
régime  (petits  repas  à  prédominance  végéta¬ 
rienne  avec  les  prohibitions  habituelles  de  la  li¬ 
thiase  biliaire,  lait  généralement  nocif),  l’acide 
oléique,  les  applications  chaudes,  humides,  et 
surtout  la  diathermie  sont  de  bons  sédatifs. 
Contre  l’inflammation  :  urotropine,  salicylate  de 
soude,  vaccins  colibaciliaires  polyvalents  par 
la  bouche  ;  les  cholagogues  ne  seront  utilisés 
qu’avec  prudence,  dans  les  cas  de  stase  vésiculaire. 
Le  traitement  intestinal  sera  sédatif  en  raison  de 
l’irritabilité  de  l’intestin  ;  au  cas  de  constipation, 
utiliser  seulement  les  évacuants  doux  (mucilages, 
paraffine)  ;  en  cas  de  diarrhée,  de  colite,  s’adres¬ 
ser  d’abord  au  régime,  au  bismuth,  aux  mucila¬ 
ges.  La  belladone  calmera  les  réactions  doulou¬ 
reuses  avec  constipation,  la  codéine  celles  de  la 
diarrhée. 

Upe  thérapeutique  sédative  générale  complé¬ 
tera  les  traitements  vésiculaires  et  coliques.  Les 
cures  thermales,  enfin,  consolideront  les  résul¬ 
tats  acquis  ou  déclancheront  une  amélioration 
difficile  à  obtenir.  Pour  la  vésicule  :  Vichy,  Vit¬ 
tel,  Capvern,  Evian.  Pour  l’intestin  ;  Châtel- 
Guyon,  Plombières.  (Le  Journal  médical  fran¬ 
çais,  mars  1930.) 

Sympathique,  métabolisme  basal,  sensibilisation, 

élimination  dans  la  morphinomanie  et  la  désin¬ 
toxication. 

Sympathique.  —  Chez  les  morphinomanes,  il 
existe  parfois  une  grande  instabilité  ncurotoni- 
que.  MM.  P.  Sollier  et  D.  Morat  établissent 
que  l’action  de  la  morphine  sur  le  système 
iieuro-végétatif  est  complexe,  puisqu’il  s’agit  d’un 
médicament  amphotrope  ;  le  toxicomane  en 
état  d’équilibre  morphinique  montre  l’état  d’ex¬ 
citation  des  deux  systèmes  antagonistes.  Quand 
le  malade  manque  de  morphine  et  qu! apparais¬ 
sent  les  premiers  phénomènes  d’abstinence,  ces 
manifestations  de  déséquilibre  neurotonique 
augmentent,  avec  tout  d’abord  une  certaine 
prédominance  sympathicotonique  ;  puis,  si 
l’abstinence  continue,  dans  les  heures  suivantes 
s'établissent  dans  toute  leur  intensité  des 
manifestations  vagotonicmes,  qui  donnent  alors 
tout  son  caractère  au  tableau  clinique  de 
sevrage  :  pouls  lent,  tension  artérielle  basse  ;  res¬ 
piration  lente,  oppression,  crises  d’asthme  ;  trou¬ 


bles  vaso-moteurs,  etc.  L’évolution  de  cette  crise 
de  déséquilibre  neurotonique  dure  dans  toute 
son  intensité  pendant  une  vingtaine  d’henres  ; 
puis,  peu  à  peu,  tous  les  symptômes  s’atténuent 
et  l’équilibre  se  rétablit. 

Pour  combattre  ces  pénibles  manifestations 
vagotoniques  de  la  période  de  sevrage,  certains 
procédés  actuels  de  désintoxication  s'efîorcint 
de  recourir  à  l’emploi  de  médicaments  inhibi¬ 
teurs  du  parasympathique  (luminal  ou  dérivés 
barbituriques,  belladone).  Par  ces  procédés  le 
malade  peut  être  sevré  ;  il  n’est  pas  désintoxiqué, 
Dans  ces  conditions,  s’il  y  a  nécessité  absblue 
d’agir  sur  des  symptômes  vagotoniques  graves 
ou  d’une  intensité  insupportable,  les  auteurs  ont 
logiquement  recours  à  une  dose  extrêmement  mi¬ 
nime  de  morphine  ;  alors  les  douleurs  se  calment, 
l’organisme  défaillant  se  ressaisit,  et  quelques 
heures  après,  le  travail  d’élimination,  un  peu  re¬ 
tardé,  reprend  dans  toute  sa  netteté  sans  être 
dévié,  ni  gêné  par  l’action  d’un  antre  toxique. 

Métabolisme  basal.  —  MM,  P,  et  M.  con¬ 
cluent  cque  le  métabolisme  basai  n’cst  pas  in¬ 
fluencé  par  l’intoxication  chronique  ;  2°  que  la 
morphine  et  l’héroïne,  chez  les  toxicomanes, 
aussitôt  après  l’injectipn,  abaissent  considéra¬ 
blement  le  taux  des  échanges,  qui  revient  pro¬ 
gressivement  à  la  normale  dans  les  heures  sui¬ 
vantes. 

Sensibilisation.  —  Le  déséquilibre  neprotohi- 
que  chez  les  intoxiqués  se  traduit  par  une  sensi¬ 
bilisation  totale,  non  seulement  à  la  morphine, 
mais  à  de  nombreuses  excitations  internes  eteX- 
ternes.  Cette  sensibilisation  peut  être  constatée 
par  le  choc  hémociasique,  qui  se  produit  après 
chaque  injection,  après  chaque  absorption  de 
substance  médicamenteuse,  après  celle  du  lait, 
par  des  crises  d’asthme,  des  crises  d’urticaire, 
une  cuti-réaction  à  la  morphine,  un  abaissement 
considérable  de  l’indice  réfractométrique,  de 
l’acidose,  un  abaissement  de  la  réserve  alcalipe, 
etc.  Ces  phénomènes  de  déséquilibre,  et  de  choc 
n’ont  pas  cédé  à  une  réinjection  de  sérum  ou  de 
sérosité  d’un  vésicatoire  recueillie  pendant  l’in¬ 
toxication.  Pes  recherches  ont  été  faites  sur  le 
mode  d’élimination  de  la  morphine,  pour  tâcher 
d’élucider  |es  causes  ,  qui  présidaient  à  la  per¬ 
sistance  de  cette  sensibilisation  longtemps  après 
la  suppression  de  la  morphine.  S’il  est  impossible 
de  retrouver  la  morphine  dans  le  sang  pendant 
la  période  d’intoxication,  en  revanche  on  la  dé¬ 
cèle  régulièrement)  et  à  doses  très  sensibles,  dgns 
l’urine,  à  cette  même  période,  squs forme  d’apo- 
morphine.  On  la  retrouve  aussi  dans  l’nrine 
des  premiers  huit  jours,  qui  suivent  le  sevrage  ; 
puis,  c’est  à  des  périodes  irrégulières  et  inatten¬ 
dues. 

La  méthode  de  désintoxication,  sans  substitu¬ 
tif,  reste  donc  la  méthode  de  choix.  La  drogue 
adjuvante  est  nocive  pour  le  malade,  car,pen- 
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dant  de  longs  mois,  persiste  chez  lui  un  état  de 
malaise  permanent,  tenant  à  ce  qu’il  reste  intoxi¬ 
qué,  et  de  ce  fait,  toujours  sensibilisé,  l’élimi¬ 
nation  ayant  été  arrêtée  par  le  substitutif.  (La 
Presse  médicale,  8  mars  1930.) 

Le  traitement  de  début  des  biûlures  graves,  étendues 
i<  sans  pansements  ». 

En  pareils  cas,  il  faut  combattre  aussitôt  le 
choc  dû  aux  résorptions  toxiques  ;  puis  se  sou¬ 
cier,  dès  cette  phase  initiale,  de  l’évolution,  de 
ces  lésions,  c’est-à-dire  éviter  l’infection  et  l’ap¬ 
parition  des  cicatrices. 

Le  traitement  habituel  consiste  en  la  désinfec¬ 
tion  de  la  région  brûlée,  puis  en  son  pansement. 
Mais,  disent  MM.  Patel  et  Ponthus,  l’infec¬ 
tion,  les  pertes  sanguines  répétées  et  les  dou¬ 
leurs  très  vives  provoquées  forment  une  triade 
clinique,  qui  ont  lait  combattre  et  rejeter  déjà 
par  beaucoup  l’application  de  pansements,  les 
quels  sont  d’ailleurs  rendus  responsables  des 
cicatrices  tourmentées. 

Par  la  méthode  «  sans  pansements  »,  on  a  en 
vue  d’empêcher  les  douleurs,  la  résorption  des 
albumines  toxiques,  l’infection  et  l’apparition 
des  cicatrices  vicieuses. 

Le  traitement  par  l’alcool  pur  est  considéré 
par  certains  comme  un  mode  de  traitement  abor¬ 
tif  des  brûlures  superficielles.  On  plonge  aussi¬ 
tôt  la  partie  lésée  dans  un  bain  d’alcool  à  95“, 
ou  bien  on  en  fait  une  application  locale.  L’alcool 
exerce  un  rôle  astringent  et  empêche  la  produc¬ 
tion  de  phlyctènes  ;  son  effet  est  rapide  et  s’ob¬ 
tient  en  quelques  minutes.  Après  cette  applica¬ 
tion,  la  blessure  est  abandonnée  à  elle-même  et 
doit  évoluer  simplement:  l’épiderme  desquame 
au  bout  de  quelques  jours  et  laisse  apparaître  une 
peau  parfaitement  intacte,  lisse  et  unie. 

Brûlures  du  tronc  :  rubéfaction  avec  ou  sans 
phlyctène,  escharification  du  derme. 

On  a  employé  la  balnéation  continue,  l’hélio¬ 
thérapie,  les  ultra-violets. 

Dans  l’évolution  des  plaies,  en  l’absence  totale 
de  pansements,  les  auteurs  distinguent  deux 
phases  : 

1“  On  laisse  évoluer  la  plaie  spontanément 
sans  pansement,  ni  topique.  Le  nettoyage  est 
effectué  comme  normalement  à  la  benzine,  à 
l’eau  savonneuse  ;  les  parties  périphériques  sont, 
iodées  ;  les  phlyctènes  percées  à  la  base  ;  tout 
sans  anesthésie,  sans  piqûre  de  morphine,  les 
blessés  étant  choqués  et  prédisposés  aux  compli¬ 
cations  rénales. 

'  Puis  la  brûlure  est  laissée  à  l’air  sans  aucune 
application  de  gaze,  sans  aucun  badigeonnage. 
Un  fait  remarquable  est  la  disparition  très  rapide 
de  la  douleur,  qui  disparaît  en  quelques  heures  ; 
tout  au  plus  peut-on,  quand  le  malade  n’est  pas 
trop  choqué,  faire  à  ce  moment  pénible  une  injec¬ 


tion  de  morphine..  La  brûlure  évolue  spontané¬ 
ment  vers  la  dessication  par  précipitation  des 
albumines.  11  apparaît  ainsi,  en  trois  ou  quatre 
jours,  une  couche  protectrice. 

2“  A  la  deuxième  phase,  se  produit  la  chute  de 
cette  couche  protectrice,  parfois  favorisée  par 
des  applications  chaudes,  ou  même  provoquée 
chirurgicalement. 

Le  traitement  ne  fait  que  diriger  cette  évolu¬ 
tion  spontanée,  en  laissant,  après  désinfection 
initiale,  la  brûlure  exposée  îl’air  libre,  ou  à  la  ri¬ 
gueur  sous  un  arceau,  garni  de  linges  stériles. 
L’air  chaud  peut  favoriser  la  dessication  (lampes 
électriques,  déux  séances  de  10  minutes  chaque 
jour).  Il  est  également  possible  d’aider  à  la  coa¬ 
gulation  des  albumines  par  le  tannin  :  une  sim¬ 
ple  gaze  sur  la  brûlure,  arrosée  d’une  solution 
préparée  extemporanément  d’acide  tannique  au 
titre  de  0,  75  à  5  %  .  Pour  surveiller  l’action  caus¬ 
tique  du  tannin  ,  on  pratique  de  petites  inci¬ 
sions  dans  le  pansement,  par  lesquelles  on  re¬ 
garde  la  plaie  au  bout  de  12, 18  et  24  heures  ;  dès 
qu’une  partie  de  la  plaie  a  atteint  la  coloration 
brune  caractéristique,  le  pansement  est  enlevé  en 
totalité,  puis  la  plaie  est  exposée  à  l’air,  sous 
un  cadre  stérile. 

‘  Dans  la  deuxième  phase,  on  peut  accélérer,  en 
ce  qui  concerne  les  brûlures  n’intéressant  que 
l’épiderme,  la  chute  des  croûtes  (15  ou  20  jours) 
par  des  -applications  de  cataplasme  de  fécule. 
Pour  les  brûlures  plus  profondes,  où  la  croûte 
adhérente  aux  tissus  sous-jacents  ne  s’élimine 
pas,  il  faut  intervenir  chirurgicalement. 

Brûlures  de  la  face.  —  Même  évolution  ;  mais, 
en  raison  du  facteur  esthéticpie,le  traitement  par 
l’ambrine  reprend  tous  ses  droits.  Une  applica¬ 
tion  de  ce  produit  permet,  tout  en  respectant  le 
principe  «  sans  pansèments  »,  de  réaliser  la  pro¬ 
duction  d’une  couche  uniforme,  adhérente,  qui, 
lors  de  sa  disparition,  révèle  un  épiderme  sous- 
jacent  complètement  rénové  :  aucune  cicatrice 
ne  s’observe.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
applications  d’ambrine  peuvent  être  parfois  dou-’ 
loureuses. 

Le  principal  avantage  de  cette  méthode  est 
d’influencer  très  favorablement  l’état  général,  en 
évitant  (par  la  coagulation),  la  résorption  des 
albumines  toxiques,  puis  le  choc  aggravé,  et  les 
complications  rénales.  (Le  Progrès  médical,  22 
mars  1930.) 

Les  affections  vésiculaires  d’origine 

cæco-appendiculaire  et  leur  diagnostic  pratique. 

Le  D''  Aine  (de  Châtel-Guyon)  rappelle  qu’en 
pratique,  elles  sont  encore  très  souvent  mécon¬ 
nues,  soit  que  l’on  hésite  à  attribuer  au  mauvais 
fonctionnement  de  l’intestin  la  cause  primitive 
d’un  affection  vésiculaire  dûment  constatée, 
soit  cfu’au  contraire,  au  cours  d’üne  maladie  in- 
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téstinale  avérée,  le  diagnostic  de  l’atteinte  clio- 
léeyStiqüe,  mat-quéé  pat  la  réaction  d’otgaties 
voisins,  échappe  au  clinicien. 

La  Cholécystite  peut  être  la  complication 
d’une  appendicite  aiguë  ;  mais  elle  peut  aussi 
compliquer  Utte  appendicite  chronique  ou  subai- 
gUë  à  rechutes,  ou  bien  être  le  reliquat  cl’Une  ap¬ 
pendicite  aiguë  ou  chronique  opérée.  C’est  dans 
ces  dernières  formes  surtout  que  le  diagnostic  sera 
parfois  délicat.  Celui-ci  Se  basera  principalement 
suriarecherche  méthodique  des  signes  proprement 
vésiculaires,  sur  les  renseignements  fournis  par 
le  palper  de  la  région  vésiculaire,  les  caractères 
de  la  douleur  et  ses,  irradiations,  l’examen  ra¬ 
diologique,  l’étude  de  l’excrétion  vésiculaire 
provoquée. 

Une  palpation  sans  méthode  de  la  vésicule  est 
la  cause  fréquente  d’erreurs  diagnostiques.  Pour 
trouver  une  vésicule  douloureuse,  il  ne  suffit  pas 
de  palper  du  bout  de  l’index,  perpendiculaire¬ 
ment,  lé  point  dit  «  Vésiculaire  »,  où,  le  plus  sou¬ 
vent  la  Vésicule  ne  se  trouve  pas.  Il  faut  savoir 
Chercher  la  vésicule  où  elle  se  trouve  réellement, 
cê  qui  n’est  pas  toujours  commode. 

Eh  praticjue,  il  n’y  a  pas  de  «  point  vésiculai¬ 
re  »,  ni  même  de  «  zone  vésiculaire-  »  ;  la  zone  dans 
laquelle  on  peut  avoir  à  chercher  une  vésicule 
malade  s’étend  entre  le  rebord  costal  en  hautj 
la  ligne  médiane  à  gauche  et  la  fosse  iliaque  en 
bas.  La  seule  liaison  fixe  de  la  vésicule  est  celle 
qui.  la  rattache  à  la  face  inférieure  du  foie  ;  il 
faut  avant  tout  repérer  avec  certitude  par  la  pal¬ 
pation  (et  non  pas  par  la  percussion  notoire¬ 
ment  infidèle),  le  rebord  inférieur  du  foie  ;  en¬ 
core  faut-il  savoir  qu’il  est  des  vésicules,  sans 
méso,  enfouies  sous  le  foie,  et  n’atteignant  pas 
par  leur  fond  son  rebord  antérieur,  et  au  con¬ 
traire  des  vésicules,  à  méso  long  et  mobile,  qui 
peuvent  s’écarter  suffisamment  du  foie  pour 


échapper  à  la  main  qui  palpe  le  bord  anleritur 
de  cet  organe.  Tous  les  procédés  recommandés 
sont  bons,  à  la  condition  d’observer  cette  prin¬ 
cipale  règle  :  tout  en  manœuvrant  avec  la  plus 
grande  douceur,  on  doit  s’efforcer  de  faire  péné¬ 
trer  la  main  exploratrice  à  une  profondeur  suf¬ 
fisante  pour  qu’elle  puisse  chercher  la  vésicule, 
non  pas  d’avant  èn  arrière  et  perpendiculaire¬ 
ment  à  la  paroi,  mais,  de  bas  en  haut  suivant 
l’axe  du  corps,  en  essayant  en  quelque  sorte  de 
la  coincer  entre  la  main  cpii  palpe  et  le  fond  ré¬ 
sistant  constitué  par  là  face  inférieure  dü  foie. 
Lorsqu’on  aura  crû  sentir  ainsi  une  vésicule  dou¬ 
loureuse,  on  confirmera  le  résultat  de  l’examen 
par  la  recherche  du  signe  de  Murphy  (la  main 
étant  immobile,  on  commande  au  malade  de  faire 
une  forte  inspiration,  qui  abaisse  la  vésicule  au 
contact  de  la  main  et  provoque  à  nouveau  une 
réaction  douloureuse). 

Un  réflexe  nauséeux  accompagnant  la  sensa¬ 
tion  douloureuse  est  un  signe  précieux,  indi- 
cfuanf  qu’on  a  bien  réellement  palpé  la  vési¬ 
cule. 

De  grande  valeur  est  la  douleur  vésiculaire 
spontanée,  avec  ses  irradiations  ;  la  sensation  de 
douleur  en  barre,  de  douleur  en  ceinture,  doit 
attirer  l’attention  ;  le  patient  déclare  aussi  souf¬ 
frir  «  entre  le  ventre  et  l’estomac  ». 

Bref,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  dia¬ 
gnostic  est  souvent  délicat,  soit  en  raison  de  l’in¬ 
trication  des  symptômes  vésiculaires  et  des  si¬ 
gnes  intestinaux,  soit  en  raison  de  la  prédomi¬ 
nance  marquée  des  symptômes  sur  un  organe, 
marquant  l’atteinte  de  l’autre  viscère.  Il  est  in¬ 
dispensable  au  praticien  de  faire  une  recherche 
complète  et  minutieuse  des  deux  ordres  de  symp¬ 
tômes  ;  faute  de  quoi,  un  traitement  rationnel 
ne  saurait  être  établi.  (Le  Journal  médical  fran¬ 
çais,  mars  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


L’encéphalite  post-vaccinale  et  son  traitement. 

,  (M,  J.  Hekman,  de  Rotterdam.  —  Académie  de 
médecine  ;  20-5-30.) 

L’encèphalit#  post-vaccinole  est  assez  fréquente, 
on  le  sait,  en  Hollande  et  en  Angleterre,  pays  où 
la  vaccination  n’est  pas  obligatoire  et  où  les  primo¬ 
inoculations  vaccinales  sont  souvent  tardives.  Sa 
pathogénie  à  été  discutée.  Les  uns  (Levaditi)  pensent 
que  le  virus  vaccinal  n’intervient  pas  par  lui-même 
et  se  borne  à  réveiller  une  névraxite  pré-existante  ou 
un  virus  inconnu  qui  cause  l’encéphalite.  M.  Alders- 
hoff  croit  même  qu’il  s’agit  d’un  germe  type  monilia, 
décelable  dans  la  gorge;  D’autres  auteurs  (Netter) 


estiment  que  l’encéphalite  en  question  est  véritable¬ 
ment  de  nature  vaccinale. 

M.  Hekman  partage  cette  opinion  et  elle  l’a  con¬ 
duit  à  employer,  dans  le  traitement  de  réncéphalite 
post-vaccinale,  le  sérum  de  sujets,  antérieurement 
vaccinés.  L’auteur  choisit  de  préférence  le  sérum  de 
parents  vaccinés  en  même  temps  que  le  malade.  Il 
l’injecte  à  la  dose  de  10  cc.,  soit  dans  les  muscles, 
soit  dans  les  veines  et  il  en  a  obtenu  de  bons  résul¬ 
tats.  Sir  Thomas  Horder,  en  Angleterre,  a  d’ailleurs 
eu  recours,  également  avec  avantage,  à  ce  moyen  de 
traitement. 

—  M.  Netter  ajoute  que  Paschen  et  Gruneberg, 
en  Allemagne,  opt  vu  guérir  deux  encéphalites  postr 
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vaccinales  avec  du  sérum  de  sujets  vaccinés,  sérum 
prélevé  longtemps  d’avance  et  conservé  à  la  glacière. 
Une  circulaire  du  ministère  de  la  santé  publique  de 
Prusse  rappelle  aux  médecins  les  résultats  que 
donne  ce  sérum,  et  recommande,  en  cas  d’encépha- 
litc  post-vaccinale,  de  prélever  le  sang  des  parents 
ou  d’autres  sujets  sains  vaccinés  avec  succès  et  d’injec- 
ier  ce  sang  total  citraté  dans  les  muscles  des  malades. 

Dès  erreurs  commises  actueliement  dans  l’alimenta¬ 
tion  de  la  seconde  enfance. 

(M.  Rousseau  Saint-Philippe,  de  Bordeaux.  — 
Académie  de  médecine  ;  2  0-5-1 930.) 

La  question  dp  l’alimentation  des  enfants  à  l’épo¬ 
que  du  sevrage  semble  avoir  évolué  depuis  quelques 
années,  et  dans  un  sens,  dit  M.  Rousseau-Saint-Phi- 
lipppe,  qui  n’est  peut-être  pas  très  logique. Une  école 
professe,  en  effet,  qu’il  y  a  lieu  de  nourrir  les  enfants 
plus  tôt  et  plus  fortement  qu’autrefois,  de  leur  don¬ 
ner  des  aliments  plus  complexes,  même  de  la  viande 
et  de  la  viande  rouge,  dès  l’âge  de  douze,  quinze  et 
dix-huit  mois,  et  cela  dans  le  but  de  prévenir  des 
maladies  par  carence  alimentaire,  le  rachitisme' et 
l’anémie. 

M.  Rousseau  Saint-Philippe  combat  cette  nou¬ 
velle  doctrine.  Pour  éviter  un  mal  plutôt  probléma¬ 
tique,  remarque-t-il,  on  va  exposer  l’enfant  à  une 
mauvaise  assimilation  et  à  de  l’intoxication  alimen¬ 
taire  en  lui  faisant  prendre  des  aliments  qui  ne  ren¬ 
trent  pas  dans  ses  capacités  digestives.  Alors  que 
souvent  on  met  des  adultes  à  un  régime  sévère,  il 
apparaît  illogique  de  donner  aux  jeunes  enfants  un 
régime  carné  régulier. 

L’acide  lactyllactique  (ou  dilactique)  en  thérapeutique. 

(MM.  PoucHET  et  E.  P.  Roger.  —  Académie  de 
médecine  ;  10-6-1930.) 

MM.  Pouchet  et  E.  P.  Roger  ont  pensé  utiliser, 
dans  la  médication  lactique  et  avec  les  indications  de 
celle-ci,  l’acide  lactyllactique  ou  dilactique.  Cet 
agent,  qui  reste  inaltéré  dans  le  milieu  acide  de  l’es¬ 
tomac,  se  dédouble  facilement  dans  le  milieu  alcalin 
de  l’intestin,  pour  régénérer  deux  molécules  d’acide 
lactique. 

Les  essais  effectués  à  l’aide  de  cet  acide  lactyl¬ 
lactique  ont  montré  qu’il  posséderait,  en  outre, 
deux  autres  propriétés  :  une  influence  stimulante 
sur  la  fonction  antitoxique  du  foie  (d’où  son  action 
pour  enrayer  les  chocs  anaphylactiques,  dans  les 
cas  d’urticaire,  etc.)  ;  d’autre  part,  une  influence 
atténuante  sur  la  viscosité  du  sang,  appréciable 
chez  les  sujets  offrant  une  tendance  à  l’hypervis- 
cosité  sanguine  (phlébitiques,  artério-scléreux) . 

Sarcome  du  cœur,  sans  symptomatologie  spéciale. 
(MM.  Leriche  et  Bauer. —  Société  de  chirurgie  ; 

26-2-1930.) 

Une  femme  de  53  ans  est  adressée  à  M.  Leriche 


avec  le  diagnostic  de  kyste  du  poumon  droit  ou  de 
tumeur  médiastinale.  Symptomatologie  assez  dis¬ 
crète  :  toux  sèche,  légère  dyspnée  augmentant  dans 
le  décubitus  dorsal,  aucun  trouble  circulatoire,  bon 
état  général.  La  radiographie  révèle  l’existence  d’une 
volumineuse  ombre  arrondie  au  milieu  du  champ 
pulmonaire  droit,  se  confondant  avec  l’ombre  du 
médiastin.  Après  avoir  éliminé  l’anévrysme  de 
l’aorte  ascendante  (pas  de  battements  à  la  radiosco¬ 
pie),  le  kyste  hydatique  du  poumon,  le  cancer  du 
'  poumon  (pas  d’hémoptysies,  ni  de  douleurs  vraies, 
forme  arrondie  de  la  lésion),  M.  Leriche  arrive  au 
diagnostic  de  tumeur  médiastinale,  prohablement 
kyste  dermoïde.  Opération.  Malade  très  choquée. 
Mort  deux  heures  plus  tard. 

A  l’autopsie,  on  trouve  une  volumineuse  tumeur 
du  cœur  développée  au  dépens  de  la  paroi  de  l’oreil¬ 
lette  droite.  La  tumeur  juxta-hilaire,  qui  avait  fait 
l’objet  de  l’opération,  n’était  qu’un  prolongement 
de  la  néoplasie  cardiaque  (sarcome  probable). 

Les  tumeurs  des  parois  cardiaques  sont  rarissimes. 
Dans  un  travail  récent,  Bradley  et  Maxwelln’ont 
réuni  que  38  observations  authentiques  de  sarcomes 
primitifs  du  cœur  et  quelques  cas  de  rhabdomyomes, 
généralement  trouvailles  d’autopsie  chez  des  enfants 
en  bas  âge.  Presque  toujours,  dans  les  tumeurs  de 
l’adulte,  la  symptomatologie  est  très  réduite  et  les 
signes  cardiaques  négligeables  :  un  peu  de  tachy¬ 
cardie,  d’arythmie,  une  légère  cyanose  de  la  face. 

Asphyxie  goitreuse.  Intervention  d’urgence. 

(M.  André  RicuArD.  —  Société  ce  chirurgie  -,  26-2- 
1930.) 

Une  femme  de  21  ans  était  atteii.le,  depuis  quel¬ 
ques  années,  d’un  petit  gcitre.  Victine  d’un  acci¬ 
dent  de  chemin  de  fer,  elle  fut  admise  à  l’hôpital 
Beaujon  pour  fracture  du  bassin.  A  la  siite  de  cet 
accident,  le  goitre  augmenta  de  volume  rapidement 
et,  six  jours  plus  tard,  M.  Richard  fut  appelé  auprès 
de  la  malade  pour  des  phénomènes  d’asphyxie 
menaçante.  Il  intervint  après  anesthésie  locale  ù  la 
novocaïne  en  ouvrant  rapidement,  en  cravate,  le 
kyste  thyro'idien.  Soulagement  immédiat  et  guérison. 

La  cause  la  plus  habituelle  des  accidents  dyspnéi¬ 
ques  brusques  survenant  au  cours  de  l’évolution 
d’un  goitre,  au  moins  d’un  goitre  de  volume  moyen 
n’altérant  pas  la  trachée,  est,  avec  la  strumite, 
l’hémorragie  imerstitielle.  Le  cas  de  M.  André 
Richard  rentre  probablement  dans, cette  dernière 
catégorie. 

Dans  le  rapport  qu’il  présente  sur  cette  observa¬ 
tion,  M.  Lenormant  rappelle  qu’en  pareille  circons¬ 
tance,  il  ne  faut  jamais  faire  la  trachéotomie.  Dans 
les  asphyxies  goitreuses,  c’est  au -corps  thyroïde, 
qu’il  faut  toujours  aller  directement,  pour  évacuer 
un  kyste,  énucléer  un  noyau  compresseur,  libérer  la 
trachée,  ou  môme  faire  la  vieille  exothyropexie  de 
Jaboulay. 
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Nouvelle  technique  de  ventriculographie. 

(M.  T.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  :  26-2-1930.) 

La  ventriculographie,  imaginée  par  Dandy,  de¬ 
mande  pour  être  bien  exécutée  un  outillage  et  une 
installation  particuliers.  M.  de  Martel  décrit  une 
nouvelle  technique  de  ce  moyen  important  de  dia¬ 
gnostic  des  tumeurs  cérébrales. 

Chirurgie  du  hile  pulmonaire. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;20-6-1930.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  présente  un  opéré  pour 
projectile  du  poumon,  parfaitement  guéri  depuis 

Il  développe  la  technique  de  l’opération  qu’il  pra¬ 
tique  :  la  thoraco-pneumotomie  postérieure  dans 
le  losange  omo-vertébral,  aidée  de  la  niéthode  radio- 
opératoire  et  terminée  par  tamponnement  serré. 

Petit  de  la  Villéon  la  faisait  autrefois  en  un  temps 
et. préfère  aujourd’hui  la  pratiquer  en  deux  temps. 

P.  L. 

Tumeur  cervicale  intramédullaire.  Extirpation. 
Amélioration  considérable. 

(M.  J.  Devreux  (de  Lille).  —  Société  de  neurologie 
de  Paris  ;  2-2-1930.) 

C’est  l’observation  relatée  d’un  malade  atteint 
de  cette  variété  de  tumeur,  qui  a  été  opéré  avec 
,  succès  par  M.  de  Martel,  comme  déjà  il  l’avait  fait 
en  1913  pour  une  tumeur  de  siège  dorsal. 

Ces  opérations,  qu’il  semble  audacieux  d’entre¬ 
prendre  et  qui  sont  menées  avec  succès,  montrent 
ce  que  l’on  peut  attendre  de  la  chirurgie  médullaire. 

Les  hallucinations  visuelles  dans  les  tumeurs 
temporales,  avec  trois  observations. 

(MM.  Th.  DE  Martel  et  Cl.  Vincent. —  Société  de 
neurologie  de  Paris  ;  2-2-1930.) 

Les  trois  malades  ont  présenté  des  hallucinations 
visuelles  et  une  hémianopsie  latérale  homonyme  ;  et 
chez  eux  on  a  découvert  soit  une  tumeur  temporale, 
soit  une  tumeur  temporo-occipitale,  soit  une  tumeur 
occipitale. 

Quand  un  malade  se  présente  et  rapporte  nette¬ 
ment  une  histoire  d’hallucinations  visuelles,  il  faut 
penser  à  une  lésion  occipitale  et  faire  faire  une  péri- 
métrie  très  soignée  ;  si  celle-ci  révèle  une  hémia¬ 
nopsie  homonyme  latérale,  et  à  plus  forte  raison  une 
hémianopsie  en  quadrant  supérieur,  on  doit  affirmer 
qu’il  s’agit  d’un  gliome  temporal. 

La  valeur  localisulrico  d’une  voie  nerveuse  est  en 
l'uisoii  inverse  de  sa  fragilité.  La  VP  jiaii'e  très  fra¬ 
gile  n’a  aucune  valeur  localisatrice.  La  voie  optique 
très  résistante  en  a  une  très  grande.  Il  y  a  très  peu 
d’hémianopsie  à  distance  due  à  l’hypertension.  Les 
voies  optiques  sont  résistantes  à  l’hypertension  et 


aux  tiraillements  des  tumeurs.  Elles  ne  cessent  pas 
de  fonctionner,  quand  elles  ne  sont  pas  vraiment  en 
cause. 

Deux  cas  de  gliomes  du  veimis  médian,  opérés  par 
une  nouvelle  technique.  Guérison. 

(M.  Th.  DE  Martel.  —  Soc.  de  neurologie  de  Paris  ; 

3-1930.) 

A  remarquer  que,  dans  le  traitement  chirurgical 
des  gliomes,  il  faut  être  très  prudent,  et  ne  pas  vou¬ 
loir  en  faire  trop.  Deux  autres  malades,  qui  avaient 
subi  de  larges  ablations,  sont  morts  très  rapidement 
dans  les  mois  qui  ont  suivL 

L’usage  de  l’anse  électrique  est  très  commode  ; 
l’anse  détache  des  tranches  de  tumeur  presque  sans 
hémorragie,  et,  au  niveau  du  plan  de  section  ainsi 
obtenu,  on  distingue  bien  la  séparation  du  gliome 
du  tissu  cérébral.  La  méthode  du  volet  occipital 
offre  le  gros  avantage  de  ne  pas  exiger  la  désinsertion 
des  muscles  de  la  nuque,  comme  le  font  toutes  les 
autres. 

A  propos  du  traitement  des  tuberculoses  osseuses 
et  articulaires. 

IM.  Duruv  DE  Frenelle.  —  Soc.  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  15-11-1929.) 

L’auteur  aborde  le  problème  du  traitement  chi¬ 
rurgical  de  la  tuberculose  de  l’articulation  du  genou, 
par  l’application  de  greffons,  tel  qu’il  le  croit  indi¬ 
qué  chez  les  malades  âgés  de  12  à  35  ans  environ. 

Sa  méthode,  différente  de  colle  de  Robsertson* 
Lavalle,  consiste  à  greffer  sous  le  périoste  des  épi- 
physes  tibio-fémorales  deux  greffons  latéraux  placés 
au  voisinage  des  lésions  osseu.Ses.  Ce  greffage,  qui 
s’inspire  du  verrouillage  préconisé  par  Albee  pour 
immobiliser  le  genou  aju'ès  résection,  est  basé  sur  les 
réflexions  suivantes  : 

Trois  principaux  facteurs  sont  à  la  base  du  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  osseuse  :  la  recalcification 
des  lésions  ;  la  restauration  de  l’ostéogenèse  ;  l’immo¬ 
bilisation. 

Pour  faire  un  appel  de  chaux  et  une  fixation  de  la 
chaux  sur  un  foyer  osseux,  il  y  a  un  moyen  évident  : 
c’est  la  fracture.  On  peut  donc  supposer  qu’en  fai¬ 
sant  au  voisinage  d’une  lésion  épiphysaire  tubercu¬ 
leuse  un  large  avivement  on  doit  déclancher  un 
appel  de  chaux  autour  de  la  lésion,  et  favoriser  le 
déclanqhement  du  phénomène  de  la  fixation  calci¬ 
que.  En  n’ouvrant  pas  la  lésion  tuberculeuse,  on  ne 
risque  pas  une  aggravation,  qui  s’est  manifestée 
lorsque,  au  cours  de  l’application  du  greffon  intra- 
diaphyso-épiphysaire,  l’opérateur  av-cit  traversé  une 
caverne  ounine  zone  de  ramolli.ssemcnt. 

Oiiaiii  à  la  irsluiiratioii  de  l’osléogenèsc-,  la  greffe 
provoque  un  reiiiaiiieineiit  osseux  elle  est  le  meil¬ 
leur  procédé  de  restauration  osseuse. 

Il  faut  donc  greffer  en  large  surface,  en  incrusta¬ 
tion  selon  la  manière  d’Albee  ;  mais  faire  un  greffage 
sous-périosté  en  cavité  osseuse  close,  pour  que  le 
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greffon,  entouré  d’os  de  toutes  parts,  offre  le  maxi¬ 
mum  de  surface  de  contact,  et  provoque  par  suite 
le  maximum  de  rayonnement  avec  l’os  dans  lequel 
il  est  greffé. 

L’opération  consiste  à  sculpter  une  tabatière  à 
couvercle  sur  les  faces  latérales  des  condyles  fémo¬ 
ral  et  tibial  et  à  inclure  ensuite  dans  cette  tabatière 
un  greffon  prélevé  sur  le  tibia  du  côté  sain. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  16  mai  1930. 

Un  cas  de  gynécomastie  unilatérale. 

M.  A.  Buquet  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Aurel  Dragos  (de  Galatz,  Roumanie).  Il 
montre  que  si  la  gynécomastie  bilatérale  s’accom¬ 
pagne  souvent  de  malformations  génitales,  la  gyné¬ 
comastie  unilatérale  s’observe  chez  des  sujets  par¬ 
faitement  bien  constitués.  Cette  affection  connue 
depuis  fort  longtemps  semble  justiciable  d’un  trai¬ 
tement  chirurgical. 

Propulsion  de  l’utérus  dans  la  paroi  vésicale  par  un 
double  kyste  de  l’ovaire  droit.  Pseudo-tumeur 
vésicale. 

M.  Bonneau  fait  un  rapport  sur  une  observation 
rare  de  M.  Bellanger  (de  Paris).  Une  femme  de 
41  ans  lait,  depuis  deux  ans,  des  crises  de  dysurie  et 
de  rétention  avec  parfois  hématuries,  crises  (jui 
surviennent  presque  toujours  au  moment  des  règles. 
La  cystoscopie  révélé  sur  la  face  postérieure  de  la 
vessie  une  tumeur  du  volume  d’un  œuf  et  de  colora¬ 
tion  rouge.  A  l’opération  on  constate  un  double 
kyste  de  l’ovaire  droit  qui  repousse  le  corps  utérin 
dans  la  vessie.  Hystérectomie  subtotale.  Guérison. 
L’auteur  rappelle  deux  autres  cas  semblables  qui  ont 
été  publiés  et  M.  Bonneau  cite  un  cas  personnel  qui 
présente  avec  le  précédent  de  nombreuses  analogies. 

Fracture  des  deux  os  de  la  jambe  vicieusement  con¬ 
solidée.  Ostéotomie.  Pseudarthrose  par  greffes 
ostéo-périostées. 

M.  JuDET  fait  un  rapport  sur  une  observation 
adressée  par  M.  Bellanger  (de  Paris).  Ce  cas  a  été 
traité  avec  succès  par  le  simple  avivement  des 
fragments  du  tibia  et  par  des  greffes  ostéo-périos¬ 
tées  prélevées  sur  le  tibia  sain. 

Iléus  post-opératoire  traité  avec  succès  par  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  solution  hypertonique 
de  chlorure  de  sodium. 

M.  G.  Lu  QU  ET  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  Francis  Clément  (de  la  Guadeloupe).  Une 
malade  opérée  de  fibrome  a  présenté  des  phéno¬ 
mènes  d’occlusion  par  iléus  paralytique,  qui  ont 
rétrocédé  à  lu  suite  d’injections  de  sérum  salé  hyper¬ 
tonique.  M.  Luquet  cite  à  ce  propos  une  observa¬ 


tion  personnelle  où,  à  la  suite  de  la  même  médica¬ 
tion,  le  retour  à  la  santé  a  coïncidé  avec  une  baisse 
des  chlorures  du  sang  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  d’habitude. 

Sept  observations  de  colectomies  partielies  pour 
cancers  du  côlon  gauche  pratiquées  d’après  la 
méthode  de  l’extériorisation  avec  résection  retar¬ 
dée. 

M.  Hautefort  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Moreau  (de  la  Roche-sur-Yon).  Celui-ci  pratique 
son  intervention  en  plusieurs  temps  qui  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  si  le  malade  est  en  état  d’occlusion, 
anus  cæcal,  puis  laparotomie  ;  large  décollement 
colo-épiploïque  et  colo-pariétal  suivant  le  siège  de 
la  tumeur,  extériorisation  de  la  longue  anse  ainsi 
mobilisée,  —  quelques  jours  après,  résection  au 
thermocautère  des  deux  pieds  de  l’anse  précédemment 
accolés,  —  puis  pose  d’un  entérotome  établissant 
à  sa  chute  une  communication  entre  les  deux  pieds  de 
l’anse  ;  ultérieurement  fermeture  extra-péritonéale 
des  anus  cæcal  et  colique,  si  ces  anus  ne  se  ferment 
pas  spontanément.  Les  résultats  de  cette  technique 
ont  été  très  satisfaisants.  Tous  les  malades  ont  guéri 
opératoirement.  Six  sur  sept  de  ces  malades  sont 
vivants  à  l’heure  actuelle  sans  récidive  :  deux  depuis 
cinq  ans,  deux  depuis  quatre  ans  et  quatre  mois,  un 
depuis  trois  ans  et  sept  mois,  un  depuis  trois  ans  et 
trois  mois. 

A  propos  d’interventions  chirurgicales  après 
radiothérapie. 

M.  DAnxicuES  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  F.  Delmas  (d’Agen)  à  propos  de  six  observations 
où  après  des  séances  prolongées  de  radiothérapie 
les  malades  ont  vu  leur  état  s’aggraver  en  même 
temps  qu’on  assistait  à  l’évolution  de  néoplasmes. 
L’auteur  montre  que  la  mortalité  opératoire  est 
aggravée  du  fait  des  traitements  radiothérapiques 
antérieurs  et  croit  qu’il  ne  faut  pas  accepter  sans  un 
examen  les  statistiques  de  tous  les  cas  de  fibrome, 
guéris  par  les  rayons. 

Flbro-myome  de  la  cavité  utérine  avec  fibromalose 
sous-péritonéale  et  ovarite  scléro-kystiquè.  Hys¬ 
térectomie.  Guérison. 

M.  Muller  (do  Belfort)  communique  l’observation 
suivante  :  femme  de  40  ans  ayant  depuis  un  an  des 
ménprragies  durant  de  8  à  15  jours,  mais  pas  de 
douleurs.  Le  toucher  montre  un  utérus  du  volume  de' 
deux  poings.  Hystérectomie.  Guérison.  La  pièce 
enlevée  présentait  :  loun  libro-myome  encapsulé  rem¬ 
plissant  la  cavité  utérine  ;  -2  “  deux  fibro-myoraes  sous- 
péritonéaux  ;  3°  une  ovarite  scléro-kystique  droite 
avec  un  kyste  hématique  rompu. 

Un  cas  d’ostéomyélite  chronique. 

M.  Lanos  présente  un  malade  opéré  pour  une 
ostéomyélite  chronique  d’emblée  de  l’extrémité 
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intérieure  du  fémur,  il  y  a  deux  ans  et  qui  restait 
fistuleuse.  Après  avoir  cureté  et  évidé  deux,  foyers 
il  a  placé  à  l’intérieur  des  cavités  ainsi  formées  des 
greffes  ostéo-périostiques  et  fermé  sans  drainer. 
Actuellement  la  plaie  est  complètement  guérie. 

Ostéophytes  dans  les  maux  de  Pott  non  fistuleux. 

M.  G.  Rcedeher.  —  On  a  voulu,  à  un  moment 
donné,  faire  des  ostéophytes  un  symptôme  patho¬ 
gnomonique  dé  la  lumbarthrie.  En  réalité,  on  peut 
trouver  des  crochets,  voire  très  accentués,  dans  des 
maux  de  Polt  non  fistuleux.  L’auteur  apporte  la 
contribution'  de  trois  cas  appartenant  tous  à  des 
adultes  ayant  dépassé  la  cinquantaine  et  qui  ont  fait 
des  ostéophytes  vertébrales  tuberculeuses  absolu¬ 
ment  certaines,  diagnostic  confirmé  par  les  antécé¬ 
dents,  d’autres  tuberculoses  ouvertes,  des  para¬ 
plégies.  Les  ostéophytes  se  présentent,  ou  bien  dans 
le  voisinage  immédiat  de  la  lésion  vertébrale,  ou 
bien  à  quelque  distance.  Dans  ce  cas,  leur  patho¬ 
génie  est  plus  diflicile  à  expliquer.  Enfin,  quand  le 
mal  de  Pott  siège  à  la  région  lombaire  et  qu’il  y  a 
une  grosse  décalcification  des  vertèbres  sus  et 
sous-jacentes,  il  n’est  pas  rare,  d’avoir  dos  écrase¬ 
ments  et  des  petits  crochets  comme  dans  un  rhu¬ 
matisme  vertébral. 

Cancers  du  rectum  et  cancers  du  cæcum. 

M.  Victor  Pauchet  présente  au  nom  de  M.  Butler 
d’Ormond  (d’Amiens)  des  pièces  opératoires  fort 
instructives,  deux  néoplasmes  du  rectum  extirpés 
par  la  voie  périnéo-sacrée  ;  un  néoplasme  du  cæcum 
enlevé  par  hémicolectomie  droite  avec  fistulisation 
temporaire  du  bout  transverse.  . 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  6  mai  1930. 

M,  Goudonnieh.  —  Fracture  du  pariétal  chez  un 
enfant,  avec  volumineux  hématome  sous-cutané 
suppuré  et  hématome  extra-dural  (avec  présen¬ 
tation  du  sujet.) 

Enfant  de  deux  ans,  porteur  d’une  volumi¬ 
neuse  collection  purulente  de  la  région  pariéto- 
temporale  gauche  et  présenté  avec  le  diagnostic 
d’abcès  d’origine  mastoïdienne. 

L’intervention  fait  découvrir  une  fracture  du  crâne 
extrêmement  importante.  La  trépanation,  le  long 
de  la  fracture,  permet  d’évacuer  un  hématome  extra¬ 
dural,  partiellement  infecté.  Suites  opératoires  ex¬ 
cellentes. 

Les  auteurs  signalent  à  propos  de  cette  observa¬ 
tion  ; 

L’absence  complète  d’anamnèse  pour  un  trau¬ 
matisme  qui  a  dû  être  très  important. 

La  conaplète  latence  de  l’hématome  sus-dural  infec¬ 
té,  tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue 
des  examens  de  laboratoire  (liquide  C.  R.  normal). 


L’intérêt  médico-légal  de  faits  semblables,  où  la 
fracture  peut  rester  méconnue. 

Remarques  sur  deux  cas  de  granulie  aiguë  :  étude 
comparative  des  radiographies  ante  et  post-mortem. 

MM.  Langeron  et  D’Hour  rapportent  deux  ob- 
.  servations  dans  lesquelles  ils  ont  pu  comparer  les  ra¬ 
diographies  prises  du  vivant  des  malades  avec  celles 
obtenues  avec  le  poumon  prélevé  à  l’autopsie.  La 
coupe  des  poumons  montra  la  superposition  des  lé¬ 
sions  constatées  sur  les  radiographies.  L’examen  his¬ 
tologique  ne  montra  que  des  lésions  de  bronchio-al- 
véolite. 

Purpura  hémorragique  avec  agrapulocytose. 

Les  syndromes  agranulooytaires. 

MM.  Langeron,  Prouvost  et  Poüyet  rap¬ 
portent  une  observation  clinique  de  purpura  hémor¬ 
ragique  grave  et  rapidement  mortel,  accompagné 
d’une  réaction  hématologique  du  type  agra;nulocj> 
taire.  Ils  montrent,  par  l’examen  critique  des  divers 
observations  et  travaux  relatifs  à  l’agranuloçytose, 
que  l’on  doit  entendre  par  ce  terme,  non  une  maladie 
vétritablement  autonome  comme  l’ont  pensé  les  pre¬ 
miers  observateurs,  mais  un  mode  pai’ticulier  de  réac¬ 
tion  hématologique  à  des  causes  variables  et  suscep¬ 
tible  d’associations  variables  aussi  bien  au  point  de 
vue  clinique  qu’au  point  de  vue  hématologique.  C’est 
seulement  la  notion  étiologique,  qui,  lorsqu’elle  est 
connue  ,  peut  caractériser  suffisamment  les  diverses 
éventualités  rencontrées,  pour  les  élever  au  rang  de 
maladie. 

Sur  un  cas  de  fracture  latente  de  la  colonne  vertébrale 

MM.  CouRTRY,  Callens  et  Béra. — .  Femme  de 
28  ans,  brutalement  tamponnée  par  une  auto  :  con¬ 
tusions  multiples,  piales  du  cuir  chevelu,  fractures  de 
côtes.  Rien  n’attire  l’attention  sur  la  colonne  verté¬ 
brale  de  l’accidentée.  Dix  jours  plus  tard,  demande  à 
quitter  l’hôpital. 

Elle  revient  ,un  mois  après,  pour  quelques  dou¬ 
leurs  au  sacrum,  éveillées  par  la  fatigue.  Une  radio 
montre  alors  un  écrassement  de  toute  la  moitié  droite 
de  la  VI  ®  lombaire.  Extension  continue,  consolida¬ 
tion  avec  déformation,  mais  sans  accidents  de  com¬ 
pression. 

Fractures  et  luxations  de  la  colonne  peuvent  rester 
latentes  ;  la  radiographie  s’impose  dès  que  l’attention 
est  attirée. 

De  l’utilité  de  la  radiographie  dans  les  fractures 
du  crâne, 

M.  Vincent,  Mlle  Sénellart,  M.,Béra.  —  Le  dia¬ 
gnostic  de  fracture  de  la  voûte  est  parfois  délicat  à 
préciser  en  dehors  de  l’intervention.  Les  auteurs  pré¬ 
sentent  trois  observations  où  la  radiographie  s’est 
montrée  fort  utile  ;  ils  insistent  sur  la  nécessité  d’y 
recourir  et  de  prendre  trois  clichés,  en  position  fron¬ 
tale.  transversale  et  vertex-mento-plaque. 
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Les  Congrès 

ll‘  Congrès  international  du  Paludisme 

(Suite)  (1) 


Section  IV 

Pathologie. 

MM.  M.  CiucA,  L.  Ballif  et  M.  Vieru  (Rouma¬ 
nie)  communiquent  les  résultats  de  recherches  sur 
Vimmunité  dajis  le  paludisme  expérimental.  En 
Roumanie,  pays  d’endémie  paludéenne  de  gravité 
moyenne,  la  proportion  des  sujets  qui  réagissent  à 
l’inoculation  de  sang  paludéen  virulent  est  de  :  53  p. 
100  pour  la  tierce  bénigne,  61  p.  100  pour  la  quarte 
et  80  p.  100  pour  la  tierce  maligne.  Plus  de  95  p.  100 
des  sujets  inoculés  de  tierce  bénigne  guérissent  sans 
aucun  traitement  ;  la  proportion  de  ces  guérisons 
spontanées  n’est  que  de  30  à  40  p.  100  quand  il  s’agit 
de  quarte.  Par  des  inoculations  répétées  de  sang 
virulent  de  tierce  bénigne,  on  confère  l’immunité 
contre  la  même  souche  de  P.  akax  dans  100  p.  100 
des  cas  ;  67  p.  100  seulement  des  malades  ainsi  immu¬ 
nisés  résistent  à  l’inoculation  d’une  souche  de  tierce 
bénigne  différente.  Les  inoculations  répétées  <de 
quarte  confèrent  la  même  résistance  dans  plus  de 
75  p.  100  des  cas.  Il  n’y  a  pas  d’immunité  croisée 
entre  la  tierce  bénigne,  la  quarte  et  la  tierce  maligne. 

M.  le  professeur  Costantini  et  M.  Couniot 
(Alger)  étudient  successivement  des  points  de  vue 
clinique,  pathogénique,  anatomo-pathologique  et 
thérapeutique  les  rates  paludéennes  compliquées 
(hématomes  enkystés,  ectopie  et  torsion,  ruptures 
traumatiques  de  la  rate^v  les  algies  abdominales 
paludéennes  (formes  appendiculaires,  ou  simulant  la 
perforation  gastrique,  la  cholécystite)  qui  témoi¬ 
gnent  de  la  prédilection  du  virus  paludéen  pour  le 
sympathique,  et  posent  la  question  de  l’existence  des 
’  artérites  et  des  gangrènes  palustres,  qu’ils  n’ont  ja¬ 
mais  rencontrées. 

MM.  Duboucher  et  A.  Manceaux  passent'en 
revue,  à  la  lumière  de  leur  expérience  personnelle  ; 
o)  les  complications  du  paludisme  qui  relèvent  de  la 
chirurgie  :  grosse  rate  mobile  ;  coudure  et  torsion  du 
pédicule  splénique  ;  ruptures  de  la  rate  ;  fc)  certaines 
infections  secondaires  :  noma  buccal,  infections 
digestives  et  biliaires,  fausse  appendicite  paludéenne, 
angiocholécystite  ;  c)  les  accidents  de  traitement  : 
abcès  dits  quininiques,  névrite  sciatique  ;  d)  l’action 
du  paludisme  sur  les  maladies  chirurgicales  et  les 
suites  opératoires  ;  e)  le  réveil  du  paludisme  à  l’occa¬ 
sion  de  traumatismes  physiologiques  :  vaccination 
antigonococcique,  avortement  et  accouchement, 
interventions  chirurgicales. 

M.  le  professeur  A.  Laffont  et  M.  H.  Fulconis 
/Alger)  rapportent  quelques  observations  de  pahi- 


(l)  Voir  Concours  médical,  n“  27  et  28. 


disme  congénital  recueillies  k  la  maternité  d’Alger. 

Les  formes  tierces  prédominent  dans  ces  observa¬ 
tions.  On  n’a  relevé  aucune  lésion  histologique  du 
placenta  ;  la  perméabilité  placentaire  n’est  fonction 
ni  de  l’intensité  du  paludisme,  ni  de  la  déchéance 
physique  de  la  mère,  ni  de  sa  contamination  récente. 

Le  paludisme  de  l’enfant  peut  être  aigu,  chronique  ou 
latent.  Il  reproduit  exactement,  du  point  de  vue 
parasitologique,  le  paludisirie  de  la  mère.  L’ab¬ 
sence  d’hématozoaires  chez  le  nouveau-né  ne  prouve 
pas  qu’il  n’est  pas  impaludé. 

MM.  A.  Laffont  et  H.  Jaiiier  (Alger)  commu¬ 
niquent  les  résultats  d’une  enquête  faite  à  la  mater¬ 
nité  d’Alger,  sur  les  rapports  du  paludisme  avec  la 
puerpéralité.  L’état  de  grossesse  réveille  souvent  le 
paludisme  et  le  rend  plus  sévère  ;  le  paludisme 
détermine  souvent  l’interruption  de  la  gro.sses.sc. 

Le  poids  du  fœtus  à  terme  est  habituellement  infé¬ 
rieur  d’un  cinquième  à  la  normale.  Le  réveil  des 
accès  par  l’accouchement  s’observe  dans  30  p.  100 
des  cas.  Le  traitement  quinique  n’a  jamais  provoqué 
l’avortement  ou  l’accouchement  prématuré  ;  il  a, 
au  contraire,  arrêté  maintes  fois  des  hémorragies 
de  la  grossesse. 

M.  A.-F.-X.  Henry  (Constantine)  expose  le  prin¬ 
cipe,  la  technique,  la  nature,  le  mécanisme,  les 
résultats  et  les  applications  pratiques  de  la  séro- 
floculation  palustre  (ferro-floculation  et  mélano- 
floculation) . 

La  réaction  est  régulièrement  positive  chez  les 
paludéens  aux  périodes  primaire  et  secondaire  et 
toujours  négative  chez  les  sujets  normaux  et  chez 
les  malades  atteints  d’affections  diverses.  Oh  peut 
donc  l’utiliser  comme  moyen  de  diagnostic  du  palu¬ 
disme  (surtout  en  dehors  des  poussées  fébriles)  et  de 
contrôle  de  traitement,  et  comme  index  épidémiolo¬ 
gique.  La  malaria-floculation  attire  l’attention  sur 
les  endogènes  qui  jouent  probablement  un  rôle  assez 
important  en  pathologie,  et  montre  que  l’action  des 
Plasmodium  s' exerce  non  seulement  parleur  corps  et 
leur  toxine,  mais  encore  par  les  produits  de  déchet 
qu’ils  déterminent  dans  l’organisme. 

MM.  B.  Le  Bourdelês  et  R.  Liégeois  (Paris) 
considèrent  la  séro- floculation  du  paludisme  comme 
une  réaction  pleine  d’intérêt,  utilisable  comme  pro¬ 
cédé  auxiliaire  de  diagnostic,  comme  guide  théra¬ 
peutique  et  comme  index  épidémiologique.  Ils  pré¬ 
cisent,  d’autre  part,  certains  points  de  la  technique 
de  la  mélano-floculation. 

MM.  P.  Cartana  Casïei.i.a  et  J.  Moliné  (Espa¬ 
gne)  ont  appliqué  la  réaction  de  Henry  (ferro  et 
mélano-floculation)  à  divers  sérums  de  paludéens. 

Les  résultats  obtenus  confirment  la  valeur  du  pro-  i 
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cédé  comme  moyen  auxiliaire  de  diagnostic  dans  les 
cas  douteux. 

M,  A.  Bonnet  (Gonstantine)  présente  cinq  obser- 
I  valions  de  troubles  nerveux  (rhumatisme  chronique 
(A  et  sciatique,  douleurs  névralgiques,  crises  gastriques 
U  tabétiformes,  céphalée  tenace)  dont  la  vraie  nature 
'I  n’a  été  reconnue  que  grâce  à  la  sérolloculation  do 
tlenryj  positive,  et  qui  ont  cédé  rapidement  au  trai¬ 
tement  quinine. 

M.  B.  Le  BounDELLÊs  (Paris)  estime  que  le 
paludisme  s’accompagne  d’un  état  humoral  très 
particulier,  révélé  par  la  séro-floculation,  et  qui  joue 
un  rôle  dans  la  paihngénie  de  la  maladie.  L’hématie 
parasitée  paraît  devoir  être  considérée  comme  un 
«  complexe  antigénique-endogénique  »  où  la  pro- . 
priété  de  former  des  anticorps  appartient  non  seu¬ 
lement  à  l’hématozoaire  même,  mais  encore  aux 
produits  élaborés  par  '  le  parasite  aux  dépens  dé 
l’hématie.  Les  sérums  des  paludéens  sont  hyper- 
floculables  ;  le  fait  paraît  conditionner  les  manifes¬ 
tations  fébriles  de  la  maladie  etles  polyscléroses  du 
paludisme  chronique,  conséquences  de  l’hypersen¬ 
sibilité  de  l’impaludé  à  l’égard  des  produits  de  dé¬ 
sintégration  globulaire  qui  imprègnent  les  paren¬ 
chymes  viscéraux.  On  est  ainsi  amené  à  une  con¬ 
ception  «  allergique  »  de  l’infection  palustre,  «  ma¬ 
ladie  d’immunité  antigénique  et  d’hypersensibilité 
endogénique  ». 

M.  F.  Le  Chuiton  (Tunisie)  a  observé  une  réac¬ 
tion  de  Meinicke  positive  chez  des  paludéens  non 
syphilitiques.  Dans  ces  cas,  la  réaction  n’a  de  va¬ 
leur,  pour  la  recherche  de  la  syphilis,  que  si  on  la  pra¬ 
tique  deux  mois  et  demi  à  trois  mois  après  les  accès 
palustres.  La  fréquence  des  fausses  positivités  dé¬ 
croît  sous  l’influence  du  traitement  quinique  ;  cette 
décroissance  peut  devenir  un  élément  de  pronostic 
de  l’infection  palustre. 

M.  le  professeur  A.  Marie  (Paris),  après  avoir 
décrit  la  technique  de  la  maiarisaiion,  résume  les 
résultats  que  cette  thérapeutique  a  donnés,  à  Sainte- 
Anne,  chez  les  paralytiques  généraux  :  sur  12  ti  mala¬ 
des  on  a  observé  58  rémissions  nettes  et  persistan¬ 
tes.  C’est  un  devoir  aujourd’hui,  dit-il,  de  traiter  la 
paralysie  générale  par  la  malarisation,  et  de  rcma- 
lariserles  malades  dont  la  rémission  a  été  incomplète 
ou  insuffisante. 

Discussion.  —  Les  conclusions  de  M.  Rieux  sur 
la  guérison  du  paludisme,  approuvées  par  MM. 
Swellengrebel  (Hollande),  Soulié  (Alger),  Missiroli 
(Italie)  et  Morin  (Indochine)  —  au  moins  pour  la 
généralité  des  cas,  —  sont  discutées  par  MM.  Henry 


(Gonstantine)  Aubry  et  Dumolard  (Alger)  et  Garin 
(Lyon). 

D’après  M.  Henry,  la  disparition  de  l’hémato¬ 
zoaire  dli  sang  périphérique  n’est  pas  suffisante 
pour  qU’on  puisse  àlTirmer  la  guérison,  étant  donné 
que  la  méthode  de  sérollociilation  permet  de  déceler 
la  maladie  lors  queH’examen  du  sang  est  négatif. 

MM.  Aurry,  Dumolard  et  Garin  critiquent 
les  idées  de  Rieux  du  point  de  vue  clinique  et  résu¬ 
ment  les  observations  qui  les  ont  amenés  à  la  notion 
d’un  paludisme  chronique,  pour  eux  incontestable. 

M.  PoNTANO  (Italie)  reste  partisan  de  la  théorie 
de  Marchiafava  sur  la  pathogénie  de  l’accès  perni¬ 
cieux  :  l’envahissement  du  système  réticulo-endo¬ 
thélial  par  le  pigment  est  un  processus  d’élimination. 

M.  Dumolard  (Alger)  confirme,  dans  leur  ensem¬ 
ble,  les  observations  de  M.  Benhamou  sur  le  cœur 
des  paludéens.  L’efficacité  de  la  quinine  dans  les  cas 
de  néphrite  survenant  au  cours  du  paludisme  e.st 
'également  confirmée  par  M.  Soulié  (Alger). 

D’après  M.  Aulry  (Alger),  les  lésions  rénales  des 
paludéens,  facilement  curables  au  début,  peuvent 
se  compliquer  peu  à  peu  et  devenir  chroniques. 

M.  ZiF.MANN  (Ëerlin)  n’a  pas  observé  de  résistance 
particulière  à  la  tuberculose  chez  les  populations  de 
l’Ouest  africain  où  le  paludisme  est  intense. 

M.  Rodiiain  (Belgique)  signale  que  la  lithiase 
biliaire  est  très  rare  chez  les  paludéens  du  Gongo 
belge.  Il  pense  que  la  fréquence,  avec  laquelle  M.  Ta- 
malet  a  vu  cette  complication  tient  peut-être  au 
fait  que  ses  malades  étaient  des  paludéens  venus  à 
tËchy  pour  y  faire  soigner  des  affections  hépatiques. 

M.  ZiEMANN  pense  que,  en  Afrique,  il  existe  un 
rapport  entre  la  rareté  des  complications  biliaires 
et  le  petit  nombre  d’infections  typhiques. 

M.  Soulié  (Alger)  et  M.  Ziemann  (Berlin)  citent 
des  observations  d’«  algies  abdominales  paludéen¬ 
nes  ».  M.  Ziemann  attribue  un  rôle  pathogénique  à 
l’accumulation  des  parasites  dans  les  capillaires 
sanguins  ;  toutefois,  il  admet,  également,  l’explica¬ 
tion  de  MM.  Gonstantini  et  Gouniot  (rôle  du  sym¬ 
pathique). 

M.  Aurry  (Alger)  a  observé  un  syndrome  de 
Raynaud  d’origine  paludéenne.  Il  rappelle,  en  outre, 
que  la  douleur  du  plexus  solaire  est  pour  ainsi  dire 
pathognomonique  de  l’accès  aigu  de  paludisme. 

Au  Gongo,  M.  Rodiiain  a  trouvé  un  pourcentage 
de  paludisme  congénital  beaucoup  plus  faible  que 
celui  indiqué  par  MM.  Laffont  et  Fulconis. 

M.  Ziemann  n’est  pas  convaincu  du  passage  du 
parasite  par  le  placenta. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Df  Léon  Michelet.  —  La  vie  d’Ambroise  Paré. 
{Chirurgien  du  roi,  écrivain) .  Préface  du  Dr  Victor 
Pauciiet.  (Un  vol.,  160  p.  Prix  ;  25  fr.) 

Chez  E.  nE  Boccard,  éditeur, 

1,  rue  de  Médicis,  Paris,  VP. 

L.  Ambard,  professeur  à  i’Université  de  Strasbourg. 
—  La  biologie.  Tome  XIII  de  VHistoire  du  monde 
publiée  sous  la  direction  de  M.  E.  Cavaignac. 
(Un  vol.,  116  pages.) 

Imprimerie  Charles  Dehan, 

5,  rue  Vieille-Intendance,  Montpellier. 

Hommage  au  professeur  Grasset,  médecin  et  philo¬ 
sophe.  Inauguration  du  monument,  17  octobre 


1929.  (Une  brochure  60  pages,  avec  photogra¬ 
vures.) 

Chez  Gauthier-Villars  et  Cie, 

55,  quai  des  Grands-Augustins,  Pai'is. 

E.  Lesné,  médecin  de  l’hôpital  Trousseau  et  Maurice 
Coffin,  ancien  chef  de  clinique.  —  Les  vomisse¬ 
ments  chez  le  nourrisson.  Stjînqses  pylohiques 
ET  DUODÉNALES.  In  Monographie  de  pédiatrie. 
vol.  136  pages,  avec  fig.) 

Chez  Payot,  éditeur, 

106,  boulevard  Saint-Germain, 

Ernest  Kretschmer,  prof,  à  l’Université  de 
Tubingue.—  La  structure  du  corps  et  le  caractère. 
Recherches  sur  le  problème  des  tempéraments.  Tra¬ 
duit  d’après  la  6®  édition  allemande  par  le  D' 
Jankelevitch,  (Uu  vol.  in-8,  256  pages.  Prix  : 
40  fr.) 


Les  Thèses 


P.  —  D' J.  Priet,  —  Chimiothérapie  de  ia  méningococ¬ 
cémie  par  le  jaune  d’acridlne.  (Amédée  Legrand, 
éditeur,  93,  boul.  Saint-Germain,  Paris,  1929.) 
L’action  des  méthodes  biologiques  :  sérothérapie, 
vaccinothérapie,  protéinothérapie,  etc.,  s’est  mon¬ 
trée  parfois  inconstante  dans  la  méningococcémie 
pure  ou  compliquant  la  méningite  cérébro-spinale. 
Il  est  rare  que  cette  action  soit  immédiate  et  des 
rechutes  peuvent  survenir  dans  un  bref  délai.  Il 
était  donc  intéressant  de  rechercher  si,  dans  une 
autre  voie,  il  n’existait  pas  une  thérapeutique  plus 
offlcace. 

La  chimiothérapie  par  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  jaune  d’acridine  semble  devoir  apporter  des 
résultats  nettement  supérieurs.  Dans  les  sept  cas 
rapportés,  quelques  injections  intra-veineuses  (2  à 
17)  à  des  doses  variant  de  0,10  à  0,50  cgr.,  ont, 
dès  la  deuxième  injection,  amené  la  sédation  de  la 
fièvre  et  des  accidents  cutanés,  avec  guérison  défi¬ 
nitive  sans  aucun  incident  d’une  maladie  qui  durait 
depuis  un  temps  variant  de  trois  semaines  à  plu¬ 
sieurs  mois. 

En  l’état  actuel  de  la  question,  il  semble  que  le 
traitement  à  conseiller  doive  consister  en  série  de 
cinq  à  six  injections  intra-veineuses  quotidiennes, 
de  jaune  d’acridine,  en  montant  progressivement  de 
10  à  40  cgr. 

Cette  méthode  se  comporte  comme  une  chimiothé¬ 
rapie  spécifique,  la  première  qui  ait  été  réalisée  dans 
une  maladie  infectieuse  aiguë,  si  l’on  en  excepte  l’ac¬ 
tion  de  la  quinine  dans  les  formes  aiguës  du  palu¬ 
disme. 


A.  —  M.  Ribère.  —  Etude  comparée  des  actions 
pharmacodynamiques  de  l’adonidine  etde  l’extrait 
aqueux  total  d’adonis  vernalis. 

Faite  sous  la  direction  du  professeur  agrégé 
Hermann,  dont  elle  relate  les  expériences,  cette 
thèse  s’écarte  de  la  presque  totalité  des  travaux  an¬ 
térieurs,  en  ce  sens  qu’au  lieu  d’étudier  un  ou  plu¬ 
sieurs  glucosides  retirés  de  l’A.  V.,  elle  examine  les 
propriétés  pharmacodynamiques  de  l’extrait  aqueux 
total  de  cette  plante. 

Ce  travail  consiste  d’abord  en  une  étude  générale 
de  l’A.  V.  L’auteur  insiste  ensuite  sur  l’imprécision 
de  nos  connaissances  chimiques  relativement  à  l’ado- 
nidine  et  autres  glucosides  que  l’on  peut  extraire  de 
la  plante.  H  signale  que  les  actions  pharmacodynai 
miques  de  l’extrait  stérilisé  ne  varient  pas  en  vieillis¬ 
sant  et  que  cette  préparation  n’est  pratiquement 
pas  altérée  par  le  suc  gastrique  artificiel. 

La  dernière  partie,  la  plus  importante,  illustrée  de 
nombreux  tracés  et  graphiques  établit  l’identité  d’ac¬ 
tion  de  l’adonidine  et  de  l’extrait  aqueux  total d’A.V, 
et  le  peu  de  modifications  que  subit  l’activité  de 
ces  produits  du  fait  de  la  stérilisation.  L’étude  des 
effets  cardiotoniques,  vasculaires  diurétiques  est 
plus  spécialement  poussée.  En  ce  qui  concerne  l’ac¬ 
tion  sur  le  cœur,  elle  montre  en  particulier  l’analogie 
frappante  entre  la  digitale  et  TA.  V.,  et  de  nombreux 
électrocardiogrammes  témoignent  qu’aux  doses 
thérapeutiques  l’extrait  ne  trouble  pas  la  conductibi¬ 
lité  intracardiaque.  C’est  incontestablement  au 
sujet  de  l’effet  sur  la  diurèse  que  l’analyse  expéri¬ 
mentale  apporte  le  plus  de  péci.sions  nouvelles. 
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Il  ressort  de  ces  recherches  qu’en  plus  du  pouvoir 
diurétique  indirect  que  l’on  s’accorde  à  reconnaître 
à  l’A.  V.  il  convient  de  faire  une  place  à  la  stimula¬ 
tion  directe  qu’exerce  l’extrait  sur  le  parenchyme  ré¬ 
nal.  A  côté  d’éclaircissements  nouveaux  sur  les 
mécanismes  d’action  de  l’A.  V.  il  conclut  en  faveur 
d’une  utilisation  efficace  de  l’extrait  aqueux  total  de 
cette  plante. 

P.  •—  Dr  Pierre  Baron,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. —  L’encéphalite  post- vaccinale  en  France 
(à propos  d’une  observation  personnelle).  (Amédé 
Legrand,  éditeur,  93,  boul.  Saint- Germain,  Paris, 
1929.) 

L’encéphalite  post-vaccinale,  complication  rare  à 
l’étranger,  est  exceptionnelle  en  France. 

La  pratique  française  de  la  vaccination  dès  la 
naissance  expliquerait  cette  extrême  rareté,  les  en¬ 
céphalites  post- vaccinales  survenant  à  l’étranger,  le 
plus  souvent  au  cours  des  primo-vaccinations  tar¬ 
dives. 

L’apparition  de  l’encéphalite  ne  semble  liée  ni  à 
l’origine  ou  au  mode  de  préparation  du  vaccin,  ni  à 
la  technique  de  la  vaccination,  ni  à  l’intensité  des 
réactions  cutanées. 

On  ne  peut  encore  affirmer  la  nature  d  3  l’encépha¬ 
lite  post-vaccinale.  Le  virus  du  vaccin  jennerien  sem¬ 
ble  ne  pas  en  être  la  cause  directe  ;  il  exalte  proba¬ 
blement,  par  biotropisme,  la  virulence  d’un  autre 
germe  encore  indéterminé,  ijui  n’est  pas  celui  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique. 

Par  leur  symptomatologie  et  leur  anatomie  patho¬ 
logique,  les  encéphalites  post-vaccinales  se  rappro¬ 


chent  des  encéphalites  de  la  varicelle  et  de  la  rou¬ 
geole,  très  rares  elles  aussi. 

La  connaissance  de  ces  encéphalites  ne  doit  modi¬ 
fier  en  rien  nos  pratiques  habituélles  de  vaccination 
et  de  revaccinations. 

T.  —  Henry  Den  JEAN. —  Contribution  à  l’étude 

des  syndromes  infundibulo-tubériens.  (Imprimerie 

J.  Fournier,  Toulouse,  1929.) 

Chez  les  malades  observés,  l’auteur  a  constaté  un 
diabète  insipide  vrai  avec  polyurie  primitive  et  po- 
lydipsie  secondaire. 

L’opothérapie  hypophysaire  s’est  révélée  sans 
effet  sur  la  diurèse,  la  ponction  lombaire  seule  a 
transitoirement  abaissé  le  taux  de  la  polyurie. 

La  polyurie  est  proportionnelle  à  la  quantité  de 
bases  puriques  éliminées. 

La  cachexie  est  une  manifestation  indépendante 
du  diabète  insipide  coexistant. 

Cachexie  et  syndrome  adiposo-génital  paraissent 
être  des  expressions  opposées  d’un  même  trouble 
initial. 

Le  syndrome  cachectique  ne  peut  être  attribué 
à  une  lésion  spécifique  d’un  noyau  particulier  de  la 
région  infundibulo-tubérienne  ;  seul  le  noyau  du 
fornix  ne  semble  jouer  aucun  rôle. 

L’évolution  des  troubles  psychiques  des  malades 
observés  par  M.  Denjean  peut  s’expliquer  par  un 
proce.ssus  d’encéplialite  ascendante. 

^  S’il  est  difficile  d’attribuer  aux  troubles  mentaux, 
a  la  cachexie  et  au  diabète  insipide  un  même  subs¬ 
tratum  anatomique,  l’auteur  pense  cependant  qu’ils 
peuvent  reconnaître  une  même  pathogénie. 


A  PROPOS  DES  SYNDROMES  ÉPILEPTIQUES  AU  COURS 
DE  L’ENCÉPHALITE  ÉPIDÉMIQUE  ET  LEUR  TRAITEMENT 

Par  le  D'  1.  Lumbroso 


Les  manifestations  épileptiques  au  cours  de 
l’encéphalite  épidémique  constituent  un  cha¬ 
pitre  tout  nouveau,  encore  que  non  inédit,  de 
la  pathologie  nerveuse. 

Ces  syndromes  comitiaux  persistants  ont  été 
observés  depuis  peu  d’années  bien  que  des  crises 
à  caractères  épileptiformes  aient  été  déjà  vues 
lors  des  premières  atteintes  de  l’encéphalite 
épidémique. 

Nous  avons  envisagé  dans  notre  travail  inau- 
•gural  (1)  les  manifestations  épilepticfues  au  dé¬ 
cours  de  l’encéphalite  épidémique  chronique 
ainsi  qu’à  la  période  aiguë  de  cette  affection  et 
nous  avons  pu  réunir  plusieurs  observations 
inédites. 


(1)  Voir  thèse  :  Des  syndromes  épileptiques  au  cours 
de  l’encéphalite  épidémique,  Montpellier  «  L’Abeille  » 
1928. 


Il  ressort  de  ce  travail  que  l’épilepsie  due  à 
l’encéphalite  épidémicfue  existe  et  se  rencontre 
plus  fréquemment  cfu’on  ne  l’a  cru  jusqu’ici. 
Par  conséquent,  en  présence  d’une  épilepsie  tar¬ 
dive,  il  faut  penser  à  cette  nouvelle  étiologie  de 
piême  que  l’on  pense,  à  la  syphilis,  à  la  tuber¬ 
culose,  aux  tumeurs  cérébrales,  etc... 

II  apparaît  également  que  l’épilepsie  encé- 
phalitic/ue  se  présente  sous  des  formes  qui  se  rap¬ 
prochent  extrêmement  de  l’épilepsie  commune 
et  revêt  des  formes  très  variées.  Nous  avons  pu 
observer  des  crises  convulsives  tonico-clo- 
niques  à  type  généralisé,  des  crises  d’épilepsie 
Bravais-Jacksoniennes,  des  crises  purement 
toniques  et  des  phénomènes  équivalentaires 
d’ordres  sensoriel,  moteur  et  psychique. 

La  connaissance  de  l’épilepsie  encéphalitique 
est  venue  confirmer  l’idée  émise  par  Pierre- 
Marie,  depuis  1887,  qu’un  certain  nombre  d’épi- 
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lepsies  reconnaissent  une  cause  .infectieuse. 

L’origine  encéphalitique  de  ces  syndromes 
épileptiques  ayant  été  bien  établie,  il  nous  a 
été  toujours  possible  d’obtenir  par  un  traitement 
approprié  des  améliorations  très  notables  allant 
souvent  jusqu’à  la  guérison  complète. 

Dans  les  manifestations  épileptiques  encé- 
phalitiques,  il  y  a  lieu  d’instituer  un  traitement 
qui  sera  tout  d’abord  celui  des  symptômes. 

C’est  ainsi  que  pour  les  crises  épileptiques  on 
emploiera  la  médication  de  l’épilepsie  dite  essen¬ 
tielle,  telle  que  l’administration  de  bromures,  de 
tartrate  borico  -  potassique,  de  gardénal,  de 
rutonal,  luminal  «  per  os  »  sans  oublier  la  bal¬ 
néation  tiède  et  prolongée. 

Il  est  évident  que  si  l’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  état  de  mal  épileptique,  on  fera  la 
médication  de  l’état  de  mal,  c’est-à-dire  l’anes¬ 
thésie  générale,  ou  ce  qui  est  de  beaucoup  préfé¬ 
rable,  des  injections  intramusculaires  de  som- 
nifène.  En  effet,  pour  pratiquer  l’anesthésie  géné¬ 
rale  dans  ce  cas,  c’est  au  chloroforme  en  inha¬ 
lations  que  l’on  a  recours.  Or,  outre  les  dangers 
que  comporte  cet  anesthésique,  son  emploi  se 
heurte  à  des  inconvénients  d’ordre  pratique  : 
1“  il  faut  apporter  à  l’anesthésie  le  même  soin 
qu’à  l’anesthésie  chirurgicale,  la  chlorofor¬ 
misation  doit  être  modérée  et  prolongée,  donc 
la  présence  continuelle  du  médecin  est  néces¬ 
saire  ;  2“  toute  cardiopathie  est  une  contre-indi¬ 
cation  formelle  à  l’anesthésie  chloroformique.'. 
C’est  pourquoi  nous  avons  délaissé  cette  mé- 
thoda  pour  utiliser  toujours  avec  succès  les  in¬ 
jections  intramusculaires  de  somnifène.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  pu  juguler,  dans  le  service 
de  notre  maître  le  Professeur  Euzière,  un  état  de 
mal  épileptique  au  cours  duquel  nous  avons 
noté  en  20  minutes  plus  de  huit  accès  subin- 
trants. 

Voici  la  technique  de  l’emploi  du  somnifène 
que  nous  préconisons  dans  l’état  de  mal  épilep¬ 
tique  : 

Nous  préférons  la  voie  intramusculaire  à  la 
voie  endoveineuse,  car  si  l’action  est  moins  ra¬ 
pide  elle  est  plus  durable.  De  plus,  comme  il  faut 
injecter  une  forte  dose  de  5  cc.,  il  est  préférable  ' 
de  recourir  à  la  voie  intramusculaire,  car,  par  ce 
procédé,  on  ne  constate  jamais  aucun  inci¬ 
dent. 

Plus  intéressant  est  le  traitement  étiologique 


auquel  il  faudra  toujours  du  reste  aboutir.  C’est 
alors  que  les  différentes  thérapeutiques  insti¬ 
tuées  dans  l’encéphalite  épidémique  reprennent 
toute  leur  valeur  ;  injections  intraveineuses  de 
sérum  glucosé  salieylé  à  10  %  à  raison  de  20  cc, 
tous  les  deux  jours,  injections  de  sérum  de  conva 
lescent.Les  arsenicaux  organiques  donnent  aussi- 
de  bons  résultats  et  nous  n’avons  eu  qu’à  nous 
louer  de  l’emploi  de  l’arsylène  glucosé  en  injec¬ 
tions  intraveineuses,  qui  s’est  montré  toujours 
efficace. 

L’arsylène  est  l’acide  allylarsinique  en  solu¬ 
tion  glucosée. 

Nous  avons  commencé  par  utiliser  l’arsylène 
glucosé  en  injections  intramusculaires  chez  un 
malade  qui  avait  déjà  reçu  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  sérum  salieylé  glucosé  et  qui  avait 
pris  de  rurofonnine  «  per  os  ».  Devant  les  excel¬ 
lents  résultats  obtequs  par  les  injections  d’ar-' 
sylène  glucosé  dans  cette  première  observation, 
nous  avons  fait  de  ce  composé  arsenical  orga¬ 
nique  le  médicament  de  base  du  traitement  des 
syndromes  épileptiques  au  cours  de  l’encépha¬ 
lite  épidémique,  et  nous  avons  obtenu  d’excel¬ 
lents  résultats  d’emblée,  sans  recourir  au  sérum 
glucosé  saPcylé. 

La  technique  de  l’emploi  de l’arsylène  glucosé 
que  nous  préconisons  pour  le  traitement  des 
manifestations  épileptiques  au  cours  de  l’encé¬ 
phalite  épidémique  est  la  suivante  : 

Tous  les  deux  jours  une  injection  intravei¬ 
neuse  de'  5  cc.  d’arsylène  glucosé  combinée  à  la 
prise  «  per  os  »  de  comprimés  d’uroformine. 

Nous  préférons  la  voie  endoveineuse  dans  ce 
cas  à  la  voie  intramusculaire  parce  que  l’injec¬ 
tion  est  absolument  indolore,  d’une  technique 
simple  et  d’une  action  beaucoup  plus  rapide. 

Cette  injection  d’arsylène  glucosé  est  faite 
comme  toutes  les  autres  injections  intravei¬ 
neuses,  c’est-à-dire  lentement  et  en  surveillant 
l’état  général  du  malade.  Nous  n’avons  jamais 
observé  d’incident  ou  d’inconvénient  quelconque 
au  cours  de  ce  traitement. 

En  résumé  l’arsylène  glucosé  est  un  médica¬ 
ment  qui  est  excellent  pour  le  traitement  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique  et  des  manifestations  épi¬ 
leptiques  observées  au  cours  de  cette  affection 
et  l’emploi  du  somnifène  en  injections  est  à 
conseiller  vivement  pour  le  traitement  de  l’état 
de  mal  épileptique. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LA  PROFESSION  MÉDICALE  EN  ANGLETERRE 

D’après  Sir  Humphry  Rolleston. 


Nous  connaissons  bien  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  s’exerce  la  médecine  en  France,  les  lois 
qui  la  régissent  ou  avec  lesquelles  elle  a  des  rap¬ 
ports.  Nous  parlons  volontiers  des  avantages  de 
la  profession  médicale,  et  plus  volontiers  encore 
de  ses  inconvénients,  car  nous  sommes  ainsi  faits 
que  le  mal  nous  apparaît  toujours  à  travers  des 
verres  grossissants,  tandis  que  nous  ne  voyons  le 
bien  que  par  le  petit  bout  de  la  lorgnette. 

Mais,  de  même  que  l’on  apprécie  mieux  la 
France  quand  on  est  à  l’étranger,  de  même,  sem¬ 
ble-t-il,  devrait -on  mieux  juger  des  choses  de  la 
médecine  française  si  on  pouvait  les  observer, 
non  plus  en  elles-mêmes  et  dans  l’absolu,  mais 
par  rapport  aux  choses  de  la  médecine  des  autres 
pays. 

Eh  bien  !  c’est  ce  que  permet  de  faire,  dans  une 
certaine  mesure,  la  lecture  de  l’intéressant  ouvra¬ 
ge  de  Sir  Humphry  Rolleston,  professeur  royal 
de  médecine  à  l'Université  de  Cambridge,  méde¬ 
cin  de  S.  M.  le  Roi  d’Angleterre,  intitulé  :  L’age, 
la  VIE,  LA  MALADIE  (1),  dont  uiic  traduction  fran¬ 
çaise  vient  de  paraître  dans  la  Collection  franco- 
britannique  des  sciences  médicales  et  biologi¬ 
ques. 

C’est  un  recueil  de  quatorze  conférences,  com¬ 
munications,  allocutions  du  distingué  profes¬ 
seur  britannique,  qui  est  également  docteur 
honoris  causa  des  Universités  de  Bordeaux  et  de 
Paris,  sur  des  sujets  divers,  mais  dont  quatre 
m’ont  particulièrement  intéressé  en  ce  qu’elles 
ont  trait  à  des  questions  plus  directement  pro¬ 
fessionnelles  ;  je.m’y  arrêterai  plus  longuement. 

La  profession  médicale  offre  à  scs  adeptes  des 
«champs  d’activité  probablement  plus  nombreux 
qu’aucune  autre  »’  C’est  ce  que  sir  Humphry 
Rolleston  dénomme  les  carrières  de  la  médecine, 
sur  lesquelles  il  se  livre  à  des  considérations  gé¬ 
nérales  intéressantes. 

La  profession  médicale  peut  se  comparer  favo- 


(1)  G.  Doin  et  Cie,  cditcurs,  pl.  de  l’Odéon,  Paris,  Prix  : 
40  francs. 


rablement  avec  d’autres  professions.  Si  elle  con¬ 
duit  rarement  à  la  fortune,  elle  nourrit  son  hom¬ 
me .... .  «  Tous  les  médecins  capables  et  dési¬ 
reux  de  travailler  sont  assurés  d’arriver  à  gagner 
leur  vie.  Le  systèihe  des  listes  (panel  System), 
malgré  les  préventions  et  l’hostilité  du  début,  a 
constitué  une  réelle  amélioration  pour  la  moyenne 
des  docteurs.  »  Qu’est-ce  donc  que  ce  système 
qui  a  tellement  amélioré  la  condition  des  prati¬ 
ciens  en  Angleterre  ?  Rien  d’autre  que  l’Assu¬ 
rance  sociale.  Quand  nous  lisons,  sous  des  plumes 
françaises,  qu’il  est  étonnant  C[ue  la  France 
adopte  l’Assurance  sociale  au  moment  où  les 
autres  pays  d’Europe  qui  en  sont  pourvus  son¬ 
gent  à  l’abandonner,  il  est  curieux,  et  peu  flat¬ 
teur  pour  l’impartialité  de  ces  écrivains,  de  lire, 
sous  une  plume  britannique,  ce  qui  suit  :  «  Tout 
médecin,  homme  ou  femme,  peut  être  inscrit  sur 
la  liste  pour  les  quinze  millions  de  personnes  qui 
sont  assurées,  en  Angleterre  ou  dans  le  pays  de 
Galles,  et  les  conditions  financières  et  autres  du 
système  de  la  liste  sont  supérieures  à  celles  de  tous 
les  autres  qui  Vont  précédé,  clubs  et  sociétés  de 
secours  mutuels.  Il  y  a  actuellement  12.696  doc¬ 
teurs  sur  les  listes,  c’est-à-dire  près  de  la  moitié 
(46  %)  des  27.600  qui  exercent,  estime-t-on,  en 
Angleterre.  » 

Avant  la  guerre,  le  revenu  d’un  médecin  an¬ 
glais  était  en  moyenne  de  500  livres  par  an,  soit 
12.500  francs  or.  Il  est  maintenant  de  750  livres, 
soit  18.750  francs  or,  et  95.000  francs  papier. 
Mais  le  taux  élevé  de  l’impôt  sur  le  revenu  ramè¬ 
nerait  le  gain  annuel  du. médecin  à  une  somme 
à  peine  supérieure  à  celle  de  jadis,  mais  encore 
assez  coquette,  de  60.000  francs  papier. 

I-a  médecine  publique  n’empiète  pas  autant 
cpi’on  aurait  pu  le  craindre  sur  le  terrain  des  pra¬ 
ticiens,  et  les  médecins  qui  assurent  le  service  de 
l’assistance  à  domicile,  le  service  des  postes,  celui 
du  Service  de  santé,  de  l’inspection  des  écoles . . . 
ont  néanmoins  leur  clientèle  privée. 

D’ailleurs,  «  beaucoup  d’hommes  sont  indivi¬ 
dualistes,  et  aiment  mieux  être  leurs  maîtres 
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que  des  fonctionnaires  encadrés  offlcieilement. 
I/amour  de  la  vie  à  la  campagne,  et  l’intérêt  hu¬ 
main  qu’on  éprouve  à  connaître  ses  clients,  du 
berceau  à  la  tombe,  peuvent  décider  un  homme 
à  consacrer  sa  vie  à  un  labeur  qui  lui  vaudra  plus 
d’amour  et  de  respect  que  de  richesse  ou  de  ré¬ 
putation  professionnelle  ». 

Lorsque  je  préconise  l’organisation  du  travail 
médical  en  équipes,  je  n’invente  rien,  et  d’autres, 
plus  autorisés  encore,  n’en  méconnaissent  pas  les 
avantages.  «  Un  praticien  de  médecine  générale 
doit  connaître  toutes  les  branches  de  la  méde¬ 
cine,  être,  en  petit,  un  spécialiste  universel,  sous 

la  réserve  qu’il  connaisse  aussi  ses  limites . 

Car,  aujourd’hui,  il  est  évidemment  impossible 
d’être  un  spécialiste  universel  véritable.  Le  tra¬ 
vail  eh  équipes  remédie  jusqu’à  un  certain  point  à 
cette  difficulté  ;  des  docteurs,  constituant  une 
raison  sociale  (1),  se  groupent  de  façon  à  couvrir 
plus  ou  moins  complètement  tous  les  domaines 
de  la  rhédecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  gynécolo¬ 
gie  ».  Un  peu  plus  loin,  parlant'  de  la  spécialisa¬ 
tion  chirurgicale,  l’auteur  répète  :  «  Depuis  la 

guerre . oh  a  vu  paraître  le  travail  en  équipe, 

l’organisation  de  groupes  de  praticiens  dans  les¬ 
quels  Un  des  associés  se  Consacre  à  la  chirurgie,  et 
vraisemblablement  cela  se  développera». 

La  médecine  d’amateurs  et  d’idolâtres  crée 
une  concUrence  sérieuse  à  la  médecine  générale 
régulière.  L’amateur,  c’est  celui  qui,  présumant 
que  quarante  années  de  vie  font  de  quiconque  un 
Inédecin  ou  un  sot,  se  convainct  qu’il  vaut  autant 
et  plus  même  qu’un  docteur,  et  ses  avis  ne  sont 
pas  absolument  sans  valeur.  Les  idolâtres  sont 
les  homéopathes,  les  ostéopathes,  les  chiroprati¬ 
ciens  . sur  lesquels  il  reviendra  plus  longue¬ 

ment  dans  un  autre  chapitre. 

À  propos  des  médecins  fonctionnaires,  nous 
apprenons  que  parmi  les  fonctions  officielles,  les 
unes  sont  tenues  par  des  médecins  qui  exercent, 
les  autres  absorbent  tout  le  temps  de  leurs  déten¬ 
teurs  et  deviendront  vraisemblablement  plus 
nombreuses  et  plus  importantes. 

Parmi  les  spécialisations,  l’auteur  cite  le  pa¬ 
thologiste,  le  bactériologiste,  le  sérologiste  et  le 
biologiste,  travailleurs  de  laboratoire  qui  de¬ 
vraient  «  être  au  courant  de  la  médeciire  clini¬ 
que  »  ;  le  radiologiste,  l’airesthésiste . 

Les  chirurgiens,  considérés  comme  des  spécia¬ 
listes,  se  spécialisent  encore  entre  eux.  A  vrai 
dire,  «  l’intérêt  du  patient  et  du  médecin,  comnie 
leur  avantage.  Serait  que  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  fussent  aux  mains  de  la  même  person¬ 
ne.  » 

Ët  pour  terminer,  ce  conseil  donné  au  jeune 
docteur,  de  ne  pas  se  jeter  sur  un  poste  de  méde¬ 
cin  ou  de  chirurgien  auxiliaire,  dans  un  hôpital 
dépourvu  de  ressources  pédagogiques,  et  courir 

(1)  En  France,  un  Syndicat, 


le  malade  au  dehors,  mais  bien  plutôt  de  consa¬ 
crer  un  ou  deux  ans  à  accomplir  un  travail  de  re¬ 
cherches  expérimentales. 

N’est-ce  pas  quelque  chose  d’analogue  au  stage 
que  nous  voudrions.  Noir  et  moi,  voir  imposer  au 
jeune  docteur  français,  ses  études  terminées  ? 

Du  sens  et  des  moyens  de  la  réussite  en  méde¬ 
cine,  —  tel  est  le  titre  d’un  autre  chapitre  d’ordre 
professionnel,  du  livré  de  Sir  Humphry  Rolles- 
ton. 

«  Personne,  ayant  ou  non  confiance  en  soi,  ne 
peut  dire  ce  qui  lui  est  réjervé  ou  commander  le 
succès,  mais  il  peut  faire  mieux  en  s’y  prépa¬ 
rant.  » 

Il  faut  courir  sa  chance.  Mais  «  ce  qui,  aux 
yeux  du  spectateur,  n’est  que  de  la  chance,est  sou¬ 
vent  cette  faculté  qui  consiste  à  tirer  pleinement 
parti  de  ce  que  la  roue  du  destin  jette  à  nos 
pieds.  » 

Plusieurs  sortes  de  succès  :  «  Le  succès  de 
mode  et  le  succès  financier,  le  succès  intrapro- 
fessionnel,  le  succès  scientifique  et  intellectuel  et 

le  succès  humanitaire . Ün  haut  idéal,  c’est 

clé  faire  une  grande  découverte  ou  quelque  ré¬ 
forme  qui  profite  à  l’humanité  de  façon  perma¬ 
nente,  ou,  mieux,  encore,  de  prévenir  la  souf¬ 
france  ;  de  laisser  airisi  le  monde  meilleur  qu’on 
ne  l’a  trouvé, ...  ;  (pour  réussir),  il  faut  évidem¬ 
ment  commencer  par  acquérir  une  connaissance 
parfaite  de  la  science  èt  de  l’art  — les  deux  visa¬ 
ges  de  Janus  de  la  médecine  ;  de  plus,  on  doit  res¬ 
ter  toute  sa  vie  étudiant,  car  rien  n’est  final  en 
médecine,  surtout  de  nos  jours.  » 

Mais  la  science  ne  suffit  pas  à  elle  seule  et  l’on 
peut  être  un  grand  savant  et  un  déplorable  mé¬ 
decin.  Les  qualités  de  cœur  et  d’intelligence  sont 
autant  et  même  plus  nécessaires.  Une  psycholo¬ 
gie  avertie  de  l’homme  et  de  la  femme  est  indis¬ 
pensable.  Et  l’auteur,  citant  l’épigramme  qui 
a  cours  également  en  France  :  le  succès  d’un  pra¬ 
ticien  est  dû  à  un  quart  de  savoir  et  trois  quarts 
de  savoir-faire,  convient  que  l’équation  person¬ 
nelle  a  une  valeur  indiscutable  pour  gagner  la 
confiance  des  malades,  de  leurs  parents  et  des 

collègues.  C’est  un  don  inné . Et,  dans  les 

relations  avec  les  autres  médecins,  la  déontologie 
de  Sir  Rolleston  tient  tout  entière  dans  ce  vieux 
précepte  humain  ;  traiter  ses  collègues  comme 
on  voudrait  être  traité  par  eux. 

Une  bonne  santé  est  à  coup  sûr  un  facteur  de 
réussite.  Et  aussi  la  règle  d’éviter  l’usage  des 
stupéfiants  et  l’intempérance.  En  somme,  l’au¬ 
teur  trouve  des  circonstances  atténuantes  à  la 
toxicomanie  :  désir  anxieux  de  se  maintenir  en 
état  lorsqu’on  est  malade,  surmené  ou  épuisé, 
douleur  périodique,  insomnie  ou  affliction  aiguë, 
j’en  conclus  que  l’opiomanie,  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  doit  être  assez  répandue  patmi  nos  confrères 
britanniques. 
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Le  problème  du  succès  pour  les  doctoresses  en 
médecine,  envisagé  par  Sir  H.  Rolleston,  lui  a 
fourni  l’occasion  de  constater  que  si,  depuis  1914, 
leur  nombre  a  considérablement  augmenté,  par 
suite  dé  la  pénurie  des  docteurs,  retenus  aux  ar¬ 
mées,  le  presque  encombrement  qui  en  est  résulté 
fut  ans  .doute  une  crise  passagère  et  la  courbe 
des  inscriptioiis  a  atteint  son  point  culminant. 

Je  note  de  nouveau  cette  appréciation  opti¬ 
miste  des  avantages  de  la  profession  médicale  : 
«  Il  est  plus  facile  de  gagner  sa  vie  dans  la  méde¬ 
cine  que  dans  les  autres  professions  libérales, 
mais  en  tant  que  profession  bien  rétribuée,  elle 
occupe  un  rang  très  modeste.  » 

Charlatanisme  et  exercice  irrégulier  de  la  méde¬ 
cine  sont  les  deux  parasites  de  la  médecine,  ortho¬ 
doxe.  Et  cependant,  ils  ne  sont  pas  interdits  par 
la  loi.  Il  n’y  a  donc  pas  en  Angleterre  d’exercice 
illégal  de  Ig  médecine  et  il  ne  semble  pas  que  la 
médecine  orthodoxe  soit  très  émue  par  cette 
concurrence.  A  côté  des  charlatans,  l’auteur 
range,  parmi  les  irréguliers  de  la  médecine,  les 
homéopathes,  les  rebouteux,  les  ostéopathes,  les 
chiropraticiens,  qui  peuvent  avoir,  dit-il,  leurs 
avantages. 

Le  charlatanisme  est  vieux  comme  le  monde, 
et  il  n’est  pas  près  de  disparaître.  «  Malgré  l’im¬ 
mense  progrès  de  l’éducation,  il  y  a  encore  au¬ 
tant  ou  plus  d’exercice  irrégulier  de  la  médecine 
que  dans  le  nassé.  » 

Il  passe  en  revue  les  charlatans  notoires  du 
Roj'aume-Uni  et  cite,  en  particulier,  John 
St-John  Long,  fds  d’un  vannier,  qui  fit,  en  un  an, 
13.400  livres,  soit  380.000  francs  or,  grâce  à  une 
clientèle  en  majorité  féminine. 

Tels  sont  les  chapitres  qui  traitent  plus  spécia¬ 
lement  de  sujets  professionnels. 


Les  autres  ont  pour  objet  :  la  vieillesse  ;  quel¬ 
ques  cas  historiques  de  maladies  et  leurs  consé¬ 
quences  éloignées  ;  maladies  décrites  parles  ir.éde- 
cins  qui  en  ont  été  atteints  ;  variations  cliniques 
dans  les  maladies  au  point  de  vue  historique  ; 
changements  dans  les  aspects  cliniques  de  maladies  ; 
nature  de  la  maladie  ;  les  vacances  et  le  tabac  au 
point  de  vue  médical  ;  la  poésie  en  médecine  ; 
Samuel  Johnstone  au  point  de  vue  médical. 

C’est  de  l’histoire  de  la  médecine,  ou  bien  de  la 
médecine  appliquée  à  quelques  personnages  his-, 
toriques,  à  la  façon  de  Cabanès  ;  ou  bien  encore, 
une  certaine  philosophie  aimablement  exposée. 
J’ai  même  relevé  des  pointes  d’humour  très 
amusantes.  C’est  ainsi  que,  parlant  de  la  vieil¬ 
lesse  et  des  conditions  qui  déterminent  la  longé¬ 
vité,  l’auteur  cite  l’hérédité  et  il  ajoute:  «La  du¬ 
rée  de  la  vie,  bien  que  accrue,  ne  peut  être  telle¬ 
ment  prolongée  sous  l’influence  d’une  hérédité  de 
longéyité.  Nous  devrions,  cependant,  à  la  fois 
dans  notre  intérêt  et  dans  le  leur,  conseiller  à 
nos  enfants  de  choisir  leurs  parents  avec 
soin.  » 

En  résumé,  la  profession  médicale  en  Angle¬ 
terre,  si  elle  conduit  rarement  à  la  richesse,  per¬ 
met  généralement  de  vivre.  La  condition  des  mé¬ 
decins,  qui  assurent  le  service  médical  de  l’Assu¬ 
rance  sociale,  a  été  grandement  améliorée  par  le 
système  des  listes.  La  médecine  fonctionnarisée 
a  tendance  à  augmenter.  L’exercice  irrégulier  de 
la  médecine  est  florissant,  mais  il  n’est  pas  illégal 
et  la  médecine  orthodoxe  ne  semble  pas  s’en 
plaindre  comme  nous  nous  plaignons  en  France 
des  illégaux.  Enfin,  le  nombre  des  médecins  an¬ 
glais  est  sensiblement  égal  à  celui  des  médecins 
français. 

G.  Duchesne. 


SOINS  GRATUITS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Justification  du  nombre  des  visites  et  interventions  par  la  production  des  bulletins. 

Conseil  d’Et.«.t  (Section  du  Contentieux). 

18  octobre  1929. 

La  production  des  billets  de  visites,  détachés  du  carnet  de  soins,  est  obligatoire.  Ces  bulletins  doivent  être  joints 
aux  mémoires  d’honoraires,  présentés  par  les  praticiens. 


Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  Contentieux 
(Sectipn  du  contentieux). 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présenté 
par  le  sieur  Marcou,  médecin  radiologiste  à  Castres 
(Tarn),...  et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil 
annuler  une  décision  de  la  Commission  supérieure 
de  contrôle  des  soins  médicaux  prévus  par  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  en  date  du  22  octobre 
1925  ; 


Ouï  M.  Dugas,  maître  des  requêtes,  en  son  rap¬ 
port  ; 

Ouï  M®  De  Lapanouse,  avocat  du  sieur  Marcou, 
en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Rouchon-Mazerat,  maître  des  requêtes. 
Commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  l’article  19  du  décret  du  26  sep¬ 
tembre  1919  dispose  que  les  médecins  et  les  phar¬ 
maciens  doivent  après  les  avoir  classés  par  malade 


2260  1,E  CONCOURS  MÉDICAL  '  20  —  VR  -  ?0 


trÈHismeUj'e  respectivement  au  préfet  les  billets  de 
visite  et  les  Qrdonnances  afférentes  à  chaque  trb 
mestre  dans  la  quinzaine  qui  suit  l’expiration  de 
chaque  trimestre  ;  qu’il  résulte  de  ce  texte,  que  la 
production  desdits  billets  de  visite  est  exigée  à  peiqe 
de  nullité  et  qu’aucun  autre  mode  de  justification 
n’est  prévu  par  la  disposition  réglémentaire  ci-des¬ 
su, s  rappelée  en  vue  du  règlement  aux  médecins  des 
visites  et  consultations  médicales  de  toute  espèce  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède,  que 
c’est  avec  raison  que  la  Conamission  supérieure  a 
décidé  que  le  sieur  Marcou  n’avait  droit  à  la  rému¬ 
nération  prévue  par  les  tarifs  qqe  pour  les  exameps 
radiologiques  dont  il  était  justifié  par  la  production 
des  billets  de  visite  y  aflérepts, 

Décide  : 

La  requête  suSvisée  du  sieur  Mai’cou  est  rejetép. 

Commentaires 

Le  docteur  IVIarcou  réclamait  paiement  de 
radiographies,  ejcecutées  ppr  lui  sur  des  peti» 
sionnés  de  guerre,  au  cours  des  années  1930t22. 

Admise  par  4a  commission  départementale 
du  Tarn,  la  note  de  iiptre  confrère  fut  déférée 
en  appel,  devant  la  cpmmissipn  supérieure,  par 
le  préfet,  qui  prétendait  que  les  examens  radio¬ 
graphiques  né  devaient  être  exécutés  qu’è  l’hô¬ 
pital,  antérieurement  à  la  loi  du  21  juillet  1922, 

D’ailleurs,  pne  décision  de  la  coinmission  su¬ 
périeure,  en  date  du  14  février  1924  {Çoncours 
médical  1924,  1958)  avait  déj,à  statué  sur  ce 
point,  en  décidant  que  l’attributipn  d’hono¬ 
raires  radiologicjues  n’est  possible  en  droit  qu’à 
dater  de  la  promulgatipn  de  la  loi  du  21  juillet 
1922,  modifiant  la  loi  du  31  mars  1919.  Statuant 
sur  l’appel  formé  par  le  préfet,  la  commission 
supérieure,  par  décision  du  22  octobre  1925, 
réduisit  considérablement  la  note  du  praticien, 
en  écartant  l’objection  du  préfet,  mais  motifs 
pris  qu’un  certain  nombre  d®  bulletins  de  visite 
n’étaient  pas  joints  au  mémoire  d’honoraires 
présenté  par  le  médecin  radiologue. 

S’appuyant  sur  le  texte  précis  de  l’article  19 
du  décret  du  26  septembre  1919,  qui  fait  au  pra¬ 
ticien  l’obligation  de  prouver  sa  créance,  par 
l’adjonction  des  bulletins  de  visite  à  son  mé¬ 
moire  d’honoraires,  le  Conseil  d’Etat  vient  d’en¬ 
tériner  la  décision  de  la  commission  supérieure. 

Rappelons  deux  décisions  antérieures. 

Commission  supérieure,  décision  du  11  oc¬ 
tobre  1923  (Concours  médical  1924,  1585)  : 

«  Les  médecins  doivent  détacher  un  bulletin 
du  carnet  chaque  lois  qu’ils  sont  appelés  à  don¬ 
ner  une.  consultation  ;  le  bulletin  constitue,  pour 
chaque  acte  médical,  une  pièce  essentielle  du 
contrôle.  » 

Décision  du  14  février  1924  (Concours  médical, 
1924.1957)  :  L’inscription  sur  un  mêine  bulletin 
de  visite,  tje  plusieurs  interventions,  n’est  pas 


conforme  aux  prescriptions  des  décrets  rgÿe- 
mentant  le  contrôle.  .Par  suite,  une  rédUctiop 
doit  être  apportée  au  mémoire  d’honoraires 
d’vm  praticien,  qui,  sur  le  même  bulletin  de  vi¬ 
site,  a  inscrit  plusieurs  injections  intra-veineu¬ 
ses,  pratiquées  par  lui  à  des  dates  différentes ,  r 

Sur  la  non  présentation  des  bulletins,  le  Dr 
Marcou  soutenait  qu’un  certain  nombre  d’entrp 
eux  avait  été  égaré,  pendant  les  nombreux 
voyages  du  dossier  entre  la  spus-préfecture  et  la 
préfecture. 

De  plus,  en  1920,  certains  mutilés  n’avajeflt 
pas  encore  leur  carpet  de  soins.  Cependant,  le 
radiologue  avait  pris  la  précaution  d’avertir  la 
commission  départementale  de  contrôle  de  la 
nécessité  de  pratiquer  des  examens  radiolo¬ 
giques,  sur  ces  blessés  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  la  perte  des  bulletins, 
nous  pouvons  signaler  une  décision  de  la  com¬ 
mission  supérieure,  en  date  du  24  novembre 
1927  (Concours  médical,  1928.910)  aux  termes 
de  laquelle  la  perte  du  premier  bulletin  de  visite 
ne  saurait  priver  le  médecin  de  la  rémunérajion 
d’un  acte  médical,  dont  la  preuve  a  été  faite. 

Des  pièces  du  dossier,  il  fut  démontré  que 
ledit  bulletin  avait  été  envoyé  de  la  préfecture 
du  domicile  du  blessé  à  la  préfecture  du  domi¬ 
cile  du  médecin  et  de  celle-ci  au  praticien  lui- 
même.  Ce  dernier  ne  pouvait  donc  pas  être  rendu 
respoiisable  des  erreurs  de  la  poste,  ou  des  bu¬ 
reaux  d’une  préfecture.  , 

Il  est  donc  étonnant  que  tout  en  restant  fidèle 
en  droit  pur,  au  principe  que  tout  acte  médical 
ne  peut  être  payé  qu’à  la  suite  de  la  production 
du  bulletin  de  visite  par  le  praticien,  la  com¬ 
mission  supérieure,  puis  le  Conseil  d’Etat  n’aient 
pas  jugé  en  fait,  plutôt  qu'en  droit. 

Il  eût  fallu,  nous  semble-t-il,  tenir  compte 
de  ce  qu’en  1920  le  service  des  carnets  était  loin 
d’être  organisé  comme  en  1930,  alors  surtout 
que  le  praticien  avait  pris  la  précaution  de  pré¬ 
venir  la  commission  départementale  de  contrôle 
que,  malgré  l’absence  de  carnet,  présenté  par 
les  intéressés,  il  pratiquait  néanmoins  les  actes 
médicaux  nécessités  par  leur  état. 

En  second  lieu,  U  aurait  fallu  également  en¬ 
visager  les  pertes  de  bulletins,  lorsqu'un  dossier 
se  promène,  pendant  des  années  de  bureau  en 
bureau. 

La  copclusipn  àtirer,  c’est  que  les  praticiens, 
qui  acceptent  de  se  faire  rémunérer  par  des  tiers, 
autres  que  leurs  clients  eux-mêmes;  doivent  se 
conformer  aux  règlements  édictés  par  ces  tiers. 

Aussi,  à  Theure  présente,  alors  que  la  méde¬ 
cine  sociale  intéresse  de  plus  en  plus  le  tjers  qui 
paye  entre  le  malade  et  son  médecin, convient-il 
que  les  syndicats  médicaux  soient  partie  contrac¬ 
tante,  pour  défendre  les  intérêts  des  praticiens. 

On  ne  peut  demander  aux  admipistratçurs 
divers  de  connaître  la  pratique  journalière 
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urbaine  et  rurale,  de  l’exercice  de  la  médecine. 

C’est  à  nos  groupes  professionnels  de  repré¬ 
senter  les  intérêts  de  tous  les  praticiens,  en  fai¬ 
sant  inscrire,  dans  les  conventions  collectives. 


la  défense  des  intérêts  des  praticiens,  tout  en 
reconnaissant  à  l’autre  partie  contractante  la 
possibilité  d’assurer  un  contrôle  effectif,  pour 
empêcher,  ou  réprimer  les  abus. 


II 

Obligation  directe  de  l’Etat  vis-à-vis  des  établissements  traitants,  médecins  et  pharmaciens. 
—  Nlaison  de  santé.  —  Paiement  volontaire  par  le  pensionné.  —  Demande  de  rembour¬ 
sement  contre  l’Etat.  —  Non-recevabilité. 

Conseil  d’Etat  (au  Contentieux). 

13  novembre  1929. 

,  Gaz.  Pal.,  supp.  10  déc.  1929. 


Si  en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  •l’inscription  de  pensionnés  sur  la  liste  dite 
«  des  soins  médicaux  aux  victimes  de  la  guerre  »  dont  l’établissement  est  prescrit  par  l’alin.  2  du  même 
texte,  leur  donne  droit  à  la  gratuité  des  soins  médicaux  et  des  fournitures  pharmaceutiques  afférents  à  leur 
blessure  ou  à  leur  maladie,  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  intervenues  sur  la  matière  impli¬ 
quent  que  les  bénéficiaires  du  texte  précité  n’ont  pas  à  faire  l’avance  des  frais  de  traitement,  et  qu’en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  frais  occasionnés  par  le  séjour  dans  une  clinique  et  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  les  dispositions  de  l’art.  64  précité,  tel  qu’il  a  été  modifié  par  la  loi  du  21  juillet  1922,  prévoient 
le  remboursement  de  ces  frais,  uniquement,  soit  aux  établissements  intéressés,  soit  aux  médecins  .et pharma¬ 
ciens,  lesquels  ont  seuls,  par  suite,  une  action  directe  contre  l’Etat. 

Il  en  résulte  que  la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre  ne  peut  réclamer  à  l’Etat  le  remboursement  des  frais  nécessités 
par  les  soins  donnés  dans  une  maison  de  santé  à  son  mari  pendant  la  période  durant  laquelle  le  droit  à  pen¬ 
sion  a  été  reconnu  à  celui-ci  par  le  tribunal  départemental  des  pensions. 


Le  Conseil  d’Etat, 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Vve  Thi- 
burge,  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler 
une  décision,  en  date  du  25  octobre  1928,  par  la¬ 
quelle  la  Commission  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  a  rejeté 
sa  demande  en  remboursement  des  frais  nécessités 
par  les  soins  doinnés  à  son  mari  de  1923  à  1927  ; 

Considérant  que  le  sieur  Thiburge,  bien  qu’ayant 
présenté  sa  demande  de  pension  en  1923,  n’a  obtenu 
la  reconnaissance  de  son  droit  que  par  jugement  du 
tribunal  départemental  des  pensions  du  11  mai  1927, 
avec  effet  rétroactif  du  8  février  1923,  et  qu’il  est 
décédé  le  15  mai  1927  ;  que,  par  la  décision  attaquée, 
la  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  a  rejeté  la  de¬ 
mande  de  la  dame  Vve  Thiburge  tendant  à  lui  faire 
rembourser  par  l’Etat  les  frais  nécessités’  par  les 
soins  donnés  à  son  mari  pendant  la  période  1923- 
1927  ; 

Considérant  que  si,  en  vertu  des  dispositions  de 
l’art.  64  de  la. loi  du  31  mars  1919,  l’inscription  des 
pensionnés  sur  la  liste  dite  des  «  soins  médicaux 
aux  victimes  de  la  guerre  »  dont  l’établissement  est 
prescrit  par  l’alin.  2  du  même  texte,  leur  donne  droit 
à  la  gratuité  des  soins  médicaux  et  des  fournitures 
pharmaceutiques  afférents  à  leur  blessure  ou  à 
leur  maladie,  les  dispositions  législatives  et  règle¬ 
mentaires  intervenues  sur  la  matière  impliquent  que 
les  bénéficiaires  du  texte  précité  n’ont  pas  à  faire 
l’avance  des  frais  de  traitement,  et  qu’en  ce  qui  con¬ 


cerne  spécialement  les  frais  de  la  nature.de  ceux 
exposés  par  le  sieur  Thiburge,  c’est-à-dire  les  frais 
occasionnés  par  le  séjour  dans  une  clinique  privée 
et  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  64  précité,  tel  qu’il  a  été  modifié 
par  la  loi  du  21  juillet  1922,  prévoient  le  rembour¬ 
sement  de  ces  frais  uniquement,  soit  aux  établisse¬ 
ments  intéressés,  soit  aux  médecins  et  pharmaciens, 
lesquels  ont  seuls,  par  suite,  une  action  directe 
contre  l’Etat  ; 

Considérant  que,  dès  lors,  en  admettant  qu’à  rai¬ 
son  de  la  reconnaissance  tardive  du  droit  à  pen¬ 
sion  du  sieur  Thiburge,  celui-ci  aurait  pu  demander 
le  bénéfice  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
pour  la  période  1923  à  1927  et  que  la  requérante,  sa 
veuve,  aurait  pu  réclamer  à  la  maison  de  santé  la' 
restitution  des  sommes  qu’elle  lui  a  effectivement 
payées,  c’est  par  une  exacte  interprétation  de  la  loi 
que  la  Commission  supérieure  a  reconnu  que  la 
dame  Vve  Thiburge  ne  pouvait  réclamer  à  l’Etat 
le  remboursement  desdites  sommes  ; 

Décide  : 

La  requête  susvisée  de  la  dame  Vve  Thiburge  est 
rejetée. 

NOTE.  —  V.  conf.  sur  le  principe"  Cons.  d’Etat 
27  novembre  1925  [Gaz.  Pal.,  1926.1.84),  la  note  et 
les  renvois. 

Commentaires 

Deux  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ont  déjà  été 
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tendus  dans  le  même  sens,  l*un  du  7  août  1925 
(D.  H.  1925.651),  l’autre  du  27  novembre  1925 
(Ûat.  Pat.,  15  décembre  1925  ;  Concours  médical 
1926,  152.) 

Le  remboursement  des  frais  médicaux  ne  peut 
être  exécuté  que  soit  aux  médecins  et  pharma¬ 
ciens,  soit  aux  établissements  hospitaliers,  qui 
ont  une  action  directe  contre  l’Etat,  mais  non 
point  aux  pensionnés,  qui  ne  peuvent  réclamer 
à  l’Etat  le  remboursement  des  sommes  qu’ils 
ont  directement  payées  eux-mêmes. 

En  d’autres  termes,  l’entente  directe  ne  peut 
Jamais  avoir  lieu,  puisque  le  pensionné  ne  peut 
se  faire  rembourser  les  honoraires,  qu’il  aurait 
versés  à  son  médecin. 

L’Etat  s’est  obligé  par  les  lois  du  31  mars 
1919  et  du  21  Juillet  1922,  à  assurer  à  tout  ma¬ 
lade,  ou  blessé  de  la  guerre,  sa  vie  durant,  les 
soins  médicaux,  chirurgicaux,  ou  pharmaceu¬ 
tiques,  nécessités  par  sa  blessure  ou  sa  mala¬ 
die. 

Mais  pour  que  le  libre  choix  du  médecin  ne 
conduise  pas  le  blessé  à  faire  supporter  à  l’Etat 
des  dépenses  supérieures  à  celles  qui  résultent 
des  tarifs  en  vigueur,  il  fpt  spécifié  que  l’Etat 
paierait  directement  le  praticien  sans  passer  par 
l’intermédiaire  du  pensionné. 

Ce  principe  a  donc  été  appliqué,  par  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  13  novembre  1909;  mais 
il  ressort  des  motifs  de  cette  décision  que  la 
voie  employée  par  la  veuve  a  été  mauvaise. 

Au  lieu  de  réclamer  elle-même  les  sommes 
qu’elle  ou  son  mari  avait  versées  au  praticien, 

ni 


elle  eut  dû  commencer  par  Justifier  auprès  dê  ce 
dernier  de  sa  qualité  de  veuve  de  blessé  de 
guerre,  lequel  venait  quelques  Jours  avant  sa 
mort  d’obtenir  le  droit  à  pension  et  aux  soins, 
avec  effet  rétroactif. 

Le  médecin  aurait  remboursé  la  veuve,  puis 
aurait  présenté  son  mémoire  d’honoraires  à  ]a 
commission  départementale. 

Cependant  supposons  que  celle-ci  ait  refusé 
de  payer,  le  praticien  n’aurait  plus  pu  se  faire 
honorer  et  aurait  donc,  une  fois  de  plus,  travaillé 
pour  le  roi  de  Prusse. 

A  mon  avis,  la  loi  est  mal  faite  et  devrait  être 
révisée  sur  le  point  suivant,  à  savoir  que,  lorsque 
le  pensionné  de  guerre  peut  Justifier  qu’il  a  versé 
lui-même  les  honoraires  médicaux,  ces  derniers 
lui  seront  remboursés  Jusqu’à  concurrenee  des 
sommes  que  l’Etat  aurait  payées  au  praticien, 
la  différence  —  s’il  y  en  a  une  —  restant  à  la 
charge  du  pensionné. 

En  effet,  dans  un  cas  d’urgence,  le  patient 
peut  être  appelé  à  régler  immédiatement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  :  il  ne  sera 
pas  remboursé,  bien  que  l’intervention  soff  im¬ 
médiate. 

Le  tarif  des  pensions  est  applicable  dans  tous 
les  cas  et  doit  servir  de  base,  soit  pour  payer 
directement  le  praticien,  soit  pour  rembourser 
le  pensionné,  lorsque  ce  dernier  a  fait  l’avance 
des  honoraires,  ou  lorsqu’il  s’est  adressé  à  un 
praticien,  qui  ne  veut  connaître  que  son  malade 
et  nullement  les  chinoiseries  administratives, 
ni  les  longueurs,  pour  se  faire  honorer. 


Algérie.  —  Soins  antérieurs  à  1922.  —  Absence  de  carnet  de  soins. 

Conseil  d’Etat 


18  octobre  1929. 

Les  dispositions  du.  décret  duiè  septembre  1919  n’ayant  été  applicables  à  l’Algérie  qu’à  partir  du  25  mars  1922, 
a  droit  à  ses  honoraires  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins,  alors  que  le  pensionné  de  guerre  ne  pouvait  pas 
fournir  de  carnet  de  soins  et  alors  que  le  praticien  a  pris  la  précaution  de  prévenir  la  Commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle  du  traitement  ou  des  examens  qu’il  allait  pratiquer. 


Le  Conseil  d’Etat,  statuant  au  contentieux  (sec¬ 
tion  du  contentieux)  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Deluz,  doc¬ 
teur  en  médecine,  demeurant  à  Alger, . et  ten¬ 

dant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déci¬ 
sion  en  daté  du  10  Juillet  1925,  par  laquelle  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  des  soins  gratuits  a 
rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir  des  honoraires 
pour  les  soins  donnés  par  lui  au  sieür  Dell’Isola  ; 

Ouï  M.  Roüssèilier,  maître  des  requêtes,  Corn-- 
missaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  requête  susvisée  du  sieur  Deluz 
tend  à  l’annulation  d’une  décision  de  la  Commission 
supérieure  de  contrôle  et  de  surveillance  des  soins 


gratuits,  en  tant  qu’elle  a  rejeté  son  appel  contre 
une  décision  de  la  Commission  départementale 
d’Alger  refusant  de  lui  accorder  le  remboursement 
des  soins  chirurgicaux  donnés  au  sieur  Dell’  Isola  ; 
et  qu’elle  a  décidé,  en  outre,  que,  contrairement  à 
ladite  décision,  il  n’avait  pas  droit  d’être  remboursé 
des  soins  médicaux  donnés  à  ce  blessé  de  guerre  qui 
n’était  pas  inscrit  sur  les  listes  spéciales  prévues  par 
l’article  64  de  la  loi  susvisée  du  31  mars  1919  ; 

Considérant,  d’une  part,  que  Jusqu’au  25  mafs 
1922,  date  à  laquelle  ont  été  mises  en  vigueur,  en 
Algérie,  les  dispositions  du  décret  du  26  septembre 
1919  portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’application  de  l’article  64  précité,  aucun  texte 
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n’exigeait  que  les  opérations  chirurgicales  fussént 
pratiquées  dans  un  hôpital  ;  que  par  suite,  c’est  à 
tort  que  la  commission  supérieure  a  refusé,  par  ce 
motif,  le  paiement  d’honoraires  pour  soins  chirurgi¬ 
caux  donnés  au  sieur  Dell’  Isola  antérieurement  au 
25  mars  1922  ;  que,  d’ailleurs,  statuant  sur  l’appel 
interjeté  par  le  sieur  Deluz,  d’annuler,  en  l’absence 
de  toutes  conclusions  de  l’Administration,  la  décision 
de  la  Commission  départementale  allouant  au  requé¬ 
rant  la  somme  de  1.470  fr.  à  titre  d’honoraires  pour 
soins  médicaux  donnés  au  sieur  Dell’Isola  ;  que,par 
suite,  il  y  a  lieu  d’annuler  la  décision  attaquée  et  de 
renvoyer  le  sieur  Deluz  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure,  pour  être  statué  sur  sa  demande  d’honoraires 
pour  soins  chirurgicaux. 

Décide  ; 

Article  premier. 

La  décision  susvisée  de  la  Commission  supérieure 
de  contrôle  des  soins  gratuits  en  date  du  10  juillet 
1925  est  annulée. 

Article  2. 

Le  sieur  Deluz  est  renvoyé  devant  la  Commission 
supérieure  pour  être  statué  sur  sa  demande  d’hono¬ 
raires  pour  soins  chirurgicaux  donnés  au  sieur  Dell’ 
Isola. 

Commentaires 

Pour  ne  pas  payer  les  honoraires  de  notre 
confrère,  il  lui  était  opposé  deux  griefs. 

1®  Le  blessé  de  guerre  n’était  pas  inscrit  sur 
les  listes  spéciales,  prévues  par  la  loi  de  l'919. 

A  cela  le  docteur  Deluz  répondait  que  des 
listes  n’étaient  pas  encore  obligatoires,  en 
Algérie,  au  moment  où  les  soins  furent  donnés, 
puisque  le  régime  français  ne  fut  applicable  aux 
départements  algériens  qu’à  la  suite  du  décret 
du  25  mars  1922. 


En  secondlieu,  il  était  opposé,  par  l’adminis¬ 
tration,  que  le  réformé  de  guerre  aurait  du  être 
opéré  dans  un  hôpital  public  et  non  pas  à  domi¬ 
cile,  ou  dans  une  maison  de  santé. 

S’appuyant  à  juste  titre  sur  ce  qu’à  ces  épo¬ 
ques  où  les  soins  ont  été  donnés,  les  textes  régle- 
inentaires,  mettant  en  application  la  loi  du  31 
mars  1919,  n’étaient  pas  encore  applicables  en 
Algérie,  le  Conseil  d’Etat  a  donné  satisfaction 
à  notre  confrère. 

En  outre,  sans  y  avoir  été  invitée  par  l’ad¬ 
ministration,  par  des  conclusions  dé  cette  der¬ 
nière,  la  commission  supérieure  de  contrôle 
ayant  supprimé  les  honoraires  alloués  par  la 
commission  départementale  au  D”  Deluz,  le 
Conseil  d’Etat  annule  cette  décision  et  renvoie 
devant  la  commission  supérieure,  pour  que  lè 
quantum  des  honoraires  soit  arrêté  par  cette 
dernière. 

Notre  confrère  obtient  satisfaction  ;  mais 
avouons  qu’en  France,  il  ne  faut  pas  être  pressé 
pour  se  faire  rendre  Justice.  Les  soins  médicaux 
ont  été  donnés  en  1921  ;  la  première  décision  de 
la  commission  départementale  d’Alger  remonte 
au  28  décembre  1922. 

La  décision  d’appel  est  du  10  juillet  1925.  Enfin, 
le  Conseil  d’Etat  se  prononce  le  18  octobre 
1929.  Il  faut  donc  plus  de  huit  années,  pour  pou¬ 
voir  toucher  ses  honoraires  et  encore,  je  me 
trompe  :  le  principe  aux  honoraires  est  reconnu  ; 
mais  pour  en  déterminer  le  quantum,  il  faut  que 
la  commission  supérieure  rende  une  nouvelle 
décision,  ce  qui  demandera  probablement  un 
ou  deux  ans.  Après  quoi,  le  confrère  pourra  es¬ 
pérer  toucher  son  argent  quelques  mois  après. 

Sainte  Patience  et  Sainte  Résignation  priez 
pour  nous. 

Dr  Paul  Boudin. 


HYDROLOGIE 

Le  thermo-climatisme  ne  doit  pas  être  handicapé  par  ie  tourisme. 


L’Heure  du  miracle  sonnera  pour  la  France, 
nous  dit  Georges  Ladoux,  dont  je  vous  ai  pré¬ 
senté  le  passionnant  ouvrage  publié  sous  ce  titre, 
quand  elle  saura  tirer  parti  de  ses  deux  ma¬ 
melles  nourricières  modernes  :  le  tourisme  et  le 
thermo-climatisme. 

Il  y  aurait  quelque  danger  à  prendre'  cette 
proposition  au  pied  de  la  lettre,  et  c’est  une  er¬ 
reur,  à  mon  sens  de  vieux  thermal,  que  de  placer 
les  deux  éléments  éventuels  de  notre  prospérité 
nationale  sur  le  même  plan.  Erreur  bien  plus 
grande  encore,  quand  on  accorde  la  priorité  au 
tourisme,  jusqu’à  créer  pour  lui  un  Office  na¬ 
tional  qui  accueillit  longtemps  comme  un  parent 
pau-vre  le  thermo-climatisme,  dont  il  tire  pour¬ 
tant  des  ressources  inouïes. 


Georges  Ladoux  a  dit  encore,  avec  infiniment 
de  logique  :  Le  tourisme  est  essentiellement  mi¬ 
grateur.  Le  thermalisme,  par  contre,  est  stable. 

II  y  a  d’autres  différences  essentielles  entre 
eux  :  le  tourisme  répond  à  une  fantaisie  ;  le  ther¬ 
malisme  répond  à  un  besoin.  On  se  promène  à 
travers  le  vaste  monde  pour  son  plaisir  ;  on 
séjourne  dans  une  ville  d’eaux  pour  sa  santé. 

M.  A.  Rouzaud,  le  très  distingué  animateur 
de  Royat,  qui  préside  si  habilement  aux  desti¬ 
nées  de  la  Compagnie  thermale  de  cette  station, 
a  écrit  récemment,  avec  quelle  véhémente  éner¬ 
gie  :  «  Le  thermalisme  commande  le  tourisme  el 
n’est  pas  commandé  par  lui  ;  •  le  thermalisme, 
d’abord,  le  climatisme  ensuite,  constituent  les 
pierres  angulaires  du  tourisme......  Autre  chose 
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est  de  se  déplacer  pour  sa  santé,  soit  pour  une  cure 
thermale,  soit  pour  une  cure  climatique..,.  Nous 
voulons  notre  place  au  soleil  et  nous  avons  cons¬ 
cience  du  rôle  que  joue  le  thermalisme  dans  la 
balance  commerciale.  » 

Entre  une  nécessité  et  une  fantaisie,  il  y  a  le 
même  écart  qu’entre  la  valeur  alimentaire  d’un 
biftecli,  et  la  volupté  d’un  cigare  de  la  Havane 
de  premier  choix. 

II  convient  donc  de  réagir  fortement  pour 
arriver  à  faire  comprendre  aux  Pouvoirs  publics 
que  toute  leur  sollicitude  doit  aller  aux  stations 
hydrominérales  et  climatiques,  à  leurs  établis¬ 
sements  de  éure,  et  à  tout  ce  qui  gravite  tout 
autour, 

L’Office  national  du  Tourisme  est  dirigé  ac¬ 
tuellement  par  un  homme  à  l’esprit  ouvert,  aux 
idées  généreuses,  et  parfaitement  averti  de  tout 
ce  qui  concerne  ces  questions,  vitales  pour  le 
pays.  M.  Vallat,  répondant  aux  protestations 
de  M.  Rouzaud,  a  loyalement  proclamé  que  le 
thermalisme  ne  doit  pas  céder  le  pas  au  tou¬ 
risme,  qu’il  doit  jouir  au  moins  des  mêmes  avan¬ 
tages,  et  qu’un  effort  de  publicité  doit  être  fait 
en  faveur  des  stations  thermales,  égal  pour  le 
moins  à  celui  que  réclamera  le  tourisme. 

Un  groupe  de  médecins  américains  du  Nord 
et  du  Canada  vient  de  visiter  la  France.  Com¬ 
posé  de  personnalités  éminentes  des  Universités 
américaines,  ■  ce  groupe  était  patronné  par 
rp.  N,  T.  qui  avait  réglé  tous  les  détails  d’un 
voyage  qui  devait  leur  permettre,  non  seule¬ 
ment  d’admirer  les  sites  et  les  monuments, 
mais  encore  de  connaître  toutes  nos  richesses 
sanitaires  :  nos  climats  variés,  de  la  mer  à  la 
montagne  en  passant  par  la  plaine,  nos  sources 
thermales. 

Or,  j’ai  ouï  dire  qu’un  mot  d’ordre  aurait  été 
donné  par  les  organisateurs  de  ce  voyage  ;  épar¬ 
gner  à  ces  hôtes  de  marque  les  discours  et  les 
exhibitions  techniques.  Si  bien  que,  arrivés  à 
Royat,  dans  la  soirée  du  10  juin,  ils  allaient  en 
repartir  le  lendemain  matin,  sans  avoir  visité 
le  domaine  thermal,  avec  ses  sources  et  ses  éta¬ 
blissements. 

Un  manager,  trop  esclave  d’un  horaire  sans 


élasticité,  prétendait  sonner  le  boute-selle  sans 
que  le  but  même  de  la  visite  eut  été  atteint. 

De  là  la  protestation  de  M.  A.  Rouzaud.  N’est- 
elle  pas  parfaitement  légitime,  encore  que  fou 
tement  articulée  ?  ?  ? 

Ce  n’eut  pas  été  vraiment  la  peine  de  prépa¬ 
rer  et  de  réaliser  de  somptueuses  réceptions  pour 
la  caravane  américaine,  dans  les  villes  d’eaux 
de  nos  divers  bassins,  si  son  passage  ne  devait 
pas  y  comporter  la  présentation  de  chacune 
d’elles,  dans  son  activité  essentielle,  dans  sa  spé-r 
cialisation,  et  dans  sa  technique. 

La  protestation  de  M.  Rouzaud,  dont  j’ai 
extrait  .les  passages  lapidaires,  a  eu  du  moins 
cet  heureux  résultat  que  M.  Vallat,  ainsi  pro¬ 
voqué  à  faire  sa  profession  de  foi,  n’a  pas  hésité 
à  désavouer  la  précipitation  avec  laquelle  quel¬ 
que  personnalité  subalterne,  chargée  unique¬ 
ment  d’une  mission  de  convoyage,  eiitendait 
régler  le  passage  des  médecins  américains  dans 
les  diverses  villes  d’eàux  qu’ils  devaient  visiter. 

J’ai  lu  enfin  que  ces  confrères  d’outre-atlan¬ 
tique  avaient  montré  quelque  scepticisme,  quant 
à  la  valeur  thérapeutique  des  eaux  minérales 
françaises.  Ils  admettent  difficilement  qu’un  sé¬ 
jour  de  trois  semaines  dans  une  Station  où  l’on 
utilisera,  intus  et  extra,une  solution  naturelle  de 
quelques  centigrammes  de  minéraux,  puisse 
remédier  à  des  troubles  chroniques,  plus  ou 
moins  invétérés.  Ce  qui  leur  paraît  infiniuient 
plus  actif,  c’est  le  repos,  c’est  le  bon  air,  c’est 
le  régime,  que  comportent  les  cures  thermales. ... 

Ils  ignorent  évidemment  toute  la  puissance  cura¬ 
tive  qui  est  incluse  dans  une  mollécule  d’eau  de 
Vichy,  d’Evian,  de  Royat,  de  La  Bpurboule,  I 
du  Mont-Dore,  de  Vittel,  etc.,  etc,,..,  Us  igno¬ 
rent  la  mystérieuse  action  d’une  alcalinité  carbp- 
gazeuse,  comme  celle  de  l’Eau  de  Vais  (la  Reine), 
d’une  chloruration  magnésienne  comme  celle 
de  Châtel-Guyon  (Gubler.) 

A  nous  de  les  en  instruire.  Et  à  l’O.  N.  T.  cons¬ 
cient  de  la  supériorité  économique  et  sanitaire 
du  thermo-climatisme,  de  mettre  à  notre  dispo¬ 
sition  les  moyens  de  faire  pénétrer  jusqu’à  eux 
notre  enseignement. 

G,  DucHEsrfp, 
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LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  GÉNÉRALE  ET  COLONIALE  ET  DE  PHARMACIE 
DE  MARSEILLE 


Un  décret  du  Président  de  la  République,  du 
18  avril  1930,  vient  d’ouvrir  définitivement  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille  :  un  arrêté 
ministériel  en  a  nommé  le  doyen  ;  la  nouvelle 
Faculté  a  commencé  à  fonctionner  le  1?’’  mai 
1930  ;  ainsi  se  trouve  close  une  longue  période 
(Feiîorts  dont  les  premiers  remontent  à  70  an¬ 
nées  ;  ainsi  s’inaugure  une  période  d’activité  à 
laquelle  ne  se  déroberont  aucun  des  hommes  qui 
se  sont  consacrés  à  cette  œuvre  et  qui  sauront 
en  faire  germer  les  fruits. 

Faut-il  répéter  encore  les  raisons  essentielles 
qui  déjà  en  1800  à  l’époque  où  s’effectuait  la 
conquête  de  l’Algérie,  militaient  en  laveur  de 
cette  transformation.  Elles  n’ont  changé  que 
pour  acquérir  une  force  toujours  plus  grande. 

L’importance  de  la  ville  elle-même,  l’extrême 
activité  de  ses  hôpitaux  qui  par  leurs  richesses 
cliniques  sont  susceptibles  de  donner  un  excellent 
enseignement  technique  à  un  grand  nombre 
d’élèves,  tandis  que  les  malades  eux-mêmes  ont 
besoin  d’internes  et  d’externes  en  nombre  tel 
que  l’ancienne  Ecole  paralysée  dans  son  expan¬ 
sion,  ne  se  trouvait  plus  en  état  de  les  fournir  ; 
l’importance  de  la  région  qui  entoure  Marseille 
et  qui  comprend  'de  grandes  villes  telles  que 
Nice  et  Toulon  ;  la  nécessité  de  donner  satis¬ 
faction  aux  besoins  de  la  Corse,  doirt  la  pros¬ 
périté  est  si  étroitement  liée  à  celle  du  Port  de 
Marseille,  et  dont  les  besoins  en  personnel  mé¬ 
dical  sont  bien  loin  d’être  satisfaits  ;  l’intérêt 
primordial  pour  la  France,  d’attirer  la  jeunesse 
cultivée  dù  proche  Orient  afin  de  maintenir  ses 
influences  dans  le  Bassin  de  la  Méditerranée, 
dont  les  riverains  sont  tous,  à  des  degrés  divers 
tributaires  du  port  de  Marseille  ;  l’obligation 
toujours  plus  pressante  de  fournir  à  un  empire 
colonial  important  et  presque  complètement 
dépourvu  de  secours  médicaux  civils  les  res¬ 
sources  en  personnel  qui  lui  manquent  et  lui 
manqueront  longtemps  encore  ;  l’utilité  incon¬ 
testable  et  souvent  affirmée  parles  Directeurs  de 
la  belle  école  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales  d’avoir  à  leur  portée  les  laboratoires 
et  les  installations  d’une  Faculté  pourvue  de 
resssources  spéciales  qui  ne  peut  fournir  un 
hôpital  militaire  (accouchements,  gynécologie, 
maladies  des  enfants,  etc.)  Toutes  ces  raisons 
sont  de  première  importance  pour  Marseille  et 
la  Provence  ;  quelques-unes  sont  essentielles 
pour  la  France  elle-même. 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  réalisations 
qui  ont  permis  cette  transformation. 

Je  rappelle  brièvement  que,  en  dépit  des 
raisons  d’ordre  national  données  plus  haut,  l’Etat 


a  toujours  proclamé  son  indifférence  financière. 
Une  campagne  vigoureuse,  parfois  violente,  est 
parvenue  à  arracher  à  l’Etat  cette  promesse  né¬ 
gative.  C’est  dire  que  tout  ce  qui  a  été  fait  à 
Marseille,  presque  sans  exception,  n’a  pu  T’être 
que  par  l’effort  local,  pour  parler  le  langage 
financier  :  la  Ville  de  Marseille,  le  département 
des  Bouches-du-Rhône,  ont'  été  les  seules  sour¬ 
ces  de  crédits  considérables  nécessités  par  cette 
œuvre  ;  aujourd’hui  encore  après  avoir  créé  la 
Faculté,  ils  pourvoient  à  son  fonctionnement,  à 
l’exclusion  de  toute  subvention  du  pouvoir 
central  ;  c’est  le  seul  exemple  en  France  d’une 
situation  aussi  singulière. 

Elle  n’a  pas  empêché  Marseille  de  créer  de 
toutes  pièces  une  véritable  Faculté  de  phar¬ 
macie  ;  installée  dans  un  immeuble  complète¬ 
ment  remanié,  avec  un  vaste  jardjn  botanique, 
elle  a  donné  lieu  à  des  appréciations  flatteuses' 
émanées  des  compétences  les  mieux  qualifiées. 
S’il  est  vrai  que  l’on  a  quelque  tendance  aujour 
d’hui  dans  les  milieux  universitaires  à  séparer 
dans  l’Université,  la  médecine  de  la  pharmacie, 
on  pourra  quand  on  le  voudra  faire  à  Marseille, 
une  Faculté  de  pharmacie  à  laquelle  il  ne  man¬ 
que,  dès  maintenant,  que  son  doyen. 

Le  château  du  Pharo,  le  Palais  construit  par 
l’impératrice  Eugénie,  qui  ne  le  Visita  que  quel¬ 
ques  mois  avant  sa  mort,  au  cours  d’un  de  ses 
passages  à  Marseille,  le  château  du  Parc  ren¬ 
ferme  quelques-uns  des  laboratoires  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  ;  ils  y  sont  maintenant  pres¬ 
que  au  large,  ayant  trouvé  à  s’agrandir  par  le 
départ  des  laboratoires  de  pharmacie.  Le  bâti¬ 
ment  a  été  complètement  remis  à  neuf,  les 
laboratoires  ont  été  dotés  de  crédits  d’installa¬ 
tion  ;  ils  suffiront  certainement  pendant  de 
longues  années  aux  besoins  croissants  de  la 
jeune  Faculté. 

Le  pavillon  d’anatomie,  une  belle  construc¬ 
tion  élevée-  à  côté  du  Château,  dans  le  parc  du 
Pharo,  donne  asile  aux  laboratoires  d’anatomie 
pathologique  et  de  médecine  opératoire.  Il  ren¬ 
ferme  ÿ  grand  amphithéâtre  complètement 
remanié  et  équipé  à  la  mode  moderne. 

Quant  à  l’enseignement  clinique,  en  atten¬ 
dant  la  construction  ultérieure  d’un  hôpital  des 
cliniques,  il  est  donné  dans  les  deux  hôpitaux 
de  l’Hôtel  Dieu  et  de  la  Conception  (1).  Paris, 
Lyon,  se  plaignent  de  donner  asile  dans  leurs 
hôpitaux  à  des  étrangers  qui  s’y  trouvent  dans 

(1)  L’Hôtel-Dieu  renferme  un  beau  laboratoire  cen¬ 
tral  des  cliniques  et  la  Conception  un  grand  service 
moderne,  nouvellement  construit  pour  une  des  clini¬ 
ques  médicales. 
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une  proportion  de  8  à  9  %  ;  que  pourrait  dire 
Marseille  où  la  proportion  oscille  entre  25  et 
30  %.  Que  Smyrne  brûle,  que  les  Turcs  mas¬ 
sacrent  les  Arméniens,  que  les  Arabes  se  con¬ 
duisent  d’une  façon  aussi  répréhensible  vis-à- 
vis  des  juifs  sionistes,  les  malheureux  de  toute 
la  Méditerranée  n’hésitent  guère  :  iis  envahis¬ 
sent  les  bateaux  qui  n’osent  par  humanité  les 
repousser,  et  quelques  jours  après  ils  débarquent 
à  la  Joliette,  apportant  avec  leurs  misères  et 
leurs  maladies,  une  lourde  charge  à  l’assistance 
publique  locale,  vaguement  encouragée  à  se 
débrouiller  par  le  pouvoir  central  :  ces  émi¬ 
grations  trop  fréquentes  sont  peut-être  le  meil- 


II  convient  de  citer  d’abord  l’Institut  de  mé¬ 
decine  coloraale,  fonctionnant  depuis  plusieurs 
années  :  il  faut  le  considérer  comme  le  point  de 
départ  d’une  évolution  qui  doit  fatalement  s’ac¬ 
complir  un  jour  ;  comme  les  gouverneurs  mili¬ 
taires  des  colonies  ont  fait  place  successivement 
aux  gouverneurs  civils,  les  médecins  militaires 
après  avoir  accompli  leur  bienfaisante  et  ma¬ 
gnifique  besogne  d’assainissement,  se  compléte¬ 
ront  par  un  cadre  civil  important.  L’institut  de 
médecine  coloniale  de  Marseille  prépare  cette 
évolution.  • 

Le  Pharo  donne  aussi  asile  à  un  Institut 
d’Education  Physique  ;  encore  tout  jeune,  il 


La  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 


leur  titre  de  Marseille  à;  être  la  capitale  du  pro¬ 
che  Orient. 

Qu’il  me  soit  permis  d’inscrire  ici,  aiPnombre 
des  Etablissements  d’instruction  médicale  de 
Marseille,  cette  magnifique  Ecole  de  médecine 
coloniale,  ce  Val-de-Grâce  colonial,  dont  l’im¬ 
portance  s’accroît  sans  cesse,  qui  recevra  cette 
année  80  officiers  élèves  en  attendant  de  dépas¬ 
ser  la  centaine  et  qui,  installée  elle  aussi  dans- 
le  Parc  du  Pharo,  entretient  des  rapports  si  cor¬ 
diaux  et  si  réciproquement  utiles  avec  sa  voi¬ 
sine  civile. 

La  Faculté  de  médecine  de  Marseille  possède 
à  la  mode  nouvelle  des  instituts  annexes. 


n’en  est  pas  moins  un  des  plus  importants,  sinon 
le  plus  important  par  le  nombre  des  élèves  qui 
l’ont  fréquenté  cette  année. 

Un  centre  anticancéreux  installé  dans  la 
banlieue  dispose  d’un  bâtiment  entièrement 
remis  à  neuf  et  pouvant  donner  asile  à  plus  de 
quarante  malades  internes  ;  comme  toutes  les 
fondations  de  cette  espèce,  il  rend  les  plus  grands 
services  à  toute  la  région  ;  créé  par  les  moyens 
locaux,  mais  rattaché  dans  une  certaine  mesure 
au  ministère  de  la  santé  publique,  il  a  obtenu, on 
doit  le  reconnaître,  l’appui  effi.cace  de  l’Etat  ; 
exception  heureuse,  mais  unique. 

On  ne  peut  passer  sous  silence  une  école  den- 
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taire  qui  fonctionne  clans  des  locaux  un  peu 
primitifs,  mais  qui  reçoit  un  nombre  considéra¬ 
ble  de  «  malades  »  et  donne  une  excellente  ins¬ 
truction  pratique  à  des  élèves ,  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  étudiants  èn  médecine. 

Un  dernier  mot  sur  une  école  d’infirmières  qui 
pourvoit  au  recrutement  des  infirmières  des 
hôpitaux  de  la  région. 


Il  ne  faut  pas  s’y  tromper;  tout  ce  puissant 
organisme  est  en  pleine  transformation  ;  une 
municipalité  ouverte  au  progrès  et  qui  lie  craint 
pas  les  initiatives,  un  Conseil  général  toujours 
disposé  à  la  seconder.  Que  ne  peut-on  espérer 
lejourcù  l’Etat  sesera  décidéà  «réaliser  »  l’im¬ 
portance  d’une  oeuvre  de  laquelle  il  ne  pourra  de 
toute  évidence  se  désintéresser  indéfiniment. 


‘VNVXNXNX\>XN\XXN\VVNVkNVVV<VVy 

LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


LIX.  —  Stendhal.  —  Lucien  Leuwen.  Tomes 
IX  et  X  de  l’œuvre  romanesque  de  Stendhal. 
2  forts  volumes  480  et  516  pages  (21  X  16). 
Texte  de  l’édition  Bossard  1929,  avec  couver¬ 
ture  illustrée  rempliée  sous  chemise  cristal. 
1  portrait  de  Stendhal  gravé  sur  cuivre  par 
Goevel.  Très  nombreuses  illustrations  hors 
texte,  gravées  sur  bois  par  Paul  Jacob-Hians. 
Ed.  Le  Trianon,  Paris.  Les  deux  voulûmes  sur 
velin  du  Marais,  numérotés  :.300  francs. 

Cette  œuvre  écrite,  par  saccades,  de  1834  à 
1836, ne  fut  pas  publiée  du  vivant  de  Stendhal. 
La  première  édition  ne  parut  qu’en  1855  sous  le 
titre  «Le  Chasseur  Vert  ».  C’est  un  des  titres  entre 
lesquels  Stendhal  avait  hésité  avant  de  porter 
son  choix  sur  celui  que  porte  l’édition  d’aujour¬ 
d’hui  qui  faillit  aussi  s’appeler  :  Le  Rouge  et  le 
Blanc.  La  délicatesse  des  sentiments  «  romanti¬ 
ques  »,  avec  les  méandres  capricieux  de  leurs  in¬ 
cidentes,  a  gardé  toute  la  fraîcheur  de  ses  nuan- 

On  est  vivement  frappé  de  ce  détail  en  sortant 
de  la  lecture  d’œuvres  nouvelles-nées  qui  ont 
au  bout  de  quelques  mois,  de  nos  jours,  perdu 
toute  saveur,  et  qui  datent.  Les  personnages  ont 
évidemment  un  petit  air  vieillot,  mais  nous  y 
trouvons  le  même  plaisir  qu’à  voir  au  théâtre, 
dans  des  décors  appropriés,  glisser  en  costumes 
du  temps  pavanes  ou  menuets.  L’édition,  revue 
avec  soin,  est  fort  luxueusement  ordonnée  et 
dans  son  ensemble  sa  présentation  évoque  à  no¬ 
tre  esprit  la  délicate  impression  des  pastels  dont 
les  coloris  tendres  ne  savent  pas  faner.  Le  cuivre 
de  Gorvel  est  d’une  finesse  de  grand  artiste. 

LX.  —  Francis  Cargo  :  L’Homme  traqué. 
Roland  Dorgelés  :  Les  Croix  de  Bois.  2  vo¬ 
lumes  sur  alla  15  X  21  .  Collection  Choix: 
Les  auteurs  contemporains.  Ed.  Albin  Michel, 
Paris.  Le  volume  :  35  fr. 

J’ai  groupé  ces  deux  volumes  qu’apparente, 
outre  leur  naissance  aux  mêmes  presses,  le  talent 
rude  et  puissamment  vivant  des  deux  auteurs, 
qui  sont  parmi  les  plus  en  vue  des  prosateurs 
d’après-guerre.  Ils  ont  encore  dans  leurs  deux  li¬ 
vres  ce  point  commun  d’avoir  su  traduire  la  mi¬ 


sère  de  l’homme  en  accents  d’une  poignante  vé¬ 
rité.  La  belle  réédition  de  ces  deux  œuvres,  va 
les  réimposer  à  l’attention.  La  typographie,  par¬ 
ticulièrement  soignée,  met  à  notre  disposition,  à 
un  prix  discret,  deux  beaux  exemplaires  de  bi¬ 
bliothèque  d’œuvres  bien  représentatives  de  la 
classe  de  Dorgelés  et  de  Carco. 

LXI. — Sinclair  Lewis. — Babbit.  Roman.  Tra¬ 
duction  de  Maurice  Rémon.  Préface  de  Paul 

Morand.  Edition  Stock.  Paris,  1930.  16  fr. 

Ce  roman  de  452  pages,  d’un  texte  dru,  a  con¬ 
nu  en  Amérique  un  succès  prodigieux.  Il  retrace 
en  détails  d’une  minutie  de  grand  livre  compta¬ 
ble  le  cours  d’existence  de  Babbit,  prototype  de 
l’homme  d’affaires  américain  moyen.  L’auteur 
ne  nous  fait  grâce  d’aucun  oubli.  Nous  pouvons 
en  conclure  que  la  vie  américaine  (dont  Paul 
Morand  nous  assure  qu’elle  est  exactement  repré-' 
sentée  )  pousse  très  loin  le  souci  du  standard.  Le 
machinisme  outrancier  aurait-il  à  ce  point  dé¬ 
teint  sur  les  hommes  ?  On  sent  factices  leurs 
joies,  factices  leurs  sentiments^  De  leur  formi¬ 
dable  prospérité,  on  sent  que  l’entrain  est  ab¬ 
sent.  De  leur  trépidante  agitation,  on  sent  qu’est 
absente  aussi  la  joie  tranquille  de  vivre.  Mais  tel 
quel,  ce  gros  livre,  qu’allège  la  bonne  humeur  de 
Babbit,  est  une  curieuse  et  fort  pénétrante  ana¬ 
lyse  de  mœurs  ;  encore  qu’il  ne  réunisse  pas  à 
me  donner  le  désir  de  souhaiter  Tavènement  pro¬ 
chain  de  cette  vie  synthétique  ni  d’abandon¬ 
ner  pour  la  pétarade  discontinue  des  Ford  et  le 
hurlement  ininterrompu  des  klaxons,  l’ombre  de 
mes  platanes  où  coule,  le  soir,  la  seule  chanson 
des  cloches  qui  scandent  la  vie  somnolente  de  nos 
campagnes. 

LXII.  —  Jullien  du  Breuil.  —  Kate.  Roman. 

Ed.  Kra,  Paris.  12  francs. 

L’auteur  doit  être  très  jeune.;  cela  se  devine 
à  un  touchant  amalgame  d’inexpérience  et  d’ef¬ 
fronterie.  Il  a  écrit  ce  récit  comme  on  fume  la 
première  pipe  en  ravalant  courageusement  les 
nausées  qui  n’ont  pas  Tair  très  vieux  fumeur  I 

Le  sujet  qu’il  abordait  avec  l’assurance  d’un 
routier  des  lettres  était  particulièrement  épineux. 
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Il  s’est  jeté  tête  baissée  dedans,  évitant  de 
justesse,  la  trivialité  de  l’aventure  :  les  mâles  du 
livre  y  font  triste  mine  de  figurants  et  le  dé¬ 
nouement  est  conforme  aux  nécessités  de  cette 
Carence  physiologique. 

Il  n’a  pas  assez  poussé  le  développement  et  l’ana¬ 
lyse  de  ses  sentiments.  Leur  «  refoulement  » 
ou  leur  explosion  auraient  pu  être  plus  complè¬ 
tement  suivis  :  que  Catherine,  bonne  fille  de 
bourgeois  parisiens,  peintre  à  ses  heures,  saine  et 
bien  équilibrée,  suive  brusquement  l’exemple 
de  sa  sœur,  cela  peut  arriver,  mais  nécessite  une 
explication  que  l’auteur  a  oublié  de  nous  donner, 
et  j’aurais  préféré  un  peu  plus  de  flou  physique 
et  un  peu  plus  de  précision  psychologique. 

LXIII.  Maurice  Garçon.  — Trois  histoires  diabo¬ 
liques.,  Ed.  Nouvelle  revue  française,  Paris, 

1930. 13  fr.  50. 

La  première  est  consacrée  à  la  Société  infer¬ 
nale  d’Agen  qui  fit,  vers  1830,  un  beau  tapage 
dans  cette  petite  ville.  La  seconde  se  passe,  vers 
1850,  en  Vaucluse  où  une  Rose  Tamisier  devient 
le  centre  épiphénoménique  de  troublantes  aven¬ 
tures  qui  laissent  fort  perplexes  le  Bernard, 
le  curé  Grand,  le  sous-préfet  de  Carpentras  en¬ 
thousiaste  jusqu’à  briser  sa  carrière,  l’archevêque 
et  le  tribunal  correctionnel  désemparé  !  1  La 


troisième,  plus  près  de  nos  mémoires,  évoque 
les  miracles  de  la  Vierge  qui  pleure  et  de  l’éqül- 
pée  de  Bombon  où  les  psychiatres  pourront  doU' 
ner  une  plus  facile  explication.  L’auteur  qui  est 
un  brillant  avocat  du  barreau  parisien  a  mis  dans 
son  exposé  une  foule  de  documents  inédits  ou  ra¬ 
res  dont  l’habile  groupement  anime  curieusement 
le  livre. 

LXIX.  — Visions  de  France.  — Bretagne  :de  Quim- 
perlé  à  la  presqu’île  de  Crozon.  Textes  et  légen¬ 
des  d’André  Chagny.  Photogr.  Arland.  Ed. 
Arlaud;  Lyon,  1930. 

Les  photographies  d’ Arlaud  sont  de  véritables 
œuvres  d’artiste.  Il  a  un  sens  des  perspectives,  des 
angles  d’exposition,  des  lumières  et  des  ombres 
qui  défie  tout  éloge.  Sa  Bretagne  est  Un  âpre 
album  où  la  rudesse  des  rochers,  de  l’Océan,  des 
églises  austères  en  granit  nous  change  de  ses  dé¬ 
licates  études  habituelles. 

L’Homme  aux  Bésicles. 

P.  S.  —  Le  plus  érudit  des  lecteurs  du  Concours  m’a 
reproché  à  juste  titre  d’avoir,  dans  ma  Chronique  du  11 
mai,  estropié  les  vertus  cardinales.  Je  fais  amende  hono^ 
râble  en  le  remerciant  et  en  déplorant  avec  lui  que  ma 
rubrique  ne  relève  plus  étroitement  ni  de  la  théologie 
transcendantale,  ni  des  sciences  exactes. 


Variétés 


lEAN-PIERRE  (1; 

D'  J.  Go STE 
(Suite) 


M.  le  comte  du  Manoir  (2).  —  Un  maire,  ça 
tient  à  son  écharpe. 

M.  Sauvage  (3).  —  On  dirait  que  vous  ne 
tenez  pas  à  la  vôtre.  (Rires.) 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  en  prie,  ne  trou¬ 
blez  pas  le  débat. 

M.  Vaillant.  —  L’enfant  est  alors  transformé 
en  bête  de  somme.  Mal  nourri,  mal  vêtu,  il  faut 
qu’il  trime,  je  ne  dirai  pas  du  matin  au  soir  mais, 
pour  être  plus  exact,  de  Taurore  au  crépuscule. 

M.  Léon  Camé.  —  Il  y  a  cependant  des  ins¬ 
pections. 

M.  Vaillant.  —  Ah  I  parlez-en,  des  inspec¬ 
tions  1  C’est  le  régime  du  bon  plaisir.  Il  n’existe 
à  leur  sujet  aucune  disposition  générale.  Les  uns 
en  font,  les  autres  n’en  font  pas  ou  les  font  mal. 
Le  manteau  de  Dame  Assistance  est  un  vérita- 


(1)  Voir  Concours  médical.  u”=  18, 19,20,  21,  22,  23,  25 
26  et  27. 

(2)  Royaliste. 

(3)  Communiste. 


ble  manteau  d’Arlequin  :  chaque  département 
y  contribue  à  sa  manière;  ce  qui  est  vérité  clans 
le  Nord  est  erreur  dans  le  Midi,  ce  qui  est  dogme 
à  l’Est  est  .hérésie  à  l’Ouest.  Au  total  l'inspec¬ 
tion  médicale  est  inopérante  ou  n’existe  pas  et 

l’inspection  administrative . 

L’inspection  administrative.  Messieurs,  c’est 
une  affaire  qui,  comme  tant  d’autres  du  même 
genre,  se  passe  exclusivement  sur  le  papier. 
(Très  bien  à  gauche  et  sur  divers  bancs.)  Monsieur 
l’Inspecteur,  personnage  officiel  très  pressé,  est 
bien  tenu  de  visiter  une  fois  l’an  ses  pupilles; 
pour  une  foule  de  raisons  plus  ou  moins  plausi¬ 
bles  ;  il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  de  le  faire. 
Le  pourrait-il,  la  situation  n’en  serait  guère 
changée.  Qu’attendre  d’une  visite  annuéllé  ? 
En  fait,  les  enfants  abandonnés  lé  sont  üBe 
seconde  fois,  et  cela.  Messieurs,  c’est  une  épreuve 
terrible  pour  les  adolescents  qui  comprennent. 
Seuls  dans  la  vie,  sans  appui  moral,  sans  con¬ 
seils,  exploités  sur  toutes  les  coutures  par  des 
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patrons  rapaces,  écrasés  par  l’irrégularité  de  leur 
naissance,  il  feur  faudrait  une  somme  énorme 

de  volonté  pour  ne  pas  chavirer . Presque 

tous  chavirent.  C’est  votre  faute.  Monsieur  le 
Ministre.  {Très  bien  à  gauche.) 

Au  lieu  de  conserver  au  pays  les  vies  que  le 
hasard  met  entre  ses  mains,  au  lieu  d’en  faire 
des  êtres  utiles  à  la  Société,  votre  Administra¬ 
tion  assiste  impassible  à  des  hécatombes  d’en¬ 
fants  et  s’ingénie,  dirait-on,  à  faire  des  survivants 
des  révoltés  qui  fatalement  s’en  vont,  au  jour 
de  leur  majorité,  grossir  l’armée  du  vice. 

Cette  situation  est  intolérable.  Monsieur  le 
Ministre,  nous  ne  la  tolérerons  plus.  {Très  bien, 
à  gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  LE  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène 

ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  —  La  thèse 

que  vous  soutenez.  Monsieur  Vaillant,  manque 
de  précision.  Peut-être  serait-il  nécessaire  de 
citer  des  laits,  de  donner  des  noms. 

M.  Vaillant.  —  Je  vous  demande  pardon. 
Monsieur  le  Ministre,  je  ne  suis  pas  monté_  S 

cette  tribune  en  justicier . Je  ne  viens  pas 

réclamer  des  sanctions  contre  des  fonctionnaires 
esclaves  d’une  législation  périmée,  je  viens  dé¬ 
voiler  un  mal  et  supplier  qu’on  y  porte  remède. 

M.  LE  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène. 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  —  En  bonne 
justice,  vos  critiques  ne  peuvent  être  acceptées 
que  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Nombreuses  VOIX.  —  Des  laits,  citez  des  faits. 
M.  Vaillant.  —  Des  laits  ?  Je  n’ai.  Messieurs, 
que  l’embarras  du  choix. 

M.  LE  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène 

ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  —  VoUS  m’éton- 

nez  ;  mon  Administration  s’est  toujours  occupée 
avec  la  plus  grande  bienveillance  et  très  atten¬ 
tivement  des  enfants  confiés  à  ses  soins. 

M.  Vaillant.  —  Ecoutez,  plutôt. 

Une  toute  jeune  pupille  allait  être  mère.  Sa 
patronne  la  ramenait  à  l’inspecteur  en  tremblant, 
elle  croyait  sa  responsabilité  engagée.  Devan¬ 
çant  l’orage  pour  en  diminuer  les  effets,  pêle- 
mêle  la  pauvre  femme  faisait  des  excuses  et 
jurait  ses  grands  dieux  n’être  pour  rien  dans 
l’affaire . 

M.  Pinson.  —  Evidemment.  {Rires.) 

M.  Vaillant.  — .  Savez-vous  ce  que  lui 

répondit  l’inspecteur  représentant  officiel  d’une 
Administration  qui  s’occupe  avec  la  plus  grande 
bienveillance  et  très  attentivement  des  enfants 

confiés  à  ses  soins  ?  {Parlez . Parlez.)  Il  lui 

répondit  en  souriant  de  son  émoi  :  «  Ne  vous 
Inquiétez  pas,  Madame,  nous  aurions  tort  de  nous 
plaindre,  nous  vous  en  avons  donné  une,  vous 
nous  en  rendez  deux.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  du  Manoir.  —  Quel  cynisme  1 
M.  Dingot  (1).  —  C’est  épouvantab  le  1 


M.  le  commandant  Giberne  (1).  —  Il  n’est 
pas  permis  de  s’en  ficher  à  ce  point. 

Nombreuses  voix.  —  Des  sanctions,  des 
sanctions,  des  sanctions. 

M.  le  commandant  Giberne.  —  Donnez  le 
nom  de  cet  inspecteur. 

M.  Vaillant.  —  Je  l’ai  déjà  dit.  Messieurs, 
je  ne  suis  pas  venu  ici  en  justicier  mais  en  criti¬ 
que.  Je  ne  demande  pas  des  sanctions,  mais  des 
réformes. 

M.  Sauvage.  —  Vous  avez  beaucoup  d’his¬ 
toires  comme  celle-là  ? 

M.  Vaillant.  —  J’en  ai  à  revendre,  mon  cher 
collègue. 

En  1919,  j’ai  vu  tout  un  village  atteint  de  gale 
parce  qu’un  inspecteur  généreux  avait  envoyé 
aux  pupilles  qui  s’y  trouvaient  placés  un  ballot 
de  linge  (chemises,  caleçons,  flanelles)  qui  pro¬ 
venait  du.  front.  Il  n’avait  pas  jugé  nécessaire  de 
le  désinfecter.  A  quoi  bon,  pour  des  pupilles  ! 

M.  Pinson.  —  TaiseZ-vous,  vous  me  faites 
gratter.  {Rires.) 

M.  Vaillant.  —  J’ai  connu  un  patron  qui 
louait  à  tout  venant  et  pour  n’importe  quelle 
besogne  le  pupille  qu’il  avait  à  son  service.  Il 
gagnait  ainsi  un  peu  plus  du  double  de  ce  qu’il 
lui  coûtait.  Le  pupille  s’en  étant  plaint,  l’ins¬ 
pecteur  le  savait,  il  n’a  cependant  pas  estimé 
à  propos  d’intervenir.  La  bienveillance  de  votre 
Administration,  Monsieur  le  Ministre,  fut  pour 
le  patron  débrouillard  1  {Très  bien  à  gauche.) 

En  voulez-vous  encore  ? 

M.  Sauvage.  —  N’en  jetez  plus. 

M.  le  commandant  Giberne.  —  Nous  som¬ 
mes  fixés. 

M.  LE  Minitre  du  travail,  de  l’hygiène 

ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  -  Je  ne 

soupçonne  pas  votre  bonne  foi.  Monsieur  Vail¬ 
lant,  néanmoins  je  vous  serais  reconnaissant  de 
citer  vos  auteurs. 

M.  Vaillant.  —  Je  n’ai  pas  d’auteurs  à  citer, 
mais  je  me  permets  de  rappeler  à  Monsieur  le 
Ministre  que  je  ne  suis  pas  seul  de  mon  avis  : 
un  peu  partout  l’opinion  publique  s’est  émue  de 
la  cruauté  du  sort  infligé  aux  Pupilles  de  l’Assis¬ 
tance  et,  pour  les  protéger,  des  Œuvres  dues  à 
l’initiative  privée,  se  sont  créées,  celle  du  mar¬ 
rainage  par  exemple. 

M.  LE  Ministre  du  travail,  de  l’hygiène 

ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  -  Cela 

n’implique  pas  que  les  faits  cités . 

M.  Léon  Camé.  —  Dites-nous  donc  dans 
quel  rapport  vous  les  avez  lus. 

M.  Vaillant.  — Je  ne  les  ai  pas  lus.  Monsieur 
Camé,  je  les  ai  vécus,  car  je  fus  moi-même  un 
pupille  de  l’Assistance  Publique  {Mouvements 
divers)  ;  j’en  appelle  au  témoignage  de  notre 
honorable  collègue.  Monsieur  Miraval. 


(1)  Socialiste  unifié. 


(1)  Progressiste. 
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M.  Mira  VAL  (1).  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  lancez:  mon  nom  dans  ce  débat. 

:  M.  Vaillant.  —  Allons,  Monsieur  Miraval, 
rassemblez:  vos  souvenirs,  souvenez;-vous  de 
Jean  Pierre. 

M.  Miraval.  —  Jean  Pierre  ? 

,  M.  Vaillant.  —  Oui,  Jean  Pierre . Jean 

Pierre  à  qui  vous  devez:  d’être  là  et  qui  vous 
parle.  {Mouvements  divers.) 

M.  Miraval.  — Qu’est-ce  qüe  c’est  que  cette 
hristoire  ? 

M.  Vaillant.  —  Ce  n’est  pas  une  histoire. 
Monsieur  Miraval  :  c’est  de  l’histoire.  Si  je  suis 
dit  Vaillant,  je  n’en  suis  pas  moins  Jean  Pierre, 
le  Jean  Pierre  ‘que  vous  connaissez. 

M.  LE  Président.  —  Notre  estimé  collègue  se 
nomme  en  effet  Pierre  Jean,  dit  Vaillant.  Ce 
surnom,  lui  fut  donné  par  ses  concitoyens  à  la 
suite  de  nombreux  actes  de  dévouement  qui 
lui  ont  valu  des  rubans  qu’il  ne  porte  pas.  C’est 
le  seul  nom  sous  lequel  le  connaissent  ses  élec¬ 
teurs,  leur  nombre  imposant  l’a  définitivement 
consacré . Monsieur  Vaillant,  veuillez  m'ex¬ 

cuser  si  j’ai  blessé  votre  modestie.  Après  l’inci¬ 
dent  qu’avec  un  beau  courage  vous  venez  de 
provoquer,  je  devais  cette  explication  à  la 
Chambre.  (Vifs  applaudissements  sur  de  nom¬ 
breux  bancs.) 

M.  Léon  Camé.  — Et  alors,  Monsieur  Miraval  “? 

M.  Miraval.  —  Oui,  c’est  vrai . Je  me 

souviens  maintenant . Toüt  ce  que  vient  de 

dire  Monsieur  Vaillant  est  exact .  Qu’il 

veuille  bien  faire  connaître  sa  motion,  je  la 

voterai . J’invite  mes  amis  à  la  voter  avec 

moi.  (Applaudissements.) 

M.  Vaillant.  —  Je  n’insiste  pas.  Monsieur 
le  Ministre.....  Le  mal  est  dévoilé,  étudionS- 
en  la  cure .....  Je  ne  veux  faire  à  ce  sujet  que 

des  suggestions . Une  chose  cependant  me 

paraît  évidente.  Il  ne  faut  plus  laisser  les  dépar¬ 
tements  organiser  chacun  à  sa  manière  le  ser¬ 
vice  des  pupilles  de  l’Assistance  Publique.  Il  y 
en  a  qui  le  font  bien,  très  bien  même,  les  riches, 
mais  la  plupart  sont  üu  dessous  de  tout.  D’ail¬ 
leurs,  Monsieur  le  Ministre,  la  Vérité  est  une. 
Cherchez-la.  Lorsque,  consciencieusement,  vous 
estimerez  l’avoir  trouvée,  imposez-la  sur  tout 
l’ensemble  du  territoire.  (Très  bien.)  Mais  où 
est-elle  cette  vérité  et  quelle  est-elle  1 

Pour  le  nourrisson,  est-ce  la  maison  mater¬ 
nelle,  la  crèche,  la  pouponnière  ou  le  centre 
d-’élevage  ? 

Pour  l’enfant  et  l’adolescent,  est-ce  le  eomité 
de  marrainage  ou  le  service  social  ? 

C’est  à  voir. 

En  attendant,  servons-nous  mieux  de  ce  qui 
existe  déjà.  Appliquons  sévèrement  la  loi  Rous¬ 
sel,  renforçons  l’inspection  médicale,  rétablis- 


(1)  Progressiste  de  droite. 


sons-la  partout  où  des  nécessités  budgétaires 
l’ont  fait  supprimer  et  surtout,  ne  nous  payons 
plus  de  mots,  ne  tolérons  plus  qu’elle  ne  soit 
qu’une  formalité  sans  effets,  exigeons  qu’elle 
serve  à  quelque  chose.  (Très  bien  sur  de  nombim 
bancs.)  Quant  à  l’inspection  administrative, 
rendons-la  plus  fréquente,  plus  sérieuse,  plus 
humaine. 

Plus  humaine  ! 

Ah  1  Messieurs,  soyons  humains.  Soyons  bons 
pour  les  pupilles  de  l’Assistance.  Ils  sont  comme 
nous  des  êtres  sensibles  qui  sentent  et  qui  souf- 
frent.  Ne  l’oublions  pas.  Ne  nous  autorisons 
pas  de  ce  que  l’illégitimité  de  leur  naissance  les  a 
mis  hors  la  loi  pour  les  mettre  hors  de  l’humanité, 
(Vifs  applaudissements  répétés  sur  de  nombreux 
bancs.) 

D’ailleurs,  Messieurs,  nous  serions  sûrs  d’y 
perdre.  'La  bonté  est  une  force  moralisatrice, 
(Très  bien.)  C’est  en  étant  bon  avec  ces  malheu¬ 
reux  que  nous  les  arrêterons  sur  la  pente  fatale 
où  leur  destinée  tragique  les  entraîne.  Ne  gas¬ 
pillons  pas  ce  capital  social.  Malgré  tout  il  est 
digne  d’intérêt.  Rcvalorisons-le.  (Très  bien, 
très  bien,  à  gauche,  au  centre  et  sur  de  'nombreux 
bancs  à  droite.) 

Messieurs,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  tâche 
est  ingrate.  Il  ne  suffira  pas  pour  l’accomplir  de 
promulguer  des  lois,  de  prendre  des  arrêtés, 
d’éditer  des  règlements.  Nous  opérons  sur  une 
matière  qui  pense,  il  faudra  tenir  compte  de  ses 
affinités,  de  ses  aspirations  et,  avant  tout,  afin 
de  pouvoir  la  façonner  à  notre  guise,  il  faudra 
créer  autour  d’elle  une  atmosphère  propice. 
Cette  atmosphère,  il  ne  me  paraît  pas  qu’on  y 
ait  jamais  songé.  Il  est  cependant  indispensable 
de  la  créer. 

Veuillez  me  permettre  • —  c’est  par  là  que  je 
termine  —  de  vous  indiquer,  m’autorisant  de 
mon  expérience,  ce  qu’elle  doit  être. 

Les  pupilles  n’ont  pas  de  famille,  je  ne  saurais 
considérer  comme  en  tenant  lieu  un  vague  con¬ 
seil  de  tutelle,  lût -il  composé  de  7  membres  élus 
par  un  Conseil  Général.  (Très  bien.)  Or,  Messieurs, 
la  famille,  gardienne  des  traditions  de  la  race, 
est  la  base  de  toute  société  (Très  bien),  sans  elle, 
plus  de  respect  de  l’autorité,  plus  de  discipline, 
plus  de  morale.  Partout  où  les  familles  s’effritent, 
la  société  se  disloque.  Pour  revaloriser  l’enfance 
abandonnée,  il  faut  la  mettre  dans  une  atmos¬ 
phère  familiale . 

M.  LE  Ministre  du  travail,  de  l’hyOiêne 
et  de  la  prévoyance  sociales.  —  C’est  ce 
cme  nous  faisons. 

M.  Vaillant.  — .  mais  pas  dans  Une 

atmosphère  familiale  étrangère.  Il  faut  lui  créer 
une  atmosphère  propre. 

Si  vous  voulez  bien  admettre  que  la  , famille 
n’est  pas  seulement  constituée  par  la  réunion 
de  quelques  individus,  mais  encore  par  l’esprit  qui 
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les  anime,  j’entrevois  qu’il  n’est  pas  impossible 
de  le  faire. 

Développez  parmi  les  pupilles  de  l’Assistance 
un  esprit  de  corps. 

L’esprit  de  corps  est-il  autre  chose  qu'une 
forme  un  peu  plus  large  de  l’esprit  de  famille  ? 

Il  suffit  pour  cela  de  donner  à  l’Assistance  une 
personnalité  au  lieu  de  se  contenter  d’en  faire 
un  rouage  inconscient.  (Très  bien.)  Mais  il  est 
absolument  nécessaire  que  cette  personnalité 
s’impose  par  sa  noblesse.  II  ne  faut  plus  que 
l’Assistance,  soit  une  mégère  dont  la  tutelle 
pèse,  il  faut  qu’elle  devienne  ce  qu’elle  n’est  pas, 
ce  qu’elle  n’a  jamais  été,  une  bonne  mère  auprès 
de  qui  l’enfant,  le  jeune  homme,  la  jeune  fille 
trouveront  toujours  aide,  protection,  justice  et, 
à  l’heure  du  péril,  un  appui  moral,  un  conseil. 
(Très  bien  sur  de  nombreux  bancs.)  Il  faut  qu’elle 
soit  au-dessus  de  tout  soupçon  pour  qu’on  puisse 
avoir  confiance  en  elle,  il  faut  qu’elle  soit  atten¬ 
tive  et  bienveillante  pour  ;qu’on  la  respecte  et 
qu’on  l’aime,  il  faut  qu’elle  soit  un  exemple, 
il  faut  qu’à  force  de  dévouement  elle  inspire  à 
tous  la  volonté  d’être  digne  d’elle.  (Applaudis¬ 
sements  à  gauche,  au  centre  et  sur  des  nombreux 
bancs  à  droite.) 

J’ose  espérer.  Messieurs,  que  vous  me  suivrez 
et  qu’avec  moi,  d’un  même  cœur,  vous  deman¬ 
derez  au  Gouvernement  de  vouloir  bien  sans 
retard  améliorer  le  sort  des  pupilles  de  l’Assis¬ 
tance  Publique. 

Ecoutez  les  pupilles  de  l’Assistance  Publique. 

Au  bas  de  l’échelle  sociale  dont  vous  êtes  un 
des  sommets,  ils  gémissent. 

Regardez-les. 

Avec  cette  obstination  que  donne  la  foi  en  la 
justice,  dans  l’attente  de  celui  qui  fera  tomber 
leurs  chaînes,  ils  tiennent  leur  regard  fixé  sur 
l’horizon  et  tendent  des  mains  suppliantes. 

Resterez-vous  insensibles  ? 


Soyez  le  libérateur  qu’ils  attendent. 

(Vifs  applaudissements  au  centre,  à  gauche  et 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Sur  ces  bancs, 
MM.  les  députés  se  lèvent  et  acclament  l’orateur. 
—  M.  Vaillant  de  retour  à  son  banc  reçoit  les 
félicitations  de  ses  amis.) 

M.  LE  Président.  —  Quelqu’un  demande-t-il 

la  parole  ? . Personne  ? . La  discussion 

est  close. 

J’ai  reçu  l’ordre  du  jour  suivant  présenté  par 
M.  Vaillant  : 

La  Chambre, 

Emue  de  l’état  lamentable  dans  lequel  végè¬ 
tent  lés  pupilles  de  l’AssistancePublique,  cons¬ 
tatant  l’insuffisance  de  la  législation  qui  les 
concerne,  fait  appel  au  Gouvernement  pour 
mettre  à  l’étude  un  programme  de  réformes  capa¬ 
bles  d’apporter  à  leur  condition  toutes  les  amé¬ 
liorations  nécessaires, 

et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

M.  LE, Ministre  du  travail,  de  l’hygiène 
ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALES.  —  Le  Gouver¬ 
nement  accepte  l’ordre  du  jour  de  Monsieur 
Vaillant. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  l’ordre  du  jour  de  Monsieur  Vaillant. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voix  sont  recueillies.  —  MM.  les  secrétaires 
en  font  le  dépouillement.) 

M.  LE  Président.  —  Voici  le  résultat  du  scru¬ 
tin  : 


Nombre  de  votants . . .  520 

Majorité  absolue .  261 

Pour  . .  520 

Contre  .  0 


L’ordre  du  jour  de  Monsieur  Vaillant  est 
adopté.  (Applaudissements  prolongés.) 

(A  suivre.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  d’aceouehemenfs  et  de  gynécologie  Tar- 
nier.  (Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  vacances 
(le  pratique  obslélricnle  (première  série),  par  MM.  les 
Docteurs  Marcel  Metzqer,  agrégé,  accoucheur  de 
l’hôpital  Bretonneau  ;  Vaudescal,  agrégé  ;  Cheval¬ 
lier,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Desoubry, 
Jacquet,  Lantuéjoul,  de  Peretti,  Suzor,  chefs  de 
clinique  et  anciens  chefs  de  clinique  ;  Mme  B.ardy- 
Goiran,  DEMANET,anciens  et  chefs  de  clinique  adjoints, 
assistés  des  moniteuis  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  13  sep¬ 
tembre  1930  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  clini¬ 
ques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les 
jours  à  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des 


accouchements  et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un 
diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Samedi  13  septembre, 
9  h.  1  /2  :  Examemdes  femmes  en  travail  et  des  accou¬ 
chées  ;  10  h.  1  /2  ;  Leçon  par  le  Professeur  BrindEau  ; 
16  h.:  Présentation  de  malades  ;  18  h.:  Indications  du 
forceps  :  forceps  sur  le  sommet  (Suzor). 

Lundi  15  septembre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1/2  ;  Consultations 
des  nourrissons  (Mme  Bardy-Goiran)  ;  16  h.  :  Présen¬ 
tation  de  malades  ;  18  h.  :  Forceps  sur  face,  front,  siège 
(de  Peretti). 

Mardi  16  septembre,  9  h.  1/2  :  Consultations  des 
nourrissons  (Jacquet)  ;  10  h.  1 /2  :  Leçon  par  le  Pro¬ 
fesseur  Brindeau  ;  14  h.  :  Présentation  de  malades; 
18  h.  :  L’extraction  du  siège  (Desoubry).  ■ 

Mercredi  17  septembre,  9  h.  1/2  :  Consultations:  des 
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femmes  enceintes  ;  16  h.  :  Syphilis  conjugale  (Cheva- 
i.ier)  ;  18  h.  ;  Conduite  à  tenir  dans  la  délivrance  nor¬ 
male  et  pathologique  (de  Peretti). 

Jeudi  18  septembre,  9  h.  1  /2  :  Gynécologie  :  opéra¬ 
tions  et  consultations.  Consultations  des  nourrissons  ; 
16  h.  :  Visite  du  musée  (de  Manet)  ;  18  h.  :  Traiterpent 
de  l’infection  puerpérale  (Suzor). 

Vendredi  19  septembre,  9  h.  1  /2  :  Consuitations  des 
femmes  enceintes  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps  ;  18  ph.  :  La  version  par  manoeuvres  internes 
(Desoubry). 

Samedi  20  septembre,  9.  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le 
Professeur  Brindeau  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  du 
forceps  ;  18  h.  :  Tuberculose  et  grossesse  (Jacquet). 

Lundi  22  septembre,  9  h.  1/2:  Examen  des  fernnies 
eu  travail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consultations 
des  nourrissons  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  du  forceps 
18  h.  :  Hémorragies  rétro-placentaires  (Suzor). 

Mardi  23  septembre,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des 
nourrissons  (Jacquet)  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  Pro¬ 
fesseur  Brindeau  ;  16  h.  ;  Exercices  pratiques.  Extrac¬ 
tion  du  siège  ;  18  h.  :  Conduite  à  tenir  dans  le  placenta 
prævia  (de  Peretti). 

Mercredi  24  septembre,  9  h.  1  /2  :  Consultations  des 
femmes  enceintes  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps  ;  18  h.  :  Les  embryotomies  (Vaudescal). 

Jeudi  25  septembre,  9  h.  1  /2  :  Gynécologie  :  opérations 
et  consultations  ;  leçon  par  le  Professeur  agrégé  Metz- 
GER  ;  16  h.  :  Exercices  pratiques  :  l’embryotomie 
céphalique  ;  18  h.  :  Les  procédés  de  dilatation  du  col 
au  cours  de  la  grossesse. 

Vendredi  26  septembre,  9  h.  1  /2  :  Présentation  de 
malades  (Maternité  de  l’hôpital  Bretonneau,  service 
de  M.  le  Professeur  agrégé  Metzger)  ;  16  h.  ;  Exercices 
pratiques  d’einbryotomie  rachidienne  ;  18  h.  :  Traite¬ 
ment  de  l’éclampsie  (Desoubry). 

Samedi  27  septembre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées';  10  h.  1/2  :  Leçon  par 
le  Professeur  Brindeau  ;  18  h.  :  Conduite  à  tenir  dans 
la  dystocie  pelvienne  d’origine  rachitique  (Lantué- 

Peur  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  (Professeur  : 
Ch.  Achahd.)  —  Cours  ccmplémcnlaircs  1930.  —  Série 
A,  du  mercredi  l"  octobre  au  lundi  6  octobre. 

Mercredi  1'^  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  H.  BÉ- 
n.ard  :  Renseignements  fournis  en  clinique  par  le  mé¬ 
tabolisme  basal  (maladie  de  Basedow,  myxœdème, 
petite  insuffisance  thyroïdienne). 

Mercredi  Rr  octobre,  à  2  h.  1/2,  M.  le  Docteur 
CoDOUNis  :  Application  à  la  clinique  de  l’étude  des 
protéines  sanguines  (technique  des  dosages,  renseigne¬ 
ments  diagnostiques  et  pronostiques  dans  les  affections 
rénales,  hépatiques,  cancéreuses,  tuberculose  pulmo- 

Jeudi  2  octobre,  à  11  h.,  MM.  les  Docteurs  Grigaut 
et  Escalier  :  Etude  clinique  et  thérapeutique  de 
l’obésité  et  de  la  maigreur  (dosage  des  lipides,  de  la 
cholestérine). 

Jeudi  2  octobre  à  2h.  1  /2,  M.  leDocteur  Hambur¬ 
ger  :  Formes  cliniques  du  diabète.  Métabolisme  des 
hydrates  de  carbone. 

Vendredi  3  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  Benoist  ; 
Traitement  actuel  du  diabète  :  insuline  et  régime. 

Vendredi  3  octobre,  à  2  h.  1/2,  M.  le  Docteur  Co- 
DouNis  :  Pathogénie  des  œdèmes  (échanges  hydriques 
et  minéraux,  rôle  des  protéines  et  de  la  pression  osmo¬ 
tique). 

Samedi  4  octobre,  à  11  h,,  M.  le  Docteur  H.  Bénard  ; 


Les  acidoses  en  clinique  (équilibre  acido-basiquè.  Le 
pH,  sa  mesure). 

Samedi  4  octobre,  à  2  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  Esgaueb 
Les  azotémies  :  variations  pathologiques  de  l’azotémie 
et  de  la  chlorémie.  Applications  thérapeutiques. 

Lundi  6  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  LacapèBe 
La  goutte,  les  lithiases  :  uricémie,  oxalémie. 

Lundi  6  octobre,  à  2  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  Bahibty  : 
Les  ictères. 

Série  B,  du  7  octobre  au  11  octobre.  Sang,  cytologie,, 
radiologie  du  tube  digestif  : 

Mardi  7  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  Moussom  ; 
Hémocultures.  I.eurs  techniques  et  leur  valeur  diagnos¬ 
tique. 

Mardi  7  octobre,  à  2  h.  1  /2,  M.  ie  Docteur  Poumail- 
Loux  :  I.es  anémies  et  leurs  traitements. 

Mercredi  8  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  Poumail- 
Loux  :  Les  leucocytoses  et  les  leucémies. 

Mercredi  8  octobre,  à  2  h.  1  /2,  M.  le  Docteiu  Ham-, 
BURGER  :  Les  syndromes  hémorragipares  :  la  trans¬ 
fusion  du  sang. 

Jeudi  9  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  Moussom: 
Etude  du  scro-diagnostic. 

Jeudi  9  octobre,  à  2  h.  1  /2,  M.  le  Docteur  Cahen  : 
Renseignements  fournis  par  le  cyto-diagnostic  (épan¬ 
chements  pleuraux,  péritonéaux,  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien). 

Vendredi  10  octobre,  à  11  h.,  M.  le  Docteur  Benoist; 
Les  ciiti  et  intra-dermo-réactions  (techniques,  indica¬ 
tions  diagnostiques  et  thérapeutiques). 

Vendredi  10  octobre,  à  2  h.  1  /2,  MM.  les  Docteurs 
Bariéty  et  Busy'  :  Examen  clinique  et  radiologique  de 
l’estomac. 

Samedi  11  octobre,  à  11  h.,  MM.  les  Docteurs  Bariéty 
et  Bu  s  Y  :  Examen  de  l’intestin'  (radiologie,  rectosco- 
pie). 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»,!), 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
Droits  à  verser  pour  chaque  série  :  250  francs. 

—  Ecole  de  puériculture  (Fondation  Franco-améri¬ 
caine,  64,  rue  Desnouettes,  Paris,  XV®.  Directeur  : 
M.  le  Professeur  Pinard  ;  directeur  adjoint  :  M.  le 
Docteur  B.  'Weill-Hallé.)  —  A  partir  du  l'i  octobre 
1930,  les  candidates  aux  divers  diplômes  d’infirmières- 
visiteuses  auront  la  faculté  d’accomplir  leur  prépara¬ 
tion  intégrale  à  l’école  de  puériculture. 

Enseignement  de  22  mois  :  diplôme  d’infrmière-visi- 
teuse  d’hygiène  maternelle  et  infantile,  délivré  par 
rUniversité  de  Paris,  donnant  droit  au  diplôme  d’Etat. 

Enseignement  de  26  mois  pour  l’obtention  des  deux 
diplômes  d’infirmière- visiteuse  (enfance  et  tuberculose). 

Enseignement  de  33  mois  :  diplôme  d’Etat  d’hos- 
jiitalière  (22  mois)  et  diplôme  d’infrmière-visiteuse 
d’hygiène  sociale  (11  mois). 

Condilions  d’admission.  —  Etre  pourvu  d’un  brevet 
de  renseignement  primaire  supérieur,  du  baccalauréat, 
ou  du  diplôme  de  lin  d’études  secondaires,  âgée  de  20 
ans  au  moins  et  de  40  ans  au  plus. 

Une  dispense  d’âge  pourra  être  accordée  aux  jeunes 
filles  ayant  19  ans  révolus.  L’enseignement  de  33  mois 
pourra  être  commencé  à  18  ans. 

Les  élèves  désireuses  de  participer  à  l’enseignement 
de  l’école  doivent  adresser,  avant  le  1"^  septembre 
au  directeur  de  l’école,  une  demande  d’admission  avec 
leur  dossier  :  1“  bulletin  de  naissance  ;  2"  diplômes 
antérieurs  ou  copies  légalisées  ;  3“  deux  photographies 
d’identité  ;  4“  deux  références  ;  5“  un  certificat  de  vac¬ 
cination  et.de  bonne  santé,  qui  n’exclut  pas  l’examen 
médical  subi  à  l’école. 

Les  demandes  seront  soumises  à  la  Commission  de 
l’enseignement  de  l’école  qui  statuera. 

Droits  d’inscriptions  :  25  francs  par  mois,  payables 
le  1”  de  chaque  mois. 

Droits  d’immatriculation  à  la  Faculté  :  100  francs. 
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Internat  (facultatif).  Prix  de  pension  :  450  francs 
par  mois  payables  le  fer  de  chaque  mois  (logement, 
nourriture,  chauffage,  éclairage,  blanchissage  ;  seul  le 
blanchissage  du  linge  personnel  est  à  la  charge  de 
l’élève). 

Bourses  et  fractions  de  bourses  obtenues  sur  demande 
adressée  au  directeur  de  l'école  avant  le  l'"'  septembre. 

Discipline.  —  Les  élèves  sont  tenues  d’observer  le 
règlement  intérieur  de  l’école  et  de  porter  l’uniforme. 
Toute  infraction  sera  soumise  pour  sanction  au  Comité 
directeur  de  l’école. 

Pour  tous  renseignements,  Mlle  Greines,  surveillante 
générale,  reçoit  le  lundi,  de  10  heures  à  midi,  et  le 
vendredi,  de  14  à  16  heures. 

—  Thèses.  —  Mardi  8  juillet.  —  Jury  :  MM.  Cunéo’ 
Duval,  J.  Faure,  Terrien.  —  Cristo  Dada  :  Techniqu® 
de  l'orchidopexietrans-scrotale.  Procédé  d’Ombrédanne- 

—  Laurent  F.  J.  :  Extraction  d’urgence  en  période 
d’infection  aiguë.  • —  Boquei.  G.  :  La  colpo-hystérec- 
tomie  élargie  par  la  voie  combinée  vagino-abdominale 
pour  cancer  de  l’utérus.  —  Brunet  A.  :  Etude  des  cloi¬ 
sons  congénitales  du  vagin  par  diaphragme  transversal 
et  leur  traitement  chirurgical.  —  Laignier  M.  :  Sclé¬ 
rotiques  bleues  dans  la  maladie  de  Van  der  Hoeve. 

Jury  :  MM.  Balthazard,  Carnot,  Claude,  Tanon.  — 
Dauchez  b.  :  Etude  de  l'insuffisance  mitrale  trau¬ 
matique.  —  JouRNiAC  R.  :  Considérations  sur  la  survie. 

—  Le  Guillant  L.  :  La  toxicomanie  barbiturique.  — 
Rouyer  M.  :  Rapports  de  la  tuberculose  avec  les  trou¬ 
bles  mentaux.  —  Cliquet  B.  ■:  Etude  comparée  des 
réactions  tuberculiniques  des  vieillards.  —  Lafage  G.  : 
Interprétation  des  néphroses  lipoïdiques.  —  Lapierre- 
Armanûe  V.  ;  Dengue  et  fièvre  jaune,  rapports  et  dis¬ 
semblance.  —  Leconte  a.  :  Du  bruit  et  de  ses  effets 
dans  la  vie  urbaine. 

Mercredi  9  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Sebileau,  Gossel» 
Portes,  Hovelacque.  —  Kiakidis  D.  :  L’avortement 
chez  les  fibromateuses.  Gravité  et  dangers.  —  Elbaz 
J.  :  Considérations  sur  la  trachéostomie.  —  Georges 
J,-M.  ;  Etude  des  laryngocèles,  pathogénie,  traitement 
chirurgical. 

Jury  ;  MM.  I.abbé  M.,  Lemietre,  Loeper,  Sézary.  — 
RiBÀhor'F  I.  :  Artérites  sténosantes  de  la  sous-clavière 
et  des  autres  troncs  de  la  crosse  aortique.  —  Franck 
DE  PoRTio  :  Traitement  de  la  tuberculose  et  récupéra¬ 
tion  des  tuberculeux.  —  Ardolino  C.  :  Les  Injections 


de  peptone  de  Witte  dans  le  traitement  de  l’hémo¬ 
philie  famiiiale  et  du  purpura. 

Jeudi  10  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Achard,  Lereboullet, 
Nobécom-t,  Rathery.  —  Longuet  B.  :  Le  tympan  arti¬ 
ficiel  et  la  prothèse  tympanique.  —  Galferin  :  Les 
évènements  de  juillet  1830  au  point  de  vue  chirurgical 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  —  Lafond  P.  :  Les  septi¬ 
cémies  veineuses  subaiguës.  —  Bonnin  R.  :  Les  for¬ 
mes  gastralgiques  de  l’appendicite  chronique.  —  Ju- 
CHET  P.  :  La  médieation  salycilo-soufrée.  —  Masselin 
C.  :  Les  névralgies  ano-rectales  secondaires  aux  affec¬ 
tions  génitales.  —  Fleury  J.  O.  :  Etude  sur  la  chloré¬ 
mie  et  choix  des  sérums  artificiels,  dans  les  déshydra¬ 
tations  de  la  première  enfance.  —  Cristesco  B.  :  Les 
résultats  des  cures  insuliniques  dans  le  traitement  du 
diabète. 

Jury  :  MM.  Bernard,  Gougerot,  Roussy,  Heirz-Boyer  : 
Boüessec  F.  ;  Les  poussées  évolutives  tuberculeuses 
dans  le  moignon  pulmonaire  collabé  par  le  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique.  —  FIeinon  J.  :•  Lutte  antitu- 
berç.uleuse  dans  le  Finistère.  Résultats,  enseignements. 
—  Chaput  h.  :  Le  bistouri  électrique,  haute  fréquence 
en  stomatologie.  —  Kyriaco-Roques  :  Etude  sur  les 
narcolepsies. 

Vendredi  11  juillet.  —  Jury  ;  MM.  Roger,  Couvelaire, 
Strohl,  Lévy-Valensi.  —  Grozieux  de  Laguérenne  ; 
Guy  Crescent-Fagon,  archiâtre  de  Louis  XIV.  —  Ro- 
tenberg  g.  :  Emploi  du  froid  pour  la  conservation  du 
lait., —  Triantopillopoulo  B.  :  Mortalité  fœtrie 
d’après  les  documents  de  la  Maternité  ÏBoucicaut).  — ^ 
Gourny  g.  :  Acuité  visuelle  aux  basses  lumières  à 
l’état  normal  et  pathologique. 

Samedi  12  juillet.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Brindeau 
Léjars,  Brumpt.  —  Herrarte  C.  :  Etude  des  accidents 
cardio-vasculaires  dans  les  anévrysmes.  —  Frémont 
P.  :  Etude  clinique  et  nosologique  delà chondrodystro- 
phie  d’Ollier.  —  Crochet  J.-E.  :  Où  nous  conduit,  une 
étude  sur  les  laits  industriels.  —  Gavriloff  B.  :  Lutte 
antipaludéenne  en  Bulgarie  et  son  organisation.  — 
Desmoulin  P.  ;  Du  traitement  par  l’ambrine  Dalcin 
des  évideraènts  pétro-mastoïdiens. 

—  Thèses  vétérinaires.  —  Vendredi  11  juillet.  • —  Jury: 
MM.  Lemierre,  I.esbouyries,  Panisset.  —  Manseau  : 
Quelques  réactions  tuberculiniques. 

Samedi  12  juillet.  — •  Jury  :  MM.  Terrien,  Coquot, 
Robin.  —  Delbreuve  :  Les  grains  de  suie  dans  Fœil 
du  cheval. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  l’internat.  —  Composition  écrite.  — 
Amlomie.  -r-  Séance  du  25  juin.  —  Question  donnée  : 
«  Muscle  releveur  de  l’anus  chez  la  femme  (sans  la 
physiologie).  » 

Questions  restées  dans  l’urne  Nerf  médian  à  partir 
du  pli  du  coude  indus  (avec  la  physiologie  sans  histo¬ 
logie).  n  —  i  Rapports  de  la  trachée.  » 

Pathologie  'médicàle.  —  Séance  du  26  juin.  —  Question 
donnée  :  i  Symptômes  et  diagnostic  des  accidents  pleuro¬ 
pulmonaires  de  l’insuffisance  cardiaque.  » 

Questions  restées  dans  l’urne  :  «  Symptômes,  dia¬ 
gnostic  et  évolution  des  pneumonies  tuberculeuses.  » 
—  «  Symptômes  et  diagnostic  du  cancer  de  la  tête  du 
pancréas.  » 

Composition  écrite,  —  Pathologie  chirurgicale.  — 
Séance  du  27  juin.  —  Question  donnée:  a  Symptômes 


et  diagnostic  du  cancer  du  rectum  (sans  traitement).!) 

Questions  restées  dans  l’ume  :  «  Symptômes,  dia¬ 
gnostic  et  évolution  de  la  tuberculose  épididymo-tes- 
ticulaire  de  l’adulte  (sans  traitement).  »  —  «  Signes, 
diagnostic  et  traitement  des  'fractures  récentes  du  cou- 
de-pied  dites  de  Dupuytren.  » 

—  Service  d’électroradiologie  de  la  Pitié.  —  M.  Df> 
i.HERM,  chef  du  service  d’électroradiologie  de  l’hôpital 
de  la  Pitié,  réservera  dans  son  service,  pour  l’année 
scolaire  1930-31,  deux  places  d’assistants  libres. 

Les  fonctions  consistent  à  prendre  part  au  fonction¬ 
nement  des  différents  départements  du  service  :  éiec- 
trologie,  actinologie,  radiodiagnostic,  rœntgenthérapie. 

S’inscrire,  en  écrivant  à  M.  Delherm,  service  d’élec¬ 
troradiologie  de  la  Pitié,  avant  le  20  octobre  1930. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Infonnatiens 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  iête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


— •  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  docteur  Mounier,  décédé  le  9  juin  à  Saint- 
Servan  (Ille-et-Vilaine).  Praticien  estimé,  le D"- Mounier 
avait  exercé  la  médecine  pendant  plus  de  36  ans. 

—  Le  parti  social  de  la  santé  publique  demande  plus 
d’hygiène  à  l’école  et  moins  de  surmenage.  —  Le  parti 
social  de  la  Santé  publique  a  organisé  une  réunion, pré¬ 
sidée  par  M.  Justin  Godart,  pour  protester  contre  l’inob¬ 
servation  des  règlements  les  plus  élémentaires  de  l’hy¬ 
giène  dans  la  majorité  de  nos  écoles,  et  pour  donner  son 
appui  à  tous  les  groupements  qui  désirent  protéger  nos 
enfants  contre  les  dangers  du  surmenage  scolaire. 

M.  Marchoux,  de  l’Institut  Pasteur,  montra  qu’un 
des  procédés  les  plus  efiicaces  pour  atteindre  les  buts 
poursuivis  par  le  parti  social  de  la  santé  publique,  con¬ 
siste  à  enseigner  par  la  pratique  à  tous  les  enfants  de 
nos  écoles  les  règles  nécessaires  d’hygiène  pour  se  bien 
porter.  Il  rappela  que  l’Associdtion  de  «  L’hygiène  par 
l’exemple  »,  dont  il  est  le  secrétaire  général,  a  été 
précisément  créée  pour  inculquer  à  notre  jeunesse  le 
goût  de  l’hygiène  et  susciter  l’intérêt  des  maîtres  et  des 
élèves  en  faveur  des  méthodes  les  plus  récentes  de  la 
médecine  préventive. 

Le  Df  Chailley-Bert,  directeur  de  l’Institut  d’édu¬ 
cation  physique  de  l’Université  de  Paris,  présenta  en¬ 
suite  le  carnet  de  santé  Individuel,  dont  il  est  l’auteur, 
et  qui  vient  d’être  mis  en  usage  dans  l’Académie  de 
Paris.  Ce  carnet  qui  permet  d’exercer  un  contrôle  régu¬ 
lier  de  la  santé  des  élèves  les  incitera  à  se  soumettre  ulté¬ 
rieurement  à  des  examens  sanitaires  périodiques  né¬ 
cessaires  pour  dépister  les  lésions  naissantes,  et  les  traiter 
alors  qu’elles  sont  encore  aisément  curables. 

Le  D''  G.  A.  Richard,  secrétaire  général  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Sociétés  médicales  d’éducation  physique  et 
de  sport,  s’éleva  contre  le  surmenage  scolaire  qui,  sur¬ 
tout  dans  les  agglomérations  urbaines,  nuit  profondé¬ 
ment  à  la  santé  des  enfants  et  à  leur  libre  développe¬ 
ment.  Après  lui,  Mme  le  D»  Houdré-Boursin,  insista 
sur  la  nécessité  de  bien  aérer  les  classes  et  les  écoles,  et 
elle  montra  tout  le  parti  qu’on  peut  tirer  des  écoles  de 
plein  air  pour  améliorer  la  santé  des  élèves  débiles  ou 
convalescents,  si  nombreux  dans  nos  villes. 

Pour  terminer,  le  D''  Georges  Schreiber,  secrétaire 
général  du  parti,  réclama  deux  mesures  inédites  desti¬ 
nées  à  éviter  l’encombrement  des  classes  et  le  surme¬ 
nage  des  élèves,  tout  en  leur  permettant  de  bénéRcier 
le  plus  largement  possible  du  grand  air,  de  la  lumière 
et  du  soleil.  Le  système  qu’il  préconise  des  classes  de 
demi-journée  pour  les  petits  élèves  est  facile  à  appli¬ 
quer.  D’autre  part,  la  semaine  scolaire  de  cinq  jours 
continus,  le  repos  du  samedi  remplaçant  le  jeudi  pour 
les  écoliers  des  grandes  villes  permettrait  à  beaucoup 
d’enfants  de  bénéficier  plus  largement  du  grand  air 
des  campagnes. 

Les  protestations  élevées  par  les  différents  orateurs 
<  outre  le  régime  actuel  obtiennent  l’approbation  de 


Itous  les  auditeurs,  et  il  n’est  pas  douteux  qu’elles  inci¬ 
teront  nos  dirigeants  à  prendre  rapidement,  toutes  les 
mesures  utiles  pour  remédier  à  un  état  de  choses  très 
regrettable. 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  spéciale 
des  industries.  —  L’Institut  de  technique  sanitaire  et 
hygiène  spéciale  des  industries,  organisme  d’Etat 
rattaché  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers 
et  destiné  à  la  formation  de  techniciens  de  l’assainisse¬ 
ment,  ouvrira  sa  prochaine  session  en  novembre. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  et  qui  satisfont  à 
l’examen  de  fin  d’études  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  ; 
Brevet  de  technicien  sanitaire. 

Des  auditeurs  libres  sont  admis  sans  être  astreints 
à  une  scolarité  régulière. 

L’enseignement  est  gratuit. 

Sa  durée  est  limitée  à  trois  mois  de  façon  à  permettre 
aux  élèves  de  province  de  le  suivre  sans  séjourner  trop 
longtemps  à  Paris. 

Les  candidats  qui  ne  peuvent  résider  à  Paris  pendant 
trois  mois  consécutifs  peuvent  être  autorisés  à  répartir 
leur  scolarité  sur  deux  années. 

Les  demandes  adréssées  dès  maintenant  donnent  la 
priorité  d’inscription  dans  l’ordre  chronologique  de 
réception. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  directeur  de 
l’Institut,  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers, 
292,  rue  Saint-Martin,  Paris  (IIP). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M..  Billets  d’aller  et  retour  in¬ 
dividuels  à  prix  réduits  pour  les  stations  balnéaires,  thc’- 
males  Si  climatiques  du  réseau  P.  L.  M.  —  Toutes  les  ga¬ 
res  des  grands  réseaux  français  délivrent,  du  25  mai  au 
30  septembre,  des  billets  d’aller  et  retour  individuels  à 
prix  réduits  pour  les  principales  stations  balnéaires  de 
la  Côte  d’Azur.  Les  billets  doivent  comporter  un  par¬ 
cours  aller  et  retour  d’au  moins  600  km.  en  et  2'  cl,, 
d’au  moins  1 . 000  km.  en  3“  cl. 

On  peut  également  se  procurer  dans  ces  gares,  jus¬ 
qu’au  25  juin  et  du  20  août  au  30  septembre,  des  billets 
d’aller  et  retour  individuels  à  prix  réduits  pour  les  prin¬ 
cipales  stations  thermales  et  climatiques  P.  L.  M.,àla 
condition  de  payer  pour  un  trajet  aller  et  retour  d’au 
moins  500  km. 

Dans  les  deux  cas,  la  réduction  est  de  25  %  en  L'ci., 
de  20  %  en  2‘  et  3”  classes,  pour  un  trajet  aller  et  retour 
inférieur  à  1 . 200  km.,  de  30  %  en  classe,  de  25  %  en 
2',  de  20  %  en  3®classe  pour  un  parcours  aller  et  retour 
d’au  moins  1.200  km.  La  validité  des  billets  est  de  33 
jours,  mais  le  voyage  de  retour  ne  peut  avoir  lieu  au  plus 
tôt  qu’après  un  déiai  de  12  jours  compté  du  jour  de  dé¬ 
part,  ce  jour  compris.  L’itinéraire  de  retour  peut  être 
différent  de  celui  d’aller.  La  validité  des  billets  de  sta¬ 
tions  balnéaires  seulement  peut  être  prolongée  deux  fois 
de  30  jours  moyennant  supplément  mais  elle  ne  peut 
dépasser  le  5  novembre. 


Le  Directeur-Gérant  :  1)'  A.  GASSOT. 


Cleiimont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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«.ment  le  complément  indispensable,  de  puissants 
«  organes  de  recherches  scientifiques,  mais  aussi  dés 
«  tribunes  de  propagande  française  pour  nos  riches- 
«  ses  hydrominérales  ?  » 

M,  le  docteur  Guinard,  au  nom  du  Syndicat  des 
médecins  et  de  la  Société  des  sciences  médicales,  a 
salué  à  son  tour  les  maîtres  éminents  de  l’hydrologie 
des  Facultés  de  Lyon  et  de  Toulouse  et  a  félicité,  les 
étudiantes  et  étudiants  d’avoir  été  choisis  par  ces 
maîtres  pour  les  accompagner  dans  ce  voyage  à  la 
fois  instructif  et  agréable. 

M.  le  professeur  Piéry,  de  Lyon,  succède  au  doc¬ 
teur  Guinard.  Il  remercie  la  Compagnie  fermière  de 
son  accueil.  «  On  est  immédiatement  charmé,  dit-il, 
par  la  façon  si  luxueuse  avec  laquelle  les  étudiants 
sont  accueillis  et  on  conserve  le  plus  agréable  souve¬ 
nir  de  cet  accueil  aimable  et  cordial  fait  avec  des 
visages  sérieux  de  gens  qui  travaillent  dans  une  joie 
sereine.  Ils  montrent,  en  effet,  une  légitime  fierté 
d’une  victoire  remportée  à  la  suite  d’une  odieuse 
campagne  de  dénigrement,  campagne  qui  a  permis, 
cependant,  de  juger  du  rôle  important  joué  par  Vichy- 
dans  notre  économie  nationale.  Ici,  nous  constatons 
sans  cesse  des  progrès  toujours  plus  scientifiquement 
réalisés.  Vichy  est  devenu  ainsi  une  lumineuse  clini¬ 
que  française.  » 

M.  le  professeur  S.err,  de  la  Faculté  de  Toulouse,  a 
clôturé  la  série  des  discours.  Après  avoir  salué  M. 
Normand  et  les  représentants  du  Coçps  médical  de 
'  Vichy,  il  a  exalté  toutes  les  beautés,  tous  les  char¬ 


mes  de  cette  station  et  fait  ressortir  les  aménage¬ 
ments  si  heureux  et  les  installations  si  perfectionnées 
dues  à  l’esprit  d’organisation  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière. 

Dans  l’aprè.s'-midi,  les  étudiants  de  Lyon  et  de 
Toulouse  ont  été  reçus  au  Sporting-Club  de  Vichy. 
Par  une  délicieuse  journée  printanière,  ce  magnifique 
domaine  présentait  le  plus  riant  aspect.  Une  grande 
animation  régnait  sur  les  links  et  sur  les  courts,  et  les 
visiteurs  ont  pu  juger,  en  outre,  par  l’ensemble  des 
installations  sportives,  de  la  place  prise  par  les  sports 
dans  le  programme  de  la  saison. 

Ils  ont  quitté  Vichy  en  emportant  le  plus  agréable 
souvenir  de  leur  séjour. 


Les  Bourses  de  vacances  du  Débat 


Lundi  7  juillet,  s’est  réunie,  rue  de  Prony,  la 
Commission  chargée  de  distribuer  les  100 
bourses  de  mille  francs,  allouées  par  le  Débat. 

Plus  de  450  demandes  étaient  parvenues  et 
une  première  discrimination  avait  été  faite 
parmi  les  dossiers.  Finalement,  Débat  alloua 
103  bourses  de  mille  francs. 

Avec  cet  argent,  que  de  joies,  que  de  bien  I 
Il  est  navrant  de  constater  la  pauvreté  de  cer¬ 
tains  étudiants,  qui,  pour  vivre,  se  font  plon¬ 
geurs,  chasseurs  de  café,  etc. 


RHUM  AT  ISM  ES 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

Âiophan 


en  cachetsj,fou  comprimés 
dos^s  à  0-.4Q  gi\ 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 


Aiophanyl 

LalBOFIAlTOIR-ES  GR-TJET,  1 3,  rue  Miollis,  PARIS  XV». 
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Ce  qu’il  y  a  de  plus  navrant  encore,  c’est  le 
nombre  de  tuberculeux,  ou  de  suspects  de  bacil¬ 
lose  chez  ces  candidats  aux  bourses  de  vacances. 

Et  puisque  cette  terrible  maladie  ne  peut  être 
guérie  ni  parl’Inoty.],  l’Inoseptaoules  produits 
Inoxa,  le  D''  Débat  désire  redonner  force  cl 
vigueur  physique  et  morale  grâce  aux  cent 
trois  bourses  de  vacances,  avec  soleil  et  bon  air. 

Merci,  confrère  et  ami  Débat.  • 

Df  Pau]  Boudin. 


Retrait  de  la  carte  de  surclassement 


Le  ministre  rappelle  les  prescriptions  de  la 
circulaire  du  23  mai  1929  («  B.  O.  »,  P.  P.,  page 
1929,  page  2555)  et  de  la  dépêche  n<>  4082 
3  /11-4  du  15  mars  1929,  relatives  an  retrait  de 
la  carte  de  surclasscment  aux  officiers  de  réserve 
qui  auraient  cessé  de  faire  preuve  d’assiduité 
aux  écoles  de  perfectionnement  pendant  l’an¬ 
née  scolaire  en  cours. 

Les  commandants  des  régions  lui  adresseront 
le  cas  échéant  un  état  des  offf.ciers  de  réserve, 
proposés  pour  le  retrait  de  la  carte  de  surclas¬ 
sement  1929-1930  pour  manque  d’assiduité. 

Cet  état  leur  sera  retourné  avec  décision. 

Les  cartes  de  surclassement  retirées  devront 


être  adressées  pour  annulation  sous  le  timbre 
de  la  5®  direction. 

(Circulaire  n»  5514  3/11  4  du  23  juin  1930.) 


Le  ministre  prie  les  commandants  des  régions 
de  s’assurer  que  tous  les  officiers  de  réserve 
dont  la  démission  a  été  acceptée  ont  bien  été 
rayés  des  contrôles  des  écoles  de  perfectionne¬ 
ment  auxquelles  ils  auraient  pu  s’inscrire  et 
que,  le  cas  échéant,  la  carte  de  surclassement 
dont  ils  pourraient  être  détenteurs  leur  a  bien 
été  retirée.. 

Ces  dispositions  doivent  d’ailleurs  être  prises 
quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  l’officier 
perd  son  grade  ;  démission  acceptée,  révoca¬ 
tion,  etc... 

Seul,  l’ofP.cier  de  réserve  atteint  par  la  limite 
d’âge  et  rayé  des  cadres  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  l’article  12  de  la  loi  du  8  janvier  1925 
conserve  jusqu’à  l’expiration  de  sa  validité  la 
carte  de  surclassement  qu’il  a  obtenue  par  son 
assiduité  aux  écoles  de  perfectionnement  dans 
l’année  qui  précède  sa  radiation. 

Los  instruciious  nécessaires  devront  être 
données  pour  que  les  organes  mobilisateurs 
notifient  directement  et  sans  délai  aux  direc¬ 
teurs  de  la  préparation  militaire  et  de  l’instruc- 
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tion  des  officiers  de  réserve  de  la  région  inté¬ 
ressée  toute  radiation  comportant  la  perte  du 
grade  et  concernant  un  officier  de  réserve  ins¬ 
crit  à  une  école  de  perfectionnement. 


Gratuité  de  transport  des  permissionnaires 


A  la  date  du  26  juin,  le  Président  de  la  Répu-, 
blique  a  signé  le  décret  suivant  : 

Article  1“.  — L’article  10  du  décret  du  12  juin 
1908,  portant  règlement  sur  le  service  des  frais 
de  déplacement  des  militaires  isolés  modifié  le 
14  avril  1929,  est  complété  comme  suit  : 

Ajouter  in  fine  :  Les  militaire  faisant  partie 
des  fractions  de  contingent  incoi'porées  à  partir 
d’octobre  1929  et  nés  postérieuiement  au  31 
octobre  1908,  appelés  ou  engagés  au  cours  de 
leur  première  année  de  service  ont  droit,  lors¬ 
qu’ils  se  rendent  en  permission  annuelle,  à  la 
gratuité  du  transport  proprement  dit  pour 
leur  voyage  aller  et  retour  par  voies  ferrées  et 
maritimes,  à  l’exclusion  de  toute  indemnité 
journalière  ou  partielle,  et  pour  une  seule  per- 


DROIT  SYNDICAL 

Un  médecin  non  syndiqué  peut-il  exiger 

que  lui  soit  communiquée  la  liste  des  syn¬ 
diqués  ? 

Désireux  de  faire  partie  d’un  syndicat,  mais 
ayant  besoin  de  se  faire  présenter  par  deux 
parrains,  membres  du  syndicat,  un  confrère 
s’adresse  au  président  de  ce  groupe,  pour  avoir 
la  liste  des  adhérents. 

Pour  des  raisons  que  nous  n’avons  pas  à 
apprécier,  le  président  se  refuse  à  cette  commu¬ 
nication,  tant  qu’il  n’a  pas  obtenu  l’avis  de  son 
bureau. 

A-t-il  le  droit  d’agir  ainsi  ?  Le  non  syndiqué 
ne  peut-il  obliger  ce  président  à  lui  fournir  les 
renseignements  qu’il  sollicite  ? 

-  Le  Livre  III  du  code  du  travail,  dans  lequel 
sont  incluses  les  lois  des  21  mars  1884  et  12  mars 
1920,  sur  les  syndicats  professionnels,  laisse  à 
ces  groupes  corporatifs  une  liberté  et  autonomie- 
entière,  pour  leur  organisation  intérieure. 

De  plus,  la  jurisprudence  décide  que  le  syn¬ 
dicat  est  libre  d’admettre,  dans  son  sein,  qui 
bon  lui  semble,  dans  les  limites  précisées  par  les 
statuts. 

Il  en  résulte  que  le  président  d’un  groupe  est 
parfaitement  en  droit  de  se  refuser  à  dévoiler  à 
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quiconque  le  nom  des  adhérents.  Il  est  possible 
que,  parmi  les  syndiqués,  il  puisse  se  trouver 
un  ou  plusieurs  membres,  qui.  ne  désirent  pas 
quéj  dans  le  public,  bn  sache  qu’ils  font  partie 
du,  syndicât. 

Il  faut  donc  conclure  qu’il  appartient  à  cha¬ 
que  groupe  corporatif  de  décider  si  le  nom  des 
adhérents  doit  être  ou  non  publié,  ou  simple¬ 
ment  communiqué  :  charbonnier  est  maître 
chez  lui. 

Mais,  il  peut  nous  être  objecté,  la  publication 
des  noms  peut  permettre  l’adhésion,  de  confrè¬ 
res,  qui  sauront  se  trouver  en  bonne  compagnie. 

De  plus,  l’entrée  dans  un  syndicat  ne  deVrait- 
eile  pas  être  un  droit  pour  tous  les  membres 
d’une  même  corporation,  surtout  à  la  veille  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ? 
Sinon,  on  pourrait  craindre  que  les  syndicats 
ne  restreignent  le  nombre  de  leurs  adhérents, 
pour  conserver  à  ceux-ci  le  bénéfice  des  con¬ 
trats  collectifs,  passés  entre  le  groupe  et  les  cais¬ 
ses,  alors  qu’on  empêcherait  l’habilitation  de 
syndicats  dissidents. 

A  cela,  je  répondrai  que  l’idée  du  syndicat 
obligatoire  répugne  à  l’esprit  d’indépendance 
et  de  liberté,  qui  est  le  fond  de  la  mentalité 
française.  Jamais,  à  mon  avis,  le  Parlement 
ne  se  décidera  à  voter  une  loi,  obligeant  tous  les 
praticiens  d’une  même  corporation  de  faire 
partie  obligatoirement  d’un  syndicat  ou  d’un 
conseil  de  l’Ordre. 


D’autant  que  la  loi  sur  les  assurances  socialès 
reconnaît  parfaitement  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels  le  droit  de  traiter  seuls  avec  les  caisses. 

Mais  ces  conventions  collectives  sont  acces¬ 
sibles  tant  aux  syndiqués  qu’aux  non  syndiqués, 
On  ne  peut  donc  pas  soutenir  que  les  syndi¬ 
cats  ont  intérêt  à  ne  recevoir  que  peu  d’adhé¬ 
rents,  pour  conserver  à  ces  derniers  seuls,  des 
avantages  spéciaux,  alors  que  les  non  syndiqués; 
sur  leur  demande,  auront  les  mêmes  privilèges. 

De  ceci,  résulte  qu’à  l’heure  actuelle,  eu 
l’état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  le 
syndicat  est  entièrement  libre  de  sè  recrüter 
comme  il  l’entend,  de  faire  ses  statuts,  soit  dâils 
le  sens  de  l’acceptation  large  de  tout  candidat, 
soit,  au  contraire,  dans  le  sens  de  la  restriction, 
les  adhérents  -  entendant  rester  entre  eux  et 
n’admettre  que  qui  bon  leur  semble. 

Dr  Paul  Boumn. 


CORRESPOHDANCE 

Questions  médico-militaires. 

2100.  —  Reci’utement  des  médecins 
coloniaux  ijarmi  les  médecins  de  réserve. 

Je  lis  dans  le  supplément  d’avril  1930  que  les 
médecins  coloniaux  peuvent  être  recrutés  parmi  ïés 
médecins  de  réserve  conformément .  à  la  loi  3» 
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4  janvier  1929.  Vous  serait-il  po.ssible  de  ih’indiquer 
ce  que  dit  cette  loi.  Dr  A. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  4  février 
1929,  l’article  3  de  la  ’oi  du  14  aril  1832,  sur 
l’avancement  dans  l’armée,  modifié  le  l^r  août 
1918,  a  été  abrogé  pt  remplacé  parle  suivant  : 

Article  3.  —  Nul  ne  peut  être  sous-lieütenant 
ou  d’un  grade  de  même  rang  dans  les  hiérarchies 
de  services  : 


5“  Si,  âgé  de  25  ans  au  moins,  et  possesseur 
d’üh  grade  d’officier  de  réserve,  il  n’a  effectué 
dans  l’armée  active,  après  accomplissement  de 
ses  obligations  l'gales  de  service  actif,  un  stage 
d’épreuve  d’une  durée  minimum  d’une  année 
comme  officier  de  réserve  et  subi  avec  succès, 
à  l’issue  de  ce  stage,  les  épreuves  d’un  examen 
d’aptitude  dont  les  conditions  seront  fixées 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  ; 

6»  Si,  âgé  de  24  ans  au  moins  et  en  possession 
d’un  grade  d’officier  de  réserve,  il  n’a  accompli, 
en  cette  qualité,  dans  l’armée  active,  aux  colo¬ 
nies  ou  sur  les  théâtres  d’opérations  extérieures 
un  stage  d’une  durée  minimum  de  deux  ans  ;]a 
durée  de  ce  stage  peut  être  réduite  à  une  année 
pour  l’officier  de  réserve  cité,  pour  une  action 
d’éclat,  à  l’ordre  des  troupes  d’occUpation  ; 


8®  En  outre,  et  pou;  ce  qui  coilcerhe  les  Ser¬ 
vi;  es  de  santé  et  vétérinaire,  si,  étant  détenteur 
du  titre  de  doctèur  en  médecine  ou  pharmacie 
ou  de  docteur  vétérinaire,  il  n’a  satisfait  aux 
obligations  militaires  qui  lui  sdht  iinfibseès  par 
la  loi  de  recrutement  et  n’a  pris  part  avec  suc¬ 
cès  à  un  concours  d’admission  spécial  dont  les- 
conditions  seront  fixées  par  décret. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, 
il  y  aurait  lieu  de  \ous  adresser  directement  â 
la  Direction  des  Troupes  coloniaies  (8®  section), 
au  Ministère  de  la  Guerre,  à  Paris. 


2015.  —  Pfomotions.  Périodes 
d’instruction. 

Classe  1903,  3  périodes  en  1907,  1910  et  1913. 
Aide-major  de  2®  classe  en  juin  1912.  Aide-major 
de  ir®  classe  â  titre  définitif  èh  jtilrl  1916. 

Mobilisé  d’août  1914  à  avril  1919,  8  mois  d’inté¬ 
rieur  ;  le  reste  aux  armées  (2  ans  d’infanterie).  Une 
citation. 

Dois-je  pour  obtenir  le  grade  supérieur  faire  une 
période  et  de  quelle  durée  ? 

D^-  M. 

Réponse, 

Afin  d’être  proposé  pour  le’' grade  supérieur, 
vous  deveï  faire  deux  périodes  d’instruction  ; 
mais  vos  services  de  guerre  à  deux  galons^ vous 
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dispensent  de  Tune  de  ces  périodes  ;  il  vous  en 
reste  donc  encore  une  à  effectuer,  d’une  duree 
de  15  à  21  jours. 


2026.  —  Formes  de  la  démission. 

Viel  et  fidèle  abonné  du  Concours  Médical,  étant 
de  la  classe  1903  et  3  enfants,  je  vous  demande 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  ppur  adresser 
ma  démission  de  médecin  de  réserve.  A  qui  et  par 
quelle  voie. 

D--  F. 

Réponse. 

Adressez  votre  offre  de  démission  d’officier  de 
réserve  aü  Ministre,  en  faisant  passer  par  la  voie 
hiérarebique  de  votre  Directeur  régional  du  Ser¬ 
vice  de  Santé. 


2895.  —  Cause  du  retard  dans  l’altributiou 
de  la  carie  du  combattant. 

Suivant  les  indications  fournies  dans  un  numéro 
du  Concours  de  1929,  j’ai  adressé  début  octobre  1929, 
une  dem.nnde  au  ministère  de  la  guerre  (archives 
militaires),  pour  l’obtention  de  la  carte  de  combat¬ 
tant  à  laquelle  j’ai  droit. 

Cette  demande  faite  en  octobre  a'  été  réitérée 
début  novembre  1929,  puis  j’ai  pris  patience  ;  vous 
m’aviez  indiqué  d’attendre,  car  l’affluence  des  de¬ 
mandes  était  grande.  J’attends  toujours  et  ne  vois 
rien  venir.  Vu  mon  âge,  cela  me  porte  un  grand  pré¬ 


judice  (57  ans),  si  je  veux  me  constituer  une  retraite 
ou  m’affilicr  à  une  association  de  médecins  dufront 
D’’  P. 

Réponse. 

Une  réponse  du  Ministre  de  la  Guerre  à  la 
questioh  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Georges 
Richard,  député  (n®  9034  Journal  officiel  du 
25  Juin)  indique  qu’un  certain  délai  est  néces¬ 
saire  pour  la  détermination  des  droits  au  cer¬ 
tificat  provisoire  du  combattant  des  officiers 
rayés  des  cadres  et  des  anciens  militaires  des 
classes  antérieures  à  1898,  tant  en  raison  du 
nombre  très  élevé  des  demandes  (1.120.000 
sont  déjà  parvenues),  c/ue  de  l’obligation  où  l’on 
se  trouve  d’ouvrir  dans  la  plupart  des  cas,  des 
enquêtes  pour  obtenir  des  précisions  sur  les  ser¬ 
vices  accomplis  par  les  intéressés  pendant  les 
hostilités. 

Il  ne  faut  donc  pas  vous  étonner  du  retard  et 
vous  armer  de  patience,  tout  en  renouvelant 
votre  demande,  si  vous  croyez  que  cela  puisse 
être  utile. 


2070.  —  Fin  des  obligations  militaires. 

Démission. 

Classe  d’origine  1905,  ayant  fait  quatre  ans  de 
guerre  dans  des  unités  combattantes,  infanterie  et 
artillerie,  croix  de  guerre,  médecin  lieutenant  à  titre 
définitif  depuis  1918,  père  de  sept  enfants  vivants, 
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j’appréhende  d’être  appelé  pour  faire  une  période 
réglementaire,  n’en  ayant  accompli  aucune  jus¬ 
qu’ici,  Or,  je  n’ai  plus  d’uniforme,  et  l’abandon  de 
ma  clientèle  pendant  25  jours,  avec  les  énormes 
charges  auxquelles  je  dois  faire  face  serait  pour  moi 
un  désastre. 

Par  ailleurs,  si  je  donne  ma  démission,  la  perspec¬ 
tive  d’être  rétrogradé  jusqu’à  médecin  auxiliaire 
en  cas  de  mobilisation  n’est  guère  alléchante. 

Que  dois-je  faire  ?  Puis-je  obtenir  d’être  dégagé 
de  toute  obligation  militaire,  même  en  cas  de  mo¬ 
bilisation  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Votre  classe  (1905)  sera  dégagée  de  toutes 
obligations  militaires  dans  quatre  an  ;  durant 
ce  temps,  vous  pouvez  être  appelé  encore  à  faire 
une  période  de  réserve.  Attendez  donc,  et  si 
vous  recevez  une  convocation,  vous  adresserez 
immédiatement  au  ministre,  par  l’intermédiaire 
de  votre  Directeur,  votre  offre  de  démission  én 
vertu  de  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars  1928 
sur  le  recrutement  de  l’armée  (offlciers  dont  la 
classe  appartient  à  la  deuxième  réserve).  Au 
besoin,  vous  demanderiez  que  votre  période 
soit  ajournée  d’un  an,  en  invoquant  des  motifs 
professionnels. 


2033.  —  Convocation  pour  période 
d’instruction.  Démission. 

Je  suis  avisé  par  le  directeur  du  S.S.  de  ma  région 
qu’il  désire  me  convoquer  pour  une  prochaine  pé¬ 
riode  d’instruction,  en  me  proposant  des  dates,  il  ne 
dit  pas  si  cette  période  est  obligatoire. 

Je  suis  classe  1900,  ai  3  enfants,  ai  fait  toute  la 
guerre,  dont  35  mois  de  front  ;  médecin  capitaine 
depuis  1918. 

1°  Dette  période  est-elle  obligatoire  ? 

2°  Si  elle  est  obligatoire,  puis-je  l’éviter  en  don¬ 
nant  immédiatement  ma  démission  d’officier  ? 

Autrement  dit,  en  attendant  que  ma  démission 
soit  acceptée,  le  directeur  peut-il  me  convoquer  pour 
une  période  d’instruction  ?  ou  l’envoi  de  ma  démis¬ 
sion  est-il  suspensif  de  toute  convocation  ? 

D”  M. 

Réponse. 

Votre  classe  (1900)  est’ actuellement  dégagée 
de  toutes  obligations  militaires,  et  vous  pouvez 
offrir  au  Ministre  votre  démission.  Cette  offre 
suspendra  l’effet  de  votre  convocation,  surtout 
si  vous  demandez,  en  même  temps,  que  votre 
période  soit  ajournée  à  l’année  prochaine. 
D’ailleurs  vous  pourrez  réclamer  pour  cela  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  circulaire  n»  34  1  /I 
1  /Il  du  3  janvier  1930,  qui  prescrit  de  ne  pas 
convoquer  en  1930  les  officiers  devant  parvenir. 
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au  cours  de  l’année  1930»  à  l’expiration  du  temps 
du  service  total  dans  les  réservés  exigé  par  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’arme, 
puisque,  direz-vous,  vous  demandez  en  somme 
la  résiliation  de  votre  maintien  dans  les  cadres 
au  delà  de  la  durée  légale. 


Assurances  sociales. 

2767.  —  Déclaration  d’une  femme 
de  ménage. 

Pour  les  assurances  sociales  est-on  obligé  de  faire 
la  déclaration  pour  une  femme  de  ménage  qui  vient 
5  heures  dans  la  journée,  pendant  5  jours  par  se¬ 
maine  ? 

D>-  A. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  2  du  décret  du  14  mai 
1930,  les  femmes  de  ménage  et  tous  autres  sala¬ 
riés  rémunérés  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effec¬ 
tuer  des  travaux  d’ordre  domestique  doi\ent 
être  immatriculés  par  les  soins  de  leur  employeur 
s’ils  n’en  ont  qü’un  ou  à  leur  propre  diligence, 
s’ils  en  ont  plusieurs. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  employeurs 
peuvent  exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur  donnent 
décharge  de  l’accomplissement  de  la  formalité 
dont  il  s’agit  sur  les  formules  spéciales  dont  le 
modèle  sera  arrêté  par  le  Ministre  du  Travail. 


Si  la  femme  de  ménage  que  vous  eWployM 
travaille  également  pour  un  ou  pluiéurs  âütfes 
patrons,  vous  n’avez doncpas  à  faire  de  décla¬ 
ration  pour  elle. 


2977.  —  Evaluation  du  salaire 
d’une  domestique. 

Les  quelques  paragraphes  de  là  loi  sür  les  A.  S. 
que  j’ai  lus  me  semblent  tellement  biscornus  que 
j’ai  recours,  une  fois,  encore,  à  vos  excellents  con¬ 
seils. 

J’ai  une  bonne  à  tout  faire  qui  a  été  abandonnée 
par  son  mari  légitime  avec  une  enfant  (9  ans)  dont 
elle  assure  seule  la  charge.- Le  mari  est  sans  domicile 
connu. 

Ma  bonne  gagne  7.000  fr.  par  an  (évaluation  faite 
pour  l’assurance  contre  les  accidents  du  travail), 

Que  devons-nous  verser  l’un  et  l’autre  pour  les 
A.  S.  ? 

La  bonne  en  question  m’a  déclaré  ne  rien  vouloir 
verser  et  refuse  de  faire  une  déclaration  quelconque, 
Que  dois-je  faire  ? 

Df  V. 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
l’employeur  est  contraint,  dans  tous  les  Cas,  dé 
faire  une  déclaration.  Les  imprimés  de  déclara¬ 
tion  ne  comportent  pas  d’ailleurs  l’indication 
du  salaire  et  c’est  au  service  des  assurances  so- 
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ciales  à  établir  le  salaire  et  la  cotisation  de  l’em¬ 
ployeur  et  du  salarié. 

Entait,  pour  une  domesticpie  nourrie  etlogée, 
à  son  salaire  en  spèces  s’ajoutent  les  avantages 
en  nature  calculés  conformément  au  décret  du 
14  mai  1930.  Pour  les  villes  de  5.000  à  200.000 
habitants,  ces  avantages  sont  évalués  forfaitaire¬ 
ment  à  135  fr.  ^par  mois. 

A  l’aide  de  ces  Indications,  vous  pouvez  sa¬ 
voir  dans  quelle  des  5  catégories  de  l’article  2 
paragraphe  2  de  la  loi  doit  figurer  votre  domes¬ 
tique  et,  par  suite,  quelle  cotisation  chacun  de 
vous  doit  payer. 


Baux  et  Locations. 

2787.  —  Cxinditions  de  la  propagation 
légale. 

Voudriez-vous  me  donner  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  la  loi  des  loyers  ?  Nous  avons  un  bail  qui 
expire  le  11  septembre  1930  et  qui  nous  faisait 
payer  1.550  fr.  Notre  propriétaire  veut  maintenant 
nous  faire  payer  2.500  et  ne  pas  faire  de  bail,  pour 
nous  augmenter  de  1 5  %  tous  les  ans  jusqu’au 
juillet  1935,  date  extrême  de  la  prorogation. 

Notre  appartement  n’était  pas  loué  en  1914,  et 
par  analogie  avec  les  autres  loyers,  ne  serait  pas 
estimé,  s’il  y  avait  une  expertise,  à  plus  de  600  fr., 
comme  valeur  locative  d’avant-guerre.  La  majora¬ 


tion  applicable  est  de  150  fr.  plus  25  comme  local 
à  destination  professionnelle.  Les  30  %  de  charge, 
qui  jouent  dans  les  antres  Villes,  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  ici. 

A  mon  -avis,  notre  propriétaire  peut  nous  faire 
payer  2.200  si  son  local  valait  800  fr.  ou  1.650,  si  son 
local  valait  600  fr.  Elle  a  le  droit  évidemment  de 
nous  augmenter  en  plus  de  15  %  tous  les  ans. 

Au  bout  de  ce  délai,  l®"’  juillet  1935,  peut-elle 
nous  signifier  congé,  ou  nous  faire  payer  le  prix, 
qu’elle  voudrait. 

Autant  de  renseignements,  sur  lesquels,  vous  serez 
bien  aimables  de  me  répondre. 

Dr  M. 

BèpOBSe. 

Votre  ville  comptant  plus  de  4.000  habitants, 
la  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  est  appli^ 
cable. 

Il  en  résulte  qu’à  la  fin  de  votre  bail  vous  béné¬ 
ficierez  de  plein  droit  et  sans  avoir  aucune  de¬ 
mande  à  formuler  pour  cela  d’une  prorogation 
qui,  en  raison  du  caractère  professionnel  de 
votre  occupation  et  du  fait  que  la  valeur  loca¬ 
tive  de  l’immeuble  en  1914  n’excédait  pas  1.000 
francs,  ne  prendra  fin  que  le  l^r  juilllet  1937,  et 
non  le  1er  juillet  1935,  comme  vous  le  dites  dans 
votre  lettre. 

Puisque  l’immeuble  n’était  pas  loué  en  1914, 
la  valeur  locative  à  cette  date,  qui  doit  servir 
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de  base  au  calcul  des  augmentations  légales,  doit 
être  fixée  par  comparaison  avec  les  prix  payés 
alors  pour  des  locaux  de  même  importance. 

Si  vous  ne  pouvez  arriver  à  vous  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  votre  jjropiiétaire  sur  la  détermina¬ 
tion  de  la  valeur  locative  1914,  il  appartiendra 
à  la  partie  la  plus  diligente  de  saisir  du  litige  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l’immeuble,  par 
simple  déclaration  au  greffe. 

Lorsque  la  valeur  locative  1914  sera  fixée, 
vous  aurez  à  payer  un  loyer  égal  à  cette  valeur 
locative  1914  majdré  de  130  -f-  25  —  175  %, 
tout  au  moins  jusqu’au  1<^''  juillet  1931.  A  partir 
de  cette  date  et  chaque  année  parla  suite  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  une  majoration  supplémentaire  égale  à 
15  %,  non  pas  du  loyer  payé  l’année  précédente, 
mais  bien  de  la  valeur  locative  1914. 

En  outre,  vous  aurez  à  rembourser  à  votre 
propriétaire  les  charges,  s’il  en  existe,  ce  qui  est 
peu  probable  dans  votre  cas.  A  noter  d’ailleurs 
qu;  les  charges  doivent  être  remboursées  selon 
leur  montant,  réel  et  que  le  forfaitaire  de 
30  %  n’est  nullement  obligatoire. 

Une  fois  la  prorogation  terminée,  en  hétat 
actuel  de  la  législation  tout  au  moins,  votre  pro¬ 
priétaire  reprendra  le  libre  exercice  de  son  droit 
de  propriété  et  pourra,  à  son  gré,  soit  vous 
expulser  .purement  et  simplement,  soit  vous 
consentir  un  bail  aux  conditions  qu’il  lui  plaira 
de  fixer. 


2816.  —  Bail  ou  prorogation  simple  ? 

J’ai  un  bail  de  3,  6,  9  ,  datant  du  l*"'  mars  1924, 
au  prix  de  4.000-  fr.  La  troisième  période  est  donc 
entamée,  et  finit  le  1®''  mars  1933. 

J’ai  demandé  un  nouveau  bail  de  3,6,  9,  au  pro¬ 
priétaire.  Il  consent,  à  condition  que  ce  bail  soit  porté 
à  5.500  fr.,  plus  les  impôts  municipaux  qui  s’élèvent 
à  720  fr.  Je  paye  déjà  depuis  trois  ans,  ces  impôts, 
bien  qu’ils  n’aient  pas  été  portés  sur  le  bail. 

En  définitive,  je  payerai  par  an,  à  partir  du  l" 
mars  1933,  5.500  +  720  =  6.220  fr. 

Le  propriétaire  veut,  de  plus,  que  j’accepte  toutes 
les  réparations  de  mon  appartement,  et,  qu’en  cas  de 
vente  de  l’immeuble,  il  puisse  me  donner  dédit  du 
bail  avec  trois  ans  de  préavis,  sans  indemnité. 

N’est-il  pas  gros  de  conséquences  d’accepter  toutes 
les  réparations,  et  de  perdre  le  bénéfice  d’une  indem¬ 
nité  possible  ? 

Si  je  ne  signe  pas  ce  nouveau  bail,  quelle  sera  ma 
situation  le  1®*’  mars  1933  ? 

A  quelle  prorogation  ai-je  droit  ?  Ville  de  14.000 
habitants,  et  ancien  combattant. 

Quelle  augmentation  le  propriétaire  peut-il  m’im¬ 
poser,  le  loyer  d’avant-guerre  étant  de  1.500  fr.  ? 

Si  l’immeuble  est  vendu,  et  que  le-  nouveau  pro¬ 
priétaire  veuille  disposer  de  mon  appartement, 
aurai-je  droit  à  une  indemnité,  et  quel  en  serait  le 
montant  ?  N’y  a-t-il  pas  une  loi  récente  garantis¬ 
sant  au  commerçant  et  à  l’industriel  la  valeur  de 
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leurs  fonds  'de  commerce  ?  Je  pense  que  le  médecin 
payant  patente,  peut  être  assimilé  au  commerçant. 

En  somme,  ai-je  avantage  à  signer  ce  nouveau 
bail,  ou  à  attendre  les  é^  énements  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Votre  ville  comptant  plus  de  4.000  habitants, 
la  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  s’y  trouve 
applicable. 

11  en  résulte  cju’à  la  fin  de  votre  bail  vous  au¬ 
rez  droit  à  une  prorogation  qui  ne  prendra  fin 
que  le  juillet  1936  puisque  votre  loyer  d’avant- 
guerre  était  compris  entre  1.000  et  2.500  francs 
et  que  vous  exercez  votre  profession  dans  les 
lieux  loués.  Mais,  en  l’état  actuel  de  la  législa¬ 
tion,  votre  propriétaire  reprendra  en  1936  la 
libre  disposition  de  votre  immeuble  et  pourra, 
soit  vous  expulser,  soit  vous  consentir  un  nou¬ 
veau  bail  moyennant  le  loyer  qu’il  lui  plaira  de 
fixer. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  auriez  à 
payer,  en  1933,  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914 
majoré  de  205  %  et  vous  auriez  à  rembourser 
à  votre  propriétaire  les  majorations  subies,  par 
rapport  à  1914,  par  les  prestations  en  nature 
fournies  par  lui,  s’il  en  existe,  telles  que  eàu, 
éclairage,  chauffage,  etc.,  et  par  les  impôts 
grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  foncier 
non  compris.  Poui  le  remboursement  de  ces 


charges,'  les  parties  peuvent  convenir  d’un  for¬ 
fait  qui  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

En  outre,  à  compter  du  1®  juillet  1933  et 
chaque  année  par  la  suite,  vous  aurez  à  suppor¬ 
ter,  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  une  majo¬ 
ration  supplémenta  re  égale  à  15  %  du  loyer 
de  1914. 

Tant  que  durera  la  prorogation,  ni  le  pro¬ 
priétaire  actuel,  ni  l’acquéreur  éventuel  de  la 
maison  ne  pourront  la  reprendre,  même  pour 
leur  usage  personnel,  en  raison  du  caractère 
professionnel  de  votre  occupation.  Mais,  après  la 
prorogation,  ils  auront  le  droit  de  vous  expul¬ 
ser,  sans  vous  devoir  aucune  indemnité,  car  la 
loi  dite  sur  la  propriété  commerciale  ne  vous 
est  pas  applicable. 

Tels  sont  exactement  les  droits  que  la  loi  vous 
donne  et  les  charges  que  vous  aurez  à  supporter 
en  échange. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  nettement 
plus  avantageux  pour  vous  de  consentir  au 
projet  de  bail  que,  vous  a  soumis  votre  proprié- 
taiie.  Sans  doute  dans  les  premières  années  de 
ce  bail,  supporterez-vous  un  loyer  légèrement 
supérieur  à  celui  que  vous  auriez  à  payer  en 
vertu  de  la  taxation  légale,  mais  vous  aurez 
l’avantage  d’être  assuré  de  six  années  de  jouis¬ 
sance  supplémentaire,  de  pouvoir  céder  votre 
droit  au  bail  à  vothe  succcesseur,  le  cas  échéant, 
et  d’avoir  au  moins  trois  ans  devant  vous,  en 
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cas  de  vente  de  l’immeuble,  pour  chercher  un 
nouveau  local,  s’il  vous  est  fait  application  de  la 
clause  de  résiliation.  Enfin,  le  prix,  qui  peut  vous 
paraître  un  peu  élevé  actuellement  sera  certaine¬ 
ment  inférieur  aux  prix  qui  seront  pratiqués 
plus  tard  en  matière  de  loyers,  et  vous  tirerez 
alors  un  bénéfice  appréciable  d’un  bail  conclu 
maintenant. 

Libre  choix. 

3002.  —  Lycée.  Élèves  internes  malades. 

Libre  choix  du  médecin. 

Les  soins  médicaux  aux  élèves  internes  dés  écoles 
primaires  supérieures  sont  payés 'ici  par  les  familles 
à  l’acte  médical  (avec  libre  choix  du  médecin,  en  ce 
sens  qu’il  y  a  un  médecin  de  l’Etablissement,  désigné 
avec  l’agrément  du  Syndicat,  mais  que  l’élève  ou 
les  siens  peuvent  toujours  demander  n’importe  quel 
autre  médecin  s’ils  le  préfèrent). 

Par  contre,  pour  les  internes  des  établissements  se¬ 
condaires,  il  y  a  un  médecin  imposé,  rémunéré  par  un 
fixe  payé  par  la  ville. 

Un  tel  état  de  choses  est-il  obligatoire  de  par  un 
règlement  quelconque  ? 

Dans  le  cas  contraire,  nous  agirions  pour  faire 
adopter  le  même  système  que  les  écoles  primaires 
supérieures. 

D’’  H. 


Réponse. 

Le  médecin  d’un  lycée  est  nommé  par  le 
conseil  d’administration  de  l’établissement.  Sa 
rémunération  est  arrêtée  par  ledit  conseil. 

Bien  entendu,  l’autorité  administrative  su¬ 
périeure  est  appelée  à  donner  son  approbation, 

Les  pouvoirs  de  ces  conseils  d’administration 
des  lycées  sont  déterminés  par  le  décret  du  7 
août  1916. 

Le  inédecin  d’un  lycée  n’est  pas  un  fonction¬ 
naire  :  il  loue  simplement  ses  services,  pour 
assurer  les  soins  à  forfait  aux  élèves  internes  et, 
dans  les  cas  urgents,  aux  externes. 

Il  en  découle  que  la  loi  de  l’offre  et  de  la 
demande  doit  jouer  et  que  si  tous  les  médecins 
d’une  ville  s’entendent  pour  supprimer  cçs 
postes  de  médecin  de  lycée,  chacun  des  prati¬ 
ciens  actuellement  nommés  n’a  qu’à  donner 
sa  démission,  certains  qu’aucun  autre  médecin 
de  sa  ville  n’acceptera  la  succession. 

Alors  l’administration  de  l’enseignement  se¬ 
condaire,  l’inspecteur  d’Académie  devra  s’abou¬ 
cher  avec  le  syndicat  médical  et  arrêter  une 
convention  collective,  aux  termes  de  laquelle 
les  familles  des  élèves  internes  auront  le  libre 
choix  du  médecin  et  rémunéreront  ce  dernier 
au  tarif  à  l’acte  médical  et  non  plus  à  forfait. 

D”  Paul  Boudin. 
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lipiodol  chez  l’enfant  au  moyen  d’une 
nouvelle  technique  —  Le  pouls  alternant. 
Sa  fréquence.  Ses  caractères  cliniques,  etc. 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Lysats-vac- 
cihs  pyocyaniques  en  thérapeutique  mé¬ 
dico-chirurgicale.  — L’examen  médical  des 
chauffeurs.  —  L’alimentation  de  la  jeu¬ 
nesse.  —  Action  pharmacodynamique  des 
mitragyna  africains.  De  la  vésiculogra- 
phie.  —  Sur  un  perfectionnement  nou¬ 
veau  pour  la  prise  des  stéréoradiographies. 
—  La  pseudo-cocaïne  droite  pour  faciliter 
le  sevrage  des  cocaïnomanes.  —  L’hydro¬ 
thérapie  dans  le  traitement  des  psychoné¬ 
vrosés.  —  Poliomyélite  à  forme  ménin¬ 
gée  traitée  par  le  sérum  de  Pettit.  — 
Qu’est-ce  qu’une  urine  normale  ?  Le  cal¬ 
cul  du  bilan  de  la  nutrition . 


N  ON  TOXIOUP 


En  Gargarismes  1  En  Pansement$ 

au  1  au  Vs 

EclKHitUlons  sur  d«iiia.nâe  aux  Laboratoires  BOTTU,  35,  rue  Pergolèse  —  PARIS  (16«) 
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Société  scieniifique  française  de  chirurgie 
réparatrice  plastique  et  esthétique  :  Procédé 
de  cure  de  l’hypospadias  balano-pénien. 

— Régénérescence  rapide  de  l’épiderme  par 
l’hétéro-plastie  avec  de  la  peau  de  gre¬ 
nouille,  etc . , . .  2319 

Lyon  :  Association  d’érythème  noueux  et 
d’érythème  polymorphe  chez  un  rhuma¬ 
tisant.  —  Maladie  sérique  à  la  suite  d’un 
hématome  musculaire.  —  Syndrome  de  la 
paroi  du  sinus  caverneux.  —  Ulcérations 


gastriques  au  cours  d’aortites,  etc .  2319 

Les  Congrès  ;  IP  congrès  international  du 
paludisme  (suite  et  fin) .  2321 

Les  Livres .  2325 

Le  sucre  de  Soxhlet  et  l’extrait  de  malt. 

Leurs  indications  particulières  en  pédia¬ 
trie  (R.  Lecoq) .  2326 

Pariia  M*rofasslonnalIo 


Hygiène,  Assistance,  Mntaallté,  Intérêts  eorporatlls 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de  1930 


Les  contés  des  mille  et  une  journée  (G. 

Diichesne) .  2328 

Médecins  spécialistes  et  assurances  sociales 

(Boudin) .  2337 

Mutualité  familiale  :  45  ans  1  (GassoC) .  2339 

La  représentation  au  Conseil  de  la  Fédéra¬ 
tion  (Fougerai) .  2341 

La  page  sans  médecine  (Séoul) .  2343 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2349 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 2350 

SSami-cotanna» 

Dernières  Nouvelles .  2291 

A  travers  l'Officiel 


Service  de  santé.  —  Nominations  de  pro¬ 
fesseurs  de  Faculté.  —  Hygiène  publique. 

—  Décret  et  arrêté  du  11  juillet  relatifs 
aux  versements  des  employeurs  au  titre 

des  assurances  sociales . .  2292 

Correspondance 

Fiscalité  :  Calcul  de  la  patente.  —  Déduction 
des  frais  d’un  procès  professionnel.  — 
Déduction  de  dépenses  professionnelles. 

—  Base  de  la  contribution  mobilière. — 
Amortisseinent  du  prix  d’achat  d’une 
automobile.  —  Application  du  tarif  Faî¬ 
tières.  —  La  consultation  simple  de  15  fr. 
pour  les  seuls  oculistes  et  non  pour  le 
médecin  omnipraticien  en  cas  de  blessure 
de  l’œil.  —  Demande  de  radioscopie  plus 
radiographie.  —  Soins  aux  pensionnés  de 
guerre  :  Radiographie  du  poumon.  Com¬ 
munication  de  l’épreuve.  —  Accidents  du 
travail  :  Rente  de  la  veuve  d’une  victime 
du  travail .  2357 


TARIFS  DES  A;BONNEM.ENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  l»«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  d  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 


MH.  l«s  Docteurs  : 
Aix-let-BaIn*.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Coutaz, 
Dttdel,  Duvernay,  Forestier, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
Allsvard-Ies-Bains.  Boël. 
Amélle-les-Balns.  Alardo,  Boaix 
Ax  -  les  -  Thermea  (Arlège) 


Bs.gnèpes  ■  de  -  BIgoppe  : 

Berne,  Frank-Duprat  (en'.), 
J.  Courbln,  A.  Mulle,  Portes , 
Rlcard-Pomaréde. 


I  Oambo-lea-Balns.A.Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

OapvePH.  Pony. 

Cautepots.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Châtel-Quyon.  Baumann, 
Brousse,  S^René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  (iaelillnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Rlbérolles. 

Contraxéville.  i.  Tbiéry. 


Louvel,  E.  A.  Maury,  D'***" 
M.  Peillon,  E.  Poulain. 
Balns-tes-Balns.  M.  Henry, 
Jacquet,  Lasaance,  L.  Rose. 
Barbazan.  Fournier. 

Bariget.  Fourment,  Orliac, 


Biarritz,  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Complu,  Dublef. 


Olvoane-les-Balns.BalllTet. 
Eaux  -  Bonnss.  Creignou, 
EnghleR-les-Balns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esoouloubpo-los- Bains,  D> 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns.  O.  Benabu, 
Legate. 

Evlan-lss  -  Bains .  Bernex, 
Darras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
zler  (psych.) 

Fopges-lei-Eaux.Bernardlcou. 
Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 


La  Boupboule.  R.  Aboulker, 
Cany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
Rongler,  P.  Maurel. 


La  Roche-Posay-Ies-Bains. 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Dutecû , 
Germès,  Mollnéry  (ne  lait 
que  la  physiothérapie). 


Pierre  Maslngue  {Rayons  X). 
Salnt-Dldlop.  (Yau.lMasquln. 
Saint  -  Bervals  -  les  -  Bains. 

Ë.  Malleln,  Musso,  Roux. 
St-Honopé-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Segard,  SUvestre. 


Mont-Dore.  }.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Garcln,  1 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 


gues-Ies-Eaux.  Hyvert. 
>hao-les-Bains.  Degos. 
Bt.  Heltz,  Mougeot,  Geor- 


Salies-de-Béarn.  Coustère 
David,  Dufourcq,  Larrouy 
Matton,  Ortal. 


U  plage.  Barbier,  A.  Bouteller 
Ussat  (Arlège).  Pujol. 
Vals-les-Balns.  Bressot,  Dt- 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
.  thomier  {phys.),  Caben,  Cail¬ 
lou,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Cluzah,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
Farré  (Ch.)  tstom.),  Fau, 
Gannat,  Qulnard,  Lère, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurlé,ReyDeE,Raussignol 


HIER  encore,  aucune  substance  active  ne  semblait  pouvoir  être 
utilement  ajoutée  à  la  formule  de  la 

PROVEINASE 

AUJOURD’HUI,  depuis  la  découverte,  par  MM.  le  Prof.  Agr. 
BUSQUET  et  Ch.  Vischniac,  du  principe  veno-tonlque  du  “  GENÊT”, 
la  formule  de  la  Proveinase  ne  serait  plus  ‘‘la  plus  complète  et 
la  plus  efficace”  si  elle  ne  contenait  pas  ce  nouveau  produit. 

C’est  chose  faite.  Par  l’additîou  du  Geuct,  l’action  hyper¬ 
tensive  et  constrictive  de  la  Proveinase  reste  de  même  nature; 
seule  sa  force  se  trouve  accrue. 

Ml  BV 

H  Colonel-Moll,  PARIS  2  à  6  comprimés  par  loor 


2  à  6  comprimés  par  jour 
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DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Morvan, 
de  Brest,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offlces 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémentaires  est  fixé  à 
Ifr,  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  308.  —  Infirmière  pour  chirurgie  est  demandée 
pour  direction  pet.  clinique  province. 

N»  309.  —  Doct.  recomrn.  chaleureus.  dame  40  ans, 
toute  confiance,  pour  direct,  clinique,  soigner  malades, 
etc. 

N®  310.  —  Nord.  Doct.  sér.  reconnaiss.  à  conf.  qui  lui 
procurer,  femme  de  35  à  45  ans  pour  ménage  2  pers. 
Préfér.  veuve  ou  orphel.  du  village,  sérieuse  et  de  con¬ 
fiance,  désirant  place  stable.  Voyage  remboursé. 

N»  311.  —  Ouest.  Méd.  franç.  instruit,  sérieux,  est 
demandé  pour  fonder  poste  propharm.  dans  joli  bourg 
à  3  km.  mer.  Pays  riche,  maison  vacante,  aide  appréc. 
de  la  commune. 

N»  312.  —  Méd.  cessant  d’exercer  ferait  remplac, 
ou  aiderait  conf.  (client.,  clin,  ou  poste  para-médical). 

N»  313.  —  300  m.  portes  Paris.  Ane.  cab.  méd.  génér. 
bon  rapp.,  très  bel  appartem.  6  p.,  salle  bains,  cuis., 
chambre  bonne,  bail,  petit  loyer.  Conviendr.  particul. 
à  doct,  désirant  habiter  près  Paris  pour  instruction 
enfants. 


N“  314  —  Paris.  Proxim.  gares,  client,  méd.  génér,, 
rapp.  70.000,  appartem.  6  p.,  loyer  8.500,  inderan. 
45.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris 
(5<').  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  315.  —  Hérault.  15  km.  ville,  jolie  résid.  à  reprend, 
bonnes  condit.,  client,  facile,  maison  bien  installée. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5"). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  316.  —  Nord  de  Paris.  Maison  d’aceouch.  rapp. 
165.000,  belle  villa  spacieuse,  grand  jardin.  Prix  160.000 
avec  toute  l’installat.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N°  317.  —  Bank  de  Paris,  '30  Ion.  A  céder  poste 
méd.  propharm..  client,  agricole.  Chif.  alî.  80.000. 


Renseignements 

—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofl,  à  conl. 
champagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  tablette  de  Mangaïne.  Grâce  à  elle,  le  manga-, 
nèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour  l’a¬ 
septiser  et  la  tonitièr. 

•  La  SolciUette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  COte  d’Azur, 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D''E.  Charmot 
et  E.  Rozet. 


Héliolhérapîc.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse, 

A-Vis 


I.es  confrères  sollicités  de  s’installer  dans  la  région 
d’Isigny  sont  priés  dans  leur  intérêt,  de  bien  vouloir 
s’adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Président 
ou  au  Secrétaire  du  Syndicat  médical  de  l’arrond.  de 
Bayeux,  à  Bayeux  (Calvados). 


à 

m 

Opothérapie 
Hématique 


Totale 


OESCHIENS.  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudiy,  PARIS  (ÿ),  j 
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DER^JÈHES  NOtfVELLES 

—  Institut  de  France.  Prix  Osiris.  —  Le  prix 
Osiris  pour  les  sciences  (100.000  Ir.)  a  été  attribué 
au  Professeur  Emile  Gley,  ancien  président  de 
l’Académie  de  médecine.,  professeur  au  collège  de 
France. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  CuNÉo  est  nommé  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  à  l’Hôtel-Dieu,  en  remplacement  du  pro¬ 
fesseur  Hartmann. 

—  Bourses  créées  par  M.  le  D'  Roussel  en  faveur 
des  familles  nombreuses  du  Corps  médical.  —  La 
Commission  chargée  de  répartir  les  dix  bourses  de 
10.000  fr.  mises  à  la  disposition  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  par  le  D'  Roussel, 
en  faveur  des  familles  nombreuses  du  Corps  médi¬ 
cal  a  examiné  71  demandes. 

Des  bourses  ont  été  attribuées  à  sept  confrères, 
pères  de  17,  13,  12,  11,  10  et  9  enfants  et  à  trois 
veuves  de  médecins  ayant  à  leur  charge  12,  7,  et  6 
enfants. 

La  Commission  de  répartition  était  composée  de 
Mme  Jayle  et  M.  le  Watelet,  de  la  Société  des  fem¬ 
mes  et  enfants  de  médecins,  MM.  les  Bellencon- 
tre,  Darras,  Thiéry  et  Bongrand,  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  M.  leProf.  Bazy, 


président  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine, 
M.  le  médecin  commandant  Camper,  représentant 
M.  le  médecin  général  Cadiot,  empêché,  et  M.  le 
Dt  Carte,  représentant  M.  le  Roussel. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Il  vient  d’être 
créé,  par  arrêté  ministériel,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy,  une  attestation  d’études  médicales 
mention  obstétrique. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  ouvert  le 
30  juin  pour  une  place  de  médecin  des  hôpitaux  de 
Lyon  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M.  le 
Paupert-Ravault. 

—  Orléans.  —  Une  Journée  médicale  aura  lieu  à 
Orléans  le  19  octobre.  Elle  comportera  la  visite  des 
services  de  l’Hôtel-Dieu  et  du  sanatorium  de  la 
Chapelle-Saint-Mesmin. 

—  Fécamp.  —  On  vient  de  poser  la  première  pierre 
de  la  Fondation  Léon  Dufour,  dispensaire  pour  nour¬ 
rissons  construit  à  la  mémoire  du  D'  Léon  Dufour, 
fondateur  de  la  première  goutte  de  lait. 

—  Bordeaux.  Inauguration  de  l'Ecole  des  infirmiè¬ 
res-visiteuses.  —  On  a  inauguré  à  Bordeaux  la  nou¬ 
velle  école  des  infirmières-visiteuses  qui  occupe 
aujourd’hui,  148,  cours  du  Médoc,  la  maison  d’Emile 
Counord. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Pl,  Paris  (8°) 
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—  Département  de  l’Aube.  Dispensaires  antitu¬ 
berculeux,  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu,  dans 
le  courant  d’août,  pour  la  nomination  d’un  médecin 
spécialisé  chargé  da  dispensaires  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aube,  avec  résidence  à  Troyes. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement  sont 
celles  prévues  par  le  règlement  type  du  Comité 
national. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  Paris-6“. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


9  Juillet 
Service  de  santé. 

Réserve 

Par  décret  du  23  juin  1930,  sont  promus  dans  le, 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  et 
par  décision  ministérielle  de  même  date,  sont  main¬ 
tenus  dans  leur  affectation  actuelle  : 

(Pour  prendre  rang  du  25  juin  1930). 

Médecins. 

Au  grade.de  médecin  colonel. 

Les  médecins  lieutenants-colonel  :  MM.  Raymond 


(François- Joseph- Victor),  Ligouzat  (Thomas-Louis- 
Hilarion),  Castex  (Paul- Alfred-Edmond). 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  médecins  commandants  :  MM.  Masure  (Marie- 
Félix-Gabriel- Jules),  Guichard  (Albert- André-Mi¬ 
chel),  Henriot  (Adolphe-Marie- Joseph),  Marmey 
(Charles-Isaac),  Viry  (Henri-Charles-Marie),  Bour¬ 
geois  (Eugène-Léon),  Brisard  (Charles-Ernest- 
Edouard),  Guichemerre  (Jean-Gabriel-Paul),  Ar- 
gaud  (René-Louis-Charles),  Thevenot  (Albert-Fraii- 
çois-Léon) ,  Desoil  (Paul-Maurice) ,  Michel  (Aimé-Giis- 
tave) ,  .Quidet  (Léon-Marie-Casimir) ,  Mencière  (Marie- 
François-Lodis-Ernest) ,  Theulet-Luzie  (Pierre-Em¬ 
manuel-Fernand) ,  Lere  (Michel-François). 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  médecins  capitaines  :  MM.  Honorât  (Louis- 
Joseph- François),  Meslin  (René-Fernand-Fernand- 
Arthur),  Berthollet  (Louis  -  Hypolithe) ,  Mondiet 
(Jean-Marie-Louis-René- André) ,  Moreau  (Alexandre- 
Henri-Ernest) ,  Subercaze  (André-Marcel),  Batsere 
(Gabriel-Paul),  Gand  (Charles-Louis-Jean),  Pelis- 
sard  (Louis-Paul),  Giacardy  (Pierre-Alexandre), 
Lagache  (Henri-Eugène- Joseph),  Descamps  (Jules- 
Paul- Anatole) ,  Frilet  (Eugène- Joseph- Adrien-Geor¬ 
ges),  Gil  (Ludovic!- Joseph),  Joubert  (Jean-Bap¬ 
tiste-Louis-Barthélémy-Camille)  ,  Devaux  (Félix-Al¬ 
bert),  Vireyaux  (Marie- Jean -Baptiste -Joseph), 
Denis  (Maurice-Louis-Désiré) ,  François  (Joseph- 


CHIMIOTHÉRAPIE  DBS  INFECTIONS 


I0D0-BBNZ01ÆÉTII-Srr.-F0R.IÆINE 


iCORfÏAri 


AMPOULES  QOUTTES  COMPRIMES 


RHUMATISMES 

TUBERCULOSE 


ADENOPATHIES 


DIFORMINB  X0I30BBITZ03ÆBTXXYX.EB 


CORTlALl 


AMPOULES  4  00  (1  à  4  par  Jour) 


traitement  de  CHOIX  des  GRANDES  INFECTIONS 

MÉDICALES  -  CHIRURGICAr.ES 
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Àndré-Mai’cel),Daulhuile  (Alberl-Gustave-Edouard), 
Deroy  (Fernand-Clovis) ,  Delaunay  (Victor) ,  Roohaix 
(Jean-Anthelme),  Verdeaux  (Annet-Marie-Aimé) , 
Blasart  (Charles-Guislain-Léon- Joseph)  Ducourthial 
(Etienne-Emile-Achille-François),  Duvernoy  (Mau¬ 
rice-Henri-Antoine),  Croizet  (Henri-Léon-Louis), 
Laval  (Albert-Frédéric- Adrien-Henry),  Delamare 
(Gabriel-Lucien),  Thirion  (Georges),  Daviau  (Geor¬ 
ges-Aimé-Henri),  Casalis  (Alfred-Hamilton,),  Du- 
perier  (Henri-Mariens) ,  Peiie  (Charles-Etienne- Jo¬ 
seph),  Vialle  (Jean-Antoine),  HoHier  (Robert-Henri- 
I  Lucien) , Plontz  (Henri- Jean-Eugène-Georges),  Bois- 

,  sezon  (Pierre-Joseph),  Ferras  (Jean-Louis-Philippe- 

Heclor) . 

■  Au  grade  de  médecin  capitaine. 

,  Les  médecins  lieutenants  :  MM.  Bertrand  (Geor¬ 
ges-Jean-Victor),  Lorne  (Georges- Augaste- Jacques), 
Pichard  (Ernest-Eugène) ,  Perie  (Fernand- Jean-René) 
Houlmann  (Lévy-Pauli,  Bernard  (Siméon-Eugène- 
Joseph),  Devillard  (Claude-Marie),  Bris.=ot  (Maurice- 
Alexandre-René),  Devillebichot  (Marie-Elisée-Au- 
guste).  Barbier  (François- Joseph- Alphonse-Marie), 
Neyron  (Joseph-Léon),  Espagne  (Gabriel-Emile- Jo- 
i  seph-Marie),  Daumas  (Paul- Joseph-Adrien),  Rodon 

I  , Raymond-Alexandre-Edmond),  Guenet  (Charles- 

I  Pierre-Marie),  Andrieux  (Marcel-Eugène),  Touzery 

I  (Jean-Baptiste-Thimothée-Marie-Benjamin),  Alaasse 

[  (Edmond- Joseph-Cliarlesi,  Surn  (Georges-Marie-  ! 


Léon-Robert),  Saudino  ( Jacques- Jviles-Marie),  Gay- 
raud  (Raphaël-Marie- Alfred) ,  Pallier  (François-Au¬ 
guste),  Guiol  (Henri-Auguste-Emile  Defaye  (Jean- 
Marie-René-Marcel),  Lerouge  (Augustin-Charles- 
Martin),  Raulx  (Marie-Victor-Georges),  Bec  (For¬ 
tuné- Adolphe- Joseph- Alexandre),  Léchât  (Jean- 
Marie),  Bernard  (Charles-Etienne),  Léchât  (Roga- 
tien-Hippolyte-Marie), Mathieu  (Pierre-Alfred-Alde- 
bert),  Livet  (Louis-Antoine-Marie) ,  Laygue  (Marie- 
Maxime-François-Albert),  Dubois  (Jean-Baptiste), 
Richard  (Léon- Albert) ,  Paynel  (Imrs- Alphonse) ,  Le' 
Marchand  (Joseph-Marie),  Maigien  (André-Gabriel), 
Lory  (Léon-Georges-Auguste),  Lavezzari  (Robert- 
Sylvius-Noël),  Goyet  (Albert  -  Joachim),  Rivet 
(Eugène-Gustave),  Vacher  (Alexandre-Germain), 
Mettey  (Edmond-Eugène),  Dumousseau  (Emile- 
Albert),  Hérault  (Georges-René- Joseph),  Leloucli 
(Amand-Henri),  Luneau  (Victor-Marie),  Lavieille 
(René- Jacques),  De  Giovanni  (Pierre-Félix- Eugène- 
Victor),  Arama  (Michel),  Le  Calvez (Mai'cel-Georges), 
Seive  (Antoine),  Kamintzer  (Azer),  Dubos  (René- 
François),  Lecorvaisier  (René- Yves-Marie),  Ch.auvin 
(Elie-Pierre-Marie- Joseph),  Coulon  (Marie-François- 
Bernard),  Pillet  (Maurice-Léon),  Legendre  (Paul- 
Charles),  Bourgoix  (Etienne -Pierre -Hyacinthe), 
Lesca  (Bertrand-François-IiOuis),  Blanchard  (Abel- 
François- Jacques-Merlin),  Matet  (Marie-Frédéric- 
Ernest),  Koechlin  (Jean-Emile),  Duponchel  (Jean- 
!  Paul-Louis),  Toupance  Maurice-Emile),  Teillot 


Tout  DÉPRIMÉ 
~  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 

est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINÏ  FREYSSINGE 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  A  chaquo  npo,.  Aucune  contrc-tndication. 

Grand  Prix  6,  Ruc  Abel, 

Strasbourg  1923  PARIS  (12’) 

^  -  -  - - ^ 

La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  â  tous 
les  sujets  soumis  â  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  {f’AIVIAIGRISëE-> 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L'état  de  mieux^être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per-^ 
mettront  de  faire  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  qu’il  doit  donner. 
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(Pierre-Jean-Antoine-Claude-Oabriel),  Bataille  (Mar- 
cel-Busèbe),  Roques  (Elie-Casimir-Numa),  Faure 
(Jean-Marc-Baptiste),  Viard  (Marie-Alphonse-Louis- 
Marcel),  Mil'fre  (Josepli-Mar’e-Charles),  Demole 
(Louis-Anne) ,  Tournay  (Raymond) ,  Mistarlet  (Jean) , 
Badolle  (Raymond- Jean-Marie),  Renaud  (Jean),  Ber¬ 
ger  (Jean-Bugène-Georges) ,  Poisvert  (Brmin),  Fon¬ 
taine  (Maurice),  Gauthier  (Adrien-Louis-Gustave), 
Lenormand  (Robert-Lucien-PIenri),  Cavailles  (Ro¬ 
ger-René),  Laclau  Nene  (Jean-Gaston- Albert),  Va- 
liadis  (Nestor),  Boucher  (Gaston-Eugène-Louis),  Lo¬ 
geais  (Pierre-Désiré-Emile),  Delattre  (Antoine- Jo- 
seph-Edmond-Edouart),  Chevalier  (Gabriel- Anne), 
Puyoo  (Jean- Antoine-Pierre-Charles),  Gardin  (Char¬ 
les-Hector-Joseph),  Poisson  (Léon-Théophile-Hip- 
polyte-Jean-Baptiste),  Lcsire  (François-Eugène-Tho¬ 
mas),  Hostalrich  (Max),  Vincente  (Manuel-Fernand), 
Malïre  (Roger),  Vaulet  (Henri- Alfred-Léon),  Chaput 
(Franck-Pierre),  Dautrey  (Marie-Joseph-Pierre),  La- 
buchelle  (Pierre-Mathieu-François-Maurice),  Lacour 
(  Justin- Jules),  Favre  au  (Pierre-Lucien-Maurice), Ber- 
to5^e  (Albin-Rogis-Pauls) ,  Tribet  (Adrien- Julien), 
Moncenix  (Georges- Alphonse) ,  Manya  (Joseph-PIu- 
berl),  Guenard  (François-Louis),  Hagueneau  (Jac¬ 
ques).  de  Sartiges  (Raoul-François-Félix),  Ballerin 
(Marcel-Emile -Louis) ,  Vullien  (Robert-Pierre-Hippo- 
lyte) ,  Stillmunkes  (André-Prierre) ,  Wiart  (Louis-Vic¬ 
tor),  Jouira  (Pierre-Charles),  Cheynel  (Jean-Elie), 
Carrère  (Gabriel-Hamilton-Romuald-Henri),  Mou- 
quin  (Marcel-Charles),  Boutelier  (Maurice-André). 


Décret  du  5  juillet  1930  portant  modification  au  guidi 
barème  des  invalidités  en  ce  qui  concerne  les  infir¬ 
mités  oculaires. 

Art.  1®’'.  —  Le  chapitre  :  Yeux,  de  l’annexe  eu  dé¬ 
cret  du  29-  mai  1919  (guide-barème  des  invalidités 
pour  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919),  est  sup¬ 
primé  et  remplacé  par  les  dispositions  ci-annexées. 

Art.  2.  —  Les  ministres  des  finances,  du  budget, 
des  pensions  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo¬ 
nies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour,- 
nul  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1930. 

Observations  préliminaires 
1.  —  Aucune  pension  pour  désordre  visuel  ne  sera 
attribuée  sans  l’examen  préalable  d’un  médecin  à 
compétence  technique  dûment  qualifiée. 

IL  — Le  spécialiste  pourra  recourir,  s’ily  alieu.aux 
procédés  complémentaires  d’investigation  (mydriase 
artificielle,  etc.). 

Certains  cas  peuvent  nécessiter  le  renvoi  à  une 
date  ultérieure  et  même,  s’il  est  indispensable,  la 
mise  en  observation  plus  ou  moins  prolongée.  Dans 
les  cas  plus  difficiles,  le  spécialiste  pourra  demander 
l’adjonction  d’un  autre  spécialiste. 

III.  —  Seules  donnent  droit  à  pension  définitive 
d’emblée  les  lésions  manifestement  consolidées.  Les 
taies  de  cornée,  les  lésions  du  cristallin,  du  vitré  ou  de 
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Jachorio-rétine,  les  paralysies  oculaires,  lesconjoncti- 
Tltes  granuleuses  ou  autres,  les  affections  des  voies 
lacrymales,  etc.,  sont  justiciables  d’abord  de  pen¬ 
sions  temporaires. 

IV.  —  Etant  donné  que  les  conditions  d’aptitude 
au  service  armé  (et  à  plus  forte,  raison  au  service 
auxiliaire),  n’exigent  pas  la  vision  normale  de  cha¬ 
que  eeil,  tout  militaire  dont  la  vision,  lors  de  l’incor¬ 
poration,  ne  sera  pas  normale,  sera  examiné  par  un 
spécialiste  compétent  et  mention  détaillée  en  devra 
être  portée  sur  ta  fiche  d’incorporation. 

Cette  fiche  sera  obligatoirement  jointe  au  dossier 
de  pension. 

Altération  de  la  fonction  visuelle 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  : 

l»  Des  troubles  de  la  vision  centrale  ; 

2“  Des  troubles  de  la  vision  périphérique  ; 

3»  Des  troubles  de  la  vision  binoculaire  : 

4»  Des  troubles  du  sens  chromatique  et  du  sens 
lumineux. 


Cécité  complète .  100  p.  100 

Quasi-cécité  ou  cécité  pratique  .  100  p.  100 


II.  —  Perte  complète  de  la  vision  d'un  œil,  Vautre 
n’étant  pas  atteint. 

Est  perdu  l’œil  dont  la  vision  est  complètement 
abolie. 

Est  considéré  comme  perdu  celui  dont  la  vision  est 
inférieur  à  un  vingtième  (perte  de  la  vision  pratique 
d’un  œil). 

Il  faut  distinguer  les  cas  de  perte  de  la  vision  sans 
lésion  apparente,  des  cas  de  mutilation  (énucléatioa, 
etc.) ,  ou  de  difformités  apparentes{staphylGines  étem 
dus,  etc.), et  faire  une  place  à  part  aux  cas  où,  pour 
une  raison  quelconque,  la  prothèse  est  impossible* 

Perte  de  la  vision  d’un  œil  sans 


difformité  apparente .  âO  p*  lOO  (l) 

Ablation  ou  altération  du  globe. 

avec  prothèse  possible .  35  p.  100  (2) 

Sans  prothèse  possible .  40  p.  100  (2) 


I.  —  Cécité  complète  et  quasi-cécité  ou  cécité  pratique, 

Sont  atteints  de  cécité  complète,  ceux  dont  la  vi¬ 
sion  est  abolie  (V.  =  0,  au  sens  absolu  du  mot,  avec 
abolitiO’H  complète  du  réflexe  lumineux) . 

Sont  considérés  comme  atteints  de  quasi-cécité 
ou  eéeité  pratique,  ceux  dont  la  vision  centrale  est 
égale  ou  inférieure  à  un  vingtième  d’un  œil,  celle  de 
l’autre  étant  inférieure  à  1  /20®,  qu’il  y  ait  ou  non  dé¬ 
ficience  des  champs  visuels. 


En  cas  de  défiguration,  se  reporter  à  l’instruction 
du  20  mai  1925. 


(1)  Ce  chiffre  de  30  p.  100  représente  non  seulement 
l’invalidité  professionnelle  habituellement  évaluée  de 
20  à  25  p.  100  ;  mais  l’invalidité  pratique,  physiologi¬ 
que,  entraînée  par  la  perte  de  la  vision  d’un  œil. 

(2)  Ne  saurait  être  considérée  comme  difformité 
apparente  la  blancheur  pupillaire  de  la  cataracte,-  ni  le 
strabisme  divergent  consécutif  à  la  perte  de  la  vision 


névralgies  rebelles. 


naïodine 


••• 


àe 


!  laboratoires  J.Logfeitis  22^  me  de  silly 
I  boulogbe  sur  seîue  ■  près  paris  ■ 
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sphériques  ou  de  cylindriques,  il  y  aura  lieu  d’ajouter  5  p.  100  ;  pratiquement,  en  effet,  le  sujet  ne  recourra  que 
rarement  a  son  verre  correcteur  ;  celui-ci  est  pratiquement  inutilisable  puisqu’il  ne  permet  pas  la  vision  simulta¬ 
née  ou  binoculaire.  . 


III.  —  Diminution  de  la  vision  des  deux  yeux. 

1°  Le  degré  de  vision  sera  estimé  en  tenant  compte 
de  la  correction  optique  par  les  verres  ; 

2®  On  utilisera  l’échelle  optométrique  décimale 
bien  éclairée  et  imprimée  sur  une  plage  bien  blanche  ; 

3®  Il  y  a  lieu  de  répéter  que,  dans  les  examens  fonc¬ 
tionnels,  le  spécialiste  devra  toujours  recourir  aux 
procédés  habituels  de  contrôle.  —  Dans  certains  cas, 
mention  sera  portée  qu’il  a  été  nécessaire  de  recou¬ 
rir  aux  épreuves  de  contrôle. 


IV.  —  Vision  périphériques.  —  Champ  visuel'{l), 
1®  Rétrécissement  sensiblement  concentrique  du 
champ  visuel  (taux  à  ajouter  à  celui  de  l’acuité  Yi- 


suelle  centrale) . 

A  30®  ; 

Un  seul  œil .  5'  p.  100 

Les  deux  yeux .  20  p.  100 


(1)  C’est  particulièrement  l’examen  fonctionnel  des 
champs  visuels  qui  doit  donner  lieu  à  un  contrôle 
attentif. 
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Un  seul  œil. - - 

Les  deux  yeux . . . 
90  Seotomes  centra 
oit  se  confondre  avec 


livant  étendue  (le  taux 
al  tribiic  à  la  baisse  de  la 


30  Hémianopsie  : 

a)  Hémianopsie  avec  conservation  de  la  vision 
traie  : 

Hémianopsie  homonyme  droite 

ou  gauche .  35  p.  IDO 

Avec  participation  de  la  fonc¬ 
tion  maculaire  mais  intégrité 
de  l’acuité  visuelle  ;  ajouter  .  5  p.  100 

Hémianopsie-hétéronyme  : 

Nasale .  10  p.  100 

Bitemporale...' .  70  à  80  p.  100 

Hémianopsie  horizontale  : 

Supérieure .  15  p.  100 

Inférieure .  50  p.  100 

Hémianopsie  dite  en  quadrant  : 

Supérieure .  10  p.  100 

Inférieure . .  25  p.  100 


Ce  taux  s’ajoutera  à  celui  de  l’hémianopsie  hori¬ 
zontale  ou  verticale  dans  les  cas  ou  trois  quadants 
du  champ  visuel  ont  disparu. 


Hémianopsie  chez  un  borgne,  avec  conservation 
de  la  vision  centrale  : 

Nasale  =  70  p.  100. 

Inférieure  =  80  p.  100. 

Temporale  =  90  p.  100. 

5)  Hémianopsie  avec  perte  de  la  vision  centrale 
unie  ou  bilatérale 

Ajouter  à  ces  taux  celui  indiqué  par  le  tableau  ci- 
dessus  sans  que  le  total  pui.sse  dépasser  100  p.  100. 


Le  déséquilibre  de  la  fonction,  qui  permet  aux  deux 
yeux  de  fixer  le  même  objet,  entraîne  une  diplopie, 
lorsque  le  degré  décision  est  suffisant  des  deux  côtés  : 

Diplopie . , .  20  p.  100 

Diplopie  dans’  la  partie  Infé¬ 
rieure  du  champ .  25  p.  100 

Il  importe  de  rappeler  que  la  diplopie  disparaît 
fréquemment  au  bout  d’une  certain  temps,  soit  par 
guérison,  soit  par  neutralisation.  Voir  paralysie  des 
nerfs  oculo-moteurs. 


Ces  troubles,  d’ailleurs  très  rares,  sont  dés  symptô¬ 
mes  de  lésion  de  l’apparc-il  nerveux  sensoriel  :  ils  en¬ 
trent  en  ligne  de  compte  dans  l’appréciation  de  l’in¬ 
validité  due  à  ces  lésions. 
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Quelques  cas  i’aeticuliehs 

1®  Paralysie  do  l’accommodation  et  du  spliincter 
jrien  : 

Ophtalmoplégie  interne  ; 

Unitérale . .  10  à  15  p.  100 

Bilatérale .  20  à  25  p.  100 

Mydriase  déterminant  des  troubles  fonctionnels  ; 

Unitérale .  5  p.  100 

Bilatérale . .  10  p.  100 

2®  Cataractes  : 

Ne  donnent  droit  à  indemnisation  que  les  catarac¬ 
tes  traumatiques  et,  parmi  les  cataractes  dites  pa- 
tliologiquos,  colles  qui  .sont  consécutives  à  des  aiïec- 
tions  locales  'ou  generales  imputables  au  servico  et 
d’origine  dûment  caractérisée  ; 

n.)  Non  opérables.  —  D’après  le  tableau  d’évalua¬ 
tion  c.i-des.sus  ; 

h)  Non  opérées.  —  Pension  temporaire  établie 
d’après  le  tableau  ci-dessus  ; 

e)  Opérées  ou  résorbées.  —  Si  la  vision  après  correc¬ 
tion  est  égale  ou  inférieure  à  celle  de  l’œil  non  catarac- 
té,  ajouter,  en  raison  de  l’impossibilité  de  fusionner 
les  images  et  de  la  nécessité  de  porter  un  verre,  15 
p.  100,  sans  que  l’invalidité  dépasse  30  p.  100,  (taux 
de  la  perte  de  vision  d’un  œil). 


Exemple  : 

V.  O.  D.  sain  =■•  10/10®. 

V.  O.  G.  opéré  =  5  /10®.+  tod  =-  15  d-  6  =  21  p, 
100,  soit  25  p.  100  ; 

Ou  encore  : 

V.  O.  D.  sain  =  10/10®  ; 

V.  O.  G.  opéré  =  1  /lO®  =  15  4-  23  =  38,  soit  30 

p.  100. 

Si  la  vision  de  l’œil  non  cataracté  est  plus  mauvaise 
.  ou  nulle,  se  reporter  au  tableau  d’évaluation  ci-des¬ 
sus  en  donnant  la  meilleure  correction  optique  àl’œil 
aphaque  et  en  ajoutant  20  p.  100  pour  l’obligation 
de  porter  des  verres  et  perte  d’accommodation. 
Exemple  : 

(Eil  non  opéré  :  1  /10®. 

Oîil  opéré:  10/10®  |-  10  d  =23  ■!  20  =  13p.  100, 
soit  45  p.  100. 

3®  Les  luxations  du  cristallin,  les  hémorragies  in- 
tra-oculaires,  troubles  du  vitré,  etc.,  seront-  estimés 
d’après  le  degré  de  vision  :  on  se  .souviendra  quels 
plupart  de  ces  lésions  sont  souvent  susceptibles  de 
modifications  à  échéance  plus  ou  moins  lointaine  ; 

4®  Myopie  : 

En  principe,  si  l’on  excepte  les  myopies  acquises 
(myopies  consécutives  à  des  taies  de  cornéê,  mj'opies 
cristalliniennes  par  subluxation  du  cristallin,  par 
déchirures  zonulaires),  la  myopie  banale,  même  très 
Voir  lo  suite  page  LXlIl-2Zb\  ■ 


DESINFECTION  INTESTINALE 


27  —  VII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2299 


PEÔFÔS  DU  JOUE 


Pour  la  défense  de  notre  culture  intellectuelle. 

Les  recherches  dans  les  établissements  supra  universitaires 
et  i’enseignement  universitaire.  Les  dangers  de  ieur  confusion. 


Nous  avons  toujours  considéré  comme  déplo¬ 
rable  la  confusion  qui  règne  dans  nos  Facultés, 
et  plus  particulièrement  dans  nos  Facultés  de 
médecine,  entre  l’Enseignement  et  les  Recher¬ 
ches.  Cette  confusion  nuit  à  l’instruction  et  à 
l’éducation  des  élèves  et  ne  permet  pas  aux 
chercheurs  de  se  livrer  entièrement  aux  investi¬ 
gations  qu’ils  entreprennent,  et  de  les  mener  à 
bien.  En  outre,  l’on  peut  être  un  savant  éminent, 
un  expérimentateur  de  grande  valeur,  même  de 
génie,  et  un  très  mauvais  professeur  ;  les  exem¬ 
ples  passés  et  présents  abondent  et  l’on  nous  per¬ 
mettra,  pour  ne  froisser  personne  et  ne  porter 
atteinte  à  aucune  mémoire,  de  ne  pas  préciser 
davantage. 

Or,  il  existe  à  notre  époque  et  dans  notre 
pays  une  manie,  celle  de  centraliser,  de  monopo¬ 
liser.  Par  cette  centralisation  à  outrance,  par 
cette  monopolisation  en  fait,  sinon  en  droit,  on 
supprime  la  concurrence  et  partout  l’on  étouffe 
l’émulation.  Aussi,  n’est-ce  pas  sans  intérêt  ni 
sans  inquiétude,  que  nous  avons  lu  le  livre 
courageux  qu’a  écrit  M.  le  D’'  R.  Anthony,  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  comparée  au  Muséum  natio¬ 
nal  d’histoire  naturelle.  Pour  la  défense  de  noire 
cullure  iiitelleciiielle  (1). 

Ce  livre,  qui  montre  les  tentatives  directes  ou 
obliques  que  fait  l’Université  de  Paris,  pour  s’in- 
fdtrer  dans  nos  grands  et  célèbres  établissements 
de  recherches  (Collège  de  France,  Muséum, 
Observatoire,  Ecole  des  Hautes-Etudes),  et  arri¬ 
ver  à  les  accaparer,  mérite  d’être  lu  et  médité  par 
tous  ceux  qui  ont  le  souci  des  progrès  et  du  re¬ 
nom  de  la  Science  française. 


Il  existe  en  France,  fait  tout  d’abord  remar¬ 
quer  le  prof.  Anthony,  deux  sortes  d’enseigne¬ 
ment  supérieur  : 

1°  L’enseignement  supérieur  universitaire  qui 
prépare  à  l’accès  des  carrières  libérales,  de  la 


(1)  Marcel  Giakd,  édit.,  16,  rue  Soufllot,  Paris,  V'. 
1930. 


grande  industrie,  des  fonctions  de  l’Etat.  Cet 
enseignement  destiné  aux  étudiants  leur  apprend 
la  science  telle  qu’elle  existe  à  l’époque  actuelle  ; 

2°  L’Enseignement  supérieur  «  supra-univer¬ 
sitaire  »,  expression  dont  la  signification  est  très 
exacte,  employée  par  les  savants  belges  et  qui 
s’applique  à  merveille  aux  Etablissements  de 
haute  culture,  indépendants  de  l’Université  :  le 
Collège  de  France,  le  Muséum  national  d’his¬ 
toire  naturelle,  l’Observatoire  de  Paris,  l’Ecole 
des  Hautes-Etudes.  Dans  ces  établissements, 
l’on  n’apprend  pas  aux  étudiants  la  Science,  l’on 
fait  des  recherches,  l’on  fait  progresser  la  Science, 
et  l’on  doit  livrer  les  résultats  de  ces  recherches  à 
des  personnes  déjà  fort  instruites. 

Il  suffit  de  réfléchir  tant  soit  peu  pour  se  ren¬ 
dre  compte  des  avantages  considérables  de  cette 
division. 

L’enseignement  universitaire  des  facultés  est 
limité,  précisé  par  des  programmes  dans  les  bor¬ 
nes  desquels  doit  se  cantonner  l’enseignement 
du  professeur.  L’Enseignement  supra-universi¬ 
taire  est  complètement  indépendant. 

Ceux  qui  considèrent  les  questions  d’ensei¬ 
gnement  supérieur  d’une  façon  superficielle  ou 
avec  des  parti-pris,  font  remarquer  qu’un 
certain  nombre  de  chaires  font  double  emploi. 
Ainsi,  il  y  a  une  chaire  de  physiologie  à  la  Fa¬ 
culté  des  sciences,  une  autre  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  une  troisième  au  Collège  de  France,  une 
quatrième  au  Muséum.  Mais  aucune  de  ces  chai¬ 
res  n’a  la  même  destination.  Dans  la  chaire  de  la 
Faculté  des  sciences,  l’enseignement  est  donné 
en  dehors  de  toutes  préoccupations  pratiques  ;  à 
la  Faculté  de  médecine,  la  physiologie  ensei¬ 
gnée  doit  être  une  physiologie  appliquée  à 
l’homme  et  au  traitement  des  maladies  ;  au  Col¬ 
lège  de  France  et  au  Muséum,  il  est  exposé,  dans 
ces  chaires,  les  résultats  des  recherches  expéri¬ 
mentales  de  savants.  Ce  fut  l’enseignement  de 
Claude  Bernard,  de  Marey  au  Collège  de  France, 
de  Gréhant  et  d’autres,  au  Muséum  d’histoire  na¬ 
turelle. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  maîtres  de 
l’Enseignement  universitaire  doivent  s’abstenir 
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de  faire  des  recherches,  mais  nous  pensons  qu’ils 
doivent  se  consacrer  tout  d’abord  à  l’enseigne¬ 
ment  et  que,  lorsque  leurs  recherches  arrivent 
par  leur  importance  à  exiger  plus  de  temps  que 
les  loisirs  laissés  par  leurs  fonctions,  ils  doivent 
abandonner  ces  dernières  et  obtenir  une  chaire 
ou  un  laboratoire  supra-universitaires.  ' 

Il  serait  facile  de  montrer  combien  peut  être 
nuisible  le  maintien  d’un  grand  savant  se  con¬ 
sacrant  aux  recherches,  à  la  tête  d’une  chaire 
d’enseignement.  M.  Anthony  cite  l’exemple  de 
Giard,  savant  de  premier  ordre  et  cependant 
aussi  professeur  de  grand  talent,  qui,  accaparé 
par  ses  recherches  de  biologie  générale,  incita 
malgré  lui  ses  élèves  à  négliger  l’étude  de  l’ana¬ 
tomie  et  causa  en  quelque  sorte  un  recul  dans 
l’enseignement,  en  faisant  aborder  aux  jeunes 
gens  des  études  pour  lesquelles  ils  étaient  in¬ 
suffisamment  préparés.  G’est  le  reproche  que 
nous  faisons  nous-mêmes  au  P.  G.  N.,  qiii,  mal¬ 
gré  le  dévouement  et  la  science  de  ses  profes¬ 
seurs,  ouvre  les  portes  des  Facultés  de  médecine 
à  des  étudiants  mal  préparés  pour  aborder  d’em¬ 
blée  l’étude  des  sciences  médicales. 

Donc,  les  Facultés  ne  doivent  pas  être  destinées 
aux  recherches.  Pour  les  sciences  tout  au  moins, 
l’enseignement  doit  consister  surtout  en  travaux 
pratiques. 

Nous  avons  lu  avec  plaisir  le  passage  où  M. 
Anthony  s’élève  contre  les  cours  ex  cathedra  qu’il 
taxe  d’anachronisme,  que  l’on  pouvait  admettre 
à  l’époque  de  Guillaume  de  Ghampeaux  et  d’ Abai- 
lard,  où  les  livres  étaient  rares  et  chers.  Mais, 
depuis  la  découverte  de  l’imprimerie,  l’ensei¬ 
gnement  des  Facultés,  qui  ne  doit  comprendre 
que  des  connaissances  indispensables  et  classi¬ 
ques,  ne  doit  plus  se  faire  sous  forme  de  cours 
magistraux,  mais  par  des  démonstrations,  des 
explications,  des  discussions,  des  interrogatoires, 
un  peu  comme  dans  l’enseignement  secondaire. 
Les  cours  magistraux  doivent  être  remplacés  par 
des  livres,  des  manuels,  des  cours  polycopiés,  ce 
qui,  en  fait,  existe. 

D’ailleurs,  dans  la  plupart  des  Facultés,  le 
nombre  des  étudiants  est  tel  que  les  cours  magis¬ 
traux  ne  peuvent  être  suivis  que  par  une  petite 
minorité. 

M.  Anthony  fait  remarquer  que  pour  les  candi¬ 
dats  à  l’enseignement  primaire,  à  l’enseignement 
secondaire,  on  exige  des  certificats  prouvant  une 
aptitude  suffisante  à  ces  sortes  d’enseignement  ; 
rien  de  pareil  pour  l’enseignement  supérieur 
(sauf  pour  le  droit  et  la  médecine)  :  la  thèse  de 
doctorat  exigée  indique,  non  une  aptitude  à  l’en¬ 


seignement,  mais  une  aptitude  aux  recherches, 
ce  qui  fait  que  les  laboratoires  de  facultés  ser¬ 
vent  beaucoup  plus  aux  recherches  qu’à  l’instruc¬ 
tion  des  étudiants. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Anthony  dans 
l’exposé  succinct,  mais  remarquable,  qu’il  fait  de 
l’histoire  et  du  fonctionnement  des  Etablisse¬ 
ments  supra-universitaires  : 

Le  Gollège  de  France,  fondé  en  1530  par  Fran¬ 
çois  F"'  à  l’instigation  de  Guillaume  Budé,  en 
hostilité  immédiate  avec  la  Sorbonne  et  l’Uni- 
versité,  car  il  avait  été  créé  pour  en  combler  les 
lacunes  \  il  fut  lors  de  la  Révolution  épargné  par 
la  Gonvention  ; 

Le  Jardin  du  Roi,  devenu  le  Muséum  national 
d’ Histoire  naturelle  lors  de  la  Révolution,  ou¬ 
vert  en  1636,  fondé  par  Louis  XlII  et  Richelieu, 
à  l’instigation  des  médecins  du  Roi,  pour  sup¬ 
pléer  à  l’insuffisance  de  la  Faculté  de  médecine; 
r  bservatoire  de  Paris,  créé  en  1667  par  Louis 
XIV  et  Golbert,  et  dirigé  d’abord  par  Cassini; 

L’Ecole  des  Hautes-Etudes,  fondée  en  1868, 
par  le  ministre  V.  Duruy,  réunion  de  laboratoires 
et  de  Gentres  d’études,  qui  sont  rattachés  aux 
diverses  Facultés,  au  Gollège  de  France,  au 
Muséum,  etc.,  et  qui,  grâce  à  leur -budget  auto¬ 
nome,  donnent  à  des  savants  indépendants,  et 
aussi  aux  professeurs  des  Facultés,  la  possibilité 
de  faire  des  recherches  en  dehors  de  leurs  fonc¬ 
tions  d’enseignement. 

Nous  ne  pouvons  dresser  ici  la  liste  des  grands 
savants  qui  illustrèrent  ces  établissements  supra- 
universitaires:  ce  serait  tracer  le  tableau  glo¬ 
rieux  de  toute  ou  presque  toute  l’évolution  delà 
science  française. 

Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  l’Université  de 
Paris  se  développa  et  s’enrichit,  elle  poursuivit 
le  projet  d’englober  ces  établissements  supra- 
universitaires. 

La  prernière  tentative  eut  lieuenl878;  à  cette 
époque,  on  parla  de  rattacher  le  Muséum  à  la 
Faculté  des  Sciences,  mais  ce  projet  fut  com¬ 
battu  par  H.  de  Lacaze-Duthiers,  l’éminent  pro¬ 
fesseur  de  la  Faculté,  qui  démontra  les  dangen 
de  Funification  tant  pour  le  Muséum  que  pour  la 
Faculté  des  Sciences  elle-même. 

■  En  1908,  il  y  eut  une  nouvelle  tentative.  M.  P, 
Appell,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris, 
qui  fut  ensuite  recteur  de  l’Université,  présenta 
comme  Président,  dans  son  discours  d’ouverture 
au  Gongrès  de  Glerinont-Ferrand  de  l’Associa¬ 
tion  pour  l’avancement  des  sciences,  un  projet 
d’unification  des  Etablissements  d’enseignement 
supérieur  qu’il  réédita  en  1926  dans  un  article  de 
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la  Revue  de  France.  Ce  projet  met  quelques  tem¬ 
péraments  à  runification. 

Il  ne  parle  pas  d’annexion  absolue.  Il  propose 
la  création  d’un  Conseil  commun  à  l’Université, 
au  Collège  de  France  et  au  Muséum,  la  réduction 
des  chaires  du  Muséum,  la  transformation  des 
professeurs  en  conservateurs  des  collections. 
Ces  derniers  rempliraient'  le  rôle  de  démonstra¬ 
teurs  pour  les  étudiants  qui  viendraient  visiter 
les  collections; 

Quant  à  l’Observatoire,  à  l’Ecole  des  Hautes 
Etudes,  ce  serait  l’absorption  pure  et  simple  par 
l’Université. 

Des  tentatives  plus  ou  moins  marquées  ont 
déjà  été  entreprises.  Le  cours  de  chimie  biologi¬ 
que  de  la  Faculté  des  Sciences,  par  exemple,  se 
prépare  à  l’Institut  Pasteur  et  donne  droit,  après 
examen,  à  un  certificat  de  licence  correspondant. 
Le  Prince  de  Monaco,  circonvenu,  en  créant  son 
Institut  Océanographique.,  fit  mettre  dans  ses 
statuts  une  clause  prévoyant  qu’en  cas  où  il  ne 
pourrait  rester  autonome,  il  deviendrait  la  pro¬ 
priété  de  l’Université  de  Paris.  Mais,  sans  doute 
mieux  conseillé  et  plus  éclairé,  lorsqu’il  fonda 
son  Institut  de  Paléontologie  humaine,  il  en  attri¬ 
bua,  au  cas  échéant,  l’héritage  au  Muséum  natio¬ 
nal  1  ’histoire  naturelle. 

Nous  voyons  de  toute  part  des  procédés  insi¬ 
dieux  de  pénétration  lente  de  l’Université  dans 
le  domaine  des  établissements  supra-universitai¬ 
res  :  c’est,  par  exemple,  la  rédaction  des  tableaux 
de  coordination,  publiés  par  l’Université  de  Paris 
et  insérés  dans  le  Livret  de  Vétudiant  où  les  cours 
de  toutes  les  matières  des  Etablissements  d'en¬ 
seignement  supérieur  sont  relatés,  mesure  excel¬ 
lente  en  soi,  si  M.  P.  Appell  ne  s’en  servait  comme 
d’un  argument  pour  mettre  les  établissements 
suprauniversitaires  sous  la  dépendance  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris.  C’est  en  second  lieu  la  création 
de  ces  Instituts  universitaires  dont  l’existence 
actuelle  consiste  à  réunir  sur  une  même  affiche 
les  cours  des  Etablissements  les  plus  divers, 
ayant  trait  aux  mêmes  matières  d’enseignement. 

Prenons,  comme  exemple,  l’/nsfitot  d'ethnologie 
qui  comprend  des  cours  enseignés  dans  les  Facul¬ 
tés  de  l’Université,  au  Collège  de  France,  au 
Muséum,  à  l’Ecole  des  langues  orientales,  à 
l’Ecole  coloniale,  etc.  Ces  Instituts  universitaires 
deviennent  innombrables;  il  n’en  existe  pas 
moins  de  34,  sans  compter  ceux  de  l’Ecole  de 
médecine  et  de  l’Ecole  de  droit. 

L’on  se  rend  compte, que,  pénétrant  ainsi  par¬ 
tout,  s’infiltrant  dans  tous  les  Etablissements 
supra  ou  parauniversitaires,  avec  des  allures 


de  protectrice,  l’Université  de  Paris  pourrait  un 
jour  se  figurer  en  être  la  légitime  propriétaire  et 
répondre  à  ceux  qui  voudraient  tenter  de  se  libé¬ 
rer  ; 

C’est  à  vous  d’en  sortir,  vous  qui  parlez  en  maître. 

La  maison  m’appartient,  je  le  ferai  connaître. 

Les  arguments  ne  manquent  pas  pour  plaider 
la  cause  de  l’unification.  Le  premier  serait  l’inu¬ 
tilité  de  la  division  du  travail,  en  enseignement 
et  en  recherches,  inutilité  qu’il  semble  bien  diffi¬ 
cile  d’établir  et  dont  H.  de  Lacaze-Duthiers  a 
fait  justice.  Nous  passerons  aussi  sur  la  raison 
du  double  emploi  de  certains  cours  qui  est,  com¬ 
me  nous  l’avons  établi  plus  haut,  une  mauvaise 
raison.  Il  ne  faut  pas,  ajoutent  encore  les  parti¬ 
sans  de  l’unification,  être  les  esclaves  du  passé. 
Or,  le  Collège  de  France,  le  Muséum,  l’Observa¬ 
toire,  c’est  le  passé,  glorieux  sans  doute,  mais 
c’est  le  passé. 

Avec  de  pareils  arguments,  on  démolirait 
Notre-Dame  et  la  Sainte-Chapelle,  pour  leur 
substituer  des  gratte-ciel.  Est-ce  que  la  culture 
scientifique  au  Collège  de  France,  au  Muséum 
d’Pistoire  naturelle,  à  l’Observatoire  n’a  pas 
suivi  une  marche  remarquablement  ascendante  ? 
Il  serait  intéressant  et  curieux  de  dresser,  côte  à, 
côte  et  aux  diverses  époques,  la  liste  comparative 
des  grands  savants  issus,  d’une  part  de  l’Uni¬ 
versité,  de  l’autre,  de  ces  Etablissements  supra¬ 
universitaires. 

Sur  des  pensers  nouveaux,  faisons  des  vers  antiques 

disaient  les  poètes  de  la  Pléiade. 

Ne  peut-on  pas  à  notre  époque  faire  des  re¬ 
cherches  nouvelles  dans  des  établissements  aux 
antiques  et  merveilleuses  traditions  ? 

L’on  cite  encore,  en  faveur  de  l’unification, 
l’exemple  de  l’étranger.  L’argument  est  singu¬ 
lièrement  décevant  si  l’on  étudie  ce  qui  existe 
en  Angleterre  et  en  Arnérique.  Mais,' réplique-t- 
on,  voyez  l’Allemagne,  la  savante,  l’érudite  Alle¬ 
magne,  elle  n’a  ni  Collège  de  France,  ni  Muséum, 
et  seulement  des  Universités. 

Mais  l’on  oublie  que  les  Universités  germani¬ 
ques,  du  fait  de  l’autonomie  des  Etats  allemands, 
ont  un  tout  autre  passé  qüe  nos  Universités 
françaises  et  qu’il  n’est  pas,  en  Allemagne,  du 
moins  encore,  une  Université  géante  comme  celle 
de  Paris  qui  écrase  un  peu  trop  les  autres,  de  sa 
puissance  et  de  ses  ressources. 

L’on  fait  encore  miroiter  les  avantages  maté¬ 
riels  que  le  Muséum,  le  Collège  de  France,  l’Ob¬ 
servatoire  retireraient  de  leur  absorption  par 
l’Université  de  Paris  à  qui  vont  tous  les  legs  et 
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toutes  les  donations.  Mais  il  est  des  exemples  qui, 
malheureusement,  font  évanouir  ce  mirage.  M. 
Bischoffsheim  fit  don  à  l’Université  de  Paris  de 
l’Observatoire  de  Nice,  centre  d’études,  très 
florissant  avant  1914.  Actuellement,  cet  Obser¬ 
vatoire  devenu  universitaire  végète  misérable¬ 
ment  :  il  a  cessé  la  publication  de  ses  Annales, 
le  nombre  de  ses  astronomes  est  tombé  de  8  à  2, 
y  compris  le  Directeur.  L’Université  de  Paris 
réserve  ses  ressources  (et  c’est  tout  naturel)  à 
améliorer  son  enseignement  et  les  établissements 
suprauniversitaires,  admis  dans  son  sein,  même 
conservant  leur  autonomie,  feraient  dans  sa 
famille  figure  de  parents  pauvres. 

L’on  donne  comme  derniers  arguments  des  ar¬ 
guments  de  sentiment  et  d’intérêt  personnel.  Les 
professeurs  de,s  Etablissements  supra- universitai¬ 
res  formeraient  la  jeunesse,  lui  feraient  passer  les 
examens  et  lui  conféreraient  des  diplômes  ;  ce 
n’est  pas  du  tout  leur  rôle.  Ils  pourraient  espé¬ 
rer  voir  augmenter  leurs  traitements  en  accé¬ 
dant  à  la  première  classe  des  maîtres  de  l’Uni¬ 
versité  tandis  qu’à  l’heure  actuelle,  ils  ne  dépas¬ 
sent  pas  comme  traitement  la  deuxième  classe. 
Ce  dernier  argument,  destiné  à  influencer  le  per¬ 
sonnel  des  établissements  supra- universitaires, 
vaut  encore  moins  que  les  autres.  Il  est  légitime 
que  les  professeurs  de  l’Université,  qui  ont  moins 
de  liberté  et  sont  tenus  de  faire  passer  les  examens, 
puissent  espérer  des  appointements  plus  élevés. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l’Unifica¬ 
tion  ? 

■  Elles  seraient  déplorables,  d’après  M.  Anthony. 
La  suppression  des  chaires  faisant  double  em¬ 
ploi  serait  la  subordination  absolue  aux  pro¬ 
grammes  universitaires,  l’anéantissement  en  fait 
du  Collège  de  France  et  du  Muséum. 

Les  professeurs  du  Muséum  deviendraient  en 
fait  de  simples  conservateurs  de  collections  qu’ils 
utiliseraient  surtout  pour  l’instruction  des  étu¬ 
diants.  Les  collections  ne  tarderaient  pas  à  per¬ 
dre  ainsi  leur  intérêt  scientifique.  Pour  l’ensei¬ 
gnement,  l’essentiel  est  de  pouvoir  montrer 
l’échantillon  type.  Au  contraire,  pour  obtenir  par 
les  collections  des  résultats  scientifiques,  pour 
faire  utilement  de  la  systématique,  il  convient 
d’avoir  à  sa  disposition  des  échantillons  très 
nombreux  afin  d’arriver  à  plus  de  précision  dans 
les  recherches  biologiques. 

M.  Anthony  se  défend  d’être  un  adversaire  de 
l’Université,  il  ne  demande  qu’à  collaborer  avec 
elle,  mais  il  se  révolte  contre  les  tendances 
qu’ont  certains  de  vouloir  tout  englober  dans 
l’Université  de  Paris,  même  les  Universités  de 


Province  ;  n’a-t-on  pas  proposé  d’envoyer  des 
professeurs  de  Paris  pour  faire  des  conférences 
dans  les  Universités  provinciales  ?  Ne  serait-ce 
pas  les  humilier,  les  amoindrir  en  attendant  leur 
suppression  qui,  au  point  de  vue  de  notre  culture 
intellectuelle  serait  un  malheur  ? 

Déjà,  l’on  constate  nettement  un  fléchisse¬ 
ment  dans  la  valeur  des  étudiants  qui  ont  reçu 
l’enseignement  supérieur. ans  parler  des  mem¬ 
bres  du  orps  enseignant  que-  l’attrait  des 
recherches  détourne  ce  leurs  fonctions  d’en- 
seigneurs,  la  multiplicité  des  certificats, 
l’abus  des  équivalences,  en  sont  en  partie 
cause.  Il  y  a  à  ce  sujet  des  choses  que  l’on  a 
peine  à  expliquer  ;  ainsi,  le  doctorat  en  méde¬ 
cine  et  le  diplôme  de  pharmacien  de  F®  classe  peu¬ 
vent  tenir  lieu  d’un  certificat  pour  la  licence  ès 
lettres  !  !  if  y  a  plus  :  une  simple  décision  du 
Conseil  de  la  Faculté  intéressée  permet  de  rem¬ 
placer  les  équivalences  et  donne  accès  aux  Doc¬ 
torats  ès  sciences  et  ès  lettres  ;  c’est  la  déchéance 
des  doctorats.  Si  l’Université  actuelle  de  Paris 
parvenait  à  englober,  c’est-à-dire  à  supprimer  les 
autres  établissements  d’enseignement  supérieur, 
unique  dispensatrice  de  la  science,  ne  voyant 
rien,  n’estimant  rien  en  dehors  d’elle,  elle  tom¬ 
berait  dans  l’état  lamentable  de  l’Université  de 
l’Ancien  régime,  jusqu’au  jour  où,  sous  un  nom 
quelconque,  l’on  rétablirait  un  enseignement  su- 
prauniversitaire. 

Le  Prof.  Anthony,  après  avoir  montré  le  danger 
de  l’unification  des  enseignements  supérieurs  et 
indiqué  quels  pourraient  en  être  les  conséquen¬ 
ces,  énumère  les  moyens  de  défense.  Il  consistent 
à  faire  ce  qu’il  a  fait,  c’est-à-dire  dénoncer  ce 
danger  ;  puis  à  faire  dans  les  établissements  supra¬ 
universitaires  un  choix  judicieux  des  professeurs 
et  des  directeurs,  dont  la  réputation  de  vrais  sa¬ 
vants  ne  doit  pas  être  connue  seulement  en 
France,  mais  encore  à  l’étranger.  Il  réclame  le 
maintien  des  chaires  sans  collections  au  Muséum 
et  exige  que,  par  leur  enseignement  très  parti¬ 
culier,  elles  démontrent  qu’elles  ne  sauraient 
faire  double  emploi  avec  les  chaires  de  la  Sor¬ 
bonne.  Il  convient,  en  outre,  de  bien  persuader 
tous  ceux  qui  s’intéressent  à  ces  questions  que 
l’enseignement  suprauniversitaire  n’est  pas  des¬ 
tiné  aux  débutants,  mais  à  une  élite  peu  nom¬ 
breuse  et  déjà  très'  instruite. 

Ce  que  le  prof.  Anthony  a  dit  pour  le  Mu¬ 
séum,  le  Collège  de  France,  l’Observatoire,  l’Ecole 
des  Hautes  Etudes  et  l’Université  pourrait 
donner  lieu  à  des  réflexions  analogues  pour  la 
Faculté  de  médecine,  que  la  tradipon  rattache  à 
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rUbiversité  de  Paris,  rhais  dui  devi-ait  itre  avant 
teat,  et  n*est  pas,  une  Ecole  ptofessionhelle. 

A  la  Pacülté  de  médecine  nous  voyons  régner 
la  confusion  étrange  et  sans  méthode  de  l’ensei¬ 
gnement  et  des  recherches.  Il  s’en  suit  que  les 
recherches  sont  rarement  suivies  de  brillants  ré¬ 
sultats  et  que  l’enseignement,  tel  qu’il  est  orga¬ 
nisé,  ne  permet  guère  de  doter  les  jeunes  médecins 
d’une  instruction  ni  d’une  éducation  suilisantes, 
de  l’aveu  même  de  ceux  qui  ont  la  chat'ge  et  le 
devoir  de  les  leur  donner 

Entre  la  poursuite  des  progrès  de  la  science 
pure  et  l’enseignement  ütilitaite  des  sciences  ap¬ 


pliquées,  il  ne  saurait  y  avoir  de  COhhisiôh  ;  la  où 
cette  confusion  existe.  C’est  la  stérilisahion  du  pro¬ 
grès,  c’est  la  déchéance  et  nous  devons  féliciter 
M.-  le  Prof.  Anthony  d’avoir  osé  le  dénoncer  avec 
une  rude  franchise  qui  ne  lui  fera  pas  dans  les 
milieux  universitaires  que  des  amiSi 
li’riinuî  mU|iiil,  dit-ort,  tle  j’ihiiformitè. 
a  écrit  Houdart  de  La  .Motte,  il  y  a  quelques  deux 
cents  ans,  il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  dire  au  XXe 
siècle  qu’en  France 
Lïi  culture  nlDiirul  de  l’Ünlvërsil'é. 

J.  Notn. 


Travaux  Qrigiïiau:&: 

L’APPENDICitË  AÏÜtJÊ  Et  LE  DOGME  DËiS  48  HËÜitËS 

Par  F.  M.  Gadbn.a.t-, 

Agrégés  Ghirltrgiéh  dé  l’hôpital  Saiilt-Loüis-. 


Il  est  peu  de  questions  aussi  simples  que  Celle 
de  l'appendicite.  On  s’étorthe  d’entendre  pério¬ 
diquement  de  longues  discussions  sür  la  ma- 
iiièfë  de  la  traiter.  Tout  récemment  encore  ne 
VOÿOriS-noUs  pas  deux  opinions  extrêmes  s’af¬ 
fronter  !  l’une  préconisant  l’appendicectomie 
préventive  systématique  chez  tOus  les  enfants, 
l’autre  considérant  au  contraire  que  le  vrai 
traitement  de  l’appendicite  est  médical. 

La  guérison  de  l’appendicite  par  des  moyens 
exeluslvemeivt  médicaux  sera  peut-être  réalisée 
un  jour,  mais  actuellement  il  n’y  a  qu’un  trai¬ 
tement  qui  mette  à  l’abri  des  accidents  présents 
ou  futurs,  c’est  l’ablation  de  l’organe  inaladCi 
Quant  à  vouloir  enlever  l’appendice  à  tous  les 
enfants  sous  prétexte  qü’il  pourra  devenir  ma¬ 
lade  un  jour,  c’est  là  uhe  opinion  peu  scienti¬ 
fique  et  qui  ne  serait  guère  soutenable  qu’à 
l’égard  d’enfants  susceptibles  de  demeurer  pour 
des  raisons  de  long  voyage  à  l’écart  d’ün  secours 
Chirurgical. 

Education  des  parents  et  des  malades. 

Ce  qui,  mieux  que  ces  opinions  excessives, 
permettrait  de  réduire  les  accidents  de  l’appen¬ 
dicite  aiguë,  serait  de  refaire  pour  cette  maladie 
ce  qui  a  donné  de  si  bons  résultats  pour  la  her¬ 
nié  étranglée.  Il  n’est  personne  à  l’heure  actuelle 
qui  lie  sache  qu’une  hernie  irréductible  et  dou¬ 
loureuse  doit  être  opérée  sur  le  champ.  Il  serait 
aussi  Simple  de  convaincre  les  mères  qu’un  en¬ 


fant  qui  se  plaint  du  ventre  (hiême  qüafltî  eette 
douleur  est  péri-ombilicale  ou  épigastrique)  ne 
doit  pas  être  sÿstëmâtiqüêffiënt  purgé,  mais 
immédiatemëiit  montré  à  uti  .médeëin,  Chez 
l’enfant  es  càuses  d’errëur  soiit  Si  légères  quë 
je  ne  verrais  qüé  des  avantages  à  des  formules 
abso  ues  telle  ■,  que  cellë-ci  :  (i  Si  votre  enfant 
îouiîre  du  ventre,  même  légèrement,  n’attehdeis 
pas  qu’il  soit  en  pleine  péritonite  pour  le  faire 
voir  au  médecin.  Consultez  slir-le-cHamp  d  Le 
malade  adulte,  lui  aussi,  devrait  dpprendrë  le 
daiigèr  qu’il  court  à  étiqueter  «  indigestion  » 
le  moindre  malaise  abdominal; 

Éducation  dés  médecins. 

Il  il’est  guère  dë  médéCiils  qui  ne  Soléiit 
convaincus,  par  l’expériènce,  des  avantages  dë 
l’opération  précoce  dans  l’appendiéltè  àigüë. 
Tous  ceux  qui  ont  connu  la  période  de  l’opé¬ 
ration  à  froid  et  qui  lui  comparent  ies  résultats 
de  l’intervention  immédiate  savent  qüëls  ar¬ 
guments  de  poids  ils  peuvent  èxpOser  à  la  fa¬ 
mille  hésitante  pour  lüi  faire  comprendre  la  né¬ 
cessité  de  cette  opération  urgente. 

Je  me  permettrai  dë  les  rappélér  idi  : 

1°  L’opération  à  chaud  dans  les  48  premières 
heures  n’est  pas  plus  grave  que  l’opération  à 
froid; 

On  ne  sait  jamais  d’une  appendicite  qui  com¬ 
mence  comment  elle  évOhiëra  ; 
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2®  L’opération  immédiate  met  à  l’abri  de 
toutes  les  complications  ; 

3®  Parmi  celles-ci,  certaines  mettent  la  vie  du 
malade  en  danger;  péritonite  à  foyers  multiples, 
phlébites  et  embolies  septiques,  etc. 

En  faisant  même  abstraction  de  ces  compli¬ 
cations  graves,  !e  malade  risque  un  abcès  loca¬ 
lisé,  obligeant  souvent  à  deux  opérations  :  inci¬ 
sion  de  l’abcès  dans  lequel  il  n’est  pas  toujours 
possible  de  trouver  l’appendice,  et,  plus  tard, 
beaucoup  plus  tard,  ablation  de  l’organe  ma¬ 
lade. 

5®  Au  lieu  de  guérir  simplement,  et  sans 
drainage,  il  devra  souvent  connaître  les  ennuis 
d’une  mèche  ou  d’un  drain,  les  risques  d’une  fis¬ 
tule  stercorale,  et,  c  e  toutes  façons  la  cicatrice 
sera  plus  grande  et  plus  disgracieuse. 

6®  Enfin,  l’opération  à  froid  ne  peut  être  faite 
qu’après  une  période  pendant  laquelle  la  diète 
sera  plus  ou  moins  absolue,  d’où  sujet  moins 
résistant,  convalescence  plus  longue  ;  nouveau 
délai  à  ajouter  au  retard  apporté  à  l’opération 
elle-même. 

Tous  ces  arguments,  il  n’est  pas  de  médecins 
qui  ne  les  aient  fait  valoir,  pour  les  avoir  peu  ou 
prou  observés,  et,  bien  exposés,  il  est  rare  qu’ils 
n’entraînent  pas  la  conviction  de .  la  famille. 
Puisqu’une  opération  sera  un  jour  ou  l’autre 
nécessaire,  mieux  vaut  la  faire  immédiatement 
et  guérir  le  malade  en  huit  jours. 

Le  dogme  des  48  heures. 

Mais  où  le  médecin  hésite,  c’est  lorsqu’il  voit 
le  malade  après  le  deuxième  jour.  Il  a  si  souvent 
entendu  répéter  que,  passé  ce  délai,  l’opération 
devient  particulièrement  grave,  qu’il  n’ose  pren¬ 
dre  la  responsabilité  de  la  conseiller.  Il  va 
ordonner  la  glace,  la  diète,  surveillera  avec  soin 
son  ma'ade  et  d’appellera  le  chirurgien  que  si 
quelque  événement  nouveau  survient.  Or,  à 
supposer  qu’aucune  complication  ne  se  produise, 
il  aura  fait  perdre  au  minimum  15  jours  à  son 
patient  :  8  jours  de  diète  sévère,  puis  réalimen¬ 
tation  prudente  ;  inquiétude  quand  il  aura 
conseillé  les  petits  lavements  ou  la  purge  par¬ 
cimonieuse  destiriée  à  évacuer  l’intestin  ;  inquié¬ 
tude  si  quelque  élévation  de  température  sur¬ 
vient  ou  quelque  manifestation  locale.  Le  ma¬ 
lade,  qui  est  resté  alité  tout  ce  temps,  est  af¬ 
faibli.  L’opération  va  encore  le  fatiguer,  et  je  ne 
crois  pas  exagérer  en  disant  qu’il  lui  faudra  au 
moins  deux  mois,  souvent  davantage,  pour  se 
remettre. 

Encore  avons-nous  supposé  que  tout  se  pas¬ 
serait  simplement.  Mais  si  à  l'accalmie  qui  a  fait 
surseoir  à  l’opération  succède  quelque  compli¬ 
cation,  si  l’on  doit,  la  main,  forcée,  intervenir, 
qu’adviendra-t-il  de  cette  intervention  qu’il  y 
aurait  eu,  de  toute  évidence,  avantage  à  faire 
quelques  jours  plus  tôt  ? 


Et  tout  cela  parce  que  les  fatidiques  48  heu¬ 
res  seront  passées.  La  clinique  ne  se  fait  pas  au 
chronomètre.  Si  l’opération  du  4®,  5®  ou  6®  jour 
jouit  d’une  mauvaise  réputation,  c’est  surtout 
parce  qu’à  l’époque  de  temporisation  on  n’opé¬ 
rait  à  ce  moment  que  les  appendicites  compli¬ 
quées.  Elle  continuera  à  la  conserver  si  les  in¬ 
terventionnistes  des  .48  premières  heures  con¬ 
tinuent  à  se  fier  à  leur  montre  sans  faire  état  de 
l’allure  générale  et  locale  de  la  maladie. 

Or,  ejue  peut-il  se  passer  après  ce  délai  de 
48  heures  ? 

Evolution  dans  les  jours  qui  sidvent 
le  début  de  la  crise. 

1®  Après  les  symptômes  aigus  du  début  si 
les  parents  n’ont  pas  alimenté  ou  surtout  purgé 
leur  enfant,  la  crise  tourne  court  :  la  température 
baisse,  le  ventre  est  moins  douloureux,  la  con¬ 
tracture  a  disparu.  Peut-on  croire  vraiment  que 
dans  ces  conditions  l’opération  soit  particuliè¬ 
rement  grave  quel  que  soit  le  moment  où  on 
opère,  et  n’y  a-t-il  pas  tout  à  gagner,  à  débar¬ 
rasser  immédiatement  cet  enfant  de  son  appen¬ 
dice  ?  J’ai  toujours  personnellement  opéré  sur- 
le-champ  dans  ces  conditions,  j’ai  donné  les 
mêmes  conseils  à  mes  internes  de  St-Louis,  et 
nous  n’avons  jamais  eu  d’ennuis.  On  trouvera 
un  appendice  turgescent,  entouré  d’adhérences 
glutineuses  faciles  à  libérer  ;  et  les  suites  seront 
les  mênnes  que  dans  l’opération  précoce  ; 

2»  La  température  reste  élevée:  38,5  ou  39,1e 
pouls  un  peu  rapide,  le  ventre  est  sensible,  mais 
sans  qu’on  sente  la  résistance  particulière  d’m 
plastron  de  défense.  Ici  l’opération  est  parti¬ 
culièrement  indiquée,  parce  qu’il  s’agit  d’une 
crise  peut-être  grave,  avec  mauvaise  défense 
locale,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  plastron.  Si  l’on 
attend,  on  .sera  sans  doute  obligé  d’intervenir 
dans  cruelc£ues  jours,  et  dans  de  moins  bonnes 
conditions.  En  opérant  dès  le  malade  vu,  vous 
le  mettez  dans  les  meilleures  conditions  de  gué¬ 
rir,  et  il  ne  tiendra  pas  à  vous  qu’il  n’ait  été 
opéré  plus  tôt. 

3®  La  température  demeure  encore  un  peu 
élevée,  le  ventre  sensible,  mais  il  existe  une  sen¬ 
sation  nette  de  plastron.  Nous  sommes  au  5®  ou 
6®  jour.  J’ai  opéré  plusieurs  fois  dans  ces  condi¬ 
tions,  et  s’il  m’est  arrive  de  trouver  sans  trop 
de  peine  un  appendice  sous-cœcal  perdu  dans  des 
adhérences  et  possible  à  enlever  sans  accident,  , 
j’ai  dû  deux  fois,  renoncer  à  le  découvrir  parce 
qu’il  était  bloqué  de  tous  côtés  soit  par  l’épi¬ 
ploon,  soit  par  des  anses  grêles  ou  le  cæcum, 
adhérences  telles  qu’il  y  aurait  eu  danger  à  in¬ 
sister  pour  l’intestin.  Je  dus  me  contenter  de 
refermer  la  paroi,  et  si  les  suites  lurent  simples, 
l’opération  fut  pour  le  moins  inutile.  Aussi  ac¬ 
tuellement  je  trouve  dans  la  présence  du  plas¬ 
tron  une  contre-indication  à  l’opération  immé- 
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diate,  et  j’attends  que,  celui-ci  résorbé,  l’abla¬ 
tion  de  l’appendice  devienne  à  coup  sûr  pos¬ 
sible. 

Nouvelle  raison)  cependant,  d’opérer,  même 
s’il  y  a  plastron  :  la  présomption  d’un  abcès.  En 
effet  cette  sensation  de  capitonnage  profond 
peut  être  le  signe  d’une  collection  suppurée. 
En  pareil  cas  la  région  est  particulièrement 
douloureuse,  la  dépressibilité  qui  existe  nor¬ 
malement  en  dedans  de  l’épine  iliaque  est  moins 
marquée,  la  température  remonte,  l’état  général 
est  moins  bon.  Dans  ce  cas  il  faut  intervenir  pour 
évacuer  cet  abcès.  Si  l’appendice  est  visible  ou 
plutôt  perceptible  au  doigt  dans  la  cavité  et 
qu’on  puisse  l’enlever  sans  trop  de  peine,  on  le 
fera.  Mais  on  ne  le  cherchera  pas  particulière¬ 
ment,  on  respectera  les  adhérences  qui  limitent 
la  cavité,  on  mettra  un  drain,  et, très  tard  (car 
il  faut  attendre  au  moiii';  deux  oiuois  pour 
quela région  redevienne  maniable)  on  enlèvera 
l’appendice.  Cette  incision  d’abcès  doit  être 
faite  très  externe,  immédiatement  en  dedans  de 
l’épine  iliaciue,  et  très  en  arrière.  Lecène  disait 
sus-iliaque,  il  y  a  souvent  même  intérêt  à  la 
prolonger  encore  plus  en  arrière  vers  la  fosse 
lombaire,  lorsctue  le  doigt  introduit  dans  la  ca¬ 
vité  de  l’abcès  montre  une  extension  de  ce  côté. 

Par  la  discussion  des  différentes  éventualités 
qui  peuvent  se  présenter  on  voit  qu’ici,  comme 
toujours,  la  clinique  doit  reprendre  tous  ses  droits. 
Dans  l’ensemble  j’opère  toutes  les  appendicites 
dès  que  je  les  vois,  à  la  seule  condition  cj[u’il  n’y 
ait  pas  de  plastron.  Encoie  si  ce  plastron  est 
symptomatique  d’un  abcès,  celui-ci  sera  incisé 
sans  recherche  systématique  de  l’appendice. 

Sans  doute  objectera-t-on  que  le  plastron 
peut  être  particulièrement  difficile  à  apprécier, 
surtout  chez  des  malades  gras.  Le  lait  est  exact. 
De  plus  chez  un  malade  obèse  ropération  est 
souvent  si  pénible  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  s’ejc- 
poser  à  tomber  dans  des  adhérences  particuliè¬ 
rement  difficiles  à  libérer  du  fait  de  la  profon¬ 
deur  à  laquelle  on  opère.  Mais  il  faut  également 
se  rappeler  que  l’appendicite  chez  les  gras  est 
souvent  plus  grave  que  chez  les  autres,  avec 
des  symptômes  locaux  parfois  très  atténués. 
Aussi  devra-t-on  surveiller  ces  malades  d’une 
façon  toute  spéciale  et,  dans  le  doute,  se  mon¬ 
trer  plus  interventionniste  que  temporisateur. 

Je  n’ignore  pas  c[ue  certains  chirurgiens  sont 
encore  plus  absolus.  Ils  opèrent  chez  tous  les 
malades  et  dans  tous  les  cas.  Certains  affirment^ 
toujours  trouver  l’appendice,  même  dans  une 
cavité  d’abcès,  sans  dommage  pour  leurs  ma¬ 
lades.  Sans  doute  sont-ils  particulièrement  ha¬ 
biles . et  audacieux.  Je  ii’en  suis  pas  encore 

là,  et  je  considère  que  déjà  un  pas  très  sérieux 
aura  été  fait  dans  Je  traitement  de  l’appendicite 
si  les  médecins  qui  acceptent  déjà  la  notion  des 
48  heures  arrivent  à  se  convaincre  que,  même 


après  ce  délai,  on  peut  sans  danger  opérér  l’ap' 
pendicite  à  chaud,  que  la  mortalité  n’est  pas  plus 
grande,  bien  au  contraire,  puisque  les  appendi:^ 
cites  g  aves  seront  opérées  dans  ]e  temps  mini^ 
mum,  et  qu’ils  guériront  ainsi  leurs  malades  en 
huit  jours,  sans  les  aléas  d’une  convalescence 
parfois  pénible. 

Faut-il  enfouir  ou  ne  pas  enfouir. 

Après  ces  quelques  considérations  essentiel¬ 
lement  médicales,  qu’on  me  permette  une  di¬ 
gression  à  l’usage  des  opérateurs,.  On  a  long¬ 
temps  discuté  à  la  Société  de  Chirurgie  sur  l’en¬ 
fouissement  du  moignon  appendiculaire.  Les 
adversaires  de  l’enfouissement  donnent  deux 
arguments  :  1“  Danger  de  faire  des  points  per¬ 
forants  sur  la  paroi  cæcale  qui  est  particulière¬ 
ment  mince  ;  2°,  la  partie  enfouie  constitue  une 
sorte  de  cavité  close,  septiciue  puisqu’elle  con¬ 
tient  le  moignon  appendiculaire,  et  qui,  si  elle  ne 
's’ouvre  pas  spontanément  dans  la  cavité  intes¬ 
tinale,  risque  de  produire  des  accidents. 

Je  ne  crois  pas  que  les  enfouisseurs  aient  été 
convaincus  par  ces  arguments.  Un  chirurgien 
doit  avoir  la  main  assez  légère  pour  pouvoir 
faire  des  points  non  pénétrants,  quant  au  second 
risque  signalé  je  crois  qu’il  a  été  très  exagéré. 

Cependant  depuis  cette  discussion  j’apporte 
à  mes  opérations  un  petit  détail  de  technique 
qui  tout  en  permettant  l’enfouissement  répond 
à  la  seconde  objection.  L’idée  m’en  est  venue  en 
opérant  par  voie  rétrograde  sous-séreuse  cer¬ 
taines  appendicites.  On  sait  qif’en  pareil  cas 
l’appendice,  difficile  à  enlever  parce  que  réfro- 
cæcal  ou  perdu  dans  des  adhérences  serrées,  est 
d’abord  sectionné  à  sa  base,  puis  la  muqueus.e 
est  libérée  de  son  étui  musculo-séreux  qui  .est 
laissé  en  place.  En  effet,  il  existe  toujours  un  plan 
de  clivage  facile  à  trouver  en  dehors  de  la  mu¬ 
queuse  et  c’est  précisément  cette  disposition 
que  l’on  peut  utiliser  même  dans  l’appendicec¬ 
tomie  directe.  Une  fois  le  méso  lié,  une  incision 
circulaire  légère  faite  à  la  base  de  l’appendice  et 
allant  jusqu’à  la  muqueuse  exclusivement,  per¬ 
met  de  .placer  une  ligature  qui  ne  serre  que  celle- 
ci.  Les  avantages  de  cette  ligature  de  la  mu¬ 
queuse  seule  sont  les  suivants  : 

1°  Enfouissement  plus  facile  puisque  le  moi¬ 
gnon  est  moins  gros  ;  2®  Si  un  abcès  se  produit 
dans  la  cavité  close  constituée  parla  zone  epfouie, 
il  trouve  très  rapidement  une  voie  d’éyacua- 
tion  vers  la  cavité  intestinale  puisque  la  mu¬ 
queuse  seule  lui  fait  obstacle.  .Obstacle  bien  lé¬ 
ger  si  on  a  soin  de  placer  comme  ligature  un  fin 
catgut  et  de  ne  faire  que  deux  nœuds  au  lieu 
de  trois  pour  que  ce  catgut  ne  tienne  que  Je 
temps  nécessaire  à  l’hémostase,  c’est-à-dire 
quelques  heures. 

Si,  par  contre,  pour  des  raisons  de  difficultés 
particulières  (moignon  rétro-cæcal,  friabilité 
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des  tissus)  on  ne  fait  pas  d’enfouissement  il  faut 
lier  l’appendice  en  entier  et  employer  un  fil  non 
résorbable  car  la  ligature  est  le  seul  moyen  de 
protection  de  la  cavité  péritonéale  tant  que  des 
adhérences  ne  se  seront  pas  faites.  Dans  un  cas 


de  ce  genre  pour  avoir  lié  l’appendice  au  catgut 
j’ai  frisé  des  accidents  graves  dus  à  ce  que  la 
ligature  avait  lâché  trop  tôt.  Actuellement, 
lorsque  je  ne  peux  enfouir,  je  lie  toujours  l’or¬ 
gane  avec  un  fil  de  lin,  incapable  de  se  dénouer. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Hartmann. 

Goitre  de  forme  nodulaire.  —  Waladie  de  Basedow.  —  Kyste  du  genou.  —  Cancer 
du  poumon.  —  Ostéite  tuberculeuse  costale.—  Métastase  vertébrale  d’un  cancerdu  sein. 
—  Arthropathie  tabétique  (') 


La  malade  que  voici  est  âgée  de  59  ans. 

Le  début  de  sa  maladie  remonte  à  il  y  a  27 
ans  ;  à  la  suite  d’un  accouchement,  elle  remar¬ 
que  que  son  cou  grossissait  .d’une  façon  insi¬ 
dieuse  ;  cette  augmentation  de  volume  évolue 
régulièrement  pendant  environ  7  ans,  l’aug¬ 
mentation  de  la  tuméfaction  se  produisant  sur¬ 
tout  au  moment  d’émotions  graves.  A  39  ans 
la  malade  n’a  plus  ses  règles,  qui,  jusque-là, 
étaient  régulières  ;  à  partir  de  ce  moment  elle 
remarque  qu’elle  grossit  du  ventre  et  que 
son  cou  augmente  encore  avec  plus  d’intensité. 
Elle  ressent  un  état  de  tension  nerveuse  extrême, 
elle  soulîre  d’amnésie.  Sa  santé  générale  est 
excellente  jusqu’en  décembre  1929  ;  à  cette 
époque  la  malade  passe  par  une  phase  de  dé¬ 
pression  psychique  intense,  elle  a  des  vertiges, 
mais  toutefois  ne  perd  pas  connaissance. 

Dans  les  antécédents,  on  note  une  grand- 
mère  ayant  soulîert  d’un  goitre,  deux  enfants 
morts  de  la  tuberculose,  mari  mort  d’une  la¬ 
ryngite  (ciieur  à  la  bourse.) 

Actuellement,  lorsque  vous  regardez  la  ma¬ 
lade,  vous  voyez  une  volumineuse  tumeur  allant 
depuis  la  fourchette  sternale  jusqu’à  un  travers 
de  doigt  du  maxillaire  inférieur.  La  tumeur 
n’est  pas  régulière,  elle  est  plus  développée  à 
gauche.  A  l’inspection,  on  voit  de  grosses  veines 
sous-cutanées  sillonnant  la  surface  de  la  tumeur, 
plus  marquées  à  la  partie  latérale  droite.  La 
surface  de  la  tumeur  est  bosselée. 

La  peau  ne  présente  pas  d’altération. 

Au  palper,  on  constate  non  seulement  des 
bosselures,  mais  aussi  de  petits  nodules  mul¬ 
tiples,  les  uns  fermes,  les  autres  rénitents. 

Par  le  développement  de  la  tumeur,  la  caro¬ 
tide  est  refoulée  en  dehors. 

La  tumeur  est  indolente  et  mobile  latérale¬ 
ment  ;  quand  la  malade  avale, elle  suit  les  mouve¬ 
ments  du  larynx.  On  engage  avec  peine  le  doigt 
derrière  le  sternum,  la  tumeur  s’enfonce  sous  le 
sternum  ;  on  ne  note  point  de  troubles  respira¬ 
toires  qui  seraient  dus  à  la  compression. 


Sur  une  radiographie,  on  voit  une  ombre  des" 
Cendant  jusque  dans  la  cavité  thoracique.  On 
ne  distingue  pas  la  trachée,  mais  on  voit,  fai¬ 
sant  absorber  un  liquide  opaque,  l'oesophage 
considérablement  dévié.  En  position  latérale 
l’ombre  de  la  tumeur  descend  dans  le  thorax. 

Cette  malade  a  un  goitre  très  gros  de  forme 
nodulaire. 

II. — Voici  une  autre  malade  qui,  elle  aussi, a 
un  gros  cou.  Elle  est  âgée  de  26  ans.  Elle  entre 
dans  le  service  le  24  février  1930  ;  elle  souffre  de 
palpitations  ;  elle  est  très  nerveuse. Le  début  de 
la  maladie  remonte  au  mois  de  mai  1929.  A  la 
suite  d’un  accouchement,  cette  jeune  femme 
aurait  remarqué  que  son  cou  augmentait  de 
volume,  mais  cette  augmentation  est  surtout 
notable  depuis  le  mois  d’août.  Elle  est  réglée 
normalement,  ses  selles  sont  normales,  mais 
elle  aurait  maigri  en  peu  de  temps  de  deux 
kilos.  Nous  l’examinons,  elle  n'a  pas  d’exoph¬ 
talmie  bien  marquée,  mais  on  note  tout  de  même 
l’aspect  de  figure  étorrnée  ;  c’est  un  premier 
caractère. 

»Son  pouls  bat  à  164  pulsatiorrs  à  la  rriiirute, 
c’est  le  second  signe,  pouls  très  fréquent.  Si  la 
malade  étend  la  rnairr  avec  les  doigts  écartés, 
on  constate  un  tremblement  très  appréciable. 
Ce  n’est  pas  un  tremblement  comme  celui  des 
alcooliques,  ce  n’est  pas  non  plus  un  tremble¬ 
ment  sénile. 

Tachycardie,  tremblement,  et  léger  degré 
d’cxophtalmie,  telle  est  la  triade  de  la  maladie 
de  Basedow. 

L’augmentation  du  corps  thyroïde  est  riii- 
nirne;  il  est  régulier,  on  n’5^  sent  point  de  nodules. 
Otr  y  perçoit  des  battcrneirts.  Il  existe  toute  urre 
série  de  symptômes  en  dehors  de  ceux  que  nous 
venons  d’énumérer,  des  symptômes  accessoires. 

La  malade  a  maigri  un  peu.  Ce  fait  est  dû  à 
une  modification  de  son  métabolisme  basal,  qui 
chez  elle,  est  augmenté. 

Le  métabolisme  basal  doit  être  constant,  am 
trement  il  n’y  a  plus  d’équilibre,  Le  métabo¬ 
lisme  basal  est  celui  qu’on  obtient  au  repos 


(1)  Leçon  du  11  mars  19.30. 
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complet  ;  il  est  pour  la  femme  de  37  et  pour 
l’homme  de  40, 

Le  métabolisme  basal  chez  notre  malade  est 
augmenté  de  54  %, 

Il  J  a  encore  quelquefois  d’autres  signes  c[ue 
notre  malade  n’a  pas.  Ainsi  on  observe  souvent 
le  fait  que  la  paupière  supérieure  ne  suit  pas  le 
mouvement  de  l’œil  et  ne  recouvre  pas  le  globe 
oculaire  lorsqu’il  se  trouve  révulsé  vers  le  bas. 

La  composition  du  sang  peut,  elle  aussi,  subir 
des  modifications. 

Chez  notre  malade,  le  nombre  de  globules 
rouges  est  de  4.000.000  et  des  globules  blancs, 
de  5.000  ;  il  ÿ  a  donc  diminution  de  leur  nombre. 
Elle  a  70  %  d’hémoglobine.  Le  nombre  de  poly¬ 
nucléaires  est  augmenté,  ce  qui  est  contraire  à 
l’habitude  dans  les  cas  de  Basedow. 

Habituellement,  il  y  a  diminution  des  glo¬ 
bules  blancs,  des  polynucléaires,  et  augmén- 
tation  des  lymphocytes.  Imrsque  ces  modifi¬ 
cations  sont  très  marquées,  l’opération  expose 
à  des  risques  sérieux.  Aussi  Kocher,  de  Berne, 
n’opérait-il  pas  les  malades  ayant  ces  modifi¬ 
cations  de  la  formule  sanguine,  il  les  envoyait 
à  la  montagne  prendre  un  repos  plus  ou  moins 
prolongé  ;  ce  qui  améliorait  leur  état  ;  le  séjour 
à  la  mer  au  contraire  aggrave  leur  état. 

Pour  poser  le  diagnostic,  il  ne  faut  pas  se  baser 
sur  les  examens  de  laboratoire,  mais  ces  der¬ 
niers  complètent  les  données  d’observation  cli¬ 
nique. 

On  s’est  longtemps  demandé  quelle  était  cette 
maladie.  On  a  été  tenté  de  considérer  ce  goitre 
comme  étant  une  névrose.  C’était  l’opinion 
d’ Abadie  qui  la  considérait  comme  une  névrose 
du  grand  sympathique. 

On  a  alors  praticiué  la  résection  du  grand 
sympathicpie  cervical  ;  Je  ne  l’ai  jamais  faite, 
mais  j’ai  laissé  mes  assistants  la  faire  ;  les  ré¬ 
sultats  ont  été  médiocres. 

Plus  tard  on  est  arrivé  à  l’idée  cjue  la  maladie 
de  Basedow  résultait  d’exagération  de  la  sécré¬ 
tion  interne  de  la  glande  thyroïde,  cjue  c’était 
une  conséquence  de  l’hyperthyroïdisme.  Pour 
la  combattre  il  était  donc  indiqué  de  diminuer 
la  sécrétion  de  la  thyroïde.  On  a  dans  ce  but  eu 
recours  aux  rayons  X.  Quelques  radiologues 
disent  c{ue  ce  traitement  fait  merveille.  Aujour¬ 
d’hui  les  interventions  chirurgicales  ont  conquis 
le  plus  grand  nombre.  On  a  fait  la  ligature  des 
artères  de  la  thyroïde  ou  encore  on  pratique 
l’excision  partiille  de  la  glande  ;  on  ne  doit  point 
exciser  la  thyroïde  en  totalité,  car  alors  on  ris¬ 
querait  de  provoquer  des  phénomènes  d’hypo¬ 
thyroïdisme,  de  myxœdème. 

Etant  interne,  il  y  a  longtemps  de  cela, 
connaissant  le  myxœdème  dont  j’avais  vu  une 
série  de  cas  à  Londres  et  qui  était  mal  connu  à 
Paris,  j’ai  publié  le  premier  cas  de  myxœdème 
observé  en  France  . 


mi 


La  malade  avait  eu  antérieurement  une  pous¬ 
sée  de  thyroïdite,  avec  signes  d’hyperthyroï¬ 
disme  et  secondairement  la  glande  s’étant  sclé¬ 
rosée,  elle  avait  vu  se  développer  des  signes  dé 
myxœdème. 

III.^ — Ce  malade,  âgé  de  29  ans,  entre  dans  le 
service  pour  une  tumeur  siégeant  au  creux 
poplité  gauche.  Il  y  a  six  mois,  il  a  eu  une  contu¬ 
sion  du  genou  gauche.  A  l’examen  actuel  nous 
voyons  une  voussure  à  la  partie  inférieure  et 
externe  du  creux  poplité  ;  au  palper,  on  sent 
dans  cette  région  une  tumeur  arrondie,  tendue, 
rénitente  ;  cette  tuméfaction  est  indolente. 

En  dedans  on  sent  un  cordon  dur  remontant 
Vers  la  cuisse,  le  tendon  du  muscle  semi-membra¬ 
neux  ;  plus  en  dehors  le  muscle  jumeau  interne. 
La  tumeur  répond  donc  à.  la  situation  d’une 
bourse  séreuse  qui  se  trouve  en  ce  point.  Cette 
bourse  communique  normalement  avec  la  syno- 
.viale  du  genou.  Il  faut  examiner  le  genou  pour 
voir  s’il  n’y  a  pas  de  liquide  dans  l’articulation, 
car  il  est  possible  que  le  genou  soit  le  point  de 
départ  du  kyste. 

Ce  malade  doit  être  opéré. 

V.  —  Cet  homme  est  malade  depuis  1928.  Il  a 
des  expectorations  verdâtres,  fétides.  Quatre  ou 
cinq  mois  après  le  début, il  aurait  eu  une  hémopty¬ 
sie  ;  il  fut  traité  pendant  quatre  mois  dans  Un  ser¬ 
vice  de  médecine  (piqûres  d’émétine  et  cl’ergo- 
tine).  Trois  mois  après  sa  sortie  de  l’hôpital  il -y 
revient  pour  de  nouvelles  hémoptysies  et  reste  en 
médecine  du  mois  de  mars  au  mois  de  juin. 

A  ce  moment  il  reprend  son  travail.  Le  30  no¬ 
vembre  1929,  le  malade  rentre  dans  le  service 
du  professeur  C.arnot,  où  on  lui  fait  trente 
piqûres  (le  malade  ne  peut  préciser  quelles 
étaient  ces  picjûres)  ;  il  a  des  expectorations  Vert 
jaunâtre  très  fétides. 

On  a  recherché  les  bacilles  de  Koch  deux  ou 
trois  fois  par  semaine  avec  résultat  négatif. 

Dans  les  cas  d’hémoptisies  sans  B.  K.,  il  faut 
toujours  faire  la  radiographie. 

Chez  notre  malade  on  trouve  le  tableau  sui¬ 
vant  :  du  côté  gauche  11  y  a  Une  opacité  arron¬ 
die,  elle  siège  dans  le  poumon  gauche,  pas  loin 
du  sommet,  elle  est  grande  comme  un  œuf,  ses 
contours  sont  nets. 

Deux  maladies  peuvent  donner  un  tableau 
presque  identicfue,  ce  sont  le  kyste  hydatique 
et  le  néoplasme  du  poumon. 

Est-il  possible  de  poser  le  diagnostic  se  basant 
sur  les  radiographies  ?  Suivant  les  auteurs  fran¬ 
çais,  l’examen  radiologicjue  ne  peut  à  lui  seul 
préciser  le  diagnostic,  mais  il  n’en  e.st  pas  de 
même  pour  les  auteurs  argentins. 

Ces  derniers  disent  que  le  kyste  hydatique 
donne  une  opacité  arrondie  entourée  d’une  zone 
floue,  tandis  que  le  cancer  a  des  limites. 
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Comment  explicjuerla  présence  de  cette  zone 
floue  ?  Par  ce  fait  que  le  kyste  hyclatique^donnè 
toujours  une  légère  inflammation  autour  de  sa 
capsule. 

J’ai  eu  dans  mon  service,  un  malade  que 
M.  Boppe  a  opéré  pour  un  kyste  hydatique  du 
poumon  malgré  l’opinion  du  chirurgien  argentin 
Bengolea  qui  assurait  C[ue  ce  malade  avait  un 
néo  du  poumon,  en  se  basant  sur  les  données 
de  la  radiographie.  A  l’ouverture  de  la  cage  tho¬ 
racique  on  a  trouvé  un  néo. 

Etant  donnée  la  netteté  du  contour  de  la  tu¬ 
meur  chez  notre  malade,  le'diagnostic  est  cancer 
du  poumon. 

Dans  ces  conditions,  quel  traitement  devons- 
nous  instituer  chez  notre  malade  ? 

Le  meilleur  traitement  est  celui  par  les 
rayons  X. 

V. — Ce  malade  est  âgé  de  68  ans,il  est  entré 
dans  le  service  le  9  mars  1930  pour  une  ulcération 
siégeant  à  la  région  sous-mammaire  droite.  Il 
aurait  ressenti  il  y  a  5  mois  des  douleurs  lanci¬ 
nantes  à  cette  région  ;  en  octobre  dernier  les 
douleurs  furent  accompagnées  d’élévation  ther¬ 
mique. 

A  l’examen  actuel,  dans  le  sillon  sous-mam¬ 
maire  droit,  oh  voit  une  ulcération.  Elle  s’est 
développée  rapidement,  elle  est  d’origine  tuber¬ 
culeuse,  ce  qui  se  trouve  confirmé  par  l’examen 
de  l’aspect  de  l’ulcération. 

Les  bords  sont  violacés,  amincis,  décollés,  ca¬ 
ractéristiques  des  ulcérations  tuberculeuses  et 
non  des  ulcérations  néoplasiques  ;  on  trouve 
un  point  douloureux  au  niveau  d’une  côte  sous- 
jacente.  C’est  une  «  ostéite  tuberculeuse  costale  » 
avec  abcès  fistulisé  et  ulcération  du  bord  de  la 
fistule. 

VI.  —  La  malade  que  voici  est  entrée  dans  le 
service  le  premier  mars  pour  douleurs  au  membre 
inférieur  droit  ;  ces  douleurs  sont  exagérées  par 
le  froid,  et  la  marche  est  impossible  depuis  dé¬ 
cembre  dernier.  Les  douleurs  sont  pareilles  le 
jour  et  la  nuit.  La  malade  éprouve  de  la  diffi¬ 
culté  pour  s’asseoir  et  ressent  quelques  douleurs 
dans- le  membre  opposé. 

Au  repos  complet  elle  ne  souffre  pas,  mais  se 


sent  ankylosée.  Elle  ne  peut  pas  localiser  avec 
précision  le  siège  de  ses  douleurs. 

Il  faut  penser  dans  ce  cas  à  une  cause  médiane 
de  la  douleur,  rechercher  une  lésion  de  la  colonne 
vertébrale.  Les  réflexes  tendineux  ne  sont  pas 
exagérés  mais  par  la  radiographie  on  voit  au 
niveau  de  la  troisième  vertèbre  lombaire  une 
destruction  partielle  du  corps  de  cette  vertèbre. 
Les  disques  intervertébraux  ne  sont  pas  mo¬ 
difiés. 

Cette  constatation  fait  penser  à  un  néoplasme. 
Il  s’agit  très  probablement  d’une  métastase.  Le 
cancer  primitif  de  la  colonne  vertébrale  est  en 
effet  si  rare  que  nous  n’en  avons  jamais  observé. 
Nous  n’avons  pas  eu  longtemps  à  chercher  pour 
trouver  le  cancer  initial. 

Depuis  le  mois  d’août  dernier,  la  malade  porte 
au  niveau  du  sein  gauche  une  tuméfaction; 
celle-ci  est  dure,  mal  limitée,  la  peau  à  son  niveau 
se  soulève  mal.  Pas  de  ganglions. 

Nous  pouvons  donc  poser  dans  ce  cas  le  dia¬ 
gnostic  de  «  métastase  vertébrale  »  d’un  cancer 
du  sein. 

Quel  traitement  ?  La  radiothérapie  de  la 
colonne  vertébrale  qui  dans  plusieurs  cas, 
nous  a  donné  des  améliorations  nettes  et  a  amené 
la  cessation  des  douleurs. 

VII.  — •  Voici  une  malade  atteinte  d’<(  arthro- 
pathie  tabétique  »  . 

L’arthropathie  tabétique  est  multiple,  elle 
s’attaque  surtout  à  certaines  jointures,  tels  le 
genou,  la  hanche  et  l’épaule.  Si  le  genou  est 
très  volumineux,  déformé,  il  existe  une  laxité 
ligamentaire  considérable. 

Un  signe  frappant  de  cette  affection,  c’est 
l’absence  de  douleur  et  de  symptômes  inflamma¬ 
toires,  ni  chaleur,  ni  rougeur  locale. 

Trois  signes  caractéristiques  de  cette  affec¬ 
tion  ; 

1“  Présence  de  craquements  articulaires  ; 

2°  Déformation  de  l'articulation  ; 

3°  Mobilité  anormale  allant  jusqu’à  la  laxité 
complète  de  l’article. 

Il  y  a  peu  de  différence  suivantl’articulation 
atteinte. 

J’ai  toujours  vu  au  genou  des  hyperostoses, 
à  l’épaule  et  à  la  hanche,  de  l’atrophie  de  l’ex¬ 
trémité  osseuse. 
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A  PROPOS  DE  L'ÉTIOLOGIE  DU  PRURIT  ANAL  ET  DE  SON  TRAITEMENT 

Par  Léon  Huet  (de  La  Roche-Posay), 

Ancien  chef  de  clinique  à  rHôpital  Saint-Louis, 


Il  est  assurément  difTicile  d’exposer  dans  le 
cadre  resserré  d’un  article,  tous  les  problèmes 
étiologiques  et  thérapeutiques  que  squlève  l’étude 
du  prurit  anal.  La  lecture  du  récent  article  de 
nos  amis  Chêne  et  Sigwald,  paru  dans  le  Monde 
médical,  nous  incite  cependant  à  combler  cer¬ 
taines  lacunes  de  leur  travail,, Ils  semblent  avoir 
négligé  ou  passé  sous  silence  divers  points  que 
notre  étude  continue  du  prurit  périnéal  à  La 
Roche-Posay  depuis  trois  ans  nous  a  montrés 
d’une  grande  importance  pratique.  Nous  nous 
proposons  dans  une  courte  étude,  de  préciser  ces 
différents  points,  sans  envisagerla  question  dans 
son  ensemble,  comme  dans  nos  précédents  arti¬ 
cles  du  Bulletin  médical  et  de  la  Revue  médi¬ 
cale  française. 

I.  —  Etiologie. 

A.  Causes  loeales.  —  1°  En  ce  qui  concerne,  les 
causes  locales  de  démangeaison,  nous  nous  éton¬ 
nons  que  le  rôle  provocateur,  pourtant  si  fré¬ 
quent  des  épidermomycoses  n’ait  pas  été  men¬ 
tionné. 

Les  .oïdiomycoses  en  particulier,  méritent 
d’être  reconnues,  car  elles  réclament  un  traite¬ 
ment  simple  et  rapide  :  l’alcool  iodé. 

Dans  ces  cas,  la  muqueuse  est  gonflée,  fissurée, 
et  sécrète  un  liquide  visqueux,  concrcté  par  place 
en  un  enduit  épais  et  crémeux,  très  caractéristi¬ 
que  et  d’un  diagnostic  facile. 

2»  Il  nous  semble  également  important  d’in¬ 
sister  sur  l’humidité  ou  moiteur  locale.  Qu’elle 
soit  due  aux  hémorroïdes,  à  la  rectite  haute  ou 
basse,  à  une  leucorrhée  même  minime,  à  un  inter- 
tr.'go  streptococcique  ou  à  un  eczéma,  primitifs 
ou  secondaires,  cette  moiteur  est  presque  cons¬ 
tante  et  entretient  sans  nul  doute  la  chronicité 
du  prurit.  Le  premier  but  du  traitement  local 
doit  être  de  la  combattre. 

3“  Le  rôle  banal  mais  fréquent,  joué  par  les 
soins  de  toilette,  trop  répétés  ou  trop  énergiques, 
devait  également  être  mis  en  évidence. 

B.  Causes  générales.  —  Parmi  les  causes  géné¬ 
rales,  c’est  sur  le  «  nervosisme  »,  des  malades  que 
nous  aurions  désiré  voir  insister  les  auteurs. 
Brocq,  Darier,  ont  montré  tour  à  tour  le  rapport 
étroit  du  prurit-  anal  rébelle,  avec  un  trouble 
plus  ou  moins  profond  de  l’équilibre  du  sujet.  II. 
est  impossible  de  méconnaître  l’extrême  impor¬ 
tance  de  cet  éta  nerveux,  car  il  ne  manque 
jamais  et  précède  d’habitude  la  démangeaison. 
N’est  pas  prurigineux  qui  veut,  et  telles  lésions 


locales  insoupçonnées  par  certains  individus,  dé¬ 
terminent  chez  d’autres  un  prurit  intense. 

Un  interrogatoire  serré  de  ces  malades  révèle 
toujours  des  soucis  d’affaires,  du  surmenage,  in-, 
tellectuel,  des  ennuis  d’argent  ou  de  santé,  une 
vie  familiale  pénible,  des  déboires  sentimentaux 
ou  génitaux. 

Le  grattage  devient  chez  eux  un  véritable  tic, 
une  «topoalgie  »  qui  s’accentue  dans  les  moments 
d’émotion  ou  de  fatigue. 

Cette  constance  du  déséquilibre  nerveux  rend 
obligatoire  un  traitement  neurosédatif  général 
et  local. 

IL  -  Traitement. 

A)  Local. 

1°  Si  le  nitrate  d’argent  est  souvent  utile 
contre  les  «  fissurations  anales  »,  il  est  mani¬ 
feste  que  V alcool  iodé  en  frictions  rapides  et  bru^ 
taies,  suivant  la  technique  de  Sabouraud,  est 
une  méthode  de  choix  pour  combattre  la  moi¬ 
teur  locale,  et  par  là  même  le  prurit.  Nous  n’em¬ 
ployons  pas  comme  l’auteur,  la  dilution  au  cen¬ 
tième,  mais  celle  au  deux  centième,  surtout  au 
début  du  traitement.  Cette  frictioii  doit  être  en-, 
seignée  au  malade  par  le  médecin  et  suivie  d’un 
large  et  abondant  poudrage  minéral.  Il  semble 
que  l’alcool  iodé  agisse  d’une  double  manière  fa¬ 
vorable  :  1»  en  désinfectant  la  région  ;  2°  en  effec¬ 
tuant  un  véritable  «  tannage  »  de  la  peau,  qui  ré¬ 
siste  mieux  ainsi  aux  microbes  et  aux  grattages. 

2®  Nous  employons  rarement  les  pommades  qui 
sont  en  général  mal  supportées,  ou  trop  diffici¬ 
les  à  prescrire  en  clientèle.  Cependant  la  bonne 
formule  de  Sabouraud  :  calomel-tannin-stovaïne 
au  centième,  dans  un  excipient  choisi  soigneuse¬ 
ment,  en  tenant  compte  des  réactions  individuel¬ 
les,  rend  souvent  service.  La  pâte  mentholée, 
très  efficace  sur  le  revêtement  cutané,  nous  sem¬ 
ble  plus  irritante  qu’utile  lorsqu’elle  est  appli¬ 
quée  en  permanence  sur  une  muqueuse  sensible  ; 

3°  Bien  que  n’ayant  pas  l’expérience  des  njec- 
tions  anesthésiantes,  préconisées  par  Bensaude 
et  ses  élèves,  irous  nous  permettons  de  leur  op¬ 
poser  comme  thérapeutique  locale  :  LA  DOUCHE 
1-ILIFORME.  On  ne  connaît  pas  assez  son  admi¬ 
rable  action  calmante  mr  les  prurits. 

Les  rayons  X,  toujours  efficaces  au  moins 
temporairement,  sont  dangereux  et  ne  peuvent 
être  itératifs.  La, haute  fréquence  donne  des  ré¬ 
sultats  trop  inconstants.  La  douche  filiforme  au 
contraire,  absolument  inofîensive,  peu  doulou¬ 
reuse,  calme  toujours  les  démangeaisons  dès  la 
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première  séance,  par- massage  énergique  de  la 
région  et  destruction  élective  des  zones  lichéni- 
flées. 

Véritable  «  curette  liquide  intelligente  »,  la 
douche  filiforme  se  substitue  eh  quelque  sorte 
aux  ongles  du  malade,  qui  pendant  l’applica¬ 
tion  ressent  comme  un  grattage  doux  et  bienfai¬ 
sant. 

Dans  nos  stations  hydrominérales,  l’action  sé¬ 
dative  et  adoucissante  de  l’eau  s’ajoute  à  celle 
purement  physique  de  la  douche  et  rend  le 
traitement  plus  efficace  encore.  Dans  la  règle, 
une  vingtaine  de  douches  consécutives  suffit  à 
faire  disparaître  le  prurit. 

B)  Gëu6i-iil. 

Nous  attachons  une  extrême  importance  au 
traitement  général  neurosédatif. 

Il  doit  être  prescrit  avec  autorité  et  sans  res¬ 
triction,  pour  augmenter  la  confiance  du  malade. 

1®  Dans  les  cas  moyens,  il  est  très  utile  d’or¬ 
donner  l’abandon  brusque  et  complet  des  occu¬ 
pations  habituelles.  Un  séjour  à  la  campagne 
(dans  une  région  à  climat  doux  et  calme),  loin 
du  bruit  et  de  l’agitation  urbaine . . .  quelquefois 
même  de  la  famille,  la  suppression  du  courrier 
d’affaires  doivent  être  recommandés.  Il  faut 
associer  à  cette  cure  de  repos  l’hydrothérapie. 
Prescrire  des  bains  tièdes  et  surtout  des  douches 
tièdes,  à  une  température  agréable  pour  le  ma¬ 
lade,  sans  aucune  pression,  en  ruissellement,  une 
lois  par  jour,  ou  même  deux  si  possible  (matin  et 
soir). 

2®  Il  est  important,  par  ailleurs,  de  prescrire 


des  hypnotiques  au  début  du  traitement,  en  em¬ 
ployant  de  fortes  doses,  afin  de  supprimer  le  ca¬ 
ractère  anxieux  des  insomnies  et  d’éviter  le  grat¬ 
tage  inconscient  du  demi-sommeil.  Le  gardénal 
et  les  bromures  (s’ils  ne  donnent  pas  de  réaction 
cutanée)  sont  les  plus  indiqués.  Dès  que  l’amélio¬ 
ration  est  sensible,  supprimer  ces  toxiques, 

3®  En  cas  de  dépression  accentuée,  ainsi  que 
l’ont  fait  remarquer  Chêne  et  Sigwald,  l’emploi 
de  toniques  est  souvent  utile.  Parmi  ceux-ci, 
nos  préférences  vont  à  l’acide  phosphorique  et 
aux  préparations'  phosphorées  assimilables. 

Nous  n’insistons  pas  sur  l’importance  d’uné 
alimentation  simple  et  saine  et  d’une  hygiène 
digestive  parfaite. 

4°  Dans  les  formes  graves  avec  idée  de  suicide,, 
il  sera  souvent  nécessaire,  de  réaliser  un  isole¬ 
ment  complet,  mais  temporaire,  en  maison  de 
santé.  Cette  mesure,  associée  à  une  cure  lactée 
intensive  suivant  les  conseils  de  Déj'erine  et  de 
Lortat-Jacob,  donne  des  résultats  surprenants. 

5®  Enfin,  la  valeur  des  cures  hydrominéraks 
n’est  pas  à  démontrer.  Des  stations  qui  joignent 
à  leur  action  climatique  sédative,  la  vertu  de 
leurs  eaux  diurétiques  et  douces  pour  la  peau, 
s’imposent  au  choix  du  praticien.  A  cet  égard, 
se  recommandent  :  Sail-les-Bains,  Saint-Gervais, 

'  La  Bourboule,  et  La  Roche-Posay.  Les  eaux  de 
cette  dernière  station  sont  particulièrement  onc¬ 
tueuses  et  calmantes.  Les  malades  trouvent  d’ail¬ 
leurs  dans  ces  stations  spécialisées,  des  appa¬ 
reils  permettant  un  traitement  local  régulier, 
en  particulier  des  installations  de  douches  filifoi- 
mes: 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  l’obésité. 

D’après  M.  Gilbert  Dreyfus. 


L’obésité  peut  résulter  de  l’hérédité  ou  du 
tempérament  ;  mais  elle  apparaît  plus  encore 
comme  la  résultante  habituelle  de  deux  grands 
facteurs  isolés  ou  associés  :  d’une  part,  l’aug¬ 
mentation  des  recettes  alimentaires  ;  d’autre 
part,  l’insuffisance  des  déperditions  énergé- 
ticjues  et  calorifiques. 

Aussi,  son  traitement  visera-t-il  surtout  à  la 
réduction  alimentaire  par  un  régime  approprié, 
comme  à  l’augmentation  des  dépenses  par  la 
kinésithérapie. 

Régime  alimentaire  :  Les  cures  lactées  exclu¬ 
sives  ou  hydro-lactées,  la  cure  de  Dehave  (lait, 
seul  d’abord,  puis,  lait,  800  gr.,  pain  70  gr.,  sa¬ 
lades  et  fruits  1.000  gr.),  la  cure  de  Bouchard 
(250  gr.  de  lait  et  cinq  œufs,  pris  en  cinq  repas) 
ne  seront  qu’exceptionnellement  appliqués. 

En  fait,  il  est  préférable  d’instituer  un  régime 


en  harmonie  avec  les  habitudes  du  pays,  aussi 
peu  «  anormal  »  et  prohitif  que  possible,  et  dosé 
avec  précision,  au  double  point  de  vue  quantita¬ 
tif  et  qualitatif. 

Les  hydrates  de  carbone,  qui  sont  à  l’origine 
de  87  %  des  graisses  de  l’organisme,  seront  par¬ 
ticulièrement  réduits.  Les  graisses  ne  seront  au¬ 
torisées  qu’en  faible  proportion.  Quant  aux  pro¬ 
téines,  elles  constituent  sans  nul  doute  l’aliment 
le  moins  dangereux,  car  elles  paraissent  difficile¬ 
ment  pouvoir  se  transformer  en  graisses  ;  il  est 
donc  inutile  de  les  restreindre. 

Les  boissons  alcoolisées  sont  à  proscrire  plus 
ou  moins  complètement,  en  raison  de  leur  haute 
valeur  calorigène  et  de  leur  tendance  à  aiguiser 
l’appétit.  Quant  à,  l’eau,  certains  sont  partisans 
du  régime  sec  ;  mais  il  semble  que  la  proscription 
de  l’eau  agisse  au  premier  chef  par  la  restriction 
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alimentaire  qu’elle  entraîne.  Plus  importaiite 
que  la  quantité  ingérée  sont  le  rythme  et  l’ho¬ 
raire  de  l’ingestion.  C’est  plus  particulièrement 
à  jeun  et  en  dehors  des  repas  que  les  boissons 
seront  recommandées,  afin  de  désintoxiquer 
l’organisme,  de  calmer  la  faim  et  d’apaiser  la  soif. 

Pour  ce  qui  est  du  sel,  il  suffit  d’ajouter  4  gr. 
de  sel  par  jour  au  régime  d’un  obèse  pour  entra¬ 
ver  son  amaigrissement  ;  une  alimentation  hypo- 
chlorurée  est  done  formellement  indiquée. 

Âjotitons  qu’il  est  souvent  utile  de  multiplier 
et  de  fractionner  les  repas,  de  fournir  le  maxi¬ 
mum  possible  d’aliments,  lentement  ou  incom¬ 
plètement  assimilables,  formant  gros  volume 
tout  en  étant  doués  d’une  faible  valeur  nutri¬ 
tive  :  les  légumes  verts,  fruits  et  salades  sont  à 
cet  effet  recommandés. 

Marcel  Labbé  utilise  volontiers  le  régime-type 
suivant  : 

Petit  déjeuner  :  Une  tasse  de  thé  avec  :  un 
morceau  de  sucre, 

ou  :  une  cuiller  à  café  de  lait. 

Une  biscotte  de  10  gr. 

Un  œuf  à  la  coque. 

10  heures  (facultatif)  :  250  gr.  de  bouillon  de 
légumes  avec  5  gr.  de  tapioca. 

Déjeuner  :  Hors-d’œuvre  végétal  :  30  gr. 

Viande  dégraissée  :  60  gr.  (pesée  crue.) 

Légumes  verts  :  250  gr.  avec  5  gr.  de  beurre 
ou  salade  crue  :  250  gr.  avec  un  peu  d’huile. 

Fruits  frais  (ou  cuits  non  sucrés) 100  gr. 

Pain  ordinaire  :  50  gr.  ou  Biscottes  :  40  gr. 

Boisson  :  Eau  à  volonté. 

Vin  (facultatif)  :  max.  de  150  gr. 

Goûter  :  Une  tasse  de  thé  avec  10  gr.  de  bis¬ 
cuits  secs. 

Dîner  :  Potage  léger  (250  gr.  de  bouillon  avec 
5  gr.  de  pâtes.  ) 

Viande,  légumes  et  la  suite  comme  au  déjeu- 

Nota.  —  Cuisine  peu  grasse,  peu  épicée,  peu 
salée,  peu  sucrée. 

On  peut  remplacer  60  gr.  de  viande  par  30 
gr.  de  légumes  verts. 

Ce  régime  moyen  (albumines  70  à  75  gr.  ; 
graisses  :  20  à  25  gr.  ;  hydrocarbonés  :  125  à  140 
gr.),  fournit  à  l’organisme  entre  1.000  et  1.200 
calories  ;  il  permet  d’observer  un  amaigrissement 
journalier  de  150  à  300  gr.,  soit  un  kil.  en  trois  à 
sept  jours. 

Physiothérapie  :  Tout  comme  le  massage,  la 
marche  nerendejue  trop  souvent  un  service  illu¬ 
soire,  surtout  aux  citadins  ;  pour  être  active 
il  faut  que,  sans  aller  jusep’au  surmenage,  elle 
suscite  un  effort  véritable  (marche  rapide,  7  km. 
à  l’heure),  marche  prolongée  et  de  durée  crois¬ 
sante.  La  gymnastique  de  chambre,  à  dose  mo¬ 
dérée  et  suffisante,  progressive  et  régulière, pos¬ 
sède  au  contraire  l’avantage  de  faire  transpirer  ; 
de  diminuer  l’adipose,  de  dégager  la  chaleur  et  de 


développer  la  désassimilation.  Les  autres  exer¬ 
cices  ou  sports  sont  moins  faciles  à  doser  ;  mais, 
pratiqués  sans  violence,  ils  peuvent  faire  figure 
d’adjuvants  utiles.  Le  principal  danger  de  la 
kinésithérapie  réside  en  cette  exagération  de 
l’appétit,  cxu’elle  entraîne  si  fréquemment  ; 
aussi,  non  surveillée,  risquerait-elle  d’avoir  un 
effet  opposé. 

La  gymnastique  électrique,  extrêmement  ef¬ 
ficace,  est  particulièrement  indiquée  chez  les 
obèses  impotents,  cardiaques  et  ceux  que  vient 
paralyser  une  insurmontable  paresse  physique. 

L’hydrothérapie  froide  (bains  de  20  minutes  à 
35°  abaissés  jusqu’à  32°;  douches  tièdes  progres¬ 
sivement  refroidies),  de  même  que  la  thermothé¬ 
rapie  (bains  à  40°)  et  les  cures  hydrominérales 
(Brides,  Vittel,  Vichy,  Châtel-Guyon)  peuvent 
être  appliqués  avec  bénéfice. 

Quant  au  traitement  médicamenteux,  il  n’oc¬ 
cupe  qu’une  place  de  second  plan.  L’iode  a  été 
essayé  sans  résultats  appréciables  ;  les  extraits 
hypophysaire,  ovarien,  orchitique  sont  en  géné¬ 
ral  inactifs.  La  poudre  de  thyroïde  —  en  dehors 
bien  entendu  des  obésités  associées  au  myxœ- 
dème  —  est  indiquée  seulement  dans  les  cas  où 
la  mesure  du  métabolisme  basal  permet  d’invo¬ 
quer  un  ralentissement  de  la  nutrition  ;  elle  a 
pour  inconvénient  d’entraîner  de  fortes  déper¬ 
ditions  azotées  ;  elle  est  énergique,  mais  parfois 
dangereuse  ;  ce  ne  peut  être  qu’une  médication 
d’exception,  et  non  prolongée  (1). 

En  résumé,  sans  parler  des  données  spéciales 
tirées  de  l’âge  (enfant  qu’il  convient  d’éle¬ 
ver,  vieillard  à  tares  viscérales  multiples)  de 
l’état  du  cœur  (exercice  modéré  gymnastique' 
électrique),  de  celui  des  reins  (repos  au  lit,  dé¬ 
chloruration,  diurétiexues,  théobromine),  du  tube 
digestif,  des  associations  possibles  avec  la  goutte, 
le  diabète,  la  tuberculose,  il  est  toujours  très  dif¬ 
ficile  de  mener  à  bien  la  cure  des  obèses. 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  d’affirmer  la  guérison  ; 
une  fois  abandonné,  du  médecin,  grandes  sont 
les  chances  que  l’obèse  courre  à  la  rechute. 

Généralement,  on  soumet  d’abord  l’obèse  à  la 
restriction  alimentaire,  puis  à  la  physiothérapie, 
enfin  la  cure  touchant  à  la  fin,  on  augmente  peu 
à  peu  les  albumines  du  régime.  Seules  somt  va¬ 
lables,  durables,  définitives,  les  cures  lentes  et 
progressives,  véritables  cures  d’éducation  ejui 
occasionnent  une  perte  maxima  de  4  à  5  kil.,  puis 
de  12  kil.  environ  par  mois.  Si  chez  certains 
yieillards  on  est  autorisé  à  se  contenter  d’un 
traitement  incomplet,  l’obèse  jeune,  au  con¬ 
traire,  peut  et  doit  être  finalement  ramené  au 
poids  que  pèse  un  adulte  normal  de  la  môme 
taille  que  lui. 

G.  F. 


(U  Gilbert  Dreyfus.  —  La  Prciliniic  médicale  Irait- 
çaise,  avril  1929  A, 
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Xj^Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Prurit  brightique  et  cure  hydrominérale  de  Saint- 
Nectaire. 

Le  Dr  J.  J.  Sérane  étudie  le  prurit  d’origine 
rénale,  considéré  du  triple  point  de  vue  de  la 
clinique  thermale  de  Saint-Nectaire,  de  sa  pa¬ 
thogénie  et  de  son  traitement  hydrominéral. 

En  règle  très  générale  le  prurit  ne  mérite  pas 
de  figurer  parmi  les  symptômes  les  plus  cons¬ 
tants  permettant  de  faire  le  diagnostic  précoce 
d’une  névrite  urémigène.  Il  semble  accompagner 
de  préférence  les  formes  avec  rétention  azotée 
élevée  et  le  plus  souvent  progressives  ;  sa  pro¬ 
portion  est  en  moyenne  de  3,3  %. 

Le  siège  des  démangeaisons  est  variable,  le 
plus  fréquemment  au  tronc  ;  celles-ci  se  mani¬ 
festent  par  poussées. 

Le  trouble  morbide  primitif,  qui  conditionne 
essentiellement  cette  variété  de  prurit,  c’est 
l’azotémie,  ce  terme  d’azotémie  étant  pris  ici 
dans  son  acception  la  plus  large  et  comprenant 
les  modifications,  même  les  plus  minimes,  du 
fonctionnement  rénal  à  l’égard  de  l’excrétion 
azotée,  qui  peuvent  se  manifester  avant  toute 
augmentation  du  chiffre  de  l’urée  du  sang. 

Par  contre,  les  manifestations  névropathi¬ 
ques,  les  troubles  hépatiques,  les  perturbations 
nutritives  d’origine  goutteuse,  les  phénomènes 
anaphylactiques,  les  troubles  endocriniens  com¬ 
me  les  phénomènes  sympathiques  et  circulatoires, 
qui  en  dérivent,  ne  jouent  dans  le  prurit  rénal 
qu’un  rôle  de  second  plan. 

Le  traitement  hydrominéral  n’est  pas,  dans 
l’ensemble,  différent  de  celui  qui  est  suivi  par 
les  autres  néphrétiques  ne  présentant  pas  .de 
manifestations  prurigineuses  ;  on  y  adjoint  seu¬ 
lement  un  traitement  externe  sous  forme  de 
bains  carbo-gazeux,  ou  de  bains  à  eau  cou- 
.rante  avec  douche  sous-marine,  combinés  avec 
les  affusions  lombaires  hyperthermales,  qui 
prôduisent  des  effets  si  remarquables  sur  le 
fonctionnement  rénal.  Dans  l’établissement  du 
régime  alimentaire  on  interdit,  en  particulier, 
l’usage  de  certains  aliments  comme  les  viandes 
blanches  et  les  œufs,  qui  ont  des  effets  prurigènes 
reconnus  ;  l’auteur  s’abstient  enfin  de  toute 
thérapeutique  médicamenteuse  en  raison  de 
l’état  du  rein. 

La  cure  hydrominérale  de  Saint-Nectaire  ainsi 
comprise  a  donné  des  résultats,  dans  l’ensemble, 
très  favorables.  Chez  35  malades,  20  fois  le  pru¬ 
rit  a  disparu  au  cours  même  du  traitement,  et 
10  fois  on  a  noté  une  très  notable  amélioration. 


la  cure  étant  restée  sans  effet  dans  5  cas.  (Le 
Bulletin  médical,  n»  16,  1930). 

Les  applications  cliniques  des  ondes  galvaniques 
à  longues  périodes. 

Le  Dr  A.  Laquerriêre  a  créé  les  ondes  gal¬ 
vaniques  alternatives  à  longues  périodes  avec 
l’intention  de  leur  demander  des  actions  gym¬ 
nastiques  pour  les  muscles  dégénérés  et  des 
actions  trophiques.  Son  expérience  lui  permet 
d’affirmer  que  l’on  obtient  avec  les  ondes  des 
actions  trophiques,  soit  locales,  soit  générales, 
bien  supérieures  à  celles  données  d’une  part  par 
le  métronome,  d’autre  part  par  le  courant 
constant. 

Leur  action  musculaire  est  particulièrement 
remarquable  sur  la  paroi  abdominale  :  chez  les 
malades  ayant  une  sangle  abdominale  déficiente, 
les  ondes,  sans  déterminer  de  contractions  des 
fibres  striées,  rendent  à  cette  sangle  sa  tonicité. 

Enfin,  ces  ondes  semblent  exercer  des  effets 
remarquables  sur  l’état  général  ;  ce  côté  de  la 
question  mérite  d’être  étudié,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  traitement  de  l’obésité  et  des 
maladies  de  la  nutrition.  (Journal  de  radiologie 
et  à’électrologie,  mars  1930.) 

Surl’émanothéra  piegynécologique  d’Ax-les-Thermes. 

Le  D'  J.  Girard  entend  par  «  émanothérapie 
gynécologique  »  d’Ax-les-Thermes une  méthode 
de  traitement,  qui  consiste  dans  la  projec¬ 
tion  sur  la  muqueuse  utéro-vaginale  de  gaz  ra¬ 
dio-actifs,  émanés  des  sources-sulfureuses  hyper- 
thermales.  Son  application  est  facile,  et  n’a 
pas  les  inconvénients  des  boues,  qui  provoquent 
quelquefois  des  exulcérations  de  l’épithélium. 
C’est  une  méthode,  qui  complète  les  pratiques 
anciennes  de  la  crénothérapie  gynécologique 
en  récupérant  et  utilisant  avec  méthode  la 
radio-activité  des  gaz  thermaux  ;  elle  donne 
ainsi  la  possibilité  d’utiliser  à  la  fois  les  qualités 
des  eaux  et  les  qualités  des  gaz  :  sulfuration  et 
radio-activité  totales.  (Progrès  médical,  24  mai 
1930.) 

Crénothérapie  des  syndromes  entérohépatiques, 

Le  Dr  F.  Baraduc  (de  Châtel-Guyon),  après 
quelques  indications  générales,  passe  en  revue 
les  stations  thermales  et  leur  action  :  ■  Châtel- 
Guyon,  Brides,  Vichy,  Evian,  Vittel,  Contrexé- 
ville,  etc.  ;  puis  il  étudie  les  cures  associées  et 
alternées. 
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Quant  à  la,  pratique  thermale  et  aux  modes  de 
traitement,  les  malades  en  vue  sont,  dit-il, 
pour  la  plupart,  essentiellement  fragiles.  Les 
typhlo-cholécystiques,  les  colo-lithiasiques,  les 
bilio-colitiques  parasitaires,  les  entéro-hépato- 
rénaux  exigent  une  surveillance  attentive  et  un 
traitement  thermal  prudent. 

La  boisson,  principal  traitement,  sera  tou¬ 
jours  administrée  à  doses  très  modérées,  frac¬ 
tionnées,  espacées,  particulièrement  à  Châtel- 
Guyon  et  à  Vichy.  Dans  les  stations  de  diurèse 
(Evian,  Vittel,  Contrexéville),  où  les  doses  sont 
nécessairement  plus  élevées,  on  agira  quand 
même  prudemment,  et  on  utilisera  surtout  le  cli- 
nostatisme,  qui  permet  unè  action  meilleure 
avec  des  doses  plus  faibles. 

Dans  les  stations  intcstino-hépatiques,  on 
n’oubliera  pas  de  veiller  de  très  près  à  la  diu¬ 
rèse  chez  les  entéro-rénaux,  et  de  la  compléter 
au  besoin  par  des  doses  d’eau  de  lavage  prises  en 
dehors  du  traitement  proprement  dit.  Par  contre, 
dans  les  stations  de  diurèse,  on  surveillera  les 
fonctions  intestinales,  en  les  assurant  par  la  dié¬ 
tétique  et  les  moyens  médicamenteux  mécani¬ 
ques  et  non  irritants. 

La  balnéation  chaude  est  un  très  utile  adju¬ 
vant  de  la  cure  de  boisson.  Certains  malades  dé¬ 
primés  pourront  même  se  trouver  bien  des  bains 
à  eau  courante  à  température  modérée  et  légè¬ 
rement  carbo-gazeux  de  Cliâtel-Guyon.  Mais  les 
plus  grands  services  seront  rendus  par  les  appli¬ 
cations  abdominales  chaudes  et  en  particulier 
par  les  cataplasmes  de  boues  végéto-minérales 
de  Châtcl-Guyon,  utilisés  aussi  à  Vittel,  donnés 
soit  dans  le  bain,  soit  à  sec,  et  qui  déterminent 
une  bonne  décongestion  et  une  sédation  mani¬ 
feste. 

On  sera  très  prudent  avec  la  douche  abdomi¬ 
nale  sous-marine,  qui  sera  réservée  aux  atones  ou 
aux  spasmodiques  légers  et  surtout  aux  non-dou- 
loiireux.  On  lui  préférera  le  plus  souvent  la  dou¬ 
che  horizontale,  douche  couchée,  douche  baveuse. 

Plus  encore  que  chez  les  autres  malades,  les 
irrigations  intestinales  ne  seront  •  employées 
ciu’avce  une  très  grande  circonspection.  Le  plus 
souvent,  si  on  les  juge  nécessaires,  soit  pour  dé¬ 
barrasser  l’intestin,  soit  pour  agir  sur  la  mu¬ 
queuse,  on  leur  préférera  les  goutte  à  goutte  rec¬ 
taux,  tels  cju’ils  sont  employés  à  Cbâtel-Guyon. 

On  se  gardera,  en  généra],  du  massage  et  de  la 
mécanothérapie,  qui  seront  réservés  aux  atones 
digestifs.  Par  contre,  la  diathermie,  les  applica¬ 
tions  de  rayons  infra-rouges  ou  jaunes  seront 
utilement  employés  chez  les  douloureux  qui 
présenteront  pendant  la  cure  de  trop  vives  réac¬ 
tions  coliques  ou  vésiculaires. 

Le  régime  et  le  repos  seront  bien  réglés  pen¬ 
dant  et  après  la  cure.  Un  séjour  à  la  campagne, 
à  la  montagne  surtout  ou  à  la  demi-montagne, 
sera  très  recommandé.  A  ce  propos,  on  pourra 


même,  si  deux  cures  conjuguées  sont  nécessaires, 
faire  en  sorte  que  lasecondenesoit  qu’une  cure  de 
boisson  et  de  repos,  et  réserver  pour  la  première 
les  pratiques  externes. 

C’est  ainsi,  qu’en  surveillant  et  en  réglant 
étroitement  les  cures,  on  arrivera  à  obtenir  les 
bons  résultats  que  l’on  doit  attendre  de  la  créno- 
thérapie  chez  des  malades  complexes,  qui  ne  sont 
améliorés  que  plus  difficilement,  plus  lentement 
et  souvent  d’une  manière  insuffisante  par  les  mé¬ 
dications  habituelles.  (Le  Journal  médical  fran¬ 
çais,  mars  1930). 

Influence  de  la  sueur  rur  la  nutrition. 

En  recourant  systématiquement  à  la  suda¬ 
tion  provoquée  par  le  mouvement,  on  obtient 
dans  le  traitement  des  maladies  de  la  nutrition 
des  résultats  si  décisifs  dans  nombre  de  cas  dé¬ 
sespérés,  que  l’importance  des  fonctions  de  la 
peau  dans  le  maintien  et  le  réta|llissement  de  la 
santé  apparaît  comme  étant  primordiale.  Bien 
plus,  ces  fonctions  sont  dans  des  rapports  telle¬ 
ment  étroits  avec  celles  de  tous  les  autres  orga¬ 
nes  qu’on  ne  peut  concevoir,  dit  le  D''  M. 
Bgigey,  un  état  de  nutrition  vraiment  en 
équilibre  sans  la  participation  incessante  de  la 
fonction  sudorale.  Cet  auteur  a  entrepris  des  re¬ 
cherches  qualitatives  sur  la  composition  de  la 
sueur,  en  particulier  chez  les  malades  atteints 
de  goutte  et  d’insuffisance  hépatique  ou  rénale 
soumis  conjointement  à  la  cure  de  boisson  par 
l’eau  de  Vittel  et  à  l’exercice.  D’une  manière 
générale,  mais  avec  des  variations  importantes, 
la  sueur  des  goutteux  contient  une  quantité 
élevée  d’ammoniaque,  de  phosphate  et  d’urée  ; 
les  sels  ammoniacaux  proviennent,  sans  doute, 
de  la  décomposition  de  l’urée  éliminée  en  abon¬ 
dance. 

Nombreux  sont  les  goutteux,  les  diabétiques, 
les  rhumatisants  chroniques,  les  malades  rele¬ 
vant  de  troubles  nutritifs  imputables  à  l’in¬ 
suffisance  liépato-rénale,  qui  sont  journellement 
améliorés  par  la  sudation  provoquée. 

On  peut  provoquer  la  sudation  soit  par  l’étuve 
ou  le  vaporarium,  soit  par  la  mai'cheà  bonne 
allure,  ou  par  d’autres  exereiees  modérés,  bien 
adaptes  aux  possibilités  physiologiques  et  aux 
forces  de  ehacun.  L’étuve  déshydrate,  mais 
l’exercice  modéré  désintoxique.  {Gaz.  hebd.  des 
Sciences  méd.  de  Bordeaux,  23  mars  1930.) 

Injection  intrabronchique  de  lipiodol  chez  l’enfant 

au  moyen  d’une  nouvelle  technique. 

M.  Armand-Delille  et  Leunda  font  con¬ 
naître  une  instrumentation  fort  simple,  qui  per.^ 
met  au  médecin  de  pratiquer  i’injection  intrar 
bronchique  de  lipiodol  par  la  voie  naturelle, 
même  chez  un  nourrisson  de  quelques  mois  (voié 
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supraglottique,  voie  transglottique)  ;  ils  décri¬ 
vent  avec  détails  leur  technique. 

Les  indications  de  cette  méthode  sont  ;  les  cas 
où  l’on  soupçonne  une  dilatation  bronchique  ; 
les  cas  de  toux  chronique,  avec  bronchites  réci¬ 
divantes,  avec  persistance  de  râles  et  de  gargouil¬ 
lements  aux  bases  ;  ceux  de  bronchite  limitée 
ou  de  caverne  superflcielle  (sans  bacilles  de  Koch 
décélés)  ;  les  déviations  trachéales  en  rapport 
avec  une  tuberculose  pulmonaire  à  évolution 
fibreuse  ;  les  rapports  d’une  caverne  tubercu¬ 
leuse,  dont  on  veut  déterminer  l’étendue,  soit 
avant,  soit  pendant  le  traitement  par  le  pneu¬ 
mothorax  artificiel.  {La  Presse  médicale,  15  mars 
1930.) 

Le  pouls  alternant.  Sa  fréquence.  Ses  caractères 
cliniques. 

D’après  le  prof,  agrégé  C.Lian,  on  dit  que  le  pouls 
est  alternant,  lorsque  les  pulsations  artérielles  se 
succèdent  alternativement,  une  pulsation  forte, 
une  pulsation  faible,  une  pulsation  forte,  une 
pulsation  faible,  et  que  ces  pulsations  artérielles 
inégales  sont  cependant  commandées  par  des 
systoles  ventriculaires,  qui  sont  nettement  régu-_ 
lières,  nettement  équidistantes.  Il  y  a  donc  là  une 
opposition  très  franche  entre  la  régularité  des 
contractions  cardiaques  et  l’inégalité  des  pulsa¬ 
tions  artérielles,  qui  se  succèdent  alternative¬ 
ment,  une  forte,  une  faible. 

Considéré  comme  une  curiosité  clinique,  le 
pouls  alternant  n’a  pris  véritablement  une  place 
importante  qu’après  l’introduction  de  la  méthode 
auscultatoire  pour  la  mesure  de  la  pression  arté¬ 
rielle. 

Le  pouls  alternant  doit  être  recherché  avec  une 
grande  attention  ;  au  moment  où  le  brassard 
brachial,  gonflé  comme  d’habitude  à  un  chiffre 
supérieur  à  la  pression  maxima  artérielle,  puis 
dégonflé  par  petits  à-coups,  permet  de  percevoir 
le  bruit  artériel,  grâce  à  une  attention  très  ten¬ 
due,  on  remarque  que  les  bruits  artériels  sont 
relativement  lointains  les  uns  par  rapport  aux 
autres  ;  puis  on  se  rend  compte  qu’en  réalité,  on 
ne  perçoit  qu’un  bruit  artériel  sur  deux,  et  que 
c’est  celui  qui  correspond  à  la  pulsation  forte. 
En  descendant  ensuite  la  pression  d’un  ou  de 
deux  centimètres  de  mercure,  on  perçoit  tous 
les  bruits  artériels,  mais  alternativement,  l’un 
fort,  l’autre  faible  ;  puis,  si  l’on  arrive  à  3  ou  4 
cent,  de  la  pression  maxima,  au  voisinage  de  la 
pression  minima,  tous  les  bruits  artériels  re¬ 
prennent  leur  égalité  d’intensité.  Cètte  méthode 
de  recherche  est  la  meilleure  et  la  plus  sûre  ;  on 
peut  aussi  la  remplacer  par  la  méthode  oscillo- 
métrique,  ou  la  technique  palpatoire,  ou  bien 
encore  associer  les  trois  méthodes. 

L’existence  d’un  pouls  alternant  montre  d’une 
façon  formelle  et  indiscutable  l’existence  d’une 


mauvaise  adaptation  du  cœur  aux  résistances 
périphériques,  l’existence  d’un  cœur  qui  n’est 
pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  qui  ne  se  comporte 
pas  comme  un  cœur  sain  en  face  de  résistances 
qu’il  n’arrive  pas  à  vaincre. 

Dans  90  %  des  cas,  on  trouve  le  pouls  alter¬ 
nant  chez  des  sujets  qui  sont  des  hypertendus, 
avec  ou  sans  néphrite,  avec  ou  sans  insuffisance 
aortique,  et  cj[ui  présentent  en  même  temps  des 
signes  d’insuffisance  cardiaque.  {L’ Hôpital, 
février  1930,  A  et  B.,  avril  1930- A.) 

Les  syphilis  novarséno-résistantes  ;  étude  clinique 
et  pathologique  ;  déductions  pratiques. 

La  pathogénie  de  l’arséno-résistance  est  cer¬ 
tainement  complexe.  La  question  degré  d’acti¬ 
vité  du  médicament,  indiscutable,  étant  mise  à 
part,  il  paraît  à  MM.  J.  Nicolas,  J.  LACAssAGNEet 
R.  Froment  exister  un  moyen  simple  de  savoir 
s’il  faut,  dans  un  cas  donné  d’arséilo-résis- 
tance,  incriminer  le  tréponème  en  cause  ou  l’or¬ 
ganisme  du  malade:  c’est  d’étudier  systématique¬ 
ment,  et  toutes  les  fois  que  pareille  étude  est  pos¬ 
sible,  comment  se  comporte  la  syphilis  du  conta¬ 
gionnant  et  celle  du  contagionné. 

Si  l’arséno-résistance  est  fréquente,  il  ne  faut 
pas  pour  cela  abandonner  les  arséno-benzols,  sur¬ 
tout  pendant  la  cure  d’attaque  ;  il  faut  simple¬ 
ment  surveiller  de  près  l’action  de  la  thérapeuti¬ 
que,  afin  de  la  modifier,  dès  qu’elle  s’avère  inef¬ 
ficace  ou  seulement  d’efficacité  douteuse. 

Si  une  syphilis  n’est  pas  franchement  et  pro¬ 
gressivement  améliorée  par  des  doses  faites  à  des 
intervalles  judicieux  et  allant  croissant  jusqu’à 
0  gr.  90  (ou  à  la  rigueur  jusqu’à  1  gr.  05  chez 
l’homme),  c’est  qu’elle  est  «  résistante  ».  Plutôt 
que  d’atteindre  des  doses  de  91 4,  qui  pourraient 
être  dangereuses,  et  qui,  malgré  tout,  ne  seraient 
pas  très  actives,  bien  mieux  vaut  faire  usage  du 
bismuth,  qui.  à  des  doses  infiniment  plus  fai¬ 
bles,  inofîensives,  donnera  presque  toujours, 
dans  ces  cas,  des  résultats  fort  supérieurs. 

Dans  la  majorité  des  cas  de  syphilis  évolutive, 
l’arséno-benzol  est  toujours  indiqué,  sous  condi¬ 
tion  de  surveillance  attentive  du  malade,  et  de 
changement  de  thérapeutique,  si  celle-ci  s’avère 
inefficace. 

Les  auteurs  insistent  encore  : 

1°  Sur  les  difficultés  de  diagnostic  dont  peut 
être  responsable  l’arséno-résistance.  11  s’agit, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  de  malades  chez 
qui  l’on  hésite,  à  propos  d’une  ulcération  de  la 
langue,  de  la  lèvre  ou  de  la  verge,  par  exemple, 
entre  le  diagnostic  de  syphilis  et  celui  de  cancer. 
On  compte  sur  le  traitement  par  le  novarséno- 
benzol  pour  aider  au  diagnostic.  Ce  traitement 
d’épreuve  n’a  pas  d’action  nette  ;  on  se  croit  au¬ 
torisé  à  éliminer  le  diagnostic  de  syphilis  ;  or,  il 
s’agit  simplement  d’une  syphilis  arséno-résis- 
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tante.  Il  suffît  d’être  prévenu  de  cette  cause  d’er¬ 
reur  pour  l’éviter  à  l’occasion. 

2“  Sur  le  rôle  possible  de  cette  arséno-résistance 
dans  la  recrudescence  actuellement  constatée  de 
la  syphilis.  La  chose  n’est  pas  impossible.  Il 
faut  aussi  se  rappeler  cfu’un  malade,  venant  de 


recevoir  une  série  d’injecticr.s,  n’est  pas  guéiide 
sa  syphilis,  et  qu’il  n’est  même  pas,  au  lendemain 
de  son  traitement,  à  l’abri  d’accidents  conta¬ 
gieux.  Malades'  et  médecins  doivent  dcnc  re¬ 
doubler  d’attention.  (La  Presse  ir.édicale  16  avril 
1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Lysats-vaceins  pyocyaniques  en  thérapeutique 
médico-chirurgicale . 

(MM.  Lejabs,  Bezançon,  Brocq  et  Duchon.^ 
Académie  de  médecine  ;  10-6-1930.) 

■  MM.  Lejars,  Besançon,  Brocq  et  Duchon  réu¬ 
nissant  dans  cette  collaboration  leurs  compétences 
respectives,  médicale,  chirurgicale  et  bactériologique, 
ont  étudié  l’action  des  lysats-vaccins  pyocyaniques 
dans  la  thérapeutique  de  certaines  infections  médico- 
chirurgicales  à  streptocoques  et  à  staphylocoques. 

Que  sont,  d’abord,  ces  lysats-vaccins  pyocyani¬ 
ques^?  On  sait  que  trois  méthodes  différentes  prési¬ 
dent  à  la  préparation  des  vaccins  bactériens  :  1°  le 
procédé  de  Wright  qui  cherche  à  obtenir  des  corps 
bactériens  peu  modifiés,  en  utilisant  des  cultures 
microbiennes  stérilisées,  par  la  chaleur  à  60», 
l’éther,  l’iode,  etc.  ;  2°  le  procédé  du  professeur 
Delbet  qui  emploie  des  cultures  vieillies  (d’un  mois), 
c’est-à-dire  renfermant  outre  les  produits  de  sécré¬ 
tion  des  microbes,  les  corps  microbiens  plus  ou  moins 
désintégrés  ;  3“  la  méthode  des  filtrats  qui  filtre  des 
cultures  vieillies  sans  chauffer,  et  donne  ainsi  les  pro¬ 
duits  de  sécrétion  ou  de  désintégration  microbienne 
séparés  des  corps  microbiens. 

Les  lysats-vaccins  dérivent  de  cette  troisième  mé¬ 
thode.  Les  lysats-vaccins  de  Duchon  ont  ceci  de  spé¬ 
cial  que  la  lyse  microbienne  y  est  obtenue  par  l’addi¬ 
tion  de  bacille  pyocyanique,  ce  bacille  ayant  la  pro 
priété  d’entraver  le  développeinent  des  microbes  qui 
lui  sont  associés. 

Les  auteurs  ont  traité  par  des  lysats-vaccins  de  ce 
genre  (à  staphylocoques  et  à  streptocoques) ,  soit  à  la 
clinique  chirurgicale,  soit  à  la  clinique  médicale  de 
l’hôpital  Saint- Antoine,  près  de  130  cas  d’affections 
diverses  :  lymphangites,  adéno-phlegmons,  panaris, 
anthrax,  abcès  du  sein,  pleurésies  purulentes,  etc.  Ils 
en  ont  obtenu  de  bons  résultats  ;  résorption  sponta¬ 
née  d’abcès,  influence  rapide  sur  les  lymphangites, 
rôle  complémentaire  très  appréciable  lorsque  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  est  nécessaire.  Les  injection^ 
sont  bien  tolérées,  au  point  de  vue  local  et  général. 
Biles  ne  donnent  lieu  à  aucun  phénomène  de  choc. 

L’examen  médical  des  chauffeurs. 

(M.  Georges  Hayem.  —  Académie  de  médecine  ; 

17-6-1930.) 

M.  Hayem  rappelle  un  vœu  déjà  ancien  de  l’Aca¬ 


démie  en  faveur  d’un  examen  médical  des  chauffeurs, 
dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  d’auto. 

—  M.  Claude  fait  remarquer  qu’en  raison  du  très 
grand  nombre  de  permis  de  conduire  délivrés  chaque 
année,  il  y  aurait  peut  être  une  difficulté  matérielle  à 
exiger  un  certificat  médical  de  tous  les  chauffeurs.  Il 
préférerait  rendre  cet  examen  et  ce  certificat  obliga¬ 
toires  seulement  pour  les  conducteurs  ayant  eu  un 
accident. 

—  M.  Guillain  estime  qu’un  examen  médical  de 
tous  les  chauffeurs  d’automobiles  serait  possible  si 
l’on  n’envisageait  que  les  tares  importantes,  les  plus 
évidentes. 

L’alimentation  de  la  jeunesse. 

(M.  Lesné.  —  Académie  de  médecine  ;  3-6-1930.) 

M.  Lesné  présente  un  rapport  relatif  aux  vœux 
soumis  fftr  Mme  Moll-Weiss  à  l’Académie,  concernant 
l’alimentation  de  la  jeunesse  française.  L’Académie 
adopte  ces  vœux  enleurdonant  la  formule  suivante  : 

«  Qu’il  soit  constitué  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique  une  Commission  de  l’alimentation  ration¬ 
nelle  de  la  jeunesse  et  qui  aura  pour  tâche  : 

a)  De  faire  connaître  dans  toutes  les  institutions 
scolaires  les  règles  aujourd’hui  bien  établie  par  les 
physiologistes  et  les  médecins  d’une  ration  alimen¬ 
taire  exactement  adaptée  aux  diverses  conditions 
des  enfants  et  des  adolescents  ■ 

b)  D’insister  sur  les  particularités  de  conservation, 
de  préparations  et  de  présentation  des  aliments.  » 

Action  pharmacodynamique  des  mitragyna  africains. 
(MM.  Em.  Perrot,  Raymond-Hamet  et  Larriex. 

—  Académie  de  médecine  ;  3-6-1930.) 

Les  Mitragyna  africains  sont  des  rubiacés  présen¬ 
tant  quelques  analogies  avec  les  quinquinas.  Les  au¬ 
teurs  en  ont  retiré  des  alcaloïdes  ayant  pour  propriété 
pharmacodynamique  d’être  sympathico-paralysants. 
Les  agents  de  cet  ordre  étant  peu  nombreux  (alca¬ 
loïdes  de  l’ergot  et  du  yohimbe),  on  peut  espérer 
trouver  dans  les  Mitragyna  un  médicament  utilisable 
pour  le  traitement  des  hypersympathicotonies. 

Delà  vésiculographie. 

(M.  R  Le  Fur.  • —  Soc.  des  Chirurgiens  de  Pans  ; 

10  1-1930). 

La  vésiculographie  (examen  radiographique  apr 
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injection  de  substance  opaque  dans  les  vésicules 
séminales)  permet  de  fixer  l’anatomie  normale  et  pa¬ 
thologique  des  vésicules  séminales. 

Elle  montre  que  ces  organes  ne  sont  pas  des  réser¬ 
voirs  selon  la  donnée  classique,  mais  des  tubes  plu¬ 
sieurs  fois  contournés  sur  eux-mêmes.  Elle  permet 
aussi  de  connaître  la  physiologie,  l’évacuation,  l’état 
de  paresse  et  de  rétention  des  vésicules.  Elle  a,  en 
outre,  des  applications  diagnostiques  et  thérapeuti¬ 
ques. 

Comme  technique,  l’auteur  recommande  la  voie 
haute,  c’est-à-dire  la  ponction  du  canal  déférent  et 
l’injection  dans  ce  canal  de  substance  opaque  (iodure 
de  sodium,  collargol  et  lipiodol,  la  préférence  allant  à 
ce  dernier) . 

Les  troubles  de  motricité  de  la  vésicule  sont  dénon¬ 
cés  par  la  radio  prise  après  éjaculation.  Une  vésicule 
ayant  reçu  du  lipiodol  qui  en  renferme  encore  après 
éjaculation  sera  considérée  comme  parésiée,  malade. 
On  pratiquera  également  la  vésiculographie  dans  les 
vésiculites  chroniques  (le  lipiodol  agit  d’ailleurs  pour 
assurer  une  désinfection  thérapeutique  de  l’organe) , 
dans  les  tumeurs  de  la  vésicule  (déformations),  les 
strictures  et  obstructions  de  cet  organe  (que  l’on  peut 
ainsi  préciser) . 

Sur  un  perfectionnement  nouveau  pour  la  prise  des 
stéréoradiographies . 

(MM.  Ch.  Guilbert  et  L.  Livet.  —  Académie  des 
Sciences  ;  7-7-1930.) 

Note  présentée  par  M.  de  Broglie. 

Le  procédé  usuel  de  stéréoradiographie  consiste  à 
prendre  deux  clichés  du  môme  objet  avec  un  décalage 
de  l’ampoule,  qui  équivaut  généralement  au  dixième 
de  la  distance  du  foyer  des  rayons  à  la  plaque. 

Ce  procédé  a,  dans  la  pratique,  le  désagrément 
d’exiger  le  déplacement  très  rapide  d’une  ampoule 
fragile,  ou  d’obliger  à  employer  deux  ampoules  légè¬ 
rement  écartées  et  fonctionnant  l’une  après  l’autre. 
On  peut  arriver  à  un  résultat  identique  pour  l’ob¬ 
tention  des  clichés  en  faisant  tourner  à  droite  et  à 
gauche  l’objet  à  radiographier,  ainsi  que  la  plaque 
photographique,  d’un  angle  correspondant  à  la  moi¬ 
tié  du  décalage  habituel  (soit  moins  de  deux  degrés 
et  demi). 

L’ampoule  reste  immobile,  le  matériel  ordinaire  de 
la  radiographie  peut  être  utilisé  ;  la  prise  des  clichés 
est  faite  sur  une  plate-forme  tournante,  indépen¬ 
dante  des  châssis  d’examen,  ou  sur  la  table  pivotante 
sur  laquelle  est  fixé  le  sujet  à  photographier  et  qui 
comprend  le  dispositif  d’escamotage  des  plaques  et  le 
contact  des  relais  électriques  commandant  l’appareil. 
La  rotation  angulaire  de  tout  le  système  est  minime, 
le  déplacement  linéaire  extrême  de  la  partie  pivo¬ 
tante  n’atteint  pa.s  deux  centimètres  de  part  et  d’au¬ 
tre.  De  plus,  le  déplacement  angulaire  reste  constant, 
quelle  que  soit  la  distance,  ce  qui  offre  encore  un 
avantage  par  rapport  à  la  technique  habituelle. 


Ce  procédé  de  prises  de  clichés  est  une  réalisation  1 
nouvelle  qui  comporte  de  nombreux  avantages  et 
peut  permettre  de  généraliser  un  moyen  encore  ex¬ 
ceptionnel  d’investigation  radiologique. 

P.  L. 

La  pseudo-cocaïne  droite  pour  faciliter  le  sevragedes 
cocaïnomanes. 

(MM.  F.  Mercier  et  Grouchmann.  —  Soc.  de  théra-- 
peutique  de  Paris  ;  12-2-1930.) 

Des  études  et  des  observations  cliniques  recueil¬ 
lies  par  les  auteurs,  il  résulte  que  : 

1°  La  pseudo-cocaïne  droite  semble  dépourvue  de 
pouvoir  stupéfiant.  Dès  qu’on  substitue  ce  nouvel 
anesthésique  local  à  la  cocaïne  ordinaire,  on  note,  en 
effet,  la  disparition  des  symptômes  caractéristiques 
de  l’intoxication  cocaïnique  chronique  :  angoisses, 
anxiété,  hallucinations  visuelles,  aboulie,  etc.  D’au¬ 
tre  part,  la  pseudc-cocaïne  droite  employée  en  dehors 
de  la  cure  de  désintoxication  ne  produit  ni  euphorie, 
ni  excitation.  On  peut  enfin  en  cesser  l’administration 
après  plusieurs  jours  de  traitement,  sans  inconvé¬ 
nient  ;  elle  n’engendre  ni  accoutumance,  ni  état  de 
besoin  ;  » 

2°  Le  chlorhydrate  de  pseudo-cocaïne  droite  peut 
être  utilement  employé  pendant  le  sevrage  des  co¬ 
caïnomanes.  Dans  les  cas  les  moins  favorables,  la 
pseudo-cocaïne  droite  permet  de  diminuer  progres¬ 
sivement  la  dose  quotidienne  de  cocaïne,  puis  de  sup¬ 
primer  complètement  celle-ci,  suppression  qui  peut 
être  faite  tout  de  suite  dans  les  cas  favorables.  Ni  la 
substitution  de  la  pseudo-cocaïne  droite  à  la  cocaïne 
ordinaire,  ni  généralement  la  suppression  de  cette 
pseudo-cocaïne  ne  s’accompagnent  de  phénomènes 
pénibles  du  sevrage  :  diarrhée,  inappétence,  trans¬ 
pirations,  troubles  nerveux. 

Il  n’est  donc  pas  téméraire  de  penser  que,  lorsque 
des  essais  nombreux  d’anesthésie  locale  clinique 
auront  été  effectués,  et  auront  confirmé  les  résultats 
expérimentaux  très  favorables  signalés,  le  chlorhy¬ 
drate  de  pseudo-cocaïne  droite  occupera  une  place 
très  importante  parmi  les  anesthésiques  locaux  et  se 
substituera  peu  à  peu  à  son  isomère  le  chlorhydrate 
de  cocaïne  officinal. 

L’hydrothérapie  dans  le  traitement 
des  psyohoné-vrosés. 

(M.  R.  Dubois  de  Saujon.  —  Soc.  de  thérapeutique 
de  Paris  ;  12-2-1930.) 

M.  Laignel-Lavastine  a  attiré  l’attention  sur  l’exis¬ 
tence  de  perturbations  physiques  chez  les  psychoné¬ 
vrosés  ;  l’auteur  insiste  sur  le  rôle  important  que 
jouent,  à  côté  des  médications  internes,  les  traite¬ 
ments  physiques,  capables  de  modifier  l’état  général, 
l’état  viscéral  et  l’état  nerveux  de  ces  malades.  Au 
premier  rang  des  agents  physiques,  il  faut  placer 
l’hydrothérapie,  car  les  applications  hydrothérapi¬ 
ques  bien  maniées  sont  un  des  meilleurs  moyens  de 
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combattre  nombre  de  troubles,  et,  en  particulier 
ceux  de  la  zone  nerveuse,  de  la  zone  endocrinienne  et 
delà  zone  viscérale. 

D’ailleurs,  on  peut  varier  les  réactions  produites 
non  seulement  suivant  la  température  de  l’eau  utili¬ 
sée,  mais  encore  suivant  le  mode  d’application  et  Jie 
localisation  :  bain,  demi-bains,  ablution,  compresses, 
douche  générale  ou  localisée. 

Mais,  si  l’on  veut  obtenjp  le  maximum  de  résultats, 
il  faut  une  certaine  méttiode  et  certaines  conditions. 

Il  faut  que  le  malade  s’éloigne  de  son  milieu  habi¬ 
tuel  et  se  mette  au  repos  loin  de  ses  soucis  et  de  ses 
tracas  quotidiens,  pour  pouvoir  suivre  un  régime  de 
vie  et  un  régime  alimentaire  appropriés  à  son  état  et 
à  son  traitement  ;  il  faut  qu’il  soit  en  villégiature 
libre,  bien  préférable  au  séjour  dans  une  maison  de 
santé,  car  il  peut  ainsi  trouver  le  moyen  de  s’instal¬ 
ler  dans  les  conditions  morales'et  matérielles  de  son 
choix.  Ce  fait  favorise  considérablement  le  résultat 
de  la  cure  chez  les  névrosés. 

Il  faut  enfin,  et  c’e’st  là  un  point  très  important, 
que  l’hydrothérapie  soit  donnée  par  le  médecin  lui- 
même.  Car  le  médecin  peut  vraiment  seul,  chez  de 
tels  malades  éminemment  sensibles,  obtenir  de  l’hy¬ 
drothérapie  tout  ce  qu’elle  peut  donner,  apprécier 
les  réactions  que  la  douche  provoque  et  les  varier 
suivant  les  indications'journalières.  D’autre  part,  et 
ce  second  point  n’est  pas  négligeable,  le  médecin  peut 
aussi  plus  facilement  remplir  son  rôle  de  psychothé¬ 
rapeute. 

Poliomyélite  à  forme  méningée  traitée  par  le  sérum 
de  Pettit. 

(MM.  G.  Duhamel  et  J.  Séval.  —  Soc.  de  thérapeu¬ 
tique  de  Paris  ;  12-2-1930.) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une  polio¬ 
myélite  grave,  à  forme  méningée,  à  laquelle  ils  ont 
pu  appliquer,  avec  succès,  la  sérothérapie  suivant  la 
méthode  de  Pettit.  Ce  cas  est  intéressant  à  cause  de 
l’extrême  sévérité  des  phénomènes  généraux,  qui 
faisaient  au  début  redouter  une  issue  fatale. 

Dans  une  forme  grave,  méningée,  de  maladie  de 
Heine-Médin,  la  sérothérapie  est  donc  capable, 
même  appliquée  avec  un  certain  retard  (au  6<=  jour), 
d’enrayer  net  la  maladie.  Son  action  se  traduit  de  la 
façon  suivante  : 

1®  Par  la  disparition  quasi-instantanée  des  phé¬ 
nomènes  généraux  (céphalée,  fièvre,  délire,  etc.)  ; 

2“  Par  l’arrêt  de  la  progression  ascendante  des  phé¬ 
nomènes  paralytiques  ; 

3®  Par  son  rôle  inhibiteur  vis-à-vis  des  complica¬ 
tions  trophiques  et  fonctionnelles,  qui  sont  la  règle, 
quand  la  sérothérapie  n’est  pas  mise  en  jeu. 

A  remarquer  que  l’administration  du  sérum  par 
voie  rachidienne  a  été  efficace  et  exemple  de  danger, 
malgré  ses  réactions  clinique  et  biologique.  La  voie 
intra-musculaire,  plus  commode,  a  d’ailleurs  donné 
iei  le  même  réveil  de  k  douleur,  beaucoup  moins 


violent,  et  il  paraît  indispensable,  dans  les  cas  graves,  • 
l  d’associer  les  deux  voies  d’introduction  du  sérum. 

I  '  >  ■  . 

Qu’est-ce  qu’une  urine  normale  ?  Le  calcul  du  bilan 
de  la  nutrition. 

(M.  L.  Lematte.  ■ —  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ; 

12-3-1930.)  . 

Le  problème  est  actuellement  mal  posé,  et  toutes 
les  précautions  ne  sont  pas  prises  pour  donner  à  k 
séméiologie  urinaire  la  place  qu’elle  doit  occuper  en 
médecine.  Aucun  biologiste  n’a  comparé  les  entrées 
alimentaires  aux  sorties  par  les  émonetoires.  Afin 
de  connaître  le  sort  réservé  aux  métalloïdes  et  aux 
métaux,  qui  entrent  dans  la  composition  des  ali-, 
ments  ;  or,  en  comparant  les  entrées  et  les  sorties, 
l’analyse  des  urines  et  des  fèces,  faite  dans  des  condi¬ 
tions  bien  précises,  peut  fournir  de  précieux  rensei¬ 
gnements  sur  l’utilisation  des  aliments. 

L’auteur  a  établi  des  régimes  et  des  tables  permet¬ 
tant  de  connaître  la  composition  chimique  des  en¬ 
trées.  Lorsque  le  sujet  aura  suivi  pendant  trois  jours 
l’un  de  ces  régimes,  on  fera  l’analyse  complète  de  ses 
urines  ;  on  pourra  ainsi  établir  le  bilan  de  sa  nutri¬ 
tion  ;  et  celui-ci  démontre  que  par  les  reins  s’élimine 
la  plus  grande  partie  des  déchets  de  la  nutrition,  li 
est  donc  logique  de  faire  l’analyse  des  urines  pour 
établir  la  valeur  du  métabol  sme,  en  connaissant . 
exactement  les  entrées  alimentaires.  Il  est  déplo¬ 
rable  que  cette  notion  si  rationnelle  ne  soit  pas  encore 
entrée  dans  la  pratique  médicale  quotidienne. 

Il  est  bien  entendu  que  l’analyse  est  faite  sur  la 
totalité  des  urines  de  24  heures  ;  les  éliminations  se¬ 
ront  rapportées  au  kilogramme  corpoçel,  en  tenant 
compte  de  l’âge  et  du  sexe  du  sujet. 

Chez  le  sujet  sain,  ayant  une  ration  alimentaire 
normale,  les  échanges  intra-organiques  sont  soumis 
aux  règles  suivantes  : 

1®  Les  métaux  et  métalloïdes  apportés  par  les  ali¬ 
ments  se  libèrent,  s’oxydent  et  s’hydratent  pour 
donner  des  bases  et  des  acides,  qui  se  combinent  sui¬ 
vant  les  lois  de  la  thermochimie. 

2®  Quand  les  saturations  successives  se  sont  effec¬ 
tuées,  il  reste  une  certaine  quantité  d’acide  phos- 
phorique  qui  n’a  plus  de  base  fixe  pour  se  salifier. 
11  s’élimine  par  l’urine  à  l’état  de  mono  et  de  bi-phos- 
phate  d’ammoniaque.  La  somme  des  ions  H  libres  de 
ces  phosphates  constitue  un  des  principaux  facteurs 
de  l’acidité  urinaire  globale. 

3°  Les  quantités  d’ammoniaque  et  de  phosphates 
acides  éliminés  sont  inversement  proportionnelles 
aux  quantités  de  bases  fixes  apportées  par  les  ali¬ 
ments. 

Les  analyses  des  produits  d’excrétion  faites  avec 
des  techniques  rigoureuses  et  un  régime  type  peu¬ 
vent  seules  donner  aux  praticiens  des  renseignements 
précis  sur  la  nutrition  de  leurs  malades. 


G.  F. 
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.  Société  odontologique  de  France. 

Séance  du  3  avril  1930. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  15  sous  la  Présidence 
du  D''  Dufourmentel. 

Après  lecture  du  procès-verbal,  le  président  prend 
la  parole  pour  sa  communication  faite  en  collabo¬ 
ration  avec  Mr.  Sudaka,  sur  :  «  Les  sinusites  par 
inclusion  dentaire  ».  Quoique  assez  rares,  le  Dr  Du- 
FouRMENTEL  en  signale  six  observés  en  l’espace 
d’un  an. 

Les  auteurs  rappellent  brièvement  les  différentes 
formes  de  sinusites  :  1°  celles  qui  sont  dues  à  la 
saillie  anormale  d’une  racine  dans  l’antre  ;  2°  pro¬ 
voquées  par  l’évolution  d’une  dent  dans  l’antre 
même  ;  3°  qui  ont  pour  cause  une  tumeur  d’origine 
dentaire,  Toutes  ces  manifestations  pathologiques 
sont  justiciables  d’un  traitement  chirurgical,  et  la  ’ 
guérison  eu  est  la  règle.  Afin  d’établir  un  diagnostic 
précis,  le  Dr  Dufourmentel  conseille  l’examen 
radiographique  avant  toute  intervention. 

Prennent  part  à  cette  discussion  Madame  Bor- 
NAND,  M.  BrEMONT. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  De  la  Tour, 
professeur  de  radiographie  à  l’école  odonto-techni¬ 
que,  sur  un  sujet  intéressant  :  Affections  congé¬ 
nitales  et  pathologiques  de  la  région  incisive  supé¬ 
rieure.  M.  De  la  Tour  s’est  efforcé  de  rassembler 
.  au  point  de  vue  documentaire  les  cas  types  que  l’on 
rencontre  dans  la  région  incisive.  L’auteur  rappelle 
les  quatre  méthodes  intra-buccales  qui  permettent 
d’obtenir  des  images  de  cette  région  :  1“  méthode 
de  Belot,  film  dans  le  plan  d’occlusion,  le  faisceau 
radiogène  tombant  obliquement  à  45  degrés  ; 
2“  film  placé  en  arrière  de  l’arcade  et  maintenu  par 
le  patient  ;  3°  film  tenu  horizontalement,  le  faisceau 
radiogène  tombant  obliquement  sur  le  film  en  pas¬ 
sant  par  le  centre  de  courbure  du  maxillaire  ;  4°  film 
dans  le  plan  d’occlusion  et  les  rayons  passant  par 
l’axe  de  la  dent  à  examiner.  Ensuite  notre  confrère 
fait  défiler  devant  nos  yeux  une  série  de  clichés 
ou  l’ôn  a  pu  voir  très  nettement  :  «  des  trauma¬ 
tismes  de  toute  nature,  des  lésions  pathologi¬ 
ques  des  dents  surnuméraires,  etc.».  Cette  confé¬ 
rence  si  bien  illustrée  fit  regretter  à  bien  des  vieux 
praticiens  de  n’avoir  pas  connu  plus  tôt  ce  moyen 
d’investigation. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  D*’  Mathieu- 
Pierre  Weil,  médecin  des  hôpitaux  ;  Dents. et  cal¬ 
cium.  L’auteur  apporte  le  résultat  de  ses  recherches 
entreprises  depuis  10  ans  en  collaboration  avec 
M.  Guillaumin,  sur  la  calcémie.  D’après  de  nom¬ 
breuses  analyses  la  dose  de  calcium  totale  est  de 
95  à  100  milligr.  par  litre  de  sang  ou  de  sérum  ; 
des  chiffrps  supérieurs  ou  inférieurs  ont  été  donnés 
mais  ces  variations  sont  dues  à  des  erreurs  de  tech¬ 
nique.  Il  y  a  hypocalcémie  lorsqu’il  y  a  moins  de 
95  milligr.  et  hypercalcémie  lorsqu’il  y  a  plus  de 
110  milligr.  de  calcium  dans  le  sang.  La  calcémie  est 
maintenue  par  le  fonctionnement  des  glandes  endo¬ 


crines  ,'en  particulier  les  para  thyroïdes  et  les  ovaires, 
Des  auteurs  américains  ont  démontré  que  l’ablation 
de  la  parathyroïde  provoque  chez  l’animal  une  di¬ 
minution  considérable  du  taux  de  la  calcémie,  60, 50, 
45  même  dans  certains  cas  ;  par  contre  la  découverte 
du  syndrome  hyperparathyroïdien,  c’est-à-dire  l’aug¬ 
mentation  parathyroïdique  amène  un  enrichissement 
anormal  de  la  calcémie.  Mais  le  point  le  plus  inté¬ 
ressant  en  clinique  humaine,  c’est  que  la  calfémie 
est  toujours  la  même  quel  que  soit  l’état  du  sujet, 
qu’il  y  ait  des  manifestations  de  décalcification 
ou  de  recalcification.  C’est  donc  une  erreur  de  croire 
que  le  sang  est  le  reflet  exact  des  anomalies  qui  se 
passent  dans  les  tissus.  Dans  un  rapport,  le  Ma¬ 
thieu  Pierre  Weil  et  Guillaumin  ont  essayé  de 
montrer  comment  il  ne  fallait  pas  confondre  apport 
et  fixation.  Un  corps  peut  être  apporté  en  surabon¬ 
dance  et  n’être  pas  fixé,  par  contre  apporté  en 
quantité  modérée  et  utilisé  totalement.  Les  phé¬ 
nomènes  de  fixation  sont  dus  à  des  manifestations 
énergétiques  qui  relèvent  des  vitamines  ou  de  cer¬ 
taines  actions  lumineuses,  les  ultra-violets  par 
exemple.  Cette  conférence  très  applaudie  nous  fit 
voir  tout  ce  que  l’on  pouvait  attendre  des  travaux 
du  D''  Mathieu  Weil. 

Le  D’’  Lesbouryes,  professeur  agrégé  à  l’Ecole 
d’Alfort,  nous  fit  un  exposé  clinique  très  précis  de 
l’actinomycose  des  mâchoires  :  maladie  infec¬ 
tieuse,  non  contagieuse,  due  à  un  champignon,  qui 
débute  par  une  tuméfaction  intrabuccale  qui  siège 
bien  plus  fréquemment  sur.  le  maxillaire  inférieur, 
puis  cette  déformation  s’accentue  vers  l’extérieur  ; 
au  bout  de  quelques  semaines  un  écoulement  appa- 
•  raît,  les  fistules  se  multiplient,  la  mastication  devient 
impossible  et  si  l’on  intervient  pas,  au  bout  de 
quelques  mois  l’animal  meurt  cachectique.  Chez 
l’animal  ces  différents .  symptômes  peuvent  être 
confondus  avec  la  tuberculose  ;  pour  éviter  des 
erreurs  l’examen  bactériologique  s’impose.  Devant 
ces  signes  cliniques  si  semblables,  l’auteur  se  de¬ 
mande  si  l’on  ne  se  trouve  pas  en  présence  du  même 
agent  microbien  qui  sous  l’influence  d’une  adapta¬ 
tion  particulière  se  manifeste  diversement. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’iodure  fut  jus¬ 
qu’à  présent  le  médicament  de  choix,  il  agit  en  par¬ 
ticulier  sur  les  lésions  des  tissus  mous  ;  pour  les 
tissus  durs  le  traitement  chirurgical  est  de  rigueur. 
Chez  l’homme  comme  chez  les  animaux  c’est  par  la 
voie  buccale  et  la  muqueuse  buccopharyngée  que  se 
fait  la  pénétration  de  l’actinomycose. 

Le  Docteur  Lesbouryes  émet  le  vœu  en  termi¬ 
nant  sa  communication,  devoir  un  jour  prochainla 
médecine  vétérinaire  étroitement  unie  dans  les 
mêmes  recherches  avecla  médecine  humaine. 

Prenant  part  à  la  discussion,  le  D’'  Rollakd 
cite  un  cas  personnel  d’actinomycose  chez  une 
jeune  fille,  dont  le  diagnostic  fut  particulièrement 
difficile  malgré  de  nombreux  examens  bactériolo¬ 
giques. 

Enfin,  pour  terminer,  notre  confrère  de  Eojas 
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ftOdS  fit  uii  historique  minutieux  et  détaillé  sut  la 
réimplantation,  et  des  résultats  très  encourageants 
qu’il  a  pu  obtenir  dans  sa  pratique  personnelle. 

Le  secrétaire  des  séances, 

M.  Vabois. 

Société  scientifique 'fratiçaise  de  chirurgie  réparatrice 
plastique  et  esthétique. 

Séance  du  6  juin  1930. 

DrÀuBERT  (de  Marseille) . — Procédé  de  cure  de  l’hy- 
pospâdias  balahô-péniên.  —  Ce  procédé  utilise  le  pré¬ 
puce  qui  de  sa  situation  dorsale  est  amené  en  posi¬ 
tion  ventrale  pour  couvrir  la  gouttière  balano- 
pènienne.  Il  nécessite  trois  temps  opératoires  succes- 
siîs  à  plusieurs  semaines  d’intervalle,  chaque  temps 
facile  à  exécuter  à  l’anesthésie  locale. 

D'  Boigev  (de  Vittel).  ---Régénérescence rapide 
les  de  l’épiderme  par  l’hétéro-plastieavecde  la  peau 
de  grenouille. 

D'  Acouaviva  (de  Paris).  — La  chéloïde.  — Quel- 
variétés  ?  Comment  les  reconnaître  ?  Comment  les 
traiter  ? 

Df  BouftGüET  (de  Paris).  —  Traitement  duptosis. 
—  L’auteur  en  ce  qui  concerne  le  traitement  chirur¬ 
gical  du  ptoSis  et  en  s’appuyant  sur  l’anatomie, 
nous  démontre  que  le  meilleur  traitement  est  celui 
du  Dr  Nide  qui  consiste  à  disséquer  un  lambeau 
muco-cartilagineux  au  niveau  du  bord  supérieur 
du  cartilage  de  la  paupière  supérieure  que  l’on  passe 
sous  le  tendon  du  droit  supérieur. 

Dr  Madurfira  (de  Lisbonne).  —  Epingles  à  su¬ 
turés  (présentation  de  ces  épingles.) 

Dr  Jean  JiANO  (de  Bucarest.)  —  Rhinoplastié 
par  la  méthode  digitale  (greffe  totale  de  l’auriculaire 
[Méthode  de  îlams  Hardi]  avec  projections  démon¬ 
trant  la  technique  et  les  résultats  opératoires  de  sept 
cas. 

Br  Kopp  (de  Paris).  Du  rôle  utile  que  peuvent 
jouer  conjointement  à  la  chirurgie  réparatrice,  plas¬ 
tique  et  esthétique,  les  agents  physiques. 

Dr  Dartigues  (de  Paris).  —  Un  cas  de  brûlure 
des  seins  par  rayons  X  présentation  de  malade  ; 
opération  plastique  à  adapter. 

Dr  Claoùé  (de  Bordeaux)  et  Dr  Peilhon  (de 
Bagnoles-de-l’Orhe.)  La  radiographie  en  ehirurgié 
plastique  èt  esthétique  du  liez  et  de  la  face. —  Cette 
étude  est  accompagnée  de  projections. 

D^  COflst  (de  Bruxelles).  —  Corréctioh  dél’af- 
faissèmeht  de  l’arête  nasale,  avec  projections  et 
moulages. 

Dr  Raymond  Petit  (de  Paris).  —  Un  cas  de  brû¬ 
lure  du  béas  avec  perte  totale  de  la  peàü  du  mem¬ 
bre  sauf  celle  de  la  main,  traité  par  la  méthode  de 
Ollier-Thierch  associée  aux  modifications  techni¬ 
ques  préconisées  par  l’auteur.  Le  bras  a  été  entière¬ 
ment  recouvert  de  peau  en  trois  séances  opératoires. 


Lyàn 

Société  médicale  des  hàpitauXi 

Association  d’érythème  noueux  et  d’érythème 
polymorphe  chez  un  rhumatisant. 

M.  DEtORÉ  présente  l’observatibii  d’üii  hbmme  de 
49  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  Un  état'  fébrile  accom¬ 
pagné  d’agitation,  de  subdélire,  de  tfemblemeht. 
Ces  phénomènes  s’atténuent  au  bout  de  deul«  jours, 
mais  il  survient  ensuite  des  douleurs  articulaires 
presque  généralisées  avec  recrudescence  de  la  fièvre 
à  38°,  en  même  temps  qü’app&raît,  sUr  là  face  dor¬ 
sale  de  chaque  main,  une  large  plaque  rouge  violacé, 
parsemée  de  petites  bulles  blanchâtres.  Quelques 
jours  après,  apparaît  sur  la  cuisse  gauche  une  plaque 
d’érythème  noueux,  puis  une  autre  plus  petite  sur 
un  point  symétrique  de  la  cuisse  droite.  Une  biopsie 
est  faite  sur  le  nodule  de  la  cuisse  gauche,  elle  per¬ 
met  de  mettre  en  évidence  surtout  la  présence  de 
cellules  géantes.  Il  s’agit  en  somme  d’une  associa¬ 
tion  d’érythème  noueux  et  d’érythème  polymorphe, 
association  qui  est  loin  d’être  rare  et  qui  montre  que 
la  barrière  que  certains  ont  voulu  mettre  entre  ces 
deux  dermatoses  est  assez  artificielle. 

La  nature  du  rhumatisme  qui  accompagne  l’éry¬ 
thème  prête  aussi  à  discussion  ;  s’agit-il  de  rhuma¬ 
tisme  franc  ou  de  pseudo-rhumatisme  infectieux  ? 
Dans  ce  cas,  l’action  favorable  du  salicylate  de  soude 
est  en  faveur  de  la  première  opinion.  Enfin  l’exa¬ 
men  histologique  du  fragment  prélevé  par  biopsie 
ne  tranche  pas  là  question  de  la  nature  tuberculeuse, 
car  il  est  bien  admis  actuellement  que  les  cellules 
géantes  ne  sont  nullement  spécifiques  de  tuberculose. 

Maladie  sérique  à  la  suite  d’un  hématome  musculaire. 

M.  h.  Gravier  relate  l’histoire  d’un  homme  de 
72  ans,  aü  passé  rigoureusement  vierge  de  toute 
maladie  et  spécialement  de  toute  éruption  urticà- 
rienne,  n’àÿant  jamais  reçu  la  moindre  injection 
de  sérum,  qui  reçut  le  choc  d’une  lourde  pierre  sur 
la  face  interne  du  genou  et  la  jambe  du  côté  droit. Ce 
choc  fut  suivi  d’Une  vaste  ecchymose  couvrant  toute 
la  face  interne  de  la  jambe.  Douze  jours  après  sur¬ 
vint  une  éruption  urticarienne  généralisée  et  quatre 
jours  plus  tard  àppârufent  dès  ârthralgies  avec 
fièvre  et  état  saburral  marqué.  Il  s’est  agi  sans  aucun 
doute  d’accidents  tardifs  de  la  maladie  sérique. 

Syndrome  de  la  paroi  externe  du  siiius  caverneux. 

MM.  Cordier  et  Parthiot  présentent  un  malade 
de  47  ans,  sans  antécédents  tuberculeux  ni  syphiliti¬ 
ques  qui  depuis  août  1928  souffre  de  douleurs  fron¬ 
tales  droites  ;  en  février  1929,  apparition  de  stra^ 
hisme  interne  de  l’œil  droit  avec  diplopie,  puis  chute 
de  la  paupière  supérieure  droite.  En  mai  1929,  on 
constate  une  ophtalmoplégie  droite  complète  avec 
conservation  du  diamètre  et  des  réflexes  pupillaires  ; 
des  signes  indubitables  d’atteinte  du  trijumeau 


2320 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  VII  -  30 


droit  (anesthésie  cornéo-conjonc’tivale  totale, hypo- 
esthésie  dans  le  territoire  de  l’ophtalmique  ’  et  du 
maxillaire  supérieur,  paralysie  masticatrice,  etc.). 
Ce  syndrome  correspond  à  celui  qui  a  été  décrit  par 
Foix  sous  le  nom  de  syndrome  de  la  paroi  externe  du 
sinus  caverneux  et  qui  traduit  d’ordinaire  l’existence 
d’une  métastase. cancéreuse.  Ici,  malgré  des  examens 
minutieux  il  n’a  pas  été  possible  de  mettre  en  évi¬ 
dence  le  point  de  départ  d’uno  telle  métastase.  Le 
malade  a  été  notablement  amélioré  par  la  radio¬ 
thérapie. 

Ulcérations  gastriques  au  cours  d’aortites. 

MM.  Dumas,  Bernay  et  Boucomont  présentent 
deux  observations  ;  la  première  concerne  un  homme 
de  72  ans,  atteint  d’insuffisance  aortique  probable¬ 
ment  d’origine  syphilitique  qui  à  la  fin  de  sa  vie  pré¬ 
senta  des  selles  noirâtres  avec  Weber  très  positif  et 
mourut  anémié  et  cachectique  avec  des  signes  de 
subocclusion  intestinale;  l’autopsie  montra  qu’il 
s’agissait  d’une  ulcération  prépylorique  accompa¬ 
gnée  d’une  autre  ulcération  plus  étendue,  située  à 
la  face  postérieure  du  pylore  ;  l’estomac  contenait  du 
sang  en  petite  quantité,  et  tout  l’intestin  contenait 
une  bouillie  noirâtre.-  Cœur  gros,  sigmoïdes  aorti¬ 
ques  insuffisantes,  aorte  bourrée  de'  plaques,  les 
unes  gélatiniformes,  les  autres  calcifiées,  depuis  son 
origine  jusqu’à  sa  bifurcation. 

Laseconde  observation  concerne  un  homme  atteint 
d’aortite  avec  insuffisance  aortique,  à  Wassermann 
très  positif,  qui  un  mois  environ  après  son  entrée  à 
l’hôpital  eut,  en  allant  à  la  selle,  une  hémorragie 
intestinale  extrêmement  abondante  et  mourut  quel¬ 
ques  heures  après.  L’autopsie  montra  :  une  aorte 
couverte  de  plaques  gélatiniformes,  un  gros  cœur 
avec  grosse  insuffisance  aortique,  un  intestin  ren¬ 
fermant  une  grande  quantité  de  sang,  mais  avec  une 
muqueuse  saine  ;  l’estomac  était  également  rempli 
de  sang  et  présentait  trois  ulcères,  de  deux  centi¬ 
mètres  environ  de  diamètre,  siégeant  sur  la  petite 
courbure.  Leur  aspect  était  analogue  à  celui  de 
l’ulcus  de  Cruveilhier.  A  noter,  dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent,  l’absence  complète  de  douleurs. 

Herpès  iris  de  Bateman  à  localisation  atypique. 

Hydra-buccal  intense. 

MM.  Gâté  et  Giraud  présentent  l’observation 
d’un  homme  de 2 9  ans,  sans  antécédents  notables,  qui 
a  déjà  eu  une  poussée  d’hydroa  buccal  accompagné 
d’érythème  polymorphe.  Une  nouvelle  poussée  beau¬ 
coup  plus  importante  l’a  amené  à  consulter  :  la 
muqueuse  des  joues,  des’ gencives,’ des  piliers,  des 
lèvres  est  couverte  de  vésicules  d’hydroa  dont  la 
plupart,  vidées,  ont  laissé  de  légères  ulcérations  ; 
d’autre  part  sur  la  peau  (face  antérieure  des  poi¬ 
gnets,  paumes  des  mains,  orteils,talons,  genoux) 
on  note  des  vésicules  et  des  bulles  reposant  sur  une 
zone  rosée  et  entourées  d’une  couronne  rouge  qui 
est  elle-même  ptrfois  cerclée  d’une  deuxième  cou¬ 


ronne  de  petites  vésicules,  doublée  elle-même  encore 
par  un  anneau  rouge  (herpès  iris  en  cocarde). 

Nodosités  rhumatismales  de  Meyrat  et  endocardite 
chez  un  enfant  de  cinq  ans. 

MM.  Bertoye  et  Valin  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  cinq  ans  chez  lequel  une  brusque 
ascension  thermique  à  40°,  accompagnée  de  frissons 
et  de  vomissements,  fut  suivie  au  troisième  jour 
de  douleurs  articulaires  et  de  plaques  violacées  ré¬ 
pandues  sur  tout  le  corps.  Quelques  jours  après  tout 
était  rentré  dans  l’ordre.  Mais  quinze  jours  plus 
tard  la  fièvre  remontait  à  38°,  une  nouvelle  pousséè 
articulaire  se  produisait  et  s’accompagnait  d’un  très 
grand  nombre  de  nodosités  sous-cutanées,  mobiles, 
non  douloureuses,  n’adhérant  pas  à  la  peau  dont 
la  coloration  n’est  pas  modifiée,  aissemmees  sur 
toute  la  surface  des  téguments.  Au  cœur,  on  notait 
un  souffle  systoliciue  doux,  se  propageant  dans  l’ais¬ 
selle  avec  deuxième  bruit  claqué.  Traitement  par  le 
salicylate  de  soude.  Les  nodosités  disparurent  peu  à 
peu  mais  le  souffle  cardiaque  persista.  Cette  obser¬ 
vation  est  calquée  sur  celle  que  Meynet  a  présentée 
à  la  Société  des  sciences  médicales  de  Lyon  en  1875, 

Thrombose  de  la  sylvienne  avec  ictus  et  mortrapide. 

M.  A.  Dumas  relate  l’observation  d’un  malade  de 
71  ans  entré  à  l’hospice  du  Perron  avec  un  gros  cœur, 
un  bruit  de  galop,  un  éclat  du  deuxième  bruit  au 
foyer  aortique,  une  tension  de  19,5/12,  un  disque 
net  d’albumine  dans  les  urines.  Cet  homme  séjour¬ 
nait  depuis  plusieurs  années  à  l’hospice,  quand  un 
matin  au  réveil  il  fit  un  ictus,  resta  36  heures  environ 
dans  le  coma  et  mourut.  A  l’autopsie,  outre  des  lé¬ 
sions  cardio-vasculaires  consistant  en  hypertrophie 
cardiaque,  athérome  aortique  et  petits  reins  scléro- 
kystiques,  on  trouva  un  ramollissement  massif  de 
la  plus  grande  partie  de  l’hémisphère  gauche  ;  l’ar¬ 
tère  sylvienne,  très  fortement  sclérosée,  était  obli¬ 
térée  par  un  gros  caillot  adhérent  à  la  paroi  atteinte 
elle-même  d’endartérite.  Des  -thromboses  massi¬ 
ves  des  grosses  artères  du  cerveau  peuvent  donc  se 
comporter  comme  une  hémorragie  et  aboutir  à  la 
mort  rapide  dans  le  coma. 

De  tels  accidents  se  rencontrent  surtout  chez  les 
sujets  âgés,  anciens  hypertendus  dont  la  tensions 
subi  une  baisse  (chez  ce  malade,  la  tension  un  an 
avant  l’ictus  était  tombée  à  17/11,  puis  à  13/8 
après  l’ictus) ,  et  se  produisent  de  préférence  le 
matin  au  réveil,  contrairement  à  l’hémorragie  céré¬ 
brale  qui  se  produit  surtout  en  période  d’effort, 

Athrepsie  par  hypoalimenfation  carencée. 

MM.  Mouriquand,  Sédalliax  et  Melle  Weiil 
présentent  l’observation  d’un  nourrisson  de  3  mois 
atteint  d’athrepsie  par  inanition  partielle  carencée. 
Cet  enfant,  en  effet,  recevait  depuis  plus  d’un  mois  et 
demi  avant  son  entrée  à  Thôpital,  uniquement  du 
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babeurre  et  ancore  ce  dernier  était-il  en  quantité 
insuffisante.  Cet  enfant  présentait  en  outre  de  petites 
lésions  cornéennes  débutantes,  semblables  à  celles 
observées  chez  le  rat  soumis  au  régime  carencé  en 
vitamines  A. 

Lésions  artérielles  obtenues  chez  le  lapin  par  ingestion 
de  doses  massives  d’ergostérine  irradiée. 

MM.  PoLicARD  et  P.  Ravault  ont  étudié,  après 
Levaditi  et  Li  Yuan  Po  et  divers  auteurs  étrangers, 
l’action  de  doses  massives  d’ergostérine  irradiée  chez 
le  lapin.  Ils  ont  constaté  chez  cet  animal  l’apparition 
d’une  cachexie  profonde,  avec  chute  des  poils,  amai¬ 
grissement  considérable,  diarrhée,  etc.  A  l’autopsie 
ils  trouvèrent  l’aorte  calcifiée  dans  toute  sa  portion 
thoracique,  avec,  chez  certains  sujets,  des  calcifica¬ 
tions  discrètes  de  l’aorte  abdominale,  des  fémorales 
et  de  l’artère  pulmonaire. 

Péricardite  hémorragique  à  évolution  très  aiguë. 

MM.  CoRDiBR  et  Levet  présentent  des  pièces  pro¬ 
venant  d’un  malade  jeune  sans  tare  antérieure-et 
chez  lequel  survint  une  asystolie  à  marche  fou¬ 
droyante  avec  cyanose,  dyspnée,  ascite,  gros  foie, 
œdèmes.  L’examen  révélait  une  énorme  péricardite, 
simulant  une  pleurésie  par  l’étendue  de  la  matité. 
Une  ponction  retira  1.800  cmc.  de  liquide  hémor¬ 
ragique.  En  l’absence  de  toute  lésion  endocardi tique, 
on  doit  admettre  l’origine  très  probablement  tuber 
culeuse  de  cette  péricardite. 

Spasmophilie  typique  avec  hypercalcémie. 

MM.  Mouriquand,  Leulier,  Sédallian  et  Melle 


WïiLL  présentent  l’observation  d’un  enfant  de  2  ans 
porteur  de  petits  stigmates  de  rachitisme,  avec,  à  la 
radiographie,  un  léger  manque  de  calcification  des 
régions  dia-épiphysaires  des  poignets,  des  cous-de- 
pied  et  des  genoux.  L’enfant  présente  depuis  un  mois 
des  crises  convulsives,  avec  signe  de  Chrostek  et 
signe  de  Trousseau  extrêmement  i\ets.  Deux  dosa¬ 
ges  du  calcium  dans  le  sang  (D'’  Leutier)  ont  mon¬ 
tré  de  l’hypercalcémie,  en  contradiction  avec  'les 
données  habituelles.  ■  - 

Désensibilisation  au  gardénal. 

MM.  Bériel  et  Barbier  rapportent  l’observation 
d’une  jeune  épileptique  chez  qui  l’administration 
de  gardénal  détermina  l’apparition  d’une  éruption 
généralisée,  prurigineuse,  d’aspect  rubépliforme  en 
certains  points,  scarlatiniforme  en  d’autres.  Après 
une  interruption  de  quelques  semaines,  le  traitement 
put  être  repris  en  employant  des  doses  progressive¬ 
ment  croissantes. 

Emploi  des  petites  doses  de  stovarsol. 

MM.  Bériei.  et  BaroIeh  présentent  deux  obser* 
vations  de  paralytiques  généraüi  traités  par  Te 
stovarsol  aux  doses  habituelles  (0  gr.  60  pour  la  pre¬ 
mière  injection,  1  gr,  pour  les  suivantes,  jusqu’à 
concurrence  de  20gr.  par  série)  et  ayant  eu  au  bout 
de  quelques  injections  des  signes  d’iniolérance 
(œdème  de  la  muqueuse  buccale,  érupxion  cutanée) . 
Le  traitement  fut  repris  par  petites  doses  de  0  gr.  60 
et  put  être  continué  avec  succès, 

A.  G. 


Les  Congrès 


Le  deuxième  Congrès  international  du  paludisme. 

[Suite  et  fin  Q-). 


Section  Y. 

Thérapeutique.  Alcaloïdes  du  quinquina.  ' 
Autres  produits. 

Suivant  M.  José  D.  Echemendia  (Cuba),  la  qui- 
nôiereste  le  vrai  médicament  spécifique  du  paludisme, 
le  plus  maniable,  le  moins  coûteux  et  le  plus  efficace. 
La  meilleure  voie  d’administration  est  la  voie  buc¬ 
cale.  Les  injections  intramusculaires  et  intravei¬ 
neuses  ont  leurs  indications  spéciales  ;  cas  graves, 
hyperpyrétiques  ou  d’intolérance  gastrique.  Avec 
une  technique  rigoureuse,  on  évite  tout  accident.  Les 
cas  de  paludisme  prétendu  quinino-résistant  sont 
des  cas  mal  soignés,  où  la  quinine  n’a  pas  été 
donnée  en  quantité  suffisante  et  au  moment  oppor¬ 


tun.  La  plupart  des  contre-indications  de  la  quinine, 
y  compris  la  grossesse,  sont  purement  théoriques.  On 
peut  utiliser  les  succédanés  de  la  quinine,  les  arse¬ 
nicaux  comme  adjuvants  de  celle-ci,  mais  on  ne  sau¬ 
rait  les  substituer  à  l’alcaloïde.  La  plasmoquine 
représente  un  important  facteur  de  prophylaxie, 
puisqu’elle  permet  une  meilleure  stérilisation  des 
malades,  en  particulier  des  porteurs  de  croissants  ; 
le  .traitement  plasmonique  doit  cependant  être 
complété  par  l’administration  de  plasmoquinine  com¬ 
posée. 

MM.  Mazière  (Nice)  rappelle  les  notions  théra¬ 
peutiques  essentielles  qui,  dans  l’impossibilité 
d’établir  un  traitement  «standard  »  du  paludisme, 
méritent  d’être  largement  répandues  :  lorsqu’il 
s’agit  de  paludisme  de  première  invasion,  frapper 
vite  et  fort  ;  prolonger  la  durée  du  traitement  long- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n***  27,  28  et  29. 
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temps  après  que  les  manifestations  aiguëii  ont  été 
jugulées,  se  souvenir  que  les  doses  de  quinine  les  plus 
efficaces  sont  des  doses  optima  et  non  des  doses 
maxima  ;  nécessité  d’associer  toujours  l’arsenic  à  la 
quinine,  quel  que  soit  le  stade  de  la  maladie. 

M.  H.  Soulié  (Alger)  estime,  d’après  son  expé¬ 
rience  personnelle,  que  la  guérison  complète  du  palu¬ 
disme  peut  être  obtenue  par  l’administration  de 
quinine  à  doses  suffisantes  et  sulllsamment  prolon¬ 
gées  ;  2  grammes  par  jour,  pour  un  adulte,  quatre 
jours  par  semaine,  pendant  au  moins  six  semaines 
consécutives,  puis,  même  dose  pendant  deux  se¬ 
maines  par  mois.  La  voie  gastrique  est  la  plus  re¬ 
commandable  ;  la  voie  intraveineuse,  que  l’auteur 
a  largement  employée,  s’est  montrée  entre  ses  mains 
très  efficace,  inoiïensive,  et,  à  bien  des  égards,  avan¬ 
tageuse. 

M.  G.  Lazkaro  (Italie)  estime  que  les  paludéens 
hémoglobinuriques  doivent  être  traités  par  la  qui¬ 
nine  aussitôt  après  l’attaque  d’hémoglobinurie  et 
qu’on  doit  poursuivre  le  traitement  comme  s’il  s’a¬ 
gissait  de  paludéens  ordinaires,  gravement  atteints, 
en  vue  d’empêcher  les  rechutes. 

MM.  Gobiîut,  Krouch  et  Yillain  (Tunisie)  ont 
comparé  la  valeur  thérapeutique  de  la  plasmoquine 
seule  et  de  la  plasmoquine  combinée  à  la  quinine 
(plasmoquine  composée),  à  celle  de  la  quinine,  seule 
ou  associée  au  cacodylate  de  soude  à  hautes  doses. 
Véritable  spéciüquc  du  paludisme,  la  plasmoquine 
permet  d’espérer  le  blanchiment  dos  cas  chroniques 
et  contagieux  à  cause  de  son  action  élective  sur  les 
gamètes  ;  elle  offre  donc  un  intérêt  considérable  pour 
la  prophylaxie  collective  du  paludisme.  L’association 
de  la  plasmoquine  à  la  quinine  est  en  outre  des  plus 
efficace  :  il  y  a  avantage  à  y  adjoindre  le  cacodylate 
de  soude  à  hautes  doses.  Des  recherches  sont  encore 
nécessaires,  cependant,  en  vue  de  préciser  le  seuil 
de  toxicité  de  la  plasmoquine  et  la  durée  de  l’éli¬ 
mination  du  médicament,  et  de  diminuer  la  fréquence 
des  intoxications.  Les  auteurs  terminent  leur  com¬ 
munication- en  proposant  un  schéma  de  traitement 
du  paludisme  applicable  en  milieu  rural  indigène 
et  qui  comporte  l’emploi  de  la  plasmoquine,  de  la 
quinine  et  de  l’adrénaline. 

MM.  I.-J.  Kugler  (Jérusalem)  et  G.  Mer  ont 
soumis  à  la  plasmoquininisation  (3  centigrammes 
de  plasmoquine  et  0  gr.  90  de  quinine  par  jour, 
pondant  cinq  jours,  pour  les  adultes  ;  doses  propor¬ 
tionnées  pour  les  enfants)  la  population  indigène 
entière  non  protégée  de  deux  disticts  de  la  Palestine. 
La  proportion  des  porteurs  de  germes  paludéens  est 
tombée  de  28  à  7  p.  100,  ce  qui  correspond  à  une 
réduction  de  l’index  parasitaire  de  75  p.  100.  Un  seul 
sujet  a  présenté  des  symptômes  graves  d’intoxica¬ 
tion  plasmoquinique.  Aux  doses  indiquées  ci-des¬ 
sus,  l’association  plasmoquine  +  quinine  est  donc 
susceptible  de  recevoir  une  large  application.  Le 
coût  de  la  plasmoquininisation  -  n’excède  guère 
celui  de  la  quininisation  seule.  Mais  les  résultats 
obtenus  par  les  auteurs  ne  se  sont  pas  maintenus  ; 


une  quinzaine  de  jours  après  la  lin  du  traitement,,  ' 
l’index  parasitaire  était  revenu  au  taux  anté-  | 
rieur.  j 

M.  K.-I.  Leiserman  (Ukraine)  a  obtenu  de  bons  ! 
effets  de  la  plasmoquine  pure  ou-  composée  tant 
contre  les  parasites  que  contre  l’hypertrophie  de  la  j 
rate,  sans  constater  d’accidents  toxiques,  sauf  de  la  i 
cyanose  passagère  des  doigts  et  de  l’extrémité  du 
nez  (2,5  p.  100  des  cas  traités) .  Chez  les  enfants,  l’an-  I 
teur  l’ecommande  des  doses  quotidiennes  variant 
suivant  Tâge,  de  0  gr.  0075  (un  à  deux  ans)  à  0  gr.Ül 
(dix  à  douze  ans) . 

Mlle  Lidia  Pinto  (Italie)  a  observé  que  chez  des 
anophèles  nourris  sur  des  paludéens  plasmoquinisés, 
le  développement  sporogonique  de  P.  jalciparm 
ne  se  produisait  pas,  comme  si  la  plasmoquine  avait 
annihilé  la  puissance  génétique  des  gamétocytes. 

MM.  les  professeurs  B.  Nocht  et  P.  Muhlehs 
(Hambourg)  passent  en  revue  l’abondante  littérature 
parue  sur  le  traitement  du  paludisme  pai’  la  plasmo¬ 
quine  et  la  plasmoquine  composée  et  concluent  ;  la 
plasmoquine  pure  agit  plus  efficacement  contre  la 
tierce  bénigne  et  la  quarte  que  la  quinine  ;  elle  est  bien 
supportée  dans  le  cas  d’idiosyncrasie  quinique,  d’hé¬ 
moglobinurie,  de  grossesse,  et  par  les  enfants  ;  elle 
ne  provoque  pas  la  bilieuse  hémoglobinurique.  La  ‘ 
plasmoquine  composée  (plasmdquine  0  gr.  01  -Ç  sul-  , 
fatc  de  quinine  :  0  gr.  125)  et  la  quinoplasmîiie  (plas-  * 
inoquino  ;  0  gr.  01  f  sulfate  de  quinine  :  0  gr.  30)  sont 
bien  supérieures  à  la  plasmoquine  seule  ou  à  la  qui¬ 
nine  seule  pour  le  traitement  de  la  tierce  maligne 
(disparition  rapide  des  gamètes,  en  particulier).  La  ■ 
plasmoquinothérapie  produit  également  ses  bons 
effets  sur  l’hypertrophie  de  la  rate,  l’anémie  palu¬ 
déenne,  etc.  Les  cas  d’intoxication  graves  ou  mor¬ 
tels  —  ces  derniers  bien  moins  nombreux  d’ailleurs 
que  les  cas  mortels  d’hémoglobinurie  quinique  — 
auraient  très  vraisemblablement  pu  être  évités, 
pour  la  plupart,  par  un  meilleur  dosage  du  médica¬ 
ment.  Au  traitement  plasmoquinique  discontinu, 
on  tend  de  plus'enplus  à  substituer,  dans  lespajs 
tropicaux,  le  traitement  continu,  pendant  dix  à 
vingt  et  un  jours,  à  la  dose  de  3  à  4  centigrammes 
de  plasmoquine  et  de  1  gramme  à  1  gr.  20  de  qui¬ 
nine  par  jour  en  trois  ou  quatre  prises  (adultes). 
Pour  la  prophylaxie  médicamenteuse,  on  adminis¬ 
trera  chaque  jour  une  tablette  de  quinoplasmine,  ou 
bien  trois  ou  quatre  tablettes  du  même  composé  (ou 
encore  six  tablettes  de  plasmoquine  composée,  en 
trois  prises)  tous  les  six  ou  sept  jours.  La  plasmo¬ 
quine  pure  s’emploie  aussi  en  injections  intraveineu¬ 
ses  et  intramusculaires,  la  quinoplasmine  en  injec  ¬ 
tions  intramusculaires. 

M.  ViSBECQ  (Paris)  rappelle  que  le  slovarsohie  à 
quinine  jugule  rapidement  les  symptômes  aigus  de 
la  quarte  et  de  la  tierce  bénigne  et  stérilise  complète¬ 
ment  et  définitivement  les  paludéens  infestés  de 
tierce  maligne.  11.  préconise  un  traitement  discon¬ 
tinu  ;  séries  de  cures  de  dix  jours,  à  raison  de  Igramrae 
de  stovarsolate  par  jour  (doses  proportionnées  pour  , 
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les  enfants)',  séparées  par  des  intervalles  de  repos  de 
einq  jours. 

M.  G.  Lega  (Italie)  communique  les  résultats  des 
travaux  de  l’école  supérieure  de  malariologie  de 
Rome  sur  le  traitement  du  paludisme  par  les  alca¬ 
loïdes  secondaires  du  quinquina,  par  les  quinetunis  et 
par  des  produits  synthétiques  comme  le  salvarsan, 
le  stovarsol,  le  (juinostovarsol  et  la  plasmoquine. 
La  plasmoquine  bien  que  remarquable  en  ses  effets 
n’est  pas  assez  parfaite  encore  pour  entrer  dans  la 
pratique  courante  ;  le  qmniostovarsol  s’est  montré 
insuffisant  dans  les  cas  graves  ;  la  quinidine,  la  cin- 
chonidine  sont  efficaces  mais  ne  répondent  pas  au 
but  d’économie  qui  a  présidé  aux  recherches  rela¬ 
tées.  Le  quinetums.  au  contraire,  contenant  les 
divers  alcaloïdes  de  l’écorce  de  quinquina  et  doués 
de  propriétés  thérapeutiques  presque  égales  à  celles 
de  la  quinine,  semblent  pouvoir  résoudre  le  problème 
économique  du  traitement  du  paludisme. 

M.  Marinucci  (Italie)  explique  le  fonctionnement 
d’un  centre  de  convalescence  pour  paludéens  (Cen¬ 
tre  de  l’aéronautique  royale,  à  Nisida).  Les  con¬ 
valescents  sont  tenus  en  observation  pendant  quel¬ 
ques  jours.  Pour  s’assurer  de  leur  guérison,  on  peut 
essayer  de  réactiver  l’infection  par  une  injection  de 
tuberculine.  Après  quoi  on  les  soumet,  s’il  y  a  lieu, 
à  un  traitement  intensif  et  rapide.  Dans  les  cas  de 
paludisme  latent  et  chronique,  la  guérison  n’est 
souvent  obtenue  qu’après  réactivation  de  l’infectiOn. 

M.  le  professeur  Soula  (Toulouse)  et  M.  Radji 
(Téhéran)  rapportent  des  observations  qui  tendent 
à  montrer  que  l’opothérapie  splénic{ue,  sous  la  forme 
de  lipides  insaponifiables  de  la  rate,  est  un  excellent 
agent  thérapeutique  de  l’anémie  paludéenne. 

Discussion.  —  Pour  M.  Pontano  (Italie),  la  voie 
veineuse  est  une  voie  d’exceptjon  qui  n’est  pas 
exempte  de  dangers.  L’administration  bien  réglée 
de  la  quinine  par  la  bouche  lui  a  toujours  donné 
satisfaction.  C’est  aussi  par  la  voie  buccale  que  M. 
Sadi  de  Buen  (Espagne)  a  appliqué  en  grand  le  trai¬ 
tement  quininique  ;  il  en  expose  succinctement  les 
résultats. 

MM.  Sadi  de  Buen  et  Gasset  de  Morenas 
(Espagne)  font  connaître  les  résultats  de  leurs  expé¬ 
riences  sur  le  traitement  du  paludisme  par  la  plas¬ 
moquine,  en  Espagne. 

Les  premières  expériences  entreprises  par  M.  W alch 
aux  Indes  Néerlandaises  ne  confirment  pas  entière¬ 
ment  les  faits  cités  par  les  auteurs  concernant  la 
perte  du  pouvoir  infectant  des  gamétocytes  pour  les 
anophèles  à  la  suite  de  l’absorption  par  le  malade 
d’une  seule  dose  de  plasmoquine  (variant  de  5  à  30 
milligrammes) . 

D’après  M.  Rodhain  (Belgique),  les  incidents  du 
traitement  par  la  plasmoquine  ne  sont  pas  excep¬ 
tionnels. 

Une  intervention  de  M.  Ziemann  (Berlin)  tendant 
a  montrer  la  grande  tolérançe  dos  indigènes  de. 
Tîle  Fernando  Pô  à  l’égard  de  la  plasmoquine,  fait 
dire  à  M.  Pittalüga  (Espagne)  que  cette  tolérance. 


d’ailleurs  bien  connqe,  est  différente  des  réactions 
des  Européens  aux  médicaments.  ’ 

A  une  question  de  M.  Walch  sur  la  posologie  de  la 
plasmoquine,  M.  Muhlens  répond  qu’.on  a  pu  donner 
6  centigrammes  par  jour  pendant  longtemps  sans 
inconvénients  (  vingt  et  un  jours  dans  un  cas). 

Section  VI 

Prophylaxie.  Propagande  antipaludique.  Histoire  du 
paludisme  et  de  la  prophylaxie. 

M.  J.  ScHWETz  (Congo  belge)  tire  de  l’examen  des 
conditions  du  paludisme  à  Léopoldville,  Elisabeth- 
ville  et  Stanleyville  cette  conclusion  que  la  prophy¬ 
laxie  quinique  doit  être  d’abord  appliquée  dans  les 
différents  centres  congolais,  en  attendant  la  réalisa¬ 
tion  des  grandes  mesures  antilarvaires.  Les  petites 
mesures  antilarvaires,  les  «  brigades  ahtimala- 
riennes  »  n’ont  donné  aucun  résultat  à  Elisabeth- 
ville  et  à  Stanleyville. 

M.  A.  Pied  ALU  (Alger),  pour  permettre  l’élevage 
des  Gambusia,  dans  les  grands  bassins  du  Jardin  d’es¬ 
sai,  d’Alger,  a  commencé  par  détruire  les  gros  cy¬ 
prins  dorés,  qui  y  existaient  déjà,  par  le  chlorure 
de  chaux  à  la  dose  de  1  p.  12.000  d’eau.  Le  chlorure 
de  chaux  a  été  ensuite  réduit  par  la  vase  du  fond 
des  bassins.  Une  quinzaine  de  jours  après  cette 
opération,  les  Gambusia  y  ont  été  introduites  et  y  ont 
rapidement  pullulé. 

M.  B.  Roubaud  (Paris)  montre  les  avantages  et 
précise  \es  "conditions  d’emploi  des  poudres  antilarves. 
Les  poudres  toxiques  insolubles  (trioxyméthylène, 
vert  de  Schweinfurth,  orpiment,  etc.)  ne  peuvent 
donner,  en  principe,  que  des  résultats  immédiats 
moins  bons  que  les  pétrolages  et  les  traitements  par 
les  huiles  de  surface.  Mais  ces  insuffisances  sont 
compensées  par  certains  avantages  spéciaux  ;  en 
particulier,  les  poudres  ne  modifient  pas  l’exercice 
de  la  ponte  sur  les  surfaces  traitées.  Lorsque  la 
totalité  des  lieux  du  développement  des  anophèles 
ne  peut  être  pétrolée,  il  est  préférable  de  recourir 
aux  poudres  ou  d’associer  les  unes  aux  autres. 

M.  le  professeur  E.  Jandolo  (Italie)  expose  les 
.nouvelles  directives  de  la  législation  italienne  sur 
la  bonification  intégrale.  Elles  s’inspirent  de  cette 
notion  que  pour  assainir  une  région,  il  ne  suffit  pas 
d’assécher  les  marais  de  grande  étendue  ;  il  faut  y 
joindre  l’utilisation  intensive  et  continue  des  terres 
asséchées  en  amenant  sur  les  lieux  une  population 
agricole  dense. 

M.  le  professeur  A.Missiroei  (Italie)  trace  l’his¬ 
toire  des  grands  travaux  de  bonification  agricole 
du  delta  du  Tevere  (Ostie,  Fiumicino,  Maccarese) 
et  montre  que  la  bonification,  la  culture  intensive  du 
sol,  l’amélioration  des  conditions  économiques,  le 
bien  être,  les  habitations  hygiéniques  n’auràient  pas 
suffi  à  faire  disparaître  le  paludisme  de  la  région.  La 
maladie  persiste  dans  toutes. les  zones  bonifiées 
tant  que  les  anophèles  qui  peuvent  piquer  l’homme • 
y  existent  ;  d’où  la  nécessité  de  recourir  à  la  protec- 
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tion  méca,nique  des  habitants,  ej;  autres  mesures  diri¬ 
gées  contre  les  moustiques. 

M.  Ph.  CopANARts  (Grèce)  décrit  l’organisation 
de  la  lutte  antipaludique  en  Grèce  :  étude  épidé¬ 
miologique  méthodique  et  précise  portant  Sur  les 
réservoirs  de  virus,  la  fréquence  des  diverses  espèces 
de  Plasinodiuin,  les  insectes  vecteurs,  avec  le  con¬ 
cours  de  médecins  malariologues  spécialistes  ;  divi¬ 
sion  de  l’état  grec  en  secteurs  de  prophylaxie,  prin¬ 
cipaux  et  secondaires  ;  création  de  centres  anti¬ 
paludiques  modèles,  24  millions  de  drachmes  sont 
consacrés  annuellement  à  l’e'xécution  du  programme 
d’assainissement. 

M.  Ch.  Comte  (Tunis)  trace  l’historique  de  la  lutte 
entreprise  en  Tunisie  contre  le  paludisme  depuis 
1903.  Le  paludisme  ne  diminuera  d’une  façon  durable 
en  Tunisie  que  du  jour  où  les  travaux  antilaryaires 
seront  poursuivis  activement  et  avec  méthode,  sous 
la  direction  d’ingénieurs  hydrauliciens  spécialisés. 

•M.  CoLOMiîANi  (Maroc)  rend  compte  des  mesures 
antipaludiques  appliquées  au  Maroc,  en  1928  et 
1929,  par  la  direction  de  la  santé  et  de  l’hygiène 
publiques  ;  grands  travaux  de  dessèchement,  régu¬ 
larisation  de  cours  d’eau',  surveillance  des  irrigations, 
petites  mesures  antilarvaires  (pétrolages,  empoisson¬ 
nement  avec  des  Gambusia) ,  distributions  de  qui¬ 
nine  à  prix  réduit  ou  même  à  titre  gratuit  ;  quinini¬ 
sation  préventive  ;  quininisation  systématique  du 
réservoir  de  virus  indigène  par  un  corps  spécial  de 
médecins,  les  médecins  de  prophylaxie,  assistés 
d’infirmiers  spécialistes, pratiquant  des  injections  de 
quinine  ;  éducation  du  public  par  des  conférences, 
des  tracts  rédigés  en  langue  française  et  en  langue 
arabe; 

M.  Hi.’ssameddix  (Turquie)  expose  les  conditions 
dans  lesquelles  la  lutte  contre  le  paludisme  est  enga¬ 
gée  depuis  1925  dans  la  République  turque.  Plus  do 
dix  millions  de  francs  y  ont  été  consacrés  en  1929. 
Les  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants.  Le  pa¬ 
ludisme  devient  rare  dans  les  localités  protégées. 
Le  taux  de  la  natalité  a  remarquablement  augmenté, 
tandis  que  la  mortalité  a  diminué.  Les  terrains 
assainis  sont  livrés  à  la  culture  intensive,  ce  qui  amé¬ 
liore,  dans  une  large  mesure,  la  situation  économi¬ 
que  du  pays. 

M.  H.  Soulié  (Alger)  esquisse  Vhistoire  du  palu¬ 
disme  en  Algérie  dans  l’antiquité,  au  Moyen-Age  et 
dans  les  temps  modernes.  La  maladie  y  persiste 
encore  de  nos  jours,  à  cause  de  l’insuffisance  de  trai¬ 
tement  des  paludéens  surtout.  Pour  en  restreindre 
les  méfaits,  il  convient  d’abord  d’organiser  et  d’in¬ 
tensifier  ce  traitement  curatif.  On  procédera  en 
outre  à  la  bonification  du  sol,  et  on  entreprendra  la 
lutte  contre  les  moustiques  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  permettront.  On  ne  fera  de  la  qui¬ 
ninisation  préventive  qu’une  application  limitée  à 
cause  des  gaspillages  de  quinine  auxquels  elle  expose, 
des  difficultés  qu’elle  présenté  et  de  l’incertitude  de 
ses  résultats, 

M.  CiAVALDiNi  fAlgérie)  évoque  le  labeur,  le  dé¬ 


vouement,  les  sacrifices  des 
d’Algérie,  agents  essentiels 
fique,  vaillants  pionniers  d 
barbaresque  et  rend  un  pieux  hommage  à  la  mémoire 
de  ceux  de  ses  collègues  qui  sont  morts  victimes  de 
leur  devoir. 

M.  le  président  de  la  séance,  professeur  Silbf.r- 
Schmidt  (Zurich),  associe  le  Congrès  à  cet  hommage. 
Sur  sa  proposition,  l’assemblée  tout  entière  se  lève 
en  l’honneur  des  médecins  de  colonisation  d’Algérie,  j 

M.  J. -B.  Vincent  (Oran)  montre  qu’en  1833,  J.-A. 
Antonini,  médecin  de  l’hôpital  du  Dey  d’Alger, 
protestait  déjà  contre  l’usage  de  la  saignée  chez  les 
paludéens,  usait  très  largement  de  la  quinine,-con- 
seillait  de  la  donner  d’emblée,  à  dose  suffisante  et 
proportionnée  à  la  gravité  des  symptômes,  sans  atten¬ 
dre  de  rémission,  et  établissait  la  nature  paludéenne 
de  certaines  formes  de  fièvres  continues.  Par  là,  il 
précéda  Maillot.  Si  Antonini  n’a.  pas  exposé  sa  mé¬ 
thode  avec  autant  de  talent  et  de  rigueur  doctrinale 
que  son  illustre  successeur,  il  n’en  pas  moins  fait 
œuvre  originale.  Justice  devait  lui  être  rendue. 

M.  Th.  Zammit  (Malte)  relate  une  petite  épidémie 
de  paludisme  qui  éclata  dans  une  localité  de  Malte, 
en  1904.  Le  paludisme  n’avait  plus  été  signalé  dans 
l’île  depuis  1881. 

M.  J.  W.  W.  Stephens  (Angleterre)  donne,  d’après 
des  documents  bibliographiques,  un  aperçu  de 
rhisloire  de  la  jièvre  bilieuse  hémoglobinurique  en 
Afrique  de  1822  à  1884.  ■ 

Mme  A.  Celli-Fraentzel  montre  comment  les 
Français  depuis  le  Moyen-Age  (moines  clunisiens  et 
cisterciens)  jusqu’aux  temps  du  Premier  Empire, 
se  sont  dévoués  à  l’assainissement  de  la  campagne 
romaine. 

M.  Lutraiuo,  président  de  la  Commission  du 
paludisme  do  la  Société  des  Nations,  fait  en  .séance 
plénière  un  exposé  des  nombreux  travaux  accomplis 
parla  Commission  depuis  1923,  date  de  sa  fondation, 
dans  les  divers  domaines  où  son  activité  s’est  exer¬ 
cée  :  recherches  scientifique,  enquêtes  épidémiologi¬ 
ques,  consultations  données  à  divers  Gouvernements 
pour  la  lutte  antipaludique,  formation  du  personnel 
(médecins  et  ingénieurs)  spécialisé  par  les  écoles  de 
malariologie  de  Londres,  de  Hambourg  de  Paris 
et  de  Rome. 


médecins  de  colonisation 
;  de  la  pénétration  paci- 
e  la  civilisation  en  pays 


Des  conférences  ont  été  faites,  hors  séance,  les  20 
et  21  mai,  au  grand  amphithéâtre  dé  la  Faculté  de 
médecine,  par  le  D^  Ed.  Benhamon  (Alger),  sur  les 
épreuves  de  spléno-contraction  chez  les  paludéens. 
—  par  M.  le  professeur  Sciieffner  (Pays-Bas)  sur 
le  voyage  d’étude  de  la  Commission  du  paludisme 
de  la  Société  des  Nations  dans  l’Inde  anglaise,— 
et  par  M.  le  professeur  Walch  sur  Passaimssement 
des  viviers  d’eau  saumâtre  aux  Indes  néerlandaises 
par  une  méthode  biologique. 

Le  Congrès  a  nommé  membres  du  comité  perma- 
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neni.  des  Congres  internationaux  du  paludisme  :  MM. 
Schuffner  et  Swellengrebel  pour  les  Indes  néerlan¬ 
daises,  Hussameddin  pour  la  République  de  Turquie 
et  Salvador  Mazza  pour  la  République  argentine. 


Il  a  été  décidé  enfin  que  le  troisième  Congrès  inter¬ 
national  du  paludisme  aurait  lieu  en  Espagne  en 
1985. 

L.  P.  et  A.  C. 


Les  Livres 


Pyrénées. 

Editions  du  Sud-Ouest  Economique,  . 

6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux. 

Le  «  Sud-Ouest  Economique  »,  continuant  la  série 
de  ses  monographies  régionales,  vient  de  publier  un 
beau  volume  :  «Pyrénées»,  de  250  pages,  4(10  illus¬ 
trations,  sous  couverture  en  couleurs,  du  maître 
aquarelliste  P.  D’Hauterive. 

Ministres,  ambassadeurs,  académiciens,  parle¬ 
mentaires,  écrivains,  artistes,  médecins,  sportifs,  in¬ 
dustriels,  hautes  personnalités  du  Tourisme,  ont  col¬ 
laboré  à  cette  luxueuse  publication  de  propagande. 

,  On  y  trouve  des  déclarations,  lettres,  études,  arti¬ 
cles  de  MM.  André  Tardieu,  Louis  Barthou,  Léon 
Bérard,  Gaston  Gérard,  Quinones  de  Léon,  Walter 
Edge,  Alvarez  de  Toledo,  Henri  Lillaz,  Champetier 
de  Ribes,  Achille  Fould,  Paul  Vallat,  Antoine  Borrel, 
J.-R.  Paul,  Pierre  Audigier,  Ed.  Chaix,  Lucien  Saint, 
professeur  Sellier,  R.-P.  Lhande,  Raymond  Escho- 
lier,  Hubert  Lagardelle,  Pierre  Dumas. 

Cette  documentation  unique  sur  la  région  des  Py¬ 
rénées  forme  un  ouvrage  attrayant,  récréatif  et  ins¬ 
tructif.  C’est  un  guide  complet  pour  le  touriste, 
c'est  un  souvenir  incomparable  de  tout  séjour  aux 
Pyrénées. 

En  vente  chez  les  principau'x  libraires  et  aux  bu¬ 
reaux  du  Sud-Ouest  Economique,  6,  place  Saint- 
Cliristoly,  à  Bordeaux,  au  prix  de  21  fr.  50  franco  (sur 
papier  spécial,  exemplaires  numérotés,  au  prix  de 
50  fr.). 

Annuaire  médical  des  Stations  thermales  et  climati¬ 
ques  françaises.  Sanatoriums.  Maisons  de  santé. 

L’édition  de  1930  de  ce  volume,  publié  par  la  Fé¬ 
dération  thermale  et  climatique  française  avec  le 
concours  de  l’Office  national  du  tourisme  et  de  l’Insti¬ 
tut  d’hydrologie,  offre  au  Corps  médical  français 
la  documentation  médicale  la  plus  complète  sur  tou¬ 
tes  nos  stations  de  séjour  thermales  ou  climatiques 
et  nos  établissements  médicaux. 

Les  grandes  indications  de  toutes  nos  stations 
ainsi  que  leurs  ressources  thérapeutiques  y  sont  mé¬ 
thodiquement  et  clairement  exposées,  ainsi  que  tous 
les  renseignements  d’ordre  général  qu’il  est  utile  de 
connaître'. 

Cette  édition  de  près  de  800  pages,  abondamment 
illustrée,  représente  un  effort  sérieux  de  propagande 


collective,  réalisée  entre  les  divers  organismes  intéres¬ 
sés  à  la  diffusion  de  tout  ce  qui  concerne  nos  stations 
de  séjour. 

Il  est  rappelé  au  Corps  médical  que  cet  annuaire 
est  destiné  à  être  remis  gracieusement  entre  ses 
mains.  Tous  ceux  qui  n’auraient  encore  reçu  aucun 
exemplaire  des  éditions  antérieures  sont  donc,  priés 
de  vouloir  réclamer  un  exemplaire  de  l’édition  1930 
qui  vient  de  paraître.  11  leur  sera  envoyé  par  retour 
du  courrier,  par  les  soins  de  la  Fédération  thermale 
et  climatique  française,  23,  rue  du  Chefche-Midi, 
Paris,  6^. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

A.  Dobrovici,  professeur  à  la  Faculté  de  Bucarest 
—  L’aérophagie.  Signes,  mécanisme,  formes 

CLINIQUES,  DIAGNOSTIC,  TRAITEMENT.  Un  VOl.  in-8 

de  40  pages  avec  figures  (Collection  de  la  Pratique 
médicale  illustrée) .  Prix  :  1 0  fr. 

L.  Lanceron,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille.  —  Les 
oblitérations  artérielles  des  membres.  Diagnostic. 
Traitement.  Un  vol.  in-8,  76  pages,  2  pl.  hors 
texte  (collection  de  la  Pratique  médicale  illustrée). 
Prix:  18  fr. 
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LE  SUCRE  DE  SOXHLET  ET  L  EXTRAIT  DE  MALT 

Leurs  iedications  particulières  en  pédiatrie. 

Par  Raoul  Lecoq, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Docteur  en  pharmacie  et  docteur,  ès  sciences  de  l’Université  de  Paris. 


A  côté  de  certains  glucides  purs  et  concurrem¬ 
ment,  on  sait  que,  depuis  plus  d’une  quarantaine 
d’années,  la  pédiatrie  utilise  divers  produits 
malto-dextrinés  complexes,  parmi  lesquels  l’ex¬ 
trait  de  malt  sec  ou  en  paillettes  et  le  sucre  de 
Soxhlet.  La  nature  de  ces  produits  et  les  indica¬ 
tions  propres  à  chacun  d’eux  restent,  pour  beau¬ 
coup  de  médecins,  quelque  chose  d’assez  impré¬ 
cis.  Nous  voudrions,  dans  la  limite  de  nos  moyens, 
tenter  de  combler  cette  lacune  en  essayant  de 
dégager  les  raisons  qu’il  peut  y  avoir  d’utiliser 
l’une  ou  l’autre  de  ce.s  préparations.  Pour  ce  faire, 
nous  nous  appuierons  sur  une  série  d’expérimen¬ 
tations' biologiques  récentes'  que  nous  avons 
poursuivies,  sur  le  pigeon,  en  collaboration  avec 
Mme  L.  Randoin. 


Sans  doute,  un  grand  nombre  de  sucres  ont 
été  proposés,  pour  «  couper  »  ou  «  materniser  » 
le  lait  de  vache.  Ce  lait  diffère,  en  effet,  du  lait 
humain  sur  deux  points  essentiels  qui  sont  ;  sa 
faible  teneur  en  hydrates  de  carbone  ou  glu¬ 
cides  (groupe  qui  est  présenté  uniquement  ici  par 
le  lactose)  et  l’état  chimique  et  colloïdal  de  ses 
éléments  azotés  ou  protides  (le  lait  de  vache,  à 
l’inverse  du  lait  de  femme,  se  coagulant  brutale- 
mént  en  un  caillot  difficile  à  digérer  par  l’esto¬ 
mac  du  nourrisson). 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  a  pro¬ 
posé  différents  remèdes.  L’un  consiste  à  enrichir 
le  lait  de  vache  en  hydrates  de  carbone  au  moyen 
de  sucres  ;  l’autre  consiste  à  modifier  son  état 
collo'idal. 

Ces  modifications  qui,  de  prime  abord,  pa¬ 
raissent  aisées  à  réaliser,  ne  sont  pas,  dans  la  pra¬ 
tique,  aussi  satisfaisantes  qu’on  pourrait  le  croire. 
Il  faut  savoir,  en  effet,  que  le  lait  de  vache  (1), 
comme  les  autres.laits  du  reste  (2),  est  un  aliment 
biologiquement  équilibré,  et  que  les  rapports  qui 
unissent  ses  divers  constituants  ne  peuvent  être 
impunément  altérés.  Le  réactif  animal,  qui  est 
d’une  grande  sensibilité,  nous  montre  ainsi  très 
nettement  que  l’addition  au  lait  de  vache  de  lac- 


(1)  Mme  L.  Raxdoin  et  R.  Lecoq.  C.  R.  Ac.  Sc., 
1929,  188.  p.  1188  ;  R  Lecoq.  Bull.  Sc.  pharrnacol., 
1929,  36,  p.  342. 

(2)  Mme  !..  Randoin  et  R.  Lecoq.  —  Bull.  Soc., 
1929,  103,  p.  371. 


tose  (sucre  de  lait)  (1)  et  même  de  saccharose  (su¬ 
cre  en  morceaux),  quand  celui-ci  est  en  très  lar¬ 
ges  proportions  (2),  suffit  à  déséquilibrer  la 
ration.  Ce  fait,  constaté  cliniquement  depuis 
longtemps  pour  le  lactose,  était  consiçléré  jus¬ 
qu’ici  comme  inexplicable. 

Les  troubles  nutritifs  occasionnés  de  cette  ma¬ 
nière  ont  été  attribués  par  certains  à  la  pauvreté 
des  sucres  purs  en  vitamines,  et  notamment  envi- 
tamines  R.  Il  se  peut  et  il  est  même  probable 
que  cette  raison  est  valable,  au  moins  pour  une 
part  ;  mais  il  nous  est  arrivé  aussi  de  constater, 
dans  certaines  conditions  expérimentales  parti¬ 
culières  (qui  se  réalisent  sans  doute  très  rarement 
dans  l’alimentation  du  nourrisson),  qu’un  excès 
de  vitamines  B  pouvait  également  se  montrer 
préjudiciable.  Il  convient  donc  de  rester  très  pru¬ 
dent,  quantaux  conclusions  à  tirer  sur  ce  point. 

Les  sucres  purs  envisagés  présentent,  en  outre, 
le  désavantage 'de  ne  pas  modifier  sensiblement 
l’état  collo'idal  du  lait  de  vache.  Mais  il  n’en  se¬ 
rait  pas  de  même,  dans  le  cas  d’une  addition  au 
lait  de  fécule,  d’amidon  ou  de  farine  qui,  parla 
puisson,  forment  un  empois  dont  la  présence  em¬ 
pêche  la  floculation  des  collo'ides  du  lait.  Mal¬ 
heureusement,  cette  pratique  n’apparaît  pas, 
du  point  de  vue  biologique,  aussi  complètement 
satisfaisante  qu’on  serait  tenté  de  l’imaginer  ; 
les  observations  faites  sur  des  animaux  par  di¬ 
vers  auteurs  et  qui  ont  été  apportées  récemment 
par  Teeroine  viennent  d’ailleurs  confirmer  ce 
cpie  nous-même  avions  constaté.  Il  est  vrai  (pie, 
d’après  cet  auteur,  l’indigestibilité  de  l’amidon, 
peut-être  compensée  par  l’addition  opportune 
d’une  petite  quantité  d’extrait  de  malt  en  pail¬ 
lettes  (3). 

Et  ce  fait  nous  amène  à  envisager  le  rôle  que 
lieuvent  jouer  le  sucre  de  Soxhlet  et  l’extrait  de 
malt  sec  dans  l’alimentation  des  nourrissons  ; 
ces  deux  sources  de  glucides  modifiant  (plus  et  i 
mieux  que  les  sucres  purs)  l’état  collo'idal  du  lait  ; 
et  (mieux  que  l’amidon),  pouvant  être  aisément 
digérés  et  assimilés  par  les  tout  jeunes  enfants 
normaux  ou ,  pathologicpies  dont  les,  sécrétions 


(1)  Mme  L.  Randoin  et  R.  Lecoq;  —  C.  R.  Soc.  Biol. 
1929,.  102,  p.  1528. 

(2)  Mme  L.  Randoin  et  R.  Lecoq.  —  An;!.  Falsil.êt 
Iraudes,  1930,  23,  p.  132. 

(.3)  E.-F.  Terroine.  —  Bull.  Soc.  Hijg,  Alim.,W20, 
18,  p.  173. 
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amylolytiqaes  se  tr.ouvent  en  l^arties  altérés,  pu 
n’ont  pas  encore  atteint  leur  complet  dévelop¬ 
pement. 


Nous  rappellerons  donc  brièvement  les  caractè¬ 
res  de  ces  deux  produits  :  le  sucre  de  Soxhlet(I) 
se  présente  sous  forme  de  poudre  blanclié  qui 
happe  à  la  langue  et  dont  la  saveur  est  à  peine 
sucrée.  Pour  le  préparer,  on  fait  agir,  en  milieu 
aqueux  tiède,  le  malt  broyé  sur  de  la  fécule  de 
pomme  de  terré  ou  de  manioc  ;  mais  l’action  des 
ferments  amyblytiques  du  malt  est  ensuite  arrê¬ 
tée  par  ébullition,  en  vue  d’obtenir  un  produit 
beaucoup  plus  riche  en  dexlrine  qu’en  mallose 
(renfermant,  par  exemple,  62  parties  de  dextrine 
pour  34  parties  de  maltose)  (2).  L’extrait  de 
M.\LT  SEC  se  présente  sous  forme  de  fines  paillet¬ 
tes,  très  hygroscopiques,  de  saveur  sucrée.’  La 
saccharification  du  mat  brové  (utilisé  ici  sans 
autre  addition)  a  été  poussée  aussi  loin  que  pos¬ 
sible,  de  manière  à  obtenir  finalement  un  mini¬ 
mum  de  dextrine  et  une  très  forte  proportion  de 
maltose  (soit,  par  exemple,  17  parties  de  dex¬ 
trine  pour  75  parties  de  maltose). 

L’extrait  de  malt  présente  sur  le  sucre  de  Soxli- 
let  l’avantage  d’apporter  avec  lui  les  vitamines 
B  nécessaires  à  son  utilisation  ;  le  sucre  de 
Soxhlet  est,  au  contraire,  de  par  son  mode  de  fa¬ 
brication,  à  peu  près  complètement  avitaininé. 
On  serait  donc  tenté  de  préférer  le  premier  au 
second,  d’autant  qu’il  suffit  de  l’enrichir  en  subs¬ 
tances  de  lest  (cellulose)  pour  lui  permettre 
d’entretenir  à  lui  seul,  chez  le  pigeon,  des  survies 
prolongées  (3). 

Mais  la  notion  d’équilibre  alimentaire,  cpic 
nous  avons  précédemment  rappelée,  nous  oblige 
à  ne  rien  déduire  a  priori,  spécialement  quand 
le  lait  est  le  constituant  le  plus  important  du  ré¬ 
gime,  la  supériorité  de  l’extrait  de  malt  n’étant 
véritablement  accpiise  c[ue  pour  des  alimenta¬ 
tions  complexes.  Pour  juger  en  tout  état  de 
cause,  nous  avons  donc  fait  de  nouvelles  expé¬ 
riences  dans  lesquelles  extrait  de  malt  et  sucre  de 
Soxhlet  étaient  ajoutés  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions  à  du  lait  de  vache  entier  et  écrémé. 


(1)  Le  sucre  de  Soxhlet  est  plus  habituellement  connu 
en  France  et  en  Suisse  sous  le  nom  de  nutromaU. 

(2)  Mme  L.  Randoin  et  B.  I.ecoq.  —  Bull.  Soc. 
Thérap.,  1927,  32,  p.  293. 

(3)  Mme  L.  Randoin  et  R.  Lf.coq.  —  Bull.  Soc. 
Thérap.,  1927,  32,  p.  293. 


Les  résultats  de  nos  essais  biologiques  ont  été 
nets  (1)  :  l’extrait  de  mat  ajouté  au  laii  écrémé 
présente,  sur  le  sucre  de  Soxhlet,  l’avantage  de 
combler  en  grande  partie  le  déséquilibre  provo¬ 
qué  par  l’élimination  des  lipides  ou  matières 
grasses  du  lait  ;  le  sucre  de  Soxhlet,  au  contraire, 
bien  qu’il  soit  presque  dépourvu  de  vitamines  B, 
s’est  montré  supérieur  pour  «  inaterniser  »  le 
lait  de  vache  entier,  sans  le  déséquilibrer. 

Ainsi,  l’expérimentation  biologique  nous  a 
permis  de  préciser  les  raisons  d’être  d’une  pra¬ 
tique  clinique  déjà  ancienne  (plus  spécialement 
développée  jusqu’ici  en  Suisse  et  en  Allemagne) 
dont  nous  devons  reconnaître  le  bien  fondé. 


Pour  nous  résumer,  nous  conclu eron s  en  rap¬ 
pelant  ce  cjue  nous  écrivions  récemment  à  propos 
de  Y  extrait  de  malt  en  paillettes  (2).  L’usage  de  ce 
sucre  naturel,  mériterait  d’être  largement  étendu 
dans  l’alimentation  journalière  habituelle  .  des 
enfants  et  des  adultes,  et  plus  spécialement  des 
malades  soumis  à  des  régimes  sévères.  Les  bouil¬ 
lies  et  les  purées  seront  avec  avantage  «  malto- 
sées  »  par  addition  de  ce  produit.  On  pourra  éga¬ 
lement  conseiller  d’ingérer  une  cuiller  à  café  ou 
une  cuiller  à  soupe  d’extrait  de  malt  pur  ou  dé¬ 
layé  dans  un  peu  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
Cette  mesure  de  précaution  facilite  grandement 
l’utilisation  des  sucres  ou  des  amylacés  entrant 
normalement  dans  la  ration.  Dans  l’alimentation 
du  nourrisson  débile,  l’extrait  de  malt  se  montre 
aussi  un  bon  complément  du  lait  de  vache  écrémé. 

Mais,  quand  il  s’agit  de  couper,  ou  (pour  re¬ 
prendre  une  expression  imagée)  de  «  inaterniser  - 
le  lait  de  vache  entier,  il  nous  paraît  préférable 
d’utiliser  le  sucre  de  Soxhlet  qui  n’altère  en  rien 
l’équilibre  nutritif  très  particulier  de  cet  ali¬ 
ment.  En  outre,  sa  grande  collôïdité  empêche  le 
lait  de  vache  aucjuel  il  est  ajouté  de  précipiter 
dans  l’estomac  du  nourrisson  normal  ou  patholo¬ 
gique  en  gros  caillots  peu  digestibles  et,  de  ce 
fait,  pour  une  large  part,  empêche  les  feiTiienta- 
tions  putrides  intestinales,  causes  trop  fréquen¬ 
tes  de  toxi-infection. 


(1)  Mme  L.  Randoin  et  R.  I.ecoq.  —  Note  présentée 
à  la  Société,  de  thérapeutique  le  11  juin  1930. 

(21  R.  Lecoq.  —  Le  Progrès  medical,  1928,  n°  33,  p. 
13C1. 
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Travaux  Originaux 

LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

X®  Session 

(28  juin-d  juillet  1930) 

Les  Contes  des  Mille  et  une  Journées. 


Dans  le  vaste  cercle  qui  symbolise  le  siècle 
révolu,  à  l’aube  duquel  les  Belges  payèrent  de 
leur  sang  la  conquête  de  leur  indépendance, 
s’inscrit,  figure  harmonieuse,  le  Décagone 
magique  des  Journées  médicales  de  Bruxelles 
qui  partirent,  il  y  a  dix  ans,  à  la  conquête 
pacifique  de  la  prééminence  des  Disciplines  de  la 
Biologie. 

Dix  ans  déjà  se  sont  en  effet  écoulés  depuis 
qu’une  trinité  d’apôtres  au  cœur  généreux,  à 
l’esprit  novateur,  à  la  Volonté  ardente,  au  juge¬ 
ment  pénétrant,  ayant  conçu  la  formule  des 
Journées  Médicales,  passa,  sans  plus  attendre, 
à  leur  réalisation.  Les  Congrès  ?  Solennités  pro¬ 
tocolaires,  gourmées,  dominées  par  les  hautes 
spéculations  scientifiques,  et  les  représentants 
de  la  Science  officielle,  où  le  menu  fretin,  le  pro¬ 
létariat  médical,  la  masse  des  praticiens  des  vil¬ 
les  et  des  campagnes  n’ont  guère  leur  place,  tant 
est  mince  pour  eux  l’intérêt  de  ces  discussions 
dont  ils  ne  retiennent,  longtemps  après,  que  les 
applications  qui  peuvent  en  découler. 

C’est  à  ce  prolétariat,  à  cette  masse  prati¬ 
cienne  qu’ont  pensé  Beckers,  Bernard  et  Mayer, 
praticiens  eux-mêmes,  sans  titres  officiels  pom¬ 
peux,  mais  dont  la  Foi,  soutenue  par  l’Espérance 
et  la  Charité,  fortifiait  et  conduisait  les  âmes.  Ils 
ont  voulu  que,  descendant  de  temps  en  temps 
de  leur  piédestal,  les  Maîtres  vinssent  familiè¬ 
rement  explicjuer  à  ceux  qui,  toute  leur  vie, 
demeurent  des  Etudiants,  en  leur  en  exposant 
l’aspect  pratique,  les  doctrines  qui  germent 
dans  les  Congrès. 

La  Science  progresse  à  pas  de  géant. .La  vérité 
d’hier  a  fait  place  à  la  vérité  d'aujourd’hui,  qui 
sera  peut-être  l’erreur  de  demain.  Des  mi^s  au 
point  sont  de  temps  en  temps  nécessaires.  Dans 
le  tourbillon  de  la  vie  professionnelle,  ces  Jour¬ 
nées  sont  des  haltes  reposantes  où  en  effet,  le 
point  est  fait,  de  toutes  les  questions  cjue  l’ac.- 


tualité  met  à  l’ordre  du  jour  des  préoccupations 
médicales. 

Et  ils  sont  partis,  anxieux  du  résultat  qui 
couronnerait  leur  effort. 

Qu’ils  soient  rassurés  !  Cet  effort  ?  Une  rapide 
ascension,  qui  s’épanouit  en  une  triomphale  apo¬ 
théose.  Et  c’est  dans  une  atmosphère  pleine  de 
cordialité,  de  reconnaissance  et  d’enthousiasme 
que  s’achève  la  X®  session  des  Journées  médi¬ 
cales  de  Bruxelles,  par  une  mille  et  unième 
journée  de  ces  contes  merveilleux,  dont  j’ai  eu 
l’heureux  et  inappréciable  privilège  de  feuilleter 
tant  de  chapitres. 

Mille  et  une  journées  !  Comment  en  douter 
si  l’on  considère  que  chaque  session  en  compta 
cinq  dont  chacune  en  valait  vingt,  tant  par 
l’abondance  et  l’intérêt  de  son  programme 
scientific|ue  que  par  la  qualité  et  la  somptuosité 
de  ses  festivités  !  I  ! 

L’enthousiasme  était  d’autant  plus  marqué 
que  ce  Décenaire  s’accordait  avec  le  Centenaire  de 
de  l’Indépendance  de  la  Belgique,  que  célèbre 
dans  la  joie  un  peuple  petit  par  le  nombre,  qui 
est  un  grand  peuple  par  la  qualité,  une  Nation 
petite  par  l’étendue  territoriale,  qui  est  une 
grande  Nation  par  le  rôle  émouvant  et  grandiose 
qu’elle  a  joué  dans  la  défense  de  la  liberté,  du 
droit  et  de  la. justice. 

Toutes  ces  circonstances  ont  donné  aux  Jour¬ 
nées  de  1930  un  éclat  incomparable. 

N’est -il  pas  significatif,  en  effet,  que  les  repré¬ 
sentants  de  la  médecine  du  monde  entier  aient 
convergé  vers  Bruxelles  et  cpue  quarante-six 
nations  aient  voisiné  et  fraternisé,  dans  la  per¬ 
sonne  des  meilleures  de  leurs  élites  ?  Et  nos  amis 
ne  sont-ils  pas  fondés  à  s’enorgueillir  d’avoir 
atteint  leur  but  avec  un  succès  qui  dépassa 
toutes  leurs  espérances  les  plus  ambitieuses  ?  Mais 
ne  méritaient-ils  pas  d’être  ainsi  récompen¬ 
sés  ? 
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Nul  plus  que  moi,  en  vérité,  ne  s'en  réjouit 
davantage,  et  n'applaudit  avec  plus  de  cœur  à 
leur  triomphe.  Beckers,  Bernard  et  Mayer  ont 
bien  mérité,  avec  tous  leurs  collaborateurs,  non 
seulement  de  la  science  médicale  belge  et  de  la 
Belgique,  mais  de  l'humanité  tout  entière. 


La  séance  inaugurale. 

L'affluence  des  congressistes  —  plus  de 
2.500  s'étaient  en  effet  fait  inscrire,  —  mit  le 
Comité  exécutif  dans  la  nécessité  de  trouver  un 
local  qui  pût  les  contenir.  Et  c'est  dans  la  salle 
des  concerts  du  Palais  des  Beaux-Arts  que  se 
tint,  en  présence  de  L.  L.  M.  M.  le  Roi  et  la  Reine, 
la  séance  solennelle  d'inauguration,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  S.  E.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de 
l'Hygiène.  Salle  aux  vastes  et  harmonieuses  pro¬ 
portions,  claire  et  fraîche,  ornée  de  trophées  où 
figurent  les  drapeaux  de  toutes  les  nations  dont 
les  délégations  sont  présentes. 

Des  écussons  au  Lion  de  Belgique  scellent 
ces  faisceaux  symboliques.  Ils  signifient  que  sur 
cette  terre  d'héroïsme,  les  peuples  communient 
dans  la  paix  fécondée  par  la  Science .... 

Sur  l'estrade,  au  fond  de  laquelle  s'est  grou¬ 
pée  la  musique  du  Régiment  de  grenadiers, 
les  délégués,  qui  en  uniforme,  cjui  en  toge,  qui 
en  frac,  sont  groupés  tout  autour  du  bureau  où 
ont  pris  place  le  Ministre,  le  professeur  Bordet, 
président  des  Journées,  M.  le  Professeur  Achard, 
membre  de  l'Institut,  chef  de  la  délégation 
française  ;  le  professeur  Jean-Louis  Faure  ;  le 
professeur  Calmette  ;  le  doyen  Abelous,  de 
Toulouse  ;  le  professeur  Delmas,  de  Montpellier, 
le  professeur  Vanverts,  le  professeur  David,  de 
Lille  ;  le  professeur  Bouin,  de  Strasbourg  ;  le 
professeur  Mouriquand,  de  Lyon  ;  le  professeur 
Chassevant,  d'Alger,  etc.  Je  ne  cite  C|ue  les 
Français. 

Le  Président  Bellencontre  représente  l'As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  et 
le  Président  Decourt  l'Association  profession¬ 
nelle  internationale  des  médecins  (A.  P.  L  M.). 
Nos  Journaux  médicaux  ont  délégué  Tremo- 
lières,  pour  la  Revue  médicale  française,  Des¬ 
touches,  pour  le  Courrier  médical,  Gardette, 
pour  la  Presse  thermale  et  climatique.  Le  Sourd, 
pour  la  Gazette  des  hôpitaux,  de  Fourmestreaux, 
pour  les  Archives  de  province  médico-chirurgi¬ 
cales,  et  lé  signataire  de  ces  lignes  pour  le  Con¬ 
cours  Médical. 

Mais  voici  que  les  Augustes  Souverains  font 
leur  entrée  dans  la  Loge  Royale,  salués  par 
la  Brabançonne.  L'assistance,  debout,  les  ac¬ 
clame  chaleureusement.  Les  mêmes  acclama¬ 
tions  redoubleront  lorsqu'ils  se  retireront,  la 
cérémonie  terminée. 

S.  E.  le  Ministre  Baëls  ouvre  la  série  des  dis¬ 


cours.  Après  avoir  salué  L.  L.  M.  M.,  il  avoue 
l'émotion  qui  l'étreint  en  voyant  l’élite  médi¬ 
cale  du  monde  se  presser  aux  Journées  médi¬ 
cales,  pour  y  travailler  au  perfectionnement 
de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publiques.  Que  de 
chemin  parcouru  depuis  cent  ans!  Quelle  fres¬ 
que  colorée  ne  pourrait-on  brosser,  avec  le  ta¬ 
bleau  des  luttes  soutenues  victorieusement 
contre  la  maladie! En  1830,  la  mortalité  attei¬ 
gnait  25  %  de  la  population  ;  en  1930,  elle  s’est 
abaissée  à  13  %.  L’hygiène  a  lait  économiser 
des  milliers  d’êtres  dont  le  total  équivaut  à  la 
somme  des  habitants  des  deux  ou  trois  plus 
grandes  villes  belges ....  La  lutte  contre  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  la  diphtérie,  le  cancer,  la  tuber¬ 
culose,  les  maladies  vénériennes  ;  la  médecine 
préventive  qui  exprime  cette  lutte  et  la  mène, 
ressortissent  en  partie  à  l'hygiène  et  aux  mul¬ 
tiples  œuvres  sociales  qui  la  pratiquent.  Les 
vies  humaines  ainsi  sauvées,  ce  sont  autant  de 
batailles  gagnées  sur  la  routine  et  sur  l’igno¬ 
rance  ....  Il  faut  que  l’hygiène  soit  reconnue 
comme  le  facteur  primitif  de  la  santé .... 

Ls  professeur  Achaed  parle  ensuite  au  nom 
des  Délégués  étrangers.  Il  exalte  l’amitié  franco- 
belge  scellée  sur  les  champs  de  bataille  de  la 
grande  guerre....  Un  Belge  n’est  pas  plus  un 
étranger  en  France  qu’un  Français  en  Belgique . 
La  Vraie  grandeur  d’un  pays  est  l’œuvre  d’une 
élite  dévouée  à  la  cause  du  Bien...  L’orateur  sa¬ 
lue  en  Jules  Bordet  l'un  des  plus  illustres  re¬ 
présentants  de  la  science  médicale  belge,  et  il 
s’incline  avec  respect  devant  L.  L.  M.  M.,^  Ze 
Soldat  Héroïque  et  la  Charitable  Infirmière,  qui 
régnent  sur  tous  les  cœurs,  aussi  bien  en.  France 
qu’au  delà  de  toutes  les  frontières,  et  qui  luttent 
contre  ces  deux  fléaux  de  l’humanité  :1a  guerre 
et  la  maladie. 

Le  docteur  Beckers,  secrétaire  général  des 
Journées  médicales,  s’acquitte  de  sa  tâche  an¬ 
nuelle  avec  un  rare  bonheur  d’expressions  et  de 
sentiments.  Il  fait  l’éloge  de  Jules  Bordet,  qui 
n’est  pas  seulement  un  grand  savant,  mais  en¬ 
core  un  grand  citoyen,  et  un  patriote  lucide,  à 
l’esprit  '  combattif,  qui  sait  se  montrer  quand 
l’exigent  la  justice  et  la  raison,  il  souligne  com¬ 
bien  est  éloquente  la  composition  du  bureau,  où 
des  médecins  délégués  par  tant  de  pays  étran¬ 
gers  se  coudoient  dans  une  fraternité  qui,  devant 
la  Science,  supprime  toutes  frontières. 

Beckers  a  le  secret  des  remercîments,  sans  être 
jamais  banal,  et  c’est  en  termes  délicats  et  choisis 
qu’il  exprime  la  gratitude  du  Cbmité  des  Jouçnées 
médicales  aux  Délégués  étrangers,  au  Gouver¬ 
nement,  au  Président  du  Sénat,  au  Gouverne¬ 
ment  provincial,  à  l’administration  communale, 
aux  Universités  et  à  tous  les  médecins  présents. 
.Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  qu’il  avait  débuté  en 
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s’inclinant  respectueusement  devant  L.  L.  M. 
M.  qu’acclament  des  médecins  heureux  de  pou¬ 
voir  remercier,  en  leurs  personnes,  les  Souve¬ 
rains  pour  l’appui  qu’ils  accordent  à  toutes  les 
œuvres  médicales. 

C’est  maintenant  le  tour  du  professeur  Jules 
Bordet,  Président  des  Journées  médicales. 
Quelle  hauteur  de  vues,  quelle  élévation  de  pen¬ 
sée,  quelle  philosophie  sereine  1  1  1  J’aVais  en¬ 
tendu  Bordet,  avec  quel  plaisir! aux  Journées 
médicales  de  Paris,  en  1926,  partir  de  la  solidarité 
cellulaire  en  Biologie  pour  se  hausser  jusqu’à 
la  conception  des  Etats-Unis  d’Europe.  Je  l’avais 
entendu  l’an  dernier,  à  Toulouse,  rendre  passion¬ 
nante  l’étude  des  transmutations  morphologiques 
des  espèces.  Tel  je  l’ai  retrouvé  à  Bruxelles, 
si  simple,  si  resplendissant  de  bonhomie  sou¬ 
riante,  et  aussi  si  génial  dans  les  idées  qu’il 
exprima,  d’une  voix  aux  tonalités  cnantantes 
si  savoureuses .... 

J’y  ai  noté,  en  passant,  cette  définition  : 
Qu’est-ce  qu’un  malade,  qu’est-ce  cju’un  dia¬ 
gnostic  ?  C’est  un  cas  morbide  vu  à  travers  un 
tempérament. 

Bordet  salue,  dans  la  Personne  du  Roi,  la 
Haute  Intelligence  qui  a  compris  l’importance 
de  la  science  dans  la  vie  des  peuples,  et  a  encou¬ 
ragé  toutes  les  œuvres  de  recherches  et  d’inves¬ 
tigation,  poussant  son  zèle  novateur  jusqu’à 
créer  le  Fonds  National  de  la  Recherche  Sien- 
tifique. 

Quant  à  la  Reine,  il  lui  rend  un  hommage 
ému,  en  soulignant  avec  quelle  fidélité  assidue 
S.  M.  a  daigné,  chaque  année,  venir  honorer  de 
son  Auguste  Présence  la  séance  inaugurale  de 
toutes  lés  sessions  des  Journées  médicales.  G’est 
un  événement  certain,  attendu,  dont  tous  les 
organisateurs  sont  infiniment  touchés,  et  lui 
expriment  leur  profonde  reconnaissance. 

Sa  péroraison  sur  la  conciliation  que  le  savant 
doit  réaliser  entre  son  patriotisme  et  son  idéal 
humanitaire,  a  déchaîné  line  interminable  ova¬ 
tion.* 

Enfin,  le  professeur  Jean-Louis  Faure  prit 
la  parole  pour  exposer  le  sujet  de  sa  conférence 
sur  Science  et  conscience  en  chirurgie. 

Nous  connaissons  tous  le  talent  de  Jean- 
Louis  Faure,  écrivain  et  homme  de  lettres, 
superposé  à  sa  haute  situation  chifuf gicale,  tant 
dans  l’enseignement  cjue  dans  la  pratique.  G’est 
dire  avec  quel  intérêt  nous  suivîmes  le  dévelop¬ 
pement  du  thème  choisi  par  le  Maître,  en  d’har¬ 
monieuses  périodes.  Il  a  fait  un  tableau  infini¬ 
ment  impressionnant  de  l’angoisse  du  chirur¬ 
gien,  appelé  à  prendre  une  décision  et  à  tenter 
une  intervention  qui  rendra  peut-être  la  vie  au 
patient,  mais  qui,  peut-être  aussi,  le  con- 
duifa  au  tombeau...  Toute  la  Science  en  action. 


sous  le  contrôle  d’une  Gonscience  en  éveil.  Pour¬ 
quoi  faut-il  que  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  donne  à  ses  détenteurs  le  pouvoir  de  per¬ 
pétrer  des  actes  chirurgicaux  pour  lesquels 
ils  ne  sont  pas  toujours  compétents  ?  Sans  doute 
le  médecin  de  campagne  doit-il  être  apte  à  prati¬ 
quer  certaines  opérations  d’urgence,  une  tra¬ 
chéotomie,  une  hernie  étranglée ....  II  n’en 
est  pas  moins  regrettable  que  l’Académie  de  mé¬ 
decine  de  Paris  ait  fait  preuve  d’une  aussi  pau¬ 
vre  conception  des  réalités,  en  refusant  de  se 
prononcer  en  faveur  d’un  diplôme  obligatoire  de 
chirurgie .....  Je  n’ai  pas  goûté,  je  l’avoué, 
au  milieu  de  tant  de  fleurs  de  .rhétorique  si 
charmantes  à  entendre,  cette  phrase  malheureuse 
dite  en  pays  étranger  devant  tant  d’étrangers. 

Par  contre,  j’ai  applaudi  au  passage  où  il  a 
redit  leur  fait  aux  magistrats,  s’arrogeant  le 
pouvoir  de  juger  et  de  condamner  des  hommes 
dont  l’art  tient  infiniment  plus  d’une  intuition, 
d’un  sens  artistique,  que  d’une  science  résultant 
de  lois  déterminées. 

Ses  conclusinons  ont  été  empreintes  d’un 
lyrisme  émouvant  «  Accourez,  morts  que  nous 
avons  été  impuissants  à  sauver...  Accourez 
aussi  vivants  qui  nous  devez  la  vie ... .  Et 
venez  témoigner  que  nous  avons  fait  pour  le 
mieux,  et  que  de  nos  insuccès  même,  nous  avons 
tiré  les  enseignements  qui  nous  permirent  de 
triompher  plus  tard...  ».  Je  paraphrase  briève¬ 
ment, 'ayant  conscience  de  ne  donner  qu’une 
très  pâle  idée  de  la  conférence  de  Jean-Louis 
Faure,  qui  terminait  la  séance  solennelle. 


lies  conîérenees. 

Il  y  en  avait  une  Ginquantaine  d’aiinoncées 
au  programme.  Cette  abondance  rendait  lâ 
tâche  d’un  chronicpueur  très  difficile.  Gommeiit 
choisir,  parmi  tant  de  sujets  aussi  intéressants 
les  uns  que  les  autres  ?  J’ai  suivi  les  suggestions 
de  mes  affinités,  et  j’ai  entendu  tout  d’abOfd 
M.  André  Mayer,  professeur  aU  Collège  de 
France,  traiter  de  :  Cent  ans  dé  ntédedne 
expérimentale.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que 
Claude  Bernard  fut  à  l’honneur,  et  que  de  larges 
emprunts  furent  faits  à  ces  œuvres  diverses,  et 
notamment  à  son  Introduction  à  l’étude  de  M 
médecine  expérimentale,  qu’on  a  nommée  le 
Discours  de  la  méthode  de  la  médecine  fran(üise, 
Dans  un  résumé  forcément  court,  je  ne  puis 
noter  que  des  aperçus.  L’auteur  démontre  la 
solidarité  qui  existe  entre  tous  les  êtres,  dans 
la  Nature  tout  entière.  «  Pas  d’hirondelles  sans 
mouches,  et  vice  versa....  » 

L’homme  est  un  être  organisé  dont  l’autU- 
nomie  n’est  que  partielle.  Tout  se  tient  dans  ' 
la  Nature.  A  l’homme,  il  faut  de  l’oxygène.  Mais 
l’oxygène  n’existe  que  pur  la  chrorophyllé  des  i 
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plantes.  Et  les  plantes  elles-mêmes  ne  vivent 
que  parce  que  le  sol  renferme  des  bactéries  et 
des  protozoaires.  Cent  ans  d’expérimentation 
ont  montré  l’homme  intégré  dans  la  nature  vi¬ 
vante,  avec  sa  composition  et  sa  structure.  La 
médecine  s’en  est  trouvée  transfoi  mée,  et  nous 
possédons  des  notions  plus  précises  sm  l’homme 
et  sur  ses  maladies. 

Avec  certains  micro-organismes,  l’homme  vit 
en  symbiose.  Avec  d’autres,  en  violente  compé¬ 
tition.  De  cette  compétition  résultent  les  ma¬ 
ladies.  Quand  l’équilibre  dynamique  cpii  existe 
chez  les  êtres  organisés  est  sujet  à  de  faibles 
oscillations,  il  n’en  résulte  rien  d’appréciable. 
Si  ces  oscillations  sont  vastes,  la  maladie  appa¬ 
raît.  Elle  se  traduit  par  des  lésions  qui  sont  mo¬ 
dificatrices  de  la  structure  ;  par  des  symptômes 
qui  sont  des  perturbations  de  fonctionnement  ; 
par  des  signes,  qui  ont  des  ensembles  de  symp¬ 
tômes.  La  maladie,  c’est  un  fonctionnement  dé¬ 
vié  (Claude  Bernard.) 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  beau  dans  la  marche  de  la 
médecine,  c’est  qu’elle  ne  s’arrête  pas  de  pro¬ 
gresser  pour  devenir  une  science.  Car  les  phé¬ 
nomènes  qu’étudie  la  médecine  sont  soumis  à 
des  lois,  et  ces  lois  l’ont  dotée  de  méthodes  de 
mesure. 

M.  P.  DE  Azevedo  Neves,  professeur  de  mé¬ 
decine  légale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lis¬ 
bonne,  a  parlé  du  Masque  du  Cadavre. 

La  légende,  l’histoire,  les  oeuvres  d’art,  cer¬ 
tains  travaux  scientifiques,  accordent  aux  ca¬ 
davres  certaines  aptitudes  à  conserver  des  atti¬ 
tudes  corporelles  et  des  expressions  physiono- 
miques.  Qu’y  a-t-il  de  vrai  là-dedans  ?  Si  le 
masque  du  cadavre  conserve  parfois  certaines 
expressions,  il  faut  savoir  que  la  mort  est  inca¬ 
pable  de  créer  le  sourire  et  la  douleur  sur  le 
visage  calme.  Le  plus  souvent,  nous  sommes  vic¬ 
times  d’auto  et  d’hétéro-suggestions.  C’est  notre 
propre  pensée  que  nous  projetons  sur  l’inertie 
du  masque  cadavérique.  Elle  anime  les  traits, 
jusqu’à  leur  donner  la  représentation  de  ce  que 
nous  sentons.  En  réalité,  la  mort  ne  donne  que 
le  calme  et  l’éternel  repos. . 

La  rigidité  cadavérique  peut  communiquer 
au  masque  des  expressions  transitoires  ;  elle 
fixe  la  contraction  des  muscles  qui  produisent 
la  mimiq[ue.  Et  le  spasme  cadavérique  peut 
maintenir  ces  muscles  dans  la  position  où  la 
mort  les  a  surpris. 

D’intéressantes  projections  ont  illustré  cette 
conférence  qui  a  été  particulièrement  goûtée. 

M.  le  professeur  Mouriquand,  de  Lyon,  a 
parlé  de  la  Précarence  chez  l’enfant.  Ses  aspects 
cliniques  et  biologiques. 

Les  maladies  par  carence  sont  rares,  et  le 
rachitisme,  la  xérophtalmie,  le  scorbut,  le  béri¬ 


béri,  ne  courent  pas  les  services  hospitaliers. 
Mais,  sans  en  arriver  à  des*  états  affirmés,  il  est 
permis  de  soutenir  que  les  états  de  précarence 
sont  fréquents.  Il  semble  qu’il  existe  chez  l’en¬ 
fant  un  terrain  favorisant  le  développement  de 
maladies  nombreuses. 

Il  est  donc  intéressant  de  savoir  rechercher 
et  reconnaître  ces  états  de  précarence.  Dans  le 
rachitisme,  la  précarence  se  traduit,  générale¬ 
ment  chez  un  enfant  de  12,  13,  14  mois,  par  lés 
symptômes  suivants  :  l’enfant  cesse  de  mar¬ 
cher  ;  il  devient  asthénique  ;  sa  grande  fonta¬ 
nelle  ne  se  soude  pas  ;  de  petites  dystrophies 
thoraciques,  un  petit  chapelet  costal  sont  dé¬ 
celables  ;  même  du  cranio -tabès.  La  radiogra¬ 
phie  montre  un  défaut  de  calcification  des  os 
du  poignet,  des  genoux,  des  cous  de  pied.  Mais 
avant  ces  manifestations  diverses,  des  troubles 
d’oiigine  biochimique  peuvent  être  discernés. 
Si  l’on  prend  le  soin  de  doser  les  selles  et  les 
urines,  on  découvre,  dans  les  premières,  une  dé¬ 
bâcle  calcique  ;  et  dans  les  autres,  une  débâcle 
phosphorée,  et  cela,  même  dès  l’âge  de  2  et  3  mois. 

La  précarence  de  l’avitaminose  A  dont  l’abou¬ 
tissant  est  la  xérophtalmie  peut  être  reconnue 
par  l’examen  macroscopique  et  microscopique 
des  yeux.  Des  recherches  expérimentales  chez 
le  rat  ont  montré  que,  dans  l’œil  panophtal- 
mique,  les  microbes  pullulent.  Si  on  administre 
à  l’animal  en  expérience  trois  gouttes  d’huile 
de  foie  de  morue,  tout  rentre  dans  l’ordre,  et  les 
microbes  disparaissent.  L’auteur  insiste,  en 
passant,  sur  la  signification  de  ce  fait  en  patho¬ 
logie  générale.  Il  met  en  évidence  une  fois  de 
plus  l’importance  du  terrain.  L’œil  est  le  miroir 
microscopique  de  la  nutrition.  D’est  de  ce  côté 
qu’il  faut  pousser  les  recherches. 

La  précàrence  scorbutique  se  traduit  par 
du  retard  dans  la  marche,  avec  asthénie,  ané¬ 
mie,  douleurs  vagues,  notamment  au  niveau  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur.  Des  Jus  frais 
de| citron,  d’oranges,  de  tomates,  combattent 
avec  succès  ces  états  précarencés. 

On  a  objecté  à  ces  considérations  que,  parmi 
les  enfants  soumis  aux  régimes  carencés,  les 
uns  ne  faisaient  ni  précarence,  ni  carence,  les 
autres,  au  contraire  en  faisaient.  Il  faut  tenir 
compte  du  terrain,  de*  l’âge.  L’inanition  n’ést 
pas  favorable  à  l’apparition  de  la  carence.  Des 
sujets  inanitiés,  soumis  à  un  régime  carencé,  ne 
présentent  pas  d’accidents  de  précarence.  Quand 
on  les  nourrit  avec  des  rations  normales  encore 
que  carencées,  les  accidents  apparaissent. 

Dans  la  pratique,  les  états  de  pécarencene 
sont  pas  aussi  nettement  différenciés.  Rs  sont 
plutôt  complexes  et  ressortissent  alors  à  un 
déséquilibre  de  la  ration  carencée  en  diverses 
vitamines. 

M.  E.  JoLTRAiN,  directeur  de  l’Institut  de 
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recherches  du  professeur  Widal  (Cochin)  a 
exposé  ce  qui  a  trait  à  la  sensibililé  aux  médi- 
cdments. 

De  tous  temps,  on  a  remarqué  que  certains 
sujets  s’accoutument  à  diverses  substances  mé¬ 
dicamenteuses,  tandis  que  d’autres  ne  les  tolèrent 
pas.  Et  l’histoire  —  ou  la  légende  ■ —  ont  consa¬ 
cré  le  terme  de  mithridatisation  pour  exprimer 
cette  accoutumance  aux  poisons,  à  laquelle  le 
Roi  du  Pont  était  parvenu.  Or,  accoutumance  et 
intolérance,  ce  sont  des  phénomènes  que  la 
science  moderne  a  élucidés  et  qui  se  rapprochent 
des  phénomènes  anaphylactiques.  L’anaphy¬ 
laxie,  et  le  choc  hémoclasique  qui  la  provoque, 
peuvent  être  déclanchés  par  les  médicaments 
en  apparence  les  plus  inoflensifs  :  le  bicarbonate 
de  soude,  l’hyposulfite  de  soude.  Les  arsénobenzè- 
nes  jouissent  aussi  de  cette  dangereuse  propriété. 

Widal  et  Pasteur  Vallery  Radot  ont  observé 
le  premier  cas  d’anaphylaxie  à  l’antipyrine. 
D’autres  observations  ont  ensuite  été  recueil¬ 
lies,  de  plus  en  plus  nombreuses,  montrant  la 
sensibilité  et  l’intolérance  de  certains  organismes 
pour  les  subtances  les  plus  diverses  ;  les  opiacés, 
l’ipéca,  l’insuline.  L’urticaire,  l’eczéma,  l’asthme, 
sont  les  réactions  provoquées  par  ces  anaphy- 
laxies. 

On  observe  des  intolérances  congénitales,  et 
d’autres  acquises.  Les  animaux  eux-mêmes  peu¬ 
vent  présenter  de  l’intolérance  vis-à-vis  de  quel¬ 
ques  médicaments. 

L’auteur  rappelle  les  accidents  dus  aux  arsé- 
nobenzènes  et  de  curieux  cas  de  sensibilisation 
à  la  quinine,  à  l’huile  de  cade,  à  l’huile  de  ricin.... 
Il  s’efforce  ensuite  d’en  donner  les  raisons.  Elles 
sont  difficiles  à  saisir.  On  est  en  droit  cependant 
de  penser  à  un  certains  déséquilibre  endo- 
crino-végétatif. 

Les  cuti-réactions  sont  précieuses  pour  déce¬ 
ler  ces  sensibilisations.  On  les  combattra  par  la 
désensibilisation,  dont  Joltrain  expose,  pour 
finir,  les  diverses  méthodes. 

Le  professeur  Paul  Delmas,  de  Montpellier, 
a  précisé  sa  conception  des  Ewacuations  extem¬ 
poranées  de  rmtérus,  et  de  ce  que  l’on  peut  en 
attendre.  C’est  un  plaidoyer  en  faveur  d’une 
'méthode  codifiée  par  Ini;  qu’il  a  prononcé  avec 
chaleur,  bonne  humeur  et  esprit.  Les  critiques 
qu’a  soulevées  sa  communication  princeps, 
la  malveillance  avec  laquelle'  certaines  d’entre- 
elles  se  sont  exprimées,  les  exagérations,  les 
déformations  d;0.nt  elles  se  sont  lait  l’écho  lui  ont 
créé  une  oMigation  de  redresser  tant  d’erreurs,  et 
de  mettre  les  choses  au  point. 

L’anesthésie  rachidienne  obtenue  avec  l’in- 
tro'duction  de  dix  centigrammes  de  novoeaïne, 
dissous  dans  quelques  centimètres  de  liquide 
céphalo-rachidien,  extemporanément  extrait  et 
réinjecté,  permet  trois  tenaips  successifs  de  l’ac¬ 


couchement  extemporané  :  la  dilatation  du 
col,  la  libre  pratique  de  l’utérus,  son  évacuation. 
Chacun  de  ces  temps  comporte  des  manœuvres 
qui  ne  sont  pas  immuables  et  doivent  être  com¬ 
mandées  par  le  cas  particulier  envisagé.  Si  ces 
manœuvres  sont ,  brutalement  et  intempestive¬ 
ment  pratiquées,  si  l’accoucheur  est  imprudent 
ou  nialadroit,  s’il  ne  se  conforme  pas  exactement 
à  la  technique  de  l’auteur,  les  désastres  qui  en 
peuvent  résulter  ne  prévalent  pas  contre  la  mé¬ 
thode,  qui  conserve  des  indications  très  nettes, 
et  d’ailleurs  relativement  rares. 

Delmas  cite  le  cas  de  cet  accoucheur  amé¬ 
ricain  qui  débarqua  un  beau  jour  dans  son  ser¬ 
vice,  en  le  priant  de  lui  faire  une  démonstration 
de  son  procédé  d’évacuation  sous  rachi  de  l’uté¬ 
rus  gravide...  «  Je  n’en  ai  pas  sous  la  main. 
Patientez.  Attendez  un  jonr,  une  semaine...  Je 
ne  sais...  Si  l’occasion  se  présente,  vous  en  pro¬ 
fiterez,  mais  je  ne  la  jetai  pas  naître.  » 

Dans  le  même  temps,  le  professeur  Brouha, 
dans  une  langue  séduisante,  exposait  les  Ten¬ 
dances  actuelles  de  l’obstétrique. 

Il  montra  comment  l’acconcheur  a  dû,  peu 
à  peu,  se  doubler  d’un  chirurgien,  pour  exécuter 
ces  césariennes  basses,  qui  ont  conquis  droit  de 
cité  en  obstétrique,  et  remplacé  les  symphyséo¬ 
tomies,  les  pubiotomies,  les  veisions  compliquées 
et  dangereuses. 

11  s’arrêta  longuement  sur  le  placenta  prævia 
et  dit  très  impartialement  à  ce  sujet  :  «  Je  re¬ 
grette  de  n’avoir  pu  entendre  l’exposé  de 
M.  Delmas  dont  le  procédé  est  préconisé  dans 
ce  cas.  Je  ne  connais  pas  sa  méthode  et  je  n’en 
ai  point  l’expérience.  Je  n’en  puis  rien  dire*. 
Impartialité  tout  à  fait  honorable  pour  Tun  et 
l’autre  de  ces  accoucheurs. 

Le  professeur  Achard  a  parlé  sur  l’Hypocblo 
rémie.  Intéressante  leçon  clinique  illustrée  par 
l’observation  de  deux  malades,  atteints  de  né¬ 
phrites,  avec  déchloruration.  Dans  un  cas,  la 
rechloruration  demeura  inopérante.  Dans  l’au¬ 
tre  an  contraire,  elle  fit  merveille,  et  d’une  anu¬ 
rique,  fit  rapidement  une  polyurique. 

C’est,  dit-il,  qu’il  faut  que  le  rein  ait  conservé 
certaines  aptitudes  fonctionnelles.  Si  ses  élé¬ 
ments  nobles  sont  trop  altérés,  quelle  que  soit 
la  déchloruration  du  plasma,  imputable  parfois 
aux  vomissements  répétés  de  l’urémie,  la  re¬ 
chloruration  ne  pourra  remédier  à  cette  des¬ 
truction  organique  :  c’était  le  cas  du  premier 
sujet  observé.  Par  contre,  si  le  rein  a  conservé 
la  propriété  d’éliminer  l’ean  en  quantité  suffi¬ 
sante  et  de  eoiieentrer  l’urée  à  un  taux  suffisam¬ 
ment  élevé,  les  résultats  sont  favorables  : 
ce  fut  le  cas  du  second  sujet  observé,  qui  devra 
néanmoins  rester  soumis  à  un  régime  et  prendre 
de  grandes  précautions. 
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Le  professeur  Calmette  a  parlé  de  l’ Ultra- 
virus  tuberculeux  de  l’infection  bacillaire. 

Un  ultra-virus  est  un  virus  qui  passe  à  travers 
tous  les  filtres  et  reste  constamment  invisible. 
Le  virus  rabique  est  un  ultra  virus. 

Certaines  maladies  végétales,  la  mosaïque 
du  tabac,  les  pestes  animales,  les  fièvres  érup¬ 
tives  chez  l’homme,  les  tumeurs  verruqueuses.... 
sont  dues  à  des  ultra-virus.  Ils  sont  permanents. 
D’autres  ne  le  sont  que  durant  une  période  de 
leur  évolution,  tel  celui  de  la  péripneumonie 
contagieuse  des  bovidés,  des  trypanosomiases,  et 
probablement  celui  de  la  syphilis. 

Le  virus  tuberculeux  se  range  lui-même  parmi 
les  ultra-virus  intermittents. 

Calmette  rappelle  les  beaux  travaux  de  Pon¬ 
tés,  de  Rio-de-Janeiro,  en  1910,  et  plus  près  de 
nous,  ceux  de  Vaudremer  en  1922.  Reprenant 
l’expérience  de  Pontés,  Baltis,  en  1923,  réalisa 
des  résultàts  positifs.  C’est  ainsi  qu’en  inoculant 
du  pus  filtré,  on  obtient  une  forme  atypique  de 
tuberculose,  avec  engorgement  ganglionnaire 
sans  tubercules,  mais  où  l’on  trouve  des  éléments 
microbiens  de  forme  identique  à  celle  du  B.  K. 
'Vrai.  Puis,  à  la  suite  de  6  à  7  passages  succes¬ 
sifs  sur  des  animaux  neufs,  on  provoque  des 
lésions  nodulaires  avec  B.  K.  vrai.  Mêmes  ré¬ 
sultats  sont  obtenus  en  inoculant  des  filtrats  de 
cultures  tuberculeuses  jeunes,  d’exsudats  ar¬ 
ticulaires  et  pleurétiques.  Les  lésions  de  la  gra- 
nulie  des  enfants  sont  riches  en  U.  V.  Des  ino¬ 
culations  étant  faites  à  des  femelles  pleines,  les 
petits  apportent  de  l’U.  V.  dans  leurs  orga¬ 
nismes. 

Et  l’on  peut  expliquer  ainsi  les  morts  préma¬ 
turées  que  l’on  attribuait  naguère  à  la  débilité 
congénitale,  à  l’inanition,  à  la  dénutrition  pro¬ 
gressive.  Des  recherches  faites  dans  le  service 
du  professeur  Couvelaire,  où  se  trouve  une  sec¬ 
tion  de  parturientes  tuberculeuses,  on  a  pu 
conclure  qu’il  s’agit  d’une  intoxication  agissant 
sans  doute  sur  les  éléments  nerveux. 

Calmette  a  vérifié,  dans  son  laboratoire,  que 
tout  d’abord,  les  cultures  d’U.  V.  ne  contien¬ 
nent  qu’une  poussière  de  très  fines  granulations. 
Puis,  celles-ci  deviennent  de  plus  en  plu  gros¬ 
ses,  et  finalement,  on  voit  apparaître  des  formes 
bacilllaires  analogues  au  B.  K.  mais  ciui  ne 
sont  pas  réensemençables.  Les  expérimentations 
sur  le  cobaye  montrent  qu’il  s’agit  d’une  toxé¬ 
mie  qui  se  manifeste  au  moment  où  apparais¬ 
sent  les  formes  bacillaires,  et  ces  phénomènes 
sont  analogues  à  ceux  que  présentent  les  enfants 
nés  de  mères  tuberculeuses,  et  mourant  de  morts 
inexpliquées. 

Ce  sont  là  des  faits  curieux  et  intéressants  qui 
conduisent  à  réviser  les  notions  que  nous  possé¬ 
dons  sur  l’évolution  et  la  pathogénie  de  la  tu¬ 
berculose.  A  vrai  dire,  on  arrive  à  admettre  que 
le  B.  K.  n’est  que. la  forme  terminale  du  virus 


tuberculeux.  C’est  ainsi  que  les  épanchements 
péricardiques,  articulaires,  dus  à  l’U.  V.  ren¬ 
ferment  les  granulations  prébacillaires  en  op¬ 
position  avec  les  bacilloses  où  l’on  découvre  des 
nodules  et  des  B.  K. 

La  typho-bacillose  de  Landouzy,  la  granulie 
ressortiraient  à  des  formes  intermédiaires. 

,  M.  le  Professeur  Julliard,  de  Genève,  a 
traité  de  la  Sinistrose,  nom  donné  jadis  par  Bris- 
saud  à  la  névrose  de  revendication  créée  par  la 
législation  du  travail.  L’indemnisation  des  in¬ 
capacités  permanentes  provoque,  chez  les  acci¬ 
dentés  du  travail,  l’éclosion  de  cette  névrose 
revendicatrice,  qui  prend  d’autant  plus  d’exten¬ 
sion  que  les  indemnités  sont  plus  largement 
accordées.  L’exemple  est  en  effet  contagieux, 
et  partout  où  les  tribunaux  se’  montrent  trop 
complaisants,  la  sinistrose  augmente. 

En  Suisse,  l’auteur  a  fait  campagne  en  faveur 
d’un  système  qui  n’ait  pas  les  mêmes  inconvé¬ 
nients.  Ce  système  est  le  refus  de  toute  indem¬ 
nité,  accepté  par  le  tribunal  fédéral  des  assu¬ 
rances. 

La  sinistrose  guérit  aussi  bien  si  l’on  écarte 
les  prétentions  de  l’intéressé  que  si  on  y  fait 
droit.  Faire  disparaître  l’objet  d’un  désir,  c’est 
faire  cesser  le  désir.  Pour  mettre  Un  terme  à  des 
revendications  injustifiées,  le  meilleur  moyen 
est  de  montrer  à  l’accidenté  que  ses  efforts  sont 
inutiles. 

Le  diagnostic  doit  être  soigneusement  établi, 
au  besoin  avec  le  concours  d’un  spécialiste.  Il 
permettra  de  distinguer  la  sinistrose  de  la  né¬ 
vrose  traumatique,  dont  l’existence  ne  saurait 
être  niée. 

Le  professeur  Heger-Gilbert,  de  Bruxelles, 
a  parlé  de  Y  Avortement.  Il  a  rappelé  les  indi¬ 
cations  médicales  concernant  l’interruption  thé¬ 
rapeutique  de  la  grossesse,  et  montré  qu’elles 
sont  relatives  et  discutées.  La  propagande  in¬ 
terventionniste  et  anticonceptionnelle  est  so¬ 
cialement  dangereuse.  Son  activité  augmente 
de  jour  en  jour.  Il  importe  qu’elle  ne  fausse  pas 
les  idées  médicales  en  influençant  le  médecin,  in¬ 
cité  à  pratiquer  de  bonne  foi  des  interventions 
défendues  par  la  loi. 

Les  théories  ainsi  répandues  conduisent  à  la 
stérilité  leurs  malheureuses  victimes,  et  ont 
pour  conséquence  ultérieure  la  stérilisation  et 
la  déchéance  de  la  race. 


Parmi  les  autres  démonstrations  qui  se  sont  suc¬ 
cédé  au  cours  des  Journées  médicales,  je  citerai 
la  conférence  d’Alexis  Carrel  de  New- York, 
sur  la  Cytologie  nouvelle  ;  le  conférencier  a  exposé 
ses  conceptions  et  ses  réalisations  sur  la  vie  et  la 
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prolifération  tissulaires  et  cellulaires,  clans  des 
milieux  déterminés. 

M.  le  professeur  Snappeks,- d’Amsterdam,  a 
traité  des  Parathyroïdes  et  matadies  des  es,  avec 
projections. 

De  M.  FpNCK,  de  Varsovie,  une.  nouvelle  con¬ 
ception  de  l’anémie. 

De  M.  le  professeur  de  Meyer,  de  Bruxelles  : 
Observations  physio-pathologiques  sur  la  circula¬ 
tion  périphérique  (projections.) 

De  M.  le  professeur  Sourdiele,  de  Nantes  : 
Traitement  du  décollement  de  la'rétine. 

De  M.  le  professeur  Martinez  Vargas,  de  Bar¬ 
celone  :  Etranglement  de  la  hernie  inguinale  chez 
les  enfants  en  bas  âge.  Ses  relations  avec  tes  cris, 
la  tuberculose  et  l’appendicectomie  prophylac¬ 
tique. 

De  M.  le  professeur  Bouin,  de  Strasbourg  : 
Conditions  d’action  des  hormones  sur  les  éléments 
réactionnels  transplantés. 

De  M.  le  professeur  Izquierdo,  de  Mexico  : 
Effets  vaso-presseurs  et  vaso-dépresseurs  produits 
par  la  stimulation  du  nerf  splanchnique. 

De  M.  le  professeur  Arthus,  de  Lausanne  : 
Pour  mieux  connaître  les  anatoxines,  par  Tétude 
des  anavenins  des  serpents. 

De  M.  le  professeur  de  Miranda,  de  Mexico  : 
Les  longilines  neurotoniques. 

De  M.  le  professeur  Leboucq,  de  Gand  :  Kolre 
lobe  frontal. 

De  M.  d'ERNST,  de  Genève  :  L’organisation 
professionnelle  des  médecins  suisses. 

De  M,  le  D"’  Cox,  de  la  British  Medical  Asso¬ 
ciation  :  l.’assurance  sociale  en  Angleterre  au 
point  de  vue  médical. 

De  M.  Laubry  :  Les  myocardies. 

De  M,  Ch.  Nicolle,  de  Tunis  :  Quelques 
points  nouveaux  dans  la  connaissance  des  fièvres 
récurrentes. 

De  M,  le  professeur  Alessandri,  de  Rome  : 
Technique  des  résections  gastriques  pour  cancer 
et  pour  ulcère. 

Du  professeur  Nuttall,  de  Cambridge  :  Le 
rôle  pathogène  des  tiques. 

Du  professeur  Lemaire,  de  Louvain  :  Les 
réflexes  vaso-moteurs  en  clinique. 

Etc.,  etc. 

La  Société  belge  de  Médecine  préventive  et 
d’Eugénique  a  tenu  une  séance  au  cours  de  la¬ 
quelle  M.  le  professeur  Léon  Bernard  a  parlé 
de  Tuberculose  et  Mariage. 

L’Union  des  médecins  de  réserve  de  l’année 
belge  a  tenu  son  Assemblée  générale. 

La  Société  belge  de  Gastro-Entérologie  a 
tenu  une  séance  spéciale  consacrée  à  la  Tuber¬ 
culose  du  tube  digestif. 

La  Ligue  belge  contre  le  rhumatisme  a  tenu 
sa  séance  annuelle  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  R.  Verhoogen. 

J’ajoute  que  les  matinées  du  lundi  et  du 


mardi  (30  juin  et  juillet)  ont  été  remplies  par 
des  démonstrations  diverses  et  variées  dam 
les  hôpitaux,  Instituts,  Fondations,  et  qu’elles 
ont  été  suivies  avec  assiduité  par  de  nombreux 
congressistes. 

Les  réeoplîons 

Le  samedi,  les  Congressistes  ont  été  reçus  par 
M.  le  Président  du  Sénat  et  Mme  Magnetle  au 
Palais  de  la  Nation.  Ils  se  pressaient  en  foule 
dans  la  salle  des  séances  du  Sénat,  et  s’arrêtaient, 
émus,  devant  une  plaque  de  marbre,  érigée  à 
gauche  de  la  tribune  présidentielle  et  sur  laquelle 
ont  été  gravés  les  noms  des  patriote'-  jugés 
et  condamnés  dans  cette  enceinte  par  les  alle¬ 
mands,  et  exécutés  pour  avoir  trop  aimé  leur 
Patrie.  Edith  Cavvdl  figure  sur  cette  plaque.... 

Dans  les  salles  des  diverses  commissions  ; 
dans  le  cabinet  du  Président,  nous  admirâmes 
de  nombreuses  toiles  de  l’Ecole  flamande,  par¬ 
ticulièrement  recommandables. 

La  musique  du  régiment  de  grenadiers 
donnait  un  concert.  Elle  joua  la  Brabançonue 
quand  S.  A.  R.,  le  prince  Léopold  fit  son  entrée 
dans  le  grand  Salon,  salué  respectueusement' 
par  l’assistance.  Avec  une  simplicité  qui  lu! 
gagna  tous  les  coeurs,  il  en  fit  le  tour,  se  faisant 
présenter  toutes  les  personnalités  présentes  et 
échangeant  avec  elles  quelques  mots  aimables. 

Le"  dimanche,  nous  remplissions  le  vaste  vais¬ 
seau  du  Théâtre  de  la  Monnaie,  pour  assister  à 
la  représentation  de  Céphale  et  Procris,  de  Gre- 
try.  Décors  merveilleux  ;  artistes  pleins  de 
talent,  soit  qu’ils  chantent,  soit  qu’ils  dansent. 
Car  c’est  tout  autant,  sinon  davantage,  un 
ballet  qu’un  opéra.  Et  les  ensembles  aux  mille 
nuances  chatoyantes,  harmonieusement  dis¬ 
tribuées,  avaient  un  caractère  vraiment  féé- 
rique.  Les  rappels  se  sont  succédé  après  chaque 
acte,  et  plus  particulièrement  nombreux,  au 
baisser  définitif  du  rideau. 

Le  lundi,  le  Collège  des  Echevins,  ayant  à  sa 
tête  S.  E.  M.  le  Bourgmestre  Max,  reces’ait 
les  hôtes  des  Journées  médicales  à  l’Hôtel  de 
Ville.  On  ne  peut  se  défendre  d’un  frisson  d’ad¬ 
miration  quand  on  se  ti'ouve  en  présence  de  cet 
homme  si  simple,  cfui  tint  cependant,  durant 
quatre  ans,  héroïquement  tête  aux  allemands. 

Dans  la  salle  des  mariages,  deux  orchestres 
disposés  aux  angles  opposés,  se  relayèrent  sans 
’  interruption  et  trouvèrent,  en  dépit  de  la  cha¬ 
leur,  d’intrépides  danseurs,  qui  foxlrottèrent 
et  tangotèrent  juseju’à  une  heure  avancée  de!: 
nuit. 

Cependant,  la  Grand’Place,  si  belle  etsicarac- 
téristique  de  l’architecture  flamande,  était  iliu- 
miiiée  par  des  projections  ejui  mettaient  en 
pleine  lumière  la  Maison  dp  Roi  et  l’Hôtel  de 


27  —  VII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2335 


Ville.  Les  phalènes  tourbillonnaient  dans  l’air 
tiède  en  rondes  inlassables,  rondes  nocturnes 
que  le  pinceau  d’un  Rembrandt  eut  seul  pu 
saisir  et  fixer.  Et  les  Contes  des  Mille  et  une 
Journées  s’achevaient  par  un  Conte  des  Mille 
et  une  Nuits .... 

Le  Banquet 

Le  banquet  groupait  environ  500  convives, 
dans  les  magnifiques  salons  des  Grands  Magasins 
du  Bon  Marché,  décorés  avec  un  goût  particu¬ 
lièrement  choisi,  sous  la  présidence  de  M.  Baels, 
Ministre  de  l’Intérieur  et  de  l’Hygiène. 

Ministres,  Ambassadeurs,  Diplomates,  repré¬ 
sentants  des  Administrations  provinciale  et  com¬ 
munale,  universitaires,  officiers  étaient  harmo- 
nieuseinent  mêlés  avec  les  Congressistes  dont 
l’élément  féminin  avait  apporté  la  grâce  de  son 
sourire  et  le  charme  de  ses  toilettes. 

Après  que  le  Ministre  eut  porté  la  santé  de 
S.  M.  le  Roi  et  offert  l’hommage  du  Gouverne¬ 
ment  aux  Journées  médicales  et  à  leurs  organi¬ 
sateurs,  le  professeur  Bordet  se  fit  acclamer  par 
un  nouveau  discours,  plein  de  finesse,  dans  lequel 
il  s’attacha  à  démontrer  combien  l’unité  de  la 
Patrie  doit  être  maintenue  et  respectée.  Il  le  fit 
dans  une  langue  châtiée  qui,  en  elle-même,  se 
montra  comme  le  plus  éloquent  des  plaidoyers 
pro  domo. 

Le  professeur  Loeper,  parlant  au  nom  de  la 
Presse  latine,  dont  il  préside  l’Association,  en 
même  temps  que  l’Association  delà  Presse  médi¬ 
cale  française,  félicita  le  D''  Beckers  d’avoir 
réussi  à  faire  de  ces  réunions  annuelles  une  véri¬ 
table  Académie,  internationale.  Il  remercia  les 
Belges  de  leur  accueil  toujours  si  cordial  :  dra¬ 
peaux  au  vent,  palais  illuminés,  mains  cordiale¬ 
ment  tendues  laisseront  un  souvenir  ineffaçable 
dans  les  cœurs. 

11  dit  encore  que  le  Centenaire  de  l’Indépen¬ 
dance  belge  est  aussi  celui  de  l’organisation  de  la 
profession  médicale,  de  la  probité  médicale, 
substituée  au  charlatanisme,  du  développement 
scientifique,  du  libéralisme  qui  illumine  toute 
l’activité  humaine,  et  du  travail  que  personni¬ 
fient  les  admirables  œuvres  de  C.  Meunier. 

11  sera  bientôt  celui  du  Journalisme  médical 
belge,  comme  il  est  déjà  celui  du  Journalisme 
politique.. 

C’est  enfin  le  Centenaire  de  l’ainitic  franco- 
belge.  Deux  nations  se  sont  toujours  retrouvées, 
dans  la  joie,  et  surtout  dans  le  malheur.  Et  si  la 
France  a  achevé  d’établir  l’indépendance  de  la 
Belgique,  la  Belgique  a  permis  à  la  France  de 
rester  elle-même.  C’est  une  réciprocité  derecon- 
nais  sauce. 

Pareille  union  se  rencontre  encore  dans  les 
Sciences  :  Nysten  et  Bichat,  Larrey  et  Tallois, 
Bordet  et  l’Institut  Pasteur  ;  dans  les  Arts  : 
Stevens,  Rops,  Rodenbach . 


Elle  est  entretenue  et  fortifiée  par  nos  quali¬ 
tés  qui  sont  de  clarté,  d’int»ition,  de  pénétration, 
d’enthousiasme;  parfois  aussi  d’ironie  sans  mé¬ 
chanceté,  et  de  gaieté.  Qualités  très  latines.  De 
Maeus  n’a-t-il  pas  dit  que  nous  étions  tous  fils 
de  la  Louve  ? 

Nous  devons  donc,  comme  Latins,  nous  réjouir 
du  succès  des  Journées  médicales  de  Bruxelles. 
Et,  dans  ce  dessein,  nous  boirons  à  la  santé  de 
leurs  organisateurs,  et  du  Président  qui  est  un 
peu  comme  le  disait  si  joliment  Léon  Bernard, 
«  notre  Bordet  ». 

Ce  discours,  prononcé  avec  l’humour  et  l’es¬ 
prit  qui  appartiennent  au  professeur  Loeper,  fut 
très  applaudi. 

La  Journée  de  Liège 

Le  train  spécial  conduisit  les  Congressistes  le 
mercredi  à  Liège,  dont  l’Exposition  Universelle 
était  présentement  le  principal  attrait. 

A  l’arrivée,  tandis  que  les  dames,  reçues  par  un 
Comité  de  dames  liégeoises  visitaient  le  secteur 
Nord  de  cette  Exposition,  les  médecins  se  réu¬ 
nissaient  dans  le  grand  Hall  central  du  Palais 
des  provinces  belges,  pour  entendre  quelques 
conférences.  Le  professeur  Malvoz,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Liège,  souhaita  la  bien¬ 
venue  à  ses  auditeurs  et  exposa  quels  progrès 
avaient  été  réalisés  dans  l’enseignement  médical 
depuis  la  fondation  de  la  Faculté,  en  1817.  Son 
activité  scientifique  laisse  une  forte  impression 
de  réconfort.  Sans  vouloir  aborder  les  questions 
délicates  de  la  médecine  sociale,  il  mit  en  évi¬ 
dence  les  dangers  de  l’encombrement  médical. 

Nous  entendîmes  ensuite  une  conférence  du 
professeur  de  Biéco,  sur  l’état  septicémique  ;  du  D' 
Weeckers,  sur  le  liquide  oculaire  •;  du  profes¬ 
seur  Drevre,  sur  la  fonction  en  oto-rhino-laryn¬ 
gologie  ;  du  Dr  Delcourt-Bertrand  sur  le  méta¬ 
bolisme  de  base. 

Mais  il  était  midi.  Quelques  minutes  plus  tard, 
deux  bateaux  emportaient,  sur  la  Meuse,  les. invi¬ 
tés  vers  l’Exposition  du  secteur  Sud,  où  était 
servi,  dans  la  Salle  des  Fêtes,  un  somptueux  dé¬ 
jeuner  de  538  couverts.  Pendant  le  repas,  dont  la 
chère  fut  exquise  et  choisie,  un  excellent  orches¬ 
tre  se  fit  entendre. 

Au  dessert,  M.  Neujean,  bourgmestre  de 
Liège,  célébra  en  termes  heureux  la  joie  de  se 
trouver  ainsi  ensemble.  M.Dehaes,  remplaçant  le 
Recteur  empêché,  parla  au  nom  de  l’Université, 
S.  E.  le  Dr  Castillo  Najera,  Ministre  du  Mexi¬ 
que,  parla  au  nom  des  délégués  étrangers. 

La  visite  de  l’Exposition  terminée,  on  revint, 
toujours  par  voie  d’eau,  au  secteur  Nord  où  la 
soirée  s’acheva  à  contempler  les  illuminations 
des  jardins  et  des  palais,  en  attendant  l’heure  du 
retour. 

Il  convient  de  louer  tout  spécialement  la  façon 
remarquable  dont  le  voyage  à  Liège  fut  organisé. 
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Un  geste  pieux 

],c  mardi  matin,  iftre  délégation  des  Congres¬ 
sistes  français  conduite  par  le  professeur  Achard 
se  rendait  sur  la  tombe  du  Soldat  inconnu  belge, 
au  pied  de  la  colonne  du  Congrès,  et  y  déposait 
une  gerbe  de  fleurs. 

Après  une  minute  de  silencieux  recueillement, 
M.  Achard,  en  cpielcpies  mots  émus,  salua  le  héros 
anonyme,  qui  repose  sous  cette  pierre  et  symbo¬ 
lise  la  sublimité  du  sacrifice  unanime  des  fils 
d’une  Nation  acharnée  à  ne  pas  mourir. . . 

A  l’accoutumée,  René  J. épine  avait  organisé 


thermales  :  Vichy,  Royat,  Bagnoles,  Contrexc- 
ville,  Evian-C achat,  Vittel,  Fédération  thermale 
d’Auvergne,  etc... 


Ainsi  se  déroula  la  X®  session  des  Journées 
médicales  de  Bruxelles.  Enchantement,  féérie; 
tous  les  plaisirs,  toutes  les  joies,  et  de  l’esprit, 
et  du  cœur,  et  de  la  table.  Sciences  et  Arts  conju¬ 
gués,  leurs  Muses  se  prodiguèrent  avec  une  géné¬ 
rosité  et  une  bonne  grâce  infinies;  Et  elleS  se 


La  délégation  française  devant  la  tombe  du  soldat  inconnu 


avec  son  habituelle  bonne  grâce  et  son  talent 
éprouvé,  l’exposition  internationale  annexée  aux 
Journées  médicales.  Nous  y  saluâmes  sympathi¬ 
quement  les  principales  firmes  françaises  : 
Gabail,  Adrian,  Bailly,  Bottu,  Boucart,  Brisson, 
Byla,  Cantin,  Carteret,  Choay,  Clin,  Deschiens, 
Descouraux,  Fournier,  Fumouze,  Gal.inm,  Géné- 
Vrier,  Roussel,  Heudebert,  Huerre,  Débat,  Jam- 
rnes,  Jamlnet,  Coutellier,  Lancosme,  Lematte  et 
Boinot,  Logeais,  Mouncyrat,  Rlanticr,  Robert  et 
Carrière,  Vigier,  etc.,  et  les  grandes  compagnies 


personnifièrent,  pour  les  représentants  du  Con¬ 
cours  médical,  d’une  façon  particulièrement 
charmante  et  hospitalière,  sous  les  traits  de 
Mesdames  Beckers  et  Bernard,  qui  leur  firent 
une  fois  de  plus  les  honneurs  de  leur  home,  et  les 
y  accueillirent  comme  de  vieux  amis.  Qu’elles 
en  soient  de  nouveau  remerciées,  et  qu’elles  me 
permettent  d’associer  à  leur  nom,  celui  de  leurs 
maris,  de  Léopold  Mayer  si  courageux  et  dévoué, 
et  de  tous  leurs  collaborateurs. 

G.  Duchesne. 
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MÉDECINS  SPÉCIALISTES  ET  ASSURANCES  SOCIALES 


Certains  confrères  se  préoccupent  de  l’inter¬ 
prétation  qui  doit  être  donnée  aux  projets  de 
convention  entre  syndicats  médicaux  et  caisses 
d’assurances  sociales. 

Ils  font  valoir  que,  décentralisant  l’art  de  gué¬ 
rir,  ils  ont  procédé,  à  leurs  frais,  à  de  petites  ins¬ 
tallations,  soit  dans  des  villes  secondaires,  soit 
même  à  la  campagne. 

Ici,  c’est  un  praticien  qui,  tout  en  faisant  de 
la  médecine  générale,  s’intéresse  plus  particuliè¬ 
rement  à  la  phtisiologie.  A  cet  effet,  il  a  une  ins¬ 
tallation  radiologique,  qui  lui  permet  des  scopies 
et  même  des  graphies  du  thorax,  cependant  que 
dans  son  petit  laboratoire,  il  examine  les  cra¬ 
chats,  pour  la  recherche  des  B.  K.  Après  quoi,il 
fait,  ou  simplement  entretient  les  pneumotho- 

Ailleurs,  c’est  un  praticien,  qui  se  spécialise  en 
gastro-entérologie.  Il  examine  ses  malades  aux 
rayons  X,  pratique  certaines  recherches  spécia¬ 
les  (tubages  gastriques,  duodénaux).  Il  fait  des 
examens  coprologiques,  pratiquera  des  rectosco- 
pies,  etc. 

Puis,  comme  traitement,  il  emploiera,  s’il  y  a 
lieu,  des  séances  d’électricité. 

Or,  les  caisses  admettront-elles  que  tous  ces 
examens  et  traitements  soient  faits  par  le  même 
médecin  ?  La  radiologie  sera-t-elle  l’apanage  des 
seuls  radiologues,  la  coprologie  et  l’analyse  du 
suc  gastrique,  la  propriété  exclusive  des  labo¬ 
ratoires  ;  le  pneumo,  de  la  compétence  des  seuls 
phtisiologues  spécialisés,  etc.  ? 

Des  conflits  d’attribution  ne  sont-ils  pas  à 
prévoir,  tant  pour  la  définition  technique  à 
donner  aux  termes  «  médecin  spécialisé  »  que 
pour  les  tarifs  ? 

Le  problème  intéresse  principalement  les 
confrères  qui,  les  uns  ne  font  pas  partie  du  syn¬ 
dicat  national  des  médecins  spécialisés  en  telle 
ou  telle  branche,  les  autres,  qui,  pour  des  raisons 
diverses  et  surtout  de  confraternité  locale,  ne 
veulent  pas  adhérer  au  syndicat  médical  local. 

Ces  praticiens  craignent  que  l’éxercice  de  leur 
art  ne  soit,  en  quelque  sorte,  restreint  par  des 
définitions  syndicales  qui,  réservant  l’utilisa¬ 
tion  de  tels  et  tels  procédés  spécialisés  de  dia¬ 
gnostic  et  de  traitement,  aux  seuls  spécialistes 
reconnus  comme  tels  par  le  syndicat  national  ad 
hoc,  n’en  arrivent  à  une  sorte  de  brimade  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  ne  sont  pas  syndiqués,  ou  qui 
exercent  à  la  fois  plusieurs  spécialités,  utiles 
toutes,  dans  la  branche  de  l’art  de  guérir,  qui  les 
intéresse  spécialement. 

La  question  mérite  d’être,  discutée  dans  toute 
son  ampleur,  car  si  les  syndicats  doivent  aide  et 
protection  à  la  profession  tout  entière,  il  ne  faut 


pas  retomber  dans  les  anciens  errements  de  la 
royauté,  où  toutes  les  branches  de  l’activité  hu¬ 
maine  étaient  réglementées,  bridées,  délimitées 
par  les  corporations. 

Nous  reportant  aux  textes  des  lois  du  5  avril 
1928  et  du  30  avril  1930,  ainsi  qu’aux  décrets 
des  31  mars  1929  et  31  mai  1930,  nous  pouvons 
répondre  ceci  : 

La  loi  ne  restreint  en  rien  le  libre  exercice  de' 
la  médecine.  Chaque  praticien  reste  en  droit 
d’exercer  sa  profession  comme  il  l’entend,  surtout 
pour  le  bien  de  ses  malades  personnels. 

Simplement,  est  institué  un  double  contrôle, 
pour  éviter  les  abus,  d’où  qu’ils  puissent  venir. 

Or,  si  le  médecin  contrôleur,  mandaté  par  la 
caisse,  ou  par  le  syndicat  médical,  estime  que 
tel  praticien  ne  lui  paraît  pas  d’une  compétence 
véritable,  pour  exercer  telle  ou  telle  spécialité, 
il  devra  faire  connaître  ses  observations,  avec 
preuves  à  l’appui,  au  syndicat  médical  local. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  technique  seul,  le 
groupe  professionnel  disentera  le  cas  particulier 
avec  le  confrère  en  cause,  qui  devra  obligatoire¬ 
ment  être  entendu. 

Si  le  syndicat  estime  que  ce  n’est  pas  parce 
que  le  praticien  a  installé  chez  lui  des  instru¬ 
ments  spéciaux,  mais  dont  il  ne  sait  pas  se  ser¬ 
vir,  qu’il  a  le  droit  de  s’intituler  spécialiste,  ou 
même  de  pratiquer  examens  et  traitements  spé¬ 
ciaux,  il  avertira  la  caisse  locale  de  sa  décision. 

En  effet,  bien  que  l’exercice  de  la  médecine  soit 
entièrement  libre  et  que  le  malade  ait  le  droit  de 
se  faire  soigner  par  qui  il  voudra,  parmi  les  pra¬ 
ticiens  diplômés,  le  syndicat  médical  est  chargé, 
par  la  loi,  de  contrôler,  du  point  de  vue  techni¬ 
que  seul,  de  la  valeur  des  soins  qui  sont  distri¬ 
bués  aux  assurés  sociaux. 

N’oublions  pas  que,  si  le  malade  paie  directe¬ 
ment  le  praticien,  qu’il  a  librement  choisi,  c’est 
la  caisse  d’assurances  sociales  qui,  en  définitive, 
supporte  la  majeure  partie  des  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  le  traitement  médical. 

Si  le  diagnostic  n’est  pas  précisé  avec  le  plus 
d’exactitude  possible,  si  le  traitement  est  erroné 
ou  s’il  est  abusif,  luxueux  ou  même  inutile,  non 
seulement  la  caisse  devra  rembourser  la  plus 
grosse  partie  des  honoraires  médicaux  à  son  res¬ 
sortissant,  mais  elle  aura  en  plus  la  charge  des 
journées  d’incapacité  de  travail. 

Voilà  pourquoi  la  loi  estime  nécessaire 
de  reconnaître,  comme  habiles  à  donner  leurs 
soins  aux  assurés,  les  seuls  médecins  qui  accepte¬ 
ront  les  termes  du  contrat  collectif  syndicat- 
caisse,  ou  qui  accepteront  de  se  laisser  contrôler 
tant  par  les  médecins  de  la  caisse,  que  parle  syn¬ 
dicat. 
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Sur  ce  point,  nous  pouvons  donc  conclure  i 
qu’en  ce  qui  concerne  les  praticiens  exerçant 
plusieurs  spécialités,  mais  non  syndiqués,  ou  ne  | 
faisant  pas  partie  de  tous  les  syndicats  ad  hoc, 
ces  questions  d’espèce,  toutes  locales,  devront 
être  examinées  avec  le  plus  grand  soin. 

Tout  en  faisant  de  la  médecine  générale,  un 
médecin  peut  fort  bien  exercer  plusieurs  spécia¬ 
lités  connexes,  telles  qu’oto-rhino,  ophtalmologie. 

Ailleurs,  se  cantonnant  dans  une  spécialisa¬ 
tion,  qui  ne  comporte  pas  de  syndicat  spécial,  le 
praticien  peut  utiliser,  pour  le  diagnostic,  ou  le 
traitement,  plusieurs  spécialités. 

Au  syndicat  local,  après  s’être  entouré  de 
toutes  les  garanties  et  de  tous  renseignements, 
de  rendre  une  décision  aussi  juste  et  équitable 
que  possible. 

Si  le  confrère  estime  que  ses  droits  sont  mé¬ 
connus  par  le  syndicat,  il  aura  toujours  la  pos¬ 
sibilité  de  soumettre  le  conflit  devant  la  commis¬ 
sion  tripartite  prévue  par  l’article  7  de  la  loi, 
avec  appel  devant  la  section  permanente  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales. 

Quant  aux  tarifs,  en  principe,  ils  ne  sont  pas 
opposables  aux  praticiens. 

Que  la  caisse  délimite,  comme  bon  lui  semble, 
son  tarif  de  responsabilité,  c’est  affaire  entre 
elle  et  ses  ressortissants.  Ces  derniers  s’adressent 
librement  aux  praticiens  en  lesquels,  à  tort  ou 
à  raison,  ils  placent  leur  confiance  et  honorent 
pécuniairement  ces  derniers,  sans  intermédiaires. 

Par  la  suite,  ils  se  feront  rembourser  par  leur 
caisse,  de  tout  ou  partie  des  honoraires  médicaux 
qu’ils  auront  directement  réglés. 

Par  conséquent,  si  un  médecin,  spécialisé  en 
gastro-entérologie,  doit  se  faire  payer  ses  hono¬ 
raires,  pour  diagnostic,  examen  aux  rayons  X, 
recherches  de  laboratoire,  puis  traitements  di¬ 
vers,  électriques  ou  autres,  il  s’adressera  à  son 
seul  malade,  car  il  ne  connaît  que  lui. 

Aux  termes  de  la  loi,  la  caisse  n’a  que  le  droit 
de  faire  vérifier,  par  son  propre  médecin,  si  l’as¬ 
suré  est  réellement  malade,  s’il  n’est  pas  de 
connivence  avec  un  praticien  peu  consciencieux, 

P  our  faire  croire  à  des  examens,  ou  à  des  traite+ 
ments  illusoires. 

La  caisse  peut  également  s’adresser  au  syndi¬ 
cat  local,  pour  savoir  si  le  praticien,  qui  se  dit 
spécialiste  en  gastrologie,  ou  en  ophtalmologie, 
est  qualifié  pour  donner  les  soins  de  sa  spéciali¬ 
sation, 

Mais,  le  législateur  a  entendu  que  le  médecin 
reste  libre  en  face  de  son  malade  libre. 

Cependant,  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il 
y  a  un  abîme.  Ayant  contracté  de  mauvaises 
habitudes  avec  les  errements  pratiqués  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail,  de  mutualité,  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  le  malade  s’est  désha¬ 
bitué  de  payer  directement  son  praticien,  lais¬ 
sant  ce  soin  au  responsable  qui,  suivant  les  cas. 


est  l’assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
la  caisse  mutualiste,  ou  le  département. 

Dans  ces  conditions,  partout  où  le  syndicat 
médical  ne  saura,  ou  ne  pourra  faire  respecter, 
par  tous,  l’entente  directe,  les  praticiens  pren¬ 
dront  peu  à  peu  l'habitude  de  faire  crédit  à  leurs 
clients,  pour  se  faire  ultérieurernent  régler  parta 
caisse  d’assurances  sociales. 

Alors  interviendront  les  conflits. 

A  l’image  des  compagnies  d’assurances,  te 
caisses  chicaneront,  soutiendront  que  te]  méde¬ 
cin  n’est  pas  un  spécialiste,  n’exerçant  üniqUê- 
ment  que  sa  spécialité  et  que,  par  suite,  il  n’a  pas 
droit  aux  honoraires,  prévus  pour  les  actes  mé¬ 
dicaux  spécialisés. 

Et  le  tarif  de  la  caisse  s’imposera  peü  â  peu 
aux  médecins,  absolument  comme,  aujourd’hui, 
ils  acceptent,  comme  seule  et  unique  réihunérâ- 
tion,  les  tarifs  ministériels  de  responsabilité  dès 
assureurs,  en  matière  d’accident  du  travail,  oii 
le  tarif  départemental  de  l’assihtance  médicale 
gratuite,  ou  celui  des  pensionnés  dè  guerre. 

Joignez  à  cela  la  concurrence  des  hôpitaux 
locaux. 

Créés  pour  les  seuls  pauvres,  ces  établisse¬ 
ments  vont  perdre  la  majeure  partie  de  leur  clien¬ 
tèle  gratuite  actuelle.  Force  leur  sera  de  se  trans¬ 
former  en  maisons  de  santé  pour  recevoir  les  ma¬ 
lades  payants  et  les  assurés  sociaux. 

Déjà,  dans  son  rapport  présenté  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  M.  Bouffàn- 
deau,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat,  a 
parlé  plusieurs  fois  de  la  concurrence  que  les 
maisons  de  santé  feraient  aux  hôpitaux,  pour 
l’hospitalisation  des  assurés  sociaux. 

Ce  n’est  pas  l’hôpital,  établissement  public, 
—  cjui  ire  doit  recevoir  cjue  des  indigents  — -,  cpii 
fait  concurrence  aux  maisons  de  santé,  mais  ces 
dernières,  qui  paient  des  taxes  et  impôts  com¬ 
merciaux,  qui  vont  concurrencer  ces  hôpitaux! 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  sont  des  phi¬ 
lanthropes,  dont  il  faut  admirer  l’altruisme, car 
gratuitement,  ils  mettent  leur  temps  et  leur 
compétence  iiour  l’administration  du  bien  des 
pauvres. 

Mais  demain,  ces  derniers  seront  des  assurés 
sociaux  ;  par  suite,  l’hôpital  perdra  en  grattée 
partie  de  son  caractère  d’établissement  public 
de  bienfaisance,  pour  revêtir  plutôt  l’aspect  juri¬ 
dique  d’une  maison  de  santé  commerciale. 

Si  ce  caractère  juridique  est  reconnu,  ce  sera 
parfait  ;  le  budget  hospitalier  des  indigents  sera 
nettement  séparé  de  celui  de  la  maison  de  sauté 
dépendant  de  l’hôpital. 

Alors,  comme  dans  toute  maison  de  santé,  des 
tractations  s’établiront  entre  l’établissement  et 
le  Corps  médical,  pour  décider  de  quelle  manière 
les  malades  admis  pourront  choisir  leur  méde¬ 
cin,  comme  cela  se  passe  pour  certaines  cliniques 
privées. 
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Sinon,  si  l’hôpital  entend  garder  son  carac¬ 
tère  d’établissement  public  de  bienfaisance,  et 
admettré  le  plus  possible  les  assurés  sociaux 
payants,  il  aura  tendance  à  réserver  les  soins 
hospitaliers  aux  seuls  praticiens,  auxquels  il  a 
confié  (au  choix,  ou  au  concours)  des  services 
d’hôpital. 

Que  les  syndicats  de  praticiens  y  prennent 
garde  :  il  s’agit  aujourd’hui,  moins  de  s’hypnoti¬ 
ser  sur  les  mystiques  d’entente  directe,  ou  de 
tiers  payant,  que  sur  l’hospitalisation  des  assurés 
sociaux. 

Le  syndicat  se  doit  d’apporter  sa  collaboration 
aux  caisses  et  aux  commissions  admiiÿstratives 
hospitalières,  pour  organiser,  transformer  et 
même  créer  des  centres  de  cure  et  de  diagnostic. 

Sinon,  les  caisses  traiteront  directement  avec 
les  hôpitaux,  lesquels  ouvriront  largement  leurs 
salles  et  leurs  consultations  externes  aux  assurés 
sociaux. 

L’exode  de  ces  clients  payants  vers  l’hôpital 
constituera,  pour  nos  confrères,  spécialisés  ou 
non,  une  concurrence  terrible,  cependant  qu’il 
est  permis  d’envisager  l’organisation  d’une  mé¬ 
decine  collective,  par  diagnostics  et  traitements 
en  série,  organisé  dans  l’établissement  hospita¬ 
lier,  par  les  seuls  praticiens  agréés  par  ce  dernier. 

Conclusions. 

Le  régime  de  la  liberté  des  tractations  entre 
malade  et  médecin  a  été  proclamé  par  la  loi  du 
30  avril  1930,  modifiant  celle  du  5  avril  1928,  sur 
les  assurances  sociales. 

Théoriquement,  le  malade  choisit  librement 

MUTUALITÉ 

45 

Il  y  a  quelques  semaines,  nous  recevions  avec 
Mignon  la  visite  d’un  confrère  qui  venait  nous 
demander  d’augmenter  le  taux  de  son  indemnité- 
maladie  :  il  avait  47  ans;  nous  dûmes  lui  répondre 
par  un  non  possumus. 

Depuis,  je  recevais  une  lettre,  d’un  autre  con¬ 
frère  qui  voulait,  lui  aussi,  augmenter  le  taux  de 
son  indemnité  et  augmenter  en  même  temps  le 
nombre  des  parts  qu’il  avait  déjà  à  P  en  vue 
d’une  pension  à  60  ans.  Je  lui  répondis  que  les 
deux  choses  étaient  impossibles,  car  il  avait  46 
ans  et  que  seule  la  combinaison  R  lui  restait  ou¬ 
verte  :  il  pouvait  s’inscrire  à  cette  combinaison 
pour  une  pension  qui  lui  serait  servie  à  65  ans  et 
viendrait,  à  cet  âge,  s’ajouter  à  celle  qu'il  rece¬ 
vrait  déjà  de  P. 

Ces  jours  derniers  enfin,  lettre  nouvelle  d’un 
troisième  confrère,  qui  avait  eu  45  ans  le  mois 
•dernier  et  faisait  une  demande  analogue.  Celle- 


le  praticien  et  le  rémunère  directement  des  soins, 
qu’il  a  reçus. 

Pratiquement,  le  patient  se  laissera  diriger  par 
les  administrateurs  de  sa  caisse  vers  tel  ou  tel 
praticien,  ou  vers  l’établissement  hospitalier, 
qui  aura  traité  à  forfait  avec  elle. 

Et  comme  la  caisse  d’assurance  aura  intérêt 
à  ne  pas  signer  de  convention  collective  avec  le 
syndicat,  pour  pouvoir  conserver  sa  liberté  d’ac¬ 
tion,  elle  contractera  avec  l’hôpital,  pour  que  ses 
ressortissants  soient  examinés  et  soignés,  moyen¬ 
nant,  pour  la  rémunération  des  actes  médicaux, 
le  versement  d’un  forfait  entre  les  mains  de  l’ad¬ 
ministration  hospitalière. 

Je  conclus  donc  par  cette  affirmation  :  j’esti¬ 
me  indispensable  que  le  syndicat  local  accepte 
la  charge  que  lui  confie  la  loi  de  contracter  avec 
les  caisses,  pour  régler  les  modalités  de  soins  ; 
puis,  pour  exercer  un  contrôle  technique. 

Aux  médecins,  syndiqués,  ou  non  syndiqués, 
de  faire  valoir  leurs  conceptions  professionnelles 
et  leur  manière  de  faire,  auprès  des  syndicats  de 
praticiens. 

Quelles  que  soient  les  rivalités  locales,  il  est 
urgent  de  faire  un  front  commun  et  unique,  si 
nous  ne  voulons  pas  que  les  caisses  ne  profitent 
de  nos  divisions,  pour  instaurer,  avec  la  compli¬ 
cité  de  l’hôpital,  un  régme  de  salariat  médical. 

Que  chacun  de  nos  correspondants  nous  sou¬ 
mette  ses  difficultés  personnelles,  pour  que,  de 
l’ensemble  des  questions  posées,  nous  puissions 
déduire  les  directives  juridiques  à  conseiller,  pour 
chaque  cas  particulier. 

Dr  Paul  Boudin. 


FAMILIALE 

ans  ! 

là,  il  fut  possible  de  l’accueillir  puisque,  pour  la 
Mutualité  familiale,  l’âge  est  celui  que  le  socié¬ 
taire  a  eu  ou  aura  dans  l’année,  quelle  que  soit 
la  date  de  sa  naissance. 

Cela  me  fit  penser  que,  si  nous  avions  eu  rai¬ 
son  d’attirer  l’attention  de  nos  confrères  sur 
l’âge  de  50  ans  qui  leur  ferme  l’accès  à  la  pension 
de  65  ans  et  aux  autres  combinaisons  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale,  nous  aurions  raison  bien  plus 
encore  de  leur  signaler  que  45  ans  est  un  autre 
âge  critique,  et  qu’il  leur -ferme  l’accès  de  la 
combinaison  P  (pension  à  60  ans)  et  celui  de 
toute  indemnité-maladie  supérieure  à  dix  francs. 

C’est  donc  aux  confrères  qui  approchent  de  45 
ans  ou  qui  atteignent  cet  âge  de  45  ans  en  1930 
que  je  m’adresse. 

Confrères  qui  ne  faites  pas  encore  partie  de  la 
Mutualité  Familiale  pour  une  raison  quelconque 
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que  je  ne  veux  pas  rechercher,  mais  que  je  soup¬ 
çonne  fort  d’être  l’indifférence  et  la  négligence, 
réfléchissez  :  les  portes  de  la  Mutualité  Familiale, 
vous  sont  encore  ouvertes,  mais  pour  quelques 
mois  seulement. 

45  ans  est  l’âge  limite  pour  les  combinaisons 
qui,  sans  doute,  vous  intéressent  le  plus  ;  après, 
vous  n’aurez  plus  à  votre  disposition  que  la  pen¬ 
sion  à  65  ans  et  l’ indemnité-maladie  de  dix 
francs. 

Confrères  qui  êtes  déjà  membres  de  notre  So¬ 
ciété,  mais  qui  trouvez  trop  faible  l’indemnité- 
maladie  que  vous  avez  souscrite,  qui  voudriez 
augmenter  votre  pension  de  retraite,  il  est  en¬ 
core  temps,  mais  dites-vous  bieii  qu’il  n’est  que 
temps. 

Le  premier  confrère  qui  s’adressait  à  Mignon  et 
à  moi  nous  disait  regretter  beaucoup  de  n’avoir 
pas  été  prévenu  à  temps  :  il  ne  pensait  plus  à 
la  limite  d’âge.  «  Vous  ne  pouvez  évidemment, 
ajoutait-il,  écrire  individuellement  à  tous  vos  so¬ 
ciétaires,  et  pourtant  c’est  ce  qu’il  faudrait  ; 
vous  ne  vous  figurez  pas  les  services  que  vous 
rendriez.  » 

S’il  n’est  pas  possible  d’écrire  autant  de  let¬ 
tres,  nous  pouvons  du  moins,  dans  le  Concours, 
attirer  l’attention  de  nos  confrères,  et  c’est  ce  que 
je  vais  m’efforcer  de  faire  en  donnant  les  quel¬ 
ques  indications  suivantes  : 

A  45  ans,  les  cotisations  pour  l’indemnité-ma- 
ladie  sont  les  suivantes  :  • 


Indemnité  de  vingt  francs. ......  239  fr. 

de  trente  francs .  360  » 

—  de  quarante  francs. ...  497  » 

—  de  cinquante  francs .. .  628  » 


Ces  chiffres  s’applicjuent  aux  nouveaux  en¬ 
trants.  Si  le  candidat  est  déjà  membre  d’une 
combinaison,  il  est  établi  un  calcul  qui  tient 
compte  de  sa  cotisation  antérieure  et  des  droits 
qu’elle  lui  assurait. 

Pour  la  pension  à  60  ans,  la  cotisation  annuelle 
est  de  ; 


Cotisation  simple . .  501  fr. 

Cotisation  contre-assurée.  .  675  fr. 


pour  une  pension  de  1.200  francs,  le  double  pour 
une  pension  de  2.400  francs. 

Le  nombre  des  cotisations  à  verser  est  de 
quinze  ;  le  sociétaire  ne  paie  pas  dé  cotisation 
dans  l’année  où  il  atteint  60  ans  et  il  touche  la 
première  annuité  de  sa  pension,  en  entier  et  d’un 
seul  coup,  au  1®*'  janvier  suivant. 

Pour  être  complet,  je  dois  ajouter  qu’à  45  ans. 


le  sociétaire  peut  aussi  entrer  à  R  pour  une  pen¬ 
sion  à  65  ans. 

La  cotisation  annuelle  est  de  256  fr.  (cotisation 
simple)  ou  316  fr.  (cotisation  contre-assurée)  pour 
une  pension  de  1.200  francs  et  le  double  pour 
une  pension  de  2.400  fr. 

Et  comme  il  n’y  a  pas  incompatibilité  entre 
les  deux  combinaisons,  il  peut  s’inscrire  à  la  fois 
à  P  et  à  R.  pour  avoir  la  double  pension. 

Enfin,  il  faut  se  rappeler  que  les  femmes  des 
sociétaires  étant  admises  aux  combinaisons 
pensions  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs 
maris,  les  renseignements  qui  précèdent  leur 
sont  applicables. 

Voilà  ce  qu’il  faut  que  nos  confrères  sachent, 
mais  il  faut  qu’ils  sachent  aussi  qu’ils  n’ont  plus 
que  quelques  semaines  pour  se  décider,  car  c’est 
fin  septembre  que  le  Conseil  se  réunira  pour  sta¬ 
tuer  sur  les  dernières  admissions  de  1930,  et 
qu’en  1931,  il  sera  trop  tard. 

Ils  doivent  se  décider  immédiatement,  il 
n’est  plus  temps  de  remettre,  plus  temps  de  ter¬ 
giverser;  Qu’ils  écrivent  de  suite  à  notre  secré¬ 
taire  général  Mignon,  ils  n’ont  plus  que  le  temps 
bien  juste. 

Et  aux  confrères  cjui  n’arrivent  pas  encore  à 
cet  âge  critique,  je  dirai  :  n’attendez  pas,  venez  à 
nous  alors  que  vous  en  avez  le  loisir,  vous  ne  sa¬ 
vez  pas  ce  que  vous  réserve  l’averiir  ;  votre  sauté 
peut  s’altérer  et  vous  risquez  de  voir  se  fermer 
pour  vous  l’entrée  à  l’indemnité-maladie.  On 
risque  de  manquer  le  train  quand  on  ne  part  pour 
la  gare  qu’à  la  dernière  minute. 

C’est  pourtant  ce  que  font  un  certain  nombre 
de  confrères,  et  souvent,  il  nous  arrive  d’en  ad¬ 
mettre  qui  sont  à  la  limite  d’âge  ;  mieux  vaut 
tard  que  jamais.  Mais  Mignon,  chaque  trimestre, 
reçoit  des  demandes  qu’il  lui  est  impossible  d’ac¬ 
cueillir,  la  limite  d’âge  étant -passée . Et  les 

évincés  montrent  parfois  de  l’humeur,  non  pas 
contre  cux-mêracs,  contre  leur  négdgence,  mais 
contre  la  société  qui  n’en  peut  mais  I 

Je  ne  sais  combien  de  confrères  auront  lu  ces 
quelques  lignes  ;  mais  ce  que  je  sais,  c’est  que 
Mignon  va  recevoir  des  lettres,  qu’il  enverra  sta¬ 
tuts  et  renseignements.  Ceux  qui  lui  auront 
écrit  désirent  adhérer  puiscfu’ils  se  sont  adres¬ 
sés  à  lui  connaissant  les  conditions  de  leur  en¬ 
trée,  et  pourtant,  il  en  est  qui  placeront  ces  do¬ 
cuments  en  lieu  sûr  pour  les  examiner  plus  tard: 
Or,  les  semaines  passeront  et,  le  jour  où  ils  se 
rappelleront  la  chose,  il  sera  trop  tard* 

Il  ne  faut  pas  qu’il  en  soit  ainsi. 

1  A.  Gasbot. 
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LA  REPRÉSENTATION  AU  CONSEIL  OE  LA  CONFÉDÉRATION 


Le  problème  se  pose  sous  deux  formes  : 

1«  Pour  la  représentation  régionale  ; 

2®  Pour  la  représentation  nationale  et 
technique. 

Pour  le  premier  aspect  de  la  question,  les  déci¬ 
sions  de  la  Commission  du  Droit  syndicaliste  du 
25  janvier  1930  semblent  satisfaisantes. 

Elles  font  cesser  la  troublante  et  dangereuse 
instabilité  des  régions  formées  sur  la  base  d’un 
quorum  quantitatif  (400  membres  pour  le  mode 
actuel),  par  la  fixation  géographique  de  leurs  li¬ 
mites  quelle  que  soit  la  population  médicale  des 
X  départements  ainsi  agrégés,  compte  tenu  des 
nécessités  régionales  et  des  vœux  des  Syndicats. 

Chaque  région  aura,  alors,  un  administrateur 
de  droit,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  syndi¬ 
qués. 

Pour  les  régions  médicalement  très  peuplées, 
elles  auront  droit  à  un  conseiller  supplémentaire 
pour  X  voix  ou  fraction  de  X  voix. 

Pour  la  représentation  technique  sur  le  plan 
national,  malheureusement,  il  ne  semble  pas  dé¬ 
sirable  que  le  Conseil  suive  les  suggestions  de  sa 
Commission  qui  continue  à  proposer  le  dédouble¬ 
ment  des  voix  comme  solution  au  problème. 

Certes,  la  fixation  géographique  de  la  repré¬ 
sentation  régionale  fait  tomber,  en  partie,  les 
graves  griefs  du  système  magistralement  dénon¬ 
cés  par  notre  sympathique  vice-président  de 
ru.  S.  M.  .P.  F.,  le  Dr  Albert,  membre  du  Conseil 
de  la  Confédération,  mais  il  n’en  reste  pas  moins 
que,  même  avec  cette  amélioration,  cette  mé¬ 
thode  présente  de  nombreux  dangers  et  de  sévè¬ 
res  difficultés  que,  seule,  l’égalité  absolue  de 
droits  et  de  représentation  des  Syndicats  natio¬ 
naux  et  techniques  avec  les  régions  géographi¬ 
ques  et  locales  pourrait  faire  admettre.  D’où, 
en  équité,  les  conséquences  suivantes,  seules  lo¬ 
giques  : 

a)  A  chaque  Syndicat  national,  agréé  par  la 
Confédération,  un  siège,  de  droit,  au  Conseil, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres  ; 

b)  Pour  les  Syndicats  nationaux,  numérique¬ 
ment  importants,  un  conseiller  supplémentaire  par 
X  voix  ou  fraction  de  X  voix  (ce  quorum  étant  le 
même  que  pour  la  représentation  régionale). 

Eh  bien,  ces  conséquences  logiques  et  néces¬ 
saires  ne  sont  pas  admises,  elles  sont  même  for¬ 
mellement  repoussées  et  entorse  est  donnée  à  la 
loi  commune,  spécifiquement  contre  nous,  amis 
confrères  propharmaciens,  à  la  fin  du  paragra¬ 
phe  Vdes  décisions  du  25  janvier  de  la  Commis¬ 
sion  du  Droit  syndicaliste  (in  cauda  venenum  1) 
par  la  restriction  suivante.au  principe  d’égalité 
que  le  D'  Cibrie  fit  insérer,  à  notre  adresse,  après 
s’être  documenté,  près  de  nous,  sur  notre  valeur 
numérique  ; 


Mais  un  syndicat  techniquement  différencié  ne 
peut  avoir  qu’un  seul  délégué  au  Conseil. 

On  nous  aime  bien  à  la  Confédération,  Cibrie 
dixit .....  (mais  de  loin)  et  la  perspective  de  voir 
le  Conseil  envahi . . .  (relativement,  oh  combien!) 
par  nos  représentants,  grâce  à  la  juvénile  ardeur 
de  notre  groupement  et  à  notre  nombre  croissant, 
provoque,  d’ores  et  déjà,  un  geste  de  défense  de 
la  part  de  notre  national  secrétaire  général, 
si  aimable  et  si  courtois  pourtant. 

De  fait,  est-il  nécessaire  de  pousser  le  pro¬ 
blème  de  la  représentation  technique  jusqu’à 
l’adéquation  absolue  des  représentations  régio¬ 
nales  et  nationales  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  avec  les  consé¬ 
quences  logiques,  seules  tolérables  comme  nous 
le  démontrions  à  l’instant,  de  la  double  voix, 
nous  aboutissons  à  un  Conseil  démesurément 
nombreux  :  conditions  de  travail  mauvaises  et 
inacceptables. 

Les  Syndicats  nationaux  demandent-ils  eux- 
mêmes  cette  adéquation  absolue?  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas  non  plus.  Ce  qu’ils  veulent  et  veulent 
bien,  tous  autant  qu’ils  sont,  c’est  pouvoir  faire 
entendre  syndicalement  leur  voix,  alerter  le 
Conseil  sans  de  multiples  intermédiaires  quand 
leurs  intérêts  sont  en  péril,  sans  avoir  besoin  de 
recourir,  comme  nous  dûmes  le  faire  nous,  pro¬ 
pharmaciens,  avant  notre  admission,  à  des  hom¬ 
mes  politiques  pour  plaider  notre  cause  devant 
l’impossibilité  d’émouvoir  les  formations  corpo¬ 
ratives  existantes  et  leur  lamentable  carence  de¬ 
vant  le  danger  mortel  qui  se  dressàit. 

Tel  est  le  seul  et  légitime  désir  des  syndicats 
techniques,  à  part  quelques  personnalités  diri¬ 
geantes  de  certains,  doctrinaires  dangereux, 
rêvant  de  prépondérance  au  Conseil,  à  laquelle 
nul,  dans  l’ensemble,  ne  pense,  mais  que  cette 
égalité  absolue  leur  donnerait  forcément. 

Les  collèges  régionaux  étant  très  fréquemment 
représentés  par  des  confrères  techniquement  dif¬ 
férenciés,  plus  libres  que  les  omni-praticiens,  sur¬ 
tout  les  omni-praticiens  de  campagne,  de  s’oc¬ 
cuper  des  choses  syndicales,  d’où  pour  les  spé¬ 
cialistes  une  place  de  choix  dans  toutes  nos  or¬ 
ganisations  professionnelles  locales. 

Etant  donné  cette  place,  avec  l’appui  au  Con¬ 
seil  des  délégués  des  associations  techniques,  on 
peut,  à  juste  titre,  prétendre  qu’avec  la  double 
voix  la  représentation  régionale  qui  doit  être 
avant  tout  la  représentation  du  médecin  de  mé^ 
decine  générale,  cette  infanterie  de  la  médecine 
et  comme  La  Reine  des  batailles  pour  l’armée, 
la  partie  la  plus  militante  du  Corps  médical,  pâ¬ 
tirait. 

Nous  assisterions  au  renversement  de  la  situa¬ 
tion  actuelle  ;  ce  n’est  ni  désirable  ni  admissible 
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pour  l’ordre  et  l’avenir  de  là  corporation  qui,  si 
elle  a  besoin  de  cadres  nationaux,  doit  aussi  et 
avant  tout  conserver  et  fortifier  ses  cadres  lo¬ 
caux. 

En  dehors  de  ce  vice  capital,  le  système  du  dé¬ 
doublement  des  voix  en  compte  d’autres  très  im^ 
portants,  ainsi  parmi  ; 

Il  complique  de  façon  extrêmement  lourde, 
presque  prohibitive,  la  question  trésorerie  pour 
les  syndicats  techniques  numériquement  impor¬ 
tants  (1). 

Enfin 'et  surtout  dans  toutes  les  régions  mé¬ 
dicalement  fortes,  proches  du  quorum  donnant 
un  siège  supplémentaire,  ce  sera  la  course  aux 
voix,  la  cuisine  électorale,  nauséabonde,  démora¬ 
lisante  et  funeste  dans  tous  les  domaines. 

Est-il  donc  possible  de  : 

a)  Respecter  la  primauté  de  la  repré¬ 
sentation  LOCALE, 

b)  Avoir  un  Conseil  restreint, 

en  donnant  satisfaction  au  principe,  sine  qua  non, 
des  Syndicats  techniques  : 

Tout  intérêt  légitime  doit  être  repré¬ 
senté  (2). 

La  solution,  nous  semble-t-il,  serait  dans  le 
projet  suivant  qui,  sans  admettre  la  pluralité  des 
voix,  a  reçu  l’approbation  de  nombreux  repré¬ 
sentants  qualifiés  de  confrères  techniquement 
différenciés  et  d’omni-praticiens  ruraux. 

Tout  médecin  techniquement  différencié 
doit  obligatoirement  faire  partie  du  Syndi¬ 
cat  LOCAL  DE  SA  RÉSIDENCE  POUR  F.^IRE  PARTIE 

DU  Syndical  général  de  sa  spécialisation 

TECHNIQUE. 

Corollaire  : 

Il  cotise  à  la  Confédération  par  V  intermédaire 

(1)  On  nous  oppose:  Soit,  mais  si  vous  ne  cotisez  pas 
directement  à  la  Confédération,  qui  nous  prouvera  que 
vos  listes  sont  exactes  et  correspondant  bien,  en  cas  de 
cotisations  minimes,  à  des  médecins  réellement  inté¬ 
ressés  à  la  branche  technique  que  vous  représentez. 

Nous  répondons  à  ces  objections  : 

Pour  la  première,  il  suilit-de  rendre  obligatoire  le 
bulletin  d’adhésion  écrit,  comme  nous  le  faisons  à  l’ü. 
S.  M.  P.  F.,  se  reporter  aux  statuts  et  bulletin  d’adhé¬ 
sion  de  cette  union  ci-après  donnés. .Les  dits  bulletins 
étant  toujours  à  la  disposition  de  la  Contédér.îtion 
pour  vérification  des  listes,  aucune  fraude  n’est  possible. 

Pour  la  seconde.  Il  suffit  que  la  cotisation  spéciale 
soit  assez  élevée,  pour  la  faire  tomber  ;  le  Conseil  de 
ru.  S.  M.  P.  F.,  a  tellement  senti  la  justesse  de  cette 
observation  que,  dans  sa  séance  du  23  février  dernier, 
il  a  décidé  d’intégrer  cotisation  à  l’Union  et  abonnement 
à  notre  organe  syndical.  Le  Propharmacien,  ce  qui 
triple  le  montant  de  cette  cotisation  et  éloignera  de 
notre  groupement  tous  les  tièdes  et  indifférents,  s’il  en 

2)  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  accouplements  de 
carpe  et  de  lapin  ne  peuvent  satisfaire  cette  légitime 
demande. 

C’est  ainsi  qu’en  dernière  minute,  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  du  22  décembre  1929,  nous  fûmes  avisé  que  nous 
devions  être  au  Conseil  non  seulement  le  représentant  de 
l’U.  S.  M.  P.  F.  réunissant  pourtant  à  elle  seule  plus  que 
le  quorum  demandé,  mais  aussi  celui  du  Syndicat  des 


de  ce  Syndicat  local,  comme  le  dit  l’article  28  des 
Statuts  de  la  Confédération. 

Cette  obligation  doit  être  inscrite  dans  les  sta¬ 
tuts  des  Syndicats  nationaux  et  dans  leur  bulletin 
d’adhésion,  selon  l’exemple  que  nous  donnons  à 
l’U.  S.  M.  P.  F.  (1). 

Ensuite  : 

Représentation  directe  au  Conseil  des  Syndicüis 
techniquement  différenciés.  —  Quatre  sièges  leur 
sont  réservés  au  Conseil,  trois  de  ces  sfèges  sont 
pourvus  de  titulaires  par  élection  directe  des 
Syndicats  nationaux,  seuls  ou  réunis  en  collège 
électoral,  en  raison  d’un  administrateur  par 
1.000  voix  par  exemple,  un  seul  syndicat  ne  pou¬ 
vant,  à  cette  représentation,  avoir  plus  d’un  dé¬ 
légué. 

Représentation  de  tous  les  Syndicats  nationaux, 

. —  Pour  donner  satisfaction  au  principe  vital 
déjà  énoncé  : 

Tout  intérêt  légitime  doit  être  repré¬ 
senté.  (La  légitimité  de  cet  intérêt  étantpromk 
par  l'affiliation  du  Syndicat  général  à  la  Confédé¬ 
ration). 

Il  est  créé  une  Commission  permanente  consul¬ 
tative  technique  où  tout  syndicat  technique  admis 
à  la  Confédération  a,  de  droit,  un  siège  de  con¬ 
seiller,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  membres. 

Les  Syndicats  ayant  plus  de  X  membres  ont 
un  siège  supplémentaire  par  X  voix  ou  fraction 
de  X  voix. 

Représentation  de  la  Commission  permanenk 
consultative  technique  au  CorLseil  de  la  Confédéra¬ 
tion.  —  Cette  Commission  a  un  siège  de  droit  au 
Conseil  ;  ce  siège  n’a  pas  de  titulaire  fixe  et  la 
Commission  y  envoie  la  personnalité  la  plus  qua¬ 
lifiée  pour  défendre,  avec  l’appui  des  adminis¬ 
trateurs  techniques  titulaires  fixes  du  Conseil, 


médecins  directeurs  de  Maisons  de  santé  et  que,  conimt 
nous  n’avions  pouvoir  que  de  notre  seule  Union  syndi¬ 
cale  des  propharmaciens,  la  représentation  serait 
ajournée  !  I  !  Cette  délicate  pelure  d’orange,  sen)écS 
nos  pieds,,  ne  nous  fit  pas  trébucher  grâce  à  Albert  et 
à  nos  protestations. 

Il  demeure  cependant  que  nous  ne  saurions  représenter 
décemment  les  Directeurs  de  Maisons  de  santé  dont  les 
intérêts  nous  sont  étrangers,  malgré  leur  très  réelle 
importance  pour  eux,  le  Corps  médical  et  le  pays  tout 
entier.  Les  assurances  sociales  étant  capables  de  ruiner 
par  disparition  des  sanatoria  privés  des  régions  entières 
qui  ne  vivent  que  de  ces  établssements  (Plateau  de 
Hauteville-Lompnès  par  exemple). 

Dans  certains  cas,  ces  établissement  coulés  seront 
repris,  pour  une  bouchée  de  pain,  par  l’Etat,fonction- 
narisés,et  serviront  à  faire  échec  au  Corps  médical  in¬ 
dépendant.  Les  Directeurs  de  Maisons  de  santé  en  se 
défendant  défendent  donc  l’intérêt  général  tout  entier. 

Et  la  réciproque  est  vraie,  notre  sympathique  et 
savant  confrère  Hervé  ne  serait  qu’un  piètre  porte- 
parole  des  propharmaciens  faute  de  bien  connaître 
nos  besoins  réels.  Un  modus  vivendi  acceptable  est  donc 
à  trouver  de  toute  nécessité. 

(1)  Voir  les  Sialuis  et  Bulletin  d’adhésion  de  l’Union 
syndicale  des  médecins-propharmaciens  français  ci- 
anncxé.s,  in  fine. 
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les  intérêts  momentanément  menacés  et  à  soute¬ 
nir  plus  spécialement  selon  les  questions  à  l’ordre 
du  jour. 

Afin  que  la  C.  P.  C.  T.  ne  puisse  se  confondré 
avec  le  Conseil,  ses  réunions  devront  avoir  lieu 
à  des  dates  différentes  de  celles  de  ce  Conseil. 

La  création  de  cette  Commission  permanente 
consultative  technique  ne  fait  que  rendre  stable 
et  fixe  les  dispositions  reconnues  nécessaires  pa- 
l’article  5  du  règlement  intérieur  de  la  Confédé¬ 
ration. 

Nous  proposons  donc  les  modifications  suivan¬ 
tes  aux  statuts  : 

TITRE  IV 

Art.  10.  —  1®  Les  collèges  régionaux  sont  sta¬ 
bilisés  géographiquement  par  agrégation  de  X 
départements  {compte  tenu  des  nécessités  locales 
et  des  vœux  des  Syndicats). 

{Le  paragraphe  2  primitif  est  évidemment  sup¬ 
primé). 

2“  Les  Syndicats  nationaux,  techniquement 
différenciés,  dont  tous  les  membres  actifs  doivent 
obligatoirement  être  syndiqués  locaux,  désignent 
quatre  administrateurs.  Trois  sont  nommés  par 
élection  directe  des  Syndicats  intéressés  sans  que 
nui  d’entre  eux  puisse  avoir  plus  d’ûn  délégué. 

Le  quatrième  est  désigné  par  la  Commission 
permanente  consultative  technique  selon  le  mode 
fixé  par  le  règlement  intérieur. 

Règlem'ent  intérieur 
TITRE  II 

Art.  9.  —  {En  place  des  phrases  2,  3,  4,  5). 


LA  PAGE  SAf 

LXV.  —  Voltaire.  L’Ingénu,  suivi  du  Taureau 
blanc.  1  volume,  240  pages  16  X  21,  tiré  sur 
velin  de  Rives  à  1.000  exemplaires  numérotés. 
Illustrations  en  couleurs  de  J.  Pruvost  rehaus¬ 
sées  au  pochoir.  Collection  Poivre  et  Sel.  Edi¬ 
tions  Kra,  Paris,  1930. 

Vous  savez  ce  que  dit  et  fit  V Ingénu  et  je  n’au¬ 
rai  pas  l’outrecuidance  de  vous  le  rappeler.  Le 
conte  du  taureau  blanc  qui  épouse  sa  princesse 
égyptienne  est  moins  répandu,  mais  de  la  même 
veine.  Ces  aventures  alertement  troussées  ont 
acquis  sur  un  papier  royal. un  lustre  plus  vif, 
mais  les  dessins  sont  d’un  «  rigolo  »  1  Excusez  la 
trivialité  de  mon  expression  mais  Je  ne  vois  pas 
de  synonyme  plus  rond  capable  de  mieux  pein¬ 
dre  le  défilé  panchromc  des  grotesques,  le  co¬ 
mique,  le  ridicule  implicite  des  détails  im¬ 
payables  de  leurs  gestes  et  de  leurs  attitudes. 
Pruvost  y  est  parvenu  en  doublant  le  trait,  tou¬ 
jours  cocasse,  d’une  gamme  souple  de  teintes 


Tout  collège  régional  {géographiquement  stabilisé) 
a,  de  droit,  un  siège  au  Conseil. 

Les  collèges  régionaux  {géographiquement  sta¬ 
bilisés)  ayant  plus  de  500  voix  {par  exemple)  ont 
droit  à  un  administrateur  supplémentaire  par 
500  voix  ou  fraction  de  500  voix. 

{Article  10  primitif,  évidemment  supprimé). 

Art.  10.  —  Les  médecins  techniquement  dif¬ 
férenciés  auront  au  sein  du  Conseil  quatre  délé¬ 
gués  de  droit.  L’élection  de  trois  de  ces  délégués  ^ 
se  fera  en  collège  électoral,  uni  ou  pluri  syn¬ 
dical,  à  raison  d’un  administrateur  par  1.000 
voix. 

Le  quatrième  est  le  délégué  de  droit  de  la  Com¬ 
mission  permanente  consultative  technique. 

Art.  12.  —  Commission  permanente  con-/ 
suLTATivE  TECHNIQUE.  —  Elle  est  composée  des 
délégués  de  tous  les  Syndicats  nationaux  tech¬ 
niquement  différenciés,  admis  à  la  Confédération 
à  raison  : 

D’un  délégué  supplémentaire  par  500  mem¬ 
bres  ou  fraction  de  500  membres  pour  les  syndi¬ 
cats  dépassant  ce  nombre. 

La  C.  P.  C.  T.  choisit  dans  son  sein  un  délégué 
au  Conseil  de  la  Confédération  ;  ce  délégué  peut 
varier  en  cours  d’année  suivant  les  divers  inté¬ 
rêts  à  défendre,  la  Commission  désignant  chaque 
fois  la  personnalité  la  plus  apte  à  éclairer  le  Con¬ 
seil,  étant  donné  les  questions  momentanément 
à  l’étude. 

La  C.  P.  C.  T.  se  réunit  autant  de  fois  et  de  la 
même  manière  que  le  Conseil,  mais  à  une  date 
différente. 

Docteur  Fougerat. 


S  MÉDECINE 

volontairement  et  étrangement  crues  :  canari, 
chartreuse,  chocolat,'  myosotis,  brique  pilée, 
ocre,  vert  nil  (évidemment  1),  etc...,  qui  avivent 
la  caricature  incisive  et  éloquente  des  senti¬ 
ments  épanouis  sur  les  visages. 

LXVI.  — Eugenio  d’Ons.  — ^  Jardin  des  Plantes. 
Traduit  de  l’espagnol  par  Mercédès  Legrand, 
Jean  Cassou,  Francis  de  Miomandre.  Ed.  Four¬ 
cade  ,  Paris,  1930. 

Le  livre  se  compose  de  trois  nouvelles  qui 
sont  plutôt  encore  (comme  pour  le  Voltaire  que 
Je  viens  de  vous  signaler)  des  contes  philo¬ 
sophiques.  La  claire  exposition  du  prologue 
explique  le  titre  et  lie  la  gerbe  disparate  des  trois 
récits.  Ce  lien  c’est  la  supériorité  que  l’auteur 
confère  en  toutes  circonstances  à  l’Intelligence, 
soit  qu’elle  triomphe  en  bien  ou  en  mal  :  du  sub¬ 
conscient  et  des  monotones  extravagances 
slaves  de  Freud  comme  dans  le  premier  conte. 


2344 


LE  GONGOURS  MÉDICAL 


27  —  VII  -  30  ■' 


des  formules  élimées  de  l’expérience  comme 
dans  l’ascension  cynique  de  Caboche,  des  ten¬ 
tations  subtiles  qui  l’assaillent  dans  le  troisième 
récit,  l’admirable  «  Océanographie  de  l’Ennui  ». 
Je  n’écris  pas  admirable  en  vertu  de  la  com¬ 
plaisante  indulgence  de  mes  vieilles  bésicles 
mais  parce  que  je  pense  que  ce  morceau-là  est 
un  chef-d’œuvre.  Ors  a  saisi  tout  l’impalpable 
de  nos  pensées  et  de  nos  rêves,  ce  qu’il  y  a  de 
fugace  dans  l’activité  de  nos  esprits  ;  il  a  fixé 
des  franges  psychologiques  qui  ont  la  fragi¬ 
lité  des  vapeurs  irisées  d’arc-en-ciel,  d’ailes  in¬ 
saisissables  de  papillons  flamboyants....  Toute  la 
poésie  de  l’inexprimable  qui  nous  entoure  glisse 
sur  une  ombre  très  douce  d’amertume  :  phos- 
phènes  de  nos  cerveaux,  phosphorescences  illu¬ 
soires  où  nous  chercherons  en  vain  une  consis¬ 
tante  certitude  et  où  nous  ne  trouverons  avec 
le  scepticisme  dont  se  défend  l’auteur  que  la 
«  terreur  sacrée  »  de  ses  deux  héros  penchés,  à 
la  dernière  page  du  livre,  épaule  contre  épaule, 
au  balcon  d’où  ils  regardent  la  nuit  luttant  avec 
les  étoiles. 

LXVII.  —  Georges  Duhamel.  ■ —  Scènes  de  la 

vie  future.  Ed.  Mercure  de  France,  Paris,  1930, 

12  fr. 

Duhamel,  que  sa  vocation  littéraire,  a  éloigné 
des  techniques  médicales  a  gardé  de  sa  forma- 
'  tion  intellectuelle  un  sens  aigu  de  prospection. 
Dans  aucun  des  romans  qu’il  a  publiés  à  ce  jour, 
cette  qualité  professionnelle  du  clinicien  qu’il 
est  resté  bon  gré  mal  gré,  n’aVait  trouvé  à  s’exer¬ 
cer  sur  une  si  vaste  échelle  avec  une  telle  péné¬ 
tration.  Le  livre  qu’il  nous  donne  consigne  avec 
une  redoutable  sévérité  les  «  observations  »  phy¬ 
siologiques  et  sentimentales,  chaudes  de  Vie,  qu’il 
vient  de  rapporter  d’un  séjour  aux  Etats-Unis. 
Parties  de  l’individu-,  elles  englobent  insensible¬ 
ment  la  nation  toute  entière  avec  une  âpre  sûreté. 
Les  conclusions  ne  sont  pas  encourageantes. 
Derrière  cette  orgueilleuse  façade  de  prospérité, 
de  complexe  bien-être,  de  tumulte,  un  vide  gla¬ 
cial,  le  mépris  de  l’individu,  de  sa  vie  (voir  les 
curieuses  conceptions  des  constructeurs  de  voies 
ferrées),  de  sa  fantaisie,  de  sa  liberté.  On  n’est 
pas  très  rassuré  quand  on  songe  que  le  jeu  des 
lois  économiques  irrésistibles,  irréversibles  ris¬ 
que  de  nous  imposer  un  jour  cette  civilisation 
babélique.  Les  dialogues  que  Duhamel  sou¬ 
tient  a-vcc  les  modèles  variés  d’autochtones 
standard  éclairent  singulièrement  la  mentalité 
de  ce  peuple  prodigieux  dont  la  force  inspire 
l’effroi  à  qui  a  le  talent  d’ausculter,  de -palper 
ce  monstre.  Je  vous  avais  déjà  parlé  du  Babbit  de 
Sinclair  Lewis,  c’est  un  modeste  américain  à  côté 
des  «  types  »  de  Duhamel.  L’hypocrisie  terrible 
de  ces  masques  glabres  aux  dents  tout  en  or 
n’est  nulle  part  plus  émouvante  que  dans  la 


page  où  Duhaitiel  apprend,  à  l’hôtel,  la  mort 
d’un  des  siens,  au  loin,  en  France.  La  lettre  dou¬ 
loureuse  lui  est  apportée  par  une  amie  quilelaisse 
longuement  méditer  sa  douleur.  Mais  la  police 
puritaine  veille  et  le  téléphone  aigre  le  prie  im¬ 
périeusement  de  mettre  fin  sans  retard  à  cet 
inconvenant  rendez--vous,  dans  sa  chambre  par¬ 
ticulière  !  1  Pendant  ce  temps  une  «  mère-p . * 

(le  mot  est  intact  dans  le  texte,  on  ne  saurait  en 
effet  mieux  dire  !)  vend  ostensiblement  au  res¬ 
taurant  sa  fillette  à  un  vieux  satyre  «  qui  halète 
et  rougit  comme  s’il  allait  mourir  »,  et  l’orgie 
des  alcools  frelatés  mène  sa  sarabande  infernale. 
Réjouiss'ons-nous  d’avoir  encore  sous  nos  vieilles 
mains  d’européens  mieux  que  ces-  fantômes  de 
joies  dont  Duhamel  a  buriné  avec  une  géniale 
précision  la  ronde  tour,  à  tour  écœurante,  or¬ 
gueilleuse,  pitoyable,  toujours  forcenée,  mais 
si  peu  humaine  parce  cj;u’il  luimancj;ue,  comme 
aux  grands  peuples,  d’avoir  connu  les  «  grandes 
douleurs.  » 

L'XVIII.  —  Fernand  Fleuret  et  Roger  Al¬ 
lard.  — La  Céiestine.  Tragi-comédie  imitée  de 
l’espagnol.  1  vol.  122  pages  19  X  25  avec  qua¬ 
tre  cuivres  originaux  de  Constant  Le  Breton, 
tiré  à  325  exemplaires  sur  velin  de  Rives.  Ed. 
du  Trianon,  Paris.  Collection  «  Le  Bocage  des 
plaisirs  ». 

La  Céiestine  est  un  vénérable  personnage 
(je  parle  de  son  âge  et  non  de  sa  moralité)  delà 
littérature  espagnole,  où  elle  passait  avant  le 
Quichotte  pour  le  type  le  plus  populaire  du 
vieux  folklore.  Elle  avait  une  vie  beaucoup 
moins  exemplaire  que  le  chevalier  de  la  Manche 
et  favorisait  des  commerces  •  spéciaux.  11  est  , 
curieux  que  ceci  ait  suffi,  à  lui  assurer  une  survie 
aussi  prolongée  et  à  la  hisser  jusqu’à  la  scène 
alors  que  le  pauvre  Quijote  n’eut  que  les  hon¬ 
neurs  du  livre.  La  première  édition  de  ses  aven¬ 
tures  publiée  à  Burgos  en  1479  ne  comprenait 
pas  moins  de  seize  actes.  Monsieur  Jacques  Co¬ 
peau  pour  la  représenter  au  Vieux-Colombier 
en  1922  crut  devoir  s’adresser  à  une  version 
allégée  qui  est  l’amusante  adaptation  dont  nous 
signalons  la  belle  réédition  aux  amis  des  beaux 
livres. 

LXIX.  —  Jean  Romagne.  —  Souvenirs  épi¬ 
ques.  Ed.  A.  Michel,  Paris,  15  fr. 

Un  faisceau  de  petites  histoires  de  la  grande 
guerre,  où  se  mêlent  avec  cette  gouailleuse  insou¬ 
ciance  de  ceux  qui  ont  vu,  les  truculentes  aven¬ 
tures  du  «  repos  »  et  les  rudes  tempêtes  des 
«  coups  de  tabac  ».  Les  précieux  échantillons 
du  demi-front  en  prennent  pour  leur  grade,  jus¬ 
que  et  y  compris  l’avenante  infirmière  de  l’hô¬ 
pital  complémentaire  qui  soignait  avec  un  dé¬ 
vouement  absolu  bien  proche  de  l’abnégation 
les . autres  blessés. 
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LXX.  —  Louis  Edmond  Le  Ratz.  —  Le  Dia¬ 
logue  solitaire.  Roman.  Ed.  Grasset,  Paris. 

12  francs. 

Heptaméron,  Décaméron . Il  nous  manquait 

le  Pentaméron.  L’auteur  nous  l’offre  dans  un 
subtil  labyrinthe,  sous  une  forme  neuve,  pasti¬ 
che  moderne  et  fort  agréablement  écrit  sous  le 
souffle  d’une  exubérante  et  juvénile  imagination. 
Il  a  rajeuni  le  tbème  classique.  A  bord  d’un 
yacm  ancré  sur  le  Bosphore,  le  jeune  conteur 
charme  les  loisirs  de  son  flirt  pendant  que  le 
Mari  trouvé  dans  un  poker  acharné  la  confir¬ 
mation  proverbiale  de  sa  chance.  Et  il  conte 
cinq  histoires  dont  il  suppose  qu’il  fut  avec  sa 
partenaire,  sous  d’autres  cieux,  aux  temps  révo¬ 
lus,  l’heureux  héros.  Ces  excursions  sentimen¬ 
tales,  rêves  troubles  et  légers,  sont  conduites 
avec  une  impertinente  malice  pour  dérouter  le 
lecteur  qui  arrive  au  bout  du  livre  en  se  de¬ 
mandant  agréablement  par  quels  chemins  glis¬ 
sants  on  a  voulu  le  mener,  et  qui  ne  trouve  que 
là  la  clef  de  ces  contes,  empreints  de  la  plus 
vive  originalité  et  de  la  plus  délicate  fantaisie. 


LXXI.  Louis  Gastin.  —  L’An  de  guérir  ;  les 

Sscret  des  guérisseurs.  Ed.  Vallot,  Paris. 

12  francs. 

J’ai  le  regret  d’affirmer  à  l’auteur,  qu’à  mon  ' 
humble  avis,  il  n’a  rien  découvert.  J’aurais 
préféré  qu’il  mît  en  épigraphe  cette  phrase  em¬ 
preinte  de  sagesse  qui  se  cache  modestement 
à  la  page  82  :  «  On  ne  peut  juger  de  ce  que  l’on 
ignore  ».  Je  retire  de  ce  livre  où  le  fiel  n’est 
même  pas  de  bonne  qualité,  l’impression  qu’il 
y  a  encore  de  beaux  jours  pour  les  piricul- 
teurs . 

L’Homme  aux  Bésicles. 

P.  S.  —  J’ai  reçu  des  Editions  de  la  Belle 
Page  une  plaquette  des  Tharaud  :  L'Empereur, 
le  philosophe  et  l’évêque.  Au  moment  de  vous 
en  conseiller  la  divertissante  lecture,  l’éditeur 
me  signale  qu’elle  est  épuisée.  Je  souhaite  sans 
rancune,  en  tout  bien  tout  honneur,  la  même 
chance  à  l’œuvre  sus-nommée  de  Monsieur 
Gastin. 


Variétés 

JEAN-PIERRE 

D''  J.  COSTE 
[Suite  et  fin)  (1) 


Quelques  mois  après  cette  séance  mémorable, 
comme  ils  sortaient  d’une  réunion  de  la  Com¬ 
mission  chargée  de  mettre  au  point  la  législa¬ 
tion  relative  aux  pupilles  de  l’Assistance  Publi¬ 
que,  commission  dont  ils  étaient,  l’un  président, 
l’autre  rapporteur,  maîtrè  Miraval,  député  du 
Rhône,  et  Monsieur  Vaillant,  député  de  la  Loire, 
causaient  avant  de  se  séparer. 

—  En  somme,  votre  rapport  est  à  peu  près 
terminé  ?  disait  maître  Miraval. 

—  Il  est  terminé,  répondait  Monsieur  Vail¬ 
lant . Nous  sommes  d’accord  sur  tous  les 

points . ij  n’y  a  plus  qu’à  le  rédiger . 

Ce  n’est  pas  le  moindre  I 

—  Ne  vous  pressez  pas,  vous  avez  tout  *  le 
temps.  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  à 
qui  j’en  ai  parlé  hier  ne  pense  pas  que  la  discus¬ 
sion  de  votre  projet  puisse  être  .inscrite  à  l’ordre 
du  jour  avant  cjuelques  semaines. 

—  Que  savez-vous  des  dispositions  du  Gou¬ 
vernement  à  notre  égard  ? 

—  Si  je  suis  bien  informé,  vous  êtes  en  grande 

faveur.  Monsieur  Vaillant . Votre  rapport. 


(1)  V.  Concours  médical,  n»‘  l8,  19,  20,  21,  22,  23,  25 
26,  27  et  29. 


j’en  ai  la  conviction,  sera  très  bien  accueilli, 
vous  allez  une  fois  de  plus  remporter  un  gros 
succès .....  Soignez  votre  exposé,  prévoyez 
les  objections,  réfutez-les  d’avance,  ne  laissez 
aucune  place  à  la  critique  et  surtout  soyez  concis, 
vous  y  gagnerez  en  précision. 

—  Je  ne  vous  le  cache  pas,  cette  partie  de  ma 

tâche  m’inquiète . Je  ne  sais  par  quel  bout 

la  prendre. 

—  Laissez  parler  votre  cœur . Vous  pos¬ 

sédez  à  fond  votre  sujet,  vous  en  concevez  mer¬ 
veilleusement  les  moindres  détails,  lancez-vous. 
Ce  qui  se  conçoit  bien  s’énonce  clairement . 

—  On  le  dit  1 . Il  n’en  est  pas  moins  vrai 

qu’un  travail  de  ce  genre  exige  des  expressions, 
des  tournures  de  phrase  — que  sais-je  encore  ?  — 
un  peu  spéciales.  J’avoue  manquer  d’expérience 
et,  s’il  m’était  permis  d’avoir  recours  à- l’obli¬ 
geance  du  juriste  éminent  que  vous  êtes . 

—  Mais  comment  donc,  je  n’osais  m’offrir . . 

Venez  travailler  chez  moi .  avec  moi . 

Je  possède  tous  les  documents  nécessaires . 

J’ai  un  secrétaire,je  le  mets  à  votre  disposition. 

Quand  voulez-vous  venir  ? 

—  J’ai  peur  d’être  indiscret. 

—  Pas  du  tout,  pas  du  tout,  je  vous  as- 
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Sûre . Venez  donc  quand  il  vous  plaira . . . .  ^ 

Cependant,  pas  avant  quelques  jours,  je  dois 

m’absenter . Voulez-vous  dans  quinze  jours? 

à  partir  de  cette  date  je  serai  tout  entier  à  votre 
disposition. 

—  Mon  Dieu,  j’accepte. 

—  Alors  d’aujourd’hui  en  quinze . Per- 

mettez-moi,  pour  prendre  contact,  de  vous 
offrir  à  déjeuner. 

—  Non  merci. . . . .  Je  n’accepte  jâïnâis . 

Je  ne  peux  pas  rendre. 

—  Qu’à  cela  ne  tienne. 

—  Je  vous  en  prie. 

—  Je  regrette. - Je  vous  attendrai  à  qua¬ 

torze  heures,  ça  va  ? 

—  Ça  va. 

—  Vous  connaissez  mon  adresse  :  boulevard 
Saint-Germain . 

—  Parfaitement. 

—  C’est  entendu .  Bonsoir,  mon  cher 

collègue. 

Et  les  deux  hommes  se  quittèrent  en  se  saluant 
cérémonieusement. 


Au  jour  dit,  à  l’heure  convenue.  Monsieur 
Vaillant,  un  volumineux  dossier  sous  le  bras,  se 
présenta  chez  maître  Miraval.  Un  domestique 
en  livrée  lui  ouvrit,  jeta  un  coup  d’œil  distant 
sur  sa  carte  et  l’introduisit. 

—  Maître  Miraval,  expliqua-t-il,  s’excuse. 
Il  a  été  obligé  de  s’absenter  pour  une  course 
urgente,  mais  il  ne  tardera  pas.  Il  prie  Monsieur 
le  Député  de  vouloir  bien  l’attendre  quelques 
instants  dans  son  bureau. 

Il  poussa  une  porte  que  drapait  une  lourde 
tenture  et,  d’un  geste  Solennel,  Indiqua  la  Voie. 
Monsieur  Vaillant  pénétra  dans  la  pièce  qui 
s’ouvrait  devant  lui.  Silencieusement  lâ  porte 
se  referma. 

Le  bureau  de  maître  Miraval  était  confortable, 
bien  étoffé,  meublé  avec  goût.  Monsieur  Vaillant 
s’y  trouva  gêné,  d’autant  plus  que,  dans  l’em¬ 
brasure  d’une  fenêtre,  une  jeune  femme  lisait, 
lui  tournant  le  dos.  Il  ne  savait  quelle  conte¬ 
nance  prendre  et  se  demandait,  cette  personne 
paraissant  être  cheZ  elle,  s’il  devait  lui  adresser  la 
parole,  il  ne  crut  pas  devoir  le  faire  du  moment 
qu’on  ne  la  lui  avait  pas  présentée  etqü’elle  ne 
se  présentait  pas.  Après  une  courte  hésitation,  il 
posa  son  dossier  et  son  chapeau  sur  un  guéridon 
et  s’assit  dans  un  coin. 

La  jeune  femme  qu’il  n’osait  regarder  ne 
tarda  pas  .à  donner  des  signes  d’impatienCe.  Elle 
changea  de  position,  toussa,  avança  puis  recUlà 
sa  chaise,  laissa  tomber  un  signet  ;  il  ne  broncha 
pas.  Alors,  n’y  tenant  plus,  elle  se  leyà,  et,  déli¬ 
bérément,  lui  fit  face. 

En  proie  à  la  plus  vive  émotion.  Vaillant  se 
dressa.' 


—  Louise  1  mais  c’est  Louise  I  s’écria-t-il( 

Elle  s’approchait,  il  se  retira  d’un  pas. 

—  Toi  ici  ? 

—  Jéan  Pierre  1 

—  Me  diras-tu . 

—  Pourquoi  ce  ton,  Jean  Pierre  ? .  Tu 

me  repousses  ? .  M’as-tu  donc  oubliée  ? 

. Moi  qui  t’aime  tant,  qui  t’admire  de  si  bon 

cœur  1 

11  lui  avait  pris  les  mains  et  la  tenait  à  dis¬ 
tance. 

—  Me  diras-tu  comment  et  pourquoi  tu  es  là  î 

—  Dès  que  Monsieur  Miraval  t’eût  retrouvé, 
tu  sais  clans  que,lles  circonstances,  il  nous  écrivit, 
nous  racontant  ton  histoire,  faisant  ton  éloge. 
Dernièrement,  il  nous  conseilla  de  venir  à  i^aris, 
Il  désirait  nous  rapprocher. - 

—  C’est  mal  d’être  venue,  Louise. 

—  Pouvais-je  refuser,  Jean  Pierre,  j’ai  tant 
souffert  de  ton  éloignement  et  de  ton  silence. 

—  Je  t’avais  dit  que  je  reviendrais  à  mon 
heure,  tu  n’avais  qu’à  m’attendre. 

—  Ton  heure  ?...  Monsieur  Miraval  assure 
qu’elle  est  arrivée. 

—  Peut-être  ! . Je  le  souhaite . mais 

elle  n’a  pas  encore  sonné .  La  lutte  n’est 

pas  terminée,  ta  présence  risque  de  m’en  dis¬ 
traire. 

—  Jean  Pierre  ! 

—  11  était  inutile  de  venir . A  Paris,  tu 

Seras  aussi  loin  de  moi  qu’à  Fouillouze. 

—  Oh  1  Jean  Pierre  I 

Dans  cette  exclamation  il  y  avait  une  telle 
prière  cpie  Jean  Pierre  céda. 

instinctivement,  il  prit  Louise  dans  ses  bras, 


Sur  un  divan,  ils  étaient  assis  l’un  près  de 
l’autre  et  causaient  à  voix  basse  lorsque  malttè 
Miraval  et  Monsieur  Germain,  entrant  à  l’ilti* 
proviste,  les  surprirent  échangeant  Un  bilisef, 

—  El)  -’vbii  !  ;:l:s  enfants,  s’écria  jovial  Moir 
sieur  Germain,  la  glace  est  rompue  ? 

Sans  prêter  la  moindre  attention  âü  pauvre 
homme  dont  la  joie  tomba  du  coup.  Vaillant 
bondit,  apostrophant  Miraval  : 

—  Mais  alors.  Monsieur,  c’eSt  un  güet-apenS  ? 

—  De  grâce,  ne  donnez  pas  ce  nom  à  fine 
rencontre  que  je  n’ai  combinée  qu’eh  vue  de 
votre  bonheur.  | 

—  Je  trouve  que  vous  vous  occupez  béatlcOlii)  ; 

de  mon  bonheur.  Monsieur  MiraVai .  Çd  ! 

devient  gênant . . . .  Laissez-moidonclefairetoUi  j 

seul  et  comme  je  l’entends .  Je  Vous  prié 

de  ne  plus  vous  en  mêler. 

—  N’en  doutez  pas,  c’eSt  aVCC  là  iiièilléttté.  ! 
intention .... 

—  Que  vous  m’embarqüeZ  dans  ütië  affairé 
sentimentale  au  moment  où  j’ai  besoin  de  toute  ; 
ma  liberté  !.....  C’est  bien  tnaî  me  coitiprèndrc 
et  tenir  pour  bien  peu  l’action  que  je  potirauli 
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—  II  y  a  temps  pour  tout. 

—  Eviiiemment  mais  (l’avez-vous  considéré  ?) 
chaque  heure,  que  je  consacrerais  à  mon  amour 
retarderait  d’un  jour  le  couronnement  de,  mon 
oeuvre  et  par  conséquent  le  bonheur  de  Made¬ 
moiselle  Louise. 

En  agissant  comme  vous  le  faites,  vous  ma¬ 
nœuvrez  tout  de  travers.  Vous  gaffez,  maître 
Miraval . Ce  n’est  pourtant  pas  votre  habi¬ 
tude.  Ma  personne  vous  troublerait-elle  ? . 

Voyez-vous,  il  vaut  mieux  ne  pas  insister.  Sui¬ 
vez  votre  chemin,  ne  vous  inquiétez  plus  du 
mien.  Surtout  ne  vous  mettez  pas  en  tête  de  le 
suivre,  vous  le  regretteriez.  Il  finirait  par  vous 
conduire  dans  une  certaine  rue  Saint-Geor¬ 
ges  à  Lyon  où  s’est  arrêtée  l’enquête  que  j’ai 
faite  sur  mes  origines. 

—  Que  voulez-vous  dire  ? 

—  Rien . si  ce  n’est  que  ma  sympathie 

pour  vous  sera  toujours  mince. 

Ce  n’est  pas  une  raison  parce  que  nous  avons 
quelques  ressemblances  physiques,  celle-là  par 
exemple  —  retroussant  sa  manche,  il  montrait 
sur  son  avant-bras  droit  une  tache  de  naissance, 
soulignant  j  «  une  signature.  Monsieur  Mira¬ 
val  »  —  ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  nos 

sentiments  soient  identiques .  Ils  sont  bien 

différents,  nos  sentiments  :  Vous  êtes,  malgré 
vous,  attiré  vers  moi  ;  malgré  moi,  quelque  chose 
m’écarte  de  vous.  On  dirait  qu’on  vous  oblige 
à  mendier  un  pardon  qu’on  m’interdit  de  vous 
donner. 

—  Vous  vous  abusez  étrangement,  mon  pau¬ 
vre  ami. 

—  Ne  plaidez  pas,  maître  Miraval,  je  sais  ce 
que  je  dis,  c’est  mon  sang  qui  parle. 

—  Pourquoi  cette  hostilité  ? . sur  le  même 

terrain,  nous  combattons  pour  la  même  cause . 

Chaque  jour  nous  nous  rencontrons . 

—  Ça  ne  durera  pas  ! .  Je  ne  resterai  pas 

à  la  Chambre  plus  qu’il  ne  faudra. 

—  Et  vos  électeurs  ? 

—  Ils  demandent  trop  de  faveurs  pour  qu’il 
soit  possible  de  les  satisfaire. 

Maître  Miraval  s’était  laissé  tomber  dans  un 
fauteuil.  Monsieur  Germain,  venu  à  Paris  avec 
l’espoir  d’en  revenir  beau-père  d’un  député,  était 
ahuri.  Louise  silencieusement  pleurait.  Jean 
Pierre  retourna  s’asseoir  près  d’elle.  Posant  affec¬ 
tueusement  ses  mains  sur  les  siennes  qu’elle 
avait  jointes,  il  lui  dit  : 

—  'fu  as  tout  entendu . tu  sais  bien  des 

choses  à  présent,  ma  petite  Louise . Oublie- 

les . Elles  n’ont  aucune  importance,  retiens 

seulement  que  je  t’aime  toujours  et  qu’une  fois 
ma  mission  remplie,  fidèle  à  ma  promesse,  j’irai 

près  de  toi .  En  attendant,  ma  chérie,  tu 

vas  retourner  bien  docilement  à  Fouillouze . 

Allons,  sèche  tes  larmes . A  bientôt. 


Sous  sa  poussée,  Louise  se  leva.  Sans  un  mot 
elle  sortit,  suivie  de  son  père. 

Alors,  aussi  calme  que  si  rien  ne  s’était  passé. 
Monsieur  Vaillant  prit  son  dossier,  l’ouvrit  et, 
s’adressant  à  maître  Miraval  qui  semblait 
effondré  : 

—  Quant  à  nous,  mon  cher  collègue,  au  tra¬ 
vail .  si  toutefois  vous  voulez  bien  encore, 

m’accorder  votre  concours .  Je  ne  vous 

demande  rien  autre,  ajouta-t-il  dédaigneux,  pas 
même  votre  nom,  j’aime  mieux  le  mien. 


Louise  était  rentrée  chez  elle  un  peu  désap¬ 
pointée,  maître  Miraval  l’avait  tellement  assu¬ 
rée  qu’elle  serait  reçue  à  bras  ouverts  I 

Néanmoins  sa  tristesse  habituelle  s’était  en¬ 
volée.  Elle  savait  maintenant  ce  qu’était  devenu 
Jean  Pierre  et  dame  I  il  était  devenu  quelqu’un. 
Certes,  elle  n’avait  jamais  douté  de  lui,  mais  le 
retrouver  député  1 

Elle  s’était  abonnée  au  grand  quotidien  qu’on 
lui  avait  indiqué  comme  le  meilleur  organe  du 
parti  socialiste,  elle  pouvait  à  présent  suivre 
pas  à  pas  les  faits  et  gestes  de  son  ami.  L’arrivée 
du  journal  était  pour  elle  le  point  culminant  de 
la  journée.  Elle  en  dévorait  la  chronique  par¬ 
lementaire,  heureuse  cpu’il  fût  possible  d’écrire 
tous  les  jours  si  longuement  sur  un  sujet  dont 
l’intérêt  jusqu’alors  lui  avait  échappé  et  pour 
cause. 

Un  beau  soir,  il  advint  eju’en  dépliant  la 
feuille  où  toujours  elle  cherchait,  anxieuse,  la 
grande  nouvelle,  un  titre  l’éblouit  ; 

Une  réforme  qui  s’imposait 
Le  projet  de  loi  Vaillant  est  voté 
Son  cœur  s’était  mis  à  battre  à  coups  préci¬ 
pités.  Incapable  de  lire  tant  elle  était  émue,  elle 
avait  appelé  son  père.  Avec  lui,  toute  frémis¬ 
sante,  elle  avait  pris  connaissance  de  cet  article 
qui  lui  ouvrait  enfin  des  hozizons  dont  elle 
avait  désespéré.  «  Le  bel  article  I  répétait-elle, 
le  bel  article  1  »  On  y  exposait  en  détail  les  pro¬ 
cédés  que  Monsieur  Vaillant,  pour  sortir  l’Assis¬ 
tance  Publique  de  l’ornière  où  elle  s’obstinait, 
avait  préconisés  et  fait  triompher.  «  Ils  forment 
dans  leur  ensemble,  écrivait-on,  une  suite  logi¬ 
que.  Par  leur  mise  en  jeu,  il  sera  désormais  pos¬ 
sible,  après  avoir  sauvé  des  quantités  d’enfants, 
de  les  éduquer,  de  les  instruire,  de  les  armer  pour 
la  vie,  de  les  conduire,  sans  qu’ils  aient  eu  à 
souffrir  de  n'importe  qui  ou  de  n’importe  quoi, 
au  seuil  de  la  liberté  dans  laquelle  ils  n’entreront 
plus  que  pour  s’en  rendre  dignes.  » 

Les  termes  unité  de  direction,  crèche,  pou¬ 
ponnière,  colonie  scolaire,  centre  d’apprentis¬ 
sage,  contrôle  administratif,  cadres  qualifiés. 
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surveillance  sanitaire,  éducation  morale,  for¬ 
mation  sportive,  orientation  professionnelle, 
comité  de  patronage,  service  social,  mutualité 
pupillaire,  caisse  d’assurance  et  de  prévoyance 
des  pupilles,  grandis  de  tout  ce  que  leur  signifi¬ 
cation  avait  de  mystérieux  pour  elle,  défilaient 
devant  Louise,  lui  arrachant  des  cris  d’admi¬ 
ration. 

—  Oh  !  comme  c’est  beau  tout  ce  que  Jean 
Pierre  a  fait  I 

—  Il  faudrait  lui  envoyer  une  dépêche  pour 
le  féliciter,  suggéra  monsieur  Germain. 

—  C’est  trop  tard,  papa,  répondit  Louise. 
Songez  donc,  il  a  fallu  presque  trois  jours  à  cette 
nouvelle  pour  venir  jusqu’ici,  certainement 
Jean  Pierre  est  en  route.  Il  m’a  formellement 
promis  de  venir  dès  qu’il  aurait  atteint  son  but. 
La  loi  Vaillant  est  votée,  papa,  le  but  est  atteint. 

.  Je  sais  trop  ce  que  vaut  une  promesse 

de  Jean  Pierre . Quelque  chose  me.  dit  qu’il 

n’est  plus  bien  loin .  J’en  suis  tellement 

sûre,  petit  papa  chéri,  que,  si  vous  le  permettez, 
je  vais  sans  retard  préparer  sa  chambre,  la  cham¬ 
bre  de  Monsieur  le  Député. 

Son  instinct  ne  l’avait  pas  trompée. 

Se  dérobant,  dès  le  lendemain  de  son  succès 
qu’une  majorité  imposante  avait  rendu  triom¬ 
phal,  Monsieur  Vaillant  s’étèit  éclipsé. 

Au  moment  où  Louise  se  préparait  à  le  rece¬ 
voir,  il  débarquait  à  Barcelonnette. 

24  heures  plus  tard,  en  touriste,  sac  au  dos, 
canne  à  la  main,  il  traversait  Serennes  sans 
éveiller  l’attention  de  personne. 

Cependant  il  reconnaissait  tout  le  monde. 

—  Ai-je  donc  tant  changé,  pensait-il. 

Et,  tout  en  grimpant  à  travers  prés  et  bois,  il 
monologuait  sur  la  chance  des  paysans  qui  sem¬ 
blent  posséder  le  secret  de  ne  pas  vieillir. 

Lorsqu’après  la  montée,  il  se  trouva  dans  le 
vallon  de  Fouillouze,  lorsqu’il  eut  contemplé 
tous  ces  lieux  où  s’était  écoulée  sa  jeunesse,  il  se 
sentit  pénétré  d’une  grande  joie. 

«  Enfin  I  voici  le  port,  sé  répétait-il .  Je 

serai  bien  dans  ce  village  délicieusement  perdu, 
loin  des  perfidies  du  monde,  au  pied  de  cette 
montagne  monumentale  qui  s’élance,  symbole 
des  plus  nobles  a  pirations  humaines,  vers  l’in¬ 
fini  du  ciel.  » 


Quand  il  entra,  sans  frapper,  chez  Monsieur 
Germain,  ce  fut  du  délire. 

Louise  se  précipita  sautant  à  son  cou,  l’em¬ 
brassant,  pleurant  et  riant  tout  à  la  fois,  assu¬ 
rant  r  <1  Tu  ne  me  surprends  pas,  Jean  Pierre, ... 
Je  t’attendais.  » 

Monsieur  Germain  en  laissa  tomber  sa  pipe. 

Instantanément  la  nouvelle  se  répandit.  On 
s’empressa.  Jean  Pierre  fut  entouré,  féiicité, 
interrogé.  Personne  ne  manquait.  Malcuit  lui- 
même  était  là.  Toujours  sournois,  il  regardait 
sans  rien  dire.  Pourtant,  après  que  chacun  eut 
placé  son  mot,  il  s’approcha. 

Comme  Jean  Pierre  s’écriait  familièrement  : 
«  Oh  1  mais  c’est  très  bien,  vous  n’avez  pas 
changé.  Monsieur  Malcuit  1  »  les  yeux  cligno¬ 
tants,  le  regard  fuyant,  il  lui  demanda  : 

—  Maintenant  que  te  voilà  haut  placé,  tu 
pourrais  pas  me  faire  avoir  un  petit  de  l’Assis¬ 
tance  ? 

—  Ah  I  ça.  Monsieur  Malcuit,  c’est  impossible, 
Ça  ne  se  fait  plus  mais,  si  vous  tenez  essentielle¬ 
ment  à  vous  occuper  de  ces  enfants,  j’ai  une  com¬ 
binaison  à  vous  offrir.  Dans  le  nouveau  régle¬ 
ment  —  il  ne  faut  pas  oublier  les  mauvaises 
têtes  —  on  a  prévu  quelques  maisons  de  force, 
si  vous  le  voulez,  je  peux  vous  y  faire  donner  une 

place  de  garde-chiourme .  Ça  vous  irait 

comme  un  gant . J’en  sais  quelque  chose, 

Malcuit  ne  répondit  pas,  il  sortit  sous  les 
risées. 

Ce  fut  la  seule  vengeance  de  Jean  Pierre:  c’était 
bien  peu,  elle  le  libéra  cependant  de  toute  ran¬ 
cune. 

Il  n’y  avait  plus  maintenant  clans  son  cœur 
qu’un  sentiment,  l’amour  de  Louise. 

Il  n’y  avait  plus  dans  sa  vie  qu’un  but,  le 
bonheur  de  Louise. 

Pour  lui  désormais  il  n’y  avait  plus  que  Louise, 
il  l’épousa. 

Alors,  pour  ces  deux  êtres  ejui  puisaient  dans  la 
paix  de  leur  conscience  la  joie  de  vivre,  commença 
une  existence  calme, unie,  radieuse,  au  début  de 
laquelle  s’arrête  ce  récit. 

Nul  n’aura  jamais  à  le  reprendre. 

Les  gens  heureux  n’ont  pas  d’histoire. 


FIN 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  de  ;l’H6tel-Dieu  (Professeur  ; 
M.  Paul  Carnot.)  —  Cours  de  vacances  de  1930  (sep¬ 
tembre  et  octobre),  sou-s  la  direction  du  Professeur 
P,  Carnot,  des  Professeurs  agrégés  Chabrol  et  H.  Bé¬ 
nard,  médecins  des  hôpitaux. 

I.  —  Cours  dk  septembre;  (8-19  septembre  1930)  : 
Maladies  de  la  nulrUion,  du  foie,  du  pancréas  et  de  la 
raie. 

Lundi  8  septembre  :  1)  9  h.  30,  D'  Henri  Bénard 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Métabolisme  des  sucres. 
Sjmdromes  d’hyper  et  d’hypoglycémie. —  2)  2  h.  30, 
D'  Froment,  ancien  chef  de  clinique  :  Fo”mes  cliniques 
du  diabète. 

Mardi  9  septembre  :  3)  9  h.  30,  Coury,  ancien  chef 
de  clinique  adjoint  :  Les  infections  et  la  tuberculose 
des  diabétiques.  —  4)  2  h.  30,  D'  Froment  :  Conduite 
du  traitement  par  l’insuline. 

Mercredi  10  septembre  :  5)  9  h.  30,  D'^  Lenormand, 
chef  de  clinique  :  L’acidose.  Traitement  du  coma  aci- 
dosique.  —  6)  2  h,  30,  Bénard,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  :  Métabolisme  des  graisses.  Le  j  obésités  glan¬ 
dulaires. 

Jeudi  11  septembre  :  7)  9  h.  30,  D'  Lamblino,  chef 
de  clinique  :  Métabolisme  des  protides  :  diathèses  uri¬ 
que,  oxalique.  Pathogénie  de  la  goutte.  —  8)  2  h.  30, 
D'  Racket,  ancien  chef  de  clinique  :  Pathogénie  des 
lithiases. 

Vendredi  12  septembre  :  9)  9  h.  30,  D'  Bolt.anski, 
chef  de  clinique  :  Les  syndromes  cliniques  de  la  cholé¬ 
mie.  —  10)  2  h.  30,  Dr  Salmon,  chef  de  clinique  :  I.es 
cancers  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

Samedi  13  septembre  :  11)  9  h.  30,  D'  Lambling, 
chef  de  clinique  :  Les  hépatites  alcooliques.  —  12) 
2  h.  30,  Dr  Boltanski,  chef  de  clinique  :  Les  hépatites 
tuberculeuses. 

Lundi  15  septembre  :  13)  9  h.  30,  Dr  Racket,  chef  de 
clinique  :  Les  hépatites  syphilitiques.  —  14)  2  h.  30, 
Dr  Bouttier,  ancien  chef  de  clinique  :  Les  hépatites 
dysentériques. 

Mardi  16  septembre  :  15)  9  h.  30,  M.  Augier,  interne 
du  service  :  Les  foies  cardiaques.  —  16)  2  h.  30,  M. 
Rudoi-f,  interne  du  service  :  Les  angio-cholécystites 

Mercredi  17  septembre  :  17)  9  h.  30,  Dr  Libbrt,  ancien 
chef  de  clinique  :  Le  tubage  duodénal  chez  les  biliaires. 
— 18)  2  h.  30,  Dr  Delafontaine,  chef  de  clinique  :  Les 
traitements  de  la  lithiase  biliaire. 

Jeudi  18  septembre  :  19)  9  h.  30,  Dr  E.  Chabroi,, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  I,es  syndi'omes  pancréa¬ 
tiques.  —  20)  2  h.  30,  Dr  Dumont,  chef  de  laboratoire  : 
Les  cancers  du  pancréas. 

Vendredi  19  septembre,  21)  9  h.  30,  Dr  E.  Chabroi,, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Les  syndromes  spléni¬ 
ques.  —  22)  2  h.  30,  Dr  Lenormand,  chef  de  clinique  : 
Les  splénoniégalies.  La  maladie  de  Banti. 

II.  —  Voyage  d’études  a  Vichy.  —  Entre  les  deux 
cours  aura  lieu  un  voyage  d’études  à  Vichy,  avec  con¬ 
férences  sur  les  traitements  hydrominéraux  dans  le 
diabète,  les  maladies  du  foie  et  les  maladies  digestives 


(les  samedi  20  et  dimanche  21  septembre).  Ce  voyage 
est  réservé  aux  auditeurs  des  deux  cours. 

III.  —  Cours  de  septembre  et  d’octobre  (22  sep- 
tembre-4  octobre).  —  Oastro-entérolnifie. 

Lundi  22  septembre  :  1)  9  h.  30,  Dr  Dumont,  chef  de 
laboratoire  :  Les  microbes  de  l’intestin.  — ■  2)  2  h.  30, 
Dr  Saumon,  chef  de  clinique  :  Les  crises  douloureuses 
en  gastro-entérologie. 

Mardi  23  septembre  :  3)  9  h.  30,  M.  Devai.,  chef  du 
iaboratoire  d’analyses  biologiques  :  Les  examens  chi¬ 
miques  en  gastro-entérologie.  —  4)  2  h.  30,  Mlle  Mar¬ 
guerite  Tissier,  chef  de  laboratoire  :  I.es  examens 
microscopiques  en  gastro-entérologie. 

Mercredi  24  septembre  :  5)  9  h.  30,  D'.  Libert,  ancien 
chef  de  clinique  :  Les  diarrhées  chrôniques.  —  6)  2  h.  30, 
Dr  Chabrou,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine  :  Les  stases  intestinales  chroniques. 

Jeudi  25  septembre  :  7)  9  h.  30,  Dr  Lacarenne,  ch’et 
du  laboiatoire  de  radiologie  :  Radiographie  de  l’esto¬ 
mac  et  du  duodénum.  —  8)  2  h.  30,  Dr  Diocles,  ehef 
du  laboratoire  de  radiologie  :  Radiographie  de  l’intestin. 

Vendredi  26  septembre  :  9)  9  h.  30,  Dr  Bouttier, 
ancien  chef  de  clinique  :  Les  ptoses  digestives.  —  10) 
2  h.  30,  Dr  Chabrol  :  Dolicho.  et  mégavisccres. 

Samedi  27  septembre  ;  11)  9  h.  30,  Dr  Fatou,  ancien 
chef  de  clinique  :  Les  éventrations  et  hernies  diaphrag¬ 
matiques.  —  12)  2  h.  30,  Dr  Bénard,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  :  Les  cancers  juxta-cardiaques. 

Lundi  29  septembre  :  13)  9  h.  30,  Dr  Bénard  :  Le 
cancer  du  pylore.  ■—  14)  2  h.  30,  Df  I.enormand, 
chef  de  clinique  :  Ulcères  de  la  petite  courbure. 

Mardi  30  septembre  :  15)  9  h.  30,  Dr  Dblafontaine. 
chef  de  clinique  :  Ulcères  juxta-pyloriqües.  —  16)  2  h.  30 
Pr  Paul  Carnot  :  Linite  plastique.  Tumeurs  sous-mu¬ 
queuses. 

Mercredi  l'r  octobre  :  17)  9  h.  30,  Pr  Paul  Carnot  : 
Pénduodénites.  — ■  18)  2  h.  30,  Dr  .Jacquet,  médecin 
des  hôpitaux  :  Appendicite  chronique. 

Jeudi  2  octobre  :  19)  9  h.  30,  D'  Rachet,  ancien  chef 
de  clinique  :  Les  colites  amibiennes.  —  20)  2  h.  30, 
Dr  Bot.tanski,  chef  de  clinique  :  l.es  péricolites. 

Vendredi  3  octobre  :  21)  9  h.  30  Dr  Coury,  ancien 
ehef  de  clinique  adjoint  :  Syndromes  digestifs  de  l’aortite 
abdominale.  — •  22)  2  h.  30,  Dr  Froment,  ancien  chef 
de  clinique  :  Entéro-colites  tuberculeuses. 

Samedi  4  octobre  :  23)  9  h.  30,  Dr  Lambling,  chef 
de  clinique  :  Cancer  recto-sigmoïdien.  —  24)  2  h.  30 
Dr  Friedel,  assistant  de  proctologie  :  Le  traitement 
des  hémorroïdes. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 
Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  francs  pour 
un  cours  et  de  450  francs  pour  les  deux  cours. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la 
présentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  déli¬ 
vrés  au  seciétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  ;!),  les  lun¬ 
dis  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avon.s  le  regreL  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Chanard,  de  Quiberon  (Morbihan)  ;  du 
Dr  Adolphe  Laffitte,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  du  Dr  Henri  Lorain,  de  Paris. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  9,  rue 
d’Astorg,  Paris-VHP.  —  Cette  Société  s’est  réunie  le 
mercredi  25  juin  au  restaurant  de  la  Cigogne  sous  ia 
présidence  de  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat,  Dr  Oberkirch. 

Etaient  présents  :  M.  et  Mme  Blind,  M.  et  Mme 
Bioch-Wormser,  M.  Blum,  M.  et  Mme  Claude,  M.  Cor¬ 
nélius,  M.  le  Prof,  et  Mme  Froelich,  MM.  Hochstetter, 
Marcel  Kalt,  Laemmer,  Lantzenberg,  M.  le  Prof,  et  Mme 
Marcel  Metzger,  MM.  Munch,  Nera,  Quirin,  Bœderer, 
Rosenthal,  Schmitt,  M.  et  Mme  Alb.  Schwaab,  M. 
Teutsch,  M.  et  Mme  Trêves,  M.  et  Mme  Mathieu-Pierre 
Welll. 

S’étaient  excusés  :  MM.  Bauer,  Bruder,  Engei,  Keim, 
Kopp,  Kuss,  président  sortant,  Merklen,d’Alx-les-Bains, 
MM.  les  Professeurs  Rohmer,  de  Strasbourg  ;  Schwartz, 
de  Paris  ;  Stoltz,  de  Strasbourg  ;  MM.  Spindler,  père  et 
fils,  Ulrich,  Mlle  Suz,  Weill. 

A  l’issue  du  dîner  on  procéda  à  l’admission  de  nou¬ 
veaux  membres  :  MM.  Blum.,  Metzger,  Rosenthal, 
Teutsch,  sont  nommés  à  l’unanimité. 

Le  secrétaire  général  Schmitt,  présente  les  excuses 
des  absents,  il  fait  part  du  prochain  mariage  du  tréso¬ 
rier-adjoint,  M.  Rob.  Engei.  Il  expose  la  situation  finan¬ 
cière  de  la  Société  qui  est  satisfaisante,  mais  qui  résulte 
moins  de  la  régularité  dans  le  versement  des  cotisations 
que  dans  la  générosité  du  président  qui  vient  de  faire 
un  don  important.  Les  convives  lui  doivent,  en  outre, 
les  suppléments  qui  sont  venus  très  agréablement  cor¬ 
ser  le  menu,  d’ailleurs  excellent,  digne  de  la  réputation 
de  la  Cigogne. 

M.  le  président  Froelich,  dans  une  brillante  improvi¬ 
sation,  remercie  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  Oberkirch, 
d’avoir  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  cette  réunion 
familiale.  II  rappelle  ses  souvenirs  de  jeunesse  et  les 
liens  étroits  qui  l’unissent  à  la  chère  Alsace  et  à  ses 
habitants.  11  est  chaleureusement  applaudi  par  tous  les 
assistants,  interprètes  unanimes  de  tous  leurs  confrères 
et  compatriotes  absents,  qui  sont  heureux  lorsqu’une 
occasion  se  présente  de  témoigner  leur  estime  et  leur 
affection  à  l’éminent  et  sympathique  professeur  de  la 
Faculté  de  Nancy. 

M.  le  sous-secrétaire  d’Etat,  Oberkirch  salue  le  nou¬ 
veau  président  et  les  dames.  C’est  toujours  avec  le  plus 
vif  plaisir  qu’il  se  rend  dans  les  réunions  médicales, 
surtout  lorsqu’il  doit  y  rencontrer  des  Alsaciens  et 
qu’il  y  règne  l’entrain,  ia  bonne  confraternité,  la  cor¬ 
dialité  qu’il  a  trouvés  à  la  Sama. 

—  Voyage  d’études  médicales  de  la  Faculté  de  Nancy. 

—  Sous  la  conduite  de  M.  le  Professeur  .Santenoise, 


chargé  de  l’enseignement  de  l’hydrologie,  et  dudocteur 
Louis  Merkien,  une  trentaine  de  médecins  et  d’étudiants 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  sont  allés  visiter 
les  stations  hydro-minérales  des  Vosges  et  du  Jura, 
au  cours  des  vacances  de  la  Pentecôte. 

Après  être  passé  à  Bàins-les-Bains,  première  étape 
du  voyage  où  il,  visitèrent  les  piscines  et  le  nouvel  éta¬ 
blissement  thermal,  les  voyageurs  se  dirigèrent  sut 
Plombières  où  le  docteur  Jacquot  leur  fit  un  intéres¬ 
sant  exposé  sur  les  indications  thérapeutiques  des  eauï 
hyperthermales  de  la  station.  Le  soir  les  médecins  et 
étudiants  nancéiens  furent  reçus  à  Bussang  par  M. 
Emile  Hinzelin. 

Le  lendemain  la  caravane  thermale  passa  le  Ballon 
d’Alsace,  Belfort,  Saint-Hippolyte,  visita  le  saut  du 
Doubs  et  coucha  à  Malbuisson,  près  du  lac  de  Saint- 
Point. 

Continuant  leur  chemin  sur  Morez,  le  col  de  la  Fau¬ 
cille,  Gex,  la  caravane  de  la  Faculté  de,  Nancy  débar¬ 
qua  à  Divonne  le  troisième  jour  de  son  voyage.  I.’accueii 
y  fut  particulièrement  aimable,  les  docteurs  Vieux, 
Erust,  Girod  firent  à  leurs  hôtes  les  honneuis  de  l’éta¬ 
blissement  et  commentèrent  les  soins  hydrothérapi¬ 
ques  et  psychothérapiques  qui  sont  donnés  dans  cette 
station  sédative,  se  recommandant  de  toutes  les  affec¬ 
tions  nerveuses,  sans  lésions  organiques. 

L.e  lundi  de  la  Pentecôte.  les  voyageurs  visitèrent 
Saint-Claude,  admirèrent  toute  la  série  des  lacs  du  Jura, 
passèrent  à  Lons-le-Saunier  et  arrivèrent  le  soir  à  Sa- 
lins-du-Jura,  la  station  chlorurée  sodique,  dont  la 
teneur  de  ses  eaux  a  pu  faire  dire  de  la  cure  :  «  C’est  la 
mer  à  la  montagne  ». 

Le  lendemain  visite  rapide  de  Besanço  n-la-Mouiilère 
puis  arrivée  à  Luxeuil,  la  grande  station  gynécologi¬ 
que  française,  où  le  docteur  de  Langenhagen  exposa 
aux  visiteurs  les  propriétés  des  eaux  et  les  indications 

Enfin  le  dernier  jour  était  réservé  à  la  visite  des  deux 
grandes  stations  vosgiennes. 

A  Contrexéville,  conférence  très  documentée  du 
docteur  Bricout  et  réception  par  M.  le  docteur  Boursier. 

A  Vittél,  réception  également  des  plus  cordiales, 
avec  un  bel  exposé  scientifique  du  docteur  Violle.  Les 
nancéiens  visitèrent,  sous  la  conduite  du  docteur  Boigey, 
la  cure  d’exercices  de  Vittel  et  guidés  par  le  colonel  Her- 
billon,  firent  le  tour  des  parcs,  du  golf,  du  jardin  d'en¬ 
fants,  des  nouveaux  grands  hôtels  et  du  superbe  casino, 
qui  vient  d’être  inauguré. 

Après  ces  six  jours  de  voyage  particulièrement  bien 
remplis,  la  caravane  regagna  son  port  d’attache,  cha¬ 
cun  gardant  de  cette  randonnée  le  souvenir  le  plus 
durable,  tant  an  point  de  vue  des  connaissances  acqui-' 
ses  qu’au  plaisir  d’avoir  parcouru  une  des  plus  belles 
régions  de  la  France. 


Le  Directeur -Gérant  :  D»  A.  GA.S.SOT. 
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élfivee,  même  ayant  pfôgifessé,  même  avec  JeS  lésiôns 
clioria-rétinieimes  étendues,  tte  saurait  en  aùcün  cas 
donner  lieu  à  pension  ;  Va  myopie  progressive  est  en 
effet  une  maladie  dont  l’apparition  et  l’évolution 
spontanées  sont  déterminées  par  une  prédisposition 
congénitale  et  même  parfois  héréditaire. 

Bienentendu,  doivent  être  indemnisés  comme  dans 
tout  autre  cas  : 

1»  Les  myopes  atteints  d’hémorragie  rétinienne 
ou  de  décollement  de  la  rétine  à  la  condition  que  le 
traumatisme  soit  manifestement  démontré  (men¬ 
tion  sur  le  billet  d’hôpital,  reliquats  cicatriciels, etc.) , 
ou  qu’il  y  ait  eu  fatigue  extrême  de  la  vision  chez  des 
.hommes  jeunes  (vingtaine  d’années),  par  suite  de 
travaux  spéciaux  (travail  assidu  et  prolongé  à  la  lu¬ 
mière  artificielle  par  exemple)  ; 

2“  Les  myopes  qui  ont  présenté  une  poussée  de 
chdrio-rëtihite  à  la  suite  d’ühé  infection  généralé  ma¬ 
nifestement  démontrée  et  manifestement  contractée 
on  service  (fièvre  typhoïde,  paludishie,  etc.). 

Le  taux  d'invalidité  sera  évalué  d’après  le  degré 
de  vision  ou  les  altérations  du  champ  visuel. 

Au  kératocone  non  cicatriciel,  résultant  d’une 
évolution  spontanée,  s’appliquent  les  observations 
faites  pour  là  myopie. 

Axnexes  de  i.’ceii, 

1.  —  Oi-hite  osseuse. 

1"  Destruction  d’une  partie  de  l’Orbite  et  de  soit 


contentl-,  y  compris  l’œil,  lésions  étendues  des  sihüs  ; 
mutilation  empêchant  toute  restauration  oü  prothèse 
(voir  barèmes  de  défiguration  et  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie  et  de  stomatologie)  ; 

2“  Nerfs  moteurs  : 

Paralysie  d’ùn  ou  plusieurs  nerfs  oculo-moteurs 
(voir  diplopie) . 

En  cas  de  paralysie  consécutive  à  une  affection 
du  .système  nerveux  central,  se  reporter  à  l’affection 
causale  (voir  barème  spécial)  ; 

3“  Nerfs  sensitifs  : 

Névrites,  névralgies,  très  douloureuses  :  15  à  25 

p.  100. 

Lésions  de  la  V®  paire  (syndrome  neuro-paralyti¬ 
que)  suivant  le  degré  de  vision  16  p.  lOO  à  ajouter 
au  trouble  visuel  ; 

4°  Altérations  vasculaires  (anévrisme,  etc.)  :  indem¬ 
niser  les  troubles  fonctionnels  (voir  barème  .spécial). 

il.  —  Paupières. 

La  curabilité  opératoire  est  dé  règle  pour  la  plupart 
des  lésions  palpébrales  ; 

1“  Déviation  des  bords  palpébraux  (éntropiohj 
trichiasis,  ectropion,  Cicatricès  viciéUses,  syhiblë- 
pharon,  ankyloblépharon.  Suivant  étend uë)-,  ajouter 
à  la  diminution  de  la  vision  et  à  la  déflguratioh  éven¬ 
tuelle.  .  i .  5  à  20  p.  100 

20  Ptosis  (curabilité  opératoire,)  suivant  le  degré 
où  la  pupille  ne  pourra  être  découverte  : 
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Un  œil... .  5  à  25  p.  100 

Les  deux  yeux . .  20  à  70  p.  100  . 

-  3®  Lagophtalmie  cicatricielle  ou  paralytique, 
Ajouter  aux  trouble.?  visuels  10  p.  100  pour  un  mil  ; 

4®  Voies  larcrymalcs  (curabilité  opératoire)  : 

Larmoiement . . .  0  à  10  p.  100, 

Fistules  (résultant,  par  exemple,  de  dacryocystite 
ou  de  lésions  osseuses)  : 

Pour  chaque  œil  . '5  5  10  p.  100 

10  Juii.Lirr 

Nominations  de  professeurs  de  Faculté.  . 

Par  décret  en  date  du  6  juillet  1930  : 

M.  Tapie  (Jean),  agrégé  près  la  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Puniversité  de  Tou¬ 
louse,  est  nommé,  à  compter  du  l®'  octobre  1930, 
professeur  d’anatomie  pathologique  à  ladite  faculté. 
(Chaire  vacante  :  M.  Tapie,  dernier  titulaire.) 

M.  Riser  (Marcel,)  agrégé-  près  la  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’université  de  Toulouse 
est  nommé,  à  compter  du  1®"'  octobre  1930,  profes¬ 
seur  de  neurologie  et  de  psychiatrie  à  ladite  faculté. 
(Chaire  vacante  ;  M.  Gestan,  dernier  titulaire.) 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Par  décret  en  date  du  6  juillet  1930,  M.  Florence 
(Gabriel),  agrégé  près  la  faculté  mixte  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  l’université  de  Lyon,  est  nommé, 
à  compter  du  1®*'  octobre  1930,  professeur  de  chi¬ 
mie  biologique  et  médicale  de  ladite  faculté.  (Chaire 
vacante  :  M.  Ilugonneng,  dernier  titulaire.) 

Le  ministre  de  l’Instruction  publiqueetdes  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

12  Juillet 
Hygiène  publique.- 

Vacance  d’un  postce  de  directeur  du  bureau  . 
d’hygiène. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  3  juillet  1930  : 
page  7424,  2®  colonne,  Arras,  dernier  paragraphe, 
lire  :  «  les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  de  la  présente  publication  pour  adresser, 
au  ministère  de  la  Santé,  publique,  direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publique,  6®  bureau,  7,  rue 
Cambacérès,  leurs  demandes  accompagnées  ». 

Décret  et  an  été  du  11  juillet  relatifs  aux  versements 
des  employeurs  au  titre  des  assurances  sociales, 

Art.  l®"-.  —  Tout  employeur  qui  emploie  à  titre 
permanent  dans  un  même  établissement  au  moins 
50  salariés  et  qui  désire  verser  les  contributions  al- 
férentes  à  cés  salariés  dans  les  conditions  prévues  pa- 
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le  présent  décret,  en  informe  le  service  départemen¬ 
tal  ou  interdépartemental  dont  relève  rétablisse¬ 
ment. 

Ce  dernier  lui  ouvre  un  compte  d’ordre  spécial,  et 
lui  notifie  le  numéro  de  ce  compte. 

Art.  2,§  1". —  Au  lieu  d’apposer  les  timbres  sur 
les  cartes  et  feuillets  des  salariés  visés  à  l’article 
l’employeur  effectue,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  mois,  le  versement  des  contributions  dont 
il  est  redevable  pour  le  mois  précédent  au  compte 
[  ouvert  dans  les  écritures  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  titre  «  Ministère  du  travail  »,  sous 
la  subdivision  «  Cotisations  en  numéraire  des  assu¬ 
rances  sociales  ». 

§  2.  —  Ces  versements  doivent  être  effectués  dans 
le  département  où  est  ouvert  lé  compte  d’ordre  de 
l’établissement.  Ils  peuvent  être  opérés  soit  en  espè¬ 
ces,  soit  par  chèque  barré.  Les  chèques  doivent  être 
émis  à  l’ordre  du  comptable  à  la  caisse  duquel  les 
versements  sont  effectués  sans  mention  du  nom  per¬ 
sonnel, de  ce  comptable. 

Les  versements  en  espèces  sont  reçus  dans  le  dé¬ 
partement  de  la<  Seine  à  la  caisse  du  caissier  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  celle  des 
,  receveurs  percepteurs  agissant  pour  le  compte  du 
I  receveur  central  des  finances.  Dans  les  autres  dépar¬ 
tements,  ils  sont  reçus  à  la  caisse  des  trésoriers- 
payeurs  généraux,  de.s  receveurs  des  finances  ou  des 
percepteurs  agissant  pour  le  compte  du  comptable 
supérieur  dont  ils  relèvent. 


§•3. —  S’il  s’acquitte  en  espèces,  l’employeur  remet 
au  comptable,  après  l’avoir  ccmplété,.un  bulletin  de 
versement  détaché  du  bordereau  récapitulatif  vise 
à  l’article  3  ci-après  ;  s’il  s’acquitte  par  chèque, il 
joint  au  chèque,  dans  les  memes  conditions,  ledit 
bulletin  de  versement.  Ce  bulletin  est  adressé  au  ser¬ 
vice  départemental  ou  interdépartemental  des  assu¬ 
rances  sociales  par  l’intermédiaire  des  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

Art.  3,  §  1“.  —  L’employeur  adresse  au  service 
départemental  ou  interdépartemental  dont  relève 
l’établissement,  dans  les  dix  premiers  jours  de  cha¬ 
que  mois,  un  bordereau  récapitulatif  des  cartes  an¬ 
nuelles  et  feuillets  trimestriels  de  cotisations  quilui 
ont  été  remis  par  les  salariés  visés  à  l’article  1“  et 
dont  la  période  de  validité  a  expiré  à  la  fin  du  mois 
précédent.  11  inscrit  sur  ce  bordereau  le  numéro  ma¬ 
tricule  des  intéressés,  et  poiir  chacun  d’euxîe  mon¬ 
tant  des  contributions  qui  aui’aient  dû  normalement 
faire  l’objet  d’une  apposition  de  timbres  sur  les  car¬ 
tes  et  feuillets  au  cours  de  leur  période  de  validité. 

§  2.  —  Les  cartes  et  feuillets  visés  sont  joints  au 
bordereau. 

Chacun  d’eux  doit  porter  les  mentions  suivantes  ; 

«)  Numéro  d’ordre  du  compte  spécial  de  l’em¬ 
ployeur  ; 

b)  Numéro  et  date  du  bordereau  récapitulatif  ; 

c)  Montant  de  la  contribution  due  et  non  repré¬ 
sentée  par  des  timbres  sur  la  carte  ou  le  feuillet  ; 


I 
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d)  Cachet  commercial. 

§  3.  —  L’employeur  mentionne,  également,  sur  le 
bordereau  la  somme  qu’il  a  versée  pour  le  mois  pré¬ 
cédent  en  exécution  de  l’article  2  du  présent  décretj 
ainsi  que  la  date  et  le  numéro  du  chèque  de  verse¬ 
ment,  ou  du  récépissé,  ou  de  la  quittance  à  souche 
délivrée  par  le  comptable  qui  a  reçu  le  versement. 

§  4.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  travail  fixera  le 
modèle  du  bordereau  ci-dessus  prévu,  qui  devra  com¬ 
porter  le  bulletin  de  versement  détachable  prévu 
par  l’article  2,  paragraphe  3. 

Art.  4.  —  Si  un  assuré  ayant  l'ait  l’objet  des  verse¬ 
ments  mensuels  prévus  à  l’article  2  quitte  son  emploi, 
l’employeur  appose  sur  la  carte  et  sui’  lè  feuillet  de 
cet  assuré,  avant  de  les  lui  remettre,  les  timbres  re¬ 
présentant  les  contributions  qui  doivent  y  être  men¬ 
tionnées  et  il  déduit  du  montant  de  son  prochain 
versement  mensuel  la  somme  qu’il  peut  ainsi  se  trou¬ 
ver  avoir  versée  deux  fois. 

Art.  5.  —  Lors  de  la  réception  de  chaque  bordereau, 
le  service  départemental  des  assurances  sociales 
porte  au  débit  de  l’employeur,  dans  le  compte  spé¬ 
cial  ouvert  en  exécution  de  l’article  1®',  le  montant 
des  contributioiis  dues..  Il  porte  à  son  crédit  dans  le 
même  compte  le  montant  des  versements  effectués, 
dès  réception  des  huHetins  de  versement  transmis  par 
le  comptable  qui  a  constaté  la  recette. 

Art.  6.  —  Les  versements  effectués  à  la  caisse  des 


dépôts  et  consignations  au  titre  du  compte  «  Minis¬ 
tère  du  travail»,  prennent  valeur  du  jour  de  l’opéra¬ 
tion,  s’ils  sont  reçus  par  le  caissier  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  ceux  opérés  à  la  caisse 
des  préposés  prennent  valeur  du  jour  du  règlement 
avec  le  Trésor,  du  compte  courant  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ouverts  dans  les  écritures 
des  trésoriers-payeurs  généraux. 

Art.  7. —  Le  ministre  du  Travailet  de  la  Prévoyance 
sociale,  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  du 
Budget  sont  chargés^  ehaeun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  àu 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1930. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 

Vu  la  loi  du  5  avril  192  8  sur  les  assurances  sociales, 
modifiée  ; 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1930  pris  en  applidatiod 
de  l’article  2,  paragraphe  1®'',  deuxième  alinéa,  de 
ladite  loi,  pour  la  détermination  des  modes  de  libé¬ 
ration  des  contrihutions  autres  que  les  timbres. 

Arrête  : 

Le  bordereau  visé  par  l’article  3  du  décret  du  11 
juillet  1930  susvisé  sera  conforme  au  modèle  ci-joint, 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1930. 

Pierre  Laval, 


V  tVINdeLAVOIX)  4 

<4vov^ 


SPÀSMOSÉDINE 

E5t  LE  PREMIER  SÉDATIF-  ET  ANTI5PASMOD,lQUE  SPEOIALENTENT  MIS  AU  POINT 
POUR  LA  TM  É  R  A  UTI- Ç»U  E  C  A  R  D  I  O  -  V  A  S  CU  U  A  I  F?  E 


laboratoires  de  g  l  au  de 

médicaments  cardiaques  SRÉCIAUtSÉS 
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MODELE  DE  LA  SECONDE  FEUILLE  (verso). 


d’ordre 

Cartjj  annuelle 
(C.  A.) 

feuiüet  trimestriel 
(F.  T.) 

Nom  0. 

Numéro 

MATRICULE 

de  l’assuré 

Catéoorie 

de  i’assuré 

Contribution’ 

due 

et  mentionnée 
sur  la  carte 
ou  le  feuillet 

Observations 

Report .... 

Total  général  ; 


L’employeur  soussigné  certifie  l’exactitude  du  présent  bordereau  s’élevant  à  la  somme  totale  de  (en 

toutes  lettres) . . 

Il  certifie  d’autre  part  avoir  versé  à  la  caisse  du . 


!en  espèces  suivant  quittance  à  souche  ou  récépissé  n® - du . 

en  un  chèque  barré  n® . .du . . 


la  somme  de  (en  toutes  lettres) . représentant  le 

montant  des  contributions  dues  par  lui  pour  les  salariés  assurés  employés,  au  cours  du  mois  d . 19..,, 

et  dont  il  ne  s’est  pas  acquitté  en  timbres  apposés  sur  les  cartes  annuelles  et  leuillets  trimestriels. 

. . le . :.M9....  , 

SigmUure, 


■■i  ,  Us  ETATS  INTESTINAUX  M 

Aigus  ou  chroniques .  cèdent  par  l'emploi  det’ 

AMPHO-VÀCCIHAIMCËRER 
IMTESTIMAL 

qui  assure  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


Polymlcrobien 

Polyvalent 

Cas  aigus  :  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques  :  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


Enlêvites 

Aulo-intoxications 
Appendicites 
Cholécystites 
Syndrdme  enlèro-rënal 


(  Rhumatismes 
\  Préparation  des 
\  malades  avant 
I  les  interventions 
(  abdominales. 


Üttèratupe  .échantillons  :  A.D.RONCHÈSE. ,  Docteur  en  pharrrtâcîe 
T.PIace  Casslni  à  NICE.{A.M) 

^Aqents  Généraux  de  vente  :  Laboratoires  DUREIT  a  REMY- Asnières  (Séirtèl 
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Partie  détachable. 


Assurances  sociales 
Application  du  décret  du . 


Nom;  profession  et  adresse  ou  cachet 
commercial  de  l’employeur . 


N°  d’ordre  du  compte  spécial  dé  l’em¬ 
ployeur  . 


BULLETIN  DE  VERSEMENT 


Versé  ce  jour . 

Rayer  la  mention  (  "  W  ‘  ’  À  a . 

<  en  un  chèque  barre  du . 

(  n° . sur . 

à  la  caisse  de  M.  le . 

en  somme  de'  (en  toutes  lettres) . . . 

pour  l’acquittement  des  contributions  d’assurances  sociales  à  ma 
charge  pour  les  salariés  assurés  que  j’ai  employés  au  cours  du 

mois  d .  19 . 

. . le  . 19... 

Signature  de  l’employeur, 


-Cachet 
du  comptable 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

2290.  —  Calcul  de  la  patente, 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  savoir  comment  est  calculée  la  contribution 
des  patentes  pour  un  médecin,  exerçant  àla  campa¬ 
gne,  et  ayant  deux  pièces  réservées  à  sa  profession. 

D‘'  G.  ^ 

Réponse.  ' 

La  patente  est  basée  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  occupés  tant  à  titre  professionnel 
qu’à  usage  d’habitation.  Le  principal  est  égal 


au  15®  de  cette  valeur  locative  ;  le  montant  de 
la  patente  s’obtient  en  multipliant  le  principal 
par  le  centime  le  franc,  spécial  à  chaque  com¬ 
mune., 

A  partir  de  l’année  prochaine  la  patente  ne 
portera  plus  que  sur  la  valeur  locative  des  lo¬ 
caux  professionnels,  à  l’exclusion  des  locaux 
d’habitation. 

A.  Mahtinot, 


2266.  —  Déduction  des  frais 
d’un  procès  professionnel. 

A  la  suite  de  ma  déclaration  des  impôts  sur  les 
revenus  professionnels,  M.  le  Directeur  des  Contribu¬ 
tions  directes  m’a  répondu  ce  qui  suit  ; 

«  Dans  les  frais  professionnels  de  votre  déclaration 
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du  26  février  1930,  se  trouve  ;  frais  de  procès  profes¬ 
sionnel  47.500  fr.  Cette  somme  est  une  dépense  en  ca¬ 
pital.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de  la  déduire.  » 

Une  Caisse  de  malades  m’avait  intenté  un  procès  à 
la  suite  d’un  accouchement  «Tarniersur  tête  mobile  «. 

Ce  procès  m’a  coûté  47.500  fr.  Je  me  croyais  en 
bon  droit  de  déduire  cette  somme  de  mes  revenus 
professionnels. 

Je  m’adresse  donc  à  vous  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  me  donner  votre  opinion. 

D'X. 

Réponse 

Nous  estimons  que  les  frais  d’un  procès  relatif 
à  l’exercice  de  la  profession  constituent  au  pre¬ 
mier  chef  une  dépense  professionnelle,  sans  qu’il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  c’est  une  dépense  en 
revenus  ou  en  capital.  Il  y  aurait  donc  lieu  de 
présenter  une  réclamation  contre  l’imposition 
qui  ne  tiendrait  pas  compte  de  cette  déduction. 

A.  M. 


2202.  —  Déduction  de  dépenses 
professionnelles. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  si,  dans  ma  décla¬ 
ration  d’impôt,  j’aile  droit,  conduisant  et  entretenant 
moi-même  mon  automobile  toute  l’année,  de  m’al¬ 
louer  4.800  fr.  ? 

Le  contrôleur  me  refuse  ce  droit.  Si  j’ai  le  droit  ■ — 


—  VU  -  30 


sur  quelles  dispositions,  articles  peut-on  s’appuyer 
pour  soutenir  pareille  déduction  ? 

Ce  chiffre  est-il  exagéré  ? 

D’autre  part,  ma  femme  me  servant  de  secrétaire 
infirmière  et  comptable,  je  lui  alloue  également 
4.800  fr.  Est-ce  exagéré  ?  Et  peut-on  faire  admettre 
également  ce  droit  ? 

Dois-je  porter  cette  somme  au  paragraphe  «salaire 
des  autres  membres  de  la  famille  »  comme  le  pré. 
tend  le  contrôleur,  si  nous  sommes  mariés  sous  le  ré¬ 
gime  de'  séparations  de  biens  ? 

D'  X. 

Réponse. 

1°  Vous  ne  pouvez  déduire,  à  titre  de  salaire, 
une  somme  que  vous  n’ave2  pâs  effectivement 
■payée  à  un  employé. 

2®  Le  salaire  de  votre  femme  est  déductible, 
Le  chiffre  de  4.800  francs  ne  paraît  pas  exagéré. 
Ce  salaire  doit  figurer  dans  votre  déclaration 
pour  l’impôt  général,  quoique  mariés  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens. 

A.  M, 


2250.  —  Base  de  la  contribution  mobilière,  i 

Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  me  rensei-  | 
gner  sur  ce  que  l’on  entend  par  «  loyer  matriciel  ».  Sur  j 
quoi  est  basée  la  cotisation  y  afférente  ?  ; 

Je  suis  propriétaire  de  ma  maison  depuis  six  ans. 
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Le  loyer  matriciel  était  toujours  de  60  fr.  Cette  année 

il  est  passé  à  100  francs. 

Suis-je  en  droit  de  réclamer  ou  non  ? 

Réponse. 

Le  loyer  matriciel  servant  de  base  à  la  con¬ 
tribution  mobilière  est  évalué  par  les  réparti¬ 
teurs,  qui  doivent  respecter  les  deux  règles 
suivantes  : 

10  Deux  habitations  de  même  importance 
doivent  comporter  un  loyer  matriciel  égal  ; 

2»  Pour  des  habitations  d’importance  diffé¬ 
rente,  le  loyer  matriciel  doit  être  proportionné 
à  cette  importance. 

Vous  ne  pourrez  réclamer  qu’en  prouvant 
l’exagération  de  votre  loyer  matriciel  par  com¬ 
paraison  avec  ceux  attribués  à  des  habitations 
d’importance  égale  ou  supérieure. 

A.  M. 

2145.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Je  viens  vous  demander  conseil,  comme  abonné 
du  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou  médical  », 
8U  sujet  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

J’avais  adressé,  en  février,  ma  déclaration  accu¬ 
sant  :  recettes  professionnelles  28.821  moins  18.370 
de  frais  professionnels,  soit  un  bénéfice  net  de  10.450 
et  après  déduction  des  impôts  fonciers  un  revenu 


total  de  17.385  provenant  de  quelques  valeurs,  d’un 
fermage  et  du  bénéfice  forfaitaire  d’une  petite  ex¬ 
ploitation  agricole. 

J  ’avais  accompagné  ma  déclaration  des  -explica¬ 
tions  suivantes  concernant  le  montant  de  mes  dé¬ 
penses  professionnelles  :  «  En  ce  qui  concerne  mes  dé¬ 
penses  professionnelles,  le  chiffre  de  18.370  com¬ 
prend  une  somme  de  5.000  représentant  l’amortis¬ 
sement  en  cinq  ans  d’une  auto  Citroën  B14  que 
j’avais  achetée25.000  fr.  dansle courant  d’octobre 
1928  avec  paienàent  à  tempérament  qui  rt’a  été  com¬ 
plet  que  dans  le  courant  de  1929.  C’est  pour  cela 
que  j’ai  fait  figurer  seulement  cette  année  l’amortis¬ 
sement  de  cette  voiture.  » 

Or,  j’ai  reçu  le  4  mai  1930,  la  note  suivante  du  con¬ 
trôleur  (avec  demande  de  réponse  dans  les  20  jours). 
«  Selon  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  le  béné¬ 
fice  des  professions  non  commerciales  est  déterminé 
par  l’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  réellement 
effectuées.  Dès  lors,  on  n’admet  plus  les  amortisse¬ 
ments,  mais,  au  contraire,  on  déduit  la  totalité  de 
l’achat  de  l’automobile,  ou  du  moins  la  quote-part 
correspondant  à  l’usage  professionnel,  dès  l’année  de 
l’acquisition.  Noter  qu’en  cette  cédule  le  report  défici¬ 
taire  n’est  pas  admis. 

«  Pour  ces  motifs,  vous  n’êtes  pas  imposable  cette 
année,  mais  n’aurez  aucun  amortissement  à  déduire 
les  années  prochaines.  Il  serait  également  désirable 
de  joindre  à  vos  déclarations  pour  l’avenir  un  état 
détaillé  des  frais  professionnels.  » 


I  Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème  | 

(ScËéroses  diverses)  Il 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  | 

DCSEHSIBILTSIHE 


Ampoules  pour  Injections  infra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  eztemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2*  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 


-  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Rue  Drouot —  PARIS- IX* 
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Je  tiendrais  à  savoir  si  je  dois  accepter  l’opinion  du 
contrôleur,  qui  équivaut  à  ne  me  déduire  que  le  5® 
de  la  valeur  de  ma  voiture  dans  mes  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  le  reste  constituant  une  dépense  d’agré¬ 
ment  à  prendre  sur  mes  revenus. 

Pourriez-vous  m’indiquer  quelle  est  la  quote-part 
admise  pour  l’usage  professionnel  ? 

J’ai  lu  ce  matin,  dans  le  Concours  du  7  mai,  votre 
réponse  au  sujet  d’une  question  analogue,  mais  dans 
ce  cas,  l’amortissement  avait  été  commencé  depuis 
2  ou  3  ans.  Je  me  suis  reporté  à  la  réponse  5.529  et 
non  5.526  du  Ministre  des  Finances  à  M.  Appour- 
chaux  {J.  O.  du  21  décembre  1929)  qui  concerne  la 
compensation  des  dépenses  déductibles  ou  non  des 
frais  généraux  d’un  commerçant  lors  d’une  vérifica¬ 
tion  de  comptabilité. 

Le  cas  s’applique-t-il  également  aux  professions 
non  commerciales  ? 

D’ailleurs,  la  réponse  du  Ministre  n’est  pas  très  ca¬ 
tégorique  Il  dans  le  cas  envisagé  une  compensation 
doit,  en  principe,  être  admise  ». 

Le  tout  est  de  savoir  si  l’exécution  s’inspire  des 
principes,  ce  qui  n’a  pas  l’air  d’être  vrai. 

Pourriez- vous,  pour  me  permettre  de  répondre  au 
contrôleur,  me  renseigner  sur  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  en  cette  matière,  et  s’il  a  jugé  que 
lorsque  le  montant  des  bénéfices  ne  permettait  pas  de 
couvrir  le  prix  d’achat  dans  la  même  année,  il  n’était 
pas  permis  de  porter  l’excédent  sur  les  années  sui¬ 
vantes,  sans  que  cela  constitue  un  amortissement. 


Est-il  exact  que,  dans  la  cédule  des  professions  non 
commerciales,  le  report  déficitaire  soit  insterdit. 

Avec  ces  théories,  on  arriverait  à  favoriser  les  mé¬ 
decins  faisant  un  gros  chiffre  qui  pourraient  déduire 
le  prix  de  leurs  voitures,  alors  que  les  médecins  ayant 
une  clientèle  moindre,  n’auraient  qu’une  très’faiMe 
partie  de  leur  auto  déduite  de  leurs  bénéfices  et  de¬ 
vraient  compter  le  reste  comme  une  dépense  somp¬ 
tuaire,  ce  qui  ne  serait  pas  équitable  comme  le  disait 
M.  Appourchaux  au  Ministre. 

De  toutes  façons,  s’il  fallait  s’incliner  devantles 
prétentions  du  contrôleur,  je  pense  bien  que  lorsque  je 
revendrai  la  voiture,  il  n’y  aura  pas  lieu  de  déduire 
le  prix  de  la  vieille  voiture,  la  dépréciation  de  celle-ci 
faisant  plus  que  couvrir  les  5.000  qu’on  m’aura  dé¬ 
duit  de  mes  bénéfices  professionnels. 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  pouvez  soumettre  à  votre  contrôleur,  à 
l’appui  de  votre  thèse,  la  réponse  suivante  qui 
a  été  faite  par  le  ministre  le  21  décembre  1929, 
n°  401  /2-C.  D.,.à  la  question  qui  lui  avait  été 
posée  par  M.  Appourchaux,  député  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
pour  l’établissement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales,  les  dépenses 
professionnelles  faites  par  les  redevables  doi¬ 
vent,  en  principe,  être  intégralement  déduites 
des  recettes  brutes  de  l’année  pendant  laquelle 


La  BISMUTHOTHÊRAPIE  assurée  par 

UN  SEL  LIPO-SOLUBLE 

SOLMUTH 

Solution  Bulleuse  de  Campho  Carbonate  de  Bisnutli 

1  ce  O  gr.  04  de  Bismuth  métallique 

Indolore  Elimination  régulière 

En  Boîtes  de  12  ampoules  de  1  cc. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LECOQ  &  FERRAND,  14,  Rue  Gravel,  à  Levallois-Perret  (Seine) 

Tente  au  détail  :  Pharmacie  LECOQ  &  FERRANB,  54,  Chaussée-d'Antin,  PARIS 
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ces  dépenses  ont  été  effectuées,  même  lorsqu’il 
s’agit  d’acquisitions  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  se  renouveler  annuellement  (c’était  votre 
réponse),  mais,  en  particulier,  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  l’amortissement  d’un  matériel  tel  que 
celui  visé  dans  la  question  soit,  si  le  contribuable 
le  demande,  échelonné  sur  plusieurs  années. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières, 

2605.  —  La  consultation  simple  de  15  fr. 
pour  les  senls  oculistes  et  non  pour  le 
médecin  omnipraticien  en  cas  de  bles¬ 
sure  de  l’œil. 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  :  accident  du  travail,  gars  de  ferme,  gros  trau¬ 
matisme  dans  l’œil,  envoi  à  l’oculiste  qui  me  re- 
I  tourne  le  blessé  avec  un  mot  me  disant:  faites-vous 
h  même  instillation  quotidienne,  etc. 

!  Dois-je  compter  tarif  d’oculiste  à  20  fr.  ou  le  prix 
habituel  à  12  fr.  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

li'  est  dit,  article  27  :  «  Par  dérogation  à 
l’article  15,  alinéa  2,  le  prix  de  la  consultation, 
lorsqu’elle  est  donnée  par  les  seuls  médecins  ocu¬ 
listes  spécialisés,  est  fixé  à  15  francs. la  première 


et  12  francs  les  autres  ».  (Elle  est  de  20  francs 
depuis  du  1er  juillet  1930). 

Dr  F.  Decourt. 


2563 .  —  Demande  de  radioscopie 
plus  radiographie. 

Un  de  mes  confrères,  après  accord  avec  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  me  demande  de  radioscoper,  en 
le  localisant,  un  corps  étranger  inclus  dans  un  doigt, 
et  de  radiographier  ce  doigt. 

Dois-je  compter  pour  ces  interventions  : 
Examen  radioscopique  de  membre  pour 

localisation  de  corps  étranger .  7-5  fr. 

Radiographie  de  doigt . .  37  fr.  50 

Cela  me  semble  bien  cher  pour  une  lésion  si  minime 
et  peut-être  en  semblerait-il  de  même  à  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  D^  B. 

Réponse. 

Si  c’est  «  d’accord  avec  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  »  que  le  médecin  vous  a  demandé 
1®  une  radioscopie  pour  localisation  ;  2®  une 
radiographie  du  doigt,  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  ne  pas  réclamer  les  honoraires  concernant 
ces  deux  interventions  successives.  Je  ne  com¬ 
prends  pas  néanmoins  pourquoi  vous  furent 
réclamées  ces  deux  interventions,  si  la  radios¬ 
copie  avait  déjà  «localisé»  le  corps  étranger, 
ou  vice  versa.  D''  F.  Decourt. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1931) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i”  septembre,  au  prix  de  zS  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . 

abonné  au  Concours  Médical,  médecin  à . 


j  iép* . . . (fésire  recei'oir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1931(*). 

r  /  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  S  fr. 

i  j  Je  verse  2  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

'  ]  Je  demande  le  recouvrement  postal  [2  fr.  de  supplément). 

I  (  Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

l  A. .  - . le . 1929. 


(1|.  —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  interire  pour  les  éditions  suivantes  iun  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2|.—  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (»•). 
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Soins,  aux  pensionnés  de  guerre. 

2815.  —  Radiographie  du  poumon. 

Communication  de  l’épreuve. 

Ayant  pratiqué  une  radiographie  des  poumons  chez 
un  pensionné  de  guerre, après  avoir  averti  le  Président 
de  la  Commission  de  contrôle,  plusieurs  jours  aupara¬ 
vant  : 

1“  Dois-je  rendre  compte  du  résultat  de  l’examen  à 
une  autorité  quelconque  ? 

2°  Dois-je  communiquer  le  film  ou  une  épreuve  ? 

3»  Quel  tarif  puis-je  appliquer  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

1°  Il  m’apparaît  naturel  que  vous  communi¬ 
quiez  la  radiographie  au  confrère  secrétaire  de 
la  Commission  de  contrôle,  représentant,  en 
l’espèce,  du  tiers-payant,  ou  tout  au  moins  que 
vous  lui  écriviez  que  vous  tenez  une  épreuve  à 
sa  disposition,  si  vous  êtes  à  la  fois  le  médecin 
traitant  et  le  radiographe. 

2°  Vous  auriez,  dans  ce  cas,  à  communiquer 
une  épreuve,  mais  sans  oublier  qu’elle  «  doit 
être  accompagnée  d’un  commentaire  détaillé  » 
(article  79-5»). 

3°  Voir  pour  le  tarif,  à  l’article  79-4®  :  «  Pou¬ 


mons  . . .  avec  calque  :  80  francs  ;  idem  avec 
radiographie  :  120  francs  ». 

Dr  F.  Decoubt. 


Accidents  du  travail. 

2756.  —  Rente  de  la  veuve  du  victime 
du  travail. 

La  veuve  d’un  accidenté  du  15  janvier  dernier  à 
la  mine  du  Bois-d’Anon  attend  le  règlement  de  sa 
pension  de  veuve.  On  lui  offre  20  %  du  salaire  deson 
mari  (12.000  )  pour  elle  et  15  %  de  majoration  pour 
son  fils  âgé  de  10  ans  jusqu’à  16  ans. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  répondre,  si  le 
pourcentage  indiqué  est  légal  ou  si  cette  veuve  peut 
espérer  davantage.  D.  M. 

Réponse. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  dans  son 
article  3,  fixe  d’une  façon  nniforme  la  rente  de 
la  veuve  d’un  blessé  du  travail,  à  20  %  du  salaire 
annuel  de  la  victime  et  celle  de  l’orphelin  jusqu'i 
l’âge  de  sei^e  ans  à  15  %  de  ce  salaire,  s’iln’ya 
qu’un  enfant. 

Par  conséquent,  l’offre  qui  est  faite  à  vote 
cliente  est  conforme  à  la  loi,  et  elle  ne  peut  espé¬ 
rer  obtenir  rien  de  plus. 


CESSIONS  DE  CLIENTELES  MEDiaALES 


CABINET  <GAI.I.ET  39® Année 

Docteur  A.  BUILLEMONAT,  Licencié  en  droit,  Directeur 

47,  Boul^  St-Michel,  PARIS  (V> 

Remplaoemer.t  d'urgence  sur  dépêche  ou  téléphone.  -  Tous  renseignements  gratuitSi 
SXTAAIT  DU  RÉPBRTOIIiJE  :  == 


39®  Année 

Bureaux  de  9  à  12 h.  ot  de  14  à  16 h. 


1912.  —  Région  Nord.  63.000  fr.  de  fixes  plus 
divers  avantages.  Rapport  total  160.000  fr.  Belle 
habitation.  Tout  confort.  Loyer  7.000  fr.  Prix 
90.000  fr.  Comptant  50.000  fr. 

1930.  —  Proche  Banlieue.  Clientèle  à  remon¬ 
ter,  ayant  fait  120. 000  fr.  Confrère  malade.  Gd 
appartement.  Bail  6  ans.  Loyer  4.000  fr.  Prix  à 
débattre. 

1924.  —  Paris.  Petite  clientèle  avec  appartement 
de  4  pièces.  Loyer  4.000  fr.  Rapport  35.000  fr. 
Prix  1.5.000  fr.  à  débattre. 

1916.  — Banlieue.  Clientèle  en  pleine  activité. 
Rap.  120.000  fr.  Appart.  5  pièces.  Tout  confort. 
Bail  Sans.  Loyer  4.600  fr.  Prix  80.000  fr.  Comp¬ 
tant  50.000  fr. 

1910.  —  Eure  Ancienne  clientèle.  Belle  habita¬ 
tion.  Parc.  Rapport  100.000  fr.  Prix  30.000  fr. 
Comptant  15.000  fr. 

1908.  —  Paris.  Ancienne  clientèle.  5  pièces  plus 
salle  de  pansements.  Loyer  5.000  fr.  fixes  30.000  fr. 
Rapport  total  90.000  fr.  Prix  80.000  fr.  Comptant  à 
débattre. 

1902.  —  Ophtalmologie.  Belle  situation  en 
Province  proche  de  Paris.  Rapport  120.000  fr.  Prix 
à  débattre.  Comptant  facilités. 

1892.  —  Loir-et-Cher.  Seul  proph.'  Gde  mai¬ 
son.  Tout  confort.  Loyer  1.200.  Bail.  Rap. 
204.000  fr.  Prix  100.000  fr.  Comptant  à  débattre. 
Facilités. 

1896.  —  Gde  Banlieue.  Grosse  agglomération. 
6  pièces.  Loyer  4.500  fr.  Rap.  100.000  fr.  Prix 
45.000  fr.  Comptant  à  débattre. 

1886.  —  Bretagne.  Vieille  clientèle  tenue  de¬ 
puis  30  ans.  Belle  maison.  Loyer  3.000 fr.  Bénéfices 
nets  78.000  fr.  Facile  à  développer.  Prix  15.000  fr. 


1884.  —  Paris.  Décès.  Pressé.  Ancienne 
clientèle.  4  pièces,  salle  de  bain.  Bail.  Loyer  6.000  fr. 
Rap.  déclaré  70.000  fr.  Prix  30.000  fr. 

1870.  —  Aube.  Ancienne  client.  Seul  Proph. 
Belle  maison  avec  jardin.  Loyer  2.500  fr.  Rap. 
120.000  fr.  Prix  40.000  Compt.  à  déb. 

1864.  —  Aube.  Ancienne  clientèle.  Gde  mai¬ 
son.  Bail.  Loyer  3.000  fr.  Rap.  107.000  fr.  àaug- 
menter.  Prix  30.000  fr.  Compt.  Facilités. 

1850.  —  Seine-Inférieure.  Très  ancienne  clien¬ 
tèle.  Superbe  maison.  Loyer  5.000  fr.  Rap.  120.000 
fr.  Prix  60.000  fr.  Compt.  à  débattre. 

1844.  —  Aisne.  Seul  proph.  Belle  habitation. 
Tout  confort.  Loyer  4.000  fr.  Nécessaire  français. 
Rap.  150.000  fr.  Prix  facilités. 

1830.  —Pas-de-Calais.  Superbe  maison  moderne, 
Gd  jardin.  Rap.  165.000  fr.  Prix  à  débattre.  Facilités. 

1808.  —  Marne.  Seul.  Gros  bourg.  Gde  maison. 
Rap.  à  augmenter  90.000  fr.  Prix  45.000  fr. 
Compt.  25.000  fr. 

1796.  —  Paris.  Quartier  populaire.  Bel  appar¬ 
tement  7  pièces.  Loyer  10.000  fr.  Rap.  lOOiOOO  fr. 
Décès.  Urgent. 

1780.  —  Manche.  Chef-lieu  de  canton.  2  méde¬ 
cins.  Gde  maison.  Loyer  3.000  fr.  Rap.  150.000  fr. 
Prix  65.000  fr.  Compt.  facilités. 

1708.  —  Mayenne.  Petite  ville.  Très  belle  ha¬ 
bitation.  Bail  4  ans.  Loyer  5.000  fr.  Rap.  120.000 
fr.  Prix  à  débattre. 

1800.  —  Gard.  Ancienne  clientèle.  Gde  maison. 
Loyer  3.000  fr.  Fixes  12.000  fr.  Rap.  120.000  fr. 
Prix  60.000  fr. 

1650.  —  Paris.  Rayons  X.  Belle  installation. 
Cabinet  ancien.  Gd  appart.  Loyer  15.000  fr.  Rap. 
240.000  fr.  Prix  à  débattre. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


so: 

Propos  du  Jour 

A  propos  de  la  repopulation.  L’eugénisme. 
L’examen  médical  prénuptial.  Le  livret  de 
(J.  Noir) . . 

Partie  Scîantlllque 

Travaux  Originaux 

Les  indications  des  médications  soufrées 
dans  la  syphilis  et  les  dermatoses  (Bory).  2377 

Clinique  chirurgicale  :  Prolapsus  ano-rectal. 

—  Fracture  du  col  du  fémur.  —  Séquelle 
d’arthrite  aiguë  du  poignet.  —  Spina  yen- 
tosa  métartasien  (Boppc.) .  2380 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Données 
modernes  du  traitement  de  la  Maladie  de 
Bouillaud  prar  le  salicylate  de  soude  (G.  F.)  2383 

Etude  expérimentale  des  modificatiors  de  la 
force  vive  de  l’onde  pulsatile  artérielle,  en 
rapport  avec  l’élasticité  de  l’aorte  (Dodel 
clRomeuj) .  .  2386 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  rectites  sténosantes.  —  Le 
rhumatisme  cardiaque  et  son  traitement 


!Àro-minéral.  —  A  propos  des  éruptions 
fl^iniques.  —  A  propos  de  quelques  cas  de 

'X.'  ^4.-"  lÈrcose  rectale _ _  ; .  2387 

LeS'Speiétés  savantes.  Paris  :  Epidémiologie 
météorologie. —  Le  pneurnothorax  thé¬ 
rapeutique  chez  l’enfant.  — Précarence  et 
avitaminose  A.  —  Le  surmenage  scolaire. 

—  Déchirure  de  la  veine  sous-cJavière  par 
fracture  fermée  de  la  clavicule.  —  La  me¬ 
sure  rapide  de  la  coagulation  sanguine  par 
leprocédédela seringue.  ^ Néphrite syphi- 

iitique  subaiguë .  2389 

lAlle  :  Arythmie  complète  paroxystique  avec 
présentation  de  tracés  électriques).  —  Cu¬ 
rieux  processus  de  défense,  au  cours  d’une 
tentative  d’occlusion  intestinaie  expéri¬ 
mentale  chez  le  chien  (avec  présentation 
de  pièces).  —  Quelques  remarques  prati¬ 
ques  relatives  à  la  détermination  de  la  chlo- 
rurémie.  —  Accidents  d’évolution  de  la 
dent  de  sagesse,  chez  un  homme  de  55  ans 
(avec  présentation  de  pièce).  —  Examen 
de  l’appareil  urinaire  par  l’urosélectan. ... 

Les  Congrès  :  XV“  Congrès  de  Médecine  léga¬ 
le  de  langue  française .  2392 

Les  Livres .  2395 


2391 


GARDiOTONIQUE 

ÉNERGIQUE 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROPHANTINES 


il  produit  dont  les  const.inles  physico-chimiques, 
iiologiques  et  les  toxicités  ont  été  publiés,  donnai 
Corps  Médical  toute  garantie  d’action  et  do  séci 

INDICATIONS 
Insuffisance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  venti'iculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 


FORMES 

SoLdion  à  ^  pour  1000 

acné.  Solution  au  millième.  |  Comprimée.  Au  i  j milli^ramr 
'«/éd.  Au  i/4  de  milligramme  1  Ampoulée.^  Au  i/s  milligramr 

. . . 

DOSAGE  RIGOUREUX 


DIURÉTIQUE 

PUISSANT 
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Parilo  ProfBsalonnaita 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

Le  problème  et  les  mystères  rie  la  dicliotomie 

(Duchesne) . . . 

Les  assurances  sociales.  Les  médecins  -de 

Caisses  et  les  hospitalisations  (Boudin) . 

La  mission  médicale  nord-américaine  et  ses-*,  ' 

enseignements  (MoZmé/'!/) .  ^*1)5 

Si  j’étais  ministre  de  l’Instruction  publique. 

(Ch.  Richet) . 

Variétés  :  Le  Musée  d’anatomie  rue  de  là 
vieille  Estrapade  de  Mlle  Bihéron.  (J.  -Voir)  240  / 

La  page  sans  médecine.  .  ^409 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oîîieielles 

Sou  médical  :  Extrait  analytique  des  procès-  < 

verbaux  du  Conseii  d’-\dministration .  ...  2410 

Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 

Enseignement . .  2413 

Hôpitaux  de  l’-Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignements,  concours,  avis  divers .  2415 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2416 

Ommi-colannaa 

Dernières  Nouvelles  .  2366 

A  travers  l’Officiel 

Décret  du  9  juiilet  1930  fixant  les  traitements  1 


du  personnel  du  service  sanitaire  maritime 
—  Asurances  sociales.  Décret  du  il  juillet  , 
1930  fixant  les  frais  de  déplacement  des  ' 
pensionnés  provisoires  d’invaiidité  répon¬ 
dant  à  une  convocation  du  contrôle  médi¬ 
cal.  -  Avis  de  vacances  d’un  poste  de  direc¬ 
teur  de  bureau  municipal  d’hygiène.  — 
Arrêté  du  18  juillet  1930  relatif  à  l’agréga¬ 
tion  des  Facultés  de  médecine,  et  des  Facul-' 
tés  mixtes  de  médecine  et 'de  pharmacie. 
— .  Avis  de  vacance  d’emploi  de  médecin 
chef  de  service  d’asile .  ; 


TARIFS  DES  A;BONNEMEN 
Belgique  et  Luxembourg  :  55  fr.  —  1' 


La  grande  tenue  des  officiers .  2 

irrespondancc 

Secret  professionnel  :  Secret  professionnel  et 
mutualité.  —  Questions  diverses  :  Alloca¬ 
tions  aux  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
vail  survenus  avant  le  9  janvier  1927.  — 
Applications  du  tarif  Faîtières  :  Intervention 
de  nuit.  —  Le  nouveau  tarif  de  visite  com¬ 
porte  toujours  i’addition  de  l’indemnité  de 
déplacement’.  —  Une  blessure  au  cours 


TS  POUR  L’ÉTRANGER 
M  Zone  75  fp.  —  2»  Zone  1  OO  fr. 


NEO-RHOMNOL 


Strychno- 

Àrsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


CONVALESCENCES 

tribntaires  da  PHOSPHORE,  de  la  STRYCHNINE  et  de  \  ARSENW 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS  ^ 

Nucléinate  de  strychnine. . .  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine.  =  ® 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr. 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  Avaler  un  compriiné,  sans  le  croqneri 

repos  un  temns  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas  pen^  ^ 

‘  ®  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprenuio 

IHJBCtiOnS  IntraiïlUSCUlülrBS  indOlOtBS,  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


lalioratoires  da  M.  LEPRINGE,  62,  Rue  de  la  Toi  .  ]  PAR^ 
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iionnes  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

rJoTA  —  -NOttï  rappelons  a  nos  abonnis  qu'il  est 
ÜMsairiii  nous  informer  chaque  année  de  leur  disir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


MM.le»  docteurs: 


AtonnÉs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires. 


don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Toulouse, 
de  Chauny,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  ofiRces 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


j  AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à  une  insertion 
I  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MÉDiaA.L,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N°  318.  —  A  céd.  7 . 000  sans  mobilier,  cab.  de  spécial, 
poui  trait,  de  la  hernie.  Quelq.  heures  de  trav.  à  domicile 
par  jour.  Conviendr.  à  coiJ.  âgé  ou  fatigué, ou  jeune  conf. 
désireux  d’extension. 

jSfo  319.  —  Dr  d’un  cert.  âge,  actif  et  sér.,  bonne  santé, 
cherche  situât,  médic.  ou  paraméd.,  de  préfér.  Sud 
France. 

N»  320.  —  Assistant  scolarité  terminée,  spécial,  ou  dé¬ 
sir.  se  spécialiser  O.-B.-L.,  est  demandé  clinique  ville 
import,  province. 

N°  321.  —  Proxim.  Lyon,  excell.  poste  ds  gros  bourg, 
bord  rivière  très  agréab.,  65 . 000  prouvés,  en  augment. 
constante.  Indemn.  35.000  à  débat.  S’adr.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris,  5“.  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  322.  —  A  céd.  contre  25.000,  poste  propharm., 
rapp.  127 . 000,  loyer  1 . 500,  maison  8  p.,  dépend.,  électr. 
(chasse  et  pêche).  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris,  5'>  Tél.  Odéon  36-46. 
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N'-  323.  —  Paris.  Quart,  lûer  desservi,  client,  en  plein 
rendem.,  rapp.  actuel  40.000.  Loyer  4.000  avec  bail, 
appartem.  4  p.,  cuis.,  dépendances.  Prix  2.5.000.  S’adr. 
Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris,  5".  Tél.  Odcon 
36-46. 

N“  324. —  Saint- Jean-d’Aulph  (Haute-Savoie).  Un 
méd.  assist.  de  sanat.  est  demandé.  Ecr.  au  D'  Clair. 


Renseignements 

Ilôtel  du  Mont-Besset  à  I.a  Loiivese  (Ardècliè), 
station  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1050  m.),ni  ma¬ 
lades  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiatliéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silîeyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


AV^IS 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DERNJtRES  NOUVEim  j 

i  —  Le  Corps  médical  et  les  assurances  sociales.  - 
Ordre  du  jour.  —  La  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français,  réunie  en  assemblée  générale 
extraordinaire  le  27  juillet  1930,  après  examen  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  du  règlement  d’administration 
publique,  et  des  conventions-types  syndicats-caisses  f 
et  caisses-établissements  hospitaliers  ; 

Regrettant  de  ne  pas  voir  réaliser  de  façon  plus  [ 
complète  certains  des  desiderata  essentiels  énumérés  i 
dans  la  «  Charte  »  du  Corps  médical  en  face  des  lois 
sociales  ;  I 

Mais  désireuse  de  permettre  l’expérience  loyale  du  ' 
fonctionnement  d’une  loi  sociale  de  cette  importance,  j 
Décide  de  collaborer  «  à  titre  d’essai  »  au  fonc-  : 
tionnement  de  ladite  loi.  i 

A  titre  d’essai,  c’est-à-dire  ;  sous  réserve  que  les  ' 
principes  essentiels  du  libre  choix,  de  l’entente  ! 
directe,  de  l’habilitation,  etc.,  ne  seront  pas  en  fait  j 
rendus  caducs  ou  inopérants. 

—  Association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales.  (A.  D.  R.  M.).  Conseil  d’admi-  j 
nistration,  séance  du  15  juillet  1930.  —  Le  professeur  [ 
Dumas,  retour  d’un  voyage  en  Extrême-Orient,  i 
fait  part  au  Conseil  de  laJjondation,  au  Japon,  d’nne 
société  ayant  pour  but  d^réer  des  rapprochements  ’ 
entre  médecins  japonais  et  médecins  français. Cette 
société  nous  demande  de  constituer  un  Comité  fan-  , 


IPDALOSE  GALBRUA 


IODE  PHVSIOLOGIQOEjJpLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'SODALOSB  est  la  SEULE  SOLUTSON  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinalsoii  directe  et  entièremettt  etnble  de  l’üode  avec  la  Peptone 

Dêcu»s>vertb  en  1896  PAR  E.  GALBRUN,  Docteur  en  Pharmacie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  IntemationaX,  Paria  1900)-. 

Bemplace  Zo&e  et  Zodnres  dans  toutes  lents  applications 

SANS  lODISHIE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dobbs  moybnnbs  ;  Cinq  &  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  ft  cinquante  gouttes  pour  les  AdultM. 


DEMANDER  BROCHURE  aat  l'IODOTHËRAPIE  PHYSIOUOGIOUE  par  ue  PEPTONIODE. 

ZaA.S0R,A.T01IIB  G’AXalSR'CriM'è  Rae  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  W,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  39.304 


3  —  VIH  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  —  2367 


çais  qui  poursuivra  le  même  but,  qui  lui  enverra  des 
thèses,  des  livres,  des  journaux  et  qui  provoquera 
l’envoi  de  conlerenciers  au  Japon. 

Le  Conseil  adhère  immédiatement  à  la  demande  dp 
nos  confrères  japonais  et  décide  que  ce  comité  sera 
composé  des  professeurs  Achard,  Balthazard,  Dumas, 
Hartmann  et  Roger. 

L’A.  D.  R.  M.  terminant  cette  année  sa  dixième 
année  d’existence  et  ayant  pris  une  extension  de 
plus  en  plus  grande,  il  est  décidé  qu’après  l’Assem¬ 
blée  générale  annuelle  un  banquet  aura  lieu. 

,  Election  de  nouveaux  membres  : 

PR.4NCE  :  MM.  Bonnet-Roy,  Jacques  Dubois, 
Frœlich  (de  Nancy),  René  A.  Gutmann,  J.  Lamarre, 
Ledoux-Lebard,  Lefort  (de  Lille),  Revue  médicale 
universelle,  P.  Santy  (de  Lyon). 

Bulgarie  :  MM.  W.  Alexieff,  C.  Dimitracofî,  Kir- 
kovic,  Kiroff,  W.  Molloff,  G.  Moscoff,  A.  Nicolaeff, 
M.  Stankolî,  P.  Stoïanofî,  C.  Taneiï. 

Colombie  ;  J.  A.  Camacho. 

Grèce  :  E.  Avaritsiotis,  Th.  Garophalides,  Grego- 
ratos,  Papapanaogotou,  A.  Portocalis,  P. -J.  Rondo- 
poulo,  Rudaitis,  D.  Sotiriades,  A.  Toundas. 

Roumanie  :  MM.  G.  Bacaloglu,  Cantaeuzène,  E. 
Cracium,  Danielopolo,  Feitel,  Lalu,  Lazeanu,  Litarc- 
zek,  Nanu  Muscel,  Niculesco,  Pascano,  Popper,  Sa- 
ragea,  Mlle  Tanasesco,  B.  Theodoresco,  Theohoari. 

Tchéco-Slovaquie  :  MM.  J.  Brumlik,  Jedlicka, 
Jirasek,  Kolinsky,  Libensky,  S.  Menti,  A.  Ostrcil, 
Joseph  Pelnar,  Boh.  K.  Prusik,  Syllaba. 


—  La  carte  surcharge  sur  les  T.  C.  R.  P.  pour  les 
médecins  de  la  banlieue  de  Paris.  —  Le  Conseil 
général  de  la  Seine  vient  de  proposer  le  renvoi  à  l’ad¬ 
ministration  d’une  proposition  de  M.  Digeon  ten¬ 
dant  à  délivrer  aux  médecins  de  la  banlieue  parisienne 
la  carte  de  surcharge  sur  les  T.  C.  R.  P.  jusque-lfi 
réservée  aux  médecins  habitant  Paris. 

—  Congrès  de  la  tuberculose  d’Oslo. —  Nous  rap¬ 
pelons  que  la  VIE  conférencé  de  l’Union  interna¬ 
tionale  contre  la  tuberculose  aura  lieu  à  Oslo  du  12 
au  15  août  1930,  sous  le  haut  patronage  do  leurs  Ma¬ 
jestés  le  Roi  et  la  Reine  de  Norvège,  et  sous  la  pré¬ 
sidence  du  professeur  Frolich,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  norvégienne  et  futur  président  de  l’Union 
internationale  contre  la  tuberculose. 

Les  questions  suivantes  sont  à  l’ordre  du  jour  : 
1°  La  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G. 
Rapporteur  général  :  Professeur  A.  Calmette,  Paris  ; 
2°  La  thoracoplastie daris  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Rapporteur  général  ;  professeur  P. 
Bull,  Oslo  ;  3°  L'enseignement  de  la  tuberculose  aux 
étudiants  en  médecine  et  aux  médecins.  Rapporteur 
général  :  professeur  W.  His,  Berlin. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  membres  de  l’Union 
internationale,  et  qui  désirent  s’inscrire  comme 
«  membres  de  la  Conférence  »  devront  payer  une 
cotisation  de  25  couronnes  norvégiennes,  et  devront 
envoyer  leur  demande  exclusivement  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boni.  Saint-Michel,  à  Paris. 


APPLICATION  DE  laMETHODE 

CARRE.  L. 


IndicaHons  _  Gynécologi  e.Obshéfrique .Urologie, . . . . 

_  -  routes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

rOrnr^uIe-  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

Mode  d'emploi  =  v  ^ans  un  litre  d-eau= -  ^ 


-CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


'Bacrericide  le  plus  puissanr. 
sans  action  hriranre.  inoffensif. 
Préparé  en  comprimés  deOqrZS 
se  dissotvanr  insiantanéfnenf  dans  l  'eau. 


Flacon 
60  comprimés 


Ëdvanritlohs  a 

LABORATOtRE  Oes 
ANTISEPTIQUES  CHLOl^ 
4o.  Rue  Jhier» 

LE  HAVRE. 
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—  Hospices  civils  d’Amiens.  —  Concours  pour  la 
nomination  d’un  chirurgien  adjoint  et  d'un  accoucheur 
adjoint.  —  Un  concours  pour  la  nomination  d’un 
chirurgien  adjoint  des  hôpitaux  d’Amiens  aura  lieu 
le  20  octobre  1930,  au  siège  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Lille. 

Inscriptions  avant  le  20  septembre  1930,  au 
secrétariat  des  hospices,  127,  rue  de  .Beauvais,  à 
Amiens. 

Un  concours  pour  la  nomination  d’un  accoucheur 
adjoint  des  hôpitaux  d’Amiens  aura  lieu  le  20  octo¬ 
bre  1930  au  siège  de  la  Faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lille. 

Inscriptions  avant  le  20  septembre  1930,  au  secré¬ 
tariat  des  hospices,  127,  rue  de  Beauvais,  à  Amiens. 

—  Département  du  Loir-et-Cher.  —  Inspection 
d’hygiène.  —  Il  sera  ouvert  à  la  préfecture  du  Loir- 
et-Cher,  à  Blois,  le  3  octobre  1930,  un  concours  sur 
titres  et -sur  épreuves  pour  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygié¬ 
nistes  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sani¬ 
taires  publiques  et  aux  diplômés  des  Instituts  d’hy¬ 
giène  universitaires  français. 

Les  demandes  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées  avant  le  20  août  1930,  dernier  délai,  au 
préfet  du  Loir-et-Cher  avec  le  dossier  réglementaire. 

Le  traitement  annuel  est  de  40.000  fr.,  plus  indem- 
pités  et  frais  de  déplacements. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


16  JUILLET 

Décret  du  9  juillet  1930  fixant  les  traitements  du 
personnel  du  service  sanitaire  maritime. 
Art.  l«r.  —  L’article  1®'"  du  décret  du  6  septemke 
1927,  portant  fixation  des  traitements  du  personnel 
du  service  sanitaire  maritime,  modifié  par  les  dé¬ 
crets  des  2  mai  et  6  octobre  1928  et  19  juin  1929  est, 
à  nouveau,  modifié  ainsi  qu’il  suit,  à  compter  des  da¬ 
tes  indiquées  ci-dessous  : 

l'f  juillet  1®'’  juillet  l®f  octobre 
1929  1930  1930 

Directeurs  (classes 
territoriales)  ; 


Marseille, .  28.000  »  30.000 

Le  Havre,  Pauil- 

lac .  19.300  »  20.500 

Saint  -  Nazai.e, 

Dunkerque..  15.500  »  16.000 


Agents  principaux 
(médecins)  et 
médecins  de 


la  santé  : 

Inclusse .  11.000  »  11.500 

2®  classe .  10.100  »  10.600 

3®  classe .  9.200  »  9.700 


COLIBACILLURIES  CYSTITES 
>ŸELO-NEPHRITES  CHOLECYSTITES 


EXTRAIT  MOU  D’ÜVA  URSI 
S  A  L  O  L 
BEN  ZONAPHTOL 


4  A  5  PILULES  GLUTINISÉES  AU  DEBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 


,^ECHAÎ^TILLONS  ET  LITTÉRATURE 
LAbÔRÀTOlRfS  DU  BALDISEDAN-133rue  lecourbe  paris  XV! 
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4e  classe .  8.300 

5®  classe .  7.350 

6®  classe .  6.375 

Capitaines  de  la 
santé  : 

classe. .  18.000 

2®  classe .  17.300 

3®  classe .  16.600 

4®  classe .  15.900 

5®  classe .  15.200 

6®  classe .  14.500 

Lieutenants  de  la 
santé  : 

1'®  classe .  13.500 

2®  classe .  12.800 

3®  classe .  IS.lOO 

4®  classe .  11.400 

5®  classe . ,.  10.700 

6®  classe .  10.000 

Mécaniciens,  gar¬ 
des  principaux, 
patrons  mari¬ 
niers  : 

1'®  classe .  12.500 

2®  classe .  12.200 

3®  classe .  11.950 

4®  classe .  11.700 

5«clas.e .  11.450 

6®  classe .  11.200 


8.800 

7.800 


6.750 


19.000 

18.200 

17.400 

16.600 

15.800 

15.000 


14.000 
13.300 
12.600 
1 1 . 900 
11  .200 
10.500 


13.000  13.000 

12.700  12.700 

12.450  12.450 

12.200  12.200 

11.950  11.950 

11.700  11.700 


Gardes  et  mari- 


l®e  classe .  11.000  11.500  11.500 

2®  classe .  10.500  11.000  11.000 

3®  classe .  lO.OOQ  10.500  10,500 

4®  classe . '  9.500  10.000  10.000 

5®  classe .  9.000  9.500  9.500 

6®  classe .  8.500  .  9.000  9.000 


17  JUII.LET 

Assurances  sociales.  Décret  du  11  juillet  1930  fixant 
les  frais  de  déplacement  des  pensionnés  provisoires 
d’invalidité  répondant  à  une  convocation  du 
contrôle  médical. 

Art.  l®r.  —  Un  arrêté  du  préfet  fixe,  dans  chaque 
département,  le  tarif  des  indemnités  de  déplacement 
à  allouer  par  ies  caisses  aux  pensionnés  provisoires 
d’invalidité  qui  quittent  la  commune  où  ils  résident, 
pour  répondre  à  la  convocation  du  médecin  désigné 
par  la  caisse  ou  de  l’expert  médical. 

Cet  arrêté  est  pris  après  avis  de  la  commission  ins¬ 
tituée  par  l’article  7,  paragraphe  5,  de  la  loi  ;  cette 
commis.sion  formule  elle-même  ses  propositions, 
après,  avi^  des  caisses  intéressées. 

Art.  2.  —  L’intéressé  reçoit  une  indemnité  kilo¬ 
métrique,  une  indemnité  de  séjour  si  la  durée  de 
l’absence  nécessaire  dépasse  trois  heures,  et  une  in¬ 
demnité  de  cessation  de  travail  s’il  est  reconnu  qu’il 
a  dû  interrompre  son  travail  pour  se  rendre  à  la  con¬ 
vocation. 
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L’indemnité  kilométrique  ne  peut  dépasser  le  pirix 
du  transport  en  3®  classe,  aller  et  retour,  sur  les 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 

L’indemnité  de  séjour  ne  peut  dépasser  : 

5  fr.,  pour  une  absence  de  moins  de  sept  heures. 

10  fr.,  pour  une  absence  de  moins  de  dohze  heu¬ 
res. 

15  fr.,  pour  une  absence  de  moins  de  vingt-quatre 
heures. 

L’indemnité  de  cessation  de  travail  ne  peut  dé¬ 
passer  l’indemnité  prévue  par  l’article  5,  paragraphe 
!«'■,  si  la  cessation  de  travail  est  d’une  journée,  ou  la 
moitié  de  cette  indemnité  si  la  cessation  de  travail 
est  d’une  demi-journée. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  dé¬ 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  1930. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux;  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  êtré  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur" d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte,  pour  Antibes  (Alpes- 
Maritimes.) 


Le  traitement  alloué  est  fixé  à  18.000  fr.  par  an. 
Le  titulaire  du  poste  devra  obligatoirement  résider 
à  Antibes. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tjlsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

19  JUILLET 

Arrêté  du  18  juillet  1930  relatif  à  l’agrégation  des 
Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Art.  1®!".  —  L’article  7  de  l’arrêté  du  6  avril  1929 
susvisé  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 


Les  candidats  doivent  également  justifier  : 

Pour  les  sections  1  à  20  inclus,  du  grade  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Pour  les  sections  21,  22  et  23,  du  diplôme  d’Etat 
de  pharmacien. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  articles  11  et  16  de 
l’arrêté  du  6  avril  1 929  susvisé  sont  modifiées  et  com¬ 
plétées  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  11.  —  Les  candidats  choisissent  entre  les  divi¬ 
sions  et  catégories  ci-après  ; 


LE  MEILLEUR  AGENT 
D’OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

€::ssom^k:1]we] 

::  PILULES  A  BASE  DE  FIEL  DE  B  CE  U  F  :: 


aOLIQXJES  lîÉP^TIQXJES 
EITTÉB-O-GOLITES 
GOlïTSTIB-A^TIOIT  -  -  IGTÈB-ES 

aKCOLÉÜÆIE  -  -A-XJTO-I3^TT02i:Ia^TIO^Sr 
4-  cl  6  pilules  par  jour 

LABORATOIRES  BARRASSE,  7,  9, 11, 13,  Rue  Saint-Maurice,  NANTERRE  (Seine) 

Reg.  du  Comm.  Seine,  n"  1A9162 
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3®  division.  —  Chirurgie,  et  obstétrique. 


..Catégorie  J  bis.  —  Ophtalmologie  :  une  compo¬ 
sition  de  pathologie  générale  médicale  ou  chirurgi¬ 
cale,  une  composition  d’ophtalmoiogie. 

Catégorie  J  ter.  —  Oto-rhino-laryngologie  ;  une 
composition  de  pathologie  générale  médicale  ou  chi¬ 
rurgicale,  une  composition  d’oto-rhino-laryngologie. 

^/■i.  16.  —  Les  épreuves  du  concours  du  1®'  degré 
donnent  accès  aux  épreuves  du  concours  du  2®  degré' 
suivant  le  tableau  ci-après  ; 


Catégorie  J  bis.  —  Ophtalmologie,  à  la  section  17, 
Ophtalmologie. 

Catégorie  J  ter.  —  Oto-rhino-laryngologie,  à  la  sec¬ 
tion  18  Oto-rhino-laryngologie. 

Art.  3.  —  L’article  44  de  l’arrêté  du  6  avril  1929 
susvisé  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Sont  dispensés  des  épreuves  du  premier  degré  et 
peuvent  se  présenter  au  premier  concours  du  second 
degré  qui  s’ouvrira  sous  le  présent  régime  : 

«  1°  Les  admissibles  aux  concours  de  1923  ou  aux 
concours  antérieurs. 

.  Sont  considérés  comme  admissibles  tous  les  can¬ 
didats  à  l’agrégation  qui  auront  ou  auraient  été  clas¬ 
sés  par  le  nombre  de  points  avant  ou  ex  æquo  avec 
le  dernier  candidat  déclaré  admissible  pour  une  fa¬ 
culté  quelconque  ;  , 

«  2“  Pour  les  sections  ouvertes  aux  catégories  I 
Médecine,  J  Chirurgie,  K  Obstétrique,  les  médecins. 


chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux  nommés  aui 
concours  dans  les  villes  de  facultés  avantlel®*juiltet 
1929.  » 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1930, 

Pierre  Marr.4.ud. 

Assurances  sociales.  Décret  du  18  juillet  193©  com¬ 
plétant  le  décret  du  30  juin  1930  en  ce  qui  concerne 
les  prestations. 


Prestations. 
CHAPITRE  I®L 


Art.  l®r.  —  Les  assurés  inscrits,'  pour  le  risque 
vieillesse,  à  une  caisse  n’ayant  pas  été  créée  pour 
pratiquer  l’assurance-invalidité,  devront,  avant  le 
l®r  mars  1932,  adresser  au  service  départemental  une 
déclaration  faisant  connaître  la  caisse  dont  ils  font 
choix  pour  le  risque  invalidité  ;  faute  d’avoir  effectué 
cette  déclaration,  ils  seront  inscrits,  suivant  le  cas, 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse,  coniormément  au  deuxième  alinéa  du  paragra¬ 
phe  5  de  l’article  2  6  delà  loi,  ou  à  la  caisse' mention¬ 
née  au  troisième  alinéa  du  même  paragraphe  du  dit 
article.  i 

Art.  2 ,  §  1®’’.  —  L’assuré  qui  prétend  au  bénéfice  de 
ra.ssurance-invalidité,  en  application  de  l’article  10, 
paragraphe  1®'’,  de  la  loi,  adresse  à  cet  effet  une  de¬ 
mande  à  1?  caisse,  à  laquelle  il  est  affilié  pour  l’assu¬ 
rance-invalidité.  Le  modèle  de  cette  demande  et  les 
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pièces  à  y  annexer  sont  déterminés  par  le  ministre  sions  prises  par  la  caisse  d’assurance-invalidité  en 
du  travail.  vertu  de  l’article  3  du  présent  décret  dispose  d’un 

§  2.  —  La  caisse  d’assurance-invalidité  provoque  délai  de  quinze  jours  pour  saisir  de  sa  rèclamationle 

l’avis  de  la  caisse  d’assurance-maladie  à  laquelle  greffier  de  la  justice  de  paix.  Celui-ci  provoque,  dans 

l’assuré  est  affilié  ;  elle  communique  le  dossier  de  la  .  ce  cas,  immédiatement  la  réunion  de  la  commission 

demande  à  son  médecin  contrôleur,  qui  procède  à  un  technique,  conformément  aux  dispositions  de  l’ai- 

contre-examen  de  l’as.suré,  s’il  le  juge  utile,  et  donne  ticle  7,  paragraphe  3, 'de  la  loi. 

son  avis  motivé,  au  reçu  duquel  la  caisse  statue,  La  même  procédure  est  suivie  pour  le  cas  où  la 
après  avoir  vérifié  si  l’assuré  remplit  les  conditions  de  caisse  d’assurance-maladie  entend  contester  ces  dé¬ 
versements  prévues  aux  articles  10  et .11  de  la  loi.  cisions. 

Art.  3,  §■  1®’’.  —  La  caisse  d’assurance-invalidité  La  caisse  d’assurance-invalidité  est  appelée  en 

statue  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  cause  devant  ladite  commission, 

réception  de  la  demande  ;  elle  fixe,  en  particulier,  le  §  2.  —  L’assuré,  la  caisse  d’assurance-maladie, la 

pourcentage  d’invalidité  attribué  à  l’assuré  ;  elle  dé-  caisse  d’assurance-invalidité  et,  jusqu’au  juillel 

eide  également,  lorsque  l’intéressé  est  déjà  titulaire  1934,  la  caisse  générale  de  garantie  peuvent  interje- 
d’une  rente  en  vertu  de  la  législation  sur  les  accidents  ter  appel  de  la  décision  de  la  commission  techniqne 
du  travail,  si  l’aggravation  est  Ou  non  imputable  à  la  devant  la  section  permanente  du  conseil  supérieur 
cause  qui  a  ouvert  le  droit  à  la  rente.  Elle  notifie  ses  des  assurances  sociales.  Cet  appel  doit  être  déposé 

décisions  à  l’intéressé  et  à  la  caisse  à  laquelle  il  est  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  parvenir  par  lettre 

affilié  pour  le  risque-maladie.  recommandée,  avec  demande  d’avis  de  réception, 

Le  décret  prévu  par  l’article  10,  paragraphe  3,  de  danslesdixjours  de  la  notification.  Les  pièces  et  mê¬ 
la  loi  déterminera  les  formes  de  cette  notification.  moires  remis  par  les  parties  sont  transmis  par  le 

§  2.  —  Jusqu’au  l®''  avril  1934,  les  décisions  des  greffe  au  secrétariat  de  la  section  permanente  dii 

caisses  d’assurance-invalidité,  lorsqu’elles  ont  pour  conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  qui  statue 
effet  de  reconnaître  un  droit  à  pension,  sont  soumises  définitivement  dans  un  délai  d’un  mois, 
à  l’approbation  de  la  caisse  générale  de  garantie,  qui  Art.  5.  —  §  l«r.  —  La  caisse  d’assurance-invalidité 
peut  accréditer  à  cet  effet  un  représentant  auprès  du  détermine,  conformément  aux  articles  10,  51,  para- 
conseil  d’administration  delà  caisse  d’assurance-  graphe  3,  et  60,  paragraphe  2,  de  la  loi  le  montant  de 
invalidité.  la  pension  d’invalidité  à  attribuer  à  l’assuré  dont 

Art.  4.  —  §  l®r.  —  L’assuré  qui  conteste  les  déci-  la  demande  a  été  reconnue  fondée. 
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A  partir  du  1®“'  avril  1934,  elle  prélèvera,  sur  les 
fonds  provenant  de  la  fraction  de  cotisation  desti¬ 
née  à  couvrir  le  risque  invalidité,  le  capital  constitu¬ 
tif  de  la  pension  et  le  versera  à  un  compte  spécial. 

Elle  notifie  le  montant  de  la  pension  à  l’intéressé 
et  au  service  départemental  dont  il  relève. 

Sa  décision  est  susceptible  de  recours  devant  la 
commission  cantonale  instituée  par  l’article  63  de  la 
loi. 

§2.  —  Chaque  caisse  d’assurance-invalidité  devra 
faire  figurer  au  passif  de  son  bilan,  à  un  poste  spé¬ 
cial,  les  capitaux  de  couverture  des  pensions  d’in¬ 
validité  liquidéès  avant  le  1®^  avril  1934. 

Art.  6.  §  1®’'.  —  En  cas  d’incapacité  permanente  et 
absolue  de  l’assuré  admis  au  bénéfice  de  la  pension 
d’invalidité,  la  caisse  qui  a  la  charge  de  cette  pen¬ 
sion  invite  la  caisse  à  laquelle  l’intéressé  appar¬ 
tient  pour  le  risque-vieillesse,  dès  l’expiration  de  la 
période  fixée  par  la  loi  pour  la  consolidation  de  la 
pension  d’invalidité,  à  liquider  par  anticipation  la 
rente  inscrite  au  compte  individuel  de  celui-ci.  Elle 
procède  elle-même  à  cette  opération  si  elle  réunit  les 
deux  services  invalidité  et  vieillesse.  Ladite  rente  est 
l’objet  d’une  liquidation  ramenée  à  l’âge  entier  ac¬ 
compli  ou  à  accomplir  par  l’assuré,  dans  l’année  où  il 
remplit  les  conditions  prévues  à  l’article  10  delaloi. 
Elle  est  réduite  en  conséquence  suivant  le  coefficient 
résultant  du  tarif  appliqué  par  la  caisse  au  cours  de 
la  même  année. 

§  2.  —  La  caisse  détermine  la  portion  de  pension  à 


sa  charge  en  imputant  sur  ie  chiffre  de  la  pension 
liquidée  celui  de  la  rente  de  vieillesse  calculée  confor¬ 
mément  au  paragraphe  précédent. 

Art.  7.  —  En  cas  d’incapacité  partielle  ou  non  per¬ 
manente,  l’imputation  des  rentes  d’assurance-vieil¬ 
lesse  inscrites  au  compte  de  l’assuré  admis  à  la  pen¬ 
sion  d’invalidité  est  différée  jusqu’à  la  date  où  celui-ci 
atteint  sa  soixantième  année.  A  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  où  l’assuré  a  accompli  sa 
soixantième  année,  la  pension  à  la  charge  de  l’assù- 
rance-invalidité  est  réduite  du  montant  des  rentes 
susvisées.  Toutefois,  si  lesdites  rentes  sont  supé¬ 
rieures  au  chiffre  de  la  pension  d’invalidité,  elles  sont 
substituées  à  cette  pension  qui  est  alors  annulée.  Le 
titre  de  pension  est  établi,  dans  ce  cas,  par  la.  caisse 
qui  a  la  charge  de  l’assurance-vieillesse. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  bénéficiaire  d’une  pension  d’in¬ 
validité  a  stipulé  la  réserve  du  capital  des  versements' 
effectués  à  son  compte  individuel  d’assurance-vieil¬ 
lesse,  il  est  déduit  de  sa  pension  d’invalidité  une 
rente  éga'e  à  la  rente  d’assurance- vieil! esse  que  pro¬ 
duirait,  à  jouissance  immédiate,  l’abandon  des  capi¬ 
taux  réservés,  cette  rente  étant  liquidée  à  la  date 
d’entrée  en  Jouissance  de  ladite  pension. 

Art.  9.  —  Sous  réserve  de  l’application  de  l’article 
7  du  présent  décret,  les  arrérages  des  rentes  d’assu¬ 
rance-vieillesse  sont  payées  en  même  temps  que  les 
arrérages  de  la  pension  d’invalidité,  pour  le  compte 
de  la  caisse  d’assurance- vieillesse,  par  la  caisse  assu- 


2374  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  —  vm  —  30 


rant  le  risque-invalidité  et  sous  la  responsabilité  de 
celle-ci. 

Art.  10,  g  l®*'.  —  Il  est  tenu  par  chaque  caisse  assu¬ 
rant  le  risque  invalidité  un  registre  sur  lequel  sont 
inscrites  les  pensions  dont  la  liquidation  est  inter¬ 
venue  à  titre  provisoire  ou  défln'tit.  Y  sont  égale- 
ruen..  mentionnées  la  majoration  prévue  à  l’article  20, 
paragraphe  3,  2^,  de  la  loi  et  les  rentes  d’assurances- 
vieillesse  liquidées. 

g  2.  — -Un  extrait  d’inscription  provisoire  est  déli¬ 
vré  aux  pensionnés  pour  les  cinq  premières  années  de 
•l’invalidité.  Il  est  valable  seulement  pour  les  éciiéan- 
ces  de  cette  période.  Cet  extrait  est  remplacé  par 
un  titre  définitif  à  l’expiration  de  ladite  période 
si  la  pension  esu  consolidée  conformément  à  l’article 
12,  paragraphe  6,  de  la  loi. 

g  3.  —  Les  arrérages  de  la  pension,  y  compris  la 
majoration  à  la  charge  de  la  caisse  générale  de  garan¬ 
tie,  sont  dus  à  partir  du  premier  jour  du  mois  sui¬ 
vant  la  date  d’expiration  du  délai  de  six  mois  écoulé 
depuis  je  début  de  la  maladie  ou  suivant  la  date  de 
consolidation  de  la  blessure. 

g  4 .  —  Ces  arrérages  sont  payés  trimestriellement 
et  à  terme  échu  les  mars,  1“  juin,  1®''  septembre 
et  l®'’  décembre  aux  lieux  et  dans  les  formes  pré¬ 
vus  par  le  règlement  de  chaque  caisse.  Ils  peuvent' 
être  servis  par  l’intermédiaire  de  la  caisse  à  laquelle 
sort  affiliés  les  intéressés  pour  les  prestations  de  l’as¬ 
surance  — •  soins  aux  invalides, 
g  5.  —  Les  arrérages  des  pensions  d’invalidité  cou¬ 


rus  à  la  date  du  décès  de  l’assuré  sont  payés  à  ses 
héritiers  ou  à  son  conjoint  pour  le  compte  de  ceux-ci, 
sur  la  production  de  l’acte  de  décès  et  sur  1?  pré¬ 
sentation  de  pièces  établissant  la  qualité  des  ayants 
droit. 

g  6.  —  Les  oppositions  autorisées  par  les  lois  ne 
peuvent  être  notifiées  valablement,  pour  les  pensions 
qu’à  la  caisse  chargée  du  payement  des  arrérages. 

Art.  11,  g  1®''.  —  Le  payement  est  fait  auporteurde 
l’extrait  d’inscription  sur  la  production  d’un  seul  cer¬ 
tificat  de  vie,  quel  que  soit  le  nombre  de  termes  échus 
à  la  date  de  ce  certificat.  Ce  certificat,  exempté  du 
droit  de  timbre  conformément  à  l’article  62,  para¬ 
graphe  1®’’,  de  la  loi,  peut  être  délivré  parle  maire  de 
la  résidence  de  l’assuré. 

g  2.  —  Le  certificat  de  vie  doit  être  fourni  à  l’appui 
de  chaque  demande  de  renouvellement  de  l’extrait  de 
l’inscription. 

g  3.  Un  arrêté  concerté  entre  les  ministres  du 
travail  et  des  finances  déterminera  les  justifications 
qu’aura  à  fournir  à  défaut  de  la  production  d’un  cer- 
fleat  de  vie,  le  pensionné  qui  se  présentera  en  per¬ 
sonne,  muni  de  son  titre  de  pension,  pour  percevoir 
ses  arrérages. 

Art.  12 ,  g  1®*'.  • —  Pendant  les  cinq  premières  années 
de  l’invalidité,  le  pensionné  bénéficie  des  presta¬ 
tions  en  nature  de  l’assurance-maladie,  à  la  condition 
de  participer  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
conformément  à  l’article  4,  paragraphe  5  de  la  loi. 

Voir  la  suite  page  IV-2419 
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A  propos  de  la  repopulation.  L’Eugénisme. 
L’examen  médical  prénuptial.  Le  livret  de  santé. 


Nous  avons  déjà  exposé  le  développement  que 
prend  dans  plusieurs  nations  la  propagande 
en  faveur  des  doctrines  néomalthusiennes  et  de 
la  stérilisation  des  indésirables  dans  un  but 
d’eugénisme  pour  arriver  à  assurer  une  utile 
sélection  de  la  race  humaine.  Nous  avons  indi¬ 
qué  que  ces  procédés  auraient  peine  à  être 
acceptés  en  France,  d’abord  parce  que  la  trop 
faible  natalité  qui  y  règne,  ne  permet  pas  de 
chercher  à  apporter  une  plus  grande  restriction 
dans  les  naissances  ;  puis,  parce  qu’une  pro¬ 
pagande  publique  en  faveur  de  ces  procédés 
répugne  aux  sentiments  de  la  grande  majo¬ 
rité  des  .Français  et  est  en  opposition  avec  les 
règles  de  morale  admises  en  France.  Mais  si  le  i 
néomalthusianisme  et  la  stérilisation  ne  sau¬ 
raient  être  envisagés  ici,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’on  se  désintéresse  de  l’eugénisme  dans  notre 
pays. 

Personnn  ne  saurait  contester  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  à  empêcher  la  naissance  d’enfants 
tarés,  dégénérés,  idiots,  infirmes  et  partant 
indésirables.  ’  our  éviter,  autant  que  pos¬ 
sible,  les  naissances  de  ce  genre,  le  seul  moyen 
pouvant  être  admis  chez  nous,  paraît  être 
l’interdiction  du  mariage  entre  personnes 
atteintes  de  maladies  chroniques.  C’est  dans  ce 
but  que  l’on  a  fait  en  France  une  propagande 
en  faveur  du  certificat  prénuptial. 

Dans  un  I  vr.,'  récemment  paru,  intitulé  Pro¬ 
pos  du  médecin  (1)  notre  distingué  confrère,  le 
Jean  Frumusan,  traite  magistralement  cette 
question  et  nous  paraît  bien  résumer  l’opinion 
de  la  grande  majorité  du  Corps  médical  français. 

Le  Jean  Frumusan  n’a  pas  de  peine  à  dé¬ 
montrer  que  «  pour  la  défense  de  l’individu, 
pour  celle  de  la  famille  et  de  la  Société,  il  est 
indispensable  de  procéder  au  moins  à  un  mini¬ 
mum  de  sélection,  à  cette  sélection  pour  ainsi 
dire  négative  qui  consiste  à  écarter  du  mariage 
et  de  la  procréation  les  personnes  atteintes  de 
certaines  affections  graves  ». 


(1)  Editions  de  la  Revue  mondiale,  45,  rue  Jacob, 
Paris  1930. 


Or,  pour  opérer  cette  sorte  de  sélection,  les 
esprits  se  sont  tournés  vers  l’Etat.  Dans  cer¬ 
tains  Etats  de  l’Amérique  du  Nord,  en  Suède  et 
en  Norvège,  on  exige  avant  de  permettre  le 
mariage  un  certificat  médical  prénuptial  qui 
atteste  la  bonne  santé  des  futurs  conjoints  et 
une  fausse  déclaration  entraîne  une  forte  péna¬ 
lité.  En  Danemark  le  certificat  est  remplacé 
par  une  déclaration. 

En  France,  M.  le  Prof.  Pinard,  vieil  apôtre  de 
l’eugénisme,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre,  alors  qu’il  était  député,  la  proposition  de 
loi  suivante  :  «  Tout  citoyen  voulant  contracter 
mariage  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres 
de  l’Etat  civil  que  s’il  est  muni  d’un  certificat 
daté  de  la  veille,  attestant  qu’il  ne  présente 
aucun  symptôme  appréciable  d’une  maladie 
contagieuse.  » 

M.  Guérin,  député,  prévoyant  les  certificats  de 
complaisance  qui  annihileraient  les  effets  de  la 
loi,  réclame  comme  sanctions  pénales,  l’amende, 
la  prison  même.  Il  ne  faut  pas  réfléchir  long¬ 
temps  pour  se  rendre  compte  de  l’impopularité 
qui  ne  tarderait  pas  à  se  manifester  à  l’égard  du 
certificat  prénuptial  à  l’heure  actuelle  dans  notre 
pays.  Se  rend-on  compte  du  nombre  des  erreurs 
de  diagnostic  dont  les  médecins  de  très  bonne 
foi  seraient  les  auteurs  ?  Combien  la  valeur  de 
ces  certificats  serait  illusoire,  même  après  un 
examen  médical  minutieux,  même  en  recouiant 
aux  épreuves  sérologiques  ?  Faut-il  rappeler  les 
difficultés  que  créerait  inévitablement  au  méde¬ 
cin  de  famille  le  respect  du  secret  professionnel 
qui  est  légalement  absolu  en  France  Nous  pas¬ 
sons  sur  maintes  objections  d’ordre  purement 
sentimental.  L’interdiction  légale  du  mariage 
pour  raison  de  santé  n’empêcherait  nullement 
la  naissance  des  indésirables,  son  seul  résultat 
serait  de  multiplier  les  unions  libres  et  de  res¬ 
treindre  le  nombre  des  mariages.  Est-ce  là  le 
but  que  recherchent  les  protagonistes  du  cer¬ 
tificat  prénuptial  ?  Evidemment  non.  Et  nous 
nous  demandons  si  M.  le  Professeur  Pinard 
qui  ne  pouvait  guère  s’illusionner  sur  le  sort 
do  sa  proposition  de  loi,  n’avait  pas  simplement, 
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en  la  déposant,  le  désir  d’attirer  l’attention 
du  public  sur  les  délicates  questions  de  l’eugé 
nisme. 

Le  Di’  Jean  Frumusan  pense  comme  nous  qui 
faut  chercher  par  l’éducation  à  réformer  les 
moeurs,  qu’il  faut  attirer  l’attention  du  public 
sur  les  dangers  et  les  terribles  conséquences  des 
unions  mal  assorties,  que  les  médecins  devraient 
s’acharner  à  propager  l’usage  du  livret  de  santé 
dans  les  familles,  livret  qui,  si  l’emploi  s’en 
généralisait,  pourrait  être  exigé  par  les  famil¬ 
les  de  part  et  d’autre  à  l’époque  du  mariage. 

Mais  en  attendant  n’y  a-t-il  rien  à  faire  en 
France  ? 

La  Société  française  d’eugénique  et  la  sec¬ 
tion  d’eugénique  de  l’Institut  international 
d’Anthropologie  se  sont  conjointement  réunies 
pour  examiner  la  question  sous  la  présidence 
de  M.  le  D""  Apert,  le  savant  et  distingué  médecin 
de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  L’opinion 
unanime  a  été  que  le  certificat  prénuptial  obli¬ 
gatoire  présentait  à  l’heure  actuelle  de  tels 
inconvénients  qu’on  ne  pouvait  en  envisager  la 
réalisation  prochaine. 

M.  le  G.  Schreiber  a  proposé  de  demander 
au  gouvernement  de  faire  exiger  de  toute  per¬ 
sonne,  venant  à  une  mairie  pour  les  publications 
légales  des  promesses  de  mariage,  une  attesta¬ 
tion  d’un  médecin,  constatant  simplement  que 
chacun  des  futurs  conjoints  s’étaL  préalablement 
soumis  à  un  examen  médical.  Personne  certes 
ne  peut  se  faire  d’illusion  sur  la  valeur  de  ce 
genre  d’attestations  qui  ne  donnerait  aucun  détail 
sur  la  santé  des  futurs  époux,  mais  ces  attes¬ 
tations  auraient  ce  résultat,  énorme  à  notre  avis, 
d’attirer  l’attention  sur  l’importance  qu’il  y  a, 
avant  de  contracter  un  mariage,  à  s’inquiéter 
de  sa  propre  santé  et  de  celle  de  son  futur  con¬ 
joint. 

Pour  obtenir  ce  que  demande  le  D*' Schreiber, 
il  n’est  pas  besoin  d’avoir  recours  au  Parlement, 
un  simple  arrêté  ministériel  pourrait  vraisem¬ 
blablement  suffire.  M.  Mar jh  qui  prévoit  une  cer¬ 
taine  résistance  à  vaincre  et  un  délai  assez  long 
avant  d’obtenir  la  petite  réforme  projetée 
par  le  Schreiber,  a  proposé  de  rédiger  un 
simple  tract  très  clair  et  très  concis  sur  l’im¬ 
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portance  de  l’examen  médical  prénuptial  et  de  | 
le  faire  distribuer  dans  les  mairies.  Les  deux  ! 
propositions  ne  s’excluent  pas  et  pourraient 
être  réalisées  l’une  après  l’autre. 

C’est  bien  peu  nous  dirons  les  apôtres  fanati¬ 
ques  de  l’eugén'sme  néomalthusien  et  de  la 
sérilisation  d’Am'.rIque,  d’Angleterre,  des  pays 
Scandinaves,  de  l’Allemagne  et  "du  canton  de 
Vaud,  nous  ne  parlons  pas  de  la  Russie  sovié¬ 
tique.  C’est  peu  évidemment,  mais  c’est  quel¬ 
que  chose  dans  un  pays  où  l’individualisme  est 
aussi  puissant  qu’en  France.  L’on  pourra  ainsi 
attirer  l’attention  publique,  instruire  le  peuple, 
modifier  les  moeurs  et  faire  connaître  à  la  popu¬ 
lation  tout  l’intérêt  que  peut  avoir  un  examen 
médical  prénuptial,  intérêt  qu’ignor.nt  encore 
beaucoup  de  personnes  d’une  indiscutable  hon¬ 
nêteté  qui,  au  moment,  du  mariage,  ne  son¬ 
gent  même  pas  à  la  question  de  santé. 


M.  le  Professeur  Couvelaire  a  pris  l’heureuse 
initiative  d’organiser  à  Paris,  dans  son  service,  , 
125,  boulevard  de  Port- Royal,  une  Consultation  . 
prénuptiale  ouverte  aux  personnes  des  deux  sem 
qui  désirent  être  renseignées  sur  leur  état  de  santé 
en  vue  du  mariage.  Cette  consultation  a  lieu  tous  i 
les  mercredis,  à  10  heures  et  est  annoncée  dans 
tous  les  hôpitaux  et  établissements  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris.  D’autre  part,  M.  le 
Dr  Schiff  procède  à  l’hôpital  Henry-Rousselle 
à  des  examens  prénuptiaux  mais  en  se  limitant 
à  la  recherche  des  maladies  nerveuses  et  des 
maladies  mentales.  En  outre  M.  le  P  of.  Couve-  , 
laire  interwievé  par  un  reporter  del ’Œurrc,  lui  | 
a  apprit  que  l'Office  national  d'hygiène  sociale,  [ 
25,  boulevard  de  Vaugirard,  organe  technique  | 
du  Alinistère  de  la  santé  publique,  allait  'aire 
incessamment  et  dans  toute  la  France  une  active  ’ 
propagande  à  ce  sujet. 

Nous  ne  doutons  pas  du  résultat  que  l’on  | 
obtiendra  si  le  Corps  médical  et  la  Presse  veu-  ’ 
lent  bien  donner  leur  concours  à  cette  campagne,  ( 
ce  qui  ne  nous  paraît  pas  douteux. 

J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

LES  INDICATIONS  DES  MÉDICATIONS  SOUFRÉES  DANS  LA  SYPHILIS 
ET  LES  DERMATOSES 

Par  Louis  Bory, 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  médecine. 


La  question  du  soufre  dans  la  syphilis. 

Cette  question  avait  semblé  perdre,  depuis 
l’éclipse  de  la  médication  mercurielle,  l’impor¬ 
tance  qu’elle  avait  en  syphiligraphie  il  y  a  quel¬ 
que  vingt  ans  encore. 

A  ce  moment  le  soufre,  surtout  le  soufre  ther¬ 
mal,  était  considéré  comme  l’adjuvant  du  trai¬ 
tement  mercuriel,  dont  il  facilitait  ,1a  tolérance 
et  permettait  l’intensification  pour  les  cas  gaves 
ou  rebelles.  La  cure  renommée  d’Aix-la-Cha¬ 
pelle,  qui  était  aussi  bien  celle  d’Aix  en  Savoie, 
de  Luchon,  Barèges,  combinait  les  frictions  mer¬ 
curielles  à  la  cure  sulfurée  en  bains  et  boisson 
et  permettait  dé  faire  supporter  sans  danger 
15  à  20  grammes  d’onguent  mercuriel  chaque 
jour,  Des  tabétiques  longuement  traités  ont  pu 
ainsi  tolérer,  sans  accidents  d’hydrargyrisme, 
de  7  à  10  gr.  d’onguent  chaque  jour  pendant 
trois  et  quatre  mois.  Et  depuis  l’ère  des  pic/ûres, 
les  malades  supportaient  aisément  aux  eaux  de 
Luchon  ou  d’Uriage  des  injections  de  six  cen- 
tigr.  Tle  benzoate  ou  de  biodure  de  Hg,  de  deux 
et  trois  cent,  de  cyanure  tous  les  jours.  C’est 
encore  aux  eaux  sulfurées  ou  tout  au  moins 
avec  l’appoint  des  cures  sulfurées  à  domicile 
qu’on  devrait,  qu’on  pourrait  effectuer  ces  cures 
mercurielles  massives  d’attaque  cjue  j’avais 
largement  utilisées,  —  et  sans  soufre- — ^aux  ar¬ 
mées  pendant  la  guerre,  à  une  époque  où  les  ar- 
sénobenzènes  faisaient  défaut  ou  provoquaient 
des  accidents  mortels  avec  une  fréquence  qui 
faisait  redouter  et  restreindre  leur  emploi.  C’est  à 
Luchon,  Uriage,  Barèges,  grandes  stations  clas¬ 
siques  et  anciennes  des  avariés  que  pourraient  se 
faire  avec  le  minimum  d’ennuis  et  le  maximum 
d’efficacité  tes  injections  intra-veineuses  ou 
intra-musculaires  progressives  de  trois  à  dix 
centigrammes  de  benzoate  de  Hg  en  solution 
chlorurée,  fraîche,  à  3  %,  dont  l’action  sur  les 
accidents  était  d’une  si  remarcfuable  efficacité. 
Mais  l’apparition  du  bismuth,  ce  «  mercure  su¬ 
périeur  »,  et  la  commodité  de  son  emploi  ont 
diminué  l’intérêt  et  les  indications  c'e  pareilles 
pratiques. 


Rappelons  cependant  les  travaux  deLoeper 
et  Vahram  en  1915-16,  sur  l’association  du  sou¬ 
fre  et  du  mercure  colloïdal  en  injection  intra¬ 
veineuse  (sulfhydrargyre),  travaux  récemment 
repris  en  Amérique  par  Wakerlin  et  Eiseman  : 
Ceux-ci  utilisent  dans  la  syphilis  expérimen¬ 
tale  divers  sulfures  de  métaux  lourds  à 
l’état  colloïdal  (mercure,  bismuth,  arsenic,  cui¬ 
vre)  ont  retenu  comme  seule  intéressante  l’ac¬ 
tion  du  sulfure  de  mercure  colloïdal.  Sa  très 
faible  toxicité,  son  action  curative  effective,  ses 
propriétés  stérilisantes  en  feraient  une  forme 
médicamenteuse  supérieure  aux  diverses  prépa¬ 
rations  mercurielles  connues  ;  elle  aurait  été 
employée  chez  l’homme  avec  succès  dans  des 
cas  de  syphilis  à  séro-réactions  résistantes. 
Le  soufre  jouerait-il  un  rôle  antisyphilitique 
propre  ajoutant  son  action  à  celle  du  mercure  ? 
ou  se  comporterait-il  comme  un  catalytique, 
augmeirtant  la  vitesse  et  l’intensité  des  actions 
curatives  du  mercure  ?  L’évolution  actuelle  per¬ 
met  que  nous  nous  posions  ces  deux  questions, 
paraissant  appeler  toutes  deux  une  réponse  af¬ 
firmative. 

En  effet  le  soufre  : 

1»  Favorise  l’action  des  autres  spécifiques, 
Bi  et  Arsanic  ; 

2“  Paraît  avoir  sous  certaines  formes  une  ac¬ 
tion  spécifique  directe. 

L’action  adjuvante  du  soufre  utilisée  et  bien 
étudiée  surtout  vis-à-vis  du  mercure,  est  clas¬ 
siquement  attribué,  depuis  Voit,  Overberk  et 
surtout  de  Desmoulières,  à  la  redissolution  sous 
l’influence  des  solutions  sulfurées  des  chloro- 
albuminates  de  mercure  insolubles  et  naturel¬ 
lement  solubilisés  cependant  dans  un  très  grand 
excès  des  albumines  des  liquides  et  tissus  de 
l’organisme.  Le  soufre  augmenterait  donc  la  puis¬ 
sance  solubilisatrice  des  albumines  vis-à-vis  du 
mercure.  Les  solutions  chlorurées,  les  solutions 
sulfurées  dissolvent  en  effet  in  vitro  les  chloro- 
albuminates  précipités  (Desmoulières)  ;  ainsi 
s’explique  la  faveur  d’Uriage,  qui  combinait 
ces  deux  actions. 
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Cela  explique  peut-être  l’activité  plus  grande, 
mais  non  la  tolérance  meilleure.  Car  le  soufre 
est  un  adjuvant  excellent  des  cures  bismuthiques 
et  même  arsenicales,  pour  lesquelles  l’expé¬ 
rience  ne  semble  pas  avoir  démontré  le  même 
pouvoir  dissolvant,  in  vitro  tout  au  moins.  Tous 
lef  syphiligaphes  et  les  médecins  de  stations  sul¬ 
furées  ont  noté  l’intervention  heureuse  du  soufre 
chez  les  intolérants  vis-à-vis  du  bismuth  ;  L.  G. 
Blanc,  à  Aix-les-Bains,  a  relaté  l’observation  de 
malades  atteints  à  chaque  tentative  de  reprise 
du  traitement  de  phénomènes  de  stomatite  ou  de 
grippe  bismuthiques  et  qui  pouvaient,  grâce  à 
l’appoint  de  la  cure  sulfurée,  reprendre  sans  in¬ 
cident  la  cure  spécifique  par  le  bismuth.  Galllot 
a  vu  des  collections  consécutives  à  des  injec¬ 
tions  bismuthiques  dans  les  fessses  et  indiquant 
l’intervention  chirurgicale,  disparaître  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  traitement  par  le  soufre  colloïdal. 

Il  semble  donc  y  avoir,  comme  pour  le  mer¬ 
cure,  mobilisation,  solubilisation,  mais  surtout 
combinaison,  sous  forme  de  sulfo-conjugués  qui 
favorisent  le  passage  plus  rapide  et  plus  inoffen¬ 
sif  vers  les  voies  d’élimination.  Dans  tout  trai¬ 
tement  bismuthé  ou  mercuriel,  il  y  a  donc  uti¬ 
lisation  constante  des  réserves  et  apports  soufrés 
pour  l’utiiisation  et  l’élimination  des  médica¬ 
ments  ;  il  y  a  désulfuration,  déminéralisation, 
ralentissement  de  la  nutrition  du  fait  déjà  de  la 
syphilis  seule  ;  le  traitement  tend  à  exagérer  la 
désulfuration  ;  la  résulfuration  e.st  donc  logique 
et  devrait  être  constamment  mise  en  œuvre.  C’est 
pourquoi  je  ne  fais  pour  ma  part  nulle  cure  bis¬ 
muthique  (ou  mercurielle  à  l’occasion)  sans  l’ap¬ 
puyer  par  l’ingestion  journalière  de  ma  formule 
de  glycérine  soufrée,  produit  complexe,  fort  bien 
toléré  et  contenant  du  soufre  colloïdal,  dont  la 
principale  vertu  est  d’être  fraîchement  préparé 
(ii  pourrait  l’être  extemporanément  tous  les 
jours)’ 

'  Soufre  octrédrique  porphyrisé..  O  gr.  10 

.  Glycérine  . . .  100  cc. 

Faire  bouillir  trois  minutes.  Filtrer  bouillant 
et  recueillir  dans  : 

Eau  distillée  .  50  cc. 

a  prendre  par  cuillerées  à  soupe,  à  dessert  ou  à 
café,  suivant  l’âge,  au  milieu  des  repas. 

■  La  question  du  rôle  du  soufre  dans  l’utilisa¬ 
tion  et  l’élimination  de  l’arsenic  est  insufiisam- 
ment  connue.  Nous  savons  seulement  que  le  sul- 
farsénol  (sulfotrcparsénan)  comporte  un  grou¬ 
pement  méthylsulfureux  qui  paraît  favoriser  la 
tolérance  et  l’efTicacité  du  groupement  ainino- 
arséno-phénol  ;  que  Thyposulfite  de  soude  est 
utilement  ajouté  aux  injections  novarsenicales 
comme  préventif  des  accidents  possibles  et  qu’il 
est  classiquement  ordonné  en  ingestion  ou  en 


injections  intra-veineuses  pour  combattre  ces 
accidents,  surtout  quand  ils  revêtent  la  forme 
érythrodermique.  L’intramine  a  été  également 
employée  efficacement  dans  le  même  but.  Nous 
avons  dit  enfin  quels  précieux  services  rendent 
les  injections  d’huile  soufrée,  pyrétogène,  dans 
le  traitement  des  syphilis  nerveuses.  C’est  ici 
que  se  pose  plus  particulièrement  la  questionde 
savoir  si  le  soufre  n’a  pas  une  action  directe  sut 
le  germe  causal. 

L’action  directement  spécifique  du  sou/re’’seui 
est  bien  difficile  à  admettre  ;  ni  le  soufre  colloïdal, 
ni  les  huiles  soufrées  n’ont  une  action  sur  les  ac¬ 
cidents  cutanéo-muqueux,  de  la  syphilis  ;  mais 
l’arsenic  lui-même  n’a  pas  d’action  directe  sur 
le  tréponème  et  il  a  fallu  son  accolement  au  noyau 
benzénique  pour  que  soit  révélée  sa  merveilleuse 
activité.  Aussi  conçoit-on  l’intérêt  d’un  produit 
comme  l’intramine  de  Mac  Donagh,  qui  repro¬ 
duit  dans  sa  formule,  pour  le  soufre,  une  archi¬ 
tecture  analogue  à  celle  qui  soutient  l’arsenic 
dans  les  arsénobenzènes.  On  voudrait  être  mieux 
fixé  sur  l’action  spirillicide  de  ce  corps,  qui  est 
affirmée  dans  diverses  publications  (1).  Malheu¬ 
reusement  les  phénomènes  douloureux  et  fé¬ 
briles  qu’il  occasionne  rendent  difficile  une  expé¬ 
rimentation  prolongée. 

Les  récentes  observations  de  K.  Schrocdir; 
de  L.  Bory,  sur  l’efficacité  des  huiles  soufrées  , 
dans  le  traitement  des  complications  nerveuses 
de  la  syphilis,  avec  des  résultats  comparables  à  ! 
ceux  obtenus  avec  la  malariathérapie  ont  renou¬ 
velé  l’intérêt  du  problème.  Si  je  n’ai  utilisé 
l’huile  soufrée  que  combinée  au  traitement  spé¬ 
cifique,  Schroeder  l’a  utilisée  seule  et  a  obtenu 
ainsi  des  améliorations  cliniques  et  sérologiques 
manifestes.  E-t-on  fondé  pour  cela  à  admettre 
une  action  de  l’huile  soufrée  sur  a  syphilis, 
action  indépendante  de  l’eflet  pyrétogène  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  puis  que  les  essais  de 
traitement  des  syphilides  cutanéo-muqueuses  ! 
par  ce  médicament  ne  m’ont  donné  que 
des  résultats  négatifs.  Mais  le  soufre,  sous  cette 
forme,  doit  entraîner  des  phénomènes  let.cogè-  . 
nés,  des  ramollissements  d’infiltration,  des  lyses 
susceptibles  de  provoquer  des  améliorations  eli- 
niques  et  sérologiques  et  dont  le  rôle  favorable 
sur  l’action  consécutive  des  agents  spécifiques, 
quand  ils  doublent  la  thérapeutique  soufrée, 
apparaît  certain. 

Nous  ne  devons  retenir  pour  l’instant  en  tous 
cas  que  l’indication  de  l’huile  soufrée,  comme 
succédané  de  la  mariathérapie  dans  les  syphilis 
nerveuses  (Paralysie  générale  et  tabès).  Comme 


(1)  Mac  Donagh.  —  The  Blology  and  treatmentol 
venercal  Discascs.  I  vol.  Londres  1916;The  Treatmenl 
of  the  syphilis,  Med.  Press,  1921,  p.524  ;  The  thefapeut. 
and  phannacolog.  action  of  soine  new  sulphur  com- 
pounds.  Proc.  Poi/al  Soc.  Méd.  London,  1922-23,  Sert 
of  Therapy  a.  Pharmacolog.,  p.  19 
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pour  cette  méthode,  l’association  à  l’huile  soufrée 
de  la  cure  spécifique  rend  plus  rapides  et  plus 
sûrs  les  résultats. 

Le  soufre  dans  les  dermatoses. 

Les  deux- indications  majeures  du  soufre  en 
dermatologie  sont  la  gale  et  les  états  séborrhéi¬ 
ques. 

La.  gale  est  habituellement  traitée  aujour¬ 
d’hui  par  la  pommade  d’Ehlers-Milian,  au  poly- 
sulfure,  Nous  n’insistons  pas  sur  la  technique, 
que  nous  avons  détaillée  ailleurs  et  qui  est  classi¬ 
que.  Rappelons  seulement  que  la  formule  de 
Milian  est  la  formule'  d’Ehlers  simplifiée  et 
que  le  traitement  nécessite  de  simples  onc¬ 
tions  sans  frotte  ;  le  malade  se  rhabille  avec 
les  mêmes  vêtements  après  chaque  application 
(trois  au  maximum). 

Le  troisième  jour  un  savonnage  général  enlève 
la  pommade  ;  le  malade  prend  un  bain,  change 
alors  de  linge  et  garde  ses  habits  dont  la  désin¬ 
fection  est  inutile.  L’application  ultérieure  de 
pâtes,  crèmes  ou  poudres  évite  ou  calme  l’irri¬ 
tation  légère  qui  peut,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  les  applications,  rendre  plus  apparents 
les  sillons,  les  papules  prurigineuses  et  les  sail¬ 
lies  folliculaires.  Il  faut  savoir  attendre  avant 
de  décréter  que  le  traitement  a  eu  une  action  in¬ 
suffisante. 

La  frotte  avec  la  pommade  d’Helmerich  était 
très  irritante  et  n’est  plus  guère  employée.  Son 
action  est  due  vraisemblablement  à  un  dégage¬ 
ment  d’anhydride  sulfureux. 

Les  fumigations  d’anhydride  sulfureux  cons¬ 
tituèrent,  sous  l’impulsion  de  Galès,  pendant 
quelqu.s  années,  le  traitement  officiel  de  la  gale 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  avant  l’apparition  de  la 
frotte  classique.  La  technique,  bien  primitive, 
n’a  qu’un  intérêt  historique  :  Le  malade  couché 
ramenait  ses  couvertures  serrées  jusqu’au  cou 
et  on  promenait  dans  son  lit  une  bassinoire  de 
charbons  rougis,  sur  lesquels  on  jetait  une  poi¬ 
gnée  de  soufre  et  de  nitrate  de  potasse.  Dulac 
en  1915,  P.  Chevallier  en  1918  ont  rénové  cette 
antique  méthode,  en  la  perfectionnant  ;  mais 
il  faut  reconnaître  qu’elle  est  infiniment  moins 
pratique  que  les  deux  ou  trois  onctions  de  la 
pommade  de  Milian.  Sans  doute,  elle  est  éco¬ 
nomique,  mais  elle  paraît  devoir  être  réservée 
aux  usages  vétérinaires. 

L'anhydride  sulfureux  est  probablement 
encore  l’agent  actif  des  préparations  au  soufre 
colloïdal,  préconisées  récemment.  Il  est  certaine¬ 
ment  celui  de  la  méthode  russe,  traitement  am¬ 
bulatoire  mis  en  œuvre  dans  les  campagnes  de 
l’est  européen,  où  la  gale  est  particulièrement 
répandue.  On  remet  à  chaque  galeux  d’une  part 
200  gr.  d’hyposulfite  de  soude,  qu’il  doit  faire 


dissoudre  dans  300  gr.  d’eau  chaude,  d’autre  part 
400  gr.  d’une  solution  d’acide  chlorhydrique  à 
2,5  pour  cent.  Le  malade  dçit  faire,  six  jours  de 
suite,  le  soir  une  application  hyposulfitée,  le 
matin  une  application  chlorhydrique.  Du 
soufre  se  précipite  et  de  l’anhydride  sulfureux 
se  dégage.  Ce  procédé,  variante  élégante  de  la 
sulfitation,  donnerait  d’excellents  résultats. 

Chez  le  jeune  enfant  et  surtout  le  nourrisson, 
il  convient  d’être  prudent  et  de  n’employer 
que  des  préparations  très  douces,  comme  l’huile 
soufrée  eucalyptolée,  en  espaçant  les  onctions 
chez  le  nourrisson.  L’enfant  avec  sa  peau  fine 
résorbe  rapidement  l’hydrogène  sulfuré  qui  se 
forme  au  contact  des  tissus  et  des  intoxications 
graves  ont  été  observées  avec  des  préparations 
trop  fortement  soufrées.  On  a  vanté  à  l’étran¬ 
ger  une  pommade  au  soufre  colloïdal  à  5  %  ; 
trois  jours  d’application  suffiraient  pour  guérir 
la  gale  et  serait  particulièrement  excellente  chez 
les  enfants.  Ce  que  nous  savons  du  soufre  colloï¬ 
dal,  dont  l’existence  autrement  qu’en  milieu 
liquide  est  problématique,  indique  qu’une  pom¬ 
made  au  soufre  précipité  aurait  sans  doute  la 
même  action. 

Les  états  séborrhéiques  ont  leur  origine 
dans  le  dysfonctionnement  microbien  du  folli¬ 
cule  pilo-sébacé.  Si  le  soufre  diminue  et  modifie 
la  sécrétion  séborrhéique,  c’est  peut-être  grâce 
en  partie  à  son  action  antiseptique  sur  les  micro¬ 
bacilles,  les  streptocoques,  les  staphylocoques 
blancs,  jaunes  ou  gris,  qui  encombrent  l’ostium 
folliculaire  ;  mais  c’est  aussi  à  une  action  propre 
sur  l’appareil  sécréteur.  Le  fonctionnement  de 
celui-ci  nécessite  peut-être  une  importante 
quantité  d’O,  dont  le  prive  peut-être  le  soufre 
réducteur.  Le  métalloïde  enfin  doit  agir  comme 
fluidifiant  des  graisses  sébacées  épaissies  par 
les  savons  cholestériniques  ou  autres  savons 
insolubles,  qui  bouchent  l’orifice  folliculaire  et 
favorisent  au-desssous  de  lui  toutes  les  infec¬ 
tions  ;  ainsi  prend  naissance,  par  une  sorte  de 
diathèse  précipitante  intra-folliculaire  (Bory) 
l’acné  vulgaire,  «  l’acné  dysséborrhéique  ». 

Toutes  les  formes  de  la  médication  soufrée 
peuvent  être  utilisées  dans  l’hyperséborrhée,  la 
dysséborrhée  et  les  états  folliculaires  qui  sont 
surtout  la  conséquence  de  celle-ci.  Poudres,  lo¬ 
tions,  pommades,  solutions  huileuses  ou  sulfo- 
carbonées,  toutes  sont  pareillement  utiles. 
Peut-être  convient-il  de  réserver  aux  cas  rebel¬ 
les  les  solutions  sulfo-carbonées  et  les  pommades, 
celles-ci  d’autant  plus  chargées  en  soufre  qu’on 
désire  obtenir  un  effet  plus  kératolytique  que 
kératodermiejue. 

Ainsi  le  soufre  est-il  l’indication  classique 
dans  l’acné  juvénile,  l’acné  nécrotique,  les  fol¬ 
liculites  en  général  ;  les  huiles  soufrées  et  les  so¬ 
lutions  sulfo-carbonées  sont  les  remèdes  habi¬ 
tuels  des  alopécies  sur-séborrhéiques,  de  la  cal- 
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vitie,  des  alopécies  post-fébriles  même  où  la  ca¬ 
rence  sulfurée  due  à  la  fièvre,  au  régime,  à  la 
maladie  elle-même  est  trop  rarement  prise  en 
considération  et  où  la  resulfuration  par  consé¬ 
quent  devrait  être  une  règle  ;  on  songe  toujours 
en  pareil  cas  au  phosphore  et  jamais  au  soufre  ; 
il  faut  administrer  les  deux. 

Dans  la  pelade  la  désassimilation  soufrée  est 
toujours  marquée,  parfois  considérable  ;  aussi 
a-t-on  songé  à  remédier  à  ce  déficit  par  les  injec¬ 
tions  soufrées  ou  les  larges  onctions  soufrées 
locales  ;  Pautrier,  Bory  ont  obtenu  des  résultats, 
même  en  cas  de  pelades  décalvantes  ;  mais  les 
résultats  sont  inconstants,  comme  le  sont  tous 
ceux  des  diverses  thérapeutiques  de  cette  ma¬ 
ladie  dont  la  cause  nous  échappe. 

Les  PABAKÉRATOSES  qu’elles  appartiennent, 
comme  lésion  associée,  à  des  lésions  complexes 
comme  V eczéma  vulgaire,  ou  qu’elles  dominent 
les  habituelles  réactions  histologiques,  comme 
dans  les  eczématides  de  Darier  (séborrhéides  ou 
parakératoses,  pityriasiformes,  psoriasiformes)  et 
surtout  dans  le  psoriasis,  sont  justiciables  de 
la  médication  soufrée,  externe  et  interne,  pure 
ou  associée  à  d’autres  médications. 

On  peut  se  demander  si  l’action,  inconstante, 
du  métalioïde  employé  isolément  n’est  pas  liée 
à  la  modification  du  terrain  séborrhéique  ;  car 
ce  sont  les  psoriasis  gras  surtout  et  les  para- 
kératoses  sur-séborrhéiques  qui  sont  influencés 
favorablement  en  pareil  cas.  On  ne  saurait  donc, 
contrairement  à  ce  que  j’avais  cru  un  moment, 
parler  d’une  action  spécifique  du  soufre  sur  le 
psoriasis  :  la  pathogénie  et  le  traitement  de 
cette  désolante  affection  demeurent  toujours 
une  énigme.  On  peut  néanmoins  espérer  blanchir 
en  trois  à  six  injections  d’huile  soufrée  les  psd- 


I  riasiques  à  peau  grasse,  à  lésions  étendues  ettrès 
squameuses. 

Le  traitement  soufré  externe  donne  assez  peu 
de  résultats  dans  cette  maladie  ;  il  est  plus  effi¬ 
cace.  quand  on  le  combine  avec  le  traitement 
chrysophanique,  grâce  à  l’emploi  du  produit 
synthétique  de  Brisson.  la  Procutine,  produit 
à  20  %  de  soufre,  obtenu  en  laissant  agir  le  chlo¬ 
rure  de  soufre  sur  l’acide  chrysophanique,  en 
milieu  chloroformé.  La  pommade  Procuta,  à 
base  de  Procutine  est  à  peu  près  comparable 
par  son  aspect  et  ses  qualités  à  la  pommade 
«  cuticura  »  ;  les  effets  en  sont  aussi  inconstants 
que  ceux  de  toutes  les  médications  anti-pso- 
riasiques.  ; 

Le  soufre  thermal  joue  un  rôle  important  dans  ; 
le  traitement  de  toutes  ces  dermatoses.  Dans  i 
l’ensembie,  rappelons  que  ce  sont  les  peaux  j 
grasses  surtout  cfui  bénéficient  des  traitements 
sulfurés  ;  que  les  stations  douces  comme  Uriage, .  1 
Molitg,  St-Gorvais  conviennent  particulièrement  1 
aux  iésions  irritantes,  les  stations  fortes  plus  | 
particulièrement  aux  lésions  torpides.  Lès  [ 
pelades  rebelles,  les  urticaires  chroniques  sont  I 
souvent  améliorés  les  premières  par  les  sulfurées 
fortes  (Luchon,  Cauterets,  Barègés),  les  se¬ 
condes  par  les  sulfurées  faibles,  hyposulfitées 
ou  dégénérées  (Pauze-Vieux  à  Cauterets,  Fer-  ; 
ras  et  Blanche  à  Luchon  ;  Uriage,  Molitg)  ;  la 
cure- de  boisson  a  une  importance  égale  en  pareil  ^ 
cas  à  la  cure  d’applications  externes  (L.  Bory 
et  H.  Flurin.  Les  sciences  médicales,  29  février 
1924.)  N’oublions  pas  à  ce  point  de  vue  la  pos¬ 
sibilité  que  nous  donnent  les  injections  intra- 
tissulaires  d’eau  d’Uriage  d’effectuer  en  tout  ■ 
temps,  loin  de  la  station,  les  cures  de  désen-  • 
sibilisation  cutanée. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


(Hôtel-Dieu) 

-  M.  le  D""  Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux.  (!) 

Prolapsus  ano-reclal  —  Fracture  du  col  du  fémur  —  Séquelle  d’arthrite  aiguë  du  poignet 
Spina  ventosa  métatarsien. 

Cette  tuméfaction  est  en  forme  de  boudin  sié¬ 
geant  à  la  région  anale.  Sa  longueur  est  d’envi¬ 
ron  12  à  15  centimètres  ;  elle  est  évaginée  du  rec¬ 
tum.  La  mucjueuse  la  recouvrant  est  ulcérée  par 
place  et  recouverte  à  sa  partie  antérieure  d’un  en¬ 
duit  diphtéroïde  sphacélicpue.  A  l’extrémité  du 
boudin,  il  y  a  un  orifice  epui  laisse  facilement  pé¬ 
nétrer  le  doigt,  qui  revient  couvert  de  quelques 
glaires  ;  la  tumeur  n’est  pas  tendue.  La  mu¬ 
queuse  de  la  base  se  continue  directement  avec 
la.  peau  de  la  région  anale,  il  n’y  a  pas  de  sil¬ 
lon. 


Voilà  un  malade  âgé  de  52  ans.  Il  entre  pour 
une  grosseur  irréductible  au  niveau  de  l’anus. 
11  y  a  15  jours  encore,  il  était  tout  à  fait  bien  por¬ 
tant,  mais  depuis,  pendant  les  efforts  et  à  la 
toux,  il  sent  apparaître  à  l’anus  une  tuméfac¬ 
tion  ejuiau  début  était  réductible.  Ses  selles  sont 
normales,  parfois  recouvertes  de  sang  rouge  et 
de  quelques  glaires.  La  tuméfaction  est  indo¬ 
lente,  mais  depuis  quelques  jours,  elle  ne  peut 
plus  être  réduite. 


(1)  Leçon  du  8  avril  1930. 
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Lorsque  l’on  reioule  la  tumeur,  on  voit  au  ni¬ 
veau  du  périnée  antérieur  et  des  bourses,  deux 
fistules.  Le  malade  étant  couché  sur  le  dos,  on 
remarque  à  la  face  gauche  du  scrotum,  une  fis¬ 
tule.  Au  palper,  le  testicule  ne  paraît  pas  aug¬ 
menté  de  volume,  mais  on  note  de  l’infiltra¬ 
tion  avec  funiculite  importante. 

Notons  un  fait  spécial  :  l’épididyme  n’est  pas 
augmenté  de  volume.  Le  périnée  est  scléreux. 

Le  malade  dit  avoir  eu  une  blennorragie  à 
l’âge  de  27  ans,  blennorragie  qu’il  n’a  jamais  soi¬ 
gnée. 

Ce  malade  a  deux  choses  :  1°  unprolapsusdu 
rectum,  et  2®  des  fistules  au  niveau  du  scrotum. 

11  s’agit  chez  lui  d’un  prolapsus  du  rectum  et 
(le  l’anus,  c’est  ce  qu’on  appelle  «  prolapsus  ano- 
rectal  ». 

A  l’examen,  on  trouve  le  sphincter  déplissé. 
Le  bourrelet  entourant  la  tuméfaction  n’est  pas 
le  résultat  d’un  étranglement,  mais  bien  d’un 
œdème  régional.  Le  boudin  regarde  en  arrière, 
ee  qui  dépend  de  la  traction  exercée  par  les  vais¬ 
seaux.  Il  y  a  descente  du  cul-de-sac  péritonéal. 

On  connaît  d’autres  variétés  de  prolapsus  rec¬ 
tal  ; 

1°  La  muqueuse  peut  glisser  seule,  ce  qui  dé¬ 
pend  de  la  trop  grande  laxité  de  la  couche  cellu¬ 
laire  sous-muqueuse.  On  observe  cette  variété 
surtout  chez  les  enfants  et  chez  les  vieillards. 
(Chez  ces  derniers,  c’est  le  résultat  des  hémor¬ 
roïdes  et  de  la  faiblesse  du  sphincter.) 

2°  Le  prolapsus  simple; c’est  une  évagination 
intestinale,  la  tumeur  est  pédiculée,on  voit  un 
sillon  qui  peut  être  effacé  par  la  traction  exercée 
sur  la  tumeur. 

3°  Le  prolapsus  peut  être  symptomatique 
d’une  tumeur  rectale. 

Voyons  le  prolapsus  chez  notre  malade  ;  il  est 
irréductible,  donc  on  serait  porté  à  dire  étran¬ 
glé.  Ce  mot  n’est  pas  exact  dans  la  circonstance. 
II  n’y  a  aucun  caractère  d’étranglement  ;  il  y  a 
par  contre,  de  l’infection  qui  expiique  l’irréduc¬ 
tibilité.  Et  puis,  un  muscle  aussi  faible  que 
celui  de  la  région  anale  pourrait-il  réellement 
être  la  cause  d’un  étranglement  ? 

Que  pouvons-nous  dire  des  fistules  périnéales 
etscrotales  ?  —  Quelle  est  leur  origine,  leur  étio¬ 
logie  ?  —  Elles  ne  sont  pas  d’origine  tubercu¬ 
leuse.  Rappelons-nous  ciue  notre  malade  est  un 
ancien  blennorragique  non  traité,  un  rétréci  uré- 
tral,  qui,  à  force  de  pousser  pour  uriner,  a  provo¬ 
qué  le  prolapsus  rectal  (prolapsus  de  faiblesse). 

Les  fistules  sont  le  résultat  de  l’imprégnation 
des  tissus  par  les  urines  de  rétention. 

Que  faut-il  faire  ?  Quel  traitement  applicjuer  ? 

11  ne  faut  pas  réduire  le  boudin  prolabé,  car 
cela  serait  imprudent  en  présence  de  l’infection. 
Il  n’y  a  rien  qui  presse.  Il  faudra  faire  des  panse¬ 
ments,  des  bains  et  n’opérèr  que  plus  tard  à  froid. 


Il  y  a  beaucoup  de  méthodes  opératoires,  mais 
il  n’y  en  a  pas  une  cfui  soit  réellement  bonne. 
Devons-nous  attendre  pour  opérer  chez  notre 
malade  ?  —  Si  d’ici  quelques  jours  il  y  a  aggra¬ 
vation,  nous  devons  intervenir.  Le  plus  facile,  se¬ 
rait  de  pratiquer  la  résection  du  prolapsus  c’est 
simple,  mais  les  risques  sont  grands,  car  on  fait 
les  points  de  suture  en  milieu  infecté  et  la  phlé¬ 
bite  est  fré(quente.  On  pourrait  peut-être  faire 
chez  notre  malade  un  anus  temporaire,  c’est 
chose  à  voir.  Notons  que  la  résection  est  une 
mauvaise  intervention,  car  le  prolapsus  peut  fa¬ 
cilement  se  reformer. 

IL  —  Voici  une  malade  âgée  de  69  ans.  Elle  est 
entrée  dans  le  service  le  6  avril  à  la  suite  d’une 
chute  sur  la  hanche  droite  ;  elle  aurait  entendu 
un  cracjuement  en  tombant,  au  niveau  de  sa 
jambe  droite  ;  elle  n’a  pu  ni  se  relever,  ni  mar¬ 
cher  seule. 

Avant  d’examiner  la  hanche  malade,  il  faut 
mettre  la  malade  d’aplomb  sur  le  dos  et  voir  si 
les  deux  épines  iliaques  antérieures  se  trouvent 
bien-Sur  la  même  ligne.  De  cette  ligne  transver¬ 
sale,  on  tire  une  ligne  perpendiculaire  passant 
entre  les  jambes  et  on  apprécie  l’adduction  de  la 
jambe.  Chez  notre  malade,  il  y  a  de  la  rotation 
externe,  légère,  mais  pas  d’adduction  ;  le  mem¬ 
bre  inférieur  droit  est  légèrement  raccourci* 
L’impuissance  du  membre  inférieur  droit  est 
manifeste,  la  malade  ne  peut  soulever  le  talon 
du  plan  du  lit. 

Nous  avons  les  trois  signes  fondamentaux  de  la 
fracture  :  l’impuissance  du  menibre,  la  rotation 
externe  et  le  raccourcissement.  Mais  il  faut  en¬ 
core  localiser  la  fracture,  quel  est  son  siège  ? 

Voyons  si  le  grand  trochanter  suit  les  mouve¬ 
ments  imprimés  au  membre  ;  chez  la  malade, 
ce  signe  est  positif,  ce  qui  montre  que  la  frac¬ 
ture  siège  au-dessus  du  grand  trochanter.  Si  on 
réussit  à  corriger  la  rotation  du  membre,  cela 
prouve  qu’il  n’y  a  pas  de  pénétration  des  frag¬ 
ments.  Nous  mesurons  la  raccourcissement- 
Pour  cela,  il  est  utile  d’employer  l’instrument  de 
Delbet  (fait  de  deux  tiges  flexibles,  l’horizontale 
s’applique  sur  les  épines  iliaques  antérieures  et 
la  perpendiculaire  descend  entre  les  jambes  ;  au 
bas  de  cette  tige,  il  y  a  encore  une  lamelle  trans¬ 
versale  à  l’aide  de  laquelle,  on  note  le  niveau  des 
malléoles  internes). 

Chez  la  malade,  nous  trouvons  une  difïérence 
entre  la  position  des  malléoles,  égale  à  deux  cm. 
On  peut  réduire  le  raccourcissement  par  la  trac¬ 
tion,  mais  c’est  douloureux. 

Chez  la  malade  examinée,  nous  ne  voyons  ni 
tuméfaction,  ni  épaississement.  Quel  est  le  siège 
de  la  douleur  ?  Nous  palpons  pour  trouver  le 
point  le  plus  douloureux,  en  partant  du  pli  de 
l’aine  au-dessous  de  l’arcade  crurale  et  en  allant 
vers  le  trochanter.  La  douleur  provoquée  par  la 
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pression  est  la  plus  intense  au  niveau  des  vais¬ 
seaux  fémoraux  et  en  plein  col  fémoral. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  d’examiner  l’inté¬ 
grité  du  bassin  et  chez  la  femme  de  pratiquer  le 
toucher  vaginal  ;  chez  l’homme  le  rectal. 

L’examen  général  du  malade  doit  être  lait 
attentivement,  ainsi  que  l’examen  psychique,  car 
souvent  les  vieillards  en  présence  d’une  fracture 
fémorale  tombent  dans  le  gâtisme. 

Notre  malade  se  plaint  de  douleurs  au  niveau 
du  coccyx  ;  à  l’examen,  on  n’y  trouve  aucune  lé¬ 
sion.  Quelle  est,  en  définitive,  la  localisation 
de  la  fracture  chez  cette  malade  ?  Elle  a  une 
fracture  transversale  typique. 

Popr  la  radiographie,  permettez-moi  une 
petite  remarque.  Pour  que  la  radiographie  soit 
précisé  et  nette,  il  faut  la  faire,  la  jambe  étant  en 
rotation  interne. 

■  Que  faire  chez  cette  malade  ?  II  faut  la  sur¬ 
veiller  cinq  à  six  jours  pour  suivre  son  état  géné¬ 
ral  et  puis  au  bout  de  ce  temps,  réduire  lafracture 
en  immobilisant  le  membre  en  adduction  dans  un 
appareil  permettant  de  mettre  la  malade  jour¬ 
nellement,  pour  quelques  heures,  sur  le  ventre, 
sans  nuire  toutefois  à  l’immobilité  de  la  fracture 
et  évitant  en  même  temps  les  escarres. 

III.  —  Cette  malade,  âgée  de  44  ans,  lingère, 
vient  pour  une  tuméfaction  siégeant  au  niveau 
du  poignet  gauche  ?  Elle  dit  avoir  été  mordue 
par  un  chat  le  25  février  dernier  ;  on  voit  du  reste, 
encore  la  cicatrice  rosée  de  la  morsure. 

Quelques  jours  après- l’accident,  la  main  aug¬ 
mente  de  volume.  Actuellement,  la  malade  se 
présente  avec  un  poignet  en  attitude  caractéris¬ 
tique  ;  le  poignet  est  figé,  effilé,  le  pouce  se  diri¬ 
geant  vers  la  paume  de  la  main,  c’est  la  main 
d’accoucheur.  A  l’examen,  on  trouve  de  l’oedème 
siégeant  principalement  aux  doigts,  la  peau  n’est 
pas  rouge.  Au  dos  de  la  main,  on  aperçoit  encore 
la  trace  de  deux  cicatrices.  La  mobilisation  du 
poignet  est  limitée  et  on  perçoit  des  craquements. 
L’indolence  est  relative.  Lorsqu’on  recherche  les 
points  douloureux,  on  trouve  de  la  sensibilité  au 
niveau  du  radius,  le  cubitus  est  douloureux  à  la 
pression.  Les  doigts  sont  raides,  leur  mobilité  est 
nettement  diminuée,  le  pouce  est  en  adduction 
figée.  Pas  de  ganglions  sus-épitrochléiens.  Dans 
l’aisselle,  on  trouve  un  gros  ganglion  indolore, 
sans  périadénite.  Du  côté  opposé,  il  y  a  un  petit 
ganglion. 


Cette  malade  a  une  ostéo-arthrite  chroniqut 
du  poignet.  Il  nous  reste  à  préciser  son  étiologie. 
Il  ne  faut  point  oublier  la  morsure  du  chat,  li 
malade  aurait  eu  une  arthrite  aiguë  inllamilia- 
toire  à  porte  d’entrée  infectieuse.  Est-ce  unetii- 
nieur  blanche  ?  —  Il  n’y  a  ni  empâtement,  ni 
rougeur.  Cliniquement,  il  y  aurait  plutôt  cta 
notre  malade,  une  sécpielle  d’arthrite  aiguë.  Li 
radiographie  de  cette  malade  est  très  insta- 
tive.  L’os  semilunaire  est  détruit  ;  au  niveau  Jt 
l’extrémité  inférieurè  du  radius,  on  voit  netto 
ment  une  réaction  périostée  localisée  au  ioyei 
où  siégeait  la  morsure. 

Que  faut-il  faire  dans  ce  cas  ?  —  Il  faut  immo¬ 
biliser  le  poignet  en  position  correcte  et  mobilisa 
les  doigts  pour  éviter  leur  ankylosé. 

IV.  —  Le  malade  que  voici  est  âgé  de  40  u. 
Il  vient  nous  consulter  pour  la  suppuration  ji 
son  pied  droit.  Il  y  a  deux  mois,  il  aurait  liiil 
un  faux  pas,  suivi  de  douleur  très  -vive  àlari- 
gion  sous-malléolaire  droite.  Le  malade  est™ 
blessé  de  guerre.  Il  a  un  raccourcissement  ili 
8  cm.  de  la  jambe  droite  avec  crosse  prononcii 
au  niveau  de  la  cuisse  droite. 

A  la  région  sous-malléolaire  droite  externe,™ 
remarque  deux  fistules  à  aspect  fissuraire.  La 
peau  à  leur  niveau  est  de  coloration  vineuse,  l’i 
stylet  introduit  dans  la  fistule  y  pénètre  à  uni 
profondeur  de  3  à  4  cm.  Au  niveau  ducin-i 
quième  métatarsien,on  trouve  un  abcès.  La  près 
sion  exercée  au  niveau  de  l’abcès  ne  donne  anc»i 
suintement  par  la  fistule.  Au  niveau  du  pre¬ 
mier  espace  inter-osseux,  la  peau  est  vari¬ 
queuse,  couleur  pelure  d’oignon,  on  y  sent  nette¬ 
ment  de  la  fluctuation.  C’est  un  «  «  abcès  troiel '. 
Le  pied  est  en  équin  redressable.  A  la  palpatk 
on  provoque  de  la  douleur  au  niveau  de  l’os  cu¬ 
boïde.  La  pression  sur  le  deuxième  métatarsiei 
provoque  de  la  douleur.  j 

On  constate  des  ganglions  dans  le  triangle  elej 
Scarpa.  j 

Notons  dans  les  antécédents  de  notre  malade, 
une  pleurésie  bacillaire. 

La  radiographie  montre  au  niveau  du  premier 
métatarsien  un  spina-ventosa. 

Quel  est  le  traitement  chez  ce  malade  ? 

Il  faut  attendre  avant  d’intervenir,  en  immo¬ 
bilisant  l’articulation.  L’abcès  froid  doit  êbe 
ponctionné.  L’exérèse  peut  être  utile  et  ncces- 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Données  modernes  du  traitement  de  la  Maladie  de  Bouillaud  par  le  salicylate  de  soude. 

ès  les  travaux  de  MM.  R.  I.  Weissenbach  et  L.  Pebi.es  tlV  de  M.  P.  Lutembacher 


de. MM.  Caussade 

Tous  les  auteurs  s’entendent  pour  reconnaître,  | 
comme  un  spécifique  du  rhumatisme  articulaire 
aigu  franc  généralisé  ou  maladie  de  Bouillaud, 
le  salicylate  de  soude,  préconisé  empiriquement, 

11  y  a  déjà  45  ans.  Mais  leurs  avis  diffèrent,  lors¬ 
qu’ils  précisent  la  technique  d’administration, 
spécialement  la  durée  du  traitement  ainsi  cpie 
les  doses  du  médicament. 

Cependant  les  travaux  modernes  ont  amené 
à  régler  définitivement  la  conduite  du  traite¬ 
ment  salicylé,  pour  le  rendre  plus  efficace  non 
seulement  contre  les  manifestations  articulaires 
aiguës,  mais  surtout  contre  les  déterminations 
organiques  profondes,  plqs  ou  moins  latentes, 
qui  font  toute  la  gravité  de  la  maladie. 

C’est  cette  technique  moderne,  qu’ont  pré¬ 
cisée  MM.  Weissenbach  et  Perles  ;  le  principe 
en  est  de  prescrire  te  salicylate  à  dose  suffisante 
et  de  le  faire  tolérer. 

1"  Adopter  la  dose  suffisante,  c’est  abandonner 
les  doses  quotidiennes  classiques  de  4  gr.  10  et 

12  gr,  dans  les  cas  graves,  pour  les  remplacer 
Jiar  des  doses  journalières  de  16  à  18  gr.  dans  les 
cas  légers,  et  même  de  25  à  30  gr.  dans  les  cas 
graves.  Ainsi  n’observera-t-on  plus  de  cas  sali- 
cylo-résistants,  sans  compter  que  les  faibles 
doses  sont  bien  souvent  responsables  de  déter¬ 
minaisons  viscérales. 

2"  Faire  tolérer  le  médicament,  c’est  l’adminis¬ 
trer  de  telle  façon  qu’il  ne  devienne  vite  intolé¬ 
rable  pour  être  rapidement  abandonné,  au  grand 
détriment  du  malade.  Or,  le  plus  souvent  les  acci¬ 
dents,  attribués  à  l’intolérance  s’expliquent  par 
un  état  d’acidose  provoqué  par  le  salicylate  de 
de  soude. 

Cependant,  il  est  facile  de  les  éviter  ; 

a)  en  faisant  absorber  simultanément  des  quan¬ 
tités  déterminées  cl’ aftalms  (doubles  de  celles  du 
salicylate)  ;  et  pour  contrôler  l’alcalinisation, il 
suffit  de  vérifier  l’alcalinité  des  urines  avec  un 
papier  au  tournesol. 

h)  en  donnant  le  salicylate  de  soude,  diluée 
dans  une  grande  quantité  d’eau. 

(1)  R.-I.  Weissenbach  et  R.  Perlés.  —  Technique 
moderne  du  traitement  de  la  maladie  de  Bouillaud  par 
le  salicylate  de  soude  (L’Hôpital,  décembre,  1929  B, 
janvier  1930  A), 

(2)  Caussade  et  Tardieu. —  Société  de  thérapeuti¬ 
que  de  Paris  (12  lévrier  1930).  • 

(3)  R.  Lutembacher.  — >  Le  traitement  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  par  les  polysalicylates  (La  Presse 
médicale,  16  mai  1930). 


et  Tardieu  (3). 

Enfin,  il  est  nécessaire  de  répartir  les  doses, 
par  prises  régulières  dans  les  24  heures  pour  ne 
pas  donner  de  trop  grandes  quantités  à  la  fois, 
et  cela,  en  raison  de  ce  que  le  salicylate  s’éli¬ 
mine  très  rapidement  de  l’organisme. 

Ces  principes  établis,  en  voici  l’exécution 
pratkiue.  Formuler  : 

Salicylate  de  soude  chimiquement  pur.  X  grammes 
Bicarbonate  de  soude . .  X  X  2  gr. 

Pour  un  paquet  n^  X. 

A  dissoudre  dans  500  centimètres  cubes 
d’eau.  Prendre  en  dix  fois,  soit  toutes  les  2  heu¬ 
res,  le  jour,  et  toutes  les  trois  heures  la  nuit. 
Doubler  la  dose  suivante,  si  une  dose  a  été  omise. 
Chaque  dose  de  30  centimètres  cubes  mesurée 
dans  un  verre  gradué  sera  prise,  soit  pure,  soit 
additionnée  selon  le  goût  d’eau  de  Vichy,  de 
sirop  de  framboise,  de  jus  de  fruits.  Aussitôt 
après,  prendre  un  ou  deux  tasses  lait,  de  café 
au  lait,  de  tisane  chaude  sucrée. 


Technique  détaili.ée  du  traitement 

La  maladie  de  Bouillaud  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  chronique,  avec  des  pous¬ 
sées  aiguës  ou  subaiguës.  Il  faut  donc  envisager, 
d’une  part  le  traitement  de  la  poussée,  d’autTe 
part  le  traitement  de  fond.  Nous  n’envisagerons 
tout  d’ abord'  que  V administration  par  voie 
buccale. 

A.  Traitement  des  poussées  aiyuës' 
ou  subaignës. 

A  noter  cpie  si  les  doses  varient  suivant  la 
gravité  du  cas,  elles  varieront  aussi  suivant 
l’âge  (ici  on  envisagera  le  sujet  adulte),  le  poids 
du  sujet  (on  compte,  en  générai,  en  grammes 
de  salicylate,  le  tiers  du  poids  dû  malade  évalué 
en  kilogrammes),  et  même  le  sexe.  Se  rappeler 
que  chez  l’enfant,  où  le  rhumatisme  est  habi¬ 
tuellement  grave,  il  fautuser  de  doses  supérieures 
à  celles  fournies  par  les  données  précédentes. 
(On  a  donné  jusqu’à  10  et  15  grammes  chez  ùp 
enfant  de  8  à  12  ans.) 

Cas  léger  ou  moyen.  —  Chez  un  adulte» 
indemne  de  tares  antérieures,  on  donne  d’em¬ 
blée  une  (io§e  forte,  en  général  de  18,  20 
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ou  22  gr.,  augmentant  la  dose  d’attaque  de 
2  gr.,  si  les  phénomènes  articulaires  et  la  fièvre 
ne  cèdent  pas  rapidement  ;  dès  la  48«  heure,  en 
elïet,  la  fièvre  doit  esquisser  une  défervescence 
pour  atteindre  37“  en  60  heures  environ  ;  cette 
chute  thermique  est  précédée  généralement 
d’une  diminution  des  douleurs  articulaires  et 
d’une  impression  de  bien.ôLre  général  du  patient. 
Après  avoir  maintenu  encore  deux  ou  trois 
jours  la  même  dose,  on  passe  à  la  phase  dégres¬ 
sive  du  traitement,  en  diminuant  de  2  grammes 
tous  les  3  à  4  jours  progressivement,  et  n’hési¬ 
tant  pas  à  redonner  la  dose  précédente  en  cas 
de  besoin  (moindre  avertissement,  moindre 
ébauche  de  réascension  thermique).  La  durée  du 
traitement  serait  ainsi  de  45  jours  en  moyenne. 

Cas  grave.  —  C’est  celui  qui  s’accompagne 
d’une  atteinte  profonde  de  l’état  général,  d’une 
température  élevée  de  39°,  40°,  de  détermina¬ 
tions  viscérales,  le  plus  souvent  cardiaque  ou 
pleuro-pulmonaire. 

Il  faut  ici  donner  25  grammes  ou  plus,  si  les 
signes  ne  cèdent  pas  rapidement,  et  ne  pas  aban¬ 
donner  la  dose  maxima  avant  que  la  chute  de  la 
température  et  l’amendement  des  symptômes 
viscéraux  se  soient  nettement  manifestés.  Alors 
seulement  l’évolution  du  traitement  rentre  dans 
le  cas  précédent. 

Quand  cesser  le  traitement  salicylé  ? 

Un  frottement  péricardique  léger  se  produirait 
au  liiveau  des  gros  vaisseaux  de  la  base  du  cœur; 
perceptible  au  niveau  du  deuxième  espace  inter¬ 
costal  gauche,  il  permettrait  de  suivre  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  ;  sa  disparition  permettrait 
de  cesser  le  salicylate.  A  son  défaut,  le  contrôle 
thermique  resterait  le  moyen  commode  et  facile 
de  suivre  un  rhumatisant.  Mais  ces  moyens 
n’ont  qu’une  valeur  relative  ;  mieux  vaut,  avec 
MM.  W.  et  P.,  compter  45  jours  à  partir  du  mo¬ 
ment  où  la  dose  de  six  grammes  a  pu  être  défi¬ 
nitivement  administrée  sans-reprise  thermique. 

Il  est  bon  d’instituer  ce  traitement  dans  les 
cas  de  polyarthrite  fébrile,  qui  ne  font  pas  leur 
preuve  au  premier  examen  clinique  ;  car  il  est 
«  d’urgence  »  dans  la  maladie  de  Bouillaud,  et 
il  n’offre  aucun  inconvénient  en  cas  de  poly¬ 
arthrite  gonococcique  par  exemple. 

Cependant  les  prescriptions  suivantes  sont 
nécessaires  en  même  temps  pour  rendre  le  trai¬ 
tement  plus  efficace,  et  tolérable.  Ce  sont  : 

Le  repos  absolu  au  lit  pendant  la  période  fébrile 
et  trois  semaines  au  moins  après  toute  oscilla¬ 
tion  thermique,  plus  longtemps  s’il  y  a  des 
signes  d’atteinte  cardiaque.  Le  lever  sera  pro¬ 
gressif  ;  les  sorties  ne  commenceront  qu’après 
la  fin  du  traitement  salicylé,  quand  l’alimenta¬ 
tion  sera  devenue  presque  normale. 

Le  régime  alimentaire  :  au  début,  pendant 
24  ou  48  heures  par  jour,  deux  litres  de  lait 


sucré,  s’il  est  bien  toléré  ;  puis,  régime  végéta¬ 
rien  (légumes,  fruits,  farines,  sucreries)  avecun 
litre  de  lait  au  maximum.  On  n’autorisera  la 
viande,  le  poisson  qu’à  la  fin  du  traitement 
salicylé,  quand  on  arrivera  à  5  ou  6  grammes 
par  jour. 

Le  bon  fonctionnement  intestinal  :  laxatif  salin 
ou  mieux  mécanique  (huile  de  paraffine,  muci¬ 
lage,  lavement  quotidien). 

L’hygiène  de  la  peau  (eau  savonneuse,  fric¬ 
tions  à  l’alcool  faible  55°  à  65°>. 

La  surveillance  des  reins  ;  recherche  de  l’al¬ 
bumine  systématique  et  régulière  ;  recherche 
intermittente  de  l’urée  du  sang.  Il  peut  y  avoir, 
au  début,  comme  dans  toutes  les  pyrexies,  une 
albuminurie  passagère  congestive  sans  signes 
de  néphrite  (cellules,  cylindres  dans  les  urines)  ; 
iî  peut  aussi  y  avoir  une  néphrite  rhumatismale; 
mais  alors  le  traitement  la  fera  disparaître,  et 
le  diagnostic  sera  réglé.  Une  néphrite  existant 
antérieurement  n’est  qu’une  contre-indication 
relative  pour  le  salicylate:  on  tâte  la  suscepti¬ 
bilité  du  malade  par  des  doses  progressives,  en 
s’efforçant  de  déterminer  le  seuil,  qu’il  ne  faut 
pas  dépasser. 

B.  Trailement  de  fond. 

Celui-ci  est  néces'saire  pour  que  la  maladie  de 
Bouillaud,  dont  l’évolution  est  sournoise,  n’abou- 
tisse-pas  même  en  dehors  des  poussées  succes¬ 
sives,  à  des  lésions  graves,  à  l’endocardite  évo¬ 
lutive  ou  à  l’endocardite  lente. 

Ce  traitement  commencera  dès  la  convales¬ 
cence  ;  il  sera  surtout  sévère  au  cours  des  six 
premiers  mois. 

Après  une  forme  grave,  4  jours  consécutifs 
par  semaine,  5  à  6  gr.  par  jour. 

Après  une  forme  moyenne,  4  jours  consécutifs 
par  semaine,  2  à  3  gr.  par  jour  ;  on  peut  aussi 
donner  le  salicylate  un  jour  sur  deux. 

Après  les  six  premiers  mois,  2  à  3  grammes  par 
jour,  durant  dix  jours  consécutifs  chaque  mois, 
La  prudence  fait  prolonger  ce  traitement  durant 
une  année  au  moins,  quelquefois  pendant  plu¬ 
sieurs  années. 

Il  faut  ici  signaler  les  services  que  peutrenèe 
l’administration  par  voie  rectale  en  lavement. 

«  C’est  seulement  une  longue  expérience  por¬ 
tant  sur  un  grand  nombre  de  cas,  classés  pâr 
catégorie,  suivant  la  gravité  de  la  première  at¬ 
teinte,  l’existence  ou  l’absence  de  cardiopathie 
avérée,  etc.,  qui  permettra  de  préciser  les  doses, 
les  modalités  et  la  durée  d’administration  du 
salicylate  pour  réaliser  le  meilleur  traitement 
de  fond  »  (W.  et  P.) 

C,  Traitement  des  récidives. 

Dans  ces  cas,  îl  arrive  souvent,  que,  primiti¬ 
vement,  on  s’est  trompé  sur  la  bénignité  relative 
de  la  maladie,  e,t  que  le  traitement  a  été  insuffi- 
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sant  en  raison  de  la  bénignité  des  arthrites^  de 
la  faible  élévation  thermique.  Il  faut  considéïer 
ces  formes  récidivantes  comme  des  formes  gra¬ 
ves,  et  leur  opposer  un  traitement  énergique. 

R.  Lutembacher ,  partisan,  lui  aussi,  d’un  traite¬ 
ment  prolongé  pendant  ui;et.à  deux  années,pré- 
conise  en  outre,  en  cas  de  récidives,  l’introduc¬ 
tion  intraveineuse  du  salicylate  ;  les  solutions 
diluées  au  1 720®  donnent  les  meilleurs  résultats, 
sans  qu’on  observe  la  sclérose  veineuse  produite 
par  des  solutions  plus  concentrées.  L’auteur 
])récité  en  a  fait  environ  quatre  mille  ;  plusieurs 
de  ses  malades  ont  reçu  plus  de  100  ou  150  injec^ 
fions  sans  inconvénients  ;  il  faut  cependant  que 
le  liquide  soit  bien  poussé  dans  la  veine,  que 
l’injection  ne  soit  pas  faite  trop  près  du  repas, 
qu’il  y  ait  un  mélange  parfait  delà  solution  mère 
de  salicylate  avec  l’eau  distillée  de  dilution. 

Mais  encore  peut-être  est-il  préférable,  pour 
cette  méthode,  de  ne  pas  surcharger  l’organisme 
en  ion  sodium  au  cours  d’un  traitement  pro¬ 
longé  par  le  salicylate  (anémie,  cœur),  et 
d’adopter  la  solution  diluée  au  1 /20«,  c’est-à-dire 
à  5  p.  100,  des  trois  salicylates  de  sodium,  de 
cîiieiuiïi  et  de  pôtàSSium  ;  Jjâr  voië  veirieüse 
cette  selütlOii  de  R.  L.,  bleh  .équilibrée,  est  pdrT 
faitement  tolérée.  Cependant,  on  doit  se  rap¬ 
peler  qu’il  s’agit  là  d’un  traitement  puissant, 
dix  fois  plus  fort  à  doses  égales  que  le  traitement 
buccal. 

Dans  des  cas  graves,  chez  des  enfants  ou 
des  adôlescehts,  l’auteur  à  donné  progressi¬ 
vement,  lés  trois  premiers  jours,  1  gr.,  1  gr.  50, 
2  grammes  de  pôlÿsalicylate  dans  les  veines  en 
rtiêthe  temps  qué  6  gr  ;  par  la  bouche  ;  puis  il  à  pu 
rester  à  2  gr.  dans  ia  veine  et  à  6  gr.  par  la  bou¬ 
che  pendant  dix  jours  pour  redescendre  ensuite 
d’autre  part  il  a  dû  interrompre  plus  tôt,  oU 
réduire  en  raison  de  bourdonnements  d’oreille. 
Toujours  est-il  qu’il  ne  faut  pâs  employer  de 
doses  excessives  et  qu’il  est  nécessaire  de  tenir 
compte  de  la  tolérance  des  sujets,  de  lelir  âge, 
dé  leur  perméabilité  rénale.  Les  doses  doivent 
être  réduites,  dès  l’âge  de  30  ans,  én  raison  des 
courbes  d’élimination. 

Voici,  d'après  R.  L.,  la  technique  là  plus  sim¬ 
ple  pour  pratiquer  les  Injections  diluées  de  poly- 
salicylates  :  on  prépare  à  l’avance  plusieurs 
seringues  de  10  cmc.,  qui  renferment  chacune 
0  gr.  60  (les  seringues  de  20  cmc.  sont  d’un  ma¬ 
niement  plus  malaisé)  ;  et  on  les  adapte  successi¬ 
vement  à  l’aiguille  laissée  en  bonne  place  dans 
la  veine  ;  l’aiguille  en  nickel  doit  avoir  comme 
diamètre  8/10^®  de  millimètre  et  2  cm.  de  long. 

D’autre  part,  en  cas  de  poussée  traînante  ou 
facilement  récidivante,  dans  les  cas  même  d’in¬ 
tolérance  avérée,  MM.  Caussade  et  Tardieu  ont 
insisté  sur  l’intérêt  de  l’administration  discon¬ 
tinue  du  traitement  salicylé  par  voix  buccale, 
avec  des  interruptions  pendant  3  ou  4  jours. 


D.  Traitement  des  complications. 

-  Cardiopathies.  —  Quand,  par  l’examen  du 
coeur,  on  craindra  une  atteinte  cardiacjUe  et 
plus  particulièrement  Une  endocardite,  on  em¬ 
ploiera  le  salicylate  en  injections  intraveineuses. 
«  Si  le  salicylate  ne  peut  plus  rien  sur  l’endo¬ 
cardite  constituée  à  sOn  stade  de  début,  par 
contre  quand  il  n’existe  encore  qu’une  réaction 
œdémateuse  de  l’endocarde,  la  médication  péut 
avoir  uhe  action  abortive.  Porté  pour  ainsi  dire 
in  situ  sur  les  lésions  elles-mêmes,  le  médicament 
peut,  dans  ce  cas,  avoir  une  action  très  marquée. 
Mais  il  est  très  important  de  ne  pas  suspendre 
les  prises  par  voie  buccale.  On  diminuera  sim¬ 
plement,  si  cela  était  nécessaire,  la  quantité 
de  salicylate  ingéré.  On  doit  ici  s’efforcer  avant 
tout  de  multiplier  l’action  thérapeutique  du 
médicament  ».  (W.  et  P.) 

Les  dosés  moyennes  erhployées  pour  essayer 
d’arrêter  l’attaque  dé  l’endocarde  sont  2  à  4 
grammes  en  deux  injections  quotidiennes. 

Quand,  au  contraire,  le  rhumatisant  est  déjà 
porteur  d’une  cardiopathie,  celle-ci  prédispose  le 
sujet,  lors  d’une  crise,  à  de  nouvelles  atteintes 
du  cœur,  et  en  particulier  au  rhumatisme  car¬ 
diaque  évolutif. 

On  recherchera  les  fortes  doses,  parvoie  buc¬ 
cale,  mais  sans  les  atteindre  d’embléè.  On  uti¬ 
lisera  la  méthode  des  doses  progressives  en  se  gui¬ 
dant,  pour  fixer  le  maximum  et  s’y  maintenir, 
sur  la  température,  et  sur  les  résultats  de  l’exa¬ 
men  quotidien  du  cœur.  Rechercher  les  signes 
de  défaillance  myocardique,  surtout  chez  les 
sujets  ayant  présenté  antérieurement  un  trou¬ 
ble  du  rythme  (rythme  bigéminé).  Appliquer 
en  permanence  une  vessie  de  glaCe  sur  la  région 
précordiale  ;  donner  la  digitaline,  le  camphre 
et  ses  dérivés,  dans  certains  cas  meme  le  stre- 
phantus  et  ses  extraits  par  voie  buccale. 

Pneumopathies  rhumatismales  diverses,  -- 
Lés  lésions  pulmonaires  infectieuses  réellement 
rhumatismales,  disent  MM.  G.  Cüussade  et  A. 
Tardieu,  seront  seules  influencées  favorable¬ 
ment  par  la  médication  salicylée.  * 

Les  autres  seront  le  plus  souvent  d’origine 
cardiaque,  OU  dues  à  des  germes  d’infection 
secondaire,  et  elles  ne  seront  justiciables  que 
du  traitement  habituel  et  banal  dés  conges¬ 
tions  pulmonaires  aiguës.  C’est  ainsi  que  l’œ¬ 
dème  aigu  congestif  du  poumon,  commel’cedème 
pulmonaire  subaigu,  paroxystique,  évoluant  par 
poussées  successives,  ne  sont  pas  d’origine  rhu¬ 
matismale  proprement  dite,  et  ne  relèvent  le 
plus  souvent  que  de  l’endocardite  rhumatis¬ 
male  ;  sur  elles,  le  salicylate  n’exerce  aucune 
influence  directe. 

Même  remarque  poür  les  infections  broncho- 
pulmonaires,  dues  à  des  germes  secondaires. 
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Par  contre,  la  cortico-pleurite  rhumatismale, 
congestion  pleuro-pulmonaire  du  type  Potain, 
œdème  infectieux  rhumatismal  du  poumon,  est 
le  type  de  la  complication  pulmonaire  véritable¬ 
ment  rhumatismale  de  la  polyarthrite.  Elle  débute 
et  évolue  puis  se  termine  avec  des  caractères 
subjectifs  et  fonctionnels,  qui  l’apparentent  de 
très  près  à  la  crise  polyarticulaire  ;  dans  son 
tableau  clinique,  l’élément  douloiireux,  la  pleuro¬ 
dynie  initiale  et  terminale  sont  particulièrement 
remarquables.  Ici  le  salicylate  de  soude,  adminis¬ 
tré  per  os  à  doses  suffisantes,  se  révèle  d’autant 
plus  rapidement  et  complètement  efficace  qu’il 
s’adresse  à  une  pneumopathie,  dont  les  mani¬ 
festations  fonctionnelles  et  douloureuses,  accom¬ 
pagnées  de  sueurs  profuses,  sont  plus  proches  des 
manifestations  fonctionnelles  et  algiques  arti¬ 
culaires. 

On  serait  parfois  tenté  d’invoquer  l’inefficacité 
du  salicylate  pour  réfuter  la  nature  rhumatis¬ 
male  de  certaines  complications  pleurales  ou 


pulmonaires  de  la  maladie  de  Bouillaud  ;  mais 
cette  notion  est  des  plus  discutable  ;  elle  risque 
même  de  consacrer  une  erreur  diagnostique,  si 
les  doses  administrées  sont  insuffisantes,  car 
seules,  les  hautes  doses,  données  de  façon  con¬ 
tinue  ou  discontinue,  peuvent,  dans  certains  cas, 
servir  de  critérium  sérieux. 


En  résumé,  c’est  par  une  application  rigou¬ 
reuse  et  systématique  de  cette  technique  mo¬ 
derne  du  traitement  de  la  maladie  de  Bouillaud  , 
par  lé  salicylate  de  soude  qu’on  se  réserve  le  j 
plus  de  chances  de  guérison  effective  de  là 
maladié.«On  évite  ainsi  au  maximum  lesdéter-  ; 
minutions  viscérales  ;  on  peut  espérer  voir,  de  ; 
Cette  manière,  se  réaliser,  en  particulier,  une  ; 
véritable  prophylaxie  des  cardiopathies  rhuma-  | 
tismales.  »  (W.  et  P.)  * 

G.  F.  I 


ÉTUDE  EXPÉRIMENTALE  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  FORCE  VIVE  DE  L’ONDE 
PULSATILE  ARTÉRIELLE.  EN  RAPPORT  AVEC  L’ÉLAST.ICITÉ  DE  L’AORTE  (>) 

Par  K  Dodel  et  J.-B.  Romeuf, 

Médecins  des  hôpitaux  de  Clermont-Ferrand. 


La  clinique  d’abord  (2),  l’expérimentation  sur 
le  schéma  de  circulation  (3)  ensuite,  ont  établi 
de  façon  irréfutable  l’importance  des  réactions 
élastiques  de  l’aorte  sur  la  circulation  artérielle 
toute  entière.  ' 

Un  des  résultats  les  plusTremarquables  des 
modifications  de  l’élasticité  aortique  est  la  mo¬ 
dification  apportée  aux  valeurs  de  la  pression 
sanguine  maxima  à  la  périphérie  artérielle. 

L’un  de  nous  a  montré  par  un  dispositif 
approprié,  qu’en  échangeant  un  tronçon  d’aorte 
rigide  contre  un  tronçon  d’aorte  souple,  ces  tron¬ 
çons  aortiques  ayant  une  longueur  égale  et  limi¬ 
tée,  on  augmente  la  valeur  de  la  maxima  (il  est 
à  noter  cependant  que  les  notions  élémentaires 
de  mécanique  permettaient  de  prévoir  ce  résul¬ 
tat). 

La  force  élastique  de  l’aorte  rigide  rend  l’onde 
systolique  ventriculaire  avec  une  force  d’autant 
plus  accrue  que  l’élasticité  est  plus  forte.  Cette 
force  vive  conditionne  l’onde  pulsatile  qui  par¬ 
court  le  système  artériel  (4)  ;  et  la  pression  maxi- 


(1)  Académie  de  médecine,  13  mai  1930.  ' 

(2)  Billard  et  Merle.  —  Journal  médical  français, 
octobre  1921. 

(3)  P.  Dodel.  —  Réalisation  expérimentale  de 
l’hypertension  systolique  artérielle  d’origine  aortique 
(C.  R.  Soc.  biol.,  1926,  XCV  1536). 

(4)  Il  est  évident,  en  effet,  pour  le  physicien  que,  eu 
égard  à  la  résistance  à  vaincre  le  cœur  ne  peut  de  par 
sonjseul  effort,  conditionner  l’onde  pulsatile. 


ma  du^  sang  subie  pendant  le  passage  de  cette 
onde  sera  ainsi  d'autant  plus  élevée  que  cette  | 
force  vive  sera  plus  forte  ;  c’est-à-dire  que  la  I 
force  élastique  de  l’aorte  sera  plus  grande.  •' 

La  force  vive  d’une  onde  pulsatile  peut  être  | 
appréciée  par  la  relation  1  /2  M.  V.  (1),  la  masse 
M.  représentant  le  volume  de  l’ondée  sanguine 
et  V.  la  vitesse  de  l’onde. 

La  force  vive  est  donc  surtout  en  relation  avec  la 
vitesse  de  l’onde. 

Il  est  logique  de  penser  que  dans  un 
schéma  de  circulation  où  l’on  fait  varier  la 
force  élastique  de  l’aorte  seule,  les  changements 
de  pression  maxima  du  sang  observés  à  la  péri¬ 
phérie  artérielle  sont  en  relation  avec  des  chan¬ 
gements  de  vitesse  de  l’onde  pulsatile. 

C’est  ce  que  nous  avons  cherché  à  démontrer 
expérimentalement. 

Par  un  branchement  en  Y  nous  pouvons  faire 
passer  le  sang  lancé  par  le  cœur,  soit  dans  une 
aorte  souple  (à  coefficient  d’élasticité  faible), 
soit  dans  une  aorte  rigide  (à  coefficient  d’élasti¬ 
cité  plus  élevé). 

Ces  deux  tronçons  aortiques  d’une  longueur  de 
0  m.  17  aboutissent  à  un  même  système  de  tubes 
artériels  d’élasticité  invariable. 


(1)  Thèse  Romeuf.  —  Paris,  décembre  1922.  Etude 
des  réactions  élastiques  de  l’aorte  aux  chocs  du  cceur 
d’après  la  courbe  oscillômétrique. 
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Sur  ce  schéma,  nous  disposons  deux  explora' 
teurs  d’ondes  construits  sur  le  même  principe 
que  ceux  de  Marey,  l’un  à  la  portion  terminale 
du  tronc  aortique,  l'autre  sur  le  tube  artériel 
principal  à  une  distance  d'un  mètre  en  aval  du 
premier. 

Le  deuxième  explorateur  écrase  l'artère  d'un 
poids  constant  ;  quant  au  premier,  le  poids 
appliqué  à  la  compression  de  l’aorte  est  variable, 
directement  proportionnel  au  coefficient  d’élas¬ 
ticité  de  ces  troncs  aortiques. 

Les  compressions  de  la  poire  cardiaque  se  font 
à  un  r^bîpe  contant  r.en4&nt  éguleipepî;  cpqs- 
tqpte  ip  fpFçe  4’impulsion, 

Nous  fajgojis  passer  le  liqujfles  (.de  l’eau)  sqijt 
ppr  l’une,  soit  par  l’autre  de  ces  portes  et  npqs 
notons  alors  les  pressions  artérielles  et  les  vites¬ 
ses  jde  passage  des  oud,es. 

Voici  le  résultat  d’uue  expérience  : 

be  coeur  bat  PU  rythme  (Je  94  pulsations  à  Ip 

ininuts. 

bes  valeurs  des  pressions  sanguine.s  prises  P 
rosGiJlomètre  de  Paclmn  spnt  : 

Mx  Pc  Mm 

Avec  l’aorte  rigide .  9  ,5  5  2  ,5 

Avec  l'aorte  souple .  8  ,5  5  2  ,5 

Sur  le  tracé,  nous  avons  vu  que  Je  som¬ 
met  de  la  première  onde  (l^r  ligne)  est  en  avance 
5/100  seconde  (cinq  centième  de  seconde)  sur  le 


sommet  de  la  seconde  (2®  ligne)  avec  l’aorte  rir 
gide. 

Tandis  que  cette  distance  se  trouve  allongée 
jusqu'à  8  /lOO  seconde  (huit  centième  de  se¬ 
conde)  avec  l’aorte  souple  (3®  et  4®  ligne  d’onde). 

Ces  différentes  ondes  se  propagent  donc  aux 
vitesses  respectives  : 

Aorte  rigide  :  20  mètres  à  la  seconde. 

Aorte  souple  :  12  m.  50  à  la  seconde. 

Nous  pensons  avoir  démontré  expérimenta¬ 
lement  que  par  le  fait  seul  du  passage  de i'o.nde 
systolique  dans  up  tube  aorticpie  de  longueur 
restreinte,  la  vitesse  de  propagation  de  l'onde 
pulsatile  dans  les  tubes  artériels  est  accélérée 
ou  retardée  selon  l’élasticité  de  l’aorte  seule. 

Ce  n’est  pas,  certes,  que  nous  voulions  négli¬ 
ger  le  facteur  constitué  par  l'élasticité  des  tubes 
artériels  périphériques  dont  Marey  a  démontré 
toute  l’importance,  mais  nous  insistons  sur  le 
rôle  principal  des  réactions  élastiques  de  l’aorte. 

Le  parallélisme  des  variations  de  la  vitesse  de 
l'onde  et  des  pressions  sanguines  maxima  n’est 
peut-être  pas  aussi  rigoureux  qu’on  aurait  pu 
le  penser.  C’est  un  point  sur  lequel  l’un  de  nous 
a  déjà  insisté  (1)  et  dont  nous  donnerons  une 
nouyelle  étude  expérimentale. 

Laboratoire  de  Physiologie. 

Ecole  de  médecine  de,  Clermont-Ferrand. 
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Les  redites  sténosantes. 

be  trgvgll  du  prof,  fj.  Hartmaî^n  est  basé 
sur  J20  observations  personnelles,  spit  49  fpmr 
mes  et  hompips  ;  43  d’ejitre  eux  étajept  indis¬ 
cutablement  syphilitiques  ;  JP.ajs,  Ja  sypfiilis 
n’étant  souvent  pas  avouée,QU  peut  admettre  ,que 
le  nombre  des  syphilitiquee  est  probphlernent  plus 
considérable.  Comme  autres  c.pu.ses,  on  pote  ;  la 
tuberculose,  la  pédérastie  passive,  le  chancre 
mou  de  l’apus  et  surtout  la  blennorragie  ano- 
rectale  ;  on  a  mentionné  aussi  la  dysenterie,  la 
bilharziose,  la  nocardose. 

Enfin,  certaines  rectites,  consécutives  à  la  cu¬ 
riethérapie  de  cancers  du  col,  peuvent  être  le 
point  de  départ  de  rectites  sténosantes. 

Contrairement  à  l’opinion  de  certains  auteurs, 
les  rétrécissements  du  rectum  n’évoluent  pas 
pendant  longtemps  sans  déterminer  aucun 
symptôme  ;  toujours,  avant  l’apparition  des  si¬ 
gnes  de  rétrécissement,  il  y  a  eu  des  symptômes 
de  rectite  chronique  suppurante  ;  les  malades 
ont  une  sensation  de  plénitude  rectale,  des  envies 


fréquentes  d’aller  à  la  sejle  ;  jj  y  a  souvent  dP.s 
expulsions  douloureuses,  de  petites  quantités  de 
muco-pus,  parfois  simplement  un  écoulement  pur 
rulent  par  l’onus. 

Plus  tard,  lorsque  le  rétrécissement  est  constjr 
tué,  les  selles  deviennent  rares  ;  elles  n’opt  lieu 
que  tous  les  trois,  quatre  pu  cinq  jours  ;  parfois 
la  constipation  alterne  avec  la  diarrhée  ;  les 
garde-robes  sont  dfffipiles  et  nécessitent  souvent 
des  efforts  plus  considérables  qpe  ceux  que  J’on 
voit  dans  la  simple  constipation  chronique. 
Ce  qui  doit  fpire  immédiaterpent  penser  qu’il 
y  a  autre  chose  qu’une  simple  .constipation,  c’est 
qu’en  même  temps,  il  existe,  à  un  degré  plps  ou 
moins  marqué,  des  écoulements  muco-purulents. 
Ce  qui  prédomine  en  général,  ce  sont  les  signes  de 
rétrécissement.  Les  matières  diminuent  de  cali¬ 
bre  ;  elles  sont  aplaties,  rubairées,  parfois  petir 
tes,  dures  et  oyillées.  Les  malades  sont  obligés  de 
prendre  quotidiennement  dps  lavements  et  des 


(1)  Voir  thèse  Romeuf  déjà  signalée. 
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purgatifs  ;  ces  moyens  deviennent  bientôt  insuf¬ 
fisants  :  les  malades  souffrent  de  ballonnements 
abdominaux,  de  borborygmes,  de  coliques,  le 
tout  s’amendant  à  la  suite  d’une  débâcle.  L’obs¬ 
truction  n’est  que  rarement  observée.  A  une 
période  avancée,  l’intoxication  chronique  causée 
par  la  rétention  stercorale  amène  des  troubles 
digestifs,  avec  cachexie  possible. 

Le  toucher  rectal  donne  de  précieux  renseigne¬ 
ments.  Bien  que  le  rétrécissement  occupe  une 
hauteur  variable  avec  infiltration  de  la  paroi  rec¬ 
tale,  il  n’arrive  Jamais  à  constituer  une  véritable 
tumeur.  Dans  bien  des  cas,  il  y  a  aussi  suppura¬ 
tion  des  parties  avoisinantes  ;  quelquefois  même, 
l’abcès  et  la  fistule  sont  les  premiers  signes,  qui 
attirent  l’attention  du  malade. 

Le  pronostic  des  rectites  sténosantes  est  sé¬ 
rieux,  en  raison  des  difficultés  de  leur  traitement 
et  des  accidents  qu’elles  peuvent  déterminer  ; 
elles  sont  toutefois  compatibles  avec  une  exis¬ 
tence  prolongée  durant  10,  20  ans  et  plus. 

Leur  traitement  est  chirurgical,  le  traitement 
spécifique  restant  le  plus  souvent  sans  effet.  La 
dilatation  brusque,  cause  d’accidents  (hémor¬ 
ragies,  abcès,  mort),  est  aujourd’hui  abandon¬ 
né  ;  tout  au  plus  a-t-on  recours  à  la  dilatation 
lente  et  progressive,  avec  des  bougies  cylindro- 
coniques  en  gomme,  qyant  la  forme  des  bougies . 
qui  servent  couramment  à  la  dilatation  du  rétré¬ 
cissement  de  l’urètre  ;  douées  d’une  certaine  sou¬ 
plesse,  elles  peuvent  suivre  les  incurvations  du 
rectum  et  sont  introduites  sans  difficulté  ;  leur 
introduction  demande  la  plus  grande  douceur  ; 
elles  sont  laissées  en  place  durant  quelques  se¬ 
condes  ;  les  séancès  de  dilatation  sont  espacées 
de  48  heures.  Le  prof.  H.  n’a  jamais  observé 
de  guérison  ;  le  malade  est  condamné  à  recourir 
toute  sa  vie  durant  au  passage  des  bougies. 
Néanmoins,  cette  dilatation  rend  de  réels  servi¬ 
ces  quand  la  rectite  est  surtout  sténosante  et 
peu  suppurante. 

Si,  au  contraire,  la  rectite  sténosante  est  très 
suppurante,  la  dilatation  peut  être  cause  d’irri¬ 
tation  et  doit  être  abandonnée. 

L’étincelage  de  haute  fréquence,  électro¬ 
coagulation,  ne  détermine  aucune  réaction  in¬ 
flammatoire  ;  elle  est  utile  comme  méthode  pal¬ 
liative,  quand  la  rectite  s’accompagne  de  végéta¬ 
tions. 

La  rectotomie  externe,  un  peu  abandonnée  au¬ 
jourd’hui,  mérite  d’être,  conservée  et  convient  à 
certains  cas  compliqués  de  fistule. 

L’extirpation  des  rétrécissements  est  conseil¬ 
lée,  mais  par  la  voie  intra-sphinctérienne  décrite 
et  pratiquée  par  l’auteur,  à  la  condition,  pour 
éviter  les  récidives,  de  sectionner  le  rectum  au- 
dessus  des  parties  malades,  qui  doivent  être  en¬ 
tièrement  extirpées.  Il  y  a,  en  effet,  continua¬ 
tion  de  révolution  des  lésions  lorsque  l’extirpa¬ 
tion  s’est  bornée  à  l’ablation  du  rétrécissement. 


laissant  en  place  des  portions  de  rectum  malade  ; 
il  y  a  lieu  d’intervenir  de  bonne  heure  de  ma¬ 
nière  à  être  sûr  de  pouvoir  tout  enlever. 

Il  semble  même  indiqué  de  faire  un  traitement 
prophylactique  des  rétrécissements,  en  extirpant 
par  voie  intra-sphinctérienne  les  ano-rectites 
suppurantes  et  granuleuses,  qui,  abandonnées  à 
elles-mêmes,  aboutissent  plus  ou  moins  tard  au 
rétrécissement.  {Pctris  médical,  5  avril  1930.) 

Le  rhumatisme  cardiaque  et  son  traitement 
hydrominéral. 

Le  rhumatisme  cardiaque  est  la  localisation 
sur  une  ou  plusieurs  des  tuniques  du  cœur  d’une 
maladie  générale  infectieuse,  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  dont  le  germe  nous  est  encorein- 
connu. 

De  l’étude  des  faits  observés  par  le  D'  Piatot, 
il  résulte  que  l’endocardite  récente  rhumatis¬ 
male,  surtout  chez  les  enfants,  constitue  une  des 
indications  les  plus  précises  du  traitement  hydro¬ 
minéral  des  cardiaques,  alors  que  les  malades 
sont  anémiques,  ont  leurs  muscles  en  partie  atro¬ 
phiés,  ont  de  l’essoufflement  facile,  et  que  le 
cœur  et  le  pouls  sont  d’une  instabilité  extrême, 
avec  battements  fréquents  et  mal  frappés.  On 
peut  adresser  les  malades  après  la  fin  de  la  crise 
aiguë  d’endocardite,  même  si  les  articulations 
restent  encore  douloureuses. 

Dans  l’endocardite  récente,  le  traitement  hy- 
dronrinéral  seul  est  indiqué,  sans  aucune  adju- 
vance  thérapeutique,  le  massage  pouvant  réveil¬ 
ler  des  douleurs  articulaires.  Le  but  du  traite¬ 
ment  est  de  prémunir  les  enfants  contre  une 
attaque  possible  de  rhumatisme  articulaire, 
cause  d’une  aggravation  de  la  lésion  cardiaque. 

En  réalité,  il  donne  plus  ;  il  remonte  l’état  gé¬ 
néral,  permet  le  retour  à  l’mtégrité  des  muscles 
atrophiés,  tonifie  le  myocarde  comme  les  autres 
muscles,  diminue  la  tachycardie,  rend  le  pouls 
moins  instable  et  peut,  dans  certains  cas,  guérir 
des  endocardites  exsudatives  simples.  Les  cas 
les  moins  favorables  sont  ceux  dans  lesquels  il  y  a 
coexistence  d’une  lésion  de  l’endocarde  et  du 
péricarde.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pra¬ 
tiques,  10  avril  1930.) 

A  propos  des  éruptions  quiniques. 

Les  industries,  où  se  manipulent  les  quinquinas 
pour  la  fabrication  des  sels  de  quinine  voient  de 
temps  à  autre  des  ouvriers,  par  suite  de  prédis¬ 
positions  spéciales,  présenter  des  éruptions. 

M.  P.  Cazeneuve  a  constaté,  dans  une  fabri¬ 
que  importante,  que  des  ouvrières  préposées  au  • 
fonctionnement  des  machines  à  fabriquer,  pour 
la  pharmacie,  des  comprimés  de  sels  de  quinine, 
sulfate,  chlorhydrate,  bromhydrate,  offraient 
parfois  des  manifestations  cutanées,  d’ailleurs 
guérissant  facilement  avec  des  pommades  adou- 
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cissantes.  Donner  à  ces  ouvrières  d’autrès  em¬ 
plois  s’impose  pour  éviter  des  récidives.  Le  méde¬ 
cin  de  l’usine  doit  le  conseiller. 

Des  traces  de  poussières  quiiiiques,  dans  le 
fonctionnement  de  la  machine  à  faire  les  compri¬ 
més  sont  absorbées  partiellement  par  la  voie 
buccale  —  comme  le  révèle  la  saveur  amère  per¬ 
çue  par  le  manipulateur  —  et  leur  action  s’ajoute 
à  l’action  directe  sur  la  peau  des  mains  ou  du 
visage.  Mais,  grâce  aux  perfectionnements  indus¬ 
triels,  ces  accidents  se  font  de  plus  en  plus  rares  ; 
il  faut  donc  arriver  à  supprimer  entièrement 
les  poussières,  même  produites  en  faible  quan¬ 
tité.  (Lyon  médical,  13  avril  1930.) 

A  propos  de  quelques  cas  de  narcose  rectale. 

MM.  E.  Meyer  et  Weigmann  relatent  six  ob¬ 
servations  chirurgicales,  dans  lesquelles  ils  ont 
employé  ce  nouveau  mode  d’anesthésie  ;  ils  ne 
l’ontutilisé  que  pour  la  tête, l’anesthésie  générale, 
ou  plutôt  l’anesthésie,  étant  plutôt  gênante  pour 
l’opérateur  et  l’anesthésie  locale  souvent  insuf¬ 
fisante,  ou  même  impossible  à  pratiquer,  princi¬ 
palement  pour  la  face. 

Dans  tous  ces  cas,  le  sommeil  anesthésique 
n’a  jamais  supprimé  les  réflexes  de  défense,  ce 
qui  serait  gênant  en  d’autres  régions,  sur  les 
membres,  par  exemple. 

Cette  anesthésie  rectale  n’est  pas  contre-indi¬ 
quée  par  le  poumon,  comme  l’anesthésie  géné¬ 
rale.  Les  auteurs  ont  anesthésié  des  malades  de 


tout  âge  (enfant,  adulte,  vieillard)  ;  jamais  au¬ 
cune  complication  pulmonaire  n’a  été  observée  ; 
les  malades  se  sont  réveillés  sans  vomissements, 
céphalée  ou  malaises. 

Gomme  contre-indication,  il  faut  signaler  les 
affections  aiguës  ou  chroniques,  de  la  partie  ter¬ 
minale  du  tube  digestif,  et  même  du  gros  intes¬ 
tin. 

On  évacue  d’abord  par  lavement  le  rectum 
plusieurs  heures  avant  l’anesthésie.  L’emploi 
préalable  de  la  morphine  et  de  quelques  gouttes 
de  somnifène  rend  les  meilleurs  services  ;  parfois 
est-on  obligé  d’amorcer  l’anesthésie  par  quelques 
gouttes  de  chloroforme. 

11  faut  donner  le  lavement  anesthésique  au 
moins  3  /4  d’heure  à  une  heure  avant  l’interven¬ 
tion  ;  c’est  là  peut-être  un  des  inconvénients  de  la 
méthode,  qui,  d’autre  part,  peut  être  mise  en 
pratique  par  un  infirmier  bien,  dressé.  Suivant 
l’âge  du  malade,  on  dose  le  liquide  anesthésique. 

Ether  anesthésique  30  à  40  grammes  chez  un 
enfant,  80  grammes  chez  un  adulte  ; 

Huile  :  40  grammes  chez  un  enfant,  80]  grammes 
chez  un  adulte  ; 

Huile  camphrée  à  10^%  :  10  grammes  chez  un 
enfant,  à  20  %  ,  20  grammes  chez  un  adulte. 

La  narcose  rectale  ne  doit  d’ailleurs  être  consi¬ 
dérée  que  comme  une  méthode  d’exception 
(crâne  ou  face,  contre-indications  pulmonaires  ou 
cardiaques  pour  une  anesthésie  générale  ordi¬ 
naire).  (Le  Progrès  médical,  12  avril  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Epidémiologie  et  météorologie. 

(M.  A.  Triliai.— Académie  de  Médecine;  17-6-1930) 

Depuis  plusieurs  années,  M.  Trillat  a  étudié  les 
rapports  de  la  météorologie  avec  l’épidémiologie, 
l’influence  des  agents  atmosphériques  (humidité, 
température,  pression  barométrique)  siu-  la  marche 
des  épidémies,  cherchant  une  explication  scientifique 
à  ce  que  les  anciens  auteurs  décrivaient  sous  le  nom 
de  «  génie  épidémique  ». 

La  grippe,  par  exemple  ,  est  une  maladie  des  temps 
froids  et  humides.  Le  fait  a  été  noté,  en  divers  pays, 
pendant  les  épidémies  de  1889,  de  1918,  et  aussi  de 
1929.  Elle  est  favorisée  par  le  maximum  de  froid 
coïncidant  avec  le  maximum  d’humidité.  Un  autre 
élément  intervient,rétat  de  la  pression  barométrique. 
Les  dépressions  barométriques,  surtout  brusquées, 
ont  pour  effet,  d’une  part  d’amener  des  condensa¬ 
tions,  des  formations  de  gouttelettes  microbiennes 
dans  l’air,  et  d’autre  part,  de  provoquer  des  déga¬ 
gements  gazeux  du  sol,  gaz-aliments  pour  les  germes 


microbiens  qui  trouvent  en  eux  un  élément  de  con¬ 
servation  et  de  multiplication.  Mêmes  dégagements 
gazeux  du  sol  dans  l’eau  et  même  action  favori¬ 
sante  pour  les  maladies  d’origine  hydrique. Ces  chu¬ 
tes  barométriques  expliquent  encore,  ajoute  l’au¬ 
teur  ,  les  épidémies  foudroyantes  qui  frappent  les 
poissons  d’eau  douce  et  les  altérations  subites  du 
lait  à  là  suite  des  orages. 

M.  Trillat  estime  que  les  recherches  météorologi¬ 
ques  ne  doivent  pas  être  négligées  par  les  épidémiolo¬ 
gistes.  L’Académie  partage  son  avis  et  nomme,  sur 
la  proposition  de  M.  de  Lapersonne,  une  Commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  la  question. 

Le  pneumothorax  thérapeutique  chez  l’enfant. 

(MM.  Armand  Delille,  Vibert  et  Bertrand.  — 
Académie  de  Médecine  ;  3-6-1930). 

Certains  auteurs  n’accordent  pas  au  pneumotho¬ 
rax  thérapeutique  des  résultats  aussi  favorables  chez 
l’enfant  que  chez  l’adulte.  M.  Armand-Delille  a  retiré 
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de  sa  pratique  une  opinion  inverse.  Il  a  obtenu  dans 
l’enfance  avec  le  pneumothorax  thérapeutique  la 
guérison  dans  plus  de  75  pour  100  des  cas  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ouverte,  à  condition  qu’elle  soit 
unilatérale.  Cette  conclusion  s’applique  aux  deux 
période  du  jeune  âge  dans  lesquelles  l’incidence  des 
lésions  pulmonaires  est  la  plus  grande,  à  savoir  de  18 
mois  à  4  ans  et  au-dessus  de  10  ans.  Chez  l’adulte 
les  statistiques  les  plus  favorables  ne  donnent  que 
50  %  de  guérisons  durables.  On  connaît,  d’autre 
part,  le  caractère  rapidement  extensif  de  la  tuber¬ 
culose  ouverte  chez  l’enfant.  C’est  dire  l’intérêt 
de  la  collapmthérapie  et  l’importance  d’un  diagnos¬ 
tic  précoce. 

Précarence  et  avitaminose  A. 


L’avitaminose  A  est  essentiellement  manifestée 
tant  au  point  de  vue  clinique  qu’expérimental  par 
des  troubles  de  croissance  et  par  des  troubles  oculai¬ 
res  particulier:-  (xérophtalmie) .  La  xérophtalmie  est 
pom-  la  plupart  des  auteurs,  pathognomonique.  On 
distingue  une  symptomatologie  conjonctivale  (xé- 
rosis)  et  cornéenne  (kératomalacie) . 

Chez  des  rats  soumis  au  régime  de  l’avitaminose  A, 
s’aidant  du  microscope  spécial  et  de  la  lampe  à  fente 
de  Gullstrand,  les  auteurs  ont  pu  Surprendre  les  al¬ 
térations  cornéennes  commençantes  (pointillé  grisâ¬ 
tre)  de  l’avitaminose  A  et  déceler  ainsi  l’état  de  pré¬ 
carence,  qui  permet  d’apporter  un  remède  précoce 
(huile  de  foie  de  morue)  et  de,  prévenir  la  carence  ef¬ 
fectuée. 

Le  surmenage  scolaire. 

(M.  Georges  Bertier.  —  Académie  de  médecine  ; 

6-5-1930). 

,  M.  Bertier  communique  une  étude  sur  le  surmenage 
scolaire,  ses  causes  et  ses  remèdes.  Il  propose  une 
atténuation  des  programmes  qu’on  réduirait  aux 
questions  essentielles,  une  direction  générale,  une 
composition  judicieuse  des  classes,  de  meilleures  con¬ 
ditions  d’hygiène,  etc. 

Déchirure  de  la  veine  sous-clavière  par  fracture 
fermée  de  la  clavicule. 

(M.  André  Guillemin,  de  Nancy.  —  Société  de 
chirurgie  ;  2&-2-B0) . 

Un  homme  en  état  d’ivresse,  tombe  sur  l’épaule . 
Il  se  relève,  rentre  chez  lui  et  se  couche.  .Le  lende¬ 
main,  l’épaule  est  très  gonflée.  Les  régions  sus  et 
sous-claviculaire,  deltoïdienne  et  mammaire  sont 
tuméfiées,  violacées  ;  la  main  légèrement  œdématiée. 
Les  mouvements  du  bras  sont  impossibles.  La  radio¬ 
graphie  montre  une  fracture  de  la  clavicule  à  quatre 
fragments.  Avec  le  diagnostic  de  fracture  claviculaire 
ayant  lésé  un  gros  vaisseau,  M.  Guillemin  inter¬ 


vient  opératoirement  deux  heures  plus  tard. Il  troBve 
une  déchirure  de  la  sous  -clavière  dont  il  assure 
l’hémostase,  non  sans  difficulté,  avec  des  pinces.  Il 
réunit  par  cerclage  les  fragments  fracturés  de  la  cla¬ 
vicule.  Guérison. 

Les  lésions  vasculaires  observées  au  cours  des  frac¬ 
tures  fermées  de  la  clavicule  sont,  d’après  Tanton, 
très  rares.  Elles  portent  généralement  sur  la  veine  cl 
à  l’habitude  à  l’union  des  tiers  moyen  et  interne  de  la 
clavicule.  La  ligature  de  la  veine  sous  clavière  pra¬ 
tiquée  par  M.  Guillemin,  n’a  entraîné ,  qu’un  peu 
d’œdème  momentané  du  membre  supérieur. 

Dans  des  cas  de  ce  genre,  toutefois,  il  faut  savoir 
que  l’opération  n’est  pas  toujours  simple.  L’ouver¬ 
ture  directe  d’un  hématome  au  fond  duquel  sont  lo¬ 
gés  de  gros  troncs  vasculaires  est  une  opération  sé¬ 
rieuse.  Sans  parler  de  l’aspiration  d’airtoujoursposi- 
sible,  elle  expose  à  une  hémorragie  foudroyante  si 
l’artère  a  été  également  déchirée.  Mannoury  avait 
conclu  à  l’expectation,  malgré  les  dangers  de  celled. 

P.L 

La  mesure  rapide  de  la  coagulation  sanguine  par 
le  procédé  de  la  seringue. 

(MM.  Ch.  Flandi  n  et  A.  Tzanck.  —  Soc.méd.b 
hôp.  de  Paris.  7-2-1930). 

L’appréciation  du  temps  de  coagulation  du  sang 
extrait  de  l’organisme  est  des  plus  délicates. 

Les  auteurs  proposent  une  technique  donnant 
toujours,  dans  les  mêmes  conditions,  pour  un  sang 
donné,  les  mêmes  résultats  et  ne  nécessitant  qu’une 
observation  très  courte. 

Après  avoir,  comme  pour  une  prise  de  sang,  rem¬ 
pli  une  seringue  de  sang,  on  vide  la  seringue  de  façon 
à  ne  laisser  que  la  lame  mince  de  sang  qui  humecte 
le  piston.  On  aspire  alors  légèrement  pour  étaler  une 
pellicule  sanguine  sur  les  parois  de  la  seringue,  mais 
en  évitant  autant  que  possible  la  formation  de  bulles 
d’air.  En  plaçant  la  seringue  sur  la  table  du  labora¬ 
toire,  le  sang  liquide  suit  les  règles  de  la  pesanteur  et 
se  Collecte  sur  la  paroi  infériem-e  :  si  on  retourne  alors 
la  seringue,  le  déplacement  se  fait  en  sens  inversé,  Il 
suffit  de  répéter  l’opération  de  trente  en  trente  se¬ 
condes  pour  noter  qu’à  un  moment  donné  la  lame  de 
sang  reste  fixée  à  la  paroi  supérieure  :  la  coagulation 
est  définitive. 

Pour  le  vérifier,  il  suffit  d’aspirer  un  peu  d’eau 
dans  la  seringue  :  au  lieu  de  l’hémolyse  totale  obte¬ 
nue  avec  le  sang  frais  non  coagulé,  on  voit  flotter 
un  caillot  opaque. 

Avec  cé  procédé,  qui  se  montre  d’une  constance 
absolue,  quel  que  soit  le  nombre  des  contrôles, on  voit 
la  coagulation  se  produire,  pour  un  sang  normal,  à  la 
deuxième  minute.  Toute  coagulation,  demandant 
pour  se  faire  moins  d’une  minute  et  demie,  est  anor¬ 
malement  accélérée.  Une  coagulation  retardée  au 
delà  de  quatre  minutes  est  sûrement  pathologique  ; 
au  delà  de  six  minutes,  on  peut  considérer  le  sang 
comme  pratiquement  incoagulable. 


(MM.  Mouriquand,  Rollet  et  Mme  Ghaix. — 
Académie  de  médecine  ;  6-5-1930). 
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Néphrite  syphilitique  subaîgvë. 

(MM.  Rathery,  Thoÿer  et  R.Waitz.—  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris.  7-2-1930), 

Cette  néphrite  syphiiltique  a  été  subaiguë,  à  évolu¬ 
tion  progressive;  le  traitement  sur  elle  a  été  sans  effet; 
elle  est  survenue  chez  une  jeune  femme  de  24  ans  ; 
elle  a  débuté  en  janvier  1929  par  des  troubles  de  la 
vue,  s’est  aggravée  progressivement,  et  s’est  terminée 
parla  mort  le  20  juillet.  La  malade  ne  signalait  aucun 
antécédent  syphilitique  ;  la  réaction  de  Wassermann 
était  positive. 

Il  s’agissait  d'une  néphrite  mixte  :  néphrite  azoté- 
mique  et  néphrite  avec  œdème  ;  à  l’autopsie,  les  reins 
étaient  inégalement  lésés. 

Voici  quelques  détails  sur  les  syndromes  humo¬ 
raux  relevés  : 

Dans  un  premier  stade  d’évolution  de  la  maladie, 
durant  lequel  l’aggravation,  tout  en  étant  progres¬ 
sive,  restait  modérée,  on  constatait  une  hydrémie 
normale,  un  rapport  sérum-globuline  normal,  une 
réserve  alcaline  normale.  Le  Cl  plasmatique  s’élève, 
puis  reste  sensiblement  normal  ;  le  Cl  globulaire, 
par  contre,  est  nettement  augmenté.  Les  varia¬ 
tions  du  Cl  plasmatique  et  globulaire  ne  correspon¬ 
dent  pas  à  des  variations  dans  la  richesse  du  régime 
en  Na  Cl  ;  bien  plus,  le  régime  légèrement  chloruré 
donne  souvent  des  chiffres  plus  bas  que  le  régime 
déchloruré  ;  l'évacuation  du  Na  Cl  urinaire  n’est  pas 
troublé  et  répond  aux  variations  alimentaires. 

Lors  du  deuxième  stade  d’évolution  de  la  mala¬ 
die,  l'hydrémie  augmente,  l’azotémie  également,  la 
réserve  alcaline  s’abaisse,  la  globuline  s’effondre  et 
tombe  à  un  chiffre  extrêmement  bas,  l’albuminurie 
augmente.  Le  Cl  plasmatique  et  globulaire  s’abaisse 
considérablement,  mais  cet  abaissement,  que  l’hy- 
drémie  n’explique  pas,  n’est  pas  -la  cause  de  l’éléva¬ 
tion  dè  l’azotémie.  Celle-ci,  en  effet,  s’élève  considé¬ 
rablement,  alors  que  le  Cl  globulaire  s’élève  à  son 
tour,  tandis  que  le  Cl  plasmatique  s’abaisse  légère¬ 
ment.  Ce  sont  là  deux  phénomènes  indépendants 
l’un  et  l’autre,  et  dont  la  coexistence  s’explique  par 
une  aggravation  de  la  maladie. Tous  les  troubles  bio¬ 
logiques  décèlent  cette  aggravation,  et  l’hypochloré- 
raie  n’est  là  que  comme  un  nouveau  témoin  de  celle- 
ci;  cette  hypochlorémie  est  un  facteur  important 
d’aggravation  du  trouble  du  fonctionnement  rénal. 

11  n’y  a  pas  de  relation,  ici,  de  cause  à  effet  entre 
l’hypochlorémie  et  l’élévation  de  l’azotémie.  L’hy- 
poohlorémie  est  certainement  une  cause  d’aggra¬ 
vation  dans  le  fonctionnement  rénal,  et  elle  déter¬ 
mine  ainsi  une  montée  de  l’azotémie,  qui  n'est  que 
le  témoin  de  cette  exagération  du  trouble  rénal. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  se  rapportant  sans 
doute  à  des  altérations  rénales  moins  graves,  on  peut 
en  corrigeant  cette  hypochlorémie,  améliorer  le 
fonctionnement  rénal  et  faire  cesser  l’azotémie. 

Mais,  d’autres  fois,  les  lésions  rénales  sont  telles, 
que  l’injection  de  sel  reste  sans  effet  pour  modifier 
cette  hypochlorémie,  et  qu’elle  produit  même  des 


effets  inverses  de  ceux  qu’on  constate  habituelle¬ 
ment  ;  les  lésions  rénales  ne  cessent  de  progresser. 

L’hypochlorémie  est  ici  le  témoin  d’une  altération 
profonde  de  l’organe  et  comporte  une  pronostic 
particulièrement  grave.  Une  azotémie,  qui  s’élève 
progressivement,  tandis  que  le  Cl  '  plasmatiqué 
s’abaisse,  malgré  un  régime  renfermant  une  certalnè 
dose  de  sel,  constitue  un  syndrome  humoral  parti¬ 
culièrement  grave  au  cours  des  néphrites. 

G.  P. 


une 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  20  mai  1930, 

Arythmie  complète  paroxystique  (avec  présentation  de 
tracés  électriques), 

M.  L.  Lanceron.  —  Observation  clinique  appuyée 
sur  des  tracés  électro-cardiographiques,  d’un  cas 
d’arythmie  complète  paroxystique,  survenue  sans 
causes  appréciables  et  sur  un  cœur  par  ailleurs  sain  ; 
les  crises  étaient  perçues  par  le  malade  sous  forme 
de  palpitations  douloureuses,  le  début  en  était  brus¬ 
que  mais  la  fin  progressive  ;  la  durée  s’en  est  pro¬ 
gressivement  allongée  au  cours  de  l’évolution  de  la 
maladie,  allant  de  quelques  heures  à  plusieurs  jours  ; 
la  quinidine  semble  avoir  eu  sur  elles  une  heureuse 
influence  ;  le  diagnostic  hésitant  sur  les  seuls  anam¬ 
nestiques  a  pu  être  affirmé  sur  la  constatation  de  la 
crise  et  la  prise  d’un  tracé  électrique. 

Curieux  processus  de  défense,  au  cours  d’une  tentative 

d’occlusion  Intestinale  expérimentale  chez  le  chien 

(avec  présentation  de  pièces).  . 

MM.  A.  Le  Grand  et  J.  Pibt  présentent  le  rec¬ 
tum  d’un  chien  qui  avait  été  cerclé  par  un  câble 
métallique  en  vue  d’une  occlusion  expérimentale 
basse. 

Le  sixième  jour  après  l’opération,  le  transit  intes¬ 
tinal  s’était  rétabli  normalement. 

La  pièce  anatomique  permet  de  constater  que  le 
cerclage  métallique  a  traversé  la  paroi  intestinale  à 
laquelle  il  n’adhère  plus  qu’en  un  point.  La  répara¬ 
tion  des  tissus  est  parfaite. 

Grâce  à  la  rapidité  de  ce  processus  de  défense, 
l’animal  n’a  pas  succombé  à  son  occlusion  et  à  été 
sacrifié  six  semaines  plus  tard.  ^ 

Quelques  remarques  pratiques  relatives 
à  la  détermination  de  la  chlorurémie. 

M.  Pag  ET  a  montré  antérieurement  que,  dans  les 
cas  d’occlusion  haute,  il  faut,  avant  de  vérifier  la 
chlorurémie,  effectuer  la  détermination  de  la  réserve 
alcaline  et  du  volume  globulaire  du  sang  total.  Pour 
simplifier  les  opérations  préliminaires,  il  a  fait  faire 
des  tubes  centrifugeurs  très  exactement  gradués, 
dans  lesquels  on  recueille  le  sang,  rendu  incoagulable 
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par  addition  d’oxalate  de  potasse.  Le  volume  du 
sang  est  déterminé  par  simple  lecture  ;  une  centrifu¬ 
gation  rapide  permet  de  connaître  le  volume  glo¬ 
bulaire.  Si  le  rapport  de  ces  deux  volumes  est  com¬ 
pris  entre  0,85  et  0,95,  le  dosage  doit  être  effectué 
dans  le  sang  total  ;  si  ce  rapport  est  supérieur  à  0,95, 
le  dosage  des  chlorures  . doit  être  pratiqué  à  la  fois 
dans  le  sang  total  et  dans  le  plasma. 

Accidents  d’évolution  de  la -dent  de  sagesse,  chez  un 

homme  de  55  ans  (avec  présentation  de  pièce). 

MM.  Billet  et  Drappier.  —  Le  sujet  présente, 
depuis  trois  ans,  des  accidents  infectieux  dont  le 
point  de  départ  est  le  maxillaire  inférieur  gauche.  Un 
curettage,  fait  il  y  a  deux  ans,  n’a  donné  aucune 
amélioration.  Une  radiographie  décèle  un  corps  étran¬ 
ger  opaque,  inclus  dans  le  maxillaire  et  qui  semble 
être  un  séquestre.  L’opération  montre  qu’il  s’agit 
d’une  dent  de  sagesse,  incluse  en  position  horizon¬ 
tale  et  profondément  cariée. 

Cette  dent  n’a  jamais  donné  lieu  au  moindre  acci¬ 
dent  :  c’est  à  55  ans  seulement  que  le  sujet  a  com¬ 
mencé  à  souffrir.  Les  classiques^ne  signalent  pas 
ces  accidents  tardifs. 

D’autre  part,  l’auteur  signale  que  l’intervention 
n’est  pas  toujours  facile,  à  travers  un  os  .  presque 
éburné  ;  l’extraction  elle-même  "est  pénible. 

Examen  de  l’appareil  urinaire  par  l’urosélecfan. 

M.  Lepoutre  présente  les  radiographies  de  cinq 
malades  :  une  ptose  rénale  droite  ;  un  calcul  de 


l’uretère  à  droite,  avec  lithiase  rénale  à  gauche  ;  iin 
calcul  d’un  calice  ;  une  tuberculose  rénale;  une  ma¬ 
ladie  polykystique  des  reins. 

Les  images  obtenues  sont  très  belles  dans  quatre 
cas  ;  dans  le^cinquième  (reins  polykystiques)  elles 
sont  peu  nettes,  mais  suflQsantes  pour  montrer  las 
déformations  des  bassinets  et  la  bilatéralité  de  l’affec¬ 
tion.  Dans  le  cas  de' tuberculose,  inexplorable  par 
les  moyens  habituels,  elles  montrent  nettement  le 
côté  atteint. 

L’auteur  admet  que  l’exploration  à  l’uroséléctan 
est  destinée  à  accroître  considérablement  les  bien¬ 
faits  de  la  pyélographie.  On  pouvait  hésiter  à  impo¬ 
ser  la  pyélographie  classique  lorsqu’elle  ne  s’im¬ 
posait  pas  formellement.  Par  contre,  si  l’urosélectan 
se  montre  inofîensif,  comme  dans  les  essais  rappor¬ 
tés,  on  pourra  l’employer  par  principe,  et  il  donnera 
souvent  des  résultats  intéressants. 

Cette  méthode  ne  peut,  jusqu’ici,  remplacer  la 
pyélographie  par  voie  ascendante,  car  dans  les  cas 
pathologiques,  l’image  n’a  pas  toujours  la  netteté 
désirable.  Il  serait  aussi  prématuré  de  se  contenter 
de  cette  épreuve  au  point  de  vue  des  recherches 
fonctionnelles  :  le  cathétérisme  des  uretères  garde 
sa  supériorité. 

Elle  n’en  constinue  pas  moins  un  grand  progrès,  et 
l’auteur  préconise  l’épreuve  préalable  à  l’urosélec- 
tan,  quitte  à  faire  ensuite  une  pyélographie  par  les 
procédés  anciens,  si  le  besoin  d’un^cliché  plus  net 
se  fait  sentir.  . 

Le  prix  élevé  du  produit  est  malheureusement  un 
obstacle  si  l’on  veut  se  livrer  à  une  expérimentation 
étendue.  ' 


Les  Congrès 

XVe  Congrès  de  Médecine  légale  de  langue  française 

Paris,  26,  27  et  28  mai  1930. 

Présidence  de  M.  le  D'  Dervieux. 


La  mort  subite  médico-légale  (^) 

(Deuxième  partie) 

Rapporteurs:  MM.  Heger-Gilbert  (de  Bruxelles), 
Laignel-Lavastine  (de  Paris), 
et  de  Laet  (de  Bruxelles). 

I.  Obstétrique.  —  La  mort  peut  survenir  brusque¬ 
ment  pendant  la  grossesse  à  l’occasion  de  troubles  très 
divers. 

Un  simple  traumatisme  des  parois  abdominales, 
dans  la  région  sous-ombilicale,  peut  rarement  en  être 
la  cause.  Un  trauma  involontaire,-  même  léger,  des 


(1)  Fin  du  rapport  dont  la  première  partie  a  été  pré¬ 
sentée  au  XIV"  Congrès  de  médecine  légale  de  langue 
rançaise  (Paris,  24,  25  et  26  juin  1929). 


voies  génitales  (toucher  brutal,  injection  vaginale  in¬ 
tempestive)  ,  surtout  au  début  de  la  gestation,  peut 
provoquer  la  mort  instantanée. 

Les  traumatismes  criminels  surtout  sont  responsa¬ 
bles  d’un  grand  nombre  de  morts  subites.  A  côté  des 
cas  où  l’autopsie  montre  des  lésions  importantes, il  en 
est  d’autres  où  celles-ci  sont  insuffisantes  pour  expli¬ 
quer  la  mort.  L’hypothèse  pathogénique,  si  souvent 
invoquée  dans  ces  cas,  de  Vinhibition  nerveuse  peut 
être  basée  d’une  part  sur  l’état  de  susceptibiliténer 
veuse  particulière  résultant  pour  la  femme  des  émo¬ 
tions  de  l’avortement  criminel  et  dîautrè  part  sur 
l’innervation  particulièrement  riche  dupetitbassin 
chez  la  femme  (ganglions  de  Frankenhauser,  plexus 
d’origine  sympathique  et  paraympathique).  Le  mé¬ 
canisme  dû  décès  par  embolie  gazeuse  peut  être  aussi 
fréquemment  mis  en  cause,  au  cours  des  manœuvres 
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abortives,  comme  au  cours  d’interventions  obstétri¬ 
cales  faites  à  terme  et  parfaitement  légitimes. 

Les  accidents  graaido-cardiaques  entraînent  rare¬ 
ment  la  mort  rapide  par  crise  d’asystolie  aiguë, 
d’œdème  aigu  des  poumons  ou  par  embolies  céré¬ 
brales  ou  pulmonaires. 

Les  hémorragies  cataclysmiques  de  la  grossesse,  en 
général  par  insertion  basse  du  placenta,  ne  détermi¬ 
nent  pas  la  mort  subite  propr  ment  dite,  mais  des  ac¬ 
cidents  mortels  rapides  et  imprévus  qui  rendent  sou¬ 
vent  une  expertise  médico-légale  indispensable. 

La  toxémie  gravidique,  l’éclampsie  peut  entraîner 
la  mort  très  rapide  par  hémorragie  cérébrale  ou  mé¬ 
ningée,  due  à  l’hypertension. 

Enfin  diverse  ;  autres  causes  (grippe,  tuberculose, 
goitre)  ont  pu  être  invoquées  dans  des  cas  de  décès 
subit  pendant  la  grossesse. 

Pendant  le  travail,  la  mort  subite  est  plus  fréquente 
et  résulte  surtout  d'accidents  '  cardio-vasculaires 
(hémorragie  cérébrale,  asystolie  aiguë,  syncope  car¬ 
diaque  mortelle  par  myocardite)  causés  par  coups 
d’hypertension  qui  accompagnent  les  contractions 
utérines  ou  par  la  brusque  dépression  qui  suit  l’ex¬ 
pulsion  de  l’enfant. 

Au  cours  de  l’accouchement,  l’embolie  pulmonaire 
est  exceptionnelle,  mais  l'embolie  gazeuse  peut  se  pro¬ 
duire  au  moment  du  décollement  placentaire. 

La  rupture  de  l'utérus  gravide,  au  cours  de  manœu¬ 
vres  obstétricales  pénibles  et  difficiles,  entraîne  la 
mort  par  hémorragie  foudroyante. 

Le  choc  obstétrical,  par  contracture  utérine  ou  sur¬ 
tout  par  décompensation  abdominale,  peut  être 
mortel  chez  les  personnes  atteintes  de  troubles  car¬ 
diaques,  rénaux,  hépatique  ou  d’intoxication  gravidi¬ 
que,  qui  les  mettent  en  état  de  moindre  résistance. 

Les  hémorragies  de  la  délivrance,  les  infections 
aiguës,  la  rupture  des  varices  vulvaires,  les  inver¬ 
sions  utérines  non  diagnostiquées,  les  ruptures  d’or¬ 
ganes  peuvent  être  causes  de  morts  très  rapides 
pendant  le  travail. 

Dans  le  post-partum,  on  retrouve  encore  les  acci¬ 
dents  cardio-vasculaires  (insuffisance  aiguë  du  cœur, 
œdème  pulmonaire)  et  surtout  les  embolies  pulmo¬ 
naires  ou  multiples,  suite  de  thrombo-phlébite. 

Diverses  autres  causes  (péritonite  suraiguë,  throm¬ 
bus  abdomino-pelviens,  insuffisance  aiguë  du  foie) 
peuvent  provoquer  une  mort  très  rapide  dans  les  sui¬ 
tes  de  couches. 

IL  Affections  gynécologiques,  — La  mort  subite  y 
est  moins  fréquente  et  de  cause  plus  aisée  à  mettre  en 
évidence. 

Il  peut  s’agir  d’une  rupture  de  grossesse  extra- uté¬ 
rine,  d’une  hémorragie  incoercible  due  à  un  carci¬ 
nome  utérin  à  la  période  évolutive,  d’une  embolie 
au  cours  du  développeme(it  des  mineurs  bénignes  de 
l’utérus. 

III.  Troubles  fonctionnels  ou  lésions  des  organes 
génitaux  de  l’homme.  —  II  est  exceptionnel,  dans  ce 
cas,  d’observer  un  décès  rapide.  Après  avoir  éliminé 


les  traumatismes  testiculaires  amenant  un  accident 
réflexe  mortel,  par  shock,  il  ne  reste  que  les  compli¬ 
cations  à  distance.  Embolie  consécutive  à  un  héma¬ 
tome  traumatique  des  bourses,  complications  car¬ 
diaques  de  la  blennorragie,  lésions  ou  infections  ré¬ 
nales  par  rétention  d’urine  secondaire  à  un  rétré¬ 
cissement  de  l’urètre  ou  à  une  tumeur  prostatique 
(abcès,  adénome,  carcinome). 

La  rupture  de  la  vessie,  qu’elle  soit  traumatique, 
par  effort  ou  parfois  spontanée,  entraîne  la  mort  ra¬ 
pide. 

IV.  '  ffe étions  rénales.  —  Le  décès  inopiné  y  est 
fréquent,  car  la  vie  peut  se  poursuivre  sans  grand 
trouble  apparent,  alors  qu’il  ne  reste  que  très  peu  de 
parenchyme  rénal  en  état  de  fonctionner.  L’urémie 
suraiguë  pourra  se  manifester  brutalement  (éclamp¬ 
sie,  hémorragie  cérébrale,  œdème  aigu  du  poumon, 
mort  subite).  II  pourra  aussi  se  produire  de  l’anurie 
complète.  Là  mort  rapide  est  particulièrement  fré¬ 
quente  dans  le  rein  polykystique. 

Il  est  intéressant  de  savoir  jusqu’à  quel  point  l’au¬ 
topsie  médico-légale  permet  de  révéler  les  lésions  qui 
ont  entraîné  la  mort.  L’aspect  macroscopique  du 
rein  ne  permet  pas  de  conclure  et  d’affirmer  à  quels 
troubles  fonctionnels  cet  aspect  correspond.  L’étude 
microscopique  du  rein  permet  de  connaître  un  cer¬ 
tain  nombre  de  lésions  types,  qui  n’ont  parfois  que 
peu  de  rapport  avec  les  symptômes  cliniques  ou  fonc¬ 
tionnels  observés.  Ceci  s’explique  par  la  grande  capa¬ 
cité  de  suppléance  des  reins  et  la  possibilité  d’hy¬ 
pertrophie  compensatrice.  Seul  le  rein  entièrement 
scléreux  peut  faire  admettre  une  certaine  déficience 
fonctionnelle,  mais  sans  permettre  de  conclure  avec 
sécurité  que  cette  déficience  fut  suffisante  pour  être 
la  cause  de  la  mort.  L’anatomie  pathologique  ne 
permet  donc  pas  un  diagnostic  rétrospectif  absolu. 

L’analyse  post-mortem  des  humeurs  peut-elle  four¬ 
nir  des  domiées  intéressantes  ?  Par  exemple,  l’ana¬ 
lyse  chimique  du  sang  peut-elle  apporter  un  rensei¬ 
gnement  utile  au  médecin  légiste  dans  le  diagnostic 
post  mortem  de  la  mort  par  coma  diabétique  ou  né- 
phritique  ?  Cette  analyse,  pratiquée  en  général  sur 
des  échantillons  de  sang  autolysé,  ne  permet  pas  de 
tirer  de  conclusions  sur.  l’état  physio-pathologique 
du  sang  tel  qu’il  se  présentait  in  vivo  et  n’apporte  au¬ 
cun  éclaircissement  au  sujet  d’un  reliquat  d’azotémie, 
de  chlorurémie,  de  glycémie,  ni  d’acidose.  Cepen¬ 
dant,  quand  le  sang  est  prélevé  le  plus  rapidement 
possible  après  la  mort  et  analysé  directement,  il 
semble  possible  de  préciser  davantage  les  ren¬ 
seignements  que  le  dosage  de  l’azote  total  non 
protéique  et  la  mesure  de  la  réserve  alcaline  peuvent 
apporter  au  médecin  légiste. 

V.  Maladies  diathésiques.  —  Le  mécanisme  de  la 
mort  dans  ce  cas  présente  bien  des  analogies  avec 
les  manifestations  du  déséquilibre  humoral  et  des 
désordres  endocriniens  et  nerveux  étudiés  dans  la 
première  partie  de  ce  rapport. 

Dans  le  diabète,  la  mort  rapide  n’est  pas  rare,  qu’il 
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s’agisse  d’une  crise  de  coma,  ou  de  collapsus  cardia¬ 
que,  d’apoplexie  cérébrale,  ou  d’une  infection  ayant 
pris  la  forme  suraiguë. 

VI.  Maladies  infectieuses.  —  La  mort  subite  et 
imprévue  y  est  fréquente.  Exceptionnelle  dans  la 
coqueluche,  elle  s’observe  souvent  dans  la  diphtérie, 
qu’il  s’agisse  d’angine  maligne  foudroyante,  de  syn¬ 
drome  secondaire  de  la  diphtérie  maligne,  ou  d’une 
complication  cardiaque  (myocardite).  U  encéphalite 
épidémique  ne  paraît  pas  responsable  de  mort  instan¬ 
tanée.  h' endocardite  infeetieuse  en  est  rarement  la 
cause  par  embolie.  Dans  certaines  épidéihies  de 
grippe  on  peut  voir  des  cas  à  terminaison  mortelle 
très  rapide  et  inattendue.  Dans  la  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique,  dans  la  méningite  tuberculeuse, 
on  peut  obseryer  des  formes  ambulatoires  à  terminai¬ 
son  foudroyante.  La  rage,  tardivement  traitée,  peut 
être  cause  de  mort  subite.  La  rougeole  ne  peut  la  pro¬ 
voquer  que  par  l’existence  d’associations  microbien¬ 
nes.  La  mort  instantanée  a  été  signalée  plusieurs  fois 
dans  la  scarlatine,  qui  présente  assez  souvent  des  for¬ 
mes  foudroyantes  suivies  de  mort  plus  ou  moins  ra¬ 
pide.  La  fièvre  typhoïde  est  responsable  d’un  certain 
nombre  de  morts  subites. 

Le  mécanisme  de  ces  accidents  rapidement  mor¬ 
tels  dans  les  maladies  infectieuses  se  ramène  à  quatre 
groupes.  Ils  peuvent  être  dus  aux  lésions  du  cœur  et 
des  vaisseaux,  aux  lésions  du  système  nerveux,  aux 
lésions  des  glandes  endocrines,  ou  à  des  complica¬ 
tions  viscérales  autres,  avec  ou  sans  associations  mi¬ 
crobiennes. 

VH.  Chez  les  enfants.  —  Les  morts  subites  ou  rapi¬ 
des  peuvent  avoir  pour  causes  :  des  lésions  somati¬ 
ques  certaines  d’un  ou  de  plusieurs  appareils,  pai'ini 
lesquelles  les.  lésions  du  cœur,  des  voies  respiratoires 
et  du  système  nerveux  semblent  prédominer  ;  des 
maladies  infectieuses  et  des  toxémies  ;  l’inhibition. 
A  l’heure  actuelle,  il  est  impossible  de  connaître  la 
cause  exacte  de  ces  morts  subites  par  inhibition, dont 
on  a  noté  le  caractère  familial,  et  où  la  syphilis  et 
l’alcoolisme  des  parents  semble. jouer  un  rôle,  ainsi 
que  les  glandes  à  sécrétion  interne. 

Parmi  les  affections  infantiles  où  la  mort  rapide  se 
rencontre  le  plus  souvent,  on  peut  citer  l’abcès  ré- 
tropharyngien,  certaines  gastro-entérites  aiguës, 
l’obstruction  intestinale  et  surtout  l’invagination,  la 
bronchite  aiguë,  surtout  dans  sa  forme  capillaire,  la 
broncho-pneumonie,  l’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique,  la  tuberculose  pulmonaire,  les  maladies  con¬ 
génitales  du  cœur,  les  méningites,  la  diphtérie, 
la  scarlatine,  la  fièvre  typhoïde,  la  spasmophilie  et 
plus  particulièrement  le  spasme  de  la  glotte,  l’hy¬ 
pertrophie  du  thymus,  l’eczéma  et  la  syphilis  héré¬ 
ditaire,  cause  fréquente  de  débilité  cüiigéiiilale  et 
d’un  état  hypulrophique. 

Dans  la  plupart  des  cas,  on  est  frappé  par  l’absence 
ou  l’indigence  de  grosses  lésions  anatomiques  des 
viscères, et  par  l’existence  très  fréquente  d’altérations 
de  certaines  glandes  endocrines,  ot  surtout  du  thy¬ 


mus,  des  surrénales,  des  parathyroïdes,  et  même  des 
thyroïdes. 

Lé  jeune  enfant  est  essentiellement  un  neuro-végé¬ 
tatif,  et  chez  lui  les  réactions  dues  à  cette  excitabilité 
foncière  sont  d’autant  plus  violentes  et  dangereuses 
pour  sa  vie,  que  l’inhibition  physiologique  et  normale 
n’a  pas  atteint  la  perfection  qu’elle  revêt  chez 
l’adulte,  et  cela  à  cause  de  l’inachèvement  de  son 
système  nerveux. 

Discussion. 

M.  Balthazaiid  (de  Paris)  souligne  la  grandedit- 
férence  qui  existe  entre  le  mécanisme  de  la  mort  su¬ 
bite  et  celui  de  la  mort  simplement  rapide,  toutes  les 
deux  suspectes  en  médecine,  légale.  Il  insiste  sur  la 
prépondérance  des  lésions  cardiaques,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  de  syncopes  mortelles.  Il  discute  le  rôle 
de  l’émotion  et  la  fréquence  de  la  mort  par  inhibi¬ 
tion  pure.  Dans  l’avortement,  les  embolies  gazeuses 
sont  souvent  la  cause  de  la  mort.  En  introduisant  à 
l’aide  d’une  sonde  divers  liquides  sous  pression  dans 
la  cavité  utérine,  au  contact  du  placenta  décollé,  la 
femme  se  fait,  en  quelque  sorte,  une  injection  intra¬ 
veineuse,  et  on  a  pu  voir  de  l’eau  de  javel  décompo¬ 
ser  dans  ces  conditions  l’urée  de  sang  en  libérant  de 
nombreuses  bulles  d’azote  dans  la  circulation. 

M.  PiÉDELiÈVRE  (de  Paris)  insiste  sur  la  rareté  des 
cas  où  l’inhibition  peut  être  donnée  comme  conclu¬ 
sion  dans  un  rapport  médico-légal.  En  particulier, 
dans  les  affaires  d’avortement  criminel,il  estime  qu’on 
ne  peut  admettre  la  mort  subite  par  inhibition 
due  à  un  contact  d’un  instrument  sur  le  col  ;  il  faut 
qu’il  y  ait  au  ihinimum.une  ecchymose  d’une  certaine 
importance  ou  uii  décollement  de  l’œuf.  Le  seul  con¬ 
tact  d’une  sonde  ou  d’une  canule  avec  l’orifice  exter¬ 
ne  du  col  ne  peut  pas  suffire  pour  expliquer  une  mort 
subite  au  cours  de  la  grossesse  et  faire  conclure  au 
point  de  vue  médico-légal  à  une  tentative  d’avorte¬ 
ment. 

M.  Leroy  (de  Lille)  discute  le  mécanisme ,  de  la 
mort  subite  au  coüi's  du  pneumothorax  et  se  demande 
si  elle  doit  être  attribuée  à  l’inhibition  ou  à  des 
embolies  gazeuses. 

MM.  Ch.  Richet  fils  et  J.  Dublineau  (de  Paris), 
ont  étudié  expérimentalement,  chez  le  lapin,  la  mort 
subite  secondaire  à  des  traumatismes  pleuro-pulmo- 
naires  et  concluent  qu’elle  survient  pas  inhibition 
respiratoire. 

M.  Marcel  Heger  (de  Bruxelles)  fait  remarquer 
qu’il  ne  faut  pas  abuser  du  terme  «  mort  subite  «dans 
les  certificats  de  décès  entraînant  ainsi  l’autopsie  mé¬ 
dico-légale.  Souvent  l’autopsie  montre  que  le  décès 
n’est  que  le  dernier  acte  d’une  longue  évolution  mor¬ 
bide.  Parfois  au  contraire,  sa  cause  échappe  au  mé¬ 
decin  légiste  (iiiliibitiüii);  D’ailleurs  lu  iiiagislral 
d’après  le  Gode  pénal,  ii'a.pas  à  la  connaître,  mais  de¬ 
mande  seulement  si  la  mort  est  due  à  une  cause  cri¬ 
minelle  ou  violente. 

MM.  Naville  et  Soutter  (de  Genève)  rappor¬ 
tent  l’observation  d’un  homme  de  vingt-cinq  ans 
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mort  subitement,  sans  aucun  symptôme  agonique. 
L’autopsie  montra  une  hypertrophie  considérable  de 
l’amygdale  linguale  dont  le  tissu  était  parsemé  de 
nombreuses  suffusions  sanguines  microscopiques. 
Ce  tissu  était  rouge  foncé,  il  y  avait  aussi  des  gan¬ 
glions  lymphatiques  sur  le  pharynx,  l’épiploon  et  le 
mésentère.  Un  bouchon  muqueux  obstruait  le  larynx 
et  la  plèvre  viscérale  montrait  de  nombreuses  taches 
de  Tardieu.  Il  est  difficile  de  dire  si  la  mort  a  été  cau¬ 
sée  par  l’obstacle  mécanique  à  la  respiration,  ou  par 
arrêt  cardiaque  dû  à  un  état  lymphathique  (sans 
hypertrophie  du  thymus),  ou  à  des  troubles  réflexes 
provoqués  par  les  lésions  de  la  région  du  larynx. 

MM.  P,  Mazel  et  Rob-in  (de  Lyon)  rapportent 
l’observation  d’un  homme  de  quarante-neuf  ans  bien 
portant,  qui  présenta  brusquement  un  melaise,  puis' 
des  vomissements,  enfin  des  tendances  syncopales. 
Hospitalisé,  on  constate  hypothermie,  sueurs  profu¬ 
ses,  diarrhée,  sans  signe  de  localisation.  Le  décès  sur¬ 
vint  en  moins  de  trois  heures.  L’autopsie  montra 
un  état  de  sclérose  viscérale  (foie,reins),  mais  le  pan¬ 


créas,  dans  la  région  de  la  tête  (tiers  juxta-  duodénal), 
très  augmenté  de  volume,  a  subi  une  dégénérescen  ce 
néoplasique  à  noyaux  mxdtiples.  Les  voies  biliaires 
sont  encore  perméables.  Le  reste  du  pancréas  est 
normal.  Il  existe  plusieurs  ganglicms  néoplasiques,  à 
droite  et  à  gauche  de  la  colonne.  On  peut  rapprocher 
ce  cas  de  la  pancréatite  aiguë  hémorragique  qui  pré¬ 
sent  e  parfois  une  forme  suraiguë  vraiment  médico- 
légale,  véritable  apoplexie  du  pancréas.  Jusqu’à 
présent,  ces  formes  suraiguës  n’ont  jamais  été  signa¬ 
lées  au  cours  d’une  affection  chronique.  Mais,  dans 
la  pancréatite  aiguë,  l’hémorragie  ne  constitue  pas 
la  cause  immédiate  de  la  mort,  et  les  phénomènes 
qui  l’entraînent  sont  les  manifestations  d’un  choc 
nerveux,  toxique  ou  enfin  anaphylactique  (Brocq). 
Le  rapprochement  des  symptômes  de  la  pancréatite 
et  certaines  formes  du  cancer  est  alors  facile.  Il  pou- 
rait  s’agir  d’un  syndrome  pancréatico-solaire  surai¬ 
gu.  L’observation  rentrerait  dans  le  cadre  des  morts 
par  mécanisme  neuro-endocrino-humoral. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris-VI» 

Maurice  ViLLARET,  professeur  à  la  Faculté  de  Paris, 
et  Fr.  Saint-Girons,  chef  de  laboratoire  à  l’Hôpi¬ 
tal  des  Enfants. — Leseures  thermales  et  climati¬ 
ques  chez  les  enfants.  (Un  vol.  in-8,  124  pages. 
Prix:  16  fr.) 

L’hydrologie  et  la  climatologie  médicales  qui 
n’étaient,  il  y  a  vingt  ans  encore,  qu’une  branche  de 
l’art  de  guérir,  importante  sans  doute  mais  un  peu 
en  marge  de  ses  sœurs  en  thérapeutique,  est  deve¬ 
nue  une  grande  dame,  une  très  grande  dame  même. 
Elle  a  sa  «  chaire  »  dans  les  principales  Facultés.  Ses 
titres  de  noblesse,  fort  anciens  puisqu’ils  remontent 
à  l’époque  romaine,  maintenant  modernisés  par 
les  études  de  laboratoire,  la  placent  au  premier 
rang  dans  l’arsenal  thérapeutique.  Le  médecin  doit 
la  bien  connaître,  pour  iaire  bénéficier  ses  malades 
de  toutes  les  ressources  curatives  qu’elle  peut  leur 
offrir,  et  aussi  pour  sa  réputation  personnelle. 

Le  petit  livre  extrêmement  intéressant  qu’ont 
écrit  le  professeur  Villaret  et  le  D’’  Saint-Girons  per¬ 
mettra  au  praticien  de  s’orienter  dans  Indélicate 
question  du  choix  des  cures  thermales  en  médecine 
infantile.  Ce  choix  s’appuie  sur  deux  choses  ;  la  con¬ 
naissance  du  tempérament  de  l’enfant,  de  ses  tares 
héréditaires  ou  acquises,  de  ses  maladies  ;  la  connais¬ 
sance  de  notre  domaine  thermal  et  climatique,  dont 
il  existe  toute  une  gamme  thérapeutique,  arme  mer¬ 
veilleuse  quand  elle  est  utilisée  à  bon  escient. 

La  compétence  des  auteurs  ne  pouvait  être  mieux  ■ 
choisie.  M.  Villaret  est  professeur  d’hydrologie  et  de 
climatologie  médicales  à  la  Faculté  de  médecine  rie 


Paris.  Le  Dr  Saint-Girons,  collaborateur  du  Concours 
Médical,  bien  connu  de  nos  lecteurs,  est  un  pédiatre 
averti,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris  et 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Pour  ma  part,  j’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  ce 
petit  ouvrage,  au  style  attrayant,  qui  expose  avec 
une  limpidité  toute  thermale  des  questions  qui  ap¬ 
paraissent  assez  arides  et  difficiles  et  qui  le  sont  effec¬ 
tivement  sous  d’autres  plumes.  Nos  lecteurs  qui 
voudront  bien  se  laisser  guider  par  le-  prof.  Villaret 
et  par  Saint-Girons  posséderont  après  une  lecture 
agréable  tous  les  éléments  du  problème. 
L’indication  précise  des  cures  thermales  et  climati¬ 
ques  chez  les  enfants  deviendra  pour  eux  facile  à 
poser. 

P.  Lacroix. 

André  Delpeuch  éditeur, 

51,  rue  de  Babylone. 

A.  René  Brouillhet.  —  La  Dame  de  Jade,  roman 
inédit. 

Ce  roman  qui  fait  honneur  à  l’imagination  de 
Madame  A.  René  Brouillhet,  sOn  auteur,'  nous 
transporte  à  une  époque,  que  nous  sommes  certains 
de  ne  pas  connaître  où  la  terre  refroidie  n’est  plus 
guère  habitable  que  dans  le  centre  africain  ;  tous  les 
peuples  y  ont  refiués  et  y  vivent  côte  à  côte,  en 
conservant  leurs  mœurs  et  des  relalions  en  apparence 
cordiales  mais  au  fond  hostiles.  A  l’abri  de  cette 
fiction.  Madame  A-  R-  Brouillhet,  donne  aux  lec¬ 
teurs  les  renseignements  lés  plus  intéressants  sur 
l’histoire,  les  mœurs,  les  religions  des  peuples  du 
Bud  Algérien,  Sud  Tuni.sien,  du  Maroc,  du  Sahara 
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et  de  l’Afrique  occidentale.  C’est  une  véritable  leçon 
d’ethnographie  que  l’auteur  fait  donner  par  Fabienne 
Savignan,  une  délicieuse  et  érudite  petite  Française, 
fille  d’un  savant,  qui  est  finalement  la  victime 
expiatoire  des  haines  suscitées  par  les  religions  et 
les  races  qu’elle  .a  tenté  généreusement  mais  en  vain 
d’apaiser. 

Ce  roman,  en  quelque  sorte  de  vulgarisation  scien¬ 
tifique,  est  écrit  d’une  plume  alerte  et  facile,  où 
l’auteur  met  en  valeur  les  dons  précieux  d’imagi¬ 
nation  et  de  délicate  observation  qui  ont  assuré  le 
succès  de  ses  œuvres  déjà  nombreuses  et  lui  ont  valu 
plusieurs  récompenses  dont  un  prix  de  l’Institut. 

J.  N. 

Blond  et  Gay,  éditeurs, 

3,  rue  Garancière,  Paris,  1930. 

Docteur  René  Biot.  —  Lourdes  et  le  Miracle.  Dia¬ 
logues  de  médecins. 

Le  docteur  René  Biot,  dans  une  série  de  dialo¬ 
gues  entre  deux  médecins,  l’un  fervent  apôtre  de 
Lourdes  et  l’autre  incroyant,  mais  tous  deux  d’en¬ 
tière  bonne  foi ,  a  traité  la  question  délicate  du  miracle. 
L’argumentation  de  notre  distingué  confrère  qui 
distingue  le  fait  inexpliqué  du  fait  inexplicable  nous 
paraît  très  subtile.  Peut-on  affirmer  ciu’un  fait 
considéré  aujourd’hui  comme  inexplicable  restera 
définitivement  inexpliqué  ? 

Le  Dr  René  Biot  considère  les  faits  miraculeux 
comme  d’un  ordre  différent  des  faits  scientifi¬ 
ques.  La  foi  et  la  .science  sont  en  effet  d’un  ordre 
absolument  différent.  On  a  ou  l’on  n’a  pas  la  foi  et 
la  foi,  pour  les  croyants,  ne  doit  admettre  ni  discus¬ 
sion,  ni  interprétation.  C’est  pourquoi  nous  jugeons 
inutile  toute  discussion  au  sujet  du  miracle. 

N’empêche  que  le  livre  du  Dr  René  Biot,  écrit 
avec  vivacité,  est  habilement  présenté  ;  que  les  cita¬ 
tions  multipliées  et  les  arguments  opposés  lui  don¬ 
nent  une  alhire  de  dialogue  philosophique  dont 
la  lecture  est  facile  et  même  attr.ayante.  Nous  ne 


saurions  trop  le  féliciter  d’avoir  préféré  présenter 
sous  un  aspect  aussi  vivant  des  questions  qui,  ex¬ 
posées  dans  un  ouvrage  purement  didactique, 
duraient  pu,  paraître  au  lecteur  profane  obscures  et 
arides. 

J.  N, 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  de  I’Expansion  scientifique  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Maurice  Villaret,  professeur  d’hjMrologie  théra¬ 
peutique  à  la  Faculté  de  Paris,et  Fr.  Saint-Girons, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  des  Enfants-Mala- 
des.  —  Les  cures  thermales  et  climatiques  chez  les 
enfants.  (Un  vol.  in-S®  de  124  pages.  Prix  :  16  fr.) 

J.  Aimard  et  H.  Dausset. —  L’ultra-violet.  La  lu¬ 
mière  solaire  et  artificielle.  L’infra-rouge,  4®  édh 
tion.  (Un  vol.  in-8°,  2.50  p.,  32  fig.  Prix  :  20  fr.) 

Chez  Bernard  Grasset, 

61,  rue  dos  Saints-Pères. 

D®  Pierre  Mauriac.  —  Aux  confins  de  la  méde¬ 
cine.  Nouvelles  rencontres.  (Un  vol.,  260  pages.) 

Imprimerie  Ruli.ière,  frères, 

1,  rue  Collège-du-Roure,  Avignon. 

D®  Laurent  Moreau.  —  Et  nous  ?  Fantaisie  en  trois 
actes,  en  vers  sur  les  assurances  sociales. 
(Un  vol.,  80  pages.  Prix  :  10  fr.) 

Imprimerie  Léon  Sézanne, 

75,  rue  de  la  Buire,  Lyon. 

Auguste  Lumière,  correspondant  de  l’Institut.  - 
Tuberculose,  contagion,  hérédité.  (Un  vol.,  328  p, 
44  fig.  Prix  :  2  5  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistiince,  MuYuiilité.  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

Le  Problème  et  les  Mystères 

de  la 

DICHOTOMIE 

La  Consultation  des  Lecteurs  du  «  Concours  médical  » 


J’appelais  en  consultation, le  13  juillet,  tous 
les  confrères  qui  me  lisent.  Avant  même  que 
mon  appel  leur  soit  parvenu,  certains  d’entre  eux, 
après  la  lecture  de  mon  article  du  6  juillet,  ont 
bien  voulu  m’adresser  déjà  spontanément  leurs 
compliments  et  leur  approbation.  Ils  sont  de  ré¬ 
gions  diverses,  éloignées  les  unes  des  autres  :  celui- 
ci  du  Nord,  cet  autre,  du  Centre,  cet  auti’e  encore 
du  Sud-Ouest  ;  un  quatrième,  du  Sud-Est,  d’au¬ 
tres,  de  la  région  parisienne.  Ils  sont  aussi  de 
tous  les  milieux  :  simples  praticiens,  sans  ti¬ 
tres,  anciens  internes,  anciens  chefs  de  clinique, 
chirurgiens  de  carrière,  médefeins  des  hôpitaux 
et  même  agrégés.  Je  leur  renouvelle  mes  re¬ 
merciements  bien  sincères  ;  l’appui  que  m’ap¬ 
portent  leurs  encou;  agrments  m’est  infiniment 
précieux,  et  me  récompense  de  mes  efforts. 

Jeremercie  également  M.  le  professeur  Pierre 
Mauriac,  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  qui, 
parmi  tant  d’éloges,  est  le  seul  à  me  blâmer  (1). 

Il  n’infirme  pas  mon  diagnostic  et  nous  som¬ 
mes  complètement  d’accord  sur  le  traitement 
que  j’ai  proposé,  mais  auquel  il  ajoute  certaines 
précisions.  11  ne  m’en  blâme  pas  moins  d’avoir 
prononcé  un  plaidoyer  vibrant  en  faveur  de 
la  dichotomie  et  risqué  ainsi,  en  raison  de  la 
portée  lointaine  de  ma  voix,  de  libérer  de  tout 
scrupule  la  masse  des  praticiens  qui  pratiquent 
la  dichotomie,  mais  avec  répugnance,  et  sou- 
haiteraient  d’en  être  affranchis. 

Il  affirme  que,  d’après  son  expérience,  la 
dichotomie  est  pratiquée  de  façon  clandestine 
en  ce  sens  que,  si  beaucoup  de  chirurgiens,  en 


(1)  Au  moment  du  tii-age  de  ce  numéro,  je  reçois 
uii  autre  blâme..  .  anonyme,  en  ce  que  je  ne  puis 
en  déchiffrer  la  signature  et  que  la  lettre  qui  me  l’ap¬ 
porte  ne  porte  aucune  indication  d’origine.  ,Jc  publie¬ 
rai  cette  lettre  dans  8  joui-s. 

G.  D. 


envoyant  la  note  de  leurs  honoraires,  mention¬ 
nent  que  le  médecin  en  reçoit  une  part,  presque 
jamais  la  famille  n'est  informée  de  la  somme 
exacte  qui  revient  à  l'un  et  d  l'autre.  Une  telle 
pratique  est,  du  point  de  vue  moral,  indéfen 
dable.  Quant  à  chercher  les  premiers  resp  n 
sables,  à  s’ériger  en  juge,  à  condamner  sans 
appel  nos  confrères,  ce  sont  questions  délicates 
qui  demanderaient  une  ample  discussion.  Pour 
J’instant,  il  se  contente  de  crier  :  «  La  dichoto¬ 
mie  est  immorale  et  nous  ferons  nos  efforts  pour 
la  supprimer.  » 

J’ai  répondu  à  M.  le  Professeur  Mauriac  que 
s’il  entend  par  ant’ dichotomie  l’horreur  qu’il  a 
des  méprisables  tractations  qui  procèdent  infi 
niment  plus  d’un  souci  inavouable  de  gains  plus 
ou  moins  licites,  que  de  l’intérêt  bien  compris  du 
malade,  je  suis  au  moins  aussi  antidichotomiste 
que  lui-même.  Mais  je  lui  demande,  par  contre, 
de  m’accorder  que  toutes  les  coopérations  mé¬ 
dico-techniques  inspirées  par  des  indications 
thérapeutiques  indiscutables,  et  nécessitées  par 
elles,  ont  droit  à  une  équitable  rémunération. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  ici  toute, une  argu¬ 
mentation  qui  a  déjà  reçu  et  reçoit  chaque  jour 
tant  d’approbations.  Je  veux  simplement,  à 
l’occasion  de  cette  seule  désapprobation,  pré¬ 
ciser  de  nouveau  que  je  n’ai  entendu  plaider 
ni  pour  ni  contre  la  dichotomie,  ou  mieux, 
la  répartition  des  honoraires  à  laquelle 
donne  lieu,  si  souvent,  la  pratique  médicale 
moderne,  mais  que  j’ai  entrepris  de  donner  une 
explication  de  ces  habitudes,  qu’il  est  en  vérité 
trop  facile  de  metke  sur  le  compte  d’une  crise 
de  moi’alité.  J’ai  expressément  dit  :  «  J’exposerai 
les  faits  et  leur,  enchaînement.  Mes  lecteurs  con- 
clueront  ». 

Je  dois  dire  que  les  conclusions  de  l’unanimité, 
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M.  P.  Mauriac  mis  à  part,  ne  laissent  place  à  au¬ 
cune  équivoque.  Il  me  semble  bien  qu’elles  per¬ 
mettent  de  préjuger  du  résultat  de  la  lutte  entre¬ 
prise,  si  elle  n’est  pas  très  nettement  circonscrite . 

Les  controverses  relatives  à  cette  délicate 
question  étant  réservées,  je  maintiens  plus  que 
jarnais  que  les  enseigneurs  patentés  qui  les  ont 
déclanchées  dans  des  milieux  et  devant  des 
foules  profanes  ont  mal  mérité  de,  la  profession. 

D’ailleurs,  d’autres  journalistes  médicaux  ont 
eu  le  courage  de  signaler  et  de  blâmer  tout  ce  qu’il 
y  a  de  déplorable  et  d’anti-confraternel,  de  la 
part  de  (es  enseigneurs,  à  avoir  saisi  le  grand 
public  d’un  sujet  que  nous  ne  possédions  pas  très 
bien  nous-mêmes,  mais  que  mon  article  du  13  a  dû 
sensiblement  élucider.  Mais,  ils  se  sont  montrés 
t-  op  timorés,  et  n’ont  parlé  qu’à  mots  couverts,  et 
de- ce  qu’il  y  a  eu  de  déplacé  dans  ces  manifesta¬ 
tions,  et  des  raisons  (jui  peuvent  expliquer  les 
mœurs  nouvelles  provocatrices  de  .certaines  pra¬ 
tiques. 

Il  faut,  en  vérité,  faire  un  effort  considérable 
pour  arriver  à  comprendre  par  suite  de  quel  tra¬ 
vail  psychologique  ces  enseigneurs,  qui  devi’aient 
en  toute  circonstance  être  les  guides  et  les  défen¬ 
seurs  du  Corps  médical,  se  sont  tout  d’un  coup 
révélés  comme  ses  pires  détracteurs. 

On  m’a  donné  certaines  explications  qui  ne 
sont  guère  à  leur  honneur.  Je  préfère,  pour  le  bon 
renom denotre  corps  enseignant,  n’y  pas  croire. 

Mais,  il  n’en  demeure  pas  moins  qu’un  mal  a 
été  fait  à  une  profession  qui  ne  s’attendait  sans 
doute  pas  recevoir  de  ces  coups  de  pied,  —  que 
le  fabuliste  a  si  bien  mis  en  vers. 

Mesurez  les  effets  de  ce  mal  ru  retentisse¬ 
ment  fâcheux  de  ces  écarts.  Et  reportez  vous 
seulement  au  Journal  du  6  juillet,  et  au  talen¬ 
tueux  dessin  d’Abel  Faivre  :  Un  chirurgien  vient 
d’amputer  une  cuisse.  Il  apporte  le  membre  tout 
chaud,  oserai-je  dire,  à  son  confrère  le  médecin,  et 
lui  dit  :  «  Comme  convenu,  mon  cher  confrère, 
nous  partageons.  »  Et  c’est  intitulé  Dichoionne 
intégrale . Charmant,  n’est-ce  pas  ? 


Mais  voici  que  l’atmosphère  se  clarifie,  que  la 
situation  s’éclaircit,  que  les  responsabilités  se 
prennent. 

Il  se  passe  d’ailleurs  un  phénomène  assez  cu¬ 
rieux,  encore  qu’il  ne  soit  pas  pour  moi  inattendu. 
Voici  qu’en  effet  les  enseigneurs  patentés,  qui 
ont  déclenche  la  campagne  contre  la  dichotomie 
auprès  du  grand  public,  commencent  à  s’aperce¬ 
voir  qu’ils  en  seront  les  mauvais  marchands, 
ainsi  que  je  l’ai  écrit,  et  qu’ils  opt  évidemment 


\  craché  en  l’air.  Voici  que  cela  leur  retombe  dans 
le . bec. 

Il  n’y  a  qu’à  lire  les  explications,  disons  embar¬ 
rassées,  que  l’un  d’eux  à  données,  etquiontété 
prédites  par  moi  :  «  Mais  nous  n’avons  pas  voula 
cela  !  Mais  nos  intentions  sont  pures  !  Mais  nous 
n’avons  pas  été  compris  !  Qu’on  relise  nos  confé- 
férences  :  c’est  le  seul  intérêt  du  Corps  médical 
qui  nous  a  guidés.  Nous  savons  bien  que  sa  si¬ 
tuation  n’est  pas  toujours  enviable,  pris  entre  des 
charges  locatives,  fiscales  et  professionnelles  in¬ 
finiment  lourdes  et  les  marchandages  de  la  clien¬ 
tèle.  Et  c’est  précisément  pour  l’aider  à  amé- 
liorer  cette  situation  que  nous  avons  pris  le  parti 
que  vous  nous  reprochez  aujourd’hui.  Comme 
vous  nous  connaissez  et  jugez  mal  !!!  » 

Les  bons  apôtres  11! 

En  attendant,  le  Conseil  d’Administration  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a,  dès  le  pre¬ 
mier  juillet  (1),  pris  la  délibération  suivante,  dont 
je  le  félicite,  encore  cjue  j’aurais  voulu  qu’elle  fût 
précédée  d’une  cication  des  intéressés,  devant 
son  Conseil  de  famille  . 

Sans  doute  ne  s’y  seraient-ils  pas  présentés, 
surtout  s’ils  n’en  font  pas  partie.  Il  n’y  en  aurait 
pas  moins  eu  un  point  nettement  marqué,  Quoi 
qu’il,  en  soit,  ses  motions  sont  les  bienvenues. 
Les  voici  : 

1°  Le  Conseil  d’administration  du  S.  M,  S, 
blâme  la  campagne  faite  par  certains  chirurgiens 
ou  médecins  investis  de  situations  officielles  qui 
se  sont  adressés  au  grand  public  pour  lui  parler 
de  la  question  si  complexe  de  la  dichotomie, 
campagne  maladroite  et  perfide  jetant  sur  toute 
une  profession  une  suspicion  imméritée  et  pou¬ 
vant  porter  le  plus  grave  préjudice  aux  malades 
eux-mêmes,  en  insinuant  dans  leur  esprit  et 
dans  celui  du  médecin  le  doute  qui  arrête  les 
décisions  à  prendre. 

2°  Le  Conseil  d’administration  considérant 
que  l’article  initial  des  statuts  du  S.  M.  S.  le 
charge  de  veiller  à  la  moralité  et  à  la  dignité  de 
la  profession  ; 

Considérant  que  dans  cet  ordre  d’idées,  il  a 
toujours  combattu  et  continue  de  réprouver 
énergiquement  toute  publicité  ou  réclame  d’al¬ 
lure  commerciale  à  laquelle  peuvent  se  -laisser 
entraîner  certains  médecins  : 

Considé  ant  qu’à  cet  égard,  le  mauvais  exem¬ 
ple  vient  parfois  de  haut,  qu’il  parait  alors 
d’autant  plus  à  blâmer  cjue  les  médecins  jouis¬ 
sant  de  situations  scientifiques  privilégiées  ne 
peuvent  invoquer  l’excuse  des  débutants,  ni 
celle  de  la  faim. 


(1)  Donc,  six  .iours  avant  la  parution  de  nion  pre¬ 
mier  article  du  6.  G.  D, 
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Déplore  certaines  communications  ■  peu  dis¬ 
crètes  aux  journaux  politiques,  le  lancement  par 
des  laboratoires  de  spécialités  sous  les  noms  à 
peine  dénaturés  de  maîtres  réputés,  qu’on  im¬ 
prime  en  clair  dans  les  notices  et  même  sur  des 
affiches  apposées  dans  la  rue. 

Décide  que  le  présent  ordre  du  jour  sera  adres  é 
à  la  presse  médicale. 

3®  Certains  confrères  se  livrent  dans  VAn- 
maire  téléphonique  ou  lé  «  Bottin  »  à  une  ré¬ 
clame  commerciale  qui  n’est  pas  dans  l’usage  des 
médecins  :  noms  eu  caractères  démesurés  et 
revenait  sous  de  multiples  rubriques,  étalage 
de  titres  pompeux. 

Le  Conseil  d’administration  du  S.  M.  S.con- 
damne  toute  publicité  de  ce  genre  comme  oppo¬ 
sée  aux  règles  de  la  déontologie  e':  aux  francs 
rapports  confraternels. 

D’autre  part,  la  Section  des  Electro-radio¬ 
logistes  du  Syndicat  professionnel  des  Médecins 
bordelais  a  pris  egalement  un  engagement  d’hon¬ 
neur  dont  voici  le  texte,  qui  a  été  communiqué 
à  tous  les  médecins  du  Sud-Ouest,  avec  la  lettre 
qui  accompagnait  cet  envoi. 

Syndical  phofessionkel 
Médecins  BORDELAIS 
Section  des  électro-radiologistes. 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  avons  l’honneur  de  porler*à  voLre  connais¬ 
sance  rengagement  dont  vous  trouverez  ci-joirit  le 
texte  et  que  tous  les  radiologistes  de  Bordeaux  ont 
approuvé  et  revêtu  de  leur  signature  dans  la  réunion 
syndicale  du  10  avril  1930. 

Cette  décision  que  connaissent  déjà  beaucoup 
d’entre  vous,  nous  a  été  dictée  pour  servir  à  la  fois  les 
intérêts  moraux  et  matériels  du  Corps  médical  et 
ceux  de  la  clientèle.  D’ailleurs,  il  nous  eût  été  impos¬ 
sible  d’agir  autrement  en  présence  de  l’élévation 
constante  du  prix  des  appareils,  des  ampoules,  des 
lilms,  du  matériel  photographique  et  des  frais  géné¬ 
raux  —  étant  donné  que  nos  tarifa  n’ont  pu,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  suivre  une  élévation  parallèle. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  désormais,  toute  pra¬ 
tiquée  de  dichotomie  sous  quelque  forme  que  ce  soit  aura 
disparu-  entre  médecins  radiologistes  d’une  part,  et 
médecins  traitants,  ou  chirurgiens  ou  spécialistes  d’au¬ 
tre  part.  Toutefois,  une  commission  syndicale  nom¬ 
mée  à  la  dernière  réunion  générale  aura  à  rechercher 
eomnicnl  et  dans  quelle  mesure  lu  médeuin  pourra  être 
honoré  lorsqu’il  assistera  à  l’examen  radiologique. 

En  présence  du  but  essentiellement  moralisateur 
de  notre  décision,  nous  espérons  que  vous  aurez  à 
cœur  de  nous  donner  votre  appui  et  que  vous  approu¬ 
verez  notre  conduite. 


Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  l’expression 
de  nos  melleurs  sentiments  confraternels. 

Le  Président 

de  la  Section  des  électro-radiologistes 
de  Bordeaux  : 

Df  Nancel-Peanard, 

Le  secrétaire  : 

D*'  Léon  Verger. 

Bordeaux,  le  16  avril  1930. 

Nous  soussignés,  électro-radiologistes  de  Bor¬ 
deaux,  dont  les  noms  suivent,  nous  engageons 
sous  la  foi  du  serment,  à  respecter  à  dater  du 
20  avril  1930  la  décision  suivante  prise  à  l’una¬ 
nimité  par  le  groupe  des  électro-radiologistes 
du  syndicat  de  Bordeaux  dans  sa  séance  du 
10  avril  1930. 

1®  D’accord  avec  la  décision  du  syndicat 
général  des  radiologistes  de  France,  la  dicho¬ 
tomie,  pour  tout  malade  venant,  est  supprimée. 

2°  Aucun  partage  d’  onoraires  d’aucune  sorte 
n’est  admis  lorsqu’il  s’agit  d’un  tiers  payant. 

3®  En  ce  qui  concerne  certaines  opérations 
spéciales  justifiant  la  présence  du  médecin,  du 
chirurgien,  ou  de  tout  autre  spécialiste,  en  un 
mot  lorsqu’il  y  a  collaboration  effective  avec 
le  radiologiste  (en  particulier  pour  le  radio- 
diagnostic  du  tube  digestif,  du  cœur  et  des  pou¬ 
mons),  le  principe  de  la  collaboration  est  admis 
et  le  médecin  peut  demander  des  honoraii’es 
au  taux  d’une  consultation  qui  sera  ajoutée  au 
tarif  radiologique,  et  ce  au  su  du  malade. 

4®  La  collaboration  est  également  admise  et 
honorée  au  cas  d’application  de  radium  ou  de 
traitement  important  de  radiothérapie  profonde, 
à  la  condition  que  le  tarif  minimum  de  clientèle 
ait  été  appliqué  par  le  radiologiste  dans  ce  cas  là. 

MM.  Aumont,  Debedat  (père),  Debedat 
(fils),  Duborry,  Dujiail,  Gaignerot,  Jaguen, 
Labeaü,  Lachapelle,  Matiiey-Cornat,  Nan- 
cel-Pénard,  Recuou,  Roques,  Sigalas, 
Verger. 

Il  est  nécessaire  que  les  Syndicats  se  saisissent 
une  bonne  fois  de  la  question,  qu’ils  l’étudient 
longuement,  qu’ils  y  réfléchissent  posément  et 
qu’ils  précisent  les  limites  de  l’attribution  d’ho¬ 
noraires  légitimement  dus  à  toute  coopération 
médico-technique,  ainsi  que  je  l’a  déjà  à  plu¬ 
sieurs  leprises  demandé. 

G.  Ducuesne. 

Des  Lettres 
Mon  cher  confrère. 

Bravo.  Bravo  et  mille  fois  merci  pour  l’ex¬ 
cellent  et  courageux  article  sur  la  Dichotomie 
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Vous  avez  dit  et  très  biendit  tout  ce  qu'il  fallait 
dire. 

Vous  avez  bien  fait  de  dire  leur  fait  à  ces 
oificlels  qui  oublient  que  le  linge  sale  se  lave  en 
famille  et  qui  ne  se  doutent  peut-être  pas  qu’un 
jour  ou  l’autre,  la  boue  avec  laquelle  ils  nous 
salissent  ne  manquera  pas  de  les  éclabousser. 

Dr  B. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Permettez-moi  de  vous  adresser  mes  bien 
sincères  félicitations  pour  votre  lumineux  et 
courageux  article,  «  Actualité  professionnelle» 
du  dernier  numéro  (6  juillet  1930)  du  Concours 
médical. 

C’est  en  renonçant  à  l’hypocrisie  et  au  byzan¬ 
tinisme  que  l’on  arrivera  à  élever  le  niveau 
moral  de  la  profession  qui,  d’ailleurs,  n’est  pas 
si  bas  qu’on  se  plait  à  le  publier  à  son  de  trompe. 
Bravo  pour  votre  excellente  mise  au  point. 

DrL. 

Cher  monsieur  Duchesne, 

Bravo  pour  votre  courageux  article,  si  vrai, 
si  pondéré,  si  plein  de  bon  sens  !  Depuis  cj[ue  je 
suis  abonné  au  Concours  médical,  et  depuis  que 
j’ai  eu  le  plaisir  de  passer  quelques  heures  agréa¬ 
bles  en  votre  compagnie,  aux  Journées  médica¬ 
les  de  . je  lis  toujours  avec  attention 

vos  articles,  mais  jamais  encore  vous  n’aviez 
si  bien  mis  «  dans  le  mille  ». 

Avec  notre  presse  timorée,  nous  ne  pouvons 
dire  ce  que  nous  avons  sur  le  cœur  ;  seul,  le 
Concours  médical  jouit  d’une  indépendance  tjui 
lui  permet  d’asséner  sur  la  tête  de  nos  ofïiciels 
le  poids  de  son  autorité. 

Je  n’ai  pas  assisté  aux  conférences  «  mon¬ 
daines  »  de  nos  redresseurs  de  tort,  mais  j’ai 
lu  les  articles  qu’ils  ont  lait  paraître  dans  la 
«  grande  presse  ». 

Tout  ce  que  vous  avez  dit  là-dessus  est  par¬ 
fait,  mais  ce  que  vous  n’avez  pas  dit,  c’est  la 
raison  profonde  de  leur  campagne. 

Ils  ont  imaginé  de  rabaisser  les  jeunes  géné¬ 
rations  auxquelles  ils  ne  peuvent  pardonner  leur 
zèle,  leur  cran,  leurs  qualités,  pour  mieux  s’élever. 

«  Voyez  comme  ils  sont  petits,  et  comme 
nous  sommes  grands  ;  voyez  comme  ils  sont  im¬ 
moraux  et  comme  nous  sommes  intègres.  » 

Ils  se  décernent  des  brevets  d’honnêteté  sur 
le  dos  des  autres,  qu’ils  suspectent  en  masse, 
pour  essayer  de  les  écraser. 

Eh  bien  1  ce  procédé  est  pire  que  tous  les 
autres. 

Quand  on  est  un  enseigneur  patenté,  on  se 
doit  de  garder  sa  .dignité  et  de  n’utiliser  les  lo¬ 
caux  de  la  Faculté  que  dans  un  but  pédagogique 
et  ne  pas  se  transformer  en  professeur  de  déon¬ 
tologie  à  l’usage  des  gens  du  monde. 

Les  jeunes  générations  se  chargent  de  mettre 


au  pas  nos  moralisateurs  ;  leur  triste  campagne 
ne  sera  pas  oubliée  de  ceux  qui,  n’ayant  pas 
assez  à  lutter  contre  les  difficultés  de  toutes 
sortes,  créées  par  la  vie  moderne,  auront  en 
outre  à  lutter  contre  les  tendances  qu’ils  auront 
semées  dans  le  public. 

DI  F. 

Mon  cher  confrère. 

Je  crois,  comme  vous,  que  l’avenir  et  le  salut 
sont  dans  l’établissement  d’équipes  confrater¬ 
nelles  ;  mais,  cela  existe  déjà  entre  nos  amis  et 
nous,  au  moins  en  fait,  sinon  en  équipe  régle¬ 
mentée.  Le  difficile  est  d’ailleurs  de  réglementer 
une  équipe  médicale  ;  à  quel  nombre  de  confrè¬ 
res  arrêter  cette  équipe  ?  Quel  nombre  d’omni¬ 
praticiens  pour  un  nombre  X  de  spécialistes? 
La  dichotomie  sera-t-elle  d’usage  entre  eux  ? 
Sera-t-elle  réglementée  elle-même  ou  clandes¬ 
tine,  etc.,  etc.  ? 

J’ai-  constaté,  avec  un  vif  regret,  (lue  des 
omnipraticiens  de  mon  syndicat  aimaient  mieux 
cpi’on  ne  parlât  point  de  dichotomie,  qu’on 
ne  la  réglementât  point.  Dans  ces  conditions, 
comment  s’entendre  avec  des  confrères,  ciue  des 
conceptions  si  différentes  divisent  ?  Je  ne  vois 
pas  paraître  à  l’horizon  la  solution  du  pro¬ 
blème. 

Dr  M. 

Bravo,  mon  cher  confrère;  vous  avez  une  tri¬ 
bune  et  vous  vous  en  servez  de  la  façon  la  plus 
droite  et  la  plus  utile  pour  le  Corps  médicalet 
le  public. 

Tous  vos  arguments  sur  le  problème  de  la 
dichotomie  apparaissent  comme  frappés  à  la 
marcfue  du  bon  sens. 

Ces  maîtres  on  ces  chirurgiens,qui  prétendent 
s’ériger  en  censeurs,  se  doutent-ils  de  leur 
injustice  vis-à-vis  de  leurs  confrères,  de  leur 
culpabilité  vis-à-vis  du  problème,  de  leur  res¬ 
ponsabilité  vis-à-vis  du  public  ? 

Il  faut  remonter  aux  causes,  c’est  une  néces¬ 
sité,  et  vous  avez  prononcé  justement  le  mot 
d’étiologie. 

Deux  faits  : 

Il  y  a  quelque  24  ans,  un  commerçant  me 
fait  appeler.  Hernie  étranglée.  Je  dis  et  fait  ccm- 
prendre  la  nécessité  de  l’opération  immédiate. 
On  me  propose  le  professeur  R. 

J’accepte,  bien  entendu,  lui  téléphone, m’oc¬ 
cupe  de  tout.  A  22  heures,  opération  ;  je  donne 
moi-même  le  chloroforme,  chloroforme  difficile 
au  cours  duquel  ont  lieu  trois  crises  épilepti¬ 
formes.  Quatre  visites  au  malade  dans  cette 
maison  de  santé  éloignée.  En  sortant  de  la  der¬ 
nière  visite,  je  rencontre  le  Professeur  R.;. nous 
causons,  et  avant  de  me  epuitter,!!  me  ditenme 
tapant  sur  l’épaule  :  «  Eh  bien  1  mon  petit, 
vous  vous  ferez  honorer?». 


,  Pour  ma  collaboration,  mon  chloroforme,  mes 
visites,  j’ai  touché  cent  francs,  infiniment  moins 
proportionnellement  que  l’étudiant  qui  aidait  le 
chirurgien. 

Autre  fait  : 

Il  y  a  plus  de  20  ans,  à  ma  consultation,  vient 
une  dame.  Examen,  cancer  du  col  utérin.  Je 
dis  ;  il  faut  voir  un  chirurgien.  Crise  dedése.':- 
poir:  «  si  vous  me  faisiez  des  pansements  ?  » 
etc.,  une  heure  pour  convaincre.  Honoraires 
cinq  francs.  On  me  dit  :  le  chirurgien  P.  a  opéré 
ma  belle-sœur,  si  j’allais  le  voir. —  Mais  oui, cer¬ 
tainement,  etc.  Opération  à  laquelle  j’assiste. 
Trois  visites,  à  la  maison  de  santé  très  éloignée. 
Le  chirurgien  ne  me  remet  rien  pour  ma  colla¬ 
boration.  Je'  réclame  100  fr.  On  me  répond  : 
vous  n’avez  rien  fait,  et  on  me  règle  à  50  fr. 
La  cliente  est  toujours  en  vie. 

.Je  ne  demande  pas  à  un  chirurgien  de  prati¬ 
quer  une  dichotomie  ciuelconciue,  j’affirme  qu’un 
médecin  traitant  doit  être  considéré  comme  un 
collaborateur  utile  et  nécessaire.  Il  y  a  un  acte 
accompli  en  commun,  il  y  a  une  responsabilité- 
commune. 

A  côté  des  chirurgiens  qui  touchent  les  grosses 
sommes;  le  médecin  praticien  a  la  préoccupation 
de  vivre,  et  une  intervention  chirurgicale  ne 
doit  pas  être  pour  lui  une  charge  professionnelle. 

Les  maîtres  et  les  chirurgiens  qui,  par  des 
conférences  ou  des  diatribes,  veulent  se  poser 
en  moralistes  devant  le  grand  public,  engagent 
lourdement  leur  responsabilité  et  montrent  leur 
ignorance  d’un  problème  fort  complexe. 

Dr  G. 

Je  vous  félicite  vivement  de  votre  courageux 
article  du  6  dernier  ;  chacun  en  prendra  pour 
son  grade.  En  1879,  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui, 
un  professeur  à  l’Ecole  dè  médecine,  membre  de 
l’Académie,  chirurgien  d’un  hôpital  central,  avait 
aux  Batignolles  le  Dr  X.,  qui  lui  amenait  des 
clients  à  opérer.  On  partageait  par  moitié.  Je 
ne  sais  si  ce  grand  chirurgien  avait  d’autres 
rabatteurs  dans  d’autres  quartiers.  Aussi,  après  la 
naissance  du  syndicalisme,  la  question  a  été  agitée 
en  séance  du  Conseil  de  l’Union,  et  on  avait  net¬ 
tement  fixé  les  honoraires  de  l’opérateur  et 
celui  du  médecin  traitant.  Il  avait  été  convenu, 
si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas, que  le  médecin 
aurait  le  1  /3  et  l’opérateur  les  2  /3  des  honorai¬ 
res,  au  su  et  connu  de  l’opéré,  ou  de  sa  famille. 
On  avait  cité  des  cas  où  le  chirurgien  avait  en¬ 
caissé  plus  ou  moins  40.000  fr.  pour  X  opérations, 
tandis  que  le  médecin,  qui  avait  amené  les  ma¬ 
lades,  recevait,  et  combien  difficilement  I  deux 
cent  cinquante  à  trois  cents  francs.  Le  syndicat 
(l’Union)  voulait  faire  cesser  ce  scandale,  et 
cette  injustice. 

Un  fait  —  à  côté  —  assez  intéressant.  Un  mé¬ 
decin  de  campagne  —  donc  un  petit  médecin  — 


prévient  une  famille \q^te'goh  dfief  est  gravement 
atteint,  et  peut  d’un  mo^em  à  l’autre  dispa¬ 
raître.  Emoi,  demande  de  consultation,  immé¬ 
diatement  acceptée.  On  mande  un  des  profes¬ 
seurs  de  Paris  les  plus  qualifiés,  un  prince,  un 
grand  prince.  Après  examen  du  .malade,  il 
déclare  à  la  famille  et  au  médecin  :  Le  D'  X.  est 
non  seulement  votre  médecin,  mais  votre  ami  ; 
aussi  est-il  des  plus  compréhensibles  qu’il  s’in¬ 
quiète,  mais  rassurez-vous,  aans  quelques  fours, 
il  ira  faire  une  promenade  en  voiture  avec  son 
client  et  ami.  .  - 

—  Vous  le  pensez,  objecte  le  petit  médecin 
de  campagne  ? 

—  Sans  aucun  doute  I 

On  apporte  au  grand  prince  l’enveloppe  tra¬ 
ditionnelle,  lourde  de  quelques  gros  billets,  et 
Ton  fait  approcher  la  voiture  pour  conduire  au 
train  l’illustre  maître. 

Au  moment  où  il  arrondissait  son  plus  gra¬ 
cieux  salut  d’adieu,  la  bonne  accourt  : 

—  Monsieur,  montez  1  montez  I  mon  maître 
se  trouve  mal  I 

Le  grand  prince  monte,  et . . .  se  trouve  en 
présence  d’un  mort. 

Honoraires  du  prince  :  trois  mille  francs. 

Honoraires  du  petit  médecin  de  campagne  : 
cent  sous  peut-être  1 

Cette  histoire  absolument  exacte  m’a  été 
contée  à  l’hôpital  Dubois  par  un  jeune  chi¬ 
rurgien  très  honorablement  connu,  qui  vit  encore. 
La  morale  ciu’il  tirait  de  cette  histoire  devrait 
rendre  les  grands  chefs  un  peu  plus  bienveillants 
et  un  peu  plus  modestes  .  «  Errare. . .  » 

D-'  S.' 


Je  viens  vous  dire  que  j  a 
votre  article  dans  le  dernier 
dichotomie.  Les  grands  maît 
s’adresser  au  grand  public  et  v 
de  relever  le  gant. 


vont  fort  de 
avez  bien  fait 


Le  hasard  a  fait  qu’immédiatement  après 
avoir  lu  votre  intéressante  lettre  çù  il  était 
question  de  l’irritante  et  délicate  question  de  la 
dichotomie,  j’ouvrais  le  numéro  de  juin  de  la 
Gazette  médicale  de  Paris  où,  en  première  page, 
mes  yeux  tombèrent  sur  la  citation  suivante  ; 

«  Rien  n’est  en  soi  honnête  ni  honteux,  juste 
ni  injuste,  agréable  ni  pénible,  bon  ni  mauvais  ; 
e’est  l’opinion  qui  donne  les  qualités  aux  choses 
comme  le  sel  donne  la  saveur  aux  mets  ». 

(A.  France  ;  Thaïs). 

L’origine  de  la  dichotomie  e.st  certaine  ;  elle 
est  la  conséquence  de  la  rapacité  et  de  l’ingrati¬ 
tude  des  clients.  Après  la  guerre,  dans  un  certain 
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milieu,  elle  a  pris  de  trop  grandes  proportions  ; 
mais  la  dichotomie  est  défendable. 

Quand  je  me  suis  installé,  en  1898,  les  visites 
médicales  étaient  tarifées  3,  4,  et  5  francs,  ; 
les  consultations  médicales  avec  un  confrère 
20  fr.  ;  en  principe,  pour  chacun,  en  réalité  poul¬ 
ie  maître  seulement. 

Il  fallait  décider  la  famille,  s’entendre  avec  le 
maître,  prendre  rendez-vous  et  y  assister.  Or, 
le  client  voulait  bien  honorer  le  maître  de  20  f., 
mais  il  trouvait  que  c’était  suffisant.  Les  plus 
généreux  consentaient  à  verser  au  médecin 
traitant  les  honoraires  d’une  visite  ordinaire, 
quelques-uns,  raremept,  le  double  parce  que 
visite  à  heure  fixe  et  prolongée,  mais  jamais 
20-  fr. 

Comme  les  consultations  étaient  assez  rares 
à  cette  époque,  cela  n’avait  qu’une  minime 
importance,  le  principe  mis  à  part.  Quand  les 
opérations  chirurgicales  se  généralisèren',  le  côté 
onéreux  en  apparut  aux  médecins.  Le  méde¬ 
cin  traitant  devait  décider  le  malade  à  la  con¬ 
sultation  chirurgicale  d’abord,  puis  à  l’opéra¬ 
tion  elle-même,  s’entendre  avec  le  chirurgien, 
prendre  rendez-vous,  assister  à  la  consultation 
et  ensuite  à  l’opération  (une  matinée  entière), 
faire  ensuite  une  visite  quotidienne  à  l’opéré, 
etc.,  etc.  Puis,  le  client  disait  froidement 
au  médecin  traitant  :  «  J’ai  payé  fort  cher  le 
chirurgien  cjui  a  fait  quelque  chose  et  mon  sé¬ 
jour  à  la  clinique  ;  je  ne  vous  dois  rien,  puisc^ue 
vous  n’avez  rien  fait  ;  je  vous  remercie  quand 
même  des  visites  d’ami  que  vous  m’avez  faites 
pendant  mon  séjour  à  la  clinique». 

C’est  pour  lutter  contre  ces  errements  que 
prit  naissance  la  dichotomie. 

Il  aurait  mieux  valu  prendre  l’habitude  de 


réclamer  officiellement  les  honoraires  en  com¬ 
mun. 

C’est  ce  que  j’ai  fait,  il  y  a  quelque  25  ans, 
et  voici  dans  quelles  conditions. 

Une  femme  de  situation  modeste,  atteinte 
d’un  volumineux  anévrysme  de  l’aorte,  après 
avoir  consulté  les  sommités  locales,  voulait 
avoir  l’avis  d’un  maître  parisien. 

Je  m’entendis  avec  un  de  mes  anciens  plâtrons, 
médecin  adversaire  acharné  de  la  dichotomie, 
qui  vit  encore. 

Il  consentit  à  venir  une  après-midi  de  diman. 
che  et  se  contenta  de  300  à  400  fr.  d’honoraires, 
A  son  arrivée,  je  lui  demandai  de  présenter  nos 
honoraires  en  commun  ;  il  me  répondit  assez 
sèchement  cpu’il  était  absolument  hostile  à  la 
dichotomie;  Je  lui  tins,  à  peu  près  ce  largage: 
«  Vous  désirez  un  honoraire  de  400  fr.  qui  est 
légitime  et  non  exagéré  ;  le  tarif  syndical  est  de 
100  fr.  pour  le  médecin  traitant  (consultation 
avec  un  confrère  parisien).  J’ai  annoncé  à  la 
malade  que  le  montant  de  vos  honoraires  serait 
de  500  fr.  et  elle  l’a  accepté. 

Je  lui  dirai  devant  vous,  et,  sans  aucune  ar¬ 
rière-pensée  :  «  Les  honoraires  que  vous  réclame 
M.  le  Dr  G . . .  sont  peu  élevés,  mais  en  rata 
de  votre  situation  et  à  ma  demande,  il  a  consenti 
à  y  comprendre  mes  propres  honoraires  », 

Il  accepta,  et  la  cliente  fut  satisfaite.  En  fait, 
j’avais  perdu  ma  journée  de  dimanche  et  mes 
1 00  fr.  d’honoraires  servirent  au  dîner  et  à  la 
promenade  en  voiture  pour  faire  visiter  Row 
à  mon  cher  maître. 

N’exerçant  plus  la  médecine,  on  ne  peut  soup¬ 
çonner  d’arrière-pensées  mon  opinion  sur  la 
dichotomie. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 


Les  médecins  de  Caisses  et  les  hospitalisations 


J’ai  lu  avec  d’autant  plus  de  plaisir,  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  15  juin,  votre  article  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  les  médecins  salariés  des  caisses  et  les 
hospitalmitions,  que  depuis  deux  ans,  je  ne  cesse  de 
répéter  à  mon  syndicat  que  toutes  les  di.se ussions 
sur  l’entente  directe  et  le  tiers-payant  sont  absurdes 
et  oiseuses.  Le  point  capital,  nous  l’avons  négligé: 
l’hospitalisation  dans  les  hôpitaux  d’A.  P.  d’abord, 
et  bientôt  dans  les  divers  établissements  qui  -seront 
fondés  par  les  caisses  et  les  Mutualités. 

Sur  ce  point,  nous  n’avons  pas  encore  de  doctrine 
bien  ferme  ;  et  le  texte  de  loi  ne  nous  donne  rien  de 
précis  et  de  formel.  Par  ce  moyen,  les  avantages  pé¬ 
niblement  obtenus  pour  les  soins  à  domicile  nous 
seront  enlevés  par  les  caisses,  qui  n’auront  aucune 
peine  à  pousser  les  assurés  dans  ces  établissements. 


en  leur  faisant  miroiter  des  avantages  réels,  notam¬ 
ment  la  dispense  de  verser  aucun  supplément  pom 
les  soins  reçus. 

Comme  vous,  je  suis  persuadé,  me  mettant  à  ta 
place,  que  les  caisses  vont  nous  acculer  par  leurs 
exigences  au  refus  de  contracter,  de  manière  à  se 
libérer  des  entraves  que  la  loi  leur  impose  à  l'égari 
des  syndicats  médicaux. 

J’ai  écrit  un  article  préconisant  le  refus  de  con¬ 
tracter  par  les  syndicats  médicaux,  pour  faire  jouer 
le  forfait  de  l’article  7,  Mais  le  texte  du  oorroctil, 
paru  plus  tard,  et  la  réflexion  sur  les  oonaéquencei, 
m’ont  conduit  à  modifier  totalement  mon  point  drvue. 

Refuser  de  contracter  serait  aller  au  devant  de 
tous  les  désirs  de  nos  adversaires,  perdre  tout  droit 
de  contrôle  et  de  regard  sur  les  organismes  or* 
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par  la  loi.  Je  viens  de  publier  un  nouvel  article 
rectificatif,  dans  lequel  je  traite  de  l’hospitalisation. 

La  situation  du  corps  médical  en  présence  de 
l’Assurance  maladie  me  paraît  déplorable,  par  suite 
du  peu  de  di.scipline  observée  en  pratique  dans  les 
syndicats,  pour  un  très  grand  nombre.  L’attrait  des 
fixes  est  tel  que  je  redoute  beaucoup  de  défaü’ances. 
J’aurai  bien  du  ma>  à  empêcher  les  tractations  des 
Commisisons  hospitalières  avec  leurs  médecins  et 
chirurgiens,  notamment  à  A. 

A  un  autre  sujet,  le  préfet  a  soumis  à  la  Commission 
de  contrôle  d’Assistance  médicale  gratuite,  la  cir¬ 
culaire  Loucheur,  de  janvier  1930,  et  les  adjonctions 
à  faire  à  notre  règlement  en  matière  de  contrôle. 
Nous  avons  accepté  l’ensemble,  dont  le  texte  modi¬ 
fie  peu  le  nôtre,  mais  j’ai  exigé  une  addition  à  l’ar¬ 
ticle  B  ;  la  Commission  comprend . 

<!  trois  médecins,  dont  l’un  désigné  par  le  préfet 
« . en  accord  avec  la  Commission  de  contrôle  ». 

J’ai  fait  ressortir  la  nécessité  d’éviter  la  nomina¬ 
tion  possible  d’un  médecin  non  syndiqué  (nous  en 
avons  environ  40,  dont  la  préfecture  a  toujours  joué 
contre  nous,  qui  sont  de  mauvais  confrères),  ou 
syndiqué  peu  estimé  par  les  autres  membres.  Le 
ministre  a  voulu  confier  le  contrôle  aux  syndicats 
médicaux.  Ceux-ci  ayant  la  responsabilité  ne  sau¬ 
raient  accepter  comme  président  de  la  sous-com- 
mission  technique  un  anti-syndicaliste,  un  taré  cou¬ 
pable  d’abus,  un  politicien ...  Ce  sont  ceux  qui 
jouissent  généralement  des  faveurs  officielles  ici. 
Les  Commissions  de  contrôle  se  battent  sans  cesse 
contre  l’administration. 

Si  l’addition  du  paragraphe  proposé  n’est  pas 
adoptée, le  syndicat  refusera  d’assumer  le  contrôle; 
et  nous  aurons  recours  au  ministre. 

Cette  difficulté,  qui  se  trouvera  ailleurs,  eût  été 
supprimée  en  ajoutant  au  texte  de  l’art.  B  un  tout 
petit  membre  de  phrase  :  «  . .  .trois  médecins,  dont 
l’un  désigné  par  le  préfet,  parmi  les  membres  du 
syndicat  départemental. 

Malgré  moi,  la  Commission  a  été  d’avis  d’ajou¬ 
ter  un  membre  pharmacien  Sx  la  sous-commis¬ 
sion  technique.  C’est  une  erreur  évidemment  et 
une  entorse  au  secret  médical.  Nos  Commissions 
violent  ce  secret  de  façon  régulière,  non  que  le  règle¬ 
ment  actuel  les  y  oblige,  mais  parce  que  le  préfet  a 
toujours  soutenu  que  ses  employés  et  tous  les  mem¬ 
bres  des  Commissions  sont  aussi  tenus  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  que  par  suite,  le  secret  médical  est  observé 
même  si  ces  divers  membres,  non  médecins,  pren¬ 
nent  connaissance  de  renseignements  sur  les  mala¬ 
des  et  leurs  maladies.  Je  viens  d’envoyer  un  rapport 
au  préfet  à  ce  sujet,  lui'  demandant  avec  énergie  de 
changer  le  mode  de  fonctionner  des  deux  Commis¬ 
sions  A.  M.  G.  et  art.  64  des  pensions.  On  lui  mettra 
sous  les  yeux  les  arrêts  du  Conseil  d’Etat  et  vos 
commentaires.  Vous  serez  bien  aimable  de  me  don¬ 
ner  votre  avis  et  de  m’indiquer  les  numéros  du 
Concours  où  vous  avez  traité  du  secret  médical. 

Dr  M. 


Réponse 

Celui  qui  paie  pour  un  malade,  à  ses  lieu  et 
place,  doit  avoir  la  possibilité  de  contrôler  si  on 
ne  lui  fait  pas  rémunérer  des  actes  médicaux 
abusifs,  ou  qui  n’ont  pas  été  exécutés. 

Or,  l’administration  préfectorale  s’appuie  sur 
les  syndicats  médicaux,  pour  que  ce  contrôle 
soit  techniquement  efficace  et  ne  soit  pas  lui- 
même  la  source  d’abus. 

Aussi,  les  intérêts  de  la  préfecture  sont-ils 
représentés  par  un  praticien,  désigné  par  cette 
dernière,  alors  que  les  intérêts  des  médecins 
soignants,  sont  représentés  par  deux  praticiens 
désignés  par  le  ou  les  syndicats  du  département, 

Vous  avez  raison,  lorsque  vous  faîtes  remar¬ 
quer  au  préfet  que  tous  les  confrères,  qui  siége¬ 
ront  à  cette  commission  de  contrôle,  doivent  être 
tenus  pour  des  praticiens  consciencieux  et  sou¬ 
cieux  des  règles  de  la  déontologie. 

«  Mais,  peut  répondre  le  préfet,  celui  qui  doit 
représenter  les  intérêts  de  l’administration,  se 
trouve,  en  quelque  sorte,  de  l’autre  côté  de  la  bar¬ 
ricade,  par  rapport  aux  deux  praticiens  désignés 
par  le  syndicat.  Si  je  choisis  obligatoirement  mon 
représentant  parmi  les  seuls  membres  du  syndi¬ 
cat,  votre  groupe  corporatif  aura  l’unanimité  au 
sein  de  sa  commission  de  contrôle.  » 

Remarquez,  d’autre  part,  que  le  préfet  n’a 
qu’un  médecin,  alors  que  le  syndicat  adeuxrepré- 
sentants. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  accorder,  à  cette  commis¬ 
sion,  plus  de  pouvoirs  qu’elle  n’en  a,  en  réalité. 
Nommés  pour  arbitrer,  pour  déceler  les  abus  et 
pour  proposer  des  décisions  à  la  commission  de 
contrôle,  les  trois  praticiens  seront  presque  tou¬ 
jours  d’accord,  pour  réprimer  les  abus. 

Vis-à-vis  de  tel  confrère  qui,  imprudemment, 
ou  par  ignorance,  aura  commis  ime  indélicatesse, 
une  simple  remontrance  suffira  pour  l’empê¬ 
cher  de  recommencer,  alors  surtout  qu’il  saura 
que,  désormais,  ses  notes  d’honoraires  d’assis¬ 
tance  seront  épluchées. 

Vis-à-vis  de  tel  autre,  qui  aura  dépassé  la  me¬ 
sure  et  qui  est  coutumier  du  fait,  la  commisssion 
se  mettra  vite  d’accord  pour  proposer  une  sanc¬ 
tion. 

Mais,  ce  dernier  cas  sera  rare,  et  à  mon  avis,  le 
rôle  de  la  sous-commission  sera  plus  préventif 
que  curatif  et  répressif. 

Sur  le  second  point  de  votre  lettre,  vous  avez 
raison  de  faire  remarquer  au  préfet  qu’il  a  eu 
tort  d’introduire  un  pharmacien,  dans  la  sous- 
commission  médicale. 

Je  sais  bien  qu’on  peut  répondre  que  le  phar¬ 
macien  est,  comme  le  médecin,  assujetti  aux  obli¬ 
gations  de  l’article  378  du  code  pénal  et  qu’il  doit 
observer  le  secret  professionnel. 

On  peut  également  faire  remarquer  que,  dans 
certains  cas,  la  présence  du  pharmacien  peut  être 
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de  grande  utilité,  pour  vérifier  des  inéino'res  phar¬ 
maceutiques,  ordonnés  pai’  des  médecins  ou  déli¬ 
vrés  par  des  propharmaciens. 

.  Mais,  la  plupart  du  temps,  la  sous-ccmmis- 
sioh  médicale  aura  principalement  à  connaître  de 
questions  d’ordre  médical  pur.  La  présence  du 
pharmacien  ne  s’explique  donc  pas. 

Aussi,  sei  ait-il  préférable  de  décider  que,  lors¬ 
que  la  connaissance  des  dossiers,  soumis  à  en- 
<^ête,  comportera  des  questions  d’ordre  phar¬ 
maceutique,  la  sous-commission  medicale  pourra 
appéler,  comme  .spécialiste,  M.  X.,  pharmacien, 
membre  de  la  commission  de  contrôle. 

Ici,  se  pose  un  problème  très  délicat  de  secret 
professionnel. 

Bien  cju’ eux-mêmes  liés  par  le  secret  profes¬ 
sionnel,  les  médecins,  membres  de  la  sous-com¬ 
mission  médicale  de  contrôle,  n’ont  pas  le  droit 
d’obliger  le  confrère  inculpé  à  leur  donner  des  dé¬ 
tails  et  explications. 

Juridiquement,  et  en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation,  le  médecin  traitant  est  lié  par  le  secret 
professionnel,  envers  tous  ses  confrères,  sauf  dans 
le  seul  cas  où  ceux-ci  collaborent  au  traitement 
du  malade.  > 

Ce  n’est  qu’au  cours  d’une  consultation  au 
chevet  d’un  patient  que  les  médecins  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  parlei'  entre  eux,  franchement  et  à 
cœur  ouvert. 

Mais,  pour  se  faire  payer  ses  honoraires,  le  pra¬ 
ticien  n’a  pas  la  possibilité  de  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  en  dévoilant  à  des  confrères  le  dia¬ 
gnostic  exact  de  la  maladie,  qu’il  a  traitée. 

Le  problème  a  été  maintes  fois  discuté  par  moi- 
même  à  propos  des  déclarations  des  causes  exac¬ 
tes  des  décès,  déclarations  qui  seraient  faites  à 
un  médecin,  chargé  des  services  municipaux,  ou 
départementaux  d’hygiène. 

Tant  qu’une  loi  ne  sera  pas  votée,  le  méde¬ 
cin  doit  se  taire,  aussi  bien  pour  aider  à  faire  des 
statistiques  exactes  d’hygiène,  que  pour  prouver 
le  bien  fondé  de  ses  notes  d’honoraires. 

Par  suite,  peut-on  dire,  le  pharmacien,  mem¬ 
bre  de  la  sous-commission  de  contrôle,seralogéàla 
même  enseigne  cjue  les  autres  membres,  médecins. 

•  Cependant,  en  praticpie,  le  rigorisme  et  l’abso¬ 
lutisme  du  secret  professionnel  s’estompent,  lors¬ 
que,  -dans  le  silence  d’un  cabinet,  on  ne  se  trouve 
qu'entre  confrères  et  que  rien  ne  transpire  au 
dehors. 

Si  juridiquement,  viole  le  secret  professionnel 
le  médecin  qui,  pour  sa  défense,  soulève  quelque 
peu  le  voile  du  secret,  en  pratique,  entre  confrè¬ 
res,  le  praticien  incriminé  fournira  toutes  expli¬ 
cations  utiles,  scientifiques,  pour  faire  éclater  sa 
bonne  foi,  ou  pour  plaider  coupable,  puis  pro¬ 
mettre  de  ne  plus  recommencer. 


Entre  confrères,  on  peut,  suivant  l’c-xpres- 
sion  vulgaire,  lavei  son  linge  sale  en  famille; 
puis  chacun  des  assistants  conservera  le  semt, 
tel  le  pi  ètre  de  la  religion  catholique  pour  le 
secret  de  la  confession. 

Voici  pourciuoi  la  sous-commission,  ne  doit 
être  que  médicale  et  ne  doit  pas  contenir,  dai, s 
son  sein,  un  pharmacien,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels,  où  sa  présence  est  utile,  pour  arbi¬ 
trer  des  mémoires  pharmaceuticpies. 

Mais,  pour  conclure,  si  le  préfet  ne  vous  donne 
pas  satisfaction,  ne  refusez  pas  néanmoins  votre 
collaboration. 

Le  système  du  tout  ou  rien  ne  donne  jamais  de 
bons  résultats  et  si  vous  refusez  votre  collabora¬ 
tion  syndicale,  le  contrôle  se  fera  sans  vous,  au 
lieu  de  se  pratiquer  avec  vous. 

Mieux  vaut  faire  l’essai  loyal  de  ce  qui  vous  est 
proposé,  puis,  à  l’usage,  soumettre  au  préfet  les 
modifications  nécessaires. 

Mais,  à  mon  sens,  l’attitude  de  l’enfant  bou¬ 
deur  est  désastreuse. 

A  propos  des  assurances  sociales,  nous  avons 
clamé  urbi  et  orbi  la  volonté  de  non-collabora¬ 
tion  à  la  loi,  pour  le  Corps  médical. 

La  loi  a  cependant  été  votée,  tant  le  5  avril 
1928  que  le  30  avril  1930.  Et  maintenant,  il  nous 
faut  adorer  ce  que  certains  avaient  brûlé  ;  nous 
devons  apporter  notre  collaboration  à  la  loi, 
sinon,  elle  sera  appliquée  contre  nous,  selonlesys- 
tème  du  salariat  médical,  gi-âce  à  la  défection 
de  nombreux  confrères  et  à  la  collaboration  de 
pas  mal  d’étrangers  diplômés  français,  sans 
compter  la  concurrence  laite  par  les  hôpitaux. 

Mieux  eut  valu,  ce  que  j’ai  toujours  proclamé 
depuis  1919,.  délaisser  le  côté  politique  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  pour  n’envisager, 
dans  nos  syndicats,  ejue  le  côté  professionnel  de 
l’application  de  cette  législation. 

Nous  aurions  gagné  du  temps  et  aujour¬ 
d’hui  nous  serions  prêts,  pour  prendre  en  ebarge 
certaines  obligations,  telles  que  la  transforma¬ 
tion  des  hôpitaux  en  maisons  de  santé  pour  assu¬ 
rés  sociaux  ,  avec  la  collaboration  du  Corps  mé¬ 
dical  local,  la  construction,  par  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels,  avec  les  caisses  d’assurances  socia¬ 
les,  de  maisons  de  cure  et  de  diagnostic,  etc.,  etc. 

Donc,  si  le  préfet  ne  vous  donne  pas  satisfac¬ 
tion,  collaborez  quand  même,  car  ce  cju’il  vous 
refuse  aujourd’hui,  il  pourra  vous  l’accorder  de¬ 
main,  lorsque  vous  lui  donnerez  la  preuve,  tirée 
de  la  pratique,  que  la  présence  du  pharmacien, 
au  sein  de  la  sous-commission,  est,  la  plupart 
du  temps  -inutile,  occasionnant  un  dérangement 
à  ce  praticien. 

Paul  Boudin. 
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LA  MISSION  MÉDICALE  NORD-AMÉRICAINE 
SES  ENSEIGNEMENTS 

Par  le  D'  Molinéry, 

Médaille  d’or  de  l’Académie  de  Médecine 
Directeur  technique  des  Etablissements  thermaux  de  Luchon. 


Au  moment  où  les  cent  personnalités  médica¬ 
les  et  journalistiques  de  l’Amérique  du  Nord  et 
du  Canada  viennent  de  quitter  la  France,  nous 
demandons  au  Concours  Médical  une  aimable 
hospitalité  pour  nous  permettre  d’exposer  à 
nos  nombreux  lecteurs  la  leçon  que  comporte 
une  pareille  visite.  A  l’heure  où  le.s  stations  ther¬ 
males  et  climatiques  réalisent  le  grand  eflort  que 
l’on  sait,  il  est  nécessaire  d’essayer  de  fixer  les 
origines,  le  but,  les  résultats,  de  ce  voyage 
d’études.  . 

Les  origines 

11  n’est  un  secret  pour  personne  que,  depuis 
l’armistice,  en  présence  des  magnifiques  résul¬ 
tats  thérapeutiques  obtenus  auprès  de  nos  sol¬ 
dats  blessés  ou  malades  (rappelons  que  près  de 
cent  mille  cures  ont  été  ainsi  données  avec  80  % 
de  succès),  les  empires  centraux  et  nos  voisins, 
les  Italiens,  ont  immédiatement  tout  mis  en 
œuvre  pour  que  leurs  villes  d’eaux  —  qui  sont 
infiniment  loin  de  posséder  notre  richesse  en  va¬ 
riété,  en  composition  —  ne  soient  pas  inférieures 
aux  nôtres.  Les  voyages  qu’il  nous  a  été  permis 
défaire,  ici  ou  là,  nous  ont  convaincu  de  la  réalité 
de  ce  fait.  Ceci  est  de  bonne  guerre  et  nous  n’au¬ 
rions  rien  à  dire,  sinon  à  méditer,  à  travailler,  à 
produire,  à  moderniser . . . 

Mais  si  nous  acceptons  la  lutte  courtoise,  nous 
protestons,  énergiquement,  contre  la  campagne  de 
diffamation,  de  calomnies,dont  nous  serions  incon¬ 
testablement  les  victimes,  si  nous  ne  réagissions. 

Or,  voici  près  de  cinq  ans,  insidieusement  tout 
d’abord,  puis,  plus  ouvertement,  tout  en  conser¬ 
vant  néanmoins  l’anonymat  des  lâches,  que  nos 
éternels  ennemis  (bien  qu’en  disent  toutes  les 
conversations  locarniennes  ou  autres),  tirant 
à  plus  de  cent  mille  certaines  lettres  circulaires 
et  voulant  frapper  à  la  tête,  bafouaient  le  Corps 
médical  de  Vichy. 

Inquiets  devant  cette  attaque  brusquée,  la 
commission  médicale  de  l’O.  N.  T.,  le  Syndicat 
général  des  médecins  des  stations  balnéaires  et 
climatiques,  la  commission  permanente  des. 
Eaux  minérales,  cherchèrent  à  en  connaître  les 
origines. 

Avec  méthode,  avec  patience,  avec  ténacité,  on 
arriva  à  mettre  la  main  sur  cette  «  organisa¬ 
tion  »  criminelle.  Nous  disons  bien  «  organisa¬ 
tion  »  et  l’on  nous  permettra  de  garder,  ici,  une 
discrétion  toute  professionnelle.  L’enquête,  ad¬ 


mirablement  menée,  nous  démontra  que  ces  ac¬ 
cusations  systématiques  partaient  du  même 

endroic . que  des  fonds  importants  étaient 

utilisés  pour  semer  ainsi  le  désarroi  parmi  la 
clientèle  française . que  des  émissaires  par¬ 

couraient,  non  seulement  notre  pays,  mais  encore 
—  et  surtout  —  les  nations  à  change  favorable, 
hôtes  habituels  de  la  France.  Nous  ne  craignons 
aucun  démenti  à  ce  sujet. 

II  était  dit  que  nos  stations  thermales  et  cli¬ 
matiques,  contaminées  précisément  par  les  ma¬ 
lades  et  blessés  de  la  grande  guerre,  étaient  deve¬ 
nues  des  foyers  de  tuberculose,  de  syphilis... 
que  l’hygiène  y  était  si  déplorable  que  nos  ser¬ 
vices  de  désinfection  n’existaient  plus  que  sur  le 
papier  ;  que  les  hôtels,  loin  de  se  moderniser, 
n’avaient  changé  que  leurs  prix,  qui  atteignaient, 
disaient-ils,  des  chiffres  astronomiques  ;  il  était 
dit  que  notre  Corps  médical,  enlisé  dans  un  em¬ 
pirisme  d’un  autre  âge,  n’avait  ni  laboratoires, 
ni  instituts  à  sa  disposition  ;  il  était  dit  que  la 
vertu  incomparable  de  nos  eaux,  de  nos  climats 
de  plaine,  de  montagne  ou  de  mer  était  surfaite 
et  ne  reposait  que  sur  des  vues  de  l’esprit,  ap¬ 
puyées  sur  un  mercantilisme  outrancier  ;  il  était 
dit  (et  ceci  au  cours  d’une  toute  récente  ma¬ 
nœuvre  au  Canada)  que  nos  eaux,  polluées,  con¬ 
tenaient  des  germes  de  typhoïde  à  l’état  perma¬ 
nent  et,  ceci  est  énorme,  que  l’on  embouteillait 
les  eaux  usagées  des  bains...  De  tout  ces  dires, 
nous  garantissons  l’authenticité. 

Il  fallait  réagir  :  on  se  souvient  comment,  l’an 
dernier,  une  délégation  de  la  presse  allemande 
vint  protester  et  se  désolidariser  de  toute  ces  infa¬ 
mies . Dont  acte. 

Au  même  moment,  M.  Vallat,  le  très  actif  et 
très  distingué  directeur  de  l’O.  N.  T.  faisait  front 
de  tous  les  côtés  à  la  fois  et  partout  où  nous 
avons  des  représentants  qualifiés,  intensifiait 
l’ardente  propagande  en  notre  faveur  ;et  partout 
où  ces  agents  n’existaient  pas,  faisait,  par  le 
moyen  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  don¬ 
ner  de  instructions  à  nos  consuls.  Parallèlement, 
M.  Lestel,  commissaire  général  en  France  de, 
l’Institut  français  aux  Etats-Unis,  saisi  de 
plaintes  qui  lui  parvenaient  de  New-York  et 
du  Canada,  intéressait  le  Gouvernement  français, 
l’O.  N.  T.,  le  syndicat  général  des  médecins  fran¬ 
çais,  les  diverses  grandes  associations  comme  la 
Fédération  thermale  et  climaticpie  française.  . . 
et  le  voyage  des  médecins-nord-américains  allait 
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être  décidé,  organisé,  réalisé.  Bon  travail,nel- 
tement  conçu  et  supériejjpement  mepé  à  J)pnne 
fin.  Vous  allez  le  voir. 

Les  buts  pouRsyivis. 

Les  buts  poursuivis  sont  très  simples.  Ont- 
ils  été  atteints  ?cecifera  l’objet  de  notre  dernier 
paragraphe. 

Voir,  juger. 

Les  médecins  nord-américains,  a-t-il  été  écrit, 
sont  venus  en  prospecteurs,  sans  doute,  mais 
aussi  en  juges.  Ils  avaient  donc  reçu  mission, 
eux,  les  élus  de  l’Académie  de  médecine  de  New- 
York,  des  Universités  de  Michigan,  du  Colora,do, 
du  Missouri,  du  Massachussets,  de  Baltimore, 
de  New-Jersey,  de  l’Illinois,  de  Chicago,  de 
Montréal,  d’Otawa  et  de  Québec,  ils  avaient 
reçu  mission,  disons-nous,  de  se  rendre  compte 
ou  de  la  vérité  ou  de  l’erreur  des  assertions  lan¬ 
cées  contre  la  France.  Dans  les  deux  cas,les  juges 
doivent  rendre  justice. 

S’il  y  a  erreur,  il  faut  clouer  au  pilori  les  calom¬ 
niateurs  et,  à  la  face  du  monde,  lancer  une  pro¬ 
testation  et  les  décréter  d’accusation.  S’ils  di¬ 
sent  la  vérité,  il  faut  fermer  la  France  comme 
l’on  ferme  un  endroit  mal  famé. 

Attendons  le  verdict  :  il  est  imminent. 

Les  médecins  nord-américains  ont  donevisité 
la  France  aux  mille  visages.  Dans  leur  voyage 
scientifique  et  touristique,  ils  se  sont  arrêtés  à 
Deauville,  à  Bagnoles-de-l’Orne,  à  la  Beaule,  à 
Dax,  à  Biarritz,  à  Pierrefite-Nestalas,  à  Caute- 
rêts,  à  Luchon,  à  la  Bourboule,  au-Mont-Dore, 
Royat,  Châtel-Guyon,  Vichy,  Grenoble,  Villaxd- 
de-Lans,  Aix-les-Bains,  Evian.  Ils  ont  terminé 
par  Vittel,  Contrexéville  et  Paris. 

Admirablement  dirigés  par  M.  Sau,  délégué 
du  Haut  Commissaire  du  Gouvernemént,  con¬ 
duits,  sans  aucune  fatigue,  à  travers  nos  stations, 
grâce  au  splendide  Pullmann  de  nos  réseaux  des 
chemins  de  fer  français,  que  virent  donc  les  mé¬ 
decins  Nord-américains  ? 

Ils  virent  nos  service  d'hygiène,  conçus  de 
telle  façon  qu’ils  pouvaient  être  cités  en  exem¬ 
ple  ;  —  nos  hôtels,  accueillants  à  la  française  où 
la  cuisine,  non  préparée  en  série,  était  offerte 
pour  les  plus  délicats  des  palais,  —  alors  que  les 
plus  modernes  installations  ne  leur  faisaienten 
rien  regretter  les  palaces  de  la  5®  avenue  ;  — 
notre  Corps  médical,  instruit  des  plus  récentes  dé¬ 
couvertes,  multipliant  comme  à  Vichy,  Dax  ou 
Luchon,  les  services  techniques  les  plus  scientifi¬ 
ques,  les  laboratoires  de  recherches  les  plus  per¬ 
fectionnés.  Ils  virent  encore  le  gigantesque  effort 
réalisé  dans  nos  stations  climatiques  et  ther¬ 
males  depuis  la  guerre,  depuis  cette  guerre  qui 
devait  nous  écraser  et  qui  nous  trouve,  malgré 
de  trop  sanglantes  blessures,  plus  courageux  que 
jamais.  Ils  virent  nos  thermes  reconstruits,  réno¬ 


vés,  élargis,  transformés  et  l’on  n’avait  parléque 
do  rpipes  !  !  1 

Ruines  1  Vichy  va  ouvrir  un  second  établisst- 
ment  ou  plus  de  40.000.0000  fr.  seront  dépensés, 
Dax,  fait  à  signaler,  a  pu,  en  moins  d’un  an, 
livrer  plusieurs  hôtels  et  de  nouveaux  bains; 
Biarritz  se  développe  de  façon  inimaginable; 
Villard-de-Lans  est  sorti  de  terre  comme  sous 
la  baguette  d’une  fée  ;  la  Beaule  rivalise  avecla 
plus  élégante  et  la  plus  coquette  de  nos  viilts 
marines  ;  l’Auvergne  thermale  est  inégalée  ;  Lu¬ 
chon,  reine  de  nos  Pyrénées  thermales  et  touris¬ 
tiques,  ne  cesse,  depuis  dix  ans,  de  rajeunir,  de 
créer.  Le  radio-vap'oratium-sulfuré  naturel,  inau¬ 
guré  l’an  dernier  avec  le  concours  des  plus  hautes 
sommités  de  la  science  française  et  étrangère,  a 
rempli  d’admiration  nos  illustres  hôtes  et  Jl. 
Sturgis  qui,  à  peine  âgé  de  38  ans,  vient  de  se  vois 
proclamé  doyen  de  la  formidable  université  du 
Michigan,  disait,  en  sortant  du  Vaporaiium: 
«  Powerfull-Wonderfull  o  ne  trouvant  pas  d’au¬ 
tres  termes  que  ces  deux  mots  ;  «merveilleux- 
puissant  »,  pour  traduire  ses  sentiments. 

Et  si  nos  amis  avaient  eu  six  semaines,  au  lieu 
de  la  moitié  de  ce  temps,  ils  eussent  visité  et  Ba- 
gnères  de  Bigorre  et  Ax-les-Thermes,  «  cette 
place  forte  du  thermalisme  »  et  se  seraient  arrê¬ 
tés  à  Montpellier  dont  rUniversité,bientôt  millé¬ 
naire,  leur  eût  réservé  l’accueil  dont  nousavons 
été  les  témoins  émus  et  admiratifs  en  diverses  cir¬ 
constances  . 

Les  résultats. 

<i  Venus  en  juges,  nous  partons  en  ambassadeurs  i. 

C’est  ainsi  que  l’un  des  plus  célèbres  profes¬ 
seurs  Nord-américains  s’exprimait,  s’adrf§sri 
à  M.  Jacques  Paulliac... 

Venir  en  juge  et  s’en  retourner  en  ambas¬ 
sadeur  !  Que  faut-il  ajouter  ?  Tout  coromentalri 
serait  donc  superflu. 

Les  juges  ont  entendu  :  ils  ont  rendu  leur  yer- 
dict. 

Faussaires,  calomniateurs,  sont  donc  effl 
qui  avaient  voulu  les  berner.  Faussaires,  calcii.- 
niateurs  sont  donc  ceux  qui,  parcourant  Iss 
grands  instituts  de  l’Amérique  du  Nord  et  (|u 
Canada,  vont,  proclamant  d’un  ton  doctoral, 
que  la  France  thermale,  climatique,  touristique 
est  une  légende.  Faussaires  et  calomniateurssonl 
donc  ceux  qui  prétendent  que  nos  laboratoitts 
sont  un  mythe  et  nos  académies  des  salons  où 
Ton  cause  en  plaisantant. 

Nos  hôtes  partent  en  ambassadeurs  :  le  visage 
de  la  France  leur  est  apparu  souriant.  Leurs 
yeux  dans  nos  yeux,  ils  ont  senti  que  la  véritéres- 
tait  l’apanage  des  Francs ...  Ambassadeurs, ils 
plaideront  notre  cause. 

La  cause  est  gagnée. 


3  —  VIH  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2407 


SI  J’ÉTAIS  MINISTRE  DE 

Le  savant  professeur  Charles  Richet  vient  de 
publier  un  livre  L’Age  d’Oret  l’Age  de  l’Or  dans 
lequel  il  fait  d’une  brosse  vigoureuse  le  tableau 
de  la  société  actuelle,  où  l’or  est  maître.  Puis  il 
indique  les  réformes  qu’il  conviendrait  de  faire 
pour  approcher  d’un  Age  plus  heureux  :  l’Age 
d’Or.  Un  chapitre  est  consacré  à  l’Espéranto.  De 
ce  chapitre  nous  extrayons  les  lignes  qui  suivent  : 

Quand  on  parle  d’une  langue  internationale, 
universelle  et  unique,  l’Espéranto,  les  gens  sé¬ 
rieux  se  tordent  —  c’est  le  jargon  moderne  que 
j'emploie  :  il  est  à  la  hauteur  de  ceux  qui  rail¬ 
lent  —  et  ils  ont  une  objection  formidable 

—  Oh  I  Oh  I  l’Espéranto  1 

«  Voilà  toute  la  force  de  leur  argumentation. 
Vainement  on  leur  dit  que  c’est  une  langue  sim¬ 
ple,  souple,  facile  à  apprendre,  plus  facile  encore 
à  comprendre. 

—  Oh  1  Oh  I  l’Espéranto  ! 

«  Une  langue  que  toutes  les  personnes  culti¬ 
vées  ou  noir  cultivées,  de  l’Europe  pourraient, 
après  trois  mois  d’études,  comprendre,  lire, 
parler,  écrire. 

—  Oh  I  Oh'l  l’Espéranto  ! 

«Et  ils  n’ont  rien  trouvé  de  mieux. 

«....  Si,  parun  accident  de  folle  improbabilité 
beaucoup  plus  chimérique  que  tout  ce  que  j’ai 
écrit  dans  ce  livre,  je  devenais  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  un  de  mes  premiers  soins  se- . 
rait  de  proposer  à  tous  mes  collègues  étrangers. 


Le  musée  d’anatomie  rue  de  la  vieille 

En  1761,  les  persoimes  qui  se  promenaient 
dans  le  quartier  de  la  Montagne  Ste -Geneviève 
pouvaient  lire  l’AfBche  suivante  : 

Anatomie  artificielle 

Le  public  est  averti  qu’on  fera  voir  une  anatomie 
artificielle  sur  un  corps  tronqué  aux  extrémités. 

Le  corps  que  l’on  fera  voir  est  recouvert  d’une  vraie 
peau  qui  imite  l’enveloppe  extérieure  et  qui  permet 
le  transport  de  la  pièce  entière  facilement  et  sans  dan¬ 
ger.  On  a  copié  les  membranes  naturelles  de  manière 
à  tromper  les  yeux  des  spectateurs,  ce  qui  est  sin- 


(1)  Communication  faite  au  Comité  d’Etudes  histo¬ 
riques  et  archéologiques  «  I.a  Montagne  Ste-Geneuièvc, 
ses  abords  »,  par  le  D' J.  Noir,  président,  d’après  un  pas¬ 
sage  de  l’intéressant  ouvrage  de  Mlle  M.  Lipinska, 
docteur  en  médecine,  sur  Les  Femmes  et  le  Progrès  des 
Sciences  Médicales,  qui  vient  de  paraître  chez  M.  Mas¬ 
son,  éditeur. 


.'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

ministres  cohnme  moi,  en  Italie,  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Espagne,  en  Allemagne,  en  Hol¬ 
lande,  l’organisation  obligatoire  d’un  enseigner 
"  gnement  d’Esperanto  de  trois  mois,  oüi,  de  trois 
mois  seulement,  pour  les  jeunes  gens  (garçons, 
et  filles)  de  seize  ans.  Au  bout  de  ces  trois  mois 
une  commission  internationale,  parcourant  l’Eu¬ 
rope,  décernerait  des  prix  importants,  aux  pro¬ 
fesseurs  et  aux  élèves  ayant  le  mieux  réussi. 

«  Des  lettres  affectueuses  entre  ces  jeunes  Es- 
pérantistes  de  tous  pays  seraient  encouragées. 
Des  réunions  où  l’esprit  international  trouve¬ 
rait,  grâce  à  l’unité  de  langage,  son  noble  épa¬ 
nouissement,  ce  n’est  pas  très  compliqué.  H  ne 
faudrait  demander  à  ces  adolescents  qu’un 
bien  faible  effort.  Une  heure  par  jour  pendant 
trois  mois  !  Non  pas  le  demander,  mais  l’exiger, 
comme  on  exige  le  latin  et  l’arithmétique.  Ce  se¬ 
rait  leur  permettre  de  converser  sans  difidcultés 
avec  tous  les  habitants  de  l’Europe,^  qu’il 
soient  Bulgares  ou  Finlandais. 

«  Je  ne  serai  jamais  ministre  de  l’instruction 
publique.  Mais  pourquoi  un  jeune  et  intelligent 
ministre,  dédaigneux  des  objections  (Oh  I  Oh  1 
l’Espéranto  1  )  ne  prendrait-il  pas  cette  résolution 
facile  ?  Je  suis  assuré  qu’il  trouverait  dans 
maints  pays  d’Europe  un  solide  appui. 

Charles  Richet, 
Membre  de  l’Institut, 

(De  la  Movado,  juin  1930.) 


Estrapade  de  mademoiselle  Bihéron  (i) 

gulièrement  remarquable,  dans  la  plèvre,  le  péritoine, 
l’épiploon,  etc.  Les  viscères  creux  et  membraneux, 
tels  que  l’estomac  et  les  intestins,  sont  rendus  artifi¬ 
ciellement  avec  la  consistance,  la  souplesse  et  la  lé¬ 
gèreté  des  viscères  naturels.  L’on  souffle  l’estomac  et 
même  les  poumons.  ^ 

Les  proportions  naturelles  de  toutes  les  parties, 
leurs  rapports  entre  elles,  leurs  couleurs,  leurs  posi¬ 
tions  exactes,  tout  y  est  observé  au  point  que  la  na¬ 
ture  y  est  copiée  dans  la  grande  précision  et  avec 
une  vérité  qui  étonne. 

On  espère  que  l’ouvrage  qui  la  représente  si  bien 
réunira  les  suffrages  du  Public.  Il  a  déjà  obtenu  ceux 
de  l’Académie  royale  des  Sciences,  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  l’Académie  royale  de  chirurgie. 

L’on  verra  cette  anatomie  tous  les  jours,  hormisles 
fêtes  et  les  dimanches,  depuis  11  heures  du  matin 
jusqu’à2  heures  de  l’après-midi,  et  depuis  4  heures  du 
soir  jusqu’à  6  heures  chez  la  demoiselle  Bihéron  qui 
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]’a  exécutée  et  qui  demeure  sur  la  Vieille  Estrapade, 
au  coin  de  la  rue  des  Poules. 

La  maison  en  question  est  vraisemblablement 
le  n°  S  de  la  rue  de  TEstrapade  actuelle,  au  coin 
de  la  rue  Laromiguière,  ancienne  rue  des  Poules, 
ainsi  nommée  à  cause  des  volailles  qui  jadis 
picoraient  dans  cette  rue  presque  déserte; 

Diderot  aurait  habité  dans  la  même  maison  que 
M^^^BihéfOn;  PauLLouis  Courier  a  vécu  dans 
l’ilnmétible  Voisin. 

M"*'  Ëihéroii  était  née  vers  1730  à  Paris  d^une 
famille  assez  modesté.  L*On  trouvé,  dans  la  corres¬ 
pondance  littéraire  de  Grimfti  (Paris,  t.  ÎX*  page 
275  et  suiv.),  les  quelques  renseignements  sui¬ 
vants  sur  cette  femme  anatomiste» 

.Sans  autres  ressources  qu’une  petite  rente  de 
1500  livres,  elle  surmonta  toutes  les  dilTicultés 
pour  apprendre  l’anatoniie  et  organiser  son  Mu^ 
sêe  (1). 

Lés  pièces  anatomiques  ârdficlellés,  couvres 
de  son  ingéniosité,  étaient  d’un  tel  réalisme  que 
le  chevalier  Pringle  en  voyant  ses  préparations 
lui  dit  : 

«  Mademoiselle,  il  n’y  manque  que  la  puan¬ 
teur»  i) 

Le  6  rnars  1771,  Gustave  III;  roi  de  Suède,  fut 
solennellement  reçu  â  l’Académie  des  Sciences. 

Un  programme  de  choix  avait  été  adopté  pour  la 
réception.  Il  Consistait  en  une  lecture  de  Lavoi¬ 
sier  sur  la  Nature  de  l’Eau  et  èn  une  démonstration 
anatomique  de  Bihéron.  Grimm  qui  vit  l’ou¬ 
vrage  de  cette  dernière  affirme  que  c’était  une 
chose  unique  en  Europe. 

M'’'  Bihéron  essaya  de  tirer  parti  de  ses  con¬ 
naissances  anatomiques  et  voulut  ouvrir  un  cours 
d’Anatomie.  Elle  se  heurta  à  l’opposition  irré¬ 
ductible  de  là  EaeUlté  de  médecine  et  de  l’Acadé¬ 
mie  de  Chirurgie  qui,  férocement  jalouses  de  leur 
monopole,  n’entendaient  pas  qu’on  enseignât 
l’anatomie  en  dehors  d’elles  et  que  d’autres  que 
leurs  professeurs^aient  la  prétention  d’avoir  des 
élèves.  N’était^-ce  pas  suffisant  de  voir  enseigner 
l’anatomie  au  Jardin  du  Roi  et  au  Collège  royal 
de  France  ?  Ferrein,  successeur  de  WiSlOWj  et  le 
jeune  Portai,  tous  deui  élèves  dé  Montpellier,  mais 
devenus  docteurs  de  la  Faculté  dé  Paris,  faisaient 


(1)  M.  Bultingaire,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
du  Muséum,  a  trouvé  les  traces  du  passagé  de 
Bihéron  au  Jardin  du  Roi»  M“^  Ëasséporte,  qui  cohtiilup, 
après  Aubriet  et  aVant  Van  Spaëndôhck,  la  superbe 
collection  des  vélins  du  Cabinet  et  du  Jardin  du  Roi  et 
qui  mourut  octogénaire  en  1780,  aurait  contribué-beau- 
coüp  à  Pihstfüctloh  àrtatdtniqUé  et  artistique  de 
Bihéron  qui  serait  donc  une  élève  dü  Jardin  dü  Roi. 


des  démonstrations  anatomiques  dans  ces  deui 
établissemènts. 

Seuls,  Ant.  Laufênt  de  Jüssieu  et  l’helléniste 
yilloisdn  prirent  la  défense  de  M^i®  Bihéron, 

Notre  femme  anatomiste  crut  qu’elle  pourrait 
se  faire  une  situation  en  Angleterre.  Elle  gagna 
Londres  où  elle  rencontra  la  même  hostilité  qu’à 
Paris. 

Cependant,  le  célèbre  chirurgien  éeôssâia  ïïil' 
liam  Hunter  qui  à  cêtte  époque  avait  fondé  li 
Londres  un  cabinet  d’anatomie  et  d’histôifé 
turellè  avec  amphithéâtre  où  il  enseignait  êt  son 
prosecteür  William  Hewson  l’accueillirent  avec 
bienveillance.  Tout  porte  à  croire  qu’elle  aida 
Hunter  dans  l’élaboration  de  son  anatomie  des¬ 
criptive  de  l’utérus  gravide. 

Hunter,  qui  occupait  alors  à  Londres  uùesi- 
tuation  importante  comme  médecin  extraeMé 
naife  de  la  reine,  médecin  consultant  dé  l’Hô' 
pital  des  femmes  en  couches,  profésséUr  d’ana¬ 
tomie  à  l’Académie  des  Arts,  môürut  énllSS, 
Bihéron  ne  tarda  pas  à  suivre  son  protec¬ 
teur  dans  la  tombe  :  elle  mourut  en  1785. 

L’Impératrice  de  Russie,  Catherine  II,  achela 
son  Cabinet  et  ses  collections. 

M^^®  Bihéron  n’avait  pas  absolument  ihnové 
avnc  son  anatomie  artificielle, 

A  la  fin  du  XVI P  siècle,  un  prêtte  sicillêâ, 
Gaëtan  Jules  Zimho,  avait  imité  en  cire  des  ca¬ 
davres  préalablement  disséqüé.s.  Gulllaümè  Dês- 
noues,  chirurgien  de  Paris,  avait,  tout  à  fait  au 
début  du  XVIIP  siècle  ouvert  un  cabinet  d’ana¬ 
tomie  composé  de  pièces  en  cire  qui  attirait  beau- 
ôôüp  de  curieux. 

Félix  Fontana  fonda  le  merveilleux  cabinet 
anatomique  de  Florence.  Mais  M’'”  Bihéron  pa- 
rat  bien  être  la  première  qui  ait  fabriqué  des  ca¬ 
davres  factices  dont  on  pouvait  ouvrir  les  caviléa 
pour  examiner  les  organes  qu’elles  contenaieai 
L’accoucheur  du  Eay  fit  construire  plus  tard  une 
femme  composée  de  volets  jSn  fer  battu  peints 
qu’on  pouvait  enlever  ou  ouvrir  ;  ce  qui  lui  per¬ 
mettait  de  .faire  7.  d’intéressantes  démonstra¬ 
tions. 

Ameline,  chirurgien  de  Caen,  construisit  ea 
1808  un  mannequin  èn  Carton,  démontabls.  Gâ¬ 
teaux  et  Chailloux  utilisant  le  bois  léger,  le  liège, 
le  cuir,  ont  modelé  de  remarquables  pièces  ana- 
t'omiques  artificielles. 

Enfin,  lé  D'“  Auzoüx,  il  y  a  près  d’Uü  Siècte|a 
atteint  la  perfection  dans  ce  genre,  en  fabriquant 
avec  une  pâte  de  carton  spéciale  des  mannequins 
anatomiques  démontables.  Auzoüx  ôrgâdisà  à 
St-Aubin  (Eure),  son  pays  natal,  d’importants  | 
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ateliers  où  travaillent  encore  des  modeleurs  et 
des  peintres,  véritables  artistes  dont  les  pièces 
sont  encore  fort  estimées. 

Nous  ne  saurions  nous  étendre  davantage  sur 
l’histoire  des  pièces  anatomiques  artificielles  et 
des  Musées  d’anatomie,  car  ce  sujet  nous  entraî¬ 
nerait  beaucoup  trop  loin.  Mais  M^^  Bihéron 


paraît  bien  être  la  première  qui  fabriqua  des  piè¬ 
ces  anatomiques  artificielles  pouvant  s’ouvrir  et 
permettre  d’étudier  la  foripe  et  les  rapports  des 
organes  ;  avant  elle,  les  anatomistes  se  bornaient 
à  des  modelages  en  cire  ou  à  des  pièces  naturelles 
disséquées,  désséchées,  colorées  et  vernies. 

J.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


LXXII.  —  Henri  de  Régnier,  de  l’Académie 
française.  Les  rencontres  de  Monsieur  de  Bréot. 
Illustrations  de  Georges  Barbier.  1  volume 
16  X  20,  sur  vélin  de  Rives,  tiré  à  1.000  ex. 
numérotés.  Collection  Les  Beaux  Livres.  Edi¬ 
tions  .Mornay,  Paris,  1930. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  le  texte,  car  ma 
plume  n’aurait  pas  l’entregent  de  celle  de  Mon¬ 
sieur  de  Régnier  pour  vous  transcrire  digne¬ 
ment  les  divertissantes  rencontres  de  ce  bon 
Monsieur  de  Bréot  dont  la  bonhomie  frise  à  force 
d’esprit  la  plus  innocente  candeur.  Mais  je  vous 
parlerai  plus  longuement  de  l’abondante  illus¬ 
tration  qui  le  pare  et  qui  reflète  avec  fidélité  le 
gracieux  mouvement  du  livre  en  donnant  au 
raccord  de  la  gravure  à  l’aventure  une  unité  sans 
défaut.  Il  y  a  tant  d’éditions  où  les  images  font 
figure  de  verrues  sur  les  pages  que  celles-ci  sur¬ 
prennent  agréablement  par  l’exactitude  méti¬ 
culeuse  de  leur  adaptation.  Le  dessin  de  Georges 
Barbier  est  d’une  ferme  sûreté,  tantôt  délicieu¬ 
sement  burlesque  (comme  dans  le  minable  tra¬ 
vestissement  des  sept  Péchés  aux  obsèques  de 
Madame  la  duchesse  de  Grigny,  repentie  sur 
le  tard),  tantôt  délicatement  pastoral  ou  fémi-  ■ 
nin.  Mais  son  charme  profond  réside  dans  la 
gamme  polychrome  des  teintes  qui  l’enluminent. 
Elles  sont  d’une  richesse  déconcertante  :  des 
gris  si  ternes  ailleurs,  des  nuances  comme  pâlies, 
et  fanées  aux  rouges  et  verts  triomphalement 
rutilants.  II  y  a  page  23  une  véritable  gageure 
des  bleus  :  c’est  une  poursuite  dans  l’ombre,  où 
se  fondent  avec  une  intraduisible  finesse  les 
bleu  lin,  les  bleu  pervenche,  le  bleu  perse,  le  bleu 
nuit,  l’indigo.  Les  costumes  quel  que  soit  leur 
complexe  apparat  ou  leur  légèreté  sont  d’une 
artistique  facture.  Je  n’ai  pas  su  trouver  malgré 
une  tatillonne  investigation  une  faute  de  .goût. 

Il  ne  me  reste  que  peu  de  place  pour  vous  signa¬ 
ler  la  belle  tenue  de  l’impression,  rehaussée,  en 
tête  de  chapitres,  de  majuscules  en  couleur 
hantées  de  bien  amusants  personnages.  C’est 
un  livre  magnifique,  d’une  aristocratique  élé¬ 
gance,  à  faire  le  bonheur  de  Monsieur  de  Bréot 
s’il  revenait  parmi  nous  pour  y  goûter,  dure¬ 
ment  assagi  par  l’âge,  la  joie  calme  des 
livres. 


LXXIII.  —  Rachilde.  Portraits  d’hommes. 

Avec  un  portrait  de  l’auteur  par  Nel  Aroun. 

1  vol.  12  X  18.  Editions  du  Mercure  de  France. 

Paris,  1930.  12  francs. 

Madame  Rachilde  a  trouvé  le  temps,pendant 
une  halte  de  son  existence  mouvementée,  de 
noter  quelques  précieux  souvenirs  littéraires 
des  vivants  et  des  morts  qu’elle  a  curieusement 
entremêlés,  suivant  une  capricieuse  logique  bien 
féminine  qui  doit  être  toute  de  cœur.  Alfred 
Valette,  directeur  du  Mercure  de  France  ;  Ver¬ 
laine  (où  les  hasards  d’une,  tardive  censure  ou 
de  l’impression  ont  glissé  plusieurs  pages  de 
blanc).  Barrés,  Albert  Samain,  Rémy  de  Gour- 
mont,  Paul  Léautaud,  Jean  Moréas,  Louis 
Dumur,  Jean  Talhade,  Léon  Bloy,  etc...  Pour 
chacun  de  ses  quinze  médaillons,  elle  a  choisi 
dans  les  événements  littéraires  auxquels  elle  fut 
vivement  mêlée,  les  anecdotes  les  plus  carac¬ 
téristiques  de  la  personnalité  de  son  modèle. 
En  cfuelques  traits  incisifs  d’une  spontanéité 
toute  affectueuse  ou  mordante  comme  un  acide, 
elle  délimite  les  contours  de  ses  silhouettes,  du 
fondateur  du  Mercure  au  cynique  terrible  qui 
soutient  avec  raison  que  les  bêtes  valent  mieux 
que  les  hommes  et  qui  congédia  froidement  un 
jour  une  trépidante  admiratrice  qui  risquait 
de  perdre  quelques  cheveux  blonds  dans  la  soupe 
de  ses  chiens.  ■ 

Les  portraits  de  Femmes  qu’elle  pourrait 
nous  donner,  pour  compléter,  d’une  aimable 
alternance,  sa  galerie  littéraire,  ne  manqueront 
pas  non  plus  de  saveur.  Nous  les  attendons  avec 
curiosité. 

LXXIV.  —  Taillefer.  —  La  Médecine  comique. 

(2®  série.)  Ed.  Les  Gémeaux,  Paris,  1930. 

Prix  :  15  francs. 

Notre  confrère,  le  Dr  B...,  devenu  Taillefer, 
pour  notre  joie  est  un  brillant  humoriste.  Ses 
histoires  sont  d’une  drôlerie  soutenue  et  d’une 
vérité  rayonnante.  La  sottise,  la  vanité,  la  ter¬ 
reur  des  patients  y  sont  à  nu.  Nos  réactions  mé¬ 
dicales  sont  traduites  avec  exactitude  chemin 
faisant.  Entête  du  livre  quelques  considérations 
générales  sur  l’art  de  guérir  qui  ne  manquent 
pas  non  plus  d’humour. 
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LXXV.  —  André  Bâillon.  —  Le  neveu  de 
Mlle  Autorité.  Coll.  Les  Prosateurs  français 
contemporains.  Roman.  Editions  Rieder; 
Paris,  1930.  12  francs. 

Bâillon  qui  procède  dans  son  jardin  à  la  cul¬ 
ture  méthodic£ue  de  la  rgnce,  a  mis  aussi  dans 
les  plates-bandes  de  sonroman  quelques  épisodes 
pour  «  épater  »  le  philistin  fourvoyé  dans  ses 
œuvres  —  et  griffer  ses  tendres  sentiments  des 
convenances.  Débarrassé  des  gêneurs,  il  reprend 
avec  une  satisfaction  non  dissimulée  son  his¬ 
toire  :  celle  d’un  orphelin,  élevé  sous  le  contrôle 
d’une  pieuse  tante,  Mlle  Autorité,  à  Termonde. 
La  mesc£uinerie  des  sentiments  de  belle  appa¬ 
rence  extérieure,  que  l’enfant  enregistre  incons¬ 
ciemment  puis  analyse  plus  tard  avec  la  précoce 
maturité  et  l’ironie  gratuitement  acquise  des 
gosses  malheureux,  forme  à  l’œuvre  une  sévère 
toile  de  fond  sur  laquelle  évoluent  des  cari¬ 
catures  humaines,  cruellement  crocfuées. 

LXXVI.  —  Pierre  Louys.  —  La  Femme  et  le 
Pantin.  Coll.  Biblys.  Illustrations  de  Jean 
Virolle.  Ed.  Kra,  Paris,  1930. 

Cette  œuvre  appasszohnala  de  Louys  continue 
la  collection  Biblys  où  je  vous  ai  signalé  la  belle 
réédition  d’Aphrodite.  Mais  ici  ce  n’est  plus  le 
même  imagier  qui  a  œuvré,  devant  l’ardente 
chanson  d’Espagne. 

LXXVII.  —  Montherlant.  —  Pour  une  Vierge 
noire.  1  vol.  17  x  26  sur  vélin  d’ Arches  à  la 
forme.  Editions  du  Cadran.  Paris,  1930. 

Vélin  à  la  forme,  rigide,  lourd  comme  un  par¬ 
chemin  affiné,  c’est  bien  l’armure  qu’il  fallait 
aux  pensées  de  Montherlant  d’une  vigueur  d’une 
autre  époque.  Sa  vierge  noire  (que  j’avais  avant 
d’ouvrir  le  livre,  la  naïveté  de  situer  au  Congo 
où  Gide  cultiva,  si  j’ose  dire,  ses  para-madones 


d’ébène)  n’est  autre  que  la  Vierge  de  Monte 
Sagrado  près  de  Barcelone.  Sa  présentation,  dtas 
le  sanctuaire  dressé  comme  une  proue  sur  la 
plaine  de  Catalogne,  a  la  rudesse  d’un  nou«B 
chapitre  de  la  Légende  Dorée.  Mais,  encore 
qu’il  soit  membre  de  la  confrérie  de  N.-D.  de 
Montserrat,  je  trouve  à  la  piété  de  Montherlant 
un  âcre  relent  de  paganisme.  Il  s’est  prosterné 
aux  pieds  de  sa  vierge  qui  n’a  pas  su  le  retenir, 
et  dans  une  étincelante  griserie  sa  pensée 
s’échappe  de  l’oratoire,  s’élève  en  cercles  lents 
et  sûrs  d’oiseau  de  proie  sur  notre  entendement 
Mais  quelle  étrange  diale  cticj[ue  :  au  miikn  des 
plus  angoissantes  spéculations  intellectuettes 
éclate  au  ras  du  sol  comme  un  cri  aigu  de  femme, 
un  coup  de  cymbale  ou  un  rire  de  pitre  (page 60), 
On  est  déconcerté  par  cette  technique  d’artsi 
sûre  qui  vous  empoigne  et  vous  lâche  brusque¬ 
ment  ;  ces  hachures  profondes,  ces  traîtresses 
incisures,  te  régime  heurté  C£u’on  me  pardtin- 
hera  de  comparer,  avec  une  trivialité  dont  11  est 
fort  loin,  à  la  douche  écossaise,  au  virage  an 
frein,  à  la  plaque  tournante  automatique  sour¬ 
noise  et  brutale  des  attractions  foraines  de 
mon  enfance,  Montherlant  écrit  qu’il  est  «à  l’ex¬ 
térieur  du  catholicisme »!1  Maisil se penchesurlni 
jusqu’au  vertige,  avec  une  hautaine  défiance  et 
ce  sont,  au  lieu  du  blasphème  correct  et  glacial 
qu’il  profère,  de  belles  paroles  de  croyant,  avant 
la  loi,  qui  arrivent  à  notre  oreille.  Il  cherche  à 
tâtons  dans  sa  nuit  :  son  hautain  désenchante^ 
ment,  la  désolation  où  il  se  raidit,  son  inquiétude 
sereine  viennent  d’un  cœur  qui  se  calomnie. 
Montherlant  se  cabre  devant  l’inconnu  ;  il  in¬ 
terroge  le  ciel  peuplé  par  l’imagination  des  hom¬ 
mes  et  vide....  peut-être.  Sceptique  éblouis¬ 
sant,  il  a  trop  de  force  pour  ne  pas  arriver  jus¬ 
qu’aux  certitudes,  jusqu’ à  la  flamme  qu’il  a  we 
rougeoyer  à  l’horizotï  au-dessus  de  la  sierra toulc 
noire. 

L’Homme  aux  Bésjcies, 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  sont 
admis  MM.  les  Docteurs  : 

9,0D9  Pésevud,  Concarneau  (Finistère),  .Syndicat  du 
Sud-Finistère, 

9.100  Bompard,  Vitry-te-François  (Marne),  Syndicat 

de  Vitry-le-François. 

9.101  Richard,  Josselin  (Morbihan),  Syndicat  de 

Ploërniel. 

9.102  Delarha,  Valenciennes  (Nord),  Syndicat  dç 

Valenciennes. 


9.103  Hallot,  Marseille.  Parrains  :  D«  Hallotpèrcrt 
frère. 

9.101  Tixier,  Rebais  (Seine-ct-Marne),  Syndicat  de 
Selne-et-Marne. 

9.105  Ons.ATELLi,  Corlc  (Corse),  Syndicat  de  Bastia. 

9 . 106  Sarremejean,  Saint-Sylvestre-sur-Lot  (Lot-et- 

Garonne),  Syndicat  de  Lot-et-Garonne. 

9.107  Digeon,  25,  av.  Mac-Mahôn,  Paris,  Syndicat  des 

chirurgiens  français. 

9.108  Andreoli,  Cannes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat 

de  Cannes. 

9.109  VioLLET,  Limoges  (Ràute-Vjehqe),  Syndicat  de 

la  Haute-Vienne. 
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9.110  Beniaya,  Alger  (Algérie),  Syndical  d’Alger. 

9.111  Gaspais,  Questembert  (Morbihan),  Syhdicat  de 

Vannes. 

9.112  DE  WiLUENCouRT,  Ambcrt  (Puy-de-Dôme), 

Syndicat  local. 

9.113  Raymond,  Limoges  (Haute-Vienne),  Syndicat 

de  la  Haute-Vienne.  , 

9.114  Ligouzat,  Fontainebleau  (Seine-ct-Marne),  Syn¬ 

dicat  de  Seine-et-Marne. 

9.11,5  Mme  Pouzi.n-Maleone,  Nantes  (Loite-Infé- 
rieure),  Syndicat  de  Nantes. 

9.116  Foucaud,  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme).  Par¬ 

rains  :  D«  Duchesne  et  Noir. 

9.117  DE  Peyrecave,  Saint-Etienne  (Loire;,  Syndicat 

de  la  Loire. 

Accidents  du  travail. 

Le  Df  R.  (Maine-et-Loire)  a  recouvré  sans  juge¬ 
ment  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour  soins 
donnés  à  un  accidenté  du  travail  dans  une  clinique 
privée,  après  que  le  pharmacien  eût  eu  gain  de  cause 
en  justice. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des 
honoraires  de  l’avoué,  qui  se  sont  élevés  à  150  francs. 

Le  Df  S.  (Eure)  se  voit  refuser  par  une  Compagnie 
d’assurances  le  paiement  de  ses  honoraires,  pour 
soins  donnés  à  une  femme  de  ménage,  atteinte  d’un 
lumbago  traumatique,bien  que  la  réalité  de  l’acci¬ 
dent  soit  reconnue  par  la  femme  de  l’assuré. 

Le  Conseil  accorde  au  S.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  solidairement  le  patron  et  la  blessée. 

Le  Dr  M.  (Meuse)  a  été  débouté  d’une  action  inten¬ 
tée,  en  droit  commun,  au  père  et  patron  d’un  mineur 
blessé  dans  son  travail,  en  paiement  des  journées 
de  clinique  et  de  ses  honoraires,  le  tribunal  s’étant 
déclaré  incompétent  parce  qu’il  s’agissait  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  M.  l’appui  pécuniaire, 
pour  reprendre  l’action  devant  le  juge  de  paix, 
jugeant  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Il  ordonnance  le  paiement  des  frais  faits  devant 
le  tribunal  civil,  qui  s’élèvent  à  1.105  fr.  75. 

Le  Dr  S.^Nord)  ne  peut  obtenir  le  paiement  de 
ses  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail.  La  Compagnie  lui  oppose  un  refus,  pai'ce 
que  le  certificat  initial,  après  qu’il  a  donné  ses  soins, 
a  été  délivré  par  un  autre  médecin. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
.  citer  le  patron  en  Justice  de  paix. 

Le  Dr  P.  (Eure-et-Loir)  a  soigné  un  ouvrier  d’une 
maison  de  Paris,  blessé  du  travail,  parti  sans  laisser 
d’adresse.  Le  patron  ne  répond  pas  aux  lettres  lui 
réclamant  le  paiement  des  honoraires. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  P.  l’appui  pécuniaire 
pour  citer  le  patron  en  justice  de  paix. 

Honoraires  de  droit  commun,, 

Le  Dr  B.  (Charente-Inférieure)  ne  peut  obtenir 


le  paiement  de  ses  honoraires  pour  les  soins  qu’il  a 
donnés,  chez  ses  parents,  à  leur  fille,  avant  qu’elle 
soit  mariée. 

Le  Conseil  lui  accorde  j’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  père  en  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  C.  (Lorret)  a  été  débouté  d’une  demande  en 
paietnent  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital 
à  un  malade  payant,  parce  qu’il  n’a  pas  pu  prouver 
que  le  règlement  de  l’hôpital  autorisait  les  médecins 
à  se  faire  payer  des  honoraires  en  cette  circonstance. 

Les  frais  et  honoraires  à  la  charge  du  «  Sou  »  dans 
cette  affaire  se  sont  élevés  à  541  fr.  65. 

Le  Dr  T.  (Doubs),  a  été  payé  amiablement  de 
50  fr.  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  la  victime 
d’un  accident  d’automobile  et  a  payé,  pour  hono¬ 
raires  d’huissier,  17  fr.  50,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement. 

Le  Dr  T.  (Loiret)  a  donné  ses  soins  à  une  personne, 
qui  a  sauté  d’une  automobile  en  marche.  Il  a  été 
mis  en  œuvre  par  le  propriétaire  de  la  voiture,  qui 
refuse  de  le  payer. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  B.  (Indre)  a  fait  verser,  pai’  un  client  récal¬ 
citrant,  50  fr.  d’indemnité  pour  le  «  Sou  »  et  50  fr. 
pour  l’hôpital,  qu’il  avait  mis  en  cause,  en  outre  de 
ses  honoraires. 

Le  Conseil  adresse  ses  vifs  remerciements  au  Dr  B. 

Le  Dr  P.  (Marne) ,  ayant  obtenu  le  recouvrement  de 
1.020  fr.  d’honoraires  dus  pour  soins  dentaires  et 
confection  d’app.areil,  a  payé  pour  frais  et  hono¬ 
raires,  124fr.  35,  dont  il  demandele  versement  aux 
médecins  sinistrés  du  Midi. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  cette  somme 
suivant  les  indications  du  Dr  P. 

Le  Dr  A,  (Rhône)  a  obtenu,  sans  jugement,  le 
paiement  des  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’automobile. 

Il  fait  abandon  à  la  caisse  du  «  Sou  »  des  70  fr.  10 
de  frais  et  honoraires  qu’il  a  payés  à  l’huissier,  ce 
dont  le  Conseil  le  remercie. 

Le  Dr  L.  (Côte-d’Or)  a  soigné,  sur  appel  de  l’au¬ 
tomobiliste,  une  enfant  victime  d’un  accident  d’au¬ 
tomobile  et  re  peut  obtenir  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  B.  (Nièvre)  ayant  soigné  une  fracture  de 
jambe  qui  a  été  suivie  d’amputation,  sa  cliente 
refuse  de  payer  ses  honoraires,  prétendant  qu’il  y 
a  eu  faute  de  sa  part. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
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recouvrer  ses  honoraires  et  éventuellement,  le  béné¬ 
fice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Dr  L.  (Marne),  ayant  effectué  diverses  injec¬ 
tions,  le  client  lui  offre  la  moitié  des  530  fr.  qu’il 
demande  comme  honoraires,  sous  prétexte  qu’un 
autre  médecin  lui  a  dit  que  les  soins  étaient  «  con¬ 
traires  ». 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  G.  (Belfort),  ayant  pratiqué  une  radiogra¬ 
phie,  ne  peut  obtenir  de  la  veuve  du  client  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires,  parce  que  l’examen  n’aurait 
pas  révélé  une  lésion  qui  aurait  été  révélée  par  une 
radiographie  faite  par  un  autre  médecin. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  C. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  F.  (Alpes-Maritimes)  ne  peut  obtenir  paie¬ 
ment  de  420  fr.  d’honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
examens  de  laboratoire,  le  client  prétendant  qu’un 
autre  laboratoire,  dirigé  par  un  non-médecin,  aurait 
fait  le  même  travail  pour  300  fr. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  F 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires 

Le  Dr  R.  (Gard),  ayant  soigné  un  client,  décédé 
depuis,  l’héritière  de  son  client,  pour  se  rendre  insol¬ 
vable,  a  vendu  à  vil  prix  les  immeubles  composant 
la  succession. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  R.  l’appui  pécuniaire 
pour  intenter  une  aclicn  en  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes. 

Le  Dr  i\  (Maine-et-Loire)  a  soigné  une  fille  ma¬ 
jeure,  habitant  chez  ses  parents,  qui  refusent  de 
payer  scs  honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accorde  pour  poursuivre 
solidairement  les  parents  et  la  fille. 

Le  Dr  L.  (Nord)  se  voit  refuser  le  paiement  de  ses 
honoraires  de  2.500  fr.  pour  une  opération,  sous 
prétexte  qu’il  n’a  pas  pu  ou  pas  voulu  expliquer  la 
nature  des  troubles  survenus  après  son  intervention. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  F.  (Gironde)  annonce  qu’il  a  gagné  un  pro¬ 
cès  en  recouvrement  d’honoraires,  pour  lequel  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé  et  fait  à  cette 
occasion  un  don  de  50  fr.,  dont  le  Conseil  le  remercie. 

Il  demande  en  même  temps  l’appui  pécuniaire 
pour  défendre  à  l’appel  interjeté  par  un  client  contre 
un  jugement  qui  le  condamne  à  lui  payer  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel. 


Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  R.  ayant  été  l’objet  d’une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  responsabilité  profession¬ 
nelle,  reconventionnelfement  à  une  demande  en 
paiement  d’honoraires,  le  juge  de  paix  s’est  déclaré 
incompétent  et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  tri¬ 
bunal  civil. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  11. 
pom’ saisir  le  tribunal  civil. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  P.  (Var)  a  gagné,  après  cassation,  le  procès 
en  annulation  de  prorogation  que  lui  avajt  intenté 
son  propriétaire. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  ék- 
â  500  fr.,  ci .  500  » 

Le  propriétaire  a  remboursé  pour  frais  de 
cassation  . . .  '; .  218  60 

Le  Dr  P.  fait  don  à  la  caisse  du 

«  Sou  »  de  . . .  100  » 

Ensemble  .  318  60  318  60 

Reste  à  payer . .  181  40 

que  le  Conseil  ordonnance,  en  remerciant  le  Dr  P. 
de  son  don  de  cent  francs. 

Le  Dr  E.  (Seine)  a  gagné  le  procès  que  lu!  avait 
intenté  son  propriétaire,  qui  prétendait  majorer  lé 
prix  de  base  du  loyer  de  1914  pour  le  calcul  du  prix 
du  loyer  prorogé.  Après  avoir  formé  un  pourvoi  en 
cassation,  le  propriétaire  s’en  est  désisté. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  frais 
judiciaires  et  des  honoraires  de  l’avocat,  ensemble 
423  fr.  40. 

Le  D"'  H.  (Nord)  est  assigné  en  résiliation  de  bail, 
Sous  prétexte  qu’il  a  installé  dans  son  appartement 
des  appareils  à  rayons  A- 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  délendre 
à  cette  demande. 

Le  D^  L.  (Côtes-du-Nord),  ayant  gagné  le  procès 
que  lui  avait  intenté  son  propriétaire  en  déchéance 
de  son  droit  à  la  prorogation,  sous  le  prétexte  e(u’]l 
exerçait  sans  droit  la  médecine  dans  la  maison  louée, 
le  propriétaire  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appu’  pécuniaire  pour 
défendre  à  ce  pourvoi.  Il  remercie  le  D^  L.  du  don  de 
30  fr.  qu’il  a  fait,  à  l’occasion  de  cette  affaire,  à  la 
caisse  du  «  Sou  ». 

Le  Dr  M.  (Seine-Inférieure)  a  gagné  le  procès  que 
lui  avait  intenté  son  propriétaire,  qui  contestait  son 
droit  à  la  prorogation  et  a  payé,  pour  honoraires 
d’avoué  et  frais  judiciaires,  512,55,  dont  le  Conseil, 
sur  l’indication  du  Dr  M.,  ordonnance  le  versement 
pour  412  fr.  55  à  lui-même  et  pour  100  fr.  â  la  Mar 
son  du  médecin. 
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Le  D'  (Bouches-du-Rhône)  a  obtenu  en  partre 
■  gain  de  cause  contre  son  propriétaire,  qui  prétendait 
que  le  loyer  de  base  de  1914  de  sa  maison  n’était  pas 
à  sa  valeur  réelle. 

Il  a  payé,  pour  les  honoraires  de  son  avocat  et  la 
partie  des  frais  mis  à  sa  charge  par  le  jugement, 
804  fr.  85,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  D''  S,  est  en  lutte  avec  son  propriétaire,  qui 
prétend  reprendre  sa  maison  pour  y  faire  des  répa¬ 
rations  et  construire  de  nouveaux  logements. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  défendre. 

Exercice  illégal. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D''  G.  pour  dé¬ 
poser  une  plainte  en  exercice  illégal  contre  un 
étudiant  en  médecine  qui  exerce  illégalement  sous 
le  couvert  d’un  docteur  en  médecine  (  lui  n’a  jamais 
été  installé  réellement  dans  le  pays. 

Secret  professionnel. 

La  Cour  d’appel  d’Orléans  ayant  rendu,  dans 
l’affaire  du  D''  D.  (Seine-et-Marne)  un  arrêt,  .sur 
renvoi  après  cassation  et  après  opposition,  qui  est  | 


contraire  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  sur  le 
secret  professionnel,  le  Conseil  décide  de  former  un 
nouveau  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Dr  J',  diffamé  par  un  journal  local  à  la  suite  de 
l’arrêt  du  Conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné  sa 
réinscription  sur  la  liste  des  médecins  de  l’assistance, 
obtient  l’appui  pécuniaire  pour  demander  la  con¬ 
damnation,  pour  violation  de  la  loi  sur  la  presse, 
du  gérant  du  journal,  qui  n’a  pas  publié  sa  réponse. 

D’autre  part,  le  Conseil  accorde  au  Dr  J.  l’appui 
pécuniaire  pour  saisir  le  Conseil  de  préfecture  du 
refus  qui  lui  est  opposé  par  la  mairie,  malgré  sa 
réintégration,  de  lui  délivrer  des  bulletins  pour  soi¬ 
gner  les  assistés. 

Divers. 

Le  Dr  S.  (Somme)  est  assigné  en  50.000  fr.  de 
dommages-intérêts,  par  un  électricien,  qui  lui  repro¬ 
che  de  nuire,  par  suite  du  fonctionnementde  ses 
appareils  de  diathermie,  à  ses  auditions  radiopho¬ 
niques. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
I  à  cette  demande. 


Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 
Enseignement. 


—  Diplôme  de  médecin  colonial  de  TUniversité  de 
Bordeaux.  —  Diplôme  délivré  :  a)  Aux  docteurs  en 
médecine  français  :  médecins  civils  et  militaires,  méde¬ 
cins  de  la  Marine  et  des  colonies,  médecins  de  colonijsa- 
tion  et  des  administrations  coloniales,  médecins  d’émi¬ 
gration  et  médecins  sanitaires  maritimes,  médecins  des 
missions  ;  6)  aux  étrangers  pourvus  du  doctorat  uni¬ 
versitaire,  mention  Médecine,  ou  d’un  diplôme  spécial 
dont  l’équivalence  avec  le  doctorat  universitaire  fran¬ 
çais,  mention  Médecine,  aura  été  admise  par  la  Faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 

Epreuve  complémentaire  pour  le  titre  de  médecin  sani¬ 
taire  maritime.  —  Les  docteurs  en  médecine  français 
qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  médecin  colonial  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bordeaux  sont  dispensés  de  l’examen  prévu 
à  l'article  16  du  décret  du  4  janvier  1896  pour  être  ins¬ 
crits  au  tableau  des  médecins  aptes  à  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  sanitaire  maritime,  sous  condition 
de  justifier  qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante 
une  interrogation  complémentaire  portant  spécialement 
sur  les  lois  et  règlements  applicables  à  la  police  sanitaire 
maritime. 

Ouverture  de  28“  série  :  lundi  .S  novembre  1930. 

Examens  de  médecin  colonial  et  de  médecin  sanitaire 
maritime  :  du  21  au  24  décembre  1930. 

Pathologie  exotique.  —  Professeur  Bonnin  : 

Enseignement  clinique.  —  Tous  les  matins  à  10  heu¬ 
res,  hôpital  Saint-André. 

Leçons  théoriques  et  démonstratives  pratiques.  — 
Lundi,  mercredi,  vendredi,  14  heures.  Mardi,  jeudi, 
samedi,  17  heures. 

Climatologie  au  point  de  vue  de  la  marine  et  des  colo¬ 
nies.  —  Colonisation  en  général.  —  Colonisation  des 
pays  chauds.  —  Main-d’œuvre  coloniale. 


Le  paludisme.  —  Hématozoaires  chez  l’homme,  re¬ 
cherche  dans  le  sang,  culture.  Manifestations  cliniques 
du  paludisme.  —  Prophylaxie  et  traitement  du  palu¬ 
disme.  —  La  fièvre  bilieuse  hémogloblnurique. 

Le  syndronre  dysenterie  en  général.  —  Examen  des 
selles  dysentériques.  —  Dysenteries  bacillaires,  dysen¬ 
terie  amibienne,  dysenteries  rares.  —  Hépatites  ami¬ 
biennes  et  abcès  du  foie.  —  Traitement  de  l’anaibiase. 

Le  syndrome  diarrhée  en  général.  —  Examen  des 
selles  diarrhéiques.  La  sprue.  —  Ankylostomiases,  bil- 
harzioses,  diarrhées  à  protozoaires. 

Les  maladies  pestilentielles  :  choléra,  peste,fièvre  jaune. 

La  dengue  et  les  petites  fièvres  cycliques.  —  Typhus 
et  fièvres  exanthématiques. 

Les  trypanosomiases  :  maladie  du  sommeil,  maladie 
de  Chagas  ;  traitement  de  la  maladie  du  sommeil.  — 
Les  leishmanioses  :  kala-azars,  bouton  d’Orient,  leshma- 
niose  américaine.  —  I.es  spirochétoses  :  fièvres  récur¬ 
rentes,  Sodoku.  —  Pian,  goundou,  gangosa,  nodosités 
juxta-articulaires. 

Filariose  lymphatique  :  filarioses  cutanées.  —  Les 
éléphantiasis  et  les  lymphangites  des  pays  chauds.  — 
Les  craw-craws.  —  Bartonelloses,  verruga  et  fièvre 
de  Oroya. 

Béribéri,  pellagre,  scorbut.  —  Mal  de  mer. 

Diagnostic  des  fièvres  intermittentes,  des  anémies, 
des  hépatites  et  des  splénomégalies  en  pays  chaud. 

Dermatologie  tropicale  :  —  Professeur  Petge': 

Enseignement  théorique  et  clinique.  ■ —  Mercredi  8  h. 
1  /2,  hôpital  Saint-André. 

Lèpre.  —  Epidermomycoses  (teignes,  karaté,  toké¬ 
lau).  ■ —  Mycoses,  dermo-épidermiques  et  mycoses  pro¬ 
fondes  (actinomycoses,  mycétomes,  sporotrichoses, 
blastom.ycoses). 
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Phagédénisme  tropical  (ulcère  des  pay»  chauds,  gra¬ 
nulome  ulcéreux  génital,  leishmanioses).  —  Bubon 
climatique.  —  Prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
aux  colonies. 

Parasitologie.  —  Professeur  Mandoui.  : 

(Chef  des  travaux  :  Professeur  agrégé  R.  Sigalas.) 
Leçons  théoriques  et  démonstratives  pratiques.  — 
Mardi,  jeudi,  samedi,  14  heures. 

Les  protozoaires  agents  d'infection.  —  Aipibes,  try¬ 
panosomes,  leishmanies,  spirochètes.  — •  Prophylaxie. 

Les  helrninthes  entre  les  tropiques.  —  Ankylosto- 
mose  et  nécatorose.  —  Distomatoses  et  bilharzioses. 
—  Filarioses.  —  Prophylaxie. 

Les  moustiques  convoyeurs  de  germes  infectieux.  — 
Rôle  dans  la  propagation  des  maladies  épidémiques  et 
endémiques  des  pays  chauds  (fièvre  jaune,  dengue,  palu¬ 
disme,  filariose).'  —  Prophylaxie  culicifuge.  —  Phlébo- 
tomes  et  autres  moucherons.  . 

Les  mouches.  Rôle  dans  la  transmission  ;  des  trypano- 
somoses  humaines  et  animales,  de  la  filariose,  du  cho¬ 
léra,  de  la  dysenterie,  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuber¬ 
culose,  de  la  conjonctivite  granuleuse.  —  .Myiases.  — 
Lutte  contre  les  mouches. 

Les  puces  de  l'hornme  et  du  rat.  —  Rôle  dans  la 
transmission  de  la  peste  bubonique.  —  Désinsectisation 
et  dératisation. 

Les  poux.  —  Rôle  dans  la  propagation  du  typhus 
exanthématique  et  du  typhus  récurrent.  —  Epouillage. 
^Les  réduves.  —  Rôle  dans  la  transmission  de  l’opila- 
çao.  —  Les  rougets  et  les  tiques.  —  Rôle  dans  la  trans¬ 
mission  des  spirochètes  et  antres  germes  infectieux  (tick 
fever,  fièvre  pourprée  des  Montagnes  Rocheuses,  fièvre 
Iluviale  du  Japon).  —  Prophylaxie. 

Les  mycoses  spéciales  aux  pays  chauds  (mycétomes, 
tokélau,  caratès,  etc.).  —  Prophylaxie. 

Bactériologie.  ■ —  Professeur  Maubiac. 

(Chef  des  travaux  :  Professeur  agrégé  Aubertin). 
Leçons  et  démonstrations  pratiques.  —  I.undi,  ven¬ 
dredi  è  16  heures. 

La  technique  bactériologique  :  ses  applications  à  la 
médecine  coloniale.  —  Méthodes  de  diagnostic  bacté¬ 
riologique  dans  les  maladies  infectieuses  :  examen  de 
sang,  hémoculture,  ponction  des  organes,  séro-diagnos- 
tic,  analyses  bactériologiques  des  divers  produits  patho¬ 
logiques.  —  Méthodes  de  traitement  bactériologiques  : 
vaccination  et  sérothérapie,  analyses  bactériologiques 
des  eaux.  • —  Les  bacilles  dysentériques  ;  prophylaxie 
des  dysenteries.  Les  bactériophages.  —  Les  bacill  s 
typhique  et  paratyphique,  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde  aux  colonies  ;  le  coli-bacille.  —  Le  ibrion  cho¬ 
lérique,  prophylaxie  du  choléra.  —  Le  bacille  pe.steux, 
étiologie  de  la  peste.  —  Les  bruceïla  :  micrococcus 
melitensis,  bacille  de  Bang  et  1  èvre  ondulante.  — 
Etude  bactériologique  et  clinique  du  charbon.  —  I.e 
bacille  diphtérique  ;  étiologie  et  prophylaxie  de  la 
diphtérie  aux  colonies.  —  Le  bacille  tuberculeux,  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  aux  colonies.  —  Bacille 
lépreux.  —  Pneumocoque  et  pneumotoccies.  —  .Spiro¬ 
chètes  :  spirochétose  bronchique.  Affections  à  associa¬ 
tions  fuso-spirillaircs.  —  Typhus  et  fièvres  exanthéma¬ 
tiques.  —  Variole  et  vaccination  jennerienne.  —  Ra  e 
et  traitement  antirabique. 


Leçons  et  cliniques  appliquées  à  la  pathologie  tropicali, 
Météréologie.  —  Professeur  C.  Sigalas,  mercredi 
11  heures,  Faculté  de  médecine.  Météréopâthologie, 
5  novembre. 

Urologie.  —  Professeur  Chelle,  mercredi  12  novem¬ 
bre,  11  heures.  Faculté  de  pharmacie.  Urologie  dans  te 
maladies  tropicales. 

Zoologie.  —  Professeur  agrégé  R.  Sigalas,  mercredi, 
11  heures.  Faculté  de  médecine.  Apimaux  venimew 
et  vénéneux,  19,  26  novembre. 

Anthropologie.  —  Professeur  Villemin,  mercredi, 

11  heures.  Faculté  de  médecine.  Ethnographie,  3  décem¬ 
bre.  —  Embaumements,  10  décembre.  ' 

Hématologie.  —  Professeur  Sabrazes,  mercredi,  21 
novembre,  14  heures.  Faculté  de  médecine.  Hématolo¬ 
gie  dans  les  maladies  tropicales. 

Hygiène  générale.  —  Professeur  Auché,  mercredi, 
17  heures.  Faculté  de  médecine.  Désinfection,  5  no¬ 
vembre.  —  Prophylaxie  des  maladies  transmissibles, 

1 2  novembre. 

Chirurgie.  —  Professeur  agrégé  Papin,  mercredi  il 
heures,  Faculté  de  médecine.  Hépatites  amibiennes  ; 
abcès  du  foie,  19  novembre.  —  .Splénomégalies,  1) 
décembre. 

Psychiatrie.  —  Professeur  Abadie,  mercredi,  1) 
heures.  Faculté  de  médecine.  Psychoses  tropicales  ; 
poisons  euphorigènes,  3  décembre. 

Ophtalmologie. —  Professeur  TeulieSes.  Les  jeudis 
20  novembre,  27  novembre,  11  heures,  hôpital  Saint- 
André.  Ophtalmies  purulentes.  —  Trachorrie. 

Administration  et  hygiène  coloniale.  Hygiène  marilim, 
Législation  et  police  sanitaire  maritime. 

M.  A.  Léger,  médecin  des  troupes  coloniales, 
Conférences  :  le  mercredi,  16  heures. 

Carrières  médicales  coloniales. 

Organisation  et  administration  des  colonies  françaises. 
Colonisation  et  main-d’œuvre  coloniale. 

La  vie  aux  colonies  :  Hygiène  des  agglomérations, de 
l’habitation,  et  du  vêtement. 

Installation  d’hôpitaux  et  dispensaires  aux  colonies, 
I.égislalicn  et  p.,lice  .sanitaire  marilime. 

M.  le  D'  Rascol,  directeur  de  la  Sauté  de  Panillac, 
Conférences  internationales.  —  Règlements  depolltl 
sanitaire  maritime. 

Professeur  Mandouu 

I.cçnns  et  démonstrations  pratiques  (avis  spéciaus). 
Notions  d’hygif-ne  navale.  —  Etude  des  dittérentei 
parties  du  navire.  Cales,  -outes,  water-ballast,  entre¬ 
ponts,  superstructure.  —  Ventilation.  Enu  potable. 
Alimentation,  ■ —  Emménagements  des  passagers  nt dB 
émigrants.  —  Pos.te.  de  l’équipage.  —  Service  médical. 
In  rmerie.  Hôpital.  Isolement  des  contagieux.  —  Di- 
sinl'ection.  Dératisation  d’un  navire.  —  Papiers  dl 
bord.  Rôle  du  médecin  sanitaire  maritime.  —  Visite 
des  installations  sanit, lires  du  port  de  Bordeaux  et  de 
ses  dépendances.  — -  Visite  d'un  paquebot,  d’un  cargo- 
beat  et  d’un  bateau  de  grande  pêche.  —  Visite  des  chan¬ 
tiers  et  constructions  navales  de  Bordeaux. 

Inscriptions  reçues  au  scci-ctarlat  de  In  Fiiculldtda 
l.'i  octobre  au  l'''  novembre. 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  eoneoiirs,  avis  divers 


—  Concours  pour  une  place  d’oto-rhino-laryngolo¬ 
giste  des  hôpitaux.  —  Epreuve  écrite  (anow/me).  — 
Séance  du  1"  juillet.  —  Questions  données  ;  «  Anato¬ 
mie  du  golfe  de  la  jugulaire.  —  Cancer  intra-laryngé  ». 

Relevé  des  points  obtenus  par  les  candidats  à 
l’épreuve  écrite  et  à  la  consultation  écrite  anonyme  ; 
MM.  Aubry,  30  r  19  =  49  ;  Huet,  29  -f  19  =  48  ; 
Lemariey,  27  -f  19  =  46  ;  Levy,  27  -f-  19  =  46  ;  Ma¬ 
duro,  27  -t-  19  =  46. 

Epreuve  de  médecine  opératoire.  —  Question  donnée  : 
•  Ligature  de  la  carotide  externe  ». 

MM.  Aubry,  19  ;  Huet,  18. 

■Epreuve  théorique.  —  Question  donnée  :  «  Signes  et 
diagnostic  de  l’angine  diphtérique.  » 

M.  Aubry,  20. 

M.  Aubry  est  nommé  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de 
stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris. —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  vendredi  24  octobre  1930,  à  8  h.  30,  à  l’Ad¬ 
ministration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

M.M.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concou¬ 
rir  SC  feront  inscrire  au  Bureau  du  Service  de  santé  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  de  14  à  17 
heures,  du  lundi  29  septembre  au  mercredi  8  octobre 
1930  inclusivement. 

CoNDiTio.Ns  DU  CONCOURS  (Extrait  du  rèfilcmenl 
général  sur  le  Service  de  santé  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Parus). 

Les  candidats  ayant  la  qualité  de  Français  sont 
seuls  admis  à  concourir. 

Ces  candidats  doivent  justifier  qu’ils  possèdent,  de¬ 
puis  un  an  révolu,  le  titre  de  docteur  en  médecine 
obtenu  devant  une  Faculté  de  médecine  française  de 
l’Etat.  Toutefois  les  internes  en  médecine  seront,  s’ils 
ont  accompli  quatre  années  entières  d’internat  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  tenus  seulement  de  jus¬ 
tifier  de  la  possession  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine. 

Pour  les  internes  qui  n’auraient  pas  terminé  les  qua¬ 
tre  années  dont  il  s’agit  à  raison  de  leur  nomination 
comme  chef  de  clinique  dans  l’un  des  services  de  la 
Faculté  établis  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  les  années  de 
ciinicat  seront  comptées  comme  années  complémentaires 
d'internat. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivent  se  présenter  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’Administration  pour  obtenir  leur  inscription,  en  dé¬ 
posant  leurs  pièces  et  signer  au  registre  ouvert  à  cet 
effet.  Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  peu- 
'vent  demander  leur  inscription  par  lettre  recomman¬ 
dée. 

Toute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque 
fixée  par  les  afiiehes  pour  la  clôture  du  registre  ne  peut 
être  accueillie. 

Le  jury  du  concours  est  formé  dès  que  la  liste  des 
candidats  a  été  close. 

Le  jury  du  concours  pour  les  places  de  stomatologiste 
des  hôpitaux  se  compose  de  cinq  stomatologistes,  d’un 
médecin  et  d’un  chirurgien  des  hôpitaux,  tirés  au  sort 
parmi  les  stomatologistes  titulaires,  les  médecins  et  les 
chirurgiens  chefs  de  service  en  exercice  ou  honoraires, 
ainsi  que  parmi  les  stomatologistes,  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux,  non  encore  titularisés,  mais 
e.xerçant  leurs  fonctions  depuis  huit  années,  à  compter 
du  1"  janvier  qui  aura  suivi  leur  nomination. 


Les  épreuves  du  concours  de  stomatologiste  des  hôpi¬ 
taux  sont  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Epreuves  d’admissibilité.  —  1»  Une  composition  écrite 
sur  un  sujet  de  pathologie  générale,  interne  ou  externe 
pour  laquelle  il  est  accordé  trois  heures. 

Les  compositions  devront  être  écrites  à  l’encre  et  ne 
porter  ni  signature  ni  signe  distinctif,  l.’anonymat  est 
assuré  au  moyen  du  procédé  employé  pour  le  concours 
de  médecin  des  hôpitaux. 

La  lecture  des  copies  sera  faite  par  un  stomatologiste 
des  hôpitaux  désigné  par  l’Administration  par  voie  de 
tirage  au  sort,  durant  le  temps  dont  le  jury  disposera 
pendant  les  épreuves  de  consultation  écrite  anonyme 
(temps  employé  par  les  candidats  pour  l’cxam  n  des 
malades  et  la  rédaction  de  leur  consultation  écrite 
anonyme). 

Les  copies,  numérotées  dans  l’ordre  des  lectures, 
sont  lues  par  le  même  lecteur.  En  aucun  cas  les  mem¬ 
bres  du  jury  ne  prendront  en  main  les  copies  des  candi¬ 
dats.  A  cet  effet,  le  lecteur  se  tiendra  à  leur  disposition 
jusqu’à  l’attribution  des  notes  exclusivement. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  les  nbtes  sont  votées  après 
délibérations  et  inscrites  en  toutes  lettres  au-dessus 
du  numéro  de  la  copi:  par  le  représentant  de  l’Admi¬ 
nistration  ; 

2“  Une  épreuve  de  consultation  écrite  anonyme  sur 
un  malade  atteint  d’une  affection  médicale  ou  chirur¬ 
gicale  d’ordre  général. 

l.’anonymat  de  cette  épreuve  est  assuré  de  la  façon 
suivante  : 

A  chaque  séance  des  épreuves  de  consultation  écrite, 
le  jury,  après  avoir  choisi  les  malades,  est  isolé  des  can¬ 
didats.  Deux  censeurs,  tirés  au  sort  parmi  les  stomato¬ 
logistes  des  hôpitaux  sont  chargés  : 

1“  De  procéder  au  tirage  au  sort  des  candidats  appe¬ 
lés  à  subir  l’épreuve  dans  la  séance  ; 

2“  De  surveiller  le  candidat  pendant  l’examen  du 
malade. 

A  moins  de  raisons  majeures,  les  censeurs  doivent 
accepter  obligatoirement  de  remplir  ces  fonctions. 

Le  candidat  a  vingt  minutes  pour  examiner  son  ma¬ 
lade  et  trois  quarts  d’heure  pour  rédiger  sa  consulta¬ 
tion.  A  cet  effet,  il  lui  est  remis  un  cahier  analogue  à 
celui  adopté  pour  l’épreuve  théorique  anonyme,  sur 
lequel  il  inscrit,  en  haut  et  à  droite  de  la  première  feuille, 
ses  noms  et  prénoms,  puis  l’angle  droit  de  la  copie  e.st 
rabattu  et  cacheté  de  façon  que  le  nom  du  candidat 
reste  ignoré  du  jury. 

Le  représentant  de  l’Assistance  publique  remet  les 
copies  dans  la  salle  où  siège  le  jury.  Celui-ci  fait  pro¬ 
céder  à  leur  lecture  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
l’épreuve  théorique  et  les  note  immédiatement.  \  la  der¬ 
nière  séance  de  l’épreuve  de  consultation  écrite  ano¬ 
nyme,  il  sera  réservé  obligatoirement  trois  candidats 
au  minimum  ; 

-3“  Une  épreuve  de  consultation  écrite  anonyme  sur 
un  malade  atteint  d’une  affection  dentaire. 

L’anonymat  de  cette  épreuve  est  assuré  de  la  même 
manière  que  pour  l’épreuve  de  consultation  écrite  ano¬ 
nyme  prévue  au  paragraphe  jirécédent. 

Il  est  accordé  au  candidat,  pour  cette  épreuve,  vingt 
minutes  pour  l’examen  du  malade  et  trois  quarts 
d’heure  pour  la  rédaction  de  sa  consultation. 

Elimination  des  candidats  à  la  suite  des  épreuves  d’ad¬ 
missibilité.  —  A  l’issue  des  épreuves  d’admissibilité, 
le  jury  se  réunit  en  séance  publique  pour  procéder  à 
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l'identification  des  copies  et  au  relevé  des  points 
attribués  à  chacune  d'elles. 

Le  classement  est  établi  en  additionnant  les  notes 
obtenues  à  l’épreuve  théorique  anonyme  et  aux  deux 
épreuves  de  consultation  écrite  anonyme. 

Le  nombre  des  candidats  déclarés  admissibles  sera 
égal  à  cinq  ;  il  pourra  être  ramené  à  quatre  si  le  nom¬ 
bre  des  candidats  ayant  effectivement  pris  part  aux 
épreuves  d’admissibilité  est  inférieur  à  dix. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  auraient 
un  nombre  égal  de  points,  le  jury  se  base  pour  donner 
la  priorité,  d’abord  sur  le  plus  grand  nombre  de  con¬ 
cours  dans  lesquels  le  candidat  aura  été  déclaré  admis¬ 
sible,  ensuite  sur  le  plus  grand  nombre  de  concours  dans 
lesquels  il  aura  été  classé  ex  æquo  avec  les  admissibles, 
puis  sur  le  plus  grand  nombre  de  concours  auxquels 
le  candidat  aura  pris  part,  la  notation  de  ces  trois 
épreuves  acquérant  seule  à  ce  dernier  le  bénélce  d’un 
concours  ;  si,  à  la  suite  de  ce  classement  des  candidats 
se  trouvaient  encore  classés  ex  æquo,  il  sera  fait  applica¬ 
tion,  en  vue  de  les  départager,  des  dispositions  inscritess 
à  l’article  213. 

Seuls  lès  candidats  déclarés  admissibles  prendront 
part  aux  épreuves  de  nomination. 

Epreuves  de  nomination.  —  Les  épreuves  de  nomi¬ 
nation  comprennent  : 


1»  Une  épreuve  orale  sur  un  sujet  de  pathologie  ou  dt 
thérapeutique  dentaire  ;  il  est  accordé  au  candidat 
quinze  minutes  pour  réfléchir  et  un  temps  égal  pout 
faire  sa  leçon  ; 

2“  Une  épreuve  orale  théorique  de  prothèse.  Pour 
cette  épreuve,  le  jury  pourra  mettre  à  la  disposition 
du  candidat  un  moulage  buccal  sur  lequel  il  lui  deman¬ 
dera  d’exposer  théoriquement  la  construction  et  l’ap¬ 
plication  d’un  appareil.  Quinze  minutes  sont  accor 
dées  au  candidat  pour  faire  sa  leçon,  après  quinze  mi¬ 
nutes  de  rédexion  ; 

3“  Une  consultation  écrite  sur  un,  malade  atteint 
d’une  affection  dentaire  ;  il  est  accordé  au  candidat 
vingt  minutes  pour  l’examen  du  malade  et  quarante- 
cinq  minutes  pour  la  rédaction  de  sa  .consultation  ; 
cette  consultation  sera  lue  immédiatement. 

Le  inaximum  des  points  à  attribuer  pour  chacune 
des  épreuves  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Epreuve  d’admissibilité  :  Pour  la  composition  écrite 
anonyme,  30  points  ;  pour  la  première  épreuve  de  con¬ 
sultation  écrite  anonyme,  20  points  ;  pour  la  deusiime 
épreuve,  20  points. 

Epreuves  de  nomination  :  Pour  la  première  épreiive 
orale  théorique,  20  points  ;  pour  la  deuxième  épreuve 
orale  théorique  de  prothèse,  20  points  ;  pour  la  consul¬ 
tation  écrite,  30  points. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


ISoaTelles  et  Informations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Grioi.et,  de  Barjac  (Gard);  du  D"'  Calla- 
MAND  (de  Saint-Mandé)  ;  du  D''  Blanchet,  de  La  Ro¬ 
chelle  (Charente- Inférieure)  ;  du  D'  Bouton,  de  Ter- 
gnier  (Aisne)  ;  du  D''  Rondani,  de  Grans  (Bouches-du- 
Rhône). 

—  La  Société  française  d’eugénique  réclame  l’insti¬ 
tution  de  l’examen  médical  prénuptial  obligatoire.  — 
I.a  Société  française  d’eugénique  (section  d'eugénique 
de  l’Institut  international  d’anthropologie,  15,  rue 
de  l’Ecole-de-Médeclne)  s’est  réunie  le  24  juin,  sous  la 
présidence  du  Apert,  médecin  des  hôpitaux.  Après 
discussion  laquelle  ont  pris  part  M.  Lucien  March, 
D™  Georges  Schreiber,  Noir,  F.  Régnault,  Miranda 
Chailley-Bert  et  Briand,  secrétaire,  les  conclusions  sui¬ 
vantes  ont  été  adoptées  à  runanlmitc  : 

1“  La  Société  française  d’eugénique  estime  que  l’exa¬ 
men  médical  prénuptial  est  indispensable  et  émet  le 
vœu  qu’une  loi  rende  cet  examen  obligatoire  ; 

2®  Elle  émet  le  vœu  qu’une  notice  soulignant  l’inté¬ 
rêt  primordial  de  l’examen  médical  prénuptial  pour  les 
futurs  conjoints  et  leur  descendance,  soit  remise,  dès 
maintenant,  aux  intéressés,  à  l’occasion  des  démarches 
en  vue  des  publications  légales  ; 

3®  Elle  estime  que  cet  examen  de  ra  comporter 'le 
libre  choix  du  médecin  ; 

4®  Elle  considère  que  l’examen  médical  prénuptial 
constitue  un  examen  sanitaire  destiné  à  renseigner  les 
intéressés  sur  leur  état  de  santé.  Il  permet,le  cas  échéant, 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  dahgers  éventuels  d’un 
mariage  qu’il  peut  être  préférable  d’éviter  ou  de  retar¬ 
der.  Il  fournit  l’occasion  de  donner  aux  futurs  parents 
des  conseils  utiles,  hygiéniques  ou  thérapeutiques,  pour 
la  procréation  d’enfants  sains. 

5®  Elle  estime  que  cet  examen  devra  donner  lieu  à  la 


rédaction  d’un  certificat  établissant  simplement  q* 
ici  médecin,  à  telle  dale,  a  examiné  M.  X.,  ou  Mie  ï., 
qui  lui  a  déclaré  devoir  se  marier  à  telle  date.  , 

Cet  examen  ainsi  compris  ne  saurait  donc,  en  aucii 
cas,  donner  lieu  à  une  autorisation  ou  à  une  interdiclim 
de  se  marier.  Il  laisse  les  intéressés  seuls  juges  de  leu 
décision. 

La  loi  instituant  l’examen  médical  obligatoire  devra 
uniquement  comporter  des  sanctions  à  l’égard  de  l’oit- 
der  d’état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sans  que 
les  deux  intéressés  aient  produit  lè  certificat  igcdial 
établissant  qu’ils  ont  subi  l’examen  médical  prénuptial. 

6“  La  Société  française  d’eugénique  émet  le  vœu  que 
le  carnet  de  santé  individuel  soit  largement  diffusé,  et 
qu’il  comporte  un  paragraphe  spécial  pour  l’examen 
médical  en  vue  du  mariage. 

—  Des  dépôts  de  lait  de  femm'e  en  U.  R.  S.  S,  - 
Plusieurs  dépôts  de  lait  de  femine  fonctionnent  en 
U.  R.  S.  S.  De  30  à  40  nourrices,  qui  ont  toutes  suli 
un  examen  médical  minutieux,  fournissent  leur  lail' 
journellement  au  centre  de  Moscou,  qui  est  le  miens 
organisé.  La  quantité  de  lait  fournie  par  une  nounitt 
atteint  parfois  1  litre  et  demi  par  jour.  Les  nourrices, 
qui  sont  payées  à  raison  de  40  kop.  par  100  gr.  deiall, 
gagnent  jusqu’à  200  roubles  par  mois.  Le  dépôt  de 
Moscou  recueille  25  litres  environ  par  jour.  Au  cours  du 
mois  de  novembre  dernier,  il  a  distribué  725  litres 
de  lait. 

Le  lait  est  vendu  au  prix  de  30  à  50  kop.  les  100  gr., 
le  prix  variant  suivant  les  revenus  des  clients,  Les 
familles  pauvres  obtiennent  le  lait  gratuitement. 
(Bruxelles  médical.) 

Fondation  Sigfrid  Juselius.  —  M.  F.-A.  Juselius, 
propriétaire  des  scieries  de  Bjorneborg,  qui  vient  de 
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mourir,  a  légué  toute  sa  fortune,  (évaluée  à  100  millions 
[  de  marks)  pour  des  recherches  médicales.  Cette  fonda¬ 
tion  portera  le  nom  de  sa  fille  décédée.  Un  quart  de  cette 
dotation' pourra  être  attribué  à  des  savants  étrangers. 

—  Il"  réunion  de  la  presse  médicale  latine  (Bruxelles 
28-30  septembre  1930).  —  La  II®  réunion  de  la  Presse 
médicale  latine  aura  liéu  à  Bruxelles  les  dimanche  28, 

,  lundi  29  et  mardi  30  septembre  1930,  sous  la  présidence 
I  du  Professeur  Maurice  Loeper  (de  Paris),  président  de 
la  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine,  et  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française,  et  du  D"  Albert 
Delcourt  (de  Bruxelles),  président  de  l’Association 
de  la  Presse  médicale  belge. 

Un  comité  d'organisation  local  est  en  formation,  avec 
MM.  les  Delcourt,  comme  président,  Beckers, 
comme  secrétaire  général,  et  Rosenthal,  comme 
trésorier. 

Un  Comité  de  patronage  sera  constitué  ultérieure- 

PnoGBAMME.  —  Le  programme  provisoire  de  la  réu¬ 
nion  est  fixé  comme  suit  : 

A  la  séance  d’ouverture,  le  dimanche  28  septembre  : 
1"  Discours  du  D"  Delcourt,  président  du  Comité 
belge  ;  2®  discours  du  professeur  Loeper,  président  de 
la  Fédération  ;  3®  adresses  des  délégués  des  nations 
latines  représentées  à  la  Réunion  ;  4®  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Fédération,  par  le  Dr  L.  M.  Pierra  (de 
Paris),  secrétaire  général  de  la  Fédération  ;  5®  rapport 
financier,  par  le  D'  G.  Baillière  (de  Paris),  trésorier 
de  la  Fédération  ;  6”  Conférence  faite  par  un  membre  de 
la  Fédération,  sur  un  sujet  d’ordre  général,  et  qui  reste 
à  fixer. 

Aux  séances  de  travail,  les  lundi  29  et  mardi  30  sep¬ 
tembre,  seront  discutées  les  questions  suivantes  :  1® 
Constitution  d’une  caisse  autonome  de  la  Fédération. 
Rapporteurs  :  D«  Baillière  (Paris)  et  C.  Kohly  (La 
Havane).  —  2“  Collaboration  des  Etats  et  des  compagnies 
de  transport  à  l’organisation  des  Congrès  médicaux. 
Rapporteurs  :  D"  Beckers  (Bruxelles)  et  X...  — 
3“  Droits  des  éditeurs  de  périodiques.  Rapporteurs  : 
D'>  CosASEsco  (Bucarest)  et  Gardette  (Paris).  — 
4®  Edition  d’un  dictionnaire  des  termes  médicaux.  — 
Rapporteurs  :  Prof.  Rondopoulos  (Athènes)  et  X. . . 
—  .5®  Rôle  de  la  presse  médicale  dans  la  diffusion  des  gran¬ 
des  idées  scientifiques  et  professionnelles.  Rapporteurs 
D"  DE  Blasio  (Naples)  et  Juan  Marin  (Santiago  du 
Chili). 

Les  autres  rapporteurs  seront  désignés  ultérieure¬ 
ment.  En  outre  de  ces  rapports,  des  communications 
particulières,  en  petit  nombre,  pourront  être  accueiUies. 

En  dehors  des  fêtes,  banquet,  soirée  théâtrale,  qui 
seront  organisées  à  Bruxelles,  une  excursion  à  Anvers 
suivra  les  journées  de  travail,  avec  visite  de  l’exposition, 
réception  par  un  Comité  en  formation,  etc.  Dans  le 
courant  de  cette  journée,  aura  lieu  une  conférence  du 
D'  Tricot-Royer  (d’Anvers),  sur  «  La  publicité  médi¬ 
cale  dans  l’histoire  ». 

Adhésions.  —  Peuvent  adhérer  à  la  réunion  :  1®  les 
membres  titulaires  de  la  Fédération  de  la  Presse  médi¬ 
cale  latine  ;  2®  les  médecins  et  étudiants  en  médecine 
inscrits  au  bureau  de  la  Presse  médicale  latine  ;  3®  les 
médecins  et  toutes  personnalités  s’intéressant  à  la 
presse  médicale,  ainsi  que  les  membres  non  médecins 
de  la  famille  des  titulaires  ou  adhérents. 

Tous  participent  aux  travaux  de  la  réunion,  reçoivent 
ses  publications  et  bénéficient  de  ses  avantages. 

La  cotisation  est  fixée  à  75  francs  belges  par  inscrip¬ 
tion,  tant  pour  Iqs  membres  titulaires  (directeurs  ou 
délégués  d’un  journal  médical)  que  pour  les  adhérents. 

Une  réduction  sera  accordée  à  tous  pour  le  parcours 
sur  les  chemins  de  fer  belges  et  français.  Des  pourparlers 
sont  en  cours  pour  obtenir  les  mêmes  avantages  des 


On  est  prié  d’adresser  les  adhésions,  demandes  de 
renseignements .  et  cotisations  au  D'  René  Beckers, 
secrétaire  général  de  la  réunion,  36,  rue  Archimède, 
Bruxelles  (Belgique),  en  ayant  soin  d’établir  les  man¬ 
dats  et  chèques  au  nom  du  D®  J.  Rosenthal,  trésorier 
du  Comité  d’organisation. 

I.es  adhésions  sont  également  reçues  au  bureau  de  la 
Presse  médicale  latine,  101,  rue  de  Richelieu,  Paris  (2®)  : 
elles  peuvent  être  adressées  au  D®  L.  M.  Pierra,  secré¬ 
taire  général  de  la  Fédération,  mais  les  mandats  et 
chèques  (55  francs  français)  doivent  être  établis  au 
nom  du  D''  Georges  Baillière,  trésorier  général  de  la 
Fédération. 

—  V®  Congrès  International  d’urologie.  —  Le  V®  Con¬ 
grès  international  d’urologie  se  tiendra  à  Londres, 
sous  la  présidence  de  sir  Thompson  Walkes,  en  1933. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1®  La  maladie  du  col  vésical  (hypertrophie  prosta¬ 
tique  exceptée)  ; 

2®  Les  tumeurs  du  bassinet  et  de  l’uretère. 

3®  La  pyélographle  par  vole  descendante. 

—  Inauguration  d’une  clinique  chirurgicale  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Chalon-sur-Saône.  —  On  a  inauguré  le  6  juillet 
la  nouvelle  clinique  Mauchamp,  construite  à  l’hôpital 
de  Chalon,  et  posé  la  première  pierre  du  dispensaire 
antivénérien. 

La  clinique 

Cette  c  iuiquc  est  un  bâtiments  pacieux,  bien  aéré 
et  éclairé,  ayant  vue  sur  la  Genise  et  la  campagne  cha- 
lonnaise,  comprenant  un  sous-sol  habitable  pour  le 
personnel,  un  rez-de-chaussée,  un  premier  étage  et  un 
second  étage,  le  tout  surmonté  d’un  toit  en  terrasse. 
Les  abords  sont  coquets.  I.a  clinique  contiendra  trente 
lits  et  sera  accessible  aux  malades  payants  qui  ne  peu¬ 
vent  actuellement  être  admis  à  l’hôpital  faute  de  place. 
Tout  est  agencé  selon  les  données  les  plus  modernes.  Il  y 
a  des  saUes  d’opération  septiques  et  aseptiques  desser¬ 
vies  par  un  monte-malade  électrique.  Le  sous-sol  est 
aménagé  pour  les  cuisines  et  le  logement  du  personnel. 
Toutes  les  chambres  sont  munies  d’une  signalisation 
électrique  permettant  une  surveillance  complète  et  effi¬ 
cace.  Le  pavage  est  en  porphyrolithe,  d’un  entretien 
facile.  Les  murs  sont  peints.  Des  trottoirs  couverts  de 
vérandas  relient  la  clinique  aux  services  généraux.  II  y 
a  un  bureau  pour  le  chirurgien  et  un  salon  d’attente. 
Tout  est  clair,  propre,  coquet. 

Pose  de  la  première  pierre  du  dispensaire  antivénérien. 

Le  cortège  se  rendit  ensuite  sur  le  chantier  de  cons¬ 
truction  du  nouveau  dispensaire  antivénérien,  dont  les 
fondations  viennent  d’être  creusées  et  édifiées  sur  la 
partie  du  rempart  Saint-Laurent  située  en  arrière  de 
la  tour  du  Doyenné  et  concédée  par  la  viUe  de  Chalon 
aux  hospices. 

Le  docteur  Durand  donna  quelques  explications  sur 
le  futur  dispensaire  devant  abriter  les  services  de  der¬ 
matologie  et  vénéréologie  qu’il  dirige.  Les  travaux  sont 
commencés  depuis  un  mois.  Le  futur  immeuble,  dont 
les  murs  sont  élevés  presque  jusqu’au  niveau  du  sol, 
comprendra  un  vaste  rez-de-chaussée  où  seront  groupés 
la  plupart  des  services  de  consultation  gratuite.  Sur 
une  partie  du  rez-de-chaussée,  seront  construites  les 
salles  d’hospitalisation  pour  hommes, femmes  et  enfants. 
Des  terrains  seront  aménagés  pour  la  promenade  des 
malades.  On  jouira,  du  haut  de  celle-ci,  d’une  vue 
magnifique  sur  la  campagne  chalonnaise. 

Ces  explications  étant  données,  M.  Nouelle,  député- 
maire,  scella,  à  T’aide  d’une  truelle  dorée,  la  première 
pierre  du  dispensaire. 

Le  banquet  était  servi  dans  le  réfectoire  de  la  com- 
mimauté,  voisin  de  la  cuisine,  et  orné,  comme  on  sait, 
de  merveilleuses  boiseries  sculptées  du  dix-septième 
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siècle,  en  chêne.  La  grande  table  de  marquetterie  avait 
dû  être  allongée  pour  recevoir  tous  les  convives, 

Au  dessert,  le  docteur  Durand,  membre  de  la  Com¬ 
mission  administrative  des  hospices  civils  de  Chalon, 
chef  du  service  annexe,  s’exprima  en  ces  termes  ; 

Messieurs, 

C’est  aujourd’hui  grande  fête  et  grand  honneur  pour 
cette  maison  que  de  vous  recevoir. 

Puisque  je  suis  médecin  de  cet  hôpital  et  du  service 
de  dermatologie,  c’est  en  son  nom  que  d’abord  je  dirai 
ma  joie  et  surtout  toute  ma  gratitude  à  ceux  qui  l’ont 
créé  en  1917,  à  ceux  qui,  aujourd’hui,  par  les  libéralités 
de  l’Etat  et  du  département,  nous  permettent  de  re¬ 
grouper  en  un  service  moderne,  l’oeuvre  primitive. 


Présidents  de  nos  groupements  médicaux,  docteur 
Renaut,  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  ;  docteur  Baudrand,  de  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  ;  docteur  Camuset,  président  du  syndicat  louhan- 
nais  :  et  vous  tous,  mes  chers  collègues,  merci  d’être 
venus  aujourd’hui  à  ce  baptême,  nous  aider  et  nous 
encourager. 


Mais  il  est  un  devoir  pour  le  plus  jeune  administra¬ 
teur  nommé,  c’est  de  rendre  hommage  à  son  vice-pré¬ 
sident,  qui  est  en  même  temps  son  doyen. 

M.Mauchamp  exerce  dans  cette  maison  les  fonctions' 
d'administrateur  depuis  30  années  ;  il  est  vice-président 
de  la  Commission  administrative  depuis  longtemps,  et 
c’est  sans  arrêt  qu’il  remplit  ses  fonctions,  ne  manquant 
jamais  une  séance,  ni  une  adjudication,  faisant  voyage 
sur  voyage  à  Mâcon.  Il  n’est  pas  une  oeuvre  philanthro¬ 
pique,  sanitaire  ou  morale  qui  n’àit  fait  en  vain  appel 
à  lui,  il  est  de  toutes. 

En  1907,  il  est  frappé  dans  son  affection  la  plus  chère  : 
son  fils,  médecin  à  l’hôpital  de  .lérusalem,  puis  de  celui 
à  créer  à  Marrakech,  succombe  martyr  de  la  science  et 
de  son  dévouement  sous  les  coups  d’une  populace  sau¬ 
vage  et  fanatique. 

M.  Mauchamp,  qui  a  connu  le  Chalon  centre  sanitaire 
organisé  de  cette  région  pendant  la  guerre,  souffre  de 
voir  sa  ville  ne  plus  avoir  l’envergure  et  le  rayonnement 
qu’elle  devrait  avoir  et  dans  ce  département  décapité 
où  il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  chef-lieu,  pense  à  créer 
un  outil  qui  appellera  les  artisans. 

Sa  ville,  centre  économique  incontesté  de  toute 
une  région  étendue  bien  au  delà  des  limites  de  notre 
département,  il  voudrait  qu’elle  fut  un  centre  médical 
rayonnant  d’éclat,  d’égale  importance. 

Telle  est  la  genèse  de  cette  clinique  que  nous  inaugu¬ 
rons  aujourd’hui. 

Mauchamp  est  un  grand  saint  laïque  et  si  quelque 
artiste  du  moyen  âge  avait  eu  à  réaliser  son  image,  nul 
doute  qu’il  n’eût  présenté  dans  quelque  tympan  ou  sur 
vitrail  le  fondateur  de  cette  clinique,  à  genou,  devant  son 
patron,  tenant  dans  ses  mains  sa  chère  clinique  qu’il 
offre  à  sa  cité,  simple  cube  de  pierre,  mais  châsse  très 
sainte  où  planera  foujours  l’âme  du  fils  martyr  bien- 
aimé.  (Vifs  applcmdisscmenls.) 

■M.  le  docteur  Désir  de  Fortunct,  doyen  du  corps 
médical  chalonnais,  prononça  une  allocution  pleine  de 
verve  d’où  nous  extrayons  ce  passage  : 


Ce  pavillon,  tout  !  ambant  neuf  et  pourvu  de  tout  le 


confort  moderne,  vient  certainement  combler  uijetemi 
et  apporter  une  amélioration  dont  profiteront  lès  opéra 
et  il  faut  bien  aussi  le  reconnaître,  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  qui  pourront  réclamer  la  juste  rémunératlci 
de  leur  travail.  En  effet,  jusqu’en  1902,  le  médecin  tu 
le  chirurgien  chef  de  service  devaient  gratuitemenl 
tous  leurs  soins,  même  aux  hospitalisés  payants.  A  celle 
époque,  je  trouvai  déjà  ce  régleihent  un  peu  abusil.Ce 
qui  déclancha  ma  protestation  fut  le  fait  suivant; 
«  J’avais  été  appelé  auprès  d’un  bon  propriétaire,  habi¬ 
tant  une  commune  à  quinze  kilomètres  de  Chalon.  1 
était  atteint  d’un  gangrène  diabétique  remontant  jin- 
qu’au  genou.  Je  lui  proposai,  comme  dernière  ressource, 
une  amputation  de  cuisse,  qui  fut  acceptée.  Il  entrai 
Saint-Lazare  et  le  lendemain  l’amputation  était  laite, 
Malheureusement,  il  ne  survécut  que  quelques  jours i 
cette  intervention  «  in  extremis  ».  Son  seul  héritier, 
parent  très  éloigné,  acquitta  aussitôt  le  prix  des  jour¬ 
nées  d’hôpital  et  me  remit  la  somme  de  20  francs  poit 
solder  ma  visite  à  son  domicile.  Tout  était  donc  réjlé 
suivant  les  habitudes  d’alors.  » 

Trouvant  cette  manière  de  faire  un  peu  anormale,  je 
demandai  à  l’administration  l’autorisation  de  réclamer 
quelques  modestes"  honoraires  aux  hospitalisés  payants 
qui  jouissaient  d’une  aisance  notoire.  Pour  appuyer 
ma  réclamation,  je  présentai  en  même  temps  un  pre¬ 
mier  tarif  très  modeste,  avec  la  répartition  suivante; 
60  %  à  l’opér.ateur,  25  %  à  son  aide,  10  %  à  l'hôpital 
et  5  %  aux  employés  du  bureau  chargés  de  faire  le 
recouvrement. 

Cette  première  initiative  lut  tout  d’abord  repoussée; 
j’insistai  à  nouveau  et  j’allais  trouver  M.  le  Sous-pré¬ 
fet  d’alors,  qui  finit  par  me  répondre  :  «  Je  veux  blea 
ignorer  votre  compromis,  à  la  seule  condition  que  vo« 
ne  touchiez  pas  aux  biens  des  pauvres.  »  Et  c'est  su 
cette  réponse  que  l’on  a  vécu  depuis  et  que  l’on  rit 
encore  aujourd’hui.  Mon  premier  tarif  a  été  révisé, 
considérablement  augmenté,  mais  je  crois  que  la  répar¬ 
tition  est  restée  la  même. 

Dans  ce  cas,  l’hôpital  de  Chalon  a  été  un  précuiseï 
des  idées  actuelles  et  cela  sans  avoir  jamais  touché  ai 
patrimoine  des  indigents. 

—  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaii 
Prix  Pujos.  —  Ce  prix  d’une  valeur  habituelle  de  5IU 
francs,  doit  être  décerné  au  meilleur  mémoire  sur  m 
sujet  de  médecine  ou  de  chirurgie.  Le  prix  n’ayant  pas 
été  distribué  depuis  plusieurs  années  sa  valeur  poir 
1930  est  de  2.000  francs. 

Le  sujet  imposé  par  la  commission  est  le  suivant; 

»  Etude  des  variations  de  la  morbidité,  en  Girondr, 
en  fonction  des  facteurs  climatiques  ». 

Les  mémoires  écrits  très  lisiblement  en  français, 
doivent  être  adressés,  franco  de  port,  à  M.  de  Coqnd, 
secrétaire  général  de  la  Société,  15,  rue  du  Professeai- 
Démons,  à  Bordeaux.  Les  membres  associés  résidants 
de  la  Société  peuvent  concourir  ainsi  que  les  étudiants 
ayant  16  inscriptions.  Les  concurrents  sont  tenus  dent 
point  se  faire  connaître  ;  chaque  mémoire  doit  êtredë 
gné  par  une  épigraphe  qui  sera  répétée  sur  un  billd 
cacheté,  contenant  le  nom,  l’adresse  du  concurrent  m 
celle  de  son  correspondant.  Si  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies,  les  ouvrages  seront  exclus  du  conconis, 
Les  mémoires  devront  être  adressés  jusqu’au  l'^aviil 
1931. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GA,SS0T. 

CLEnsioRT  (Oise).  —  Imphimerie  Thirow  et  Gie. 
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§2.  —  Ces  prestations  sont  dues  au  pensionné  par 
la  caisse  dont  il  dépendait  pour  l’assurance-maladie. 
Lorsqu’il  s’agit  dé  dispenser  les  soins  que  réclame 
son  état  d’invalidité,  ladite  caisse  se  met  en  rapport 
avec  celle  à  qui  incombe  le  risque  invalidité  ;  elle  agit 
de  concert  avec  elle,  chaque  fois  que  l’état  de  l’inté¬ 
ressé  nécessite  des  soins  spéciaux,  une  intervention 
chirurgicale  ou  un  traitement  dans  un  établissement 
de  prévention  ou  de  cure. 

§  3.  —  Les  dépenses  afférentes  à  ces  prestations  et 
concernant  les  assurés  affiliés  aux  caisses  formant  une 
des  unions  prévues  par  l’article  32  de  la  loi  sont  répar¬ 
ties  sur  l’ensemble  des  adhérents  de  ces  caisses,  dans 
los  conditions  qui  seront  fixées  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  du  travail  et  du  minis¬ 
tre  des  finances. 

§4.  —  L’organisme  à  qui  incombe  le  risque  invali¬ 
dité  peut,  au  cours  de  la  période  c[uinquenna!e  ci- 
dessus  visée,  prendre  àsa  charge,  par  des  conventions 
passées  avec  les  caisses  d’assurance-maladie  ou  leurs 
unions,  tout  oü  partie  des  soins  susceptibles  de  ré¬ 
duire  ou  de  faire  disparaître  l’état  d’invalidité. 

Art.  13,  §  1®’’.  —  Pendant  les  cinq  premières  années 
de  l’invalidité,  les  dispositions  des  articles  8  et  13  in¬ 
clus  du  décret  du  30  juin  1930  portant  règlement 
d’administration  publique  en  ce  qui  concerne  les 
prestations,  relatives  au  contrôle  de  l’assurance-ma- 
ladie,  restent  applicables  à  l’assuré  invalide. 

§2.  —  Au  cours  de  cette  période,  à  son  expiration, 
et  après  un  délai  de  cinq  années,  la  caisse  procède 


en  application  des  paragraphes  5  et  6  de  l’article  12  de 
la  loi, à  toute  expertise  médicale  sur  la  capacité  de  tra¬ 
vail  restant  à  l’intéressé.  Cette  expertise  a  lieu  et  la 
caisse  statue,  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  2 
et  3  du  présent  décret,  squs  réserve  du  droit  de  l’as¬ 
suré  et  de  a  caisse  d’assurance-maladie  de  contester 
la  décision  de  la  caisse  d’assurance-invalidité,  confor¬ 
mément  à  l’article  4  du  présent  décret. 

§  3. —  A  la  suite  de  ces  expertise^,  la  caisse,  s’il  y  a 
lieu,  supprime  la  pension. 

CHAPITRE  II 
Assurance  vieillesse 

Art.  14,  §  1®>^.' —  Les  demandes  de  liquidation  do 
pension  de  vieillesse  sont  adressées  au  service  dépar¬ 
temental  ou  interdépartemental  avant  l’anniversaire 
de  naissance  à  compter  ëuquel  est  réclamée  cette 
liquidation,  dans  les  formes  et  le  délai  ainsi  qu’avec 
les  justifications  qui  auront  été  déterminés  par  un 
arrêté  du  ministre  du  travail.  Il  en  est  donné  récé¬ 
pissé  à  l’assuré. 

§  2.  —  A  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
celui  au  cours  duquel  il  a  atteint  l’âge  servant  de  base 
à  la  liquidation  de  la  pension,  l’assuré  cesse,  en  appli¬ 
cation  de  l’article  3,  paragraphe  l®''  de  la  loi,  d’être 
garanti  pour  les  divers  risques  et  d’être  soumis  à  des 
versements  à  moins  qu’il  ne  réclame  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l’article  18,  paragraphe  2  de  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’assuré  doit  indiquer,  dans  sa 
demande  de  liquidation,  qu’il  entend  conserver  le 
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bénéfice  de  l’assurance-maladie,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  18,  paragraphe  2,  de  la  loi,  et 
précise  s’il  accepte  que  la  cotisation  prévue  par  cet 
article  soit  précomptée  par  avance  sur  les  arrérages 
trimestriels  de  la  pension  ou  rente  viagère  liquidée  à 
son  profit  ou  s’il  préfère  verser  directement,  tous  les 
mois,  cette  cotisation  à  la  caisse  d’assurance-maladie 
à  laquelle  il  était  affilié  lors  de  sa  demande  de  liqui¬ 
dation. 

§  3.  —  L’assuré  qui  désire  bénéficier  de  la  majora¬ 
tion  prévue  à  l’article  15,  paragraphe  l®”,  deuxième 
alinéa,  de  la  loi,  joint  à  sa  demande  de  liquidation 
les  pièces  justificatives  qui  seront  déterminées  par 
un  arrêté  du  ministre  du  travail. 

Art. 15.  —Le  service  départemental  transmet  le  dos¬ 
sier  de  liquidation  de  pension  à  la  caisse  générale  de 
garantie,  avec  toutes  les  indications  et  justifications 
à  l’appui,  chaque  fois  que  l’intéressé  est  susceptible 
d’avoir  droit  au  minimum  de  pension  prévu  par  la 
loi.  Dans  le  cas  contraire,  il  envoie  le  dossier  à  la 
caisse  d’assurance  pour  liquidation  des  droits  de  l’as¬ 
suré. 

Art.  16.  —  La  caisse  générale  de  garantie  déter¬ 
mine  lès  droits  de  l’assuré  à  un  complément  de  pen¬ 
sion,  avec  ou  sans  majoration,  compte  tenu  des  ren¬ 
tes  résultant  des  versements  portés  à  son  compte 
individuel  et  du  nombre  des  enfants  élevés  jusqu’à 
seize  ans.  Elle  notifie  le  montant  de  ce  complément  de 
pension  à  la  caisse  d’assurance,  en  lui  transmettant 


le  dossier  de  la  demande,  et  à  l’assuré,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  service  dont  il  relève. 

Art.  17.  —  L’âge  servant  de  base  à  la  liquidation 
des  rentes  est  celui  qu’atteint  l’assuré  à  l’anniversaire 
de  naissance  immédiatement  postérieur  à  la  date  du 
dépôt  de  sa  demande. 

Art.  18.  f-ier.  —  Pour  l’assuré  qui  a  droit  à  la  li¬ 
quidation  anticipée  de  sa  pension  en  application  de 
l’article  17  de  la  loi,  le  service  départemental  déter¬ 
mine  le  minimum  de  pension  auquel  il  aurait  eu  droit 
à  soixante  ans  s’il  avait  continué  ses  versements  jus¬ 
qu’à  cet  âge  ;  il  réduit  le  chiffre  ainsi  obtenu  dans  la 
proportion  du  nombre  des  années  d’assurance, ayant 
donné  lieu  aux  versements  minima,  par  rapport  an 
même  nombre  augmenté  des  années  d’assurance  res¬ 
tant  à  courir  jusqu’à  soixante  ans.  Ce  chiffre  de, pen¬ 
sion,  après  avojr  été  l’objet  d’une  liquidation  rame¬ 
née  à  l’âge  de  l’entrée  en  jouissance,  est  réduit 
d’après  un  tarif  fixé  annuellement  par  un  arrêtécon- 
certé  du  ministre  du  travail  et  du  ministre  des  finan¬ 
ces.  Le  service  départemental  invite  en  même  temps 
la  caisse  d’assurance-vieillesse  à  liquider  la  rente  via¬ 
gère  de  l’intéressé,  d’après  les  versements  elîectuésà 
son  compte  individuel,  à  l’âge  fixé  pourlaliquidation, 
La  caisse  générale  de  garantie  n’est  tenue  d’accorder 
un  complément  de  pension  que  dans  la  mesure  où 
cette  rente  viagère,  calculée  comme  si  tous  les  ver¬ 
sements  avaient  été  effectués  à  capital  aliéné,  est 
inférieure  au  minimum  garanti  calculé  comme  ci- 
dessus. 
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§2.  —  Entrent  en  compte  dans  les  vingt-cinq  an- 
i  nées  exigées  par  l’article  17  précité  de  la  loi,  pour 
'  l’admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  anticipée  de 
i  la  retraite,  les  années  où  l’Intéressé  a  effectué,  anté¬ 
rieurement,  à  la  date  de  mise  en  vigueur  de  la  loi,  les 
versements  prévus  par  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè¬ 
res  et  paysannes,  sous  réserve  qu’il  justifie  conformé- 
,ment  à  l’article  13,  paragraphe  2,  de  la  loi,  du  mini¬ 
mum  de  cinq  années  de  versements  sous  le  régime 
des  assurances  sociales. 

Art.  19,  §  1®’’.  —  Lorsque  l’assuré  n’a  pas  présenté 
sa  demande  de  liquidation  de  pension  avant  son 
soixantième  anniversaire,  les  rentes  éventuelles  inscri- 
J  tes  à  son  compte  individuel  avant  soixante  ans  font 
I  l’objet  d’un  calcul  d’ajournement  à  soixante-cinq  ans  ; 
les  rentes  correspondant  aux  versements  effectués 
après  soixante  ans  sont  calculées  en  vue  d’une  entrée 
en  jouissance  au  même  âge.  Si  l’assuré  s’abstient  de 
demander  la  liqùidation  de  sa  pension  avant  l’âge  de 
soixante-cinq  ans,  les  mêmes  calculs  sont  effectués 
en  vue  d’une  entrée  en  jouissance  à  soixante-dix  ans  ; 
la  mêmé  règle  est  suivie  ultérieurement  s’il  y  a  lieu, 
les  calculs  étant  chaque  fois  effectués  en  vue  d’une 
entrée  en  jouissance  à  l’âge  multiple  de  cinq  le  plus 
prochain. 

§  2.  —  Si  l’assuré  demande  la  liquidation  de  sa  pen¬ 
sion  au  cours  d’une  des  périodes  de  cinq  ans  ci-dessus 
prévues,  les  rentes  portées  à  son  compte  individuel 
sont  revisées  d’après  l’âge  servant  de  base  à  cette 
liquidation  et  d’après  le  tarif  de  liquidation  anticipée 


appliqué  par  la  caisse  dans  l’année  où  intervient 
l’opération. 

Art.  20.  —  Les  assurés  et  anciens  assurés  obligatoi¬ 
res,  qui  n’ont  pas  droit  au  minimum  de  retraite  ga¬ 
ranti  aux  termes  de  l’article  15,  paragraphes  1®^  et  2 
de  la  loi,  conservent  leurs  droits  à  la  fraction  de  la 
rente  de  vieillesse  correspondant  aux  versements 
effectués  à  leur  compte  individuel. 

Art.  21,  §  1®'’.  —  Il  est  tenu  par  chaque  caisse  d’as¬ 
surance  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  retrai¬ 
tes  dont  la  liquidation  est  définitive. 

§  2.  —  L’extrait  d’inscription  à  délivrer  au  titu¬ 
laire  de  la  pension  est  établi  sous  la  forme  d’un  livret 
muni  de  coupons.  Un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances  et  du  ministre  du  travail 
déterminera  les  modalités  d’application  de  la  pré¬ 
sente  disposition. 

Art.  22,  §  1®!'.  —  Les  arrérages  des  pensions  sont 
payés  trimestriellement  et  à  terme  échu,  les  l®r 
mars,  l®r  juin,  1®’’  septembre,  1®*'  décembre  de  chaque 
année.  Ils  sont  dus  à  partir  du  premier  jour  du  mois 
qui  suit  celui  au  cours  duquel  l’assuré  a  atteint  l’âge 
servant  de  base  à  la  liquidation. 

§  2.  —  Le  payement  est  effectué,  sur  présentation 
du  livret,  par  la  caisse  ou  ses  représentants  accré¬ 
dités.  Le  décret  prévu  à  l’article  précédent  fixera 
les  conditions  dans  lesquelles  sera  effectué  le  payé- 
ment  des  arrérages. 

§  3.  —  Les  caisses  d’assurance  payent,  sous  leur 
responsabilité  et  pour  le  compte  delà  caisse  générale 
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de  garantie,  les  compléments  de  pension,  en  même 
temps  que  les  rentes  dont  elles  ont  la  charge. 

§  4.  —  Les  arrérages  de  pensions  courus  à  là  'date 
du  décès  de  l’assuré  sont  payés  à  ses  ayants  droit,  sur 
la  présentation  de  pièces  établissant  leur  qualité  et 
sur  la  production  de  l’acte  de  décès.- 

§  5.  —  Les  oppositions  autorisées  par  les  lois  ne 
peuvent  être  notifiées  valablement  pour  les  pensions, 
allocations  et  bonifications  qu’à  la  caisse  chargée 
du  payement  des  arrérages. 

Art.  23,  §  !«'■.  —  Les  capitaux  dont  la  réserve  a  été 
stipulée  au  profit  des  ayants  droit  sont  remboursés 
sans  intérêt,  sur  la  production,  d’une  part,  de  la 
carte  d’immatriculation  et  de  la  carte  de  cotisation 
de  l’assuré,  si  le  décès  est  antérieur  à  la  liquidation 
de  sa  pension,  ou,  dans  le  cas  contraire,  du  livret  de 
pension  de  celui-ci,  d’autre  part,  d’un  extrait  de 
l’acte  de  décès  et  d’un  certificat  de  propriété  délivré 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
législation  en  vigueur. 

§  2. — ■  Lorsque  les  cartes  d’immatriculation  et  de 
cotisation  ont  déjà  été  produites  à  l’appui  d’une  de¬ 
mande  de  capital  payable  au  décès,  en  application  de 
l’article  19  de  la  loi,  à  une  caisse  autre  que  celle  dont 
relève  le  compte  de  l’assuré  afférent  àl’assurance- 
vieillesse,  il  est  suppléé  à  ladite  carte  par  une  attes¬ 
tation  émanant  de  la  caisse  où  les  pièces  ont  été  dé¬ 
posées. 

Art.  24,  §  —  Lorsque,  par  application  de  l’ar¬ 


ticle  26,  paragraphe  10,  de  la  loi,  une  mutualité  su- 
laire  a  demandé  à  une  caisse  primaire,  auprofitée» 
adhérents  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  l’ouverlml 
d’un  compte  individuel  d’assurance-vieillesse,  Is 
versements  effectués  par  elle  sont  portés  àuncompli 
individuel  d’assurance-vieillesse  que  la  caisse priimin 
ouvre  par  anticipation  au  nom  du  mutualiste» 
laire.  Les  rentes  correspondantes  n’entrent  « 
compte  pour  le  calcul  du  complément  de  pensionais 
quel  peuvent  avoir  droit  les  intéressés,  qu’autanl(|ii( 
les  années  de  sociétariat  accomplies  dans  la  muln- 
lité  scolaire  sont  décomptées,  conformément  à  l'jt- 
ticle  50,  paragraphe  2,  de  la  loi  pour  l’attrikliii 
d’un  minimum  de  pension. 

§  2.  —  Les  caisses  primaires  restent  débitricesfc 
rentes  correspondant  aux  versements  reçus  pw 
des  mutualistes  scolaires,  qui  n’ont  pas  été  admispos- 
térieürement  dans  l’assurance.  Les  réserves  mallii- 
matiques  afférentes  à  ces  rentes  sont  transférées,! 
la  demande  des  intéressés,  avant  la  date  d’entréem 
jouissance  desdites  rentes,  à  une  caisse  autonoœ 
mutualiste  ou  à  la  caisse  nationale  des  retraitespo» 
la  vieillesse. 

Art.  25,  §  !«'■.  —  Lorsqu’un  assuré,  ayant  app»- 
tenu  à  une  mutualité  scolaire,  est  titulaire  de  rente 
constituées  par  la  caisse  nationale  des  retraites pw 
la  vieillesse,  et  que  l’entrée  en  jouissance  de  (fi 
rentes  a  été  fixée  à  un  âge  antérieur  à  celui  auquel! 
se  propose  de  faire  liquider  sa  pension  de  vieilles», 
il  peut,  s’il  désire  que  lesdites  rentes  lui  soient  payée 


J 


par  la  caisse  qui  lui  servira  sa 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
deux  mois  au  moins  avant  l’o 
ane  demande  d’ajournement  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  16  de  laloi  du  20  juillet  1886  mo¬ 
difiée. 

f  2.  —  L’assuré  demande,  le  moment  venu,  dans 
les  formes  et  délais  fixés  par  arrêté  du  ministre  du 
Iravail,  après  entente  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigaations,  la  liquidation  simultanée  desdites  rentes 
eide  sa  pension  de  vieillesse,  afin  que  l’âge  d’entrée 
en  jouissance  des  deux  pensions  coïncide. 

§  3.  —  Ces  demandes  sont  provoquéés,  le  cas 
échéant,  par  la  caisse  d’assurance-vieillesse,  si  l’inté¬ 
ressé  n’a  pas  précédemment  fait  valoir  ses  droits  au¬ 
près  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 

§4.  —  Les  rentes  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  sont  porteées  sur  le  même  titre  que 
la  pension  de  vieillesse.  Elles  sont  payées  dans  les 
mêmes  conditions  et  aux  mêmes  époques  que  les 
arrérages  de  cette  pension  par  la  caisse  d’assurance- 
vieillesse  et  sous  sa  responsabilité,  pour  le  compte 
delà  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
qui  en  rembourse  le  montant  à  cette  caisse. 

Art.  26,  §  1®’'.  —  L’assuré  dont  les  versements  ont 
clé  effectués  à  capital  aliéné  et  qui  désire  faire  bénéfi¬ 
cier  éventuellement  son  conjoint  survivant  d’une 
pension  de  réversion,  est  tenu  d’en  faire  la  déclara- 
lion  expresse  au  moment  où  il  réclame  la  liquidation 


rrévocable,  même  si  le  conj 
décéder  du  vivant  de  celiii-ci.  L’assuré  joint  à  sa  de¬ 
mande  de  liquidation  un  extrait  de  son  acte  de  ma¬ 
riage  et  un  extrait  de  l’acte  de  naissance  de  son  con¬ 
joint. 

§  2.  —  La  réversibilité  ne  s’applique  ni  à  la  rente 
provenant  des  versements  patronaux  et  ouvriers  opé¬ 
rés  en  exécution  de  la  loi  du  5  avril  1910,  ni  aux  ren¬ 
tes  correspondant  à  des  versements  précédemment 
effectués  à  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  27.  —  La  réduction  à  subir  par  l’assuré  s’ap¬ 
plique  ; 

1°  A  la  rente  viagère  à  capital  aliéné  produite  par 
les  versements  capitalisés  au  compte  individuel  de 
vieillesse,  en  exécution  dffl’article  14,  paragraphe  l®"" 
de  la  loi  ; 

2°  A  la  majoration  éventuelle  qui  incombe  à  la 
caisse  générale  de  garantie,  pour  compléter  lapen- 
sion,  à  concurrence  du  minimum  garanti  par  l’article 
15,  paragraphes  1®*'  et  2,  de  la  loi. 

Art.  28.  —  La  réduction  appliquée  à  la  pension  de 
vieillesse  varie  avec  l’âge  atteint  par  le  conjoint  de 
l’assuré  entre  le  1®’'  janvier  et  le  31  décembre  de  l’an¬ 
née  où  l’assuré  a  été  admis  à  faire  liquider  sa  pension, 
conformément  au  barème  ci-après  : 


Art.  29.  —  Pour  entrer  en  jouissance  de  la  pension 
de  réversion,  le  conjoint  bénéficiaire  doit  justifier 
qu’il  a  atteint  l’âge  de  55  ans,  et  joindre  à  sa  demande 
un  extrait  de  l’acte  de  décès  de  l’époux  dont  il  tient 
ses  droits  à  pension. 

Art.  30.  —  Le  conjoint  survivant  qui  a  atteint  55 
ans  peut  demander  l’ajournement  de  sa  pension  de 
réversion  entre  60  et  65  ans.  Le  décret  prévu  à  l’arti¬ 
cle  29,  paragraphe  3  de  la  loi,  fixera  les  conditions 
dans  lesquelles  cet  ajournement  sera  effectué. 

CHAPITRE  III 

Dispositions  communes  a  l’invalidité  et  a  la 

VIEILLESSE. 

Art.  31.  —  Les  versements  effectués  par  applica¬ 


tion  des  dispositions  de  l’article  2,  paragraphe  8 il 
la  loi,  n’entrent  pas  en  compte  pour  la  déterminatifi. 
du  droit  à  la  pension  de  vieillesse  ou  d’invalidité,  h 
assurés  conservent  le  bénéfice  de  ces  versemeiils 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  opérés  en  application  del 
loi  des  retraites  ouvrières  ;  lesdits  versements  lei 
donnent  droit  aux  rentes  correspondantes  indépti 
damment  et  en  sus  de  la  pension  d’invalidité  ou è 
vieillesse  prévue  par  la  loi  sur  les  assurances  sod 
les. 

Art.  32.  —  §  1®*'.  —  L’assuré  retraité  ponrinvi 
dité  ou  vieillesse  qui  transporte  sa  résidence  en  di 
hors  de  la  circonscription  de  la  caisse  qui  lui  faiti 
service  de  sa  pension  en  avise  le  service  dé  sonanciti 
département  et  lui  indique  la  caisse  fonctionnât 


INDICATIONS 


Complexe  colloïdal  contenant  tous  les  éléments 
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dans  le  département  de  sa  nouvelle  résidence,  qui  a 
accepté  de  lui  assurer  le  service  des  arrérages.  A  dé¬ 
faut,  ce  service  est  assuré  suivant  le  cas  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  par  la 
caisse  mentionnée  au  troisième  alinéa  du  paragraphe 
5  de  l’article  26  de  la  loi. 

Toutefois,  l’assuré  qui  est  affilié  à  la  section  spé¬ 
ciale  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  y  reste  affilié  sans  avoir,  à  faire  d’autre  dé¬ 
claration  que  celle  de  son  changement  de  résidence. 

§  2.  —  Le  transfert  des  réserves  mathématiques 
du  compte  d’assurance-vieillesse  et,  s’il  y  a  lieu,  du 
capital  de  couverture  de  la  pension  d’invalidité,  est 
opéré  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  l’affilia¬ 
tion  de  l’assuré  à  la  caisse  qui  prend  la  charge  du  ris- 
c[ue  ou  du  service  de  la  pension.  Le  montant  desdites 
réserves  et  dudit  capital  est  déterminé  d’après  l’âge 
atteint  par  l’assuré  à  1 1  date  de  cette  affiliation,  et 
suivant  le  taux  du  tarif  de  la  caisse  cédante  en  vi¬ 
gueur  à  cette  date. 

§  3.  —  La  caisse  à  laquelle  le  retraité  est  nouvel¬ 
lement  affilié  n’est  tenue,  en  ce  qui  concerne  le  ver¬ 
sement  opéré  lors  du  transfert  de  la  réserve  mathé¬ 
matique  de  la  pension  de  vieillesse  ou  du  capital  de 
couverture  de  la  pension  d’invalidité,  que  de  garan¬ 
tir  un  chiffre  de  rente  égal  à  celui  résultant  de  son 
propre  tarif. 

§  4.  —  La  caisse  générale  de  garantie  reste  éven¬ 
tuellement  tenue  de  compléter  ce  chiffre  jusqu’à  con¬ 
currence  du  minimum  de  pension  garanti  par  la  loi. 


La  baisse  cédante  annulé  la  rente  antérieurement 
garantie,  et,  s’il  y  a  lieu,  le,  titre  par  elle  délivré.  La 
caisse  cessionnaire  inscrit  la  nouvelle  rente  à  son 
grand  livre  et  émet,  s’il  y  a  lieu,  le  titre  y  afférent. 

§  5.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  2,  3  et  4 
du  présent  article  sont  applicables  à  l’assuré  qui, 
sans  transporter  sa  résidence  en  dehors  du  départe¬ 
ment,  fait  choix  d’une  nouvelle  caisse  dans  les  condi¬ 
tions  autorisées  par  la  loi. 

(A  suivre.) 

22  JUILLET 

Avis  de  vacance  d’emploi  de  médecin  chef  de  service 
d’asile. 

L’emploi  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  de 
la  Charité  (Nièvre) ,  est  vacant,  par  suite  du  départ 
de  M.  le  docteur  Gardes,  appelé  à  un  autre  poste. 


ABUS  DE  TITRES 

Abus  de  titres  ?  «  Soigne  les  grandes  personnes 
et  les  enfants  »  est  une  solution  élégante,  mais  il 
y  a  plus  bref,  telle  cette  vieille  plaque  de  cuivre, 
d’une  vieille  porte  d’une  vieille  rue  de  Tarascon 
que  j’ai  découverte  il  y  a  peu  d’années,  et  qui  s’y 
trouve  peut-être  toujours  :  «  Médecin  Spécialiste  » 
sans  autre  I 

Dr  Raymond  Penel, 
Marseille. 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

—  9,  Cours  de  la  Liberté,  L.YON -  = 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 


CRYOGENINE  ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 

LUMIERE  —  Aucune  contre-indication  — 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  Ni  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
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Aux  docteurs  NOIR  &  DECOURT 
en  témoignage  de  cordiale  indignation 

Démissions 

Coup  sur  coup  Viennent  de  se  produire  trois 
démissions  dont  le  rapprochement  pourrait 
nous  instruire.  Le  professeur  Balthazard  quitte 
ia  présidence  de  la  Confédération  ;  les  docteurs 
Noir  et  Decourt  cessent  de  nous  représenter  aux 
coinmissions  ministérielles  oïi  ils  défendaient  nos 
intérêts.  Le  président,  que  sa  familiarité  avec 
les  gens  de  justice  accoutuma  aux  euphémismes 
d’une  magistrale  subtilité,  rapporte  sa  retraite 
à  d’impérieuses  nécessités  professionnelles  ;  nos 
;deux  autres .  confrères,  plus  crûment,  précisent 
qu’ils  ont  assez  des  attaques  saugrenues  qu’ils 
subissent  à  propos  de  tout  et  de  rien.  L’avertisse¬ 
ment  devrait  inciter  à  la  réflexion  les  responsa¬ 
bles  de  leur  départ.  Mais  certain  syndicalisme 
médical,  du  fait  de  quelques  bruyants  énergumè- 
nes,  tend  à  s’imprégner  de  l’esprit  et  à  s’inspirer 
des  mœurs  parlementaires  où  la  pondération 
des  appétits  et  des  harangues  n’est  pas  de  ri¬ 
gueur  :  ses  paladins,  agiles  ubiquistes,  vocifèrent 
comme  s’ils  étaient  le  nombre,  et  s’ils  consti¬ 
tuaient  par  leur  vacarme  multiplié  le  chœur  so¬ 
lennel  tout  entier  des  grenouilles  qui  n’aVaient 
pas  la  sagesse  de  se  contenter  de  leur  roi,  leur 
bon  roi.  Pascase. 

(Le  Siècle  Médical,  15-7-30). 


LA  GRANDE  TENUE  DES  OFFICIERS 


Le  Ministre  de  la  guerre  vient  d’adresser  la  dr- 
culaire  suivante  aux  généraux  commandant  les 
régions  : 

L’étude  actuellerrient  en  cours  d’une  nouvelle 
grande  tenue  pour  les  ofiieiers  supérieurs  et  su¬ 
balternes  a  pu  provoquer,  chez  les  ofiieiers,  et  en 
particulier  chez  les  jeunes  sous-lieutenants  soi- 
tant  des  écoles,  une  certaine  incertitude  en  ce 
qui  concerne  l’opportunité  de  se  faire. confection¬ 
ner  une  grande  tenue  du  modèle  actuel. 

La  mise  au  point  de  cette  étude  soulève  de 
nombreuses  cjuestions  de  détail  dont  la  solution 
exigera  encore  un'  certain  temps. 

D’autre  part,  lorsque  l’adoption  définitive  de 
la  nouvelle  tenue  interviendra,  des  délais  d’usure 
très  largement  calculés  seront  accordés  aux  oi- 
ciers. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  grande 
tenue  du  modèle  actuel  est  aisément  transfor¬ 
mable  en  tenue  de  travail  ainsi  que  le  prévoient 
d’ailleurs  les  textes  réglementaires. 

Pour  ces  raisons, il  n’y  a  aucun  inconvénient 
à  ce  que  les  officiers  continuent  à  se  faire  confec¬ 
tionner  des  grandes  tenues  du  modèleactuel. 

En  ce  qui  concerne  la  nuance  de  ces  tenues, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  : 
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Que  le  kaki  est,  dès  maintenant,  obligatoire 
pour  les  jeunes  officiers  sortant  des  écoles. 

Qu’il  est  autorisé,  pour  les  autres  officiers,  en 
toute  circonstance. 

Comme  il  deviendra  obligatoire  pour  la  tenue 
de  campagne,  à  mesure  que  la  troupe  sera  pour¬ 
vue  d’effets  de  cette  nuance,  les  officiers  intéres¬ 
sés  ont  intérêt  à  se  faire  confectionner  des  effets 
de  grande  tenue  kaki. 

Cette  dernière  remarque  ne  s’applique  pas,  tou¬ 
tefois  aux  officiers  des  troupes  coloniales,  de 
l’armée  d’Afrique,  et  des  chasseurs  à  pied,  pour 
lesquels  la  grande  tenue  a  déjà  fait  l’objet  de  dis¬ 
positions  particulières. 


CORRESPONDANCE 


Secret  professionnel. 

232ff.  -  Secret  professionnel  et  mutualité. 

11  me  semble  avoir  lu,  il  y  a  quelque  temps,  un 
article  dans  un  journal  médical,  d’après  lequel  la 
Cour  ie  Cassation  venait  de  rendre  un  dé¬ 

clarant  que  les  Sociétés  deSecours  Mutuels  n’ont  pas 
le  droit  de  demander  le  diagnostic  de  la  maladie 
pour  laquelle  sont  soignés  les  membres  de  la  Société 
de  Secours  Mutuels. 


Or,  certaines  Sociétés  ont  des  imprimés  deman¬ 
dant  : 

1°  diagnostic  de  la  maladie, 

2“  durée  probable  du  repos  prescrit  au  malade, 

3®  date  du  début  du  repos, 

4°  date  probable  de  la  cessation  du  repos. 

Elles  se  basent  sur  ces  différents  renseignements 
pour  verser  une  indemnité  journalière  au  malade 
pendant  la  durée  de  sa  maladie. 

Si,  réellement,  il  y  a  eu  un  jugement  à  ce  sujet,  je 
serais  heureux  d’en  avoir  connaissance,  ce  qui  me 
permettrait  de  mettre,  à  la  rubrique  ;  diagnostic,  la 
date  du  jugement  de  Cour  de  Cassation,  interdisant  de 
donner  le  diagnostic. 

Je  croyais  avoir  lu  cet  article  dans  le  Concours 
Médical  :  j’ai  beau  chercher,  je  ne  trouve  rien. 

Si  l’article,  en  question,  a  paru  dans  le  Concours, 
prière  de  me  le  signaler  et  de  m’envoyer  le  numéro  du 
Concours. 

Autrement,  veuillez  me  donner  la  date,  et  le  som¬ 
maire  du  jugement. 

Réponse. 

La  jurisprudence  est  fort  peu  abondante,  en 
cette  matière  de  secret  professionnel,  par  rapport 
aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  ne  trouve,  dans  mes  archives  qu’un  juge¬ 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Lille,  d’avril 
1886  (Concours  Médical  1886.  201)  qui  condamne 
à  16  francs  d’amende  un  médecin  de  société  de 
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secours  mutuels,  accusé  d’avoir  révélé  au  pré-  probation  et  a  invité  la  société,  par  l’iiitenné- 
sident  de  la  Société  une  maladie  secrète,  dont  diaire  du  préfet,  à  suppriirier  toutes  les 
était  atteint  un  des  sociétaires.  dispositions  exigeant  la  production  de  certificats 

Le  tribunal  civil  de  Rochefort-sur-Mer,  par  médicaux,  indiquant  la  nature  exacte  de  chaque 
jugement  du  22  avril  1913  (Concours  Médical  maladie. 

1913.  2178)  décide  cque  :  Une  autre  circulaire  ministérielle,  en  date  du 

«  L’obligation  imposée  par  les  statuts  d’une  20  novembre  1909,  est  rédigée  en  les  même  te> 

société  de  secours  mutuels  à  ses  adhérents,  de  mes. 

produire,  pour  avoir  droit  à  l’indemnité  de  ma-  Le  11  mars  1912,  le  Ministre  du  Tra-vail  pit- 
ladie,  «l’atte, station  par  le  médecin  ^de  l’état  de  nait  une  décision  semblable,  à  l’égard  d’une  mu- , 
maladie  et  de  sa  durée  »,  est  remplie  par  la  pro-  tuelle,  qui  exigeait  des  médecins  le  diagnostic 
duction  d’un  certificat  médical  constatant  une  exact  sur  leurs  certificats, 
maladie  aiguë,  ne  tombant  pas  sous  les  restric-  Je  signale  en  passant  mon  article  paru  dansie 
tions  de  l’article  X  des  statuts.  Concours  Médical  de  1927.  861,  et  j’arrive  à  une 

Le  médecin  qui  délivre  à  son  malade  un  certi-  réponse  ministérielle,  parue  au  Journal  ojjicül 

ficat,  qui  doit,  à  sa  connaissance,  être  remis  à  des  du  15  mars  1926,  qui,  suivant  l’habitude  pré¬ 
tiers,  par  exemple,  lorsque  ce  certificat  est  ré-  sente,  né  compromet  personne  et  ne  résout  nuiie- 

digé  sur  un  bulletin,  détaché  d’un  registre  à  sou-  ment  le  conflit. 

ches,  appartenant  à  un  tiers,  a  le  devoir  de  ne  En  pratique,  il  appartient  au  syndicat  médical 

consentir  à  désigner  la  maladie,  dont  son  client  local  d’informer  le  président  d’une  société  dese- 
est  atteint,  que  sous  une  dénomination  généri-  cours  mutuels,  qu’en  l’état  de  la  législation  et  de 
que,  sans  la  préciser  autrement.  »  la  jurisprudence,  il  est  interdit  aux  médecins 

Du  côté  administratif,  nous  pouvons  signaler  traitants  de  dévoiler  à  des  tiers  le  diagnostic  exact 

une  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  des  maladies,  en  dehors  des  cas  où  la  loi  oblige 

29  juin  1909  (Bulletin  de  l’Union  des  syndicats  le  praticien  à  faire  une  déclaration  (loi  du  15 

médicaux,  1909,  426)  qui  informe  le  secrétaire  février  1902,  déclaration  de  certaines  maladies 

général  de  l’Union,  qu’ayant  été  sollicité  par  transmissibles  ;  article  77  du  code  civil,  déclara- 

une  société  de  secours  mutuels  scolaire,  d’approu-  tion  des  naissances,  tout  en  sauvegardant  l’ano- 

ver  une  modification  aux  statuts,  aux  termes  de  nymat  de  la  mère,  si  besoin  en  est).  j 

laquelle  les  médecins  auraient  l’obligation  de  Si  le  président  de  la  mutuelle  désire  être  rensei-  ! 

déclarer  le  diagnostic  exact,  il  a  refusé  ladite  ap-  gné  sur  l’état  d’un  mala'de,  il  n’a  qu’à  désignerun 
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par  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 


en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 
Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  cerdigr.  de  Sel  Vichy-Etat 
Ecbantillofts  an  Corps  médical  snr  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  C.  Pari»  30.051, 


3  —  VIH  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LXV  —  2429 


médecin  contrôleur,  lequel  ne  peut  jamais  être  le 
médecin  traitant  du  client. 

Quant  au  praticien,  il  remet  à  son  malade  un 
certificat,  indiquant  qu’il  est  malade,  mais  sans 
indiquer  le  diagnostic  de  l’affection. 

D’ailleurs,  même  dans  le  cas  où  l’on  viendrait 
soutenir  que  le  praticien  ne  viole  pas  le  secret 
professionnel,  en  délivrant  à  son  client,  en  mains 
propres,  le  certificat  complet,  réclamé  par  ce  der¬ 
nier  à  destination  de  la  société  de  secours  mutuels 
il  faut  répondre  par  le  jugement  de  Rochefort, 
précité  ;  il  faut  ajouter  que,  dans  certains  cas, 
le  médecin  ne  doit  pas,  par  humanité,  ou  pru¬ 
dence,  donner  à  son  client  lui  même  le  diagnostic 
précis  et  complet  de  son  affection. 

Quoi  qu’on  dise  sur  le  secret  professionnel,  en 
le  traitant  parfois  de  secret  de  Polichinelle,  j’ai  le 
devoir  de  dire  à  mes  confrères  que  tant  que  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal  n’aura  pas  été  modifié  p  ar 
une  loi,  intervenir,  le  praticien  doit  se  taire. 

Paul  Boudin. 

Questions  diverses. 

3100.  —  Allocations  aux  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail  survenus  avant  le  9  jan¬ 
vier  1927. 

Il  y  a  5  à  6  semaines,  je  vous  demandais  des  ren¬ 
seignements  sur  la  rente  que  devait  toucher  un  de 
mes  clients.  Ceux  que  je  vous  avais  donnés  étant 


incomplets,  vous  m’avez  demandé  de  les  compléter. 
Les  voici  : 

Par  jugement  du  1®"'  avril  1919,  le  tribunal  de 
Bourg  a  fixé  la  diminution  de  capacité  de  travail  de 
mon  client  à  47,50  %  —  et  lui  a  alloué  une  rente 
annuelle  de  391  fr.  95,  calculée  sur  un  salaire  annuel 
de  1.650  fr.  30,  rente  due  depuis  le  6  août  1917, date 
de  la  consolidation  de  la  blessure. 

Depuis  1929,  majoration  de  240  fr.  par  an.  Est-ce 
suffisant  ?  ■  D"^  D. 

Réponse. 

Votre  client,  victime  d’un  accident  du  travail 
survenu  avant  le  9  janvier  1927,  a  droit,  en  raison 
de  sa  mutilation  comprise  entre  45  et  49  %,  et 
par  application  de  la  loi  du  15  août  1929,  à  une 
allocation  de  1.600  francs  par  an,  qui  s’ajoutera 
à  sa  rente. 

Cette  allocation  ne  peut  être  servie  que  sur  de¬ 
mande  du  mutilé. 

Il  faut  donc  que  votre  client  s’empresse  de 
faire  sa  demande  en  l’adressant,  sur  papier  libre, 
au  Ministère  du  Travail,  à  Paris,  Contrôle  des 
assurances.  Dans  sa  demande,  il  devra  indiquer 
ses  nom,  prénoms,  âge,  nationalité  et  domicile, 
la  date  de  l’accident ,  la  date  de  la  décision  ou  du 
procès-verbal  de  '  consolidation  attributif  de 
rente,  le  salaire  de  base  ayant  servi  au  calcul  de 
la  rente,  son  pourcentage  d’invalidité  et  le  nom 
de  la  Compagnie  qui  fait  le  service  de  la  rente. 

La  demande  sera  instruite  et  liquidée  par  le 
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Ministère,  après  quoi  le  service  de  l’allocation 
sera  fait  à  votre  client  par  la  Compagnie  qui 
fait  déjà  le  service  de  la  rente. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

3158.  —  Intervention  de  nuit. 

J’ai  un  blessé  accident  du  travail  (luxation  de 
1  ’épaule,  visite  après  2 1  heures)  en  principe  : 


Réduction  . . .  75  fr. 

Visite  de  nuit  15  x  3 .  45  fr. 


L’opération  ne  cumulant  pas  avec  la  visite  (visite 
de  jour  je  suppose)  dois-je  défalquer  15  fr.  ou  bien  les 
45  fr. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  compter  une  visite  plus  une 
intervention.  Ce  serait  le  cumul  interdit  par 
l'article  13.  Ne  comptez  donc  que  l’intervention  de 
nuit.  Or,  vous  verrez  à  l’article  8  que  vous  avez 
droit,  la  nuit,  pour  toute  intervention,  à  un 
majoration  de  25  %.  Il  en  résulte  que  vous  avez 
à  compter  pour  «  réductioai  de  luxation  de 
l’épaule,  laite  de  nuit  »  75  -}-  25  %  =  75  + 
18,75  =  93  fr.  75.  D”  Fernand  Decourt. 


3022.  —  Le  nouveau  tai*if  de  visite  comporte 
toujours  l’addition  de  l’indemnité  de 
déplacement. 

A  dater  du  1®*'  juillet,  le  tarit  accident  de  travail 
devient  15  fr.  la  consultation  et  ia  visite. 

Dans  une  ville  de  plus  de  20 . 000  habitants  comme 


Bordeaux,  la  visite  donne-t-elle  droit  comme  avec 
l’ancien  tarif  à  une  indemnité  de  2  fr.  comptée  en  sus. 

Les  deux  certificats  initiaux  doivént-ils  toujoure 
être  comptés  5  fr.  l’un.  .  P. 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucun  changement  pour  l’indemnité 
moyennfe  de  déplacement  dans  les  grandes  villes 
Au  lieu  de  15  +  2  =  14,  il  y  a  donc  lieu  de  comp¬ 
ter  tout  simplement  15  -f  2  =  17  francs.  Pas 
de  changement  non  plus,  jusqu’ici,  en'ce  qai 
concerne  les  certificats. 

D'’  F.  Decourt. 


3113.  —  Une  blessure  au  cours  d’une  rixe 
entre  ouviâers  peut  être  considérée  comme 
un  accident  du  travail. 

Un  ouvrier,  blessé  au  cours  de  son  travail,  dans 
une  lutte  avec  un  de  ses  camarades  d’atelier,  est-il 
bénéficiaire  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  D'  H. 

Réponse. 

Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  s’est  fixée  en  ce  sens  qu’elle 
déclare  bénéficiaire  de  la  loi  de  1898  un  ouvrier 
blessé  dans  une  querelle  avec  un  de  ses  camara¬ 
des,  à  l’heure  et  au  lieu  du  ravail,  quel  qu’ait  été 
le  motif  de  la  querelle.  (Voir  Sachet,  édition  1926, 
tome  1,  n®  426). 

Dans  ces  conditions  votre  client  peut  prétendre 
au  bénéfice  des  indemnités  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1931) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  au  prix  de  zS  francs. 

Le  soussigné  \nom  et  prénoms) . 

abonni  au.  Concours  Médical,  médecin  à 


iip^ . . désire  recevoir  TAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1931(')i 

i  J’envoie  ci-inchts-un  mandat-poste  de  25  fr. 

Je  verse  2  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical 
Je  demande  le  resQuvrement  postal  {2  fr.  de  supplément). 

Je  demande  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . - . le . 1929 


,  Par-is  167-gS. 


(1) . —  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utà 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
a7,  rue  de  Bellefouds  Paris.  (9«). 


Cinquante-deuxième  année . 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Le  souci  de  la  santé  publique  et  du  iiiieuî 
être  dans  un  plan  de  reconstitution  des  r( 
gions  inondées  (J.  Noir:) . 


Partis  SalantUIquo 

ravaux  Originaux 

L’opothérapie  splénique,  traitement  efficace 
de  la  tuberculose.  Documents  à  l’appui. 

(O’  Bmjle) . 

Thérapeutique  gynégologique.  Comment 
guérir  les  métrites  ?  Action  remarquable  de 
la  diathermie,  de  la  cryothérapie  et  des 
injections  de  gaz  formolé.  E.  Mour- 


'‘^nÿklreptococcique.  —  Les  conclusions 

Société  de  pédiatrie,  au  sujet  des  caS'  , 

■  diggiphtérie  observés  chez  des  enfants  vac- 

»  />/*ciMs  par  l’anatoxine  de  Ramon .  2459 

«telBIlS^Sociétés  savantes.  Paris  :  Le  problème  du 

^ - 'chauffage  des  grands  Immeubles.  —  Signe 

nouveau  de  perforation  typhique.  —  Les 
injections  de  sérum  salé  dans  l’occlusion 
intestinale.  —  Un  cas  de  rhumatisme  tu¬ 
berculeux  à  forme  arthralgique  avec  pous¬ 
sées  l'uxionnaires  périostées.  —  Deux 
nouveaux  cas  d’intoxication  massive  par 
dérivés  barbituriques,  avec  formation  de 
dérivés  cyanhydriques  dans  le  sang.  — 

Le  métabolisme  du  soufre,  ^ — ^■De  l’impor¬ 
tance  de  l’examen  du  sang  en  clinique. . . .  2461 


Diététique  infantile.  ;  L’alimentation  de  la 

première  enfance  (£)’'  E.^D-  GaSion) . 

L’Actualité  Sclcntilique 

La  Presse  :  Nouvelle  méthode  de  traitement 
des  fissures  et  des  sphinctéralgies  anales 
par  la  dilatation  diathermique  progressi¬ 
ve.  —  Traitement  des  formes  malignes 
de  Térysipèle  par  un  nouveau  sérum 


Partis  Prsfssslsnnalls 

Hygiéhe,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

Le  problème  et  les  mystères  de  la  dichoto¬ 
mie.  Les  consultations  continuent  à  abon¬ 
der  (G.  Dur.hesne) .  2465 


Constipation  habituelle  0®  Affeetions  dn  foie 

CASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  tonjonrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
delà 

Cascara  Sacrada 


^ËWÊSiiia 


uascara  sacrada 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

«Db8  Purgatifs  orga- 
niques,  la  Cascarine  BD 
particulier», 


cutive  à  son  emploi. 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros- 
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Assurances  sociales  :  Décret  du  30.  juin  1930 
pour  l’application  de.la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  en  ce  qui  concerne  les  presta¬ 
tions  (P.  Boudin) . .  246  9 

La  Page  sans  médecine .  3476 

Disques  (D^  Regel() .  2478 

L’inspection  médicale  des  Ecoles  en  Saône- 

et-Loire .  2479 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2483 

Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 

Enseignement .  2484 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2485 


Questions  médico-militaires  :  Ajournement 
de  période  d’instruction.  —  Démission  du 
grade  d’ofTicier  de  réserve.  —  Payement  de 
la  contribution  personnelle  mobilière  pour 
un  local  loué  en  meublé.  —  Paiement  des 
droits  de  circulation  en  cas  de  changement 
de  voiture .  4 


A  travers  l'OIliciel 

Assurances  sociales.  —  Mode  dé  nomination 
des  chefs  de  laboratoire  des  cliniques  des 


facultés  de  médecine  et  des  facultés  mix¬ 
tes  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Facul¬ 
té  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille.  —  Avis  de  concours  pour  la  no¬ 
mination  d’un  inspecteur  départemental 
d’hygièné.  —  Assurances  sociales.  Règle¬ 
ment  général  d’administration  publique 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  30  août  1930. 
(Décret  du  25  juillet  1930).)  —  Payement 
des  frais  d’hosipitalisation  (assurances  so¬ 
ciales).  Caisses  et  traitements  des  médecins 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  am  ^ 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratiquett[ 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  cil! 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


,  Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 
Belgique  et  Luxembourg  :  65  fr.  — ^  1«  Zon 


DIURETIQUE 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THÉOSALVOSEpure 

Digitalique 

Strophantique 

Spartéinfie 

Scillitique 

Barbiturique 

Phosphatée 


de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  •• 

1  à  2  gr.  par  joùr 


Artério-sclerosB 
lüeotions  cardiapE! 
et  FÉoales 
AlbuminuriBS 
Intoxications 
llrÉmie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 


TIIËOBROMINË  ËRAPiÇAISË  garantie  chimiquefflent  pure 


LalDoratoires  -A.n.d.r*é  GrXJIT  il-iAXJ]MI]M 
PARIS  ~  13,  Rue  du  Cherche-IVÏidi,  13  —  PARIS 
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A1}oimès  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  i  nos  abonnis  qu’il  e 

de  voir  figurer  leur  n 


HH.  les  Sooteurs  : 
Als-IU'BaIns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Goutaz, 
Dardel.  Duvernay,  Forestier, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
AllevaPd-les-BaIns.  Boël. 
Amélle-lai- Bains.  Alardo,  Boniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Somma. 

Bagnères  -  de  •  Bigorne  ; 

Berne,  Frank-Duprat  (en'’.), 
J.  Courbln,  A.  Mulle,  Portes 
Ricard- PomarOde. 
Bagnoles.de-l’Orne.  doly, 
?  Hügel,  E.  Le  Gourlérec, 
Louvel,  E.  A.  Maury,  D""* 
M.  PelIIon,  E.  Poulain. 


I,  Fournier. 

èges.^  F^urment,  Orliac, 


A.  Péret,  Final. 


Biarritz.  Glavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Bellœaf, 


Oambo-Ies-Bolns.  A.  Gamlno, 
Colbert,  Oleudonnd.Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Chfitel  -  auyon .  Baumann, 
Brousse,  St^René  Bonnet, 
Casati  de  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  RlbéroUes. 
Contpexéville.  i.  Thiéry. 
Contai. 

Dax.  Delmas  Arnaud. 

Divonns'ies  -Bains.  Ballivet. 
Eaux- Bonnes.  Grelgnou, 
Enghlen-les-Balns.  Beyrand, 
ïi.  Forterre. 

Esoouloubpe-lea-  Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evlan-los- Bains.  Bernez, 
Barras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
zler  (psych.) 

Fopges-lei-Eaux.Bernardicou. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  RIgal. 


Cany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
Rongier,  P.  Maurel.  ' 


Lamalou-les-BaIns.  B 


La  Roche-Posay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  {derm.) 
Ragaine. 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Du  cecu , 
Germès,  Mollnéry  (ne  (ait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 

Luxeull-lea-Balna  Roger 
Causèret,  Cugnler,  Pler- 
rhugues,  Rlmey. 

Martlgny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Bdal, 
Débldour,  Bullin,  Garcin, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père.  Verrier. 

Nérls.  Ducros.  Jossand. 


nard.  Tauzin,  Truelle. 
Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préohao-les-Balns.  Degos. 


Matton,  Ortal. 


Sall-sous-Couzan.  Françol: . 


Pierre  Maslngue  (Rayons  A). 
Saint-Didier.  (Vau.lHasqulB. 
Saint  -  Gervals  •  les  -  Bains, 
E.  Malleln,  Musso,  Roux. 
St-Honoré-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Sagard,  Sllvestre. 


Santenay-los-BaIns.  Boudeille. 
Sermaizo- les -Bains  Fricach 

(H.),  Ramonet, 

Uriags.  Barbier,  A.  Bouteller 
Ussat(Ariège).  Pujol. 
Vals-les-Balns.  Bressot,  Oa- 

Vernet-les-Balns.  Ponson. 
Vichy.  Amblës,  Bargy,  Ber- 
thomier  (phYs.),  Cahen,  Cail¬ 
lou,  Castera,  Gbabrol(Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmarouz, 
Farré  (Chj  Istom.l  Fau, 
Gannat,  Guinard,  Lère, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurlé,Reynes,RouEsignol 
Vittel.  Adda,  6.  Constant, 
Monsseaux. 


ROMIVIADE 
MIDY 


i  tCffANT/U0NS:4,Rt/E  A 


SUPPOSnOIRES 

MIDY 

{ADRÉNAÜISe 
STOVAÏISE 
ANESTH  éSÎNE 
EX!DeMARRON3o'INDE 
FRAIS, STABI  usés 

^DUCOLOAfEl  MOa.PAtt/Si 
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10'  —  Viiî  “  30  » 

don. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  i  Noinbr.  fixes  transttiiss.,  fac.  à  augment.  Dix  commune 


d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Michelet, 
de  Chouzy-sur-Cesse,  la  somme  de  dix  francs  iiour  bons 
du  journal. 


DEHêANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  inserlton 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  lixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

toute  demande  de  renseignemeixts  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  325.  —  Assistant  scolarité  terniinée,  spécial,  ou  dé¬ 
sir.  se  spécialiser  O.-R.-L.,  est  demandé  clinique  ville 
import,  province. 

N"  326.  —  Poste  méd.  à  céder  à  100  km.  Paris,  rég.  Est. 
Urgent.  Df  Hauradoux,  17,  rue  Violet,  Paris. 

N»  327.  —  Rhône.  —  Très  urgent,  cause  maladie,  très 
bon  poste  dans  ch.-lieu  canton,  seul  méd.,  accouch., 
suscept.  gr.  augment.  Gr.  maison  tout  conf.  mod.,  auto, 
instrum.  S’ad.  M.  Luquet,  à  Monsols  (Rhône). 

N“  328.  —  Désir,  me  spécialiser,  j’achèterais  cab. 
ophtalmo  en  province. 

N”  329.  —  Vve  méd.  dés.  céder  urgence  client,  en 
Touraine.  Bail,  maison  avec  gr.  jardin. 

N»  330.  —  Thermocautère  Collin,  état  de  neuf.  Faire 
offres  à  Df  Bartefnent,  52,  av.  Jacquin,  Dammarie-les- 
Lys  (S.-et-M.). 

N”  331.  —  Sarthe.  —  A  céder  après  décès,  bonne 
client,  camp,  de  36  ans,  sur  gr.  ligne  Paris-Brest. 


à  desservir,  un  confr.  et  une  sage-femme.  Maison 
agréab.,  bail  5  ans,  loyer  1,600.  Pays  chasse  et  pêche, 
N"  332.  —  Côtes-dii-Nord.  —  Bon  poste  à lepr, sans 
indemn.,  seul  méd.,  unpharmac.,  8  communes  à  desser¬ 
vir.  S’ad.  au  Maire  du  Plénée-Jugon  qui  fournira  tons 
renseign.  - 

N“  333.  —  Banl.  agréab.  et  bien  desservie,  poste  pro- 
pharraac.,  gros  produit,  loyer  1,200,  maison  de  U  p, 
indemn.  .à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l|tni 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  334.  —  Pas-de-Calais.  —  Excell.  client,  prophim, 
sur  gr.  ligne,  gros  produit,  offerte  avec  reniplncem. 
préalable.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  335.  —  Manche.  —  Ville  maritime,  anc.  cilenl. 
méd.  génér.,  gros  prod.,  très  joli  pavillon  de  10  p.,  jardin, 
confort.  Indemn.  35.000.  S’ad.  Gab.  Breitel  et  Goret,!, 
rue  Dante,  Paris  (5*’).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Mon  Repos.  Maison  de  Régime  à  Ecully  (RliJne), 
Confort  moderne.  Dyspeptiques.  Maladies  de  lâniilti 
tion,  surmenés,  toxicomanes  (méthode  douce).  Libé¬ 
ratoire,  agents  physiques.  D'Feuillade,  ^,ï,  Dlwt 


*  Ln  Soleillelte  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d‘A»,  ! 
Repos  —  Régime  —  Bains  do  soleil  — D'‘E.  Chamoi 
et  E.  Rozet.  ^ _ 

—  Dr  Mollin,  à  Port-â-Binson  (Marne),  ofl.  i  conl 
champagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ki 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  difed,  : 

Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brodÿ,  Gras»,, 


OESCHI6NS,  Doc 


10  —  VIII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  —  2435 


î)m.mÈmS  MOllVELLES 

—  Académie  de  médecine.  —  M.  Camus  est  désigné 
pour  le  poste  de  Directeur  général  des  Laboratoires 
de  contrôle  des  médicaments  antisyphilitiques. 

MM.  Achard  et  Martin  sont  délégués  pour  représen¬ 
ter  l’Académie  de  médecine  ad  Congrès  médical 
qui  se  tiendra  à  Montevideo,  du  5  au  13  octobre  1930, , 
à  l’occasion  du  centenaire  de  l’indépendance  de 
l’Uruguay. 

—  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

Election  du  nouveau  Président.  —  La  confédération 
des  syndicats  médicaux  français,  dans  une  récente 
séance  de  son  Conseil  d’ Administration,  a  élu  à  sa 
présidence  le  D'' Pierre  Dibos,  de  Mont-de-Marsan, 
en  remplacement  du  professeur  Balthazard.  Le 
docteur  Dibos,  fondateur  du  Syndicat  médical  des 
Landes,  a  rempli  déjà  les  fonctions  de  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  et  de  vice- 
président  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  Très  versé  dans  les  questions  professionnelles, 
le  Df  Dibos  tiendra  les  «  leviers  de  commande  »  de  la 
Confédération  d’une  main  sûre  et  avertie.  ' 

Le  Concours  médical,  qui  a  toujours  eu  avec  notre 
distingué  confrère  les  relations  les  plus  amicales, 
est  heureux  de  lui  adresser  ses  plus  sympathiques 
félicitations. 


— Les  journaux  médicaux  et  les  journées  de  juillet 
1830.  —  A  propos  des  Journées  de  juillet  1830,  dont 
on  vient  de  célébrer  officiellement  le  centenaire,  no¬ 
tre  confrère  la  Gazette  des  Hôpitaux  rappelle  que  le 
25  juillet  1830,  une  ordonnance  royale  suspendit  la 
liberté  de  la  presse. 

Les  journaux  parurent  néanmoins  le  mardi  27, 
mais  furent  saisis  par  le  préfet  de  police.  La  Gazette 
deé  Hôpitaux,  qui  s’appelait  alors  La  Lancette  fran¬ 
çaise,  n’échappa  pas  à  cette  mesure.  Elle  orga¬ 
nisa  aussitôt  sur  une  feuille  simple  un  numéro  de  for¬ 
tune  portant  la  date  du  1®'’  août  1830.  Le  D^  Fran¬ 
çois  Le  Sourd  a  eu  la  très  heureuse  idée  de  re¬ 
produire,  dans  les  colonnes  de  la  Gazetlp  des  Hôpi¬ 
taux  du  30  juillet  1930,  un  curieux  fac-simile  de  ce 
numéro  historique  de  iœ  Lancette  française.  On  y 
trouve,  à  la  rubrique  «  Nouvelles  des  Hôpitaux  »,  des 
détails  médicaux  sur  ces  journées  révolutionnaires, 
en  particulier  le  nombre  des  blessés  seignés  à  l’Hôtel- 
Dieu,  à  la  Charité,  à  la  Pitié,  àBeaujon  et  à  Saint- An¬ 
toine. 

—  Une  rue  Sicard  à  Paris.  —  M.  Besombes  vient  de 
proposer  au  Conseil  municipal  de  Paris  de  donner  le 
nom  du  professeur  Sicard  à  une  rue  nouvelle  du  XV® 
arrondissement. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  Concours  de  médecin 
inspecteur  des  Ecoles.  —  Un  concours  aura  lieu  à  la 
Préfecture  de  la  Seine  le  24  novembre  prochain  en 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ï  LANCOSME,  71, 


Victor-Ei 


VL  Parii  (8«) 
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vue  du  recrutement  de  35  médecins-inspecteurs 
d’écoles  de  banlieue  (indemnité  annuelle)  6.000  fr.  ; 

Une  notice  sur  les  conditions  d’inscription  à  ce 
concours,  ainsi  que  le  programme,  sont  envoyés  sur 
demande  adressée  au  Service  administratif  dé  l’Ins¬ 
pection  médicale  scolaire,  2  ,  rue  Lobau  (4®  arrt.) 

— Bucarest.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Buca¬ 
rest  doit  célébrer  le  17  octobre  prochain  le  cente¬ 
naire  de  Davila. 

L’Académie  de  médecine  de  Paris  sera  représentée 
à  ces  cérémonies  par  M.  le  professeur  Marcel  Labbé. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  spécialiste  suppléant  des  hôpitaux 
de  Nantes  pour  la  dermatologie  et  la  syphiligraphie 
sera  ouvert  à.l’Hôtel-Dieu  le  lundi  10  novembre  1930. 

—  Département  de  la  Savoie.  Inspection.  —  Un 
concours  sur  titres  pour  l’emploi  d’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Savoie  est  ouvert  à  Cham¬ 
béry  jusqu’au  15  septembre  1930. 

Les  demandes  devront  être  adressées  à  la  Préfecture 
(office  départemental  d’hygiène  sociale  et  de  préser¬ 
vation  anti-tuberculeuse)  avant  le  15  septembre  1930 
dernier  délai, accompagnées  des  pièces  réglementaires. 

Le  traitement  annuel  de  début  attaché  à  ces  fonc¬ 
tion  est  de  3.6000  francs,  plus  frais.  Il  pourra  attein¬ 
dre  46 .  000  francs,  par  avancement  de  classe  de  2 . 000 
francs  tous  les  trois  ans. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales. 

DÉCRET  DU  18  JUILLET  1930  (SUilt)  (1). 

CHAPITRE  IV  i 

'  1 

Assurancp-décès  I 

Ai't.  33.  —  Sont  considérés  comme  étant  à  la  ' 
charge  de  l’assuré,  aux  termes  dé  l’article  19,  para¬ 
graphe  3  de  la  loi,  les  ascendants  qui,  habitant  ou 
non  avec  l’assuré,  recevaient  de  lui  tout  ou  partie  des 
ressources  nécessaires  à  leur  existence.  j 

Art.  34,  §  isr.  —  Les  demandes  tendant  au  paye-  i 
ment  d’un  capital  garanti  au  décès  sont  adressées  j 
à  la  caisse  dont  dépendait,  pour  ce  risque,  l’assuré  | 
décédé.  ! 

§  2 .  —  Lorsque  le  droit  à  cette  allocation  est  ouvert  : 
au  profit  de  descendants  mineurs  et  s’il  n’a  pas  encore  | 
été  établi  de  tutelle  dative,  le  juge  de  paix  du  lieu  de  j 
l’ouverture  de  la  tutelle,_ en  même  temps  qu’il  convo-  i 
que  le  conseil  de  famille,  forme,  soit  d’office,  soitàla 
diligence  des  parents  ou  sur  l’intervention  de  toute 
personne,  la  demande  prévue  au  paragraphe  précé-  > 
dent  et  désigne  l’établissement  ou  la  personne  qui  j 


(1)  Voir  C.  M.  n'»  31  3  août  1930. 
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aura  mandat  d’encaisser  le  montant  du  capital  et  de 
l’employer  au  mieux  des  intérêts  des  mineurs. 

Art.  35.  —  Si  l’assuré  décédé  a  versé  chaque  année 
depuis  son  immatriculation  au  moins  240  cotisa¬ 
tions  journalières,  la  caisse  d’assurances  paye  aux 
bénéficiaires,  en  même  temps  que  le  capital  calculé 
conformément  an  paragraphe  1“  de  l’article  19  de  la 
loi,  le  complément  nécessaire  pour  porter  ce  capital 
au  minimum  fixé  au  paragraphe  2  dudit  article.'  Ce 
\ersement  est  effectué  par  la  caisse  dont  dépendait 
l’assuré,  sous  sa  responsabilité  et  pour  le  compte  de 
la  caisse  générale  de  garantie. 

CHAPITRE  V 
Charges  de  famille 

Art.  36,  §  l®!".  —  Les  conditions  d’affiliation  et  de 
versement  que  doit  avoir  remplies  l’assuré  décédé 
pour  qu’il  y  ait  ouverture  du  droit  aux  pensions 
d’orphelins  prévues  à  l’article  20,  paragraphe  5,  de 
la  loi,  sont  les  mêmes  que  celles  requises  pour  l’ou¬ 
verture  du  droit  aux  prestations  de  l’assurance-décès. 

§  2.  —  Les  demandes  de  pension  temporaire 
d’orphelins,  accompagnées  des  pièces  dont  la  nomen¬ 
clature  est  fixée  par  arrêté  du  ministre  du  travail, 
sont  adressées,  par  l’intermédiaire  de  la  caisse  assu¬ 
rant  le  risque  décès,  au  service  départemental  dont 
relevait  l’assuré.  Le  service  les  transmet  à  la  caisse 
générale  de  garantie,  qui  statue  sur  les  droits  des  inté¬ 
ressés  dans  le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  réception 


du  dossier,  et  établit  le  ou  les  titres  de  pension  tem¬ 
poraire.  ' 

Art.  37,  §  !«'■.  —  Les  pensions  temporaires  d’or¬ 
phelins  sont  servies  pour  le  compte  de  la  caisse  géné¬ 
rale  de  garantie  par  la  caisse  à  laquelle  l’assuré  décédé 
était  assuré  pour  le  risque  décès. 

§  2.  —  Elles  sont  dues  à  partir  du  décès  de  l’assuré 
et  payables  par  semestre  ou  fraction  de  seinestre  échu 
au  janvier  et  au  juillet  de  chaque  année.  . 

§  3.  —  La  caisse  de  garantie,  dès  qu’elle  a  liquidé 
la  pension  des  intéressés,  avise  la  caisse  assurant  le 
risque  décès. 

Art.  38.  —  Le  montant  des  pensions  d’orphelins 
est  fixé  annuellement  sous  le  bénéfice  du  minimum 
prévu  par  l’article  20,  paragraphe  7,  de  la  loi,  par  dé¬ 
cret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail 
et  du  ministre  du  budget  après  avis  du  conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  caisse  générale  de  garantie. 

CHAPITRE  VI 

Maintien  des  droits  a  l’assurance,  en  cas  de 

CHÔMAGE  ■ 

Art  39,  §  1®''.  —  Pour  bénéficier  du  maintien  de  ses 
droits  à  l’assurance  selon  les  modalités  fixées  aux 
articles  21  à  25  de  la  loi,  l’assuré  obligatoire  qui  se 
trouve  en  état  de  chômage  doit  se  faire  inscrire  à  Ppf- 
fice  public  de  placement  compétent  pour  le  lieu  de  sa 
résidence. 

§  2.  —  Cet  office  communique  au  service  départe- 
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mental  des  assurances  sociales,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  une  liste  comportant  les 
noms,  adresse  et  numéros  d’immatriculation  des  as¬ 
surés  qui  se  sont  fait  inscrire  comme  étant  en  chô¬ 
mage  au  cours  du  mois  précédent,  ainsi  que  les  pé¬ 
riodes  pendant  lesquelles  roffice  a  constaté  leur  état 
de  chômage  involontaire  par  manque  de  travail  ; 
l’assuré  peut  demander  à  l’office  de  placement  un 
duplicata  des  renseignements  le  concernant. 

Art.  40.  —  Ne  peuvent  être  inscrits  ou  maintenus 
sur  les  listes  prévues  à  l’article  précédent  : 

10  Les  a.ssurés  qui,  en  raison  de  leur  profession,  ne 
travaillent  pas  normalement,  comme  salariés,  deux 
cent  quarante  jours  par  an  ; 

2°  Ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  au  contrôle  de 
l’office,  notamment  en  ne  se  présentant  pas  sans  mo¬ 
tif  valable,  aux  convocations  qui  leur  sont  adressées  ; 

30  Ceux  qui,  sans  motif  valable  ou  parce  qu’ils 
sont  en  chômage  à  la  suite  d’un  différend  collectif  de 
travail,  refusent  d’accepter  un  nouvel  emploi  ; 

4fl  Ceux  qui,  sans  motif  valable,  refusent  de  parti¬ 
ciper  aux  travaux  de  secours  organisés  par  les  admi¬ 
nistrations  et  les  établissements  publics  pour  occu¬ 
per  les  chômeurs.- 

Art.  41.  —  L’état  de  chômage  ne  peut  être  attesté 
par  l’office  public  de  placement  qu’à  partir  du  jour 
de  l’inscription  de  l’assuré,  et  seulement  pour  la  pé¬ 
riode  pendant  laquelle  il  s’est  soumis  au  contrôle 
dudit  office. 

Art.  42.  —  L’assuré,  auquel  le  directeur  de  l’of¬ 


fice  public  de  placement  a  refusé  son  inscription  o» 
son  maintien  sur, les  listes  dressées,  conformétfient 
à  l’article  39  ci-dessus,  ou  la  délivrance  du  dupliosta 
prévu  au  même  article,  peut  se  pourvoir  devant  la 
commission  administrative  paritaire  de  l’oflloe  dépar. 
temental  de  placement  compétent. 

Art.  43.  —  Dans  les  communes  où  il  n’existe  pas 
d’office  public  de  placement,  la  section  ou  le  corres¬ 
pondant  de  l’office  remplit  le  rôle  de  cet  organisme 
auprès  du  chômeur  et  délivre  notamment  le  dupli- 
cata  prévu  ci-dessus  dans  les  mêmes  conditions  et 
sous  i’autorité  et  le  contrôle  de  l’office  départemental 
de  placement. 

Art.  44,  §  1”.  —  Le  versement,  pour  le  compte  de 
l’assuré  en  chômage,  de  la  double  contribution  prévue 
à  l’article  2  de  la  loi  part  du  premier  jour  ouvrable  qui 
suit  l’inscription  à  l’office  public  de  placement;  il  cesse 
pour  un  mois  déterminé,  dès  que  le  total  des  verse¬ 
ments  effectués  pour  le  compte  de  l’assuré  au  cours 
du  mois  tant  pour  les  journées  de  travail  salarié  que 
pour  les  journées  de  chômage  involontaire  atteint 
vingt  cotisations  journalières  de  la  catégorie  à  la¬ 
quelle  appartient  l’assuré. 

§  2.  —  Les- service  départemental  des  assurances 
sociales  ne  peut  provoquer  le  versement  prévu  au  pa¬ 
ragraphe  précédent  en  faveur  des  assurés  qui,  au 
cours  des  douze  mois  précédant  la  const.atation  du 
chômage,  ont  déjà  bénéficié  dudit  versement  pendant 
un  total  de  quatre-vingts  jours  ouvrables. 

§  3,  —  L’allocation  accordée  aux  chômeurs  qui 
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participent  aux  travaux  momentanés  de  secours  vi¬ 
sés  à  l’article  40  ci-dessus  est  considérée  comme  un 
salaire  au  sens  de  l’article  2,  paragraphe  1®'',  de  la  loi  ; 
les  Journées  pendant  lesquelles  l’assuré  a  pris  part 
à  ces  travaux  ne  sont  pas  considérées  comme,  jour¬ 
nées  de  chômage. 

Art.  45.  —  Le  service  départemental  des  assuran¬ 
ces  sociales  S’assure  que  l’assuré  remplit  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  22  de  la  loi  ;  il  calcule,  pour 
ehaqüe  bénéficiaire,  le  total  des  contributions  jour¬ 
nalières  afférentes  aux  jours  ouvrables  pendant  les¬ 
quels  l’assuré  a  bénéficié  de  l’article  21  de  la  loi.  Il 
invite  la  caisse  générale  de  garantie,  en  lui  adres¬ 
sant  toutes  pièces  justificatives,  à  transpiettre  les 
fonds  nécessaires  dans  les  conditions  à  fixer  par  le 
décret  prévu  par  l’article  29,  paragraphe  3,  de  la  loi, 
aux  caisses  d’assurances  sociales  intéressées, 

Art.  46,  §  iw.  ^  Pour  obtenir  l'autorisation  préT 
vue  par  l’article  24  de  la  loi,  les  institutions  et  caisses 
de  chômage  visées  à  cet  article  doivent  satisfaire  aux 
conditions  exigées  pour  bénéficier  des  subventions 
accordées  par  l’Etat  aux  fonds  de  chômage  et  aux 
caisses  de  chômage  syndicales  et  mutuelles  et  se  sou¬ 
mettre  au  contrôle  administratif  prévu  à  cet  effet.  Le 
droit  de  participer  éventuellement  aux  subventions 
prévues  par  l’article  23,  paragraphe  4,  de  la  loi  est  su¬ 
bordonné  à  un  agrément  conféré  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  du  travail  ;  en  cas  d’irrégularités  constatées, 
l’agrément  pourra  être  retiré  dans  les  mêmes  formes. 

§  2.  —  Lorsqu’elles  effectuent  les  versements  pré¬ 


vus  à  l’article  2,  paragraphe  10,  de  la  loi,  les  ihstitü-.' 
tions  et  caisses  susmentionnées  sont  tenues  d’établir 
un  bordereau  conforme  à  un  modèle  établi  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail  et  comportant  les  renseignements 
nécessaires  pour  l’affectation,  au  compte  des  inté¬ 
ressés,  des  versements  effectués  ;  le  bordereau  est 
adressé  au  service  départemental  des  assurances  so¬ 
ciales  ;  les  versements  sont  effectués  au  compte  de 
dépôts  tenu  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  prévu  à  l’article  2,  paragraphe  11,  de  la  loi. 

Disposition  particuuère 
Art.  47.  —  A  titre  exceptionnel,  les  caisses  de  re¬ 
traites  visées  à  l’article  28  de  la  loi  de  fpianceS'du  30 
décembre  1928  et  existant  à  la  date  de  mise  ep  appli¬ 
cation  de  la  lpi>  Oni  n’atteindraient  pas  l’effectif  mi¬ 
nimum  prévupar  l’article 2 8,  paragraphe  2,  du  dgçret 
du  24  mai  1930  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  pais¬ 
ses  d’assurances,  le  décret  dn  3Q  mars  1929,  pour¬ 
ront  être  autorisées,  par  décret  rendu  eq  conseil 
d’Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  dp  travail  et  du 
ministre  des  finances,  à  fonctionner  comme  caisses 
primaires,  pour  le  risque,  vieillesse.  Ce  décret  déterr 
minera,  dans  chaque  cas,  les  garanties  à  exiger,  ' 
Art.  48.  —  Le  -ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale,  le  ministre  de  la  santé  publique,  le 
ministre  des  finances,  le  ministre  du  budget,  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  président  du  conseil,  ministre 
de  l’intérieur,  le  ministre  de  l’agriculture,  le  ministre 
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du  commerce  et  de  l’industrie,  le  ministre  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones,  le  ministre  des 
pensions  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1930. 

23  JUILLET 

Mode  de  nomination  des  chefs  de  laboratoire  des  cli¬ 
niques  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

(Décret  du  19  juillet). 

Art.  l^r.  —  Les  chefs  de  laboratoire  de  clinique 
des  facultés  de  médecine  et  des  facultés  mixtes  de  mé¬ 
decine  et  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  sont  nommés  pour  un  an  par  le  recteur  de 
l’académie,  sur  proposition  du  professeur  intéressé 
et  avis  du  doyen  de  la  faculté. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires 
du  décret  du  12  janvier  1912. 

Art.  3.  — •  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1930. 

Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Marseille. 

(Décret  du  19  juillet). 

Art.  1er.  —  Le  titre  de  professeur  sans  chaire  peut- 
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être  attribué  aux  anciens  professeurs  titulaires  de 
l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharuj 
cie  de  Marseille  nommés  chargés  de  cours  sans  liœitj 
de  temps  à  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar 
macie  de  Marseille. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  professeurs  titulaires 
sans  chaire  nommés  dans  ces  conditions  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  nombre  des  professeurs  de  la 
dite  faculté  pourvus  d’une  chaire. 

Ces  nominations  se  feront  dans  les  formes  prévues 
par  le  paragraphe  2  de  l’article  l^  du  décret  du4 
janvier  1921. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  3  et4  dudé- 
cret  du  4  janvier  1921  sont  applicables  aux  proies- 
seurs  sans  chaires  de  la  faculté  mixte  de  médecine  de 
Marseille. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1930. 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  d’un  inspectent  I 
départemental  d’hygiène.  j 

Il  sera  ouvert  àla  préfecture  de  Loir-et-Cher  à  Blois  I 
le  3  octobre  1930,  un  concours  sur  titres  et  sur  épreu-  I 
ves,  pour  la  nomination  d’un  médecin  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène.  j 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes  | 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires  pu-  j 
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bliques  et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  français. 

Il  portera  sur  les, épreuves  suivantes  ; 

Une  composition  écrite  sur  la  législation  et  l’ad¬ 
ministration  de  l’hygiène  ; 

Une  composition  écrite  sur  la  prophylaxie  et  l’épi¬ 
démiologie  ; 

Une  épreuve  de  laboratoire  ; 

Une  épreuve  orale  sur  la  pratique  de  l’hygiène. 
Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans,  avoir  satisfait 
à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine. 

Leui’  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  avant  le  20  août  1930,  dernier  délai,  au  pré¬ 
fet  de  Loir-et-Cher  avec  le  dossier  réglementairement 
composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous  : 

1»  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  envoyée; 
2“  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplômé  de  docteur 
en  médecine  ; 

4»  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

5“  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire. 

6°  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  services  et 
références,  notamment  en  matière  de  phtisiologie  et 
de  syphiligraphie. 

7°  Principales  publications  ; 


8°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  renoncer, 
à  faire  de  la  clientèle  et  de  ne  prétendre  à  aucune  au¬ 
tre  fonction  ou  mandat  public  ; 

9»  Engagement ,  en  cas  de  démission  ou  de  nomina¬ 
tion  à  de  nouveaux  postes,  de  continuer  à  assurer  son 
service  dans  le  département  pendent  trois  mois  au 
minimum. 

Chaque  candidat  sera  aussitôt  avisé  par  le  préfet 
du  résultat  du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  : 

Iæ  préfet,  président. 

Un  délégué  du  ministre  de  la  santé  publique. 

Le  président  du  conseil  général  de  Loir-et-Cher, 
ainsi  qu’un  membre  de  cette  assemblée. 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs 
du  ministère  de  l’intérieur. 

Un  représentant  du  syndicat  des  médecins  du  dé¬ 
partement. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  sera  chargé 
de  l’application  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
de  1902.  Il  exercera,  notamment,  une  surveillance' 
particulièrement  active  sur  les  eaux  potables  et  éva¬ 
cuées,  sur  les  denrées  alimentaires.  Il  veillera  à  l’exé¬ 
cution  des  désinfections  et  sera  chargé  de  toutes  les 
missions  concernant  l’hygiène  et  la  santé  publiques 
que  le  préfet’  pourra  lui  confier.  Il  aura  la  charge  de 
l’organisation  de  l’inspection  médicale  dans  toutes 
les  communes  du  département,  ainsi  que  de  l’hygiène 
sociale  sous  toutes  ses  formes. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 


INDICATIONS  thérapeutiques: 

Hypertension  artérielle.  Artério  sclérose, 
f  ,  Arthritisme .  Dyspnée . 

mfections  parasyphjlitiques  (  Tabes.  Leucoplasîeî 
Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire  .Abcès  froids,  etc. a. 

L  éttèraturc  et  E zhantii/onf 

ARMINGEAT &CJ5  4-3,RuedeSainton^.PA!î8lE) 


2442  —  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  viii  — 


de  40.000  fr.|  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  or¬ 
dinaires  pour  charges  de  famille  et  de  résidence  tou¬ 
chées  par  les  fonctionnaires  du  département.  Le  titu¬ 
laire  sera,  en  outre,  admis  à  bénéficier,  sur  sa  deman¬ 
de  des  avantages  de  la  caisse  départementale  des 
retraites.  Les  frais  de  déplacement  seront  rembour¬ 
sés  sur  états  dans  les  limites  d’un  crédit  annuel  de 
15.000  fr. 

26  JUILLET 

Assurances  sociales.  Règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  30 
août  1930.  (Décret  du  25  juillet  1930).  {Extraits). 

TITRÉ  I 
Section  il 
Chapitre  M 
Assurance-malAdIe, 

1“  Prestations  en  nature. 

Art.  18  §  lor.  —  Le  ministre  du  travail  arrête, 
après  avis  d’une  commission  consultative,  instituée 
par  décision  ministérielle  et  comprenant  les'  représen¬ 
tants  des  caisses  d’assurances  sociales  ou  de  leurs 
organismes  fondateurs  et  de  la  caisse  générale  de  ga¬ 
rantie,  des  représentants  de  différents  groupements 
de  praticiens,  des  représentants  des  établissements 
hospitaliers  et  des  représentants  des  ministres  du 
travail,  de  la  santé  publique  et  du  budget.  : 


a)  Le  type  des  conventions  à  intervenir  entre  les 
caisses  et  les  différents  groupes  dé  praticiens; 

h]  Les  types  des  conventions  à  intervenir  entre  les 
caisses  et  les  établissements  hospitaliers; 

c)  Le  tarif  de  responsabilité  visé  par  l’article  J,  pa¬ 
ragraphe  12,  de  la  loi  ; 

d)  Le  tarif  applicable  aux  médicaments,  spécialités 
et  appareils  ; 

e)  Le  règlement-type  des  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales. 

§'2.  —  Les  conventions  passées  entre  les  caisses 
et  les  syndicats  professionnels  ou  les  établissements 
hospitaliers  peuvent  déroger  aux  dispositions  des  con¬ 
ventions  types  qui  n’ont  pas  un  caractère  obligatoire, 
et  les  caisses  peuvent  modifier  à  leur  usage  le  tnrilde 
responsabilité-type,  sous  réserve  de  l’approbation  de 
la  commission  prévue  par  l’article  9,  paragraphe  5, 
de  la  loi ,  et  soüs  réserve  des  dispositions  de  l’articlei, 
paragraphe  12,  de  la  loi. 

Art.  19,  §  1®*'.  —  La  commission  pré  vu  epar  l’article 
7,  paragraphe  4,  de  la  loi  pour  établir  et  tenir  âjout 
la  liste  des  médicaments  spécialisés  autorisés  est 
nommée  par  arrêté  du  ministre  du  travail. 

§  2.  —  Elle  comprend  : 

Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  l’üniversité 
de  Paris,  ou  uu  professeur  de  ladite  faculté,  désigné 
par  lui. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  pharmacie,  de  runiversilé 
Voir  la  suite  page  7.V-2487 


La  mesure  de  la  PRESSION  ARTERIELLE 

apporte  au  praticien  des  renseignements  précieux, 
mais  à  la  condition  d’être  effectuée  avec  des 

instruments  de  haute  précision, 

munis  des  derniers  perfectionnements. 

LE  mCiîEiSIOPHOIE  VAQDEZ-LAÏÏBEÏ 

Breveté  S.  G.  D.  G.  (DÉPOSÉ) 

avec  son  nouveau  manomètre  à  mouvement  indéréglable 
et  bouton  de  remise  à  zéro 

pour  la  méthode  auscultatoire 


A  SYSTÈME  DIFFÉRENTIEL  Bté  s.  G.  D  G. 


avec  nouveau  brassard  à  double  maiiollette 
de  E.  SPENGLBR 

sapprimaUt  totalement  le  coefficient  perSoUiiel 

pour  la  méthode  oscillométrique 

sont  les  appareils  indispensables  dans  le  cabinet  du  médecin  moderne 


Le  SPHYGNOMÈTRE  OSCILLOHÉTRIQIIE 


E.  SPENGLER,  Constructeur,  16,  rue  de  l’Odéon,  PARIS 

Sur  demande,  ces  Appareils  sont  fournis  aaec  la  nouvelle  pompe  métal  se  manœuvrant  d'une  seule  min. 
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Le  souci  de  la  Santé  publique  et  du  mieux-être 
dans  un  plan  de  reconstitution  des  régions  inondées. 


Dans  une  très  intéressante  conférence,  faite  à 
Moissac,  M.  Armand  Gcillon,  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  chargé  de  la  Direction  des  Ser¬ 
vices  administratifs  de  reconstitution  des  dé¬ 
partements  inondés,  a  exposé  clairement  en  quoi' 
devait  consister  cette  reconstitution. 

La  recherche  constante  de  la  sauvegarde  de  la 
santé  publique,  de  l’application  des  progrès  de 
l’hygiène,  en  un  mot  du  mieux-être  des  sinistrés, 
est  sa  constante  préoccupation. 

Nul  n’était  plus  qualifié  que  M.  A.  Guillon 
pour  mener  à  bien  une  tâche  aussi  délicate.  De¬ 
puis  de  longues  années,  nous  avons  pu  apprécier 
la  largeur  de  ses  vues,  l’esprit  de  méthode,  l’al¬ 
truisme  généreux  qu’il  sait  mettre  dans  les  réa¬ 
lisations  qu’il  poursuit  avec  une  calme  persévé¬ 
rance.  Nous  avons  pu  le  juger  quand,  en  1918, 
dans  des  circonstances  tout  particulièrement  dé¬ 
licates  èt  difficiles,  il  fut  chargé  d’organiser  à 
Paris  rOfficé  public  d’iiygiène  sociale  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

Le  problème  à  résoudre  dans  les  régions  inon¬ 
dées  ne  doit  pas  se  borner  à  venir  en  aide  aux 
personnes  atteintes  par  le  désastre.  Tous  les  ans 
et  dans  toutes  les  régions  de  France,  il  y  a  des 
calamités  publiques  dont  on  assure  la  réparation 
par  des  moyens  ordinaires.  Mais,  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  la  situation  est  différente,  c’est  toute  une 
région  fertile,  définitivement  ruinée,  abandon¬ 
née  de  ses  habitants  ;  c’est  un  désastre  dont  les 
conséquences  peuvent  se  répercuter  sur  le  pays 
entier. 

Une  œuvre  intelligente  de  reconstitution  ne 
doit  pas  consister  à  reproduire  ce  qui  existait 
autrefois  avec  ses  tares,  ses  imperfections  et  ses 
insuffisances.  Quand,  dans  une  usine,  on  renou¬ 
velle  un  matériel,  on  abandonne  les  vieux  modè¬ 
les  pour  adopter  les  plus  perfectionnés,  les  plus 
récents.  De  même,  quand  on  veut  ressusciter  une 
ville,  on  se  préoccupe  de  la  faire  bénéficier  de  tous 
les  progrès  de  l’urbanisme.  Quand  on  reconstruit 
une  maison,  on  doit  aussi  tenir  compte  de  toutes 
les  nouvelles  conditions  d’hygiène  et  de  confort. 

A  Moissac,  dont  -une  partie  de  la  ville  a  été  dé¬ 
truite,  il  serait  stupide  et  criminel  de  recons¬ 
truire  les  taudis,  les  logements  insuffisants  et 


insalubres  qui  viennent  d’être  détruits,  sur  des 
emplacements  menacés  par  de  nouvelles  crues. 

Il  faut  que  la  reconstitution  soit  faite  sur  un 
plan  intelligemment  conçu  et  précédemment 
établi,  qui  permettra  d’élargirles  voies,  de  réser¬ 
ver,  pour  des  espaces  libres,  les  emplacements 
spécialement  menacés  par  les  inondations,  de 
prévoir  des  embellissements  dont  profiteront , 
directement  les  quartiers  sinistrés  et  indirecte¬ 
ment  la  ville  tout  entière. 

Il  faut,comme  l’indique  M.  A.  Guillon,  que  les 
maisons  soient  construites  à  l’aide  de  matériaux 
solides  qui  les  mettent  à  l’abri  d’un  nouveau  dé¬ 
sastre,  qu’elles  soient  dotées  d’eau  potable, qu’on 
assure  l’évacuation  facile  et  large  des  matières 
usées,  quel’air  et  la  lumière,ces  deux  grands  fac¬ 
teurs  de  la  santé,'  puissent  circuler  librement  dans 
toutes  les  habitations. 

Dans  le  logement  rural,  il  convient  de  songer 
à  la  fois  à  ce  qui  est  indispensable  à  une  bonne 
production  agricole,  au  développement  satisfai¬ 
sant  des  animaux  comme  à  la  sauvegarde  de  la 
santé  humaine.  Chaque  nouvelle  ferme  devra 
posséder  un  puits  bien  aménagé  dont'les  eaux  se¬ 
ront  à  l’abri  de  toutes  les  souillures.  Il  faudra 
songer  à  l’installation  dans  de  parfaites  condi¬ 
tions  d’hygiène  des  cabinets  d’aisance,  trop  sou¬ 
vent  absolument  inconnus  ou  trop  primitive¬ 
ment  construits,  d’une  étable  bien  aménagée 
avec  fosse  à  fumier,  fosse  et  pompe  à  purin. 

On  devra  même  songer  à  y  adjoindre  une 
petite  laiterie. 

M.  Guillon  prévoit  des  maisons  collectives,  des 
foyers,  si  utiles  dans  les  campagnes,  offrant  aux 
habitants  la  salle  de  réunion,  précieuse  pour  l’ins¬ 
truction  et  la  récréation  des  cultivateurs  et  de 
leur  famille,  une  bibliothèque,  un  petit  musée 
agricole  et,  si  possible,  un  centre  de  santé,  relié 
avec  un  dispensaire  voisin,permettant  au  méde¬ 
cin  de  remplir  mieux  et  plus  efficacement  sa 
tâche. 

Joignons  à  cela  l’amélioration  de  l’outillage 
commercial,  industriel,  artistique,  artisanal  et 
agricole. 

Pour  réaliser  tout  cela,  il  conviendra  de  mul¬ 
tiplier  les  installations  électriques  tant  pour 


2444 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  VIII  —  30 


l’emploi  de  la  force  motrice  que  pour  assurer  lar¬ 
gement  l’éclairage  public  et  privé. 

Enfin,  il  faudrait  encore  prévoir  des  magasins 
coopératifs,  destinés  à  régulariser  les  envois  des 
produits  sur  les  marchés  ;  ce  serait  là  un  des 
meilleurs  moyens  d’éviter  les  variations  capri¬ 
cieuses  des  cours. 

Nous  ne  pouvons  parler  des  moyens  mis  à  la 
disposition  de  M.  A.  Guillon  pour  réaliser  le 
programme  dont  nous  donnons  là  les  grandes 
lignes. 

De  suite,  après  la  catastrophe,  tout  le  possible 
a  été  fait  et  de  véritables  tours  de  foree  ont  été 
accomplis  pour  parer  aux  conséquences  graves 
du  sinistre.  Les  mesures  d’hygiène  immédiates, 
prises  sous  la  direction  du  D^VerdeaUjOnt  permis 
de  maintenir  jusqu’à  ce  jour  un  état  sanitaire  sa¬ 
tisfaisant. 

L’on  a  pratiqué  des  vaccinations  anticharbon¬ 
neuses  aux  animaux.  Les  cultivateurs  ont  pu 
tout  aussitôt  se  remettre  à  l’exploitation  des 
terres  à  l’aide  de  tracteurs  et  d’instruments  agri¬ 
coles,  qui  leur  ont  été  fournis,  utilisant  les  se¬ 
mences  et  les  engrais  mis  à  leur  disposition. 

Pour  arriver  à  mener  toute  cette  tâche  à  bien, 
M.  A.  Guillon  préconise  la  constitution  d’Asso- 
ciations  coopératives  que  l’Etat  pourra  légale¬ 
ment  subventionner,  et  qui  permettront  de  met¬ 


tre  plus  d’ordre,  plus  de  méthode  dans  la  recons¬ 
titution,  d’arriver  à  une  certaine  standardisa¬ 
tion  des  matériaux,  d’obtenir  des  prix  meil¬ 
leurs,  de  faciliter  toutes  les  améliorations  dési¬ 
rables.  Mais  pour  réaliser  ces  choses,  il  faut 
d’abord  un  esprit  de  solidarité  complet,  une  en¬ 
tente  absolue,  et  surtout  veiller  avec  un  soin  tout 
particulier  au  choix  des  administrateurs  de  ces 
institutions  dont  la  tâche  sera  difficile,  comme 
à  celui  des  techniciens,  architectes,  entrepre¬ 
neurs,  qui  seront  chargés  d’exécuter  les  travaux 
avec  une  conscience  et  une  droiture  absolues, 

Nous  ne  doutons  pas  que,  si  on  laisse  à  M.  Ar¬ 
mand  Guillon  le  soin  de  réaliser  son  programme 
et  si  on  lui  donne  l’autorité  et  les  moyens  ué- 
cessaires,  il  n’arrive  à  faire  des  régions  dévastées 
des  départements  inondés  et  des  quartiers  ur¬ 
bains,  victimes  du  sinistre,  un  objet  d’envie  pour 
les  communes  avoisinantes  qui,  peu  à  peu,  sui¬ 
vant  un  exemple  contagieux,  transformeront  to¬ 
talement  nos  belles  régions  du  Sud-Ouest. 

Et  nous  souhaitons  qu’Armand  Guillon  de¬ 
vienne  un  nom  de  bienfaiteur  populaire,  légen¬ 
daire  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  un  peu  comme 
celui  d’Adam  de  Craponne  dans  les  plaines  delà 
Grau,  et  celui  de  Brémontiers  qui  assura  la  méta¬ 
morphose  et  la  richesse  des  Landes. . 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIOUE 

Travaux  Originaux. 


L'OPOTHÉRAPIE  SPLÉNIQUE,  TRAITEMENT  EFFICACE  DE  LA  TUBERCULOSE,  j 
DOCUMENTS  A  L’APPUI  I 

Par  le  D'  Bayle  (de  Cannes).  I 


Depuis  mes  premiers  e.ssais,  qui  datent  de 
1903,  j’ai  exposé  en  de  nombreux  articles  et 
particulièrement  dans  la  Presse  Médicale,  n°  76, 
du  23  sep'embre  1926  ma  méthode  de  traitement 
de  la  tuberculose  par  l’opothérapie  splénique. 

J’ai  montré  par  des  observations  personnelles 
les  résultats  cliniques  :  j’ai  appelé  l’attention 
sur  l’action  physiologique  du  traitement  et  par¬ 
ticulièrement  sur  le  sang  et  la  minéralisation  de 
l’organisme.  J’ai  montré  aussi  tant  par  les  ex¬ 
périences  de  Schrbder,  de  Schomberg,  que  par 
les  miennes  (Archives  de  médecine  internationale 
de  médecine  expérimentale,  Liège,  1925)  qu’il  en¬ 
trave  l’évolution  de  la  tuberculose  expérimen¬ 
tale  du  cobaye. 


Aujourd’hui  Je  viens  apporter  la  preuve  deson 
efficacité. 

M.  Armand-Delille  a  bien  voulu  expérimen¬ 
ter  dans  son  service  de  l’hôpital  Hérold  depuis 
1926  mon  traitement  dans  des  cas  très  graves, 
désespérés,  où  le  pneumothorax  était  impos¬ 
sible,  ou  bien,  employé  (simple  ou  bilatéral) 
n’avait  pas  arrêté  le  processus  envahissant. 

Dans  une  note  à  la  Société  de  la  tuberculose 
(séance  du  11  février  1928)  il  communique  les 
premiers  sésultats  obtenus. 

J’ai  depuis  lors  publié  moi-même  une  étude 
générale  sur  ces  cas  (Presse  médicale,  n»  98,  du 
8  décembre  1928)  et  les  observations  dans  la 
Revue  de  la  tuberculose  (  ''le  X,  n»  3,  juin 


10  —  vni  —  30 


LE  coNcouns  Médical 


2445 


1929.)  Je  ferai  quelques  emprunts  à  ces  articles 
dans  le  présent  travail.) 

M.  Armand-Delille  dit,  dans  la  note  ci-des¬ 
sus,  qu’il  a  constaté  à  sa  grande  surprise  dans 
d’aussi  mauvaises  conditions  des  améliorations 
notables  et  souvent  inespérées  dans  Ime  forte 
proportion  des  cas  et  qu’il  estime  dès  lors  qu’il, 
y  a  dans  le  fort  pourcentage  d’améliorations  et 
dé  guérisons  obtenues  plus  que  le  hasard  d’une 
heureuse  série,  et  que  ce  mode  de  traitement 
mérite  d’être  sérieusement  étudié. 

Il  fait  remarquer  qu’il  ne  «’agit  nullement 
d’une  médication  spécifique,  mais  qu’il  y  a  cer-  ' 
tainement  sous  l’action  du  traitement  une  amé¬ 
lioration  considérable  de  l’état  général  avec 
diminution  des  signes  fonctionnels  et  physiques 
et  une  reprise  de  poids  qui  indiquent  une  sti¬ 
mulation  des  forces  de  résistance  de  l’organisme, 
stimulation  qui  lui  permet  de  lutter  contre 
l’agent  pathogène. 

Cette  stimulation  aboutit  le  plus  souvent-, 
ainsi  que  les  observations  le  montrent,  à  la 
résolution  et  à  la  cicatrisation  des  lésions,  chan¬ 
gements  constatables  radiologiquement,  et  aussi 
plus  tard  à  la  disp?rition  des  bacilles  qui  dans 
certains 'Cas,  ces  derniers  ne  pouvant  plus  être 
décelés  même  par  lavage  d’estomac  et  homo¬ 
généisation,  est  complète. 

Dans  cet  article  je  rappellerai  la  technique 
de  la  méthode  et  les  conditions  de  son  expéri¬ 
mentation  dans  le  service  de  M.  Armand-Delille  : 
je  donnerai  ensuite  un  résumé  des  sept  premières 
observations,  une  étude  générale  sur  les  autres, 
enfin  les  résultats  généraux. 

A.  —  Technique  du  traitement. 

Il  faut,  pour  éviter  des  mécomptes,  poser  en 
principe  que  le  traitement  ne  peut  être  réalisé 
par  des  extraits  partiels,  tels  que  des  lipoïdes, 
ou  des  lipides  ni  par  des  mélanges  avec  des  ex¬ 
traits  de  moelle  osseuse,  de  ganglions  ou  de  foie. 

II  faut  n’employer  que  des  extraits  spléniques 
purs,  totaux  de  provenance  et  de  préparation 
appropriées.  Celui  que  j’emploie  est  un  extrait 
de  rate  de  porc  (colloïdogénine)  préparé  en  am¬ 
poules  de  5  cc.  et  un  sirop  du  même  extrait  pour 
la  voie  buccale. 

Voie  biiecalc. 

La  voie  buccale  employée  seule  est  moins  ac¬ 
tive  ;  elle  convient  aux  malades  simplement 
anémiés,  aux  ganglionnaires  légers,  aux  conva¬ 
lescents  de  maladies  graves.  Les  personnes 
de  l’entourage  des  tuberculeux  pourront  égale¬ 
ment  l’employer  à  titre  prophylactique.  Em¬ 
ployée  comme  adjuvant  à  la  voie  hypoder¬ 
mique  elle  en  augmente  considérablement  l’ac¬ 
tion  et  dans  certains  cas  peut  permettre  de  di¬ 
minuer  le  nombre  des  injections. 

On  a  d’ailleurs  tout  avantage  à  adjoindre  la 


voie  buccale  à  la  voie  hypodermique  :  quand 
l’état  digestif  ne  permet  pas  l’usage  du  sirop,  on 
peut  le  remplacer  par  un  extrait  préparé  en  fla¬ 
cons-ampoules  pour  la  voie  buccale.  Ces  der-' 
niers  se  prennent  en  dehors  des  repas.  Le  sirop 
employé  répond  à  25  gr.  de  rate  par  cuiller  à 
soupe  :  la  dose  ordinaire  est  pour  l’adulte  de 
quatre  cuillerées  à  soupe  par  jour  aux  repas  : 
chez  l’enfant  on  donnera  jusqu’à  3  ans  une  cuil¬ 
ler  à  café  par  jour,  jusqu’à  5  ans  deux  cuillers  à 
café,  jusqu’à  7  ans  une  cuiller  à  soupe,  jusqu’à 

10  ans  deux,  jusqu’à  14  ans  trois  et  ensuite  la 
dose  de  1  adulte.  On  le  donnera  trois  semaines 
de  suite  —  repos  de  huit  jours,  nouvelle  série, 
etc. 

Toutes  les  fois  qu’il  y  a  lésion  il  faut  employer 
la  voie  hypodermique  à  laquelle  on  aura  tout 
avantage  à  associer  la  voie  buccale. 

Voie  hypodei-mîqnc. 

Je  fais  préparer  l’extrait  injectable  én  am¬ 
poules  de  5  cc.  On  emploie  chez  l’adulte  pour 
chaque  injection  une  ampoule,  exceptionnelle¬ 
ment  deux. 

La  dose  de  l’enfant  est  de  1  cc.  par  année  d’âge. 

11  ne  faut  pas  hésiter  à  employer  5  ce.  chez  un 
enfant  de  4  ans  porteur  de  lésions. 

Elles  se  font  intramusculaires  à  la  fessé  ou 
sous-cutanées  à  l’abdomen. 

Elles  sont  peu  douloureuses  et  très  bien  tolé¬ 
rées  :  elles  ne  donnent  jamais  de  réactions  fébriles 
ni  de  phénomènes  anaphylactiques. 

Institution  du  traitement. 

On  fera  en  22  jours  douze  injections,  comme 
suit  :  Injections  le  le""  et  le  2®  jour,  pas  d’injec¬ 
tion  les  deux  jours  suivants,  l’injection  le  5®  et 
le  6®  jour,  etc.  Pendant  ces  22  jours  on  donnera 
par  jour  quatre  cuillers  à  soupe  de  sirop  ou  2  fia-  , 
cons-ampoüîes.  Repos  de  8  jours,  nouvelle  série, 
etc. 

Il  faut  continuer  le  traitement  pendant  au 
moins  six  mois  ou  un  an  après  la  guérison  (cure  de 
consolidation  pendant  laquelle  on.  pourra  aug¬ 
menter  s’il  y  a  lieu  les  périodes  de  repos,  ou  di¬ 
minuer  le  nombre  des  injections  si  l’on  emploie 
en  même  temps  la  voie  buccale.) 

B.  Condifions  générales  des  essais 

N’oJit  été  soumis  au  traitement  que  les  ma¬ 
lades  réunissant  les  trois  conditions  suivante  : 

1°  Présence  de  bacilles  de  Koch  ; 

2°  Guérison  spontanée  jugée  impossible  ; 

3°  Pneumothorax  impossible  à  tenter  ou  im¬ 
puissant  à  enrayer  l’évolution. 

Plus  de  la  moitié  des  cas  étaient  fébriles. 

Dans  5  cas  l’opothérapie  splénique  a  été  em¬ 
ployée  seule  sans  tentative  de  pneumothorax  et 
sans  aucune  autre  médication  (pneumothorax 
impossible  ou  contre-indiqué). 
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Dans  deux  cas  elle  a  été  employée  seule  après 
abandon  du  pneumothorax. 

Ce  sont  les  observations  de  ces  deux  caté¬ 
gories  dont  je  vais  donner  le  résumé. 

Dans  d’autres  cas  elle  a  été  employée  d’abord 
en  même  temps  que  le  pneumothorax  puis 
seule,  ou  concurremment  avec  le  pneumothorax 
simple  ou  bilatéral,  ou  en  présence  d’un  épan¬ 
chement  purulent  survenu  au  cours  du  pneu¬ 
mothorax,  ou  concurremment  avec  le  pneumo¬ 
thorax  et  l’antigène  méthylique.  Je  donnerai  une 
étude  générale  sur  chacun  de  ce:  quatre  groupes. 

Dans  tous  les  cas  où  le  ’raitement  splénique 
a  été  associé  au  pneumothorax  ou  à  l’antigène 
il  a  été  adjoint  en  dernier  lieu  parce  que  les  au¬ 
tres  traitements  employés  seuls  li’avaient  pu 
enrayer  la  marche  de  l’affection. 

C  —  Observations  (cas  oîi  ropothérapie) 
splénique  a  été  employée  seule. 

.  Observ.vtion  I.  —  G. . .  Claude,  3  ans. 

Antécédents.  —  A  11  mois  contact  en  nourrice 
avec  tousseur  ;  à  22  mois,  déformations  rachitiques. 
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Graphique  I  (Obs.  I).  —  Courbe  de  poids. 


,  Début.  —  En  1926,  hôpital  St-Denis,  lésions  pul¬ 
monaires  ;  asile  St-Louis  (Poissy),  épanchement 
pleural  :  tuberculose  intestinale  probable. 


Entré  à  Hérold  le  21  mars  1927.  Etat  général  dé¬ 
testable,  ventre  énorme,  jambes  en  tailleur,  marclie 
impossible,  température  39°.  Râles  humides  très 
confluents  à  gauche.  Radio  :  lésions  disséminées  à 
gauche.  Gros  hile  et  arborescences  à  droite.  Poids 
8  kgr.  900.  Bacilles  de  Koch  dans  les  selles.  Cuti 
pos.iive. 

Traitement.  —  12  injections  par  mois  de  3  cc, 
d’extrait  splénique  depuis  le  4  avril  1927. 

Le  26  novembre  1927  (7  mois  de  traitement  splé¬ 
nique).  Etat  général  excellent,  ventre  très  diminaé. 
Enfant  marche  et  -joue,  pas  de  toux,  apyrexie,  aus¬ 
cultation  normale,  radio  très  éclaircie.  12  kgr.  120 
(3  kgr.  220  d’augmentation).  Bacilles  de  Koch  dis¬ 
parus  depuis  le  7  octobre  1927  (au  bout  de  6  mois  de 
traitement) . 

Observation  II.  —  A. . .  Jacqueline,  6  ans. 

Antécédents.  —  Mère  28  ans,  bronchites  répétées  ; 
personnellement  rougeole,  broncho-pneumonie,  co- 
quèluche,  pneumonie. 

Entrée  à  Hérold  15  octobre  1926.  Etat  général 
mauvais,  anémie.  Hématies  3,305,000.  Hémoglo¬ 
bine  55  %,  spléno-pneumonie  droite.  Radio  ;  côté 
droit  absolument  opaque.  Température  38».  Ba¬ 
cilles  de  Koch.  Poids  19  kgr.  100. 

Traitement.  —  12  injections  par  mois  de  è  cc. 
d’extrait  splénique  depuis  le  16  novembre  1926.  j 

Etat  au  départ  d'Hérold,  18  septembre  1927  (10  I 
mois  de  traitement).  Apyrexie,’  auscultation mor-  | 
male,  radio  complètement  éclaircie.  Bacilles  dis-  : 
parus.  Hématies  5.030.000.  Hémoglobine,  70,»/,. 
Etat  général  excellent,  poids  23  kgr.  150. 

Etat  au  24  septembre  1928.  —  Traitement  continué 
par  voie  buccale.  Etat  général  parfait.  A  beaucoup 
grandi.  Radio  normale.  Poids  27  kgr.  700  (en  au{-  ' 
mentation  do  8  kgr.  800  sur  le  poids  initial)  (22  mois 
de  traitement  dont  11  par  voie  buccale).  Bacilles 
de  Koch  définitivement  disparus  depuis  le  7.awl  , 
1927  (5  mois  de  traitement). 


Graphique  2  (Observ.  1).  —  Courbe  de  température  avant  le  traitement  et  au  début  du  traitement 
(en  haut),  et  au  bout  de  4  mois  de  traitement  (en  bas). 
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Obsehvation  III. —  T. . .  Gaston,  16 mois 
(voir  Reme  de  la  Tuberculose,  avril  1927,  arti¬ 
cle  de  M.  Armand-Delille) . 

Antécédents.  —  ‘  Père  mort  tuberculeux. 
Mère  a  eu  pleurésie.  .Personnellement  4  mois 
contact  avec  père. 

Entré  à  Hérold  le  8  mars  1927.—  Etat  très 
mauvais,  cachectique,  crie  dès  qu’on  le  tou¬ 
che  ;  4  selles  diarrhéiques  par  jour.  Fièvre 
à  partirdu  2  avril.  Râles  humides  confluents 
adroite,  plus  rares  à  gauche.  Radio  :  lésions 
dilluses,  gros  hile  à  droite.  Bacilles  de  Koch. 
Poids  6  kgr.  550. 

Traitenienf.  —  Depuis  le  2  mai  1917,  12 
injections  par  mois  de  2  cc.  d’extrait  spléni¬ 
que, 

EtatauSO  novembre  1927  (7  mois  de  traite¬ 
ment).  —  Apyrexie.  Etat  général  excellent. 
Bacilles  de  Koch  disparus  après  2  mois  de 
traitement.  Auscultation  normale.  Radio 
éclaircie.  Poids,  9  kgr.  350  en  augmentation 
de  2  kgr.  800  sur  le  poids  primitif. 


Fig.  1  (Obs.  II).  —  Radio  du  16  octobre  1926 
(état  initial). 


grosses  lésions  bilatérales  occupant  plus  de 
la  moitié  supérieure  des  deux  poumons. 

Traitement.  —  12  injections,  par  mois  de 
5  cc.  d’extrait  splénique  depuis  le  15  novem¬ 
bre  1926. 

Etat  au23  septembre  1928  (22  mois  de  trai¬ 
tement).  —  Etat  général  excellent,  apyrexie 
dès  le  15®  jour  du  traitement.  Hématies, 
4.715.000.  Hémoglobine,  86  %.  Ni  toux,  ni 
expectoration.  Bacilles  très  diminués,  néga¬ 
tifs  dans  un  examen,  1  sur  30  champs  dans 
les  autres  et  seulement  par  lavages  et  homo¬ 
généisation.  Auscultation  normale.  Radio  : 
régression  des  lésions  :  Quelques  tractus 
fibreux.  Poids  47  kgr.  560  au  17  novembre 
1927  (augmentation  de  11  kilogrammes  sur 
le  poids  initial  obtenu  en  un  an  et  maintenu 
depuis) . 


Eig.  2  (Obs,  II).  —  Radio  du  18  juin  1927  (après 
8  mois  de  traitement,  reslitulio  ad  integrum). 

¥'i» 

Observation  IV,  —  K,..  Andrée,  14  ans  1/2 
(voir  Revue  de  la  tuberculose,  avril  1927,  article  de 
M.  Armand-Delille). 

Antécédents.  —  Père  tousse  et  crache  ;  personnel¬ 
lement,  rougeole,  coqueluche,  bronchite. 

Début.  —  Août  1926.  Toux,  expectoration,  amai¬ 
grissement,  fièvre,  sueurs. 

Entrée  à  Héroldlei  novembre  1926.  — Température 
38“6.  Etat  général  mauvais.  36  kgr.  700.  Hématies, 
3.795.000.  Hémoglobine,  40  %.  Toux  fréquente. 
Expectoration  muco-purulente  abondante.  Bacilles 
de  Koch  (30  par  champ).  Râles  humides  dans  les 
fosses  sus-épineuse  à  gauche  et  sus-  et  sous-épi- 
neuses  à  droite.  Dans  le  tiers  supérieur  du  poumon 
droit,  souffle  intense  en  avant  et  en  arrière.  Radio  : 


Le  25  septembre  1929.  —  Radiographie 
normale  avec  quelques  tractus  fibreux.  A 
grandi  et  grossi.  Guérison  complète.  Bacilles  dis¬ 
parus. 


Graphique  3  (Obs.  III).  —  Courbe  de  poids. 
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arborisations,  granulations  généralisées  bila¬ 
térales.  Bacilles  de  Koch. 

Traitement.  —  12  injections  par  mois  ée 
5  cc.  d’extrait  splénique  depuis  le  8  joillet 
1927. 

Etat  au  août  1928  (13  mois  de  traile- 
ment).  —  Etat  général  excellent.  Bacilles 
de  Koch  disparus  au  bout  de  3  semaines  de 
traitement.  Auscultation  normale.  Radio  ; 
diminution  des  lésions.  Poids,  19kgr.  450, 

Au  3  novembre  !92S.—  Radio  presque  com¬ 
plètement  éclaircie. 

Observation  VI.  —  L. . .  Marcel,  13  ans. 

Antécédents.  —  Père  tousseur  depuis  10  ans, 
mort  pleurétique  en  1916  ;  personnellement, 
coqueluche,  diphtérie,  oreillons. 

Début.  —  Bronchite  en  1925  ;  à  Héroldle 
24  février  1  926,  lésions  tuberculeuses  du  pou¬ 
mon  gauche;  pneumothorax  établi  en  mais, 
suspendu  en  avril  pour  pleurésie  gauche. 

Entré  à  Hérold  (2®  séjour),  le  Ï8  octobre 


Fig.  3  (Obs.  IV).  —  Radio  du  6  novembre  1926  (état  initial).  1926.  —  Etat  général  mauvais,  .émaciation. 


Observation  V.  —  L. . .  Henriette,  6  ans. 

Antécédents.  —  Père  gazé,  sœur  morte  de 
méningite  à  4  ans.  Rougeole,  varicelle,  2 
bronchopneumonies,  4  hospitalisations  anté¬ 
rieures.  Fièvre  à  40°  pendant  2  mois  en  1925. 
A  Hérold  en  1926  on  constate  nombreux  râles 
humides  bilatéraux,  inspiration  rude,  expira¬ 
tion  soufflante  :  radio,  petite  ombre  juxta¬ 
hilaire.  Bacilles  de  Koch.  Cuti  positive. 

Entrée  a  Hérold  (3°  séjour)  le  25  juin  1927. 
Etat  général  moyen,  subfébrile,  15  kgr.  800. 
Râles  humides  aux  2  bases,  surtout  droite  ; 
dissémination  granulique  probable.  Radio  ; 


Graphique  4  (Obs.  IV).  —  Courbe  thermique- 


anémie.  Hématies,  3.940.000.  Hémoglobine,  50  %.  Toux 
fréquente  ;  expectoration,  bacilles  de  Koch  dans  les 
crachats.  Submatité  de  tout  le  côté  gauche.  Zones  d’obs¬ 
curité  et  râles  humides  disséminés.  Radio  :  opacité  de 
tout  le  côté  gauche.  Symphyse  rendant  pneumothorax 
impossible.  Apyrexie.  Poids,  31  kgr.  350.. 

Traitement.  —  12  injections  par  mois  de  5  cc.  d’ex¬ 
trait  splénique  depuis  le  17  novembre  1926. 

Etat  au25  juin  1928  (19  mois  de  traitement  splénique), 
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Graphique  5  (Obs.  lY).  —  Courbe  de  poids. 


—  Etat  général  très  bon.  Auscultation  :  plus 
de  signes  adventices,  respiration  diminuée  à 
gaucho.  Radio  sensiblement  éclaircie.  Héma* 
tics  :  4.585.000.  Hémoglobine,  62  %.  Poids, 

37  kgr.  350  (augmentation  de  6  kilogrammes 
sur  le  poids  initial  après  19  mois  de  traite¬ 
ment),.  Bacilles  persistent. 

OnsERVATiON  VII.  —  L...  Paulette,  13 
ans. 

Anlécédents.  —  Père  alcoolique  :  rougeole, 
coqueluche,  contact  plusieurs  mois  avec  tuber¬ 
culeux  pulmonaire. 

Entrée  à  Hérold  le  2  mai  1927.  Etat  général 
mauvais,  40<>,  35  kgr.  Matité  et  gargouille¬ 
ments  sous  clavicule  gauche  ;  râles  humides 
à  droite.  Radio  :  lésions  bilatérales  dissémi¬ 
nées  à  prédominance  gauche  avec  grosse  spé- 
lunque  sous-claviculaire  gauche.  Expectoration 
abondante.  Bacilles  de  Koch. 

Traitement.  —  Un  pneuüiothorax  gauche 
installé  le  20  juin  1927  ayant  été  supprimé 
Sjours  après,  la  malade  reçoit  depuis  le  11  juil¬ 
let  1927, 12  injections  par  mois  de  5  cc.  d’extrait 
splénique. 

Etat  au  25  fuin  1928  (11  mois  de  traitement).  — 
Etat  général  très  améliore  ;  la  température,  qui  ne 
dépas.se  plus  37o8,  depuis  novembre  1927,  est  deve¬ 
nue  normale.  Grosse  amélioration  à  l’auscultation. 
Poids,  37  kgr.  600  (augmentation  de  2  kgr.  600)  , 
Persistance  des  bacilles. 

Notons  de  suite  que  sur  ces.  sept  cas  traités 
uniquement  par  l'opothérapie  splénique,  les 
bacilles  ont  disparu  dans  cinq  cas. 

D.  Etude  générale  sur  les  15  dernières 
observations. 

1°  Cas  où  le  traitement  splénique  a  été  employé 
d’abord  en  même  temps  que  le  pneumothorax,  puis 
sem(oôs.  VIII,  IX,X,XI). 

Ce  groppe  comprend  4  observations  de  ma¬ 
lades  tous  bacillifères  avec  mauvais  état  général, 
une  fillette  de  5  ans  (obs.  VIID  présentant  à  la 
radio  et  à  l’examen  des  lésions  massives  à 
gauche  avec  râles  humides  et  plus  légères  à 
droite,  un  garçon  de  13  ans  1  /2  à  antécédents 


très  chargés  (obs.  IX),  fébrile  (39°)  présentant 
des  lésions  ulcéreuses  disséminées  (examen  et 
radio)  avec  noyaü  compact  au  poumon  droit, 
une  fillette  de  14  ans  (obs.  X)  fébrile  (40“)  por¬ 
teuse  tant  à  l’examen  qu’à  la  radio  de  lésions 
bilatérales  ulcéreuses,  diffuses,  massives  à  pré¬ 
dominance  droite  avec  bacilles  dans  les  crachats 
et  râles  humides,  enfin  un  garçon  de  14  ans  (obs. 
XI)  fébrile  (38,7)  porteur  d’une  fistule  anale, 
albuminurique  et  atteint  (examen  et  radio)  de 
lésions  bilatérales  avec  infiltration  masssive  de 
presque  tout  le  poumon  droit. 

Ces  malades  ont  été  tout  d’abord  traités  avec 
le  pneumothorax  seul  :  comme  ils  ne  se  relevaient 
pas,  le  traitement  splénique  lui  a  été  adjoint  : 
enfin,  le  pneumothorax  ayant  dû  être  supprimé, , 
le  traitement  splénique  a  été  employé  seul.  Les 
résultats  ont  été  les  suivants  après  un  traitement 
splénique  de  cinq  mois  à  plus  d’un  an  : 

Etat  général  excellent  dans  3  cas  (VIII,  IX, 
XI)  amélioré  dans  un  cas  (X.) 

Bacilles  disparus  dans  2  cas  (VIII,  IX)  per¬ 
sistant  dans  2  (X,  XI).  Fièvre  tombée  chez  les 
3  malades  fébriles  (IX,  X,  XI)  maintenant  apy¬ 
rétiques.  Poids  augmenté  dans 
les  4  observations,  passant  : 

De  16  kg.  200  à  18  kg.  550 
en  5  mois  (obs.  VIII). 

De  36  kg.  800  à  44  kg.  200 
en  13  mois  (obs.  IX.) 
ï'”'  De  37  kg.  800  à  46  kg.  800 
en  8  mois  (obs.  X.) 

De  47  kg.  à  52  kg.  600  en  14 
mois  (obs.  XL) 

La  fistule  anale  a  cicatrisé 
après  un  peu  moins  d’un  mois 
de  traitement. 
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2“  Cas  où  le  (raiiement  splénique  a  été  employé  . 
concurremment  avec  le  pneumothorax  simple  ou 
bilatéral  (obs.  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII.) 

Six  observations  de  malades  tous  bacillifères 
et  en  mauvais  état  général,  une  fillette  de  6  ans 
(obs.  XII)  émaciée,  foyer  de  râles  humides  au 
tiers  moyen  du  poumon  droit  avec  à  la  radio 
ombre  floue  de  la  dimension  d’un  œuf,  une  fil¬ 
lette  de  7  ans  (XIII)  subfébrile  (38°)  présen¬ 
tant  à  la  radio  des  lésions  bilatérales  dissé¬ 


minées  très  massives  à  gauche  et  à  l’exaiiiei 
des  râles  humides  des  deux  côté^,  un  garçoi 
de  14  ans  1  /2  subfébrile  (38«),  présentant  te 
râles  humides  disséminés  dans  tout  le  poumon 
gauche  et  au  sommet  droit  et  à  la  radio  des  li¬ 
sions  bilatérales  très  massives  à  gauche,  une 
fillette  de  12  ans  (XV)  subfébrile  (38»1),  avtt 
râles  humides  généralisés  à  gauche,  discrets  à 
droite  et  radio  correspondante,  une  fillette  dt 
12  ans  1  /2  (XVI)  fébrile  depuis  longtemps  (391 
avec  expectoration  bacillifère  abondante,  râlis 
humides  dans  les  2/3  supérieurs  du  poumoi 


Fig  6  (Obs.  V).  —  Radio  du  3  novembre  1928  (après  16  mois  de  traitement) 
Restitutio  ad  inte/jrum  presque  complète. 
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Graphique  7  (Obs.  VIH).  —  Courbe  de  poids. 

gauche  et  sous  la  clavicule  gauche,  inspiration 
souillante  au  sommet  droit,  montrant  à  la  radio 
des  lésions  très  massives  à  gauche,  discrètes 
à  droite  et  un  garçon  de  7  ans  (XVII)  en  très 


Graphique  8  (Obs.  IX).  —  Courbe  de  poids. 


mauvais  état  général,  gastro-entérite,  lésions 
ulcéreuses  bilatérales  massives  à  droite  (exa¬ 
men  et  radio.) 

Le  traitement  splénique  adjoint  au  pneumo¬ 
thorax  qui  seul  n'avajt  pas  suffi,  a  été  employé 


Graphique  9  (Obs.  X).  —  Courbe  de  poids. 


dans  ces  cas  en  un  temps  variant  de  4  à  14  mois. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Bacilles  disparus  dans  2  cas  (XII  et  XIII). 

Etat  général  devenu  excellent  dans  2  cas  (XII 
et  XIII)  très  amélioré  dans  3  cas  (XV,  XVI, 
XVII)  simplement  amélioré  dans  1  cas  (XIV). 

Température  régularisée  chez  tous.  Apyrexie 
obtenue  dans  2  cas  :  la  malade  qui  était  fébrile 
(39°)  est  devenue  siibfébrile  (38°). 

Auscultation  améliorée  dans  tous  les  cas 
moins  1  (XIV). 


Graphique  10  (Obs.  X).  —  Comparaison  des  tempéra¬ 
tures  de  février  en  dessus,  et  de  septembre  en  dessous. 

Radio  très  éclaircie  dans  1  cas  (XV). 
Amaigrissement  dans  un  cas  (XIV)  de  51  kg. 
300  à  48  kg.  450.  Augmentation  de  poids  dans 
5  cas  : 

De  15  kg.  à  18  kg.  200  en  17  mois  (XII). 

De  17  kg.  500  à  19  kg.  350  en  20  mois  (XIII). 
De  û9  kg.  350  à  43  kg.  200  en  10  mois  (XV). 
De  34  kg.  200  à  40  kg.  en  6  mois  (XVI). 

De  17  kg.  600  à  20  kg.  600  en  13  mois  (XVIF). 
3°  Cas  où  le  traitement  splénique  a  été  employé 
en  présence  d’un  épanchement  purulent  survenu 
au  cours  d’un  pneumothorax  (XVIII.) 

Dans  ce  cas  ulcéreux  bilatéral  avec  épanche- 


Graphique  11  (Obs.  XVI).  —  Courbe  de  poids. 
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Un  cas  est  subfébrile  (38o)  (XIX)  ife 
3  autres  fébriles  (390-40°.) 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  ; 

Poids  augmenté  chez  tous,  passant  • 

De  32  kg.  200  à  38  kg.  350  énlOmois 
(XIX.)  •  .  ' 

De  37  kg.  à  40  kg.  400  en  22  mois 
(XX.) 

De  48  kg.  500  à  51  kg.  550  en  ISmois 
(XXL)  r 

De  30  kg.  200  à  43  kg.  150  en  2  ans 
(XXII.) 

Apyréxie  dans  3  cas  (XIX,  XX, 
XXI)  et  température  au-dessous  de 
38°  dans  le  4°. 

Dans  le  seul  cas  où  le  sang  a  été 
examiné  (XXI)  les  hématies  ont  passé 
de  3.800.000  à  4.390.000  et  l’hémo¬ 
globine  de  45  %  à  60  %. 


ment  purulent  (900  gr.  retirés  par  ponction) 
survenu  44  jours  après  l’installation  du  pneu¬ 
mothorax  et  dont  l’état  était  particulièrement 
désespéré  le  résultat  a  été  le  suivant  : 

Le  poids  a  passé  de  14  kg.  650  (début  du  trai¬ 
tement  splénique)  à  16  kg.  650  en  6  mois  ;  la 
température,  qui  était  de  39°  au  moment  de 
l’hospitalisation,  s’est  abaissée  à  38°.  Etat  gé¬ 
néral  et  auscultation  très  améliorés.  Bacilles 
disparus. 

4°  Cas  où  le  traitement  splénique  a  été  employé 
concurremment  avec  le  pneumothorax  et  l’anti¬ 
gène  méthylique  (obs.  XIX.,  XX,  XXI,  XXII.) 

Là  encore  le  traitement  splénique  a  été  em¬ 
ployé  parce  que  le  pneumothorax  et  l'antigène 
n’avaient  pu  enrayer  la  marche  de  l’affection. 

Quatre  observations  (dont  2  dans  lesquelles  le 
pneumothorax  était  supprimé  avant  le  début 
du  traitement  splénique),  un  garçon  de  14  ans 
et  3  fillettes  de  14,  13  et  15  ans,  tous  avec  lésions 
massives  bilatérales,  à  l’examen  et  à  la  radio, 
râles  humides  et  bacilles  de  Koch. 


Fig.  8  (Obs.  XVII).  —  Radio  du  28  novembre  19?8 
(après  neuf  mois  et  demi  de  traitement  splénique). 
Eciaircissement  très  remarquable. 

L’état  général  s’est  beaucoup  amélioré  chez 
tous  et  est  devenu  excellent  chez  l’un  d’eux 
'(XIX):  enfin  lesbacilles  sont  restés 
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Il  faut  noter  qu’il  s’agit  d’‘enfarit  et  que 
certaines  augmentations  en  apparence  fai¬ 
bles  sont  importantes  par  rapport  au  .poids 
du  mafede. 

2»  Bacilles. 

Disparus  11- cas  :  Présents  limas. 

3»  Radiographie  : 

Eclaircie  11  cas  :  non  éclaircie  11  cas. 

Les  11  cas  de  radio  éclaircie  se  décomposent 
ainsi.  : 

Eclaircissement  complet  : 

4  cas,  net  :4  cas. 

4»  Hématies-  : 

Augmentation  notable  et  persistante  (de 
l.O§0;OOO  environ)'  dans  tous  les  cas  où  la 
numération  a  été  faite  . 

50  Hémoglobine  : 

Augmentation  nette  dans  tous  les  cas  où 
elle  a  été'  dosée,  passant  :  de  55  à  70  %  ; 
dé  40  à86  %  ;  de  50  à  62'  %  ;  *  45  à  60  %. 

6»  Température  : 

Sur  12  cas  fébriles-  (de  38o6'  à  46°),  apyrexie 
obtenue,  8  cas  :  abaissement  à  38®,  4‘  cas. 

7®  Résultats  généraux  : 

Sut  26  cas  désespérés,  4'  seulement  ont  suc¬ 
combé.  Les  22  autres  donnent  :  aggravation, 
1  caé-  ;  amélioration  simple,  4  cas  ;  amélioration 
notable,  7  eas  ;  malades  guéris-  ou^  en  pleine  voi'e- 
de  guérison,  10  cas. 

L’extrait  splénique  employé  a  été  la  collo-ïdO" 
génine.' 

F.  —  Gonclusious. 

Les  résultats  énumérés  ci-d'éssus  dans  une 
série  de  26'  cas  désespérés  contiennent  en  eux- 
mêmes  la-  conclusion. 
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GrapHique  13  (Obs.  —  Comparaison  des  tempéra¬ 

tures  de-février  (en  dessus)  ét  d'octobre  et  novembrê  1927 
(en  dessous). 


Ce  qu’il  importe  de  donner  ici,  l’est  l’opinion 
de  .M.  Armand-Delille,  sous  le  contrôle  de 
qui  ces  essais  ont  été  faits.  -  ■ 

Je  ne  crois  pas  dépasser  sa  pensée  en  disant 
qu’il  considère  que,  bien  que  non  spécifique, 
ce  traitement  est  très  actif,  quTI  est  de  plus 
inofïensif  et  peut  s’employer  dans  toutes  les 
formes  de  l’affection,  qu’il  influence  favorable¬ 
ment  les  poussées  fébriles,  provoquant  ou  hâtant 
la  défervescence,  qu’il  paraît  avoir  une  remar¬ 
quable  action  sur  le  poids,  qu’il  agit  puissam¬ 
ment  pour  relever  l’état  général  et  la  défense 
de  l’organisme,  favoiisant  ainsi  d’une  mânière 
indirecte  la  cicatrisation  des  lésions  (qui  dans 
certains  .cas  est  complète)  et  la  disparition  des 
bacilles  et  qu’ainsi  il  mérite  sa  place  dans  la  thé¬ 
rapeutique. 


3  cas,  notable  : 
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THERAPEUTIQUE  GYNÉCOLOGIQUE 

Comment  guérir  les  métrites  ? 

(Action  remarquable  de  la  diathermie,  de  la  crj-otliérapie  et  des  injections  de  gaz  iormolé) 
Par  le  Dr  E.  Mourgues  (de  Carcassonne). 


On  a  coutume  de  dire  que,  lorsqu’il  existe  des  ■ 
méthodes  nombreuses  et  variées  pour  le  traite¬ 
ment  d’une  affection  donnée,  c’est  qu’on  ne 
possède  vraiment  aucune  thérapeutique  spéci¬ 
fique,  ni  remarquablement  efficace.  La  métrite, 
que  nous  rencontrons  journellement  en  clien¬ 
tèle,  nous  paraît  être  une  de  ces  maladies  contre 
lesquelles  de  nombreuses  méthodes  de  traite¬ 
ments  ont  été  essayées,  dont  le  moins  qu’on 
puisse  dire  est  que  les  résultats,  s’ils  n’ont  été 
le  plus  souvent  négatifs,  tout  au  moins  n’ont 
pas  été  suivis  d’un  succès  durable. 

Quel  est  le  praticien  qui  ne  voit  très  souvent 
se  présenter  dans  son  cabinet  de  ces  femmes 
qui  «  souffrent  du  ventre  »,  qui  perdent  abon¬ 
damment  alors  que  parfois,  quelques-unes  de  ces 
malheureuses  ont  cependant  suivi  avec  une 
régularité  qui  tient  de  l’acharnement  les  diver¬ 
ses  thérapeutiques  qui  leur  lurent  conseillées  ? 

Or,  avec  des  traitements  spéciaux,  ou  du 
moins  peu  entrés  encore  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  la  thérapeutique  gynécologique,  nous 
avons  obtenu  dans  notre  clientèle  de  si  brillants 
résultats,  qu’il  nous  a  paru  utile  de  rédiger  ces 
modestes  notes,  accompagnées  des  observations 
les  plus  typiques,  non  point  pour  faire  œuvre 
d’érudition  (chose  qui  n’est  pas  de  notre  ressort) 
mais  pour  mettre  au  clair  nos  idées  et  donner 
ainsi  à  nos  lecteurs  un  aperçu  pratiqué  de  la 
thérapeutique  gynécologique  si  efficace  à  la¬ 
quelle,  depuis  quelque  temps,  nous  nous  som¬ 
mes  systématiquement  arrêté. 

I.  —  Méthodes  habituelles  du  traitement 

DES  MÉTRITES 

Nomenclature  rapide  des  divers  procédés 
employés  jusqu’ici,  en  signalant  au  passage 
quelques  particularités  ou  cjuelques  défectuo¬ 
sités. 

A)  Méthodes  simples  employées  par  la  malade. 

Ce  sont  :  1“  les  infections  vaginales  chaudes 

antiseptiques  ; 

2°  Les  ovules  aux  diverses  substances  micro- 
bicides  ou  cicatrisantes. 

.  Résultat  en  général  négatif,  ou  de  peu  de 
durée. 

B)  Méthodes  simples  appliquées  par  le  médecin. 

Ce  sont  :  1“  le  pansement  sur  le  col  de  l’utérus, 

autrefois  unique  traitement  des  métrites,  qui 
a  bien  i)cr(lu  à  ra])paritiGn  des  nouvelles  doc¬ 
trines  antiseptiques. 

2^^  La  culoinnisaliun,  prccouiséc  par  Boieman, 
défendue  en  France  par  Laroyenne,  de  Lyon, 


qui  est  absolument  contre-indiquée  én  cas  d’aii- 
nexite  aiguë  ou  subaiguë. 

3°  Les  injections  intra-utérines  de  diverses 
substances  antiseptiques,  suivies  d’application 
dans  l’utérus  d’une  mèche  de  gaze  antiseptique. 

C)  Méthodes  plus  spéciales  appliquées  par  le 
gynécologue. 

Ce  sont  :  !<>  Les  instillations  intra-utérines 
diverses  solutions  antiseptiques  concentrées, 
dont  la  plus  en  vogue  ces  temps  derniers  lut  la 
solution  de  chlorure  de  zinc  au  10®,  de  Pierre 
Delbet. 

Méthodes  en  général  :  1°  très  douloureuses  {m 
point  cjue  celle  de  Delbet  se  fait  après  anesthésie 
locale  à  la  cocaïne)  ;  2“  exigeant  un  repos  au  lit 
d’assez  longue  duréé  après  l’instillation  (5  ou  6 
heures)  ;  3»  non  dépourvues  de  danger;  au  sujet 
d’un  cas  de  mort  publié  par  Schrnid  en  1899,  | 
Faure  et  Siredey  ajoutent  :  «  Nous  en  con¬ 
naissons  d’autres  qui  n’ont  pas  été  signalés  (1)  ».  ' 

2“  Les  crayons  médicamenteux,  qu’on  laisse 
dans  l’utérus  24  ou  48  heures.  S’ils  sont  bien 
souvent  inefficaces,  ils  pe  sont  pas  pour  tek 
indolores  et  nous  nous  souvenons  d  une  femme 
qui,  après  une  application  d’un  crayon,  vint  nous 
faire  prendre  et  nous  supplia  de  lui  enlever  ce 
crayon  qui  lui  provoquait  d’atroces  douleurs 
utérines. 

Cette  méthode  apparaît  peu  séduisante  à 
Faure  et  Siredey  :  «  Mous,  ces  crayons  s’intro-  ! 
duisent  difficilement  ;  durs,  ils  peuvent  exercer 
sur  la  muqueuse  un  traumatisme  fâcheux;  ; 
et  il  est  extrêmement  fréquent  d’observer  après  | 
leur  application  des  accidents  péri-utérius  ou  ! 
annexiels  (2)  ».  Nous  croyons  devoir  ajouter 
que  leur  stérilisation  est  souvent  douteuse  à  ‘ 
cause  de  leurs  constituants  mêmes  qui,  parfois  ' 
ne  supportent  pas  la  chaleur  (tel  l’iodoforjne)  et 
surtout  à  cause  de  leur  préparation  en  cas  d’or¬ 
donnance  magistrale  :  nous  avons  assisté  à  la  , 
préparation  de  crayons  à  l’arrière-boutiquc  | 
d’une  officine  ;  ils  étaient  roulés  par  les  mains  i 
d’un  préparateur,  posés  sur  une  table  sirupeuse  j 
et  mis  ensuite  dans  une  boîte  sans  stérilisation 
préalable. 

3“  Le  caustique  de  Frf/ros,  d’action  remarqua¬ 
ble  sur  le  col,  mais  délicat  à  manier  et  dangereux 
en  cas  d’annexite  coexistante  ;  mal  appliqué,  il 


(1)  Faure  et  Siheuey.  —  Truité  du  gynécologie 
médico-chirurgicale,  page  5tW. 

(2)  Faure  et  Siredey.  —  Jdem,  page  596. 
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peut  amener  de  l’airésie  du  col,  cause  de'  dystocie 
'  possible  pour  les  accouchements  ultérieurs. 

;  1»  Citons  pour  mémoire  les  badigeonnages 

intra-utérins,  le  drainage  avec  drain  de  métal 
:  ou  de  caoutchouc,  les  scarifications  du  col,  la 

Itherraocautérisation  et  enfin  les  amputations 
chirurgicales  du  col.  j 

En  résumé,  méthodes  peu  efficaces,  souvent 
dculoureuses,  parfois  dangereuses,  la  plupart 
exigeant  un  long  repos  après  l’application. 

II.  —  Méthodes  de  traitements  peu 
^  RÉPANDUES  donnant  d’excellents  RÉSULTATS. 

■  Ces  méthodes  sont  :  la  diathermie,  la  cryo¬ 
thérapie,  les  injections  de'  ga2  formolé.  Elles 
sont  remarquables  par  la  rapidité  du  résultat, 
par  leur  caractère  indolore,  par  leur  simplicité 
d’application,  par  leur  bénignité  ;  la  malade 
continue  à  vaquer  à  son  travail  après  l’appli¬ 
cation, 

i  A.  —  ^ueiqn^s  itldis  sur  cfes  procédés . 

1“  La  diathermie. 

Elle  a  été  mise  en  honneur  par  Bordier  ;  la 
méthode  consiste  à  utiliser  les  oscillations  non 
amorties  de  haute  fréquence  ;  et  grâce  à  la  tem¬ 
pérature  très  élevée  produite  dans  les  tissus,  on 
obtient  des  effets  remarquables  dans  toutes  les 
,  formes  des  métrites  ;  la  métrite  hémorragique, 
elle-même,  est  merveilleusement  influencée  par 
le  traitement  diathermique.  Mais,  avant  tout 
l’action  diathermique  se  manifeste  sur  le  symp¬ 
tôme  douleur. 

2“  La  cryt  thérapie. 

Ici,  au  contraire,  on  utilise  la  réfrigération 
obtenue  au  moyen  de  la  neige,  recueillie  par 
détente  de  l’acide  carbonique  licfuide.  Un  pro¬ 
cédé  rudimentaire  consistait  à  rouler  des  crayons 
de  neige  ;  mais  ces  crayons  étaient  friables  et 
de  ce  fait,  leur  contact  avec  les  tissus,  insuffisant. 
Le  Dr  Lortat-Jacob  de  l’hôpital  Saint-Louis 
a  mis  au  point  un  cryo cautère  à  chargement 
direct  sur  le  tube  d’aeide  carbonique  et  à  déten¬ 
deur  central  ;  cet  appareil,  facile  à  manier,  évite 
les  inconvénients  des  crayons.  Au  moyen  de 
sondes  exo  ou  endo-utérines,on  atteint  la  lésion 
repérée.  La  neige  carbonique  agit  sur  les  cols 
i  ulcérés  ;  «elle  trouve  son  indication  de  choix vis- 
j  à-vis  des  cols  qui  bavent  depuis  des  mois,  sinon 
des  années,  et  qui,  en  dépit  de  l’absence  de  tout 
phénomène  douloureux,  désespèrent  les  malades 
par  la  persistance  des  pertes  dont  elles  sont  affli¬ 
gées  (1)  ». 

3“  Le  gaz  formolé. 

Un  petit  appareil,  le  proggne  du  Dr  Thelliez, 
nous  permet,  au  moyen  de  sondes  métalliques, 
de  porter,  soit  dans  le  vagin,  soit  dans  l’utérus 


(1)  I.a  cryothérapie,  technique,  indications,  par  !.. 
Lortat-.Iàcob  (Impr.  Houtain,  à  Corbeil). 


des  vapeurs  formolées,  qui  se  dégagent,  grâce  à 
la  chaleur  électrique,  de  pastilles  de  formol 
incluses  dans  le  corps  d’un  cylindre  ;  vapeurs 
cjue  l’on  pousse  au  moyen  d’un  système  d’insuf¬ 
flation. 

Les  injections  intra-utérines  de  vapeurs  ne 
sont  pas  nouvelles  et  l’Atmocausis  (injection  de 
vapeurs  d’eau)  est  une  méthode  très  en  vogue 
en  Allemagne  et  en  Amérique.  Mais,  pour  l’at- 
mocausis,  il  faut  des  manipulations  plus  ou  moins 
compliquées,  tandis  que  le  progyne  est  , d’un 
maniement  d’une  simplicité  enfantine.  L’ac¬ 
tion  des  vapeurs  formolées,  outre  leur  propriété 
antiseptique  très  forte,  s’explicjue  par  la  pro¬ 
priété  physique  des  gaz  ;  le  formol  en  vapeur, 
par  son  extensibilité,  va  désinfecter  les  moindres 
replis  et  les  plus  petites  anfractuosités  de  la 
muqueuse  utérine;  ce  qui  ne  peut  être  obtenu 
avec  un  crayon  ou  même  une  solution  antisepti¬ 
que.  Ainsi  le  gaz  formolé  est  Un  stérilisateur 
puissant  de  l’appareil  génital. 

B,'  —  A](>p]ication  de  ces  trois  procédés,' 

1®  Classification  des  malades. 

Il  existe  trois  grands  symptômes,  isolés  ou 
réunis,  qui  amènent  la  femme  à  consulter  le 
gynécologue. 

Ce  sont  :  la  douleur,  les  pertes  blanches,  les 
pertes  rouges.  Et,  en  envisageant  seulement  la 
métrite,  nos  malades  ,  sont  ainsi  catégorisées 
a)  la  femme  qui  perd  et  qui  souffre  ;  h)  la  femme 
qui  perd  sans  souffrir. 

2®  Schéma  des  applications. 

Nous  attaquons  toujours  d’emblée  le  symptôme 
qui  domipe  :  pertes  ou  douleurs  ;  et  quand  nous 
les  rencontrons  tous  les  deux,  nous  attaquons 
celui  qui  inquiète  le  plus  la  malade,  c’est-à-dire 
la  douleur. 

a)  La  femme  souffre  ;  1®  Etat  douloureux  dû 
à  la  métrite  seule  ;  2®  état  douloureux  dû  à  la 
salpingite  concomitante. 

Dans  le  premier  cas  (métrite  seule)  :  diather¬ 
mie.  Electrodes  ventrale  et  vaginale,  2.500  à 
3.000  milli  pendant  trente  minutes,  thermo¬ 
mètre  vaginal  à  41  ou  42®.  Six  séances,  une 
tous  les  2  jours.  En  général,  sédation  de  la  dou¬ 
leur  après  2  ou  3  séances. 

Dans  le  second  cas  (salpingite  concomitante)  : 
diatherm.ie.  Electrodes  dorsale  et  ventrale  reliées 
en  quantité.  Electrode  vaginale.  Température 
vaginale  :  44®  ;  12  à  16  séances.  Sédation  de  la 
douleur  après  5  ou  6  séances. 

En  général,  la  femme  est  guérie  ;  mais  si  elle 
perd  encore,  elle  passe  alors  dans  les  catégories 
suivantes  qui  peuvent  .exister  isolément  ou 
coexister. 

b)  La  femme  qui  perd  :  1®  Pertes  rouges  (métrite 
hémorragique)  ;  2®  pertes  blanches. 

Dans  le  premier  cas  (pertes  rouges)  ;  diather¬ 
mie.  Electrodes  dorsale  et  ventrale  reliées  en 
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quantité,  électrode  vaginale.  10  séances  quoti¬ 
diennes  à  .1.000  milli.  Arrêt  des  pertes  et  souvent 
résultat  définitif  après  5  ou  6  séances  seulement. 

Dans  le  second  cas  (pertes  blanches),  nous 
envisageons  ; 

1»  La  leucorrhée  banale  sans  inflammalion. 
Femmes  constamment  mouillées  :  neige  car¬ 
bonique,  3  séances  intra-utérines  de  1  à  2  minutes. 
Résultat  marqué  après  la  première  séance.  Une 
séance  par  semaine. 

2°  La  leucorrhée  avec  inflammation  du  col  : 

Si  le  col  est  ulcéré  nous  faisons  :  neige  carbo¬ 
nique  sur  l’ulcération  (2-3  séances)  ;  neige  car¬ 
bonique  intra-cervicale  (1-2  séances)  ;  neige 
carbonique  intra-utérine  (1-2  séances),  et  cela,  à 
S  jours  d’intervalle.  Un  pansement  à  l’huile 
goménolée  après  et  entre  les  séances. 

Si  les  pertes  persistent  un  peu  ou  si  le  col  est 
gros  et  violacé,  sans  ulcération,  nous  faisons  : 
8  à  12  séances  à’infeclions  de  gaz  formaté  ;  cha¬ 
que  séance  (tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours) 
comporte  une  insufflation  dans  le  vagin,  une 
insufflation  dans  l’utérus. 

Nota.  —  Pour  les  procédés  intra-utérins,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  au  moment  dé  l’application  de 
poussée  annexielle  récente.  S’il  existait  un  em¬ 
pâtement  dans  les  culs-de-sac,  on  s’adresserait 
auparavant  à  la  diathermie. 

III.  ■ —  Observations 

Parmi  de  nombreuses  observations,  nous  avons 
relevé  les  plus  typiques,  celles  qui  correspon¬ 
dent  approximativement  au  schéma  ci-dessus. 

Obs.  I.  —  Métrite  chronique  avec  état  douloureux 
du  ventre  et  asthénie  marquée. 

Mme  L. . .,  23  ans,  1  enfant.  Perd  abondamment 
depuis  son  mariage  qui  remonte  à  trois  ans.  Depuis  un 
an,  aux  pertes  viennent  s’ajouter  des  douleurs  abdo¬ 
minales  ;  lors  de  notre  première  consultation,  26 
février  1930,  nous  trouvons  une  malade  très  fati¬ 
guée  qui  a  maigri  de  12  kilos  en  un  an  ;  elle  se  plaint 
de  lourdeur  dans  le  ventre  ;  à  la  moindre  fatigue,  les 
crises  douloureuses  abdominales  augmentent,  jus¬ 
qu’au  point  de  provoquer  des  poussées  subaiguës  de 
métrite  avec  légère  fièvre  ;  la  malade  fait  de  la 
chaise-longue  très  souvent  ne  pouvant  plus  faire 
son  ménage. 

A  l’examen,  le  toucher  révèle  des  culs-de-sac 
absolument  libres,  un  utérus  très  gros,  congestionné  ; 
le  spéculum  montre  un  grospol  bavant  de  grosses 
glaires,  assez  fluides  et  faciles  à  enlever.  Nous  por¬ 
tons  le  diagnostic  d’endométrite  et  paramétrite 
accompagnées  de  congestion  utérine.  Après  deux 
mois  de  traitement  par  les  lavages  chauds,  la  colom- 
nisation,  les  ovules,  qui  ne  nous  donnent  aucun  résul¬ 
tat,  nous  conseillons  des  séances  de  diathermie 
(électrode  ventrale  et  électrode  vaginale). 

Première  séance  commencée  le  17  avril  1930  ; 


les  autres  continuées  tous  les  deux  jo.urs  jusqu'au 
10  mai  1930  (12  .séances). 

Résultats.  —  Douleurs  très  atténuées  dès  la 
2®  séance  ;  bonne  amélioration  à  la  6«  ;  depuis  la 
8®,  la  malade  ne  souffre  plus  et  ne  perd  plus.  Revue 
récemment,  elle  a  augmenté  de  2  kilos  et  elle  lail 
sans  fatigue  son  ménage. 

Obs.  II.  —  Métrite  avec  salpingite  anciem. 

Mme  G. . .,  37  ans,  2  enfants,  a  dû  subir  un  cure¬ 
tage  prudent  il  y  a  trois  ans  pour  polype  muqueux; 
souffre  du  ventre  depuis  de  liornbreuses  années  et 
plus  particulièrement  une  douzaine  de  jours  avani 
les  règles,  période  où  elle  est  obligée  de  garderie 
repos  allongée  ;  la  crise,  très  douloureuse,  s’accom¬ 
pagne  de  nausées,  parfois  de  vomissements.  L'a  ma¬ 
lade  s’est  toujours  soignée  du  ventre  et  a  largenieul 
usé  de  grandes  irrigations  chaudes  vaginales  el 
rectales. 

A  l’examen,  nous  trouvons  au  toucher,  qui  «1 
douloureux,  une  masse  du  côté  des  annexes  gauches, 
de  la  grosseur  d’une  mandarine.  Nous  proposons 
la  diathermie  (électrode  ventrale  et  dorsale  indil- 
férente,  électrode  vaginale  active). 

Première  séance  le  18  avril  1930  en  pleine  criss; 
séance  de  40  minutes,  dont  30  minutes  à  43“  au  ther¬ 
momètre  vaginal.  La  malade  est  soulagée  dès  celle 
première'  séance  ;  leç  autres  sont  continuées  ton 
les  jours,  jusqu’au  moment  des  règles  qui  apparais¬ 
sent  le  23  avril.  Nous  reprenons  les  séances,  inter¬ 
rompues  pendant  les  règles,  8  jours  après,  jusqu’aux 
règles  suivantes.  La  crise  douloureuse  de  mai  n'a 
pas  eu  lieu,  les  pertes  qui  étaient  abondantes  oi! 
presque  entièrement  disparu.  La  crise  .de  ji 
(actuellement  12  juin  1930)  ne  s’est  pas  encore  an¬ 
noncée. 

Obs.  III.  —  Métrite  hémorragique. 

Mme  C. . .,  26  ans,  2  enfants  vivants,  2  jumeani 
à  7  mois  mort-nés,  1  fausse  couche.  Règles  abondan¬ 
tes  durant  8  à  10  jours,  cela  depuis  4  ou  5  ans, 
Dans  l’espace  d’un  an  a  perdu  6  à  8  ddlos.  Asthéi 
marquée.  Pendant  ses  règles,  qui  sont  doulourensts, 
expulse  des  membranes  et  des  caillots  ;  pertes  blan¬ 
ches  abondantes,  parfois  sanguinolentes  dans  l’in¬ 
tervalle.  A  suivi  il  y  a  4  ans  un  traitement,  consis¬ 
tant  en  écouvillonnages,  badigeonnages  et  mèche 
intra-utérines,  qui  donna  un  résultat  momentané. 

Diathermie.  Electrodes  ventrale  et  dorsale  indil- 
férentes,  électrode  vaginale  active.  Début  dis 
séances  le  18  avril  1930.  Après  4  séances  les  régis  j 
surviennent  (25  avril  1930)  non  douloureuses  et  b  ; 
malade  ne  perd  que  5  jours.  Les  séances  sont  conli- ; 
nuées  pendant  les  règles  en  modifiant 'la  technique: 
électrode  dorsale  indifférente,  électrode  ventrale  j 
active  ;  2.500  milli  pendant  25  minutes.  Les  régis  [ 
de  mai  ont  été  normales  (4  jours)  el  indolores.  Dans '[ 
l’intervalle,  plus  de  leucorrhée,  plus  de  pertes  san- 1 
guinolentes.  t 
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Obs.  IV.  —  Leucorrhée  banale  sans  inflammation. 

Mme  R..,  32  ans  ;  3  enfants  en  trois  ans  ;  vient  nous 
consulter  en  février  1930  parce  qu’elle  perd  abon¬ 
damment  et  trouve  cela  incommodant.  Ne  souffre 

A  l’examen,  gros  col  bavant  et  dont  on  fait  sourdre 
des  glaires  visqueuses  en  l’exprimant  avec  les  valves 
du  spéculum.  Léger  éctropion  de  la  lèvre  antérieure. 

Neige  carbonique  :  l™  séance  à  l’orifice  du  col  et  à 
son  pourtour  de  façon  à  cautériser  le  léger  éctropion; 
2®  séance,  8  jours  après,  intra-cervicale  ;  2  autres 
séances  intra-utérines  (date  des  séances  ;  7,  14,  22, 
29  mars  1980). 

Résultat.  —  Assèchement  radical  de  la  muqueuse 
utérine.  Plus  de  pertes. 

Obs.  V.  —  Métrite.  Ulcération  grave  du  col. 

Mme  G. . .,  29  ans,  perd  abondamment  des  glaires 
visqueuses.  Au  toucher,  on  a  l’impression  de  sentir 
un  col  déchiqueté  ;  le  spéculum  montre  un  col  fon¬ 
gueux  ;  on  dirait  sur  l’orifice  et  à  son  pourtour  une 
multitude  de  petits  poiypes,  reposant  sur  une  ulcé¬ 
ration  grosse  comme  une  pièce  de  2  francs.  Comme 
la  malade  a  déjà  subi  plusieurs  traitements  sans 
résultat,  nous  envisageons  la  possibilité  d’une 
intervention  sur  le  col  et  nous  l’adressons  à  l’un  de 
lies  confrères,  chirurgien.  Ce  dernier,  sans  hésiter, 
conseille  l’amputation  chirurgicale  du  col.  Mais  la 
malade  hésite  et  vient  nous  supplier  d’essayer  un 
traitement  avant  de  se  résoudre  à  l’opération.  Nous 
tentons  la  neige  carbonique. 

Quatre  séances  de  1  à  2  minutes  faites  le  25  jan¬ 
vier  1930,  le  le  8  et  le  15  février,  nous  ont  donné 
un  résultat  inespéré.  Le  col  est  lisse  et  complète¬ 
ment  cicatrisé  ;  la  malade,  grâce  à  la  cryothérapie, 
a  évité  une  intervention. 

Ods.  VL  —  Métrite  gonococcique  et  urétrite  aiguës. 

Mlle  X...,  28  ans,  sans  métier  bien  défini,  se 
présente  à  notre  consultation  le  16  décembre  1929. 
Métrite  avec  pertes  vertes  abondantes,  col  rouge  ; 
urétrite  concomitante.  L’examen  au  laboratoire 
met  en  évidence  le  gonocoque  .sur  les  deux  lames,  une 
prélevée  sur  in  coi,  l’autre  dans  l’urètre.  Nous  con¬ 
seillons  des  injections  de  gaz  formolé  avec  cette 


particularité  (appliquée  par  nous  pour  la  première 
fois)  qiie  nous  injectons  en  plus  des  vapeurs  de  for¬ 
mol  dans  l’urètre  au  moyen  delà  sonde endo-utérino 
de  l’appareil.  Les  premières  injections  amènent  une 
recrudescence  des  pertes  utérines  et  quelques  gouttes 
de  sang  à  l’urètre  dont  le  méat  est  très  enflammé. 
Instillations  dans  l’urètre  d’huile  goménolée  le  matin 
et  d’adrénaline-cocaïne.  le  soir.  Ces  phénomènes 
inflammatoires  s’amendent  vite  ;  et  les  séances  de 
vapeurs  formolées  étant  continuées  tous  les  deux 
jours,  amènent  rapidement  un  assèchement  des  mu¬ 
queuses  de  l’urètre  et  de  l’utérus.  Plus  de  gonocoques 
après  la  8°  séance. 

Conchisian, 

S’il  est  vrai  que  nous  avons  choisi,  parmi  nos 
nombreuses  observations,  celles  qui  correspon¬ 
daient  le  plus  au  schéma  du  traitement  que  nous 
avons  donné  au  cours  de  cette  étude,  en  pra¬ 
tique  cependant,  il  existe  un  plus  grand  nombre 
de  malades  où  les  différents  symptômes,  loin 
d’être  sériés,  se  trouvent  plus  ou  moins  réunis. 
Dans  ce  cas,  nous  combinons  les  différents  trai¬ 
tements  de  la  diathermie,  de  la  cryothérapie  et 
des  injections  de  gaz  formolé  ;  et  nous  pouvons 
écrire  que  nous  n’avons  pour  ainsi  dire  enre¬ 
gistré  aucun  échec,  grâce  à  ces  méthodes  de  trai¬ 
tement  qui,  au  lieu  de  s'exclure  léciproquement, 
se  superposent  et  se  complètent. 

Mais  ces  méthodes  ne  sont  pas  à  la  portée  de 
tous  les  praticiens  parce  qu’elles  exigent  une 
installation  assez  compliquée  et  un  local  assez 
spacieux  pour  loger  l’appareil  de  diathermie  et 
ses  électrodes,  les  tubes  encombrants  d’acide 
carbonique,  les  différentes  tables  de  travail,  etc. 
Elles  paraissent  réservées  au  gynécologue,  spé¬ 
cialement  installé  ;  mais  nous  penserions  avoir 
fait  œuvre  utile,  en  publiant  ce  travail,  si  nous 
pouvions  convaincre  nos  confrères  de  médecine 
générale  de  diriger,  non  pas  systématiquement, 
mais  après  essai  de  traitement  sans  résultat, 
leurs  malades  vers  les  centres  disposant  de  ces 
méthodes  modernes  de  thérapeutique  gynéco¬ 
logique. 

Df  E.  Mourgues. 
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diététique  infantile 

L’alimenfation  cle  la  ppemière  enfance. 


Les  vitamines  sont  comme  les  ultra-virus  : 
invisibles,  insaisissables,  nous  les  connaissons  par 
leurs  méfaits,  quand  elles  sont  absentes,  de  même 
que  nous  constatons  les  méfaits  des  ultra-virus, 
quand  ils  sont  présents. 

Ces  vitamines,  leur  absence  dans  tel  ou  tel 
aliment  permet  de  lui  accorder  l’épithète  de  ca¬ 
rencé,  et  nous  savons,  à  la  suite  des  beaux  tra¬ 
vaux  de  Mouriquand  de  Lyon,  et  de  ses  élèves, 
qu’à  côté  des  états  qualifiés  de  carence  :  le  ra¬ 
chitisme,  le  scorbut,  le  béribéri,  la  xérophtalmie, 
qui  sont  des  raretés  cliniques,  il  y  a  place  pour  les 
états  de  précarence,  par  contre  très  fréquents.  Il 
subsiste  bien  encore  quelques  obscurités  dans  le 
mécanisme  de  ces  états.  Et  il  est  curieux,  par 
exemple,  de  noter  qu’un  nourrisson  inanitié  et 
soumis  à  un  régime  carencé  ne  présente  d’acci¬ 
dents  de  carence  que  si  so,n  inanition  disparaît, 
par  une  augmentation  quantitative  de  sa  ration. 

A  la  vérité,  pour  que  le  développement  de  l’en¬ 
fant  du  premier  âge  se  poursuive  selon  le  rythme 
harmonieux  qui  correspond  à  une  physiologie 
parfaite,  il  importe  que  son  alimentation  soit 
scientifiquement  dosée  en  quantité  et  en  qualité, 
et  qu’elle  renferme  notamment  ces  substances 
insaisissables,  autant  qu’indispensables. 

C’est  ce  qu’ont  exposé,  sous  un  angle  essen¬ 
tiellement  pratique,  MM.  Lesné  et  Clément,  dans 
leur  récent  ouvrage  sur  les  régimes  du  nourrisson. 

Le  régime  idéal  :  le  sein  maternel.  L’enfant  et 
la  mère  qui  ont  été  neuf  mois  en  sj'inbiose  par¬ 
faite,  demeurent  encore  symbiosés  selon  le  vœu  le 
plus  direct  de  la  nature,  si  l’organisme  de  l’un 
réclame  à  l’organisme  de  l’autre  son  alimenta¬ 
tion.  Il  s’agit  simplement  de  régler  les  tétées 
numériquement,  selon  le  poids  du  bébé:  8 tétées 
si  le  poids  est  inférieur  à  3  kgr.  ;  7,  s’il  est  de  3  kgr. 
500  ;  et  6  seulement  s’il  dépasse  ce  chiffre. 
Inutile  d’attacher  trop  d’importance  au  volume 
de  chacune  d’elles  :  l’enfant  est  le  réactif  le  plus 
immédiat  de  la  qualité  de  l’allaitement  auquel  il 
est  soumis.  S’il  ne  s’accroît  pas  de  façon  normale, 
si  surtout  son  poids  fléchit,  c’est  qu’il  est  sous-ali¬ 
menté.  On  sait  comment  y  remédier. 

Il  va  sans  dire  que  le  régime  de  la  nourrice 
demande  quelque  surveillance  ;  les  crudités  vé¬ 
gétales  y  tiendront  une  place  de  choix,  précisé¬ 
ment  par  l’apport  vitamin^  cfu’elles  représentent. 
Pas  de  contre-indications,  en  général,  à  l’allaite¬ 
ment  maternel,  du  fait  de  l’enfant.  Le  Concours 
Médical  a  cependant  publié  la  très  curieuse  et  na¬ 
vrante  histoire  de  ce  couple,  dont  trois  enfants, 
normalement  constitués  à  leur  naissance,  sont 
morts  d’anurie  açrès  avoir  pris,  quelques  jours,  le 


lait  de  leur  mère  (1),  Mais  ce  sont  là  faits  tout  à 
fait  exceptionnels,  qui  ne  troublent  en  rien  la  rè¬ 
gle  générale.  Par  contre,  certaines  déficiences  ma¬ 
ternelles  contre-indiquent  de  la  façon  la  plus  for¬ 
melle  l’allaitement  au  sein. 

L’allaitement  au  sein  par  une  nourrice  merce¬ 
naire  ne  diffère  pas  sensiblement  de  l’allaitement 
maternel.  H  comporte  les  mêmes  lois. 

Au  contraire,  l’allaitement  artificiel  est  complè¬ 
tement  différent.  Il  demande  une  surveillance 
infiniment  plus  rigoureuse,  et  toute  une  foule  de 
dispositions  et  de  précautions  dont  l’abandon  est 
des  plus  préjudiciables  à  l’enfant. 

Praticjuement,  c’est  le  lait  de  vache  qui  est  uti¬ 
lisé,  frais  ou  conservé.  Il  n’est  pas  adapté,  natu¬ 
rellement,  aux  exigences  du  tube  digestif  du 
nouveau -né  :  trop  riche  en  caséine,  trop  pauvre 
en  sucre,  il  renferme  en  outre  une  caséine  qui  se 
prend  en  bloc  dans  l’estomac,tandisque  la  caséine 
féminine  ne  se  prend  que  sous  une  forme  très  di¬ 
visée.  Il  convient  donc  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  du  lait  idéal,  en  soumettant  le  _lait'  de 
vache  à  un  coupageà  un  et  sucrage.  Un  préjugé, 
qui  règne  surtout  dans  nos  c  ampagnes,  accorde 
une  qualité  plus  grande  et  des  risques  moin¬ 
dres  au  lait  d’une  seule  vache,  et  toujours  la 
même.  Il  est  préférable,  au  contraire,  pour  avoir 
une  teneur  vitaminée  suffisamment  riche,  d’em¬ 
ployer  un  lait  mélangé.  L’essentiel,  c’est  de  le 
soumettre  à  une  ébullition  prolongée,  immédia¬ 
tement  après  la  traite. 

Certains  pédiatres  donnent  la  préférences  aux 
laits  conservés  (secs  ou  condensés).  Ilestcertain 
qu’ils  donnent  toute  garanties,  du  point  de  vue 
stérilisation  .  Par  contre,  ce  sont  des  aliments  ca¬ 
rencés.  Mais  il  est  facile  de  remédier  à  cette  ca-  j 
rence,  par  les  procédés  bien  connus,  et  confirmés  : 
par  Mouriquand  :  huile  de  foie  de  morue,  par  i 
gouttes,  jus  de  fruits  frais,  etc.  1 

La  ration  alimentaire  du  nourrisson  a  fait  j 
l’objet  d’un  calcul  particulièrement  vérifié,dela  j 
part  de  MM.  Lesné  et  Clément.  i 

Elle  doit  représenter  le  dixième  du  poids  de  | 
l’enfant,  augmenté  de  200  grammes,  et  se  corn-  j 
poser  de  biberons  contenant  chacun  50  grammes  ; 
de  lait  additionnés  d’autant  de  fois  dix  grammes 
supplémentaires,  que  l’enfant  compte  de  mois. 
Ce  sont  les  moyennes  entre  ces  deux  données  qui 
répondront  aux  besoins  de  chaque  enfant,  envi¬ 
sagé  individuellement.  i 

Le  sevrage  est  une  période  critique  de  la  crois-  i 


(1)  L’intoxication  du  nouveau-né  par  le  iait  mater-  i 
nel  est-elle  possible ,  23  février  1930.  i 
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sance  de  l’enfant.  MM.  Lesné  et  Clément  ont  in¬ 
diqué,  d’une  façon  ingénieuse  et  facilement 
contrôlable,  la  progression  qui  doit  être  suivie 
dans  la  variation  et  l’enrichissement  du  régime 
alimentaire.  Le  lait  convenant  exclusivement  à  la 
période  prédèntaire,  les  bouillies  sont  indiquées 
dès  qu’apparaissent  les  incisives  ;  les  végétaux, 
le  pain,  les  œufsj  avec  lès  molaires  ;  la  viande  et 
le  poisson,  avec  les  canines. 

Certains  incidents,  d’ordre  digestif,  peuvent 
troubler  la  croissance  de  l’enfant  du  premier  âge  : 
la  diarrhée  bilieuse,  les  vomissements  dus  aussi 
bien  à  la  suralimentation  qu’à  la  sous-alimenta¬ 
tion,  à  laquelle  on  ne  pense  pas  toujours  suffi¬ 
samment,  la  constipation,  s’observent  parfois 
chez  le  nourrisson  élevé  au  sein.  Ils  s’observent 
plus  souvent  encore  chez  le  nourrisson  artificiel¬ 
lement  allaité.  Chez  lui,  la  diarrhée  et  fréquem¬ 
ment  prémonitoire  d’une  gastro-entérite  qui 
peut  subitement  apparaître  et  s’aggraver. 

Pour  combattre  ces  incidents,  les  auteuçs,  aux-, 
quels  j’emprunte  l’essentiel  de  ce  travail,  con¬ 
seillent  le  traitement  classique  par  la  diète  hy¬ 
drique,  suivie,  au  bout  d’un  maximum  de  48 
heures,  d’eau  albumineuse  durant  deux  ou  trois 
jours, puis  de  babeurre  acide. 

Ils  recommandent  également  l’emploi  d’eaux 
alcalines  naturelles,  et  notamment  de  l’eau  de 
Vais. 


Et  ce  m’est  une  excellente  occasion  de  rappeler 
aux  lecteurs  du  Concours  Médical  quels  avanta¬ 
ges  présente  la  Reine  de  Vais,  dont  je  soulignais 
récemment  ici-même  la  conservation,  durant  de 
longues  années  d’embouteillage,  de  ses  propriétés 
vitales. 

Minéralisation  moyenne,  avec  prédominance 
du  bicarbonate  de  soude  colloïdal,  richesse  cai-bo- 
gazeuse  inégalée,  telles  en  sont  les  caractéristi- 
ejues  principales.  Elles  expliquent  la  faveur  dont 
jouit  la  Reine  de  Vais  auprès  de  ses  usagers,  petits 
et  grands,  et  par  contre-coup,  la  faveur  dont  elle 
jouit  auprès  du  Corps  médical. 

Ce  sont  là  redites  sur  lesquelles  je  m’en  vou¬ 
drais  d’insister.  Encore  que  la  diarrhée  infantile 
soit  surtout  fonction  des  hautes  ascensions  ther¬ 
mométriques  estivales,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  en 
cet  etc  exécrable,  les  refroidissements  inatten¬ 
dus,  dus  à  des  pluies  abondantes  et  intermina¬ 
bles,  sont  très  bien  capables  d’impressiortner  dé¬ 
favorablement  leur  fonctionnement  intestinal. 

Pensez  à  la  Reine  de  Vais,  dès  que  se  manifeste 
la  première  et  plus  insidieuse  altération  des 
selles. 

Pensez-y  surtout  avant  cette  apparition.  Et 
souvenez-vous  que  le  vieil  adage  est  toujours 
à  la  mode  :  Mieux  vaut  prévenir  que  guérir.  !  1  !  I 

D''  E.-D.  Gaston, 


L’Actualité  Scieiitifl.que 

La  Presse 


Nouvelle  tnéthode  de  traitement  des  fissures  et 
des  sphinctéràlgies  anales  par  la  dilatation  dia- 
thermique  progtessivè. 

Depuis  que  Doumer  a  conseillé  l’émploi  de 
la  haute  fréquence  dans  les  affections  de  l’anus, 
l’électricité  est  de  plus  en  plus  utilisée  dans  le 
traitement  de  la  constipation  et  des  affections 
de  l’anus  ou  du  rectum.  Cette  méthode  donne  des 
résultats  excellents  dans  les  fissures  superficiel¬ 
les,  récentes,  moyennement  douloureuses,  déter¬ 
minées  par  la  défécation.  •  Mais  dans  les  fissures 
très  douloureuses,  récidivantes,  parfois  secon-_ 
daires  à  l’opération,  dans  les  névralgies  anales 
consécutives  à  des  ulcérations  variées  de  la  mu¬ 
queuse  ano-rectalè  oü  dans  les  névtalgies  névri¬ 
tes,  la  haute  fréquence  est  impuissante  à  guérir 
les  malades  ;  ses  résultats  sont  incertains  et  d’or¬ 
dinaire  incomplets,  car  il  est  très  difficile  de  pla¬ 
cer  dans  l’anus  d’un  fissuré  très  spasmé  une  élec¬ 
trode  d’ordinaire  conique  et  effilée,  mais  de  na¬ 
ture  rigide. 

Le  Dr  Cambiès  (de  Châtel-Guyon)  a  jugé  pré¬ 


férable  d’utiliser  une  autre  forme  de  la  haute 
fréquence  :  les  courants  diathermiques,  souS 
forme  bi-polaire  ou  tri-polaire,  d’abord  avec  uh 
pôle  anal  externe,  ensuite  avec  un  pôle  anal  in¬ 
terne  dilatant  progressivement  l’amis.  C’est 
^râce  à  Cette  dernière  méthode  qu’il  appelle  «  la 
dilatation  diathermique  progressive  »,  qu’il  a 
obtenu  les  plus  beaux  résultats  dans  la  cure,  des 
fissures  récidivantes  et  des  sphinctéràlgies  surai¬ 
guës.  Ces  applications  sont  généralement  indo¬ 
lores,  parce  qli’il  est  possible  d’obtenir  l’action 
sédative  et  antispasmodique  des  courants  dia¬ 
thermiques,  sans  pénétrer  cependant  dans  l’ahUs  ; 
car  il  suffit  d’appliquer  un  pôle  anal  externe  tant 
que  le  sphincter  est  contracté  et  douloureux. 
L’auteur  a  imaginé  deux  instruments,  qui  don¬ 
nent  les  meilleurs  résultats  chez  l’enfant  et  Chez 
l’adulte,  le  dilaxanal  et  le  diathermanal. 

Le  dilaxanal  (modèle  en  ébonite,  de  forme  cy- 
lindro-conique,  terminé  par  deux  renflements 
olivaires,  séparés  par  un  espace  correspondant  à 
l’épaisseur  du  sphincter  anal,  et,  à  l’autre  extré¬ 
mité,  par  une  collerette  d’ébonite  tpii  le  main- 
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tient  en  place)  sert  comme  dilatateur  doux  et 
progressif  dans  les  cas  4e  stase  rectale,  de  con¬ 
gestion  hémorroïdaire  ou  de  fissure. 

L’anus  préalablement  huilé,  on  l’applique  ma¬ 
tin  et  soir  en  décubitus  latéral  pendant  5  à  10 
minutes  dans  le  rectum,  ce  qui  facilite  au  bout  de 
quelques  jours  l’exonération  rectale. 

Le  diathermanal  (métallique  et  de  forme  ana¬ 
logue)  est  pourvu  à  son  extrémité  externe  d’une 
broche  permettant  de  l’adapter  aux  appareils 
de  diathermie  ou  de  haute  fréquence.  On  l’utilise 
tomme  électrode  monopolaire  avec  les  courants 
de  haute  fréquence  ou  comme  électrode  bipo¬ 
laire  en  diathermie  dans  les  cas  d’hémorroïdes 
internes  ou  externes,  de  fissures,  de  prolapsus 
ou  de  rétrécissement  du  rectum. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  employer,  comme 
pour  les  bougies  de  Hégar,  des  modèles  de  dia¬ 
mètre  et  de  longueur  ditïérant  de  ceux  du  modèle 
normal. 

Ces  instruments  constituent  le  premier  pôle, 
dès  qu’ils  peuvent  être  employés  (au  bout  de  3  à  4 
applications).  Le  deuxième  pôle  est  formé  d’une 
plaque  à  maillons  polygonaux,  qui  est  placée  de 
préférence  sur  le  foie  afin  d’agir  sur  la  circulation 
porte. 

En  même  temps  que  le  spasme  du  sphincter  se 
calme,  la  dilatation  du  sphincter  a  lieu,  grâce  à 
l’anesthésie  que  procure  la  diathermie  ;  mais,  au 
lieu  d’être  rapide  et  violente,  comme  dans  la  di¬ 
latation  chirurgicale,  elle  est  dbuce  et  progres¬ 
sive,  grâce  à  la  forme  spéciale  de  l’appareil,  qui 
évite  la  contracture  du  sphincter. 

En  généra],  les  douleurs  les  plus  vives  disparais¬ 
sent  au  bout  de  5  à  10  applications,  et  la  guéri¬ 
son  survient  après  une  vingtaine  de  séances  de 
diathermo-dilatation,  dans  les  cas  rebelles. 

En  pratique,  lorsque  l’amélioration  est  suf¬ 
fisante  pour  permettre  l’introduction  de  la 
deuxième  olive  de  l’appareil  (dont  le  calibre  cor¬ 
respond  sensiblement  à  celui  d’un  adolescent),  il 
est  préférable  pour  obtenir  une  intensité  plus 
élevée  et  plus  sédative,  de  remplacer  l’appareil 
précédent  par  une  électrode  métallique  de  forme 
conique  et  de  diamètre  plus  grand  pourvue  d’un 
thermomètre  (le  thenno-diathermanal)  ;  l’épais¬ 
seur,  offrant  plus  de  résistance,  permet  d’em¬ 
ployer  une  intensité  de  2.500  à  3.000  milliampè¬ 
res  pendant  15  à  20  minutes. 

L’action  est  double  :  électrique  avec  vaso¬ 
constriction,  et  thermique  (40°-41°  )  amenant  la 
sédation  des  douleurs.  Ces  hautes  intensités,  bien 
tolérées,  sont  indispensables  pour  calmer  les 
sphinctérelgies  chroniques  ou  des  douleurs  tena¬ 
ces  et  très  vives  des  fissures.  {Revue  de  V  U.  M. 
E. /.  A.,  avril  1930.) 

Traitement  des  formes  malignes  de  l’érysipèle 
par  un  nouveau  sérum  antistreptococcique. 

Le  prof.  H.  Vincent  prépare  un  sérum  anti¬ 


streptococcique  suivant  une  méthode  spéciale; 
il  est  à  la  fois  antimicrobien  et  antitoxique.  Il  a 
déjà  déterminé  des  effets  curatifs  et  des  guéri¬ 
sons  inespérées  dans  l’érysipèle  malin  avec  forte 
albuminurie,  délire,  hyperpyrexie  ;  dans  la 
fièvre  puerpérale,  le  phlegmon  diffus  profond, 
la  septicémie  avec  hémoculture  positive. 

Aujourd’hui  l’auteur  étudie  son  action  dans  le 
traitement  de  l’érysipèle  à  forme  toxi-infectieuse 
maligne.  Employé  d’une  manière  aussi  précoce 
que  possible,  il  amène,  parfois  en  24  heures,  ha- 
bituelleinent  en  2  ou  3  jours,  ia  défervescence, la 
disparition  de  tous  les  symptômes  inquiétants, 
la  guérison  de  l’éruption  érysipélateuse,  la  cessa¬ 
tion  de  l’albuminurie,  de  l’hématurie,  etc.  jïj 

Cette  amélioration  des  formes  sévères  est  si  ra¬ 
pide  ét  si  précoce  qu’on  serait  tenté  de  la  considé¬ 
rer  comme  spontanée  et  indépendante  du  sérum; 
mais,  dans  certains  cas,  la  sérothérapie  ayantété 
suspendue  trop  tôt,  les  signes  graves  detoxi-infec- 
.  tion  sont  réapparus  le  lendemain  avec  une  bru¬ 
tale  intensité  et  une  hyperpyrexie  significative. 
Une  ou  deux  nouvelles  injections  de  sérum  anti¬ 
streptococcique  ont  alors  amené  la  chute  thermi¬ 
que,  cette  fois  définitive,  avec  la  disparition  de 
tous  les  symptômes  morbides  apportant,  comme 
une  expérience  de  laboratoire,  la  démonstratira 
de  l’action  curative  du  sérum.  Des  observations 
concluantes  sont  rapportées  en  détail. 

Pour  conclure,  dans  les  formes  sévères  d’érysi¬ 
pèle,  les  doses  de  sérum  antistreptococcique  doi¬ 
vent  être  proportioimées  à  l’intensité  de  la  toxi- 
infection.  Chez  l’adulte,  60,  80, 100  cent,  cubes 
doivent  être  injectés  dès  le  premier  jour,  et  de 
préférence  dans  la  veine,  s’il  y  a  danger.  Les  pré¬ 
cautions  usuelles  seront  prises,  bien  entendu, 
pour  éviter  les  réactions  anaphylactiques  et  pour 
désensibiliser  le  malade  par  une  ou  deux  injec¬ 
tions  préventives  d’un  centimètre  cube  de  sé¬ 
rum,  à  deux  heures  d’intervalle,  si  ce  malade 
avait  antérieurement  reçu  un  autre  sérum  de 
cheval. 

Dans  les  formes  très  graves  également,  avec 
complications  rénales  et  autres,  il  importe,  alors 
que  la  sérothérapie  aamenéladéfervescencecom- 
plète  (souvent  précoce)  de  continuer  les  injec¬ 
tions  de  sérum  sous  la  peau  (20  à  40  cc.),  pen¬ 
dant  deux  jours,  au  moins,  afin  de  prévenir  le 
retour  de  l’infection  Streptococcique  immobili¬ 
sée,  mais  non  encore  éteinte  {Gazette  des  Hôpi¬ 
taux,  16  avril  1930.) 

Les  conclusions  de  la  Société  de  pédiatrie  au  sujet 

des  cas  de  diphtérie  observés  chez  des  enfants  vac¬ 
cinés  par  l’anatoxine  de  Ramon. 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  formulées  le 
18  mars  1930  par  une  Commission  désignée  par 
la  Société  de  pédiatrie  à  l’effet  d’étudier  les  cas 
de  diphtérie  survenus  chez  des  vaccinés. 

Cette  commission  était  composée  de  MM. 
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Louis  Martin,  Ramon,  Loiseau,  Lafïaille  (de 
l’Institut  Pasteur),  Armand-Delille,  Debré, 
Gournay,  Guillemot,  Hallé,  Lereboullet,  Lesné 
et  Terrien. 

1.  La  vaccination  antidiphtérique  doit  être 
généralisée. 

2.  Elle  doit  être  pratiquée  aussi  précocement 
que  possible,  de  préférence  à  partir  du  10®  ou  20® 
mois.  Après  l’âge  de  10  ans  on  peut  être  plus  ré¬ 
servé  pour  vacciner,  les  incidents  ayant  été  sur¬ 
tout  signalés  chez  des  enfants  ayant  dépassé  cet 
âge. 

3.  Les  injections  d’anatoxine,  au  nombre  de 
trois,  doivent  être  séparées  par  un  intervallè 
optimum  dé  20  jours.  Un  minimum  dé  15  jours 
est  en  tout  cas  nécessaire. 

4.  Les  doses  usuelles  —  1  /2  cc.  —  1  cc.  —  1  cc. 
1/2  —  sont  suffisantes,  mais  il  est  bien  établi 
que  des  doses  très  supérieures  ne  sont  pas  toxi¬ 
ques. 

5.  Pour  tenir  compte  des  immunités  transi¬ 
toires  ou  incomplètes,  certains  auteurs  ont 
recommandé  de  pratiquer  une  4®  injection  d’ana¬ 
toxine  au  bout  d’un  an. 

6.  La  connaissance  d’une  vaccinatioii  anté¬ 
rieure  ne  doit  pas  faire 'rejeter  le  diagnostic  de 
diphtérie  en  présence  d’une  angine  suspecte  :  la 
clinique  conserve  tous  ses  droits. 

7.  Il  faut  traiter  par  le  sérum  tout  enfant 


suspect  ou  atteint  de  diphtérie,  même  s’il  a  été 
vacciné. 

8.  Le  vaccin  et  le  sérum  sont  loin  de  s’exclure 
comme  on  Ta  prétendu.  On  peut  commencer  la 
vaccination  antidiphtérique  trois  semaines  après 
une  injection  de  sérum,  mais  si  Ton  veut  em¬ 
ployer  simultanément  les  deux  médications,  il 
faut  injecter  d’abord  le  vaccin  et  attendre  en¬ 
suite  au  moins  une  heure  avant  d’injecter  le 
sérum. 

Tout  échec  de  la  vaccination  antidiphtérique 
doit  comporter  une  enquête  sur  la  manière  dont 
cette  vaccination  a  été  pratiquée.  Il  est  à  ce  pro¬ 
pos  instamment  recommandé  à  tout  médecin  ob¬ 
servant  en  ville  ou  à  l’hôpital  une  diphtérie  chez 
un  vacciné  de  bien  vouloir  en  communiquer  Tob-, 
servation  au  Dr  Loiseau,  chef  dé  laboratoire  à 
l’hôpital  Pasteur,  qui  fera  l’enquête  nécessaire 
et  centralisera  tous  les  cas. 

10.  Les  échecs  sont  souvent  dus  à  une  vacci¬ 
nation  incomplète  ou  irrégulière  ;  parfois  cepen¬ 
dant,  en  dépit  d’une  vaccination  correctement 
pratiquée,  il  peut  y  avoir  des  échecs  dus  alors  à 
une  immunité  incomplète  ou  transitoire. 

11.  Si  on  écarte  les  vaccinations  incomplètes 
ou  incorrectement  faites,  on  constate  que  parmi 
82.000  enfants  vaccinés  à  Paris,  50  seulement 
ont  eu  la  diphtérie,  soit  un  pourcentage  de  1  pour 
1.600  ;  cette  proportion  est  vraiment  minime. 
{L’Hôpital,  avril-1930-B.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  problème  du  chauffage  des  grands  immeubles. 

(M.  F.  Jayle.  —  Académie  de  médecine  ;  10-6-1930.) 

L’emploi  du  charbon  pour  le  chauffage  des  immeu¬ 
bles  a  d’abord  le  gros  inconvénient  de  créer  des 
fumées  qui  se  répandent  dans  Tastmosphère,  avec 
les  conséquences  hygiéniques  fâcheuses  que  Ton 
connaît.  A  New-York  et  dans  d’autres  grandes  cités 
américaines,  on  pare  à  ce  danger  par  Tusage  de 
l'umivores  puissants  qui  ne  laissent  passer  qu’une 
vapeur  blanche  en  précipitant  toutes  les  suies  dans 
les  égouts. 

La  meilleure  manière  d’éluder  les  fumées  serait 
évidemment  de  supprimer  le  charbon,  en  le  trans¬ 
formant  sur  le  carreau  des  mines  en  gaz  ou.  en  cou¬ 
rant  électrique  qui,  eux,  seraient  utilisés  à  distance 
pour  le  chauffage.  En  attendant  cet  idéal,  on  pour¬ 
rait  se  servir  de  fumivores  comme  en  Amérique  ou 
recourir  à  Thuile  lourde  à  la  place  de  charbon. 

Reste  le  mode  de  distribution  de  la  chaleur  dans 
les  pièces.  Le  courant  électrique  est  en  France  d’un 
prix  trop  coûteux  pour  un  usage  pratique  comme 
chauffage.  Les  tubes  à  eau  chaude  du  chauffage 


central  actuel  chauffent  plutôt  par  convection  qüè 
par  rayonnement.  L’air  échauffé  à  leur  contact  s’élève 
(la  partie  supérieure  de  la  pièce  est  en  général  à 
4®  de  plus  que  le  plancher)  entraînant  la  poussière 
qu’il  fait  tourbillonner.  Tous  les  appareils  et  toutes 
les  tuyauteries  devraient  être  remplacés  par  des 
tubes  chauffant  incorporés  dans  les  murs,  les  pla¬ 
fonds,  le  sol  (panneaux  chauffant).  Il  devrait  en 
être  ainsi  dans  les  constructions  nouvelles  d’hôpi¬ 
taux,  d’écoles,  etc. 

Signe  nouveau  de  perforation  typhique. 

(M.  P.  Moirond,  de  Marseille.  —  Soc.  de  chirurgie  ; 

12-2-1930.) 

M.  Roux-Berger  rapporte,  au  nom  de  M.  Moiroud, 
de  Marseille,  un  cas  de  perforation  typhique  opéré 
à  la  dix-huitième  heure  et  guéri.  Chez  ce  malade,  les 
signes  habituels  de  la  perforation  (la  douleur  brus¬ 
que  et  l’abaissement  de  température)  fui'ent  précédés 
par  une  altération  des  traits  et  un  besoin  impérieux 
d’uriner.  Les  parents  insistèrent  sur  ce  dernier  symp¬ 
tôme  qui  se  montra  quelques  heures  avant  tout  indice 
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local.  Ce  petit  signe  ne  signifie  pas,  évidemment, 
qu’une  perforation  intestinale  va  se  produire  chez 
un  typhique,  mais  il  peut  dans  une  certaine  mesure, 
donner  l’éveil,  faire  guetter  avec  plus  d’attention  le 
premier  indice  de  péritonite  et  permettre  une  inter¬ 
vention  plus  précoce. 

.  —  M.  Mondor  rappelle  que  les  signes  vésicaux, 
sur  lesquels  insiste  M.  Moiroud,  ont  été  signalés  et 
soulignés,  il  y  a  de  nombreuses  années,  par  les  chi¬ 
rurgiens  militaires,  et  enregistrés  dans  certains 
ouvrages  didactiques. 

—  M.  Paul  Mo  U  RE  insiste  sur  la  gravité  de  la  per¬ 
foration  typhique.  La  plupart  des  opérés  de  per¬ 
foration  typhique,  dit-il,  meurent.  C’est  parfois 
l’opération  qui  leur  donne  le  coup  de  grâce,  car 
parvenus  au  stade  ultime  de  leur  maladie  ils  n’ont 
plus  aucune  résistance.  Ce  sont  des  moribonds  et 
rien  ne  peut  les  sauver.  Ce  qui  fait  en  outre  la  gra¬ 
vité  de  cette  complication  et  régit  les  mauvais  ré¬ 
sultats  des  opérations  dirigées  contré  elle,  même 
précoces,  c’est  l’état  de  la  paroi  intestinale,  qui  est 
œdémateuse,  infiltrée,  infectée  dans  toute  son  éten¬ 
due.  M.  Paul  Moure  conseille  de  compléter  la  suture 
de  la  perforation  par  un  anus  iliaque. 

—  M.  Cad  EN  AT  a  eu  l’occasion  d’opérer  et  de  gué¬ 
rir  un  cas  de  perforation  typhique  chez  une  jeune 
femme.  L’intervention  fut  précoce.  L’auteur  pense 
qu’en  cette  matière  le  pronostic  dépend  moins  de  la 
technique  elle-même  que  de  la  rapidité  de  l’opéra¬ 
tion. 

Les  injections  de  sérum  salé  dans  l’occlusion 
intestinale. 

(MM.  Auvray,  Sauvé,  Picot,  Proést.  —  Société 
de  chirurgie  ;  12-2-1930.) 

A  propos  d’une  observation  de  M.  Duboucher 
(d’Alger) ,  d’iléus  biliaire  opéré  et  soumis  à  la  méthode 
des  injections  intra-veineuses  de  sérum  salé  hyper¬ 
tonique,  suivi  d’ailleurs  de  guérison,  M.  Auvray 
présente  une  remarque  de  M.  Jean  Quénu  relative 
à  ce  traitement.  M.  Jean  Quénu  a  soumis  un  malade 
de  vingt  ans  atteint  d’occlusion  intestinale  au  cours 
d’une  péritonite  tuberculeuse  à  l’injection  de  sérum 
salé  suivant  la  technique  de  M.  Gosset.  L’injection 
a  été  suivie  d’un  délire  violent  et  de  mort.  Cette 
observation  unique  reste  évidemment  sans  con¬ 
clusions.  Il  est  très  possible,  comme  le  remarque 
M.  Auvray,  que  la  mort  du  malade  de  M.  Jean 
Quénu  soit  due  à  tout  autre  chose  qu’au  sérum  salé 
hypertonique. 

—  M.  Sauvé  a  employé  depuis  un  an  et  demi  dans 
plus  de  50  cas  la  méthode  du  professeur  Gosset  par 
les  injections  de  sérum  hypertonique  à  20  %.  Il 
n’a  jamais  observé  de  phénomène  d’hyperexcitation. 

—  M.  Picot  a  eu  l’occasion  de  recourir  assez  fré¬ 
quemment  aux  injections  intraveineuses  de  sérum 
salé  préconisées  par  MM.  Gosset  et  Binet.  Il  n’a 
pas  vu  d’accidents  analogues  à  ceux  signalés  par 
M.  Jean  Quénu.  Il  a  été  frappé,  au  contraire,  par 


l’action  très  remarquable  de  ces  injections  düns  . 
toutes  les  occlusions'.  , 

—  M.  Proust  a  pratiqué,  dans  son  service,  un 
assez  grand  nombre  d’injections  de  sérum  salé 
hypertonique,  non  seulement  pour  des  cas  d’occlu¬ 
sion  pure,  mais  dans  des  cas  de  péritonite  avec 
occlusion  intestinal#.  Il  a  obtenu  dans  l’immense 
majorité  des  cas  des  résultats  excejlents,  de  vérita¬ 
bles  résurrections  parfois.  Il  a  eu  l’occasion  de  fai» 
ces  injections  chez  des  malades  atteints  de  lésion 
rénale.  Dans  aucun  cas,  il  ne  s’est  produit.de  com¬ 
plications. 

Il  croit  donc  que  ce  serait  une  erreur  de  charger 
cette  excellente  méthode  d’une  contre-indication 
qui,  à  son  avis,  ne  se  pose  pas. 

P.  L. 

Un  cas  de  rhumatisme  tuberculeux  à;  forme  arthral- 
gique  avec  poussées  fluxionnaires  périostées. 

(MM.  Guy  Laroche  et  Poumeau-Delille.  —  Soc, 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  14-2-1930.) 

Malgré  l’absence  de  preuves  bactériologiques 
directes,  il  a  paru  intéressant  de  rapporter  l’observa¬ 
tion  d’un  rhumatisme  chez  un  tuberculeux,  en 
raison  de  ses  caractères  particuliers  ;ila  évolué  pen¬ 
dant  deux  ans  et  demi  sous  forme  d’arthralgies  chro¬ 
niques  avec  poussées  fluxionnaires  périostées,  et, 
malgré  la  permanence  de  lésions  pulmonaires  gi'a- 
ves,  on  n’a-pu  mettre  le  bacille  de  Koch  en  évidence  ' 
dans  les  crachats  qu’à  la  période  terminale  et  seu¬ 
lement  par  inoculation. 

Le  début  de  la  maladie  par  un  tableau  clinique 
rappelant  le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  acjuel- 
lement  bien  connu  ;  ce  qui  est  plus  particulier,  c’est 
la  persistance  de  douleurs,  sous  lorrae  d’arthralgies 
pendant  plus  de  deux  ans,  sans  aucune  modification 
des  articulations  décelables  à  la  radiographie.  La 
preuve  bactériologique  de  la  nature  tuberculeuse 
du  rhumatisme  n’a  cependant  jamais  pu  être  donnée. 

Deux  nouveaux  cas  d’intoxication  massive  par 
dérivés  barbituriques,  avec  formation  de  dérivés 
cyanhydriques  dans  le  sang. 

(MM.  Kohn-Abrest,  Capus,  Henri  Desoille  et 
Mlle  ViLLARD.  — •  Soc.  méd.  des  h4p,  de  Paris  ; 
14-2-1930.) 

Les  cas  d’intoxication  par  les  hypnotiques  bar¬ 
bituriques  tendent  à  devenir  fréquents,  notamment 
dans  les  suicides.  Seul,  l’examen  chimique  paraît 
devoir  être  démonstratif  de  la  nature  de  cette  intoxi¬ 
cation.  Mais,  l’analyse  chimique  ne  conduit,  elle- 
même,  pas  toujours  à  des  résultats  probants, car 
les  dérivés  barbituriques  subissent  déjà  dans  l’orga- . 
nisme  vivant  des  transformations  ou  des  destruc¬ 
tions  ;  de  plus,  ces  dérivés  peuvent  subir  des  trans¬ 
formations  inattendues  en  dérivés  cyanhydriques 
dus  aux  phénomènes  cadavériques.  Cette  transtor- 
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màlion  vient  d’être  à  nouveau  confirmée  dans  deux 
cas  d’intoxication  massive. 

En  cas.  d’intoxication  présumée  par  des  dérivés 
barbituriques,  on  prélèvera  du  sang  sur  le  malade, 
et  on  y  recherchera  immédiatement  les  dérivés  bar¬ 
bituriques.  Après  la  mort,  on  les  recherchera  sur 
les  organes  ;  les  résultats  de  ces  recherches  pourront 
être  négatifs,  alors  que  ceux  de  l’étude  des  sulfocya- 
nures,  et  même  de  l’acide  cyanhydrique  Iibre,seront 
positifs.  L’interprétalion  des  analyses  devient  alors 
délicate,  et  il  y  a  lieu  d’apporter  beaucoup  de  pru¬ 
dence  dans  les  conclusions. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’apomorphine, 
souvent  employée,  est  elle-même  un  poison  assez 
redoutable.  Les  lavages  d’estomac,  avec  un  très  gros 
tube  à  extrémité  largement  ouverte,  paraissent  de 
beaucoup  préférables.  Il  faut  signaler  aussi  l’action 
des  purgatifs  huileux  (huile  de  ricin),  susceptibles 
de  retenir,  en  partie,  les  acides  dialcolybarbituriques 
mis  en  liberté. 

■  La  ^aignée  doit,  bien  entendu,  être  pratiquée  lar¬ 
gement  ;  des  tonicardiaques  seront  employés,  spé¬ 
cialement  le  camphre  soluble,  en  injections  intra¬ 
veineuses. 

Le  métabolisme  du  soufre. 

(M,  L.  Lematte.  —  Société  de  médecine  de  Paris  ; 

22-2-1930.) 

L’importance  du  soufre  en  physiologie  n’a  jamais 
été  mise  en  valeur.  Ce  corps  accompagne  l’azote 
dans  les  protides  de  constitution  ;  il  doit  avoir  des 
propriétés  biologiques  insoupçonnées.  Les  chiffres, 
donnés  par  l’auteur  sur  le  soufre  de  constitution, 
peuvent  être  utilisés  dans  la  diététique  et  la  théra¬ 
peutique  des  consomptifs  ;  on  peut  établir  mainte¬ 
nant  les  quantités  d’azote,  de  soufre  et  d’oxydes 
métalliques,  qu’il  faut  fournir  à  l’organisme  pour 
reconstituer  ses  pertes. 

Pour  établir  le  bilan  de  la  nutrition,  il  estindis- 
pensablo  do  tenir  compte  des  apports  alimentaires 
avant  d’affirmer  que  l’organisme  perd  ou  gagne  du 
soufre  et  de  l’azote. 

De  l’importance  de  l’examen  du  sang  en  clinique. 
(M,  A.  Bécart.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  22-2- 
1930.) 

L’examen  du  sang,  indispensable  au  clinicien, 
doit  comprendre  :  la  numération  globulaire  ;  le 


dosage  de  l’hémoglobine  et  la  valeur  globulaire  ; 
la  formule  leucocytaire  (qui  est  capitale  et  donne 
le  plus  de  renseignements)  ;  l’équilibrejeuencytaire, 
traduit  sous  forme  d’une  courbe. 

L’étude  du  sang  apporte  au  médecin  plus  de  ren¬ 
seignements  que  n’importe  quel  autre  examen,  à 
condition  qu’il  sache  interpréter  les  résultats  four¬ 
nis  par  l’image  sanguine  ; 

1“  Si,  pour  une  cause  quelconque,  la  demande  en 
globules  sanguins  est  supérieure  à  la  production  des 
organes  hématopoïétiques,  ceux-ci  sont  obligés  de 
lancer  dans  la  circulation  des  éléments  non  com¬ 
plètement  évolués  et  plus  ces  cellules  se  rapproche¬ 
ront  de  la  cellule  souche  originelle,  plus  le  pronostic 
sera  grave. 

2®  Les  globules  blancs,  qui  ont  essentiellement  un 
rôle  de  défense,  augmentent  de  nombre  à  la  moindre 
infection  ;  de  plus,  chacun  de  leurs  types  est  spécia¬ 
lement  adapté  pour  lutter  contre  tel  ou  tel  agent 
pathogène  ;  ainsi,  les  «  neutrophiles  »,  qui  sont  des 
phagocytes  par  excellence  s’attaqueront  plus  .par¬ 
ticulièrement  au  groupe  des  «  cocci»  ;  les  lympho¬ 
cytes,  sécréteurs  d’anticorps,  s’attaqueront  de  pré¬ 
férence  aux  bacilles.  Les  monocytes,  ou  grands 
mononucléaires,  capables  de  remplir  à  la  fois  ces 
deux  rôles,  s’attaqueront  de  préférence  aux  proto¬ 
zoaires,  alors  que  les  éosinophiles  augmenteront  de 
nombre  quand  il  s’agira  de  parasites  plus  gros,  tels 
que  les  vers. 

Chez  l’homme,  certaines  affections  altèrent  l’ac¬ 
tivité  des  organes  hématopoïétiques  ;  au  cours  de 
l’anémie  pernicieuse,  on  trouve  dans  le  sang  circulant 
un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  cellules  en 
régression  vers  le  type  primitif,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  maladie  progresse  ;  il  s’agit  d’une  reviviscence 
embryonnaire  du  sang,  d’un  retour  de  l’érythropoïèse, 
à  la  période  embryonnaire  et  fœtale  primitive. 

Dans  la  leucémie,  qui  se  caractérise  par  une  aug¬ 
mentation  des  cellules  de  la  série  blanche  (lym¬ 
phoïde  ou  myéloïde)  des  leucoblastes,  puis  des  cel¬ 
lules  souches  font  leur  apparition  à  la  période  termi¬ 
nale.  Le  myélocyte  apparaît  dans  toute  réaction 
myéloïde  importante  ;  quant  au  leucoblaste,  il 
apparaît  au  cours  de  toutes  les  affections  chroniques, 
caractérisés  par  une  lymphocytose  relative.  Enfin 
des  cellules  embryonnaires  sont  trouvées  dans  la 
période  terminale  des  maladies  graves,  telles  que  le 
cancer,  la  tuberculose  et  le  diabète. 

G.  F. 
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Les  Thèses 


P.  —  D'’  Raymond  Godard.  Contribution  à 

l’étude  de  la  médication  hypnotique  et  analgésique 

(1930). 

A  propos  du  traitement  de  l’insomnie,  l’auteur 
passe  en  revue  les  principaux  hypnotiques  et  en 
particulier  les  barbituriques  et  les  uréides,  Parmi 
les  barbituriques,  il  réserve  une  place  toute  parti¬ 
culière  au  somnifène  et  il  rappelle  les  travaux  si 
importants  qui  ont  été  consacrés  à  ce  médicament 
en  psychiatrie  (Crouzon,  Claude,  Laignel-Lavastine, 
Riser,  Anglade,  etc.) ,  à  son  emploi  dans  le  delirium 
tremens  (Ramond,  Laporte,  Quénée),  l’état  de  mal 
épileptique  (Rimbaud,  Pérès,  Cestan,  Sorel),  le  té¬ 
tanos  (M.  Labbé,  Hamant,  Bénech,  Polonski)  et  il 
constate,  après  de  nombreux  auteurs,  que  le  som- 
nifèhe  se  présente  comme  le  meilleur  hypnotique 
que  nous  ayons  actuellement  à  notre  disposition  :  on 
a  pu  l’appeler  justement  «le  plus  maniable  des  hyp¬ 
notiques  )»,  car  il  permet  de  donner  à  chacun  sa 
dose.  L’allonal,  au  contraire,  est  surtout  un  analgé¬ 
sique  ;  dans  les  multiples  circonstances  où  il  y  a  lieu 
de  faire  intervenir  les  soporifiques,  la  douleur  et 
l’agitation  dominent  souvent  le  tableau  clinique  : 
c’est  alors  que  l’allonal  manifeste  ses  avantages  en 
permettant  à  l’influence  hypnogène  de  s’exercer  à 
coup  sûr,  après  que  la  sédation  des  phénomènes 
douloureux  a  mis  l’organisme  du  sujet  en  état  de 
céder  facilement  à  la  sollicitation  du  médicament 
hypnagogue.  Ce  produit  est  d’autant  plus  intéres¬ 
sant  qu’il  n’a  aucun  effet  nocif  ni  sur  le  cœur,  ni 
sur  les  reins,  ni  sur  les  poumons  et  qu’il  possède  un 
pouvoir  analgésique  tel  qu’on  a  pu  le  substituer 
dans  beaucoup  de  cas  à  la  ..  '"phine  dont  il  a  tous 
les  avantages,  sans  en  avoir  les  inconvénients,  car  il 
ne  peut  être  administré  que  sous  forme  de  comprimés, 
c’est-à-dire  par  voie  buccale.  Mais,  dans  les  cas  nom¬ 
breux,  où  l’on  ne  veut  pas  administrer  des  barbitu¬ 
riques  à  l’action  trop  puissante  et  où,  cependant,  la 
médication  simplement  calmante,  réalisée  par  les 
bromures  et  la  valériane,  serait  insufiisante,  il  y  a 
intérêt,  d’après  M.  Godard,  à  donner  la  préférence  à 
l’allylisopropylacétylcarbamide  ou  sédormid.  Cet 
hypnotique  doux  s’emploie  sous  forme  de  comprimés 
de  0.25,  à  la  dose  de  1  à  3  par  jour,  mais  sa  très  grande 
maniabilité  permet  de  dépasser  très  largement  cette 
posologie  sans  inconvénient,  car  l’écart  entre  la  dose 


hypnotique  et  la  dose  toxique  est  excessivemeat 
considérable  et  d’autre  pact,  ce  médicament  presque 
entièrement  détruit  dans  l’organisme,  ne  présente 
pas  d’effets  cumulatifs  et  ne  poss.ède  aucune  aetioa 
nocive  sur  les  principaux  appareils  :  on  a  pu  le  dé¬ 
nommer  à  juste  titre  «  le  grand  médicament  des 
petits  insomniaques  et  des  petits  anxieux. 

B.  —  Dr  A.  Blottie  RE.  Contribution  à  l’étude  du 

traitement  de  l’éclampsie  par  le  somnifène.  (Thèse 

1929). 

Après  une  étude  générale  des  indications  théra¬ 
peutiques  du  somnifène,  M.  Blottière  reprend  les  ex¬ 
périmentations  de  MM.  Houel,  Jahier  et  surtout  IjSt- 
ribère,  d’Alger,  qui  ont -traité  avec  succès,  par  ce 
médicament,  les  convulsions  de  l’éclampsie  et  il  con¬ 
clut  ,  dans  son  travail  inaugural,  que,  dans  tous  les 
cas  où  il  l’a  employé,  le  somnifène  lui  a  donné  des 
résultats  tout  à  fait  intéressants  :  régulièrement  il  a 
pu  constater  la  guérison  maternelle  ;  au  cours  de  l’ac¬ 
couchement,  ce  produit  lui  a  permis  d’arrêter  défi¬ 
nitivement  les  crises,  d’intervenir  facilement  pour 
abréger  la  période  d’expulsion,  sans  risquer  de  por¬ 
ter  à  l’enfant  aucun  préjudice  ;  de  plus  le  somni- 
fène  s’est  toujours  montré  efficace  contre  les  crises 
convulsives,  à  la  dose  moyenne  de  quatre  centimètres 
cubes,  injectés  en  une  seule  fois.  En  résumé,  d’après 
M.  Blottière,  les  propriétés  hypnotiques  et  sédatives 
du  somnifène  paraissent  trouver  utilement  leur  em¬ 
ploi  dans  les  convulsions  de  l’éclampsie  :  c’est  un  mé¬ 
dicament  à  effet  rapide  et  régulier  et  ne  présentant 
qu’un  minimum  de  toxicité  aux  doses  usuelles  ;  il  est 
d’un  maniement  facile  et  permet  au  praticien  de  trai- 
terles  malades  à  domicile, avecle  minimum  d’inconvé¬ 
nients,  mais,  bien  entendu,  le  traitement  général  de 
l’éclampsie  ne  doit  pas  être  négligé. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Norbert  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Guy  Houzel.  —  Le  lumbago.  Les  affeeiions  am- 
quelles  il  appartient.  Son  interprétation  àms  les 
accidents  du  tramil.  (Un  vol.  in-S»,  100  p.  Prix; 
12  fr.) 
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Travaux  Originaux 

Le  Problème  et  les  Mystères 

de  la 

DICHOTOMIE 


Les  consultations  des  abonnés  du 


J’ai  reçu,  trop  tard  pour  la  publier  la  semaine 
dernière,  une  lettre  de  reproches  que  je  consi¬ 
dère  comme  anonyme,  la  signature  de. mon 
correspondant  étant  illisible  et  aucune  indica¬ 
tion  de  provenance  n’y  figurant.  Je  n’en  tiens 
pas  moins  à  la  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  : 

Paris,  27  juillet  1930. 

Mon  cher  Coirfrère, 

Pour  occuper  les  loisirs  d’un  long  voyage, 
j’avais  emporté  quelques  numéros  du  Concours 
médical  ;  j’y  ai  trouvé  votre  article  sur  la  dicho¬ 
tomie  et  arrivé  dans  la. capitale, je  n’ai  pu  me 
résoudre  à  ne  pas  «  aboyer  ». 

J’ai  été  très  peiné  de  vous  voir  prendre  la 
défense  d’une  pratique  aussi  honteuse  ;  j’ai  été 
encore  plus  peiné  de  voir  le  Concours  médical  vous 
donner  son  appui  ;  U  est  vrai  que  ce  journal  doit 
flatter  ses  lecteurs  et  même  défendre  leurs  tares. . . 
il  faut  bien  vivre  ! 

Je  n’ai  ni  le  désir  ni  le  temps  de  réfuter  vos 
arguments  spécieux  ;  je  me  contente  de  vous 
signaler  qu’ils  pourront  parfaitement  vous  ser¬ 
vir  lorsque  vous  entreprendrez  la  défense  du 
compérage  médico-pharmaceutique,  voir  la  col¬ 
laboration  (?)  entre  médecins  et  portiers  d’hôtels  ! 

Honteuse,  oui,  la  dichotomie  l’est,  et  ses  adep¬ 
tes  le  sentent  si  bien  qu’ils  se  cachent  ;  malgré 
votre  plaidoyer,  je  doute  fort  cju’ils  osent  jamais 
étaler  leurs  pratiques  au  grand  jour. 

Je  considère  la  campagnedesméde  cins  pari¬ 
siens  cotnme  un  acte  de  courage  et  de  haute  portée 
morale  ;  la  traiter  d’  «inciualifiable  provocation  » 
est  une  preuve  de  parti-pris  et  de  mauvaise  foi. 
Certes,  il  eût  été  préférable  que  ces  discussions 


Concours  Médical  »  continuent  à  affluer . 


se  passent  entre  nous  ;  mais  quand  on  voit  le 
Concours  médical  insérer  votre  article  ;  quand 
on  sait  que  le  mal  a  contaminé  une  bonne  partie 
du  Corps  médical,  on  se  dit  qu’il  eM  trop  tard 
et  que  seule  une  intervention  étrangère  en  l’es¬ 
pèce  celle  du  public,  peut  eiitraîner  la  guérisqn. 
Et  puis,  ce  public,  qui  fait  les  frais  des  louches 
combinaisons,  n’a-t-il  pas  le  droit  de  savoir  qu’il 
est  honteusement  exploité  ?  N’a-t-il  pas  le  droit  de 
savoir  qu’il  existe  des  mercantis  de  la  médecine? 

Allons,  confrère,  vous  vous  faites  l’avocat 
d’une  bien  vilaine  cause  ;  or,  il  est  des  causes  qu’il 
vaut  mieux  ne  pas  plaider. 

Excusez  cette  lettre,  et  veuillez  croire  à  mes 
meilleurs  sentiments. 

Je  suis  bien  gêné  pour  y  répondre,  son  auteur 
n’ayant  pas  daigné  se  faire  connaître. . .  Force 
m’est  donc  de  recourir  uniquement  au  Concours 
médical. 

Sur  le  fond  même  de  la  discussion,  je  renvoie 
mon  correspondant  à  toutes  les  lettres  que  j’ai 
reçues  et  que  je  m’en  voudrais  de  ne  pas  publier. 
Je  le  renvoie  surtout  : 

1°  A  l’ordre  du  jour  du  Conseil  d’ Adminis¬ 
tration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
paru  il  y  a  huit  jours,  page  2398. 

2°  Au  vœu  de  la  Confédération  des  syndicats 
français,  adopté  à  l’unanimité  de  14  569 
votants,  le  27  juillet  dernier  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  représentants  du  Corps  médical,  réunis 
le  27  iuillet  1930  en  Assemblée  générale,  regrettent 
que  des  attaques,  d'autant  plus  graves  qu'elles  vien¬ 
nent  de  plushaut,  cherchent  à  jeter  sur  liiila  sus¬ 
picion  au  moment  où  il  collabore  à  une  toi  qui 
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repose  en  majeure  partie  sur  sa  conscience  pro¬ 
fessionnelle,  sa  probité  et  son  dévouement.  » 

Ce  vœu  a  rapport  aux  manifestations,  jugées 
par  l’Assemblée  inopportunément  bruyantes, 
toucliant  la  Dichotomie.  L’assemblée  a  estimé 
que  le  public  ne  saurait  être  bon  juge  en  matière 
aussi  délicate  et  a  sévèrement  apprécié  les  con¬ 
férences  faites  par  certains  Maîtres  et  les  inter¬ 
views  aux  journaux  politiques  données  par  eux. 
Il  a  été  voté  à  l’unanimité  de  14 . 569  voix. 

3°  A  l’ordre  du  jour  du  syndicat  médical  sub¬ 
urbain  de  Bordeaux  du  24  juillet,  voté  à  l’unani¬ 
mité  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  du  syndicat  médical  suburbain 
de  Bordeaux  félicitentleD^ Duckesnede  son  article 
du  13  juillet  sur  la  dichotomie.  Ils  estiment  qi  "il 
a  traduit  en  termes  excellents  le  sentiment  des 
praticiens  en  cette  question  comme  dans  toutes 
celles  qui  intéressent  leCorps  médical  quHl  défend 
avec  une  si  intelligente  énergie.  » 

Si,  avec  tout  cela,  mon  anonyme  correspon¬ 
dant  n’est  pas  satisfait,  c’est  qu’il  est  irréduc¬ 
tible,  appartenant  à  cette  catégorie  de  gens  à 
œillères  que  le  psalmistè  a  si  bien  décrits,ily 
a  des  milliers  d’années  :  Ociilos  habent. . .  Aures 
habent ...  » 

Je  pourrais  m’en  tenir  là.  Mais  il  y  a  deux 
points  particuliers  que  je  tiens  à  relever,  dans 
son  épître. 

Regrettant  l’appui  que  me  donne  le  Concours 
journal,  mon  correspondant  lance  son  venin 
et  ose  écrire  ;  il  est  vrai  que  ce  journal  doit  flatter 
ses  lecteurs  et  même  défendre  leurs  tares...  il 
faut  bien  vivre  !  » 

Cet  argument  suffît  à  le  classer.  Je  lui  répon¬ 
drai  cependant  que  s’il  avait  la  moindre  notion 
des  conditions  économiques  selon  lesquelles 
s’édite  un  journal  médical  en  l’an  de  grâce  1930, 
il  ne  se  serait  jamais  hasardé  à  proférer  pareille 
hérésie. 

Quant  aux  tares  dont  sont  affligés  les  milliers 
d’abonnés  du  Concours  médical,  ils  voudront 
bien,  comme  moi,  en  prendre  pour  leur  grade. 
En  termes  élégants,  mon  correspondant  ne 
saurait  mieux  qualifier  la  moitié  de  ce  qui  compte 
comme  praticiens,  en  France. 

Et  si  c’est  là  sa  manière  de  m’exprimer  ses 
meilleurs  sentiments,  que  serait-ce  donc  s’il 
s’agissait  de  ses  pires .  ? 

Comment,  d’autre  part,  le  mot  courage  peut-il 
être  venu  sous  sa  plume  ?  Il  parle  là  d’une  vertu 
qu’il  ignore  et  il  est  mal  venu  à  le  faire.  Pour 


dire  de  quelqu’un  qu’il  est  courageux,  il  faul 
s’y  connaître.  Le  'prudent  anonymat  dernàe 
lequel  il  s’abrite,  pour  injurier  à  son  toorlt 
Corps  médical  dont  une  bonne  partie  serait,  J 
l’entendre,  contaminée  et  compterait  les  met- 
cantis  de  la  médecine,  lui  interdit  de  formulenfc 
tels  jugements. 

Quand  on  a  humé  de  mauvaises  odeurs,  c’est 
une  heureuse  compensation  que  de  respirer  I 
quelque  agréable  parfum.  La  lettre  qui  suit  fait 
un  heureux  contrepoids  à  la  précédente,  et  s® 
signataire  n’a  camouflé  ni  son  nom,  ni  a® 
adresse. 

G.  DucHEsrfE, 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Usant  du  droit  de  réponse  que  donnent  les 
vacances,  j'apporte,  avec  un  retard  qu’excuse 
un  courrier  en  panne,  ma  consultation  à  votre 
appel  du  13  juillet  : 

Pour  vous  assurer  de  l’estime  profonde  dans 
laquelle  je  tiens  votre  enserÿnemen/ professionuel 
et  vous  témoigner  ma  gratitude  médicale  de 
votre  distingué  e.t  utile  labeur  journalistique; 

'  Pour  vous  dire  que  —  à  mi-chemin  environ 
par  l’âge  entre  les  très  vieux  et  les  très  jeunes, 
mais  je  crois,  beaucoup  plus  près  des  viens, 
mentalement, — je  partage  entièrement  votre 
manière  de  juger  dans  l’étude  de  la  dichotomie, 
dont  nos  maîtres  eussent  dû  aider  à  supprimer 
le  mot  et  à  réglementer  l’esprit  ; 

Que  j’écarte  la  conception  brutalement  com¬ 
merciale  ou  hypocritement  réalisée  de  cette 
dichotomie  ; 

Que  je  ne  conçois  la  légitimité  du  partage  pro¬ 
portionnel  des  honoraires  que  pour  ce  qui  touche 
à  la  chirurgie  et  la  répudie  absolument  quand 
il  n’a  pour  prétexte  epue  le  choix  d’un  consul¬ 
tant  ou  d’un  correspondant  (appel  pour  nue 
consultation  près  d’un  malade  ou  envoi  à  une 
cure  thermale  par  exemple)  ; 

Que,  par  contre,  je  n’admets  pas  que  soit, 
évincé  le  médecin  traitant  dès  l’instant  où  ila 
posé,  avec  mérite,  souvent  l’indication  d'une 
intervention  :  indication  epui  déclenche,  dans 
bien  des  cas,  les  décisions  et  operations  salva¬ 
trices  ; 

Que  je  m’insurge  avec  vous  contre  ceux  des 
professeurs  —  inévitablement  ignorants  des  dif¬ 
ficultés  quotidiennes  de  l’activité  médicale  et 
sociale  des  praticiens  —  epui  ont  si  légèrement 
porté  à  la  tribune  de  la  grande  presse  des  accu¬ 
sations  partiales  sans  songer  seulement  —  cequi 
eût  peut-être  été  utile  —  à  expliquer  au  publie 
de  epuel  intérêt  profond  était  pour  lui  son  atta¬ 
chement  à  un  médecin  digne  de  son  choix  et  à 
lui  révéler  —  ce  qui  eût  été  d’une  équité  élé¬ 
mentaire  —  epue  le  jour  où  un  maître  de  la 
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chirurgie  est  appelé  pour  un  risque  de  perfora¬ 
tion  appendiculaire,  une  rupture  tubaire  ou 
autres  tragiques  manifestations  pathologiques, 
celui  qui  a  sauvé  son  malade,  c’est  encore  plus 
le  médecin  traitant,  si  modeste  qu’il  apparaisse, 
que  le  chirurgien,  si  justement  réputé  qu’il  soit  ; 

Qu’en  proclamant  une  vérité  aussi  simple,  ces 
mêmes  professeurs  serviraient  utilement  la 
cause,  sacrée  pour  le  public  comme  pour  le 
corps  médical,  des  médecins  consciencieux  et 
avertis,  et  marcj;ueraient  ainsi  qu’ils  n’ont  pas 
été  insuffisants  dans  leurs  chaires  d’enseignement 
d’où  doivent  tomber  les  principes  essentiels, 
non  seulement  de  l’instruction,  mais  encore  de 
l’éducation  médicale  ; 

Qu’au  total,  malgré  des  défaillances  qui  indi¬ 
gnent,  des  rivalités  qui  surprennent,  des  incom¬ 
préhensions  cfui  stupéfient,  l’on  peut  proclamer 
hautement  qu’à  notre  époque  chaotée,  le  Corps 
médical  —  le  monde  religieux  mis  à  part  — 
tient  encore  une  place  d’honneur  incontestable 
parmi  les  hommes  de  dévouement  et  de  charité. 

,  Répétez  encore  qu’une  «  Société  n’a  jamais 
I  que  les  médecins  qu’elle  mérite  »,  ,et  ajoutez 
'  sans  crainte  qu’une  famille  n’a  pas  de  meilleur 
I  ami  et  de  meilleur  protecteur  ciue  son  médecin 
[  si  elle  a  su  le  bien  choisir  ;  à  mesure  que  la  rigueur 
I  et  la  multiplicité  des  technicfues  augmente  le 
I  rôle  du  médecin  de  famille,  au  regard  des  inté- 
i  rets  de  cette  famille,  prend  une  importance 
I  encore  plus  dominante  ciue  par  le  passé. 

!  Si  ces  familles  étaient  pénétrées  de  cette  vérité, 
le  meilleur  agent  d’assainissement  du  milieu 
médical  serait  le  public  dont  l’amoralité  pré¬ 
sente  est  si  souvent  responsable  de  certains 
scandales  et  de  beaucoup  de  petites  lâchetés. 

Si  vous  jugez  que  ces  propos  écrits  parmi  les 
jeux  animés  d’enfants  en  vacances  sont  des 
commentaires  sans  intérêt,  laissez-les  tomber, 
mais  n’écartez  pas  l’expression  du  dévouement 
confraternel  dont  je  mets  ici  l’assurance  em¬ 
pressée. 

Dr  C. 

Avec  toutes  mes  plus  vives  félicitations  pour 
votre  courageux  article  qui  ne  peut  manquer  de 
vous  valoir  la  reconnaissance  de  tous  les  méde¬ 
cins  praticiens. 

En  toute  respectueuse  syinpathie, 

Dr  B. 

Cher  et  vénéré  Maître, 

Votre  lettre,  si  détaillée,  en  réponse  à  l’envoi 
de  mon  petit  article  sur  la  dichotomie,  me  rem¬ 
plit  d’un  sentiment  de  gratitude  et  d’admiration 
dont  je  serais  heureux  de  pouvoir  vous  donner 
un  écho.  Quelle  joie  et  quelle  chance  d’entendre 
la  voix  ardente  d’un  apôtre  infatigable  au  ser¬ 
vice  d’une  juste  cause  1 

Dr  I. 


Cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  dernier  article  sur  la 
dichotomie,  dans  le  Concours  médical  du  13  juil¬ 
let.  . 

Je  me  permets  de  vous  faire  part  des  argu¬ 
ments  personnels  qui  me  font  accepter  la  dicho¬ 
tomie  et  cpi,  le  cas  échéant,  me  la  feraient  récla¬ 
mer  au  consultant  qui  l’oublierait  (consultant, 
chirurgien  ou  spécialiste,  bien  entendu). 

Il  y  a,  à  mon  avis,  trois  raisons  qui  nous  per¬ 
mettent  d’accepter,  et  même  de  réclamer,  tête 
haute,  la  dichotomie  : 

Ces  hoftoraires  sont  justifiés  par  : 

1°  La  décision  de  l’intervention  ; 

2“  Le  choix  du  chirurgien,  consultànt  ou  spé¬ 
cialiste  ; 

3°  L’aide  médical  et  chirurgical  effectif  ; 

1°  Décider  une  intervention  suppose,  le  plus  sou¬ 
vent,  un  diagnostic  différentiel,  et  une  responsa¬ 
bilité  morale  et  matérielle,  qui  permettent  bien 
quelques  honoraires  ....  autres  que  la  simple 
visite  à  15  fr. 

2°  Pour  choisir  un  chirurgien  (spécialiste  ou 
consultant),  il  faut  savoir  juger  et  discerner, 
parmi  les  meilleurs  et  les  plus  qualifiés,  celui  qui 
convient  le  mieux  au  malade,  à  son  milieu  social, 
et  aussi  à  sa  bourse. 

Cette,  juste  appréciation,  de  la  mise  en  pré¬ 
sence  du  chirurgien  et  du  malade,  existe  en  pra¬ 
tique  ;  elle  a  son  importance  pour  la  suite  des 
bonnes  relations  entre  malade,  chirurgien  et  mé¬ 
decin  ti-aitant. 

Cet  effort  mériterait  déjà  sa  récompense,  mais 
il  y  a  plus  important  dans  le  choix  du  chirur¬ 
gien. 

La  responsabilité  du  médecin  traitant  est.  en¬ 
gagée.  Si  l’opération  «  ne  réussit  pas  »,  c’est  lui  le 
grand  responsable  vis-à-vis  de  la  clientèle,  aveu¬ 
gle  peut-être,  mais  rancunière  toujours  !  Il  risque 
donc  de  compromettre  sa  réputation  ;  le  nom  du 
chirurgien  reste  le  plus  souvent  inconnu.  Il  est 
censé  être  venu  selon  le  vœu  du  médecin  trai¬ 
tant  et  il  repart  pour  la  ville,  laissant  à  la 
campagne  le  «  cher  confrère  »  se  débattre  avec 
l’appréhension  d’une  complication  possible,  et 
aussi  avec  la  rumeur  publique.  Ceci  mérite  bien 
des  honoraires. 

3“  L’aide  médicale  et  c/u'rur^'/cafe  qu’apporte  le 
médecin  traitant  a  aussi  sa  valeur.  C’est  le  mé¬ 
decin  qui  met  au  courant  le  chirurgien  des 
symptômes  de  la  maladie  et  des  renseigne¬ 
ments  d’ordre  divers  susceptibles  de  l’aider. 

L’aide  chirurgicale  effective  nécessite  une 
attention  soutenue  (surtout  quand  on  opère 
avec  un  j)atron  habitué  dans  les  hôpitaux  à  des 
aides  impeccables).  Le  temps  passé  est  souvent 
considérable. 

Tout  ceci,  au  service  d’un  malade  qui  ne  l’ap¬ 
préciera  pas  toujours,  sui  la  reconnaissance  du- 
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quel  il  ne  faut  pas  compter,  et  au  seivice  d’un 
«  cher  Maître  »  qui,  en  fermant  son  portefeuille, 
vous  expliquera  tranquillement  que  «  La  dicho¬ 
tomie  est  une  canaillerîe  »  I  Ah  1  non,  on  a 
beau  être  un  jeune  médecin  de  campagne,  on  ré¬ 
pondrait  au  «  grand  maître  »  qu’il  est  aussi  un 
grand  égoïste,  et  un  très  mauvais  psychologue. 

Le  médecin  praticien  n’est  pas  le  crible  du 
chirurgien,  c’est  avant  tout  un  responsable  ;  il 
mérite  donc  sa  par.t  d’honoraires. 

Qu’en  pensent  les  ennemis  de  la  dichotomie  ? 

Dr  S. 

Mon  cher  Confrère,  * 

Je  viens  de  lire  attentivement  votre  article  du 
Concours  médical  du  13  juillet  1930  sur  le  pro¬ 
blème  et  les  mystères  de  la  dichotomie.  Bravo  I 
vous  avez  dit  ce  qu’il  faut  dire  et  toiit  ce  qu’il 
faut  dire. 

Pour  ma  part  — ^et  j’exerce  depuis  1905  !  — je 
n’ai  jamais  eu  d’un  client  opéré  la  moindre  pro¬ 
testation,  de  bonne  foi,  relativement  à  mes  ho¬ 
noraires.  Et  sur  mes  notes,  je  mentionne  :  ho¬ 
noraires  s’élevant  à  tant . pour  telle  opéra¬ 

tion,  y  compris  les  honoraires  du  médecin  traitant 
et  son  assistance  à  l’opération.  Le  client  m’a  quel¬ 
quefois  demandé  des  précisions  ;  celles-ci  don¬ 
nées,  il  m’a  toujours  régulièrement  honoré  en  me 
disant  :  cela  est  parfaitement  juste. 

N’est-ce  pas  un  argument  de  haute  portée,  à 
opposer  aux  adversaires  de  ma  loyale  façon  de 
procéder  ? 

Et  que  de  fois  mes  confrères  médecins  trai¬ 
tants  (que  l’on  veut  faire  passer  pour  âpres  à 
des  gains  injustifiés)  sont  intervenus  pour  me 
dire  ;  «  Notre  client  n’est  pas  très  fortuné,  soyez 
assez  bon  pour  appliquer  un  tarif  qui  ne  grève 


de  ses  clients,  et  c’est  lui  qui  a  le  principaMA 
du  soulagement  et  de  la  guérison  de  ceux-ci, 
quand  il  les  a  adressés  aux  confrères  spécialistes; 
donc  c’est  à  lui  que  doit  revenir  une  part  rai¬ 
sonnable  d’honoraires.  .  .  ■ 

Demandez  donc,  par  la  voix  du  Concom, 
l’avis  de  tous  les  médecins  sur  cette  questiou'el 
parlez  haut  et  ferme.  Encore  une  fois,  bravo  et 
merci  pour  la  masse  médicale  qui  est  hoiuiilt, 
mais  ne  veut  pas  être  dupe. 

D'Y, 

Permettez  à  un  spécialiste  de  bien  moins  de 
soixante  ans  de  vous  envoyer  ses  respectueuses 
félicitations  pour  votre  article  sur  la  dichotoiuie, 

Très  bien  de  remettre  à  leur  place  les  auteurs 
d’articles  dans  les  grands  journaux  :  réclame  dé¬ 
guisée  à  «  l’honorabilité  criée  sur  les  toits  ». 

Voici  ma  très  modeste  appréciation  pour  la  dé¬ 
fense  de  cette  répartition  d’honoraires.  En  qua¬ 
lité  de  spécialiste,  je  suis  le  «  donneur  ».  Or,  jt 
trouve  normal  d’iionorer  le  médecin  qui  est 
l’aide  le  plus  important  puisque  aide  moraI.Da 
décidé  les  malades  à  se  faire  opérer.  Oqpourun 
profane  souvent  méfiant,  la  nécessité  n’est  pas 
toujours  évidente.  J’ai  été  médecin  de  campa¬ 
gne  et  je  sais  la  difficulté  de  faire  comprendre 
leur  vrai  intérêt  aux  malades.  Il  a  pris  la  respon¬ 
sabilité  de  l’idée  d’opération  à  faire  faire  et  de 
l’envoi  à  un  confrère  qu’il  conseille  (et  non  pas 
pour  des  raisons  forcément  intéressées).  H  s’en 
porte  en  partie  garant.  L’opération  faite,  il  de¬ 
vra  recevoir  les  réclamations  des  clients,  les  faire 
patienter,  si  le  bénéfice  de  l’opération' n’est  pas 
immédiat,  évident  (opérés  de  végétations  adénoï¬ 
des  qui  respirent  encore  par  la  bouche).  Si 
l’opération  ne  donne  pas  les  résultats  que  l’on 


pas  trop  leur  budget  ;  pour  ma  part,  ne  dépassez  en  attendait,  et  cela  arrive  malheureusement 
pas  tel  chiffre  »  !  tous  les  jours  même  aux  plus  malins,  le  médecin 

Pour  moi,  en  1930,  j’admire  encore  la  haute  recevra  les  repiroches,  et  non  l’opérateur  bien 
probité  du  Corps  médical  français.  souvent  éloigné.  Il  perdra  par  cela  même  nn 

Et  je  crois  ne  vous  dire  là  qu’une  banalité  et  client,  une  famille,  et  quelquefois  un  village.  | 

que  beaucoup  de  chirurgiens  pensent  comme  Enfin,  le  médecin  qui  a  provoejué  une  cousul-  ( 
moi.  tation  perd,  comme  on  me  l’a  fait  souvent  remar-  j 

Croyez  à  mes  meilleurs  sentiments.  quer,  une  matinée  en  coups  de  téléphone,  alléeset  [ 

D‘  T.  venues,  rendez-vous  à  heure  fixe. 

Estimez  ma  lettre  simplement  comme  un  té- 
Bravo  pour  votre  article  sur  la  dichotomie  moignage  de  plus  que  les  jeunes,  qui  ont  aussi 
dans  le  Concours  du  13  juillet.  une  haute  idée  de  leur  art,  sont  heureux  de  voir 

Oui,  les  confrères  praticiens  vous  approuve-  soutenir  la  cause  de  leur  point  de  vue  avec  une 
ront  tous.  Ils  ont  droit  à  une  rémunération,  ouver-  si  belle  et  nette  franchise,  avec  une  conception  | 

femenf  pour  une  opération,  en  voyée  aux  spécialis-  moderne  et  saine  qui  sauvera  notrq  Corps  médi-  ; 

tes,  chirurgiens  de  toutes  sortes  et  phtisiologues,  cal  de  la  dure  lutte  entreprise  contre  lui,  i 

et  radiologues.  Cela  est  juste  et  honnête.  L’omni-  D'L, 

praticien  de  campagne  est  le  seul  vrai  médecin  (A  suivre.)  ' 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Décret  du  30  juin  1930  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
en  ce  qui  concerne  les  prestations. 


Prestations. 

CHAPITRE  1er 

DÉCOMPTE  DU  NOMBRE  DE  JOURNÉES  DONNANT 
DROIT  AUX  PRESTATIONS 

Art,  1er,  §  1er  _  En  vue  de  la  détermination 
du  droit  aux  prestations,  il  sera  compté  24  journées 
de  cotisation  pour  une  cotisation  mensuelle  entière. 

§  2.  —  S’il  reste  une  fraction  de  cotisation  men¬ 
suelle,  elle  sera  comptée  pour  autant  de  journées 
de  cotisation  qu’elle  contient  de  fois  la  cotisation 
journalière  de  la  catégorie  à  laquelle  'appartient 
l’assuré. 

§  3.  —  Les  mesures  d’application  des  dispositions 
qui  précèdent  seront  fixées,  par  arrêté  du  ministre 
du  travail. 

CHAPITRE  II 
Assurance-maladie 
1°  Prestations  en  nature. 

Art.  2,  §  1«L  —  Le  ministre  du  travail  arrête, 
après  avis  d’une  Commission  consultative,  instituée 
par  décision  ministérielle  et  comprenant  les  repré¬ 
sentants  des  caisses  d’assurances  sociales  ou  de  leurs 
organismes  fbndateurs  et  de  la  caisse  générale  de 
garantie,  des  représentants  de  différents  groupements 
de  praticiens,  des  représentants  des  établissements 
hospitaliers  et  des  représentants  des  ministres  du 
travail,  de  la  santé  publique  et  du  budget  : 

a)  Le  type  des  conventions  à  intervenir  entre  les 
caisses  et  les  différents  groupes  de  praticiens  ; 

h)  Les  types  des  conventions  à  intervenir  entre 
les  caisses  et  les  établissements  hospitaliers  ; 

c)  Le  tarif  de  responsabilité  visé  par  l’article  4, 
paragraphe  12,  de  la  loi  ; 

d)  Le  tarif  applicable  aux  médicaments,  spéciali¬ 
tés  et  appareils  ; 

e)  Le  règlement-type  des  caisses  d’assurances 
sociales. 

§2.  —  Les  conventions  passées  entre  les  caisses  et 
les  syndicats  professionnels  ou  les  établissements 
hospitaliers  peuvent  déroger  aux  dispositions  des 
conventions(types  qui  n’ont  pas  un  caractère  obliga¬ 
toire  et  les  caisses  peuvent  modifier  à  leur  usage 
le  tarif  de  responsabilité-type,  sous  réserve  de  l’ap¬ 
probation  de  la  commission  prévue  par  l’article  7, 
paragraphe  5  ,  de  la  loi,  et  sous  réserve  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  4,  paragraphe  12,  de  la  loi. 

Art.  3,  §  l®’’.  —  La  commission  prévue  par  l’article 
7,  paragraphe  4  de  la  loi,  pour  établir  et  tenir  à  jour 
la  liste  des  médicaments  spécialisés,  autorisés,  est 
nommée  par  arrêté  du  ministre  du  travail. 


§2.  —  Elle  comprend  : 

Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  l’univer¬ 
sité  de  Paris,  ou  un  professeur  de  ladite  faculté,  dé¬ 
signé  par  lui  ; 

Le  doyen  de  la  faculté  de  pharmacie  de  l’univer¬ 
sité  de  Paris  ou  un  professeur  de  ladite  faculté,  dési¬ 
gné  par  lui  ; 

Un  membre  de  l’Académie  de  médecine  n’ayant 
qualité  ni  de  docteur  en  médecine,  ni  de  docteur  en 
pharmacie,  désigné  par  l’Académie  ; 

Un  représentant  delà  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français,  désigné  par  la  confédération  ; 

Un  représentant  du  Comité  intersyndical  des  grou¬ 
pements  pharmaceutiques  nationaux,  désigné  par 
ce  comité  ; 

Un  représentant  des  Caisses  d’assurances  sociales 
ou  de  leurs  organismes  fondateurs,  nommé  par  le 
ministre  du  travail  ; 

Un  représentant  du  ministre  du  travail. 

§  3.  —  Le  ministre  du  travail  désigne  le  président 
et  le  vice-président  de  la  commission. 

Art.  4,  §  1®''. —  La  commission  prévue  par  l’article  4, 
dernier  alinéa  de  la  loi  pour  la  délivrance  des  appa¬ 
reils  de  prothèse  dentaire  comprend  : 

Un  membre  désigné  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  caisse  intéressée  ; 

Un  membre  désigné  par  le  ou  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ayant  passé  une  convention  avec  la  caisse  ; 

Un  membre  désigné  par  le  ou  les  Syndicats  de  chi¬ 
rurgiens-dentistes  ayant  passé  une  convention  avec 
la  caisse. 

§  2.  —  A  défaut  d’unanimité  au  sein  de  la  com¬ 
mission,  il  est  statué  par  la  commission  prévue  à 
l’article  7,  paragraphe  5,  de  la  loi. 

2°  Prestations  en  argent. 

Art.  5.  —  Pour  l’application  de  l’article  5,  para¬ 
graphe  l®'  de  la  loi,  le  salaire  de  base  est  celui  dé  la 
catégorie  de  l’assuré  pendant  le  trimestre  qui  a 
précédé  le  début  de  la  maladie  ou  l’accident. 

Art.  6.  —  L’employeur  et  l’assuré  qui  se  sont  mis 
d’accord  pour  le  maintien  des  avantages  en  nature 
en  cas  de  maladie  peuvent  en  informer  la  caisse  et 
demander  le  versement  par  elle  à  l’employeur  de  la 
partie  de  l’indemnité  journalière  correspondant  à 
la  valeur  des  avantages  maintenus. 

Art.  7.  —  Pour  pouvoir  prétendre  à  l’indemnité 
journalière,  l’assurédoit  s’être  strictement  conformé, 
depuis  le  début  de  la  maladie  ou  l’accident,  à  toutes 
les  prescriptions  du  médecin. 

3®  Contrôle. 

Art.  8,  §  l®r.  —  La  caisse  exerce  un  contrôle 


2470 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  VIII  -  30 


général  sur  les  conditions  de  fonctionnement  de 
l’assurance-maladie. 

§  2.  —  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes  enquêtes 
utiles  par  ses  administrateurs,  ses  sections  locales, 
ses  correspondants  locaux,  ses  médecins  contrôleurs, 
ses  visiteurs  et  dames  visiteuses. 

Art.  9,  §  l®"".  —  Les  médecins  contrôleurs  chargés 
de  la  surveillance  des  malades  procèdent  à  toutes 
investigations  et  constatations  concernant  leur  état 
et  leur  incapacité  de  travail.  En  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin  traitant,  ils  avisent  la  caisse. 

Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  rapports  du 
malade  et  du  médecin  traitant. 

Ils  ne  doivent  pas  donner  de  soins  aux  assurés  qui 
sont  afïiliés  à  la  caisse. 

§  2.  —  Les  visiteurs,  et  dames  visiteuses  parti¬ 
cipent  à  la  surveillance  des  malades  et  peuvent,  en 
outre,  être  chargés  de  s’enquérir  des  conditions 
d’hygiène  dans  lesquelles  vivent  les  malades,  leur 
dispenser  les  prestations  en  argent  et  leur  apporter 
Un  concours  moral. 

§  3.  —  Les  médecins  contrôleurs,  ainsi  que  les 
visiteurs  ou  dames  visiteuses,  signalent,  le  cas 
échéant,  à  la  caisse,  dans  des  rapports  adressés  au 
service  local,  les  abus,  lacunes  ou  irrégularités  qu’ils 
ont  pu  constater. 

§  4.  —  Les  bénéficiaires  de  l’assurance  ne  peu¬ 
vent  s’opposer  au  contrôle  exercé  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  présent  article.  Ils  peuvent  exiger 
toutefois  d’être  examinés  en  présence  du  médecin 
traitant. 

Art.  10,  §  —  Le  contrôle  technique  exercé 

stfr  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  est, 
en  ce  qui  concerne  les  malades  soignés  à  domicile 
ou  chez  le  praticien,  confié  par  les  caisses  aux  syndi¬ 
cats  professionnels  de  praticiens  avec  lesquels  elles 
ont  passé  une  convention  et  dans  les  conditions  qui 
y  sont  fixées,  sous  réserve  du  contrôle  général  appar¬ 
tenant  à  la  caisse  et  qui  ne  peut  être  délégué  par 
elle. 

Le  syndical  professionnel  s’engage  dans  la  con¬ 
vention  à  exercer  ce  contrôle  technique  de  sa  propre 
initiative  et  sous  sa  propre  responsabilité,  de  ma¬ 
nière  à  assurer  sa  pleine  efficacité,  ainsi  qu’à  dé¬ 
férer  aux  demandes  spéciales  d’intervention  que 
la  caisse  lui  adresserait. 

Les  syndicats  de  praticiens  ne  peuvent,  sous  peine 
de  retrait  de  l’habilitation,  se  soustraire  àl’obl.iga- 
tion  d’exercer  ce  contrôle.  En  cas  de  carence  de  leur 
part,  la  commission  tripartite  prévue  à  l’article  7, 
paragraphe  5  de  la  loi,  prend  toute  mesure  néces¬ 
saire  pour  y  parer. 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  a  essentiellement 
pour  objet  la  recherche  et  le  redressement  de  tout 
abus  professionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte  notamment 
sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des  certificats, 
la  régularité  des  ordonnances  et,  d’une  manière 
générale,  la  façon  dont  les  prestations  sont  dispen¬ 
sées  par  les  praticiens. 


En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  médicaments 
ou  d’appareils,  il  porte,  indépendamment  de  l’appli¬ 
cation  éventuelle  de  la  législation  sur  les  fraudes, sut 
la  nature  et  la  quantité  des  prestations  fournies  et 
sur  l’exactitude  des  tarifs  appliqués  par  le  praticie», 

L’exercice  de  ce  contrôle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
entraver  ou  retarder  l’administration  des  soins  oi 
la  fourniture  des  médicaments,  ni  avoir  pour  eM 
de  substituer  à  la  responsabilité  du  médecin  traitant 
celle  d’autres  praticiens.  . 

§  3.  —  Outre  qu’il  appartient  aux  syndicats  pro¬ 
fessionnels  de  poursuivre,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  leurs  statuts,  la  répression  des  abus  qti'ils 
constatent,  ils  portent  à  la  connaissance  de  la  cas 
ces  abus,  en  vue  de  la  défense,  par  celle-ci,  dests 
intérêts  propres. 

Art.  11 .  —  Dans  le  cas  où  un  bénéficiaire  del’assn- 
rance  reçoit  les  prestations  en  dehors  de  la  circons¬ 
cription  de  la  caisse  à  laquelle  il  est  affilié,  le  con¬ 
trôle  général  prévu  à  l’article  8  ci-dessus  est  confié  i 
la  caisse  qui  a  pris  en  charge  le  service  des  pres¬ 
tations,  sous  réserve  du  droit  de  regard  de  la  caisse 
d’origine  qui  supporte  les  frais.  Le  contrôle  technique 
est  exercé  par  l’intermédiaire  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  de  praticiens  avec  lesquels  la  caisse  de  rat¬ 
tachement  à  contracté. 

Art.  12,  §  1er.  — Il  est  pourvu  au  contrôle  de  l’en¬ 
semble  des  services  des  établissements  publics 
hospitaliers,  tant  par  les  administrations  hospitaliè¬ 
res  que  par  les  autorités  qualifiées  à  cet  effet,  confor¬ 
mément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  ces  éta¬ 
blissements  et  sous  réserve  du  droit  de  regard  dé  la 
caisse  tel  qu’il  résulte  des  convention^  passées  avec 
ces  établissements. 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  est  assuré  confor¬ 
mément  aux  dispositions  auxquelles  sè  réfèrent  les- 
dites  conventions. 

Art.  13,  §  l®r.  —  En  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  privés  et  les  établissements  appartenant  à  la 
caisse,  le  contrôle  technique  s’exerce 'par  l’intermé 
diaire  de  l’un  des  syndicats  professionnels  de  prati¬ 
ciens  avec  lesquels  la  caisse  a  passé  des  conventions. 
Il  ne  peut  être  confié  à  -un  syndicat  composé  dessouli 
médecins  de  l’établissement. 

§  2.  ■ —  Ce  contrôle  s’exerce  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  11  du  présent  décret. 

4°  Commission  départementale. 

Art.  14,  §  !«'■.  —  La  commission  dépai'tementili 
prévue  à  l’article  7,  paragraphe  5  de  la  loi ,  comprend 
douze  membres,  savoir  : 

Un  représentant  du  ministre  du  travail  et  nn 
représentant  du  ministre  de  la  santé  publique  ; 

Quatre  représentants  des  Caisses  'pratiquant  dans 
le  département  les  assurances  maladie,  maternité 
et  les  soins  aux  invalides  ; 

Quatre  représentants  des  Syndicats  profession¬ 
nels  ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses, 
dont  trois  représentants  des  Syndicats  de  médecins 
et  un  représentant  des  Syndicats  de  pharmaciens; 
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Deux  représentants  des  Commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux  et  hospices  publics  ; 

Un  représentant  des  Syndicats  professionnels  de 
chirurgiens  dentistes  ayant  passé  des  conventions 
avec  les  caisses  remplace  un  des  trois  médecins,  lors¬ 
que  la  commission  traite  de  questions  relatives  à 
l’art  dentaire  ; 

Le  préfet  désigne  le  président  et  le  vice-président 
de  la  commission. 

§  2.  —  Chacun  des  autres  groupements  profession¬ 
nels  ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses  peut 
désigner  un  représentant  qui  participera  aux  débats 
avec  voix  consultative  dans  les  questions  où  les  inté¬ 
rêts  du  groupement  sont  engagés. 

§  3.  — Les  dépenses  qui  pourront  être  nécessitées 
par  le  fonctionnement  de  la  commission  sont  à  la 
charge  du  service  départemental. 

Art.  1.5,  §1®'’.  —  La  commission  est  saisie  par  lettre 
recommandée,  avec  demande  d’avis  de  réception, 
des  difficultés  ou  litiges  sur  lesquels  elle  est  appelée 
à  statuer  en  vertu  de  l’article  7,  paragraphe  5,  de  la 
loi.  Les  décisions  prises  par  elle  doivent  être  notifiées 
aux  organismes,  services  ou  administrations  inté- 

§  2.  —  L’appel  devant  la  section  permanente  du 
conseil  .supérieur  des  assurances  sociales  doit  être 
déposé  ou  parvenir  par  lettre  recommandée  avec 
demande  d’avis  de  réception,  au  secrétariat  de  la 
commission,  dans  les  dix  jours  de  la  notification. 
Communication  en  est  donnée  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  aux  autres  parties  intéressées.  Il  est  statué 
définitivement  par  la  section  permanente  dans  le 
délai  d’un  mois  à  dater  de  cette  dernière  communi¬ 
cation. 

CHAPITRE  III 
Assuiiance-maternité 

Art.  16,  §  1®'’.  —  L’indemnité  prévue  par  l’article 
9,  paragraphe  2,  de  la  loi  est  allouée  après  les  cou¬ 
ches,  alors  même  que  l’enfant  aurait  été  présenté 
sans  vie  à  l’officier  de  l’état  civil. 

§  2.  —  En  cas  de  naissances  multiples,  les  alloca¬ 
tions  et  prestations  prévues  par  les  paragraphes  4  et 
et  5  de  l’article  9  de  la  loi  sont  proportionnelles  au 
nombre  des  entants. 

Art.  17,  §  l®"".  —  En  cas  de  grossesse  pathologi¬ 
que,  l’indemnité  journalière  cesse  d’être  versée  au 
titre  de  l’assurance-maternité  à  dater  du  jour  où 
l’assurée  est  admise  au  bénéfice,  de  l’indemnité  de 
maladie  ;  les  prestations  en  nature  et  en  argent  de 
l’assurance-maladie  s'ont  dues  à  partir  de  la  constata¬ 
tion  médicale  de  l’état  morbide  et  jusqu’à  la  fin  du 
sixième  mois  suivant  l’accouchement,  quelle  que 
soit  la  date  de  cette  constatation. 

§  2.  —  Si  l’intéressée  cesse  d’avoir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie  avant  l’expi¬ 
ration  du  délai  visé  à  l’article  précédent,  elle  peut 
prétendre  de  nouveau,  pour  la  période  restant  à 
courir,  à  l’indemnité  de  repos. 


Art.  18,  §  l®r.  —  En  cas  de  grossesse  pathologique, 
les  frais  de  traitement  et  les  indemnités  journalières 
sont  à  la  charge  de  l’assurance-maladie. 

§  2 .  —  Toutefois,  les  caisses  pratiquant  l’assurance- 
maternité  contiriuent  de  dispenseras  soins  aux  assu¬ 
rées  et  aux  femmes  d’assurés  en  c£is  de  grossesse 
pathologique  et  de  leur  verser  les  indemnités  jour¬ 
nalières  pour  le  compte  de  l’organisme  ayant  la 
charge  du  risque-maladie. 

Art.  19.  —  Les  justifications  à  produire  pour  avoir 
droit  aux  primes  d’allaitement  et  aux  bons  de  lait, 
par  les  assurées  qui  allaitent  complètement  leur 
enfant,  et  par  celles  qui  ne  peuvent  l’allaiter  que 
partiellement,  sont  déterminées  par  le  règlement 
de  chaque  caisse  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  type  arrêté  par  le  ministre  du  travail  et 
ayant  force  obligatoire  à  cet  égard. 

Art.  20.  —  Les  caisses  pratiquant  l’assurance- 
maternité  exercent  le  contrôle  général  de  leurs  ser¬ 
vices  ainsi  qne  celui  des  assurées  et  femmes  d’assurés 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  8  à  13  du 
présent  décret. 

CHAPITRE  IV 

Dispositions  communes  a  l’assurance-maladie 

ET  A  L’ASSURANCE-INVALIDITÉ 

Art.  21,  §  l®"".  —  La  caisse  d’assurance-maladie 
doit,  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  prendre  toutes 
dispositions  propres  à  prévenir  l’invalidité  pendant 
la  période  de  maladie. 

§  2 .  —  Elle  doit  notamment  signaler  à  la  caisse  à 
qui  incombe  le  risque-invalidité,  c’est-à-dire  jus¬ 
qu’au  1®!'  avril  1934  à  la  caisse  générale  de  garantie, 
les  assuré.s,  dont  la  maladie,  en  se  prolongeant  au 
delà  de  deux  mois,  fait  présager  une  invalidité  future 
ou  paraît  exiger  des  soins  spéciaux,  tel  qu’un  trai¬ 
tement  dans  les  établissements  de  prévention  ou  de 
cure. 

§  3.  —  Ces  soins  peuvent  être,  d’un  commun  accord 
entre  les  deux  caisses,  dispensés  par  celle  qui  assure 
le  risque-invalidité,  à  charge  de  remboursement  des 
frais  par  la  caisse  d’assurance-maladie. 

§  4.  —  Eventuellement,  la  caisse  assurant  le  ris¬ 
que-invalidité  peut  assurer  la  charge  de  ces  soins 
pour  les  rendre  plus  prompts  et  plus  efficaces. 

CHAPITRE  V 
Assurance-invalidité 

Art.  22.  —  Il  sera  statué  dans  les  formes  du  pré¬ 
sent  décret  sur  les  conditions, d’application  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  l’assurance-invalidité,  dont  le 
bénéfice  n’est  acquis  qu’après  deux  années  de  ver¬ 
sement. 

CHAPITRE  VI 

■  Assurance-vieillesse 

'  Art.  23.  —  Le  compte  individuel  de  chaque  assuré 
prévu  à  l’article  14,  paragraphe  1®®,  de  la  loi  indique. 
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d’une  part,  les  versements  effectués,  d’autre  part, 
les  rentes  éventuelles  auxquelles  ces  versements 
donneront  droit,  lorsque  l'intéressé  atteindra  l'âge 
de  soixante  ans. 

Art.  24.  —  Les  organismes  fonctionnant  comme 
les  caisses  primaires  d’assurance-vieillesse  sont  te¬ 
nus  de  communiquer,  dans  les  conditions  détermi¬ 
nées  par  le  ministre  du  travail,  à  tout  assuré  qui  le 
demande,  le  montant  des  rentes  éventuelles  inscrites 
à  son  compte. 

Art.  25,  §  1®*’.  —  La  rente  de  vieillesse  correspon¬ 
dant  aux  versements  reçus  pour  le  compte  d’un 
assuré  entre  le  l®»^  janvier  et  le  31  décembre  d’une 
année  déterminée  est  calculée  d’après  le  tarif  appli¬ 
qué  au  cours  de  ladite,  année,  par  l’organisme  d’as¬ 
surance-vieillesse  responsable  de  la  constitution  de 
la  rente  et  d’après  l’âge  atteint  par  l’assuré  au  cours 
de  cette  même  année. 

§  2.  —  Les  tarifs  sont  applicables  par  période 
entière  d’une  année. 

Art.  26,  §  l®r.  —  Chaque  tarif  est  établi  en  tenant 
compte  :  1®  de  l’intérêt  composé  du  capital  fixé  con¬ 
formément  à  l’article  ci-après  ;  2®  des  taux  de  mor¬ 
talité  annuels  calculés  sur  des  tables  de  mortalité 
spéciales  aux  assurés  et  provisoirement,  conformé¬ 
ment  à  l’article  14,  paragraphe  2,  de  la  loi,  sur  la 
table  de  mortalité  la  plus  ^récente  de  la  population 
masculine  et  féminine  établie  par  la  statistique 
générale  de  la  France  et  dite  P.  M.  F.  ;  3®  du  rem¬ 
boursement,  sans  intérêt,  des  versements  effectués 
au  compte  individuel  de  vieillesse  de  l’assuré,*  si 
l’assuré  majeur  a  stipulé  ce  remboursement  ;  4®  de 
la  trimestrialité  des  payements  à  terme  échu  ; 
5®  de  la  remise  aux  ayants  droit  de  l’assuré  des  pro¬ 
rata  au  décès,  le  décès  étant  réputé  devoir  survenir 
en  milieu  de  période  et  le  tarif  impliquant  en  con¬ 
séquence  le  payement  d’un  capital  légal,  en  moyenne, 
au  huitième  de  la  rente  annuelle  lors  du  décès  du 
rentier. 

§  2 .  —  Les  tarifs  sont  établis  sur  un  franc  de  ver¬ 
sement,  et  les  calculs  effectués  jusqu’à  la  quatrième 
décimale  inclusivement  avec  arrondissement  au 
dixième  de  millième  le  plus  voisin. 

Art.  27,  §  l®r.  —  Au  cours  du  3®  trimestre  de  cha¬ 
que  année,  un  décret  rendu  sur  le  rapport  des  minis¬ 
tres  du  travail  et  des  finances,  fixera,  pour  l’année 
suivante,  le  maximum  du  taux  d’intérêt  servant  de 
base  aux  tarifs  de  toutes  les  caisses  pratiquant  l’as- 
surance-vieillesse. 

§  2.  —  Dans  les  limites  de  ce  taux  maximum,le 
taux  d’intérêt  du  tarif  de  chaque  caisse,  exprimé 
en  chiffre  pair  de  décimes,  est  fixé  d’après  le  taux 
moyen  moyen  d’intérêt  accusé  au  31  décembre  de 
l’année  de  l’inventaire  précédant  l’élaboration  du 
tarif,  par  l’ensemble  des  placements  de  fonds  effec¬ 
tués  depuis  le  début  du  fonctionnement  de  la  caisse 
jusqu’à  cette  date  et  conservés  par  elle,  mais  il  doit 
être  inférieur  à  ce  taux,  dans  la  mesure  spécifiée 
ci-après. 

§  3.  —  L’écart  est  au  moins  égal  à  40  centimes,  si 


le  taux  moyen  d’intérêt  des  placements  ne  dépasse 
pas  5  p.  100.  Si  ce  taux  est  supérieur  à  5  p.  100,  cei 
écart  minimum  est  augmenté  de  la  moitié  de  la  dil- 
férence  entre  le  taux  de  5  p.  100  et  le  taux  moyen 
effectif  d’intérêt  des  placements,  sans  qu’il  y  ail 
obligation  d’adopter  un  écart  supérieur  à  2  p.  iOO. 

§  4.  —  N’entrent  pas  en  compte  les  intérêts  des 
placements  intercalaires  ou  temporaires  dont  la 
durée  ne  dépasse  pas  une  année. 

Art.  28.  —  Les  excédents  éventuels  d’actit  résul¬ 
tant  de  l’application  des  tarifs  ainsi  établis  au  calcul 
des  réserves  mathématiques  recevront  les  affectations 
fixées  par  le  décret  relatif  à  la  comptabilité  des  cais¬ 
ses  d’assurance  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l’article 
29  de  la  loi  :  ce  décret  déterminera  le  mode  de  calcul 
des  divers  postes  du  bilan  actuariel  des  oaissesd’as: 
surance-vieillesse. 

Art.  29.  —  Le  taux  moyen  d’intérêt  des  place¬ 
ments  est  évalué  d’après  le  cours  d’achat  et  en  tai¬ 
sant  état  du  revenu,  des  primes  de  remboursement 
éventuelles  et  des  éléments  particuliers  à  chaque 
placement. 

Art.  30,  §  l®r.  —  Les  tarifs  applicables  aux  ver¬ 
sements  dont  la  capitalisation  commencera  l’année 
suivante  sont  établis  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent  ;  ils  sont  soumis  à  l’approbation  du 
ministre  du  travail. 

§  2.  —  Chaque  année,  avant  le  1®'  décembre, ils 
sont,  pour  chacune  des  caisses,  tenus  à  la  disposition 
des  assurés. 

Art.  31.  —  Les  caisses  doivent  fournir  au  ministre 
du  travail,  en  vue  de  l’établissement  des  tables  de 
mortalité  prévues  à  l’article  27  du  présent  décret, 
tous  les  renseignements  statistiques  qui  leur  sont 
réclamés  par  lui. 

Art.  32.  —  Il  sera  statué  dans  les  formes  du  pré¬ 
sent  décret  sur  les  .  autres  mesures  d’application 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  l’assurance-vieillesse. 

CHAPITRE  VII 
Assurance-décès 

Art.  33.  - —  Il  sera  statué  dans  les  formes  du  pré¬ 
sent  décret  sur  les  conditions  d’application  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  l’assurance  décès,  dont  le  bénéfice 
n’est  acquis  qu’après  une  année  de  versements. 

CHAPITRE  VIH 
Charges  de  famili.e  | 

Art.  34,  §  l®'.  —  Les  allocations  pour  charges  de  j 
famille  visées  à  l’article  20  de  la  loi  sont  réglées  par  , 
les  caisses  dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  | 
époques  que  les  indemnités,  pensions  et  capitauxdoni  J 
elles  constituent  la  majoration.  Elles  sont  revisées  . 
chaque  fois  que  les  charges  de  famille  se  modifient, 

§  2.  —  Ces  allocations  sont  payées  par  les  caisses  | 
d’assurances  sous  leur  responsabilité  pour  le  comple 
de  la  caisse  générale  de  garantie.  j 

§  3.  —  La  majoration  de  l’indemnité  journalière  [ 
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et  la  majoration  de  la  pension  d’invalidité  ne  peu¬ 
vent  se  cumuler.  Ijorsqu’un  assuré  titulaire  d’une 
pension  d’invalidité  bénéficie  d’une  indemnité  jour¬ 
nalière,  il  a  droit  seulement  à  la  majoration  de  l’in¬ 
demnité  journalière  de  maladie. 

Art.  35.  —  Il  sera  statué  dans  les  formes  du  pré¬ 
sent  décret  sur  les  conditions  d’application  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  d’orphelins  dont  le 
bénélice  n’est  ouvert  qu’aprcs  une  année  de-  verse¬ 
ments. 

CHAPITRE  IX 

GARANTIE  DU  BÉNÉFICE  DES  ASSURANCES  SOCIALES 
EN  CAS  DE  CHOMAGE 

Art.  36.  —  II  sera  statué  dans  les  formes  du  pré¬ 
sent  décret  sur  les  conditions  d’application  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  la  garantie  du  bénéfice  des  assu¬ 
rances  sociales  en  cas  de  chômage. 

AVANTAGES  '  SUPPLÉMENTAIRES 

Art.  3/;  §  l®'’.  — -^Les  versements  supplémentaires 
qui  peuvent 'être  eftectués  aux  caisses  d’assurances 
sociales  respectivement  par  les  assurés  et  les  em¬ 
ployeurs  en  application  des  articles  2  paragraphe  8, 
premier  alinéa,  et  56,  paragraphe  2,  de  la  loi,  sont 
opérés  directement  aux  caisses  énumérées  à  ce  der¬ 
nier  article  qui  prennent  la  charge  des  avantages 
supplémentaires  que  ces  versements  ont  pour  objet 
d’assurer. 

§  2.  —  Leur  sont  applicables  les  dispositions  et 
tarifs  spéciaux  prévus  par  chaque  caisse  d’assurance 
et  dûment  approuvés  par  le  ministre  du  travail  ;  ces 
opérations  devront  faire  l’objet  d’une  compta.bilité 
spéciale. 

Art.  38.  —  Les  articles  32  à  126  du  décret  du  30 
mars  1929,  portant  règlement  général  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  sont  abrogés. 

Art.  39.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale,  le  ministre  de  la  santé  publique,  le 
ministre  des  finances,  le  ministre  du  budget,  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  président  du  conseil,  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  le  ministre  de  l’agriculture,  le 
ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  le  ministre 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  le  mi¬ 
nistre  des  pensions,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Commentaires 

Le  décret  du  30  juin  1930  n’abolit  nullement 
le  décret  précédent  du  30  mars  1929  :  il  apporte 
simplement  des  modifications  au  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  sur  les  points  de  la  loi  du 
5  avril  1928  modifiées  par  celle  du,  30  avril  1930. 

Il  en  résulte  qu’il  sera  toujours  nécessaire  de  se 
reporter  à  ces  textes  législatifs  et  règlementaires 
pour  bien  comprendre  les  droits  et  devoirs  des 
parties  contractantes  en  présence. 


Convention  collective 

T.a  situation  est  la  suivante  : 

La  caisse  d’assurances  sociales  doit  s’aboucher 
avec  les  syndicats  de  praticiens  de  la  région,  pour 
établir  de  concert  une  convention  collective,  aux 
termes  de  lacfuelle  les  soins  seront  dispensés  aux 
ayants-droit. 

Cette  convention  locale  devra  suivre  les  indi¬ 
cations  générales  du  contrat  type,  établi  par  une 
commission,  qui  a  été  nommée  par  arrêté  minis¬ 
tériel  du  28  mai  1930  :  les  délégués  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  ont  eu  déjà  plu¬ 
sieurs  réunions,  pour  discuter  avec  les  représen¬ 
tants  des  caisses  les  termes  de  ces  conventions 
passées  entre  caisses  et  syndicats  de  praticiens, 
ou  avec  les  établissements  hospitaliers,  ainsi  que'' 
arrêter  les  chiffres  du  tarif  de  responsabilité  des 
caisses,  et  Te  tarif  des  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  et  appareils. 

Or,  le  décret  du  30  juin  1930  permet,  en  son  ar- 
tilcle  2  §  2,  que  des  dérogations  locales  puissent 
être  apportées  à  la  convention  type.  Néanmoins, 
ces  dérogations  doivent  être  soumises  à  la  com¬ 
mission  tripartite. 

Ainsi,  le  syndicat  médical  local  peut  faire  adop¬ 
ter  des  modifications  toutes  spéciales  à  une  ré¬ 
gion,  ou  même  à  une  localité.  Ce  qui  se  passe  dans 
un  département  peut  parfaitement  être  modifié 
au  regard  du  département  voisin. 

Il  en  résulte  que  les  syndicats  médicaux  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  étudier  d’avance  les  modali¬ 
tés  des  conventions  qu’ils  seront  appelés  à  pas¬ 
ser  avant  le  mois  d’octobre,  avec  les  caisses  loca¬ 
les,  plutôt,  a  priori,  de  déclarer  qu’ils  veulent 
ignorer  les  caisses. 

Je  souhaite,  pour  ma  part,  que  les  bergers  im¬ 
prudents  qui,  par  leur  intransigeance  et  la  mau¬ 
vaise  compréhension  de  la  loi,  réclament  la  grève 
du  Corps  médical,  ne  conduisent  ce  dernier  à  re¬ 
gretter  amèrement  (mais  lorsqu’il  en  sera  trop 
tard),  de  ne  pas  avoir  profité  des  garanties  que  la 
Toi  accorde  aux  syndicats  de  praticiens. 

Spécialités  pharmaceutiques 

En  ce  qui  concerne  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  le  décret  du  30  juin  1930  précise  les  per¬ 
sonnalités, qui  sont  appelées  à  en  dresser  la  liste  et 
les  prix.  Un  seul  médecin,  délégué  de  la  Confédé¬ 
ration,  donnera  son  avis  technique,  aux  côtés 
d’un  représentant  de  la  Faculté  de  médecine,  de 
celle  de  pharmacie,  de  l’Académie  de  médecine 
(qui  ne  doit  être  ni  docteur  en  médecine,  ni  doc¬ 
teur  en  pharmacie.). 

Le  comité  intersyndical  des  groupements  phar¬ 
maceutiques  désignera  également  un  délégué. 
Or,  si  les  syndicats  pharmaceutiques  ont  une  as¬ 
sociation  générale,  représentant  surtout  les  phar¬ 
maciens  de  détail  et  d’officine,  la  chambre  syn¬ 
dicale  des  produits  spécialisés  comprend,  dans 
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son  sein,  des  éléments  divers,  dont  les  intérêts 
peuvent  sembler  parfois  divergents. 

Une  fois  de  plus,  je  regrette  qu’il  n’y  ait  pas  de 
Syndicat  de  pharmaciens  spécialisés,  car  leur  re¬ 
présentation  était  toute  indiquée,  au  sein  de  cette 
commission  ;  de  même  que  ce  groupe  corporatif 
aurait  eu  à  connaître  du  contrôle  technique,  que 
la  loi  des  assurances  sociales  a  confié  aux  Syndi¬ 
cats  de  praticiens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ladite  commission  des  spécia¬ 
lités  aura  à  décider  si  toutes  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques  seront  ou  non  admises  et  à  quel  prix 
elles  seront  payées  par  la  caisse.  La  question  in¬ 
téresse  nos  confrères  pro -pharmaciens. 

Sttins  dentaires 

Une  commission  semblable  est  instituée  par 
l’article  4  du  décret,  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
thèse  dentaire.  Remarquons,  encore  une  fois, 
que  le  ministre  fait  une  distinction  entre  les 
deux  catégories  de  praticiens  :  les  uns,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  stomatologistes,  qui  tiennent 
de  leur  diplôme  le  droit  de  soigner  non  seulement 
les  maladies  de  la  bouche  et  des  dents,  mais  en¬ 
core  toutes  les  autres  affections  pathologiques 
quelles  qu’elles  soient  ;les  autres,  les  chirurgiens- 
dentistes,  qui  ne  tiennent  de  leur  diplôme  que 
les  seuls  soins  de  dentisterie. 

Aussi,  dans  cette  commission,  un  représen¬ 
tant  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
sera  aux  côtés  d’un  chirurgien-dentiste  et  nul 
doute  que  la  Confédération  ne  désigne  un  repré¬ 
sentant  du  Syndicat  des  stomatologistes. 

Avantages  en  nature 

Passons  maintenant  aux  avantages  en  nature, 
distribués  aux  assurés  sociaux. 

L’article  6  du  décret  décide  que  l’employeur 
et  l’assuré,  qui  se  sont  mis  d’accord  pour  le  main¬ 
tien  des  avantages  en  nature,  en  cas  de  maladie, 
peuvent  en  informer  la  caisse. 

Or,  que,  faut-il  entendre  par  cet  article  bien 
mal  rédigé  ?  Faut -il  comprendre  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  actuelles,  qui  ont  leurs  cadres 
médicaux  de  praticiens  salariés,  les  usines,  les  mi¬ 
nes,  les  grands  magasins,  qui  ont  leur  personnel 
médical,  nommé  par  les  directeurs  de  ces  firmes, 
pourront  continuer  à  payer  à  forfait  ces  médecins 
qu’ils  imposent  à  leur  personnel  ? 

Que  de  mutualistes,  que  d’employés,  d’ou¬ 
vriers  qui  voudraient  bien  avoir  le  médecin  de  leur 
choix,  mais  doivent  cependant  subir,  non  seule¬ 
ment  le  contrôle,  mais  les  soins  des  praticiens  ? 
nommés  par  les  dirigeants  1 

J’aime  à  Croire  que  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  aura  obtenu  un  éclaircissement 
spécifiant  que,  par  ces  mots  de  l’article  6,  le  mi¬ 
nistre.  n’a  voulu  désigner  que  des  avantages  di¬ 
vers,  uniquement  matériels,  mais  qui  ne  restrein¬ 


dront  en  rien,  ni  directement,  ni  indirectement, 
le  libre  choix  du  médecin. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  le  libre  choix  peut  exis¬ 
ter  en  théorie  :  le  bénéficiaire  a  le  droit  de  choisit 
tel  praticien  qui  lui  plaît  ;  mais  pour  des  raisons 
diverses,  il  ne  fait  pas  usage  de  ee  droit.  Parmi 
ces  raisons,  la  première  est  la  crainte  d’un  ren¬ 
voi,  s’il  se  confie  à  un  autre  praticien  que  celui  de 
l’établissement,  ou  de  l’entreprise. 

La  seconde,  c’est  que  souvent,  pour  avoir  droit 
à  certains  avantages,  il  convient  de  choisir  le  mé¬ 
decin  de  la  compagnie,  témoin  ce  qui  se  passe 
pour  les  blessés  du  travail  de  la  plupart  des  com¬ 
pagnies  de  chemin  de  fer. 

Le  contrôle 

La  question  du  contrôle  est  considérable  el 
c’est  à  mon  avis,  dù  ÿoint  de  vue  médical,  la 
plus  grande  innovation  de  la  législation  suite 
assurances  sociales. 

Au  lieu  de  clamer  partout  que  le  Corps  médical 
exploite  honteusement  le  tiers  payant,  on  donne 
à  ce  dernier  le  moyen  de  contrôler,  tant  par  ses 
propres  représentants  quepar  l’entremisedusyn- 
dicat  de  praticiens. 

Charger  ce  dernier  du  contrôle  technique  est 
une  mission  de  confiance,  donnée  par  le  législa¬ 
teur  aux  syndicats.  C’est  confier  à  ces  dernieisle 
rôle  de  Conseil  de  l’Ordre,  puisque  (article  10,§2) 
«le  contrôle  technique  a  essentiellement  pour 
objet  la  recherche  et  le  redressement  de  tout 
abus  professionnel.  » 

Car  il  faut  bien  faire  la  distinction  entre  le  con¬ 
trôle  administratif,  organisé  par  les  caisses,  et  le 
contrôle  technique,  confié  aux  syndicats. 

Le  premier  s’efîéctue  grâce  à  des  personnalités 
désignées  parla  caisse.  Parmi  elles  se  trouvent 
des  médecins  et  des  visiteuses  à  domicile.  . 

Le  rôle  des  médecins  de  caisse  consiste  à  voir 
si  l’assuré  social  est  réellement  malade,  ou  s’il  ne 
simule  pas  une  affection  quelconque,  pour  tirer 
quelques  jours  de  repos.  Ils  ont  à  surveiller  si  ]e 
patient  exécute  bien  les  prescriptions  du  méde¬ 
cin  traitant  (articl  e  7).  Ils  apprécient  la  durée  de 
l’incapacité  de  travail,  etc. 

Ces  médecins  contrôleurs  ne  doivent  pas  don¬ 
ner  de  soins  aux  assurés  sociaux.  S’ils  se  trouvent 
en  désaccord  avec  le  médecin  traitant,ils  en  infor¬ 
ment  la  caisse,  de  même  qu’ils  avertissent  cette 
dernière  des  abus,  lacunes,  ou  irrégularités  qu’ils 
ont  pu  constater  (article  9,  §  3.) 

Le  bénéficiaire  de  l’assurance  peut  exiger 
que  la  visite  de  contrôle  ait  lieu  en  présence  di| 
médecin  traitant. 

A  son  tour,  la  caisse  saisit  le  syndicat  des  con¬ 
flits  et  demande  à  ce  groupe  son  avis  technique, 
ou  le  prie  de  procéder  à  une  enquête  médicale. 

Le  syndicat  a  toute  latitude  pour  faire  cette 
dernière  de  la  façon  qu’il  jugera  le  plus  oppor- 
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'  tune  ;  mais  il  a  l’obligation  de  procéder  à  ce  con¬ 
trôle  technique. 

Aux  termes  de  l’article  10,  §  3,  le  syndicat 
poursuit  la  répression  des  abus  constatés,  selon 
!  les  termes  de  ses  statuts  ;  en  outre,  il  signale  à  la 

I  caisse  ces  mêmes  abus,  ainsi  que  les  sanctions 

infligées  aux  délinquants. 

I  C’est  dire  que  niédecins  praticiens,  syndiqués 
ou  non-syndiqués,  doivent  s’incliner  devant  la  jus¬ 
tice  professionnelle,  lorsqu’ils  a  ceptent  de  soi- 
i  gner  les  assurés  sociaux.  C’est  donc,  ainsi  que  je 
le  disais  plus  haut,  assujettir  tous  les  praticiens 
d’une  région  à  la  justice  syndicale,  avec  sanctions 
à  l’appui. 

Que  les  syndicats  médicaux  acceptent  donc  au¬ 
jourd’hui  de  faire  fontion  de  conseils  de  l’Or¬ 
dre,  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales  et 
progressivement  leur  droit  disciplinaire  s’éten¬ 
dra  à  toutes  les  branches  del’activité  profession¬ 
nelle.  Point  n’est  besoin  d’une  loi,  pour  nous  doter 
d’un  Conseil  de  l’Ordre,  instituépar  un  Parlement 
assez  peu  compétent  en  la  matière  ;  faisons  nos 
I  affaires  nousmêmes  et  nous  serons  mieux  servis. 

Hôpitaux 

En  ce  ciui  concerne  les  établissements  hospita¬ 
liers,  le  règlement  d’administratiorr  publique  éta¬ 
blit  deux  catégories,  au  point  de  vue  du  contrôle. 

L’établissement  est -il  public,  un  hôpital  ?  les 
lois  et  règlements  hospitaliers  restent  en  vigueur. 
Mais  s’agit-il  d’une  clinique,  d’une  maison  de 
sairté  privée,  le  contrôle  est  effectué  par  un  syn¬ 
dicat  de  praticiens. 

J’avoue  ne  pas  trop  comprendre  cette  dis- 
tiirction. 

Je  sais  bien  que  la  loi  du  7  août  1851  accorde 
aux  hospices  et  hôpitaux  une  autonomie,  que 
je  ne  saurais  reprocher  ;  mais  cette  autonomie 
ne  doit  concerner,  à  mon  sens,  que  la  partie  hos¬ 
pitalière  proprement  dite,  celle  affectée  aux  pau¬ 
vres,  aux  indigents,  aux  bénéficiaires  des  lois  du 
7aoù!  1851  et  du  15  juillet  1893. 

Or,  l’hôpital  va  se  transformer  et  d’établisse- 
I  ment  gratuit,  qu’il  était,  il  va  devenir  établisse- 
I  ment  payant,  recevant  surtout  une  clientèle,  qui 
I  cessera  d’être  indigente. 

I  Pourquoi  donc  ne  pas  assimiler  cette  portion 
j  payante  de  l’hôpital  à  la  maison  de  santé  voisine? 

;  Commissions  tripartites 

!  Quant  aux  commissions  tripartites,  elles  com- 
I  prennent  trois  médecins,  désignés  parles  syndi- 
I  cats,  sur  douze  membres,  et  un  pharmacien 
1  désigné  par  .scs  pairs. 

I  Lorsque  des  cpiestions  dentaires  seront  discu- 
;  tées,  un  représentant  des  chirurgiens-dentistes 
prendra  la  place  d’un  des  médecins. 

Les  groupements  professionnels  peuvent  dési¬ 
gner  chacun  un  représentant,  qui  assistera  aux 
débats  avec  voix  consultative. 


Cette  commission  agira  comme  commission 
d’arbitrage.  L’appel  sera  porté  devant  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

Conclusions 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  textes 
des  deux  lois  et  des  deux  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique,  je  suis  navré  déliré  ou  d’enten¬ 
dre  dire  que  tel  syndicat  a  pris  la  résolution 
d’ignorer  les  assurances  sociales  pour  rester  dans 
l’isolement  complet. 

La  loi  est  votée  ;  elle  sera  appliquée,  du  point 
de  vue  médical,  au  premier  octobre  prochain. 
Que  nous  le  voulions  ou  non,  nous  serons  peu  à 
peu  conduits  à  respecter  cette  loi  comme  nous 
sommes  bien  forcés  d’obéir  aux  autres. 

Or,  la  législation  actuelle  permet  aux  syndi¬ 
cats  de  contracter  avec  les  caisses,  selon  une  con¬ 
vention  modèle,  actuellement  discutée  par  les 
représentants  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux. 

Chaque  syndicat  local  peut  proposer  des  déro¬ 
gations  locales  à  cette  convention  type.  Or,  rien 
ne  permet  te  diminuer  le  libre  choix  du  médecin, 
ou  ne  porte  atteinte  à  l’intégrité  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

Seules,  nos  habitudes  médicales  se  trouvent 
changées,  car,  pour  la  clientèle  actuelle  des  peti¬ 
tes  gens,  nous  aurons  à  subir  le  contrôle  adminis¬ 
tratif  d’un  confrère  de  caisse  et  le  contrôle 
technique  du  syndicat. 

Acceptant  de  contracter  avec  la  caisse,le  syndi¬ 
cat  devient  l’o  ganisme  de  moralisation  des  prati¬ 
ciens  de  la  région.  Il  fait  fonction  de  conseil  de 
l’Ordre,  puisque  la  discipline  du  conseil  de  fa¬ 
mille  est  obligatoire,  avec  sanctions  pratiques, 
telles  que  Tinte  diction  de  scigner  des  assurés 
sociaux  pendant  8,15  jours,  ou  plus. 

Je  comprends  fort  bien  que  les  antisyndicalis¬ 
tes  et  les  praticiens  non- syndiqués  fassent  tous 
leurs  efforts,  pour  éviter  la  juridiction  syndicale. 

Mais,  à  côté  de  cet  avantage  énorme  ,  j’en  vois 
un  autre,  qui  milite  en  faVeur  de  la  signature 
d’une  convention  syndicat-caisse  ;  la  régularisa¬ 
tion  des  honoraires  médicaux. 

Le  praticien  sera  en  butte  aux  sollicitations  de 
son  client,  assuré  social.  Celui-ci  fera  tout  son  pos¬ 
sible,  pour  que  le  médecin  n’accepte,  c  mine  paie¬ 
ment,  que  le  prix  de  responsabilité  de  la  caisse. 

S’il  n’y  a  pas  de  convention  symdicat-caisse, 
le  praticien  se  laissera  faire,  de  peur  que  ses  clients 
ne  s’en  aillent  chez  d’autres  praticiens,  qui  con¬ 
sentiront  à  des  tarifs  rabaisiens. 

Si  la  convention  exi.ste,  il  y  sera  iud  qué  que  le 
médecin  ne  peut  pas  prendre  au  dessous  du  tarif 
syndical,  sous  peine  des  sanctions  du  conseil  de 
famille.  Or,  syndiqué,  ou  non-syndiqué,  le  pra¬ 
ticien  sera  obligé  de  se  conformer  aux  stipula¬ 
tions  de  ladite  convention. 

De  plus,  cet  accord  syndicat-caisse  empê- 
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chera  cette  dernière  d’organiser  elle-même  son 
service  médical. 

Si  les  syndicats  boudent,  les  caisses  auront  le 
droit  d'avoir  leurs  médecins  à  elles  et  l’assuré, 
bien  que  conservant,  en  théorie,  le  libre  choix 
de  son  praticien,  aura  intérêt  surtout  pécuniaire, 
à  se  rendre  chez  le  médecin  de  la  caisse,  ainsi  que 
cela  se  passe  aujourd’hui  en  matière  d’accident 
du  travail. 


Je  conclus  donc  très  nettement  en  faveur  des 
conventions  passées  entre  le  syndicat  local  et  h 
caisse  :  non  seulement  le  groupe  corporatif  aon 
un  rôle  de  contrôle  et  dè  discipline  considérÉIei 
jouer,  mais  encore  défendra-t-il  chaque  prati¬ 
cien  contre  les  sous-enchères  et  les  procédés  des 
confrères  rabaisiens. 

Dr  Paul  Bqbbin, 
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LXXXVI.  —  Alphonse  Daudet.  Le  Trésor 
d’Arlatari.  1  vol.  19  X29.  Ed.  originale  sur  velin 
'  d’Arches  à  la  forme,  tirée  à  336  exemplaires 
numérotés.  Ed.  du  Cadran,  Paris,  1930. 

L’ Arlatan,  guérisseur,,  sorcier,  vieux  beau  cy¬ 
nique,  tapi  avec  son  Trésor  dans  sa  cabane  du 
delta  est  mieux  qu’un  type  local.  C’est  la  malé¬ 
fique  incarnation  du  hasard  qui  joue  à  colin- 
maillard  avec  nos  destinées  et  porte,  aveugle,  ses 
coups  avec  une  inquétante  clairvoyance.L’action 
se  déroule  brève  et  brutale  dans  la  plaine  déserte, 
face  à  la  Crau,  près  de  l’étang  de  Vacarès,  pas 
très  loin,  du  Moulin  de  Monmajour.  Mais  le  dia¬ 
pason  des  sentiments  monte,  plus  aigu  que  dans 
les  Lettres.  Et  si  le  même  charme  ensoleillé  de 
la  Provence  brûle  les  pages,  il  donne  ici  à  la  mort 
de  Zia  et  à  la  trouvaille  inattendue  du  Franciot 
dans  le  «  trésor  »une  ampleur  tragique,  faite  delà 
résonnance  de  leurs  douleurs  dans  le  cadre  gran¬ 
diose  de  la  Camargue  nue,  sous  les  sanglots  hur¬ 
lants  du  mistral,  ou  l’indifférente  tranquillité  de 
la  lande  endormie  au  soleil. 

La  présentation  typographique  est  parfaite, 
sans  surcharges,  sans  recherche,  avec  toute  la 
pureté  qui  convient  à  la  limpide  ordonnance 
du  style. 

LXXXVII.  —  Panait  Isïr.vti  —  Le  Pteheur 
d’Éponges.  1  vol.  in-16  broché,  224  pages.  Coll. 
Les  Prosateurs  français  contemporains.  Ed. 
Rieder,  Paris,  1930.  Prix  ;  12  fr. 

Ce  livre  semble  avoir  été  écrit  sous  une  double 
inspiration.  P.  I.  rentre  écœuré  de  cette  Russie 
nouvelle  en  laquelle  il  avait  mis  tous  ses  espoirs 
d’un  monde  meilleur  et  11  se  retourne  ;  vers  d’au¬ 
tres  contrées  pour  prouver  à  son  cœur  en  déroute 
que  sous  d’autres  deux  on  est  malheureux  aussi, 
vers  ses  compagnons  de  jeunesse  et  d’aventurepour 
chercher  dans  les  communes  douleurs  de  leurs  sou¬ 
venirs  l’oubli  de  sa  terrible  désillusion  d’U.  R. S. S. 
Après  la  colère  qui  le  souleva  à  Moscou  ü  entre  aveu 
ce  livre  dans  une  ère  de  stoïque  résignation:  »On 
ne  maudit  pas  la  lumière  parce  qu’elle  a  disparu, 
de  nos  yeux  ».  Il  repart  à  tâtons  vers  son  passé 
pour  oublier  le  présent  qui  l’a  tralxi,  vers  ses  ca¬ 
marades  d’alors,  errants  comme  lui,  épaves  reje¬ 


tées  par  les  lois  économiques  vers  touteslesmisi- 
res  ;  et  lui,  vagabond  de  génie  des  grand’routes  à 
monde,  chantre  épique  de  la  détresse  des  misé¬ 
rables  (cette  détresse  qu’il  a  vécue  autrefoiSjdes 
plaines  du  Baraganà  Port-Saïd,  avant  de devei 
un  prosateur  célèbre),  nous  conte  leurs  fiistoins 
qui  sont  des  lambeaux  de  la  sienne.  La  premlm 
comme  un  symbole  éclatant  de  cruauté  (c'esi 
elle  qui  donne  le  titre  au  livre)  nousmontiek 
pêcheur  d’éponges,  jeté  sous  l’eau.  Dans lessé 
vantes  vous  rencontrerez  lefaux-monnayeurcha- 
ritable  qui  eut  les  poignets  tranchés,  le  pick- 
poket,  le  garçon  d’h  ô  tel  qui  furent  ses  amis  etSotit 
le  marin  qui  lui  apprend  (mais  il  le  savait  déplia 
griserie  de  la  misère  incertaine  des  gueux,  et  qui 
l’invite  à  goûter  la  sérénité,  la  beauté  de.  la  dou- 
leur,  par  laquelle  il  a  atteint  lui,  Sotir,, lé  calme 
du  cœur  apaisé.  De  cette  riche  substance, il r’èsl 
pas  ouvertement  question  dans  le  livre,  mais 
elle  sourd  comme  d’une  grappe  mûre  des  régils 
de  Panait  Istrati,  où  la  souffrance  traduite  eo 
mots  gonflés  de  vie  atteint  une  étonnante  acmit 
d’expression. 

LXXXVIII.  -  M.  Dekobea.  -  Le  geste 

Phryné.  Ed.  des  Porticpues,  Paris,  lOSO.Prix: 

12  fr. 

Le  titre  est  posé  là- pour  les  nécessités  dii  com¬ 
merce.  En  réalité,  les  petites  histoii'es  qui  com¬ 
posent  le  liv’re  ont  une  certaine,  correction  telles 
sont  amusantes,  alertement  écrites  et  vivement 
conduites  vers  de  baroques  dénouements  quel¬ 
quefois.  Il  ne  faut  pas  songer  cependant  àlesmet- 
tre  dans  les  rayons  de  ia  bibliothèque  Rose,o4 
elles  ne  seraient  pas  tout  à  fait  à  leur  place. 

LXXXIX.  —  M.  Maeterlinck.  —  LaVieies 

Fourmis.  Ed.  Fasquelle,.  Paris,  1930.  i 

Depuis  La  Fontaine,  ia  fourmi  a  mauvaise  1 
'presse.  II  paraît,  au  contraire  ressortir  du  liwede  j 
Monsieur  Maeterlinck  cpi’il  n’y  a  pas  d’animal  i 
plus  charitable,  plus  courageux,  plus  nol)le,îta  j 
altruiste  ;  aux  observations  d’entomologistes  lé  j 
putés  et  spécialisés,  il  a  ajouté,  coinmedanssane  | 
des  Abeilles  et  la  vie  des- Termites,  le  fruit  dçses  i 
remarques  et  les  réflexions  qui, -dans chacundeses  | 
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livres  nous  conduisent  aux  portes  du  mystère  delà 
Vie.  Parti  de  ces  minuscules  bestioles,  il  remonte 
avec  souplesse  iu#qu’aux  angoissantes  énigmes 
des  problèmes  biologiques,  que  scrutent  avec 
ténacité  ses  grands  yeux  clairs  et  la  flamme 
profonde  qui  affleure  à  leur  prunelle. 

LXXXX.  —  Les  recettes  des  Belles-Perdrix.  Ed. 

■  A.  Michel,  Paris,  1930,  tiré  sur  velin  supérieur 
Prix  :  15  francs. 

Les  «  Belles-Perdrix  »  constituent  à  Paris,  un 
groupement  gastronomique  de  dames  désœuvrées, 
qui  se  réunissent  périodiquement  en  sororales 
agapes.  Entre  deux  banquets  elles  ont  groupéen 
volume,  lesrecettes  qu’elles  ont  goûtées  ou  qu’el- 
.  les  désirent  sauver  de  l’oubli.  Je  ne  suis  pas  sûr 
qu’elles  méritent  cet  honneur,  à  l’égal  des  déli¬ 
cieuses  inventions  de  Carême,  de  Prosper  Monta- 
gné  ou  d’Ali-Bab.  Il  est  vrai  que  ces  dames  goû¬ 
tent  aux  préparations  qu’elles  ont  imaginées 
après  une  imprégnation  de  «coktails  »  bien  plus 
effarants  cjui  doivent  mettre  leur  muqueuse  gas- 
'  trique  et  leurs  papilles  gustatives  en  somnolence. 

Qu’il  s’asisse  donc  de  l’mfluence  de  leur  cuisine  on 
i  des  alcools  préalables,  rocambolesques  mélanges, 
on  est  moins  surpris  de  trouver  dans  les  der¬ 
nières  page  du  livre  un  florilège  de  chansons,  te¬ 
nant  le  milieu  entre  le  refrain  de  troupier  et  la 
j  ritournelle  de  salle  de  garde. 

L  LXXXXI.  —  Octave  Charpentier.  —  L’Au- 
I  rochs  dans  les  Bégonias.  Poèmes.  Couverture 
;  illustrée,  hors  texte  et  croquis  d’André  Mar- 

'  gat.  Editions  de  La  Caravelle,  Paris,  1930. 

Prix  :  12  fr. 

Les  gens  qui  ont  le  courage  d’écrire  ce  qu’ils 
pensent  se  font  rares.  Je  vous  signale  le  pamphlet 
cinglant  d’Octave  Charpentier.  La  place  me 
manquepour  vous  citer  les  strophes  grondantes 
I  dont  les  alexandrins  ou  les  octosyllabes  martè¬ 
lent  le  rythme.  Ecoutez,  au  hasard,  page  70  : 

...  Sous  sa  dalle,  le  Poilu  dort. . . 

Sous  cet  arc  triomphal  qui  chante  les  victoires 
Je  vous  vois,  moi  qui  suis  encore  au  garde-à-vous, 
Rigide,  sous  la  dalle.  Oh  I  pauvres,  je  vous  vois. 
Agitez  les  drapeaux,  allumez  les  torchères 
Vous  les  politiciens  aux  grasses  sinécures. 


Vous,  les  geqs  de  finance  et  vous  les  mercantis 
—  Et  vous,  les  faux-émus  aux  njpes  hypocrites 
Et  vous  les  embusqués  d’hier  —  tous  les  menteurs 
Qui  m’apportez  ici  des  palmes  et  des  fleurs... 

Et  vous  les  cinémas,  et  vous  les  photographes 
Laissez-moi  !  Laissez-moi  !  Ne  comprenez-vous  pas 
Que  vous  me  torturez  ?  —  Je  sens  sur  moi  vos  pas 
Vos  insincérités  1  Enlevez  l’épitaphe 
Allons,  ramenez-moi  où  la  mort  vint  me  prendre 
Là  j’aurai  le  silence  et  le  Rêve  éternel  1 

Vous  ne  trouverez  probablement  pas  de 
compte  rendu  du  livre  clans  ce  que  M.  Char¬ 
pentier  appelle  quelques  pages  plus  loin  les  «feuil¬ 
les  soumises  ».  Il  y  a  dans  le  livre  de  quoi  trou¬ 
bler  les  digestions  de  toutes  les  Belles-Perdrix 
de  France,  les  digestions  de  leurs  amis  et  des  amis 
de  leurs  amis.  Il  y  a  cependant  quelques  couplets 
qui  ont  fort  grand  air  et  rehausseraient  magni¬ 
fiquement  le  niveau  de  leur  répertoire.  Malheu¬ 
reusement,  l’Aurochs  n’aime  pas  la  Société  et  il 
risquerait  d’ailleurs  de  mettre  ses  pattes  dans  la 
cristallerie  de  Bacarrat  et  ses  cornes  Dieu  sait 
où  ?  ?  (1)  Laissons-le  dans  ses  Bégonias  !  !  I 

LXXXXII.  —  Pierre  Mac-Orlan.  —La  Tradition 
de  Minuit.  Roman.  Ed.  Émile-Paul,  frères, 
Paris,  1930. 

Le  roman  policier  est  en  général  f  abricjué  d’un 
enchevêtrement  laborieux  d’imuaisemblables 
péripéties  aussi  ridicules  que  le  déroulement  sau¬ 
grenu  d’un  film  sentimental  américain.  Mac- 
Orlan,  gand  reporter  et  écrivain  d’une  puissante 
originalité  a  évité  avec  élégance  les  travers  clu 
genre.  Il  a  échaufaudé  une  savante  intrigue,sub-’ 
tilement  nouée  où  les  déductions  de  criminologie 
n’ont  pas  place.  Autour  d’un  crime,  il  a  groupé 
quelques  personnages  rpi’il  manœuvre  avec  une 
habileté  d’illusionniste  dans  le  milieu  interlope 
des  bars  et  des- bouges  qu’il  a  coutume  de  décrire 
avec  un  réalisme  sobre  et  précis. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


(1)  Sur  la  preuve  péremptoire  que  la  corne  se  pique 
en  toute  matière  voir  précisément,  en  tête  du  Trésor 
d’Arlatan  le-  poème  provençal  :  «  Ne  rien  entendre 
que  le  mistral  —  Piquant  la  portefavec  ses  cornes.  — 
Puis  entre  temps  quelques  sonnailles.  Des  cavales  de  la 
Tour-du-Brau.  » 
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Dans  le  choix  des  disques  dignes  d’être  con¬ 
servés,  il  est  bien  entendu  que  prime  la  valeur  des 
interprètes  ;  mais  ne  s’ensuit  pas  nécessairement 
que  de  leur  seule  valeur  dépend  le  classement  des 
disques. 

Delà  l’obligation  de  ne  point  se  laisser  guider 
a  priori  par  des  idées  trop  simplistes. 

S’il  est,  en  effet,  hors  de  toute  contestation,  que 
l’Association  des  Concerts  Colonne,  la  Société  des 
Concerts  du  Conservatoire,  l’Orchestre  Lamou- 
reux,  la  Garde  républicaine,  en  France,  consti¬ 
tuent  des  groupements  artistiques  hors  de  pair  ; 
qu’à  l’étranger  l’Orchestrephilarmoniquede Phi¬ 
ladelphie  avec  Stokowsky  au  pupitre,  le  Concert 
gebouw  d’Amsterdam  dirigé  par  Mengelberg  sont 
peut-être  les  meilleurs  du  monde  ;  il  ne  s’ensuit 
pas  que  tous  leurs  enregistrements  seront  la  per¬ 
fection  et  échapperont  à  toute  critique. 

Entre  deux  enregistrements  de  la  même  œuvre, 
par  le  même  orchestre  et  par  la  même  firme,  il 
pourra  exiter  des  différences  de  l’ordre  de  un  à  dix. 
Malgré  la  perfection  des  appareils  qui  fixent  sur 
la  gamme-laque  les  impressions  essentiellement 
fugitives  que  livrent  à  nos  sens  une  phrase  har¬ 
monique,  et  sans  contester  la  valeur  merveil¬ 
leuse  de  cette  opération,  il  faut  avouer  que  nous 
ne  connaissons  pas  encore  grand’chose  aux  lois 
véritables  de  l’acousticiue  expérimentale. 

En  attendant,  on  erre  dans  des  explications 
destinées  à  justifier  des  inégalités  et  des, différen¬ 
ces  existant  dans  des  reproductions  en  apparence 
«  coiiditionnellement  »  identiques. 

Les  discophiles,  dont  l’éducation  auditive  com¬ 
mence  à  être  faite,  n’ignorent  plus  qu’il  ne  suffit 
pas  pour  avoir  une  bonne  audition  de  mettio 
en  contact  un  bon  appareil  et  un  bon  discfue.  Ils 
admettent  que  la  pièce  où  l’on  se  trouve,  son  vo¬ 
lume,  son  cube  d’air,  sa  hauteur  de  plafond,  ses 
tapis,  ses  boiseries  peuvent  jouer  un  rôle,  même 
tyrannique,  dans  une  reproduction  musicale  ; 
mais  beaucoup  souriront  en  lisant  que  le  discpic 
chante  différemment  le  jour  ou  la  nuit  ;  qu’un  dis¬ 
que  jugé  exquis  dans  la  soirée  sera  à  peine  sup¬ 
portable  à  midi  et  qu’une  audition,  pour  être 
bonne,  demande  non  seulement  le  calme  mais 
même  la  demi-obscurité. 

Allant  plus  loin,  j’approuve  l’opinion  d’un  de 
mes  savants  collègues  (en  discophilie)  ejui  prétend 
que  la  discophilie  n’est  pas  un  plaisir  collectif, 
qu’il  faut  être  seul  ou  presque  pour  avoir  une  au¬ 
dition  parfaite  et  que  si  l’auditoire  d’une  machine 
parlante  dépasse  trois  :  le  charme  est  rompu. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  expliquer  cet  étrange 
phénomène  d’invoquer  de  simples  raisons  de 
résonnance  ou  d’écho  contrariés  par  la  présence 
d’auditeurs  trop  nombreux  ;  il  y  a  d’autres  rai¬ 
sons  . 


Ne  croyez  pas  que  j'exagère,  et  quetoutcsla 
lois  acoustiques  observées  scrupuleusemeil, 
suffisent  à  doniier  un  bon  résultat. 

Dans  le  domaine  architectural,  voyez  com¬ 
bien  d’échecs  (pour  ne  citer 'que  le  lamentii 
fiasco  de  la  salle  de  concerts  du  Trocadéro)  oui 
été,  dans  le  domaine  acoustique,  la  résultaoli 
de  savants  calculs. 

Eh  bien,  toutes  différences  gardées,  iliautdam 
la  reproduction  et  l’enregistrement  d’un  disqu 
tenir  compte  d’autant  d’éléments  impondéti- 
blés.  C’est  un  peu  comme  dans  le  travail  de 
émaux  ;  les  mêmes  peintures,  les  mêmes  teinta 
soumises  à  la  vitrification  par  le  four  spédaldo» 
lieront  des  résultats  tout  différents,  qui  plonji 
ront  l’artiste  dans  l’émerveillement  où  le  dé» 
poir. 

L’audition  d’un  disque  ne  <■  donne  «générait- 
ment  pas  grand’chose  au  premier  contact,rintfl- 
prétation  du  morceau  entendu  (si  possilile,  parti¬ 
tion  en  main)  permettra  une  première  élimini- 
iionrapidc,  mais  la  qualité  de  l’enregistreraenttsl 
d’une  appréciation  plus  subtile. 

Les  insuffisances  que  l’on  y  découvre  sont  dnti 
tantôt  à  une  faute  de  technique  des  ingénirai 
chargés  de  l’enregistrement,  tantôt  delaparliii 
chef  d’orchestre,  à  un  défaut  d’évaluation deli 
puissance  «  phonogénique  »  du  goupe  d’artisls 
qu’il  dirige. 

Le  but  à  atteindre  n’est  pas  de  transposn, 
brusquement,  dans  l’appartement  du  méiomaœ 
un  orchestre  de  cent  musiciens  ;  mais  plutSt* 
lui  donner  par  une  savante  équivalence  des ïî- 
leurs  sonores  une  impression  aussi  exacte  queloii- 
qu’il  entend  la  même  exécution  dans  une  valf 
salle. 

Il  ne  faut  pas  qu’un  disque  soit  trop  dp- 
ceux,  car  l’impression  est  mauvaise  et  la  sonorlll 
générale  devient  nasillarde.  Cet  écueil  sera édii 
par  un  harmonieux  dosage  des  ressources orci» 
traies  et  du  travail  du  microphone  enregislrtm- 

Un  disque  parfait  à  cet  égard  est  le  Coltiinbi! 
L.  1810  où  le  Concertgebouw  enregistre  sort» 
face  la  Marche  hongroise  de  la  Damnation ib 
Faust  (Berlioz)  avec  toute  la  puissance,  la  loj- 
gue,  le  brio  que  demande  cette  page  desauvaji, 
tonalité  alors  que  le  verso  de  ce  disque  chucholi 
mystérieusement  la  Danse  des  Sylphes  avec li 
délicatesse  exquise  que  lui  voulait  l’auteur. 

Pourquoi,  d’autre  part,  cette  même  Danse  dB 
Sylphes  éclate-t-elle  avec  une  sonorité  exagéré 
par  le  microphone  sur  une  face  dudisqueOdéoi 
123.616  ?  Ce  n’est  pas  la  faute  de  l’Orchestre  Co¬ 
lonne  dirigé  par  Gabriel  Pierné  puisqu’il  noos 
donne  dans  Odéon  123.615  et  la  deuxième  toro 
de  123.616,  l’Ouverture  de  Benvenuto  CelÜ 
toute  la  mesure  de  la  perfection  dontestcapable 
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cette  compagnie  sous  la  baguette  d’un  chef  aussi 
remarquable. 

Un  autre  exemple  réside  dans  l’interprétation 
du  fameux  Vol  du  Bourdon  (Rimskv- Korsa- 
koff)  ;  je  l’ai  aussi  en  deux  disques  :  l’un,  chez 
Columbia  (orchestre  Halle,  direction  de  Sir 
Hamilton  Harty),  pêche  par  un  excès  de  sonorité 
que  ne  comporte  pas  le  sujet.  Un  bourdon,  même 
grand  comme  celui  de  la  légende  russe,  ne  peut 
faire  vraiment  autant  de  bruit.  L’autre  Odéon 
123.627  interprété  au  Concert  Colonne  traduit 
à  merveille  l’intérêt  de  cette  page  résidant  dans 
la  délicatesse  et  la  volubilité  légère  de  l’articu¬ 
lation  du  violoncelle. 

Et  pour  finir  sur  un  exemple  d’équilibre  par¬ 
fait  du  micro  et  de  l’Orchestre,  Léopold  Sto- 
kowski  avec  son  bel  Orchestre  de  Philadelphie 
donne  en  trois  parties  (Gramophone  1013  et  1014, 
l’Ouverture  de  Rienzi. 

Cette  œuvre  de  jeunesse  de  Wagner  tout  impré¬ 
gnée  encore  de  l’influence  italienne  était  un  peu 
oubliée,  elle  est  cependant  digne  de  la  reproduc-  ■ 
tion,  surtout  avec  une  interprétation  aussi  irh- 
peccable.  Elle  est  complétée  par  Le  Finale  du 

L’INSPECTION  MÉDICALE  DES 

Les  documents  que  nous  publions  ci-dessous  mon¬ 
trent  comment  le  ly  Poncet,  médecin  inspecteur  de  la 
circonscription  de  Louhans,a  compris  sa  mission. 

1 

DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE 
Circonscription 

de  Inspection  médicale  des  écoles 

LOUHANS 

Louhans,  le  26  août  1928. 

Monsieur  le  Maire  de 
Monsieur  le  Maire, 

Les  vingt-six  causeries  de  vulgarisation  d’hygiène, 
accompagnées  de  projections  cinématographiques, 
que  j’ai  faites  depuis  l’hiver  dernier  semblent  avoir 
donné  des  résultats  assez  bons  pour  m’encourager  à 
continuer  cette  œuvre  d’éducation  populaire.  Les 
prêts  de  films  reprendront  bientôt  et  je  pourrai,  à 
partir  du  9  septembre,  me  mettre  gracieusement  à 
votre  disposition  pour  donner  une  séance  dans  votre 
commune,  si  vous  le  désirez  ;  j’irai  même  dans  les 
hameaux  importants  si  vous  pensez  y  réunir  un 
public  suffisant. 

Pendant  le  mois  de  septembre  vous  pourrez  choisir 
le  jour  de  la  semaine  qui  vous  conviendra  le  mieux  ; 
à  partir  du  1“  octobre  je  ne  serai  libre  que  le  mercredi 
soir,  le  samedi  soir  et  le  dimanche  après-midi,  ou  le 
dimanche  soir.  Il  nous  faudra  convenir  de  la  date  et 
de  l’heure  de  la  séance  au  moins  quinze  jours  à 


Crépuscule  des  Dieux  qui  laisse  l’auditeur  sous 
le  charme  d’une  audition  dans  laquelle  tout  est 
admirable. 

Deux  perfections  en  musique  de  chambre, 
vous  les  trouverez  en  écoutant  le  «  quartet  » 
I.ener  interpréter  le  Quatuor  en  sol  majeur  de 
Mozart  (Col.  L.  172  9  et  1730)  et  surtout  le  clas¬ 
sique  Trio  en  sol  majeur  de  Haydn,  où  Cortot, 
Thibaut  et  Casais  vous  décèleront  toutes  les  res¬ 
sources  d’une  virtuosité  sans  égale  et  d’un  art 
hors  de  pair.  . 

Si  vous  ne  trouvez  pas  le  programme  trop 
chargé  et  si  les  virtuoses  vous  tentent  encore 
aj  outez  le  Col.  1 5.008.  L’ archet  du  violoniste  René 
Benedetti  y  fait  des  prodiges  dans  le  Caprice 
viennois  de  Kreistler  et  la  Malguena  de  Pablo  de 
Sarasate.' 

Et  pour  finir,  le  Concerto  en  Ut  mineur  pour 
harpe  et  orchestre  d’Henriette  Renié  (Odéon 
171.076  et  077)  vous  donnera  une  idéedela  maî¬ 
trise  de  cette  prestigieuse  artiste,  dans  un  genre 
où  l’on  n’a  malheureusement  pas  beaucoup 
écrit. 

D”  Regett. 


ÉCOLES  EN  SAONE-ET-LOIRE 

l’avance,  en  évitant  la  coïncidence  d’une  fête  quel¬ 
conque  :  réunion  de  société,  banquet,  bal,  fête  patro¬ 
nale,  etc.  Si  l’on  ne  peut  faire  l’obscurité  complète 
dans  la  salle  je  ne  pourrai  pas  commencer  la  séance 
avant  la  tombée  de  la  nuit. 

Ma  causerie  et  la  présentation  des  films  dureront 
environ  deux  heures.  Je  tâcherai  d’avoir' toujours  un 
film  comique  pour  terminer.  Si  vous  le  désirez,  pour 
agrémenter  la  séance,  vous  pourrez  demander  le 
concours  de  la  société  musicale  de  votre  commune 
ou  de  quelques  amateurs  de  musique  qui  donne¬ 
raient  un  ou  deux  morceaux  avant  ma  causerie. 

Pour  annoncer  cette  séance  publique  et  gratuite, 
je  vous  serai  reconnaissant  de  faire  placarder  quel¬ 
ques  avis  et  de  faire  faire  une  publication  le  jour  du 
marché  et  le  dimanche  précédents.  Je  me  chargerai 
de  faire  passer  une  note  aux  journaux  locaux  et  ré¬ 
gionaux  et  je  demanderai  à  Mmes  les  Institutrices 
et  à  MM.  les  Instituteurs  de  prévenir  leurs  élèves  qu’il 
seront  admis  à  condition  d’être  accompagnés  par 
leurs  parents,  de  rester  sous  leur  surveillance  et  de 
ne  pas  faire  de  bruit  pendant  que  je  parlerai. 

Si  deux  ou  trois  jeunes  filies  acceptaient  de  vendre 
des  brochures  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  les  personnes  ayant  assisté  à  la  séance 
conserveraient  un  souvenir  plus  précis  de  ce  qu’elles 
auraient  entendu  et  le  contenu  de  ces  brochures 
serait  un  sujet  de  conversation  pendant  les  veillées. 

A  votre  gré,  vous  pourrez,  puisque  la  séance  est 
gratuite,  faire  faire  une  quête  au  profit  d’une  œuvre 
sociale  :  caisse  des  écoles,  cantine  scolaire,  biblio- 
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thèque  scolaire,  Office  d’hygiène  sociale  (dispensai¬ 
res  antituberculeux),  etc. 

Il  est  bien  convenu  que  la  seule  dépense  à  la  charge 
de  la  commune  serait  celle  du  courant  électrique,  et 
elle  est  minime. 

Si  la  salle  de  la  mairie  ou  toute  autre  salle  cdmmu- 
nale  n’est  pas  assez  grande  (il  faut  prévoir  la  place 
au  moins  pour  cent  personnes  assises  avec  un  pas¬ 
sage  au  milieu  pour  aller  de  l’appareil  à  l’écran), 
j’ai  été  autorisé  par  M.  l’Inspecteur  d’Académie  à 
utiliser  les  locaux  scolaires  à  condition  qu’ils  soient 
par  vos  soins  remis  en  état  de  propreté  et  en  ordre , 
pour  le  lundi  ou  le  vendredi  matin  ;  vous  pourriez 
charger  de  cet  aménagement  le  garde  communal  et 
le  cantonnier.  Enfin,  si  vous  le  jugez  préférable, 
vous  pourriez  vous  entendre  avec  le  propriétaire 
d’une  salle  de  bal  ou  d’une  salle  de  café  ;  mais  cet 
arrangement,  s’il  n’était  pas  gratuit,  serait  aux  frais 
de  la  commune,  et  je  demanderais  qu’on  ne  danse  ni 
avant  ni  après  la  causerie  à  cause  de  l’appareil  qu’il 
mé  faut  monter  et  démonter  moi-même.  Mais  vous 
conviendrez  qu’il  serait  dérisoire  de  me  demander 
de  faire  une  conférence  sur  l’hygiène  dans  une  salle 
qui  ne  serait  pas  propre,  avec  des  toiles  d’araignées 
dans  les  coins  et  de  la  poussière  un  peu  partout . . . 

Il  serait  utile  d’avoir  une  petite  estrade,  très  solide, 
n’oscillant  pas,  surélevée  de  0  m.  20  à  0  m.  50  et  large 
au  moins  de  1  m.  50  dans  chaque  sens.  J’aurais  be¬ 
soin  d’un  escabeau  pour  placer  l’écran  et  l’enlever. 
Je  serai  heureux  de  pouvoir  me  laver  les  mains  après 
avoir  installé  mon  appareil  et  avant  de  partir.  Un 
tableau  noir,  avec  de  la  craie  et  un  torchon,  me  ren¬ 
drait  service.  Il  serait  bon  de  prévoir,  dans  la  mau¬ 
vaise  saison,  le  chauffage  modéré  de  la  salle  et,  en 
tout  cas,  une  aération  suffisante.  . 

Il  reste  entendu  que  ces  conférences  sont  organi¬ 
sées  sous  l’entière  responsabilité  des  municipalités 
bien  qu’en  fait,  et  l’expérience  l’a  prouvé  surabon- 
.damment,  ces  séances  cinématographiques,  avec 
l’appareil  dont  je  me  sers,  ne  présentent  pas  plus 
de  risques  que  les  réunions  ordinaires. 

Gomme  il  me  sera  matériellement  impossible 
d’aller  dans  toutes  les  communes  dans  le  courant  de 
l’hiver,  je  vous  engage  vivement  à  choisir  dès  main¬ 
tenant  un  jour  de  septembre. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Maire,  mes 
civilités  distinguées. 

ir 

DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE 
ClRCONSCRrPTrON 

de  Inspection  médicale  des  écoles. 

LOUHAN8 

Louhans,  le  17  janvier  1929 
A  Mesdames  les  Directrices  et  à 
Messieurs  les  Directeurs  d’écoles. 

M  I  Direct  , 

Les  résultats  que  j,’ai  obtenus  par  mon  travail 


préparatoire  me  permettent  de  vous  annoncer  que 
le  Concours  d’hygiène  projeté  entre  les  élèves  des 
cours  supérieurs  des  écoles  de  la  circonscription  de 
Louhans  aura  lieu  dans  la  semaine  du  18  au  23  mars 
1929. 

Mon  désir  est  d’intéresser  les  familles,  par  l’in¬ 
termédiaire  des  enfants,  à  la  réalisation  de  petits 
progrès  dont  l’ensemble  peut  constituer  une  amé¬ 
lioration  appréciable  de  l’hygiène  enfantine.  Cet 
intérêt  résultera  d’une  part  des  éprouves  et  de  votre 
enseignement  préparatoire  conforme  aux  program¬ 
mes  et  d’autre  part  du  nombre,  de  la  nature  et  de  la 
valeur  des  prix  ;  mais  c’est  à  Vous  qüe  reviendra  le 
soin  de  faire  valoir  cet  intérêt  auprès  de  vos  élèves 
pour  qu’ils  en  fassent  part  à  leurs  parents. 

Pour  l’organisation  de  ce  concours  je  me  suis  lar¬ 
gement  inspiré  des  idées  que  m’ont  données  un  grand 
nombre  de  vos  collègues  par  correspondance  ou  an 
cours  de  nos  entretiens  et  des  précieux  conseils  de 
M.  Peltret,  inspecteur  de  l’enseignement  primaire, 
et  de  M.  le  D^  Barralle,  inspecteur  départemental 
d’hygiène.  Ce  concours  a  reçu  l’approbation  de 
M.  l’inspecteur  d’Académie  et  de  M.  le  préfet  de 
Saône-et-Loire. 

Tout  en  regrettant  que  les  programmes  ofBciels 
ne  mentionnent  pas  expressément  l’initiation  mé¬ 
nagère  pour  les  garçons,  je  m’en  tiendrai  aux  termes 
des  arrêtés  des  23  et  24  février  1923  et  des  instruc¬ 
tions  ministérielles  du  20  juin  1923  sur  «  l’organisa¬ 
tion  pédagogique  et  le  plan  d’études  des  écoles  pri¬ 
maires  élémentaires  «  dont  je  me  permets  de  vous 
rappeler  les  passages  se  rapportant  à  l’hygiène  qui 
fourniront  la  matière  du  programme  du  concours  : 

Cours  supérieur. 

Eléments  usuels  des  sciences  physiques  et  natu¬ 
relles.  Hygiène.  —  Exercices  pratiques.  Notionssoni- 
maires  sur  les  causes  des  maladies  (les  microbes,  les 
parasites)  et  sur  l’hygiène  de  la  respiration,  de  l'ali¬ 
mentation  (dangers  de  l’alcoolisme),  du  vêtement, 
de  la  maison. 

Enseignement  ménager  (pour  les  fiUes).  —  Exer¬ 
cices  pratiques  de  cuisine  et  de  nettoyage.  Notions 
sommaires  sur  les  principes  scientifiques  des  prati¬ 
ques  ménagères. 

Pratique,  puis  enseignement  de  l’hygiène.  — -  Cer¬ 
taines  applications  de  la  science  à  la  vie  sont  d’un 
intérêt  général  et  doivent  être  partout  enseignées; 
telles  sont  celles  qui  ont  trait  à  l’hygiène.  L’hygiène 
doit  être  pratiquée  avant  d’être  étudiée.  Et  elle  doit 
continuer  à  être  pratiquée  lorsqu’on  étudie  les  prin¬ 
cipes  les  plus  simples.  Si  le  plan  d’études  ne  parle  plus 
de  la  visite  de  propreté  et  d’autres  exercices  hygié¬ 
niques,  il  est  loin  de  les  proscrire.  Au  contraire, 
c’est  pour  éviter  de  donner  une  liste  trop  restreinte, 
et  qui  aurait  pu  paraître  limitative,  qu’on  s’est 
borné  à  indiquer  le  caractère  pratique  de  l’enseigne¬ 
ment.  Non  seulement  l’enfant  doit  arriver  propre  ii 
l’école  et  compléter  sa  toilette  avant  l’entrée  en  classe 
si  elle  est  jugée  insuffisante  par  le  maître,  mais  il 
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doit  plusieurs  fois  par  jour  passer  au  lavabo  ;  il  doit 
aussi  prendre  à  l’école  les  habitudes  de  propreté  que 
la  famille  ne  connaît  pas  encore.  C’est  avec  satis¬ 
faction  que  nous  avons  enregistré  l’extension  con¬ 
sidérable  qu’avait  prise  dans  nos  écoles  l’usage  de  la 
brosse  à  dents.  Il  est  nécessaire  que  le  progrès  accom¬ 
pli  à  ce  moment  soit  non  seulement  maintenu,  mais 
accentué.  Il  est  nécessaire  aussi  que  les  enfants  colla¬ 
borent  à  l’entretien  hygiénique  de  leur  classe  comme 
à  l’entretien  hygiénique  de  leur  corps. 

Puis,  quand  ils  auront  ainsi  contracté  de  solides 
habitudes,  l’âge  étant  venu  auquel  ils  peuvent  com¬ 
prendre  de  modestes  explications  scientifiques,  on 
leur  donnera  une  nouvelle  raison  de  pratiquer  l’hy¬ 
giène  en  leur  montrant  sur  quelles  lois  scientifiques 
elle  appuie  ses  préceptes.  Le  programme  de  cet  en¬ 
seignement  théorique  est  plus  bref  dans  le  nouveau 
plan  d’études  que  dans  l’ancien  :  les  douze  lignes 
relatives  aux  diverses  boissons  sont  condensées  en 
ces  seuls  mots  :  «  dangers  de  l’alcoolisme  ».  Ce  n’est 
pas  que  l’on  songe  à  réduire  l’enseignement  anti¬ 
alcoolique.  Mais  l’alcoolisme  n’est  pas  le  seul  ennemi 
à  combattre.  Les  maladies  microbiennes  ne  sont  pas 
moins  redoutables.  Si  simple  qu’il  soit  à  l’école  pri¬ 
maire,  l’enseignement  de  l’hygiène  doit  donner  une 
idée  de  toutes  les  luttes  à  soutenir  pour  la  défense  de 
la  race. 

La  puériculture.  —  Au  cours  supérieur,  l’enseigne¬ 
ment  ménager  comportera,  deux  fois  par  mois, 
une  leçon  de  puériculture.  En  dehors  des  leçons  il 
faut  prévoir,  au  moins  deux  fois  par  an,  des  visites 
de  crèches  ou  de  consultations  de  nourrissons,  lors¬ 
qu’il  en  existera  dans  la  localité.  Les  institutrices 
savent  combien  il  importe  au  salut  de  la  France  de 
lui  conserver  ses  enfants,  de  les  entourer  de  soins 
intelligents,  de  les  prémunir  et  de  les  défendre  contre 
la  maladie.  Aussi  apporteront-elles  à  l’éducation 
des  futures  mères  de  famille  tout  leur  dévouement. 

Les  épreuves  du  concours  seront  doubles  :  écrites 
(1»  rédaction  ;  2“  problème)  et  pratiques  (3°  propreté 
et  alimentation  ;  4“  santé  ou  soins  reçus). 

Vous  recevrez  le  18  mars  les  sujets  des  épreuves 
écrites.  Le  thème  de  la  rédaction  et  les  questions  po¬ 
sées  et  l’énoncé  du  problème  arithmétique  seront 
contenus  dans  des  enveloppes  différentes  cachetées 
que  vous  ouvrirez  en  présence  des  élèves  au  jour  et  à 
l’heure  indiqués  ;  les  compositions  seront  faites  im¬ 
médiatement  dans  les  limites  de  temps  qui  vous 
seront  fixées.  Je  m’en  rapporte  à  la  conscience  de 
chacun  de  vous  pour  que  les  élèves  fassent  ces  com¬ 
positions  sans  aide  aucune.  Les  compositions  me 
seront  aussitôt  adressées  en  franchise  postale.  Le 
sujet  de  la  rédaction  et  les  questions  posées,  choisis 
d’accord  par  M.  Petret  et  par  moi,  seront  dans  le 
cadre  du  programme  rappelé  ci-dessus  et  à  la  portée 
des  enfants  de  11  à  13  ans.  Le  problème  sera  très 
simple  comme  calcul,  mais  obligera  l’élève  à  faire  un 
raisonnement  et  à  tirer  une  conclusion  pratique 
d’hygiène. 

Pour  les  épreuves  pratiques,  c’est  vous  qui  devrez 


par  des  examens  répétés  et  des  interrogations  fré¬ 
quentes  avant  l’entrée  en  classe  ou  pendant  les  ré¬ 
créations,  vous  renseigner  sur  la  tenue  de  l’enfant 
(propreté  vestimentaire  et  corporelle  ;  crasse  eu  cuir 
chevelu  et  parasites)  et  sur  l’alimentation  qu’.il  reçoit 
(en  particulier  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  pro¬ 
visions  qu’il  apporte  à  l’école  s’il  prend  ses  repas 
à  la  cantine  et  si  celle-ci  ne  lui  fournit  pas  un  repas 
complet)  ;Vous  attribuerez  les  notes  ;trèsbien,  bien, 
assez  bien,  passable,  médiocre  ou  mal,  suivant  ce 
que  vous  aurez  constaté  du  21  janvier  au  18  mars. 
Je  tiendrai  compte  des  observations  que  vous  vou¬ 
drez  bien  ajoutera  ces  notes.  Je  me  réserve  de  vous 
demander  des  renseignements  complémentaires  au 
sujet  de  certains  enfants. 

Par  contre,  c’est  moi  qui  attribuerai  les  notes  sur 
la  santé  ou  sur  les  soins  reçus,  d’après  la  fiche  sani¬ 
taire  de  l’élève.  Mais  vous  pourrez  utileme  .t  me 
signaler  que  depuis  ma  dernière  visite,  l’enfant  a 
été  conduit  chez  le  médecin  de  famille,  chez  un  spé¬ 
cialiste  ou  chez  un  dentiste. 

La  correction  des  épreuves  et  le  classement  seront 
faits  pendant  les  vacances  de  Pâques  par  l’inspec¬ 
teur  de  l’enseignement  primaire  '  et  par  moi.  Les 
résultats  seront  publiés  dans  le  courant  du  mois 
d’avril. 

Je  peux  dès  à  présent  vous  annoncer  que  les  prix 
seront  très  nombreux  grâce  à  la  générosité  de  plu¬ 
sieurs  industriels  et  de  la  Fondation  Rockefeller. 
J  ’espère  même  pouvoir  offrir, à  titre  d’encouragement, 
un  souvenir  à  chacun  des  enfants  ayant  concouru. 
Le  premier  prix  pour  les  fillettes  sera  une  machine 
à  laver  «  technique  »  offerte  par  M.  Murgue-Seigle, 
fabricant  à  Villeurbanne,  et  le  premier  prix  pour  les 
garçons  sera  un  très  beau  baromètre.  Lorsque  je  le 
pour.-ai,  je  vous  adresserai  la  liste  complète  des  prix. 

Je  remercie  Mmes  les  Directrices  et  MM.  les  Direc¬ 
teurs  d’écoles  qui  dès  le  20  novembre  ont  inscrit 
un  certain  nombre  de  leurs  élèves  ''cur  la  participa¬ 
tion  à  ce  concours  d’hygiène.  Puisque  je  suis  dès 
maintenant  assuré  de  pouvoir  offrir  un  prix  pour 
moins  de  dix  participants,  sans  compter  les  encou¬ 
ragements  à  tous  les  concurrents,  j’accepterai  jus¬ 
qu’au  30  janvier  de  nouvelles  inscriptions  qui  de¬ 
vront  m’être  adressées  sous  cette  forme  : 

Ecole  de  commune  de 

Participation  au  concours  d’hygiène  (oui  ou  non  ; 
Nombre  approximatif  d’élèves  du  cours  supérieur 
le  janvier  1929, 

L  Direct  ; 

(Signature) 

Un  concours  spécied  aura  lieu  pour  les  élèves  des 
cours  complémentaires  de  Saint-Germain-du-Bois 
à  la  même  époque  ;  des  instructions  particulières 
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seront  envoyées  en  temps  utile  à  Mme  la  Directrice 
et  à  M-  le  Directeur  de  ces  cours  complémentaires. 
J’étudierai  la  possibilité  d’organiser  un  concours 
spécial  pour  les  élèves  de  l’école  maternelle  de 
Loubans,  qui  aurait  lieu  dans  le  courant  de  l’été. 

Sans 'engager  l’avenir,  j’espère  qu’un  autre  coUt 
cours  d’hygiène  encore  plus  important,  pourra  être 
organisé  pendant  l’année  scolaire  1929^1930. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  jm-- 
médiaternent  faire  connaître  à  vos  élèves  les  points 
essentiels  de  cette  circulaire  en  y  ajoutant  tous  les 
commentaires  qui  vous  seront  suggérés  par  votre 
expérience. 

3i  je  me  plains  encore  que,  malgré  mes  avertisse¬ 
ments  répétés,  trop  peu  d’enfants  ont  reçu  les  soins 
médicaux  que  nécessite  leur  état,  j’ai  eu  le  plaisir  de 
faire  cette  année  quelques  constatations  satisfai¬ 
santes  :  1»  dans  plusieurs  communes  le  régime  de  la 
cantine  scolaire  a  été  amélioré  ;  2°  dans  d’autres,  les 
enfants  apportent  des  provisions  plus  abondantes 
et  mieux  choisies  ;  3°  quelques  écoles  sont  mieux 
entretenues  ;  4°  généralement  dans  ces  mêmes  écoles 
les  élèves  sont  plus  propres  et  moins  vermineux. 
Je  me  rends  parfaitement  compte  que  ces  progrès 
sont  dus  aux  efforts  et  à  la  ténacité  des  membres  de 
l’enseignement  qui  doivent  ressentir  une  légitime 
satisfaction  et  qui  méritent  mieux  que  mes  remer¬ 
ciements. 

Je  vous  prie  d’agréer,  M.  le  Direct 
mes  civilités  distinguées. 

•  Dr  PONCCT. 

III 

Circonscription  de  Louhans 

Inspection  médicale 
des  écoles, 

i<  La  propreté,  c’est  la  santé  » 

Le  règlement  des  écoles  de  Saône-et-Loire  pres¬ 
crit  :  «  Les  enfants  se  présenteront  à  l’école  dans  un 
état  de  propreté  convenable.  La  visite  de  propreté 
sera  faite  par  les  instituteurs  au  commencement  de 
chaque  classe  ». 

Car  la  propreté  est  la  première  condition  de  la 
santé  des  enfants  comme  des  grandes  personnes. 

Chaque  enfant  s’il  est  trop  petit  (sa  maman  ou 
sa  grande  sœur  l'aidera) ,  doit  faire  soigneusement 
le  matin,  avant  de  venir  à  l’école,  la  toilette  de  son 
visage,  de  son  cou,  de  ses  oreilles  et  de  ses  mains, 
avec  du  savon,  en  frottant  bien  ;  en  hiver  il  est  pré¬ 
férable  de’  se  servir  d’eau  tiède  qui  décrasse  mieux  ; 
bien  sécher  ensuite  pour  éviter  les  gerçures.  Il  faut 
recommencer  cette  toilette  dans  la  journée  aussi 
souvent  qu’il  est  nécessaire  ;  en  particulier  il  faut 
toujours  se  laver  les  mains  avant  de  manger.  Les  ongles 
doivent  être  courts  et  bien  nettoyés. 

Les  garçons  doivent  avoir  les  cheveux  ras  ou  très 


courts  ;  il  est  recommandé  de  couper  les  chevauxda 
fillettes.  Chaque  matin,  peigner  et  brosser  les  ck 
veux,  Pour  les  filles  comme  pour  les  garçons,  ton 
les  quinze  jours,  ou  mieux  chaque  semaine,  lavetli 
tête  et  la  chevelure.  Il  est  inutile  de  se  servir  dt 
schampoing  ;  le  savon  blanc  de  Marseille  fait  aiisi 
bien  ;  avoir  soin  de  prendre  de  l’eau  tiède,  roêmeso 
peu  chaude,  Ensuite,  sécher  très  soigneusement  avM 
une  serviette  qu’on  aura  fait  chauffer  devant  le  k 
Si  la  chevelure  ne  conserve  pas  d’humi<lité,reillast 
ne  s’enrhumera  pas. 

Ne  jamais  introduire  dans  l’oèeille  un  corps  du 
(allumette,  épingle,  etc.)  qui  pourrait  causer  un  acci 
dent,  Pour  enlever  la  cire  qui  peut  gêner  l’ouïe,  w 
servir  du  coin  tortillé  d’un  mouchoir  ou  d’une  set- 
viette. 

Le  meilleur  moyen  d’empêcher  les  dents  de  te 
carier  est  de  les  brosser  deux  fois  par  jour  avec  une 
poudre,  une  pâte  ou  un  savon  dentifrice.  La  bresæ 
à  dents,  la  boîte  à  poudre  et  le  tube  de  pâto  sont  des 
objets  absolument  personnels  et  chaque  entant  doil 
avoir  les  siens. 

Comme  la  propreté  est  le  meilleur  moyen  d'dvitet 
les  affections  contagieuses,  il  ne  faut  pas  que  ces 
soins  hygiéniques  soient  réservés  aux  parties  visiblss 
du  corps  ;  il  faut  les  étendre  au  corps  entier. 

Il  est  facile  de  donner  un  bain  à  un  enfant  danseii 
baquet  ;  l’hiver  on  placera  ce  baquet  dans  une  pite 
chauffée.  Après  un  bon  savonnage  et  rinçage  de  ta. 
tes  les  parties  du  corps,  il  faut  sécher  vigoureusemenl 
la  peau  pour  activer  la  circulation.  Le  bain  ou  la 
douche  devrait  être  hebdomadaire  ;  il  faut  attend» 
trois  heures  après  avoir  mangé. 

Les  pieds  doivent  être  lavés  à  l’eau  tiède  et  aa 
savon  au  moins  deux  fois  par  semaine,  plus  souvent 
s’ils  sont  sales.  Les  ongles  des  orteils  doivent  être 
coupés  carrés  et  non  pas  arrondis. 

Suivez  ces  conseils  :  vo.tre  enfant  sb  po«, 

TERA  MIEUX  ET  ÉVITERA  PLUS  FACILEMENT  LES  W- 
LADIES. 

Le  Médecin  inspecteur, 

IV 

■  Conseils  d’hygiène  alimentaire  pour  ies 

ENFANTS  DES  ÉCOLES 

Un  grand  nombre  d’enfants  présentent  un  man-  , 
vais  état  général  :  développement  et  croissance  in¬ 
suffisants,  ventre  ballonné,  chétivité,  faiblesse  gé 
nérale,  etc.,  et  ce  mauvais  état  général  les  prédis¬ 
pose  à  toutes  les  infections  et  en  particulier  à  la  - 
tuberculose. 

Outre  le  manque  de  sommeil  et  l’excès  de  fatigna 
pour  certains,  on  peut,  dans  la  plupart  des  cas, 
incriminer  l’insuffisance  de  l’alimentation  en  quan¬ 
tité  et  en  qualité. 

Trop  souvent  le  repas  (surtout  le  repas  de  midi, 
s’il  est  pris  à  l’école)  se  compose  seulement  de  soupe 
et  de  «  rôties  »  (tartines).  Cela  fait  beaucoup  lmp 
de  pain  et  pas  assez  de  graisses  ni  d’albumines,  | 
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En  dehors  de  la  saison  des  gros  travaux,  et  par¬ 
ticulièrement  en  hiver,  un  enfant  doit  manger  rela¬ 
tivement  plus  qu’un  homme  adulte  ;  1“  parce  qu’il 
se  fatigue  pour  venir  à  l’école  et  pour  travailler  ; 
2»  parce  qu’il  se  refroidit  plus  facilement  cju’une 
grande  personne  (la  surface  de  sa  peau  étant  pro¬ 
portionnellement  plus  grande  que  celle  d’un  adulte  ; 
3?  et  surtout  parce  qu’il  doit  fournir  à  sa  crois - 

Grossièrement  on  peut  diviser  les  aliments  en 
trois  catégories  : 

10  Farineux  et  sucrés  (aliments  pour  le  travail)  ; 
pain,  pommes  de  terre,  «  gaudes  »,  riz,  haricots 
secs,  pois,  lentilles,  sucre,  gâteaux,  figues,  etc. 

2»  Graisses  (aliments  pour  la  chaleur)  :  beurre, 
crème,  fromages  gras,  lard,  sardines,  thon,  noix,  etc. 

3“  Albumines  animales  et  végétales  (aliments  pour 
la  croissance  et  la  réparation)  ;  viandes,  poissons, 
œufs,  lait,  fromages  maigres,  haricots  secs,  pois, 
lentilles,  etc. 

Chaque  individu  a  besoin  d’aliments  de  ces  trois 
catégories,  mais  un  enfant  a  encore  plus  besoin  qu’un 
adulte  d’albumines  animales  et  végétales. 

En  règle  générale,  il  faut  donner  par  jour  à  l’en¬ 
fant  :  10-12  gr.  de  viande  rôtie  ou  grillée  pesée  cuite 


par  année  d’âge  (c’est-à-dire  100  à  120  grammes  poür 
un  enfant  de  10  ans). 

30  à  35  gt.  de  légumes  secs  cuits  (ou  pâtes  alimen¬ 
taires),  c’est-à-dire  300  à  350  grammes  pour  un 
enfant  de  10  ans. 

25  gr.  de  pain  blanc  par  année  d’âge,  c’est-à-dire 
250  gr.  pour  un  enfant  de  10  ans. 

Ces  divers  aliments  ne  sont  pas  encore  suffisants  ; 
il  faut  y  ajouter  des  légumes  frais  et  des  fruits  cuits 
ou  crus  (pommes,  oranges,  etc.). 

On  ne  doit  pas  donner  aux  enfants  du  saucisson, 
ni  du  lard  froid,  ni  du  fromage  fort. 

L’eau  est  la  meilleure  boisson  pour  les  enfants 
qui,  en  tous  cas,  ne  doivent  jamais  boire  de  vin  pur, 
et  encore  moins  d’alcool  ;  le  café  n’est  pas  à  recom¬ 
mander  non  plus  pour  eux. 

Enfin  il  est  recommandé  de  manger  lentement 
et  de  mastiquer  soigneusement. 

Il  faut  toujours  se  laver  les  mains  avant 
DE  commencer  a  MANGER. 

Pour  plus  de  détails,  consultez  votre  médecin  habi¬ 
tuel  qui  jugera  si  votre  enfant  doit  en  outre  faire 
usage  de  fortifiants  tels  quePhuile  de  foie  de  morue 
par  exemple. 

Le  médecin  inspecteur. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnltè. 


—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (Mme  P.  Curie  et 
D' Cl.  Regaud,  directeurs).  —  KnseignemcnL  de  la  radio- 
lone  et  de  l  electrologie  médicales,  organisé  avec  la  col¬ 
laboration  des  médecins  éJectroradiologistes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Un  enseignement  de  la  radiologie  et 
de  l’électrologie  médicales  est  fait  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  et  à  l’Institut  du  radium  sous  la  direction  des 
Professeurs  Regaud  et  Strohi.  et  de  MM.  Zimmern, 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ;  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours  de  radiologie  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  et  .f.  Belot,  électroradiologiste  des  hôpitaux. 

Son  but  est  de  donner  aux  .étudiants  et  médecins 
irançais  et  étrangers  des  connaissances  théoriques, 
pratiques,  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie. 
Il  comprend  : 

1“  Un  enseignement  constitué,  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  certi¬ 
ficat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’électro¬ 
logie  médicales. 

2“  Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’élec- 
Irologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radio¬ 
logie  ET  d’électrologie  MÉDICALES.  Cct  ensei¬ 
gnement,  d’une  durée  totale  d’environ  six  mois,  est 
réservé  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en 
médecine  ayant  terminé  leur  scolarité.  Il  est  divisé 
en  trois  parties  :  ' 

Première  partie.  —  Physique  des  rayons  X.  Technolo¬ 
gie.  Radioactivité.  Radiodiagnostic.  Décharges  dans 
les  gaz.  Ionisation.  Propriétés  fondamentales  des 
rayons  X.  Rayonnement  secondaire.  Tubes  à  rayons  X. 
Mesures.  Appareillages.  Radioactivité  et  corps  radio¬ 
actifs,  Radiodiagnostic. 


Deuxième  partie.  —  Radiophysiologie.  Rœntgcnthé- 
rapie.  Curiethérapie.  Effets  biologiques  des  rayons  X’ 
et  des  corps  radioactifs.  Technologie  des  rayons  X  et 
des  corps  radioactifs  appliquée  à  la  thérapeutique. 
Radiothérapie  désaffections  cancéreuses. Radiothérapie 
des  affections  non  cancéreuses.  Accidents  de  la  radio¬ 
thérapie  en  général. 

Troisième  partie.  —  Electrologie.  Photothérapie. 
Notions  physiques  sur  les  courants  employés  en  élec- 
trologie.  Electrophysiologie.  Electrodiagnostic  clinique. 
Electrothérapie.  Accidents  de  l’électricité.  Photobio¬ 
logie.  Photothérapie.  Ultra-violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement, 
une  affiche  ultérieure  fera  connaître  le  programme 
détaillé,  l’horaire  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que 
l’organisation  des  stages  et  des  travaux  pratiques. 

Les  élèves  qui  auront  sui  i  assidûment  une  ou  plu¬ 
sieurs '^^parties  du-  cours,  participé  régulièrement  aux 
travaux  pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier, 
pourront  subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à 
matières  multiples.  I.e  certificat  d’études  préparatoires 
de  radiologie  et  d’électrologie  médicales,  sera  délivré 
aux  candidats  reçus  au. trois  parties  de  cet  examen. 

I.e  cours  commencera  le  1™  décembre  1930,  à  18  heu¬ 
res,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de 
médecine,  il  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure. 
Les  leçons  orales  sont  piibliques.  Les  exercices  prati¬ 
ques  et  stages  sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait 
inscrire  en  vue  de  l’obtention  du  certificat. 

I.es  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricu¬ 
lation,  60  francs  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ; 
un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 
cours,  250  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs. 

I.es  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  (guichet  n'>4),  de  14  à  16  heures. 
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les  lundis,  mercredis  et  vendredis.  Le  nombre  des 
places  est  limité. 

II.  Diri.ÔME  DE  lîADIOLOQIE  ET  d’ÉLECTROLOGIE 
iiénicALES  DE  l’Université  de  Paris  (durée  :  deux 
ans).  —  Cet  enseignement  est  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  ayant  passé  le  certificat  d’études  prépara¬ 
toires  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales.  Il  com¬ 
prend  quatre  stages,  d’un  semestre  chacun,  passés  dans 
certains  services  désignés  spécialement.  A  la  suite  de 
cette  période  de  stage,  les  candidats  pourront  subir  un 
examen  comportant  la  présentation  d’un  mémoire 
(dactylographié  en  cinq  exemplaires)  sur  un  sujet  de 
radiologie  ou  d’électrologie  médicales,  et  diverses  épreu¬ 
ves  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  ces  épreuves  recevront 
le  diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir , 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  heures,  avant  le  lw  octo¬ 
bre  1930.  En  s’inscrivant,  ils  devront  déposer  une  de¬ 
mande  Indiquant  les  services  où  iis  désirent  accomplir 
leurs  stages.  Les  stages,  d’une  durée  de  six  mois  chacun, 
commenceront  le  15  octobre  1930. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels 
,  d’immatriculation  à  60  francs,  120  francs  ;  deux  droits 
annuels  de  bibliothèque  à  40  francs,  80  francs  ;  un  droit 
d’examen,  250  francs. 

—  Cours  de  vacances  des  cliniques  infantiles  (Clini¬ 
que  médicale  des  enfants.  Professeur  ;  M.  Nobécourt.) 
—  Enseignemenl  complémentaire.  Cours  de  vacances 
sur  la  luberculose  infanlile.  —  Le  Docteur  P.-F.  Ar- 
mand-Delille  fera,  du  jeudi  4  septembre  au  vendredi 
19  septembre  1930,  dans  son  service  d’enfants  de 
l’hôpital  Hérold,  avec  le  concours  du  Docteur  Ch.  Les- 
tocqdoy,  assistant  du  service,  un  cours  pratique  de 
perfectionnement  sur  la  symiitomatologie,  le  diagnostic 
et  le  traitement  des  principales  formes  de  la  tubercu¬ 
lose  infantile  et,  en  particulier,  sur  le  pneumothorax 
thérapeutique  et  la  cure  héliothérapique,  ain.si  que  sur 
l’assistance  médico-sociale  à  l’enfant  tuberculeux, 
la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la 
vaccination  de  Calmette. 

Leçon  chaque  matin,  à  10  h.  1  /2,  à  l’hôpital  Hérold 
(place  du  Danube),  suivie  d’examens  cliniques  dans  les 


salles,  d’examens  radioscopiques  et  de  recherches  de 
laboratoire. 

Prix  de  l’inscription  ;  150  francs.  Les  bulletins  de 
versement  du  droit  sont  délivi'és  au  secrétariat  de  h 
Faculté  (guichet  n”  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 

Objet  du  cours.  —  1“  Conditions  et  modes  de  l'in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Rôle  âu  contact, 
Données  nouvelles  fournies  par  la  notion  des  formes 
filtrantes. —  2“  Etude  anatomique'  et  diagnostic  ciiii- 
que  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique  ;  valeur  des 
signes  stéthacoustiques  et  signes  radioscopiques  ;  stade 
de  généralisation  ;  tuberculoses  aiguës.  —  3“  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chez  le  nourrisson  et  chez  le  grand 
enfant.  Importance  du  diagnostic  précoce  par  la 
radioscopie  et  l’examen  bactériologique  du  contenu 
gastrique.  —  4“  Pneumothorax  thérapeutique  chez 
l’enfant.  Olothorax.  Discussion  de  la  valeur  de  la  phré- 
nicectomie  et  de  la  thoracoplastie.  —  5”  Diagnostic  de 
la  dilatation  bronchique  et  des  affections  pseudo-cari- 
taires  du  poumon  ;  injection  intra-trachéale  de  lipiodol 
■ —  6”,  Tuberculoses  atténuées  des  séreuses  ;  pleurésies 
et  péritonites.  —  7»  La  fièvre  de  tuberculisation  ;  son 
diagnostic  différentiel  avec  les  états  infectieux  qui  peu¬ 
vent  la  simuler.  —  8»  Tuberculoses  ostco- articulaires 
et  leurs  complications.  Tuberculoses  viscérales  ;  sym¬ 
physe  cardio-tuberculeuse  ;  tuberculose  rénale.  —  9»  Mé¬ 
ningite  tuberculeuse.  Diagnostic  différentiel  de, s  états 
méningés.  —  10“  Diagnostic  bactériologique  de  la 
tuberculose  chez  l’enfant.  Réactions  cytologiques  et 
sérologiques  dans  les  tuberculoses  infantiles.,  —  il» 
Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse  et  spéci¬ 
fique.  —  13“  Héliothérapie  et  thalassothérapie.  - 
14“  Rôle  de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose  infantile.  Prophylaxie  ;  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose  :  l’Œuvre  Grancliet; 
la  vaccination  antituberculeuse  de  Calmette. 

Une  visite  aux  foyers  de  placement  et  aux  centres 
d’élevage  de  l’Œuvre  Grancher  sera  organisée  pour  les  ■ 
élèves  qui  le  désireront. 

, — Bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine.  Seriiice de 
vacances.  —  La  bibliothèque  sera  ouverte  du  1"  sep- 
bre  au  12  octobre  les  mardis,  jeudis,  samedis  de  13  h, 
à  17  h. 

Elle  sera  fermée  pendant  le  mois  d'août. 

Le  service  normal  reprendra  le  lundi  13  octobre. 


Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 


Enseignement. 


—  Clinique  de  chirurgie  infantile  et  d’orthopédie.  — 

Cours  de  ■  perfeciionnement  d’orthopédie  du  Pro^sseur 
H.  L.  Rocher,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Charbonnel,  Masse,  chirurgiens  des  hôpitaux  ; 
Gourdon,  chargé  de  cours  ;  Papin,  Lasserre,  Forton, 
anciens  chefs  de  clinique  ;  GuÉRiit,  chef  de  clinique  ; 
RguPil,  chef  de  clinique-adjoint  ;  Dijonneau  et  M. 
Thibaudeau. 

Tous  les  matins,  à  l’hôpital  des  Enfants,  à  8  h.  30  : 
Présentation  de  malades,  exposés  anatomo-cliniques 
et  indications  thérapeutiques  ;  à  10  heures  :  séance 
opératoire  et  présentation  d’opérés.  (Les  auditeurs 
pourront  participer,  sur  leur  demande,  aux  assistances 
opératoires.) 

Tous  les  soirs,  à  la  Faculté  de  médecine,  à  14  heures  : 
Exercices  pratiques  de  médecine  opératoire  sur  le 
cadavre  ;  examen  de  pièces  anatomiques  et  de  radio¬ 
graphies.  —  à  16  heures,  à  l’hôpital  des  Enfants  : 
Conférences  portant  sur  les  principaux  problèmes  de 
chirurgie  de  l’appareil  moteur. 


Programme  du  lundi  13  octobre  au  samedi 
18  OCTOBRE  1930.  —  Lundi  13,  à  8  h.  30.  Hôpital  des 
Enfants.  M.  H.  L.  Rocher  :  Ouverture  du  Cours.  Le 
domaine  de  l’orthopédie.  Les  bossus  :  le  mal  de  Pott 
Les  scolioses  congénitales  rachitiques  et  paralytiques 
de  l’adolescence.  —  A  10  heures.  Hôpital  des  Enfants. 
M.  FI.  L.  Rocher  :  Séance  opératoire.  Les  corsets,  les 
lits  plâtrés,  les  extensions,  —  A  14  heures.  Faculté  de 
médecine.  M.  H.  L.  Rocher  ;  Médecine  opératoile. 
Mal  de  Pott,  scoliose,  laminectomie,  costo-transver- 
sectomie.  —  A  16  heures.  Hôpital  des  Enfants.  M.  H, 
L.  Rocher  ;  Les  opérations  ankylosante,s  vertébrales. 
Présentation  de  malades.  —  A  17  heures.  Hôpital  des 
Enfants.  M.  G.  Roudil  ;  La  scoliose  lombaire  congéni¬ 
tale.  Le  spondylolisthesis. 

Mardi  14,  à  8  h.  30.  Hôpital  des  Enfants.  M.  H.  L. 
Rocher  :  Le  rachitisme  du  nourrisson.  Les  dyschon- 
droplasies.  Les  diviations  de  l’adolescence.  Les  exos¬ 
toses  ostéogéniques,  etc.  —  A  10  heures.  Hôpital  des 
Enfants.  M.  H.  L.  Rocher  :  Séance  opératoire.  Re- 
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iressements  orthopédiques  et  ostéotomies.  —  A  14 
heures.  Musée  de  la  Faculté.  M.  H.  !..  Rocher  et  M.  P.  . 
Forton.  ;  Examen  des  pièces  les  plus  intéressantes  de 
la  collection  osseuse  du  Musée  de  la  Faculté  et  de  la, 
clinique.  —  A  15  h.  30.  Faculté  de  médecine.  M.-L. 
Rocher  ;  Médecine  opératoire.  Les  ostéotomies  et 
ostéoclasies.  —  A  16  h.  30.  Hôpital  des  Enfants.  M.  R. 
Guérin  :  Les  kystes  osseux  et  la  maladie  de  Recklin- 
ghausen.  —  A  17  heures.  Hôpital  des  Enfants.  MM. 
R.  Guérin  et  G.  Rohdii.  :  Projection  de  clichés  con¬ 
cernant  différentes  malformations  des  membres. 

Mercredi  15,  à  8  h.  30.  Hôpital  des  Enfants,  M.  H.-L. 
Rocher  ;  Les  malformations  congénitales  des  membres  r 
luxation  de  la  hanche,  pieds  bots,  mains  botes.  Séance 
opératoire  et  présentation  de -malades  opérés.  —  A  14 
heures.  Faculté  de  médecine.  M.  H.-L.  Rocher  :  Tech¬ 
niques  opératoires.  Réduction  sanglante  de  luxation  ; 
butée  ostéoplastique  de  la  hanche,  bifurcation  de  Lo¬ 
renz.  Les  évidements  osseux  ;  tarsectomie.  Opération 
pour  la  luxation  congénitale  de  la  rotule.  —  A  16  h.  30, 
Hôpital  des  Enfants.  M.  H.  -l,.  Rocher  :  Le  traitement 
des  luxations  anciennes  de  la  hanche.  —  A  17  h.  30. 
Hôpital  des  Entants.  M.  Ch.  Lasserre  :  Les  opérations 
osseuses  dans  le  pied  bot  congénital. 

Jeudi  16,  à  8  h.  30.  Hôpital  des  Enfants.  M.  H.-L. 
Rocher  ;  Les  infections  osseuses  et  articulaires  des 
membres  :  ostéomyélite,  tuberculose,  syphilis.  Séance 
opératoire  :  appareillage  pour  les  tuberculoses  articu¬ 
laires.  Ponction.  Plombage  des  os.  Evidement  ostéo- 
myélitique.  Résection.  —  A  14  heures.  Faculté  de  mé¬ 
decine.  M.  H.-L.  Rocher  :  Techniques  opératoires. 
Evidement  ostéomyélitique.  Résection.  Synovectomie. 
—  A  16  heures  ;  Visite  du  sanatorium  Arnozàn.  Ser¬ 
vice  des  tuberculoses  osseuses.  Adultes. 


Vendredi  17,  à  8  h.  30.  Hôpital  des  Enfants.  M.H.- 
L.  Rocher  :  Les  difformités  paralytiques  des  membres 
et  les  dysmorphoses  de  l’appareil  aponévrotique  et 
musculaire  :  paralysie  obstétricale,  polyomyélitique, 
spasmodique  ;  myopathie,  raideurs  congénitales,  apla¬ 
sie  musculaire,  torticolis,  pied  creux.  Séance  opératoire  ; 
torticolis,  pied  creux,  arthrodèse,  etc.  —  A  14  heures. 
Faculté  de  médecine.  M.  E.  Papin  :  Techniques  opé¬ 
ratoires.  Ténotomie,  ténoplastie,  arthrodèse.  Trans¬ 
plantation  tendineuse.  Cinématisation  des  moignons. 

• —  A  16  heures.  Faculté  de  médecine.  M.Gourdon  : 
Les  grands  principes  de  l’appareillage  des  amputés.— 
A  17  heures.MM.DiJONNEAU  et  Thibaudeau  :  L’adap¬ 
tation  professionnelle  des  mutilés.  Visite  de  l’Ecole 
des  mutilés. 

Samedi  18,  à  8  h.  30.  Hôpital  des  Enfants.  M.  H.-L. 
Rocher  ;  Les  difformités  des  membres  d’origine  trau¬ 
matique  :  cal  vicieux,  pseudarthrose,  membre  ballant, 
luxation  récidivante,  lésions  des  ménisques  ;  chrondro- 
matose  et  corps  étrangers  articulaires  ;  les  paralysies  de 
Volkman  ;  les  ruptures  musculaires.  Séance  opératoire. 
Présentation  d’opérés  et  de  malades  en  traitement.  — 
A  14  heures.  Faculté  de  médecine.  M.  H.-L.  Rocher 
Techniques  opératoires.  Reposîtion  sanglante,  ostéo¬ 
synthèse,  greffes  osseuses,  arthroplastie,  ménlsc'ecto- 
mie,  butée  d’Oudard.  —  A  16  heures.  Hôpital  des  En¬ 
fants.  M.  Charbonnel  :  Techniques  et  résultats  des 
arthroplasties.  —  A  17  heures.  Hôpital  des  Enfants. 
MM.  H.-L.  Rocher  et  Masse  :  Les  indications  et  le 
devenir  des  greffes  osseuses. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  jusqu’au  1'=''  octobre  1930.  Droit 
d’inscription  ;  200  francs. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nfonvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
■  la  mort  du  D'  Cataliotti,  de  Paris  ;  du  D^  Alexandre 

I  Celiard,  de  Carpentras  ;  du  Pontal,  de  Bourg- 

i  Saint-  Audéol  ;  du  D'  Almire  Breteau,  Sénateur  de  la 
!  Sarthe. 

—  XXX'  Congrès  français  d’urologie.  —  Le  XXX' 

1  Congrès  de  l’Association  française  d’urologie  s’ouvrira  à 

;  PariSjà  la  Faculté  de  médecine,  le  mardi  7  octobre  1930, 

^  sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Chevassu,  de  Paris. 

La  question  suivante  a  été  mise  à  l’ordre  du  jour  :  Les 
contusions  rénales  et  leurs  suites  éloignées. 

Rapporteur  :  M.  le  docteur  Gérard  (de  Lille). 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  à  M.  le  docteur  O.  Pasteau,  13,  avenue 
Vfllars,  Paris  -  VIF). 

-  XIl'  Congrès  internaflonal  d’hydrologie,  de  cli¬ 
matologie  et  de  géologie  médicales  (Lisbonne  15  au  23 
octobre  1930).  —  Ce  Congrès  se  tiendra  sous  le  haut 
patronage  du  Président  de  la  République  et  du  gou¬ 
vernement  portugais. 

L’<  International  Society  of  medical  hydrology  i, 
dont  le  siège  est  à  Londres,  fera  coïncider  sa  réunion 
annuelle  avec  celle  du  Congrès. 

Le  Congrès  sera  présidé  par  le  professeur  Egas  Moniz, 
directeur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lisbonne.  Le 
secrétaire  général  en  est  le  professeur  Raposo  de  Ma- 
galhaës,  3,  rue  de  Buenos-Aires,  à  Lisbonne. 


en  fête  des  «Demi-Colonnes») 

Après  le  Congrès  auront  lieu  deux  excursions  facul¬ 
tatives,  l’une  à  Gerez  et  Caldelas,  l’autre  aux  Açores  et 
à  Madère. 

Les  chemins  de  fer  français,  espagnols  et  portugais 
ont  consenti  en  faveur  des  congressistes  à  une  réduc¬ 
tion  de  50  %. 

D’autre  part,  un  forfait  Sera  probablement  établi 
comprenant  toutes  les  dépenses  à  partir  de  l’entrée  en 
Portugal  jusqu’au  retour  à  la  frontière  du  Portugal.  Ce 
prix  forfaitaire  comprenant  les  trajets  par  fer  en  Por¬ 
tugal,  le  séjour  et  la  nourriture  dans  les  Hôtels,  et  toutes 
les  excursions  ordinaires  du  Congrès  (à  l’exclusion  des 
deux  organisations  facultatives)  se  fixera  entre  mille 
et  douze  cents  francs. 

Programme  général.  —  15  octobre  :  Séance  solen¬ 
nelle  d’ouverture  du  Congrès.  Présentation  du  Réper¬ 
toire  des  eaux  minérales  portugaises  (Institut  d’hy¬ 
drologie  et  bureau  des  mines  du  ministère  du  commerce). 

—  16  et  17  octobre  :  Séances.  Réception  à  l’Hôtel  de 
Ville  (Camara  Municipal).  Soirée  de  gala.  — ■  18  octobre  : 
Excursion  à  Sintra  et  Estoril.  Banquet  à  Lisbonne.  — 
19  et  20  octobre  :  Visite  de  Combra,  Curia,  Luso  et 
Bussaco.  —  21  et  22  octobre  :  Visites  de  Porto, Vidago 
Podras  Salgadas  et  Chaves.  Banquet  et  soirée  à  Vidago. 

—  23  octobre  :  Départ  de  Vidago  pour  Régoa.  Excur¬ 
sion  facultative  aux  Açores  et  Madeira. 

Inscription.  —  L’inscription  des  membres  du  Con¬ 
grès  devra  être  faite  avant  le  20  septembre  1930.  Pour 
tous  renseignements  écrire  dlrecterr  t  iau  secrétariat 
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général  du  Congrès,  Faculté  de  médecine,  Lisbonne  ; 
au  secrétaire  général.  Professeur  Raposo  de  Malgalhaës, 
3,  rue  de  Buenos-Aires,  Lisbonne  ;  au  Professeur  Her- 
nani  Barrosa,  Faculté  de  médecine,  Porto  ;et  au  Pro¬ 
fesseur  Maximino  Correia,  Faculté  de  médecine  ,  Coim- 
bra. 

Nous  rappelons  que  le  bureau  permanent  des  Congrès 
d’hydrologie  est  présidé  par  le  Docteur  Durand-Fardel 
et  que  son  secrétaire  général  est  le  Docteur  Henri 
Flurin. 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  et  en  l’absence  de  l’un  et  de 
l’autre,  les  confrères  français  sont  priés  de  s’adresser, 
pour  renseignements  et  inscriptions,  au  Docteur  Victor 
Gardette,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6=). 

—  Association  française  de  chirurgie  —  Le  XXXIX» 
Congrès  français  de  chirurgie  aura  lieu  à  Paris,  du  6  au 
11  octobre  1930,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Au- 
vray,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  de 
l’hôpital  Laënnec. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du 
.  jour  du  Congrès 

1»  Pancréatites  chroniques.  —  Rapporteurs  ;  MM. 
Pierre  Brocq  (de  Paris)  et  Miqiniac  (de  Toulouse). 

2»  Spondylite  traumatique  (maladie  de  Kümmel- 
Verneuil).  —  Rapporteurs  :  MM.  Frœlich  (de  Nancy) 
et  Albert  Mouchet  (de  Paris). 

3»  De  la  préparation  des  malades  aux  opérations 
(infection  exceptée).  —  Rapporteurs  MM.  Lambret 
(de  Lille)  et  Sauvé  (de  Paris). 

—  vn»  Congrès  national  de  la  tuberculose  de  Bordeaux. 
—  Ce  Congrès  aura  lieu  du  30  mars  au  2  avril  1931. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  seront  les  suivantes  : 

1»  Question  biologique  :  Le  problème  de  la  bactériolyse 
du  bacille  tuberculeux.  Rapporteurs  :  le  professeur 
Bezançon,  le  docteur  Philibert  et  le  docteur  Paraf 
(Paris). 

2»  Question  clinique  :  Le  diagnostic  de  l’activité  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Rapporteurs  :  le  docteur 
Leuret  et  le  docteur  Caussimon  (Bordeaux). 

3»  Question  médico-sociale  :  Comment  rendre  accessi¬ 
ble  aux  tuberculeux  indigents  le  traitement  par  le 
pneumothorax,  à  l’hôpital,  au  sanatorium-hôpital,  au 
sanatorium  et  au  dispensaire  ?  Rapporteurs  :  le  docteur 
Kuss  (Paris)  et  les  docteurs  Secousse  et  Piéchaud 
(Bordeaux). 

4®  Question  médico-militaire  :  Prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose  dans  l’armée.  Rapporteur  :  le  docteur  Pillod 
(Val-de-Grâce). 

Le  programme  du  Congrès  comprendra  la  visite  des 
organismes  de  la  Fédération  girondine  des  œuvres  anti¬ 
tuberculeuses  et  celle  des  stations  climatiques  pour 
tuberculeux  du  Sud-Ouest  de  la  France. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Certes  d’excursions  ci 
prix  réduits.  —  Toutes  les  gares  P.  L.  M.  délivrent,  du 
1«»  juin  au  30  septembre,  des  cartes  pour  la  visite  de 
l’une  des  régions  suivantes  :  Dauphiné,  Jura,  Savoie, 


Auvergne,  Cévennes,  Dauphiné-Savoie,  Auvergne- 
Cévennes. 

Ces  cartes  permettent  d’atteindre  la  région  choisie, 
d’y  circuler  librement  dans  un  périmètre  déterminé 
et  de  revenir  ensuite  au  point  de  départ. 

Leur  prix  comporte  une  réduction  de  40  %  surcelai 
des  billets  ordinaires  nécessaires  à  un  voyageur  pour 
atteindre  la  zone,  parcourir  une  fois  chacune  des  lignes 
de  celle-ci  et  revenir  à  son  point  de  départ.  Lorsque  le 
voyageur,  au  cours  de  ses  excursions,  parcourt  en  che¬ 
min  de  fer  un  kilométrage  total  supérieur  à  celui  qui 
est  ainsi  déterminé  (en  effectuant  par  exemple,  plusieurs 
fois  le  même  trajet),  l’économie  qu’il  réalise  en  prenant 
une  carte  d’excursions  au  lieu  de  billets  ordinaires  esl 
d’autant  plus  Importante  que  le  parcours  effectué  est 
plus  grand. 

Par  ailleurs  lorsque  plusieurs  cartes  de  même  par¬ 
cours  et  durée  sont  souscrites  en  même  temps  pour  1rs 
membres  d’une  même  famille,  il  est  consenti  une  réduc¬ 
tion  de  10  %  pour  la  2»,  20  %  pour  la  3»,  30  %  pour  la 
4»,  40  %  pour  la  5»,  50  %  pour  chacune  des  suivantes, 

La  validité  des  cartes  d’excursions  individuelles  ou 
de  famille  est  de  15  ou  30  jours  ;  elle  peut  être  doublée 
moyennant  payement  d’un  supplément,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  le  5  novembre. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  notam¬ 
ment  sur  la  délimitation  des  zones  et  sur  le  prix  des 
différentes  eartes,  dans  les  agences  et  bureaux  P.  L,  M., 
demandez  la  brochure  «  Pour  voyager  à  prix  réduits 
sur  le  réseau  P.  L.  M.  ». 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Im  station  thermale  é 
Saint-Honoré-le.s-Bains  esl  reliée  à  N evers  par  un  ser¬ 
vice  d’ autocars  P.  L.  M.  en  eorrespondance  avec  les  Irm 
de  et  pour  Paris.  —  La  station  thermale  de  St-Honoré- 
les-Bains  se  développe  d’année  en  année.  Assise  sur  les 
contreforts  boisés  du  Haut-Mcrvan,  à  égale  distance  de 
Nevers,  Moulins  et  Autun,  elle  doit  àson  altitude deêOO 
mètres  et  à  la  ceinture  de  collines  qui  l’environnent,  la 
régularité  de  son  climat .  Elle  est ,  au  surplus,  le  pointée 
départ  d’excursions  intéressantes  dans  le  Morvan  et 
l’Avallonnais. 

■  Du  11  juin  au  15  septembre,  les  voyageurs  partantde 
Paris  par  les  trains  de  10  h.  40  et  14  h.  10  trouvent,  cha¬ 
que  jour,  à  Nevers,  un  service  d’autocars  P.  L,  M. 
pour  St  Honoré-les-Bains. 

Départ  de  la  gare  de  Nevers  à  14  h.  25  et  18  h,  11). 
Arrivée  à  .St-Honoré,  à  16  h.  25  et  20  h.  20;  dans  le 
sens  inverse,  départ  de  .St  Honoré  à  8  h.  10  et  12  h. 
30.  ;  arrivée  à  la  gare  de  Nevers  à  10  h.  10  et  14  h.  30. 

Correspondance  immédiate  avee  lés  trains  pour  Paris; 
Nevers  dép.  10  h.  27  et  14  h.  48.  Paris  arr.  14  h.  25  et 
18  h.  40. 

Des  billets  directs  avec  enregistrement  direct  des  ba¬ 
gages  (chemin  de  fer  et  autocar)  sont  délivrés  à  Paris 
pour  St- Honoré-les-Bains  via  Nevers.  En  outre,  une 
Agence  P.  L.  M.  fonctionne  à  St. Honoré-les-Bains; 
elle  délivre  les  billets  de  chemin  de  fer  et  d’autocars, 
loue  les  places  et  enregistre  les  bagages. 


Le  Directeur -Gérant  :  D»  A.  GASSOT. 


Clermont  ("Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spécial  pour  périodiques  iiirdicaux. 
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de  Paris  ou  nu  professeur  de  ladite  facultéj  désigné 
par  lui  ; 

Un  membre  de  l’Académie  de  médecine  n’ayant 
qualité  ni  de  docteur  en  médecine,  ni  de  docteur  en 
pharmacie,  désigné  par  ladite  Académie  , 

Un  représentant  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français,  désigné  par  ladite  Confédération  ; 

Un  représentant  du  comité  intersyndical  des 
groupements  pharmaceutiques  nationaux,  désigné 
par  ce  comité  ; 

Un  représentant  des  caisses  d’assurances  sociales 
ou  de  leurs  organismes  fondateurs,  nommé  par  le 
ministre  du  travail  ; 

Un  représentant  du  ministre  du  travail. 

1 3.  —  Le  ministre  du  travail  désigne  le  président 
et  le  vlêé'président  de  la  commission. 

Art.  20,  §  1”.  —  La  commission  prévue  par  l’article 
4, paragraphe  is',  dernier  alinéa,  delaloipourla déli¬ 
vrance  des  appareils  de  prothèse  dentaire  coirtprënd  : 

Un  membre  désigné  par  le  conseil  d’administration 
de  la  caisse  intéressée  ; 

Un  membre  désigné  par  le  ou  les  syndicats  médi¬ 
caux  ayant  passé  une  convention  avec  la.calsse  ; 

Un  membre  désigné  par  le  ou  les  syndicats  de  chi¬ 
rurgiens-dentistes  ayant  passé  une  convention  avec  la 
caisse.  . 

§2.  —  La  demande  de  l’assuré  tendant  à  la  dé¬ 
livrance  des  appareils  mentionnés  au  paragraphe  pré¬ 
cédent  est  transmise  par  la  caisse  d’assurances  dans 


[  les  cinq  jours  de  sa  réception  à  la  commission  qui  sta¬ 
tue  dans  le  délai  de  quinze  jours.  . . 

§  3.  —  A  défaut  d’unanimité  au  sein  de  la  commis¬ 
sion,  il  est  statué  par  la  commission  prévue  à  l’article 
7,  paragraphe  5,  dé  la  loi. 

1°  Pi'èstationÿ  ëri  argent. 

Art.  21.  —  Pour  l’application  de  l’article  5,  para¬ 
graphe  1®”  de  la  loi,  le  salaire  de  base  est  celui  de  la 
catégorie  de  l’assuré  pendant  le  trimestre  qui  a  pré¬ 
cédé  le  début  de  la  maladie  ou  l’accident. 

.  Art.  22 .  —  L’employeur  et  l’assuré  qui  se  sont  mis 
d’accord  pour  le  maintien  des  avantages  en  nature  en 
cas  de  maladie  peuvent  en  informer  la  caisse  et  de¬ 
mander  le  versement  par  elle  à  l’employeur  de  la  par¬ 
tie  de  l’indemnité  journalière  correspondant  à  la  va¬ 
leur  des  avantages  maintenus. 

Art.  23.  —  Pour  pouvoir  prétendre  à  l’indemnité 
journalière  l’assuré  doit  s’être  strictement  conformé, 
depuis  le  début  de  la  maladie  ou  l’accident,  à  toutes 
les  prescriptions  du  médecin; 

3®  Contrôle. 

Art.  24.  —  §  1®’'.  —  La  caisse  exerce  un  contrôle  gé¬ 
néral  sur  les  conditions  de  fonctionnement  de  l’assu¬ 
rance-maladie. 

§  2 .  —  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes  enquêtes 
utiles  par  ses  administrateurs,  ses  sections  locales,  ses 
correspondants  locaux,  ses  médecins  contrôleurs,  ses 
visiteurs  et  dames  visiteuses. 
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Art.  25.  §1®’'.  —  Les  médecins  contrôleurs  chargés 
de  la  surveillance  des  malades  procèdent  à  toutes  in¬ 
vestigations  et  constatations  concernant  leur  état 
et  leur  incapacité  de  travail.  En  cas  de  désaccord 
avec  le  médecin  traitant,  ils  avisent  la  caisse. 

Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  rapports  du  ma¬ 
lade  et  du  médecin  traitant. 

Ils  ne  doivent  pas  donner  de  soins  aux  assurés  qui 
sont  affiliés  à  la  caisse. 

§  2.  —  Les  visiteurs  et  dames  visiteuses  participent 
à  la  surveillance  des  malades  et  peuvent,  en  outre, 
être  chargés  de  s’enquérir  des  conditions  d’hygiène 
dans  lesquelles  ils  vivent,  leur  dispenser  les  presta¬ 
tions  en  argent  et  leur  apporter  un  concours  moral. 

§  3.  —  Les  médecins  contrôleurs  ainsi  que  les  vi¬ 
siteurs  ou  dames  visiteuses  signalent,  le  cas  échéant, 
à  la  caisse,  dans  des  rapports  adressés  au  service  local, 
les  abus,  lacunes  ou  irrégularités  qu’ils  ont  pu  cons¬ 
tater. 

§  4.  —  Les  bénéficiaires  de  l’assurance  ne  peuvent 
s’opposer  au  contrôle  exercé  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  le  présent  article.  Ils  peuvent  exiger 
toutefois  d’être  examinés  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Art.  26,  §  l®r.  —  Le  contrôle  technique  exercé  sur 
les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  est,  en  ce 
qui  concerne  les  malades  soignés  à  domicile  ou  chez 
le  praticien,  confié  par  les  caisses  aux  syndicats  pro¬ 
fessionnels  de  praticiens  avec  lesquels  elles  ont  passé 
une  convention  et  dans  les  conditions  qui  y  sont 


fixées,  sous  réserve  du  contrôle  général  appartenanti 
la  caisse  et  qui  ne  peut  être  délégué  par  elle. 

Le  syndicat  professionnel  s’engage,  dans  la  conven-  ' 
tion,  à  exercer  ce  contrôle  technique  de  sa  propre  ini¬ 
tiative  et  sous  sa  propre  responsabilité,  de  manière  à 
en  assurer  la  pleine  efficacité,  ainsi  qu’à  déférer 
aux  demandés  spéciales  d’intervention,  que  la  csisse 
lui  adresserait. 

Les  syndicats  de  praticiens  ne  peuvent,  sous  peine 
de  retrait  de  l’habilitation,  se  soustraire  àl’obligation 
d’exercer  ce  contrôle.  En  cas  de  carence  deleurparl, 
la  commissiontripartite  prévue  à  l’article  7  paragra¬ 
phe  5  de  la  loi ,  prend  toute  mesure  nécessaire  poury 
parer. 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  a  essent^lemenl 
pour  objet  la  recherche  et  le  redressementHe  toiit 
abus  professionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte  notamment 
sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des  certificats, 
la  régularité  des  ordonnances,  et,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  sur. la  façon  dont  les  prestations  sont  dispen¬ 
sées  par  les  praticiens. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  médicaments 
ou  d’appareils,  il  porte,  indépendamment  de  l’appli¬ 
cation  éventuelle  de  la  législation  sur  les  fraudes,  sur 
la  nature  et  la  quantité  des  prestations  fournies  et  sur 
l’exactitude  des  tarifs  appliqués  parle  praticien. 

L’exercice  de  ce  contrôle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
entraver  ou  retarder  l’administration  des  soins  ouk 
fourniture  des  médicaments,  ni  avoir  pour  effet  de 
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substituer  à  la  responsabilité  du  médecin  traitant 
colles  d’autres  praticiens. 

§  3.  —  Outre  qu’il  appartient  aux  syndicats  pro¬ 
fessionnels  de  poursuivre,  dans  les  conditions  prévues 
parleurs  statuts,  1?  répression  des  abus  qu’ils  cons  tâ¬ 
tent,  ils  portent  à  la  connaissance  de  la  caisse  ces  abus 
en  vue  de  la  défense,  par  celle-ci,  de  ses  intérêt  pro¬ 
pres. 

Art.27.  — Dans  le  cas  où  un  bénéficiaire  de  l’as- 
surance  reçoit  les  prestations  en  dehors  de  la  circons¬ 
cription  de  la  caisse  à  laquelle  il  est  affilié,  le  contrôle 
général  prévu  à  l’article  24  ci-dessus  est  confié  à  la 
caisse  qui  a  pris  en  charge  le  service  des  prestations, 
sous  réserve  du  droit  de  regard  de  la  caisse  d’origine 
qui  supporteles  frais.  Le  contrôle  technique  est  exercé 
par  l’intermédiaire  des  syndicats  professionnels  de 
praticiens  avec  lesquels  la  caisse  de  rattachement  a’ 
contracté. 

Art.  28.  §  1“  —  Il  est  pourvu  au  contrôle  de  l’en¬ 
semble  des  services  des  établissements  publics  hospi¬ 
taliers,  tant  par  les  administrations,  hospitalières  que 
parles  autorités  qualifiées  à  cet  effet,  conformément 
auxlois  et  règlements  qui  régissent  ces  établissements 
etsous  réserve  du  droit  de  regard  de  la  caisse  tel  qu’il 
résulte  des  conventions  passées  avec  ces  établisse¬ 
ments. 

§  2.  —  Le  contrôle  technique  est  assuré  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  auxquelles  se  réfèrent  lesdites 
conventions. 

Art.  29,  §  l«r.  —  En  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  privés  et  les  établissements  appartenant  à  la 


caisse,  le  contrôle  technique  s’exerce  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’un  des  syndicats  professionnels  de  prati¬ 
ciens  avec  lesquels  la  caisse  a  passé  des  conventions. 
Il  ne  peut  être  confié  à  un  syndicat  composé  des 
seuls  médecins  de  l’établissement. 

§  2.  —  Ce  contrôle  s’exerce  dans  les  conditions 
prévues  à  l 'article  2  6  du  présent  décret. 

4®  Commission  départementale. 

Art.  30,  §  —  La  commission  départementale 

prévue  à  l’article  7,  paragraphe  5  de  la  loi,  com¬ 
prend  douze  membres,  savoir  : 

Un  représentant  du  ministre  du  travail  et  un  repré¬ 
sentant  du  ministre  de  la  santé  publique  ; 

Quatre  représentants  des  caisses  pratiquant  dans  le 
département  les  assurances  maladies,  maternité  et  les 
soins  aux  invalides  ; 

Quatre  représentants  des  syndicats  professionnels 
ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses,  dont 
trois  représentants  des  syndicats  de  médecins  et  un 
représentant  des  syndicats  de  pharmaciens. 

Deux  représentants  des  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux  et  hospices  publics.  ; 

Un  représentant  des  syndicats  professionnels  de 
chirurgiens  dentistes  ayant  passé  des  conventions 
avec  les  caisses  remplace  un  des  trois  médecins,  lors¬ 
que  la  commission  traite  de  questions  relatives  à 
l’art  dentaire.  ; 

Le  préfet  désigne  le  président  et  le  vice-président 
de  la  commission. 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  â  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  il’AMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  le  traitement  dlététigue  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  gu'Il  doit  donner. 
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§  2 .  —  Chacun  des  autres  groupements  profession¬ 
nels  ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses 
peut  désigner  un  représentant  qui  participera  aux 
débats  avec  voix  consultative  dans  les  questions  où 
les  intérêts  du  groupements  sont  engagés. 

§  3.  —  Les  dépenses  qui  pourront  être  nécessitées 
parle  fonctionnement  de  la  commission  sont  à  la 
charge  du  service  départementale. 

Art.  31,  §  l®*'.  —  La  commission  est  saisie  par 
lettre  recpiurnandée,  avec  demande  d’avis  de  récep- 
tipu,  des  difflcultés  pu  litiges  sur  lesquels  elles  est  ap¬ 
pelée  à  statuer  en  vertu  de  l’article  7,  paragraphe  P, 
de  la  loi.  Les  décisions  prises  par  elle  doivent  être  no¬ 
tifiées  aux  organismes,  services  ou  administrations 
intéressés. 

§  2.  —  L’appel  devant  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociales  doit  être 
déposé  ou  parvenir  par  lettre  recommandée  avec  de¬ 
mande  d’ayis  de  réception,  au  secrétariat  de  la  com¬ 
mission,  dans  les  dix  jours  de  la  notification.  Com¬ 
munication  en  est  donnée,  dans  les  dix  jours  qui  sui¬ 
vent,  aux  autres  parties  intéressées.  Il  est  statué  dé¬ 
finitivement  par  la  section  permanente  dans  le  délai 
d’un  mois  à  dater  de  cette  dernière  communication. 

Payement  des  frais  d’hospitalisation 
(assurances  sociales) 

Décret  du  25  juillet. 

Art.  1®'',  —  Ls  tarif  de  responsabilité  des  caisses 
d’assurances  sociales,  en  ce.  qui  conperne  les  frais 


d’hospitalisation  des  assurés,  doit  être  approuvé  par 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

Art,  2.  —  La  différence  éventuelle  entre  le  pris 
de  journée  de  l’établissement  dans  lequel  l’assuréest 
hospitalisé  et  le  tarif  de  responsabilité  de  lacalsseà 
laquelle  il  appartient  est  supportée  soit  par  ledit  as¬ 
suré,  soit  par  la  collectivité  du  domicile  de  secours  s'il 
est  bénéficiaire  des  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  offlciel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  25  juillet  1930. 

Classes  et  traitements  des  médecins 
des  sanatoriums  publtes, 

Décret  du25  juillet. 

Art.  l®r,  —  Les  classes  et  traitements  des  médecins 
des  sanatoriums  publics  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  i 


R®  classe 
2®  classe. 
.3®  classe  . 
4® classe. , 
5®  classe. . 


'  du 

'  octobre 

m 


46.00  0  52.000 

43.250  48.750 

40.500  45, '500 
37.750  42,250 

35.0  0  0  3  9.000 


0RTH0-6ASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  —  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

REPHOSPHORISATiON  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

hrl'tClDE  PHOSPHORI^UE  SOLIDIFIÉ  A$SIMIUBLE(tLEXIinE)(Hétbiiileilt]On| 

L’ALEXIÜflE 

Anciennement  '•  ALEXINE  ” 

Frâparé  par  la  proçôdâ  de  JOULIË,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilalile,  hyperactif 

Les  résultats  de  V ALEXtB/iE  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHATUEIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTOEERCIILOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 

Eaboraloires  K,  LEBLOND,  51,  tne  6ay.rLussap,  PARIS  —  Usine  à  PUTEAIIX  (Seine) 
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Médecins  adjoints  ; 


1" classe .  S2.S00  36.000 

2«classe . .  28.500  31.000 

déclassé .  24.500  26.500 

4«classe .  20.500  22.000 


Art. 2 .  —  Les  nouveaux  traitements  fixés  parle  pré¬ 
sent  décret  sont  exclusifs  de  toute  gratification. 
Aucune  indemnité  ou  avantage  accessoire  de  quelque 
nature  que  ce  soit  ne  peut  être  attribué  aux  médecins 
des  sanatoriums  publics  que  dans  les  limites  et  condi¬ 
tions  fixées  par  un  décret  contresigné  par  le  ministre 
du  budget  et  publié  au  JournaJ,  officiel. 

.^rt.  3,  —  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à  la 
répartition  actuelle  des  ipédecins  entre  les  différentes 
classes.  Les  nouveaux  traitements  seront  attribués 
aux  médecins  suivant  leur  classe  respective. 

L’attribution  des  nouveaux  traitements  ne  sera 
pas  considérée  comme  un  avancement  et  l’ancienneté 
des  médecins  dans  leur  nouveau  traitement  comptera 
du  jour  de  leur  dernière  promotion . 

Sous  réserve  des  mesures  spéciales  qu’entraine 
l’application  des  lois  des  isr  avril  1923  (art.  7),  17 
avril  et  31  mars  1924,  la  répartition  des  médecins  en¬ 
tre  les  différentes  classes  doit  être  telle  que  la  dépense 
totale  pour  l’ensemble  du  personnel  ne  dépasse  pas 
celle  qui  résulterait  de  l’appllcaton  du  traitement 
moyen  dans  chaque  emploi. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dipositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  décret. 


Art.  5.  ministre  de  la  santé  publique  et  le  mi¬ 
nistre  du  budget  sont  chargés,  chacun  en  pe  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Rambouillet,  le  23  juillet  1930. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  médecin  chef  d’asile 
Le  poste  de  médecin  chef  de  l’asile  de  Pierrefeu 
(:Var)  est  vacant,  par  suite  de  la  mise  en  disponibilité 
de  Mlle  le  docteur  Serin. 


UNE  DÉLÉGATION  DES  MÉDECINS 
DES  ÉTATS-UNIS  ET  DU  CANADA  VISITE  VICHY 

La  semaine  scientifique  qui  s'est  déroulée  à 
Vichy  à  la  Pentecôte  a  été  clôturée  par  la  visite  de 
l’importante  délégation  des  médecins  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  qui  faisait  un  voyage  d’étude? 
à  travers  les  stations  thermales  françaises. 

A  son  arrivée  à  Vichy,  cette  délégation  a  été 
reçue  au  nom  de  la  Compagnie  fermière  par  M. 
Charles  Fère,  président  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  ;  au  nom  de  la  ville  par  M.  Léger,  maire  de 
Vichy,  au  nom  de  la  Société  des  sciences  prédicat 
les,  par  M.  le  Docteur  Jardet,  qui  leur  ont  présen¬ 
té  leurs  souhaits  de  bienvenue.  Ils  ont  été  ensuite 
installés  par  les  soins  de  la  Compagnie  fermière 
dans  les  hôtels  Radio,  Thermal  et  Carlton.f 
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Le  soir  même,  ils  ont  assisté  au  Casino  à  une 
magnifique  représentation  de  «  Paillasse  »  et  la 
«  Vie  de  Bohême  ».  La  composition  de  ce  specta¬ 
cle  a  été  tout  particulièrement  goûtée  des  visi¬ 
teurs. 

Le  programme  delà  première  journée  débutait 
parla  visite  des  ateliers  d’embouteillage  et  d’ex¬ 
pédition  des  eaux  minérales  de  Vicby-Etat,  qui 
a  permis  aux  médecins  américains  et  canadiens 
de  constater  le  développement  du  machinisme 
en  France.  Leur  attention  a  été  également  retenue 
par  le  laboratoire  joint  à  ces  ateliers  fort  bien 
équipé,  qui  chaque  jour,  soumet  à  des  réactions 
diverses  et  contrôle  sévèrement  l’eau  de  rinçage 
des  bouteilles. 

Ils  ont  ensuite  assisté,  à  une  très  intéressante 
conférence  faite  en  anglais  par  M.  le  docteur 
Jardet,  sur  les  eaux  de  Vichy  et  leur  application 
aux  différentes  affections  relevant  de  la  cure 
thermale.  Cette  conférence  fut  suivie  d’un  biil- 
lant  exposé  de  M.  le  Professeur  Piéry,  de  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon,  sur  les  ressources  hydrologiques 
du  Centre  de  la  France  et  eh  particulier  de  Vichy. 

Après  un  déjeuner  intime  au  restaurant  du 
Casino,  la  visite  de  l’Etablissement  thermal  avec 
ses  différents  services  aux  aménagements  des 
plus  modernes  intéressa  au  plus  haut  point  les 
distingués  visiteurs.  De  l’avis  do  plusieurs  d’en¬ 
tre  eux  qui  ont  beaucoup  voyagé,  c’est  le  plus  bel 
établissement  thermal  qui  existe  dans  le  monde. 


Leur  admiration  persista  à  la  visite  du  lahora- 
toire  de  recherches  hydrologiques,  de  la  pastillc- 
rie  et  de  l’usine  d’extraction  des  sels  Vichy-Etat, 
des  élégants  pavillons  des  sources. 

A  17  h.  un  thé  était  offert  par  la  Société  des 
sciences  médicales  aux  visiteurs  et  aux  dames 
qui  les  accompagnaient  et  le  soir  avait  lieu ,  en 
leur  honneur,  une  très  belle  représentation  au 
Théâtre  du  Casino,  des  Contes  d’Hoffmann  dont 
la  haute  tenue  artistique  a  été  unanimement 
appréciée. 

Dans  la  matinée  de  la  2“=  journée,  la  délégation 
a  été  reçue  à  l’Hôtel  de  Ville  par  M.  Léger,  maire 
de  Vichy,  entouré  des  Membres  du  Conseil  mu¬ 
nicipal.  Des  souhaits  de  bienvenue  furent  expri¬ 
més  par  M.  Léger,  au  nom  de  la  Ville,  par  M.le 
Docteur  Margnat  au  nom  du  Corps  médical  de 
Vichy,  auxquels  répondirent  MM.  le  Professeur 
Sturgis,  président  de  la  délégation  américaine 
et  le  docteur  Gariépy,  chef  de  la  délégation  cana¬ 
dienne. 

Dans  l’après-midi  eut  lieu  une  réception  au 
Sporting-Club  de  Vichy  etlà  encore, les  visitenrs 
furent  conquis  par  l’organisation  remarquable  du 
golf,  des  tennis,  stade  et  terrains  de  jeux  divers. 

Le  soir  un  grand  banquet  était  offert  par  la 
Compagnie  fermière  à  l’Hôtel  Carlton.  M.  Charles 
Fère,  président  du  Conseil  d’administration  delà 
Compagnie  fermière  présir^it  entouré -de  M.  le 
Professeur  Sturgis,  de  l’Université  de  Michigan 
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et  Mme  ;  le  docteur  Corwin,  de  New- York,  secré¬ 
taire  de  la  délégation  et  Mme  ;  MM.  Léger,  maire 
de  Vichy,  Borel,  commissaire  du  Gouvernement  ; 
MM.  les  docteurs  Alexander,  de  TUniversité  de 
Saint-Louis  (Missouri)  ;  Anderton  Waltér,  de 
New- York  et  Mme  ;  Arneil  James,  Professeur  à 
l’Université  de  Denver  (Colorado)  ;  Barr  David, 
Professeur  à  la  Washington  University  de  Saint- 
Louis  ;  Beck,  Brombey,  Bryant,  de  Boston  ; 
Chickering  Henry  et  Chittenden  Arthur,  de  New 
York  ;  Collin  et  Mme,  Comstock  de  New- York 
et  Mme  ;  Cross  Franck  Betel  et  Denmnan  Harold 
de  New- York  ;  Donnet  et  Mme,  Frost  et  Mme  ; 
Hance  Harrop  George  de  Baltimore,  Hofmann 
et  Mme  ;  Howe  Hubert  ;  Jacobi  Harry  et  Mme  ; 
Kasabach  ;  John  L.  Kautor  de  New-York  ;  Kei- 
del  Albert  de  Baltimore  et  Mme  ;  Keller  Paul  de 
New  Jersey  et  Mme,  Miller  et  Mme  ;  Moore  et  Mme 
Morgan  et  Mme  ;  Moses  Henry  professeur  à 
New- York  ;  Reynolds  et  Mme  ;  Perkins  et  Mme  ; 
Roussel  et  Mme  ;  Schrader  Frédérick  de  New- 
York  ;  Sprunt  Thomas  de  Baltimore  ;  Stimson  et 
Mme,  Terrence  et  Mackensie  de  New- York  ; 
Strouse  Salomon,  Professeur  au  Rush  Médical 
Collège  de  Chicago  ;  Davis  Thomas  de  New- York; 
Barker  Beeson  ;  Gries  Louis  ,  Sheets  et  Mme  ; 
Davis  Harold  et  Mme,  de  Chicago  ;  Stroud  et 
Mme,  Hudson  Normand  de  la  Province  de  Qué¬ 
bec,  Léger  Anselme  et  Mme,  Gariépy  et  Mme, 
Gagnon  Jean  et  Mme,  Cléroux  Vitalien,  de  Mon¬ 


tréal  ;  Ethier,  Drouin  d’Ontatva-Ontario  ;  Shaw  ; 
Hall  George,  Anderson  F.  O.  et  Mme, de  Monti  éal  ; 
M.le  Comte  d’Ornano,derinstitut  français  qui  fut 
le  promoteur  de  ce  voyage,  et  Mme  ;  les  membres 
de  la  Presse  américaine,  canadienne  et  française, 
qui  acconipagnaient  les  voyageurs  enfin  de  nom¬ 
breuses  personnalités  du  Corps  médical  de  Vi¬ 
chy  et  les  conseillers  municipaux. 

Au  champagne  des  discours  ont  été  prononcés 
par  MM,  Charles  Fère,  président  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Compagnie  fermière  qui  a  ex¬ 
primé  tout  le  plaisir  qu’il. avait  à  recevoir  cette 
importante  délégation.  Léger,  maire  de  Vichy, 
le  docteur  Durand-Fardel,  le  docteur  Jardet,  le 
Comte  d’Ornano,  de  l’Institut  français  aux 
Etats-Unis,  le  professeur  Sturgis,  le  docteur  Cor¬ 
win  qui  s’exprimant  en  français  a  dit  combien  ses 
collègues  et  lui  avaient  été  frappés  de  notre  grand 
génie  d’organisation  qui  permet  de  voir  réunis, 
par  exemple  à  Vichy,  dans  un  ensemble  remar¬ 
quable,  la  science,  les  arts,  les  sports,  l’élégance, 
et  combien  ils  avaient  encore  apprécié  l’esprit  de 
progrès  qui  nous  anime  ;  le  docteur  Léger  de 
Montréal  au  nom  des  Canadiens  . 

Ces  discours  furent  chaleureusement  applau¬ 
dis  et  cette  réunion  d’une  très  haute  tenue,  s’est 
poursuivie  au  milieu  d’un  enthousiasme  de  cor¬ 
diale  sympathie. 
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Un  médecin  peut-il  légalement  ignorer 
la  loi  des  Assurances  sociales  ? 

Certainement  1  La  loi  ne  s’impose  pas  au  Corps 
médical  et  chaque  praticien  peut  exercer,  comme 
si  la  loi  n’avait  jamais  été  votée. 

Bien  entendu,  comme  employeur,  le  praticien 
ne  peut  se  désintéresser  de  la  législation  ;  il  doit 
faire  inscrire  ses  domestiques,  son  chauffeur,  son 
jardinier,  etc.  Il  doit  payer  la  cotisation,  en  rete¬ 
nant  —  s’il  le  peut  —  sur  le  salaire  de  chacun 
d’eux,  la  part  contributive  qui  leur  incombe. 

Mais,  en  tant  que  praticien,  soignant  ses  ma¬ 
lades,  il  peut  parfaitement  considérer  ces  derniers 
comme  des  clients  ordinaires  et  se  refuser  à  con¬ 
naître  la  paperasserie,  les  reçus  d’honoraires,  etc. 

Mais  le  client  n’ira-t-il  pas  ailleurs,  n’aban¬ 
donnera-t-il  pas  ce  praticien  ?  C’est  une  autre 
histoire. 

Obligé  de  se  soumettre  à  des  contrôles,  à  pro¬ 
duire  des  certificats,  des  reçus,  etc.,  le  malade  se 
laissera,  diriger  par  sa  caisse  au  domicile  du  pra¬ 
ticien,  qui,  lui,  n’ignorera  pas  la  loi. 

D’autre  part,  si  le  praticien  ne  prend  dans  la 
loi  que  ce  qui  lui  est  favorable,  pour  délaisser  ce 
qui  l’ennuie,  il  convient  de  lui  rappeler  que, 
syndiqué,  ou  non-syndiqué,  il  doit  accepter  le 
contrôle  administratif  de  la  caisse  et  le  contrôle 


technique  du  syndicat,  si,  peu  ou  proü  «t, 
cipe  au  fonctionnement  de  la  loi.  ’ 


Mais,  il  convient  de  rassurer  notre  conlrt 
L’application  de  la  loi,  du  point  de  vuepratir 
médicale,  n’est  pas  aussi  compliquée  que 
tains  ont  bien  voulu  le  démontrer,  sans  d’a'i 
leurs  jamais  avoir  lu  un  seul  texte  léu!,)».,' 


leurs  jamais  avoir  lu 
ou  règlementaire. 


Une  convention  collective  interviendra  ente 
le  syndical  local  des  praticiens  et  la  caisse  nv 
sera  spécifié  que  le  malade  choisira  librement  soj 
praticien,  parmi  ceux  qui  acceptent  le  contrtle 
technique  du  syndicat,  c’est-à-dire  en  vue  de 
1  a  répression  des  abus  (car  ce  contrôle  technique 
ne  doit,  en  aucun  cas,  gêner  le  traitement  du 
malade  par  le  médecin  librement  choisi). 

Le  malade  paiera  son  docteur,  d’après  le  tard 
syndical,  car  il  sera  spécifié  dans  la  convention 
que  le  médecin  ne  pourra  pas  prendre  d’hono¬ 
raires  inférieurs  au  tarif  syndical. 

Il  donnera  un  reçu  des  sommes  encaissées  el 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  la  caisse  remboursera  au 
malade,  d’après  le  tarif  de  responsabilité  delà 
caisse. 

Si  cette  dernière  croit  que  le  malade  est  m 
carottier,  qu’il  simule  une  maladie,  elle  enverra 
Un  médecin  contrôleur,  auquel  la  médecine  de 
soins  est  interdite. 

Si  le  malade  le  désire,  la  visite  de  contrôle  se 
passera  en  présence  du  médecin  traitant. 
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c-ii  V  a  désaccord  entre  les  deux  praticiens, 
un  troisième  confrère  sera  désigné  pour  les  dé- 

'"flf  caisse  ou  le  syndicat  estime  qu’un  prati¬ 
cien  commet  des  abus,  ou  des  actes  profession¬ 
nels  irréguliers,  un  contrôle  technique  sera  lait 
Lr  le  syndicat,  qui,  d’après  les  résultats,  tra¬ 
duira  le  confrère  devant  le  conseil  de  famille  syn¬ 
dical  aux  fins  de  réprimande,  d’avertissement, 
ou  dé  suspension  à  temps  du  service  des  assu¬ 
rances  sociales.  _  ,  J  . 

Si  besoin  en  est,  d’affaire  sera  evoquee  devant 
la  commission  tripaftite,  où  siègent  trois  méde- 

On  se  fait  un  monde  de  cette  loi,  car  bien  peu 
l'ont  lue  ;  mais,  si  les  syndicats  locaux  y  tiennent 
la  main, 'ils  pourront  empêcher  que  les  bénéfi¬ 
ciaires  en  soient  les  médecins  de  cliniques  lou¬ 
ches,  les  hôpitaux,  et  les  praticiens  qui  se  loue¬ 
ront  à  gages  aux,  caisses,  sous  le  prétexte  qu’il 
n’y  a  pas  eu  possibilité  de  conclure  avec  le  syndi¬ 
cat  une  convention  locale. 

Jadis,  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  a  fait  beaucoup  couler  d’encre  contre 
elle.  On  la  disait  impossible  pour  son  fonction¬ 
nement,  trop  compliquée  ;  elle  devait  ruiner  l’in¬ 
dustrie,  mettre  le  médecin  dans  une  situation  in¬ 
férieure. 

Aujourd’hui,  la  loi  est  entrée  tellement  dans 
nos  habitudes,  qu’elle  a  été  progressivement 


étendue  au  commerce,  à  l’agriculture’,  à  notre 
personnel  domestique  et  demain  au  personnel 
médical  des  hôpitaux. 

Quel  est  l’ouvrier,  l’industriel,  le  commerçant, 
le  patron  quelconcj[ue,  quel  est  le  médecin  qui 
demanderait  l’abrogation  de  cette  législation, 
comme  étant  inopérante,  inutile  et  dangereuse  ? 

Il  en  sera  de  même  de  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales,  lorsqu’elle  sera  entrée  dans  nos  habitudes 
et  lorsque  les  politiciens  se  seront  calmés  dans 
leurs  diatribes  intéressées. 

Certes,  la  loi  a  besoin  d’être  remaniée  et  modi¬ 
fiée  ;  mais  je  place  toute  ma  confiance  dans  les 
syndicats  médicaux,pour  que,  parles  conventions 
collectives  avec  les  caisses,  ils  sachent  faire  res¬ 
pecter  le  libre  choix  et  le  tarif  syndical,  obliga¬ 
toire,  sous  peine  de  sanctions,  pour  tous  les  prati¬ 
ciens,  qui  accepteront  de  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux. 

Pour  terminer,  alors  que  je  commençais  ma 
réponse  en  disant  que  le  praticien  peut  ignorer  la 
loi  des  assurances  sociales,  je  dois  ajouter  que 
de  son  côté,  la  loi  peut  ignorer  le  praticien,  qui 
reste  dans  sa  solitude. 

En  effet,  pour  être  accrédité  à  soigner  les  assu¬ 
rés  sociaux,  il  faut  accepter  le  contrôle  technique 
du  syndicat  local,  qu’on  soit  ou  non  syndiqué. 

Sinon,  l’assuré  courra  le  risque  de  ne  pas  se 
faire  rembourser  par  sa  caisse,  la  part  que  celle-' 
ci  doit  lui  allouer.  Et  le  malade  d’aller  ailleurs. 


Jygièfie  de  la  Boaebe  et  de  l’Estomae 


Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Vigby-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 
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chez  un  autre  praticien,  dont  il  recevra  des  soins, 
tout  en  faisant  supporter  à  la  caisse  la  très  grosse 
partie  du  prix  de  la  visite  médicale. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

2434.  —  Ajournement  de  période 
d’instruction. 

Recevant  tous  les  ans,  de  la  direction  du  Service 
de  santé  de  ma  région,  une  demande  pour  savoir  si 
je  suis  volontaire  pour  accomplir  une  période  d’ins¬ 
truction  (demande  à  laquelle  je  réponds  régulière¬ 
ment  non), je  serais  heureux  de  savoir  si  je  puis  être 
obligé  de  faire  une  période,  et,  dans  ce  cas,  comment 
je  pourrais  l’éviter. 

Ma  situation  militaire  est  la  suivante  : 

Né  en  1885  ; 

Engagé  volontaire  pour  trois  ans,  le  9  novembre 
1903  ;  dispensé  art.  23,  étudiant  en  médecine,  donc 
compris  sur  la  liste  de  recrutement  classe  1902. 

Aide-major  de  2®  classe  de  réserve  le  5  juillet  1909, 
T.  D.  ; 

Aide-major  de  1™  classe  de  réserve  le  11  décembre 
1914,  T.  D. 


J’ai  accoinpli  toute  la  guerre  avec  ce  grade, tant 
dans  des  ambulances  que  dans  les  unités  combat¬ 
tantes. 

Par  décision  ministérielle  en  date  du  24  mais 
1917,  je  suis  passé  dans  la  territoriale  pour  prendre 
rang  à  partir  du  l®i'  octobre  1916. 

Je  suis  père  de  cinq  enfants  vivants. 

Je  ne  voudrais  pas  être  éloigné  de  ma  clientèle, 
n’ayant  aucune  ambition. 

D'  P. 

Réponse 

Lorsque  vous  recevrez  une  convocation 
«  ferme  »,  vous  pourrez  essayer  de  demander  un 
ajournement  à  un  an  de  votre  période. 

En  cas  d’échec  de  cette  combinaison,  vous 
avez  encore  le  moyen  :  ou  bien  de  demander  votre 
mise  en  disponibilité  pour  raison  de  santé  (et 
vous  passerez  devant  une  commission  de  réforme) 
ou  bien  d’offrir  votre  démission  d’ofidcier  de  ré¬ 
serve,  puisque  vous  êtes,  de  par  votre  classe  de 
mobilisation,  dans  la  deuxième  réserve  (article 
38  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement 
de  l’armée). 

En  effet,  vous  êtes  tenu  d’effectuer  des  périodes 
jusqu’à  un  total  maximum  de  quatre  mois,  et, 
si  vous  n’avez  pas  atteint  ce  total  depuis  1909,  des 
périodes  peuvent  encore  vous  êtres  imposées, 


Capsules  d.e 


BENZO-lODHYDRIl 

Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Le  Seul  qui  soit 


Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Pans,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  (Non.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 
iodées. 

inaitérabiv. 

OiuréthiuB  puissant  (oligurie  des  emphysé¬ 
mateux  et  des  cardio-scléreux). 

Dissolvant  énarglttua  de  l’acide  urigue> 
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2085.  —  Démission  du  grade  d’officier 
de  réserve. 

Convoqué  pour  une  période  de  21  jours  le  1er  gep. 
lembre,  je  ne  tiens  pas  du  tout  à  la  faire  et  viens  vous 
demander  comment  m’en  dispenser.  ' 

Voici  ma  situation  militaire,  classe  de  recrutement 
1906  ; 

Classe  de  mobilisation  1904  ; 

Marié,  un  enfant  de  10  ans. 

J’ai  fait  avant  la  guerre  une  période  de  28  jours, 
comme  2®  classe,  Une  période  comme  médecin  auxi¬ 
liaire  et  une  période  comme  aide-major  2®  classe. 

Moblilisé,  j’ai  fait  dix  mois  ddns  une  ambulance 
divisionnaire,  30  mois  dans  un  groupe  d’artillerie 
de  75  et  14  mois  dans  un  bataillon  d’infanterie 
active.  ' 

Promu  aide-major  de  4r®  classe  en  juillet  1916,  et 
promu  médecin  capitaine  de  réserve  en  1919  ou  1920, 
4  citations  à  l’ordre  de  la  division,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  à  titre  militaire  en  décembre  1919. 

Je  ne  demande  aucun  avancement,  et  ai  toujours 
répondu  par  la  négative  aux  demandes  du  Directeur 
du  Service  de  santé. 

Suis-je  obligé  de  faire  cette  période  ?  Ne  puis-je 
pas  donner  ma  démission  d’officier,  ne  puis-je  me 
faire  porter  malade  à  la  date  de  la  convocation. 

Si  je  suis  absolument  obligé  de  faire  cette  pé¬ 
riode,  je  dois  me  faire  faire  une  tenue,  recevrais-je 
une  indemnité  pour  cela  ?  Quelle  tenue  dois-je  avoir  ? 

Dr  J. 


Réponse. 

Commencez  par  demander  à  votre  Directeur 
que  votre  période  soit  remise  à  un  an,  en  invo¬ 
quant,  par  exemple,  des  motifs  d’ordre  profes¬ 
sionnel.  Vous  êtes,  en  effet,  obligé  de  faire  cette 
période,  car  vous  n’avez  pas  atteint  au  total  le 
maximum  de  quatre  mois  fixé  par  la  loi  pour  les 
périodes  d’instruction. 

Ceci  accordé,  vous  offrirez  au  Ministre,  par  la 
voie  hiérarchique  de  votre  Directeur,  votre  dé¬ 
mission  du  grade  de  médecin  capitaine  de  réserve. 
C’est  votre  droit,  puisque  vous  appartenez,de  par 
vptre  classe,  à  la  deuxième  réserve. 

Vous  n’avez  plus  droit  à  aucune  indemnité 
d’équipement. 

C’est  la  tenue  en  drap  kaki  que  vous  devez 
porter,  si  vous  n’avez  plus  de  tenue  bleu-horizon. 


Questions  fiscales. 

2882.  —  Payement  de  la  contribution  per¬ 
sonnelle  mobilière  pour  un  local  loué 
en  meublé. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical,  et  cela  à  deux  re¬ 
prises,  que  le  médecin  qui  exerçait  dans  une  ville 
d’eaux,  et  qui  occupait  sans  bail  un  local  en  meublé 
pour  quatre  mois  d’été  seulement,  était  passible  de 
la  patente,  mais  non  de  la  contribution  personnelle 
mobilière. 


îraitement  du  diabète  “PER  OS” 
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Le  Concours  s’appuyait  sur  des  textes  formels. 

J’ai  rappelé  plusieurs  fois  au  contrôleur  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi,  en  lui  définissant  nettement  ma  si¬ 
tuation. 

Voici  la  réponse  qu’il  m’envoie  sous  pli  recom¬ 
mandé,  reçu  ce  matin  24  juin. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  m’appuyer 
en  cette  circonstance.  DL  T. 

Réponse. 

Si  vous  louez  l’appartement  pour  la  saison  seu¬ 
lement,  si,  par  conséquent,  le  propriétaire  peut 
en  disposer  en  dehors  de  cette  période,  vous 
n’êtes  pas  imposable  à  la  mobilière.  .  * 

Par  contre,  si  l’appartement  est  loué  à  l’année, 
et  quand  bien  même  vous  ne  l’occuperiez  que 
pendant  la  saison,  la  contribution  serait  due. 

Voici  quelques  arrêts  que  vous  pourrez  invo¬ 
quer  le  cas  échéant. 

La  cote  mobilière  n’est  pas  due  pour  une  mai¬ 
son  louée  chaque  année  après  le  1“  janvier  pour 
passer  l’été  dans  une  commune  autre  que  celle 
du  domicile  (arrêt  2-2-1859  Gugnot-Boismenu  9 
et  V)  ;  pour  une  maiscn  occupée  pendant  la  sai¬ 
son  d’été  dans  une  station  thermale,  alors  qu’elle 
est  louée  pour  la  saison  seulement  (arrêt  du  31-10- 
1896.  Lin-Savoie)  ;  pour  une  maison  meublée 
qu’un  contribuable  a  louée  plusieurs  années  de 
suite,  lorsqu’il  ne  l’a  louée  chaque  mois  que  pour 
la  saison  d’été  et  qu’il  n’en  a  pas  jouissance  du 


1er  janvier  (arrêt  du  20-4-1881.  Adrophe.  S..et0.) 

A.  M. 


2448.  Paiement  des  droits  de  circulation 
en  cas  de  changement  de  voiture, 

J’ai  une  auto  9  chevaux  Citroën  pour  laquelle ]’ai 
payéles  droits  de  circulation  jusqu’à  fm  juin,  Je  dois 
l’échanger  d’ici  quelques  jours  pour  une  9  chevaux 
Chenard,  donc  même  puissance  fiscale  et  toujours  une 
seule  voiture. 

Dois-je  payer  des  frais  de  permis  de  circulation 
pour  les  15  à  20  jours  de  juin  où  j’aurai  ma  Chenard 
alors  que  j’ai  payé  pour  ma  Citroën  que  je  n’eurai 
plus.  En  d’autres  crmes,  faut-il  faire  une  déclaration 
ou  attendre  le  ler  juillet,  Df  L, 

Réponse. 

D’après  l’article  48  de  la  loi  du  16  aviil  1930, 
le  droit  de  circulation  sera  toujours  payable 
d’avance  par  trimestie,  mais  compté  du  jour  do 
la  mise  en  circulation  du  véhicule,  Ainsi,  si  vous 
payez  le  15  juin,  le  payement  sera  valable  pour 
un  trimestre  échéant  le  15  septembre.  En  tout 
cas,  vous  devez  déposer  le  permis  de  circulation 
pour  la  voiture  ancienne,  demander  un  nouveau 
permis  de  circuler  pour  la  nouvelle  avant  sa  mise 
en  service,  et  solliciter  l’exonération  de  payement 
pour  cette  dernière,  conformément  à  la  règle  ad¬ 
mise  les  droits  payés  étant  affectés  à  la  deuxième 
voiture  pour  la  fin  du  trimestre.  A,  M, 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  UAGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit  1931) 

NOTA  ,  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  /"  septembre,  au  prix  de  2  5  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms] . . 

abonni  au  Comcoors  Médical,  médecin  à 


dip' . . . . . . . . . . désire  receeojr  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édi'lion  1931('), 

S  J’envoie  çi-incltis  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte.de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

I  Je  demande  le  recouvrement  postal  (2  fr.  de  supplément). 

(  Je  demanc  e  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A.. 


le . . . ,---1 - 1929 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utile 
aux  souscripteurs). 

(2) ,  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Roulanoeb,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
S7,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9"|. 
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TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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AIVTISEPTIQUE 

pulmoivaire: 


calme 
la  toux 


G^jjétKuxuf 


ALUOPHANATE  DE  GUETWOL 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  h  Doses  quotir/iennes; 3 ou 4 cuillcréeié 

pris  dans  un  peu  d’eau,  de  tisane  *  café  prises  dans  l’intervalle  des  repu 

ECHANTIL-LON^ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
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iliomis  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

SOTÀ,  —  Nout  rappelons  à  nas  abonnis  qu’il  est 
nécettaire  de  nout  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Annooy.  J.  Coos.  Lu*-la-Orolx-Haut«.  Finre. 

Boise  :  CaiTeau.  Malohe  (Doubs),  j.  Châtelain 

Ohtmonix.  de  Chabanolle.  J.-  Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 

G.  Fisher.  Serveltaz.  Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 

F8vepges(Et^3aT0ie|.  J.Lortet.  Pau.  Cornet.  Sendral. 

Flumet.  P.  Monnamy.  Rouaeaa  (las).  Moreau. 

JoagnelDoiibil.  Cnarlin.  Salnt-Qspvala  Roux. 

Lijoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean-  Sallanches  (Haute  -  Savoie), 
nin.  Trutié  de  Vaucresson  (cAir. 

La  Louvesc  (Ardèche)  J.  acc.). 


Âbonods  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  bain daires. 


HM,  lu  docteuri  | 

AnIlbai-Juan-lst-PInt.  Clau¬ 
del  (chir.  or.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-tup-HIsP.  Kraut. 
Ari(IledeR<|,  J.  Moinet. 
Bindol-iHP-IIIsp.  E,  Charmot 
elE.Rozet  {cure  hélio-marine) 
L.  Marçoo. 

Biayuli-sup-Mtr.  E.  Paul!, 


RoscofF.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-HIap  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 

St-Bplae-St-I.unalpa.  Sineau. 
St-Seopgss  de  Dldonna. 


ouiinant-Beg  Msll.  Legal, 
indaye.  Th.  Casenave. 
a-de-Brèhat.  Houdart. 


Salnt-Sspvan.  Huet. 
Sablea-d’OIonne.  Pelletier 
Sanapy-aup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupdan.  Royer. 
Tpouvllla.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.). 


DEMANDJ^S  Bi  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  et  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l'abonni  lut-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplimentalres  est  /ixi  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  CoNCODRB  MRdical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’an  timbre  pour  la  réponse. 


N®  336.  —  Poste  méd.  à  céder  à  100  km.  Paris,  rég. 
Est.  Urgent.  D'  Hauradoux,  17,  rue  Violet,  Paris. 

N®  337.  —  Cont.  ou  ext.  posséd.  auto  ou  moto  est 
demandé  pour  remplac.  septemb.  banl.  sud  20.  km. 
Paris.  Matinées  libres. 

N®  338.  —  D'  long,  pratique  méd.  génér.  cherche 
situât,  assist.  mais,  santé,  clinique,  sanat. 

N®  339.  —  Paris.  Cause  décès  à  céder  cab.  plein  cen¬ 
tre,  20  ans,  existance.  Appart.  4  p.  tout  conf.  Prix  très 
avantag.  Tél.  Did.  83-37. 

N®  340.  —  Infirmière  diplômée  des  hôp.  Paris,  au 
cour,  salle  opérât.,  stérilisât,  etc.,  cherche  occupât, 
pour  la  journée  à  Paris  ou  banlieue.  Sér.  réf. 

N®  341.  —  A  céder,  urgence,  poste  méd.  près  gr. 
ville  Midi.  Petite  indemn. 

N®  342.  —  D"-  français,  50  ans,  très  actif,  ayant  capi¬ 
taux,  s’intéress.  à  affaire  médic.  ou  paramédic.  où  il 
aurait  situât. 

N®  343.  —  A  vend.  150  fr^  spiroscope  du  Pescher, 
absolum.  comme  neuf. 
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N»  344.  —  Centre.  A  céder  pour  rais.  lamiUe,  contre 
légère  indemn.  à  méde.  français,  bon  poste  dans  belle 
campagne,  ch. -lieu  canton. 

N”  345.  —  JParis.  Client,  de  quartier  bien  située, 
d’un  bon  rapp.  avec  gros  fixe,  loyer  5.000,  appartem. 
6  p^  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5«).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  346.  —  Auvergne.  Prox.  gr.  ville  et  villes  d’eaux, 
client,  de  campagne  anc.,  pays  plat,  seul  méd.,  maison 
14  p.  bien  installée  et  meublée.  Indemn.  30.000.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5”).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  347.  —  Algérie.  Gde  ville  plein  centre,  clin,  d’uro¬ 
logie,  gros  rapport,  cond.  à  débatt.  Longue  présent. 
S’ad.  Cab.  Brcitei  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N”  348. — A  céder  ou  à  exploiter  en  participation, 
une  intéressante  source  thermale,  captée  du  centre 
d’une  station  en  plein  essor. 

Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcsc  (Ardèche), 
station  de  villcgiat.,  cure  airetaltitude  (1.0.50  m.),ni  ma¬ 
lades  ni  contagieux.  Ouvert  toute  Tannée.  Tout  confort. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D''  Bnonv,  Grasse. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d'en  diminuer  la  dose  ou  de  l'espacer. 


mwmm 


— Le  Congrès  de  la  Société  scientifique  françaisedt 
chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique auraliei 
les  3  et  4  octobre  prochain  à  l’Hôtel  Chambon,  Maisoa 
des  Syndicats  médicaux,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
à  Paris;  En  dehors  des  deux  séances  de  communica' 
tiens,  il  y  aura  une  exposition  d’instruments  de  chi¬ 
rurgie,  de  moulages,  de  radiographies  et  de  photo¬ 
graphies  et  des  séances  opératoires  dans  diverees 
cliniques. 

—  Hommage  de  l’Université  de  Paris  à  S,  M.  li 
roi  des  Belges.  —  Le  conseil  de  l’Université  de  Paris 
a  nommé  docteur  honoris  causa  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
hommage  rendu  à  un  monarque  ami  des  sciences  et 
grand  ami  de  la  France.  La  cérémonie  de  la  remise 
du  diplôme  aura  lieu  solennellement  à  la  Sorbonne 
en  novembre  prochain. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Prix  Pmi 
Le  Gendre.  —  Le  prix  Paul  Le  Gendre  pour  192  9-193« 
a  été  partagé  entre  MM.  lès  D’’®  Boze  (de  Vincennes) 
et  Durand  (de  Montreuil)  d’une  part,  et  M.  Jacques 
Godard,  externe  des  hôpitaux,  d’autre  part, 

Un  encouragement  de  500  fr.  a  été  attribué  à 
M.  le  Dr  Gosselin  (d’Argenteuil)  et  une  mention  très 
honorable  à  M.  le  Dr  Paul  Gallois  (de  Paris). 

Le  sujet  proposé  était  le  suivant  :  «  Les  lois  françai- 


LACTATE  DE  MAGNÉS/E  PHYSIOLOGIQUI 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


IfiXATfF DOUX  SPECIALEMENT  RECOMMANDE  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ENFANTS 


EMPLOI:  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau oudelaTu. 
ADULTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café 
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ses  sur  le  secret  professionnel  et  la  jurisprudence  qui 
I  les  interprète  sont-elles  en  harmonie  avec  la  concep- 
I  tien  moderne  de  la  fonction' sociale  du  médecin  ?  » 
Sujet  proposé  pour  193^  :  «  Le  livret  sanitaire  ». 
Les  mémoires  inédits  ou  publiés  des  candidats  à 
ce  prix  devront  être  .déposés  sur  le  Bureau  de  la  So¬ 
ciété  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris,  avant  le  l®r 
novembre  1932. 

[—  Toulouse.  —  Les  élèves  et  amis  du  professeur 
Tapie,  à  l’occasion  de  sa  retraite,  lui  ont  remis,  au 
:  cours  d’une  cérémonie  intime  ,  un  bel  objet  d’art,  té- 

!  moignage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  affection, 
r  Le  professeur  Tapie  a  enseigné  pendant  quarante  an- 
r  néesTanatomie  pathologique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Toulouse. 

i  —XIX«Congrèsstomatologique  italien. (Venise,  15- 
:  21  septembre  1930.)  —  A  l’occasion  de  ce  Congrès,  les 

:  chemins  de  fer  italiens  accordent  une  réduction  de 
[  50  p.  100  (congressistes  et  familles) .  Les  chemins  do 

fer  français  accordent  la  même  réduction,  mais  aux 
•  congressistes  seulement. 

Dans  les  hôtels,  des  prix  de  pension  spéciaux  ont 
été  établis  :  85  lires  au  grand  Hôtel  des  Bains  (Lido)  ; 
depuis  45  lires  à  l’Hungaria  Palace  Hôtel  (Lido)  ; 
depuis  30  lires  à  l’Hôtel  Panada  (Venise) . 

Les  personnes  qui  désirent  s’assurer  d’un  loge¬ 
ment  doivent  s’adresser  le  plus  tôt  possible  au  Prési- 
>  dent  du  Comité  organisateur  du  Congrès  ;  Professeur 
Ü.  Saraval,  Place  Saint-Marc,  306,  à  Venise. 
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Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’honneur 
Année  1930 
Réserve 

Pour  officier. 

Service  de  santé. 

Médecins. 

1  Louet  (Marie-Louis  -Ferdinand),  médecin  com¬ 

mandant,  région  de  Paris. 

2  Defoug  (Rémy-Jean-Baptiste-Bdouard),  méde¬ 

cin  commandant,  18®  région. 

3  Gauthier  (Georges- Joseph-Gustave),  médecin 

lieutenant-colonel,  trcupes  du  Maroc. 

4  Marlier  (Pierre-Marie-Lucien),  médecin  lieute¬ 

nant-colonel,  20®  région. 

5  Vandenbossche  (Albert- Achille- Joseph),  méde-' 

cin  colonel,  région  de  Paris. 

6  Béranger  (Claude-Antoine-Adrien),  médecin 

commandant,  8®  région. 

7  Lapeyre  (Louis-Numa-Marie),  médecin  lieute¬ 

nant  -colonel,  9®  région, 

8  Piquet  (Louis-Henri-Auguste), médecin  lieute¬ 

nant-colonel,  19®^  corps  d’armée. 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïése  et  de  Phagocytose. 
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9  Biaise  (Charles- Albert),  médecin  commandant, 
7®  région. 

10  Darîeuille  (Jean-François-Charles^,  médecin 

commandant,  12®  région. 

11  Marion  (Jean-Baptiste-Camille-Georges),  méde¬ 

cin  lieutenant-colonel,  région  de  Paris. 

12  Yardin  (Alfred-Paul- Ferdinand),  médecin  lieu- 

tenant-colonelj  1'®  région. 

18  Clément  (Fernand-Nazaire),  médecin  comman¬ 
dant,  15®  région. 

14  Lancicn  (Ferdinand)  médecin  lieutenant-colo¬ 

nel,  10®  région 

15  Régnault  (Miche’-Louis),  médecin  comman¬ 

dant,  18®  région. 

16  Gernez  (Léon-Zacharie-Joseph),  médecin  com¬ 

mandant,  région  de  Paris. 

17  Dalous  (Eugène-Henri  Gabriel),  médecin  com¬ 

mandant,  17®  région. 

18  Lavenant  (Louis-Marie- Albert) ,  médecin  com¬ 

mandant,  11®  région. 

19  Planche  (René-Laurent- Julien),  médecin  com¬ 

mandant,  13®  région. 

20  Bonzoms  (Joseph),  médecin  commandant  16“ 

région. 

21  Pasteau  (Mane-Octave-Léon- Auguste)  médecin 

commandant,  région  de  Paris. 

22  Guillaume  (Pierre-Léon-Marie-René),  médecin 

commandant),  6®  région. 

23  Estourneau  de  Tersannes  (Jules-Joseph-Marie), 

médecin  commandant,  10®  région. 


24  Pironneau  (Edmond-Marie-Françdis),  médecin 

capitaine,  région  de  Paris. 

25  Picot  (Gaston-Charles- Antoine) .  médecin  com¬ 

mandant  région  de  Paris. 

26  Delmas  (Paul-André-François-Maîie),  médecin 

commandant,  16®  région.  - 

27  Somen  (Hénoch),  médecin  capitaine,  région  de 

Paris. 

28  I-iaquière  (André-Ferdinand  Emmanuel),  méde¬ 

cin  commandant,  19®  corps  d’armée. 

29  Rougier  1  Jean-Pi  erre),  médecin  capitaine,  1? 

région. 

TROUPES  COLONIALES 
Infanterie.  ^ 

Service  de  santé. 

1  Bresson  (François-Philippe),  médecin  commiii- 

dant,  centre  de  mobilisation  colonial  d’in 
fanterie  n°  219. 

2  Bireaud  (Georges-François),  médecin  comman¬ 

dant,  centre  de  mobilisation  d’artillerie  colo 
niale  n®  55. 

3  Mathis  (Jules-Louis-Marie),  médecin  lieute¬ 

nant-colonel,  centre  de  mobilisation  coloniale 
d’infanterie  n®  159. 

4  Carayon  (Auguste-Antoine-Léon),  médecin 

commandant,  centre  de  mobilisation  colonial 
d’infanterie  n®  179. 

5  Kerneis  (Jérôme-François-Joseph-Marie), méde- 
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cin  lieutenant-colonel,  centre  de  mobilisation 
colonial  d’infanterie  n“  109. 

6  Chazarain  (Jean-Louis-Bénédict-Paul),  médecin 

commandant,  Indochine. 

7  Blondin  (Paul-Marie),  Médecin  commandant, 

■  Afrique  occidentale  française. 

Pour  chevalier. 

Service  de  santé. 

Médecins  ' 

1  Quincieu  (Constant-Victor-Hyacinthe) ,  méde¬ 

cin  commandant,  14®  région. 

2  Brindel  (Edouard- Victorien- Aimé),  médecin 

commandant,  18®  région. 

3  Percheron  (Adrien-Olivier-Paul) ,  médecin  capi¬ 

taine,  région  de  Paris. 

4  Gazes  (Pierre-Adrien),  médecin  capitaine,  18® 

région. 

5  Philippot  (Léon-Marie- André) ,  médecin  capi¬ 

taine,  18®  région. 

6'Pissot  (Marie- Jules-Louis),  médecin  capitaine, 
région  de  Paris. 

7  Abeilhou  (Pierre-Paul- Albert) ,  médecin  capi¬ 

taine,  16®  région. 

8  Bardeau  (Marie-René,  médecin  commandant, 

région  de  Paris.. 

9  Weill  (Georges-Albert-Simon) ,  médecin  capi¬ 

taine,  6®  région. 


10  Brunet(Charles- Juste-Clément),  médecin  capi¬ 

taine,  6®  région. 

11  Proust  (Alphonse-René-Louis),  médecin  capi¬ 

taine,  12®  région. 

12  Mutelet  (Marie-Léon-Camille),  médecin  capi¬ 

taine,  6®  région. 

la  Pellier  (Joseph-Gabriel),  médecin  capitaine,  17® 
région. 

14  Santiard  (Pierre-Franço-s- Alexis-Anne-Marie), 
médecin  commandant,  8®  région. 

15'  Herber  (Marie-Barthélemy-Joseph)  médecin  ca¬ 
pitaine,  16®  région. 

16  Debidour  (Antonin).  médecin  capitaine,  12® 

■région. 

17  Landon  (Henri-Louis-Marcel),  médecin  capi¬ 

taine  5®  région. 

18  Grandjean  (François-Victor- Auguste-Georges), 

médecin  capitaine,  6®  région. 

19  Roussel  (René-Roger),  médecin  capitaine,  ré¬ 

gion  de  Paris. 

20  Lecq  (Théodore),  médecin  capitaine,  2®  région. 

21  Faleur  (Georges-Louis- Jules), médecin  capitaine, 

2®  région. 

22  Valentin  (Louis-Victorien- Joseph),  médecin  ca¬ 

pitaine,  P®  région. 

23  Gille  (Henry-Georges),  médecin  capitaine,  20® 

région. 

24  Halgan  (Georges-Ernest- Alphonse-Marie),  mé¬ 

decin  capitaine,  11®  région. 
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25  Niot  (Georges-Eügène-Ernest),  médecin  capi¬ 

taine,  9®  région. 

26  Mairesse  (Marcel),  médecin  capitaine,  2®  région. 

27  Munch  (Francis-Eernest) ,  médecin  capitaine, 

région  de  Paris. 

28  Bertrand  (Georges- Jean-Victor),  médecin  capi¬ 

taine,  région. 

29  Boudet  (Henri-Joseph-Loiiis-Marie), médecin  ca¬ 

pitaine,  17®  région. 

30  Barbarroux  (Timoléon- Auguste) ,  médecin  capi-* 

taine,  15®  région: 

31  Bodolec  (Eugène-Marie),  médecin  capitaine, 

11®  région. 

32  Germes  (Guillaume-François-Augustin-Pierre), 

médecin  capitaine,  17®  région. 

33  De  Fenisde  Lacombe  (Ferdinand-Louis),  méde¬ 

cin,  capitaine,  troupes  du  groupe  de  l’Indo¬ 
chine. 

34  Garban  (Henri-Loujs-Julien),  médecin  capi¬ 

taine,  13®  région. 

35  Arnaud  (Charles- Joseph),  médecin  capitaine, 

14®  région. 

(A  suivre.) 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Déduction  sur  les  bénéfices  professionnels  des  sommes 
dépensées  pour  suivre  des  cours  de  radiologie 
8926.  — M-  Antonelli  demande  à  M.  le  Ministre 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  et  C'^ 
114.  Avenue  Michelet,  SAINT-OUEN-PARIS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OPOTHÉRATIE  BILIAIRE 


du  Budget  :  1®  si  un  médecin  a  le  droit  de  décompter, 
dans  sa  déclaration  d’impôt  sur  les  bénéfices  de  sa 
profession,  les  sommes  qu’il  a  dépensées  pour  venir, 
dans  un  centre  de  radiologie,  suivre  des  cours  et  se 
perfectionner  dans  l’exercice  de  cet  art  ;  2®  si  ces  dé¬ 
penses  peuvent  être  assimilées  à  des  frais  profession¬ 
nels,  et  si  le  contrôleur  des  contributions  est  tennde 
les  accepter  comme  telles.  [Question  du  3  juin  1930). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative,  sous  réserve 
du  droit  do  contrôle  de  l’administration, 

(J.  O.,  25  jufilet). 


Assurances  sociales.  Spécialités  pharmaceutiques 
9513.  —  M.  L.  J.  Régis  demande  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  :  1°  si  la  prescription  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques  aux  assurés  sociaux  sera  libre  ou  si  l'on 
nommera  une  commission  chargée  d’élaborer  une  liste 
de  spécialités  dont  la  prescription  sera  autorisée  ;  et, 
dans  ce  cas,  quels  seront  ks  membres  de  cette  com¬ 
mission  ;  2®  quelles  conditions  devront  alors  remplir 
les  spécialités  pharmaceutiques  pour  être  acceptées 
par  cette  commission  ;  3®  si  les  laboratoires  devront 
soumettre  à  l’examen  de  ladite  commission  les  spé¬ 
cialités  de  leur  fabrication.  [Question  du  24  juin 
1930). 

Réponse.  —  1®  Aux  termes  de  l’art’cle  7,  paregra- 
4,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée,  la  liste  des 
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médicaments  spécialisés  autorisés  sera  établie' et  te¬ 
nue  à-jour  par  une  commission  spéciale.  La  compo¬ 
sition  de  cette  commission  a  été  fixée  par  l’article  3 
du  décret  du  30  juin  1930.  2°  et  3“.  Il  appartièndra 
à  la  commission  susvisée  de  fixer  les  règles  suivant 
lesquelles  les  médicaments  spécialisés  seront  ins¬ 
crits  Sur  la  liste  qu’elle  aura  mission  d’établir. 

[J.  0. 25  juillet). 


Assurances  sociales 

Les  médecins  inspecteurs  des  Ecoles 
doivenf-iis  être  assurés  obiigatoires  ? 

Un  de  nos  confrères  des  Pyrénées-Orientales 
nous  consulte  parce  que  l’administration  émet¬ 
trait  la  prétention  d’inscrire,  sur  la  liste  des  béné¬ 
ficiaires  des  assurances  sociales,  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  des  écoles,  motifs  pris  qu’ils_  doivent 
être  considérés  comme  des  salariés,  puisqu’ils 
touchent,  de  ce  fait,  deux  mille  quatre  cents 
francs  par  an. 

Cette  prétention  est-elle  légale  et  justifiée  ? 

Aux  termes  de  l’article  premier  de  la  loi  du  30 
avril  1930,  modifiant  celle  du  5  avril  1928,  sont 
assujettis  obligatoirement  les  salariés,  dont  la  ré¬ 
munération  totale  annuelle  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  ne  dépasse  pas  15  ou  18.000  francs. 

Or,  si  un  médecin  touche,  par  certains  côtés, 


un  salaire,  ce  dernier  n’est  pas  sa  ressource  prin¬ 
cipale.  Il  exerce  en  plus  une  profession  libérale, 
lorsqu’il  fait  de  la  clientèle,  en  dehors  des  occu¬ 
pations,  pour  lesquelles  il  reçoit  un  salaire. 

Peut-il  alors  être  considéré  comme  un  assuré 
facultatif  ? 

L’article  37  de  la  même  législation  spécifie  que, 
pour  les  travailleurs  intellectuels,  qui  vivent 
principalement  du  produit  de  leur  travail,  et  qui 
sont  de  nationalité  française,  le  produit  annuel 
de  leur  travail  ne  dépasse  pas  les  limites  ci-dessus 
(15  et  18.000). 

Le  paragraphe  5  de  l’article  38  spécifie  que  le 
revenu  des  assurés  facultatifs  est  déterminé  par 
les  évaluations,  qui  servent  de  base  à  l’impôt  sur 
le  revenu. 

De  ceci  résulte  qu’un  médecin  des  écoles  ne 
peut  être  un  assujetti  obligatoire,  car  il  vit  prin¬ 
cipalement  du  revenu  de  sa  profession  libérale.  Il 
faudrait  que  ce  médecin  des  écoles  puisse  cumu¬ 
ler  un  certain  nombre  de  salaires,  provenant  de 
louage  de  services  médicaux,  soit  auprès  de  col¬ 
lectivités  publiques,  soit  auprès  de  collectivités  . 
privées  et  qu’il  borne  son  activité  professionnelle 
à  ces  louages  de  services. 

Néanmoins,  le  total  de  ces  indemnités,  traite¬ 
ments,  ou  autres  dénominations  du  paiement  en 
argent  du  travail  médical  ne  dépasse  pas  un  total 
de  15  ou  18.000  francs,  plus  les  majorations  par 
nombre  d’enfant. 
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Il  se  peut  néanmoins  que,  dans  son  zèle,  un 
employé  quelconque  de  mairie  ou  de  préfecture 
ait  cru  devoir  déclarer  telle  ou  telle  catégorie  de 
médecins,  comme  relevant  des  assurances  socia¬ 
les,  parce  que,  salarié  de  la  commune  ou  du  dé¬ 
partement. 

D’après  l’article  68,  §  5,  les  services  départe¬ 
mentaux  des  assurances  sociales  assurent  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  et  notamment  l’immatricula- 
tioiii,  la  radiation  des  assurés,  la  délivrance  des 
cartes  individuelles,  etc. 

Ce  sont  donc  ces  services  qui  auront  à  con¬ 
naître  de  l’erreur  commise  et  qui  refuseront  de 
considérer  un  docteur  en  médecine,  comme  sa¬ 
larié  assujetti  obligatoire,  parce  qu’il  touche  un 
salaire  infime,  comparé  au  revenu  professionnel, 
qu’il  tire  de  l’exercice  normal  de  sa  profession. 

Mais  si,  par  impossible,  les  services  départe¬ 
mentaux  commettaient  l’erreur  d’immatriculer 
,ces  confrères  et  de  délivrer,  à  leur  nom,  des  car¬ 
tes  individuelles,  sur  lesquelles  il  conviendrait 
de  coller  les  timbres  des  assurances  sociales,  appel 
serait  formé  devant  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Un  autre  point  à  considérer  ;  un  médecin, 
dont  le  revenu  professinonnel  net  ne  dépasse  pas 
les  limites  prescrites  par  la  loi  (15  ou  18.000), 
n’aurait-il  pas  intérêt  à  se  laisser  inscrire  comme 
assuré  obligatoire,  ou  même  à  réclamer  son  ins¬ 


cription,  s’il  a  plusieurs  employeurs,  partait 
plusieurs  salaires  ?  ; 

A  mon  avis,  il  y  aurait  intérêt,  car,  en  dehors 
des  avantages  matériels,  en  cas  de  maladie,  d’ac¬ 
cident,  d’admission  dans  un  hôpital,  ou  dans  une 
clinique,  aux  fins  d’opération,  soit  pour  lui,  soit 
pour  les  membres  de  sa  famille  immédiats,  il 
pourrait  se  constituer  une  retraite  pour  ses  vieux 
jours. 

A  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  nous  assistons  à  tant  de  misères  médi¬ 
cales,  nous  Voyons  tant  de  malheureux  confrères, 
qui  ont  trimé  toute  leur  vie  et  qui  n’ont  pas  pu 
assurer  leurs  vieux  jours,  que  je  suis  personnelle¬ 
ment  convaincu  que  les  jeunes  médecins  au¬ 
raient  sagement,  en  se  faisant  inscrire  comme  as¬ 
surés  obligatoires  ou  facultatifs. 

A  vingt  ans,  on  rira  de  mon  idée  ;  à  60  ans, 
on  se  félicite  d’avoir. été  prévoyant. 

Puisque  la  loi  est  largement  accessible  à  ceux 
qui  gagnent  moins  de  15  à  18.000  francs  pâran, 
du  fait  de  leur  travail,  pourquoi,  nous  aussi,  pra¬ 
ticiens,  ne  pas  bénéficier  des  avantages  concédés 
aux  travailleurs  manuels  et  intellectuels  ?  Nous 
faisons  assez  souvent  la  charité  de  nos  soins,  nous 
travaillons  assez  pour  des  tarifs  de  misère,  que 
nous  pouvons,  nous  aussi,  réclamer  le  bénéfice 
des  lois  sociales,  lorsqu’elles  peuvent  nous  procu¬ 
rer  un  avantage. 

Dr  Paul  Boudin, 
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Assurances  sociales  et  médecin  d’usine 

Un  médecin  pro-pharmacien  assure  le  service 
médical  d’une  usine.  Pour  cela,  il  touche  un  for¬ 
fait  annuel  pour  les  soins  médicaux  et  un  paie¬ 
ment  à  part  pour  les  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques. 

Il  a  été  pressenti  par  la  direction  de  l’usine, 
pour  savoir  ce. qu’il  compte  faire,  puisqu’à  la 
suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  une  certaine  quotité  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  doit  incomber  aux 
assurés  (20  %  pour  les  frais  médicaux,  15  %  pour 
la  pharmacie). 

Nous  pouvons  répondre  à  notre  confrère 
qu’aVant  tout,  la  réponse  doit  être  donnée  par 
son  syndicat  local. 

C’est  ce  dernier  qui  doit  passer  une  convention 
collective  avec  les  caisses  d’assurances  sociales 
du  département. 

Laisser  le  médecin  tout  seul,  en  présence  d’un 
directeur  d’usine,  d’un  président  de  caisse,  de 
mutualité,  c’est  vouer  le  praticien  à  l’échec  de 
ses  prétentions.  II  se  trouve  désarmé,  ou  tout  au 
moins  en  état  d’infériorité,  car  les  cjuestions  loca¬ 
les,  ou  personnelles  interviennent  de  suite,  pour 
ces  tractations  toutes  locales. 

Au  contraire,  le  syndicat,  par  sa  généralité  et 
son  impersonnalité,  obtiendra  ce  que  le  prati¬ 


cien  isolé  ne  peut  souvent  pas  croire  possible 
d’avoir. 

Par  la  convention  collective,  dont  le  modèle 
type  va  bientôt  paraître  au  Journal  officiel,  le 
syndicat  exigera  le  libre  choix  du  médecin,  le 
tarif  à  la  visite,  à  l’acte  médical,  le  paiement  par 
le  malade,  ou  par  sa  caisse  (selon  les  nécessités  et 
les  conventions  locales). 

Le  syndicat  délivrera  le  praticien  de  la  tyran¬ 
nie  du  chef  d’industrie,  qui,  jusqu’ici,  s’imposait 
au  Aiédecin,  qu’il  avait  nommé  et  qu’il  payait, 
pour  donner  des  soins  à  son  personnel. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  supprime 
donc  toutes  ces  situations  dites  fixes,  monopoles 
en  faveur  d’un  seul  praticien. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  nous  ne  pou¬ 
vons  que  conseiller  à  notre  confrère  la  ligne  de 
conduite  suivante. 

Au  directeur  de  l’usine,  il  doit  répondre  que 
la  législation  sur  les  assurances  sociales  prévoit 
des  conventions,  qui  seront  passées  entre  le  syn¬ 
dicat  médical  départemental  et  toutes  les  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  du  département. 

Cette  convention  décidera  des  modalités  loca¬ 
les  selon  lesquelles  les  soins  seront  donnés,  et  la 
manière  de  leur  rémunération. 

Notre  confrère  donnera  l’adresse  du  président 
du  syndicat  départemental,  pour  que  le  directeur 
de  l’usine  puisse  contracter  avec  le  groupe  cor¬ 
poratif.  ' 
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Rappelons  que  la  très  grosse  majorité  des  mé¬ 
decins  s’est  interdit,  par  écrit,  de  contracter  in¬ 
dividuellement,  sans  passer  par  son  syndicat. 

D’ailleurs,  le  chef  d’usine  voudrait-il  passer 
outre  et  contracter  quand  même  individuelle¬ 
ment  avec  son  médecin  actuel,  que  le  contrat 
pourrait  être  soumis,  pour  annulation,  à  la  com¬ 
mission  tripartite  départementale,  qui  fonction¬ 
nera  bientôt. 

D’un  autre  côté,  notre  confrère  fera  également 
bien  d’avertir  le  président  de  son  syndicat,  pour 
que  ce  magistrat  corporatif  puisse  tenir  compte 
des  situations  locales  et  particulières,  propres  à 
notre  confrère. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  pharmaceutiques 
puisque  le  praticien  est  propharmacien,  il  devra 
soit  s’entendre  avec  le  syndicat  des  pharmaciens 
du  département,  pour  adopter  le  même  tarif, 
soit  en  référer  au  syndicat  général  des  médecins 
propharmaciens  de  France,  qui  lui  donnera  des 
directives,  quant  aux  prix,  qui  seront  fixés  pour 
les  différentes  fournitures  pharmaceutiques. 

Mais,  à  la  lecture  de  la  lettre,  qui  nous  a  été 
adressée,  il  semble  que  ce  qui  préoccupe  le  plus 
le  chef  de  l’usine,  c’est  de  savoir  comment  s’y 
prendre,  pour  faire  supporter  au  personnel  de 
l’usine,  la  retenue  qui  lui  incombe,de  20  %  sur  les 
dépenses  médicales  et  de  15  %  sur  la  pharmacie. 

La  convention  syndicat-caisse  déterminera  la 
modalité  de  paiement. 


A  mon  sens,  la  plus  simple  est  la  suivante; 

La  convention  décide  que  le  malade  honorera 
son  médecin,  d’après  les  prix  fixés  par  letarif ou¬ 
vrier  du  syndicat  départemental  des  médecins, 

Reçu  sera  doniié  à  l’ayant  droit,  qui  se  fera 
rembourser  par  sa  caissse,  d’après  lé  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  celle-ci. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques. 

Si  le  médecin  n’est  pas  payé  comptant,  il 
pourra,  en  fin  de  traitement,  avertir  la  caisse, 
pour  que  celle-ci  n’apure  définitivement  le 
compte  de  son  assuré  (remboursement  de  partie 
de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  indemni¬ 
tés  de  Journées  de  maladie,  etc.),  que  lorsque  le 
malade  aura  fourni  la  preuve  qu’il  a  désintéressé 
le  praticien. 

D’ailleurs,  la  loi  prévoit  la  répression  des  abus; 
il  n’y  a  pas  que  les  médecins  qui  puissent  en  com¬ 
mettre  et  lorsqu’un  assuré  social  négligera  de  ré¬ 
compenser  le  praticien,  des  soins  quecedemiera 
donné,  il  sera  toujours  possible  de  porter  plainte 
entre  les  mains  de  la  caisse  contre  lé  mauvais 
payeur. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  ne  présente 
pas  que  des  inconvénients  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  :  elle  comporte  aussi  des  avantages.  Sachons 
profiter  de  ces  dérniers. 

Dr  Paul  Boudin. 

Voir  la  suite  page  XIVJl-2547 
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L’évolution  de  la  médecine  depuis  ses  origines. 
Les  grandes  étapes  de  la  thérapeutique. 


De  toutes  les  sciences,  ce  sont  les  sciences  mé¬ 
dicales  qui  ont  subi  la  plus  stupéfiante  évolution. 
Cela  se  comprend,  car,  étant  par  excellence  des 
sciences  appliquées,  elles  ont  au  fur  et  à  mesure 
bénéficié  de  tous  les  progrès  des  autres. 

L’histoire  de  la  thérapeutique,  mieux  que  celle 
de  toute  autre  branche  de  la  médecine,  permet 
de  se  rendre  compte  de  toute  l’étendue  de  cette 
évolution. 

.4u  début  du  premier  volume  de  la  Thérapeuli- 
queMédicale  que  M.  le  Prof.  Loeper  consacre  au 
tabe  digestif  et  qu’il  a  écrit  en  collaboration  avec 
le  D'André  Lemaire,  le  savant  professeur  de  thé¬ 
rapeutique  de  la  Faculté  de  Paris  a,  dans  un 
chapitre  liminaire  intitulé  Les  grandes  étapes  de 
la  thérapeutique,  fait  un  exposé  magistral  de 
l’Evolution  de  l’Art  de  guérir. 

Le  Frof.  Loeper,  à  la  fois  clinicien  et  .‘avant 
de  laboratoire,  eit  aussi  érudit,  philosophe 
et  surtout  homme  de  cœur:  c’est  un  v^ai  méde¬ 
cin  dans  la  large  acc  ption  du  mot  et,  par  suite, 
un  excellent  maître  dans  l’art  de  guérir.  Il 
s'ulfit  pour  s’en  convaincre  de  lire  cette  sorte 
d’introduction  à  l’étude  de  la  thérapeutique  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  in  extenso, 
mais  dont  nous  allons  nous  efforcer  de  donner  à 
nos  lecteurs  une  analyse,  fatalement  incomplète, 
et  peut  être  infidèle. 


Tout  le  monde  sait  que  la  médecine  a 
eu  chez  tous  les  peuples  des  origines  théurgi¬ 
ques,  et  que  les  prêtres  furent  les  premiers 
thérapeutes;  que  l’art  de  guérir  a  évolué  au  dé¬ 
but,  comme  toutes  les  sciences,  avec  les  idées 
théosophiques  et  religieuses  et  que,  peut-être,  de 
toutes  les  sciences,  les  sciences  médicales  ont  été 
celles  qui  ont  été  les  dernières  à  se  libérer  de  l’em¬ 
prise  des  religions  et  y  sont  parvenues  avec  le  plus 
de  difficultés.  L’attrait  que  le  mystère  et  le  mer¬ 
veilleux  exercent  sur  l’esprit  humain,en  dépit  des 
progrès  de  la  science,  persiste  et  persistera  tou¬ 
jours.  La  foi  qui  guérit,  fait  et  fera  toujours  des 
miracles. 

Aussi,  nous  ne  sommes  pas  étonnés  d’enten¬ 


dre  Homère  proclamer  que  P.'riodeutes  (1)  et 
médecins  «  sont  illustres  parmi  les  hommes  de  la 
terre  immense  autant  que  le  divinateur  et  le 
grand  Aède  qui  charme  en  chantant.  » 

Avec  Hippocrate,  les  pratiques  sacerdotales, 
les  recettes  des  bergers  et  des  guérisseurs  etles 
préceptes  de  ses  devanciers,  mis  en  valeur  par 
l’observation  et  passés  au  crible  de  la  raison, 
prennent  une  allure  scientifique.  Hippocrate  fait 
appel  à  la  nature  qu’il  veut  aider  contre  le  mal. 
Il  a  recours'  à  la  dérivation  et  à  la  saignée.  Déjà 
avant  lui,  F mpédocle  et  Pythagore  avaient  émis 
des  préceptes  dans  l’art  de  guérir,  et  tout  cela 
était  évidemment  préférable  à  la  fantasmagorie 
théurgique  et  au  culte  des  amulettes  et  des 
gris-gris. 

«  Le  monde,  affirme  M.  Loeper,  s’est  de  tout 
temps  divisé  en  deux  catégories,  ceux  qui  croient 
à  la  thérapeutique  et  ceux  qui  s’en  moquent.  » 
Aristophane  comme  Molière,  fut  de  ceux  qui  s’en 
moquèrent  et  il  n’avait  pas  toujours  tort  en  le 
faisant.  Néanmoins,  les  progrès  lentement  s’affir¬ 
mèrent.  Les  Asclépiades  parvinrent  avec  la  ciguë 
et  le  népenthès  à  calmer  la  douleur.  Les  doctri¬ 
nes  de  Galien  ,  qui  savait  utiliser  l’opium,  l’ivraie, 
le  chanvre,  la  mandragore,  l’ellébore,  la  myrrhe, 
régnèrent  sur  les  Grecs,  les  Arabes,  les  Alexan¬ 
drins  et  par  eux,  leur  influence  s’étendit  plus 
tard  à  Salerne,  Bologne,  Milan  et  Montpellier. 

A  ces  médications,  l’Ecole  de  Salerne  et  Cor- 
naro  de  Venise  ajoutèrent  des  notions  d’hygiène 
alimentaire.  Les  Arabes  et  Avicenne  avaient  uti¬ 
lisé  quelques  produits  chimiques  et  Mercuriali, 
au  XVI®  siècle  introduisit  même  la  gymnastique 
dans  le  traitement  des  maladies. 

Parallèlement  l’espoir  dans  le  miracle  et  l’at¬ 
trait  du  merveilleux  continuèrent  à  régner.  Les 
Saints  avaient  remplacé  les  Dieux  du  Paganisme. 
Saint  Corne  et  Saint  Damien  multipliaient  les  gué¬ 
risons  et,  s’il  faut  en  croire  la  Légende  Dorée, 
Saint-Hippolyte  remettait  à  sa  place  le  tibia 
de  Pierre,  le  bouvier,  «comme on  grefîe  une  bou¬ 
ture  ».  Saint-Césaire  inspirait  confiance  à  l’Em- 


(1)  Médecins,  qui  dans  l'ancienne  Grèce,  faisaient  des 
tournées  à  ia  campagne. 
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pereur  Julien  l’Apostat  et  était  son,  médecin. 
Depuis  Robert  le  Pieux,  les  rois  de  France  tou¬ 
chaient  les  écrouelles  pour  les  guérir. 

Au  XII®  siècle,  Sainte-Hild  garde,  abbesse  de 
Saint- Rupp  rt,  près  de  Mayence,  consignait,  en 
un  traité  de  matière  médicale,  ses  propres  vi¬ 
sions.  Au  siècle  suivant,  Albert  le  Grand  et  Ray¬ 
mond  Lulle  acquirent  une  réputation  univer¬ 
selle  en  mélangeant,  à  la  théologie,  la  magie, 
l’alchimie  et  la  médecine. 

Mais  à  côté  de  ces  procédés  d’une  thérapeuti¬ 
que  singulière,  merveilleuse  et  confuse,  les  reli¬ 
gieux  délia  Scala,  les  chevaliers  de  Saint- Jean- 
de- Jérusalem,  les  hospitalières.  Augustines,  con¬ 
nues  sous  le  nom  d’Haudriettes,  se  consacraient 
dans  les  hôpitaux  à  soigner  plus  raisonnable¬ 
ment  les  malades. 

Les  officines  apparaissaient,  les  apothicaires  y 
remplaçant  les  moines.  Rappelant  la  boutique 
d’Ai'chagatus  do  l’ancienne  Rome,  elles  se  mul¬ 
tipliaient.  La  casse,  le  pavot,  la  myrrhe,  l’absin¬ 
the,  les  opiats,  les  opodeldochs,  les  térébenthi¬ 
nes,  l’aloès,  l’ellébore  s’y  débitaient. 

On  y  confectionnait  la  thériaque  qui  contenait 
60  substances.  On  y  pilait  la  chair  de  vipère  et  les 
scorpions.  On  y  préparait  le  baume  Léonard  de 
Fioravanti  les  divers  laudanum,  1;  diascor- 
dium  de  Fracastor.  Et  sur  le  Pont-Neuf,  tout  au 
début  du  XVII®  siècle,  avec  son  amiMondor,  An¬ 
toine  Girard,  dit  Tabarin,  venu  de  Milan,  attirait 
la  foule  par  ses  farces  et  lui  débitait  ses  pots  de 
pommades,  Ce  fut  sans  doute  l’origine  de  la 
spécialité. 

Un  peu  plus  tard,en  1640,  les  Jésuites  rappor¬ 
taient  d’Amérique  la  poudre  de  quinquina,  bien 
accueillie  par  Fagon  et  Sy^denliam,  mais  que 
Guy  Patin,  le  féroce  ennemi  de  toute  innovation, 
repoussait  avec  mépris. 

Le  café,  le  thé,  le  chocolat,  l’ipéca  étaient  im¬ 
portés  des  Indes  ou  d’AmOâquc. 

Au  XVIII®  siècle,  il  u’y  avait  plus  guère  d’al¬ 
chimistes;  à  peine  encore  trouvait-on  quelques 
sorciers  ou  magnétiseurs  qui,  d’ailleurs,  faisaient 
grand  bruit.  Mais  les  remèdes  secrets  abondaient. 
Ils  firent  la  réputation  et’ la  fortune  de  Nicolas  de 
Blégny,  l’inventeur  du  journalisme  médical,  du 
père  Damien, des  Dames  du  Sangct  dos  Capucins 
du  Louvre.  Le  Collège  des  Pharmaciens  auto¬ 
risait  Lémerÿ  et  Helvétius  à  tenir  des  fourneaux. 

La  Société  royale  de  médecine  était  chargée  de 
contrôler  les  remèdes  secrets  et  les  Clérembourg, 
apothicaires,  vendaient  comme  une  spécialité  le 
sirop  de  De.-e.^.sartz  au  coquelicot  et  à  l’ipéca. 


Nous  voilà  au  début  du  règne  de  la  chimie. 

Les  Egyptiens  avaient  bien  utilisé  l’alun  ; 
Dioscorides,  le  borax  ;  Antyllus,  les  eaux  nitreu¬ 
ses  ;  Avicenne,  le  précipité  rouge  ;  Rhazès,  sou 
acide;  Arnaud  de  Villeneuve,  l’eau-de-vie;  Para¬ 
celse,  l’antimoine;  mais  jusqu’alors,  léfonddela 
matière  médicale  était  d’ordre  animal  et  végétal. 

Malgré  les  protestations,  les  malédictions,  les 
excommunications  de  la  Faculté,  qui  n’étaient 
pas  toujours  dénué  s  de  fondement,  Faracdse 
lançait  l’antimoine  ;  Deloboë,  Sennert,  de  Ri¬ 
vière,  Fagon,  Chartier  donnaient  à  son  emploi 
une  allure  plus  scientifique  ;  GuénaUt  et  Rasori 
en  abusaient..  Le  mercure  était  appliqué  avec 
succès  contre  la  syphilis.  Glauber,  de  Neustadt, 
découvrait  son  sel  ;  Hoffmann  se  servait  du  sel  de 
Sedlitz.  Seignette  préparait  le  tartrate  de  potasse 
et  Cadet  son  eau  arsenicale. 

Aux  agendas,  aux  annuaires,  au  Journal  des 
Sçavants  succédait  la  Médecine  éclairée  par  les 
sciences  phy signes,  patronnée  par  Fourcroy,  où 
l’on  voyait,  figurées  au  fronton,  trois  femmes:  la 
Botanique,  la  Zoologie  et  la  Minéralogie  s’age¬ 
nouillant  devant  une  symbolique  chouette  sous 
l’œil  vigilant  de  Physis  et  d’Hygie. 

Et  malgré  la  pauvre  idée  que  Voltaire,  puis 
Biohat,s’étaient  faitsdela  thérapeutique  chimi¬ 
que,  les  découvertes  continuaient  de  plus  en  plus 
nombreuses  au  XIX®  .siècle. 

Courtois  découvrait  l’iode,  Ballard  le  brome, 
Quesneville  le  bismuth,  Wallace  et  Buth  les 
iodures,  Locok  les  bromures.  Puis,  c’étaient  les 
sels  de  mercure,  d’arsenic,  d’argent,  les  dérivés 
de  l’aniline,  du  pyrol,  l’acétanilide,  là  phénacé- 
tine,  l’antipyrine,  les  sulfones,  les  uréides,  la  série 
des  arsénicaux  organiques-  (Armand  Gautier). 
Toute  l’extraordinaire  chimie  du  carbones’élabo- 
rait.On  démontait  une  formule  en  ses  divers  cons¬ 
tituants  et  l’on  fabriquait  synthétiquement  des 
séries  d’antithermiques,  d’anesthésiques,  d’hyp¬ 
notiques,  de  purgatifs.  La  liste  de.s  corps  ùou- 
veaux  devenait  inexprimable  ;  Moureu  en  esti¬ 
mait  le  nombre  à  plus  de  200.000  et  ils  s’accrois¬ 
saient  chaque  jour. 

A  côté  des  laboratoires  officiels,  se  multipliaient 
les  laboratoires  de  chimie  privés.  Baumé  les  avait 
mis  à  la  mode  dès  17.50.  Le  triomphe  dé  la  spé¬ 
cialité,  qu’on,  ne  saurait  regretter,  sUftout 
quand  elle  apportait  une  nouveauté  et  tenait  sès 
promesses,  s’affirmait  de  plus  en  plus. 

Les  prophéties  de  Paràcelse  se  réalisOieltt  : 

«  Les  médecins,  disait-il,  connaîtront  lift  jolit 
■les  arcanes  des  médicaîneiits.  Chaque  substance 
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de  la  terre  renferme  uh  agent,  quelquefois  un, 
poison,  quelquefois  un  remède  héroïque  et  cet 
agent  a  sa  vertu  spécifique  ». 

«  Nous  convertirons  en  alcali  votre  Esculape 
et  votre  Galien  »,  ajoutait-il  à  d’Université  de 
Bâle,  en  jetant  au  feu  les  classiques  de  l’époque. 

«  Vingt  livres  de  substance  so  réduisent  à  une 
once  de  quintessence  qui  est  la  seule  partie  mé¬ 
dicinale.  » 

Et  trois  et  quatre  siècles  après,  l’on  commen¬ 
çait  par  concentrer  les  opiats  ;  puis,  Homolle  et 
Quevenne  retiraient  de  la  digitale  la  digitaline 
amorphe  Nativelle,  la  digitaline  cristallisée, 
Pelletier  et  Cavèntou  préparaient  la  strych¬ 
nine  et  la  quinine  ;  Mein  et  Braides,  l’atro¬ 
pine;  Derone  et  Seguin,  la  morphine;  Meissier, 
la  vératrine  ;  Job,  l’ésérine  et  la  berbérine  ; 
d’autres,  l’émétine,  l’ergotine,  l’ergotamine, 
i’liurdéine,réphédrine,ryühimbinu,  etc.,  etc. 

Les  organes  animau.x,  dont  Ueloboe,  puis  Bor- 
deu  avaient  prévu  l’action,  les  glandes  à  sécrétion 
interne  dont  Claude  Bernard  avait  démontré  les 
fonctions,  donnèrent  naissance  à  l’opothérapie 
avec  Brown  Séquard,  opothérapie  qui  eut  le  dé¬ 
veloppement  et  le  succès  que  tout  le  monde  con¬ 
naît,  On  retirait  même  la  quintessence  de  ces 
extraits  d’organe  ;  l’adrénaline,  la  thyroxine  en 
étaient  des  exemples. 

A  Lmpirisme  plus  ou  moins  grossier  succé¬ 
daient  la  chimie  extractive  et  l’expérimentation. 

L’on  établit  alors  la  différence  d’action  des  mé¬ 
dicaments  selon  les  doses,  selon  leur  composi¬ 
tion.-  Dans  les  bromures  alcalins,  c’est  le  brome 
qui  agit,  tandis  que  dans  le  calomel,  c’est  le  mer¬ 
cure. 

L’on  constate  l’action  médicamenteuse  coni- 
ple.xe  qui  porte  sur  la  cellule  et  même  se  localise 
seulement  sur  les  cellules  de  certains  organes. 

L’on  établit  nettement  ses  tropisme  i  :  par 
e.xemple,  le  tétraiode  agit  sur  les  voies  biliaires, 
la  théubi'omiric  sur  les  reins,  lu  digitaline,  la 
qdassine,  la  choline  sur  les  libres  du  rieur  et  les 
fibres  lisses  ;  la  thiosinamùie  sur  le  tissu  conjonc¬ 
tif;  l3S  aldéhydes  monUn’,  h  long  des  nnf;  ; 
la  pilocarpiûe  agit  sur  le  nerf  vague  ;  l’adrénaline 
sur  le  nerf  orthosympathique. 

Dans  un  muscle,  l’action  du  curare  se  mani¬ 
feste  sur  les  terminaisons  nerveuses,  tandis  que 
odle  de  la  vératrine  se  cantonne  aux  fibres  mus¬ 
culaires.  Le  brome  agit  sur  l’écorce  cérébrale, 
la  stramoine  sur  les  noyaux  gris  du  Ger?veau, 
l’aconitine  et'le  bore  sur  le  bulbe,  etc.,  etc.,  etc. 

Que  de  découvertes,  mais  combien  ehcore  plus 
dépîsé'nd'âiëifés  à  élucfdè'r'et  a  ètuiÊerJ 


«  Le  corps  vivant,  a  dit  Berg  on,  n’est  qu’üne 
partie  mom  ntaném'nt  fixée  et  condensée  . du 
mouvc-mrht  universel.  »  Ce  mouvement  uni¬ 
versel  existe  dans  le  protoplasma  de  chacune  de 
nos  cellules  vivantes  dont  les  élénents  sont  en 
perpétuelle  agitation,  où  les  atores  s’attirent; 
s’unissent,  se  repoussent  selon  leur  iohisàtioii 
en  une  danse  effrénée,  mais  .sans  sortir  des  lirni- 
tes  de  la  ronde.  Un  nouveau  corps  introduit 
peut  rompre  l’équilibre  colloïdal  et  produire  des 
précipités,  des  floculats  (Widal)  et  ce  phéno¬ 
mène  morbide  ou  thérapeutique  se  résout  en 
une  action  purement  physique.  L’on  a  démon¬ 
tré  faction  physique  de  certains  virus  ;  l’on 
soupçonne  même  que  c’est  une  action  physi¬ 
que  qui  causé  Je  développement  du  câhcer. 
La  métallothérapie,  la  bactériothérapie,  ,1a  py- 
rétothérapie,  la  malariathérapie  relèvent  d’ac¬ 
tions  physiques.  Les  actions  des-  ferments 
zymosthéniques,  dos  vitaminés  seraient  ehcoin 
d’ordre  physique.  Et  J’inflüence  des  vitamines 
n’est  pas  tout  à  fait  une  nouveauté.  Hecqüet,il 
y  a  plus  de  deux  siècles,  avait  vanté  le  pouvoir 
des  graines  qui  contiennent  l’énergie  vitale  et  le 
suc  nourricier.  La  belle  Ninon  de  Lenclùs  ne 
mangeait-elle  pas  dix  oranges  par  jour  pour  con¬ 
server  sa  jeunesse  ? 

Nous  voyons  la  chimie  physique  se  substitüèr 
en  thérapeutique  à  la  chimie  statique. 

Cette  vitalité  de  la  cellule  vivante  qui  èst 
encore  en  partie  mystérieuse,  et  qui  donne  un 
certain  regain  d’actualité  à  la  doctrine  vitaliste 
de  Barthez  et  à  I’  «  archée  »  de  Van  Helmobt, 
cette  vitalité  est  mise  en  évidence  p,  r  les  gref¬ 
fes  glandulaires  qui  ravivent  l’énergie  et  retar¬ 
dent  la  sénilité. 


«  L’action  physique,  chimique  et  vitale, 
remarque  le  Pr ,  f.  Loeper,  se  confond  dans  l’in- 
lluence  exercée  sur  notre  organisme  par  les 
vibnltiouÿ  de  tout  ordre  qui  nous  entourent  : 
lumière,  électricité,  radio-activité.  » 

Avec  le  sel  et  le  soleil,  disait  Glauber  au  XVIE 
siècle,  on  fait  pousser  des  plantes  et  des  animaux 
ot  les  apothicaires  .Seignetto  avaient  pris  comme 
devise  :  Cani.  sole  el  sale  omnia  fiant.  Est-il  néces¬ 
saire  d’énumérer  les  effets  thérapeutiques  des 
rayons  du  soleil,  de  l’héliothérapie,  selon  l’ex- 
pressiüTi  adoptée  par  Poncet  ?  Uans  l’actinothé- 
rapie,  on  utilise  les  divers  rayons  solaires  divisés. 
La  lumière  rouge  a  été  appliquée  par  Fré'nd  au 
traitement  de  la  variole  ;  les  neuropsychiatres 
se  sont  .servis  de  l’action  sédative  de  la  lumière 
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bleu'i.  Actuellement  l’on  use  et  parfois  on  abuse 
des  rayons  infra-rouges  et  surtout  des  rayons 
ultra-violets,  tout  comme  les  rayons  de  ?  œntgen 
et  de  ceux  qui  émanent  du  radium  et  des  autres 
métaux  radio-actifs.  Déjà  l’on  a  obtenu  des 
résultats  surprenants  par  l’application  de  ces 
radiations  qui,  pai  un  processus  physico-chimi¬ 
que,  provoquent  un  choc  et  causent  ainsi  eux- 
mêmes  des  lésions. 


La  thérapeutique  actuelle  ne  peut  donc  se 
passer  de  ces  trois  puissants  auxiliaires  :  la 
physiologie,  la  chimie  et  la  physique. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  s’agit  dans  le  trai¬ 
tement  des  maladies  de  trouver  des  directives 
dans  l’application  des  divers  agents  thérapeuti¬ 
ques.  Jadis,  les  médecins  se  partageaient  en 
empiriques  et  en  rationalistes.. 

Les  empiriques,  sans  •  s’embarrasser  de  théo¬ 
ries,  ni  d’hypothèses,  basaient  .leur  action  sur 
l’observation,  sur  le  hasard  heureux,  sur  l’ana¬ 
logie. 

Les  rationalisles  adoptaient  un  système.  Mé¬ 
caniciens  avec  Descartes,  ils  devenaient  chimis¬ 
tes  avec  Delobo)  et  Van  Helmont,  adoptaient 
la  doctrine  du  stimulus  avec  Bellini,  celle  du 
spasme  et  de  l’atonie  avec  Cullen,  celle  de  l’ex¬ 
citabilité  avec  Brown,  eu  contrestiiLului  av.c 
Ra;ori,  d3  la  sensibü’té  avec  L'ord.u,  du  vita¬ 
lisme  et  de  l’animisme  avec  Barthez  et  Stahl, 
de  l’inflammation  avec  Broussais.  Trop  souvent 
ils  se  payaient  de  mots  et  abusaient  de  la  philo¬ 
sophie.  Les  malades  faisaient  les  frais  de  ces  dérè¬ 
glements  de  l’esprit.  «  Rien  n’est  plus  dange¬ 
reux  pour  un  malade,  disait  Alibert  (et  l’on 
peut  encore  le  répéter  aujourd’hui),  qu’un  mé¬ 
decin.  qui  approche  de  lui  avec  un  système  en 
tête.  » 

Les  physiologistes  avec  Claude  Bernard  et 
Gubler,  puis  les  spécifistes,  lors  des  découvertes 
microbiennes,  se  substituèrent  aux  empiriques 
et  aux  rationalistes.  Il  convient  cependant  au 
thérapeute  de  conserver  une  certaine  indépen¬ 
dance.  «  J’étais  dogmatique  à  20  ans,  disait 
Bordeu,enipirique  à  40  et, à  50  ans,  je  suis  éclec¬ 
tique.  »  Et  Trousseau,  qui  se  basait  sur  la 
clinique,  donnait  le  sage  conseil  d’avoir  le  cou¬ 
rage  et  la  patience  d’ignorer  ce  que  l’on  ne  peut 
savoir. 

Il  convient,  dans  l’ense.mble  des  symptômes,  d  3 
savoir  discerner  celui  qui  peut  être  dangereux 
et  qu’il  faut  combattre,  de  celui  qui  doit 
être  respecté.  Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à 


traiter  le  symptôme,  il  faut  rechërcher  la  patio- 
génie,  orienter  le  traitement  en  se  basant  sur 
les  donné  s  physiologiques  et  enfin,  si  possie, 
franchir  l’étape  étiologique  et  rechercher  la 
cause  pour  la  combattre.  Si  la  thérapeuti^e  est 
encore  restée  un  art,  le  flair,  le  sens  médical  ae 
suffisent  plus  pour  bien  l’appliquer. 


Hippocrate  conseillait  à  son  époque  au  méde¬ 
cin  de  rester  souvent  sans  rien  faire.  Bordeu  con¬ 
venait  que  beaucoup  de  malades  guérissaient 
d’eux-mêmes.  1  ePro'.Loeper,  tout  en  conseillant 
la  prudence  et  en  affirmant  qu’on  a  le  droit  d’at¬ 
tendre,  repousse  l’expectative  systématique, 
Il  faut  être  opportuniste,  donner  le  médicament 
idoipe  au  bon  moment,  savoir  varier  la  médi¬ 
cation,  tout  en  patientant  pour  donner  au  mé¬ 
dicament  prescrit  le  temps  de  faire  ses  preuves. 

Il  y  a  de  vieux  usages  qu’il  faut  savoir  utiliser 
(exemple  :  le  vésicatoire  et  la  saignée)  mais  il 
ne  faut  pas  s’acharner  à  les  conserver  tous.  Le 
médecin  ne  peut  pas  être  révolutionnaire,  mais 
il  doit  être  novateur.  La  thérapeutique  a  mar¬ 
ché  prudemment  et  à  pas  lents.  Il  a  fallu  un  demi- 
siècle  pour  généraliser  l’emploi  des  injections 
hypodermiques  et  nous  voyons  ressusciter,  après 
trois  cents  ans,  les  injections  intraveineuses  q® 
Fracassati  et  son  maître,  Malpighi,  avaient 
tentées  pour  dissoudre  les  caillots  dans  l’iié- 
morragie  cérébrale.  La  vaccination  jerinérieime 
et  les  autres  vaccinations  antimicrobiennes  se 
sont  lentement  acclimatées.  Nous,  voyons  en 
outre  la  thérapeutique  médicale  faire  appel  à  h 
chirurgie,  soit  pour  comprimer  le  poumon,  soit 
pour  oblitérer  des  veines,  soit  pour  sectionner 
des  nerfs  et  remédier  à  des  douleurs  intoléra¬ 
bles,  soit  encore  pour  agir,  par  la  section  de  nerfs 
sympathiques  périartéri  Is,  sur  des  troubles 
dangereux. 

Iæ  thérapeutique  doit  être  simple,  presque 
transparente,  dit  encore  le  P.of.  Loeper.  Il  faut 
faire  la  d  stinction  entre  les  médicaments  qui 
peuvent  être  associés  et  dont  les  actions  peuvent 
se  renforcer  et  ceux  qui  se  neutralisent.  Et  ce¬ 
pendant,  il  faut  songer  que,  dans  toute  maladie, 
l’intervention  du  médecin,  ne  doit  pas  se  borner 
à  un  organe  et  à  une  réaction.  Un  médecin 
expérimenté  pourrait-il  se  borner,  en  soignant  un 
malade,  atteint  de  fièvre  typhoïde,  à  combattre 
le  microbisme  causal  par  l’entérovaccin  sans 
avoir  recours  à  la  glace,  s’il  y  avait  une  ten¬ 
dance  hémorragique,  et  à  l’adrénaline  pour 
remédier  à  l’hypertension  artérielle  ■  ?  «  Ne  né- 
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gligeons  pas  la  nature  médicatrice,  notre  plus  ' 
sûre  auxiliaire,  ajoute  encore  M.  Loeper.  La 
défense  d’un  organisme  est  étagée  comme  ses 
défeiiiances.  »  Et  prenant,  comme  exemple 
l’anaphylaxie  alimentaire,  il  fait  remarquer 
que  d’abord  gastrique,  intestinale,  puis  hépati¬ 
que.  elle  peut  devenir  nerveuse,  puis  générale 
(I  et  que  des  barrages  doivent  être  établis  par¬ 
tout  où  la  défaillance  s’accuse  ». 

Enfin  la  thérapeutique  doit  être  humaine. 
].e précepte  :  d'abord  ne  point  nuire,  est  certes  de- , 
venu  une  banalité,  mais  on  ne  saurait  cesser  de  le 
répéter.  Le  médecin  doit  douter,  mais  le  doute 
n’est  pas  le  scepticisme.  Il  est  toujours  facile  de 
railler  les  erreurs  de  la  médecine,  mais  cette 
attitude  masque  souvent  beaucoup  de  vanité, 
c’est  l’attitude  d’un  amateur,  d’un  causeur  de 
salon,  mais  non  celle  d’un  bon  médecin. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu’à  la  douleur  physique 
s’ajoute  la  douleur  morale  et  que,  d’un  mot,  le 
médecin  peut  souvent  atténuer  l’une  et  dissiper 
l’autre. 


Le  vrai  médecin  doit  toujours,  en  se  penchant 
sur  la  souffrance,  savoir  calmer  l’inquiétude, 
apaiser  .l’angoisse,  ouvrir  la  porte  à  l’espérance. 
Certes,  il  ne  cherchera  pas  à  réaliser  l’euthanasie 
des  rêveurs  qui  souhaitent  de  s’éteindre  dans  les 
parfums  etles  fleurs,  mais i]  s’efforcera  d’adoucir 
les  derniers  instants,  de  consoler  le  mourant,  de 
pratiquer  l’euthanasie  vraie  de  notre  mentalité 
latine',  de  notre  race. 

Telle  est  la  tâche  d’homme  du  médecin  qui 
ne  s’oppose  pas  à  celle  du  savant.  Il  ne  faut  pus 
que  ce  dernier  se  laisse  entraîner  hors  des  réa¬ 
lités  tangibles  de  la  vie  et  que,  du  haut  des  cimes 
élevées  et  lumineuses  de  la  science,  il  se  borne  à 
considérer  le  malade  comme  un  élément  de  ses 
travaux  et  un  facteur  de  son  triomphe.  Et  le 
Professeur  Loeper  qui,  tout  au  cours  de  cette 
leçon,  s’est  montré  le  plus  sayant,  le  plus  hu¬ 
main  et  partant  le  meilleur  des  maîtres,  termine 
par  la  citation  du  po.' te  ;  «  Notre  rôle  est  sur¬ 
tout  de  faire  un  peu  de  bien  ». 

.1.  Noir. 


Travaux  Orig-inaux 

LA  DACRYdCVSTITE  DU  NOUVEAU-NÉ  PAR  MALFORMATION 
DU  CANAL  LACRYMO-NASAL 

Par  le  docteur  J.-M.  Subile.xu, 


Ancien  assistant  de 
Assistant  d’ophtalmologie 

Parmi  les  affections  oculaires  externes  du 
nouveau-né  les  dacryocystites  par  malformation 
(les  voies  d’excrétion  des  larmes  tiennent  une 
place  si  importante  que  l’on  doit  toujours  pen¬ 
ser  à  la  possibilité  de  cette  malformation  en  pré¬ 
sence  d’une  suppuration  oculaire  ches^  un  nou¬ 
veauté, 

Notions  embryologiques. 

Ces  dacryocystites  étant  dues  dans  la  règle  à 
uu  défaut  d’ouverture  dans- les  fosses  nasales 
(lu  canal  lacrymo-nasal,  nous  devons  rappeler 
d'abord  quelques  notions  d’embryologie  :  les  lar¬ 
mes  sécrétées  par  la  glande  lacrymale,  située  au 
niveau  de  l’angle  supéro-externe  de  l’orbite 
s’accumulent  dans  1  angle  interne  des  paupières 
(lac  lacrymal)  ayant  d’être  évacuées  dans  le 
nez  par  le  canal  lacrymo-nasal.  Ces  voies  lacry¬ 
males  sont  composées  de  deux  parties  ;  une  par¬ 
tie  horizontale,  superficielle,  membraneuse,  les 
canalicifles  lacrymaux,  supérieur  et  inférieur,  [ 


s  Quinze-Vingts, 
de  l’hôpital  St-Joseph. 

ciui  s’ouvrent  dans  le  sac  lacrymal  ;  et  une  se¬ 
conde  partie  verticale,  osseuse  profondément 
située  dans  le  corps  du  maxillaire  supérieur,  le 
canal  lacrymo-nasal.  Ce  canal  osseux  continue 
le  sac  lacrymal  et  s’ouvre  sous  le  cornet  inférieur, 
dans  le  méat  inférieur  des  fosses  nasales.  Au 
point  de  vue  embryologicpue,  les  voies  lacry¬ 
males  proviennent  de  la  fente  fournie  par  le  bour¬ 
geon  maxillaire  supérieur  en  bas,  et  en  haut  par 
la  partie  externe  du  bourgeon  frontal  primitif. 
Ce  sillon  lacrymal  est  pénétré  par  une  traînée 
épithéliale  qui,  pleine  d’abord,  se  creuse  ensuite 
d’une  lumière,  si  bien  c^ue  l’extrémité  inférieure 
du  canal  lacrymo-nasal  primitivement  séparée 
des  fosses  nasales  doit  s’en  rapprocher  progres¬ 
sivement  pour  finir  par  s’ouvrir  dans  le  méat  in¬ 
férieur.  Chez  les  sujets  normaux,  cette  ouverture 
se  fait  peu  de  temps  avant  la  naissance,  ordinai¬ 
rement  à  la  fin  du  huitième  mois.  Cette  ouver¬ 
ture  peut  être  retardée  ou  ne  pas  se  faire, le  canal 
lacrymo-nasal  est  alors  mal  formé;  c’est  un  cul- 
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de-sac.  L’écoulement  des  larmes  est  impossible 
(larmoiement)  et  la  pullulation  secondaire  des 
germes  microbiens  pourra  produire  une  inflam¬ 
mation  et  une  distension  de  la  muqueuse  du  sac 
lacrymal  (dacryocystite). 

Sitjnes  cliniques. 

Cette  affection  congénitale,  habituellement 
unilatérale,  n’est  souvent  pas  reconnnue  avant 
la  troisième  du  la  quatrième  semaine,  c’est  qu’en 
effet,  au  début  un  seul  symptôme,  le  larmoie¬ 
ment,  est  susceptil)lc  d’attirer  l’attention.  Le 
nouveau-né  étant  gardé  dans  une  chambre  chauf¬ 
fée  à  18  ou  20  degrés,  l’évaporation  des  larmes 
est  suffisamment  rapide  pour  empêcher  de  remar¬ 
quer  que  l’un  des  yeux  est  plus  humide  que 
l’autre  ;  et  ce  n’est  d’ordinaire  qu’aux  premières 
sorties  que  l’on  remarque  le  larmoiement  :  à  l’air 
froid  les  larmes  débordent  et  roulent  sur  la 
joue.  Plus  tard,  en  particulier  s’il  existe  des 
infections,  des  voies  respiratoires  supérieures,  au 
larmoiement  -s’ajoutera  un  autre  symptôme,  la 
sécrétion  purulente.  Au  réveil  les  paupières  de 
l’œil  atteint  sont  agglutinées  par  une  sécré¬ 
tion  d’abord  mucfueuse,  puis  muco-purulente, 
jaune  verdâtre,  cpü  se  concrète  en  croûtes  au¬ 
tour  des  cils  et  s’accumule  clans  l’angle  interne 
des  paupières.  Dans  la  journée  cet  angle  interne 
est  encombré  souvent  par  la  même  sécrétion  pu¬ 
rulente. 

Peu  à  peu  le  sac  lacrymal  infecté  se  dilatera 
jusqu’au  point  déformer  une  légère  voussure  de 
la  région  et,  par  pression,  on  ponrra  faire  sour¬ 
dre  de  la  sécrétion  verdâtre  par  les  points  lacry¬ 
maux.  La  dacryocystite  est  constituée  ;  l’œil 
baigne  constamment  clans  du  pus  surtout  riche 
en  pneumocoques  comme  l’examen  bactériolo- 
gicfue  direct  pourra  le  mettre  en  évidence.  Le 
contact  de  la  peau  de  la  paupière  intérieure  avec 
les  larmes  et  les  sécrétions  purulentes  amènera 
à  la  longue  de  la  blépharite. 

Diagnostic  difièrentiel. 

Cette  dacryocystite  est  souvent  confondue 
avec  une  conjonctivite  et  l’on  est  très  étonné 
ciue  les  instillations  de  pommade  et  de  coll>Tes 
qui  guérissent  habitnellement  les  conjonctivites 
ne  produisent  aucune  amélioration.  En  principe 
toute  suppuration  prolongée  récidivante  et  surtout 
unilatérale  doit  faire  penser  chez  le  nouveau-né 
à  une  malformation  du  canal  lacrymonasal,  comme 
ces  mêmes  signes  clinic£ues  doivent  faire  penser 
chez  l’adulte  à  une  obstruction  des  voies  d’excré¬ 
tion  des  larmes.  Il  existe  bien  dans  la  dacryo- 
çystite  du  nouveau-né  de  la  sécrétion  purulente 
C£ui  agglutine  les  paupières  comme  dans  les  con¬ 
jonctivites,  mais  il  manciue  l’œdème  des  pau¬ 
pières,  l’hyperhémie  de  la  conjonctive  palpé¬ 
brale  et  bulbaire  ;  et  surtout  la  sécrétion  ne 
prend  pas  naissance  au  niveau  de  la  conjonctive 


niais  au  niveau  du  sac  lacrymal  comme  la  pres¬ 
sion  de  cette  région  permet  de  le  mettre  en  évi¬ 
dence. 

Il  ne  faudra  pas  confondre  cette  dacryocystite 
par  malformation  du  canal  lacrymo-nasal  avec 
celle  C£ui  survient  au  cours  d’un  coryza  et  s’ac¬ 
compagne  de  conjonctivite  ;  cette  dacryocystite 
secondaire  à  une  infection  nasale  se  fait  par 
voie* ascendante,  justement  par  ce  que  le  canal 
lacrymo-nasal  est  perméable.  Primitivement,  il 
n’y  a  ici  aucun  obstacle  sür  le  trajet  des  voies 
lacrymales.  Du  septième  au  dixième  jour  après 
la  naissance,  une  conjonctivite  apparaît  con- 
cnrremment  à  un  coryza  ;  si  un  traitement  immé¬ 
diat,  nasal  et  oculaire  est  fait,  le  plus  souvent, 
tout  rentre  dans  l’ordre  et  il  ne  se  produit  pas  de 
dacryocystite.  Mais  si  l’infection  traîne  en  lon¬ 
gueur,  il  se  produit  une  obstruction  durable  des 
voies  lacrymales  et  une  dacryocystite  est  cons¬ 
tituée. 

Traitcïnenf. 

Que  laire  en  présence  d’une  obstruction  des  voies 

lacrymales  par  malîormafion  eonflénitalc  ‘1 

1°  II  existe  un  larmoiement  sans  reflux •  purulent, 

a)  Si  l’enfant  a  moins  de  trois  mois,  il  faut  atten¬ 
dre  ;  l’ouverture  du  canal  lacrymo-nasal  dans  le  nez 
peut  encore  se  produire  spontanément.  Mais  pour 
prévenir  l’infection  de  la  muqueuse  du  sac  lacrymal 
on  instillera  quotidiennement  le  matin  et  le  soir 
entre  les  paupières  une  goutte  d’un  collyre  au  sulfate 
de  zinc  à  1  pour  100  par  périodes  de  dix  jours  alter¬ 
nées  avec  des  périodes  de  repos  de  dix  jours, 

b)  Si  l’enfant  a  plus  de  trois  mois  il  sera  prudent  de 
ne  pas  attendre  la  complication  de  dacryocystite. 
Il  faudra  pratiquer  un  sondage  des  voies  lacrymales. 
Cette  intervention  toujours  inoffensive  quand  elle 
est  faite  avec  soin  et  douceur  donnera  la  sécurité  et 
la  guérison.  On  dilatera  le  point  lacrymal  inférieur  à 
l’aide  d’un  dilateur  de  Bovvmann  fin  mais  non  pi¬ 
quant,  la  pointe  ne  doit  pas  être  acérée  comme  celle 
d’une  épingle  si  l’on  veut  éviter  une  fausse  route.  Le 
critérium  d’une  dilatation  bien  faite  est  l’absence 
de  tout  suintement  sanguin.  Si  par  un  mouvement 
malheureux  l’opérateur  a  blessé  la  muqueuse  et  les 
tissus  sous-jacents,  une  gouttelette  de  sang  appar- 
raît  dans  la  lumière  du  canalicule.  Dans  ce  cas  il  ne 
faudra  pas  s’entêter  à  vouloir  passer  une  sonde  dans 
la  même  séance,  on  aurait  en  effet  toutes  les  chances 
de  faire  une  fausse  route  irrémédiable  ;  mieux  vaut 
attendre  une  dizaine  de  jours  et  recommencer  une 
dilatation  plus  prudente.  Dans  tous  les  casnoiis 
rejetons  absolument  toute  incision  même  postérieure 
du  canalicule.  Après  la  dilatation  on  passera  avec 
douceur  une  sonde  N°  1  puis  le  même  jour  une 
sonde  No  2.  Trois  jours  après  dans  une  nouvelle 
séance  on  passera  une  sonde  N»  2  puis  N"  3  et  l’on 
pourra  trois  à  quatre  jours  après  passer  de  nouveau 
une  sonde  N®  3.  Au  passage  de  la  première  sonde  on 
sentira  fort  bien  l’effondrement  de  l’obstacle. 
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2“  En  plus  du  larmoiement,  il  existe  un  reflux  de 
pus  par  pression  sur  le  sae  lacrymal-  (dacryocystite)  : 

Le-  traitement  cMrurgieal  s’impose. 

On  fera  d’abord  un  laVage  du  sac  lacrymal  à 
l’aide  dl’une  fine  canule  et  d’une  seringue  de-  deux 
centimètres  cubes  remplie  de  sérum  physiologique 
à  7 1/2'pour'tO.OOiet  tiédi  ;  puis-  on  dilatera,  le  cana- 
licule  et  on  passera  des  sondes  comme  nous  l’avons 
dit  au  paragraphe  précédent. 

Une  seconde  séance  sera  faite  trois  jours  après  la 
première  on  fera  un  lavage  à  l’aide  de  sérum  phy¬ 
siologique  afin  de  noter  si  le  liquide  passe  dans  le 
nez  ou  dans  la  gorge.  On  peut  employer  du  sérum 
coloré  par  le  bleu  de  méthylène,  la  fluorescéine  ou 
l’argyrol-,  ce  qui  rend- l’épreuve  plus  facile  ;  mais  il  est 
recommandé  aux  opérateurs  qui  n’ont  pas  la  main 
très  sûre  ou  dans  les  cas  où  l’on  craint  une  fausse 
route  de  n’empl'oyer  que  des  solutions  incolores-  ; 
on  évitera  ainsi-  d’infiltrer  de  liquide  coloré  les  tissus 
qui  entourent  le  sac  et  les  canalicules. 

Des  séances  de  lavages  et  de  sondages  seront  pra¬ 
tiquées  tous  l'es  3,  5  ou  7  jours  selon  les  cas.  Certaines 
dacryooystites  sont  guéries  en  3  ou  4  séances, 
d’autres  en  demandent  8  ou  10'. 

Des  soins-  médicaux  seront  faits  en  même  temps 
par  la- famille  :on  pressera  dix  à  quinze  fois  par  jour 
sur  le  sac  lacrymal  poiu-  en  expulser  la  sécnétion 
purulente,  puis  on  fera  un  nettoyage  de  l’œil  à  l’aide 
de  quelques  centimètres  cubes  de  sérum  physiologir 
que  tiède.  Et  trois  fois  par  jour,  après  pression 


prolongée  sur  le  sac  on  instillera  un  coldyre  au  sulfa,te- 
de  «inc  à  deux  pour  cent.  On  pourra,  également 
prescrire  des  instillations  de  pommadh  à  l’opto'Chirt 
à  un  pour  cent  qui  est  un  excellent  médica-me-nt 
externe  contre-  le-  pneumocoque. 

Dans  la  règle  Les  traitements  décrits-  ci-dcssu-s 
permettront  de  guérir  rapidement  les  compli¬ 
cations  dues  aux  malformations  du  canal  lacry- 
mo-nasal,  mais  quelques  cas  rebels.  peuvent  se 
rencontrer  ;  il  existe  même  des  cas  où  le  passage 
de  la  sonde  est  impossible  re-nstacle  étant  infran.- 
chissable.  Il  faudra  alors  faire  un  traitement  mé¬ 
dical  préventif  de  l’infection  de  la.  muqueuse  du 
cac  lacrymal  afin  de  gagner  du  temps  et  plus  tard 
lorsque  l’enfant  aura  douze  à.  quatorze  ans-,,  on 
pratiquera  une  cure  radicale  à  T'aide  d’une  da^ 
<  ryocystorhinostomic.  Il  est  conseillé  de  prati¬ 
quer  cette  opération  le  plus  tard  possible  chez 
Tenfant,  mais  des  complications  telles  que  des- 
péricystites  à  répétition,,  des  fistules,,  obligfronb 
à  intervenir  plus  précocement.  La  dacr.yocys- 
torhlnostomie,  opération  de  Dupuis-Dutemps  et 
Bourguet,  dans  ces  cas  difficiles  donnera  de  très, 
bons  résultats  et  toujours  supérieurs  à  ceuoc. 
fournis  par  Tablation  du  sac  lacrymal,.  Nous 
considérons  Tablation.  du  sac  lacrymal  comme 
une  véritable  mutilation,  chez  les  j,eunes  sujets' et 
si  nous  la  rej.etons  clans  la  majorité  des  cas  chez, 
l’adulte  nous  la  déconseillons  formellement  chez, 
les  enfants  ou  les  jeunes  gens. 
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CLINIQUE  CHÜRURGICALE 

Abcès  musculaire  post-typhique 


M.  J.-P.  Tourneex, 
Ehinirgien  chef  des  hôpitaux  do  Toulbuse. 


L’Mammatiuni  des-  muscleS'  est  une-  lésion 
très  fréquente,  eti  eependanit)  elle- ne- joue-  en  pa¬ 
thologie  qu’un  rôle-  pour  ainsi  dire  effacé;  Elle 
n’esb,  eh  effet,  bien  souvent  qu’une-complication 
locale'  de  maladies  dont  les  phénomènes  géné¬ 
raux  absorbent  avec- raison;  T  attention  du  mé- 
décin.  L’histoire  clinique- du  malade;  dont  je  vais 
vous  rapporter  Tobservation;  vient  confirmer 
cette- opinioni  du-  professeur  Hayem. 

Ilslagit  d.’ünicas  de  myosite  ébertrhienne  cons^- 
taté  dans  une  salle-de-médecine,  et  évacué  secoii:- 
daineinent  dans  notre'  service, ,  où.  le  malade  a- 
étié-opéré  et  guéri;  Julien  G.,,  âgé  défit  ans,. qui, 
depuis- une  dizaine-  de  joui^'s,.  se  plaignait  de  la- 
situde,,do  eourhatiure;  de  soninoleiiGe;  avec  fris¬ 
sons,  fièvre' et  diarrhée-,  aété  admis  d’urgence  à 
rhôpit-allau; début  du  inoi6-.de  j,anvien  dernier,. 

D’après  la  feuille  d’observation  qui  nous- a;  été 
communiquée;  au:  moment  de  son-  entrée,  le 
thermomètjie‘indlquait39o4;dB  température  rec- 
taleiJ’abdomeniuecouverb  de  nombreuses-taches 


rosées  était  ballonné,  la  pnessioru  dans-  la;  faBse- 
iliaque  était  douloureuse'  et  faisait  percevoilr  dii: 
gargouillement,  la  rate  ne'présentaüfi  pas  d^aug.*- 
mentation-  dfe  volume-  sensible,,  enfin»  lé-  pouih-,. 
légèrement  dichrotié,  battait  liQO'floispar  minutei- 
Le  malade,  en  proie  à  une  prostration»  extnême' 
avec-  vive-  eéphalalgio;.  était  couverti  de;  sueurs 
I  abondantes-,,la.  langue  était  fu-ligineusé-  et  rôtie;, 
et  on  notait,  en  outre;,  des  signes  de'  bronchite’ 
étendue  aux  deux  poumons. 

Je  passe  assez  rapidement  sur  Tévolutdon»  dfe-. 
cette  typhoïde,  à;  la  vérité  sans  grand; intérêt  en» 
ce  qui  nous  concerne;  et  qui  suivit  df  ailleurs- les- 
stades-  classiques  :  la  périodè  dfetat  dura  une 
vingtaine  de  jours  pendant  lescpielBdfes  phéhomè»- 
nes  pulmonaires  ne  tardèrent  pas  à»  s’amender, 
la.  courbe  thermicpie  oscillant  entré  38-  et  39' 
degrés  ;  le  33®  jour,,  la  températùre  cammenpa; 
à.  baisser,,  annonçant  ainxMe-  début  de  la;  périodè 
de- déclin,  et  vers-la;  fin>  du  mois-de  février,  Ife  ma»-- 
lade  en. pleine  convalescence  futen;  droit-dé  pei;- 
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voir  envisager  l’époque  de  sa  sortie  de  l’hôpital. 

C’est  à  ce  moment  même,  où  toute  cause  d’in¬ 
fection  paraissait  disparue,  qu’il  débuta  par 
ressentir  quelques  phénomènes  douloureux  au 
niveau  de  la  cuisse  droite;  à  l’examen  pratiqué 
sur  sa  demande,  on  ne  remarqua  cependant  rien 
d’anormal,  sinon  que  cette  région  était  légère¬ 
ment  tendue  et  sensible  à  la  pression,  avec  un 
peu  de  contracture  des  muscles  de  la  face  anté¬ 
rieure.  Quelques  jours  plus  tard,  en  palpant  la 
cuisse  du  malade,  on  reconnut,  au  niveau  du 
point  correspondant  à  la  partie  moyenne  du 
muscle  droit  anterieur,  une  tuméfaction  légère, 
consistant  en  une  sorte  d’empâtement,  d’épais¬ 
sissement  de  là  paroi  ;  cette  tuméfaction  s’accusa 
dans  les  jours  qui  suivirent,  donnant  naissance  à 
une  tumeur  assez  bien  limitée,  offrant  les  di¬ 
mensions  d’un  œuf  de  poule,  douloureuse  à  la 
palpation,  présentant  à  son  centre  des  signes  nets 
de  fluctuation,  non  mobile  et  particulièrement 
bien  fixée  dans  les  mouvements  de  contraction 
musculaire. 

Devant  ce  tableau  clinique,  étant  donné  l’his¬ 
toire  du  malade,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  es¬ 
pèce  de  discussion  possible,  le  diagnostic  s’impo¬ 
sait  véritablement  :  il  s’agissait  dans  ce  cas  d’un 
abcès  post-typhique  des  muscles  de  la  cuisse  jur- 
ticiable  d’une  petite  intervention  chirurgicale.  Il 
est  à  noter  que  durant  toute  l’évolution  de  cet 
abcès,  le  convalescent,  qui  continuait  à  s’ali¬ 
menter,  demeura  en  défervescence  complète  sans 
aucun  mouvement  fébrile. 

Le  malade  fut  donc  évacué  dans  notre  ser\ice, 
et  le  jour  même,  sous  anesthésie  locale  au  chlo¬ 
rure  d’éthyle,  j’ai  procédé  à  l’incision  de  la  col¬ 
lection  purulente  :  une  ouverture  d’environ  deux 
centimètres  de  long  donna  issue  à  une  certaine 
quantité  de  pus  grisâtre,  dans  lequel  flottaient 
quelques  îlots  sanguinolents  de  couleur  chocolat 
et  qui  renfermait  du  bacille  typhique  à  l’état  de 
pureté,  comme  le  montra  l’examen  bactériologi¬ 
que.  Je  n’insiste  pas  sur  les  suites  qui  lurent  des 
plus  simples; la  suppuration  se  tarit  au  bout  de 
quelques  jours  et  la  cicatrisation  s’effectua  dans 
d’excellentes  conditions. 

En  somme,  il  s’est  agi,  dans  ce  cas,  d’un  homme 
qui,  en  pleine  convalescence  de  sa  fièvre  typhoïde, 
a  lait  un  abcès  à  bacille  d’Eberth  au  niveau  du 
liiuscle  droit  antérieur  de  la  cuisse  droite,  com¬ 
plication  que  l’on  n’observe  qu’assez  rarement, 
non  seulement  en  temps  que  myosite,  mais  en¬ 
core  au  point  de  vue  de  la  localisation. 

On  sait  que  les  lésions  que  les  muscles  peuvent 
présenter  du  fait  de  l’infection  sont  dues,  tantôt  à 
la  réaction  que  provoque  la  pullulation  micro¬ 
bienne  au  niveau  même  du  corps  charnu  muscu¬ 
laire,  tantôt  à  des  altérations  des  fibres  muscu¬ 
laires  provenant  de  l’action  des  substances  toxi¬ 
ques  élaborées  par  des  agents  microbiens  à  plus 
ou  moins  grande  distance  du  muscle  dégénéré. 


C’est  ainsi  que  le  tissu  musculaire  peut  être  in¬ 
fecté  directement  ;  après  l’écrasement  d’un  mem¬ 
bre  par  une  roue  de  voiture,  après  une  amputa¬ 
tion  effectuée  dans  des  conditions  d’asepsie  insuf¬ 
fisantes,  les  masses  musculaires,  directement 
inoculés  par  le  corps  vulnérant  ou  par  l’instru¬ 
ment  septique,  présentent  des  phénomènes  d’in¬ 
fection  immédiate. 

L’infection  du  muscle  peut  aussi  se  faire  par 
propagation  :  par  exemple,  autour  d’un  appen¬ 
dice  en  position  rétro-cæcale,  en  voie  de  perfora¬ 
tion,  se  développe  une  collection  purulente  dans 
.'a  fosse  iliaque.  Les  agents  microbiens  contenus 
dans  l’abcès  envahissent  de  proche  en  proche  les 
tissus,  que  digèrent  et  détruisent  les  diastases 
cfu’ils  sécrètent  :  le  fascia  iliaca  ne  constituant 
pas  une*barrière  efficace  à  cet  envahissement  du 
pus,  bientôt  le  muscle  psoas  ne  peut  que  s’infec¬ 
ter.  La  plupart  des  psoïtis  sont  ainsi  dues  à  une 
infection  propagée. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  cpie  des  foyers  d’in¬ 
fection  même  éloignés  peuvent,  à  distance,  porter 
atteinte  à  l’intégrité  musculaire.  Les  produits 
toxiques  élaborés  par  les  microbes  et  déversés 
dans  le  torrent  circulatoire  déterminent  un  cer¬ 
tain  nombre  d’accidents  dont  l’ensemble  consti¬ 
tue  ce  que  l’on  désigne  du  nom  de  septicémie. 
Or,  c’est  parmi  ces  accidents  qu’il  faut  ranger 
certaines  dégénérescences  du  tissu  musculaire, 
atteignant  un  seul  ou  cpiclques  muscles,  mais  pou¬ 
vant  également  les  frapper  presque  tous  succes¬ 
sivement  ou  simultanément.  Toutes  les  dégéné¬ 
rescences  d’origine  infectieuse  ne  sont,  en  somme, 
cfue  des  manifestations  de  septicémie. 

D’autre  part,  il  convient  de  se  bien  souvenir 
qu’un  certain  nombre  d’infections,  à  point  de  dé¬ 
part  local,  ou  encore  généralisées  d’emblée,  s’ac¬ 
compagnent  de  la  pénétration  des  agents  micro¬ 
biens  eux-mêmes  dans  le  torrent  circulatoire. 
Ainsi  transportés  au  niveau  de  tous  les  divers 
tissus  et  appareils  de  l’économie,  ces  microbes 
peuvent  s’y  fixer  et  y  coloniser  :  dans  certains 
cas,  ils  donnent  alors  naissance  à  des  abcès  mul¬ 
tiples  susceptibles  d’apparaître  simultanément, 
ou  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  un  peu 
dans  tous  les  tissus,  constituant  ces  abcès  métas¬ 
tatiques  qui  caractérisent  la  pyohémie.  Dans 
d’autres,  ils  entraînent  la  suppuration  d’un  ou 
de  plusieurs  muscles  pour  lesquels  ils  semblent 
]orésenter  une  affinité  toute  particulière  :  ces  acci¬ 
dents  septico-pyohémiques,  qui  viennent  frap¬ 
per  le  tissu  musculaire,  y  déterminent  l’appari¬ 
tion  de  myosites,  comme  ils  causent  la  produc¬ 
tion  d’ostéomyélites  dans  le  tissu  osseux,  d'at- 
thrites  infectieuses  dans  les  articulations,  d’eb- 
docardites  et  d’endartérites  dans  le  système  cir¬ 
culatoire. 

Enfin,  certaines  infections  et  maladies  infec¬ 
tieuses  comme  la  fièvre  typhoïde  entraînent  la 
formation  d’abcès  à  la  suite  de  l’éVolution  d’un 
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processus  un  peu  plus  complexe  :  l’arrêt  au  ni¬ 
veau  des  muscles  des  produits  toxiques  d’origine 
microbienne,  et  des  microbes  eux-mêmes,  provo¬ 
que  en  premier  lieu  des  altérations  dégénératives 
des  fibres  musculaires  striées  qui  sont  la  cause  di-, 
recte  de  ruptures  en  apparence  spontanées, et  qui 
s’expliquent  des  plus  facilement  si  l’on  songe  au 
peu  de  résistance  que  des  muscles,  ainsi  lésés 
dans  leurs  parties  constitutives,  sont  capables 
d’opposer  à  un  effort  quelconque,  même  des  plus 
minimes.  Ces  ruptures  musculaires  s’accompa¬ 
gnent  nécessairement  de  la  production  d’un  hé¬ 
matome  plus  ou  moins  abondant,  qui  passe 
même  le  plus  souvent  complètement  inaperçu,  et 
c’est  dans  cet  excellent  milieu  de  culture  que 
constitue  ce  mélange  de  fibres  rompues  et  de  sang 
épanché,  que  l’infection  générale  vient  détermi¬ 
ner  une  colonisation  microbienne  dont  le  résultat 
est  la  production  d’un  abcès.  La  dégénérescence 
musculaire  n’a  fait  en  somme  que  préparer  le  ter¬ 
rain  à  l’infection,  et  c’est  ainsique  les  choses  se 
sont  passées  chez  notre  rhalade. 

Ce  n’est  qu’ assez  récemment  que  la  cause  véri¬ 
table  de  ces  myosites,  complications  en  somme 
assez  rares  de  la  fièvre  typhoïde,a  pu  être  élucidée 
et  cela,  grâce  aux  progrès  des  études  bactériologi¬ 
ques.  Assurément,  on  connaissait  depuis  long¬ 
temps  l’existence  des  myosites  infectieuses,  mais 
les  auteurs  s’attachaient  plutôt  à  la,  description 
histologique  des  lésions  musculaires  qu’à  la  re¬ 
cherche  de  leurs  causes  et  qu’à  la  détermination 
des  agents  infectieux,  et  ce  n’est  que  plus  tard 
que  l’on  songea  à  attribuer  les  altérations  des 
muscles  à  la  présence  dans  le  sang  de  produits 
toxiques  et  infectieux.  Tout  d’abord.  Ton  fut 
amené  à  penser  que  des  micro-organismes  divers 
étaient  parvenus  à  passer  dans  le  sang  à  la  faveur 
d’une  porte  d’entrée  tpielconque  située  dans  la 
bouche,  le  pharynx,  l’intestin  ou  au  niveau  de  la 
peau,  et  Ton  incrimina  comme  cause  de  ces  abcès 
musculaires  les  deux  grandes  espèces  pyogènes, 
staphylocoque  et  streptocoque,  auxquels  on  ad¬ 
joignit  bientôt  le  colibacille.  Puis,  différents  aai- 
teurs  cherchèrent  à  combattre  la  tendance  qui 
portait  à  ne  voir  dans  les  myosites  suppurées  que 
des  infections  secondaires,  et  des  recherches  plus 
récentes  ont  permis  de  montrer  d’une  manière 
indiscutable  qu’il  ne  s’agissait  dans  ces  faits  que 
d’un  résultat  direct  de  l’infection  éberthienne. 
La  présence  de  bacille  typhique  àl’état  de  pureté 
dans  Tabcès  de  notre  malade  en  est  une  démons¬ 
tration  des  plus  nettes. 

Envisageons  maintenant  quel  est  le  siège  le 
plus  fréquent  de  ces  myosites  dont  je  viens  de 
vous  esquisser  à  grands  traits  la  pathogénie. 
Rindfleich  a  donné  comme  muscles  d’élection, 
les  adducteurs  de  la  cuisse;  pour  Dieulafoy  et  pour 
Chantemesse,  ce  sont  les  grands  droits  abdomi¬ 
naux  et  le  psoas  ;  pour  d’autres  auteur.s.ce  sont  le 


triceps  sural,  les  pelvi-trochantériejis  et  les  fes¬ 
siers.  D’après  Hayem,  ce  serait  tout  le  système 
musculaire  entier  qui  présenterait  uniformément 
des  altérations  relevant  de  l’action  microbienne, 
et  ce  ne  serait  que  secondairement,  grâce  à 
certaines  causes,  comme  la  fatigue,  et  le  surme¬ 
nage  musculaire,  ou  qui,  il  faut  bien  l’avouer, 
nous  échapjpent  complètement  encore,  il  se  pro¬ 
duirait  alors  d’autres  lésions,  plus  accusées,  ana¬ 
logues  à  celles  dont  vous  avez  pu  par  vous- 
mêmes  constater  l’existence. 

Assurément,  ce  sont  les  muscles  longs,  et,  en 
particulier  lès  muscles  grands  droits  de  l’abdo¬ 
men,  qui  sont  principalement  exposés  aux  rup¬ 
tures  et  aux  abcès  consécutifs,  et  cela,  lion  seule¬ 
ment  du  fait  de  leur  forme,  mais  surtout  du  fait 
de  leurs  fonctions  :  ils  constituent  en  effet  de  vé¬ 
ritables  cordes  musculaires  avec  des  noeuds 
fibreux,  cordes  réunissant  deux  parties  du  sque¬ 
lette  très  éloignées  et  très  mobiles,  cordes  pres¬ 
que  constamment  tendues  par  une  contraction 
réflexe  de  défense  dans  les  cas  de  lésion  intesti¬ 
nale. 

Que  se  passe-t-il  en  définitive  au  niveau  de  ces 
muscles  ainsi  atteints  ?  La  partie  frappée  est 
d’abord  gonflée,  tuméfiée,  infiltrée  d’ecchymoses, 
d’infarctus  sanguins,  vrais  foyers  d’hémorragies 
s’accompagnant  de  ruptures  plus  ou  moins  éten¬ 
dues  pouvant  porter  sur  des  fibres  isolées,  sur  un 
faisceau  entier,  parfois  même  sur  toute  Tépais- 
seur  du  muscle  qui,  en  dehors  de  ce  loyer,  est 
terne,  anémié,  de  couleur  grisâtre  ou  feuille 
morte.  Ultérieurement,  du  lait  de  l’apport  micro¬ 
bien,  la  suppuration  ne  tarde  pas  à  venir  s’ins¬ 
taller  dans  un  milieu  qui  semble  tout  particuliè¬ 
rement  disposé  pour  en  favoriser  le  développe¬ 
ment,  et  au  sein  de  cette  bouillie  musculaire,  ap¬ 
paraît  bientôt  une  collection  purulente  dont  le 
volume  varie  de  celui  d’une  noix  à  un  œuf  de 
poule.  Sa  paroi  irrégulière  et  effilochée  est  d’un 
blanc  sale,  d’un  gris  verdâtre  ou  noirâtre  ;  elle 
contient  du  pus  jaunâtre  plus  ou  moins  bien  lié, 
ou  un  liquide  de  couleur  brun  chocolat'  dans 
lequel  se  trouve  parfois  un  séquestre  musculaire 
complètement  libre  ou  à  peine  réuni  aux  parois 
de  la  poche  par  quelques  filaments  friables,  et 
qui  n’est  autre  chose  qu’une  masse  de  tissu  mus¬ 
culaire  en  voie  de  destruction  et  dont  le  spha- 
cèle  a  été  déterminé  par  des  thromboses  micro- 
Idennes  au  niveau  des  petits  vaisseaux  nourri¬ 
ciers. 

En  ce  qui  concerne  l’évolution  des  myosites 
suppurées,  ces  inflammations  musculaires  pré¬ 
sentent  presque  toujours  un  tableau  clinique  des 
plus  effacés,  ce  qui  t’ent  sans  doute  à  ce  que  ces 
complications  de  la  fièvi'e  typhoïde  surviennent, 
soit  dans  la  période  d’état,  au  moment  où  les  phér 
nomènes  généraux  de  cette  affection  absorbent 
toute  l’attention  du  clinicien,  soit  au  cours  des 
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périodes  de  déclin  Ou  de  convalescence,  dans  les¬ 
quelles,  par  suite  de  l’affaiblissementréactionnel 
du  malade,  elles  ne  s’accompagnent  que  de  mani¬ 
festations  très  peu  accentuées. 

Presque  toujours,  les  signes  du  début  se  ré¬ 
duisent  à  quelques  signes  fonctionnels  extrême¬ 
ment  légers,  consistant  en  une  fatigue  générale 
du  membre,  ou  en  un  vague  point  douloureux 
localisé  parfois  au  niveau  de  l’insertion  du  mus¬ 
cle,  alors  que  l’inflammation  siège  au  beau  milieu 
de  la  nappe  musculaire.  Puis,  quelques  jours  plus 
tard,  la  contraction  du  muscle  se  fait  pénible  et 
douloureuse  et  une  pression,  même  légère,  exer¬ 
cée  sur  les  points  correspondants  aux  foyers  in¬ 
flammatoires,  détermine  une  douleur  la  plupart 
du  temps  assez  obscure, mais  qui  peut  parfois  être 
très  vive. 

Comme  signes  physiques,  on  ne  relève  qu’une 
tuméfaction  plus  ou  moins  appréciable  à  l’œil  et 
au  doigt  qui  décèle  le  ou  les  loyers  hémorragiques 
ou  l’hématome  suppuré,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  même  dans  la  fièvre  typhoïde,  on  peut  obser¬ 
ver  des  cas  de  polymyosites.  Cette  tuméfaction, 
qui  ne  survient  que  dans  les  derniers  jours  de  la 
maladie,  ou  encore,  comme  chez  notre  malade,  au 
moment  de  la  période  de  convalescence,  est  dou¬ 
loureuse,  demi-élastique,  pâteuse,  plus  ou  moins 
nettement  fluctuante,  et  cela,  un  peu  d’après  la  si¬ 
tuation  topographique  de  la  collection  purulente  : 
il  tombe  en  effet  sous  le  bon  sens  qu’une  myo¬ 
site  suppurée  évoluant,  au  niveau  d’un  muscle 
superficiel,  présentera  une  fluctuation  beaucoup 
plus  précoce  que  s’il  s’agit  d’un  muscle  situé  plus 
profondément.  Dans  ce  cas  de  vaste  foyer  hé¬ 
morragique  en  nappe  diffuse,  forme  assez  rare¬ 
ment  observée,  mais  qui  peut  se  voir  particuliè¬ 
rement  au  niveau  des  grands  droits  abdominaux, 
la  peau  peut  parfois  prendre,  dans  cette  région, 
une  teinte  ecchymotique,  mais  il  faut  pour  cela 
que  le  foyer  hématique  ne  soit  pas  trop  isolé  par 
sa  gaine. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  vous  concevez 
aisément  qu’il  ne  peut  être  ejue  très  variable, 
étant  en  quelque  sorte  fonction  de  la  résistance 
du  sujet,  du  nombre  et  de  la  localisation  des 
abcès,  et  aussi  de  l’opportunité  du  traitement.  Il 
est  bien  évident  qu’il  sera  toujours  plus  sérieux 
chez  un  malade  affaibli  par  une  longue  et  grave 
maladie,  présentant  de  nombreux  foyers  inflam¬ 
matoires  ou  encore  des  abcès  profonds,  à  évolu¬ 
tion  torpide,  ne  se  révélant  que  très  tardive¬ 
ment,  lorsqu’ils  ont  encore  contribué  à  débiliter 
un  organisme  déjà  amoindri  par  la  maladie  cau¬ 
sale,  que  chez  un  sujet,  qui  comme  le  nôtre,  se 
trouve  en  pleine  convalescence,  ayant  déjà  com¬ 
mencé  à  réagir  vigoureusement  contre  l’infec- 
tior.  typhique  et  qui  présente,  en  outre,  une  sim¬ 
ple  localisation  musculaire  inflammatoire  toute 
superficielle. 


En  ce  qui  concerne  le  diagnostic,  je  ne  puis 
guère  que  vous  répéter  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  au  sujet  du  pronostic  :  évident  dans  cer¬ 
tains  cas,  il  sera,  au  contraire,  dans  d’autres 
extrêmement  difficile  à  poser,  d’autant  moins 
aisé  à  établir  que  le  muscle  intéressé  sera  moins 
accessible  à  l’exploration.  Le  diagnostic  s’impo¬ 
sait  pour  notre  sujet,  chez  lequel,  étant  donne 
l’anamnèse,  et  le  mode  d’évolution,  on  ne  pou¬ 
vait  vraiment  pas  songer  à  une  autre  affection, 
et  il  en  serait  de  même  dans  tous  les  cas  d’abcès 
siégeant  dans  des  muscles  superficiels,  comme 
dans  les  myosites  suppurées  des  muscles  droits 
abdominaux  par  exemple,  où  il  ne  serait  pas  per¬ 
mis  de  s’arrêter  longtemps  à  l’hypothèse  d’un 
globe  vésical  distendu  par  l’uriné  ou  d’une  anse 
intestinale  distendue  par  des  matières  fécales. 
Pourtant,  de  telles  conditions  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  remplies,  et  il  existe  des  cas  où  il  est  assez 
malaisé  de  reconnaître  l’existence  d’abcès  déve-  j 
loppés  au  niveau  d’un  muscle  caché  plus  ou 
moins  profondément  sous  d’autres  plans  mus¬ 
culaires  :  dans  ces  conditions,  ce  n’est  guère  qu’à 
la  suite  d’uïie  exploration,  le  bistouri  ou  le  tro¬ 
cart  à  la  main,  qu’il  sera  possible  de  confirmer 
un  diagnostic  que  l’évolution  clinique  aura  fait 
soupçonner.  En  outre,  il  ne  faut  pas  également , 
oublier  que  parfois,  l’évolution  de  ces  myosites 
suppurées  peut  s’effectuer  d’une  manière  telle¬ 
ment  silencieuse  qu’elle  passe  totalement  ina¬ 
perçue  et  ne  constitue  plus  alors  qu’une  trou¬ 
vaille  d’autopsie,  témoin  le  cas  célèbre  de  ce 
jeune  homme  de  28  ans  qui,  au  27®  jour  d’une  do- 
thiénentérie  des  plus  banales  de  par  ailleurs,  pré¬ 
senta  un  abcès  musculaire  qui  s’ouvrit  insidieuse¬ 
ment  dans  le  péritoine  et  entraîna  la  mort, 

Je  ne  vous,  dirai  pas  grand  chose  au  sujet  du 
traitement  cfui  peut  se  résumer  en  quelques 
mots:  en  vertu  du  vieil  axiome  ubipusibi  évacua, 
dès  qu’une  myosite  suppurée  est  reconnue,  il 
faut  se  hâter  de  l’inciser  au  bistouri  sans  atten¬ 
dre  une  ouverture  spontanée  toujours  tardive, 
qui  aurait  le  grand  tort  de  permettre  à  l’infection 
de  parfaire  son  œuvre  dans  le  tissu  musculaire, 
Cet  acte,  extrêmement  simple  dans  certains  cas, 
comme  cheznotre  sujet  peut,  au  contraire, dans 
d’autres, être  beaucoup  plus  compliqué,  nécessi¬ 
tant  une  anesthésie  générale,  et  j’ai  le  souvenir 
bien  net  des  difficultés  que  rencontra  un  de  mes 
maîtres  dans  la  recherche  instrumentale  d’un 
abcès  profond  dont  son  grand  sens  clinique 
n’avait  pas  manqué  de  lui  indiquer  l’exis¬ 
tence. 

Permettez-moi  enfin,  pour  terminer  cette  ra¬ 
pide  étude  d’insister,  sur  deux  points  qui  me  pa¬ 
raissent  tout  à  lait  dignes  de  retenir  votre  atten¬ 
tion  :  c’est  d’abord  que  le  bacille  d’Eberth  à  l’état 
isolé  peut  devenir  pyogène,  ce  dont  on  a  long- 
tepips  douté,  et  en  second  lieu, que  les  abcès  mus- 
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culaires  de  la  fièvre  typhoïde  sont  des  complica-  |  plus  que  leur  évolution  clinique,  silencieuse  au 
tiens  qui,  bien  que  rares,  méritent  cependant  j  début,  peut  parfois  les  faire  passer  complètement 
d’être  systématiquement  recherchées  ;  d’autant  |  inaperçus. 

CANCER  ET  POTASSE 


L’article  que  j’ai  fait  paraître  dans  le  Concours 
médical  du  18  mai  dernier  m’a  valu  un  important 
courrier  émanant  de  confrères  intéressés,  qui  dé¬ 
sireraient  des  précisions.  La  plupart  me  de¬ 
mandent  si  je  possède  des  analyses  me  permettant 
d’affirmer  que  la  potasse  confiée  au  sol  passe 
bien  dans  les  végétaux  et  n’a  pas  qu’une  «  action 
de  présence  ». 

Ce  à  quoi  je  leur  réponds  par  les  analyses  de 
M.  Vincent,  le  distingué  directeur  de  la  station 
agronomique  du  Finistèré. 

I  La  teneur  en  potasse  de  betteraves  poussées 
sur  un  terrain  recevant  chaque  année  1.000  kgr. 
d’engrais  potassique  à  l’hectare  passe  en  4  ans  de 
4.480  %  à  6.760  %  ». 

M.  Garola,  de  la  station  agronomique  de  Char¬ 
tres,  relate  de  même, dans  un  article  paru  aux 
Amales  de  la  science  agronomique  française  et 
étrangère  (mars,  avril  1929)  sous  le  titre  «  con¬ 
tribution  à  l’étude  de  la  fumure  potassique  du 
pavot  œillette  »  que  «  en  présence  d’engrais 
azoté  et  phosphaté  en  même  temps  que  potassi¬ 
que,  l’absorption  de  la  potasse  s’est  accrue  de 
400  %  ». 

Tous  me  demandent  si  j’ai  pu  constater  la 
présence  d’un  excès  de  potasse  dans  les  végé¬ 
taux  de  certaines  zones  particulièrement  frap¬ 
pées  par  le  cancer. 

Voici,  pour  les  documenter,  les  résultats  des 
analyses  faites  par  M.  Doptér,  directeur  de  la 
station  agronomique  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lille,  sur  divers  échantillons  de  carottes  qui 
lui  ont  été  soumis. 

Nous  prenons  comme  étalon-potasse  la  carotte 
de  Coulogne  poussée  dans  une  région  peu  caircé- 
reuse  et  fertilisée  par  les  vieux  procédés  d’avant- 
guerre.  Sa  teneur  en  potasse  est  de  0.208  %. 
Par  contre,  la  carotte  poussée  dairs  les  jardins 
de  la  fondation  S.,  fertilisés  à  la  potasse  et  où 
trois  vieillards  sont  décédés  de  cancer  en  l’es¬ 
pace  d’un  mois,  contient  0.545  %  de  potasse. 


*La  carotte  de  La  B.,  ce  pays  prodigieusemen 
fertile  où  le  cancer  moissonne  proportionnelle 
ment  à  la  potasse  qu’on  y  sème  à  la  tonne,  con¬ 
tient  0.530  %  de  potasse  (D^  S.). 

La  carotte  de  Monsieur  G.  qui  emploie  la  po¬ 
tasse  depuis  30  ans  et  dont  le  jardin  eut  le 
premier  prix  des  jardins  du  département  du 
Nord  contient,  c’est  le  record,  0.700  %  de 
potasse. 

La  femme  de  ce  Monsieur  est  morte  de  cancer 
à  55  ans,  rançon  de  la  gloire  et  de  la  potasse  ! 

De  l’examen  de  ces  analyses,  il  résulte  que  les 
hôtes  de  la  fondation  S.,  les  habitants  de  La  B. 
et  Madame  G.  absorbaient  de  6  à  7  grammes  de 
potasse  par  kilogramme  de  carottes.  Si  l’on  y 
joint  la  potasse  absorbée  avec  les  autres  légumes  : 
choux,  poireaux,  dont  la  teneur  en  potasse  est 
proportionnellement  aussi  élevée,  comme  le 
démontrent  des  analyses  qu’il  serait  fastidieux 
d’exposer  ici,  on  arrive  à  un  total  de  plusieurs 
kilogr.  annuels  de  potasse  dans  leur  estomac 
et  leur  sang.  Us  en  sont  morts,  et  le  cancer  chez 
eux  a  évolué  d’autant  plus  facilement  que  la 
magnésie,  ce  correctif  de  la  potasse,  n’apparaît 
dans  ces  légumes  ultra-potassiques  que  dans  la 
1  de  Mg 

proportion  de  - ,  alors  qu’elle  se  trouve 

14  de  K 

dans  notre  carotte  normale  de  Goulogne  dans  la 
1  Mg 

proportion  de  - • 

4,3  K 

Et  nunc  erudimini  qui  medicaiis  terrain  1 

N.  B.  —  Je  dois  ajouter  en  toute  impartialité 
que  mon  enquête  sur  la  fréquence  du  cancer 
chez  les  ouvriers  des  mines  de  potasse  d’Alsace 
n’est  pas  favorable  à  ma  thèse  sur  le  pouvoir 
cancérigène  de  la  potasse,  tout  au  moins  consi¬ 
dérée  dpns  son  action  directe  en  tant  que  miné¬ 
ral,  avant  son  passage  par  le  végétal. 

Dr  Top. 


DES  DIABÈTES  SUCRÉS  CHEZ  LES  ENFANTS  ET  LEUR  TRAITEMENT 

ERRATA 


Dans  l’intéressante  leçon  du  Docteiir  Henri 
Jaset,  Médecin  des  Hôpitaux,  que  nous  avons 
publiée  dans  le  n“  29  (20  juillet  1930)  du  Concours 
Médical,  de  regrettables  erreurs  se  sont  glissées 
dont  nous  nous  excusons  auprès  de  l’auteur  et  de 
nos  lecteurs,  en  essayant  de  les  réparer  dans  la 
mesure  du  possible. 

P.  2239;  Colonne  2,  ligne  49.  Lire  :  La  Glycosu¬ 


rie  peut  être  plus  ou  moins  modifiée  par  le  régime, 
et  non  :  ne  peut  être  modifiée  . . . 

P.  2240.  Colonne  1,  ligne  31.  Lire  :  Le  grand 
Diabète  des  enfants  est  un  diabète  Ky^c  dénutrition. 

. .  et  non  :  sans  dénutrition. 

P.  2240.  Colonne  2,  ligne  59  :  St'PPRiMER  les 
mots  ;  70  à  80  grammes  paraissent  être  le  chiffre 
qui  il  ne  faut  pas  dépasser  . . . 
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LA  PROPHYLAXIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

I.  Rougeole.  —  II.  Coqueluche. 

D’après  M.  Paul  Foucaud  (1) 


I 

Ttniigeole. 

La  rougeole  est  habituellement  considérée 
comme  une  maladie  bénigne  et  inévitable  ;  dou¬ 
ble  erreur,  car  ; 

1®  La  rougeole  est  Ip  maladie  infectieuse,  qui 
cause  le  plus  de  ravages  en  France,  laissant  loin 
derrière  elle  la  scarlatine  ainsi  que  la  diphtérie, 
considérées  comme  si  redoutables,  et  causant 
dans  les  grandes  villes  et  les  taudis  la  plus  grande 
mortalité. 

C’est  de  6  mois  à  5  ans,  et  surtout  entre  6  mois 
et  3  ans  qu’elle  est  la  plus  grave.  Cetté  maladie 
est  grave  particulièrement  chez  de  jeunes  orga¬ 
nismes  débilités,  où  elle  se  complique  de  bron¬ 
cho-pneumonie,  d’otites,  de  septicémies,  d’en¬ 
céphalites,  où  elleouvrela  porteà  latuberculose. 

2°  Il  est  possible  de  mieux  lutter  contre  l’infec¬ 
tion  morbilleuse  et  son  extension  épidémique, 
grâce  à  la  séro-prophylaxie,  récemment  mise  en 
oeuvre. 

La  séro-prophylaxie  est  basée  sur  l’immunité 
créée  parla  rougeole,  en  ce  qu’elle  produit  dans 
le  sang  du  convalescent  des  substances,  qui  em¬ 
pêchent  le  développement  du  virus. 

Pour  bien  saisir  l’action  du  sérum  deconva- 
escent,  il  faut  se  rappeler  que  l’enfant  conta¬ 
gionné  parcourt  deux  étapes  se  succédant  avec 
une  exactitude  parfaite  :  1 0  jours  d’incubation,  non 
contagieux  ;  -1  jours  d’invasion  avec  catarrhe 
et  diagnostic  incertain,  contagieux. 

Or,  l’action  du  sérum  de  convalescent  se  mani¬ 
feste  diflcremmcnt  suivant  qu’il  est  injecté  à  une 
date  plus  ou  moins  éloignée  de  la  contamination 
(la  quantité  de  sérum  n’aÿant  qu’une  influence 
minime  et  inconstante  sur  ses  effets). 

1°  Si  l’injection  est  faite  avant  la  confamina- 
lion,  il  en  résulte  une  sorte  de  vaccination  préven¬ 
tive,  immunisant  pendant  un  mois  environ. 

2"  Si  l’injection  est  faite  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  l’incubation,  la  rougeole  ne  se  produit 
pas  ;  le  sujet  est  immunisé  pendant  trois  semai¬ 
nes  ;  ici,  comme  précédemment,  il  y  a  séro-pré- 
vention  absolue. 

3°  Si  l’injection  est  faite,  le  6®,  7®  ou^^  jour  de 
r incubation,  la  rougeole  se  déclare,  mais  elle 


(1)  Paul  Foucaud. —  La  prophylaxie  de  larougeole. 
L'armement  médico-social.  (Bullelin  médical,  5  avril 
19.30.) 

Paul  Foucaud.  —  Les  bases  bactériologiques  de  la 
coqueluche.  I.eur  application  au  diagnostic  et  à  la  pro¬ 
phylaxie.  {Gazelle  des  hôpitaux,  5  mars  1930.) 


revêt  une  allure  particulièrement  bénigne,  sans 
complications  ;  il  y  a  séro-alténuatiôn.  L’incuba¬ 
tion  de  cette  rougeole  atténuée  est  prolongée  (20 
à  30  jours)  ;  les  taches  de  Kôplick  manquent  sou¬ 
vent  ;la  fièvre  atteint  au  plus  38®,  avec  conserva¬ 
tion  d’un  bon  état  général  ;  l’éruption  est  dis¬ 
crète.  Cette  rougeole  est  à  peine  contagieuse,  mais 
nécessite  cépendant  l’isolement  de  l’enfant 
L’immunité  acquise  est  cependant  solide  et  duratte. 

4®  Si  l’injection  est  faite  tardivement,  pendanl 
les  derniers  jours  de  l’incubation  et  pendant  l’w 
vasion,  la  rougeole  survient  avec  ses  caractères 
habituels. 

5°  L’injection  faite  pendan/ la  rouÿeo/e  déclarée, 
aux  doses  fortes  de  50  à  100  cc.,  a  pu  rendre  des 
services  réels  dans  des  formes  graves. 

Voici  la  technique  de  cette  méthode. 

On  choisit  un  adulte  ouuneniant  delOansau 
moins,  convalescent  d’une  rougeole  certaine  sans 
complications  ;  celui-ci  doit  être  vigoureux,  apy¬ 
rétique,  indemne  de  tuberculose,  syphilis  ou  pa¬ 
ludisme,  en  non-incubation  de  maladie  sangui- 
cole.  Le  sang  est  prélevé,  à  jeun,  par  ponctionvei- 
neuse,  du  7®  ou  9®  jour  après  la  défervescence, 
c’est-à-dire  quand  la  teneur  du  sang  en  immuni- 
sines  est  la  plus  élevée.  On  recueille  80  à  100  cc, 
de  sang,  dont  on  extrait  le  sérum  par  simple  dé¬ 
cantation  après  coagulation.  Sur  lui  on  pratique 
une  réaction  de  Wassermann,  un  ensemencement 
sur  divers  milieux  ;  on  évite  autant  que  possible 
la  stérilisation  par  chauffage,  ou  par  antiseptique. 
Il  est  bon  de  mélanger  plusieurs  sérums  pour  ob¬ 
tenir  une  activité  moyenne  et  toujours  sembla¬ 
ble.  Mis  à  la  glacière,  ce  mélange,  peut  se  conser¬ 
ver  très  longtemps  (2  ans)  en  ampoules  ;  on  ne 
l’emploiera  pas  avant  dix  jours  de  glacière. 

L’injection  sera  sous-cutanée,  ou  intra-mus- 
culaire  s’il  y  aurgence.  On  injectera  1  cc.  par  an¬ 
née,  avecun  minimum  de  3  cc.  avant  trois  anset, 
un  maximum  de  15  à  20  cc.  après  quinze  ans,  On 
augmentera  ces  doses  si  l’enfant  est  grand  par 
rapport  à  son  âge,  ou,  s’ilfaut  agir  vite  dans  cer¬ 
taines  maladies  aiguës  (pneumonie,  diphtérie),  on 
doublera  les  doses. 

Si  le  praticien  ne  dispose  pas  de  sérum  préparé, 
il  peut,  en  cas  d’urgfence,  employer  le  sang  Mal, 
la  condition  d’injecter  des  doses  trois  fois  plus 
fortes  ;  la  question  des  groupes  sanguins  importe 
peu,  puisque  l’injection  n’est  pas  faite  par  la  voie 
intraveineuse. 

Le  sérum  d’adulte,  ayant  eu  autrefois,  la  rou¬ 
geole,  peut  être  utilisé  au  même  titre  que  celui 
du  convalescent  ;  mais  il  faut  quadrupler  les  do- 


17  -  vni  -  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2523 


ses.  Il  est  donctrès  simple  d’injecter  aux  enfants 
en  danger  le  sang  du  père  ou  de  la  mère. 

Les  réactions  sont  nulles,  à  peine  parfois  un 
érythème  local  ;  il  n’y  a  j amans  d’accidents  séri¬ 
ques  aux  injections  suivantes  même  éloignées. 
On  signale  1  p.  100  d’échec  (intervention  trop 
tardive,  injection  à  doses  trop  faibles,  prélève¬ 
ment  du  sérum  en  temps  inopportun)  ;  mais  ce 
n’est  pas  là  une  raison,  cpii  doive  faire  renoncer 
à  une  méthode,  dont  l’efTicacité  «se  trouve 
confirmée  après  7  années  d’expérience. 

Considérant  que  le  contage  s’est  opéré  le^S® 
jour  de  l’invasion  par  l’enfant  contaminé,  voici 
comment  il  faut,  d’après  M.  Foucaud,  préciser 
les  règles  d'application  de  cette  méthode. 

«  On  appliquera  la  séro-prépention  absolue  à 
tous  les  sujets  contaminés  ou  en  danger  de  l’être, 
dont  on  veut  à  tout  prix  éloigner  ou  différer 
une  rougeole  ;  à  ceux,  chez  qui  l’infection  est 
grave  ;  aux  enfants  de  6  mois  à  3  ans  dans  les 
milieux  pauvres,  les  pouponnières,  les  écoles  ma¬ 
ternelles,  pour  arrêter  net  une  épidémie  ;  aux 
enfants  nouveau-nés  nourris  par  une  mère  en 
pleine  rougeole  ;  à  ceux  chez  qui  l’on  a  intérêt 
à  retarder  cette  maladie  (enfants  chétifs  ou  en 
évolution,  en  convalescence  d’une  maladie 
aiguë,  sous  le  coup  d’une  opération  urgente  telle 
que  l’appendicite)  ;  aux  femmes  enceintes  encore 
indemnes  de  rougeole  au  milieu  d’une  épidémie 
de  maternité,  l’avortement  ou  la  mort  de  l’enfant 
survenant  fréquemment  ;  aux  nouveau-nés  issus 
d’une  mère  en  pleine  rougeole,  sans  immunité  na¬ 
turelle.  La  protection  n’étant  que  passagère,  il 
sera  nécessaire  au  bout  de  trois  semaines  de 
renouveler  Vinjeclion,  si  les  dangers  de  conta¬ 
gion  ne  sont  pas  écartés  ». 

«  On  appliquera  la  séro-atténuation  à  tout  su¬ 
jet  sain,  âgé  déplus  de  2  ans  et  réceptif  à  la  rou¬ 
geole,  ayant  été  en  contact  avec  un  rougeoleux, 
et  ne  pouvant  faire  les  frais  d’une  rougeole 
normale  (enfants  chétifs,  tuberculeux  en  milieu 
défavorable).  De  cette  façon,  ces  enfants  sont 
affranchis  de  la  rougeole  et  possèdent  l’immu¬ 
nité  à  peu  de  frais.  Bien  entendu,  on  appliquera 
la  séro-atténuation  aux  cas  à  séro-prévention 
auprès  desquels  on  arrive  trop  tard  ». 

Comment  se  procurer  le  sérum  de  convales¬ 
cents  ?  Actuellement,  trois  centres  de  sérum  de 
convalescents  fonctionnent  à  Paris  (Bretonneau, 
Enfants-Malades,  Claude-Bernard).  Il  serait  à 
souhaiter  que  chaquç  grande  ville  de  province 
possède  un  centre  de  séro-prophylaxie  desservant 
deux  ou  trois  départements. 

Le  sérum  de  convalescents  reste  encore  mon¬ 
naie  rare  ;  on  en  sera  donc  très  économe  ;  on  ré¬ 
servera  la  séro-prévention  absolue  aux  cas  nets 
(nourrissons,  première  enfance,  petits  tubercu¬ 
leux,  opérés,  etc.). 

Dans  les  centres  et  les  hôpitaux  voisins,  l’ap- 


plicatibn  de  la  séro-prophylaxie  est  simple.  Dans 
les  autf es  endroits,  à  la  campagne,  le  médecin 
ne  sait  où,  ni  comment,  se  procurer  le  sérum  ;  il 
est  trop  éloigné  du  centre  pour  intervenir  à  temps. 
Aussi  a-t-il  intérêt  à  employer  l’injection  de  sang 
total  de  convalescents  ou  d’adultes,  demandant 
le  sérum  pour  les  cas  secondaires. 

Bien  entendu,  la  séro-prophylaxie  ne  dispen¬ 
sera  pas  des  autres  mesures  de  prophylaxie, 
bien  connues  de  tous  :  isolement  des  contagieux 
et  des  suspects,  recherche  des  cas  légers,  désin¬ 
fection,  etc.  A  propos  de  l’isolement  des  sus¬ 
pects,  il  est  bon  de  séparer  tous  les  enfants  qui 
ont  été  en  contact  avec  l’enfant  (devenu  rougeo¬ 
leux)  à  partir  du  8®  jour  jusqu’au  15®,  c’est-à- 
dire  à  la  fin  de  l’incubation  et  pendant  l’inva¬ 
sion. Si  aucune  catarrhe,  fièvre,  etc.,  n’est  apparue 
le  10®  jour,  les  suspects  seront  considérés  comme 
indemnes  ;  sinon,  on  maintiendra  l’isolement  ;  le 
14®  jour,  l’éruption  confirmera  la  maladie.  Si, 
après  les  catarrhes,  aucune  éruption  ne  s’est 
produite,  il  n’y  aura  eu  qu’un  rhume  banal,  sim¬ 
ple  coïncidence. 

A  l’encontre  de  la  scarlatine,  pour  laquelle  on 
doit  surveiller  la  première  semaine  après  le  con¬ 
tage,  la  surveillance  de  la  rougeole  doit  porter  sur 
la  deuxième  semaine. 

II 

Coqueluche. 

Pour  la  coqueluche  l’innovation,  qui  résulte 
des  recherches  modernes  ne  consiste  pas  tant, 
comme  pour  la  rougeole,  dans  le  traitement  des 
suspects  (séro-prophylaxie),  que  dans  leur  dépis¬ 
tage  ainsi  que  dans  le  diagnostic  des  cas  déclarés, 
grâce  aux  dernières  découvertes  bactériologi¬ 
ques. 

Diagnostic  et  dépistage. 

On  sait  que  la  coqueluche  est  due  au  dévelop¬ 
pement  du  cocco-bacille  de  Bordet-Gengou  dans 
la  trachée  et  surtout  dans  le  pharynx,  d’où  il  est 
rejeté  en  fines  gouttelettes  au  moment  des  quin¬ 
tes.  Le  milieu  de' culture  à  choisi  poui  ce  mi¬ 
crobe  est  celui  de  Bordet,  avec  substitution  du 
sang  défibriné  de  cheval  au  sang  de  lapin. 
De  couleur  rouge,  on  lui  ajoute  3  p.  100  de 
gélose  et  on  le  coule  dans  de  larges  boîtes  de 
Pétri  (de  préférence  en  aluminium  pour  l’envoi  à 
distance),  et  doublées  intérieurement  de  papier 
pour  éviter  l’eau  de  condensation  ;  il  peut  se  con¬ 
server  deux  semaines. 

Il  importe  d’établir  l’existence  de  la  coquelu¬ 
che,  non  pas  à  l’époque  des  quintes  alors  que  la 
chose  ne  fait  plus  de  doute,  mais  à  la  période  ca¬ 
tarrhale  et  dans  les  formes  frustes.  Le  procédé 
recommandé  est  celui  de  V ensemencement  des 
gouttes  projetées  par  la  toux. 

Au  moment  d’un  accès  de  toux,  on  ouvre  la 
boîte  de  Pétri  préparée,  et  on  la  maintient  à  10 
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centimètres  de  la  bouche  de  l’enfant  pendant  15  à 
20  secondes.  Quelques  recommandations  im¬ 
portent  :  n’ensemencer  que  lorsque  se  produit  la 
«  bonne  toux  »,  c’est-à-dire  ne  pas  demànder 
au  patient  de  tousser,  ne  pas  déclancher  une  toux 
artificielle  par  l’abaissement  de  la  langue,  ce  qui 
provoque  l’hostilité  de  l’enfant,  parfois  un  vo¬ 
missement,  et  n’ensemence  souvent  que  des  sa¬ 
prophytes.  Plus  souvent  que  le  médecin,  ce  sera 
la  mère  qui,  après  explications  suffisantes,  prati¬ 
quera  cet  ensemencement  au  cours  d’un  accès  na¬ 
turel  de  toux.  Le  nombre  de  boîtes  ensemencées 
(au  moins  trois)  augmente  les  chances  de  cultiver 
le  bacille.  Immédiatement  ou  plus  tard  (le  bacille 
de  Bordet-Gengou  peut  résister  plusieurs  jours), 
les  milieux  sont  mis  à  l’étuve  à  37“  degrés.  (P. 
Foucaud). 

Au  bout  du  3“  jour  d’étuve,  on  peut  reconnaî¬ 
tre  de  fines  colonies  rondes,  surélevées,  à  surface 
luisante,  rappelant  les  gouttes  de  mercure,  et,  si 
le  milieu  est  en  couche  mince,  entourées  d’un 
halo  d’hémolyse.  Des  colonies  de  saprophytes  ap¬ 
paraissent  précocement  tout  autour.  Pour  un 
bactériologue  exercé,  cet  aspiect  macroscopique 
suffit  pour  différencier  le  bacillè  de  Bordet- 
Gengou,  qui,  par  ailleurs,  est  immobile,  Gram- 
négatif,  se  colorant  en  navette.  Le  repiquage 
sur  milieux  sans  hémoglobine  (où  il  pousse), 
et  sur  milieu  de  Bordet-Gengou  (où  il  abonde), 
enfin  l’aggiutination  vérifient  l’identité  du  ba¬ 
cille  de  la  coqueluche. 

A  la  période  catarrhale,  80  p.  100  d’ensemen¬ 
cements  sont  positifs  ;  à  la  première  semaine  des 
quintes  57  p.  100  ;  à  la  deuxième  67  p.'lOO  ;  à  la 
troisième  45  %,  à  la  quatrième  40  p.  100,  après 
la  cinquième  9  p.  100. 


La  contagion  atteint  donc  son  maximum  à  la 
période  catarrhale  préclinique  ;  elle  diminue 
ensuite  pour  être  nulle  après  cinq  semaines. 

Si  l’on  fait  aussi  dépister  la  coqueluche  par  les 
réactions  d’agglutination  ou  de  déviation  du 
complément,  ce  procédé  de  l’ensemencement  des 
gouttelettes  fluides  semble  dorénavant  le  plus 
pratique. 

L’isolement  sera  effectué  dès  la  période  catar¬ 
rhale,  qui  dure  une  huitaine  de  jours  ;  c’est  la 
plus  contagieuse. 

Tout  suspect  de  coqueluche  (voisins  en  famille, 
à  l’école,  etc.),  doit  subir  l’ensemencement  de  la 
toux,  et  rester  isolé  Jusqu’au  résultat  de  la  cul¬ 
ture,  c’est-à-dire  durant  trois  jours  ;  s’il  est  re¬ 
connu  poiteur  de  bacille,  l’isolement  durera  jus¬ 
qu’à  guérison.  A  défaut  de  recherche  bactério¬ 
logique,  les  suspects  doivent  rester  isolés,  eu 
observation,  durant  vingt  jours,  la  période 
d’incubation  variant  entre  six  à  quinze  jours. 

Le  résultat  des  ensemencements  tel  qu’il  a  été 
exposé  plus  haut,  semble  démontrer  que  la 
quarantaine  légale  de  trente  jours  générale¬ 
ment  prescrite  après  la  fin  des  quintes,  est 
trop  longue  et  doit  être  ramenée  à  un  iso¬ 
lement  pendant  un  mois  de  maladie  confirmée. 

On  peut  aussi  protéger  les  sujets  par  les  vac¬ 
cins  et  sérums  (de  Bordet  ou  de  convalescents). 

Bref,  le  dépistage  et  le  diagnostic  de  la  coque¬ 
luche  par  la  bactériologie  constituent  une  mé¬ 
thode  simple  et  efficace,  qui  doit  entrer  dans  la  1 
pratique  médicale  pour  réduire  l’extension  et  la 
mortalité  trop  grande  de  cette  maladie. 

G.  .F.  ! 


Xj’.A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  signes  de  la  première  période  de  la  maladie  du 
sommeil. 

Le  diagnostic  de  cette  trypanosomiase  hu¬ 
maine  est  rendu  difficile  aux  Colonies.  On  a  parlé 
d’un  chancre  d’inoculation,  dit  le  D>'  Bourguel, 
mais  on  n’en  a  pas  encore  rencontré,  qui  soit 
typique. 

Un  des  premiers  signes  dont  on  soit  sûr,  c’est 
le  fièvre  :  une  fièvre  irrégulière  et  résistant  à  la 
quinine  ;  elle  n’est  pas  souvent  très  élevée,  et 
c’est  pourcpuoi  l’indigène  ne  s’en  préoccupe  pas. 

La  céphalée  et  la  fatigue  sont  aussi  deux  signes 
constants.  L’insomnie,  signe  paradoxal,  est  ce¬ 
pendant  logique  :  elle  traduit  l’excitation  du 
système  nerveux  et  traduit  sa  défense.  Puis  sur- 
'dennent  les  troubles  de  la  sensibilité  (hyperes¬ 


thésie  cutanée  et  profonde),  les  trÿpi.nides  (lar, 
ges  éruptions  cutanées  confluentes).  Enfin,  l’hy¬ 
pertrophie  ganglionnaire  est  un  signe  capital- 
qui  est  à  la  base  de  tout  le  système  de  prophy¬ 
laxie  ;  il  faut  la  présence  du  parasite  à  la  ponc¬ 
tion  et  dans  le  sang  pour  confirmer  le  diagnos¬ 
tic. 

La  difficulté  réside  en  ce  que  tous  ces  signes 
n’attirent  pas  spécialement  l’attention  du  Blanc, 
et  surtout  de  l’Indigène.  (La  Normandie  médi¬ 
cale,  avril  1930.) 

Pronostic  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse 
tuberculeuse.  Indications  thérapeutiques. 

Si,  en  matière  de  tubercnlose  pulmonaire,  il  est 
unanimement  admis  qu’il  faut  se  montrer  in- 
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transigeant  et  imposer  une  cure  sanatoriale  sé- 
'  vère  et  prolongée,  un  pareil  rigorisme  ne  scmPle 
:  plus  (le  mise  en  présence  d’une  tuberculose  pleu¬ 
rale.  S’il  y  a,  en  effet,  des  cas  graves  oùl’ avenir 
est  menacé,  nombreux  sont,  par  contre,  les 
anciens  pleurétiques  qui  ne  présèntent  plus  au¬ 
cun  accident  dans  la  suite  :  la  pleurésie  n’a  été 
qu’un  accident  unique,  sans  suite,  la  pleurséfie 
aigué  primitive  étant  la  moins  mauvaise  des  tu- 
:  berculoses  locales. 

M.  J.  Arnaud  envisage  le  pronostic  de  la  pleu- 
!  résie  tuberculeuse  séro-fibrineuse  aiguë  aux  trois 
!  étapes  de  la  maladie  :  phase  aiguë,  phase  dite  de 
convalescence,  avenir  éloigné. 

'  Phase  aiguë.  —  La  conduite  à  tenir,  est  la  sui- 
I  vante  ; 

'  En  présence  d’une  pleurésie  franche,  à  allure 

,  bénigne,  porter  un  pronostic  bon  ;  attendre  la 
résorption  du  liquide  et  envoyer  le  malade  ache- 
!  ver  sa  convalescence  à  la  campagne  pendant 
2à3mois. 

En  présence  d’une  pleurésie  à  allure  gTave, 're¬ 
chercher  s’il  n’y  a  pas  une  lésion  parenchy¬ 
mateuse  justiciable  du  pneumothorax  ;  recher¬ 
cher  la  présence  de  bacilles,  facteur  aggravant  le 
pronostic  ;  dans  tous  les  cas,  il  faut  réserver 
l’avenir  et  avertir  le  malade  de  la  nécessité  d’une 
cure  de  repos  surveillée  (sanatorium  ou  préven¬ 
torium)  d’au  moins  4  à  6  mois. 

Phase  de  convalescence.  —  Elle  vient  presque 
toujours  confirmer  le  pronostic  porté  pendant 
la  phase  aiguë. 

11  reste  encore  un  peu  d’épaississement  de  la 
plèvre,  un  diaphragme  peu  mobile  ;  mais  l’état 
•  général  est  parfait  ;  le  malade  a  repris  du  poids  ; 
la  température  est  normale.  Après  deux  mois  de 
campagne,  on  peut  laisser  reprendre  un  travail 
peu  pénible,  sans  surveillance.  C’est  la  pleurésie 
autonome,  qui  guérit  parfaitement  ;  mais  on  ne 
peut  assurer  au  pleurétique  qu’il  ne  présentera 
pas  dans  l’avenir  de  nouvelles  atteintes  de  tuber¬ 
culose. 

.Pour  les  pleurésies  sérieuses  de  la  phase  aiguë, 
la  chose  est  différente  :  au  bout  de  4  à  5  semaines, 
l’état  général  est  resté  médiocre  ;  l’amaigrisse- 
meiit  persiste  ;  la  température  est  subfébrile,  le 
pouls  instable.  L’épanchement  ne  s’est  pas  ré¬ 
sorbé  ;  après  ponction,  il  s’est  reproduit  rapide¬ 
ment  ;il  est  parfois  même  devenu  purulent.  11  est 
alors  indiqué  de  ponctionner  le  liquide  et  de  le 
remplacer  par  des  réinsufllations  d’air,  ou  de 
liquides  modificateurs  (huile  goménolée)  ;  on 
peut  ainsi  arriver  à  tarir  l’épanchement. 

Le  pronostic  reste  cependant  réservé,  et  il  faut 
craindre  l’apparition  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Souvent  c’est  la  tuberculose  post-pleuré- 
tique,  sans  évolution  rapide  ;  envahissement 
lentduparenchvme,  mais  lésions  tenaces.  Ce  sont 
des  sujets  qui,  quoique  peu  évolutifs,  devront 
faire  des  cures  sanatoriales  répétées. 


Avenir  éloigné.  —  Que  devient  le  pleurétique, 
plusieurs  mois,  plusieurs  années  après  sa  pleuré¬ 
sie,  considérée  comme  pratiquement  guérie  ? 
Quels  sont  ses  risques  de  tuberculose  ultérieure  ? 

Les  statistiques  des  auteurs  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  sur  la  fréquence  des  complications  ;  mais 
elles  sont  à  peu  près  unanimes  sur  la  date  d’appa¬ 
rition  des  lésions  ultérieures  ;  mis  à  part,  les  cas 
où  la  tuberculose  pulmonaire  semble  être  con¬ 
temporaine  de  la  pleurésie  (les  cortico-pleurites 
dans  lesquelles  les  lésions  pulmonaires  et  pleura¬ 
les  évoluent  associées),  il  semble  que  la  période 
critique  s’échelonne  sur  2  à  3  ans,  les  atteintes 
parenchymateuses  paraissant  plus  rares  au  fur  et 
à  mesure  que  l’on  s’éloigne  de  l’accident  pleural. 

Si  les  complications  pulmonaires  sont  les  plus 
fréquentes  (30  %  des  cas),  il  semble  qu’il  faille 
faire  une  assez  large  place  à  d’autres  localisa¬ 
tions,  ganglionnaires,  articulaires,  osseuses  sur¬ 
tout.  (Journal  des  Praticiens,  19  avril  1930.) 

Arthropathies  tabétiques  et  adénosyphilomes 
de  voisinage. 

MM.  Faure-Beaulieu,  Etienfie  BEhnard 
et  Mlle  C.  Brun  démontrent  par  leurs  recherches 
histologiques  dans  deux  cas  que  le  dogme  de  la 
nature  trophic|ue  des  arthropathies  tabétiques 
n’est  pas  intangible  ;  on  peut,  avec  un  maximum 
d’évidence,  établir  l’origine  directement  syphi¬ 
litique  des  arthropathies  tabétiques  aiguës  in¬ 
flammatoires  pseudo-phlegmoneuses. 

En  effet,  l’existence  de  réactions  spécifiques, 
ganglionnaires  et  périganglionnaires,  au  voisi¬ 
nage  d’une  articulation  atteinte  au  cours  du 
tabès  ne  semble  pas  une  rareté,  et  demande  à 
être  recherchée  systématiquement  et  contrôlée 
par  un  examen  biopsicjue. 

S’il  en  résultait  une  confirmation  des  faits  ob¬ 
servés  par  les  auteurs,  il  y  aurait  là  une  contri¬ 
bution  précieuse  et  nouvelle  à  la  pathogénie  des 
arthropathies  du  tabès.  (La  Presse  médicale, 
2  avril  1930). 

Les  alopécies  du  cuir  chevelu  et  leur  diagnostic 

différentiel  avec  la  pseudo-pelade  de  Brocq. 

Un  grand  nombre  de  maladies  peuvent  pro¬ 
duire  des  alopécies  ;  celles-ci  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  :  les  alopécies  cicatricielles, 
c’est-à-dire  celles  dans  lesquelles  les- cheveux  ne 
repoussent  plus,  et  les  alopécies  non  cicatriciel¬ 
les  (la  pelade  par  exemple). 

M.  Panoglotis  b.  Photinos  rappelle  à  ce 
sujet  que  la  pseudo-pelade  de  Brocq  commence, 
prescjue  toujours,  par  quel(jues  petites  taches  len¬ 
ticulaires,  soit  sur  l’occiput,  soit  sur  la  partie  mé¬ 
diane  du  crâne  ;  ces  plaques,  comme  les  herpès, 
peuvent  rester  isolées  ou  bien  se  fusionner  en 
cercles  micropolycycliques  ;  toutes  les  plaques, 
quel  que  soit  leur  nombre  ont  toujours  le  même 
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folliculaires,  comme  d’a^leurs  dans  le  sycosis  | 
lupoïde  ;  favus,  lupus  érythémateux  ;  les  alopé¬ 
cies  consécutives  aux  traumatismes,  y  compris 
les  radiodermites.  t 

Peuvent  encore  prêter  à  confusion  les  alopé¬ 
cies  de  certaines  maladies  infectieuses,  ou  chro¬ 
niques  (anémie,  diabète,  cancer,  leucémie,  etc.); 
mais,  celles-ci  sont  difiuses  et  passagères  ;  la 
forme  des  plaques  est  différente;  puis,  il  faut  tou¬ 
jours  rechercher  le  «  signe  de  Sabouraud  »,  c’est- 
à-dire  arracher  avec  le  pouce  et  l’index,  les  che¬ 
veux  derrière  les  oreilles  pour  étudie.’-  leurs  carac¬ 
tères.  A  retenir  que,  ni  les  alopécies  de  la  syphi¬ 
lis,  ni  celles  des  autres  maladies  infectieuses  ne 
font  de  chauves. 

La  pseudo-pelade  est  facile  à  distinguer  delà 
pelade,  à  plaques  rondes' ou  ovalaires,  à  évolu¬ 
tion  rapide,  car  elle  n’arrive  jamais,  en  quelques 
mois,  à  produire  la  même  grande  dénudation. 

Le  pronostic  est  fâcheux,  car  les  cheveuxm 
repoussent  jamais  ;  tout  au  plus  peut-on  arrêtei  [ 
l’évolution  de  la  pseudo-pelade  par  un  traite-  \ 
ment,  qui  consisté  en  un  savonnage  deux  oi  ; 
trois  fois  par  semaine,  et,  après,  une  applicatira  | 
d’une  solution  ou  d’une  pommade  à  base  tou-  [ 
jours  soit  de  soufre,  soit  de  mercure.  i 

L’auteur  croit  utile  de  faire  une  épilation  corn- j 
plète  avec  les  rayons  X.  (La  Presse  médicale, il 
avril  1930.) 

Les  Sociétés  Savantes  [ 

Paris  ^ 

faut-il  interdire  la  vente  des  champignons  secs  ? 

.  (M.  Radais.  —  Académie  de  médecine  ;  1-7-1930.) 

■  L’Académie  ayant  été  consultée  sur  l’opportunité 
de  l’interdiction,  par  voie  d’arrêtés  préfectoraux,  de 
la  vente  des  champignons  secs,  M.  Radais  présente 
un  rapport  sur  ce  sujet. 

Considérant  que  les  cas  jusqu’à  présent  connus 
d’empoisonnements  causés  par  les  champignons  des¬ 
séchés  ne  semblent  pas  l’emporter  en  nombre  sur 
.  ceux  qui  ont  pu  être  occasionnés  par  l’usage  d’autres 
conserves  alimentaires  ;  considérant,  d’autre  part, 
que  dans  certaines  régions  de  la  France,  les  espèces 
fongiques  apportent  à  la  population  des  ressources 
.  alimentaires  estimées,  le  rapporteur  émet  l’avis  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  d’envisager  l’interdiction  de  la  mise  en 
.  vente  des  champignons  desséchés  dans  le  commerce 
de  l’alimentation. 

Sur  les  méfaits  du  bruit 

(M.  Portier,  —  Académie  de  médecine  ;  1-7-1930.) 

M.  Portier  lit  un  rapport  au  nom  de  la  coinmis.sion 
nommée  pour  étudier  les  méfaits  du  bruit.  Il  propose 
les  vœux  suivants  ‘ 


1°  Que  les  bruits  et  les  tréjudations  soient  suppri¬ 
més  ou  atténués  dans  l’intérieur  dos  grandes  villes; 
bruits  de  tramvs'ays,  d’autobus,  signaux  avertisseur, 
bruits  de  freins,  d’échappements  libres,  de  sirènes, 
etc. 

Que  les  bruits  des  fêtes  foraines,  les  bruits  inii- 
rieurs  des  maisons,  ceux  dus  en  particulier  ans 
hauts-parleurs,  gramophones,  soient  atténués  de 
manière  à  ne  pas  gêner  les  voisins. 

2“  Que  dans  le  plan  d’extension  des  grandes  villes,  j 
dans  l’aménagement  des  banlieues,  il  soit  prévu  de  ' 
zones  de  silence. 

La  réglementation  devrait  se  montrer  plusparli- 1 
culièrement  efficace  autour  des  hôpitaux,  des  é  j 
niques,  des  établissements  d’instruction. 

De  la  résistance  générale  conférée  pat  les  sels 
halogénés  de  magnésium. 

(MM.  Pierre  Delbet  et  Palios.  —  Acadéinii 
de  médecine  1-7-1930.) 

M.  Pierre  Delbet,  continuant  ses  travaux  sur  te 
sels  halogénés  de  magnésium,  montre  aujourd’liui 
que  ces  sels  possèdent-— en  outre  des  propriétés qlil  ^ 


aspect,  les  mêmes  signes  cliniques  aussi  carac¬ 
téristiques  ;  c’est-à-dire  que  la  peau  est  blanche, 
d’aspect  cicatriciel,  lisse  comme  l’ivoire  et  elle 
présente  une  dépression  assez  visible,  blanche  ; 
cette  dépression  pourrait  se  comparer  avec  les 
traces  de  la  pulpe *du  doigt,  visible  après  l’avoir 
passé  sur  la  neige. 

D’autres  signes  peuvent  encore  permettre  de 
distinguer  cette  pseudo-pelade  de  Brocq  des  au¬ 
tres  alopécies  :  grandes  plaques,  ni  rondes,  ni 
ovalaires  comme  celle  de  la  pelade  ou  du  lupus 
érythémateux  ;  limites  strictes  avec  lapeau  saine  ; 
intégrité  des  cheveux  restants  (ni  décolorés, 
ni  cassés)  ;  caducité  de  quelques-uns  de  ces  che¬ 
veux  en  apparence  sains,  qui  s’arrachent  avec  une 
gaine  épithéliale  succulente,  vitreuse,  blanchâ¬ 
tre,  d’où  la  différence  avec  les  cheveux  de  la  pe¬ 
lade  vraie  (courts,  cassés,  ayant  exactement  la 
forme  des  points  d’exclamation  de  l’imprimerie). 
De  plus,  la  peau  de  ces  plaques  se  congèstionne 
facilement,  et,  lorsque  plusieurs  traitements  ont 
été  appliqués,  elle  est  irritée.  Il  n’y  a  pas  non 
plus  de  folliculites,  ni  de  lésions  inflammatoires 
suppuratives,  tout  au  moins  visibles.  L’évolution 
de  la  maladie  est  extrêmement  lente  et  gagne 
toujours  ;  il  n’y  a  pas  de  troubles  subjeetifs. 

La  pseudo-pelade  peut  être  confondue  avec 
certaines  alopécies  cicatricielles  :  acné  décal- 
vante  de  Quinquaud,  mais  il  y  a  ici  des  lésions 
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leur  ont  été  déjà  reconnues  (action  antinéoplasique,  / 
action  contre  le  vieillissement,  contre  le  prostatisme) 

—  un  rôle  bienfaisant  pour  augmenter  la  résistance 
générale  de  l’organisme.  Avec  M.  Palios,  il  a  pris  deuK 
lots  de  souris  blanches  et  il  les  a  élevés  dans  les  mê¬ 
mes  conditions,  sauf  l’alimentation  qui,  pour  le  pre¬ 
mier  lot  a  été  hypermagnésiée  et  pour  le  second  hy- 
pomagnésiée.  Six  mois  plus  tard,  les  25  souris  hypo- 
magnésiées  avaient  succombé.  A  cette  date,  sur  les 
25  animaux  hypermagnésiés,  17  étaient  vivants.  Il 
en  reste  encore  11  aujourd’hui.  Expérience  analogue 
chez  des  lapins.  L'auteur  conclut  que  les  sels  halo- 
génés  de  magnésium  augmentent  la  résistance  géné¬ 
rale  de  l’organisme  aux  maladies  et  aux  causes  diver¬ 
ses  de  mort. 

Le  traitement  de  la  coxalgie  par  les  arthrodèses. 

(MM.  E.  SoBREL,  Paul  Mathieu,  Lance.  —  Société 
de  chirurgie  ;  5-2-1930) . 

A  propos  d’qn  groupe  d’observations  de  MM. 
Wilmoth,  d’Allaines,  Delahaye,  Moulonguet,  Fru- 
chaud et  Audureau,  MM.  Etienne  Sorrel,  P.  Mathieu, 
et  Lance  envisagent  la  question  du  traitement  delà 
coxalgie  par  les  arthrodèses. 

Deux  points  sont  à  considérer  :  l»  l’arthrodèse  dans 
les  coxalgies  anciennes  non  ankylosées,  terminées  par 
pseudarthrose,  avec  marche  douloureuse  et  difficile, 
de  ce  fait.  Ici,  l’arthrodèse  est  nettement  indiquée, 
lorsque  les  troubles  sont  persistants  et  assez  accusés. 
L’opinion  des  chirurgiens  est  d’ailleurs  ici  quasi-una¬ 
nime.  L’opération  améliore  beaucoup  en  général  la 
situation  du  malade.  On  ne  saurait  dire  toutefois 
que  l’arthredése  soit  constamment  indiquée  dans 
toute  coxalgie  non  terminée  par  ankylosé.  Si  les  lé¬ 
sions  ont  été  légères,  si  la  pseudarthrose  s’accompa¬ 
gne  d’une  marche  lacile  et  non  douloureuse,  il  n’est 
nul  besoin  d’intervenir. 

2®  L’arthrodèse  dans  les  coxalgies  récentes,  en 
évolqtion.  On  est  là  en  présence  d’une  question  assez 
neuve,  mal  précisée  encore  vu  le  petit  nombre  d’in¬ 
terventions  de  ce  genre  qui  ont  été  faites  jusqu’à  ce 
jour.  Quelques  résultats'intéressants  cependant  ont 
été  obtenus  et  montrent  que  l’arthrodèse  pourra 
peut-être  trouver  son  indication  comme  traitement 
de  certaines  coxalgies  encore  en  évolution.  li  s’agit 
d’une  opération  extra-articulaire  consistant  à  pré¬ 
lever  sur  un  os  sain  du  malade  (tibia  en  général)  un 
greffon  qui  est  mis  en  place  dans  la  région  troclianf  é- 
Tienne.  11  semble  que  c’est  Albee  qui,  le  premier  en 
1915,  pratiqua  pour  une  coxalgie  en  évolution  chez 
l’adulte  une  arthrodèse  extra-articulaire.  M.  Sorrel 
signale  7  observations  personnelles  avec  4  résultats 
favorables.  M.  Wilmoth  et  M.  d’Allaines  ont  opéré 
également  de  nette  façon  chacun  un  malade.  M.  Paul 
Mathieu  a  tenté,  chez  un  coxalgique  en  évolution, 
l’arthrodèse  extra-articulaire,  avec  avantage, 

En  définitive,  l'arthrodèse  extrararticulaire  dans 
les  coxalgies  évolutives  apparaît  comme  une  opéra¬ 
tion  encore  pratiquée  peu  de  fois,  mais  cjui  aura  j 


peut-être  des  indications  dans  certains  cas  détermi¬ 
nés,  pour  les  coxalgies  de  l’adiilte,  par  exemple,  dont 
le  pronostic  est  plus  mauvais,  comme  le  fait  remar¬ 
quer  M.  Lenormant.  Toutefois,  l’indication  doit,  en 
pareil  cas,  être  pesée  soigneusement.  Il  faut,  dit  M.  P. 
Mathieu,  agir  alors  avec  prudence  et  discernement. 
L’application  de  l’arthrbdèse  à  de  tels  cas,  nécessite 
une  grande  expérience  clinique  de  la  coxalgie. 

P.  L. 

Ds  l’intolérance  à  l’anaphylaxie. 

(M.  A.  Tzanck,  —  Soc.  inéd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

14-2-1930.) 

Une  condition  particulière  est  nécessaire  à  la  réali¬ 
sation  du  choc  :  c’est  l’introduction  par  effraction  de 
la  substance  protéique.  La  même  substance  intro¬ 
duite  par  les  voies  naturelles  restera  sans  effets. 

On  peut  envisager  différents  états  organiques  : 

La  sursensibilité,  phénomène  général,  synonyme 
d’intolérance,  qui  peut,  ou  non,  s’accompagner  d’un 
retentissement  humoral  ;  elle  n’est  pas  nécessaire¬ 
ment  synonyme  d’anaphylaxie. 

Le  choc  protéique,  phénomène  accidentel,  lié  à  la 
voie  de  pénétration. 

Le  choc  anaphylactique,  phénomène  expérimental, 
dont  on  est  à  même  de  suivre,  chez  l’homme  comme 
chez  l’animal,  toutes  les  étapes. 

Les  états  anaphylactoïdes,  qui  par  bien  des  côtés 
s’apparentent  aux  phénomènes  de  sursensibilité 
locale,  et  qui  semblent  liés  à  des  troubles  organiques 
permettant  l’effraction  par  les  voies  naturelles. 
Ceux-ci  correspondent,  non  pas  comme  les  premiers 
à  des  faits  d’observation  journalière,  mais  à  une 
vue  de  l’esprit  ;  ils  gardent  un  caractère  hypothéti¬ 
que. 

Du  rôle  respectif  des  ventricules  droit  et  gauche  dans 
la  genèse  de  l’insuffisance  cardiaque. 

(MM.  C.  Lian,  P.  PuECH  et  P.  Wartz.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  14-2-1930.) 

La  méthode  de  mesure  des  capacités  ventriculai¬ 
res,  imaginée  par  ces  auteurs,  les  a  conduits  à  con¬ 
clure  que,  dans  l’immense  majorité  des  cas  d’asysto- 
lie,  le  cœur  d’autopsie  montre  une  dilatation  globale 
des  deux  cavités  ventriculaires  ;  quant  à  l’augmenta¬ 
tion  isolée  d’une  cavité  ventriculai  e,  c’est  là  un  fait 
rare,  et  l’augmentation  kolée  de  la  cavité  ventricu¬ 
laire  droite  est  un  peu  moins  rare  que  l’augmentation 
isolée  de  la  cavité  ventriculaire  gauche. 

Quant  aux  faits  cliniquis,  ils  montrent  de  toute 
évidence  que  l’asystclie  (congestions  œdémateuses 
passives  viscérales  et  œdèmes)  est  l’aboutissapt  taur 
tôt  de  l’insuffisance  ventriculaire  droite,  tantôt  de 
l’insuffisance  ventriculaire  gauche  ;  l’asystolie  se  pro; 
duit  au  moment  où  l’insuffisance  ventriculaire,  après 
avoir  atteint  exclusivement,  soit  le  ventricule  droit, 
soit  le  ventricule  gauphe,  a  fini  par  atteindre  l’autre 
ventricule, 
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Il  est  fondamental  de  distinguer  les  syndromes 
d’encombrement  vasculaire  et  les  syndromes  d’en¬ 
combrement  ventriculaire.  Cette  notion  paraît  appor¬ 
ter  une  grande  clarté,  tant  dans  la  clinique  que  dans  le 
mécanisme  des  divers  types  d’insuffisance  cardiaque. 

Les  syndromes  d’encombrement  vasculaire  se  ra-  • 
mènent  à  deux  grands  types  ;  l’un  progressif  et  glo¬ 
bal,  l’autre  aigu  et  pulmonaire. 

Le  syndrome  d’encombrement  vasculaire  pro¬ 
gressif  est  représenté  dans  sa  forme  légère  ■(insuffi¬ 
sance  cardiaque  légère  ou  dyssystolle}  par  la  dysp¬ 
née  d’effort,  le  refroidissement  et  la  cyanose  des  ex- 
Irétnités  *  dans  sa  forme  moyenne  (hyposystolie)  par 
lés  congestions  oedémateuses  passives  des  viscères  : 
râlès  sous-crépitants  des  bases  pumonaires,  foie 
gros  et  douloureux,  oligurie  et  albuminurie,  etc.  ; 
dans  sa  forme  grave  (asystolie)  par  un  degré  plus 
marqué  des  accidents  précités,  auxquels  s’ajoutent 
les  œdèmes  du  tissu  cellulaire  et  des  séreuses. 

Le  syndrome  d’encombrement  aigu  de  la  circula¬ 
tion  pulmonaire  comprend  une  gamme  de  faits  de  gra¬ 
vité  croissante  :  la  toux  quinteuse  et  coqueluchoïde, 
le  pseudo-asthme,  l’œdème  pulmonaire  aigu,  et  le 
coùp  de  sang  pulmonaire. 

Quant  aux  syndromes  d’encombrement  ou  sur¬ 
charge  ventriculaire,  ils  sont  co  '.stitués  exclusivement 
par  les  signes  loca-  x,  tirés  de  l’examen  du  cœur. 
Ces  signes  sont  tout  à  fait  analogues  dans  les  deux 
types  d’encombrement  ou  surcharge  ventriculaire, 
le  droi  et  le  gauche.  Tels  sont  l’accélération  cardia¬ 


que,  le  bruit  de  galop  gauche  ou  droit,  les  insuflisan- 
ces  valvulaires  fonctionnelles  gauche  ou  droite.L’évc- 
lution  des  accidents  offre  de  grandes  analogies  pour 
l’insuffisance  droite  et  pour  l’insuffisance  gauche  ;  ces 
analogies  apparaissent  surtout,  lorsqu’on' compare 
les  cas  les  plus  schématiques  d’insuffisance  ventricn- 
laire  isolée,  la  gauche  dans  l’hypertension  artérielle, 
la  droite  dans  la  sclérose  de  l’artère  pulmonaire. 
Lorsque  le  ventricule  doit  lutter  contre  un  gros  obs¬ 
tacle,  situé  en  aval,  on  voit  d’abord  survenir  un  syn-  • 
drome  d’encombrement  ou  surcharge  ventricuhire 
gauche  ou  droit,  coexistant  avec  un  minimum  de 
signes  d’encombrement  vasculaire; 

Chez  l’hypertendu,  il  y  a  de  la  dyspnée,  mais  pas  de 
signes  de  stase  hépatique  ou  pulmonaire,  pas  d’œdè¬ 
mes.  Chez  le  sujet,  atteint  de  sclérose  de  l’artère  pul¬ 
monaire,  la  cyanose  est  légère  ou  intense,  mais  il 
n’y  a  pas  de  gros  foie,  pas  d’œdèmes. 

Ce  n’est  que  lorsque  l’insuffisance  ventriculaire 
devient  globale,  qu’apparaissent  les  congestions 
œdémateuses  passives  viscérales,  puis,  à  un  stade 
beaucoup  plus  tardif,  les  œdèmes  du  tissu  cellulaire 
et  des  séreuses. 

Les  vieux  mots  d’hyposystolie  et  d’asystolie  ont, 
dans  leur  raccourci  extrêmement  significatif,  le 
mérite  d’évoquer  immédiatement  dans  l’esprit  du 
médecin  l’image  d’un  malade  dyspnéique,  assis  sm 
son  lit,  ayant  des  râles  crépitants  aux  bases  et  un 
gros  foie  (hyposystolie) ,  ou  ces  mêmes  signes  et  aussi 
des  œdèmes  (asystolie) .  G.  P. 
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Les  Congrès 

XV«  Gongrês  de  Médecine  légale  de  langue  française. 
{Suite)  (I) 


Ostéomyélites  et  traumatismes 

Rapporteurs  :  MM.  Leroy  et  Muller  (de  Lille). 

Les  rapports  pouvant  exister  entre  un  trauma¬ 
tisme  et  une  ostéomyélite  apparue  à  sa  suite,  consti¬ 
tuent  une  question  de  pathologie  traumatique  im¬ 
portante  qui  a  déjà  retenu  l’attention  de  nombreux 
auteurs.  L’intérêt  de  cette  question  ne  réside  pas 
dans  la  fréquence  de  l’ostéomyélite,  dans  la  pratique 
des  accidents  du  travail.  On  s’en  rend  compte  faci¬ 
lement  quand  on  observe  les  statistiques.  Il  en  est 
de  deux  ordres,  les  statistiques  établies  par  les  cli¬ 
niciens  et  celles  établies  par  les  experts  ou  les  méde¬ 
cins  contrôleurs  d’assurances. 

Les  cliniciens,  recherchant  les  facteurs  étiologiques 
des  ostéomyélites  qu’ils  ont  eues  dans  leur  service, 
sont  généralement  d’accord  pour  retrouver  une  fois 
sur  quatre  un  trauma  à  l’origine  de  l’affection.  Le 
manque  de  rigueur  scientifique  de  certaines  de  ces 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  3. 


enquêtes,  la  tendance  naturelle  du  malade  de  rappor-  L* 
ter  à  un  fait  concret,  comme  un  trauma,  l’origine  j 
d’une  maladie  apparue  postérieurement  font  pré- 
férer  les  statistique  médicoffégales.  [] 

Les  cas  d’ostéomyélite  qui  nous  arrivent  ont  en  :l 
effet  été,  la  plupart  du  temps  disséqués  avec  soin  et 
les  observations  sont  complètes.  Si  l’on  compare  le  " 
nombre  d’ostéomyélites  qui  font  l’objet  d’enquêtes  f 
ou  de  litiges,  au  nombre  total  des  accidents  du  tra-  j 
vail  pendant  la  même  période,  on  trouve  une  pro-  i 
portion  d’un  cas  d’ostéomyélite  pour  4.000  accidents.  ' 
Et  cette  statistique  porte  dans  notre  enquête  sur  j 
140.000  accidents  environ.  J 

L’ostéomyélite  est  donc  une  affection  qui  reste  rare  i 
dans  la  pratique  médico-légale.  I 

Ce  qui  fait  l’intérêt  de  l’étude  de  cette  question,  j 
c’est  la  gravité  de  la  maladie,  sa  longueur, l’impor-  [ 

tance  de  ses  séquelles,  et- des  ii)térêts  en  jeu.  ; 

Dans  la  phase  septicopyohémique,  elle  est  une  me¬ 
nace  constante  pour  la  vie  du  sujet  ;  elle  entraîne  des  1 
incapacités  temporaires  interminables  comme  sa  sup- 
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puration  ;  elle  s’accompagne  de  rechutes,  et  se  ter¬ 
mine  par  des  incapacités  permanentes  et  partielles 
élevées.  Enfin  l’intérêt  de  l’étude  de  cette  question 
était  encore  de  montrer  au  médecin  comment  une 
plaie  superficielle,  une  contusion  bénigne  pouvait  en¬ 
traîner  des  complications  graves  à  rat  tacher  ou  non 
à  cette  lésion  initiale. 

Si  l’on  feuillette  les  travaux  antérieurs,  on  voit 
que  depuis  bien  longtemps  le  facteur  trauma  est 
considéré  comme  jouant  un  rôle  dans  l’étiologie  de  la 
maladie.  Des  expériences  connues  ont  été  réalisées  ; 
nous  n’en  retiendrons  qu’un  fait,  c’est  qu’au  début 
de  cette  expérimentation  l’idée  du  traumatisme  s’est 
imposée  aux  expérimentateurs,  au  point  qu’ils 
avaient  cru  nécessaire  de  fracturer  un  os,  avant 
d’injecter  dans  les  veines  de  l’animal  des  cultures 
virulentes. 

L'opinion  actuelle  est  sensiblement  la  même  que 
celle  des  cliniciens  du  siècle  précédent  ;  nous  souligne¬ 
rons  cependant  l’opinion  du  professeur  Forgue  qui 
déclare  que  le  staphylocoque,  agent  le  plus  rencon¬ 
tré  dans  les  ostéomyélites,  est  un  microbe  qui  n’aime 
pas  qu’on  traumatise  les  régions  où  il  cultive.  Nous 
rappellerons  les  statistiques  du  D”  Blench  qui  dans 
les  ostéomyélites  non  traumatiques  a  trouvé  une 
femme  pour  deux  hommes  et  dans  les  ostéomyélites 
conditionnées  par  un  traumatisme,  une  femme  pour 
quatre  hommes. 

Que  faut-il  entendre  par  ostéomyélite  ? 

L’ostéomyélite  doit  être  prise  au  sens  le  plus  géné¬ 
ral  du  terme.  C’est  l’infection  de  la  moelle  osseuse, 
non  pas  seulement  de  la  moelle  logée  dans  le  canal 
diaphysaire  mais  de  toute  la  moelle,  diaphysaire, 
épiphysaire,  canaliculaire.  Il  faut  se  rappeler  ici  la 
définition  de  Léii  : 

«  L’os  est  une  charpente  inorganique  et  calcaire 
trempée  dans  un  bain  de  moelle. 

Après  avoir  éliminé  la  tuberculose  osseuse,  lasy- 
ph'lis  osseuse,  et  cité  pour  mémoire  les  ostéomyélites 
ouvertes  consecutives  aux  plaies  à  grands  délabre¬ 
ments,  les  auteurs  n’ont  conservé  finalement  que  les 
ostéomyélites  fermées  les  plus  litigieuses. 

Il  est  bien  évident  qu’un  traumatisme  fermé,  aussi 
violent  soit-il,  ne  peut  à  lui  seul  créer  de  toutes  pièces 
une  ostéomyélite,  mais  l’observation  montre  qu’il 
peut  localiser  sur  un  os  une  infection  générale,  ou 
exalter  localement  la  virulence  de  germes  en  sommeil, 
ou  encore  aggraver  une  ostéomyélite  en  évolution. 

C’est  qu’en  effet  la'  moelle  osseuse  est  un  des  élé¬ 
ments  du  système  réticulo-endothélial  de  défense 
de  l’organisme,  une  laboratoire  où  s’élaborent  des  an¬ 
ticorps  destinés  à  la  défense  générale  du  sujet  et  à  la 
défense  locale.  Par  suite  de.  cette  fonction  et  aussi 
parsuite  de  sa  richesse  vasculaire,  c’est  un  des  lieux 
de  destruction  des  microbes  en  circulation  dans  le 
sang.  L’expérience  montre  en  réalité  que  cette  des¬ 
truction  microbienne  n’est  pas  totale,  mais  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  d’entre  eux  peuvents’enniderdansla 
moelle  et  y  vivre  en  saprophytes.  La  moelle  peut 
donc  être  aussi  un  magasin  à  microbes  tolérés  in  situ, 


à  la  faveur  d’une  sorte  d’équilibre  cellulo-microbien. 

Quaiid  on  étudie  alors  l’action  du  trauma  sur  les 
tissus  on  comprend  qu’il  puisse  détruire  cet  équilibre. 

Le  traumatisme  agit  d’abord  sur  le  sympathique. 
Suivant  son  intensité,  il  entraîne  une  courte  vaso¬ 
constriction  puis  une  vaso-dilatation  plus  ou  moins 
durable.  C’est  là  un  mécanisme  constant  mis  en  évi¬ 
dence  par  la  méthode  graphique. 

Le  traumatisme  met  également  en  liberté  de 
l’histamine  qui  est  un  acide  aminé,  dont  l’action 
vaso-dilatatrice  s’ajoute  au  mécanisme  précédent. 

L’os  et  la  moelle,  particulièrement  riches  en  filets 
sympathiques,  réagissent  comme  tous  les  tissus.  En 
outre,  la  vaso-dilatation  entraîne  de  la  raréfaction 
osseuse.  Les  lésions  sympathiques  diminuent  l’acti¬ 
vité  formatrice  des  anticorps.  L’équilibre  cellulo-mi¬ 
crobien  est  rompu  et  ces  microbes  prolifèrent  en  vase 
clos,  d’autant  plus  facilement  que  la  moelle  est  en 
elle-même  un  merveilleux  milieu  de  culture  et  que  le 
trauma  crée  quelquefois  des  arrachements  osseux  et 
des  hémorragies  capillaires. 

La  moelle  étant  en  communication  directe  avec  la 
circulation  générale,  cette  infection  locale  devient 
presque  d’emblée  une  septicémie.  Et  cela  peut  aller 
très  vite. 

Malgré  cette  rapidité  d’invasion,  il  faut  un  certain 
temps  pour  que  ces  infections  se  constituent.  Il  faut 
entre  le  trauma  et  les  premiers  symptômes  un  délai. 

Quelles  sont  les  limites  maxima  et  minima  de  ce 
délai  ? 

L’observation  montre  que  c’est  extrêmement  varia¬ 
ble  et  que  ce  délai  peut  aller  de  vingt  quatre  heures 
à  un  mois.  En  pratique,  c’est  dans  la  première  semaine 
qu’apparaissent  les  accidents  initiaux  graves. 

Il  est  bien  évident  qu’il  faudra  retrouver  entre  l’ac¬ 
cident  et  le  début  des  accidents  ostéomyélitiques 
une  filiation  nosologique,  d’autant  plus  rigoureuse 
qu’on  s’éloigne  dans  le  temps. 

En  général,  ce  qui  apparaît  le  plus  délicat  c’est  la 
différenciation  entre  la  douleur  ostéomyélitique  et  la 
douleur  traumatique.  Une  ostéomyélite  spontanée 
pourra  débuter  sur  le  lieu  du  travail  et  l’ouvrier 
pourra  être  tenté  de  la  rapporter  à  un  accident  du 
travail,  d’autant  plus  qu’il  trouvera  presque  toujours 
des  témoins  pour  certifier  la  réalité  de  cet  accident . 
L’examen  initial  et  l’interrogatoire  du  blessé  et  de 
son  entourage  prennent  donc  une  importance  capi¬ 
tale.  Le  médecin  se  rappellera  que  la  douleur  ostéo¬ 
myélitique  est  une  douleur  lancinante,  violente,  in¬ 
tolérable,  toujours  disproportionnée  au  trauinatisme 
invoqué,  qui  augmente  d’intensité  et  ne  tend  pas  à 
s’atténuer  comme  la  douleur  du  trauma.  Localement, 
un  empâtement  collé  à  l’os,  un  bourrelet  périosté,  un 
œdème  inflammatoire,  une  circulation  collatérale,des 
marbrures  seront  autant  d’éléments  qui  pourront,  si 
on  les  constate  sitôt  le  trauma,  faire  rejeter  la  res¬ 
ponsabilité  de  ce  traumatisme.  Il  en  sera  de  même  de 
la  constatation  de  frissons  ou  de  fièvre  sur  le  lieu  du 
travail. 

Je  passe  sous  silence  la  nécessité  de  faire  un  dia- 
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gnostic  exact  et  d’établir  que  le  blessé  n’était  pas  at¬ 
teint  d’ostéomyélite  au  point  traumatisé,  avant  l’ac¬ 
cident,  condition  habituellement  réalisée  dans  les  cas 
aigus,  incompatibles  avec  le  travail. 

Faut-il  qu’il  y  ait  identité  de  lieu  ?  Oui  et  non.  Il 
est  impossible  de  donner  sur  ce  point  des  règles  pré¬ 
cises.  En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  parler  du  point 
traumatisé,  mais  du  point  lésé.  Il  est  bien  évident 
qu’un  traumatisme,  peut  agir  à  distance  et  déter¬ 
miner  une  localisation  même  assez  lointaine  du  point 
contus  (torsion  du  pied,  lésion  de  la  hanche).  Il  faut 
que  la  localisation  ostéomyélitique  puisse  se  ratta¬ 
cher  logiquement  à  l’action  éventuelle  du  trauma, 
autrement  dit,  que  l’on  puisse,  en  invoquant  un  mé¬ 
canisme  connu  de  pathologie  générale,  expliquer  son 
action  au  voisinage  ou  à  distance. 

Les  traumatismes  incriminables  seront  ou  des 
traumatismes  directs  ou  des  traumatismes  indirects. 
Les  premiers  devront  être  d’autant  plus  intenses  qu’il 
y  a  interposition  plus  grande  des  parties  molles. 
Les  traumatismes  indirects  seraient,  d’après  For- 
gue,  les  plus  agissants  (entorses,  arrachements  liga¬ 
menteux,  etc.). 

Les  ostéomyélites,  en  pathologie  traumatique, 
peuvent  se  répartir  en  quatre  classes  : 

1°  Celles  survenant  à  la  suite  d’un  choc  direct  ; 

2“  Celles  survenant  à  la  suite  d’un  choc  indirect  ; 

3»  Celles  réveillées  par  un  traumatisme  portant 
au  niveau  du  foyer  ancien  ; 

4»  Celles  «  métastasées  »,  pour  ainsi  dire,  par  un 
traumatisme  frappant  en  dehors  du  foyer  initial. 

En  ce  qui  concerne  l’indemnisation  en  matière 
d’accident  du  travail  ,  nous  pensons  qu’aucune  dif¬ 
ficulté  ne  peut  être  soulevée.  Dans  les  ostéomyélites 
ouvertes,  le  trauma  apporte  le  microbe  et  la  lésion  lo¬ 
cale,  il  est  responsable  entièrement.  Il  en  est  de  même 
dans  les  ostéomyélites  consécutives  à  une  plaie  in¬ 
fectée. 

Dans  les  ostéomyélites  fermées  consécutives  à  un 
trauma  direct  ou  indirect,  on  ne  tient  pas  compte  de 
l’état  antérieur  :  responsabiiité  totale. 

Si  le  traumatisme  réveille  ou  aggrave  une  ostéo¬ 
myélite  antérieure  non  guérie,  il  est  responsable  de 
ses  conséquences  propres  quant  à  l’incapacité  tem¬ 
poraire  ou  à  l’incapacité  permanente. 


Enfin,  s’il  apparaît  des  rechutes  après  la  consolida, 
tion,  la  loi  ne  nous  permet  pas  de  réouvrir  une  pd. 
riode  d’incapacité  temporaire,  c’est  la  procédure  dt 
révision  qui  s’impose. 

En  matière  de  droit  commun,c’est  tout  à  fait  dillé- 
rent.  Il  faut  apprécier  la  responsabilité  des  dillé- 
r  nts  facteurs  en  cause. 

Il  n’y  a  aucune  difficulté  s’il  s’agit  d’une  ostéo¬ 
myélite  ouverte.  La  responsabilité  du  trauma  est  to¬ 
tale.  De  même  si  l’ostéomyélite  apparaîtaprès  un 
trauma,  chez  un  sujet  apparemment  sain. 

Pour  le  reste,  il  est  impossible  de  donner  des  ré¬ 
gies.  Quelques  jalons  pourront  guider  l’expert  dans 
une  certaine  mesure.  Mais  il  est  évident  que  chaqne 
<  as  sera  un  cas  d’espèce. 

Si  le  trauma  frappe  le  sujet  au  niveau  d’un  ancien 
foyer  ostéomyélitique  guéri,  on  peut  proposer  de  par¬ 
tager  par  inoitié  la  responsabilité. 

Si  l’ostéomyélite  antérieure  est  guérie  depuis  long¬ 
temps,  et  si  un  accident  localise  l’infection  en  un  an¬ 
tre  point,  cet  accident  a  une  responsabilité  pins 
grande  que  l’état  antérieur. 

Comme  un  sujet  qui  a  déjà  fait  de  l’ostéomyélits 
est  plus  enclin  à  refaire  de  nouveaux  accidents,  tel 
état  antérieur  semble  devoir  entrer  en  ligne  décompté 
(trois  quarts  pour  accident  et  un  quart  pour  étal 
antérieur). 

Si  l’ostéomyélite  antérieure  n’est  pas  guérie,  sil’ac- 
cident  a  aggravé  l’évolution,  il  a  une  faible  part  de 
responsabilité  (part  d’incapacité  temporaire  et  un 
tiers  par  exemple  de  l’incapacité  permanente  et  par¬ 
tielle). 

Si  l’ostéomyélite  antérieure  n’est  pas  guérie  et  si  |e 
trauma  a  localisé  en  un  autre  point  l’ostéomyélite, 
la  responsabilité  est  sensiblement  égale  (1/2  = 
1./2)-. 

Les  taux  d’invalidité  varient  selon  les  séquelles  qui 
sont  elles-mêmes  des  plus  variées.  Il  faut  tenir 
compte,  dans  l’évaluation,  de  l’altération  de  l’étal 
général,  de  l’amaigrissement,  des  lésions  amylo- 
tiques  éventuelles,  en  un  mot  de  la  déchéance  orga¬ 
nique  fréquente  d.e  ces  sujets. 

(A  swre,) 
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Les  Livres 


Causse,  Geaille  et  Castelnau,  éditeurs, 

.  7,  rue  Dom-Va  ssette,  Montpellier. 

D'  A.  Bichara.  —  L’évacuation  extemporanée  de 
l’utérus  en  fin  de  grossesse  dans  le  placenta  præ- 
via.  (Un  vol.  204  pages). 

Sous  ce  titre,  le  docteur  A.  Bichara,  assistant  de 
la  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  vient  de  faire  paraître  un  important 
mémoire  consacré  à  cette  question  à  l’ordre  du 
jour  qu’est  la  thérapeutique  actuelle  du  placenta  bas 

Après  avoir  donné  une  revue  complète  des  di\  er¬ 
ses  lignes  de  conduite  classiques  adoptées  jusqu’à  ce 
jour,  en  présence  des  hémorragies  du  dernier  trimes¬ 
tre,  l’auteur  lait  un  exposé  détaillé  et  lumineux  du 
procédé  mis  en  œuvre  dans  le  service  de  son  maître, 
le  professeur  Paul  Delmas. 

Cette  partie  purement  didactique  est  suivie  de  plus 
de  soixante  observations,  dont  quelques-unes  pro¬ 
viennent  de  la  Maternité  de  Montpellier,  tandis  que  la 
plupart  des  autres  sont  empruntées  à  la  pratique  de 
divers  auteurs  français  et  étrangers. 

A  la  lumière  de  ces  faits  contrôlables,  il  envisage  les 
résultats  de  ce  procédé,  dont  il  dresse  avec  une  rigou¬ 
reuse  objectivité  le  bilan,  ce  qui  lui  permet  de  ne  rien 
laisser  dans  l’ombre  des  critiques  qui  ont  pu  lui  être 
adressées  par  certains  cliniciens  en  chambre. 

Contrairement  à  ce  qui  a  pu  être  écrit  à  la  légère 
ailleurs,  il  ne  s’agit  ni  d’un  accouchement  forcé, 
ni  d’un  escamotage  périlleux  de  Pacte  obstétrical  ; 
mais  de  la  mise  en  œuvre  sage  et  prudente  de  la  sou¬ 
plesse  donnée  au  canal  cervico-segmentaire  par  la  pra¬ 
tique  des  rachi-analgésies,  compte  rigoureusement 
tenu  des  conditions  opératoires  locales,  absence 
d’altérations  anatomiques  du  col,  hors  desquelles 
l’opérateur  s’exposerait  à  des  déconvenues  ou  même 
des  désastres,  qui  ne  sauraient  être  imputés  parla 
suite  qu’à  son  impéritie,  pour  ne  pas  dire  sabrutalité. 

Ceci  dit,  il  est  bien  entendu  que  le  procédé  ne  pou¬ 
vait  ressusciter  ni  les  mourantes  pour  lesquelles  une 
temporisation  excessive  avait  rendu  toute  thérapeu¬ 
tique  illusoire,  ni  les  fœtus  qui  avaient  déjà  succom¬ 
bés.  Mais,  cette  réserve  faite,  il  n’est  que  des  cas  heu¬ 
reux. 


Mères  et  enfants  sont  en  parfait  état  et  par  là,  en  . 
ce  qui  concerne  les  femmes,  il  faut  entendre  l’inté¬ 
grité  de  la  filière,  identique,  sinon  supérieure  à  celle  • 
des  accouchements  spontanés.  On  ne  saurait  donc 
ihettre  au  passif  du  procédé  ces  lacérations  cervica¬ 
les  si  discrètes  qu’elles  n’ont  pas  comporté  la  suture 
du  col. 

Pour  terminer,  l’auteur  envisage  enfin  le  parallèle 
entre  les  évacuations  extemporanées  et  les  césarien¬ 
nes  ;  celles-ci  sont  nettement  inférieures  à  celles-là. 
Faire  accepter  une  hystérotomie  dans  certains  mi¬ 
lieux  est  entreprise  autrement  malaisée,  la  réalisation, 
en  dehors  des  installations  matérielles  appropriées, pé? 
rilleuse  ;  l’intégrité  corporéale  de  la  femme  atteinte 
dans  son  utérus  balafré,  alors  même  que  l’infection 
amniotique  déjà  allumée  n’avait  pas  rendu  l’opéra¬ 
tion  grosse  de  dangers  et  irréalisable. 

Il  faut  savoir  gré  au  docteur  A.  Bichara  d’avoir 
montré  aux  cliniciens,  qu’à  la  faveur  d’un  procédé 
simple,  élégant  et  d’application  facile  entre  des  mains 
qualifiées,  le  placenta  prœvia  a  cessé  d’être  l’opprobre 
des  accoucheurs.  Ainsi  traité  et  en  temps  opportun, 
la  mortalité  maternelle  et  foetale,  doit  tendre  à  zéro. 

On-peut  donc  considérer  à  bon  droit  que  ce  travail 
marque  une  date  dans  l’histoire  de  la  thérapeutique 
obstétricale. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Armand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Michel. 

D'' Jean  Verne, agrégéàlaFacultéde  Paris.  —  Cou¬ 
leurs  et  pigments  des  êtres  vivants.  Unvol.  in-16, 
220  pages.  Prix  :  10  fr.  50.  «• 

Librairie  Picart, 

59,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Pierre  Reynier,  médecin  adjoint  de  l’hôpital  d*Ar- 
genteuil.  —  Contribution  à  l’étude  du  traitement  de 
la  tuberculose  par  l’or.  Préf,ace  du  D’’  G.  Caussade, 
médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu.  (Un  vol.  176 
pages  avec  figures). 


2532 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  viti  —  30 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualiïé,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


LA  SCIENCE  OU  TRAVAIL 

L’Ecole  d’Ergologie  de  Bruxelles 

Paul  S  OLLIER. 

Le  travail  modérë  fortifié,  le  travail  excessll 
accable. 

(Raynal  :  Histoire  philosophique). 


On  est  en  vérité  stupéfait  quand  on  constate 
que  le  travail,  qui  est  l’essence  même  de  l’activité 
et  de  la  prospérité  des  Sociétés  organisées,  est 
demeuré  si  longtemps  livré  au  seul  bon  plaisir  des 
employeurs,  sans  autres  règles  fixes  que  celles 
ciu’imposaient  les  saisons  et  les  jours,  sans  autre 
direction  qu’un  empirisme  grossier,  sans  autre 
borne  physiologique  que  l’épuisement  des  forces 
humaines. 

Il  n’v  a  guère  en  effet  qu’une  trentaine  d’an¬ 
nées  ciue  l’on  s’est  avisé  c[ue  ces  forces  ont  des  li¬ 
mites,  et  qu’une  production,  satisfaisante  en  qua-  ' 
lité  et  en  quantité,  est  fonction  d’un  dosage  heu¬ 
reux  du  loisir  et  dé  l’occüpation,  et  d’une  sage 
répartition,  dans  lé  temps,  de  l’ün  et  de  l’autre. 

Le  développement  prodigieux  de  l’industrie, 
les  progrès  gigantesques  du  machinisme  ont  mul¬ 
tiplié  les  occasions  de  vérifier  le  bien  fondé  de 
cette  proposition.  De  même  que  l’étude  des  trou-  ' 
blés  pathologiques  présentés  par  l’organisme  a 
aidé  puissamment  à  comprendre  le  fonctionne¬ 
ment  normal  des  organes,  de  même  l’étude  des 
accidents  du  travail  a  permis  de  discerner  les 
lois  auxcpielles  le  travail  obéit.  On  s’est  aperçu 
qu’il  existe  une  Science  du  travail.  C’est  ainsi 
que  les  Stati.sticfues,  dressées  précisément  au  su¬ 
jet  de  ces  accidents,  ont  permis  de  tracer  des 
courbes  ascendantes  qui  marchent  parallèlement 
avec  le  déroulement  des  heures  du  jour  et  des 
jours  de  la  semaine  :  les  accidents  sont  plus  fré¬ 
quents  à  la  fin  de  la  journée,  plus  frécjuents  auSsi 
à  la  fin  de  la  semaine. 

La  Science  du  Travail,  qu’on  appelle  encore 
l’Ergologie,  suivant  le  nom  cju’a  proposé  le  D‘' 
Sollier  et  qui  a  été  adopté  en  Belgique  et  dans 


les  publications  de  Genève,  s’est  peu  à  peu 
révélée  dans  sa  complexité,et  elle  a  présentement 
un  cadre  bien  tracé  avec  ses  divisions  subdivi- 
sionnées  elles-mêmes. 

L’Ergologie  générale  étudie  la  physiologie 
du  travail,  sa  psychologie,  l’hygiène  et  la  méde¬ 
cine  du  travail  et  sa  législation. 

L’orientation  professionnelle,  dont  on  parle 
si  volontiers,  a  sa  physiologie  et  sa  psychologie. 
Elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
milieu  économicpue  ;  du  point  de  vue  aussi  du  mar¬ 
ché  du  travail  et  du  placement  des  travailleurs. 

La  psychotechnique  et  la  sélection  profession¬ 
nelle  représentent  une  troisième  division. 

Enfin,  dans  la  quatrième,  qui  traite  de  l’Orga¬ 
nisation  scientifique  du  travail,  on  étudie  le 
travail  en  usine,  les  principes  généraux  de  cette 
organisation,  le  matériel,  les  méthodes  derému- 
nération,  les  applications  de  l’organisation  scien¬ 
tifique  dans  l’industrie  et  au  commerce,  le  point 
de  vue  ouvrier  à  l’égard  de  cette,  organisation,  t 
Pour  cpie  l’étude  de  l’Ergologie  soit  complète  j 
et  fournisse  des  résultats  aussi  précis  que  possi¬ 
ble,  certaines  expériences  sont  nécessaires.  Toute  I 
école  d’Ergologie  devra  donc  posséder  nécessaire-  | 
ment  son  laboratoire  où  se  poursuivent  toutes  les 
recherches  cpi  aideront  à  codifier  la  sélection  pro¬ 
fessionnelle  et  la  rationalisation.  1 

Tel  est  le  programme  de  l’Ecole  d’Ergologie 
fondée  par  Sollier  en  1927. 


Je  ne  sais  si  une  telle  organisation  aussi  perfec¬ 
tionnée  existe  en  France,  J’ai  quelques  raisons 
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'  d’en  douter.  Ily  a  deux  ans,  la  France  avait  l’oc¬ 
casion  de  s’attacher  Sollier  pour  faire  ici  ce  qu’il 
a  fait  à  Bruxelles,  en  lui  confiant  une  chaire  du 
Travail  dans  un  grand  établissement  de  science 
industrielle.  Mais  la  placç  était  donnée  d’avance 
quand  on  lui  demanda  de  s’y  présenter. 

La  Science  du  travail  y  est  donc  demeurée 
limitée  à  quelques  esprits  originaux  et  nova¬ 
teurs  sans  que  l’Etat,  semble-t-il,  ait  jamais  eu 
le  souci  du  parti  qu’on  pourrait  en  tirer  pour 
le  bien  du  Pays.  Il  existe  bien  en  effet  un  Code 
du  Travail,  mais  ce  n’est  que  lerecueil  des  lois 
codifiées  représentant  la  législation,  depuis  la 
loi  de  1884  sur  les  Syndicats  professionnels,  rela¬ 
tive  aux  relations  des  employeurs  et  des  travail¬ 
leurs. 

11  existe  une  Inspection  du  travail.  Quel  est 
son  but  PVérifier  uniquement  si  ces  lois  sont  bien 
appliquées,  vérification  faite  le  plus  souvent  dans 
un  esprit  de  brimade  envers  les  employeurs. 
Quand  on  emploie  une  semblable  expression  : 
l’Inspection  du  travail,  on  serait  porté  à  croire 
qu’il  s’agit  de  s’assurer  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  sont  sauvegardées  la  Physiologie  et 
l’Hygiène  des  travailleurs.  En  Belgique,  il 
existe,  à  cet  égard,  une  inspection  médicale, 
des  médecins  inspecteurs  du  Travail.  En  France, 
quelques  médecins  appartiennent  au  Corps  de 
l’Inspection  du  Travail,  mais  ils  n’y  ont  aucune 
fonction  médicale  ou  physiologique  à  remplir 
plus  que  les  autres  inspecteurs.  En  réalité,  la 
principale  préoccupation  de  ces  inspecteurs 
consiste  à  s’assurer  que  la  loi  de  8  heures 
est  scrupuleusement  et  étroitement  appliquée, 
d’après  une  unification  qui  ne  tient  aucun 
compte  des  diverses  catégories  de  travailleurs  ; 
qui  met  sur  le  même  plan  le  mineur,  au  labeur 
écrasant,  effectué  au  fond  des  entrailles  de  la 
,  terre,  et  le  cheminot  employé  dans  une  petite 
I  gare  d’une  ligne  secondaire,  sur  laquelle  circu- 
,  lent  une  demi-douzaine  de  trains  par  jour. 

Donc,  cette  organisation  de  l’étude  et  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’Ergologie,  telle  cfue  je  viens  de  la 
décrire,  qui  n’existe  pas  en  France,  existe  en 
Belgique.  Et  il  m’a  été  donné  de  passer  toute 
une  matinée  à  parcourir  les  différents  services  de 
l’Ecole  qui  fait  partie  de  l’Institut  des  Hautes- 
Etudes  de  Belgique,  et  est  située  65,  rue  de  la  Con- 
j  corde.  C’est  le  plus  important  foyer  de  culture 
)  française,  organisé  après  la  guerre  sur  les  plans 
t  de  Sollier  et  qui  fait  venir  chaque  année  plus  de 
’  50  professeurs  français  dans  tous  les  ordres  des 

connaissances. 

i  Et  je  me  serais  senti  humilié  de  constater 
une  telle  supériorité  acquise  par  un  pays  étranger 
j  si  je  n’avais  eu,  pour  relever  la  tête,  le  plus  légi- 
'  time  des  motifs,  le  plus  réconfortant.  C’est  en 

1  effet,  en  Belgique,  ce  Français  qui  a  créé  de  toute 

j  pièce  cette  Ecole  d’Ergologie  et  epui  la  dirige.  Et 
;  qui  plus  est,  ce  Français  a  été  mon  Maître  ès  neu¬ 


rologie  durant  plusieurs  années,  et  je  suis  demeuré 
son  ami.  C’est  Paul  Sollier. 

La  sagesse  des  Nations  prétend  que  nul  n’est 
prophète  dans  son  pays.  Mais  elle  n’ajoute  pas 
que,  tel  qui  vérifie  cet  aphorisme  chez  lui,  pro¬ 
phétise  par  contre  avec  éclat  clans  un  pays  voi¬ 
sin.  C’est  le  cas  de  Paul  Sollier  :  il  est,  en  Belgique, 
à  la  fois  prophète  et  professeur.  Et  les  Journées 
médicales  de  Bruxelles  m’ont  réservé,cette  année, 
cette  diversion  reposante  de  deux  heures  vécues 
dans  cette  atmosphère,  où  l’on  sent  planer  une 
Pensée  et  une  Volonté. 

Pendant  deux  ans,  j’ai  vécu  dans  l’intimité 
de  cette  Pensée  et  de  cette  Volonté  s’exerçant 
dans  un  milieu  différent,  mais  avec  le  même  objec¬ 
tif  élevé,Ie  même  idéal  :  être  utile  tout  en  servant 
la  Science. 

Paul  Sollier,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ancien  chef  de  cliniepue  adjoint  des  maladies, 
mentales,  à,  dès  ses  débuts,  montré  une  prédilec¬ 
tion  marquée  pour  la  Psycho-pathologie.  Sa  thèse 
sur  la  Psychologie  de  l’Idiot  et  de  l’Imbécile  fait 
toujours  autorité. 

Elève  de  Charcot  et  de  Raymond,  il  vécut 
l’époque  héroïque  de  l’Hystérie  et,  derrière  les 
manifestations  bruyantes  de  cette  affection,  son 
caractère  protéiforme,  ses  attitudes  théâtrales, 
sa  part  de  mystification,  il  ne  tarda  pas  à  dis¬ 
cerner  un' processus  physiologique  qu’il  s’efforça 
d’élucider.  Il  poursuivit  alors  ses  travaux,  dans 
le  vaste  champ  d’expérience  que  lui  offrait  la 
Villa  Montsouris  d’abord,  puis  le  Sanatorium  de 
Billancourt,  et  il  en  publia  les  résultats  dans  un 
ouvrage  important  intitulé  ;  Genèse  et  Nature 
de  l’hystérie. 

Mais  il  avait  cessé  d’appartenir  au  monde  offi¬ 
ciel.  IJEcole  de  la  Salpêtrière  avait  pour  repré¬ 
sentant  Gilbert  Ballet,  tandis  qu’une  étoile  com¬ 
mençait  à  briller,  dans  le  firmament  de  la  neuro¬ 
logie, Babinski,  qui  faisait  à  son  tour  école, et  s’as¬ 
surait  une  certaine  célébrité  en  débaptisant  l’Hys¬ 
térie,  vocable  qui  sonnait  assez  mal,  il  faut  le  re¬ 
connaître,  et  évoquait  je  ne  sais  cpuelles  fureurs 
messaliniennes,  et  en  la  rebaptisant  Pithiatisme. 
L’ancienne  Hystérie  de  Charcot  était  démeml  rée; 
l’Epilepsie,  la  Neurasthénie,  ceitaineè  Psychoses 
rudimentaires,  prenaient  chacune  ce  qui  leur 
appartenait,  et  il  ne  restait  plus  à  la  grande  Né¬ 
vrose  que  sa  suggestibilité  extrême,  telle  qu’elle 
n’était  plus  qu’un  ensemble  de  troubles  suscep¬ 
tibles  d’être  provocqués  par  suggestion  et  égale¬ 
ment  de  disparaître  par  suggestion.  Quelle  sim¬ 
plification  I  1 

On  continuait  bien,  dans  les  hautes  sphères 
médicales,  à  priser  la  méthode  de  Sollier  ;  on  lui 
confiait  très  volontiers  des  malades  ;  on  s’exta¬ 
siait  quand  il  les  rendait  guéris...  Mais  on  faisait 
le  silence  sur  ses  travaux  ;  ils  étaient  éclipsés 
par  ceux  de  l’Ecole  de  Babinski.  Il  ne  s’en  tint 
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4’ailleurs  pas  là,  et  on.lui  doit  des  ouvrages  tout 
à  fait  remarquables  sur  le  Problème  de  la  Mémoire, 
sur  les  Maladies  de  la  Mémoire.  Il  a  codifié  le  trai¬ 
tement  de  la  Morphinomanie.  Pendant  la  guerre, 
devenu  chef  d’un  Centre  de  Neurologie,  il  a  amas¬ 
sé  des  documents  de  tout  premier  ordre  et  publié 
Un  gros  volume  sur  la  Neurologie  de  Guerre,  où  il 
a  confirmé  sa  doctrine  touchant  le  substratum 
fonctionnel  des  accidents  que  nous  continuerons 
à  appeler  hystériques.  Et  voilà  que,  la  roue  ayant 
tourné,  cette  doctrine  gagne  du  terrain  et  qu’on 
va  même  jusqu’à  soupçonner  un  substratum  lé¬ 
sionnel  à  côté  du  substratum  fonctionnel  en  ques- 
stion.  Revanche.  Revanche  tardive.  Mais  cjue 
lui  importait  au  demeurant  ?  Il  ÿ  avait  déjà 
longtemps  cpie  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de 
Belgique  l’avait  remarqué  et  se  l’était  attaché 
comme  professeur.  Et  c’est  à  la  faveur  de  cette 
.situation  qu’il  est  parvenu  à  créer  cette  Ecole 
d’Ergologie  que  je  viens  de  vous  présenter. 

La  S'ûence  du  travail  est  une  nécessité,  à  une 
époque  où  le  machinisme  a  pris  tant  d’importance 
dans  la  vie  industrielle  ;  où  la  main-d’œuvre 
humaine  est  de  plus  en  plus  remplacée  par  la 
main-d’œuvre  mécanique,  sous  la  surveillance 
de  l’homme.  Elle  permet  d’améliorer  la  produc¬ 
tion,  par  une  amélioration  préalable  de  toutes  les 
conditions  dans  lesquelles  s’effectue  le  travail. 
Les  luttes  économiques  qui  se  mènent  d’une  façon 
permanente,  tant  en  Europe  qu’en  Amérique, 


ont  besoin  de  sfappuyer  sur  des  méthodes  éprou¬ 
vées,  procédant  non  d’un  empirisme  aveugle; 
mais  d’études  scientifiquement  poursuivies, 
Paul  Solfier  professe  que,  parmi  le  personnel  de 
l’usine  moderne,  il  y  a  place  pour  un  médecin, 
comme  conseiller  technique  de  la  direction. 

Le  médecin  d’usine  veille  à  l’hygiène  générale 
de  l’entreprise.  Il  contrôle  le  recrutement  du 
personnel.  II  discerne  les  aptitudes  individuelles, 
et  dirige  l’orientation  professionnelle  vers  la 
meilleure  utilisation  de  l’ouvrier. 

11  n’est  pas  médecin  de  soins.  Cependant,  s’il 
est  seul  dans  la  localité  où  se  trouve  l’industrie 
auprès  de  lacpuelle  il  exerce,  on  ne  sauraitlui  re¬ 
fuser  le  pouvoir  et  le  devoir  de  porter  les  secours 
de  son  art  aux  malades  et  aux  blessés, 

C’est  à  la  formation  de  ce  médecin  d’usine  que 
coopère  également  l’Ecole  d’Ergologie. 

On  a  dit  qu’en  France,  une  sorte  de  conspira¬ 
tion  du  silence  s’était  faite  sur  Solfier  et  ses  tra¬ 
vaux.  Profitant  de  l’occasion  qui  me  fut  oilerte 
lors  de  mon  dernier  séjour  à  Bruxelles,  j’ai  voulu 
ç[ue  ce  silence  fut  rompu,  au  moins  dans  ce  jour¬ 
nal  auquel  il  est  attaché  depuis  toujours,  et  par 
l’un  de  ses  anciens  assistants  qui,  l’ayant  vu  à 
l’œuvre,  peut  témoigner  de  la  noblesse  de  sou 
caractère,  de  la  richesse  de  son  cerveau  et  de 
l’utilité  de  ses  buts. 

G.  Duchesne, 


Les  Consultations  des  Abonnes  du  Concours  Médical 

sur  la 

RÉPARTITION  DES  HONORAIRES 

(Suite) 


Je  viens  de  lire  avec  un  très  vif  intérêt  votre, 
article  sur  le  problème  et  les  mystères  de  la  di¬ 
chotomie.  Vous  désireriez  avoir  l’opinion  des 
moins  de  40  ans.  Voici  la  mienne. 

Mon  père  et  mon  grand-père  étaient  médecins 
de  campagne  et  se  sont  tués  de  travail  sans  par¬ 
venir  à  la  richesse,'  vivant  presque  au  jour  le 
jour  pour  faire  vivie  leur  famille  et  élever  leurs 
enfants.  Si  bien  que  lorsque,  mon  père  étant 
mort  avant  ma  thèsè,  je  suis  venu  après  la  guerre 
pour  le  remplacer,  je  n’avais  pas  2.000  fr.  devant 
moi  et  j’ai  dû  lutter  dur  mol  aussi.  Ma  manière 
de  voir  les  choses,  à  cause  de  la  médiocrité  où 
avaient  vécu  mes  aînés,  était  déjà  bien  changée^ 
Je  venais  de  donner  6  ans  1  /2  de  ma  vie  à  mon 
pays  ;  j’ai  voulu  gagner  honorablement  ma 
vie  ;  je  me  suis  souvenu  des  doléances  de  mon 
père,  doléances  pourtant  bien  résignées  ;  je  me 


suis  souvenu  aussi  delà  réflexion  qu’il  m’avait  ! 
faite  quelque  temps  avant  sa  mort: il  avait  en-  ; 
voyé  pendant  30  ans  de  nombreux  malades  à  un 
éminent  chirurgien  du  département  ;  en  30  ans, 
celui-ci  riionoraune  seule  fois  de  cent  francs  1  Et 
mon  père  lui  en  avait  fait  gagner  plusieurs  cen¬ 
taines  de  fois  plus. 

Oui,  j’approuve  entièrement  votre  article  qui 
est  le  bon  sens  même. 

Je  forme  le  vœu  :  que  le  mot  «  dichotomie  »soit 
supprimé,  et  soit  remplacé  par  :  répartition 
d’honoraires.  Que  chaque  spécialiste  s’occupe 
exclusivement  de  sa  spécialité  et  qu’il  recherche 
toujours  la  collaboration  du  médecin  habituel  | 
(omnipraticien)  du  malade. 

Cette  répartition  d’honoraires  est  juste  et  né¬ 
cessaire,  car  autrement,  l’omnipraticien  serait 
une  dupe.  Comme  vous,  j’estime  qu’elle  doit  se 
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faire  au  grand  jour  et  que  la  clientèle  arrive  à  la 
considérer  comme  juste  et  nécessaire.  Quant  aux 
opérations,  j’estime  qu’il  devrait  être  établi 
comme  règle  que  la  répartition  devrait  seule¬ 
ment  intervenir  lorsque  ceux  qui  doivent  en  bé¬ 
néficier  sont  présents  à  l’opération,  c’est-à-dire, 
avec  l’opérateur,  celui  ou  ceux  qui  ont  posé  ou 
aidé  à  poser  le  diagnostic  du  chevet  au  malade,  et 
dont  le  premier  acte  médical  a  amené  le  malade 
sur  la  table  d’opération  ;  car,  pour  le  malade 
susceptible  d’être  sauvé  par  cette  opération,  quel 
est  l’acte  le  plus  méritoire  ?  L’opération  elle- 
même  ou  la  découverte  de  la  nécessité  de  l’opéra¬ 
tion  ? 

0ui,la  médecine  s’est  industrialisée  et  les  rai¬ 
sons  que  vous  en  donnez  sont  d’une  vérité  abso¬ 
lue:  progrès  extra  et  intra-médicaux,  infidélité  et 
exigence  de  la  clientèle,  qui,  dans  son  égoïsme  et 
par  une  monstrueuse  contradiction,  nous  voudrait 
toujours  et  quand  même  désintéressés  ;  évolu¬ 
tion  de  la  jurisprudence  ;  exigences  de  l’Etat  et 
des  collectivités  qui  continuent  à  vouloir  faire 
fonctionner,  sur  notre  dos,  des  lois  d’assistance 
excellentes  en  elle-mêmes  ;  hausse  énorme  des 
frais  médicaux  et  des  impôts  (ignominie  de  la 
patente  qui  frappe  durement  les  moins  de 
trente  ans  obligés  de  s’installer  dans  des  locaux  à 
bail  nouveau  régime),  qui  obligent  le  médecin, 
surtout  quand  il  a  femme  et  enfants,  à  penser  à 
la  matérielle  avec  bien  plus  d’acuité  qu’autre- 
fois... 

Restons  honnêtes  et  consciencieux,  toujours  ; 
mais  affirmons  bien  haut  notre  droit  à  la  vie,  et  si 
la  médecine  doit  rester  ce  qu’elle  est  devenue,  une 
science  qui  tend  à  l’exactitude,  une  profession 
commercialisée,  industrialisée,  prenons-en  notre 
parti  et  tâchons  de  trouver  une  formule  qui  con¬ 
cilie  notre  besoin,  notre  droit  à  la  considération 
et  à  la  confiance,  avec  une  exploitation,  non  pas 
des  malades,  mais  des  moyens  merveilleux 
qu’une  science,  qui  puise  son  action  dans  toutes 
les  autres  sciences,  met  à  notre  disposition,  et 
pour  l’acquisition  de  laquelle  nous  avons  dé¬ 
pensée!  dépensons  tous  les  jours  tant  de  travail 
et  d’intelligence. 

Organisons-nous  industriellement  ;  pour  cela, 
abandonnons  une  large  part  de  notre  individua¬ 
lisme  ;  associons-nous  entre  omnipraticiens  et  spé¬ 
cialistes  pour  fonder  des  maisons  de  diagnostic 
et  des  polycliniques  ;  fondons  une  banque  médi¬ 
cale  ;  fondons  des  sociétés  par  actions  pour  l’ex¬ 
ploitation  de  stations  thermales  et  climatiques 
et  acceptons-y  le  contrôle  de  nos  syndicats,  des 
grandes  associations  de  tourisme,  de  l’Etat  ;  dé¬ 
veloppons  nos  sociétés  d’entr’aide  médicale,  de 
retraites.  Par  cela,  nous  garderons  notre  indé¬ 
pendance  (relative)  et  pourrons  toujours  placer 
au  premier  plan  l’intérêt  des  malades  et  si  l’im¬ 
mense  majorité  d’entre  nous  n’arrive  pas  à  la  ri¬ 
chesse  que  le  vrai  médecin  ne  poursuit  jamais 


avec  acharnement,  nous  affirmerons  notre  droit 
à  vivre  honorablement,  nous,  notre  femme  et  nos 
enfants. 

Très  bien,  vos  objurgations  ;  oui,  ils  ignorent 
tout,  nos  grands  pontifes,  de  la  vie  si  âpre  du  mo¬ 
deste  praticien  ;  quel  stage  leur  serait  plus  pro¬ 
fitable  ?  Au  contraire,  les  centaines  de  mille 
francs  qu’il  gagnent  ont  éloigné  beaucoup  d’en¬ 
tre  eux  de  ce  «  sacerdoce  »  dont  ils  ont  plein  la 
bouche  ;  je  pense  aux  sépulcres  blanchis,  quand  je 
pense  à  certains  d’entre  eux  qui  ont  superbes 
villas  à  la  mer,  yachts,  belles  maîtresses  très 
chères  et  qui  arrivent  à  peine  à  couvrir  de  folles 
dépenses  devenues  nécessaires  à  leur  amour  du 
luxe,  de  l’argent  et  des  honneurs. 

Et  puis,  qu’on  n’ait  plus  l’impudeur  etl’hypo- 
crisie  de  parler  de  sacerdoce.  Ce  mot  sonne  au¬ 
jourd’hui  très  mal  auprès  du  vrai,  du  seul  sacer¬ 
doce  de  nos  prêtres  aux  soutanes  vertes,  de 
nos  sœurs  de  charité.  Le  vrai  sacerdoce,  on  le  voit 
dans  les  collèges  si  nombreux  dans  notre  région 
où  des  prêtres-professeurs  consentent  à  instruire 
nos  enfants  pour  un  traitement  de  1.000  fr.par 
an,  vous  entendez,  1.000  fr.  par  an.  Ils  n’ont  ni 
femme,  ni  enfants,  ni  frais  de  représentation,  ni 
impôts  accablants,  c’est  vrai,  mais  quel  désinté- , 
ressement  formidable,  celui-là  1  Si  on  veut  que 
nous  soyions  désintéressés,  qu’on  nous  fasse 
prononcer  des  vœux  de  chasteté,  de  pauvreté. 

Nous  serions  dix  fois  plus  exploités,  mais,  au 
moins,  nous  le  saurions  d’avance  et  nous  aurions 
à  compter  seulement  avec  la  satisfaction  du  de¬ 
voir  accompli. 

Oui,  prenons-en  notre  parti  et  organisons  une 
nouvelle  médecine  qui  aura  droit,  comme  l’an¬ 
cienne,  à  la  considération  et  à  la  confiance  des 
malades  ;  cette  évolution  est  nécessaire,  elle  se 
fera. 

Dr  S.  M.  (spécialiste). 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  votre  article  dans 
le  dernier  numéro  du  Concours  médical  ;  c’est  le 
seul,  parmi  tant  qu’on  a  écrit  inutilement,  avec 
un  manque  total  de  psychologie  et  ayant  sur¬ 
tout  l’idée  de  viser  plus  le  public  profane  que  le 
public  médical,  qui  place  complètement  la  ques¬ 
tion  sur  son  véritable  terrain.  Vous  seul  voyez 
juste  et  écrivez  ce  qu’il  faut  dire.  Je  n’ai  jamais' 
voulu  m’occuper,  n’ayant  pas  le  temps  d’y  met¬ 
tre  tous  mes  soins,  toute  mon  attention,  de  cette 
question  si  brûlante,  mais  il  y  a  longtemps  que 
je  pense  comme  vous,  que  je  condamne  tout  à 
fait  ceux  (dont  quelques-uns  sont  des  amis  ce¬ 
pendant)  qui  manquent  totalement  de  sens  psy¬ 
chologique,  d’intelligence  réelle  à  ce  sujet  et  qui 
prennent  à  témoin  le  monde  profane  qui  s’en 
moque,  du  haut  de  la  tribune  de  l’amphithéâtre 
de  la  Faculté  1 

Il  y  avait,  dans  l’antiquité  romaine,  ce  qu’on 
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appelait  les  «  laveurs  de  morts  *  ;  ces  collègues 
sans  flnesse  leur  ressemblent.  Ceux  qui  font 
les  paladins,  en  montant  sur  leur  destrier  pour 
faire  les  redresseurs  de  torts,  ont  trop  l’air  de 
vouloir  faire  les  purs  et  les  «  incorruptibles  ».  Si 
l’on  sondait  bien  ces  chevaliers  de  l’honneur 
médical,  on  verrait  qu’ils  ne  sont  pas  sans  peur  et 
sans  reproche.  Il  faut  être  bien  grand,  Irès  grand, 
pour  assumer  un  tel  rôle  devant  les  25.000  méde¬ 
cins  de  France,  les  200.000  médecins  du  monde  et 
toutes  les  nations  attentives  à  ce  qui  peut  dimi¬ 
nuer  moralement  la  France.  Quelques-uns  de  ces 
Messieurs  ne  détestent  pas  l’argent  et  ils  ont  trop 
l’air  de  faire  une  «  combinazione  »,  comme  disent 
les  Italiens,  pour  qu’on  ne  puisse  les  soupçonner 
d’une  arrière-pensée,  étant  des  purs  et  des  infail¬ 
libles,  de  faire  payer  davantage  cette  pureté  et 
cette  infaillibilité  11 

En  tout  cas,  ils  ont  perdu  l’occasion  de  faire  un 
peu  de  bien  et  de  reijdre  la  justice  è  ceux  qui, 
n’étant  pas  privilégiés,  mènent  une  rude  et  difli- 
cile  existence.  Donner  une  partie  des  honoraires 
aux  médecins,  c’est  rétablir,  en  même  temps  que 
faire  le  bien,  une  justice  que  les  clients,  dont 
beaucoup  cependant,  chaque  jour,  manient  la 
commission  et  vivent  de  la  commission,  ne  com¬ 
prendront  jamais.  Voilà  un  argument  que  je  vous 
livre.  Pour  ma  part,  la  question  se  réduit  à  ceci  : 

l®Ne  jamais  faire  d’opération  ou  de  thérapeu¬ 
tique  inopportune  ou  illégitime  qui  peut  faire  ris¬ 
quer  quoi  que  ce  soit,  la  vie  ou  la  santé  ; 

2°  Ne  jamais  pressurer  le  client  et  tenir  compte 
de  ses  possibilités  moyennes. 

Quand  ces  deux  préceptes  sont  observés,  on 
est  en  règle  avec  sa  conscience  et  le  reste  ne  re¬ 
garde  personne. 

3®  La  vraie  lutte,  entre  nous,  c’est  d’empê¬ 
cher  la  sous-enchère  et  de  faire  en  sorte  que  le 
choix  du  chirurgien  ou  du  spécialiste  ne  soit  pas 
soumis  à  une  question  de  taux  d’argent.  Du  reste, 
certains  grands  manitous  sont  mal  venus  de 
donner  la  raison  de  la  concurrence  par  distribu¬ 
tion  large  des  honoraires  :  comme  ce  sont  eux 
qui  sont  à  même  de  demander  les  plus  hauts 
prix,  ce  sont  eux  également  qui  sont  à  même  de 
donner  le  plus  grand  pourcentage  ;  quant  à  cer¬ 
tains  chirurgiens  âgés,  très  âgés,  qui  se  plaignent 
de  leur  élimination  par  les  mœurs-  du  partage, 
sont-ils  si  purs  que  cela,  eux  qui  ont  fait  la  sous- 
enchère  toute  leur  vie  pour  enlever  des  clients 
jusqu’à  leurs  disciples,  avec  une  inconscience  in¬ 
croyable  (je  devrais  dire  plutôt,  pour  être  plus 
juste,  une  conscience  incroyable)  ?  Sentent-ils 
.  vraiment  que  la  désertion  qui  s’est  faite  autour 
d’eux  et  leur  élimination  progressive  est  due  sur¬ 
tout,  comme  c’est  dans  l’ordre  naturel  des  cho¬ 
ses,  à  leur  diminution  technique  progressive  ve¬ 
nant  avec  l’âge,  quand  il  ne  s’y  ajoute  pas  des 
défauts  de  caractère  qui  les  rendent  peu  at¬ 
trayants  et  peu  sympathiques  ?  . 


J’ai  le  droit,  cher  ami,  de  parler  ainsi,  car, 
pour  ma  part,  si  je  suis  avec  ceux  qui  veulent  ré¬ 
primer  les  abus  du  banditisme  et,  permettez  ce 
néologisme,  du  «  requinisme  »,  je  suis  aussi  de 
ceux  qui  n’ont  jamais,  touché  un  sou  ;  et  je  n’en 
ai  aucun  mérite,  malgré  les  difficultés  que  j’ai 
pu  rencontrer  dans  ma  vie,  parce  que  j’ai  pu  me 
tirer  d’affaire,  mais  je  n’ai  pas  perdu  l’occasion 
de  faire  le  bien,  comme  Péan  du  reste,  que  l’on 
incrimine  pour  avoir  importé  cette  nouvelle  mé¬ 
thode,  et  qui  ne  le  faisait  pas  dans  un  but  de /ras- 
fer,  comme  on  le  dit,  mais  dans  un  but  de  com¬ 
pensation  pour  le  pauvre  confrère,  alors  que  lui, 
si  haut  placé,  pouvait  demander  de  gros  prix.  Je 
le  répète  pour  terminer,  les  hommes  qui  viennent 
de  faire  tout  ce  bruit  en  lui  donnant  le  cadre 
officiel  de  la  Faculté,  ne  sont  pas  psychologues; 
ils  manquent,  de  plus,  d’indulgence  et  ne  savent 
pas  le  pouvoir  de  justice  compensatrice  dont  ils 
peuvent  être  les  dispensateurs  ;  ils  n'ont  pas 
réfléchi  une  seule  fois  que,  dans  aucune  autre 
profession  (et  nulle  ne  vaut  la  nô^je  conune 
dévouement  et  désintéressement),  on  ne  se  livre 
à  des  exhibitions  publiques  de  mauvais  aloipour 
laver  du  linge  douteux.  Il  faut  savoir  qu’on  est 
très  heureux  de  faire  diversion  à  notre  sujet, 
parce  que  quand  on  parle  des  médecins  sur  les¬ 
quels  on  aime  à  dauber,  on  ne  parle  pas  des 
autres. 

Je  n’ai  jamais  fait  de  dichotomie  recemÉ 
(parce  que  ma  situation  m’a  permis  de  le  faire), 
mais  j’en  ai  fait  de  la  donnante  pour  rétablir  la 
justice  et  aider  le  confrère  moins  heureux. 
Quand  j’envoie  des  clients,  ce  qui  m’arrive  sou¬ 
vent,  à  des  amis  qui  ont  des  situations,  je  n'at-  | 
tends  d’eux  qu’un  service  analogue,  si  l’occasion 
se  présente  pour  eux  de  m’en  envoyer.  Et  cela 
est  tout  simple. 

Mais  comment  faire  avec  un  confrère  qui/ 
exerce  aux  Batignolles,  ou  à  la  place  du  Trône  ?Je 
ne  puis  lui  adresser,  à  lui,  non  connu  comme  spé¬ 
cialiste,  une  marquise  ou  une  comtesse,  ou  un 
banquier  1  Alors  ?  Alors,  s’il  m’a  rendu,  lui, 
service,  que  puf  s- je  faire  en  retour  pour  lui  ?Rien  | 
et  ce  n’est  pas  juste.  Le  mieux,  est  de  Thonorer 
moi-même,  ce  que  fait  insuffisamment  le  client. 

Je  dicte  cette  lettre  à  la  hâte,  excusez  mon  dé-  i 
cousu,  mais  je  ne  voulais  pas  laisser  votre  article 
sans  vous  exprimer  mon  admiration  pour  votie 
clairvoyance,  votre  bon  sens  et  votre  courage, 

D'  P„  I 

Bravo  1  mon  cher  Confrère.  Permettez  à  un 
plus  de  60  ans  qui  essaie,  lui  aussi,  de  s’adapter 
aux  mœurs  nouvelles  sans  cependant  les  adop¬ 
ter  et  les  approuver  aveuglément,  de  Vous  féli¬ 
citer  pour  votre  si  bel  article  le  problème  et  les 
mystères  de  la  dichotomie  ». 

Je  suis,  d'autre -part,  complètement  de  votre 
avis  ;  dans  quelques  mois,  tous  les  médecins  ré- 
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dameront  leurs  honoraires  aux  caisses.  Qu’ils  li¬ 
sent  donc  le  Concours  médical  du  13  juillet,  ils 
pourront  voir  que  le  tiers  payant  Etat  a  laissé 
tomber  dans  les  poches  médicales,  pour  l’année 
1928,  26  millions  657  mille  francs  qui  auraient 
été  bien  raréfiés  si  les  bénéficiaires  de  l’article  64 
avalent  dû  nous  régler  directement  nos  honorai¬ 
res.  Et  je  partage  encore  et  entièrement  votre  avis 
lorsque,  pour  remédier  aux  abus,  vous  proposer 
la  ristourne  en  fin  d’année  aux  assurés  qui  n’au¬ 
ront  pas  été  malades.  Que  de  fois  ai-je  dit  aux 
quelques  parlementaires  que  je  connais,  que  le 
seul  moyen  qui  était  en  leur  pouvoir  de  faire 
payer  sa  quote-part  à  l’ouvrier,  était  de  lui  don¬ 
ner  l’assurance  que  l’argent  qu’il  verserait  ainsi 
ne  serait  pas  perdu  pour  lui  1  Un  ouvrier  verse 
500  francs  par  an,  il  n’est  pas  malade.  On  porte 
en  fin  d’année  à  son  actif  500  fr. 

L’année  suivante,  il  dépense  en  frais  médi¬ 
caux  et  phaimaceutiques  300  fr.,  on  porte  200  fr. 
àson  actif,  et  ainsi,  à  60  ans  lui  ouïes  siens  retrou¬ 
vent  un  joli  capital.  • 

L’on  m’objecte  qu’en  agissant  ainsi,  on  sup¬ 
prime  la  solidarité,  il  faut  que  les  bien  por¬ 
tants  paient  pour  ceux  qui  sont  malades. 

Mais  l’on  oublie  qu’il  y  a  la  quote-part  du  pa¬ 
tron:  celui-ci,  lorsque  son  ouvrier  verse  500  fr.  en 
verse  autant  et  cette  quote-part  patronale  en¬ 
trera,  elle,  dans  la  caisse  de  la  solidarité,  mais, 
alleï  faire  comprendre  cela  à  nos  représentants 
qui  rentrent  à  peu  près  tous  dans  la  troisième 
catégorie.  Ceci,  c’est  une  autre  histoire.  J’ai  di¬ 
visé,  pour  mon  usage  personnel,  l’humanité  en 
.  trois  catégories  : 

1™  catégorie  :  rarissime,  ceux  qui,  dans  leur 
boite  crânienne  possèdentun  cerveau  ; 

2®  catégorie  :  plus  nombreuse,  ceux  qui  ont 
une  cervelle. 

Enfin,  3®  catégorie,  dans'  laquelle  rentrent  la 
grande  majorité  des  électeurs  conscients  et  or¬ 
ganisés  et  presque  tous  nos  élus  et  représentants 
du  peuple.  Ceux-là  n’ont  que  du  cervelas. 

Dr  P. 

Je  suis  encore  plus  enthousiasmé  de  votre 
dernier  article,  où  vous  osez  enfin  dire  tout  haut 
ce  que  tout  le  monde  pense  tout  bas,  plus  ou 
moins  confusément.  Je  vous  félicite  de  prendre  la 
défense  de  l’immense  majorité  des  praticiens,  si 
souvent  brimée  et  accusée  à  tort  de  tous  les  vices 
par  quelques  ofhciels  qui  croient  ainsi  se  faire 
décerner  des  diplômes  publics  de  vertu. 

DrL. 

Mon  cher  Confrère, 

Bravo,  pour  votre  courageux  article  du  13  au 
sujet  de  la  dichotomie,  paru  dans  le  Concours  : 
comme  vous  le  dites  :  ces  messieurs  les  officiels 
ont  été  un  peu  fort,  et  nous  ne  devons  pas  ne  pas. 
protester  contre  une  telle  infamie. 


Ne  pourrait-on  —  à  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats,  par  exemple  —  voter  un  blâme  à  ces 
mauvais  confrères,  qui  ne  craignent  pas,  du  haut 
de  leur  piédestal,  de  salir  ceux  qui  font  leur  de¬ 
voir  journalier  d’une  façon  obscure  et  moins  ta¬ 
pageuse  ?  (1).  • 

Pourquoi  nous  gênerions-nous  pour  leur  faire 
connaître  ce  que  nous  pensons  d’eux  ? 

En  tous  cas,  il  est  à  souhaiter  qu’ils  soient  pu¬ 
nis  :  je  doute  que  le  Corps  médical  les  ait  désor¬ 
mais  en  haute  estime  et  les  conseille  comme  con¬ 
sultants  à  leurs  clients,  ne  serait-ce  que  pour  leur 
éviter  la  tentation  de  dichotomiser  et  leur  laisser 
la  conscience  pure. 

Comme  vous,  je  suis  persuadé  que  la  profes¬ 
sion  médicale  doit  évoluer  et  qu’il  ne  sera  plus 
possible  d’exercer  comme  nous  exerçons  encore. 
Nous  devrons  nous  grouper  et  collaborer. 

Dr  V. 

Jeune  médecin  de  campagne. 

Mon  cher  Ami, 

D’abord . . .  bravo  pour  votre  article  sur  la  di¬ 
chotomie.  Ily  a  deux  ordres  d’individus  néfastes 
dans  notre  profession  :  ceux  qui  empoisonnent 
l’action  syndicale  par  une  agitation  tonitruante 
d’ascètes  sortis  de  la  Thébaïde  pour  prêcher  la 
croisade  contre  les  mauvais  bergers  ;  ceux  qui, 
pourvus  de  brillantes  situations  scientifiques, 
considèrent  tout  praticien  comme  un  éclat  mal 
dégrossi  de  roture.  Les  seconds  sont  de  beaucoup 
les  plus  dangereux . . .  Vous  avez  bien  fait  de 
leur  «  envoyer  »  leur  paquet. 

Dr  S. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  tiens  à  vous  apporter  mon  approbation 
pleine  et  entière  pour  la  vigoureuse  campagne  que  ' 
vous  avez  entreprise  dans  le  Concours  médical  au 
sujet  de  cette  triste  question  de  la  dichotomie, 
et  on  ne  saurait  trop  louer  votre  courage  qui  vous 
a  permis  de  dire  bien  haut  ce  que  beaucoup  de 
nos  confrères  pensent  tout  bas.  On  ne  peut  que 
déplorer  que  nos  maîtres,  qui  ont  à  Paris  une  Si¬ 
tuation  assise,  exceptionnelle,  aient  cru  devoir 
mêler  la  grande  presse  et,  partant,  un  public  in- 
compréhensif,  à  une  question  aussi  importante 
et  qui  aurait  dû^rester  entre  médecins. 

D-:  J. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  viens  de  lire  l’étude  si  complète,  si  claire,  si 
franche,  que  vous  avez  consacrée  à  la  dicho¬ 
tomie  dans  le  dernier  numéro  du  Concours. 

.  De  tout  cœur,  je  vous  approuve. 


(1)  C’est  fait  !  Voyez  le  vœu  adopté  par  l’Assem¬ 
blée  générale  de  la  Confédération  le  27  juillet. 

G.  D. 
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Les  professeurs  de  vertu  vont  se  voiler  la  face. 
Mais  f  estime  que  ce  geste  pudique  ne  suffit  pas. 

Le  discrédit  immérité  qui  éclabousse  le  Corps 
médical  mérite  une  publique  réparation. 

Je  vous  autorise  à  faire  de  ma  lettre  l’usage  qu’il 
vous  plaira  et  je  vous  prie  de  croire  à  mes  senti¬ 
ments  dévoués  très  confraternels. 

DtD. 

Mon,  chef  Confrère, 

Permettez-moi  d'applaudir  et  de  vous  féliciter 
pour  voti-e  courageux  article  au  sujet  de  la  di¬ 
chotomie,  et  puisque  vous  voulez  bien  appeler  en 
consultation  les  lecteurs  du  «  Concours,  voici 
l’opinion  d’un  «  moins  de  quarante  ans.  » 

Dans  notre  département,  c’est  l’habitude  que 
les  chirurgiens  donnent  au  médecin  traitant 
d’un  malade  le  tiers  des  honoraires  payés  par 
celui-ci  au  chirurgien. 

Je  crois  que  cet  acte  peut  être  jugé  de  différen¬ 
tes  façons. 

Si  on  le  considère  comme  une  remise  commer¬ 
ciale,  je  comprends  que  ce  terme  effarouche  les 
vieux  médecins  et  même  ne  plaise  pas  à  beau¬ 
coup  de  jeunes. 

Si  c’est,  pour  certains  chirurgiens,  une  ma¬ 
nière  d’avoir  plus  de  clients  que  leurs  confrères, 
cet  acte  est  tout  à  fait  répréhensible  et  si  un  jour 
un  chirurgien  me  disait  :  «  Je  vous  donne'  50  % 
au  lieu  du  tiers,  envoyez-moi  tous  vos  clients  » 
—  je  ne  lui  en  enverrais  aucun. 

Mais  si  on  envisage  ce  don  comme  un  partage 
d  honoraires,  il  est  tout  à  fait  naturel  et  même 
il  devrait  s’imposer.  En  effet,  il  est  illogique 
qu’un  médecin  qui  lait  un  bon  diagnostic  d’ap¬ 
pendicite  avec  péritonite  ou  de  rupture  de  gros¬ 
sesse  tubaire  dès  sa  première  visite  et  dirige  le 
malade  vers  la  clinique,  ne  touche  que  20  fr.  ; 


tandis  que,  s’il  commet  une  erreur  de  diagnostic 
et  se  voit  appeler  devant  les  tribunaux  par  la  fa¬ 
mille  de  la  victime,  il  aura  plusieurs  dizaines  de 
milliers  de  francs  à  payer.  Notons  en  passant  que 
si  ledit  client  avait  eu  la  mauvaise  idée  de  se  faire 
écraser  par  une  auto,  l’auteur  de  l’accident  se 
verrait  condamner  à  200  ou  300.000  fr.  de  dom¬ 
mages  intérêts  1 

Voilà  trois  estimations  différentes  de  la  vie 
humaine  tout  à  lait  curieuses  1 

Il  est  donc  normal  que  le  médecin  touche  une 
somme  plus  élevée  que  le  prix  d’une  simple 
visite.  Que  le  partage  des  honoraires  se  fasse 
ouvertement  au  lieu  de  se  faire  en  secret,  c’est  à 
voir,  mais  il  faudrait  d’abord  réformer  la  menta¬ 
lité  des  clients  ! 

Enfin,  on  peut  considérer  cet  abandon  du  tiers 
comme  un  cadeau  Si  je  conseille  à  un  confrère, 
qui  désire  se  faire  construire  une  maison,  d’aller 
voir  un  de  mes  amis,  architecte,  celui-ci,  pour 
me  remercier,  me  fera  cadeau  d’un  objet  d’art, 

Il  n’y  a  rien  à  dire  là-contre,  comme  disent  nos 
amis  les  Belges.  Supposons  donc  que  les  chirur¬ 
giens  nous  fassent  des  cadeaux  pour  nous  re- 
mércier  de  leur  envoyer  des  clients,  cela  prouve 
que  les  chirurgiens  savent  vi'vre  et  avoir  de  lare- 
connaissance,  cela  ne  peut  pas  être  critiqué.  Je 
proposerais  même  volontiers,  mais  ce  ne  serait 
peut-être  pas  sérieux,  qu’au  lieu  de  nous  don¬ 
ner  des  billets  de  banque,  les  chirurgiens  nous 
donnent,  selon  nos  goûts  :  des  bronzes,  des  ouvra¬ 
ges  de  luxe,  des  timbres  rares,  des  grainesde 
plantes  rares,  etc..  Nos  détracteurs  n’auraient  plus 
rien  à  dire,  mais  je  crois  bien  que  les  chirurgiens 
auraient  du  mal  à  s’y  reconnaître  et  y  perdraient 
leur  latin  ! 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
UN  SYNDICAT  PEUT-IL  DÉCRÉTER  LA  CESSATION  DU  SERVICE  7 

Un  syndicat,  ou  une  Fédération  départemen-  La  ioi  du  15  juillet  1893  fait  aux  départements 
taie  de  syndicats,  peut-il,  lors  d’une  assem-  et  aux  communes  l’obligation  de  faire  donner 

blée  générale,  voter  une  motion,  décidant  que  gratuitement  des  soins  aux  malades  français 

les  médecins  feront  la  grève  et  refuseront  de  et  privés  de  ressources.  Chaque  Conseil  général 

collaborer  au  service  de  l’ A.  M.^  G.  d’un  dépar-  est  libre  de  ses  délibérations  et,  sur  ses  directi- 

tement  ?  ves,  le  préfet  arrête  un  règlement  départemental, 

Le  vote  de  cette  motion  peut-il  entraîner  .  Or,  primitivement,  les  praticiens  furent  re¬ 
nne  poursuite,  ou  une  dissolution  par  voie  légale  crutés  par  le  préfet,  qui,  moyennant  une  alloca- 

du  syndicat?  Ou  faut-il  que  chaque  syndiqué  tion  annuelle  et  à  forfait,  désignait  ceux  des 

refuse  individuellement  sa  collaboration  au  médecins,  qui  lui  agréaient  et  leur  confiait  une 

service  ?  circonscription  d’assistance. 

Les  moeurs  ont  évolué  et,  sous  la  pnession  des 
I.  —  La  situation  du  médecin,  par  rapport  au  syndicats  médicaux,  les  Conseils  généraux  ont 

service  de  l’A.  M.  G.,  est  nettement  définie  :  peu  à  peu  abandonné  l’ancien  système  de  la 

le  médecin  loue  ses  services  et  n’est  pas  un  fonc-  circonscription  et  du  forfait,  pour  instituer  le 

tionnâire.  système  du  libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite. 
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A  chaque  médecin,  en  particulier,  d’accepter 
ou  de  refuser  le  règlement  départemental  et  les 
conditions  pécuniaires  qui  y  sont  contenues. 

C’est  donc  une  location  de  services  et  non  pas 
un  poste  de  fonctionnaire. 

En  effet,  la  loi  s’impose  aux  départements  et 
non  pas  aux  médecins.  Nulle  part,  dans  la  loi 
de  1893,  il  n’est,  dit  que  le  Corps  médical  est 
obligé  de  prêter  son  concours  aux  préfets  pour 
l’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite. 

Bien  au  contraire,  les  préfets  ont  la  charge, 
d’après  les  directives  du  Conseil  général,  d’or¬ 
ganiser  le  service  médical  d’assistance  et  de 
contracter  avec  les  praticiens,  qui  accepteront 
de  travailler  à  telles  et  telles  conditions. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  très 
nette  à  ce  sujet  :  est  considéré  comme  fonc¬ 
tionnaire  le  médecin  qui  est  chargé  d’un  service 
public,  reçoit  pour  cela  un  traitement  fixe,  peut 
émarger  pour  la  constitution  d’une  pension  de 
retraite,  et  surtout  représente  l’autorité  pré¬ 
fectorale,  ou  municipale,  en  détenant  une  par¬ 
celle  de  l’autorité  publique. 

Ainsi,  sera  fonctionnaire  le  médecin  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène,  le  médecin  du 
bureau  municipal  d’hygiène,  le  médecin  chargé 
de  l’inspection  du  premier  âge. 

Au  contraire,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
fonctionnaire  le  praticien,  qui  loue  ses  services 
à  l’autorité  préfectorale,  ou  communale,  comme 
il  le  ferait  à  un  particulier. 

Ici,  dans  notre  cas  d’assistance,  médicale,  le 
préfet  doit  recruter  des  médecins,  qui  donneront 
leurs  soins  aux  indigents,  moyennant  des  con¬ 
ditions  pécuniaires  consenties  .et  acceptées  de 
part  et  d’autre. 

Or,  jusqu’ici,  s’appuyant  sur  l’individualisme 
'outràncier  des  médecins,  le  préfet  arrêtait  son 
règlement,  d’après  les  délibérations  et  directives 
du  Conseil 'général,  puis  désignait  comme  mé¬ 
decins  du  service  tous  les  praticiens  qui  accep¬ 
taient  les  termes  du  règlement. 

Ceux-ci  n’étaient  pas  appelés  à  discuter  leurs 
conditions  de  travail  :  c’était  à  prendre  ou  à 
laisser. 

Mais,  tant  va  la  cruche^à  l’eau .  et  les 

syndicats  médicaux  ont  érnls  la  prétention  de 
discuter  leurs  conditions  de  travail.  Ce  faisant, 
ils  se  sont  heurtés  à  l’autoritarisme  des  préfets, 
car,  nous  avons  beau  être  sous  la  IIE  Républi¬ 
que,  les  anciennes  habitudes  autocratiques  et 
autoritaires  de  l’Empire  sont  toujours  en  vi¬ 
gueur. 

Certains  syndicats  médicaux  se  sont  demandé . 
pourquoi’seuls,  parmi  tous  les  autres  citoyens, 
les  médecins  devaient’^donner  leurs  soins  au 
rabais  à  la  classe  des  indigents.  Ce  n’est  pas  à 
ces  derniers  que  la  réduction  des  honoraires 
■est  faite,  mais  au  budget  départemental. 


La  loi  de  1893  donne  aux  malades  privés  de 
ressources  le-  droit  d’être  soignés  gratuitement  : 
au  préfet  et  à  son  conseil  général  de  se  débrouil¬ 
ler  pour  assurer  ces  soins. 

Nulle  part,  la  loi  ne  dit  que  les  praticiens  sont' 
obligés,  non  seulement  de  donner  leurs  soins 
aux  indigents,  mais  encore  de  les  donner  à  prix 
réduit. 

Les  praticiens  restent  donc  toujours  libres  de 
considérer  ces  inscrits  sur  les  listes  de  l’A.  M.  G. 
comme  des  clients  ordinaires. 

La  meilleure  preuve,  c’est  que,  par  accord 
avec  la  ville  de  Cannes,  le  syndicat  médical  de 
cette  ville  a  signé  une  convention  collective,  aux 
termes  de  laquelle  l’indigent  choisit  son  prati¬ 
cien,  le  rémunère  directement  et  se  fait  rembour¬ 
ser  par  le  budget  municipal  (Concours  médical, 
1930,  p.  1690). 

De  ce  premier  point  découle  donc  le  droit 
absolu,  pour  chaque  médecin  en  particulier  et 
pour  le  syndicat  médical  du  département,  de 
discuter  les  conditions  et  modalités,  selon  les¬ 
quelles  chaque  praticien  donnera,  s’il  y  consent, 
ses  soins  aux  malades  privés  de  ressources. 

II.  Représentant  les  intérêts  collectifs  des 

praticiens  d’une  région,  le  syndicat  tient  du 
Livre  III»  du  Code  du  travail  (ayant  codifié  les 
lois  sur  les  syndicats  professionnels)  le  droit  de 
discuter,  au  nom  de  tous  les  praticiens  locaux,  les 
conditions  du  travail  professionnel  de  ces  der¬ 
niers.  :  . 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  le  syndicat  devient  le 
défenseur  des  intérêts  collectifs,  s’interposant 
entre  chaque  individualité  médicale,  qui  sans 
cela  n’aurait  aucun  poids,  pour  sa  défense,  au 
regard  des  collectivités  publiques,  ou  pr  vées.  ■ 

La  jurisprudence  actuelle  est  par'aitement 
fixée  sur  ce  point  et  c’est  en  toute  liberté  que 
le  sjmdicat  médical  peut  discuter  avec  le  préfet, 
sur  un  pied  d’égalité,  les  articles  d’un  contrat 
collectif  de  travail. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  voir  la  place 
prépondérante  que  la  législation  des  assuratices 
sociales  accorde  aux  syndicats  médicaux,  char¬ 
geant  ces  derniers  de  réglementer,  par  des 
conventions  collectives  avec  les  caisses,  les 
modalités  d’exerciee  de  l’art  de  guérir  et  surtout 
le  contrôle  technique  des  soins,  qui  seront  don¬ 
nés  aux  bénéficiaires. 

Deuxième  conclusion  :  le  syndicat  médical 
d’un  département  est  qualifié  pour  discuter  a-vec 
le  préfet,  sur  un  pied  d’égalité,  les  modalités  du 
contrat  collectif  de  travail,  qui  unira  les  prati¬ 
ciens  du  département  au  préfet,  pour  les  soins 
à  donner  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juillet 
1893. 

III.  De  ceei  découle,  pour  le  syndicat,  le 
droit  de  faire  grève. 
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Nous  ne  sommes  plus  à  l’époque  où  les  syn¬ 
dicats  médicaux  craignaient  de  se  mettre  en 
eonflit  avec  l’autorité  préfectorale. 

La  loi  du  21  mars  1884  n’était  pas  applicable 
aux  professions  libérales,  avant  le  vote  de  l’ar¬ 
ticle  13  de  la  loi  du  30  novembre  1928,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

On  sait  que  cet  article  13  donnait  aux  seuls 
médecins  le  droit  de  se  constituer  en  syndicats 
professionnels,  à  la  condition  de  ne  pas  lutter 
contre  l’Etat,  les  départements  et  les  communes. 

Depuis  cette  époque,  est  intervenue  la  loi  du 
12  mars  1920,  puis  celle  du  25  février  1927 
(cette  dernière  portant  codification  des  lois  du 
travail)  qui  accordent  à  toutes  les  professions 
libérales,  le  droit  de  se  constituer  en  syndicat. 

Il  en  résulte  que  les  médecins  ont  parfaite¬ 
ment  le  droit,  sans  restriction,  de  lutter  contre 
quiconque,  pour  leurs  droits  corporatifs  collec¬ 
tifs. 

A  ce  sujet,  il  est  indispensable  de  bien  faire 
la  distinction  entre  la  capacité  civile  d’un  syn¬ 
dicat  professionnel  et  celle  d’une  association. 

Le  syndicat,  régi  par  le  Livre  III  du  Code  du 
travail,  est  un  établissement  d’utilité  publique, 
ne  comprenant  que  des  personnes  exerçant  la 
même  profession.  Le  but  en  est  la  défense  des 
seuls  intérêts  corporatifs. 

Au  contraire,  l’association  peut  réunir  n’im¬ 
porte  qui,  de  professions  les  plus  diverses  et 
variées  ;  le  but  que  se  propose  le  groupe  peut  être 
également  quelconque,  en  dehors  de  tout  intérêt 
professionnel. 

C’est  pour  cette  raison  que  le  législateur  a 
laissé  une  grande  autonomie  aux  syndicats,  leur 
donnant  la  même  capacité  juridique  qu’aux 
citoyens  pris  individuellement  :  dans  le  cadre 
professionnel,  le  syndicat  peut  se  proposer  tous 
les  buts  qui  lui  semblent  bons. 

Au  contraire,  la  loi  de  1901  met  les  associa¬ 
tions  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l’au¬ 
torité  administrative. 

La  dissolution  d’un  syndicat  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  tribunal  correct  ionnc  1 ,  après 
plaidoiries  et  jugement  avec  possibilité  d’appel 
devant  la  Cour  ;  alors  qu’une  association  peut 
être  dissoute,  sans  appel,  par  le  préfet. 

De  ceci,  résulte  que  le  syndicat  peut  carré¬ 
ment  entrer  en  conflit  avec  l’autorité  préfecto- 
.  raie. 

IV.  La  grève  collective  est-elle  punissable  ? 
Les  médecins  syndiqués  doivent-ils  tous  à  la 
fois  envoyer  leur  démission  de  médecin  de 
l’assistance,  à  la  suite  d’une  décision  d’assem¬ 
blée  générale,  ou  doivent-ils  exécuter  ce  geste 
individuellement,  d’une  manière  séparée  ? 

Le  délit  de  coalition  n’est  punissable  que -s’il 
s’accompagne  de  violences  et  de  voies  de  fait 
(articles  414  et  415  du  code  pénal). 


L’avocat  de  la  défense  plaidera  que  est  article 
n’est  pas  applicable  depuis  la  loi  du  12  marsl93û 
et  que  d’ailleurs,  cet  article  concerne  les  médecins 
fonctionnaires  et  non  les  praticiens  qui,  en  ma¬ 
tière  d’A.  M.  G.,  sont  liés  au  préfet  par  un  simple 
contrat  de  louage  de  services. 

Cependant,  supposons  que  le  tribunal  croit 
devoir  retenir  ce  chef  d’accusation. 

L''s  juges  seront  très  embarrassés  pour  pro¬ 
noncer  une  pénalité,  car  il  n’y  en  a  aucune  de 
prévue  :  la  loi  du  30  novembre  1893  est  muette, 
eir  ce  qui  concerne  les  sanctions  pour  violation 
dudit  article  13. 

Or,  notre  droit  pénal  est  dominé  par  un  prin¬ 
cipe  absolu  :  nulla  poena  sine  lege. 

Par  suite,  lé  tribunal  correctionnel  ne  pour¬ 
rait  que  constater  la  violation  de  l’article  13, 
mais  ne  devrait  prononcer  aucune  pénalité, 

Pourrait-on  dissoudre  le  syndicat  ? 

L’article  54  du  Livre  III  du  Code  du  travail 
est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  infractions  aux  dispositions  des  arti¬ 
cles  premier  à  7  inclus,  24,  25  et  26  du  présent 
Livre  seront  poursùivies  contre  les  directeurs 
ou  administrateurs  des  syndicats  et  punies 
d’une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  tribunaux 
pourront  en  outre,  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  République,  prononcer  la  dissolution  du 
syndicat  ». 

.L"s  articles  1  à  7  concernent  la  constitution 
du  syndicat,  les  personnes  qui  peuvent  en  faire 
partie,  les  déclarations  à  déposer  à  la  mairie, 
Los  articles  24  à  26  concernent  les  unions  de 
syndicats  et  les  formalités  identiques  â  remplir, 

Donc,  aucune  pénalité  n’est  prévue  contre  la 
grève  à  l’égard  d’un  patron,  d’un  employeur, 
celui-ci  serait-il  un  préfet. 

Remarcpuons  encore  la  prudence  du  législa¬ 
teur,  qui  stipule  que  la  dissolution  doit  être 
requise  par  le  procureur  et  le  tribunal  verra 
s’il  doit  l’accorder,  ou  la  refuser. 

Ensuite,  s’ouvrent  la  voie  de  l’appel,  puis 
celle  de  Cassation.  Le  procès  serait  donc  fort 
intéressant  à  soutenir  et  le  Sou  médical  ne  fail¬ 
lirait  pas  à  sa  tâche,  si  le  syndicat  demandait 
son  appui  à  cette  Ligue  de  défense  profession¬ 
nelle. 

Restriction. 

Tout  mon  raisonnement  s’appuie  sur  ce  fait 
que,  dans  le  département,  le  systèirie  de  l’A.  M, 
G.  est  institué  selon  le  libre  choix  du  médecin 
et  le  tarif  à  la  visite. 

Mais,  si  le  système  à  l’abonnement  et  à,  la 
circonscription  était  encore  conservé,  il  fau¬ 
drait  apporter  une  certaine  prudence  d’action. 

La  jurisprudence  actuelle  est  très  iiette,  en 
ce  qu’elle  .reconnaît  le  droit  absolu  de  se  mettre 
en  grève  contre  un  patron,  de  même  que  ce 
dernier  a  le  droit  de  lock  out. 
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Ici,  le  patron,  c’est  le  préfet,  dont  les  condi¬ 
tions  de  travail  ne  semblent  pas  acceptables 
et,  comme  il  ne  veut  pas  changer  son  règlement, 
aucun  médecin  ne  consent  à  travailler  selon 
ces  conditions. 

Nous  sommes  ici  sous  l’empire  du  droit  com¬ 
mun,  en  pleine  question  de  contrat  de  travail 
et  de  salaire  :  que  l’employeur  (le  préfet)  amé¬ 
liore  ses  offres  et  les  travailleurs  (les  médecins) 
reprendront  le  travail,  pour  le  compte  du  dépar¬ 
tement. 

Il  est  évident  qu’ici ,  pourrait  Jouer  le  côté 
sentimental  :  devant  un  individu  gravement- 
malade,  le  praticien  n’hésitera  pas  à  donner 
ses  soins  humanitaires  ;  mais,  le  danger  passé, 
l'indigent  demandera  au  préfet,  de  le  faire  soi¬ 
gner,  aux  frais  du  département,  conformément 
àlaloi  du  15  juillet  1893.  Il  n’y  aura  plus  d’ur¬ 
gence,  ni  questions  d’humanité  et  de  sentimen¬ 
talité.  Le  préfet  aura  donc  à  aviser  au  mieux 
des  intérêts  du  malade  et  de  ceux  des  finances 
départementales. 

Il  faut  par  conséquent  que  le  syndicat  re¬ 
commande  à  ses  membres  de  déféier  aux  appels 
des  malades  urgents,  de  considérer  ces  derniers 
comme  des  clients  ordinaires,  -de  leur  présenter 
la  note  d’honoraires  (sans  faire  crédit)  et  se 
faire  payer  comptant. 

Si  le  malade  excipe  de  sa  qualité  d’indigents 
et  qu’il  se  déclare  hors  d’état  de  payer,  cette 
consultation,  ou  visite  sera  passée  au  compte  de 
.profits  et  pertes  et  le  client  sera  avisé  par  le 
praticien  de  ne  plus  avoir  à  l’appeler  désormais, 
mais  à  s’adresser  au  maire,  ou  au  préfet,  poûr 
que  des  soins  lui  soient  donnés  au  compte  du 
service  départemental  d’assistance. 

Bien  entendu,  les  médecins  se  refuseront  à 
signer  tout  papier  administratif  ;  ils  ne  con¬ 
sentiront  d’aucune  manière  à  accepter  les  bons 


ou  feuilles  de  maladie  :  ils  ne  connaissent  plus 
les  paperasses  administratives  et  soigneront  le 
malade  comme  un  individu  de  droit  commun. 

V.  Le  président  du  syndicat  est  traduit  de¬ 
vant  le  tribunal  corréctionnel,  parce  que  le 
groupe,  qu’il  préside,  s’est  concerté  pour  entraver 
le  fonctionnement  d’un  service  public.  Quelles 
pénalités  pourraient-elles  être  applicables  ? 

Supposons  que  le  prochreur  de  la  Républicfue 
recjuière  l’application  de  l’article  13  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  qui  autorise  les  médecins 
à  se  grouper  en  syndicats,  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  contre  toutes  personnes,  autres 
que  l’Etat,  le  département  et  la  commune. 

Il  serait  possible  de  considérer  que  le  médecin 
de  l’A.M.G.  détient  un  service  public,  qu’il  ne' 
peut  désorganiser  du  soir  au  lendemain.  Dans 
ces  conditions,  comme  les  praticiens  sont 
nommés  à  l’année,  il  conviendrait  que  chacun 
d’eux  puisse  prévenir  le  préfet  de  sa  démission, 
un  certain  temps  à  l’avance,  par  un  préavis. 
Ainsi  le  préfet  aurait  le  temps  de  se  retrourner, 
pour  réorganiser  son  service  d’assistance. 

Cependant,  même  encore  dans  ce  cas,  la  loi 
pénale  ne  contient  de  sanctions  contre  un  syn¬ 
dicat,  qui  aurait  engagé  ses  membres  à  démis¬ 
sionner,  pour  la  même  date,  d’un  service  d’assis¬ 
tance. 

Conclusion 

Je  suis  donc  très  affirmatif  :  le  syndicat  peut 
décider  de  cesser  sa  collaboration  au  service 
départemental  d’assistance,  soit  en  notifiant  au 
préfet  la  décision  de  l’assemblée  générale,  soit 
en  engageant  tous  ses  membres  à  démissionner 
individuellement  de  ce  service. 

Si  le  préfet  croit  devoir  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  il  n’y  aura  qu’à  relever  le  gant. 

Di  Paul  Boudin. 


LE  RÈGLEMENT  DES  HONORAIRES  DANS  L'ASSURANCE-NALADIE 


Voulez-vous  permettre  à  un  vieux  praticien 
—  je  commence  à  avoir  35  ans  de  bouteille  — 
abonné  du  Concours  médical  qu’il  lit  toujours 
avec  beaucoup  d’intérêt,  et  membre  depuis 
longtemps  du  «  Sou  médical  »  de  vous  expo¬ 
ser  quelques  idées  sur  les  assurances  sociales. 
Vous  devez  cependant  être  saturé  de  sugges¬ 
tions. 

On  a  déjà  beaucoup  discuté  au  sujet  de  cette 
fameuse  loi  appliquée  depuis  le  1'=^  juillet  (Tar- 
deas  dixil).  L’on  a  surtout  beaucoup  ergoté 
sur  le  tiers  payant,  ce  pelé,  ce  galeux,  op¬ 
probre  de  la  médecine  qui  doit  tous  nous 
fonctionnariser  et  aliéner  notre  liberté.  Eh  1 
mon  Dieu  1  nous  le  connaissons  et  depuis  long¬ 
temps,  le  tiers  payant  et  nous  n’avons  pas  eu. 


que  je  sache,  à  nous  en  plaindre.  C’est  bien 
l’Etat  qui  règle  nos  honoraires  ponr  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  6-1.  Ce  sont  bien  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  qui  règlent  nos  honoraires 
pour  les  accidentés  du  travail,  car,  je  crois  bien 
que  pas  un  de  nos  confrères  n’a  jamais  usé  du 
droit  que  lui  confère  la  loi  de  s’adresser  direc¬ 
tement  pour  ce  règlement  à  l’ouvrier  qu’il  soigne, 
en  lui  appliquant  le  tarif  syndical.  Nous  sommes 
bien  heureux  de  les  trouver,  ces  tiers  payants 
qui  tous  les  ans  font  tomber  pas  mal  de  mil¬ 
lions  dans  l’escarcelle  médicale,  millions  que 
nous  ne  récupérerions  jamais  si  c’étaient  le  réfor¬ 
mé  ou  l’ouvrier  accidenté  qui  devaient  nous 
payer  directement.  Il  nous  est  bien  arrivé  à 
tous  de  donner  nos  soins  à  des  personnes  victi- 
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mes  d’un  accident  d’automobjle.  Ah  I  il  est  dil- 
ficile  dans  ce  cas  —  et  fort  malheureusement 
—  de  le  trouver,  le  tiers  payant.  L’automobiliste, 
auteur  de  l’accident,  se  retranche  derrière'  sa 
compagnie  d’assurances,  celle-ci  vous  déclare 
que  son  assuré  n’est  nullement  responsable, 
vous  vous  retournez  vers  la  victime  —  qui  ne 
veut  rien  savoir,  touche  parfois  une  indemnité 
globale,  comprenant  les  soins  médicaux  et  se 
garde  bien  de  vous  honorer.  Il  vous  est  arrivé 
sans  doute,  confrères  chirurgiens  —  d’opérer 
parfois  un  enfant  pupille  de  la  nation.  L’Office 
des  pupilles  vient  en  aide  à  la  famille  et  lui  alloue, 
une  somme  variant  entre  50  et  100  pour  cent 
sur  le  prix  de  l’opération.  Bien  souvent  la 
famille  encaisse  et  le  chirurgien  irc  voit  rien  venir. 
Pour  ina  part,  j’estime  qu’il  serait  préférable 
que  le  tiers  payant  —  Office  des  pupilles  - — 
adresse  directement  cette  allocation  au  chirur¬ 
gien  et  je  ne  ipe  sentirais  nullement  atteint 
dans  nia  dignité. 

A  la  Fédération,  dans  tous  les  syndicats, 
nous  avons  toujours  discuté  cette  question  avec 
notre  mentalité  de  médecins  sans  jamais  essayer 
de  nous  adapter  la  mentalité  de  l’ouvrier.  Es¬ 
sayez  de  juger  la  loi  avec  le  cerveau  d’un  ouvrier. 
Voilà  un  ouvrier  qui  gagne  —  mettons  10.000  fr. 
par  an,  Il  va  d’âbord  devoir  verser  500  fr.  par 
an,  qu’il  soit  malade  ou  non,  et  vous  voulez 
qu’il  consente  à  sortir  encore  de  l’argent  de  sa 
poclie  polir  vous  honorer  à  chacune  de  vos  visi¬ 
tes,  alors  que  l’Etat  lui  dit  :  avec  cette  somme 
je  vous  assure  les  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  et  bien  d’autres  choses  encore! La  caisse 
lui  allouera,  admcttons-le,  une  somme  de  15  fr. 
par  acte  médical  et  lui  retenant  20  pour  cent 
elle  lui  donnera  donc  net  12  fr.  75,  et  vous 
croyez  que  cet  ouvrier  malade  consentira  à  vous 
verser  8  fr.  25  à  chaque  visite,  si  comme  cela 


tend  à  se  généraliser  en  France,  le  tarif  syndical 
est  de  20  fr.  la  visite  1  II  le  fera  peut-êtie  pour  une 
seule  visite,  mais  s’il  est  atteint  d’une  maladie 
de  longue  durée,  une  fièvre  typhoïde  par  exem¬ 
ple,  qui  nécessitera  20  ou  30  visites,  croyez-vous 
qu’il  sera  en  mesure  de  vous  verser  20  ou  30  fois 
8  fr.  25  ?  Nous  devrons  nous  estimer  bien  heu: 
reux  s’ils  consent  à  nous  donner  les  2  fr,  25  que 
la  caisse  lui  retient  comme  ticket  modérateur, 
Oh  1  je  sais  bien,  on  lui  dira;  avec  ces  500  fr, 
par  an,  nous  vous  assurons  en  cas  d’invalidité, 
nous  vous  assurons  une  retraite  pour  la  vieillesse, 
L’ouvrier  ne  voit  pas  si  loin,  il  ne  voit  que  le 
présent,  n’envisage  pas  l’avenir. 

Voilà  comment  raisonnera  l’ouvrier  ;  mettes 
v,ous  à  sa  place  et  vous  raisonnerez  poDime 
lui. 

Voilà  35  ans  que  je  pratique  au  miliei)  d’eux, 
je  connais  leur  mentalité.  Pas  de  tiers  payante 
en  théorie  —  c’est  admirable  ,  mais  en  pratique  II 
Je  plains  la  génération  qui  monte,  celle  des  jeunes 
médecins  qui  doivent  se  faire  une  place  au  solep. 
Ils  seront  pris  dans  ce  dilemme  ;  ou  rester  propres 
et  crever  de  faim,  ou  bien,  pour  vivre,  faire  beau, 
coup  de  concessions  à  leur  conscience...  Moi, 
j’arrive  à  la  fin  de  ma  carrière,  et  la  loi  sur  les 
accidents  ne  m’inquiète  guère  plus  que  la  plé¬ 
thore  médicale.  Que  les  jeunes  entrent  dans 
les  syndicats  pour  être  forts,  qu’ils  contractent 
avec  les  caisses  et  exigent  d’eiïes  une  rémuné: 
ration  en  rapport  avec  les  soins  qu’ils  seront 
appelés  à  donner  aux  assurés,  une  rémunération 
qui  leur  permette  de  vivre  proprement,  digne¬ 
ment,  largement,  mais  qu’ils  acceptent  d’être 
payés  par  la  caisse,  assurés  ainsi  d’être  réinu-.j 
nérés  ils  n’aliènent,  ce  faisant,  nullement  lenr 
liberté  et  ne  deviendront  pas  pour  cela  des  fonc¬ 
tionnaires  (1). 

D'  P, 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


LXXIX.  —  Maurice  Barrés.  —  En  Provence 
1  vol.  20  X  29,  140  p.,  sur  velin  d’ Arches  à 
la  forme.  Edition  originale  tirée  à  396  exem¬ 
plaires  numérotés.  Ed.  du  Cadran,  Paris. 

Le  rayonnement  de  la  Provence  avait  conquis 
Barrés.  Après  la  timide  édification  d’une  légère 
maison  aux  pieds  des  remparts  d’Aigues-Mortes, 
il  s’installe  plus  confortablement,  l’âge  venu,  au 
château  de  Mirabeau.  De  ses  séjours  il  rapporta 
la  matière  de  lettres  ou  d’articles  dont  la  réu¬ 
nion  constitue  un  Eloge  harmonieux  de  la  Pro¬ 
vence.  Il  est  curieux  de  voir  ce  Lorrain,  aux 
enthousiasmes  clairs  et  froids,  s’animer  quand 
il  parle  de  la  terre  des  cyprès,  des  platanes  et 
des  oliviers.  De  Mirabeau  il  descend  à  Maillane 
et  la  grande  ombre  de  Mistral  se  lève  aussi  des 


pages.  Dans  un  style  ample,  mesuré,  Barrés 
s’indigne,  s’étonne  ou  admire.  If  s’insurge  contre 
le  vandalisme  officiel  qui  menace  le  Palais  des 
Papes  ou  la  porte  Jeanne,  à  Aigues-Mortes,  il 
s’abandonne  à  la  «  grâce  divine  »  des  bois  et 
des  coteaux  de  la  Haute-Proveilçe,  '  pays  des 
vieilles  bastides  au  toit  rouge  deviné  dans  ia 
verdure.  Il  s’incline  devant  Mistral; son  Musé» 
Arlaten ...  Et  de  ces  horizons  de  lumière  il 
rapporte  des  méditations  réfléchies,  telle  celte 
paradoxale  lettre  à  André  Beauniersur  lesricbes- 


(1)  La  loi  et  le  Règlement  d’administration  publi¬ 
que  ont  consacré  V entente  directe,  conformément  au' 
vœu  de  la  majorité  du  Corps  médical.  Cesl  leréginie 
qui  doit  désormais  prévatiir,  et  1  article  de  notre  cor¬ 
respondant  n’a  qu'une  valeur  spéculative  et  documen¬ 
taire.  N.  D.  L.  R.  \ 
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ses  sentimentales  de  la  Provence  qu’il  met 
bien  au-dessus  de  la  perfection,  artistique  du 
Péloponèse.  A  ces  problèmes  de  mystique  intel¬ 
lectuelle,  succèdent,  jaillissant  de  la  terre  les 
souvenirs  d’histoire  locale,  et  de  cette  imprégna¬ 
tion  Barrés  acquiert,  semble-t-il,  une  lucidité 
plus  passionnée ...  Il  retrouve  avec  plus  d’ai¬ 
sance  les  caractères  de  ce  sol  si  différent  de  son 
aigre  Lorraine',  et  dont  il  savoure  la  révélation. 
Il  ne  sait  pas  toujours  se  défendre  de  l’inquié¬ 
tude,  de  la  souffrance  que  lui  causent  comme 
ailleurs  la  fragilité  ou  la  malfaisance  des  sen¬ 
timents  qui  le  heurtent . . .  Dans  son  Discours 
aux  Félibres  il  laisse  percer  tous  ses  désirs,  ses 
confuses  aspirations  qui  donnèrent  à  son  exis¬ 
tence  l’amertume  des  vies  trop  courtes,  inache¬ 
vées,  devant  de  trop  grands  destins. 

La  typographie,  sur  un  superbe  papier  à  la 
forme,  est  d’une  netteté  qui  «  sert  »  avec  appli¬ 
cation  l’esprit  du  texte.  A  la  page  93,  un  titre 
un  peu  étriqué,  maléncontreusement  réservé 
à  Monsieur  Maurras. 

LXXX.  —  Joseph  Delteil.  —  Don  Juan.  Ed. 

Grasset,  Paris,  1930,  15  fr. 

M.  Delteil  aime  la  compagnie  des  grands  hom¬ 
mes  (il  y  a  comme  cela  des  gens  qui  se  croient 
grandis  par  leurs  «  relations  »)  et  il  dédie  d’un 
coup  son  «  Don  Juan  »  au  «  grand  »  Barbey,  au 
«grand  »  Huysmans,  au  «  grand  »  Bloy 
Je  me  demande  jusqu’à  quel  point  ces  géants 
des  lettres,  très  réellement  grands  eu  effet, 
vont  être  flattés,  outre-tombe  de  cette  dédicace, 
car  M.  Delteil  après  avoir  créé  des  visions  frés 
personnelles  de  Napoléon,  de  La  Fayette,  de 
Jeanne  d’Arc,  nous  présente  un  Don  Juan  /rès 
spécial.  La  recette  ;  un  tiers  de  Landru,  un  tiers 
de  Sade,  un  tiers  de  Gilles  de  Rais  ;  sur  la  fin 
quelques  gouttes  d’eau  bénite . . .  Brassez  éner¬ 
giquement  le  tout.  Vous  aviez  l’innocence  de 
vous  représenter  Don  Juan  comme  un  libertin 
insolent  mais  racé,  grand  seigneur  jusque  dans 
ses  aberrations  :  balivernes  que  tout  cela  !  Vous 
en  êtes  au  Don  Giovanni  dont  les  syllabes  sont 
encore  une  caresse . . .  Piètres  retardataires  1 
M.  Delteil  qui  a  sali  Jeanne  d’Arc  (1)  et  s’est 
cassé  quelques  dents  sur  les  Poilus  qu’il  voulait 
mordre  nous  présente  un  sale  individu  (je  dis 
sale  au  sens  complet),  qui  meurt  en  odeur  de 
puante  sainteté  (quand  vous  aurez  lu  le  livre 
■vous  verrez  que  le  qualificatif  n’est  pas  là  pour 


(1)  Ce  livre  eut  d’ailleurs  en  ?  (l’année  importe  peu) 
la  couronne  de  lauriers  décernée  annuellement  (lar  un 
jury  de  bas-bleus  enfiévrés,  qui  se  doit  de  couronner 
l’année  prochaine  cet  obscène  Don  Juan. 


le  plaisir  d’y  être).  Une  brocheuse  distraite, 
sans  doute  par  les  exploits  du.  personnage  ne 
m’a  pas  permis  d’ailleurs .  de  le  suivre  intégra¬ 
lement  ;  l’exemplaire  où  je  puise  mon  compte 
rendu  manque  donc  peut-être  des  plus  palpi¬ 
tants  épisodes  et  j’en  dois  à  M.  Delteil  de  préa¬ 
lables  excuses . . .  J’ai  eu  la  chance  cependant 
d’y  voir  rester  les  premières  pages  qui  sont  très 
belles.  Car  M.  Delteil  a  du  talent,  beaucoup  de 
talent  quand  il  ne  prend  pas  un  pinceau  à  trois 
poils  pour  barbouiller  les  grandes  figures  de 
l’histoire  ou  de  la  légende.  La  scène  du  comman¬ 
deur  est  ridicule  :  il  -vient  confier  à  Don  Juan 
qu’il  a  dû  attraper ...  la  syphilis  !  I  M.  Delteil 
devrait  rester  dans  la  «  ligne  verte  »  des  champs: 
ses  descriptions  et  sa  compréhension  de  la  na¬ 
ture  en  feraient  un  de  nos  prosateurs  les  plus 
originaux.  Avec  le  livre  actuel  il  recherche 
manifestement  un  succès  du<tcandale  ;  avec  les 
dons  dont  il  dispose  il -pourrait  en  trouver  de 
plus  durables.. 

LXXXI.  —  Ignace  Legrand.  —  La  Patrie 

intérieure,  roman.  Ed.  Emile-Paul  frères, 

Paris,  1930,  15  fr. 

Je  vous,  signale  ce  livre  à  la  lecture  duquel 
vous  prendrez  un  double  intérêt  :  celui  de  la  qua¬ 
lité  et  celui  d’y  voir  dépeint  comme  personnage 
central  un  médecin.  Cette  patrie  intérieure,  terre 
idéale,  patrie  commune  à  tous  les  hommes,  dont 
nous  éloignent  ou  nous  rapprochent  les  courants 
de  nos  destinées  ressemble  étrangement  aux  pla¬ 
ges  du  «  subconscient  »...  C’est  d’elle  que  nous 
viennent  impérieuses,  les  sommations  de  nos 
actes  et  à  les  envisager  sous  cet  angle  on  ne 
peut  que  considérer  avec  pitié  les  héros  du  livre . . 
Bréhat,  le  médecin  acculé  à  la  misère  qui  re¬ 
trouve  (au  moment  de  se  «  vendre  »  dans  un 
riche  mariage)  son  seul  amour  de  jeunesse  : 
Denise.  Figure  très  douce  de  femme  qui  pèse 
sur  tout  le  livre,  avant  sa  vernie  et  après  sa 
disparition.  Son  intervention  a  des  retentisse¬ 
ments  lointains  très  scrupuleusement  conduits. 
Cette  œuvre,  embuée  du  pessimisme  de  la  géné¬ 
ration  qui  a  directement  souffert  de  la  guerre,  a 
un  dénouement  un  peu  faible.  Les  puissantes 
qualités  dont  l’auteur  est  pourvu  n’ont  pu  le  dé¬ 
barrasser  d’une  dyspnée  d’effort  physiologique... 
Il  pourra  nous  répondre  que  les  forces  troubles 
qu’il  décrit  exigeaient  cette  fin,  lamentable 
comme  une  expiation  pour  celui  qui  n’avàit  pas 
su  entendre  les  voix  profondes  de  l’appel  au  bon¬ 
heur,  —  chansons  lointaines  dé  sa  patrie  reniéei 

L’Homme  aux  Besicles. 
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Certificats  pour  blessés  de  guerre. 


Un  de  nos  jeunes  amis, qui  fait  actuellement  son  ser¬ 
vice  militaire  en  Afrique,  nous  envoie  la  copie  de 
trois  certificats  médicaux  qui  auraient  (I)  été  pro¬ 
duits  à  l’appui  d’une  demande  de  pension  militaire. 

Je  soussigné  Dr  X.,  certifie  avoir  examiné 
M.  Z.  Il  est  atteint  d’emphysème  pulmonaire 
consécutif  à  l’inhalation  de  gaz'  de  combat. 
A  l’auscultation  du  reste,  on  entend  l’échappe¬ 
ment  de  ces  gaz  cjui  cherchent  une  issue  pour 
gagner  l’extérieur,  soit  sous  forme  de  piaule¬ 
ments,  soit  même  sous  forme  de  râlements  nets. 

Cette  infirmité  donne  droit  à  une  pension  que 
la  République  jusle  et  honnête  ne  saurait  re¬ 
fuser  à  M.  Z. . . 


Je  soussigné  Dr  X . . . 

II  est  atteint  de  dysenterie  amibienne.  En  effet 
il  présente  des  érosions  au  niveau  de  l’anus,  ces 
érosions  étant  certainement  dues  à  la  mofsiiré 
des  parasites  de  l’amibiase.  C'est  pourquoi  la 
République  juste  et  honnête . 

Je  soussigné  Dr  X . 

Il  est  atteint  d’une  maladie  de  la  peau,  La  lésion 
est  rouge,  entourée  de  bleu  sur  un  fond  blanc, 
Cette  affection  étant  tricolore,  il  ne  fait  pas  de 
doute  qu’elle  ait  été  contractée  au  service  de  la 
patrie  dans  les  armées  de  la  République,  qui, 
juste  et  honnête,  ne  saurait  refuser  une  pensionà 
M,  Z,,.  '  -  ■ 


FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnltê. 

—  Clinique  obstétricale  Baudeloeque  (121,  boulevard  I  pelviennes,  —  15  h,  1/2,  M,  Laennèc  :  Forceps  daiis 


de  Port-Royal,  Professeur  :  M,  A,  Couvelairf,,) —  Cours 
de  vacances  de  pratique  obstétricale.  —  Cours  d’une 
durée  de  deux  semaines,  du  lundi  au  samedi  13  sep¬ 
tembre,  sous  la  direction  de  M.  I.acomme,  accoucheur 
des  hôpitaux  et  de  M,  Digonnet,  chef  de  clinique,  avec 
la  collaboration  de  M,  Ravina,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux,  de  M,  PowiLEWicz,  ancien  chef  de  clinique  ;  de 
M.  Sureau,  Mlle  Bacii,  chefs  de  clinique  ;  de  M,  Laen- 
RtEC,  aide  de  clinique  à  la  Maternité, 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  comprendra  une  série  de 
leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours  à  partir  de  9  h,  1  /2  et  de  14  h,  1  /2, 
Les  auditeurs  seront  personnellement  exercés  à  l’exa- 
nieii  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique 
des  accouchements  et  aux  manœuvres  obstétricales. 
Un  certificat  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Prooram-me  du  cours.  —  Lundi  l®''  septembre, 

9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Digonnet  ;  Examen  de  femmes 
en  travail.  —  11  heures  à  midi.  M.  Laco.mme  :  Conduite 
à  tenir  iieiidaut  l’accoucliemcut  et  la  délivrance.  • 

14  11.  1/2,  M.  Laennec  :  Diagnostic  des  piésculatioiis. 

Mardi  2  seiitembre,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Laen¬ 
nec  :  Examen  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à 
midi,  M.  Digonnet  :  Complications  de  la  délivrance.  — 
14  h.  1  /2,  M.  Digonnet:  Forceps  dans  les  variétés 
directes  (en  O.  P.  et  en  O.  S.). 

Mercredi  3  septemiire,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Di¬ 
gonnet  ;  Examens  do  fenimes  en  travail.  —  Il  heures 
j'i  midi.  ,\1.  Lacomme  ;  Présentations  de  malades.  - 
11  il.  1  /2,  M.  Ravina  :  Diagnostic  et  traitement  des 
liémon-agics  pendant  la  gestation.  —  15  h.  1/2,  M. 
Laennec  :  Forceps  dans  les  variétés  obliques  anté.rieu- 

Jeudi  4  sepleiubre,  9  li.  1  /2  à  11  heures,  M.  Lacumme 
Visite  au  pavillon  Tarnier.  —  11  heures  à  midi,  M.  Di- 
ooNNE.T  :  Discussions  d'observations.  —  14  h.  1  /2,  i 
M.  Digonnet  :  Diagnostic  et  traitement  des  viciations  j 


les  variétés  transverses  et  obliques  postérieures, 

Vendredi  5  septembre,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  Mlle 
Bach  :  Visite  à  l’isolement.  —  11  heures  à  midi,  M, 
Digonnet  :  Diagnostic  et  traiténieiit  des  viciations 
pelviennes.  —  14  h.  1/2,  Mlle  Bacii  :  Forceps  dans  les 
présentations  de  la  face  et  du  front. 

Samedi  6  septembre,  9  ii.  1/2  à  11  heures,  M.Dioos- 
net  :  Visite  dans  les  salles  de  tra'  ail.  —  11  heures  à 
midi,  M.  LacomiRe  :  Diagnostic  et  traitement  des  ano¬ 
malies  de  la  dilatation.  —  14  h.  1/2,  M.  Laennec; 
Visite  du  Musée.  —  15  h,  î  /2,  Mlle  Bach  :  Extraction 
de  siège. 

Lundi  8  septembre,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Dioos- 
NET  :  Examens  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à 
midi,  Mlle  Bach  :  Albuminurie  et  éclampsie.—  14li.l/3, 
M.  Laennec  ;  Version  par  manœuvres  internes. 

Mardi  9  septembre,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  Mlle  Bach; 
Examens  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à  midi, 
M.  Digonnet  :  Tumeurs  au  cours  de  la  gestation  et 
de  l’accouchement.  14  h.  1  /2,  M.  Sureau  ;  Dilâia- 
lion  artifieielle  du  col.  Ballons  de  Cliainpetier  doKibes. 

Mercredi  10  septembre,  9  b.  t  /2  à  11  heures,  M.  1)1- 
ooNNi-rr  :  Examens  de  femmes  en  travail.  — 11  heures 
:i  midi,  M.  Lacomme  :  Présentations  de  luahides, - 
14  h.  1/2,  Mlle  Bach  :  Complications  de  l’avofteiheut, 
—  15  h.  1  /2,  M.  Sureau  :  Embryotomie  rachidienin. 

Jeudi  tl  septembre,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Lacomhe 
ATsite  è  l’isolement.  —  11  lieurcs  à  midi,  M.  Diuonnet; 
Discussion  d’observations.  —  14  h.  1  /2,  Mlle  Bagi  : 
Diagnostic  et  traitement  des  infections  puerpc'falcs, 

-  15  II.  1  /2,  M.  Laennec  :  Basiofri'psie. 

Vendredi  12  septembre,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Bi- 
GONNET  ;  Visite  dans  les  suites  de  cotichcs.  ~Ü  heures 
à  midi,  M.  Lacomme  :  Soins  à  donner  au  héavrâMé, 
allaitement.  — •  14  h.  1  /2,  M,  Digonnet  ;  Lésions  des 
voies  génitales  au  cours  de  l’accouchement  et  leur 
traitement. 

Samedi  13  septembre,  9  h.  1/2  à  11  heures,  Mlle 
Bach  :  Examens  de  femmes  enceîàtes.  — 11  heures ï 


17  -  VIII  -  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2545 


midi,  M.  PowiLEWicz  ;  Diagnostic  et  traitement  de  la 
syphilis  maternelle  fœtale  et  Infantile.  —  14  h.  ,1/2, 
Jl.  Laennec  :  Visite  au  Musée.  —  15  h.  1  /2,  M.  Digon- 
SET  :  Mort  apparente  du  nouveau-né. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  Al.  le  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Baudelocque.  Les  bulletins  de  ver- 
seuieiit,  relatifs  au  coins,  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

-  Chaire  de  clinique  chirurgicale  infantile  et  ortho¬ 
pédique.  (Hôpital  des  Enfants-Malades,  fondation  de 
la  Ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Ombrédanne.)  — 
Un  cours  de  clinique  et  de  thérapeutique  chirurgicales 
et  orthopédiques  sera  fait  sous  la  direction  de  AI.  le 
Protesseur  Ombrédanne,  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  du  15  septembre  au  1« 
octobre  1930,  avec  le  concours  de  AI.  Garnibb,  chef 
de  clinique  ;  M.  L.ance,  assistant  d’orthopédie  ;  AI. 
Fèvre,  chef  de  clinique  ;  AI.  Aurousseau,  ancien  chef 
de  clinique  ;  Al.  Saint  Girons,  chef  de  laboratoire  ; 
M,  Htic,  ancien  chef  de  clinique,  d’après  le  programme 
suivant  ; 

15  septembre,  11  heures,  AI.  Fèvre  :  Les  fractures 
chez  l’entant.  —  17  heures,  M.  Hue  ;  Les  déformatioiis 
osseuses  de  l’eiilance  (rachitisme). 

16  septembre,  11  heures,  AI.  Saint  üiho.vs  :  La  vac¬ 
cination  en  chirurgie  infantile.  —  17  heure.s,  M.  Hue  : 
Généralités  sur  la  tuberculose  ostéo-articulaire  des 
enianls. 

17  septembre,  11  heures,  M.  Garnier  :  L’ostéomyé¬ 
lite  des  enfants.  —  17  heures,  M.  Hue  :  Les  déforma¬ 
tions  osseuses  de  l’enfance  (hérédo-syphilis). 

18  septembre,  11  heures,  M.  Saint  Girons  :  A'Iétho- 
des  de  laboratoire  pour  le  diagnostic  des  ostéites.  — 
17  heures,  M.  Aurousseau  :  Appendicite  chez  les 
eiilants. 

19  septembre,  11  heures,  M.  Hue  :  Alal  de  Pott  chez 
l'enfant.  —  17  heures,  M.  Fèvre  :  I.es  becs-de-lièvre. 

20  septembre,  11  heures,  AI.  Hue  :  La  coxalgie  chez 
l’enfant.  —  17  heures,  AI,  Aurousseau  :  Ectopics 
et  hernies  chez  les  enfants. 


22  septembre,  11  heures,  AI.  Garnier  :  Les  tumeurs 
blanches,  —  17  heures,  AI.  Fèvre  :  Invaginations 
intestinales  du  nourrisson  et  de  la  seconde  enfance. 

23  septembre,  11  heures,  AI.  Garnier  :  Lés  pieds 
bots  congénitaux.  —  17  heures,  AI.  Fèv.rb  ;  Les  sté¬ 
noses  du  pylore. 

24  septembre,  11  heures,  AI.  Fèvre  ;  Le  syndrome 
de  l’orchite  aiguë  primitive  chez  les  enfants.  —  17  hèu- 
rcs,  AI.  Aurousseau  :  Les  fractures  du  coude. 

25  septembre,  11  heures,  AI.  Hue  :  Paralysie  infan¬ 
tile.  —  17  heures,  AI.  Fèvre  :  Genu  valgum. 

20  septembre,  11  heures,  AI.  Fèvre  :  Pied  plat  vàlgus 
des  adolescents.  —  17  heures,  AI.  Aurousseau  :  Coxa 

27  septembre,  11  heures.  Al.  L.ance  :  Luxation  con¬ 
génitale  de  la  hanche  (leçon  théorique).  —  17  heures, 
M.  Saint  Girons  ;  Pleurésies  purulentes  chez  les  enfants. 

29  septembre,  11  heures,  AI.  Lance  :  Luxation  con¬ 
génitale  de  la  hanche  (leçon  pratique).  — ■  17  heüres, 
AI.  Garnier  :  Hypospadias. 

30  septembre,  11  heures,  AI.  I.ance  :  Les  scolioses  (le¬ 
çon  théorique).  —  17  heures,  AI.  Lance  :  Les  sco¬ 
lioses  (leçon  pratique). 

1=''  octobre,  11  heures,  AI.  le  Professeur  Ombrédanne: 
L’ostéoplastie  en  chirurgie  infantile. 

Tous  les  matins,  à  9  li.  1  /2  :  présentation  de  malades 
au  pavillon  Alollaud  ;  visite  dans  les  salles  ;  opérations 
courantes.  Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue 
du  cours.  Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250 
francs.  Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4)  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Préparalion  au.  concours 
de  médecin-ins/jecleur  des  écoles.  —  Le  concours  annoncé 
pour  le  recrutement  de  médecins  inspecteurs  des  éco¬ 
les  de  la  Seine  étant  fixé  au  24  novembre,  le  cours  de 
préparation  aura  lieu  à  partir  du  27  octobre  et  durera 
douze  jours,  de  16  h.  1  /2  à  18  h.  1  /2,  comprenant,  en 
outre,  trois  visites  matinales  d’écoles. 

Des  affiches  préciseront  ultérieurement  les  conditions 
d’inscription  au  cours  de  préparation  et  au  concours. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Broussais  (96,  rue  Didot,  14»),  —  Maladies 
(lu  cœur  el  des  vaisseaux  (Cours  complémentaire.  Ser¬ 
vice  de  AI.  le  D'  Ch.  Laubry.)  —  Ce  cours,  qui  aura 
litii  du  lundi  13  au  samedi  25  octobre  1930,  se  fera 
sous  la- direction  de  M.  le  D"'  Ch.  Laubry,  chef  de  ser¬ 
vice,  médecin  de  l’hôpital  Broussais,  avec  le  concours 
de  JIM.  les D”  Daniel  Routier,  ancien  interne'  des 
li6|iilaux  de  Paris,  médetin-assistant  de  l’hôpital 
Broussais  ;  Jeau  AValser,  ancien  interne  des  liôpitaux 
do  Fais,  assistant  de  la  consultation  de  cardiologie  ; 
G.  Marchai,  médecin  des  hôpitaux  ;  L.  Deglaude, 
chei  du  laboratoire  d’électrocardiographie  ;  A.  Jau- 
BBUT,  chef  de  laboratoire  ;  A.  Van  Bogabrt,  assistant 
étranger  ;  B.  Heiu  de  Balsac,  radiologiste  du  ser¬ 
vice  ;  J.  JIOUSSOIR,  J.  POUMAILLOUX,  P.  TlIIROLOIX, 
Y,  Mkvki,,  Aille  Tb.  Brosse,  internes  et  anciens  inler- 
nos  (lu  service, 

Horaibe  et  programme  du  COURS.  —  Lundi  13 
octobre,  10  heures,  D''  Laubry  ;  Leçon  clinique.  — ■ 
il  heures,  D'  Laubry  :  Les  arythmies  sinusales.  — 
15  heures,  D'  Walser  ;  Notions  pratiques  d’éleclro- 
radiographie. 

.Mardi  14  octobre,  9  h.  30,  D'  Routier  :  Consultation 
clinique.  —  11  heures,  D'  Marchai  :  Etude  graphique 
et  pathogénique  de  l’extra-systole.  —  11  heures,  Dr 


Routier  :  Notions  générales  sur  les  tracés  mécaniques. 

Mercredi  15  octobre,  10  heures,  Dr  Laubry  :  Leçon 
clinique.  —  11  heures,  Dr  MAncHAi.  :  Etude  clinique  de 
l’extra-systole.  —  1-5  heures,  Dr  Heim  de  Balsac  ; 
Notions  pratiques  de  radiologie  cardiaque. 

Jeudi  16  octobre,  10  heures,  Dr  L.aübry  :  Consulta¬ 
tion  clinique.  —  15  heures,  Dr  Heim  de  Balsac  ; 
FNeiclce,s  pratiques  de  radiologie  cardiaque. 

Vendredi  17  octobre,  10  heures,  IP  Laubry  ;  Exa¬ 
men  radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du 
jeudi.  —  11  heures,  D'  Laubry  :  Etude  graphique  et 
pathogénique  des  tachycardies  paroxystiques.  —  15 
lieiires,  D'  Heim  de  B.alsac  :  Exercices  pratiques  de 
radiologie  cardiaque. 

Samedi  18  octobre,  9  h.  .30,  Dr  W.alser  ;  Consulta- 
linn  clinique.  —  11  heures,  Dr  I.aubry  :  Ftmie.  clini¬ 
que  (les  tâeiiÿcardios  paroxy.slique.s. 

I.imdi  20  octobre,  10  iieures,  D'  Laübry  ;  Leçon  cli¬ 
nique.  —  11  heures,  Dr  Walser  :  Etude  graphique  et 
pathogénique  de  l’arythmie  complète.  —  15  heures, 
Dr  Moussoin  :  Les  c  'rdiopathies  évolutives. 

Mardi  21  octobre,  9  h.  30,  D*'  Koutieh  :  Consultation 
clinique.  —  11  heures,  Dr  W.alsep.  :  Etude  clinique  de 
l’arythmie  complète,  -r-  15  heures,  Dr  ThiroloiIc  : 
la  localisation  des  soirftles  cardiaques. 
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Mercredi  22  octobre, 10  heures,  D'  Laubry  :  Leçon 
clinique.  —  11  heures,  D'  Routier  :  Etude  graphique 
et  pathogénique  des  dissociations  auriculo-.ventricu- 
laires.  —  15  heures,  D'  Mevel  ;  Notions  récentes  sur 
l’angine  de  poitrine. 

Jeudi  23  octobre,  10  heures,  D'  Laubry.  :  Consulta¬ 
tion  clinique  —  15  heures,  D''  Deglaude  :  Interpréta¬ 
tion  des  tracés  électrocardiographiques. 

Vendredi  24  octobre,  10  heures,  D’’  Laubry  :  Radio¬ 
logie  pratique.  —  11  heures,  D''  Routier  :  Etude  clini¬ 
que  des  dissociations  auriculo-ventriculaires.  —  15 
heures,  D'  Deglaude  :  Interprétation  des  tracés  élec¬ 
trocardiographiques  . 

Samedi  25  octobre,  9  h.  30,  D'  Walser  ;  Consultation 
clinique.  —  11  heures,  Van  Bogaert  :  Les  anisos¬ 
phygmies. 

Le  sujet  des  leçons  cliniques  du  matin  (D''  Laubry) 
sera  indiqué  sur  le  programme  détaillé  remis  à  chaque 
auditeur  au  début  du  cours.  Tous  les  jours,  à  16  heures, 
examen  de  malades  dans  les  salles,  sous  la  direction 
des  internes  du  service.  Le  prix  de  Tinscription  est  fixé 
à  150  francs.  On  s’inscrit  le  jour  de  l’ouverture  du 
cours.  S’adresser  au  Dr  Mevel,  à  l’hôpital  Broussais. 


I.es  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité  pour¬ 
ront,  sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours  ui 
diplôme. 

—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d'éKra 
externes  en  médecine  vacantes  le  15  janvier  1931  isis 
les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris.  —  L’ouverte 
du  concours  aura  lieu  le  mercredi.  22  octobre  1930,  à 
9  h.  1  /2,  au  Gymnase  Voltaire,  1,  rue  Japy  {Xl«  atroo- 
dissement).  •  • 

I.es  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concoois 
■  seront  admis  à  se  taire  inscrire  à  l’Adininistruüou 
centrale,  3,  avenue  Victoria,  Bureau  du  Senice  de 
santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  excepté, 
de  quatorze  à  dix-sept  heures,  depuis  le  jeudi  11  sep 
tembre  jusqu’au  samedi  4  octobre  1930  inclusivement 
Seront  seuls  admis  dans  la  salle  où  aura  lieu  la  ce®- 
position  écrite,  les  candidats  porteurs  du  bulletin  spi 
cial  délivré  par  TAdmini.stration  et  constataJit  leii 
inscription  au  concours. 

Les  candidats  sont  obligatoirement  tenus -d’occuper, 
pour  rédiger  leurs  compositions,  les  places  marquées  à 
leur  nom. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tète  des  «  Demi-Ck)lonaes  ») 


— -  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D^  Boquin,  d’Autun  (Saône  ct-Loire)  ;  du  D' 
Martin,  de  Plancher-les-Mines  (Haute-Saône)  ;  du  D' 
Levr.at,  de  Nantua,  président  du  syndicat  des  médecins 
de  l’Ain  ;  du  D^  Jules  Auclair,  inédecin  des  hôpitaux 
de  Paris. 

—  Un  sanatorium  privé  pour  classes  moyennes,  — 
Hauteinlle-Lompiics,  station  climatique  française  d' altitude 
pour  le  traitement  des  affeelions  pulmonaires. —  Haute- 
ville  est  une  de  nos  stations  climatiques  françaises  les 
plus  recherchées  ;  située  à  900  mètres  d’altitude,  dans 
le  département  de  l’Ain,  placée  à  peu  de  distance  delà 
gare  des  chemins  de  fer  P.  L.  M.  de  Tenay,  Hautevilie  est 
d’un  accès  commode  pour  tous  les  malades  qui  viennent 
soit  de  la  région  lyonnaise,  soit  de  Paris,  soit  du  canton 
de  Genève 

Tenay  est  sur  la  route  n“  84  de  Lyon  à  Genève. 

Hautevllle-Lompnes  possède  divers  sanatoriums  pu¬ 
blics  et  privés.  Au  nombre  de  ces  derniers,  il  en  est  un 
tout  à  lait  récent  et  luxueusement  aménagé,  très  bien 
exposé  au  Sud,  spécialement  recommandé  aux  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  pulmonaires. 

C’est  le  Regina-Hôtei,  qui  jusqu’à  ces  temps  derniers 
avait  40  chambres  et  dont  le  doublement,  qui  vient 
d’être  terminé  le  mois  dernier,  permet  de  disposer  de  80 
chambres,  toutes  munies  d’une  galerie  de  cure  indivi¬ 
duelle,  possédant  toutes  un  cabinet  de  toilette  avec 
Teau  froide  et  chaude,  et  accompagnées  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  salles  de  bains  modernes.  Toutes  les  chambres 
sont  pourvues  du  ehau  liage  central. 

Une  surveillance  médicale  sévère  a  été  instituée  et  le 
.-Comité  technique  adjoint  au  Conseil  d’administration 
de  Regina-PIôtcl  comporte  d’éminents  médecins  lyon¬ 
nais  et  parisiens. 


La  direction  de  cet  établissement  a  été  confiée  h  «œ 
infirmière  diplômée  d’Etat. 

—  Prix  Lyautey  et  Prix  Steeg,  pour  1930.  —  Le/iré 
Lyaulei),  d’une  valeur  de  3 . 000  francs,  est  ouvert  auco® 
cours  de  tous  les  médecins,  docteurs  en  médecine,  civils 
et  militaires,  sur  un  sujet,  médical,  chirurgical  on  * 
spécialité,  laissé  à  leur  libre  xhoix,  mais  particulier  à  h 
pathologie  humaine  du  Maroc. 

Les  docteurs  vétérinaires  du  Maroc  sont  autorisés  i 
concourir  à  ce  prix  mais  seulement  en  collaboration  avic 
les  médecins. 

Le  prix  Steeg  ,  d’une  valeur  de  2 . 000  francs,  est  réstt- 
aux  médecins  de  la  santé  et  de  l’hygiène  publiques  (oi 
médecins  militaires  remplissant  des  fonctions  d’assis¬ 
tance)  exerçant  ou  ayant  exercé  depuis  trois  mois  i 
la  date  du  dépôt  de  leur  mémoire  dans  une  des  foniii- 
tions  suivantes  ;  Groupe  sanitaire  mobile  ;  Infirmerie i>- 
digène  ;  Salle  de  consultations  indigènes.  Le  sujet  mis  ao 
concours  est  fixé  par  décision  du  Directeur  delaSanléel 
de  l’Hygiène  publiques  et  concerne  en  principe  une  ques¬ 
tion  d’hygiène  ou  de  médecine  préventive  intéressantle 
Maroc. 

Le  même  candidat  ne  peut  concourirpourles  deuxpiis. 

Les  mémoires  présentés  au  concours  des  deux  pris 
doivent  être  de  langue  française,  inédits  ou  publiés  pu- 
tiellemenl  depuis  moins  de  deux  ans  (au  31  décembre)  di 
Tannée  du  prix.  Les  manuscrits  devront  être  remis  sons 
pli  cacheté  accompagnés  d’uné  déclaration  de  cauiü 
dature.à  la  Direction  de  la  santé  et  de  l'Hygiène  publi¬ 
ques  du  Maroc  avant  le  31  octobre. 

Sujet  du  Prix  Steeg  pour  l’année  1930  :  Enquêtes® 
la  natalité  indigène  et  la  mortalité  infantile  indigène 
dans  un  secteur  médical. 


Le  Directeur -Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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lifiEMEDIfAl  IMTERNATIOML  PYRÉNÉES-OCÉAN 

Les  Compagnies  françaises  de  chemin  de  fer 
ont  accordé  aux  adhérents  du  Voyage  Pyrénées- 
Océan,  les  mêmes  facilités  qu’aux  autres  voyages 
de  la  Fédération  rnédicale  thermale  et  climati¬ 
que  des  Pyrénées,  c’est-à-dire  que  ces  adhérents 
bénéficieront  d’un  permis  individuel  donnant 
droit  à  une  réduction  de  50  %  sur  les  réseaux 
franpais,  eh  1™  et  2«  classes,  de  la  gare  de  départ 
en  France  ou  de  la  frontière  française,  jusqu’au 
point  de  rassemblement  du  voyage,  et  de  même 
au  retour.  Ce  permis  de  réduction  sera  valable 
pendant  un  mois. 

Rappelons  que  ce  voyage  commencera  à  Pé- 
rigueux,  le  6  septembre,  par  la  visite  des  stations 
préhistoriques’ du  Périgord,  et  se  déroulera  ensuite 
dans  les  Pyrénées,  avec  la  visite  des  stations 
thermales  et  climatiques  de  Bagnères-de-Bigorre, 
Barèges,  Cauterets,  les  Eaux-Bonnes,  les  Eaux- 
Chaudes,  Argelès,  Salies-de-Béarn,  Saint-Chris- 
tau,  Pau  et  Cambo.  Le  parcours  sera  effectué  par 
la  route  des  Pyrénées,  dont  l’on  franchira  les 
principaux  cols  (Tourmalet  2.122  m.),  et  s’accom¬ 
pagnera  d’excursions  au  Cirque  de  Gavarnie  et 
à  Lourdes  (Procession  des  pèlerinages). 

Puis  le  voyage  continuera  sur  la  Côte  de 
l’Océan,  par  la  visite  de  Biarritz,  Saint-Jean-de- 
Luz,  Hendaye,  Fontarrabie  et  Saint-Sébastien. 
11  se  terminera  par  une  réception  dans  les  nou¬ 


veaux  établissements  de  Dax,  et  la  dissociation 
aura  lieu  à  Bordeaux,  le  17  septembre. 

Ce  voyage,  comme  les  précédents,  s’accomplira 
en  voitures  spéciales  de  la  Compagnie  du  Midi  et 
de  la  Compagnie  des  Wagons-lits.  Le  parcours, 
de  Bagnères-de-Bigorre  à  Biarritz,  sera  effectué 
en  auto-car.  Les  séjours  seront  partout  assurés 
dans  les  meilleurs  hôtels.  Des  conférences,  des  dé¬ 
monstrations  scientifiques  et  des  fêtes  sont  pré¬ 
vues  dans  toutes  les  stations.  Il  est  nécessaire  de 
retenir  les  places  à  l’avance.  Prière  d’écrire  im¬ 
médiatement  à  la  Direction  des  Voyages  médicaux 
pyrénéens,  D^  M.  Faure,  à  La  Malou  (Hérault). 


Nouvelles  Militaires 

La  carte  de  surclassement  et  les  places 
de  luxe 

Le  comité  directeur  des  grands  réseaux  vient, 
par  un  nouveau  geste  généreux,  d’affirmer  tout 
l’intérêt  qu’il  porte  au  corps  des  officiers  de  ré¬ 
serve  en  décidant  que,  dorénavant,  la  carte  de 
sur  classement  donnerait  le  droit  à  ses  titulaires  d’oc¬ 
cuper  une  place  de  luxe,  tant  dans  les  grands  ra¬ 
pides  que  dans  les  wagons-lits,  en  payant  sim¬ 
plement  le  supplément  correspondant.  Il  donne 
ainsi  satisfaction  à  une  demande  présentée  par 
rUnion  nationale  des  officiers  de  réserve  et,  tout 
récemment  encore,  au  cours  de  son  dernier 
congrès  d’Alger. 
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Mesures  pour  faciliter  les  études 
des  sursitaires 

M.  Maginot,  ministre  de  la  guerre,  a  saisi 
M.  Pierre  Marraud,  ministre  de  T  Instruction  pu¬ 
blique,  de  la  situation,  au  point  de  vue  universi¬ 
taire,  des  sursitaires  incorporés  en  octobre  1929 
et  appartenant,  par  leur  âge,  à  des  classes  anté¬ 
rieures.  Ces  jeunes  gens,  soumis  aux  obligations 
de  la  présente  loi  militaire,  et  qui  ont  été  appe¬ 
lés  pour  dix-huit  mois,  seront,  par  mesure  spé¬ 
ciale,  libérés  le  1*^  mars  1931,  après  seize  mois  et 
demi  de  services. 

Afin  que  ces  étudiants  ne  perdent  pas  le  béné¬ 
fice  de  l’année  scolaire  1930-1931.  M.  Pierre 
Marraud  a  décidé  qu’ils  pourraient  prendre,  dès 
novembre  prochain,  dans  les  facultés,  les  inscrip¬ 
tions  correspondant  à  cette  année,  et  qu’ils  se¬ 
raient  autorisés  à  se  présenter  aux  examens  de  la 
session  de  juillet  suivant. 


Les  dessous  de  la  réforme  de  la  loi 
de  1902  sur  la  santé  publique 


La  réforme  de  la  loi  de  1902  est,  en  ce  moment, 
en  discussion  devant  la  Commission  d’hygiène  de 
la  Chambre  des  Députés.  Cette  réforme  est  sur  le 
chantier  depuis  1924.  Si  elle  était  réalisée,  selon 


les  indications  fournies  par  nos  hygiéniste, 
plus  expérimentés  et  qui  ont  fait  leurs  nre,™. 
elle  créerait  à  la  fois  le  statut  de  l’hylne 
France  et  celui  des  hygiénistes.  Ainsi  la  Pra' 
pourrait  regagner  le  retard  considérable  dZ 
elle  souffre  en  matière  d’hygiène,  retard  qui„„ 
à  la  vitalité  du  pays.  ^ 

L’on  nous  affirme  que,  sans  attendre  la  réforme 
de  la  loi,  une  sorte  de  réorganisation  des  services 
d’hygiène  va  s’opérer  par  la  nomination  denou 
veaux  fonctionnaires.  Il  va  sans  dire  qu’ü  y  a 
compétitions  ardentes  pour  ces  postes. 

Pourvu  que  les  titres  de  ceux  qui  les  obtien¬ 
dront  aient  ce  qu’il  faut  de  commun  avecl’expé- 
rience  désirable  et  la  compétence  nécessaire  pour 
les  remplir  utilement.  La  lutte  contre  les  épidé¬ 
mies,  contre  la  tuberculose,  contre  le  péril  véné¬ 
rien,  pour  la  protection  de  l’enfance,  nécessite 
une  organisation  qui  ne  doit  pas  être  bornée  à  la 
nomination  sous  le  manteau  de  quelques  ins¬ 
pecteurs.  Nos  syndicats  médicaux  ont  sans  doute 
leur  mot  à  dire  à  ce  sujet. 

Ils  vont  être  débarrassés  en  grande  partie  de 
la  question  urgente  des  assurances  sociales  et 
nous  comptons  sur  l’activité,  l’autorité  et  la 
puissance  de  notre  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français  pour  obtenir  la  révision  de  la 
loi  de  1902  qui  demande,  moins  la  création  de 
fonctionnaires,  que  la  collaboaration  de  tout  le 
.  Corps  médical. 
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CO,,»  le  Biut  Patronage  de  LL.  MM.  le  Roi  et 
'".nie  des  Belges  et  la  Présidence  de 
Monsieur  Je  Proîesaeur  de  Beco 


Le  Comité  d’organisation  du  XXP  Congrès 
français  de  médecine  croit  utile  de  rappeler  aux 
personne^  qu’intéressent  les  questions  médica¬ 
les  que  la  prochaine  session  de  l’Association  des 
■  médecins  de  langue  française  tiendra  cette  année 
^  ses  assises  à  Liège,  du  23  au  25  septembre, 
i  Afin  de  faciliter  l’organisation  matérielle  du 
f  Qjngrès  que  compliquent  l’exposition  interna- 

I  tionale  de  Liège,  les  fêtes  du  Centenaire  de  l’in- 

I  dépendance  de  la  Belgique  et  les  nombreux 

^  congrès  et  concours  dont  Liège  sera  le  siège  cet 

i  été,  il  leur  serait  très  obligé  de  bien  vouloir  faire 

I  parvenir  leur  adhésion  au  trésorier  du  Congrès  ' 

:  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

I  Programme  scientifique  résumé 

'  Rapports  : 

Pathologie  médicale.  Les  hyperthj^roïdies.  — 

;  Rapporteurs  ;  MM.  Marcel  Labbé,  Azerad  et 

I  Gilbert-Dreyfus  (Paris),  Dautrebande  (Bru- 

I  xelles),  Bérard  et  Peycelon  (Lyon). 


Pathologie  générale.  Le  métabolisme  du  cal¬ 
cium.  Rapporteurs  :  MM.  Brûle  (Liège),  M.  P. 
Weil  et  Guillaumin  (Paris),  Mouriquand  et 
Leulier  (Lyon). 

Thérapeutigque  .  Les  indications  thérapeuti¬ 
ques  de  l’insuline  en  dehors  du  diabète.  —  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Hoet  (Louvain),  Aubertin  (Bor¬ 
deaux),  Bigkel  (Genève),  Le  Fêvre  de  Arric 
(Bruxelles). 

L’exposé  de  chaque  groupe  de  rapports  sera 
suivi  de  la  discussion  du  sujet  traité  et  de  com¬ 
munications  concernant  ces  sujets  eux-mêmes. 

Des  communications  pourront  également  être 
faites  sur  des  sujets  importants  étrangers  aux 
questions  mises  à  l’étude,  pour  autant  que  leur 
texte  ou  un  résumé  explicite,  remis  au  secrétaire 
général  du  Congrès  avant  le  1®''  septembre  1930, 
ait  reçu  l’agrément  du  Bureau. 

Les  titres  des  communications  devront  être 
adressés,  le  plus  tôt  possible,  à  M.  le  professeur 
Roskam,  secrétaire  général,  16,  rue  Beckman,  à 
Liège.  Si  le  bureau  du  Congrès  le  Juge  utile  — et 
nous  avons  vu  que  c’est  de  façon  générale,  le  cas 
pour  les  communications  étrangères  aux  sujets 
rapportés  —  le  texte  in  extenso  définitif  et  dac¬ 
tylographié  ou  un  résumé  explicite  de  la  commu¬ 
nication  devra  également  lui  être  remis  avant 
le  l®'’  septembre.  L’étendue  des  communications 
n’excédera  en  aucun  cas,  six  pages  d’impiession.  . 


SYPHILIS 
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Ministères  dellfygiène  et  des  Colonies. 
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Programme  des  fêtes.  Réceptions 

ET  EXCURSION 

Fêtes  et  réceptions. 

Mardi,  23  septembre,  à  17  h.  15,  réception  de 
MM.  les  congressi.stes  efde  leurs  familles  par  M.  le 
gou-yerneur  de  la  Province  de  Liège,  au  Palais 
provincial.  A  21  heures,  soirée  théâtrale  offerte 
aux  congressistes  ;  Les  fausses  apparenees  ou 
l’amant  jaloux  et  les.  danses  villageoises  (de 
Grétry). 

Mercredi  24  septembre,  à  21  heures,  soirée 
offerte  par  les  Comités  d’honneur  et  d’organisa¬ 
tion  aux  congressistes,  dans  la  Salle  des  Fêtes  du 
secteur  sud  de  l’exposition  (concert  et  raoüt). 

Jeudi,  25  septembre,  à  19  h.  30,  banquet  par 
souscription  pour  lés  congressistes. 

Comités  des  dames. 

Un  comité  de  dames  s’occupera  de  la  récep¬ 
tion  des  familles  des  Congressistes  pendant  la 
durée  du  Congrès  et  organisera  la  visite  de  la 
ville  et  de  l’exposition  internationale  de  Liège, 
ainsi  que  des  promenades  dans  les  environs. 

Excursion 

Une  excursion  dont  le  programme  détaillé 
ser  a  donné  ultérieurement  et  au  cours  de  laquelle 
un  lunch  sera  offert  aux  congressistes  par  la  ville 
de  Spa  et  par  la  Société  Spa-Monopole,  leur  per¬ 


mettra  de  visiter  le  Vendredi  26  septembre  la  ré¬ 
gion  et  les  installations  hydrothérapiques  de  Spa, 

Afin  de  permettre  des  visites  libres  des  expo¬ 
sitions  de  Liège  et  d’Anvers,  aucune  excursion 
n’a  été  organisée  pour  le  samedi  27  septembre, 
Les  congressistes  qui  désireraient  se  rendre  à  An¬ 
vers  sont  priés  d’en  informer  avant  le  15  août, le 
secrétaire  général  du  Congrès,  qui  se  chargera  de 
leur  obtenir  des  facilités  de  transport. 

Exposition. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  se  tiendra  une 
exposition  de  produits  pharmaceutiques  et  dié¬ 
tétiques,  d’eaux  minérales,  d’appareils  d’hygiène 
et  de  radiologie,  d’instruments  de  laboratoire, 
etc.,  etc. 

Pour  les  détails  relatifs  à  cette  exposition, 
s’adresser  à  M.  Maujoint,  25,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine,  de  Paris. 

Facilités  de  transport  sur  les  chemins  de 

FER  belges  et  FRANÇAIS 

Les  membres  adhérents  et  associés  du  Congrès 
bénéficieront  de  la  part  de  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  belges,  d’une  réduction  de 
35  %  sur  les  prix  normaux  des  billets  de  voya¬ 
geur  pour  se  rendre  au  Congrès  et  en  revenir. 

Cette  faveur  sera  consentie  sur  présentation 
des  cartes  d’identité  spéciales,  à  l’aller,  au  gui- 
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chet  de  ]a  gare  belge  desservant  la  résidence  des  |  médecins  de  la  famille  des  sociétaires  ou  adhé- 


intéressés  ou,  le  cas  échéant,  à  celui  de  la  pre¬ 
mière  station  d’entrée  en  Belgique  ;  au  retour, 
aux  stations  de  Liège  (Guillemins)  ou  de  Liège 
(Longdoz). 

Les  membres  adhérents  du  Congrès  bénéflçie- 
ront  de  la  part  des  Compagnies  des  chemins  de 
(er  français  de  l’avantage  suivant  :  ils  paieront  le 
tarif  plein  à  l’aller,  mais  auront  la  gratuité  du 
voyage  de  retour  de  la  gare  frontière  à  la  gare 
d’où  ils  seront  partis  pour  se  rendre  an  Congrès 
dans  les  conditions  d’attribution  et  de  validité 
détaillées  sut  la  notice  cçui  leur  sera  adressée  sur 
demande.  Cet  avantage  est  consenti  pour  une 
période  comprise  du  18  au  27  septembre  1930 
inclus  à  l’aller,  du  23  septembre  au  2  octobre 
1930  inclus  au  retour.  ' 

Renseignements  d’ordre  pratique 

CONCERNANT  L’ ADHÉSION  AU  CONGRÈS 

H  est  rappelé  que  les  membres  adhérents  des 
Congrès  français  de  médecine  comprennent  : 

1»  De  droit,  les  membres  de  l’Association  des 
médecins  de  langue  française  ; 

2'  Sous  réserve  d’acceptation  par  le  bureau 
du  présent  Congrès,  les  médecins  et  savants  cçu’in- 
téressent  les  questions  médicales. 

Tous  participent,  au  même  titre,  aux  travaux 
du  Congrès  et  en  reçoivent  les  publications. 

Les  étudiants  en  médecine  et  les  membres  non 


rents  peuvent  être  admis  comme  membres  asso¬ 
ciés. 

La  cotisation  pour  les  membres  adhérents  du 
XXI®  Congrès  français  de  médecine  est  fixée  à 
100  francs  belges  (20  belgas),  celle  des  membres 
associés  à  50  francs  belges  (10  belgas). 

Les  adhésions  accompagnées  du  montant  de  la 
cotisation  sont  reçues  dès  à  présent  par  M,  le 
professeur  Schoofs,  trésorier  du  Congrès,  41, 
rue  Louvrex,  à  Liège  (compte  chèques-postaux, 
Bruxelles,  n“  2739.44  du  XXI®  Congrès  français 
de  médecine,  rue  Louvrex,  41,  Liège),  qui  déli¬ 
vrera  une  carte  de  congressiste  tenant  lieu  de 
quittance. 

Il  est  hautement  désirable  que  les  adhésions 
parviennent  le  plus  rapidement  possible,  afin 
d’assurer  aux  congressistes  le  maximum  d’avan¬ 
tages  tant  pour  leur  voyage  que  pour  leur  séjour 
à  Liège. 


Les  médecins  hygiénistes 
de  la  Société  des  Nations  à  Vichy 


Aux  voyages  d’études  médicales  qui  se  sont 
succédés  à  Vichy  et  dont  nous  avons  parlé,  est 
venu  s’ajouter  celui  d’un  groupe  de  médecins  hy¬ 
giénistes,  représentants  dou^e  pays  d’Europe, 
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délégués  chacun  pour  leur  pays  au  Bureau  d’hy¬ 
giène  de  la  Société  des  Nations  et  accomplissant 
un  voyage  d’études  sur  l’hygiène  générale  en 
France.  Ce  voyage  est  organisé  chaque  année 
dans  un  pays  diflérent.  Le  choix  s’est  porté  en 
1930  sur  la  France  et  immédiatement  une  visite  à 
Vichy  s’est  imposée  à  l’attention  de  ces  person¬ 
nalités  médicales. 

A  son  arrivée,  cette  importante  délégation  a 
été  reçue  à  la  gare  dans  le  salon  d’honneur  par 
M.  Baugnies,  vice-président  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  et  administrateiir-délégué  de  la  Com¬ 
pagnie  fermière  qui  souhaita  la  bienvenue  à  ces 
éminents  visiteurs. 

M.  le  professeur  Léon  Bernard,  président  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France  et  délégué 
à  la  Société  des  Nations,  remercia  M.  Baugnies  de 
son  si  aimable  accueil  et  présenta  ses  distingués 
confrères  ;  MM.  le  docteur  Willem  Hendrik 
Blozmendal,  inspecteur  des  services  d’hygiène  de 
Arnhem  ;  le  D‘'  Dunstan  Brewer,  de  Swindon  ;  le 
D""  Biraud,  de  Genève  ;  Le  Captain  W.  Dalrym- 
ple-Champneys,  du  ministère  de  l’hygiène  de 
Londres  ;  le  Dr  Cvetkovic,  de  Nis  (Yougosla¬ 
vie)  ;  le  Dr  Hadjivassiliou,  du  ministère  de  l’hy¬ 
giène  d’Athènes  ;  le  Dr  K.  Holm,  directeur  des 
services  d’hygiène,  de  Hambourg  ;  le  Dr  Ivan 
Kessaikolî,  directeur  général  de  la  santé  publi¬ 
que  à  Sofia  ;  le  Dr  Mellord  de  Londres  ;  le  Dr 
Prasmovski,  do  Pologne  ;  le  Dr  José  Villalonga, 


inspecteur  sanitaire  de  la  province  de  Léon,  en 
Espagne  ;  le  Dr  Ziel,  de  Prague. 

Aux  côtés  de  M.  le  professeur  Léon  Bernatil 
était  M.  le  docteur  Forestier,  organisateur  dn 
voyage.  ' 

Le  soir  même  a  eu  lieu,  dans  le  salon  privé  dn 
Casino,  un  dîner  par  petites  tables,  présidé  par 
M.  Baugnies  qui  réunissait  les  visiteurs,  auxquels 
étaient  venus  se  joindre,  répondant  à  l’invitation 
de  la  Compagnie  fermière,  MM.  les  professeurs 
Tanon,  de  Paris,  Parisot,  de  Nancy,  Laforgue, 
de  Toulouse.  Parmi  les  invités  se  trouvaient 
également  diverses  personnalités  du  Corps  médi¬ 
cal  de  Vichy  et  des  représentants  des  grandes 
agences  d’information  d’Amérique  et  de  l’Europe 
centrale. 

Au  champagne,  M.  Baugnies  prit  le  premier  la 
parole.  Après  avoir  présenté  les  excuses  deffli. 
les  professeurs  Auché,  de  Bordeaux,  Chassevant, 
d’Alger,  Courmont,  de  Lyon,  Pierret,  de  Lille,  et 
Violle,  de  Marseille  qui  n’avaient  pu  répondre  à 
son  invitation,  il  renouvela  ses  souhaits  de  bien¬ 
venue  aux  médecins  hygiénistes  de  la  Société 
des  Nations,  fit  un  historique  de  la  Compagnit 
Fermière,  rappela  ses  réalisations,  fit  ressortir 
les  merveilleux  résultats  obtenus  et  fournit  quel¬ 
ques  détails  sur  ses  projets. 

M.  le  docteur  Charnaux,  au  nom  de  la  Société 
des  sciences  médicales  de  Vichy,  M.  le  Captâiii 
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Dalrymple-Champneys,  au  nom  de  ses  camara¬ 
des  de  voyage,  succédèrent  à  M.  Baugnies. 

M.  le  professeur  Léon  Bernard  exprima  ensuite 
toute  sa  gratitude  à  la  Compagnie  fermière,  si 
accueillante  et  se  fit  l’interprète  de  tous  les  hy¬ 
giénistes  français  pour  dire  combien  ils  étaient 
frappés  des  progrès  constants  de  Vichy,  la  pre¬ 
mière  station  thermale  du  monde. 

Après  le  dîner  les  médecins  hygiénistes  ont 
assisté  au  Casino  à  une  très  belle  représentation 
du  Roi  d’ Ys. 

La  journée  du  lendemain  a  été  en  partie  consa¬ 
crée  à  la  visite  des  installations  thermales  de  la 
Compagnie  fermière  :  ateliers  d’embouteillage 
et  d’expéditions  des  eaux  minérales  de  Vichy- 
Etat,  pastillerie  et  usine  d’extraction  des  sels 
Vichy-Etat,  laboratoire  de  recherches  hydrolo¬ 
giques,  établissement  thermal,  sources.  Ils  ont 
constaté  le  perfectionnement  moderne  de  toutes 
ces  installations  et  manifesté  à  plusieurs  reprises  à 
M.  le  professeur  Léon  Bernard  leur  admiration 
pour  l’organisation  parfaite  de  la  Station. 

Reçus  dans  la  matinée  par  la  Société  des  scien¬ 
ces  médicales  de  Vichy  où  ils  ont  été  salués  par 
son  président,  M.  le  docteur  Charnaux,  ils  ont 
entendu  une  conférence  de  M.  le  docteur  Dufourt 
sur  la  question  de  l’hygiène  à  Vichy.  M.  le  pro¬ 
fesseur  Léon  Bernard  a  remercié  M.  le  docteur 
Charnaux  et  le  Corps  médical  de  Vichy  de  son 


accueil  et  M.  le  docteur  Dufourt  de  son  remar¬ 
quable  exposé. 

Ils  visitèrent  dans  l’après-midi  l’usine  éléva- 
toire  des  eaux  potables  de  la  ville,  inaugurée  la 
veille  par  M.  Gaston  Gérard  et  l’hôpital  ther¬ 
mal  civil. 


Ces  éminentes  personnalités  du  Corps  médical 
ont  quitté  Vichy  en  emportant  de  leur  séjour  la 
meilleure  impression. 


VARIÉTÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 

Refuges 

Par  Henri  Drouin  (1) 


Nous  avons  aujourd’hui,  et  elle  est  à  la  mode, 
une  littérature  dite  «  sexuelle  »,  sexuelle  au  sens 
physiologique  du  mot.  Dirai-je  qu’elle  me  plaît  ? 
Ceci  est  une  autre  question,  mais,  reconnaissons- 
le,  elle  est  à  l’ordre  du  jour  et  les  meilleurs 
auteurs  ne  la  dédaignent'pas.  Très  goûtée  et  très 
demandée,  sans  doute,  elle  occupe  une  large 
place  à  la  devanture  et  dans  la  publicité  des 
libraires.  Un  écrivain  qui  ne  se  range  pas  soüs  sa 
bannière  n’est  pas  moderne,  et  le  lecteur  lui- 
même  qui  s’en  écarte  n’est  pas  de  l’époque,  du 

(1)  Un  vol.  ln-16  (Armand  Fleury,  9,  rue  Le  Gofî, 
Paris,  V«).  . 
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moins,  on  le  dit.  Elle  a  d’ailleurs  son  originalité  et 
donne  naissance  à  des  livres  curieux,  quelques- 
uns  puissants,  d’autres,  il  est  vrai,  décevants  et 
pénibles  à  lire.  Ce  n’est  pas  nous,  médecins,  qui 
pourrons  nous  plaindre  de  cette  vogue  littéraire 
de  la  physiologie  et  de  la  pathologie,  deux  bran¬ 
ches  de  l’enseignement  médical  où  puise  beaucoup 
la  littérature  en  question.  Dans  nos  sociétés  sa¬ 
vantes,  dans  nos  Congrès,  ne  parle-t-on  pas  d’édu¬ 
cation  sexuelle,  de  certificat  de  santé,  d’apti¬ 
tude  au  mariage  ?  Le  jour  n’est  peut-êlre  pas 
loin  où  ce  certificat  deviendra  une  réalité,  où  les 
futurs  époux  devront  soumettre  au  maire,  avant 
leur  union,  une  patente  «  nette  »  de  santé  et  où 
les  candidats  à  l’union  libre  exigeront  l’un  de 
l’autre  une  licence  analogue  —  qui  sera  une  nou¬ 
velle  responsabilité  pour  le  médecin . . . 

Ce  petit  préambule  ne  me  paraît  pas  déplacé 
pour  présenter  à  nos  lecteurs  le  nouveau  roman 
de  notre  confrère  Henri  Drouin,  intitulé  «  Refu¬ 
ges  ».  Drouin  est  déjà  un  chevronné  de  la  litté¬ 
rature.  On  connaît  ses  œuvres  précédentes, .  sa 
«  Vie  de  Pasteur  »,  que  j’ai  louée  en  son  temps, 
son  «  Service  de  Jour  »,  ses  «  Femmes  damnées  ». 
Travailleur  infatigable,  le  D""  Drouin  consacre  sa 
journée  à  sa  nombreuse  clientèle  et  le  soir,  sou¬ 
vent  jusqu’à  une  heure  très  tardive,  il  écrit  des 
articles,  des  revues,  des  romans.  Sa  plume  est 
alerte  ;son  style  est  simple,  clair,  sympathique. 
On  le  lit  toujours  avec  plaisir. 


Dans  son  dernier  roman  «  Refuges  »,  l’auteut 
a  abordé,  avec  la  maîtrise  d’un  médecin  qui  con¬ 
naît  son  sujet,  le  problème  physio-pathologique 
de  l’impuissance  virile,  non  pas  de  l’impuissance 
quasi-normale  chez  le  vieillard  ou  de  l’impuis¬ 
sance  précoce  chez  l’homme  de  40  ans,  mais  de 
l’impuissance-tare  chez  l’homme  jeune,  de  20 
ans.  Il  nous  décrit,  en  des  lignes  très  imagées, la 
grande  misère  des  impuissants  jeunes,  les  luttes 
qu’ils  soutiennent  pour  rendre  leur  situation 
moins  pénible,  les  sarcasmes  doiît  ils  sont  fré¬ 
quemment  accablés  par  des  partenaires  peu  bien¬ 
veillantes,  leur  découragement,  les  «  mystères  t 
de  leur  vie  privée  qu’explique  leur  tare,  l’appel 
à  la  prostituée  qui  peut  leur  apparaître  comme  un 
refuge.  On  sent  que  Drouin  a  une  profonde  pitié 
pour  le  triste  héros  de  son  livre,  homme  du 
monde  par  ailleurs,  occupant  un  rang  honorable 
dans  l’échelle  sociale  et  dont  les  heures  de  dégra¬ 
dation  sont  le  fait,  non  d’une  immoralité,  raaisde 
la  tare  sexuelle  dont  il  est  atteint.  . 

,  Sujet  délicat  que  jusqu’alors,  parmi  les  litté¬ 
rateurs,  seul  Stendhal  avait  osé  aborder  dans  son 
roman  Armance. 

P.  Lacroix. 
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CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

■  2376.  —  Pension.  Calcul  du  taux 
d’invalidité. 

Un  de  mes  clients  pensionné  de  guerre  reçoit  «  la 
notification  »  rédigée  de  la  façon  suivante  : 

Notification  des  bases  de  la  pension. 

Taux  Taux 

d’invalidité  global 

1»  Ankylosé  osseuse  du  ge¬ 
nou  gauche  en  extension. .  60  % 

2»  Raccourcissement  de  7 
centim,  du  membre  infér. 

gauche  avec  disparition  75  % 

presque  complète  des  mus¬ 
cles  de  la  masse  antérieure 
de  la  cuisse .  30  x  50  % 

Comment  le  total  de  60  +  30  -1-  5  peut-il  être  75  ? 
Ou  comment  faut-il  évaluer  le  taux  global  ? 

Dr  N. 

Réponse. 

Ce  calcul  est  exact  :  60  et  30  +  5  =  74,  soit 
75  %,  puisque  le  chiffre  obtenu  est  arrondi  au 
multiple  de  5  immédiatement  supérieur.  Ce  cal¬ 


cul  se  fait,  non  pas  d’après  les  règles  arithméti¬ 
ques  ordinaires,  mais  en  tenant  compte,  pour 
chaque  infirmité  ajoutée  à  la  première,  de  la 
validité  restante,  d’après  latable  barème  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  5  janvier  1925. 


2170.  —  Promoticn  au  grade  supérieur. 

Classe  19,  mobilisé  en  février  1918,  4  inscrip¬ 
tions,  comme  simple  soldat.  Malade  en  août  de  la 
même  année,  et  réformé  toujours  comme  simple  sol¬ 
dat. 

Dans  les  années  qui  suivent,  réforme  modifiée  et 
puis  service  armé. 

Passé  l’examen  de  médecin  auxiliaire  en  1927, 
nommé  médecin  sous  -lieutenant  l’année  suivante, 
sans  période  d’instruction. 

Convoqué  l’an  dernier  pour  faire  une  période 
d’instruction  de  IS.jours.  Demandé  un  délai  car  em¬ 
pêché,  délai  qui  m’a  été  accordé. 

Convoqué  de  nouveau  cette  année  pour  une  pé¬ 
riode  d’instruction  de  21  jours  en  septembre.  J’ai 
accepté  la  période  d’instruction,  mais  il  me  semblait 
que  sa  durée  ne  devait  être  que  de  15  jours  et  non  de 
21  jours. 

Voudriez-vous  me  donner  des  renseignements  à  ce 
sujet.  Dr  G. 

Réponse. 

Le  décret  du  7  juillet  1929,  art.  5.  exige  de  Vous 
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4  ans  de  grade  et  une  période  pour  passer  au 
grade  supérieur.  Voilà  pour  la  première  période 
accomplie.  Quant  à  la  seconde,  elle  comptera 
dans  l’ensemble  du  maximum  de  4  mois,  exigi¬ 
ble  pour  les  officiers  de  réserve,  en  fait  de  pério¬ 
des  d’instruction  (art.  49  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  l’armée).  , 

La  durée  de  la  période  est  fixée  chaque  année 
par  le  Ministre. 


2167.  —  Passage  dans  le  service 
de  santé. 

Engagé  volontaire  avec  la  classe  18  en  1917,  titu¬ 
laire  de  la  carte  du  combattant,  passé  dans  la  réserve 
comme  maréchal  des  logis  d’artillerie  en  1920,  j’ai 
commencé  mes  études  médicales  ultérieurement  et 
reçu  mon  diplôme  en  1930. 

Je  suis  toujours  maréchal  des  logis  de  réserve  (et 
mobilisable  comme  tel),  mais  comme  ancien  com¬ 
battant,  je  ne  suis  pas  astreint  aux  périodes  mili¬ 
taires  ; 

1°  Vais-je  être  versé,  du  fait  de  ma  profession,  au¬ 
tomatiquement  dans  le  Service  de  santé  ? 

Et  quel  serai'  alors  mon  grade  ? 

2“  Ou  bien  est-ce  sur  ma  demande  expriinée  à  l’au¬ 
torité  militaire  que  se  ferait  cette  mutation  ? 

Quelles  seraient  les  formalités  à  remplir  ? 

3°  Mais  dans  l’un  et  l’autre  cas,  aurais-je  des  pério¬ 
des  à  accomplir  ? 

Quelle  en  serait  la  fréquence  ?  D'’  G. 


10  et  2°  Vous  devez  adresser  une  demande  i 
Votre  Directeur  du  Service  de  santé,  avec  touk 
références  utiles  ;  celui-ci  fera  constituer  voL 
dossier  avec  tous  documents  utiles,  et  letran 
mettra  au  Ministre  pour  promotion!  Ces  forr2 
lités  demanderont  un  délai  de  quelques  mois 
30  Vous  aurez,  comme  officier,  un  plus  grand 
nombre  de  périodes  à  effectuer,  jusqu’à  concur- 
rence  d’un  maximum  total  de  quatre  mois. 


Questions  fiscales. 

2198-  —  Bevision  de  la  valeur  locative 
servant  de  base  à  la  patente, 

Je  viens  de  recevoir  l’avertissement  pourlepaye- 
ment  de  la  contribution  des  patentes  année  1938 
j’y  remarque: 

1“  Alors  que  pour"  les  années  précédentes,  l’alinéa 
concernant  «  les  anciens  droits  de  patente  résultant 
du  tarif  légal  »  indiquait  :  93  fr.  33  ;  cette  année,  il 
porte  l’inscription  de  133  fr,  33  ? 

Ceci  reste  pour  moi  assez  mystérieux  ; 

20  II  y  a  quelques  années,- j’avais  reçu  l’annonce 
sous  pli  recommandé,  du  fait  que  la  valeur  locative 
pour  le  droit  proportionnel  avait  été  élevé  de  900  à 
1.400  fr.  (J’occupe  une  maison  dont  je  suis  pro¬ 
priétaire). 

Cette  année,  sans  nouvel  avertissement,  cette  valeur 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


Kaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adliésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes  :  1  2  francst 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.) 

SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUE 

EchanttUom  :  PHARiMACIE  RATIONNELLE  80,  Faubourfl  Poissonnière,  PAHIS-X' 

R.  C.  Seine  51.748 
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Inrative  est  élevée  à  2.000  fr.  (la  feuille  indique 
même  20  000  fr..  mais  c’est  un  lapsus,  il  me  semble) . 
Est-oe  que  tout  cela  est  bien  régulier  et  dois-je 

m-incliner  sans  protestation  valable  ? 

Le  cas  échéant,  dans  quelles  formes  et  a  qui  adres- 
senla  réclamatipn  ?  L.  • 

Réponse. 


Le  contrôleur  a  le  droit  de  réviser  tous  les  ans 
les  valeurs  locatives  servant  de  base  à  la  patente. 
Vous  ne  pouvez  contester  celle  de  2.000  francs 

que  si  vous  en  prouvez  l’exagération  par  compa¬ 
raison  avec  celle  attribuée  à  des  immeubles  de 
même  importance  faisant  l’objet  de  locations. 

A.  M. 


2843.  —  Avantages  de  l’imposition  à 
la  cédule  des  traitements  et  salaires. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fournir  le  renseignement  fiscal  suivant  pour  mieux 
me  documenter  sur  la  question  et  la  réponse  n»  1.310, 
qui  intéressera  beaucoup  de  vos  lecteurs  [Concours 
medical  du  7  mai  1930). 

l»Quel  avantage  fiscal  avons-nous  à  nous  faire  im¬ 
poser  à  la  cédule  «  traitement  »,  plutôt  qu’à  la  cédule 
•  bénéfices  non  commerciaux  »  ; 

2“  S’il  y  a  une  différence  d’appréciation  fiscale  en 
celte  matière,  pourquoi  nous  fait-on  totaliser  tous 
ces  revenus  dans  le  même  §  IV  de  notre  «  déclaration 
d’impôt  sur  le  revenu  »,  ce  qui  fait  croire  que  l’on 


impose  le  total  de  cette  addition,  sans  distinguer 
entre  la  qualité  fiscale  de  chacün  des  nombres  de 
cette  addition  ? 

3“  Est-ce  que  la  loi  que  vous  invoquez  et  qui  auto¬ 
rise  le  contribuable  qui  touche  un  «  traitement  »  à 
se  faire  imposer  à  cettejiédule  pour  ses  bénéfices  non 
commerciaux  est  absolue  ? 

En  effet,  ici,  comme  médecins  de  l’hôpital  canto¬ 
nal,  nous  recevons  de  la  commune,  chacun  des  mé¬ 
decins,  un  traitement  annuel  fixe  de  600  francs,  qui 
nous  est  payé  par  le  receveur  municipal  en  fin  d’année. 

Nos  bénéfices  professionnels  non  commerciaux 
sont  évidemment  supérieurs  à  600  francs.  Malgré 
cette  disproportion,  pouvons-nous  obtenir  quand 
même  le  bénéfice  de  la  loi  que  vous  invoquez  ? 

Pour  l’affirmative,  vous  serait-il  possible  de  me 
citer  cette  loi  avec  son  article  et  le  §  qui  nous  con¬ 
cerne  en  cette  matière,  pour  que  je  puisse  les  citer  au 
contrôleur,  comme  document  irréfutable  et  indiscu¬ 
table  ? 

Je  suis  marié  et  père  d’un  enfant  de  moins  de  dix- 
huit  ans.  .  D'  G. 

Réponse. 

1 0  La  cédule  des  traitements  comporte  des  abat¬ 
tements  en  raison  de  la  situation  de  famille,  que 
ne  comporte  pas  le  cédule  des  professions  non 
commerciales. 

2°  L’article  66  des  lois  codifiées  prescrit  d’im¬ 
poser  à  la  seule  cédule  des  traitement  et  salaires 
les  contribuables  qui  jouissent  à  la  fois  des  reve- 
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nus  de  la  dite  cédule  et  des  revenus  provenant  de 
l’exercice  d’une  profession  non-commerciale. 

3“  Les  dispositions  sus-i  appelées  sont  impéra¬ 
tives,  mais  l’administration  conteste  le  caractère 
de  traitement  ou  salaire  aux  rétributions  allouées 
aux  médecins  par  certaines  administrations  pu¬ 
bliques  ou  privées.  C’est  le  cas  en  ce  qui  concerne 
la  rémunération  qui  vous  est  allouée.  Si  le  contrô¬ 
leur  n’admet  pas  votre  prétention,  vous  pouvez 
contester  l’imposition  par  Voie  de  réclamation  au 
Directeur  avec  possibilité  d’appel  au  Conseil  de 
Préfecture  et  au  Conseil  d’Etat.  A.  M. 


2542,  —  Communication  des  matrices 
aux  contribuables. 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  faire  fournir,  dans 
la  «  Correspondance  »  du  Concours  médical  des  répon¬ 
ses  relatives  aux  faits  suivants  : 

J’ai  une  petite  propriété  (maison  avec  jardin),  à  la 
campagne. 

Par  suite  de  l’installation  de  l’électricité  dans  le 
pays,  mes  impôts  se  trouvent  triplés  cette  année  par 
augmentation  de  la  taxe  mobilière  et  de  la  taxe  vici¬ 
nale,  alors  que  je  n’ai  qu’un  mobilier  plus  que  som¬ 
maire  dans  ma  bicoque  et  que  deux  pièces  sur  cinq 
sont  complètement  ^ides  et  les  autres  très  peu  meu¬ 
blées. 

Estimant  que  j’avais  été  un  peu  trop  «  salé  »  par 
les  répartiteurs,  j’ai  : 

1°  Adressé  une  demande  en  réduction  au  Direc¬ 
teur  des  contributions  directes,  demande  qui  est  en¬ 


core  en  instance.  Dans  cette  demande,  j’avais  pri- 
cité  le  fait  suivant,  c’est-à-dire  ma  demande  d’auto¬ 
risation  au  maire  de  prendre  connaissance,  à  la  mai¬ 
rie,  des  cotes  mobilières  des  autres  habitants  de  la 
commune. 

J’avais  ajouté  que  le  maire  s’était  absolumentre- 
fusé  à  donner  satisfaction  à  ma  demande.  En  raison 
de  ces  faits,  je  vous  pose  les  questions  suivantes: 
2°  un  maire  est-il  dans  son  droit  en  refusant  à  im 
contribuable  de  lui  communiquer  le  registre  indi¬ 
quant  la  répartition  des  impôts  ? 

3®  Dans  le  cas  de  la  négative,  à  qui  faut-il  adresser 
une  plainte  en  abus  de  pouvoir  et  quelle  sanction 
peut  intervenir  ? 

4°  Si  le  Directeur  des  contributions  rejette  ma  de¬ 
mande,  quel  recours  puis-je  avoir  contre  sa  décision  î 
'  Cf  P. 

Réponse. 

Aucune  disposition  législative  ne  prescrit  la 
communication  des  matrices  aux  contribuables. 
Par  contre,  il  résulte  d’une  lettre  du  Ministre  en 
date  du  7  juin  1865  au  Préfet  du  Calvados  quela 
communication  aux  contribuables  des  matrices 
déposées  à  la  mairie  ne  peut  être  refusée  par  le 
maire.  Vous  pouvez  donc  écrire  au  Préfet  pour 
lui  demander  d’intervenir  auprès  du  maire.  Si  le 
Directeur  des  contributions  directes  rejetait 
votre  demande,  vous  pourriez  faire  appel  de  sa 
décision  devant  le  conseil  de  Préfecture  et  deman¬ 
der  l’expertise.  A.  M. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1931) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  septembre,  au  prix  de  2 5  francs. 

Le  soussigné  (nom  et  prénoms) . - . . . - . . . 

abonné  au  Comcours  Médical,  médecin  à . . . - . - . . . 

dép' . - . : . désire  recevoir  rAgenda-Memento  du  Praticien,  édüion  1931('li 

«J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  25  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

1  Je  demande  le  recouvrement  postal  (a  fr.  de  supplément). 

(  Je  demanéeà  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . - — . le . . - , — 1928 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Bijfer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  lmpiulii 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9-). 
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S  OIVÆM  AIFIE 


Partie  SBiauillIqua  j! 

Travaux  Originaux 

Accidents  causés  par  les  teintures  organi-  ' 
ques  utilisées  pour  ies  chaussures,  étoffes, 
fourrures,  ainsi  que  pour  la  préparation 

de  certains  fards  {André  Kling) . ■ 

Cllniquo  chirurgicale  :  Enfoilcement  de  la 
cavité  cotyloïde. —  Spiiia  ventosa.  —  Les 
récidives  de  l’ostéomyéiite.  —  Anévrysme 
artério-veineux  intra-cranien.  —  Patho¬ 
génie  des  ulcères  de  jambe  {Proj.  Hart¬ 
mann)  . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Sur  l’em¬ 
ploi  des  pommades  du  cuir  chevelu  (R.  .S) 
L’Actualité  Scientifique 

Là  Presse  :  La  succussion  hippocratique  ryth¬ 
mée  par  le  cœur.  —  La  mécanothérapie. 

—  Un  cas  de  maladie  de  Méléda  traité 
par  la  sympathectomie  péri-artériellel  — 

Un  signe  précoce  de  la  phlegmatia  alha 


dolens  puerpérale  :  le  réseau  veineux 

inguinal  vicariant .  2580 

I '^’^Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Sur  l’oppor- 
tunité  d’éduquer  la  main  gauche  chez  les 


Æfcc/eVé  des  chirurgiens  de  Paris  :  A  propos  de 
Æj  de  la  gynécomastie.  —  Les  malformations 
'■*/  articulaires  d’origine  obstétricale,  etc ...  .  2583 

^Les  Congrès  :  XV®  Congrès  de  médecine  lé¬ 
gale  de  langue  française  (suite) . .  2585 

Les  Livres . •  2587 

Pariio  Profmsslannmilm 


uvnux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Le  corps  médical 
organisé  accepte  de  collaborer  à  l’assu¬ 
rance-maladie  et  le  syndicalisme  exercera 
désormais  une  heureuse  action  discipli¬ 
naire  sur  la  profession  (G.  Huchesne) -  2589 

Pansements  et  injections  d’urgence  faits 
par  un  contremaître  d’usine  (P.  Boudin).  2593 
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La  Page  sans  médecine .  2597 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oMicielles 
Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 

d’administration .  2598 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  : 
Rapport  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques, 
sur  le  fonctionnement  des  services  d’assis-  • 

tance  pendant  l’année  1928  .  2601 

Syndicat  médical  de  Chartres  :  Assemblée 
générale  du  25  mai  1930  . 2604 

Faculté  de  Médecine  de  Paris  ^ 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2605  ' 

Flcportage  Professionnel  ^ 

Nouvelles  et  informations  .  . .  .  .2606 

lÿ 

DmmlrncoIOÊinoa 

Dernières  Nouvelles .  2563 

A  travers  l’Olliciel 

Tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  année  1930.  —  Concours  pour  l’ad¬ 
mission  en  1930  à  l’emploi  do  médecin 
sous-lieutenant  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  de  l’armée  active  des  troupes  métro- 
pclitaines.  —  Avis  de  vacance  d’un  poste 
de  médecin  chef  de  service  à  un  asile  d’alié¬ 
nés.  • —  Avis  dé  vacance  d’un  poste  de  di¬ 
recteur  de  bureau  municipal  d’hygiène  . .  2563 

Dispensaires  de  l’Office  publique  d’hygiène 
sociale  du  département  de  la  Seine .  2607 


Faits  Cliniques 

Pneumothorax  spontané  à  évolution  fav„ 
rable.  Guérison . 

.  2608 

Syndicat  départemental  des  médecins  de  la 

. . .  260S 

P®*®"*'® 

. . . ; .  2605 

Assurances  sociales. Clinique  syndicale  Mono 
pôle  de  fait  pour  les  seuls  syndiqués' ....  ;  2610 
Accident  d’automobile.  Croisement  de  routes 

. . . .'2612 

A  quelle  date  fonctionnera  le  service  médical 
..  des  Assurances  sociales  ? . 

üîi  assujetti  obligatoire  peut-il  dès  aujourd'hui 
.  renvoyer  le  médecin  à  sa  caisse  d’as- 
Lsurance  pour  le  paiement  des  honoraires?  2613 
Le  réglement  des  honoraires  dans  l’assurance- 

maladie  .  2614 

Correspondance 

Sages-femmes.  Prescriptions  pharmaceutiques. 
Soins  aux  enfants.  —  Application  du  tarij 
Fallières  :  Accord  préalable  nécessaire  en 
cas  de  radiographie  moins  urgente.  — 
Soins  d’urgence.  Certificat  de  décès  et 
rapport  à  la  gendarmerie  . —  Applimtion 
du  tarif  Maginot  :  Les  pansements  dits 
«  stérilisés  ».  —  Questions  fiscales  :  Dé¬ 
duction  des  revenus  des  versements  pour 
la  cotisation  d’une  retraite.  —  Le  papier 
doit  être  timbré  avant  la  rédaction  du 
certificat  .  26H 


TARIFS  DES  AjBONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


_  Soui  rappelons  i  nos  abonnit  qu'il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


B  B  .  le»  Docteur»  : 

.1.  B«ln»  Bertlor,  Blon- 
*j*aI  Clottens,  L.  Coutaz, 
Uar’ilec.  Uuvernay,  Forestier, 
Koot-Qazet,  Lelong. 


*ii,élle-lM-8alni.Alardo,Bouix 

Thermes  (^lège) 

B,msjuei,  Boyer,  Girard, 


Btroe  liTaak-Duprat  (en'.l, 
1  Courbin,  A.  Mulle,  Portes, 
Rlcard-Pomaréde. 
■aaeoloa-de-l'Opno  Joly, 
P  Hûicl,  E.  Le  Gourlérec, 
Louvel,  E.  A.  Maury,  D"— 


Cambo-les-BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Oapvepn.  Pouy. 

CaMtopeta.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

Chfitel  -  Quyon .  Baumann, 
Brousse,  bt-Kené  Bonnet, 
Casali  ae  Montgolfier,  Fou¬ 
caud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
J.evadoux,  Martin  Pierre, 
Mazeran,  Rlbérolles. 


Conipaxéville.  1.  Tbiéry. 

Contai. 

Dax.  Delmas  Arnaud. 

Divonn*-lea  Bains.  BalllTet. 
Eaux- Bonnes.  Crelgnou. 
Enqhlen-las-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

EsooHloubps-Us- Bains.  D* 
Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 


La  Roche-Posay-les  Bains 

oardMt.  (iuyot,  Huei  [derm.) 
Ragaine. 


Luchon.  P.  de  Beauchamp, 

üerméK,  Molluéry  (ne  fait 
(jUB  1^  pbyslothéraple). 


Salles,  Sammuller. 


Hlaptlgny  Payen. 


Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Denldour,  Dullln,  Garcin, 
l.evadoux,  Molines,  E.  Per- 
pbre,  Verrier. 

Néris.  Ducros.  Jossand. 
Plombières -les-BaIns.  Ber- 


Salnt-Dldler.  (Viu.lMasquin. 


Santenay-les-BaIns.  BouJeille. 


Urlage.  Barbier,  A.  Bouteli'er 
Ussal  (Ariége).  Pujol. 
Vala-lea  Bains.  Bressot,  D.a- 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à  une.  inserlion 
gratuHe  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  «rnn  timbre  powr  la  réponse. 


N  ®  349.  —  A  céder,  urgence,  poste  méd.  près  gr. 
ville  Midi,  Petite  indemn. 

N“  350.  —  Côtes-du-Nord.  A  céder  d’urg.  client, 
méd.  prophann.,  rayon  étendu,  nombr.  ouvriers,  plus, 
industries,  grands  trgv.  à  exécuter  prochainement,  jolie 
maison,  long  bail.  S’ad.  Df  Martin,  à  Plancoet. 

N<>  351.  —  Normandie.  Très  bonne  client,  dans  pet. 
ville  à  céder  après  décès. 

N»  352.  —  D''  disposant  capitaux  désire  trouver  place 
assistant  aves  promesse  cession  chez  spécial.  O.  R.  L. 
ou  radio. 

N»  353.  —  St-Jean-d’Aulph  (Hte-Savoie).  Un  méd. 
adj.  est  demandé  au  sanator.  privé  «  Svlvabeile  ».  Ecr. 
au  D»  Clair. 

N"  354.  —  D''  36  ans,  marié,  cherche  place  assistant 
dans  clinique'  psychothérap.  en  vue  d’associat.  ou  de 
success. 

N»  355.  • —  Confr.  ou  étudiant  20  inscript.,  diplômé 
d’Etat,  possédant  auto,  est  demandé  pour  rcmplacem. 
10  à  15  jours  en  septemb.  grande  banlieue. 


N<>  356.  —  Pas-de-Calais’  A  céder  .installât,  complilt 
de  R.  X.  85  Im.  50  millia.  Permett.  ttes  scopies  et  gra¬ 
phies,  couché  ou  debout.  Etat  neuf. 

N”  357.  ■ —  Paris.  D»  franç.,  38  ans,  spéc.  dem., 1^611., 
gyn.,  varices,  esthét.,  agents  phy.,  libre  le  matin  el 
3"après-midi  par  semaine,  désire  trouver  oceupat.  rétri¬ 
buée. 

N»  358.  —  Client,  import,  de  médec.  génér.  dans  ville 
agréable  et  touristique  de  Savoie,  à  céder  fin  de  l'année. 
Faible  indemnité. 

N»  359.  —  Ville  Midi,  bail  à  céder  pour  mais,  santé, 
sanat.,  etc.  Situât,  exceptioivn.,  condit.  avantag. 

N"  360.  —  Côte  d’Azur.  Belle  client:  de  saison  ea 
plein  rendem.,  habitat,  luxueuse,  précision  sut  de¬ 
mande.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  361.  —  Situât,  intéress.  offerte  à  doct.  au  cour, 
des  alïect.  pulmon.  pour  sanat.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  362.  —  Belle  région  de  l’Auvergne  à  prosini. 
ville  d’eaux,  poste  seul  méd.,  grande  habitat.,  condit 
facil.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  {5“).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


—  Df  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  olf.  à  coni, 
champagne  1“'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct 


■  La  Soleillettc  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Amt, 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’'E.  Chabmoi 
et  E.  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse, 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


DESCHlENSl 

k  l’Hémogloline  Tivaiiie 

Renferme  intacteB  les  Substances  Misini 


MÉDICATION  flATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

ee  des 

Déchéances  organiques 


OESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Ptul-Biudiy,  MRIS  (D 
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dEl{mÈJ(BS  miiVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  re¬ 
gret  la  mort  de  M.  François  Billon,  administrateur 
délégué  de  la  Société  parisienne  d’expansion  chimi¬ 
que,  société  qui  groupe  les  grandes  marques  françai¬ 
ses  «Poulenc  frères  »  et  «  Usines  du  Rhône  ».  Ancien 
chef  de  laboratoire  du  professeur  Villejean  à  l’Hôtel- 
Dieu,  M.  François  Billon  était  l’autour  d’impor¬ 
tants  travaux  sur  la  stovaïne  et  le  novarsénobenzol. 
On  connaît  l’impulsion  qu’il  a  donnée  en  France  à  la 
préparation  industrielle  de  cet  agent  thérapeutique 
dont  l’usage  est  aujourd’hui  si  répandu. 

■  —  Paris.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  pro- 

[  noncé  le  renvoi  à  la  Commission  du  budget  d’une 
j  proposition  de  M.  Lobligeois  tendant  à  accorder  une 
subvention  de  15.000  fr.  au  Congrès  international 
'  de  radiologie  qui  doit  se  tenir  à  Paris,  en  1931. 

-  La  Maison  des  médecins  belges.  —  La  Fédéra¬ 
tion  médicale  belge  vient  d’acquérir  à  Bruxelles  un 
;  hôtel,  boulevard  de  Waterloo,  pour  y  installer  la 
^  Maison  des  médecins  belges . 

—  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  Georges 
Jeanneney  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Monique.  Nous  prions  l’éminent  professeur 
agrégéde  laFacultéde  Bordeauxet  Madame  Georges 


Jeanneney  de  vouloir  bien  agréer  nos  meilleurs  com¬ 
pliments  et  nos  souhaits  les  plus  sincères  de  boriheur 
pour  la  jeune  Monique. 
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Tableau  de  concours  pour  te  Légion  d’honneur 
Année  1930 
Pour  chevalier. 

Service  de  santé. 

Médecins 

(Suite.) 

36  Ijoiseleur  (Jean-Marie-Félix),  médecin  capitaine, 

4®  région.  ^ 

37  Sautelet  (Ernest-Louis),  médecin  capitaine, 

région  de  Paris. 

38  Miodet  (Albert-Vital) ,  médecin  lieutenant,  13® 

région. 

39  Plateau  (Georges- Joseph),  médecin  capitaine, 

10®  région. 

40  Caries  (Guillaume-Firmin),  médecin  capitaine, 

18®  région. 


HÉVRALGŒS 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  a^ 


Viclor-Er 


îl  FL  Pari»  {8«t 
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41  Gallimard  (Gabriel- Antoine-Marie) ,  médecin  ca¬ 

pitaine,  8®  région. 

42  Challamel  (Augustin- Jules-Louis),  médecin  ca¬ 

pitaine,  20®  région. 

48  Allaire  (Bernardin- Julien-Marie),  médecin  capi¬ 
taine,  11®  région. 

44  Espanet  (Fernand-Gabriel),  médecin  capitaine, 

région  de  Paris. 

45  Saupiquet  (André- Jean),  médecin  commandant 

18®  région. 

46  Pere  (Vincent-Lucien-Dominique),  médecin  ca; 

pitaine,  10®  région. 

47  Rolet  (Jacques-Charles- Henri),  médecin  capi¬ 

taine,  région  de  Paris. 

48  Pagnier  (François -Louis -Armand),  médecin 

commandant,  7®  région. 

49  Pietri  (Pierre-Jean-Marie) ,  médecin  capitaine, 

15®  région. 

50  Durahd  (Léopold- Jean- Adolphe-Baptiste),  mé¬ 

decin  lieutenant,  région  de  Paris. 

51  Cheylan  (Gabriel -Francisque  -  Marie  -  Joseph), 

médecin  capitaine,  15®  région. 

52  Maynier  (Georges),  médecin  capitaine,  région 

de  Paris. 

53  Aies  (Jean- Joseph-Marie-Louis),  médecin' capi¬ 

taine,  16®  région. 

54  Quedec  (Etienne) ,  médecin  capitaine,  10®  région. 

55  Schaefer  (Charles-Ferdinand-Hubert),  médecin 

capitaine,  région  de  Paris. 


■56  Etcheverry  (Alexandre-François),  médem 
capitaine,  3®  région. 

57  Depardieu  (Henri-René),  médecin  capitaine,  10' 

région. 

58  Druard  (Jean-Félix-Philippe-Casimir), médecin 

commandant,  16®  région. 

59  Lesbroussart  (Anatole-Désiré-Octave),  méde¬ 

cin  capitaine,  3®  région. 

60  Janicaud  (Charles-Marie-GObert-Georges),  mé¬ 

decin  capitaine,  12®  région. 

61  Grapin  (Louis-Georges),  médecin  capitaine, 3* 

région. 

62  Roqueplane  (Marie-François-Fulcran-Henri), 

médecin  capitaine,  9®  région. 

63  Fouchet  (Joseph),  médecin  capitaine,  1”  ré- 
'  gion. 

64  Julien  (Marie- Joseph-Gustave),  médecin  capi¬ 

taine,  région  de  Paris. 

65  W ünschendortï  (Georges-Henri),  médecin  lieu¬ 

tenant,  2®  région. 

"66  Vauthrin  (Joseph-Henry),  médecin- capitaine, 
7®  région. 

67  Berges  (Gandéricq-Paul-Maxime) ,  médecin  ca¬ 

pitaine,  18®  région. 

68  Lussault  (Firmin-Louis-Pierré), médecin  capi¬ 

taine,  9®  région. 

69  Prost  (Pierre-Victor),  médecin  capitaine, ré¬ 

gion  de  Paris. 

70  Bruel  (Léon-Barthélémy-Marie-Gustave),  mé¬ 

decin  capitaine,  région  de  Paris. 
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71  Dehergne  (Edmond-Paul-Charles-Marie) ,  méde¬ 

cin  commandant,  11®  région. 

72  Lebrun  (Alcime-Amand) ,  médecin  capitaine,  3® 

région. 

,  73  Ouvry  (Marcel-Louis-Alfred),  médecin  capitaine, 
3®  région. 

74  Swinghedauw  (Pierre- Jules-Maurice),  médecin 

commandant,  P®  région. 

75  Engel  (Robert),  médecin  capitaine,  région  de 

Paris. 

76  Ehringer  (Joseph-Gtiarles),  médecin  capitaine, 

8®  région. 

•  77  Carrayrou  (Alphonse- Auguste),  médecin  capi¬ 
taine,  16®  région. 

78  Goujon  (Jules-Jean),  médecin  capitaine,  17® 

région. 

79  Rendu  (Marie- Joseph- André),  médecin  capitaine 

14®  région. 

80  Rouveix  (Jean-Marie-Antoine),  médecin  ca¬ 

pitaine,  13®  région. 

81  Treyve  (François-Marie- Joseph-Henri), médecin 

capifaire,  13®  région. 

82  Morisson  (Jean-Baptiste-Marcellin-Hyacinthe), 

médecin  capitaine,  12=  région. 

83  Lauge  (Pierre-Lucicn-Marie) ,  médecin  capi¬ 

taine,  19®  corps  d’armée. 

84  Berthelot  (Hyppoiite- Jean- Joseph),  médecin 

lieutenart,  14®  région. 

85  Bardet  (Henri- Pierre-Louis) ,  médecin  lieute¬ 

nant,  8®  région. 


86  Petitclerc  (Mai'cel- Jean-Marie),  médecin  lieute¬ 

nant,  3®  région. 

87  Rafinesque  (Fé'.ix-Louis-Marcel),  médecin  capi¬ 

taine,  région  de  Paris. 

88  Goupil  (Henri- Joseph),  médecin  capitaine,  8® 

région. 

89  Mouton  (Georges),  médecin  capitaine,  20®  ' 

région. 

90  Lévy-Franckel  (André-Ulric) ,'  médecin  capi¬ 

taine,  20®  région. 

91  Desvignes  (F.ugéne- Jean-Baptiste-Charles),  mé¬ 

decin  capitaine,  12®  région. 

92  Perrin -Maréchal  (Albert),  médecin  lieutenant. 

13®  région. 

93  Bernay  (André- Joseph-Stéphane),  médecin  capi¬ 

taine,  7®  région. 

94  Puech  (Gabriel- Jean -Eugène),  médecin  capi¬ 

taine,  13®  région. 

95  Pantel  (Ernest-André),  médecin  lieutenant,  15® 

région. 

96  Tarie  (Gustave-Louis- Ange),  médecin  capitaine 

5®  région. 

97  Despujols  (Bertrand-Raoul),  médecin  capitaine, 

18®  région. 

98  Alcay  (Marcel-Emile),  médecin  lieutenant,  15® 

région. 

99  Bernard  (Eugène-Louis),  médecin  lieutenant,  IS® 

corps  d’armée. 

100  Terrier  (Jean-Marie-Henri),  médecin  lieutenant 
16®  région. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 
Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGEl 


ir 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

A-P  a  XX  soutU,  a  chaque  repos.  Aucune  contrc-indicallon. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12) 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  cPAMAIGRiSSE' 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreintf 

L'état  de  mleux^ëtre,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per^ 
mettront  de  taire  suivre  le  traitement  diêtétigue  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  gu'ii  doit  dannart 
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101  Benet  (Paul-Mari us),  médecin  capitaine,  l/o  j 

102  Chevalier  (Charles-Octave),  médecin  capitaine,  I 

9®  région.  '  j 

10:j  Budendorf  (Joan-Louis-Alphonse),  médecin  ca-' 
pitaine,  troupes  de  Tunisie. 

104  DelTuant  (Raoul) ,  médecin  capitaine,  16®  région. 

105  Chevalerias  (Pierre- Jean-Baptiste-Roger),  mé¬ 

decin  capitaine,  région  de  Paris. 

106  Romel'ort  (Jean-Roger),  médecin  lieutenant, 

18®  région. 

107  Gibert  (Lovas- Joseph-Eugène),  médecin  lieute¬ 

nant,  14®  région. 

108  Hamel  (Jacques-André),  médecin  capitaine,  20® 

région.  / 

109  Habault  (Raymond-Marie-Augaste-Henri),  mé¬ 

decin  capitaine,  5®  région. 

110  RicoUx  (Roger- Adrien-Maurice) ,  médecin  capi¬ 

taine,  19®  corps  d’armée. 

111  Apard  (Bmile-Marie-Edmond) ,  médecin  lieute¬ 

nant,  région  de  Paris, 

112  Aubin  (André-Léon),  médecin  lieutenant,  ré¬ 

gion  de  Paris. 

113  Gelibert  (Joseph-Elie-François-Pierre-Honoré), 

médecin  capitaine,  troupes  du  Maroc. 

114  Bassargette  (André-Adrien-Edgord),  médecin 

capitaine,  15®  région. 

115  Hanriot  (Armand-Camille-Loui.s),  médecin  capi¬ 

taine,  région  de  Paris. 


116  Herdner  (Robert-Henri-Pierre-Albert), médecin 

lieutenant,  5®  région. 

117  Vernie  (François-Louis- Joseph),  médecin  lieu¬ 

tenant,  4®  région. 

118  Beisson  (Henri-Gabriel-Marie),  médecin  lieute¬ 

nant,  15®  région. 

119  Piquemal  (Paul-Marcel),  médecin  capitaine, 

troupes  dp  groupe  de  l’Indochine. 

120  Tarbouriech  (Jules-Etienne),  médecin  lieute¬ 

nant,  15®  région 

121  Carcopine  Tusoli  (Edouard-Lucien),  médecin 

lieutenant,  15®  région. 

122  Langeron  (Léon-Henri-Marie),  médecin  capi- 

.taine,  14®  région. 

123  Brochet  (Léon- Jean- Jacques),  médecin  capi¬ 

taine,  région  de  Paris. 

124  Rachou  (Achille-Georges-Marius),  médeciiilieu- 

tenant,  17®  région. 

125  Clergue  (Henri-Léon-Victor),  médecin  lieute¬ 

nant,  15®  région. 

125  6is  Phélipot  (Jean-Edouard), médecin  capitaine 

18®  région. 

126  Michaux  (.Jean),  médecin  capitaine,  région  de 

Paris. 

127  François  (Siméon-Roger- Pierre),  médecin  lieu¬ 

tenant,  15®  région. 

128  Artigues  (Joseph-Paul-Bernard),  médecin  lieu- 
■  tenant,  17®  région. 

129  Lignac  (Pierre-Raymond-Gabriel), médecinlieu- 

tenant,  région  de  Paris. 


Sérum  marin  rrai 
suracHvè  par: 

Phosphore-  Arsenic,  Sbychmne 

à  Joses  non  mtens!res  ei  toyours  bien  Mènes 


EN  AMPOULES  STERILISEES  PAR  TYNDALLISATION 
INJECTABLES  rSANS  DOULEUR  PENDANT  ET  APRÈS  LA  PIQÛRE 

TOHiQUE 

CERTAIN  FT  ANTI  -toxique 

laboratoires  j  PLÉ  D“  en  PHARMACiE 
111  BiS,  RUE  DE  TURENNE  _  DAR-IS  .5? 
TÉLÉPHONE  ARCHIVES  63-52 
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139  Tierny  (Auguste- Jules- Joseph),  médecin  lieute- 
!  '  nant,  région. 

131  Roussel  (Paul-Gaston),  médècin  lieutenant, 

2'  région. 

132  Parfoury  (Jean-Paul),  médecin  lieutenant,  ré¬ 

gion  de  Paris. 

133  Hoft  (Pierre),  médecin  lieutenant,  20“  région. 

134  Rèdslob  (Edmond),  médecin  lieutenant,  20“  ré¬ 

gion. 

I  .  TROUPES  COLONIALES 

Service  de  santé. 

1  Carlerre  (Ernest- Auguste),  médecin  capitaine 
,  centre  de  mobilisation  coloniale  d’infantérie 

n»  159. 

2  Slanka  (Pierre- Jules-Gilbert),  médecin  capitaine 

Afrique  équatoriale  française. 

3  Rolland  (Chaj'les-Erhést),  médecin  lieutenant. 

Afrique  occidenta  e  frariçaise. 

4  Encontre  (Raymond-Antoiné-Jean-Marie) ,  mé¬ 

decin  lieutenant,  centre  de  mobilisatiori  colo- 
1  niai  d’infanterie  n“  159. 

;  30  juiLlet 

,  Concours  pour  l’admission  en  1930  à  l’emploi  de  mé¬ 
decin  sous-lieutenant  du  service  de  santé  militaire 
de  l’armée  active  des  troupes  métropolitaines. 
Un^concours  sera  Ouvert  le  mardi  25  novembre 


1980  à  neuf  heures,  à  l’école  d’application  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire  à  Paris  pour  l’admission  à 
cinq  emplois  de  médecin  sous-lieutenant  de  l’armée 
active. 

Les  docteurs  en  médecine  admis  à  concourir 
devront  remplir  les  conditions  ci-après  indiquées  ; 

1°  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  : 

2"  Etre  possesseur  -du  diplôme  d’Etat  français 
de  docteur  en  médecine  ; 

3“  Avoir  au  moins  vin^t-neu'f  ans  au  1“'’  janvier 
1930,  c’est-à-dire  être  nés  après  le  l“r  janvier  1901  ; 
cette  limite  d’âge  sera  élevée  d’une  durée  égale  au 
temps  passé  sous  les  drapeaux  ; 

4“  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1930,  -aux 
obligations  imposées  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée  ; 

5“  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins  pen¬ 
dant  six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l’armée  active 
à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin 
sous-lieuteriant. 

Les  épreuves  à  subir  seront  : 

1“  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2°  Un  examen  clinique  de  deux  malades  atteints, 
l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  ; 

•  3“  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4“  Une  interrogation  sur  l’hygiène. 
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Nota.  —  Tous  les  candidats  seront  en  outre 
soumis  à  un  examen  médical  en  vue  de  la  constata¬ 
tion  de  leur  aptitude  physique,  dan®  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  du  10  juin  1926  et  le  décret 
et  l’instruction  du  15  juillet  1929. 

Majoration  de  points. 

Une  majoration  de  30  points  est  accordée  aux 
candidats  docteurs  ès  sciences. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

1®  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont  le 
diplôme  mentionne  l’obtention  du  certificat  d’étu-, 
des  supérieures  de  sciences  physiques,  chimiques  et 
naturelles  ; 

2“  A  ceux  qui  ont  été  nommés  au  concours  inter¬ 
nes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville  de  faculté 
de  médecine  et  de  pharmacie. 

Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

1®  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences  dont  le 
diplôme  ne  mentionne  pas  l’obtention  du  certificat 
d’études  supérieures  de  sciences  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles  ;  > 

2®  Aux  lauréats  des  facultés  de  médecine  et  de 
pharmacie,  c’est-à-dire  aux  candidats  qui  ont  obtenu 
un  premier  prix  au  concours  ouvert  annuellement 
pour  chacune  des  années  d’études  dans  les  établis¬ 
sements  d’enseigiicnnmt  supérieur  ; 

3®  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au  con¬ 
cours  dans  une  ville  d’école  de  médecine  ou  de 
pharmacie  ; 
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4®  Aux  ^anciens  préparateurs  des  facultés  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie. 

Pour  iDénéficier  de  ces  majorations,  qui  comptent 
pour  l’admission,  les  candidats  joindront  à  leur 
demande  ou  remettront  au  président  du  jury  m 
pièce  officielle  constatant  leurs  titres. 

Une  majoration  de  points  sera  également  attri¬ 
buée  aux  candidats  pour  leur  tenir  compte  du  dom¬ 
mage  résultant  de  l’interruption  de  leui's  études  et 
de  la  durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaus 
pendant  les  hostilités,  d’après  le  barème  ci-après: 

1  point  par  mois  de  présence  aux  armées  pu  dans 
la  zone  des  armées  comptant  pour  l’obtention  des 
brisques  ; 

5  points  par  citation  à  l’ordre  du  régiment  ou  de 
la  brigade  (1)  ;  . 

10  points  par  citation  à  l’ordre  de  la  division  on 
du  corps  d’armée  (1)  ; 

15  points  par  citation  à  l’ordre  de  l’armée  (1)  ; 

30  points  si  le  candidat  est  décoré  de  la  Légion 
d’honneur  ou  de  la  médaille  militaire  (sans  cumnl 
avec  la  citation  qui  entraîne  l’inscription  au  tableau 
pour  ces  distinctions)  ;  '  , 

10  points  par  blessure  dé  guerre. 

Les  points  résultant  de  la  majoration  pour  sti- 
vices  de  guerre  ne  comptent  pas  pour  l’admission  et 
u’intervieuiu-iit  que  in)ur  lè  rang  à.duiuiw  daiisle 
classement  des  candidats. 

(1)  Que  ces  citations  aient  été  obtenues  en  France  on 
sur  un  théâtre  d’opérations  extérieur. 
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Pièces  à  produire. 

I  Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
i  être  adressées  avec  toutes  pièces  à  l’appui  au  mini- 
nistre  de  la  "nerre  (direction  du  Service  de  santé, 

'  l'f  bureau  personnel)  avant  le  novembre  1030 
'  au  plus  tard. 

!  Ces  pièces  sont  : 

[  l'Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres- 
I  crites  par  la  loi  ; 

2“  a)  Diplôme,  ou  à  défaut,  certificat  de  récep- 

■  lion  au  grade  de  docteur  en  médecine  indiquant  le 
:  régime  d’études  terminales  (cette  pièce  pourra  n’être 
i  produite  qu’au  moment  de  l’ouverture  du  concours); 

\  le  candidat  indiquera  dans  sa  demande  s’il  est  déjà 
\  en  possession  du  grade  de  docteur  en  médecine  ; 

I  b)  Le  cas  échéant,  certificats  d.ûment  légalisés 

■  permettant  de  constater  les  titres  qui  donnent  droit 

■  am  majorations  de  points  d’ordre  technique  ; 

;  3'  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 

!  de  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
'  an  point  de  vue  du  service  militaire  ou  état  signa- 
létique  et  de  ses  .services  ; 

'  4“  Indication  du  domicile  où  sera  adre.ssée,  en  cas 

’  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

5“  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’olficier  dont  le  candidat  serait  titulaire  dans  les- 
réserves  ; 

6“  L’engagement  do  servir  pendant  six  ans  au 

■  moins  dans  l’armée  active  à  partir  de  la  nomination 


au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  l’armée 
active  ; 

7®  L’indication,  par  ordre  de  préférence,  des  villes, 
sièges  de  faculté  où  le  candidat  désirerait  être  affecté 
à  partir  du  31  décembre  1930,  jusqu’au  3  novembre 
1031,  date  à  laquelle  il  sera  appelé  à  effectuer  un 
stage  à  l’école  d’application  du  Service  de  santé. 

Toutes  les ,  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  auto¬ 
risée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  devront  se  rendre  aux  dates  et 
heures  fixées  àl’école  d’application  du  Service  de 
santé  militaire  au  Val-de-Grâce  sans  attendre  aucun 
avertissement  particulier. 

Les  dossiers  des  candidats;  non  reçus  au  concours 
sont  renvoyés  directement  aux  intéressés,  au  domi¬ 
cile  indiqué  dans  la  pièce  n®  4. 

Nota.  —  Les  candidats  admis  seront  nommés 
médecins  sous-lieutehants  à  dater  du  31  décembre 
1930  et  bénéficieront  d’une  majoration  d’ancienneté 
sans  rappel  de  solde,  correspondant  au  temps  mi¬ 
nimum  diminué  de  deux  ans,  des  études  d’enseigne¬ 
ment  supérieur  près  des  facultés  de  médecine  exi¬ 
gées  par  les  règlements  universitaires  pour  l’obten¬ 
tion  de  leur  diplôme.  Ainsi,  par  application  de  ces 
bonifications,  les  docteurs  en  médecine  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité  sous  le  nouveau  régime  d’études, 
seront  nommés  immédiatement  médecin  lieutenant 
pour  prendre  rang  au  31  décembre  1929.  Ils  seront 


SPASMOSÉDIKE 

SPECIAUEMENT  M\5  AU  PO\N“r 
POUR  LA  Tl-iÉRAF^EUTIÇ>LJE  CARDIO“VA3CULÂifrE 


DEGLAUDE 

f-  D  ,  cardiaques 
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pourvus  à  dater  du  31  décembre  1930,  d’uue  aiîec- 
tation  à  un  hôpital  militaire  ou  aux  salles  militaires' 
d’un  hospice  mixte  se  trouvant  dans  une  ville  siège 
de  farnlto  de  médecine  ou  de  pharmarip  ;  leur  afïecT 
lation  sera  prononcée  d’après  les  vacances  existant 
au  31  décembre  1930  et  d’après  l’ordre  de  classe¬ 
ment  des  candidats  dans  le  cas  où  plusiei^rs  d’entre 
eux  solliciteraient  leur  affectation  dans  une  même 
ville  de  faculté. 

Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  dans  Tune 
quelconque  des  épreuves  entraîne  l’exclusion  du 
concours. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1930. 

André  Maginot. 

6  AOUT 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin  chef  de  service 
d’un  asile  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  vacant 
à  l’asile  privé  d’aliénés,  faisant  fonctions  d’asile 
public  de  Lommelet  (Nord),  par  suite  du  décès  du 
docteur  Pierre  Lelong. 

*  8  AOUT 

Projets-types  de  conventions  prévus  par  l’article  4, 
§  4  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930  (publiés  par 
ailleurs  dans  le  corps  du  journal). 


9  AOUT  ,  .. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portanl 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygièpe, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  noraijts 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  apte 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d'iij': 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de  |a 
Rochelle. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  parai 
pour  le  bureau  d’hygièiie,  à  20.000  fr.  par  an  pou 
l’inspection  médicale  des  écoles  et  à  5.000  fr.  par 
an  pour  le  service  de  l’état  civil.  En  outre,  l’emploi 
donne  droit  aux  indemnités  pour  charges  de  famille, 

Le  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
n’aura  pas  le  droit  de  faire  de  la  clientèle.  ' 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication  '  pour  adres-ser  au  mi- 
nistère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistaite 
et  de  Thygiène  publiques,  6®  bureau)  leurs  demandes' 
accompagnées  de  tous  les  titres,  justifications  oi 
références  permettant  d’apprécier  leurs  connais¬ 
sances  scientifiques  et  administratives,  ainsi  qie 
la  notoriété  acquise  par  eux  dans  les  services  anale- 

Voir  lo  suite  page  XLVIl-iWI 


i  Sirops  Bromures 
1  de  J.-P.  Laroze 


Au  Bromure  de  Potassium, 
Au  Bromure  de  Sodium, 
Au  Bromure  de  Strontium. 


Une  cuillerée  à  potage  contient  ( 
exactement  i  gr.  de  Bromure 

chimiquement  pur,  . 

complètement  exempt  de  Bromates.  | 


^  S’emploie  contre  tous  tes  accidents  nerveux. 

j 

I  ^  ' 

I  L.  ROHÀIS  &  C% 

I  2,  Rue  des  Lions-Saint-PauL  PARIS 
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Une  plainte  au  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  en  l'an  2000 


En  l’an  2000,  les  Ordres  des  médecins  fonc¬ 
tionnaient  partout  en  France. 

Dans  le  département  de  Seine  et  Rhône,  le 
Président  du  Conseil- de  l’Ordre,  l’éminent  pro¬ 
fesseur  de  Beauvillain,  avait  convoqué  dans  son 
cabinet  le  D’^  Disonesto  qui  était  l’objet  d’une 
plainte  et  devait  être  traduit  devant  le  Conseil. 

Le  professeur  de  Beauvillain,  qui  ne  manquait 
pas  de  valeur  scientifique,  jouissait  d’une  grande 
notoriété.  Riche  et  ambitieux,  ses  réceptions 
fastueuses  et  ouvertes  à  tous  l’avaient  rendu  po¬ 
pulaire  parmi  ses  confrères.  Naturellement  hau¬ 
tain  et  distant  avec  les  humbles,  modeste,  flat¬ 
teur  et  insinuant  devant  les  puissants  du  jour,  il 
ravait,  par  quelques  services  personnels,  rendus 
grâce  à  ses  relations,  et  habilement  divulgués, 
s’assurer  dos  sympathies 'dans  le  Corps  médical 
de  Seine  et  Rhône  qui  n’avait  pas  hésité  à  le 
mettre  à  sa  tête.' 

Le  D''  Disonesto  jouissait,  lui,  d’une  fâcheuse 
réputation  parmi  les  praticiens  de  la  ville. 

Ses  origines  étaient  mystérieuses  et  l’on  ne  sa¬ 
vait  guère  comment  il  était  devenù  docteur.  Il 
se  tenait  soigneusement  à  l’écart  des  autres  mé¬ 
decins  et  affectait  de  grands  airs  d’indépendance. 
Très  versé  dans  la  politique,  agent  électoral  actif 
et  précieux,  il  disposait  de  ce  fait  d’une  réelle  in¬ 
fluence.  Il  en  imposait  par  sa  faconde  et  se  fai¬ 
sait  redouter  par  ses  relations.  Médecin  de  mora¬ 
lité  douteuse,  il  couvrait,  sous  le  manteau  d’une 
fausse  philanthropie,  les  pratiques  les  plus  dou¬ 
teuses,  exerçait  en  marge  des  règles  morales  de 
la  profession  et  sacrifiait  tout  au  profit  et  à  l’ar¬ 
gent  dont  il  avait  toujours  de  pressants  besoins. 


—  Mon  cher  confrère,  commença  le  prof,  de 
Beauvillain  avec  une  certaine  hauteur,  je  vous  ai 
mandé  pour  obtenir  quelques  renseignements 
précis.  Vous  n’ignorez  pas  qu’une  plainte  a  été 
déposée  contre  vous  et  qu’on  demande  votre 
comparution  devant  le  Conseil  de  l’Ordre.  Avant 
de  donner  suite  à  cette  plainte,  je  désire  savoir  si 
elle  est  bien  fondée  et  quelles  objections  vous 
pourriez  lui  opposer.  Elle  émane  du  Syndicat 
médical  de  la  ville. 


—  Pourriez-vous  me  dire,  mon  cher  m'aître' 
ce  que  l’on  me  reproche  ?  Vous  n’ignorez  pas  les 
jalousies  que  suscite  la  belle  situation  que  je  suis 
parvenu  à  me  créer. 

—  Bien  volontiers,  reprit  le  Président.  Cn 
vous  accuse  de  vanter  à  la  dernière  page  des  quo¬ 
tidiens  la  valeur  thérapeutique  'de  produits  qui 
seraient  votre  propriété,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
vos  articles  indiqueraient  entre  vous  et  les  lan¬ 
ceurs  de  ces  produits  un  compérage  non  douteux. 
On  vous  reproche  d’avoir,  par  d’habiles  inter¬ 
views,  attiré  l’attention  du  public  sur  votre  com¬ 
pétence  toute  spéciale  dans  le  traitement  de  cer¬ 
taines  maladies  et  d’avoir  même  illustré  par 
votre  portrait  cette  réclame  charlatanesque. 

—  Et  c’est  tout  ?  répliqua  Disonesto,  sans 
laisser  apparaître  le  plus  petit  émoi.  C’est  pour 
ces  misères  qu’on  nous  fait  perdre  à  tous  deux 
notre  temps,  mon  cher  maître,  et  que  l’on  veut 
déranger  les  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  ? 

—  C’est  l’essentiel  de  la  plainte,  reprit  le  pro¬ 
fesseur.  On  y  parle  bien  encore  de  quelques 
entorses  à  la  déontologie,  de  dénigrement  systé¬ 
matique  de  vos  confrères,  de  détournement  de 
clientèle. 

Ces  vétilles  sont  monnaie  courante  et  ne  por¬ 
tent  guère  atteinte  au  prestige  de  la  profession. 
Mais  la  publicité  dans  les  journaux,  les  interviews 
illustré.'s  de  votre  portrait  sont  des  procédés. 
Monsieur,  qui  mettent  en  péril  la  dignité,  l’hono¬ 
rabilité  du  Corps  médical,  et  nous  ne  saurions  les 
tolérer. 

D’ailleurs,  votre  attitude.  Monsieur,  montre 
que  vous  n’avez  guère  conscience  de  la  gravité 
des  accusations  qui  pèsent  sur  vous.  » 

Et  le  professeur  de  Beauvillain  s’était  redressé 
dans  son  fauteuil  ;  soi^  visage,  au  début  souriant, 
avait  pris  une  expression  de  dureté  inaccoutu¬ 
mée  ;  il  fixait  d’un  regard  sévère  Disonesto  qui, 
sans  en  être  plus  intimidé,  répondit  avec  un  sou¬ 
rire  malicieux. 

—  Vous  exagérez,  mon  cher  Maître.  Mais  qu’y 
a-t-il  de  répréhensible  dans  tout  cela  ?  Je  ne  fais 
ainsi  que  suivre  l’exemple  de  vos' plus  éminents 
collègues,  nos  maîtres  vénérés  de  l’Académie  et 
de  la  Faculté.  Il  est  vrai  que  je  dois  modeste¬ 
ment  me  contenter  de  la  dernière  page  du  jour- 
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naJ,  tandis  qu’eux  étalent  leurs  interviews  et  leur 
portraits  en  première  page. 

Si  je  vante  un  produit,  je  le  fais  seul,  tandis 
que  vos  distingués  collègues  (oh  !  je  ne  le  leur  re¬ 
proche  pas  !)  le  font  en  excellente  compagnie. 
Leurs  portraits  et  leurs  attestations  voisinent  avec 
ceux  de  Sa  Sainteté,  des  Eminences  et  des 
Excellences,  de  nos  Maréchaux  et  Généraux  les 
plus  fameux,  de  nos  Académiciens  les  plus  répu¬ 
tés,  de  nos  grands  hommes  de  lettres,  de  nos 
artistes  les  plus  éminents  et  même  des  divettes 
les  plus  appréciées  de  nos  cafés-concerts. 

Ils  sont,  vous  le  savez,  en  bonne  compagnie  et 
il  ne  nous  déplaît  pas  de  voir  répandre  au  quatre 
coins  de  la  France,  et  même  à  travers  le  monde, 
les  traits  de  leurs  sympathiques  physionomies  et 
de  leur  esprit  toujours  en  éveil. 

Mais  accordez-moi  que  l’incorrection  dont 
vous  m’accusez  est  un  péché  bien  véniel.  Il 
consiste  à  n’avoir  pas  tout  à  fait  encore  les 
moyens  de  m’offrir  la  première  page,  ni  une  no¬ 
toriété  suffisante  pour  enrichir  de  mes  portrait 
et  autographe  les  Livres  d’or.  Mais  cela  vien¬ 
dra,  mon  cher  maître,  cela  viendra. 

Moi  aussi,  je  saurais  honorer  comme  il  con¬ 
vient  notre  profession.  Vous  n’ignorez  certes  pas 
les  hautes  relations  que  je  sais  cultiver,  mais  vous 
ne  vous  doutez  guère  des  nombreux  services  oc¬ 
cultes  que  j’ai  su  leur  rendre.  Un  jour  viendra,  et 
peut-être  bientôt,  mon  cher  maître,  où  le  D^'  Di- 
sonesto  occupera  la  première  page  de  votre  jour¬ 
nal,  où  il  sera  classé  comme  un  bienfaiteur  de 
l’humanité,  où  une  cravate  de  Commandeur 
l’imposera  à  l’admiration,  sinon  au  respect  de 
tous,  où  les  Académies  en  feront  leur  lauréat. 
N’infligez  pas  au  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  de  Seine  et  Rhône  le  ridicule  de  s’occuper 
de  cette  plainte. 

L’indignation  du  professeur  de  Beauvillain 
était  tombée  d’un  seul  coup. 

—  Mon  cher  ami,  reprit-il,  je  ne  doute  pas  de 
vos  mérites,  mais  vous  êtes  un  peu  pressé.  D’ori¬ 
gine  sans  doute  étrangère,  comme  votre  nom  me 
porte  à  le  présumer,  vous  ignorez  manifestement 
les  subtilités  de  notre  morale  et  de  notre  menta¬ 
lité. 

Chez  nous,  et  ce  fut  de  tous  temps,  il  y  a  des 


gens  à  qui  tout  est  permis,  même  le  crime.  Ce 
que  l’on  reproche  avec  indignationjà  un  petit 
bourgeois  est  vanté  comme  une  prouesse  chez  un 
un  roi  ou  un  puissant  du  jour.  Les  histoires  des 
maîtresses  du  bon  roi  Henri  IV,  même  lors^’à 
la.  veille  de  sa  mort  et  au  seuil  de  la  weilles8e,il 
les  pourchassait  pour  les  faire  arracherauxbras 
de  leurs  maris,  les  scandaleuses  amours  de  Leé 
XIV,  les  turpitudes  du  Régent  et  de  Louis  XV, 
provoquent,  lorsqu’on  les  raconte  à  un  pudique 
bourgeois  qui  s’indigne  de  l’adultère  de  son  voi¬ 
sin,  un  petit  sourire  indulgent,  H  en  est  de  même 
pour  les  frasques  d’un  Châteaubriand,  d’une 
Madame  de  Staël,  d’un  Victor-Hugo  ou  d’uue 
George  Sand  ;  pour  que  tout  vous  soit  permis, 
il  faut  d’abord  que  vous  soyez  quelqu’un,  Après 
vous  avoir  entendu,  je  ne  doute  pas  que  vous  le 
deviendrez. 

Voyez-vous,  la  morale  des  bons  pères  qui 
s’adapte  aux  conditions  de  la  vie  courante,  adu 
bon.  Ah  !  ils  étaient,  ceux-là,  d’habiles  et  pro¬ 
fonds  psychologues . 

Et  le  prof,  de  Beauvillain,  un  lettré,  allachercher 
sur  un  rayon  de  sa  bibliothèque  un  livre  pou¬ 
dreux,  l’ouvrit  à  une  page,  marquée  d’un  signet, 
et  lut  à  haute  voix  ce  passage  de  la  VI®  lettre 
Provinciale  de  Pascal  : 

«  Nous  avons  donc  des  maximes  pour  tontes 
sortes  de  personnes,  pour  les  bénéficiers,  pour 
les  prêtres,  pour  les  religieux,  pour  les  gentils¬ 
hommes,  pour  les  domestiques,  pour  les  riches, 
pour  ceux  qui  sont  dans  le  commerce,  pour  ceux 
qui  sont  mal  dans  leurs  affaires,  pour  ceux  qui 
sont  dans  l’indigence,  pour  les  femmes  dévotes, 
pour  celles  qui  ne  le  sont  pas,  pour  les  gens 
mariés,  pour  les  gens  déréglés  :  enfin  rien  n’a 
échappé  à  leur  prévoyance. 

C’est-à-dire,  lui  dis-je,  qu’il  y  en  a  pour  le 
clergé,  la  noblesse  et. le  tiers-état  ;  me  voici  bien 
exposé  à  les  entendre.  » 

Disonesto  se  leva  ;  le  prof,  de  Beauvillain  lui 
serra  la  main  avec  effusion. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  ne  fut  pas  saisi  de  la 
[dainte  du  Syndicat  et  n’eut  pas  le  souci  d’appli¬ 
quer  les  maximes,  ni  les  distinguo  des  bous 
pères. 

J.  Noir, 
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PARTIE  SCÎENTIFI^ÜE 

Travaux  Originaux 

ACCIDENTS  CAUSÉS  PAR  LES  TEINTURES  ORGANIQUES  UTILISÉES 
POUR  LES  CHAUSSURES,  ÉTOFFES,  FOURRURES  AINSI  QUE  FOUR  LA  PRÉPARATION 
DE  CERTAINS  FARDS 

Par  M.  André  Kling, 

Docteur  ès  sciences,  Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Paris  (1). 


Depuis  quelques  mois,  nous  voyons,  au  Labo¬ 
ratoire  municipal  de  Paris,  se  multiplier  des 
plaintes  relatives  à  des  accidents  provoqués  par 
1‘emploi  de  teintures  destinées  aux  eflets  vesti¬ 
mentaires,  accidents  dont  certains /ont  affecté 
un  caractère  de  gravité  exceptionnelle. 

Parmi  ces  teintures,  celles  pour  chadssures, 
utilisées  par  les  cordonniers,  ainsi  que  par  ie 
public,  pour  la  transformation  en  noir  des  cuirs 
jaunes,  sont  celles  qui  possèdent  à  leur  actif  le 
plus  grand  nombre  de  cas  d’intoxications. 

Ces  teintures»  sont  constituées  par  des  solu¬ 
tions  d’amines  aromatiques,  dans  lesquelles  a  été 
dissous  un  catalyseur,  représenté  en  général  par 
une  trace  d’acide  vanadique,  lequel  favorise  leur 
oxydation  et  leur  transformation  en  produits 
oxydés  fortement  colorés  en  brun  noir.  C’est  au 
cours  de  l’exposition  à  l’air  de  la  couche  de  tein¬ 
ture  appliquée  sur  la  surface  du  cuir  à  teindre, 
que  se  développe  la  coloration  et  que  se  produit 
la  destruction  progressive  de  l’amine,  qui  dispa¬ 
raît  sous  la  double  influence  de  l’oxydation  et  de 
l’évaporation. 

Lorsque  le  temps  compris  entre  le  moment  où 
la  teinture  a  été  appliquée  et  celui  où  les  chaus¬ 
sures  sont  portées  est  suffisamment  long  pour 
que  la  disparition  complète  des  amines  ait  pu  se 
réaliser,  on  ne  constate  pas  d’accidents  ;  c’est 
la  raison  pour  laquelle  les  chaussures  neuves, 
fabriquées  avec  des  cuirs  teints  depuis  assez 

[longtemps,  ne  donnent,  en  général,  pas  lieu  à  des 
irritations  cutanées  de  la  part  de  la  multitude 
I  des  gens  qui  les  portent.  Mais,  lorsqu’au  con¬ 
traire,  les  chaussures  teintes  après  confection 
sont  portées  peu  de  temps  après  qu’elles  ont  été 
recouvertes  de  teinture,  c’est  alors  qu’on  voit  ap¬ 
paraître  les  cas  d’intoxication  de  la  part  des  per¬ 
sonnes  qui  les  portent.  Nous  citons  parmi  les 
plus  typiques  trois  cas  récents  dont  nous  avons 
eu  à  nous  occuper  personnellement. 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  17  juin  1930. 


Cas  n"  1.  —  En  juin  1929,  il  nous  lut  apporté, 
au  Laboratoire,  une  paire  de  souliers  et  une  bou¬ 
teille  de  teinture  ayant  servi  à  les  teindre  en  bleu 
foncé. 

Ces  souliers  avaient  provoqué  une  intoxica¬ 
tion  très  grave,  dont  une  demoiselle  H. . .  avait 
été  victime.  Leur  tissu  était  constitué  par  des  la¬ 
nières  de  cuir  tressées.  Certain  soir,  elles  avaient 
été  teintes  par  ladite  demoiselle  H. . .,  abandon¬ 
nées  durant  la  nuit  et  chaussées  par  elle  dès  le 
lendemain  matin.  Dans  le  courant  de  la  journée, 
Mlle  H...  fut  prise  de  malaises  et,  d’après  le 
rapport  médical  établi  par  le  praticien  appelé  à 
lui  donner  des  soins,  elle  présenta  rapidement  des 
accidents  très  graves,  caractérisés  par  une  cya¬ 
nose  particulièrement  impressionnante,  générali¬ 
sée  à  toute  la  surface  cutanée,  avec  prédominance 
aux  lèvres,  troubles  cardiaques  si  fortement  ac¬ 
cusés  qu’iis  donnèrent  des  craintes  sérieuses  pour 
la  vie  du  sujet,  auquel  il  fut  administré  des  in¬ 
halations  et  des  injections  sous-cutanées  d’oxy¬ 
gène  et  sur  lequel  lurent  pratiqués  des  massages 
du  cœur,  ainsi  que  des  manœuvres  de  respira¬ 
tion  artificielle  prolongées. 

L’analyse  de  la  teinture  recouvrant  la  surface 
du  tissu  des  souliers,  ainsi  que  de  celle  contenue 
dans  le  flacon  d’où  provenait  cette  teinture,  nous 
a  démontré  que  celle-ci  était  constituée  par  une 
solution  alcoolique  concentrée  d’aniline,  addi¬ 
tionnée  d’un  colorant  bleu,  appartenant  au 
groupe  du  triphénylméthane,  et  qu’elle  conte¬ 
nait  également  une  petite  proportion  de  pyri- 
dine.  Le  colorant  bleu  ne  semblant  pas  de  na¬ 
ture  à  provoquer  d’accidents,  pas  plus  que  la 
petite  quantité  de  pyi’idine  l’accompagnant, 
c’est  à  l’aniline  qu’étaient  attribuables  les  acci¬ 
dents  constatés. 

Cas  n°  2.  —  En  juillet  1929,  nous  avons  reçu, 
au  Laboratoire,  une  boîte  contenant  une  prépa¬ 
ration  qui  aurait  servi  à  teindre  les  chaussures 
d’un  enfant,  habitant  la  province,  lequel  serait 
mort  des  suites  d’une  intoxication  qu’il  aurait 
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subie,  du  fait  d’avoir  porté  ces  chaussures.  Aucun 
renseignement  concernant  la  description  des 
symptômes  qu’avait  présentés  la  victime  n’ac¬ 
compagnait  l’envoi.  Cette  teinture  était  fabri¬ 
quée  par  une  maison  de  la  région  parisienne  et 
vendue  sous  la  désignation  de  :  «  Teinture  spé¬ 
ciale  inoffensive  et  instantanée,  X . . . ,  à  Paris. 
Noir  pour  teindre  facilement  soi-même  en  noir 
les  chaussures  défraîchies  ».  Le  produit  présen¬ 
tait  une  forte  odeur  de  benzine.  Il  ne  contenait 
pas  d’aniline,  mais  de  l’orthotoluidine,  mélangée 
à  Une  petite  proportion  de  carbylamine. 

Cas  n°  3.  —  En  octobre  1929,  un  jeune  élève 
officier,  M.  Y...,  se  sentit  brusquement  et  vio¬ 
lemment  incommodé  alors  qu’il  se  trouvait  sur 
le  champ  de  courses  d’Auteuil  ;  il  dut  être  trans¬ 
porté  d’urgence  dans  un  hôpital.  Le  médecin  de 
service  diagnostiqua  un  début  d’intoxication 
provoqué  par  le  port  de  bottes  jaunes,  teintes 
récemment  en  noir,  et  que  le  jeune  officier  por¬ 
tait  pour  la  première  fois  depuis  qu’elles  avaient 
été  teintes  par  les  soins  d’une  cordonnerie  de  la 
ville  de  V. 

Les  bottes  incriminées  nous  ont  été  envoyées, 
pour  examen,  par  les  soins  du  commissaire  de 
police,  mais  nous  n’avons  reçu  aucune  descrip¬ 
tion  des  symptômes  présentés  par  le  sujet  intoxi¬ 
qué. 

L’analyse  de  la  teinture  appliquée  sur  les  bot¬ 
tes  a  révélé  que  celle-ci  était  à  base  d’aniline  et 
qu’une  portion  assez  importante  de  cette  amine 
aromatique,  non  transformée  et  non  évaporée, 
imprégnait  encore  Le  cuir. 

Cas  n°  4.  —  A  ces  trois  cas  graves,  il  convient 
d’en  ajouter  d’autres  plus  bénins  et  dont  l’un, 
en  raison  des  circonstances  mêmes  dans  lesquel¬ 
les  il  s’est  produit,  démontre,  qu’à  la  condition 
d’attendre  un  temps  suffisant  entre  le  moment 
où  la  teinture  est  appliquée  et  celui  où  les  cuirs 
teints  sont  portés,  l’emploi  des  teintures  à  base 
d’amines  aromatiques  peut  néanmoins  être 
exempt  d’inconvénients  sérieux. 

En  février  dernier,  un  M.  Z . . . ,  dont  la  peau 
est  des  plus  sensibles  à  l’action  des  irritants,  a 
porté  des  souliers  qui,  cinq  jours  auparavant, 
avaient  été  teints  avec  une  teinture  dite  «  tein¬ 
ture  instantanée  pour  cuirs  »,  préparée  par  un 
petit  industriel  de  la  banlieue  de  Paris.  L’analyse 
nous  démontra  que  cette  teinture  contenait  47 
grammes  p.  100  d’aniline.  Au  bout  de  quelques 
heures,  apparurent  en  divers  points  de  la  peau 
(tu  (■(•'u-de-pied  de  M.  Z. . .  un  érjdhème  papu- 
leux  indolore,  qui  se  résorba  spontanément  en 
quatre  ou  cinq  jours.  Après  ce  temps,  les  souliers 
incriminés  ayant  été  placés  au  grand  air  furent 
reportés  par  le  même  M.  Z. . .,  et  ce,  d’une  ma¬ 


nière  durable,  sans  que  celui-ci  ait  eu  à  se  plain¬ 
dre  d’aucune  réqidive  (1). 

Les  accidents  que  nous  venons  de  rapporter 
sont  le  fait  de  produits  dont'  le  début  d’emploi 
remonte  déjà  à  de  nombreuses  années  et,  si  les 
accidents  dont  sont  responsables  ces  produits  se 
sont  multiplies  au  cours  de  ces  dernières  années, 
cela  tient  certainement  au  fait  que,  par  suite  de 
la  cherté  de  la  vie,  bien  des  gens  cherchent  à 
tirer  de  leurs  garde-robes,  réduites  au  minimum 
d’éléments,  tout  le  parti  possible. 

.  Mais,  à  côté  de  ces  cas,  il  en  est  d’autres  qui 
ont  été  provoqués  par  l’apparition  de  produits 
tinctoriaux  nouveaux,  ou  tout  au  moins  utilisés 
sous  une  forme  nouvelle. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  avons  eu  récem¬ 
ment  à  nous  occuper,  personnellement,  d’un  cas 
particulièrement  intéressant. 

Une  dame  X. .  .  ayant  porté,  durant  quelque 
temps,  une  robe  verte,  confectionnée  avec  un 
tissu  constitué  par  un  mélange  de  fils  de  soie  ani¬ 
male  et  de  soie  artificielle,  type  acétyl-cellulose, 
voulut  faire  teindre  cette  robe  en  noir.  Elle 
s’adressa  à  une  grande  teinturerie  quiprocédaàla 
teinture  en  deux  opérations  ;  la  première,  en  uti¬ 
lisant  un  premier  bain  au  noir  çarbid  E  (noir 
direct  E)  (2)  qui  se  fixa  sur  les  fils  de  soie  ani¬ 
male,  mais  non  sur  les  fils  de  soie  artificielle,  puis 
un  second  bain,  destiné  à  teindre^ces  derniers; ce 
bain  était  constitué  par  une  nouvelle  matière 
colorante,  d’origme  suisse,  dite  noir  sétacyl  di¬ 
rect  R  (3). 

Lorsque  sa  robe  lui  eut  été  rendue  par  la  tein¬ 
turerie,  la  dame  X. . .  laporta  durant  une  demi- 
journée.  Dans  la  nuit  qui  suivit,  elle  se 'vit  en¬ 
vahie  par  une  éruption  érythémateuse,  papuleuse 


(1)  Nous  devons  à  la  complaisance  de  M.  le  D' Jeaii- 
selme  l’indication  d’après  laquelle,  dans  la  Cadle 
médicale,  de  Nantes,  a  paru  une  note  de  MM.  Bureau  et 
Denarie,  signalant  qu’une  jeune  fille  de  dix-huit  ans 
avait  présenté  de  grosses  taches  purpuriques  sur  te  • 
bras  et  les  jambes,  accompagnées  (le  sensation  de  fati¬ 
gue  et  que  l’origine  de  cet  accident,  dont  les  traces  ont 
disparu  en  quelques  jours,  était  attribuable  au  port  pat 
la  victime  de  chaussures  rafraîchies  avec  une  teinture 
bleu  foncé.  Les  auteurs  de  ladite  note  accusaient  le  ben¬ 
zène,  utilisé  comme  solvant  de  la  teinture,  d’avoir  été 
l’agent  actif  et  ils  signalaient  ce  fait  comme  exception¬ 
nel,  car  ils  affirmaient  que  les  intoxications  par  chaus¬ 
sures  sont  en  général  dues  à  des  «  produits  d’aniline  i 
alors  que  les  accidents  purpuriques  sont  extrêmement 

Notre  expérience  personnelle  nous  conduit  .'i  présu¬ 
mer  que,  dans  le  cas  rapporté  par  la  Gazette  médicale  à 
Nantes,  le  benzèrte  solvant  n’est  nullement  intervenu 
Iiour  déterminer  l’éruption  purpurique,  mais  que  celle-ci 
a  été  provoquée  par  la  matière  colorante,  n’ayant  agi 
qu’à  très  faible  dose,  l.e  cas  rapporté  était  très  analogue 
à  celui  observé  sur  M.  Z. . . 

,  (2)  Color.-mt  obtenu  en  faisant  agir  le  chlorure  de  dia¬ 
zonium  sur  le  produit  d’action  de  la  benzidine  tetra-  i 
zotée  sur  une  molécule  d’acide  H  et  une  molécule  deméta- 
phenylènediamine.  ,  ' 

(3)  Constitution  tenue  secrète,  serait  analogue  aus 
quinophtalones. 
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et  bulleuse,  des  plus  violentes  et  des  plus  doulou¬ 
reuses,  localisée  aux  deux  bras,  avant-bras,  ais¬ 
selles,  au  cou,  à  la  partie  supérieure  de  la  poitrine 
et  du  dos,  c’est-à-dire  aux  points  où  la  robe  avait 
été  en  contact  direct  avec  la  peau.  Aux  endroits, 
où  des  rubans  étroits  avaient  protégé  la  peau  de 
ce  contact  direct,  s’étaient  produites  des  réser¬ 
ves  d’épiderme  sain,  tranchant  sur  l’ensemble 
fortement  rubéfié. 

Cette  affection  cutanée  dura  plusieurs  mois  et 
laissa  des  cicatrices  qui,  aujourd’hui,  après  dix- 
huit  mois,  sont  loin  d’être  disparues. 

Nous  étant  procuré  des  morceaux  de  tissu 
vert  ayant  servi  à  confectionner  la  robe  initiale, 
nous  en  avons  gardé  une  portion  intacte,  nous^ 
en  avons  teint  une  autre  à  l’aide  du  colorant 
pour  soie  animale  et  enfin,  nous  en  avons  passé 
une  troisième  portion  dans  un  bain  de  teinture 
au  noir  sétacyl  direct  R  ;  puis,  ayant  découpé  des 
lanières  dans  chacun  de  ces  trois  lots  de  tissus, 
nous  avons  prié  la  dame  X . . .  de  les  porter  en  bra¬ 
celets  aux  poignets  et  aux  chevilles.  Le  résultat 
ne  se  fit  guère  attendre  ;  tandis  que  les  bracelets 
de  tissu  vert  et  de  tissu  teint  pour  soie  animale 
purent  être  portés  plusieurs  jours  sans  aucun  in¬ 
convénient,  celui  passé  dans  le  noir  sétacyl  R 
détermina,  en  quelques  heures,  une  nouvelle 
éruption  analogue  à  celle  constatée  la  première 
fois  et  qui  intéressa  le  poignet  de  la  patiente  sur 
une  large  surface. 

Pour  compléter  notre  expérimentation,  nous 
fîmes  porter  des  bracelets  de  soie  teints  au  noir 
sétacyl  à  quelques-uns  de  nos  collaborateurs, 
hommes  ou  femmes,  et  ce,  sans  qu’il  en  soit  ré¬ 
sulté  d’accidents  pour  aucun  d’eux.  Nous  nous 
trouvions  donc  devant  un  cas  d’idiosyncrasie 
particulière,  présenté  par  la  dame  X...,  cas 
qui  n’est  vraisemblablement  pas  unique  et  qui 
pourra,  le  cas  échéant,  se  reproduire,  pour  le 
plus  grand  désagrément  des  personnes  qui  pour¬ 
ront  en  être  victimes. 

En  sorte  qu’il  serait  prudent  de  la  part  des 
teintureries,  lorsqu’elles  utilisent  les  nouvelles 
matières  colorantes  n’ayant  pas  fait  abondam- 
met  leurs  preuves,  de  procéder,  au  préalable,  à  un 
essai  local  sur  la  personne  même  à  laquelle  est 
destinée  l’étoffe  teinte.  En  n’agissant  pas  ainsi, 
elles  s’exposent  à  des  ennuis  pouvant  être  très 
sérieux  (1), 


(1)  -MM.  Hiidelo  et  Dumet,  en  1922,  ont  signalé  (Ser¬ 
vice  de  Dermatologie  et  de  Syphiligraphie)  le  cas  d’une 
malade  ayant  présenté,  sur  la  poitrine,  les  aisselles,  les 
bras,  une  dermite  aiguë  après  le  port  d’un  corsage 
qu’elle  avait  teint  avec  une  •  Kabiline  »  rouge,  couleur 
à  base  de  Vésuvines  et  de  Rhodamine  B.  Les  Vésuvines 
sont  le  produit  de  l’action  de  la  paraphénylène- 
rodiamine  diazotée,  ou  de  la  raétatoluylènediamine  dia- 
zotée,  sur  les  diamines  provenant  de  la  parapliénylène, 
ou  du  toluytène.  Les  Rhodamines  sont  les  produits  de 
réaction  de  l’anhydride  phtalique  sur  les  aminophé- 
nols,  Etant  donné  que  les  Rhodamines  ne  contiennent 


Nous  signalerons  également,  pour  mémoire, 
car  nous  aurons  à  revenir  ultérieurement  sur 
cette  question  dans  une  autre  communication, 
divers  cas  d’érythèmes  ayant  envahi  le  visage, 
le  cou,  la  nuepue  et  même  la  poitrine  de  femmes 
ayaiit  porté  des  fourrures  récemment  apprêtée's 
et  pour  la  teinture  desquelles  avait  été  utilisée  la 
paraphenylène  diaihine. 

Nous  avons  eu  également,  en  ces  derniers 
temps,  dans  le  même  ordre  d’idées,  à  constater 
des  accidents  favorisés,  eux  aussi,  par  des 
idiosyncrasies,  accidents  qui  ont  été  déterminés 
par  l’emploi  dé  rouges  pour  lèvres.  Les  accidents 
de  ce  genre  dont,  jusqu’alors,  il  n’avait  jamais 
été  fait  mention,  sont  apparus  du  jour  où,  aux 
colorants  constitués  par  des  pigments  colorés  mis 
en  suspension  dans  une  matière  grasse,  ont  été 
substituées  des  préparations  dans  lesquelles  le 
colorant  était  amené  à  l’état  de  dissolution  dans 
ladite  matière  g’râsse. 

A  diverses  reprises  des  bâtons  de  rouge,  d’un 
même  fabricant,  nous  ont  été  apportés  par  des  per¬ 
sonnes  qui,  après  usage  de  ces  bâtons,  ont  vu  appa¬ 
raître  sur  les  lèvres  des  éruptions  et  de  l’enflure. 

L’analyse  de  la  matière  grasse  n’a  révélé  au¬ 
cun  indice  permettant  d’expliquer  ces  accidents. 

Quant  à  la  recherche  des  matières  colorantes, 
elle  a  abouti,  suivant  les  cas,  à  la  caractérisation 
de  Rhodamine  B  (chlorhydrate  de  tétréthyl  di- 
paramido-fluorane)  ou  d’éosine (tétrabromo-fluo- 
rescéine)  colorants  qui,  à  première  vue,  ne  paraî¬ 
traient  pas  susceptibles  de  provoquer  d’accidents 
puisque  l’un  d’eux,  l’éôsine,  est  autorisé  pour 
la  coloration  de  certains  produits  alimentaires. 

Il  s’agissait,  là  encore,  de  susceptibilités  toutes 
particulières  de  sujets,  car  le  même  bâton  de 
rouge  qui,  sur  un  sujet  déterminé  provoquait 
à  volonté  les  accidents  labiaux,  demeurait  sans 
effet  lorsque,  pour  l’expérience,  d’autres  sujets 
l’utilisaient. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  signaler  à 
l’Académie  ces  divers  cas  qui,  bien  qu’assez  peu 
fréquents,  sont  néanmoins  utiles  à  connaître  pour 
les  praticiens  et  parce  qu’en  outre,  les  accidents 
déterminés  chez  certains  Sujets  à  la  faveur 
d’une  idiosyncrasie  particulière  posent,  au  point 
de  vue  juridique,  des  problèmes  '  fort  délicats 
auxquels,  à  notre  connaissance,  aucune  solution 
n’a  encore  été  fournie  par  la  jurisprudence. 


plus  de  groupements  NHO  ou  NH,  dans  leurs  molécules , 
tandis  qu’au  contraire  les  Vésuvines  sont  très  basiques, 
il  est  certain  que  c’est  à  la  présence  des  Vésuvines  con¬ 
tenues  dans  la  Kabiline  rouge  incriminée  qu’il  faut  rap¬ 
porter  l’accident  signalé  par  MM.  Hudelo  et  Dumet.  Et, 
ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  à  notre  argument, 
c’est  que  le  corsage  teint,  responsable  de  l’accident, 
avait  été  antérieurement  porté  plusieurs  fois  par  l’acci¬ 
dentée,  sans  qu’elle  en  ait  éprouvé  d’inconvénients,  et 
que  ce  fut  après  une  sudation  assez  prononcée  de  sa 
part  qu’apparurent  les  accidents  décrits  par  MM,  Hu¬ 
delo  et  Dumet. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel  Dieu  :  Professeur  Hartmann  (^) 

Enfoncement  de  la  cavité  cotylo'ide.  — Spina  ventosa.  —  Les  récidives  de  l’ostéomyélite. 
Anévrysme  artério-veineux  intra-cranien.  —  Pathogénie  des  uicères  de  jambe. 


Pour  Je  malade  que  voici,  nous  avons  fait 
une  erreur  de  diagnostic.  Je  vous  le  montre,  les 
erreurs  étant  instructives. 

C’est  un  liomme  de  29  ans,  mécanicien  de 
son  état,  qui  est  entré  d'ans  le  service  à  la  suite 
d’une  chute  le  7  février  d’une  hauteur  de  cinq 
mètres  ;  il  serait  tombé  sur  la  face  externe  de 
la  cuisse  gauche  ;  après  la  chute,  il  a  pu  se  rele¬ 
ver  et  faire  quelques  pas. 

Lorsque  nous  l’avons  examiné,  il  ne  pouvait 
détacher  le  talon  gauche  du  plan  du  lit.  La  pre¬ 
mière  idée  a  été:  fracture  du  col  du  fémur.  Mais 
en  l’examinant  plus  attentivement,  nous  avons 
constaté  qu’il  n’y  avait  pas  d’autres  signes  de 
fracture.  Nous  avons  alors  conclu  à  une  simjilc 
contusion  de  la  hanche  et  avons  simplement 
laissé  le  malade  au  repos  ;  comme  il  continuait 
à  se  plaindre  de  la  hanche,  nous  lui  avons  appli¬ 
qué  un  appareil  à  extension  continue,  ce  qui  l’a 
immédiatement  soulagé. 

Nous  l’avons,  en  même  temps,  fait  radiogra¬ 
phier,  ce  qui  nous  a  montré  un  enfoncement  de' 
la  cavité  cotyloïde. 

Avant  l’application  de  la  radiographie,  on  a 
dû  sûrement  faire  une  pareille  erreur  de  dia¬ 
gnostic  plus  d’une  fois.  La  faute  que  nous  avons 
commise,  a  été  de  ne  pas  avoir  pratiqué  le  tou¬ 
cher  rectal  qui  est  indispensable  dahs  ces  cas, 
et  peut  donner  des  indications  précises  pour  le 
diagnostic.  Certes,  si  l’enfoncement  de  la  cavité 
cotyloïde  est  très  léger,  on  ne  peut  rien  sentir, 
mais  le  plus  souvent,  on  trouve  un  point  doulou¬ 
reux  et  quelquefois  une  légère  saillie. 

Ces  enfoncements  du  cotyle  ne  se  rencontrent 
ni  chez  les  enfants,  ni  chez  les  vieillards.  Chez 
les  enfafits,  les  os  du  bassin  n’étant  pas  com¬ 
plètement  ossifiés,  il  se  produit  un  écartement, 
et  non  une  fracture.  Chez  les  vieillards,  il  y  a 
une  raréfaction,  une  ostéoporose  du  col  du  fémur 
qui  se  casse  facilement. 

Dans  des  cas  où  le  diagnostic  semble  difficile 
entre  la  fracture  du  col  et  la  contusion  de  la 
•  hanche,  il  y  a  lieu  en  même  temps  de  rechercher 
une  ecchymose,  ou  plutôt,  un  point  ecchymotique 
au  niveau  du  scrotum,. ce  qui  s’observe  quelque¬ 
fois  dans  les  fractures  de  la  cavité  cotyloïde. 
Ce  signe  n’existait  pas  chez  notre  malade.  Ac¬ 
tuellement  il  ne  souffre  plus,  mais  le  mouvement 
de  rotation  de  la  cuisse  n’est  pas  complet. 

Quel  est  le  traitement?  Le  repos  et  l’extension  ; 


mars  1930.  ‘ 


I  c’est  ce  que  nous  avons  fait  chez  notre  malade, 
qui,  malgré  l’erreur  de  diagnostic,  a  été  correc¬ 
tement  traité. 

Quel  est  le  pronostic  ?  Il  est  sérieux,  car  oa 
observe  souvent  de  l’arthrite  chronique  et  une 
certaine  raideur  de  la  hanche  consécutive. 

II.  —  Ce  jeune  homme  souffre  depuis  deux 
ans  et  demi.  Il  avait  fait  un  faux  pas  qui  l’a 
empêché  de  marcher  jusqu’au  lendemain.  Le 
lendemain,  le  pied  droit  est  enflé,  le  malade  se 
lève  néanmoins  et  l’enflure  disparaît.  Quatre 
mois  apiès  l’accident,  il  n’a  plus  du  tout  de 
gonflement,  mais  la  douleur  persiste.  Il  est 
obligé  de  marcher  en  tournant  le  pied,  il  marclie 
sur  le  bord  externe  du  pied. 

Actuellement,  on  trouve  une  augmentation 
considérable  de  son  articulation  métatarso-tar- 
sienne.  La  tête  du  métatarsien  est  très  augmen¬ 
tée  de  volume.  II  y  a  là  une  ostéite  tuberculeuse 
du  premier  métatarsien.  La  lésion  rappelle  un 
peu  le  «  spina  ventosa.  » 

Nous  avons  fait  faire  une  radiographie  ;.en 
voici  le  résultat  : 

L’extrémité  du  premier  métatarsien  est  très 
augmentée  de  volume  ;  elle  est  comme  soufflée. 
La  radiographie  de  face  montre  une  certaine 
destruction  de  l’os.  C’est  donc  bien  un  spina 
ventosa. 

Le  seul  traitement  est  la  résection. 

III.  —  Voici  une  malade  âgée  de  35  ans,  qui 
vient  consulter  jiour  une  lésion  de  la  jambe 
gauche  dont  le  début  i-emonte  à  23  ans.  A  l’âgé 
de  17  ans,  elle  aurait  eu  une  première  poussée 
d’ostéo-myélite.  Un  matin,  en  se  levant,  elle 
aurait  ressenti  une  douleur  vive,  alors  que  la 
veille,  elle  se  portait  tout  à  fait  bien. 

La  douleur  avait  duré  5  à  6  jours  ;  puis, il  s’était 
formé  un  abcès  au-dessous  du  genou,  au  niveau 
de  l’extrémité  supérieure  du  tibia.  Le  tout  s’est 
arrangé  à  la  suite  d’une  incision  et, pendant  18 
ans,  la  malade  s’est  bien  portée. 

Actuellement,  on  voit  des  phénomènes  inflam¬ 
matoires  au  niveau  de  la  partie  inférieure  de  la 
jambe. 

Ces  récidives  de  l’ostéomyélite  après  de  lon¬ 
gues  années,  alors  que  la  maladie  a  débuté  dans 
le  jeune  âge  ou  l’adolescence,  au  niveau. du 
bulbe  de  l’os  quand  celui-ci  n’est  pas  encore 
complètement  ossifié,  sont  fréquentes. 

L’os,  qui  a  été  infecté  par  voie  sanguine,  sou¬ 
vent  à  la  suite  d’un  simple  furoncle,  conserw 


(1)  Leçon  du  18 
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dans  son  intérieur  des  germes  infectieux,  sans 
qu’il  y  ait  la  moindre  lésion  apparente.  Il  y  a 
ce  qu’on  appelle  du  microbisme  latent.  Puis 
un  jour,  sous  l’influence  d’un  facteur  quel¬ 
conque,  les  microbes  se  remettent  à  pulluler,  il 
se  fait  une  nouvelle  poussée.  C’est  ce  qui  fait 
qu’après  la  terminaison  d’une  poussée  d’ostéo¬ 
myélite,  on  ne  peut  jamais  dire  que  le  malade 
est  complètement  guéri.  Ici,  sur  la  radiographie, 
on  voit  que  l’os  est  altéré  dans  toute  sa  longueur, 
on  ne  voit  plus  le  canal  médullaire,  il  y  a  un 
processus  condensant. 

IV.  —  Cette  malade  nous  est  envoyée  du 
service  d’ophtalmologie. 

A  l’examen,  nous  ne  voyons  rien  de  particulier 
au  niveau  de  l’œil  droit.  L’œil  gauche,  au  con¬ 
traire,  est  saillant,  soulève  la  paupière  cjui  est 
rosée  ;  à  la  surface  de  celle-ci  on  voit  des  veines 
dilatées  ;  en  écartant  les  paupières,  on  voit  une 
saillie  de  la  muqueuse  conjonctivale  qui  est  œdé¬ 
mateuse  et  rouge  :  c’est  ce  qu’on  appelle  le 
I  chémosis  *. 

L’œil  ne  présente  pas  d’altérations  apparentes. 

n  y  a  chez  la  malade  de  l’exophtalmie.  La 
pupille  est  dilatée,  mais  elle  se  rétrécit  à  la  lu¬ 
mière  ;  la  vision  est  conservée,  mais  l’œil  est 
immobilé.  Quand  on  déprime  le  globe  oculaire, 
on  sent  des  battements,  synchi-ones  avec  le  pouls. 
C’est  une  exophtalmie  pulsatile.  L’exophtal¬ 
mie,  la  propulsion  de  l’œil  en  avant  peut  se 
rencontrer  dans  diverses  circonstances.  Toutes 
les  tumeurs  de  l’orbite  donnent  de  l’exophtal¬ 
mie,  l’orbite  étant  inextensible. 

Chez  notre  malade,  en  même  temps  que  la 
propulsion  de  l’œil,  il  y  a  des  battements  per¬ 
ceptibles  au  toucher  et  des  bruits  de  souffle  per¬ 
ças  à  l’auseültation. 

La  tumeur  intra-orbitairé  est  donc  pulsatile. 
De  pareilles  tumeurs  sont  rares,  elles  sont  dues 
à  des  lésions  du  côté  de  l’appareil  circulatoire 
et  se  voient  le  plus  souvent  chez  les  femmes. 
Chez  i’hortime,  on  ne  les  voit  qn’après  un  trau¬ 
matisme  net.  Chez  la  femme,  au  contraire, 
elles  peuvent,  comme  chez  notre  malade,  appa¬ 
raître  spofitariémént.  On  pense  ators  que  chez 
ces  malades,  en  généràl,  il  y  a  des  altérations 
du  système  artériel.  Les  efforts  de  l’accouche¬ 
ment  ont  été  quelquefois  mentionnés. 

La  malade  que  je  vous  montre  est  âgée  de 
69  ans.  Elle  ressent  depuis  déjà  plus  d’un  an  un 
bourdonnement  dans  la  tête.  L’apparition  de 
ce  dernier  ne  semble  point  être  liée  â  aucun  trau¬ 
matisme,  il  est  apparu  de  façon  spontanée. 

En  appliquant  le  stéthoscope  sur  la  base  de 


l’orbite,  on  entend  un  bruit  de  souffle  continu 
avec  renforcement  ;  de  même  au  niveau  de  la 
fosse  temporale,  â  la  région  frontale.  Nous  pra¬ 
tiquons  la  compression  de  la  carotide  primitive 
gauche  ;  on  diminue  le  souffle  sans  le  supprimer  ; 
il  en  est  de  même  lorsqu’on  comprime  celle  du 
côté  droit.  Lorsqu’on  comprime  les  deux  caro¬ 
tides,  le  souffle  disparaît  complètement. 

Cette  malade  est  atteinte  d’un  anévrisme 
artério-veineux  intra-cranien.  L’indication  est 
de  faire  la  ligature  de  la  carotide  primitive  du 
côté  malade.  .  . 

V.  —  Voici  quatre  malades  atteints  de  lésions 
considérées  comme  étant  banales:  ce  sont  des 
ulcères. 

Qu’est-ce  qu’un  ulcère  ?  - 

C’est  une  perte  de  substance  des  téguments 
sans  tendance  à  la  cicatrisation.  Les  ulcères 
•sont  connus  depuis  longtemps  déjà,  mais  leur 
pathôgénie  n’a  été  bien  étudiée  que  de  nôtre 
temps  ;  Terrier,  Quénu  et  d’autres  ont  jeté 
quelques  clartés  sur  ce  sujet  obscur. 

Le  siège  d’élection  des  Ulcères  est  la  jambe  à 
sâ  partie  inférieure,  à  sa  face  interne.  Au  premier 
examen,  on  est  frappé  par  l’aspect  de  la  péau  ; 
elle  est  blafarde,  œdémateuse,  d’un  rouge-^vio- 
lacé,  eccliymotique.  L’apparellpilo-sébacé  a  dis¬ 
paru,  on  ne  voit  plus  de  poils.  Les  ongles  des 
orteils  sont  déformés,  épaissis.  La  sensibilité 
autour  des  parties  atteintes  et  à  leur  mvearu,est 
modifiée.  Les  perceptions  sont  retardées,faus- 
séés.  La  sensibilité  pour  les  sensations  ther^- 
iniques  est  constamment  modifiée.  Cés  malades 
prennent  souvent  le  froid  pour  le  chaud. 

Les  troubles  de  la  sensibilité  thermique  et 
tactile  traduisent  une  altération  profonde  des^ 
nerfs.  Ils  évoluent  sans  douleur,  les  malades  sé 
plaignent  seulement  d’une  Gertaine  loürdCür  du 
membre. 

On  a  émis  de  nombreuses  hypothèses  pouvant 
expliquer  l’apparition  des  Ulcères  des  jambçs. 

Le  plus  souvent,  on  a  affaire  à  des  ulcères 
variqueux. 

Notons  que  les  grosses  varices  né  dônilé’nt  pas  , 
d’ulcères  ou  n’en  donnent  que  rarèhiênt.  Oh  les 
a  expliqués  par  la  syphilis;  ce  lï'ést  pas  êXact, 
ce  sont  des  ulcères  trophiques'. 

Quénu  a  le  mérite  d’avoir  démontré  que  les 
ulcères  s’accompagnent  de  lésions  nettes  des 
cordons  nerveux.  Ces  lésions  se  traduisent  par 
une  sclérose  extra  et  intra-fascicülaire  due  à  la 
dilatation  variqueuse  des  vasa-nervorums. 

Il  y  a  des  troubles  nutritifs  et  des  phénomènes 
dystrophiques. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  l’emploi  des  pommades  au  cuir  chevelu 

D’après  R.  Sabouraud 


Ni  le  médecin,  ni  le  malade  ne  savent,  bien  sou¬ 
vent,  comment  appliquer  une  pommade  sur  le  cuir 
chevelu. 

De  là,  deux  inconvénients  :  ou  bien  l’échec 
d’un  traitement  mal  appliqué,  car,  pour  une 
foule  de  dermatoses,  la  technique  d’application 
est  aussi  importante  que  la  nature  du  topique  à 
utiliser  ;  ou  bien  l’abandon  d’un  traitement,  pour 
lequel  l’embarras  des  cheveux  rend  l’application 
et  le  nettoyage  plus  délicats. 

Or,  une  multitude  d’affections  du  cuir  chevelu 
(acné  nécrotique,  névro-dermites,  psoriasis, 
eczéma  impétigineux)  ne  peuvent  être  amélio¬ 
rées  que  par  des  pommades  ;  mais  il  en  est 
ainsi  surtout  pour  les  trois  principaux  états 
squameux  du  cuir  chevelu,  si  fréquents  que  la 
rencontre  en  est  banale  :  le  pityriasis  simplex 
(pellicules  sèches),  le  pityriasis  stéatoïde  (pellicu¬ 
les  grasses),  et  la  séborrhée  huileuse,  quand  elle 
s’accompagne  d’un  état  pelliculaire. 

L’huile  de  cade  est  le  principal  médicament 
dans  tous  ces  états  squameux  ;  c’est  un  goudron 
d’odeur  assez  désagréable,  de  consistance  siru¬ 
peuse  et  grasse  ;  on  l’incorpore,  non  à  la  vaseline 
avec  laquelle  il  n’est  pas  miscible,  mais  à  un  mé¬ 
lange  vaseline-lanoline,  que  l’on  peut  aussi  bien 
remplacer  par  la  vaseline  cholestérinée  à  3  %, 
en  même  quantité,  soit  20  gr.  pour  10  gr.  d’huile 
de  cade  désodorisée. 

A  l’huile  de  cade  sont  ajoutés  (au  taux  de 
1  p.  30)  des  corps  comme  la  résorcine  (kératoly- 
tique),  comme  l’acide  pyrogallique  (réducteur) 
et  les  mercuriaux.  Soit  : 


Huile  de  cade  désodorisée .  10  gr. 

Vaseline  cholestérinée  à  3%.' .  20  gr. 

Résorcine .  1  gr. 

Acide  pyrogallique .  1  gr. 

Oxyde  jaune  Hg .  1  gr. 


Voilà- une  pommade  excellente  contre  les  pity¬ 
riasis,  sans  tendance  à  une  réaction  inflamma¬ 
toire  et  à  l’eczéma.  Dans  le  cas  contraire,  on  sup¬ 
prime  les  trois  médicaments  accessoires  pour 
garder  le  noyau  de  la  pommade.  Mais,  si  l’érup¬ 
tion  pelliculaire  est  froide  et  sans  réactioir,  la 
pommade  complète  sera  bien  plus  active  ;  on 
aura  même  avantage  à  y  incorporer  du  soufre 
(1  à  3  grammes)  pour  les  pellicules  grasses  et 
la  séborrhée. 

Ne  pas  s’inquiéter  d’une  réduction  possible  (au 
moment  de  la  préparation  de  la  pommade)  de 
l’oxyde  jaune  à  l’état  de  mercure  par  la  résor¬ 


cine  :  le  mercure  agit  aussi  bien  en  nature  qu’i 
l’état  d’oxyde.  Un  mercuriel  plus  stable  (turbl 
minéral  ou  cinabre)  pourrait  éviter  cet  eiinui. 

Comment  appliquer  cette  pommade  ? 

fer  CAS.  — Le  malade  fait  son  application  lui- 
même. 

(i  Commencez  par  lui  dire  la  quantité  de  pom¬ 
made  qui  suffît  pour  la  tête  entière,  et  qu’ii  ne 
doit  pas  dépasser  :  .gros  comme  une  cerise., En¬ 
suite,  dites-lui  bien,  à  chaque  fois  qu’il  charge 
son  doigt,  qu’il  ne  doit  pas  en  prendre  plus  gros 
qu’un  grain  de  blé.  Cela  doit  suffire  pour  6-S 
cent,  carrés  de  surface. 

«  Comprenez  que,  moins  on  en  mettra,  plus  le 
savonnage  du  lendemain  sera  facile. 

«  Le  malade  doit  placer  le  coude  surlatableet 
le  coude  ne  doit  pas  bouger,  -car  ce  n’est  pas  le 
doigt  qui  travaille,  mais  bien  la  tête  qui  vient  se 
masser  elle-même  contre  le  doigt  immobile,  qui 
ne  fait  que  contrebuter. 

«  Dans  cette  position,  c’est  le  cou  tout  seul  qui 
travaille,  le  massage  peut  être  fait  très  dur  sans 
fatigue  ;  si  c’est  au  contraire  le  doigt  qui  fait  le 
massage,  le  coude  est  en  l’air,  il  y  a  six  articula¬ 
tions,  qui  travaillent  l’une  sur  l’autre,  et  le  mas¬ 
sage  très  fatigant  est  toujours  mal  exécuté,  t 

Après  le  massage,  il  faut  essuyer  soigneuse¬ 
ment  avec  un  linge  sec  pour  enlever  toute  la 
pommade  restée  en  surface,  qui  salirait  les  cht- 
veux  et  les  oreillers.  Le  malade,  non  averti,  met¬ 
tra  dix  fois  trop  de  pommade  ;  il  massera  dis 
fois  moins  dur  qu’il  ne  faudrait. 

2®  CAS.  — L’application  est  faite  par  une  auta 
personne. 

Cette  seconde  personne  opérera,  raie  par  raie 
entre  deux  peignes,  «  et  dans  chaque  raie  distri¬ 
buera  la  pommade  par  petits  tas  imperceptibles,  j 
pour  qu’il  y  en  ait  autant  à  un  bout  qu’à  l’au¬ 
tre.  Ensuite,  elle  fera  le  massage  le  plus  durpos- 
sible,  et  assez  prolongé.  Vingt  raies,  vingt  minu¬ 
tes.  Une  minute  est  plus  longue  qu’on  ne  le  sup¬ 
pose,  et  c’est  toujours  ce  temps  du  travail,  qui 
est  écourté.  Pour  chaque  raie,  après  le  massage, 
on  pratiquera  l’essuyage,  c’est-à-dire  un  nouveau 
massage  avec  un  linge  sec  sous  le  bout  du  doigt. 
Ainsi,  pour  chaque  raie,  trois  temps,  la  distrik- 
lion,  le  massage  et  V  essuyage.  » 

De  tels  traitements  exécutés  par  des  profes¬ 
sionnels,  trois  lois  par  semaine,  avec  des  pom¬ 
mades  cadiqups,  sur  la  tête  d’une  même  patiente, 
ne  l’ont  obligée  qu’à  un  savonnage  par  semaine, 
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sans  que  l’odeur  de  la  pommade  ait  incommodé 
personne  autour  d’elle,  mêrne  son  mari.  ; 

Le  savonnage 

Tri)is  procédés  ;  au  savon  simple  ou  médica¬ 
menteux.  a  la  décoction  de  bois  de  Panama  (une 
poignée,  80  à  100  grammes  par  litre  d’eau),  aux 
jaunes  d’oeufs  (ils  ont  l’avantage  de  pouvoii  être 
renouvelés  à  volonté,  sans  nuire,  car  ils  ne  con- 
tiennént  ni  soude,  ni  potasse). 

Les  savons  simples  peuvent  suffire  ;  c’est  un 
préjugé  de  leur  préférer  des  savons,  qui  d’ail¬ 
leurs  contiennent  peu  de  médicaments.  Que  le 
saVonsoit  «  de  soude  »  (savons  en  pains),  ou  «  de 
potasse  »  (savons  mous  et  shampoings),  peu  im¬ 
porte  :  l’effet  est  le  même.  Le  point  important, 
c’est  qu’il  soit  anssi  neutre  que  possible  :  très  al¬ 
calin,  il  déshuile  le  cheveu  et  peut  même  le  ren¬ 
dre  cassant  à  la  longue.  Pour  cette  raison,  il  ne 
faut  pas  conseiller,  comme  on  le  fait  souvent, 
l’addition  de  cristaux  de  carbonate  de  potasse  et 
même  de  savon  noir. 

La  peifeclion  du  savonnage  est  un  élément  de  suc¬ 
cès  indispensable  :  des  médicaments  usés,  laissés 
sur  place,  empêchent  la  pénétration  du  médica¬ 
ment  nouveau.  En  voici  la  technique  du  lavage 
aux  jaunes  d’œuf  d’après  M.  Sabouraud  : 

«  Prenez  un  saladier,  que  vous  remplissez 
d’eau  chaude  pour  le  chauffer.  Quand  il  est 
chaud,  jetez  l’eau  chaude,  et  dans  le  saladier 
chaud,  mettez  deux  jaunes  d’œuf  préparés 
d’avance,  et  un  verre  d’eau  très  chaude,  mais  non 
bouillante.  Battez  rapidement  à  la  fourchette  et 
passez  sur  une  passoire  à  mailles  assez  larges  ; 
ainsi  vous  arrêtez  le  germe  et  les  membranes  ; 
vous  obtenez  un  liquide  homogène,  dont  vous 
vous  servirez  comme  d’un  savon  ». 

«  Pour  ce  lavage,  et  pour  tous  les  autres  d’ail¬ 
leurs,  se  servir  de  la  petite  éponge  de  caoutchouc, 
dite  à  bébé.  On  la  tient  par  le  travers  en  laissant 
dépasserune  de  ses  pointes,  qu’on  mouille  et  dont 
on  se  sert  comme  d’un  blaireau  à  barbe.  Ainsi 
l’émulsion  est  plus  vite  et  mieux  faite  qu’avec 
les  doigts,  après  quoi  on  rince  et  on  sèche. 
Dans  le  lavage  aux  œufs,  le  rinçage  est  le  temps 
difficile,  car  jeter  de  l’eau  chaude  sur  les  cheveux 
enlève  le  savon,  mais  non  pas  le  jaune  d’œuf. 

Pour  bien  rincer  le  j'aune  d’œuf,  il  faut  frot¬ 
ter  pendant  qu’on  rince.  Là  est  le  secret  de  la 
réussite.  Ce  qu’on  doit  dire,  quand  on  recom¬ 
mande  de  tels  lavages,  c’est  epue  le  premier  essai 
est  toujours  manqué,  mais  le  second  réussi  ». 

Les  pommadc.s 

S’il  s’agit  d’un  eczéma  impétigineux,.  rem¬ 
placer  l’huile  de  cade  par  le  goudron  de  houille 


lavé,  neutre,  pour  éviter,  avec  l’huile  de  cade, 
toute  réaction  exsudative. 


Goudron  de  houille  lavé  neutre ...  10  gr. 

Lanoline .  10  gr. 

Vaseline .  10  gr. 


Quand  la  forme  est  très  rouge  et  suintante, 
diminuer  la  dose  de  goudron  et  ajouter  de  l’oxyde 
de  zinc  : 


Goudron  de  houille  lavé  neutre .  3  gr, 

Lanoline . . .  8  gr. 

Oxyde  de  zinc. . . .  1  à  3  gr. 

Vaseline.' .  25  gr, 


Si  le  psoriasis  est  très  sec  et  très  résistant,  on 
emploie  la  pommade  cadique,  renforcée  de  Kéra- 
tolytiques  et  d’un  mercuriel  ; 


Huile  de  cade  désodorisée .  10  gr. 

Lanoline _ .- .  10  gr. 

Vaseline .  10  gr. 

Résorcine,  acide  salicylique  et  pyro¬ 
gallique  et  Etiops  minéral,  de  cha¬ 
que  . 1  gr. 


en  se  rappelant  qu’il  faut  toujours  ajouter  au 
goudron  une  quantité  égale  de  lanoline,  sans 
quoi  la  pommade  «  ne  tient  pas  »,  et  se  divise  en 
plusieurs  couches  ;  d’ailleurs,  la  vaseline  choles- 
térinée  à  3  %  peut  remplacer  vaseline-lanoline,  et 
incorpore  tous  les  goudrons,  les  huiles  et  les  es¬ 
sences. 

S’il  s’agit  d’un  pityriasis  très  sec,  le  traiter 
comme  un  psoriasis,  mais  à  doses  moindres  ; 
on  peut  alors  remplacer  l’huile  de  cade  par  l’es¬ 
sence  de  cèdre  moins  malodorante  : 


Essence  de  cèdre .  10  gr 

Vaseline  cholestérinée  à  3  % .  20  gr 

Acide  pyrogallique . .  1  gr 

Résorcine . ' . .  1  gr 

Oxyde  jaune  Hg. .  1  gr 


Si  le  pityriasis  montre  des  squames  grasses, 
incorporer  utilement  un  gramme  de  soufre. 

Toutes  ces  transformations  oscillent  autour 
du  même  noyau  de  pommade  ;  mais  il  faut  au 
médecin  une  longue  pratique  pour  savoir  tout  ce 
qu’il  peut  tirer  de  ces  formules  élastiques  et  mo¬ 
biles,  et  du  dosage  variable  de  chacun  de  leurs 
composants  (1). 

G.  F. 


(1)  R.  Sabouraud.  —  Sur  l’emploi  des  pommades  au 
cuir  chevelu  {Le  Bulletin  médical,  10  mal  1930). 
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La  Presse 


La  succussion  hippocratique  rythmée  par  le  cœur. 

Le  bruit  de  moulin  est  un  signe  connu  d’aus¬ 
cultation,  caractéristique  d’un  épanchement  hy¬ 
dro-aérique  du  péricarde.  Il  présente  les  mêmes 
caractères  de  bruit  métallique  et  de  sensation  li- 
c^uide  que  la  succussion  hippocratique.  C’est  un 
c;apotement  régulier  et  rythmique,  continu 
avec  renforcement  systolique,  ou  intermittent 
(c’est  le  cas  le  plus  fréquent),  ne  se  produisant 
qu’au  moment  de  la  contraction  cardiaque.  Il 
débute  brusquement  et  atteint  d’emblée  son  in¬ 
tensité  maxima  ;  puis  les  ondes  sonores  s’at¬ 
ténuent  progressivement  à  la  façon  d’un  écho. 
Les  comparaisons  avec  le  bruit  d’un  moulin  à 
aubes,  avec  le  son  que  produit  une  pierre  quel’on 
jette  dans  un  puits  profond  sont  les  plus  évoca¬ 
trices  (bruit  de  clapotis,  bruit  de  fluctuation  pé¬ 
ricardique). 

Il  se  perçoit  à  la  région  péricardique  ;  très  rare¬ 
ment,  il  irradie  dans  l’hémithorax  gauche  antc'- 
rieur,  et,  dans  ce  cas,  peut  être  entendu  du  ma¬ 
lade.  Indépendant  de  la  respiration,  il  est  varia¬ 
ble  dans  son  intensité  selon  la  position  du  sujet  ; 
il  disparaît  souvent  dans  la  position  assise. 

Le  bruit  de  moulin  n’est  pas  dû  à  la  percep¬ 
tion  des  bruits  cardiaques,  qui  disparaissent 
lorsqu’on  a  l’occasion  de  l’entendre  ;  il  est  causé 
par  la  contraction  du  myocarde  et  le  déplacement 
brusque  qu’elle  imprime  au  niveau  liquide. 

AIM.  J.  Dumont  et  P.  Schmite  rappellent  que 
des  observations  récentes,  mais  fort  peu  nom¬ 
breuses,  ont  établi  qu’on  pouvait  entendre  cette 
modalité  stéthoscopique  au  cours  des  hydro¬ 
pneumothorax  ;  ils  en  rapportent  un  cas  clinique. 
Le  bruit  de  moulin  ne  se  perçoit  habituellement 
que  durant  très  peu  de  jours  ;  c’est  uiï  phéno¬ 
mène  éphémère  qui  nécessite  des  conditions  ana¬ 
tomiques  et  physiologiques  très  spéciales,  dont 
aucune  n’est  précisée  aujourd’hui.  Il  s’agissait 
d’un  tuberculeux,  présentant  un  pyopneumo¬ 
thorax  droit,  enkysté  à  la  région  diaphragmati¬ 
que  ;  un  bruit  de  moulin  a  pu  être  perçu,  dont 
l’origine  pleurétique  était  indiscutable  ;  son 
foyer  d’auscultation  siégeait  à  droite,  irradiait 
dans  le  thorax  droit  vers  la  clavicule  et  la  région 
axillaire.  La  paralysie  du  diaphragme  ou  sa 
fixation  par  des  adhérences  ne  paraissent  pas  né¬ 
gligeables  dans  la  pathogénie  de  ces  laits.  A 
l’état  normal,  la  tonicité  de  ce  muscle  amortit 
les  déplacements  du  cœur  et  les  rend  peu  sensi¬ 
bles  pour  les  organes  voisins  ;  lorsque  l’hémi- 
diaphragme  est  fixé  ou  paralysé,  il  reçoit  à  cha¬ 


que  pulsation  cardiaque  une  impulsion  brusque 
et  forte  résultant  non  seulement  de  la  contrac¬ 
tion  cardiaque  et  du  déplacement  du  médiastin, 
mais  encore  de  la  surélévation  du  centre  phré¬ 
nique. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’on  peut  entendre 
la  succusion  hippocratique  rythmée  par  le 
cœur.  {Paris  médical,  12  avril  19.30.) 

La  mécanothérapie. 

La  mobilisation  manuelle  n’est  pas,  comme 
certains  l’ont  cru,  le  procédé  de  choixpourla  mo¬ 
bilisation  thérapeutique  des  articulations.  C’est 
un  pis-aller  et,  ce  cpie  la  main  humaine  ne  peut 
obtenir,  la  machine  bien  étudiée  et  bien  guidée 
peut,  seule  le  donner.  La  mécanothérapie  doit 
donc  conserver  sa  véritable  place  dans  la  théra¬ 
pie  mécanicpie  articulaire  ;  mais,  pour  cela,  elle 
doit  satisfaire  à  toutes  les  exigences  ;  M.  G. 
Bidôu  montre  qu’elle  peut  résoudre  parfaitement 
le  problème  de  la  mobilisation. 

Il  existe  deux  formes  de  mécanothérapie,  sui¬ 
vant  que  le  malade  doit  agir  en  opposition  avec 
la  résistance  de  la  machine  (mécanothérapie  ac¬ 
tive),  ou  suivant  qu’il  devient  véritablement  un 
patient  et  cpi’il  subit  l’entraînement  de  la  ma¬ 
chine  (mécanothérapie  passive). 

La  mécanothérapie  active  est  surtout  une 
gymnasticfue  mécanique,  indiquée  pour  entraî¬ 
ner  un  groupe  musculaire,  ou  pour  éprouver  dy- 
namométriquement  la  puissance  recouvrée  d’un 
groupe  considéré  comme  déficitaire.  Ce  sera 
encore  un  procédé  de  rééducation  progressive 
pour  des  articulations  peu  assouplies,  mais  dont 
l’intégrité  d’amplitude  angulaire  est  demeurée 
intacte. 

Plus  importante  pour  le  médecin  est  la  méca¬ 
nothérapie  passive.  Tl  faut  que  le  mouvement 
soit  progressif,  ou  à  amplitudes  variables,  quela 
vitesse  d’entraînement  soit  egalement  variable, 
ejue  la  machine  soit  à  réglage  de  hauteur,  telle 
ejue  le  malade  puisse  être  soigné  debout,  assis 
ou  couché  selon  les  cas,  et  qu’enfin  elle  soit  mu¬ 
nie  de  dispositifs  de  sécurité,  qui  rendent  impos¬ 
sible  toute  erreur  de  manœuvre,  ou  tout  dérange¬ 
ment  mécanique.  Il  devra  c'galement  y  avoir  un 
moyen  de  soutient  et  d’immobilisation  des  seg¬ 
ments  compensateurs. 

■  Un  appareil  de  mécanothérapie  devra  donc 
être  un  instrument  de  précision  ;  l’appareil  type, 
décrit  par  l’auteur,  est  appelé  arthro-moteur. 

Il  doit  exister  des  appareils  passifs  individuels 
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fixes,  répoiidfint  à  uii  besoim  parlji'ulier,  conçus 
et  réalisés  cl’unc  manière  individuelle,  et,  dans 
le  même  ordre  d’idées,  des  appareillages  de  récu¬ 
pération  fonctionnelle,  spéciaux  pour  chaque 
cas,  et  dont  les  dispositifs  seront,  de  ce  fait, 
infiniment  variables.  Pour  la  récupération  fonc¬ 
tionnelle,  en  effet,  tel  paralytique  présente  telle 
déficience  musculaire,  telles  attitudes  vicieuses, 
telles  rétractions  tendineuses,  telles  difformités 
ou  déviations,  et  comme,  pour  arriver  à  placer  ■ 
cji  équilibre  vertical  et  faire  marcher  ensuite  cet 
impotent,  la  première  condition  est  de  limiter 
un  polygone  de  sustentation,  capable  de  le  rece¬ 
voir  au  sol,  il  est  nécessaire  de  rétablir  des  lignes 
de  force,  selon  des  directions,  telles  cpie  leur  ré¬ 
sultante  constitue  une  ligne  de  gravité  normale. 
Or,  pour  que  ce  polygone  soit  réalisable,  il  faut 
que  les  forces  composantes  soieiit  telles  que  la 
résultante  tombe  à  l’intersection  des  diagonales  de 
ce  quadrilatère  de  sustentatioii,  sans  quoi  la  pyra¬ 
mide  humaine  n’aurait  pas  d’écquilibre  possible. 

Le  récupérateur  devra  donc  s’ingénier  à  réali¬ 
ser  cet  équilibre  souvent  bien  difficile  à  établir. 

Un  service  de  mécanothérapie  s’impose  dans 
diaque  établissement  hospitalier,  sous  la  direc¬ 
tion  d’un  médecin  spécialisé,  et  non  sous  la  con¬ 
duite  d’un  personnel  infirmier  incompétent. 
Pour  la  récupération  fonctionnelle,  si  importante 
au  point  de  vue  social,  il  faut  l’étroite  collabora¬ 
tion  de  la  physiothérapie  et  de  la  chirurgie.  {Pa¬ 
ris  médical,  19  avril  1930.) 

Un  cas  de  maladie  de  Méléda,  traité  par  la  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle. 

MM,  n.  Le  b'oitT  et  .1.  AIinnk  rapportent  un 
cas  d’hyperkératose  plantaire  chez  une  fillette 
de  14  ans.  Celle-ci  présentait,  depuis  l’âge  de 
deux  ans,  d’énormes  plaques  cornées  siégeant  à 
la  face  plantaire  des  deux  pieds  ;  elles  avaient 
présenté  l’évolution  absolument  caractéristique 
de  la  maladie  de  Méléda  ;  elles  étaient  marquées 


par  la  présente  de  inusieurs  cornes  épidtrnüques 
développéés  surtout  aux  dépens  de  la  peau  dp 
talon  antérieur  et  postérieur. 

Une  sympathectomie  péri-artérielIe  fut  prafiv 
quée  au  niveau  des  deux  fémorales  sur  6  cent, 
environ  ;  dès  le  lendemain,  la  tension  artérielle, 
préalablement  abaissée,  était  remontée  au?£ 
membres  inférieurs  ;  pendant  les  trois  semaine^ 
qui  suivirent,  les  lésions  cornées  se  modifièrent,, 
et  s’éliminèrent  ;  nn  mipis  plu.s  tard,  ejles  av,aieîi{ 
à  peu  près  complètement  disparu,  la  marche 
était  devenue  normale  ;  l’enfant  put  mettre  et 
conserver  des  chaussures  légères.  (Le  Itiord  midif 
cal,  mai  1930.) 

Un  signe  précoce  de  la  phlegmatia  alba  dolens  puer¬ 
pérale  :  le  réseau  veineux  inguinal  vicariant. 

La  valeur  de  ce  signe^dit  le  D'  Fekru,  §st 
faite  de  sa  précocité  pt  de  sa  précision. 

En  dehors  de  l’embolie  redoutée,  et  à  çôtç  d§ 
plusieurs  signes  inconstants  de  présomption,  il 
n’existe  guère  çomnie  signes  caractéristiques  dg 
la  phlcgmatia  alba  dolens  que  l’hydarthpose  et  Ig 
douleur  locale  provoquée,  dont  la  recherche  init 
prudente  est  d’ailleurs  peu  recommandable. 

Aussi,  la  constatation  répétée,  au  pli  de  l’ainej 
d’un  réseau  veineux  de  circulation  dite  çoljaté- 
ralc,  cst-cllé  appaine  çonime  un  élémeiit  utile  jdc 
diagnostic  au  stade  initial,  où  l’on  peut  hésiter  à 
affirmer  la  phlébite,  et  croire  à  une  simple  névraL 
gie,  à  une  sciatique,  à  une  douleur  rhumatoïde, 
ou  à  l’oedème  cqui  peut  se  produire  à  l’ocGasion 
du  premier  lever,  surtout  chez  les  femmes  vari¬ 
queuses. 

('.elle  conslaUdioii  n'a  pas  une  imjjortance  dé¬ 
cisive  et  exagérée  ;  mais  sa  li  ccjucnce  lui  doim.e 
une  grande  valeur.  Les  laits,  rapportés  par  l’au¬ 
teur,  sont  d’ailleurs  en  contradiction  avec  les 
descriptions  des  traités  classiques,  qui  font  de  la 
circulation  veineuse  collatérale  un  phénomène 
tai'dif.  (La  Presse  médicale,  5  avril  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  l’opirortunilé  d’éduquer  la  main  gauche  chez 
les  enl'anfs. 

(M,  .VIIMAIXCAIU.  —  .  de  mcdirinv  ; 

8-7-1930.) 

M.  Armaingiutd  signale  les  avantages  de  l’éduca¬ 
tion  parallèle  des  deux  mains,  de  Vambidexirie. 

Sans  parler  des  glorieux  manchots  de  la  guerre  qui 
ont  dû  tardivement  devenir  gauchers  lorsque  leur 
blessure  avait  intéressé  la  main  droite,  il  est  sou¬ 
vent  utile  de  pouvoir,  professionnelloment,  s’adres¬ 
ser  aux  deux  mains.  En  chirurgie,  par  exemple,  un 


()|iéi'aleui'  aiubklexlri,'  pourra,  la  liiaiu  droite  élânt 
pour  une  niisoii  (|uel(  onque  iiidi.sjmnible,  se  .servir  de 
la  iiudii  gauebè.  Lerla  lies  opérations,  iiiènie,  en  rai¬ 
son  de  la  position  occupée  par  le  eliiruj'gio.n,  sendenl 
beaucoup  plus  faciles  à  faire  de  la  main  gauche  que  de 
la  droite.  Mêmes  avantages  chez  les  violonistes,  les 
pianistes  et  dans  la  plupart  des  professions  manuel¬ 
les. 

En  Grèce,  autrefois,  Lycru’gue  avait  déjà  prôné 
l’ambidextrie  chez  ses  conte.mporains.  Franklin,  aux 
Etats-Unis,  avait  fait  un  plaidoyer  analogue  ;  le.s 
ambidextres  sont  d’ailleurs  plus  nombreux  en  Amé- 
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rique  qu’en  Europe.  M.  Armaingaud  voudrait  que  les 
pouvoirs  publics  interviennent  et  rendent  obligatoire 
dans  les  écoles,  l’usage  des  deux  mains  pour  l’écri¬ 
ture  et  les  autres  exercices.  Il  souhaiterait  qu’un 
appel  soit  rédigé  par  l’Académie  de  médecine  pour 
engager  les  familles  à  habituer  les  enfants,  dès  le 
bas-âge,  à  se  servir  également  de  la  main  gauche  et 
de  la  main  droite. 

Résultats  éloignés  de  la  malariathérapie  dans  la 
paralysie  généraie. 

<M-M.  Henri  Claude,  Cossa  et  Gauand.  —  Académie 
de  médecine  ;  8-7-1930.) 

M.  Claude  a  cherché  à  établir  quels  étaient  les  ré¬ 
sultats  éloignés  de  la  malariathérapie  dans  la  para¬ 
lysie  générale. 

■  Que  deviennent  les  paralytiques  généraux  soumis 
à  l’impaludation  ?  Sur  277  sujets  dont  M.  Claude  a 
pu  connaître  l’histoire  depuis  la  date  du  traitement, 
58  sont  dans  un  état  psychique  et  physique  normal, 
permettant  une  vie  familiale  et  professionnelle  abso¬ 
lument  régulière,  soit  20  %.  Ces  malades  se  répartis¬ 
sent  en  41  hommes  et  17  femmes.  Parmi  eux,  5  ont 
été  traités  par  l’impaludation  il  y  a  cinq  ans,  27  il  y  a 
quatre  ans,  28  il  y  a  plus  de  deux  ans.  Quelques-uns 
ne  conservent  aucun  signe  neurologique.  Certains 
ont  un  reliquat  oculaire,  un  peu  de  dysarthrie,  de 
tremblement  de  la  langue.  Malgré  un  traitement  chi¬ 
mique  bien  suivi,  le  plus  grand  nombre  offrent  des 
anomalies  de  quelques  éléments  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Chez  plusieurs  se  sont  produits  des  retours 
psychopathiques,  montrant  que  la  réimpaludation 
était  indiquée. 

En  pareils  cas,  on  n’ose  évidemment  parler  de  gué¬ 
rison.  Il  n’en  existe  pas  moins  des  résultats  remarqua¬ 
bles  à  l’actif  de  la  malariathérapie.  M.  Claude  conclut 
qu’il  faut  faire  bénéficier  et  d’aussi  bonne  heure  que 
possible  la  très  grande  majorité  des  paralytiques  gé¬ 
néraux  de  l’impaludation.  La  création  des  centres  de 
malariathérapie  devrait  être  activée  pour  rendre 
cette  méthode  d’une  application  plus  courante. 

Présence  de  l’ultravirus  tuberculeux  dans  le  sang 

d’une  malade  atteinte  de  tuberculides  cutanées. 

(MM.  Ravaut,  Valtis  et  Deinse.  —  Académie  de 
médecine  ;  1-7-30.) 

Le  sang  d’une  malade  atteinte  de  tuberculides  de 
la  peau,  injecté  au  cobaye,  a  provoqué  des  lésions 
analogues  à  celles  déterminées  par  l’ultra-virus  tuber¬ 
culeux. 

M.  Ravaut  croit  volontiers  que,  parmi  les  diverses 
formes  de  tuberculose  cutanée,  les  unes,  répondant 
aux  tuberculides  sont  dues  à  l’ultra- virus  tubercu¬ 
leux  parvenant  à  la  peau  par  la  voie  sanguine,  alors 
que  les  autres  (lupus,  tuberculose  verruqueuse,  etc.) , 
causées  par  la  forme  bacillaire  du  microbe,  sont  d’ori¬ 
gine  uxlurne. 


Le  cycle  évolutif  du  baeiUe  d’Eberth. 

(M.  P.  Haudurov.  —  Académie  de  médecine  ;  1-7-30.) 

D’une  étude  ih  vivo  et  in  piîro  sur- le  bacille  d’Bberlh 
et  les  bacilles  paratyphiques,  l’auteur  conclut; 

1®  Le  bacille  d’Eberth,  les  bacilles  paratyphiques 
sont  capables  sous  l’influence  du  bactériophage  de 
prendre  une  forme  invisible  et  filtrante. 

Les  formes  filtrantes  du  B.  d’Eberth  existent 
'  chez  certains  typhiques,  dans  le  sang  au  début  de 
l’infection,  dans  les  selles  à  la  fin  de  la  maladie.  Elles 
peuvent  se  trouver  dans  les  eaux  infectées. 

Les  eaux  polluées,  pense  M.  Hauduroy,  doivent 
contenir  la  plupart  du  temps  les  formes  filtrantes  de 
l’Eberth  et  non  pas  le  bacille  lui-même.  Il  est  donc 
inutile  d’y  rècherclier  ce  dernier  et  il  est  également 
inutile  en  pratique  de  rechercher  les  formes  invisi¬ 
bles  et  filtrantes,  la  technique  étant  trop  longue  et 
trop  délicate.  La  présence  du  B.  coli  étant  le  meilleur 
indice  de  pollution  des  eaux,  c’est  lui  qu’il  faut  dépis¬ 
ter. 

3°  Il  existe  des  septicémies  à  fornies  filtrantes  du  11. 
d’Eberth  dans  lesquelles  il  semble  bien  que  la  forme 
bacillaire  elle-même  n’existe  jamais.  Ces  septicémies 
n’ont  pas  l’aspect  clinique  de  la  fièvre  typhoïde. 

4®  L’existence  des  formes  filtrantes  du  B.  d’Eberth 
dans  le  sang,  dans  les  selles  des  malades,  dans  les 
eaux  infectantes,  permet  de  faire  l’hypothèse  sui¬ 
vante  :  dans  certains  cas,  un  individu  sain  s’infecte 
en  absorbant  des  formes  filtrantes  et  invisibles  du  B. 
d’Eberth.  Au  cours  de  la  maladie,  le  microbe  se  re¬ 
constitue,  reprend  le  type  bacillaire,  pour  le  perdre  à 
nouveau  (sous  l’influence  du  bactériophage),  àla pé¬ 
riode  de  convalescence.  Le  cycle  peut  recommencer 
chez  d’autres  individus. 

P.  L. 

Varicelle  et  zona. 

(M.  Masselot.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris -, 
21-2-1930.) 

L’auteur  rapporte  l’observation  d’une  de  ses  mala¬ 
des,  cjui  eut  successivement  un  zona  thoracique, 
une  -varicelle,  et  un  zona  thoraco-abdominal.  La  suc¬ 
cession  de  ces  manifestations  morbides,  le  fait  qu’elles 
ont  frappé  une  malade  antérieurement  atteinte  d’un 
syndrome  lymphadénique  du  médiastin,  que  l’au¬ 
topsie  a  révélé  être  d’origine  tuberculeuse,  a  paru  di¬ 
gne  de  retenir  l’attention. 

Eruption  cutanée  et  endocardite  infectieuse  prolongée. 

(M.  H.  Eschbach.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris] 
21-2-1930.) 

Il  est  exceptionnel  de  voir  les  manifestations  cuta¬ 
nées  prendre  une  place  prédominante  dans  l’endo¬ 
cardite  infectieuse.  Lorsque  le  malade  observé  se 
présenta  à  l’examen,  il  était  atteint  d’un  étatfébri- 
citant  continu  avec  exacerbations  depuis  18  mois, 
cl  de  douleurs  rhumatoïdes,  ainsi. que  de  poussées 
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flin-ionnaires  intermittentes  au  voisinage  des  articula- 
tions.Un  souffle  d’insuffisance  cardiaque  était  apparu  ; 
une  néphrite  albumineuse  s’était  constituée,  le  foie 
était  augmenté  de  volume. 

Üne  tendance  syncopale  était  hors  de  proportion 
avec  la  température.  Enfin,  au  visage  apparut  une 
éruption  érythémateuse,  précédée  par  l’éclosion  aux 
doigts  d’éléments  identiques  aux  nodules  d’Osler. 
Durant  les  deux  mois  de  survie,  l’ér  uption  s’étendit 
progressivement,  constamment  modifiée  par  l’appa¬ 
rition  d’éléments  nouveaux  restant  isolés  ou  se  réu¬ 
nissant  aux  anciens  et  constituant  des  placards  de 
plus  en  plus  étendus.  Le  centre  de  ceux-ci  pâlissait 
légèrement  et  se  couvrait  d’une  poussière  squameuse  ; 
il  se  ranimait  à  chaque  poussée  nouvelle. 

Plus  tard,  apparurent  des  vésicules  d’un  demi-cen¬ 
timètre  de  diamètre  à  contenu  liquide  clair,  à  sertis¬ 
sure  érythémateuse  ;  après  éclatement  de  la  vésicule, 
le  derme  rpis  à  nu  suintait. 

Six  taches  purpuriques  apparurent  à  un  doigt.  La 
lace  finit  par  être  complètement  recouverte  ;  on 
compta  jusqu’à  50  papules  distinctes  sur  le  front.  La 
poitrine,  le  dos,  et  les  membres  se  couvrirent  ;  les 
mains  et  les  pieds  présentèrent  une  desquamation 
à  laiges  lambeaux  épidermiques  avec  fissures  et  sup¬ 
puration. 

Toutes  ces  lésions  cutanées  se  rattachent  comme 
le  syndrome  viscéral  au  même  état  infectieux. 
'L’éruption  à  tous  ses  stades,  plus  étendue  et  plus 
nécrotique  que  d’ordinaire,  trouverait  son  explication 
dans  les  phénomènes  d’endothélite  artério-capillaire, 
invoquée  par  MM.  Merklen  et  Wolf  dans  l’endocardite 
prolongée. 

Hernie  diaphragmatique  de  l’estomac,  forme  médicale 
sans  traumatisme  antérieur. 

(MM  Luton  et  Gauch.  —  Soc.  mêd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  21-2-1930  ) 

L’intérêt  de  cette  observation  est  la  tolérance  par¬ 
faite  de  cette  hernie  diaphragmatique  ;  l’absence  de 
tout  traumatisme  permet  de  la  ranger  dans  le  groupe 
des  hernies  médicales,  sans  qu’il  soit  possible  de  pré¬ 
ciser  s’il  s’agit  d’une  forme  congénitale  ou  acquise. 

Syndrome  radiculaire  après  la  rachianesthésie. 
(MM.  Urechia  et  Dragonier.  —  Soc.  méd.  des  hôp, 
de  Paris  ;  21-2-1930.) 

C’est  là  un  accident  des  plus  rares,  qui  doit  être 
mis  sur  le  compte  d’une  faute  de  technique,  dont  le 
médecin  d’ailleurs  n’est  pas  responsable. 

Le  sujet,  âgé  de  15  ans,  avait  présenté  jusqu’à  l’âge 
de  8  ans  de  l’enurésis  nocturne  ;  la  radiographie  de  la 
région  sacrée  avait  montré  un  rachischisis  au  niveau 
de  la  première  sacrée,  cause  probable  de  l’énurésis, 
qui  avait  disparu  avec  le  temps,  ainsi  que  le  fait  se 
constate  souvent. 

A  l’occasion  d’une  ponction  lombaire,  suivie  d’une 
injection  de  stovaïne-strychnine.  (pour  une  opération 


d’appendicite),  le  malade  fit  immédiatement  une  pa¬ 
ralysie  radiculaire,  qui  avait  intéressé  plusieurs  raci¬ 
nes.  (L.  3,  4,  5  ;  S.  1,  2,  3)  .  Gel  te  paralysie  s’améliora 
,  progressivement  dans  le  décours  de  6  mois,  sans  dis¬ 
paraître  complètement.  Le  médicament  injecté  ne 
peut  être  incriminé,  puisque  la  paralysie  fut  unilaté-  ' 
raie  ;  il  s’agit  plutôt  d’une  piqûre  de  l’aiguille,  puis¬ 
que  celle-ci  fut  suivie  d’une  douleur  vive  le  long  des 
racines. 

Ulcérations  phagédéniques  de  la  peau  et  endocardite 
végétante. 

(MM.  G.  Miliax,  Nativelee  et  Caroli.  —  Soe.  méd. 
/des  hôp:  de  Paris  :  28-2-1930.) 

Un  jeune  homme  présentait  de  multiples  et  vastes 
ulcérations  cutanées,  dont  la  profondeur,  la  forme 
circulaire  ou  polycylique  faisaient  penser  à  des  ulcéra¬ 
tions  syphilitiques,  à  celles  de  la  syphilis  maligne 
précoce.  La  constatation  d’une  double  lésion  aorti¬ 
que  n’était  pas  sans  influencer  le  diagnostic  dans  le 
sens  de  la  sj'philis.  Ces  plaies  étaient  très  douloureu- 

Cependant,  l’absence  de  tout  antécédent,  de  tout 
autre  accident  sj'philitique  en  évolution, la  réaction 
de  Wassermann  négative  à  plusieurs  reprisés,  l’in¬ 
fluence  nulle  du  traitement,  l’examen  histologique, 
l’histoire  du  début  firent  écarter  après  quelque  temps 
le  diagnostic  de  syphilis. 

Les  auteurs  pensèrent  à  l’impetigo  rodens,  d’au¬ 
tant  plus  qu’à  un  moment  donné  se  développa  sur 
l’œil  du  malade  une  ulcération  de  la  cornée,  que 
l’ophtalmologiste  dénomma  ulcus  rodens,  ulcération 
très  rare  de  la  cornée,  appellation  voisine'  de  célle 
invoquée  pour  les  lésions  cutanées,  qui  en  tout  cas 
représentaient  des  ulcérations  phagédéniques  à  dé¬ 
but  bulleux,  de  nature  streptococcique  probable.  Il 
apparut  bientôt  que  ces  lésions  cutanées  étaient  une 
complication  d’une  maladie  générale  fébrile,  en  l’es¬ 
pèce  une  endocardite  maligne,  affection,  qui,  comme 
on  le  sait,  relève  usuellement  du  streptocoque.  L’au¬ 
topsie  montra  l’exactitude  de  ce  diagnostic  :  végéta¬ 
tions  endocarditiques  sur  les  sigmoïdes  aortiques, 
infarctus  du  poumon,  rate  volumineuse  (420  gram¬ 
mes),  à  parenchyme  congestionné  présentant  sur  là 
coupe  de  gros  glqmérules  de  Malpighi.  C’est  là  un 
cas  exceptionnel.  L’endocardite  avait  évolué  en  trois 
périodes  :  une  première  fébrile  de  deux  mois,  guérie 
par  le  914,  avec  reprise  de  l’état  général  ;  une  deuxiè¬ 
me  apyrétique  ;  une  troisième  d’une  quinzaine  de 
jours  avec  nouvelle  poussée  fébrile  et  mort. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  6  juin  1930. 

A  propos  de  la  gynécomastie. 

,M.  Particuf.s  signale  les  trois  techniques  chirur¬ 
gicales  qiii  peuvent  être  applicables  .aux  >  cas  de  gy- 
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nécomastie  :  1®  celle  de  la  transposition  de  l’aréole 
et  du  mamelon  ;  2°  celle  do  la  mammectomie  totale 
avec  greffe  aréolo-mamelonnaire  libre  ;  ;t®  celle  de 
l’énucléation  mammaire  sous-cutanée  sans  toucher 
à  l’aréole  et  au  mamelon.  L’auteur  cite  la  possibilité 
dans  les  cas  de  dyssymétrie  de  réaliser  la  greffe 
graisseuse  qu’ont,  les  premiers,  pratiquée  en  France 
Bonamy  et  Péraire.  L’auteur,  à  l’encontre  de  cer¬ 
taines  assertions  non  prouvées,  n’a  jamais  observé 
de  ti-oubles  de  la  menstruation,  de  la  gestation  et 
de  la  fonction  endocrinienne  sur  les.  nombreuses 
malades  qu’il  a  opérées  de  mammectomie. 

Les  malformations  articulaires  d’origine  obstétricale. 

M.  Raphaël  Massart  présente  une  série  de  sept 
observations  d’enfants  qui  ont  des  malformations 
de  l’épaule  ou  de  la  hanche  d’apparence  congénitale. 
En  réalité  ces  enfants  ont  subi  en  venant  au  monde 
des  traumatismes  obstétricaux  soit  parce  que  la 
présentation  était  diffîcile,  soit  parce  que  Faccouche- 
ment  avait  été  pratiqué  par  des  mains  inexpéri¬ 
mentées.  Depuis  des  années  l’auteur  les  observe  et 
il  a  vu  ainsi  se  constituer  des  malformations  congé¬ 
nitales  typiques  de  l’épaule.  Il  montre  la  nécessité 
de  séparer  ces  lésions  des  paralysies  obstétricales, 
qui  quelques  fois  les  accompagnent,  ^t  de  traiter 
dès  la  naissance  ces  lésions,  comme  on  traite  une 
fracture  obstétricale  du  fémur  ou  de  l’humérus. 

Contusion  rénale.  Pyonéphrose  gonococcique  un  an 
après.  Néphrectomie. 

M.  Lavenast  en  étudiant  un  cas  de  contusion 
rénale  légère  mais  indiscutable,  recherche  si  on  peut 
lui  rattacher  la  production  d’une  pyonéphrose  con¬ 
tenant  du  gonocoque  survenue  un  an  après,  cette 
contusion  ayant  pu,  malgré  l’absence  de  lésions 
histologiques,  déterminer  une  hydl'onéphrose  infec¬ 
tée  secondairement  ou  aggraver  une  hydronéphrose 
congénitale  ou  acquise  avec  présence  d’un  vaisseau 
anormal  passant  au-devant  du  bassinet.  La  pyoné¬ 
phrose  à  gonocoques  est  une  affection  rarement 
décrite.  Mais  l’auteur  pense  qu’on  ne  recherche  pas 
assez  le  gonocoque,  toujours  en  association,  dans  les 
cas  déjà  décrits,  avec  d’autres  microbes  qui  masquent 
sa  présence  ;  la  pyonéphrose  gonococcique  n’ayant 
aucune  allure  clinique  particulière. 

Cancer  thyroïdien.  Thyroïdectomie  totale.  Traitement 
préventif  des  accidents  de  myxœdème. 

MM.  Victor  Pauchet  et  A.  Hirchberg  présentent 
un  cas  de  thyroïdectomie  totale  pour  cancer  greffé 
sur  une  ancienne  hyperthrophie  de  la  thyroïde. 
Guérison  opératoire  parfaite.  Pièce  particulière¬ 
ment  intéressante  en  raison  de  l’intensité  des  lésions 
inflammatoires  s’accompagnant  d’atrophie  considé¬ 
rable  de  l’élément  glandulaire.  Epithélioma  typique. 
Début  de  propagation  ganglionnaire.  Ce  cas  sou- 
,  lève  une  série  de  problèmes  importants  au  point  do 


vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer  de  la 
thyroïde  et  de  l’application  éventuelle  de  radium  en 
cas  de  récidive  on  même  avant  l’operation,  en  se 
basant  sur  les  travaux  parus  récemment  sur  ce  sujet. 

Ostéosarcome  du  péroné.  Amputation  de  cuisse. 

Guérison. 

M.  II.  Blanc  communique  un  cas  d’ostéosarcome 
du  péroné  chez  une  femme  de  63  ans  qu’il  a  traité 
par  l’amputation  de  cuisse.  A  propos  de  ce  cas  il 
étudie  les  trois  modes  de  traitement  possibles  dans 
les  ostéosarcomes  des  membres  :  l’amputation,  ia 
résection,  la  radiothérapie  profonde. 

Epingle  simple  anciennement  dégiutie,  fixée  pointe 
dans  la  vessie,  tête  dans  l’appendice.  Infection 
urinaire  à  colibacilies.  Ablation.  Guérison. 

MM.  Barbet  et  Pasteau  ont  opéré  un  entant  de 
huit  ans  qui,  sans  qu’on  s’en  fût  aperçu,  avait,  trois 
ans  auparavant,  dégluti  une  épingle  simplç.  Ce  tut 
une  découverte  de  la  radiographie.  L’intervention 
montre  cette  épingle  arrêtée  par  sa  grosse  tête  dans 
l’appendice  ;  la  pointe  est  fixée  dans  la  paroi  vési¬ 
cale  droite,  cette  perforation  ayant  déterminé  l’in¬ 
fection  urinaire.  Ablation  simple  de  l’épingle  et  de 
l’appendice.  On  ne  touche  pas  à  la  vessie.  Guérison 
rapide  et  disparition  définitive  de  l’infection  uri- 
'  naire. 

Calcul  de  la  loge  prostatique  après  prostatectomie 
hypogastrique. 

M.  G.  Lauret  publie  l’observation  d’un  malade 
ayant  présenté  un  calcul  de  la  loge  prostatique, 
après  prostatectomie  hypogastrique.  L’opération  a 
permis  de  constater  qu’il  existait  un  .diaphragme 
fibreux  intervésico-prostatique  -  percé  d’un  orifra 
très  étroit  ne  permettant  qu’un  drainage  précaire 
de  la  vessie.  Le  malade  a  guéri  après  excisiondece 
diaphragme  et  extirpation  du  calcul. 

Corps  étrangers  des  voies  digestives 
sous-diaphragmatiques  chez  l’enfant. 

M.  May  ET  présente  deux  corps  étrangers  avalés  ' 
par  des  enfants  et  expulsés  spontanément.  Le  pre¬ 
mier  est  un  double  ressort  de  fer  à  repasser  élec¬ 
trique.  Le  second  est  une  barrette  de  bavette.  Celle-  I 
ci  avait  traversé  l’œsophage  sans  difficulté  etsepré-  [ 
sentait  ouverte  pointe .  en  bas,  dans  l’estomac  où 
elle  séjourna  20  heures,  et  se  retourna  pour  franchir 
le  pylore  et  être  expulsée  douze  heures  plus  tardpar 
l’anus.  A  ce  propos  l’auteur  relate  les  cas  pùbliés  . 
depuis  quelques  mois  àda  Société  des  chirurgiens  de 
Paris.  Insistant  sur  les  épingles  de  nourriceoules  i 
barrettes  ouvertes  dans  l’estomac  qui  sont  parmi  les 
corps  étrangers  les  plus  dangereux,  il  incline  à 
penser  que  contrairement  à  certaines  opinions,  ea 
présence  d’un  silence  complet  de  signes  fonctionnels 
et  douloureux,  même  chez  le  noui'risson,  même 
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lorsque  la  pointe  de  l’épingle  est  en  avant,  on  peut 
attendre,  en  prenant  toutes  les  dispositions  néces¬ 
saires  pour  pouvoir  intervenir  rapidement.  Au  sujet 
de  l’intervention  il  rappelle  la  technique  si  simple 
et  si  rapide  qui  consiste  à  fermer  l’épingle  à  travers 
les  parois  de  l’intestin  ou  de  l’estomac  et  à  la  laisser 
ainsi  continuer  son  chemin. 


Un  cas  de  maladie  de  Basedow  avec  volumineuse 
exophtalmie.  Echec  des  traitements  opothérapique 
et  radiographique.  Opération  en  deux  temps. 
Amélioration  immédiate. 

MM.  Victor  Pauchet  et  Le  Gac  communiquent 
ce  cas  intéressant  qui  montre  le  résultat  particu¬ 
lièrement  favorable  de  l’intervention. 


Les  Congrès 

XV®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 

(Suite  O 


Ostéomyélites  et  traumatismes 

Discussion  du  rapport  de  MM.  LenoV  et  Mulier 

MM.  Gauthier  et  Trubert  (de  Paris)  rapportent 
le  cas  d’un  ex-militaire  atteint  d’un  traumatisme  du 
pied  en  1916  et  qui,  atteint  de  tabès  incipiens  et  d’ar- 
thropathie  tabétique  actuellement,  depuis  1925,  éta¬ 
blissait  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  les  deux 
faits.  L’intérêt  médico-légal  de  ce  cas  était  qu’une 
première  expertise  avait  paru  admettre  l’hypothèse 
d’une  ostéite  tardive  avec  élimination  de  séquestres, 
lors  qu’un  deuxième  examen  appuyé  par  la  radio¬ 
graphie  permettait  d’établir  la  nature  spécifique  des 
lésions  et  rejetait  le  rôle  localisateur  du  traumatisme 
en  raison  de  la  longueur  du  laps  de  temps  écoulé  ; 
dix  ans. 

M.  Mauclaire  (de  Paris)  insiste  sur  la  rareté  des 
cas  d’ostéomyélites  provoquées  réellement  par  un 
traumatisme,  en  particulier  chez  l’enfant.  Il  faut  que 
le  traumatisme  soit  sérieux  et  qu’il  y  ait  un  inter¬ 
valle  libre  entre  celui-ci  et  le  début  de  l’ostéomyélite. 

M.  Balthazarb  (de  Paris)  discute  l’interprétation 
médico-légale  des  nombreuses  observations  appor¬ 
tées.  Il  faut  avant  tout  faire  un  diagnostic  exact. 
Mais  le  trauma  a  pu  révéler  un  mal  latent,  en  éveil¬ 
lant  la  douleur.  Il  faut  qu’il  soit  assez  fprt  pour  pro¬ 
duire  une  ecchymose  ;  la  présence  d’une  simple  contu¬ 
sion  ne  suffit  pas.  Mais,  si  le  rapport  entre  le  trau¬ 
matisme  et  l’ostéomyélite  est  admis,  il  n’y  a  pas  à  te¬ 
nir  compte  de  l’état  antérieur,  mais  seulement  du 
salaire  avant  l’accident  et  de  sa  réduction  après.  En 
droit  commun,  c’est  indiscutable,  mais  cela  semble 
équitable  aussi  pour  les^  accidents  du  travail.  De 
même,  une  gomme  syphilitique  peut  se  greffer  sur 
un  hématome  traumatique  ;  le  traumatisme  doit  être 
considéré  comme  seul  responsable,  à  l’exclusion  de  la 
syphilis. 

M.  Muller  fait  remarquer  que  la  prédisposition 
à  la  récidive  de  l’ostéomyélite  est  plus  grande  que 
celle  de  la  syphilis  à  donner  une  gomme  après  trau¬ 
matisme. 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  insiste  sur  l’étiologie 


(1)  V.  Concours  médical,  n®*  31  et  33. 


de  l’ostéomyélite.  Sur  plusieurs  milliers  d’expertises 
en  traumatismes  osseux,  il  n  a  jamais  vu  d’ostéomyé¬ 
lite  aiguë.  Il  lui  semble  presque  impossible  qp’une 
contusion  sur  un  organisme  bien  portant  et  non 
infecté  détermine  une  ostéomyélite.  La  question  se 
ramène  donc  à  celle  de  la  localisation  de  toutes  les 
infections. 

M.  Leroy  admet  que  le  trauma  n’intervient  que 
comme  cause  seconde.  Mais  il  ne  faut  tout  de  même 
pas  confondre  microbisme  latent  et  septico-pyohé- 
mie. 

M.  Mazel  (de  Lyon)  estime  que  le  partage  des  res¬ 
ponsabilités,  préconisé  par  les  rapporteurs  dans  les 
cas  de  litige  de  droit  commun,  n’est  pas  en  accord 
avec  la  jurisprudence.  Il  faudra  pourtant  souligner, 
dans  le  rapport  d’expertise,  si  le  sujet  présentait  ou 
non  avant  le  trauma,  une  capacité  physique  géné¬ 
rale  amoindrie,  notion  dont  le  juge  tiendra  assuré¬ 
ment  compte  pour  la  traduction  pécuniaire  du  dom¬ 
mage  subi.  Mais  il  est  parfois  difficile  d’apprécier 
l’existence  d’un  état  infectieux  antérieur  de  l’orga¬ 
nisme,  et  l’on  peut  se  demander  en  effet  si,  de  façon 
habituelle,  n’existe  pas  chez  certains  sujets  un  mi¬ 
crobisme  latent  de  la  moelle  osseuse'. 

M.  Mazel  relate  enfin  quatre  cas  d’ostéomjélite 
survenus  après  un  traumatisme,  direct  ou  indirect.  Il 
insiste  sur  la  difficulté  d’apprécier  si  le  trauma  a  été 
assez  important  pour  faciliter  le  développement  de 
l’ostéomyélite  et, dans  les  cas  de  poussées  antérieures, 
sur  la  difficulté  de  faire  la  part  des  séquelles  ancien¬ 
nes  et  des  lésions  et  troubles  surajoutés  par  le  trau¬ 
matisme  récent.  Il  estime  qu’on  ne  peut  pas  formu¬ 
ler  de  règles  étroites  et  qu’il  faut  laisser  au  sens  criti¬ 
que  de  l’expert  la  liberté  de  résoudre,  à  l’aide  de  rè¬ 
gles  larges,  chaque  cas  particulier. 

M.  Dervieux  (de  Paris)  rapporte  deux  observa¬ 
tions  d’accidents  du  travail.  Dans  la  première,  un 
jeune  homme  de  quatorze  ans  fait,  à  la  suite  d’une 
contusion,  une  ostéomyélite  dii  cubitus.  Dans  l’au¬ 
tre,  un  garçon  de  vingt-quatre  ans,  atteint  dans  son 
enfance  d’une  ostéomyélite  du  tibia  plusieurs  fois 
opérée,  ne  fait  pas  une  nouvelle  poussée  d’ostéomyé¬ 
lite  à  la  suite  d’une  contusion  violente  de  ce  même  ti¬ 
bia. 
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M.  Duvoir  (de  Paris)  a  obs.ervé  deux  cas  d’ostéo¬ 
myélite  consécutifs  à  des  traumatismes  accidentels 
au  cours  du  travail. 

MM.  Minovici  et  Mureshan  (de  Bucarest)  ap¬ 
portent  douze  observations  d’ostéomyélites  trau¬ 
matiques. 

MM.  Lande,  J.  Chavannaz  et  Grinsard  (de 
Bordeaux)  ont  observé  un  cas, d’ostéomyélite  post¬ 
traumatique  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia  gau¬ 
che,  ayant  débuté  le  lendemain  de  l’accident  et  en¬ 
traîné  la  mort  en  deux  jours.  La  responsabilité  patro* 
nale  a  été  admise. 

M.  J.  Chavannaz  (de  Bordeaux)  rapporte  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  dix-sept  ans  atteint . 
d’ostéomyélite  du  premier  cunéiforme  gauche  quel¬ 
ques  jours  après  une  contusion  du  pied. 

La  criminalité  mystique  dans  les  sociétés 
modernes 

Rapporteurs  :  M.  CosijEDOAT  (de  Paris). 

Cette  étude  englobe  toutes  les  réactions  antiso¬ 
ciales  teintées  par  le  mysticisme,  aussi  bien  les  suici¬ 
des  que  les  vols,  les  escroqueries,  les  fugues  et  leà- cri¬ 
mes  de  sang  ;  elle  est  limitée  aux  faits  d’ordre  para- 
religieux,  sans  s’étendre  au  domaine  politique  ou  so¬ 
cial.  Le  rapporteur  s’est  proposé  en  outre  de  com¬ 
parer  l’influence  que  pouvait  avoir  encore  lé  mysti¬ 
cisme  dans  la  criminalité  de  l’époque  actuelle  à  celle 
d’il  y  a  plusieurs  siècles. 

Les  réactions  antisociales  de  cette  nature  relè¬ 
vent  en  général,  quand  elles  sont  le  fait  d’individus 
isolés,  de  psychopathies  ou  même  de  véritables  états 
d’aliénation  ;  elles  n’ont  de  particulier  que  leurs  mo¬ 
dalités,  car  pour  le  reste,  elles  ne  sont  rien  d’autres 
que  ce  qu’il  est  banal  d’observer  au  cours  de  ces. 
états  mentaux,  le  mysticisme  n’ayant  par  lui-même 
aucune  valeur  criminogène.  Les  victimes  appartien¬ 
nent  le  plus  souvent  à  l’entourage  immédiat  du  meur¬ 
trier  ;  on  distingue  des  actes  de  pseudo-justiciers 
d’autres  qui  revêtent  un  masque  altruiste,- des  cri¬ 
mes  du  type  sacrifice  d’ Abraham,  d’autres  contre 
les  possédés,  les  sorciers  ;  ce  sont  fréquemment  des 
violences  impulsives. 

Les  incendiaires,  les  profanateurs  de  temple,  les  - 
iconoclastes,  les  vagabonds  âont  moins  pittoresques, 
quoique  moins  dangereux,  que  les  charlatans  et  les 
guérisseurs  qui  défraient  si  souvent  la  chronique. 

Les  attentats  contre  soi-même,  d’ordre  altruiste, 
expiatoire,  purificateur,  préventif,  revêtent  la  forme 
de  la  castration,  de  l’incinération,  de  l’énucléation 
dès  yeux,  etc.  ;  on  a  même  vu, des  auto-crucifixions, 

La  criminalité  collective  est  encore  plus  violente, 
du  fait  même  de  son  caractère  collectif.  Ce  sont  les 
crimes  contre  de  pseudo-sorciers  qui  en  constituent 
la  part  la  plus  importante  ;  les  affaires  récentes  de 
Bombon  et  de  Nantes  n’ont  été  que  la  répétition 
d’autres  signalées  à  Vic-Bigorre,  à  Morzines,  en  Ita¬ 
lie.  Les  attentats  contre  possédés  dépendent  encore 
pour  une  part  des  mêmes  croyances  ;  au  début  du 


siècle  dernier,  la  sec’.e  des  Pôschlidner  eut  un  grand 
retentissement  en  Haute-Autriche.  A  l’occasion  des 
accusations  tie  crimes  rituels,  l’affaire  de  Beylis,  cet 
isréalite  russe  qui  fut  poursuivi  pour  avoir,  préten. 
dait-on,  assassiné  un  jeune  chrétien  dans  le  but  d’em¬ 
ployer  son  sang  pour  certains  rites,  est  évoquée  en 
même  temps  que  plusieurs  semblables.  Les  attentats 
contre  les  prêtres,  contre  leâ  incrédifles  (affaire  des 
spirites  de  Mantes),  ceux  de  nature  sadique  (sectes 
de  flagellants)  ne  sont  pas  des  raretés  ;  il  existe  encore 
des  croyants  qui  refusent  l’intervention  des  médecins 
pour  eux-mêmes  ou  leurs  enfants. 

La  secte  russe  des  Skoptsi  ou  castrés  est  un  bel 
exemple  du  danger  que  représentent  certaines  croyan¬ 
ces  déviées  qui  peuvent  même  conduire  à  des  suici¬ 
des  collectifs  (emmurés  de  Tarnopol,  massacre  dn 
gouvernement  de  Pèrm,  auto-combustion  des  fidèles, 
etc.).  La  résistance  aux  obligations  légales,  due  à 
des  causes  politiques  ou  sociales,  ne  revêt  un  aspect 
religieux  qu’en  raison  de  conditions  spéciales,  témoin 
la  secte  des  vagabonds  (Biégouny).  Les  crimes  con¬ 
tre  la  religion  tendent  à  disparaître  des  codes. 

Parmi  les  groupements  en  cause,  les  sectes  de. 
valent  naturellement  retenir  surtout  l’attention  par 
leur  composition  complexe,  où  se  rencontrent  toutes 
sortes  de  personnages  :  psychopathes,hystériques,  dé¬ 
biles  mentaux,  individus  de  mauvaise  foi,  croyants 
enthousiastes.  Autour  des  acteurs  principaux,  gra¬ 
vitent  parfois  des  commerçants  habiles. 

Par  comparaison,  les  mouvements  politiques  cri¬ 
minels  sont  en  général  plus  durables  et  se  propagent 
davantage  ;  leurs  chefs  sont  autres. 

Quel  est  finalement  le  rôle  du  mysticisme  dans  la 
production  de  cette  criminalité  ? 

Comme  tous  les  états  passionnels,  il  peut  être  fac. 
teur  de  réactions  antisociales  et  leur  imprimer  sa 
marque,  mais  il  n’agit,  associé  ou  non  à  des  états  men¬ 
taux  pathologiques,  qu’en  libérant  des  tendances  an¬ 
térieures  à  son  apparition  et  étrangères  à  lui. 

Il  s’est  fait  dans  ce  domaine  une  transformation  an 
cours  des  derniers  siècles  :  les  accusations  de  maléfi¬ 
ces  ne  trouvent  plus  crédit  auprès  des  juges,  qui  or¬ 
donnent  par  contre  des  expertises  psychiatriques, 
Les  lois  ne  punissent  plus  les  actes  de  magie,  ni  les 
crimes  contre  la  religion  ;  en  outre,  la  teinte  mysti¬ 
que  colore  moins  les  . crimes  des  aliénés  que  préoccu¬ 
pent  davantage  les  découvertes  scientifiques  moder¬ 
nes  ou  les  conceptions  politiques  et  sociales.  Aussi 
dans  ce  domaine  peut-on  parler  vraiment  d’une 
évolution. 

Discussion 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  estime  qu’on  ne  doit 
pas  étudier  seulement  le  côté  pathologique  de  laques, 
tion.  Comme  dans  toute  question  de  criminologie, il 
faut  envisager  trois  ordres  de  facteurs  :  influence  du 
milieu,  tempérament  individuel,  et  notion  de  psycho¬ 
pathie.  Il  insiste  d’autre  part  sur  la  différence  en¬ 
tre  la  criminalité  collective  et  la  criminalité  isolée. 

M.  Claude  (de  Paris)  précise  la  définition  du mys- 


24  —  VIII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2587 


ticisme.  Il  faut  distinguer  les  sujets  dont  le  délire  re¬ 
vêt  une  forme  vaguement  mystique,  des  mystiques 
vrais,  qui  cherchent  à  arriver  à  l’union  avec  la  divi¬ 
nité,  Dans  les  folies  mystiques  collectives,  on  trouve 
une  majorité  de  débiles,  groupés  autour  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  meneurs,  dont  la  constitution  pathologique  est 
plus  accentuée. 

M.  André  Ceiller  (de  Paris)  estime  qu’il  ne  faut 
pas  attacher  une  importance  excessive,  presque  ex¬ 
clusive,  au  terrain  d’une  part,  et  d’autre  part  accor¬ 
der  un  rôle  trop  important  à  la  mélancolie,  au  détri¬ 
ment  des  psychoses  hallucinatoires  et  surtout  pseu¬ 
do-hallucinatoires,  en  particulier  des  psychoses  d’in¬ 
fluence, 

M.  Dupain  (de  Paris)  rapporte  l’observation  d’un 
fondateur  de  religion,  grand  déséquilibré  et  exalté. 

M.  Piedelièvre  (de  Paris)  insiste  sur  la  différence 
entre  le  mystique  et  le  délirant  mystique.  Dans  les 
deux  cas,  il  y  a  une  idée  prévalante,  compatible 
dans  le  premier  cas  avec  une  vie  sociale  normale,  et 
dans  l’autre  cas  incompatible  puisqu’elle  entraîne  des 
désordres  (réactions  antisociales).  Par  exemple,-  saint 
Paul,  pur  mystique,  savait  adapter  sa  vie  à  son  idée 
mystique  dominante  ;  il  n’était  pas  sous  sa  dépen¬ 
dance  complète,  et  certains  de  ses  voyages,  et  des 
églises  qu’il  a  fondées,  ont  été  conditionnés  par  des 
événements  de  sa  vie  indépendants  du  mysticisme 
(voyage  à  Rome). 

M.  Henri  Desoille  (de  Paris)  présente  divers  ob¬ 
jets  ayant  servi  à  des  envoûtements,  dont  il  indique 
la  provenance  récente.  Ces  pratiques  lui  semblent 
fréquentes  et  n’ont  pas  un  grand  intérêt  '  médico-lé¬ 


gal,  mais  posent  un  problème  de  prophylaxie  mentale. 
En  effet,  les  nombreux  sujets  qui  fréquentent  les  réu¬ 
nions  d’occultistes,  de  spirites  ou  de  théosophes  se 
soumettent  à  des  entraînements  dangereux  pour  leur 
équilibre  mental  et  peuvent  présenter  des  troubles 
graves. 

M.  Marucie  Garçon  (de  Paris)  demande  qu’on 
précise  lesens  même  du  mot  mystique.  Il  y  a  des  gens 
parfaitement  raisonnables  et  très  dangereux,  à  côté 
des  malades,  des  psychopathes.  Ces  derniers  sont  les 
meneurs,  mais  sont  entourés  d’un  groupe  de  gens 
sains  d’esprit  qui  les  suivent  dans  leur  délire.  Dans 
le  spiritisme,  il  existe  une  doctrine  que  l’on  peut  com¬ 
parer  à  la  religion.  Dans  l’affaire  de  Mantes,  il  y  a  un 
véritable  déchaînement  instantané,  chez  des  gens,  qui 
pris  isolément,  étaient  normaux,  doux  et  inoffensifs. 

M.  J.  Rogues  de  Fursac  (de  Paris),  après  avoir 
rappelé  qu’il  n’y  a  pas  équivalence  entre  mysticisme 
et  état  pathologique,  fait  remarquer  que  le  mysti¬ 
cisme  peut  s’associer  à  des  troubles  mentaux  graves 
et  cite  un  exemple  de  délire  mystique  chez  un  persé¬ 
cuté  interprétant  classique. 

M.  Fribourg-Blanc  (de  Paris)  recherche  le  lien  de 
parenté  qui  unit  la  criminalité  mystique  des  peuples 
européens  à  celle  que  l’on  peut  rencontrer  actuelle¬ 
ment  chez  les  diverses  races  humaines  et  plus 
particulièrement  chez  les  indigènes  de  nos  colonies. 
Il  insiste  sur  la  fréquence  et  les  caractères  des  crimes 
rituels  de  nos  colonies  africaines.  Le  «  naturisme  », 
qu’on  y  rencontre,  correspond  au  stade  primitif  des 
religions.  \ 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Editions  des  Laboratoires  Giba,  Lyon  1930. 

D'C.  Tournier,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 

de  Lyon.  Fragments  de  psychophysiologie  sexuelle. 

Le  Df  René  Biot,  ancien  chef  de  laboratoire  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  a  eu  la  pieuse  pensée  de 
publier  les  fragments  d’un  ouvrage  en  préparation 
d’un  de  ses  maîtres  et  amis,  le  D'  G.  Tournier,  mort 
trop  prématurément,  ouvrage  ayant  trait  à  la 
psychophysiologie  clinique  qui  devait  être  une  vaste 
synthèse  de  son  expérience  clinique  et  de  sa  grande 
érudition. 

Le  Dr  R.  Biot,  avec  une  conscience  dont  on  ne  sau¬ 
rait  trop  le  féliciter,  a  dépouillé  toutes  les  notes  que 
lui  avait  confiées  la  famille  du  Dr  Tournier,  et  sans  en 
changer  un  mot,  a  publié  les  passages  que  l’auteur 
avait  déjà  rédigés  en  les  classant  dans  l’ordre  qui  lui 
a  paru  logique.  C’est  ainsi  qu’il  a  pu  donner  les  frag¬ 
ments  de  psychophysiologie  sexuelle  dont  la  lecture 
tait  vivement  regretter  que  l’ouvrage  n’ait,  pu  être 
terminé. 

Le  premier  fragment  a  trait  au  début  ordinaire¬ 
ment  onirique  de  la  vie  sexuelle  de  la  femme. 


Puis,  un  second  fragment  expose  la  complexité  de 
l’évolution  sexuelle  féminine.  G.  Tournier  est  arrivé 
par  ses,  observations  cliniques  à  attribuer  un  rôle 
prédominant  au  grand  sympathique  et  à  subordon¬ 
ner  l’état  fonctionnel  de  celui-ci  presque  exclusive¬ 
ment  à  la  vie  génitale. 

Il  établit  la  différence  essentielle  de  la  puberté  chez 
l’homme  et  chez  la  femme.  Ghez  l’hom.me,  il  se  pro¬ 
duit  à  la  puberté  une  transformation  complète.  Ghez 
la  femme,  la  puberté  ne  se  manifeste  d’abord  que  par 
l’apparition  de  la  menstruation  et  ce  n’est  qu’après 
que  peuvent  naître  chez  elle  les  désirs,  les  sensations 
voluptueuses,  ce  que  les  Allemands  appellent  la 
libido  sexuo,lis. 

Après  quelques  observations  documentaires,  un 
fragment  donne  des  indications  sur  les  recherches 
qui  faisait  le  D*'  Tournier  pour  arriver  à  formuler  les 
lois  du  trophisme  sexuel  :  1®  Propubérté  ;  2“  puberté 
maternelle  ou  masculine  analogue  à  celle  de  l’homme. 

Nous  ne  faisons  que  signaler  une  énumération 
d’hypothèses  et  de  faits  positifs  ayant  trait  à  l’évo¬ 
lution  sexuelle  de  la  femme. 

Dans  d’autres  fragments,  l’auteur  établit  les  re- 
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lations  qui  existent  entre  la  sexualité  utérine,  les 
réactions  hépatiques  et  les  troubles  gastriques. 

Enfin,  d’autres  fragments  ont  trait  à  la  névrose 
d’angoisse,  à  la  congestion  de  la  prostate  et  aux  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  qui  ont  de  nombreuses  rela¬ 
tions  entre  eux,  à  l’hyperexcitabilité  du  sympathi¬ 
que  abdominal  d’origine  utérine  chez  la  femme,  à  la 
menstruation,  la  dysménorrhée  et  l’aménorrhée  tem¬ 
poraire,  utile  après  les  premières  menstrues,  quand 
l’ovaire  n’a  pas  encore  suffisamment  évolué  pour 
que  la  maturité  de  ses  follicules  soit  suffisante. 

Dans  un  complément,  le  D"'  R.  Biot  réunit  des  arti¬ 
cles  parus  dans  diverses  publications  sur  la  classifica¬ 
tion  étiologique  des  névroses.  Rappelons  à  ce  sujet 
que  c’est  le  Tournier  qui  a  différencié  de  l’hystérie, 
névrose  en  rapport  avec  l’instinct  de  conservation, 
de  la  neurasthénie,  névrose  en  rapport  avec  la  vie  so¬ 
ciale  et  de  la  névrose  anxieuse  avec  obsessions  et 
phobies  qui  est  en  rapport  avec  l’instinct  sexuel. 


Le  D''  René  Biot  termine  la  publication  des  frag¬ 
ments  de  Tournier  par  un  chapitre  intitulé  :  Réson¬ 
nances  actuelles,  auquel  nous  empruntons  les  passa¬ 
ges  suivants  : 

«  Si  ces  notions  ne  sont  pas  toutes  strictement  pro¬ 
pres  à  Tournier,  cela  ne  leur  ôtçjas  leur  valeur,  bien 
au  contraire  ;  la  vérité  ne  doit-elle  pas  se  montrer  la 
même  à  tous  les  observateurs  ?  En  tout  cas,  le  clini¬ 
cien  lyonnais  y  a  mis  son  accent  personnel  et  il  les 
confirme  de  son  autorité  » . 

«  Quelques  notions  s’en  dégagent,  leur  faisant  une 
sorte  d’écho. 

«  La  première  est  celle  de  l’étroite  dépendance  entre 
la  sexualité,  surtout  chez  la  femme,  et  la  nutrition, 
l’une  conditionnant  l’autre'  et  l’autre  l’une.  Ce  n’était 
point  par  curiosité  de  psychologue  que  Tournier 
était  venu  à  l’étude  des  zônes  obscures  de  Tâme  où 
l’instinct  et  l’esprit  entrent  en  si  étroite  «  composi¬ 


tion  ».  Son  dessein  n’avait  pas  été  de  faire  autre 
chose  qu’œuvre  de  médecin  et  c’est  au  nom  de  la 
santé  qu’il  explorait  le  subconscient  sexuel.  » 

Le  D'’  René  Biot  insiste  sur  «  la  complexité  de  la 
tâche  du  médecin  qui,  pour  faire  œuvre  utile,  pour 
faire  vraiment  ce  que  nous  avons  appelé  par  un 
pléonasme  volontaire  de  la  «  médecine  humaine  i, 
doit  mettre  en  œuvre,  non  seulement  des  techni¬ 
ques,  mais  toutes  ses  qualités  d^intuition  et  de  ré¬ 
flexion.  Les  longs  examens  du  malade  tout  entier, 
la  vaste  culture,  tant  physiologique  que  psycho¬ 
logique,  sont  nécessaires  au  médecin,  voulût-il  même 
rester  étroitement  spécialiste.  Sans  le  souci  du  «  con¬ 
sensus  »  hippocratique,  le  spécialiste  ne  tarderait 
point  à  méconnaître  jusqu’à  l’objet  de  sa  science  par¬ 
ticulière.  » 

«  Plus  il  croirait  que,  pour  approfondir  l’étude 
d’une  seule  fonction,  c’est  à  la  connaître,  elle  seule, 
qu’il  faut  co-nsacrer  sa  vie,  moins  il  saisirait  la  réalité 
vivante.  » 

«  Déjà  Hippocrate  disait  :  tat.ooç  ipiXotoipo;  uodio; 
à  une  époque  où  l’on  pensait  peut-être  avoir  atteint 
les  limites  du  savoir.  » 

«  Téméraire  mais  noble  rêve  de  tout  médecin  ê 
gne  de  ce  nom  !  Et,  de  nos  jours,  ne  justifient-ils 
pas  la  divine  assimilation  hippocratique,  ceux  qne 
!  laissent  insatisfaits  les  données  précises,  mais  froidis 
et  impersonnelles  de  la  pathologie,  et  qui  s’effor¬ 
cent,  par  leur  fusion  harmonieuse  avec  l’ensemble  dn 
mécanisme  corporel,  de  pénétrer  jusqu’à  l’âme,  en 
s’aidant  de  cette  lumière  que  possèdent  les  privilé¬ 
giés  qui  ont  reçu  le  don  de  lire  dans  l’être  morallui- 
même.  Alors,  en  face  de  la  douleur  humaine,  si  com¬ 
plexe  et  si  vaste,  de  tels  médecins  peuvent  entrepren¬ 
dre,  pour  la  mener  souvent, à  bien,  cette  œuvre  si 
grande,  si  belle  et  si  sainte,  qui  est  de  guérir. 

«  Tournier  fut  au  nombre  de  ceux-là  ». 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  cette  conclusion  du 
Dr  René  Biot,  qui  en  termes  éloquents  montre  toute 
la  grandeur,  toute  la  noblesse  de  la  profession  médi¬ 
cale. 


■J.  Noir. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

Le  Corps  médical  organisé  accepte  de  collaborer  à  l’assurance-maladie  et  le  syndicalisme 
exercera  désormais  une  heureuse  action  disciplinaire  sur  ia  profession 


En  acceptant,  même  à  titre  d’essai,  de  collabo¬ 
rer  àl’application  de  l’Assurance  maladie,  le  Corps 
médical  vient  le  27  juillet  dernier,  dans  ses  assi¬ 
ses  corporatives,  de  faire  un  pas  décisif  vers 
l’adaptation  de  la  profession  aux  nécessités  tech¬ 
niques,  économiques  et  sociales  de  l’heure. 

n  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  termes 
mêmes  de  l’ordre  du  jour  voté  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  ,  qui  : 

»  Regrettant  de  ne  pas  voir  réaliser  de  façon 
plus  complète  certains  des  desiderata  essentiels 
énuinérés  dans  la  «Charte  du  Corps  médical»  en 
face  des  lois  sociales, 

«  Mais  désireux  de  permettre  l’expérience 
loyale  du  fonctionnement  d’une  loi  sociale  de 
cette  importance, 

«  Décident  de  collaborer  à  titre  d’essai,  au  • 
fonctionnement  de  la  dite  loi, 

«  A  titre  d’essai,  c’est-à-dire  :  sous  réserve  que 
les  principes  essentiels  du  libre  choix,  de  l’en¬ 
tente  directe,  de  l’habilitation,  etc.,  ne  soient 
pas,  en  fait,  rendus  caducs  et  inopérants  et  que 
les  desiderata  émis  par  l’Assemblée  concernant 
les  garanties  d’hospitalistation  figureront  dans 
le  rapport  annexé  à  la  convention  hospitalisa¬ 
tion.  » 

Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté  par  13 . 001  voix 
contre  1.668,  sur  14.669  votants. 

Sous  le  bénéfice  des  sages  réserves  exprimées 
dans  son  texte,  on  peut  dire  que  l’heure  des  dis¬ 
cussions  est  close  et  que  celle  de  l’action  vient  de 
sonner. 

Conventions  Syndicats-Caisses  doivent  évidem¬ 
ment  être  mises  à  l’étude,  et  il  faut  espérer  que 
les  Caisses  ne  mettront  pas  d’obstacle  à  l’essai 
loyal,  décidé  de  bonne  foi,  par  une  intransigeance 
ou  des  manoeuvres  obliques,  comme  nous  en  con¬ 
nûmes  souvent  dans  nos  rapports  avec  les  Mu¬ 
tualités. 


Mais  il  faut  faire  plus  encore.  Il  faut  procéder  à 
l’équipement  sanitaire  dont  j’ai  si  souvent  entre¬ 
tenu  les  lecteurs  du  Concours  Médical,  et  dont, 
je  suis  heureux  de  le  rappeler,  le  D' Cibrie,  secré¬ 
taire  général,  a  admis  très  volontiers  la  nécessité, 
en  conseillant. aux  Syndicats ‘de  commencer  par 
étudier  la  création  de  Centres  de  diagnostic  et  de 
dépistage. 

Ces  créations  ne  sont  pas  impossibles  ;  elles  ne 
sont  même  pas  aussi  difficiles  qu’on  pourrait  le 
supposer  tout  d’abord.  Dans  les  petits  centres,  si 
de  judicieux  accords  interviennent  entre  les 
Caisses  et  les  établissements  hospitaliers,  aux¬ 
quels  le  Syndicat  participera,  au  moins  avec 
un  droit  de  regard,  celui-ci  pourra  sans  doute  ob¬ 
tenir  de  ces  Commissions  qu’elles  organisent,  ru- 
dimentairement  d’abord,  si  leurs  ressources  leur 
en  font  une  obligation,  pour  les  perfectionner 
plus  tard,  de  tels  centres,  dont  la  gestion  techni¬ 
que  lui  serait  confiée. 

Dans  les  centres  de  plus  grande  importance, 
rien  ne  permet  de  ne  pas  admettre  que  les  Syn¬ 
dicats  trouveront  en  eux-mêmes,  et  dans  des 
concours  intéressés,  les  ressources  nécessaires 
■pour  une  organisation  analogue,  mais  indépen¬ 
dante  des  établissements  hospitaliers,  et  jouissant 
de  son  autonomie  absolue. 

Ne  nous  attardons  pas  à  tenter  de  réaliser  du 
premier  coup,  sinon  lajperfection,  du  moins  la 
complexité  et  la  complication.  Faisons  un  pre¬ 
mier  geste,  dût -il  se^borner  à  de  sommaires  ins¬ 
tallations.  Prouvons,  par  l’action,  que  nous  en¬ 
tendons  placer  la  technique  médicale,  dons  nous 
sommes  les  ouvriers,  au  niveau  de  tous  les  pro¬ 
grès  scientifiques,  et  aussi  de  l’intérêt  bien  com¬ 
pris  des  malades. 

Ne  perdons  pas  de  -vue  que  le  travail  en  équi¬ 
pes,  par  une  heureuse  division  entre  compétences 
diverses,  devient^à  la  foisfplus  aisé  et  plus  pro¬ 
ductif. 

N’oublions  pas  que,  dans  cette  constitution 
d’équipes,  réside  la  solution  de  la  scabreuse 
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question  des  honoraires  et  de  leur  répartition, 
dans  un  sens  qui  ne  comporte  aucune  équi-voque. 

Mais  n’oublions  pas  non  plus  que  tout  ce  vaste 
travail  d’organisation,  de  création,  d’adaptation, 
dont  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  les  âpre- 
tés,  ne  sera  possible  que  si  nous  sommes  unis  et 
soumis  à  une  discipline  et  à  une  cohésion,  dont  il 
faudrait  être  aveugle  et  de  parti  pris  pour  mécoii- 
naître  les  fécondes  possibilités. 

L’organisation  disciplinaire  se  trouve  en  même 
temps  en  voie  de  réalisation  pratique,  par  la  créa¬ 
tion  des  Conseils  de  famille  départementaux&tàvi 
Conseil  naiional  de  famille,  formant  des  juri¬ 
dictions  superposées  l’une  aux  autres,  destinées  à 
appliquer  les  sanctions  que  nécessitera  le  jeu  du 
contrôle  technique  confié  par  la  loi  aux  Syndicats 
et  que  ceux-ci  acceptent  d’exercer. 

C’est  là  une  conquête  d’importance,  et  qui, 
si  elle  est  exploitée  avec  toute  sa  puissance,  exer¬ 
cera  une  influence  décisive  sur  la  moralisation 
professionnelle,  en  retenant,  dans  les  limites  de  la 
correction  et  de  la  probité,  les  rares  confrères  qui 
persistent  à  ne  pas  s’embarrasser  de  scrupules. 

Déjà,  l’organisation  des  soins  médico-pharma¬ 
ceutiques  aux  pensionnés  de  guerre,  par  le  con¬ 
trôle,  et  les  sanctions  éventuelles  dont  disposent 
les  commissions  tripartites  dans  lesquelles  figu¬ 
rent  des  délégués  des  Syndicats  professionnels, 
avait  marqué  ,  une  étape  considérable  vers  une 
action  disciplinaire  menée  par  eux.  Mais  cette  ac¬ 
tion  demeurait  dans  un  cadre,  en  réalité,  très 
étroit,  puisqu’elle  se  limitait  à  une  clientèle  par¬ 
ticulière,  et  seulement  pour  des  cas  bien  définis. 
Elle  n’en  a  pas  moins  déjà  prouvé  sa  vitalité,  et 
je  tiens,  de  secrétaires  de  Commissions,  que  de¬ 
puis  que  ce  contrôle  fonctionne  à  la  diligence  de 
celles-ci,  les  abus  sont  devenus  exceptionnels. 

La  vaste  expérience  que  l’Assurance  maladie 
va  permettre  de  faire,  en  raison  du  nombre  élevé 
des  bénéficiaires  de  la  loi  (13.000.000,  dit-on) 
élargira  les  bienfaits  de  l’action  disciplinaire  dans 
des  proportions  considérables,  et  aura  une  ré¬ 
percussion  infiniment  heureuse  sur  tout  l’ensem¬ 
ble  de  la  pratique  médicale. 

S’il  était  possible  que  cette  extension  gagnât  le 
service  médical  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
dans  tous  les  départements,  et  aussi  celui  des 
Accidents  du  travail,  c’est  alors  qu’on  pourrait 
mesurer  les  progrès  accomplis  et  s’en  féliciter. 
Mais  pourquoi  n’en  viendrions-nous  pas  là  un 
jour  ? 

L’amendement  Gros  sera  sans  doute  voté,  et  la 
Législation  des  accidents  du  travail  consacrera, 
en  droit,  ce  qui  e3;iste  en  lait  :  la  responsabilité 
totale  de  la  réparation  de  ces  accidents  incom¬ 
bera  uniquement  aux  employeurs. On  pourra  le  re¬ 
gretter,  pour  le  principe,  mais  il  ne  conviendra  pas 
de  trop  s’en  irriter,puisquc  nous  aurons  été  les  pre¬ 
miers  artisans  de  cette  évolution  législative,  par 


l’ensemble  avec  lequel,  depuis  plus  de  trente  ans, 
nous  avons  préféré  le  tiers  payant,  employeurs  et 
surtout  Compagnies  d’assurances,  à  qui  nous  ne 
manquons  jamais  de  réclamer  d’abord  nos  hono¬ 
raires,  —  au  payant  direct,  le  blessé,  Car  il  faut 
voir  les  choses  comme  elles  sont  et  prendre  son 
parti  de  ce 'qu’on  ne  peut  éviter,  en  s’en  accom¬ 
modant  au  mieuxNdes  intérêts  généraux  des  bles¬ 
sés  -et  de  la  profession. 

Donc,  Voilà  qu’une  organisation  disciplinaire 
fonctionne  déjà  à  la  satisfaction  générale,  dans  le 
cadre  de  la  loi  de  mars  1919.  Voici  qu’une  organi¬ 
sation  infiniment  plus  vaste  va  fonctionner  sem¬ 
blablement  dans  le  cadre  de  la  loi  d’àvril  1928- 
1930.  Qu’elle  englobe  un  jour  prochain  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  les  Accidents  du  tra¬ 
vail,  et  nous  pourrons  nous  réjouir  d’avoir  ainsi 
réalisé  ce  qu’il  y  a  de  bon' dans  l’Ordre  desméde¬ 
cins,  de  bon  et  de  pratique,  sans  avoir  eu  besoin 
d’innover,  sur  un  terrain  plein  d’embûches. 

Je  partage  d’ailleurs  complètement  l’opinion 
de  mon  collègue  et  arni  Paul  Boudin,  qui  n'a  cessé 
de  soutenir  que  les  Syndicats  sont  particulière¬ 
ment  qualifiés  pour  sauvegarder  la  moralitépro- 
fessionnelle  le  jour  où  on  les  en  chargera  ofHcièlle- 
ment,  et  que  l’Ordre  envisagé  est  superfétatoire. 

Voilà  qui  vient  d’être  fait.  Et  le  Syndicalisme 
est  ainsi  appelé  à  démontrer  sa  puissance,  si  sou¬ 
vent  mise  en  doute,  s’il  sait  prendre  conscience 
de  ses  responsabilités. 

Je  crois,  en  ce  qui  me  concerne,  que  confiance 
doit  lui  être  faite.  L’expérience  du  contrôle  des 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  est  à  cçt  égard 
concluante.  Je  ne  prétends  pas  qu’il  n’  y  aura  pas 
de  heurts,  de  frictions,  de  mécontentements  ; 
c’est  humain.  Et  il  y  a  un  apprentissage  à  faire, 
pour  acquérir  la  sérénité  nécessaire  à  la  bonne  ad¬ 
ministration  de  la  justice,  que  tous  les  juges  de 
carrière  ne  possèdent  pas  toujours  eux-mêmesau 
même  degré,  et  le  doigté  qui  évite  les  «  gaffes  t. 
Et  puis,  l’organisation  actuelle,  en  créant  une 
juridiction  d’appel,  donne  aux  justiciables  éven¬ 
tuels  des  Conseils  de  famille,  toutes  garanties  que 
leurs  intérêts  ne  seront  pas  mis  en  péril.  Et  puis, 
enfin,  j’ai  loi  dans  la  probité  foncière  du  Corps 
médical  français,  pris  dans  son  ensemble.  Et  je 
veux  croire,  de  toutes  mes  forces,  que  l’actiorrde 
CCS  Conseils  de  famille  sera  rare.  A  l’égard  de  ceux 
qui  seraient  naturellement  tentés  d’incursionner 
en  marge  de  la  déontologie  et  du  code,  la  crainte 
du  gendarme  ne  manquera  pas  d’être  salutaire 
et  génératrice  de  sagesse. 

Nous  sommes  ici  des  anticipateurs  :  c’est  dans 
cinq  ans,  dans  dix  ans  qu’il  faudra  voir  fonc¬ 
tionner  à  plein  rendement,  sans  secousses  vio¬ 
lentes,  cet  organisme  professionnel.  Et  qui  sait? 
Peut-être  contient-il  en  germe  ces  Commissions 
départementales  dont  j’ai  proposé  la  création 
en  France,  en  un  projet  qui  a  été  retenu  par 
l’Académie  de  médecine, ou  plus  exactement  par 
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la  Commission  qu’elle  avait  nommée,  et  mon 
bon  maître  Paul  Le  Gendre,  pour  élaborer  un 
règlement  déontologique  et  proposer  une  orga¬ 
nisation  disciplinaire. 

Commissions  médicales  départementales  d’en¬ 
quêtes  et  de  contrôle,  d’arbitrage,  de  répression 
des  contraventions  déontologiques,  —  les  délits 
et,  à  plus  forte  raison,  les  crimes,  demeurant 
•  l’apanage  des  tribunaux  de  droit  commun,  — 
telles  je  les  aperçois  dans  un  plus  ou  moins  proche 
avenir,  donnant  un  corps  à  mes  conceptions. 

Ce  sera  l’extension,  à  toute  la  pratique  médi¬ 
cale,  de  l’innovation  infiniment  heureuse  que 
vient  d’entraîner  le  jeu  de  la  loi  sur  l’assurance- 
maladie. 

Et  voyez  les  conséquences  qu’aurait  une  sem¬ 
blable  extension.  Vous  souvenez-vous  que  je 
proposais  aussi  que  ces  Commissions  fussent 
chargées  de  tenir  à  jour  la  liste  des  médecins 
i  exerçant  dans  un  départenient  donné  ?  Eh  bien  1 
ne  pensez-vous  pas  qu’elles  surveilleraient,  plus 
rigoureusement  que  ne  le  font  les  Préfectures,  les 
titres  de  tous  les  docteurs  en  médecine,  ou  pré¬ 
sumés  tels,  qui  s’installeraient,  nouveaux  venus, 
dans  le  ressort  de  leur  action  ?  On  ne  verrait  plus 
de  diplômés  d’université  créer  des  cabinets  irré¬ 
guliers  et  les  achalander  au  point  de  les  céder 
j  plus  tard  très  avantageusement.  On  ne  verrait 
,  plus  des  étudiants,  n’ayant  pas  encore  terminé 
leurs  études,  et  ne  pouvant  par  suite  exercer  lé¬ 
galement,  desservir  néanmoins  des  clientèles  im¬ 
portantes,  à  la  faveur  de  certaines  complaisances 
des  plus  critiquables. 

On  dit  volontiers,  et  je  le  crois,  qu’un  grand 
bien  peut  sortir  d’un  grand  mal. 

L’assurance-maladie  nous  est  apparue,  telle 
que  le  Parlement  l’a  instituée,  comme  excellente 
dans  son  principe,  mais  contestable  dans  son 
application  et  ses  conséquences.  Toutes  les  aspira¬ 
tions  du  Corps  médical  n’ayant  pas  été  satisfai¬ 
tes,  des  craintes  se  sont  manifestées  parmi  nous, 
d’une  atteinte  portée  au  niveau  moral  de  notre 
profession,  de  l’avènement  d’une  mauvaise  mé¬ 
decine  . . . 

Mais,  elle  a  amené  notre  Syndicalisme  à  pren¬ 
dre  position,  dans  le  cadre  même  de  son  fonc¬ 
tionnement,  et  à  y  assumer  une  lourde  tâche, 
mais  infiniment  honorable,  qui  démontre,  en  dé¬ 
pit  de  la  suspicion  jetée  publiquement  sur  la 
majorité  du  Corps  médical,  que  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  le  jugent  digne  de  leur  confiance,  et  qui 
contribuera  à  le  fortifier. 

Pour  la  documentation  des  lecteurs  du  Con¬ 
cours  médical,  je  publie  ci-après  le  contrat -type 
Syndicat-Caisse,  tel  qu’il  vient  de  paraître  au 
Journal  Officiel,  en  rappelant  qu’il  a  fait  l’ob¬ 
jet  de  sages  commentaires  de  Cibrie  dans  Le 
Médecin  de  France  du  15  juillet  dernier. 

Vivons  donc  dans  le  passé  par  le  souvenir,  et 
conservons-lui  le  culte  qu’il  mérite  pour  ce  qu’il 


renferme  de  grand  et  d’utile  à  notre  profession. 
Vivons,  par  .contre,  le  présent  par  l’action,  la 
bonne  action,  salutaire  et  féconde.  Et  ayons  foi 
dans  les  destinées  de  la  médecine  fiançaise,en 
espérant  'qu’un  demi-quarteron  d’hallucinés 
ne  réussira  pas  à  en  ternir  l’éclat. 

G.  Duchesne. 

Convention-type  entre,  les  Caisses  d’nssurnnee- 

maladic  et  les  Syndicats  Médicaux  pour  les 

soins  à  domicile  et  au  cabinet  du  médecin. 

Entre  la  Caisse  d’assurance-maladie  . 

représenté  par  M . . . dûment  mandaté, 

et  le  Syndicat  des  médecins  du  département  de  . . . 
. (ou  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  du  département  de . )  représenté  par 

le  docteur .  dûment  mandaté. 

Il  est  convenu  ce ‘qui  suit  : 

Article  1. 

Libre  choix. 

Pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet  du  médecin, 
le  libre  choix  de  l’assuré  s’exerce  entre  tous  les  méde¬ 
cins,  membres  ou  non  du  Syndicat  contractant,  qui 
ont  adhéré  aux  clauses  de  la  présente  convention. 
La  dite  adhésion  résulte  d’une  notification  faite  à  la 
Caisse,  soit  par  le  Syndicat  médical,  soit  par  le  méde¬ 
cin  lui-même. 

Sous  réserve  de  son  droit  de  faire  connaître  à  ses 
adhérents  par  telle  voie  qui  lui  convient,  les  sanc¬ 
tions  corporatives  ou  judiciaires  prises  à  l’encontre 
d’un  médecin,  la  Caisse  s’engage  à  ne  faire  aucune 
discrimination,  par  voie  d’avis,  circulaires  ou  affi¬ 
ches,  entre  les  médecins  qui  ont  adhéré  à  la  présente 
convention. 

La  Caisse  ne  supporte  aucune  participation  dans 
les  frais  de  déplacements  supplémentaires  résultant 
du  choix  fait  par  l’assuré  d’un  praticien  autre  que 
les  praticiens  de  la  commune  où  il  réside,  ou,  à  défaut 
de  la  commune  la  plus  rapprochée. 

Article  2. 

Présentation  de  la  carte  d’immatriculation. 

Tout  bénéficiaire  de  l’assurance  sociale,  qui  con¬ 
sulte  es  qualité  un  médecin,  doit  lui  présenter,  sur 
sa  demande,  la  carte  d’immatriculation  dont  il  se 
réclame. 

Article  3. 

Feuille  de  maladie 

et  feuille  de  soins  spéciaux  ou  chirurgicaux. 

Tout  bénéficiaire  des  assurances  sociales  qui  veut 
faire  usage  de  son  droit  à  l’assurance  maladie,  se 
fait  délivrer  par  la  Caisse  une  feuille  de  maladie  dont 
le  modèle  est  annexé  à  la  présente  convention. 

Lors  de  chaque  acte  médical,  le  médecin  porte  sur 
la  feuille  de  maladie  les  indications  prescrites. 
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Il  indique,  notamment,  lors  de  la  première  visite 
ou  consultation,  dans  la  mesure  du  possible,  la  durée 
probable  de  l’afïection,  et,  quand  il  y  a  lieu,  et  s’il 
s’agit  de  l’assuré  lui-même,  la  nécessité  de  l’inter¬ 
ruption  du  travail.  Il  indique  également,  dans  ce 
dernier  cas,  lors  de  la  dernière  visite  ou  consultation, 
la  date  à  laquelle  le  travail  peut  être  repris. 

La  feuille  de  maladie  ne  doit  porter  aucune  indica¬ 
tion  de  diagnostic. 

^  Elle  ne  doit  jamais  être  conservée  par  le  médecin. 

Dans  les  cas  d’urgence,  le  malade  peut  se  présen¬ 
ter  au  médecin  sans  feuille  de  maladie  pour  la  pre¬ 
mière  visite  ou  consultation.  Le  médecin  lui  dçlivre 
alors,  sur  sa  demande,  sur  un  papier  à  en-tête  ou  por¬ 
tant  son  cachet,  une  attestation  lui  permettant  de 
faire  valoir  ses  droits  au  regard  de  la  Caisse. 

Si  l’état  du  malade  exige  les  soins  répétés  d’un 
spécialiste  ou  une  intervention  chirurgicale,  l’assuré 
se  fait  délivrer  par  la  Caisse  qui  peut  exiger  une  at¬ 
testation  du  méde^cin  traitant,  lorequ’il  y  en  a  un,  et 
l’intervention  préalable  du  contrôle,  une  feuille  de 
soins  spéciaux  ou  chirurgicaux,  dont  les  modèles 
sont  annexés  à  la  présente  convention.  Le  médecin 
spécialiste  ou  le  chirurgien  porte  sur  cette  feuille  les 
indications  requises,  dans  les  mêmes  conditions  que 
sur  la  feuille  de  maladie.  La  délivrance  de  la  feuille  de 
soins  spéciaux  ou  chirurgicaux  est  nécessaire  même 
si  ces  soins  sont  donnés  par  le  médecin  traitant.  La 
procédure  d’urgence  prévue  à  l’alinéa  6  qui  précède 
peut  être  appliquée. 

S’il  y  a  lieu  à  l’intervention  d’un  auxiliaire  médi¬ 
cal,  le  médecin  traitant  le  spécifie  dans  une  ordon¬ 
nance.  Cette  ordonnance  est  communiquée  à  la 
Caisse,  qui  délivre,  après  contrôle  s’il  y  a  lieu,  une 
feuille  spéciale  de  traitement  par  auxiliaire  médical. 

Le  malade  règle  directement  les  honoraires  du  mé¬ 
decin.  La  signature  du  médecin,  dans  la  colonne  ré¬ 
servée  à  l’acquit,  tant  sur  la  feuille  de  maladie  que 
sur  la  feuille  de  soins  spéciaux  ou  de  chirurgie,  com¬ 
porte  de  sa  part  quittance  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus  par  l’assuré  jusqu’au  jour  inclus  de  la  derrière 
signature. 

Le  médecin  ne  peut  donner  acquit  que  pour  des 
actes  médicaux  qu’il  a  accomplis  personnellement. 

En  dehors  de  cas  exceptionnels  dont  elle  est  seule 
juge,  la  Caisse  ne  fait  pas  d’avance  à  l’assuré  ;  elle 
lui  rembourse,  dans  les  limites  de  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  compte  tenu  de  la  participation  de  l’assuré, 
prévue  par  l’art.  4,  §  5  de  la  loi,  le  prix  des  actes  mé¬ 
dicaux  pour  lesquels  le  médecin  a  donné  acquit. 

Article  4. 

Ordonnances. 

Le  médecin  formule  ses  ordonnances  sur  du  papier 
à  en-tête  ou  portant  son  cachet,  en  inscrivant  de  fa¬ 
çon  très  lisible  au-dessous  de  l’en-tête  ou  du  cachet, 
le  numéro  matricule  de  l’assuré  précédé  des  lettres 

A.  S. 

Afin  d’assurer  le  remboursement  à  l’assuré  des  pres¬ 


tations  dues  le  médecin  formule,  pour  chaque  ma¬ 
lade,  sur  des  feuilles  distinctes  : 

a)  Chacune  des  ordonnances  relatives  aux  médi¬ 
caments  ou  appareils  que  l’assuré  aura  à  se  procura 
chez  des  fournisseurs  différents  (pharmacien,  herbo¬ 
riste,  opticien,  orthopédiste,  etc.)  ; 

b)  Chacune  des  ordonnances  relatives  aux  soins  re¬ 
quérant  l’intervention  d’auxiliaireh  (infirmier,  mas¬ 
seur,  etc.). 

Les  ordonnances  sont  formulées  quantitativement 
avec  toute  la  précision  possible.  En  ce  qui  concerne 
les  interventions  d’auxiliaires,  le  médecin  précise  la 
nature  exacte  et  le  nombre  des  interventions, 

Article  5. 

Intervention  d'un  médecin  consultant. 

Le  médecin  traitant  qui  désire  faire  appel  au  con¬ 
cours  d’un  médecin  consultant  délivre  à  l’assuré  une 
attestation  sur  du  papier  à  en-tête  ou  portant  son 
cachet. 

La  Caisse  délivre  à  l’assuré, sur  le  vu  de  cette  attes¬ 
tation,  une  feuihe  de  consultation  qui  est  traitée  pat 
le  médecin  consultant  comme  la  feuille  de  maladie 
ordinaire.  La  procédure  d’urgence  prévue  àl’articieS 
peut  être  appliquée. 

Article  6. 

Tarifs. 

Le  tarif  syndical  minimum  et  le  tarif  fixant  la  paît 
contributive  garantie  par  la  Caisse,  sous  réserve  des 
conditions  prévues  par  l’art.  33  de  la  loi,  dans  le  prix 
de  l’acte  médical,  sont  établis  d’après  une  même  uo^ 
menclature,  et  annexés  à  la  présente  convention,  à 
titre  indicatif. 

L’un  et  l’autre  comportent,  en  particulier,  l’indi¬ 
cation  précise  du  ou  des  modes  de  calcul  et  des  tarifs 
adoptés,  d’une  part  par  le  syndicat,  médical,  d’autre 
part  par  la  caisse,  en  ce  qui  concerne  les  Irais  de 
déplacement  du  médecin. 

Les  parties  contractantes  se  notifieront  récipro¬ 
quement  quinze  jours  avant  leur  mise  en  vigueur  les 
modifications  qu’elles  décideraient  respectivement 
d’apporter  au  tarif  qui  les  concerne,  Toutefois,  la  no¬ 
menclature  ne  sera  modifiée  pendant  la  durée  de  li 
validité  de  la  convention  que  si  les  deux  parties  sont 
d’accord  sur  les  modifications  envisagées. 

Article  7. 

Contrôle, 

Les  parties  signataires  exerceront  le  contrôle  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  25  juillet 
1930  portant  règlement  d’administration  publiqut, 

Le  Syndicat  prend  notamment  l’engagement  prévu 
par  l’art.  26  dudit  décret. 

De  son  côté,  la  Caisse  déclare  avoir  connaissance 
des  statuts  du  syndicat  et  elle  s’engage,  sous  réserve 
du  droit  d’appel  prévu  ci-après,  à  donner  effet,  pour 
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ce  qui  1  a  concerne,  lorsqu’elles  seront  devenues  défi¬ 
nitives,  aux  sanctions  prises  par  le  Syndicat,  confor¬ 
mément  auxdits  statuts,  à  l’encontre  de  tout  méde¬ 
cin  ayant  adhéré  à  la  présente  convention  dans  les 
termes  prévues  par  l’article  1  (1) . 

Le  Syndicat  reconnaît  à  la  Caisse  et  à  tout  méde¬ 
cin  intéressé  pour  toutes  les  décisions  prises  par  son 
Conseil  de  famille,  le  droit  d’appel  devant  le  Conseil 
do  famille  national,  et,en  dernier  ressort,  devant  une 
Commission  arbitrale  de  trois  membres,  nommés  pour 
un  an  par  le  Conseil  supérieur  des  assurances  socia¬ 
les  dont  deux  choisis  dans  le  sein  dudit  Conseil,  l’un 
parmi  les  représentants  des  caisses  primaires,  l’autre 
parmi  les  délégués  des  groupements  professionnels 
de  médecins,  le  troisième  ne  pouvant  être  ni  un 
représentant  des  caisses,  ni  un  praticien,  ni  un 
fournisseur  des  caisses. 

La  Caisse  et  le  Syndicat  médical  s’engagent  à  se 
communiquer  réciproquement  tous  renseignements 
utiles  au  fonctionnement  de  leurs  contrôles  respectifs, 
et  le  Syndicat  médical  s’engage  à  communiquer  à  la 
Caisse  les  sanctions  prises. 

Les  frais  du  contrôle  technique  sont  à  la  charge  du 
syndicat  médical.  Toutefois,  sila Caisse  requiert  du 
contrôle  technique  une  enquête  surfin  point  spécial, 
déclarée  inutile  par  le  syndicat,  sous  réserve  des 
sccou  s  prévus  par  l’art.  7,  par.  5  de  la  loi,  cette 
enquête  sera  faite  par  le  contrôle  technique  aux 
trais  de  la  Caisse.  Bile  sera  comptée  pour  trois  visi¬ 
tes  au  tarif  syndical  minimum,  les  frais  de  déplace¬ 
ment  en  sus,  s’il  y  a  lieu  au  même  tarif.  Ce  prix  com¬ 
prend  les  frais  de  rapport  et  son  envoi  à  la  Caisse. 


Le  règlement  des  dépenses  ainsi  engagées  sera  effec¬ 
tué  par  la  Caisse  au  Syndicat  sur  états  trimestriels 
fournis  par  le  Syndicat. 

Artici.e  8. 

II  ospitalisaüon. 

Les  conventions  intervenues  entre  la  Caisse  et  les 
Commissions  administratives  des  hôpitaux  et  dont 
les  clauses  relatives  au.  paiement  des  honoraires 
médicaux  ont  été  établies  c^’nccord  entre  la  caisse 
et  le  syndicat  contractant  sont  annexées  à  la  pré¬ 
sente  convention  (1) .  ■ 

Article  9. 

Durée  de  la  Convention. 

La  présente  convention  est  conclue  pour  un  ân  et 
se  lenouvellera  par  tacite  reconduction,  d’année  en 
année,  sauf  préavis  donné  par  lettre  recommandée 
au  moins  un  mois  à  l’avance  par  la  partie  qui  désirera 
la  dénoncer. 

Toutefois,  la  convention  sera  résiliée  de  plein 
droit  en  cas  de  manquement  grave  constaté  dans 
les  formes  prévues  par  l’art.  7,  par.  5  de  la  loi. 

Pendant  la  durée  de  la  convention,  la  Cai.sse  signa¬ 
taire  s’engage  à  ne  pas  traiter  avec  un  autre  Syndicat 
sur  le  même  territoire.  • 

Le  Syndicat  signataire  s’engage,  de  son  côté,  à 
offrir  à  la  Caisse  signataire  le  bénéfice  de  toute  clause 
qu’il  accepterait  d’insérer  dans  une  convention  pas¬ 
sée  par  lui  avec  une  autre  Caisse. 

Fait  à. ..'...  .  le  . 


PANSEMENTS  ET  INJECTIONS  D’URGENCE 
FAITS  PAR  UN  CONTREMAITRE  D'USINE 


Un  médecin  est  appointe  à  forfait  par  une 
usine,  pour  donner  principalement  ses  soins  aux 
blesses  du  travail.  Mais,  comme  il  ne  réside  pas 
dans  la  localité,  un  contremaître  donne  les 
premiers  soins,  pendant  l’absence  du  praticien, 
fait  et  renouvelle  les  pansements.  Parfois  même, 
U  lait  aes  injections  sous-cutanées  de  sérum 
antitétanique. 

La  conduite  de  cet  infirmier  tombe-t-elle  sous 
l’application  de  l’article  16  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine  ? 
Le  médecin  ne  peut-il  être  inculpé  comme 
complice  de  cet  exercice  illégal  ? 

(1)  Le  présent  article  suppose  : 

1»  Que  les  statuts  du  syndicat  médical,  en  ce  qui 
concerne  les  juridictions  et  sanctions  relatives  aux 
Assurances  sociales,  prévoieront  l’intervention  en 
première  instance  du  Conseil  de  famille  du  syndicat, 
l'appel  devant  un  Conseil  de  famille  national,  et,  en 
dernier  ressort,  devant  la  Commission  arbitrale  com¬ 
posée  ainsi  qu  il  est  dit  à  l’art.  7,  al.  4  de  la  présente 
convention  ; 

2'  Que  les  délais  prévus,  pour  la  procédure,  par  les 
statuts  syndicaux,  seront  aussi  courts  que  possible. 


I.  Un  certain  nombre  de  points  sont  d’em¬ 
blée  à  élucider  :  d’abord,  la  valeur  du  diplôme 
d’infirmier  ;  le  contiemaître  en  question  est-il 
ou  non  titulaire  d’un  diplôme  ? 

La  question  n’est  pas  à  retenir  :  le  diplôme 
d’Etat,  institué  par  le  décret  du  27  juin  1922, 
est  une  garantie  de  science  et  de  pratique, 
décernée  aux  infirmiers,  qui  ont  suivd  pendant 
deux  à  trois  années,  les  cours  pratiques  et  théo¬ 
riques  d’une  école  reconnue  par  l’Etat.  Mais 
ledit  diplôme  ne  confère  aucun  droit  spécial, 
pour  l’exercice  de  la  médecine.  Quiconque  peut 
se  dire  infirmier,  et  même  exercer  cette  profes¬ 
sion,  sans  notion  quelconque,  sans  diplôme. 

Un  décret  ne  saurait  modifier  un  texte  de  loi  : 
aussi  la  législation  du  30  novembre  1892  con- 
serve-t-elle  toute  sa  rigueur  et,  à  l’heuie  actuelle, 
seuls,  les  docteurs  en  médecine,  chirurgiens- 
dentistes  et  sages-femmes  peuveirt  prendre  part. 


(1)  Cet  article  suppose  que  les  conventions  hospita¬ 
lières  ont  la  même  durée  de  validité  que  la  convention 
médicale. 
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d’une  manière  plus  ou  moins  complète,  au  trai¬ 
tement  des  maladies. 

II.  Faire  un  pansement  constitue-t-il  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  ? 

Il  faut  tout  d’abord  écarter  les  cas  d’urgence  : 
en  l’absence  de  médecin,  lorsque  le  cas  est  pres¬ 
sant,  et  qu’attendre  sa  venue  constituerait 
un  danger  grave  pour  le  patient  :  l’humanité 
fait  alors  un  devoir-  de  donner  les  premiers 
soins. 

La  jurisprudence  est  très  affirmative  sur  ce 
point,  d’autant  que  ce  qui  caractérise  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  ce  n’est  pas 
un  cas  isolé  et  fortuit  de  traitement,  mais  le 
fait  de  prendre  part  habituellement  et  d’une 
manière  suivie  au  traitement. 

Dans  le  cas  ^  qui  nous  est  soumis,  le  délit 
d’habitude  est  caractérisé. 

,  Il  convient  alors  d’éliminer  les  cas  dans  les¬ 
quels  le  contremaître  fait  des  pansements  sur 
des  écorchures,  sur  des  plaies,  qui  ont  si  peu 
d’importance,  que  le  travail  n’est  pas  suspendu. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’Angers  du  12  juin  1882 
(S.  82.2.154)  ne  retient  pas  à  charge  les  simples 
soins  corporels,  ne  relevant  que  des  seules  con¬ 
naissances  courantes  et  comme  tels,  permis  à 
toute  personne,  tels  que  nettoyer,  ou  panser 
légèrement  des  écorchures,  ou  brûlures  insigni¬ 
fiantes. 

Il  ne  semble  pas  que  tel  soit  le  cas  et  qu’au 
coirtraire,  le  contremaître  fait  des  pansements 
d’une  certaine  importance 

Toute  la  question  est  alors  de  savoir  si  ces 
pansements  sont  exécutés  proprio  motu,  ou 
selon  les  ordres  du  médecin. 

Les  dispositions  de  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  (exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine)  ne  s’appliquent  pas  aux  élèves  et  infirmiers, 
que  le  médecin  place,  ou  utilise  auprès  de  ses 
•'  malades. 

La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  J’ai 
déjà  longuement  traité  cette  question  dans  le 
Concours  médical  1929,  p.  1172  et  2001,  à  propos 
des  pratiques  coupables,  qui  sont  en  honneur 
dans  certaines  cliniques  d’accidents  du  travail. 

N’est  pas  répréhensible  la  ligne  de  conduite 
suivante  :  le  médecin  examine  tous  ses  malades 
et  donne  ses  ordres  à  l’infirmier,  pour  que  ce 
dernier  exécute  un,  deux,  ou  trois  pansements, 
selon  ses  indications  et  avec  les  médicaments 
prescrits. 

Il  convient  d’ajouter  que  le  malade,  ainsi 
examiné  au  début  par  le  praticien,  ne  doit  pas 
ensuite  être  abandonné  par  celui-ci  aux  seuls 
soins  de  l’infirmier  ;  il  convient  que  la  blessure 
soit,  de  temps  à  autre,  vérifiée  par  le  diplômé 
qui  décidera  s’il  y  a  lieu  de  continuer  les  mêmes 
pansements,  ou  s’il  convient  de  les  modifier, 
ou  changer. 


Est  au  contraire  répréhensible  lefait,  poui 
le  médecin,  de  laisser  liberté  entière  à  son  infir¬ 
mier  d’examiner  les  malades,  ou  blessés,  d’ins¬ 
tituer  lui-même  le  traitement  ou  ies  pansements, 
de  modifier  ces  derniers  lorsqu’il  le  juge  à  pro¬ 
pos  et  de  se  contenter  de  faire  signer  au  docteir 
des  certificats  d’accidents  du  travail,  sans  qn'il 
ait  vu  les  malades  en  question. 

Ce  fait  constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  avec  complicité  du  diplômé,  pi 
est  passible  des  mêmes  peines  que  l’infirmier, 

En  effet,  le  fait  d’instituer  des  pansements 
sans  direction,  ni  ordres  d’un  diplômé,  consti¬ 
tue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
pour  celui  qui,  non  muni  du  titre  de  doc¬ 
teur  en  médecine  prend  part  habituellement  et 
par  une  direction  suivie  au  traitement  des 
maladies  et  affections  chirurgicales. 

Sur  ce  premier  point,  nous  pouvons  donc  con¬ 
clure,  en  disant  que,  juridiquement,  n’est  pas 
répréhensible  la  conduite  d’un  infirmier,  ou 
contremaître  d’usine,  qui  donne  des  soins  d’ut- 
gence,  ou  exécute  des  pansements  sans  impor¬ 
tance,  sur  des  plaies  insignifiantes  ;  mais  qui, 
pour  les  blessures  courantes,  s’en  rapporte  aux 
ordres  du  médecin,  auquel  il  montré  régnlière- 
ment  les  blessés  et  n’apporte  de  changements 
aux  traitements  que  lorsqu’il  en  a  reçu  l’indica¬ 
tion  de  son  chef  scientifique. 

Nous  examinerons  ultérieurement  la  question, 
sous  l’angle  de  la  déontologie. 

III.  Faire  des  injections  sous-cutanées  consti¬ 
tue-t-il  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine? 

Je  réponds  oui,  aussi  bien  pour  les  médica¬ 
ments  curatifs,  cpue  pour  les  sérums  préventifs, 

Un  jugement  de  la  7<=  chambre  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  (16  février  1906,  Concours 
medical  1906.142)  s’explique  ainsi  : 

«  Attendu  que  l’injection  hypodermique  constitue 
une  opération  de  petite  cliinirgie  qui,  d’aprèsles 
usages  reçus,  doit  être  faite  par  le  médecin  lui-même, 
ou  en  sa  présence,  sous  sa  directipn  et  sa  surveillance 
directe  ; 

«  Qu’elle  peut,  lorsqu’elle  est  pratiquée  par  une 
personne  n’ayant  pas  les  connaissances,  ou  ne  pre¬ 
nant  pas  les  précautions  nécessaires,  provoquer,  dier 
les  malades,  des  accidents  graves. 

«  Que  cette  pratique  ne  rentre  pas  dans  les  soins 
que  l’infirmier  doit  donner,  pour  assurer  l’exécution 
des  pescriptions  du  docteur.  » 

Cependant,  depuis  l’époque  où  fut  rendu  a 
jugement,  la  pratique  des  injections  hypoder¬ 
miques  est  devenue  courante  ;  les  infirmiers 
diplômés  ont  appris,  dans  leurs  écoles  profession¬ 
nelle  à  prendre  toutes  les  précautions  de  sté¬ 
rilisation  requises.  Aussi,  couramnient,  beau¬ 
coup  de  médecins  font  exécuter  les  piqûres  par 
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des  infirmiers,  placés  sous  leur  direction  scienti¬ 
fique. 

Nous  pouvons  donc  en  conclure,  comme  en 
matière  de  pansements,  que  ne  constitue  pas  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  le  fait  de 
faire  des  piqûres  à  un  malade,  selon  les  ordres 
d’un  praticien,  à  la  condition  que  ce  dernier 
surveille  son  malade  et  même  la  manière  dont 
le  traitement  est  exécuté. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  le  médecin  est 
responsable  de  ses  sous-prdres,  soit  que  ces  der¬ 
niers  soient  effectivement  ses  employés,  '  ses 
«  commis  »,  soit  simplement,  lorsque  ayant  à 
utiliser  les  services  d’un  infirmier,  cju’il  ne  con¬ 
naît  pas,  le  praticien  doive  s’assurer  que  ses  ordres 
sont  bien  compris  et  seiont  correctement  exé¬ 
cutés. 

Mais,  serait  correctionnellement  punissable 
l’inlirmier  qui,  de  son  chef,  en  dehors  des  cas 
d’urgence,  ferait,  de  sa  propre  initiative,  une 
injection  hypodermique  à  des  malades,  ou  bles¬ 
sés. 

Peut-on  soutenir  que  ne  constitue  pas  ce  délit 
le  fait  d’injecter,  sans  ordres,  du  sérum  anti¬ 
tétanique,  motifs  pris  que  l’emploi  de  ce  sérum 
n’est  pas  curatif,  mais  préventif  ? 

Peut-on,  stricto  sensu,  dire  que  la  loi  ne 
réprime  que  la  participation  au  traitement  des 
affections  pathologiques,  mais  ne  saurait  punir 
les  interventions,  faites  eu  vue  de  prévenir  les 
maladies,  ou  complications  ? 

Le  raisonnement  me  semble  spécieux.  En 
effet,  la  jurisprudence  décide,  d’une  façon 
générale,  que  «  sont  réservés  aux  seuls  médecins 
tous  les  actes  ayant  directement  pour  objet  soit 
de  conserver  la  vie,  soit  d’améliorer  la  santé,  soit 
de  sonlager  la  douleur,  soit,  tout  simplement,  de 
faciliter  le  fonctionnement  des  organes.  » 

11  en  résulte  que  le  traitement  préventif  d’une 
maladie  par  un  profane  est  aussi  répréhensible 
que  le  traitement  curatif. 

Allant  même  plus  loin,  la  cour  de  Grenoble, 
par  arrêt  du  28  janvier  1898  (Concours  médical, 
1898  142)  décide  cque  constitue  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  le  traitement  de  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  malades. 

Au  surplus,  il  peut  être  démontré,  à  l’appui  de 
ma  thèse,  que  la  loi  du  30  novembre  1892  a 
été  simplement  instituée  dans  l’intérêt  du  pu¬ 
blic,  en  n’autorisant  à  soigner  les  malades  que 
les  personnes  cqui  ont  acquis  un  minimum  de 
science  medicale,  constaté  par  l’obtention  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Or,  le  fait  d’injecter  sous  la  peau  des  doses  de 
sérum  préventif  peut  occasionner  des  désordres 
graves  :  les  phénomènes  séricques  sont  trop  con¬ 
nus  pour  que  je  m’y  arrête  et,  pour  en  éviter 
les  dangers,  il  convient  que  celui  qui  décide 
l'injection  soit  cqualifié  par  son  titre  de  doc¬ 
teur. 


C’est  pour  cette  raison  que  je  dénie  aux  chi¬ 
rurgiens-dentistes  le  droit  de  pratiquer  des 
injections  de  sérums  organiques,  sans  l’assis¬ 
tance  d’un  docteur  en  médecine,  parce  que  leurs 
études  limitées  ne  concernent  que  les  affections 
de  la  bouche  et  des  dents  et  ne  comprennent 
pas  les  affections  de  maladie  générale,  ainsi  que 
lés  complications,  que  peuvent  provoquer  cer¬ 
tains  traitements  généraux. 

Ici,  encore,  nous  pouvons  conclure  que  la 
conduite  d’un  infirmier  n’est  pas  pénalement 
répréhensible,  lorsqu’il  exécute  des  traitements 
par  piqûres,  sous  la  direction  suivie  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  et  d’après  les  ordres  qu’il  a 
reçus  de  ce  dernier. 

Au  contraire  il  est  interdit  aux  infirmiers, 
sauf  dans  les  cas  d’urgence,  de  pratiquer  des 
piqûres  curatives,  ou  préventives. 

Bien  entendu,  les  tribunaux  ne  retiennent  pas, 
à  l’encontre  d’un  illégal,  les  faits  isolés,  rares, 
qui  ne  peuvent  pas  constituer  le  délit  d’habitude, 
nécessaire  pour  caractériser  le  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

IV.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  le 
docteur  en  médecine  ait  le  droit  de  faire  exécu¬ 
ter,  par  un  infirmier,  toutes  sortes  d’interven¬ 
tions  ou  d’opérations  de  petite  chirurgie. 

Les  soins  à  donner  peuvent  demander  une 
habileté  manuelle  spéciale,  qu’un  non-diplômé 
ne  peut  avoir.  Au  docteur,  il  appartient  alors 
de  qnatiquer  lui-même  ces  interventions,  ou  de 
donner  ces  soins,  sinon  il  pourrait  se  rendre 
coupable  du  délit  de  complicité  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

C’est  ainsi  qu’un  médecin  ne  saurait  couvrir 
de  son  diplôme  une  sage-femme,  qui,  en  sa  pré¬ 
sence,  exécuterait  un  accouchement  laborieux 
ai#  forceps,  un  rebouteux,  auquel,  pour  la  réduc¬ 
tion  des  luxations  et  fractures,  le  docteur  ne 
servirait  que  d’aide,  sans  avoir  le  rôle  principal, 
pour  la  coaptation  des  os  brisés,  ou  démis 
(Tribunal  correctionnel  de  Lyon,  9  mai  1905, 
Concours  médical,  1905.494  ). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre 
criminelle  du  29  novembre  1929  (D.  R.  H.,  30 
janvier  1930)  condamne,  comme  complice,  un 
chirurgien-dentiste,  qui  assistait,  par  sa  pré¬ 
sence,  aux  qjratiques  d’un  non-diplômé,  parce 
que  les  opérations,  effectuées  par  le  non-diplômé, 
n’avaient  pas  seulement  eu  le  caractère  secon¬ 
daire,  des  soins  pouvant  être  donnés  à  un  malade 
par  un  aide,  mais  qu’elles  constituaient  l’élé¬ 
ment  essentiel  de  l’exercice  de  la  profession  de 
dentiste  et  que,  par  suite,  elles  ne  pouvaient  être 
exécutées  que  par  un  dentiste  diplômé,  ne 
pouvant  pas  être  abandonnées,  même  sous  un 
contrôle  suivi,  à  une  personne  ne  présentant 
aucune  des  garanties  de  savoir  et  d’expérience. 
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attestées  par  la  délivrance  du  diplôme  prévu  à 
l’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 

Signalons  encore  ce  fait  que  le  «  Sou  médical  » 
a  pris  la  défense  d’un  confrère,  dont  le  procès 
est  actuellement  en  cours. 

Il  est  reproché  à  ce  praticien  de  campagne 
d’avoir  ordonné  des  piqûres  préventives  de 
sérum  antitétanique  chez  un  blessé  et,  comme 
les  distances  étaient  grandes,  ces  piqûres  ont 
été  confiées,  par  le  médecin  à  une  infirmière. 

Le  pharmacien  commit  une  erreur,  en  déli¬ 
vrant  du  sérum  antidiphtérique  au  lieu  du  téta¬ 
nique.  Décès  du  malade  par  tétanos  et  notre 
confrère  est  poursuivi  parce  que,  dit  l’accusation, 
il  aurait  dû  pratiquer  lui-même  ces  injections 
préventives,  ne  pas  les  confier  à  une  infirmière 
et,  qu’en  agissant  lui-même,  il  se  serait  aperçu 
à  temps  de  l’erreur  du  pharmacien. 

De  ceci,  il  faut  conclure  que  le  médecin  peut 
se  faire  aider  par  un  infirmier  ;  il  peut  lui  con¬ 
fier  des  besognes  secondaires,  mais  il  serait  cou¬ 
pable  s’il  s’en  rapportait  au  non-diplômé,  en 
lui  abandonnant  des  pansements  et  petites  inter¬ 
ventions,  qui  réclament  une  habileté  profession¬ 
nelle,  conférée  par  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine. 

V.  Du  point  de  vue  déontologique,  la  question 
se  présente  sous  un  jour  quelque  peu  différent. 

Appointé  à  forfait,  le  praticien  reçoit,  de  son 
employeur,  directeur  d’usine,  la  mission  de 
soigner  les  blessés  du  travail  de  l’entreprise  et, 
parce  qu’il  n’habite  pas  la  localité,  il  est  autorisé, 
par  le  patron,  à  se  faire  assister  d’un  infirmier, 
ou  d’un  contremaître,  lequel  fera  des  pansements 
et  même  des  piqûres,  mais  uniquement  d’après 
les  ordres  reçus  et  indications  précisées  par  le 
diplômé. 

Juridiquement,  on  ne  peut  retenir,  contre 
notre  confrère,  le  délit  de  complicité  d’exercfce 
illégal,  puisque  le  principal  accusé,  l’infirmier, 
serait  relaxé  du  délit  lui-même. 

Mais,  ici,  nous  devons  faire  une  fois  de  plus  le 
procès  des  monopoles,  des  situations  fixes. 

Moyennant  un  salaire  annuel,  le  praticien 
garde,  pour  lui  seul,  la  clientèle  de  l’usine,  au 
détriment  de  ses  confrères  voisins  .  * 

Se  faisant  assister  par  dès  infirmiers,  il  empê¬ 
che  scs  auLrcs  confrères  d’ciïec.Lucr  eux-mêmes 
ce  rravail  de  soins,  de  pansemeufs  et  de  i)i(|ûi'es, 
qui  les  aiderait  à  gagner  leur  vie. 

Acceptant  les  directives  du  patron  de  l’usine, 
il  empêche  les  ouvriers  d’user  du  libre  choix 


de  leur  praticien,  cependant  inscrit  dans  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Je  sais  bien  qu’en  principe,  les  ouvriers  choisi¬ 
ront  toujours  le  médecin  de  l’usine,  qui  leur  est 
imposé  par  le  directeur.  Ils  se  garderont  bien 
d’user  de  leur  prérogative,  pour  se  faire  soigner 
par  un  autre,  praticien  ;  il  pourrait  leur  en  cuire, 
de  ce  geste  d’indépendance. 

Et  le  médecin  appointé  par  l’usine  se  fait  donc 
le  complice  de  cette  violation  du  libre  choix. 
Mais,  comme  il  n’y  a  ni  renvoi,  ni  menace  de 
renvoi,  ni  suppression,  ni  menace  de  suppression 
du  demi-salaire,  pareils  agissements  ne  peuvent 
pas  tomber  sous  le  coup  de  poursuites  correc¬ 
tionnelles. 

La  loi  est  mal  rédigée  :  c’est  entendu  ;  les  tri¬ 
bunaux  répressifs  sont  désarmés. 

Cependant,  il  convient,  au  syndicat  médical 
local,  d’étudier,  une  fois  de  plus,  les  méfaits  de 
la  médecine  à  forfait  ;  alors  que  les  lois  sociales 
introduisent  progressivement,  de  partout,  la 
notion  du  libre  choix,  du  tarif  à  l’acte  médical 
et  mêine  l’entente  directe,  ce  sont  les  médecins 
eux-mêmes  qui  se  montrent  réfractaires  à  ce 
progrès,  qu’ils  réclament  avec  fracas  dans  leun 
assemblées  professionnelles,  cependant  que  cha¬ 
cun  individuellement  se  raccroche  à  ses  flises,  à 
ses  petits  fromages. 

J’estime  donc  que  le  Conseil  de  famille  esl 
qualifié  pour  connaître  de  ce  conflit,  si  un  pra¬ 
ticien  de  la  région  se  prétend  lésé  par  la  mono¬ 
polisation  de  la  médecine  dans  une  usine  au 
profit  d’un  seul. 

Au  Conseil  de  famille  de  faire  compreiidn 
au  médecin  d’usine,  que  sa  conduite  déontolo¬ 
gique  prive  ses  voisins  d’un  çertain  revenu  pro¬ 
fessionnel. 

Mais,  le  confrère  peut,  en  retour,  exiger  de 
tous  les  syndiqués,  une  nuit  du  4  août  :  que  tous 
sacrifient  sur  l’autel  syndical,  les  fixes  que  cha¬ 
cun  peut  détenir  :  médecin  du  chemin  de  Ier, 
médecin  de  société  mutuelle,  etc.,  etc. 

Il  est  désiralde  que  le  syndicat  orgamse  te 
services  publics  ou  privés  d’inspection  et  de 
contrôle,  prenant  pour  directives  l’application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Au  syndicat  local  de  faire  régner  la  paL\ 
locale  et  d’agir  pour  le  mieux  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels  ;  mais,  pour  lui  faciliter  la  lâche,  il 
convient  que  tous  veiiillent  bien  y  meUtcilo 
leur  et  faire  pas  mal  de  concessions  à  la  ciiusi' 
syndicale  générale. 

D"  Paul  Boudin, 
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LXXXII.  —  Rudyard  Kiplinu.  —  Mais  ceci 
est  une  autre  histoire...  Contes.  Traduits 
par  Mîd.  Vernon  et  Henry  Davray  ;  avec  un 
essai  de  bibliographie  par  les  traducteurs. 
Ed.  Mercure  de  France,  Paris,  1930, 15  fr. 

Ce  volume  composé  de  dix-sept  contes,  a  la 
même  intensité  de  vie  que  ses  aînés.  La  phrase 
courte  de  Kipling,  bourrée  d’humour,  saturée 
de  couleur  ou  de  drame,  sans  fioritures,  le  mar¬ 
que  d’un  sceau  très  personnel.  L’action  comique 
ou  tragique  enlève  le  récit,  avec  une  maëstria 
dont  la  simplicité  enchante  et  déconcerte. 

LXXXIII.  —  David  Mac  Donald.— Mœurs  et 
coutumes  des  Thibétains.  1  vol.  in-8<>,  avec 
Mgravures  hors  texte.  Ed.  Payot,  Paris,  1930, 
25  fr. 

L’auteur  a  passé  quinze  ans  sur  les  plateaux 
mystérieux  où  vit  un  des  peuples  les  plus  étran¬ 
ges  de  la  terre.  Les  moyens  d’accès  ne  sont  pas 
de  tout  confort.  Et  comme  ils  ont  de  ce  fait 
échappé  à  la  prospection  de  Pierre  Benoît, 
de  Morand,  de  Dekobra,  le  sujet  de  l’honorable 
attaché  commercial  britannique  garde  toute  sa 
fraîcheur  (1).  Avec  la  méthode  qu’il  devait  em¬ 
ployer  pour  rétablissement  ponctuel  de  ses  rap¬ 
ports  au  gouvernement  de  sa  Majesté,  il  a  noté 
méticuleusement  les  mœurs  et  les  coutumes  des 
autochtones  :  religion,  vie  privée,  vie  publique 
administration,  superstitions,  arts  et  métiers. 
L''s  soins  médicaux  et  la  médecine  sont  beau¬ 
coup  plus  perfectionnés  que  chez  nous.  Les  mé¬ 
decins  qui  sortent  du  collège  médical  de  Chak- 
pori  savent  qu’il  y  a  exactement  440  maladies 
susceptibles  d’affliger  l’humatité  et  reconnais 
sent  ces  affections  sans  avoir  besoin  de  voir  le. 
malade.  Ils  ont  la  sagesse  d’ignorer  la  chirurgie. 
Je  ne  peux  pas  entrer  dans  le  détail  de  la  thé¬ 
rapeutique  ni  de  la  pharmacopée,  et  ils  prati- 
([uent  avec  succès  les  cures  thermales.  La  lec¬ 
ture  de  cet  ouvrage,  copieux,  mais  d’une  riche 
diversité,  est  extrêmement  attrayante. 


(1)  n  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  la  coura¬ 
geuse  exploration  d’une  Française,  Madame  David- 
Néel,  qui  a  donné;  dans  la  Reuue  de  Paris,  de  remar¬ 
quables  extraits  de  ses  notes  de  séjour  au  Thibet. 


LXXXIV.  —  Georges  Boulanger.  —  Fleurs 
du  Saint-Laurent.  Poésies.  Ed.  canadiennes, 
Québec. 


LXXXV.  —  Géo  London.  —  Aux  portes  du 
bagne.  Coll.  Crime  et  châtiment.  1  vol.  Ed. 
des  Portiques,  Paris,  1930,  12  fr. 

Le  remarquable  journaliste  qu’est  London 
a  eu  la  curiosité  de  se  rendre  à  l’île  de  Ré,  I’«  en¬ 
trepôt  »  si  j’ose  dire  des  forçats  qui  vont  s’em¬ 
barquer  pour  la  Guyane. 

Le  directeur  lui  a  laissé  voir  certaines  choses. 
II  en  a  vu  d’autres  par  les  moyens  de  prestidi¬ 
gitation  qu’Henri  Béraud  employa  il  y  a  quel¬ 
ques  années  pour  entrer  dans  la  salle  défendue 
du  Congrès  de  Versailles  lors  de  la  signature  de 
la  paix  qui  consacra  notre  victoire.  La  citadelle 
de  Saint-Martin-de-Ré  est  une  austère  prison 
où  règne  cependant  aussi  la  plus  ferme  disci¬ 
pline  :  la  vie  qu’y  mènent  les  bagnards,  con¬ 
damnés  à  la  dure  loi  de  la  mutité  disciplinaire, 
leur  fait  désirer  le  prompt  embarquement  pour 
le  bagne,  d’où  ils  espèrent  s’évader.  Les  parents 
de  ces  fripouilles  (braves  gens  quelquefois  ou 
de  la  classe  des  condamnés)  venus  leur  faire 
leurs  adieux,  donnent  aux  abords  de  la  citadelle 
une  animation  bizarre.  Nous  quittons  ces  peu 
intéressants  personnages  au  moment  où  on  les 
met  en  cage  à  bord  du  transport  La  Martinière. 
Si  j’ai  des  loisirs, je  ne  ferai  pas  la  promenade  de 
Géo  London  :  j’irai  plutôt  voir  au  jardin  zoo¬ 
logique  la  panthère,  l’ours  et  le  tigre  qui  me 
sont  infiniment  plus  sympathiques  derrière 
leurs  grilles. 

L’Homme  aux  bésicles. 


Le  jeune  poète  qui  rêve  d’une  République 
canadienne  est  inspiré  par  une  muse  qui  lui  dicte 
avec  un  égal  bonheur  poèmes  tendres  ou  guer¬ 
riers.  Il  se  souvient  que  dans  ses  veines  coule  du 
sang  français  et  songe,  nous  dit-il,  à  «  bouter 
l’Anglais  dehors  ».  Il  a  toutes  les  illusions  de  la 
jeunesse  et  nous  souhaitons,  sans  grand  espoir 
d’efficience,  que  la  magie  de  son  verbe  réalise 
la  rude  parole  de  Jeanne  d’Arc  qu’il  paraphrasé 
sur  les  rives  du  Saint-Laurent,  avec  un  jeune 
talent  . plein  de  promesses. 


2598 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  vin  -  30 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificiellee. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Adminisfration. 

1“  juillel  1930. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir, 
ViMoNT,  Mignon,  Gassot,  Duchesne,  Hugue- 
NIN,  Pamart,  Fischer,  Mazeroux  et  Boudin, 
secrétaire. 

Excusés  :  MM.  Henne  et  Leva  s  sort. 

M,  Mignon,  secrétaire  général.  Insiste  une  fois 
de  plus  sur  les  retards  qu’apportent  certains 
sociétaires  à  faire  leurs  déclarations  de  maladie 
et  de  reprise  du  travail  ou  à  envoyer  de  leurs 
nouvelles. 

Le  Conseil,  considérant  qu’à  maintes  reprises 
il  a  insisté  sur  l’absolue  nécessité  de  la  régula¬ 
rité  de  ces  déclarations,  décide  que  pour  la 
dernière  fois  il  infligera  des  amendes  réduites 
à  titre  d’avertissement,  que  l’article  51  des  sta¬ 
tuts  sera  publié  dans  le  procès-verbal  et  qu’à 
l’avenir,  il  appliquera  rigoureusement  les  sanc¬ 
tions  statutaires. 

Art.  51  des  statuts. 

Une  déclaration  accompagnée  d’un  certificat, 
du  médecin  traitant  doit  être  adressée  au  se¬ 
crétaire  général  dès  le  début  de  la  maladie  afin 
que  le  contrôle  puisse  en  être  exercé  en  temps 
opportun. 

Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  un 
délai  maximum  de  dix  jours  ;  au  delà  de  ce 
délai,  le  début  de  la  maladie  sera  considéré 


comme  partant  du  jour  de  la  déclaration,  à 
moins  de  raisons  majeures  qu’appréciera  le 
Conseil  d’administration. 

Même  formalité  doit  être  remplie,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  au  moment  de  la  guérison 
et  de  la  reprise  du  travail. 

Le  sociétaire  devra,  en  outre,  faire  parvenir 
au  secrétaire  général,  tous  les  quinze  jours  dans 
le  cas  de  maladie  aiguë,  toutes  les  six  semaines 
dans  le  cas  de  chronicité,  un  compte  rendu  de 
son  état  avec  indication  de  la  date  probable 
de  la  guérison  et  visa  du  médecin  traitant. 

Dans  tous  les  cas,  ce  compte  rendu  devra 
être  envoyé  du  15  au  25  des  mois  de  mars,  juin, 
septembre  et  décembre. 

En  cas  de  non  exécution  de  ces  prescriptions, 
la  délivrance  de  l’indemnité  pourra  être  ren¬ 
voyée  au  trimestre  suivant  et  une  amende  de 
cinq  francs  par  jour  de  retard  pourra  être  infligée 
au  sociétaire  négligent. 

Ces  amendes  seront  versées  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire. 

Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  ; 


11  Démarqué.. 

70  James . 

72  Tjxier . 

142  Duclaux  . 
164  DE  Gbissac  . 
170  Goirand  . . . 

198  Collin . 

211  Camus  . 

218  Nicolas  .... 
264  Lardeux  .. . 

287  Devay  . 

311  Routier  . . . 

373  Périchon.  . . 

374  Traby  . 

399  Picot  . 

412  Duros . 

438  Bagarry  1^2 


Combinaison  MA  et  B. 


Charente-Inférieure .  3  jours . . . . 

Charente-Inférieure .  25  jours . 

Saône-et-Loire  .  3  jours . 

Alpes-Maritimes .  3  mois . 

Charente-Inférieure .  3  mois . .  . . 

Isère. . .  5  jours . 

Var .  3  mois . 

Finistère .  26  jours . 

Aveyron .  12  jours . 

Seine-et-Oise .  17  jours . 

Rhône  .  24  jours . 

Isère .  3  mois' . 

Indre .  13  jours  ? . . . 

Pyrénées-Orientales .  3  mois . . 

Maine-et-Loire .  60  jours  +  2  mois  et  14  jours  chr. 

Calvados .  3  mois . 

Bouches-du-Rhône .  58  jours . 

A  reporter . 


30  1 
250  . 
30  . 
300'  I 
300  . 
50  . 
300  . 
260  . 
120  I 

170  . 
240  > 
300  1 
130  . 
300  > 
846  60 
300  . 
290  . 
4.216  60 


24  -  vrii  -  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2599 


451  Cheynel  . . 

488  Hamant  . . 

494  Gkeüet  ... 

504  Delecq  . . . 

524  Fraikin  . . . 

547  Cusson.  . . 

555  CozE . 

569  Cadilhac  . . 

592  Lecoq  .... 

605  Mathieu... 

636  Grimault.. 

638  Campuzan 
642  Duballen 
653  Duhamel’.. 

686  Dufour  . . . 

696  Cézilly  . . . 

699  Gouez _ 

700  Rey . 

717  Reynier  . . 

721  Proby  .... 

724  Roure  .... 

796  Vabre  .... 

842  Sage . 

845  Vallais  . . . 

848  Gaiand  . . 

874  Châtelain 
908  Gardette 

958  Saint-German - 

975  Garés . 

1026  COURTADE  . . . 

1037  Leroux . 

1057  Boudou . 

1101  Maksud . 

1121  Lemarchand 

1171  Roure . 

1194  Bachelet  . . . 

1206  Le  Louet  . . . 

1259  Rilhac  . 

1272  Molînéry  . . . 

1281  Kerrier  . . .’ . 

1317  Denier . 

1363  Bernard  .... 

1370  COSTE . 

1408  Grandou  .... 

1442  Léon . 

1531  Desvignes  . . 

1534  Gayet . 

1564  Güillet . 

1578  Lecouillard 
1796  Marmarian  . 

1798  Boyé . 

1799  Castagnoni.  , 

1809  Leblanc  .... 

1896  Roure . 

1898  Denaclara  . , 

1924  Pasquereau 

977  POUGET - 


Gironde . . 

Ardèche  . 

Basses-Pyrénées . 

Seine-et-Oise . 

Gers . 

Seine . 

Maine-et-Loire . 

Var . . . 

Yonne . 

Nord . 

Haute-Garonne . 

Moselle  . . 

Gers . 

Ain . 

Aube . 

Corrèze . 

Alpes-Maritimes . 

F’inistère . 

Haute-Garonne . 

Isère . . 

Rhône . 

Drôme . 

Aveyron . 

Isère  . 

Manche . 

Nord . 

Doubs . 

Seine-et-Oise . 

Haute-Garonne . 

Seine-et-Oise . 

Haute-Garonne . 

Sarthe  - ; . 

Tarn-et-Garonne  . . . , 

Bure-et-Loire  . 

Sarthe . 

.  Ardèche. . . .' . 

.  Pas-de-Calais . 

.  Finistère . 

,  Haute-Vienne . 

,  Haute-Garonne  .... 

,  Ille-et-Vilaine . 

.  Allier . 

Maine-et-Loire . 

Drôme . . . 

.  Eure . 

,  Oise . 

.  Yonne  . . . .’ . 

.  Seine-Inférieure .... 

.  Maine-et-Loire . 

.  Manche . 

.  Allier . 

.  Yonne . 

.  Constantine . 

.  Alpes-Maritimes. . . . 

.  Seine-et-Oise . 

.  Pyrénées-Orientales. 
.  Loire-Inférieure . .  .  . 

.  Tarn-et-Garonne  . . . 


Report. .  4216  60 

9  jours .  90  » 

6  jours . 60  )> 

3  mois .  300  »  , 

10  jours  chr .  63  25 

3  mois . . .  .  300  » 

21  jours  ....  ; .  210  » 

3  mois .  300  » 

6  mois .  600  » 

60  jours  -+-  un  mois  et  20  jours  chr.  ....  766  60 

23  jours -f  4  jours  chr . . .  243  30 

30  jours . .  300  » 

11  jours .  110  » 

58  jours . . .  . .  580  » 

3  mois .  300  » 

3  mois . ., .  300  » 

26  jours  (1/2) . 130  » 

3  mois . 300  » 

3  mois  . . 300  » 

3  mois . ;  •  .  300  » 

3  mois . . .  300  » 

27  jours .  270  » 

29  jours -|- 2  mois  et  un  jour  chr .  493  25 

22  jours  chr . .  .  73  25 

14  jours .  140  » 

60  jours . ' .  600  » 

27jours .  270  » 

'44  jours .  440  » 

30  jours  +  28  jours  chr .  393  25 

52  jours  -h  21  jours  chr .  590  » 

13  jours .  130  » 

13  jours . 130  » 

37  jours .  370  » 

3  mois  . . .  300  » 

8  jours .  80  » 

7  jours .  70  » 

3  mois .  300  » 

26  jours .  260  » 

16  jours . 160  » 

3  mois . 300  » 

2  mois  .  . , . 200  » 

3  mois .  300  ,» 

60  jours  -f-  17  jours  chr .  656  60 

3  mois .  300  » 

5  jours . .'  50  » 

3  mois . 300  » 

9  mois  et  6  jours  chr .  320  » 

12  jours . 120  » 

,  3  mois .  300  » 

,  3  mois .  300  » 

.  3  mois .  300  » 

.  3  mois .  300  » 

.  24  jours .  240  » 

.  3  mois .  300  » 

.  60  jours  -f  25  jours  ch .  683  25 

.  3  mois . 300  » 

.  45  jours .  450  » 

.  50  jours .  500  » 

.  3  mois .  300  » 
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Combinaison  MAD . 


11  Demauquë.^ . 

70  James . 

95  Reboüillat . 

[ 122  Eardoz  . 

j  170  Goirand  . 

210  Balleydier  . 

248  Bel . 

271  Béraud  . 

273  Bérichon . 

450  Ayguesparsse  ..  .  . 

451  Cheynel  . 

524  Fraikin . 

605  Mathieu . 

636  Grimault  . 

642  Duballen . 

717  Reynier . 

721  PROBY  . 

830  Brot  . 

842  Sage . 

874  CHATELAIN . 

1037  Leroux  . 

1194  Bachelet  . 

1370  CosTE . 

1564  Guillet  . . . 

1798  Boyé  .  . . 

1924  P'asquereau . 


Charente-Inférieure. 
Charente-Inférieure 
Alpes-Maritimes. . . . 

Belfort . 

Isère . 

Isère . 

Côte-d’Or . 

Charente-Inférieure  . 

Indre . 

Gironde . . . . . 

Ardèche  . 

Seine . 

Haiite-Garonne . 

Moselle . 

Ain . 

Isère . 

Rhône . 

Yonne  . 

Isère . 

Doubs . 

Sarthe . 

Pas-de-Calais . 

Drôme  . 

Maine-et-Loire . 

Yonne . 

Loire-Inférieure . 


3  jours  (1/2)  . 3(f 

25  jours . . .' .  500 

18  jours .  560 

30  jours .  606 

5  jours  (2) . ...' .  200 

37  jours . . ' .  746 

3  jours .  60 

II  jours .  220 

13  jours . 260 

9  jours .  180' 

6  jours .  120 

21  jours  (1/2) .  210 

30  jours . 600 

11  jours .  220 

3  mois  (2) . '. .  1.200 

'3  mois  (1/2)  .  300 

27  jours  (2) . ' .  1.080 

33  jours .  1.320 

14  jours  (1/2) . : .  140 

44  jours  .  880 

37  jours  (1/2)  . . -  m 

26  jours  (1/2)  . .  260 

5  jours  (1/2)  .  50- 

3  mois  (1/2)  . • . .  300 

24  jours  (1/2)  . 240 

50  jours  (1/2) .  500 

Total  .  10.940 


Le  Di  Cheynel  (451)  fait  à  la  caisse  auxiliaire, 
aban4an  de  son  indemnité.  Le  Conseil  lui  adresse 
ses  remerciements. 

Le  Conseil  inflige  une  amende  de  50  francs 
au  sociétaire  211,  pareille  amende  aux  sociétai¬ 
res  â73  et  555  ainsi  qu’au  sociétaire  874  pour 
retard  dans  leurs  déclarations.  Ces  amendes 
seront  versées  à  la  caisse  auxiliaire. 

Pensions  aux  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  2®  trimestre  1930^ 
les  sommes  suivantes  à  : 


4  Meuve  Lepage,  Paris .  150  n 

13  Mineurs  Deshusses,  Hte-Savoie  75  » 

38  Veuve  Gillette,  Calvados .  150  » 

43  Veuve  Chevr eux,  Paris .  150  » 

45  Veuve  Valot,  Hautes-Alpes. . .  60  » 

51  Veuve  Rousselot,  Hte-Marne. .  150  » 

Total . ~735  T 


CeS  Sommes  leur  seront  délivrées  sur  lapro- 
düctfdfl  d’un  certificat  de  vie- au  30  jtrin  1930. 

Ratification  d'admissions 

Suc  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  définitive  de  : 


Combinaison  MA  : 

MM.  Balnie,  Cholet,  Nodet,  Thiérs,  Vîet,  Vil¬ 
leneuve,  Manouvrier,  Baudy,  Pérléf, 
Brandenburg,  Sedeillan  et  Cendré.?. 

Combinaison  MAD  : 

MM.  Baudy,  Frappereau  et  Sedaillatt. 

Combinaison  MAD^  : 

MM.  Rey,  Labbé,.  Balme,  Challet,  NodeLThiers, 
Gelin,  Manouvrier,  Brandenburg  et  Cen¬ 
dres. 

Admissions  provisoirse 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Censeil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admiSsifms 
suivantes  : 

Combinaison  MA  ; 

MM.  les  docteurs  ; 

Le  Pape,  de  PlogastePSaint-Germain  (Finietèie), 
Gautrot,  de  Chécy  (Loiret). 

Bayssat,  d’Azé  (Saône-et-Loire). 

Alinat,  de  Sommières  (Gard). 

Guéret,  de  Sète  (Hérault). 

Perret,  de  la  Motte-d’Aveillans  (Isère). 
Deshons,  de  Montpellier. 
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Combinaison  MAD  ; 

MM.  les  docteurs  : 

Baïssat,  d’Azé  (Saône-et-Loire). 

Deshons,  de  Montpellier. 

Combinaison  MAD*  : 

MM.  les  docteurs  : 

Le  Pape,  de  Plogastel-Saint-Germain  (Finistère). 
Gautrot,  de  Chécy  (Loiret) . 

.UiKAT,  de  Sommières  (Gard). 

Aïcuespahsse,  de  Podensac  (Gironde). 

Perret,  de  la  Motte-d’Aveillans  (Isère) . 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P  : 

MM.  les  docteurs  : 

Giuliaîii,  de  Paris. 

Aimât,  de  Sommières  (Gard). 

Guittard,  de  la  Châtaigneraie  (Vendée) . 

Combinaison  R  : 

M.  le  docteur  : 

Aimât,  de  Sommières  (Gard). 

Combinaison  V  : 

-  M.  le  docteur  : 

L?.  Pape,  de  Plogastel-Saint-Germain  (Finistère) . 

Al.  Gassot,  trésorier,  expose  au  Conseil  que 
dans  un  but  de  simplification,  le  bureau  propose 


un  nouvel  aménagenient  des  combinaisons  qui 
donnent  l’indemnité  maladie. 

Pour  la  combinaison  B,  qui  fonctionne  dans  des 
conditions  spéciales,  il  n’y  aurait  aucun  chan¬ 
gement. 

Pour  les  autres  combinaisons,  MA  qui  donne 
l’indemnité  de  dix.  francs  serait  considérée 
comme,  l’unité  et  on  aurait  : 

MA*  qui  donnerait  20  francs  et  qui  compren¬ 
drait  les  membres  actuellement  inscrits  à  MA 
-f  1  /2  MAD  et  à  MAD  ;  ■ 

MA®  qui  donnerait  30  francs  et  comprendrait 
les  membres  inscrits  à  MA  -|-  MAD  ; 

AlA^  .qui  donnerait  40  francs  etcomprendrait 
les  membres  inscrits  à  A'IAD®  ; 

MA®  cpii  donnerait  50  francs  et  comprendrait 
les  membres  actuels  de  MA  -|-  MAD®. 

Ce  serait  là  un  simple  changement  de  dénomi¬ 
nation,  mais  ce  changement  rendrait  plus  com¬ 
préhensible  pour  nos  confrères  l’organisation  de 
la  Mutualité  familiale  et  simplifierait  la  comp¬ 
tabilité. 

M.  Fleury,  consulté,  s’est  déclaré  favorable  à 
cette  modification. 

M.  Gassot  publiera  d’ailleurs,  dans  le  Con¬ 
cours  médical  un  article  donnant  de  plus  amples 
explications  à  nos  sociétaires. 

Le  Conseil  donne  son  approbation. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspom 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

De  Secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  '  A.  Maurat. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Rapport  du  Conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques 
sur  le  fonctionnement  des  services  d’assistance  pendant  l’année  1928, 


Services  de  l’enfance  et  de  la  maternité. 

1“  Protection  des  enfants  du  premier  âge 
Application  de  la  loi  Roussel. 

La  loi  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
prend  tous  les  ans  plus  d’extension  par  suite  de  la 
création  de  consultations  de  nourrissons  toujours 
plus  nombreuses  qui,  dans  certains  départements, 
comme  Seine-et-Oise,  dépassent  250. 

Quelques  départements,  pour  assurer  la  perma¬ 
nence  de  soins  éclairés  aux  enfants  soumis  à  la  pro¬ 
tection,  ont  créé  des  infirmières-visiteuses  dont  le 
rôle  est  de  guider  les  mères  ou  les  nourrices  et  de  si-  ' 
gnaler  aux  médecins-inspecteurs  les  enfants  dont 
l’état  de  santé  leur  paraît  suspect. 

Dans  d’autres'  départements,  des  consultations 


prénatales  ont  été  instituées  ;  elies  suivent  les  futu¬ 
res  mères  pendant  la  grpssesse,  leur  donnent  les  soins 
et  conseils  nécessités  par  leur  état  et  les  acheminent 
vers  la  consultation  de  nourrissons. 

La  part  de  l’Etat,  qui  représente  la  moitié  des  dé¬ 
penses,  a  été  de  2.440.721  fr.  10  en  1926.  Pour 
1927,  82  départements  liquidés  ont  déjà  absorbé 
2.350. 000  fr.  sur  le  crédit  de  2 . 500 . 000  fr.  accordé, 
qui  sera  certainement  dépassé.  . 

Subventions  aux  œuvres  d’assistance  maternelle 
et  de  protection  de  l’enfance. 

La  Commission  spéciale  instituée  par  le  décret 
du  5  mai  1909  avait  à  répartir  en  1928  un  crédit  de 
5 . 500.000  francs  inscrit  au  chapitre  78  du  budget  du 
Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène. 
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Elle  a  subventionné  sur  ce  crédit  1 . 701  œuvres. 
Par  rapport  à  1927,  70  œuvres  nouvelles  ont  pré¬ 
senté  une  demande  de  subvention  en  1928,  dont  la 
plupart  sont  des  consultations  de  nourrissons.  Par 
contre,  36  œuvres,  qui  avaient  sollicité  une  subven¬ 
tion  en  1927,  n’ont  pas  présenté  de  demande  en 
1928. 

Il  est  à  i*oter  que  le  crédit ]est  porté  à  7.500.000 
fr.  au  budget  de  1929. 

Enfants  assistés. 

L’application  de  cette  loi  occasionne  à  l’Etat  des 
dépenses  qui  vont  sans  cesse  croissant. 

En  1926,  la  part  de  l’Etat  a  été  de  plus  de  52  mil¬ 
lions  ;  elle  dépassera  certainement  55  millions  pour 
1927,  puisque  41  départements,  liquidés,  ont  déjà 
absorbé  47  millions. 

Désireux  de  combattre  la  mortalité  infantile,  de 
nombreux  départements  ont  élevé  sensiblement 
les  prix  de  pensions  payés  aux  nourrices. 

Certains  d’entre  eux  accordent  jusqu’à  200  fr. 
pour  les  enfants  d’un  jour  à  deux  ans. 

Les  secours  préventifs  d’abandon  ont  été  relevés 
sensiblement  et  ils  atteignent  150  fr.  par  mois.  Cette 
heureuse  initiative  des  Conseils  généraux  doit  arri¬ 
ver  à  réduire  le  nombre  des  abandons  qui,  dans  la 
plupart  des  cas, n’avaient  lieu  que  parce  que  la  mère 
ne  disposait  pas  de  subsides  nécessaires  pour  élever 
son  enfant  ou  le  placer  en  nourrice. 

Ces  augmentations  de  taux  ont  naturellement 
été  suivies  d’une  augmentation  des  dépenses,  dé¬ 
penses  qui  seront  profitables  si  elles  doivent  éviter 
des  abandons  aux  services  des  enfants  assistés. 

Deniers  papillaires. 

L’heureuse  progression  constatée  en  1926,  et  qui 
se  chiffrait  par  une  plus-value  de  9  millions  sur  1925, 
s’est  un  peu  ralentie  en  1927  puisque,  pour  l’année 
dont  il  s’agit,  l’augmentation  n’est  que  de  6.700.000 
fr.  environ,  par  rapport  à  l’année  précédente,  don¬ 
nant  un  montant  total  de  64.387.961  francs. 

Assistance  aux  femmes  en  couches. 

Le  nombre  des  assistées  de  la  loi  du  17  juin  1913 
s’est  maintenu  en  1927  à  peu  près  ce  qu’il  était  en 
1926,  soit  303.487  au  lieu  de  305.466  pour  1926. 
Les  dépenses  de  ce  service  sont  réparties  entre  les 
les  trois  collectivités  conformément  aux  barèmes  de 
la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  familles 
nombreuses.  La  part  de  l’Etat  est  approximative¬ 
ment  de  10 . 500 . 000  francs. 

Primes  d’allaitement. 

En  1926,  262.310  mères  de  famille  avaient  reçu 
le  bénéfice  de  la  loi  du  24  octobre  1919.  En  1927,  ce 
nombre  s’est  élevé  à  268.484.  Si  l’on  remarque  que 
le  nombre  des  femmes  bénéficiaires  de  laloi  du  17  juin 
1913  a  quelque  peu  diminué  en  1927,  on  est  amené  à 


constater  que  la  proportion  des  femmes  qui  nourris¬ 
sent  les  enfants  au  sein  s’est  accrue  au  cours  de  cette 
année.  L’Etat  participe  à  la  dépense  des  primes  d’al¬ 
laitement  pour  les  trois  quarts,  lë  quatrième  quart 
étant  réparti  entre  les  communes  et  les  départements 
suivant  un  barème  spécial  qui  tient  compte  à  la  fois 
de  la  valeur  du  centime  démographique  et  du  nom¬ 
bre  des  enfants  de  la  commune  donnant  lieu  à  l’al¬ 
location  par  rapport  à  la  population. 

La  dépense  de  l’Etat  est  d’environ  32  millions. 

Encouragement  national  aux  familles  nombreuses. 

La  loi  d’encouragementnationalauxfamillesnom- 
breuses  du  22  juillet  1923  institue  en  faveur  de  tou¬ 
tes  familles  de  nationalité  française,  résidant  en 
B’rance,  une  allocation  annuelle  de  3 60  fr.  à  la  charge 
de  l’Etat,  par  enfant  de  moins.de  13  ans,  au  delà  du 
troisième  de  moins  de  13  ans. 

Elle  assimile  aux  enfants  de  moins  de  13  ans  les 
enfants  de  13  à  16  ans  : 

1°  Faisant  l’objet  d’un  contrat  d’apprentissage  ; 

2®  Poursuivant  leurs  études  dans  un  établissement 
d’enseignement  public  ou  privé  ; 

3“  Infirmes  ou  incurables. 

Les  conditions  d’admission  de  cette  loi  sont  très 
larges  puisqu’on  fait,  elle  n’exige  que  la  non-imposi¬ 
tion  sur  le  revenu  global.  D’autre  part,  il  a  été  admis 
que  le  père  veuf  ou  que  la  mère  veuve  restant  seuls 
avec  des  enfants  à  charge  bénéficieraient  des  alloca¬ 
tions  d’encouragement  dans  les  mêmes  conditions  on 
elles  sont  attribuées  aux  assistés  de  la  loi  de  1913, 
c’est-à-dire  au  père  seul  au  delà  du  second  enfant 
et  à  la  mère  seule  au  delà  du  premier. 

En  outre,  la  loi  de  finances  du  19  décembre  1926, 
article  88,  a  établi  le  paiement  mensuel  au  lieu  du 
paiëmênt  semestriel  en  matière  d’encouragement 
national. 

Tout  cet  ensemble  de  dispositions  complémentaires 
a  eu  pour  effet  de  faciliter  l’option  accordée  àpar- 
tir  du  1®''  janvier  1927’  au::  bénéficiaires  de  laloi  d( 
1913. 

Les  statistiques  de  Tannée  1927  montrentuneaug- 
mentation  nouvelle  des  bénéficiaires  de  cette  loi  sur 
les  exercices  précédents. 

La  dépense  a  été  de  99.614.398  francs  28 pour 
3.320.479  allocations  mensuelles  de  30  fret  une 
allocation  mensuelle  partielle'  de  28  fr.  28. 

A  cette  dépense,  il  faut  ajouter  la  dépense  entraî¬ 
née  par  les  frais  d’imprimés  qui,  à  l’exclusion  de  tous 
autres  frais,  sont  à  la  charge  également  de  l’Etat 
Cette  dépense  s’élève  à  292.185  fr.  98,  ce  qui  porte 
la  dépense  totale  à  99 . 906 . 584  fr.  26. 

Les  crédits  pour  1927  étaient  de  108  millions  de 
francs.  Les  dépenses  de  l’encouragement  national 
aux  familles  nombreuses  sont  en  conséquence  dii 
fois  plus  fortes  que  celles  de  l’exercice  1926.  Cette 
énorme  augmentation  provient  :  1°  du  passage  des 
assistés  de  la  loi  de  1913  à  ce  nouveau  régime  ;  2“  de 
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l'accroissement  du  nombre  des  bénéficiaires  encou¬ 
ragés  du  fait  des  conditions  larges  d’admission  ;  3® 
du  grand  nombre  d’enfants  de  13  à  16  ans  assimilés  à 
ceux  de  moins  de  13  ans  ;  4®  et  enfin  de  l’importance 
de  l’allocation  elle-même  qui  s’élève  à  360  fr.  à  la 
seule  charge  de  l’Etat. 

La  liquidation  des  dépenses  de  l’exercice  1928 
est  à  peine  commencée.  On  peut  dès  maintenant 
estimer  que  la  dépense  de  cet  exercice  atteindra 
près  de  125  millions. 

Assistance  aux  familles  nombreuses. 

Depuis  le  1”  janvier  1926, l’assistance  aux  familles 
nombreuses  de  la  loi  du  14  juillet  1913  ne  fait  plus 
l’objet  que  d’un  seul  chapitre.  L’allocation  d’assis¬ 
tance  est  actuellement  portée  à  un  taux  variant  de 
270  à  300  fr,  et  se  compose  d’une  contribution  de  210 
Ir.  à  la  charge  exclusive  de  l’Etat  et  d’une  somme  de 
60  à  90  francs,  représentant  l’allocation  proprement 
dite  d’assistance  répartie  entre  les  trois  collectivités. 
Etat,  département  et  communes  suivant  les  barè¬ 
mes  annexés  à  la  loi. 

En  fait,  l’Etat  participe  pour  la  plus  grande  part 
dans  l’allocation  d’assistance  aux  familles  nombreu¬ 
ses  ;  il  assume  en  moyenne  pour  chaque  allocation 
une  dépense  s’élevant  à  environ  250  francs,  c’est-à- 
dire  les  5/6. 

L’exercice  1927  a  révélé  une  décroissance  sensible 
du  nombre  des  bénéficiaires  et  des  allocations,  par 
suite  de  l’option  qui  a  été  permise  aux  assistés  de 
cette  loi  à  partir  du  1®'  janvier  1927  en  faveur  de  l’en¬ 
couragement  national  aux  familles  nombreuses  dont 
les  conditions  d’admission  sont  plus  larges  et  dont  les 
avantages  sont  plus  importants. 

Les  statistiques  de  l’exercice  1927  nous  donnent  ; 


Nombre  de  chefs  de  famille  assistés -  39.040 

Nombre  d’allocations .  59.683 

Nombre  de  mères  veuves .  22.748 

Nombre  d’allocations .  35 . 692 

Nombre  de  pères  veufs . .  1.397 

Nombre  d’allocations . -.  2.089 

Nombre  de  parents  ayant  recueilli  des 

entants .  196 

Nombre  d’allocations .  296 

Nombre  total  des  bénéficiaires .  63 . 385 

Nombre  total  d’allocations .  97.757 


Les  enfants  de  13  à  16  ans,  assimilés  aux  enfants 
de  moins  de  13  ans  quand  ils  font  l’objet  d’un  contrat 
écrit  d’apprentissage,  ont  donné  lieu  à  1 . 361  con¬ 
trats  d’apprentissage  au  cours  de  l’année  1927. 

La  liquidation  de  l’exercice  1927,  au  31  décembre 
de  l’année,  accuse  une  dépense  de  28 . 100 . 000  francs 
pour  80  départements. Il  est  vraisemblable  que  la  dé¬ 
pense  totale  atteindra  29 . 500 . 000  francs. 

11  y  aura  donc  pour  1927  une  diminution  des  dépen¬ 
ses  de  l’assistance  aux  familles  nombreuses  égale  à 
la  moitié  de  celles  occasionnées  par  l’exercice  précé¬ 
dent. 


Colonies  de  vacances. 

La  loi  des  finances  du  30  juin  1923  a  doté  pour  la 
première  fois  le  budget  du  ministère  de  l’hygiène 
d’bn  nouveau  crédit  de  200 . 000  francs,  auparavant 
géré  par  le  ministère  de  la  Guerre  et  destiné  à  sub¬ 
ventionner  les  initiatives  publiques  et  privées  en  fa¬ 
veur  des  colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein  air. 

Ce  crédit,  régulièrement  inscrit  depuis  1923  au 
budget  du  ministère  et  réparti  suivant  les  proposi¬ 
tions  d’une  commission  spéciale,  a  été  progressive¬ 
ment  augmenté  d’année  en  année,  ce  qui  a  permis  de 
faire  bénéficier,  au  fur  et  à  mesure  des  majorations 
de  dotation,  un  plus  grand  nombre  d’œuvres  des 
subventions  de  l’Etat. 

En  1924,  le  crédit  est  de  200-000  francs  :  43  œu¬ 
vres  subventionnées  ; 

En  1 925,  le  crédit  ayant  été  porté  à  750 . 000  francs, 
102  œuvres  furent  subventionnées  ; 

En  1926, 112  œuvres  reçoivent  des  subventions  sûr 
un  crédit  de  1  million  de  francs. 

En  1927,  le  crédit  est  également  de  1  million, 
lequel  est  réparti  entre  151  œuvres,  sur  un  nombre 
total  de  432  associations  ou  œuvres  organisant  des 
camps  ou  colonies  de  vacances. 

En  1928,  le  crédit  s’élève  à  1 . 700 . 000  francs.  Il  a 
permis  d’attribuer  des  subventions  à  468|œuvres 
œuvres  ayant  accueilli  124.717  enfants,  f dont  le 
total  des  journées  de  présence  s’élève  à  3.868.623. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1929  est  de  3  mil¬ 
lions. 

Fondation  Pinçon  de  Valpinçon  en  faveur 
des  familles  nombreuses. 

La  fondation  Pinçon  de  Valpinçon  est  la  seule  qui 
soit  gérée  par  l’Etat. 

Les  prix  qu’elles  comporte  sont  de  3 . 000  francs  et 
sont  accordés,  suivant  la  testatrice,  à  quatre  famil¬ 
les  ayant  chacune  huit  enfants  vivants  nés  de  parents 
ni  alcooliques,  ni  tuberculeux.  Les  bénéficiaires  sont 
désignés  par  le  ministre  sur  l’avis  conforme  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  la  natalité. 

La  première  attribution  de  prix  a  eu  lieu  avant 
Pâques  de  l’année  1928,  et  a  comporté  exception¬ 
nellement  huit  prix  à  raison  des  disponibilités  résul¬ 
tant  des  arrérages  non  employés  en  1927. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Les  statistiques  qui  seront  jointes  au  présent 
rapport  feront  ressortir  : 

1®  Le  nombre  des  personnes  inscrites  sur  les  listes 
d’assistance  médicale,  le  nombre  de  celles  qui  ont  été 
soignées  à  domicile  et  le  nombre  de  celles  qui  ont  été 
hospitalisées  dan.s  les  hôpitaux  de  rattachement  ; 

2®  Les  dépenses  accasionnées  par  ce  service  aux 
communes,  aux  départements  et  à  l’Etat. 

En  ce  qui  concerne  l’assistance  aux  étrangers,  une 
nouvelle  convention,  suivie  d’un  accord  d’exécution 
a  été  signée  avec  la  commission  de  gouvernement  du 
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territoire  de  la  Sarre  le  28  janvier  1928.D’autre  part, 
pour  permettre  aujourd’hui  d’accorder  des  subven¬ 
tions  bénévoles  aux  hôpitaux  qui  ont  admis  des  étran¬ 
gers  avec  le  pays  desquels  la  France  n’a  pas  passé  .de 
conventions  d’assistance  réciproque,  ainsi  que  des 
Africains  du  Nord  non  bénéficiaires  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  un  crédit  de  2  millions  a  été  inscrit  au 
budget  de  1928  (au  lieu  de  1  million  500.000  francs 
en  1927).  Le  gouvernement,  dans  les  propositions 
qu’il  a  établies  en  1928,  pour  le  budget  de  1929,  a  de¬ 
mandé  un  nouveau  relèvement  de  ce  crédit. 

Deux  décisions  de  jurisprudence  relatives  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite 
ont  paru  devoir  être  signalées.  Elles  émanent,  l’une 
et' l’autre,  du  Conseil  d’Etat. 

Par  la  première,  la  Haute- Assemblée  a  estimé  (ar¬ 
rêt  du  16  mars  1927)  que  les  décisions  de  la  Commis¬ 
sion  cantonale,  statuant  en  appel,  étaient  souverai¬ 
nes  et  qu’il  n’appartenait  pas  au  Conseil  d’Etat,  juge 
de  l’excès  de  pouvoir,  d’apprécier  si  elles  étaient,  en 
fait,  fondées  ou  non. 

Par  une  seconde,  le  Conseil  a  annulé  (arrêt  du  9 
novembre  1928)  une  décision  du  Conseil  de  préfecture 


interdépartemental  siégeant  à  Châlons-sur-Manit, 
rejetant  la  demande  en  règlement  des  honoraires 
d’un  médecin  qui  avait  refusé  d’indiquer  la  malaé 
des  assistés  auxquels  il  avait  donné  ses  soins.  Le  Con¬ 
seil  d’Etat  a  estimé  que  les  prétentions  de  l'admi¬ 
nistration  étaient  en  opposition  avec  les  termes  de 
l’article  378  du  code  pénal  relatives  au  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Au  point  de  vue  législatif,  il  convient  de  rappeler 
qu’une  loi  est  intervenue  à  la  date  du  12  juilletlSîî, 
autorisant  la  remise  gracieuse  des  débats  en  faveur 
des  comptables  communaux  et  hospitaliers.  D’autii 
part,  le  projet  de  loi  auquel  il  a  été  fait  allusion  dam 
le  précédent  rapport,  tendant,  notamment,  adon¬ 
ner  aux  Commissions  cantonales  en  matière  d’assia 
tance  médicale  gratuite,  la  même  composition  qoi 
pour  l’assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  etaoi 
incurables  est  toujours  pendant  devant  le  Sénat. 

L’avis  de  la  Commission  d’hygiène,  qui  n’avait 
pas  encore  été  déposé,  vient  de  l’être  et  le  gouvenn- 
ment  a  demandé  au  président  du  Sénat,  l’aflaitt 
étant  en  état,  de  bien  vouloir  en  provoquer  la  misi 
à  l’ordre  du  jour.  (A  suim.) 


Syndicat  médical  de  Chartres. 

Compte-rendu  de  V Assemblée  générale  du  25  mai  1930. 


Présidence  du  Docteur  Carlotti. 


Présents  :  Docteurs  Andraud,  Carlotti,  Durand, 
Fayolle,  de  Fourmestraux,  Foubert,  Haye,  Mons, 
Monier,  Poirel,  Santrot,  'Vaillant. 

Excusés  :  Docteurs  Baudin,  Cavart,  Daban,  Du¬ 
four,  Foréau,  Gilles,  Launay,  Panas,  Raflegeau, 
Roué,  Vallée,  Wendling. 

I.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  octobre 
1929  est  lu  et  adopté. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  le  compte  rendu  de  l’as¬ 
semblée  de  la  Fédération  du  27  avril  1930  et  dépose 
les  demandes  de  candidature  des  docteurs  Alleaume, 
Dudefoy,  Foulon,  Proust. 

Leur  admission  provisoire  ayant  été  prononcée 
par  le  Conseil,  le  trésorier  est  autorisé  à  recouvrer 
la  cotisation  1930  avant  le  vote  de  l’assemblée  pro¬ 
chaine.  I 

II.  Assistance  médicale  gratuite. —  Un  exposé  est 
fait  du  règlement  qui  entrera  en  vigueur  au  premier 
juillet  1930  avec  le  nouveau  tarif.  Ce  règlement 
porte  la  marque  de  la  Fédération.  Tout  n’y  est  pas 
sujet  à  éloge,  c’est  entendu,  mais  enfin  le  progrès 
est  manifeste.  L’administration,  le  Conseil  général 
à  sa  suite,  nous  font  confiance  :  que  nos  confrères 
y  répondent  par  une  acceptation  franche  des  di¬ 
rectives  syndicales  qui,  avec  le  souci  de  leurs  inté¬ 
rêts  professionnels,  ont  aussi  celui  de  leur  rôle  social 
et  de  leur  indépendance  de  praticiens. 


III.  Lutte  antituberculeuse.  —  Une  carte-lette 
peut  être  adressée  au  médecin  du  dispensaire  pat 
tout  confrère  désirant  l’intervention  de  l’arsenal 
prophylactique  actuel.  Rien  de  coercitif,  mais  « 
moyen  de  plus  de  nous  aider  dans  notre  lutte  contre 
la  peste  moderne. 

'  IV.  Assurance  sociales.  —  Ayons  l’œil  chacun 
dans  notre  atmosphère.  Aucune  intervention  à 
attendre  d’un  Deus  ex  machina  étatiste  et  bienveil¬ 
lant.  La,  machine  fonctionnera  avec  les  instruments 
que  nous  nous  serons  forgés  ;  mais  quand  sonnera 
l’heure  de  forger,  tous  auront  à  cœur  d’être  présents 
à  la  tâche.  En  tout  cas,  les  décisions  seront  prises 
par  les  assemblées  au  quorum  suffisant. 

V.  L’hospitalisation.  —  Les  traitements  dans  les 
dispensaires  de  caisses  créés  à  cet  effet  (article  6| 
donneront  lieu  à  des  tractations  peut-être  difficiles. 
Les  confrères  qui  auraient  des  suggestions  à  émettre 
sont  priés  de  le  faire  directement  près  dudocteurde 
Fourmestraux,  désigné  comme  rapporteur  de  cette 
importante  question  à  la  Commission  d’études  de  la 
Fédération. 

Ce  dernier  s’est  récemment  entremis  près  de  la 
Commission  des  hospices  de  Chartres  pour  faire 
admettre  les  malades  des  localités  frontières  «tra- 
départementales.  Seront  seuls  admis  ceux  dontlei- 
let  portera  de  la  main  du  médecin  o  extrême  urgence  i. 
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VI.  Le  syndicat  des  sages-femmes  est  né  et  vigou¬ 
reux.  11  a  fait  paraître  un  tarif  —  raisonnable  vu  la 
dureté  du  travail  de  nuit ...  et  des  temps.  Notre 
propre  tarif  se  trouve  de  ,  ce  fait  à  réviser,  surtout  au 
point  de  vue  gynécologique,  et  c’est  ce  que  fait  l’as¬ 
semblée  tenant  compte  des  localités  sans  sage- 
femme.  El  s’il  se  trouve  d’accord  avec  celui  des 
syndicats  voisins,  ce  tarit  paraîtra  sous  l’en-tête 
de  la  Fédération  pour  être  applicable  au  premier 
juillet  1930. 

La  discussion  porte  sur  les  tarifs  autres.  Le  se¬ 
crétaire  rappelle  ce  qu’était  le  tarif  Jeanne,  avec  ses 
équivalences,  le  service  qu’il  peut  rendre  encore 
dans  l’indécision  actuelle  des  échanges  économiques 
-seule  sâ  base,  acte  médical  simple,  a  varié  suivant 
les  temps  ;  de  3  fr.  il  est  passé  à  5  fr.,  puis  à  10  fr., 
15  fr.  Adopté  uniformément  à  ce  dernier  taux  poul¬ 
ies  administrations,  il  semble  déjà  être  dépassé  pour 
la  visite  à  domicile,  non  seulement  dans  les  départe¬ 
ments  voisins  mais  dans  les  trois  autres  syndicats 


et  par  des  confrères  mêmes  de  notre  groupe  local. 

L’assemblée  adopte  donc,  pour  le  tarif  à  éditer, 
15  fr.  pour  la  consultation  et  20  fr.  pour  la  visite  ; 
ceci  à  titre  indicatif  du  moins,  rien  ne  faisant  pré¬ 
voir  que  le  taux  actuel  de  vie  se  stabilise.  Aux  con¬ 
frères  à  tenir  compte  opportunément  des  charges  de 
famille,  des  situations  particulières  à  certains  âges 
(petits  rentiers),  certaines  professions,  certaines 
localités  à  salaires  moindres. 

VIL  Office  de  recouvrement.  —  Enfin  pour  té¬ 
moigner  que  le  syndicat  entre  à  fond  dans  une  ère  de 
réalisations,  il  adopte  l’institution  de  cet  Office. 
Avant  de  le  lancer  sur  toutes  les  routes  de  l’arrondis¬ 
sement,  ou  en  fera  l’essai  sur  Chartres  et  les  environs 
immédiats.  S’il  prend  définitivement  corps,  une 
circulaire  spéciale  sera  adressée  aux  confrères 
intéressés. 

Le  secrétaire, 

Dr  POIREL. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faenltè. 


-  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  — Gynécologie.  — 
1"  Cours  de  vacances.  M.  E.  Douay,  chef  des  travaux 
gynécologiques  ;  M.  Lapeyre  et  M.  Frantz,  chefs  de 
clinique,  feront  ce  cours  à  la  clinique  gynécologique  de 
l’hôpital  Broca,  du  22  septembre  au  4  octobre  1930- 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi¬ 
rurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  connais¬ 
sances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opé¬ 
ratoire  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche  ; 
le  matin,  de  10  à  12  hem'es,  visites,  opérations,  consul¬ 
tations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  techni¬ 
que  du  pansement  à  la  Mikulicz,  insufflations  tubaires, 
injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après-midi,  de 
5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à  l’amphithéâ- 
Ue. 

Une  démonstration  cinématographique  aura  lieu  le 
4  octobre  1930. 

Programme  du  cours.  —  1.  Stérilité.  Insufflation 
tubaire.  Injection  de  lipiodol.  —  2.  Troubles  de  la  pu¬ 
berté,  de  la  ménopause.  Sécrétion  interne  et  greffes  ova¬ 
riennes.  —3.  Antéllexion.  Rétroversion.  Pessaires.  Liga- 
mentopexie.  Latérodéviation  et  grossesse  angulaire. — 
—  4.  Prolapsus  et  déchirure  périnéale.  Périnéorraphie 
Cloisonnement  du  vagin.  —  5.  Métrite  et  adénome  du 
col.  FUhos.  Electrocoagulation.  Amputation  du  col. 
Métrite  du  corps.  InstiUation.  Curettage.  —  6.  Salpingi¬ 
tes.  Vaccination.  Hystérectomie  subtotale.  Pelvi- 
péritonite.  Ponction  de  Douglas.  Colpotomie.  —  7.  Sal¬ 
pingite  tuberculeuse.  Grossesse  extra-utérine.  Trans¬ 
fusion.  —  8.  Avortement  et  accidents  consécutifs.  Infec¬ 
tion  puerpérale.  Hystérectomie  vaginale.  —  9.  Ovarite 
scléro-kystique.  Kystes  de  l'ovaire  et  complications. 
Tumeurs  solides  de  l’ovaire.  — 10.  Fibromes.  Radium  et 
rayons  X.  Myomectomie.  —  11.  Cancer  du  corps.  Biop¬ 
sie  endo-utérine  et  lipiodol.  Hystérectomie  totale.  Can¬ 


cer  du  sein.  —  12.  Cancer  du  col.  Curiethérapie.  Hy*- 
térectomie  totale  large.  Mikulicz. 

2®  Cours  d’anatomie  pathologique  appliquéejà  la  gy¬ 
nécologie..  —  M.  Bulliard,  chef  de  travaux,  chef  du 
laboratoire  de  gynécologie,  fera  ce  cours  au  laboratoire 
de  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  mer¬ 
credi  Ier  octobre  au  14  octobre  1930. 

Ce  cours  permettra  aux  élèves  exercés  individuelle¬ 
ment  à  la  technique  anatomo-pathologique  et  à  la  lec¬ 
ture  des  préparations,  de  se  familiariser  avec  les  divers 
procédés  de  laboratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte 
des  renseignements  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève 
pourra  se  constituer  une  collection  de  coupes  anatomo¬ 
pathologiques,  à  l’aide  de  l’important  matériel  du  ser- 

Durée  :  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche  ; 
le  matin,  de  9  à  10  heures  et  l’après-midi,  de  2  h.  1  /2  à 
5  heures. 

Programme  du  cours  :  1.  Procédés  de  fixation  des 
pièces  et  des  biopsies.  Principes  généraux  du  montage 
et  de  l’exécution  des  coupes.  —  2.  Méthodes  de  colora¬ 
tion.  Rappel  anatomique  et  physiologique.  — ^|3.  In¬ 
flammations  et  ulcérations.  Ovarites.  —  4.  Tumeurs 
bénignes.  Adénomes.  . —  5.  Placenta  et  tumeurs  placen¬ 
taires.  Grossesse  extra-utérine.  — -  6.  Métrites  et  salpin¬ 
gites  aiguës  et  chroniques.  —  7.  Tuberculose  génitale. 
Procédés  d’hémoculture.  Formules  leucocytaires.  — 
8.  Kystes  de  l’ovaire.  PapiUomes.  —  9.  Fibromes  et  sar¬ 
comes.  Action  des  irradiations  sur  les  fibromes.  Exa¬ 
men  du  sang.  —  10.  Cancers  du  corps  et  autres  cancers 
génitaux.  —  11.  Cancers  du  col.  —  12.  Bactériologie. 
Cultures  et  colorations.  Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  14  à 
16  heures. 

—  Cours  de  radiologie  clinique. —  M.  R.  Ledoux- 
Lbbahd,  chargé  de  cours,  commencera  le  lundi  6  octobre 
à  5  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique  et  continuera 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la  même 
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heure,  une  série  de  12  leçons  consacrées  à  l’exposé  des  : 
notions  indispensables  de  radiodiagnostic  clinique 
médico-chirurgical  et  d’interprétation  radiologique. 

*»  Programme  des  leçons  :  1.  Lundi  6  octobre  :  les 
i  mages  radiologiques  et  leur  production.  Notions  géné¬ 
rales  d’interprétation.  Corps  étrangers.  Squelette.  — 
2.  Mercredi  8  octobre  :  appareil  locomoteur  (os  et  articu¬ 
lations).  —  3.  Vendredi  10  octobre  :  appareil  locomoteur 
(os  et  art.iculations)  (suite).  —  4.  Lundi  13  octobre  : 
appareil  digestif  :  bouche,  pharynx,  œsophage,  esto¬ 
mac.  —  5.  Mercredi  15  octobre  :  appareil  digestif  ; 
estomac  (suite),  duodénum.  —  6.  Vendredi  17  octobre  ; 
intestin  grêle,  côlon.  —  7.  Lundi  20  octobre  :  foie,  voies 
biliaires,  pancréas,  rate.  —  8.  Mercredi  22  octobre  :  appa¬ 


reil  respiratoire.  —  9.  Vendredi  24  octobre  :  appareilr». 
piratoire  (suite).  —  10.  Lundi  [27  octobre  ;  appaitil 
circulatoire  (cœur,  vaisseaux).  —  11.  Mercredi  29  octo¬ 
bre  :  appareil  urinaire.  —  12.  Vendredi  31  octobre; 
appareil  urinaire  (suite)  ;  appareil  génital. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections.  A  la 
suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exercés  indivi¬ 
duellement  à  la  lectiue  et  à  l’interprétation  des  clichés, 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  et  ans 
docteurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions 
pratiques  d’interprétation  des  images  radiologiques  et 
de  posséder  les  éléments  indispensables  du  radiodiagnos¬ 
tic  clinique  basé  sur  l’emploi  des  techniques  les  plus  ré¬ 
centes. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


iVonvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi-Golonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Beuvignon,  de  Chantilly,  (Oise)  ;  du  D'' 
CoMPiN,  de  Nogent-sur-Marne  (Seine)  ;  du  d’EsPiNE, 
ancien  Interne  des  hôpitaux  de  Paris  (promotion  1867), 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Genève  ;  du  Dr 
Pierre  Marchegay,  de  Roches-Filés  (Vendée)  ;  du  D' 
François  Eugène  Dupeyroux,  de  Creteil  ;  du  D'  Moret, 
de  Courlon-sur-Yonne  (Yonne)  ;  du  Eugène  Meyer, 
de  Benfeld  (Bas-Rhin). 

—  Légion  d’honneur.  —  Sont  promus  ou  nommés 
dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honnem  : 

Santé  publique.  —  Au  grade  de  commandeur.  ■ — 
.M.  le  docteur.  Regaud  (de  Paris). 

Au  grade  d'officier.  —  MM.  les  docteurs  Villaret  et 
Betuel  (de  Paris),  Brassart  (d’Arras),  Desmoulins  (de 
Paris),  Lebœuf  (de  la  Charité-sur-Loii'e),  I.estrade 
(d’Auch),  Petit  (de  Briançon),  Poulain  (de  la  Ferté- 
Macé.). 

Au  grade  de  chevalier.  —  MM.  les  docteurs  André  (du 
Mont-Dore)  Awèng  (de  Jœuf),  Babin  (de  Paris),  Bérard 
(de  Constantine),  Betz  (de  Colmar),  Bonier  (de  Saint- 
Julien),  Bouguen  (de  Saint-Bricuc),  Bourrus  (de  Por- 
tets),  Cart,  Casamayor-Dufaur  et  Chiron  (de  Paris), 
Claudo  (de  Nice),  Cordonnier  et  Delort  (de  Paris),  Denoy 
(de  Narbonne),  Fodere  (de  Saint-Jean-de-Maurienne), 
Gargam  (de  Saintes),  Girard  (de  Paris),  Iribarne  (de 
Bayoïme),  Jeanpierre  (de  Marnay),  Laemmer  et  Lagran¬ 
ge  (de  Paris),  Lamy  (de  Nancy),  Lardeux  (de  Marines), 
Lefort  (de  Casablanca),  Leneveu  (de  Trouville),  Main- 
got,  Marchak  et  May  (de  Paris),  Minvielle  (de  Labets), 


Noire  (de  Paris),  Ozère  (de  Castelnau  deMedo:),  îic- 
quel.  (de  Sens),  Pigelet  (de  Châteaui-oux),  Poli  (d’Ol- 
meto  ,  Corse),  Prunet  (de  Bourges),  Sarda  (d’Annonay), 
Senique  (de  Verdun),  Soyer  (de  Châtehois),  Toidze  et 
Tizon  (de  Ducey). 

Affaires  étrangères.  —  Au  grade  de  ehemlier.  - 
M.  le  docteur  Durand  (de  Tunis). 

Guerre.  —  Au  grade  de  chevalier.  — MM.  lesdoctem 
Laurent  (de  Bretteville  l’orgueiUeuse),  Fauche  (de 
Créon),  Pasquet  (d’Uzerche),  Foix  (d’Oloron). 

—  La  croisière  de  Pâques  1931  du  •  Bruxelles  médical  i 
—  La  grande  croisière  du  Bruxelles  médical  projeté 
pour  Pâques  1931  aura  lieu  à  bord  du  paquebot  de 
lu.xe  Charni  ollion  des  Messageries  Maritimes. 

Elle  durera  vingt-cinq  jours.  On  quittera  Marseillele 
25  mars  pour  Tripoli  (d’Afrique),  et  on  visitera  succes¬ 
sivement  Al^exandrie  et  Le  Caire,  logeant  à  l’Héliopolis- 
Palace  Hôtel,  réalisation  belge  ;  Jaffa,  Jérusalem,  oi 
l’on  arrivera  le  jour  de  Pâques,  Bethléem  ;  Tel-Avid,  la 
nouvelle  capitale  juive  ;  Beyrouth,  BaelbecketLeLiban; 
Rhodes  ;  Istanbul  (Constantinople),  les  Dardanelles  et 
le  Bosphore  jusqu’à  la  Mer  Noire  ;  Phalène  et  Athènes; 
Corfou  ;  pour  finir  par  Naples  et  Pompéï.  Retour  à  Mar¬ 
seille  en  longeant  la  Corse,. 

Nos  lecteurs  qui  désireraient  avoir  des  renseignements 
au  sujet  de  cette  croisière  peuvent  s’adresser  dèsàpré- 
sent  à  l’Office  belge  des  Compagnies  françaises) de  navi¬ 
gation,  29,  boulevard  Adolphe  Max,  Bruxelles,  qui  a  été 
chargé  une  nouvelle  fois  de  centraliser  les  inscriptions. 


Le  Dirseteur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  a  Clermont  4264 
Maison  spécial  pour  périodiques  médicaux. 
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qu’aux  médecins  ayant  obtenu  des  notes  satis¬ 
faisantes  pendant  les  stagés  d’instruction  que 
comporte  ce  cours  et  effectués  dans  les  dispen¬ 
saires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  ; 

2°  Les  assistants  et  assistants-adjoints,  ainsi 
que  les  anciens  assistants  et  assistants-adjoints 
des  centres  de  triage  de  tuberculeux  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  sous  réserve  d’avoir  accompli 
dans  un  dispensaire  de  l’Office  un  stage  équivalent 
à  celui  du  cours  spécial  de  la  clinique  de  la  tuber¬ 
culose  et  d’avoir  obtenu  pendant  ce  stage  des 
notes  satisfaisantes  ; 

3»  Par  mesure  transitoire,  peuvent  également: 
être  inscrits  surla  liste  d’aptitude  .les  médecins 
ayant  obtenu  leur  diplôme  de  docteur  en  ipéde- 
cine  avant  le  1er  novembre  1930,  mais  sous  réserve 
d’avoir  accompli  un  stage  d’instruction  de 
trois  mois  dans  un  dispensaire  de  l’Office  avec 
notes  satisfaisantes  ; 

4°  Peuvent  cependant  être  nommés  sans  ins¬ 
cription  préalable  sur  la  liste  d’aptitude  les  mé¬ 
decins  qui  exerceraient  dans  un  dispensaire  ap¬ 
partenant  à  un  particulier  ou  à  une  œuvre  pri¬ 
vée  et  qu’il  y  aurait  intérêt  en  cas  de  reprise  par 
rOffj.ce  de  ce  dispensaire  à  maintenir  en  fonc¬ 
tions. 

Les  médecins-assistants  des  dispensaires  sont 
nommés  pour  trois  ans,  mais  leur  titularisation 
ne  peut  intervenir  qu’après  trois  mois  de  stage. 
Avant  leur  titularisation,  ces  médecins  doivent 


gués  ou  lés  foactioils  antérieures.  Cet.te  .candidature 
s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé.. 

.4  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  Conseil  supérieur 
d’iiygiène.  ^ 


Dispensaires  de  l’Office  publique  d’hygiène 
sociale  du  Département  de  )a  Seine 


IVomination  de  médecins  assistants 
Nouveau  règlement 

Les  médecins  de  dispensaire  de  l’Office  public 
d’hygiène  sociale  du  département  de  la  Seine 
sont  choisis  parmi  les  médecins  figurant  sur  une 
liste  d’aptitude  dressée  par  une  Commission  spé¬ 
ciale  dont  la  composition  est  fixée  par  arrêté  pre¬ 
fectoral.- L’inscription  sur  cette  liste  d’aptitude 
ne  confère  d’ailleurs  aucun  droit  à  la  nomina¬ 
tion. 

Peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  : 

1“  Les  médecins  titulaires  du  certificat  d’as¬ 
siduité  au  cours  spécial  de  perfectionnement  de 
la  Clinique  de  la  tuberculose  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  ledit  certificat  n’étant  délivré 
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obtenir  un  certificat  délivré  par  le  directeur  du 
labordtoire  départemental  de  radiologie  et  cons¬ 
tatant  leur  aptitude  à  la  manipulation  des  di¬ 
vers  appareils  radiologiques.  Leurs  fonctions 
peuvent  être  renouvelées  par  périodes  triennales.  ■ 
Les  demandes  des  candidats  devront  parve¬ 
nir  à  l’O.  P.  H.  S  avant  le  1"  septembre  prochain. 
Le  cas  échéant,  pour  les  candidats  visés  aux  pa¬ 
ragraphes  2  et  3,  l’autorisation  d’accomplir  le 
stage  leur  serait  accordée  sur  le  vu  de  leurs  titres. 


FAITS  CLINIQUES 


Pneumothorax  spontané  à  évolution 
favorable.  Guérison 

Le  23  avril  1930,  je  suis  appelé  auprès  du  jeune 
R.,  âgé  de  17  ans  ;  ses  parents  m'ont  appelé  parce 
qu’il  est,  à  leur  avis  «  apémique  »,  qu’il  a  beau- 
coqp  maigri,  ne  mange  pas,  et  qu’il  est  essoufflé 
au  moindre  elTort. 

A  l’auscultation,  je  constate  une  obscurité  res- 
piiatoire  complète  avec  abolition  des  vibrations 
vocales  et  disparition  du  murmure  vésiculaire 
sur  toute  la  hauteur  du  poumon  gauche. 

Je  constate  aussi  une  certaine  dyspnée  avec 
accélération  considérable  des  mouvements  res¬ 
piratoires. 

La  radipgrpphie,  faite  par  le  Docteur  Mau- 


gui  ère,  de  Troyesv  révèle  ce  qui  suit: «Pneui,,. 
thorax  total.de  la  grande  cavité  thoracique  gau 
che  ;  le  poumon  est  totalement  rétracté  Prfe/ 
hile,  on  voit  une  traînée  opaque  très  fonçéenj 
est  sans  doute  l'image  de  la  lésion  tuberculeuse 
causale.  Pas  dé  liquide  pleural  et  pas  d’adhc 
rences  basales,  sauf  en  dedans.. Le  poumon *oi( 
se  moiitre  parsemé  de  petites  marbrures,  maisi] 
présente  quefques  taches  plus  foncées  qui  indj. 
quent  une  tendance  cicatricielle  »  (M.  Mauguière) 

Je  mets  le  malade  au  repos  absolu,  avec  liberté 
de  se  promener  un  peu.  Vie  au  grand  air.  Piqûres 
de  cyto sérum. 

Cachets  de  phosphate  de  chaux  tanin,  gaïacol, 

Peu  à  peu,  l’appétit  renaît,  et  le  malade  en 
juin,  se  sent  beaucoup  mieux  ;  son  essoufflement 
diminue  et  il  repreird  du  poids. 

L’état  général  et  l’état  local  subissent  une  telle 
transformation  qu’une  nouvelle  radio,  faite  en 
juillet,  révèle  un  changement  total  du  poumon 
malade  :  le  poumon  gauche  a  repris  sa  forme  nor¬ 
male  ;  le  eœur  qui  avait  été  déplacé  vers  la  droite 
a  repris  également  sa  place.  Bref ,  il  ne  reste  rien, 
à  la  radio  que  les  taches  des  lésions  cicatricielles 
du  poumon  droit. 

I.e  malade  jreut  l'aire  de  grandes  promenades 
sans  essoufflement,  et  a  repris  sdn  embonpoint 
normal.  Quelle  a  été  la  cause  de  ce  pneurao  ! 
Lhie  ou  deux  lésions  tuberculeuses  ayant  per¬ 
foré  la  plèvre  ?  Le  malade  dit  n’avoir  à  aucun  mo- 


RIÉTHQDE  CYTOPHYUCTIQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

££i/l  PRODUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTÉ  PAR  LÉ  PROFÉSSEUR  P  DÉLBÉT 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  UE  SA  MÉTHOOE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSÉ 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  «  DERMATOSES 
LÉSIONS  DÉ  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés  chaque  malin  dans  un  demi-verre  d’eau* 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 
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ment  ressenti  de  douleur  violente,  signe  habituel 
du  pneumothorax  à  son  début.  ,  .  . 

La  cause  en  a  peut-être  ete  la  rupture  de  vési¬ 
cules  emphysémateuses,  en  jouant  du  saxophone, 
le  malade  se  livrant  à  ce  sport  de  jazz-band.  En 
tous  cas,  cette  guérison  relativement  rapide  d’un 
pneumothorax  que  je  considère  comme  très  alar¬ 
mant,  doit  être  assez  rare. 

D‘’  Hausmann. 


Syndicat  Départemental  des  Médecins  , 
de  fa  Sarthe 


Le  bureau  du  Syndicat  départemental  des  Mé¬ 
decins  de  la  Sàrthe  a  été  renouvelé  lors  de  l’As¬ 
semblée  générale  extraordinaire  du  24  juin  1930 
et  se  trouve  maintenant  composé  comme  suit  : 

Président  :  Docteur  Albert,  à  Parcé  (Sarthe)  ; 
Vice-président  :  Docteur  Gallot-L.v vallée,  4, 
avenue  Léon-Bollée,  Le  Mans  ;  Secrétaire  :  Doc¬ 
teur  M.VRESCHAL,  37,  rue  du  Docteur  Leroy,  Le 
Mans  ;  Secrétaire  adjoint  :  Docteur  Neau,  4, 
rue  de  ia  Batterie,  Le  Mans  ;  Trésorier  ;  Docteur 
Charles  Le  Fournier,  13,  rue  Berthelot,  Le 
Mans. 


!  Quelle  sera  la  patente  médicale  en  1931  ? 

Dans  le  Concours  1930,  2141,  nous  avions  com¬ 
menté  l’article  65  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930. 

Nos  lecteurs  savent  que  la  patente  de^vait  être 
modifiée  à  partir  du  premier  janvier  1931  et 
qu’en  principe,  elle  serait  diminuée,  à  partir  de 
cette  époque. 

Cette  loi  dispose  que  le  droit  proportionnel  de 
patente  cessera  d’être  établi  sur  l’ensemble  de  la 
valeur  locative  de  l’habitation  du  médecin,  mais 
seulement  sur  la  partie  professionnelle  des  locaux. 

Tous  en  me  réjouissant  de  cette  bonne  nouvelle, 
j’émettais,  cependant,  quelques  réserves  sur  la 
manière  dont  les  départements  et' les  communes 
pourraient  combler  le  déficit  provenant  de  cette 
disposition  légale. 

En  matière  d’impôts,  je  ne  crois  pas  aux  dégrè¬ 
vements  :  l’annonce  de  la  diminution  de  nos  char¬ 
ges  fiscales  permet  à  un  député,  ou  à  un  sénateur 
quelconque,  de  leurrer  ses  électeurs  et  do  pro¬ 
mettre  que  demain,  on  rasera  gratis. 

En  attendant,  les  petits  papiers  doux,  que  nous  , 
envoie  régulièrement  le  percepteur,  comportent. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

assuré  par 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  ia  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  a-tTTEisrBER.a  32-4-t  -O-  Adr.  Tél.  vA.cai3sr  BAX.x.-cr 

*  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
confléaM.leDr  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de 'Vaccine  Animale  de  Paris, 
lin  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 

accin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie, 
us  engageons  oivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

Grand  t  h  s  PR.IX  lÆÉ  OIGA.L  : 

sonnes)  *  *  I  P®tlt  tube  de  verre  (5  personnes) ....  3  fr.  ■ 

Tube  à  vis ‘on  il  mI," /on . •,••••  18  b-  Lancettes  Chambon .  10  fr.  » 

Grostube  de  .  Vacclnostyles  plats  (100) .  12  fr.  . 

Moyen  ^  fr.  .  .  ‘^.25. .  3  fr.  . 

une  ae  verre  (10  personnes). ,  4  fr.  50  I  •  •  10 .  1  fr.  25 


Nota  —  p  y-Ajouter  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  enooO 

Concours  D  /asfW/eua  d’un  mandal-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 

relni  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envot  du 

U  vlr  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

rulenoe  dn  Vaccin  est  çarantle  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  PAIRE  EN  TOUTE  SAISON 

SNVoi  coNT  **  vont  laits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

«n  *  l’adresse  de  M.  André  FAS^QUELLE,  8,  rue  BaJIn,  PABIS  (IX*) 

la  remise  d)'*  ^***P*«  de  ehèquefs  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 

s  chiques  postaux,  adresser  la  cohmandk  par  lettre  ou  par  tilégr.  en  cas  d’urgence.) 
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avec  une  égale  régularité,  non  pas  le  dégrèvement 
annoncé  par  un  boniment  politique,  mais  une 
augmentation  annuelle. 

Or,  je  ne  croyais  pas  si  bien  devoir  me  méfier 
de  nos  parlementaires  ;  ce  que  la  loi  du  16  avril 
1931)'  a‘  lait,  la  loi  du  17  juillet  1930  le  défait,  en 
reportant  au  premier  janvier  1932  la  diminution 
de  notre  patente.  Résignons-nous,  ou  changeons 
notre  député  et  notre  sénateur. 

Le  Parlement  considère  que  l’assiette  de  l’im¬ 
pôt  des  patentes  est  injuste  ;  il  n’en  recule  pas 
moins  d’une  année  la  date  d’application  de  cette 
réforme,  qui  avait  été  accueillie  avec  tant  de  fa¬ 
veur,  par  tous  les  patentables.  , 

Il  paraît  que  les  budgets  départementaux  et 
communaux  ne  pourraient  pas  combler  le  défi¬ 
cit. — 

Faire  des  réductions  de  dépenses,  ii  n’y  faut 
pas  songer  !  mieux  vaut  recuier  d’une  année  une 
réforme,  qui  faisait  régner  un  peu  plus  de  jus¬ 
tice,  au  sujet  des  charges  fiscales,  qui  nous  attei¬ 
gnent,  nous,  médecins,  plus  lourdement  que  les 
autres  citoyens. 

Et  pendant  ce  temps,  confrères,  soignez  à  prix 
réduit  les  indigents,  ceia  permettra  de  combler 
ie  déficit  budgetaire,  soignez  les  gendarmes  pour 
rien,  vous  faciliterez  la  besogne,  pour  équilibrer  ie 
budget  de  la  guerre,  soignez  encore  gratuitement, 
soignez  toujours  à  prix-  réduit  :  c’est  le  fait  d’un 
bon  citoyen  .  .  .  quelque  peu  poire. 


II 

Assurances  sociales. 

Clinique  syndicale.  Monopole  de  fait 
pour  les  seuls  syndiqués 

Un  de  nos  confrères,  pour  des  motifs  quenou'i 
n’avons  pas  à  apprécier,  ne  veut  pas  faire  partie 
du  syndicat  médical  local. 

Or,  il  vient  d’apprendre  qu’un  médecin  du  fa 
va  se  trouver  à  la  tête  d’Un  dispènsaire,qiïisera 
érigé  par  la  municipalité,  grâce  à  un  apport  finan¬ 
cier  considérable.  Le  futur  directeur  dé  ce  dispen¬ 
saire  aurait  l’intention  de  n’admettre,  dansl’éta- 
blissement,  comme  médecins  traitants,-  que  les 
seuls  adhérents  au  syndicat  local,  à  l’exclusion  de 
tous  les  autres  praticiens. 

11  va  donc  se  constituer  un  monopole  de  fait, 
en  faveur  des  médecins  syndiqués  et,  comme  il 
faut  s’y  attendre,  lès  malades,  suftoiii  les  assu¬ 
rés  sociaux,  seront  drainés  vers  ie  dispensaire, èli 
vue  des  examens  de  diagnostic  et  des  traitements; 
comme  même  il  est  prévu  des  lits  d’hospitalisa- 
fioUj  les  praticiens  non-syndiqués  vont  se  trou¬ 
ver  dépossédés  d’une  partie  de  leur  clientèle  ac¬ 
tuelle. 

Juridiquement  et  déontologiquement,  celle 
manière  de  procéder  n’est-elle  pas  dommageable 
et  condamnable  ?  Que  faire  pour  se  défendre  t 


GuitDie  piiiG  PS  Feinieiits  lacllpss  Mgarss  aar  mlliea  légil 
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Légalement,  un  syndicat  professionnel  a  les 
s  droits  cMB  qu'une  personne  qnelcon- 
7 T)n  moment  où  une  individualité  peut  or- 
5ser  de  ses  deniers,  ou  avec  des  fonds  prêtés, 
iëmâison  de  santé,  une  clinique,  il  en  est  de 
même  pour  le  syndicat.  _ 

Je  dirai  même  qu’il  est  souhaitable  que  les 
.mupes  corporatifs  médicaux  soient  appelés  a 
•mllaborer  à  la  constitution,  puis  à  la  gestion  et  a 
radministration  de  pareilles  organisations  de 

rare  et  de  diagnostic.  ,  .  ,  .  . 

Or,  charPonnier  est  maître  chez  lui  et,  de  meme 
que  tes  hôpitaux,  ou  les  maisons  de  santé,  res¬ 
treignent  te  libre  choix  du  praticien  à  l’intérieur 
de  f établissement,  de  même,  dans  cette  clinique 
syndico-médicale,  peut-il  être  spécifié  que  les 
seuls  syndiqués  pourront  exercer  leur  art. 

ff  n’y  aurait  véritablement  détournement  de 
cffentèfc,  au  détriment  des  autres  praticiens 
aort-syndiqués  delà  région,  qué  sironpouvait  re¬ 
lever,  à  l’encontre  des  dirigeants  du  dispensaire, 
ime  pression,  pour  détourner  le  malade  de  son 
droit  de  choisir  son  médecin,  pour  l’attirer  vers 
la  cliniipie  dont  s’agit. 

En  dehors  de  ce  cas,  tout  est  possible,  et  le  dis¬ 
pensaire  agira  comme  le  font  les  établissements 
Iiospitallers  qui,  par  des  panneaux  affichés  à  la 
porte  des  établissements,  annoncent  les  jours, 
heures  des  consultations  gratuites,  avec  le  nom 
des  maîtres,  .qui  sont  censés  donner  leurs-  soins 


et  diagnostics  à  quiconque,  gratuit  ou  payant, 
se  présente  à  la  consultation, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  laisse,  en  prin¬ 
cipe,  le  bénéficiaire  libre  du  choix  de  son  prati¬ 
cien  ;  mais  cette  liberté  de  choixs’airête  àla porte 
de  l’établissement  hospitalier,  public  ou  privé. 

Le  législateur  lait  confiance  aux  syndicats 
médicaux  pour  assurer  le  contrôle  technique  des 
assurés  sociaux  et  des  praticiens  ;  cependant,pour 
éviter  les  accaparements,  il  est  spécifié  que  les 
médecins  syndiqués,  ou  non-syndiqués,  pourront 
participer  aux  soins  à  donner  aux  assurés  sociaux 
à  la  condition  d’adhérer  à  la  convention  collec¬ 
tive  syndicat-caisse. 

Mais  cette  convention  décidera  des  soins  à 
donner  au  domicile  du  malade.  Ou  au  cabihet  du 
médecin  ;  elle  ne  pourra  pas,- par  contre,  obliger 
les  établissements  hospitaliers,  publics  ou  privés, 
à  ouvrir  largement  leurs  portes  et  leurs  services 
aux  médecins,  qui  ne  seront  pas  agréées  par 
l’administration  de  chaque  établissement. 

Aussi,  ne  voyons-nous  pas  d’autre  moyen, 
pour  ne  pas  être  victime  de  fuite  de  clientèle,- que 
d’adhérer  au  syndicat,  s’il  faut  remplir  cette  cbli- 
ditioUj  pour  devenir  médecin  du  dispensaire,  ou 
renoncer  aux  pratiques  professionnelles,  qui, 
jusqu’à  présent,  ont  conduit  le  groupe  corporatif 
à  ne  pas  admettre,  dans^son  seih,  têt  ou-  tel  con¬ 
frère. 
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Dans  un  croisement  de  routes,  l’automobile, 
qui  a  la  priorité,  peut  elle  néanmoins  être  rendue 
responsable  d’un  accident,  en  raison  de  l’absence 
de  visibilité  ? 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation  n’est 
pas  encore  définitivement  fixée,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  fameux  problème  de  l’axe  médian. 
Néanmoins,  certains  tribunaux  acquittent  le  coni 
ducteiir  de  gauche,  lorsque  l’accident  a  été 
occasionné  par  le  conducteur  venant  de  droite. 

Voir  à  ce  sujet,  un  article  de  M®  Pierre  Bastien, 
paru  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  des  29  sep¬ 
tembre  et  1^»'  octobre  1929. 

Ainsi  le  tribunal  civil  de  Saumur,  3  juillet 
1924,  décide  que  la  responsabilité  doit  être  parta¬ 
gée  entre  deux  automobilistes,  alors  que  l’un,  cir- 
gulant  sur  une  route  nationale  et  ayant  eh  plus 
ca  priorité  de  droite,  n’a  pourtant  pas  ralenti  à  un 
croisement,  sans  s’assurer  que  la  voie  était  réelle¬ 
ment  libre. 

Dans  un  jugement,  en  date  du  28  juillet  1928, 
le  tribunal  civil  de  Loches  a  décidé  que  «  le  droit 
de  priorité,  institué  par  le  Code  de  la  route  et 


modifié  depuis  par  le  décret  du  22  avril  1927,  au 
profit  du  conducteur,  qui  vient  sur  la  droite, 
n’est  pas  absolu  et  que  tout  automobiliste,  même 
bénéficiaire  de  la  priorité  de  passage,  a  la  stricte 
obligation,  spécialement  aux  carrefours,  deies- 
ter  suffisamment  maître  de  sa  vitesse,  pour  éviter 
les  obstacles  qui  peuvent  se  dresser  devantlui,aü 
mépris  même  de  cette  priorité  ;  qu’ainsi  celui  qui, 
dans  un  carrefour,  a  heurté  un  autre  automobi¬ 
liste,  peut  être  en  faute,  bien  qu’il  ait  la  priorité 
Idê  passage,  aux  termes  des  règlements,  s’il u’a 
pas  pris  les  précautions  suffisantes  », 

Déjà  la  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  14  janvier 
1922,  avait  décidé  que  le  droit  de  priorité,  c’estle 
droit,  pour  un  véhicule,  de  passer  le  première! 
l’obligation  corrélative,  pour  l’âutie,  de  céder 
le  pas;  mais  ce  droit  de  préférence  pour  le  pas¬ 
sage  n’a  rien  d’inconciliable  aveclesrèglesdepni- 
dence  édictées  également  par  l’article  10  du  code 
de  la  route,  relativement  à  la  modération  de  la 
vitesse  et  aux  avertissements. 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Bordeaux,  le  27  oc¬ 
tobre  1925. 

Uir  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  2^  chambre,  do 
1®''  mai  1929,  décide  cjue  le  conducteur  dé 
bouchant  d’un  chemin  situé  à  droite  sur  la  route 
mais  non  ouvert  à  la  circulation  publique,  ne 
peut  invoquer  la  priorité  de  passage  par  rapport 
au  véhicule  qui,  circulant  sur  la  voie  publique, 
n’est  pas  tenu  de  céder  le  passage  à  l’autre,  » 
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C’est  au  contraire  à  celui-ci,  qui  sort  d’un  che¬ 
min  privé,  de  n’aborder  le  croisement  qu’après 
s’être  assuré  que  la  voie  était  libre,  alors  que  la 
visibilité  sur  la  route  était  masquée  par  des  haies, 
le  chemin  étant  couvert  d’herbes  et  rien,  depuis 
la  route  ne  le  décélant  comme  un  chemin.  ^ 


Paul  B  OUDIN. 


A  quelle  date  fonctionnera  le  service 
médical  des  Assurances  sociales  ? 


Un  de  nos  confrères  s’étonne  que  les  médecins 
soient  laissés  dans  l’ignorance  de  la  date  à  la¬ 
quelle  ils  auront  à  donner  leurs  soins,  d’après 
les  modalités  des  conventions  collectives  syndi¬ 
cat-caisses  (si  ces  dernières  sont  conclues). 

Nous  pouvons  lui  répondre  que  le  fonctionne¬ 
ment  administratif  (inscriptions,  immatricula¬ 
tions,  radiations,  etc.)  est  commencé  depuis  le 
premier  juillet.  Les  soins  seront  dispensés  à  par¬ 
tir  du  premier  octobre. 

La  convention-type,  qui  servira  de  modèle  aux 
syncats  de  praticiens  pour  conclure  des  accords 
locaux  avec  les  caisses,  a  été  publié  au  Jourr 
ml  officiel  du  8  août  et  figure  dans  la  partie 
professionnelle  du  présent  numéro. 


Un  assujefti  obligatoire  peut -il  dès  aujour¬ 
d’hui  renvoyer  le  médecin  à  sa  caisse  d’as¬ 
surance  pour  le  paiement  des  honoraires  ? 

’  Un  de  nos  confrères  nous  demande  que  répon¬ 
dre  à  un  assuré  obligatoire,  qui  vient  d’émettre 
la  prétention  de  ne  pas  payer  les  honoraires 
d’une  consultation,  sous  le  prétexte  qu’il  ne  de¬ 
vait  pas  payer  lui-même.  Au  surplus,  il  a.  donné 
au  praticien  le  nom  et  l’adresse  de  la  caisse  à  la¬ 
quelle  il  est  affilié,  pour  que  le  médecin  puisse 
percevoir  ce  qui  lui  est  dû. 

Bien  entendu,  il  n’a  pu  remettre  ni  bon,  ni  tic¬ 
ket,  comme  le  font  les  mutilés,  ou  certains  mu¬ 
tualistes. 

Notre  confrère  peut  répondre  à  son  client  que 
la  loi  ne  fonctionnera  qu’à  partir  du  premier  oc¬ 
tobre,  pour  les  soins  médicaux.  Par  conséquent, 
d’ici  cette  date,  chaque  malade  doit  honorer  di¬ 
rectement  le  praticien. 

De  plus,  si  le  syndicat  médical  local,  dont  dé¬ 
pend  notre  confrère,  fait  décider,  dans  la  conven¬ 
tion  qui  le  liera  à  la  caisse  d’assurances  locale, 
que  l’assuré  doit  honorer  le  praticien  d’après  le 
tarif  syndical  et  que,  d’après  le  reçu,  le  clieiit 
se  fera  rembourser  par  la  caisse  ce  que  celle-ci  , 
doit  rembourser,  ce  mode  sera  obligatoire  tant 
pour  l’assuré  que  pour  le  praticien. 

Sinon,  des  sanctions  pourraient  être  pronon¬ 
cées,  principalement  contre  le  praticien,  par  le 
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conseil  de-  famille  du  syndicat  ou  par  la  commis¬ 
sion  tripartite,  que  le  praticien  soit  ou  non  mem¬ 
bre  du  syndicat  local. 

Le  règlement  des  honoraires 
dans  l’assurance  maladie 

Mon  cher  Confrère. 

Habitué,  depuis  10  ans,  à  la  médecine  journa¬ 
lière  dans  Beaucaire,  ville  d’ouvriers,  de  petits 
propriétaires  et  de  petits  commerçants,  je  crois 
pouvoir  affirmer  que  le  pourcentage  que  la  loi  des 
assurances  sociales  met  sagement  à  la  charge  de 
l’assuré  dgns  le  paiement  de  sa  visite  ne  sera 
jamais  payé  ;  pas  plus  que  n’a  été  payé  le  «  sup¬ 
plément  »  pour  les  soins  donnés  aux  accidentés 
du  travail. 

Pourquoi  ?  Parce  que  nous  ne  sommes  pas 
à  Cannes,  et  que  pas  plus  à  Beaucaire  qu’à  Nîmes, 
à  Alais,  où  j’ai  vécu  et  vu  exercer  ma  famille, 
on  ne  pourra  évincer  le  «  rabaisien  ».  Mieux  vaut 
donc  en  prendre  son  parti,  dès  à  présent,  et  cal¬ 
culer  pour  les  contrats  «  syndicat-caisse  »  un  ta¬ 
rif  de  visite  qui  soit  à  20  fr.  et  non  à  15  fr.  car  le 
premier  nous  fait  une  visite  à  un  prix  convena¬ 
ble,  à  l’encontre  du  second. 

Vous  pouvez,  si  vous  Je  voulez,  insérer  cette 
lettre  d’un  simple  praticien  dans  un  prochain 
n»  de  notre  excellent  Concours.  Bien  à  vous. 

Dr  PiBRE. 


CORRESPOHDANCE 


3003.  —  Sages-femmes. 

Prescriptions  pharmaceufiqnes. 

Soins  aux  enfants. 

Jusqu’à  quel  point  les  dentistes  d’une  part,  les 
sages-femmes  .de  l’autre,  ont-ils  le  droit  de  pres¬ 
crire  ? 

Jusqu’à  quel  point  d’autre  part  les  sages-femmes 
ont-elles  le  droit  de  soigner  des  enfants  ?  Cela  ne 
doit-il  pas  être  limité,  en  supposant  que  ce  soit 
admis  à  la  période  des  suites  de  couches  normales  ? 

Dr  H, 

Réponse, 

Aux  termes  du  paragraphe  2  de  laloi  du  30 no¬ 
vembre  1892,  il  est  interdit  aux  sages-femmes  de 
prescrire  des  médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par 
le  décret  du  23  juin  1873  (seigle  ergoté)  et  par 
les  décrets  qui  pourraient  être  rendus  dans  les 
mêmes  conditions,  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine. 

C’est  ainsi  que  le  décret  du  15mail909autorise 
les  sages-femmes  à  prescrire  des  solutions  de 
nitrate  d’argent  au  cinquantième. 

Si  la  sage-femme  enfreint  ces  prescriptions  et 
ordonne  d’autres  médicaments,  elle  est  condam¬ 
nable  aux  termes  de  l’article  16,  2®  paragraphe 


(hour-  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  C,a.NTu  vnet,  Le  traltemeut 
curatif  do  l’Asthme.  2"  édition.  Maloine  ltf.'9.  Prix  6  francs. 

-  LABORATOIRES  BÉLIÈRES  - 

Pharmacie  Normale,  19,  Ruè  Drouot  — -  PARIS -IX* 
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delaloi  du  30  novembre  1892,  comme  étant  sor¬ 
tie  des  limites  fixées  pour  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Je  n'hésite  pas  à  faire  valoir  l’absurdité  de  pa¬ 
reilles  restrictions,  à  l’heure  actuelle,  où  la  sage- 
femme  est  obligée,  pour  un  accouchement  nor¬ 
mal,  d’employer  des  antiseptiques  et  même  des 
injections  hypodermiques  urgentes  (caféine,  er- 
gotine,  huile  camphrée,  etc). 

Que  la  sage-femme  soit  limitée  dans  l’exercice 
de  son  art,  étant  donné  qu’elle  n’est  pas  titulaire 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  c’est  parfait  ; 
mais  les  textes  législatifs  et  règlementaires  de¬ 
vraient  cependant  être  modernisés  et  adaptés 
aux  conditions  actuelles  de  l’art  des  accouche¬ 
ments  normaux.  * 

Jusqu'à  quel  point  une  sage-femme  peut-elle 
soigner  des  enfants  ? 

Toujours  aux  termes  des  articles  4  et  ,5  de  la 
ioidu  30  novembre  1892,  la  sage-femme  ne  peut 
faire  autre  chose  que  des  accouchements  nor¬ 
maux  et  des  vaccinations  antivarioliques. 

Néanmoins,  en  interprétant  l’esprit  de  ces 
textes,  nous  pouvons  dire  que  la  sage-femme  peut 
donner  tous  les  soins  hygiéniques  à  la  mère  et  à 
l’enfant,  alors  qu’il  lui  est  interdit  de  faire  de  la 
thérapeutique. 

D’ailleurs,  personnellement.  Je  suis  partisan 
de  voir  les  sages-femmer  obtenir  le  diplôme  d’in- 
llrmière  visiteuse  et  d’hygiène  infantile,  pour 


qu’elles  puissent  rendre  des  services,  principale¬ 
ment  dans  les  campagnes. 

Mais  le  rôle  de  la  sage-femme  doit  se  borner  aux 
conseils  de  pratique  journalière,  ainsi  qu’à  la  sur¬ 
veillance  et  à  l’interprétation  des  ordonnances 
d’un  médecin. 

Puériculture,  oui  ;  thérapeutique  infantile  : 
non. 

Bien  entendu,  nous  devons  excepter  les  cas 
d’urgence,  dans  lesquels  les  devoirs  d’humanité 
obligent  tout  être  humain  à  se  porter  au  secours 
d’un  autre  être  humain  dans  la  souffrance,  ou  en 
danger. 

Un  jugem^t  du  tribunal  de  Bernay  du  13  dé¬ 
cembre  1910  (Concours  médical  1911.468)  a 
condamné  une  sage-femme  à  faire  disparaître  la 
plaque  qu’elle  avait  apposée  et  portant  «  traite¬ 
ment  des  maladies  des  femmes  ». 

D»'  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3305.  —  Accord  préalable  necessaire 
en  cas  de  radiographie  moins  urgente. 

En  cas  de  nécèssité  d’appel  à  un  spécialiste,  en 
l’occurrence  un  radiographe,  pour  un  accident  du 
travail,  l’assurance  peut-elle  imposer  tel  spécialiste 
de  son  choix  ou  le  malade  conserve-t-il  le  libre 
choix  ? 


RHUM  ATISM  ES 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

Aiophan 

en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


.LaBO'RA.TOIR.ES 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 

Atophanyl 


C;r\.XJEX,  13,  rue  IWliollls,  PARIS  XV*. 
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J’ai  eu  à  adresser  à  un  confrère  voisin  un  blessé 
(arrachement  malléolaire  avec  diastasis)  pour  une 
radio,  après  avoir  avisé  l’assureur  par  lettre  recom- 
•  mandée. 

L’assurance  me  fait  savoir  qu’à  l’avenir  j’aie àlui 
adresser  directement  les  blessés  en  la  prévenant, 
qu’elle  les  fera  radiographier  par  le  Dr  Z.  son  client, 
avec  prière  de  ne  pas  en  disposer  moi-même. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  jusqu’à  quel 
point  cèci  est  légal  et  quelle  réponse  je  dois  faire  à 
l’assurance.  Dr  P. 

Réponse. 

Le  blessé,  accidenté  du  travail,  p onserve  son 
libre  choix  dans  tous  les  cas.  Mais,  pour  une  ra¬ 
dio,  il  faut,  sauf  cas  d’extrême  urgence  (techni¬ 
quement  explicable)  se  mettre  d’abord  «  d’accord 
.  avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué  »  (  article  26-VII)  et  cela  non 
pas  pour  choisir  le  radiographe,  mais  pour  établir 
si  la  radiographie  s’impose.  Vous  prévenez  le 
tiers-payant  qu’il  y  a  lieu  à  radiographier,  en 
.  donnant  vos  raisons  techniques.  S’il  ne  répond  pas, 
vous  faites  faire  la  radio  (qui  ne  dit  mot  consent). 
S’il  refuse,  sans  raison  techniques  suffisantes  et 
sans  avoir  fait  examiner  le  blessé  par  un  médecin, 
vous  faites  appel,  si  le  temps  ne  presse  pas,  au 
juge  de  paix,  en  donnant  vos  raisons  et  en  récla¬ 
mant  une  expertise. 

Dr  Fernand  Decourt. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1931) 

NÔTÀ.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i"  septembre,  asi prix  de  25  francs. 


Le  soussigné  mom  et  prénom» 


abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à 


dip' . . désire  recevoir  /’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1931('l. 

/  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  S  fr. 

._.  )  Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chiques  postaux  Concours  Médical,  Paris  lôj-gS. 

'  j  Je  demande  le  recouvrement  postal  (2  fr.  de  supplément). 

(  Je  demanc  e  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . : . . le . - . . 1929 


|1).—  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  lun  rappel  sera  alors  envoyé  en  lempiatili 
aux  souscripteurs).  1 

(3).  —  Biffer  les  mentions  qut  ne  conviennent  pas,  | 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  C.  Boulanqer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
'  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9*). 


3414.  —  Soins  d’urgence. 

Çertificat  de  décès  et  rapport 
à  la  gendarmerie. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  désirerais  avoir 
un  conseil  de  vous  au  sujet  d’une  note  d’accidenli 
du  travail.  Voici  les  faits  ; 

Le  3  janvier  1930,  à  2  heures,  en  plein  cabinet,  je 
suis  appelé  par  télégramme  à  B.,  à  5  kilomètres, 
pour  un  accident  qui  venait  de  se  produire  sur  la 
voie. 

Deux  ouvriers  au  service  d’une  entreprise  parti¬ 
culière  de  ballast  avaient  été  blessés  par  un  train. 
Bien  entendu  j’ai  tout  quitté,  et  j’ai  trouvé  en  arri¬ 
vant  à  B.,  à  la  gare,  uii  des  ouvriers  mort, 
le  second  avec  une  fracture  de  la  clavicule,  des  plaits 
et  contusions  multiples,  et  j’ai  fait  transportera 
dernier  à  l’hôpital  voisin. 

Comment  établir  ma  note  : 

1°  Pour  le  constat  de  décès  où  j’ai  dû  établir  cer¬ 
tificat  d’accident,  de  décès,  rapport  à  la  gendar¬ 
merie,  etc.,  etc. 

2°  Pour  le  second  blessé,  je  n’ai  pas  le  droit  de 
demander  d’indemnité  kilométrique,  mais  ai-je  le 
droit  de  majorer  ma  visite  de  50  %  (visite  d’urgence), 
si  je  l’ai  fait  pour  le  premier  blessé. 

D'G. 

Réponse. 

1°  Vous  n’avez  pas  à  faire  payer  par  le  patron 
(ou  son  assureur)  le  certificat  de  décès  ni  le  rapport 
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.  fourni  à  la  gendarmerie.  C’est  à  la  commune,  s’il 
yaun  service  municipal  de  constatation  de  décès 
ou  aux  intéressés,  famille,  ayants  droit  quelcon¬ 
ques,  qu’il  convient  d’acquitter  les  frais.  Quant' 
au  certificat  d’accident  et  à  la  visite  pour  l’éta¬ 
blir,  c’est  le  patron  ou  son  assureur  qui  doivent 
le  payer. 

2»  Pour  le  blessé  à  la  fracture,  si  Vous  lui  avez 
donné  des  soins  d’urgence  et  posé  un  appareil  pro¬ 
visoire  pour  transport  à  l’hôpital,  vous  avez  à 
compter  50  francs  (voir  note  de  l’article  18). 

Dr  Fernand  Decourt. 

!  - 

Application  du  Tarif  Maginot. 

3176.  —  Les  pansements  dits  «  stérilisés  ». 

Abonné  au  Concours  mêdicql  et  membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  vous  communique  le  dossier  ci-joint 
relatil  à  une  contestation,  par  la  préfectur'e  de 
’  pansements  stérilisés  pour  une  victime  de  la 
i  guerre, 

I  J'estime  que  dans  cette  affaire  la  Commission  de 
contrôle  aurait  pu  me  donner  un  avertissement,  sans 
.  laireune  retenue  sur  mes  honoraires,  réservant  cette 
:  retenue;  si  pareil  oubli  de. ma  part  se  répétait. 
Croyez-vous  que  cette  décision  soit  conforme  aux 
intérêts  de  l’Etat,  un  médecin  pouvant  fort  bien 
augmenter  le  nombre  de  ses  visites  et  par  suite  occa¬ 
sionner  des  dépenses  supplémentaires. 


Pouvez-vous  donner  une  suite  à  cette  affaire  ? 
Faut-il  toucher  mon  mandat  diminué  de  10  fr.  50  ? 
Je  vous  fais  parvenir  ce  dossier  surtout  dans  l’es¬ 
poir  qu’il  puisse  servir  à  d’autres  confrères. 

Dr  C. 

Réponse. 

1°  L’instruction  ininistérielle  du  26  février. 
1929,  édictée  après  l’avis  delà  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  dit  qu’il  sera  fait  retenue  sur  ses 
honoraires  au  médecin  ayant  pas  envoyé  d’aVis 
à  la  commission  de  contrôle  pour  toiite  ordon¬ 
nance  comprenant  des  objets  de  pansements  «sté-  ' 
rilisés  ».  On  entend  par  là  les  pansements  stérili-. 
sés  à  l’autoclave  et  mis  dans  des  boîtes  métal¬ 
liques  scellées  et  ne  devant  être  ouvertes  que  par 
le  médecin  pour  une  opération  aseptique.  C’est 
une  stérilisation  spéciale,  mais  le  mot  «  panse¬ 
ments  stérilisés  »  n’est  pas  heureux,  car  on  sup¬ 
poserait  employables  des  pansements  non  sté¬ 
rilisés,,  des  pansements  «  sales  »,  si  je  puis  dire, 
dans  certains  cas.  On  aurait  dû  dire,  à  mon  avis, 
«des  pansements  spécialement  stérilisés  et  en  boî¬ 
tes  métalliques  scellées  »,  pour  les  distinguer  des‘ 
pansements  ordinaires  employés  couramment  en 
clientèle  pour  les  plaies'superflcielles,  pansements 
stérilisés  aussi,  mais  non  autoclavés  ni  conservés 
en  boîtes  spéciales. 

Quant  au  fond  de  l’affaire,  il  est  certain  que,  vu 
l’instruction  ministérielle,  la  Commission|dépar- 


COQUELUCHE  -  ASTHME  -^^/TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Coût  agréable.  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS;  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
liABORATOlRES  REMEAUDj  38,Âvenue  J.-6.'ClézEent,  BOULOGNE-S'SEINE 
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tementale  n’était  pas  en  droit  d’agir  autrement. 

Mais  combien  vous  avez  raison  de  dire  que  tou¬ 
tes  ces  petites  vexations  n’encouragent  guère  le 
médecin  à  donner  ses  soins  à  un  pensionné  de 
guerre. 

Fernand  Decourt. 

Questions  fiscales. 

3553.  —  Déduction  des  revenus  des  verse 
ments  pour  la  constitution  d’uue  retraite. 

Sur  la  foi  de  ce  que  j’avais  lu  dans  le  Concours 
j’avais  défalqué  de  mes  bénéfices  professionnels  : 

13.000  fr.  de  retraite  pour  la  vieillesse 

4.000  fr.  de  la  retraite  du  combattant. 

Le  contrôleur  l’admet  pour  la  retraite  du  com¬ 
battant  ;  pour  l’autre,  il  ne  l’admet  que  jusqu’à  six 
pour  cent  des  bénéfices  imposables  (taux  prévu  pour 
la  retraite  des  fonctionnaires.) 

Il  me  demande  si  j’accepte  ;  mais  qu’en  est-il  ? 

Df  P. 

Réponse. 

Le  principe  de  la  déduction  de  versements  ef¬ 
fectués  en  vue  de  la  constitution  d’une  pension 
de  retraite  (autre  que  celle  des  combattants)  est 
admis,  mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 


décide  que  seuls  doivent  être  admis  les  versements 
qui,  par  leur  importance,  ne  constituent  pas  unt 
opération  de  placement  de  capitaux.  C’est  pour¬ 
quoi  l’administration  limite  la  déduction  autori¬ 
sée  à  6  %  du  revenu  professionnel,  taux  identi¬ 
que  à  celui  de  la  retenue  opérée  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires.  Nous  estimons  toutefois  que 
ce  taux  est  insuffisant  pour  couvrir  le  service 
de  pension  de  retraite  et  qu’en  fait  l’Etat  par¬ 
ticipe  à  ce  service.  En  conséquence  letauxdela 
déduction  doit  être  porté  à  8  ou  10%. 

A.  M. 


3851.  —  Le  papier  doit  être  timbré  avani 
la  rédaction  du  certificat. 

Un  certificat  sur  papier  libre  peut-il  être  liratri 
postérieurement  à  Sa  rédact'on  par  un  timbre  de 
l’enregistrement  ou  faut-il  qu’il  soit  recopié  sut 
papier  timbré  ? 

K  R, 

Réponse. 

Lorsque  le  timbre  est  exigible,  le  certiflcal  doil 
être  rédigé  sur  papier  préalablement  timbré. 

A.M. 


HmCALESl 


CESSIONS  DE  CLIENTELES 


39‘  Amnée  CABINET  GALLET  SO^Annéi 
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0000.  —  Dans  un  iiiléiM  e  irporalif,  nous  ne 
publierons  jilus  à  l’aoenir  le  chiffre  des  recettes. 

1978.  —  Paris.  Centre.  M.  G.  Bel  appartement 
5  pièces.  Loyer  12.000  fr.  Prix  40.000  l'r. 

.  1970.  —  Loiret.  Médecin  seiil.  Très  grosse  clien¬ 

tèle.,  Belle  habitation.  Chaul'.  cent  Loyer  à  débattre. 
Prix  2/5  des  recettes. 

1968.  —  Bretagne.  Gde  ville.  Ueimatologie. 
Superbe  appartement.  Bail.  Loyer  10. 500  l'r.  Gros 
rapport.  Prix  à  débattre. 

1964.  —  Paris  XVIII'.  Appariement  6  pièces. 
Tout  confort.  Entièrement  remis  à  neuf.  Loyer 
12.000  fr.  Rapport  moyen.  Prix  à  débattre. 

1962.  —  Orne.  Petite  ville.  Gde  maison.  Bail  3 
ans.  Loyer  2.500  fr.  Gros  rapport.  Prix  1/3. 

1958.  —  Bains  de  Mer.  Très  gros  rapport.  Gde 
maison.  Bail  6  ans.  Loyer  5.000  fr.  Prix  2/5  des 
recettes. 

1952.  —  Selne-et-Oise.  Seul.  Proph.  Rapport 
moyen.  Gde  maison.  Loyer  2.500  fr.  Prix  moitié  des 
recettes . 

0000.  —  Paris.  Plusieurs  petits  appartements  à 
céder  avec  petit  noyau  de  clientèle. 

1912.  —  Pas-de-Calais.  Médecindes  mines.  Fixes 
60.000  fr.,  plus  clientèle  ville,  Gde  habitation. 
Loyer  7 . 000  fr.  Prix  moitié  recettes. 

1908.  —  Paris  XVIIl'.  Appartement  5  pièces. 
Loyer  5.000  fr. Ancienne  clientèle.  Rapport  moyen. 
Prix  une  annuité. 

1898.  —  Lolr-et-CUer.  Très  forte  clientèle. 

Ancienne. Seul.  Proph.  Gde  maison.  Loyer  1.200  fr. 
Prix  2/3  d’une  annuité. 

1896.  Banlieue  proche.  Appartement  6  pièces. 
Loyer  4.500  fr.  Bon  rapport.  Prix  moitié  des  re- 


1770.  —  Seine-et-Olse.  2  médecins.  8.000 habi¬ 
tants.  Méd.  du  Ch.  de  fer.  Grande  habitation.  Jardin. 
Bail.  Loyer  9.000  fr.  Gros  rapport.  Prix  à  débattre. 
1714.  —  Dordogne.  Ancienne  cbonlèle.  Seul. 


Proph.  Poste  de  repos.  Belle  habitation,  loyer 
1.900  fr.  Prix  à  débattre. 


1708.  —  Bretagne.  Gde  ville.  Gde  maison.  Con¬ 
fort.  Bail  4  ans.  Loyer  5.000  fr.  Très  forte  clien¬ 
tèle.  Prix  à  débattre. 
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Propos  du  Jour 

Pour  le  vin.  (J.  Noir) . . . 

Pariio  SaleniÊtIquB 

Travaux  Origiuuux 

Essai  médico-psychologique  sur  le  cafard. 
(Ph.  Scouras).: . 

Faits  cliniques  ;  I.  Abcès  du  poumon  avec 
gangrène  pulmonaire  à  forme  pneumoni¬ 
que.  (D’ Bayard) . '  .  . . 

II..  Tuberculose  pulmonaire  évolutive  à  for¬ 
me  cavitaire  traitée  par  les  injections 
intra-trachéales  associées  à  l’allergine  . . . 

Ce  que  praliqucmenl  le  médecin  doit  savoir .  . . 
des  urticaires . 

L’Actunlilè  Scientilique 

La  Presse  ;  L’inversion  des  signes  dans  l’appen¬ 
dicite. —  Les  modes  de  coexistence  d’une  aor¬ 
tite  syphilitique  avec  une  endocardite  aiguë 
ou  chronique  non-syphilitique,  etc,  etc. . . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Le  drainage  os¬ 
motique  dans  ie  traitèment  de  certaines 
surdités.  —  Considérations  sur  les  corps 
étrangers  intra-bronchiquc.s.  —  Sur  la 


/uj^rlose  pulmonaire  expéririlentale  dit 
—  L’insufllsance  respiratoire  dans 
l’emphysème  et  les  bronchites 
^îé^ï&roniques.  —  La  greffe  du  cancer  humain 

au  chimpanzé. —  Sur  la  Tuberculose,  etc.  2645 
Les  Congrès  ;  XY''  Congrès  de  médecine  lé¬ 
gale  de  langue  française  (Suite  et  fin).. ....  2648 

Les  Livres .  2650 

Index  bibliographique  de  quelques  travaux 

médicaux  récents .  2651 

Thérapeutique  appliquée  ;  Traitement  de 

Tinsomnle  chez  les  petits  psychiques _  2652 

#>arf/s  Pi*ofuaalonnBilB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  IntérSti  cotpoiatlls, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  La  pléthore  médi¬ 
cale.  —  Ceux  qui  découvrent  l’Amérique. 

—  Un  projet  du  Profe.sseur  P.  Carnot.  — 
Nécessité  d’une  réforme  de  l’enseignement. 

(G.  Diichesnc) . .  2654 

Assurances  sociales  :  Lutte  contre  les  méde¬ 
cins  rabaisiens.  —  Participation  aux  dé¬ 
penses  du  contrôle  technique.  (P.  Boudin).  2657 


CRISTALLISÉE 

Agit  plus  sûrement  que  toutes  les 
autres  préparations  de  Digitale 


Granules  au  1  10“  et  au  1 . 4  de  milligr.  —  Solution  au  1  1000“. 
Ampoules  au  1  4  de  milligr.  pour  injections  intramusculaires. 
Ampoules  au  1,5“  de  milligr.  pour  injections  intraveineuses. 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE  AU 

Uboratoire  NATIVELLE,  27,  rue  de  la  Procession,  PARIS  (XV«) 
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Règlement  spécial  concernant  le  service  mé¬ 
dical  des  assurances  sociales.  Addendum 
aux  statuts  du  Syndicat  médical  de  ..... 
Pcssima  Invidia . parle  D'  Jean,  méde¬ 
cin  de  campagne . 

Mutualité  familiale  ;  Les  enfants  des  méde¬ 
cins.  (.4.  (lossot) . 

A  propos  de  l’évacuation  du  blessé  a^^'m- 

bat.  (B.  Touriiaii) . .  .  . 

La  Page  sans  médecine . 

Faculté  de  Médecine  de  Paria  . 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté  . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignements,  concours,  avis  divers . 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


frais  médicaux  aux  médecins  seuls  et  d’a¬ 
près  les  bons  extraits  des  carnets  seule¬ 
ment.  —  Questions  jiscalcs  :  Dates  de  paie¬ 


ment  des  contributions.  —  Déduction  to¬ 
tale  des  frais  d’installation  ou  amortisse¬ 
ment.  —  Délai  dans  lequel  les  déclarations 
peuvent  être  contrôlées.  —  Déduction  de 
la  taxe  sur  l’automobile  des  bénétees  pn- 
fessionnels.  —  1“  Les  frais  de  réparation 
de  l’automobile  professionnelle  sont  dé¬ 
ductibles  des  revenus  ;  2“  Amortissement 
—  Point  de  départ  de  la  réduction  détaxé 
pour  une  voiture  ayant  plus  de  9  ans.  — 
Patente  sur  un  local  loué  au  nom  de.  la 
femme  séparée  de  biens.  —  Patente  d’un 
médecin  de  ville  d’eau  résidant  l’hiver  à 
Paris  où  il  n’exerce  pas.  —  Aücun  sup-‘ 
plément  de  patente  ne  peut  être  perçu,  en 


A  travers  l’ Officiel 

Hygiène.  —  Assurances  sociales.  —  Légion 
d’honneur.  —  Stupéfiants.  —  Soins  aux 

gendarmes.  —  Sanatoria  publics . 

Avis  de  concours . . 

Abus  de  titres . 

Assurances  sociales  :  Les  internes  des  asiles 
d’aliénés  peuvent-ils  être  inscrits  obliga- 


ge  ».  —  Réduction  de  la  valeur  locative 
servant  de  hase  à  la  patente.  —  Quesliom 
médico-militaires  ;  Indemnité  de  première 
mise  d’équipement.  —  Avantages  del’ho- 
norariat  du  grade.  —  Réintégration  dans 
les  cadres.  —  Légion  d’honneur.  —  Carte 
du  combattant.  Rectification  des  précé¬ 
dentes  réponses.  —  Erreur  dans  le  calcul 
d’une  pension.  Réclamation  —  Demande 
de  pension.  Preuve  à  fournir.  —  Deman¬ 
de  de  pension.  Présomption  iégale  d’origi¬ 
ne  de  la  maladie.  —  Pension  de  réversion.  - 
Questions  diverses  :  Accident  du  travail. 
Bulletin  d’avis  délivré  par  le  patron.  — 
Accident  du  travail.  Séjour  à  la  mer.  — 
Honoraires  de  médecine  iégale .  21 


«  Médecin  français  défends-toi  toi-même  I  >..  2il 
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iiioDiiésdu  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nictssaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
ie  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.Ieidocteiiri: 

Annecy.  J.  Cens.  Lua-la-Crolx-Haut«.  Faure. 

Besie:  Cadeau.  Maloha  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Chimonix.  de  ChabanoUe.  J.-  Mainsat  (Creuse).  L.  Genty. 

G.  Fisher.  Servettaz.  Oatéja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 

Favepgei|Ht(-Saïoie|.  J.Lortet.  Pau.  Cornet.  Sendral. 

Plumet.  P.  Monnamy.  Rouseas  (les).  Moreau 

Jougns(nonbsl.  Charlin.  Saint-Gepvals  Roux. 

La)oux  (Jura), L. Benoit-Jean-  Sallanches  (Haute- Savoie), 
aln.  Trutié  de  Vaucresson  (ckir. 

La  Louvesc  (Ardèche)  J.  acc.). 

Goubert.  Vernet-les-Balns.  Ponsbn. 


Ëonnds  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balndaires. 

HH.  les  docteurs  Ile-da-Bréhat.  Houdart. 

Anllbei-Juan-Iet-Plnt.  Clau-  ‘-•oanau.  Dubroca. 
dellchir.ur. .  Lapy.  Stef.  Nice.  Faure, M. Lelongt, Trutie 
Algulllon-suP-MeP.  Krant.  Vaucresson  («**>•)• 

Api(Ile  de  Rd),  J.  IHoinet.  Palavas-loa-Flots  :  Gelly. 
BindoI-tup-Msp.  E.  Cltarmot  Bazin,  Konsln. 

elE.Rozet(carcA<'Ko-mar<ne)  Roscoff.  Bagot.  Stdphan. 

L.  Harçon.  SaInt-AubIn-tup-BIep  (Cal- 

Banyulftur-Mep.  E.  Panir,  vados).  Em.  Quiquemelle. 

Pmé.  St-BpIac-St-l-unalpo.  Sineau. 

Barok-Plege.  Bonanier.  Fou-  St-Geopges  de  Bidonne, 
chou,  H.  I.oze,  Ménard,  Tri-  Maudet. 
don.Rirhez.  SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

Cannea.  P.  Houssiaux.  boul,  Wurtz. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin.  St-Ouay-Poptpieux.  Bertrand 
Casais- sur -Mtp.  Agostini.  St-Raphaël.  Léon  Clément 
Oaysux-BpIghton-tup-Mop.  M.  Rochette  (stom.), 

CalUo (orthopédie).  Théo-Roux  {Gyn.  en/.] 

Chatal-Alllon-Plage.  Bar-  Saint-Sopvan.  Huet. 

raud  G.  Sables-d’OIonne.Pellstier 

Daauville.  Molina.  Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 

DInard.  Badin.  Tpéboul.  R.  Rivoal. 

Douarnenez.  Damey.  Tpébeupden..  Royer. 

Fouasnant-Beg  Mail. Legal.  Tpouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
Handaye. Th. Casenave.  chon  (Y.  O.  R.  L.). 


Cannes,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plage.  E.  St-Martin. 
Cassis- sur -Map.  Agostini. 
Caysax-BpIghton-aup-Mop. 

C'alUo  (orthopédie). 
Chatal-Alllon-Plaga-  Bar- 
raud  G. 

Daauvilta.  Molina. 

DInard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 
Fouasnant-Beg  Mail.  Legal. 
Hsndaye.  Th.  Casenave. 


DEMANDES  at  OFFRES 

AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lul-mime.) 

Le  prix  des  Inserllons  suppiémenialres  est  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  364.  —  Paris.  Qr  franc.,  38  ans,  spéc.  derin.,  vén., 
gyn.,  varices,  esthé.,  agents  pliys.,  libre  le  matin  et 
3  après-midi  par  semaine,  désire  trouver  occupât,  rétri- 

N»  365.  —  Dr  disposant  capitaux  désire  trouver  place 
assistant  avec  promesse  cession  chez  spécial.  O.  R.  L. 

N“  366.  —  Normandie.  Très  bonne  client,  dans  pet. 
ville  à  céder  après  décès. 

N“  367.  —  Ouest,  170  kil.  Paris.  Import,  et  àgréab. 
client,  dans  pet.  ville,  région  riche,  agricole.  Gros  pro¬ 
duit.  A  céder  55.000,  compt.  à  débatt. 

N“  368.  —  Paris.  Client,  dans  quartier  commerc., 
proxim.  République,  appartem.  4  p.,  cuisine,  salle  bains. 
-Condit.  intéress.  pour  cause  décès.  S’ad.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  369.  —  Plage  très  fréquentée  de  l’Ouest.  Gros  pro¬ 
duit,  ni  visite  nuit,  ni  accouch.  Plus.  Jixes.  Relie  pro¬ 
priété  2.500  me.  tout  conf.  Indemn.  poste  60.000  à  déb. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  370.  —  A  vendre  grande  propriété  bourgeoise 
conf.  mod.,  17  km.  Paris,  ligne  P.L.M.,conv.  à 
maison  santé.  S’ad.  M.  Ta  ton,  1,  rue  Grétry  à  Paris  (2'‘). 
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Rensel^ments  |  BEJimÈJiES  J^OUVELIU 


Sllicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  SHicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  I^ètliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  do.se  ou  de  l’espacer. 

Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D’’  Brody,  Grasse. 


Hôtel  dû  Mont-Besset  à  La  Louveso  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
.  iiliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualilé  Familiale,  Paris,  182-32 


—  Légion  d’honneur.  —  Nous  lisons  dans  Uoâ 
pellier  Médical  :  «  Notre  collègue  et  ami  le  profesaiï 
Paul  JDelmas  est  promu  au  grade  d’Offleier  de  la  U- 
gion  d’Honneur.  Nous  sommes  heureux  d’applaiii 
à' cette  distinction  très' méritée  cpii  consacre  les sti, 
vices  de  notre  collègue,  sa  haute  valeur  scientifique  tl 
professionnelle,  la  parfaite  dignité  de  sa  vie,  la  ci 
ture  de  son  esprit.  C’est  au  titre  militaire  qu’il  esl 
promu,  et  cela  répond  bien  au  profond  sentimentdj 
devoir  militaire  qui  a  constamment  animé  noirecollè 
gue,  à  son  zèle  dévoué  pour  les  choses  do  l’armoo,  i 
son  patriotisme  de  haute  tenue.  Mais,  c’est  aussi  la 
consécration  de  la  forte  position  scientifique  qu’lia 
prise  dans  l’obstétrique  française,  de  la  considéra¬ 
tion  qui  entoure  ses  travaux,  de  l’eft'ort  continu  avec 
lequel  il  les  soutient,  de  la  participation  très  active 
qu’il  prend  dans  les  Congrès,  où  il  représente  digat- 
ment  l’Ecole  de  Montpellier.  Le  Montpellier Méiiti, 
dont  il  est  rédacteur  en  chef,  enregistre  avec  Joie  el 
orgueil  cotte  promotion.  » 

Prof.  E.  Fougue, 

Et  lo  Concours  Médical,diOui  Paul  Delmas  est  le  col 
laborateur  occasionnel  et  l’ami  permanent,  s’a-wl» 
à  Montpellier  Médical  et  ne  saurait  mieux  dire  qaelt 
professeur  Forguo,  pour  complimenter,  comme  il  II 
mérite,  le  nouvel  oltlcier  de  la  Légion  d’IlCinnw 


IpDALOSE  GALBRUW 


IODE  PHYSIOLOfilQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 
Première  Combinaison  directe  el  entièremeitt  stable  de  VloHe  avec  la  Peptone 
DfiCUtl VERTE  BN  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PhaRMACIB 

(Communicatton  au  XIII'  Congrès  International,  Pari»  tSOO)-. 

Bemplace  Iode  et  Zodiues  dans  tontes  lenis  appUcatiois 

SANS  lOaiSHfE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  M 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrohiie, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité, 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

DoBss  MOYENNES  :  Cinq  a  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  A  cinquante  gouttes  pour  le;  VdullN> 


DBMJtHDER  BRQCHURB  nr  l’IODOTHCRAPIE  PHYSIOI.OGIQUC  kar  le  PEPTONIQDE, 

ZaAlBORATOXXSB  OAXsSBXt'VTZijr*  18,  Hue  OberkampI,  PARIS. 


-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  W,  rue  du  Petlt-Musç,  PARIS 

B.  G.  Seine  30.301 
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,  —Nécrologie. —Nous  apprenons,  avec  un  vif  regret 
lamortdu  Docteur  Puécha.vy,  de  Gondat-en-Féniers 
(Cantal)  (vieil  abonné  du  Concours  médical) . 

L’inhumation  a  eu  lieu  le  13  août  au  milieu  d’une 
nombreuse  assistance. 

Toutes  nos  sympathiques  condoléances  à  Madame 
Puéchavy. 

—  Le  docteur  Roure,  médecin  du  Dispensaire 
antituberculeux  de  Béziers,  est  mort  le  12  juillet  der¬ 
nier.  11  avait  bien  voulu  me  communiquer,  d’année 
en  année,  son  rapport  sur  le  fonctionnement  de  cet 
organisme,  et  je  l’avais  volontiers  publié,  parce  qu’il 
montrait  le  parti  qu’un  médecin,  adapté  et  dévoué, 
peut  tirer  d’institutions  appelées  à  rendre  d’incalcu- 
;  labiés  services,  si  elles  sont  aussi  intelligenmment  gé¬ 
rées  que  celle  à  laquelle  il  donna  toute  sa  conscience, 
et  plus  encore,  ses  forces  même,  et  sa  vie . . . 

Dans  rFciai;'  de  Montpellier,  du  26  juillet,  le  D"" 
Bussière,  secrétaire  général  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  français,  s’exprime  ainsi  ; 

I ...  Au  dispensaire,  il  passe  ses  journées  et  une 
partie  de  ses  nuits  dans  son  laboratoire  et  dans  son 
cabinet,  où  il  écrit  ses  observations  et  tient  à  jour  sa 
nombreuse  correspondance.  I.e  public  le  trouve  à  tout 
instant  à  sa  disposition,  attentif  à  toutes  les  situations, 
sensible  et  bon,  sans  se  lasser  jamais,  se  donnant  tout 
entier  avec  une  bonne  humeur  et  un  courage  constants 
que  rien  ne  rebute,  ni  la  fatigue,  ni  les  misères,  ni  -l’ou- 
Wi  dédaigneux  ofi  l'on  tient  les  médecins  voués  aux 
services  publics... 


. Figure  originale  et  inoubliable,  cœur  profon¬ 
dément  sensible,  caractère  accusé  et  profond,  médecin 
fort  instruit,  confrère  serviable  et  loyal  jusqu’au  scru¬ 
pule,  d’une  moralité  professionnelle  impeccable,  M.  le 
Dr  Roure  laisse  une  mémoire  entourée  du  respect  et  de 
l’estime  de  tous. 

«  Le  Syndicat  des  médecins  a  tenu  à  honneur  d’ap¬ 
précier  sa  correction  parfaite  et  son  absolu  dévoue¬ 
ment  à  sa  tâche .  » 

Le  Dr  Roure  est  mort  sur  la  brèche.  Il  n’a  abandon¬ 
né  ses  fonctions  qu’en  septembre  1929,  épuisé  par  la 
maladie  contractée  en  service,  pour  aller  s’éteindre 
au  milieu  des  siens. 

Nous  saluons  respectueusement  la  mémoire  de  ce 
modeste  confrère,  dont  la  vie  peut,  comme  l’a 
encore  écrit  Bussière,  être  donnée  en  exemple,  et 
nous  adressons  à  son  frère,  médecin  également,  et  à 
tous  les  siens,  nos  sympathiques  condoléances. 

G.  D. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — •  Le  nombre  des 
thèses  de  doctorat  en  médecine  soutenues  devant  la 
Faculté  de  Paris  a  été,  pour  les  années  scolaires  1927- 
1928,  1928-1929,  1929-1930  :  476,  509  et  542,  soit  un 
chiffre  de  33  en  plus  pour  chaque  année. 

—  Un  congrès  de  médecine  professionnelle  aura  lieu 
à  Bruxelles  les  5  et  6  octobre  1930. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Clinicai.  — 
Des  concours  de  clinicat  des  maladies  nerveuses  et 
mentales  et  dé  chirurgie  auront  lieu,  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  les  27  et  29  octobre  prochain. 


Traitement  de  AEROPHAGIE  de  ses  conséquences  :  | 

insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

pur  les  ttoinprimès  d' 

aéropha^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-doge  pour  les  enfante.  l»  bofte  a®  comprimés  i4  ir. 

Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X») 
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—  Hôpitaux  de  Touloii:e.  —  A  la  suite  du  dernier 
concours  ont  été  nommés  externes  des  hôpitaux  ;MM. 
Valdiguié,  Lazorthes,  Estrade,  Fournie,  Aslorg, 
Rogerat,  Cazalas,  Rouanet,  Roché,  Basux,  M”®  Ni- 
goul-Gourdou,  Cave,  Berges,  Laumonnier,  Resca- 
nière.  Pontonnier,  Gambier,  Rivière,  Jost,  Vassal, 
Medan,  Courtade,  Seyberlich,  Gaud,  Guiraud, 

Mire,  Dat,  Gaillard,  Peyronnel. 

Hôpitaux  de  Nantes. — Un  concours  pour  une  place 
de  suppléant  do  stomatologie  et  de  chirurgie  den¬ 
taire  des  hospices  de  Nantes  sera  ouvert  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  cette  ville  le  l"  décembre  1930. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


13  AOUT 
Hygiène. 

Décret  du  8  aoûi  1930  concernant  V emploi  de  la  céruse 
et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  travaux  de  peinture. 

Assurances  sociales. 

Arrêté  du  12  août  1930  fixant  le  modèle  de  demande 
d'admission  au  bénéfice  de  l’assurance  facultative  spé¬ 
ciale  des  femmes. 


Décret  du  août  relatif  à  la  constitution  à  ia  com¬ 
mission  départementale. 

Arrêté  du  12  août  1930  relatif  aux  versements  prém 
à  l’article  15  paragraphe  1®'’  et  2,  àu  décret  du  25  juilltl 
1930  portant  règlement  d’administration  publi^si 
pour  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  soekk. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  : 

Au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeur  :  M.  le  Lévy,  dit  Lévy-Bing,' 

Officier  ;  M.  le  D*’  Brûle, 

Chevaliers  :  MM.  les  Dr®  Amblard  et  Gerson, 

Au  titre  du  Ministère  des  Pensions  : 

Officier  :  M.  le  Pr.  Rimbaud,  de  Montpellier. 

Chevaliers  :  MM.  les  Dr®  Fontaine,  Luizy  et  Scol- 
fier. 

Au  titre  du  Ministère  de  l’Intérieur  : 

Chevalier  :  M.  le  D’’  Santelli, 

Au  titre  du  Ministère  du  Travail. 

Chevalier  :  M.  le  Dr  Lallot.  • 

15  AOUT 

Stupéfiants. 

Arrêté  du  12  août  1 930  exonérant  certaines  prépa¬ 
rations  médicamenteuses  des  prescriptions  corn- 
nant  le  commerce  des  stupéfiants. 
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Art.  1".  —  Les  préparations  suivantes  cessent  | 
d’être  soumises  aux  prescriptions  du  titre  II  du  dé¬ 
cret  du  14  septembre  1916  modifié  par  le  décret  du  20 
mars  1930  : 

Pilules  de  chlorure  mercurique  opiacées  (pilules 
deDupuytren). 

Pilules  d’iodure  mercureux  opiacées  (pilules  de 
Ricord).  • 

Emplâtre  d’extrait  d’opium. 

Poudre  d’ipécacuanha  opiacée  (poudre  de  Dover) . 

Art,  2.  —  Les  dispositions  des  titres  I  et  III  du 
décret  du  14  septembre  1916  ne  sont  pas  applicables' 
à  ces  préparations. 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  des  ser¬ 
vices  scientifiques  et  de  la  répression  des  fraudes  et  le 
conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Soins  aux  gendarmes. 

Liste  às  médecins  civils  auxquels  des  récompenses 
hnQrif,ques  sont  attribuées  pour  les  soins  qu’ils  don-' 
lient  aux  militaires  de  la  gendarmerie. 

Cette  liste  sera  publiée  ultérieurement. 

19  AOUT  _  ' 

Sanatoria  publics. 

M.  le  Dr  Pivoteau,  de  Mirebeau-sur-Bèze  (Côte- 
d’Or)  a  été  nommé  médecin  directeur  du  sanatorium 


public  interdéparteniental  de  Boulou-les-Roses  (Cor’, 
rèze). 

M.  le  Dr  Escance,  médecin  -directeur  du  Sanato¬ 
rium  public  de  St-  Jodard  (Loire) ,  a  été  mis  en  dispo¬ 
nibilité,  sur  sa  demande,  à  compter  du  l®''  septembre 
1930. 

. . 

AVIS  DE  CONCOURS 
Inspecteur  dëparletnenlal  d’hygiène  adjoint 

Arrondissement  de  Bayeux  (Calvados) 

Le  poste  de  médecin  inspecteur  d’hygiène  adjoint 
de  l’arrondissement  de  Bayeux  sera  vacant  le  l®'' 
septembre  1930.  '  . 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  Préfecture  du 
Calvados  dans  la  première  quinzaine  de  septembre 
prochain  pour  pourvoir  au  remplacement  du  titulaire 
de  cet  emploi,  auquel  sont  attachés  les  principaux 
services  ci-après  :  inspection  sanitaire  des  écoles  ; 
surveillance  médicale  des  enfants  assistés  et  protégés  -, 
vaccination  antivariolique  ;  service  des  épidémies. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  .Français, 
âgés  de  30  ans  au  moins  et  de  50  ans  au  plus,  avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Ils  devront,  en  outre,  avoir  exercé  la  médecine  pen¬ 
dant  cinq  ans  au  moins,  mais  cette  condition  ne  sera 
pas  exigée  de  ceux  qui  auraient  déjà  rempli  les  fonc- 
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tioBs  de  médecin  inspecteur  d’hygiène  dans  un  autre 
département.  Les  années  d’internat  dans  les  hôpitaux 
d’une  ville  de  Faculté  ou  d’Ecole  de  plein  exercice 
seront  considérées  comme  des  années  de  médecine  gé¬ 
nérale. 

Les  demandes,  rédigées  sur  papier  timbré,  devront 
être  adressées  à  la  Préfecture  du  Calvados  (P®  divi¬ 
sion),  au  plus  tard  le  10  septembre  1930,  et  appuyées 
de  toutes  références  utiles. 

Le  traitement  de  début  des  médecins  inspecteurs 
d’hygiène  adjoints  du  Calvados  est  fixé  actuellement 
à  28.000  francs  par  an  susceptible  d’augmentations 
successives,  par  échelons  de  classe  qui  seront  déter¬ 
minées  ultérieurement. 

Une  indemnité  annuelle  de  18,000  francs  leur  est 
allouée  à  forfait  pour  frais,  de  tournées,  et  ils  béné¬ 
ficient,  le  cas  échéant  des  indemnités  pour  charges  de 
familles  allouées  aux  autres  fonctionnaires  du  dé¬ 
partement. 

Le  registre  d’inscription  des  candidatures  sera  clos 
définitivement  le  10  septembre  1930,  dernier  délai. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  sur  les 
conditions  du  concours,  les  pièces  à  fournir,  etc., 
s’adressera  la  Préfecture  du  Calvados  (1“'®  division), 
pS,  rue  de  GailfflOnt,  Caen. 

^  ^  ^ 


A  propos  de  charlatanisme,  et  d’usarpatioy 
titres,  je  vous  signale,  pour  l’amusement  de  vosle* 
teürs,  ce  qui  se  passe  dans  le  village  oh  j’exerce 
suis  ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris  et  avaiitl' 
guerre,  ce  titre  figurait  sur  mes  ordonnancés  •  ilnv 
figure  plus  à  présent.  J’ai  un  confrère  qui  n’a  jamais 
été  externe  des  hôpitaux  ;  sur  ses  ordonnances,  est 
imprimé,  au-dessous  de  son  nom  :  ancien  externe  àk 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  il  y  a  quelques  semaine? 
étant  chargé  d’une  expertise  ,  j’ai  trouvé  dans  le  dos! 
sier  une  note  d’honoraires  de  mon  confrère  :  sôasson 
nom,  était  imprimé  «ancien  externe  des  hôpitaux  do 
Paris  ».  pr  m  ' . 


Assurances  sociales 

Les  internes  des  asiles  d’aliénés 
peuvent-ils  être  inscrits  obligatoires  l 

On  a  laissé  entendre  aux  internes  des  asiles 
publics  de  la  Seine,  qu’une  retenue  leur  serait 
faite,  sur  leur,traitement  d’interne,’  représentant 
leur  part  contributive,  comme  assurés  obliga¬ 
toires  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Cette  prétention  de  l’administration  est-elle 
admissible  ? 


PRODUITS  SPÉCIAUX  DES  LABORATOIRES  LUMIÈRE 


9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 


ALLOCHRYSINE 

LUMIÈRE 


TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 
RHUMATISMES  chroniques  infectieux 
Aurothérapie  par  voie  intra-musoulaire 


CRYOGÉNINE 

LUMIÈRE 


ANTITHERMIQÛE  —  ANALGÉSIQUE 
—  Aucune  contre-indication  - 


CRYPTARGOL 

LUMIÈRE 


Composé  argentique  stable 
Ni  irritant  —  NI  toxique 
Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pK 
—  —  les  albuminoïdes  —  - 


EMGË 


LUMIÈRE 


Médication  hyposulfltique  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

ANTI-CHOC 
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ipunes  confrères  sont  des  fonctionnaires  et 
!rte  salariés.  Ils  sont  nommés  par  le  Préfet, 
”  '^Lcours  et,  plus  tard,  s’ils  arrivent  au 
HP  médecin  des  asiles,  ils  versent  un 
r„noires;nS  à  ce  qu’il  auraient  dû  ver- 
Ï  pi  la  constitution  de  leur  retraite,  du  temps 

‘‘'crilmédecins  des  asiles  sont  des  fonction- 

"paTsuite,  la  loi  des  assurances  sociales  ne  leur 
est  pas  applicable,  puisqu’il  ont  un  statut  spécial 
grâce  auquel  ils  ont  droit  à  une  retraite. 

Cependant,  quelques  internes  des  asiles  ne  par¬ 
viennent  pas  au  médical.  Déplus,  certains  d’en¬ 
tre  eux  sont  docteurs  en  médecine,  et,  comme 
tels,  font  un  peu  de  clientèle. 

Aussi,  pour  ceux-ci,  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  pourrait  être  intéressante,  car  ils  pour¬ 
raient  ainsi  commencer  à  se  constituer  une  re¬ 
traite  pour  leurs  vieux  jours,  tout  en  bénéficiant 
des  avantages  que  la  loi  accorde  à  tous  ceux,  dont 
le  produit  du  travail  ne  dépasse  pas  15  à  18.000 
francs  annuels  (non  compris  les  majorations 
pour  famille). 

Or,  l’article  43  de  la  loi  du  5  avril  1928  (qui  n’a 
pas  été  modifié  par  la  loi  du  30  avril  1930)  spécifie 
que  l’assuré  qui  ultérieurement  à  son  inscription 
obligatoire,  ou  facultative,  voit  son  revenu  du 
travail  annuel  dépasser  les  limites  précitées,  per¬ 
dra  le  bénéfice  à  l’assurance -maladie,  mais 


pourra  continuer  ses  versements,  pour  la  cons¬ 
titution  d’une  pension  de  retraite. 

L’inscription  est  donc  intéressante  pour  nos 
jeunes  confrères,  qui  peuvent  ainsi  avoir  la  cer¬ 
titude  d’une  retraite  pour  leurs  vieux  jours. 

Cependant,  qui  doit  verser  la  cotisation  ? 

Il  me  semble  que  la  jeunesse  studieuse  de  nos 
hôpitaux  est  assez  mal  payée  ;  qu’elle  ne  gagne 
même  pas  de  quoi  se  suffire  et  cependant,  les 
concours  des  hôpitaux  et  des  asiles  constituent 
une  sélection  par  le  travail. 

Ne  serait-il  pas  dès  lors  du  devoir  des  hôpitaux 
ou  des  départements  de  payer  la  cotisation  entière 
des  internes,  sans  ne  retenir  quoi  que  ce  soit  à 
ces  jeunes  gens  ?  On  leur  donnerait  ainsi  un  en¬ 
couragement  à  la  prévoyance,  puisqu’ils  seraient 
garantis  contre  la  maladie  et  l’accident,  tant  que 
leur  revenu  professionnel  n’atteindrait  pas  15 
à  18.000  francs  annuels,  cependant  qu’ils  con¬ 
courraient  à  se  constituer  une  pension  de  re¬ 
traite,  ce  cjui  constitue  une  excellente  mesure  de 
prévoyance,  cju’il  faut  encourager  chez  les  jeu¬ 
nes. 

Pour  conclure,  les  internes  des  asiles  sont  des 
fonctionnaires  qui  peuvent  être  appelés  à  verser, 
par  rappel,  pour  la  constitution  de  leur  retraite, 
le  jour  où  ils  seront  nommés  médecins  des  asiles. 

Je  crois  donc  cjue  si  l’administration  de  leur 
asile  les  a  inscrits  comme  salariés,  assujettis  obli¬ 
gatoires,  le  service  départemental  des  assuran- 


ECHANiTîLLON  | 
SUR  DEMANDE 


SEDATIF 
ABSORBANT 

NEyTRALISANT-RÉHYDRATANTl 


PANSErdÈM'  tfl^JVBRSEL  DU,  TUBE  D/GËSTIF 


coris rtPA nojs.  colites,  'emtèrites,  FERnEriTA rions. 
Q^'^PEPS/E  acide,  ulcères  gastroduodenaux.  DOULEVRS  TA^O/ves^ 
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Il  me  paraît  utile  et  intéressant  de  fixer  ces  poinis 
de  procédure  syndicale. 

Au  point  de  vue  inscription  sur  les  annuaiiïs, 
dans  ma  ville,  il  faut  que  lé  président  du  syndicat 
transcrive  le  nom  de  ceux  qui  ont  déposé  leur  di. 
plôme  à  la  Préfecture  sur  la  liste  communiquée  aus 
éditeurs  et  il  n’y  a  pas  de  délais  prévus  à  ma  con¬ 
naissance. 

En  réalité,  je  crois' qu’il  ne  transcrit  guère  que  les 
noms  des  membres  du  syndicat,  car  je  cotinais  des 
confrères  qui  ne  figurent  pas  sur  les  annuaires,  et 
moi-même  voilà  bientôt  sept  ans  que  j’attends  moa 
inscription. 

N-’y  a-t-il  pas  des  dispositions  légales  qui  pour¬ 
raient  empêcher  un  président  de  syndicat  déjouer 
ce  rôle  à  la  Préfecture,  où  l’intérêt  du  syndicatest 
en  opposition  avec  celui  de  l’ensemble  dès  médecins, 
ou  alors  n’y  a-t-il  pas  possibilité  d’introduire  une 
instance  en  dommages-intérêts  ? 

Df  S. 

Réponse. 

Deux  points  sont  relever  dans  la  lettre  de  no¬ 
tre  correspondant. 

Tout  d’abord,  rien  dans  la  loi  n’oblige  quel¬ 
qu’un  à  répondre  à  une  lettre  ou  à  une  demande 
reçue. 

Le  président  du  syndicat  a  le  droit,  souvent 
même  le  devoir,  d’attendre  la  réunion  du  Bureau, 
pour  soumettre  à  ce  dernier  tous  les  cas  embarras- 


ces  sociales  devra  prononcer  leur  radiation  des 
listes  d’assurés. 

Du  Paul  Boudin. 


DROIT  SYNDICAL 

Publication  de  la  liste  des  médecins  syndiqués 

Je  vous  remercie  de  votre  consultation  juridique 
concernant  le  droit  syndical,  que  j’ai  trouvée  excel¬ 
lente. 

Je  comprends  que, le  président  d’un  syndicat  soit 
en  droit  de  refuser  à  quiconque  communication  de 
la  liste  des  membres  (d’autant  plus  que  le  préfet 
se  refuse  également  à  la  communiquer  sans  son  avis 
favorable),  mais  a-t-il  le  droit  de  faire  attendre 
pendant  des  mois  la  réunion  du  Bureau  pour  poser 
la  question  de  savoir  s’il  convient  de  communiquer 
la  liste  à  un  confrère. 

A  notre  époque  où  la  poste  ou  le  téléphone  per¬ 
mettent  des  communications  rapides,  ne  peut-on 
déposer  une  somme  permettant  au  président  de 
faire  les  frais  de  correspondance  nécessaires,  et  en 
cas  d’avis  favorable  des  membres  du  Bureau,  com¬ 
muniquer  la  liste  de  façon  que  le  candidat  puisse 
choisir  ses  parrains  et  faire  les  visites  nécessaires 
pour  préparer  sa  candidature  sans  délais  indéter¬ 
miné  ? 


sants.  Or,  ce  bureau  peut  se  réunir  assez  irrégu¬ 
lièrement,  parfois  à  des  dates  éloignées,  surtout 
si  certains  de  ses  membres  résident  dans  des  loca¬ 
lités  éloignées. 

Déplus,  si  pour  des  motifs  divers,  tel  confrère 
est  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  comme  indésira¬ 
ble  dans  le  groupe  corporatif,  rien  ne  peut  obliger 
le  président  à  répondre  à  une  demande  de  commu¬ 
nication  de  la  liste  des  syndiqués,  aux  fins,  pour 
le  confrère  en  question,  d’y  rechercher  des  par¬ 
rains,  pour  appuyer  sa  candidature  au  syndicat. 

Je  reste  dans  le  droit  pur  et  laisse  de  côté 
toute  autre  question  de  civilité. 

Quant  à  la  publication  des  annuaires,  ces  der¬ 
niers  sont  des  œuvres  privées,  partant  maîtresses 
chez  elles. 

L’éditeur  est  libre  d’insérer  le  nom  de  qui  lui 
plaît,  de  s’adresser  à  telle  personnalité,  qui  lui 
convient,  pour  avoir  une  liste  plus  ou  moins  com¬ 
plète. 

Le  président  du  syndicat  a  parfaitement  le 
droit  de  ne  communiquer  que  la  liste  des  adhé¬ 
rents  au  groupe  corporatif,  si  cette  demande  lui 
a  été  adressée  par  l’éditeur  de  l’annuaire. 

Mais,  si  ce  dernier  veut  une  liste  officielle  des 
praticiens,  qui  exercent  dans  un  département,  il 
n’a  qu’à  sè  tourner  vers  le  préfet  et  à  demander 
à  ce  magistrat  communication  des  listes  officielles 
pnbliées  chaque  année,  conformément  à  l’article 
10  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 


Chaque  praticien  a  également  le  droit  de 
s’adresser  à  l’éditeur  de  l’annuaire  et  de  lui 
demander  de  figurer  sur  la  liste  des  médecins. 

Ils  sont  d’ailleurs  nombreux  les  éditeurs  d’an¬ 
nuaires  divers,  qui  tirent  argent  de  ces  publica¬ 
tions,  qui  parfois  affectent  une  allure  de  réclame, 
peu  en  accord  avec  les  traditions  déontologiques. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORBESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Maginot. 

3266.  —  L’Etat  paie  les  frais  médicaux 
aux  médecins  seuls  et  d’après  les  bons 
extraits  des  carnets  scnlement. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don* 
ner  les  renseignements  suivants,  d’après  la  lecture 
du  paragraphe  2  de  la  lettre  ci-jointe,  que  je  vous 
serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  retour¬ 
ner. 

Sommes-nous  obligés  de  soigner  les  mutilés  en 
utilisant  leur  carnet  de  soins  gratuits  ?  Ne  nous 
est-il  pas  permis  d’ignorer  ce  carnet  et  de  les  soigner 
comme  de  simples  particuliers  ? 

La  veuve  d’un  mutilé  mort  des  suites  de  maladi 
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contractée  au  front,  no  peut-elle  pas,  se  faire  reni- 
bourser,  sur  présentation  d’un  reçu,  la  somme  (Ju’elle 
a  avancée  pour  soigner  son  mari,  lequel  a  refusé  d’aller 
à  l’hôpital,  «  préférant  mourir  en  paix  cheiz  lui  »  ? 

Df  C. 

Réponse. 

1“  Vous  pouvez  toujours  soigner  un  blessé  de 
guerre  comme  un  client  ordinaire,  mais  à  ses 
propres  frais. 

2°  L’Etat  ne  paie  qn’aux  seuls  médecins  les 
frais  médicaux  et  n’a  pas  à  rembourser  aux  in¬ 
téressés  des  frais  indûment  engagés,  puisque  seuls 
les  bons  détachés  du  carnet  sont  payables  par 
l’Etat  au  médecin. 

'  3°  Il  n’y  a  aucune  obligation  pour  un  pen¬ 
sionné  de  guerre  de  se  faire  hospitaliser.  Il  peut 
toujours  se  faii'e  soigner  chez  lui,  mais  avec  son 
carnet  de  soins,  s’il  veut  que  l’Etat  paie  ses  frais 
de  médecin. 

Df  Fernand  Decourt. 


Questions  fiscales 


2894.  —  Dates  de  paiement 
des  contributions. 


Je  me  permets  de  faire  appel  à  votre  compétence 
pour  m’éclairer  sur  les  points  suivants. 

J’ai  commencé  à  exercer  la  médecine  en  février 
1930  et  ai  déposé  mon  diplôme  le  21  février  1930. 


J’ai  reçu,  il  y  a  un  peu  plus  d’un  mois  ui 
de  contributions  comprenant  la  patente  à  payer 
pour  l’année  entière.  D’après  l'avis  qui  estaudoe 
de  la  feuille,  je  dois  acquitter  la  première  moilii 
de  la  somme  à  payer  au  plus  tard  le  31  juillet  elli 
seconde  moitié  au  plus  tard  le  81  octobre. 

Je  me  suis  rendu  chez  le  contrôleur  et  ai  obtenu 
d'être  dégrevé  (tout  au  moins  ce  fonctionnaire  me 
l'a-t-il  promis)  de  1  /12‘=  de  ma  patente,  correspon¬ 
dant  au  mois  de  janvier  pendant  lequel  je  n’exerrais 
pas  encore. 

Mais  le  fait  suivant  n’en  persiste  pas  moins  ;  je 
dois  avoir  payé  le  31  octobre  une  patente  corres¬ 
pondant  à  11  mois  d’exercice  de  la  médecine,  alors 
qu’à  ce  moment  là  je  n’aurai  exercé  encore  que  pen¬ 
dant  9  mois.  En  somme,  on  exige  le  paiement  de  la 
patente  en  partie  d'avonce.  .le  croyais  au  contraire 
que  les  impôts  ne  sont  payables  qu’à  terme  échu 
et  je  pensais  ne  payer  la  patente  due  pour  les  il  ' 
mois  de  1930  qu’au  début  de  l’année  1931. 

Si  telle  était  mon  opinion,  c'était  parce  que  beau¬ 
coup  de  mes  camarades  en  s’installant  n’ont  payé 
la  patente  que  l’année  suivante.  Pourries-vous  me 
dire  ce  qui,  à  ce  point  de  vue  est  conforme  àlaloi? 

D'  K.  ' 

Réponse. 


Les  contributions  de  1930,  comprises  dans  les 
rôles  émis  avant  le  31  juillet,  sont  payables  en 
Voir  la  suite  page  _U-1S1\ 
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FEÔPÔS  DU  JOUE 


Pour  I 

Son  innocuité  relative  et  ses  applications 

Après  les  exagérations  des  abstentionnistes 
fanatiques  qui  ont  plus  nui  à  la  campagne,  ce¬ 
pendant  si  utile,  de  la  Ligue  antialcoolique, 
qu’elles  ne  l’ont  aidée,  une  réaction  s’est  pro¬ 
duite  depuis  plusieurs  années  en  faveur  du  vin. 
Vouloir  faire  considérer  somme  poison  nos  bons 
vins  français  dont  depuis  des  siècles  on  chante  les 
bienfaits,  dépassait  un  peu  la  mesure  et  l’on  sait 
que  la  France  est  le  pays  de  la  mesure  et  qu’on 
ne  pouvait  y  admettre  pareille  folie. 

Sans  doute  l’abus  de  la  consommation  du  vin 
est  dangereux,  tout  le  monde  admet  que  l’ivro¬ 
gnerie  et  l’usage  excessif  et  régulier  du  vin  cau¬ 
sent  des  troubles  indiscutables  d’intoxication  ; 
mais  n’en  est-il  pas  de  même  de  tout  ce  que  nous 
absorbons  :  le  thé,  le  café,  boissons  que  les  prohi- 
bitionnistes  qualifient  d’hygiéniques,  ne  devien¬ 
nent-ils  pas,  si  on  en  abuse, de  véritables  même  de 
redoutables  poisons  ?  N’en  est-il  pas  de  même  de 
la  viande,  du  sel,  e  le.  ? 

Aussi  laj’éhabilitation  du  vin  n’est  pas  à  faire 
dans  notre  pays. 

Néanmoins,  nous  ne  saurions  constater  sans 
plaisir  que  des  recherches  scientifiques  sérieuses 
confirment  aujourd’hui  ce  que  démontre  élo¬ 
quemment  l’expérience  populaire  et  séculaire. 

Dans  une  thèse  récente,  travail  du  laboratoire 
de  M.  le  Prof.  Loeper,  sur  VEprenve  du  vin  chez 
kshépatiques,  M.  le  D''  Edmond  Aubert,  qui  est 
aussi  docteur  en  pharmacie  et  diplômé  des  Ins¬ 
tituts  d’hygiène  et  d’hydrologie  de  l’Université 
de  Paris,  expose  les  recherches  faites  avant  lui  et 
par  lui-même  sur  cet  intéressant  sujet.  Il  rap¬ 
pelle  tout  d’abord  que  MM.  Alquier  et  Loeper 
ont  écrit  avec  raison  :  «  L’alcool  est  sans  doute 
l’élément  dominant  des  boissons  fermentées, 
mais  il  ne  constitue  pas  à  lui  seul  le  vin,  comme 
on  cherche  parfois  à  le  laisser  croire.  » 

Et  il  rappelle  les  recherches  de  Dujardin-Beau- 
metz,  Marie,  Lahorde,  Atwater  et  Benedict  qui 
ont  démontré  que  l’alcool  du  vin,  l’alcool  éthyli¬ 
que,  était  le  moins  dangereux  de  tous  les  alcools. 
Les  produits  nocifs,  tels  que  les  aldéhydes,  les 
acides  volatils,  les  éthers,  produits  d’oxydation, 
ne  sont  dans  les  vins  qu’à  l’état  de  traces.  Les 


le  vin 

5  thérapeutiques  scientifiquement  établies. 

acides  acétique,  tartrique,  salicylique,  malique, 
succinique  et  citrique  sont  en  proportion,  varia¬ 
ble  selon  les  crus,  mais  l’acidité  du  vin  ne  dé¬ 
passe  guère  3  %'. 

Plus  important  est  le  groupe  des  protides, 
comprenant  les  acides  aininés,  provenant  de 
l’autoiyse  de  la  levure  et  du  moût,  qui  peuvent 
atteindre  1  à  6  grammes  par  litre.  Il  y  a  encore 
le  glucose  et  la  lévulose  qui  n’ont  pas  subi  la  fer¬ 
mentation  (2  grammes  par  litre)  et  le  glycérol 
(4  à  7  grammes  par  litre).  Ajoutons  l«s  gommes, 
les  pectines,  le  tanin  (1  gr.  25  à  .3  gr.  50  par 
litre),  l’acide  glycérophosphorique,  les  phospha¬ 
tes  acides,  le  calcium,  le  sodium,  le  magnésium, 
le  manganèse,  le  zinc,  le  cuivre,  le  chlore,,  le 
fluor,  le  bore,  l’arsenic,  le  soufre,  etc.,  etc.,  qui 
rentrent  pour  une  part  infime,  mais  certaine, 
dans  la  composition  du  vin.  Et  quand  on  songe 
encore  que  le  vin  est  un  liquide  vivant  sur  lequel 
agissent  fort  longtemps  et  d’une  façon  encore  à 
demi-mystérieuse  les  ferments  et  les  bactéries 
anaérobies,  que  les  travaux  de  Madame  Ron- 
dain  y  ont  décelé  la  présence  de  vitamines,  que  la 
radioactivité  de  cette  boisson,  d’après  Cuvier, 
plus  grande  pour  le  vin  rouge  que  pour  le  vin 
blanc,  se  rapproche  de  celle  des  eaux  minérales 
de  Luchon,  on  se  rend  compte  combien  il  est 
absurde  de  considérer  le  vin,  produit  si  com¬ 
plexe,  contenant  encore  des  gaz  en  dissolution, 
comme  un.e  simple  dilution  d’alcool. 

Le  vin  a  une  valeur  biologique  indiscutable.  Il 
excite  la  sécrétion  salivaire.  Ch.  Richet,  Carnot, 
M.  Loeper  ont  démontré  qu’il  augmente  consi¬ 
dérablement  la  quantité  de  liquide  gastrique  et 
MM.  Loeper  et  Marchai  ont  constaté  que  les  vins 
sucrés  activaient  le  phénomène  de  leucopédèse 
gastrique,  si  utile  dans  la  digestion.  Quoiqu’on 
ait  pu  dire,  affirme  M.  Aubert,  le  vin  est  un  ex¬ 
cellent  eupeptique. 

Aubourg  .et  Lebon  ont  démontré  par  la  ra¬ 
dioscopie,  et  déjà  depuis  longtemps,  que  le  vin 
accélérait  l’évacuation  de  l’estomac.  L’estomac 
absorbe  une  certaine  proportion  du  vin  ingéré 
mais  une  grande  partie  passe  dans  le  duodénum 
et  gagne  le  foie  par  la  veine  porte,  de  plus  en  plus 
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dilué  par  les  sucs  intestinaux.  Il  devient  alors  un 
véritable  cholagogue. 

Il  produit  par  voie,  buccale  une  action  hyper¬ 
tensive,  tandis  que  M.  Loeper  et  Lemaire  ont 
démontré  que,  par  voie  intraveineuse  le  vin, 
sutout  le  vin  riche  en  extrait,  le  bourgogne,  avait 
une  action  hypotensive  marquée. 

Cette  action  hypotensive  que  ne  possède  pas, 
ou  tout  au  moins  au  même  degré,  l’cilcool,  serait 
un  phénomène  de  choc  et  proviendrait  d’une  ac¬ 
tion  sur  le  nerf  vague. 

Le  rôle  du  vin  comme  excitant  nervin  est  trop 
connu  pour  que  nous  insistions.  Mais  cette  bois¬ 
son  est,  en  outre,  un  reconstituant  et  un  puis¬ 
sant  agent  d’assimilation.  Ses  acides  oxydés 
laissent  un  résidu  alcalin  qui  neutralise  Tacb 
dité  résultant  de  l’alimentation  azotée. 

Les  expériences  d’Alquier  sur  les  chevaux  dé¬ 
montrent  que  le  vin  est  un  puissant  tonique  et  un 
véritable  agent  de  minéralisation. 

Schnyder  et  Dubois,  en  étudiant  le  tonus  mus¬ 
culaire,  ont  consteté  l’exagération  des  constrac- 
tions  provoquée  par  cette  boisson. 

Il  est  inutile  de  parler  de  ses  propriétés  stimu¬ 
lantes,  utilisées  de  tops  temps  dans  les  potions 
cordiales. 

Srles  organes  sont  sains,  le  métabolisme  basal 
n’est  guère  influencé. 

Les,  travaux  de  Terroine  et  Bonnet, 
d’Albertoni,  de  Rossi,  de  Tullio  démontrent  le 
processus  favorable  pour  l’assimilation  comine 
pour  l’augmentation  du  bilan  azoté. 

La  valeur  calorifique  du  vin  est  supérieure  à 
celle  de  l’alcool  qu’il  contient.  Il  est  donc  un  pré¬ 
cieux  agent  de  thermogénie.  Il  active  la  crois¬ 
sance  des  cobayes  soumis  à  son  action.  D’après 
Hédon  et  Roos,  il  aurait  une  heureuse  influence 
sur  la  reproduction.  L’action  diurétique,  surtout 
celle  des  vins  blancs,  n’est  plus  à  démontrer. 

En  somme,  conclut  M.  Aubert,  après  ce  long 
exposé  de  recherches,  le  vin,  absorbé  en  quantité 
raisonnable,  ne  peut  avoir  qu’un  effet  salutaire. 

«  Les  recherches  du  Prof.  M.  Loeper  et  d’Al¬ 
quier  ont  établi  sa  parfaite  innocuité  pour  l’or¬ 
ganisme  à  la  dose  de  5  çc.  par  kilogramme  et  par 
jour,  exception  faite  bien  entendu  chez  les  sujets 
hypersensibles.  » 

Mais  M.  Aubert  a  poursuivi  ces  recherches,  et  a 
étudié  l’action  du  vin  sur  le  foie. 

Lancereaux  avait  démontré  que  cette  action 
était  nocive,  mais  il  avait  le  soin  de  l’attribuer 
surtout  à  l’abus  (certains  de  ses  malades  buvaient 
régulièrement  10  litres  de  vin  par  jour)  et  au 
sulfate  acide  de  potasse  que  contenaient  les  vins 


plâtrés  que  l’on  buvait  à  Paris  à  cette  époque 
Vallin  objectait  que  les  ouvriers  verriers  qui  bu¬ 
vaient  régulièrement  dix  litres  de  vin  par  jour, 
absorbaient  ainsi  deux  litres  d’alcool  à  50  %,et 
qu’il  était  donc  inutile  de  faire  intervenir  le  eul 
fate  acide  de  potasse  dans  la  pathogénie  de  la 
çirrhpse  du  foie  et  Laborde  ajoutait  que  la  Iré- 
quence  de  cette  maladie  en  Amérique  où  l’on  ni 
consomme  pas  de  vin,  permettait  d’affirmerque 
l’alcool  pouvait  être  seul  en  cause  ;  LancerejUH, 
après  Alison,  constatait  d’autre  part  la  rareté  de 
la  cirrhose  chez  les  alcooliques  de  la  oqm|ape 
qui  consomment  du  vin  naturel  et  sa  fré(|ii{ince 
chez  les  alcooliques,  ouvriers  d’usine. 

Il  est  certain  qu’un  alcoolique  sédentaiçede- 
vient  plus  rapidement  cirrhptique  qu’un  autre 
qui  se  livre  à  un  tra.vail  physic^ue  continq. 

M.  Loeper  et  ses  élèvesj  Michaux  et  deSèze, 
ont  démontré  que  Ip  vin  naturel  pris  en  quantité 
modérée  par  un  homme  normal  np  saqrajt  être 
considéré  comme  nuisible. 

M.  Aubert,  par  ses  expérieiices,  q  donqé  h 
preuve  qu’à  k  dose  de  5  çc.  par  kil9.grstqrof.(l 
vin  provoque  une  excitation  fonctioqtiel.le  dç 
foie  qu’il  utilise  en  clinique  sous  le  poni  d’épraife 
du  vin.  Cette  épreuve  détermine  : 

.1°  Un  afflux  (ie  la  bile  dans  le  duo4énuBî,p- 
venant  des  élénuents  nombreux  qui  se  traquent 
dans  le  complexe  vin  et  qui  sont  49® 
hépatiques  ; 

2°  Un  relèvement  du  coefficient  azoturjqf 
chez  le  malade  a.tteint  d’une  affection  hépqtique 
légère  et  curable,  tandis  qu’au  contrqirp,  on 
constate  un  abaissem.ent  de  ce  coefficient  çjiazlf 
malade  gravement  atteint  ; 

3°  Une  diminution  du  coefficient  de  MsilW 
chez  le  petit  hépatique,  et  une  augWtPtêfii 
chez  le  malade  gravement  atteint.  (Le  cpefliçieqt 
de  Maillard  est  ie  rapport  entre  razote  «fr 
niacal  et  de  l’azote  urétique  qui  doupe  des  fé.s»!- 
tats  plus  précis  que  ie  coefficient  azQturiqiiç); 

40  La  variation  de  l’oxydation  du  soufre  («ar 
le  Prof.  Loeper  a  démontré  que  le  foie  fixa  dn 
soufre  et  l’oxyde).  Cette  dernière,  variation  est 
parallèle,  à  celles  des  coefficients  azoturiqueet 
de  Maillard.  L’épreuve  du  vin  peut  donc  aw 
une  valeur  pronostique  et  M.  le.D"'  Auhert  en  dé¬ 
duit  en  outre  quelques  considérations  d’ordre 
thérapeutique. 

Chez  certains  sujets  quand  le  foie  est  légère¬ 
ment  insuffisant  par  suite  d’une  prédispositiop 
ou  d’une  lésion  torpide,  le  vin  naturel  est  qn  ex¬ 
cellent  cholagogué.  En  outre,  Widal,  Abrami,  et 
Joltrain  ont  bien  mis  en  évidence  son  rôle  dans 
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l’iina|)hylaxie  alimentaire.  «  La  méthode  des  L’usage  courant  des  nombreux  vins  médicamen- 

cuti-réactions,  expérimentée  sur  de  nombreux  teux  du  Codex  suffisent  à  établir,  le  pouvoir,  sti- 

ca8  dégoutté,  permet  de  constater  que  les  vins  mulant  de  cette  boisson  sur  le  systèrqe  nerveux. 

r(!ij^e8  de  Bqur^o^ne  fçmrnisseut  tous  une  réac-  Cette  étude  consciencieuse  et'  en  partie  oyi^,- 
jio^  posÿjve,  les  yiqs  de  même  pyigipe  rie  nale  de  M,  le  Dî"  Aubert  contrib\je.rà  beguçqu^, 
la  Ç|s.,  que  nq^s,  Iq  t^qqypns  ayec  qo.qs,  î’esp.é.rop^s,  à  fa^rq  çeco.nnaître,  même  q  ses 
(jps  (le  §ajqV.|;mijioq  pq"de,?i  Gqtqs  du  4étraçt.qqî'S,lq  rô^q  sa^tq^re.  Yffi  sqr, 
ütiftBS'.  «  et  Ôt-aWifà  Iq  yéçjiablle  Yqlqiir  qiiqiqfttqiçq  ^e 

flap  la  leucopédèsft  gastrique  qu’il  provoque,  çertte.hoisiOPhïgtPOiauS.np.tFfi  hPÂSSftftRatîP.fiOlP- 
k  vin  protège  l’organisme  cpntre  l’intoxicatipn  Et,  en  manière  de  conclusion,  nous  emprunte- 
alimentaire.  Mais  lorsque  les  doses  de  vin  sont  ront  une  citation  au  discours  prononcé  au  dernier 

excessives  ou  trop  souvent  prolongées,  cette  ac-  banquet  de  l’Association  des  médecins  de  France 

lion  thérapeutique  s’épuise.  M,  Loeper  fixe  à  dix  par  M.  le  Rousseau  Saint-Philippe,  le  très  dis- 

iours  la  dprée  de  cette  actipn,  comparable  à  cel|e  tipgué  président  de  la  Société  des  médecins  de  la 

|(SS  |ine|'^.  Après  ce,  ^éiqi  chez  les 'pe|.its  hépati-  Gironde,  qui  porte  si  allègrement  ses  quatre- 

qp,  h  té^ptiop  du  fçie  n’est  plps  Iq  même  et  yingts  priiitenipq.  «  Ipa  Girppde,  a  dit  ce  qqvqnt 

l'aptipn  ipédiÇfiippnteuse,  peut  devenir  nulle  pu  praticien,  pi’a  phargé  de  yous  appprtqr  le.  pqpyp.n 

nocive.  de  triompher  de  tpus  Ips  obqtqples  eptasség.  devant 

pes gastralgies,  Ips  gastrites  ulcéreuses,  les  dys-  vous,  d’avoir  bon  pied,  bon  œil  et,  hpune,  poigne 
pepçies  apides  douloureuses,  la  lithiase  biliaire,  popr  terrasser  les  ennemis  qui  se  trouveraient  sur 
les  néphrites,  les  affections  cardiaques,  où  le  rein  votre  route. 

et  le  foie  sont  touchés,  certaines  dermatoses  Ce  moyen,  moyen  certain,  infaillible,savez- 
contrc-indiquent  l’usage  du  vin.  Il  est  au  contraire  vous,  c’est  de  boire  du  vin,  du  bon  vin,  de  spn 
indimédans  Iq  dyspepsie  atonique,  dansrhypo-  yin  (de  Gironde)  qui  est  celui  des  Roi^.  Foip  du 

fljpfhydd®-  L’qption  sédative  ^es,  vins  gaieux  pidre,  de  la  bière,  de  la  piquette,  de  l’equ  et  de 

Iqs  vppnissen(fints,,  l’actipn  purgative  du  vin  l’pau  rnême  rnipérale,  1  l^e  viq,  vollp  pp,  qpi  ré|P,pit 

ippt  ppupues  dé  tout  le  ffiondP  depuis  et  réchauffe  Ip  pppur  dé  l’IiP.niffié-  î^’q-t-pq  pqs 

toujours.  découyert  tput  pépeiuoiént  qu’il  protége.ait  ffiéffie 

Le  Dantec  a  sigqalé  son  aption  antiseptique  contre  le  mal  de  mer  1  Le  bon  poète  Auso.ne.  l’a 

dans  le  paludisme  et  les  maladies  infectieuses  -,  dit  d’ailleurs  :  Eeatçi  gens  oui  biêere  vivere  est.  » 

onamême  parlé  de  son  pouvoir  bactéricide.  J.  Nom. 


Tra^RUx  Originaux 

ESSAI  MÉDICO-PSYCHOLpGIQUE  SUR  LE  «  CAFARD  * 

Par  le  E(r  Photis  Scouras, 

Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Lyon, 

Médecin  lieutehani  de  i’AïinPé  hellénique. 

subjectif  fondamental,  que  chacun  se  reporte 
à  sa  propre  expérience.  Notre  époque  mouve¬ 
mentée  semble  être  en  effet  favorable  à  son  épa- 
UQuisseuient,  surtout  après  le  b.ouléyçr.soment 
causé  par  la  guerre  de  iqt4-19t8. 

Ceci  tiept,  probablement,  auy  çpuditiQUs  ac¬ 
tuelles  de  l’existence,  aux  difficultés  dé  ia  yie, 
è  l’épuisemePt  perveux  qui  açcpmpagne  ^s  ris¬ 
ques  éventuels  dans  le  jeu  et  le  plaisir.  Il  ne 
s’agit  pas,  biep  eptendu,  d’un  état  psychopathi¬ 
que  grave,  d’une  disposition  mentale  hérédi- 


La  question  du  «  cafard  »  a  été  rarement  envi¬ 
sagée  jusqu’-à  présent.  Le  seul  travail  parvenu  à 
notre  èonnaissance  est  celui  de  Varenne  (1),  qui, 
d’ailleuis,  n’envisage  qu’-un  point  particulier  de 
la  question  :  le  «  cafard  »  des  coloniaux  et  des 
transplantés.  Le  sujet  est  cependant  vaste.  Sans 
recouiir  au  chapitré  des  états  dépressifs  et  mé¬ 
lancoliques  où  le  cafard  représente  l’élément 


1)  psgpi  sur  le  cafard.  Arch.  tic  i 
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taire.  Bien  que  les  prédisposés  semblent  en  être 
atteints,  plus  gravement  que  les  sujets  normaux, 
le  «  cafardeux  »  est  généralement  un  homme  «  qui 
rêve  et  qui  souffre  »,  un  être  qui  se  fait  «  de  la 
bile  »  d’une  manière  passagère,  transitoire  et 
peut-être  périodique. 

Il  nous  a  donc  paru  intéressant  de  passer  en 
revue  cette  question  importante  et  encore  mal 
systématisée  qu’est  le  «  cafard  »,  ayant  en  vue 
non  seulement  l’individu  normal,  mais  aussi  le 
malade  et  le  névropathe. 

Le  terme  «  cafard  »  ne  figure  pas  dans  le  dic¬ 
tionnaire  ofïiciel.  C’est  un  mot  créé  par  la  néces¬ 
sité  des  conditions  de  vie  des  coloniaux  et  des 
combattants,  voulant  désigner  un  état  d’âme 
particulier  sans  avoir  la  prétention  d’en  préciser 
les  attributs.  Il  est  donc  inutile  de  nous  appesan¬ 
tir  sur  la  définition  de  ce  mot,  dont  la  significa¬ 
tion,  pour  nous  médecins,  n’est  d’ailleurs  que 
conventionnelle. 

Il  nous  paraît  cependant  nécessaire  d’en  pré¬ 
ciser  les  limites  et  d’esquisser  les  caractères  dif¬ 
férentiels  qui  le  séparent  d’autres  termes  ana¬ 
logues  et  en  apparence  Synonymes.  Ainsi,  il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  l’ennui  et  le  «  spleen  » 
qui  semblent  reconnaître  comme  conditions  «  la 
répétition  prolongée  du  même  geste  et  des  mê¬ 
mes  occupations  »  Ch.a.vigny  (1).  Le  travail  au¬ 
tomatique  non  captivant  qui  cesse  d’attirer  l’at¬ 
tention  et  de  stimuler  l’effort  de  la  pensée,  de¬ 
vient  à  la  longue  ennuyeux  et  fastidieux.  De 
même,  la  vie  sédentaire  des  gens  aisés,  ainsi  que 
celle,  des  «  blasés  »  rassassiés,  n’est  pas  compa¬ 
tible  avec  la  bonne  humeur  et  la  joie  de  vivre. 

Ce  qui  caractérise  donc  l’ennui,  c’est  le  sen¬ 
timent  d’insatisfaction  qui  accompagije  néces¬ 
sairement  toute  occupation  automatique  ainsi 
que  toutes  sortes  de  plaisirs  gagnés  sans  peine  et 
sans  efforts.  L’état  d’âme  de  l’homme  qui  s’en¬ 
nuie  est  comparable  à  celui  du  poète  qui  dé¬ 
goûté  de  tout  s’écrie  désespérément  ;  «  Ne  rien 
enseigner,  ne  rien  savoir,  dormir  et  encore  dor¬ 
mir,  tel  est  aujourd’hui  mon  unique-veeu  »  (2), 
à  celui  du  désillusionné,  qui,  sous  le  masque 
d’une  résignation  stoïque,  cache  une  profonde 
amertume  : 

Je  ne  suis  rien  ce  soir,  qu’un  homme  i)armi  les  liom- 
[mes, 

Un  solitaire  cœur  qui  palpite  et  qui  bat, 

Je  suis  ce  qiic  l’on  est,  et  ce  que  tous  nous  sommes, 
Henri  de  Régnier. 

Toute  autre  est  l’état  d’âme  du  «  cafardeux  ». 
Gîlui-ci  ne  s’ennuie  pas  seulement,  mais  il  est 
encore  anxieux  et  obsédé.  L’ébranlement  i.n- 
ténse  de  l’affectivité  est  chez'lui  le  résultat  d’une 
idée  parasite,  d’une  idée  obsédante,  prédorai- 


’fl  )  L’ennui.  Côneoitr/i  métlif.nl,  20  avril  1930. 
:  .(2)  Journaux  intimes  de  Charles  BAUDEUAinE. 


nante  qui  le  , hante  et  le  tourmente.  C’est  l’état 
d’être  du  colonial  transplanté  et  encoreinquiet 
sous  son  nouveau  régime,  celui  du  combattait 
anxieux  dans  l’attente  d’une  nouvelle  attaque 
et  obsédé  par  l’idée  de  la  misère  de  ceux  qui  lui 
sont  chers,  enfin  l’état  d’âme  de  l’amoureux 
qu’empoigne  la  perte  d’un  bonheur  inégalable,,, 

L’idée  obsédante,  cè  caractère  princeps  du 
«  cafard  »  peut  être  remplacée  chez  d’autres,  par 
le  doute,  le  doute  morbide  quijnaît  de  l’incer¬ 
titude  et  de  la  concentration  douloureuse  de  l’es¬ 
prit  sur  un  objet  quelconque  d’ordre  intellectiel 
ou  affectif. 

Que  ce  soit  le  doute  du  psychasténique  et  de 
l’épuisé,  ou  celui  du  penseur  et  du  philosophe, 
l’ébranlement  affectif  profond  en  est  la  consé¬ 
quence.  Que  l’on  se  souvienne  de  la  femme  àl’é 
songeur  et  méditatif  peinte  par  Albert  Durer el 
que  l’on  se  demande  avec  Montaigne  *  Qui 
sçais-je  ?  » 

Nous  verrons,  en  effet,  que  des  grands  pen¬ 
seurs  furent  des  cafardeux,  des  désespérés  pres- 
cfue  rêvant  devant  «  le  soleil  noir  de  la  mélanco¬ 
lie  »,  dans  l’impuissance  où  ils  étaient  de  saisi: 
l’indéfinissable.  Ce  fut  le  cas  de  Lucrèce,  di 
Pascal,  et  de  bien  d’autres  encore. 

Après  ces  quelques  considérations  générales, 
voyons  maintenant,  quelles  sont  les  conditions 
de  l’apparition  du  «  cafard  ».  Le  «  cafard  «morbidi 
sera  envisagé  dans  le  dernier  paragraphe  de  ce 
travail. 

Conditions  et  étiologie. 

Pour  mieux  analyser  l’état  d’âme  dû  cafar¬ 
deux,  on  est  obligé  de  procéder  par  exemples 
successifs.  Ils  seront  empruntés  à  des  groupes 
artificiellement  distincts  les  uns  des  autres,  et 
appartenant  à  diverses  catégories  de  gens  (com¬ 
battants,  coloniaux,  intellectuels,'-  etc.). 

Chacun  de  ces  groupes  reconnaît  comme  cause 
génératrice  du  cafard  des  conditions  spéciales 
que  nous  étudierons  par  la  suite.  Voyons  d’abord 
le  cafard  du  combattant. 

Il  reconnaît  comme  conditions  d’apparition  de 
nombreux  facteurs.  Le  combattant  pense  avec 
regret  au  foyer  qu’il  a  quitté  ;  il  a  le  sentiment 
du  transplanté  et  du  déraciné  regrettant  la  vie 
familiale,  les  amis,  les  plaisirs,  les  relations.  1 
est  également  obsédé  par  l’idée  que  les  siens 
sont  dans  la  misère  ou  par  des  sentiments  de  ja¬ 
lousie  à  l’égard  de  sa  femme,  que  cette  jalousie 
soit  réelle  ou  imaginaire.  Pour  peu  que  ces  pré¬ 
occupations  morbides  trouvent  leur  justification 
par  le  concours  fortuit  du  hasard  et  des  circons¬ 
tances,  l’état  passionnel  du  combattant  s'or¬ 
ganise,  se  systématise  pouvant  marquer  l’origine 
de  réactions  violentes  vis-à-vis:  des  camarades  el 
des  chefs.  Mais,  plus  fréquemment  le  cafard  se 
cantonne  dans  le  domaine  passionnel  ne  trou¬ 
blant  pas  cérébralement  le  combattant.  Il  n’existe 
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pâs;  dü  rfeâtë  dé  élassifibâtions  pas  plus  qué  de 
limites.  Le  hbliibte  de  systèmes  idéatifSj  émotifs 
et  passibhil'els  qui  téiiréséntent  les  facteurs  psy¬ 
chogênes  du  «  bàfâi-d  )>,  éstj  bien  entendu  illimité, 
et  il  dépend  dés  prédispositions  individuelles 
ttlultiples  et  variées.  Ainsij  lè  déprimé  constitu- 
tibnnél  fencliri  à  dés  crises  dé  pessiniisme  et 
d’anxiété  tessehtirâ  âVéc  uUé  extrême  acuité 
cét  état  particulier  dé  î’âmé.  Lé  paranoïaque 
ambitieux  ét  sUScetitibre  s’accommodera  mal 
de  là  vie  modéstë  du  soldat  et  les  formes  de  la 
discipliné  lüi  pèsérbnt  lourdement.  Aussi  la  con- 
ffontàtibn  dés  téndarices  itidividuelles  opposées 
et  divergéntë's,  déviëiit  dans  la  collectivité  mili¬ 
taire;  surtout  én  telhps  dé  güetre;  la  source  des 
•vexations  et  des  contrariétés  réciproques  éntré- 
téhaht  et  nourrissant  le  «  cafard  ». 

Aj'oütons-ÿ  eUcoré  l’àtténte  anxieuse  d’une 
li'ouvellè  attaqué,  le  sbuv'énir  des  amis  chers 
morts  au  champ  de  bataillé,  etc . . . 

Mais  cés  fâctéurs  psychogènes  du  «  cafard  »  mis 
à  iJatt,  il  y  én  â  bien  d’autres  d’ordre  physio- 
g'ène  :  ce  sont  léS  mauvaises  conditions  d’hygiène 
ét  de  nourriture;  lés  fatigues  liiorales  et  physiq;üé, 
lés  marchés  pëniblés  sous  le  soleil  et  la  pluie, 
l’action  débilitanté  des  affections  diverses,  spo¬ 
radiques  ou  épidémiques.  Enfin,  la  banalité  et  la 
monotornie  de  la  vie  des  tranchées  devient  insup- 
p'ortâble,  à  la  l'ongUé;  surtout  pour  les  hommes 
actifs  et  ardents  désiréüx  d’aller  dé  l’avant  et 
deri'is'quéries  gràndés  àttàqüés  ».  Benoit  (1). 

II.  —  Le  (I  Cafard  »  du  colonial  transplanté. 

il  a  fait  l’objet  d’études  de  médecins  spécia¬ 
lisés  dans  la  psychiatrie  exotique  ;  citons  les 
travaux  de  A.  Marie  (2),  d’Esparbés  (3)  de 
Varenne.  D’après  cés  auteurs,  tous  les  euro¬ 
péens,  civils  ou  militaires  sont  susceptibles  d’eh 
être  atteints  à  un  dégré  variable,  après  un  temps 
plus  où  nibins  long  de  'transplantation  exoti¬ 
que. 

Son  étiologie  est  dans  les  conditions  atmosphé¬ 
riques  :  «  chaleur,  huini'dité  »  influençant  profon¬ 
dément  les  organismes  sensibles  et  dé.licats  ;  dans 
les  diverses  maladies  tropicales,  infectieuses  et 
gastro-hépatiques,  dans  l’infection  palustre  et  la 
syphilis  à  retentissement  cérébro-méningé,  pou¬ 
vant  donner  naissance  à  des  épisodes  psychasthé¬ 
niques  transitoires  ou  prolongés  ou  à  des  phé¬ 
nomènes  psycho-sensoriels  hallucinatoires  et  oni- 
tiques,  comme  dans  le  cas  rapporté  par  Varenne. 
Notons  enfin  l’action  désorganisatrice  de  l’alcool 
et  des  toxiques  (opium),  que  cette  intoxication 
soit  antérieure  ou  postérieure  au  «  cafard  ». 

Le  colonial  «  cafardeux  »  est,  avant  tout,  un  ’ 


(1)  Psychiatrie  de  guerre.  Concours  médical  (8  dé¬ 
cembre  1929). 

(2)  La  Légion  étrangère. 

(3)  Cité  in  Varenniî. 


obsédé.  Il  â  là  manié  dé  l’analyse  et  de  l’intros¬ 
pection,  ét  conscient  de  son  état  pathologiqüé,  il 
en  récherche  obstinément  la  caüse  ét  l’origine. 

Dans  les  formes  légères,  il  se  rapporte  à  ses 
souvenirs,  à  sa  vie  passée  aux  heures  particuliè- 
rehient  chères  de  soii  existence,  et  l’appel  du  soi 
natal,  le  mal  mystérieux  qui  tourmenta  jadis  sur 
la  vaste  mer,  l’astucieux  Ulysse  et  ses  compa¬ 
gnons  exerce  sur  lui  une  obsession^pénilble  ët 
continue. 

^Dans  les  fornies  plus  graves  le  cafard  peut  si¬ 
muler  un  véritable  état  psychopathique,  il  peut 
se  confondre  avec  les  délires  systématisés  d’inter¬ 
prétation  ou  de  persécution.  C’est  lé  cas  dés  colo¬ 
niaux  à  tempérament  spécial,  qui,  sous  l’in¬ 
fluence  de  leur  état  anxieux  versent  dans  lé 
courant  des  interptétations  fausses. 

Ils  arrivent  ainsi  à  être  persuadés  qu’bh  les 
exilà  dans  des  fonctions  ingrates,  par  jalousié  et 
par  haine,  afin  de  les  exposer  aux  dangers,  et  de 
les  exploiter,  etc. 

Dans  d’autres  cas,  leur  état  sé  complique  d’uri 
besoin  irrésistible  de  changer  de  place,  d’aller 
lOin,  bien  loin  vers  l’inconnu,  désireux  d’échap¬ 
per  à  l’emprisé  dé  leur  caüchemar.  C’est  un  véri¬ 
table  état  de  manie  ambülatoiré,  une  espècé 
de  fugue  semi-consciente  les  poussant  vers  lés 
illusions  trompeuses  de  l’inconnu  (1). 

Le  caractère  du  colonial  en  reçoit  le  contre¬ 
coup  à  en  juger  d’après  les  observations  rappor¬ 
tées  et  la  littérature  coloniale  élogieusemént 
représentée  en  France  par  Claude  Farrère.  Le 
malade  est  taciturne  et  mélancolique,  tout  con¬ 
centré  dans  ses  pensées  intérieures  et  sa  douleur 
morale. 

Il  est  aussi,  irritable,  irrascible  et  susceptible 
d’impulsions  momentanées,  quelquefois  agressi¬ 
ves  et  violentes,  suivant  le  terrain,  le  milieu, 
l’éducation. 

Cet  état  peut  aussi  se  compliquer  d’isolement 
volontaire,  de  misanthropie  et  réaliser  le  tableau 
de  la  mélancolie  anxieuse. 

Le  «cafard»  est  cependant  susceptible  d’amé¬ 
lioration  et  de  'rémission  et  ici,  comme  par¬ 
tout  ailleurs,  c’est  une  question  de  cas  particulier 
de  résistance  psychique,  de  développement  intel¬ 
lectuel. 

La  psychothérapie  a  peu  de  prise  sur  ces  ma¬ 
lades,  et  si  l’on  veut  les  guérir  le  seul  moyen  est 
le  rapatriement.  Le,<(  cafard  »  en  effet,  ne  suit  pas 
le  malade  dans  les  zones  tempérées,  sauf  les  cas 
qui  ressortent  d’autres  facteur*psÿchopathiques. 

ni.  —  Le  «  Cafard  »  des  amoureux. 

Depuis  qu’il  y  a  des  poètes,  on  l’a  chantée  sur 
tous  les  tons,  on  l’a  décrite  sous  toutes  ses  faces, 
cette  passion  amoureuse . . . 


(1)  Tusseau.  —  La  dromomanie.  I.a  renaissance 
médico-chirurgicaie,  janvier  1Ù28. 
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Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  de 
faire  la  description  de  cette  passion,  la  plus  forte 
des  passions  humaines.  Nous  dirons  seulement 
quelques  mots  sur  le  «  cafard  »  des  amoureux,  sur 
cette  curieuse  anomalie  psychique  qui  étreint  les 
malades  toutes  les  fois  qu’ils  sont  appelés  à  vivre 
loin  de  l’objet  aimé. 

L’état  d’être  de  l’amoureux  est,  en  effet,  com¬ 
parable  à  celui  de  l’alcoolique  ou  du  morphino¬ 
mane  chez  qui  le  mal  augmente  après  chaque 
nouvelle  absorption  de  poison.  Car,  il  ne  s’agit 
pas  seulement  de  tristesse  et  de  chagrin  passa¬ 
gers  et  sans  conséquence,  mais  aussi  d’un  vérita¬ 
ble  «  empoisonnement-psychique  »  ainsi  que  nous 
le  dit  Maurice  de  Fleury,  dans  son  langage  ima¬ 
gé  (1). 

A  la  douleur  de  la  séparation,  s’ajoute 
l’anxiété,  la  désolation,  d’autant  plus  poignantes 
qu’il  faut  se  créer  de  nouvelles  habitudes  et  jeter 
le  passe  dans  l’oubli. . . 

Tous  ceux  qui  ont  disséqué  l’âme  humaine  et 
montré  l’extrême  complexité  de  l’instinct  «  im¬ 
pénitent  »  comme  disait  Platon,  savent  bien  la 
force  dominatrice  du  cafard  amoureux.  C’est  le 
leit-motiv  de  la  littérature  universelle  qui,  de¬ 
puis  les  tragiques  Grecs  jusqu’aux  dramaturges 
contemporains,  nous  en  fournit  chaque  jour  . la 
preuve. 

IV.  —  Le  «  Cafard  »  des  penseurs. 

Aussi  paradoxal  que  cela  puisse  paraître  le 
«  cafard  »  n’est  pas  incompatible  avec  la  sagesse 
et  l’ataraxie  intellectuelle.  Bien  des  sages  en  souf¬ 
frirent  car  le  doute  philosophique  est  à  l’intel¬ 
lect  ce  que  la  passion  est  à  l’afïe.ctif.  Le  problème 
de  la  mort  qui,  de  tout  temps,  a  tourmenté  l’es¬ 
prit  des  observateurs  est  intimement  lié  à  l’ac¬ 
tivité  des  tendances  affectives.  Bossuet  nous 
donne  la  conséquence  de  cette  curiosité  patholo¬ 
gique  :  «  Vouloir  assurer,  dit -il,  les  choses  humai¬ 
nes  plus  que  leur  nature  ne  le  permet,  c’est  une 
faiblesse  qui  fait  tomber,  non  seulement  dairs  la 
léthargie  et  dans  l’engourdissement,  mais  encore 
dans  le  désespoii.  »— Les  philosophes  les  moins 
convaincus  furent  les  plus  «  cafardeux  »  et  leur 
doute  ne  tardait  pas  de  «  revêtir  le  masque  d’une 
véritable  obsession  et  de  provoquer  des  réac¬ 
tions  émotives  considérables.  »  La  recherche  de 
la  vérité  a  été  inlassablement  poursuivie  par  les 
philosophes  grecs  qui  vont  de  Pyrrhon  à  Cernéa- 
de,  et  que  l’on  appelle  les  grands  sceptiques  (2). 
Oi ,  derrière  leur  scepticisme  se  voile  une  pro¬ 
fonde  amertume,  une  incertitude  perpétuelle 
des  choses  et  des  êtres  une  sorte  d’anxiété  obs¬ 
cure  à  point  de  départ,  l’idée  prédominante  :  le 
doute. 


(1)  M.  DE  Fleurv.  —  Introduction  à  la  médecine  de 
l’esprit.  (Alcan,  édit.). 

(2)  L.  Daudet.  —  Melancolia,  Paris  1929. 


Cet  état  d’esprit,  nous  le  retrouverons  plus 
tard  chez  Lucrèce,  nourri,  lui  aussi  par  le  scep¬ 
ticisme  philosophique  de  ses  prédécesseurs  et  re¬ 
grettant  l’idée  de  l’immortalité  de  l’âme.  Inca¬ 
pable  de  se  résigner  au  stoïcisme,  il  tolérait  mal 
l’incertitude  qui  semble  cependant  avoir  été  la 
cause  de  son  orientation  philosophique  :  Pri- 
mum  naluram  stiideat  cognoscere  remm. 

Plus  près  de  nous,  Pascal,  se  rendait  égale¬ 
ment  compte  que  ses  enquêtes  spéculatives  n’ame¬ 
naient  à  rien,  quant  à  l’essentiel.  Lui  aussi, 
est  un  sceptique,  un  douteur  dirions-nous  même, 
un  esprit  hanté  par  le  désir  de  scruter  l’infiiü. 

Ajoutons  enfin,  pour  terminer  l’influence  déci¬ 
sive  du  i  ravail  intellectuel  prolongé,  les  désillu¬ 
sions  qui  suivent  de  près  chaque  nouvelle  envo-, 
lée  vers  la  terre  inexplorée  du  savoir  et  nous  sai¬ 
sirons  ai  ément  la  cause  de  la  défaillance  et 
du  «  cafard  »  qui  illustra  dans  le  «  Faust  »  le 
philosophie  de  Waimar. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  à  noüs  mon¬ 
trer,  en  dehors  de  toute  autre  cause  conco¬ 
mitante,  l’existence  de  cette  anomalie  psychique, 
même  chez  les  esprits  les  mieux  doués,  lorsque 
le  besoin  de  la  méditation,  dans  l’ordre  abstrait 
devient  impérieux  et  obsédant. 

V.  —  Le  K  Cafard  »  morbide. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  donner  la  , 
liste  détaillée  des  maladies  mentales  que  carac¬ 
térise  le  «  cafard  »  comme  symptôme  essentiel. 

Nous  voulons  insister  seulement  sur  cet  élé¬ 
ment  pscychique  dans  certaines  maladies  de 
l’affectivité,  et  constater  en  particulier  son  im¬ 
portance  chez  les  petits  nerveux  et  les  petits 
psychopathes. 

Voyons  d’abord,  le  cafard  du  psychasthéni¬ 
que.  Celui-ci  doit  être  considérer  comme  un 
épuisé.  Qu’il  s’agisse  de  psychasthénie  sympto¬ 
matique  ou  essentielle,  le  caractère  primordial, 
c’est  la  diminution  de  la  résistance  psychique. 
L’individu  normal  possède  un  potentiel  psychi- 
ejue  sullisanmient  développé  pour  pouvoir  écar¬ 
ter  du  champ  de  sa  conscience  toutes  sortes 
d’idées  ou  de  sentiments  parasites.  Lepsychas- 
thénique  en  est  par  contre  inondé  et  ses  préoccu¬ 
pations  idéo-affectives  conscientes  dans  une  large 
mesure  l’allligent  et  le  tourmentent.  Son  émoti¬ 
vité  s’exalte  et  l’élément  anxieux  plus  ou  moins 
considérable  qui  en  résulte  est  la  cause  des  épiso¬ 
des  psychopathiques  divers  (crises  d’angoisse, 
hypochondrie,  tentatives  de  suicide),  que  pré- 
senteitt  ces  malades. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  rare  d’observer  chez 
eux  des  modifications  de  l’humeur  et  du  carac¬ 
tère  étroitement  liées  à  leurs  préoccupations 
morbides  nombreuses  et  variées.  C’est  là  un  véri¬ 
table  état  de  «cafard  »  permanent  qui  saisit  le 
malade  au  lever  pour  ne  le  quitter  que  dans  le 
sommeil. 
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A  côté  du  psychasthénique,  il  faut  réserver  une 
plac»  spéciale  aux  petits  nerveux  que  l’on  côtoie 
tous  les  jours  en  société,  à  l’armée  innombrable 
des  petits  mentaux  qui  se  fait  du  «  cafard  »  pour 
un  oui  et  pour  un  non. 

Ce  sont  des  types  cliniques,  encore  mal  défi¬ 
nis  et  mal  classés  que  l’on  englobe  généralement 
sous  la  rubrique  commune  des  «  excentriques  »  et 
des  «  déséquilibrés  ».  On  doit  faire  aussi  men¬ 
tion  spéciale  des  «  ratés  »  de  la  vie,  qui,  plus  ou 
moins  aisés,  versent  dans  les  toxicomanies  et  l’al¬ 
coolisme.  Ces  «  cafardeux  »  nés  ne  sont,  en  réa¬ 
lité,  que  des  psychopathes  constitutionnels,  vic¬ 
times  de  leur  lourde  hérédité.  ' 

Des  grands  hommes  furent  aussi  atteints  de 
cette  infirmité  psychique,  très  en  honneur  pen¬ 
dant  le  XIX' siècle. 

Les  études  de  Tardieu  (1)  et  de  Savoureux  (2) 
contiennent  d’excellentes  indications. 

Type  notoire  de  «  cafardeux  »  a  été  Baude¬ 
laire,  ainsi  que  nous  l’avons  mcmtré  dans  notre 
thèse  inaugurale  (3).  Baudelaire,  doit  être,  en 
ellet,  considéré  comme  un  déprimé,  un  asthéni¬ 
que,  doublé  d’une  émotivité  palpitante  à  la¬ 
quelle,  11  rapportait  la  cause  même  de  ses  souf¬ 
frances  ;  «Si  jamais  homme,  disait -il,  a  connu 
jeune  lespleen  et  l’hypochondrie,  certes  c’est 
moi.  * 

A  côté  de  Baudelaire,  se  place  la  lignée  géné¬ 
reuse  des  romantiques,  qui,  de  Chateaubriand  va 
à  Musset  pour  se  confondre,  plus  tard,  avec  les 
derniers  représentants  de  la  poésie  décadente 
(Alb.  Samain-Rollinat,  etc.).  - 

Kssai  de  pathoyénic. 

Suivant  les  développements  précédents,  il  ré¬ 
sulte  que  le  «  cafard  est  inséparable  de  l’anciété, 
que  cette  anxiété  soit  primitive  ou  secondaire 
pat  rapport  à  l’idée  obsédante.  Dans  le  premier 


cas,  l’anxiété  qui  étreint  le  malade  reconnaît 
comme  origine  le  déséquilibre  vago-sympathique 
qui  survient  à  la  suite  du  changement  des  condi¬ 
tions  atmosphériques,  des  maladies  infectieuses 
diverses,  influençant  profondément  les  combat¬ 
tants  et  les  transplantés.  Les  idées  et  les  préoc¬ 
cupations  morbides  ne  naissent  que  secondaire¬ 
ment  marcjuant  l’évolution  nécessaire  du  syn¬ 
drome  ^psychopathicpie,  le  malade  s’y  accro¬ 
chant  avec  l’ardeur  du  douteur  qui  a  rencontré 
la  foi . . . 


Dans  le  deuxième  cas,  l’obsession  est,  par  con¬ 
tre,  l’élément  idéo-afïectif  primitif  et  l’anxiété 
qui  en  découle  n’est,  en  somme,  qu’une  des  for¬ 
mes  de  l’émotivité,  de  cette  propriété  fondamen¬ 
tale  dont  disposé  la  cellule  vivante  pour  réagir 
contre  les  excitations  de  toute  nature,  ainsi  que 
nous  le  disent  Logre  et  Trepsat  (1). 

Ces  considérations  pathogéniques  n’ont  rien 
d’objectif  et  rien  d’absolu,  elles  se  présentent' 
seulement  à  l’esprit  de  l’observateur,  comme  une 
explication  d’autant  plus  légitime  que  le  jour 
commence  déjà  à  éclairer  le  rôle  obscur  du  sys¬ 
tème  organo-végétatif  dans  la  pathogénie  des 
états  émotifs  et  anxieux. 


Goiiclii)«ions . 


Le  «  cafard  »  est  un  Vaste  et  complexe  syn¬ 
drome  psychopathique,  qui  se  développe  à  l’oc¬ 
casion  '  de  certaines  circonstances  influençant 
profondément  l’état  thymique  des  sujets  (trans¬ 
plantation  guerre,  déception  amoureuse,  etc.). 

Son  étiologie  est  aussi  psychogène  que  physio- 
gène. 

Sa  pathogénie  doit  être  recherchée  dans  les 
courants  souterrains  de  la  fonction  afïectivo- 
émotive  et  plus  spécialement  dans  l’activité  nor¬ 
male  ou  pathologique  du  système  organo-végé¬ 
tatif. 


FAITS  CLINIQUES 


I.  Abcès  du  poumon  avec  gangrène  pulmonaire  â  forme  pneumonique. 


Le  12  janvier  IfiSO,  M.  S.,  38  ans,  bien  portant 
habitueiiement,  est  pris  de  frissons  avec  tem¬ 
pérature  38,3,  fatigue  générale,  toux  fréquente, 
pénible, sansexpectoration.  Inappétence.  Trans¬ 
pirations  abondantes. 

Pendant  10  jours,  évolution  grave  avec  tem¬ 
pérature  élevée,  39o5. 

Le  niaîade  commence  à  expectorer  des  cra¬ 
chats  muco-purulents  très  abondants  (recherche 
du  B.  K  négative). 


(1)  L’ennui,  Paris,  1003. 

(2)  Le  «  spleen  »,  thèse  Paris,  1913. 

(3)  ScouB.vs.  —  Essai  médico-psycholo'giqwe  sur 
baueielatoe,  irsas. 


Traité  à  cette  époque  par  le  D'  Leci.erc 
Montmoyen  qui  fait  le  diagnostic  d’abcès  du 
poumon. 

Examiné  ensuite  par  le  D'  Dufouk,  de  l’hô- 
pital  Broussais,  qui  confirme  le  diagnostic, pres¬ 
crit  le  sérum  antigangréneux,  les  piqûres  d’huile 
camphrée  et  les  injections  întra-trachéales. 

Le  2 8  janvier,  première  injection  de  sérum, 
jusqu’au  2  février  où  il  reçoit  150  cent,  en  4 
piqûres. 

Au  bout  de  8  à  10  jours  réaction  sérique  consi¬ 
dérable,  jusqu’au  25  février,  awc  exanthème. 


(1)  Rapports  du  refoulement  et  de  l’émotivîbé  «  Ehice- 
phale  »,  janvier-février  1922. 
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arthralgies  généralisées,  gros  œdème  des  mem¬ 
bres  inférieurs. 

La  température  se  maintient  au-dessus  dé  39. 
Je  suis  agpelé  Je  février.  L'examen  cli¬ 
nique  fait  percevoir  un  gros  souffle  à  la  partie 


Etat  général  faible  ;  température  élevée.  Toux 
fréquente.  Expectoration  abondante.  Régime 
lacté. 

Malgré  les  énormes  difficultés  pour  ouvrir  la 
bouche  à  cause  de  l’arthralgie  temporo-maxil- 


moyenne  du  poumon  droit  avec  phénomènes 
bronchiques  très  accentués,  retentissement  de 
la  toux,  gros  râles  de  bronchite  diffus  et  petits 
râles  fins  s’étendant  à  la  base  et  au  sommet  du 
poumon  avec  maximum  de  localisation  dans  fais¬ 
selle. 


laire,  je  commence  les  injections  intra-trachéale 
sous-glottiques  à  la  dose  de  5  centim.  cubes  tous 
les  jours  que  je  porte  progressivement  jusque 
15  et  18  centim.  cubes. 

J’emploie  l’huile,  d’olives  gaïacolée  et  euca- 
lyptolée  à  5  %  additiotmée  de  lécithine  à  10  %. 
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Au  bout  de  la  9«  injection  la  température 
tombe  à  37,  37“5  et  se  maintient  normale  à 
partir  du  12®  jour.  Je  supprime  l’huile  cam¬ 
phrée. 

La  toux  est  considérablement  diminuée  ; 
l’expectoration  quoique  encore  abondante  est 
complètement  modifiée,  et  ne  présente  plus  ni 
odeur,  ni  cette  forme  de  muco-pus  si  caractéris¬ 
tique. 

Bien  que  souffrant  beaucoup  de  ses  œdèmes, 
et  de  cette  polyarthrite  le  malade  s’améliore 
rapidement  et  commence  à  s’alimenter. 

Je  continue  les  injections  pendant  un  mois, 
soit  au  total  25  injections.  A  cette  époque 
M.  S.  est  complètement  guéri.  Les  douleurs  ont 
disparu.  L’alimentation  est  normale,  le  sommeil 
bon,  il  se  lève  tous  les  jours  et  reprend  ses  occu¬ 
pations.  Toux  et  expectoration  nulles  vers  la 
16®  injection. 

L’auscultation  révèle  encore  un  gros  soufile 
pneumonicpie  sans  aucun  phénomène  broncho¬ 
pulmonaire. 

Laradiographie  pratiquée  par  le  D®  Mahar 
le  4  mars  montre  :  Présence  au  niveau  de  la  scis¬ 
sure  supérieure  droite  d’une  ligne  foncée  inter¬ 
lobaire. 

Légère  obscurité  de  la  base.  Diminution  du 
jeu  du  diaphragme  et  du  sinus  droit. 

Translucidité  égale  des  deux  côtés,  ' 

On  a  préconisé  de  nombreux  traitements  de 
la  gangrène  pulmonaire  à  forme  pneumonique. 
Tout  dernièrement  le  D”  Armand  Delille  a  si¬ 
gnalé  deux  résultats  favorables  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  chez  deux  enfants  Tun 
atteint  de  gangrène  pulmonaire,  l’autre  de  pleu¬ 


résie  putride,  et  qui  ont  guéri  complètement 
par  l’arsénobenzol  intraveineux. 

Mais  ils  l’ont  complété  par  l’adjonction  de  sé¬ 
rum  antigangréneux  et  l’injection  intra-trachéale 
d’huile  goménolée.  Armand  Delille  signale  en 
outre  trois  autres  cas  de  gangi’ène  pulmonaire 
consécutifs  à  Tangine  de  Vincent,  qui  ont  été  gué¬ 
ris  et  publiés  par  David  Smith,  de  New-York. 

I.e  rôle  du  sérum  antigangréneux  est  incon¬ 
testable,  et  il  est  peu  probable  qu’avec  Tarsénq- 
benzol  exclusivement  on  puisse  obtenir  la  gué¬ 
rison  (sauf  peut-être  si  les  crachats  décèlent  dü 
spirochète.) 

Il  est  peu  probable  aussi  que  les  injections 
intra-trachéales  seules  soient  susceptibles  de 
modifier  profondément  un  foyer  puruient  et  une 
fiore  microbiénne  aussi  abondante. 

Mais  il  y  a  lieu  je  crois  d’insister  sur  leur' 
haute  valeur  antiseptique  et  modificatrice  et 
de  considérer  qu’elles  doivent  être  systématique¬ 
ment  employées  dans  tous  les  cas  et  à  hautes 
doses  comme  un  adjuvant  puissant  du  sérum. 

Enfin  il  est  des  cas  qui  n’obéissent  pas  au  sé¬ 
rum.  Il  est  des  cas  où  le  sérum  antigangréneux 
n’a  pas  donné  le  résultat  qu’on  en  attendait 
sans  qu’on  puisse  expliquer  la  cause  de  ces 
échecs.  Ils  ont  été  signalés  par  de  nombreux 
auteirrs.  Dernièrement  encore  les  docteurs  Lévi, 
Bernard,  Kindhy  et  Riot  n’ont  enregistré  que 
des  échecs  avec  le  sérum  associé  au  Novar. 
Flandin  au  contraire  signale  un  cas  de  guérison 
dans  lequel  on  avait  decelé  la  présence  de  spi¬ 
rilles  dans  les  crachats. 

Qnoi  qu’il  en  soit  le  résultat  signalé  plus  haut 
est  tout  particulièrement  remarquable  tant  à 
cause  de  la  rapidité  de  la  guérison  (25  jours)  que 
de  la  restitutio  ad  iniegrum. 


II.  Tuberculose  pulmonaire  évolutive  à  forme  cavitaire  traitée  par  tes  Injections 
intra-trachéales  associées  à  l’Aliergine. 


M^'ALiFue  Eug. -Manuel,  27  ans,  est  examinée 
par  moi  à  son  domicile  le  20  février  1930  (enfant 
mort  de  méningite  quelques  jours  auparavant). 
Signes  d’évolution  de  tuberculose  pulmonaire 
avec  petite  plaepie  splénique  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’omoplate  gauche  et  su  s -claviculaire. 
(Le  début  date  de  trois  ans  environ.) 

Toux  très  fréquente.  Expectoration  abon¬ 
dante.  Teint  mat  ;  médiocre  appétit,  grande  fai¬ 
blesse  générale  qui  l’oblige  à  rester  au  lit  ;  tem¬ 
pérature  hectique  à  grandes  oscillations.  Dimi¬ 
nution  considérable  de  la  résistance  organique, 
et  du  poids  (54  kiios),  douleurs  pleurodyniques. 

Laradiographie  (Mahan)  pratiquée  le  8  mars 
montre  un  sommet  gauche  complètement  voilé 
avec  de  nombreuses  marbrures,  deux  gros  noyaux 
évolutifs  à  la  partie  moyenne  supérieure,  A 
droite  adhérences  pleurales.  Translucidité  bonne 
mais  déjà  légère  obscurité  du  soinmet. 


Je  commence  le  traitement  avec  Tallergine 
du  Prof.  Jousset  le  1®''  mars,  puis  le  5,  le  19,  le 
9  avril  et  le  mai  à  la  dose  d’un  demi-cent, 
cube  ;tous  les  joursune  injection  intra-trachéale 
sous-glottique  de  4  à  5  cmc.  à  partir  du  4  mars. 
Au  total  5  piqûres  d’allergine  et  25  injections. 

Au  bout  de  18  jours  de  traitement  Taméllo- 
ration  est  déjà  très  rapide.  La  température  est 
à  la  normale  en  15  jours.  L’appétit  considérable, 
les  forces  revenues.  La  malade  monte  sans  fa¬ 
tigue  ses  six  étages,  et  fait  facilement  le  dépla¬ 
cement  de  son  domicije  à  mon  cabinet. 

Le  3  avril  toux  à  peu  près  nulle.  Plus  d’ex¬ 
pectoration.  Température  légèrement  subfé¬ 
brile  depuis  4  jours,  qui  revient  ensuite  à  la  nor¬ 
male  (37,7-37,8.). 

L’auscultation  révèle  une  modification  com¬ 
plète  des  signes  pulmonaires.  Il  persiste  une  res¬ 
piration  soufflante  à  la  partie  supérieure  du 
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poumon  droit  mais  sans  aucun  signe  patho¬ 
logique  :  l’évolution  est  arrêtée.  Le  coefTicient 
d’amélioration  générale  est  de  70  %  en  2  mois. 

Le  poids  est  passé  de  54  kilos  à  56,800,  puis 
58,400  ;  51  kilos  au  1®"'  mai,  et  62  kilos  au  31  mai. 

Le  résultat  absolument  remarquable  obtenu 
en  un  temps  aussi  limité,  permettant  d’obtenir 
en  deux  mois  un  arrêt  d’évolution,  et  une  diminu¬ 
tion  aussi  complète  de  la  zone  inflammatoire 
pulmonaire  ainsi  qu’une  pareille  diminution  du 


coefficient  de  toxicité,  mérite  de  faire  prendre 
en  considération  dans  certains  cas  la  puissance 
du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  les  injections  intra-trachéales  combinées 
avec  la  création  des  anticorps  et  la  mise  en  dé¬ 
fense  de  l’organisme  obtenu  par  l’allergine. 

Même  formule  cpue  dans  la  précédente- obser¬ 
vation,  plus  0,25  centigr.  de  cholestérine  pour 
cent. 

Dr  BaVaud. 


CE  QUE  PRATIOUEMENTèLE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Des  urticaires. 


D’après  M.  E.  Joltrain. 


L’urticaire,  appelée  aussi  fièvre  ortiée,  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  maladie  cutanée, 
mais  comme  la  manife.station  cutanée  de  diffé¬ 
rents  états  anaphylactiques. 

On  connaît  aujourd’hui  le  bouleversement  hu¬ 
moral,  qui  sert  de  prélude  à  l’apparition  des  cri¬ 
ses  urticariennes  ;  on  sait  aussi  que  l’urticaire  ap¬ 
paraît -le  plus  souvent  sur  un  terrain  arthritique, 
préparé  par  deux  facteurs  des  plus  importants, 
qui  sont  :  le  déséquilibre  du  système  neurotoni¬ 
que  et  le  dysfonctionnement  des  glandes  à  sé¬ 
crétion  interne. 

Or,  les  urticaires  apparaissent  au  premier  plan 
des  «  dermatoses,  dites  de  sensibilisation  ».  D’ail¬ 
leurs  leur  étiologie  peut  se  confondre  sur  la  plu¬ 
part  des  points  avec  celle  de  l’asthme  «  L’urti¬ 
caire  des  bronches»,  de  certaines  variétés  d’ec¬ 
zémas,  du  coryza  spasmodique,  du  rhume  des 
foins,  des  migraines,  etc. 

Pour  faire  un  diagnostic,  un  pronostic  et  un 
traitement,  l’apparition  du  syndrome  urticarien 
chez  un  malade  nécessite  désormais  l’étude  appro¬ 
fondie, clinique  et  biologique  du  malade,  cèlle  du 
fonctionnement  de  ses  divers  organes,  de  ses  glan- 
desfà  sécrétion  interne  et  externe,  de  son.système 
nerveux,  de  ses  réactions  humorales.  Avant  d’ins¬ 
tituer  une  thérapeutique  rationnelle,  on  doit 
recourir  à  la  recherche  du  reflexe  oculo-cardia- 
que  et  du  métabolisme  basal,* à  tous  les  procédés 
d’analyse  physico-chimiques,  recherche  du  pH, 
de  la  réserve  alcaline,  de  l’uricémie,  de  la  choles- 
térinémie,  du  choc  protéo-pexique,  de  l’hémoclà- 
sie,  des  cuti-réactions  aux  différentes  substances, 
albuminoïdes  et  protéiques. 

I.  —  Classification  des  urticaires. 

Ce  ne  sont  plus  aujourd’hui  les  différences  de 
la  lésion  cutanée,  qui  vont  permettre  de  classer 
les  différentes  variétés  d’urticaire,  mais  bien  leurs 
causes  initiales.  A  chaque  crise  urticarienne,  le 
même  malade  pourra  présenter  des  éléments  cu¬ 
tanés  différents,  tantôt  le  placard  ortié  banal  et 


classique,  tantôt  l’érythème  scarlatiniforme  et 
même  purpurique,  tantôt  l’élément  noueux,  tan¬ 
tôt,  enfin  et  plus  souvent  encore,  l’œdème  loca¬ 
lisé  aux  parties  molles  ;  mais  «  ce  n’est  plus  ici  la 
lésion  qui  domine  la  maladie,  mais  bien  au  con¬ 
traire  la  maladie  qui  domine  la  lésion  ». 

Les  urticaires,  dermatoses  de  sensibilisation, 
doivent  être  classées  en  leurs  diverses  formes 
d’après  leur  étiologie  et  leurs  agents  sensibili¬ 
sants. 

Urticaires  alimentaires  :  au  poisson  (  10  %  des 
cas),  aux  œufs,  au  lait  (surtout  chez  les  nourris¬ 
sons  au  moment  du  sevrage),  au  chocolat,  au 
pain  et  aux  différentes  farines,  aux  farineux,  à 
certains  légumes,  ou  fruits,  à  certaines  viandes 
(gibier,  etc),  aux  vins,  à  la  bière. 

Il  existe  cependant  un  grand  nombre  de  cas, 
dans  lesquels  il  est  impossible  de  découvrir  les 
■  aliments  sensibilisants,  soit  parce  que  ceux-ci 
sont  trop  nombreux,  soit  parce  que  les  seules  mé¬ 
thodes  dont  nous  disposons  (les  cuti-réactions, 
par  exemple),  ne  nous  le  permettent  pas. 

Et  cependant,  les  urticaires  d’origine  alimen¬ 
taire  ont  pour  ainsi  dire  une  physionomie  parti¬ 
culière,  qui  fait  que,  cliniquement  et  par  l’interro¬ 
gatoire  minutieux  du  malade,  on  arrive  à  soup¬ 
çonner  l’origine  digestive  dans  la  plupart  deces 
cas. 

Urticaires  médicamenteuses:  à  l’antipyrine;  aux 
opiacés  ;  à  l’arsenic  ;  à  l’ipéca  ;  à  l’émétine  ;  au 
mercure  ;  au  bismuth;  à  l’ursal  (ou  phénylène- 
diainine,  produit  dont  se  servent  souvent  les 
fourreurs)  ;  aux  huiles  de  ricin,  de  cade,  etc.  ;  aux 
poudres  de  bois  ;  à  l’injection  intraveineuse  de 
différents  sels  et  colloïdes  ;  au  salicylate  de  soude; 
au  veronal  et  somnifène  ;  à  l’insuline,  etc.,  etc. 

Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  la  nécessité  de  tou¬ 
jours  penser  à  leur  fréquence,  au  cours  de  l’interro¬ 
gatoire  (si  important),  puis  pour  les  cuti-réactions 
cpii  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  moyens  de 
contrôle. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


264t 


Ces  urticaires  médicamenteuses  imposent,  en 
plus  de  la  suppression  des  médicaments,  une 
désensibilisation  spécifique. 

Urticaires  par  protéines  et  albumines  d’origine 
toxique,  microHenne  ou  parasitaire  :  intoxica¬ 
tion  hydatique,  venin,  (orties,  chenilles,  insec¬ 
tes,  sangsues,  etc.),  vaccins,  microbes  du  pus. 

Urticaires  par  agents  physiques,  froid,  radia¬ 
tions,  soleil,  perturbations  atmosphériques. 

Urticaire  par  effort  ou  par  fatigue. 

C’est  une  notion  nouvelle  cpie  l’effort  ou  la  fa- 
tignesontcapablesdedéterminer  une  crise  hémo- 
clasique,  origine  d’urticaire  ;  il  s’agit  là  d’une  Vé¬ 
ritable  auto-colloïdoclasie,  opposée  à  l’hétéro- 
coUoïdoclasie  produite  dans  l’organisme  par 
l’introduction  d’albumines  étrangères. 

Urticaire  par  choc  émotif. 

L’émotion-choc  agissant  également  sur  nos  • 
sécrétions  internes  et  nos  systèmes  vago-sympa- 
thiques  est  capable  de  créer  un  état  d’instabilité 
colloïdoclasique,  avec  soit  manifestations  cuta¬ 
nées,  soit  manifestations  pisychiques. 

II.  —  Traitement  des  urticaires. 

A)  Traitcniciit  local. 

Il  est  banal,  car  il  s’adresse  surtout  à  ia  lésion 
locale,  à  l’éruption  urticarienne. 

Ce  sont  des  bains  médicamenteux,  avec  addi¬ 
tion  de  gélatine,  dé  son,  d’amidon,  de  bicarbo¬ 
nate  de  potasse  ou  de  soude  (500  à  1 .000  gr.) 
d’alun  (500  gr.),  de  sublimé  (5  à  10  gr.)  etc.; ce 
sont  aussi  des  bains  sulfureux,  des  bains  de  va¬ 
peur. 

M.  Joltrain  n’a  obtenu  de  la  balnéation  que 
des  résultats  mauvais  ou  nuis;  cependant  la  dou¬ 
che  et  le  bain  tiède  peuvent  avoir  une  influence 
sédative  heureuse  sur  certains  états  nerveux  ; 
ils  ont  une  action  calmante  sur  les  excitabili¬ 
tés  sympathiques. 

Plus  intéressants  sont,  comme  traitement  local 
les  attouchements  des  endroits  purigineux  avec 
des  lotions  ;  l’une  des  plus  employées  est  une 
Solution  de  vinaigre  chaua,  qui  calme  presque  ins¬ 
tantanément  les  démangeaisons  chez  certains 
malades.  Dans  le  même  but,  on  emploie  une  solu¬ 
tion  de  phénosalyl,  avec  laquelle  on  touche  sans 
frotter  les  placards  urticairiens  au  fur  et  à  mesure 
qu’ils  se  produisent. 

On  a  conseillé  aussi  l’emploi  de  diverses  pom¬ 
mades  ;  exemple  ; 

Menthol . 

Hydrate  de'chloral _  . , 

Camphre  pulvérisé  et 

tamisé . 

Huile  d’amande  douce  . . . 

Oxyde  de  zinc . 

Lanoline  . 


Ce  sont  aussi  les  colles  de  zinc,  les  vernis.  Il 
est  certain  cpue  le  fait  seul  de  mettre  les  surfaces 
mala.des  à  l’abri  de  l’air  et  des  frottements  cons¬ 
titue  un  puissant  moyen  de  combattre  le  prurit. 

B)  Traitements  généraux. 

Ce  sont  les  plus  importants  ;  ils  comprennent  la 
désensibilisation  spécifique  ou  générale  ;  l’opo- 
théràpie  :  le  traitement  du  déséquilibre  neuroto¬ 
nique. 

Désensibilisations  spécifiques. 

Elles  sont  à  essayer  lorsqu’on  cas  d’urticaire 
alimentaire,  médicamenteuse,  parasitaire,  toxi¬ 
nique,  par  fatigue,  etc.,  on  a  tenté  de  mettre  son 
malade  dans  des  conditions  telles  qu’il  échap¬ 
pera  à  ces  causes. 

On  désensibilise  par  une  sorte  de  vaccination, 
ejui  consiste  à  faire  ingérer  ou  à  inoculer  au  ma¬ 
lade  des  doses  infinitésimales  et  progressive¬ 
ment  croissantes  de  la  substance  incijiminée,  ou 
d’extraits  de  cette  substance. 

L’injection  sous-cutanée  est  dangeieuse,etnon 
recommandable  ;  on  emploie  de  préférence  l’in- 
tra  dermo-réaction  et  surtout  les  cuti-réactions. 

La  méthode  des  cuti-réactions  est  infiniment 
supérieure  ;  elle  est  simple  et  offre  l’avantage  de 
pouvoir  être  exécutée  par  le  malade  lui-même. 
Il  suffit,  en  effet,  à  l’aide  d’une  épingle,  ou  mieux 
encore  d’un  vaccinostyle,  de  faire  sur  la  peau 
une  scarification  superficielle  de  1  cent,  environ, 
en  ayant  soin  de  n’intéresser  que  le  derme,  et  en 
évitant  que  le  moindre  saignement  se  produise, ce 
ce  qui  enlèverait  la  goutte  du  produit  déposé. 

Il  existe  des  ampoules  d’extrait  dilué  dé  la 
substance  incriminée  ;  on  s’assure  au  préalable 
que  cet  extrait  est  capable  de  déterminer  une 
cuti-réaction  nettement  positive. 

On  pratique  ainsi  une  série  de  12  à  25  cuti- 
réactions  renouvelées  quotidiennement  ;  elles  ne 
sont  pas  douloureuses  ;  la  peau  est  nettoyée  à  l’al¬ 
cool  préalablement  pour  éviter  l’infection  ;  la 
cicatrisation  est  extrêmement  rapide  et  ne  laisse 
aucune  trace  ,  même  sur  les  peaux  délicates. 

Désensibilisations  générales  :  modifications 
humorales. 

Quand  toutes  les  investigations  sont  restées  in¬ 
fructueuses  sur  les  substances  sensibilisantes, on 
doit  s’adresser  aux  méthodes  de  désensibilisa¬ 
tion  générale  ;  injestion  de  peptone  ;  injections 
intra-veineuses  d’eau  chlorurée  de  sodium,  de 
bicarbonate  de  soude,  d’hyposulfite  de  soude  et 
de  magnésium,  de  chlorure  de  calcium,  d’eau  pep- 
tonée,  d’eaux  sulfureuses. 

M.  Joltrain  préfère  l’auto-hémothérapie,  et 
l’auto-sérothérapie  ;  l’hémolysothérapie  intra¬ 
dermique  de  Weissenbach  doit  être  citée  aussi  ; 
de  même  que  les  transfusions  de  sang. 


2  grammes 

10  grammes 
20  grammes 
30  grammes 
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Traitement  opothérapique. 

Le  dysfonctionnement  des  glandes  endocrines 
est  fréquent  chez  les  urticairiens.Mais  avant  d’ap¬ 
pliquer  une  opothérapie,  qui  risquerait  de  don¬ 
ner,  des  effets  contraires  à  ceux  que  l’on  attend, 
il  convient  de  s’entourer  de  toutes  les  garanties. 
Une  des  glandes  dont  le  rôle  paraît  le  pIU|S  cer¬ 
tain  en  matière  d’accidents  anaphylactiques, 
c’est  évidemment  le  corps  thyroïde  ;  lorsqu’on  le 
soupçonne  il  faut  d’abord  faire  une  recherche  du 
métabolisme  basal  (hyperfonctionnement  :  hy- 
perthyroïdies).  D’autres  signes,  comme  la  tachy¬ 
cardie,  le  tremblement,  les  troubles  de  la  calor 
rique,  l’hyper  ou  l’hypoexcitabilité  du  sympa¬ 
thique,  viennent  infirmer  ou  confirmer  ces  don¬ 
nées. 

Des  cas  d’urticaires  ont  disparu  par  des  ca¬ 
chets  de  10  cent,  de  poudre  thyroïde  avant  cha¬ 
que  repas,  pendant  10  jours. 

On  peut  également  essayer  des  cachets  d’ovai¬ 
re. 

L’adrénaline,  en  injection,  a  pu  faire  cesser 
immédiatement  des  œdèmes  de  Quincke,  à  allure 
dramatique  ;  l’effet  est  cependant  passager,  et  ce 
médicament  ne  saurait  être  prescrit  d’une  ma¬ 
nière  fréquente  comme  f’évatmine  dans  les  gran¬ 
des  crises  d’asthme. 

Ni  l’insuline,  ni  l’hypophyse,  ni  l’extrait  or¬ 
chitique,  ni  la  poudre  de  foie  ou  de  prostate  n’ont 
donné  de  résultats  favorables. 

Traitement  du  déséquilibre  neurotonique. 

I.es  urticaires  sont  le  plus  souvent  amphotoni- 
ques  ;  il  faut  donc  procéder  par  tâtonnements  et 
par  essais  successifs. 

Si  les  opiacés,  la  morphine  en  particulier,  sont 
dangereux  en  raison  delà  toxicomanie  possible, 
d’autres  médicaments  sont  à  recommander.  Le 
gardénal  ou  le  luminal  sera  donné,  (soit  aux  doses 
infinitésimales  de  2  à  5  mgr.  par  jour,  soit  aux 
doses  plus  fortes  de  5  à  20  centigr. 

La  belladone  et  ses  succédanées  sont  des  médi¬ 
caments  les  plus  importants,  et  dont  l’association 
aux  thérapeutiques .  précédemment  signalées 
paraît  presque  toujours  utile  et  souvent  néces¬ 


saire.  On  prescrira,  par  exemple,  des  pilules 
comprenant  (extrait  1  centgr.  poudre  1  centgr.), 
ou  bien  des  cachets  contenant  des  extraits  de 
glandes  ou  de  la  peptone,  auxquels  on  ajoutera 
1  centigr.  de  poudre  de  belladone.  Ilnefautpas 
hésiter  parfois  à  augmenter  un  peu  les  doses 
habituelles,  en  surveillant  le  malade  au  point 
de  vue  intoxication  belladonique  facile  à  déceler 
par  la  mydriase.  On  pourra  ainsi  aller  jusqu’à 
30  gouttes  de  teinture  et  à  2  ou  5  centigr.  d’ex¬ 
trait.  / 

Assez  souvent  l’atropine  est  mieux  supportée 
que  la  belladone  totale  (1  /4  ou  1  /lO®  de  milli¬ 
gramme  de  sulfate  neutre  d’atropine  en  injec¬ 
tions). 

L’atropine  et  la  belladone  agissent  surtout  sur 
les  vagotoniques,  qui  ont  un  réflexe  oculo-car- 
diaque  particulièrement  intense. 

Chez  les  sympathicotoniques,  il  y  aurait  inté¬ 
rêt  à  employer  la  pilocarpine  (injections  de 
chlorydrate,  1  cc.  contenant  1  /4  de  milligram¬ 
me). 

On  a  recommandé  également  la  teinture  de 
passiflore,  de  cratægus,  la  valériane,  l’herman- 
selis,  ‘  l’hydrastis,  l’histamine,  l’acétylcholine, 
l’éphrédine,  le  tartrate  d’ergotamine. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  la  méthode  ex¬ 
périmentale  est  parvenue  à  éclairer  peu  à  peu  la 
pathogénie  jusqu’ici  si  obscure,  de  ces  dermato¬ 
ses  ;  mais  leur  étude  est  loin  d’être  terminée. 
Toutes  les  thérapeutiques,  qui  viennent  d’être 
indiquées  ont  pu  être  combinées  et  produire 
un  résultat  dans  certaines  variétés  d’urticaire 
chronique,  dont  on  avait  noté  la  persistance  et 
la  durée  ;  mais  il  faut  avouer  qu’il  est  aussi  d’au¬ 
tres  variétés  de  ces^  urticaires  chroniques,  qui 
échappent  à  toutes  les  médications,  si  logique  et 
si  rationnelle  que  soit  la  thérapeutique  (1). 


O)  Ed. -JoLTRAiN.  —  Les  urticaires  (1  vol.  chez  G. 
Doin,  éd.,  Paris  1930.) 
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L’inversion  des  signes  dans  l’appendicite. 

Neuf  fois  sur  dix,  le  signal-symptôme  de  la 
crise  appendiculaire,  est  une  douleur  épigastri¬ 
que.  La  douleur  est  rapportée  à  l’estomac,  à 
cause  de  ce  siège,  et  les  premiers  vomissements 
réflexes  semblent  confirmer  cette  localisation 
et  ce  trouble.  Telle  est  la  raison  habituelle  des 
interprétations  familiales,  qui  accusent  l’indi¬ 
gestion,  et  même  les  indigestions  habituelles. 

.  Rarement  le  chirurgien  assiste  à  cette  phase 
épigastrique  de  l’appendicite  ;  quand  il  voit  le 
malade,  la  douleur  spontanée  s’est  déjà,  le  plus 
souvent,  localisée  à  la  fosse  iliaque  droite  : 
douleur  objective  dans  la  fosse  iliaque  droite, 
aisant  suite  à  la  douleur  subjective  de  l’épi¬ 
gastre. 

Le  Df  J.  Okinczyc  insiste  sur  ce  début,  qui, 
seul,  compte  dans  les  formes  frustes,  et  peut 
ainsi  causer  une  erreur  ou  une  temporisation 
dangereuse.  Mais  la  douleur  épigastrique  n’est 
pas  l’apanage  de  la  forme  ‘aiguë  ;  elle  existe 
aussi  dans  la  forme  chronique  ;  sa  recherche  est 
importante  et  doit  être  faite  pour  le  diagnostic 
de  l’appendicite  chronique.  L’auteur  appelle  la 
douleur  épigastrique  «  l’inversion  des  signes  », 
et  il  démontre  son  importance  dans  l’appendicite 
chronique  :  les  malades  se  plaignent  de  douleurs 
au  creux  épigastrique  et  n’accusent  spontané¬ 
ment  aucune  douleur  dans  la  fosse  iliaque  droite  ; 
douleur  subjective  au  creux  épigastrique,  mais 
que  la  palpation  ne  réveille  pas  ;  douleur  objec¬ 
tive  dans  la  fosse  iliaque  dihite,  que  le  malade 
n’accuse  pas,  mais  que  la  palpation  révèle. 

Cette  inversion  des  signes  peut  exister  dans 
les  affections  aiguës  de  l’estomac  et  du  duodé¬ 
num,  dans  les  perforations,  d’où  cause  d’erreur. 
Mais  le  sens  de  l’inversion  est  opposé  :  douleur 
subjective  dans  la  fosse  iliaque  droite,  douleur 
objective  maximum  au  creux  épigastrique. 

Dans  une  affection  polymorphe,  et  si  souvent 
masquée,  qu’est  l’appendicite  chronique,  l’in¬ 
version  des  signes,  est  un  bon  moyen  de  diagno- 
tic  et  un  symptôme  révélateur.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  23  avril  1930.) 

Des  modes  de  coexistence  d’une  aortite  syphilitique 
avec  une  endocardite  aiguë  ou  chronique  non 
syphilitique, 

Les  D'J  L.  Gallavardin  et  L.  Gravier  étu¬ 
dient  dans  quelles  conditions  peut  s’observer  la 
coexistence  chez  le  même  sujet  de  deux  processus 
originellement  distincts.  Bien  que  rares,  de 
telles  coexistences  peuvent  se  voir  et  aboutissent 


à  des  affections  cardio-aortiques  complexes,  dont 
l’intérêt  clinique  et  diagnostic  est  certain. 

Qu’il  y  ait  coexistence  d’aortite  syphilitique 
>  et  d’endocardite  infectieuse,  ou  d’une  aortite 
syphilitiqne  avec  une  endocardite  chronique 
mitrale,  aortique,  ou  mitro-aortique,  il  est  bien 
rare  que  l’on  soit  amené  à  soupçonner  l’associa¬ 
tion  des  deux  processus  originels,  aortique  et 
endocardique.  Le  plus  souvent,  on  a  de  la  ten¬ 
dance  à  mettre  l’ensemble  rhorbide  sur  le  compte 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  lésions  en  cause  :  sur 
:  le  compte  de  l’aortite  avec  insuffisance  aortique 
syphilitique,  s’il  n’existe  pas  de  lésion  mitrale 
concomitante  et  si  les  antécédents  rhumatis¬ 
maux  ne  sont  pas  nets  ;  sur  celui  de  l’endocardite 
si  les  signes  de  l’aortite  se  dissimuleirt  ou  s’il 
n’existe  pas  de  syphilis  avérée. 

Les  auteurs  admettent,  en  cas  d’aortite  syphi-  . 
litique  avec  insufTisance  aortique  de  même  na¬ 
ture  et  endocardite  mitrale,  que  lorsqu’il  existe 
des  signes  cliniques  certains  de  lésion  mitrale 
organique,  l’insuffisance  aortique  est  toujours 
de  même  nature,  c’est-à-dire  d’origine  endo¬ 
cardique,  et  cela  malgré,  l’absence  possible 
d’antécédents  rhumatismaux  et  malgré  l’exis¬ 
tence  également  possible  d’une  syphilis  avérée,  ■ 
■  Tout  au  moins  peuvent-ils  dire  qu’ils  n’ont  encore 
jamais  vu  d’èxception  à  cette  règle,  à  la  con¬ 
dition  bien  entendu  que  les  signes  de  lésion 
mitrale  soient  d’une  indiscutable  netteté.  C’est 
le  cas  lorsqu’il  existe  un  rétrécissement  mitral 
:  ou  une  insuffisance  mitrale  avec  frémissement 
superficiel  ;  lorsqu’on  constate  simplement  un 
souffle  mitral  sans  frémissement,  si  Intense  et  de 
propagation  si  lointaine  soit-il,  on  peut  toujours 
soupçonner  une  insuffisance  par  dilatation  ven¬ 
triculaire  excessive  au  cours  d’une  insuffisance 
aortique  spécifique.  {Lyon  médical,  27  avril  1930.) 

Syncopes  cardiaques  graves  et  syncopes  répétées  par 
hyper-réflectivité  sino  -  carotidienne . 

On  connaît  le  rôle  du  sinus  carotidien  dans  la 
régulation  de  la  tension  artérielle.  Grâce  à  une 
observation  clinique,  le  Prof.  J.  Koskam  (de 
Liège)  croit  pouvoir  décrire  un  syndrome  nou¬ 
veau  ;  celle-ci  paraît  démontrer  nettement  qne 
le  sinus  carotidien  peut  présenter  de  façon  per¬ 
manente,  chronique,  une  hyperexcitabilité  ex¬ 
trême,  qui  est  susceptible  d’engendrer  des  acci¬ 
dents  de  la  plus  haute  gravité,  ou  remarquables 
par  leur  répétition. 

Il  s’agit  d’un  sujet  hypertendu,  atteint  d’aor¬ 
tite,  qui  présente,  malgré  un  réflexe  oculo-car- 
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diaque  inversé,  des  syncopes  cardiaques  graves 
avec  convulsions  épileptiformes,  des  syncopes 
répétées,  voire  des  syncopes  à  la  fois  .graves  et 
répétées  sous  l’influence  de  divers  facteurs  : 
compression  brève  et  très  modérée  (attouche¬ 
ment  plutôt  que  compression)  de  l’un  ou  l’autre 
sinus  carotidien,  hypertension  passagère  engen¬ 
drée  par  un  effort  violent,  poussée  hypertensive, 
prolongée. 

Cette  observation,  qui  établit  le  rôle  de  l’exa-  ^ 
gération  du  réflexe  sino-carotidien,  tend  aussi  à 
prouver  que  l’hyperréflectivité  sino-carotidienne 
chronique  n’est  pas  à  la  base  du  syndrome  hypo¬ 
tension  artérielle  permanente.  Si  le  sinus  caro¬ 
tidien  est  hyperexcitable,  c’est  par  à-coups,  de 
façon  paroxystique  et  parfois  dramatique,  qu’il 
semble  devoir  manifester  cette  hyperexcitabilité. 

De  là  découle  la  grosse  importance  médico- 
légale  de  cette  observation.  La  mort,  en  sem¬ 
blables  cas,  pourrait  résulter  d’un  traumatisme 
léger  de  la  région  sino-carotidienne  n’impli¬ 
quant  aucune  pensée  homicide,  ni  même  aucune 
intention  de  nuire  chez  celui  qui  l’a  porté.  A 
noter  encore  que  ce  réflexe  paraît  exagéré  par 
le  chloroforme,  d’où  la  nécessité,  en  cas  d’inter¬ 
vention  sur  la  région  cervicale,  de  déterminer 
avant  tout  l’intensité  du  réflexe  sino-caroti- 
dien.  {La  Presse  médicale,  30  avril  1930.) 

Les  réactions  ganglionnaires  dans  la  tuberculose 
chez  l’enfant  et  Chez  l’adulte. 

Les  réactions  ganglionnaires,  envisagées  par 
MM.  PiÉcHAUD  et  Lamothe,  sont  cantonnées 
dans  les  voies  lymphatiques  qui  vont  du  cou  vers 
le  hile  pulmonaire.  Des  données  cliniques,  qu’ils 
exposent,  découle  cette  conception  de  la  mala¬ 
die  tuberculeuse,  non  plus  considérée  comine  lo¬ 
cale,  mais  comme  le  stade  secondaire  d’une  vé¬ 
ritable  bacillémie  tuberculeuse.  Ceci  explique 
comment  les  ganglions  trachéo-bronchiques,  qui 
desservent  le  tissu  le  plus  oxygéné  de  l’orga¬ 
nisme  et  le  plus  richement  vascularisé,  sont  tou¬ 
chés  avec  élection.  Les  ganglions  intertrachéo- 
bronchiques  sont  bien  le  filtre  terminal,  où  s’ar¬ 
rêteront  la  plupart  des  bacilles  introduits  dans 
l’organisme,  et  la  citadelle  de  défense,  par  le 
tissu  spécial  dont  ils  sont  formés,  contre  l’infec¬ 
tion  toujours  menaçante.  Dans  nombre  de  cas 
d’ailleurs,  le  parenchyme  pulmopaire  peut  de¬ 
meurer  intatct,  alors  que  les  ganglions,  filtres 
fidèles  des  impuretés  du  sang,  réagissent  en  s’in¬ 
fectant. 

Le  chancre  d’inoculation  intra-pulmonaire,  le 
début  de  la  maladie  au  sommet  du  poumon  ne 
sont  qu’ apparence  purement  clinique,  correspon¬ 
dant  à  la  perception  des  signes  d’auscultation. 
La  tuberculose  pulmonaire  de  l’adolescent  et  de 
l’adulte  est  fréquemment  à  point  de  départ  hi¬ 
laire  ;  à  cette,  hilite  s’ajoute  de  temps  à  autre 


une  polyadénite  hypertrophique  de  la  chaîne  cer¬ 
vicale.  (Gaz.  hebd.  des  Sciences  méd.  de  Bordeaux, 
6  avril  1930.)  .  ’ 

Efficacité  de  la  diathermo-coagulation  dans  le 
rhino-phyma. 

Le  rhinophyma  résulte  d’une  hypertrophie 
des  parties  molles  du  nez,  qui,  par  ses  reliefs  anor¬ 
maux,  par  son  allure  constamment  progressive, 
est  complètement  assimilable  aux  tumeurs, 
C’est  une  formation  superficielle.  C’est  un  poly- 
adériome  sébacé,  et  le  traitement  consiste  à  dé¬ 
truire  les  parties  molles  plus  ou  moins  modifiées. 

Cette  destruction  s’obtient  d’une  façon  rela¬ 
tivement  simple  et  rapide  par  la  diathermo¬ 
coagulation  au  moyen  d’électrodes,  appropriées, 
inventées  par  le  prof.  Bordieb,  qui  emploie  la 
méthode  bipolaire,  beaucoup  plus  rapide  que 
la  méthode  monopolaire  en  raison  de  sa  plus 
grande  densité  électrique.  Les  deux  instruments 
employés  par  l’auteur  sont  la  pince  diathermique 
bipolaire,  et  la  fourchette  bipolaire. 

Grâce  à  la  méthode  décrite  en  détails,  avec 
observations  concluantes,  on  voit  que  le  résultat 
esthétique  est  parfait  ;  les  traces  des  différentes 
coagulations  qui  ont  été  faites  sont  à  peu  près 
invisibles  ;  les  téguments  sont  rosés  et  souples. 
(La  Presse  médicale,  19  avTÎl  1930.) 

La  surdité. 

La  déchéance  de  l’ouïe  provoque  chez  ceux 
qui  la  subissent,  un  état  de  dépression  morale 
plus  ou  moins  accentuée.  Le  D’'  G.  de  Pabrel 
en  établit  une  classification  rationnelle  suivant 
le  siège  des  lésions  : 

1°  Oreille  moyenne  et  trompe  d’Eustache 
tympano-sclérose,  soit  par  otite  moyenne  adhé- 
sive  sèche  post-catarrhale,  soit  par  otite  moyenne 
cicatricielle  post-otorrhéique  ; 

2°  Capsule  labyrinthique  :  capsi-scléroses, 
■  (L’ostéo-spongiose  aboutit  à  l’ostéo-sclérose,  à 
l’ankylose  osseuse  de  l’étrier  et  à  l’ossification  des 
fenêtres  ovale  et  ronde),  ; 

3°  Labyrinthe,  nerf  auditif  et  centres  :  laby- 
rinthoses  (sclérose  de  labjTinthe  consécutive  à 
ue  labyrinthopathie  quelconque  ;  artério-sclé- 
rose  ;  névrites  acoustiques  ;  oto-neuroses  ;  sur¬ 
dités  centrales. 

Quant  à  la  pathogénie,  on  distingue  :  les  sur¬ 
dités  héréditaires  chez  les  enfants  de  syphiliti¬ 
ques,  ou  de  parents  ayant  des  antécédents  de  sur¬ 
dité  surtout  s’ils  sont  consanguins  ;  les  surdités 
acquises  par  otites  du  nourrisson,  otorrhées  de 
l’enfance,  affections  du  rhinopharynx  (végéta¬ 
tions  adénoïdes),  fièvres  éruptives,  grippe,  céré¬ 
bro-spinale,  par  absence  d’hygiène  rhino-pha- 
ryngée  ;  enfin  les  surdités  professionnelles  et 
toxiques  (sautes  de  pression,  décharges  sonores; 
abus  de  la  quinine  et  du  salicylate). 
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Pour  la  prophylaxie  de  la  surdité,  il  y  a  lieu 
(l’envisager  :  1»  la  réglementation  du  mariage  des 
syphilitiques  ou  des  descendants  de  familles 
atteintes  de  surdité  ;  pas  de  mariages  consan¬ 
guins  dans  ces  familles  :  2“  la  surveillance  et  la 
désinfection  des  voies  respiratoires  et  des  oreilles 
du  nourrisson  ;  assèchement  des  otorrhées  ;  abla¬ 
tion  des  végétations  adénoïdes  ;  hygiène  et  dé¬ 
fense  du  nez  et  de  la  gorge  dans  la  famille  et  à 
l’école;  3“  la  protection  de  l’oreille  dans  certains 
métiers  (tubistes,  chaudronniers)  ;  suppression 
du  médicament  ou  du  poison. 

Voici,  d’autre  part,  un  schéma  pour  le  traite¬ 
ment  de  la  surdité  : 

1»  ’l’yrapano-scléroses  post-catarrhales  et  post- 
purulentés  ;  libération  et  désinfection  des  fosses 
nasale  et  du  cavum  ;  assèchement  des  muqueu¬ 
ses  (électrargol,  eaux  sulfureuses)  ;  dégagement 
des  trompes  d’Eustache  (insufflation),  vaporisa¬ 
tions  sulfurées  de  Luchon,  d’Ax  et  de  Cauterêts  ; 
rééducation  acousticjué  active  et  passive  par 
massages  sonores  et  exercices  oraux,  etc.  ;  haute 
fréquence,  ionisation,  médication  iodo-bromurée. 

2“  Capsiscléroses  (otospongioses)  :  médication 
phosphorée  et  recalcifiante  ;  opothérapie  hypo- 
physo-ovarienne  ;  abstention  de  traitement  local  ; 
exercices  oraux  très  doux;  lecture  sur  les  lèvres. 

3»  Labyrinthoses  :  cure  de  désintoxication  ;  ré¬ 
duction  alimentahe  ;  décongestion  locale  et  à  dis¬ 
tance  ;  haute  fréquence  ;  traitement  spécifique 
(peu  d’arsenic)  ;  adrénaline  ou  médication  hypo- 
tensive  ;  exercices  oraux  très  doux  ;  lecture  sur 
les  lèvres. 

4“  Dépression  morale  :  psycliothérapie.  (Le 
Journal  médical  français,  avril  1930.) 


L’insuffisance  physique  des  enfants. 

Le  Dr  R.  Ledent  distingue  trois  classes  d’in¬ 
suffisants  physiques  que  l’éducateur  peut  rencon¬ 
trer  :  l’insuffisant  respiratoire,  l’insuffisant  mus¬ 
culaire,  l’insuffisant  endocrinien. 

'  Au  groupe  des  insuffisants  respiratoires  appar¬ 
tiennent  la  légion  innombrable  des  enfants  qui 
souffrent  du  rhino-pharynx  :  végétations,  infec¬ 
tions  chroniques,  et  qui,  opérés,  n’ont  pas  vh 
leur  traitement  complété'  par  l’indispensable  réé* 
ducation  fonctionnelle.  L’auteur  donne  les  élé* 
ments  de  cette  rééducation.  Puis  ce  sont  les  in¬ 
suffisants  thoraciques,  soit  par  déformations 
squelettiques  (scoliose,  rachitisme,  déformations 
scapulo-humérales),  soit  par  insuffisanée  muscu¬ 
laire  ;  les  troubles  fonctionnels  sont  connus  i 
bronchites  à  répétition,  asthme,  adénopathie. 

L’insuffisance  musculaire.se  retrouve  chez  de 
■nombreux  enfants  en  retard  de  croissance  ;  elle 
est  un  des  signes  qui  attirent  l’attention  de  l’or¬ 
thopédiste  et  constitue  souvent  une  des  difficul¬ 
tés  du  traitement  de  la  scoliose. 

Quant  à  l’insuffisance  endocrinienne,  l’auteur 
n’envisage  que  l’acrocyanose,  qu’il  faut  ratta¬ 
cher  à  l’hypothyroïde  avec  asthénie  physique  ou 
psychique.  Avec  la  puberté  ces  troubles  rétrocè- 
dent  fréquemment.  On  songera  donc  à  l’opothé- 
rapié,  au  régime,  à  l’entraînement  respiratoire, 
à  une  culture  myothérapique  appropriée,  jointe 
au  traitement  local,  notamment  par  les  rayons 
infra-rouges. 

Ces  données  peuvent  faciliter  au  praticien  son 
rôle  dans  l’inspection  médicale  scolaire.  {Liège 
médical,  20  avril  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Le  drainage  osmotique  dans  le  traitement  de  certaines 
surdités. 

(MM.  E.  Chaumieb,  de  'fours,  et  Henri  Fischer,  de 
Bordeaux.  —  Académie  de  médecine  ;  17-6-1930.) 
On  sait,  depuis  les  travaux  de  Bonnefon  (de  Bor¬ 
deaux)  et  de  E.  Doumer  (de  Lille),  que  le  drainage 
osmotique  est  susceptible  d’applications  thérapeu¬ 
tiques  intéressantes.  Il  suffit,  pour  le  produire,  de 
placer  sur  la  surface  malade  un  liquide  plus  hyper¬ 
tonique  que  le  milieu  interne.  Il  naîtra  ainsi,  à  tra¬ 
vers  cette  surface,  un  courant  d’eau  qui  ira  du  milieu 
interne  vers  la  solution  externe  et  produira  un  lavage 
tt  reiro.  On  aura  soin,  cependant,  d’éviter  les  substan¬ 
ces  toxiques,  irritantes  ou  ionisables.  De  toutes  les 
solutions  courantes,  celle  ,  qui  convient  le  mieux  est 
le  sirop  de  sucre  du  Codex. 

Le  drainage  osmotique  a  déjà  donné  des  résultats 
très  appréciables  en  ophtalmologie,  dans  le  traite¬ 


ment  des  blépharites,  des  conjonctivites,  dans  l’iritis 
même,  l’ectropion,  etc.  On  l’a  utilisé  également  con¬ 
tre  les  gingivites  chroniques.  MM.  Chaumier  et  Henri 
Fischer  le  préconisent  dans  le  traitement  de  certai¬ 
nes  surdités  d’ordre  catarrhal  ou  post-catarrhaL 
Leur  technique  consiste  à  instiller,  deux  fois  par  jour, 
du  sirop  de  sucre  dans  le  conduit  auditif  (obturer  en¬ 
suite  avec  du  coton)  et  dans  les  narines,  en  plaçant 
préalablement  des  tampons  de  gaze  derrière  le  voile 
du  palais,  pour  régulariser  le  séjour  du  sirop  dans  le 
cavum  et  les  fosses  nasales.  » 

Considérations  sur  les  corps  étrangers 
intra-bronehiques. 

(MM.  Léon  Beknard  et  Soulas.  -—  Académie  de 
médecine  ;  8-7-1930;) 

MM.  L.  Bernard  et  Soulas  appellent  l’attention 
sur  la  fréquence  relative  des  corps  étrangers  intra- 
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bronchiques  méconnus  et  sur  l’intérêt  de  leur  recher¬ 
che  systématique. 

En  matière  de  corps  étrangers  intra-bronchiques, 
on  observe  assez  généralement  trois  phases  :  un  dé¬ 
but  bruyant,  brutal,  phase  mécanique  d’obstruction, 
qui  provoque  la  toux  et  la  suffocation.  Une  deuxième 
phase,  plus  discrète,  où  s’organisent  les  lésions  septi¬ 
ques.  Une  troisième  étape,  où  se  constatent  des  dé¬ 
sordres  broncho-pulmonaires  beaucoup  plus  sévères. 
Si  le  corps  étranger  est  opaque  aux  rayons  X,  la  ra¬ 
diographie  donnera  la  clef  du  problème.  La  lipiodo- 
radiographie  sera  faite  ensuite  (mais  ensuite  seule¬ 
ment)  et  précisera  quelles  sont  les  lésions  broncho¬ 
pulmonaires  surajoutées.  L’examen  bronchoscopique 
suivra,  confirmera  le  diagnostic  et  permettra  l’extrac¬ 
tion  du  corps  étranger  et  aussi  le  drainage  de  la  sup¬ 
puration. 

Sur  la  tuberculose  pulmonaire  expérimentale  du 
cheval. 

(MM.  Gabriel  Petit  et  Ph.  Khouri.  —  Académie  de 
médecine  ;  8-7-1930.) 

M.  Gabriel  Petit  fait  une  nouvelle  communication 
sur  la  tuberculose  pulmonaire  expérimentale  du  che¬ 
val. 

Dans  les  conditions  ordinaires,  le  cheval,  à  l’inverse 
des  bovidés  et  des  carnivores  domestiques,  ne  con¬ 
tracte  que  très  exceptionnellement  la  tuberculose. 
M.  Petit  est  parvenu  à  tuberculiser  le  poumon  du  che¬ 
val  en  portant,  à  l’aide  d’une  sonde,  des  bacilles  tu¬ 
berculeux  humains  jusqu’à  l’extrémité  des  bronches. 

L’insuffisance  respiratoire  dans  l’asthme,  l’emphysème 
et  les  bronchites  chroniques. 

(M.  J.  Pescher.  —  Académie  de  médecine  ;  8-7-30.) 

Mesurant  avec  le  spiroscope  (spiroscope  de  Pescher) , 
la  capacité  pulmonaire  de  malades  bronchitiques, 
emphysémateux  et  asthmatiques,  l’auteur  a  trouvé 
cette  capacité  réduite.  Les  futurs  bronchitiques, 
emphysémateux  et  asthmatiques  sont  eux-mêmes 
des  insuffisants  respiratoires  avant  tout  début  cons¬ 
tatable  de  leur  affection.  Il  en  résulte,  à  cette  période, 
comme  à  la  phase  d’état,  l’utilité  de  lutter  contre 
cette  insuffisance  par  un  entraînement  respiratoire 
méthodique. 

La  greffe  du  cancer  humain  au  chimpanzé. 

(M.  Jean  Troisier.  —  Académie  de  médecine  ;  8-7-30.) 

A  côté  (Je  nombreux  essais  négatifs,  M.  Jean  Troi¬ 
sier  a  pu  réaliser  une  fois  la  greffe  du  cancer  humain 
au  chimpanzé,  en  partant  d’un  mélanome  de  l’œil. 

L’examen  histologique  a  montré  que  les  éléments 
cellulaires  du  cancer  greffé  étaient  en  pleine  vitalité, 
avec  leurs  noyaux  intacts  et  leurs  inclusions  de  mé¬ 
lanine  non  modifiées.  Une  certaine  dissémination  du 
néoplasme  est  nettement  reconnaissable  sur  les  cou¬ 
pes,  mais  il  n’y  a  pas  de  métastase. 


S’il  est  difficile  d’admettre  sans  restriction  que  la 
maladie  cancéreuse  a  été  ainsi  inoculée  de  l’homme 
à  l’anthropoïde,  on  peut  accepter,  par  contre,  que  la 
greffe  hétéroplastique  des  cellules  néoplasiques  hu¬ 
maines  a  été  réussie  chez  le  chimpanzé.  ' 

Sur  la  tuberculose. 

(M.  Albert  Vaudremer. —  Académie  de  médecine', 
10-6-1930.) 

Dans  divers  travaux,  M.  Vaudremer  a  montré  que 
le  bacille  acido-résistant  décrit  par  Koch  est  une 
forme  adulte  résistante  du  germe  de  la  tuberculose, 
Cette  forme,  seule  frappée  de  parasitisme  obligatoire, 
est,  seule  aussi,  la  cause  de  la  tuberculose  chronique. 
Avant  d’atteindre  ce  stade,  les  germes  pathogènes  de 
la  tuberculose  subissent  une  série  de  transforma¬ 
tions,  qui  exigent  des  conditions  déterminées  (mi¬ 
lieux  nutritifs  pauvres,  températures  assez  basses). 
La  transformation  des  formes  non  acido-résistantes 
en  bacille  acido-résistant  ne  peut,  d’autre  part,  se 
faire  qu’après  un  premier  passage  à  l’animal. 

Au  point  de  vue  pathologique,  M.  Vaudremer  con¬ 
sidère  plusieurs  types  :  une  tuberculose  héréditaire 
(Immunisante),  transmise  parles  éléments  bacillaires 
qui  ont  traversé  le  placenta,  et  une  tuberculose  ac¬ 
quise  provoquée  soit  par  la  forme  bacillaire  de  Koch, 
soit  par  les  formes  granulaires  ou  bacillaires  cyano- 
philes,  décrites  par  lui.  A  ces  dernières  correspon¬ 
draient  les  bacilloses  septicémiques,  les  bacilloses  in¬ 
flammatoires,  les  poussées  évolutives  et  les  formi 
non-folliculaires. 

L’auteur  rapporte  aujourd’hui  une  série  d’expé¬ 
riences  établissant  un  arrêt  du  développement  de  la 
tuberculose  expérimentale  des  bovidés  par  le  bacille 
bovin  de  Vallée  cultivé  sur  gélose. 

P.  L. 

Le  traitement  des  polyarthrites  déformantes  par  les 
sels  d’or. 

(M.  Jacques  Forestier.  —  Soc.  méd.  des  lmp.  de 
Paris  ;  14-2-1930.) 

Il  s’agit  de  48  cas  de  polyarthrites  chroniques, 
ayant  débuté  généralement  entre  30  et  50  ans,  àévoiu-- 
tion  symétrique,  très  extensive,  surtout  aux  extré¬ 
mités  des  membres,  avec  gonflement  synovial  des  pe¬ 
tites  articulations,  lésions  appartenant  au  type  ana¬ 
tomique  dit  prolifératif. 

Le  traitement  thio-chrysothérapique  de  ces  poly¬ 
arthrites  constitue  un  progrès  dans  la  thérapeutique 
de  ces  affections  ;  il  permet  de  maintenir  l’individu 
en  état  de  saturation  médicamenteuse  pendant  de 
longs  mois  et  même  des  années,  selon  les  règles  for¬ 
mulées  à  propos  de  l’iode.  Il  faut  proposer  ce  traite¬ 
ment  aux  formes  actives,  le  plus  près  possible  du  dé¬ 
but  de  la  maladie,  à  la  période  du  gonflement  proli¬ 
fératif,  avant  que  se  soient  constitués  les  dégâts  irré¬ 
parables  à  l’intérieur  des  cavités  articulaires. 

La  méthode  d’administration  préconisée  par  l’an- 
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leur  est  celle  des  petites  doses  (5  à  10  centigrammes) 
hebdomadaires,  longtemps  répétées  et  données  par 
séries.  L’allochrysine  doit  être  donnée  pendant  les 
trois  premières  injections  à  des  doses  de  5  centigram¬ 
mes  intra-musculaires,  séparées  par  sept  jours  d’inter¬ 
valle,  Si  la  tolérance  au  médicament  est  bonne,  les 
injections  suivantes  seront  données  à  des  doses  de  10 
centigrammes  hebdomadaires  jusqu’à  un  total  de 
Igrammeàl  gr.  50  en  12  à  18  injections. 

Après  la  Un  de  la  première  série,  laisser  un  inter¬ 
valle  de  six  semaines  au  maximum  et  reprendre  une 
série  identique. 

L’amélioration  est  loin  d’être  immédiate  ;  on  ne 
peut  se  faire  une  opinion  sur  le  résultat,  qui  sera  ob¬ 
tenu  dans  un  cas  avant  qu’une  période  d’environ  trois 
mois  se  soit  écoulée,  et  qu’une  dose  minima  de  80 
centigrammes  à  1  gramme  ait  été  injectée. 

On  peut  observer  tout  d’abord  la  diminution  des 
douleurs,  l’amélioration  du  sommeil,  enfin  l’améliora¬ 
tion  de  l’état  général  (disparition  de  la  pâleur,  de  la 
teinte  café  au  lait  caractéristique,  retour  progressil 
des  forces).  Au  point  de  Vue  objectif,  le  premier  signe 
est  la  diminution  de  tension  des  synoviales  enflam¬ 
mées,  puis  l’augmentation  de  l’amplitude  des  mouve¬ 
ments: 

Si,  à  la  fin  de  la  deuxième  série  d’injections, une 
grande  amélioration  clinique  s’est  produite,  on  se 
contentera,  après  un  repos  de  six  semaines,  d’un  trai¬ 
tement  d’entretien,  qui  Sera  constitué  par  des  injec¬ 
tions  tous  les  dix  jours  de  5  ou  10  centigrammes  pour 
un  total  de  10  à  15  injections  dans  chaque  série.  Les 
séries  seront  espacées  par  des  intervalles  de  deux  à 
trois  mois. 

Si  quelques  incidents  venaient  à  se  produire,  on  in¬ 
terromprait  les  Injections  au  premier  signe  ;  on  ne 
les  continuerait  pas,  même  à  petites  doses. 

Diabète  insipide  et  syndrome  adiposo-génital.  Re¬ 
cherches  sur  le  principe  antidiurétique  de  l’extrait 
post-hypophysaire, 

(MM.  Marcel  Ladbé,  BAütiN,  Azéh.aI),  L.  Justin 
Besançon  et  SiMoNnet.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
jParis;  28-2-1930.) 

Chez  la  plupart  des  malades  atteints  de  diabète  in¬ 
sipide,  l’injection  d’extrait  post-hypophysaire  déter¬ 


mine  une  chute  constante  et  régulière  du  débit  uri¬ 
naire  ;  cette  oligurie  est  même  souvent  assez  propor¬ 
tionnelle  à  la  dose  injectée. 

La  diurèse,  chez  la  malade  observée,  réagit  régu¬ 
lièrement  et  uniquement  à  l’injection  de  cet  extrait. 
Un  nouveau  fractionnement  de  l’extrait,  antérieure¬ 
ment  étudié  par  les  auteurs,  à  la  dose  de  2  milligram¬ 
mes,  a  fait  tomber  la  diurèse  de  13  litres  par  24  heu¬ 
res  à  450  ce.  En  même  temps,  la  malade,  qui  n’avait 
pas  réduit  ses  boissons  aü-dessous  de  2  litres  et  demi,' 
augmentait  de  poids  de  2  kil.  200. 

Ce  nouveau  principe  actif,  isolé  du  lobe  postérieur 
de  l’hypophyse,  présente  trois  caractères  particulière* 
ment  intéressants  : 

1»  Ün  pouvoir  antidiurétique  considérables  qui, 
étant  donné  les  très  faibles  quantités  de  substance 
utilisées,  exclut  définitivement  i’hypothèse  d’üh  mé¬ 
canisme  antidiurétique  lié  à  un  choc  protéinique  ; 

2°  Une  absence  totale  d’action  sur  le  muselé  uté¬ 
rin  ; 

3°  Une  action  hypertensive. 

Du  danger  des  injections  d’adrénaline  à  fortes  dosés. 

(M.  Pasteur  VALLÈftv-RAnoT.  —  Soc.  méd.  dés  hSp. 
de  Paris  ;  7-3-1930.) 

Chez  une  femme  atteinte  d’urticaire  et  d’oédèrtle 
de  Quincke,  l’Injection  sous-cutanée  de  1  /4  dé  ihiili- 
gramme,puis  de  1  /2  milligramme  d’adrénaline,  amena 
de  la  dilatation  pupillaire  et  une  grande  excitation  de 
parole  et  d’action,  puis  ün  étal  syncopal,  éttsülte 
une  hémiplégie  droite  avec  contractures,  accompa¬ 
gnée  d’aphasie.  Plus  tard,  les  troubles  de  la  parole 
disparurent,  mais  Phémiplëgle  devint  définitive. 

On  ne  saurait  donc  être  trop  prudent  dans  la  pra* 
tique  dés  injections  sous-cütanées  d’âdréttàline.  Il 
faut  toujours  tâter  la  suceptibilité  du  sujet,  et  lie  ja¬ 
mais  faire  pour  la  première  fois  une  injection  soüs 
cutanée  d'adrénaline  à  plus  de  1  /4  de  milligramme 
(à  moins  qu'il  he  s'agisse  d’accidents  gravës  de  choc,' 
où  il  faut  agir  vite  et  fort,  et  faire  d’emblée  1  jî  ou 
1  milligramme) .  C’est  seulement  si  le  malade  ne  pré¬ 
sente  pas  de  fortes  réactions  après  l'ihjectiôn  de  1  /4 
de  milligramme  que  l’on  conseillera  ultérieurement 
des  doses  supérieures*. 

G.  F; 
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Les  Congrès 

XV*-'  Congrès  de  Médecine  légale  de  langue  française. 

(Suiie  et  fin)  (1) 


Communications 

Méthode  de  conservation  et  d’embaumement  des 
cadavres  par  simple  pénétration  de  gaz  antiputrides 
dans  l’organisme  et  sans  introduction  d’aucun  li¬ 
quide  dans  les  vaisseaux  sanguins.  —  M.  Piétri 
(de  Nice)  a  expérimenté  cette  méthode,  couramment 
employée  en  Espagne  depuis  douze  ans,  et  il  a  cons¬ 
taté  que  non  seulement  elle  empêche  toute  putré¬ 
faction,  mais  elle  arrête  et  fait  disparaître  tous 
les  signes  de  putréfaction  antérieure.  Elle  a  en  outre 
l’avantage  de  respecter  entièrement  le  cadavre. 

Le  mécanisme  de  la  compression  des  carotides 
dans  la  pendaison. —  M.  Etienne  Martin’  (de  Lyon) 
a  étudié  expérimentalement  ce  mécanisme  sur  des 
cadavreç,  dont  il  avait  préalablement  injecté  les  car 
rotides  au  suif  fondu,  et  qu’il  a  ensuite  pendus. 

Y  a  t-il  des  tumeurs  traumatiques  ?  —  M.  Na- 
viLLE  (de  Genève)  étudie  les  relations  entre  les 
traumatismes  du  crâne  et  les  tumeurs  cérébrales. 
L’immense  majorité  de  ces  traumatismes  n’aboutit 
pas  à  la  formation  de  tumeurs  du  cerveau  et  de  ses 
enveloppes  ;  et  le  rôle  d’un  trauma  crânien  antérieur, 
chqz  un  sujet  atteint  de  tumeur  cérébrale,  est  en 
général  surestimé,  la  relation  de  causalité  entre  ces 
deux  faits  devant  être  considérée  comme  très  impro¬ 
bable.  Mais  dans  un  petit  nombre  de  cas,  l’autopsie  a 
prouvé  que  la  tumeur  s’était  développée  sur  des  tis¬ 
sus  cicatriciels  (esquilles,  débris  de  périoste,  héma¬ 
tome,  kystes  cicatriciels,  corps  étrangers)  et,  dans 
ces  cas-là,  l’expert  pourra  affirmer  la  relation  entre 
un  traumatisme  et  une  tumeur  cérébrale.  Encore 
trouve-t-on  souvent  des  tumeurs  dans  d’autres  ré¬ 
gions  du  corps,  ce  qui  montre  que  le  trauma  n’a  fait 
que  favoriser  une  disposition  antérieure  anormale  du 
sujet. 

Intoxications  oxycarbonées  mortelles  par  lessi¬ 
veuse  de  ménage.  —  MM.  Maville  et  Soutter  (de 
Genève)  montrent  la  fréquence  actuelle  de  ces  intoxi¬ 
cations,  surtout  depuis  l’extension  de  la  cuisine  au 
gaz.  Le  danger  des  lessiveuses  de  ménage  provient 
du  fait  que  les  brûleurs  se  trouvent  trop  près  du  fond 
d’un  récipient  très  large  et  rempli  d’eau  ;  la  flamme 
est  projetée  contre  une  surface  froide  et  est  très  mal 
aérée,  d’où  la  production  abondante  d’oxyde  de  car¬ 
bone  aux  dépens  des  hydrocarbures.  Ces  derniers 
brûlant  entièrement,  personne  n’est  averti  du  dan¬ 
ger  par  l’odeur  du  gaz,  de  meme  qu’aucune  odeur 
caractéristique,  sur  les  lieux  du  décès,  n’aide  ensuite 
à  rapporter  la  mort  à  sa  véritable  cause. 


Les  séquelles  psychiques  tardives  des  grands  trau¬ 
matismes  crâniens.  —  MM.  A.  Priboueg-Blauc 
et  P.  Masquin  (de  Paris  )  étudient  ces  troubles  psy¬ 
chiques, de  gravité  variable.  lisse  manifestent  généra¬ 
lement  de  suite  après  l’accident,  par  un  état  contu- 
sionnel  aigu  qui  peut  guérir  sans  laisser  de  trace, 
mais  qui,  le  plus  souvent,  prélude  à  des  altérations 
du  psychisme  qui  peuvent  persister  fort  longtemps 
ou  même  passer  à  la  chronicité.  De  nombreuses  ob¬ 
servations  recueillies  au  service  de  neuro-psychiatrie 
du  Val-de-Grâce  permettent  de  grouper  ces  troubles 
psychiques  en  trois  variétés  :  1°  séquelles  minimes 
correspondant  au  «  syndrome  subjectif  des  blessés  du 
crâne  »  (dysmnésie,  asthénie,  fatigabilité  intellec¬ 
tuelle,  troubles  de  l’humeur  et  du  caractère)  ;  2»  sé¬ 
quelles  de  gravité  moyenne  où  l’on  trouve;  associés  au 
syndrome  précédent,  des  troubles  de  l’idéation,  du 
jugement  et  de  l’activité  intellectuelle;  3»  séquelles 
graves,  réalisant  le  tableau  de  la  démence  traumati¬ 
que  avec  inertie  psychique  plus  ou  moins  com¬ 
plète  et  dépression  de  type  hypocondriaque.  L’in¬ 
térêt  médico-légal  de  ces  troubles  résulte  des  diffl- 
cultés  que  peut  rencontrer  l’expert,  soit  dans  l’éva¬ 
luation  du  pourcentage,  soit  dans  l’appréciation  de  la 
responsabilité  pénale  des  grands  traumatisés  crâ¬ 
niens. 

Paralysie  physiopathique  et  accident  du  travail.- 
MM.  E.  et  R.  SoREL  (de  Toulouse)  attirent  l’atten¬ 
tion  sur  les  paralysies  physiopathiques  ou  réflexes 
consécutive  aux  accidents  du  travail.  Il  faut  distin¬ 
guer  celles  dont  l’origine  organique  est  démontrée  par 
les  symptômes  cliniques,  de  celles  de  nature  pithia¬ 
tique  pure  dont  le  syndrome  est  bien  défini.  Les  para¬ 
lysies  offrant  la  symptomatologie  dite  physiopathi¬ 
que  se  distinguent  des  manifestations  hystériques  par 
divers  caractères  sémiologiques.  Les  auteurs  rappor¬ 
tent  une  observation  de  paralysie  physiopathique  du 
membre  supérieur  gauche,  associée  à  uné  atrophie  du 
nerf  optique  droit,  en  relation  avec  une  fracture  du 
crâne.  Ces  faits  offrent  un  intérêt  neurologique  et 
comportent,  au  point  de  vue  médico-légal,  des  solu¬ 
tions  juridiques  délicates,  solutions  d’attente,  l’ave¬ 
nir  des  paralysies  physiopathiques  pas  plus  que  leur 
pathogénie  n’étant  définitivement  fixés. 

A  propos  d’un  cas  d’hémiplégie  et  d’amaurose  pi¬ 
thiatique  en  relation  avec  un  grand  traumatisme  de 
guerre.  —  MM.  Friboorg-Blanc,  Jacob,  et  Lassa- 
-GNE  (de  Paris)  rapportent  le  cas  d’un  blessé  de  guerre 
atteint  d’impotence  complète  organique  du  membre 
supérieur  droit  par  lésion  du  plexus  brachial,  chez 
lequel  s’est  surajoutée,  de  suite  après  la  blessure, 


(1)  Voir  Concours  médical,  n™  31,  33  et  34. 
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une  parésie  du  membre  inférieur  droit  de  nature  pi¬ 
thiatique  et,  dix  ans  plus  tard,  une  amaurose  éga¬ 
lement  pithiatique.  Cette  amaurose  était  greffée  sur 
une  amblyopie  de  l’œil  droit  remontant  à  l’enfance. 
Les  auteurs  discutent  à  propos  de  ce  cas  la  question 
si  délicate  et  si  souvent  débattue  de  l’invalidation  des 
troubles  pithiatiques.  Dans  le  cas  rapporté  ils  ont  été 
amenés  à  invalider  au  taux  minimum  l’impotence 
fonctionnelle  du  membre  inférieur  droit  en  raison 
de  l’ancienneté  de  cette  impotence  devenue  défini¬ 
tive  .  Mais  ils  ont  rejeté  l’imputabilité  de  l’amaurose 
récente,  qui  était  sans  liaison  directe  avec  le  trauma¬ 
tisme. 

Hymen  à  deux  ponts.  —  M.  Ivan  Moskoff, 

(  de  Sofia)  a  observé  un  curieux  hymen  à  deux  ponts 
'dirigés  perpendiculairement  l’un  à  l’autre,  l’un  en 
avant  dans  le  sens  sagittal,  l’autre  en  arrière  dans  le 
sens  transversal. 

Suicide  par  absorption  de  lysol  et  e'gorgement.  — 
M.  Ivan  Moskoff  apporte  l’observation  d’une  femme 
de  trente-cinq  ans  qui  a  d’abord  tenté  de  se  suicider 
par  ingestion  de  lysol,  puis  a  réussi  à  se  trancher  la  : 
veine  jugulaire  gauche,  après  s-’être  fait  plusieurs 
coupures  sur  les  membres.  La  multiplicité  des 
moyens  employés  successivement  est  caractéristique 
du  suicide. 

Suicide  par  coups  d’hermineffe  (hache  de  char¬ 
pentier)  dans  la  région  occipitale.  —  M.  Ivan  Mos¬ 
koff  a  examiné  le  cadavre  d’un  jeune  homme'  de 
dix-huit  ans  qui  avait  réussi  à  se  tuer  par  quatorze 
coups  d’herminette  ;  il  a  constaté  l’existence  d’une 
large  perforation  du  crâne  dans  la  région  pariéto- 
occipitaie,  au  milieu  de  dix  enfoncements  super¬ 
ficiels  de  la  surface  crânienne. 

Suicide  combiné  (intoxication  et  étranglement) .  — 

M.  Ivan  Moskoff  rapporte  un  curieux  cas  de 
suicide  par-  ingestion  de  koloxylin,  suivie  de  stran- . 
gulàtion  à  l’aide  d’une  bretelle.  Ici  encore  la  multi¬ 
plicité  des  moyens  successifs  essayés  permet  de  con¬ 
clure  au  suicide. 

Port  d’une  ceinture'de  chasteté  imposé  par  une 
marâtre.— MM.  Nageotte,  Henri  Desoille,  et  F. 
BoiREY'(de  Paris)  ont  examiné  une  fillette  arriérée 
mentale,  accusée  à  tort  d’habitudes  vicieuses  par 
une  marâtre,  qui  lui  avait  imposé  le  port  d’une  cein¬ 
ture  de  chasteté.  Les  auteurs  présentent  cette  cein¬ 
ture  et  discutent  au  point  de  vue- médical  et  au  point 
de  vue  juridique  l’hypothèse  de  sévices. 

Troubles  d’ordre  neurologique  consécutifs  à  une 
pendaison.  —  MM.  O.  Crouzon,  Henri  Desoille  et 
L.  Henrion  (de  Paris)  ont  observé,  deux  jours  après  i 


une  pendaison,  un  individu  qu’on  avait  pu  ranimer, 
mais  qui  présentait  un  tremblement  généralisé,  ainsi 
qu’une  parésie  des  membres  supérieurs,  des  troubles 
sensitifs  et  un  signe  de  Babinski.  Ces  symptômes  évo¬ 
luèrent  vers  la  régression.  Les  auteurs  montrent  la 
rareté  de  ces  phénomènes  qui  semblent  dus  à  des 
hémorragies  des  centres  nerveux.  Ils  discutent  le  mé¬ 
canisme  de  ces  hémorragies. 

L’identification  biologique  du  muscle.  —  M.  Si-, 
MONiN  (de  Strasbourg)  applique  les  méthodes  biolo¬ 
giques,  surtout  la  méthode  anaphylactique,  à  l’iden¬ 
tification  des  muscles,  qu’il  s’agisse,  à  l’occasion  d’un 
accident,  de  révéler  l’origine  humaine  d’un  fragment 
de  muscle,  ou  d’aider  le  service  de  répression  des 
fraudes  à  prouver  qu’une  boîte  de  conserve  ne  con¬ 
tient  pas  la  denrée  alimentaire  annoncée.  Quoique 
moins  sensible  avec  la  viande  bouillie,  la  métliode 
donne  encore  des  résultats  appréciables  dans  ce  cas. 

Applications  médico-légales  et  criminalistiques 
de  la  photographie  par  transparence  avec  la  lumière 
de  Wood.  —  M.  Simonin  propose  de  nouvelles  appli¬ 
cations  des  rayons  ultra-violets  et  de  la  lumière  de 
Wood  à  l’étude  des  traces  et  des  empreintes  digi¬ 
tales  et  à  l’identification  des  faux  timbres,  des  faux 
chèques,  etc.,  ainsi  cyu’à  l’identification  des  taches. 

Des  causes  d’erreur  dans  la  lecture  radiographi¬ 
que  de  la  voàte  du  ci  âne.  —  M.  Gallois  (de  Lyon) 
passe  en  revue  les  images  normales  et  pathologiques 
qu’on  rencontre  sur  les  clichés  de  la  voûte  du  crâne 
et  montre  combien  la  radiographie  est  utile  pour  dé- 
céler  certaines  lésions  et  combien  il  faut  être  prudent 
dans  l’interprétation  des  images  observées.  Les  tira¬ 
ges  de  radiographie  sur  papier  font  disparaître  trop 
de  détails  et  l’examen  des  négatifs  avec  un  éclairage 
approprié  (négatoscope)  est  indispensable  pour  obte¬ 
nir  des  renseignements  complets.  Bien  des  images 
échapperaient  à  l’examen,  si  on  se  bornait,  dans' la 
lecture  d’une  radiographie  du  crâne,  à  étudier  un  ti¬ 
rage  sur  papier. 

Le  XVF  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  fran¬ 
çaise  se  tiendra  à  Paris,  les  25,  26,  et  27  mai  1931, 
sous  la  présidence  de  M.  le  D''  Paul. 

Rapports. 

lA.üiuonm,  Etude  médico-légale  des  accidents  d’au¬ 
tomobiles. 

M.  Etienne  Martin,  Ulcère  traumatique  de  l’esto- 

M.  LéVy-Valensi,  Les  crimes  passionnels. 

MM.  Duvoir  et  Donnedieu  de  Vabre,  Za  res¬ 
ponsabilité  médicale. 

Szumlanski, 
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-Les  Livres 


N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinê,  Paris. 

Robert-Lévy.  —  Réaction  de  Veines  à  la  résoreine 
et  infection  tuberculeuse  (Evolution.  Période 
latente).  Vaccination  parle  B. C. G.  Préface  de  M.  le 
Prof.  J.  Parisot.  (1  vol.,  126  pages  et  VII  ta¬ 
bleaux.) 

L’auteur  a  puisé  son  matériel  d’études  dans  les 
ressources  très  complètes  offertes  par  l’ensemble  des 
organisation  antituberculeuses  de  l’Office  d’hygiène 
sociale  de  Meurthe-et-Moselle. 

La  séro-floculation  de  Vernes  à  la  résoreine  est  une 
réaction  d’évolution.  En  dehors  de  tout  processus 
évolutif,  l’infection  tuberculeuse  ne  modifie  pas 
nettement  le  pouvoir  floculant  des  sérums,  alors 
qu’une  évolution  tuberculeuse,  quelle  qu’en  soit 
la  localisation  (pulmonaire,  pleurale,  rénale,  articu¬ 
laire,  osseuse),  s’accompagne  d’une  élévation  très 
marquée  du  pouvoir  floculant,  qui  croit  proportion¬ 
nellement  à  la  violence  de  la  poussée  évolutive. 

La  séro-floculation  ne  permet  pas,  à  elle  seule,  de 
préjuger  de  l’existence  d’une  lésion  ;  elle  apporte 
seulement  un  élément  de  plus  au  clinicien,  à  qui  il 
appartient  en  premier  lieu,  comme  en  dernière  ana¬ 
lyse,  de  discuter  et  de  poser  le  diagnostic. 

Au  cours  des  processus  en  décours,  l’épreuve  de 
Vernes  peut  fournir  d’utiles  renseignements  sur  le 
moment  de  la  poussée  évolutive,  sur  sa  terminaison, 
et  elle  aidera  à  dissocier  deux  éléments  souvent  en¬ 
chevêtrés,  sans  pour  cela  être  intimement  unis  : 
évolution  et  lésion.  11  est,  en  effet,  intéressant  de 
noter  la  baisse  fréquente  de  la  floculation  à  la  période 
terminale  de  l’évolution,  pour  éviter  une  erreur 
dans  l’interprétation  des  signes  cliniques  et  géné¬ 
raux. 

D’autre  part,  la’  séro-réaclion  de  Vernes  à  la  ré- 
sorcinc  ne  permet  pas  d’individualiser  l’exempt 
d’infection  et  le  primo-infecté. 

En  ce  qui  concerne  les  prémunis  par  le  vaccin 
B.  C.  G.,  à  aucun  moment,  les  sérums  de  prémunis 
ne  diffèrent,  de  façon  appréciable,  au  point  de  vue 
floculation,  des  sérums  de  sujets  indemnes  de  toute 
infection  tuberculeuse. 

Bref,  la  séro-floculation  à  la  résoreine  est  suscep- 
«tible  d’applications,  limitées  certes,  mais  que  cette 
étude  documentée  s’est  efforcée  de  définir. 

Librairie  Legrand. 

H.  Billet.  —  Les  ligatures  difficiles.  (1  vol.  in-8, 
112  pages  avec  43  figures.) 

C’est  un  travail  de  médecine  opératoire,  destiné 
à  ceux  qui  préparent  les  concours.  Les  ligatures 
difficiles  y  sont  décrites,  et  reprises  avec  soin,  par 
l’auteur,  qui  a  remarqué  que  les  deux  principales 


causes  d’échecs  étaient  :  d’une  part,  le  trac  de  la 
lignç  d’incision  ;  .d’autre  part,  l’absence,  ou  tout 
aü  moins  la  méconnaissance  de  certains  repères, 
surtout  dans  les  premiers  temps  de  l’opératiDn. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  8,  place  de  l’üdéon,  Paris, 
Victor  Pauchet  et  A.  Bécart.  —  La  transfusion dU 

sang,  2®  édition  revue  et  augmentée  (1  vol.  in-8,  de 

170  pages  avec  91  figures  dans  le  texte,  35  francs,) 

La  première  partie  de  ce  volume,  écrit  après  Une 
expérience  de  10  années,  a  trait  au  syndrome  d’in^ 
suffisance  quantitative  du  sang  :  l’hémorragie,  le 
choc,  les  intoxications  aiguës  sont  étudiées  en 
détail,  ainsi  que  le  mode  d’action  et  les  indications 
de  la  transfusion  du  sang.  Dans  ces  cas,  l’urgence 
prime  ;  tous  les  procédés  sont  bons  pourvu  qu’ils 
soient  précoces. 

Dans  une  deuxième  partie,  les  auteurs  étudient 
les  indications  de  la  transfusion,  relevant  d’une  in¬ 
suffisance  quaiitative  du  sang.  Ce  sont  les  indica¬ 
tions  médicales  ;  chacune  est  étudiée  avec  soin  ;  on 
y  trouve  une  étude  très  complète  des  états  anémiques 
avec  un  chapitre  important  sur  l’anémie  pernicieuse, 
y  compris  son  traitement  par  la  méthode  de  Whipple, 

Le  chapitre  sur  les  infections  aiguës  résume  la 
pratique  des  auteurs,  qui  associent  à  la  transfusion 
du  sang  simple  ou  immunisé  la  résino’tliérapie  (mé¬ 
thode  de  Jentzer) ,  qui  leur  a  donné  de  bons  résultats. 

La  transfusion  proprement  dite  vient  ensuite  avec 
le  choix  du  donneur  ;  les  auteurs  re, stent  attochés 
aux  groupes  sanguins,  pour  la  détermination  dn 
choix  du  donneur,  et  en  particulier  à  la  méthode 
indirecte. 

M.  Bécart  décrit  ensuite  deux  techniques  :  l’une 
d’urgence  qui  permet  à  tout  praticien  de  sauver  de 
ia  mort  un  hémorragique,  un  choqué,  un  intoxiqué... 

L’autre,  plus  parfaite,  s’adressant  plutôt  aux  spé¬ 
cialistes,  permettant  la  transfusion  du' sang  pur  et 
intact,  suivant  une  teelmique  indirecte  connue  sous 
le  nom  de  procédé  do  la  seringue  à  piston  auto-vase- 
lineur. 

Enfin  sont  décrites  minutieusement  les  techniques 
des  différents  transfuseurs  actuels,  de  sorte  que  le 
lecteur  pourra  utiliser  la  technique  qu’il  préférera. 

Editions  Step,  54,  avenue  Marceau,  Paris. 

Un  nouveau  guide  gastronomique.  —  Le  guide 
Marchai  du  Tourisme  et  de  la  Bonne  chère  qui  a  été 
édité  par  les  soins  des  «  Projecteurs  Marchai  »  (20 
fr.),  est  conçu  selon  un  plan  nouveau.  Il  traite  paral¬ 
lèlement  sur  deux  colonnes, la  partie  touristique  et  la 
partie  gastronomique  sous  forme  de  promenades, 
de  week-end  et  de  grands  itinéraires.  Il  complétera 
très  heureusement  les  guides  actuels  conçus  générale- 
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ment  sous  forme  de  nomenclature.  Le  patronage  de  j  nonsky  »  et  de  «  de  Pawlowsky  »,  une  présentation 
Marchai  donne  en  outre,  en  ce  qui  concerne  J ’appre'-  j  de  luxe  en  deux  couleurs  avec  «ne  couverture  en 
dation  des  restaurants,  la  garantie  d’impartialité  j  simili  cuir,  garantissent  le  succès  de  ce  guide  qui, 
indispensahle  dans  un  ouvrage  de  ce  genre.  Des  des-  I  d’après  l’avertissement,  doit  faire  chaque  année  l’oi- 
sins  humoristiques,  des  articles  spirituels  de  «  Cur-  |  jet  d’une  nouvelle  édition  remaniée  et  augmentée. 

Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  du  travail  (GARANriE  nu  personnel 
hospitalier),  par  P.  Boudin,  Concours  Médical, 
H"  27,  6  juillet  19.30. 

Acidose  post-opératoire,  par  A.  R.avbaud,  Marseille 
Médical,  II»  6  (paru  juillet  1930). 

Admi.nistrations  et  médecins  (conflit  d’attribu¬ 
tions),  par  H.  Bouquet,  Vie  médicale,  n»  13,  10 
juillet  1930. 

Agapes  confraternelles,  par  J,  Nom,  Concours  mé¬ 
dical,  li”  22,  1"  jviin  1930. 

Aubert,  hydrologue,  par  R.  Molinéry,  A  rl  médical, 
n»  96,  31  mai  1930. 

Asiéricanisation  de  Paris  (Grandeurs  et  misères), 

.par  J,  Noir,  Concours  médical,  n"  21,  25  mai  1930. 

Appendicectomie,  par  P.  Mabille,  Médecine  inler- 
nalionale  illustrée,  n»  6,  juin  1930.  ’ 

Aptitudes  a  la  médecine,  par  Foveau  de  Cour- 
MELLES,  Vie  médicede,  n“  13,  10  juillet  1930. 

Arbre  et  forêt  sources  de  santé,  par  Foveau  de 
CoüRMELLES,  Courrier  médical,  n"  22,  l''  juin  1930. 

Assurances  sociales  (Quelques  problèmes  posés 
PAH  les),  par  J.  Nom,  Concours  médical,  n“  24,  15 
juin  1930. 

Automobilistes  (1/examen  psychiatrique  des), 
par  R.  Martial,  Vie  Médicale,  n»  11,  10  juin  1930. 

Bile  :  a)  Indications  thérapeutiques  chez  des  mé- 
DEQNs  d’autrefois,  par  Albert  Garrigues,  Con¬ 
cours  médical,  n”  25,  22  juin  1930.  —  b)  Pharmaco¬ 
dynamie  d’après  i.es  vieux  auteurs,  par  Albert 
Garrigues,  Médecine  pralique,  n“  6,  30  juin  1930. 

Bismuth  lipo-soluble  (deux  ans  et  demi  de  prati¬ 
que),  par  Cl.  Simon,  Bulletin  médical,  n»  24,  5  juin 
1930. 

Brûlure  des  seins  par  rayons  X,  par  Dartigues, 
Société  de  chirurgie  réparatrice,  6  juin  1930. 

Camoins-les-Bains,  parE.  Duhot,  Pratique  medicale 
française,  n“  9,  mai  1930. 

Camps  thermaux,  par  R.  Molinéry,  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  9  mai  1930.  —  Congrès  de  la  Société 
d’hydrologie  de  Bordeaux,  25avriI1930. — Médecine 
inlcrnalionale  illuslrée,  n"  7,  juillet  1930.  —  Echos  de 
la  médecine,  n»  2,  15  juillet  1930. 

Cancer,  par  J.  Sabrazès,  Gazelle  hebdomadedre  des 
sciences  médicales  de  Bordeaux,  n“  27,  6  juillet  1930. 

CARACrÈRE  DE  i/enfant,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Maman,  n”  6,  20  juin  1930. 

Cardiopathie  mitrale  améliorée  par  le  traitement 
antisyphilitique,  par  J.  Minet,  réunion  médico- 
chirurgicale  de  Lille,  19  mai  1930. 

Chirurgie  il  y  a  cent  ans,  par  H.  Bouquet,  Savoir, 
n»  14, 15  juillet  1930. 

Chirurgie  réparatrice  et  esthétique,  par  Darti- 
GÜES,  Vie  médicale,  n’‘  9,  10  mdi. 

Chirurgien  (le),  par  R.  Rlondel,  Bruxelles  médical, 
n»  35, 29  juin  1930. 

Dichotomie,  par  G.  Duchesne,  Concours  médical, 
H"  27  et  28,  6  et  13  juillet  1930. 

Discipline  syndicale,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médicüt,  n»  26,  29  juin  1930. 


Dispensaires  de  la  Croix-RouGe  contre  médecins, 
par  G.  Duchesne,  Concours  médical,  n»  25,  22  juin 
1930.  . 

Dogmatisme  (en  marge  des  iiypoTvposes  Pyrrho- 
niennes  de  Sextus),  par’  Albert  Garrigues,  Art 
médical,  n»  97,  15  juin  1930. 

Dubois  Jacques,  grammairien,  par  Albert  Garri¬ 
gues,  Concours  médical,  n”  19,  11  mai  1930. 

ÉCOLE  des  parents,  par  R.  Molinéry,  Médecine  inler- 
nalionaie  illustrée,  n"  6,  juin  1930. 

ÉDUCATION  SEXUELLE,  par  R.  MARTIAL)  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  9  mai  1930. 

ÉMPIHISME  (en  MARGE  DES  HYPOTYPOSES  PYRRHO- 

NiENNES  DE  Sextus),  par  Albert  Garrigues,-  Art 

médical,  n»  97,  15  juin  1930. 

équilibre  ACIDE-BASEDES  HUMEURS  ET  SYNDROMES. 
ENDOCRINIENS,  par  A.  Ray-haud,  Marseille  médical, 
n»  4,  février  1930  (paru  en  juin  1930). 

Ficaire  dans  i.e  traitement  des  iiémorrHdïDes,  par 
H.  Leclerc,  Presse  médicede,  u”  42,  24  mai  1930. 

G.anglion  étoilé  (Chirurgie  du),  par  R.  Leriche, 
Société  de  chirurgie  de  Paris,  11  juin  1930. 

Grève  de  la  faim  a  l’Académie,  par  J.  Nom, Concours 
rnédiced,  n»  19,  11  mai. 

Gynécomastie,  par  D.ahtigues,  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  6  juin  1930. 

I-Iéliantiie  ou  grand  soleil,  par  H.  Leclerc,  Presse 
médicede,  n»  56,  12  juillet  1930. 

Herboristerie  (exercice  de  l’),  par  P.  Boudin, 
Concours  méeliced,  n»  25  22  juin  1930. 

Hygiène  de  la  femme  enceinte,  par  H.  .VionëS, 
Metmein,  5,  20  mai  1930. 

Instituts  d’hy-giène,  par  R.  Marti.àl,  Concours  mé- 
elical,  II"  26,  20  jain  1930. 

Kyste  wolfien  para-kénai.  ;  épithélioma  végé- 
TA.NT,  par  Dartigues,  Société  des  chirurgiens  de 
Paris,  20  juin  1930. 

Lait,  par  Foveau  de  Courmelles,  Alamein,  n®  5, 
20  mai  1-930. 

Lamarck  et  ces  théories  de  l’évolution,  par  J. 
Noir,  Concours  médical,  n®  23,  8  juin  1930. 

Latin  ou  espéranto,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Courrier  médical,  n®  23,  8  juin  1930. 

Lille  (Facultés  et  hôpitaux),  par  È.  Duhot, 
Science  médicale  pratique,  n®  14, 15  juillet  1930. 

Lithiase  du  cardinal-prince  de  Rohan,  par  R.  Mo- 
LiNÉRY,  Paris  médical,  n®  20,  17  mal  1930. 

Maison  du  médecin,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
n®  20,  18  mai  1930. 

Maladie  de  Buerger  et  surrénalectomie,  par  R. 
Leriche,  Gazelle  eles  hôpitaux,  n®  39,  14  mai  1930. 

Maladies  nouvelles,  par  H.  Bouquet.  Monde  mé¬ 
dical,  n®  773,  1®'-  juillet  1930. 

Maladies  professionnelles,  par  Foveau  de  Cour¬ 
melles,  Mouvement  semUaire,  u®  74,  30  juin  1930. 

Médecin  DE  famille  ET  spécialistes,  par  G.  Duches- 
.NE,  Concours  méelieal,  n®  26,  29  juin  1930. 

Médecins  des  caisses,  par  P.  Boudin,  Concours  médi¬ 
cal,  n®  24,  15  juin  1930. 
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MitDF.ciNE  EN  France  aux  Français,  par  F.  Taillard, 
Essor  Médical,  ns  3,  mars  1930. 

Médecine  i.égai.e,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Union  médicale,  mai  1930. 

Médecine  sociaue  est  une  médecine  chère,  par  G. 
Duciiesne,  Concours  médical,  n”  19,  11  mai  1930. 

Mélancolie  (traitement),  par  M.  de  Fi.eury,  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris,  9  mai  1930. 

Meurtrissures,  contusioi^’s,  excoriations,  par  J. 
Camescasse,  Médecine  pràiique,  n“  6,  30  juin  1930.  , 

Monde  médical  de  1830  à  1930  (esprit  et  mœurs), 
par  J.  Noir,  Concours  médical,  n»  27,  6  juillet  1930. 

Montpellier,  par  Paul  Dei.mas,  Revue  du  médecin, 
n»  8,  mai  1930. 

Morphologie  humaine  et  évot.ution  de  la  maladie 
EN  GÉNÉRAL,  par  Mac-Auliffe,  La  Consullalion. 
n“  35,  mai  1930. 

Mortalité  inf.antii.e.  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
11“  26,  29,  juin  1930.  ■ 

Névralgie  faci.ale  essentielle,  par  J.  Bourguet, 
Médecine  inlernalionale  illuslrée,  n»  6,  juin  1930. 

Oblitérations  artérielles  (physio-pathologie), 
par  R.  Leriche,  Société  de  chirurgie  de  Paris,  7  mai 
1930. 

Ordre  des  médecins,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n“’  22  et  23,  1  et  8  juin. 

Pharmacodynamie  de  la  bile  d’après  les  vieux 
AUTEURS,  par  -Albert  Garrigues,  Médecine  pratique 
n»  6,  juin  1930. 

Physiologie  p.athologique  chirurgicale,  par  R. 
Leriche,  1  vol.  in-8,  Masson,  Paris,  1930. 

Plastique  et  esthétique  en  rapport  avec  la  chi¬ 
rurgie,  par  Dartigues,  Gazelle  médicale  de  Paris, 
juin  1930. 

Presse  médicale  et  syndicats  médicaux,  par  J. 
Noir,  Concours  médical,  n»  23,  8  juin  1930. 

Prophylaxie  officielle,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical,  n»  25,  22  juin  1930. 

Ptosis  congénital  et  son  traite.ment,  par  .J.  Bour¬ 
guet,  Société  des  chirurgiens  de  Paris,  2  m'ai  1930, 
et  Société  de  chirurgie  réparatrice,  6  juin. 

Psychothérapie,  par  Bérih.on,  Revue  de  psijchollié- 
rapie,  n»  6,  juin  1930. 

Radio-vaporiuji  sulfuré  de  I.uciion,  par  R.  Moli- 
NÉRY,  Umlia,  11“  48,  juin  1930. 

Reboisement  ;  son  influence  électro-magnétique, 


par  Foveau  de  Courmelles,  Vie  médicale,  n"  9, 
et  24,  10  mai  et  15  juin  1930. 

Résidences  professionnelles  dans  plusieubs  dé¬ 
partements,  par  P.  Boudin,  Concours  médical, 

11  mai  1930. 

Responsabilité  d’un  médecin-chef  d’hôpital,  pat 
P.  Boudin,  Concours  médical,  n“  23,  8  juin  1930. 

Retour  a  la  nature,  par  Fl.  Bouquet,  .Saroir,  n»  10, 
15  mai  1930.  '  ' 

Section  nerveuse  et  syndromes  douloureux,  par 
R.  Leriche,  Presse  médicale,  n“  46,  7  jiiin  1930. 

Sextus  empiricus  (en  marge  des  hypotyposes 
pyrrhonienn  es),  par  Albert  Garrigues,  AH  médi¬ 
cal,  11“  97,  17  juin  1930. 

Sinus  carotidien  et  tension  artérielle,  par  J. 
Sabrazès,  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médica¬ 
les  de  Bordeaux,  n“  22,  !“>■  juin  1930. 

Spécialités  pharmaceutiques  et  réformés  de 
GUERRE,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  a'' ‘ül, 
l»!  juin  1930. 

Suicide  et  médecine,  par  H.  Bouquet,  Momie  mé¬ 
dical,  n“  770,  15  mai  1930. 

Sumac  vénéneux  (physiologie  et  pharmacodyna¬ 
mie),  par  H.  Lect.erc,  Presse  médicale,  n“  48,  14 
juin  1930. 

Sympathologie  clinique,  par  J.  Noir,  Concours  mé¬ 
dical,  n“  27,  6  juillet  1930. 

Syndicats  professionnels  (leurs  pouvoirs  :  oroa-' 
NISATION  moderne  DE  LA  PROFESSION),  pat  G.  Du- 
CHESNE,  Concours  médical,  n“  20,  18  mai  1930. 

Syndicalisme  médical  (son  rôle  et  .ses  devoirs), 
par  G.  Duchesne,  Concours  médical,  n»  21,  25  mai 
1930. 

Ti.midité  et  trac,  par  P.  Voivenel,  Vie  médicale, 

10  mai  1930  et  7-e  Mistral,  26  juin  1930. 

Toxiques  (ordonnances  pour  sept  jours),  par  P. 
Boudin,  Concours  médical,  n“  26,  29  juin  1930. 

Ul.CÈRE  GASTRIQUE  CHEZ  UN  SYPHILITIQUE,  pat  B. 

Iœriche,  Gazelle  des  hôpitaux,  n“  53,  2  juillet  1930. 

ViCQ  d’AzY'R  (une  LETTRE  INÉDITE  De),  pal  R.  MoU- 
NÉRY%  Art  médical,  n“  95,  15  mai  1930. 

Virginité  vue  par  le  Moyen- .Vge,  par  M.  Boutarei, 
Aristote,  n“  42,  juin  1930. 

Vittel  il  y  .a  cinqu.ante  ans  (le  théâtre  a),  par  K, 
Molinéry',  Art  médical,  n”  97,  15  juin  1930. 


Thérapeutique  appliquée 

TRAITEMENT  DE  L’INSOMNIE  CHEZ  LES  PETITS  PSYCHIQUES 

-  Par  le  De  Abbal. 


Le  sommeil,  quel  que  soit  son  mécanisme,  est 
un  phénomène  absolument  nécessaire  à  notre  or¬ 
ganisme  ej  tout  particulièrement  à  notre  système 
nerveux.  Aucun  être  vivant  ne  peut  s’en  dispen¬ 
ser  et  là  privation  de  sommeil,. si  fréquente  dans 
la  vie  moderne,  peut  être  considérée  comme  un 
symptôme  dont  les  effets  sur  la  santé  sont  vérita¬ 
blement  désa.streux.  L’insomnie  déprime  et  affai¬ 
blit  nos  forces  et  notre  intelligence,  elle  ébranle 
notre  système  nerveux,  épuise  les  ressources  vi¬ 
tales  et  peut  déterminer  des  affections  très  graves. 

Quelle  en  est  la  cause  ?  De  multiples  classifi¬ 
cations  ont  été  faites,  toutes  fort  judicieuses  et 
que  nous  ne  pouvons  énumérer.  Nous  adopterons 


la  classification  de  Martinet  qui  divise  les  insom¬ 
nies  en  trois  catégories. 

I.  —  Insomnies  déterminées  par  la  douleur 
sons  toutes  ses  formes  et  quel  qu’en  soit  le  siège. 

II.  —  Insomnies  par  troubles  de  la  respiration 
et  de  la  circulation  (cardiaques  et  pulmonaires). 

III.  —  a)  Insomnies  par  excitabilité  anormale 
du  système  nerveux  sous  la  dépendance  d’une 
altération  organique  du  système  nerveux  (mé¬ 
ningite,  tumeur  cérébrale). 

b)  d’une  surexcitation  d’origine  fonctionnelle 
(psychonévroses). 

c)  d’une  infection  ou  d’une  intoxication. 

Nous  voyons  cfue,  dans  bien  des  cas,  l’insom- 


J 
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nie,  symptôme  banal  d’une  affection  causale,  cé¬ 
dera  logiquement  à  l’application  d’un  traitement 
étiologique. 

En  effet,  toutes  les  fois  que  l’insomnie  relève 
d’une  maladie  ou  cardiaque,  ou  pulmonaire,  ou 
bien  d’une  infection  par  les  toxines  microbiennes, 
il  est  nécessaire  d’instituer  un  traitement  étiolo  gi'- 
que  et  de  traiter  l’insomnie  comme  un  symptôme 
secondaire,  symptôme  qu’il  faudra,  combattre 
si,  par  son  intensité  ou  par  ia  durée  de  la  maladie, 
il  semble  devoir  être  une  source  de  moindre  résis¬ 
tance  pour  l’organisme. 

Mais  il  n’est  pas  toujours  possible  de  trouver 
et  de  soigner  la  cause.  Tel  est  le  cas  des  psycho- 
névroses.  Dans  ces  cas,  ce  sont  toutes  les  insom¬ 
nies  dites  nerveuses  des  hystériques,  des  neuras¬ 
théniques,  des  anxieux  ou  encore  l’insomnie  sim¬ 
ple  sans  phénomène  psychique  notable,  le  non- 
sommeil  de  Trenel. 

Force  nous  est  alors  de  recourir  à  la  médica¬ 
tion  symptomatique,  médication  cfui  s’adressera 
non  seulement  aux  grands  états  psychopatho¬ 
logiques,  mais  surtout  à  cette  catégorie  de  mala¬ 
des  «  que  l’on  voit  ou  trop  souvent  ou  par  hasard  » 

Ce  sont  les  petits  mélancoliques,  les  anxieux, 
les  phobiques  pour  qui  la  vie  est  une  source  per¬ 
pétuelle  d’inquiétudes,  de  soucis,  de  clésiilusions, 
ce  sont  les  hyperémotifs,  manquant  de  suite  dans 
leurs  idées,  incapables  de  prendre  une  décision, 
disséquant  pour  ainsi  dire  les  moindres  événe¬ 
ments  de  leur  vie  ;  en  résumé,  des  sujets  pour  les- 
quels,la  nuit,au  lieu  d’être  un  repos,  n’est  qu’une 
succession  d’heures  de  doute  et  d’angoisse.  Par¬ 
mi  ceux-ci,  les  uns  vont  constamment  trouver 
de  médecin  pour  guérir  et  leur  insomnie  et  leur 
maladie,  les  autres  n’y  vont  pas  par  crainte  du 
diagnostic  possible  d’une  maladie  incurable  dont 
ils  pourraient  être  trouvés  atteints. 

L’aboutissant  de  toutes  ces  obsessions  chez  ces 
malades  est  souvent  l’idée  fixe  du  suicide. 

Avant  tout,  il  faudra  donc  conseiller  à  ces  psy¬ 
chiques  les  pratiques  hydrothérapiques,  les 
exercices  légers,  une  alimentation  non  toxique, 
le  repos  moral  et  enfin  le  traitement  psychique 
par  lequel  le  praticien,  en  gagnant  la  confiance 
du  malade,  pourra  modifier  ses  idées. 

Nous  devrons  aussi  lutter  contre  l’insomnie, 
facteur  de  déperdition  et  de  dégénérescence  aussi 
bien  intellectuelle  que  physique. 

En  première  règle, ne  pas  donner,  sauf  nécessité, 
d’opiacés,  car  leur  administration  n’est  pas  tou¬ 
jours  sans  danger  et  il  faut  toujours  penser  à  une 
'toxicomanie  possible.  Les  sédatifs,  comme  les 


bromures  pourront  être  administrés,  mais  il  pré¬ 
sentent  souvent  des  inconvénients  à  cause  de 
leur  goût  et  surtout  de  leur  mauvaise  presse  (ne 
traite-t-on  pas  l’épilepsie  par  le  bromure  ?), 
d’où  méfiance  du  malade. Mais  on  pourra  évidem¬ 
ment  administrer  les  bromures  sous  une  forme 
dissimulée  et  toujours  bien  tolérée  comme  le 
sédobrol. 

Le  praticien  pourra  alors  s’adresser  aux  hy'p- 
nogènes  barbituriques  efficaces  tels  que  le  som- 
nifène  ou  à  un  hypno-analgésique,  comme  l’allo- 
nal,  mais  en  surveiliant  leur  emploi  parce  que 
leur  action,  trop  efficace,  pourrait  dépasser  les 
effets  qu’il  veut  obtenir. 

D’autre  part,  les  médicaments  tels  que  lé  cra- 
toegus,  la  valériane' et  leurs  succédanés  sont  le 
plus  souvent  inconstants. 

Il  faudra  donc,  puisque  l’on  veut  un  hypno- 
gène  progressif  et  doux,  s’adresser  à  un  nouveau 
médicament,  le  sédormid  ou  allylisopropÿlacétyl- 
carbamide  dont  M.  le  Professeur  Pouchet  et  les 
Drs  Perget,  Bénech,  Tibi,  Favier,  Godard,  Bil¬ 
lard  entre  autres  ont  longuement  étudié  les  mo¬ 
dalités  d’emploi. 

Le  sédormid  n’est  pas  un  barbiturique,  ni  un 
dérivé  de  la  malonylurée.  C’est  un  uréide  qui  se 
présente  sous  forme  d’une  poudre  blanche  cristal¬ 
line  assez  peu  soluble  dans  l’eau.  On  l’utilise  en 
comprimés  de  0.25.  La  dose  Journalière  varie  de 
1  à  4  comprimés  et  il  peut  s’administrer  soit  dans 
la  Journée  en  plusieurs  fois,  soit  le  soir  en  une 
seule  ou  deux  fois. 

De  plus  c’est  un  produit  peu  toxique  (chez  le 
chien  la  dose  toxique  est  huit  fois  plus  grande 
que  la  dose  hypnotique).  Ainsi  que  de  nombreuses 
expériences  l’ont  démontré,  son  action  sur  le 
cœur  et  les  reins  est  absolument  inoffensive.  Ces 
doses  peuvent  être  enfin  continuées  sans  aucun 
phénomène  d’intolérance  ou  d’intoxication. 

Sous  l’influence  médicatrice,  le  sommeil  ar¬ 
tificiel  provoqué  présente  les  mêmes  caractères 
que  le  sommeil  naturel  et  l’action  sédative  et  cal¬ 
mante  se  réalise  très  vite.  , 

En  résumé  le  sédormid  occupe  une  place  mar¬ 
quée  entre  les  sédatifs,  type  bromures,  utilisés 
dans  les  symptômes  nerveux  et  les  hypnogènes, 
type  somnifène,  administrés  dans  les  cas  d’agita¬ 
tion,  de  délire  où  l’insomnie  est  particulièrement 
rebelle. 

C’est  donc  le  médicament  de  choix  auquel  le 
praticien  pourra  recourir  chez  les  petits  psychi¬ 
ques,  chez  tous  les  déprimés  par  préoccupation 
morbide  ou  surmenage  psychjque. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  pléthore  médicale 

Ceux  qui  découvrent  l’Amérique. 

Un  projet  du  Professeur  P.  Carnot.  —  Nécessité  d’une  réforme  de  l’enseignement. 


Depuis  40  ans  que  je  suis  entré  dans  la  car¬ 
rière,  depuis  vingt  ans  que  je  m’occupe  active¬ 
ment  de  journalisme  médical,  j’ai  vu  périodi¬ 
quement  reparaître  les  doléances  du  '  Corps 
médical,  qui  se  plaint  d’être  trop  nombreux. 

Nous  sornmes  dans  une  de  ces  périodes.  Et  les 
remèdes  ne  manquent  pas,  avec  argumentation 
ad  hoc,  qui  sont  proposés  pour  combattre  cet 
encombrement. 

Deux  professeurs  de  Faculté  viennent  de 
proposer  les  leurs.  S’ils  avaient  appliqué,  à 
l’étude  de  cette  question  professionnelle,  .la 
méthode  qu’ils  appliquent  à  l’étude  des  ques¬ 
tions  scientifiques  ;  s’ils  avaient  recherché  la 
bibliographie  qui  la  concerne,  ils  auraient  appris 
qu’ils  n’avaient  rien  inventé,  et  qu’il  y  a  bielle 
lurette  que  les  solutions  qu’ils  préconisent,  ont 
été  TOUTES  envisagées. 

Voici  ce  que  j’écrivais,  dans  le  Concours 
médical  du  6  janvier  1900,  il  y  a  plus  de  30  ans  : 

«  L’augmentation  sans  cesse  croissante  du 
nombre  des  médecins  rend  nécessaire  la  mise  en 
vigueur  de  mesures  propres  à  arrêter  cette 
augmentation  et  à  réduire  même  ce  nombre. 
Ces  mesures  doivent  consister...  à  limiter  le 
nombre  des-  jeunes  gens  admis,  chaque  année,  à 
prendre  leurs  inscriptions  dans  les  Ecoles  et 
Facultés  de  médecine.  » 

Et  la  limitation  me  paraissait  possible  :  1°  soit 
en  instituant  un  premier  examen  comportant 
une  limite  d’âge. 

«  Pour  subir  cet  examen,  disais-je,  les  candi¬ 
dats  doivent  être  Français  ou  naturalisés,  âgés 
d’au  moins  18  ans  et  d’au  plus  21  ans. . . 

2®  Soit  en  instituant  un  concours,'  différant 
de  l’examen  en  ce  que  le  nombre  des  candidats 
à  recevoir  serait  lui-même  limité. 


Je  ne  tire  aucune  vanité  de  la  priorité  incon¬ 
testable  que  j’ai  dans  la  publication  de  cés 
propositions.  J’en  tire  d’autant  'moins  qu’il  est 
fatal  que  ces  solutions,  éminemment  simplistes, 
soient  les  premières  qui  viennent  à  l’esprit. 

Mais  en  réfléchissant,  on  s’aperçoit  rapide¬ 
ment  qu’elles  seraient  inopérantes,  avec  la 
législation  actuelle. 

Une  limitation  du  nombre  des  médecins  n’est 
possible  que  si  elle  entraîne  une  réparWion  terri¬ 
toriale.  Et  cette  répartition  ne  peut  être  faite 
que  par  l’Etat,  ce  qui  revient  à  dire  qu’elle 
équivaut  à  la  fonctionnarisation  de  la  médecine, 

Depuis  une  centaine  d’années,  les  médecins 
se  sont  plaints  périodiquement  d’être  trop  nom¬ 
breux.  En  1900,  il  y  avait  une  crise  plus  aiguë; 
le  même  phénomène,  entraînant  les  mêmes  réac¬ 
tions,  se  manifeste  présentement. 

Les  statistiques  accusent  environ  27,000  mé¬ 
decins  diplômés.  Or,  il  s’en  faut  que  tous  soient 
des  praticiens  exerçant  réellement,  et  parmi 
ceux-ci,  il  importe  de  faire  encore  une  discri¬ 
mination. 

fl  y  a  les  morts  qui  continuent  à  figurer  cepen¬ 
dant  sur  les  Annuaires.  Il  y  a  ceux  qui  ne  pra¬ 
tiquent  plus,  parce  qu’ils  sont  trop  âgés.  Il  y  a 
ceux  qui  ne  pratiquent  pas,  parce  qu’ils  ont 
d’autres  occupations,  —  c’est  mon  cas.  Il  y  a 
ceux  qui  figurent  en  double,  parce  qu’ils  exer¬ 
cent  l’hiver  sur  la  Côte  d’Azur  et  l’été  dans  une 
station  thermale.  Il  y  a  les  fonctionnaires  ; 
directeurs  d’asiles  d’aliénés,  directeurs  et  ins¬ 
pecteurs  des  services  d’hygiène. 

Il  y  a  enfin  les  spécialistes,  dont  le  nombre  a 
grandi  dans  d’infinies  proportions. 

Je  viens  de  feuilleter  l’Annuaire  de  Medicus. 
Savez-vous  combien  il  y  a  de  spécialistes  à 
Paris  ?  Plus  de  2.500.  Chiffre  en  réalité  trop 
fort,  certains  exerçant  plusieurs  spécialités,  ou 
figurant  sous  plusieurs  rubriques.  Même  en  en 
comptant  seulement  2.000,  c’est  encore  le  tiers 


31  —  viu  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2655 


du  nombre  total  de  la  population  médicale  pari¬ 
sienne.  Sur  ce  nombre,  combien  de  chirurgiens  ? 
300 

Ce  sont  les  spécialistes  qui  constituent  surtout 
le  surnombre  de  la  profession.  J’estime  qu’il  y 
a  actuellement  20.000  omnipraticiens  et  5.000 
spécialistes,  sur  toute  l’étendue  du  territoire 
métropolitain.  Or,  je  sais  par  expérience  que, 
pour  qu’un  omnipraticien  vive,  il  faut  qu’il  ait 
une  population minima  de  2.000  habitants  à  des- 
servir.Et  comme  on  compte  40.000.000  d’habi¬ 
tants,  j’en  conclus,  que  théoriquement,  il  y  a  un 
omnipraticien  pour  2.000  habitants  :  est-ce 
là  du  surpeuplement  ?  D’ailleurs,  le  même  phé¬ 
nomène.  qui  détermine  l’exode  en  masse  des 
populations  rurales  vers  les  villes,  se  constate 
cheïles  médecins.  Les  campagnes  se  dépeuplent, 
tandis  que  les  villes  se  surpeuplent.  Un  confrère 
de  la  région  tourangelle  me  disait  récemment  : 
(1 11  y  a  quinze  ans,  nous  étions  sept  dans  ma 
petite  ville.  Aujourd’hui,  nous  ne  sommes  plus 
que  quatre  ;  les  autres  sont  allés  s’installer  au 
clief-lieu.  » 

Pourquoi  ?  Mais  parce  qu’il  est  normal  que, 
la  densité  de  la  population  rurale  diminuant, 
celle  des  médecins  diminue  pareillement.  Les 
frais  et  dépenses  sont  aussi  élevés  à  la  campagne 
qu’à  la  ville  ;  la  crise  des  loyers  y  sévit  peut-être 
plus  cruellement  encore.  Mais  les  avantages  de 
la  ville  y  font  défaut,  et  surtout  les  moyens  d’y 
instruire  les  enfants. 

Mais,  me  dira-t-on,  cela  n’empêche  pas  que  la 
progression  de  la  population  médicale  a  été 
miimment  plus  rapide  que  celle  de  la  population 
tout  entière.  D’accord,  mais  n’oubliez  pas  que 
le  public  se  soigne  infiniment  plus  et  mieux  que 
naguère.  Et  que  sera-ce,  quand  va  fleurir  la 
meoecme  de  Caisses,  dans  l’Assurance-maladie  ? 

11  est  bon  de  ramener  à  de  plus  justes  pro¬ 
portions  les  récriminations  que  suscite  cet  état 
de  choses.  Mais  cela  ne  veuf  pas  dire  que  nous 
devions  nous  désintéresser  du  problème  qui  se 
pose.  On  nous  dit  que  rien  qu’à  Paris,  le  26  juin 
dernier,  15.000  candidats  se  sont  présentés  au 
baccalaureat.  Combien,  parmi  ceux  qui  seront 
reçus,  entreprendront  leurs  études  médicales  ? 
Une  proportion  certainement  élevée,  si  j’en 
crois  l’enquête  menée  par  ce  professeur,  dans  sa 
classe,  où  une  majorité  se  déclara  attirée  par 
la  médecine.  ■ 

Donc,  il  est  juste  et  prudent  de  songer  aux 
barrières  que  l’on  pourrait  placer  à  l’entrée  de 
ces  études.  Et  voici  qu’un  autre  professeur 
vient  de  nroposer  cpu’il  ne  soit  pas  possible  à  un 
etudiant* de  se  présenter  plus  de  trois  fois  à  un 
même  examen.  En  d’autres  termes,  l’exclusion 
serait  prononcée  contre  tout  étudiant  ayant 
accumulé  trois  échecs  successifs  à  la  même 
épreuve.  Encore  un  moclernc  Cliristophe  Co¬ 
lomb  qui  découvre  l’Amérique.  Vuici  ce  qu'en 


1910  'proposait  le  professeur  Aüsset,  de  la  Fa¬ 
culté  de  Lille  :  Une  aggravation  des  consé¬ 
quences  des  échecs  successifs.  Après  un  certain 
nombre  d’insuccès  à  la  même  épreuve,  le  can¬ 
didat  malheureux  perdrait  le  bénéfice  de 
l’épreuve  antérieure  du  même  ordre  et  serait 
tenu  de  la  subir  à  nouveau.  Ainsi,  l’étudiant 
refusé  deux  ou  trois  fois  de  suite  à  l’examen  oral 
d’anatomie  serait  contraint  de  recommencer 
l’épreuve  de  dissection. 

,  En  exposant  cette  proposition,  j’ajoutais  : 

«  Il  y  a,  dans  cette  conception,  d’établisse¬ 
ment  d’une  sorte  de  pénalité  qui  me  paraît 
dépasser  singulièrement  la  responsabilité  des 
candidats...  J'aimerais  mieux  décréter  fran¬ 
chement  que  tout  étudiant  qui  aurait  échoué  trois . 
fois  au  même  examen  serait  définitivement  éli¬ 
miné  de  VEcole  ipso  facto.  »  (Concours  médical^ 
1er  mai  1910.) 

J’ajoutais  encore  que  semblable  mesure  ne 
pourrait  être  humainement  prise  qu’à  l’occasion 
des  tous  premiers  examens,  et  qu’il  serait  pra¬ 
tiquement  impossible  plus  tard  de  faire  perdre 
à  un  étudiant  le  bénéfice  des  trois  ou  quatre 
années  d’études  déjà  faites,  s’il  advenait  qu’il 
fût  malheureux  à  l’une  de  ses  épreuves  termi¬ 
nales,  jusqu’à  y  récolter  trois  échecs.  L’élimi¬ 
ner  définitivement,  ce  serait  le  vouer  fatalement 
à  l’exercice  illégal. 

On  voit  par  ce  simple  aperçu  combien  la 
question  est  complexe.  Un  examen  superficiel 
fournit  d’abondance  des  solutions  mirifiques. 
Quand  on  les  soumet  à  une  critique  serrée,  on 
constate  qu’elles  sont  pratiquement  inapplica¬ 
bles. 

Il  y  a,  toutes  proportions  gardées,  surnombre 
de  spécialistes  plus  que  d’omnipraticiens.  Et 
cela  ne  fera  que  croître  encore  si  jamais  le  projet 
du  professeur  Paul  Carnot  devient  réalité.  Que 
propose  donc  ce  Maître  sympathique,  qui  a  au 
moins  une  supériorité  sur  tant  de  ses  collègues, 
c’est  qu’il  a  des  idées  et  qu’il  les  fait  connaître  ? 

M  L’allégement  des  connaissances  générales 
exigibles  de  tout  médecin,  et  par  contre,  la 
différenciation  des  études  en  branches  spéciales 
choisies  par  chaque  étudiant  suivant  ses  goûts 
et  ses  projets  d’avenir.  »  (Paris  médical,  21 
juin  1930.) 

Tout  aspirant  au  doctorat  subirait  d’abord 
des  examens  probatoires  communs  portant  sur 
les  connaissances  scientifiques  et  cliniques  indis¬ 
pensables  à  l’exercice  de  la  profession.  L’allé¬ 
gement  consisterait  à  diminuer  l’importance 
actuelle  de  certaines  sciences  accessoires,  dont 
le  praticien  de  demain  n’aura  jamais  besoin  : 
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la  biochimie,  la  biophysique,  rhistologie,  la 
parasitologie,  la  bactériologie,  sans  parler  du 
P.  C.  N.  Cette  importance  est  proprement 
absurde,  —  le  mot  est  de  M.  Carnot  et  je  le  ratifie 
pour  mon  compte. 

«  Mais  à  côté  de  ce  minimum  de  connaissances 
générales  commun,  il  est  indispensable  qu’un 
enseignement  beaucoup  plus  poussé  et  par  con¬ 
séquent  beaucoup  plus  long,  durant  plusieurs 
années,  soit  organisé  pour  ceux  qui  veulent, 
dans  telle  ou  telle  branche  spéciale,  acquérir 
,  une  véritable  compétence.  » 

A  cet  effet,  l’aspirant  subirait  en  outre  plus 
tard  des  examens  à  option  donnant  lieu  à  certi¬ 
ficats  spéciaux. 

En  un  mot,  renseignement  médical  compren¬ 
drait  trois  degrés  :  premier  degré,  sanctionné 
par  les  examens  probatoires,  —  sorte  de  bac¬ 
calauréat.  Deuxième  degré,  sanctionné  par-  les 
examens  à  option  permettant  l’obtention  de 
trois  certificats  de  licence.  Troisième  degré 
sanctionné  par  la  soutenance  de  la  thèse,  et  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine.  Ces  trois  certi¬ 
ficats  seraient  obligatoires.  Le  droit  d’exercer 
la  médecine  continuerait  à  n’être  accordé  qu’aux 
seuls  docteurs. 

La  conception  est  ingénieuse  et  séduisante. 
Elle  paraît,  contrairement  à  ce  qu’en  pense  son 
auteur  qui  lui  accorde  l’avantage  d’une  grande 
souplesse,  d’une  application  difficile'.  Il  faudrait, 
en  effet,  définir  toutes  les  branches  diverses  de 
l’art  de  guérir  pouvant  mener  à  un  certificat 
spécial.  La  médecine  légale,  la  médecine  colo¬ 
niale,  l’hygiène,  la  radiologie,  l’ophtalmologie, 
l’oto-rhino-laryngologie,  la  psychiatrie  s’impo¬ 
sent  tout  d’abord  comme  suffisamment  diff'éren- 
ciées  pour  mériter  cet  enseignement  d’une  spé¬ 
cialité  définie.  La  chirurgie  générale  a,  à  coup 
sûr,  le  même  mérite.  Mais  n’est-ce  déjà  un  do¬ 
maine  trop  vaste,  et  ne  subdiviséra-t-on  pas 
encore  cette  importante  matière,  en  chirurgie 
des  membres,  chirurgie  viscérale,  gynécologie, 
etc.  ?  Créera-t-on  une  branche  pour  la  médecine 
infantile,  une  autre  pour  la  tuberculose,  une 
autre  pour  le  cancer  ?  L’urologie  n’a-t-elle  pas 
déjà  conquis  son  rang  très  honorable  de  spé¬ 
cialisation  indiscutable  ? 

Comment,  en  présence  de  tant  de  branches, 
en  organiser  sérieusement  l’enseignement,  qui 
sera  ainsi  émietté  ?  Et  quel  profit  retirera,  de 
cet  émiettement,  l’étudiant  qui  ne  visera  qu’à 
être  un  omnipraticien  provincial  ?  Quelles 
seront  les  directives  que  cet  étudiant  suivra 
pour  prononcer  son  option  ?  La  médecine  géné¬ 
rale  n’est-elle  pas,  à  tout  prendre,  une  spécia¬ 
lisation  ? 

Un  nouveau  régime  d’études  me  paraît  né¬ 
cessaire  pour  celui  qui  veut  se  cantonner  dans 


l’exercice  d’une  spécialité  déterminée,  après  que 
celles-ci  auront  été  définies  ;  mais  je  discerne 
inal  les  avantages  du  projet  Carnot  pour  cet 
omnipraticien,  dont  la  raison  d’être  n’est  pas 
encore  près  de  disparaître.  On  a  raison  de  vou¬ 
loir  que  celui  qui  se  donne  comme  un  spécialiste 
offre  certaines  garanties.  Si  le  diplôme  autorise 
toutes  les  audaces,  aux  risques  et  périls  de  son 
détenteur  et  aussi  de  ceux  qui  se  confieront  à 
ses  soins,  celui-ci  agira  cependant  sagement 
en  mesùrant  ses  aptitudes  et  en  ne  cherchant 
pas  à  forcer  son  talent.  Ne  sutof  ultra  crepidam 
S’il  passe  outre  à  cette  sagesse,  doublée  de  pru¬ 
dence,  il  ne  devra  pas  s’étonner  d’être  rendu 
rigoureusement  responsable  des  désastres  qu’il 
pourra  provoquer  ainsi. 

Je  retiens  de  la  proposition  du  professeur 
Carnot  cette  liécessité  d’alléger  les  programmes 
des  sciences  accessoires,  dans  ce  qu’on  leur  ac¬ 
corde  de  trop  important.  J’en  retiens  aussi 
l’organisation  d’un  enseignement  des  spécia¬ 
lités  réparti  sur  plusieurs  années  et  conduisant 
à  l’obtention  d’un  certificat,  d’une  attestation 
qui  pourraient  présenter  leur  intérêt.  Je  ne  saisis 
pas  bien,  par  contre,  l’intérêt  des  trois  certificats 
de  branches  spéciales  soumises  à  option,  pour 
celui  qui  n’aspire  qu’à  professer  en  omnipraticien, 

Mais  ce  que  je  retiens  surtout  d’une  façon 
générale,  c’est  l’impérieuse  obligation  où  nous 
nous  trouvons  de  modifier  l’enseignement  pour 
faire  de  meilleurs  praticiens  et  pour,  essajer 
d’en  diminuer  le  nombre. 

La  limitation  ne  peut  être  retenue  comme  lu 
procédé  efficace.  Elle  n’acquerrait  d’importance 
que  si  jamais  un  service  de  santé  civil  était  créé; 
souhaitons  que  ce  soit  le  plus  tard  possible  I 
Jamais  même. 

La  réforirie  de  l’enseignement  doit  s’effectuer 
sur  les  bases  suivantes  : 

Suppression  du  P.  C.  N.  Obligation,  pour  être 
immatriculé  dans  une  Ecole  ou  Faculté  de  mé¬ 
decine,  d’être  à  la  fois  bachelier  ès  lettres  et 
ès  sciences  physiques  et  naturelles,  eomme  jadis 
(bu  l’analogue  moderne  de  ce  double  bacca¬ 
lauréat). 

L’essentiel  du  travail  accompli  à  l’hôpital, 
devenu  centre  d’enseignement.  Prépondérance 
de  la  clinique.  Gardes  hospitalières.  Stages. 

Création  d’un  corps  de  professeurs  examina’ 
leurs,  constituant  les  jurys,  pour  chaque  Faculté, 
indépendants  des  professeurs  enseignants. 

Epreuves  écrites,  pratiques  et  orales,  les  éprem 
ves  écrites  étant  anonymes. 

Le  premier  examen  probatoire  subi  à  la  fin 
de  la  première  année  pourrait  être  éliminatoire, 
après  trois  échecs  successifs.  Un  étudiant  éli¬ 
miné  de  l’école  à  20  ans,  même  à  21  ans,  ne  serait 
pas  plus  pénalisé  que  le  candidat  polytechnicien 
qui,  — -  limite  d’âge  —  échoue  définitivement  et 
doit  choisir  une  autre  voie.  On  a  dit,  et  je  le 
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lisais  encore  hier,  que  l’on  risquait  de  renvoyer 
ainsi  des  élèves  appelés  à  devenir  plus  tard  de 
brillants  sujets.  Il  en  est  de  même  de  toutes 
les  carrières  à  l’entrée  desquelles  sont  placées 
des  barrières  sérieuses.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
faire  des  projets,  il  iniporte  de  passer  à  l’exécu¬ 
tion.  Si  des  réformes  s’imposent,  et  cela  n’est 
pas  douteux,  je  ne  comprends  pas  que  les  Con¬ 


seils  des  Facultés  de  médecine  ne  se  mettent 
pas  d’accord  pour  réclamer  du  Gouvernement 
les  dispositions  et  décisions  nécessaires.  Qu’at- 
tend-on  donc,  dans  ces  milieux  où  retentissent 
si  volontiers  les  lamentations  de  Jérémie,  pour 
passer  à  une  action  moins  stérile  ? 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Lutte  contre  les  médecins  rabaisiens.  Participation  aux  dépenses 
du  contrôle  technique. 


Au  sujet  de  la  rédaction  de  la  convention  J 
syndicat-caisse,  en  conformité  avec  la  conven¬ 
tion  type,  parue  au  Journal  officiel  du  8  août 
1930,  nombre  de  présidents  ou  de  secrétaires  I 
de  syndicats  nous  ont  écrit,  pour  nous  deman¬ 
der  des  précisions  au  sujet  du  tarif  minimum. 

Quel  sera  ce  tarif  ?  Fixé  par  qui  ?  Obligatoire 
pour  tous  les  praticiens  ?  Que  faire  contre,  les 
confrères  rabaisiens,  qui  prendraient  des  hono¬ 
raires  inférieurs  ?  Etc.,  etc. 

Pour  répondre  à  toutes  ceS  questions,  il  est 
indispensable  de  se  reporter,tantôt  à  la  loi,  tan¬ 
tôt  au  décret,  et  enfin,  relire  attentivement  les 
ternies  de  la  convention  type. 

L’article  4,  §.4,  de  la  loi, déterminant  la  part 
contributive,  laissée  à  la  charge  des  caisses,  pré¬ 
cise  que  cette  part  sera  établie  par  ces  derniè¬ 
res,  compte  tenu  des  tarifs  médicaux  syndi¬ 
caux  minima  pratiqués  dans  la  région. 

Et,  dans  le  paragraphe  12  du  même  article, 
nous  trouvons  encore  la  mention  de  tarifs  médi¬ 
caux  syndicaux  minima. 

Que  faut-il  entendre  par  cet  adjectif,  ainsi 
employé  par  le  législateur  ? 

Dans  tous  les  tarifs  médicaux,  il  est  spécifié 
que  le  tarif  syndical  minimum  est  celui  qui  est 
demandé  à  la  classe  la  plus  modeste  de  la 
société,  celle  cpii  avoisine  l’assistance  médicale 
gratuite. 

C’èst,  en  outre,  aux  yeux  du  médecin,  la  rému¬ 
nération  minima  de  l’acte  médical,  celle  qui, 
d’une  part,  est  en  rapport  avec  les  possi¬ 
bilités  de  paiement  de  cette  classe  ouvrière  et 
salariée  modeste  et,  d’autre  part,  permet  au 
praticien  de  demander  une  rémunération  jninime 
mais  suffisante,  pour  que  le  travail  profession¬ 
nel  ne  soit  ni  bâclé,  ni  fait  sans  aucun  soin. 

Les  syndicats  professionnels  ont  souvent  lait 
valoir  ce  principe,  que  le  travail  mal  payé  est 
toujours  mal  exécuté, et  que  le  médecin  au  rabais 
peut  devenir  dangereux,  non  seulement  pour  le 
malade  lui-même,  mais  aussi  pour  la  collectivité 
qui  paie  au  nom  de  ce  malade. 

Mal  soigné,  le  patient  risque  de  rester  plus. 


longtemps  invalide  ;  par  'suite,  la  collectivité 
est  obligée  de  verser  un  plus  grand  nombre  d’in¬ 
demnités  journalières  de  chômage,  que  si  le 
malade  avait  été  bien  soigné.' 

Je  ne  parle  pas  ici  des  complications,  des 
erreurs  de  diagnostics,  des  invalidités  perma¬ 
nentes  partielles,  ou  autres, qui  peuvent  décou¬ 
ler  d’un  examen  hâtif,  parce  qu’honoraires 
avilis. 

Or,  la  convention-type  prévoit,  en  son  article 
6,  que  le  tarif  minimum  du  syndicat  et  celui  de 
responsabilité  de  la  caisse  sont  communiqués 
de  part  et  d’autre,  insérés,  dans  les  mêmes 
termes  de  nomenclature  dans  la  présente  con¬ 
vention,  et  enfin,  que  les  modifications  à  ces  dits 
tarifs  doivent  être  réciproquement  notifiées, 
quinze  jours  avant  leur  mise  en  vigueur. 

Par  conséquenl,  le  tarif  de  base,  celui,  auquel 
le  praticien  est  tenu  de  se  conformer,  comme  point 
de  départ  de  scs  honoraires,  est  le  tarif  minimum 
du  syndicat. 

Bien  entendu,  le  médecin  reste  libre  de  de¬ 
mander  des  chiffres  supérieurs  :  c’est  affaire 
entre  lui  et  son  client.  La  loi,  ni  le  décret,  n’ont 
imposé  au  praticien  une  limite  supérieure. 

Mais,  question  néanmoins  intéressante  :  un 
confrère  peut-il  se  contenter  de  chiffres  infé¬ 
rieurs  à  ce  tarif  minimum  ?  Peut-il,  en  parti¬ 
culier,  n’accepter,  comme  honoraires,  que  ceux 
prévus  par  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  ? 

Certains  de  nos  lecteurs  m’ont  fait  connaître 
leurs  craintes  à  ce  sujet.  Ils  redoutent  que  les 
caisses  ne  s’imposent  aux  praticiens,  dans  les 
conventions  locales,  puisque  la  convention-type 
peut  recevoir  des  modifications,  selon  les  usages 
et  les  habitudes  de  chaque  localité,  ou  départe¬ 
ment. 

Disons  de  suite  que,  si  une  caisse  émettait  des 
prétentions  inacceptables,  si  elle  faisait  preuve 
d’une  mauvaise  volonté  évidente,  pour  ne  pas 
contracter  avec  le  syndicat  local,  les  réclama¬ 
tions  des  praticiens  pourraient  être  adressées 
au  préfet  et  à  la  Commission  tripartite,  prévue 
par  la  loi  (article  7,  §  5). 
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L’appel  serait  porté  devant  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Mais,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  syn¬ 
dicats  et  caisses  signeront  leur  convention.  Or, 
celle-ci,  d’après  l’article  7  de  la  convention 
type,  comporte,  de  la  part  de  la  caisse,  la  décla¬ 
ration  qu’elle  a  pris  connaissance  des  statuts 
du  syndicat. 

En  note,  nous  lisons  :  «  le  présent  article 
suppose  : 

1°  Que  les  statuts  du  syndicat  médical,  en 
ce  qui  concerne  la  juridiction  et  les  sanctions,  re¬ 
latives  aux  assurances  sociales  prévoieront  l’in¬ 
tervention  en  première  instance  du  conseil  de 
famille  du  syndicat...... 

2“  Que  les  délais  prévus,  pour  la  procédure, 
par  les  syndicats  médicaux,  seront  aussi  courts 
que  possible.  » 

De  ceci,  je  conclus  qu’il  appartient  dès  main¬ 
tenant  à  la  diligence  des  syndicats  de  praticiens, 
de  réviser  et  de  compléter  leurs  statuts,  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  loi  sur  les  assu- 
îrances  sociales.  Nous  donnons,  in  fine,  un  projet 
d’adjonction  aux  statuts  syndicaux. 

Il  en  résulte  que  tout  praticien,  syndiqué  ou 
non-syndiqué,  qui  acceptera  de  participer  au 
service  médical  des  assurances  sociales,  aura  dû 
adhérer,  au  préalable,  aux  termes  de  la  conven¬ 
tion  syndicat-caisse  (article  premier)  et,  par 
suite,  devra  respect  et  obéissance  aux  règles 
déontologiques.  Inscrites  aux  statuts  dudit 
syndicat. 

Le  contrôle  technique,  prévu  par  l’article  7 
de  la  loi,  précisé  par  l’article  26  du  décret,  a 
pour  but  (§  2)  la  recherche  et  le  redressement  de 
tout  abus  professionnel. 

Aux  termes  mêmes  des  statuts,  modifiés  dans 
le  sens  indiqué  ci-après,  est  considéré  comme 
un  abus  le  fait  de  prendre  des  honoraires  infé¬ 
rieurs  au  tarif  syndical  minimum,  qui  a  été 
communicjué  à  la  caisse  contractante  et  inséré 
dans  la  convention  . 

C’est  un  acte  de  concurrence  déloyale,  qui 
contrevient  aux  termes  mêmes  de  la  convention, 
puisque  celle-ci  doit  obligatoirement  comporter 
le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  et  le  tarif 
minimum  du  syndicat. 

D’ailleurs,  le  groupe  corporatif  devra  orga¬ 
niser  le  contrôle  technique  des  actes  profession¬ 
nels,  en  ce  qui  concerne  les  soins  ;  il  a  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  décider  que  sont  interdites  les 
visites,  ou  consultations  hâtives,  faites  à  la 
grosse,  pour  des  honoraires  inférieurs  au  tarif 
syndical,  pratique  qui  déshonore  la  profes¬ 
sion,  cependant  qu’elle  compromet  la  santé 
des  assurés  et  les  finances  de  la  caisse,  par  l’oc¬ 
troi  d’une  mauvaise  médecine. 

Donc,  aux  syndicats  à  vouloir  et  à  introduire, 
dans  leur  statuts,  une  réglementation  concer¬ 


nant  la  médecine  saine  et  honnête,  comportant! 
comme  prix  le  plus  bas  de  l’acte  médical,  le  taril 
minimum  syndical,  qu’on  peut  dépasser  en  des, 
sus  mais  jamais  en  dessous. 

Cet  avilissement  des  honoraires  tombe  sous 
l’application  des  règles  professionnelles  et  de 
leurs  sanctions.  Est-il  également  susceptible 
des  pénalités  prévues  à  l’article  67  de  la  loi  ! 
Amende  dè  100  à  2.000  francs  et  d’un  em¬ 
prisonnement  de  six  Jours  à  deux  mois,  ou  de  ’ 
l’une  de  ces  deux  peines  seulement,  pour  qui¬ 
conque  «qui,  soit  par  menace,  ou  abus  d’autorité, 
soit  par  offres,  promesses,  d’argent,  ristournes 
sur  les  honoraires  médicaux,ou  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  faits  à  des  assurés  ou  à  des  caisses 
d’assurance,  ou  à  toute  autre  personne,  aura 
attiré,  ou  tenté  d’attirer  ou  de  retenir  les  béné¬ 
ficiaires  de  la  présente  loi,  notamment  dans  une 
caisse  d’assurances  sociales,  dans  une  clinique 
ou  cabinet  médical,  dentaire,  ou  officine  de 
pharmacie.  » 

Comme  beaucoup  d’expressions  courantes,  le 
mot  «  ristourne  »  a  ôté  détourné  de  son  accep¬ 
tion  première  et  grammaticale  :  il  ne  concerne 
plus  uniquement  les  bonifications  des  polices 
d’assurances,  mais  il  signifie  une  remise  que  le 
créancier  fait  au  débiteur,  après  le  paiement 
de  la  dette,  ou  au  moment  de  son  règlement.  Il 
englobe  également  les  commissions  que  le  créan¬ 
cier  peut  allouer  à  l’intermédiaire. 

Si,  en  pl,us  de  l’application  des  sanc{ions  pré 
vues  dans  ses  statuts,  le  syndicat  croyait  devoir 
déférer  aux  tribunaux  correctionnels  le  ou  les 
médecins  qui  prendraient  des  honoraires  infé¬ 
rieurs  au  tarif  minimum,  le  «  Sou  médical  i 
n’hésiterait  pas  à  aider  le  groupe  corporatif, 
dans  la  proportion  de  ceux  de  ses  membres,  affi¬ 
liés  au  «  Sou  »,  pour  faire  définir,  par  le  tribu¬ 
nal  correctionnel,  et,  si  besoin  en  est,  par  la 
cour  d’appel  et  la  cour  de  Cassation,  si  ne  peut 
être  qualifié  de  ristourne,  au  sens  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  le  fait,  pour  un  médecin, 
de  faire  abandon  aux  assurés  sociaux  de  tout 
ou  partie  de  la  différence  entre  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  caisse  et  le  tarif  minimum  du 
syndicat,  dans  le  but,  avoué  ou  non,  d’attirer, 
ou  de  retenir  dans  le  cabinet,  ou  à  la  clinique, 
les  bénéficiaires  de  la  loi,  alléchés  qu’ils  seraient 
par  cette  médecine  au  rabais. 

Je  concius,  sur  pe  point,  en  disant  que  nos 
confrères  syndiqués  n’ont  qu’à  alier  de  l’avant, 
avec  hardiesse. 

D’abord,  modifications  aux  statuts,  pour 
préciser  certains  points  de  la  pratique  médicale 
des  assurances  sociales,  en  particulier  pour  l’obli¬ 
gation  de  ne  pas  prendre  d’honoraires  en-dessous 
du  tarif  syndical  médical  minimum,  notifié 
aux  caisses  et  inséré  à  la  convention. 

Réglementation  de  la  procédure  concernant 
le  conseil  de  famille,  procédure  rapide,  souple, 
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statuant  sur  les  résultats  du  contrôle  technique 
et  rendant  sa  sentence  après  que  le  confrère 
incriminé  aura  pu  présenter  sa  défense  orale,  ou 
par  écrit,  à  son  choix. 

Les  statuts  devront  prévoir  la  possibilité 
d’appel  devant  le  conseil  de  famille  national, 
qu’organisera  la  Confédération  et  enfin,  en .  der¬ 
nier  lieu,  l’arbitrage  prévu  par  l’article  7,  alinéa 
4  de  la  convention  type. 

S’il  y  a  doute  sur  l’interprétation  d,u  mot 
1  abus  I)  ou  surtout,  sur  celui  de  «  ristourne  », 
on  pourra  toujours  s’adresser  aux  tribunaux  de 
droit  commun,  par  application  de  l’article  67 
de  la  loi. 

D’ailleurs,  le  fait  de  traduire  devant  le  conseil 
de  famille,  puis  devant  les  juridictions  d’appel, 
tous  médecins  qui  pratiqueraient  le  rabais  sur^ 
les  honoraires,  ainsi  que  la  possibilité  d’informer 
des  poursuites  entamées  tous  les  praticiens  qui, 
syndiqués,  ou  non-syndiqués,  ont  adhéré  à  la 
convention  syndicat-caisse,  seraient  susceptibles 
de  réprimer,  ou  même  d’éviter  par  avance  de 
nombreuses  défaillances  :  la  crainte  du  gen¬ 
darme  . 

En  second  lieu,  ne  serait-il  pas  fort  ennuyé 
le  confrère  qui,  à  titre  d’exemple,  serait  traduit 
en  correctionnelle,  accusé  de  pratiquer  une  ris¬ 
tourne  sur  les  honoraires  médicaux,  aux  termes 
de  l’article  67  de  _la  loi  ?  Qu’il  soit  acquitté  par 
le  tribunal  correctionnel,  le  procès  sera  porté 
par  le  syndicat,  la  Confédération,  et  même  le 
»  Sou  médical  »,  devant  la  cour  d’appel,  puis 
devant  la  cour  de  Cassation. 

Le  médecin  inculpé  aura  pas  mal  d’argent  à 
dépenser  et  probablement,  il  en  sera  peu  qui 
voudront  se  prêter  à  cette  expérience  juridique 
et  judiciaire. 

Un  autre  problème  est  à  élucider  :  à  ejui  incombe 
les  frais  du  contrôle  technique  ?  peut-on  les  im¬ 
puter  aux  confrères  qui  seraient  reconnus  cou¬ 
pables  d’abus,  grâce  à  ce  contrôle  ? 

Il  est  évident  qu’on  peut  toujours,  comme  le 
fait  un  tribimal  de  droit  commun,  mettre  à  la 
charge  du  condamné  les  frais  du  procès,  compre¬ 
nant  ceux  de  l’instruction  et  du  jugement. 

11  n’a  qu’à  rester  déontologiquement  correct, 
.celui  qui  ne  veut  pas  avoir  maille  à  partir  avec 
le  conseil  de  famille. 

Cependant,  un  scrupule  peut  venir  à  l’esprit  : 
le  conseil  de  famille  prononce  la  sentence  ;  il 
condamne  aux  frais,  mais  n’est-ce  pas  lui  qui  bé¬ 
néficie  de  ces  amendes  et  remboursements  de 
frais  ? 

Pour  réponse,  nous  pouvons  prendre  exemple  i 
sur  les  commissions  d’arbitrage  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  :  les  frais  sont  répartis  entre 
médecin  et  assurance,  au  prorata  du  gain  ou  de 
la  perte  sur  la  demande  principale. 

Comme  le  syndicat  ne  travaille  que  pour  la 


collectivité  et  nullement  au  bénéfice  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  on  peut  parfaitement  ad¬ 
mettre  que  les  statuts  puissènt  prévoir  que  la 
partie  qui  succombera  devra  supporter  les 
frais  du  contrôle  technique  et  ceux  du  procès 
lui-même. 

Néanmoins,  on  me  fait  obseryer  que  les  frais 
du  contrôle  restant  à  la  charge  du  syndicat, 
seuls  les  syndiqués  les  supporteront  alors  que  les 
non-syndiqués  resteront  en  dehors’  de  toute  con¬ 
tribution  pécuniaire.  D’où,  pour  les  tièdes  et  les 
avares,  la  tentation  de  démissionner  du  syndicat, 
pour  s’exonérer  des  charges  et  n’avoir  que  le 
profit  de  la  convention  syndicat-caisse. 

Si.  nous  interprétons  stricto  sensu  les  termes 
de  la  convention-type,  nous  lisons,  à  l’article 
premier,  que  les  médecins  syndiqués  ou  non- 
syndiqués,  peuvent  collaborer  au  service  des 
assurances  sociales,  à  la  coyidition  d’adhérer  à 
la  présente  convention. 

Or,  comme  celle-ci  prévoit,  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  7,  que  les  frais  de  con¬ 
trôle  technique  incombent  au  syndicat,  on 
pourrait  en  conclure  que  les  non-syndiqués,  qui 
ont  adhéré  à  la  présente  convention,  devraient 
rester  étrangers  à  ces  dépenses  du  contrôle  syn¬ 
dical. 

Pareille  interprétation  me  semble  contraire 
à  l’esprit  de  la  loi.  Le  législateur  a  entendu  ré¬ 
primer  tous  les  abus,  d’une  part,  en  exigeant 
du  malade  lui-même  une  part  contributive  aux 
dépenses  qu’il  occasionne,  lorsqu’il  a  besoin 
des  prestations  en  nature,  d’autre  part, en  char¬ 
geant  les  caisses  et  les  syndicats  de  praticiens 
d’organiser  un  contrôle  effectif. 

Aux  termes  de  l’article  7  de  la  loi,  les  syndicats 
professionnels  ont  le  devoir,  l’obligation  de 
contrôler  la  façon  dont  les  services  techniques 
sont  exécutés. 

En  second  lieu,  aux  termes  de  l’article  26, 
2°  §,  le  syndicat  s’engage  à  exercer  ce  contrôle 
technique,  de  manière  à  en  assurer  la  pleine 
efficacité. 

Or,  pour  être  effectif,  ce  contrôle  technique 
engagera  des  dépenses,  qui  devront  être  cou¬ 
vertes,  non  pas  seulement  aux  dépens  des  seuls 
syndiqués,  mais  de  tous  les  praticiens,  sans 
exception,  ejui  participent  au  service  des  assu¬ 
rances  sociales  et  en  tire  rémunération  et  profit. 

Supposons  un  syndicat  professionnel  ne  comp¬ 
tant  que  fort  peu  de  membres,  aux  ressources 
pécuniaires  limitées  ;  il  ne  pourrait  pas  remplir 
sa  mission  de  contrôle  d’une  façon  effective, 
pour  cause  d’impécuniosité. 

Les  statuts  du  syndicat  peuvent,  à  mon  avis, 
prévoir  qu’une  contribution  sera  demandée  cha¬ 
que  année  à  tout  médecin  qui  voudra  participer 
au  service  des  assurances  sociales,  pour  permettre 
le  contrôle. 
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ci-après  le  projet  que  je  propose,  pour  adjonc¬ 
tion  aux  statuts. 

Que  les  syndicats  osent  ;  qu’ils  agissent. 
La  pratique,  la  jurisprudence  des  conseils  de 
famille  et  celle  des  tribunaux  de  droit  commun 
dégageront  d’ici  quelques  mois  les  difectives 
des  relations  professionnelles. 

Tentons  l’expérience  !  Elle  en  vaut  la  peine, car 
malgré  ses  détracteurs,  le  syndicat  est  en,  passe 
de  devenir  le  Conseil  de  l’Ordre  de  la  profession. 

Df  Paul  Boudin. 


bègLement  spécial  concernant  le  service  médical 

DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Addendum  aux  statuts  du  Syndicat  médical  de... 


SI  un  praticien,  syndicjué  ou  non,  se  refuse  au 
paiement  de  cette  contribution,  il  sera  frappé 
disciplinairement  par  le  conseil  de  famille. 

Faisons  d'ailleurs  remarquer  que  les  statuts 
du  syndicat  doivent  être  communiqués  à  la 
caisse,  lors  de  la  discussion  des  termes  de  la 
convention  i  de  la  sorte,  la  caisse  ne  pourra 
qu’approuver  le  procédé  par  lequel  le  syndicat 
se  procure  les  ressources  nécessaires,  pour  le  bon 
fonctionnement  du  contrôle.  . 

Je  conclus  cette  consultation,  en  donnant 


En  vue  de  l’exécution  de  la  convention,  que  le  syn¬ 
dicat  doit  passer  avec  la  caisse  d’assurances  sociales 

de . ,  l’Assemblée  générale,  réunie  le . ,  a 

adopté  les  articles  suivants,  destinés  à  être  incorpo¬ 
rés  dans  les  Statuts  du  groupe  corporatif. 

Contrôle  technique. 

Vu  l’article  7  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par 
les  lois  du  5  août  1929  et  du  30  avril  1930, 

Vu  l’article  26  du  décret  du  25  juillet  1930,  portant 
règlement  d’administration  publique. 

Vu  l’article  7  de  la  convention-type,  publiée  au 
Journal  officiel  du  8  août  1930, 

Le  syndicat  médical  de . réuni  en  assemblée 

générale  le  décide  : 

AariCLÉ  PREMIER 

Tout  médecin  syndiqué,  ou  non-syndiqué,  qui  aura 
adhéré  à  la  convention  syndicat-caisse  du  départe¬ 
ment  de . sera  soumis  au  contrôle  technique  du 

syndicat  médical  de .  et  devra  se  prêter  aux 

formalités  dudit  contrôle. 

Article  2 

En  cas  de  manquements,  d’abus,  faute  profes¬ 
sionnelle,  etc.,  le  praticien  sera  justiciable  du  Conseil 
de  famille  du  syndicat,  qui  est  institué  par  l’article 
. des  statuts. 

Article  3 

Sur  le  vu  du  résultat  du  contrôle  technique,  après 
audition  des  parties  dans  leurs  explications,  défen¬ 
ses,  moyens,  ou  accusations,  le  Conseil  de  famille  se 
prononcera  à  la  majorité  de  ses  membres  sur  la  sanc¬ 
tion  à  appliquer,  laquelle  peut  consister  en  une  ad¬ 
monestation,  un  blâme,  un  rappel  à  l’ordre,  ou  une 
suspension  temporaire  du  service  médical  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Le  médecin  ainsi  frappé  peut,  en  outre,  être  con¬ 
damné  à  verser  une  amende,  qui  représentera,  pour 
tout  ou  partie,  les  frais  de  contrôle  technique,  de  pro¬ 
cédure  et  de  procès,  occasionnés  par  les  faits,  qui 
ont  motivé  la  poursuite. 


Cette  amende  sera  versée  au  tonds  spécial,  ctéé 
entre  les  mains  du  trésorier  du  Syndicat,  affecte  ail 
fonctionnement  du  contrôle  technique  et  alimenté 

par  une  contribution  de . francs  par  an,  que  chaque 

médecin,  syndiqué,  ou  non-syndiqué,  devra  acquitter, 
pour  avoir  le  droit  departiciper  au  fonctionnement  du 
service  médical  des  assurances  sociales. 

Le  fait,  pour  un  médecin,  de  se  refuser  à  veiset 
cette  contribution  spéciale,  sera  susceptible  de  sanr- 
fions  prononcées  par  le  Conseil  de  famille. 

Article  4  - 

Est  considéré  comme  abus,  ristourne,  avilissement 
des. honoraires,  et  passible  des  sanctions  énuméré» 
ci-dessus,  sans  préjudice  de  l’application  de  l’articb 
67  de  la  loi  du  5  avril  1928,  le  fait,  pour  un  praticien, 
de  prendre  aux  assurés  sociaux,  des  honoraires  infé¬ 
rieurs  au  tarif  minimum  syndical,  inséré  aux  présents 
statuts,  ainsi  que  dans  la  convention  passée  avec  la 
caisse  d’assurances  sociales.  ^ 

Article  5 

En  cas  de  plainte  déposée  au  Conseil  de  famille,  ou 
de  poursuites  intentées  devant  lui,  celui-ci  doit  sta¬ 
tuer  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  le  dépôt 
de  la  plainte,  à  moins  que  des  circonstances  spé¬ 
ciales,  ou  les  besoins  de  l’instruction,  rendent  obli¬ 
gatoire  un  délai  plus  long. 

Article  6 

Appel  peut,  en  toutes  circonstances,  être  interjeté 
par  l’une  des  parties  en  cause  devant  le  Conseil defa- 
mille  national.  Cet  appel  doit  être  formé  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  signification  de  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  de  famille  par  lettre  recommandée. 
Article  7 

Si  le  praticien  qui  fait  l’objet  d’une  enquête,  ou 
d’une  plainte,  fait  défaut  et  ne  se  présente  pas, les  dé¬ 
lais  d’opposition  sont  de  quinze  jours  après  notifica¬ 
tion,  par  ministère  d’huissier,  de  la  sentence  du  Con¬ 
seil  de  famille. 

D'^  Paul  Boudin. 
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PESSIMA  INVIDIA.  .. 


:  Médecin  dé  campagne. 


^  Par  le  Docteur  Jean 

Mais  on  peut  la  prendre  à  la  blague,  ainsi  : 

Observation  I.  —  Je  montais  lentement  à  pied 
une  des  ruelles  de  mon  village  tandis  que,  de  là-baut, 
une  automobile,  soignée,  s’engageait  à  la  descente. 

Un  jeu  de  lumière  m’empêchait  de  reconnaître 
l’automobiliste,  mais  la  même  lumière  me  montrait 
crûment  une  brouette  abandonnée  au  beau  travers 
du  chemin. 

En  bon  garçon  que  je  suis,  en  vrai  rural  que  je 
suis  non  moins,  j’ai  saisi  les  bracards  de  la  brouette 
■  à  pleines  mains  et  je  l’ai  rangée  congrûment,  avec 
d’autant  plus  de  vivacité  que  je  percevais  le  bruit  des 
freins  que  le  chauffeur  inconnu  serrait  sans  doute  dé¬ 
sespérément  sans  réussir  à  immobiliser  son  véhicule. 

Au  passage,  cet  homme  me  salue  et  je  reconnais 
I  mon  confrère  Z.,  qui  vient,  de  deux  lieues,  me  faire 

concurrence  en  mon  village - sans  hélas  1  savoir 

"  profiter  de  ce  que  je  ne  suis  pas  louis  d’or  jîour  se 
i  faire  payer  assez  cher. 

I  C’estquejen’insisterais  pas  s’il  se  faisait  payer 
i  assez  cher. 

Mais  je  dois  préciser  mon  idée  qui  n’est 
point  d’obtenir  que  la  concurrence  soit  limitée 
par  la  cfifférence  des  prix.  J’accepte  même  fort 
mal  cette  conception  qui  fait  de  moi,  les  kilo¬ 
mètres  aidant,  sinon  le  médecin  au  rabais,  au 
moins  le  médecin  le  moins  cher. 

Il  ne  s’agit  pas  du  tout  de  ce  côté  de  la  ques- 
!  tion. 

Ce  qui  importe  c’est  que  le  docteur  Z.  nous 
met  tous,  — •  lui  compris  —  dans  l’embarras 
i  qiiand'nous  voulons  nous  défendre  contre  les 
;  puissances  :  assureurs,  A.  M.  G.,  mutualistes . . . 

‘  et  assurances  sociales. 

’  Comment  Decourt  (qui  vient  d’être  si  sotte- 
'  ment  malmené  par  des  gens  ordinairement  mieux 

1  inspirés)  pourrait-il  défendre  le  tarif  horo¬ 
kilométrique  quand  le  D’’  Z.  n’ajoute  même  pas 
i  —au  prix  de  ma  visite  —  les  trente  sous  que 
lui  coûte  chacun  des  kilomètres  parcouru  par 
son  auto  ? 

Car,  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien  l’auto 
coûte  un  franc  cinquante  par  kilomètre  —  et 
alors  nous  devons  réclamer  le  tarif  horo-kilo- 
métrique  qui  ajoute  à  cette  dépense  le  piix  de 
notre  temps  —  ;  ou  bien  ces  trente  sous  suffisent 
à  payer  le  tout  et  alors ...  ? 

Pour  en  finir  avec  l’incident  de  la  ruelle,  je 
dois  avouer  que  je  le  laconte  volontiers  —  entre 
■augures  —  et  que  c’est  là  tonte  ma  vengeance. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  mon  confrère 
ne  s’expose  pas  à  d’autres  désagréments  que 
celui,  tout  moi  al,  de  me  voir,  moi  vieillard  et 
modeste  piéton  (dans  mon  village  seulement). 


écarter  de  mes  mains  les  obstacles  qui  lui  bar¬ 
rent  la  route. 

Lisez  plutôt  l’observation  IL 

Observation  IL — Donc, mon  confrère  Z. , est  venu 
faire  un  accouchement-dans  mon  village.  Ça  s’est  très 
bien  passé  au  dire  des  bonnes  femmes,  mais  la  pause 
a  dû  manquer  de  charmes  si  je  connais  bien  mes  gens  : 
si  l’accouchée  s’était  certainement  lavée  pour  ce 
jour -là,  il  est  plus  que  douteux  que  la  mère  de  cette 
accouchée  ait  renoncé,  pour  elle-même,  à  ses  habi¬ 
tudes  invétérées  de  malpropreté. 

Habitudes  désormais  confirmées  car,  moins  de 
trois,  mois  écoulés,  le  mari  demande  le  divorce  parce 

que . sa  femme,  à  l’instar  de  la  belle-mère,  est 

par  trop  sale  !  ' 

Il  veut  même  enlever  l’enfant . qu’on  est  venu 

me  montrer  hier .  propre  pour  un  jour,  mais 

grassouillet  à  point. 

But  de  la  visite  :  me  demander  de  certifier  que 
l’enfant  est  bien  soigné  ; . propreté  sous-enten¬ 

due. 

Non  !  non  !  Je  ne  fais  pas  concurrence  à  mon  con¬ 
current.  Adressez-vous,  Mesdames,  au  médecin  qui  a 
mis  l’enfant  au  monde.  Il  est  tout  à  fait,  et  même  ex¬ 
clusivement,  qualifié  pour  certifier . que  Madaine 

le  jour  de  ses  couches,  s’était  lavé  la  figure  et  le  reste, 
que  Bébé  a  la  figure  et  le  derrière  propres,  ce  tel  jour 
à  telle  heure  précise . ,  etc. 

Il  pourra,  lui  mon  concurrent,  ignorer  la  crasse  où 
vivent  ces  femmes  et  leurs  enfants.....  états  de 
choses  visibles  de  la  rüe  au  point  qu’un  certificat  de 
propreté,  même  précisé  quant  aux  jour  et  heure,  sera 
l’objet  de  la  risée  publique. 

C’est  ce  qui  vous  attend,  ô  docteur  Z.  1  Je  ne 
peux  pas  savoir  si  vous  avez  été  honoré,  mais  je 
sais,  bien  cpe  vous  n’en  serez  pas  quitte  pour 
vous  être  lavé  les  mains,  encore  que  ce  fût,  de 
toute  façon,  indispensable.  II  vous  sera  bien 
difficile  de  refuser  un  certificat  à  votre  accouchée 
quand  elle  vous  présentera  son  bébé,  fort  plai¬ 
sant  à  voir  les  jours  où  sa  mère  l’a  débarbouillé. 

Vous  êtes  pris  1  vous.  Moi,  j’aurais  pu  faire,  à 
cette  Nini-la-Crasse,  la  réponse  qu’elle  méritait. 
Vous  ?  vous  ne  pouvez  pas . . .  vous  ne  l’avez 
vue,  —  vous  ne  les  avez  vus,  la  grand’mère,  la 
petite  mère  et  l’enfant,  —  qu’en  des  jours 
exceptionnels.  Vous  me  demanderez  peut-être, 
amis  lecteurs,  pourquoi  je  n’ote  pas  cette  brouette 
du  chemin  de  Z.  en  informant  ce  confrère  des 
réalités  malpropres  ? 

D’abord  parce  qu’il  ne  me  croirait  vraisem¬ 
blablement  pas. 

Il  ne  me  croirait  pas  !  Parce  que,  si  je  peux 
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Si  un  praticien,  syndiqué  ou  non,  se  refuse  au 
paiement  de  cette  contribution,  il  sera  frappé 
disciplinairement  par  le  conseil  de  famille. 

Faisons  d'ailleurs  remarquer  que  les  statuts 
du  syndicat  doivent  être  communiqués  à  la 
caisse,  lors  de  la  discussion  des  termes  de  la 
convention  ;  de  la  sorte,  la  caisse  ne  pourra 
qu’approuver  le  procédé  par  lequel  le  syndicat 
se  procure  les  ressources  nécessaires,  pour  le  bon 
fonctionnement  du  contrôle. 

Je  conclus  cette  consultation,  en  donnant 


ci-après  le  projet  que  je  propose,  pour  adjonc¬ 
tion  aux  statuts. 

Que  les  syndicats  osent  ;  qu’ils  agissent. 
La  pratique,  la  jurisprudence  des  conseils  de 
famille  et  celle  des  tribunaux  de  droit  commun 
dégageront  d’ici  quelques  mois  les  directives 
des  relations  professionnelles. 

Tentons  l’expérience  !  Elle  en  vaut  la  peine, car 
malgré  ses  détracteurs,  le  syndicat  est  en  passe 
de  deveiiir  le  Conseil  de  l’Ordre  de  la  profession, 
Dr  Paul  Boudin. 


RÈGLEMENT  SPÉCIAL  CONCERNANT  LE  SERVICE  MÉDICAL 
DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Addendum  aux  statuts 

En  vue  de  l’exécution  de  la  convention,  que  le  syn¬ 
dicat  doit  passer  avec  la  caisse  d’assurances  sociales 

de . ,  l’Assemblée  générale,  réunie  le . ,  a 

adopté  les  articles  suivants,  destinés  à  être  incorpo¬ 
rés  dans  les  statuts  du  groupe  corporatif. 

Contrôle  technique. 

Vu  l’article  1  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par 
les  lois  du  5  août  1929  et  du  30  avril  1930, 

Vu  l’article  26  du  décret  du  25  juillet  1930,  portant 
règlement  d’administration  publique. 

Vu  l’article  7  de  la  convention-type,  publiée  au 
Journal  officiel  du  8  août  1930, 

Le  syndicat  médical  de . réuni  en  assemblée 

générale  le  décide  : 

ArTiclè  premier 

Tout  médecin  syndiqué,  ou  non-syndiqué,  qui  aura 
adhéré  à  la  convention  syndicat-caisse  du  départe¬ 
ment  de . sera  soumis  au  contrôle  technique  du 

syndicat  médical  de .  et  devra  se  prêter  aux 

formalités  dudit  contrôle. 

Article  2 

En  cas  de  manquements,  d’abus,  faute  profes¬ 
sionnelle,  etc.,  le  praticien  sera  justiciable  du  Conseil 
de  famille  du  syndicat,  qui  est  institué  par  l’article 
. des  statuts. 

Article  3 

Sur  le  vu  du  résultat  du  contrôle  technique,  après 
audition  des  parties  dans  leurs  explications,  défen¬ 
ses,  moyens,  ou  accusations,  le  Conseil  de  famille  se 
prononcera  à  la  majorité  de  ses  membres  sur  la  sanc¬ 
tion  à  appliquer,  laquelle  peut  consister  en  une  ad¬ 
monestation,  un  blâme,  un  rappel  à  l’ordre,  ou  une 
suspension  temporaire  du  service  médical  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Le  médecin  ainsi  frappé  peut,  en  outre,  être  con¬ 
damné  à  verser  une  amende,  qui  représentera,  pour 
tout  ou  partie,  les  frais  de  contrôle  technique,  de  pro¬ 
cédure  et  de  procès,  occasionnés  par  les  faits,  qui 
ont  motivé  la  poursuite. 


du  Syndicat  médical  de... 

Cette  amende  sera  versée  au  fonds  spécial,  créé 
entre  les  mains  du  trésorier  du  Syndicat,  alîecté  atl 
fonctionnement  du  contrôle  technique  et  alimenté 

par  une  contribution  de . francs  par  an,  que  chaque 

médecin,  syndiqué,  ou  non-syndiqué,  devra  acquitter, 
pom'  avoir  le  droit  departiciper  au  fonctionnementdu 
service  médical  des  assurances  sociales. 

Le  fait,  pour  un  médecin,  de  se  refuser  à  veiW 
cette  contribution  spéciale,  sera  susceptible  de  sanc¬ 
tions  prononcées  par  le  Conseil  de  famille. 

Article  4  * 

Est  considéré  comme  abus,  ristourne,  avilissement 
des.  honoraires,  et  passible  des  sanctions  énuraéréei 
ci-dessus,  sans  préjudice  de  l’application  de  l’article 
67  de  la  loi  du  5  avril  1 928,  le  fait,  pour  un  praticien, 
de  prendre  aux  assurés  sociaux,  des  honoraires  infé¬ 
rieurs  au  tarif  minimum  syndical,  inséré  aux  présents 
statuts,  ainsi  que  dans  la  convention  passée  avecla 
caisse  d’assurances  sociales. 

Article  5 

En  cas  de  plainte  déposée  au  Conseil  de  famille,  o« 
de  poursuites  intentées  devant  lui,  celui-ci  doit  sta¬ 
tuer  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  le  dépôt 
de  la  plainte,  à  moins  que  des  circonstances  spé¬ 
ciales,  ou  les  besoins  de  l’instruction,  rendent  obli¬ 
gatoire  un  délai  plus  long. 

Article  6 

Appel  peut,  en  toutes  circonstances,  être  interjeté 
par  l’une  des  parties  en  cause  devaiit  le  Conseil dela- 
mille  national.  Cet  appel  doit  être  formé  dans  les 
cpuinze  jours  à  partir  de  la  signification  de  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  de  famille  par  lettre  recommandée. 

Article  7 

Si  le  praticien  qui  fait  l’objet  d’une  enquête,  ou 
d’une  plainte,  fait  défaut  et  ne  se  présente  pas, les  dé¬ 
lais  d’opposition  sont  de  quinze  jours  après  nolilica- 
tion,  par  ministère  d’huissier,  de  la  sentence  du  Con¬ 
seil  de  famille. 

D*'  Paul  Boudin. 
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PESSIMA  INVIDIA.  .. 

Par  le  Docteur  Jean  :  Médecin  dé  campagne. 


Mais  on  peut  la  prendre  à  la  blague,  ainsi  : 
f  Observaïion  I.  —  Je  montais  lentement  à  pied 
une  des  nielles  de  mon  village  tandis  que,  de  là-baut, 
une  automobile,  soignée,  s’engageait  à  la  descente. 

’  Un  jeu  de  lumière  m’empêchait  de  reconnaître 
l’autoinobiliste,  mais  la  même  lumière  me  montrait 
crûment  une  brouette  abandonnée  au  beau  travers 
du  chemin. 

En  bon  garçon  que  je  suis,  en  vrai  rural  que  je 
:  suis  non  moins,  j’ai  saisi  les  bracards  de  la  brouette 
•  à  pleines  mains  et  je  l’ai  rangée  congrûment,  avec 
i  d’autant  plus  de  vivacité  que  je  percevais  le  bruit  des 
freins  que  le  chauffeur  inconnu  serrait  sans  doute  dé¬ 
sespérément  sans  réussir  à  immobiliser  son  véhicule. 

Au  passage,  cet  homme  me  salue  et  je  reconnais 
mon  confrère  Z.,  qui  vient,  de  deux  lieues,  me  faire 

concurrence  en  mon  village - sans  hélas  1  savoir 

profiter  de  ce  que  je  ne  suis  pas  louis  d’or  jîour  se 
taire  payer  assez  cher. 

C’est  que  je  n’insisterais  pas  s’il  se  faisait  payer 
assez  cher. 

Mais  je  dois  préciser  mon  idée  qui  n’est 
point  d’obtenir  que  la  concurrenee  soit  limitée 
par  la  différence  des  prix.  J’accepte  même  fort 
mal  cette  conception  qui  fait  de  moi,  les  kilo¬ 
mètres  aidant,  sinon  le  médecin  au  rabais,  au 
moins  le  médecin  le  moins  cher. 

11  ne  s’agit  pas  du  tout  de  ce  côté  de  la  ques- 
i  tion. 

Ce  qui  importe  c’est  epue  le  docteur  Z.  nous 
met  tous,  —  lui  compris  —  dans  l’embarras 
‘  quand' nous  voulons  nous  défendre  contre  les 
puissances  ;  assureurs,  A.  M.  G.,  mutualistes .  . . 
et  assurances  sociales. 

Comment  Decourt  (qui  vient  d’être  si  sotte¬ 
ment  malmené  par  des  gens  ordinairement  mieux 
inspirés)  pourrait-il  défendre  le  tarif  horo- 
kiloinétrique  epuand  le  D''  Z.  n’ajoute  même  pas 
i  —au  prix  de  ma  visite  —  les  trente  sous  epue 
lui  coûte  chacun  des  kilomètres  parcouru  par 
r  son  auto  ? 

'  Car,  de  deux  choses  l’une  :  ou  bien  l’auto 
,  coûte  un.  franc  cinquante  par  kilomètre  —  et 
!  alors  nous  devons  réclamer  le  tarif  iioro-kilo- 
métrique  epui  ajoute  à  cette  dépense  le  pnix  de 
notre  temps  —  ;  ou  bien  ces  trente  sous  sufflsent 
à  payer  le  tout  et  alors ...  ? 

Pour  en  finir  avec  l’incident  de  la  ruelle,  je 
dois  avouer  que  je  le  raconte  volontiers  —  errtre 
augures  —  et  que  c’est  là  toute  ma  vengeance. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  mon  confrère 
ne  s’expose  pas  à  d’autres  désagréments  que 
celui,  tout  moral,  de  me  voir,  moi  vieillard  et 
,  modeste  piéton  (dans  mon  village  seulement). 


écarter  de  mes  mains  les  obstacles  qui  lui  bar¬ 
rent  la  route. 

Lisez  plutôt  l’observation  II. 

Observation  II. —  Donc,mon  confrère  Z.  ,est  venu 
faire  un  accouchement  dans  mon  village.  Ça  s’est  très 
bien  passé  au  dire  des  bonnes  femmes,  mais  la  pause 
a  dû  manquer  de  charmes  si  je  connais  bien  mes  gens  : 
si  l’accouchée  s’était  certainement  lavée  pour  ce 
jour-là,  il  est  plus  que  douteux  que  la  mère  de  cette 
accouchée  ait  renoncé,  pour  elle-même,  à  ses  habi¬ 
tudes  invétérées  de  malpropreté. 

Habitudes  désormais  confirmées  car,  moins  de 
trois,  mois  écoulés,  le  mari  demande  le  divorce  parce 

epue . sa  femme,  à  l’instar  de  la  belle-mère,  est 

par  trop  sale  ! 

Il  veut  même  enlever  l’enfant . qu’on  est  venu 

me  montrer  hier .  propre  pour  un  jour,  mais 

grassouillet  à  point. 

But  de  la  visite  :  me  demander  de  certifier  que 
l’enfant  est  bien  soigné  ; . propreté  sous-enten¬ 

due. 

Non  !  non  !  Je  ne  fais  pas  concurrence  à  mon  con¬ 
current.  Adressez-vous,  Mesdames,  au  médecin  qui  a 
rnis  l’enfant  au  monde.  11  est  tout  à  fait,  et  même  ex¬ 
clusivement,  qualifié  pour  certifier . que  Madame 

le  jour  de  ses  couches,  s’était  lavé  la  figure  et  le  reste, 
que  Bébé  a  la  figure  et  le  derrière  propres,  ce  tel  jour 
à  telle  heure  précise . etc. 

Il  pourra,  lui  mon  concurrent,  ignorer  la  crasse  où 
vivent  ces  femmes  et  leurs  enfants......  états  de 

choses  visibles  de  la  rue  au  point  qu’un  certificat  de 
propreté,  même  précisé  quant  aux  jour  et  heure,  sera 
l’objet  de  la  risée  publique. 

C’est  ce  qui  vous  attend,  ô  docteur  Z.  1  Je  ne 
peux  pas  savoir  si  vous  avez  été  honoré,  mais  je 
sais,  bien  epue  vous  n’en  serez  pas  quitte  pour 
vous  être  lavé  les  mains,  encore  que  ce  fût,  de 
toute  façon,  indispensable.  Il  vous  sera  bien 
difficile  de  refuser  un  certificat  à  votre  accouchée 
quand  elle  vous  présentera  son  bébé,  fort  plai¬ 
sant  à  voir  les  jours  où  sa  mère  l’a  débarbouillé. 

Vous  êtes  pris  1  vous.  Moi,  j’aurais  pu  faire,  à 
cette  Nini-la-Crasse,  la  réponse  qu’elle  méritait. 
Vous  ?  vous  ne  pouvez  pas . . .  vous  ne  l’avez 
vue,  —  vous  ne  les  avez  vus,  la  grand’mère,  la 
petite  mère  et  l’enfant,  —  qu’en  des  jours 
exceptionnels.  Vous  me  demanderez  peut-être, 
amis  lecteurs,  pourquoi  je  n’ote  pas  cette  brouette 
du  chemin  de  Z.  en  irrformarrt  ce  coirfrère  des 
réalités  malpropres  ? 

D’abord  parce  qu’il  ne  me  croirait  vraisem¬ 
blablement  pas. 

lï  ne  me  croirait  pas  !  Parce  que,  si  je  peux 
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sans  haine  subir  sa  concurrence  il  ne  peut  pas, 
lui,  me  concurrencer  sans  éprouver  quelques 
remords. 

Mais  ce  serait  là  une  mauvaise  raison  de  m’abs¬ 
tenir.  En  l’informant  je  le  mettrais  dans  la 
cruelle  nécessité  de  rédiger  son  certificat  ainsi  : 

«  Je  certifie  que  .  ce  lundi 

«  8  juillet  1930,  Nini  a  débarbouillé  son  enfant 
«  et  qu’elle  avait  elle-même  la  figure  propre,  les 
(1  mains  à  peu  près,  mais  que  je  n’ai  pas  vu  le 


«  reste . . .  ce 

«  qui  m’impose  quelques  réserves  parce  que  le 
«  Jean  (médecin  de  campagne),  m’a  assuré 
«  que  c’étaient  là  des  circonstances  tout  à  lait 
tt  extraordinaires.  » 

Eh  bien  !  vous  me  croirez  si  vous  voulez: 
l’histoire  de  la  brouette  obstacle  m’avait  mis  en 
joie,  mais  rhistoire  de  la  crasseuse-démsA 
m’attriste.  Cette  histoire-ci,  je  ne  peux  pas  la 
prendre  à  la  blague. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  enfants  des  médecins 


Un  confrère,  membre  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  m’écrivait  récemment  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  quatre  enfants  que  je  désirerais  faire  béné¬ 
ficier  de  l’indemnité  maladie  : 

L’aîné  a  29  ans,  il  est  industriel  ; 

La  seconde  a  23  ans  ; 

Le  troisième,  étudiant  en  médecine  a  21  ans  ; 

Le  quatrième,  également  étudiant  en  médecine 
a  19  ans. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  dans  quelles  conditions,  ils  pourraient  être  ad¬ 
mis  à  l’indemnité  de  vingt  francs.  » 

D^L..'. 

Notre  confrère  a  mal  lu  les  statuts  :  les  enfants 
des  sociétaires  peuvent  entrer  à  la  Mutualité 
Familiale  mais  seulement  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  ses  statuts. 

Les  combinaisons  indemnités  maladies  sont 
réservées  aux  médecins  exclusivement  :  Il  faut 
donc  être  docteur  en  médecine  pour  y  être  admis. 
Tout  au  plus,  et  par  tolérarrce.les  étudiants  ayant 
fini  leur  scolarité  et  accompli  leur  service  mili¬ 
taire,  qui  par  corrséquent  sont  légalement  aptes 
à  faire  des  remplacements,  peuvent  être  acceptés. 

Notre  confrère  pourra  d«nc  faire  entrer  ses 
deux  plus  jeunes  enfants  lorsqu’ils  se  trouveront 
dans  le  cas  précité.  Par  contre  les  deux  aînés  n’y 
pourront  jamais  être  admis. 

Mais,  s’il  ne  peuvent  entrer  à  l’indemnité  ma¬ 
ladie,  les  combinaisons  retraites  leur  sont  ouver¬ 
tes  et  dès  mainterrant  ils  s’y  peuvent  présenter. 

Les  conditions  d’admission  et  de  participation 
sont  exactement  les  mêmes  que  pour  le  père. 

Je  prends  le  cas  de  sa  fille  âgée  de  23  ans. 

Veut-il  lui  assurer  une  retraite  de  1.200  francs 
à  6.5  ans  ? 

La  cotisation  annuelle  sera,  frais  de  gestion 
compris,  de  62  fr.  70  (cotisation  simple  )'ou  de 
77  fr.  (cotisation  contre  assurée). 

Veut -il  lui  assurer  la  même  pension  à  60  ans  ? 


Ce  sera  109  fr.  (simple)  ou  127,60  contre-assurfe, 

Veut-il  lui  assurer  les  deux  pensions  à  la  lois, 
c’est-à-dire  1.200  fr.  à  60  ans  et  2.400 fr.à.65  ans! 

Ce  sera  171  fr.  70  (cotisation  simple)  on  2041r. 
60  (cotisation  contre-assurée). 

J’ai  pris  le  type  de  1.200  fr.  comme  pension, si 
l’on  prenait  le  type  2.400 fr.il  faudrait  naturels 
ment  doubler  les  chiffres. 

Ce  ne  sont  pas,  on  peut  le  constater,  des  diar- 
ges  bien  gi’osses. 

Et  qu’on  n’oublie  pas  que  si,  aprèsle  cinquième 
versement  annuel,  l’intéressé  se  trouvait  dans 
l’impossibilité  de  continuer  le  versement  de  ses 
cotisations,  il  n’y  aurait  pas  déchéance  et  qu'i 
l’âge  voulu  il  lui  serait  servi  une  pension,  réduite 
naturellement,  mais  proportionnelle  au  capital 
coirstitué  par  ses  versements. . 

Qu’on  n’oublie  pas  non  plus  qu’il  est  toujouis^ 
loisible  de  reprendre  ses  versements  et  même, 
sauf  dans  les  quatre  années  qui  précèdent  l’entrée 
e»  jouissance,  effectuer  les  versements  en  souf¬ 
france  pour  recouvrer  la  totalité  de  ses  droits. 

Voilà  ce  que  j’ai  répondu  au  D'  L...  Ce  n'est 
évidemment  pas  ce  qu’il  demandait,  mais  c'est 
pourtant  une  chose  intéressante  que  nous  pou¬ 
vons  lui  proposer  et  j’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il 
en  profitera. 

Cette  retraite  des  enfants  des  sociétaires  qui 
avait  été  réclamée  par  beaucoup  n’a  pas  rencon¬ 
tré  le  succès  auquel  on  pouvait  s’attendre,  et  cela 
parce  qu’elle  est  mal  comprise,  parce  que  c’est 
quelque  chose  de  nouveau  pour  nos  confrères  et 
qu’il  leur  faut  un  temps  assez  long  pour  se  fami¬ 
liariser  avec  elle. 

J’ai  eu  occasion  d’en  parler  à  des  confrères  de 
la  Mutualité  Familiale  :  ils  ne  la  connaissent  pas 
et  j’avais  vraiment  l’air  de  leur  parler  chinois.,, 
et  cependant  il  ÿ  a  cinq  années  que  la  retraite  esti 
ouverte  aux  enfants  des  sociétaires  comme  elle 
l’était  auparavant  et  comme  elle  l’est  encore  à 
leur  femme.  ' 

Les  femmes  commencent  à  y  venir,  pour  les  en- 
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fants  le  moment  psychologique  n’est  sans  doute 
pas  encore  arrivé. 

Mais  que  surtout  on  ne  vienne  pas,  comme  on 
l’a  déjà  fait,  nous  demander  ce  qu’il  nous  est  im¬ 
possible  d’accepter  :  je  le  répète,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  une  compagnie  d’assurances  et  nous 
devons  nous  borner  au  rôle  qui  nous  est  assigné. 

Pour  qu’un  enfant  de  sociétaire  puisse  être  ad¬ 
mis  à  la  Mutualité  Familiale, il  faut  qu’il  ait  vingt 
ans,  nous  ne  pouvons  les  accepter  plus  tôt. 

C’est  d’ailleurs  entre  vingt  et  trente  ans  que  la 
chose  intéresse,  plus  particulièrement,  aussi  Je 
vais  donner  les  barèmes  des  cotisations  entre  ces 
deux  âges. 

Retraite  de  2.400  francs  à  60  ans. 

Barème  des  cotisations,  frais  de  gestion  compris. 

Age  Cotisation  Cotisation 

d’entrée  simple  contré-assuréo 

20  ans  ■  180  40  213  40 

21  —  191  40  226  60 

22  —  204  60  ,  239  80 

23  —  217  80  255  20 

24  —  231  »  270  70 

25  244  20  288  20 

26  —  261  80  308  » 

27  —  277  20  •  327  80 

28  —  299  20  349  80 

29  —  ,  316  80  371  80 

30  —  338  80  ,  398  20 

Retraite  de  2.400  francs  à  65  ans. 

Barème  des  cotisations,  frais  de  gestion  compris. 

Age  Cotisation  Cotisation 

d’entrée  simple  contre-assurée 

20  ans  105  60  127  60 

21  —  112  20  136  40 


22  ans  118  80  145  20 

23—  12540  154  » 

24  —  132  »  162  80 

25  —  140  40  173  80 

26'—  .  149  60  184  80 

27  —  '  158  40  195  80 

28  —  169  40  209  » 

29  —  180  40  222  20 

30  —  191  40  237  60 


Pour  la  retraite  de  1.200  francs,  diviser  par 
deux  les  chiffres  ci-dessus. 

Pour  le  cumul  des  deux  pensions,  additionner 
les  deux  cotisations. 

.  Confrères, 

Intéressez-vous  à  cette  question  des  retraites 
pour  les  enfants  :  Ce  sera  un  ipoyen  d’aiguiller  les 
garçons  vers  les  idées  de  prévoyance  et,  pour  les 
filles,  ce  sera  bien  souvent  les  prémunir  contre 
l’éventualité  de  ressources  insuffisantes,  car  on 
ne  peut  savoir  ce  que  leur  réserve  l’avenir. 

Regardez  autour  de  vous,  je  suis  sûr  que  dans 
un  rayon  assez  rapproché  vous  verrez  des  situa¬ 
tions  telles  que  je  vous  les  dépeins  pour  les  filles, 
et  répondez  moi  si  telle  ou  telle  ne  serait  pas  heu¬ 
reuse,  au  moment  où  la  vieillesse  arrive,  de  rece¬ 
voir  une  pension  viagère  de  2.400,  voire  de  1.200 
francs. 

Songez  à  la  tranquillité  d’esprit  que  vous  assu¬ 
rerait  une  telle  mesure  de  prévoyance  et  mettez 
en  regard  l’infime  cotisation  annuelle  qui  vous  est 
pour  cela  demandée. 

Vous  savez  quelles  garanties  vous  offre  la 
Mutualité  Familiale,  vous  savez  dans  quel  esprit 
amical  elle  fonctionne  —  n’hésitez  pas. 

A.  Gassot. 


A  PROPOS  DE  b’ÉVACUATION  DU  BLESSÉ  AU  COMBAT 

par  le  D'’  Raymond  Tournay 

Dans  le  Concours  médical  du  22  juin,  le  Tout  d’abord,  passons  rapidement,  la  chose 

Batier(de  Strasbourg),  consacre  quelques  colon-  ayant  peu  d’importance  à  nos  yeux,  sur  la  .con- 
nes  à  la  réfutation  d’un  article,  paru  dans  un  pé-  ception  militaire  du  général  —  mettons  du  gé- 

riodique  politique,  d’un  général  dont  il  ne  donne  néral  X  —  touchant  les  Armes  et  les  Services, 

pas  le  nom,  mais  dont  il  est  facile  de.  deviner  la  Je  ne  tiens  pas  plus  que  le  D'  B.  à  ce  que  les  offi- 
personnalité.  ciers  des  services,  et,  par  conséquent  les  méde- 

J’ailu  cet  article  au  moment  de  sa  parution  ;  je  cins,  soient  considérés  comme  de  seconde  zone,  la 

viens  de  le  relire,  et  je  puis  dire  au  D''  Batier  première  étant  réservée  aux  «  combattants  » 

qu’il  en  tire  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  en  des  Armes. 

rapport  avec  son  texte.  Le  Service  de  santé  vient  immédiatement 

J’ajouterai  que,  pour  ce  qui  est  du  rôle  du  Ser-  après  l’infanterie,  concernant  les  pertes  les  plus 
vice  de  santé  au  combat  et  de  ses  rapports  avec  élevées  subies  au  cours  de  la  dernière  guerre  :  il 

le  commandement,  c’est  le  général  qui  a  raison,  a  donc,  quoique  Service,  beaucoup  plus  pâti,  que 

Indubitablement,  et  non  pas  seulement  parce  les  autres  Armes  combattantes,  infanterie  non 
qu’il  a  trois  étoiles.  comprise.  • 

Je  m’explique.  Tout  cela  n’empêche  pas  d’ailleurs  que  le  rôle 

*’*’*  respectif  des  Armes  et  des  Services  nesoitdiffé- 
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rent.  Et  je  ne  vois  vfainlent  pas  quel  grand 
avantage  nblis  a  été  aéCôrdé  lorsque  récemment, 
il  fut  décidé  que  l’on  ne  nous  appellerait  plus 
«  M.  le  mêdfecin  aide-major,  M.  le  médecin  major» 
mais  «  M.  le  médecin  lieutenant,  M.  le  médecin 
capitaine  ». 

Même,  il  me  semble,  nous  avons  à  cela  quelque 
peu  perdu,  üous  surtout  les  médecins  de  réserve 
qui  n’attèihürons  jamais  les  grades  supérieurs, 
Le  médecin,  jusqu’alors,  avec  une  ou  avec  cinq 
ficelles,  était  l'e  *  major  »  :  son  âütbritè  n’était 
pas  le  plus  souvent,  du  moins  dans  certaines  for- 
mationsj  relative  au  nombre  de  ses  galons.  Et  je 
ne  sais  trop  si  son  indépendance  ne  risque  pas 
peut-être  désormais  de  se  ressentir  quelque  peu 
de  cette  assimilation  avec  les  autres  arittes  ? 

A  'CS  sujet  d’ailienrs,  le  Dr  E.  reconnaîtra  que 
le  général  X  u’aitaché  pas  beaucoup  plus  d’im- 
port'ân'ce  que  nous-mêmes  au  nombre  de  galons 
que  peut  posséder  le  médecin  ou  le  chirurgien 
d’amhülanee  ou  d’hôpital,  puisqu’il  écrit  : 
«  Quand  on  voit  la  filoU'Sé  de  l’opéTateur,  ce  n’est 
pas  le  nombre  de  galons  'qu’on  regarde,  mais 
l’hahîîeté,  la  sctènee,  l’art  mèdieah  ehirurgicai 
qu’on  escompte,  et  qui  paraissent  devoir  être  la 
base  de  toute  hiérarchie  professionnelle.  » 

Mais  laissons  cela  qui,  en  vérité,  est  secondaire. 


l/e  Df  Batier  critiqué  «gaiement  le  général  X, 
parce  'que  ce  dernier  regrette  que  notre  l^isia- 
tion  ne  différencie  pas  les  victlïfBss  de  guerte  en 
Messës  du  fait  du  combat,  -'blêss'ës  on  malades  à 
l’oCcasion  du  combat,  MèSséS  OU  malades  dn 
fait  de  la  sftnàlîon  dè  taohiMsë. 

Au  fond  d’ailleurs,  et  du  point  de  vue  moral, 
le  Dr  B.  ëst  exactement  du  même  avis  que  le  gé¬ 
néral,  et  tous  ceux  qui  ont  été  au  front,  je  'croïs, 
ne  pensent  guère  autrement.  Mais  le  Dr  B.  dont 
le  général  X  semble  être  la  bête  noire,  écrit  : 

«  Connaissant  notre  homme,  j’ai  peur  que, 
pour  lui,  tout  «  combattant  »  blessé  le  soit  du 
Mt  'du  eombat,  tOüt  rau  moins  par  présomption 
légale,  ht  que  tout  «  aBsimîié  »,  blessé  ne  le  soft 
qu’â  l’occasion  du  combat  ;  ainsi,  Cet  esprit  sub- 
tif  rés'érvéralt  la  première  Classe  des  blessures  aux 
militaires  dits  conibattants  ht  la  seconde  classe 
aufe  Vulgaires  médecins  Ou  brancardiers.  » 
N'est-ce  pas  là  vérîtablemeitt  «  solliciter  »  le 
text'e,ht'fafre  dire  àl’ auteur  üel’ article  plus  qu’il 
n’a  dit,  et  autre  chose  qu’il  n’a  dit  ? 


^ienplüsdmportant  est  le  débat  concernant  le 
rôle  qüi  ‘doit  'être  ’CélUi  du  'médecin  mobilisé, 
quant  à  l’évacuation  du  blessé  au  combat. 

Le  Dr  ®.  'sqndigiïe,' ét  très 'Violemment,  que  le 
générai  X  ait  osé  écrire,  mon  sans  contradiction. 


afflrme-t^il,  après  avoir ,  dit  que  le  Service  de 
Santé  devait  tout  faire  pour  le  blessé  :  «  C’est 
au  Commandement  que  revient  la  douloureuse 
charge  dé  fixer,  en  raison  des  besoins  du  com¬ 
bat  qu’il  dirige,  quelle  est  la  gravité  de  la  bles¬ 
sure  qui  justifie  l’évacuation.  Au  poste  de  se¬ 
cours,  le  médecin  exécutera  les  ordres . . ,  Quand 
les  blesSéSj  pouvant  marcher  et  s’évacuant  eux- 
même,  lui  parviendront,  il  les  classera  «  à  ren¬ 
voyer  au  feu  »,  ou  «  à  garder  momentanément  *, 
ou  «  à  évacuer  »,  suivant  la  règle  donnée  par  le 
commandement  ». 

Y  a-t-il  là  vraiment  de  quoi  s’indigner  ? 
N’avons-nous  pas,  pour  notre  part,  et  de  nous- 
mêmes  d’ailleurs  presque  toujours,  appliqué 
cette  règle  dans  toutes  les  occasions  où  «  cela 
bardait  »,  où  il  fallait  tenir  à  tout  prix,  où  la 
question  effectifs  était  primordiale  ? 

Il  est  permis  au  D’'  B.  d’écrire,  après  lecture  du 
paragraphe  cité  :  «  Cela  laisse  rêveur.  Sur  quelles 
bapes  le  Commandement  établirait-il  sa  règle  t? 
Sur  la  quantité  de  sang  versé  ?  Sur  l’organe  at¬ 
teint  ?  Quel  arbitraire  et  quelle  stupidité  ?  Sur  la 
nature  des  lésions  ?  Son  incompétence  l’en  em¬ 
pêche  1  » 

Mais  il  est  permis  aussi  de  ne  pas  suivre  leD''B, 

Qui  croira  en  effet  que  le  Commandement  ait 
jamais  l’intention  de  confier  à  d’autres  qu’aux 
membres  de  son  service  de  santé  le  soin  de  déci¬ 
der  de  la  gravité  plus  ou  moins  grande  d’une 
j^blessure  et,  en  définitive,  de  la  nécessité  abso¬ 
lue,  ou  non,  de  l’évacuation  ? 

Qui  croira  que  c’est  le  Commandement,  en 
l’occurence  le  chef  de  bataillon  ou  le  comman¬ 
dant  de  compagme,  qui  seront  chargés  de  déci¬ 
der  en  dernier  ressort  et  d’imposer  au  médecin  de 
bataillon  leur  avis  concernant  telle  ou  telle  bles¬ 
sure  ? 

H  -est,  par  contre,  tout  à  fait  normal,  et  logi¬ 
que,  et  nécessaire  que  le  commandement  qui, 
lui,  a  des  renseignements  spéciaux  sur  la  situa¬ 
tion  générale  ou  sur  la  situation  strictement 
locale  des  unités  engagées,  sur  la  possibilité  de 
dégarnir  on  non  son  front  oü  4’utiliser  des  ré¬ 
serves  plus  'OU  moins  éloignées,  il  est  tout  à  fait 
normal  que  le  'Commandement  donne,  le  moment 
veu'ü,  à  son  Service  de  santé,  l’ordre  d’être  trfe 
sévère  concernant  les  évacuations  «t  de  renvoyer 
au  feu,  après  pansement,  tous  les  blessés  légers 
susceptibles  encore  de  tenir  un  fusil,  lancer  une 
grenade,  manœuvrer  une  mitrailleuse. 

Car  quel  est  en  définitive,  le  rôle  du  Service 
de  santé  en  guerre  ?  Il  est,  bien  entendu,  de  ren¬ 
dre  à  la  vie  civile  les  blessés  devenus  inaptes  à 
faire  campagne.  Mais  il  «st  surtout,  et  beaucoup 
plus  encore,  ‘de  récupérer  les  blessés,  ■c’'est-'à-'dire 
de  procurer  de  nouveaux  effectifs  au 'commande¬ 
ment  en  lui  rendant  guéris  ses  blessés  légers  dt 
moyens.  Or,  ces  effectifs,  ainsi  que  le  fait  remar¬ 
quer  le  général  X.,  peuvent,  dans  certains  cas, 
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être  plus  utiles  au  Commandement  dans  le  com¬ 
bat  d’aujourd’hui  que  dans  celui  de  plus  tard.  Un 
blessé  léger,  dans  certains  cas,  peut  et  doit  encore 
combattre. 

Et  Je  ne  vois  pour  ma  part  rien  à  redire  aux 
propos  du  général  X  écrivant  :  «  Le  Commande¬ 
ment  a,  sur  le  champ  de  bataille  des  droits  abso¬ 
lus  et  imprescriptibles.  Et  puiscju’il  peut  ordon¬ 
ner  «  de  se  faire  tuer  sur  place  plutôt  que  de  re¬ 
culer  »,  il  peut  exiger  des  combattants,  comme  de 
lui-même,  de  lutter  Jusqu’à  la  limite  des  forces 
humaines.  Combien,  au  surplus,  de  nos  soldats  et 
de  nos  camarades  ont  accompli  ce  dur  devoir  ? 
11  n’est  que  de  lire  les  superbes  citations  de  bles¬ 
sés  voulant  rester  au  feu  et  combattre  encore.  » 
Cette  conception  des  rôles  respectifs  du  Com¬ 
mandement  et  du  Service  de  santé  au  combat, le 
D' B.  estime  que  :  «  elle  sèmerait  le  désordre  par 
l’exercice  chronique  du  culte  de  l’incompé¬ 
tence  ;  elle  tend  à  réduire  le  médecin  au  rôle 
d’agent  de  soins  ;  elle  témoigne  d’une  ignorance 
prodigieuse  des  conditions  indispensables  à 
l’exercice  de  la  médecine  ;  elle  fait  frémir  à  l’idée 
qu’un  homme  à  l’image  de  l’auteur  pourrait 
être  investi  d’une  telle  mission,  etc.,  etc.  ». 

Je  ne  sais  ce  que  pensent  de  cela  la  plupart  de 
nos  camarades  médecins  auxiliaires  ou  aide- 
majors  de  1914  à  1918,  mais  il  me  semble  les  voir 
légèrement  sourire.  !S'i 
Exercice  de  la  médecine  aux  tranchées  ? 

Hélas  1  Je  n’irai  pas  Jusqu’à  dire  que  pendant 
mes  quatre  années  de  front  dans  un  régiment 
d’infanterie  coloniale.  J’ai  tout  fait  sauf  de  la 
médecine.  Mais  J’affirme  n’en  avoir  guère  fait 
que  par  exception,  et  presque  uniquement  dans 
les  moments  où,  le  régiment  étant  au  repos,  nous 
pouvions  tenir  une  infirmerie  régimentaire  où 
nousnegardions  d’ailleurs  que  les  petits  malades 
susceptibles,  après  quelques  Jours  de  traitement 
et  derepos,  de  reprendre  leur  service.  Et  J’avoue, 
sans  honte,  avoir  pendant  ces  quatre  an- 
■  nées  beaucoup  oublié,  beaucoup  perdu  du  peu 
que  je  pouvais  savoir  médicalement  parlant. 

Le  rôle  du  médecin  dans  un  bataillon  est  sur¬ 
tout  un  rôle  de  chef  de  brancardiers  :  c’est  la  re¬ 
lève  des  blessés  et  des  morts  qui  lui  incombe  au 
premier  chef.  Il  fait  le  premier  pansement  cer¬ 
tes,  pansement  combien  sommaire  IPuis  il  passe 
aux  brancardiers  divisionnaires  ceux  qu’il  a  ra¬ 
massés  et  pansés.  Il  emballe,  il  étiquette,  il  ex¬ 
pédie  1 

Et  ce  rôle  est  magnifique  1  II  demandé  du 
cran,  de  l’autorité,  du  ressort,  une  bonne  humeur 

constante . et  quelques  notions  médicales. 

L’exercice  de  la  médecine,  tout  de  même, 
avouons-le,  passe  ici  au  second  plan. 

Je  reconnais  d’ailleurs,  qu’il  en  va  tout  autre¬ 
ment  pour  les  médecins  d’ambulances,  d’hôpi¬ 
taux  ou  de  l’arrière.  L’exercice  de  la  médecine 
l’emporte  alors,  et  de  beaucoup.  Le  Service  de 


santé,  une  fois  le  blessé  hors  du  champ  de  ba¬ 
taille,  en  est  désormais  entièrement  responsable 
et  Je  ne.  sache  pas  que  le  Commandement  ait  ja¬ 
mais  songé,  à  partir  de  ce  moment,  à  lui  donner 
des  ordres  à  son  sujet.  ^ 

La  profession  médicale,  il  faut  l’admettre,  ne 
s’exerce  pas  indistinctement  et  avec  une  utilité 
comparable  à  l’avant  et  à  l’arrière. 

Le  général  X  écrit  très  pertinemment  à  ce 
sujet  : 

«  En  réalité,  il  y  a,  sous  le  même  nom,  deux 
services,  deux  métiers,  —  et  deux  mérites  — ^très 
differents,  ceux  de  l’avant  et  ceux  de  l’arrière. 

«  Le  service  médical  dans  un  corps  de  troup  e 
est  un  véritable  commandement.  Les  qualités  pro¬ 
fessionnelles  techniques,  quoique  nécessaires, 
doivent  être  primées  par  celles  d’un  chef  qui, 
le  jour  du  combat,  au  vu  des  ordres  du  com¬ 
mandement,  va  sur  le  terrain,  prévoit,  organise 
la  recherche  des  blessés  sur  le  champ  de  bataille, 
dirige  leur  relève  et  leur  évacuation  et ... .  tâche 
de  ne  pas  perdre  leur  contact 

Le  médecin,  chirurgien,  etc.,  d’hôpital, est  au¬ 
tre  chose,  et  ses  qualités  de  commandement, 
pour  s’exercer  sur  un  champ  opératoire,  peuvent 
être  de  deuxième  plan ...» 

Que  redire  à  cela  ? 

J’ajouterai  que  le  Corps  médical  tout  comme 
les  autres,  peut  avoir  ses  «  défaillants  ».  Je  me 
souviens  de  ce  médecin  à  deux  galons  qui  nous 
arriva  de  l’arrière  un  beau  jour  de  191.5  et  que 
notre  médecin-chef  dut  évacuer  quelques  jours 
plus  tard  avec  le  diagnostic  :  «  insuffisance  mo¬ 
rale  »  ;  il  ne  songeait  qu’à  se  terrer  au  moindre 
éclatement,  et  il  était  devenu  la  risée  de  ses  hom¬ 
mes. 

Et  même,  s’il  est  personnellement  maître  de 
ses  nerfs,  le  médecin  peut  parfois,  son  tempéra¬ 
ment  et  ses  scrupules  aidant  • — ■  et  sans  le  vou¬ 
loir  précisément  —  désorganiser  une  unité,  tant 
est  grande  la  liberté  d’action  qui,  en  général, 
lui  est  laissée.  Et  je  me  souviens  de  cet  autre 
médecin  qui,  dans  un  des  bataillons  de  mon 
régiment  où  il  venait  d’arriver,  reconnaissait 
ou  évacuait  à  peu  près  tous  les  hommes  qui. 
Journellement,  se  faisaient  porter  malades.  De 
bonne  fois,  il  admettait  tous  les  boniments  qui 
lui  étaient  débités,  et  s’il. y  avait  doute  en  son 
esprit,  il  estimait  devoir  en  faire  bénéficier  son 
«  client  ».  Mais  de  ce  fait  — •  car  l’on  pense  bien 
que  parmi  la  troupe,  cela  ne  tarda  pas  à  se  sa¬ 
voir  —  les  compagnies  se  vidèrent  si  rapide¬ 
ment  qu’au  bout  de  quelques  semaines,  il  fallut 
retirer  le  médecin  en  question  du  bataillon,  et 
l’envoyer  exercer  ses  talents  à  l’arrière,  dans  une 
ambulance  ou  dans  un  hôpital. 

Qui,  en  l’occurence,  avait  dû  intervenir,  sinon 
tout  d’abord  le  Commandement  ?  En  fait  le  chef 
de  bataillon  avait  commencé  par  faire  amicale- 
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mteht  ^élqués  reiriohlrancès  à  son  [iriëdfccih. 
CteS  r'enl'ôntrances  àyailt  été  sans  effet,  il  s’était 
adressé  au  colonel.  Le  colonel  avait  àlors-chai-gé 
S'dri  médecin-chef  de  régiment  d’âviset  sans  tar¬ 
der.  Ce  dernier,  après  accord  avec  le  médecih 
diVisioiinàire  avait  aussitôt  pris  la  décision  de 
remplacer  son  médecin  de  bataillon. 

,  Chacun  son  niëtîer  et  les  vaches  seront  bien 
gardées  »  répète  le  Batier  qüi  ajouté  :  «j^Ét 
qu’on  envoie  à  Limoges  les  esprits  faux,  les 
eSptits  confus,  qui,  éléments  de  désôrdré,  sont 
d’âütant  plus  dangereux  dans  l’ârmée  en  càth- 
pagtte;  que  leur  situàtioii  hiérarchique  ést  plus 
hâüte  I  » 

Tout  à  fait  d’ac'c’ôrd  sür  l’excelience  dé  cës 
principes  géhérâüx. 

Moins  'd’accord  iôütéSois  sür  ieür  àpplicatibh 
pr’àtiqüe.  Car,  'qüàht  â  là  désignation  de  ces 
«  ÈSprits  fàüx...  'etfc.  »  rious  hé  nous  éhtehdbns 
plus  dû  tout. 

Dr  Ràyihoiid  T'oùrnaÿ. 

Nô'ü&  àùô'iù  àoui'nis  siiïv'àhi  rusdi/'e,  V'aritcle 
d'à  Dr  i'ôYifnày  ùii  É'àtier,  'qui  ho'às  à  'üâres's’é 
là  'Mite  s'ùivülïïe  : 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef  etcheraini. 

Lé  Dr  Ràÿihôrid  TournÀy  ihé  fait  l’honneur 
d’àttacher  'qüérqiié  impbrtaii'cé  à  ihoh-  article 
sür  lé  bl'esSé  dé  güerré  et  il  s’éxikime  îott  cbür- 
t'oiSémerit.  MàiS  je  cràîiiS  qu’il  hé  sé  sbit  mépris 
sur  lés  jDositiohs  résyèctivés  et  ii  mé  seihble  plus 
près  dé  moi  qüé  du  général  dont  il  se  fait  l’avocàt. 

il  a  tort  dé  croire  qué  ledit  général  soit  hià 
«  bèté  noire  »  :  je  hé  lé  connais  ni  persbhhellé- 
ment  ni  militairement,  et,  le  jour  où  il  laissera 
tranquille  le  Service  de  santé  dans  ses  articles 
piüs  pàssïorihés'que  dbcüméntaires,  jelélaisserai 
lui  'âüSSi  cbhiplètéméht  'en  paix.  Le  malheur 
eSt  qù’il  évo'qüe  ühe  c'bnccjrtibli  périmée  éh 
màtière  d’brgâhiSàti'Oh  dé  l’arniée,  ébhceptibn 
qhi  h’à  jalhaiS  été  celle  'des  gràhds  chefs,  mais 
qüi  à  régné  longtemps  malgré  eüx,  faisant  heau- 
cbüp  dé  tort  àü  Service  de  santé  et  —  'ce  qui  éSt 
liius  gràvé  —  à  ràrmée,  donc  àu  Pays. 

'Cétté  c'ôhCeptibh  réserve  lé  «  mérite  »  mili- 
tàite  aux  ài’méS  et  le  refuse  aüx  services,  dont 
les  ofliéiérs  él  les  hommes  ne  sont  qué  des  «uti¬ 
lités  ».  Aüx  yeux  du  général  éh  efuestioh,  vous 
h’ êtes  qüé  du  «  toüt-Véhant  »,  mon  pauvre 
confrère  qui  avez  été  quatre  fois  blessé  au  feu, 
alors  qué  lé  trésorier  cte  votrerégimentappar- 
tieht  à  i’<(  élite  ».  Les  mots  sbiilignés  sont  les 
siéris  et,  si  le  D^  Tourn.vy  pense  cpie  je  sollicité 
lé  texte,  plusieurs  généraux  qui  ont  commandé 
dé  grandes  uhités  sous  le  feu  et  qui  connaissent 
bien  les  diverses  téridàhcés  du  hdlieu  militaire 
m’'bht  dît  l’àvoir  cbnipris  cOihhtc  moi  et  se  déso¬ 
lidariser  d’iihé  'db'ctrihe  aussi  dàngcrcirse  pour 
r'àrih'éé. 


Le  général  é'drit  :  «  C’ëst  àü  comihàhdaht  lllie 
«  révieht  là  dbuibüteüs’é  chargé  Üë  flXéf . . .  «jiiélK 
«  ést  la  gravité  dé  là  bl'éssüré  qüi  jUstiflë  i’'éW- 
«  cuation,  ».  Après  cette  citation,  le  D'ToëMV 
é'erit  :  «  Qui  erbita  qüé  lé  bbhinlàn’dëihëht  ait 
jàihàis  l’intéritibn  d'é  cbilfiet  à  'd’âlitrëS  qü’aai 
niéihbres  dé  sbli  Service  dé  sühtë  lë'âdiil  dédécl- 
dér  de  la  gravité  plus  ou  lilbins  'gràn'd'é  d’uhli 
blessure...  ».  Lé  lilédecill  coniihéritateiii' li’êst 
ihahiféstémeht  pà's  d’accord  àVë'c  Ife  gétléial 
c'bihnieht'é. . .  à  moins  qu’il  h’y  àit  ici  Ühe  SUMllité 
quel'cjüé  Jpeit  scolà'sti'qüé  :  lé  'cbhliiiaiideiti'eht 
fixant  t'éclléllé  cte  gravité  dés  blëSsÜtéS  ét  lâi- 
sant  vàri'cr  sut  é'etté  échéllëj  selon  les  hëc'essité 
üiilitàires,  l’iiidicé  qüi  feiàit  frbhtièr'é 'éritïé  léi 
éVacüatiorts  permises  ét  le's  défëndüfes-;  klbt's '(lue 
lé  méciecin  aüràit  à  dét'éihiihér;  jioiir  'chàpfeias; 
s’il  est  aü-déssüs  'dü  àü-déssbliS  Üë  l’indlcl); 
Ce  sérait  du  derhiér  coihiciüé  1 

La  vérité  t'ejbirit  lé  b'bh  sfensj  'et  'c’ëst  lë  D' 
Tournay  qüi  l’éxfitimé  l'Orsqü’il  écrit:  ïi  N’âtüÉ 
«  nbÜs  pas,  pbüi’  notté  part;  e'i  'd'e  ndiff-hiteî 
«  d’àiïïeürà  pr'esque  ioufàùH’,  àjiplfqüë  tëttê 
«  règle  dans  tbütes  les  bcé'àsiOhs  ou  cÉla  Bat 
«  dait  >i.  Où  il  fallàit  tëriir  â  tout  pHic;  Bù  li 
«  quéstibh  efféctif  étàit  j)rimbrdiaie  ?  » 

EH  oüi,  niori  cher  'confrère,  «  de  iïô'm-VM'es  î; 
ét  voilà  bi'eh  poürqübi  la  thèse  dÜ  géii'étdl  a 
moins  de  raison  d’être  que  j'àhiàis,  iti- 
périence  dé  là  güérré  !  Elle  fëssüs'citë;  par  jlui 
esjprit  dbctrihal,  ühe  vieille  cbh'cëptM  milüiire 
cjüi  était  tombéé  en  'désüétudê  àü  c'dhfâtt  SB 
réalités.  Jadis  —  et  ce  h’eSt  ji'àS  Si  VifeUx  -  Ife 
sblciat  sc  faisait  porter  hVàî'âde  aujirès  ‘de  sba 
capitaine  ét  c’est  céiüi-'ci  qüiëhVdyait  l'es'dWât 
àu  médecin,  s’il  q  Mail  U'eü. 

Là  pràtiqüé  a  ihohtré  qüé  seiil  le  ftVéd'étia 
peut  àpprécier  —  et  parfois  diïïi'cil'éih'eht  - 
l’état  de  santé  d’un  être  Humàih,  qu’il  Sblt  tiVll 
ou  -militaire. 

La  tâché  du  ihédécin  est  ici  d’éjâ  süfRs'aliinltllt 
délicate  pour  cju’bh  hé  le  ligoté  pas  'dàlis  aile 
régleinentation  teclihi'ciüéhiéht  imjiOssifilfe.  t’est 
à  lui  d’apprécier  'en  son  âhie  ét  conscieüc'e,  et 
compte  ténu  de  la  sit'uàtibh  Inilitahe  gu'c  h 
comn:anden:ent  lie  doit  par  'coiiseqitenï  pas  liiî 
laisser  ignorer,  les  cas  à  'évàcuér  ef  cëüi  à  t'()Bs'et- 
ver  àu  corps. 

Que  des  médecihs  ’se  sbiënt  ihal  âdàptés  'à 
leür  rôle  militairé,  je  n’en  disconviehs  pas 
mais  cela  n’est-il  pas  arrivé  avec  la  mëiüe  îçc- 
qu’ence  à  des  fànià'ssi'ris,  à  des  ârtilléürs;  à  des 
cavaliers,  de  réserve  et  même  d’à'ctlvë  ?  Dans 
la  praticfue,  le  commandement  li’a  pas  ëü  à  eil 
soullrir,  d’abord  parce  qu’il  lui  était  facile 
d’obtenir  la,  mutatîoh  de  médecins  hoh  qü'alilifs 
pour  telle  ou  telle  missibh,  ensüité  pr'cë  'qü'éla 
ligné  d’évàcx'iatioh  était  j'al'ôhhée  de  rti'àis 
était  autant  de  pbihts  cl’arr'ét.  Un  'ëxëlhpfe  ; 
à  un  certain  môhi'eht-,  l’uh  dés  deux  b'àlâilWi 
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de  mon  régiment  évacuait  sensiblement  le  triple 
des  hommes  évacués  par  l’autre  ;  au  premier 
relais,  le  filtrage  auquel  je  procédais  ne  laissait 
passer  qu'un  nombre  sensiblement  égal  pour  les 
deux  bataillons  car  les  conditions  étaient  les 
mêmes  de,  part  et  d’autre. 


Eni  vérité,  moins  encore  que  la  doctrine, 
l’expérienice  ne  saurait  justifier  la  conception 
du  général  ;  j’en  demande  pardon  à  son  avo¬ 
cat. 

D'  G.  Bàtiek. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


LXXXXIII.  —  Lucius  de  Fatras.  —  La  Lu- 
ciade  ou  l’Ane.  Traduit  et  loréfacé  par  Paul- 
Louis  Courier.  1  volume  17  X  26  sur  vélin 
d’Arches  à  la  fonne.  Ed.  originale  tirée  à 
336  exemplaires  numérotés.  Editions  du  Ca¬ 
dran,  Paris,  1930.  .  . 

Vous  connaissez  (car  les  versions  douteuses 
foisonnent  en  librairie)  l’histoire  du  philosophe 
mué  en  âne.  Mais  je  vous  conseille  tout  parti¬ 
culièrement  de  lire  celle  de  Lucius  de  Fatras, 
traduite  par  Paul-Louis  Courier,  qui  fut  (on  ne 
s’en  souveint  pas  assez)  plus  brillant  helléniste 
encore  que  pamphlétaire  redouté.  Le  texte  qu’il 
mit  au  point  et  dont  «  Le  Cadran  »  fait  une 
magiiilique  réédition,  serait  d’après  la  préface, 
l’exacte  transcription  de  la  forme  originale  du 
récit,  dont  s’inspirèrent  avèc  un  bonheur  inégal 
Lucien,  Apulée,  et  Machiavel,  avant  d’autres 
commentateurs  improvisés.  C’est  bien  l’âne  de 
Lucius  avec  son  pas  et  son  allure  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  le  destin  lui  permet  de  brouter  les  roses 
qui  lui  rendront  sa  forme  préalable.  Le  ton  de 
cette  fable  milésienne,  capricieusement  venue 
jusqu’à  nous,  est  d’une  fraîche  naïveté.  Il  y  a 
bien,  sur  la  fin,  quelques  rudes  pages,  mais  sou¬ 
venons-nous,  en  les  relisant,  que  nous  sommes  à 
travers  l’artifice  de  la  transposition  française 
en  pleine  nature  grecque.  Quelle  aimable  philo¬ 
sophie  que  celle  de  l’animal,  malencontreuse¬ 
ment  mais  obstinément  honnête  et  qui,  au  mo¬ 
ment  de  connaître,  après  la  persévérance  des 
épreuves,  les  grandeurs,  la  célébrité,  les  joies 
tangibles  promises  à  ses  sens,  remonte  avide¬ 
ment  vers  son  humaine  condition  où  il  retrou¬ 
vera  les  déboires  ci  us  de  nos  semblables. 

LXXXXIV.  —  Emmanuel  Bove.  —  Monsieur 
Thorpe.  1  vol.  13  X  19  tiré  à  710  exemplaires 
sur  vergé  cl’ Arches  à  la  forme.  n°4  de  la  collec¬ 
tion  «  Les  Deux  Masques  ».  Ed.  Lemarget 
Paris,  1930. 

Les  trois  premiers  ouvrages  de  cette  collec¬ 
tion,  présentés  qur  le  même  papier  avec  la 
même  luxueuse  précision  typographique  étaient 
réservés,  l’un  à  «  Quatre  nouvelles  italiennes  » 


(1)  Je  vous  signale  à  la  même  librairie  un  touchant 
opuscule  consacré  par  Madeleine  Octave  Maus  à  la 
mémoire  de  Lucie  Cousturier,  écrivain  et  peintre. 


de  Lacretelle,  l’autre  à  des  «  Notes  »  de  voyage 
en  Amérique  de  notre  confrère  Luc  Durtain, 
le  troisième  à-  deux  dramatiques  contes  de 
Kessel.  Je  suis  bien  embarrassé  pour  classer, 
par  contre,  l’œuvre  forte  de  Bove  qui  n’est  pas 
un  roman,  au  sens  strict  du  mot,  et  qui  cepen¬ 
dant,  avec  la  brièveté  d’une  nouvelle,  arrive  à 
contenir  en  puissance  la  matière  synthétisée 
de  plusieurs  gros  ouvrages^.  Je  ne  saurais  mieux 
le  comparer  qu’aux  esquisses  des  grands  artistes 
où  l’on  retrouve  avec  un  peu  de  patience  les 
promesses  et  les  caractères  du  talent  qui  muse. 
M.  Thorpe  pouvait  être  le  personnage  central 
fort  curieux  d’un  gros  livre.  Bove  s’est  amusé  à 
nous  le  présenter  en  raccourci,  candide,  falot, 
aux  côtés  de  son  inquiétante  fille.  L’adolescent 
auquel  Bove  a  confié  la  présentation  des  per-, 
sonnages  est  doué  d’une  solide  perspicacité  qui 
s’exerce  avec  fruit  à  Genève  dans  l’atmosphère 
froide,  transparente  où  flotte  l’austère  parfum 
de  la  rigide  discipline  calviniste.  Mais  il  joue  à 
nous  déconcerter  :  un  flou  voulu  voile  la  péné¬ 
tration  aiguë  de  sa  simplicité  plus  apparente  que 
réelle.  C’est  peut-être  là  le  secret  de  l’art  ellip¬ 
tique  de  Bove  qui  est  au  fond  d’une  rare  qualité: 
les  pages  de  la  fin  éclairent  brusquement  tout  le 
livre  d’une  clarté  qui  se  prolonge  vers  les  drames 
que  nous  devinons,  et  où  vont  se  briser  les  fra¬ 
giles  personnages  qui  m’ont  fait  penser  aux 
fleui’s  de  verre  des  artisans  d’après  guerre  :  tiges 
grêles  et  translucides  dans  les  gros  vases  de 
cristal,  rebondis  mais  .vides,  lignes  précises  et 
dures  d’une  irréelle  légèreté  qui  n’emprisonnent 
que  de  la  lumière  et  un  peu  de  rêve. 

LXXXXV.  — -  Faul  Morand.  —  Conseils  pour 
voyager  sans  argent.  — ■  1  plaquette  14  X  19, 
40  pages.  Ed.  originale  tirée  à  1625  exem¬ 
plaires  numérotés,  sur  vélin.  Ed.  Hazan,  Paris, 
1930. 

La  collection  «  Conseils  »  comporte  quelques 
autres  ouvrages  que  j’aurais  bien  voulu  vous 
présenter.  L’éditeur  a  pensé  qu’ils  manquaient 
d’austérité  médicale  :  soyons  donc  flattés  qu’il 
ait  limité  son  choix  à  l’aimable  paradoxe  de 
Paul  Morand  dont  je  puis  ainsi  vous  parler  un 
peu  plus  longuement.  Par  ces  temps  de  villé¬ 
giature  le  «  Conseil  »  est  tout  à  fait  d’actualité. 
Mais  vous  n’aurez  peut-être  pas  le  cran  néces- 
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sairfi  pour  recourir  aux  solutions  fortes  gu’ex- 
posç  l’auteur  pour  le  réaliser.  Vous  pouvez  évi¬ 
demment  «  acheter  »  un  petit  bateau  du  nmdèle 
Gerbault  ou  Marthe  Oulié  mais  vous  pêchez 
. . .  par  la  base  et  cette  seule  considération,  vous 
éloignera  de  ce  projet.  Je  ne  vous  énumère  pas 
les  autres  chemins  où  Morand  essayera  de  vous 
conduire.  Suivez-le,  il  vous  amusera  par  l’ironie 
froide  de  sa  phrase  colorée. 

LXXXXVI.  —  René  Maiitial.  —  La  vie 

sexuelle  dans  le  mariage.  1  vol.  12  X  18.  — 

250  pages.  Ed.  Montaigne,  Paris,  1930. 

Je  crois  que  le  distingué  confrère  qui  a  écrit 
ce  brillant  essai  didactique  se  lait  quelques  illu¬ 
sions  sur  les  lacunes  à  combler  dans  les  connais¬ 
sances  sexuelles  des  jeuires  enfants  1930,  et  sur 
la  nécessité  de  les  compléter.  Je  crois  qu’il 
trouverait  difflcilement  de  nos  jours  (hors  excep¬ 
tion)  la  jeune  mariée  fuyant,  épouvantée,  le  soir 
de  ses  noces.  Le  terrible  désordie  sentimental 
qui  a  accompagné  et  suivi  la  guerre  avec  son 
cortège  de  débauches  étalées  dans  les  livres, 
la  rue,  le  théâtre,  la  famille  quelquefois,  a 
amené  une  précoce  maturité  et  brutalement 
initié  ceux  que  notre  confrère  se  propose  loua¬ 
blement  d’instruire.  Les  passages  dé  physiologie 
dynamique  eux-mêmes  par  lesquels  il  éclaire 
sa  démonstration  les  feront  sourire ...  Et  c’est 
domipage  car  ce  livre  sain  traduit  un  acte  hardi 
de  courageuse  éducation. 

LXXXXVII.  —  Paul  Moband.  —  Champions 

du  Mpnde.  Roman.  1  vol.,  12  X  19.  Ed. 

Grasset,  Paris,  1930.  15  fr. 

Paul  Morand  aime  beaucoup  l’Amérique  et 
ses  sous-produits.  Et  il  a  vraisemblablement 
pensé  (en  écrivant  ses  Champions  du  Monde)  à. 
mettre  d’urgence  en  circulation  un  contre¬ 
poids  au  livre  sévère  de  Duhamel  (2)  :  Scènes  de 
la  vie  future.  Comme  il  a,  outre  un  nerveux  talent, 
une  saisissante  façon  de  tracer  ses  caractères,  il 
a  écrit  avec  facilité  une  œuvre  très  originale. 
|^|ais  elle  nous  séduit  sans  nous  convaincre,  §t 
Il  esl  curieux  quç  dans  le  rapprochement  de  ces 
^ux  liyrçç,  ce  soit  le  ppman  quj  ait  l’air  d’une 
plgicioyer  ebie^tlf  9^  l’enquête  de  Ruharne}  gui 
nous  offre  au  lieu  d’une  rigueur  de  réqqisitpire 
ce  frémissement  profond  des  grandes  créations 
romanesques.  Je  ne  veux  pas  dire,  en  outrant 
ainsi  ma  pensée,  que  les  personnages  de  Morand 
sont  des  mannequins  1930  à  figure  dorée,  sty¬ 
lisés  comme  aux  devantures  des  galeries  Là- 
fayette,  et  qu’ils  manquent  de  vie  :  je  pense  au 
contraire  que  cette  «  existence-théorème  » 
qu’ils  subissent  est  strictement  conforme  au 


standard  réel  ;  et  que  ces  étudiants  (que  nous 
laissons  en  1909,  au  débpt  du  livre,  à  l’Univer¬ 
sité  de  Colombia  pour  les  retrouver,  en  1919, 
puis  en  1929,  dans  une  troisième  fresque,  logique¬ 
ment  fidèles  à  l’unité  idéale  de  leur  grand  destin) 
sont  très  représentatifs  de  l’-âme  américaine.  Je 
ne  reprocherai  pas  à  Morand  (encore  qu’il  mette 
quelque  clouceur  à  persifler  leurs  travers)  de  les 
qyp.m  yqs  systématiquement  grands,  systéma¬ 
tiquement  «  champions  du  monde  »  qu’ils  soient 
boxeurs  ou  diplomates,  car  il  nous  oÉlige  a|téa- 
blement  à  lui  pardonner  sa  partialité,  à  force  de 
pittoresque  dans  l’expression  et  d’indépendance 
. . .  dans  sa  phrase. 

LXXXXVIII.  —  Henri  Pourrat.  — Le  Pavillon 
dps  Ampurettes,  pu  (ïq^pard 
d’Anibért,  suitp  (lés,  vaijianççs,  ^a^eçs  ft  gen¬ 
tillesses  çlç  Gaspard  (les  MOlltagpps.  ppmnn, 

I  Ypl.,  12  X  19,  sur  yelin  sppprieijl.  É(|.  A, 
Michel,  Pqpis,  1930,  15  fr. 

N’allez  pas  croire  qu’il  s’agit  de  gaudrioles. 
Mais  vous,  qui,  comme  moi,  courez  les  routes, 
vous  retrouverez  dans  ce  livre  toute  la  poésie 
simple  de  Vos  horizons,  la  «  ligne  verte  »  des 
coteaux,  le  murmure  dü  vent,  la  chanson  des 
ruisseaux,  qui  font  aux  héros  (hl  hw  une 
«  compagnie  »  rustique  du  meilleur  aloL  B 
passe  dans  les  pages,  comme  sur  les  plateaux 
d’Auvergne,  où  Gaspard  ruse  contre  le  mal, de 
grands  souffles  d’air  pur.  Croyez-vous  qu’en 
quelques  lignes  on  puisse  mieux  dire  ; 

«  C’était  un  de  çe§  matin?  dé  SSl  où  les  halejnes 
fninent.  La  terre  sopne  soq^  Ipç  tgjpps.  Le  ciel,  là-tai)), 
va  devenir  tout  bleu.  0n  aimé  voir  les  grandes  flamnies 
claquantes  et  les  fétus  noirs  "^i  partent  dans  les  bouil¬ 
lons  de  Pair  tremblant  à  grosses'ondes. . .  »? 

II  y  a  dps  page?  entière?  de  cefte  qugliié. 
Vpu?  pomprendppz  gpe  cptte  Saisissante  sobriété 
désaripe  l’éipge  et  qpe  î?  Ypus  cp.nseiile  tP.Bt 
çpprt  de  vpqs  pepprter  qp  ppntexte. 

LXXXXIJ^,  —  AlltiTé  ÇfiRTHig.  —  Pèlerinages 
en  Espagne-  YPb  14  X  19,  illustré  de  photo¬ 
gravures  hors-texte.  Ed.  Fasquelle,  Paris 
19^P,  12  fr. 

Sans  doute  ce  sont  bien  de  ferventes  cérémo¬ 
nies  religieuses  que  nous  décrit  Madame  André 
Gorthis,  à  Saint-  Jacques-de-Coinpostelle,  à  To¬ 
lède,  à  Saragosse,  mais  quand  elle  nous  conte 
aussi  les  fêtps  pafenne?  de  la  corrida,  la  rencpn- 
tfe  spirituelle  dç  Miguel  de  Uiiamunp,'  ce  ne 
Spnt  P!H^  riches  évocations  é? 

voyage  ti’auscr|tes  fians  un  style  étincelant,  c’est 
une  réminiscence  vivante  de  l’Espagne,  de  ses 
croyances,  et  derrière  la  rumeur  de  ses  coutumes 
l’âpie  ipystériepse  et  bignfrée  de  s^  r^ce,. 

L’Homme  aux  Bésiclbs. 


(•2)  Voir  Concours  médical  du  27  juillet  1930. 
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faculté  de  médecine  de  paris. 


Ensçi^ne^cnt  çt  i^ctes  dç  la  Facalt^. 


—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicale. 
(Hôpital  de  Vaugirard,  389^  rue  de  Vaugirard.)  — 
Cours  (le  radioloji'e  clinique  du  tube  digestij'  (œsophage, 
estomac,  duodénum,  intestin  grêle,  côlon,  rectum,  voies 
biliaires.  Professeur  :  M.  Pierre  Duvai.,  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Jean  Gatellier,  agrégé  ;  J.-Ch.  Roux,  Henri 
Béclère,  François  Moutier,  Alban  Girault,  Pierre 
Porcher.)  —  Ce  cours  aura  lieu  du  lundi  6  au  mercredi 
15  octobre  1930,  les  leçons  auront  lieu  ;  le  matin,  à 
i|li.t  /2;Ie  soir,  à  17  h.  ^./a. 

RçpB.BAMWÇPe^l-ïiçoîis.-^  Lundi  6  octobre,  9  h.  1  /2, 
p^ofessevir  P.  Ruvap  ;  Œsophage  (diverticule,  dilata¬ 
tion,  caneçr,  sténoscsii.  —  17  h.  1  /2,  Docteur  J.-Ch. 
{ipvx  :  L’estp.mac  nortpal  Les  ptoses  gastriques  c.t 
i’a^ophqgie.. 

binrdj  7  octob.çp,  9  h.  1  /2,  professeur.  P,.  Duvai,  :  Les 
défstniatiftns  par  l’qéro.colie.  Le  yolvulus.  -  - 17  h.  1  /2j 
nortenr  Gaxçlheb  ;  L'ulcère  gastrique. 

iteedi  8.  octobre,  9  h.  1  /a,  Docteur  Moutier  :  La 
sf^.ose  du  pylore.  — '  17  h.  1  /2,  Docteur  Béclère  : 
b'cÿftiuac  hilflculaire. 

Jçudi  0  octobre,  9,  h.  1  /2,  Docteur  Girault  :  Le 
canfft  Pt  ies  tVTOeurs  de.  l’estomac.  -—  17  h.  1  /2,  Doc¬ 
teur  Moutier  :  I.es  périgastrites.  La  hernie  djaphragma- 
tiMP. 

Ycudredi  19  octobre,  9  h.  l  /2,  Docteur  Gatelliçr  ; 
L’çstp.ipac  opéré  (gastro-entérostomie,  gastrectomie, 
Ç.W.  —  17  b.  l,/2,  Docteur  Porcher  :  Le  duodénum 
Uftrmai.  Les  ptoses  et  les  ectopics  du  duodénum. 

Sauiedi  11  octobre,  9  h.  1  /2,  Docteur  Moutier  ; 
L’idçère  du  bulbe.  —  17  b.  1  /2,  Docteur-  J.-Ch.  Roux  : 
Les  périduodénites  bulbaires.  Le  duodénum  dans  la 
lithiasé  b.iliqire, 

Lupdil3  9;  to,hrç,  EiJvl/?,»,  Docteur  Gatellier  ;  Lçs 
((çpsçç  sQps-yatériçnnës  (in  duodénum.'—  17  h.  1/2, 
Jççtçiiç  Po.BChÉr  :  Les  diYÇi'iiculcs  et  le  (duodénum 
opér'y  Les  stéqqses  grêip.  L’invagination  intestinale. 
'‘%rdi,  M  pptobrè.!  9,  Ll’i/?.  Docteur  Béclère  ;  Les 
yoics  Çidiaires.  La  htb(ase.  —  17  li.  1/2,  Docteur  Gi- 
54ULT:  Les  pencplites.  Les  tumeurs’  du  ciæçum.  Àppen- 

üiçfe  ’  '  ' . 

Mercredi  15  octobre,  9  b-  1  /2,  Docteur  Porcher  ; 
Examen  du  côlon.  La  stase  çob'que.  Les  ptoses.  Les 


dolicho  et  méga-côlons.  Les  diverticules.  —  17  h.  1  /2, 
Docteur  Moutier  ;  Les  tumeurs  des  côlons. 

Droit  à  verser  250  francs.  S’inscrire  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Copcburs  pour  elinieat.  — Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  9  heures  du  matin, 
pour  les  clinicats- suivants,  le  lündi  20  octobre"l930. 


Titulaires 

Places  mises  au  concours  avec  sans  Adjoints 
trafteifl.  Mailem. 

I.  Clinicat  chirurgical .  1,  4  ». 

IL  Clinicat  thérapeutiijue  chi¬ 
rurgical  . i .  »  1  a 

III.  Clinicat  chirurgical  infan¬ 
tile  . . .  1  »  1 

IV.  Clinicat  gynécologique  ....  1  1  1 

V.  Clinicat  obstétrical  .  2  4  1 

VI.  Clinicat  des  maladies  men¬ 
tales  .  2  2  » 

VII.  Clinicat  médical .  »  1  » 

VIH.  Clinicat  médical  théra¬ 
peutique  . »  2  » 

IX.  Clinicat  pto-rhino-laryngo^ 

logique  . T  »  2  « 

X.  Clinicat  urologique .  »  1  i 


Conditions  du  concours.  —  Les  candidats  devront 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  tous  lès 
jours,  de  14  à  16  heures,  jusqu’au  samedi  11  octobre 
inclusivement.  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  nais¬ 
sance  et  leur  diplôme  de  doctem 

Sont  admis  à  concourir  ;  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  de  nationalité  française.  Il  n’y  a  pas  de  limite  d'â^. 
Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chlrur^n 
ou -accoucheur  des  hôpitaux. 

Pour  tous  autres  renseignements  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  de  ia  Faculté  de  médecine. 


HQPTTAUÎ^  PÉ  L’AS§I§TANÇE  publique  de 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Antoine.  Craslro-cntéroloqic.  —  Du 
3  P 19  novembre  1930,  M’  D-  Bamond,  assisté  de  M. 
Ç|.  JÀpQuçtiNÔide  MM.  ZiziNE,  Delalande,  Ghènb, 
Hault,  fera  dans  son  service,  avec  la  collaboration  de 
Ij.  le  i’yojesseur  agrégé  Mondor,  une  série  de  confé- 
pçès  diniques  sur  les  principales  maladies  de  l’esto¬ 
mac  et  dù  duodénum  et  sur  les  méthodes  d’exploration 
modernes  de  ces  organes.  '  ■  ■ 

Des  travaux  pratiques  quotidiens  et  des  démonstra¬ 
tions  radiologiques  accompagneront  ces  conférences 
qui  seront  gratuites  et  ouvertes  à  tous  les  médecins  ou 
étudiants. 

Pour  les  travaux  pratiques  et  radiologiques,  en  raison 
du  nombre  limité  de  places,  s’inscrire  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  en  versant  un  droit  de  250  fr.  auprès  de  la  sur¬ 


veillante  du  service  ou  à  la  Faculté  de  médecine,  siège 
de  l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard.  Le  programme  détaillé 
du  cours  sera  publié  ultérieurement. 

—  Hôpital  Lariboisière.  Urologie.  —  A  la  consultation 
Civiale,  dans  le  service  de  M.  le  professeur  agrégé  Ma¬ 
rion,  une  série  complémentaire  de  leçons  sera  faite  les 
lundis,  mardis  et  vendredis,  à  11  h.,  à  partir  du  lundi 
3  novembre  1930,  avec  le  programme  suivant  ;  La 
blennorragie  chez  l’homme.  Anatomie  pathologique'et 
symptomatologie  des  urétrites  aiguës  et  chroniques  et 
de  leurs  complications  génito-urinaires.  Les  traitements 
et  leurs  indications,  par  M.  Eudel,  ancien  assistant 
du  service. 

La  blepporragie  chez  la  femme,  par  M.  Adelmann, 
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assistant-adjoint,  chargé  de  la  consultation  des  femmes. 

L’urétroscopie,  par  M.  Busson,  chargé  des  examens 
urétroscopiques  du  service. 

i.a  haute  fréquence  en  urologie.  Principes  généraux. 
La  diathermie  chez  l’homme  et  chez  la  femme,  par  M. 
R0UCA.YROL,  chargé  du  servjce  de  la  diathermie. 

Bactériologie  des  urétrites.  Diagnostic  bactériologi¬ 


que  de  la  guérison,  par  M.  Colombet,  chef  du  labora¬ 
toire  Civiale. 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  prière  de  s’inscrin 
à  la  Faculté  de  médecine,  A.  D.  R.  M.,  salle  Bédard. 

Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  des  com 
aux  élèves  qui  en  feront  la  demande. 

Droit  d’inscription  :  300  fr. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

I^oavelles  «t  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Rinkenbach,  de  Montsoult  (Seine-et-Oise)  ; 
du  D*’  Léon  Brazis,  de  Mulhouse  ;  du  D''  Dransart,  de 
Somain. 

—  IR  réunion  de  la  Pressejmédicale  latine  (Bruxelles, 
28-30  septembre  1930).  —  La  IIl  réunion  de  la  Fédé¬ 
ration  de  la  Presse  médicale  latine  se  tiendra  à  Bruxel- 
le.sjdu  28  au  30  septembre  1930,  sous  la  présidence  du 
professeur  Loeper  et  du  D''  Delcourt,  président  de  l’As¬ 
sociation  de  la  Presse  médicale  belge. 

Programme  provisoire  :  Samedi  27  septembre,  21 
heures  :  A  la  fondation  univci’sitaire,  11,  rue  d’Eg- 
mont  :  soirée  offerte  par  le  président  de  l’Association  de 
la  Presse  médicale  belge. 

Dimanche  28  septembre,  10  heures  :  A  la  Faculté  de 
médecine,  boulevard  de  Waterloo  :  séance  inaugurale. 
Discours  du  D^  Albert  Delcourt  et  de  M.  le  prof.  Loe- 
PEH.  Adresses  des  délégués  officiels.  Rapports  du  secré¬ 
taire  général  et  du  trésorier.  Conférence  de  M.  le  prof. 
Emile  Forgue  (Montpellier)  :  Le  Journal  médical  et  le 
journaliste  médical  contemporains.  —  12  h.  30  :  lunch 
offert  par  l’Association  de  la  Pres-,:c[médicalc  belge  (à  la 
Pergola  de  Résidence  Palace).  —  15  heures.  —  A  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  :  séance  du  Congrès.  P’  rapport  ; 
Constitution  d’une  caisse  autonome  de  la  Fédération, 
rapporteurs  :  D"  BAiLLifuE  (Paris)  et  G.  Korii.v  (La 
Havane)  ;  2®  rapport  :  collaboration  des  Etats  et  des 
Compagnies  de  transport  à  l’organisation  des  Congrès 
médicaux,  rapporteurs  :  D"  Beckers  (Bruxelles)  et  X. 

,  —  20  h.  30  :  Banquet  par  souscription  (à  l’hôtel  Astoria). 

Lundi  29  septembre,  9  h.  30  :  A  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  :  séance  du  Congrès.  —  3“  rapport  ;  droits  des  édi¬ 
teurs  de  périodiques,  rapporteurs  :  D«  Cosasesco  (Bu¬ 
carest)  et  Gardette  (Paris)  ;  4®  rapport  :  Edition  d’un 
dictionnaire  des  termes  médicaux,  rapporteurs  :Jprof. 
Rondopoulos  (Athènes)  et  X.  — :  14  h.  30  :  A  la  Faculté 
de  médecine  :  séance  du  Congrès.  —  5®  rapport  :  rôle  de 
la  Presse  médicale  dans  la  diffusion  des  grandes  idées 
scientifiques  et  professionnelles,  rapporteurs  ;  D'»  de 
Blasio  (Naples)  et  Jean  Marin  (^Santiago  du  Chili).  — 
Communications  particulières. 

^  17  heures  :  réception  officielle. 

^  20  heures  :  représentation  théôtrale  (par  invitation). 
P  Mardi  30  septembre  :  Excursion  à  Anvers  (par  sous¬ 
cription).  —  8  heures  :  départ  de  Bruxelles  en  auto-cars. 
Arrêt  è  Malines  devant  la  cathédrale.  Saint-Rombaut. 
Anvers  :  visite  du  musée  Plantin  et  de^la’ cathédrale.  [ — 
ll^heures  :  réception  à  l’Hôtel  de  Vllle.^îConférence^de 
M.  le  D'  Tricot-Royer,  maître  de  conférences  à  l’Uni¬ 
versité  de  Louvain.  —  12  h.  30  ;  déjeuner  au  «  Paon 


Royal  »,  au  Jardin  zoologique.  —  13  h.  30  ;  visite  de 
jardin  zoologique.  —  14  h.  30  :  départ  pour  se  rendie 
à  l’exposition  internationale  (les  auto-cars  se  trouvemi 
devant  l’entrée  du  jardin  zoologique).  —  15  heures; 
arrivée  à  l’exposition  où  des  guides  seront  à  la  disposi¬ 
tion  des  congressistes  ,  pour  les  piloter.  Pendant  la  pro¬ 
menade,  on  visitera  les  pavillons  belge  et  congolais,!! 
pavillon  italien,  les  pavillons  anglais  et  canadien. - 
17  heures  :  thé  servi  au  pavillon  «  Rerum  Novarum  >,- 
17  h.  30  :  reprise  de  la  visite  par  les  pavillons  hoUantt 
et  français  et  de  l’exposition  de  l’Art  fiamand.  —  Hh.; 
dîner  servi  au  restaurant  «  Dikke  Mee  »,  situé  vis-à-ii 
de  l’entrée  principale  de  l’exposition.  —  20  h.  30:ieu 
trée  à  l’exposition  pour  assister  aux  féériqucs  illumiiia 
tiens  des  grandes  et  petites  fontaines,  desavenueseldi 
«  Luna-Park  »  ;  visite  de  la  Vieille  Belgique.— 23  heiirei 
départ  pour  le  retour  à  Bruxelles  où  les  congressiste 
seront  reconduits  à  leur  hôtel  respectif.  —  Prix  parpa- 
soime  :  150  francs  belges  donnant  droit  au  parcoini 
«  Bruxelles-Anvers  et  retour  »  ;  visite  de  la  ville,  tràiu- 
port  et  entrée  à  l’exposition,  le  déjeuner,  Icthéetledi 
ncr,  taxes  et  service,  dans  les  restaurants  indignfe  d- 
dessus. 

N.  B.  —  Le  cai-net  du  congressiste,  aveclcprograuine 
détaillé,  sera  envoyé  en  temps  utile  à  tous  les  adhérent 

Logement.  —  On  trouve  à  Bruxelles  des  chambra 
depuis  60  franc?  par  personne  aux  hôtels  Métropoli, 
Albert- F’,  Scheers,  Grand-Hôtel,  Atlanta.  Uneentenli 
avec  l’hôtel  Astoria  (aristocratique),  rue  Royale,  nousi 
fait  obtenir  pour  les  congressistes  une  réduction  de  It 
pour  ceiit  sur  le  prix  :  75  à  130  francs  par  personni, 
110  à  150  francs  pour  deux  personnes.  Nous  engageoa 
les  congressistes  à  se  mettre  directement  en  rapport 
avec  la  direction  de  l’hôtel  choisi. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  De  Paris  à  Bomk 
Lancy  en  7  heures.  —  L’accès  de  Bourbon-Lancy  erl 
devenu  ti-ès  facile  grâce  au  service  automobile  organisl 
par  Ig  T.  P.  L.  M.  entre  Cercy-la-Tour  e;t  Bourbr» 
Lancy.  Cette  station  thermale,  de  plus  en  plus  Iréquen 
tée,  est  ainsi  à  moins  do  7  heures  de  Paris. 

Départ  de  Paris  12  h.  15,  de  Nevers,  16  h.  33,  di 
Cercy-la-Tour  17  h.  55.  —  Arrivée  à  Bourbon-Lantt- 
ville,  18  h.  55. 

En  sens  inverse  ;  Départ  de  Boiubon-Lancy-ville 
16  h.  10.  —  Arrivée  à  Cercy-la-Tour,  17  h.  10,  à  Neveu, 
19  h.  02,  à  Paris,  23  h. 

Wagon-restaurant  entre  Paris  et  Nevers.  Voiture  di¬ 
recte  (U»  et  2®  classe),  à  l’aller,  jusqu’au  24septembi( 
inclus,  entre  Paris  et  Cercy-la-Tour. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


deux  termes  égaux,  le  premier  dès  la  mise  en  re¬ 
couvrement  du  rôle,  le  deuxfème  le  31  octobre. 
Adéiaut  de  paiement  du  premier  terme  le  31  juil¬ 
let,  la  totalité  est  exigible  le  1"  août. 

Si  certains  de  vos  camarades  n’ont  payé  cj^ue 
l’année  suivante,  c’est  parce  ciu’îls  n’avaient  été 
imposés  que  par  voie  de  rôle  supplémentaire. 

A.  M. 

271S.  -  Déduction  totale  des  Irais 
d’installation  ou  amortissement. 

Il  y  a  un  mois  à  peine,  je  vous  .ai  posé  la  question 
suivante  ; 

Peut-on  amortir  en  plusieurs  années  un  capital 
d’installation  de  cabinet  médical  (35.000)  ou  doit- 
on  ajouter  ia  somme  globale  aux  dépenses  profes¬ 
sionnelles  de  l’exercice  de  la  première  année  ? 

C’était  en  substance  cette  question.  Vous  m’avez 
répondu  :  vous  pouvez  amortir  en  10  ans  (10  %  par 
an).  Or  le  contrôleur  des  contributions  directes,  à 
qui  j’avais  posé  la  même  question,  me  répond  ; 

<  Les  frais  d’installation  (35.000)  sont  à  déduire 
l’année  même  où  ils  ont  été  effectivement  payés.  Il 
ne  saurait  être  question  de  pratiquer  un  amortisse¬ 
ment  échelonné  sur  plusieurs  années.  » 

C’est  en  somme  le  contraire  de  ce  que  vous  me 
dites.  Est-ce  que  le  contrôleur  n’outre-passe  pas  ses 
droits,  ou  est-ce  un  texte  légal  ? 

Dr  L.  .F. 


Réponse. 

L’administration  centrale  admet  soit  la  déduc¬ 
tion  du  prix  d’achat  sur  le  bénéfice  de  l’année  en¬ 
visagée,  soit  l’imputation  annuelle  d’un  amortis¬ 
sement  qui  peut,  dans  ce  cas,  représenter  10  à 
20  %  du  prix  d’achat. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  ordonnant  d’impu¬ 
ter  la  dépense  totale  sur  les  recettes  de  l’année 
a  été  rendu  sur  la  demande  du  contribuable  ;  il 
consacre  un  droit  et  non  une  obligation. 

Nous  sommes  tout  disposés  à  discuter  la  ques¬ 
tion  avec  votre  contrôleur. 

_  A.  M. 

2558.  —  Délai  dans  lequel  les  déclarations 
peuvent  être  contrôlées. 

Abonné  du  Concours  médical  et  du  «  Sou  médical  » 
depuis  de  longues  années  je  viens  vous  demander 
de  m’éclairer  sur  ce  point  ;  j’ai  payé  en  1926-1927- 
1928,  la  cotisation  pour  l’impôt  sur  le  revenu,  et 
aujourd’hui,  je  reçois  du  contrôleur  du  département 
toute  une  série  de  feuilles  où  il  rectifie  mes  chiffres 
en  les  majorant  bien  entendu  pour  les  dites  années, 
sur  les  bénéfices  professionnels,  fonciers,  agricoles, 
etc. 

Quoi  droit  a-t-rl  do  revenir  sur  ces  années  passées 
dont  j’ai  payé  depuis  longtemps  l’impôt  sur  le 
revenu  ? 

Il  me  demande  le  détail.  Y  a-t-il  droit  ?  D. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


SANATORIUM  DES  PINS 

UMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 
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'  °  ®  sulfureuse  à  3f 


Réponse. 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  vérifier  les  déclara¬ 
tions  et,  le  cas  échéant,  d’établir  des  supplé¬ 
ments  d’impositions  jusqu’à  l’expiration  des  cinq 
années  qui  suivrent  celle  au  titre  de  laquelle  l’im¬ 
position  est  établie.  Ainsi  une  imposition  au  ti¬ 
tre  de  1926  frappant  les  revenus  de  1925  peut- 
être  valablement  établie  jusqu’à  fin  1931.  Le 
contrôleur  a  dû,  préalablement  à  l’établissement 
des  rôles,  vous  notifier  les  bases  des  rehausse- 
meiiLs  qu’ii  se  proposait  d’effectuer  ;  sinon  la 
procédure  serait  irrégulière. 

Par  ailleurs,  il  serait  bon  de  nous  préciser  «  le 
détail  »  que  vous  demande  le  contrôleur.  Si 
c’est  le  détail  de  Vos  dépenses  professionnelles 
par  catégories,  vous  ne  pouvez  vous  abstenir  de 
le  fournir. 

A.  M. 


2987.  —  Déduction  de  la  taxe  sur 
l’automobile  des  bénéfices  professionnels. 

Quand  je  fais  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  les 
bénéfices,  j’inscris  à  la  dépense,  comme  dépense 
professiohnelle,  mes  impôts  d’auto  (soit  800  fr.). 
Cette  année  le  contrôleur  ne  veut  pas  compter  cette 
somme  en  défalcation  des  bénéfices  parce  que  ce 
n’est  pas  une  taxe  directe  mais  indirecte. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Df  R. 


Réponse.  '  ' 

Là  nature  indirecte  de  la  taxe  sur  les  auto¬ 
mobiles  n’est  pas  une  raison  Valable  pour  ne  pas 
l’admettre  en  déduction  des  bénéfices,  puisque 
c’est  une  dépense  essentiellement  professionnelle, 
au  même  titre  que  l’assurance  de  la  voiture,  par 
exemple. 

A.  M. 


2399.  — 1°  Les  frais  de  réparation  de  l’au¬ 
tomobile  professionnelle  sont  déducliblcs 
des  revenus  ;  2°  Amortissement. 

Je  vous  donne  ci-dessous  le  double  de  ma  décla¬ 
ration  au  contrôleur  des  bénéfices  projessionnek 


avec  les  dépenses,  année  1929. 

Revenus .  29,800 

Dépenses  . 33.000 

dont  détail  : 

loAchatauto .  12.000 

2°  Réparation  d’une  autre 

auto  suite  d’accident .  7.000 

3°  Autres  dépenses  dont  2.500 

pour  remplaçant .  14.000 

33.000 

Bénéfices . 0 


A  cette  déclaration,  le  contrôleur  vient  de  m’adres¬ 
ser  la^réponse  que  je  vous  envoie  en  commuai- 
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cation,  en  vous  priant  de  me  dire  ce  qu’il  y  a  de 
tonde  dans  sa  dernière  remarque  : 

«  Réparation  d’une  auto  :  7.000  fr.,  ce  ne  sont 
«  pas  là  des  frais  professionnels  ». 

C’est  la  première  fois  que  pareille  observation 
m’est  faite  ;  il  est  vrai  que  le  contrôleur  est  nouveau. 

Pais-je  maintenir  ma  déclaration  qui  me  semble 
bien  justifiée  ?  Mes  autos  ne  servent  qu’à  l’exercice 
de  la  médecine  et  c’est  à  l’occasion  de  cet  exercice 
que  la  machine  en  question  avait  été  accidentée 
par  un  remplaçant. 

Lorsqu’on  a  deux  autos,  doit-on  compter  l’amortis¬ 
sement  pour  chacune  séparément,  c’est-à-dire 
2.400  X  2. 

Dr  F. 

Réponse. 

La  prétention  du  contrôleur  n’est  pas  soute¬ 
nable,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  réparation. 
Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l’amortissement, 
vous  avez  pour  vous  la  Jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  et  pouvez  maintenir  votre  point  de  vue, 
mais  nous  ne  voyons  pas  quel  avantage  vous  y 
auriez,  puisque  vous  perdrez  le  bénéfice  d’une 
dédudioii  sur  5  ans,  la  déduction  totale  de  12 . 000 
francs  ne  pouvant  Jouer  utilement  sur  les  béné¬ 
fices  de  1929. 

A.tM.  . 


2340.  —  Point  de  départ  de  la  réduction 
de  taxe  pour  une  voiture  ayant  plus 
de  9  ans. 

Je  m’adresse  à  vous  pour  avoir  un  renseignement 
concernant  la  taxe  des  automobiles. 

Ayant  une  voiture  qui  aura  9  ans  le  1®^  Juillet  1930, 
l’agent  de  la  régie  n’accepte  pas  de  la  porter,  à  demi- 
taxe  sous  prétexte  qu’aucune  réduction  n’est  accor¬ 
dée  pour  une  année  en  cours.  Dois-Je  accepter  cette 
interprétation  de  la  loi  et  en  cas  de  refus  de  réduc¬ 
tion  que  puis-je  faire  ? 

D-'  M. 

Réponse. 

Vous  pouvez  protester  auprès  du  Directeur  des 
contributions  indirectes  du  département,  mais 
vous  avez  peu  de  chance  d’obtenir  satisfaction, 
l’impôt  étant  annuel,  bien  que  payable  par 
trimestre. 

A.  M. 


2551.  —  Patente  sur  un  Iccal  loué  au  nom 
de  la  femme  séparée  de  biens. 

Abonné  au  Concours  médical  depuis  dix  ans,  je 
tiens  à  être  renseigné  sur  les  points  suivants  :  ■ 

1°  J’habite  X.  où  j’ai  une  patente  de  3.000  fr. 

2°  Je  suis  en  pourparlers  pour  acheter  un  pavillon 
dans  lequel,  si  cela  se  fait,  Je  tiendrais  à  me  loger 
avec  ma  famille,  tout  en  conservant  mon  domicile 
actuel  exclusivement  réservé  à  l’exercice  de  ma  pro- 
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fession.  Est-ce  que  je  suis  passible  d’une  patente 
pour  ce  pavillon  et  cette  patente  s’additionnerait- 
elle  à  celle  qui  m’est  aciuellement  infiligée  ? 

3“  Puis-je  eh  faisant  l’achat  au  nom  de  ma  femme 
éviter  d’être  patenté  pour  jnon  pavillon,  logement 
privé  ou  faut-il  nous  séparer  de  biens  ?  Je  tiendrais 
à  être  exactement  renseigné  sur  ce  point  d’où  va 
dépendre  tout  mon  avenir. 

D--  F. 

Réponse 

La  patente  comporte  un  droit  proportionnel 
sur  l’habitation,  même  séparée  des  locaux  pro¬ 
fessionnels,  même  louée  au  nom  de  la  femme  sépa¬ 
rée  de  biens. 

A.  M. 


2962.  —  Patente  d’un  médecin  de  ville 
d’eàux  résidant  l’hiver  à  Paris  où  il 
n’exerce  pas. 

J’ai  reçu  le  4  ou  5  mai,  une  feuille  d’impôts  éma¬ 
nant  du  percepteur  du  quartier  à  Paris  pour  mon 
appartement  où  je  passe  3  à  4  mois  au  maximum 
l’hiver,  feuille  sur  laquelle  j’ai  été  stupéfait  de  lire 
que  je  suis  frappé  d’une  patente  de  médecin  à  Paris. 
Or,  je  n’y  exerce  pas,  je  n’ai  pas  de  jour  de  réception 
et  je  m’interdis  absolument  de  donner  des  consul¬ 
tations.  J’ai  adressé,  le  9  ou  10  njai,  une  réclamation 


sur  papier  timbré  au  contrôleur.  Or,  j’ai  reçu,  il 
y  a  trois  jours  une  feuille  verte  du  percepteur  m’enjoi¬ 
gnant  de  solder  la  totalité  des  impôts,  y  compris 
la  patente,  dans  les  huit  jours. 

Or,  aucun  médecin  de  stations  thermales  n’exer¬ 
çant  pas  à  Paris,  ne  paye  patente. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire 
savoir,  dans  le  plus  bref  délai  possiblç,  laioioule 
décret,  datant,  je  crois,  de  30  ans  au  moins,  qui 
exempte  de  patente  les  médecins  des  stations 
thermales  n’exerçant  pas  à  Paris  et  si  le  percepteur 
a  le  droit  d’exiger  dès  maintenant  soit  la  moitié,  soit 
la  totalité  des  droits  de  personnelle-mobillêre,  etc,, 
et  surtout  de  patente  injustifiée  au  sujet  de  laquelle 
une  réclamation  a  été  faite. 

D'  D, 

Réponse. 

D’après  l’article  4  de  la  loi  du  19  avril  1905,lt 
médecin  qui  se  transporté  annuellement  dansnhe 
ville  d’eaux  ou  une  station  thermale  ou  balnéai¬ 
re,  pour  y  exercer  sa  profession  et  qüi  ne  sé  livre 
pas  ailleurs  à  l’exercice  de  la  médèciite,  n’est 
imposable  au  droit  proportionnel  de  patente  sut 
l’habitation  que  pour  là  maison  gü’il  occupe  pen¬ 
dant  la  saison  balnéaire  OU  thermale,  même 
si  cette  maison  ne  constitue  pas  sort  habitation 
habituelle  et  principale. 

C’est  donc  à  tort  que  vous  avez  été  imposé  il 
Paris.  Votre  réclamation  est  fondée  mais  vous 
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auriez  dû  l’adresser  au  directeur  et  non  au  contrô¬ 
leur,  et  demander  dans  ladite  réclamation  à  sur¬ 
seoir  au  paiement  de  l’imposition  contestée. 

A.  M. 


2436.  —  Aucun  supplément  de  patente 
ne  peut  être  perçu,  en  raison  de  la  valeur 
locative  «  de  rcutîllage  ». 

J'ai,  dans  une  maison  de  santé  où  l’on  donne  des 
cotiBUltations  externes,  un  poste  de  radiologie.  Je 
vais  dans  cette  maison  à  jours  fixes  pour  y  exercer 
ma  spécialité.  Cette  maison  appartient  à  un  con¬ 
frère,  qui  y  habite  et  y  exerce  la  médecine.  Il  paie 
un  loyer  parfaitement  défini  par  un  bail  en  règle  et 
il  est  imposé  au  titre  de  la  patente  sur  ce  loyer. 

Or,  le  contrôleur  vient  de  lui  adresser  pour  1930 
une  feuille  de  patente  où  son  loyer  de  base  est  aug¬ 
menté  de.1.000  fr.  et  cela  sous  le  prétexte  qu’on  y 
a  installé  un  appareil  de  radiologie  (le  mien)  et  que 
cela  comporte  une  augmentation  de  la  patente. 

11  me  semble  que  le  contrôleur  se  trompe.  La  pa¬ 
tente  doit  être  calculée  sur  le  loyer  réel  et  n’est  pas 
iniluencée  par  les.  appareils  qui  peuvent  être  ins¬ 
tallés  dans  les  locaux.  Est-ce  moi  ou  le  contrôleur 
qui  est  dans  le  vrai  ?  D’autant  plus  que  l’appareil 
en  question  n’appartient  pas  au  confrère,  mais  à 
moi.  D’'  P. 

Réponse. 

Si  le  local  loué  par  votre  confrère  est  exclus!-  . 


vement  à  votre  disposition, ^vous  êtes  seul  ira- 
•  posable  à  la  patente  ;  aucun  supplément  ne  peut 
être' imposé  au  nom  du  dit  confrère  en  raison  de 
l’installation  d’un  appareil,  la  valeur  locative  de 
«  l’outillage  »  n’étant  pas  susceptible  d’être  com¬ 
prise  dans  la  base  d’imposition  des  patentables 
du  tableau  D.  .  A.  M. 


2365.  —  Réduction  de  la  valeur  locative 
servant  de  base  à  la  patente. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  comparer 
ma  feuille  d’imposition  de  cette  année  avec  celle  de 
1929.  Il  existe  une  très  forte  augmentation.  J’ai 
fait,  il  est  vrai,  bâtir  une  maison  de  neuf  pièces  que 
j’habite  depuis  le  15  mai  1929  et  je  comptais  bien 
sur  une  augmentation  d’impôts  mais  pas  aussi  no¬ 
table. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  savoir  aussi  rapi¬ 
dement  que  possible,  si  je  puis  espérer  une  diminution 
et  quelle  démarche  accomplir  pour  obtenir  cette 
dernière,  je  vous  serais  également  reconnaissant, 
après  examen,  de  me  retourner  ces  feuilles, 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  obtenir  de  réduction  de  pa¬ 
tente  qu’enprouvant  l’exagération  de  la  valeur 
locative  de  5.000  francs,  par  comparaison  avec 
celle  attribuée  à  des  immeubles  de  même  impor¬ 
tance  faisant  l’objet  de  locations.  A.  M. 
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Questions  médico-militaires. 

2930.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement. 

Ayant  fait  six  mois  seulement  de  service  mili¬ 
taire  j’ai  été  démobilisé  simple  soldat  au  mois  d’oc¬ 
tobre  dernier.  Nommé  médecin  auxiliaire  le  17  mars 
1910,  j’ai  fait  immédiatement  ma  demande  pour 
passer  sous-lieutenant.  Pourriez-vous  me  dire  ce 
qu’il  faut  que  je  fasse  pour  toucher  mon  indemnité 
de  première  mise  d’équipement.  Dois-je  sitôt  sous- 
lieutenant  faire  une  demande  et  à  qui  ?  ou  dois-je 
attendre  de  faire  une  période  pour  demander  à  être 
remboursé  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Attendez,  d’ici  quelques  mois,  votre  nomina¬ 
tion  au  grade  de  sous-lieutenant,  puis,  aussitôt, 
vous  adresserez  au  Directeur  du  Service  de  santé 
régional  une  demande  pour  toucher  votre  pre¬ 
mière  mise  d’équipement. 


3078.  —  Avantages  de  l’honoi-ariat  du  grade. 

Je  lis  la  question  réponse  n®  1776  du  22  juin  1930 
sur  Vhonorariat  du  grade  pour  ceux  qui  ont  été 
rayés  des  cadres. 

A  quoi  peut-il  servir,  s.  v.  p.  ? 

Dr  A. 


Répons®. 

Les  officiers  honoraires  peuvent  porter  l’uni¬ 
forme  aux  revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies 
privées  ou  officielles,  à  l’exception  des  réunions 
publiques  ou  privées  ayant  un  caractère  poiiti- 
que  ou  électoral. 

D’autre  part,  la  loi  du  16  juillet  1927amisàla 
disposition  de  la  Guerre  un  contingent  annuei 
d’une  croix  de  commandeur,  cinq  croix  d’offlciet 
et  vingt  de  chevalier  pour  récompenser  les  oili- 
ciers  honoraires  qui  rempliront  certaines  condi¬ 
tions. 


2374.  —  Réintégration  dans  les  cadres. 

Classe  1892.  Démissionnaire  en  1920  comme  mé¬ 
decin  capitaine  de  réserve. 

Agé  de  58  ans,  je  ne  puis  être  réintégré  dans  les 
cadres.  Mais  je  me  propose,  encas  de  mobilisation 
éventuelle,  de  me  mettre  à  la  disposition  du  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  ma  région. 

Pourriez-vous  me  dire  s’il  existe  une  limite  d'âge 
—  et  laquelle  —  au  delà  de  laquelle  je  n’aurais  au¬ 
cune  chance  d’être  accepté  ? 

■Dr  B. 

Réponse.  ^ 

Etant  donné  votre  grade  et  votre  âge  vous  ne 
pouvez,  en  effet,  plus  être  réintégré  dans  les  ca¬ 
dres  de  l’armée,  même  en  cas  de  guerre,  la  Me 
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d’âge  étant,  pour  les  capitaines,  celle  des  ca¬ 
pitaines  de  l’aetive  (53  ans),  augmentée  de  5  ans. 

Cependant  vous  serez  accueilli  avec  plaisir  par 
les  Sociétés  de  Secours  aux  Blessés  militaires  : 
vous  pouvez  voir  à  ce  sujet  leur  délégué,  qui 
existe  dans  chaque  Région. 

2309.  —  Légion  d’honneur. 

Ayant  fait  la  guerre  (40  à  50  mois  de  front) 
comme  soldat,  médecin  auxiliaire,  sous  aide-major, 
médecin  lieutenant,  une  citation,  pension  pour 
maladie,  ne  puis-je  pas  obtenir  la  Légion  d’honneur 
au  titre  miiitaire,  bien  que  no  réunissant  que  18  à 
19  annuités  ? 

N’y  a-t-il  pas  un  décret  ou  loi  s’appliquant  aux 
officiers  de  réserve  ayant  fait  la  guerre,  leur  per¬ 
mettant  d’obtenir  la  Légion  d’honneur  sans  avoir 
les  30  annuités  exigées. 

Mon  directeur  de  service  de  santé  ne  pourrait-il 
pas  me  proposer,  dans  de  telles  conditions  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

La  loi  du  15  juin  1920  a  Institué  (dans  les  six 
mois  de  sa  promulgation)  une  promotion  spéciale 
dans  la  Légion  d’honneur,  au  titre  des  services 
de  guerre. 

Mais,  depuis,  les  services  de  guerre,  comme  les 
titres  acquis  ensuite  par  le  nombre  des  périodes 


et  des  stages  Volontaires,  par  l’assiduité  aux 
écoles  de  perfectionnement,  doivent  faire  l’ob¬ 
jet  d’un  examen  spécial  de  la  part  des  chefs  de 
corps  et  de  services .  (article  205  bis  et  212  du 
Bulletin  ofiiciel,  vol.  22  bis). 

Voyez  donc  à  cet  égard  votre  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé. 

2199.  —  Carte  du  combattant.  Rectification 
des  précédentes  réponses. 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  lu  dans  la  correspon¬ 
dance  du  Concours  médical  que  la  carte  de  combat¬ 
tant  n’était  attribuée,  dans  le  cas  d’évacuation  du 
front  à  moins  de  trois  mois  dé  séjour  «  qu’aux 
blessés,  l’atteinte  par  les  gaz  de  combat  étant  con¬ 
sidérée  comme  blessure  de  guerre.  » 

Dans  le  numéro  du  16  mars  1930,  page  871,  on  par¬ 
ticulier,  il  est  répondu  que  «  la  maladie  contractée 
en  service  ne  vaut  pas  pour  la  carte  de  combat¬ 
tant.  » 

Voyant  cette  même  réponse  se' répéter  dans  divers 
numéros,  je  me  décide  à  attirer  yotre  attention  sur 
une  appréciation  qm  me  paraît  constituer  une  erreur, 
si  on  se  rapporte  au  texte  du  décret  du  28  juin  1-927  ' 
qui  spécifie  ; 

Article  2.  —  Sont  considérés  comme  combat¬ 
tants  : 

1°  Les  militaires  des  armées  do  krre  i  •:  de  mer  qui 
ont  appartenu  pendant  trois  mois  coru-é  tifs  ou 
non,  aux  unités  énumérées  aux  tableaux  ; 
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2“  Sous  réserves  d’avoir  appartenu  aux  unités  énu¬ 
mérées  aux  tableaux  ci-annexés,  mais  sans  condition 
de  séjour  dans  ces  unités  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ayant  été  évacués  poxu’  blessures 
reçues  ou  maladies  contractées  en  service,  alors  qu’ils 
appartenaient  à  ces  unités,  et  ceux  qui  ont  été  faits 
prisonniers. 

J’apprécie  trop  vivement  l’exactitude  et  l’utilité 
des  renseignements  fournis  par  la  correspondance  du 
Concours  médical  pour  ne  pas  éclaircir  les  questions 
ci-dessus.  J. 

Réponse. 

Nous  vous  remercions  d’avoir  attiré  notre  at¬ 
tention  sur  un  lapsus  qui  s’est  glissé  dans  quel¬ 
ques  unes  de  nos  dernières  réponses  ;  il  est  bien 
exact,  en  effet,  que  sans  conditions  de  séjour,  les 
anciens  militaires  des  unités  dites’ combattantes 
ont  droit  à  la  carte  de  combattant  s’ils  ont  été 
évacués  pour  blessures  reçues  ou  maladies  con¬ 
tractées  en  service,  alors  cju’ils  appartenaient  à  ces 
unités  et  s’ils  ont  été  faits  prisonniers.  II  en  est 
de  même  de  ceux  cjui  ont  reçu  une  blessure  de 
guerre  (décret  du  28]uin  1927,  ariic!e2,§  2  et  3). 


28^18.  —  Erreur  clans  le  calcul  d’une 
pension.  Réclamation. 

Un  jeune  li'  inin':  est  démobilisé  normalement  du 
service  armé  .  a  oUobro  1929.  A  ce  moment,  il  est 
tubercul  ix.  Sur  mes  conseils,  il  passe  devant  une 


commission  de  réforme  le  20  décembre  1929  et  il  est 
proposé  à  10  %  avec  le  diagnostic  «  Signe  de  bron¬ 
chite  ». 

Au  reçu  de  ce  taux  et  de  ce  diagnostic  (janvier),  je 
lui  conseille  de  demander  un  examen  plus  approlondi 
dans  un  hôpital.  Hospitalisé  dans  ce  but  en  mars 
1930,  il  est  cette  fois  proposé  à  100  %  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  «  tuberculose  en  évolution  ».  Mais  ce  tauï 
de  100  %  d’après  sa  feuille  de  pension  ne  part  que  du 
mois  d’avril. 

Ce  jeune  homme  ne  peut-il  demander  au  tribu¬ 
nal  des  pensions  de  faire  remonter  ce  taux  au  20  dé¬ 
cembre  1929  ?  Incontestablement,  il  y  a  eu  erreurde 
diagnostic  au  premier  conseil  de  réforme,  et  il  peut 
le  prouver,  car  il  possède  au  dispensaire  où  j’avais  eu 
la  précaution  de  l’envoyer  une  fiche  positive  avec 
radiogi’aphie  et  analyse  de  crachats  à  l’appui.  Com¬ 
ment  doit-ij  procéder  ? 

2“  Ce  jeune  homme  vit  seul  avec  son  père  et  sa 
mère  âgés  et  infirmes  (ses  autres  frères  sont  iqariés 
avec  enfants),  ne  peut-il  de  ce  fait  percevoir  M 
supplément  de  pension  pour  charges  de  famille  ? 

D'B. 

Réponse  ' 

Inutile  de  s’adresser  pour  ôela  au  Tribunal  des 
Pensions  ;  il  y  a  eu  erreur  de  calcul  et  il  faut  ré¬ 
clamer,  par  lettre  recommandée  au  Ministre  des 
Pensions,  Direction  de  la  liquidation,  37,  nie 
de  Dellechasse,  Paris, 


Hypertension  artérielle ,  Artério  sclérose. 
Rhumatismes .  Arthritisme ,  Dyspnée ,  , 

Affections  parasyphilitiques  (  Tabes.  Leucoplaae) 
Angine  de  poitrine.  Asthme, Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire,  Abcès  froids. etc 
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En  effet,  il  s’agit  d’une  aggravation  survenue 
pendant  la  première  période  biennale,  et  le  taux 
de  100  %  doit  remonter  à  la  première  commission 
de  réforme  de  décembre  1929. 

;  D’ailleurs  le  Mmisfère  seul,  peut  réparer  cette 
erreur  :  la  section  régionale  n’était  pas  à  même 
de  le  faire,  n’en  ayant  plus  les  éléments. 

ba  pension  aux  ascendants  n’est  due  qu’en  cas 
de  décès  ;  du  vivant  de  l’intéressé,  des  majora¬ 
tions  de  pension  ne  sont  accordées  qu’à  ses  en¬ 
fants,  jusqu’à  l’âge  de  18  ans. 

8111.  Demande  de  pension. 

Preuve  à  fournir. 

Je  lis  dans  le  Concours  la  réponse  1237  :  «  Si  le 
rhamatisme  a  été  contracté  à  l’intérieur  (au  cours 

de  la  guerre)  la  G.  R.  refusera  la  pension .  » 

N’y  aurait-il  pas  erreur  ?  Le  Conseil  d’Etat  et  le 
tribunal  des  pensions  en  ont  jugé  depuis  longtemps  : 
il  r’est  pas  nécessaire  d’être  allé  au  front  pour  avoir 
droit  à  pension, 

Je  m’excuse  de  vous  poser  cette  question.  Mais  il 
semble  que  la  mise  au  point  est  nécessaire  en  atten¬ 
dant  la  révision  sur  la  carte  du  combattant,  inévita¬ 
ble. 

D'  C. 

Réponse. 

Vous  raisonnez  sous  l’empire  de  la  loi  du  31 
mars  1919.  Mais  les  lois  des  9  janvier  1926  et  sub- 


;  séquentes,  qui  ont  prorogé  les  délais  pour  les  de- 
/  mandes  de  pension,  sont  devenues  restrictives,  en 
ce.  qui  concerne  les  éléments  de  la  preuve  à  faire  ; 
or,  comme'  élément  de  preuve  d’imputabilité, 
le  séjour  au  front  pour  les  maladies  est  seul  admis 
:  pour  les  commissions  de  réforme  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  cas  visé; le  Ministre  luj-raême  et  les  tri- 
I  bunaux  restent  libres  d’apprécier  la  valeur  des 
I  autres  éléments  de  preuve. 


2103.  —  Demande  de  pension.  Présomption 
légale  d’origine  de  la  maladie. 

Un  jeune  soldat  démobilisé  tombe  malade  en 
rentrant  dans  ses  foyers  et  meurt.  La  famille  vou¬ 
drait  imputer  cette  maladie  au  service.  Est-ce  pos¬ 
sible  même  en  arrivant  à  prouver  que  la  période 
d’incubation  de  cette  maladie  s’est  passée  au  régi¬ 
ment  ? 

Ce  jeune  homme  ne  s’est  jamais  présenté  à  la 
visite  à  son  corps  qu’il  a  quitté  en  bonne  santé  appa¬ 
rente. 

Que  faut-il  faire  et  que  dois-je  conseiller  à  la 
famille  ? 

D’-  B. 

Réponse. 

Cet  homme  étant  décédé  dans  l’année  qui  a  suivi 
son  renvoi  définitif  dans  ses  foyers,  la  mort  est 
imputable  au  service  par  présomption  légale  ;  à 
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l’Etat,  s’il  le[juge  possible,  de  faire  la  preuve  con¬ 
traire. 

Etablissez  donc  un  certificat  médico-légal, 
indiquant,  avec  la  cause  du  décès,  que  l’intéressé 
était  selon  toute  vraisemblance  en  état  d’incu¬ 
bation,  quand  il  a  quitté  le  régiment  ;  ce  sera  un 
argument  de  plus. 

Que  les  parents  fassent  une  demande  de  pen¬ 
sion  d’ascendants,  qu’ils  adresseront  à  l’Inten¬ 
dant  régional  des  Pensions.  Celui-ci  leur  indiquera 
les  pièces  à  fournir  ei  constituera  le  dossier. 


2614.  —  Pension  de  reversion. 

Veuillez  soumettre  à  votre  conseiller  technique 
cette  question  afin  que  je  puisse  montrer  votre- 
réponse  à  ma  cliente  qui  m’a  demandé  de  vous  la 
poser. 

Est-ce  que  un  homme  réforiné  et  pensionné  à 
80  %  pour  amputation  d’un  membre  inférieur  au 
milieu  de  la  cuisse  et  qui  meurt  d’une  perforation 
d’ulcère  de  l’estomac  laisse  un  certain  droit  à  sa 
veuve  pour  demander  une  pension.? 

Dr  C. 

Réponse. 

La  veuve  d’un  mutilé  de  guerre  à  80  %  a  droit 
à  une  pension  de  réversion,  si  le  mariage  a  été 
'  contracté  dans  les  deux  ans  de  la  réforme,  et  si 
ce  mariage  a  duré  une  année  ou  a  été  rompu  par 


la  mort  accidentelle  de  l’époux  (article  14  de  la 
loi  du  31  mars  1919). 

A  fortiori  ,  la  pension  est  due  si  le  mariage  a 
été  contracté  avant  la  réforme  de  l’époux. 


Questions  diverses. 

3193.  —  Accident  du  travail.  Bulletin 
d’avis  délivré  par  le  patron. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  sàvoirsije 
dois  abandonner  mes  notes  d’honoraires  lorsque 
j’ai  donné  mes  soins  à  un  blessé,  qui  n’a  pas  été 
reconnu  par  sa  compagnie  d’ass-urance  èf  qui  s’est 
présenté  chez  moi,  en  possession  d’un  certificat 
d’accident. délivré  par  son  patron. 

D--  A, 

Réponse. 

Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  la  remise 
par  le  patron  à  l’ouvrier  blessé  d’un  bulletin 
d’accident  destiné  au  médecin  traitant  ne  cons¬ 
titue  pas  un  aveu  de  responsabilité  et  n’empêche 
pas  la  Compagnie  d’assurances  de  rejeter  le  sinis¬ 
tre  parla  suite  s’il  lui  apparaît,  de  renseignements 
postérieurs,  cjue  la  blessure  n’est  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  de  1898. 

Il  ne  peut  en  être  autrement  que  dans  le  cas 
où  c’est  le  patron  lui-même  qui  a  demandé  au 
médecin  de  donner  ses  soins  au  blessé  ;  le  patron 
est  alors  tenu  en  raison  de  son  engagement,  mais 
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lion  pas  en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Dans  l’affaire  que  vous  nous  soumettez,  si  vous 
n’avez  pas  été  mis  en  œuvre  par  le  patron,  votre 
seule  ressource  est  de  vous  faire  payer  parle  blessé 
lui-même  conformément  au  droit  commun. 


3401.  —  Accident  du  travail. 

Séjour  à  la  mer. 

Voudriez-vous  me  donner  si  vous  le  pouvez  ie 
renseignement  suivant  concernant  un  accidenté  du 
travail  : 

Homme  ayant  fait  de  l’adénite  bacilléro-cervicale, 
tombe  de  haut  sur  les  pieds,  fracture  du  calcanéum, 
localisation  bacillaire  actuelle.  Date  de  l’accident  : 
il  y  a  18  mois.  Le  médecin  traitant  et  l’expert  re¬ 
commandent  le  séjour  à  la  mer.  La  compagnie  d’as¬ 
surances  fait  la  sourde  oreille.  Cet  homme  n’a  aucun 
traitement  depuis  plus  de  6  mois.  Comment  peut-on 
forcer  la  compagnie  d’assurances  à  autoriser  et  à 
payer  le  séjour  de  cet  homme  au  bord  de  la  mer  ? 

D>-  L. 

Réponse. 

L’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  respon¬ 
sable  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

A  notre  avis,  les  frais  d’un  séjour  à  la  mer,  qui 
peut  être  sans  doute  utile  à  la  santé  du  blessé, 


mais  qui  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler, 
un  traitement  médical,  ne  sauraient  incomber 
au  patron. 

'Par  contre,  comme  la  blessure  n’est  pas  encore 
actuellement  consolidée,  puisqu’elle  n’est  pas 
guérie,  le  blessé  continue  à  avoir  droit  au  paie¬ 
ment  de  son  demi-salaire. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu’une  action  en  jus¬ 
tice  contre  le  patron  (et  non  contre  l’assurance 
avec  lacpuelle,  en  cette  matière,  le  blessé  n’a  pas 
de  lien  de  droit),  pour  obtenir  paiement  des  frais 
de  séjour  à  la  mer,  pourrait  avoir  quelque  chance 
de  succès. 

Si  le  blessé  est  démuni  de  ressources,  il  serait 
préférable  de  s’adresser  à  une  organisation  d’as¬ 
sistance,  publique  ou  privée. 


2892.  —  Honoraires  de  médecine  légale. 

Pourriez-vous  me  donner  quelques  renseignements 
sur  un  cas  particulier  qui  me  concerne  ? 

J’ai  été  commis  expert  par  le  juge  d’instruction 
de  R. . .  pour  aller  voir,  à  7  kil.  de  ma  résidence,  la 
victime  d’une  rixe.  Le  juge  d’instruction  m’envoie 
les  imprimés  nécessaires  à  l’établissement  de  ma 
note  d’honoraires  en  me  faisant  connaître  qu’il 
m’est  dû  une  somme  totale  de  39  francs.  Le  greffier 
me  dit  que  ces  39  fr.  paraissent  devoir  se  décompter 
comme  ceci  : 
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14  kil.  à  1  fr .  14  fr. 

Visite  judiciaire .  25  fr. 

39  ïr. 


Or  ce  même  greffier  prétend  que  j’ai  droit  à  une 
indemnité  de  séjour  supplémentaire  de  20  fr.  Est-ce 
vrai  ?  cela  m’étonnerait  car  j’ai  mis  10  minutes 
pour  aller,  dix  minutes  pour  retourner  (avec  ma 
voiture),  un  quart  d’heure  pour  examiner  le  blessé 
léger  et  une  fois  chez  moi  un  quart  d’heure  ou  vingt 
minutes  pour  rédiger  mon  rapport.  11  ne  me  semble 
pas  qu’un  séjour  d’un  quart  d’heure  puisse  être 
taxé  20  fr.  Ce  serait  trop  beau. 

Dr  J. 

Réponse. 

Il  est  exact  qu’en  yertu  du  tarif  des  frais  de 
justice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû  25 
francs  pour  votre  examen  et  votre  rapport,  plus 
vos  frais  de  déplacement  à  raison  d’un  franc  par 
kilomètre  pai couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  si 
le  transport  ne  pouvait  s’effectuer  par  un  mode 
quelconque  de  transport  en  commun  (auciuel  cas 
vous  ne  pourriez  compter  que  le  prix  demandé 
par  ce  service),  plus  enfin  (article  20)  une  indem¬ 
nité  spéciale  de  20, francs,  puisque  le  lieu  de  votre 
transport  était  situé  à  une  distance  de  plus  de  5 
kilomètres  de' la  commune  de  votre  résidence. 


((  Médecin  français,  défenils-toi  loi-iiièiiie  I  < 


Médecin,  pour  )iiie  fois,  je  vais  faire  de  la  politi. 
qnc_.  (I.c  «  Concours  »  le  permcttra-t-il  ?  )  Ecoule- 

Je  ne  suis  ni  <i  réac  »,  ni  «  patriotard  >,  iiit  Aciion 
française  »,  ni  «  clérical  »,  ni  <  rien  ». 

Je  suis  Français,  sans  m’en  vaiitci*  ;  je  ne  hais 
personne. 

Je  m’aperçois  depuis  loiig  temps  qu'on  nous  bail 
ou  qu’au  nous  jalouse,  nous  les  héros  de  Verdun, 

On  ne  nous  pardonne  pas  d’avoir  saiivé  le  monde! 

On  ne  nous  pardonne  pas  d’avoir  été  contraints 
d’appeler  nos  divisions  partout  où  ça  allait  mal! 

I.cs  riches  écrasent  notre  pauvreté. 

Ces  pauvres  jalousent  notre  richesse  fictive. 

rVoiis,  les  sauveurs  du  monde,  nous  forçons  peut- 
être  l’admiration  des  peuples  ;  Depuis  qu’ils  n’ont 
plus  peur,  ils  nous  en  veulent  de  la  forcer  I 

Coalition  coiUrc  nous  siu'  toute  la  ligne  :  ennemis 
et  alliés  rivalisent  pour  nous  accabler. 

Médecin  français,  tu  es  un  grand  consomma 
teur  d’automobiles,  d’huile,  de  lampes,  d’aecessoi- 

Je  ne  te  conseille  pas  la  Iiainc,  je  ne  t’cxcitcpasi 
le  xénophobie  certes,  mais,  tant  qu’à  l’étranper  oi 
nous  insultera,  il  faut  qu’à  la  lecture  du  capotd’nne 
auto,  AVAIVT  UN  AN,  nous  puissions  dire  ;«  Celte 
auto  appartient  ou  n’appartient  j)as  à  un  médecin 
français  !  » 

Qu’il  en  soit  de  même  pour  toutes  choses  1 

N.  B.  —  Un  Français  se  reconnaît  à  ce  qu’il  sup¬ 
porte  toutes  nos  charges  —  service  militaire  com- 

**  D'  Le  Duiaot), 
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Travaux  Originaux 

L'emploi  du  lipiodol  en  neurologie  comme 
méthode  de  diagnostic  et  moyen  de  trai¬ 
tement  (.4.  Fribourg- Blanc)  . . 

Clinique  chirurgicale  :  Traitement  des  pleu¬ 
résies  purulentes  Delbel) . 

La  prophylaxie  au  goût  du  jour  :  La  polio- 


la  Presse  ;  Les  embolies  pulmonaires  et  les 
thrombo-phlébites  pelviennes.  —  De  Tim- 
portance  du  choc  réflexe  péritonéal  dans 
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tubaires  rompues.  —  Le  danger  mortel 
des  injections  intra-cardiaques  d’adréna¬ 
line  dans  les  syncopes  chloroformiques 
secondaires.  —  La  talalgie  blennorragi- 


Parls  :  La  circulation 
vers  le  coeur.  —  Les 
point  de  vue  de  Thy- 


JjWrï  :  Ostéite  tuberculeuse  du  pubis.  — : 
***^cclusion  tardive  post-opératoire.  — 
Phlegmon  du  pouce  traité  par  le  bacté¬ 
riophage.  —  Ostéomyélite  post-typhique 
du  thorax.  —  Résultat  éloigné  d’une  cho- 
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Parfis  Profasalonnmilm 


Travaux  Originaux 


Strychno- 

Arsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
.t  CONVALESCENCES 

(liktairesdii  PHOSPHORE,  delà  STRYCHMiNE  et  itlARSENiC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement^et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nuoléinate  àe  Strychnine. . .  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine.  =  0  mgr.  5 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  026 


Nucléinate  de  Strychnine.  • .  1  tngr. 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  i2  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injactions  intramusculaires  Indolores. 


Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 
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sur  le  fonctionnement  des  services  d’assis¬ 
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L’inspection  médicale  des  écoles  en  Saône-et- 

Loire  .  27)1 
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Correspondance 

Accidenls  du  iraoail  :  Les  employés  de  clie- 
mir  sde  fer  blessés  dans  leur  travail  ont  droit 
au  libre  choix  du  médecin.  —  Médecine' 
légale  :  Constatation  de  décès.  Honoraires. 

—  Baux  el  locations  ;  Prorogation  et  taxa¬ 
tion  de  loyer  de  la  loi  du  29  juin  1029;  — 
Questions  diverses  concernant  l’applica-  • 
tjon.de  la  loi  du  29  juin  1929.  Applka- 
lion  gu  tarif  Falliércs  :  Brûlures  multiples. 

—  Radiothermie,  coagulation.  —  Àppli- 
calion  du-iarif  Maginot  ;  Soins  donnés  aune 
clinique  privée.  —  Fiscalité  :  Nouveau 
régime  des  patentes.  —  Paiement  des 
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—  Justification  des  dépenses.  —  Base  de 
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ORTHO-GASTRINE 

SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


REPHOSPHORISATION  DE  L’ORGANISME 

dans  tous  les  états  de  déchéance  physique  et  cérébrale 

Pirl’ACIDE  PHOSPHORigUE  SOLIDIFIÉ  ASSIMILABLE  (ALEXIfflEKlléMtèllUIi 

L’ALEXIi^E 

Anciennement  ALEXINE  ” 

Préparé  par  la  procédé  da  JOÜLIE,  est  de  l’acide  phosphorique  solidifié,  assimilable,  hyperaclil 

Les  résultats  de  V ALEXiB/IE  sont  remarquables  et  constants 
dans  tous  les  états  de  déchéance  organique 

ANÉMIES  PHOSPHÂTURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCÜLOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales. 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette  liste. 


HU.  lu  Docteurs  :  Cambo-les-BaIns.  A.  Camlno, 

. . a..  Bertler,  Blon-  Çolbert,  Dieudonné,  Hamant. 

del,  Clottens,  L.  Coûtas,  ■'•Trotot. 

Ditdel,OuTernsT, Forestier,  Oapvepa.  Pony. 

Kut-Gazet,  Lelong.  Cautareta.  Anglade,  Armen- 

ailivBPd-les- Bains  Boël.  gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

.afflélle-Iti-Balns.Alardo,  Boiiiz  chfitel  -  Quyon .  Baumann, 
»«-loa- Thermes  (Arlège)  Brousse,  St-René  Bonnet, 

Bousquet,  Boyer,  Girard,  Casati  de  Montgolfier,  Fou- 

Gomma  caud,  Gashllnger,  Kolbé, 

,  '  Levadoui,  Martin  Pierre, 

BMnepei.de.BIjorro  :  Mazeran,  RlbéroUes. 


B.rb.Hn.Fonral.r.  .  E.oo«l^oubr.-1..  -  Balna.  D- 

®Aet,  Wn'r“‘’  Evaux-laa-Baln.,  G.  Benabu, 

ToS"  Evra^!|«-Baln..  Bernex, 

Darras,  J.  Eyraud-Joly,Po- 
Blarrlti,  Clavel,  Lacour.  zler  (psycb.) 

Bourbon  -  Lanoy.  Bellœul,  Fopges-loi-Eaux.Bernardicou. 
GomplD,  Dubief.  Gpéoux  (Bassea-Alpes).  Rlgal. 


^  ’  Oreoux  (Bassea-Alpes).  Rlgal. 

Bourbon  -  L’Archambault.  .  ,  . 

Lltaud,  Manslllon.  Hammam-Uif  (Tunisie):  Fere. 

Bourbonno-les-BaInt.  Delà-  La  Bauche-les-Bains  :  Bris- 
croix,  e»y.  saud. 

Brldoi-lot-Balns  et  Salins-  La  Boupboule.  R.  Aboulker, 
Moutlers.  Hatbieu,  Lalssus  Gany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 


La  IHotte-laa-Balna  De  Lan-  Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 
genbagen.  St  BéaL 

Lamalou-les-BaIns  Belugou,  Sall-aoua-Couxan.  Françoi  . 


La 'Roche-Posay-les-Balns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.) 
Ragaine. 


Salnt-Dldlop.  (Yau.)MasqulB. 


Germès,  Mollnéry  (ne  lait 
que  U  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 


■  Luxcull-le^Balu.  :  Roger 

Gauseret,  Cugnler,  Pler-  versepuy. 

llvet.  rhugues,  RImey.  Santonay-los-Balna.  Boudellle. 

gnou.  Blaptlgny.  Payen.  Sopmalxo-laa-Balna  Fritsch 

mont-Dope.  J.  André,  Béal,  Ra™one‘- 

s.  D*  Levàdoux,  MolllTes,  E?^Per-  Uplago.  Barbier, A.  Bouteller 
NéPl":  D^Jossand.  U..at(Ariège).Pujol. 

Plombières -lea-BaIns.  Ber-  Vala-leè-Balne.  Bressot,  Da- 

rnex  nard,  Tauzin' Truelle.  vid, 

f,Po-  Pougues-les-Eaux.  Hyvert.  Vornet-lo«-Baln«.  Ponson. 

„„„  D.*...  ’'ia,ÆTÆS;£S!: 

Féré.  Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 

Salers.  Rongier.  (Ch.)  (*«om.),  FAU, 

Bris-  Sallea-de-Béapn.  Goustère,  Gannat,  Qulnard,  Lère, 

David,  Dufourcq,  Larrouy,  Lossedat,  Martin  -  Pérldier. 
ulker  Matton,  Ortal.  Mazurlé,Reynes,Rousslgnol 

t  (A.)|  Salins  -  les- Bains.  Perrin,  Vittel.  Adda,  G.  Constant, 

Baud,  Bourny.  Honsseaux. 


PROVEINASE 


MIDY 


LE  GRAND  RÉGULATEUR 
DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlébitiques 

^  HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 

MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Chomet,  de  Treignat  et  Audibert,  de  Saint-Etienne, 
la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offlces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  371.  —  Df  disposant  capitaux  désire  trouver  place 
assistant  avec  promesse  cession  chez  spécial.  O.  R.  L. 

N”  372.  —  Normandie.  Très  bonne  client,  dans  pet. 
ville  à  céder  après  décès.  . 

N”  373.  —  Ouest,  170  kil.  Paris.  Import,  et  agréab. 
client,  dans  pet,  ville,  région  riche,  agricole.  Gros  pro¬ 
duit.  A  céder  55.000,  compt.  à  débatt. 

N“  374.  —  A  vendre  grande  propriété  bourgeoise 
conf.  mod.,  17  km.  Paris,  ligne  P.  L.  M.,  conv.  à  mai¬ 
son  santé.  S’ad.  M.  Taton,  1,  rue  .Grétry,  à  Paris  (2“).. 

N“  375.  —  Occas.  exception.,  cond.  int.  6  cyl.  Morris- 
Léon-Bollée,  état  mécan.  impeccab.,  carross.  parfaite 
pour  médec.,  vendue  pour  cause  double  emploi  32.000. 
Lab.  Bottu,  35,  rue  Pergolèse,  Paris  (16“). 

N“  376.  —  Sarthe.  A  céder  àprès  décès,  bonne  client, 
camp,  de  36  ans,  sur  gr.  ligne  Paris-Brest.  Nombr.  fixes 
transmiss.,  facile  à  augmenter  ,  dix  communes  à  desser¬ 
vir,  un  confr.  et  une  sage-femme.  Maison  agréab.,  bail 
5  ans,  loyer  1.600.  Pays  chasse  et  pêche.  Service  assuré 
actuell.  par  remplaç. 

N“  377.  —  Jura.  A  céder  excell.  poste  camp,  seul  méd. 
pour  3.000  hab.  bien  groupés.  Vaste  logement  gratuit 
avec  garage.  Indemn.  tiers  des  recettes  annuelles. 
Urgent. 

N»  378.  —  Par  suite  maladie,  un  poste  de  méd.  est 
vacant  à  Volmerange  (Moselle),  Le  titulaire  serait 
chargé  du  service  de  la  caisse  de  maladie.  Connaiss. 
langue  allemande  indispensable.  Ecr.  à  Direction  Mines 
franp.  de  l’Arbed,  à  Audun-le-Tiche  (Moselle). 


N“  379.  —  100  km.  sud  Paris.  Jolie  pet.  ville,  très 
gros  poste  méd.  génér.  et  chirurgie  cour.  Grande'maison 
spacieuse,  sérieuse  présentation.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  380.  —  Import.  stat.  Côte  d’Azur,  client.  d’O. 
R.  L.  de  30  ans,  rapp.  intéress.,  méd.  hôp.  Loyer  3.000 
et  bail,  appartem.  6  p.  et  salle  bains.  Indemn..à  discut. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'), 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  381.  —  Dr  Paris  céd.  moyen,  redev.  situât.  Ii.xe 
intéi’essante.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46.  ,  ,  - 


Renseignements 


—  Dr  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  o£f.  i  conl, 
champagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumièrcs  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Hélioliièrapie.  Maison  de  santé,  D'  Bpody,  Grasse, 


(  La  Soleillette  •,  Bandol-sur>Mer  (Var)  CAte  d’Asut 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'‘ E,  CnmoT, 
et  E.  Rozet, 

AVIS 


Aux  souscripteurs 
de  l'Agenda  Memento  du  Praticien 

Nos  abonnés  ayant  demandé  à  recevoir  notre  volume 
d’office  chaque  année,  et  n’ayant  pas  encore  renvoyé 
la  formule  de  chèque-postal  qui  leur  a  été  adressée  par 
lettre,  sont  priés  de  vouloir  bien  se  mettre  en  règle  dès 
maintenant,  afin  d’éviter  les  frais  onéreux  de  rceou- 
vrement. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hémoglobiae  viT«ot» 


Renferme  Intactes  les  Sulisfancw 
du  Sang  to^ 


MÉDICATION  ItATIQNNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 
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DEJjmÈJjES  milTELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons,  avec  un  pro¬ 
fond  regret,  la  mort  du  Docteur  henri  Cézilly, 
fils  ainé  dù  fondateur  du  Concours  Médical. 

Après  la  mort  du  Docteur  Auguste  Cézilly,  Henri 
Cézilly  avait  rempli  pendant  quelques  mois  les  fonc¬ 
tions  de  Directeur  du  Concours  Médical  ;  puis,  ayant 
démissionné,  le  Docteur  Jeanne  l’avait  remplacé. 
Malade  depuis  de  nombreuses  années,  il  vivait  éloi¬ 
gné,  à  Nice,  et  même  l’an  dernier,  pour  notre  cinquan¬ 
tenaire,  il  n’avait  pu  se  rendre  au  milieu  de  nous. 

Le  Concours  Médical  adresse  un  souvenir  ému  à 
sa  mémoire.  Nous  prions  Madame  Henri  Cézilly  et 
ses  enfants,,  et  Monsieur  Paul  Cézilly,  son  frère,  d’a¬ 
gréer  l’expression  de  notre  profonde  et  douloureuse 
sympathie. 

—  Les  épidémies.  L’épidémie  de  poliomyélite 
qui  sévit  en  Alsace  ne  semble  pas  s’être  étendue  de 
façon  notable  aux  départements  voisins,  sauf  dans 
la  Moselle,  où  l’on  a  enregistré  en  un  mois  et  demi  59 
cas  avec  un  seul  décès.  Dans  le  Bas-Rhin,  l’épidémie 
paraît  en  décroissance.  Quelques  cas  isolés  ont  été  dé¬ 
clarés  dans  les  Ardennes,  la  Meuse,  le  Calvados,  la 
Sarthe. 

A  l'étranger,  la  poliomyélite  sévit  en  Finlande, 
aux  Pays-Bas  et  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

—  V«  Congrès  international  de  physiothérapie 
(Liège,  14-18  sept.  1930.  Secrétariat  :  25,  rue  Lou- 


vrex,  Liège).  —  Le  Comité  liégeois  du  Congrès  de 
physiothérapie  a  prévu  comme  suit  le  programme  des 
festivités  organisées  du  14  au  18  septembre  : 

Dimanche  14  septembre,  à  11  h.  à  l’Université  : 
ouverture  de  l’Exposition  de  physiothérapie  ;  à  20  h., 
au  Kursaal  de  la  ville  (exposition  secteur  sud)  :  récep¬ 
tion  par  le  Comité  liégeois. 

Lundi  15  septembre,  le  Comité  des  dames  assurera 
la  visite  du  Musée  Curtius,  de  l’Hôtel  d’Amsenbourg 
et  du  Palais  provincial.  Les  Congressistes  se  retrou¬ 
veront  à  18  heures  à  l’Eglise  Saint-Jacques.  A20  heu¬ 
res  :  concert  en  la  grande  salle  du  secteur  Nord,  avec 
le  concours  de  M.  Hector  Clochers,  de  M.  Lucien 
Mawet,  professeur  au  Conservatoire,  des  Disciples  de 
Grétry,  sous  la  direction  de  M.  Jean  Kitin.  Fête  de 
nuit  et  illuminations. 

Mardi  16  septembre,  après-midi  :  Visite,  sous  la 
conduite  du  Cercle  archéologique  liégeois,  de  l’expo¬ 
sition  de  Part  wallon.  Le  soir  au  Kursaal  de  la  ville, 
concert  de  grande  symphonie  sous  la  direction  de  M. 
Léopold  Charlier,  professeur  au  Conservatoire. 
Après  le  concert,  réception  dans  les  salons  du  Kur¬ 
saal. 

Mercredi  17  septembre  ;  Réception  par  le  Comité 
des  dames  à  l’exposition.  Le  soir,  banquet  dans  la 
salle  Mauresque  du  Continental. 

Jeudi  18  septembre  :  Excursion  par  les  vallées  de 
l’Ourthe  et  l’Amblève  et  sanatorium  de  Borgou- 
mont  ;  Fontaines  de  Spa  ;  réceptions  dans  la  ville  de 
Spa  ;  visite  de  l’établissement  thermal  ;  lunch  au  Pa- 
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lace  Hôtel  des  Bains  ;  visite  de  Spa-Monopole  ;  retour 
à  Liège  en  auto-car. 

Une  exposition  d’appareils  se  tiendra  dans  les  lo¬ 
caux  du  Congrès  du  14  au  20  septembre. 

—  Une  fondation  Rockefeller  contre  la  fièvre  ondu¬ 
lante.  —  On  annonce  la  création  à  Montpellier  d’une 
fondation  Rockfeller  pour  l’étude  de  la  fièvre  ondu¬ 
lante.  ' 

—  Hospices  civils  d’Orléans.  —  Un  concours  pour 
une  place  de  chirurgien-adjoint  à  l’Hôtel-Dieu  d’Or¬ 
léans  aura  lieu  fin  octobre  1930. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
des  hospices  civils  d’Orléans. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  docteur  Charles  Schmitt,  de  Paris, 
avec  Madame  V.  Sauvaceon-Veynes.  La  bénédic¬ 
tion  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans  la  plus  stricte 
intimité,  en  l’église  d’Ablon,  le  22  juillet  1930. 

—  Æsculape  (Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  Arts  dans  leurs  rapports  avec  les  scien¬ 
ces  et  la  médecine.  Abonnement  :  40  francs  (étran¬ 
ger  ;  60  tr.),  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®). 
Prix. du  numéro  :  5  fr. 

Sommaire  dun°8:  La  guerrière  floridienne  tatouée 
(1  ill.).  —  Le  Prof.  Sellier  et  les  médecins  de  Bordeaux 
à  la  Roche-Posay  (4  ill.).  ,  par  le  D""  Benjamin  Bord. 
—  L’origine  légendaire  de  la  Myrrhe,  l’accouchement 


de  Myrrha  (9  ill.),  d’après  Ovide.  —  La  taille  stoma¬ 
cale,  en  1635,  d’un  paysan  qui  avait  avalé  son  cou¬ 
teau  (4  ill.),  par  le  J. -G.  de  Lint.  —  Quelques 

figures  de  lépreux  dans  l’œuvre  d’Hans  Biugmaier 
(5  ill.),  par  le  J.  Koenen.  —  Un  image  de  l’Elan 
(1  ill.).  —  Supplément  (13  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 
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Assurances  sociales. 

Règlement  type  d’administration  intérieure  pour  cais¬ 
ses  primaires  d’assurances  sociales  (maladie,  mater¬ 
nité,  soins  aux  invalides,  décès). 

Assistance  publique. 

La  médaille  d’honneur  en  or  de  l’assistance  publi¬ 
que' est  attribuée  à  M.  le  Fruhinssholz,  de  Nancy 
et  la  médaille  d’honneur  en  argent  à  M.  le  D’’  Job,  de 
Nancy. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  15  août  1930,  sont  promus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans  leur 
affectation  actuelle  : 


FMates,  Diastasts  et  Titanilaes  des  Wies  gèmiiies 

ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  rori|in.du..iiT.  ,  REPHOSPHATISATION 

UÂTERNISATION  (b„iai.gique  ta  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

Mimtln  lei  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  ta  lo»  i«  FÉCULENTS 


lylodiastase 

HÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  GOMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Apréi  chacun  dei3  principaux  npas-V  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(ConiMTJtion  indéfioie)  (Conurntim  iadéfini») 
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Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  ci-après  désignés  ; 

(13  mars  1928)  Pérot,  9®  rég.  ;  (12  sept.  1928)  Gillet, 
13«rég.  ;  (24  sept.  1928)  Dallier,  Petit,  13®  rég.  ;  (15 
juin  1929)  Delioux,  14®  région  ;  (18  juin  1929)  Heu- 
clin,  l®rrég.  ;  (l™  juillet  1929)  Molimard,  13®  rég.  ;  (22 
juillet  1929)  Trouiller,  13®  rég. 

(26  juillet  1929)  Maridet,  13®  rég._;  (9  août  1929) 
(Giret,  18®  rég.  ;  (16  sept.  1929)  Terrade,  rég.  de  Paris 
(30  sept.  1929)  Nebout,  13®  rég.  ;  (30  oct.  1929)  Du- 
crocq  et  Corbeau,  l^e  rég.  ;  (6  nov.  1929),  Ronde- 
pierre,  rég.  Paris  ;  Plantevin,  Miquel,  Dreyfus,  rég. 
Paris  ;  (25  nov.  1929)  Bauer,  20®  rég.  ;  (15  déc.  29) 
Honteux,  dit  Montus,  Julien,  15®  rég.  ;  (6  féwier  30) 
Dumas,  2®  rég.  ;  Vauthey,  15®  rég. 

.  (6  mars  30)  Bize,  rég.  Paris  ;  Samain,  2®  rég.  ;  (10 
mars  30),  Francq,  2®  rég.  ;  (16  mars  30)  Dehaut,  Bal- 
dy,  rég.  Paris  ;  Frappereau,  9®  rég.  ;  (21  mars  30)  Ver- 
gier,  15®  rég.  ;  (27  mars  30)  Brechoteau,  11®  rég.  ; 
(16  avril  30),  Lacombe,  Caffort,  rég.  Paris  ;  (18  avril 
-  30)  ;  Petrequin,  7®  rég.  ;  Peynet,  9®  rég.  ;  Paquet,  12® 
rég. 

(19  avril  30)  Mailhe,  18®  rég.  ;  (20  avril  30)  Mauric, 
Mimin,  Schwob,  Miget,  Hesse  ,  Cossa,  Beaufils,  Guil- 
lain,  rég.  Paris  ;  Tortelior,  10®  rég.  ;  Favier,  15®  rég.  ; 
Veyssière,  Lassaubatj'u,  18®  rég.  ;  Meyer,  20®  rég;  (21 
avril  30),  Roussel,  6®  rég.  ;  (22  avril  30)  Benichou,  19® 
C.  A.; (23  avril  30)  Maison,  rég.  Paris  ;  (1®®  ma'  30) 
Raoul,  rég.  Paris  ;  (10  mai  30)  Aude,  14®  rég.  ;  (16 
mai  30)  Von  Der  Horst,  rég.  Paris  ;  Lévy,  7®  rég. 


(17  mai  30)  Lévy,  20®  rég.  ;  (19  mai  30)  Puccinelli, 
19®  C.  A.  ;  (20  mai  1930)  Budin,  Gauthier,  14®  rég.  ; 
(21  mai  30)  Roger,  10®  rég.  ;  (23  mai  30)  Périgord,  12® 
rég.  ;  Maximin,  14®  rég.  ;  (25  mai  30)  Laplanche,  Ar- 
goin,  rég.  Paris  ;  (27  mai  30)  Alain,  5®  rég.  ;  Gory, 
9®  rég.  ;  Rousseau,  11®  rég.  ;  L'avandon,  12®  rég.  ;  (30 
mai  1930)  Marguet,  7®  rég.  ;  (1®®  juin  30)  Capitaine, 
rég.  Paris;  Dajean,  9®  rég.  ;  Clément,  13°  rég.  ;  Sala- 
vert,  15®  rég.  ;  (2  juin  30),  Dayot,  Clouard,  Datin, 
Gallian,  11®  rég.  ;  Bollet,  13®  rég.  ;  Lafitte,  Puech,  18® 
rég.  ;  (6  juin  30)  Giraud,  15®  rég.  ;  Morin  et  Lalïàille, 
do  la  18°  rég. 

(8  juin  30)  Denichou  ,  4®  rég.  ;  (10  juin  30)  Chaudet, 
4®  rég.  ;  Daydrein,  18®  rég.  ;  Filippi,  19®  corps  d’ar¬ 
mée  ;  (16  juin  30)  Richard,  rég.  Paris  ;  Lagèze,  14® 
rég.  ;  (18  juin  1930)  Léculier,  7®'rég.  ;  Appietto,  15® 
rég.  ;  (22  juin  30)  Petit,  12®  rég. 

(27  juin  30)  Lejeune,  12?  rég.  ;  Cardes,  15®  rég.  ; 
(l®®  juillet  30)  Nouvel,  12®  rég.  ;  (2  juillet  30)  Bajac, 
18®  rég.  ;  (5  juillet  30)  Solanes,  4®  rég.  ;  (6  juillet  30) 
Quiennec,  4®  rég.  ;  Frémiot,  7®  rég.  ;  (7  juillet'30)  Fon- 
teneau,  18®  rég.  ;  (8  juillet  30)  Gaudion,  9®  rég.  ;  (9 
juillet  30)  Escudler,  15®  rég.  ;  (10  juillet  30)  Roux, 
15®  rég.  ;  (18  juillet  30)  Luigi,  15®  rég.  ;  (26  juillet  30) 
Deligne,  18®  rég. 
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Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  do  clinique  médicale  infantile  de  la  Fa- 
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Culte  d’Alger  prend  le  titre  de  chaire  de  clinique  mé¬ 
dicale  et  d’hygiène  infantile. 

M.  Pâbre,  docteur  en  médecine,  chargé  de  cours  à 
la  Faculté  de  Lille,  est  nommé  professeur  de  physique 
médicale  à  ladite  Faculté. 

M.  Legrand,  agrégé  près  la  Faculté  de  Lille,  est 
nommé  professeur  d’hygiène  et  de  bactériologie  à  la¬ 
dite  Faculté. 

M.  Gayet,  professeur  sans  chaire  à  la  Faculté  de 
Lyon,  est  nommé  professeur  de  clinique  urologique  à 
ladite  Faculté, 

Citation  à  l’Ordre  dé  la  Nation. 

Le  Gouvernement  porte  à  la  connaissance  du  pays 
le  bel  exemple  de  dévouement  donné  par  M.  le'doc- 
teur  Caillods,  chef  du  service  de  radiologie  des  hôpi¬ 
taux  de  Besançon,  décédé  victime  de  la  science  et  du 
devoir.  Atteint  depuis  plusieurs  années  de  radioder- 
mite  ayant  nécessité  deux  amputations  successives, 
a  fait  preuve  d’une  haute  conscience  professionnelle 
et  d’une  noble  abnégation  en  continuant,  malgré  ses 
souffrances,  à  consacrer  tous  ses  efforts  au  progrès 
de  la  science  et  au  traitement  des  malades. 

Assistance  médicale  aux  Colonies. 

Avis  de  concours  pour  l'admission  à  des  emplois  de 
médecin  de  2®  classe  de  l’assistance  médicale  de  Ma¬ 
dagascar  et  dépendances. 

Ün  concours  pour  des  emplois  de  médecin  de  2® 


classe  de  l’assistaiice  médicale  à  Madagascar  et  dé¬ 
pendances  s’ouvrira  le  17  décembre  1930.  / 

Le  nombre  des  admissions  n’ëst  pas  limité. 

Epreuves  écrites  daris  lés  trois  centres  de  Paris; 
Bordeaux  et  Marseille. 

1»  Une  composition  sur  un  sujet  de  pathologie  in¬ 
terne  ; 

2°  Une  composition  sur  un  sujet  d’hygiène  et  de 
prophylaxie  se  rapportant  à  une  maladie  infectieuse; 

Epreuves  pratiques  et  orales  à  Marseille  : 

1»  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints  :  l’üii 
d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection  chi¬ 
rurgicale  ;  ^ 

2°  Epreuve  pratique  de  bactériologie  courante  (co¬ 
loration  et  examen  d’un  frottis  de  pus,  de  crachat,  ds 
sartg,  ou  examen  de  l’état  frais  de  matières  fécâles  ou 
examen  du  culot  .de  centrifugation  d’une  urine) . 

30  Epreuve  de  médecine  opératoire  avéc  interro¬ 
gation  sur  l’anatomie  topographique  de  la  région, 
siège  de  l’opération. 

Conditions  :  être  Français,  titulaire  du  diplôihe 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  ou  fournir  un  certifi¬ 
cat  de  fin  de  scolarité  et  produire  Ce  diplôme  avant 
l’ouverture, dü  concours. 

Etre  âgé  de  30  ans  au  plus,  à  moins  de  réunir,  sui¬ 
vant  le  cas  à  60  ans  ou  à  55  ans  les  conditions  de  ser¬ 
vices  nécessaires  pour  l’obtention  d’une  pension  d’àll- 
cienneté  sous  le  régime  de  la  caisse  intercoloniale. 

Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar- 


METHODE  CYTOPHVLtCTigUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 
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SEUL  PMÛUU  flÉCOMAm  Ét  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 
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PRINCIPALES  INDICATIONS  : 
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TROUeUES  CÂRblÀÔÜÉS  PAh  HYPERVAGOTÔNIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 
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DOSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi* verre  d’eau. 
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èlSiüfë  Sii  d’iflâcl'lfftlBii  :  lë'  20  fiovënib’fë 

à  17  heures. 

PBÜf  rëilsëighë'iliëflts  fcb’fwpiëillëntàirësi  g’âdrëéser  : 
ihirilStèf'ë'  dësl  fcyioWîès;  ihspectictti  gë'iiëhhle  Hù  sèi-^^icë 
dë  sdiitë;  2^  sëctitfii; 

Âtiis  dé  boHcdUi-s  pbilh  t'amiissidh  à  mti  mptuis  de 

médecin  stagiairë  de  i’itsdistàH’ce  Mëdlcdie  clé  l’Iridb- 

chiné. 

tlii  cdhcours  ÿôtir  Huit  ërtipiois  de  niedeciii  sta- 
gMë  de  i’assîstaft'cë  medicalë  (Je  i’Indo’chmè  s’oü- 
iHira  fe  15  décëmHrë  1930. 

Ëpfèüirés  écrîtès  danë  ïés  trois  èëiitrès  de  Pdns, 
Sôraèaüx  éi  Mà'rèëillè  : 

i»  Üne  composition  sur  uri  sujet  de  pathologie  in¬ 
terne  ;• 

2“  Une  composition  sur  un  sujet  d’hygiène. 

Epreuves  pratiques  et  orales  à  Marseille  ; 

1“  Éxâmëh  clinique  dë  deux  rhaladès  aiiemts  l’ün 
d’ù'hé  âtféctiori  médicale,  l’aütrè  d’uhë  àfféctidh  cHï- 
rurgicflë  : 

2°  Èpféùvë  de  medlecmë  Opèfatofie  âvèc  mtérroga- 
tiôh  si^  l’a'iïatô’riifè'  dé  fà‘  ré^roïï,  siège  dé  rdpêi'adi'ô'A. 

Conditions.  —  Ëirè  ^’rahçaïs,  titulaire  du  dipïômë 
d’Èlàt  de  do'ctéùr  éïï  jthëdecine  ou  fournir  un'  cé’ffi/i- 
cat  de  fin  de  scolaridë  éf  pfo'd'ùïrë  ce  d'ipïô’me  avanf 
l’orfŸerture  dif  Cohcoùts. 

Etre  âgé  de  3’0  ans  â'u  plhs,  à  m’oins  d’avbîr  des 
services  aAtérieurs  à  l’Etat  où  à  la  Colonie  permettant 


d’obtërilf  a  55  dtls  d’Sgë  dtté  jiëiisib'H  de  retraite  pouf 
ancienneté  de  services. 

Avb'lf  stltisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée.  Clôture  du  registre  d’inscription  lè  20  novembte, 
à  17  hëùres. 

Pdür  rëhisëlgrielnenits  Complémentaires,  s’adresser  : 
ifiiriistèrë  dès  côlotliès,  ilïspectlori  gëhéràle  dù  service 
dë  santé,  2®  section. 

Légidfi  d’fiônnëur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, ,  au 
titre  du  Ministère  de  l’Intérieur,  M.  le  Dr  Constantin, 
conseiller  général  des  Basses-Pyrénêës. 

Service  de  santé  militàirè. 

Lès  fieutènafits  è’f  S’ô'Cis'-fièufënàiits  dë  fêsefvè',  èÏÏ 
siagë  dàti's  i’afrüéë  activé','  pp'uffanf  éifè  addifs  dani, 
l’a'fm'éè  a'ciiVe  èn  1 93Ô',-  au  fitre  de  ïd  ïoï  dù'  4  fàùVîëf 
lè'29,  daris  lés' fiin'ffè's  ôï-dpTiès  : 

Troupes  métropolitaines  :  un  médecin,  saris  dis¬ 
tinction  dé  caf  êgdfîès. 

Troupes  coloniales  :  ùn  médecin,  sans  distinction 
de  catégories. 

As^tifalù'ëës  sÙéïlfe. 

Circulaire  relàtivè  à  là  détermihdtioh  de  la  qualité  dé 
«  salarié  ly  au  regdrd  dé  la  loi  dit  30  aéril  1930  sür  leé 

assurances  Sociales. 


LA  ViNECIKE 


Complexé  colloïdal  contenant  to 
néeéssaires  à  lèi  cellule 

SOUFRE  •  CÀLCIÜH  :  FER  •  - 

La  Vénecuvi  est  ohsohiment  inoffènslve 


INDICATIONS 


tous  les  étêiïiénts 
le  vivante  ; 

PÔfÀSSÉ  •  SILICE. etc.. 

et:  n'exige  aucun  régime,  spécial. 

/troubles  EKDOCRfNÏENS  ^âêla  NUTRITION 
"^ASTHÉItrE  •  neurasthénie  •  ARtHRlTISHE 

/LIQWOECONGEHTRÉr  Z7r^at6o?wûîêi’oo“£7eujf  cwi.'àteo^  disns  un  verre  tp 
J  Bordcjoux  d fois  par  Joàr  éritrè.  les  repas. 

AMP0ütE$’DE10«î  Utté ërr^.pcj. en înjec.  jous-cuta.,intra-muscu.ouveiiieÀJse. 
\  ENFANTS  1  F{éauîré  là  tîode  itiirl/citit  è^ë' :  ^  • 

■iTT.etÉCHANTiL  :  ÇÎî de  iaVÉNlélNE  jTue  des  luxliens,  Paris.  TèLtWo.So  â&iM 
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Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  à 
MM,  les  Préfets. 

Paris,  le  23  août  1930, 

Aux  termes  de  l’article  1®'',  paragraphe  2 ,  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930, 
sont  affiliés  obligatoirement  aux  assurances  socia¬ 
les  tous  les  Salariés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  dont  la 
rémunération  totale  annuelle,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  à  l’exclusion  des  allocations  familiales,  ne  dé¬ 
passe  pas  15.000  fr.  (ou  18.000  fr.  dans  les  villes  de 
plus  de  200.000  habitants^et  dans  les  circonscriptions 
industrielles  dont  la  liste  a  été  établie  par  décret) . 

La  loi  et  le  règlement  d’administration  publique, 
pris  pour  l’exécution  de  cette  loi,  n’ayant  pas  défini  le 
terme  de, salarié,  des  difficultés  se  sont  élevées  lors¬ 
qu’il  s’est  agi  de  déterminer  les  bénéficiaires  de  l’as¬ 
surance  obligatoire.  En  attendant  que  les  juridic¬ 
tions  compétentes  aient  tranché  les  cas  litigieux,  il 
m’a  paru  nécessaire  de  fixer  les  règles  qui  doivent, 
sur  ce  point,  présider  à  l’immatriculation  des  assurés 
obligatoires. 

Il  résulte,  tant  des  travaux  préparatoires  que  de 
l’ensemble  de  la  loi  et  des  règlements  pris  pour  son 
application,  que  l’interprétation  du  terme  de  «  sala¬ 
rié  »  pour  le  jeu  des  assurances  sociales  doit  être  très 
compréhensive.  L’objet  de  la  loi  est,  en  effet,  de  pro¬ 
téger  contre  les  risques  sociaux  tous  les  travailleurs 
t(  économiquement  faibles  »,  c’est-à-dire  tous  ceux  qui 
vivant  principalement  du  produit  dèleur  travail,  se 
trouvent  placés  à  l’égard  de  celui  qui  les  rémunère. 


dans  un  rapport  soit  de  subordination  personneUe 
soit  de  dépendance  économique. 

En  conséquence,  la  qualité  de  salarié,  au  sens  de 
l’article  l®r,  paragraphe  2  précité,  doit  être  déter¬ 
minée,  non  pas  tant  d’après  la  nature  ou  la  qualifica¬ 
tion  juridique  du  contrat  qui  unit  l’employeur  à 
l’ouvrier  ou  l’employé,  que  d’apTès  la  situation  défait 
dans  laquelle  se  trouve  l’intéressé. 

Cette  qualité  est  indépendante  de  la  nature  du  tra¬ 
vail  qui  doit  être  accompli,  travail  manuel  ou  travail 
intellectuel  ;  elle  est  également  indépendante  du  mode 
de  rémunération  du  travail,  rémunération' d’après  la 
durée  du  travail  (c’est-à-dire  à  l’heure,  à  la  journée 
ou  au  mois),  ou  rémunération  d’après  sa  productivité 
(par  exemple  à  la  tâche  ou  aux  pièces,  au  chiffre  d’af¬ 
faires,  etc.) ,  elle  est,  enfin,  indépendante  des  condi¬ 
tions  d’exécution  du  travail  :  travail  à  l’atelier  ou 
travail  à  domicile. 

Il  faut  et  il  suffit  que  le  travailleur  qui  remplit  les 
autres  conditions  prévues  par  la  loi  soit  en  fait  dans 
un  rapport  de  subordination  personnelle  ou  de  dé¬ 
pendance  économique  à  l’égard  de  celui  qui  l’emploie, 

Seuls  ne  seront  pas  considérés  comme  salariés,  au 
sens  qui  vient  d’être  ainsi  défini,  ceux  qui  exploitent 
librement  une  entreprise  indépendante.  Pour  cela, 
deux  conditions  principales  doivent  être  retenues  : 

1°  Il  faut  qu’ils  aient  l’initiative  de  la  production 
ou  de  l’exploitation,  c’est-à-dire  qu’ils  assumenfla 
direction  générale  de  l’entreprise,  au  point  de  vue  du 


/ - — — - - - 


^  ,  DOSE  :là6par  jour  aux  tepM 

en  Comprimés  PRODUIT  PH YSIOLOGiaUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinalej. 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
defairêt  et  de  l'insuffisance  delà  secrétion  des  glandes  intestinales). 

,  Charbon  poreux  byper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu’il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
intestinale).  .  , 


-  ’  i  Stimulant  des  contractions 

Extrait  cytoplasmique  de  Lnm.  Flex.  |  musculaires  libératrices  du 
(  résidu  de  la  digestion. 
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personnel,  du  matériel,  et  de  la  gestion  commerciale 
■  et  financière  ; 

20  II  faut,  d’autre  part,  qu’ils  courent  les  risques 
de  la  production  ou  de  l’exploitation,  c’est-à-dire 
qu’ils  aient  le  principal  profit  de  l’entreprise  et  qu’ils 
supportent  éventuellement  la  charge  de  déficits  d’ex¬ 
ploitation. 

Par  application  des  mêmes  règles,  je  citerai  à  titre 
purement  indicatif,  comme  devant  être  tenus  pour 
assujettis  obligatoires  aux  assurances  sociales,  quelles 
que  soient  d’ailleurs  la  forme  et  la  nature  du  contrat  : 
>  1»  Les  employés  d’hôtels,  cafés  et  restaurants  ré- 

i  tribués,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  les  poiu-boires  ; 

I  2“  Les  porteurs  de  bagages  occupés  dans  les  gares 
par  des  concessionnaires  et  rétribués,  en  totalité  ou 
en  partie,  sur  les  pourboires  ; 

3»  Les  conducteurs  de  voitures  de  place  qui  ne 
sont  ni  propriétaires,  ni  locataires  de  leurs  voitures 
et  qui  sont  rétribues  sur  le  produit  de  la  recette  effec¬ 
tué  et  sur  les  pourboires.  ; 

4»  Les  voyageurs  et  représentants  de  commerce 
non  patentés,  même  rémunérés  à  la  commission  ; 

5“  Les  «  gérants  »  de  coopératives  de  consomma- 
''  t'on,  de  dépôt  de  sociétés  à  succursales  mult’pies, 

'  c’est-à-dire,  d’une  manière  générale,  les  personnes 
1  dont  la  profession  consiste  essentiellement  à  vendre 
*  des  marchandises  fournies  par  une  seule  entreprise 
[  commerciale  ou  industrielle,  dans  un  local  imposé 
1  fourni  ou  agréé  par  ladite  entreprise  et  qui  ne  peut 
j  effectuer  cette  vente  qu’aux  conditions  et  prix  im¬ 


posés  par  ladite  entreprise  et  sous  son  contrôle,  et 
cela,  quelle  que  s(ïit  la  qualification  donnée  à  leur 
profession  (gérants,  dépositaires,  succursalistes,  etc.), 
et  nonobstant  toute  convention  contraire. 

Il  va  sans  dire  que  si  ces  personnes  ont  du  personnel 
sous  leurs  ordres,  ce  personnel  est  lui-même  assujetti 
à  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Les  données  qui  précèdent  permettent  de  résoudre 
les  difficultés  qui,,  en  pratique,  se  sont  fréquemment 
élevées  au  sujet  de  l’immatriculation  ^es  ouvriers  à 
domicile. 

Ceux-ci  doivent,  le  plus  souvent,  être  considérés 
comme  des  salariés,  même  s’ils  possèdent  une  partie 
de  l’outillage  nécessaire  à  leur  travail  ou  si  le  lien  en¬ 
tre  le  salarié  et  l’employeur,  ou  les  employeurs  est 
plus  ou  moins  étroit.  Il  n’en  serait  autrement  que  si 
le  travailler  à  domicile  avait  tout  à  la  fois  sa  liberté 
complète  d’action  et  son  indépendance  économique, 
c’est-à-dire  s’il  pouvait  être  regardé  comme  un  arti- 

J’ajoute,  d’ailleurs,  que  lorsque  le  travailleur  à  do¬ 
micile  possède  l’outillage  nécessaire  à  son  travail, 
la  partie  de  la  rémunération  correspondant  à  l’utili¬ 
sation  de  l’outillage  doit  être  déduite  du  salaire  brut 
pour  la  détermination  du  salaire  net  qui  doit  servir 
de  base  à  la  fixation  de  la  catégorie  de  l’assuré. 

D’autre  part,  les  travailleurs  qui  n’emploient 
qu’une  partie  de  leur  temps  à  un  travail  à  domicile 
ne  doivent  être  immatriculés  dans  l’assurance  obli¬ 
gatoire  que  s’ils  accomplissent  chaque  année  au  total 
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quatre-vingt-dix  journées  de  travail  salarié  au  moins, 
la  durée  de  la  journée  de  travail*  étanj;,  confornié- 
ment  aux  termes  de  l’article  33  du  livre  4u  IP?  code 
du  travail,  de  huit  heures,  ou  que  si,  soumis  au  régime 
du  versement  des  cotisations  sur  leur  salaire  réel, 
ledit  salaire  représente  540  fr.  au  moins  par  an. 

Dans  le  cas  contraire,  et  s’ils  rentrent  dans  les  ca¬ 
tégories  de  travailleurs  déterminées  par  l’article  37  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  ils  peuvent  deman¬ 
der  ieur  immatriculation  dans  l’assurance  faculta¬ 
tive. 

4e  vous  rappelle  enfin  que,  par  application  du  dé¬ 
cret  du  24  mai  1930,  l’immatriculation  des  ouvriers  à 
domicile  reste  à  la  charge  des  salariés  eux-mêmes. 
Leurs  employeurs  peuvent  exiger  de  ces  derniers 
qu’ils  leur’donnent  décharge  de  l’accomplissement  de 
là  formalité  dont  il  s’agit  sur  des  formules  spéciales 
conformes  au  modèle  réglementaire.  Il  est  bien  en¬ 
tendu,  d’ailleurs,  que  cette  disposition  n’a  nullement 
pour  effet  de  rendre  l’assurance  facultative  pour  ces 
salariés  et  le  contrôle  devra,  au  contraire,  dans  la 
suite,  régulariser  la  situation  de  ceux  qui  auront  né¬ 
gligé  de  se  faire  inamatriculer. 

Vous  voudrez  bien  m’accuser  réception  de  la  pré¬ 
sente  circulaire  qui  annule,  en  ce  qu’elles  ont  de  con¬ 
traire,  les  précédentes  instructions  que  vous,  avez  pu 
recevoir  et  les  solutions  administratives  résultant 
des  réponses  écrites  à  des  parlementaires. 


Hn  inltpriie  dea  IippiNu^  pu  de  ifan^tcirlugi 
esHi  a^sHrç  ? 

Un  étudiant  en  médecine  de  nationalité  russp, 
.  est  employé  dans  un  sanatorium,  comme  interne 
résidant,  .  aVec  appointements  de  70Q  francs 
par  mois,  plus  la  nourriture,  le  logement,  le  blan¬ 
chissage. 

Doit-on  le  déclarer  comme  assuré  social  obli-, 
gatoire  ? 

Disons  de  suite  que  cet  étudiant,  bienqu’étran; 
ger,  peut  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  en  vertu  du  paragraphe 
4  de  l’article  premier  de  la  loi  puisqu'il  a  sa  ré: 
sidence  réelle  et  permanente  en  France  et  qu’il  y 
travaille,  dans  des  conditions  régulières,  depuis 
trois  mois. 

Ce  point  étant  acquis,  faut-il  considérer  un  étur 
diànt  en  médecine,  un  interne  d’hôpital  comme 
un  salarié  obligatoire  ? 

Oui,  puisque  la  loi  comprend  les  salariés  ma¬ 
nuels  et  intellectuels. 

Le  salarié  est  celui  qui  loue  ses  services  raoyem 
nant  une  rétribution  en  argent,  ou  des  avantages 
en  nature  ;  mais  à  la  différence  du  tâcheron,  du 
petit  patron,  de  l’artisan  qui  travaille  pour  son 
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L’Expansion  française  dans  le  monde. 
Le  Corps  médical  à  son  service- 


L’éminent  homme  d’État  et  historien,  M.  Ga¬ 
briel  Hanotaux,  de  l’Académie  française,  à  pro¬ 
pos  d’un  article  que  nous  avions  publié  dans  le 
Concours  médical  sur  le  dernier  volume  de  sa  ma¬ 
gnifique  Histoire  de  la  Nation  française,  avait 
bien  voulu  nous  écrire  le  11  mars  1930  ; 

«  C’est  pour  notre  démocratie  que  j’ai  travaillé 
depuis  trente  ans  et  que  j’ai  délibérément  quitté 
les  affaires  publiques  pour  essayer  de  lui  prépa¬ 
rer,  au-dessus  des  partis,  le  dossier  des  grandes 
affaires  dont  elle  a  assumé  la  responsabilité.  Un 
tel  rêve  est-il  réalisable  ?...  Si  j’en  crois  le  nom¬ 
bre  des  concours  que  nous  avons  rencontrés,  l’es¬ 
poir  est  permis.  En  tous  cas,  auprès  d’elle,  il  est 
un  corps  intermédiaire,  un  amical  truchement 
qui  nous  est  absolument  indispensable,  à  mes  col¬ 
laborateurs  et  à  moi,  c’est  le  Corps  médical.  Seul 
il  a  l’habitude  des  idées,  des  responsabilités,  de 
la  haute  impartialité  ;  il  est  le  plus  souvent  «  au- 
dessus  de  la  mêlée  ».  C’est  pourquoi  la  sympa¬ 
thie  de  la  presse  médicale  nous  touche  si  profon¬ 
dément  ;  elle  remplit  notre  vœu. 

Mais  quel  prix  n’attachons-nous  pas  à  ce  con¬ 
cours  quand  nous  le  trouvons  à  la  fois  si  cordial  et 
si  pénétrant  ?  Se  sentir  en  communauté  de  vue 
avec  l’élite  que  vous  représentez.  Monsieur  le 
docteur,  c’est  notre  véritable  récompense. 

Nous  abordons,  maintenant,  l’histoire  colo¬ 
niale,  une  page  incomparable  et  absolument  mé¬ 
connue  de  l’Histoire  de  France.  On  verra  quelle 
part  a  pris  notre  cher  pays  dans  l’exhaussement 
général  de  l’humanité.  » 

Nous  venons  de  recevoir  le  premier  volume  de 
l'Histoire  des  Colonies  françaises  et  de  l'Expan¬ 
sion  de  la  France  dans  le  Monde,  œuvre  de  M. 
Gahriel  Hanotaux,  de  l’Académie  française,  et 
de  M.  Alfred  Martineau,  professeur  au  Collège 
de  France  (1).  Ce  premier  volume  a  trait  à  l’Amé¬ 
rique  et  est  écrit  avec  la  collaboration  de  MM. 
Ch.  de  la  Roncière,  Joannès  Tramond,  Emile 
Lauvrière  et  est  illustré  par  MM.  Ch.  Saulaville 
et  G.  Ripart.  M.  Gabriel  Hanotaux,  dans  une 


(1)  Librairie  Plon,  5,  rue  Garancière,  Paris,  1930. 


Introduction  générale,  a  brossé  de  main  de  maître 
le  tableau  de  l'expansion  civilisatrice  de  la  France 
dans  le  monde.  Nul  dé  nos  lecteurs  n’ignore  la  part 
que  le  C  orps  médical  français  s’efforce  de  prendre 
dans  cette  expansion  depuis  le  début  de  ce  siè¬ 
cle.  Tous  nos  lecteurs  savent  les  efforts,  faits  par 
l'Union  médicale  franco-ibéro-américaine  (UMF- 
lA),  devenue  l'Union  médicale  latine,  fondée 
avant  la  guerre,  pour  reserrer  nos  relations  avec 
les  pays  de  culture  latine  ;  tous  connaissent  ce 
qu’a  fait  l'Association  pour  le  développement  des 
■relations  médicales  avec  les  pays  amis  (AD RM) 
qui  va  bientôt  célébrer  son  dixième  anniversaire. 
Nous  nous  honorons  de  faire  partie  des  Conseils 
d’administration  de  ces  deux  Associations  qui 
rendent  à  la  culture  latine  et  à  la  civilisation 
française  les  plus  grands  services  ;  personne  ne 
pourra  donc  s’étonner  si  nous  nous  permettons 
d’analyser  ici  la  magnifique  Introduction  de  M. 
G.  Hanotaux,  regrettant  de  ne  pouvoir  la  pu¬ 
blier  in  extenso,  car  il  est  fort  à  craindre  que  notre 
médiocre  compte  rendu  ne  donne  pas  une  idée 
absolunent  exacte  de  la  Pensée  du  Maître. 


L’expansion  civilisatrice  de  la  France  dans  le 
monde  remonte  aux  origines  de  notre  pays.  On  a 
prétendu  que  notre  race  était  casanière,  elle  a 
prouvé  qu’elle  était  des  plus  aventureuses  ;  on  a 
accusé  les  Français  d’ignorer  la  géographie  ; 
Suez,  le  Par.ama,  la  pénétration  du  Sahara  suf¬ 
fisent,  croyons-nous,  à  démentir  cette  assertion. 

Certains  nous  refusent  toute  aptitude  colonisa¬ 
trice.  La  Nation  française  colonise  depuis  qu’elle 
existe  et  le  voyageur  trouvant  dans  tous  les  pays 
la  trace  de  la  France  est  tenté  de  dire,  comme  ce 
soldat  que  Balzac  met  en  scène  dans  la  Duchesse 
de  Langeais  :  «  H  y  a  donc  des  Français  par¬ 
tout  !» 

Cette  tendance  ù  l’expansion,  u  la  colonisa¬ 
tion,  la  France  la  tient  sans  doute  de  la  multipli¬ 
cité  des  populations  qui,  à  l’origine,  se  sont  fon¬ 
dues  en  Son  sein. 

Ibères,  Ligures,  Cinibres,  Teutons,  Belges, 
Celtes,  Phéniciens,  Grecs,  Sarrassins,  Maures 
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étaient  venus  en  Gaule  et  s’y  étaient  fixés  avant 
la  conquête  romaine.  Et  le  Marseillais  Pythéas 
alla  explorer  le  Nord,  tandis  que  l’Hercule  Gau¬ 
lois,  dont  le  bûcher  fut  élevé  au  sommet  de  la  Tur- 
bie, descendit  la  vallée  du  Danube.  Les  Cénomans, 
originaires  de  notre  Maine,  qui  franchirent  les 
Alpes,  six  siècles  avant  Jésus-Christ,  peuplèrent 
les  vallées  du  Pô,  duTessin  et  del’Adige.  La  Gaule 
Cisalpine  fut  notre  première  colonie,,  elle  donna 
à  Rome  Virgile  et  Tite-Live.  Les  aventureux 
Gaulois  brûlèrent  Rome  et  pillèrent  le  Temple  de 
Delphes.  Plus  t.ard,  une  fois  latinisés,  ils  fu¬ 
rent  les  plus  fermes  défenseurs  de  l’Empire 
Romain  et  la.I.égion  gauloise  de  l’Alouette  fut  en 
Asie  combattre  les  Parthes.  Aux  débuts  du  Chris¬ 
tianisme,  les  évêques  de  Lyon,  Saint-Pothin  et 
Saint-Irénée,  ont  établi  la  liaison  entre  les  églises 
d’Occident  et  d’Orient  et  Lérins  groupa  dans 
son  école  célèbre,  les  Asiates  et  les  Normands. 
Saint-Patrice,  l’apôtre  de  l’Irlande,  était  neveu 
maternel  de  Saint-Martin  de  Tours.  Alcuin  et 
Boniface,  sous  l’égide  de  Pépin  le  Bref  et  de 
Charlemagne,  christianisèrent  la  Germanie. 
D’ailleurs,  les  Germains  installés  en  France  ne 
tardèrent  pas  à  être  gagnés  à  la  civilisation  gallo- 
romaine  chrétienne. 

Par  un  phénomène  assez  curieux,  ils  devinrent 
des  agents  d’une  contre-pénétration,  le  plus  sou¬ 
vent  pacifique,  de  la  France  en  voie  de  consti¬ 
tution,  en  Belgique,  en  Rhénanie,  en  Norique,  en 
Bavière,  en  Suisse  (Saint-Gall)  et  jusque  sur  les 
rives  du  Danube. 

La  colonisation  française  se  fit  à  cette  époque 
par  la  construction  des  églises,  la  création  de  dio¬ 
cèses,  la  fondation  d’abbayes  et  de  couvents.  Et 
ce  n’est  pas  là  une  interprétation  tendancieuse 
des  faits  par  M.  G.  Hanotaux  ;  l’historien  alle¬ 
mand,  peu  suspect  de  francophilie,  Fr.  Hôher, 
a  écrit  dans  son  Histoire  de  la  civilisation  des 
Allemands  an  Moyen-Age  :  «  L’infiltration  de  la 
civilisation  française  en  Allemagne  fut  pour  les 
Allemands  un  grand  bienfait.  Le  contact  des 
Gallo-Romains  disputeurs,  arrogants  et  d’esprit 
plus  développé,  les  amena  à  l’idée  d’inciter 
ceux-ci  à  perfectionner,  d’après  les  modèles  gau¬ 
lois,  leurs  institutions  primitives  ». 

A  partir  de  l’époque  mérovingienne,  les.moines 
de  Luxeuil  furent  des  instruments  de  colonisa¬ 
tion  française  en  Allemagne. 

Des  missions,  dirigées  par  des  chefs,  qui  seuls, 
cujiuaissaieut  les  instructions  secrètes  (ju’iL 
avaient  reçues,  travaillèi’ent  jusqu’à  la  lin  du 
Moyen-Age  a  entraîner  dans  le  sillage  de  la 
France  les  peuples  attardés. 


Mais  il  fallait  se  défendre  ;  la  vie  de  nos  rois 
consista  pour  cela  en  un  perpétuel  va  et  vient  vers 
les  marches  du  royaume,  de  Calais  à  Metz,  de 
■Nice  à  Toulouse,  et  ce  ne  fut  pas  par  caprice, 
car  le  fond  du  caractère  de  notre  race  est  très 
raisonnable. 

Arrive  l’époque  des  Croisades.  «  Voilà,  dit 
Luchaire,  la  France  en  marche  ».  Non,  réplique 
Hanotaux,  c’est  :  «  Voilà  la  France  à  l’Œuvre  », 
qu’il  faut  dire. 

Le  Roi  de  Paris  est  le  suzerain  d’une  sorte  de 
Confédération  aux  liens  assez  lâches,  mais  qui 
n’en  existe  pas  moins.  C’est,  au  sortir  de  la  nuit 
du  X®  Siècle,  écrit  Bédier,  «  que  se  créent  les 
grandes  foires,  que  se  .développe  la  vogue  des 
pèlerinages.  C’est  au  cours  du  XI®  siècle  que,  pour 
la  première  fois,  la  France  essaime  au  loin.  » 

L’Université  de  Paris  est  fondée  et  attire  la 
jeunesse  studieuse  du  monde  entier. 

En  même  temps  se  développe  la  chevalerie  qui 
remplit  la  mission  donnée  à  la  France  d’ «  ex¬ 
hausser  la  chrestierité  ». 

Les  premières  expansions  de  la  France  lui  sont 
imposées  par  sa  sécurité. 

Menacée  au  Nord  par  les  Normands,  en  Italie, 
en  Espagne,  même  en  Provence  par  les  Sarra¬ 
sins  et  les  Maures,  en  Orient  par  les  Turcs,  la 
France  doit  d’abord  lutter  au  plus  près,  en  Espa¬ 
gne  et  en  Portugal.  Charles  Martel  et  Roland  sont 
devenus  les  héros  légendaires  de  ces  luttes  épiques. 
Pour  les  Normands,  convertis,  fixés,  établis  sur 
les  bords  de  la  Seine,  comme  jadis  les  Francs 
de  Clovis  et  les  Burgondes,  ils  deviennent  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  France.  Guillaume  le  Bâtard  passe 
la  Manche,  conquiert  l’Angleterre,  y  introduit  la 
culture  française  et,  pendant  cinq  cents  ans,  les 
rois  d’Angleterre  se  considèrent  comme  liés  à  la 
France  et,  à  la  fin,  revendiquent  l’héritage  de 
.  Rouen  et  de  Paris. 

Au  IX®  siècle,  le  christianisme  pénètre  en  Da¬ 
nemark,  apporté  par  Ebbo,  archevêque  de  Reims, 
émissaire  de  Louis  le  Débonnaire,  et  par  le 
moine  picard  Anschaire. 

La  fille  du  Charlemagne  russe,  Jaroslaw  le 
Grand,  épouse  le  roi  Henri  1,  de  France.  L’in¬ 
fluence  de  Saint-Bei'nard  s’exerce  aussi  bien  sur  le 
Danemark  que  sur  le  Portugal.  Les  éghses  de 
Scandinavie  rappellent  celles  de  l’Ile  de  France. 
En  1287,  Etienne' de  Bonneuil  dessine  le  plan 
de  la  cathédrale  d’Upsol  sur  le  modèle  de  Notre- 
Dame  de  Paris. 

L’expansion  de  la  h  rauce  a  ainsi  fondél’Europe 
qui  doit  lutter  encore  et  tenir  tête  à  la  contre- 
civilisation  dans  la  Méditerranée  et  en  Orient. 
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Les  Normands  de  Robert  Guisc'ard  viennent  en 
Sicile  et  en  Grande  Grèce,  appelés  pour  défen¬ 
dre  leurs  habitants  incapables  contre  les  Sarra¬ 
sins.  Mais  ce  sont  là  des  postes  d’écoute  et  l’on 
organise  les  croisades  qui  furent,  en  réalité,  mon¬ 
tées  comme  les  expéditions  coloniales  modernes. 

Selon  l’expression  du  pape  Honorius,  une  nou¬ 
velle  France  naît  en  Orient.  Un  monarque  fran¬ 
çais  règne  à  Jérusalem.  Baudoin  de  Flandre  est 
empereur  de  Constantinople  ;  Lusignan  est  à 
Chypre  ;  Boniface  de  Montferrat  à  Salonique  ; 
Geoffroy  de  Villehardouin  est  prince  d’Achaïe. 
Il  y  a  des  ducs  francs  à  Athènes,  des  c  omtes  à 
Thèbes  et  à  Céphalonie. 

En  Palestine,  un  patriarche  français  dirige 
quatre  archevêques,  onze  évêques.  Les  bénédic¬ 
tins  s’établissent  à  Josaphat,  les  Augustins 
gardent  le  Saint-Sépulcre.  Les  ordres  de  moines 
soldats,  chevaliers  de  l’Hôpital,  chevaliers  du 
Temple,  occupent  Jérusalem. 

Partout  s’élèvent  des  châteaux  forts,  des  mo¬ 
nastères,  des  cathédrales,  dont  les  restes  impo¬ 
sants  rappellent  encore  aujourd’hui  nos  propres 
monuments. 

Mais  ce  qui  fait  la  force  de  la  France  en  terre 
d’Islam,  c’est  sa  justice,  justice  en  laquelle,  dit 
l’arabe  Ibn  Djobaïr,  on  peut  se  fier. 

Le  Moyen-.'  ge  est  attristé  dans  sa  dernière 
moitié  par  la  longue  lutte  entre  la  France  et  l’An¬ 
gleterre,  par  la  guerre  de  Cent  ans. 

A  peine  l’unité  française  est-elle  assurée,  que 
l’Amérique  est  découverte  et  détourne  de 
l’Orient. 

Le  commerce,  dont  l’histoire  est  mal  connue, 
s’est  développé  cependant  au  cours  du  Moyen- 
Age.  Les  Juifs  naturellement  servent  d’intermé¬ 
diaires.  Mais  le  négoce  peut  s’opérer  en  grand  et 
l’énigmatique  Jacques  Cœur  accumule  les  riches¬ 
ses  et  devient  une  puissance.  Les  caravanes  vien¬ 
nent  de  Chine  à  la  Méditerranée  et  les  marchan¬ 
dises  de  là  gagnent  l’Occident.  Elles  arrivent  à 
Marseille,  à  Montpellier,  à  Barcelone,  et  de  là  at¬ 
teignent  l’Europe  septentrionale. 

Les  marins  d’Arles,  de.  Narbonne,  de  Mont¬ 
pellier,  de  Marseille  sillonnent  la  mer.  Les  Pro¬ 
vençaux  ont  un  quartier  et  une  église  à  Saint- 
Jean-d’Acre  ;  Bohémond  V  accorde  une  maison 
consulaire  aux  négociants  de  Montpellier  ;  il  en 
est  de  même  à  Tyr  et  à  Alexandrie.  Les  Mar¬ 
seillais  vont  à  Beyrouth  et  Alexandrie,  Nar¬ 
bonne  commerce  surtout  avec  l’Egypte.  Ces  né-, 
godants  obtiennent  des  prince  orientaux  des 
entrepôts,  des  fondouks  des  concessions  qui  de¬ 
viennent  l’origine  des  capitulations. 


A  la  même  époque  s’organisent  les  grandes  foi¬ 
res  françaises  en  Champagne,  à  Lyon,  celle  du 
Lendit. 

La  guerre  de  Cent  ans  a  arrêté,  mais  n’a  pas 
étouffé  l’expansion  française.  Louis  XI,  en  1481, 
rétablit  le  port  de  Marseille  et  le  restaure.  II  a  le 
premier  l’idée,  qu’il  ne  peut  réaliser,  de  creuser  ün 
port  au  Havre. 

Les  Ordres  religieux  et  militaires.  Hospitaliers, 
Templiers,  Chevaliers  du  Christ,  faisant  la  guerre, 
sont  fatalement  entraînés  dans  les  affaires  éco¬ 
nomiques  ;  ce  qui  cause  leur  fortune  d’abord  et 
leur  perte  ensuite. 

Mais  à  côté  les  grandes  abbayes,  Cluny,  Ci- 
teaux,  Clairvaux,  les  ordres  niendiants  de  Saint- 
François  (1208),  de  Saint-Dominique  (1215), 
jouent  le  rôle  de  colonisateurs  moraux  et  vont  en 
Perse,  aux  Indes,  même  en  Chine. 

La  renommée  de  la  France  est  allée  si  loin 
qu’en  1305,  un  ambassadeur  tartare  vient  offrir 
100.000  cavaliers,  200.000  chevaux,  et  des  vivres 
à  Philippe-Ie-Bel  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs. 

Le  Roi  de  France,  en  lutte  avec  le  Saint- 
Siège,  dans  l’obligation  d’assurer  la  sécurité  de 
son  pays,  ne  peut  accepter  cette  alliance. 

Nous  arrivons  peu  à  peu  aux  temps  moder¬ 
nes.  L’action  religieuse  s’était  poursuivie  pen¬ 
dant  tout  le  Moyen-Age.  Le  Pape  Innocent  IV, 
hanté  par  l’existence  problématique  du  mysté¬ 
rieux  monarque  asiatique  chrétien,  le  Prêtre - 
Jean,  avait  envoyé  pour  le  découvrir  des  émis¬ 
saires  jusqu’en  Tartarie,  en  Extrême-Orient.  Les 
recherches  se  dirigèrent  même  vers  l’Abyssinie. 

Mais  le  commerce  et  la  religion  travaillèrent 
dans  le  même  sens  et  profitèrent  réciproque 
ment  des  données  diffuses  qu’ils  avaient  pu  réu¬ 
nir.  A  la  recherche  de  pêcheries  miraculeuses, 
de  bois  précieux,  d’or  et  d’argent,  les  explora¬ 
teurs  contournèrent  l’Afrique,  découvrirent 
l’Amérique.  La  Méditerranée  fut  délaissée.  La 
France  eut  de  puissants  rivaux  :  le  Portugal, 
l’Espagne,  l’Autriche.  l’Angleterre.  François  I®'', 
sur  les  conseils  du  grand  père  de  Richelieu,  l’ami¬ 
ral  Ouillon  le  Roy,  créa  le  port  du  Havre  sur  la 
mer  Océane.  L’Orient  cédait  le  pas  à  l’Occi¬ 
dent  ;  les  Dieppois,  explorèrent  l’Afrique  occi¬ 
dentale  et  fondèrent  sur  la  Côte-d’Or  et  la  Côte- 
d’Ivoire  les  établissements  du  Grand  et  du  Petit 
Popo. 

A  la  fin  du  XVI®  siècle,  Lescarbot  relate  que, 
depuis  des  années,  bien  avant  Christophe  Colomb 
et  Jacques  Cartier,  les  Dieppois,  les Malouins,  les 
Rochellois  allaient  pêcher  la  morue  à  Terre- 
Neuve,  à  Bacalos,  au  Canada. 
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En  1503,  Pinot  Paulmier  de  Gonneville  atteint 
le  Brésil  ;  en'  1506,  des  indigènes  du  Brésil  vivent 
à  Rouen  ;  en  1508,  le  capitaine  Aubert  fonde  un 
établissement  français  à  Terre-Neuve. 

En  1529,  Jean  Parmentier  aborde  à  Sumatra. 
Le  13  novembre  1540,  François  fait  répondre 
par  le  Cardinal  de  Tolède  à  Cbarles-Quint,  qui 
s’inquiète  de  la  hardiesse  des  marins  français  : 
«  Est-ce  déclarer  la  guerre  et  contrevenir  à  mon 
amitié  avec  Sa  Majesté  que  d’envoyer  là-bas  mes 
navires  ?  Le  soleil  luit  pour  moi  comme  pour  les 
autres.  Je  voudrais  bien  voir  la  clause  du  testa¬ 
ment  d’Adam  qui  m’exclut  du  partage  du 
monde.  » 

De  cette  époque  date  la  fondation  de  notre  pre¬ 
mier  empire  colonial  avec  le  Canada,  Terre- 
Neuve,  le  Mississipi,  la  Louisiane,  les  Antilles, 
la  Guyane,  la  Côte  Occidentale  d’Afrique,  les 
Indes,  le  Cap,  la  Réunion,  Maurice,  Madagascar, 
rOcéanie. 

Des  raisons  de  sécurité  nationale  arrêtent  cet 
essor.  Les  guerres  de  religion  surviennent  et  les 
Hollandais  peuvent  dire  :  «  Les  Français  s’enten- 
'  dent  si  mal  entre  eux  que  leur  ruine  est  à  prévoir» . 

L’expansion  sur  les  terres  lointaines  ne  peut  se 
justifier  à  l’égard  des  indigènes  que  si  l’on  a  un 
idéal  de  civilisation  supérieure  à  leur  transmet¬ 
tre,  idéal  soutenu  par  une  croyance  religieuse.  En 
Amérique  latine,  le  Christianisme  a  sauvé  la  race 
indigène  ;  dans  l’Amérique  du  Nord,  où  l’on  a 
négligé  la  propagande  religieuse,  les  autochto- 
tones  ont  été  détruits  ou  ont  disparu.  Mais, 
d’autre  part,  l’intolérance,  les  persécutions, le  des¬ 
potisme  donnent  des  résultats  aussi  déplorables. 

Il  fallut  l’énergie,  l’endurance,  la  persévérance 
de  Chaplain,  du  Père  Joseph,  d’Isaac  de  Kazilly, 
la  géniale  clairvoyance  de  Richelieu,  de  Mazarin, 
de  Colbert,  pour  soutenir  l’expansion  coloniale 
française  contre  les  Portugais,  les  Anglais,  les 
Hollandais.  Alors  on  manquait  de  ressour¬ 
ces,  l’opinion  était  inerte,  les  lois  incohérentes, 
mille  pièges  étaient  tendus  aux  colonisateurs,  et 
on  utilisait  contre  eux  les  contrats  frauduleux,  la 
guerre,  les  désertions,  les  trahisons.  Il  fallut  lutter 
contre  ce  principe  faux  :  une  colonie  doit  payer. 
La  mise  en  valeur  d’un  pays,  le  développement 
de  sa  population  au  point  de  vue  physique  et  mo¬ 
ral  y  rapportent  davantage  que  la  découverte  et 
l’exploitation  de  gisements  de  métaux  précieux. 

Les  grandes  guerres  européennes  de  la  fin  de 
l’ancien  régime  et  de  Napoléon  ont  entravé  l’ex¬ 
pansion  coloniale  française  et  donné  le  coup  de 
grâce  à  notre  premier  empire  colonial 

Mais  le  prestige  de  la  France  au  XVIF  et  au 


XVIIF  siècle  fut  immense,  même  chez  nos  plus 
grands  ennemis  comme  Frédéric  II  ;  la  propa¬ 
gande  philosophique  et  littéraire  porta  ses 
fruits  malgré  de  graves  fautes  qui  causèrent  des 
remous  dangereux  dans  notre  œuvre  d’expan¬ 
sion.  Ces  fautes  furent  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nantes,  le  partage  de  la  Pologne  et  le  mercan¬ 
tilisme  colonial. 

Dans  l’esprit  moderne,  l’expansion  civilisa¬ 
trice  de  la  France  a  pris  un  nouvel  aspect  ;  c’est 
celui  des  croisades  de  libération.  La  libération 
des  Etats-Unis  d’Amérique  du  Nord,  la  survie 
des  Canadiens  français,  la  libération  de  l’Amé¬ 
rique  du  Sud,  dont  les  héros  sont  tous  imprégnés 
de  l’esprit  français  et  qui  ne  fut  possible  que 
grâce  aux  campagnes  de  Napoléon,  la  fidélité  à 
à  l’égard  de  la  Pologne  martyre,  l’appui  donné 
à  la  Grèce,  à  l’Egypte,  aux  Lieux-Saints,  à  la  Sy¬ 
rie,  à  la  Roumanie,  à  la  Bulgarie,  à  la  Serbie,  à 
l’indépendance  de  la  Belgique,  la  doctrine  des 
nationalités  de  Napoléon  III,  l’unité  de  l’Italie, 
toute  cette  longue  suite  d’une  politique  généreuse 
d’expansion  de  l’esprit  français  a  porté  très  haut 
l’antique  prestige  de  la  France. 

Sa  récente  victoire  a  eu  partout  comme  sanc¬ 
tion  l’épanouissement  de  la  Liberté  :  la  Pologne, 
la  Tchécoslovaquie,  la  Roumanie,  la  Yougo¬ 
slavie,  l’Italie  irrédente,  la  Finlande, le Sleswig, 
les  Etats  Baltes  en  ont  bénéficié. 

Notre  empire  colonial  a  été  reconstitué  dâns 
un  esprit  généreux  qui  a  permis  à  Ruskin  de  van¬ 
ter  «  la  franchise  de  la  France  ». 

La  loi  chrétienne  de  Charité,  l’adoucissement 
des  querelles  de  dogme,  le  respect  de  toutes  les 
croyances,  les  égards  aux  faibles  et  aux  miséra¬ 
bles,  une  place  plus  large  faite  à  la  femme  dans 
la  Société,  l’horreur  du  mensonge, de  la  brutalité, 
de  l’abus  des  richesses,  la  recherche  de  la  mesure 
en  toute  action  sont  devenus  les  principes  des 
nouvelles  civilisations. 

La  France,  fille  aînée  de  l’Eglise,  et  de  ce  fait, 
devenue  héritière  de  la  Latinité  et  de  la  Civilisa¬ 
tion  méditerranéenne,  doit  rester  fidèle  au  rôle 
que  depuis  Jules  César  la  Providence  lui  a  assigné. 

Telle  est  la  conclusion  généreuse  de  M.  Ga¬ 
briel  Hanotaux. 

Pour  maintenir  l’expansion  civilisatrice  de  la 
France,  pour  assurer  la  prospérité  de  nos  colo¬ 
nies  en  appliquant  les  principes  des  civilisations 
modernes  que  nous  avons  emprunté  au  merveil¬ 
leux  exposé  de  M.  G.  Hanotaux,  il  convient 
d’avoir  recours  à  des  agents  conscients  de  l’impor¬ 
tance  et  de  la  noblesse  du  rôle  qu’ils  ont  à  jouer. 
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Nos  savants,  nos  écrivains,  nos  philosophes,  nos 
artistes  peuvent  brillamment  contribuer  à  l’ex¬ 
pansion  de  la  civilisation  française  à  l’étranger. 
Nos  ingénieurs,  nos  commerçants,  nos  agrono¬ 
mes,  nos  missionnaires,  nos  soldats-  peuvent  et 
doivent  contribuer  au  développement  de  nos 
colonies,  tant  au  point  de  vue  économique  que 
moral. 

Mais  un  rôle  de  tout  premier  ordre  est  réservé 
au  médecin,  tant  pour-  l’expansion  à  l’étranger 
que  pour  l’épanouissement  de  notre  domaine  co¬ 
lonial. 

Pour  l’expansion  de  la  civilisation  française  à 
l’étranger,  nos  grandes  associations  :  Union 
médicale  latine,  Association  pour  le  dévelop¬ 
pement  des  relations  médicales,  ont  déjà  fait 
leurs  preuves  et  donné  de  brillants  résultats  qu’il 
importerait  à  un  Gouvernement,  soucieux  du 
prestige  de  la  France,  de  développer. 

Pour  assurer  la  prospérité  de  notre  Empire 
colonial,  le  médecin  doit  tenir  encore  le  premier 
rang. 

M.  le  Maréchal  Lyautey,  indiscutablement,  la 
plus  haute  autorité  en  matière  de  colonisation,  a 
proclamé,  à  diverses  reprises,  qu’il  préférait 
l’envoi  de  quelques  médecins  à  celui  d’un  régi¬ 


ment  pour  assurer  la  domination  française  au 
Maroc.  Le  médecin  est  et  deviendra  de  plus  en 
■  plus  le  missionnaire  laïc  de  nos  colonies.  Son  rôle 
bienfaisant  ne  saurait  échapper  aux  indigènes  et 
c’est  la  médecine  et  l’hygiène  qui  doivent  à, 
notre  époque  ouvrir  les  portes  à  la  civilisation. 

Jusqu’alors,  pour  des  raisons  d’économie  mal 
comprise,  par  une  fausse  idée  du  prestige  pré¬ 
pondérant  rîiilitaire  et  administratif,  on  a  fait 
aux  médecins  de  colonisation  une  situation  tel¬ 
lement  mesquine-,  tellement  humiliante,  telle¬ 
ment  précaire  que  leur  recrutement  en  a  été 
tari. 

Nous  espérons  que,  dans  l’intérêt  de  notre  dç- 
maine  colonial,  dans  celui  de  la  France,  de  la 
civilisation  et  de  l’humanité,  nos  gouvernants  se 
rendront  mieux  compte  du  rôle  prépondérant 
que  doit  jouer  le  médecin  dans  notre  politique 
coloniale,  qu’ils  ne  se  borneront  pas  à  de  beaux 
discours  et  à  deg  promesses,  qui  ne  sont  jamais 
tenues  et,  en  émettant  ce  vœu,  nous  sommes 
persuadés  que  nous  ne  nous  éloignons  pas  des 
conclusions/de  M.  Gabriel  Hanotaux  et  de  son 
désir  de  voir  s’étendre  de  plus  en  plus  l’ex¬ 
pansion  civilisàtrice  de  la  France, 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

L'EMPLOI  DU  LIPIODOL  EN  NEUROLOGIE  COMME  MÉTHODE  DE  DIAGNOSTIC 
ET  MOYEN  DE  TRAITEMENT 

A.  Fribourg-Blanc. 


Professciu-  at 

1°  Indications  générales. 

L’emploi  de  l’huile  végétale  iodée  est  entré 
dans  la  pratique  neurologique  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  Sicard  et  Forestier  en  1921. 

’  Auparavant,  le  lipiodol  n’était  utilisé  que 
comme  agent  thérapeutique.  Le  véhicule  huileux 
avait  permis  d’introduire  dans  l’organisme  une 
forte  quantité  d’iode.  Le  lipiodol  contient  en  effet 
-10  %  de  son  poids  soit  fl  gr.  54  d’iode  pur  par 
centimètre  cube.  On  l’employait  donc  dans  le 
traitement  de  l’artério-sclérose,  de  l’asthine,  de 
l’emphysème,  du  rhumatisme  chronique,  des 
lumbagos,  de  la  sciatique,  du  lymphatisme,  de 
la  syphilis  tertiaire,  de  l’hcrédo-syphilis,  etc. 
Etant  donné  sa  parfaite  tolérance  en  injections 


Val-de-Grâce. 

intramusculaires,  il  était  devenu  possible,  grâce 
à  son  emploi,  de  faire  absorber  des  quantités 
considérables  d’iode. 

Mais,  en  dehors  de  l’action  médicamenteuse 
de  ce  produit,  Sicard  et  Forestier  songèrent  à 
utiliser  les  propriétés  physiques  du  lipiodol  dans 
un  but  diagnostique.  On  savait,  en  effet  que  le 
lipiodol,  riche  en  métalloïde  d’un  poids  atomicpie 
élevé  (10  =  127)  était  capable  d’arrêter  les 
rayons  X.  Cette  propriété  fut  mise  au  service 
du  radio-diagnostic. 

La  tolérance  de  l’huile  iodée,  sa  lenteur  d’ab¬ 
sorption  et  son  pouvoir  de  cheminement,  per¬ 
mettent  de  l’injecter  dans  la  plupart  des  cavités 
creuses  de  l’Organisme  pour  en  déterminer  aux 
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rayons  X,  la  forme  et  les  dimensions  :  arbre  bron¬ 
cho-pulmonaire,  abcès,  fistules,  œsophage,  voies 
urinaires,  organes  génitaux  (utérus  et  trompes) , 
voies  lacrymales,  etc. . et,  en  neurologie  :  ca¬ 
vité  intra-rachidienne  (espace  épidural  et  espace 
sous-arachnoïdien). 

Cette  méthode  est  d’un  précieux  secours  pour 
le  repérage,  la  localisation,  le  dessin,  et  la  mensu¬ 
ration  des  compressions  médullaires  par  tu¬ 
meurs,  maux  de  Pott,  ou  lésions  vertébrales  des 
méningites  séreuses  enkystées,  des  spina-bifida. 

Les  signes  cliniques  de  ces  affections  manquent 
souvent  de  netteté  et,  dans  ces  cas,  le  radiodia- 
gnostic  est  d’un  grand  intérêt. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  en  neurologie, 
le  lipiodol  peut  être  employé  avec  succès  dans  les 
lombo-sciatiques,  les  coccydynies,  soit  en  injec¬ 
tions  intra-musculaires  (fessières  ou  lombaires), 
soit  en  injections  épidurales  dans  le  canal  sacré. 

J. es  injections  sacro-épidurales  de  lipiodol 
donnent  de  très  bons  résultats  dans  le  Iraile- 
nient  de  V inconlinence  d’urine  du  type  esseiiliel. 
Depuis  5  ans,  au  service  de  neuro-psychiatrie  du 
Val-de-Grâce,  j’emploie  ce  procédé  et  les  suc¬ 
cès  obtenus  dépassent  de  beaucoup  ceux  qui 
étaient  donnés  par  les  injections  épidurales  de 
sérum  physiologique.  Un  certain  nombre  d’in¬ 
continents  ainsi  traités  sont  guéris  depuis  plu¬ 
sieurs  mois.  Il  semble  cju’on  puisse  invoquer  dans 
le  mécanisme  de  ces  guérisons  autre  chose  que 
l’action  psychothérapique  de  ces  injections.il 
se  produit  vraisemblablement  autour  des  racine  s 
sacrées  et  des  nerfs  de  la  queue  de  cheval  des 
phénomènes  congestifs  avec  afflux  leucocytaire 
et  irritation  salutaire  des  filets  d’inne-rvation  de 
la  vessie  et  de  son  sphincter.  (C’est  par  ce  méca¬ 
nisme  de  l’afllux  leucocytaire  cpie  Fiessinger  a 
expliqué  la  guérison  d’une  péricardite  tubercu¬ 
leuse  traitée  par  injection intra-péricardique  de 
lipiodol). 

2'  Technique  des  injections  de  lipiodol. 

a)  Injections  intra-musculaires.  —  La  techni¬ 
que  de  ces  injections  est  tout  à  fait  analogue  à 
celle  des  injections  intramusculaires  de  quinio- 
bismuth,  d’un  emploi  aujourd’hui  courant  dans 
le  traitement  de  la  syphilis.  Ces  injections  peu¬ 
vent  se  faire  loco-dolenli,  en  pleine  masse  mus¬ 
culaire  dorso-lombaire  dans  les  cas  de  lumbago, 
de  funiculite  ou  de  plexite  lombo-sacrée,  ou  plus 
souvent  dans  les  muscles  fessiers,  pour  le  traite¬ 
ment  des  sciatiques,  ou  la  thérapeutique  géné¬ 
rale  de  l’artério-sclérose,  du  rhumatisine  chroni¬ 
que,  de  la  syphilis  tertiaire  ou  héréditaire,  etc. .  . 

Le  lipiodol  est  présenté  soit  dans  des  ampou¬ 
les  de  verre  de  1,  2,  3  ou  5  centimètres  cube,  soit 
en  flacon  d’aluminium  de  20  centimètres  cubes. 
Sa  couleur  est  jaune  orangée,  si  la  teinte  en  est 
brunâtre,  il  ne  faut  pas  l’employer,  ce  fait  peut  sc 


produire  avec  les  ampoules  dans  les  cas  où  une 
pointe  s’est  brisée  ou  a  été  mal  fermée. 

Comme  pour  l’emploi  du  quinio-bismuth,  il 
convient  de  faire  tiédir  au  préalable  le  lipiodol 
aux  environs  de  40  degrés  en  mettant  soit  l’am¬ 
poule  de  verre,  soit  le  flacon  d’aluminium  qui 
le  contient  au  bain-marie.  On  tiédira  de  même  la 
seringue  ù  injection  et  l’aiguille.  Cette  précaution 
est  nécessaire,  surtout  en  hiver,  car  le  lipiodol  est 
un  produit  visqueux  qui  s’injecte  avec  une  cer¬ 
taine  difficulté. 

On  peut  employer  une  seringue  de  verre  ordi¬ 
naire  ejuand  la  quantité  à  injecter  n’atteint  pas 
5  cc.  Mais,  pour  les  doses  de  5  cc.  et  au-dessus, 
il  est  préférable  de  se  servir  d’une  seringue  spé¬ 
ciale  dont  le  piston  se  visse.  On  construit  pour 
cet  usage  des  seringues  munies  d’un  piston  métal¬ 
lique  mobile  sur  sa  tige  et  entièrement  stérilisa- 
bles  ;  elles  épargnent  toute  fatigue  à  l’opérateur. 

L’aiguille  doit  avoir  une  longueur  de  5  à  7  cm, 
suivant  l’épaisseur  des  tissus  à  traverser,  car 
l’injection  doit  être  poussée  en  plein  muscle.  Sa 
largeur  sera  de  10/10*^®  pour  faciliterl’écoulement 
du  produit  huileux. 

Le  lipiodol  pour  l’injection  intramusculaire 
ne  doit  pas  être  aspiré,  mais  versé  directement 
dans  le  corps  de  la  seringue  dépourvue  du  piston, 
tenue  entre  pouce  et  index,  la  pointe  en  bas  sur  la 
pulpe  du  petit  doigt  stérilisée  à  la  teinture  d’iode, 

L’aiguille  ayant  été  plantée  d’un  coup  bref 
perpendiculairement  à  la  peau  tendue  et  poussée 
en  plein  muscle  (tiers  supéro-interne  de  la  fesse 
ou  masse  dorso-lombaire),  on  attend  cpelques 
secondes  pour  vérifier  qu’il  ne  sort  pas  du  sang 
par  l’embout.  On  adapte  alors  la  seringue  garnie 
du  lipiodol  à  l’embout  cle  l’aiguille  et  l’on  place 
ensuite  le  piston.  De  cette  façon,  le  corps  de 
pompe  de  la  seringue  h’est  pas  purgé  d’air.  Il 
existe  entre  le  piston  et  le  lipiodol  un  manchon 
gazeux  qui,  poussé  dans  le  muscle,  à  la  suite  de 
l’huile  iodée,  favorise  la  pénétration  du  produit 
dans  les  espaces  interfasciculaires.  On  retire 
ensuite  l’aiguille  d’un  geste  brusque.  Les  injec¬ 
tions  sont  faites  alteruativement  à  droite  et  à 
gauche  en  ayant  soin  de  ne  jamais  ])iquer  exac¬ 
tement  au  même  endroit. 

Les  doses  à  injecter  sont  très  variables  suivant 
les  cas.  Il  convient  de  commencer  par  des  doses 
faibles,  à  raison  d’une  injection  tous  les  deux 
jours  et  en  augmentant  progressivement  le  vo-' 
lume  injecté  de  1  cc.  le  jour  à  5  ou  10  cc.  à  par¬ 
tir  de  la  2®  semaine.  Au  total,  on  peut  atteindre 
100  et  même  200  cc.  qui  ne  seront  éliminés  par 
l’organisme  c[ue  très  lentement.  L’élimination 
normale  est  de  0,10  à  0,18  centigrammes  d’iode 
minéralisé  par  jour,  ce  cjul  correspond  à  1/3  de 
centimètre  cube  de  lipiodol.  Il  faut  donc 
multiplier  par  31e  nombre  de  centimètres  cubes 
de  lipiodol  injecté  pour  connaître  la  durée  totale 
de  l'élimination. 
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b)  Injections  épidurales  sacrées.  —  Ces  injec¬ 
tions  sont  à  employer  dans  le  traitement  des  scia¬ 
tiques  et  dans  la  thérapeutique  de  l’incontinence 
d’urine  essentielle.  J’ai  dit  les  bons  résultats  obte¬ 
nus  dans  ce  dernier  cas.  Les  mêmes  précautions 
que  pour  l’injection  intra-musculaire  sont  à  ob¬ 
server  pour  la  préparation  du  liquide  et  de  la  se¬ 
ringue.  L’aiguille  doit  avoir  7  cm.  de  long  et 
10/10'*  de  diamètre.  Le  sujet  est  placé  à  plat  ven¬ 
tre  sur  une  table  le  bassin  soulevé  par  un  oreiller 
pour  faire  saillir  la  région  sacro-coccygienne. 
On  repère  avec  l’index  de  la  main  gauche  le 
V  sacré.  En  remontant  avec  la  pulpe  de  l’index 
du  coccyx  vers  le  sacrum,  le  doigt  vient  butter 
contre  les  deux  cornes  du  V  sacré.  Ce  point  étant 
bien  repéré,  on  commence  par  pousser  à  ce  ni¬ 
veau,  une  injection  de  2  cc.  de  novocaïne  à  2  % 
à  l’aide  d’une  seringue  ordinaire  munie  d’une  ai¬ 
guille  fine,  dans  un  simple  but  anesthésique. 
Quelques  minutes  après  on  enfonce,  au  même 
point,  l’aiguille  de  7  cm.  que  l’on  pousse  oblique¬ 
ment  dans  la  direction  du  canal  sacré.  Il  faut 
se  garder  de  diriger  l’aiguille  trop  en  avant,  car 
elle  butterait  contre  la  paroi  antérieure  du  canal 
sacré,  ni  trop  en  arrière  car  elle  glisserait  entre 
le  sacrum  et  la  peau.  On  doit  la  sentir  pénétrer 
aisément  dans  le  canal  épidural.  Un  doigt  appuyé 
contre  la  crête  du  sacrum  vérifiera  que  l’aiguille 
n’est  pas  sous  la  peau  et  plonge  bien  dans  le  ca¬ 
nal.  Enfoncée  ainsi  d’environ  5  cm.  l’aiguille  est 
laissée  en  place,  on  y  adapte  la  seringue  chargée 
de  lipiodol  (environ  5  à  6  cc.)  et  l’on  pousse  lente¬ 
ment  l’injection.  Cette  injection  est  peu  doi> 
loureuse.  Elle  est  très  bien  supportée  et  ne  com.- 
porte  pas  de  qjrécaution  spéciale  pour  le  malade 
qui  peut  rejoindre  aussitôt  après  son  domicile. 
Une  radiographie  de  la  région  sacrée,  pratiquée 
le  lendemain,  montre  la  pénétration  du  lipiodol 
dans  tout  l’espace  épidural  sacré  et  son  arborisa¬ 
tion  en  traînées  à  travers  les  trous  sacrés  dans  la 
direction  des  filets  nerveux  issus  de  la  c];ueue  de 
cheval. 

Les  images  radiographiques  fournies  par  le  li¬ 
piodol  injecté  soit  dans  les  muscles,  soit  à  l’inté¬ 
rieur  des  organes  creux  ont  un  aspect  si  particu¬ 
lier  (billes  arrondies,  traînées  opaejues),  qu’on  ne 
peut  guère  les  confondre  avec  des  images  de 
corps  étrangers  métalliques  ou  autres. 

Toute  fausse  déclaration  d’un  malade  serait 
facilement  reconnue. 

c)  Injection  sous-araehnoïdienne  par  la  voie 
atloïdo-occipitale.  —  La  technique  de  cette  injec¬ 
tion,  est  plus  délicate  que  la  précédente,  elle 
ne  doit  cependant  pas  effrayer  l’opérateur.  La 
ponction  atloïdo-occipitale  est,  en  effet,  plus 
facile  qu’on  ne  pourrait  le  penser.  Il  suffit  qu’elle 
soit  faite  d’une  façon  très  méthodique.  Laplane, 
dans  sa  thèse  (Paris,  1921),  a  exposé  minutieu¬ 
sement  les  dispositions  anatomiques  de  la  ré¬ 


gion  sous-occipitale  et  la  technique  de  l’injec¬ 
tion  de  lipiodol  à  ce  niveau.  Il  paraît  inutile,  dans 
cette  note  succincte,  d’entrer  dans  les  détails  que 
les  médecins  intéressés  par  cette  question  retrou¬ 
veront  dans  la  thèse  indiquée.  Au  point  de  vue 
pratique,  il  suffit  de  savoir  que  le  danger  redouté 
de  piquer  le  bulbe  en  cet  endroit  est  plus  appa¬ 
rent  que  réel.  Qu.’on  se  souvienne,  en  effet,  que 
le  bulbe  ne  descend  pas  au-dessous  du  trou  occi¬ 
pital  et  que  c’est  le  collet  du  bulbe  qui  siège  à  ce 
niveau.  Au-dessous  de  l’occipital,  c’est  déjà  la 
moelle  cervicale.  De  plus,  à  cet  endroit,  l’espace 
sous-arachnoïdien  est  particulièrement  large  et 
forme  une  véritable  «  citerne  »  de  8  à  12  mm.  de 
profondeur  dans  le  sens  antéro-postérieur.  Au- 
dessous,  à  partir  de  Taxis,  cet  espace  devient 
beaucoup  plus  étroit  :  1  mm.  5  à  2  mm.  5. 
L’hiatus  qui  sépare  Tatlas  de  l’occipital  est  facile 
à  repérer,  car  il  correspond  exactement  au  mi¬ 
lieu  d’une  ligne  joignant  la  protubérance  occipi- 
:  taie  externe  à  l’apophyse  épineuse  de  Taxis. 
C’est  donc,en  ce  point  qu’il  faut  planter  l’aiguille. 
Les  indications  pratiques  les  plus  importan¬ 
tes  à  connaître  sont  :  la  position  dans  laquelle  on 
:  doit  placer  la  tête  et  la  direction  à  donner  à  l’aT- 
[  quille.  Le  sujet  est  couché  sur  une  table  d’opéra¬ 
tion  sur  le  flanc  droit,  comme  pour  une  ponction 
;  lombaire,  le  thorax  est  légèrement  soulevé  en 
plan  incliné  par  un  oreiller,  la  tête  est  mainté- 
j  nue  soulevée,  elle  aussi,  par  un  coussin  résistant 
I  de  façon  à  éviter  toute  courbure  latérale  de  la 
!  colonne  cervicale.  Latête  est  maintenue  en  hyper- 
!  flexion,  le  menton  touchant  le  manubrium  ster- 
,  nal.  Cette  flexion  antérieure,  qui  facilite  la  ponc- 
!  tion  atloïdo-occipitale  en  élargissant  l’espace  qui 
sépare  l’occiput  de  Tatlas,  n’est  cependant  pas 
indispensable  et  j’ai  pu  réussir  dernièrement 
sans  la  moindre  difficulté,  une  ponction  atloïdo- 
occipitale  chez  un  méningitique  présentant  un 
opisthot'onos  irréductible  La  précaution  capitale 
est,  en  effet,  la  direction  à  donner  à  l’aiguille. 
Cette  direction  est  celle  du  collet  des  incisives 
médianes  supérieures. 

Pour  procéder  à  la  ponction  et  à  l’injection 
de  lipiodol,  il  y  a  intérêt  à  suivre  la  technique 
ci-après  : 

1“  Le  malade  étant  placé  dans  la  position  in- 
dic|uée  et  sa  nuque  ayant  été  rasée  et  désinfec¬ 
tée,  on  repère  le  milieu  de  la  ligne  rejoignant 
l’apophyse  épineuse  de  Taxis  et  la  protubérance 
occipitale  externe.  Injecter  en  ce  point,  avec  une 
seringue  et  une  aiguille  ordinaire,  2  cc.  de  solu¬ 
tion  de  novocaïne  à  2  %  en  poussant  progressi¬ 
vement  l’aiguille  vers  la  profondeur  des  tissus 
à  environ  3  cm. 

2°  Cinq  minutes  après,  planter  au  même  point 
une  aiguille  à  ponction  lombaire  munie  de  son 
mandrin  métallique  (type  aiguille  de  Tuffier 
ordinaire  en  platine  ou  en  acier  nickelé  de  7  cm. 
de  long).  Enfoncer  la  pointe  de  l’aiguille  en  pre- 
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nant  très  exactement  comme  point  de  direction 
le  collet  des  incisives  médianes  supérieures.  L’ai¬ 
guille  ayant  pénétré  de  2  cm.  én  profondeur,  on 
peut,  suivant  la  recommandation  de  Sicard  et 
Forestier,  remplacer  le  mandrin  métallique  de 
cette  aiguille  par  un  «  mandrin  liquide  »,  c’est-à- 
dire  injecter  par  l’aiguille,  à  l’aide  d’une  seringue 
stérile,  2  à  3  »c.  d’eau  distillée  (ampoules  d’eau 
distillée  servant  à  la  préparation  de  la  solution 
de  novarsénobenzol  par  exemple),  ■  on  pousse 
alors  l’injection  d’eau  tout  en  enfonçant  peu  à 
peu  l’aiguille.  (Cet  emploi  du  «  mandrin  liquide  » 
ne  paraît  pas  absolument  indispensable).  La 
pointe  de  l’aiguille  étant  parvenue  à  3  cm.  de 
profondeur,  chez  les  adultes  à  corpulence  nor¬ 
male,  enlever  tout  mandrin  solide  ou  liquide  et 
continuer  à  pousser  l’aiguille  prudemment  dans 
la  direction  indiquée.  La  perforation  du  liga¬ 
ment  jaune  est  généralement  sentie,  au  doigt, 
mais  elle  peut  n’être  pas  perçue  ;  il  suffit,  quand 
la  pointe  est  parvenue  à  3  cm.  de  profondeur, 
d’enfoncer  l’aiguille  lentement,  prudemment,  par 
petites  poussées  progressives  de  2  à  3  mm.  en  at¬ 
tendant  quelques  secondes  entre  chaque  progres¬ 
sion  jusqu’au  moment  où  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  vient  sourdre  à  l’embout  de  l’aiguille. 
S’arrêter  alors  d’enfoncer  l’aiguille  et  laisser 
couler  le  liquide  qui,  à  ce  niveau,  s’échappe 
goutte  à  goutte,  la  pression  étant  généralement 
faible  en  cet  endroit.  La  distance  entre  le  plan 
cutané  et  le  plan  profond  dure-mérien  est  en 
moyenne,  chez  l’adulte,  de  3  à  5  cm;  suivant  la 
corpulence.  Laplane  dans  sa  thèse  propose  un 
procédé  radiographique  pour  la  mensuration 
précise  chez  chaque  sujet  de  cette  épaisseur  des 
parties  molles  à  traverser.  Mais,  en  pratique,  on 
peut  se  passer  de  cetteradiographiepréalable.  Il 
suffit  de  ponctionner  avec  méthode  et  prudence. 

3°  Laisser  couler  environ  1  cc.  5  à  2  cc.  de 
liquide  céphalo-rachidien. 

4°  Adapter  à  l’embout  de  l’aiguille,  une  serin¬ 
gue  de  5  cc.  (type  seringue  ordinaire  en  verre), 
dans  laquelle  on  a  introduit  au  préalable  2  cc. 
de  lipiodol  par  aspiration  et  d’où  l’on  a  soigneu¬ 
sement  chassé  toutes  tes  bulles  d’air  (cette  seringue 
est  confiée  pendant  la  ponction  à  un  aide  qui  la 
maintient  verticalement  pointe  en  haut). 

Pousser  lentement  le  piston  de  la  seringue  et 
injecter  ainsi  dans  le  canal  rachidien  1  cc.  5  de 
lipiodol. 

5°  Retirer  d’un  seul  coup  seringue  et  aiguille 
et  faire  asseoir  aussitôt  le  malade  sur  la  table 
d’opération. Percuter  à  la  main  les  apophyses  épi¬ 
neuses  de  la  colonne  cervicale  pour  favoriser  la 
chute  du  lipiodol  dans  le  canal  rachidien. 

6®  Dix  minutes  après  l’injection,  faire  prati¬ 
quer  une  série  de  radiographies  de  la  colonne 
vertébrale  depuis  l’atlas  jusqu’au  sacrum.  Ces' 
radiographies  doivent  être  faites  le  malade  étant 
assis  ou  debout.  Le  mieux  est  de  l’asseoir  dans 


un  fauteuil  à  dossier  vertical,  les  clichés  étant 
introduits  entre  ce  dossier  et  le  dos  du  malade. 

Normalement  la  descente  du  lipiodol  subit  un 
ralentissement  ou  même  un  court  arrêt,  au  ni¬ 
veau  de  ;  il  ne  faut  donc  pas  interpréter  cet 
arrêt  momentané  sur  les  premières  radiogra¬ 
phies,  comme  une  image  de  compression  médul¬ 
laire.  Mais  20  minutes  à  une  demi-heure  plus 
tard,  tout  le  lipiodol  injecté  est  normalement  col¬ 
lecté  dans  le  cul-de-sac  durai  inférieur,  au  niveau 
de  la  2®  vertèbre  sacrée. 

S’il  y  a  sur  les  premières  radiographies  une 
image  d’arrêt  du  lipiodol,  on  répète,  les  radio¬ 
graphies  le  lendemain  et  les  jours  suivants  pour 
contrôler  la  persistance  de  cet  arrêt  et  en  déter¬ 
miner  la  forme  exacte  et  la  localisation. 

Contrairement,  à. ce  qui  est  recommandé  pour 
la  ponction  lombaire,  le  malade,  après  injection 
de  lipiodol  par  la  voie  haute,  ne  doit  pas  être 
maintenu  au  lit  la  tête  basse,  mais,  au  contraire  le 
thorax  soulevé  par  un  oreiller  afin  d’éviter  la  chute 
du  lipiodol  vers  les  espaces  péri-encc'phaliciucs. 

Le  malade  doit  rester  à  la  demi-diète  le  jour 
de  l’injection. 

La  nécessité  de  pratiejuer  des  radiogiaphics 
immédiates  après  l’injection  dvi  lipiodol  par  la 
voie  atloïclo-occipitale  implique  l’obligation 
d’opérer  dans  le  service  meme  de  radiographie. 

Cette  technique  ne  nécessite  ni  appareillage 
particulier  ni  personnel  spécialisé.  Il  est  à  recom¬ 
mander  seulement  aux  médecins  qui  désire¬ 
raient  pratiquer  la  ponction  atloïdo-occipitale 
de  s’exercer  au  préalable  sur  le  cadavre.  lisse 
rendront  compte  de  la  simplicité  de  cette  inter¬ 
vention  et  la  pratiqueront  d’une  main  moins  hési¬ 
tante. 

On  peut  injecter  le  lipiodol  dans  l’espace  sous- 
arachnoïdien  par  la  voie  de  la  ponction  lom¬ 
baire  en  renversant  le  malade  tête  en  bas  de 
suite  après  l’injection.  Le  lipiodol  s’arrête  alors, 
en  cas  d’obstacle  intra-rachidien  au  niveau  du 
pôle  inférieur  de  l’obstacle,  alors  que  par  l’in¬ 
jection  atloïdo-occipitale  l’arrêt  du  lipiodol  dé¬ 
limite  le  pôle  supérieur  de  cet  obstacle.  Mais 
cette  technique  nécessite  un  appareillage  spécial 
(table  d’opération  à  bascule)  et  ne  paraît  pas 
aussi  praticfue  que  celle  de  l’injection  haute. 

On  a  proposé  aussi  pour  déterminer  la  limite 
inférieure  de  la  compression  médullaire,  d’injec¬ 
ter  par  la  voie  de  la  ponction  lombaire  un  lipio¬ 
dol  spécial  léger  moins  riche  en  iode,  dit  «lipiodol 
ascendant  ». 

Nous  avons  pratiqué  au  Val-de-Grâce  de  nom¬ 
breuses  injections  de  lipiodol  par  voie  atloïdo- 
occipitale  au  cours  des  cinq  dernières  années  et 
n’avons  observé  aucun  incident  fâcheux  chez 
nos  malades.  Tout  au  plus,  cpielques  douleurs  lé¬ 
gères  et  bien  vite  disparues  dans  le  territoire 
d’innervation  du  plexus  brachial. 

Il  va  sans  dire  que  l’injection  de  lipiodol  atloï- 
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do-occipitale  ne  saurait  être  préconisée  dans  les 
cas  où  sa  nécessité  ne  s’impose  pas.  Mais  lors¬ 
qu’il’ s’agit  de  déterminer  avec  précision,  en  vue 
d’une  intervention  chirurgicale,  le  niveau  d’une 
tumeur  de  la  moelle  ou  de  ses  enveloppes  ou  de 
trancher  un  diagnostic  difficile,  il  ne  faut  pas  he'- 
slter  à  recourir  à  ce  moyen  d’exploration. 

La  ponction  atloïdo-occipitale,  en  dehors 
même  de  l’injection  de  lipiodol,  nous  paraît  d’ail¬ 
leurs  susceptible  de  rendre  des  services  très  uti¬ 
les  dans  le  traitement  des  méningitès  cérébro- 
spinales  en  permettant  de  porter  le  sérum  en  un 
point  plus  rapproché  des  ventricules  et  des  plexus 
choroïdes,  foyer  de  départ  de  l’infection. 

Lewkowicz  a  bien  montré  l’efficacité  des  in¬ 
jections  de  sérum  antiméningococcicpie  dans  les 


ventricules  latéraux  dans  le  traitement  de  la 
méningite  céréoro-spinale  chez  l’enfant.  Cette 
pratique  présente  le  même  intérêt  chez  l’adulte, 
surtout  dans  les  formes  de  méningites  «  cloison¬ 
nées  11.  Mais  l’injection  intra-vcntriculaire,  très 
.‘impie  chez  l’enfant,  nécessite  chez  l’adulte  une 
trépanation  préalable  (trépano-ponction).  En  pa¬ 
reil  cas,  la  ponction  atloïdo-occipitale,  beaucoup 
moins  complexe,  peut  rendre  des  services  analo¬ 
gues  et  il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  d’en  vulgariser 
l’emploi.  Elle  peut  être  praticjuée,  même  au  lit 
du  malade  et  à  domicile,  par  tout  médecin 
exercé. 

Nous  la  considérons  comme  dépourvue  de 
tout  danger  si  elle  est  faite  avecprudence  suivant 
une  technique  bien  étudiée. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôpital  Cochin  :  Professeur  P.  Delbet. 

Traitement  des  pleurésies  puruientes  (') 


Je  veux  vous  montrer  aujourd’hui  une  malade 
atteinte  de  pleurésie  purulente  ;  c’est  une  affec¬ 
tion  qu’on  voit  rarement  clans  un  service  de  chi¬ 
rurgie. 

Nous  allons  profiter  de  cette  aubaine. 

La  malade  est  dans  un  état  très  grave.  Nous 
avons  peu  de  précision  sur  son  état  antérieur. 
Elle  avait  la  grippe  ;  celle-ci  dimanche  dernier 
s’est  aggravée  ;  on  lui  a  fait  une  ponction  pleu¬ 
rale  cette  nuit  et  on  l’a  amenée  d’urgence  dans 
notre  service. 

Elle  a  tous  les  signes  d’un  épanchement  pleu¬ 
ral  ;  la  respiration  est  courte,  il  y  a  de  la  matité, 
de  l’abolition  des  vibrations,  etc . . . 

On  s’est  efforcé  de  trouver  des  signes  cliniques, 
tel  s  que  le  signe  de  Bacelli  (absence  de  pectorilo- 
cpiie  aphone)  pour  diagnostiquer  la  purulence 
de  l’épanchement.  Aucun  de  ces  signes  n’est  cer¬ 
tain.  Actuellement,  la  ciuestion  a  changé  de  face  : 
dès  ciu’on  soupçonne  un- épanchement  pleural, 
on  pratique  une  ponction  exploratrice  qui  donne 
des  précisions  sur  la  nature  du  liquide. 

La  question  qui  nous  intéresse  particulière¬ 
ment,  c’est  celle  de  la  thérapeutique,  c’est  pour¬ 
quoi  j’y  arrive  tout  de  suite. 

Etudions  tout  d’abord  quels  sont  les  facteurs 
de  gravité.  , 

Il  faut  toujours  rechercher  les  maladies  anté¬ 
rieures,  pouvant  influencer  le  pronostic.  La  gra¬ 
vite  de  l’infection  dépend  du  malade  ;  elle  dépend 
aussi  du  microbe.  L’échelle  de  gravité  peut  s’éta¬ 
blir  ainsi  suivant  le  microbe  :  pneumocoques, 
staphylocoques,  strepctocoques,  bacilles  anaéro¬ 
bies. 


mars  J930. 


Le  pronostic  dépend  également  del’etat  du  pou¬ 
mon.  L’infection  de  la  séreuse  n’est  pas  primi¬ 
tive,  elle  est  secondaire  à  une  infection  du 
poumon. 

Y  a-t-il  un  moyen  de  connaître  l’état  du  pou¬ 
mon  sous-jacent  ? 

S’agit-il  d’une  lésion  corticale  superficielle  ou 
d’une  lésion  grave,  massive  ? 

Actuellement,  nous  n’avons  aucun  procédé 
pour  dire  quel  est  l’état  du  poumon  gauche  chez 
notre  malade. 

Mais  nous  pourrons  le  préciser  au  cours  de  l’in¬ 
tervention. 

Le  pronostic  dépend  enfin  de  la  date  de  l’in¬ 
tervention,  il  ne  suffit  pas  en  effet  de  sauver  la 
vie  du  malade,  il  faut  le  guérir  définitivement  ; 
or,  la  condition  d’une  guérison  sans  fistule,  c’est 
que  le  poumon  revienne  prendre  contact  avec  la 
paroi  thoracique,  et  si  on  laisse  la  pleurésie  évo¬ 
luer  quelque  temps,  des  dépôts  fibrineux  se  pro¬ 
duisent,  des  fausses  membranes  encapuchonnent 
le  poumon  d’une  gangue  inextensible,  cj;ui  gêne 
l’expansion  ultérieure  du  poumon. 

Plus  tardive  est  l’intervention,  plus  on  court  le 
risque  d’avoir  une  fistule. 

Pour  moi,  le  traitement  d’une  pleurésie  puru¬ 
lente  est,  dans  la  règle,  un  traitement  d’urgence. 

En  quoi  consiste  l’intervention  ? 

Tout  d’abord,  il  faut  évacuer  la  collection  pu¬ 
rulente. 

Comment  faut-il  procéder  à  l’ouverture  de  la 
cavité  pleurale  ? 

Faut-il  simplement  inciser  un  espace  inter¬ 
costal  ou  bien  pratiquer  une  résection  costale  ? 
L’incision  n’est  pas  suffisante,  il  faut  recourir  à 
la  résection  costale  pour  se  donner  du  jour,  A 


(1)  Leçon  du  25 
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quel  niveau  doit  être  faite  l’ouverture  ?  Quelle 
côte  faut-il  réséquer  ?  La  règle  est  d’inciser  tous 
les  abcès  à  leur  point  déclive  ;  mais  comment  pré¬ 
ciser  le  point  déclive  de  la  plèvre  ?  Il  change  sui¬ 
vant  la  position  que  prend  le  malade  ;  il  est  donc 
illogique  de  rechercher  le  point  déclive  ;  ajou¬ 
tons  que  le  sinus  costo-diaphragmatique  est  sou¬ 
vent  comblé  par  des  adhérences  et  qu’en  inci¬ 
tant  trop  bas,  on  s’expose  à  entrer  dans  le  péri- 
soine  sans  rencontrer  le  pus.  Enfin  après  l’opéra¬ 
tion,  la  coupole  diaphragmatique  remonte  et  peut 
venir  fermer  l’orifice  de  drainage,  si  l’incision  était 
trop  basse. 

L’incision  doit  être  placée  de  telle  sorte  que 
soient  évitées  les  chances  de  fistules.  Or  les  fistu¬ 
les  ont  toujours  la  même  disposition,  elles  sont  as¬ 
cendantes,  conduisant  vers  la  gouttière  costo- 
vertébrale. 

Théoriquement,  c’est  en  arrière  et  en  haut  qu’il 
faudrait  inciser  ;  M.  Mignon,  chirurgien  de 
l’armée,  a  recommandé  une  incision  verticale 
avec  résection  des  2®,  3®,  et  4®  côtes  au  ras  des 
apophyses  transverses. 

Cette  opération,  théoriquement  excellente, 
est  au-dessus  des  forces  de  la  plupart  de  nos  ma¬ 
lades.  Aussi  nous  nous  contentons  de  réséquer 
une  .seule  côte,  habituellement  la  huitième,  à 
hauteur  de  la  pointe  de  l’omoplate,  sur  6  à  7  cen¬ 
timètres,  très  en  arrière,  l’angle  de  la  côte  étant 
enlevé. 

La  côte  réséquée,  avant  d’effondrer  le  feuillet 
constitué  par  le  périoste  interne  de  la  côte  et  la 
plèvre  pariétale,  il  faut  mesurer  la  pression  pleu¬ 
rale,  qui  n’est  pas  forcément  positive,  comme  la 
pression  d’un  abcès  ordinaire.  Il  faut  tenir  compte 
en  effet  de  l’élasticité  du  poumon.  Nous  savons 
que  cette  élasticité  sur  le  cadavre  est  très  grande  ; 
à  l’ouverture  de  la  plèvre,  le  poumon  se  rétracte 
avec  brusquerie  et  rapidité.  En  réalité,  sur  le  vi¬ 
vant,  l’élasticité  n’est  pas  si  puissante.  On  peut 
la  mesurer  à  l’aide  d’un  simple  manomètre  à  eau. 
.Te  l’ai  fait  et  j’ai  obtenu  les  chiffres  suivants  : 
6,  8,  10  cc. 

On  peut  se  rendre  compte  au  cours  de  l’opéra¬ 
tion  de  l’élasticité  pulmonaire  du  malade  :  Pour 
cela,  on  introduit  dans  la  plèvre  un  trocart  de 
l’appareil  de  Potain  qu’on  met  en  relation  avec 
un  manomètre  à  eau  Improvisé,  à  l’aide  d’un  tube 
en  V. 

Il  suffit  de  lire  la  différence  de  niveau  du  li¬ 
quide  dans  les  deux  branches  du  manomètre. 

On  s’attend  à  trouver  une  pression  élevée  et 
l’on  est  surpris  de  constater  une  pression  néga¬ 
tive.  Ce  phénomène  est  dû  à  la  conservation  de 
l’élasticité  pulmonaire  ;  cela  veut  dire  que  le 
poumon  n’est  pas  très  atteint  et  qu’il  récupérera 
son  volume  normal  très  rapidement.  Dans  ces  cas, 
le  malade  guérira  sans  fistule. 

Dans  d’autres  cas,  la  pression  sera  positive.  Si 
l-a  quantité  de  liquide  épanché  n’est  pas  considé¬ 


rable  (500  à  600  cc).  cela  prouve  que  l’élasticilé 
du  poumon  est  supprimée  ;  dans  ce  cas,  le  pour 
mon  lui-même  est  gravement  atteint  ;  la  lésion 
pulmonaire  peut  être  assez  sérieuse  pour  tuer  le 
malade  et  si  elle  guérit,  le  poumon  se  distendra 
mal,  la  guérison  sera  longue  ;  il  faut  craindre  une 
fistule.  Le  pronostic  est  sévère. 

Si  l’épanchement  est  très  abondant,  de  deuxli- 
tres  ou  deux  litres  et  demi,  la  pression  positive 
est  due  à  ce  que  le  collapsus  du  poumon  est  com¬ 
plet,  le  pronostic  peut  être  favorable.  L’abon¬ 
dance  du  liquide  épanché  n’entraîne  pas  toujours 
une  mauvaise  issue. 

Entre  ces  cas  extrêmes  se  placent  les  cas  à 
pression  nulle,  les  plus  fréquents,  l’élasticité 
pulmonaire  équilibrant  la  pression  de  l’épanche¬ 
ment.  Il  s’agit  de  cas  relativement  favorables. 

La  pression  pleurale  ayant  été  prise,  la  plèvre 
est  largement  ouverte  :  on  évacue  le  pus  et  on 
s’efforce  d’tn  recueillir  la  totalité  dans  une 
cuvette,  pour  en  évaluer  la  c^uantité.  Ce  rensei¬ 
gnement  a  son  importance  dans  les  pleurésies  à 
pression  positive,  je  viens  de  vousl’expliciuer  ;il 
est  important  pour  une  autre  raison,  cpie  je  vous 
dirai  tout  à  l’heure. 

Dans  certains  cas, le  pus  est  fluide, mais  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi.  Il  peut  y  avoir  des  fausses 
membranes  dans  la  plèvre,  elles  pendent  en  lam¬ 
beaux  sur  les  parois,  il  faut  les  évacuer  complè¬ 
tement  pour  qu’elles  ne  viennent  pas  oblitérer  le 
drain  ;  dans  ce  but,  avec  une  compresse  montée 
sur  un  clamp,  on  ramone  la  cavité  pleurale.  Ce 
temps  est  indispensable,  c’est  lui  qui  nécessite 
l’accès  large  cfue  peut  donner  seule  la  résection 
d’une  côte.  Si  les  fausses  membranes  étaient  aban¬ 
données  dans  la  plèvre,  elles  ne  pourraient  dispa¬ 
raître  qu’après  un  long  travail  de  digestion  leuco¬ 
cytaire,  cjui  retarderait  beaucoup  la  guérison. 

La  plèvre  étant  vidée,  comment  doit-on  établir 
le  drainage  ?  Faut-il  drainer  à  thorax  ouvert  ou  à 
thorax  fermé  ?  Si  on  laisse  la  cavité  pleurale  en 
communication  avec  l’air  extérieur,  il  n’y  a  pas 
possibilité  d’accollement  entre  les  feuillets  de  la 
plèvre.  L’amplification  du  poumon  gagnee  dans 
un  effort  de  toux  est  perdue  lors  de  l’inspiration 
suivante,  l’air  rentrant  dans  la  plèvre  par  le  drain. 
On  obtient  bien  mieux  avec  le  drainage  à  thorax 
fermé. 

J’utilise  un  drain  qu’a  imaginé  M.  Girode, 
un  drain  à  double  collerette  ;  On  l’introduit 
dans  l’incision  de  façon  cpie  le  pavillon  intérieur 
se  colle  contre  la  paroi  thoracique,  lorsc^ue,  la 
suture  achevée,  on  tire  légèrement  sur  le  drain. 
De  chaque  côté  du  dra'in,on  suture  la  plaie  en 
plusieurs  plans,  l’on  s’arrange  pour  qu’il  n’y  ait 
aucune  fuite  entre  les  parois  du.  drain  et  les  tis¬ 
sus  du  malade.  On  pousse  alors  la  collerette  ex¬ 
térieure  contre  la  peau  :elle  empêche  le  drain  de 
se  déplacer,  de  s’enfoncer  dans  la  cavité  pleurale 
et  de  traumatiser  le  poumon. 
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Le  drain  est  mis  en  relation  par  l’intermédiaire 
d’un  tube  de  verre  avec  un  tube  de  caoutchouc 
(flg.)  sur  lequel  on  monte  un  petit  gazomètre  :  un 
ballonpleind’oxycyanure  est  renversé  sur  un  bocal 
contenant  le  même  liquide.  Le  tube  de  caout^ 
chouc  se  continue  par  un  tube  de  verre  coudé 
qui  plonge  dans  le  bocal  èt  aboutit  dans  le  ballon. 

Toutes  les  fois  que  le  malade  toussera,  de  l’air 
sera  chassé  du  poumon  sain  dans  le  poumon  ma¬ 
lade  ;  celui-ci  se  distendant,  une  même  quantité 
d’air  contenu  dans  la 
cavité  pleurale  après 
l’opération  est  expulsé 
dans  le  ballon.  Ce  vo¬ 
lume  d’air  est  mesuré,  il 
représente  l’ampliation 
pulmonabe.  On  peut 
rapprocher  le  volume, 
d’air  ainsi  expulsé  du 
volume  du  pus  recueilli 
pendant  l’opération  ;  si 
le  volume  d’air  est  très 
supérieur  à  celui  du 
pus,  c’est  un  bon  cas  : 
lorsqu’on  a  ouvert  la 
plèvre,  le  poumon  s’est 
affaissé  subitement, 
mais  le  siphonage  éta¬ 
bli,  il  se  redistend  très 
vite.  Au  contraire,  si  le 
volume  d’air  est  faible, 
c’est  que  le  poumon  est 
.sérieusement  touché. 

Le  niveau  du  liquide 
dans  le  tube  e.st  plus 
haut  que  le  niveau  du 
liquide  dans  le  balîon, 
c’est  la  hauteur  de  la 
colonne  d’eaü  qui  équi¬ 
libre  l’élasticité  pul¬ 
monaire  ;  il  est  facile  de  mesurer  son  volume  si 
l’on  connaît  Je  diamètre  du  tube.  Supposez 
qu’elle  soit  de  5  cc.  et  que  dans  un  efl'ort  de 
toux  300  ce.  d’air  aient  été  expulsés  dans  le  bal¬ 
lon.  Cela  veut  dire  que  le  poumon  s’est  dilaté  de 
300  cc.pendantlatoux, puis  s’est  rétracté  de  5  cc.; 
le  bénéfice, c’est-à-dire  l’ampliation  acquise  est  de 
300  -  5  =  295  cc. 

Ainsi, grâce  à  ce  dispositif,  à  chaque  effort  de 
toux,  le  poumon  reste  dilaté  de  295  cc.  Il  va  se 
recoller  très  vite  contre  la  paroi  thoracique.  En 


3  jours  le  poumon  peut  récupérer  son  volume  nor¬ 
mal.  Vous  voyez  l’avantage  du  drainage  à  tho¬ 
rax  fermé  1 

Si  le  poumon  a  perdu  son  élasticité  normale, 
on  a  intérêt  à  adapter  au  drain  un  flacon  aspira¬ 
teur,  muni  d’un  manomètre,  et  à  entretenir  une 
pression  négative  dans  la  cavité  pleurale. 

Cette  aspiration  s’exerce  sur  toutë  la  strrface 
du  poumon  et  produit  une  transsudatidn  «ëcphy^ 
lactique  »  (Wright)  bienfaisante. 

Dès  que  l’appareil¬ 
lage  n’est  pliïs  étanché 
ori  le  supprime.  Cette 
étanchéité  dure  en 
moyenne  6  à  10  jours,- 
temps  très  suffisant 
pour  obtenir  la  réex¬ 
pansion  du  poumon. 
Elle  ne  dure  que  2  à  3 
jours  dans  les  pleuré¬ 
sies  gangréneuses.Dans 
ces  cas,  il  persiste  nnè 
cavité  pleurale  plus  ou 
moins  grande,  qui  se 
comblera  progressive¬ 
ment.  Les  exércicesres- 
piratodres  seront  très 
utiles. 

Cette  malade  va  être 
opérée  devant  vous,  à 
l’anesthésie  locale,  mo¬ 
de  d’anesthésie  que 
rend  obligatoire  son 
état.  La  pression  pleu¬ 
rale  est  ici  négative,  le 
poumon  ne  doit  pas  être 
très  malade.  Le  pus  est 
peu  abondant,  à  peine 
louche,  les  fausses 
membranes  sont  très 
nombreuses,  c’est  le  pneumocoque  qui  doit  être  en 
cause.  Du  pus  est  prélevé  dans  une  pipette.  Le 
nettoyage  delà  cavité  pleurale  terminé,  le  drain 
est  mis  en  place,  la  plaie  suturée  complètement;  à 
ce  moment,  la  malade  est  cyanosée  et  oppressée  ; 
aussitôt  que  l’on  adapte  le  drain  au  tube  de  caout¬ 
chouc  qui  plonge  dans  le  bocal,  c’est-à-dife  dès  que 
l’étanchéité  de  l’appareillage  est  assurée,là  malade 
est  soulagée,  respire plüslibrement  efdevîent  fose. 

Vous  voyez  qu’il  n’est  pas  indifférent  de  drainer 
à  thorax  ouvert  ou  à  thorax  fermé. 
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LA  PROPHYLAXIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  poliomyélite 


Le  mot  de  poliomyélite  est  sur  toutes  les  bouches. 
La  poliomyélite  fait  l’objet  dés  préoccupations  de 
toutes  les  familles  comme  de  tous  les  praticiens,  car 
cette  affection,  l’ancienne  paralysie  infantile,  a  pris 
depuis  quelque  temps  une  extension  épidémique,  que 
l’on  connaît. 

C’est  l’infection  de  la  moelle  (comme  l’encéphalite 
léthargique  est  celle  du  cèrveau)  par  un  virus  fdtrant, 
dont  la  nature  nous  échappe  encore.  Ce  virus  se  loca¬ 
lise,  au  cours  d’une  période  hyperthermique  (avec 
phénomènes  généraux;  céphalée,  fièvre  ,  délire),  dans 
les  cornes  antérieures  pour  y  faire  œuvre  de  destruc¬ 
tion.  D’où  la  gravité  de  la  maladie  ;  si  la  mortalité 
n’est  pas  très  élevée,  elle  laisse  en  effet,  à  sa  suite, des 
paralysies  des  membres,  et  ces  paralysies  sont  irré¬ 
médiables,  à  moins  que  tous  les  muscles  du  membre 
atteint  n’aient  pas  été  touchés; ce  qui  est  une  cir¬ 
constance  heureuse  assez  rare. 

La  poliomyélite  semble  atteindre  de  préférence  les 
sujets  très  jeunes,  parfois  les  adultes.  Comment  le 
virus  se  transmet-il  ?  De  sujet  à  sujet  par  le  cavum 
bucco-pharyngien.  Existe-t-il  des  porteurs  de  germe 
sains  ?  Le  virus  est-il  résistant  et  peut-il  infecter  par 
l’intermédiaire  d’objets  souillés  ?  Autant  de  ques¬ 
tions,  dont  la  réponse  reste  imprécise. 

Un  point  intéressant,  c’est  que,  par  inoculation  au 
singe,  le  prof.  Pettit  (de  l’Institut  Pasteur  de  Paris), 
a  réalisé  un  sérum  antipoliomyélitique  ;  son  action  est 
efficace,  jusqu’au  4®  ou  6®  jour.  Ce  sérum  a  pu  ainsi, 
dans  un  cas  rapporté  par  MM.  Duhamel  et  Seval,  faire 
disparaître  d’une  manière  quasi-instantanée  les  phé¬ 
nomènes  généraux,  arrêter  la  progression  ascendante 
des  phénomènes  paralytiques,  ainsi  que  celle  des 
complications  trophiques.  L’administration  de  ce 
sérum  se  fait,  non  sans  réaction  parfois  assez  fortes, 
par  les  voies  intra-musculaire  ou  rachidienne  ;  il 
paraît  indispensable  dans  les  cas  graves  d’associer  les 
deux  voies  d’introduction. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  ci-dessous  la 
circulaire  ministérielle  que  vient  de  publier  le  Service 
de  santé  militaire  à  la  date  du  24  juillet  1930  ainsi 
que  de  celle  du  30  juillet  1930. 

G.  F. 

«  La  poliomyélite  se  manifestant  actuellement 
sous  la  forme  épidémique  dans  certains  dépar¬ 
tements  de  l’Est  de  la  France  et  pouvant  être  sus¬ 
ceptible  de  s’étendre,  il  importe  que  tous  les  mé¬ 
decins  militaires  aient  l’attention  appelée  sur  les 
données  essentielles  d’ordre  étiologique,  pro¬ 
phylactique  et  clinicpie  ci-dessous  résumées  rela¬ 
tivement  à  cette  maladie  infectieuse. 


I.  -•  Notices  fondamentales 

I.  —  La  poliomyélite  est  la  forme  la  plus  fré¬ 
quente  d’une  maladie  générale,  infectieuse,  con¬ 
tagieuse,  épidémique  c^ui  atteint  l’axe  gris  non 
seulement  de  la  moelle  épinière  (poliomyélite), 
mais  aussi  du  bulbe,  de  la  protubérance,  de  l’en¬ 
céphale. 

Elle  sévit  de  préférence  dans  l’enfance,  mais 
peut  s’observer  également  chez  l’adulte. 

C’est,  en  outre,  une  affection  d’été  !  elle  débute 
le  plus  souvent  en  juillet  pour  décroître  en  octo¬ 
bre  et  atteindre  son  minimum  pendant  les  mois 
d’hiver. 

II.  —  Le  virus  spécifique  est  encore  inconnu; 
on  sait  seulement  qu’il  traverse  les  filtres  ;  une 
inoculation  de  moelle  ou  de  cerveau  injectée  dans 
le  cerveau  d’un  singe  détermine  chez  ce  dernier, 
l’infection  expérimentale  ;  celle-ci  est  trans¬ 
missible  à  la  faveur  des  passages  successifs 
d’animal  à  animal. 

III.  —Le  virus  siège  dans  la  moelle,  le  bulbe,  le 
cerveau,  bref  dans  tout  le  système  nerveux  cen¬ 
tral  ;  dans  les  premiers  jours,  il  siégerait  encore 
dans  la  circulation  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  Il  siège  aussi  dans  la  muqueuse  nasale,  les 
amygdales,  les  glandes  salivaires.  Cette  consta¬ 
tation  est  à  retenir  pour  expliquer  la  contagiosité 
de  l’infection. 

IV.  —  La  pénétration  du  virus  chez  les  sujets 
sains  s’effectue  par  les  voies  respiratoires,  les  pre¬ 
mières  voies  digestives  (témoin,  l’angine  qui  pré¬ 
cède  fréquemment  l’élection  des  symptômes  ner¬ 
veux),  peut-être  aussi  par  le  tube  digestif. 

V.  —  La  transmission  s’effectue  le  plus  sou¬ 
vent  par  contact  direct  interhumain,  par  l’inter¬ 
médiaire  des  excréta  et  secréta  issus  du  rhino- 
pharynx  et  des  premières  voies  respiratoires,  à  la 
faveur  de  la  toux,  de  l’éternuement,  de  la  parole, 
même  à  voix  basse. 

La  contagion  indirecte  par  les  intermédiaires 
souillés  semble  également  possible,  le  virus  pa¬ 
raissant  résister  assez  longtemps  aux  influences 
extérieures.  Les  objets  inertes,  les  locaux  conta¬ 
minés  par  les  malades,  seraient  susceptibles,  de 
transmettre  le  virus  ;  on  a  incriminé  les  mouches, 
voire  même  les  punaises.  Enfin,  des  constata¬ 
tions  récentes  permettent  de  penser  que  l’eau  et 
le  lait  peuvent  servir  de  véhicule  à  l’agent  spécifi¬ 
que.  ^ 

VI.  —  Cette  propagation  peut  être  assurée  non 
seulement  par  les  malades  atteints  de  poliofiiyé- 
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lite  bien  caractérisée,  mais  aussi  par  ceux  pré¬ 
sentant  une  forme  fruste,  et  même  par  les  por¬ 
teurs  sains  du  virus,  que  peut  recéler  leur  rhino- 
pharynx.  Des  sujets  ayant  été  en  contact  avec 
des  malades,  mais  étant  restés  indemnes,  ont 
apporté  l’infection  dans  des  familles  restées  sai¬ 
nes  jusqu’alors  ;  le  virus  filtrant  a  d’ailleurs  été 
décelé  dans  les  sécrétions  bucco-pharyngées  de 
parents  sains,  d’enfants  atteints  de  poliomyélite. 

II.  —  Prophylaxie 

L’attention  devra  être  particulièrement  mise 
en  éveil  quand  la  troupe  occupe  une  garnison  où 
la  maladie  sévit  dans  la  population  infantile,  d’où 
nécessité  d’une  liaison  étroite  avec  les  autorités 
civiles,  pour  être  constamment  renseigné  sur 
révolution  de  l’épidémie,  tout  particulièrement 
en  milieu  scolaire. 

1°  Empêcher  l’importation  du  virus.  —  Exa¬ 
miner  et  interroger  à  ce  point  de  vue  tout  homme 
qui  revient  de  permission  ou  de  convalescence,  a 
passé  ces  dernières  dans  une  localité  signalée 
comme  infectée.  Mêmes  investigations,  le  cas 
échéant,  vis-à-vis  des  engagés  volontaires,  des 
recrues  au  moment  de  l’incorporation,  de  tout 
militaire  venant  d’un  autre  corps. 

Placer  en  observation  et  isoler  à  l’infirmerie  ou 
d’emblée  à  l’hôpital  ceux  qui  pourraient  ainsi 
être  considérés  comme  suspects. , 

Considérer  comme  suspects  et  traiter  comme 
tels  les  ordonnances  d’officiers  dont  un  enfant 
serait  atteint. 

Surveiller  très  attentivement  les  enfants,  lo¬ 
geant  avec  leurs  parents  dans  les  casernes  ou 
établissements  militaires,  l’attention  demeurant 
constamment  en  éveil  sur  les  cas  frustes  ou  sim¬ 
plement  suspects.  Si  la  maladie  est  reconnue, 
isolement  immédiat  et  complet  du  malade,  sur¬ 
veillance  médicale  de  ses  parents  et  de  ses  frères 
ou  sœurs.  Tout  contact  de  ces  derniers  avec  la 
troupe  devra  être  évité  ;  désinfection. 

Interdire  à  la  troupe  les  quartiers  de  la  ville 
signalés  comme  contaminés,  les  lieux  de  réunion, 
foyers  divers,  salles  de  spectacles  (cinémas, 
théâtres,  etc.). 

2“  Un  ou  plusieurs  cas  sont  apparus  au  régi¬ 
ment.  —  a)  L’isolement  du  malade  s’impose  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  un  sujet  atteint 
d’une  autre  affection  contagieuse.  Envoi  immé¬ 
diat  à  l’hôpital. 

L’isolement  collectif  de  la  chambrée  qu’il  oc¬ 
cupait  ne  semble  nécessaire  que  si  plusieurs  at¬ 
teintes  y  sont  apparues.  Il  conviendra  d’exer¬ 
cer  sur  tous  les  hommes  appartenant  à  la  même 
unité  (compagnie,  batterie,  escadron)  une  sur¬ 
veillance  médicale  très  étroite  en  vue  du  dépis¬ 
tage  des  nouvelles  atteintes  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter,  soit  non  seulement  sous  la  forme  classi¬ 
que,  rnais  surtout  sous  des  aspects  frustes  qui 
risquent  de  les  laisser  passer  inaperçues. 


Il  y  a  en  effet  un  intéiêt  majeur  au  point  de 
vue  de  la  prophvlaxie  à  déceler  tout  à  fait  à  leur 
début  les  atteintes  de  poliomyélite,  avant  même 
que  les  paralysies  ne  se  soient  installées. 

La  période  d’invasion  qui  précède  la  période 
paralytique  débute  généralement  par  des  phé¬ 
nomènes  de  rhinite  ou  d’angine  paraissant  bana¬ 
les,  s’accompagnent  rapidement  de  fièvre  élevée 
(SQo-dQo),  avec  troubles  gastro-intestinaux  (vo¬ 
missements,  diarrhée  ou  au  contraire  constipa- 
tion)et  troubles  nerveux  (céphalée,  rachialgie,  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  etc.),  symptomatiques  de  lé¬ 
sions  méningées  adjacentes  aux  lésions  du  sys¬ 
tème  nerveux  central. 

Très  légers  et  fugaces  en  certains  cas,  ces  trou¬ 
bles  peuvent  être  assez  accusés  pour  simuler  le 
début  d’une  méningite.  •  Le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  est  clair  et  limpide  à  tendance  lympho¬ 
cytaire  prédominante.  Ces  symptômes  méningés 
durent  quelques  heures  ou  quelques  jours  ; 
quand  ils  rétrocèdent,  les  paralysies  font  leur 
apparition. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d’autre  part,  que 
la  poliomyélite  est  loin  de  se  présenter  toujours 
sous  la  forme  classique.  Les  modalités  cliniques 
varient  avec  la  localisation  du  virus  (forme 
prétubérantielle,  forme  cérébrale,  forme  ataxique 
avec  la  rapidité  de  sa  diffusion  dans  l’organisme 
(syndrome  de  Landry),  avec  sa  virulence  (forme 
foudroyante). 

Il  est  encore  des  formes  méningées,  à  syndrome 
méningitique  prédominant. 

L’infection  peut,  enfin,  au  cours  de  la  même 
épidémie,  consister  exclusivement  en  des  formes 
très  frustes  (rhinites  ou  angine  légèrement  fébri¬ 
les,  qu’accompagne  un  simple  malaise  général) 
ou  même  abortives  sans  être  suivies  de  phase 
paralytique. 

Ce  sont  ces  formes  qu’il  importe  de  bien  con¬ 
naître  qui  constituent  les  chaînons  intermédiai¬ 
res  en  quelque  sorte  reliant  les  uns  aux  autres  les 
cas  les  mieux  caractérisés. 

Il  y  a  lieu  d’en  tenir  le  plus  grand  compte  lors 
du  dépistage  clinique  qui  est  à  la  base  de  la  pro¬ 
phylaxie. 

b)  Le  virus  étant  inconnu.,  il  est  impossible  de 
rechercher  les  porteurs  de  germes.  A  défaut  de 
cette  notion,  qui  serait  utile,  force  est  de  se  con¬ 
tenter  de  prescrire  pour  tous  les  hommes  de 
l’unité  contaminée  des  gargarismes  et  des  ins¬ 
tillations  antiseptiques  dans  les  fosses  nasales. 

Tout  cas  fruste  ou  simplement  suspect  doit 
être  mis  en  observation  à  l’infirmerie  ou  au  be¬ 
soin  à  l’hôpital. 

c)  On  sait  que  le  virus  présente  une  certaine 
survie.  Dans  ces  conditions,  la  désinfection  s’im¬ 
pose  ;  désinfection  du  local  occupé  par  le  ou  les 
malades  ;  désinfection  de  la  literie,  des  effets  mi¬ 
litaires,  des  objets  usuels,  du  linge  et  spéciale- 
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ment  des  mouchoirs.  Disposer  des  crachoirs 
munis  d’antiseptiques. 

d)  Le  lait  consommé  à  l’infirmerie,  cantines, 
coopératives,  foyers  du  soldat,  etc.,  devra  être 
soumis  à  une  ébullition  prolongée. 

Intensifier  la  désinfectisation  de  façon  géné¬ 
rale  et  plus  spécialement  la  lutte  contre  les  mou¬ 
ches. 

e)  D’autre  part,  des  mesures  sont  ou  seront 
prises  en  vue  : 

1"  D^éviter  l’apport,  même  temporaire,  d’élé¬ 
ments  militaires  étrangers  à  la  garnison  dans  la 
ville  où  sévit  la  maladie  ; 

2°  De  ne  pas  convoquer  dans  ces  garnisons  les 
réser\istes  dont  l’appel  y  était  prévu  pour  une 
période  d’instruction,  et,  le  cas  échéant,  les  jeu¬ 
nes  soldats  à  incorporer  ; 

3°  D’annuler  les  convocations  des  réservistes 
domiciliés  dans  les  communes  contaminées. 

Enfin,  en  tout  état  de  cause,  ne  pas  faire  can¬ 
tonner  de  troupe  dans  lesdites  communes  conta¬ 
minées  et  suspendre  toutes  permissions  pour  les 
loealités  contaminées. 

III.  —  Prophylaxie  hospitalière 

Traitement  dans  le  service  des  contagieux, 
dans  des  chambres  isolées.  ^ 

Désinfection  des  effets  et  du  linge  des  malades 
aussitôt  l’arrivée. 

Pendant  le  séjour  à  l’hôpital,  soins  antisepti¬ 
ques  de  la  gorge  et  des  fosses  nasales.  Recueillir 
les  excréta  dans  des  récipients  garnis  d’antisep¬ 
tiques. 

La  durée  de  l’isolement,  difficile  à  déterminer, 
car  on  n’est  pas  fixé  sur  le  temps  que  dure  la  pé¬ 


riode  de  contagion,  ne  sera  pas  inférieure  à  trente 
jours. 

Le  personnel  prendra  les  précautions  antisep¬ 
tiques  habituelles  :  vêtements  spéciaux,  garga¬ 
rismes, ‘lavage  des  mains  et  du  visage  avant  les 
repas,  etc... 

{Circulait e  n°  964  G  /7  du  24  juillet  1930.) 


La  question  a  été  posée  de  savoir  quelle  con¬ 
duite  il  convenait  de  tenir  vis-à-vis  des  militai¬ 
res  rejoignant  leurs  corps  à  l’issue  d’un  congé 
ou  d’une  permission  passée  dans  une-  localité 
contaminée  par  la  poliomyélite. 

En  raison  de  la  durée  de  la  période  d’incuba¬ 
tion  de  cette  maladie  infectieuse,  les  disposi¬ 
tions  suivantes  seront  prises  à  l’endroit  de  ces 
militaires  : 

1“  Ils  seront  isolés  à  l’infirmerie,  en  observa¬ 
tion  pendant  vingt  jours  à  l’expiration  desquels 
ils  seront  rendus  à  la  vie  commune  si  aucun 
symptôme  suspect  ne  s’est  manifesté. 

2°  Ils  seront  encore,  à  partir  de  ce  moment, 
l’objet  d’une  surveillance  particulière  de  la  part 
du  médecin  du  corps  qui  les  examinera  journel¬ 
lement  pendant  dix  jours. 

Par  analogie  avec  les  mesures  ci-dessus  indi¬ 
quées,  la  durée  de  l’isolement  collectif  d’une 
chambrée,  ou  d’une  unité  (compagnie,  batterie, 
escadron),  envisagée  dans  certaines  circonstan¬ 
ces  par  la  circulaire  n®  964  G  /7  M.,  du  24  juillet 
1930,  sera  également  de  vingt  jours,  suivie  d’une 
surveillance  médicale  attentive  de  dix  jours. 

{Circulaire  ii°  3049-G  /7,  M.,  du  30  juillet  1930 . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  embolies  pulmonaires  et  les  thrombo-phlébites 
,  pelviennes. 

Les  embolies  pulmonaires  sont  fréciuentes 
dans  les  phlébites  oblitérantes  des  membres  in¬ 
férieurs,  dans  la  phlegmatia  alba  dolens.  Mais 
nombre  d’embolies  surviennent  sans  que  la 
phlébite  soit  apparente  ;  on  croit  alors  à  des 
phlébites  latentes  ;  il  s’agit,  en  réalité,  dit  le 
D'’  P.  PIalbron,  de  phlébites  des  veines  du 
bassin. 

Gomme  pour  les  phlébites  des  membres,  l’em¬ 
bolie  peut  être  massive  et  entraîner  habituelle¬ 
ment  une  mort  rapide  ;  l’embolie  peut  être 
moyenne  ou  petite.  En  ce  dernier  cas  l’embolie 
est  parfois  l’accident  initial,  les  accidents  d’obli¬ 
tération  veineuse  n’apparaissant  que  huit  ou 
quinze  jours  plus  tard. 


Le  début  des  phlébites  pelviennes  est  variable 
Le  plus  souvent,  au  début,  ce  sont  des  douleurs 
intercostales  très  vives,  survenant  tout  d’un 
coup,  caractérisées  par  de  fréquentes  irradia¬ 
tions  cervicales  ou  scapulo-humérales,  pouvant 
faire  penser  à  une  affection  articulaire  aiguë  de 
l’épaule,  ou  bien  des  douleurs  situées  plus  bas 
faisant  penser  à  une  crise  de  colique  hépatique. 
Lorsque  l’embolie  est  le  premier  signe,  ce  sont 
des  phénomènes  d’oppression,  d’angoisse,  com¬ 
parables  à  ceux  de  l’angine  de  poitrine  ;  la 
dyspnée  est  variable  et  peu  marquée.  La  toux 
apparaît  au  bout  d’un  certain  temps,  avec  expec¬ 
toration.  La  température  est  rarement  très  éle¬ 
vée  (38°)  ;  le  pouls  est  accéléré  et  souvent  petit. 
Le  plus  souvent  (car  l’évolution  est  rarement 
mortelle),  le  foyer  pulmonaire  se  résout  en  une 
huitaine  dé  jours  ;  parfois  il  y  a  suppuration 
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pulmonaire  ou,  pléurb-pulmonaire.  Mais  tout 
accident  d’embolie  pulmonaire  doit  faire  redou¬ 
ter  des  récidives. 

Dans  ces  cas,  la  phlébite  pelvienne  est  souvent 
difficile  à  retrouver  ;  elle  peut  être  totalement 
latente.  Mais  la  localisation  anatomique  de  la 
thrombose  aux  veines  ut  éro -pelviennes,  ou 
vésico-pelviennes,  ou  recto-pelviennes,  com¬ 
mande  les  signes  cliniques  :  dysurie,  évacuation 
incomplète  de  la  vessie,  signes  intestinaux  (bal¬ 
lonnement  du  ventre,  douleurs  sur  les  flânes),  etc. 

Les  formes  cliniques  comportent  les  embolies 
obstétricales,  et  les  embolies  post-opératoires. 
Rien  à  dire  sur  la  thérapeutique  des  grosses 
embolies.  Les  petites  embolies,  au  contraire, 
peuvent  être  traitées  par  la  thérapeutique  symp¬ 
tomatique  habituelle  des  douleurs  thoraciques, 
de  la  dyspnée,  de  la  défaillance  cardiaque.  Pen¬ 
sant  à  la  fréquente  répétition  des  accidents, 
il  faut  immobiliser  le  malade,  et  appliquer  des 
sangsues  à  la  racine  des  membres,  faire  ingérer 
5  à  6  grammes  par  jour  de  citrate  de  soude.  En¬ 
fin  connaissant  la  fréquence  des  thromboses  post¬ 
opératoires  et  des  embolies  consécutives,  on 
doit  essayer,  par  les  moyens  habituels,  de  pré¬ 
venir  ces  accidents  {Joürh.  de  méd.  et  de  chm 
pratiques,  25  avril  1930.) 

De  l’importance  du  choc  réflexe  péritonéal  dans  le 

tableau  cataclysmique  dès  grossesses  tubaires  rom¬ 
pues. 

On  sait  que  les  signes  d’anémie  aiguë,  cata¬ 
clysmique,  qui  accompagnent  la  rupture  ou  la 
fissuration  d’une  grossesse  tubaire  ne  sont  pas 
toujours  en  fonction  de  l’hémorragie  intra¬ 
péritonéale  et  de  la  quantité  de  sang  épanché. 
On  est  parfois,  dit  le  A.  Ricard,  au  cours  de 
l’intervention,  étonné  de  trouver  moins  de  sang 
qu’on  aurait  pu  le  supposer  devant  le  tableau 
clinique  si  dramatique.  Et  si  l’on  attend  quel¬ 
ques  heures  avant  d’intervenir,  lorsqu’une  ma¬ 
lade  est  amenée  eii  pleine  période  cataclysmique, 
on  peut  souvent  voir,  sous  l’influence  du  repos, 
de  la  chaleur,  des  stimulants,  s’atténuer  un  peu 
la  gravité  du  tableau  symptomatique. 

L’élément  prédominant,  au  début  au  moins, 
des  accidents  doit  appartenir  au  shock  périto¬ 
néal  ;  puis  s’y  ajoute,  rapidement  quelquefois 
l’élément  hémorragie  ;  car,  exceptionnellement 
la  quantité  de  sang  épanché  peut  d’emblée,  par 
sa  soudaineté  et  sa  gravité,  créer  le  syndrome 
cataclysmique. 

Une  observation  rapportée  montre  qu’en 
effet  le  shock  est  suffisant  à  créer  le  sjmdrome 
cataclysmique. 

Or,  rien  ne  permet  de  différencier  le  cataclysme 
hémorragique  du  shock  nerveux,  même  par  les 
caractères  du  pouls  ;  le  tableau  clinique  peut  être 
identiquement  le  même  dans  les  deux  cas. 


Mais  la  conclusion  pratique,  qu’il  faut  tirer 
dé  ces  faits,  ne  doit  pas  être  favorable  pourtant 
à  l’abstention  opératoire.  On  ne  peut  préjuger 
de  ce  cjue  sera  l’hémorragie.  S’abstenir  serait 
courir  le  risque  de  laisser  mourir  des  malades 
d’hémorragie.  Mais  l’auteur  croit  qu’il  vaut 
mieux  attendre  un  peu  pour  opérer.  Ne  pas  in¬ 
tervenir  en  période  de  shock,  c’est  bien.  Mais 
lorsque  celui-ci  s’est  en  partie  dissipé,  il  faut  in¬ 
tervenir  précocement,  car  c’est  alors  que  l’ané¬ 
mie  vraie,  sanguine,  prend  toute  son  importance. 
Si  pendant  les  quelques  heures  d’attente,  l’on 
n’a  pas  l’impression  que  la  malade  se  remonte 
et  qu’au  contraire  les  signes  s’aggravent,  il  faut 
se  hâter  d’opérer.  (La  Presse  médicale,  26  avril 
1930.) 

Le  danger  mortel  des  injections  intfa-cardiaqués 

d’adrénaline  dans  les  syncopes  chloroformiques 

secondaires. 

En  inj'ectant  systématiquement  de  l’adrénaîine 
dans  le  cœur  au  cours  de  toutes  les  syncopes 
anasthésiques,  on  a  été  à  l’encontre  du  but 
cherché  et  l’on  a  grevé  la  méthode  de  morts 
certaines.  Il  y  a  tout  à  en  attendre  lorsqu’on  est 
en  présence  d’une  syncope  due  à  l’éther,  au 
chlorure  d’éthyle,  à  la  rachianesthésie,  voire 
même  d’une  syncope  chloroformique  primitive, 
mais  elle  tue  à  coup  sûr  le  suj'et  sur  lequél  elle 
est  pratiquée  au  cours  d’une  syncope  chlorofor¬ 
mique  secondaire  toxique. 

Par  leurs  expériences,  MM.  L.  Garrelon  et 
G.  -  Pascalis  ont  montré,  avec  une  régularité 
qui  exclut  toute  possibilité  d’erreur,  que  l’or¬ 
ganisme  est  sensibilisé  par  l’adrénaline,  que  cette 
action  se  manifeste  par  l’intermédiaire  de  l’ap¬ 
pareil  thyroïdien,  que  l’on  peut,  enfin,  modifier 
cette  action,  en  supprimant  la  sécrétion  thyroï¬ 
dienne,  soit  par  l’expérimentation  soit  par 
action  médicamenteuse. 

Dans  le  cas  d’une  injection  intra-cardiaque 
d’adrénaline  au  cours  d’une  syncope  chlorofor¬ 
mique  secondaire,  si  la  respiration  artificielle 
a  été  pratiquée,  comme  c’est  la  règle,  on  entre¬ 
tient  la  circulation,  et  l’hormone  thyroïdienne 
sécrétée  sous  l’influence  de  l’adrénaline  sensi¬ 
bilise  un  cœur,  qui  est  déjà  imprégné  de  chlo¬ 
roforme.  Si  bien  cju’au  lieu  de  ranimer  le  cœur, 
on  l’intoxique  davantage  ;  aussi  la  syncope 
adrénalino-chloroformique  fait  suite  à  la  syn¬ 
cope  chloroformique.  Avec  le  chloroforme,  la 
dose  anesthésiante  est  assez  voisine  de  la  dose 
mortelle,  pour  qu’un  organisme  sensibilisé  brus¬ 
quement  voit  son  cœur  arrêté  définitivement, 
alors  que,  avec  tous  les  autres  anesthésiques, 
l’écart  entre  les  deux  doses  est  assez  grand  pour 
qu’il  n’y  ait  pas  mort  de  cet  organisme,même 
sensibilisé. 

Il  semblerait  qu’il  faille  attendre  pour  prati- 
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quer  l’injection  un  temps  suffisant  pour  que  la 
respiration  artiffcielle  ait  permis  l’élimination 
du  chloroforme  dissout  dans  le  sang  (Mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  oublier  avec  quelle  rapidité 
s’altère  .le  système  neuro-musculaire  cardiaque 
lorsque  l’organe  est  arrêté). 

Le  chloroforme  agissant  en  excitant  le  sys¬ 
tème  nerveux  inhibiteur,  l’atropine  serait  ca¬ 
pable  de  paralyser  ce  système  ;  il  suffirait  pour 
cela  d’injecter  à  l’homme  un  demi-milligramme 
d’atropine  ;  cette  dose  ne  présenterait  d’ailleurs 
aucun  danger  pour  l’organisme. 

Les  auteurs  croient  pouvoir  conclure  que  les 
injections  d’atropine  intra-cardiaque  ont  un 
effet  curateur  indéniable  dans  les  intoxications 
chloroformiques  secondaires  d’un  cœur  arrêté 
par  le  toxique  anesthésiant.  {La  Presse  médicale, 
14  mai  1930.) 

La  talalgie  blennorragique. 

La  talalgie  doit  être  considérée  comme  une 
véritable  complication  de  la  blennorragie  ;  les 
lésions  en  cause  siègent,  soit  au  niveau  de  la 
bourse  séreuse  sous-calcanéenne,  soit  au  niveau 
du  tissu  osseux  hyperplasié  ;  ces  deux  localisa¬ 
tions  ne  sont  que  des  stades  différents  d’un  même 
processus.  Les  exostoses  siègent  en  général  à  la 
■face  plantaire  du  calcanéum,  mais  aussi  en  arrière 
dè  cçt  os,  au  point  d’insertion  du  puissant  ten¬ 
don  d’Achille.  Les  exostoses  calcanéennes  sont 
tellement  fréquentes,  en  pareils  cas,  que  le  Dr 
Baudet  considère  des  talalgies  sans  hyperostose 
du  calcanéum  comme  étrangères  au  gonocoque, 
si  on  n’est  pas  toutefois  en  présence  du  stade 
inflammatoire,  précédant  l’hyperplasie  osseuse. 

Cette  localisation  de  la  gonococcie  peut  se 
voir  à  tout  âge  ;  on  peut  la  rencontrer  plusieurs 
mois,  voire  même  plusieurs  années  après  le 
début  de  l’infection. 

Ce  qui  paraît  surprenant,  c’est  que  si  le  malade 


peut  se  reposer  quelques  jours,  ou  même  parfois 
quelques  heures,  il  reprend  ensuite  sa  marche 
sans  éprouver  de  gêne  ;  mais,  au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long,  la  douleur  réapparaît  vive, 
intense,  forçant  le  sujet  h  s’asseoir.  Certains 
malades  souffrent  à  heures  presque  fixes  de  la 
journée,  les  douleurs  revenant  avec  le  même 
caractère  intolérable  ;  ils  ont  nettement  l’im¬ 
pression  d’une  épine  qui  s’enfonce,  d’une  aiguille, 
de  gravier  dans  la  chaussure. 

En  l’absence  de  cliché  radiographique,  que 
révèle  l’examen  de  la  région  ?  Parfois,  on  peut 
noter  un  effondrement  de  la  voûte  plantaire,  dû 
à  ce  fait  que  le  malude  dans'  sa  marche  appuie 
uniquement  sur  le  talon  antérieur.  A  la  palpa¬ 
tion,  on  sent  nettement  l’épaississement  et 
quelquefois  la  chaleur  locale,  et  on  est  renseigné 
sur  la  situation  des  points  douloureux  ;  voici 
comment  on  doit  les  rechercher  : 

Le  malade  étant  en  décubitus  ventral,  la  , 
pointe  du  pied  débordant  le  plan  du  lit,  la  main 
gauche  embrasse  le  calcanéum  en  se  plaçant  en 
M  au  dessus  de  lui.  On  immobilise  ainsi  tibio- 
tarsienne  et  sous-astragalienne.  Avec  ,1e  pouce 
droit  à  la  partie  moyenne  de  la  voûte  plantaire, 
on  appuie  sur  la  tubérosité  inférieure  du  cal¬ 
canéum  en  remontant.  Cette  pression  vers  le 
haut  du  talon  fera  naître,  chez  le  malade,  la 
sensation  de  l’enfoncement  d’une  épine  dans  le 
talon,  les  parties  molles  étant  évidemment 
comprimées  entre  le  pouce  qui  palpe  et  la  pointe 
de  l’arrête  osseuse,  qui  les  traumatise. 

Quant  au  traitement,  aucun  résultat  n’est  à 
attendre  de  la  vaccinothérapie  quand  le  premier 
stade  inflammatoire  a  dépassé  les  parties  molles 
pour  atteindre  l’os.  Il  faut  avoir  recours  à 
l’abrasion  chirurgicale  de  l’épine  osseuse  nette¬ 
ment  constituée,  en  évitant  de  laisser  dans  le 
foyer  des  débris  périostiques  qui  favoriseraient 
les  récidives.  {La  Presse  médicale,  3  mai  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  circulation  de  retour  du  sang  vers  le  cœur. 

(MM.  Çh.  Laubry  et  A.  Tzanck.  —  Académie  de 
médecine  ;  22-7-30.) 

MM.  Laubry  et  Tzanck  ont  étudié  lo  rôle  de  la  cir¬ 
culation  de  retour  du  sang  vers  le  cœur,  en  particu¬ 
lier  dans  la  syncope.  A  leur  avis,  la  syncope  traduit 
en  général  non  pas  une  défaillance,  mais  une  «  ané¬ 
mie  »  du  cœur,  par  stagnation  du  sang  dans  le  réseau 
capillaire  et  veineux  de  retour. 

Cette  circulation  de  retour,  que  l'on  a  attribuée  à 
l’aspiration  cardiaque,  au  vide  pleural,  à  la  vis  à  tergo, 
est  aussi,  pour  une  grande  part,  sous  la  dépendance 


des  vaso-moteurs.  Il  en  résulte,  poui-  MM.  Laubry 
et  Tzanck,  une  conception  particulière  de  la  circula¬ 
tion  en  général,  qui  comporterait  non  plus  un  seul, 
moteur,  mais  deux  :  le  cœur,  d’abord,  réglant  la  cir¬ 
culation  d'aller  ;  le  sang  veineux  de  retour  et  les  vaso¬ 
moteurs,  ensuite,  véritable  moteur  circulatoire  péri¬ 
phérique, ayant  lui  aussi  ses  défaillances  et  ses  insuffi¬ 
sances,  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes  à  con¬ 
naître. 

Cette  conception  permettrait  d’expliquer  différen¬ 
tes  particularités  cliniques  :  les  effets  négligeables 
d’une  copieuse  saignée  chez  un  sujet  normal,  le  sys¬ 
tème  veineux  continuant  à  se  modeler  sur  son  con- 
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tenu  i  IMnefiicaoité  des  transfusions  sanguines  pra¬ 
tiquées  in  extremis  dans  la  saphène  alors  qu’elles  sont 
actives  au  pli  du  coude  (les  premières  étant  absor¬ 
bées  par  le  réseau  abdominal)  ;  Ihnsufflsance  du  mas¬ 
sage  cardiaque  et  l’utilité  de  la  position  cpuc}iée  dans 
une  lipothymie,  etc. 

Les  Médersas  de  Fez  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

(M.  Remlinger,  de  Tqnger.  —  Académie  de  médecine  ; 

15r7-1930.) 

Contrairement  aux  Médersas  algériennes  qui  sont 
de  véritables  écoles,  des  établissements  'd’enseigne¬ 
ment,  les  Médersas  de  Fe?  sont  simplement  des  hôtel¬ 
leries  à  l’usage  dps  étudiants  qui  suivent  les  cours  de 
la  célèbre  université  de  Karouiyne,  où  se  forment  les 
fonctionnaires,  notaires  et  notables  marocains. 

Ces  Médersas,  de  construction  ancienne,  sont  fort 
intéressantes  à  visiter  pu  poipt  de  vue  artistique  : 
ce  sont  de  vrais  bjjùUX  d’architecture.  Malheureuser 
mept,  le  rqle  qu’elles  remplissent  d’être  une  sorte  de 
cité  universitaire,  doit  les  faire  considérer  sous  uu 
autre  point  de  vue,  qui  leur  est  moins  favorable.  L’hy- 
gièpe  y  est  à  peu  près  totalement  inconnue.  Les  500 
étudiants  (ou  Tolbas)  qui  y  habitent,  sont  logés 
dans  de  vagues  niches,  sans  air,  sans  lumière, dans  des 
conditions  matérielles  telles  qu’ils  deviennent  faci¬ 
lement  la  prpie  de  la  tuberculose  et  des  maladies 
contagieuses,  en  général. 

Les  Tolbas  murocains  sUPt,  au.  pqjnt  de  vue 
confort,  au3f  antipodes  des  étudiants  yivant  dans  la 
Cité  universitaire  de  Paris.  M;  Remlinger  ajoute 
que,  doux  et  résignés,  patiepts  et  respectueux  de 
leurs  maîtres,  ils  se  plaignent  d’autant  moins  qu’üs 
en  auraient  plus  de  droits,  tant  il  est  vrai  que  les  «  rer 
vendieateurs  ?  les  plus  véhémente  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  les  moins  favorisés  ! 

Ayant  montré  l’utilité  (ju’il  y  auf’Uit  à  redonner  à 
la  vieille  université  de  Karouiyne  son  éclat  d'autre¬ 
fois,  M.  Remlinger  demande  que  les  Médersas  ac¬ 
tuelles  soient  simpieraent  maintenues  comuie  curio¬ 
sités  artistiques  et  que  des  bâtiments  neufs,  hygié¬ 
niques,  soient  mis  à  la  disposition  des  Tolbas  maro- 
cains  de  Fez. 

La  fièvre  récurrente  en  Afrique  centrale. 

(M.  Lasnet,  —  Académie  de  médecine  ;  22-7-1930.) 

La  fièvre  récurrente  est  apparue  en  Haute-Guinée 
en  1921.  Elle  s’est  étendue  vers  l’Est,  suivant  le 
Niger  et  les  routes  des  caravanes,  pour  s’arrêter, 
en  1929,  vers  le  Sud,  au  contact  des  populations  féti¬ 
chistes  sans  vêtements. 

Dans  les  régions  atteintes,  la  morbidité  moyenne 
a  été  de  10  %  de  la  population.  La  mortalité  totale 
n’a  pas  été  inférieure  à  70.000  indigènes.  Le  traite¬ 
ment  a  eu  surtout  pour  base  l’emploi  des  arsénicaux. 
La  prophylaxie  a  consisté  en  épouillage  systémati¬ 
que. 


L’essor  de  la  vaeelnation  par  l’anatoxine  diphtérique 
(M.  G.  Ramon.  —  Académie  dc'médedne  ;  22-7-1930.) 

Depuis  1924,  l’auteur  a  contrôlé  et  l’fpstitut  Pas¬ 
teur  a  délivré  1.5,00.000  doses  individuelles  d’anatoxi¬ 
ne  pour  les  trois  injections  requises.  Tenant  compte 
des  inutilisées,  on  peut  dire  qu’à  l’heure  actuelle,  au 
moins  un  million  de  sujets  ont  été  vaccinés  par  l’ana¬ 
toxine  en  France. 

Nombreuses  aussi  ont  été  les  vaccinations  pra¬ 
tiquées  à  l’étranger  ;  au  Canada  (600.000  sujets), 
aux  Etats-Unis,  en  Australie  (où  l’anatoxine  a  rem¬ 
placé  le  mélange  toxine- antitoxine),  au  Japon,  en 
Belgique,  ou  Danemark,  en  Suisse,  en  Italie,  etc, 
L’actif  mondial  dépasse  certainement  deux  mil¬ 
lions  de  sujets  ayant  été  vaccinés  par  Tanatoxine. 

Ce  chiffre  démontre  l’innocuité  du  vaccin  de  Ra¬ 
mon.  Son  efficacité  est  établie  par  la  recherche  de 
la  réaction  de  Schick  chez  les  vaccinés,  recherche  qui 
montre  aussi  la  longue  durée  de  l’immunité  ainsi 
obtenue.  La  richesse  en  antitoxine  des  sujets  vacci¬ 
nés  ne  diminue  pas  avec  les  années,  ce  qui  permet  de 
croire  à  une  immunité  très  prolongée. 

Sur  l’oxydimorphine  en  thérapeutique. 

(MM.  A.  Leulier  et  Pommé,  de  Lyon.  —  Académie 
de  médecine  ;  22-7-1930,) 

MM.  Leulier  et  Pommé  présentent  une  note  pré¬ 
liminaire  sur  l’emploi  du  benzène-sulfonate  d’oxydi- 
morphine  en  thérapeutique. 

Des  premières  constatations  des  auteurs,  il  résulte¬ 
rait  que,  contrairement  à  l’opinion  assez  couramment 
acceptée,  l’oxydimorphine  possède  les  qualités  anes¬ 
thésiques  et  euphoriques  de  la  morphine,  du  moins 
lorsqu’elle  est  administrée  à  doses  assez  peu  éle¬ 
vées.  D’autre  part,  sa.  faible  toxicité  chez  l’animal 
permettra,  semble-t-il,  son  étude  —  et  peut-être  son 
emploi  —  thérapeutique  avec  le  minimum  d’inconvé¬ 
nients. 

Stabilisation  des  glandes  animales  destinées  aux 
usages  opothérapiques. 

(M.  G.  Pellerin.  —  Académie  de  médecine  ;  22-7-30.) 

La  fabrication  des  produits  opothérapiques,  qui  a 
pris  une  grande  extension  exige  certains  détails  indis¬ 
pensables.  Il  importe,  par  exemple,  de  stabiliser  les 
glandes  dès  l’abatage,  au  moment  où  elles  cessent  de 
vivre  en  commun  avec  l’animal.  Cette  stabilisation 
s’obtient  en  imprégnant  d’abord  ces  glandes,  à  une 
température  d’environ  40p  sous  un  vide  réglable 
d’une  vapcw  susceptible  de  les  déterger  sans  les  alté¬ 
rer  ;  puis,  toujours  spus  le  vide,  on  les  amène  à  une 
température  de  -b4o.  On  peut  alors  surseoir  le  temps 
convenable  à  leur  traitement  en  vue  d’en  extraire  des 
produits  opothérapiques,  car  elles  conservent  dans 
ces  conditions  plusieurs  jours  leur  réaction  ionique 
originelle. 
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Manifestations  tuberculeuses,  pleurale,  laryngée  et 
adénopathie  au  déclin  d’un  accès  aigu  de  poly¬ 
arthrite  rhumatismale. 

(MM.  G.  Caussa.de  et  André  Tardieu.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  7-3-1930'.) 

L’observation  citée  concerne  une  attaque  de  poly¬ 
arthrite  rhumatismale  aiguë,  qui  s’est  compliquée 
d’une  congestion  pulmonaire  d’abord  passive,  d’ori¬ 
gine  manifestement  cardiaque,  puis  pleuro-pulmo- 
naire  à  épanchement  abondant,  lymphocytaire,  con¬ 
tenant  42  grammes  d’albumine  par  litre.  Ce  cas  peut 
servir  à  l’analyse  des  relations,  qui  unissent  parfois 
le  rhumatisme  articulaire  aigu,  et  la  tuberculose.  Au 
déclin  de  l’affection  initiale,  nettement  rhumatis¬ 
male,  ont  évolué  des  complications  nullement  impu¬ 
tables  à  celle-ci,  mais  symptomatiques  d’une  tuber¬ 
culose  torpide,  qui  est  .  restée  bénigne  en  dépit  de  la 
gravité  de  l’infection  à  laquelle  elles  succédaient.  Il 
est  donc  légitime  de  se  demander  si  le  virus  rhu¬ 
matismal  n’est  pas  capable,  dans  certains  cas  tout 
au  moins,  d’exercer  vis-à-vis  de  la  bacillose,  un  rôle 
faiblement  mais  réellement  allergisant.  La  cuti-réac¬ 
tion  serait  environ  deux  fois  plus  positive  chez  les 
rhumatisants  que  chez  l’ensemble  des  autres  malades 
indemnes  d’une  affection  imputable  à  la  tuberculose. 

En  faveur  de  la  nature  tuberculeuse  des  compli¬ 
cations  observées,  les  auteurs  invoquent  ;  1°  la  per¬ 
sistance  d’ombres  légères  aux  deux  sommets  des  pou¬ 
mons  ;  2“  un  épanchement  pleural  assez  abondant  et 
récidivant  pour  nécessiter  deux  ponctions  ;  3°  l’al¬ 
bumine  de  cet  épanchement  ;  4“  la  lymphocytose  à  72 
p.  100,  tandis  que  les  polynucléaires  n’atteignent  que 
28  p.  100  dans  un  épanchement,  qui  est  récent  ;  5°  les 
séquelles  pleurales,  adhérences  nombreuses,  d’ordi¬ 
naires  rares  dans  les  pleurésies  rhumatismales,  alors 
qu’elles  sont  la  règle  dans  les  pleurésies  tuberculeu¬ 
ses  ;  6®  une  poussée  inflammatoire  hypertrophiante 
et  douloureuse  d’une  polymicro-adénopathie  préexis¬ 
tante  ;  7®  une  laryngite  contemporaine  ;  8®  l’inefiica- 
cité  du  salicylate  de  soude  à  hautes  doses  sur  la  com¬ 
plication  pleuro-pulmonaire  et  sur  sa  fièvre  satellite, 
alor^  que  cette  médication  a  eu  une  action  mani¬ 
feste,  et  sur  la  polyarthrite,  et  sur  la  fièvre,  qui  l’ac¬ 
compagnait. 

Ainsi  on  a  pu  constater  nettement  dans  ce  cas, 
d’une  part  l’évolution  d’une  maladie  de  Bouillaud, 
d’autre  part,  à  son  déclin,  une  série  de  phénomènes 
qu’on  peut  vraiment  considérer  comme  tuberculeux. 

A  propos  de  l’épreuve  de  la  phénolsulfonephtaléine 
pour  l’étude  du  fonctionnement  rénal. 

(MM.  Goris  et  Pasteur  Valléry-Radot.  —  Soc. 
méd.  des  Mp.  de  Paris  ;  7-3-1930.) 

Pour  l’étude  du  fonctionnement  rénal,  cette  épreuve 
a  remplacé  les  autres  épreuves  d’élimination  pro¬ 
voquée.  Cependant,  en  ces  derniers  temps,  des 
erreurs  ont  pu  être  notées  dans  la  proportion  de  15 
p.  100  parce  que  les  ampoules  livrées  par  l’Assistance 


publique  n’avaient  pas  le  titrage  voulu  de  6  milli¬ 
grammes  par  centimètre  cube.  La  Pharmacie  .cen¬ 
trale  des  hôpitaux  livrera  désormais  des  ampoules, 
dont  le  titrage  ne  variera  pas. 

A  ce  propos,  les  auteurs  insistent  sur  la  néces¬ 
sité  pour  cette  épreuve  d’avoir  defe  ampoules  très  cro- 
rectement  titrées  (la  moindre  faute  dans  le  titrage 
déterminent  de  grosses  inexactitudes  dans  l’évalua¬ 
tion  de  l’élimination) ,  d’injecter  très  exactement  1  cc. 
et  de  recueillir  la  totalité  des  urines  au  bout  d’une 
heure  dix.  Ils  utilisent  la  voie  intra-musculaire,  qui 
semble  n’entraîner  aucune  erreur,  si  l’épreuve  est 
pratiquée  avec  les  précautions  indispensables. 

Syndrome  tardif  de  sclérodermie  avec  cataracte, 
associé  à  des  troubles  endocriniens. 

(MM.  A.  SézARY,  A.  Favory  et  H.  Mamon.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  7-3-1930.) 

L’association  de  sclérodermie  et  de  cataracte  cons¬ 
titue  un  syndrome,  dont  les  observations  sont  encore 
rares.  Elle  a  été  généralement  observée  chez  des  indi¬ 
vidus  jeunes,  appartenant  quelquefois  à  une  même 
famille.  Ces  conditions  ont  permis  de  l’isoler  facile¬ 
ment,  car  l’apparition  d’une  cataracte  chez  un  sujet 
jeune  est  un  phénomène  insolite. 

Lorsque  le  syndrome  débute  plus  tardivement,  le 
diagnostic  est  beaucoup  plus  difficile,  car  la  cata¬ 
racte  est  une  affection  fréquente  dans  la  vieillesse,  et 
chez  un  sujet  âgé,  atteint  en  même  temps  de  scléro¬ 
dermie,  on  hésite  à  la  considérer  comme  intimement 
liée  à  l’affection  cutanée.  Cependant,  les  progrès  de 
la  technique  ophtalmologique  ont  permis  de  diffé¬ 
rencier  les  cataractes  banales  séniles  de  celles  qui  ap¬ 
paraissent  dans  le  jeune  âge.  Grâce  à  la  lampe  à 
fente,  on  peut,  en  effet,  chez  un  sujet  âgé,  en  étu¬ 
diant  les  lésions  de  cristallin,  reconnaître  s’il  s’agit 
d’une  cataracte  banale,  ou  bien  d’une  cataracte  du 
type  juvénile,  dit  endocrinien. 

Les  auteurs  ont  pu  isoler  le  syndrome  «  scléroder¬ 
mie  avec  cataracte  »  chez  une  femme  de  67  ans.  La 
sclérodermie  revêt  ici  le  type  de  la  sclérodactylie, 
avec  son  début  classique  par  un  syndrome  de  Ray¬ 
naud.  Survenue  après  la  ménopause,  elle  s’est  rapi¬ 
dement  généralisée  et  a  été  assez  intense  pour  confi¬ 
ner  la  malade  au  lit.  Elle  a  été  enrayée  et  très  amé¬ 
liorée  par  un  traitement  opothérapique  thyroïdien. 
Depuis  deux  ans,  il  est  survenu  une  cataracte  bipo¬ 
laire.  La  lampe  à  fente  a  permis  de  déterminer  que, 
seules,  les  couches  corticales  antérieure  et  posté¬ 
rieure  du  cristallin  étaient  atteintes,  alors  que  le.'i 
parties  centrales  étaient  respectées  ;  cet  aspect  diffère 
de  celui  de  la  cataracte  sénile  habituelle,  qui  envahit 
le  cristallin  dans  sa  totalité,  et  ne  respecte  jamais  les 
noyaux  centraux.  Il  sîagit  donc  bien  ici  d’une  cata¬ 
racte,  dite  endocrinienne.  Le  début  de  la  scléroder¬ 
mie  aussitôt  après  la  ménopause,  les  troubles  de  la 
pigmentation,  la  disparition  progressive  du  système 
pileux,  l’abaissement  du  chiffre  du  métabolisme  ba¬ 
sal,  l’amélioration  remarquable  obtenue  par  l’opo- 
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thérapie  thyroïdienne  indiquent  certainement  l’inter¬ 
vention  de  la  thyroïde. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Ostéite  tuberculeuse  du  pubis. 

MM.  Patel  et  Sassard  présentent  l’observation 
d’un  sujet  de  24  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  une  tu¬ 
méfaction  dé  la  cuisse  droite  datant  d’un  an  et  ap¬ 
parue  un  an  après  un  coup  de  pied  de  cheval.  Le  père 
du  malade  serait  mort  de  «  laryngite  »,  et  lui-même 
a  eu  une  pleurésie.  La  tumeur  est  du  volume  d’une 
orange  et  est  située  dans  la  partie  interne  du  trian¬ 
gle  de  Scarpa  ;  elle  donne  l’impression  d’une  poche 
kystique,  sans  aucun  signe  d’inflammation  ;  rien  à 
l’articulation  de  la  hanche  ;  point  douloureux  net  au 
niveau  de  la  symphyse  pubienne  ;  la  radiographie 
donne  peu  de  renseignements.  L’incision  de  la  tu¬ 
meur  donne  issue  à  du  pus  manifestement  froid  et 
l’expression  fait  sourdre  des  fongosités  caractéris¬ 
tiques.  La  partie  supérieure  de  la  poche  s’ouvre  dans 
un  tunnel  creusé  dans  la  branche  horizontale  du  pu¬ 
bis  et  aboutissant  lui-même  à  une  cavité  parasym- 
physaire  d’où  l’on  extrait  un  volumineux  séquestre. 
Suites  simples  ;  le  malade  sort  cliniquement  guéri 
trois  semaines  après  l’opération. 

Occlusion  tardive  post-opératoire. 

M.  Mallet-Guy  présente  une  malade  de  75  ans, 
opérée  en  1904  pour  un  fibrome  (hystérectomie)  ;  en 

1919,  apparaît  une  éventration  qui  devient  rapide¬ 

ment  volumineuse  ;  en  août  1929'  se  produit  un  syn¬ 
drome  d’occlusion  intestinale,  avec  arrêt  des  matiè¬ 
res  et  des  gaz,  vomissements  fécaloïdes.  L’examen 
montre  une  éventration  réductible,  avec,  dans  sa 
partie  inférieure,  une  tumeur  dure,  du  volume  d’une 
noix,  où  siège  le  maximum  des  douleurs.  L’interven¬ 
tion  montra  qu’il  s’agissait  de  l’incarcération  d’une 
anse  grêle  dans  un  petit  diverticule  de  la  grosso  éven¬ 
tration.  / 

Phlegmon  du  pouce  traité  par  le  bactériophage. 

M.  Glavel  présente  un  homme  de  40  ans  qui,  en 

1920,  eut  un  phlegmon  du  pouce  droit  traité  à  l’hôpi¬ 
tal  de  la  Croix-Rousse  (incision  et  contre-ouverture)  ; 
l’évolution  dura  plus  de  trois  semaines  et  les  doigts 
restèrent  longtemps  raides.  En-  janvier  1930,  nou¬ 
veau  phlegmon  développé  sous  l’ancienne  cicatrice  ; 
incision  et  contre-ouverture  ;  nettoyage  au  bactério¬ 
phage,  qui  fut  également  injecté  dans  le  drain  et  versé 
sur  les  compresses  à  pansement.  L’évolution  ulté¬ 
rieure  fut  particulièrement  rapide  et  en  six  jours,  la 
cicatrisation  fut  complète. 


Ostéomyélite  post-typhique  du  thorax. 

MM.  Béhard,  Desjacques  et  Regard  présen¬ 
tent  l’observation  d’un  homme  de  41  ans,  qui,  pen¬ 
dant  la  convalescence  d’une  fièvre  typhoïde  de  gra¬ 
vité  moyenne,  non  compliquée,  vit  se  développer 
sous  le  sein  gauche  une  tuméfaction  de  la  grosseur 
d’une  noisette  qui  s’ouvrit  à  la  peau.  On  se  borne 
tout  d’abord  à  agrandir  l’incision  et  à  curetter  la 
plaie  ;  mais  la  suppuration  ne  tarit  pas  et  une  fistule 
s’établit,  dont  le  cathétérisme  conduit  sur  une  côte. 
Là  suppuration  récidivant  toujours  après  trois  inter¬ 
ventions  successives,  on  finit  par  se  résoudre  à  une 
quatrième  opération,  où  on  fut  amené  à  enlever  des 
cartilages  et  des  côtes  sur  une  surface  plus  grande 
que  la  paume  de  la  main. 

Cette  intervention  amena  enfin  la  guérison  après 
une  évolution  de  près  de  six  mois.  L’examen  anato¬ 
mo-pathologique  avait  montré  des  lésions  d’ostéo¬ 
myélite  aiguë  typique,  sans  bacilles  d’Eberth. 

Résultat  éloigné  d’une  eholécystogastrostomie. 

MM.  Bérard  et  Mallet-Guy  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une^^femme  de  55  ans  qui  depuis  environ 
cinq  ans  souffrait  de  crises  douloureuses  dans  la  ré- 
'  gion  vésiculaire. 

Le  diagnostic  porté  d’abord  fut  celui  de  cholécys¬ 
tite  chronique  probablement  calculeuse  (prof.  Savy)  ; 
mais  l’examen  radiologique  pratiqué  après  une  pre¬ 
mière  intervention  (cholécystostomie)  permit  de  se 
rendre  compte  qu’il  s’agissait  d’une  sténose  relative 
du  sphincter  d’Oddi,  avec  vésicule  hypercontractile 
et  intolérante, ce  qui  fit  poser  l’indication  d’une  cholé- 
cystogastrostomie,  opération  qui  donna  un  résultat 
excellent  se  maintenant  depuis  trois  ans. 

Résection  du  poignet  datant  de  47  ans. 

M.M.  Laroyenne  et  H.  Jarricot  présentent  une 
malade  qui  fut  opérée,  à  l’âge  de  12  ans,  en  1883,  par 
Ollier  :  résection  Au  poignet  droit  très  probablement 
pour  arthrite  tuberculeuse.  Les  résultats  ont  été  ex¬ 
cellents  :  préhension  très  solide,  pronation  et  supi¬ 
nation  presque  parfaite.  A  noter  que  cette  femme 
est  venue  consulter  pour  un  mal  de  Pott  lombaire, 
évoluant  depuis  j  uin  1 92  8. 

Hémoptysie  mortelle  après  pleurotomie. 

MM.  Pallasse  et  Chanaleilles  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  50  ans  entré  à  l’hôpital 
avec  un  épanchement  purulent  de  la  base  gauche. 
Pleurotomie  (Dr  Santy) .  Quelques  jours  après  celle- 
ci,  se  produit  une  hémoptysie  mortelle  que  l’autop¬ 
sie  montre  être  due  à  l’ulcération  d’une  grosse  veine 
passant  en  plein  tissu  pulmonaire  adhérent  à  l’orifice 
de  pleurotomie.  A.  G. 
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Les  Congrès 

XI®  Réunion  neurologique  internationale  annuelle 


Première  question 

La  névroglic 

Cette  question. avait  été  choisie  comme  sujet  de  la 
réunion  neurologique,  parce  qu’elle  intéresse  à  la  fois 
les  histologistes,  à  cause  des  difficultés  techniques 
particulières  que  rencontre  son  étude,  et  des  obscu¬ 
rités  qui  entourent  encore  l’histogénèse  do  certains 
des  éléments  de  ce  tissu  ;  —  les  physiologistes,  à 
cause  de  l’importance  sans  cesse  grandissante  que 
l’on  est  porté  à  attribuer  aux  cellules  névrogliques 
dans  la  nutrition  normale  des  cellules  nerveuses  et 
dans  leur  défense  contre  les  processus  morbides  ;  — 
enfin  les  pathologistes  à  cause  de  la  multiplicité  des 
affections  du  système  nerveux  dans  lesquels  la  névro- 
glie  joue  un  rôle  important  et  dont  le  mystère  étio¬ 
logique  demeure  impénétrable. 

Deux  rapports  ont  été  présentés  sur  cette  ques¬ 
tion  :  l’un,  d’ordre  général,  de  MM.  &.  Roussy,  J. 
Lhermitte  et  Ch.  Oberling,  traitait  de  la  névroglie  et 
ses  réactions  pathologiques  '  l’autre,  plus  limité  dans 
son  sujet,  sur  la  microglie,  conception  histogénique, 
morphologique,  physiologique  et  physiopathologique, 
avait  été  confié  à  M.  P.  Del  Rio  Hortega  (de  Madrid) , 

.  dont  on  connaît  les  travaux  fondamentaux  sur  la 
question. 

Premier  rapport  :  La  névroglie  et  ses  réactions 
pathologiques. —  MM.  G.  Roussy,  J.  LiiEiyniTTE  et 
Ch.  Oberling.  —  Illustré  de  S4  figures  originales, 
terminé  par  une  importance  bibliographie,  ce  rap¬ 
port  constitue  une  mise  au  point  précise  et  étendue 
des  données  classiques  concernant  la  morphologie  et 
la  physiologie  normales  et  pathologiques  de  la  névro- 
glie  et  des  trois  variétés  de  cellules  que  les  méthodes 
de  Cajal  et  de  Golgi  permettent  de  lui  décrire  :  astro¬ 
cytes  de  la  macroglie,  oligodendrocytes,  et  cellules 
de  Hortega  de  la  microglie.  Seules,  la  névroglie  du 
type  épithélial  qui  forme  le  revêtement  des  cavités 
épendymaires,  et  la  névroglie  périphérique,  repré¬ 
sentée,  comme  l’a  montré  Nageotte,  par  la  gaine  de 
Schwann,  se  trouvent  éliminées  de  cette  étude. 

Les  rapporteurs  indiquent  les  différences  qui  exis¬ 
tent  entre  les  trois  sortes  de.  cellules  de  la  névroglie. 
Les  astrocytes,  protoplasmiques  ou  fibrillaires,  sont 
des  cellules  volumineuses,  munies  de  nombreux  pro¬ 
longements,  dont  les  plus  volumineux  se  fixent  par 
des  p  eds  d’insertion  sur  l’adventice  des  vaisseaux  ou 
sur  la  membrane  limitante  externe  ;  ce  sont  des 
éléments  stables,  résistants,  qui  prolifèrent  facile¬ 
ment,  mais  qui  se  mobilisent  rarement.  Les  oligoden¬ 
drocytes  (Hortega)  sont  de  petits  éléments  dont  le 
cytoplasme  est  soffibre,  le  noyau  vésiculeux  et  clair, 
et  dont  les  prolongements  fins  et  courts  semblent  se 


terminer  librement  autour  des  vaisseaux  ou  des  fibres 
nerveuses,  sans  adhérer  aux  adventices  vasculaires. 
Ce  sont  des  éléments  fragiles,  difficiles  à  bien  fixer,  qui 
semblent  s’apparenter  aux  cellules  de  Schwann  des 
nerfs  périphériques  et  jouer,  comme  elles,  un  rôle 
dans  les  processus  de  myélinisation  (Sacristin  ;  Hor¬ 
tega).  Ils  sont  très  sensibles  aux  actions  pathogènes. 
Enfin,  la  microglie  est  composée  d’éléments  connus 
sous  le  nom  de  »  cellules  d’Hortega  »  ;  ces  éléments  se 
reconnaissent  à  leurs  petites  dimensions,  à  leur 
noyau  sombre  lymphocytoïde,  à  leur  corps  protoplas¬ 
mique  généralement  triangulaire,  qui  occupe  les  in¬ 
terstices  ménagés  par  la  structure  de  la  région  consi¬ 
dérée,  enfin  à  leur  riche  arborisation  protoplasmique 
épineuse,  dénuée  de  convexions  vasculaires.  Ces  élé¬ 
ments  sont,  de  toutes  les  cellules  névrogliques,  les 
plus  aptes  à  se  mobiliser  et  à  phagocyter. 

Malgré  ces  différences,  les  rapporteurs  insistent 
sur  les  traits  fondamentaux  qui  marquent  la  com¬ 
munauté  d’origine  et  de  fonctions  de  tous  ces'  élé¬ 
ments.  Tous  sont  d’origine  ectodermique.  Tous  sont 
susceptibles  de  se  mobiliser,  de  phagocyter,  de  deve¬ 
nir  hématophages,  de  se  charger  de  grains  de  bleu 
trypan  en  coloration  vitale,  de  se  transformer  en  corps 
granuleux.  Sans  doute,  les  oligodendrocytes  et  sur¬ 
tout  les  astrocytes  témoignent,  à  cet  égard,  d’une 
activité  bien  moindre  que  les  cellules  d’Hortega  ; 
mais,  si  ces  dernières  interviennent  seules  dans  les 
processus  aigus,  tous  les  éléments  do  la  névroglie, 
même  les  astrocytes,  entrent  en  jeu  dans  les  processus 
dégénératifs  ou  résolutifs  à  évolution  lente  ;  c’est  ce 
que  démontrent  les  expériences  faites  par  les  rappor¬ 
teurs,  qui  ont  appliqué,  sur  Je  cortex  d’animaux  à  ex¬ 
périence,  des  bacilles  de  Koch  tués,  des  spores  de 
champignons,  du  goudron  ou  des  émanations  de 
radium.  Il  n’y  a,  à  cet  égard,  entre  les  diverses  va¬ 
riétés  cellulaires  de  la  névroglie,  que  des  différences  de 
degré. 

La  constitution,  les  fonctions  normales  et  les  réac¬ 
tions  pathologiques  du  tissu  névroglique  sont  très 
comparables  à  celles  du  tissu  conjonctif  mésenchy¬ 
mateux. Les  astrocytes  jouent  un  rôle  analogue  à  celui 
des  fibrocytes.  Les  cellules  d’Hortega  sont  assimila¬ 
bles  aux  histiocytes.  Cependant,  à  l’inverse  de  ce 
qui  se  produit  dans  le  tissu  conjonctif,  il  est  preuve 
que  les  fibrilles  névrogliques  se  constituent  aux  dé¬ 
pens  du  cytoplasme  des  cellules,  ou  plus  exactement 
du  réticulum  syncitial  de  Held,  dont  MM.  Roussy, 
Lhermitte  et  Oberling  admettent  l’existence. 

En  dehors  de  ses  fonctions  endocriniennes  ou  mo¬ 
trices,  encore  hypothétiques,  le  tissu  névroglique  pos¬ 
sède  surtout,  à  l’égard  des  cellules  nerveuses,  un  rôle 
de  soutien  et  un  rôle  nutritif.  A  cet  égard,  le  rôle  de 
la  membrane  piogliale  des  vaisseaux  et  de  la  limi- 
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tante  sous-pie-mérienne  apparaît  de  plus  en  plus  au 
premier  plan  de  la  physiologie  normale  et  pathologi¬ 
que  des  centres  nerveux. Imperméable  àl’état  normal, 
comme  le  montrent  une  lois  de  plus  les  expériences 
•  de  coloration  vitale  des  rapporteurs,  cette  membrane 
est  néanmoins  le  siège  et  l’intermédiaire  de  tous  les 
processus  d’échanges,  —  assimilation  d’une  part, 
élimination  de  déçhets  d’autre  part,  —  que  les  élé¬ 
ments  gliaux  assurent  ou  contrôlent,  entre  le  sang 
circulant  et  les  cellules  nerveuses.  lia  perméabilité  de 
la  membrane  piogliale  est,  au  contraire,  le  propre 
d’un  grand  nombre  d’états  pathologiques. 

Les  réactions  morbides  des  éléments  névro- 
gliques  répondent  à  trois  processus  différents,  aux¬ 
quels  chacun  des  éléments  de  la  névroglie  répond  à  sa 
manière  :  processus  de  dégénération, processus  de  mo^ 
bilisation  et  de  phagocytose,  processus  de  proliféra¬ 
tion. 

Après  avoir  décrit  les  différents  types  de  dégénéra¬ 
tion  des  astrocytes  et  des  oligodendrocytes  selon  que 
le  processus  est  rapide  ou  lent,  les  rapporteurs  envi¬ 
sagent  les  phénomènes  de  mobilisation  et  de  phago¬ 
cytose  des  divers  éléments  dans  la  neurophagie  cellu- 
liaire,  dans  la  dégénérescence  secondaire  des  fibres 
nerveuses,  enfin  dans  les  foyers  de  ramollissement, 
où  Lhermitte  et  Schaeffer  ont  précisé  leur  rôle  dans  la 
constitution  de  la  troisième  équipe  des  corps  granu¬ 
leux. 

Enfin  l’étude  des  lésionsproliférativ  es  aborde  suc¬ 
cessivement  les  glioses  secondaires  et  le  rôle  qu’elles 
jouent,  conjointement  avec  les  scléroses  conjoncti¬ 
ves,  dans  l’organisation  des  diffrents  types  de  cicatri¬ 
ces  cérébrales,  selon  la  nature  des  lésions  initiales,  puis 
les  glioses  primitives  ou  cryptogénétiques  de  la  syrin- 
gomyélie,  de  la  sclérose  tubéreuse  de  Bourneville,  de 
la  pseudo-sclérose  de  Westphal-Strümpell,  et  de  la 


gliose  méningo-encéphallque  .(Oberling)  ;  enfin,  les 
gliomes,  dont  MM.  Roussy,  Lhermitte  et  Oberling 
classent  et  figurent  les  principales  variétés  :  astrocy- 
tomes  fibrillaires  ou  protoplasmiques,  gliomes  à 
petites  cellules,  qui  peuvent  être  des  oligodendro¬ 
gliomes  (Bailey  et  Cushing)  ou  des  tumeurs  issues  de 
petits  astrocytes  ou  de  cellules  intermédiaires  ;  enfin 
glioblastanes  ou  glianes  à  cellules  indifférenciées, 
d’aspect  sarcomateux  et  polymorphe,  dont  l’aspect 
embryonnaire  peut  être  dû  à  la  différenciation  de 
cellules  adultes  aussi  bien  qu’à  une  origine  véritable¬ 
ment  embryonnaire.  Il  n’existe  pas  de  tumeur  de  la 
microglie,  ou  du  moins  nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  les  reconnaître.  Si  ce  tissu  joue  un  rôle  de  pre¬ 
mier  plan  dans  les  processus  d’inflammation  et  de  pha¬ 
gocytose,  les  aptitudes  prolifératives  appartiennent 
avant  tout  aux  astrocytes. 

Parmi  les  lésions  secondaires  les  plus  fréquentes 
des  glioses  et  des  gliomes,  la  liquéfaction,  si  fréquente 
dans  la  syringomyélie,  et  la  sclérose  collagène  sont 
les  plus  importantes.  La  première  serait  due  à  une  ac¬ 
cumulation  de  plasma  sanguin  transsudé,  dont  la  glie 
densifiée  empêche  l’écoulement  (Roussy  et  Oberling) . 
La  deuxième  serait  le  résultat  d’un  processus  inter- 
cellulaire. 

Les  conclusions  du  rapport  résument  le  parallèle 
entre  les  cellules  névrogliques  et  les  cellules  conjonc¬ 
tives  du  point  de  vue  morphologique,  physiologique 
et  pathologique.  De  même  que,  dans  la  pathologie 
viscérale,  le  rôle  respectif  des  lésions  conjonctives  et 
des  lésions  parenchymateuses  n’est  pas  encore  par¬ 
faitement  établi,  de  même,  dans  le  système  nerveux, 
il  est  souvent  difficile  de  discerner  si  les  réactions  né¬ 
vrogliques  sont  primitives  ou  secondaires  aux  lé¬ 
sions  des  cellules  ganglionnaires. 

(A  suivre.) 


Les  Thèses 


P.  —Dr  R.  Duron.  —  Des  facteurs  extra-rénaux  de  la 
diurèse  par  les  sels  de  mercure.  (Les  ateliers  d’im¬ 
pressions  Louis  Sève,  Paris  20,  rue  Charcot.  1929). 
La  diurèse  provoquée  par  les  sels  de  mercure  n’est 
pas  simplement  une  diurèse  rénale  ; 

Ces  sels  agissent  également  sur  la  cellule  hépati¬ 
que,  les  humeurs  et  les  tissus  ;  . 

Leur  action  sur  la  cellule  hépatique  peut  être  dou¬ 
ble  ;  tantôt,  ils  améliorent  la  fonction  hépatique  et 
plus  spécialement,  semble-t-il,  la  fonction  protéolyti¬ 
que  et  on  aura  une  élévation  du  coefficient  azo- 
turique  ;  tantôt  le  coefficient  azoturique  est  abaissé,- 
l’action  du  médicament  est  néfaste  sur  un  organe  qui 
ne  réagit  plus  et  dont  l’insuffisance  ira  en  s’aggravant. 

Le  traitement  par  les  sels  mercuriels  offre  donc  un 
élément  pronostic  de  l’insuffisance  hépatique  qu’il 
n’est  pas  sans  intérêt  de  connaître  ; 

Les  sels  mercuriels  diminuent  l’hydrophilie  des  tis¬ 
sus  qui  abandonnent  rapidement  leur  eau  ; 


Les  sels  mercuriels  agissent  sur  le  métabolisme  du 
calcium  dont  le  taux  dans  le  sang  est  sensiblement 
augmenté,  et  dont  les  propriétés  diurétiques  ne  sont 
plus  à  démontrer  ; 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  connaître  ces  différents 
facteurs  de  la  diurèse  par  les  sels  de  mercure  car  s’il 
est  vrai  qu’il  est  bon  de  surveillerla  fonction  rénale, 
il  n’est  pas  moins  nécessaire  de  contrôler  le  facteur 
hépatique  pour  ne  pas  s’exposer  à  obtenir  des  résul¬ 
tats  malheureux  au  cours  du  traitement. 

P.  —  Dr  J. -A.  ViNCENEux.  — Les  ambigus.  L’abbé 
de  Choisy.  (Librairie  Louis  Arnette,  2 ,  rue  Casimir- 
Delavigne,  Paris,  1929). 

L’inclination  de  Choisy  pour  le  travestissement  fé¬ 
minin,  jointe  à  de  nombreux  symptômes  de  féminisme 
mental,  permet  de  ranger  l’abbé  au  nombre  de  ces 
curieux  individus  qu’on  peut  appeler  les  ambigus  : 
âme  de  femme  et  corps  d’homme. 
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L’étude  détaillée  de  sa  vie  et  les  témoignages  d'e  | 
ses  contemporains  nous  ont  fait  écarter  l’hypothèse 
d’une  inversion  sexuelle  complète.  Nous  avons 
montré  que  malgré  son  goût  pour  les  habits  de 
femme,  l’abbé  éprouva,  du  point  de  vue  sexuel,  des 
désirs  normaux,  et  usa  normalement  de  son  sexe 
d’homme. 

Comparant  ce  cas  à  plusieurs  autres,  publiés  dans 
la  littérature  médicale,  l’auteur  a  cru  pouvoir  le 
considérer  comme  un  exemple  de  fétichisme  portant 
sur  l’ensemble  de  la  toilette  et  du  costume  féminin  : 
fétichisme  a  prédominance  psychique,  peut-être, 
mais  qui  servit  d’adjuvamt  à  l’excitation  sexuelle. 

Cette  déviation  se  développa  chez  un  individu  pré¬ 
disposé,  grâce  à  une  double  influence  :  celle  du  milieu 
et  celle  de  l’éducation.  Elle  fit  son  apparition  et  se 
fixa,  semble-t-il,  au  cours  de  l’enfance,  peut-être  par 
une  association  entre  les  premières  sensations  sexuel¬ 
les  et  le  travestissement  féminin. 

P.  —  Dr  Gt.  JuBRÉAux.  —  La ceînture  eutocique dans 

ses  applications  pendant  la  grossesse  et  pendant  le 

travail.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Pa¬ 
ris,  1929). 

L’application  de  la  ceinture  eutocique  bien  mise 
en  lumière  autrefois  par  M.  le  professeur  A.  Pinard 
constitue  un  moyen  de  thérapeutique  excellent  par 
son  efficacité  et  par  sa  simplicité  qui  le  mettent  à  la 
portée  de  tout  praticien  et  de  toute  sage-femme. 

Elle  a  son  eflicacité  maxima  au  cours  de  la  grossesse 
en  tant  que  moyen  prophylactique  ;  elle  est  appli¬ 
cable  à  toutes  les  anomalies  de  situation  utérine  et 
fœtale  non  fixées  pendant  la  gestation  ; 

a)  celles  dues  à  un  déplacement  de  l’utérus  en 
avant  ou  sur  le  côté  ; 

b)  celles  dues  à  une  mauvaise  attitude  du  fœtus  ; 

c)  celles  dépendant  de  l’œuf  lui-même  (excès  de 
liquide). 

Dans  tous  ces  cas,  le  résultat  thérapeutique  est 
d’autant  meilleur  que  le  port  de  la  ceinture  est  plus 
précoce,  et  qu’il  est  réalisé  d’une  façon  continuelle. 

Au  début  du  travail,  la  ceinture  eutocique  peut 
encore  être  appliquée  avec  de  bons  résultats  dans 
les  mêmes  anomalies  que  celles  qu’on  peut  observer 
pendant  la  gestation. 

L’utilisation  méthodique  et  judicieuse  de  ce  pro¬ 
cédé  simple  et  facile  est  susceptible  d’éviter  les  plus 
graves  accidents  obstétricaux  (rupture  utérine,  ré¬ 


tractions  variées  et  infection  amniotique.  Mort  du 
fœtus) . 

P.  — Dr  F.  Bardin.  —  Etude  sur  le  traitement  par  les 
rayons  X  des  polyglobulies  et  particulièrement  des 
polyglobulies  secondaires.  (Les  Presses  universi¬ 
taires  de  France,  49,  boulevard  Saint-Michel,  Paris, 
1929). 

Les  études  expérimentales  antérieures  ont  montré 
que,  d’une  façon  constante,  les  rayons  X  ont  une  ac¬ 
tion  destructive  sur  les  globules  rouges  et  inhibitrice 
sur  les  organes  qui  les  produisent,  même  quand  on  ne 
perçoit  aucune  modification  du  sang  circulant.  Cette 
constatation  jointe  aux  observations  cliniques,  qui 
montrent'que  l’efficacité  des  rayons  X  ne  se  limite  pas 
à  l’érythrémie,  mais  peut  aussi  s’exercer  dans  certains 
cas  de  polyglobulie  secondaire,  justifie  l’emploi  de 
la  radiothérapie  dans  toutes  les  polyglobulies  qu’elle 
qu’en  soit  l’origine. 

Chez  les  malades  observés  l’irradiation  de  la  rate 
seule  n’a  été  suivie  d’aucun  effet  sur  les  globules  rou¬ 
ges.  L’irradiation  de  la  moelle  des  os  s’est  seule  mon¬ 
trée  efficace. 

Dans  les  cas  d’érythrémie  plusieurs  séries  de  trai¬ 
tement  ont  été  nécessaires  pour  ramener  les  malades 
à  un  nombre  de  globules  normal.  Mais  les  deux  mala¬ 
des  traités  semblent  s’y  maintenir. 

Les  polyglobulies  vraies,  secondaires  à  des  affec¬ 
tions  cardio-pulmonaires,  se  sont  montrées  trèssensi- 
bleq  à  l’action  des  rayons  X.  Le  nombre  des  globules 
est  revenu  à  la  normale  après  quelques  applications 
sur  la  moelle  osseuse.  Cette  diminution  ne  s’est  ja¬ 
mais  accompagnée  d’aucune  aggravation  des  troubles 
fonctionnels  ni  des  troubles  de  l’hématose.  Bien  au 
contraire  deux  des  malades  ont  été  très  améliorés, 
(un  guéri) . 

Dans  un  cas  de  polyglobulie  cryptogénétique 
avec  hypertension,  on  a  observé  parallèlement  une  di¬ 
minution  des  globules  rouges  jusqu’à  la  normale  et 
une  légère  diminution  de  l’hypertension. 

Une  fois  le  nombre  des  globules  ramené  à  la  nor¬ 
male, la  continuation  des  irradiations  à  dose  thérapeu¬ 
tique,  même  pendant  un  temps  prolongé,  s’est 
montrée  incapable  d’amener  une  nouvelle  diminution. 

Jamais  on  n’a  observé  ni  anisocytose  ni  poïkilocy- 
tose  ni  polychromatophilie.  Jamais  on  n’a  observé 
d’qnémie.  Les  seuls  incidents  ont  été  deux  érythè¬ 
mes  (l’un  au  coude,  l’autre  au  genou)  guéris  rapide¬ 
ment. 


7  _  IX  -  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2717 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 


L’instruction  des  médecins  de  réserve.  Inutilité  des  périodes  actuelles. 

Projet  d’organisation  de  stages  fructueux  de  courte  durée. 

Parmi  les  lettres  que  j’ai  reçues  à  ce  sujet,  je  choisis  les  trois  suivantes  comme  leprésentatives 
d’états  d’esprit  communs  au  plus  grand  nombre,  touchant  l’inexistence  de  l’instruction  pratique  des 
médecins  de  réserve  au  cours  des  périodes  auxquelles  on  les  convoque. 


Dans  un  récent  numéro  du  Concours,  vous  vous 
attaquez  à  une  question  qui  a  été  pour  moi,  il  y  a 
quelques  semaines,  la  cause  d’une  grande  perplexité 
et  d’une  non  moins  grande  contrariété. 

J’ai  43  ans  et  j’ai  fait  la  plus  grande  partie  de  la 
campagne  dans  des  unités  combattantes.  A  la  dé¬ 
mobilisation,  j’avais  mon  2®  galon  ;  quelques  années 
plus  tard,  je  recevais  le  3®.  Assez  robuste  pour  rendre, 
le  cas  échéant,  des  services  dans  un  corps  combat¬ 
tant,  j’avais  tenu  à  rester  médecin  de  réserve. 

Dans  les  premiers  mois  de  l’année,  j’ai  été  averti 
que  j’aurais  à  faire  une  période  obligatoire  (pour  la¬ 
quelle  j’avais  obtenu  un  ajournement  l’an  dernier) ,  et 
quelque  temps  après,  j’étais  convoqué  à  l’hôpital  de 
Bourges. 

Sur  mon  refus  de  «  marcher  »,  le  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  ma  région  m’a  posé  le  dilemne  ;  «  se 
soumettre  ou  se  démettre  »et . je  me  suis  démis. 

Voilà  les  faits.  Ils  méritent  une  discussion,  car 
leur  répétition  serait  lourde  de  conséquences  pour  le 
service  de  santé. 

Et  d’abord,  quelle  peut  être  l’utilité  des  périodes 
d’instruction  pour  les  médecins  de  réserve  ? 

Je  sais  bien  que  le  Service  de  santé  proclamera  mon 
incompétence  en  pareille  matière. 

Mais  en  fait,  nous  savons  tous  que,  la  plupart  du 
temps,  ces  périodes  ont  pour  but  de  remplacer  des 
médecins  de  l’active  qui  prendront  à  ce  moment  le 
congé  que  l’insuffisance  de  leur  nombre  empêche  de 
leur  accorder  sans  danger  pour  le  service. 

Quant  à  l’instruction,  nous  avons  tous  une  fois  ou 
l’autre  fait  une  période,  et  nous  avons  connu  des 
officiers  d’autres  armes  ou  services,  qui  en  ont  fait 
et  nous  en  ont  conté  les  péripéties. 

En  réalité,  pour  beaucoup  de  ces  officiers,  ce  sont 
des  vacances  qui  les  tirent  de  leurs  occupations  habi¬ 
tuelles  et  je  puis  citer  tel  de  mes  camarades  qui, 
après  15  à  20  jours  de  période  dans  le  service  auto 
mobile,  m’a  déclaré  n’avoir  appris  d’utile,  au  point 


de  vue  technique,  que  ce  qu’il  lui  aurait  été  possible 
d’apprendre  chez  lui  en  une  demi-journée  de  travail 
modéré. 

Nous,  médecins,  au  point  de  vue  professionnel, 
nous  avons  encore  moins  à  apprendre  ;  quant  au 
point  de  vue  organisation  ou  administration,  il  est 
possible  d’obtenir  mieux  par  un  autre  système  que 
nous  étudierons  tout  à  l’heure. 

On  nous  dira  que,  du  moment  que  les  officiers  des 
autres  armes  font  un  sacrifice  pour  l’intérêt  commun, 
nous  pouvons  bien  en  faire  un  égal.  —  Non. 

Si  un  commerçant,  un  industriel,  un  fonctionnaire 
peut  aisément  se  faire  remplacer  au  magasin  ou  à  son 
bureau  par  un  comptable,  un  ingénieur,  quelquefois 
un  membre  de  sa  famille,  sans  frais  supplémentaires, 
il  n’en  est  pas.  de  même  de  nous. 

Nous  sommes  rivés  à  notre  poste  ;  c’est  nous- 
mêmes  que  nos  clients  exigent  et  non,  comme  dans 
l’armée,  un  médecin  «  anonyme  ».  Tous  les  ans,  nous 
prenons  quelques  semaines  de  repos,  rarement  plus 
d’un  mois.  Il  nous  faut  un  remplaçant  (100  francs  par 
jour,  plus  la  nourriture  et  les  frais  de  conduite).  Au 
retour  de  ces  vacances,  nous  allons  d’ailleurs  enten¬ 
dre  les  récriminations,  non  motivées  le  plus  souvent, 
de  nos  clients,  quelle  qu’ait  été  la  compétence  de 
notre  remplaçant,  et  nous  jurerons  (pendant  6  mois), 
de  ne  pas  nous  absenter  l’année  suivante.  Allons- 
nous  sacrifier  ces  15  jours  de  repos,  si  nécessaires  après 
les  11  mois  d’un  service  abrutissant  de  jour  et  sou¬ 
vent  de  nuit  ?  Allons-nous  sacrifier  une  somme  élevée, 
nous  exposer  à  ces  soucis,  à  ces  ennuis,  simplement 
pour  aller  remplacer  dans  un  hôpital  ou  un  corps  de 
troupe,  un  camarade  de  l’armée,  dont  nous  ne  con¬ 
testons  ni  le  dévouement,  ni  la  valeur,  mais  qui, 
modeste  dans  ses  ambitions,  a  néanmoins  su  choisir 
une  vie  moins  bousculée  que  la  nôtre  ? 

Donc,  beaucoup  d’entre  nous  vont  se  cabrer  devant 
cette  prétention  du  Service  de  santé  de  nous  faire 
perdre  inutilement  notre  temps . et  notre  argent. 
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Mais,  n’y  aurait-il  pas  un  moyen  plus  simple  de 
tenir  le  médecin  de  réserve  au  courant  de  l’organisa¬ 
tion  du  Service  de  santé  ? 

A  mon  avis,  ce^moyen  existe,  plus  efficace  et  plus 
économique  à  la  fois  pour  tout  le  monde,  que  les  pé¬ 
riodes,  surtout  quand  il  s’agit  de  médecins  ayant  eu 
l’expérience  de  la  guerre. 

Le  Service  de  santé  ne  pourrait-il  pas  éditer  une 
notice  bien  étudiée  et  détaillée,  expliquant  de  façon 
claire  les  principales  choses  que  doit  savoir  le  médecin 
de  complément  ?  Cette  notice  serait  renouvelée  tous 
les  deux  ans,  ou  aussi  souvent  que  les  circonstances 
l’exigeraient. 

Une  fois  par  an,  ou  tous  les  deux  ans,  un  examen 
subi  au  siège  de  la  Direction  du  Corps  d’armée  (ou  de 
toute  autre  subdivision) ,  permettrait  de  savoir  si  les 
médecins  de  réserve  sont  bien  au  courant  de  leur  ser¬ 
vice. 

Tout  médecin  ne  connaissant  pas  suffisamment 
ces  instructions  devrait,  o6hga«oiremera«,  repasser  son 
examen  six  mois  après,  sous  peine  d’être  exclu  de  la 
réserve  du  Corps  de  santé; 

A  l’occasion  de  cet  examen,  qui  n’immobiliserait^, 
pas  le  médecin  plus  d’une  demi-journée,  il  serait 
possible  de  le  mettre  au  courant  de  toute  question 
confidentielle  qu’il  aurait  été  impossible  de  traiter 
dans  la  notice,  ou  de  faire  faire  au  petit  groupe  de 
médecins, examinés  ce  jourdà,  un  exercice  sur  la  carte. 

Je  pense  que  cette  solution  serait  acceptée  par  mes 
confrères,  que  l’Etat,  et  même  ces  «  mercantis  »  de 
médecins,  comme  disait  ce  bon  Monsieur  Maginot, 
y  trouveraient  tous  leur  profit. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  de  trouver  au 
plus  tôt  un  système  .qui  ne  ressemble  pas  à  une  bri¬ 
made  envers  des  gens  qui  ont  passé  quatre  de  leurs 
années  les  plus  utiles  au  service  du  pays,  sans  qu’ils 
en  aient  retiré  le  plus  minime  avantage  et  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  rester  à  leur  poste,  si 
l’on  n’exige  pas  d’eux  des  sacrifices  injustifiés. 

Dr  L. 

J’ai  appris,  pendant  ma  première  période  de  28 
jours,  à  faire  de  la  colle  arabique  blanche  par  un 
choix  judicieux  des  boules  blanches. 

A  ma  seconde  période,  l’aide-major  nous  fit  voir 
des  magasins  renfermant  des  objets  de  pansement. 
Il  n’était  pas  autorisé  à  nous  développer  le  panse¬ 
ment  individuel  ;  nous  nous  contentâmes  de  le 
flairer. 

Aux  13  jours,  nous  eûmes  à  examiner  le  1  /4  des  ter¬ 
ritoriaux  appelés.  Grâce  à  l’obligeance  du  cantinier, 
nous  fûmes  pourvus  d’une  (seule)  serviette  et  d’une 
cuvette.  Pour  examiner  les  gorges,  notre  médecin- 
chef  usait  de  son  pouce  mis  entre  les  commissures. 
Le  sac  d’infirmier  était  profondément  vide. 

Mais  je  connus  le  mess  et  le  cercle  militaire. 

En  septembre  1914,  je  fus  traité  de  mauvais  fran¬ 
çais,  et  autres  délicatesses,  par  notre  4  galons  parce 
que  je  n’avais  pas  fait  mes  trois  périodes  d’instruc¬ 
tion,  et,  non  proposé  pour  le  3®  galon,  malgré  mes 


12  ans  de  grade.  J’eus  beau  protester  :  «  Il  aurait 
mieux  valu,  Mossieu,  que  vous  ne  les  ayez  pas  faites 
et  qu’elles  fussent  marquées,  que  »,  etc.,  etc. 

Vous  voyez  que  les  périodes  dites  d’instruction 
ne  servent  à  rien,  puisqu’elles  ne  servent  même  pas 
à  l’avancement. 

L’anatomie,  la  pathologie,  la  thérapeutique  chan¬ 
gent-elles  dès  le  moment  où  le- mobilisé  échange  le 
melon  ou  la  casquette  pour  le  képi  où  le  casque  ?  Ce 
n’est  pas  démontré.  Le  médecin  civil  s’adapte  au 
poilu  avec  la  même  aisance  que  le  médecin  militaire 
démissionnaire  devient  spécialiste  pour  femmes  et 
enfants. 

D--  B. 

Je  vous  écris  au  sujet  de  la  rubrique  «  Correspon¬ 
dance,  questions  médico-militaires  »  du  Concours  qui, 
depuis  quelques  numéros,  contient  en  moyenne  deux 
ou  trois,  ou  quatre  lettres  de  confrères,  avec  réponse, 
concernant  les  démissions  d’officier  de  réserve  pour 
ne  pas  accomplir  de  périodes,  et  les  moyens  légaux 
d’y  procéder. 

Certes,  ces  rubriques  sont  parfaitement  innocentes, 
fort  utiles  et  documentées  ;  et  je  ne  veux  nullement 
faire  preuve,  croyez-le  bien,  de  chinoisisme  téné¬ 
breux. 

C’est  la  seule  répétition  et  multiplication  de  ces 
lettres  qui  motive  la  mienne,  et  non  le  contenu  de  telle 
ou  telle  d’entre  elles. 

Qu’un  confrère  vous  demande  votre  avis  sur  sa  si¬ 
tuation  militaire,  rien  de  plus  juste.  Mais  si  elle  re¬ 
çoit  déjà  les  honneurs  de  Vinsertîon  au  Concours, 
c’est  qu’elle  présente  un  intérêt  général  ;  et  si,  pen¬ 
dant  plusieurs  numéros,  il  y  a  plusieurs  lettres  ana¬ 
logues,  c’est  —  pourrait-on  dire  —  que  l’intérêt  delà 
question  est  brûlant,  palpitant  et  universel  Or,  je  ne 
sache  tout  de  même  pas  que  le  statut  normal  de  la 
majorité  des  médecins  de  réserve  soit  d’être  candidat 
à  la  démission,  et  à  l’affût  des  échappatoires  légaux 
pour  ne  pas  faire  de  périodes  ! 

Encore  une  fois,  nulle  aigreur  n’est  dans  ma  pen¬ 
sée  ;  mais,  je  ne  voudrais  pas  que  cette  répétition 
crée  un  courant  d’idées  dans  le  Corps  médical,  lui 
fasse  considérer  comme  normal  ce  qui  n’est  justifié 
que  pour  des  cas  particuliers,  et  lui  fasse  oublier  le 
devoir  moral  —  pas  drôle,  je  vous  l’accorde,  —  que 
tout  médecin  doit  accomplir  en  tant  que  citoyen, 
électeur  et  homme  de  cœur, 

Notez  d’ailleurs  que  bien  souvent,  les  confrères 
les  plus  mécontents  sont  ceux  qui  ne  se  sont  jamais 
préoccupés  de  leurs  obligations  militaires,  qui  «  lais¬ 
sent  tomber  »  le  Service  de  santé,  qui  lui,  pense  à 
eux,  et  qui,  brusquement,  se  voyant  imposer  une  obli¬ 
gation  militaire  légale  —  dans  laquelle,  après  tout 
ils  sont  privilégiés  par  rapport  au  reste  des  réservis¬ 
tes  —  ne  pensent  qu’à  une  chose,  se  dérober  et  se  défi¬ 
ler. 

Je  pense,  vous  aussi,  que  si  cet  état  d’esprit  se  gé¬ 
néralisait,  cela  aurait  des  conséquences  funestes, 
que  pprsonne  n’aurait  voulues. 
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C’est  entendu,  c’est  une  perte  d’argent,  une  perte 
de  temps  parfois  stupidement  employé,  un  gros  ennui, 
une  question  d’uniforme,  etc.  Il  en  est  absolument 
de  même,  pour  tous  les  médecins  qui  font  leurs  pério¬ 
des  :  c’est  un  devoir  social,  comme  de  payer  ses  im¬ 
pôts  ;  à  tout  prendre,  c’est  même  mieux. 

En  conclusion,  puisque  le  Concours,  par  ailleurs, 
nous  donne  d’aussi  intéressantes  rubriques  pour  les 
médecins  qui  ne  cherchent  pas  à  se  dérober,  croix, 
avancement,  rengagement,  cartes  de  surclassement, 
du  combattant,  etc.,  etc.,  pourquoi,  de  temps  en 
temps,  ne  pas  glisser  un  grand  article  sur  les  obliga¬ 
tions  militaires  ?  Pas  de  grandes  phrases,  mais  tout 
de  même,  l’honneur  et  la  dignité  d’accomplir  ses  de¬ 
voirs,  même  très  ennuyeux  et  surtout,  surtout,  indi¬ 
quer  aux  confrères,  et  aux  jeunes,  l’intérêt  qu’il  y  a  à 
penser  à  l’avance  aux  choses  militaires,  à  se  rensei¬ 
gner  sur  les  obligations  de  leur  grade,  soit  par  votre 
intermédiaire,  soit  en  se  faisant  connaître  à  la  direc¬ 
tion  du  Service  de  santé  de  sa  région,  pour  prévoir, 
organiser  au  mieux  de  ses  intérêts,  et  ne  pas  être  pris 
de  court. . . . 

;  M’étant  enquis  de  tout  ceci  dès  mon  installation, 
j’ai  pu  faire  mes  périodes  à  peu  près  à  mon  idée,  avec 
je  moindre  mal,  dans  ma  première  année  d’exercice, 
pour  en  être  bien  libéré  pour  plus  tard.  Les  consé¬ 
quences  de  l’insouciance,  le  folk-lore  médico-mili¬ 
taire  du  début  de  la  guerre  en  abonde  :  tel  professeur 
mobilisé  comme  infirmier,  tel  médecin  n’ayant  jamais 
exercé,  mobilisé  avec  un  galon  et  ayant  des  médecins 
des  hôpitaux  sous  ses  ordres,  etc.  Mais  à  qui  la  faute, 
après  tout  ?  Le  Service  de  santé  fait  ce  qu’il  peut  pour 
se  documenter  sur  notre  valeur  professionnelle...  Il 
n’a  eu  parfois  pour  cela  que  leBottin...  Lui  facilitons- 
nous  sa  tâche  ?  Entrons-nous  en  rapport  avec  lui  ? 
Nous  agissons  comme  s’il  n’existait  pas,  et  crions 
lorsqu’il  applique  les  dispositions  de  la  loi.  Cepen¬ 
dant,  socialement,  la  collaboration  médico-militaire 
me  semble  une  nécessité. 

Il  est  évident  que  le  problème  du  gaspillage  de 
temps  perdu  pour  tout  le  monde,  pendant  des  pério¬ 
des  où  le  réserviste  ne  fait  rien  de  ce  qu’il  devrait  faire 
en  cas  de  guerre,  se  pose. 

Je  manque  de  données  générales  et  techniques,  et 
d’expérience  pour  avoir  une  opinion  valable  sur  la 
solution  du  problème  de  l’instruction  militaire  des 
médecins. 

Tout  au  plus,  c’est  mon  avis  personnel,  ai-je  l’im¬ 
pression  que  la  voie  à  suivre  serait  dans  l’améliora¬ 
tion  des  écoles  de  perfectionnement,  qui  font  perdre 
moins  de  temps,  et  où  celui  qui  est  décidé  à  n’y  pas 
lire  le  journal  ni  faire  des  bridges,  peut  apprendre 
quelque  chose. 

Il  faut  savoir,  d’ailleurs,  que  le  régime  actuel  est 
transitoire,  et  que  de  moins  en  moins  se  produira  le 
truc  des  remplacements.  Il  y  a  le  manque  de  crédits, 
mais,  d’autre  part,  les  circulaires  ministérielles  préci¬ 
sent  chaque  année  davantage  que  les  officiers  de 
réserve  doivent  faire  leur  période  en  campagne,  avec 


des  unités  de  réservistes  mobilisées. . .  Tôt  ou  tard 
cela  rentrera  dans  la  réalité  pratique. 

En  attendant,  s’il  y  a  des  confrères  qui  protestent, 
ne  s’en  trouve-t-il  pas  qui  sont  contents  ?  Car,  il  y 
a  un  autre  son  de  cloche . 

N’y  a-t-il  pas  ce  n’est  pas  mon  cas  !  —  des  con¬ 
frères  dont  la  bedonnante  quarantaine  ou  la  prostate 
se  soucient  fort  peu  de  caracoles  à  cheval  en  manœu¬ 
vres  ou  des  marches  d’épreuve,  et  qui  sont 
bien  contents  d’avoir  pu  s’arranger  pour  faire  leur 
période  dans  une  garnison  agréable,  sans  gros  travail, 
pas  trop  loin  de  chez  eux,  menant  peut-être  leur  fa¬ 
mille  dans  cette  villégiature  inattendue  et  qui  con¬ 
sidèrent  cela  comme  un  moindre  mal  ?  N’y  a-t-il  pas 
des  vacances  de  camarades  d’active  qui  sont  atten¬ 
dues  et  demandées  par  des  réservistes,  parce  que  cela 
leur  convient,  à  tant  que  fairqune  période,  de  la  faire 
dans  ces  conditions. 

Toutes  les  situations  peuvent  se  rencontrer,  vous 
savez. 

De  plus,  je  ne  pense  pas  que,  si  un  confrère  demande 
à  faire  sa  période  en  manœuvres  et  en  campagne, 
le  Service  de  santé  le  lui  refuse.  La  pénurie  de 
cadres  actifs  se  rencontre  aussi  bien  là  que  dans  les 
garnisons. 

Je  ne  vous  écris  d’ailleurs  ceci  que  pour  vous  pré¬ 
senter  un  autre  aspect  du  problème,  et  il  y  en  a  bien 
d’autres. 

Dr  B. 


Avec  le  service  militaire  à  court  terme,  les 
officiers  de  réserve  sont  l’armature  de  la  Nation 
armée.  Ce  dont  ils  sont  capables,  la  grande 
guerre  Ta  surabondamment  établi.  Mais  pour 
qu’ils  puissent  répondre  avantageusement  aux 
exigences  de  l’état  de  guerre,  il  faut  qu’ils  en 
soient  instruits,  durant  la  paix,  et  possèdent  les 
qualités  intellectuelles,  physiques  et  morales  des 
conducteurs  d’hommes,  dans  les  pires  conjonc¬ 
tures  qui  se  puissent  concevoir. 

L’improvisation,  le  système  D,  tablant  sur  le 
ressort  inusable  del’âmefrançaise,  ne  sont  pour¬ 
tant  que  des  pis-aller  auxquels  on  aurait  tort 
de  s’en  tenir.  Aussi,  la  préparation  militaire 
des  officiers  de  réserve  est-elle  une  nécessité. 
Si  Ton  considère  que  la  plupart  d’entre  eux  ne 
sont  que  lieutenants  ou  capitaines,  exception¬ 
nellement  chefs  de  bataillon,  tout  se  ramène  à  la 
conduite  d’une  compagnie  ou  d’une  demi-com¬ 
pagnie,  en  liaison  avec  les  mêmes  unités  voisi¬ 
nes,  —  au  cantonnement,  en  déplacement,  dans 
l’offensive,  dans  la  défensive,  enfin  au  feu. 

A  quelque  condition  sociale  qu’ils  appartien¬ 
nent,  commerçants,  industriels,  cultivateurs,  in¬ 
tellectuels,  universitaires . rien  dans  l’exer¬ 

cice  de  leur  profession  ne  les  prépare  spéciale¬ 
ment  à  la  guerre.  Les  stages  d’instruction  qu’ils 
sont  appelés  à  faire  doivent  donc  être  accomplis 
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durant  un  temps  assez  long  pour  leur  permettre 
de  se  familiariser  avec  les  règlements,  et  de  re¬ 
prendre  en  main  la  troupe  qu’ils  ont  à  comman¬ 
der. 

Tout  cela  n’a  pas  besoin  d’être  longuement  dé¬ 
veloppé.  C’est  une  évidence  qui  s’impose . 

Sauf,  pour  les  médecins. 

Les  médecins  sont,  en  effet,  les  seuls  qui,  pas¬ 
sant  de  la  paix  à  la  guerre,  continuent  à  exercet 
leur  profession.  LeS  stages  d’instruction  qu’ils 
doivent  accomplir  n’ont  pas  pour  but  de  leur  ap¬ 
prendre  la  technique  de  leur  métier.  Mais  de  leur 
apprendre  les  conditions  dans  lesquelles  la  mo¬ 
bilisation  les  mettra  en  demeure  de  l’exercer. 
Aussi,  est-il  inimaginable  que,  sous  le  vain  pré- 
t.exte  de  demeurer  fidèle  à  un  principe  d’égalité 
qui  est  pratiquement  inexistant,  l’autorité  les 
astreigne  aux  périodes  de  même  durée  que  les 
officiers  des  autres  armes  et  services.  Il  y  a  ce¬ 
pendant  une  égalité  à  laquelle  ils  savent  ne  pas 
se  dérober,  c’est  celle  du  feu  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille.  Ils  encaissent  comme  leurs  camarades, 
avec  cette  différence,  pourtant  d’importance,  du 
point  de  vue  moral,  c’est  que  ceux-ci,  s’ils  reçoi¬ 
vent  des  coups,  ne  se  font  pas  faute  d’en  don¬ 
ner,  tandis  que  les  médecins  n’ont  qu’à  tendre 
passivement  le  dos. 

Il  faudrait  donc  que  nos  groupements  profes¬ 
sionnels  s’attaquent  à  ce  problème  de  l’instruc¬ 
tion  des  médecins  de  réserve,  et  qu’ils  agissent  au¬ 
près  des  pouvoirs  publics  pour  organiser  cette 
instruction  dans  des  conditions  qui  ne  revêtent 
pas  figure  de  brimade',  comme  cela  n’a  que  trop 
souvent  lieu. 

Nous  le  savons  du  reste,  nous  qui  recevons 
tous  les  jours  les  doléances  de  nos  lecteurs  mé¬ 
contents  de  ce  que,  ayant  pris  part  à  la  campa¬ 
gne  de  1914-1918,  on  les  vienne  encore  déranger 
pour  aller  remplacer,  dans  quelque  garnison,  le 
camarade  de  l’active  en  congé,  que  la  pénurie  des 
effectifs  ne  permet  pas  de  faire  suppléer  par  un 
médecin  militaire  de  même  provenance. 

Sur  ce  point,  il  y  a  unanimité,  et  les  lettres  que 
je  publie  ci-dessus,  choisies  parmi  les  plus  typi¬ 
ques,  d’entre  celles  qui  me  sont  parvenues,  ne 
laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Elles  m’apportent  même  une  suggestion 
dont  le  principe  me  semble  intéressant  à  exami¬ 
ner  et  à  adopter,  sous  la  forme  qui  paraîtra  la 
plus  apte  à  concilier  les  nécessités  de  la  défense 
nationale,  dans  le  cadre  du  service  de  santé, 
avec  les  obligations  d’une  pratique  profession¬ 
nelle  civile  absorbante. 

Mes  propres  réflexions  m’ont  amené  à  revenir 
sur  un  projet  que  j’avais  développé,  il  y  a  quel¬ 
ques  années  {Concours  médical,  12  décembre 
1926)  . 

L’expérience  fournie  par  les  Ecoles  d’instruc¬ 
tion  du  Service  de  santé,  dont  à  Paris,  TUnion 
fédérative  des  médecins  de  réserve  est  la  repré¬ 


sentante,  permet  donc  de  revenir  sur  ce  projet 
et  de  le  modifier  dans  un  sens  plus  conforme 
aux  réalités  et  aux  nécessités. 

Les  médecins  de  réserve  sont  divisées  en  deux 
grandes  catégories  :  ceux  qui  sont  inscrits  aux 
Ecoles  d’instruction  et  en  suivent  assidûment 
les  démonstrations  ;  ceux  qui  n’en  font  pas  par¬ 
tie. 

Liquidons  d’abord  le  sort  de  ceux-ci.  Cela  sera 
facile  :  à  moins  qu’ils  ne  se  trouvent  dans  l’im¬ 
possibilité  matérielle  d’appartenir  à  une  des  ces 
Ecoles,  qui  se  sont  créées  à  peu  près  dans  toutes 
les  régions  militaires,  ils  demeureront  soumis 
aux  règlements  actuels  concernant  les  périodes 
auxquelles  ils  seront  convoqués. 

Ceux  qui  font,  au  contraire,  partie  de  ces  écoles, 
ne  seront  tenus  qu’à  un  stage  de  quatre  iciirs, 
tous  les  deux  ans.  On  ne  peut  pas  soutenir  vala¬ 
blement  que  ce  stage  sera  bien  gênant  pour  eux, 
et  s’il  est  bien  employé,  s’ils  en  reconnaissent 
l’intérêt,  ils  ne  feront  aucune  difficulté  pour  l’ac¬ 
complir. 

Les  quatre  journées  pourraient  comprendre  un 
dimanche,  que  ce  jour  soit  placé  au  commen¬ 
cement  ou  à  la  fm. 

Les  deux  premières  journées  seraient  consa¬ 
crées  à  des  conférences  d’exposition  et  de  révi¬ 
sion  des  règlements  sur  le  Service  de  santé  dans 
toutes  les  conditions  où  se  trouvent  les  troupes 
en  campagne  ;  le  troisième  jour  comporterait  des 
démonstrations  matérielles  et  des  exercices  sur 
la  carte.  Le  quatrième  et  dernier  serait  affecte 
à  une  manœuvre  au  cours  de  lacfuelle  fonctionne¬ 
raient  effectivement  les  postes  de  secours  de  ba¬ 
taillon,  de  régiment  et  de  division,  un  G.  A.  C.  A, 
et  un  H.O.E.  primaire  avec  ses  annexes. 

Qu’on  objecte  pas  que  les  possibilités  budgé¬ 
taires  ne  permettraient  pas  de  monter  de  tels 
exercices.  Les  économies  réalisées  sur  la  solde  des 
médecins  convoqués  quatre  jours  au  lieu  de  10, 
15  et  20  rendraient  cette  organisation  parfaite¬ 
ment  réalisable. 

Les  stagiaires  seraient  notés  et  ces  notes,  ins¬ 
crites  à  leur  dossier,  régleraient  leur  avancement 
qui  devrait  être  automatique  jusqu'au  grade  k 
médecin  capitaine,  comme  je  l’ai  déjà  demandé; 
qui,  en  d’autres  termes,  aurait  lieu,  comme  pour 
les  médecins  de  carrière,  aussi  bien  à  l’ancien¬ 
neté  qu’au  choix. 

Enfin,  des  périodes  bénévoles,  mais  avec  solde 
de  présence,  pourraient  être  accomplies  par  des 
médecins  de  réserve  epui  en  auraient  le  goût  et  les 
loisirs.  Ces  périodes  pourraient  assurer  le  rem 
placement  temporaire  des  médecins  de  l’active 
en  permission. 

Les  conférences  seraient  au  nombre  de  huit,  ' 
soit  epuatre  par  jour,  sur  les  sujets  suivants  : 

1“  Révision  générale  de  l’organisation  du  Ser¬ 
vice  de  santé  ; 

2°  L’éc[uipement  sanitaire  d’une  division  ; 
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S^L’équipement  sanitaire  d’un  corps  d’armée  ; 

4®  Le  Service  de  santé  en  campagne  :  en  sta¬ 
tionnement  ; 

5®  Le  Service  de  santé  en  campagne  :  en  mar¬ 
che  ; 

6®  Le  Service  de  santé  en  campagne  :  dans 
l’offensive. 

7®  Le  Service  de  santé  en  campagne  :  dans  la 
défensive. 

8®  Les  évacuations. 

Les  exercices  pratiques  sur  la  carte  applique¬ 
raient  les  données  générales  qui  précèdent  à  un 
thème  tactique  donné,  selon  les  circonstances. 

La  manœuvre  illustrerait  pleinement  l’ensei¬ 
gnement  et  en  serait  la  consécration. 


Avant  la  guerre,  une  Ecole  d’instruction  a 
fonctionné  dans  des  conditions  analogues,  à  Pa¬ 
ris,  mais  durant  une  dizaine  de  jours,  à  raison  de 
deux  conférences  seulement  par  jour.  En  conden¬ 
sant  l’enseignement,  je  suis  convaincu  qu’on  ob¬ 
tiendrait  d’excellents  résultats  tout  en  imposant 
aux  médecins  le  minimum  de  dérangement.  Ayant 
pris  part  à  ces  démonstrations  d’avant  guerre, 
je  sais  quel  crédit  elles  avaient  trouvé  parmi  mes 
contemporains. 

Je  suis  convaincu  qu’il  en  serait  de  même  ac¬ 
tuellement.  Et  je  ne  serai  pas  fâché  d’avoir  là- 
dessus  l’opinion  de  mes  confrères. 

G.  Düchesne. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  OE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Deuxième  session  annuelle 

Séance  du  vendredi  27  juin  1930. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1  /2  sous  la  présidence 
de  M.  Désiré  Ferry,  ministre  de  la  Santé  publique, 
assisté  de  MM.  Serge  Gas,  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène' publiques,  docteur 
Dron,  président  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  et  Rondel,  secrétaire  général. 

M.  LE  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  le 
Ministre  et  signale  à  sa  haute  attention  les  questions 
pendantes  devant  le  Conseil  ainsi  que  les  vœux  émis 
par  cette  Assemblée. 

M.  LE  Ministre  fait  l’éloge  du  Conseil  supérieur 
et,  après  avoir  passé  en  revue  l’ordre  du  jour,  il  dé-' 
clare  que  son  administration  s’attachera  à  donner 
aux  diverses  questions  la  suite  demandée  par  le 
Conseü  supérieur,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
desiderata  du  Conseil  au  sujet  de  l’hospitalisation  des 
militaires  dans  les  hôpitaux  civils. 

Après  le  départ  du  Ministre,  la  séance  est  présidée 
par  M.  le  docteur  Dron. 

M.  LE  Président  apporte  l’hommage  du  Conseil  à 
la  mémoire  de  M.  Hippolyte  Laurens  décédé  depuis 
la  dernière  réunion,  puis  rappelle  les  vœux  précé¬ 
demment  exprimés  en  indiquant  la  suite  donnée  à 
chacun  d’eux. 

M.  Mirman  s’étonne  de  ne  pas  voir  figurer  dans 
cette  énumération  le  vœu  concernant  la  représenta¬ 
tion  du  Conseil  supérieur  dans  la  Commission  des 
stations  hydro minérales  et  climatiques. 

M,  Serge  Gas  répond  qu’il  avait  pu  déjà  annoncer 
à  la  section  permanente  que  l’administration  prenait 
ses  dispositions  pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu  et 
ajoute  que  le  décret  préparé  à  cet  effet  est  aujour¬ 
d’hui  porté  devant  le  Conseil  d’Etat. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  désignation  de  délégués 
pour  représenter  le  Conseil  supérieur  dans  plusieurs 
commissions. 

En  ce  qui  concerne  la  Commission  des  traités-types 


'  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les,  traités  visant  en  particulier  les  rapports  des  hos 
pices  avec  les  caisses,  MM.  Ogier  et  Plytas  sont  dé¬ 
signés.  Pour  ce  qui  est  du  Conseil  supérieur  de  l’Office 
national  des  Pupilles  de  la  Nation,  le  Conseil  renou¬ 
velle  le  mandat  de  ses  représentants  actuels  qui  sont 
MM.  Barthélémy,  Descaves,  Dron,  Lépine,  Ogier  et 
Voigt. 

M.  L|E  Président  expose  que  le  compte  rendu  du 
Secrétaire  général  relatif  aux  nouveaux  -vœux  sou¬ 
mis  au  Conseil  a  été  distribué  et  demande  si  quel¬ 
qu’un  a  des  observations  à  présenter  à  ce  sjijet. 

Aucune  observation  n’étant  formulée,  acte  est 
donné  du  dépôt  de  ce  document. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Barthé¬ 
lémy  sur  la  révision  du  décret  statutaire  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Après  que  M.  le  rapporteur  eut  exposé  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  Section  permanente  non  seule¬ 
ment  à  repousser  l’extension  de  la  représentation 
syndicaliste,  mais  encore  à  supprimer  toute  repré¬ 
sentation  de  ce  genre  dans  une  Assemblée  qui  n’a 
pas  à  connaître  des  réclamations  professionnelles  des 
agents,  il  demande,  en  conséquence,  que  les  médecins 
et  pharmaciens  entrés  au  Conseil  au  titre  de  prési¬ 
dents  ou  délégués  d’Associations  syndicales  y  figu¬ 
rent  désormais  au  titre  de  compétence  spéciale  et 
qu’à  cet  effet,  le  nombre  des  désignations  du  Minis¬ 
tre  sans  condition  imposée  soit  porté  de  25  à  30,  en 
spécifiant  que  le  choix  du  Ministre  de-vra  porter  sur 
cinq  personnalités  au  moins  faisant  partie  du 
Corps  médical. 

D’autre  part,  l’Assemblée  admet  la  suppression  de 
certains  directeurs  comme  membres  de  droit, 
moyennant  une  addition  au  nouveau  décret  qui 
donnera  entrée  dans  le  Conseil,  avec  voix  délibérative, 
à  tous  les  directeurs  des  divers  ministères  pour  la  dis- 
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cussion  des  questions  intéressant  respectivement 
chacun  d’eqx. 

Lecture  est  donnée  des  a.tioles  du  nouveau  projet 
de  décret  qui  sont  successivement  adoptés,  avectou^ 
tefois  les  modifications  suivantes  : 

Artiole  2.  —  Suppression  parmi  les  membres  de 
droit  des  maires  des  plus  grandes  villes  de  France  ; 
mais  adjonction  du  président  de  l’Association  natio^ 
nale  des  maires  de  France,  ainsi  que  du  président  de 
la  Fédération  des  Unions  hospitalières. 

Article  S.  —  Plusieurs  meinbres  demandent  qu’on 
comprenne  dans  la  représentation  élective  des 
établissements  publics  d’assistance  des  délégués  des 
bureaux  d’assistance.  L’adjonction  n’est  pas  adop¬ 
tée  pour  deux  motifs  :  d’abord,  il  est  fait  observer  que 
les  bureaux  d’assistance  se  composent  des  commis¬ 
sions  administratives  des  hospices  et  de  celles  des 
bureaux  de  bienfaisqnoe,  lesquelles  ont  l'une  et  l’au¬ 
tre  au  Conseil  leur  représentation  séparée  ;  ensuite, 
on  ne  croit  pas  qu’il  puisse  se  rencontrer  des  bureaux 
d’assistance  ayant  au  moins  10.000  francs  de  revenus. 

Article  6.  —  L’Assemblée,  après  discussion,  de¬ 
mande  le  rétablissement  à  deux  par  an  du  nombre 
des  Sessions  ordinaires  et  la  suppression  des  mots 
«  entre  le  dernier  mercredi  de  janvier  et  le  dernier 
mercredi  de  juin  ».  Il  est  entendu  que  l’administra- 
'tion  voudra  bien  faire  signer  la  décision  ministérielle 
fixant  la  date  de  chaque  Session  un  mois  avant  cette 
date,  de  façon  que  les  membres  habitant  hors  Paris 
puissent  prendre  leurs  dispositions  d’avance  pour  y 
assister. 

Article  8.  ■ —  Pour  la  4®  section,  aux  mots  «  Monts- 
de-Piété  »  sont  substitués  les  mots  «  bureaux  de  bien¬ 
faisance  et  d’assistance  ». 

Article  9.  —  Au  alinéa,  avant  les  mots  «  a  pour 
mission  de  donner  son  avis  »  on  ajoutera  «  en  dehors 
des  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  la  loi  ».  Au 
même  article,  avant  le  dernier  alinéa,  on  ajoutera  «  uir 
commissaire  du  Gouvernement  désigné  par  le  minis¬ 
tre  ». 

Article  16.  —  Au  1®^  alinéa,  le  mot  «  nécessaires  » 
est  substitué  au  mot  «  accessoires  »  reproduit  par 
erreur  dans  le  texte  distribué. 

Avant  le  vote  sur  l’ensemble,  plusieurs  membres 
demandent  le  rétablissement  au  nombre  des  mem¬ 
bres  de  droit  du  président  des  Syndicats. médicaux 
médicaux  de  France.  Après  nouvelle  discussion  le 
texte  voté  est  maintenu. 

L’ensemble  du  projet  est  adopté  à  mains  levées. 
L'Assemblée  décide  de  discuter  ensuite  le  rapport 
de  M.  Brelet  sur  la  législation  du  travail  dans  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers. 

En  l'absence  du  rapporteur,  M.  Ogier,  donne  lec¬ 
ture  de  ses  conclusions  qui,  après  un  échange  d’ob¬ 
servations,  sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

Considérant  que  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  jour¬ 
née  de  huit  heures  n’e.st  pas  applicable  aux  établis¬ 
sements  précités  ; 

Considérant  que  la  jurisprudence,  par  l’arrêt  pré¬ 


cité  delà  Cour  de  Cassation  du  26  octobre  1928,  ayant 
mis  en  dehorsi  de  la  loi  dont  il  s’agit  les  établisse¬ 
ments  de  bienfaisance  ne  présentant  aucun  earaotèie 
de  commercialité,  il  ne  peut  s’agir  de  prendre  un  dé¬ 
cret  pour  régler  les  modalités  d’une  loi  qui  ne  leur  est 
pas  applicable  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  est 
d’avis  que  M,  le  Ministre  de  la  Santé  publique  ne 
saurait  contresigner  le  projet  de  décret  qui  lui  est  pré. 
senté,  et  qu’il  y  a  lieu  pour  lui  de  le  renvoyer  à  son 
collègue,  M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyan¬ 
ce  sociale,  avec  les  observations  qui  précèdent. 

M.  ViLLEY  donne  lecture  de  son  rapport  sur  l’ap. 
plication  aux  aveugles  des  dispositions  de  la  nouvelle 
loi  de  finances  relative  à  l’assistance  obligatoire. 

Après  une  intervention  de  M.  Leven  qui  fait  re¬ 
marquer  que  la  non-déduction  du  produit  du  travail, 
linaitée,  aux  ressources,  nécessaires  à  l’existence,  de¬ 
vrait  s’appliquer  à  tous  les  bénéficiaires  de  la  loi  de 
1905  susceptibles  de  fournir  encore  un  certain  travail, 
les  conclusions  de  M.  Villey  dans  ce  sens  sont  adop¬ 
tées. 

La  séance  est  levée  à  midi  1  /4. 

Séance  du  samedi  28  juin  1930. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1  /2,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Dr  Dron,  président,  assisté  de  MM.  Berthé- 
lemy  et  Ogier,  vice-présidents. 

M.  le  Dr  Boudin,  rapporteur  de  la  demande  d'or¬ 
ganisation  spéciale  de  l’assistance  médicale  pour  la 
commune  du  Touquet-Paris-Plage  expose  que  toute 
l’organisation  repose  sur  un  dispensaire  communal 
dans  lequel  sont  soignés,  en  dehors  des  rares  indi¬ 
gents  de  la  commune,  des  malades  de  toute  situa¬ 
tion  de  fortune,  et  que,  pour  l’hospitalisation,  cette 
commune  est  rattachée  à  l’hôpital  de  Boulogne-sur- 
Mer. 

Après  un  échange  d’observations  auquel  prennent 
part  MM.  Ogier,  Vidal-Naquet,  de  Beaumont,  Ricor- 
deau  et  Mauger,  le  Conseil  supérieur  considérant  que 
l’organisation  présentée,  d’une  part  est  incomplète 
puisqu’elle  ne  comprend  pas  l’hospitalisation,  d’autre 
part  dépasse  le  cadre  de  l’assistance  médicale  gratuite 
puisqu’elle  intéresse  surtout  les  malades  payants, 
déclare  en  l’espèce  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’appliquer 
l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.Ricordeau 
sur  l’organisation  par  secteurs  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  dans  les  grandes  villes. 

M.  LE  nAPPORTEUR  fait  un  exposé  historique  et 
doctrinal  de  la  question.  Il  cite  l’exemple  d'organisa¬ 
tions  analogues  dont  s’est  inspirée  la  ville  de  Nantes 
et  précise  que  le  système  adopté  est  essentiellement 
caractérisé  par  le  fonctionnement  d’un  service 
adapté  aux  besoins  des  grandes  villes,  dans  le  cadre 
ordinaire  de  l’organisation  départementale.  6'est 
pourquoi,  le  système  nantais,  après  avoir  reçu  l’agré¬ 
ment  du  Conseil  général,  a  été  sanctionné  par'une 
décision  du  Préfet. 
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M.  le  Dr  Rinuy  donne  lecture  d’une  observation 
qui  critique  l’organisation  adoptée  comme  faisant 
disparaître  le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade. 

M.  LE  Rapporteub  répond  que  le  libre  choix  sub¬ 
siste  dans  toute  la  mesure  où  il  est  compatible  avec  ' 
une  direction  sérieuse  du  service,  et  insiste  sur  la  dif¬ 
férence  des  modalités  d’application  qui  ne  sont  pas 
■  les  mêmes  pour  les  petites  communes  que  dans  les 
grandes  villes. 

Après  diverses  observations  formulées  par  MM. 
Barthélémy,  Plytas,  Ogier  et  le  Président,  le  rapport 
tendant  à  recommander  l’organisation  nantaise 
comme  modèle  pour  les  grandes  villes  est  adopté 
par  le  Conseil  supérieur. 

Mlle  Gros,  rapporteur  de  la  question  des  centres  de 
placement  familial  surveillé  pour  les  enfants  du  1®^  et 
du  2®  âge,  résume  son  rapport  qui  a  été  distribué  et 
conclût  en  demandant  que  les  bénéfices  du  placement 
familial  surveillé  soient,  autant  que  possible,  étendus 
à  tous  les  enfants  du  l®r  et  du  2®  âge  placés  hors  du 
domicile  de  leurs  parents. 

Après  des  explications  de  MM.  Mouret,  Serge  Gas, 
Ogier,  Mourier  et  Plytas  qui  signalent  les  bienfaits 
des  maisons  maternelles,  les  conclusions  du  rappor¬ 
teur  sont  adoptées  à  l’unanimité. 

M.  Paul  Morel  a  la  parole  pour  sa  communica¬ 
tion  concernant  la  répercussion  de  la  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales  sur  les  dépenses  communales  de  l’Assis¬ 
tance  publique.  Il  s’agit  de  deux  voeux  du  20®  Con¬ 
grès  de  l’Association  nationale  des  maires  de  France 
tendant  à  préciser  la  portée  des  dispositions  conte¬ 
nues  dans  l’article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928  relati¬ 
ves  à  la  portion  du  coût  de  l’assurance-maladie  lais¬ 
sée  à  la  charge  de  l’Assistance  publique  et  de  la  déter¬ 
mination  des  économies  réalisées  par  les  communes 
du  fait  des  assurances  sociales. 

M.  LE  Rapporteur  expose  que  son  travail  a  été 
présenté  d’abord  à  la  Section  permanente  qui  lui  a 
demandé  de  le  développer  devant  l’Assemblée  géné¬ 
rale. 

Les  membres  présents,  après  avoir  écouté  ces  dé¬ 
veloppements,  sont  unanimes  à  demander  que  les 
questions  soulevées  dans  ce  travail  soient  portées 
de  nouveau  devant  la  Section  permanente  et  fassent 
l’objet  d’un  rapport  imprimé  qui  serait  distribué  et 
discuté  dans  la  session  de  janvier  1931. 

La  séance  est  levée  et  la  Session  close  à  midi. 

{La  Revue  Philanthropique.) 

Commentaires 

Cette  session  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  comportait  le  rapport  de  M.  Ber- 
thélemy,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  au  sujet  de  la  réorganisation  et  de  la  com¬ 
position  du  Conseil  supérieur. 

Cette  question  avait  été  soulevée,  à  la  suite  de 
la  demande  faite  par  le  syndicat  des  infirmiers 
d’hôpitaux,  qui  désiraient  être  représentés  pour 
défendre  leurs  intérêts  professionnels. 


M.  Berthélemy  objecta  que  ces  infirmiers 
étaient  en  sous-ordre,  dans  les  hôpitaux,  qu’ils 
dépendaient  de  la  commission  administrative  de 
l’établissement,  qui  les  employait  et  qu’enfln,  le 
Conseil  supérieur  était  destiné  à  l’étude  de  ques¬ 
tions  d’assistance  et  non  pas  de  problèmes  cor¬ 
poratifs. 

Et  comme  les  syndicats  en  général  n’ont  pas 
l’heur  déplaire  à  M.  le  Doyen,  celui-ci  proposa  de 
supprimer  purement  et  simplement  toute  repré¬ 
sentation  syndicale,  tant  de  médecins  que  de 
pharmaciens. 

Or,  jusqu’à  présent,  le  Corps  médical  envoyait 
des  délégués  au  Conseil  supérieur  :  la  Confédéra¬ 
tion  avait  un  délégué,  le  D^  Rinuy  ;  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  lé  D'  BeRen- 
contre  ;  enfin  l’Association  syndicale  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  des  hôpitaux  de  France  avait 
également  un  délégué. 

Désormais,  selon  la  proposition  de  M.  Ber¬ 
thélemy,  ces  praticiens  pourront  être  désignés, 
par  le  Ministre,  à  titre  de  compétence  particu¬ 
lière,  mais  ne  représenteront  pas  de  groupes  cons¬ 
titués. 

Avec  raison,  le  D'  Rinuy  s’éleva  contre  cette 
conception  :  il  fit  remarquer  que  les  délégués  mé¬ 
dicaux  ne  défendaient  pas  des  intérêts  corpora¬ 
tifs,  mais  qu’ils  siégeaient  au  Conseil  à  titre  de 
conseillers  techniques,  faisant  ainsi  la  liaison  en¬ 
tre  les  Pouvoirs  publics  et  les  organisations  mé-' 
dicales. 

Il  fit  observer  que  les  lois  sociales  accordent 
de  plus  en  plus  confiance  aux  syndicats  médi¬ 
caux,  en  demandant  à  ces  ;  groupes  corporatifs 
une  collaboration  étroite. 

Il  rappela  aussi  que  les  syndicats  médicaux 
envoient  également  des  délégués  dans  d’autres 
conseils  supérieurs  :  celui  de  la  Mutualité,  par 
exemple. 

Rien  n’y  fit  :  le  siège  était  acquis  et  l’opinion 
un  peu  rétrograde  de  M.  Berthélemy  l’emporta. 

Cependant,  le  Conseil  supérieur  donne  des  avis 
et  le  Ministre  décide.  Nous  espérons  que  la  Con¬ 
fédération  des  syndicats  médicaux  saura  prou¬ 
ver,  au  ministère  de  la  Santé  publique,  que  sa 
place  est  marquée  dans  la  haute  assemblée  et 
que  le  D''  Rinuy  doit  toujours  être  désigné  par 
ses  pairs  et  non  pas  investi  par  le  ministre. 

Une  seconde  question  mit  aux  prises  Rinuy 
avec  M.  Ricordeau,  rapporteur  sur  la  question  de 
l’organisation  des  secours  d’assistance,  dans  les 
grandes  villes. , 

Pour  M.  Ricordeau,  des  abus  sont  commis, 
notamment  en  matière  de  pharmacie,  lorsque  les 
soins  sont  donnés  à  domicile,  ou  dans  le  cabinet 
du  praticien.  Aussi,  préconise-t-il  le  système  nan¬ 
tais  :  des  dispensaires  sont  créés,  vers  lesquels 
sont  dirigés  les  indigents  malades,  qui  n’ont  p? s 
besoin  d’être  hospitalisés. 

Ce  système  aurait  procuré  de  sérieuses  écono- 
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mies  âu  budget  de  l’assistance,  cëperidàiit  qu’il 
pèrmettrait  aii  service  secial  de  suivre  les  mala¬ 
des  à  domicile,  de  connaître  les  conditions  d’hy- 
giènej  dans  lesquelles  vivent  ces  indigents,  la  ma¬ 
nière  dont  ils  Obëissépt  aux  prescriptions  du  mé¬ 
decin,  etC; 

Le  D”  Rinuy  donna  ensuite  lecture  du  papier 
suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Monsieur  le  rapporteur  a  lait  allusion,  au  cours  de 
son  étude,  à  une  observation  présentée  par  nous  à  la 
11®  section  au  nom  des  17.000  médecins  qui  noüs  y 
ont  nlândàté. 

Nous  croyons  devoir  ÿ  revenir. 

La  loi  du  15  juillet  1893  në  renferme  pas  le  prin¬ 
cipe  du  libre  choix. 

La  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite  était  une 
des  premières  lois  sociales  :  elle  avait  eonfié,  par  son 
article  4,  l’organisation  du  service  aux  Conseils  géné¬ 
raux;  sans  préciser  davantage. 

Depuis,  le  principe  du  libre  choix,  que  nous  aurions 
aimé  voir  flgurèr  parmi  les  directives  devant  prési¬ 
der  au  fonctionnement  de  l’assistance,  s’est  dégagé 
des  faits  :  il  n’est  plus  contesté;  C’est  volontairement 
que  lé  législateur  l’a  inscrit  dans  la  loi  dü  9  avril  1898 
(Accidents  du  travail),  dans  la  loi  du  si  mars  1919 
(Soins  aux  victimes  de  la  guerre)  et  plus  récemment 
dans  la  loi  du  5  avril  1928  (Assurances  sociales). 

Une  proposition  de  loi  Maître  et  Laurent  (n°  3498, 
10®  législature)  avait  été  déposée  en  1914,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  pour  combler  cette  lacune  ; 
mais  la  guerre  a  empêché  qu’elle  vint  eh  discussion. 

En  fait;  elle  est  presque  inutile  maintenant. 

Depuis  1897,  le  nombre  de  départements  ayant 
accordé  lé  libre  choix  aux  indigents  U’a  cesse  de  s’aug¬ 
menter  : 

En  1897,  on  en  comptait  45  ; 

«  1899  «  «  .57  ; 

«  1903  «  «  79  ; 

«  1905  «  «  60  ; 

c(  1906  «  «.  6i  ; 

«  1914  i(  «  65  ; 

«  1922  «  «  75  ; 

«  1924  «  «  76  ; 

«  1925  «  «  79  ■; 

«  1926  «  «  81  ; 

«  1929  «  «  82  ; 

Il  n’y  a  donc,  actuellement,  eh  France,  qUe  cinq 
départements  privés  du  libre  choix^ 

Ce  sont  : 

Les  Basse-Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes- 
Maritimes,  la  Corse  et  le  Doubs.  Si  l’on  veut  bien 
penser  que  sur  les  cinq  départements,  trois  sont  dotés 
du  régime  spécial  des  médecins  cantonaux  (raison 
géographique),  ont  peut  dire  que  pratiquement,  dans 
les  faits,  le  libre  choix  est  réalisé,  en  matière  d’as- 
sistaUce  médicale  gratuite  en  Frahce. 


Rappellerons-nous  que  le  tlonseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  a  émis  le  vœu,  à  propos  de  l’or¬ 
ganisation  de  l’Assistance  dans  la  Seine  «  que  le  libre 
choix  soit  accordé  à  l’assisté.  » 

Vous  répondrez  à  cela  que  la  proposition  de  M. 
Ricordeau  vise  les  grandes  villes  et  que  le  librë 
choix  n’y  existe  pas  partout. 

En  1919,  nous  avions  fait  une  étude,  sur  les  ser¬ 
vices  autonomes  régis  par  l’article  35  de  la  loi;  et 
nous  avions  réuni  les  documents  sur  98  services. 

28  étaient  à  la  visite  avec  libre  choix,  3  à  l’abon¬ 
nement,  et  67  au  forfait. 

Depuis,  un  certain  nombre  de  villes  ont  réformé 
leur  service  et  sont  venues  aü  libre  choix  (de  1924 
à  1929.) 

Je  vous  citerai,  en  suivant  l’ordre  où  elles  noüs  ont 
été  signalées  : 

Aurillac,  Saint-Malo,  Fougères,  Meaux,  Niort, 
Salon;  Royan,  Brive,  Morlaix,  Picauville,  Tiers,  Tar¬ 
bes,  Le  Mans,  Rochefort,  Moissac,  Joigny,  Aix-les- 
Bains,  Les  Sables-d’Olonne,  Orléans,  Arras,  Boulo¬ 
gne,  Bayeux,  Tourcoing,  Villeurbanne  et  tout  ré¬ 
cemment  Cannes. 

Par  conséquent,  toutes  ces  villes  ont  pensé  que  te 
fait  d’imposer  un  médecin  à  l’indigent  et  de  le  priver 
de  la  liberté  de  confiance,  était  un  anachronisme  dans 
un  régime  démocratique. 

Là  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
qui  s’est  toujours  efforcée  de  mettre  les  desiderata 
des  médecins  en  harmonie  étroite  avec  les  intérêts 
des  bénéficiaires  d’une  loi  sociale,  pense  de  même. 

Elle  a  inscrit  le  libre  choix,  sauvegarde  des  mala¬ 
des  et  des  médecins,  dans  ce  qu’elle  a  appelé  la  Ghaite 
du  Corps  médical  organisé. 

Aujourd’hui,  on  nous  demande  de  revenir  en  ar¬ 
rière.  On  parle  de  grandes  villes  divisées  en  secteurs. 
Tout  cela,  c’est  le  passé  dont  certains  vestiges  subsis¬ 
tent  encore. 

On  nous  cite  Nantes  comme  modèle.  Nantes  est 
une  bien  curieuse  exception  dans  les  services  d’As- 
sistance  médicale  gratuite 

En  1923,  la  ville  avait  renoncé  au  bénéfice  de  l’art. 
35  et  avait  demandé  de  rentrer  dans  le  service  dépar¬ 
temental  pour  l’A.  M.  G.  Mais  en  même  temps,  elle 
ne  voulait  pas  abandonner  son  système  de  circons¬ 
cription  avec  médecins  imposés  par  l’administration, 
et  on  a  dû  modifier  pour  elle  le  règlement  départe¬ 
mental  qui  est  depuis  longtemps  au  libre  choix.  On  a 
ajouté  un  article  31,  reproduit  par  M.  Ricordeau, 
in  fine  de  son  rapport  :  «  par  dérogation  aux  articles, 

etc .  »,  de  telles  sorte  que  dans  la  famille  des 

assistés  de  la  Loire-InférieUre,  l’indigëiit  'de  Nailtes 
est  le  parent  pauvre  ét  a  moins  de  liberté  que  l’as¬ 
sisté  du  reste  du  département. 

Allons-nous  consacrer  par  un  vote  deux  catégories 
d’assistés  en  France  :  ceux  qui  ont  le  libre  choix  ét 
ceux  à  qui  on  le  refuse  ? 

Qu’une  ville  reste  cristallisée  dans  ses  anciens 
usages  et  n’ait  pas  encore  mis  à  l’étude  un  service 
d’assistance  avec  libre  choix,  c’est  compréhensible, 
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Mais  que  nous  proposions  aux  Conseils  généraux 
un  système  qui  est  resté  l’exception  en  France,  la. 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français  ne 
peut  y  squscrire. 

Est-ce  à  dire  qu’il  y  a  lieu  de  condamner  le  dis¬ 
pensaire  en  matière  d’A.  M.  G.  ?  Pas  le  moins  du 
monde. 

On  peut  très  bien  en  faire  un  organisme  de  con¬ 
trôle,  avec  infirmière  visiteuse,  faisant  les  enquêtes 
sur  la  situation  sociale  des  assistés. 

Les  médecins  trouveront  dans  l’infirmière  une 
collaboratrice  précieuse  dans  l’application  des  trai¬ 
tements  et  pansements.  Enfin,  un  laboratoire,  et  une 
installation  de  rayons  pourront  les  aider  grandement 
dans  leur  tâche  quotidienne  et  leur  faciliter  l’exercice  . 
de  la  médecine  dans  la  classe  pauvre. 

Mais  faire  du  dispensaire  l’organisme  unique, 
chargé  de  donner  les  consultations  aux  assistés,  la 
Confédération  ne  peut  y  donner  son  agrément. 

Elle  s’y  prêtera  d’autant  moins  facilement  que 
nous  relevons,  au  début  du  rapport  de  M.  Ricordeau, 
la  phrase  suivante  pleine  de  promesses  : 

«  A  l’occasion  de  la  mise  en  application  de  la  loi 
Il  sur  les  assurances  sociales,  nous  nous  étions  permis 
t  d’attirer  l’attention  de  M.  le  Ministre  Loucheur  sur 
«  les  conditions  dans  lesquelles  l’assistance  médicale 
.  fonctionnait  dans  certains  centres  et  notamment 
«  à  Nantes,  et  sur  la  possibilité  d’adapter  la  mé- 

I  thode  suivie  à  l’organisation  des  services  médicaux 
«  de  l’assurance  maladie. 

Il  Monsieur  le  Ministre  nous  avait  prié  de  lui  adres- 

II  ser  une  note  sur  la  question.  Elle  lui  fut  remise  à  la 
«  fin  de  l’année  dernière  accompagnée  de  la  docu- 
II  mentation  qu’elle  visait.  Cette  note  fut  trans- 
«  mise  à  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  qui  l’exa- 
«  mina  et  décida  de  la  communiquer  au  Conseil  supé- 
»  rieur  de  l’Assistance  publique  en  le  priant  del’étu- 
«  dier  uniquement,  bien  entendu,  du  point  de  vue 
«  4e  l’assistance  médicale  et,  s’il  en  approuvaitles  li- 
II  gnes  générales,  ds  donner  son  avis  sur  la  possibilité 
Il  de  les  mettre  en  pratique  dans  le  cadre  des  lois  en  vi- 
II  gueur.  » 

Nous  nous  résumons  : 

Au  point  de  vue  de  l’indigent,  82  conseils  généraux 
se  sont  prononcés  en  faveur  du  libre  choix,  inscrit 
dans  les  autres  lois  scociales,  de  par  la  volonté  du  lé¬ 
gislateur. 

11  ne  paraît  pas  opportun  de  revenir  en  arrière  et 
de  transformer  un  régime  libéral  en  régime  de  cir¬ 
conscription  et  de  créer  deux  classes  d’indigents. 

Au  point  de  vue  du  praticien,  il  ne  nous  semble 


pas  habile  de  faire  poindre  cette  menace  du  mono' 
pôle  de  la  consultation,  réservé  au  dispensaire  au 
moment  où  l’accord  avec  les  Pouvoirs! publics  n’arri¬ 
vera  à  se  faire  que  très  péniblement  pour  l’assurance- 
maladie. 

Nous  demandons  en  terminant  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  vouloir  bien  réfléchir  avant  de  s’engager 
dans  une  voie  qui  tourne  le  dos  à  ce  qui  avait  été  fait 
jusqu’à  ce  jour  pour  permettre  au  malheureux  de  re¬ 
mettre  son  seul  bien,  c’est-à-dire  sa  santé,  à  qui  a  sa 
confiance. 

Dr  Rinuy. 

Le  rapport  du  Dr  Rinuy  mettait  donc  le  Conseil 
supérieur  en  présence  de  deux  conceptions  oppo¬ 
sées,  en  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  aux 
indigents  : 

Ou  bien  adopter  le  système  de  M.  Ricordeau, 
pour  l’intégration  de  la  médecine  sociale  vers  des 
établissements  de  cure  et  de  diagnostic,  sans  li¬ 
bre  choix  du  médecin,  ce  dernier -étant  nommé 
et  appointé  à  forfait,  par  l’administration. 

Ou  bien  laisser  au  malade  indigent  le  droit  de 
se  confier  au  praticien,  en  lequel  il  a  placé  sa  con¬ 
fiance,  pour  se  faire  soigner  au  cabinet,  ou  au 
domicile  ;  l’hospitalisation  ne  doit  être  réservée 
qu’aux  cas  très  sérieux,  ou  chirurgicaux. 

La  première  conception  l’emporta  et  il  ne  faut 
pas  s’en  étonner,  car  progressivement  la  méde¬ 
cine  tend  vers  une  concentration  administrative, 
je  dirai  même,  vers  une  conception  de  socialisme 
d’Etat. 

Des  hôpitaux,  des  dispensaires  reçoivent  les 
malades,  selon  le  degré  de  gravité  de  leur  affec¬ 
tion  morbide. 

Des  diagnostics  en  série,  des  soins  sont  dispen¬ 
sés  par  des  praticiens  salariés  de  ces  établisse¬ 
ments. 

Une  surveillance  médicale  et  hygiénique  est 
continuée  à  domicile  par  le  service  social  de 
l’hôpital. 

On  commence  par  les  indigents  aujourd’hui  ; 
demain,  les  assurés  sociaux  auront  le  même  sort  ; 
puis  suivront  les  malades  de  condition  modeste, 
moyenne,  qui  trouveront  à  l’hôpital,  ou  au  dispen¬ 
saire  une  médecine,  et  une  hospitalisation  à 
bon  marché. 

Le  problème  est  gros  de  conséquence  et  doit 
retenir  l’attention  de  nos  organisations  syndi¬ 
cales. 


Dr  Paul  Boudin. 


2726 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


COMMENT  NOS  PÈRES  1 

Par  Albert 

La  bile  fut  jadis  d’un  très  fréquent  usage.  | 
On  sait  les  vertus  thérapeutiques  que  lui  prê¬ 
taient  les  médecins  d’autrefois  (i),  et  contre 
quelles  maladies  ils  s’en  servirent  (2)  ;  vovons 
quels  en  furent  les  modes  d’emploi.  Un  tel  sujet 
n’est  guère  qu’historique  ;  mais  il  est  bon  par¬ 
fois  de  s’évader  du  présent  dans  le  passé,  et  de  se 
distraire  des  soucis  de  notre  pratique  par  le  récit 
de  celle  d’antan. 

Les  Anciens  empruntèrent  à  un  très  grand 
nombre  d’animaux  différents  la  bile  de  leur  ma¬ 
tière  médicale.  Leur  curiosité  thérapeutique, 
beaucoup  plus  que  la  fantaisie,  fut  la  cause  d’un 
tel  et  exagéré  éclectisme,  que  le  bon  sens  prati¬ 
que  d’Hippocrate  avait  déjà  repoussé  (3)  et  qui 
n’est  plus  qu’un  souvenir.  Nous  n’utilisons,  en 
effet,  que  la  bile  du  bœuf,  quelquefois  celle  du 
mouton  ou  du  porc. 

Si,  sur  le  choix  ancien  de  trop  de  bêtes  produc¬ 
trices,  il  est  permis  de  médire,  nos  aînés  eurent, 
en  revanche,  des  précautions  de  récolte,  qui  i  es¬ 
tent  encore  un  exemple.  Je  trouve  ce  conseil 
dans  V Aniidotarium  Specialis,  où  J. -J.  Wec- 
ker  (4),  résumait  les  enseignements  du  passé  : 
le  fiel  doit  être  pris  à  des  animaux  adultes,  n’ ayant 
souffert  ni  de  faim,  ni  de  soif,  ni  de  fatigue,  ni 
de  fureur  ;  et  le  plus  tôf  possible,  il  va  de  soi, 
après  leur  mort.  Sauf  la  première  et  la  dernière 
de  ces  conditions,  nos  abattoirs  ne  permettent 
guère  que  la  vieille  leçon  soit  suivie  et  le  vieux 
programme  rempli. 

Pour  recueillir  la  substance,  on  ne  connut  pas 
autrefois  la  préparation  opératoire  d’un  animal 
vivant  et  la  récolte  de  biîe  par  fistule  (5).  Aussi 
bien,  ceci,  même  aujourd’hui,  n’est  qu’un  procédé 
de  laboratoire,  non  pas  une  méthode  industrielle 
courante.  Jadis,  comme  aujourd’hui,  communé¬ 
ment,  on  s’en  prit  à  la  'Vésicule  biliaire,  et  avant 
de  la  détacher  du  foie,  on  liait  soigneusement  le 
canal  cystique.  Puis,  lorsque  la  bile  n’était  pas 


(1)  Cf.  Pharmacodynamie  de  la  bile  d’après  les  vieux 
auteurs  (La  Médecine  pratique,  n»  6,  juin  1930). 

(2)  Cf.  Indications  thérapeutiques  de  la  bile  chez  les 
médecins  d’autrefois  (Concours  Médical,  n»  25,  22  juin 
1930,  pp.  1982  sq.). 

(3)  Cf.  La  bile  dans  la  thérapeutique  d’Hippocrate 
(VArt  médical,  1930). 

(4)  J.  J.  Wecker.  —  Aniidotarium  Specialis,  in-4, 
J.,  Genath,  Bâle,  1642, 11b.  I.  ,  c.  XXIX  p.  411.  —  On 
trouve  le  même  conseil  dans  J.  Scrôdek,  Pharmacopeia, 
in-4,  Ph.  Borde,  Lyon,  1665,  lib.  II,  cap.  XXX,  p.  106. 

(5)  Ce  procédé  a  permis  à  Dastre  de  constater  que  la 
quantité  de  bile  sécrétée  en  vingt-quatre  heures  par  un 
chien  serait  de  dix  centimètres  cubes  par  kilo  du  poids 
de  la  bête.  L’homme  sécréterait  environ  un  litre  par 
vingt-quatre  heures. 


EMPLOYAIENT  LA  BILE 

Garrigues. 

employée  immédiatement,  fraîèhe.  et  quelquefoij 
chaude  encore,  on  portait  la  «  vessie  du  flel  »  dans 
un  vase  d’eau  bouillante,  l’y  laissant  un  demi- 
quart  d’heure  ;  enfin,  on  la  mettait  à  sécher 
à  l’ombre,  dans  un  endroit  sec  et  ne  sentant  pas 
le  moisi. 

Dioscoride,  qui  nous  a  laissé  ces  détails  (1)  et 
qui  assure  ailleurs  qu’ainsi  soigneusement  re¬ 
cueillie,  la  bile  d’ours,  par  exemple,  peut  se  con¬ 
server  et  être  utilisée  pendant  deux  ans,  nous 
fournit  un  autre  mode  de  conservation  plus  par¬ 
ticulièrement  en  usage  pour  le  fiel  destiné  aux 
affections  des  yeux.  Dans  cette  méthode,  la  vé¬ 
sicule  recueillie,  canal  cystique  bien  lié,  n’était 
pas  passée  par  l’eau  bouillante,  mais  simplement 
mise  dans  un  récipient  de  verre  contenant  du 
iliiel,  couverte  de  miel,  et  le  vase  était  ensuite 
gardé  bien  clos. 

Le  miel  fournit  un  troisième  mode  de  conser¬ 
vation  mentionné  par  G.  Vanden  Ëossche  (2),  à 
propos  du  fiel  de  perdrix.  Il  consistait  à  verser  la 
bile  dans  une  égale  quantité  de  miel  et  à  faire 
cuire  le  mélange. 

Beaucoup  plus  simplement  parfois,  la  vésicule 
biliaire,  détachée  de  la  bête,  était  suspendue  sans 
autre  soin  clans  une  cheminée.  La  bile  ainsi  se 
desséchait  ;  on  la  réduisait  ensuite  en  poudre  (3). 

Je  crois  mal  que  pour  obtenir  la  poudre  de  bile, 
on  l’ait  d’abord  «  carbonisée  »,  comme  J.  M.  Ré¬ 
gnault  nous  assure  cpie  l’on  fait  en  Chine  pour  le 
fiel  d’ours  (4).  Certes,  il  y  aurait  quelcpie  ridicule 
à  discuter  un  texte  cpi’on  n’a  pas  sous  les  yeux; 
mais  volontiers,  on  se  sent  disposé  à  accepter 
«  desséché  par  la  chaleur  »  au  lieu  de  «  carbonisé  > 
cpii  paraît  trop  dire.  La  carbonisation  n’est  pas 
indispensable  à  la  pulvérisation  de  la  drogue 
qu’elle  modifie  complètement  ;  et  je  n’ai  trouvé, 
en  tout  cas,  nulle  mention  de  pareille  méthode 
chez  les  Anciens. 

Ceux-ci  n’ont  pu  connaître  notre  extrait  éthéré 
de  bile  et  moins  encore  les  extraits  pétroléiques, 
dont  la  paratoxine  de  Gérard  et  Lemoine,  préco- 


(1)  Dioscoride.  —  Maliére  médicale,  Hv.  II,  chap. 
LXXI. 

(2)  G.  Vanden  Bossche.  —  Hisioria  medica,  in-4, 
J.  Mommart,  Bruxelles,  1639, 11b.  I,  cap.  XLIII,  p.  120. 

(3)  Actuellement,  pour  préparer  la  poudre  de  bile 
on  dessèche  ccl  e-ci  fraîche  dans  le  vide  à  basse  tempé 
rature.  On  obtient  ainsi  14  %  du  poids  de  la  bile  fraîche, 
Je  ne  sais  ce  que  peut  donnerle  procédé  de  préparation, 
beaucoup  plus  compliqué,  recommandé  par  Dauguet 
(Thèse,  1907)  ;  car  décolorant  la  bile  par  la  chaux  ou 
par  le  charbon  animal,  puis  la  traitant  par  l’acide  acéti¬ 
que,  le  produit  pulvérulent  ensuite  obtenu  semble  de¬ 
voir  être  assez  différent  de  la  bile  vraie. 

(4)  J.  Régnault.  —  Médecine  cl  pharmacie  chei  les 
Chinois,  in-8,  Challamel,  Paris,  s.  d.,  p.  148. 
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nisée  dans  le  traitement  de  la  tuberculose,  est  le 
type.  Il  y  en  eut,  en  revanche,  plusieurs  autres, 
encore  que  les  extraits  de  bile  semblent  n’avoir 
pas  été  autrefois  d’un  usage  courant.  J.  Schrô- 
der  (1)  mentionne  qu’on  doit  pouvoir  préparer 
des  extraits  vineux  de  bile  desséchée,  sans  assurer 
qu’il  s’en  préparât  ;  et  il  avoue  n’avoir  con¬ 
naissance  fpie  d’une  teinture  cosmétique  de  fiel 
de  taureau,  dont  il  ne  donne  pas  la  formule.  A 
la  chercher  ailleurs,  on  retrouve  Fel  Bonis  Cos- 
meticum  dans  la  Pharmacopée  de  Charras  (2),  for¬ 
mule  complexe  ne  méritant  guère  d’être  rappor¬ 
tée,  mais  intéressante  en  ce  que  la  préparation 
de  fiel,  qui  y  entre,  est  toute  autre  que  l’extrait 
vineux  qu’assurait  Schrôder.  Ici,  il  s’agit  sim¬ 
plement  d’une  bile  fraîche,  filtrée  sur  une  étoffe 
de  laine,  puis  évaporée  au  bain-marie  en  consis¬ 
tance  d’extrait,  c’est-à-dire  l’extrait  de  bile  de 
nos  Codex  de  1837  et  de  1884,  disparu  depuis. 

Du  XVII®  siècle  au  xix®  siècle,  cet  extrait  de 
bile  avait  eu  dans  nos  pharmacopées  une  curieuse 
fortune.  Il  n’existe  plus  dans  le  Codex  parisien 
de  1758.  Il  reparaît  dans  le  Codex  de  1816  ;  mais, 
cette  fois,  sous  forme  d’extrait  aqueux.  On  vient 
de  voir  qu’en  1837,sa  préparation  fut  modifiée.  En 
1816,  on  mélangeait  le  fiel  de  bœuf  ou  de  veau 
avec  partie  égale  d’eau  commune  ;  on  faisait 
bouillir  le  mélange,  en  l’écumant  ;  on  le  filtrait 
sur  étoffe  ;  enfin,  on  l’évaporait  au  bain-marie 
en  consistance  d’extrait. 

Il  y  eut  d’autres  préparations  plus  compliquées, 
par  exemple,  les  distillats  '  de  fiel  de  brochet  de 
Sennert  (3).  L’un  était  la  liqueur  obtenue  par 
distillation  de  ce  fiel.  Pour  l’autre,  on  traitait 
par  l’alcool  le  résidu  de  la  distillation  première, 
et  on  redistillait  cet  alcool.  Tous  deux  s’em¬ 
ployaient  étendus  d’un  liquide  convenable.  Ces 
préparations  dernières  sont  des  tard  venues, 
dont  l’usage  fut  beaucoup  moins  commun  que 
celui  des  premières. 

Comment  se  servit-on  jadis  des  diverses  for¬ 
mes  médicamentaires  de  la  bile,  que  l’on  vient 
de  voir  ?  —  Il  reste  à  le  dire. 

Usages  externes 

Quelquefois,  pour  l’usage  externe,  on  usa  en 
instillations  de  la  substance  pure,  fraîche,  et, 
quand  il  se  pouvait,  toute  chaude  encore  de  la 
chaleur  de  l’animal  à  l’instant  tué.  Lémery  le 
recommandait  (4)  pour  le  fiel  de  perdrix,  em- 


(1)  J.  Schrôder.  —  Pharmacopeia,  in-4,  Ph.  Borde, 
Lyon,  1665,  lib.  II,  cap.  XXX,  p.  106. 

(2)  M.  Charras.  —  Pharmacopée  royale  galénique  et 
chimique,  in-4,  d’Houry,  Paris,  1691,  t.  II,  partie  IV, 
p.  829. 

(3)  D.  Sennert.  —  Medicina  Praclica,  in-4,  Apud 
Societatem.  Paris,  1632,  lib.  I,  part.  III,  sect.  II,  cap.  14, 
p.  692. 

(4)  N.  Lemery. — Diclionnaire  universel  des  drogues 
simples,  3®  édit.,  in-4,  d'Houry,  Paris,  1733,  p.  667. 


ployé  contre  les  ulcères  des  yeux  et  la  cataracte. 
Ces  instillations  oculaires,  pour  lesquelles  Ky- 
ranidès  préférait  la  bile  de  cigogne,  autant  d’ail¬ 
leurs  que  les  onctions  de  Pline  faites  sur  les 
paupières  avec  une  plume  imbibée  de  bile  d’ours, 
devaient  être  douloureusement  cuisantes  ;  on 
les  retrouve  cependant  dans  maints  auteurs.  Cet 
inconvénient  devenait  un  avantage  dans  les  ins¬ 
tillations  pliniennes  de  fiel  de  tortue  dans  les 
narines,  qu’on  disait  propre  à  interrompre  les 
accès  de  l’épilepsie.  Il  n’existait  plus  pour  l’instil¬ 
lation  que  faisait  Rhazès  de  trois  gouttes  de  fiel 
de  bœuf  dans  le  conduit  auditif  externe  contré 
les  affections  des  oreilles. 

En  onctions,  à  la  plume  comme  on  l’a  vu,  ou, 
simplement  à  la  main,  le  fiel  fut  mis  sur  plaies 
ou  ulcères,  sur  maintes  lésions  cutanées,  sur  le 
cou  contre  les  angines,  sur  les  articulations  gon¬ 
flées  par  la  goutte.  I.’onction  devenait  friction 
contre  l’alopécie,  où  Matthiole  employait  le  fiel 
de  bouc. 

D’autres  applications  utilisaient  le  coton  ou  la 
laine.  On  imbibait  de  fiel  l’un  ou  l’autre,  par 
exemple,  pour  faire  sur  l’ombilic  une  sorte  de 
pansement  humide  biliaire,  auquel  on  prêtait  une 
action  laxative,  et  quelquefois  même  vermi¬ 
fuge.  Ailleurs,  la  laine  était  roulée  en  forme  de 
suppositoire  et  mouillée  de  fiel  de  taureau,  pour 
utiliser  la  voie  rectale  et  obtenir  d’abondantes 
selles. 

L’action  locale  irritante  de  la  bile  lui  fit,  de 
bonne  heure,  adjoindre  un  correctif.  L’eau  sim¬ 
ple,  dont  Pline  coupait  les  biles  de  lion  ou  de 
vautour  pour  les  usages  ophtalmiques,  est  le 
plus  simple.  D’autres  auteurs,  pour  ces  mêmes 
usages,  employaient  au  lieu  d’eau  le  suc  de  fe¬ 
nouil.  D’autres,  pour  instillations  dans  les  nari¬ 
nes  de  fiel  de  grue,  y  ajoutaient  de  l’eau  de  su¬ 
reau  (Haly,  Rhazès).  D’autres  préféraient,  pour 
les  oreilles,  mêler  aux  biles  de  bœuf,  de  taureau, 
ou  de  brebis,  le  jus  de  poireau,  le  lait  et,  de  pré¬ 
férence  même,  le  lait  dejemme  (Dioscoride,  Mar- 
cellus). 

La  bile  fraîche,  liquide,  ne  peut  guère  être 
d’un  emploi  coutumier.  Sans  doute,  même  dans 
quelques-uns  de  nos  derniers  mélanges,  les  mé¬ 
decins,  à  son  défaut,  eurent-ils  recours  à  la  bile 
conservée,  desséchée  et  réduite  en  poudre. 
Cette  poudre  servait  parfois  en  nature,  par  exem¬ 
ple,  comme  odontalgique  ou  pour  le  pansement 
des  ulcères  ;  mais,  bien  plus  souvent,  on  l’associa 
à  un  excipient,  excipient  simple  ou  correctif  en¬ 
core. 

Dans  la  préparation  des  pommades,  ce  fut  le 
suif  et,  de  préférence,  celui  du  même  animal  qui 
avait  fourni  la  bile  (Pline,  Marcellus). 

Pour  d’autres  usages,  ce  fut  le  miel.  Avec  un 
très  grand  nombre  de  modes'd’emploi,  gargaris¬ 
mes,  collutoires,  pansements  des  plaies,  pour,  les 
yeux  comme  pour  les  oreilles,  presque  tous  les 
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auteurs  mêlent  le  miel  à  la  bile,  Pline  comme 
RhazèSj  Galien  comme  Marcellus.  Ce  dernier,  à 
propos  du  fiel  de  chien  et  des  maux  d’oreille, 
précise  sa  manière.  Il  ajoutait  un  peu  de  miel  à 
1  gr.  274  de  bile,  contusait  ensemble  les  deux 
substances,  chauffait  ensuite  la  préparation,  et 
la  versait  au  moyen  d’une  sonde  spéciale  dans 
les  oreilles,  obturées  enfin  d’un  tampon  de  coton. 
Au  XVI®  siècle,  un  flamand,  bien  oublié  aujour¬ 
d’hui,  mais  alors  célèbre,  Baudouin  Ronss,  met¬ 
tait  en  hexamètres  une  prescription  analogue  : 

At  quoties  illas  viscosior  ohsidel  ImmoT  '  , 

Surdaslros  faciens,  leporis  durri  jungere  oportel 
Fel  melli  hyblaei,  corioqne  caoae  indere  cepae. 

Peslea  cum  fuerinl  ignis  tepefacla  colore, 

Commiscenique  terunlque  simul,  post  auribus  indunl  (1) 

Le  même  Marcellus,  pour  délayer  sa  poudre 
de  bile  de  taureau  destinée  au  pansement  des 
ulcères,  ou  .son  fiel  de  rat  recommandé  contre 
les  corps  étrangers  des  oreilles,  usait  de  vinaigre, 
méthode  qui  se  retrouve  dans  Sextus  et  dans 
Pline.  Le  procédé  est  curieux,  non  point  pour 
l’action  particulière  que  le  vinaigre  peut  avoir 
sur  la  bile,  et  que  j’ignore,  mais  parce  que,  dans 
la  sorcellerie  thérapeutique  du  Moyen-Age,  on 
admit  une  sorte  d’antipathie  entre  les  deux 
substances,  telle  que  le  vinaigre  passait  pour 
modifier  du  tout  ou  tout  certaines  propriétés  du 
fiel  (2).  Faut-il  voir  dans  l’association,  que  je 
viens  de  dire,  la  recherche, une  fois  de  plus,  d’un 
correctif  ?  Peut-être.  En  tout  cas,  ce  fut  vrai¬ 
semblablement  tout  à  l’opposé  pour  renforcer 
l’action  de  la  bile  par  celle  d’une  substance  odo¬ 
rante  que  Rhazès  mêlait  le  musc  au  fiel  d’éléphant 
qu’il  introduisait  dans  les  narines  de  ses  épilepti¬ 
ques  en  état  de  crise.  Ici,  nous  pénétrons,  vrai¬ 
ment,  dans  le  formulaire  de  la  bile. 

Les  vieilles  formules  pour  l’usage  externe, 
dans  lesquelles  entrait  cette  dernière,  sont  très 
nombreuses.  Les  unes  sont  simples  ;  d’autres 
sont  terriblement  polypharmaques  et  compli¬ 
quées. 

C’étaient  formules  simples  :  pour  les  taches  de 
rousseur,  que  celle  de  Platearius  associant  le  fiel 
de  taureau  à  la  poudre  de  baie  de  laurier  (3),  ou 
pour  d’autres  auteurs,  le  fiel  de  fouine,  le  miel, 
la  poudre  de  racine  de  couleuvrée  blanche  etla 
farine  d’arum  -, .  —  contre  les  ulcères,  que  la  re¬ 
cette  de  Pline,  où  le  fiel  de  sanglier  est  joint  à  la 
résine  et  au  carbonate  de  plomb  ;  —  contre  les 


(1)  Ronssaeus.  —  yenalio  medica,  eonlinens  remedia 
ad  omîtes  a  eapite  ad  calcem  usque  morbos,  in-8,  Leyde 
1589,  p.  10. 

(2)  Cf.  La  bile  dans  la  thérapeutique  d’Hippocrate 
:  L’Art  médical,  1930) 

(3)  Platearius.  —  Le  livre  des  simples  médecines, 
édition  P.  Dorveaux,  in-12,  Soc.  d’Hist.  de  la  médecine, 
Paris,  1913,  §  646,  p.  110 


affections  oculaires,  que  le  mélange  attribué  à 
Esculape  de  fiel  de  taureau,  de  miel  et  de  baume. 
Empruntons  à  Galien  un  type  de  formule  ophtal¬ 
mique  simple  : 


If  Fiel  de  vautour .  1  partie 

Miel  . .  2  parties 

Sucdemarrube .  2  parties 

Mêlez.  [(Üs.  ext.) 


Les  formules  compliquées  sont  curieuses,  parce 
qu’elles  montrent  les  étonnants  mélanges  qu’em¬ 
ployèrent  nos  aînés,  là  foi  thérapeutique  qu’ils 
sous-entendent,  l’étude  poussée  de  la  matière 
médicale  qu’ils  supposent,  et  les  difficultés  dé 
l’apothicalrerie  d’antan.  En  vérité,  les  temps 
sont  changés.  De  ces  longues  formules,  qui  étaient 
des  spécialités  à  leur  manière,  je  ne  rapporterai 
que  deux  exemples  :  l’eau  ophtalmique  de  Sach- 
sius  (1),  et  le  célèbre  Unguentum  de  Arihanifa, 
que  Mésué  (2)  attribuait  à  un  certain  Alexandre 
et  qui  figurait  encore  dans  le  Codex  parisien  de 
1758  (3).  Cet  onguent  Arthanita  empruntait  son 
nom  à  sa  base.  (Arthanita  =  cyclamen  =  pain 
de  pourceau)  ;  il  passait  pour  vomitif  en  friction 
épigastrique,  pour  purgatif  appliqué  sur  les  hy- 
pochondres. 

Eau  ophtalmique  de  Sachsius  : 

^  Sucs  de  fleur  de  souci 

Fenouil . 

Valériane . 

Chélidoine  . 

Chicorée  sauvage  . .  . 

Rue  domestique  . 

Marrube  blanc . 

Ecrevisse  de  rivière ... 

Poudre  de  irochisque  de  vipère. .  45  gr.  891 

Foie  de  bouc . .  N”  II 

Fiel  de  lièvre . 

Fiel  de  renard . . 

Fiel  de  bœuf . 

Sang  de  rat . 

Crâne  de  renard  avec  les  yeux  ....  N”  III 

Yeux  d’hirondelle  .  . .  N®  V 

Baie  de  parisetle .  83  gr.  564 

j  Fleur  de  romarin  ... 

'  Laser  sermoniaire  (4) 

:  Thijm  . 

Bois  de  sassafras  .. . 

Laisser  digérer  ensemble  au  bain-marie  pendant: 
quinze  jours  en  vase  de  verre  cios  ;  distiller  ensuite. 
Calciner  le  résidu  de  la  distillation  et  en  extraire  le  sel. 
Mêler  ce  sel  à  la  liqueur  distillée  et  rectifier. 


(1)  Ph.  J  Sachse  de  Lewenheimb-  —  Gammarohgia 
id  est  gammarorum  sive  cancrorum  considerntiOr  in-8, 
Leipzig,  1665,  lib.  H,  sect.  II,  cap.  3,  p.  656 

(2)  MÉSUÉ  —  Lib.  de  Simplicibus,  cap  XXVL 
édition  Ant  du  Ry  1623,  J,  IIII 

(3)  Codex  medicameniarius  seu  Pharmacopoea  pari- 
siensis,  in-4,  Cavelier,  Paris,  1758,  p  154  —  C'est  dans' 
cet  ouvrage  que  nous  prendrons  là  formule, 

(4)  Siler  monlanum 


ââ  61  gr.  188 
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61  gr.  188 
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Ongent  d’Arthanita  : 


If  Suc  (1)  d'arthanita  (2) .  734  gr.  254 

Suc  de  concombre  sauvage  ....  '  244  gr.  751 

Beurre  .  244  gr.  751 

Huile  d’iris  (?) .  489  gr.  503 

Coloquinte  .  61  gr.  188 

Polypode  .  91  gr.  782 

F.  macérer  et  cuire  s.  a.  Exprimer,  et  ajouter  à  l’ex¬ 
pression  : 

Cire  .  76  gr.  485 

Sagapenum  préparé .  15  gr.  297 

Fiel  de.  bœuf  épaissi  au  bain- 
marie  en  consistance  de  niiei  15  gr.  297 

Scammonée .  1 

Turbith  végétal . I 

Baics<i)demeeereon.  : .  13  gr.  384 


Aloès . '. . \ 

Euphorbe  . .  ; 

Sel  gemme .  7  gr.  648 

Poivre  long . 

Myrrhe . 

Gingembre . . 

Poudre,  de  fleur  de  camomille. 

F.  S.  A.  un  onguent. 

(Us.  ext. 

Usages  internes 

L’emploi  de  la  bile  à  l’intérieur  fut  de  beau¬ 
coup  moins  fréquent  que  Ses  usages  externes 
Fraîche,  la  substance  est  d’une  si  eflroyable 
amertume  cju’il  semble  ciu’on.  ne  puisse  guère 
l’administrer  par  voie  buccale  ;  et,  cependant, 
la  bile  fut  donnée  et  prise  ainsi  cfuelquefois.  A  la 
vérité,  ce  ne  fut  point  la  bile  pure.  Certains 
vieux  auteurs  la  diluaient  dans  du  vinaigre,  et  je 
ne  reviendrai  pas  sur  notre  remarque  antérieure 
au  sujet  de  cette  association.  Plus  tard,  on  la 
mélangîa  communément  à  l’eau-de-vie,  le  co- 
giac,  l’alcool,  cela  un  peu  partout  ;  car  nous  re¬ 
trouvons  la  manière  en  Chine  (5),  chez  les  Tcha- 
mes  (6),  à  Cronstedt  (7)  et  parmi  les  vieux  marins 
de  l’océan  arctique  (8). 

Pour  des  motifs  de  difficulté  pratique,  que 
l’on  devine,  la  bile  fraîche  est  un  remède  d’ex¬ 
ception-  Bien  plus  souvent,  on  dut  recourir  à  la 
substance  conservée,  desséchée  et  mise  en  pou- 

(1)  Ou  décoction  forte. 

(2)  Cyclamen  Europaeum,  L. 

(3)  Préparation  particulière.  Cf.  Codex  mc.dicamenlorius 
seu  Pharmacopoea  parisiensis,  in-4,  Cavelier,  Paris, 
1758,  p.  135. 

(4)  Ou  feuilles. 

(5)  J.  Régnault.  —  Médecine  et  pharmacie  chez  les 
Chinois,  in-8,  Challamel,  Paris,  s.  d.,  p.  77. 

(6)  Aymonner.  —  Les  Tchames  et  leur  religion. 

(7)  Lange.  —  Ancien  Journal  de  médecine,  LXXX, 
472. 

(8)  Amundsen.  —  En  avion  vers  te  pôle  nord,  p.  169. 


ââ  5  gr.  736 


dre  ;  mais  nous  sommes  surpris  de  trouver  les 
formules  ici  fort  peu  nombreuses,  à  la  compa¬ 
raison  de  ce  que  les  usages  externes  nous  ont 
montré.  Galien  dissolvait  simplement, le  fiel  de 
bœuf  dans  de  l’eau  vineuse  ;  Pline  parle  d’un 
mélange  à  manger  de  bile  et  de  graisse  de  .lion 
qu’on  imagine  volontiers  exécrable  ;  Dioscoride 
rapporte  heureusement  qu’on  introduisait  le  fiel 
d’ours  dans  des  électuaires  ;  ceci  permet  d’ima¬ 
giner  maintes  formules. 

Je  n’en  rapporterai  qu’une,  à  titre  d’exemple, 
non  point  d’électuaire,  mais  liquide,ce]le  del’Eau 
hypnotique  deSennert  (9),  à  cause  de  sa  curieuse 
indication. 

Eau  hypnotique  de  Sennert. 


'E  Semence  de  pavot  noir .  45  gr .  891 

Semence  de  pavot  blanc .  45  gr.  891 

Vin  blanc  . ; .  7  gr.  648 

Fiel  de  lièvre. .  7  gr.  648 

Eau  de  laitue . .  122  gr.  376 


Laisser  macérer  pendant  3  jours  ;  distiller  ensuite  au 

bain-marie. 

I  Une  goutte  de  cette  eau  distillée  passait  pour 
assurer  une  heure  de  sommeil  ;  et  voici  une  pre¬ 
mière  donnée  de  posologie. 

'Felles  indications  de  doses  sont  trop  rares  à 
notre  gré  dans  les  vieux  auteurs  ;  ils  nous  disent 
longuement  ce  cju’ils  administrent,  mais  oublient 
souvent  de  nous  en  indicjuer  les  quantités. 

Du  fiel  frais  d’ours,  il  semble  que  la  dose  ordi¬ 
naire  fut  de  deux  à  huit  gouttes  ;  mais  Léinei  y  se 
tient  à  une  ou  deux  gouttes  de  fiel  de  vipère,  que 
d’aucuns,  il  est  vrai,  regardaient  comme  un 
poison  violent. 

Pour  la  bile,  sans  doute  en  consistance  d’ex-- 
trait  (sans  doute,  parce  que  l’indication  précise 
fait,  ici,  défaut),  Galien  indique  des  doses  beau- 
I  coup  plus'  fortes.  Ad  exlrahendum  fœtum  mor- 
I  tuum,  il  administre,  dissous  dans  deux  cuillerées 
j  d’eau  vineuse,  gros  comme  une  amande  de  fiel 
^  de  bœuf  (10). 

A  cela  se  bornent  les  données  que  j’ai  su  re¬ 
cueillir.  La  posologie  y  tient  peu  de  place.  L’inté¬ 
rêt,  par  bonheur,  est  ailleurs.  Il  est  d’apercevoir 
les  usages  jadis  nombreux  et  variés  d’une  subs¬ 
tance,  dont  nous  nous  servons  à  peine  et  qui  mé¬ 
rite  mieux  que  notre  indifférence. 

(9)  D.  Sennert.  —  Medicina  praclica,  ln-4,  Apud 
Societatem,  Paris,  1632,  1.  I,  part.  Il,  cap.  I,  p.  200. 

(10)  Galien.  —  De  medicinis  facile  parabiiibus  ad 
Solonem,  cap.  XLV  dans  l’édit,  des  Œuvres  complètes 
des  Juntes,  in-foL,  Venise,  1576,  VIP  Classe  p.  168 
E'.  (Traduction  latine  de  J.-P.  Crassus.) 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


C.  —  A.  T’Serstevens.  —  Les  Corsaires  du 

Roi.  Roman.  1  vol.  12  X  19.  Frontispice  et 

bandeau  de  Guy  Arnoux.  Editions  Les  Œu¬ 
vres  Représentatives,  Paris,  1930,  12  fr. 

J’ai  déjà  eu  le  plaisir  de  vous  signaler  deux 
œuvres  fort  intéressantes,  données  cette  année 
pr  A.  T’S.,  —  son  Taïa  (1),  romanesque  adap¬ 
tation  du  drame  de  Mayerling  et  sa  traduction 
des  Priapées  (2),  d’une  écriture  très  élégante, 
nourrie  certainement  de  substantielles  humani¬ 
tés.  Son  nouveau  livre  est  d’un  aspect  tout  dif¬ 
férent.  Récits  de  mer,  exploits  fougueux  de 
frères  de  la  côte,  contés  par  ceux  qui- en  furent 
les  témoins  ou  les  acteurs,  dans  une  langue 
imagée  que  l’auteur  a  su  adapter  avec  naturel 
au  caractère  tourmenté  de  ces  aventures.  Une 
ingénieuse  fiction  les  relie.  Pendant  une  relâche 
de  la  Pomme-Couronnée,  dans  une  baie  de 
l’Ile-aux-Crabes,  au  cours  d’un  festin  panta¬ 
gruélique,  le  «  boucan  de  cochon  »,  ordonné  sur 
le  rivage  désert  en  clairière  de  la  forêt  tropicale 
par  le  jovial  père  Anselme,  est  instauré  une 
sorte  de  tournoi  oratoire,  où  chacun  des  mem¬ 
bres  de  l’équipage  narre  l’épisode  le  plus  sen¬ 
sationnel  de  sa  «  course  ».  Le  prix  sera  décerné 
. . .  discrètement  au  capitaine  de  Bréart,  par 
une  belle  prisonnière  anglaise,  qui  passe  ensuite, 
emportée  par  sa  conversion,  à  la  Flibuste,  et 
devient  à  son  tour  un  redoutable  corsaire. 
Compte  tenu  de  l’affligeante  dégénérescnce  qui 
atteint  l’Old-England,  c’est  probablement  de  là 
que  naquirent  les  suffragettes  militantes.  Je 
dois  cependant  à  l’exactitude  historique  de  dire 
que  M.  T’Serstevens  ne  précise  pas  cette  gratuite 
hypothèse,  puisqu’il  n’est  point  dit,-  dans  les 
«  contes  fantastiques  »  de  ce  roman,  s’ils  eurent 
beaucoup  d’enfants. 

CI.  —  C.  F.  Ra.muz.  —  Jean-Luc  persécuté. 

Roman.  1  vol.  12  X  19.  Ed.  Grasset,  Paris, 

1930,  15  fr. 

On  ne  peut  pas  avoir  tout  lu  :  j’étais  arrivé 
jusqu’à  ce  jour  sans  avoir  connu  de  Ramuz, 
autre  chose  que  les  éloges  que  lui  décerne  la 
critique  littéraire.  Je  irie  méfiais,  tant  était  di¬ 
thyrambique  le  ton  de  la  louange.  Or,  je  n’ai  pas 
l’enthousiasme  facile  et  il  m’est  arrivé  cette 
agréable  mésaventure,  d’être  «  emballé  »  par 
son  histoire  de  la  montagne.  Elle,  a  la  tragique 
grandeur  d’un  drame  eschylien.  Une  phrase 
courte,  un  vocabulaire  volontairement  étroit. 


(1)  Taïa.  Roman.  Ed.  A.  Michel,  Paris,  19.10. 

(2)  Les  Priapées,  traduites  du  latin.  Ed.  du  Trianon, 
Paris,  1930, 


une  syntaxe  rigide,  claire,  bourrée  de  conjonc¬ 
tions  comme  un  texte  sacré,  un  tour  de  récit  d’une 
uniformité  recheichée  comme  le  glou-glou  cris¬ 
tallin  d’un  ruisseau  qui  ne  peut  pas  être  mono¬ 
tone;  Et  avec  ces  moyens  techniques  rudimen¬ 
taires,  d’une  pureté  saisissante,  il  a  bâti  une 
œuvre  d’une  force  prodigieuse.  Les  données 
psychologiques  sont  d’une  finesse  fruste  qui 
semble  défier  toute  analyse.  Les  réactions 
qu’elles  suscitent  ont  une  puissance  sauvage  d’ins¬ 
tincts  mal  asservis.  La  fatalité  qui  écrase  lente¬ 
ment  Jean-Luc,  les  gestes  qu’elle  lui  dicte, 
prennent,  même  avant  sa  folie,  tournure  d’iné¬ 
luctables  et  mystérieuses  résolutions,  ordonnées 
par  un  Fatum  farouchement  logique.  Elles  sont 
à  la  mesure  du  bloc  de  l’Alpe  redoutable  (où  se 
joue  le  malheur  de  Jean-Luc)  dont  les  paysages 
sont  décrits  avec  une  ampleur  sobre,  simple, 
fraîche  où  passe  le  souffle  épique  et  l’écho  perdu 
des  littératures  primitives. 

Cil.  —  Renée  Dunan.  —  La  chair  au  soleil. 
Roman,  illustré  de  quatorze  documents  des 
centres  gymniques  français.  1  vol.  12  X  19, 
Ed.  Vivre,  Paris,  1930,  12  fr. 

Madame  Renée  Dunan,  qui  s’est  fait  un  nom 
et . . .  une  clientèle  dans  la  littérature  grivoise, 
semble  s’être  convertie  au  nudisme  «  intégral  t. 
Elle  a  écrit  en  faveur  de  ce  mouvement  (qui 
vient  de  faire  une  recrue  médicale  sensationnellel] 
un  petit  conte  moral,  celui  de  la  conversion 
d’un  jeûne  homme  qui  avait  la  folie  de  se  pro¬ 
mener  vêtu  !  La  première  partie  est  une  justi¬ 
fication,  d’après  l’antique,  de  la  thèse  que  dé- 
■  fend  avec  chaleur  Madame  Dunan.  Dans  la 
seconde,  sous  l’allégorie  du  roman,  sont  déve¬ 
loppés  les  arguments  coutumiers  des  nudistes. 
Les  «  documents  photographiques  »  excusent  et 
démontrent  dans  les  cas  particuliers  envisagés  la 
nécessité  d’une  culture  physique  rationnelle, 
persévérante,  et  bien  comprise. 

cm.  —  Jean  Lépine.  —  La  vie  de  Claude 
Debussy.  1  vol.  12  X  19  sur  veiin  supérieur, 
Coll,  des  vies  authentiques.  Ed.  A.  Michel, 
Paris,  1930,  15  fr. 

Plus  douloureuse  que  nombre  de  vies  roman¬ 
cées,  l’existence  de  Debussy  était  marquée  du 
sceau  de  toutes  les  tristesses.  Quelques  années 
avant  sa  mort,  il  est  obligé  de  revoir  des  œuvres 
de  Bach  et  de  Chopin  pour  subvenir  aux  besoins 
de  son  existence.  D’une  belle  indépendance 
d’esprit  il  sé  heurta,  comme  il  sied,  aux  rancunes, 
aux  jalousies.  Elles  eurent,  à  notre  égoïste  point 
de  vue,  la  çonsçcjuençc  dç  l’isoler  davantage 
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dans  sa  musique  et  sa  misanthropie  lui  dicta 
probablement  ses  pages  les  plus  émouvantes.- 
Les  lettres  que  M.  I.épine  a  rassemblées  au 
cours  du  livre,  éclairent  d’un  jour  précis  la 
délicate  sensibilité  de  l’artiste  qu’une  vive  ami- 
,  tié  unit  à  un  autre  grand  méconnu,  J.  P.  Toulet. 
d’influence  qu’il  exerça  sur  l’école  musicale 
contemporaine  est  justifiée  par  la  pénétrante 
étude  où  M.  Lépine  a  su  mettre  en  pleine  lu¬ 
mière  le  mécanisme  secret  de  la  personnalité 
de  Debussj,  et  nous  montre  le  déroulement 
patient  de  l’œuvre  que  le  cancer,  implacable, 
ne  lui  peimit  pas  d’achever. 

CIV.  —  Bernard  Lecache.  —  Les  Porteurs  de 
Croix.  (Palestine,  1929).  Un  vol.  12  X  19.  Ed. 
des  Portiques,  Paris,  1930.  Prix  :  12  fr. 

'  Le  sionisme,  mis- en  train,  par  l’énergique  im¬ 
pulsion  de'  Juifs  très  riches,  a  tenté  sous  la  tutelle 
intéressée  de  l’Angleterre,  de  s’implanter  en  Pa¬ 
lestine.  On  a  délégué  des  quatre  coins  du  monde 
pour  faire  sur  place  des  enquêtes  payées  les  ro¬ 
manciers  en  vogue  :  leurs  livres  ont  ce  caractère 
commun  de  clamer  eirvers  et  contre  tous  la  né¬ 
cessité  et  la  prospérité  du  foyer  juif  reconstruit. 
.Monsieur  Lecache  est  allé  en  Palestine  avec  un 
esprit  tout  différent.  Remarquable  journaliste 
parisien,  il  est  parti  en  toute  indépendance,  sans 
idée  préconçue,  bien  décidé  à  regarder  avec  d’ex- 
cellerrts  yeux  de  reporter  et  à  donner  impartia¬ 
lement  ses  impressions  de  séjour.  Il  a  parcouru  le 
pays,  interrogé  Juifs,  Arabes,  Chrétierrs  et  An¬ 
glais,  et  il  conclut,  avec  beaucoup  de  bon  sens,  que 
la  paix  judéo-arabe  est  la  condition  sz/re  çira  non 
de  la  restauration  économiciue  et  du  succès  du 
sionisme.  Après  avoir  lu  son  récit,  on  se  rend 
compte  que  cet  apaisement  fort  désirable  est  de 
l’ordre  des  casse-tête  chinois.  Car  son  enquête 


met  en  lumière  des  opinions  bien  arrêtées,  qui 
nous  semblent  difficilement  conciliables.  Mais  si 
l’on  veut  bien  oublier  la  gravité  des  problèmes 
qu’elle  envisage,  son  livre  reste  une  passionnante 
perçiture  des  mœurs  locales.  Sa  documentation 
est  d’une  rare  richesse.  La  densité,  la  diversité,  la 
pénétration  de  ses  remarques  donnent  un  pre¬ 
nant  intérêt  à  ses  observations.  Flegmatique,  en 
face  des  illuminés  de  toute  secte,impitoyabIe- 
ment  et  cruellement  ironique  avec  les  meneurs 
du  jeu,  douloureusement  apitoyé  devant  les  vie-, 
times  ou  en  évoquant  la  mémoire  des  morts,  il 
a  écrit,  avec  une  incisive  originalité,  une  très 
belle  œuvre,  —  qui  mérite  que  vous  vous  arrê¬ 
tiez  à  la  parcourir,  puis  peut-être  comme  rnoi,  à 
la  relire. 

CV.  —  Stéphane  Manier.  —  Les  Vardot.  Roman. 

Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Denoël  et  Steele,  Paris, 

1930.  Prix  :  13  fr.  50. 

On  ne  parle  avec  vraisemblance  que  des  choses 
que  l’on  connaît  bien.  Manier  a  une  connaissance 
très  précise  de  la  petite  ville  de  province  et  les 
«types  »  qu’il  a  décrits  sont  d’une  criante  vérité. 
Il  y  a  des  visages  sur  lesquels  chacun  de  nous 
pourrait  mettre  un  nom  tant  ils  répondent  au  pro¬ 
totype  d’intrigue,  de  méchanceté  ou  de  philoso¬ 
phie,  courant  dans  nos  clientèles.  I.a  politique 
de  clocher  a,  dans  le  roman,  la  place  exacte  qu’elle 
occupe  dans  les  préoccupations  quotidiennes  des 
Vardot  en  chair  et  en  os.  Le  style  est  très  alerte, 
et  évoque  avec  une  précise  sûreté  la  vie  trouble 
des  provinces  endormies,  avec  leurs'  redoutables 
rancunes,  leurs  fielleuses  coteries,  que,  médecins 
de  campagne,  vous  avez,  peut  être  goûtées  mieux 
que  personne. 

L’Homme  aux  Bésici.es. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  prise  d’Alger  racontée  par  un  témoin  (L', 
le  vaudevilliste,  journaliste  et  directeur  de  théâtre  IVIerle. 


L’on  vient  de  célébrer  le  Centenaire  de  la  Prise 
(l’Alger.  Après  un  siècle  ce  fait  d’armes  paraît 
légendaire,  là  où  avait  échoué  Charles-Quint,  le 
général  de  Bourmont  réussit  en  quelques  jours. 

Nous  devons  dire  qu’il  fut  largement  favorisé 
parlasottisedudey  d’Alger,  Hussein,  et  de  ses 
conseillers,qui  pensaient  cfu’en laissant  débarquer 
sans  s’y  opposer,  ce  cfui  eut  été  facile,  une  armée 
de  40.000  français  avec  armes  et  bagages,  ils  opé- 


(1)  J.-T.  Merle.  —  La  Prise  d'Alger  racontée  par  un 
témoin,  préface  et  notes  par  H.  d’.Alméras,  dans  la  col¬ 
lection,  dirigée  par  Edm .  Pilon  :  Les  hommes,  les  faits  et 
les  moeurs.  Jadis  et  Naguère,  chez  Henri  Jonquières, 
édit.,  21,  rue  Visconti,  Paris,  1930. 


reraient  sans  danger  et  sans  risques  une  merveil¬ 
leuse  razzia  dont  le  butin  consisterait  en  un  nom¬ 
bre  important  d’esclaves  et  en  un  matériel  con¬ 
sidérable. 

L’histoire  de  la  prise  d’Alger  nous  a  été  contée 
par  J.  T.  Meri.e  qui  suivit  l’expédition  d’Afri¬ 
que  au  titre  de  secrétaire  particulier  de  son  com¬ 
mandant,  le  général  de  Bourmont. 

C’est  une  curieuse  figure  que  ce  Merle  dont 
M.  FI.  d’ALMÉRAs  nous  conte  la  vie  romanesque 
dans  une  copieuse  et  fort  intéressante  préface 
c|ui,  à  elle  seule,  suffirait  à  faire  un  volume. 

Né  à  Montpellier,  le  16  juin  1785,  issu  d’une 
^  bonne  famille  bourgeoise,  Jean-Toussaint  Merle, 
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fit  des  études  assez  médiocres  à  l’Ecole  Centrale 
du  département  de  l’Hérault,  l’ ancien  Collège  des 
Jésuitès.  Grâce  à  son  oncle,  le  tribun  Jean  Al- 
bisson,  il  obtint  un  emploi  au  Ministère  de  l’In¬ 
térieur  où  il  fut  un  assez  mauvais  fonctionnaire. 

De  commis,  Merle,  atteint  par  l’âge  de  la  cons¬ 
cription,  devint  grenadier  vélite  de  la  Garde.  Il 
ne  se  conduisit  pas  en  héros.  Employé  de  l’in¬ 
tendance  pendant  la  guerre  d’Espagne  en  1808,  il 
ne  tarda  pas  à  être  libéré  du  Service  et,  assez  par- 
resseux,  il  s’institua  homme  de  lettres.  Il  col¬ 
labora  au  Mercure  de  France  et  écrivit  pour  le 
Vaudeuille  des  pièces  de  médiocre  valeur  et  cfui 
n’eurent  guère  de  succès. 

Journaliste  pour  ne  pas  dire  déclassé,  il  passa 
sa  vie  au  Café,  dans  les  coulisses  des  Théâtres  et 
au  Mercure  de  France  où  Benjamin  Constant, 
Jay,  Lacretelle  et  d’Esmenard  écrivaient. 

Il  fit  la  connaissance  de  l’Académicien  Victor 
Etienne  de  Jouy,  pour  lequel  il  écrivit  des  ro¬ 
mans;  ce  ciui  faisait  dire  plaisamment  aux  con¬ 
temporains  :  Le  Jouy,  paré  des  plumes  du  Merle. 

Il  passa  du  Mercure  à  la  Gazelle  de  France, 
au  Nain  Jaune  et  en  1884  à  la  Quolid'eniie,  le 
Journal  officiel  des  ultras. 

En  1822,  Merle  devint  avec  Deserres,  codi¬ 
recteur  du  Théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin. 

Ce  fut  le  désordre  et  l’incurie  en  permanence 
dans  l’Administration  de  ce  théâtre.  Il  y  connut 
Michaud,  Malitourne,  le  D'^  Véron,  Ch.  Maurice, 
Désaugiers,  et  devint  avec  Briffant,  Ourliac  et 
Balzac,  un  des  familiers  de  l’hôtel  d’ Aguado,  mar¬ 
quis  de  las  Marismas,  ancien  marchand  de  co¬ 
mestibles  ennobli. 

Comme  il  acceptait  à  la  Porte  Saint-Martin 
toutes  les  pièces  sans  les  lire,  il  devint  fort  popu¬ 
laire  dans  un  certain  monde  et  l’on  y  appelait  ce 
directeur  introuvable,  le  Merle  blanc.  Il  essaya  de 
faire  jouer  dans  son  théâtre  Shakespeare  par  une 
troupe  anglaise  ;  ce  fut  un  désastre.  Les  Anglais 
étaient  encore  les  ennemis'  héréditaires,  une 
cabale  manifesta  bruyamment  et  l’on  dut  inter¬ 
rompre  les  représentations. 

En  1826,  il  abandonna  la  Direction  du  Théâ¬ 
tre  et  n’y  avait  pas  fait  fortune.  Il  y  avait  connu 
Madame  Dorval,  actrice  qui  devint  célèbre  et 
qu’il  épousa  en  1829. 

L’expédition  d’Alger  se  préparait.  Merle, 
désireux  d’être  l’historiographe  de  cette  campa¬ 
gne,  se  fit  attacher  au  général  de  Bourmont, 
Commandant  de  l’expédition,  avec  letitre  quasi- 
ofhciel  de  secrétaire  particulier.  11  fut  à  même  de 
tout  voir  et  de  tout  observer.  Dans  le  Roman 
de  la  conquête  de  1830,  publié  en  1929  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  M.  I.ouis  Bertrand, 
coutumier  de  ce  genre  d’erreurs,  cite  un  «Sieur 
Loiseau  »  vaudevilliste,  ex-directeur  des  Délas¬ 
sements  comiques.  Or,  «Loiseau  »,  c’était  notre 
Merle. 

Pendant  son  absence,  Mme  Dorval-Merle, 


s’était  consolée  dans  les  bras  d’Alfred  de  Vigny. 
Merle,  époux  de  bonne  composition  et  sans  doute 
flatté  de  la  valeur  de  son  suppléant,  fit  un  mé- 
nsge  à  trois  des  plus  corrects  et  intervenait 
même  pour  calmer  Marie  Dorval,  quand  des  ac¬ 
cès  de  jalousie  la  portait  à  faire  des  scènes  au 
poète,  son  amant,  en  présence  de  son  mari.  ^ 

Dans  le  ménage  de  Merle  qui  comprenait  Merle, 
son  fils,  sa  femme,  Marie  Dorval,  trois  filles  d’uii 
premier  mariage,  régnait  un  accord  parfait,  et 
sans  grandes  ressources,  la  famille  vivait  d’ex¬ 
pédients.  Marie  Dorval  vieillissait  et  étaitexténuée 
par  les  tournées  de  province  d’assez  maigre  rap¬ 
port.  Elle  mourut  le  1 8  mai  1 849.  Merle,  infirme, la 
pleura  et  écrivit  sur  elle  un  article  nécrologique 
élogieux. 

Recueilli  par  la  fille  de  sa  femme,  mariée  à 
l’acteur  Luquet,il  survécut  dans  l’oubli  et  le  si¬ 
lence  jusqu’en  18.52. 


Merle  fait  un  récit  très  exact  de  l’expédition 
d’Alger,  montée  dans  le  but  de  ramener  un  peu 
de  popularité  aux  Bourbons  et  qui,  combattue 
violemment  par  les  libéraux,  ne  remplit  pas, mal¬ 
gré  son  succès,  le  but  politicpie  c^u’on  lui  avait 
donné. 

Le  général  de  Bourmont,  ancien  chef  chouan, 
devenu  général  de  Napoléon,  qui,  après  avoir 
rallié  Louis  XVIII,  l’avait  quitté  pendant  les 
Cent  jours,  pour  repasser  à  l’ennemi  la  veillede 
V¥aterloo,  n’avait  guère  de  sympathies  en 
dehors  de  l’entourage  de  Charles  X. 

Bourmont  et  l’amiral  Duperré  étaient  em¬ 
barqués  sur  la  frégate  «  La  Provence  ».  Merle 
était  passager  sur  «  I.a  Dicton  ».  I.a  flotte  appa¬ 
reilla  le  24  mai,  le  mauvais  temps  l’obligea  à  res¬ 
ter  aux  Baléares  jusqu’au  29  mai. 

L’amiral  Duperré  commit  la  faute  d’y  laisser 
les  transports  chargés  des  vivres,  des  munitions 
et  de  tout  le  matériel  de  l’expédition  et  pendant 
onze  jours  louvoya  devant.  Majorciue.  Enfin,  le 
13  juin  l’on  fut  en  vue  d’Alger. 

Le  débarquement  de  l’armée  eut  lieu  le  14 
juin  dans  la  baie  cle  Sidi  Ferruch  sans  que  les  Al¬ 
gériens  aient  donné  signe  de  vie.  Le  camp  fut  ins¬ 
tallé  dans  la  presqu’île  de  Sidi  Ferruch. 

Le  marabout  de  Torre  Chica  fut  occupé.  Tout 
se  borna  à  des  combats  d’avant-postes  jusqu’au 
19  juin,  jour  où  l’armée  enleva  les  batteries  et 
le  camp  de  Staoueli  après  une  vive  bataille, 
On  n’aurait  pu  sans  doute  pénétrer  clans  Alger  le 
jour  même,  si  l’armée  avait  eu  son  artillerie  et  ses 
convois. 

Le  24  juin,  Amédée  de  Bourmont,  un  des  trois 
fils  du  général,  fut  blessé  mortellement. 

Enfin,  le  25,  le  convoi  si  attendu  arriva,  l’artil¬ 
lerie  de  siège  fut  débarcpuée. 

Le  29,  l’armée  fit  d’importants  progrès.  Les 
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batteries  turques  installées  devant  la  place  furent 
enlevées  à  la  baïonnette  et  l’on  s’apprêtait  à 
i’attaque  du  Fort  de  l’Empereur,  la  redoute 
d’Alger,  quand  le  4  juillet  à  dix  heures  du  matin, 
une  formidable  explosion  annonça  que  la  garni¬ 
son  turque,  voyant  le  siège  du  fort  si  bien  mené 
et  la  situation  désespérée,  le  fit  sauter. 

Le  5  juillet,  les  Français  entraient  à  Alger  et 
le  6,  le  Dey  se  rendait  devant  le  général  de  Bour- 
mont  et  faisait  sa  soumission  au  vainqueur. 

Nous  ne  pouvons  relater  tous  les  détails  pit¬ 
toresques  dont  Merle  émaillé  son  récit,  les  repas 
plantureux  que  les  officiers  riches  et  les  dilet¬ 
tantes  qui  avaient  suivi  l’armée,  faisaient  chez  le 
restaurateur  Hennequin,  pourvu  de  toutes  les 
friandises  et  des  meilleurs  vins  de  France,  l’ins¬ 
tallation  de  l’imprimerie  que  Merle  avait  appor¬ 
tée  de  Marseille,  le  tableau  émouvant  des  bles¬ 
sés  et  la  mort  d’Amédée  de  Bourmont,  la  des¬ 
cription  pittoresque  des  terrasses  d’Alger  la 
Blanche,  le  soir  quand  les  femmes  s’y  rendent  en 
costume  léger  pour  y  prendfe  le  frais.  Il  rend  jus¬ 
tice  à  l’armée  dont  la  discipline  fut  parfaite,  à  la 
générosité  de  Bourmont  à  l’égard  du  Dey  et  de 
ses  officiers,  à  l’honnêteté  scrupuleuse  des  trou¬ 


pes  qui  ne  se  livrèrent  à  aucun  pillage  et  qui  res¬ 
pectèrent  la  Casba,  les  mosç[uées  et  ne  moles¬ 
tèrent  aucun  habitant. 

Le  11  août,  le  général  de  Bourmont  qui  avait 
été  promu  maréchal  de  France,  apprenait  la  Ré¬ 
volution.  Le  13  août  on  lui  annonçait  «qu’il  était 
relevé  de  son  commandement  et  ç[ue  le  lieutenant 
général  Clauzel  le  remiilaçait. 

Le  2  septembre  le  général  Clauzel  arrivait  et 
le  lendemain,  le  vainqueur  d’Alger  quittait,  sur 
un  petit  brick  autrichien,  l’Afrique  pour  l’Espa¬ 
gne,  avec  ses  deux  fils.  Il  tenait  à  rejoindre  Char¬ 
les  X  en  Angleterre.  L’amiral  Duperré  qui  lui 
avait  témoigné  une  constante  mauvaise  volonté, 
lui  avait  refusé  un  navire  de  l’Etat. 

’fel  est  en  résumé  le  récit  véridique  du  brillant 
fait  d’armes  cpie  fut  la  prise  d’Alger,  qui  exigea 
tout  au  plus  trois  semaines  et  qui  aurait  pu  être 
encore  plus  rapide  si  là,  comme  plus  tard,  à  Mada¬ 
gascar  par  exemple,  et  dans  d’autres  expéditions 
coloniales,  n’avait  régné  une  rivalité  dangereuse 
entre  les, deux  commandements  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

J.  Nom. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Rapport  du  Conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques 
sur  le  fonctionnement  des  services  d’assistance  pendant  l’année  1928  (1) 

{Suite  et  fin). 


Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables. 

En  attendant  le  tableau  faisant  ressortir  le  nombre 
des  bénéficiaires  de  la  loi  du  14  juillet  1 905,  soit  qu’ils 
aient  reçu  l’assistance  à  domicile,  soit  qu’ils  aient 
été  hospitalisés,  de  1916  à  1926,  vous  trouverez  ci- 
après,  pour  les  dernières  exercices  dont  il  a  été  pos¬ 
sible  de  relever  les  chiffres  : 

1»  Les  statistiques,  par  départements,  des  assis¬ 
tés  à  domicile  ou  à  l’hospice,  et  le  rapport,  avec  le 
chiffre  de  la  population,  du  nombre  total  des  assistée 
et  du  nombre  des  assistés  à  domicile  ; 

2»  La  répartition  des  dépenses  de  l’assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables, entre  les 
trois  collectivités. 

A  signaler  que  la  convention  franco-sarroise  ci- 
dessus  visée  s’applique  également  à  l’assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 

En  outre,  une  décision  de  jurisprudence  a  paru  in¬ 
téressante  à  noter.  Il  s’agit  d’un  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  30  juillet  1927,  aux  termes  de 
laquelle  un  hospitalisé  n’ést  pas  fondé  à  se  dire  vie¬ 


il)  Voir  Concours  Médical,  n”  34,  24  août  1930. 


Lime  d’un  excès  de  pouvoir,  lorsque  la  collectivité, 
à  la  charge  duquel  il  est,  refuse  d’accueillir  sa 
demande  de  changement  d’hospice. 

Au  point  de  vue  les  travaux  législatifs,  différents 
projets  de  loi  présentés,  au  cours  de  l’ancienne  légis¬ 
lature  n’ont  pu  être  discutés  et  sont  devenus  caducs. 

L’un,  déposé  le  14  janvier  1926,  comportait  un  cer¬ 
tain  nombre  de  modifications  à  la  loi  de  1905  extrai¬ 
tes  du  rapport  présenté  au  conseil  supérieur  en  1925 
par  M.  Emile  Leven. 

Un  second,  déposé  le  18  janvier  1927,  tendait  à 
ratifier  le  décret-loi  du  18  décembre  précédent  mo¬ 
difiant  l’article  20  de  la  loi  de  1905. 

Un  troisième,  déposé  le  3  novembre  1927,  confor¬ 
mément  à  l’avis  émis  par  le  Conseil  supérieur  dans  sa 
séance  du  27  mai  de  la  même  année,  avait  pour  but 
de  restreindre  le  cumul  des  allocations  d’assistance 
et  des  allocations  d’ascendants. 

Ces  projets  font  l’objet  d’une  mise  au  point  en  vue 
de  leur  insertion  dans  le  projet  de  refonte  de  la  loi 
de  1905  que  le  gouvernement  s’est  engagé  à  pré¬ 
senter  à  bref  délai. 

D’autre  part,  le  règlement  d’assistance  publique 
prévu  pour  l’application  de  la  loi  du  21  juillet  1927, 
qui  permet  la  réduction  des  charges  des  fondations 
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dans  les  établissements  hospitaliers,  est  intervenu 
le  1er  ayrii  1923. 

Etablissements  nationaux  de  bienfaisance. 

L’effort  fait  en  plein  accord  avec  le  ministère  des 
Finances  eg  ce  qui  concerne  la  situation  du  person¬ 
nel  des  établissements  nationaux  de  bienfaisance 
s’est  poursuivi  au  cours  de  l’année  1928. 

La  péréquation  accordée  aux  fonctionnaires  de 
l’Etat  à  dater  du  l®r  août  1926  a  été  appliquée  au 
personnel  en  cause. 

Le  personnel  subalterne  a  bénéficié  en  outre  de  la 
majoration  du  traitement  de  base  de  8.000  francs 
accordée  aux  fonctionnaires  de-  l’Etat  à  dater  du  l°r 
janvier  1928. 

Les  charges  qui  en  résultaient  ont  été  supportées 
en  grande  partie  par  le  ministère  des  Finances  au¬ 
quel  des  crédits  spéciaux  avaient  été  alloués,  à  cet 
effet,  par  le  Parlement. 

En  ce  qui  concerne  les  retraites,  aucune  mesure 
nouvelle  n’a  pu  être  prise  pour  l’application  des  dis¬ 
positions  essentielles  de  la  loi  du  14  avril  1924,  mais 
le  ministère  des  Finances  a  accepté  déjà  le  principe 
de  l’extension  de  la  loi  au  personnel  administratif  et 
enseignant. 

Le  fonctionnement  intérieur  des  divers  établisse¬ 
ments  n’a  donné  lieu  à  aucune  remarque  spéciale. 

Toutefois,  il  convient  de  signaler  que  des  mesures 
ont  été  prises  pour  amener  progressivement  le  sana¬ 
torium  Van  Cauwenberghe,  cédé  à  l’Etat  en  1924,  à 
fonctionner  dans  des  conditions  et  suivant  les  règles 
analogues  à  celles  qui  régissent  les  autres  établisse¬ 
ments  nationaux  de  bienfaisance. 

Aliénés  sans  domicile  de  secours. 

Les  rapports  antériéurs  ont  insisté  à  maintes  repri¬ 
ses  sur  le  relèvement  constant  du  crédit  affecté  aux 
aliénés  sans  domicile  de  secours  et  sur  les  raisons  de 
cet  accroissement.  Il  n’ést  pas  nécessaire  de  les  ex¬ 
poser  à  nouveau,  il  suffira  de  rappeler  le  montant 
des  sommes  annuellement  dépensées  depuis  1920  : 


1920  .  5.350.959  fr.  47 

1921  .  6.958.093  fr.  36 

1922  .  6.780.278  fr,  03 

1923  .  6.535.462  fr.  60 

1924  .  7.660.391  fr.  01 

1925  .  9.116.361  fr.  97 

1926  . 11.294.546  fr.  10 

1927  .  14.050.290  fr.  83 


En  1928,  pour  un  exercice  dont  les  résultats  ne  sont 
connus  que  pour  les  trois  quarts,  la  dépense  s’élève 
déjà  à  10.591.902  fr.  61.  Elle  dépasserasans  aucun 
doute  14  millions  de  francs.  Or,  le  Parlement 
n’avait  accordé  que  9 . 950 . 000  fr.  et  il  a  fallu  dépo¬ 
ser  une  demande  de  crédits  supplémentaires  de  5  mil¬ 
lions  de  francs. 

En  demandant  14  millions  pour  l’exercice  1929, 
l’administration  n’avait  donc  fait  que  maintenir  ses 
prévisions  au  taux  des  derniers  exercices.  Le  Par¬ 


lement  n’a  accordé  que  1 3 . 990 . 000  fr. ,  une  réduction 
indicative  de  10 . 000  fr.  ayant  été  effectuée  par  le 
Sénat  sur  la  proposition  du  rapporteur  en  vue  d’ob¬ 
tenir  un  renforcement  du  contrôle. 

Ce  contrôle,  ainsi  qu’il  a  déjà  été  signalé,  est  assuré 
par  les  soins  de  la  direction  de  l’Assistance,  dous  la 
forme  d’enquêtes  sur  place. Des  résultats  heureux  en 
sont  résultés,  mais  les  économies  qu’il  a  été  possible 
de  réaliser  soit  en  mettant  à  la  charge  des  départe¬ 
ments  des  malades  indûment  traités  au  compte 
de  l’Etat,  soit  en  provoquant  l’intervention  des  fa¬ 
milles  tenues  à  la  dette  alimentaire,  restent  encore 
insignifiantes,  eu  égard  à  l’importance  de  la  dépense 
totale. 

L’administration  s’est  donc  vue  dans  l’obligation 
d’envisager  des  mesures  plus  radicales,  et,  après  ac¬ 
cord  avec  les  départements  ministériels  intéressés, 
un  projet  de  loi  a  été  déposé  tendant  à  modifier  les 
règles  d’acquisition  et  de  perte  du  domicile  de  se¬ 
cours  pour  les  aliénés.  L’adoption  de  ce  projet  se¬ 
rait  de-  nature  à  réduire  considérablement  la  charge 
qui  incombe  à  l’Etat. 

La  lutte  antituberculeuse  en  1928. 

1°  Dispensaires  antituberculeux.  — Leur  nombre, 
qui  dépasse  600,  s’est  accru  de  quelques  unités  au 
cours  de  1928. Des  subventions  atteignant  8.600.000 
francs  ont  été  accordées  pour  frais  de  fonctionne¬ 
ment.  En  outre,  une  somme  de  3  millions,  provenant 
du  produit  de  la  taxe  des  cercles,  a  été  attribuée 
pour  frais  de  création  et  d’aménagement. 

Une  trentaine  de  projets  sont  en  cours  d’exécution. 

2“  Œuvres  antituberculeuses.  —  (Œuvres  Grancher, 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
Ecole  d’infirmières  visiteu.ses,  etc...), 

Des  subventions  atteignant  3 . 950 . 000  francs  ont 
été  allouées  à  ces  organismes  pour  frais  de  fonction¬ 
nement. 

3°  Sanatoriums.  —  La  statistique  des  sanato¬ 
riums  était  la  suivante  au  1®*^  décembre  1928  : 

Publics .  26  comportant  :  6.026  lits 

Privés,  assimilés  aux 

sanatoriums  publics  25  comportant:  5.019  lits 

Privés .  49  comportant;  3.937  lits 

Total .  100  comportant:  14.982  lits 

Sur  ces  14.982  lits,  7.800  sont  affectés  aux  tu¬ 
berculeux  pulmonaires. 

Vingt  projets  de  création  de  sanatoriums  ou  de 
pavillons  de  sanatoriums  normaux  sont  en  cours 
d’exécution  ou  en  instance  à  la  Direction  de  l’Assis¬ 
tance  et  de  l’Hygiène  publiques.  Ces  projets  compor¬ 
tent  4 . 286  lits,  dont  3 . 344  pour  tuberculeux  pul¬ 
monaires. 

Les  subventions  accordées,  en  1928,  pour  création 
et  aménagement  des  sanatoriums  publics  s’élèvent 
à  26 . 905 . 000  francs,  dont  24  millions  inscrits  au  bud¬ 
get  du  Ministère  du  Travail  et  de  l’Hygiène  et 
2 . 905 . 000  francs  provenant  de  la  taxe  des  cercles. 
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Il  y  a  lieu  de  signaler  que  de  nouvelles  règles  ont  été 
arrêtées  récemment,  en  ce  qui  concerne  l’attribution 
de  l’Etat  pour  création  et  aménagement  des  sanato¬ 
riums  publics.  Jusqu’ici,  les  subventions  allouées  par 
l’Etat  atteignaient  50  %  de  la  dépende,  maximum  fixé 
parl’article  2  delaloi  du  7  septembre  191 9.  Or,  en  rai¬ 
son  du  grand  nombre  et  de  l’importance  des  demandes 
déposées  au  cours  du  dernier  seiriestre  1928,  il  est  de¬ 
venu  impossible  de  maintenir  un  pourcentage  aussi 
élevé  :  un  programme  important  la  création  de 
20.000  lits  nouveaux  a  été  arrêté.  La  participation  de 
rEtat,sous  forme  de  subvention  en  argent  est  réduite 
à  15  %.  Par  contre,  des  prestations  en  nature  gra¬ 
tuites  seront  accordées  dans  la  proportion  de  25  à 
30  %  ,  ainsi  que  des  prestations  en  nature  rembour¬ 
sables,  pour  une  part  de  10  à  15  %'. 

En  1927,  et  d’après  les  dépenses  liiiuidées  à  ce  jour, 
l’Etat  a  participé  au  paiement  de  1.008.568  jour¬ 
nées  d’hospitalisation  en  sanatorium,  pour  la  part 
qui  dépasse  le  prix  de  journée  de  l’hôpital  de  ratta¬ 
chement.  Cette  part,  qui  est  de  6.756.000  francs, 
correspondait  à  une  dépense  totale  de  18.420.000 
francs.  Le  prix  de  journée  moyen  du  sanatorium  res¬ 
sort  à  18  francs  et  celui  de  l’hôpital  de  rattachement 
à  11  fr.  50,  déduction  faite  des  frais  concernant  les 
malades  sans  domicile  de  secours. 

3°  Préventoriums.  —  Les  crédits  mis  à  la  disposi¬ 
tion  de  l’Administration  pour  création,  aménagement 
ou  agrandissement  des  préventoriums  se  sont  élevés 
en  1928  à  8  millions,  dont  3  millions  inscrits  au  bud¬ 


get  du  Ministère  du  Travail  et  5  millions  provenant 
du  produit  de  la  taxe  des  cercles. 

La  lutte  anticancéreuse  en  1928. 


Aucune  création  de  centre  nouveau  n’a  été  décidée 
en  1928.  Le  nombre  de  ces  organismes  est  donc  tou¬ 
jours  de  14. 

Il  leur  a  été  alloué  pouf  frais  de  fonctionnement 
de  leurs  laboratoires  de  recherches  scientifiques,  des 
subventions  atteignant  460 . 000  fr. 

Le  total  des  sommes  attribuées  pour  aménage¬ 
ment,  agrandissement  et  achat  de  radium  est  de 
5 . 240 .  OÔO  francs,  dont  1 . 040 . 000  francs  provenant 
du  budget  et  4 . 200 . 000  francs  provenant  de  la  taxe 
des  cercles. 

Taxe  des  cercles. 

La  répartition  de  1920  a  été  la  suivante  : 


Préventoriums. 
Dispensaires. . . 
Sanatoriums. . . 
Cancer . 


Maladies  vénériennes 


5.000.000  fr. 
3.000.000  » 

2.905.172  )> 

4.200.000  » 

7.000.000  » 


Total . .  22.105.172  fr. 


(Soit  une  augmentation  de  5 . 072 . 000  fr.  par  rap¬ 
port  à  l’an  dernier.) 


Fédération  des  Médecins  de  la  Gironde 


Bordeaux,  le  10  juin  1930, 
Monsieur  et  cher  Conifère  , 

Vous  trouverez,  ci-joint,Io  texte  d’un  accord  passé 
par  la  Fédération  avec  l’Union  mutualiste  de  la 
Gironde  au  sujet  d’une  clinique  chirurgicale. 

Gc  pavillon  chirurgical  de  la  Mutualité  est  le  frère 
Je  la  Clinique  de  Montpellier.  Coinine  vous  verrez,  le 
fonctionnement  en  est  tout  dilléreiit. 

Vous  remarquerez  qu’il  vous  donne  satisfaction  sur 
tous  les  points  de  notre  charte  :  libre  choix,  respect 
du  secret  professionnel,  paiement  direct.  Ce  résultat 
est  dû  à  la  bonne  entente,  à  la  solidarité  et  à  la  disci¬ 
pline  des  chirurgiens. et  dos  spécialistes.  Inutile  de 
vous  signaler  que  ça  ne  s’est  pas  fai!  tout  seul. 

Pour  le  règlement  des  honoraires,  nous  avons  ac¬ 
cepté  le  chèque  barré  tiré  sur  un  établissement  de  cré¬ 
dit.  Il  nous  a  paru  insoutenable  de  refuser  un  pai’eil 
chèque.  Il  est  tout  différent  du  ticket  tiré  sur  la 
caiss«  du  tiers  payant  ;  il  nous  arrive  à  chaque  ins¬ 
tant  d’en  accepter  de  semblables  de  nos  clients  parti¬ 
culiers. 

La  réduction  de  20  %  que  nous  avons  acceptée  est 
destinée  à  montrer  que  le  Corps  médical  ne  fait  pas 
de  la  question  p  gros  sous  »  la  question  primordiale. 

Le  tarif  a  été  communiqué  mais  non  discuté.  11 


avait  été  communiqué  au  Syndicat  des  Chirurgiens 
français  ;  voici  quelques  prix  : 

Appendicite .  1.500  fr. 

Hystérectomie . .'  2.000  » 

Nüu.';  cspéroi'.s  qu'à  riisagc  ce  contrat  noua  donnera 
satisfaction.  '  ^ 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  Confrère,  mes  sin¬ 
cères  salutations. 

Le  Secrétaire  général, 
André  Peyre, 

71,  Cours  de  Verdun. 

Pavillon  Mutualiste  et  Fédération  des 
Médecins  de  la  Gironde 

Entre  les  soussignés  : 

D’une  part  ; 

M.  Besse,  président  de  «  PUnion  Mutualiste  de  la 
Gironde  et  de  la  région  »  ; 

Et  M.  Mourgues,  vice-président  de  l’Union  Mutua¬ 
liste,  président  de  la  Commission  de  surveillance  du 
pavillon  de  la  Mutualité. 

Et,  d’autre  part, 

M.  le  docteur  Oraison,  président  du  .Syndical  pro¬ 
fessionnel  des  médecins  bordelais  ; 
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Et  M.  le  docteur  André  Peyre,  secrétaire  général  du 
Syndicat  professionnel  des  médecins  bordelais. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

1°  Les  chirurgiens  et  spécialistes  du  Syndicat  rece-  . 
vront  et  traiteront  comme  leurs  clients  ordinaires  les 
membres  participants  de  l’Union  mutualiste  ; 

2°  Les  membres  de  l’Union  mutualiste  seront  li¬ 
bres  de  choisir  leur  chirurgien  ou  spécialiste  parmi 
les  médecins  de  Bordeaux  et  de  la  région  du  Sud- 
Ouest,  et  notamment  parmi  les  membres  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  de  la  Gironde  ou  de 
tout  autre  Syndicat  du  Sud-Ouest,  affilié  à  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français. 

Aucune  pression  ne  sera  exercée  par  les  dirigeants 
des  Sociétés  mutuelles  affiliées  et  de  l’Union  Mutua¬ 
liste  pour  entraver  le  libre  choix  des  malades. 

3°  Les  sociétaires  s’entendront  directement  avec 
le  chirurgien  ou  spécialiste  sur  la  modalité  des  soins  et 
le  prix  de  l’intervention  qui  ne  pourra  être  inférieur 
au  prix  du  tarif  syndical  minimum  applicable  seule¬ 
ment  aux  malades  de  condition  modeste. 

Iis  devront  établir  leur  qualité  de  sociétaire  parti¬ 
cipant  préalablement  à  la  consultation  par  la  présen¬ 
tation  d’une  carte  portant  le  cachet  de  la  Société  et 
permettant  de  vérifier  l’identité  du  porteur  ; 

4“  Les  examens  ou  consultations  au  cabinet  du  chi¬ 
rurgien  ou  du  spécialiste  seront  réglés  au  comptant 
directement  par  les  intéressés  au  tarif  ordinaire. 

Toutefois,  la  consultation  qui  précède  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  sera  déduite  du  prix  de  l’opé¬ 
ration  à  la  condition  que  cette  opération  soit  prati¬ 
quée  par  le  même  chirurgien  ou  spécialiste  qui  am’a 
donné  la  consultation. 

Tout  examen  nécessitant  un  séjonr  quel  qu’il  soit 
à  la  clinique  rentre  dans  la  catégorie  des  interven¬ 
tions. 

Les  interventions  faites  à  la  Clinique  seront  ré¬ 
glées  directement  par  le  sociétaire,  soit  en  espèces, 
soit  par  un  chèque  barré  sur  un  établissement  de  cré¬ 
dit  au  plus  tard  le  jour  de  son  départ. 

5°  Le  syndicat  professionnel  communiquera  à 
l’Union  niutualiste  le  tarif  syndical  minimum.  Une 
réduction  de  20  %  sera  faite  aux  mutualistes  de  condi¬ 
tion  modeste  non  assujettis  à  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales  par  leur  âge  et  gagnant  au  maximum  le  salaire 
d’un  assuré  obligatoire,  ainsi  qu’aux  familles  nom¬ 
breuses  (plus  deTrois  enfants  mineurs). 

Les  chirm'gieus  ou  spécialistes  se  réservent  le  droit 
de  demander  des  Jionoraires  supérieui's  an  tarif.  Lu 
malade  ayant  le  libre  choix  pourra,  en  ce  cas, 
s’adresser  à  tout  autre  chirurgien  ou  spécialiste.  ' 

6“  Les  chirurgiens  ou  spécialistes  délivreront  aux 
malades  avant  l’opération  une' note  indiquant  la  ca¬ 
tégorie  de  l’opération  et  la  durée  probable  de  l’hos¬ 
pitalisation.  La  note  n’indiquera  jamais  le  diagnos¬ 
tic. 

Ils  délivreront  également,  le  cas  échéant,  un  reçu 
des  honoraires  encaissés. 


7“  La  Société  a  le  droit  de  faire  examiner  ses  adhé¬ 
rents  par  un  médecin  de  son  choix  chargé  de  la  ren¬ 
seigner,  mais  elle  s’engage  à  respecter  les  conditions 
suivantes  ;  , 

a)  Le  médecin  contrôleur  s’entendra  avec  le  chi¬ 
rurgien  traitant  ; 

b)  Le  médecin  contrôleur  se  bornera  à  son  rôle 
d’expert  chargé  de  renseigner  ses  mandants  et  ne 
s’immiscera  en  aucune  façon  dans  le  traitement  ; 

c)  Le  médecin  expert  ne  donnera  pas  le  diagnostic, 
mais  il  vérifiera  la  catégorie  de  l’opération  indiquée 
par  le  chirurgien  ou  le  spécialiste  ; 

d)  Ce  médecin  ne  pourra  pas  opérer  les  sociétaires. 

8°  Les  plaintes  que  la  Société  aurait  à  formuler  au 

sujet  du  service  médical  seront  adressées  au  président 
du  Syndicat  professionnel  des  médecins  bordelais. 
Inversement,  les  plaintes  des  médecins  à  l’encontre 
des  sociétaires  ou  de  la  Société  seront  adressées  au 
Président  de  la  Commission  de  surveillance  du  pa¬ 
villon  de  la  Mutualité  par  le  Président  du  Syndicat  des 
médecins. 

Les  différends  qui  pourraient  surgir  seront  tran¬ 
chés  par  uiie  commission  composée  de  deux  méde¬ 
cins  désignés  par  le  Syndicat  médical  et  de  deux 
membres  du  Conseil  d’administration  de  l’Union 
Mutualiste  qui,  le  cas  échéant,  choisiront  d’un  com¬ 
mun  accord  un  arbitre. 

7“  La  présente  convention  est  conclue  pour  un  an 
renouvelable  d’année  en  année  par  tacite  reconduc¬ 
tion  ;  elle  pourra  être  dénoncée  par  une  des  parties 
trois  mois  à  l’avance. 

10“  Elle  pourra  être  modifiée  au  moment  de  l’en¬ 
trée  en  vigueur  de  la  loi  sm  les  assurances  sociales 
pour  les  mutualistes  assujettis  à  cette  loi. 

Fait  en  triple  exemplaire  à  Bordeaux,  le  vingt-huit 
mai'  mil  neuf  cent  trente. 

Extraits  de  la  lettre  échangée  au  sujet  du  contrat  précé¬ 
dent  pour  fixer  certains  points  non  énoncés  aucun- 

'  1“  Pour  faciliter  la  première  période  de  votre  ins¬ 
tallation,  il  est  entendu  que,  jusqu’à  l’application 
effective  des  assurances  sociales,  les  chirurgiens  et 
spécialistes  de  la  Gironde  et,  en  particulier  ceux  de 
Bordeaux,  consentent  à  vos  adhérents  une  réduction 
de  20  %  sur  le  tarif  syndical  minimum  qui  vous  a  été 
soumis.  Après  l’entrée  en  vigueur  de  la  loi,  cette  ré¬ 
duction  au  sera  faite  que  coufoiunéiueiil  au  paragra- 
[die  5  du  contrat. 

2“  Je  vous  rappelle  enfin  que  nous  nous  étions  mis 
d’accord  sur  le  règlement  des  lionoi’aires  de  l’anesthé¬ 
siste  et  des  aides  aussitôt  après  l’opération  suivant 
l’usage.  Ces  aides  n’étant  pas  toujours  les  mêmeset 
des  erreurs  pouvant  résulter  d’un  règlement  tîrdil, 
cette  façon  de  faire  évite  les  complications. 

Tous  les  radiographes  pourront  venir  faire  les 
radiographies  ou  radioscopies  demandées  mais  ils  de¬ 
vront  porter  leurs  ampoides. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facnltë 


-  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.— 

Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie,  du  6  au  31 
octobre  1930,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Gougerot,  avec  la  collaboration  de  MM.  Joyeux, 
prolesseur  de  parasitologie  à  la  Faculté  de  Marseille  ; 
Hüdelo,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Milian,  médecin  de  l’hôpital  SaintJ:,ouis  ;  Lortat- 
Jacob,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Loüste, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézahy,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sabouraud,  ancien 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Vallery- 
Radot  Pasteur,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Tou¬ 
raine,  médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  P.  Chevai.lier, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Burnier,  ancien  chef 
de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Périn, 
ancien  chef  de  clinique  ;  Carteaud,  chef  de  clinique  ; 
Cohen,  chef  de  clinique  ;  Aille  Elias  chefe,  chef  de 
laboratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  Civatte,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ferrand,  assistant  de 
consultation  à  l’hôpital  Saint-I.ouis  ;  Fernet,  médecin 
adjoint  de  Saint-Lazare. 

Ce  cours  aura  lieu  du  lundi  6  au  vendredi  31  octobre 
1930,  tous  les  jom’s,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à 
10  et  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Alusée. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démonstrations  de  laboratoire  (examens  bactériolo¬ 
giques,  culture  des  mycoses  et  des  teignes,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpitai 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  hem'es  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assidus. 

Programme  des  cours  (73  leçons).  —  M.  Gougerot; 
Examen  des  malades  et  classification  dermatologique. 

—  M.  Civatte  :  Histologie  normale  et  pathologique 
de  la  peau.  —  Aille  Elias  chefe  ;  Histologie  pathologi¬ 
que  de  la  peau.  —  AI.  Lortat- Jacob  :  Dermatoses 
artificielles  de  cause  externe  et  de  cause  interne.  — 
M.  Milun  :  Gale.  —  M.  Joyeux  ;  Phtiriase,  et  aflcctions 
parasitâmes.  —  M.  Sabouraud  ;  Cocci  de  la  peau.  Im¬ 
pétigo.  Ecthyma.  Pyodermites.  Furoncle.  Anthrax. 
Botryomycose.  —  AI.  Gougerot  :  'Puberculose  cutanée. 
Tuberculides.  Erythème  induré  de  Bazin.  Sarcoïdes.  — 
M.  Touraine  :  Lupus  tuberculeux.  —  AI.  Lortat- 
Jacob  :  Lupus  érythémateux.  Lupus  pernio.  Engelures. 

—  M.  Gougerot'  ;  Alycoses.  Sporotrichoses.  Epider- 
momyoses.  —  Al.  Sauoukaud  :  'Teignes.  Favus.  Tri- 
chopliyties.  Erythrasma.  Allcrosporie.  —  M.  L.  Périn  : 


Alorve.  Charbon.  Fièvre  aphteuse.  —  AI.  Touraine  : 
Les  érythèmes.  —  M.  Sézary  :  Mélanodermies.  Dys¬ 
chromies.  Vitiligo.  —  M.  Valler-y-Radot  Pasteur  : 
Urticaire.  Urticaire- pigmentaire.  —  M.  Chevallier  : 
Eczéma.  Purpura.  —  M.  Gougerot  :  Lèpre.  —  M. 
Joyeux  :  Leishmanioses.  Bouton  d’Orient.  Pian.  Gra¬ 
nulome  des  pays  chauds.  —  M.  Gougerot  ;  Dermatose 
atypiques.  Infections  froides  dues  aux  pyocoques.  — 
M.  Louste  :  Xanthelasma.  Xanthome.  Pellagre.  — 
M.  Burnier  :  I.ichen  plan.  Herpès.  Zona.  —  M.  Car¬ 
teaud  ;  Psoriasis.  Pemphigus.  Ulcères  de  jambe.  —  M. 
Civatte  :  Dermatoses  psoriasif ormes  etparapsoriasis.  — 
AI.  Gougerot  :  Complications  des  plaies.  Accidents 
du  travail.  —  M.  Hudelo  :  Prurit.  Prurigo.  Strophulus. 
Lichénification.  —  AI.  Sabouraud  :  Séborrhée.  Alopécie. 
Pelade.  —  M.  Sabouraud  ;  Pityriasis  simplex  et  stéa- 
toïde.  Eczématides.  —  AI.  Gougerot:  Radioluciteset 
xeroderma  pigmentosum.  —  M.  Cohen  :  Maladie 
de  Dühring.  —  M.  Louste  :  Ichtyoses.  Kératoses  pal- 
mo-plantaires.  Kératose  pilaire.  —  M.  Carteaud  : 
Erythrodermies.  Dermatites  exfoliantes.  —  M.  Lortat- 
.Jacob  :  Pity.iasis  rubra  pilaire.  Pityriasis  rosé.  —  M. 
Burnier  :  Sclérodermie.  Maladie  de  Raynaud.  —  M. 
Carteaud  ;  Ulcères  de.  jambes.  Mal  perforant.  Eléphan- 
tiasis.  —  AI.  Milian  :  Tumeurs  de  la  peau.  Nævi- 
Chéloïdes.  —  AI.  I.ouste  ;  Alycpsisfongoïde.  Leucémi- 
des.  —  AI.  Ferrand  :  Histologie  des  tumeurs  de  la 
peau.  —  M.  Gougerot  :  Dermo-épldermites  strepto- 
slaphylococciques.  —  M.  Fernet  :  Atrophies  cutanées. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  avril  et 
en  octobre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les 
élèves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire. 

Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphiligraphie  et 
vénéréologie  qui  aura  lieu  du  3  au  29  novembre  1930  et 
d’un  cours  de  thérapeutique  dermato-vénéréologique 
qui  aura  lieu  du  l""-  au  20  décembre  1930.  Le  droit 
verser  est  de  300  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  au 
D'  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 
Renseignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étran¬ 
gers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine, 
salle  Béclard,  de  9  à  11  h.  et  de  11  à  17  h.  (sauf  le 
samedi). 

—  Cours  de  vacances  de  pratique  obstétricale.  — 
Un  cours  de  vacances  de  pratique  obstétricale  aura 
lieu  à  la  clinique  Tarnier,  du  13  septembre  au  27  sep¬ 
tembre.  Droit  :  250  fr. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Laennec.  Olo-rhino-lari/ngologie.  —  M.  le 
docteur  Henri  Bourgeois  et  les  Docteurs  Fouquet, 
Lemoine  et  Marion  commenceront  le  lundi  30  octobre 
1930,  une  série  de  8  leçons  sur  la  «  Diathermie  en  oto- 
rhino-laryngologie  ». 

■  Ce  cours  aura  lieu  chaque  matin  à  10  h.  ;  en  outre, 
les  20  et  21  octobre,  à  16  h. 

Prix  du  cours  :  600  tr.  —  S’adresser  au  Docteur  Fou- 
QUET,  service  d’oto-rbino-laiyngologie,  hôpital  I.aennec. 

—  Cours  de  chirurgie  réparatrice  et  cosmétique.  — 
Ge  cours  sera  fait  du  17  au  30  septembre  par  le  pro¬ 
fesseur  Serileau  et  M.  Dueourmentel,  le  matin  à 
l’hôpital  Lariboisière  et  l’après-midi  à  l’amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux. 

■  Se  faire  inscrire  à  la  Faculté  de  médecine  ou  à  l’am¬ 
phithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux-,  17,  rue  du  Fer- 


à-Moulin.  (Par  suite  d’une  erreur  le  cours  avait  été 
annoncé  comme  supprimé  cette  année.) 

—  Prix  Civiale.  —  Un  concours  est  ouvert  en  1930! 
entre  les  internes  en  médecine  et  externes  en  premier 
pour  l’attribution  du  prix  fondé  par  feu  le  Docteur 
Civiale  au  profit  de  l’élève  qui  aura  présenté  le  travail 
jugé  le  meilleur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires. 
Le  prix  aura  une  valeur  de  1.000  francs. 

Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’Administration  cen- 
traie  (bureau  du  Service  de  santé)  le  15  novembre  1930,- 
au  plus  tard. 

MM.  les  internes  sont  informés  que  les  mémoires 
destinés  à  être  présentés  pour  le  concours  des  prix  de 
l’internat  (médaille  d’or)  ne  pourront  pas  être  admis 
pour  le  prix  Civiale.  , 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Noaveiles  et  Informatious 

(Foir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  0 Demi-Colonnes») 


— -  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D»  Jumel.vis,  de  Paramé  (Ille-et-Vlaine). 

—  VF  Congrès  international  de  chirurgie  et  de  méde¬ 
cine  des  accidents  du  travaii.  —  Ce  Congrès  aura  lieu 
à  Genève  en  août  1931. 

Lés  principales  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les 
suivantes  :  I.  Les  résultats  tardifs  et  l’accoutumance 
dans  les  lésions  "traumatiques  du  rachis.  Rapporteurs  ; 
MM.  les  Prof.  Magnus,  Bochum  (Allemagne)  ;  Michel, 
prof,  de  clinique  cbirurgicale,  Nancy  (France)  ;  Acker- 
siANN,  12,  Riddargatan,  Stockholm  ;  Fauquez,  rue  de 
Madrid,  7,  Paris.  Co-rapporteur  :  M.  Crouzon,  170  bis, 
avenue"  d’Iéna,  Paris. 

II.  Les  traumatismes  des  vaisseaux  sanguins  (arté- 
rites  et  thrombo-phlébites).  Rapporteurs  :  MM.  les 
Prof.  Imbert,  360,'rue  du  Paradis, Marseille  ;  Dibz, 
Via  Velletri,  49,  Rome  ;  Danis,  80,  rue  de  la  Source, 
Bruxelles. 

III.  Les  affections  cutanées  en  relation  avec  le  tra¬ 
vail,  (accident  et  maladies).  Rapporteurs  :  MM.  les  Prof. 
Prosser  White,  6  Cliton  Street,  Whigan  (Lanc.),  An¬ 
gleterre  ;  Koelsch,  Briennerstrasse  50/11,  Munich, 
Bavière  ;  Oppenheim,  Wilhelminenspital,  Vienne. 

IV.  Inffuence  de  l’état  antérieur  dans  les  suites  des 
accidents  du  travail.  Rapporteurs  :  M.  Pometta,  Lu¬ 
cerne  (Suisse),  et  MM.  les  Prof.  Tovo,  Gorso-Stupinigi, 
5,  Turin  ;  Liniger,  Giolittistrassc,  Francfort-sur-Mein 
(Allemagne). 

En  plus  de  ces  sujets  déjà  fixés  seront  traités  offi¬ 


ciellement  d’autres  questions  intéressant  plus  spéciale 
ment  la  section  de  «  Médecine  du  travail  »  et  dont  le 
détail  paraîtra  plus  tard. 

En  outre,  des  communications  particulières  peuvent 
être  faites,  dont  le  suj  et  est  laissé  au  choix  de  leur  auteur. 

Dernier  terme  pour  s’annoncer,  fin  1930. 

Une  exposition  de  radiographies,  photographies  et 
moulages  est  prévue.  Pour  les  renseignements  sur  cette 
exposition,,  s’adresser  à  M.  Jentzer,  Genève,  8,  rue  de 
l’LTniversité. 

Le  Comité  national  français  est  ainsi  constitué 
M.  Balthazahd,  président  d’honneur  ;  M.  Crouzon, 
président  ;  M.  Duvoir,  secrétaire  général. 

—  Les  étrangers  dans  le  Corps  médical.  —  Sur  les 
23  docteurs  en  médecine  ayant  fa4t  enregistrer  leur 
diplôme  à  la  Préfecture  de  police  de  Paris,  pendant  le 
mois  de  juillet,  6  sont  de  nationalité  étrangère  :  1  Alle¬ 
mand,  1  Haïtien,  1  Libanais,  1  Palestinien,  1  Syrien 
et  1  Turc.  {Vie  médicale.) 

—  Société  allemande  d’orthopédie.  —  La  Société 
allemande  d’orthopédie,  désirant  reprendre  avec  les 
spécialistes  français  les  relations  scientifiques  interrom¬ 
pues  depuis  la  guerre  a  nommé  membres  titulaires  ;  MM. 
les  Professeurs  Frœlich,  de  Nancy  ;  Gourdon,  de  Bor¬ 
deaux  ;  Mathieu  et  Ombrédanne,  de  Paris.  La  prochaine 
réunion  de  cette  Société  aura  lieu  le  15  septembre,  a 
Heidelberg. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  ("Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  a  Clermont  4364 
Maison  spécial  pour  périodiques  médicaux. 


cofflptp,  ]P  tmy.iiJïve  wh.s  ig  dirpcfjon  .et  I3 
’sHJ'yejlIaîîe.e  4,e  employeur. 

’  '^étudiant  eu  iué,d.ep|ue,  rjuterue  4’yn  hôpit^J 
n’est  pas  eupgre  dfl,4eyr  en  médecine  ;  U  n’.a  doue 
pas  le  droit  légal  de  trayailler  ppyr  SPU  prppre 
compie;  U  ded  se  spjjmettre  aux  ordms  apîentifl- 
qpes  de  sen  chef  de  serylcp  médip.a}  r 

Or,  cet  étudiant  est  astreint  d’une  part  à  Jp  dis¬ 
cipline  adPriPistrative  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’établissement  ;  il  doit  faire  régu¬ 
lièrement  son  service,  ne  peut  s’absenter  sans 
autorisation  de  l’administration,  doit  accomplir 
des  heures  de  présence,  de  jour,  de  nuit,  etc. 

Il  est,  d’autre  part,  placé  sous  la  direction  scien¬ 
tifique  d’un  chef  de  service,  médecin  diplômé, 
auquel  l’adniinistration  de  l’établissement  con¬ 
fie  la  direction  et  la  charge  du  service  médical. 

Je  conclus  donc  que  l’interne,  ou  l'externe 
d’un  hôpital  est  pn  salarié,  même  si  l’argent 
mepsuel  et  les  avantages  en  nature  sont  qualifiés 
de  noms  divers  :  indemnités,  traitements,  etc., 
et, G. 

Cet  interne  de  sanatorium,  qui  touche  700 
fraqps  par  mois,  plus  des  indemnités  en  npture, 
n’atteint  pas  le  maximum  préyu  (15.000,  QU 
18.000  francs)  par  an  :  il  est  donc  assuré  obliga¬ 
toire  et  non  pas  facultatif. 

L’administratipn  de  l’hôpital,  pu  du  sanator 
riuni  a  l’obligatipnclefairela  déclaratipn,  comme 
pour  tous  autres  salariés,  Elle  pajera  sa  part, 


'  SPÎt  4  %  du  .salaire  mensuel  (700  francs  plus  les, 

ayautag.os  en  nature  évalués  .à  la  spupue  de . 

par  mois)  ;  l’interne  versera  de  sa  poche  4  %,  que 
l’employeur  retiendra  spr  ses  appointemepts 
mensuels  et  qu’il  appqs,era  SPU®  forme  de  timbres 
-sur  la  parte. 

Personnellement,  toutes  questions  de  politique 
mises  à  part, je  suis  fermement  partisan  de  l’assu- 
jettjsseùient  obligatoire  des  internes  et  externes 
des  OOpitaux  .à  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Nos  jeunes  camarades  bénéficieront  de  tous 
les  avantages  accordés  par  la  loi,  en  cas  de  ma¬ 
ladie  ou  d’accidents,  surtout  lorsque  cps  aftec- 
'tlons  suryiennent  en  dehors  du  service  hospita¬ 
lier. 

Ces  futurs  médecins  auront  Je  dpoit  d’être  soi¬ 
gnés,  ils  toucheront  même  leur  demi-indemnité 
journalière,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner,  lorsqu'on 
est  étudiant. 


Mais,  l’avantage  capital  à  mes  yeux  est  la  cpns- 
titutipn  d’uUP  pensipn.de  retraite. 

Quand  on  pst  jeune,  ,on  se  rit  de  la  vieillesse  et 
cependant,  venu  à  l’âge  de  la  retraite,  on  est 
parfois  très  contpnt  de  toucher  Je  fruit  de  sa  pré¬ 
voyance,  c’estrà-dire  une  pension  annuelle. 

l^e,?  yersements  opérés  en  faveur  de  nos  jeunes 
camarades  capitaliseront.  Je  souhaite  que  tous, 
à  une  période  de  lepr  vie  professionnelle,  arrivent 
à  toucher  des  reyenus  nets  (frais  professionnels 
déduits,  pomme  ppur  l’établissement  de  l’impôt 
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sur  le  revenu)  qui  soient  supérieurs  au  maximüm 
prévu  de  15.000,  ou  18.000,  sans  compter  les  ma¬ 
jorations  pour  enfants. 

D’assurés  obligatoires,  ils  deviendront  assurés 
facultatifs  et  conserveront  la  faculté  de  continuer 
à  verser  pour  la  constitution  de  leur  pension  de 
retraite.  ^ 

Quel  bien  énorme  pour  la  profession  rnédicale, 
alors  qu’ils  sont  légion  ceux  de  nos  confrères, qui, 
sur  leurs  vieux  jours,  voyant  la  clientèle  les  aban¬ 
donner,  restent  danslm  état  de  gêne,  de  restric¬ 
tions,  parfois  voisin  de  la  misère. 

Que  de  malheureux  praticiens  ne  faut-il  pas 
secourir,  par  la  bienfaisante  Association  générale 
des  médecins  de  France  et  par  toutes  ses  filiales 
départementales  ? 

Que  de  remerciements,  lorsque  la  Mutualité 
familiale  du  Corps  médical  français  verse,  à  ses  re¬ 
traités,  la  pension,  à  laquelle  chacun  peut  avoir 
droit. 

Quelles  que  soient  les  imperfections  qu’elle 
présente,  quelles  que  soient  les  critiques  for¬ 
mulées,  je  persiste  à  dire  que  nous,  médecins,  ne 
devons  pas  simplement  subir  les  charges  que  la 
loi  des  assurances  sociales  nous  impose  ;  nous 
devons  également  chercher  à  en  tirer  les  avanta¬ 
ges  offerts. 

Parmi  ces  derniers,  la  jeunesse  travailleuse 
des  hôpitaux  peut  se  garantir  contre  la  maladie 
et  l’accident,  jusqu’au  jour  où  la  profession  peut 


suffisamment  nourrir  son  homme  ;  elle  peut  !  éga¬ 
lement  s’assurer  une  retraite  mo'deste  mais  hono¬ 
rable.  Il  est  donc  du  devoir  des  administrations 
hospitalières  de  faire  un  geste  généreux  et  de  pré¬ 
voyance,  en  faveur  de  ces  jeunes  gens,  qui,  sans 
compter,  donnent  leur  temps,  leur  dévouement, 
leur  santé  même  pour  la  science  et  pour  les  hos¬ 
pitalisés. 


Dr  Paul  Boudin. 


Les  honoraires  médicaux  et  les  Assurances 
sociales 


Réponse  à  Varticle  du  docteur  P.  (numéro  du  17  août 

■  du  Concours  médical,  pages  2541  et  2542). 

Il  est  déplorable  que  des  confrères  reviennent 
constamment  sur  la  question  du  tiers-payant  dans 
les  assurances  sociales. 

Dans  votre  numéro  du  17  août,  nous  lisons  encore 
un  plaidoyer  en  sa  faveur. 

Evidemment,  tous  les  goûts  sont  dans  la  nature  : 
nous  voyons  des  gens  tenir  énormément  à  la  vie,  tan¬ 
dis  que  d’autres  ont  la  hantise  du  suicide. 

Mais  qu’on  ne  vienne  pas  raconter  à  chaque  ins¬ 
tant  que  nous  serons  très  gênés  pour  demander  aux 
futurs  assurés  un  supplément  à  la  somme  que  leur 
versera  la  caisse  en  tant  que  «  prestation  »  médicale. 
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L’inspection  médicale  des  Ecoles 
en  Saône-et-Loire 


C’est  de  la  stupidité  :  nous  avons  pas  à  connaître  le 
tarif  de  responsabilité  des  caisses.  Cela  découle  ex¬ 
pressément  de  ce  qui  a  été  décidé  plusieurs  fois,  et 
notamment  à  TA.  G.  de  la  Confédération  du  27  juillet 
dernier. 

Nous  demandons  aux  assui’és  comme  aux  clients 
non  assurés,  les, prix  de  notre  tarif  syndical.  Aucune 
différence  entre  eux,  si  ce  n’est  que  les  premiers  s’ar¬ 
rangeront  ensuite  avec  leur  caisse. 

En  effet,  c’est  avec  les  représentants  des  assurés 
que  les  caisses  d’assurances  doivent  débattre  leur 
tarif  de  responsabilité,  mais  nous  médecins,  nous 
n’avons  pas  à  nous  immiscer  dans  cette  affaire. 

Cela  devient  odieux  de  voir  sans  cesse  revenir  un 
aussi  pauvre  argument  en  faveur  du  tiers-payant. 

Qu’est-ce  que  cela  peut  nous  faire  que  l’assuré  re¬ 
çoive  de  sa  caisse  sur  le  montant  de  chaque  visite 
5  fr.  95  ou  8  fr.  25  ?  Nous  devons  nous  en  soucier 
comme  de  notre  première  culotte.  Et  c’est  là  précisé¬ 
ment  l’avantage  que  nous  donne  l’entente  directe, 
ou  le  paiement  direct,  comme  on  voudra. . . 

Puisque  ce  fameux  tiers-payant  a  toujours  été  con¬ 
damné  par  de  très  grosses  majorités  aux  diverses 
assemblées  générales  de  la  Confédération  qui  se  sont 
succédé,  qu’il  n’en  soit  donc  plus  question.  Et  que; 
sinon  par  conviction,  du  moins  par  esprit  de  disci¬ 
pline  corporative,  ses  rares  partisans  se  décident  enfin 
à  nous  f . iche  la  paix. 

Dr  Auuouin,  du  Syndicat  des 
Deux-Sèvres. 


Moil  cher  Confrère, 

Je  serais  tenté  de  regretter  la  reproduction, 
dans  le  Concours  médical  du  10  août,  de  circu¬ 
laires  qui  n’étaient  pas  destinées  à  la  publicité,  si 
elle  ne  montrait  quelques  parties  de  la  tâche  d’un 
inspecteur  d’hygiène  de  circonscription,  et  sur¬ 
tout,  si  elle  ne  prouvait  qu’un  médecin  fonction¬ 
naire  peut  travailler  utilement,  non  seulement 
sans  gêner  les  médecins  praticiens,  mais  encore 
en  parfaite  entente  avec  eux. 

Mais  je  regrette  que  vous  ayez  présenté  ces 
«  paperasses  »  sous  une  forme  aussi  personnelle. 
C’est  à  mon  excellent  ami,  le  Barrelle,  ins¬ 
pecteur  départemental  .  d’hygiène  de  Saône- 
et-Loire,  que  revient  le  mérite  d’avoir  créé  et 
d’animer  l’inspection  médicale  des  écoles  de  ce 
département.  C’est  lui  qui  a  su  obtenir  de  l’admi¬ 
nistration  préfectorale  et  de  l’assemblée  dépar¬ 
tementale  les  moyens  de  travail  qu’il  met  à  la 
disposition  de  mes  collègues. 

Dans  l’Ain,  où  je  suis  actuellement,  je  compte 
sur  les  médecins  praticiens,  qui  m’ont  accueilli 
avec  beaucoup  de  bienveillance,  pour  réorgani¬ 
ser  le  service  de  désinfection,  créer  un  service  de 
prophylaxie  et  de  traitement  des  maladies  véné¬ 
riennes  au  cabinet  du  médecin,  répandre  la  vac- 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE, 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goutta  à  chaque  repaa.  Aucune  contre-tndicatton. 

Grand  Prix  6,  Rue  Abel, 

Strasbourg  1923  PARIS  (12*) 

La  NÉVROSTHÉNINE  doit  Stne  régulièrement  prescrite  a  tous 
ies  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  i/’AM AIGRISSE¬ 
MENT  par  un  régime  aiimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  ie  traitement  diététigue  tout  te  temps  voulu 
pour  en  obtenir  tes  résultats  qu’il  doit  donner. 
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cination  aritidiphtériqüè,  ôMénif  la  création 
d’un  laboratoirë  dépàrtelnènial  d’iiygiène  qui  se¬ 
rait  à  leur  disposition,  etc. 

C’est  ainsi  que  j’ai  toujours  conçu  mon  rôle,  et 
vous  en  pourrez  juger  par  quelques  autres  «  pa¬ 
perasses  1)  que  je  vous  envoie. 

Je  vous  prié  d’agréer,  mon  cher  côritrèrë,  l’èx- 
pression  dès  meilleurs  sentiihèrits  d’un  niédècih 
fonctionnaire  abonné  du  Concours  médical. 

D*  PONCET. 


Hygiène  ef  Prôphyiaxié 

Le  docteur  Poncet,  actuellement  inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène  dans  l’Ain,  a  eu  l’heure  use 
idée  dé  rédiger  ces  courtes  notes  qui  sont  remises  aux 
familles  dont  les  enfants  ont  donné  lieu,  à  l’Ecolê,  à 
des  observations  d’ordre  sanitaire. 

Nous  publierons,  à  titre  d’exemple'  et  de  document, 
quelques-unes  de  ces  notes  : 

Pedîéulosé  (Podx) 

La  présence  habituénè  de  poux  et  dé  lèittes 
(œufs  adhérant  aux  cheveux)  dans  la  chevelure 
constitue  une  affection  cohtagîeüsê,  répùgnanté, 
toujours  malsaine  et  parfois  dàngérèusè. 

La  disparition  dès  poux  et  dés  lehfès  est  indis¬ 
pensable  ef  assez  facile.  Les  enfants  pôffé'rifs  de' 
poux  et  de  lêhtés  doivent  cire  éxctiis  de  l’école 


7  —  —  3Ô 

comme  atteints  d’ùiiè  véfitaib'ié  ffidlàdié  tràfis; 
missibiè. 

Poür  éviter  la  propagation  dès  poux  ^ 

Faire  couper  les  cheveux  des  fillettes  ;  lès  gàf- 
çôns  doivent  avoif  lés  chévéüx  ras  Ou  très  cdtifts. 
Peighér  ët  brOssér  lés  cheVeUx  rifathi  et  soit. 
Chaqtié  sefriàinè  laver  la  tête  avè'c  dé  l’eàu  tîè’8è 
et  du  savon  blanc  ;  bien  séchéf  la  èhéVelüré.  HP 
terdire  forniellemeht  Vêchütige  dés  coiffürës  éhtre 
enfants. 

Pour  détruire  les  poux  : 

Le  soir,  recouvrir  la  tête  d’ùn  bonnet  après 
avoir  bien  imbibé  la  chevelure  d’un  mélange  à 
parties  égales  d’huile  et  dè  pétrole  ;  le  lendemain, 
laver  la  tête  à  l’eaü  tiède  et  au  savon  noir.  Re¬ 
commencer  trois  jours  après. 

Pour  faire  disparaître  ïés  ïèntés  : 

Matin  et  soir,  pendant  au  moins  trois  jours  de 
suite,  peigner  soigneusement  les  cheveux  dès  la 
racine  avec  un  peigne  très  fin  trempé  fréquem¬ 
ment  dans  du  vinaigre  chaud. 

S’il  y  a  des  croûtes  ou  une  plaie  du  cuir  che¬ 
velu,  consulter  un  médecin. 

Le  Médèciit  irisp'éciéüf. 

^  ^ 
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CORRESPONDANCE 

Accidents  du  Travail. 

3203.  —  Des  employés  de  chemins  de  fer 
blessés  dans  leur  travail  ont  droit  au 
libre  choix  du  médecin. 

Comme  abonné  du  Concours  et  membre  du  «  Sou 
médical  »  je  serais  heureux  de  savoir  si  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  s’applique  aux 
employés  auxiliaires  des  chemins  de  fer  en  parti¬ 
culier  s’ils  peuvent  dans  ce  cas  choisir  leur  médecin 
ou  s’ils  doivent  s’adresser  au  médecin  de  la  com¬ 
pagnie. 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  constituent 
des  exploitations  industrielles  et,  comme  telles, 
sont  assujetties  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail  pour  tous  leurs  ouvriers  et  employés, 
titularisés  ou  non. 

Par  conséquent, les  employés  de  chemin  de  fer 
victimes  d’accidents  du  travail  ont  le  droit  de 
choisir  librement  leur  médecin. 


Médecine  légale. 

3336.  —  Constatation  de  décès.  Honoi'aii'es. 

Ayant  été  appelé  ces  jours  derniers  à  minuit  poüt 
constater  le  décès  d’un  individu  trouvé  pendu 
dans  un  champ,  à  2  kilomètres  environ  de  la  ville, 
je  voudrais  savoir  dans  quelles  conditions  je  pour¬ 
rais  me  faire  régler  cette  visite. 

J’ai  été  appelé  par  le  riiâire  lui-même. 

1“  Il  s’agit  d’un  indigent  habitant  la  Commune. 

2°  Il  n’y  avait  pas  de  présomption  de  crime. 

Dr  P. 

Réponse . 

Dès  lors  qu’il  n’y  avait  pas  de  présomption  de 
crime  ou  de  délit  et  que  le  maire  ne  vous  a  pas 
requis  eh  sa  qualité  d’oflicier  de  la  police  judi¬ 
ciaire,  mais  simplement  en  sa  qualité  d’offlciér  de 
l’état  civil,  pour  constater  le  décès,  il  n’y  a  pas- 
lieu  d’appliquer  le  tarif  de  médecine  légale  pour 
vos  honoraires. 

Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  par  le 
maire,  représentant  la  commune,  suivant  le  tarif 
fixé  pour  les  constatations  de  décès,  s’il  existe 
dans  la  commune  un  service  organisé  pour  éés 
constatations.  Dans  le  cas  contraire,  deihahdez 
au  maire  les  honoraires  que  vous  paraissent  justi¬ 
fier  votre  dérangement  et  l’heure  à  laquelle  il  à 
été  effectué. 

Puisqu’il  s’agissait  d’uh  iUdigent,  vous  poUf- 


Formule  s  Cholestérol  ergostéiîné  (Vitamine  D);  Extrait  lipo- 
soluble  de  foie  (Vitanrinè  A)  ;  Extrait  de  levures  diverses 
(Vitamine  B);  jus  frais  de  eîtfon  et  d’orange  stabilisé  (Vita¬ 
mine  C);  Eléments  minéraux  (chlorure  de  manganèse, 
poiÿphosphates  calciques)  ;  Produits  opothérapiques  (pou¬ 
dre  d’os  fraiSj  poudre  de  rnoëlles  diverses), 
indications  :  Toutes  décaleifications,  toutes  carences. 
Puissant  dynamogène. 

Forrrie  :  Üne  seule  forme  :  délicieux  granulés  bicolores. 
Posologie  :  Dose  unique,  enfants  et  adultes  :  une  cuillerée  à 
café  2  fois  pàf  jour  avant  les  repas. 

PRIX  AU  PUBLIC  :  16  fr.  50 

UTTÈkATURÈ.  ÉCHANflLLai^S  ET  RÉFÈiiÈHC€&  CLINIQUES  ! 
J.  LAÜRENÇON,  PMarmacièn,  Piulesscur  de  Clhmé  ei'  de  Pharmaeologic 
f6,  Rue  de  la  République,  VrLLEFRANCHÉ-8'.*SA0NE  (Rhône) 
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riez  peut-être  demander  le  prix  d’une  visite  de  | 
nuit,  selon  le  tarif  de  l’A.  M.  G.  plus  votre  dépla¬ 
cement,  plus  votre  certificat  de  constatation  de 
décès. 

Baux  et  locations. 

2992  l*r»rof/ati«n  et  taxation  de  loyer 
de  la  loi  du  29  .juin  1929. 

Vieux  sociétaire  de  28  ans  du  «  Sou  médical  », 
j’ai  ou  souvent  recours  à  ses  conseils  et  m’en  suis 
bien  trouvé.  Aussi  je  n’hésite  pas  à  y  avoir  recours 
aujourd’hui  encore  pour  le  cas  suivant  : 

Je  suis  locataire  ici  depuis  23  ans.  Mon  loyer  était 
alors  de  850  fr.  Je  voudrais  ri»  savoir  si  mon  pro¬ 
priétaire  peut  me  congédier.  Je  crois  que  non, 
d’après  le  dernière  loi,  grâce  à  l’augmentation  du 
chiffre  de  notre  population  :  2.588  habitants  à  l’avant 
dernier  recensement  1923  ou  24;  2.884  à  par¬ 
tir  de  1928.  Est-ce  votre  avis? 

2“  Si  j’ai  droit,  d’après  cela,  à  la  prolongation 
jusqu’en  1937,  mon  propriétaire  psut-il  me  liquider 
sous  prétexte  d’occuper  mon  appartement  et  cabinet 
de  consultation  ? 

3®  Si  j’ai  droit,  à  combien  peut-il  me  tarifer  au 
maximum?  J’ai  déjàsubi  plusieurs  augmentations 
de  bail,  le  dernier  l!5ü0  fr.  Je  m’attends  à  2.500  à 
3.000  fr.  Dr  B. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  applica¬ 


ble  dans  votre  commune,  si  celle-ci  ,  bien  que 
comptant  moins  de  4 . 000  habitants,  a  vu  croître 
sa  population  municipale  d’au  moins  5  %  entre 
le  recensement  de  1921  et  celui  de  1926. 

Il  apparaît  bien  qu’il  en  est  ainsi,  d’après  les 
renseignements  que  vous  nous  donnez. 

Dans  ces  conditions,  et  sur  la  base  d’un  loyer 
de  850  francs  en  1914,  vous  avez  droit  à  la  proro¬ 
gation  jusqu’au  l^r  juillet  1937.  Cette  prorogation 
vous  est  acquise  de  plein  droit,  sans  même  que 
vous  ayez  à  la  demander. 

Comme  les  lieux  loués  vous  servent  tant  à  vo¬ 
tre  habitation  qu’à  l’exercice  de  votre  profession, 
votre  propriétaire  ne  peut  les  reprendre  au  cours 
de  la  prorogation,  même  pour  son  usage  person¬ 
nel,  car  le  droit  de  reprise  que  la  loi  réserve  au 
propriétaire  ne  peut  jamais  porter  sur  un  local 
servant  en  tout  ou  en  partie  à  l’exercice  d’une 
profession. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  devez  sup¬ 
porter  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914,  majoré  de 
175  %,  et  ce  juscjiu’au  Ier  juillet  1931.  A  partir 
.  de  cette  date  et  chaque  année  par  la  suite  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  prorogation,  vous  aurez  à  sup¬ 
porter  une  augmentation  nouvelle  égale  à  15  %i 
du  loyer  de  1914. 

En  outre,  vous  devez  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  les  majorations  subies,  par  rapport  à 
1914,  par  les  prestations  en  nature  fournies  par 
lui,  s’il  en  existe,  telles  que  eau,  chauffage,  éclai- 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


EDI  CAME  NT  s  CARDIAQUES  SPÉCIALISéS 
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rage,  etc . et  par  les  impôts  grevant  l’im¬ 

meuble,  impôt  cédulaire  foncier  non .  compris. 
Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  les  par¬ 
ties  peuvent  convenir  d’un  forfait  qui  ne  peut  ex¬ 
céder  30  %  du  loyer  cl  e  1914. 

A  noter  que  la  loi  autorise  votre  propriétaire, 
s’il  consent  à  vous  accorder  un  bail  ferme  de 
neuf  années  au  moins,  à  vous  demander  une  ma¬ 
joration  égale  à  275  %  du  loyer  de  1914. 


2673.  —  Questions  diverses  concernant 
l’application  de  la  loi  du  29  juin  1929. 

Mon  bail  venant  à  expiration  le  !<=''  avril  1931, 
je  vous  prierai  de  bien  vouloir  me  dire  : 

1»  A  quelle  époque  (aucun  délai  n’est  indiqué  sur 
le  bail),  je  dois  signifier  à  mon  propriétaire  mon  désir 
de  demander  la  prorogation  et  s’il  faut  le  signifier 
par  huissier  ou  par  lettre  recommandée. 

2"  Etant  titulaire  de  la  carte  de  combattant  et 
lui  non,  peut-il  s’opposer  à  cette  prorogation.  ? 

3®  Dans  l’hypothèse  où  le  principe  de  la  proroga¬ 
tion  serait  admis  par  le  propriétaire  et  dans  le  cas 
où'  nous  ne  pourrions  pas  nous  mettre  d’accord 
sur  la  valeur  locative  du  logement  en  1914  (le  loge¬ 
ment  n’avait  jamais  été  loué  avant  mon  bail  en  1922) 
dans  le  cas,  où,  dis-je,  nous  ne  pourrions  nous  mettre 
d’accord  y  a-t-il  un  délai  pour  demander  l’arbitrage 
du  président  du  tribunal  civil  ? 

Dr  D. 


Réponse 

1°  La  prorogation  de  la  loi  du  29  juin  1929 
vous  sera  acquise  de  plein  droit  à  l’expiration 
de  votre  bail,  sans  que  vous  ayez  aucune-  dé¬ 
marche  à  faire,  sans  même  que  vous  ayez  à  la 
demander  sous  une  forme  quelconque. 

2°  Votre  propriétaire  ne  peut  en  aucune  façon 
s’opposer  à  la  prorogation.  Il  n’aurait  même 
pas  le  droit  de  reprendre  votre  appartement  pour 
venir  l’habiter  par  lui-même,  étant  donné  que 
vous  y  exercez  votre  profession.  Le  seul  cas  dans 
lequel  vous  pourriez  être  privé  de  la  prorogation 
serait  celui  où  votre  propriétaire  voudrait  démo¬ 
lir  l’immeuble  pour  le  reconstruire.  Encore 
devriez-vous  recevoir  dans  ce  cas  un  préavis  d’un 
an  et  une  indemnité  égale  à  deux  années  de  loyer. 

3®  Votre  appartement  n’ayant  jamais  été 
loué  avant  votre  bail  de  1919,  la  valeur  locative 
de  1914  qui  doit  servir  de  base  tant  au  calcul  de 
la  durée  de  la  prorogation  que  des  augmentations 
légales  doit  être  déterminée  «  par  analogie  avec 
les  prix  payés  pour  les  logements  similaires  »,  dit 
la  loi.  Si  la  maison  comporte  d’autres  apparte¬ 
ments  de  même  importance,  qui  étaient  loués  en 
1914,  c’est  le  loyer  de  ces  appartements  en  1914 
qui  doit  être  retenu.  Sinon,  la  détermination  de 
la  valeur  locative  1914  comporte  évidemment 
une  certaine  marge  d’appréciation.  Au  cas  où 
vous  n’arriveriez  pas  à  Vous  mettre  d’accord  sur 
ce  point  avec  votre  propriétaire,  il  appartien- 
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Digitalique 

Strophantique 

Spartâinée 

Scillitique 
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Phosphatée 
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QU'EN  CACHETS 
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Intoxications 
ürtmie 
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Hydropi  sies 
Maladies  infectieuses 
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drait  à  la  partie  la  plus  diligente  de  saisir  du 
litige  le  Tribunal  compétent,  c’est-à-dire  le  juge 
de  paix  de  là  situation  de  l’immeuble,  si  le  loyer 
actuel  ne  dépasse  pas  3 . 000  francs,  le  Tribunal 
Civil  dans  le  cas  contraire,  par  simple  déclara¬ 
tion  au  greffe,  suivant  la  procédure  de  la  loi  du  29 
juin  1929.  _ 


Application  du  Tarif  Fallières, 
3581.  —  Brûlures  multiples. 

.le  m’excuse  de  mettre  une  fois  de  plus  votre  obli¬ 
geance  à  l’épreuve  pour  une  note  d’assurance. 

La  nuit,  un  ouvrier  garnissant  un  four  reçoit  un 
retour  de  flamme  et  tombe  en  arrière. 

Voici  les  lésions  telles  qu’elles  sont  décrites  sur  le 
certificat  médical  ; 

«  Brûlure  de  la  grandeur  de  la  paume  de  la  main 
au  centre  de  l’abdomen,  brûlure  de  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  puisse  droite  empiétant  sur  la  fesse, 
brûlure  de  la  face  postérieure  de  la  cuisse  gauche  ; 
ces  brûlures  très  étendues  ne  paraissent  pas  profon¬ 
des.  » 

J’ai  établi  ma  note  de  la  manière  suivante  ; 

Nuit  du  15  au  16  sept,  :  3  grands  panse^ 


ments  . .  100  fr. 

17  sept.  ;  3  grands  pansements .  80  » 

19  sept.  :  3  grands  pansements .  80  » 

21  sept.  :  3  pansements . . .  60  » 
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23  sept.  ;  3  pansements .  60  « 

25  sept.  :  2  pansements - ...; _  40  , 

28  sept.  :  2  pansements .  40  j, 

l^r  oct.  :  2  pansements .  40  , 

4  oct.  :  2  pansements .. .  ; .  30  , 

8  oct.  :  2  pansements .  30  , 

14  oct.  :  1  pansement . 12  , 

18  oct.  :  1  pansement . 12  , 

Certificat .  5  , 

Total . .  .  .  .  ._ .  ?89  fr.' 


En  réalité,  lorsque  je  marque  2  pansements,  j'en  ai 
toujours  fait  3,  car  les  brûlures  avaient  la  même  in¬ 
tensité  sur  le  ventre  et  à  la  face  postérieure  des  cuis¬ 
ses.  Elles  recouvraient  toute  la  face  postérieure  de? 
cuisses,  comme  l’indique  le  certificat,  elles  étaient  no¬ 
tées  très  étendues. 

L’assurance  répond  :  «  Nous  ne  pouvons  accepter 
les  prix  qui  nous  sont  demandés,  il  ne  s’agit  pas  de 
grandes  brûlures,  mais  seulement  de  brûlures  nonpra- 
fondes  sur  trois  segments  de  membres.  Nous  esti¬ 
mons  que  cette  note  devrait  se  régler  par  350  à  400 
au  maximum  ». 

En  réalité,  vastes  brûlures  sur  des  membres  diffé¬ 
rents  et  sur  le  corps. 

Quel  est  votre  avis  ?  D''  M, 

Réponse. 

On  compte,  pour  pansement  de  brûlure,  la  su¬ 
perficie  totale  de  la  surface  ou  des  surfaces  addi- 
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données  (note  2  de  l’article  28).  De  plus,  ne  pas 
oublier  que  pansement  de  brûlure  étant  une  in¬ 
tervention  à  tarif  spécial,  vous  devez  en  donner 
«  avis  préalable  »,  s’il  y  a  plus  de  cinq  panse¬ 
ments  (Ibidem,  note  1). 

Ceci  convenu,  d’après  ce  que  vous  dites,  je 
compterais  «  brûlures  dont  les  surfaces  addition¬ 
nées  sont^égales  à  deux  membres  :  75  fr.  »,  pour 
le  premier  jour,  par  exemple,  puis  50,  puis  30, 
puis  15,  «  avec  les  progrès  de  la  cicatrisation  », 
mais  jamais  60,  qui  n’est  pas  dans  l’échelle  du 
tarif  des  brûlures  (voir  l’art.  28). 

Dr  F.  Decourt. 


3605.  —  Radiothcrniie  coagulation. 

Je  fais  appel  à  votre  affabilité  coutumière.  Radio¬ 
logiste  spécialisé,  quel  prix  puis-je  demander  pour  un 
accidenté  du  travail,  auquel  j’ai  fait  après  anesthésie 
locale  (avec  son  médecin  traitant),  une  diathermo¬ 
coagulation  d’une  petite  tumeur  angiomateuse  de  la 
(ace  qui  a  succédé  à  une  brûlure  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

La  diathermo-coagulation  n’est  pas  tarifée  spé¬ 
cialement  dans  le  tarif  des  accidents  du  travail. 
A  défaut,  on  pourrait  proposer  le  tarif  des  pen¬ 
sionnés  de  guerre  qui,  par  le  décret  de  mars  1927, 
modifiant  celui  du  25  octobre  1922,  a  tarifé  la  ra- 


diothermie  médicale  à  40  fr.  et  pour  la  radio- 
thermie  coagulation  dit  que  «  chaque  intervention 
sera,  au  point  de  vue  du  tarif  à  appliquer  assi¬ 
milée  à  une  opération  chirurgicale  de  même  im¬ 
portance  faite  avec  le  bistouri.  » 

Partant  de  ce  principe,  vous  pourriez,  pour  vo¬ 
tre  ablation  de  petite  tumeur  delà  face,  proposer 
40  fr.  par  analogie  avec  «  ablation  de  cicatrice  vi¬ 
cieuse  »  (art.  28). 

D^  F.  Decouht. 


Application  du  Tarif  Maginot. 
3616. —  Soins  donnés  à  une  clinique  privée. 

J’ai  opéré,  pour  la  première  fois,  un  réformé  de 
guerre  et  ne  sais  comment  compter  mes  honoraires. 

L’article  67,  paragraphe  2  dit  :  pendant  toute  la 
durée  de  l’hospitalisation,  aucune  visite  ou  consultar 
tion  ne  peut  donner  lieu  à  rémunération. 

L’article  72  dit  :  le  tarif  de  l’opération  ne  comporte 
que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non  les  visites  ou 
consultations  ou  interventions  consécutives  à  cet 
acte. 

Puis-je  compter  mes  vi.sites  pendant  le  séjour  du 
malade  à  la  clinique  ? 

J'ai  fait  une  prise  de  sang  pour  Wassermann. 
Dois-je  la  compter  en  supplément  ? 

Quand  pourrai-je  détacher  des  feuilles  du  carnet 
pour  le  confrère  qui  e  fait  le  Wassermann  et  un  exa- 


Sangle  Femme  C  Sangle  Homme  A 


m  SANGLEeri  HAINS  CROISÉES 


Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebeiles.Ses  différents  modèles, Sangle, 
corselet .  etc..répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses- 


G.H.WICRHAM. 

15'  Rue  de  la  BoricMJe-PARIS.iàJiCeniml  70-55 


INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  ;  A.  C,  D.  E,  F.  G,  OB.  T. 

ICoulü  ordinaire  àcru  -  le  meilltur  merché. 
Coutil  supérieur  écru. 

.  >  '  Le  plus  solide  recommande. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple  ^ 


p«nglri)(qrs»ru«Q  I 


ï 


(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

Commande  à  esepédier  contre  remboursement  d  M . - . .  . 

. Qép, . . . 
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men  anatomo-pathologique  de  ganglion  prélevé  au 
cours  de  l’intervention. 

Il  faut  sans  doute  aussi  que  je  détache  une  feuüle 
pour  pouvoir  envoyer  ma  note.  Et  si  j’ai  le  droit 
de  compter  mes  visites  en  supplément,'  dois-je  les 
porter  sur  la  même  feuille  ou  détacher  une  feuille  pour 
chaque  visite  ? 

Je  n’ai  trouvé  ici  personne  qui  puisse  me  rensei¬ 
gner  utilement,  c’est  pourquoi  j’ai  recours  à  votre 
obligeance. 

Dr  M. 

Réponse. 

L’art.  64  dit  :  «  Si  le  malade  est  admis  dans  un 
établissement  privé,  les  frais  dus  par  l’Etat  com¬ 
prennent  :  1° . ;  20  le  prix  des  interventions 

du  tarif  spécial  ci-après,  pratiquées  par  les  méde¬ 
cins  traitants.  Pendant  toute  la  durée  de  l’hos¬ 
pitalisation,  aucune  visite  ou  consultation  ne 
peut  donner  lieu  à  rémunération,  le  carnet  à  sou¬ 
ches  spécial  devant  d’ailleurs  être  retiré  au  ma¬ 
lade  conformément  à  l’article  24.  » 

II  en  résulte  que  le  médecin  est  en  droit,  dans 
une  clinique  privée,  de  faire  payer,  au  tarif  spé¬ 
cial,  par  l’Etat,  ses  interventions,  mais  pas  les  vi¬ 
sites  ou  consultations  effectuées  dans  la  clinique. 

Quant  à  la  prise  de  sang  pour  Wassermann, 
c’est  là  une  «  intervention  »  dont  le  tarif  est  indi- 
cjué  20  fr.  à  l’article  64. 

Mais  vous  devez  faire  une  note  spéciale  de  vos 


interventions,  sans  vous  servir  du  carnet  à  sou¬ 
ches,  comme  vous  l’avez  vu  indiqué  ci-dessus, 
D'  F.  Decourt. 


Fiscalité. 

2367.  — •  Nouveau  régime  des  patentes. 

Il  me  semblait  que  les  lois  fiscales  votées  avaient 
modifié  l’assiette  de  la  patente,  que  celle-ci  ne  devait 
plus  se  calculer  sur  le  loyer  de  l’habitation  entière, 
mais  sur  celui  seul  correspondant  aux  pièces  réser¬ 
vées  à  l’usage  professioniiel. 

Or,  ma  feuille  d’impôts  me  révèle  une  patente  non 
seulement  maintenue,  mais  encore  augmentée  comme 
elle  l’est  d’ailleurs  chaque  année. 

Dois-je  faire  une  réclamation  ou  bien  me  suis-je 
trompé  ?  Peut-être  le  dégrèvement  voté  ne  nous  tou¬ 
chera-t-il  que  l’année  prochaine  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Les  dispositions  légales  visées  dans  votre 
question  n’entreront  en  vigueur  cpi’à  partir  du 
1“  janvier  1932. 

Vous  ne  pouvez  donc  présenter  aucune  récla¬ 
mation  pour  cette  année. 

A.  Martinot.  , 
Conseil  fiscal. 


Laboratoire  LANCELOT,  Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

•  .  ,  -  ^  ■  .  •  -  □  TÉLÉPHONE  :  DIDEROT  49-04  □ 

ASTHME  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  —  TOUX  SPA^DIQUE 
CORYZA  SPASMODIOUE  --  GAZÉS  DE  GUERRE 
Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

SPECiriQUE  LANCELOT 

L’usage  de  l’APPAREIL'etdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  est, 
en  somme,  une  modification  avantageuse  de  l'inhalation  do  la 
fumée  des  poudres  antl  asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai. 
i  Spécifique  (1 5  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qn’nne  fois 
Appareil  (42  fr.),  25  %,net:  31  fr.50  signala»  .t  .dresa,  dd  mideda 
Au  lieu  de  54  francs  au  total. 

Franco  contre  remboursementtou  mandat  à  ta  lettre  de  commande  en  France. 

8  Ir.  en  sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 
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2644.  —  Paiement  des  impôts  en  cas 
de  changement  de  résidence. 

Avant  de  m’installer  à  R.,  j’ai  exercé  la  médecine 
jusqu’au  15  mars  1930  à  V. 

Aujourd’hui,  je  reçois  de  V.,  l’avertissement  pour 
la  patente  pour  l’année  1930,  la  contribution  mobi¬ 
lière  et  naturellement  toutes  les  autres  feuilles  vont 
suivre. 

Je  viens  vous  demander  si  je  dois  payer  à  V.,  la 
totalité  des  impôts  ou  seulement  au  prorata  du  temps 
que  j’ai  exercé  à  V. 

D’autre  part,  qui  dois-je  prévenir  de  mon  change¬ 
ment  de  domicile  et  à  qui  dois-je  adresser  mes  récla¬ 
mations  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Vous  devez  payer,  à  V.,  où  vous  exerciez  au  1“ 
janvier  1930,  la  contribution  personnelle  mobi¬ 
lière  et  la  patente. 

Si  vous  étiez  imposé  clans  votre  nouvelle  rési¬ 
dence  à  cette  dernière  contribution,  vous  auriez 
à  faire  valoir  l’imposition  payée  à  V. 

A.  M. 

2500.  —  Justification  des  déi>cnscs. 

Pressé  par  le  fisc  de  fournir  des  renseignements 
sur  mes  dépenses  professionnelles,  je  vous  soumets 


les  articles  suivants  en  vous  demandant  si  je  puis  les 


faire  figurer  dans  lesdites  dépenses  pour  1929  ; 

Amortissement  auto  achetée  en  fin  1929  : 

24.000  fr.  soit  1/3 .  8.000  fr. 

Amortissement  poste  radio  en  1928  : 

24.000,  soit  1/3 . 8.000  » 

Accessoires  de  radio. .  3.000'  » 

Personnel .  2.500  » 

Frais  d’auto  ; 

Essence  . .  3 . 500  » 

Huile  .  . .  250  » 

Réparations  auto . . . . .  1 . 500  » 

Assuranoes . . .  500  » 

Impôts  auto .  720  » 

Téléphone . 600  » 

Frais  de  bureau  ;  imprimés,  timbres, 
chauffage,  électricité,  timbres,  papier, 

revues  et  livres .  2.500  » 

Frais  pharmaceutiques .  500  » 

Frais  de  taxis  (en  cas  de  panne  ou 

pour  raison  de  santé) .  350  » 

Frais  de  recouvrement . .  400  » 

Loyer  professionnel  (mon  bail  est-  de 

4.000) . .  2.00  0  » 

Patente . 3.000  » 

Total. . .  37.320  !> 


Le  contrôleur  trouve  ce  chiffre  exagéré  pour 
44.850  fr.  de  recettes  totales.  Mais  il  faufnoter  que 


RHUM  ATISM  ES 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

Aiopban 

en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 


Aiopbanyl 
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1929  est  ma  deuxième  année  d’installation  et  que  vu 
les  amortissements  et  les  mauvais  payeurs  (dont  tous 
les  débutants  héritent  dans  une  ville),  je  m’estime 
encore  très  heureux  de  faire  mes  frais. 

Df  X. 

Réponse. 

Vous  pouvez  fournir  au  contrôleur  le  détail  des 
dépenses  que  vous  nous  avez  communiqué,  en  lui 
faisant  les  mêmes  observations  que  celles  conte¬ 
nues  dans  votre  lettre  au  sujet  de  votre  installa¬ 
tion  récente  et  de  la  solvabilité  relative  de  votre 
clientèle. 

A.  M. 


2491 .  —  Base  de  la  patente. 

La  patente  médicale  s’établit-elle  pour  l’année  qui 
court  ou  pour  l’année  précédente  —  ou  plutôt  —  la 
feuille  d’impôt  de  la  patente  de  1930  est-elle  pour 
l’année  1929,  comme  l’impôt  sur  le  revenu  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  patente  de  1930  est  établie  pour  l’année  cou¬ 
rante  (1930),  à  raison  des  faits  existants  au  1®' 
janvier  de  ladite  année. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

2422 .  —  Passage  dans  la  deuxième  resene. 

Vous  me  dites  que  je  ne  suis  pas  passé  dans  là 
2®  réserve. 

Or,  je  lis  dans  une  réponse  du  Concours  médical, 
page  LXVII-1639  qu’un  confrère  classe  1909  sursi¬ 
taire  jusqu’en  1914  serait  depuis  18  mois  dans  la  2® 
réserve  s’il  était  père  d’un  entant. 

Je  suis  de  la  classe  1910,  sursitaire^  jusqu’en  1914, 
père  de  2  enfants  (dont  le  plus  jeune  a  6  ans)  et  je  dé¬ 
sirerais  savoir  à  quelle  date  je  dois  passer  dans  cette 
2®  réserve. 

Dr  P. 

Réponse. 

Dans  notre  précédent  calcul,  la  majoration  de 
services  pour  enfants  n’était  pas  entrée  en  ligne 
de  compte. 

Deux  enfants  vivants  vous  font  gagner  quatre 
années,  et  ainsi  vous  passez  quatre  ans  plus  tôt 
dans  la  deuxième  réserve. 

Classe  1910,  vous  êtes  ainsi  passé  depuis  un  an 
et  demi  dans  la  deuxième  réserve. 


AUX  FABRIQUES  de  GENÈVE 

Maison  E.  COTTE  —  fondée  en  1855  •  MAUPOMÉ  Suce' 
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îsoiæ; 

Propos  du  Jour 

En  l’honneur  de  la  médecine  française  cl' 

'  du  niédccii)  pralicien  (J.  Noir) . 

Pmrtio  SaianiUlquB 

Travaux  Originaux 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Guyot,  de  Chateau-Meillant  et  Saurel,  de  Sainte- 
Geneviève,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  ofTices 
(lu  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  iixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  ponr  la  réponse. 


N»  382.  — Bretagne.  Docteur  très  grosse  clientèle  ru¬ 
rale,  demande  collab orateur  ane.  int-  ou  ext.  instruit  et 
expériinenlé,  succession  possible  après  essai.  Conditions 
pécuniaires  exceptionnelles. 

N"  383.—  Maroc.  Grande  ville  littoral.  A  céder  urgen¬ 
ce  belle  clientèle  avec  appart.  4  pièces  luxueuscnieij,t 
meublées. 

N“  384.  —  Infirmière  cherche  place  secrét.  ou  assis¬ 
tante  chez  docteur.  .Sérieuses  références. 

N"  385.  —  Disposant  capitaux,  désire  trouver  phace 
d’assistant  avec  promesse  de  cession  chez  spécialiste 
0.  R.  L.  ou  radio. 

N»  386.  —  Clientèle  dans  petite  ville  région  riche  agri¬ 
cole,  gros  produit.  A  céder  55 . 000  fr.  Comptant  à  dé¬ 
battre.  - 


N»  387.  —  Centre  .  Client.  seul  méd.  Gros  rapport, 
prox.  villes.  Belle  maison  10  p.  chaulï.  cal.,  jardin.  Ind. 
à  déb.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5»)  Télé.  Odéon  30-46. 

N»  388.  — Rég.  bordelaise.  Client.  Seul  méd.  fixe  ch. 
de  fer,  maison  bourg,  conf.  avec  eau,  élect.  jard.  Ind. 
15.000  fr.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (Sf)  Télé.  Odé(m  36-46. 

'  N°  389.  —  Normandie.  Prox.  de  la  mer  poste  pro- 
phar.  Rapp.  imp.  Fixes,  mais,  très  conf.  jard.  et  parc. 
Ind.  20.000  fr.  S’adr.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante  à  Paris  (5«)  Télé.  Odéon  36-46 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.,  D’’  Bbody  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvcsc  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 
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AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


>NCOSME. 
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DEK^JÈliES  TJOUTELLES 

Croisièr«  de  la  «  Revue  générale  des  Sciences  ».  — 
Cette  croisière  aura  lieu  du  25  septembre  au  11  octo¬ 
bre  prochain.  Elle  visitera  ;  Athènes,  Constantino¬ 
ple,  Le  Bosphore,  les  Iles  des  Princes,  Nicomédie, 
Nicée,  Mondania,  Brousse  (eaux  thermales  de  Tché- 
kirgné),  les  Dardanelles,  le  Mont-Athos  (Vatopédie 
et  Haghia  Lavra),  Salonique,  Volo,  Les  Météores, 
Athènes.  (Prix  ;  7-450  francs.) 

Pour  renseignements,  s’adresser  :  Croisières  de  la 
üevue  générale  des  Sciences,  67,  avenue  Niel,  Paris 
(■17«). 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  SalpO  trière  (Prof.  A. 

Gosset).  Assistants  libres  de  gastro-entérologie.  —  Le 
Docteur  René  A.  Gutmann,  médecin  des  Hôpitaux, 
chargé  des  consultations  de  gastro-entérologie,  ré¬ 
servera,  pour  l’année  scolaire  1930-1931-,  deux  places 
d’assistants  libres,  à  des  médecins  (français  ou  étran¬ 
gers,  parlant  couramment  le  français)  désireux  de  se 
perfectionner  en  clinique  et  en  radio-diagnostic  di¬ 
gestifs. 

Ecrire  au  D>'  Gutmann,  à  la  Salpêtrière,  boulevard 
de  l’Hôpital,  Paris,  avant  le  15  octobre  1930. 

—  Hommage  au  D''  Langlet,de  Reims.  — Le  conseil 
municipal  de  Reims  a  décidé  d’ouvrir  une  souscrip¬ 
tion  publique  pour  élever  un  monument  à  la  mémoire 


du  Dr  'Langlet  qui  fut  pendant  la  guerre,  maire  de  là 
cité  rémoise,  si  cruellement  éprouvée  par  les  boni'  ' 
bardements, 

—  Le  XP  Congrès  de  l’Association  desmédeeinsde 
langue  française  de  l’Amérique  du  Nord  se  tiendra 
à  Montréal  les  16,  17,  18  et  19  septembre,  à  l’Hôtel 
Windsor. 

—  Département  de  l’Aisne.  Inspection  d’hygiène.  ~ 
11  est  ouvert  à  la  préfecture  de  l’Aisne  un  concours  sur 
titres  pour  un  emploi  de  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  adjoint  chargé  plus  spécialement 
d’assurer  le  service  de  l’inspection  médicale  des  Eco¬ 
les  et  des  dispensaires  d’hygiène  sociale.  Traitement 
de  début  :  30 . 000  fr. ,  s’élevant  par  échelons  à  42 . 000 
fr.  Indemnité  annuelle  de  déplacements  de  12 .000  fr. 
Age  ;  de  30  à  45  ans. 

Adresser  les  demandes,  avant  le  10  octobre,  à  M. 
le  Préfet  de  l’Aisne,  avec  les  pièces  règlementaires, 

—  Nécrologie.  —  Le  Docteur  Edouard  Massabt 
est  mort  le  1®''  septembre  dernier,  à  l’âge  de  89  ans. 
C’est  encore  un  des  premiers  membres  du  Concourt 
Médical  qui  disparaît. 

Arpès  la  guerre  de  1870-1871,  qu’il  avait  faite  com¬ 
me  aide-major,  j’ai  porté,  tout  jeune  gymnaste,  sa 
trousse  réglementaire,  environ  1873,  il  s’installa 
à  Honfleur  oïi  il  exerça  jusqu’à  un  âge  avancé.  Ayant 
pris  une  retraite  bien  gagné3  par  un  dur  labeur  de  plus 
de  quarante  ans,  il  s’était  retiré  auprès  de  sa  fille,  à 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE. 
'  VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

UXATIFDOUX  SPéCMLEnBNT  RBCOnmHOÉ  SOURIES  FEMneSaLESENFAmS 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  oudë  laTl  - 
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LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CORBIERE 
2/^  Rue  Desrenaudes  ,  PArt^lS 
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.  PonW’Evêque,  Mais  il  ne  se  désintéraissait  pas  des 
choses  médicales  et  suivait,  avec  fierté  et  attendris¬ 
sement  la  Jirillante  carrière  de  son  fils,  Raphaël  Mas- 
sart,' ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  et  assis¬ 
tant,  collaborateur  du  Çdncours  Médical,  et  mon  ami 
très  cher.  '  ’  ' 

Edouard  Massart  avait  occupé  à  Hon  fleur  une 
situation  prépondérante  ;  médecin  de  l’Hôpital,  con¬ 
seiller  municipal,  conseilla  d’arrondissement,  il  me- 
nait  de  front  une  vie  professionnelle  très  active  et 
une  vie  piibliqué  non  moins  absorbante. 

Arrivé  à  la  fin  de  sa  carrière,  comme  le  philosophe 
antique,  il  regardait  venir  sans  crainte  l’heure  où  il 
lui  faudrait  dire  adieu  à  tout  ce  qui  l’entourait.  Cette 
heure  a  sonné  pour  lui,  douce  et  calme,  et  c’est  sans 
secousses,  et  comme  s’il  s’endormait,  qu’il  a  sombré 
dans  l’éternel  sommeil  de  la  tombe. 

Je  l’ai  beaucoup  connu  et  fréquenté,  au  temps  de 
ma  jeunesse.  C’est  chez  lui  que  j’ai  feuilleté  les  pre¬ 
mières  partitions  lyriques  qui  me  soient  tombées  en¬ 
tre  Jes  mains.  Et  je  ne  répondrais  pas  que  ces  rela¬ 
tions  n’aient  pas  exercé  quelque  influence  sur  mon 
orientation  professionnelle  . . . 

Et  ce  n’est  pas  sans  mélancolie  que  j  ’enregistre 
cette  mort,  et  tourne  à  jamais  un  feuillet  de  ma  vie  !  !  ! 

A  mon  ami  Raphaël  Massart,  à  Madame  E.  Mas¬ 
sart,  à  M.  et  Mme  Legrip,  j’adresse,  avec  mes  très 
■sympathiques  condoléances,  les  hommages  émus  du 
■  Concours  Médical. 

G.  Dijchesne 


A  TBAVER^OFFICIEl 

27  AOUT 

Santé  publique. 

Indemnités  allouées  au  personnel  temporaire  du  ser¬ 
vice  central  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes. 

Art.  1er.  —  Les  indemnités  annuelles  non  soumises 
aux  retenues  pour  pensions  civiles  allouées  au  per¬ 
sonnel  temporaire  du  service  central  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  ; 

A  dater  du 

1"  juillet  ler  avril  !"■  octobre 
1929  1930  1930 

Médecin  chef  de 
.«ervico  ; 


1«  classe .  48.000*  48.000  55.000 

2eclasso .  40.000  40.000  45.000 

3'’  classe . , .  33 . 000  '  33 . 000  37 . 000 


29  AOUT 

Assistance  publique. 

Il  est  attribué  pour  services  exceptionnels  rendus 
à  l’Assistance  publique,  les  récompenses  ci-après  : 
Médaille  d’or  ;  M.  le  Dr  Sabatier,  de  Lyon. 
Médaille  d’argent  ;  MM.  les  Ardouin,  de  Cher- 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Ti-ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


? 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8® 
Télépblaborde  15~26 


SOLUBLE 


bidolpre  _  Incolore  ^  Propre 
Injeeticn  facile 


bourg  ;  Ferry,  de  Cliâteau-Chinon  ;  Bouyon,  de 
Pontgibaiilt  ;  Schneider,  de  Hagueneau  ;  Morin,  du 
Kremlin-Bicêtre  ;  de  Mascarel,  de  Cliateilerault  ; 
Gautier,  de  Bordeaux. 

Mckiaiilo  de  bronze  :  MM.  1p.s  D'’®  Cha.s.sy  et  .Re3^ 
d’Arles  ;  Lemoine,  Pouliquen  et  Quelrnc,  de  Brest  ; 
Revel,  de  Nîmes  ;  Chavoix  et  Pasturaud,  do  Bor¬ 
deaux  ;  Dohlandes  et  Renault,  de  Cherbourg  ; 
Catrice,  d’Airo-sur-la-Lys  ;  Pdimline,  de  Wintzen- 
heim  ;  Giienti,  de  Chambéry  ;  Abely,  de  Saint-Mau¬ 
rice  ;  Périchon  et  Spindler,  du  Havre. 

Hygiène  publique. 

Ai'is  (k  concours  pour  la  nominalion  d’un  médecin 
inspecteur  déparlenienUü  d’hygiène. 

Hn  concours  sur  litres  (rendu  nécessaire  par  la 
défection  du  candidat  classé)  pour  la  nomination 
d’un  inspecteur  départemental  d’in’giéne  aura  lieu  à 
la  préfecture  de  la  Marne,  le  10  octobre  1930. 

Ce  concours  est  réservé  par  priorité  aux  médecins 
hygiénistes  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions 
sanitaires  publiques  et  aux  diplômés  des  i.nstituts 
d’hygiène  universitaires  français,  et,  au  cas  où  aucun 
des  candidats  ne  serait  retenu,  aux  autres  docteurs 
en  médecine. 

Ces  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  30  ans 
au  moins  et  de  50  ans  au  pilus  dans  l’année  du  con¬ 
cours. 

Leur  demande  rédigée  sur  timbre,  sera  adressée  au 


préfet  de  la  Marne  (division  du  cabinet)  avant  le 
octobre  1930  et  accompagnée  des  pièces,  ci-après  : 

1®  Acte  de  naissance  ; 

2°  Certificat  médical  d’aptitude  physique  délivré 
par  un  médecin  assermenté  ; 

3“  60  cenjlimes  pour  frais  de  casier  judiciaire  ; 

4°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

5®  Certificat  de  position  militaire  ; 

6®  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service  et 
références  notamment  en  matière  de  phtisiologie  et 
syphiligraphie  ; 

7®  Principales  publications  ; 

8®  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  à  la  direction 
d’hôpitaux  ou  établisseiiients  de  même  nature. 

9°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes  de  continuer  son  ser¬ 
vice  dans  le  département,  pendant  trois  mois  au 
moins  si  les  nécessités  du  service  l’exigent. 

Le  traitement  de  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  est  fixé  à  42.000  francs  îTu  début,  45.000 
francs  après  trois  ans,  50.000  francs  après  .six  aasde 
services.  Une  indemnité  annuelle  et  forfaitaire  de 
6.000  francs  lui  sera,  en  outre,  allouée  pour  frais  de 
déplacement  et  une  voiture  automobile  sera  mise  à 
sa  disposition. 

Le  titulaire  sera  en  outre  admis,  sur  sa  demande, 
à  bénéficier  des  avantages  de  la  caisse  départemen¬ 
tale  de  retraites. 
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Légion  d’honneur. 

Rectification. 

Dans  le  numéro  du  24  août  (Tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d'honneur),  au  lieu  de  :  Chevalier 
(Charles-Octave),  lire  Chavaillon. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Prescription  d’ampoules  de  sérum 
hémopoïétique 

Appelé  à  donner  ses  soins  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  un  médecin  prescrit,  pour  arrêter  une  hé¬ 
morragie,  des  ampoules  de  sérum  hémopoïétique 
en  particulier  de  l’Hémostyl  Roussel. 

Ultérieurement,  lorsque  le  pharmacien  pré¬ 
senta  sa  note  à  l’assurance  du  chef  d’entreprise 
responsable,  il  lui  fut  opposé  un  refus,  motifs  pris 
que  l’Hémostyl  ne  figure  pas  nommément  dans  la 
nomenclature,  arrêtée  parle  Ministre  du  Travail. 

L’assurance  appuyait  également  son  refus  sur 
la  prétention  qu’elle  émettait,  à  savoir  que  le  mé¬ 
decin  traitant  aurait  dû,  avant  de  faire  usage  de 
cet  Hémostyl,  demander  à  l’assurance,  l’autorisa¬ 
tion  de  prescrire  ce  sérum. 

Devant  cette  impossibilité  de  se  faire  payer  des 
fournitures  régulièrement  ordonnées  par  le[méde¬ 


cin  traitant,  le  pharmacien  s’adressa  à  la 
Maison  Roussel,  lui  soumit  le  conflit  et  lui  de¬ 
manda  des  directives. 

Après  en  avoir  conféré,  du  point  de  vue  juridi¬ 
que,  le  Docteur  Roussel  estima  qu’il  convenait  de 
faire  régler  cette  question  de  principe  et  il  con¬ 
seilla  au  pharmacien  détaillant  d’assigner,  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident,  la  vic¬ 
time  de  l’accident  du  travail  et  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable. 

En  plus  du  paiement  delà  fourniture  d’Hémos- 
tyl,  le  pharmacien  demandait  cent  francs  de 
dommages-intérêts,  pour  retard  injustifié  de  paie¬ 
ment. 

Au  moment  de  comparaître  en  justice,  l’assu¬ 
reur  du  chef  d’entreprise  préféra  reconnaître  son 
ftrt  et  paya  ce  qu’il  devait  :  d’où  arrêt  du  procès. 

Il  est  regrettable  qu’il  n’ait  pas  été  possible  de 
poursuivre  ce  litige,  pour  le  porter  ultérieure¬ 
ment  devant  la  cour  de  Cassation,  afin  de  faire 
juger  définitivement,  par  la  cour  suprême,  cette 
question  irritante  des  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  en  matière  d’accident  du  travail. 

Devant  le  tribunal,  nous  aurions  soutenu  tout 
d’abord,  la  mauvaise  loi  du  contentieux  de  cette 
compagnie  d’assurances  mauvaise  payeuse. 

Celle-ci  prétendait  ne  pas  devoir  payer,  parce 
que  THémostyl  ne  figure  pas  au  tarif  ministériel. 

Or,  chacun  sait  que  ce  tarif  est  celui  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  syndicats  pharmaceutiques. 
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Et,  à  la  page  58  dudit  tarif,  nous  trouvons  cette . 
indications  :  «  ampoules  de  sérums  organiques  au¬ 
torisés  par  décret  (loi  du  25  avril  1895  )  P.  M.  O.  ». 

Donc,  par  de  mauvais  arguments,  l’assureur 
cherche  à  esquiver  ses  responsabilités  pécuniaires 
lorsqu’il  prétend  ne  rien  devoir  :-rHémo,tyl, 
sérum  hémopoïétique  autorisé  par  décret,  doit 
être  payé,  lorsque  le  médecin  traitant  en  fait 
usage,  pour  soigner  les  blessés  du  travail,  comme 
tous  autres  malades, tels  les  pensionnés  de  guerre, 
dont  le  tarif  se  reporte  au  tarif  de  l’A.G. 

Et,  même,  le  tarif  serait-il  muet  sur  une  spécia¬ 
lité  dite  irremplaçable,  elle  pourrait  cependant 
être  prescrite  au  blessé,  lorsque  ce  médicament 
est  indispensable  pour  le  traitement. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  chambre  ci¬ 
vile,  du  16  mai  1911  (D.  P.  1913.5.13.)  décide 
que  le  tarif  ministériel  est  énonciatif  et  non  limi¬ 
tatif  :  toutes  les  dépenses,  nécessitées  par  le  traite¬ 
ment  du  blessé,  doivent  demeurer  à  la  chaige  du 
chef  d’entreprise. 

Et,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe,  la  prescrip¬ 
tion  d’ampoules  d’Hémostyl  était  indispensable, 
pour  arrêter  l’hémorragie  du  blessé  du  travail. 

Vainement,  pour  résister  à  la  demande  de 
paiement,  l’assureur  prétend  qu’il  eût  fallu,  au 
préalable,  lui  demander  l’autorisation  de  pres¬ 
crire  l’Hémostyl,  dans  uir  cas  particulier. 

Je  vois  difïlcilement  le  médecin,  qui  se  trouve 
err  présence  d’une  hémorragie,  laisser  le  blessé  en 


attente  et  faire  partir  uné  lettre  à  l’assurance 
pour  lui  demander  l’autorisation  d’arrêter  lé 
sang,  qui  coule,  grâce  à  l’emploi-  d’hémosty]. 

Vraiment,  le  contentieux  de  certaines  compa¬ 
gnies  d’assurances  atteint  les  limites  du  grotes¬ 
que,  lorsqu’il  emploie  de  tels  arguments,  pour  ne 
pas  payer  le  médicament,  qui  doit  guérir  le 
blessé.  - 

De  ceci  résulte  qu’en  sa  qualité  de  président 
du  syndicat  des  produits  opothérapiques,  le  D' 
Roussel  a  voulu  taire  juger  une  question  de  .prin¬ 
cipe  et  malheureusement,  l’adversaire  s’est 
dérobé  :  il  croyait  n’avoir  affaire  qu’à  un  phar¬ 
macien  détaillant  de  campagne,  d’où  son  refus 
primitif  de  paiement.  Mais  il  s’est  garde  de  con¬ 
tinuer  la  lutte,  dès  qu’il  a  su  qui  il  avait  contre 
lui. 

Regrettons  que  ce  conflit  n’aii.pas  reçu  dé  solu¬ 
tion  juridique  ;  mais  nous  pouvons  dire  à  nos  con¬ 
frères  c^u’ils  peuvent  ordonner  de  i’Hérhostÿl, 
toutes  les  fois  que  le  cas  pathologique,  qü’Os  au¬ 
ront  à  soigner,  nécessitera  l’emploi  de  ce  sérum 
hémopoïétique. 

A  ce  propos  disons  qu’il  èst  indispensable 
loi squ’oir  prescrit  «sérum  hémopoïétique  »  d’in¬ 
diquer  le  nom  propre,  tel  qu’Hémostyl. 

Gela  peut  faire  naître  des  conflits,  lorsque  le 
pharmacien  est  hésitant  sur  le  sérum  qu’il  doit 
délivrer,  de  telle  ou  telle  marcjue,  où  lorsque  le 
«  tiers  payant  »  croit  devoir  réduire  les  mémoires 
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des  pharmaciens,  sous  prétexte  qüe  tel  sérum 
est  de  dix  centimes  meilleur  marché  que  tel  autre 
et  qu’en  l’absence  de  dénomination  piopre  de 
produit,  c’est  le  meilleur  maiché  qui  doit  être 
délivré. 

Aux  médecins  d’üser  de  leurs  droits  et  préro¬ 
gatives,  sans  se  laisseï  influencer  par  les  tentati¬ 
ves  de  hon-paiement  de  la  part  des  responsables  ; 
ils  doivent  soigner  leurs  malades,  au  mieux  des 
intérêts  de  ces  derniers,  tout  en  se  montrant 
ménagers  des  deniers  de  celüi  qui  paie. 

Or,  le  malade  soigné  avec  des  produits  de  pre¬ 
mière  qualité  guérira  plus  vite  que  celui  chez 
lequel  on  utilisera  des  médicaments  moins  effi¬ 
caces,  parce  que  meilleur  marché. 

Meux  soigné,  le  malade  guérira  plus  vite  et  ce 
que  le  «  tiers  payant  »  aura  dépensé  en  plus, 
comme  frais  pharmaceutiques,!!  le  regagner  a,dans 
de  très  notables  proportions,  par  la  diminution 
des  journées  de  demi-salaire,  et  même  pas  la  non- 
production  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  nécessitant  une  rente  viagère. 

La  spécialité  pharmaceutique  et  notamment 
les  produits  opothérapiques  sont  entrés  aujour¬ 
d’hui  dans  la  médecine  de  tous  les  jours  :  il  est 
inadmissible  que  le  médecin  traitant  soit  obligé 
d’établir  une  discrimination  entre  ses  différents 
clients  :  les  uns,  parce  qu’ils  paient  de  leur  poche 
auront  droit  ^ux  spécialités  pharmaceutiques,  les 


autres  non,  parce  qü’ühe  loi  impose  à  un  tiers 
le  paiement  de  tout  ou  partie  des  soins. 

Il  est  impossible  d’admettre  qu’il  puisse  exister 
une  médecine  pour  pauvres  et  une  pour  riches. 
Aussi  le  Docteur  Roussel  a-t-il  eu  grandement 
raison  de  ne  pas  s’incliner  devant  les  prétentions 
d’une  compagnie  d’assurances  et  de  demander 
au  tribunal  si,  devant  une  hémorragie,  le  mé¬ 
decin  traitant  avait  ou  non  le.  droit  d’utiliser 
l’Hémostyl  chez  un  blessé  du  travail. 

Paul  Boudin. 


Pour  ie  -médecin,  ancien  combattant 


ï.  La  retraite  du  combattant. 

La  retraite  du  combattant -a  été  votée  par  le 
Parlement,  chacun  le  sait.  Mais  les  formalités  à 
remplir  seront  assez  longues,  en  raison  notam¬ 
ment  de  la  nécessité  pour  l’Administration  Cen¬ 
trale  de  vérifier  par  elle-même  les  titres  de  cha¬ 
cun,  titres  appréciés  en  premier  lieu  par  les  orga¬ 
nisations  départementales. 

Les  sommes  perçues  de  bonne  foi  par  les  titu¬ 
laires  de  la  Carte  du  Combattant,  auxquels  celle- 
ci  aurait  été  attribuée  par  erreur,  leur  resteront 
acquises  après  retrait  de  cette  carte. 

Les  textes  réglementaires  prévoient  le  service 
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de  l’allocation  par  les  soins  du  ministère  des  Pen¬ 
sions,  les  dossiers  étant  constitués  par  les  comités 
départementaux  et,  pour  les  cas  litigieux,  par 
l’pfTice  national  des  combattants.  Chaque  pos¬ 
tulant  devra  remplir  un  questiomiaire  dont  il  cer¬ 
tifiera  sur  l’honneur  la  véracité.  Ce  question¬ 
naire  reproduira  les  états  de  services  mentionnés 
par  l’intéressé  à  l’appui  de  sa  demande  de  carte. 

L’ancien  combattant,  titulaire  de  la  carte  et 
âgé  d’au  moins  50  ans,  devra  donc  adresser  au 
Comité  départemental  de  l’Office  national  qui  lui 
a  délivré  sa  carte,  une  demande  à  laquelle  il  join¬ 
dra  un  extrait  d’acte  de  naissance  sur  papier  libre. 

La  section  départementale  des  pensions  trans¬ 
mettra  au  ministère  une  fiche  en  double  exem¬ 
plaire  qui  mentionnera  tous  les  renseignements 
utiles,  et  c’est  le  ministère  qui  procédera  à  toutes 
vérifications  et  retournera  à  la  section  départe¬ 
mentale,  une  des  fiches  en  indiquant  si  la  retraite 
doit  ou  non  être  attribuée. 

La  fiche  revenue  à  la  sous-intendance,  celle-ci 
établira  un  livret  à  coupons  qui  sera  remis  à  l’in¬ 
téressé  par  les  soins  du  maire  de  sa  localité. 

L’allocation  est  payable  à  ternie  échu  tri¬ 
mestriellement  pour  les  allocataires  âgés  de  plus 
de  55  ans  et  semestriellement  pour  les  autres.  Le 
point  de  départ  des  échéances  est  déterminé  par 
la  date  de  naissance  des  intéressés.  Pour  ceux 
d’entre  eux  ayant  atteint  l’âge  de  50  ans  avant 
le  19  avril  1930,  date  à  laquelle  la  loi  du  16  avril 


1930  est  devenue  exécutoire,  le  montant  du  pre¬ 
mier  coupon  correspond  à  la  période  écoulée  de¬ 
puis  cette  date  jusqu’à  la  première  échéance  ré¬ 
glementaire  suivante  déterminée  ainsi  qu’i]  est 
dit  ci-dessus. 

L’allocation  du  combattant  est  payée  sans  pro- 
duction  de  certificat  de  vie,  à  la  caisse  du  comp¬ 
table  désigné  par  l’allocataire,  sur  la  présenta¬ 
tion  par  celui-ci  ou  par  son  représentant  légal  du 
livret  d’allocation  du  combattant  et  de  la  carte 
du  combattant,  sous  réserve  que  cette  der¬ 
nière  ait  été  délivrée  depuis  moins  de  5  ans  et 
contre  remise  du  coupon  échu  que  l’intéressé 
quittance  en  présence  de  l’agent  chargé  du  paye¬ 
ment.  Le  représentant  légal  devra  produire  outre 
les  pièces  justificatives  de  son  identité  et  de  sa 
qualité,  une  déclaration  dans  laquelle  ilattestera 
l’existence  de  l’allocataire. 

L’allocation  est  incessible  et  insaisissable.  En 
cas  de  décès  du  bénéficiaire,  le  dernier  coupon 
échu  sera  versé  à  ses  héritiers. 

Délai  de  demande.  —  Il  n’y  a  pas  de  délai  de  de¬ 
mande,  sauf  l’habituelle  prescription  quinquen¬ 
nale,  éventualité  peu  probable. 

Mais,  afin  d’éviter  dès  le  début,  l’afflux  des  de¬ 
mandes,-  et  de  permettre  leur  examen  dans  les 
meilleures  conditions  de  méthode  et  de  rapidité, 
les  associations  d’anciens  combattants  sont  priées 
d’inviter  leurs  adhérents  à  les  adresser  auxcomi- 
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tés  départementaux  du  combattant  autant  que 
possible  dans  l’ordre  ci-après  : 

s  A  partir  du  1"  octobre  1930,  s’ils  sont  nés  en 

1870  ou  antérieurement  ; 

<  A  partir  du  !«''  novembre  s’ils  sont  nés  entre 

1871  et  1875  inclus  ; 

A  partir  du  1“  décembre  s’ils  sont  nés  de 
1876  à  1880  inclus  ; 

t  A  partir  du  janvier  1931  s’ils  sont  nés 
postérieurement  aux  dates  ci-dessus,  sous  réserve 
qu’ils  remplissent  la  condition  d’âge. 

n  est  bon  de  mettre  ces  délais  à  profit  en  se 
procurant  l’extrait  de  naissance  sur  papier  libre 
qui  doit  accompagner  leur  demande.  La  déclai  a- 
iion  énumérant  lesétats  de  service,  la  carte  du  com¬ 
battant  et  l’extrait  de  l’acte  de  naissance,  doivent 
porter  les  mêmes  indications  :  nom,  prénoms 
{dans  l’ordre  exact),  lieu  et  date  de  naissance,  sous 
peine  de  retards  dans  l’instruction  de  la  demande, 
qui  serait  retournée  au  cas  où  ces  indications  ne 
seraient  pas  identiques  sur  toutes  ces  pièces.- 

La  demande  devra  être  établie  sur  une  formule 
d’un  modèle  spécial  qu’imprime  actuellement 
l'Imprimerie  nationale,  et  que  les  Sections  dépar¬ 
tementales  tiendront  à  la  disposition  des  inté¬ 
ressés. 

n  ne  sera  pas  délivré  d’accusé  de  réception  cTe 
la  demande,  laquelle  sera,  par  contre,  enregistrée 
au  Comité  ou  à  l’Ofiice  départemental. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  les  instructions  minis¬ 


térielles  actuelles  s’appliquent  uniquement  aux 
titulaires  de  la  carie  du  combattant  ayant  servi  dans 
l’armée  française,  y  compris  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  engagés  dans  cette  armée  au  cours  de  la 
guerre  et  non  compris  les  indigènes  de  l’Afrique 
du  Nord,  des  colonies  et  pays  de  protectorat  et 
les  ex-militaires  auxiliaires  du  Levant  (armée 
d’ Orient),  naturalisés  français  ou  non. 

Les  étrangers  naturalisés  français  ayant  servi 
dans  les  aririées  alliées,  les  Alsaciens  et  les  Lor¬ 
rains  ayant  combattu  dans  l’armée  allemande 
n’en  relèvent  pas  davantage. 

Toutes  ces  catégories  de  titulaires  de  la  carte 
du  combattant  verront  l’instruction  de  leur  de¬ 
mande  faite  ultérieurement. 

Et  signalons' que  TOfïice  national  du  combat¬ 
tant  va  mettre  à  l’étude  les  mesures  à  prendre 
contre  les  détenteurs  par  erreur  de  la  carte  du 
combattant,  qui  se  refusent  à  la  rendre.  D’ores 
et  déjà,  il  en  fait  établir  le  recensement  exact. 

D’autre  part,  les  ayants  droit  d’un  ancien 
combattant  décédé  après  le  19  avril  1930,  point 
de  départ  de  la  retraite,  sans  être  possesseur  de 
la  carte  et  même  sans  qu’il  l’ait  demandée, 
pourront,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
publication  du  décret  du  7  août,  obtenir  le  paie¬ 
ment  des  sommes  qui  auraient  été  dues  à  cet  an¬ 
cien  combattant. 

A  quand  le  premier  paiement  ? 

Nombre  d’ayants  droit  se  demandent,  dans 


traitement 

des 

néoplasmes 

Composition  t 

L’action  polyvalente  du  Neophage,  permet  de 
combattre  des  insuffisances  glandulaires  multiples,de 

~  Saccharomycès  — 
Thymus,  Thyroïde, 

Hypophyse,  Pancréas. 

modifier  la  reproduction  de  la  cellule  et  d'exercer  une 
action  réductrice  puissante  sur  les  tissus  néoformés. 

voHoia«;  Lu,  te.  Se. 
-  Mn.  Mg. 

Laboratoipes  JAMIHES 
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ces  conditions,  à  quelle  époque  les  paiements  ' 
pourront  être  effectués. 

Si  nos  renseignements  sont  exacts,  ils  ne  seront 
pas  longtemps  différés.  Les  dossiers  sont  en  pré¬ 
paration  au  ministère  des  Pensions,  à  qui  l’Office 
national  des  combattants  apporte  son  aide.  Et 
dès  le  mois  de  novembre  ou  de  décembre  la  ma¬ 
jorité  des  intéressés  recevront  l’invitation  de  se 
présenter  aux  guichets  des  caisses  de  l’Etat  pour 
recevoir  les  sommes  qui  leur  reviennent. 


II.  Lu  croix  du  c<»iubatlau(. 

Le  Président  de  la  République,  en  date  du  24 
août  1930,  sur  le  rapport  des  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  pensions. 

Décrète  : 

Art.  —  La  croix  du  combattant  sera  en 
bronze  du  module  d’environ  36  millimètres. 

Elle  portera  l’inscription  «  République  fran¬ 
çaise  )>  et  les  mots  «  Croix  du  combattant  »  ou  tel 
motif  essentiellement  caractéristique  de  la  na¬ 
ture  de  cette  croix. 

Elle  sera  suspendue  à  un  ruban  par  un  an¬ 
neau  sans  bélière. 

Le  ruban,  d’une  largeur  de  36  millimètres,  sera 
bleu  horizon  et  coupé,  dans  le  sens  de  sa  lon¬ 
gueur,  de  sept  raies  de  couleur  rouge-garance, 
d’une  largeur  uniforme  d’un  millimètre  et  demi. 


.  Art.  2.  —  Le  modèle  de  la  croix  du  combat¬ 
tant  sera  fixé  à  la  suite  d’un  concours  ouvert  aux 
artistes  titulaires  de  la  carte  du  combattaiit. 

Le  règlement  de  ce  concours  fera  l’objet  d’uae 
instruction  spéciale  du  ministre  des  pensions. 

Art.  3.  —  Serons  seuls  autorisés  à  porter  la 
croix  du  combattant  les  titulaires  de  la’  carte  du 
combattant. 

Les  intéressés  devront  pouvoir  justifier  leur 
droit  au  port  de  ]a  croix  par  la  production  de 
ladite  carte  qui  leur  tiendra  lieu  de  brevet,  I 

Ils  devront  se  procurer  la  croix  à  leurs  frais, 


Les  ascendants  et  l’Office  national  des  mutilés 


Le  Journal  officiel  du  27  août  publie  un  dé¬ 
cret  du  ministre  des  Pensions  en  date  du  21  août 
permettant  aux  ascendants  de  bénéficier  de  la  loi 
du  2  -janvier  1918.  Peuvent  maintenant  y  recou¬ 
rir  les  ascendants  des  militaires  morts  pour  la 
France  pensionnés  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Le, décret  précise  que  ces  ascendants  peuvent 
faire  appel  à  toutes  les  institutions  de  l’Office 
national  des  mutilés  au  point,  de  vue  de  l’assis¬ 
tance  pécuniaire,  de  l’aide  au  travail,  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  et  du  patronage.  . 

Voir  la  suite  page  iV-2807 


MÉDICATION  ANTI-BACILUIRE 


EN  ÂgVtPOULES 

HYPERACTIVE  PAR 
IRRADIATION 
AUX  RAYONS  U.V. 


ACTINOTHERAPIE  INDIRECTE 


injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

PILULES  GLUTINISÉES 

de  Lipoïdes  biliaires  et  spléniques 
-  ■  Cholestérine  pure  •  ' 
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PEÔFÔS  BD 


JOUE 


En  l’honneur  de  la  médecine  française  et  du  médecin  praticien. 


A  l’heure  où,  comme  à  plaisir,  certains  déni¬ 
grent  la  médecine  française  et  cherchent  à  avilir 
le  médecin  praticien,  nous  trouvons  un  vif  conten¬ 
tement  à  la  lecture  des  belles  pages  c  u’  ’e  Prof. 
Pierre  Mauriac  a  écrites  en  l’honneur  de  la  méde¬ 
cine  française  et  de  la  nohle  et  sainte  mission  du 
simple  médecin,  du  médecin  tout  court,  du  mé¬ 
decin  praticien.  Ces  pages  ne  sont  pas  d’au¬ 
jourd’hui  :  elles  sont  le  texte  même  d’une  confé¬ 
rence  faite  à  l’inauguration  de  la  salle  de 
la  nouvelle  direction  de  la  santé  et  de  l’hygiène 
publiques,  au  Maroc  le  14  décembre  1929. 

.Le  Prof.  Mauriac,  dont  nos  lecteurs  se  souvien¬ 
nent  de  l’admirable  discours,  prononcé  aux 
Journées  médicales  de  Bruxelles,  Aux  confins 
de  la  médecine,  a  eu  l’heureuse  inspiration  de 
faire  paraître  en  un  volume  intitulé  :  Nouvelles 
Rencontres  (1),  parmi  des  études  fort  attrayantes, 
cette  conférence  qu’il  a  intitulée  La  médecine 
française  ou  t  Le  cœur  a  son  ordre,  l’esprit  a  le 
sien  ».  Cette  pensée  de  Pascal  synthétisant  admi¬ 
rablement  le  sujet  de  la  conférence. 


L’opposition  surannée  entre  la  science  médi¬ 
cale  et  l’art  médical,  constate  tout  d’abord  M.  P. 
Mauriac,  n’intéresse  plus  personne.  La  médecine 
de  jadis  était  étouffée  par  la  métaphysique  et  la 
psychologie,  celle  de  nos  jours  l’est  par  une 
science  insuffisante  et  des  contrefaçons  scienti¬ 
fiques.  Science  et  art  doivent  être  mis  en  œuvre 
de  concert  pour  exercer  une  bonne  médecine,  car 
si  la  maladie  demande  l’application  de  données 
scientifiques  pour  la  reconnaître  et  la  combattre, 
il  y  a  à  côté  le  malade,  l’homme  douloureux  qui 
se  confie  au  médecin,  qui  a  la  mission,  le  devoir 
de  le  soulager,  de  le  consoler,  sinon  de  le  guérir 
et  cela  constitue  l’art  médical. 

«  L’esprit  a  son  ordre,  le  cœur  a  le  sien  »  a 
dit  Pascal.  Il  ne  faut  pas  sacrifier  l’un  à  l’autre. 
Il  ne  convient  pas  au  médecin  praticien  de  se 
contenter  d’être  un  savant  au  petit  pied  dont 
«  la  vanité  est  pour  les  fétus  de  science  amassés 


à  grand  peine,  indifférent  aux  trésors  d’expé¬ 
rience,  de  bon  sens,  de  charité  que  nous  vaut 
une  longue  tradition.  » 

Claude  Bernard  mettait  bien  en  garde  le  mé¬ 
decin  contre  ce  qui  l’on  est  convenu  d’appeler 
le  flair  médical,  cette  qualité  d’intuition  clini¬ 
que,  indiscutable  chez  les  bons  médecins.  Mais 
Cl.  Bernard  n’approchait  pas  du  lit  des  malades 
et  ce  n’est  pas  l’introduction  à  l’étude  de  la  mé¬ 
decine  qu’il  a  écrite  mais  à  celle  de  la  médecine 
expérimentale.  Le  médecin  trébuche  à  chaque 
pas  quand,  après  avoir  combattu  et  cru  guérir 
une  maladie  avec  les  armes  que  lui  fournit  la 
science,  il  assiste  impuissant  au  déséquilibre 
indéfinissable  qui  trouble  les  fonctions  de  tous 
les  organes  :  cœur,  tube  digestif,  circulation 
périphérique,  système  nerveux.  On  dénonce  une 
insuffisance  des  glandes  endocriniennes,  on  invo¬ 
que  un  fonctionnement  défectueux  du  système 
nerveux  sympathique,  mais  on  ne  tarde  pas  à 
s’apercevoir  que  ce  sont  là  des  pièces  détachées 
d’un  système  beaucoup  plus  complexe  que  nous 
ne  connaissons  pas  suffisamment.  «  Le  mystère 
de.  l’individu  n’est  pas  dans  le  secret  dé  tel  ou 
tel  organe,  affirme  le  Prof.  P.  Mauriac,  il  est  dans 
la  coordination  de  toutes  les  fonctions  en  vue  de  la 
vie  d’un  être  qui  n’est  semblable  à  aucun  autre.  » 
Les  examens  des  spécialistes,  les  résultats  des 
laboratoires  sont  des  documents  analytiques, 
des  renseignements  évidemment  précieux,  mais 
il  convient  que  le  médecin  tout  court,  le  médecin 
praticien  en  fasse  la  synthèse  et  k  le  cœur  y  tient 
autant  de  place  que  l’esprit.  » 

Dans  l’œuvre  d’analyse,  la  science  est  évi¬ 
demment  maîtresse,  mais  la  synthèse  exige 
davantage,  elle  demande  ce  que  M.  P.  Mauriac 
appelle  l’esprit  de  finesse. 

L’esprit  de  finesse  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l’intelligence,  ni  dans  l’intuition,  dans  le 
flair  qui  n’exige  pas  une  grande  intelligence.  C’est 
une  qualité  plus  étendue,  plus  complexe.  «  L’in¬ 
telligence,  a  dit  Bergson,  est  caractérisée  par  une 
incompréhension  naturelle  de  la  vie.  »  Dans  la 
tâche  médicale  les  éléments  sont  si  nombreux,  si 
complexes  qu’il  est  impossible  de  les  aborder  par 
ordre  comme  en  géométrie.  Comme  l’a  dit  Pascal, 


(1)  Bernard  Grasset  édit.  Paris,  1930. 
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«  il  faut  tout  d’un  coup  voir  la  chose  d’un  seul 
regard  et  non  pas  par  progrès  de  raisonnement, 
au  moins  jusqu’à  un  certain  degré  ».  Le  bon 
sens,  très  délicat  et  très  net  contribue  à  donner 
cet  esprit  de  finesse  qui,  de  l’avis  du  Pi  of.  P.  Mau¬ 
riac,  fa'.t  la  supériorité  de  la  médecine  française. 
Cet  esprit  de  finesse  n’est  pas  seulement  l’apa¬ 
nage  du  médecin,  c’est  une/  qualité  française 
qui  résulte  de  l’évolution  de  l’esprit  français 
pendant  de  longs  siècles.  C’est  cet  esprit  qui 
permet  au  médecin  français  de  tirer  parti  de  sa 
science  imparfaite  avec  plus  de  succès  qu’en 
appliquant  un  américanisme  de  contrebande, 
hérissé  de  lois,  de  décrets,  de  règlements  et  de 
programmes. 

Scientia  est  velul  millier,  si  casta  apud  virvm 
mancai,  colitiir  ;  piiblica  vilescet,  a  dit  Descartes 
et  M.  P.  Mauriac  ajoute,  en  parlant  toujours 
de  la  science,  cette  phrase  que  plus  d’un  maître 
devrait  méditer  :  «  Elle  n’a  pas  besoin  de  publi¬ 
cité  tapageuse  pour  gagner  les  cœurs  et  les 
esprits  ;  et  sa  valeur  est  à  la  mesure  de  sa  dis¬ 
crétion.  » 

Aussi  nous,  médecins  praticiens,  nous  ne  de¬ 
vons  pas  dédaigner  l’œuvre  de  synthèse  qui 
est  notre  tâche  et  qui  consiste  à  interpréter  les 
fiches  de  laboratoire  en  fonction  de  l’individu 
qu’elles  concernent,  et  c’est  dans  cette  œuvre 
de  synthèse  que  triomphe  l’esprit  de  finesse. 

En  Amérique,  la  situation  est  toute  différente  ; 
l’individu  tend  à  disparaître  devant  l’organisa¬ 
tion  sociale.  La  standardisation,  là  rationalisa¬ 
tion  tendent  à  supprimer  la  personnalité.  L’es¬ 
prit  latin  est  absolument  différent  ;  chez  nous, 
l’individualité  résiste  à  toutes  les  secousses. 

On  accuse  trop  facilement  le  médecin  de  char¬ 
latanisme,  sans  se  rendre  compte  qu’il  est  des 
cas  où  il  doit  «  à  coup  de  mensonges  verser  la 
confiance  et  l’apaisement.  »  Ce  n’est  pas  la 
friponnerie  de  Kiiock  qui  doit  nous  humilier, 
mais  bien  la  bêtise  de  ses  clients. 

Une  confiance  réciproque  du  médecin  et  du 
malade  est  indispensable  pour  le  traitement 
d’une  maladie.  Aussi  est-il  quelque  peu  puéril 
de  voir  certains  médecins  s’indigner  de  l’in¬ 


fidélité  de  leurs  clients  qui  n’ont  ]  as  ou  n’ont 
plus  cette  confiance  indispensable.  Les  confi¬ 
dences  nécessaires  exigent  pour  être  obtenues 
que  le  médecin  ait  la  compéhension  de  son 
malade  et  l’accès  des  cœurs  n’est  pas  donné  à 
tous.  Il  faut  une  force  indispensable  pour  faire 
utilement  la  prospection  du  cœur  humain,  cette 
force  est  ce  que  M.  P.  Mauriac  appelle  le  dàa- 
chement.  Le  médecin  doit  faire  preuve  de  pitié, 
d’indulgence,  d’affection  mais  il  faut  qu’il  puisse 
se  servir  de  ces  qualités  librement,  à  son  gré, 
pour  le  seul  bien  du  malade  et  pour  cela,  ilfaut 
qu’il  dispose  de  la  force  de  détachement.  La 
preuve,  c’est  qu'un  médecin  est  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  soigner  les  siens  à  son  propre  foyer  ; 
il  y  donne  une  interprétation  fausse  au  moindre 
symptôme  et  cela  parce  que,  dans  ce  cas,  il  lui 
est  impossible  d’obtenir  le  détachement  indis¬ 
pensable. 

Les  confidences  du  malade  nécessitent  évi¬ 
demment  le  secret  absolu  gardé  par  le  médecin. 
Pour  lui,  le  malade  compte  et  doit  seul  compter, 
«  Le  médecin,  le  vrai,  affirme  le  Pi  of.  P.  Mauriac, 
n’est  pas  qu’un  observateur,  il  est  surtout  un 
prospecteur  de  la  vie.  » 

Et  M.  P.  Mauriac 'rappelle  le  jugement  porté 
par  le  Maréchal  Lyautey  sur  les  médecins  qui 
l’ont  aidé  à  faire  la  conquête  pacifique  du  Maroc; 
«  Il  leur  fallait  des  âmes  généreuses,  aimantes, 
convaincues  ».  Ces  médecins  français  les  avaient, 
car  ils  ont  montré  que  «  le  triomphe  de  la  colo¬ 
nisation  française  n’est  pas  seulement  celui  de 
la  puissance,  de  la  force,  de  l’intelligence,  du 
courage,  mais  surtout  le  triomphe  du  cœur.  » 

Nous  concluerons  nous-mêmes,  convaincus  de 
ne  pas  trahir  la  noble  pensée  du  Prof.  P.  Mauriac: 
Le  triomphe  de  la  médecine  française,  celui  du 
médecin  praticien  français,  n’est  pas  seulement 
celui  de  l’application  judicieuse  de  données  scien¬ 
tifiques  péniblement  acquises,  ni  celle  des  der¬ 
niers  procédés  de  la  technique  thérapeutique, 
mais  encore  le  triomphe  de  la  confiance  récipro¬ 
que,  librement  consentie,  de  la  sympathie,  en 
un  mot,  le  triomphe  du  cœur. 

J.  Nom. 
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PAETIE 

Travaux  Originaux 

DENSITÉ  DES  LIOUIDES  DE  L'ORGANISME 


Physiquement,  la  densité  d’un  corps  s’obtient 
en  prenant  le  rapport  des  masses  d’un  même 
volume  du  corps  et  d’eau  à  la  même  tempéra¬ 
ture  et  en  le  multipliant  par  la  densité  de  l’eau  à 
cette  température.  Pratiquement,  on  sait  que 
la  densité  de  l’eau  varie  peu  avec  la  tempéra¬ 
ture,  de  0,9992  à  0,9991  en  passant  par  un  maxi¬ 
mum  égal  à  1  à  4°  lorsque  la  température  passe 
de  5»  à  15». 

Il  en  résulte  tout  d’abord  qu’en  opérant  dans 
cet  intervalle,  on  peut  estimer  que  la  densité  de 
l’eau  est  égale  à  1  à  moins  de  1  /lO.OOO  près,  ce 
qui  est  une  approximation  sufRsante  en  pra¬ 
tique  pour  des  liquides  tels  que  le  sang  dont  la 
densité  est  intéressante  à  évaluer  à  1  /l.OOO 
près. 

De  plus,  par  suite  de  l’identité  des  nombres 
qui  représentent  le  volume  et  le  poids  de  l’eau, 
on  peut  dire  que  la  densité  d’un  liquide  est  nu¬ 
mériquement  égale  à  la  masse  de  l’unité  de 
volume. 

La  densité  constitue  —  comme  en  physique 
générale  —  une  constante  physicjue  des  plus  im¬ 
portantes;  sous  condition  que  sa  détermination 
soit  rigoureusement  conduite  et  sa  valeur  obte¬ 
nue  avec  une  approximation  suffisante,  puis- 
qu’en  fait  on  sait  que  les  variations  de  densité 
des  liquides  pathologiques  sont  le  plus  généra¬ 
lement  très  minimes.  Plusieurs  cas  sont  possibles 
selon  la  quantité  de  liquide  dont  on  dispose. 

Sous  un  volume  suffisant  on  pourra  employer 
les  méthodes  de  physique  pure. 

Sous  un  volume  assez  petit  on  utilisera  une 
méthode  physico-biologique. 

Un  volume  très  petit  nécessitera  certaines 
méthodes  très  particulières. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  cet  article  a  pour 
objet  de  rappeler  quelques-unes  de  ces  métho¬ 
des  et  d’indiquer  surtout  le  principe  de  deux 
appareils  personnels  s’adressant  plus  spéciale¬ 
ment  aux  cas  difficiles. 

A)  Méthodes  physiques. 

Signalons  seulement  les  densimètres,  appa¬ 
reils  faisant  partie  des  aréomètres  à  poids  cons¬ 
tant,  gradués  pour  les  liquides  plus  denses  ou 
moins  denses  que  l’eau. 

Retenons  le  procédé  de  Bertin  :  Imaginons 
un  tube  en  U  à  branches  verticales  non  capil¬ 


laires  c’est-à-dire  de  diamètres  supérieurs  à 
1  millimètre,  pouvant  être  mis  en  communica¬ 
tion  avec  une  machine  pnueumatique  ;  on  fait 
plonger  l’exdrémité  a  dans  un  liquide  de  densité 
connue  d  et  l’extrémité  b, dans  le  liquide  de  den¬ 
sité  cherchée  x.  Faisant  un  vide  partiel  dans  le 
tube,  les  liquides  montent  d’une  certaine  quan¬ 
tité  h  en  a  et  d’une  quantité  h’  en  b  (figure  1)  ; 
les  hauteurs  d’ascension  sont  telles  qe  l’on  a  : 

X  /d  =  h,  /h’  d’ ou  X  =  h  /h’  si  d  =  1  (eau). 

Notre  appareil  transportable  basé  sur  le  même 
principe  que  le  précédent  dispense  de  l’emploi 
de  machine  pneumatique,  il  süffit  d’une  poire 
de  compression  analogue  à  celles  des  appareils 
de  mesure  de  tension  artérielle. 


i. 

Fig.  1 


II  se  compose  de  deux  tubes  identiques  ayant 
une  section  dé  10  cm.  environ  portant  un  trait 
de  repère  correspondant  à  une  même  capacité. 
Hermétiquement  fermés,  ils  communiquent  entre, 
eux,  avec  l’extérieur  ou  avec  une  poire  de  com¬ 
pression  et  laissent  passer  deux  tubes  de  1mm.  5 
de  diamètre  interne  de  25  cm.  de  longueur  envi¬ 
ron  ouverts  à  l’air  libre  portant  sur  un  même 
niveau  un  zéro  et  l’un  d’eux  une  double  gradua¬ 
tion  en  mm.  à  partir  de  ce  zéro  (figure  2.) 

On  remplit  les  vases  des  deux  liquides  à  com¬ 
parer  jusqu’au  niveau  N,  par  les  ouvertures  a. 
Une  compression  convenable  de  l’air  des  tubes 
permet  d’élever  le  niveau  de  l’un  des  liquides 
jusqu’au  zéro  en  A  ;  on  constate  alors  que  le  se¬ 
cond  liquide  s’est  élevé  au-dessus  ou  au-dessous 
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du  zéro  en  B  selon  qu’il  est  moins  dense  ou  plus 
dense  que  le  premier.  Toute  dénivellation  h  est 
donnée  par  simple  lecture,  elle  représente  très 
approximativement  la  différence  de  niveau  dans 
les  2  tubes  (un  calcul  très  simple  la  donnerait 
d’ailleurs  exactement  connaissant  les  sections 
des  tubes.) 


Fig.  2 


En  conservant  les  mêmes  notations  que  dans 
la  méthode  Bertin,  le  rapport  des  densités 
x/d  est  égal  à 

H  /H  —  h  dans  le  cas  ou  x  >  d 
H  /H  +  h  dans  le  cas  ou  x  <;  d 

H  désignant  l’ascension  connue  une  fois  pour 
toutes  du  liquide  de  densité  d  jusqu’à  zéro. 

Cet  appareil  permet  surtout  de  comparer  deux 
liquides  entre  eux  et  de  pouvoir  déceler  de  lé¬ 
gères  différences  de  densités  indépendamment 
de  conditions  de  température  et  de  pression. 

B)  Méthodes  physico-biologiques. 

Le  densimètre  de  Rousseau  est  le  type  des 
appareils  que  l’on  emploie  lorsque  l’on  ne  dis¬ 
pose  que  d’une  petite  quantité  de  liquide  1  cc. 
par  exemple.  C’est  un  aéromètre  lesté  à  sa  partie 
inférieure  et  que  l’on  peut  coiffer  d’une  cupule 
en  verre  portant  un  trait  de  repère  correspon¬ 
dant  à  une  capacité  de  1  cc.  (figure  3.) 

L’appareil  est  gradué  detelle  façon  que  sil’on 
place  successivement  1  cc.  et  2  cc.  d’eau  distil¬ 
lée  dans  la  cupule  les  points  d’affleurement  dans 
l’eau  distillée  sont  au  100  et  200  en  bas  et  en 
haut  de  la  tige. 

La  densité  d’un  liquide  est  immédiate,  elle 
s’obtient  en  plaçant  1  cc.  de  ce  liquide  dans  la 


cupule,  ,par  simple  lecture  du  point  d’affleure¬ 
ment  de  l’appareil  dans  l’eau  distillée  divisé 
par  100. 

L’erreur  commise  est  de  l’ordre  de  1  /lOO. 

Y;. 


100 


Fig.  3 


C)  Méthode  capillaire. 

Quand  on  ne  dispose  pas  d’une  quantité  de 
liquide  inférieure  à  1  cc.  le  volume  et  la  masse 
étant  très  petits,  leur  mesure  ne  peut  se  faire 
qu’en  employant,  faisant  intervenir  des  gran¬ 
deurs  de  même  ordre  ;  aussi  avons-nous  songé 


aux  phénomènes  capillaires  :  dénivellation  rela¬ 
tivement  grande  de  liquide  dans  un  tube  de  sec¬ 
tion  très  petite  correspondant  à  un  volume  très 
petit. 

.  Soit  un  système  de  deux  vases  communicants, 
l’un  A  à  large  section  l’autre  B  à  section  capil¬ 
laire. 

Versons  dans  A  un  liquide  de  densité  connue 
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d,  de  l’eau  par  exemple,  on  constate  une  cer¬ 
taine  ascension  dans  B. 

Imaginons  que  l’on  arrive  à  déposer  sur  ce  li¬ 
quide  et  dans  la  branche  capillaire  une  goutte 
par  exemple  d’un  liquide  de  densité  inconnue  x, 
non  miscible  avec  lui,  il  se  produit  une  baisse 
du  premier  liquide  jusqu’en  n  sous  l’action  du 
second  dont  le  niveau  est  en  p.  Si  l’on  désigne 
par  i  la  hauteur  du  premier  'liquide  au-dessus 
du  plan  horizontal  H,  par  m  celle  du  second 
on  a  : 

nr*(ld  +  mx)=K 

r  étant  le  rayon  de  B  et  K  la  résultante  des  for¬ 
ces  capillaires  aux  niveaux  n  et  p  (figure  4). 

Le  même  raisonnement  appliqué  à  deux 
gouttes  du  liquide  x  conduit  à  une  relation  ana¬ 
logue,  dans  laquelle  1  et  m  prennent  des  valeurs 
l’ et  m’ . 

On  en  déduit  :  x/d  =1’  — 1  /  m’  — m 

Dans  le  cas  d’un  liquide  ne  mouillant  pas  le 
verre.  Hg  par  exemple,  les  mêmes  notations 
appliquées  aux  deux  parties  de  l’expérience 
donnent  pour  rapport  des  densités  : 

,x/d^l’— l/l’  +  m’— (1-f  m) 

L’appareil  se  compose  d’une  cuvette  en 
fonte  contenant  du  Hg  par  exemple  jusqu’à 
un  niveau  H  que  l’on  peut  maintenir  constant 
grâce  à  une  masse  M  qu’il  est  possible  de  monter 
ou  descendre  jusqu’à  ce  que  le  Hg  vienne  af¬ 
fleurer  une  aiguille  a  fixe  (figure  5).  La  cuve 
communique  avec  un  tube  capillaire  en  verre  B 
gradué  en  mm.  dans  les  deux  sens  à  partir  du 
zéro  au  niveau  H. 

K  Du  mercure  étant  versé  dans  A,  on  note  une 
dénivellation  capillaire  en  B. 

Pour  utiliser  l’appareil,  on  enfonce  suffisam¬ 
ment  M  pour  que  le  Hg  monte  jusqu’au  bas 


d’une  cupule  c  destinée  à  recevoir  une  goutte  du 
liquide  étudié,  du  sang  par  exemple,  non  mis¬ 
cible  au  premier  ;  puis  on  ramène  le  nivpau  dans 
A  en  H,  les  deux  liqides  sont  alors  superposés 
dans  B  sans  interposition  de  bulle  d’air.  On  note 
alors  les  dénivellations  1  et  1  +  m.  Une  ma¬ 
nœuvre  de  M  en  sens  convenable  permet  de  ra¬ 
mener  la  goutte  du  liquide  étudié  en  c.  Dans  une 


seconde  partie  de  la  mesure,  on  opère  àvèc  deux, 
gouttes,  on  note  les  dénivellations  1’  et  1’  -j-  m’. 
L’appareil  est  extrêmememnt  simple  à  cons¬ 
truire,  la  manipulation  rapide  et  sans  difB.CUlté. 

En  adjoignant  un  vernier  de  1  cm.  9  divisé 
en  20  parties  égales,  on  mesurera  les  quantités 
1,  ]’,  m,  m’  au  1  /20  de  mm. 

L’erreur  commise  sur  le  calcul  de  la  densité  x 
est  inférieure  à  1  /lOO. 

Df  Lambolëz, 

Licencié  ès  sciences  math,  et  phys. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  Professeur  Hartmann  (^) 

Ostéite  du  maxillaire.  —  Tumeur  de  la  parotide.  —  Dégénérescence  cancéreuse 
du  goitre.  — -  Ostéo-arthrite  tuberculeuse  du  genou.  —  Bôtryomycose 


Voici  un  malade  qui  vient  d’entrer  dans  le 
service  ;  on  me  l’a  présenté  comme  étant  atteint 
d’une  angine  de  Ludwig. 

Précisons  tout  d’abord  ce  que  c’est  qu’une  an¬ 
gine.  L’angine  c’est  l’affection  siégeant  au  niveau 
des  amygdales. 

En  parlant  chez  ce  malade  d’angine  de 
Ludwig,  on  a  commis  plusieurs  erreurs  ;  l’une 
est  une  erreur  de  diagnostic,  nous  le  verrons  tout 


(1)  Leçon  du  25  mars  1930. 


à  l’heure  ;  l’autre  est  une  faute  de  français,  car 
l’angine  de  Ludwig  n’est  pas  une  angine. 

C’est  une  inflammation  gangréneuse  du  tissu 
cellulaire  profond  de  la  région  sus-hÿoïdienne  et 
du  plancher  buccal,  surtout  du  tissu  sus-jacent 
à  la  sangle  du  mylo-hyoïdien. 

Les  Allemands  entendent  sous  le  mot  angines, 
les  affections  inflammatoires  qui  enserrent  la  ré¬ 
gion  du  cou  ;  en  France  nous  donnons  un  autre 
sens  au  mot  angine  et  nous  décrivons  sous  ce  nom 
les  inflammations  delà  gorge:  les  Allemands  sont 
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donc  rationnels  lorsqu'ils  dénomment  angine  une  • 
inflammation  du  plancher  buccal,  les  Français 
ne  le  sont  pas. 

Ce  malade  est  âgé  de  36  ans.  A  l’examen  on 
constate  chez  lui  une  tuméfaction  douloureuse  du 
plancher  buccal.  Le  début  de  l’affection  remonte 
à  5  jours  ;  le  malade  aurait  eu  de  la  fièvre,  des 
douleurs  diffuses  au  niveau  du  plancher  buccal, 
des  sueurs  abondantes,  son  pouls  est  à  114  pulsa¬ 
tions  à  la  minute.  C’est  un  ancien  blessé  de 
guerre,  qui  au  cours  des  hostilités  eut  une  blessure 
au  niveau  de  la  mâchoire  inférieure. 

Actuellement,  on  trouve  une  tuméfaction  qui 
encadre  la  moitié  droite  de  la  mâchoire  inférieure. 

Le  malade  a  de  la  difficulté  à  ouvrir  la  bouche. 
Sous  la  mâchoire  il  y  a  une  tuméfaction  doulou¬ 
reuse.  En  arrière  de  l’arc  de  la  mâchoire,  arc 
dépourvu  de  dents,  on  sent  une  tuméfaction  qui 
refoule  la  langue  en  haut  ;  la  tuméfaction  est 
presque  nulle  à  gauche.  A  la  pression  du  maxil¬ 
laire  inférieur,  on  trouve,  toujours  à  droite, un 
point  très  douloureux  sur  l’os. 

Les  signes  décrits  montrent  bien  que  ce  n’est 
pas  ce  qu’on  appelle  l’angine  de  Ludwig,  ce 
n’est  pas  un  phlegmon  diffus  gangréneux  du 
plancher  buccal,  affection  grave,  et  d’autant 
plus  grave  qu’elle  est  souvent  mal  traitée. 

Souvent  les  opérateurs  font  des  incisions  laté¬ 
rales  qui  ne  vont  pas  directement  au  foyer  de  l’in¬ 
fection  ;  celui-ci  étant  au-dessus  de  la  sangle  mylo- 
hyoïdienne,  il  faut  pratiquer  une  incision  verti¬ 
cale,  médiane,  allant  delà  symphyse  mentonnière 
à  l’hyoïde,  fendre  la  sangle  du  mylo-hyoïdien  ; 
on  arrive  ainsi  au  centre  du  foyer  et  par  l’incision 
on  peut  introduire  de  gros  drains  ;  secondaire¬ 
ment  on  pratiquera  d’autres  incisions  sur  les  par¬ 
ties  latérales  s’il  y  a  lieu.  Le  point  fondamental 
de  l’intervention,  c’est  l’incision  médiane. 

Chez  notre  malade  on  se  trouve  en  présence 
d’un  phlegmon  encadrant  le  maxillaire  inférieur  ; 
c’est  un  réveil  d’une  ostéite  ancienne  ;  la  pression 
du  maxillaire  est  très  douloureuse. 

II.  Cet  autre  malade  vient  consulter  pour  une 
grosseur  siégeant  en  avant  de  l’oreille,  qui  a  grossi 
surtout  depuis  une  dizaine  de  mois. 

On  a  posé  le  diagnostic  de  tumeur  mixte  de  la 
parotide. 

A  l’examen  on  distingue  deux  tuméfactions  : 
l’une  siégeant  àla  hauteur  delà  partie  supérieure 
de  la  glande  parotide  (c’est  celle  qui  existe 
depuis  longtemps)  et  une  autre  située  plus  bas. 
La  tumeur  supérieure  semble  bien  être  une  tu¬ 
meur  d’origine  parotidienne,  la  deuxième  une 
adénite.  Il  y  a  donc  chez  ce  malade  deux  choses 
distinctes  :  le  ganglion  suppuré  et  la  tumeur  paro¬ 
tidienne. 

III  .La  malade  que  voici  est  entrée  dans  le  ser¬ 


vice  du  Docteur  Rathery  pour  troubles  cardia¬ 
ques.  Elle  vient  nous  consulter  pour  une  tuméfac¬ 
tion  du  cou. 

Cette  malade  est  âgée  de  66  ans.  La  malade  dit 
avoir  constaté  la  tuméfaction  du  cou  depuis  l’âge 
de  16  ans. 

Actuellement  nous  voyons  à  la  partie  antéro¬ 
latérale  droite  du  cou  une  tuméfaction  débordant 
la  ligne  médiane  vers  la  gauche. 

La  tuméfaction  arrive  presque  jusqu’à  la  four¬ 
chette  sternale  en  bas  ;  la  peau  recouvrant  cette 
tumeur  n’est  pas  modifiée  ;‘Ia  tumeur  suit  les' 
mouvements  de  déglutition,  elle  siège  donc  dans 
la  glande  thyroïde. 

Cette  tumeur  datant  de  l’enfance  est  un  goi¬ 
tre.  Quand  nous  l’examinons,  nous  la  trouvons 
extrêmement  dure,  presque  pierreuse  au  niveau 
de  sa  masse  principale,  ce  qui  fait  penser  à  la  pré¬ 
sence  chez  notre  malade  de  quelque  chose  de  par¬ 
ticulier.  Quand  on  voit  au  niveau  d’un  goitre  des 
parties  dures  calcifiées,  ce  ne  sont  en  général  que 
des  lobes  séparés  ;  chez  notre  malade  toute  la 
glande  est  prise  en  masse  ;  ce  qui  doit  nous  faire 
penser  à  une  dégénérescence  cancéreuse  secon¬ 
daire.  Il  faut, dès  lors,  rechercher  les  ganglions. 
Chez  notre  malade  nous  trouvons  de  petits  gan¬ 
glions  des  deux  côtés.  Je  crois  donc  que  nous 
nous  trouvons  en  présence  d’une  dégénéres¬ 
cence,  cancéreuse  d’un  goitre  ancien. 

.  Y  a-t-il  d’autres  signes  pouvant  confirmer  le 
diagnostic  ? 

En  interrogeant  la  malade  j’ai  été  frappé  de  sa 
voix,  j’ai  demandé  qu’on  fasse  un  examen  laryn- 
gologique.  Cet  examen  a  fait  constater  la  paraly¬ 
sie  du  récurrent  droit,  signe  fréquent  dans  les  cauj 
cers  de  la  thyroïde. 

Que  faire  chez  cette  patiente  ?  Dans  des  cas  de 
goitre,  j’incise  et  je  fais  l’énucléation  intra-glan- 
dulaire  ;  ici  il  y  a  lieu  de  praticpier  une  thyroïdec¬ 
tomie. 

IV.  Ce  malade,  âgé  de  42  ans,  garçon  boucher, 
entre  pour  une  affection  ayant  débuté  il  y  a  un 
an,  au  niveau  de  son  genou  droit,  à  la  suite  d’un 
traumatisme. 

L’examen  actuel  montre  :  une  tuméfaction  du 
genou  droit  ;  elle  n’a  pas  l’aspect  d’une  ostéo-ar- 
thrite.  Le  genou  n’est  pas  globuleux  dans  son  en¬ 
semble,  mais  on  est  frappé  par  lé  gonflement  con¬ 
sidérable  siégeant  au-dessous  de  la  rotule,  la  peau 
à  ce  niveau  est  légèrement  rosée.  Au  palper,  la 
tuméfaction  est  douloureuse,  dépressible,  fluc¬ 
tuante.  Lorsque  l’on  essaie  de  déprimer  les  par¬ 
ties  latérales  du  gonflement,  on  n’arrive  pas  à  les 
réduire.  On  trouve,  de  plus,  un  point  douloureux 
au  niveau  de  la  partie  supérieure  du  tibia  en 
dehors  du  ligament  rotulien.  Les  muscles  de  la 
cuisse  droite  semblent  atrophiés.  Al’aine  il  y  a 
de  gros  glanglions  à  droite  à  gauche  on  n’en  trouve 
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pjis,  Du  côté  du  creux  poplité  on  ne  constate  rien 
de  particulier. 

La  flexion  spontanée  du  genou  est  possible  jus¬ 
qu’à  l’angle  droit. 

Je  pose  pour  ce  malade  le  diagnostic  d’ostéo- 
arthrite  tuberculeuse. 

Nous  avons  chez  lui  deux  collections  fluctuan¬ 
tes,  l’une  extra  et  l’autre  intra-articulaire. 

Il  y  a  un  abcès  extra-articulaire  indépendant 
de  l’articulation  et  dont  le  point  de  départ  sem¬ 
ble  être  l’extrémité  supérieure  du  tibia.  La  col¬ 
lection  intra-articulaire  ne  communique  pas  avec 
l'abcès.  L’arthrite  n’est  pas  purulente,  la  collec¬ 
tion  de  puB  est  localisée  en  dehors  de  l’articula¬ 
tion.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d’une  lé¬ 
sion  analogue  à  celle  que  l’on  voit  quelquefois  au 
niveau  des  ostéites  costales  compliquées  d’abcès 
pariétal  et  de  pleurésie  purement  séreuse.  Quel 
sera  le  traitement  ?  Il  faut  faire  une  ponction  sui¬ 


vie  d’injection  iodoformée  et  puis  il  faudra  fort 
probablement  avoir  ensuite  recours  à  Ig  résection 
du  genou. 

V.  Cet  homme  est  entré  dans  le  service  pour 
une  hémorragie  abondante  survenue  gu  nivegu 
d’une  petite  néoformation  siégeant  au  tglon  droit. 
Il  est  âgé  de  69  ans.  Le  début  de  la  maladie  re» 
monte  à  il  y  a  3  mois. 

Actuellement  on  constate  au  niveau  du  pied 
droit  à  la  partie  antérieure  du  calcanéum,  une 
petite  tuméfaction  de  la  grosseur  d’un  très  gros 
pois,  elle  est  rouge  foncé,  ulcérée,  pédiculée,  en¬ 
tourée  d’un  petit  repli  grisâtre  ;  sa  consistance 
n’est  pas  dure,  elle  est  charnue. 

Je  ne  crois  pas  à  l’épithéliome.  La  tumeur  res¬ 
semble  à  ce  qu’on  appelle  un  bourgeon  charnu. 
Pour  ce  malade  je  pense  àl’ affection  mycosique, 
à  ce  qu’on  appelle  une  «  botryomycose  », 


LA  CLINIOUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’examen  d’an  malade  qui  saigne  sans  raison  apparente 

d’après  MM.  P,  Chevallier  et  M.  Schwob  (1) 


Il  est  nécessaire  de  rappeler  au  médecin,  qui 
hésite,  les  épreuves  hématologiques,  qu’il  peut 
faire,  celles  qu’il  doit  demander  ;  il  est  nécessaire 
aussi  d’orienter  celui  à  qui  le  laboratoire  adresse 
un  examen  complet. 

On  n’oubliera  pas,  cependant  que  l’on  ne  doit 
pas  partir  des  caractères  vasculo-sanguins  pour 
se  faire  opinion  ;il  faut,  avant  tout,  faire  subir 
au  malade  un  interrogatoire  précis,  puis  jn-ati- 
quer  un  examen  clinique  méthodique.  Les  épreu¬ 
ves  biologiques  sont,  ensuite,  indispensables  en 
présence  d’un  syndrome  hémorragique,  ou  d’hé¬ 
morragies  localisées,  mais  de  cause  indéterminée  ; 
elles  sont  utiles  même  lorsque  l’hémorragie  a  une 
étiologie  bien  déterminée,  pour  le  diagnostic  et 
le  pronostic. 


Interrogatoire  et  exiimcn 

I.  L’interrogatoire  portera  surtout  sur  les 
points  suivants  :  abondance  de  l’hémorragie  (le 
malade  a  toujours  une  tendance  à  l’exagérer  ;  si 
possible,  faire  conserver  le  sang)  ;  phénomènes 
concomitants  (la  veille,  le  jour  de  l’accident,  après 
l’accident)  ;  comment  celui-ci  s’est-il  produit  ? 
hémorragies  antérieures  ?  leur  abondance,  leur 
localisation  ?  La  femme  a-t-elle  des  règles  pro¬ 
longées,  abondantes  ?  perd-^elle  en  dehors  de 


(1)  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques  (10 
juillet  1930.) 


ses  règles  ?  tendance  à  soigner  chez  les  ascen¬ 
dants  et  collatéraux. 

II.  Examen.  A  moins  que  l’hémorragie  ne 
vienne  d’une  région  accessible,  les  renseigne¬ 
ments  tirés  de  Y examen  local  sont  toujours  aussi 
insuffisants  (hémoptysie,  hématurie,  hémorragie, 
digestive,  intestinale  ou  gastrique).  Toujours, 
l’examen  général  est  extrêmement  important. 

Une  articulation  augmente  de  volume,  doùlou- 
reuse  et  pleine,  ou  enraidie,  fait  penser  à  l’hémo¬ 
philie  vraie  (aflection  héréditaire).  Rechercher 
l’état  de  la  rate,  des  ganglions  ;  observer  l’état 
des  téguments,  des  mucineuses  :  la  pâleur  donne, 
surtout  au  niveau  des  mucpueuses,  le  degré  de 
l’anémie  ;  existe-t-il  des  capillarités  hémorragi¬ 
ques,  des  ecchymoses  ou  des  taches  de  purpura 
(valeur  considérable)  :  le  suintement  sanguin  des 
gencives,  généralisé  ou  localisé  au  collet  d’une 
dent  malade  ou  non,  est  hautement  révélateur. 

Habituellement  les  syndromes  hémorragiques 
généraux  ne  s’accompagnent  pas  d’amaigrisse¬ 
ment  marciué  ;  son  existence  doit  faire  penser  à 
la  tuberculose,  au  cancer,  etc. 


EiJrcuves  biologiques 

Il  est  assez  facile  de  distinguer  aussitôt  une  hé¬ 
morragie  de  cause  locale  (ulcus  stomacal,  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  polype)  d’une  hémorragie  de 
cause  générale.  Souvent  même  l’examen  clinique 
permet  déjà  de  reconnaître  la  cause  du  syndrome 
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hémorragique  :  constltutionneJle,  toxique,  infec¬ 
tieuse,  organique  (spîénique,  hépatique,  rénale, 
etc.) 

Mais,  pour  préciser  le  diagnostic  nécessaire: 
au  traitement  et  au  pronostic,  pour  dévoiler  une 
dyscrasie  générale  qui  se  masquait  tout  d’abord 
sous  l’aspect  d’une  hémorragie  d’organe,  il  est 
souvent  nécessaire  de  recourir  à  des  épreuves  bio¬ 
logiques,  nous  ne  mentionnerons  que  les  plus  di¬ 
gnes  d’attention  et  les  plus  révélatrices. 

1“  Au  CABINET  DU  MÉDECIN  :  résultats 
•  immédiats. 

A.  Mesurer  le  temps  de  saignement  (épreuve 
de  Duke).  —  Il'suflit  d’un  vaccinostyle  pour  faire 
une  petite  incision  du  derme  au  lobule  de  l’oreille, 
après  avoir  nettoyé  la  peau  à  l’éther,  sans  frotter 
du  tout.  On  étanche  la  gouttelette  de  sang  au 
buvard  en  ayant  grand  soin  de  ne  pas  appuyer 
sur  le  lobule,  de  ne  pas  le  presser,  de  ne  pas  le 
frotter.  La  manœuvre  se  répète  toutes  les  demi- 
minutes.  Ensuite  on  compte  sur  le  papier  le  nom¬ 
bre  de  taches  de  sang  pour  savoir  la  durée  du 
temps  de  saignement. 

Normalement,  on  a  6  à  7  taches  ;  la  durée  du 
temps  de  saignement  est  de  3  minutes  et  demie  ; 
elle  est  remarquablement  fixe.  11  ne  faut  pas  cepen¬ 
dant  parler  trop  vite  d’anomalies,  car,  chez  un 
même  sujet,  on  peut  observer  de  petites  variations 
au  cours  de  la  journée,  niais  celles-ci  ne  sont  que 
de  Tordre  d’une  minute  environ. 

Le  temps  de  saiguenient  est  toujours  diminué 
après  une  hémorragie  ;  il  peut  tomber  à  deux  mi¬ 
nutes  et  même  à  une  minute. 

La  prolongation  est  lacaractéristique  du  temps 
de  saignement  du  sjmdroine  hémogénique  de  P. 
Emile  Woil  :  elle  peut  se  chitïrer  par  1  /4  d’heure 
et  même  par  x  heures  ;  lorsque  le  temps  de  sai- 
gnonient  a  dépassé  trente  à  quarante  minutes,  on 
peut,  si  Ton  est  pressé,  arrêter  Tépreuve,  le  ren¬ 
seignement  clinique  étant  obtenu.  Dans  ce  cas 
même,  les  gouttes  diminuent  progressivement  de 
volume.  Au  cours  des  sjmdroines  hémogéniques, 
les  grosseurs  des  gouttes  se  répartissent  même 
par  séries  croissantes  et  décroissantes 

Chez  un  hémorragique,  il  faut  multiplier  ces 
épreuves  de  Duke  dans-  la  journée.  Celles-ci  sont 
capitales  en  clinique  pour  discriiiiîner  les  syn¬ 
dromes  hémorragiipies.  temps  de  saignement  1 
est  normal  dans  l’hémophilie,  et  prolongé  dans  ] 
Thémogénie.  Au  lîoint  de  \*ue  pronostic  chez  mi 
inalade  qui  vient  de  saigner,  Taîtongemcnt  et 
l'arythmie  du  temps  de  saignement,  qui  persistent 
ou  augmentent,  doivent  faire  redouter  la  reprise 
de  Thêiuorragie.  Son  raccourcîssemenl  progi-essif 
d’un  examen  à  l’autre  montre  l'amélioration  de 
la  lare  ;  il  permet ,  chez  les  saïgneurs  en  traite¬ 
ment,  d’apprécier  la  valeur  d'un  traitement. 

B,  Signe  du  laeel.  (Epreuve  de  Rumpel-Leede). 


—  Il  est  caraotérise  par  l’apparitjon  d  un  pique 
té  purpurique  dans  la  partie  d’un  membre  sous- 
jacent  à  une  ligature.  La  cbnstriction  est  faite  à  la 
partie  moyenne  du  bras  au  moyen  d’un  lien.de 
caoutchouc  ;  elle  doit  être  suffisante  pour  faire 
saillir  les  veines  et  produire  une  certaine  conges¬ 
tion  passive,  sans  que  le  pouls  radia]  cesse  d’être 
senti.  Le  piqueté  se  produit  au  bout  d’un  temps 
variable  ;  dans  les  grands  syndromes  hérhogé- 
iiiques,  il  apparaît  quelques  instants  après  la 
pose  du  lien  ;  généralement,  il  ne  se  montre  qu'en 
plusieurs  minutes.  L’épreuve  est  négative  lorsque 
le  lien  est  resté  dix  minutes  sans  provoquer  de 
pétéchies.  Le  signe  du  lacet,  positif,  consiste 
en  un  semis  de  pétéchies  réparties  sur  la  partie 
du  membre  située  au-dessous  de  la  ligature  ;  ces 
pétéchies  sont  généralement  très  petites  et  punc¬ 
tiformes.  Le  lendemain,  elles  commencent  à  pâ¬ 
lir  ;  souvent  elles  sont  encore  visibles  plusieurs 
jours  avant  de  disparaître  complètement. 

Ce  signe  traduit  l’existence  d’une  fragilité  des 
capillaires;  du  derme.  Celui-ci  peut  parfois  exister 
très  léger,  mais  net  chez  des  sujets  normaux nou 
hémorragiques  (fragilité  vasculaire  constitution¬ 
nelle).  Il  est  souvent  positif  faille  au  cours  des 
érythèmes  hémorragiques  sans  lésion  sanguine, 
et,  eu  particulier,  du  purpura  rhumatoïde.  Il  est 
très  fréquent,  atténué,  chez  les  vieillards.  ' 

C’est  surtout  lorsqu’il  est  intense  qu’il  consti¬ 
tue  uii  symptôme  important  ;  il  permet  d’éli 
miner  à  coup  sùr  Théniophilie. 

Il  est  constant  dans  les  grands  syndromes  hé- 
mogénicpies,  mais  il  peut  faire  défaut  au  cours  des 
petits  symptômes. 

Bref,  intense,  il  indique  une  diathèse  consti¬ 
tutionnelle  grave,  ou,  ce  qui  est  plus  fréquent, 
une  intoxication  acquise  sévère. 

C.  Retard  de  coagulaiion.  —  On  fait,  avec  les 
précautions  habituelles,  une  ponction  veineuse, 
au  pli  du  coude,  avec  une  aiguille  de  calibre 
suffisant.  On  obtient  ainsi  rapidement  la  quan¬ 
tité  de  sang  nécessaire  (on  peut  en  même  temps 
faire  procédex-  au  Wassermajan  et  à  certains 
dosages  chimiques).  Le  sang  est  recueilli  dans 
un  petit  liibe  (dit  à  hémolyse  ou  à  ’iVassermann), 
stérilisé  à  sec  après  avoir  été  bien  bouché  au 
coton.  On  peut  aussi  le  stériliser  par  ébulJition 
dans  une  eau  peu  calcaire,  sécher  et  chauffer  for¬ 
tement  sur  nue  flanmie  et,  laisser  refroidir. 

Ou  recueille  le  sang  dans  deux  tubes,  que  ion 
remplit  aux  deux  tiers. 

On  note  Thciu-e  exacte  ;  le  tube  reste  en  posi¬ 
tion  verticale,  à  Tabri  des  poussières  :  de  minutes 
en  minutes,  on  incline  légèrement  T’un  des  tubes 
pour  apprécier  la  mobilité  de  la  couche  supé¬ 
rieure,  qui  diiiiinuc  progressivement.  Quand  on 
peut  complètement  retourner  le  tube,  sans  ren¬ 
verser  le  tube,  on  note,  à  nouveau  l’heure.  Le 
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second  tube,  n’ayant  pas  été  bougé,  sert  de  témoin 
et  rectifie  les  erreurs  possibles. 

Normalement  il  faut  ainsi  compter  huit  à  dix 
minutes  pour  que  la  coagulation  soit  terminée. 

Le  temps  de  coagulation  est  diminué  chez  un 
malade,  qui  vient  de  saigner  ;  mais  il  peut  paraî¬ 
tre  nomal,  si  auparavant  il  était  augmenté. 

Dans  les  syndromes  hémopbiliques,  il  est  al- 
*  longé  :  le  caillot  peut  n’être  près  qu’après  30  ou 
45  minutes,  plusieurs  heures  dans  la  grande  hé¬ 
mophilie  familiale  . 

Chez  les  hémogéniques  typiques,  par  contre,  le 
temps  de  coagulation  est  normal,  parfois  un  peu 
allongé  (hémophilo-hémogénie). 

D.  Coagulation  plasmatique. — Elle  peut  s’obser¬ 
ver  d’une  manière  typique  dans  la  grande  hémo¬ 
philie.  Le  caillot  est  alors  formé  de  deux  parties  : 
une  partie  supérieure  petite,  blanche,  bien  rétrac¬ 
tée,  formant  tête,  qui  est  reliée  par  un  étrangle- 
^  ment  (col)  à  une  partie  inférieure,  rouge,  grosse, 
épaissie,  qui  se  rétracte  mal.  Cette  forme  indi¬ 
que  que  la  coagulation  ne  s’est  faite  qu’après  la 
j  sédimentation  des  globules  rouges. 

2»  Aü  CABINET  DU  MÉDECIN  :  résultats  non 
immédiats.  - 

I  A.  Rétraction  du  caillot.  —  Comme  suite  à 
j  l’opération  précédente,  le  caillot  'se  rétracte,  et 
laisse  exsuder  le  sérum  ;  une  demi-heure  envi- 
I  roli  après  la  coagulation  le  sérum  commence  à 
I  sê  collecter  âu-dessus  du  caillot  ;  après  5  heu- 
:  res,  la  rétraction  est  très  avancée,  après  12  à 

L  18  heures,  le  volume  du  caillot  ne  représente 
^  plus  qu’environ  le  1/3  de  son  Volume  initial. 
La  rétraction  est  alors  complète  et  terminée  ;  la 
,  masse  cruorique  flotte  dans  le  sérum,  reste  adhé¬ 
rente  à  une  paroi  du  tube  ou  tombe  au  fond. 

Chezles  saigneurs  on  observe  depuis  une  simple 
diminution  de  la  rétractilité  jusqu’à  l’irrétracti- 
lité  complète. 

Il  faut  savoir  que  la  vitesse  de  coagulation  et 
la  rétraction  du  caillot  sont  deux  phénomènes 
complètement  indépendants. 

Dans  l’hémophilie,  la  coagulation  est  très  retar¬ 
dée,  la  rétraction  normale.  Dans  les  syndromes 
hcmôgéniquès,  la  coagulation  est  normale,  le 
caillot  est  irrétractile,  ou  très  peu  rétractile. 

B.  Epreuves  de  la  Ventouse.  Elle  est  destinée  à 
rechercher  la  fragilité  capillaire  au  moyen  d’une 
ventouse  spéciale,  munie  d’un  manomètre  et  d’un 
aspirateur.  Cette  épreuve  n’est  pas  encore  entrée 
dans  la  pratique  courante. 

C.  Etckgmose  provoquée.  On  appuie  assez  fort 
sut  la  peau  avec  la  pulpe  du  doigt,  ou  l’on  pince 
très  légèrement  les  téguments. 

Dans  les  grandes  syndromes  hêmogéniques, 
survient  plus  ou  moins  vite  une  ecchymose  aiia- 
j  logüê  aux  ecchymoses  spontanées  des  hémogéni¬ 


ques  et  aux  ecchymoses  traumatiques  ^banales. 

Cette  épreuve  n’a  pas  grand  valeur  ;  intense, 
elle  coexiste  toujours  avec  un  syndrome  clini¬ 
que  grave  et  évident  :  modérée  elle  s’observe  au 
cours  de  la  petite  hémogénie,  et  chez  beaucoup  de 
femmes,  qui,  notamment,  ne  présentent  aucune 
tare  sanguine  notable. 

E.  Epreuve  de  la  piqûre  (E.  de  Koch).  —  C’est 
avec  une  aiguille  fine,  qu’il  faut  piquer  le 
derme  :  à  cet  endroit  même  on  voit  survenir  un 
point  purpurique  d’un  rouge  franc  :  autour  de 
,  ce  point,  se  produit,  quelques  heures  plus  tard 
ou  le  lendemain,  un  halo  purpurique  plus  ou 
moins  intense. 

Ce  signe  se  recherche  généralement  à  la  face  ex¬ 
terne  de  la  fesse,  en  évitant  toute  veinule  super¬ 
ficielle.  II  a  la  même  signification  biologique  que 
le  temps  de  saignement  :  il  traduit  l’absence  de 
coagulants  humoraux  :  mais  il  est  d’un  pronostic 
plus  sévère  ;  il  n’est  positif  que  chez  les  hémo¬ 
géniques  graves. 

30  Par  un  laboratoire 

C’est  l’étude  du  nombre  et  de  l’aspect  des  glo- 
bulinls  (plaquettes,  hématoblastes). 

Le  sang  normal  contient  environ  300 . 000  pla¬ 
quettes  par  millimètre  cube.  Dans  l’anémie  par 
hémorragies,  se  produit  d’abord  en  même  temps 
que  l’hypoglobulie  aiguë,  une  diminution  lé¬ 
gère  des  plaquettes.  Mais,  très  vite,  le  nombre 
en  augmente  et  dépasse  même  la  normale,  jus¬ 
qu’au  double  ou  au  triple  :  c’est  la  crise  hémato- 
.  blastique  plus  rapide  et  plus  intense,  mais  beau¬ 
coup  plus  courte  que  celle  des  hématies. 

Dans  l’hémophilie,  les  plaquettes  sont  norma¬ 
les. 

Dans  les  grands  syndromes  hémogéniques,  leur 
forte  diminution  est  caractéristique  ;  elle  est  par¬ 
ticulièrement  constante  dans  les  syndromes  hé¬ 
mogéniques  associés  aux  hémopathies  graves 
(leucémie  aiguë,  aleucie  hémorragique  ou  anémie 
aplastique  d’Ehrlich).  Dans  Khémogénie  consti¬ 
tutionnelle,  l’aplaquetose  est  habituelle. 

Lorsque  les  plaquettes  sont  très  disséminées, 
elles  sont  généralement  de  taille  géante. 

C’est  ensuite  l’examen  complet  du  sang. 

Pour  mémoire,  toute  hémorragie  entraîne  une 
diminution  du  nombre  des  hématies  et  du  taux 
de  l'hémoglobine  ;  mais  ces  phénomènes  sont  ré¬ 
parés  en  un  ou  deux  mois  dans  les  conditions  ha¬ 
bituelles.  —  La  «  valeur  globulaire  »  est  le  rap¬ 
port  du  taux  de  l’hémoglobine  par  rapport  au 
nombre  des  hématies  par  mmc.  celle-ci  est  net¬ 
tement  inférieure  à  l’unité. 

Plus  importantes  sont  les  modifications  que 
subit  la  morphologie  elle-même  des  globules, 
lorsque  l’anémie  est  importante  :  Ce  sont  l’aniso- 
cytose  (inégalité  de  taille),  la  poiychromasie 
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(tendance  de  certains  globules  à  prendre  les  co¬ 
lorants  bleus  basiques),  la  poïkilocytose  (forme 
irrégulière),  la  présence  de  normoblastes  (globu¬ 
les  rouges  nucléés  de  petite  taille).  Ces  modifica¬ 
tions  indiquent  que  le  sang  contient  des  éléments 
en  voie  de  destruction  et  des  éléments  jeunes. 

Le  seul  indice  de  régénération  est  la  présence, 
en  quantité  asseï!  forte  (plus  de  1  /lOO)  d’héma¬ 
ties  granulo-filamenteuses. 


Dans  l’anémie  post-hémorragique,  il  y  a  aussi 
des  modifications  des  globules  blancs,  dont  le 
nombre  est  augmenté  (15.000  ou  30.000)  surtout 
pour  les  polynucléaires  neutrophiles  (polynucléo¬ 
se). 

Voici  pour  terminer,  les  données  retirées  de 
l’examen  des  globules  rouges,  et  des  globules 
blancs  dans  les  syndromes  hémogénique,  et  hé- 
mophilo-hémogénique. 


1 

Globules 

^Syndrome  hémogé- 
niqae  simple 

PahBémophtisie  ou  aleueie 
hémorragique 

Syndrome  hémogénique 
associé  à  une  leucémie 

i 

diminution  de  ïiombre 

parallèle  aux  hé¬ 
morragies 

forte  et  autonome 

forte  et  autonome 

rouges 

( 

1  valeur  globulaire 

)  altérations  (et  appari- 
rition  de  gl.  nucléés) 

—  (anémie  hypo- 
chrome) 

variables  (ab¬ 
sentes  ou  pré¬ 
sentes) 

-|-  (anémie  hyper  =  ou  iso  - 
chrome) 

absentes  (ou  quasi-absentes)' 

habituelles 

1 

'  nombre 

\  polynucléaires  neutro - 

normal  ou  un 
peu  augmenté 

augmentation  forte  et  autonome 

presque  toujours  très 
augmentés  • 

blancs  ■ 

)  philes  j 

augmentés 

très  diminués  (aleueie,  neutro¬ 
pénie,  etc.) 

diminués 

1 

/éléments  mononucléés 

d’aspect  normal 

d’aspect  normal 

presque  toujours  très 
augmentés  et  tou¬ 
jours  très  anormaux 

Rappelons  encore  d’autres  indications  pour 
certaines  leucopathies  avec  hémorragies  ; 

Dans  l’anémie  pernicieuse  (ou  de  Biermer), 
les  formes  rouges  anormales  sont  nombreuses  et 
variées. 


Dans  la  leucémie  aiguë  (quelquefois  hémorra¬ 
gique),  il  y  a  abondance  des  éléments  blancs  mo- 
nonucléés,  et  d’éléments  d’aspect  anormal  (dé- 
géi\ératif  ou  jeune).) 

G.  F. 
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Les  claso-vaceins.  Vacclnothérapie  des 
dermatomycoses  et  de  leurs  séquelles  allergiques. 

Jusqu’à  présent  on  s’est  à  peu  près  contenté 
de  traiter  les  mycoses  de  la  peau  et  de  ses  annexes 
par  les  topiques  ou  par  la  chimiothérapie  géné¬ 
rale,  aidée  de  l’épilation  rœntgénienne.  MM.  H. 
J.^NsioN  et  R.  SoHiER  préconisent  l’emploi  des 
claso-vaccins  polymiycosiques,  qu’ils  réalisent 
par  une  dislocation  brutale  du  mycélium  d’hy- 
phomycites.  Leur  technique  représente  un 
procédé-type,  qu’ils  décrivent. 

L’injection  hypodermique  ou  intra-muscu- 
laire  de  leur  claso-vaccin,  peu  douloureuse,  ne 
suscite  que  peu  de  réactions  locales.  Une  fois 


sur  trente,  il  advient  que  la  première  injection 
détermine,  dès  le  soir,  une  exacerbation  des  symp¬ 
tômes  ;  mais,  en  24  heures,  tout  rentre  dans 
l’ordre.  Pourtant,  en  pareil  cas,  il  se  peut  aussi 
que  l'injection  vaccinale  soit  de  résorption  diffi¬ 
cile.  Pour  la  même  raison,  il  est  contre-indiqué 
d’associer  le  claso-vaccin  à  un  autre  vaccin 
antipyococcique  par  exemple. 

La  dose  de  début  est  de  1  /2  cmc.,  puis  1, 1 1 A 
2, 2  1  /2, 3  cmc.  S’il  est  besoin,  on  continue  à  cette 
dose.  Les  auteurs  ne  pratiquent  ordinairement 
que  6  injections  ;  ce  chiffre  peut  être  doublé, 
mais  l’obligation  s’en  présente  rarement.  Comme 
règle  générale,  on  respecté  la  phase  négative  ; 
aussi,  exception  faite  pour  le  premier  intervalle 
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compris  entre  deüx  faibles  doses,  on  n’intervient 
qu’à  la  cadence  d’une  injection  tous  les  5  joürs. 
C'est  après  la  troisième  que  se  modifient  géné¬ 
ralement  les  lésions  traitées  ;  leur  régression  se 
poursuit  avec  une  rapidité  variable  d’un  ma¬ 
lade  à  l’autre. 

L’indication  des  claso-vaccins  est  posée  par 
tout  diagnostic  de  dermato-mycose.  En  plus  de 
l’aspect  clinique,  il  faut  l’examen  direct  etl’ense- 
mencemërit.  Si  la  perception  est  difücile,  on 
doit  pratiquer  l’intradermo-réaction  à  la  tricljo- 
phytine,  qui  permet  un  diagnostic  rapide.  Les 
auteurs  emploient  ordinairement  une  tricho- 
épidermô-phytine,  résultant  d’un  mélange  à 
parties  égales  des  flltrat-toXlnes  Considérées.  A 
la  dose  de  2  /lO  de  cent,  cube,  ce  produit  déter¬ 
mine,  après  injection  dans  le  derme  des  mycosi¬ 
ques,  une  maculo-papule  de  diamètre  variable. 

Les  résultats  obtenus  légitiment  un  large  usage 
de  la  méthode,  et  plus  spécialement  peut-être 
en  pays  exotique,  où  abondent  les  dermato- 
mycoses.  {La  Presse  médicale,  7  mai  1930.) 

La  verrue  plantaire. 

C’est  une  localisation  spéciale  de  la  verrUe 
vulgaire  ;  elle  est  d’ailleurs  assez  commune.  Au 
premier  abord,  la  verrue  plantaire  présente 
l’aspect  d’un  large  durillon  particulièrement 
douloureux  au  point  de  rendre  la  Marche  im¬ 
possible.  La  douleur  est  un  peu  diminuée  par  le 
port  de  chaussures  serrées  ;  la  pression  sur  le  sol 
fait  que  la  verrue  ne  peut  se  développer  en  hau¬ 
teur,  mais  croit  en  profondeur  et  se  creuse  une 
loge  dans  l’épaisseur  de  la  plante  ;  elle  ne  fait 
donc  aucun  relief.  C’est  une  lentille  de  tissu 
corné,  compact  et  homogène,  large  de  1  à  3  cent, 
de  diamètre  ;  le  centre  est  perforé  d’un  trou 
par  lequel  se  montre  un  tissu  mou  et  plus  opaque, 
d’une  teinte  mate,  grisâtre,  d’une  structure 
grenue.  11  y  a  empâtement  profond  et  diffus. 
L’abrasion  de  la  couche  cornée  superficielle  ne 
diminue  en  rien  les  douleurs,  ainsi  qu’il  advient 
pour  un  durillon,  ou  un  cor  ;  en-dessous  de  la 
couche  superficielle,  la  cavité  centrale  s’élargit 
en  une  cavité  à  forme  de  marmite,  profonde  de 

10  millimètres,  et  plus. 

La  verrue  plantaire  diffère  du  durillon  par  son 
extrême  sensibilité  et  par  sa  perforation  centrale. 

D’après  le  Erof.  M.  Dubreuilh  et  R.  David- 
ChauSsê,  des  laits  de  contagion  et  d’inoculation 
paraissent  accuser  une  origine  parasitaire. 

On  a  conseillé  des  méthodes  de  traitement 
généraletlocal (caustiques  purs  ou  en  pommades). 

11  est  bien  difficile  d’apprécier  la  valeur  de  ces 
traitements,  car  il  faut  toujours  penser  à  la  sug¬ 
gestion  ;  on  a  vu,  en  effet,  la  destruction  d’une 
partie  des  verrues  entraîner  la  disparition  rapide 
de  toutes  les  autres.  L’ablation  des  verrues  plan¬ 
taires  au  bistouri  ne  paraît  pas  devoir  être 


conseillée.  Le  curetage,  pat  contre,  mérite  d’être 
retenu  pour  certains  cas,  notamment  à  la  cam¬ 
pagne,  quand  on  ne  peut  faire  autrement. 

La  radiothérapie  donne  toujours  d’excellents 
résultats  :  la  douleur  cesse  assez  souvent  au  bout 
de  quelques  heures  ;  deux  à  trois  semaines  plus 
tard,  la  verrue  se  racornit,  se  dessèche  et  dis¬ 
paraît. 

De  même  la  diatherMo-coagulation  (cepem 
dant  assez  douloureuse,  mêmé  avec  une  bonne 
anesthésie  locale)  donne  d’excellents  résultats,  â 
la  condition  de  coaguler  prudemment  et  de  ne 
pas  dépasser  là  couronne  hÿperkératosiqUé.  On 
emploie  aussi  le  cryocautère. 

Cependant  la  radiothérapie  est  la  méthode  la 
moins  douloureuse  ;  elle  nécessite  toutefois  üfie 
instrumentation'spéciale  ;  le  curettage  à  l’avan¬ 
tage  de  pouvoir  se  faire  partout.  Mais,  âvaht 
tout,  si  toutes  les  méthodes  sont  bonnes  à  la 
condition  de  savoir  les  appliquer,  il  faut  savoir 
faire  le  diagnostic,  et  ne  pas  prendre  une  Verrue 
pour  un  cor  ou  inversement  ;  et  c’est  ce  qui  arrive 
souvent.  (Joürn.  de  médecine  et  de  chitiirgié 
pratiques,  10  mai  1930.) 

Les  formes  frustes  des  abcès  du  foie  d’origine 
amibienne. 

Dans  leur  type  chronique,  les  abcès  dû  foie 
d’origine  amibienne  apparaissent  à  la  suite 
d’une  dysenterie  amibienne  coloniale,  l.es  for¬ 
mes  frustes,  établit  M.  Noël  Fiessîngér,  sont 
celles  qu’on  ne  peut  déchiffrer  avec  facilité, 
celles  qui  échappent  au  diagnostic,  celles  qui 
trompent. 

Après  l’exposé  de  quelques  faits  personnels, 
cet  auteur  divise  les  formes  frustes  en  générales, 
et  locales  (hépatiques  ou  pleuro -pulmonaires). 

Dans  les  formes  générales  c’est  la  fièvre  qui 
domine,  si  élevée  que  l’on  pense  à  une  fièvre 
typhoïde  ;  malgré  les  signes  habituels  de  la 
fièvre  typhoïde  (fièvre  plus  régulière,  plus  con¬ 
tinue,  taches  rosées,  grosse  rate,  dissociation 
du  pouls  et  de  la  température),  l’erreur  peut 
provenir  de  ce  fait  que  l’abcès  amibien  fait 
avoir  de  la  diarrhée  ;  or,  si  l’on  ne  pense  pas 
toujours  à  rechercher  les  amibes,  la  négativité 
de  l’hémoculture  et  du  séro-diagnostic  doivent 
donner  l’éveil.  En  ce  cas,  on  pourrait  incrimi¬ 
ner  une  mélitococcie,  surtout  en  raison  de  la  fré¬ 
quence  des  sueurs  abondantes,  mais  les  ondes 
fébriles  de  la  mélitococcie  tombent  plus  facile¬ 
ment  à  37°  dans  les  périodes  intermédiaires;  Dans 
une  tuberculose  granulique,  on  aura  une  fièvre 
persistante,  de  la  cachexie  et  des  signes  radiologi¬ 
ques  pulmonaires,  mais  il  faut  néanmoins  tou¬ 
jours  penser  à  l’abcès  du  foie  ;  et,  de  même,  il 
ne  faut  pas  trop  vite  poser  le  diagnostic  impré¬ 
cis  de  cachexie  paludéenne  ou  de  cachexie  can¬ 
céreuse. 


2774 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  IX  —  30 


Quant  aux  formeè  locales,  en  cas  de  gros  foie,  j 
il  faut  interroger  la  rate  :  celle-ci  sera,  dans  les 
cirrhoses  notamment  le  siège  d’une  douleur  rare¬ 
ment  aussi  permanente,  aussi  fongitive,  aussi 
profondément  localisée  que  dans  les  abcès  du  foie.  | 
Les  kystes  hydatiques  suppurés  ont  déjà  une 
histoire  clinique  avant  de  suppurer  ;  les  accidents 
infectieux  y  sont  plus  épisodiques.  Le  cancer 
du  foie  peut  s’accompagner  de  fièvre  ;  mais, 
s’il  existe  des  douleurs  et  un  gros  foie  sans  grosse 
rate,  les  masses  ont  une  dureté  plus  ligneuse,  et 
sont  de  plus  en  plus  nombreuses  et  dures  à  mesure 
qu’évolue  la  maladie.  L’erreur  est  aussi  possible 
avec  les  cholécystites  et  les  infections  biliaires. 

En  cas  de  formes  pleuro-pulmonaires,  la  ra¬ 
diographie  sera  d’un  précieux  secours  en  mon¬ 
trant,  pour  l’amibiase,  des  ombres  trop  discrètes, 
trop  limitées  par  rapport  aux  signes  physiques 
(amaigrissement,  fièvre,  caractère  traînant)  des 
manifestations  tuberculeuses. 

Bref,  la  clinique  ne  nous  apporte  qu’un  dia¬ 
gnostic  de  présomption.  La  rectoscopie,  toute¬ 
fois,  nous  fournit  des  signes  précis,  mais  seule- 
nient  si  la  dysenterie  est  récente.  Quant  à  la 
radiographie,  elle  permettra  de  voir  un  abcès 
qui  soulève  la  voûte  diaphragmatique  ;  elle  sera 
moins  utile  pour  les  abcès  centraux.  ' 

L’éosinophilie  sanguine  oriente  vers  l’amibiase, 
mais  elle  est  très  inconstante.  L’inoculation  de 
pus,  de  matières,  ou  de  crachats  dans  le  rectum 
du  jeune  chat  pourrait  fournir  un  élément  posi¬ 
tif  ;  mais  elle  n’est  pas  assez  fidèle. 

Restent  deux  arguments  ;  la  ponction  explo¬ 
ratrice  (peu  sûre  d’être  laite  au  bon  endroit),  et 


surtout  l’épreuve  à  l’émétine  :  5  jours  à  0.08 
centigr.  par  jour.  S’il  y  a  abcès  les  signes  s’effa¬ 
ceront  en  quelques  jours,-  autant  signes  locaux 
que  généraux.  S’il  n’y  a  pas  abcès,  on  n’aura  pas 
la  moindre  amélioration  pour  les  affections  hépa¬ 
tiques  ou  biliaires.  Si,  pour  le  poumon,  l’émé¬ 
tine  arrive  à  guérir  des  abcès  non  amibiens, 
il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  foie  :  jamais  une 
infection  biliaire  ne  peut  guérir  en  4  jours  par 
l’émétine.  Pour  l’amibiaSe,  contrairement  à 
certaines  opinions,  la  . guérison  par  l’émétine  est 
possible  même  dans  les  volumineux  abcès  du 
foie,  et  il  ne  faut  pas  se  servir  de  son  inefficacité 
possible  en  pareils  cas  pour  creuser  un  fossé 
entre  l’hépatite  diffuse  et  l’abcès  collecté. 

L’épreuve  de  l’émétine  est  la  meilleure  pour 
diagnostiquer  une  affection  hépatique  de  nature 
amibienne. 

Voici  comment  opère  M.  F.  pour  Je  traite¬ 
ment  de  ces  abcès  frustes  ;  cinq  jours  de  suite, 
il  fait  une  injection  sous-cutanée,  matin  et  soir, 
de  0.04  de  chlorhydrate  d’émétine,  puis,  les 
cinq  jours  suivants,  une  seule  injection  par  jour. 
Cela  fait  en  10  jours,  0.60  cent,  de  chlorhydrate 
d’émétine.  Or,  on  a  la  limite  toxique  d’un 
gramme  par  mois.  Cette  cure  est  recommencée 
au  début  de  chaque  mois  durant  3  mois.  Pas  de 
régime  ;  l’émétine  suffit. 

L’intervention  chirurgicale  ne  serait  indiquée 
pour  ces  abcès  frustes  que  si  l’émétine  échouait, 
en  raison  du  trop  grand  volume  de  l’abcès  ou 
des  infections  secondaires  ;  mais  il  ne  s’agit  plus 
de  formes  frustes.  {Journ.  de  méd.  et  de  chiTurgk 
pratiques,  25  mai  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Les  modifications  chimiques  des  selles  au  cours  de 
l’eczéma  chez  le  nourrisson. 

(M.  H.  Montlaur  et  Mlle  S.  Coutière.  — Académie 
de  médecine  ;  17-7-30.) 

M.  H.  Montlaur  et  Mlle  Coutière  ont  étudié  le  chi¬ 
misme  des  selles  au  cours  des  réactions  cutanées  dites 
«  eczéma  du  nourrisson  ».  Les  selles  des  nom’rissons 
eczémateux  semblent  se  caractériser  par  l’exagéra¬ 
tion  du  processus  normal  de  fermentation,  se  tra¬ 
duisant  par  une  teneur  élevée  en  acides  organiques. 
Ces  acides  paraissent  suivre  l’évolution  clinique. 

Chez  le  nourrisson  allaité  au  sein  maternel,  pen¬ 
dant  l’évolution  de  l’eczéma,  les  chiffres  d’acides  su¬ 
bissent  des  oscillations  importantes,  mais  restent  ce¬ 
pendant  à  un  taux  relativement  fort.  Lorsque  l’af¬ 
fection  s’atténue,  on  assiste  à  une  véritable  chute  des 
acides  organiques.  Chez  le  nourrisson  allaité  artifi¬ 
ciellement,  par  contre,  les  chiffres  trouvés  offrent  une 
réelle  fixité,  le  plus  souvent  voisine  de  la  normale. 


Nouvel  instrument  de  chirurgie  crânienne. 

[M.  T.  DE  Martel.  • —  Société  de  chirurgie  ;  14-5-1930.) 

M.  de  Martel  présente  un  nouvel  instrument  de 
chirurgie  crânienne  :  une  scie  circulaire  permettant 
découper  le  crâne,  suivant  un  sillon  très  fin,  avec  une 
grande  vitesse  et  une  sécurité  absolue.  Comme  tous 
les  instruments  mécaniques,  ce  coupe-crâne  doit  être 
étudié  dans  son  mécanisme  avant  de  l’utiliser.  M.  de 
Martel  ajoute  une  remarque  générale  très  judicieuse: 
pour  trouver  la  sécurité  dans  un  instrument,  le  chi¬ 
rurgien  doit  en  bien  connaître  le  fonctionnement  et 
s’assurer  de  son  état  matériel  au  moment  de  s’en  ser- 
■vir. 

Un  moyen  de  diagnostic  de  la  grosssesse  extra-utérine, 

(MM.  L.  Gërnez  et  Moulonguet.  —  Société 
de  chirurgie  ;  12-3-1930.) 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  extra-utérine  est 
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quelquefois  embarrassant,  lés  indications  opératoires  \ 
demeurant  alors  incertaines.  Lecène  employait,  en 
pareille  circonstance,  un  procédé  diagnostique  que 
MM.  Gernez  et  Moulonguet  viennent  d’utiliser  avec 
succès  chez  une  malade.  Il  consiste  à  faire  un  cure¬ 
tage  explorateur  à  la  curette  fine  et  à  examiner  lus-  I 
tologiquement  les  débris  de  muqueuse  enlevés. 

Cet  examen  peut  montrer  trois  choses  ;  une  cadu¬ 
que  avec  des  villosités  placentaires  (fausse-couche  dé¬ 
montrée)  ;  une  muqueuse  utérine  non  gravide  (sal- , 
pingite)  ;  une  fausse  caduque,  c’est-à-dire  une  masse 
utérine  ayant  subi  l’évolution  déciduale,  mais  sans 
que  l’on  voje  de  villosités  placentaires  au  sein  de  cette 
caduque  (grossesse  extra-utérine).  On  a  là,  la  possi¬ 
bilité  de  préciser  un  diagnostic  douteux  et  il  en  fut 
effectivement  ainsi  chez  la  malade  des  auteurs.  Grâce 
à  cette  méthode,  disent  MM.  Gernez  et  Moulonguet, 
on  doit  pouvoir  intervenir  plus  souvent  sur  'la  gros¬ 
sesse  extra-utérine  précocement  et  éviter  la  venue 
des  accidents  hémorrhagiques  graves. 

—  M.  Proust  est  de  cet  avis  lorsque  l’examen  his¬ 
tologique  est  pratiqué  dans  un  laboratoire  compétent  ; 
sinon,  ce  moyen  peut  devenir  une  cause  d’erreur  et 
de  confusion  susceptible  de  compliquer  encore  le 
problème. 

Mécanisme  et  traitement  de  l’occlusion  intestinale. 

(M.  Léon  Binet.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-3-1930.) 

M.  Léon  Binet  présente  quelques  remarques  bio¬ 
logiques  sur  le  mécanisme  et  le  traitement  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale. 

Les  examens  systématiques  du  sang,  pratiqués  chez 
le  chien  dont  on  a  ligaturé  aseptiquement  l’intestin, 
ont  montré  qu’il  existe  un  syndrome  humoral  de  l’oc¬ 
clusion  intestinale.  Ce  syndrome  est  constitué  par  de 
la  polyglobulie,  del’hyperglycémie,  de  l’azotémie  pro¬ 
gressive  et  enfin  de  V hypochlorémie,  qui  apparaît 
comme  l’élément  primordial  de  ce  syndrome.  L’hypo- 
chlorémie  en  question  a  été  décrite  par  Haden  et  Th. 
Or,  en  1923,  et  étudiée  par  Binet  en  1927. 

On  sait,  depuis  Haden  et  Orr,  que  la  suppression 
de  l’hypochlorémie  par  administration  de  chlorure 
de  sodium,  empêche  l’apparition  de  l’hyperazotémie 
ou  fait  disparaître  celle-ci.  Un  chien,  atteint  d’occlu¬ 
sion  intestinale  expérimentale,  traité  par  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  chlorure  de  sodium  (solutions 
hyperlbniques)  peut  survivre  douze  à  quatorze  jours, 
alors  que  le  témoin'ineurt  en  trois  à  cinq  jours. 

On  connaît  bien  aujourd’hui,  en  thérapeutique 
humaine,  l’importance  du  traitement  de  l’occlusion 
intestinale  par  la  r.echloruration,  traitement  adju¬ 
vant  de  la  cure  chirurgicale. 

Action  réparatrice  du  bistouri  électrique. 

(M.  Heitz-Boyeti.  — r  Société  de  chirurgie  ;  12-3-1930.) 

M.  Heitz-Boyer  a  déjà  signalé  plusieurs  des  pro¬ 
priétés  du  bistouri  électrique  :  son  action  hémostati¬ 
que  ;  son  pouvoir  disséquant  ;  ses  effets  de  calfatage 


des  vaisseaux  évitant  les  risques  de  dissémination  des 
‘  germes  infectieux  et  sans  doute  de  métastases  néopla¬ 
siques  ;  le  peu  d’intensité  du  shock  opératoire  qu’il 
détermine.  Il  parle  aujourd’hui  d’une  autre  propriété, 
il  est  vrai  inconstante,  du  bistouri  électrique,  qui 
n’appartient  pas  exclusivement  au  bistouri  à  ondes 
entretenues,  mais  est  commune  à  toutes  les  applica¬ 
tions  de  haute  fréquence.  Il  s’agit  d’une  stimulation 
régénératrice  des  tissus,  hâtant  leur  cicatrisation. 

Dans  les  opérations  pratiquées  avec  le  bistouri 
électrique  à  ondes  entretenues,  on  est  souvent  frappé 
de  la  rapidité  avec  laquelle  les  plaies  opératoires  se 
cicatrisent.  M.  Heitz-Boyer  en  cite  des  exemples 
concernant  des  néphropyélotomies.  D’autres  auteurs 
(M.  'Worms,  M.  Monod)  ont  observé  des  faits  du  même 
ordre.  Sans  être  constante,  cette  action  semble  réelle. 
Ce  serait  déjà  l^eaucoup,  d’ailleurs,  que  le  bistouri 
électrique,  loin  de  retarder  la  cicatrisation,  soit-au 
contraire  capable  de  l’accélérer  parfois. 

P.  L. 

La  thérapeutique  bactériophagique  en  pratique 
courante. 

(M,  Thévenard.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
7-3-1930.) 

Beaucoup  de  praticiens  ont  hésité  devant  la  techni¬ 
que  siminutieuse  de  la  bactériophagothérapie stricte¬ 
ment  appliquée,  devant  surtout  la  collaboration  jour¬ 
nalière  qu’elle  exigeait  entre  le  laboratoire  et  la  clini¬ 
que  ;  mais,  si  cette  rigueur  dans  la  technique  est  in¬ 
dispensable  dans  le  contrôle  vraiment  scientifique  de 
certains  cas,  elle  n’est  pas  indispensable  en  pratique 
courante  ;  il  suffit  de  se  conformer  à  quelques  règles 
et  principes  fondamentaux. 

Quatre  voies  sont  offertes  au  traitement  bactério¬ 
phagique  :  la  voie  par  injections  sous-cutanées,  le 
pansement  ou  lavage  direct,  la  voie  entérale  et  la 
voie  intra-veineuse. 

L’injection  sous-cutanée  à  distance  ne  doit  être 
employée  qu’exceptionnellement,  et  surtout  n’est 
n’est  pas  à  répéter,  car  elle  peut  produire  alors  un 
effet  contraire  à  celui  qu’on  e.spère  ;  l’apparition  d’an- 
tiphages  dans  le  sang  du  malade.  L’injection  sera 
poussée  au  contact  des  lésions,  et  même  en  pleines 
lésions,  le  'bactériophage  ne  se  développant  vrai¬ 
ment  bien  qu’au  contact  du  microbe. 

Pour  la  voie  entérale  et  le  pansement  par  contact 
direct,  tel,  par  exemple,  le  lavage  de  la  vessie,  des  ure¬ 
tères  et  du  ba.ssinet  pour  les  infections  urinaires,  il 
faut  savoir  que  le  bactériophage  ne  cultive  pas  en  mi¬ 
lieu  acide  ;  par  la  voie  entérale,  il  faut  l’administrer 
avec  une  eau  alcaline  ;  alcaliniser  également  le  milieu 
urinaire  avant  tout  lavage  ;  dans  le  même  ordre 
d’idées,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  la  grande  sus¬ 
ceptibilité  du  bactériophage  pour  tout  antisepti¬ 
que,  d’où  la  nécessité  de  supprimer  pendant  le  traite¬ 
ment,  l’ingestion  de  tout  antiseptique  urinaire  ou  in¬ 
testinal. 

'■  Pour  les  lésions  non  accessibles  à  l’aiguille,  la  voie 
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intra-veineuse,  tout  récemment  expérimentée,  sem¬ 
ble  la  voie  d’avenir  ;  elle  a  donné  deux  succès  dans 
la  septicémie  staphylococcique,  affection  si  rebelle  à 
toute  médication.  Voici  comment  on  procède  ;  la  cul¬ 
ture  du  bactériophage  est  diluée  dans  350  cc.de  sérum 
physiologique  (pour  éviter  les  albumines  étrangères 
et  diminuer  la  violence  de  la  réaction,  on  peut  em¬ 
ployer  une  culture  d’auto-bactériophage  en  milieu 
peptoné).  L’injection  doit  être  poussée  très  lente¬ 
ment  en  une  heure  et  plus  ;  malgré  cela,  dans  les 
deux  cas  observés,  la  réaction  a  été  assez  violente 
sans  toutefois  présenter  rien  d’alarmant. 

Enfin,  point  important,  toute  ampoule  trouble  doit 
être  rejetée,  pour  éviter  la  reviviscence  d’un  microbe 
précédemment  lysé. 

Le  premier  avantage  de  la  méthode  et  par  tous  ob¬ 
servé,  c’est  la  disparition  très  rapide  de  la  douleur, 
et  cela  que  l’injection  soit  faite  avant  toute  collec¬ 
tion  suppurée  ou  non.  Puis,  on  supprime  par  cette 
méthode  les  incisions  lorsqu’il  existe  une  collection 
suppurée  ;  il  suffit  de  la  ponctionner,  de  la  vider  par 
aspiration,  et  de  la  laver  au  bactériophage.  Ensuite, 
l’évolution  vers  la  guérison  est  plus  rapide  qu’avec 
tout  autre  traitement.  En  dehors  de  l’intra-veineuse, 
pas  de  réaction  ;  le  seul  inconvénient  est  la  douleur 
causée  par  la  piqûre  en  tissus  enflammés  ;  mais  on 
peut  y  remédier  par  l’emploi  d’une  aiguille  assez  lon¬ 
gue  pour  pouvoir  piquer  en  tissus  sains,  et,  chemi¬ 
nant  dans  les  téguments,  porter  l’injection  même  au 
contact  des  tissus  enflammés. 

Il  est  deux  causes  principales  d’échec  possibles  : 
la  non-valence  du  bactériophage  contre  le  microbe 
à  combattre,  et  la  présence  d’antiphages  dans  le  sang 
du  malade,  ou  la  résistance  acquise  du  microbe  à  l’ac¬ 
tion  du  bactériophage  comme  il  arrive  dans  les  très 
anciennes  suppuration».  On  doit  alors  revenir  à  la 
méthode  plus  précise  du  laboratoire  pour  connaître 
la  cause  à  incriminer  et  y  porter  remède,  soit  par 
l’adaptation  du  bactériophage  dans  le  premier  cas, 
soit  par  l’autohémothérapie  dans  le  second  cas. 

Toujours  est-il  que  cette  méthode  ne  saurait  nuire, 
car  elle  a  le  mérite  de  rester,  même  en  cas  d’insuc¬ 
cès,  parfaitement  inoffensive. 

Syphilis  acquise  sans  chancre  initial. 

(M.  Paul  Renault.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

7-3-1930.). 

Trois  observations  sont  relatées  de  syphilis  ac- 
,  quise,  n’ayant  pas  débuté  par  l’accident  initial  habi¬ 
tuel,  c’est-à-dire  par  le  chancre  induré  ;  ces  faits  sont 
très  rares.  Dans  ces  trois  cas,  les  circonstances,  dans 
lesquelles  s’est  trouvé  l’auteur,  ne  laissent  place  qu’à 
très  peu  de  causes  d’erreur. 

La  connaissance  de  tels  faits,  qui  ne  sont  peut-être 
pas  aussi  exceptionnels  qu’il  apparaît,  est  utile  pour 
la  pratique  médicale  courante  et  pour  expliquer  l’ori¬ 
gine  souvent  mystérieuse  de  certaines  syphilis,  qui  ne 
se  décèlent  que  très  tardivement. 


Les  traitements  de  la  colibacillose. 

(M.  Schneider.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ;  7-3-30.) 

Deux  faits  à  noter  :  tout  d’abord,  les  différentes 
thérapeutiques  proposées  jusqu’à  ce  jour  se  sont  ré¬ 
vélées  comme  très  insuffisantes  dans  la  plupart  des 
cas,  quelquefois  même  nulles,  si  Ton  envisage  bien 
entendu  la  guérison  de  la  chronicité  de  la  maladie,  et 
non  celle  de  ses  périodes  aiguës,  qui,  celle-là,  est  à  la 
portée  de  tout  le  monde  et  de  n’importe  quel  traite¬ 
ment  ;  en  second  lieu,  certains  n’ont  pas  encore  com¬ 
pris  ce  qu’était  la  colibacillose,  et  la  traitent  mal, 
ignorant  qu’il  s’agissait,  avant  tout,  du  terrain,  puis¬ 
que  tout  le  monde  est  porteur  de  coli  dans  le  gros  in¬ 
testin,  et  que  ceux-ci  ne  deviennent  virulents  et  of¬ 
fensifs,  que  dans  certaines  conditions  (colibacillose 
avec  Tâge,  l’usure  organique,  les  erreurs  alimentai¬ 
res  ;  colibacillose  acquise  fortuitement  pat  le  séjour 
aux  Colonies  ou  en  milieux  infectés  ;  colibacillose 
héréditaire  ou  familiale,  apparaissant  même  chez  le 
nourrisson) . 

Pour  la  lutte  contre  le  microbe  lui-même,  l’em¬ 
ploi  du  vaccin,  ou  du  bactériophage  ou  des  sérums  est 
surtout  efficace  dans  les  phases  aiguës,  fébriles,  del’af- 
faction.  Il  ne  devra,  sous  aucun  prétexte,  constituer 
un  traitement  unique,  qui  risquerait  d’être  trompeur, 
car  la  thérapeutique  de  la  colibacillose  est  essentiel¬ 
lement  mixte  et  ne  donne  vraiment  de  résultats  inté¬ 
ressants  que  par  un  ensemble  de  soins  et  de  médica¬ 
tions  souvent  très  complexes.  Il  ne  faut  pas 
négliger  non  plus  les  différents  et  nombreux  anti¬ 
septiques,  visant  à  la  désinfection  de  l’intestin, 
du  système  urinaire  et  d’autres  systèmes,  les 
préparations  à  base  d’hexaméthylène  tétramine 
pour  le  rein  et  la  vessie  notamment.  On  doit 
débarrasser  l’intestin  d’amibes  ou  d’helminthes, 
traiter  la  constipation  sans  employer  de  laxatifs 
forts.  Les  antiseptiques  intestinaux  seront  les  ben- 
zoates  de  soude,  benzonaphtols,  tannins,  char¬ 
bon,  mais  surtout  les  iodes  à  l’état  colloïdal,  les  sels 
d’argent  colloïdaux,  enfin  le  carbonate  de  bismuth. 

Enfin,  l’action  sur  le  terrain  est  indispensable.  Tan¬ 
tôt,  il  se  pourra  agir  d’un  obstacle  ou  d’une  réten¬ 
tion  siégeant  sur  un  des  points  de  l’appareil  digestif 
ou  urinaire  :  ptose  intestinale,  tumeur,grossesse  inter- , 
currente,  bride  intestinale,  coudure  d’un  uretère,  rein 
flottant,  etc.  Mais  très  souvent,  la  colibacillose,  hé¬ 
réditaire  ou  familiale,  résulte  d’une  tare  organique 
héréditaire,  dont  la  tuberculose, et  surtout  la  syphi¬ 
lis,  sont  bien  souvent  la  cause.  Une  réaction  humo¬ 
rale  négative,  en  présence  de  stigmates  ou  d’antécé¬ 
dents  reconnus,  même  confirmée,  ne  doit  pas  en  im¬ 
poser  au  médecin,  car,  bien  souvent,  un  traitement 
spécifique  prudent  et  bien  conduit  peut  faire  mer¬ 
veille  (injections  de  sels  de  bismuth  à  très  petites 
doses,  mais  longtemps  continuées). 

On  n’oubliera  pas  le  régime  alimentaire  approprié, 
difficile  souvent  à  établir,  parce  que  différent  suivant 
les  individus.  Il  ne  pourra  s’établir  qu’à  la  connais- 
■  sance  d’un  bon  examen  des  selles,  qui  seul  pourra  dire 
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la  manière  de  digérer  de  l’individu.  Celui-ci  peut 
faire  des  putréfactions,  dans  d’autres  cas  des  fer¬ 
mentations,  et  bien  souvent  mal  transformer  les 
amidons  ;  l’on  conçoit  qu’il  ne  faille-  pas  toujours 
dans  certains  cas  proscrire  la  viande,  dont  on  a  exa¬ 
géré  le  rôle  nocif  chez  beaucoup,  alors  quelle  acidifie 
l’organisme,  tandis  que  les  féculents  et  les  végétaux 
verts  présentent  parfois  chez  certains  individus 
beaucoup  d’inconvénients. 

G.  F. 

Hypothèses  concernant  l’étiologie  et  la  pathogénie 
de  l’eczéma  vésiculeux  vrai. 

(M.  A.  Desaux.  —  [Soc.  de  nicd.  de  Par  is  ;  24  ma 
1930.) 

L’état  spongoïde  d’Unna,  le  «  spongiose  »  de  E 
Besnier  avec  vésiculation  interstitielle  est  un  syn 
drome  histologique.'  Sa  traduction  clinique  revê 
plusieurs  formes  objectives  ;  l’une  d’elles  est  l’ec 
zéma.  D’après  L.  Brocq,  l’eczéma  est  un  type  objecti 
dont  la  lésion  élémentaire  est  une  vésicule  «  spéciale 
d’aspect  ».  Cliniquement,  objectivement,  elle  est 
caractérisée  par  sa  petitesse,  la  Variabilité  de  son  vo¬ 
lume,  l’irrégularité  extrême  de  sa  disposition  sur  la 
surface  cutanée  malade . . .  écrit  L.  Brocq  qui  distin¬ 
gue  deux  formes  principales  d’eczéma  :  l’eczéma  vési¬ 
culeux  vrai  dont  les  yésicules  sont  disséminées  sans 
ordre  sur  un  tégument  érythémateux  et  l’eczéma 
papulo-vésiculeux  dont  les  vésicules  surmontent  line 
papule  d’œdème  et  de  congestion  dermique. 

A.  Desaux  édifie  une  nouvelle  conception  du  méca¬ 
nisme  de  la  spongiose  et  de  la  vésiculation  intersti¬ 
tielle  en  s’appuyant  sur  des  bases  histo  physiologiques 
et  biochimiques. 

Le  début  du  phénomène  qui  aboutit  à  la  spongiose 
n’est  pas  vasculaire,  comme  on  l’admet  communé¬ 
ment,  mais  bien  cellulaire  ;  l’œdème  intercellulaire  de 
l’épiderme  est  consécutif  à  une  altération  de  la  lym¬ 
phe  interstitielle  qui  occupe  les  lacunes  séparant  les 
cellules  de  l’épiderme  profond  (couche  germinative 
et  corps  muqueux  de  Malpighi) . 

La  lymphe  interstitielle  est,  comme  la  substance 
fondamentale  du  tissu  conjonctif,  un  gel  protéique 
qui  suit  les  lois  générales  :  en  particulier,  il  est  capa¬ 
ble  de  gonller  en  absorbant  de  l’eau.  Ce  gonflement,  se 
produit  avec  une  forcé  considérable.  Il  varie  en  fonc¬ 
tion  du  pH. 

Le  pH  du  gel  protéique  qui  forme  la  lymphe  inters¬ 
titielle  épidermique  varie  au  moment  où  l’activité 
des  cellules  de  l’épiderme  profond  se  déclenche,  se 
développe. 

A  une  excitation  venue  de  l’intérieur  ou  de  l’exté¬ 
rieur,  les  cellules  de  l’épiderme  profond  sont  sensibles 
et  réagissent.  Des  réactions  chimiques  métaboliques 
se  produisent  au  sein  des  cellules  dont  le  pH  intérieur 
s’accroît i 

Pour  maintenir  constant  le  pH  intérieur  (constante 
biochimique  cellulaire),  les  cellules  évacuent  dans  le 
système  lacunaire  épidermique  une  certaine  quantité 


d’acide  carbonique  avec  les  déchets  cellulaires  dont 
la  très  grande  majorité  sont  acides.  De  ce  fait,  l’aci¬ 
dité  ionique  du  gel  protéique  constituant  la  lymphe 
in^rstitielle  augmente. 

a)  Normalement,  lorsque  l’excitation  est  légère, 
lorsque  la  réaction  cellulaire  est  modérée,  tout  le 
complexe  acide  évacué  par  les  cellules  emprunte  la 
voie  plasmatique,  fuse  à  travers  le  colloïde  înler-^ 
cellulaire,  arrive  au  contact  de  l’endothélium  capil¬ 
laire  provoque  la  capillaro-dilatation,  détermine  la 
perméabilité  de  la  membrane  endothéliale;  d’où  pas¬ 
sage  à  travers  la  paroi  capillaire  d’une  certaine  quan¬ 
tité  d’eau,  d’un  peu  de  la  réserve  alcaline  sanguine, 
etc.,  et,  en  définitive,  neutralisation  et  enlèvement 
des  produits  cellulaires. 

b)  Si  Vexcitation  est  violente,  la  réaction  des  cellu¬ 
les  épidermiques  est  intense,  les  déchets  acides  éva¬ 
cués  par  les  cellules  sont  trop  abondants,  sont  incom¬ 
plètement  évacués  et  neutralisés,  ils  s’accumulent 
dans  le  système  lacunaire  épidermique  :  Vacidose  de 
la  lymphe  interstitielle  de  l’épiderme  est  réalisée. 

Comme  tout  gel  protéique  dont  le  pH  varie,  la 
lymphe  interstitielle  épidermique  gonfle  en  absor¬ 
bant  l’eau  du  liquide  plasmatique  exosérotique  ;  elle 
gonfle  avec  force  en  écartant  les  cellules  ;  son  augmen¬ 
tation  de  volume  détermine  des  phénomènes  de  rup¬ 
ture,  soit,  si  le  processus  pathologique  est  brutal,  une 
fracture  de  l’épiderme  et  le  .soulèvement  bulleux, 
soit,  si  le  processus  pathologique  est  progressif,  la 
spongiose  avec  vésiculation. 

Ici,  ce  n’est  pas  l’agent  pathogène,  mais  bien  la 
réaction  inflammatoire  qui  détruit. 

L’acidose  du  système  lacunaire  épidermique  pro¬ 
voque  l’inondation  alcaline  du  corps  muqueux  et  de 
l’épiderme. 

Conclusions  pathogéniques  et  étiologiques  : 

1®  Toute  cause  pathogène,  quel  que  soit  sa  nature 
(traumatisme,  substance  chimique,  microorganisme) 
peut  provoquer  le  syndrome  objectif  n  eczéma  vésicu¬ 
leux  vrai  »,  si  son  excitation  est  assez  importante 
pour  déclencher  une  activité  excessive  des  cellules 
de  l’épiderme  profond  et  créer,  grâce  à  l’abondance 
des  déchets  évacués,  l’acidose  ou  plutôt  une  acidose 
à  un  degré  déterminé  du  système  lacunaire  épidermi¬ 
que. 

2°  Dans  certains  cas,  l’excitation  est  légère,  répu¬ 
tée  inoffensive,  mais  cependant  la  réaction  des  cellu¬ 
les  épidermiques  est  violente,  les  déchets  cellulaires 
sont  abondants,  l’acidose  du  système  lacunaire  épi¬ 
dermique  est  réalisée,  l’eczéma  apparaît.  Ce  sont  les 
faits  d’eczéma  liés  à  l’éZaZ  de  sursensibilité  cellulaire  ; 
cette  sursensibilité  peut  être  élective  ei  de  nature  aller¬ 
gique  (l’état  allergique  est  un  état  de  sursensibilité 
cellulaire] ,  ou  non  élective  et  alors  liée  à  une  altération 
de  la  composition,  sanguine  (qui  entraîne  la  modifica¬ 
tion  de  la  réactivité  de  la  cellule  épidermique  en  dé¬ 
terminant  au  sein  du  protoplasma  la  rupture  des 
équilibres  exprimés  par  les  constantes  biochimiques 
cellulaires) ,  ou  à  un  déséquilibre  neuro-endocrino  végé¬ 
tatif.  D’une  façon  générale,  l’état  de  sursensibilité 
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cellulaire  non  élective  coïncidé  avec  l’alcalose  san¬ 
guine,  la  haute  teneur  du  sang  en  cholestérol,  en 
acide  urique,  en  urée,  en  glucose,  avec  la  vagotonie 

3°  Dans  d’autres  cas,  Vexcitation  réputée  inoffen¬ 
sive  pour  la  plupart  des  hommes  agit  sur  les  cellules 
de  réactivité  normale,  mais  l’acidose  du  système  lacu¬ 
naire  épidermique  survient  cependant  et  l’eczéma  ap¬ 
paraît,  parce  que  le  complexe  acide  évacué  par  les 
cellules  ne  peut  diffuser  à  travers  un  système  lacu¬ 
naire- dont  la  structure  est  altérée  (cas  de  l’eczéma  va¬ 
riqueux  )  ou  bien  encore  parce  qu’il  n’est  pas  neu¬ 
tralisé,  la  réserve  d’alcali  sanguine  étant  insuffisante, 

il  est  à  remarquer  qu’alcalose  et  acidose  sanguines 
prédisposent  à  l’eczéma. 

4°  Dans  d’autres  cas  enfin,  malgré  la  faiblesse  de 
l’excitation,  malgré  le  peu  d’importance  de  la  réaction 
cellulaire  d’ailleurs  proportionnée  à  l’irritation,  une 
petite  quantité  de  déchets  acides  en  arrivant  au  con¬ 
tact  de  la  paroi  endothéliale  capillaire,  provoque  une 
exosérose  lacunaire. épidermique  et  dermique  abon¬ 
dante  et  l’inondation  séreuse  de  l’épiderme  et  du 
derme,  parce  que  certaines  modifications  circulatoi¬ 
res  et  sanguines,  dites  facteurs  d’œdème,  prédisposent 
à  l’extravasation  de  l’eau  et  du  chlorure  de  sodium 
hors  des  capillaires. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  de  sciences  médicales. 

Kyste  hydatique  du  lobule  de  Spigel. 

MM.  LaroyenneMorénas  etBRUNAT  présentent 
l’observation  d’un  malade  de  30  ans,  entré  à  l’hôpital 
avec  une  ascite  et  un  œdème  énormes,  et  dans  un 
état  de  cachexie  très  marqué.  Cet  état  durait  depuis 
trois  semaines,  mais  depuis  vingt-quatre  heures 
étaient  apparues  des  douleurs  lombaires  très  vives 
qui  amenaient  le  malade  à  l’hôpital.  L’examen  mon¬ 
trait,  en  outre  des  symptômes  précédents,  une  volu¬ 
mineuse  circulation  collatérale  et  une  réaction  de 
Catbni  positive.  L’intervention  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  kyste  hydatique  du  lobule  de  Spigel  com¬ 
primant  la  veine  cave  inférieure. 

La  poche  fut  ouverte  et  tamponnée  ;  l’œdème 
des  membres  inférieurs  disparut  en  deux  jours  et 
l’ascite  ne  se  reproduisit  pas.  Le  malade  peut  être 
considéré  comme  guéri  en  novembre  1929,  quatre 
mois  environ  après  l’intervention.  “ 

Les  auteurs  insistent  sur  la  valeur  de  la  réaction 
de  Casoni 

Fractures  des  apophyses  transverses  de  vertèbres 
lombaires. 

MM.  Laroyenne  et  H.  Jarricot  présentent  deux 
observations  de  fracture  des  apophyses  transverses 
de  vertèbres  lombaires,  fractures  relativement  rares 
et  d’un  diagnostic  difficile  sans  l’aide  de  la  radio¬ 
graphie  :  dans  un  de  ces  deux  cas,  en  effet,  la  latence 


clinique  était  complète  ;  dans  l’autre,  on  notait  des 
points  douloureux,  la  flexion  latérale  du  tronc,  la 
contraction  de  défense  des  spinaux,  une  certaine  rai¬ 
deur  du  rachis.  Le  pronostic  de  ces  fractures  doit 
être  réservé  quant  à  la  possibilité  de  l’apparition  tar¬ 
dive  de  séquelles  douloureuses.  Notons,  en  outre, 
qu’elles  sont  souvent  associées  à  des  fractures  du 
bassin,  ce  qui  était  le  cas  ici. 

Fracture  parcellaire  de  la  tSte  du  radius. 

M.  Pierre  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  Patel, 
l’observation  d’un  homme  qui  fit  une  chute  de  1  in,50 
sur  la  face  externe  du  coude  gauche.  Le  traumatisme 
parut  d’abord  insignifiant,  mais,  dans  les  heures  qui 
suivirent,  un  gonflement  apparut  avec  limitation 
des  mouvements  et  la  radiographie  montra  l’exis¬ 
tence  d’une  fracture  parcellaire  de  la  tête  du  radius, 
sans  déplacement.  Immobilisation  par  simple  ban¬ 
dage,  suivi  de  mobilisation  spontanée. 

Tuberculose  rénale  bilatérale.  Néphrectomie  droite. 
Résultats. 

M.  Creyssel  présente  l’observation  d’une  femme 
de  26  ans,  entrée  dans  le  service  du  Prof.  Bérardpour 
phénomènes  de  cystite  et  hématurie.  Lès  divers  exa¬ 
mens  urologiques  firent  conclure  à  l’existence  d’une 
tuberculose  rénale  bilatérale  avec  prédominance  mar¬ 
quée  sur  le  rein  droit,  qu’on  décide  d’enlever  pour  dé¬ 
barrasser  la  malade  d’un  loyer  infectant. 

Cette  intervention  amena  une  grosse  améliora¬ 
tion  de  l’état  général.  Revue  deux  ans  après  l’inter¬ 
vention,  la  malade  a  engraissé  de  17  kilogrammes  et 
n’a  plus  de  troubles  vésicaux. 

En  outre,  l’inoculation  au  cobaye  des  urines  les 
plus  récemment  prélevées  s’est  montrée  négative, 
alors  que  les  précédents  examens  avaient  dénoté  de 
la  bactériurie. 

La  néphrectomie  du  rein  le  plus  malade  pour  tu¬ 
berculose  bilatérale  doit  néanmoins  être  réservée  aux 
cas  où  la  conservation  de  ce  rein  risque  de  retentir 
gravement  sur  l’état  généra’  et  de  créer  un  foyer  in¬ 
fectieux,  l’autre  rein  étant  fonctionnellement  sufB- 
sant. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Valeur  pronostique  du  dosage  des  albumines  sériques 
dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

MM.  A.  Dueourt,  Robert  et  Moreau  concluent 
de  leurs  recherches  sur  ce  sujet  que  le  quotient  albü- 
sérine 

mineux  du  sérum  :  — - —  est  d’autant  plus  faible 

globuline 

que  le  malade  est  plus  gravement  atteint;  mais  il  ne 
s’agit  là  que  d’une  contribution  intéressante  à  un 
pronostic  immédiat,  n’engageant  que  très  peu  le  pro¬ 
nostic  à  longue  échéance.  • 

M,  Paul  CouRMONT  a  également  étudié  cette  ques- 


14  -  IX  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2779 


tion,  soit  chez  l’animal  soit  chez  l’homme  et  a  été 
frappé  de  trouver  des  chiffres  notablement  abaissés 
aussi  bien  chez  des  tuberculeux  en  très  bon  état  que 
chez  des  tuberculeux  gravement  atteints  (recherches 
faites  en  collaboration  avec  MM.  H.  Gardère  et  Badi- 
nand). 

Chorée  et  hérédo-syphilis. 

MM.  Mouriquand,'  Sédaillan  et  Mlle  Weill.  — 
Lé  rôle  de  la  syphilis  dans  la  chorée  est  encore  dis¬ 
cuté.  Milian  le  considère  comme  important  eu  s’ap¬ 
puyant  sur  les  arguments  suivants  :  fréquence  de  la 
syphilis  chez  les  parents,  présence  de  stigmates  dys¬ 
trophiques  chez  les  enfants  choréiques,  Wassermann 
positif  dans  60  %  des  cas,  action  thérapeutique  de 
l’arsenic.  MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Mlle  Weill 
présentent  deux  observations  de  choréiques  où  l’hé- 
rédo-syphilis  peut  être  invoquée  comme  cause  et 
guéris  par  le  traitement  spécifique  :  muthanol, 
associé  dans  un  cas  au  sirop  de  Gibert.  A  noter  que 
l’un  de  ces  malades  avait  été  traité  sans  succès  par 
l’arsenic  suivant  la  méthode  classique. 

Hémorragies  cérébro-méningées  multiples.  Forme 
terminale  de  l’hypertension  artérielle. 

MM.  A.  Dumas,  Bernay  et  Boucomont  présen¬ 
tent  deux  observations  :  l’une  concerne  une  femme 
de  76  ans  ayant  présenté  une  hémiplégie  gauche  tran¬ 
sitoire  ;  sa  tension  artérielle  maxima  oscillait  entre 
16  et  18  ;  elle  fit  en  dernier  lieu  une  hémiplégie  droite 
que  l’on  mit  sur  le  compte  d’un  petit  foyer  de  ra¬ 


mollissement.  L’autopsie  montra  des  hémorragies 
multiples  sous-méningées  de  l’hémisphère  gauche. 
La  seconde  observation  concerne  une  femme  de  60 
ans,  présentant  une  hypertension  à  18/13  avec  tor¬ 
peur,  céphalée,  vomissements,  une  aotémie  de  0,72 
avec  constante  d’Ambard  de  0.19  sans  albuminurie. 

Le  diagnostic  pouvait  hésiter  entre  tumeur  céré¬ 
brale  et  urémie.  La  terminaison  par  une  hémiplégie 
survenue  sans  ictus,  avec  liquide  sanglant  à  la  ponc¬ 
tion  lombaire  montra  que  le  rôle  primor'dial  revenait 
à  l’hypertension.  L’autopsie  montra  deux  foyers  cé¬ 
rébraux  d’hémorragies  méningées  et  un  foyer  dans 
le  cervelet. 

Intoxication  par  le  gardénal  chez  une  enfant  de  13  ans. 

Transfusion. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian,  Mlle  Weill, et 
M.  Burnat  présentent  l’observation  d’une  enfant  de 
13  ans  1  /2  amenée  à  l’hôpital  dans  le  coma; elle  au¬ 
rait  mangé  la  veille  des  champignons.  Il  y  a  de  la 
cyanose,  des  vomissements,  pas  de  signes  ménin¬ 
gés  ;  la  ponction  lombaire  montre  un  liquide  normal. 

Le  lendemain,  on  apprend  par  la  mère  que  six  ca¬ 
chets  de  0  gr.  10  de  gardénal  ont  disparu  chez  elle. 
Le  surlendemain,  l’état  s’aggravant,  les  pupilles  ne 
réagissant  plus,- on  pratique  une  transfusion  de  100 
cmc.  de  sang.  Le  lendemain,  de  cette  opération,  l’en¬ 
fant  est  très  améliorée  et  répond  aux  questions.  Elle 
avoue  alors  avoir  pris  dix-huit  comprimés  de  gardé¬ 
nal  soit  1  gr.  80. 

A.  G. 


Les  Congrès 

XI®  Réunion  neurologique  internationale  annuelle 
Suite  (*) 


PREMIÈRE  QUESTION 

La  névroglie 

Deuxième  rapport  :  Concepts  histogénique,  mor- 
pholf  gique,  physiologique  et  physiopathologique  de  la 
microglie.  —  M.  P.  Del  Rio  Hortega. —  La  concep¬ 
tion  de  la  microglie  qu’expose  ce  rapport  dérive  de 
celle  que  Cajal  avait  indiquée  dans  les  grandes  lignes 
en  1915,  et  elle  s’appuie  sur  la  série  des  importants  tra¬ 
vaux  que  Del  Rio  Hortega  a  consacrés  à  cette  ques¬ 
tion  depuis  1919-1921.  Elle  s’écarte  très  sensible¬ 
ment  de  la  conception  classique. 

Parmi  les  petites  cellules  rondes  indifférentes,  cu¬ 
boïdes,  que  Cajal  avait  réunies  sous  le  nom  de  «  troi¬ 
sième  élément  des  centres  »,  Hortega  a  démontré 
qu’il  fallait  distinguer  deux  sortes  de  cellules  absolu- 


(1)  V.  Concours  médical,  n° 


ment  différentes  par  leurs  caractères,  tant  morpho: 
logiques  que  fonctionnels,  et  par  leur  histogénèse  - 
l’oligodendroglie  et  la  microglie. 

h’oligodendroglie  a  une  origine  ectodermique, 
épendymaire  ;  elle  possède  un  petit  nombre  d’expan¬ 
sions,  qui  accompagnent  les  fibres  nerveuses  et  qui 
les  entourent  ;  elle  n’est  pas  douée  d’activité  phago¬ 
cytaire,  se  trouve  en  grande  abondance  dans  la  subs¬ 
tance  blanche,  et  reste  plus  rare  dans  la  substance 
grise.  Elle  fait  partie  de  la  trame  névroglique  générale. 

La  microglie  (ou  mésoglie)  a  une  origine  mésoder¬ 
mique,  méningée.  Elle  possède  des  expansions  libres 
très  ramifiées,  elle  est  douée  d’activité  mi^atrice  et 
de  fonctions  macrophagiques  ;  elle  est  plus  abon¬ 
dante  dans  la  substance  grise  que  dans  la  blanche,  et 
elle  se  trouve  incluse  dans  la  trame  névroglique  géné¬ 
rale,  non  comme  une  partie  intégrante,  mais  comme 
une  annexe  ou  comme  «  un  hôte  ».  Elle  doit  donc  être 
absolument  séparée  de  la  macroglie  ou  névroglie 
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classique,  avec  laquelle  des  colorations  défectueuses 
peuvent  seules  la  faire  confondre. 

La  microglie  prend  naissance  aux  dépens  des  poly- 
blastes  ou  des  cellules  embryonnaires  des  méninges  à 
une  époque  avancée  du  développement  de  l’embryon 
très  longtemps  après  la  névroglie,  au  moment'  où 
l’organisation  méningée  et  vasculaire  de  l’encéphale 
a  déjà  atteint  un  grand  développement.  Elle  apparaît 
tout  d’aborti  dans  le  cerveau,  sous  forme  d’éléments 
analogues  à  des  lymphocytes,  immédiatement  au- 
dessous  de  la  pie-mère,  au  niveau  de  la  membrane 
acroïdienne  antérieure  et  de  la  pie-mère  qui  recouvre 
les  pédoncules  cérébraux.  De  là,  la  microglie  gagne 
le  pourtour  des  cavités  ventriculaires,  pour  essaimer 
ensuite  en  s’unissant  à  travers  les  fentes  nerveuses, 
dans  toute  l’étendue  des  hémisphères  et  du  cerveau 
moyen.  Il  existe  d’autres  centres  d’origine  princi¬ 
paux  pour  le  cervelet,  pour  la  région  bulbo-protubé- 
rantielle  et  pour  la  moelle  épinière.  La  pie-mère,  les 
gros  et  les  moyens  vaisseaux  constituent  des  foyers 
d’origine  accessoires.  Le  protoplasme  de  ces  élé¬ 
ments  devient  argentophile  dès  qu’ils  entrent  en 
contact  avec  le  tissu  nerveux.  Au  cours  de  leur  migra¬ 
tion,  ils  affectent  successivement  une  forme  ai-rondie, 
des  formes  amiboïdes  ou  pseudopodiques,  enfin  des 
formes  ramifiées  qui  marquent  le  stade  de  fixation, 
L’aspect  de  ces  dernières  formes  est  commandé  par 
la  structure  des  centres  au  milieu  desquels  elles  se 
trouvent.  Quelques  jours  après  la  naissance,  l’enva¬ 
hissement  des  centres  par  la  microglie  est  relevé,-  et 
l’on  voit  dans  les  semaines  qui  suivent,  les  formes 
amiboïdes  et  pseudopodiques  faire  place,  d’abord 
dans  la  substance  blanche,  puis  dans  la  substance 
grise,  à  des  formes  ramifiées. 

Le  noyau  des  cellules  d’Hortega  est  de  type  lym- 
phocytoïde.  Le  cytoplasme,  peu  abondant  et  pourvu 
de  prolongements  fins  et  épineux,  permet  de  décrire 
diverses  variétés  :  monopolaires,  bipolaires,  multi¬ 
polaires,  laminaires.  Chaque  élément  conserve  son  in- 
.  dividualité,quilui  permet  de  se  mobiliser  rapidement. 
Les  appendices  des  cellules  ne  s’entrecroisent  que  rare¬ 
ment,  et  ne  forment  jamais  de  plexus.  A  côté  de  cor¬ 
puscules  complètement  isolés,  d’autres  sont  manifes¬ 
tement  des  satellites  normaux  ou  des  satellites  vascu¬ 
laires.  Les  premiers  ne  prennent  pas  part  au  réseau  de 
Golgi  ;  les  seconds  n’affectent  jamais  avec  l’adventice 
de  liaison  aussi  intime  que  les  astrocytes.  Les  micro¬ 
gliocytes  restent  indépendants  du  plexus  névroglique. 

Au  cours  des  processus  pathologiques,  les  microglio¬ 
cytes,  qui  ont  conservé  leur  indépendance,  sont  sus¬ 
ceptibles  de  se  mobiliser  très  rapidement,  d’abord  au 
voisinage  immédiat  de  la  lésion,  puis  à  distance.  lisse 
multiplient  par  mitose,  et  ils  subissent  alors,  en  sens 
inverse,  les  diverses  étapes  de  la  métamorphose  qui 
a  marqué  leur  évolution  embryonnaire  dans  les  cen¬ 
tres  nerveux  ;  rétraction  des  dendrites,  stades  ami- 
boïde  et  pseudopodique,  stade  arrondi.  La  rapidité  de 
cette  évolution  se  marque  bien  dans  les  traumatis¬ 
mes  expérimentaux  des  centres  nerveux  ou  dans  le 
ramollissement  cérébral. 


Dans  les  processus  inflammatoires  à  marche  lente, 
ce.tte  évolution  s’arrête  souvent  au  stade  des  cellules 
en  bâtonnet  ou  Stâbcherzellen,  ou  des  cellules  lami¬ 
naires.  Les  premières  dominent  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale,  les  secondes  dans  la  rage.  Dans  les  processus  ra¬ 
pides,  au  contraire,  les  stades  embryonnaires  se  trou¬ 
vent  reconstitués,  et  l’on  assiste  à  l’apparition  des 
corps  granulo-graisseux. 

Ces  derniers  sont  caractérisés  par  leur  forme  glo¬ 
buleuse  et  par  la  présence  d’inclusions  graisseuses  ou 
ferriques.  Ils  ne  proviennent  jamais  de  la  névroglie  : 
ni  les  astrocytes,  ni  l’oligodendroglie  n’interviennent 
dans  sa  formation.  Les  microgliocytes  sont  seuls 
avec  les  hystiocytes  à  former  des  corps  granuleux, 
qui  sont  tous  d’origine  mésenchymateuse.  Ils  doivent 
être  considérés  comme  des  éléments  du  système  ré¬ 
ticulo-endothélial,  dont  ils  possèdent  toutes  les  pro¬ 
priétés  :  phagocytose,  hémophagie  et  même  colloï- 
dopexie  (Testa,  Bratiano  et  Lianbart,  Bellavitis  et 
Russell),  à  l’exclusion  des  éléments  névrogliques. 
Ces  diverses  propriétés,  de  même  que  la  mobilité, 
sont  particulièrement  nettes  dans  les  cultures  de  mi¬ 
croglie  réalisées  par  Costero. 

Si,  dans  le  corps  de  beaucoup  de  cellules  névrogli¬ 
ques,  il.apparaît  de  petites  gouttes  de  graisse  et  même 
des  granulations  ferriques,  il  s’agit,  dans  le  premier 
cas,  d’un  processus  dégénératif,  et  dans  le  second, 
d’un  phénomène  d’adsorption,  et  la  phagocytose 
n’est  pas  en  cause. 

Les  aspects  dégénératifs  de  la  microglie  sont  encore 
mal  connus. 

La  mobilisation  et  la  macrophagie  des  éléments 
microgliques  interviennent  dans  toute  une  série  de 
processus  que  M.  del  Rio  Hortega  étudie  successive¬ 
ment  :  lésions  traumatiques,  foyers  de  ramollissement 
ischémique,  inflammations  aiguës,  subaiguës  et  chro¬ 
niques  (paralysie  générale,  syphilis  nerveuse,  oligo- 
phrémie,  rage,  maladie  des  petits  chiens,  poliomyé¬ 
lite,  maladie  du  sommeil,  encéphalites  diverses), 
gourmes  et  tubercules  miliaires.  Par  contre,  la  micro¬ 
glie  ne  réagit  presque  pas  dans  les  intoxications  et 
pas  du  tout  dans  les  compressions.  Les  tumeurs  cir¬ 
conscrites  ne  sollicitent  pas  davantage  l’interven¬ 
tion  de  la  microglie  à  l’inverse  des  tumeurs  infectées, 
telles  que  les  gliomes,  qui  donnent  parfois  lieu  à  des 
phénomènes  de  gli^matophagie  de  la  part  de  )a  mi¬ 
croglie.  Dans  tous  les  processus  pathologiques  où  ils 
interviennent,  les  aspects  sont  les  mêmes  :  neuropha- 
gie,  hémophagie  et  cytophagie.  La  mobilisation  mi¬ 
crogliale  précède  toujours  la  prolifération  névroglique 
cicatricielle. 

Discussion  et  communications 

Tentative  de  coloration  vitale  de  la  microglie.— 
M.  PioLTi  (de  Turin)  a  essayé  de  réaliser  la  coloration 
vitale  élective  de  la  microglie  par  l’emploi  combiné 
de  l’acétate  de  plomb  et  du  nucléinate  de  plomb, 
qui  altèrent  la  barrière  pio-gliale.  Mais  il  n’a  pas  ob¬ 
tenu  de  coloration  élective,  comparable  à  celle 
qu’on  obtient  au  pourtour  des  blessures  cérébrales. 
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Il  n’a  jamais  observé  de  icoloration-  vitalë  des  élé¬ 
ments  de  la  maci'oglie. 

La  névroglie  dans  la  neurhypophyse.  —  H.  P. 
Kissel  a  constaté,  par  la  méthode  de  Cajal,  que  la 
cliàrpente  du  lobe  postérieur  était  constituée  par  de 
la  névroglie,  et  en  particulier  par  des  astrocytes  pro¬ 
toplasmiques,  qui  présentent  une  structure  sécrétoire 
très  nette. 

Ladégénérescence  microcytaire  de  l’oligodendroglie. 
—  M.  Pagès  (de  Montpellier)  étudie  cette  dégéné¬ 
rescence  par  le  mucicarmin,  et  le  passage  du  mucus 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  par  l’acide  citrique 
sirupeüx.  Le  mucus  n’existe  jamais  dans  le  liquide 
céjilialo-rachidien  normal,  mais  il  peut  se  rencontrer 
dans  les  circonstances  pathologiques  les  plus  diver¬ 
ses. 

Réponse  des  rapporteurs.  —  En  réponse  aux  théo¬ 
ries  et  aux  faits  apportés  par  les  auteurs  espagnols, 
italiens  et  roumains,  MM.  Roussy  et  Lhermitte 
précisent  que  ces  auteurs  ont  attribué  la  phagocy¬ 


tose  exclusivement  à  la  mlcroglie,  parce  qii’ils  ont 
étudié  des  processus  de  dégénérescence  rapides,  au 
cours  desquels,  éh  effet,  les  éléments  de  la  itticroglie 
sont  seuls  à  se  mobiliser  et  a  phagocyter.  Séüls,  lès 
.processus  d’irritation  lents  (rayons  X,  radium),  font 
apparaître  ces' réactions  chez  les  Oligodendrocytes  et 
chez  les  astrocytes. 

Rien  n’autorise,  d’ailleurs,  à  nommer  phagocy¬ 
tose  active  le  processus  d’inclusion  qui  se  produit 
dans  les  microgliocytes  et  d’infiltratiOii  passive  le 
même  processus  d’inclusion  qui  se  produit  dans  les 
autres  éléments  de  la  névroglie.  Dans  un  cas  cOmmè 
dans  l’âutre,  le  phénomène  èst  d’ordre  pùreiriènt 
physico-chimique  et  il  ne  diffère  de  l’un  à  l’aütrè  que 
par  une  question  de  degré'  et  dè  rapidité  ;  il  est  fonc¬ 
tion  de  la  tension.superflcielle  des  cellules,  èt  répond 
toujours  à  une  souffrance  cellulaire-. 

M.  Dm  E,  en  étudiant  la  peste  porcine,  a  constaté 
que  les  astrocytes  étaient  capables  d’ùnè  phagocy¬ 
tose  active. 

(A  suivre.) 


Les  Livres  ‘ 


G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Ed.  JoLTRAiN.  —  Les  urticaires,  crises  hémoclasi- 

ques.  (1  vol.  in-16  de  400  pages  avec  8  planches 

Hors  texte,  40  francs.) 

Après  un  court  historique  de  riiémoclasie,  le 
.syndrome  ui'ticarien  est  étudié  avec  toutes  ses  va- 
i'icté.s  ;  puis,  dans  une  série  de  chapitres,  sont  exposés 
'  cliniquement,  avec  la  physionomie,  propre  que  leur 
confère  leur  étiologie  spéciale  :  les.  urticaires  alimen¬ 
taires,  médicamenteuses,  les  urticaires  par  protéine 
d’origine  toxique  au  microbienne,  par  agents  physi¬ 
ques. 

Deux  chapitres  apportent  des  faits  nouveaux  ; 
l’un  traite  des  urticaires  à  la  fatigue  et  montre  le 
rôle  important  joué  par  les  albumoses,  qui  se  for¬ 
ment  dans  l’organisme  humain  à  la  suite  de  l’effort, 
et  comment  celui-ci,  dans  certaines  conditions, 
peut  s’y  sensibiliser  ;  l’autre  traite  des  urticaires  par 
choc  émotif, avec  une  série  d’observations  et  d’expé¬ 
riences  personnelles,  qui  ouvrent  des  vues  nou¬ 
velles  sur  la  p.sycliialrie  et  la  psychologie  expéri¬ 
mentale. 

Lesass-uciations,allejnances  ou  équivalences,  for- 
ineiit  une  partie,  où  sont  traités  les  rapports  entre 
les  diverses  manifestations  de  la  diathèse  colloïdo- 
clasique  et  l’importance  des  affections  substitutives. 

Dans  1’  «  Essai  de  synthèse  et  pathogénie  »,  on 
trouvera  une  mise  au  point  de  la  question  si  impor¬ 
tante  de  l’anaphylaxie  et  de  l’antianaphylaxie  en 
clinique,  de  la  violence  du  choc  hémoclasique,  des 
modifications  du  sang  au  cours  des  chocs,  et  des  cuti- 
réactions. 


Le  diagnostic  de  syndrome  urticarien  est  traité 
cliniquement  ;  il  doit  toujours  se  compléter  par  Un 
diagnostic  de  terrain  èt  de  déséquilibre  endocrino- 
sympathique,  qui  "est  à  la  base  de  celùi-Ci. 

Enfin  une  étude  thérapeutique  très  complète  com¬ 
prend  les  traitements  locaux  èt  généraux,  les  inéthü- 
des  de  désensibilisation  spécifique  ou  d’accoutu¬ 
mance  aux  divers  antigènes,  et  les  méthudès  de 
désensibilisation  générale  par  des  modifications 
humorales  (auto-hémo  et  auto-sérothérapie,  pio- 
téinothérapie,  etc.).  La  nécessité  d’Un  traitément 
simultané  endocrino-sympathiqu'é  s’impose  dans  ÜU 
grand  nombre  de  cas  ;  il  est  exposé  avec  ses  princi¬ 
pales  indications. 


Dr  Léon  Michelet.  —  La  vie  d’Ambroise  Paré,  chi¬ 
rurgien  du  Roy,  écrivain.  —  Préface  du  D^  Victor 
Pauchet.  (Un  vol.  :  25  fr.). 

C’ést  une  des  plus  belles  figures  de  la  chirurgie 
frauqaise  que  le  D*'  Léon  Michelet  fait  revivre  dans 
son  ouvrage  ;  «  La  vie  d’Ambroise  Paré,  chirurgién  du 
roy,  écrivain  ».  iSuivant  la  mode  du  jour,  mode  heu¬ 
reuse  en  loüs  points,  ce  livre  est  une  «  vie  rohiancéé  », 
qui  présente  sous  forme  anecdotique  ét  littéraire,  de 
lecture  attrayante,  les  étapes  successives  de  l’exis¬ 
tence  assez  aventureuse  du  grand  chirurgien.  C’est  en 
même  temps  une  tranche  fort  intéressante  de  l’histoire 
de  France  car  Paré,  dont  la  renomméé  était  grande 
parmi  ses  contemporains,  vécut  au  milieu  des  rois 
et  dés  puissants  seigneurs  de  l’époque,  qui  souvent 
avaien  t  besoin  do  son  art  pour  soigner  leurs  blessures 


Librairie  Le  François, 
91,  boulevard  Saint-Germain 
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de  guerre  ;  guerre  entre  Charles-Quint  et  les  rois  de 
Fraince,  guerre  aussi  de  religion,  et  Ambroise  Paré  lui- 
même,  huguenot  fervent,  ne  dut  d’être  épargné  le 
Jour  de  la  Saint-Barthélemy  qu’à  l’amitié  agissante 
du  roi  Charles  IX. 

Le  côté  chirurgical  du  livre  n’est  pas  moins  inté¬ 
ressant  que  la  partie  anecdotique.  On  connaît  le  fa¬ 
meux  :  «  Je  le  pansay,  Dieu  le  guérit  »,  d’Ambroise 
Paré.  Simple  barbier-chirurgien  (il  avait  au-dessus  de 
lui  les  chirurgiens-barbiers  et  les  docteurs  en  médecine 
de  la  Faculté),  Paré  se  montra  clinicien  consommé 
et  opérateur  habile.  Il  savait  examiner  un  blessé  et  il 
faisait  toujours  une  exploration  complète  des  plaies,, 
tenant  compte  aussi  des  éléments  fournis  par  l’état 
général.  Sa  supériorité,  il  l’avait  acquise  par  le  tra¬ 
vail,  l’observation  et  ce  bon  sens  inné  qui,  appliqué  à 
la  médecine,  forme  le  sens  clinique. 

Appelé  un  jour  à  Mons,  auprès  d’un  grand  seigneur 
(le  marquis  d’Avret),  dont  les  blessures  ne  guéris¬ 
saient  pas  malgré  les  soins  des  chirurgiens  et  des  mé¬ 
decins  les  plüs  répétés  de  Mons,  il  se  mit  en  demeure 
de  découvrir  entièrement  le  blessé  et  les  blessures,  à 
la  grande  stupéfaction  des  médecins  qui  assistaient 
à  son  examen.  «  Mais,  s’exclama  l’un  d’eux,  nous 
osions  à  peine  toucher  à  la  couverture  de  M.  le  mar¬ 
quis  . ».  Paré  répliqua  :  «  Pour  obtenir  une  gué¬ 

rison,  mes  chers  confrères,  il  faut  toucher  autre  chose 

que  la  couverture  du  lit .  ».  Examen  complet, 

méthodique,  approfondi,  des  blessures  et  du  blessé  ; 
Paré  donna  ainsi  à  ses  confrère  %  "une  belle  leçon  de 
clinique.  Elle  eut  une  suite  heureuse  d’ailleurs  :  le 
marquis  d’Avret  guérit. 

La  principale  des  découvertes  de  Paré  tut  celle  des 
ligatures  artérielles  qu’il  substitua  aux  cautérisa¬ 
tions  par  le  fer  rouge  alors  utilisées  pour  obtenir, 
l’arrêt  des  grandes  hémorrhagies  par  lésions  des  artè¬ 
res.  Paré  écrivit  beaucoup  et  dans  un  français  digne 
dès  meilleurs  auteurs  (il  ignorait  le  latin) .  Chirurgien 
instruit,  savant  génial,  il  reste  une  des  gloires  de  la 
chirurgie  française.  Sa  vie  professionnelle  et  privée 
peut  être  à  tous  points  de  vue  citée  en  exemple  et  il 
faut  féliciter  hautement  le  Léon  Michelet  de 
nous  avoir  tracé  en  des  pages  fort  agréables  à  lire  le 
portrait  de  ce  Maître,  écrivain  et  chirurgien  des  Roys. 

^  P.  Lacroix. 

Df  Jean  Grozieux  be  Laguérenne.  —  G.-C.  Fagon, 
archiatre  de  Louis  XIV.  Surintendant  du  Jardin 
Royal  des  Plantes.  (1638-1718).  Libr.  Louis  Ar- 
nette,  Paris,  1930. 

Nous  devons  savoir  gré  à  notre  jeune  confrère,  le 
D''  J.  Grozieux  de  Laguérenne,  d’avoir,  dans  une 
thèse  très  documentée  et  très  hien  écrite,  rendu  jus¬ 
tice  à  Fagon,  premier  médécin  de  Louis  XIV. 

Nos  lecteurs  n’ignorent  pas  les  étranges  et  gros¬ 
sières  erreurs  que  fit  M.  Louis  Bertrand,  depuis  mem¬ 
bre  de  l’Académie  française,  lorsqu’à  la  suite  de  son 
panégyrique  de  Louis  XIV,  il  voulut  juger  les  méde¬ 
cins  du  Grand  Roi.  Avec  une  légèreté  singulière,  sans 


chercher  à  se  documenter,  M.  Louis  Bertrand  affir¬ 
ma  une  série  de  contre-vérités  qui  furent  vertement 
relevées  par  MM.  les  professeurs  Ménétrier,  Guiart  et 
Sabrazès  et  par  nous-même. 

M.  Louis  Bertrand  dépassa  les  limites  permises 
dans  le  chemin  de  l’erreur,  en  jugeant  le  caractère 
de  Fagon  d’après  un  portrait  qui  n’était  pas.le  sien  ; 
alors  qu’il  est  si  facile  de  se  procurer  des  documents 
iconographiques  indiscutablement  authentiques  sur 
Fagon.  D’ailleurs,  M.  Louis  Bertrand  est  coutumier 
de  ces  genres  d’erreurs  et  fait  preuve  en  matière  his¬ 
torique  d’un  mépris  profond  de  toute  sérieuse  docu¬ 
mentation.  Dans  son  Roman  de  la  conquête  de  1830 
publié  en  1929,  il  parle  du  «  sieur  Loiseau  »  un  vau¬ 
devilliste,  ex-directeur  des  Délassements  comiques. 

Or,  ce  «  sieur  Loiseau  »  était  J.-L.  Meule,  vaude¬ 
villiste,  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Sàlnt-Mar- 
tin,  qui  accompagna  comme  secrétaire,  le  général  de 
Bourmont  et  fut  l’historiographe  de  la  Prise  d’Alger. 

Nous  remercions  M.  de  Laguérenne  d’avoir  aussi 
complètement  et  aussi  agréablement  raconté  la  vie 
de  Fagon  et  d’avoir  rendu  la  justice  qui  lui  est  due  à 
ce  médecin  consciencieux  et  habile  pour  son  époque, 
à  ce  grand  savant,  à  ce  bon  administrateur  du  Jardin 
du  Roi  et  à  ce  grand  honnête  homme  qui  sut  en 
maintes  circonstances  faire  preuve  de  désintéresse¬ 
ment  et  de  grandeur  d’âme,  dans  une  cour  où  ces  qua¬ 
lités  étaient  loin  d’être  coutumières. 

J.  Nom. 

Dr  Luziiii  Gali'erin,  —  Les  événements  de  juillet 

1830  au  point  de  vue  chirurgical  dans  les  hôpitaux 

de  Paris.  (Vigne,  édit.,  11,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 

cine,  Paris,  1930). 

Cette  thèse,  est,  oserons-nous  dire,  de  saison  et  no¬ 
tre  distingué  confrère,  le  D^  Maurice  Genty,  a  été 
bien  inspiré,  en  conseillant  au  D^  Galperin  de  traiter 
ce  sujet. 

R. levant  les  relations  de  Ménière,  d’Arnal,  de 
Roux,  de  Jobert  de  Lamballe,  de  Dupuytren  et  do 
Dominicjue  et  Hippolyte  -  Larrey,  l’auteur  nous  a 
fait  le  tableau  très  vivant  et  très  précis  des  hôpitaux 
de  Paris  pendant  les  Trois  glorieuses  journées  de 
1830. 

A  l’Hôtel-Dieu,  Dupuytren,  Breschet  et  Sanson 
soignèrent  le  plus  grand  nombre  de  blessés,  car  les 
combats  les  plus  violents  eurent  lieu  tout  près,  autour 
de  l’Hôtel-de-Ville. 

A  l’hôpital  du  Gros-Caillou,  les  deux  Larrey  pan¬ 
sèrent  surtout  les  militaires  blessés  aux  abords  du 
Louvre,  au  Palais-Royal,  à  la  Caserne  de  Babylone, 
aux  Invalides  et  les  évacués  par  l’ambulance  du  Car¬ 
rousel. 

A  la  Charité,  Roux,  à  Saint-Louis,  Jobert  de  Lam¬ 
balle,  à  la  Pitié,  Lisfranc,  à  Beaujon,  Marjolinet 
Blandin,  à  Saint- Antoine,  à  Necker,  à  l’hospice  du 
Cloitre  Saint-Merri,  à  la  Maison  de  santé  du  faubourg 
Saint-Denis,  aux  Incurables  femmes,  à  l’hospice 
d’Enghien,  rue  Saint- Antoine,  à  Ccchin,  et  dansd’au- 
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très  établissements,  chirurgiens  et  médecins  s’effor¬ 
cèrent  de  secourir  les  nombreux  blessés  qui  y  furent 
transportes. 

Des  ambulances  privées  furent  improvisées  rue 
des  Pyramides,  passage  du  Saumon  et  à  la  Bourse. 

Quelques  jours  plus  tard  le  Préfet,  de  la  Seine, 
Odilon  Barrot,  transforma  la  Caserne  des  Gardes  du 
Corps  de  Saint-Cloud  en  maison  de  convalescence 
où  les  blessés  des  Trois  Glorieuses  parachevèrent  leur 
guérison  sous  la  surveillance  de  Dupuytren  et  de 
Jobert  de'  Lamballe 

11  y  eut  788  citoyens  tués,  4.500  blessés,  163  mili¬ 
taires  tués  et  578  blessés. 

La  mortalité  fut  très  grande,  surtout  à  l’Hôtel- 
Dieu  qui  reçut  les  blessés  les  plus  graves. 

11  y  eut  316  morts  sur  1.466  blessés  soignés  dans 
les  hôpitaux.  La  mortalité  fut  cependant  moins  éle¬ 
vée  qu’en  1815.  ■ 

La  thérapeutique,  appliquée  aux  blessés,  fut  sensi¬ 
blement  la  même  que  celle  utilisée  par  les  chirurgiens 
du  Premier  Empire. 

Dupuytren  a  écrit  sur  les  observations  qu’il  fit  lors 
des  journées  de  juillet  de  fort  belles  pages  dans  ses 
Leçons  de  clinique  chirurgicale. 

J.  Nom. 

îmarjcs  Hippooi'ntiqiirs 

Bois  gravés  du  Df  Honoré  Broutelle,  présentés 
par  le  D'  Paul  RAntiin,  IIR  album,  édité  par  la 
revue  L'An  médical,  à  Nice,  directeur  Df  Lautier. 

Ce  troisième  album  est  une  des  dernières  oeuvres 
de  notre  regretté  confrère.  Honoré  Broutelle, 
qui  vient  de  délaisser,  pour  toujours,  avec  la  vie,  le 
burin,  après  avoir  mené,  pendant  plus  de  vingt  ans, 
la  dure  existence  de  médecin  de  campagne.  | 


Doué  d’un  esprit  profondément  observateur,  d’une 
vision  délicate  de  poète,  relevée  d’une  pointe  d’hu¬ 
mour,  il  avait  traduit,  au  long  des  routes,  au  hasard 
des  jours  et  des  visites,  d'un  crayon  habile  autant 
que  savoureux,  ces  documents  humains  si  souvent 
Dantesques,  que  nous  offrent  les  malades  et  la  mala¬ 
die. 

C’est  ainsi,  pris  sur  le  vif,  qu’il  nous  présente  dans 
cet  album  :  V octogénaire  malade,  Une  malencontreuse 
coïncidence,  l’Aliment  complet,  La  grande  pitié  de 
nos  laboratoires.  Ceux  qui  se  gaussent  du  médecin, 
et  enfin,  les  divers  Commandements  d’Asclépios. 

Modeste  comme  tous  les  vrais  artistes,  ennemi  de 
tout  bruit  et  de  toute  réclame,  notre  confrère  creu¬ 
sait  ainsi  consciencieusement  et  silencieusement  son 
sillon,  que  l’étranger,  comme  il  arrive  si  souvent, 
ignorait  moins  que  nous.  Humaniste  consommé, 
très  épris  de  la  grandeur  antique,  en  poète,  il  en 
avait,  en  illustrant  plusieurs  ouvrages,  magnifique¬ 
ment  traduit -et  interprété  les  mythes.  Enfin,  sous 
l’influence  de  la  bonne  souffrance,  chère  à  Coppée, 
son  âme  épimée  des  contingences  terrestres  avait, 
à  la  fin  de  sa  vie,  orienté  son  art  vers  certains  sujets 
religieux,  car  à  côté  de  la  foi  qui  guérit,  il  ÿ  a  aussi 
celle  qui  console  et  prépare. 

P.  R. 


Les  livres'qui  viennent  de  paraître... 

Imprimerie  Lesciier-Moutoué, 

11,  rue  du  Maréchal-Joffre,  à  Pau. 

D^  Pierre  Bouchet.  —  Aide-mémoiie  de  thérapeu¬ 
tique.  (Un  vol.  414  pages. Prix  :  15  fr.)  En  vente  chez 
l’auteur,  à  Navarreux  (Basses-Pyrénées).  Préface 
du  Dr  P.  Cibrie. 


DYSTOCIE  PELVIENNE  PAR  EXOSTOSE 

Injection  d’hémypnal,  accouchement  par  les  voies  naturelles 

Par  le  Dr  Pierre  Renouard  (de  Jouarre). 


On  a  beaucoup  écrit  sur  l’analgésie  obstétricale, 
et  si  celle-ci  a  rallié  quelques  partisans  convain¬ 
cus,  elle  garde  toujours  des  détracteurs  presque 
irréductibles. 

Sans  être  parmi  les  protagonistes  de  l’analgé¬ 
sie  systématique  de  l’accouchement,  nous  esti¬ 
mons  cependant  que,  dans  nombre  de  cas,  cette 
analgésie  peut  jouer  un  rôle  des  plus  utiles  et  que, 
même,  parfois,  elle  peut  contribuer  à  sauver  l’en¬ 
fant. 

Nous  n’ignorons  pas  ce  cjue  cette  opinion  a  de 
contraire  à  celle  généralement  admise,  inais  en 
obstétrique,  coinme  dans  toute  la  médecine,  il 
n’est  presque  que  des  cas  d’espèces,  et  c’est  au 
praticien  de  trouver  dans  son  expérience  acquise, 
ou  dans  l’enseignement  des  faits  publiés,  la  li¬ 


gne  de  conduite  à  suivre  dans  un  cas  donné.  C’est 
ainsi  que  nous  utilisons  assez  souvent  chez  nos 
parturientes,  principalement  chez  les  primipares 
à  dilatation  lente  et  pénible,  l’hémypnal,  que  nous 
employons,  soit  sous  forme  de  suppositoires,  soit 
sous  forme  injectable. 

Ce  produit,  jusqu’ici,  nous  avait  rendu  souvent 
de  réels  services  au  cours  d’accouchements  dou¬ 
loureux,  sans  qu’aucun  fait  bien  saillant  ne  soit 
à  signaler,  mais,  dans  un  cas  récent,  nous  avons 
obtenu,  grâce  à  cette  préparation,  un  accouche  - 
ment  normal  dans  des  conditions  telles  que,  sans 
le  secours  de  cet  analgésique,  la  situation  se  fût 
sans  aucun  doute  présentée  sous  un  aspect  beau¬ 
coup  plus  grave,  avec,  très  probablement,  une 
césarienne  en  cours  de  travail. 
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11  s’agissait  d’une  jeune  mère  de  26  ans,  sans 
antécédents  héréditaires  ou  personnels  particu¬ 
liers,  accouchant  de  son  troisième  entant.  Les 
premiers  accouchements  avaient  été  normaux, 
assez  rapides,  et  avaient  donné  naissance  à  des 
enfants  bien  constitués.  Durant  la  dernière  gros¬ 
sesse,  la  gestante  a  souffert  du  membre  inférieur 
gauche,  sans  qu’aucun  diagnostic  précis  ait  pu 
être  porté.  Les  analyses  d’urine  n’ont  révélé  ni 
sucre,  ni  albumine. 

A  l’examen,  on  reconnaît  un  gros  enfant  à  tête 
basse  dans  le  bassin,  avec  placenta  inséré  en  ar¬ 
rière,  en  bas  du  segment  inférieur.  Je  prescris  le 
repos  allongé  sur  chaise  longue. 

Le  28  juillet,  je  suis  appelé  à  deux  heures  du 
matin,  la  jeune  femme  souffrant  depuis  plusieurs 
heures.  Elle  présente  des  douleurs  au  rythme 
de  10  minutes,  longues  et  provocpiant  à  pousser. 
Enfant  vivant  dont  les  pulsations  sont  perçues  à 
la  fosse  iliaque  droite.  Présentation  O  I  G  A. 
Tête  peu  engagée  dans  le  détroit  supérieur,  col 
effacé,  aucune  dilatation. 

Les  douleurs  persistent  au  même  rythme  jus¬ 
qu’à  8  h.  30  du  matin,  avec  souffrances  très  vives 
dans  la  région  sacrée  arrachant  des  cris  à  là  par¬ 
turiente,  que  je  connais  cependant  comme  très 
patiente  et  résignée. 

A  8  h.  45  ,  la  dilatation  étant  à  5.francs,  la  tête 
de  l’enfant  engagée  au  détroit  supérieur  semblait 
coincée  et  ne  cheminait  plus  depuis  plus  d’une 
heure,  malgré  des  contractions  très  fortes  et  très 
douloureuses.  Je  pratique  une  injection  d’hé- 
mypnal  VIII  ;  cinq  minutes  après,  nouvelles  con¬ 
tractions,  non  douloureuses  et  efficaces.  La  dila¬ 
tation  est  à  ce  moment  à  une  paume  de  main,  tête 
descendue  dans  l’excavation. 

A  9  h.  10,  nouvelles  douleurs  expulsives.  La 
tête  de  l’enfant  est  près  de  la  vulve. 

A9h.20,  apparition  de  la  tête  qui  vient  en  occi- 
pito-sacrée  ;  un  circulaire.  Extraction  de  l’enfant, 
qui  naît  étonné.  Flagellation  légère  et  insufflation 
rétablissent  facilement  la  respiration  normale, 
suivie  des  cris  de  l’enfant. 

Pertes  sanguines  peu  abondantes.  Utérus 
ferme,  aucune  sensation  pénible  ressentie  par  la 
mère. 

A  10  heures,  le  décollement  du  placenta  ne 
s’opérant  pas,  je  fais  une  délivrance  artificielle  : 
placenta  de  1390  gr.  en  insertion  marginale. 
Quelques  caillots.  Injection  intra-utérine. 

Enfant  du  sexe  féminin  du  poids  de  4,790  gram¬ 


mes.  Tête  grosse  :  diamètre  accipito-inento.iinier, 
13  cm.  5  ;  diamètre  bipariétal  10  cm. 

Notre  attention  est  attirée  par  une  plaie  con- 
tuse,  de  1  cm.  1  /2  de  longueur  sur  1  cm.  de  lar¬ 
geur,  à  la  région  pariétale  droite,  qui  paraît  avoir, 
été  produite  par  une  crête  osseuse  de  l’os  iliaque 
droit  qui,  après  examen,  présente,  au  tiers  pos¬ 
térieur  de  la  ceinture  pelvienne,  une  hyperostose 
nettement  percèptible  au  toucher.  Cette  hyperos¬ 
tose  a  certainement  été  la  cause  de  la  lenteur  de 
cet  accouchement  et  des  douleurs  très  vives  res-, 
senties  par  la  parturiente.  L’hémypnal,  en  atté¬ 
nuant  considérablement  ses  douleurs,  a  permis 
à  celle-ci  de  pousser  plus  énergiquement  et  avec 
plus  d’efficacité  ;  la  tête  fœtale  a  pu  se  modeler  à 
la  ceinture  osseuse,  sans  cjue  l’enfant  en  ait  trop 
souffert  ;  l’accouchement  s’est  très  bien  terminé, 
La  mère  n’a  fait  aucune  température  et  a  pu  se 
lever  le  7®  jour. 

Tel  est  le  cas  que  nous  venons  d’observer.  Il 
montre  que  l’analgésie  obstétricale  n’a  pas  tou¬ 
jours,  dans  les  dystocies  pelviennes,  les  contre-in¬ 
dications  absolues  qu’on  lui  a  attribuées  ;  toute 
règle  souffre  ses  exceptions  et  si  le  bassin  dysto¬ 
cique  n’offre  pas  un  obstacle  radical  au  chemi¬ 
nement  de  l’enfant,  elle  peut  permettre  parfois, 
comme  dans  le  cas  cpue  nous  venons  de  rappor¬ 
ter,  un  accouchement  normal,  qui  ne  se  fût  pas 
effectué,  autrement,  sans  une  intervention  san¬ 
glante.  Réalisée  avec  rhémypnal,cetteana]gésie 
ne  nous  a  jamais  donné  de  déboires,  aussi  bien 
du  côté  de  son  efficacité  cpue  de  son  innocuité.  , 

Reste  à  expliquer  l’origine  de  l 'hyperostose. 
Toute  spécificité  semble  devoir  être  écartée, 
aussi  bien  du  fait  de  la  négativité  des  examens, 
que  du  fait  des  enfants  nés  antérieurement, 
exempts  de  tout  stigmate  d’hérédo-syphilis.  Les 
douleurs  du  membre  inférieur  gauche  accusées 
par  la  malade  au  cours  de  sa  gestation,  nous  ont 
paru  relever  nettement  d’une  compression  du 
sciatique,  due  peut-être  à  une  autre  formation  os- 
téogénic£ue  au  niveau  de  la  grande  échancrure  ou, 
de  la  tubérosité  de  l’ischion.  Nous  nous  souve¬ 
nons  cpuc  Rocher  ,  en  1912,  avait  déjà  signalé  la 
présence  d’exostoses  multiples  chez  une  femme 
exempte  de  toute  spécificité  ;  le  facteur  hérédi¬ 
taire  était  certain,  et  les  trois  enfants  de  cette 
femme  étaient  également  porteurs  d’exostoses. 
II  faudrait  donc  admettre,  comme  l’avait  soutenu 
Soulier,  cpie  l’exostose  o.stéogénique  constitue 
une  entité  pathologique  bien  déterminée. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène.  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

.  L’Actualité  Professionnelle 

I 

L’ASSURANCE-MALADIE  . 

Informations  erronées  ou  incomplètes  de  la  grande  Presse.  —  Précisions  à  donner 
publiquement  par  le  Corps  médical  sur  le.  règlement  des  honoraires 


Les  grands  journaux  d’inforniation  publient,  | 
depuis  quelque  temps,  des  noies  concernant  les 
Assurances  sociales,  ou  inexactes  ou  incomplètes. 
C’est  ainsi  que  V Intransigeant  du  20  août,  sous 
le  titre  :  La  loi  en  action,  écrit  : 

Risque-maladie,  Des  prestations  en  nature.  —  Les 
actes  médicaux,  visite,  intervention,  opération,  au 
prix  fixé  pai’  la  caisse,  sont  remboursés  sous  réserve 
d’une  participation  de  15  à  20  %  de  l’assuré. 


En  tout  cas,  le  total  de  ces  prestations  en  nature 
ne  pourra  dépasser,  par  journée  de  maladie,  50  %  du 
salaire  de  base  moyen  au  cours  de  l’année  précé¬ 
dente.  . . 

Si  l’Intransigeant  avait  lu  attentivement  l’ar- 
ticlç  4  de  la  loi  du  30  avril  1930,  il  se  serait  rendu 
compte  qucrexpression  :  Prestations  en  nature  — 
n’y  figure  plus.  Et  il  n’aurait  pas  induit  ses  lec¬ 
teurs  en  erreur,  en  leur  laissant  croire  cpue  les 
soins' méclicaux,reprcsentant  ces  prestations  en 
nature,  n’entraînent  aucun  débours  de  la  part 
des  assurés  sociaux. 

Que  dit  donc  cet  article  4  ?  Nous  l’avons  déjà 
publié,  mais  il  n’est  pas  inutile  d’y  revenir.  Et  en 
voici  les  passages  essentiels, pour  ce  qui  touche 
aux  frais  médicaux  : 

L’assurance-maladie  couvre  les  frais  de  méde¬ 
cine  generale  et  spéciale,  les  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  d’appareils,  les  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  dans  un  établissement  de  cure  et 
les  frais  de  transport,  d’interventions  chirurgi- 
calesnécessaires  pour  l’assuré,  son  conjoint,  leurs 
enfants  à  charge  non-salariés  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  selon  les  modalités  suivantes  : 


L’assuré  choisit  librement  son  praticien. 


Les  consultations  médicales  sont  données  au  do¬ 
micile  du  pmticiep,  sciuf  lorsque  Vassupé  ne  peut  se 
déplacer  en  raison  de  son  état. 

La  part  contributive  garantie  par  les  caisses 

. est  établie  par  les  caisses,  compte  tenu  des 

tarifs  syndicaux  minima  pratiqués  dans  la  r.égiom 

Cette  part  contributive  est  avancée  ou  rem¬ 
boursée  par  la  caisse  à  l’assuré ....  ». 

Ce  texte  règle  donc  exclusivement  les  rapports 
des  assurés  avec  les  caisses,  et  n’est  en  aucun  cas 
opposable  aux  médecins. 

Les  médecins  restent  en  rapports  directs  avec 
leurs  malades,  assurés  sociaux,  libres  de  discuter 
avec  eux  leurs  honoraires  et  de  les  fixer  au  taux 
qu’il  leur  plaît.  Ils  n’ont  rien  à  réclarner  de  ce 
chef  aux  caisses.  Il  n’y  a  que  les  assurés  qui,  tri¬ 
butaires  des  caisses,  se  font  renibourser  par  elles, 
ou  avancer  selon  les  cas,  la  part  contributive  à 
laquelle  elles  sont  légalement  tenues  sous  réserve 
de  la  participation  de  15  à  20  %  de  l'assuré  à 
cette  part  contributive. 

Le  maximum  des  frais  médicaux  fixé  à  50  % 
du  salaire  de  base  moyen  remboursable  par  les 
caisses  ne  concerne  que  les  assurés.  Quel  que  soit 
le  montant  des  honoraires  qu’ils  devront  à  leur 
médecin,  la  caisse  ne  leui  en  remboursera  sa  part 
contributive  que  dans  la  limite  de  ces  50  %. 

Toutes  ces  précisions  ont  besoin  d’être  dites  et 
redites,  surtout  aux  intéressés.  Il  faut  qu’ils 
soient  instruits  de  leurs  droits,  de  leurs  devoirs,  et 
surtout  de  leurs  obligations  envmrs  leur  médecin. 

Puisque  les  journaux  d’information  publient 
des  renseignements  erronés  ou  incomplets,  je  me 
demande  si  nos  groupements  professionnels  ne 
feraient  pas  bien  de  publier  à  leur  tour,  dans  tous 
les  journaux  régionaux  et  locaux  de  leur  ressort, 
une  note  explicative.  Les  Syndicats  médicaux, 
ou  les  sections  syndicales,  feraient  connaître 
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aux  assurés  sociaux,  qui  commenceront  à  béné- 
licier  de  l’assurance-maladie  à  dater  du  octo- 
bie,  par  la  voie  de  la  presse  locale,  que  ce  bénéfice 
ne  modifie  rien  aux  rapports  qu’ils  entretenaient 
jusqu’alors  avec  leurs  médecins  respectifs. 

La  même  note  pourrait  être  affichée  ostensi¬ 
blement  dans  les  salons  d’attente  de  nos  confrè¬ 
res  (1).  Cette  publicité  donnée  au  véritable  carac¬ 
tère  de  l’assurance-maladie  préviendrait,  ou  atté¬ 
nuerait  fortement,  les  conflits  qui  ne  manque¬ 
ront  pas  de  surgir  entre  médecins  et  assurés  so¬ 
ciaux  mAl  renseignés  et  prétendant,  comme  cela 
est  déjà  arrivé,  qu’ils  ne  doivent  rien  payer  eux- 
mêmes  comme  bonoraires  médicaux. 

Voici  un  projet  de  rédaction  que  je  soumets  à 
nos  lecteurs  ;  ils  pourront  le  modifier  naturelle¬ 
ment  à  leur  convenance  : 

Assurances  sociales 

ASSURANCE-MALADIE  '  • 

Avis  aux  assurés  sociaux 
Les  bénéficiaires  de  l’assurance-maladie  com¬ 


La  répartition  des  honoraires  da 

Les  consultations  dn 

Je  continue  à  recevoir  de  nombreuses  lettres 
provoquées  par  mon  travail  du  13  juillet  1930  sur 
la  Dichotomie.  La  plupart  m’apportent  une 
approbation  plus  ou  moins  explicite,  et  des  félici¬ 
tations.  Jerenonce  à  les  publier:  cela  deviendrait 
fastidieux  pour  nos  lecteurs. 

Les  critiques,  par  contre,  encore  qu’exception¬ 
nelles,  ne  me  laissent  pas  indifférent,  surtout 
quand  elles  proviennent  de  personnalités  quali¬ 
fiées.  J’en  ai  reçu  deux,  l’une  émanant  de  mon 
excellent  et  vénéré  Maître  Paul  Le  Gendre, 
membre  de  l’Académie  de  Médecine,  l’autre  de 
Robert  Sorel.  Pour  fournir  à  nos  lecteurs  une  do¬ 
cumentation  impartiale,  je  me  fais  un  devoir  de 
les  reproduire  intégralement  ci-dessous. 

A  mon  cher  confrère  G.  Duchesne, 

Vous  dites  que  M.  le  prof.  Pierre  Mauriac,  de  Bor¬ 
deaux,  est  le  seul  à  vous  blâmer:  je  ne  puis  pas  dire 
que  je  serai  le  second,  car  vous  avez  bien  fait  de  sou- 


(1)  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  j’apprends  que 
mon  ami,  le  D'  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats,  à  qui  nous  ne  serons  jamais  assez 
reconnaissants  des  efforts  qu’il  a  dépensés  et  des  résul¬ 
tats  qu’il  a  obtenus,  a  préparé  lui-même  une  petite  affi¬ 
che  rédigée  dans  le  même  sens  que  la  note  ci-desscus. 
Heureux  de  me  rencontrer  une  fois  de  plus  en  commu¬ 
nion  d’idées  ayec  lui,  il  va  sans  dire  que  je  m’efface 
derrière  Cibrie,  qui  est  officiellement  qualifié  pour  pren¬ 
dre  de  telles  initiatives. 

G.  D. 


menceront  à  en  jouir  à  dater  du  1®''  octobre  1930. 

Il  importe  qu’ils  soient  prévenus  que  leur  qua¬ 
lité  il’assurés  sociaux  ne  modifie  en  rien  la  nature 
de  leurs  rapports  avec  leur  médocin,  quand  ils 
sont  malades. 

IlS'devront  donc  lui  régler  directement  sesho- 
noraires,  à  un  taux  qui  sera  librement  et  contra¬ 
dictoirement  débattu  entre  eux. 

Les  avantages  que  la  loi  leur  accorde,  à  cet 
égard,  consistent  en  un  remboursement  ou  une 
avance,  que  la  Caisse  à  laquelle  ils  sont  inscrits 
leur  fera,  dans  les  limites  de  sa  part  contributive 
de  responsabilité. 

Il  faut  également  qu’ils  sachent  bien  qu’ils 
conservent  le  droit  de  choisir  librement  leur  mé¬ 
decin.  Mais  ils  doivent,  aux  termes  de  l’article  4 
de  la  loi,  §  3,  se  rendre  de  préférence  à  son  cabinet 
et  ne  l’appeler  chez  eux,  que  quand  l’affectkn 
dont  ils  sont  att  ints  les  met  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  se  déplacer. 

G,  Duchesne. 


ns  la  pratique  médicale  moderne 

«  Concours  Médical  » 

lever  la  question,  mais  je  ne  partage  pas  votre  avis. 
On  a  parfaitement  le  droit  de  parler  de  la  question 
devant  les  intéressés,  car  précisément,  ce  qu’il  y  a 
d’immoral  dans  la  dichotomie,  c’est  la  cachotterie. 
On  ne  jmrle  pas  des  choses  honteuses; si  la  dichoto¬ 
mie  est  incapable  de  blesser  la  conscience  la  plus 
scrupuleuse,  pourquoi  faire  le  cachottier  ? 

Dans  le  commerce,  un  courtier  fait  inscrire  par  son 
comptable  sur  ses  registres  les  commissions  qu’il  tou¬ 
che  ét  le  fisc  peut  vérifier  et  imposer  ce  revenu.  Ça, 
c’est  clair  et  parfaitement  honnête. 

Que  les  médecins  en  fassent  autant  et  je  n’ai 
rien  à  reprocher  à  cette  façon  de  faire  ;  c’est  une 
affaire  entre  le  médecin  et  son  client  :  c’est  la  vraie 
entente  directe; pas  de  tiers  payant. 

Toutes  les  considérations  entre  la  différence  des 
honoraires  du  chirurgien  n’ont  rien  à  voir  dans  la 
question.  Paiement  direct,  a  dit  la  Confédération. 
Alors,  que  le  praticien  réclame  à  son  client  les  hono¬ 
raires  qu’il  croit  lui  être  dus  ! 

En  qualité  de  chirurgien,  dans  l’intérêt  du  client, 
faisant  p'our  lui  ce  que  je  voudrais  que  l’on  fit 
pour  moi  et  les  miens,  je  demandais  au  client  que 
son  médecin  collabore  au  diagnostic  et  assiste  à 
l’opération  et  que,  pour  ce  service,  un  honoraire  se¬ 
rait  marqué  sur  la  note.  Mais  le  montant  de  cet  ho¬ 
noraire,  consenti  par  le  client,  était  proportionnel 
à  la  valeur  d  u  service  rendu  et  aussi  à  la  distance 
parcourue  et  au  temps  dépensé,  mais  sans  aucun  rap¬ 
port  avec  mes  honoraires  calculés  d’après  mare- 
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putation,  la  situation  du  client,  et  la  difficulté  opé¬ 
ratoire,  et  enfin,  la  longueur  des  suites  opératoires  et 
leur  difficulté. 

Cette  manière  de  procéder  évite  au  chirurgien  et 
à  son  confrère  le  soupçon  de  tripotage  pour  attirer  la 
clientèle  qui  doit  venir  au  chirurgien  d’après  son  mé¬ 
rite,  son  habileté  et  sa  conscience  et  non  .suivant  sa 
générosité  clandestine,  cachée  comme  une  chose 
honteuse.  Elle  permet  au  médecin  de  ne  pas  être 
frustré  de  ce  qui  lui  revient  légitimement. 

Conclusion  :  aucune  cachotterie,  aucun  partage,  à 
chacun  son  dû  ;  que  les  sommes  soient  payées  sur  la 
même  note,  qu’élles  soient  payées  à  la  même  per¬ 
sonne,  praticien  ou  spécialiste. 

J’apporte  une  conclusion  ferme  et  je  crois  que  ce 
serait  rendre  un  grand  service  au  Corps  médical  que 
de  l’adopter  au  lieu  de  rester  dans  l’équivoque. 

Robert  Sorel. 

Mon  cher  Duchesne, 

J’hésitais  à  vous  donner  mon  opinion  au  sujet  de 
la  campagne  antidichotomique,  ayant  lu  un  article 
dans  lequel  vous  avez  disqualifié  les  «  plus  de  60  ans  » 
en  matière  de  compétence-  déontologique. 

Mais  il  faut  que  je  dise  pourtant  mon  mot  et,  puis¬ 
que  vous  clouez  au  poteau  du  supplice  mes  collègues 
de  la  Ligue  médicale  antidichotomique  et  les  signalez 
aux  flèches  des  lecteurs  du  Concours,  je  m’écrie  : 
«Moi  aussi,  j’en  suis  !  »  Si  Anselme  Schwartz,  Ser¬ 
gent,  Rist,  etc.,  doivent  être  scalpés,  je  rougirais  de 
conserver  un  cuir  chevelu  intact. 

Je  serai  bref  d’ailleurs  et  me  bornerai  à  vous  dire  : 

1“  Le  reproche  que  vous  faites  aux  Ligueurs  d’avoir 
révélé  au  public  l’existence  et  les  dangers  de  la  di¬ 
chotomie  ne  tient  pas  debout,  permettez-moi  de  vous 
le  prouver. 

Enl902,  j’ai  cité  dans  mon  livre  «  Le  médecin  dans 
la  Société  contemporaine  »  avec  Lepage,  le  docu¬ 
ment  que  je  reproduis.  C’est  un  extrait  du  Bædeker 
Guide  de  Paris,  que  feuilletaient  tous  les  étrangers 
yermkV Exposition  universelle  de  1900  :  «  Il  est  avéré 
que,  vu  la  facilité  avec  laquelle  elles  peuvent  se  faire, 
bien  des  médecins  conseillent  volontiers  des  opéra¬ 
tions  plvs  ou  moins  nécessaires,  en  recommandant  des 
collègues  qui  demandent  des  prix  exorbitants,  dont  ils 
REÇOIVENT  UNE  BONNE  PART.  Avoir  soin  uu  moins 
de  se  faire  renseigner  et  de  faire  ses  prix  convenus.  » 

Dès  lors,  comment  des  Français  en  1930  ignore¬ 
raient-ils  ce  que  les  étrangers  savaient,  il  y  a  30  ans  ? 

2“  Je  suis  tout  à  fait  d’avis  que  le  médecin  trai¬ 
tant,  qui  a  pris  la  responsabilité  de  conseiller  une 
opération,  y  assiste,  même  sans  aider,  et  surveille 
la  convalescence,  a  droit  à  des  honoraires  spéciaux, 
proportionnels  aux  services  qu’il  rend.  Je  pense  que 
les  associations  professionnelles  devraient  se  mettre 
d’accord  pour  fixer  le  quantième.  Je  ne  vois  pas  d’in¬ 
convénient  à  ce  que  le  chiffre  fixé  soit  indiqué  sur  la 
note  commune  présentée  par  le  chirurgien.  Mais  ce 
qui  est  blâmable,  immoral  et  avilissant,  c’est  que  le 


’  médecin  reçoive  «  clandestinement  »  une  somme  igno¬ 
rée  du  malade. 

Le  mot  «  dichotomie  »,  qui  a  fait  fortune,  a  dé¬ 
placé  la  question.  Que'  le  médecin  touche  la  moitié, 
le  tiers  ou  le  quart,  peu  importe.  C’est  la  clandesti¬ 
nité  qui  est  la  tare,  la  «  ristourne  »  méprisable  dans  une 
profession  comme  la  nôtre. 

Et  maintenant,  prenez  matêté,  si  le  cœur  vous  en 
dit.  J’ai  libéré  ma  conscience  de  «  plus  de  60  ans». 
(J’en  ai  75). 

Cordialement  à  vous,  malgré  nos  divergences. 

.  Paul  Le  Gendre. 

J’ai  répondu  très  longiieiuent  à  Monsieur  Le 
Gendre.  Je  ne  reproduirai  pas  mes  réponses  cjui 
seraient  des  xeüites.  Paul  Le  Gendre,  dont,  j’ai  eu 
tant  de  plaisir  à  présenter  ici  ses  Souvenirs  d’étu¬ 
diants  intitulés  Du  quartier  latin  à  l’Académie 
(Concours  Médical,  2  février  1930)  est  à  coup  sûr 
l'un  des  rares  académiciens,  et  peut-être  même 
le  seul,  qui  ne  mérite  aucun  des  reproches  que  j’ai 
adressés  à  ses  collègues  de  ne  pas  connaître  la  vie 
du  médecin  praticien.  Cette  vie,  il  l’a  vécue 
lui-même  tout  à  fait  à  ses  débuts,  au  cours 
de  ce  remplacement  qui  lui  révéla  de  telles  insuf¬ 
fisances  techniques,  dans  son.bagage  scientifique, 
qu’il  prit  la  résolution  de  recommencer  toutes  ses 
études,  et  que  c’est  à  cet  événement  que  nous 
devons  la  formation  de  ce  Maître  incomparable, 
qui  a  eu  le  courage  d’inaugurer  un  enseignement 
de  la  Déontolog’e  à  une  époque  où  les  innovations 
de  ce  genre  n’étaient  pas  appréciées  en  haut  lieu 
à  leur  juste  mérite.  En  outre,  il  a  été  mOn  prédé¬ 
cesseur  dans  ce  Journal  dont  il  assura  la  Rédac¬ 
tion  durant  de  nombreuses  années.  Il  a  assisté, 
chez  nous,  à  la  naissance  du  Syndicalisme,  il  l’a 
favorisé  de  ses  moyens  personnels,  il  a  aussi  vécu 
la  vie  du  (Concours  Médical  dans  ses  rapports  avec 
le  Corps  médical  des  campagnes  et  des  petites  vil¬ 
les. 

Rien,  à  lui  non  plus,  n’est  étranger,  de  ce 
qu’est  l’existence  d’ün  omnipraticien. 

Tout  concourt  à  nous  rapprocher,  et  je  n’ou¬ 
blierai  jamais  la  bienveillance  avec  laquelle  il 
m’accueillit,  lorsciue  j’allai  le  solliciter  de  préfa¬ 
cer  Mes  lettres  à  un  jeune  Médecin,  pas  plus  que 
les  termes  mêmes  de  sa  Préface  :  ce  sont  pour  moi 
de  véritables  titres  de  noblesse. 

De  sa  lettre,  je  ne  veux  relever  présentement 
que  cet  argument,  dont  il  m’a  dit  ultérieurement 
qu’il  est  celui  auquel  il  tient  le  plus  : 

«  La  ligue  antidichotomiste  n’a  rien  appris  au 
public.  Dès  1900,  le  Guide  de  Bædeker  mettait 
les  étrangers  en  garde  contre  des  collusions  éven¬ 
tuelles  entre  médecins  et  chirurgiens,  pour  un 
large  profit  partagé,  souvent  injustifié  ...» 

Je  suis  persuadé  que  le  public  n’a  pas  attendu 
les  avertissements  du  Bædeker  de  1900  pour  prê¬ 
ter  aux  médecins  des  gains  étrangers  à  l’exercice 
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régulier  de  leur  profession,  et  d’une  correction 
,  douteuse. 

Je  me  souviens,  jeune  médecin  frais  émoulu  de 
de  l’école  (24  ans  I  !  1),  ayant  une  assez  piètre  no¬ 
tion  de  Tutilitarisme  de  la  carrière  que  je  venais 
d’embrasser  pour  me  sentir  gêné  quand  je  rece¬ 
vais  l’honoraire  de  la  consuitation  que  je  venais 
de  donner  :  deux  iraiics,  environ  1892,  je  me 
souviens,  dis-je,  de  mon  effarement  quand  j’en- 
têndis  dire  pour  la  première  fois  que  les  pharma¬ 
ciens  avaient  l’habitude  de  remettre  aux  méde¬ 
cins  des  commissions  Tsur  le  montant  des  ordon¬ 
nances  qu’ils  exécutaient,  prescrites  par  eux  . . . 

Et,  bien  avant,  1 885-1 887,  Péan  tenant  le  h  aut 
dû  pavé  chirurgical,  on  n’ignorait  pas  que  déjà, 
une  répartition  d’honoraires  se  faisait  entre  mé¬ 
decin  traitant  et  chirurgien. 

Et  j’en  veux  venir  à  ceci  : 

D’abord,  que  les  pratiques  dichptomistes  ne 
sont  pas  aussi  clandestines  qu’on  le  proclame, 
puisque  le  public  est  informé  de  leur  existence. 
Ce  qu’il  peut  ignorer,  c’est,  dans  ces  pratiques,  la 
part  respective  de  chacun  des  intéressés.  Mais  il 
n’a  aucun  doute  sur  la  réalité  du  partage  con¬ 
venu. 

Ensuite,  qu’il  y  a  une  différence  considérable 
entre  l’avertissement  d’un  guide,  qu’il  faut  ache¬ 
ter,  qui  ne  s’adresse  qu’à  une  catégorie  détermi¬ 
née  d’individus,  qui  signale  une  certaine  prati¬ 
que  sans  la  qualifier,  et  des  conférences  données 
publiquement  à  des  auditoires  profanes,  des  arti¬ 
cles  publiés  dans  certains  journaux  d’informa¬ 
tion  à  tirage  important,  dans  lesquels  des  méde¬ 
cins,  dont  le  geste  a  d’autant  plus  d’importance 
et  de  retentissement  qu’ils  sont  plus  haut  placés 
et  plus  glorieusement  titrés,  jettent  l’anathème 
sur  toute  la  corporation  à  laquelle  ils  appartien¬ 
nent  et  la  déclarent,  en  majorité,  gangrenée  par 
des  niceurs  déplorables,  confinant  au  pi?!i  mercan¬ 
tilisme,  et  même  au  crime ... 

Ce  n’est  pas  l’opinion  professée  par  tel  et  tel  sur 
la  répartition  des  honoraires  entre  plusieurs  mé¬ 
decins,  travaillant  plus  ou  moins  étroitement  en 
corrimun  :  ce  n'est  pas  leur  désavœu  de  procédés 
commerciaux  introduits  dans  l’exercice  de  la 
médecine,  ce  n’est  pas  la  contestation  qu’ils  pour¬ 
raient  produire  contre  ma  conception  de  son  in¬ 
dustrialisation  et  sa  commercialisation  inéluc¬ 
tables,  qui  m’émeuvent,  et  qui  ont  provür[ué  ce 
que  j’ai  qùalitlé  de  Uéponse  à  (.l'impialifiablcs 
provocations.  Ce  sont  ces  inovocations  elles-mê¬ 
mes,  dans  la  forme  où  elles  ont  été  puLliqùement 
proférées. 

,1e  dis  que  ce  sont  de  mauvaises  actions. 

Et  j’en  ai  prophétisé  la  fâcheuse  répercussion. 
Ma  prophétie,  hélas  !  est  accomplie.  Et  voici 
comment  : 

Dans  une  sous-préfecture  du  Centre  de  la 
- —  France,  il  existe  un  atelier  militaire  dont  le  per¬ 
sonnel  est  composé  en  grande  partie  d’ouvriers 


civils  ,  sous  la  direction  d’un  officier  supérieur, 

Le  service  médical  de  cet  atelier  est  assuré  par 
un  médecin  de  la  localité;  fonctionnant  comme 
le  ferait  un  médecin  militaire  dans  des  conditions 
analogues. 

Il  y  a  quelques  semaines,  immédiatement  après 
les  plus  retentissantes  des  manifestations  que  je 
réprouve,  le  Maire  de  ceiie  ville  a  lâchement  et 
sournoisement  accusé,  au  Ministère,  ce  médecin 
de  se  livrer  à  de  louches  manœvres  de  Dichotomie, 
de  complicité  avec  l’officier  supérieur,  chef  de  l’ate¬ 
lier,  et  un  chirurgien  d’une  ville  voisine,  diclioto- 
mie  dont  les  ouvriers  seraient  les  victimes  . 

Une  enquête  administrative  a  été  menée  par 
les  soins  de  la  Direction  régionale  du  Service  de 
Santé  :  elle  a  conclu  à  la  parfaite  honorabilité  de 
notre  confrère  et  de  ses  complices  présumés,  et  a 
rendu  le  plus  vibrant  hoihmage  à'ieur  probité  et 
à  leurs  qualités  professionnelles. 

Mais  l’affaire  n’en  restera  pas  là  :  elle  va  être  i 
portée  devant  les  Tribunaux,  nos  confrères  te-  I 
liant  à  obtenir  une  réparation  pullique  du  dom-  1 
mage  qui  leur  a  été  ainsi  causé.  i 

-  Eh  tien!  n’ai-je  pas  d’excellentes  raisons  dé  pré¬ 
tendre  que  l’accusation  portée  par  un  magistrat 
municipal,  contre  nos  confrères,  a  été  provoquée 
par  le  tapage  fait,  en  pleine  Faculté  de  Médecine, 
en  plein  Echo  de  Paris,  sur  la  Dichotomie,  et  sa 
quasi-généralisation  à  la  pratique  médicalemo- 
derne  ?  ? 

Ceux  qui  en  sont  presponsables,  s’ils  portent 
cette  responsabilité  d’un  cœur  léger,  je  les  plains. 
Pour  moi,  n’y  eût-il  eu  que  cette  seule  consé-  j 
quence  de  leurs  paroles  inconsidérées,  elle  suffi¬ 
rait  à  les  condamner.  Mais  il  y  en  a  d’autres,  que  ^ 
je  ne  fais  qu’ellleurer  :  accroissement  du  discrédit 
en  lequel  est  tenue  notre  corporation  en  général, 
mépris  à  peine  déguisé  des  magistrats,  déconsidé¬ 
ration  du  public  poussée  à  l’extrême,  tout  cela  se 
traduisant  par  des  procès  intentés  à  des  médecins 
à  propos  du  moindre  incident  de  leur  pratique.  En 
voulez-vousun  exemjale  d’hier  ?  Un  enfant  d’origine 
étrangère,  non  vacciné,  est  invité  à  se  mettre  en 
règle  avec  la  législation,  et  adressé  au  médecin  vac¬ 
cinateur  de  la  ville  où  il  réside.  La  vaccination  est 
praticiuée  seciindum  artem.  Trois  jours  après,  l’en¬ 
fant  présente  une  paralysie  des  muscles  du  moi- 
gnonde  l’épaule.  Sans  chercher  plus  avant, sespa- 
rents  assignent  notre  confrère  en  un  premier  vèr-  i 
sement  de  deux  mille  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  sans  jn-éjudicc  de  tous  autres  que  le  Iribu- 
nal  lui  accordera  à  rai.son  du  préjudice  siüu... 

«  L’homme  de  l’art  est  devenu  (pour  la  clien¬ 
tèle)  peu  à  peu  un  fournisseur  comme  les  autres, 
ne  niéritantpas d’égards irarticuliers»,  écrivais-je 
le  13  juillet  dernier. 

Si  ses  pairs,  et  dans  une  certaine  mesure  ses 
répondants, clament  à  la  clientèle  que  la  marchan¬ 
dise  qu’il  fournit  est  habituellement  de  médiocre 
qualité,  ciu’il  y  a  tromperie  sur  cette  qualité,cüm- 
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ment  s’éJ;onner  que  cette  clientèle,  que  d’invrai¬ 
semblables  décisions  ■  de  justice  encouragent 
d’ailleurs,  tienne  pour  suspects  d’impéritie,  de 
négligence,  d’ignorance,  toutes  les  anomalies, 
tous  les  insuccès  qu’elle  constate,  sans  en  con¬ 
naître  la  véritable  cause  ? 

Mais  pourquoi  insister  ?  La  cause,  est  entendue 
et  trois  décisions  syndicales  ont  traduit  très  ex¬ 
plicitement  le  sentiment  d’une  fraction  très  im¬ 
portante  du  Corps  médical. 

En  ce  qui  me  concerne,  cela  me  suffît,  et  j’en¬ 
tends  ne  plus  y  revenir  sans  nécessité. 


Mais,  ce  sur  quoi  il  importe  de  revenir  et  de 
s’appesantir,  c’est  la  doctrine  qui  doit  se  dégager 
de  cette  consultation  que  j’ai  provoquée. 

Personne  n’a  contesté  l’industrialisation  et  la 
commercialisation  de  la  médecine  telles  c^ue  je  les 
ai  exposées  le  13  juillet,  comme  une  conséquence 
inévitable  des  changements  profonds  survenus 
dans  les  théories,  dans  la  pratique,  dons  les  tech¬ 
niques,  dans  la  législation.  Personne  ne  contes¬ 
tera  qu’elles  ont  eu  elles-mêmes  pour  consé¬ 
quence  l’introduction  de  pratiques  commerciales 
et  industrielles  dans  l’exercice  de  la  médecine  (1). 

Personne  ne  contestera  davantage  que  tous  ces 
bouleversements  exigent  une  révision,  un  redres¬ 
sement  des  règles  qui  présidaient  jadis  à  l’attri¬ 
bution  et  au  versement  des  honoraires,  dans  la 
médecine  de  soins. 

La  complexité  des  Sciences  médicales  et  de 
leurs  applications  ne  permet  plus  à  un  cerveau, 
si  bien  organisé  soit-il,  de  tout  savoir  et  de  tout 
pouvoir  faire.  Des  spécialisations  se  sont  impo¬ 
sées,  auxquelles  il  est  impossible  de  ne  pas  recou¬ 
rir,  sous  peine  de  négliger  le  véritable  intérêt  des 
malades.  Donc,  une  division  du  travail  s’impose 
et  une  coopération  technique  correspondante. 

Nous  pouvons  par  suite,  à  la  lueur  des  opi¬ 
nions  qui  se  sont  manifestées,  dégager  cjnelques 
principes  essentiels  : 

1)  Toute  tractation  clandestine  ayant  pour 
objet  la  réalisation  d’un  gain  illicite,  et  qui  ne 
tient  aucun  compte  de  l’intérêt  du  malade,  est  un 
acte  coupable  qui  doit  être  blâmé  et  réprimé  sévè¬ 
rement. 

2)  Toute  coopération  médico-technique,  com¬ 
mandée  par  des  indications  thérapeutiques  indis¬ 
cutables,  mérite  une  équitable  rémunération. 

3)  Cette  rémunération  ne  doit  présenter  aucun 
caractère  occulte,  mais  s’effectuer  au  grandjour. 

11  appartient  ànos  groupements  professionnels, 
et  notamment  à  la  Confédération  des  Syndicats, 
de  s’attaquer  à  ce  problème,  pour  en  formuler 
la  solution. 


(1)  Je  montrerai  prochainement  comment  s’établit 
le  prix  de  revient  de  l’acte  technique  du  radiographe. 


Ils  préciseront  à  quel  moment  commence  la 
coopération  médico-technique; à  quelle  attribu¬ 
tion  d’honoraires  elle  donnera  droit  ;  dans  quelles 
proportions  ces  honoraires  seront  repartis  entre 
les  coopérateurs. 

'Trois  étapes  peuvent  être  envisagées  ;  je  n’ai 
plus  le  texte  sous  les  yeux,  mais  il  me  semble 
bien  que  le  Doyen  Balthazard  les  a  ainsi  •défi¬ 
nies,  en  prenant  comme  exemple  l’opération 
chirurgicale  (1). 

1)  Le  médecin  a  fait  un  diagnostic  qui  pose 
une  indication  opératoire  formelle.  Il  en  fait  part 
à  l’intéressé,  lui  démontre  les  raisons  pour  les¬ 
quelles  il  doit  se  soumettre  à  cette  opération,  réus¬ 
sit  à  le  convaincre,  à  la  suite  d’efforts  plus  ou 
moins  prolonges,  et  ayant  obtenu  son  adhésion, 
l’adresse  à  un  chirurgien  qu’il  connaît  comme 
compétent  et  consciencieux. 

2)  Avant  procédé  comme  ci-dessus,  le  médecin 
assiste  à  l’opération  en  spectateur,  et  comme  re¬ 
présentant  des  intérêts  du  malade. 

3)  Il  assiste  à  l’opération,  non  plus  en  specta¬ 
teur,  mais  comme  aide  effectif  et  actif  du  chirur¬ 
gien. 

Eli  ce  qui  concerne  les  deux  dernières  étapes, 
aucune  discussion  ne  saurait  s’élever  sui  le  droit 
à  des  honoraires  majorés  au  profit  de  ce  médecin. 

Sur  la  première,  des  divergences  de  vues  se 
sont  manifestées.  C’est  à  cette  occasion  que  les 
discussions  doivent  s’ouvrir  au  sein  de  nos  asso¬ 
ciations  professionnelles.  Il  y  a  seulement  25  ans, 
la  question  ne  se  serait  pas  posée,  parce  que  l’opé¬ 
ration  sanglante  restait  encore  exceptionnelle. 
Mais  il  n’en  est  plus  ainsi,  aujourd’hui  que  le 
perfectionnement  des  méthodes  chirurgicales  et 
leurs  succès  thérapeutiques  les  imposent  comme 
des  traitements  habituels,  entrepris  pour  le  plus 
grand  bien  des  malades  et  blessés. 

Nos  associations  auront  aussi  à  déterminer  le 
quantum  de  la  part  du  médecin  traitant  dans  les 
honoraires  globaux  réclamés  au  patient. 

Et  à  cet  égard,  je  ne  puis  laisser  sous  silence 
les  articles  que  le  professeur  Jean  Louis  Faure  a 
publiés  dans  VEcho  de  Paris.  Il  fixe  ce  quantum 
au  quart  et,  à  la  rigueur,  au  tiers  de  ces  hono¬ 
raires  globaux.  Il  y  a  là  une  indication  émanant 
d’un  Maître  dont  l’avis  fait  autorité,  et  qui  est 


(1)  Voici,  je  les  ai  retrouvées,  les  paroles  textuelles 
du  Professeur  Balthazard  : 

«  Là  Confédération  des  syndicats  médicaux  a  indi¬ 
qué,  pour  la  suppression  de  la  dichotomie,  un  procédé 
qui  vaut  ce  qu’il  vaut.  Elle  la  tolère  pourvu  qu’elle  ne 
soit  pas  clandestine,  pourvu  que  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  soient  raisonnables,  proportionnés  à  la  part  légi¬ 
time  de  responsabilité  qu’il  assume  dans  l’opération. 
La  gradation  serait  la  suivante  :  !<’  le  médecin  assiste 
à  l’opération  et  sert  d’aide-chirurgien,  pour  l’acte  opé¬ 
ratoire  ou  pour  l’anesthésie  ;  2»  il  assiste  à  l’opération, 
susceptible  de  donner  un  conseil  s’il  survient  un  inci¬ 
dent  imprévu  ;  3»  le  médecin  s’est  borné  à  poser  l’indi¬ 
cation  opératoire. . .  » 
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non  seulement  un  chirurgien  éminent,  mais  en¬ 
core  le  président  du  syndicat  des  chirurgiens 
français.  De  ces  articles,  je  ne  veux  retenir  que 
le  passage  suivant  (6  août  1930)  : 

«  La  première  chose  qu’il  faut  comprendre,  c’est 
qu’en  cas  d’intervention  chirurgicale.il  est  nécessaire, 
il  est* légitime,  il  est  juste  pour  tout  dire  en  un  mot, 
que  le  médecin  participe  auxhonoraires-dans  des  pro¬ 
portions  équitables.  Il  y  a,  entre  le  médecin  et  le  chi¬ 
rurgien,  une  collaboration,  une  sorte  de  symbiose  qui 
s’exerce  pour  le  salut  du  malade  et  à  laquelle  il  doit 
la  vie.  Le  médecin  et  le  chirurgien  sont  solidaires 
dans  l’opération  et  souvent  dans  ses  résultats.  Car 
souvent  ‘ce  sera  la  guérison  ou  ce  sera  la  mort,  sui¬ 
vant  le  moment  et  parfois  suivant  l’heure  où  le  mé¬ 
decin  aura  appelé  le  chirurgien.  Il  est  donc  juste  que 
tous  deux  soient  également  solidaires  dans  la  recon¬ 
naissance  du  service  rendu,  c’est-à-dire  dans  les  ho¬ 
noraires,  Il  serait  injuste,  il  serait  inique  qu’ils  ne  le 
fussent  pas  !  » 

Le  problème  de  la  répartition  des  honoraires 
peut  donc  être  jaratiquement  résolu .  Il  serait  com¬ 
plètement  résolu  le  jour  où  l’orgqnisation  du  tra¬ 
vail  médical  en  équipes  serait  réalisée.  Cette  idée 
a  reçu  une  première  consécration  offlcielle,  le 
jour  où  le  professeur  Gosset,  présidant  le  Con¬ 
grès  de  Chirurgie  de  1928,  la  défendit  avec  cha¬ 
leur.  . 

Elle  a  fait  depuis  son  chemin.  Les  grands  servi¬ 
ces  hospitaliers  ont  vu  se  développer  le  travail  en 
équipes.  Certains  centres  de  diagnostics  et  de  trai¬ 
tement,  à  Paris  et  en  province,  également. 

Mais  ce  sont  là  entreprises  privées,  dont  l’ac¬ 
tion  demeure  forcément  limitée. 

C’est  aux  Syndicats  de  généraliser  la  mise  en 
pratique  de  cette  heureuse  formule.  Et  il  m’est 
infiniment  agréable  de  constater  qu’elle  devient 
familière  aux  médecins  :  les  lettres  que  je  reçois 
sont  à  cet  égard  tout  à  fait  concluantes. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  c’est  là  l’avenir. 
Cette  organisation,  il  faut  encore  une  fois  que  ce 
soient  les  Syndicats,  c’est-à-dire  la  profession, 
qui  la  réalisent.  Autrement,  ce  sera  l’Etat,  et 
vous  savez  ce  que  cela  signifie. 

Faisons  un  rêve  :  nous  sommes  en  1980.  La 
stabilité  de  l’avion  est  acquise  depuis  quinze 
ans  déjà,  et  avec  elle  la  sécurité.  Aussi  l’avia¬ 
tion  a-t-elle  piis,  parmi  les  moyens  de  communi¬ 
cation  utilisés  pratiquement,  une  place  très  im¬ 
portante.  Les  atterrissages  ne  réclament  plus  de 
vastes  terrains,  en  raison  du  perfectionnement 
de  la  motricité,  permettant  l’ascension  verticale 
aussi  bien  que  la  descente.  L’automobile  est  sur¬ 
passée  et  les  professionnels,  soumis  à  des  déplace¬ 
ments  continus,  ont  leur  aviette,  comme  leurs 
prédécesseurs  avaient  leur  auto. 

Avions  de  transport  en  commun  ;  avions  sani¬ 


taires  ;  aviettes  individuelles  . . .  tous  les  genres, 
répondant  à  tous  les  besoins,  naviguent,  ailes 
largement  éployées,  par  delà  les  airs 

Une  éducation  intelligente,  sagement  répan¬ 
due,  a  appris  à  la  population  les  bienfaits  d’une 
surveillance  sanitaire  régulièrement  assurée, 
d’une  prophylaxie  scientifiquement  exercée,  d'un 
dépistage  aussi  précoce  cpie  possible  de  tous  les 
états  morbides. 

La  population  sait  aussi,  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  déjà,  que  le  traitement  des  maladies  aiguës, 
et  plus  particulièrement  des  contagieuses,  ne 
peut  être  bien  appliqué  et  suivi  que  dans  des  cen¬ 
tres  de  cure  possédant  tout  l’équipement  tech¬ 
nique  nécessaire.  Les  femmes  n’accouchent  plus 
chez  elles  ciue  très  exceptionnellement.  Les  opé¬ 
rations  ne  se  pratiquent  à  domicile  que  dans  de 
très  rares  cas. 

Des  centres  de  diagnostic,  de  prophylaxie,  de 
traitement,  de  convalescence,  existent  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  répondre  aux  besoins.  Ils  ap¬ 
partiennent  soit  aux  Syndicats,  soit  aux  Admi¬ 
nistrations  publiques  ou  privées,  soit  à  des  par¬ 
ticuliers.  Mais  tous  sont  soumis  au  contrôle 
syndical,  et  sont  réunis  dans  les  localités 
d’une  certaine  importance,  correspondant  aux 
anciens  chefs-lieux  d’arrondissement. 

Des  relais  existent  dans  les  localités  de  moin¬ 
dre  importance  en  liaison  avec  le  chef-lieu,  et 
distantes  de  12  à  25  kilomètres. 

Les  médecins  sont  répartis  en  équipes  compre¬ 
nant  les  principales  spécialités,  à  côté  de  la  méde¬ 
cine  générale. 

La  téléphonie,  avec  et  sans  fl],  assure  cette 
liaison,  en  permanence.  Un  personnel  d’infir¬ 
miers  et  d’infirmières  seconde  l’œuvre  des  méde¬ 
cins  ;  il  est  réparti  sur  le  territoire  de  la  circons¬ 
cription,  et  recueille  tous  les  appels  dansla  zone 
d’action  de  chacun  de  ses  membres.  En  quelques 
minutes,  l’aviette  incUvidiielle  ou  l’avion  sani¬ 
taire,  alertés,  amènent  auprès  des  maladesle  mé¬ 
decin  choisi  par  eux.  Celui-ci  prend  la  décision  qui 
convient  pour  chaque  cas. 

Les  honoraires  vont  à  leurs  ayants  droit,  et 
toute  coopération  médico-technique  est  l’objet 
d’une  répartition  dont  les  taux  respectifs  ont  été 
établis  par  les  groupements  professionnels. 

Ils  donnent  rarement  lieu  à  contestation. 
Quand  celle-ci  surgit,  le  Syndicat  intervient  et 
règle  le  conflit  par  l’intermédiaire  d’un  arbitrage 
fonctionnant  à  sa  diligence.  Le  Syndicalisme  est 
d’ailleurs  chargé  de  toute  la  discipline  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

A  côté  de  l’Assurance  sociale,  il  n’est 
guère  d’individus  t^ui  ne  soient  assurés  sur 
la  vie  et  contre  tous  les  risques  pathologiques,  de 
sorte  que  les  dépenses  ressortissant  au  chapitre 
santé  trouvent  une  contrepartie  satisfaisante 
dans  les  allocations  versées  par  les  Caisses  publi¬ 
ques  et  privées. 
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Et  j’imagine  un  confrère  exerçant  à  cette  épo¬ 
que  et  feuilletant  une  collection  du  Concours  Mé¬ 
dical  de  1930,  et  y  lisant  tout  ce  qu’il  aura  publié 
sur  la  question  de  la  répartition  des  honorai¬ 
res. 

.  S’il  tombe  en  arrêt  sur  le  mot  Dichotomie,  il 
se  demandera  s’il  existait  alors  un  Dichotome, 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Rechute.  Droit  au  demi-salaire  et  aux  frais  médicaux 


quelque  chose  d’analogue  au  Microtome  dont  il 
se  sert  pour  pratiquer  des  coupes  de  tissus. 

Il  fera  sans  doute  un  rapprochement  entre  ces 
instruments  et  le  Trichotome,  utilisé  proprement 
pour  couper  les  cheveux  en  quatre  . . . 

Et  il  sourira  de  pitié  . . . 

G.  Duchesne, 


Le  cas  suivant  nous  est  soumis  : 

Une  victime  d’accident  du  travail  fut  blessée  le 
19  mal  1928  ;  des  lésions  d’ostéomyélite,  consécu¬ 
tives  à  l’accident,  nécessitèrent  des  soins  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  jusqu’au  19  septembre,  date 
à  laquelle  lut  délivré  un  certificat  médical  de  con¬ 
solidation  spécifiant  que  «  la  plaie  était  fermée  et 
ne  paraissait  pas  devoir  suppurer,  sous  toute 
réserve  absolument  de  complication  possible  .  » 

Or,  le  25  octobre  1929,  nouvel  abcès  ostéomyé- 
litique  avec  suppuration. 

A  plusieurs  reprises,  le  médecin  traitant  aver¬ 
tit  la  compagnie  d’assurances  del’étatdu  blessé, 
du  traitement  suivi  et  des  opérations  chirurgi¬ 
cales  successives,  qui  étaient  nécessitées  par 
l’état  de  la  blessure. 

A  aucun  moment ,  l’assurance  ne  répondit  quoi 
que  ce  soit  au  médecin,bien  que  celui-ci  l’eut  aver¬ 
tie  que  des  consultations  avec  des  chirurgiens 
étaient  nécessaires. 

Enfin,  le  14  juillet  1930,  après  plusieurs  lettres 
de  réclamation  du  médecin  traitant,  la  compa¬ 
gnie  se  décide  à  répondre  que  la  consolidation 
étant  acquise  depuis  longtemps,  cette  rechute  ne 
saurait  donner  lieu  à  paiement  ni  du  demi-salaire, 
ni  des  frais  de  traitement. 

Nous  laissons  de  côté  le  procédé  impoli  de  l’as¬ 
surance,  qui  ne  daigne  pas  répondre  aux  lettres, 
qui  lui  sont  adressées  et  nous  allons  déterminer, 
du  point  de  vue  juridique,  cette  grosse  question 
de  la  rechute  et  de  ses  conséquences. 

Pour  se  faire  une  opinion,  il  est  nécessaire  de 
se  reporter  à  toutes  les  décisions  de  jurisprudence 
rendues  sur  ce  sujet,  car  elles  paraissent  quelque 
peu  conttadictoires  et  donnent  l’impression  d’un 
certain  flottement. 

La  raison  en  est  à  la  rédaction  défectueuse  des 
termes  des  articles  15  et  19  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

En  effet,  en  vertu  de  l’article  15,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  arbitrer  les  difficultés 
de  demi-salaire  et  de  frais  médicaux,  jusqu’au 
jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement 
guérie,  soit  définitivement  atteinte  d’une  inca¬ 
pacité  permanente,  autrement  dit  jusqu’au  jour 
de  la  consolidation  de  la  blessure. 


Après  cette  date,  le  tribunal  civil  est  seul  com¬ 
pétent  pour  connaître  des  litiges  concernant  l’ag¬ 
gravation,  ou  la  diminution  de  l’infirmité  de 
la  victime,  parda  voie  de  la  révision. 

Or,  des  décisions  de  jurisprudence  ont  été  ren¬ 
dues  en  sens  différents,  selon  l’acception  attri¬ 
buée,  par  les  tribunaux,  au  texte  de  ces  articles 
de  la  loi. 

I.  —  Tout  d’abord,  il  faut  bien  s’entendre  sur 
la  valeur  du  mot  «  consolidation  »  de  la  blessure. 

L’article  15  de  la  loi  de  1898  le  définit  comme 
étant  l’époque  où  le  blessé  est  définitivement 
guéri,  ou  est  atteint  d’une  incapacité  permanente. 

C’est  donc  le  jour  où  le  rôle  du  médecin  est  ter¬ 
miné,  soit  parce  que  le  blessé  n’a  plus  rien,  soit 
parce  que  le  traitement  est  incapable  d’améliorer 
l’état  de  la  victime. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,'  chambre  des 
requêtes  du  20  juillet  1926  (D.  H.  1926.  451) 
spécifie  que  «  la  déclaration  que  la  blessure  est 
consolidée  n’implique  pas  que  l’ouvrier  soit  guéri, 
mais  seulement  que  son  état  est  devenu  défini¬ 
tif.  » 

La  guérison,  c’est  la  restitutio  ad  iniegrÿm  ;  il 
ne  reste  aucune  trace  pathologique  de  l’accident 
pouvant  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  la  capacité 
de  travail. 

Tandis  que  la  consolidation  juridique  sur¬ 
vient  le  jour  où  tous  les  progrès  réparateurs  ana- 
toniiques  et  physiologiques  ont  accompli  leur 
œuvre,  où  leur  activité  s’arrête,  parce  qu’ils  ont 
atteint  un  résultat  qu’ils  ne  peuvent  dépasser.  En 
ce  sens  :  Cassation,  ch.  civile,  7  janvier  1902  ;  24 
février  1902  ;  30  décembre  1902  ;  19  janvier  1903, 
4  janvier  1904  etc. 

Or,  si  nous  appuyant  sur  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy  (1^'®  chambre)  du  4  janvier  1922,  nous  di¬ 
sons  que  la  consolidation  est  acquise  le  jour  où 
le  traitement,  désormais  inefficace,  a  été  suppri¬ 
mé  et  où  l’ouvrier  a  pu  reprendre  un  travail  pro¬ 
ductif,  nous  pouvons  déduire,  a  contrario,  que  la 
consolidation  n’était  qu’apparente  et  non  défini¬ 
tive  le  jour  où  se  produit  une  rechute,  ayant  un 
rapport  de  cause  à  effet  avec  l’accident. 

Une  coiisolidatioh,  une  guérison  sont  attestées 
par  un  certificat  du  médecin  traitant,  ou  par  un 
rapport  d’expert. 
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Ces  hommes  de  science  peuvent  sè  tromper  ; 
ils  peuvent  également  constater,  le  jour  de  leur 
examen  et  de  la  délivrance  de  leur  certificat,  un 
état  de  santé,  qui  a  l’apparence  de  la  guérison,  ou 
de  la  consolidation,  mais  qui  n’en  a  pas  la  réalité. 

Il  est  parfois  très  difficile  de  déclarer  qu’aucune 
rechute,  qu’aücuhe  complication  ultérieure  ne 
pourra  pas  se  produire,  surtout,  comme  dans 
le  cas  d’ostéomyélite,  qui  nous  est  soumis,  l’af¬ 
fection  microbienne  osseuse  peut  tester  un  cer¬ 
tain  temps  latente,  torpide,  puis  se  réveiller 
soit  à  la  suite  d’un  léger  traumatisme,  soit  sans 
qu’on  sache  pourquoi. 

IL— Cette  notion  de  la  consolidation  apparente 
est  adoptée  par  la  cour  de  Cassation. 

Dans  un  arrêt,  du  20  mai  1924  (le  Droit  ou¬ 
vrier  1924-261)  la  chambre  des  Requêtes  décide 
que,  lorsque  la  consolidation  n’est  qu’apparente, 
elle  peut-être  reportée,  par  une  décision  motivée, 
à  une  date  ultérieure.  En  conséquence,  l’ouvrier 
a  droit  à  l’indemnité  journalière  jusqu’à  la  date 
de  la  véritable  consolidation. 

De  même,  dans  un  arrêt  du  24  novembre  1925, 
(Gaz.  Trib.  19  décembre  1925,  Gaz.  Pal.  5  jan¬ 
vier  1926)  la  chambre  civile  déclare  que  lorsqu’un 
ouvrier,  après  avoir  été  en  mesure  de  reprendre 
son  travail,  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  de  l’in¬ 
terrompre  et  de  suivre  un  nouveau  traitement 
médical,  le  jour  où  son  état  est  devenu  définitif 
est  le  seul  qui  doit  servir  de  point  de  départ  de  la 
rente. 

On  peut  donc  en  déduire  qu’il  a  de  nouveau 
droit  à  l’indemnité  temporaire  et  aux  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  depuis  le  jour  de  la  re¬ 
chute,  jusqu’à  la  date  de  la  guérison  ou  de  la  con¬ 
solidation  définitive. 

III.  —  Or,  la  détermination  de  la  date  de  la 
consolidation  de  la  blessure  entre  dans  le  pou¬ 
voir  souverain  des  juges  du  fond  (Cassation,  re¬ 
quêtes,  20  juillet  1926,  D.  H.  1926-451). 

Par  conséquent,  l’ouvrier  qui,  ayant  été  dé¬ 
claré  guéri,  ou  consolidé,  voit  surgir  une  coiiipli- 
cation,  une  rechute,  ayant  une  relation  directe 
avec  l’accident,  doit  s’adresser  à  justice,  pour 
faire  apprécier  son  droit  au  demi-salaire  et  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

IV.  —  Devant  quels  juges  s’adresser,  et  par 
quelle  procédure  ? 

Convient-il  de  s’adresser  au  juge  de  paix, 
seul  compétent,  eh  vertu  de  l’article  15  de  la  loi 
de  1898,  pour  connaître  des  questions  de  demi- 
salaire  et  de  frais  médicaux  ? 

Convient-il,  au  contraire,  d’employer  la  voie  de 
la  révision  et  de  se  tourner  vers  le  tribunal  civil  ? 

Pendant  un  cêrtain  temps,  la  jurisprudence 
s’est  orientée  dans  le  sens  de  la  révision  :  du  mo¬ 
ment  où  la  consolidation  de  la  blessure  a  été  re¬ 
connue  par  un  certificat  médical,  la  victime,  qui 


se  plaint  d’une  rechute,  ne  peut  que  s’adresser  au 
tribunal  civil  (article  19  de  la  loi)  et  non  au 
jugî  de  paix  (article  15). 

<'  Si  une  rechute,  ne  provenant  pas  d’un  nouvel 
accident  oblige  l’ouvrier  à  interrompre  le  travail 
qu’il  avait  repris,  le  régime  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière  ne  peut  plus  être  invoqué  par  lui.  Il  n’a 
droit,  en  attendant  la  décision  définitive,  qu’à 
une  provision  et,  s’il  réclame  la  continuation  de 
l’allocation  journalière,  à  titre  d’indemnité  tem¬ 
poraire  et  non  de  provision,  il  ne  peut  rien  obte¬ 
nir.  »  (Besançon,  6  juin  .1900.  D.  P.  1902.2.67, 
note  3). 

Un  arrêt  de  Cassation,  du  6  juin  1921,  cham¬ 
bre  civile  {Concours  Médical  1921.3255  )  décide 
que  l’indemnité  journalière  cesse  d’être  due  à 
partir  du  jour  où  la  victime,  complètement  gué¬ 
rie,  a  repris  son  travail.  En  cas  de  rechute,  ou 
d’aggravation,  c’est  à  la  procédure  de  révision 
qu’il  y  aura  lieu  de  recourir. 

Cependant,  cette  solution  conduit  à  une  injus¬ 
tice  flagrante  :  la  loi  du  9  avril  1898  a  été  Instituée 
pour  permettre  à  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  d’être  garantie  contre  les  conséquences  dom¬ 
mageables  d’un  accident. 

Or,  si  la  guérison,  ou  la  consolidation  a  été  pré¬ 
maturément  prononcée,  si  le  médecin  certifléâ- 
teur,  ou  expert,  s’est  trompé,  ou  s’il  ne  pouvait 
pas  prévoir  une  rechute,  une  reprise  des  accidéilts 
pathologiques,  la  victime  n’a  plus  droit  à  qüOi 
que  ce  soit,  s’il  n’y  a  pas  eu  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  partant  de  rente. 

C’est  à  cette  solution  rigoureuse  qü’arrive  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  1er  février  1926  (D.  P. 
1927.  2.  74.) 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  denli-sâ- 
laire,  que  l’article  19  de  la  loi  du  9  avril  189811e 
Vise  que  la  révision  d’une  rente  déjà  accordée, 
ou  l’allocation  d’une  rente,  dans  le  cas  où  l’ou¬ 
vrier  n’a  obtenu,  jusqu’à  ce  que  son  cas  se  soit 
aggravé,  qu’une  indemnité  journalière,  mais  ne 
donne  pas  à  la  juridiction  saisie  de  la  demande  en 
révision  le  droit  d’allouer  un  demi-salaire  quel¬ 
conque,  ni  aucune  indemnité  sous  quelque  forme 
que  ce  soit.  » 

Et  la  cour  de  réformer  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  la  Seine,  qui  avait  accordé  une  âtigmèntâ- 
tion  de  la  rente  précédemment  servie,  mais  qui, 
en  sus  avait  alloué  une  indemnité  journalière  ét 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  pêndaUt 
tout  le  temps  où  la  victime  avait  dû  recevoir  des 
soins,  pour  sa  rechute. 

De  ceci  résulte  que  si  le  blessé  n’a  primitiVè- 
ment  pas  obtenu  de  rente,  parce  que  déclaré  gué¬ 
ri,  sans  incapacité  permanente  et  si  la  rechute 
n’entraîne  qu’une  incapacité  temporaire  et  üôU 
pas  permanente,  la  victime  de  l’accident  devra 
se  faire  soigner  à  ses  frais,  pour  cette  rechute  et 
n’àura  droit  à  aucune  indemnité  temporaire. 

Cependant,  la  jurisprudence  n’était  pas  fixée 
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dans  ce  sens,  car  des  décisions,  en  sens  contraire, 
ont  été  rendues.  Citons  tribunal  civil  de  la  Seine 
9«  chambre,  6  décembre  1923  et  6  février  1924,  le 
Droit  Ouvrier  mai  1924,  144  : 

«  Si  la  consolidation  de  la  blessure  fixe  en  prin¬ 
cipe  la  date  à  laquelle  doit  s’arrêter  le  droit  de 
demi-salaire,  rien  dans  la  loi  ne  permet  d’attri¬ 
buer  à  ce  principe  un  caractère  si  absolu  qu’il  ne 
puisse  comporter  d’exception  et  qui  emppche  que 
le  demi-salaire  soit  payé  à  l’ouvrier  victime  d’une 
rechute,  causant  une  incapacité  temporaire  ». 

La  9®  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,par 
jugement  en  date  du  19  octobre  1923  (Droit 
ouvrier  1924.30)  avait  déjà  reconnu  que  le  légis¬ 
lateur  avait  entendu  accorder  à  l’ouvrier,  victime 
d’un  accident  du  travail,  la  réparation  forfaitaire 
de  toutes  les  conséqeuences  de  cet  accident,  sous 
la  seule  condition  qu’elles  surviennent  dans  le  dé¬ 
lai  de  révision.  La  rechute  et  l’obligation  pour 
l’ouvrier  de  cesser  momentanément  son  travail 
pour  se  soigner  à  nouveau,  en  vue  d’une  guérison 
totale,  ou  partielle,  ouvrent  à  son  profit  le  droit 
au  paiement  du  demi-salaire,  pendant  la  période 
d’incapacité  temporaire,  occasionnée  par  cette 
rechute,  survenue  dans  les  délais  de  révision. 

Même  décision  de  la  9®  chambre  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  19  décembre  1925  (D.  H. 
1926.94)  :  «  Attendu  que  les  termes  de  l’alinéa 
3  de  l’article  19  de  la  loi  de  1898  ne  sauraient  être 
invoqués  en  sens  contraire  ;  que  si  cette  disposi¬ 
tion  n’envisage  qu’une  révision  du  chiffre  de  la 
rente,  il  faut  remarquer  que  l’alinéa  premier  du 
même  article  est  conçu  en  termes  généraux,  par¬ 
lant  «  d’indemnités  »,  que  le  mot  «  rente  »  a  été 
employé  dans  l’alinéa  3,  parce  qu’il  visait  Thy- 
pothèse  la  plus  habituelle  ;  qu’en  effet,  si  on  de¬ 
vait  interpréter  ce  texte  à  la  lettre,  la  révision 
n’apparaîtrait  comme  possible  que  dans  le  cas 
où  une  rente  aurait  été  allouée  primitivement, 
puisque  c’est  seulement  alors  que  le  «  chiffre  »  en 
pourrait  être  seulement  révisé,  solution  qui  serait 
contraire  à  l’intention  du  législateur  formelle¬ 
ment  exprimée  dans  l’alinéa  1  de  l’article  19,  qui 
admet  d’une  façon  expresse  l’hypothèse  où  il  n’.y 
a  pas  eu  précédemment  de  rente.  » 

Plus  près  de  nous  par  jugement  en  date  du  21 
décembre  1927  (J.  Grenoble,  mai  1928)  la  3® 
chambre  du  tribunal  civil  de  Grenoble  a  décidé 
qu’ün  ouvrier  est  fondé  à  agir  par  la  voie  de  la 
révision,  pour  obtenir  paiement  de  son  demi-sa¬ 
laire,  lorsque  après  avoir  repris  son  travail,  il  est 
victime  d’une  rechute  de  l’accident  initial. 

Même  décision  rendue  par  la  Cour  d’appel  de 
Dijon,  ff®  chambre,  20  mars  1928  (Rec.  Dijon, 
juin  1928  n“  93)  :,«  le  demandeur  en  révision  est 
recevable  à  demander  une  nouvelle  indemnité 
journalière,  en  raison  de  l’incapacité  temporaire 
qu’il  subit  depuis  sa  rechute.  L’alinëa  premier 
de  l’article  19  de  la  loi  de  1898  emploie  l’expression 
générale  «  d’indemnité  »  et  ainsi  la  loi  ouvre  la 


voie  de  la  révision,  même  lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  de 
rente  antérieurement  allouée,  et  qu’il  ne  saurait 
alors  être  question  de  réviser  une  rente. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  législateur  de  1898 
a  entendu  accorder  à  la  victime  d’un  accident  du 
travail  le  droit  à  réparation,  dans  les  limites  du 
forfait,  sous  là  seule  condition  que  la  rechute 
survienne  dans  le  délai  de  révision. 

Alors  qu’une  modification  dans  l’état  de  l’ou¬ 
vrier  se  produit  dans  ce  délai,  et  nécessite  un  nou¬ 
veau  traitement,  entraînant  une  incapacité 
toute  temporaire,  il  serait  bien  difficile  d’expli¬ 
quer  pourquoi  les  tribunaux  ne  pourraient  pas 
allouer  l’indemnité,  obligatoirement  prévue  pour 
la  réparer,  indemnité  précisément  due,  tant  que 
l’état  du  blessé  n’est  pas,  ou  n’est  plus  définitif, 
en  raison  de  cette  rechute,  qui  nécessite  des  soins 
médicaux,  qui  sont  susceptibles  de  la  modifièr. 

En  cas  de  rechute,  nécessitant  un  nouveau  trai¬ 
tement  médical,  l’état  du  blessé  n’est  plus  conso¬ 
lidé,  au  sens  de  la  loi,  puisqu’il  a  cessé  d’être  dé¬ 
finitif  et  se  trouve  subordonné  aux  résultats  du 
second  traitement.  La  consolidation,  fixée  primi¬ 
tivement,  n’était  donc  qu’apparente  et  nullement 
définitive. 

L’intention  du  législateur  résulte  au  surplus 
de  la  discussion  de  laloi  du  9  avril  1898,  à  la  séance 
du  Sénat ,  du  25  novembre  1897. 

M.  Félix  Martin,  avait  proposé  un  amende¬ 
ment,  qui  prévoyait  le  droit,  pour  la  victime, 
de  demander  réparation  aussi  bien  pour  les  inca¬ 
pacités  temporaires  que  pour  les  incapacités  per¬ 
manentes,  pouvant  survenir  pendant  trois  ans  et 
il  donnait  l’exemple  d’un  ouvrier,  apparem¬ 
ment  guéri,  qui  avait  dû,  plus  d’un  an  après,  ces¬ 
ser  à  nouveau  son  travail, par  suite  d’une  rechute. 
Il  lui  fut  répondu  par  la  commission  et  par  le 
Garde  des  Sceaux  que  l’article  19  lui  donnait  satis¬ 
faction,  prévoyant  et  réglant  ce  cas-là. 

Donc,  lorsque  la  consolidation  n’est  qu’appa¬ 
rente,  il  faut  la  reporter,  par  une  décision  motivée, 
à  une  date  ultérieure  (Cassation,  Requêtes,  20 
mai  1924  ;  Droit  ouvrier  1924.261). 

Si,  après  avoir  été  en  mesure  de  reprendre 
son  travail,  l’ouvrier  s’est  trouvé  dans  la  néces¬ 
sité  de  l’interrompre  et  de  suivre  un  nouveau  trai¬ 
tement  médical,  le  jour  où  son  état  sera  devenu 
définitif  est  le  seul  qui  compte  et  qui  doive  servir 
de  point  de  départ  de  la  rente  (Cassation,  cham¬ 
bre  civile,  24  novembre  1925  ;  Gaz.  Trib.  19  dé¬ 
cembre  1925.  Gaz.  Pal.  5  janvier  1926). 

Mais,  si  l’ouvrier  a  droit  à  son  demi-salaire 
et  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  en  cas 
de' rechute,  devant  quelle  juridiction  actionner, 
pour  faire  reconnaître  son  état  ? 

La  grosse  majorité  des  décisions  jurispruden¬ 
tielles  s’accordent  pour  déclarer  que,  seule  la  voie 
de  la  révision  étant  ouverte,  c’est  devant  le  Tri¬ 
bunal  civil  que  l’action  doit  être  portée. 

Signalons  cependant  une  décision  en  sens  con- 
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traire,  émanant  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
9e  chambre,  du  26  mars  1925  {Gaz.  Pal,  2  juillet 
1925.  Gaz.  Trib.  18  octobre  1925)  :  «  le  juge  de 
paix  est  seul  compétent  pour  statuer  en  matière 
d’indemnité  temporaire,  tant  que  l’action  n’est 
pas  prescrite.  Il  importe  peu  qu’il  s’agisse  d’une 
rechute,  ou  d’une  aggravation  de  blessure  impar¬ 
faitement  guérie,  lors  de  la  reprise  du  travail,  si 
l’accident  n’a  eu  comme  conséquence  qu’une  in¬ 
capacité  temporaire.  » 

Mais,  ce  jugement  s’appuie  sur  ce  fait,  que, 
dans  le  cas  qui  lui  était  soumis,  la  prescription 
d’un  an,  depuis  la  cessation  des  soins,  n’était  pas 
acquise. 

Bien  souvent,  ce  délai  d’une  année,  imparti  par 
l’article  18  de  la  loi  de  1898, peut  se  trouver  dépas¬ 
sé,  car  la  rechute  se  produit  plus  d’un  an  et 
moins  de  trois  ans,  depuis  la  consolidation  appa- 
rente  de  la  blessure. 

C’est  donc  la  voie  de  la  révision,  qui  se  trouve 
ouverte  ;  partant  la  juridiction  du  tribunal  civil 
sera  compétente  et  non  celle  du  juge  de  paix. 

D’autant  que,  dçvant  ce  magistrat  (si  l’alïaire 
est  portée  devant  lui),  le  chef  d’entreprise  soulè¬ 
vera  ceitainement  l’exception'  d’incompétence, 
qui  obligera  les  parties  à  interjeter  appel  de¬ 
vant  le  tribunal  civil. 

Il  en  sera  de  même  pour  l’exception  de  prescrip¬ 
tion  annale,  ou  pour  la  discussion  sur  le  taux  du 
demi-salaire,  ou  du  quantum  des  frais  médicaux. 

Il  serait  fort  intéressant  de  poursuivre  un  pro¬ 
cès  jusque  devant  la  Cour  de  Cassation,  pour  que 
.  cette  juridiction  suprême  puisse  trancher  ce 
point  de  procédure. 

On  pourrait  peut-être  soutenir  que,  tant  que  le 
délai  d’une  année  ne  s’est  pas  écoulé,  depuis  la 
consolidation  apparente,  la  demande  en  demi- 
salaire,  pour  rechute,  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  paix. 

Hais  si  la  prescription  annale  est  acquise,  la 
victime  ne  peut  recourir  qu’à  la  voie  de  la  révi¬ 
sion,  par  suite  s’adresser  au  tribunal  civil,  pour 
obtenir  de  ce  dernier  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  en  sus  du  demi-salaire. 

Conclusions 

Cette  question  est  fort  ardue,  car  les  décisions 
de  jurisprudence  sont  en  seps  contraire. 


Nous  pouvons  cependant  dégager  de  cette  étude 
la  notion  que,  primitivement  orientée  dans  le 
sens  de  la  négative,  la  jurisprudence  présente  un 
revirement,  allouant,  à  la  viqtime  d’un  accident 
du  travail,  la  réparation  à  laquelle  elle  a  droit, 
lorsque,  dans  les  trois  années  après  la  consolida¬ 
tion  apparente,  une  rechute  s’est  produite,  né¬ 
cessitant  de  nouveaux  soins. 

Je  sais  fort  bien  que  cette  thèse  sera  combattue 
par  certains  contentieux  de  compagnies  d’assu¬ 
rances  ;  cependant  je  crois  logique  de  dire  que, 
lorsque  l’ouvrier  a  une  incapacité  permanente 
partielle  fixée  par  le  tribunal  civil,  il  peut,  par 
la  voie  de  la  révision,  obtenir  que  la  première 
consolidation  soit  considérée  comme  apparente, 
lorsqu’une  rechute  s’est  produite  dans  le  délai 
de  trois  ans. 

Pourquoi  dès  lors  refuser  ce  même  droit  de  ré¬ 
vision  à  la  victime,  qui,  supposée  guérie,  sans  in¬ 
capacité  permanente,  voit  cependant  sa  blessure, 
mal  guérie,  nécessiter  à  nouveau  des  soins  médi¬ 
caux  et  l’interruption  temporaire  du  travail  ? 

Aussi,  revenant  à  notre  point  de  départ  et  à  la' 
question  cpii  nous  avait  été  posée  par  un  médecin, 
pouvons  nous  lui  répondre  que  puisque  l’ouvrier 
a  été  déclaré  '  consolidé,  alors  qu’il ,  ne  l’était 
qu’en  apparence  et  cpie  la  rechute  s’est  produite 
plus  d’un  an  après  la  cessation  primitive  des  soins, 
convient -il  que  cette  victime  actionne  son  chef 
d’entreprise  devant  le  tribunal  civil,  dont  dépend 
le  lieu  de  l’accident. 

Il  demandera  son  demi-salaire  et  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  qui  lui  sont  dus. 

Cependant,  si  le  médecin  veut  user  de  l’action 
directe  à  lui  conférée  par  la  loi  de  1898,  il  peut  ac¬ 
tionner  la  victime  et  le  chef  d’entreprise  devant 
le  tribunal  civil,  pour  paiement  de  ses  honoraires, 

Mais  mes  sympathies  vont  plutôt  à  la  première 
manière  :  à  l’ouvrier  d’actionner  son  patron 
alors  qu’il  bénéficie  de  l’assistance  judiciaire  ; 
mais  également  que  le  médecin  n’oublie  pas  que 
sa  réclamation  d’honoraires  est  prescrite  par  un 
an,  depuis  la  cessation  des  soins  :  il  devra  prendre 
la  précaution  d’interrompre  la  prescription,  en 
actionnant,  en  temps  utile. 

Paul  Boudin, 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  de  novembre  1930 

1  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1929. 

Messieurs  et  Chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  l’exercice  1929. 

SECTION  1. 

Indemnité  Maladies-Accidents. 

Cette  section  comporte  quatre  combinaisons  ;  B  et  MA  qui  donnent  l’indemnité  de  dix  francs, 
MAD  qui  donne  l’indemnité  de  vingt  francs  et  MAD*  qui  donne  l’indemnité  de  quarante  francs. 
Les  deux  premières  ont  un  compte  commun  qui  n’est  séparé  que  par  un  jeu  d’écritures,  les  deux  au¬ 
tres  sont  groupées  dans  un  second  compte. 

Bien  que,  au  cours  de  l’exercice,  nous  ayons  perdu  53  membres,  savoir  :  29  décès,  8  démissions 
16  sorties  par  âge,  notre  situation  au  31  décembre  1929  restait  la  suivante  : 

191  membres  inscrits  à  la  combinaison  B  ; 

3  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  B  ; 

1.044  membres  inscrits  à  la  combinaison  MA  ; 

4  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  MA  ; 

272  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD  ;  ' 

198  membres  inscrits  à  la  combinaison  1  /2  MAD  ; 

131  membres  inscrits  à  la  combinaison  MAD*. 

Combinaisons  MA  et  B 

Recettes. 

Cotisations . 

Intérêts . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 

Dépenses 

Indemnités  maladie . 

Balance 

Avoir  au  31  décembre  1928. . 

Recettes  de  1929 . 

'  Dépenses  de  1929  . 

Représentés  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat. 

Espèces  à  la  Société  générale 

Espèces  en  Caisse . 

Total  égal . 

Combinaisons  MAD  et  MAD* 

Recette 

Cotisations . . . . 

Intérêts . . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs. .... 


125.134  75 
28.789  31 
3.750  » 

157.674  06 


115.977  75 
55.821  22 
4.370  67 
176.169  64 


97,877  90 


2ÿ96 
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Dépenses. 

Indemnités  maladie .  51.655  95 

Balance 

Avoir  au  31 
Recettes  de 
Reste  avoir 

Dépenses  de  1929 . . . . . .  51.655  95 

Reste  avoii . . ' .  539.735  59 

Représenté  par  : 

Portefeuille  au  Prix  d’achat ...  ; . 

Espèces  à  la  Société  générale .  29.403  30| 

Espèces  en  Caisse .  53l  0.5) 

Total  égal... . _ . 

SECTION  II 

Pensions  de  ictraite. 

Cétte  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  qui  donne  la  retraite  à  60  ans  et  R  qui  la  donne 
à  65  ans. 

Nous  avons  enregistré  deux  décès  à  P  et  trois  décès  à  R. 

Nous  restons  au  31  décembre  1929  : 

263  membres  inscrits  à  la  combinaison  P 
284  membres  inscrits  à  la  combinaison  R. 


509.801  24 
29.934  35 
539.735  59 


décembre  1928. . 
1929 . .  .  . 


Combinaison  P 
Recettes. 


Cotisations .  105.198  25 

Intérêts .  75.925  05 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  4 . 229  60 

185.. 352  90 


Dépenses 


Pensions . . . .  3.687  » 

Rembourseriient  de  cotisations  contre-assurées .  116  » 

3.803  » 


Balance. 


Avoir  au  31  décembre  1928. 

Recettes  de  1929 . 

Dépenses  de  1929 . 


1.123.687  69) 
185.352  90) 


1.309.040  59 


1.305.237.59 


Représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’ achat .  1 . 221 .404  42 

Espèces  en  Crédit  Lyonnais .  81.577  65) 

Espèces  en  Caisse .  2.255  52) 

Total  égal 


1.305.237  59 
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Combinaison  R 


Recettes 

Cotisations . . •  70.279  80 

Intérêts . . .  80.753  91 

151.033  71 

Dépenses 

Pensions . . . ! . . . .  12 .440  » 

Remboursement  de  cotisations  contre-assurées .  13.724  75 

26.164  75 


Balancé. 

Avoir  au.  31  décembre  1928 

Recettes  de  1929 . . 

Dépenses  de  1929 . 

V  Reste  avoir. .. . 

Représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achn 
Espèces  au  Crédit  Lyonnaii 

Espèces  en  Caisse . . 

Total  égal . 

SECTION  III 
Pensions  aux  veuves. 

La  troisième  section  ne  comporte  que  la  combinaison  V  qui  compte  59  membres. 
Les  veuves  pensionnées  sont  au  nombre  de  cinq  et  les  orphelins  de  trois. 


'«''Ssîii i-«9.848S6 

. . . 26.164  75 

. 1.403.684  11 

t . '. . . .  1.307.684  23 

. 1.403.684  11 


Combinaison  V 
Recettes 


Cotisations . . . 

Intérêts . 

Dons .... 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs . 

Dépenses. 

Pensions . 

Balance 


Avoir  au  31  décembre  1928. 

Recettes  de  1929 . 

Dépenses  de  1929 . 

Reste  avoir  . 


14.354  20 
17.405  33 
100  » 
4.131  06 
35.990  59 


286.224  96J 
35.990  59^ 


322.215  55 
3.015  » 

319.200  55 


Représenté  par  : 

Portefeuille  au  prix  d’achat . 

Espèces  au  comptoir  Natio  nal  d’Escompte 

moins  dû  au  Trésorier . . 

Total  égal . ■ . 


7.954  23 
243  51 


311.489  83 
7.710  72 
319.200  55 
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më 

CAISSE  AUXILIAIRE 

Récéttés 


Intérêts .  2.504  95 

Dons . '  •  •  . .  288  40 

Amendes. . .  400  » 

,  Versements  par  lesxombinaisons .  300  » 

3.493.35 

Dépenses. 

Allocation. . .  40  » 


Balance 


Avoir  au  31  décembre  1928 . . . .  31.629  13) 

Recettes  de  1929 .  3.493  35^ 

Dépenses  de  1929. .......  . . . .  . . . . . . 

Reste  avoir. ........................  . . . . 


35.122 

40 

35.082 


48 


48 


Représenté  par 

Rortrv^euille  au  prix  d’achat . .  32.133  20 

Espèces  à  la  Société  générale .  2.633  ,20)  o  040  g» 

Espèces  en  caisse . . . .  416  08) 

Total  égal . . . . .  '35.082  48 

COMPTE  DE  GESTION 

Recettes 


Cotisations .  42.970  15 

Intérêts . 1.409  54 

Recouvrements,  rappels  et  timbres .  5.192  20 

Droits  d’entrée .  5.175  » 

54.746.89 


Dépenses. 


Frais  de  poste .  1 . 195  40 

Frais  d’envoi  d’argent .  821  60 

Timbres  quittances .  913  75 

Recouvrements  et  rappels .  1.179  » 

Frais  de  Banque .  6.007  75 

Impressions .  697  75 

Matériel .  292  25 

Frais  d’examens  médicaux .  4 . 640  » 

Frais  de  bureaux . 16.000  > 

Secrétaire  général . .  6 . 000  * 

Trésorier .  6 . 000  » 

Frais  de  propagande .  2 . 000  » 


45.747.50 


Ralance. 


Avoir  au  31  décembre  1928 .  27.383  59) 

Recettes  de  1929 .  54.746  89) 

Dépenses  de  199 . 

Reste  avoir . . . 


82.130  48 
45.747  5 
36.382  98 
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Représenté  par 

Portefeuille  au  prix  d’achat . 

Espèces  à  la  Société  générale .  21.577  55i 

Espèces  en  Caisse . - .  337  53) 

Total  égal . . . 


14.269  90 
22.113  OS 


AVOIR  GÉNÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Portefeuille 

Banques 

Caisse  J 

Débit 

Totaux 

Combinaisons  B  et  MA . 

1.078.774  75 

9.319  03 

634  48 

1.008.728  26 

Combinaisons  MAD . 

509.801  24 

29.403  30 

531  05 

» 

539.735  59 

Combinaison  P . 

1.221.404  42 

81.577  65 

2.255-52 

» 

1.305.237  59 

Combinaison  R . 

1.307.684  23 

92.463  25 

3.536  63 

» 

1.403.684  11 

Combinaison  V . 

311.489  83 

7.954  23' 

» 

243  51 

319.200  55 

Caisse  auxiliaire . . 

32.133  20 

2.533  20 

416  08 

» 

35.082.48 

Compte  de  gestion . 

14.269  90 

21.775  55 

337  53 

» 

36.382  98 

Totaux  . 

4.475.557  57 

245.026  21, 

7.711  29 

243  51 

4.728.051  56 

Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  : 
à  la  Société  générale  pour  la  première  section,  la  Caisse  auxiliaire  et  la  gestion  ; 
au  Crédit  Lyonnais  pour  la  deuxième  section  ; 
au  Comptoir  NafzonaZ  d’Escomp/e  pour  la  troisième  section. 


Dans  quelques  semaines  notre  actuaire,  M.  Fleury  procédera  à  l’inventaire  quinquennal  delà 
Société  :  je  ne  doute  pas  qu’il  la  trouvera  dans  une  excellente  situation. 

Nos  réserves  vont  toujours  grossissant  et  notre  portefeuille,  évalué  au  Cours  du  jour,  présenterait 
une  plus  value  sensible  :  ce  sont  là  des  conditions  de  sécurité  pour  l’aVenir  et  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  reste  digne  du  Corps  médical  pour  lequel  elle  a  été  créée. 

Le  Trésorier. 

A.  Gassot. 


Rapport  du  Secrétaire  général 


Mes  Chers  Confrères, 

Chaque  année,  dans  les  semaines  qui  précèdent 
notre  assemblée' générale  de  novembre,  j’ai  l’ha¬ 
bitude  et  la  fonction  de  vous  présenter,  dans  un 
Rapport  aussi  court  que  possible,  un  résumé  de 
ce  que  fut  la  vie  de  notre  société  pendant  les  mois 
qui  viennent  de  s’écouler.  J’en  profite  le  plus  sou¬ 
vent  pour  vous  exposer  quelques-uns  de  nos  desi¬ 
derata,  parfois  même  certaines  doléances.  Tan¬ 
tôt  je  vous  apporte  un  aperçu  de  mes  recherches 
statistiques  sur  notre  morbidité  ;  tantôt  je  vous 
rappelle  toutes  les  raisons  ciui  font  de  notre  Mu¬ 
tualité  une  œuvre  absolument  différente  des  Com¬ 
pagnies  d’ Assurances  ;  tantôt  je  déplore  avec 
vous  l’affaiblissement  de  l’esprit  de  prévoyance 
dans  le  Corps  médical  français  et  je  fais  appel  à- 
votre  collaboration  personnelle  pour  nous  aider 
dans  nos  efforts  de  propagande  et  de  recrute¬ 
ment  ;  et,  quand  il  le  faut,  je  vous  apporte  les 
arguments  qui  nous  ont  amenés  à  vous  deman¬ 
der  telle  ou  telle  modification  à  nos  statuts. 

Cette  année,  rien  de  semblable.  Ce  n’est  pas  à 


la  Veille  de  votre  inventaire  quinquennal  qu’il 
peut  être  question  de  modifications  statutaires  : 
nous  verrons  l’an  prochain  où  nous  en  serons, 

Pour,  le  moment,  ce  qui  domine  notre  situation 
actuelle,  c’est  que  nous  sommes  arrivés,  nous 
aussi  I  à  la  période  d’adaptation  pratique  à  la 
dévalorisation  de  notre  franc. 

Vous  savez  que,  quand  naquit  l’Association 
amicale  des  Médecins  français  pour  l’indemnité- 
maladie  et  accidents,  tout  avait  été  calculé  pour 
fournir  à  l’ayant  droit  une  indemnité  quoti¬ 
dienne  type  de  10  fr.  pendant  60  jours  et  men¬ 
suelle  de  100  fr.  jusqu’à  reprise  du  travail. 

Vous  savez  aussi  qu’aussitôt  après  la  paix  il 
nous  a  fallu  faire  face  à  des  besoins  nouveaux. 

A  notre  combinaison  type  A,  appelée  aussi 
MA  (maladie-accident)  nous  avons  dû  ajouter 
une  combinaison  doublant  la  prestation  :  ce  fut 
MÀD,  qui  accordait  à  nos  malades  20  fr.  par 
jour  et  200  fr.  par  mois. 

Mais  le  franc  baissait  toujours  et  la  vie  deve- 
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nait  toujours  plus  chère  ;  nous  avons  dû  d’abord 
autoriser  le  cumul  de  nos  2  combinaisons  en  en 
créant  une  troisième,  MA  +  MAD  qui  donnait 
30  fr.  par  jour  et  300  fr-  par  mois. 

Et  ce  ne  fut  pas  assez  ;  sur  de  nombreuses  et 
légitimes  réclamations,  nous  avons  dû  permettre 
de  doubler  MAD; ce  fut  MAD à 40  fr. d’indem¬ 
nité  quotidienne,  à  400  fr.  d’indemnité  mensuelle. 

Enfin,  au  jour  où  décidément,  une  loi  décidait 
la  dévalorisation  définitive  de  notre  franc  et  sa 
stabilisation  au  cours  actuel,  nous  avons  ouvert 
une  nouvelle  ccmbinaison  donnant  50  fr.  par  jour 
et  500  fr.  par  mois. 

Comme  chacune  de  ces  combinaisons  avait  des 
membres  anciens,  comme  un  certain  nombre 
d’entre  vous  s’étaient  inscrits  successivement 
à  deux  PU  plusieurs  de  ces  combinaisons,  votre 
Trésorier,  pour  la  bonne  tenue  de  ses  livres  de 
comptabilité  et  de  statistique,  avait  dû  ouvrir 
autant  de  comptes  spéciaux,  autant  de  Caisses 
autonomes,  qu’il  y  avait  de  combinaisons,  et  il  se 
débattait  de  son  mieux,  avec  une  habileté  que 
vous  connaissez  tous,  au  milieu  de  ces  MA,  mAd, 
1  /2  MAD,  MAD 2,  MA  -f  MAD,  MA  -(-  MAD 2... 

Mais  l’avouerai-je  ?  Il  était  à  peu  près  le  seul 
à  s’y  reconnaître  ;  même  au  cœur  de  votre  Con¬ 
seil  d’Administration,  on  se  perdait  dans  ce  fa¬ 
tras,  et  nos  sociétaires,  eux,  finissaient  par  n’y 
plus  rien  comprendre  du  tout. 

■  De  ce  défaut  de  compréhension  à  l’indifférence 
il  n’y  avait  qu’un  pas  qui  fut  vite  franchi  par 
beaucoup,  et  nous  ne  tardâmes  pas  à  constater 
que  notre  société  en  souffrait. 

Elle  en  souffrait  d’autant  plus  que  cette  com¬ 
plication  entraînait  un  travail  formidable  de 
Trésorerie,  et  que  si  le  D^  Gassot  votre  infatiga¬ 
ble  et  toujours  jeune  trésorier  malgré  ses  80  ans 
sonnés,  arrivait  à  se  tirer  d’affaires,  à  cause  d’une 
habitude  née  d’un  labeur  quotidien  de  35  aimées 
données  à  cette  trésorie,  son  successeur  éventuel 
risquait  de  se  trouver  dans  l’impossiblité  absolue 
d’ejidosser  une  telle  responsabilité,  un  tel  travail. 

Il  nous  est  alors  apparu  que,  même  sans  atten¬ 
dre  l’inventaire  de  l’an  prochain,  et  même  que 
pour  faciliter,  il  y  avait  quelque  chose  à  faire 
pour  simplifier  nos  rouages  ;  et  voici  ce  à  quoi 
nous  avons  abouti  : 

D’abord  onlaisse  s’éteindre  dans  soncoin  notre 
vieille  combinaison  B,  dont  je  ne  vous  ai  même 
pas  parlé,  puisqu’elle  est  condamnée  à  mourir 
par  extinction  dans  un  nombre  d’années  relati¬ 
vement  rapproché.  Mais  comme  sa  constitution  est 
toute  différente  de  celle  des  autres  combinaisons, 
on  n’y  touche  pas,  onluilaisse  son  autonomie. 

Quant  aux  autres,  des  cinq,  on  n’en  fait  plus 
qu’une,  pour  ainsi  dire. 

L’ancienne  combinaison  à  10  fr,  reste  type  et 
les  sociétaires  anciens  et  nouveaux  ont  le  droit 
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de  souscrire,  à  autant  de  parts  qu’il  leur  plaît 
jusqu’à  cinq,  ce  qui  reste  maintenant  le  maxi¬ 
mum:  ils  çhoississent  donc  parmi  MA^  MA 2, 
MA*,  MA*,  MA*,  leur  assurant  respectivement 
et  selon  leurs  désirs  10  fr.,20  fr.,  30  fr.,  40  fr.,50 
fr.,  d’indemnité  quotidienne  100  fr.,  200  fr., 
300  fr., ,  400  fr.,  500  fr.,  d’indemnité  mensuelle. 

La  même  caisse  aura  ses  cinq  cases,  le  même 
grand  livre,  ses  cinq  colonnes,  et  nous  n’avons  rien 
à  changer  à  nos  statuts  pour  cela. 

Seule  sera  modifiée  et  considérablement  sim¬ 
plifiée  la  tenue  des  livres  du  Trésorier. 

Et  nous  osons  espérer  que  maintenant  chacun 
de  vous  y  verra  plus  clair. 

Le  jour  où  nous  croirons  pouvoir  vous  propO' 
ser  cjuelque  modification  de  texte  à  nos  statuts, 
il  suffira  de  rédiger  plus  simplement  l’article  39 
et  les  noms  des  combinaisons  au  tableau-barème 
de  l’article  43. 

Telle  est  dans  son  ensemble  l’amélioration 
administrative  que  nous  avons  décidée.  Je  n’ai 
même  pas  besoin  de  vous  demander  pour  cela 
votre  autorisation  officielle,  puisque  cela  ne 
change  en  rien  les  statuts.  Mais  j’ai  tenu  à  vous 
communiquer  notre  nouvelle  façon  de  pro¬ 
céder,  pour  vous  montrer  que  nous  ne  négli¬ 
geons  aucune  occasion  d’améliorer  et  de  sim¬ 
plifier  nos  services.  N’oubliez  pas  en  effet  que 
toute  la  trésorerie,  toute  la  comptabilité,  le  re¬ 
couvrement  de  1.600  cotisations,  l’envoi  de  600 
mandats  d’indemnités  et  de  pensions,  la  tenue 
des  livres,  les  comptes  de  banques,  l’achat,  la 
vente  et  le  remboursement  des  titres,  la  surveih 
lance  constante  du  portefeuille,  des  comptes  cou¬ 
rants  et  des  fonds  libres,  toute  cette  administra¬ 
tion  financière  repqse  entièrement,  totalement, 
uniquement,  sur  les  épaules  de  notre  ami  Gassot 
qui,  donne  à  cette  œuvre  énorme  èt  depuis  de 
longues  années  une  moyenne  de  6  à  8  heures  de 
travail  par  jour. 

Messieurs,  vous  ne  saurez  jamais  ce  que  le  tra¬ 
vail  acharné  de  Gassot  représente  pour  notre 
société  de  capital  économisé  I  Car  sans  lui,  il  y  a 
longtemps  que  vos  10  %  de  frais  de  gession  au¬ 
raient  été  terriblement  insuffisants  1 . 

Je  vous  ai  dit  en  commençant  ce  rapport  que 
nous  n’avions  pas  de  proposition  à  vous  faire 
concernant  nos  statuts.  Ce  n’est  pas  que  nous 
n’ayons  pas  des  projets  en  tête. 

Particulièrement  en  ce  qui  concerne  nos  CaiS' 
ses  de  retraites,  nous  désirons  vivement  en  aug¬ 
menter  le  rendement,  et  vous  donner  ainsi  la  pos¬ 
sibilité  de  grossir  Vos  arrérages  annuels.  Mais 
c’est  tout  ce  que  nous  pouvons  vous  en  dire  au¬ 
jourd’hui.  Quand  nous  allons  déposer  entre  les 
mains  de  notre  actuaire  M.  Fleury  les  documents 
dont  il  a  besoin  pour  établir  son  inventaire,  nous 
lui  demanderons  de  nous  dire  ce  que  nqna  pou¬ 
vons  faire  en  faveur  de  nos  futurs  retraités,  et 


14  _  IX  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2801 


jusqu’à  quels  taux  on  pourra  élever  les  retraites. 
Mon  rapport  de  l’an  prochain  vous  apportera  la 
réponse  et  vous  serez  alors  appelés  à  prendre 
toutes  les  décisions  utiles. 

Vous  le  voyez,  mes  Chers  confrères,  nous  som¬ 
mes  à  l’affût  de  toute  amélioration  possible  pour 
notre  Mutualité. 

En  terminant  ce  rapport  je  ne  puis  qu’émettre 
une  fois  de  plus  le  vœu  de  voir  d’avantage  nos  so¬ 
ciétaires  s’intéresser  à  leur  société,  collaborer  aux 


efforts  de  ceux  qu’ils  ont  placés[à  sa  direction, 
leur  apporter  leurs  points  de  vue,  leurs  idées,  et 
enfin  et  surtout  ne  pas  craindre  de  faire  œuvre 
de  fervents  propagandistes  autour  d’eux  pour 
amener  à  nons  la  fleur  de  la  jeunesse  du  Corps  mé¬ 
dical  français. 

C’est  l’œuvre  essentielle  à  laquelle  je  vous  con¬ 
vie  tous,  chers  confrères.  Ne  restez  pas  trop  sourd 
à  mon  appel  I 

Dr  H.  Mignon. 


<  DISQUES  • 


S’il  est,  relativement,  facile  d’indiquer  de  bons 
disques  (voire  même  de  motiver  son  choix),  ce 
]’es  t  beaucoup  moins  de  répondre  à  de  certaines 
questions,  comme  celles  que  l’on  me  pose  parfois, 
depuis  que  je  suis  passionné  du  phonographe,  et 
que  d’aucuns  le  savent  : 

Dois-je  acheter  un  «  portable  »  X  plutôt  qu’un 
Y  ? 

Le  modèle  «  coffret  »  Z  est-il  préférable  à  celui 
de  K  où  de  W  ? 

La  réponse  est  délicate,  car,  si  en  principe  les 
phonos  sont  constitués  des  mêmes  éléments,  leur 
valeur  intrinsèque  et  la  perfection  de  leurs  rap¬ 
ports  font  que  l’ensemble  de  cet  appareil  oscille, 
en  rendement,  entre  l’excellent  et  le  médiocre. 
Et  ce,  dans  les  meilleures  marques,  dans  les  fir¬ 
mes  sérieuses  où  les  modèles  bien  étudiés  sont 
construits  sans  parcimonie  coupable. 

La  machine  parlante  se  compose  d’un  diaphrag¬ 
me  porteur  d’aiguille  qui  est  la  partie  reproduc¬ 
trice  ;  puis  d’un  bras  acousticque  joint  à  un  pa¬ 
villon  qui  constituent  la  zone  amplificatrice  et  en¬ 
fin  du  moteur. 

Du  fini  du  diaphragme  dépendent  la  netteté, 
la  pureté,  la  fidélité  des  sons  ;  de  l’amplification 
résulte  leur  puissance.  Le  résultat  optimum  est 
donc  ihéoriquemenila  conséquence  de  calculs  assez 
complexes  :  pratiquement,  en  raison  de  l’igno¬ 
rance,  déjà  constatée,  des  lois  de  l'acoustique  ex¬ 
périmentale,  il  s’acquiert  par  tâtonnements. 

De  là,  cette  conclusion  qu’entre  deux  appa¬ 
reils  de  la  même  série  et  de  même  marque,  il  peut 
y  avoir  des  différences  de  qualité  de  l’ordre  de  un 
à  dix,  et  que  pour  le  choix,  rien  ne  remplace  l’au¬ 
dition  d’essai  avant  achat.  Il  est  bon,  pour  mettre 
en  relief  défauts  et  qualités,  de  faire  traduire  par 
lephono  en  expérience  une  série-type  de  disques 
comprenant  :  un  solo  d’orgue,  de  saxophone,  de 
piano  Pleyel,  un  chant  ténor,  un  chœur  de  voix 
d’enfants  et  enfin  un  orchestre  symphonique 
aussi  nuancé  que  possible. 

Il  est  rare  que,  dans  le  cours  de  ces  auditions,  le 
diaphragme  ne  révèle  pas  son  imperfection  par 
des  vibrations  anormales. 

Je  considère  un  phono  actuel,  non  comme  un 
jouet,  mais  comme  un  instrument  de  musique  ; 


de  là  mon  conseil  d’acquérir  des  modèles  assez 
volumineux,  pour  que  le  pavillon  bénéficie  d’un 
développement  rationel. 

Les  appareils  portatifs  ne  sont  pas  favorisés 
sous  ce  rapport  et  même  les  très  bons,  fabriqués 
avec  grand  soin,  émettent  des  sons  très  purs,  mais 
de  faible  amplitude  :  la  qualité  (si  je  puis  dire)  y 
prime  la  quantité. 

Evidemment,  avec  une  forte  aiguille  et  un 
disque  de  jazz  puissant  on  peut  faire  «  de  l’effet  » 
même  en  plein  air,  mais  les  sons  se  manifestent 
alors  criards,  métalliques  et  facilement  discords. 

Les  phonos  «  coffret  »  ou  «  meubles  »,  outre 
l’aisance  concédée  aux  organes  d’amplification 
permettent  l’emploi  du  moteur  électrique.  Il  pré¬ 
sente,  sur  le  moteur  mécanique,  des  avantages 
nombreux  dont  les  principaux  sont  :  la  suppres¬ 
sion  du  fastidieux  remontage  et  la  régularité  (ca¬ 
pitale  )  de  rotation  du  plateau. 

Enfin,  ces  moteurs  minuscules,  branchés  sur 
courant  lumière,  sont  malgré  leur  apparente  fai¬ 
blesse,  d’une  résistance  surprenante.  Ils  fonction¬ 
nent  des  heures  sans  fatigue,  grâce  à  un  entretien 
minimum  et  comportent  un  rhéostat  qui  permet 
leur  branchement  sur  des  secteurs  de  voltages 
variés.  Leur  prix  est  un  peu  élevé,  mais  cette  dif¬ 
férence  se  traduit  par  de  si  multiples  satisfac¬ 
tions  que  l’écart  est  négligeable. 

Par  contre  ces  moteurs  ne  sont,  pratiquement 
applicables  que  sur  des  phonos  d’appartement. 
On  vient  de  lancer  quelques  «  portatifs  »  munis  à 
la  fois  d’un  mouvement  d’horlogerie  et  d’un  mou¬ 
vement  électrique  ;  je  crains  que  cela  n’augmente 
beaucoup  le  poids,  et  un  peu  le  volume  au  détri¬ 
ment  du  pavillon  qui  a  ,  cependant,  bien  son  im¬ 
portance. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire,  ces  petites  mer¬ 
veilles  qui,  non  contentes  de  marcher  seules,chan- 
gent  leurs  disques . . .  ceci,  au  cours  du  franc-pa¬ 
pier,  ne  rentre  pas  dans  les  «  possibilités  bud¬ 
gétaires  »  d’un  simple  praticien. . .  comme  moi... 

Donc,  pnisque  nous  y  sommes,  licquidons  les 
grandes  lignes  des  questions  techniques. 

Etant  donné  un  phono  bien  au  point,  quelles 
sont  les  précautions  et  tours  de  main  destinés  à 
obtenir  d’un  bon  disque  une  audition  artistique  ? 
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Le  bien  poser  sur  le  plateau,  le  centrer,  le  blai- 
reauter  ce  sont  choses  banales  (et  par  cela  même, 
généralement  négligées)  ;  mettre  le  plateau  en 
marche,  aider  au  démarrage  d’un  coup  d’index 
sans  brutalité  ni  mollesse,  puis,  quand  la  vitesse 
normale  est  atteinte,  poser  doucement  l’aiguille 
préalablement  bien  vissée  au  diaphragme,  sur  la 
plage  lisse  du  disque,  en  un  point  correspondant 
à  2  heures  1  /2  de  notre  «  soleil  noir  »  supposé 
un  cadran  d’horloge.  Quelques  mesures  pour  rien 
et  l’on  pousse  doucement  l’aiguille  vers  les  spires 
externes  :  un  grincement  léger  se  fait  entendre 
puis,  tout  à  coup,  dans  le  silence  éclate  puissante 
ou  légère,  impérieuse  ou  insinuante  l’harmonie 
incluse  dans  la  gomme-laque. 

Ce  geste,  qui  n’a  l’air  de  rien,  est  tout  sim¬ 
plement  le  prologue  d’un  bouleversement  artis¬ 
tique.  «  Je  connais  »  écrit  Pierre  Seize  «  des  gens 
chez  qui  le  phonographe  a  fait  sourdre,  comme 
le  bâton  de  Moïse,  du  rocher  aride  un  goût  musi¬ 
cal  qui  s’ignorait ...  on  peut  dire,  sans  exagé¬ 
ration  que  le  phénomène  acoustique  a  bouleversé 
leur  vie  intérieure  ;  ce  n’est  pas  rien  ». 

Le  disque  terminé,  il  faudra  changer  l’aiguille  : 
c’est  un  ennui  contre  lequel  on  ne  peut  rien  en¬ 
core,  et  c’est  à  cette  seule  condition  que  les  dis¬ 
ques  auront  un  rendement  parfait  et  une  longé¬ 
vité  appréciable.  Négliger  cette  précaution,  c’est, 
proprement,  assassiner  ses  disques.  Je  n’ai  qu’une 
médiocre  confiance  en  les  qualités  des  aiguilles 
plus  ou  moins  permanentes  ».  A  l’examen  elles  se 
révèlent  usées  presque  aussi  vite  que  les  ordi¬ 
naires,  leur  métal  est  peut-être  moins  offensif 
pour  les  spires,  mais  leur  rendement  est  rapide¬ 
ment  médiocre.  Leur  luxe  apparent  et  l’origi¬ 
nalité  de  leur  présentation  sont  leurs  seules  su¬ 
périorités  sur  les  bonnes  aiguilles  courantes. 


Enfin,  je  ne  suis  guère  enthousiasmé  par  les  ai¬ 
guilles  de  fibre  ou  de  bambou  ;  elles  ménagent 
peut-être  les  spires,  n’ont  que  peu  de  bruit  de 
fond,  mais  elles  se  déforment  au  lieu  de  vibrer 
dans  les  notes  basses  (à  grande  amplitude)  ou 
les  sons  martelés  du  piano,  et  deviennent  criardes 
puis  aphones  dans  les  notes  aiguës,  à  partir  de 
2.600  ou  3.000  périodes. 

Mais  pour  sortir  de  la  banalité,  il  ne  suffit  pas 
de  remplacer  les  aiguilles  usées  par  des  neuves 
de  même  calibre.  Il  faut,  dans  leur  choix  se  lais¬ 
ser  guider  par  le  caractère  des  morceaux,  entre 
les  «sourdine,  medium,  douce,  forte,  ou  extra¬ 
forte  »  ;  et  même  tel  passage  d’un  enregistrement 
donnera  parfois  des  résultats  fort  curieux  eu 
accentuant  les  valeurs  sonores  par  d’ingénieux 
changements  des  calibres  d’aiguilles. 

Je  me  suis  parfois  laissé  entraîner  à  cette  fan¬ 
taisie,  quand  la  lecture  de  la  partition  me  la  lais¬ 
sait  envisager  comme  licite,  J’en  expliquerai  la 
technique  lorsque  j’en  serai  à  parler  des  enregis¬ 
trements  de  Beethoven  voire  de  certains  passa¬ 
ges  de  Ravel  ou  de  Tschaikowsky. 

En  plus,  il  ne  faut- pas  oublier  que  le  calibre  de 
l’aiguille  est  fonction  de  la  puissance  du  morceau 
enregistré  ;  une  aiguille  forte,  pour  un  disque 
de  soliste  ou  de  musique  de  chambre,  est  une 
utopie  ;  par  contre  un  solo  de  violoncelle  et  sur¬ 
tout  de  soprano  ou  de  violon  conserveront  toute 
leur  valeur  délicate  avec  une  aiguille  douce. 

Dans  mon  prochain  article,  je  donnerai  un 
choix  important  de  disques  et  j’exposerai  (du 
point  de  vue  phonographique)  leurs  qualités  et 
leurs  défauts  ;  je  serai  trop  heureux,  si  mes  con¬ 
seils,  mis  en  pratique,  peuvent  procurer  à  me» 
lecteurs  quelques  heures  d’agréable  repos  après 
une  journée  de  fatigue.  D'^  Regett, 


VARIÉTÉS 


Un  conte  d’apothicaire  0) 


La  plaisante  histoire  que  voilà,  je  l’ai  entendu 
conter  dans  une  veillée  d’hiver,  par  le  grand  Jé¬ 
rôme,  vieux  brisquard,  dont  la  gaîté  pétillait 
comme  la  flambée  de  sarments  dans  la  haute 
cheminée. 

Sa  bonne  grosse  voix  dominait  le  ronron  du 
rouet,  le  crissement  du  chanvre,  que  l’on  «  teil- 
lait  »,  les  craquements  secs  du  «  gremaillage  »,  et 
aussi,  et  même,  bonnes  femmes,  vos  caquetages... 
vos  caquetages  qui  sont  bien,  morbleu  1  la  der¬ 
nière  des  choses,  qui  mourra,  tandis  qu’hélas  1 
s’est  éteinte  àtout  jamais,  ta  douce  flamme,  croë- 
ju  de  nos  pères,  aimable  petit  dieu  domestique... 


(1)  Extrait  du  numéro  Unique  du  journal  savoyard 
Le  Croeju  du  Chaudan. 


ta  douce  flamme  tremblotante,  dorée,  mysté¬ 
rieuse  et  si  familière. 

Adoneques,  en  ces  jours  lointains  et  quelque 
peu  incertains,  dame  Ambroisine  qui  habitait  le 
village  des  François,  manda  sa  bonne  Joson  à 
l’Hépta  (1)  ... 

L’Hepta  1  tous  ceux  de  chez  nous,  dont  la  tête 
aujourd’hui  se  fleurit  de  quelques  marguerites  de 
cimetière,  désignaient  pas  ce  vocable  la  modeste 
cité  qui  est  devenue  la  somptueuse  Albertville  de 
nos  jours.  C’était,  dans  ces  naguères,  une  petite 
fille  bien  sage,  modestement  assise  au  pied  de  sa 
mère  vénérable  et  aristocratique  :  Con/fans.Elle 
avait  les  dents  longues,  elle  a  mangé  sa  maman,., 


(1)  «  L’Hepta  a  est  le  mot  patois  de  «  L’Hôpital  i. 
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puis  elle  est  devenue  bruyante, coquette,  superbe  ; 
elle  s'habille  de  stucs,  de  marbres,  pare  ses  étals, 
maquille  ses  devantures  et  attire  tous  les  gros 
banquiers.  A  chacun  son  destin  . . .  revenons  à 
notre  histoire. 

Dame  Ambroisine  était  personne  pieuse  et  cha¬ 
ritable,  mais  elle  avait  un  petit  défaut:  «elle  était 
portée  sur  la  bouche  »,  et,  ce  jour-là,  comme  elle 
venait  de  savourer,  un  peu  trop  copieusement, 
entreautres  mets  délectables,  une  purée  crémeuse 
de  champignons  frais  cueillis,  elle  fut  prise  sou¬ 
dain  de  très  violentes  douleurs  abdominales  cj;ue 
le  guérisseur  appela  «  Coliques  de  miserere  ». 

Il  n’existait  pas  alors  de  société  mycologique. 
Cependant  l’empoisonnement  par  les  crypto¬ 
games  n’était  pas  absolument  inconnu.  On  en 
citait  quelques  cas,  extrêmement  rares,  il  est 
vrai.  Bien  entendu,  oncques  ne  vit  un  spec¬ 
tacle  tel  celui  qui  se  déroula,  il  y  a  quelques 
années  dans  une  de  nos  plus  proches  stations  de 
montagne  :  une  centaine  de  touristes,  plus  de 
cinquante  sociétaires,  toute  une  brigade  de  gen¬ 
darmerie,  et  les  pensionnaires,  les  maîtres  et  le 
personnel  de  l’Hostellerie,  tous,  tous,  tenaillés 
par  de  soudains  ténesmes,  fouaillés  par  d’horri¬ 
bles  épreintes,  la  face  pâle,  l’œil  hagard,  le  geste 
épileptique,  la  ceinture  lâche,  courant,  galopant, 
bondissant  autour  de  l’établissement  et  de  ses 
dépendances,  comme  enfermés  dans  un  cercle 
magique,  en  des  rondes  effarantes  et  diaboliques, 
qui  ressuscitaient  à  l’orée  du  XX®  siècle,  la  vi¬ 
sion  terrifiante  des  épidémies  du  Moyen-Age  ; 
procession  des  flagellants,  danses  de  Saint-Guy  et 
danses  macabres,  contorsions  de  possédés,  toutes 
les  hallucinations  incohérentes  d’infernales  tor¬ 
tures,  tous  les  cauchemars  de  souffrance  et  d’an¬ 
goisse  qu’ont  noté  avec  tant  de  cruel  réalisme 
nos  vieux  imagiers  de  France  ...  et  cela,  pour 
avoir  goûté  à  une  fricassée  de  champignons  of¬ 
ferts,  triés,  étiquetés  de  nonii^s  latins  par  Monsieur 

le  Président  de  la  Société  mycologique  de . 

Brûlons  du  sucre.  Laissons  tomber  le  voile  de 
l’oubli  et  que  le  vieux  tilleul  garde  son  secret  1 

Dame  Ambroisine  envoya  donc  sa  bonne  Joson 
*  servante  au  grand  cœur  »,  comme  il  en  existait 
en  ces  temps  bénis,  quérir,  àl’Hepta,  letradition- 
nei  et  bienfaisant  «  chrystère  »  (1).  Et  Joson,  la 
jupe  relevée,  les  socques  sonnant  clair  sur  le  che¬ 
min  de  Brâmafan,  s’encourut  dare-dare,  sous  le 
chaud  soleil  qui  jetait,  par  poignées,  des  louis 
d’or  sur  les  «biailles  «capricieuses  de  l’ Isère,  alors 
indomptée. 

Le  maître  apothicaire,  ayant  marié,  dans  l’onc¬ 
tuosité  des  huiles,  l’émolliente  guimauve  au  rude 
séné,  donnait  la  dernière  main  à  la  préparation 
du  magistère,  et  pensant  ctue  Joson  en  serait 

(1)  Le  mot  II  chrystère  »,  qui  s’emploie  encore,  n’esL 
pas  une  déformation  patoise  de  clystère.  11  se  trouve 
dans  quelques  vieux  auteurs ...  et  dans  le  Livre  de 
Raison  de  Dame  Ambroisine. 


l’heureuse  bénéficiaire;  «Dites-moi,  lui  demanda- 
t-il,  dois-je  transvaser  la  mixture  en  une  fiole  qui 
vous  coûtera  trois  sous  supplémentaires,  ou 
préférez-vous  ?...  ». 

Ah  1  dans  ces  temps  jadis,  l’arrière-boutique 
des  pharmaciens  n’était  pas  transformée  en  ga¬ 
rage  pour  autos,  ni  en  petit  salon  de  repos,  non 
plus  en  distillerie  clandestine  pour  vieux  quin¬ 
quinas  tournés  ou  autres  vins  de  santé  en  intem¬ 
pestive  fermentation  . . .  Certes  non  1  il  était  une 
chapelle  austère,  un  petit  temple  consacré  à  la 
science  seule.  Des  mortiers  et  pilons  le  garnissaient, 
et  des  cornues,  et  des  bocaux  emplis  de  pail¬ 
lettes  et  de  poudres  polychromes,  et  ...  et 
surtout  alignés  par  rang  de  taille,  luisant  douce¬ 
ment  dans  l’ombre,  un  jeu  de  seringues  d’étain 
dont  la  manipulation  était  un  privilège  de  la  no¬ 
ble  profession  d’apothicaire.  Tu  souris,  ami  lec¬ 
teur  1  Tu  songes  que  ce  pouvait  être  là  une  aubaine 
...  ou  une  corvée . . .  Erreur  !  erreur  1  l’esprit 
des  apothicaires  d’alors  s’élevait  bien  au-dessus 
du  niveau  de  ces  basses  contingences.  Leur  geste, 
si  humble  qu’il  te  semble,  en  était  presque  au¬ 
guste.  Ils  l’accomplissaient  simplement  et  digne¬ 
ment  et . . .  secundum  artem  1  car  c’était  aussi 
une  œuvre  d’art,  qui  demandait  du  doigté,  de  la 
douceur  et  de  la  précision.  Louis  XIV  qui  s’y  con¬ 
naissait  en  hommes,  savait  distinguer  et  honorer 
Messieurs  les  apothicaires. 

Cependant  Joson,  parcimonieuse  des  deniers 
de  sa  maîtresse,  après  courte  réflexion,  pénétra 
bravement  dans  le  silencieux  réduit  où  se  prati¬ 
qua,  selon  les  rites,  la  transfusion  dont  s’agit.  Et 
quelques  minutes  après,  ses  sabots  clicloque- 
taient  gaîment  sur  les  pavés  de  pierre  de  la  Grand- 
rue.  Tout  allait  bien,  elle  portait  allègrement  son 
liquide  fardeau,  une  douce  tiédeur  baignait  son 
cœur  et  faisait  courir  un  sang  plus  fluide  en  ses  ar¬ 
tères. 

Mais,  en  vue  de  l’octroi,  la  vertu  des  simples 
commença  d’opérer,  la  «  musique  intérieure  » 
(pardon,  Mauras)  passa  au  mode  mineur  . .  au 
plus  profond  de  son  être,  des  fibres  sensibles  se 
mirent  à  vibrer  douloureusement  sous  les  coups 
d’un  archet  invisible  et  appuyé.  Joson  pince  les 
lèvres,  une  vague  inquiétude  embue  le  clair  mi¬ 
roir  de  ses  yeux.  Cette  inquiétude  se  précise, 
s’exaspère  et  devient  bientôt  de  l’angoisse  qui 
blêmit  soudain  ses  belles  joues  roses. 

Eh  1  la  !  eh  la  1  ...  mais  Joson  est  femme  de 
tête, elle  sait  prendre  une  décision.  La  voilà  qui 
virevolte  et  rebrousse  chemin.  En  quelques  en¬ 
jambées  hâtives,  elle  rejoint  l’officine  et  y  pé¬ 
nètre  en  coup  de  vent. 

«  Ah  1  notre  Maître,  crie-t-elle.  Voilà  vos  trois 
sous  et  donnez-moi  vite  la  fiole  . . .  Pauvre  de 
nous,  je  ne  pourrais  jamais,  d’autre  façon,  rap¬ 
porter  son  «  chrystère  »  à  dame  Ambroisine  ...  ». 

Docteur  E.  Lemoine. 

(Gilly-sur-  Is  ère). 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  Médecins  de  i’arrondissement  de  Saint-Malo 

Compte-rendu  de  V Assemblée  générale  du  16  juillet  1930. 


Etaient  présents  MM.  les  docteurs  Pallier,  Lenor- 
mand,  Maigné,  Aubry,  Noury,  Derrien,  Fercy,  Gam- 
blin,  Perrier,  Jourdain,  Billant,  Ringuet,  Nicolleau, 
Brébant,  Decorgeril,  Lebreton  Ed.  et  Yves,  Guiot, 
Nerp,  Boulogne,  Leborgne. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  Delaporte,  Labbé. 

Président  :  Pallier. 

I.  Admissions  de  nouveaux  membres  :  les  candi¬ 
datures  de  MM.  les  docteurs  Edgard  Lebreton,  de, 
Saint-Malo,  stomatologiste,  et  Yves  Lebreton  de 
Saint-Malo;  radiologiste  sont  admises  à  l’unanimité 
des  voix. 

IL  —  Après  un  court  exposé  fait  par  le  Président 
de  l’état  actuel  des  pourparlers  au  sujet  de  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  des  assurances  sociales  et  des  dangers 
qu’elle  présente  au  point  de  vue  de  l’indépendance, 
de  la  dignité  et  de  la  valeur  morale  du  Corps  médical, 
l’assemblée  vote  à  l’unanimité  des  voix,  l’ordre  du 
Jour  suivant  : 

«  L’assemblée  générale  considérant  que  les  prin¬ 
cipes  posés  par  la  Charte  médicale  du  30  novembre 
1927,  mûrement  réfléchis  et  rédigés  après  discussion 
approfondie,  ont  été  adoptés  au  congrès. 

«  Que  deux  assemblées  générales  successives  de  la 
Confédération  ont  confirmé  l’expression  de  la  volonté 
du  Corps  médical. 

,  «  Qu’aucun  fait  nouveau  n’est  venu  motiver  un 

retour  sur  cette  décision  solennellement  affirmée. 

«  Déclare  : 

i(  10  Refuser  sa  collaboration  à  la  loi  des  assuran¬ 


ces,  sociales,  tant  que  le  règlement  d’administration  I 
publique,  ou  les  projets  de  conventions  syndicats-  ' 
caisses,  dérogeront  aux  principes  de  la  charte  médi¬ 
cale,  en  particulier  repousser  le  projet  de  convention- 
type  actuellement  soumis  aux  Syndicats. 

«  2“  Par  contre,  être  prête  à  accorder  aux  assurés 
toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  principes 
énoncés  plus  haut,  pour  leur  permettre  de  bénéflcief 
des  dispositions  de  la  loi. 

«  Elle  fait  le  plus  instant  appel  à  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Confédération  et  au  Conseil  d’Adminis- 
tration,  pour  assurer  avant  tout  l’action  du  Corps 
médical,  et  préciser  de  la  façon  la  plus  complète,  la 
forme  dans  laquelle,  en  dehors  des  contrats,  les  pra¬ 
ticiens  pourront  permettre  aux  bénéficiaires  de  la 
loi  d’en  recueillir  les  avantages. 

«  Donne  mandat  à  son  délégué  à  Paris,  de  soute¬ 
nir  énergiquement  ces  conclusions.  » 

III.  —  L’Assemblée  désigne  à  l’unanimité  le  doc¬ 
teur  Pallier,  président,  comme  délégué  à  l’Assemblée 
du  27  juillet,  le  docteur  Lenormand,  vice-président 
comme  suppléant. 

IV.  —  L’Assemblée  exprime  le  vœu  que  pour  la 
construction  d’un  santatorium  départemental,  il 
soit  tenu  compte  des  avis  donnés  par  le  Corps  médi¬ 
cal,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  inconvé¬ 
nients  et  les  dangers  du  voisinage  des  grandes  villes, 

Le  Président  :  Le  secrétaire, 

Dr  Pallier.  D^Maicne. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PAïfiS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Pi-ofesseur  :  M, 
G,  Roussy.)  —  CMirs  de  perfeclionnemenl.  —  Technique 
et  diagnostic  anatomo-pathologiques,  par  MM.  Charles 
OBF.RLrNG,  agrégé  et  Jacques  Delarue,  préparateur. 

Ce  cours  commencera  le  jeudi  9  octobre  1930,  à  14 
heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21, 
rue  de  l’Ecole-dc-Médecine,  et  se  poursuivra  les  jours 
suivants,  à  la  même  heure. 

Le  cours  comprend:  1"  Huit  séances  de  démonstra¬ 
tions  d’autopsie,  qui  comporteront  la  présentation  et 
la  discussion  de  pièces  macroscopiques  avec  examens 
histologiques  immédiats  par  congélation.  Ces  séances 
auront  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  10  h- 
à  12  h.  1  ;2  à  l’Institut  du  cancer,  16  bis,  avenue  des 
Ecoles,  à  Villejuif  (service  spécial  d’autocar  à  l’aller  et 
an  retour).  —  2"  Vingt  séances  au  cours  desquelles  les 
auditeurs  seront  entraînés  aux  diagnostics  microscopi¬ 
ques  tels  qu’ils  se  présentent  dans  la  pratique  d’un  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologique  de  clinique  médicale. 
Ils  seront  exercés,  en  outre,  à  toutes  les  méthodes  de 


fixation,  inclusion  et  coloration  nécessaires  suivant  les 
cas.  Enfin  chaque  séance  comportera  un  exposé  théo¬ 
rique  accompagné  de  projections  microscopiques  et 
diascopiques,  concernant  les  données  générales  indis¬ 
pensables  à  l’étude  des  préparations  du  jour.  . 

Les  préparations  effectuées  par  chaque  auditeur  res¬ 
teront  sa  propriété  ;  elles  constitueront  une  base  de 
collection  dont  les  éléments  auront  été  choisis  parmi  les 
cas  les  plus  démonsti-atifs.  Ces  vingt  séances  auront 
lieu  tous  les  jours  à  14  heures  au  laboratoire  d’anato¬ 
mie  pathologique,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Programme  du  cours.  —  1“  Généralités  sur  la  tech¬ 
nique  histopathologique  (fixations,  inclusions,  coupes, 
colorations).  —  2“  Généralités  sur  la  pathologie  cellu¬ 
laire  et  sur  les  processus  inllammatoires.  —  3»  Inflam¬ 
mations  spécifiques.  —  4“  Généralités  sur  les  processus 
néoplasiques.  —  5“  Tube  digestif  :  les  entérites  spécifi¬ 
ques  ;  diagnostic  des  ulcérations  intestinales  ;  les  prin- 
’  cipales  lésions  du  pancréas.  —  6“  Le  foie  :  Mons  cir- 
;  culatoires  ;  hépatites  aiguës,  toxiques  et  infectieuses,  - 
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7“  Les  hépatites  chroniques  ;  tuberculose,  syphilis, 
paludisme.  —  8“  Les  cirrhoses.  Les  tumeurs  du  foie,  — 
9»  Les  affections  des  ganglions  lymphatiques.’ —  10“ 
Les  affections  de  la  rate  ;  troubles  du  métabolisme,  ma¬ 
ladies  infectieuses,  tumeurs.  —  11“  I.e  diagnostic  des 
splénomégalies.  —  12“  Appareil  respiratoire  ;  lésions 
de  la  trachée  et  des  bronches,  broncho-pneumonie,  pneu¬ 
monie,  abcès  pulmonaire,  gangrène  pulmonaire.  — 
13“  Tuberculose  pulmonaire,  —  14“  Syphilis  pulmo¬ 
naire.  Cancer  pulmonaire.  Les  pleurésies.  —  15“  Les 
affections  du  myocarde,  —  16“  Les  vaisseaux  ;  affec¬ 
tions  des  veines,  affections  des  artères,  artérites  infec¬ 
tieuses,  athérome.  —  17“  Introduction  à  l’étude  des 
néphrites  :  lésions  élémentahes  du  parenchyme  rénal  ; 
les  néphrites  épithéliales  et  glomérulaires.  —  18“  Les 
néphrites  interstitielles,  la  sclérose  rénale  d’origine 
vascniilre,  les  néphrites  chroniques  d’origine  ascen¬ 
dante.  Diagnostic  des  scléroses  rénales.  —  19“  Le.5  affec¬ 
tions  de  la  surrénale  :  surrénalites  aiguës  et  chronique.î  ; 
tumeurs  de  la  surrénale.  Les  affections  du  corps  thy- 
ro'ide  :  thyroïdites,  goitres.  —  20“  Les  lésions  élémentai¬ 
res  du  système  nerveux, 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Le  nombre 
des  audfteurs  est  limité.  Seront  admis  ;  les  docteurs 
français  et  étrangers,  les  étudiants  ayant  terminé  leur 
scolarité,  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  présentation 
delà  quittance  de  versement  du  droit.  MM.  les  étudiants 
devront,  en  outre,  produire  leur  carte  d’immatriculaton. 
Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Histologie.  —  Enseignement  spécial  de  la  technique 
histologique  élémentaire,  sous  la  direction  de  M.  Champy, 
professeur,  cours  pratiques  destinés  aux  médecins  et 
étudiants  désireux  de  se  familiariser  avec  la  technique 
histologique. 

Phoobamme.  —  Prélèvement  et  fixation  de  pièces 
(Bouln-Zenker-Regaud-  Alcool).  —  Méthodes  d’inclu¬ 
sion  :  pàrafllne,  celloïdine,  —  Coupes  par  congélation, 
méthodes  qui  leur  sont  applicables  :  méthodes  de  del 
Rio  Hortega,  coloration  au  Giemsa.  —  Colorations  sim¬ 
ples  ;  hématélne-éosine.  CWeigert-Van  Gieson-Curtis). — 
Colorations  aux  couleurs  d’aniline.  Colorations  spéciales 


du  tissu  conjonctif,  picro-bleu.  Coloration  des  fibres 
élastiques.  —  Colorations  cytologiques  :  hématoxyline 
au  fer  ;  coloration  de  Prenant.  —  Méthodes  mitochon¬ 
driales  et  méthodes  d’imprégnation  du  réseau  de  Golgi. 
—  Méthodes  spéciales  pour  la  graisse  et  les  lipoïdes. 
Méthode  pour  le  glycogène.  —  Colorations  vitales 
(rouge  neutre  ;  bleu  de  méthylène  ,“  vert  Janus).  — 
Etude  du  sang:  hématlmétric. Centrifugation. Numéra¬ 
tion.  Coloration  du  sang.  —  Méthodes  spéciales  du  sys¬ 
tème  nerveux  :  méthode  de  GclgL  méthodes  de  Cajal.  — 
Coloration  des  fibres  nerveuses  :  méthodes  de  Weigert 
et  analogues.  — Méthodes  de  dissociation  :  rétine  osmiée, 
nerf  osmié,  muscle,  épithéliums-  Colorations  spéciales 
de  dissociations.  —  Méthode  de  nitratation.  Ses  diver¬ 
ses  applications.  —  Injections  vasculaires  et  méthodes 
d’étude  des  vaisseaux.  Principe  de  quelques  méthodes 
microchimiques  (fer,  calcium,  oxydases).  - —  Méthode 
de  comparaison  de  la  structure  des  organes  pour  l’his¬ 
tologie  expérimentale.  —  Principe  de  la  méthode  des 
cultures  de  tissus.  Préparation  du  plasma,  des  extraits 
embryonnaires  ;  ensemencement  et  lavage  des  cultures. 

Les  séances  amont  Heu  tous  les  jours,  de  14  heures 
à  17  heures,  au  laboratoire  d’histologie  (salle  Ranvler) 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  partir  du  lundi  13  octobre 
jusqu’au  31  octobre  1930. 

S’inscrire  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
heures  à  16  heures,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  (guichet  n“  4).  Le  nombre  des  élèves  est  limité 
à  20.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtei-Dleu  (Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  technique  ophtalmo¬ 
logique  et  de  chirurgie  oculaire,  —  M.  le  Professeur  P. 
'Terrien,  assisté  de  M.  ’Velter,  professeur  agrégé  et 
de  MM.  les  D”  Casteran,  Favohy,  Veil,  Renard,. 
J.  Blum,  Dollfus  et  Hudelo,  chefs  de  clinique  et 
chefs  de  laboratoire,  commencera  le  vendredi  lÔ  octo¬ 
bre,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren,  un  cours 
de  technique  ophtalmologique  et  de  chirurgie  oculaire, 
avec  exercices  pratiques,  en  douze  leçons,  et  le  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants. 

Le's  droits  à  percevoir  sont  fixés  à  300  francs.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n“  4)  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  -eonconrs,  avis  divers. 


—  Prix  Flllioux.  —  En  conformité  du  legs  fait  à  TAd- 
minlstration  générale  de  l’Assistance  publique  par  le 
Docteur  Fillioux,  un  concours  doit  être  ouvert,  cha¬ 
que  année,  pour  l’attribution  de  deux  prix  de  même 
valeur,  à  décerner  :  Tun  à  l’interne,  l’autre  â  l’externe 
des  hôpitaux  qui  auront  fait  le  meilleur  mémoire  et  le 
meilleur  concours  sur  les  maladies  de  l'oreille.  Le  mon¬ 
tant  de  chacun  de  ces  prix  est  fixé,  chaque  année,  à  la 
1.11  du  concours. 

Pour  Tannée  1930  le  concours  sera  ouvert  le  jeudi 
11  décembre  1930. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront  admis 
à  se  faire  inscrire  à  l’Administration  centrale  (Servnce 
de  santé),  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés, 
de  quatorze  heures  à  dix-sept  heures,  du  3  au  14  octobre 
1930  inclusivement. 

Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve  du  concours 
devra  être  déposé  avant  le  mardi  14  octobre,  dernier 
delai.  Ce  mémoire  devma  être  manuscrit  et  inédit. 

Conditions  du  concours.  —  1.  Programme  du 


concours  :  1“  Un  mémoire  manuscrit  et  inédit  sur  les 
maladies  de  l’oreille,  le  sujet  de  ce  mémoire  étant  laissé 
au  choix  des  candidats  qui  devront  nécessairement 
comprendre  dans  leur  étude  l’élément  anatomopatho¬ 
logique  ;  2“  une  épreuve  clinique  spéciale  sur  un  ma¬ 
lade  atteint  d’une 'affection  de  l’oreille.  Il  est  accordé 
au  candidat  vingt  minutes  pour  examiner  le  malade, 
et  dix  minutes  pour  faire  sa  leçon,  après  dix  minutes 
de  réllexlon.  Le  maximum  des  points  à  attribuer  à  la 
suite  de  chacune  de  cos  deux  épreuves  est  de  :  pour  le 
mémoire,  30  points  ;  pour  l’épreuve  clinique,  20  points. 

II.  Jury  du  concours  :  Le  jury  du  concours  est  com¬ 
posé  de  cinq  membres  tirés  au  sort,  savoir  :  trois,  parmi 
les  chefs  des  services  d’oto-rhino-laryngologie  des 
hôpitaux,  titulaires  et  suppléants  ;  un  médecin  et  un 
chirurgien  parmi  les  médecins  et  chirurgiens  chefs  de 
service  des  hôpitaux,  en  exercice  et  honoraires,  ainsi  que 
parmi  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  comp¬ 
tant  huit  années  d’exercice  à  partir  du  1“'  janvier  qui 
a  suivi  leur  nomination. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Hravelles  et  Intormations 

(  Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Magnier,  de  Damétal  (Seine-Inférieure)  ; 
dn  Dr  Dron,  sénateur  et  maire  de  Tourcoing  (Nord)  ; 
du  Dr  Bernard  Dauchez,  de  Paris. 

—  Légion  d’honneur.  —  Sont  nommés  : 

Au  grade  de  commandeur  :  M.  le  Dr  Henri  I.évy,  dit 
Lévy-Bing,  à  Paris  ;  M.  le  Prof.  Sigalas,  à  Bordeaux. 

Au  grade  d'officier  :  MM.  les  Dr?  Marcel  Brulé,  à 
Paris  ;  Rimbaud,  à  Montpellier  ;  Decloux,  à  Néris-les- 
Bains  (Allier)  ;  Moncorgé,  Fourcade,  à  Paris  ;  Lallot, 
à  Saint-Porçain-sur-Sioule  (Allier)  ;  Escaravage,  à 
Malaunay  (Seine- Inférieure). 

Au  grade  de  chevalier  :  MM.  les  D'^  Louis  Amblard, 
Nephtalie  Gerson,  à  Paris  ;  Fontaine,  Luizy,  S«offie.r, 
Lelandais,  à  Fiers  (Orne)  ;  Santelli,  à  l’Ile-Rousse 
(Corse)  ;  Gontier,  au  Sénégal  ;  Amelin  à  Culan  (Cher)  ; 
Tasso,  à  Marseille. 

—  Mérite  maritime.  —  Sont  nommés  : 

Au  grade  de  commandeur  :  M.  le  Dr  .fean  Charcot, 
président  du  Y.  C.  F.,  explorateur,  membre  de  l'Ins¬ 
titut  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Au  grade  d’officier  :  MM.  les  D's  Betoulières  (de  Mar¬ 
seille)  et  Clerc  (du  Havre). 

Au  grade  de  chevalier  :  MM.  les  Dr»  Pidancet  et  0111- 
vler  (de  Marseille). 

M.  le  médecin  en  chef  de  2'  classe  Candotiti. 

M.  le  médecin  principal  Pradel. 

—  Congrès  de  la  lithiase  urinaire,  organisé  par  la 
Société  de  médecine  de  Vittel,  sous  les  auspices  de  l’Ins¬ 
titut  d'hydrologie  de  la  Faculté  de  Nancy  et  avec  le 
concours  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie 
de  l’Est  (Vittel,  24,  25  mai  1931,  Pentecôte.)  —  Pré¬ 
sidents.  —  Section  chirurgicale  :  M.  le  Professeur 
Leoueu  ;  section  médicale  :  M.  le  Professeur  Marcel 
Labbé  ;  Section  hydrologique  :  M.  le  Professeur  Vilea- 
RET. 

Programme.  —  Section  médicale  :  1»  Traitement 
médical  de  la  lithiase  urinaire.  Rapporteur  :  M.  le 
Professeur  Marcel  Labbé.  —  2°  La  lithiase  urinaire 
chez  l’enfant.  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  P.  Merk- 
len.  —  3®  Infection  dans  la  lithiase  urinaire.  Rappor¬ 
teurs  :  M.  le  Professeur  Marion  et  M.  le  Professeur 
agrégé  Abrami.  —  4“  Troubles  fonctionnels  des  reins 
dans  la  lithiase  urinaire.  Rapporteurs  ;  M.  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Valery-Rarot  et  M.  Maurice  Derot.  — 
5"  Lithiase  urinaire  et  maladie  de  la  nutrition.  Rappor¬ 
teur  :  M.  le  Professeur  agrégé  Guy-Laroche. 

Section  chirurgicale  :  1»  Indications  du  traitement 
chirurgical  de  la  lithiase  urinaire.  Rapporteur  :  M.le 
Professeur  Legueu.  —  2“  Anurie  calculeuse  et  son  trai¬ 
tement.  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  E.  Jeanbrau.  — 
3“  Les  calculs  bilatéraux  des  reins  ;  indications  opéra¬ 


toires.  Rapporteur;  M.  le  Professeur  André.  —  f^L’ati- 
lisation  des  voies  naturelles  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  calculs  urinaires  sus-vésicaux.  Rappor¬ 
teur  :  M.  le  Professeur  agrégé  Chevassu.  —  5“  Les 
causes  des  récidives  après  l’ablation  chirurgicale  des 
calculs  du  rein.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Pasteau.— 
6“  Les  opérations  conservatrices  dans  la  lithiase  rénale. 
Indications  et  technique.  Utilité  de  la  pyélographie, 
Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Papin. —  7“  Lithiase  urinaire 
et  radiologie.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Belot, 

Section  Ivjdrologique  :  1®  La  physiopathologie  de  la 
cure  de  diurèse  dans  les  affections  lithiasiques.  Rap¬ 
porteurs  :  M.  le  Professeur  Santenoise  et  M.  le  Doc¬ 
teur  ViÔLLE.  —  2“  Indications  respectives  de  la  cure 
hydrominérale  et  du  traitement  chirurgical  de  la  lithiase 
urinaire.  Rapporteurs  :  MM.  les  Docteurs  Minet  et 
Monsseaux.  —  3“  Modifications  des  formes  de  cristal¬ 
lisation  de  l’acide  urique  au  cours  de  la!  cure  diurétique, 
Rapporteur  ;  M.  le  Docteur  Finck.  — '4®  Modifications 
apportées  aux  conditions  de  la  circulation  au  cours  du 
traitement  de  la  lithiase  rénale  par  la  cure  diurétique. 
Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Amblard.— :5“Modifications 
apportées  à  l’équilibre  physico-chimique  sanguin,  au 
cours  du  traitement  de  la  lithiase  rénale  par  la  crue  diu¬ 
rétique.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Violle.  —  6»  Trai¬ 
tement  de  la  lithiase  oxalique.  Rapporteur  :  M.  le  Doc¬ 
teur  Lhuillier.  —  7®  Traitement  des  complications 
septiques  de  la  lithiase  urinaire  par  la  cure  diurétique 
Rapporteur  ;  M.  le  Docteur  Guyonneau.  —  8»  Elimi¬ 
nations  sableuses  ou  calculeuses  pendant  la  cure  diu¬ 
rétique  ou  à  sa  suite.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Henri 
Paillard,  Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Cler¬ 
mont-Ferrand.  —  9®  Traitement  de  certaines  formes 
rares  de  la  lithiase  urinaire,  par  la  cure  diurétique. 
Rapporteurs  :  M.  le  Docteur  Bûche  et  M.  Pagel,  doc¬ 
teur  en  pharmacie.  —  10®  Traitement  de  la  lithiase 
phosphatique  par  la  cure  diurétique.  Rapporteur  :  M.  le 
Docteur  Marcotte.  —  11®  Modifications  sanguines  de 
l’uricémie  pendant  la  cure  diurétique.  Rapporteur  :  M. 
le  Docteur  Robert  Casteran.  —  12"  Iniluence  de  l’hy¬ 
drothérapie  et  la  cure  d’exercice  sur  la  migration  des 
calculs  urinaires.  Rapporteurs  :  MM.  les  Docteurs 
Maui-ice  Boigey  et  Jean  Brusset. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  chambres  seront 
gracieusement  mises  à  la  disposition  des  médecins 
adhérents  par  la  Société  générale  des  eaux  minérales, 
et  une  réduction  de  25  %  leur  sera  consentie  sur  le 
prix  des  repas. 

Des  réductions  du  prix  de  transport  en  chemin  de 
fer  pourront  être  obtenues  par  les  congressistes  et  leur 
famille  par  l’intermédiaire  du  Secrétariat  général  du 
Congrès. 

Inscription  au  secrétariat  du  Congrès  de  la  lithiase, 
à  Vittel  (cotisation  :  25  fr.). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thîroh  et  Gie. 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Les  demandes  doivent  être  adressées  à  M.  le  I  augmentera  fatalement,  plus  ou  moins  vite,  s’il  n’y 


préfet,  président  du  Comité  départemental  des 
mutilés  (pour  la  Seine  ;  7,  rue  des  Mimmes,  à 
Paris). 

Un  arrêté  publié  au  Journal  officiel  stipule  les 
conditions  d’élections  à  l’Office  national  des  mu¬ 
tilés  et  réformés. 

Les  ascendants  des  militaires  morts  pour  la 
France  sont  désormais  éligibles.  Les  candidats 
désignés  parleurs  associations  devront  faire  con¬ 
naître  leur  candidature  à  l’Office  national  avant 
le  4  septembre  1930,  date  limite  fixée  par  les  ar¬ 
rêtés  ministériels  des  15  avril  et  3  juillet  1930. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


Dr  PONCET 

Voici  un  deuxième  modèle  des  notes  remises  aux 
familles  par  le  Dr  Poncet,  à  l’occasion  de  ses  vi¬ 
sites  dans  les  Ecoles  au  titre  de  médecin  inspec¬ 
teur  (1). 

Vision  insuffisante. 

«L’insuffisance  de  l’acuité  visuelle  de  votre  en¬ 
fant  ne  peut  pas  disparaître,  ni  même  diminuer 
spontanément  ;  au  contraire,  cette  insuffisance 

(1)  Voir  Concours  médical,  n”  36. 


est  pas  porté  remède  au  plus  tôt- 

Disposant  de  peu  de  temps  et  ne  possédant 
pas  les  instruments  nécessaires,  nous  ne  pouvons 
pas  mesurer  le  degré  de  la  myopie  ou  de  l’hyper¬ 
métropie,  ni  vous  dire  si  ces  défauts  de  vision  se 
compliquent  d’astigmatisme.  Il  ne  faut  donc  pas 
vous  contenter  de  lui  faire  choisir  par  tâtonne¬ 
ments,  chez  un  marchand  de  lunettes  (opticien), 
des  verres  qui  ne  corrigeraient  pas  parfaitement 
sa  vile  ou  lui  feraient  plus  de  mal  que  de  bien. 
A’ou.s  vous  engageons  vivement  à  le  faire  examiner 
sans  tarder  par  un  médecin-spécialiste  (oculiste) 
et  à  suivre  scrupuleusement  ses  conseils,  notam¬ 
ment  s’il  vous  recommande  de  faire  examiner  votre 
enfant  tous  les  ans  ou  tous  les  deuxans». 


Le  Médecin- Inspecteur. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires. 

2502.  —  Première  mise  d’équipement. 
Promotion . 

1°  Lors  de  ma  nomination  au  grade  de  médecin 
auxiliaire  au  début  de  l’année  1919,  j’ai  touché  une 
indemnité  de  première  mise  d’équipement,  qui  de- 


2808  —  LVI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


vait  être  (je  ne  me  la  rappelle  pas  exactement  )  de  | 
400  à  450  francs.  Après  ma  promotion  au  grade  de  I 
sous-lieutenant,  il  y  a  cinq  ans  et  demi,  j’ai  touché, 
—  c’était  exactement  en  février  1928  —  une  indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement  de  700  francs  à 
titre  d’officier  de  réserve. 

•  Or,  j’ai  reçu,  de  M.  l’Intendant,  une  lettre  dans  la¬ 
quelle  il  me  demande  de  lui  faire  savoir  si  j’ai  déjà 
touché  une  indemnité  de  '  première  mise  d’équipe¬ 
ment  en  qualité  de  médecin  auxiliaire.  L’intendant 
aurait-il  l’intention  de  me  demander  de  lui  rembour¬ 
ser  les  700  fr.  qu’il  m’a  payés  ?  Je  vous  serai  obligé  de 
me  faire  parvenir  votre  réponse  le  plus  tôt  qu’il  vous 
sera  possible. 

2“  Enfin,  abusant  de  votre  amabilité  habituelle, 
je  me  permets  de  vous  demander  si,  médecin  sous- 
lieutenant  depuis  octobre  1924  et  ayant  fait  une  pé¬ 
riode  d’instruction  en  septembre-octobre  1929,  je 
peux  espérer  être  prochainement  promu  au  grade  de 
lieutenant. 

DJ-  G. 

Réponse 

1®  Il  s’agira  pour  vous  de  reverser  la  différence 
entre  700  francs  et  la  somme  touchée  par  vous  à 
titre  de  première  mise  d’équipement,  quand  vous 
étiez  médecin  auxiliaire  (article  106,  §  3,  Bulletin 
officiel,  vol.  72). 

2°  Vous  remplissez  les  conditions  pour  être 
promu  lieutenant,  ce  qui  ne  saurait  tarder. 
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2839.  Degré  d’invalidité  d’un 
parkinsonnien. 


Quel  est  le  taux  d’invalidité  d’un  parkinsonien 
pensionné  de  guerre  totalement  paralysé  bras,  jam¬ 
bes  et  même  maxillaires,  ne  pouvant  par  suite,  ni  se 
déplacer,  ni  remuer  ses  bras,  ni  parler  ?  Quel  doit 
être  le  chiffre  exact  de  sa  pension  étant  donné  qu’il  a 
été  simple  soldat  pendant  la  guerre  et  qu’il  n’a  per¬ 
sonne  à  sa  charge. 

Dr  D. 

Répome. 


Le  taux  de  la  maladie  de  Basedow  varie  de 
30  à  60  %.  Dans  le  cas  particulier,  le  taux  pour¬ 
rait  être  élevé  à  90  ou  100  %,  suivant  la  descrip 
tion  détaillée  des  lésions. 

La  pension  de  soldat  serait  de  3.452  fr.  pour 
60  %,  et  de  5.760  +  1.400  d’allocation  n®  4  = 
7.160  francs,  pour  100  %. 

Cette  dernière  somme  serait  encore  majorée, 
si  le  bénéfice  de  l’article  10  était  accordé  (besoin 
constant  d’une  tierce  personne),  soit  :  19.460  fr. 
par  an. 


3796.  —  Cessation  des  obligations 
militaires. 

Voudriez-vous  me  dire  à  quelle  date  cesserontmes 
obligations  militaires  en  cas  de  mobilisation  ? 

Né  en  1889,  classe  1909  (ayant  par  sursis  retardé 


La  Glande  Marque 
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mon  service  jusqu’à  1912  (sept.)  j’ai  depuis  cette 
date  été  constamment  sous  les  drapeaux  jusqu’à 
septembre  1919. 

Actuellement  aide-major  l^e  classe  de  réserve  et 
mobilisable  le  2®  jour. 

Père  de  cinq  enfants  (je  crois  que  ce,  fait  me  fait 
gagner  plusieurs  classes). 

Mes  obligations  militaires  cesseraient-elle  plus  tôt  • 
si  j’étais  simplement  homme  de  troupe’?  et  quand  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Si  vous  étiez  homme  de  troupe,  5  enfants 
vivants  vous  font  classer  immédiateement  dans 
la  dernière-  classe  de  la  2®  réserve.  A  6  enfants, 
vous  êtes  définitivement  libéré  de  toute  obliga¬ 
tion  militaire.  (Art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928.) 

Dans  le  premier  cas,  vous  attendriez  dans  cette 
situation  votre  libération  normale  de  toutes 
obligations  militaires. 

Cependant,  la  susdite  situation  (2®  réserve), 
vous  donne  le  droit  d’offrir  dès  maintenant, 
votre  démission  d’officier  de  réserve  au  Ministre, 
(art.  38  même  loi). 


2663 .  -  Passage  des  pères  de  trois  enfants 
dans  la  2  *  réserve. 

Le  fait  d’avoir  4  enfants  fait  passer  de  droit  dans 
la 2®  réserve  ;  à  cet  égard,  un  père  de  3  enfants,  ayant 
un  quatrième  enfant  à  sa  charge,  fils  de  sa  femme. 


veuve  d’un  premier  mariage,  est-il  assimilé  au  père 
de  4  enfants  ?  Classe  de  recrutement,  1912,  grade  ; 
médecin  lieutenant. 

Tient-on  compte  des  charges  de  famille  dans  la 
fréquence  et  l’ordre  des  convocations  pour  périodes 
militaires  '?  D^  B. 

Réponse 

«  Tout  homme  des  réserves  père  de  trois  en¬ 
fants  vivants  est  classé,  dès  la  naissance  de. son 
troisième  enfant,  dans  la  plus  jeune  classe  de  la 
deuxième  réserve.  Les  pères  de  quatre  ou  cinq 
enfants  vivants  sont  classés,  dès  la  naissance  de 
leur  quatrième  enfant,  dans  la  classe  la  plus  âgée 
de  la  deuxième  réserve.  » 

Tel  est  le  texte  de  l’article  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928.  Pratiquement,  le  quatrièmè  enfant 
à  votre  charge  n’est  pas  intéressant  pour  vous, 
puisque,  dès  la  naissance  du  troisième  enfant, 
vous  avez  été  classé  dans  la  deuxième  rés'erve 
(possibilité  de  démissionner  du  grade  d’officier  de 
réserve,  article  38)  et  que,  pour  les  officiers  de  ré¬ 
serve,  il  n’est  pas  tenu  compte  de  cette  situation 
dans  la  deuxième  réserve,  ni  du  nombre  des  en¬ 
fants  poui  la  fréquence  et  l’ordre  des  convoca¬ 
tions  à  des  périodes  militaires  (article  49). 

2310.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant. 

Ai-je  droit  à  la  carte  de  combattant  : 

Mobilisé  comme  aide-major]îde  cl.  au  début  de 
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la  guerre.  A  l’intérieur  jusqu’en  janvier  1916.  Versé 
à  cette  date  à  l’ambulance  X,  front  d’Alsace,  de  la 
Somme.  Durant  ce  séjour,  détaché  dans  un  H.  O.  E. 
d’abord,  puis  dans  un  poste  chirurgical  avancé, 
zone  désertique,  village  pilonné,  occupé  mi  par 
l’ennemi,  mi  par  les  Français.  En  mars  1917,  chef  de 
service  au  grand  parc  d’artillerie  n®  Y,  puis  au  grand 
parc  n“  Z.  En  juille.t  1-918  nommé  médecin-major 
de  2®  classe.  Démobilisé  en  février  1919. 

Ces  divers  états  de  service  me  confèrent-ils  un 
droit  à  la  carte  de  combattant  et  dans  ce  cas  à  qui 
dois-je  faire  ma  demande. 

Dr  D. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  à  la  carte  de  combattant  si 
l’ambulance  X  était  une  ambulance  di-vision- 
naire  et  si  vous  y  avez  passé  au  moins  trois  mois. 
Les  parcs  d’artillerie  ne  donnent  pas  droit  à  la 
carte  de  combattant  (tableaux  annexés  au  décret 
du  6  juillet  1929). 

Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  de  la  réserve, 
adressez  votre  demande  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  votre  région.  En  cas  de  refus, 
vous  en  saisirez  la  Section  régionale  de  l’Office  du 
combattant,  en  vertu  de  l’article  4  du  décret  du 
28  juin  1927.  Cette  organisation  appréciera  à  son 
tour  vos  services  de  guerre,  et  pourra  vous  don¬ 
ner  satisfaction. 


2525.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant. 

Pourrez-vous' me  dire  quand  je  peux  espérer  être 
nommé  sous-lieutenant  de  réserve.  J’ai  remis  les 
pièces  nécessaires  au  Directeur  du  Service  de  santé 
début  février.  J’ai  été  convoqué  par  le  brigadier  de 
gendarmerie  en -mars  pour  fournir  quelques  rensei¬ 
gnements.  “ 

Depuis  je  n’entends  plus  parler  de  rien  et  il  me 
semblait  que  la  liste  devait  paraître  vers  le  15  mai. 
Ceci  m’intéresse  d’autant  plus  que  j’ai  à  faire  une 
période,  et  qu’il  ne  mè  sourirait  guère  de  la  faire 
comme  médecin-auxiliaire. 

1»  Comment  serai-je  averti  de  ma  nomination  ? 
2°  A  quelle  date  exactement  ?  3°  Et  si  cette  nhmi- 
nation  est  restée  en  panne  dans  quelque  bureau,  à 
qui  dois-je  m’adresser  pour  l’activer  et  la  provoquer 
avant  ma  période  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Prenez  patience  ;  les  formalités  de  promotion 
sont  assez  longuies  à  remplir  ;  on  ne  peut  vous 
fixer  de  date. 

Etant  donné  que  vous  êtes  sur  le  point  d’être 
promu  au  grade  de  sous-lieutenant,  vous  ne  serez 
pas  convoqué  en  qualité  de  médecin-auxiliaire. 

Renseignez-vous  directement  auprès  de  votre 
Directeur  du  Service  de  santé. 


Klaoliii  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 
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3068.-  Foncfioùs  de  médecin  commissionne 
par  le  Centre  de  réforme. 

Je  vais  être  nôiiimé  bientôt  «  niédecin  pour  la 
visite  des  anciens  militaires  pensionnés  (où  désirant 
l’êtrej  ihstrarisportables  ». 

Voudriez-vous  me  dire  quel  est  le  statut  dé  cétte 
fonction,  les  tarifs  en  vigueur  pour  rapports--  et  dé- 
placemènts.  Quel  livre  pourrai-je  consulter  pour  les 
barèmes,  lois,  etc  ? 

G. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  médecin  commissionné  par  le  cen¬ 
tre  dé  réforme  pour  examiner  les  candidats  à 
pension,  vous  avez  droit,  en  plus  de  votre  in¬ 
demnité  mensuelle,  à  cinq  francs  par  malade 
examiné. 

Sinon,  vous  êtes  payé  à  10  francs  par  heure, 
compte  tenu  du  temps  passé  en  déplacement  et 
dela.visite,  sans  que  le  prix  puisse  dépasser  30  fr. 
pour  la  demi-journée  et  60  francs  pour  la  jour¬ 
née  entière. 

Ecrivez  à  Charles  Lavauzelle, éditeur  militaire, 
124,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  et  de¬ 
mandez  l’édition  de  1930  du  guide-barème  des 
invalidités  de  ^erfe. 


Assurances  sociales. 

3582 .  —  Par  qui  doivent  être  faits 
les  accouchements  ?  * 

Chargé  de  préparer  un  avant-projet  de  convention 
syndicat-caisse,  je  suis  embarrassé  sur  le  chapitre 
Accouchements. 

D’abord  les  intéressées  peuvent-elles  appeler  à 
leur  convenance  le  médecin  ou  la  sage-jemme  ?  ou 
doivent-elles  en  principe  recourir  de  préférence  aux 
bons  offices  de  l’accoucheuse  ? 

Dans  la  nomenclature  type  {Journal  officiel  du 
8  août)  l’accouchement  simple  bénéficie  du  coeffi¬ 
cient  40,  or  dans  ma  région  où  le  prix  de  la  visite  est 
de  20  fr.  on  pourrait  supposer  que  le  prix  de  l’accou¬ 
chement  au  tarif  ouvrier  soit,  par  exemple,  de  500 
francs,  le  coefficient  n’est  donc  que  25  ;  comment 
concilier  le  tarif  ministériel  avec  ce  tarif  régional  ? 

Devrait-on,  au  risque  de  le  regretter  plus  tard, 
refuser  le  présent  que  nous  apporte  sur  ce  point  la 
nomenclature  officielle  ? 

^Pour  la  campagne  l’accouchement  peut  se  payer 
également  500  francs  plus  les  indemnités  kilométri¬ 
ques,  mais  sauf  en  cas  de  complications,  les  visites 
consécutives  ne  sont  jamais  supérieures  à  3  ou  4. 

Quelles  suggestions  me  proposez-vous  pour  con¬ 
cilier  tarif  ministériel  et  prix  syndical  ? 

D^  L. 
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Réponse. 

Par  son  article  4,  §  2,  la  loi  laisse  l’assuré  social 
absolument  libre  du  choix  de  son  praticien. 

Il  s’en 'Suit  que,  puisque  auxtermes  de  la  loi  du 
30  novembre  1892,  les  sages-femmes  peuvent  pra¬ 
tiquer  les  accouchements  normaux,  à  l’excep¬ 
tion  des  dystociques,  la  femme  enceinte,  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  législation  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  pourra,  en  cas  de  grossesse  normale,  se  con¬ 
fier  à  une  sage-femme,  ou  à  un  docteur  en  méde¬ 
cine  ;  mais  ce  dernier  seul  sera  choisi,  en  cas  de 
grossesse  pathologique  ou  de  dystocie  obstétri¬ 
cale. 

D’ailleurs,  sur  ce  dernier  point,  la  convention- 
type  avec  les  syndicats  de  sages-femmes  prévoit 
que,  même  dans  le  cas  où  l’accoucheuse  doit  re¬ 
courir  à  l’intervention  d’un  médecin,  elle  con¬ 
serve  le  bénéfice  de  ses  honoraires,  qui  lui  sont 
légitimement  dus. 

Aux  syndicats  de  médecins  de  se  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  les  syndicats  locaux  de  sages-femmes, 
pour  convenir  ensemble  d'un  modus  faciendi, 
tant  pour  le  choix  du  praticien,  que  pour  les  ho¬ 
noraires  à  demander  pour  chaque  acte  profes¬ 
sionnel,  pouvant  être  accompli  tant  par  un  doc¬ 
teur  que  par  une  sage-femme. 

Quant  au  second  point,  le  barème  annexé  au 
modèle  de  convention-type  n’est  donné  qu’à  ti- 
tre^d’indication,  surtout  comme  projet  de  sim¬ 
plification,  en  essayant  de  grouper,  sous  le  même 


indice  et  le  même  coefficient,  plusieurs  actes  pro. 
fessionnels  rapprochés  comme  difficulté 
Mais,  le  tarif  sytidical  minimum  reste  toujours 
à  la  base  et  les  syndicats  médicaux  départemen¬ 
taux  s’entendront  avec  les  caisses  locales,  pour 
faciliter  le  plus  possible  toutes  les  besognes  de 
comptabilité. 

Mais  encore,  sur  ce  point,  j’estime  utile,  sinon 
indispensable  que  des  pourparlers  et  des  conver¬ 
sations  soient  engagés  le  plus  tôt  possible  entre 
syndicats  de  praticiens  locaux,  pour  qu’ils  puis- 
set  s’accorder  sur  des  tarifs  à  peu  près  semblables 
au  lieu  de  rechercher  la  clientèle  des  caisses,  par 
une  course  au  rabais,  entre  syndicats  divers. 

Dr  Paul  Boudin. 


3785.  —  Calcul  des  avantages  en  nature 
des  salariés. 

J’ai  deux  domestiques,  homme  et  femme  (un.cou- 
pie)  pour  lesquels  je  dois  me  mettre  en  règle  avec 
les  assurances  sociales. 

Pour  les  espèces  versées  à  chacun  c’est  chose  facile. 
Homme,  400  fr.  par  mois  ;  femme,  200  fr.  par  mois, 
Mais  poiu’  l’évaluation  des  avantages  en  nature  je 
n’arrive  pas  à  obtenir  un  renseignement  précis. 

J’ai  demandé  à  la  mairie  qui  ne  sait  rien.  Je  me 
suis  adressé  au  président  du  syndicat  médical  qui  me 
dit  avoir  compté  pour  ses  domestiques,  10  fr.  par 
jour  pour  chacun.  Je  crois  qu’il  a  forcé  la  note,  car 


PROSTHÉNASE 

G ALBRUN  ■ 
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Vingt  gouttes- de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 
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^  ManüUons  et  liiratnre  :  laboratoire  oalbrun,  8  et  10,  me  du  Mt-Mnsc,  PARIS,  IT® 
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j’ai  sous  les  yeux  un  décret  du  14  mai  1930  qui  fixe 

Villes  de  plus  de  200.000  habitants  ;'7  fr  ; 

Villes  de  5.000  à  200.000  :  5  fr.  ; 

Autres  communes  :  3  fr. 

G.  à  2.600  habitants.  Mais  on  a  voulu  me  dire  que 
le  gouvernement  est  revenu  sur  ces  chiffres  comme 
insuffisants  ! 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  tirer  d’embarras 
en  me  donnant  de.'^  précisions. 

D”  P. 

Réponse. 

Le  décret  du  14  mai  1930,  qui,  à  notre  con¬ 
naissance,  n’a  pas  été  modifié,  a  fixé  comme  suit, 
pour  les  communes  de  5.000  habitants  et  au-des¬ 
sous,  le  montant  des  avantages  en  nature  dont 
bénéficient  les  salariés  assujettis  aux  assurances 
sociales  :  3  fr.  par  jour,  21  fr.  par  semaine,  90  fr. 
par  mois. 

C’est  sur  ces  chilires  qu’il  y  a  lieu  d'établir  le 
calcul  du  salaire  en  vue  de  la  répartition  des  as¬ 
sures  sociaux  en  catégories. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3746.  —  Soins  d’urgence,  suivis 
de  surveillance  prolongée. 

Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  m’établir  le 
tarif  suivant  pour  un  accident  de  travail  survenu  le 


12  août  dernier  :  visite  à  4  kilomètres  à  19  heures 
moins  le  quart  pour  une  fracture  de  jambe,  chez  un 
alcoolique.  Impossible  de  faire  la  réduction. 

J’envoie  donc  le  blessé  à  l’hôpital  à  18  kilomètres. 
Je  téléphone  au  chirurgien,  et  j’accompagne,  le 
blessé  à  l’hôpital. 

Réduction  sous  anesthésie  générale  :  j’aide  le  chi¬ 
rurgien  à  faire  le  plâtre  (syncope  sous  chloroforme), 
etc.,  je  quitte  l’hôpital  à  21  lieures  1/2.  Combien 
dois-je  demander  ?  (J’avais  établi  les  certificats  mé¬ 
dicaux  avant  mon  départ). 

Le  blessé  est  décédé  d’ailleurs  deux  jours  après 
dans  une  crise  de  delirium  tremens. 

J’avais  accompagné  ce  blessé  parce  que  je  crai¬ 
gnais  fort,  malgré  le  peu  de  gravité  de  la  blessure, 
un  dénouement  fatal.  Le  blessé  n’avait  que  39  ans. 

Dr  P. 

Réponse. 

ci)  Vous  ne  pouvez  compter  votre  déplace¬ 
ment  pour  conduire  le  blessé  à  l’hôpital.  C’est 
l’affaire,  non  pas  d’un  méclecin,mais  d’un  «loueur 
de  voiture  ».  Par  contre,  s’il  y  avait  danger  pour 
la  vie  du  blessé,  vous  êtes  en  droit  de  compter  la 
«  surveillance  prolongée  »  (art.  6),  «  chaque  demi- 
heure  équivalant  à  une  visite  en  plus,  jusqu’au 
maximum  de  cinq  visites  ». 

b)  Pour  les  soins  d’urgence  et  1’  «  emballage  » 
en  vue  de  transport  à  l’hôpital,  vous  avez  à 
compter  50  fr.  (note  I  de  l’art.  18). 
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c)  Pour  l’aide  fournie  au  chirurgien,  vous  avez 
à  compter  50  fr.  (art.  11). 

d)  Pour  le  certificat  (qui  a  dû.  je  pense,  être 
descriptif),  compter  10  fr. 

D''  F.  Decourt. 


3056.  —  Les  majorations  dominicales  ne 
portent  que  sur  la  visite  seulement  et  non 
sur  les  interventions. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
je  dois  tarifer  l’intervention  suivante,  pratiquée 
d’urgence,  le  vendredi  soir  15  août,  jour  férié,  sur 
un  accidenté  du  travail  du  jour  même  : 

1»  Régularisation,  épluchage  et  suture  sous  anes¬ 
thésie  locale  (butelline)  d’une  plaie  contuse  profonde 
de  la  base  de  l’index  droit  (tarif  ordinaire),  40  fr. 

2°  Injection  anti-tétanique  (tarif  ordinaire),  20  fr. 
Ces  interventions  ont  eu  lieu,  non  pas  dans  mon 
cabinet  mais  à  la  clinique  où  je  suis  assistant  de 
chirurgie  et  vers  laquelle  le  blessé  avait  été  dirigé. 

Df  P. 

Réponse. 

1“  Il  n’y  a  pas  de  majoration  pour  dimanche 
et  jours  fériés  que  pour  la  seule  visite  (art.  3ft)  et 
même  pas  pour  la  consultation.  Il  n’y  en  a  pas 
pour  les  interventions  à  tarif  spécial  où,  seules, 
sont  majorées  les  interventions  de  nuit  (art.  8). 
Votre  régularisation  et  votre  injection  A.  T.  ne 
sont  donc  pas  l’objet  d’une  majoration. 


2°  Si  le  blessé  a  été  hospitalisé  avec  paiement 
de  prix  de  journée,  le  fameux  «  tout  compris  » 
vous  interdit  de  toucher  des  honoraires  pour  res 
interventions. 

D'’  F.  Decouht. 

Application  du  Tarif  Maginot. 

3722.  —  Radiographie  du  tube  digestif 
complet. 

Veuillez  me  dire  quel  est  le  prix  pour  un  examen 
radiographique  du  tube  digestif  complet,  avec  calques 
pour  un  invalide  de  guerre. 

J’avais  compté  360  fr.,  la  commission  de  contrôle 
a  jugé  bon  de  le  réduire  à  300  fr. 

C’est  à  mon  avis  faux.  D’’  W. 

Réponse. 

Vous  parlez  d’examen  radiographique  avec  cal 
qiies.  Ce  serait  un  examen  radioscopique  s’il 
n’.y  a  pas  eu  photo  et  deux  clichés  fournis,  cO 
que  je  crois  comprendre. 

Dans  ce  cas,  c’est  240  fr.  (voir  art.  80,  4“  ;  tube 
digestif  complet,  examen  à  l’écran;  a)  avec  cal¬ 
que  :  240  fr.  ;  b)  avec  radiographie  :  300  fr.).^ 

La  Commission  de  contrôle  a  donc  tarifé  trop 
largement,  au  contraire,  s’il  n’y  a  pas  eu  radio¬ 
graphie,  donc  clichés  et  en  tous  cas,  je  ne  vois  pas 
sur  quelles  bases  vous  aviez  marqué  le  chiffre  de 
360  fr.  Dr  F.  Decourt. 
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Fiscalité. 

2990.  —  Impôt  sur  le  chiffre  d’affaires 
d’une  clinique. 

Dans  mon  chiffre  d’affaires  clinique,  que  je  déclare 
et  paye  mensuellement  aux  contributions  indirectes, 
dois-je  déclarer  intégralement  les  sommes  encaissées 
au  titre  fournitures  pharmaceutiques  (objets  de 
pansements,  pharmacie  fournis  aux  malades  soignés 
dans  ma  clinique),  et  cela  au  même  titre  que  les 
sommes  encaissées  au  titre  clinique  ? 

Ne  dois-je  pas  décompter  de  ces  sommes  le  prix 
de  revient  de  ces  fournitures  ?  Ainsi,  si  un  panse¬ 
ment  m’est  payé  50  fr.,  dois-je  inscrire  dans  ma 
déclaration  50  fr.  brut,  ou  50  —  20  (soit  30  fr.  net) 
par  exemple,  ce  dernier  chiffre  représentant  le  prix 
des  matières  employées. 

J’ajoute  que,,  dans  ma  déclaration  pour  l’impôt 
sur  le  revenu,  je  décompte  le  matériel  pharmaceu¬ 
tique,  au  titre  «  consommation  et  fournitures  ». 

Faut-il  que  je  fasse  aussi  un  décompte  analogue 
■pour  les  contributions  indirectes  ? 

D--  X. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  seul  le  prix  des  fournitu¬ 
res  est  passible  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affai¬ 
res,  à  l’exclusion  des  rémunérations  pour  soins 
médicaux  de  toute  nature,  y  compris,  les  panse¬ 
ments.  A.  Martinot. 


2680.  —  Base  de  la  patente. 

1»  Là  loi  du  17  avril  1930  modifie-t-elle  notre 
situation  de  patentable  ? 

2“  A  partir  de  quelle  date  faut-il  faire  la  déclara¬ 
tion  au  contrôleur  concernant,  sur  la  valeur  locative 
actuelles  ;  a)  la  partie  professionnelle  et  b)  la  partie 
habitation  particulière  ? 

3“  Si  un  médecin  a  son  cabinet  professionnel  dans 
une  autre  maison  que  sa  maison  d’habitation,  doit- 
il  le  déclarer  au  contrôleur  et  demander  par  là  même 
à  ne  pas  payer  deux  patentes,  c’est-à-dire  à  être  exo¬ 
néré  d’une  patente  sur  le  local  strictement  destiné 
à  l’habitation  de  sa  famille  puisqu’il  n’y  consulte 
pas. 

4°  Dans  le  cas  où  le  médecin  ne  consulte  pas  à 
sa  maison  d’habitation,  mais  consulte  à  une  clini¬ 
que  d’hospitalisation  privée,  peut-il  dire  au  con¬ 
trôleur,  je  divise  ma  clinique  en  deux  parties,  l’une 
d’hospitalisation  où  vous  m’imposerez  sur  1  /50e,  èt 
l’autre  de  consultation  où  vous  m’inposerez  sur  1  /25®, 
ou,  bien  dans  ce  dernier  cas  est-il  nécessaire  que  ces 
locaux  de  clinique  d’hospitalisation  et  ces  locaux 
de  coasultation  professionnelle  soient  strictement 
isolés  l’un  de  l’autre  ?  (Etant  bien  entendu  que 
même  dans  ces  deux  cas,  il  ne  peut  être  imposé  pour 
l’immeuble  où  il  habite  et  où  il  ne  consulte  pas). 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  A  partir  dé  1932,  la  patente  ne  portera  plus 
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que  sur  la  valeur  locative  des  locaux  d’habita¬ 
tion  ; 

2“  Vous  pouvez  aviser,  dès  maintenant,  le  con¬ 
trôleur  de  la  valeur  locative  que  vous  désirez  at¬ 
tribuer  aux  locaux  professionnels  ; 

3°  Tl  serait  bon  d’aviser  le  contrôleur  de  cette 
situation  ; 

4®  Il  est  inutile,  dans  ce  cas,  d’aviser  le  contrô¬ 
leur. 


Baux  et  Locations. 

3779.  —  Forfait  pour  l’augmentation 
des  charges. 

Un  locataire,  dont  le  bail  a  été  établi  en  1919,  doit 
payer  actuellement,  si  je  ne  me  trompe,  d’abord  une 
augmentation  de  son  bail  de  150  %,  et  ensuite,  une 
augmentation  variable,  en  raison  de  l’augmentation 
des  frais  et  impôts  subis  par  le  proju'iétaire. 

J’ai  lu,  si  je  ne  me  trompe,  qu’en  ce  qui  concerne 
cette  dernière  question,  l’augmentation  peut  être 


fixée  par  un  forfait  ne  dépassant  pas  3 
du  loyer  de  1914. 

Je  serais  heureux  de  savoir,  d’aborc 
trompe  pas  sur  ce  point,  et  en  second  1 
forfait  doivent  entrer  l’entretien  do  l’as 
chauffage  de  l’immeuble. 

-Il  est  bien  entendu. cpie,  en  1919,  l’in 
nrenait  déià  l’ascenseur  et  était  chauffé. 


n.t  pas  30  %  du  prix 


Le  propriétaire  qui  est  l’objet,  de  cette  lettre  de¬ 
mande,  d’abord  15  %  de  forfait,  et  ensuite  une 

somme  de  X  divisée  entre  les  locataires  pour  le  chauf¬ 
fage  et  l’ascenseur. 

I.e  total  de  ces  frais  supplémentaires  dépa.sse 
ainsi  40  %  du  prix  du  loyer  do  1914.  Df  M, 


L’augmentation  actuelle  du- loyer  prorogé  est, 
en  effet,  de  150  pour  100  du  loyer  de  1914,  pour 
les  locaux  d’habitation  et  de  175  pour  100  pour 
les  loyers  professionnels  ou  mixtes. 

Pour  l’augmentation  des  charges,  il  peut  être 
établi,  d’accord  entre  les  parties,  un  forfait  qui 
ne  peut  dépasser  30  pour  100  du  montant  delà 
valeur  locative  de  1914. 

Mais  ce  forfait  doit  être  établi  d’accord  entre 
les  parties  et  l’augmentation  des  charges  peut,  à 
défaut  de  forfait,  dépasser  et  de  beaucoup  les  30 
pour  100  du  loyer  de  1914. 

Il  n’est  pas  illégal  cpie,  pour  une  partie  des 
charges,  les  parties  conviennent  d’un  forfait  infé¬ 
rieur  au  30  pour  100  du  loyer  de  1914  (15  pour 
100,  en  l’espèce),  et  que,  pour  une  autre  partie, 
les  charges  soient  calculées  au  prorota  sur  justi- 
freation  du  propriétaire. 

Mais  le  locataire  peut,  en  pareil  cas,  exiger  la 
ju!5tification  et  le  calcul  au  prorata  pour  toutes 
les  charges  cprelles  qu’elles  soient  et  repousser 
tout  forfait,  total  ou  partiel. 
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aa48,  -  Applicabilité  de  la  loi  sur  les 
prorogations. 

Un  mutilé  de  guerre,  réformé  à  100  %,  est  me¬ 
nacé  par  son  propriétaire,  d’être  mis  à  la  porte  ;  on 
lui  signifie  d’avoir  à  quitter  le  logement  qu’il  occupe, 
dans  les  trois  mois. 

Le  mutilé  habite  cette  maison  depuis  plusieurs 
années  ;  il  paye  mensuellement. 

La  ville  de  B.  compte  3.000  habitants. 

Le  propriétaire  vient  d’acheter  la  maison  en  ques¬ 
tion  et  désire  l’habiter  lui-même.  •  ■ 

Peut-il  renvoyer  le  mutilé  ? 

Dr  B, 

Réponse. 

La  situation  est  diflérente,  suivant  que  la  loi 
sur  les  loyers  du  29  juin  1929  est  applicable  ou 
non  dans  la  commune. 

Dans  raflîrmative,  c’est-à-dire  si  la  commune 
compte  plus  de  4.000  habitants,  ou  bien  se  trouve 
distante  de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
10.000  habitants,  ou  bien  encore  a  vu  croître  sa 
population  municipale  d’au  moins  5  %  entre 
le  recensement  de  1921  et  celui  de- 1926,  votre 
client  a  droit  à  la  prorogation  et  il  est  impossi¬ 
ble  au  propriétaire,  doirt  l’acquisition  est  ré¬ 
cente,  d'exercer  son  droit  de  reprise.  La  qualité 
de  réformé  à  100  %  de  son  locataire  l’en  empê¬ 
cherait  également. 

Dans  la  négative,  par  contre,  c’est  le  droit 


commun  pur  et  sirnpie,  qui  doit  s’appliquer  et  le 
locataire  n’a  droit  à  aucun  privilège  particulier 
en  sa  qualité  de  réformé.  Le  propriétaire  peut 
donc,  dans  ce  cas,  poursuivre  l’expulsion. 


I  Assistance. 

3798.  —  Examen  d’un  bénéficiaire  de  l’as¬ 
sistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incu¬ 
rables. 

Je  reçois  du  maire  d’une  commune  (où  j’ai  une 
circonscription  d’hygiène  sociale),  une  lettre,  me 
•priant  d’aller  y  visiter  un  pensionné  de  l’Assistance 
publique,  qui  demande  à  bénéficier  des  nouvelles 
dispositions  de  la  loi  d’avril  dernier,  de  lui  adresser 
un  certificat  médical,  et  de  déclarer  s’il  y  a  nécessité 
d’une  tierce  personne. 

1°  Qui  me  réglera  mes  honoraires  ? 

2»  Sur  quel  taux  pour  la  visite  et  pour  le  certificat 
médical  ? 

3®  Et  le  secret  médical  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1®  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  médicaux  aux  infirmes  et 
aux  incurables  sont  supportés  par  la  commune, 
par  le  département  ou  par  l’Etat  suivant  que 
ceux-ci  ont  le  domicile  de  secours  communal  ou 
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que  sur  la  valeur  locative  dès  locaux  d’habita¬ 
tion  ; 

2°  Vous  pouvez  aviser,  dès  maintenant,  le  con- 
Ir^deur  de  la  valeur  locative  que  vous  désirez  at¬ 
tribuer  aux  locaux  professionnels  ; 

3"  Il  serait  l)on  d’aviser  le  eontrôleur  de  eette 
situation  ; 

4®  Il  est  inutile,  dans  ce  cas,  d’aviser  le  contrô¬ 
leur. 

A.  Martinot. 

Baux  et  Locations. 

377{).  —  Forfait  pour  raufjmontation 
des  charges. 

Un  locataire,  dont  le  bail  a  été  établi  en  1919,  doit 
payer  actuellement,  si  je  ne  me  trompe,  d’abord  une 
augmentation  de  son  bail  de  150  %,  et  ensuite,  une 
augmentation  variable,  en  raison  de  l’augmentation 
des  frais  et  impôts  subis  par  1(>  propriétaire. 

J’ai  lu,  si  je  ne  me  trompe,  qu’en  ce  qui  concerne 
cette  dernière  question,  l’augmentation  peut  être 
fixée  par  un  forfait  ne  dépassant  pas  30  %  du  prix 
du  loyer  de  1914. 

Je  serais  heureux  de  savoir,  d’abord  si  je  ne  me 
trompe  pas  sur  ce  point,  et  en  second  lieu,  si,  dans  ce 
forfait  doivent  entrer  l’entretien  do  l’ascenseur  et  le 
chauffage  de  l’immeuble. 

11  est  bien  entendu  que,  en  1919,  l’immeuble  com¬ 
prenait  déjà  l’ascenseur  et  était  chauffé. 


Le  propriétaire  qui  est  l’objet  de  cette  lettre  de- 
mande,  d’abord  15  %  de  forfait,  et  ensuite  une 
somme  de  X  divisée  entre  les  locataires  pour  le  chauf¬ 
fage  et  l’ascenseur. 

Le  total  de  ces  frais  supplémentaires  dépasse 
ainsi  40  %  du  prix  du  loyer  de  1914.  Dr  M 

Réponse. 

L’augmentation  actuelle  du  loyer  prorogées! 
en  effet,  de  150  pour  100  du  loyer  de  1914,  pour 
les  locaux  d’habitation  et  de  175  pour  100  pour 
les  loyers  professionnels  ou  mixtes. 

Pour  l’augmentation  des  charges,  il  peut  être 
établi,  d’accord  entre  les  parties,  un  forfait  qui 
ne  peut  dépasser  30  pour  100  du  montant  delà 
valeur  locative  de  1914. 

Mais  ce  forfait  doit  être  établi  d’accord  entre 
les  parties  et  l’augmentation  des  charges  peut,  à 
défaut  de  forfait,  dépasser  et  de  beaucoup  les  38 
pour  100  du  loyer  de  1914. 

Il  n’est  pas  illégal  que,  pour  une  partie  des 
charges,  les  parties  conviemrent  d'un  forfait  infé¬ 
rieur  au  30  pour  100  du  loyer  de  1914  (15  pour 
100,  en  l’espèce),  et  que,  pour  une  autre  partie, 
les  charges  soient  calculées  au  prorota  sur  justi¬ 
fication  du  propriétaire. 

■Mais  le  locataire  peut,  en  pareil  cas,  exiger  la 
justificatioir  et  le  calcul  au  prorata  pour  toutes 
les  charges  quelles  qu’elles  soient  et  repousser 
tout  forfait,  total  ou  partiel. 
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J248,  -  Applicabilité  de  la  loi  sur  les 
prorogations. 

Un  mùtilé  de  guerre,  réformé  à  100  %,  est  me¬ 
nacé  par  son  propriétaire,  d’être  mis  à  la  porte  ;  on 
lui  signifie  d’avoir  à  quitter  le  logement  qu’il  occupe, 
dans  les  trois  mois. 

Le  mutilé  habite  cette  maison  depuis  plusieurs 
années  ;  il  paye  mensuellement. 

La  ville  de  B.  compte  3.000  habitants. 

Le  propriétaire  vient  d’acheter  la  niaison  en  ques¬ 
tion  et  désire  l’habiter  lui-même. 

Peut-il  renvoyer  le  mutilé  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  situation  est  diflérente,  suivant  que  la  loi 
sur  les  loyers  du  29  juin  1929  est  applicable  ou 
non  dans  la  commune. 

Dans  l’aflirmative,  c’est-à-dire  si  la  commune 
compte  plus  de  4.000  habitants,  ou  bien  se  trouve 
distante  de  moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de 
10.000  habitants,  ou  bien  encore  a  vu  croître  sa 
population  municipale  d’au  moins  5  %  entre 
le  recensement  de  1921  et  celui  de- 1926,  votre 
client  a  droit  à  la  prorogation  et  il  est  impossi¬ 
ble  au  propriétaire,  dont  l’acquisition  est  ré¬ 
cente,  d'exercer  son  droit  de  reprise.  La  qualité 
de  réformé  à  100  %  de  son  locataire  l’en  empê¬ 
cherait  également. 

Dans  la  négative,  par  contre,  c’est  le  droit 


coinmuii  pur  et  simple,  qui  doit  s’appliqircr  et  le 
locataire  n’a  droit  à  aucun  privilège  particulier 
en  sa  qualité  de  réformé.  Le  propriétaire  peut 
donc,  dans  ce  cas,  poursuivre  l’expulsion. 


Assistance. 

3798.  —  Examen  d’un  bénéficiaire  de  l’as¬ 
sistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incu¬ 
rables. 

Je  reçois  du  maire  d’une  commune  (où  j’ai  une 
circonscription  d’hygiène  sociale),  une  lettre,  me 
•priant  d’aller  y  visiter  un  pensionné  de  l’Assistance 
publique,  qui  demande  à  bénéficier  des  nouvelles 
dispositions  de  la  loi  d’avril  dernier,  de  lui  adresser 
un  certificat  médical,  et  de  déclarer  s’il  y  a  nécessité 
d’une  tierce  personne. 

1»  Qui  me  réglera  mes  honoraires  ? 

2“  Sur  quel  taux  pour  la  visite  et  pour  le  certificat 
médical  ? 

3°  Et  le  secret  médical  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

1®  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  rnédicaux  aux  infirmes  et 
aux  incurables  sont  supportés  par  la  commune, 
par  le  département  ou  par  l’Etat  suivant  que 
ceux-ci  ont  le  domicile  de  secours  communal  ou 
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départemental,  ou  qu’ils  sont  dépourvus  de  do¬ 
micile  de  secours. 

2“  Le  règlement  départemental  arrêté  par  le 
Conseil  générai,  poui  le  fonctionnement  du  service 
fixe  les  honoraires  dus  aux  médecins  du  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite  ou  aux  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  pour  les  certificats  médicaux 
ainsi  délivrés. 

C’est  donc  au  maire  qui  vous  a  mis  en  oeuvre 
que  vous  devez  adresser  votre  note,  après  vous 
être  renseigné,  s’il  y  a  lieu,  auprès  de  lui,  pour  le 
tarif  à  appliquer. 

S»  Bien  que  l’infirmité  du  irensionné  soit  déjà 
connue  du  service  et  qu’ii  n’y  ait  peut-être  pas, 
en  fait,  de  question  de  secret  piofessionnel,  vous 
pourriez,  pour  évier  de  le  violer,  remettre  votre 
certificat  à  l’intéressé,  qui  le  ferait  parvenir  au 


Accidents  du  travail. 

3839.  —  Allocations  aux  anciens  accidentes. 

Un  blessé  du  travail  (accident  il  y  a  vingt  ans,  à 
cette  époque  le  blessé  gagnait  2  fr.  50  plus  sa  nourri¬ 
ture)  de  l’index,  médius  et  annulaire  gauche,  frac¬ 
ture  du  coude  gauche,  avec  limitation  considérable 
des  mouvements,  touche  une  rente  annuelle  de  180 
francs. 


Ce  blessé  âgé  de  63  ans  ne  peut  plus  assurer  un  tra¬ 
vail  suffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

Peut-il  obtenir  une  augmentation  de  sa  pension  ? 
Quelle  est  la  procédure  à  suivre  ? 


1“  Un  blessé  du  travail  ancieii  n’a  droit  à  une 
allocation  complémentaire  que  si  son  invalidité 
était  au  moins  égale  à  20  pour  100.  Cette  alloca¬ 
tion  est  de  : 

,  300  fr.  par  an  pour  une  invalidité  de  20  à  24 
pour  100. 

600  fr.  pour  une  invalidité  de  25  à  29  pour  lÔO; 

1065  fr.  pour  une  invalidité  de  30  à  34  pour 
100  ; 

etc. 

Le  montant  du  salaire  et  celui  de  la  rente  n’en¬ 
trent  pas  eh  ligne  de  compte. 

La  demande  d’allocation  doit  être  faite,  sur 
papier  libre,  au  IVIinistère  du  Travail,  à  Paris, 
Contrôle  dés  Assurances.  Dans  la  demande.  Il 
faut  indiquer  :  les  noms,  prénoms,  âge,  nationa¬ 
lité,  domicile,  la  date  de  l’accident,  celle  de  la  dé¬ 
cision  ou  du  procès-verbal  de  conciliation  attribu¬ 
tif  de  rente,  le  salaire  de  base  ayant  servi  au  cal¬ 
cul  de  la  rente,  la  pourcentage  de  l’invalidité  et 
le  nom  de  la  Compagnie  qui  fait  le  service  delà 
rente. 
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Les  Doyeps  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  médecins  légistes,  Lç  Centenaire  du 
Décanat  de  Mathieu  OrTila  (J.  Noir) . 

Partia  Soimnilllqua 

Travaux  Originaux 

Rôle  de  la  toxi-infection  colibacillaire  dans 
certaines  entéropathies  chroniques.  Ac¬ 
tion  de  la  sérothérajde  anticolibacillairc 
dans  ces  états  morbides  (Pro/.  Vincenl.) . . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Quelques  éléments 
du  pronostic  fonctionnel  dans  les  rhuma¬ 
tismes  chroniques  (G.  F.) . .  . 

L’Actuaiitë  ScienttUquo 

La  Presse  :  Tractions  rythmées  de  la  langue 
dans  un  cas  grave  d’embolie  pulmonaire. 
Ouérison.  -  Delà  nécessité  de  penser  à  l’ami¬ 
biase  chronique.  —  Les  méfaits  du  curettage 
explorateur  dans  le  cancer  du  corps  de 
l’utérus.  —  Le  diagno.stic  précoce  du  can¬ 
cer  de  l’estomac.  ■  —  Indications  et  contre- 
indications  de  la  prostaitectomie.  —  Dé¬ 
chirures  du  périnée  au  cours  de.  l'accouche¬ 
ment.  Conduite  à  tenir.  —  De  l’anaph; 
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v,.,lj».x^Vdimentaire  et  delà  dése.nsihilisation 
s|  ri', «  irvi'jos  »  parle  procédé  de  Besredka. .. ,  2843 

Tk*  L6i^Sd|Sëtés  savantes  :  Paris  :  A  propos  du 
^tra^^ent  de  la  péritonite  abortive.  — • 

,  ^ iuRwfare  des  tendons  du  biceps  brachial. 

--^mperforation  vaginale.  Coït  intra-uré- 
'^UL»d3wal  pendant  deux  années.  —  Les  syn- 
I  — "cfromes  péritonéaux  du  rhumatisme  arti¬ 

culaire  aigu.  —  Abcès  fétide  du  pou¬ 
mon  guéri  par  l’émétine.  ^ —  Crise  hyper¬ 
tensive.  provoquée  par  l’ingestion  d’adré¬ 
naline.  —  I.a  dyschondrostéose  (Présen¬ 
tation  d’un  nouveau  cas.)  —  I.a  mé¬ 
ningite  aiguë  lymphocytaire  bénigne  de 
nature  indéterminée,  simulant  Iq  ménin¬ 
gite  tuberculeuse.  --  Oblitérations  artériel¬ 
les  légères  des  membres  inférieurs  traitées 
par  la  radiothérapie  de  la  région  surrénale.  . 

—  Les  manifestations  neuro-végétatives 
d’allure  basedowiforme  ;  le  syndrome  para- 
basedowien.  —  Toulouse  :  Anévrysmes  et 
lipiodol.  —  Importance  et  valeur  de  la  • 
bactériothérapie  dans  les  tuberculoses  ex¬ 
ternes.  —  Etat  de  mal  épileptique  d’ori¬ 
gine  vermineuse.  —  Fracture  par  arrache¬ 
ment  du  petit  trochanter.  —  Méningite  * 
tuberculeuse  diffuse  prolongée,  etc.,  etc.  2845 
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Les  Congrès  :  XI^  réunion  neurologique  inter¬ 
nationale  annuelle  {suite  et  fin.) .  2849 

Les  Thèses .  2853 

L;’adonis  vernaiis  en  thérapeutique  car¬ 
diaque  .  2854 

ParUa  Profasalonnalia 


Hygiène,  Âssistanee,  Hntnallté,  Intéièti  corporatits, 

Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle  ;  I.  Fédéra^on 
européenne  et  protectionnisme  médical. 

—  L’exercice  de  la  médecine  par  les  étran¬ 
gers.  — •  11.  Les  consultations  du  «  Concours 
médical  rt  sur  la  répartition  des  honoraires 

(G.  Ducliesne.) .  2856 

Droit  médical  syndicaliste.  I.  Le.  refus  d’ad¬ 
mission.  —  II.  I.a  mise  à  l’index.  (P.  Bou¬ 
din.)  —  A.  P.  1.  M.  La  5=  session  du 
Conseil  général  de  l’Association  profes¬ 
sionnelle  internationale  des  médecins  (F. 


Éecourl.) .  2866 

La  page  sans  médecine .  2871 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2872 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2873 

Bc  portage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations .  28  74 

Dami-colonnas 

Dernières  IVouvelles .  2822 


A  travers  l’Officiel 

Hygiène  publique.  —  Assurances  sociales.  — 
Enseignement  supérieur.  —  Accidents  du 
travail.  —  Marine  militaire.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine .  2824 

L’instruction  des  médeci  ns  de  réserve .  2875 

Assurances  sociales  et  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux... .  2876 

Exercice  de  la  radiologie.  Plainte  de  locataires 

voisins .  2877 

Sursitaires  incorporés  en  octobre  19  29 . 2878 

Hygiène  et  prophylaxie  scolaires .  2879 

Les  accidents  causés  par  les  teintures  orga¬ 
niques  utilisées  pour  les  chaussures  et 
étoffes .  2879 


Correspondance 

Applicalion  du  tarif  Maginot  :  I.cs  prix  de 
15  fr.  pour  visite  et  consultation  partent 
du  1  octobre.  1 929.  —  Questions  médicn- 
mililaires  :  Droit  de  la  veuve  d’un  pen¬ 
sionné  de  guerre.  —  Situation  militaire 
d’un  père  de  8  enfants.  —  Les  périodes  de 
recrutement  ne  sont  pas  comptées  comme 
périodes  d’instruction.  —  Radiation  des 
cadres.  —  Droit  à  la  carte  et  à  la  retraite 
du  combattant.  —  Fiscalité  :  Impôts  en 
cas  de  changement  de  domicile.  —  Récla¬ 
mations  contre  impositions  irréguiières. 

— Les  notes  non  acquittés  n’ ont  par  à  être 
timbrées.  —  Assurances  sociales  :  Assu¬ 
jettissement  d’une  femme,  de  ménage.  — 
Accidents  :  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  un  autre  ouvrier .  2880 
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HlioDnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude. 

SOTA..  —  Nouî  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est 
nictssaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  mr  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  docteari  ; 

Annecy,  J.  Cons.  Lu*-la-Opolx-Haut«.  Faare. 

Besse  :  Caffeau.  Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.-  Mainsat  (Creuse).  L.  Genty.  ' 
G.  Fisher.  Serveltaz.  Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 

Faïorgos(Hte-SaToiel.  J.Lortet.  Pau.  Cornet.  Sendral. 

Flumet.  P.  Monnamy.  Rousaaa  (las).  Morean. 

Jougnt(Doabs).  Charlin.  Saint-Qepvals  Roux. 

Lajoux  (Jura), L.  Benoit-Jean-  Sallanches  (Haute- Savoie), 
nia.  Trutié  de  Vaucresson  (cliir. 


Àlionnds  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires. 


Alguillon-aup-Msp.  Kraut. 
Ars(IledeRé),  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Map.  E.  Charm 

etE.  Rozet  {curehélio-marii 


Carnao-Plags.  E.  St-Martin. 
Oaaala-aup- Hsp.  Agostini. 
0»aux-Bplghton-sup-lllsp. 

(jolleu  (orthopédie). 
Chatal-Alllon-Plags.  Bar- 
rind  G. 


I  Ile-de-Bpéhat.  Houdart. 
i  L.aoanau,  Dnbroca. 

Nioe.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 


Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sup-Nlep  (Cal¬ 
vados).  Era.  Quiquemelle. 
St-Brlac-St-Lunaipe.  Sineau. 
St-Qeopges  de  Bidonne. 
Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
tchir.),  M.  Rochette  (stO!«.|, 
Théo- Roux  {Gyn.  enf.) 


d’OIonne.Pelletler 
-sup-Nlep.  Gaillard 
I.  R.  Rlvoal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  390.  —  Après  dècès  bonne  clientèle  à  céder  en  S.- 
et-M.,  40  l;lm.  de  Paris,  seul  médecin  pouvant  faire 
pharmacie.  Grande  maison  12  pièces,  avec  bail,  ga¬ 
rage,  jardin  et  dépendances. 

N»  391.  —  Médecin  français  demandé  pour  créer  poste 
propharmacien  dans  commune  riche  et  agréable  du 
Centre.  Belle  situation  d’avenir.  Beau  logement  et  in¬ 
demnité  intéressante  offerte  par  la  commune. 

N»  392.  —  Sarthe.  Très  anc.  poste  campag.  méd.  chem. 
de  fer.  E;xcel.  rapp.  Maison  spécieuse  loyer  :  1.600  frs 
Indemnité  15.000  frs.  S’ad.  Cabinet  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=)  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  393.  • —  Client,  grande  ville  Midi.  Afîai.  d’avenir, 
situât,  plein  centre.  Faible  indemn.  S’ad.CabinetBreitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5=)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  394.  —  Paris  à  rap.  client,  méd.  gle  avec  appartem. 
et  bail.  Prix  intéress.  S’ad.  Cabinet  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante.  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 
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Renseignements 


—  D'  MolUn,  à  Port-à-Binson  (Marne),  oCf.  à  conf. 
champagne  1“  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr.  direct. 


•  La  Soleillette  i,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'sE.CnARMOT. 
et  E.  Rozet. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.,  D'  Brody  Grasse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32; 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  do  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEJimÈJiES  JMO'UrELlES 


—  Vichy,  Le  Williams,  de  New-Yofk,  reçoit 
les  insignes  et  le  diplôme  de  commandeur  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur.  —  On  se  souvient  du  Voyage  d’études 
des  Médecins  des  Etats-Unis  et  du  Ganadâ,  à  tf a- 
versles  stations  thermales  et  balnéaires  françaises;  M. 
le  Professeur  Linsly  R.  Williams,  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  de  médecine  de  New- York,  président 
de  ce  voyage,  vient  d’être  nommé  Commandeur  de 
la  Légion  d’honneur.  Les  insignes  et  le  diplôme  de 
cette  haute  distinction  lui  ont  été  remis,  à  Vichy,  au 
cours  d’une  cérémonie  intime,  au  Châletde  la  Direc¬ 
tion  de  la  Compagnie^  fermière,  par  M.  le  Professeur 
Carnot,  membre  de  l’Académie  de  médecinei 
Après  avoir  reçu  les  félicitations  de  M.  le  Prof. 
Carnot,  et  de  M.  BaUghies,  vice-président  du  Conseil 
d’administration  et  administrateur  délégué  de  la 
Compagnie  fermière,  M.  le  Professeur  LinSly  R.  Wil¬ 
liams,  visiblement  ému,  a  remercié  de  là  haute  dis¬ 
tinction  dont  il  était  l’objet  et  exprimé  toüte  sa 
sympathie  pouf  la  France.  Il  a  évoqué  ensuite  le 
voyage  des  Médecins  des  Etats-Unis  et  du  Camada 
qui  a  produit  sur  eux  une  très  forte  impression,  en 
leur  faisant  connaître  et  apprécier  les  stations  ther¬ 
males  et  balnéaires  françaises,  et  dont  ils  conseftèfit 
le  meilleur  souvenir. 


avr  an  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudr},  PARIS  (0 


BE8CHIENS.  Docte 


^AviütlOfisaftitâire.  —  LesûfutàdéVàvmtionsani- 
tiiti  (§,  fue  Troiiôhet,  Paris,  8®) ,  à  là  Suite  du  Pre- 
niiet  coftgfès  ifiteriiatioiial  de  l’aviation  sanitaire 
présidé  par  ie  professeur  Gh.  Richet,  vont  faire,  avec 
l’appui  et  les  ehcouragetnents  de  M.  Laurent  Bynac, 
ministre  de  l’Air,  une  série  de  démonstrations. 

Au  congrès  de  Bruxelles,  les  20  et  21  septembre 
1930,  en  l’absence  du  président  sénateur  Chassaing 
empêché,  le  bureau  sera  représenté  par  le  Docteur  Fo- 
veau  de  Courmelles,  MM.  A.  Nemirovsky  et  R.  Ghar- 
let,  qui  se  rendront  là-bas  en  avion  sur  un  Bréguet 
26  T.  bis,  le  20  septembre  ;  le  même  jour,  démonstra¬ 
tion  devant  le  Gouvernement  et  la  Groix  Rouge  bel¬ 
ges  et  banquet  officiel  où  sa  Majesté  le  Roi  sera  re¬ 
présentée. 

Le  21  Septembre,  poUr  l’inauguràtioU  de  la  statue 
d’Ader,  le  médecin  général  Uzac,  membre  fondateur 
des  amis  de  l’aviation  sanitaire,  prendra  la  parole  en 
leur  nom  ;  il  se  rendra  là-baS  avec  un  avion  sanitaire 
partant  de  la  base  de  Gazeaux  ou  de  l’aérodrome 
de  Francazal  à  Toulouse,  et  dirigé  par  M.  Goegel,  pi¬ 
lote  du  regretté  Professeur  M.  Picqué. 

—  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Gongrès 
de  chirurgie  M.  Calot  (de  Berck)  fera  le  mercrredi  8 
octobre,  de  9  h.  1  /2  à  11  h.  1/2,  dans  sa  clinique  de 
Paris,  69,  Quai  d’Orsay,  une  séance  de  démonstra- 
sion  sur  : 

1“  Ce  que  tout  Chirurgien  ou  lyiédecin  ou  Radio- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Üû  Cachet  dès  les  premiers  syiapiôiAes  de  douleur 


Plfôduit  dèi  prescription  strictement  médicale 


Echantillon.  :  LANCOSME,  71,  avenue  Vicleï-Emmanuel  V\  Pari.  (S») 


graphe  doit  Savoir  de  là  rénovation  dé  la  pathologie 
de  la  hanche,  par  lêS  ttaVaUX  d’âprès  guéfre. 

2“  Ce  que  doit  être  le  traitement  des  luxations  et 
subluxations  congénitales,  aux  divers  âges. 

3°  Le  meilleur  traitement  des  .tubefculoses  Chi¬ 
rurgicales  (adénites,  mal  de.Pott,  coxalgie,  tumeurs 
blanches,  orchiépididyfflites,  etc). 

Moyens  d’accès  :  tramways  14  et  20,  descertdfé  à 
l’arrêt  fUe  Jean-Nicot,  erttte  le  Pont  des  Invalidés  et 
le  Pont  de  l’Alma. 

—  Caisse  des  prêts  d’honneuï  aUx  médédlnS  du 
docteut  Débat,  -^fimu  de  la  gêne  qui  Souvent  féappe 
le  médecin  immobilisé  pendant  de  longues  seffiainés 
par  un  accident  ou  une  maladie  grave,  le  Docteui*  Débat 
vient  de  créer  une  caisse  de  prêts  d’honneur  qui 
permettra  au  médecin  de  faire  une  soudure  difficile  et 
qu’il  dote  de  cent  mille  francs  par  an  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  cette  année. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
ayant  bien  voulu,  avec  son  dévouement  habituel, 
assurer  la  gestion  de  cette  oéuvre,  c’est  à  elle  que  lés 
demandes  devront  être  adressées. 

Voilà  à  l’actif  de  notre  distingué  confrère,  un  nou¬ 
veau  geste  particulièrement  altruiste,  qui  ne  manquera 
pas  de  lui  conquérir  de  nouvelles  sympathies^ 

^Hospices  d’Ofléâhs.  — ^  Le  concours  annoncé  pour 
la  nomination  d’un  chirurgien-adjoint  à  rHôtel-Üleu 
d’Orléans  aura  lieU  aux  hospices  de  Tours,  le  jeudi 


30  'octobre  1930,  à  8  heures  du  matin,  Sous  la  prési¬ 
dence  de  l’un  des  membres  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  d’Orléans,  assisté  d’un  jury  mé¬ 
dical. 

Sont  admis  à  prendre  part  au  concours,  les  candi¬ 
dats  préalablement  agréés  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  des  hospices  d’Orléans,  ayant  la  qualité  de 
Français,  obtenu  leur  diplôme  de  docteur  en  médeci¬ 
ne  en  France,  exercé  la  médecine  ou  la  chirurgie  pen¬ 
dant  un  an  au  moins  ou  rempli,  pendant  au  moins 
trois  ans,  les  fonctions  d’interne  titulaire  des  hôpi¬ 
taux  civils  de  Paris. 

Le  registre  d’inscription  est  ouvert  à  la  Direction 
des  hospices  d’Orléans,  et  sera  clos  le  10  octobre  1930 
à  17  heures.  A  partir  de  ce  jour,  aucune  inscription 
ne  sera  admise  et  l’entrée  des  hospices  de  Tours  sera 
interdite  aux  candidats. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  au  Di¬ 
recteur  des  hospices  d’Orléans. 

—  Hôpitaux  de  Nice.  Internat.  —  Le  lundi  13  octo¬ 
bre  sera  ouvert  un  concours  pour  cinq  places  d’inter¬ 
nes  en  médecine  et  en  chirurgie  des  hôpitaux  de  Nice. 

—  Mariages.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Simone  Saint  Girons, 
fille  de  notre  distingué  collaborateur  le  D^  François 
Saint  Girons,  chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  des  En- 
fants-Malades,  avec  Monsieur  Jehan  Ferry-Wilc- 
ZEK,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures  ; 


De  Monsieur  Gaétan  Jayle,  Prosecteigr  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  interne  des  hôpitaux  de  Montpel¬ 
lier,  fils  du  Docteur  F.  Jayle,  de  Paris,  avec  Made¬ 
moiselle  Madeleine  Egré.  La  bénédiction  nuptiale 
leur  a  été  donné  le  mardi  16  septembre  en  l’église 
Saint  Léger,  de  Pougues-les-Eaux  ; 

De  Monsieur  Paul  Constant,  lieutenant  au 
4e  Spahis  marocains,  fils  du  docteur  Adrien  Cons¬ 
tant,  députe,  conseiller  général  du  Tarn-et-Garonne, 
avec  Mademoiselle  Antoinette  de  Lassagnb.  La 
bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en  la  ChapeUe 
du  Château  de  la  Boissonade  (Lagniole- Aveyron)  le 
24  juillet  1930. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  septembre 
Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  l'emploi  d'inspecteur  dépai- 
temental  des  services  d’hygiène  de  l’Indre. 

Un  ooncours,  sur  titres,  pour  la  nomination  d’un 
médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène  sera 
ouvert  à  Châteauroux  le  15  octobre  1930. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires 
publiques  et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène 
universitaires  français  ayant  moins  de  45  ans. 
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Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
i  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pouryus  du 
j  diplôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 
;  Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adressée 
.  au  préfet  de  l’Indre  avec  le  dossier  réglementaire 
1  composé  ainsi  qu’il  estprescritci-dessous,  avant  le 
i  25  septembre  1930,  dernier  délai  : 

'  1“  Acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2“  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

3®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

4»  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

5®  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service  et  ré¬ 
férences,  notamment  en  matière  de  tuberculose,  de 
phtisiologie  et  syphiligraphie  ; 

6®  Principales  publications  ; 

7®  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  et  de  se  consacrer  uni¬ 
quement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre  par  consé¬ 
quent  à  aucune  fonction  ou  mandat  public. 

8“  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes,  de  continuer  à  assurer 
son  service  dans  le  département  pendant  trois  mois 
au  minimiiim. 

Le  jury  fixera  les  dispositions  relatives  au  concours 
et  aura  notamment  la  faculté  de  convoquer  devant 
lui  les  candidats. 

Chaque  candidat  sera  avisé,  par  le  préfet  en  temps 


utile,  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat  du 
concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  attributions  de  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène  consisteront  d’une  manière  générale  à  diri¬ 
ger,  sous  l’autorité  du  préfet,  le  fonctionnement  des 
services  sanitaires  départementaux  et  à  surveiller  et 
contrôler  les  services  techniques  communaux  qui 
relèvent  de  l’application  de  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  de  la  loi  du 
15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

En  vue  de  sa  retraite,  l’inspecteur  sera  admis  à 
faire  des  versements  à  la  caisse  départementale  dans 
les  conditions  prévues  par  les  règlements  qui  en  régis¬ 
sent  le  fonctionnement.  Il  bénéficiera  des  avantages 
accordés  aux  fonctionnaires  départementaux  de  son 
rang  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  résidence, 
les  charges  de  famille,  les  congés  réguliers,  les  risques 
professionnels  et  les  congés  de  maladie. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  de  l’Indre 
recevra  un  traitement  annuel  de  28 . 000  à  36 . 000  fr. 
avec  promotion  de  classe  au  choix  tous  les  deux  ans  et 
à  l’ancienneté  tous  les  deux  ans  et  demi.  Il  recevra,  en 
outre,  une  somme  forfaitaire  de  9 . 000  fr.  pour  frais, 
de  déplacement. 

'  4  SEPTEMBRE 

Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  à  V élahlissement  des  tarifs 
dé  responsabilité. 

Cet  intéressant  document  sera  publié  incessam¬ 
ment  dans  le  corps  du  journal. 
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Enseignement  supérieur. 

Décret  du  septembre  1930  -fixant  la  rémunération 
des  membres  des  jurys  d’examens  et  de  concours  de 
l’enseignement  supérieur.  [Extraits). 


VI.  —  Chirurgie  dentaire. 

Membres  des  jurys  pour  le  certificat  des  aspirants 
au  diplôme  'de  chirurgien-dentiste-,  droit  de  présence 
de  30  francs,  par  séance-. 

Il  ne  peut  être  compté  plus  de  deux  séances  par 


Art.  1®^.  —  En  dehors  du  remboursement  des  frais 
le  voyage  et  de  séjour  auxquels  ils  ont  droit  parap- 


plication  des  dispositions  du  décret  dU  2  décembre 
1926  et  textes  modificatifs  subséquents,  les  profes¬ 
seurs  et  fonctionnaires  ressortissant  à  l’enseignement 
supérieur,  et  toutes  autres  personnes,  appelés  à  faire 
partie  des  jurys  des  examens  et  concours  ci-dessous 
visés,  recevront  les  indemnités  suivantes  savoir-. 


Droit  de  présence  des  pharmaciens  inêi1ibi’’es  du 
jury  des  examens  de  Validation  de  stage,  6  fr.  25  par 
candidat  examiné. 


Membres  des  commissions  médicales  chargé, s  d’exa¬ 
miner  les  candidats  à  l’école  norniale  supérieure  et 
aux  bourses  de  licence,  indemnité  de  20  fr.  pour  le 
premier  candidat  examiné  et  de  4  fr.  pour  chaque 
unité  en  plus. 


Professeurs  chargés  de  cours,  maîtres  de  conté- 
rences  des  facultés  et  établissements  d’enseignement 
supérieur,  membres  des  jurys  de  l’examen  spécial 
aux  étudiants  étrangers  qui  sollicitent  leur  inscrip¬ 
tion  dans  les  facultés  ou  établissements  d’enseigne¬ 
ment  supérieur,  indemnité  de  6  fr.  25  par  candidat 
pour  la  correction  des  épreuves  écrites,  et  de  6  fr.25 
par  candidat  in  terrogé  à  l’oral, 


(Eacullê  de  droit,  de  médecine  et  de  pharmacie). 


s  de  présence  des  membres  d 


Droits  de  présence  du  secrétaire  lorsqu’il  est  pris 
en  dehors  du  j  ury,  24  fr.  par  séance. 

Il  ne  peut  être  coinpté  plUs  de  deux  séances  par 

jour. 


(Rémunération  des  médecins). 

Médecins  chargés  d’examiner,,  au  point  de  vue  de 
l’aptitude  physique,  les  candidats  au  certificat  d'api 
titüde  aux  fonctions  de  bibliothécaire  dans  Ites  bi-  . 
bliothèquos  universitaires,  20  fr.  pour- le  ptéiiiiet 
candidat  examiné  et  4  fr.  par  candidat  en  plus. 


A  L  Ab  I  ü  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolie 


Spartéïne.,  Strophantus 
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Ait.  2 .  —Les  agrégés  libres  appelés  à  siéger  dans  les  '  I 
comihissions  d’examens  de  la  f  aculté  de  médecine  de 
Paris,  en  remplacement  de  professeurs  absents  ou  dis¬ 
pensés,  recevront  une  allocation  de  30  fr.  par  séance 
Il  ne  peut  être  compté  plus  de  deux  séances  par 
jour, 

Ai't.  3.  —  Le  présent  décret  aura  effet  à  partir  du 
1»  avril  1930. 

Art,4.— Sont  abrogées  toutes  dispositions  contrai¬ 
res  au  présent  décret. 

A&ciaehts  du  travail. 

Décret  du  S  septembre  l9S<i  ■concernant  la  rééducation 
professionnelle  des  mutilés  du  travail. 

TITRE 

Admission  des  mutilés  du  travail  dans  les 

ÉCOLES  DE  rééducation  PROFESSIONNELLE.  - 

Commissions.  —  Rapport  annuel  Au  Pré¬ 
sident  bÈ  LA  république. 

Art.  lér.  —  Les  mutilés  du  travail  qui  justifient 
de  la  nécessité  d’un  apprentissage  spécial  en  vue  de 
leur  réadaptation  ou  de  leur  rééducation  profession¬ 
nelle  doivent  adresser  une  demande  au  préfet,  pré¬ 
sident  du  comité  départemental  des  mutilés  et  ré¬ 
formés  'de  ta  guerre  de  leur  résidence,  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  pour  les  mutilés  de  la  guerre. 

Toutefois,  aux  lieu  et  place  du  titre  de  pension,  ils 
joignent  une  copie,  certifiée  conforme,  soit  de  la  déci¬ 


sion  judiciaire  ayant  force  de  chose  jugée  fixant  la 
rente  allouée  en  vertu  de  la  législation  sur  les  acci- 
dets  du  travail,  soit  de  l’ordonnance  de  renvoi  de¬ 
vant  le  tribunal,  constatant  que  la  blessure  est  conso¬ 
lidée,  qu’il  s’agit  bien- d’un  accident  du  travail,  que 
les  parties  sont  seulement  en  désaccord  sur  la  fixa» 
tion  du  montant  de  la  rente. 

Art.  2.  — Le  comité  départemental  procède  è  l'ins¬ 
truction  règlementaire  et  transmet  le  dossier  à  l’office 
national  des  mutilés  et  réformè.s  de  la  guerre  pour  dé. 
cision. 

Art.  3.  —  Les  dos.siers  de  demandes  d’admission 
sont  tenus  sur  place,  à  l’office  national  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre,  à  là  disposition  du  ministre  du 
travail  et  de  là  prévoyance  sociale  qui  pourra,  le  cas 
échéant,  y  faire  prendre  tous  renseignements  utiles. 

Atr.  4.  —  En  vue  de  l’étude  des  questions  que  peut 
soulever  la  mise  en  application  de  la  loi  du  14  mai 
1930,  il  est  institué  une  commission  consultative  su¬ 
périeure,  tripartite,  de  12  membres,  placée  sous  la 
présidence  du  directeur  du  contrôle  des  assimances 
privées  au  ministère  du  travail  et  composée  pour  un 
tiers  de  représentants  de  l’office  national  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre,  pour  un  tiers  de 'mutilés  du 
travail  désignés  par  la  fédération  nationale  des  mu¬ 
tilés  du  travail  et  pour  un  tiers  de  membres  désignés 
par  le  ministre  du  travail  et  comprenant  notamment 
des  représentants  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions,  des  employeurs  assujettis  au  payement  des 


f  ■  ■  " 

Tout  DÉPRIMÉ 

-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSINGEj 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  à  chaque  repas,  Aucune  contre-indication. 

Grand  Prix  6,  Rue  Àbel« 


Strasbourg  1923  PARIS  (12*) 


La  NÉVROSTHÉNINE  aoU  être  i*égunêi*ement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  cf’AMAIGRISSE* 
MENT  par  un  régime  aiimentairé  restreint. 


L'état  de  mieu*s-ëtre,  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  le  traitement  diététigue  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résuitatslgu'il  doit  donner. 


est  Justiciable  de  la 
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taxes  visées  par  les  articles  24et25delaloidu  9avril 
1898  et  des  compagnies  d’assurances. 

Une  commission  consultative  tripartite  est  insti¬ 
tuée  également  dans  chaque  département.  Présidée 
par  un  délégué  du  préfet,  elle  comprend  trois  délégués 
des  employeurs  assujettis  au  payement  des  taxes  vi¬ 
sées  par  les  articles  24  et  25  ae  la  loi  du  9  avril  1898, 
trois  mutilés  du  travail  et  trois  représentants  du  co¬ 
mité  départemental  dos  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre.  Cette  commission  se  réunit  à  la  diligence  de 
son  président.  Les  vœux  émis  et  les  délibérations  pri¬ 
ses  sont  soumis  pour  examen  et  suite  à  donner  à  la 
commission  consultative  supérieure. 

.4.rt.  5.  —  L’office  national  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre  fournit  chaque  année  au  ministère  du  tra¬ 
vail  les  éléments  d’une  statistique  des  mutilés  du  tra¬ 
vail  rééduqués.  Cette  statistique  fera  apparaitre  d’une 
part  les  diverses  mutilations  qui  entrainent  les  né¬ 
cessités  d’une  rééducation  pour  une  profession  déter¬ 
minée  ;  d’autre  part,  les  nouvelles  professions  choi¬ 
sies,  et  enfin  le  nombre  des  mutilés  du  travail  réédu¬ 
qués  dans  chaque  école. 

Cette  statistique  sera  annexée  au  rapport  annuel 
au  Président  de  la  République  présenté  par  applica¬ 
tion  de  l’article  15  du  décret  du  28  février  1899  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  de  l’article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

TITRE  II 

Gestion  du  fonds  spécial  de  rééducation 

Art.  6.  —  Le  fonds  spécial  de  rééducation  institué 


par  l’article  2  de  la  loi  du  14  mai  1930  fait  l’objet 
d’un  compte  spécial  ouvert  dans  les  écritures  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  recettes  comprennent  : 

1°  Le  produit  des  contributions  recouvrées  en  exé¬ 
cution  de  l’article  3  de  la  loi  du  14  mai  1930.  ’ 

2»  Les  remboursements  relatifs  aux  prêts  d’hon¬ 
neur  consentis  par  l’office  national  des  mutilés  de  la 
guerre  ; 

3°  Les  revenus  d’arrérages  et  le  produit  du  rem¬ 
boursement  des  valeurs  acquises  à  Taide^des  dispo¬ 
nibilités. 

Les  dépenses  comprennent  ; 

1“  Les  frais  de  rééducation  proprement  dits  ainsi 
que  les  frais  accessoires  s’y  rapportant  ; 

2°  Les  allocations  accordées  aux  familles  desréédn- 
qués  ; 

3“  Les  avances  à  titre  de  prêts  d’honneur  accor¬ 
dés  par  l’office  national  des  mutilés  de  la  guerre  ; 

4®  Le  montant  des  frais  de  toute  nature  auxquels 
donne  lieu  le  fonctionnement  du  fonds  spécial. 

Art.  7.  —  Au  cours  du  dernigr  mois  de  chaque  tri¬ 
mestre,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  notifie 
àl’office  national,  par  l’intermédiaire  du  ministère  du 
travail,  l’état  des  disponibilités  et  la  situation  proba¬ 
ble  des  recettes  du  fonds  spécial  au  cours  du  trimes¬ 
tre  suivant. 

L’office  national  apprécie,  dans  la  limite  des  dispo¬ 
nibilités  ainsi  notifiées,  la  suite  qu’il  convient  de  don¬ 
ner  aux  demandes  dont  il  est  saisi  ;  il  indique  en 
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I  même  temps  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
le  montant  des  dépenses  engagées  dont  le  règlement 
incombera  au  fonds  spécial. 

t  Art.  8,  —  Les  dépenses  faites  au  titre  de  la  loi  du 
1  14  mai  1930  et  visées  par  l’article  6  ci-dessus  sont, 

S  suivant  leur  nature,  remboursées  par  la, caisse  des 
j  dépôts  et  consignations,  soit  à  l’office  national  des 
I  mutilés  et  réformés  de  la  guerre,  soit  aux  écoles  de , 
I  rééducation  professionnelle,  soit  aux  comités  dé  par- 
^  tementaux  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  sur 
production  d’états  détaillés  établis  par  les  parties  pre¬ 
nantes  et  visés  par  le  secrétaire  général  de  l’office  na¬ 
tional  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

11  sera  ouvert  à  cet  effet,  au  service  hors  budget  de 
cet  établissement  public,  les  deux  comptes  ci-dessous: 

1"  Avances  faites  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  à  employer  en  prêts  d’honneur  à  consentir 
aux  mutilés  du  travail  ; 

2°  Fonds  affectés  aux  prêts  d’honneur  à  consentir 
aux  mutilés  du  travail. 

Art.  9.  —  Les  ressources  du  fonds  spécial  sont  em¬ 
ployées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  du  fond 
degarantie  institué  par  les  articles  24  et  suivants  de 
laloidu  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  sommes  liquides  reconnues  nécessaires  pour 
assurer  les  fonctionnement  du  fonds  de  rééducation 
sont  bonifiées  d’un  intérêt  calculé  à  un  taux  égal  à 
celui  qui  est  adopté  pour  le  compte' courant  ouvert  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les  écritu¬ 
res  du  Trésor. 


P 


A.rt.  10.  —  Provisoirement  et  en  attendant  la  réa- 
•  lisation  des  ressources  visées  à  l’article  3  de  la  loi  du 
14  mai  1930,  des  avances  sans  intérêt  seront  faites  au 
fonds  spécial  par  le  fonds  de  garantie  institué  par  les 
articles  24  et  suivants  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Ces 
avances  éventuelles  devront  être  remboursées  au 
fonds  de  garantie  avant  le  l^r  janvier  1932. 

6  SEPTEMDUE 

Marine  militaire. 

Circulaire  relative  à  Vacuité  visuelle  exigée  des  hom¬ 
mes  appartenant  au  service  armé  à  la  mer  (2®  ca¬ 
tégorie)  . 

Paris,  le  6  août  1930, 
Conformément  à  l’avis  émis  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  santé,  j’ai  décidé  que,  dorénavant,  les 
conditions  minima  d’acuité  visuelle  à  exiger  des 
candidats  aux  différentes  spécialités  appartenant  au 
service  armé  à  la  mer  (2®  catégorie)  et  dont  l’énumé¬ 
ration  suit,  pour  lesquelles  la  correction  par  verres 
sphériques  était  déjà  autorisée,  seraient  de  1  /2  pour 
un  œil  et  de  1  /20  pour  l’autre  après  correction,  s’il  y 
a  lieu,  par  des  verres  sphériques  cylindriques  ou  sphé- 
ro-cylindriques  ; 

Torpilleurs,  électriciens,  radiotélégraphistes,  mé¬ 
caniciens,  chauffeurs,  fourriers,  secrétaires  mili¬ 
taires,  commis  aux  vivres,  charpentiers,  infir¬ 
miers,  armuriers,  musiciens,  boulangers,  cuisi- 
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niers,  maîtres  d’hôtel,  tailleurs,  cordonniers  et 
matelots  sans  spécialité.  , 

Mention  de  cette  décision  devra  être  faite  sur 
la  notice  209  du  service  de  santé  concernant  l’apti¬ 
tude  physique  au  service  de  la  marine. 

Signé  :  Rio. 

Enseignement  de  la  médecine. 

L’emploi  d’agrégé  de  la  faculté  mixte  de  médecine 
générale  et  coloniale  et  de  pharrnacie  de  Marseille 
ci-dessous  désigné  est  déclaré  vacant  ; 

Clinique  inédieal.e  ::!• 

Un-délaide  2,0.  joMi’s  à  dater  de  l’in.s.er-tioB,  au  jour¬ 
nal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leuïs  titres,. 

7  SEPTEMBRE 

Assurances,  saeiales. 

Acrêté-  àn  6  septembre  1930.  déterminant  les  droits 
aux  prestations  pour  les  contributions  afférentes  à 
des  journées  partielles  dé  travail. 
jYjt.  1er,  _  En  vue  de  la  détermination  des  droits 
aux  prestations,,  les  versements  représentés  sur 
chaque  feuillet  trimestriel  ou  carte  annuelle  de 
cotisation  sont  considérés  comme  correspondant  à 
autant  de  fois  vingt-quatre  journées  de  cotisation 
qu’il  comprennent  de  sommes  égales  à  la  cotisation 
mensuelle  de  la  catégorie  de  salaire  indiquée  sur  le 
feuillet  ou  la  carte. 


Lorsque  l’opération  comporte  un  Teste,  ee  reste 
est  considéré  comme  correspondant  à  autant  de  jour- 
nées  de  cotisation  qu’il  comprend  de  sommes  égales 
à  une  cotisation  journalière  de  ladite  catégorie. 

Toute  somme  inférieure  à  une  cotisation  jour¬ 
nalière,  mais  au  moins  égale  à  la  moitié  de  eette 
cotisation  est  comptée  pour  une  ,  demi-journée.  11 
n’est  pas  tenu  compte  des.  versements  inférieurs  à  la 
moitié  d’une  cotisation  journalière, 

«l’Art.  2.  —  La  date  à  laquelle  est  déterminé  le 
droit  de  1  ’assuré  ou  de  ses  ayants  droit  aux  prestations 
des  assurances  maladie,  maternité,  invalidité  et  dé¬ 
cès,  est  celle  du  dernier  jour  du  mois  qui  préoèdela 
première  constatation  médicale. 

Au  début  de  l’application  de  la  loi,  cette  date  est 
fixée  au  30  septembre  1930,  pour  toutes  tes  maladies 
blessures  ou  grossesses  en  cours  au  1®!^  octobre  1930  ou 
antérieures  au  l®!  novembre  1930. 

Encas  de  maternité,  sil’aecouchement  a  eulieu du¬ 
rant  le  mois  de  septembre  1930,  l’assurée,  qui  justifie 
du  versement  d’au  moins  soixante  eotisations  jour¬ 
nalières  depuis  le  1®®  juillet,  a  droit  aux  indemnités, 
journalières  visées  à  l’article  9,  paragraphe  2,  delà 
loi  sur  les  assurances  sociales  pour  lafmde  la  pé¬ 
riode  de  six  semaines,  postérieure  àl’accouchement, 
qui  reste  à  courir  à  partir- du  1®*'  octobre. 

Le  nombre  des  journées  de  cotisations  est  décomp¬ 
té,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  1% 
d’après  les  versements  représentés  sur  les  feuilels 
Voir  la  suite  page  iV-287S 


POSOLOGIE  :  Deux  comprimés  par  jour,  à  10  heures  et  5  heures,  absorbés 
en  nature  ou  dissous  dans  un  peu  d’eau 
Lillératme  cl  Échanlillons  :  Laboratoires  de  la  LACHÉSINE,  2,  Rue.  Demours.  PARIS 
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Les  Doyens  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  médecins  légistes. 

Le  Centenaire  du  Décanat  de  Mathieu  Orfila. 

Sa  vie  et  son  œuvre. 


M,  le  Dr  Balthazard,  professeur  de  médecine 
légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  va 
succéder  comme  doyen  au  Prof.  Henri  Roger, 
atteint  par  l’âge  de  la  retraite.  Les  qualités  de 
tact,  de  franchise,  d’énergie  et  de  dévouement 
dont  le  Prof.  Balthazard  a  fait  preuve  comme 
Président  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français  dans  une  période  plus  particu¬ 
lièrement  difficile,  sont  pour  le  Corps  médical 
un  sûr  garant  de  trouver,  au  besoin,  en 
lui  un  appui  précieux,  mais  elles  ne  suffisent 
pas  à  nous  faire  oublier  le  doyen  H.  Roger, 
l’homme  courtois  et  bienveillant  par  excellence, 
qui  considérait  comme  un  devoir  de  ses  fonc¬ 
tions  d’assister  à  toutes  les  manifestations  pro 
fessionnclles  et  d’y  apporter  dans  des  allocutions 
improvisées  et  toujours  très  applaudies  le  ré¬ 
confort  de  son  indulgente  et  sereine  philosophie. 

Le  nouveau  doyen,  M.  Balthazard,  est,  répé-- 
tons-le,  titulaire  de  la  chaire  de  médecine  légale. 
Or,  la  médecine  légale  a,  depuis  la  Révolution, 
donné  quatre  doyens  à  la  Faculté  de  Paris  et 
non  des  moindres.  Ce  sont  Mathieu  Orfila,  Tar¬ 
dieu,  Brouardel  et  Balthazard. 

Le  décanat  de  Tardieu,  troublé  par  des  mani¬ 
festations  tumultueuses,  dues  à  des  coinplaisan- 
ces  politiques,  ne  tient  pas  une  place  bien  glo¬ 
rieuse  dans  l’histoire  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  déca- 
aats  de  Mathieu  Orfila  et  de  Brouardel.  Il  sem¬ 
blerait  que  la  médecine  légale  exige  des  qualités 
de  méthode,  d’ordre,  d’organisation  qui  font  de 
ceux  qui  l’exercent  des  administrateurs  de  pre- 
nuer  ordre.^  C’est  pour  nous  un  bon  présage,  à 
époque  où  il  est  question  non  seulement  de 
reorganiser  mais  de  reconstruire  l’Ecole  de  mé- 
m'ÎrVu  sommes  convaincus  que 

•  thazard  saura  mener  cette  grande  œuvre 
len  et  inscrire  son  nom  sur  la  liste  des  grands 
yens  à  côté  de  ceux  d’Orfila  et  de  Brouardel. 


histoire  d  Orfila  et  de  son  décanat  méiite 


d’être  contée.  Elle  vient  d’être  écrite  par  M. 
Amédée  Fayol  (1).  En  lisant  ce  livre,  inspiré 
de  l’autobiographie  qu’a  laissée  Orfila,  ouvrage 
fort  documenté  et  dont  la  lecture  est  des  plus 
attrayantes,  l’on  croirait  feuilleter  les  pages 
d’un  roman  d’aventures. 

La  vie  d’Orfila  pour  devenir  intéressante  n’a 
pas  en  effet  besoin  d’être  romancée  selon  la 
mode  du  jour. 

Né  à  Port-Mahon,  île  Minorque,  le  24  avril 
1787,  issu  d’une  vieille  famille  de  la  Catalogne 
devenue  française,  celle  des  Ping  d’Orfila,  sei¬ 
gneurs  de  Perdriguer,  originaire  de  Collioure, 
émigrée  en  partie  à  Minorque  au  XIV®  siècle, 
Mathieu  Orfila  était  le  fils  d’un  riche  négociant, 
armateur,  banquier  et  fermier,  et  d’une  mère 
d’origine  anglaise  (née  Rotger),  femme  distin¬ 
guée  et  instruite. 

li’éducation  de  l’enfant  fut  plus  particuliè¬ 
rement  soignée.  Il  parlait  couramment  latin 
avec  ses  condisciples. 

A  9  ans,  un  prêtre  français  du  Languedoc, 
émigré  de  la  Révolution,  lui  apprend  le  français  ; 
un  religieux  irlandais  lui  donne  des  leçons  d’an¬ 
glais  ;  de  sorte  qu’à  13  ans,  il  connaît  cinq  lan¬ 
gues  :  l’espagnol,  le  français,  l’anglais,  le  grec  et 
le  latin. 

A  la  suite  d’une  correction  violente  qui  lui 
est  donnée  par  son  père,  homme  emporté  et 
brutal,  il  est  atteint  à  12  ans  d’un  bégayement 
névropathique  qui  guérit  sur  les  conseils  du 
médecin  de  la  famille,  le  Vigier,  au  bout  de 
huit  mois.  Ce  praticien,  comme  traitement,  pres- 
ciit  à  l’enfant  de  chanter  au  lutrin  et  cette  réédu¬ 
cation  de  la  parole  a  des  résultats  immédiats 
et  progressifs.  Cet  événement  révèle  le  talent 
de  musicien  d’Orfila  qui  prend  des  leçons  de 
musique  du  Signier,  un  excellent  maître  ; 
de  sorte  qu’à  13  ans,  il  peut  composer  une  messe 
chantée  qui  est  exécutée  à  Mahon.  Les  Minor- 


(1)  Amédée  Fayol.  —  l,u  vie  et  l’œuvre  d’OrlUa, 
Préface  de  Louis  Madelui,  de  l’Académie  française, 
(Z.es  Vies  aulheuliqnes,  Albin  Michel,  édit.,  Paris.) 
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quins,  enthousiasmés  par  tant  de  précocité,’  le 
considérèrent  comme  un  nouveau  Mozart. 

A  la  même  époque,  le  jeune  Mathieu  Orfila 
soutient  brillamment  en  latin,  dans  l’église  du 
couvent  de  Saint-François,  unie  thèse  de  philo¬ 
sophie,  dont  le  sujet  est  ;  Impossibile  est  iden 
simul  esse  et  non  esse.  Il  fait  preuve  dans  cette 
soutenance  d’un  esprit  remarquablement  pré¬ 
coce  et  subtil. 

Les  mathématiques  dont  il  complète  ses  con¬ 
naissances  élémentaires  en  les  enseignant  lui- 
même  à  des  camarades,  l’absorbent  pendant 
■deux  ans.  A  15  ans  sur  les  instances  de  son  père, 
il  se  fait  marin. 

Le  15  juin  1802,  il  s’embarque  sur  un  brick 
marchand  en  qualité  d’aide-pilote.  Après  avoir 
fait  escale  à  Alger,  Tunis  et  Tripoli,  le  bateau 
reste  trois  mois  à  Alexandrie,  où  il  prend  un 
chargement  de  blé.  Pendant  cette  période,  Orfila, 
que  le  séjour  d’Alexandrie,  ville  alors  malpropre 
et  presque  inhabitable,  est  loin  de  séduire,  tra¬ 
vaille  à  compléter  ses  connaissances  scientifiques. 

Le  l<=r  novembre  le  brick  fait  toile  pour 
gagner  la  Sicile.  Une  tempête  terrible,  le  mal  de 
mer  ébranlent  fortement  la  vocation  maritime 
du  jeune  homme  ;  il  projette  de  devenir  médecin. 

Mais  U  n’est  pas  au  bout  de  son  odyssée.  En 
vue  des  côtes  de  Sicile  des  pirates  algériens 
s’emparent  du  brick  et  se  préparent  à  emmener 
l’équipage  en  esclavage  et  à  s’emparer  de  la 
cargaison,  quand  un  des  chefs  des  pirates 
reconnaît  le  jeune  Orfila  dont  le  père  lui  a  rendu 
naguère  de  signalés  services.  En  reconnaissance 
de  ces  bienfaits,  le  chevaleresque  pirate  remet 
le  brick  et  son  équipage  en  liberté. 

Après  avoir  fait  escale  à  Palerme,  à  Naples,  à 
Gagliari,  Orfila  revient  à  Port-Mahon,  à  jamais 
dégoûté  du  métier  de  marin. 

Un  savant  allemand,  Cook,  réfugié  on  ne  sait 
pourquoi  à  Minorque,  complète  les  rudiments  de 
sciences  que  Mathieu  Orfila  avait  déjà  pu  acqué¬ 
rir.  Aussi,  en.  1804,  à  17  ans,  il  peut  aller  à 
Valence  entreprendre  ses  études  médicales. 
Ï1  s’adonne  plus  particulièrement  à  l’élude  de 
la  chimie  qu’enseigne  le  Pircueta  d’après  un 
livre  élémentaire  antédiluvien  du  français  Mar¬ 
quer,  démonstrateur  au  J  ardin  du  Roi,  livre  que 
lui  imposent  les  programmes.  Mais  le  professeur 
indique  les  travaux  de  Lavoisier,  de  Fourcroy, 
de  Vauquelin,  que  le  jeune  Orfila  s’empresse 
d’étudier.  Aussi  sort-il  brillamment  vainqueur 
d’un  concours  de  chimie  devant  l’Université  de 


Valence.  Les  idées  de  Lavoisier  qu’il  expose  ne 
paraissent  pas  à  tous  parfaitement  orthodoxes 
et  le  lauréat  est  dénoncé  au  grand  inquisiteur. 
Ce'  dernier,  homme  intelligent,  l’interroge  et  le 
complimente  de  son  savoir  et  de  son  éloquence. 
Orfila  se  rend  compte  qu’il  ne  peut  continuer 
utilement  ses  études  à  Valence  où  l’on  ne  peut 
étudier  l’anatomie  sur  le  cadavre.  Il  va  à  l’Uni- 
xmrsité  de  Barcelone  où  sa  réputation  l’a  devancé 
et  où  il  est  bien  accueilli.  L’impression  que  lui 
laisse  une  représentation  théâtrale,  réveille  son 
goût  pour  la  musique  et  crée  une  diversion  à  ses 
études.  Il  développe  ses  brillantes  qualités  de 
chanteur.  Néanmoins  son  prestige  de  jeune 
savant  s’accroît  et  la  Junte  de  commerce  cata¬ 
lane  le  désigne  pour  aller  à  Paris  étudier  la  du- 
.mie  appliquée  aux  arts,  avec  une  bourse  de 
1.500  francs,  augmentée  d’autant  par  sa  famille. 
A  son  retour  une  chaire  de  chimie  lui  sera  ^ése^ 
vée  à  l’Université. 

Après  un  court  passage  à  Madrid  où  il  espé¬ 
rait  rencontrer  le  chimiste  français  Proust,  il 
part  pour  Paris.  Dépouillé  de  son  argent  par  un 
camarade  indélicat,  il  ven  d  à  B  ayonne  sa  montre, 
sa  guitare,  une  bague  pour  pouvoir  terminer 
son  voyage  et  écrit  à  un  oncle  de  Marseille  de  lui 
prêter  quelque  argent.  Il  arrive  à  Paris  le  9  juillet 
1807  par  la  diligence  qui  s’arrête  rue  de  Notre- 
Dame-des-Victoires,  avec  cinquante  centimes 
pour  tout  avoir.  Mais  il  a  une  lettre  de  recom¬ 
mandation  pour  le  peintre  espagnol  Lacoma 
qui  habite  rue  d’Orléans  (1),  près  du  Jardin 
des  Plantes.  U  s’y  rend.  Bien  accueilli,  il  loue 
un  très  modeste  logement  rue  Coipeau  (2)  et 
fréquente  le  Muséum  qui  est  voisin.  Il  se  fait 
présenter  à  Fourcroy  et  à  Vauquelin,  suit  les 
cours  de  Desfontaines  (botanique),  de  Hafiy 
(minéralogie),  de  Laugier,  de  Fourcroy,  de 
Vauquelin  (chimie).  Ce  dernier  le  prend  pour 
chef  de  laboratoire  :  il  prépare  en  outre  les  cours 
de  chimie  ,  animale  de  Fourcroy.  Avide  de  cou- 
naissances,  il  est  assidu  aux  leçons  de  Cuvier,  de 
Lamarck,  de  Geoffroy  Saint-Hilaire.  Deveau 
ami  de  Barrat,  dont  le  père,  très  riche,  est  pro¬ 
priétaire  d’une  maison,  rue  du  Bac,  il  y  ftmde 
avec  son  ami  un  laboratoire  et  y  ouvre  un  cours 
de  physique  et  de  chimie.  Barrat,  père,  invite 
un  jour  Vauquelin  et  Fourcroy  à  dîner  et  leur 
fait  entendre  un  cours  du  jeune  Orfila  qu’ils 
applaudissent. 

Mais  survient  la  guerre  avec  l’Espagne,  plus 
do  nouvelles  de  sa  famille,  plus  de  subsides  de 


't  î.'dctuello  rue  Daubenton. 
('.  )  .'■vi  lucffcincnt  rue  I.accpèdr, 
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Barcelone  ;  il  faut  vivre.  Lacoma  fait  des  por¬ 
traits,  ûrfila  donne  des  leçons  de  chimie  et  d’an¬ 
glais  et  ils  font  bourse  commune.  Le  jeune  chi¬ 
miste  a  hâte  de  devenir  docteur  en  médecine. 
Il  Quitte  la  rue  Coipeau  pour  se  rapprocher  de  la 
Faculté.  Sur  ces  entrefaites,  la  capitulation  de 
Beylen  porte  Napoléon,  furieux,  à  persécuter 
les  Espagnols  résidant  en  France  ;  Orfila  et 
hacoma  sont  arrêtés.  L’intervention  de  Vau- 
quelin  leur  rend  la  liberté.  De  1808  à  1811,  le 
jeune  étudiant  travaille  et  le  27  décembre  1811, 
il  soutient  avec  grand  succès  sa  thèse  de  doc¬ 
torat  :  Nouvelles  recherches  sur  l'urine  des  ictéri- 
ques,  Le  nouveau  docteur  possède  alors  six  francs 
pour  toute  fortune.  Son  père  lui  envoie  trois 
cents  francs  pour  lui  permettre  de  regagner 
Minorque.  Mais  il  veut  rester  à  Paris,  et  renvoit 
cet  argent  à  son  père. 

Béclard,  Edwards  aîné  l’encouragent.  Il 
ouvre  le  8  janvier  1812,  un  cours  de  chimie 
i  payant  chez  son  ami  Martin,  8,  rue  Croix-des- 

f  Petits-Champs.  Il  a  40  élèves  à  40  francs  dont 

:  Cloquet,  Chomel,  Rostan.  En  été  1812,  il  ouvre 

un  autre  cours  dans  son  laboratoire  de  la  rue  du 
Foin-Saint- Jacques  (1)  où  il  enseigne  la  chimie,  la 
médecine  légale,  la  botanique  et  l’anatomie.  Ce 
cours  jouit  d’une  grande  vogue  ;  il  lui  rapporte 
,  annuellement  de  8  à  10.000  francs.  Orfîla  le  con¬ 
tinue  jusqu’au  !«•  mars  1919,  jour  où  il  fut 
nommé  professeur  à  la  Faculté. 

^  En  1812,  il  présente  un  mémoire  à  l’Académie 
‘  des  sciences  :De  l existence  du  picrornel  dans  les 
calculs  biliaires  de  Ihomine. 

Eu  avril  1813,  dans  ses  leçons  publiques, 

I  Orfila  veut  faire  des  réactions  classiques  pour 
,  déceler  l’acide  arsénieux  mélangé  aux  aliments  ; 
toutes  ses  réactions  échouent.  Il  tente  de  décou¬ 
vrir  la  cause  de  cette  déconvenue  et  il  conclue 
que  la  toxicologie  est  à  ce  jour  inexistante.  Il 
va  créer  cette  science  et  y  travaille  avec  ardeur. 
11  passe  pour  cela  l’été  1813  chez  son  ami  Ra- 
quet-Lépine  à  Villeneuve-le-Roi .  et  sacrifie 
4.000  chiens  à  ses  expériences.  Enfin  sa  ,Toxico- 
I  logie  générale  est  écrite,  il  en  vend  la  première 
édition  en  2  volumes  à  Crochard,  éditeur  de  la 
Faculté  pour  5.000  francs.  Le  manuscrit  est 
soumisàl’Académie  des  sciences  et  approuvé  par 
elle  après  examen  d’une  commission  comprenant 
Pinel,  Percy  et  Vauquelin.  Son  titre  est  :  Traité 
des  poisons,  tirés  des  règnes  minéral,  végétal  et 
animal,  ou  toxicologie  générale,  considérée  sous  les 


(1)  Sur  l’actuel  boulevard  St-Germain,  le  long  du 
iquare  de  Cluny,  entre  les  rues  St-Jacques  et  La  Harpe . 


rapports  de  la  physiologie,  de  la  pathologie  et  de 
la  médecine  légale. 

La  publication  de  ce  traité  a  un  -grand  reten¬ 
tissement.  A  dater  de  ce  jour  le  nombre  des  em¬ 
poisonnements  diminue  progressivement.  A  la 
fin  de  1815,  son  jeune  auteur  (28  ans)  est  élu 
membre  correspondant  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces  sur  la  proposition  de  Hallé. 

La  guerre  avec  l’Espagne  est  terminée.  Fidèle 
à  sa  parole,  Orfila  se  met  à  la  disposition  de  la 
Mancommunidad  de  Barcelone,  mais  les  finances 
de  la  ville  ne  lui  permettent  pas  de  créer  la 
chaire  promise.  Le  roi  Ferdinand  VII  lui  fait 
offrir  la  chaire  où  avait  enseigné  Proust  à  Ma¬ 
drid,  Orfila  refuse.  Aussi  Lefèvre,  médecin  ordi¬ 
naire  de  Louis  XVIII,  pour  mieux  l’attacher,  à 
Paris,  le  fait  nommer  par  le  ministre  Decazes, 
médecin  par  quartier  du  Roi,  sinécure  qui  lui 
rapporte  1.500  francs  par  an  et  lui  assure  une 
clientèle. 

En  1811,  Edwards  avait  mis  Orfila  en  rela¬ 
tions  avec  Lesueur,  sculpteur  qui  jouissait  d’une- 
certaine  réputation  et  qui,  avec  un  certain  nom¬ 
bre  d’artistes,  était  logé  par  Napoléon  à  la  Sor¬ 
bonne.  Dans  le  salon  de  Lesueur,  Orfila  vint  faire 
de  la  musique  avec  sa  fille  Gabrielle  et  la  très 
belle  voix  de  baryton  du  jeune  médecin  lui 
attira  des  succès  mondains.  Barilli,  directeur 
du  théâtre  Italien,  lui  proposa  un  engagement  à 
25.000  francs  par  an  et  plus  tard  Mlle  Lorabani 
lui  fit  des  offres  analogues.  Le  compositeur 
Neukomm  conduisit  chez  Lesueur  Iq  princesse 
de  Vaudémont  pour  l’entendre  et  lapiincesse 
enchantée  ouvrit  son  salon  aux  Lesueur  et  au 
médecin  baryton  qui  y  fit  la  connaissance  de 
Spontini. 

Le  l®r  juillet  1815,  Orfila  avait  épousé  Gabrielle 
Lesueur,  sans  dot  appréciable  ;  il  habitait  alors 
1,  rue  Saint-Benoit.  Le  jeune  ménage  s’empressa 
d’aller  à  Minorque  rendre  visite  à  sa  famille  et 
y  fut  admirablement  reçu.  De  retour  à  Paris,  il 
s’installa  33,  rue  de  Tournon  ;  puis,  lorsque  les 
succès  d’Orfila  augmentèrent  ses  ressources,  il 
eut  une  maison  d’hiver,  45,  rue  Saint-André- 
des-Arts  et  une  maison  d’été,  76,  Grande-Rue 
à  Passy. 

Orfila  n’était  pas  resté  inactif.  En  1816,  il 
vait  publié  les  Eléments  de  chimie  médicale 
où,  avec  ses  propres  travaux,  il  exposait  ceux 
de  Berthollet,  Vauquelin,  Gay-Lussac,  Proust, 
Davy,  Chevreul,  Dulong  et  Thénard.  Cet  ou¬ 
vrage  augmenta  sa  notoriété  et  en  1917,  il  fut 
appelé  à  remplacer  à  l’Athénée  Thénard  qui 
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‘.lui  même  y. avait  succédé  à  Fourcroy.  Ses  le- 
;  çons  furent  l’objet  d’une  vogue  extraordinaire, 
-les  gens  du  monde  s’y  pressaient  et  une  jeune 
-duchesse  qui  suivait  sjon  cours  et  é^it  devenue 
;sa  cliente,  contribua  à  augmenter  considéra¬ 
blement  sa  clientèle. 

■  En  1818,  un  petit  livre  de  vulgarisation  inti- 
;  tulé  :  Secours  à  donner  aux  personnes  empoison¬ 
nées  et  asphyxiées,  suivis  des  moyens  propres  à 
■■  reconnaître  les  poisons  et  les  vins  frelatés  et  à 
distinguer  la  mort  réelle  de  la  mort  apparente, 
mit  le  comble  à  sa  popularité. 

P  En  1819,  Royer-Collard,  qui  abandonnait  la 
chaire  de  médecine  légale  pour  celle  des  mala¬ 
dies  mentales,  pressa  Orfila  de  se  faire  naturaliser 
français  pour  pouvoir  prendre  sa  place  et  le 
1«  mars  1819  ce  dernier  fut  nommé  professeur 
de  médecine  légale  à  la  Faculté.  Son  premier 
;  cours  fut  un  triomphe. 

En  1823,  il  fit  paraître  en  2  volumes  les  Leçons 
'  de  médecine  légale  ;  il  jugeait  lui-même  l’utilité 
de  son  œuvre  pour  ses  élèves  en  disant  :  «  Je 
crois  leur  avoir  appris  à  douter.  » 

Les  manifestations  de  1822  à  la  rentrée  solen¬ 
nelle  de  l’Université,  où  le  vice-recteur,  l’abbé 
Nicolle,  fut  sifflé  et  où  Desgenettes  prononça 
courageusement  l’éloge  de  Hallé,  amenèrent  la 
dissolution  de  la  Faculté  et  sa  réorganisation. 
Vauquelin  fut  destitué  le  22  novembre  1822, 
et  sa  chaire  fut  offerte  à  Orfila  qui  ne  voulut  pas 
accepter  de  remplacer  en  pareilles  circonstances, 
son  maître  et  son  bienfaiteur.  11  fallut  que  Vau¬ 
quelin  lui-même  insistât  pour  que  Orfila  se 
décida  à  accepter  la  chaire  de  chimie  médicale 
qui  était  pourtant  l’objet  de  ses  convoitises. 

Avec  une  puissance  de  travail  peu  commune, 
Orfila  mena  de  front  la  clientèle,  son  cours  de 
chimie  médicale,  ses  recherches  de  toxicologie, 
ses  études  de  médecine  légale,  ses  expertises  et 
ses  relations  mondaines. 

En  1830,  il  publia  son  Traité  des  exhumations 
juridiques  où  il  réagit  contre  l’opinion,  courante 
alors,  qui  faisait  considérer  les  exhumations 
comme  fort  dangereuses  pour  ceux  qui  les  prati¬ 
quaient.  11  fut  nommé  premier  assesseur  du 
doyen  de  la  Faculté,  Antoine  Dubois,  en  1830  ; 
ce  dernier,  désirant  se  retirer  à  cause  de  son 
grand  âge,  conduisit  lui-même  Orfila  chez  le 
ministre,  M.  de  Montalivet,  et  le  pria  de  le  nom¬ 
mer  à  sa  place  ;  ce  qui  fut  fait  le  30  avril  1831. 

Sa  popularité  dans  le  milieu  des  étudiants  était 
variable.  Ses  qualités  de  professeur  incompara¬ 
ble  :  sobre  éloquence,  élocution  et  mimique 


parfaites,  clarté,  méthode',  mémoire  prodigieuse, 
tenue  irréprochable,  attiraient  en  foule  les  audi¬ 
teurs  à  ses  cours  ;  mais  il  se  montrait  sévère  aux 
examens.  Il  haïssait  le  charlatanisme,  déplorait 
l’insuffisance  des  officiers  de  santé  et  avait  une 
si  haute  idée  de  la  profession  de  médecin  qu’il 
ne  voulait  pas  y  voir  pénétrer  ceux  qu’il  consi¬ 
dérait  comme  indignes.  Ainsi,  il  ne  voulut  jamais 
recevoir  aux  examens,  malgré  des  connaissances 
suffisantes,  Jouan,  bourreau  d’Auxerre,  fils  dd 
bourreau  de  Melun. 

En  1832,  il  remplaça  Portai  au  Conseil  géné¬ 
ral  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  et  fut  élu 
conseiller  municipal  du  XI®  arrondissement  et 
conseiller  général  de  la  Seine.  En  1834,  il  rem¬ 
plaça  Guéneau  de  Mussy  au  Conseil  royal  de 
l’Instruction  publique. 

Jouissant  de  la  confiance  absolue  du  gouverne¬ 
ment,  il  fut  deux  fois  envoyé  en  mission  en  1833 
à  Blaye,  auprès  de  la  duchesse  de  Berry,  pri¬ 
sonnière,  se  conduisit  avec  un  tact  parfait  et  fit 
déléguer  auprès  d’elle  son  ami,  le  D”  Ménière. 
En  1838,  il  recevait  la  cravate  de  commandeur 
de  la  Légion  d’honneur. 

Sa  haute  situation,  son  énergie,  les  réformes 
qu’il  entreprit  lui  créèrent  des  adversaires, 
même  des  ennemis.  En  1836,  la  nomination  de 
Blandin  qui  avait  pour  concurrent  Broc,  à  la 
chaire  d’anatomie  de  Cruveilher,  amena  des 
incidents  violents  à  la  Faculté.  Les  étudiants  pré¬ 
tendirent  que  le  concours  de  Broc  avâit  été  su¬ 
périeur.  Aux  manifestations  s’ajoutèrent  des 
articles  satiriques,  des  caricatures,  des  pamphlets 
dont  VOrfüaïde  ou  Siège  de  l'Ecole  de  médecine 
par  le  Phocéen  (D^  Fabre),  auteur  de  la  Némésis 
médicale. 

Le  plus  violent  de  ses  ennemis  fut  Raspail 
qu’Orfila  fit  condamner  le  19  mai  1846  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  qui  l’avait  vio¬ 
lemment  contredit  et  attaqué  lors  du  procès  fa¬ 
meux  de  Mme  Lafarge.  Le  Fabre,  directeur 
de  la  Gazette  des  hôpitaux,  înt  aussi  un  adversaire, 
mais  plus  courtois.  Enfin,  le  plus  cruel  fut  Bouil- 
laud  qui  lui  succéda  au  décanat  et  l’attaqua  sans 
succès  et  d’assez  mauvaise  foi. 

En  août  1846,  Orfila,  comblé  d’honneurs,  fit  un 
voyage  triomphal  en  Espagne  et  aux  Baléares. 
Mais  survint  la  Révolution  de  1848,  qui  laissa 
libre  champ  aux  rancunes  de  Raspail,  de  Bouil- 
laud  et  de  ses  ennemis.  Destitué  de  sa  charge  de 
conseiller  des  hôpitaux,  il  refusa  de  démission¬ 
ner  du  décanat  et  fut  révoqué  le  1®”  mars  1848. 
Plus  de  1.500  étudiants  furent  protester  à  ce 
sujet  devant  l’Hôtel  de  Ville. 
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,  Bouillaud,  nommé  doyen  à  sa' place,  refusa 
d’authentiquer  les  dépenses  faites  à  la  Faculté 
par  son  prédécesseur,  prétendant  que  les  crédits 
attribués  avaient  été  dépassés  et  laissant  soup¬ 
çonner  des  malversations.  Une  Commission 
d’enquête  n’èut  aucune  peine  à  établir  la  par- 
‘  faite  correction  de  la  gestion  d’Orfila.  L’affaire 
'  portée  à  l’Assemblée  nationale  ;  Trousseau, 
représentant  du  Peuple,  défendit  Orfila,  la 
'  discussion  tourna  à  la  confusion  de  Bouillaud 
qui  fut  révoqué  à  son  tour  et  Bérard  fut  nommé 
doyen  à  sa  place. 

Orfila  continua  à  occuper  la  chaire  de  chimie 
médicale  et  fit  sa  dernière  leçon  le  4  mars  1853,. 
I  huit  jours  avant  sa  mort.  L’Académie  de  méde¬ 
cine  l’avait  nommé  son  président  en  1851.  En 
1852,  il  avait  marié  Louis  Orfila,  son  neveu, 

'  qu’il  considérait  comme  son  fils,  récemment  reçu 
agrégé,  à  la  fille  du  doyen  de  la  Faculté  de 
Montpellier. 

,  Etant  membre  du  Conseil  d’administration 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  il  se 
;  rendit  le  samedi  5  mars  1853  à  une  séance  de  ce 
Conseil,  il  eut  froid  en  en  sortant,  s’alita  aussi¬ 
tôt,  atteint  de  pneumonie,  et  mourut  le  12  mars 
1853  a  66  ans.  Il  fut  inhumé  le  16  mars  au  cime¬ 
tière  Montparnasse,  non  loin  de  la  tombe  de 
Lisfranc. 

Un  an  plus  tard,  en  avril  1854,  un  monument, 
érigé  par  "Vossy,  fut  inauguré  sur  la  tombe 
d’Orfila.  Ce  monument  que  l’on  peut  enco  revoir, 
consiste  , en  un  sarcophage  au-dessus  duquel  se 
\  dresse  une  pyramide,  portant  le  médaillon  du 
célèbre  médecin  avec  l’inscription  suivante  : 

Orfila 

Fondateur, 

Président  et  Bienfaiteur  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Seine. 

Monument  élevé  par  ses  Confrères,  ses  Amis, 
ses  Elèves. 

L’ancien  doyen  n’avait  pas  borné  son  rôle  à 
administrer  la  Faculté.  S’intéressant  vivement 
;  à  la  profession  médicale  et  se  rendant  compte 
:  delà  misère  qui  s’installait  à  plus  d’un  foyer  de 
j  médecin,  il  avait  fondé  en  1833,  la  première 
société  d’assistance  pour  les  praticiens,  l’Asso- 
ektion  des  médecins  du  département  de  ta  Seine 
!  à  qui  il  attribua  dans  son  testament  un  legs 
de  53.200  francs. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  ses  libéralités.  Il  avait 
créé  un  prix  bisannuel  de  2.000  francs  à  l’Aca- 
‘  démie  de  médecine  et  un  prix  de  1.000  francs  à 
1  l’Ecole  de  'pharmacie.  Il  donna  1.000  francs  à 


l’Ecole  de  médecine  de  Bordeaux  et  2.200  francs 
à  celle  d’Angers  pour  les  aider  à  compléter  le 
matériel  de  leur  enseignement.  Enfin,  dans  son 
testament,  il  légua  60.000  francs  à  la  Faculté 
pour  achever  l’installation  du  Musée  qui  porte 
son  nom.  Le  Dr  Ménière  et  M.  Possoz,  maire  de 
Passy,  ses  amis,  furent  ses  exécuteurs  testa¬ 
mentaires.  ' 


Outre  ses  travaux  de  chimie,  de  toxicologie  et 
de  médecine  légale,  outre  le  brillant  enseigne¬ 
ment  qui  attira  en  foule  à  ses  cours  non  seule¬ 
ment  les  étudiants  mais  ce  qu’il  y  avait  de  plus 
distingué  dans  la  Société  de  cette  époque,  Orfila 
dut  sa'  grande  réputation  à  ses  succès  d’homme 
du  monde  et  aux  qualités  d’innovateur  et  d’ad¬ 
ministrateur  dont  il  fit  preuve  pendant^ son 
décanat. 

Musicien  dans  l’âme,  doué  d’une  voix  de  bary¬ 
ton  merveilleuse  qui  faisait  dire  plaisamment  : 

«  S’il  n’avait  pas  trouvé  dans  sa  voie  la  for¬ 
tune,  il  eut  trouvé  la  fortune  dans  sa  voix  ».  Il 
était  l’hôte  assidu  du  salon  de  la  Princesse  de 
"Vaudémont,  où  il  rencontrait  toute  la  haute 
aristocratie  et  les  personnes  distinguées  de 
l’époque  :  Talleyrand,  Chateaubriand,  Laplace, 
Fourier  de  Prony,  Guizot,  Mme  de  Staël,  Hugo, 
de  Vigny,  Lamartine,  Rossini,  Balzac.  Après  la 
mort  de  la  princesse,  ce  fut  le  salon  de  la  com¬ 
tesse  de  Rumford,  veuve  de  Lavoisier,  qui 
accueillit  cette  brillante  pléiade. 

Enfin  Orfila  et  Madame  Orfila  eurent  à  Passy, 
leurs  soirées  artistiques  du  dimanche  et  du 
mercredi.  On  y  entendait  Taglioni,  Mlle  Emma 
Livry,  Mme  Rutoni,  Levasseur,  de  l’Opéra. 
Rossini  né  dédaignait  pas  de  s’y  rendre.  Saint- 
Arnaud,  Bugeaud,  Pasquier,  Velpeau,- Nélaton,. 
Alexandre  Dumas  fils,  Jules  Janin  étaient  des 
assidus.  Après  la  mort  d’Orfila,  sa  veuve,  sa¬ 
chant  qu’elle  répondait  au  désir  du  défunt, 
continua  à  recevoir  ses  amis  et  à  maintenir  ses 
réunions  musicales. 


Ce  qui  pour  nous  offre  le  plus  d’intérêt  dans 
la  vie  d’Orfila,  c’est  l’administration  de  son 
Décanat. 

Le  principal  souci  du  maître  était  d’améliorer 
le  recrutement  du  Corps  médical  et  de  perfec¬ 
tionner  son  éducation. 

Par  ordonnance  du  3  avril  1836,  il  fit  écarter 
des  études  médicales  une  foule  de  jeunes  gens 
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illettrés  et, inaptes.  Dans  un  rapport  au  ministre 
Villeiiiain  du  27  octobre  1839,  il  proposa  la 
suppression  des  officiers  de  santé. 

«  Il  y  a  en  France,  écrivait-il,  18.803  médecins 
dont  d0.715  docteurs  et.  8.088  officiers  de  santé  ; 
plus  des  deux  fiers  de  ces  derniers  sont  installés 
dans  des  villes  ou  des  centres  importants,  ayant 
déjà  des  docteurs  et  où,  par  suite,  ces  dits  offi¬ 
ciers  de  santé  n’Ont  pas  leur  raison  d’être.  » 

«  Dorénavant,  ajoute-t-il,  les  étrangers  de¬ 
vront  subir  les  divers  examens  et  passer  la 
thèse.  Les  officiers  de  santé  devront  avoir  le 
baccalauréat  ès  lettres  et  subir  les  cinq  examens.  » 

Il  demandait  en  outre  de  porter^de  4  à  5  ans 
la  durée  des  études.  Il  réclamait  l’institution 
d’examens  de  fin  d’année,  la  réorganisation  et  la 
limitation  du  nombre  des  écoles  préparatoires 
de  médecine,  où  huit  inscriptions  pourraient 
seulement  être  prises.;  il  s’occupait  de  la  çons- 
titution  des  jurys  d’agrégation. 

Il  conseillait  le  maintien  des  «  médecins  de 
charité  »  cantonaux  et  communaux,  nommés 
par  les  préfets,  qui,  recevant  une  indemnité, 
avaient  la  charge  de  soigner  les  indigents,  de 
pratiquer  les  vaccinations  gratuites,  de  faire  les 
enquêtes  en  cas  d’épidémies,  de  veiller  à  l’hy¬ 
giène  et  de  pratiqueras  expertises  médico-légales. 

Soucieux  de  la  bonne  réputation  du  Corps 
médical,  qui,  alors  n’était  doté  d’aucune  orga¬ 
nisation  professionnelle,  il  demandait  «  que  la 
Faculté  fut  armée  du  droit  disciplinaire  en  vue 
de  supprimer  les  petites  annonces,  réclames  et 
affiches  par  lesquels  moyens  les  médecins  pour¬ 
raient  se;  faire  une  réclame  de  mauvais  aloi. 
La  plaie  de  la  profession  médicale  est  que  beau¬ 
coup  de.  ses  membres  ne  sont  pas  honorables  :  le 
charlatanisme  déshonore  le  Corps  médical.  »  No¬ 
tons  en  passant  que  ceci  a  été  écrit  en  1837  et 
non  en  1930.  Dix  ans  plus  tard,  le  27  août  1847, 
Orfila,  dans  une  lettre  au  ministre  revenait  à  la 
charge  et,  se  faisant  l’iaterprète  des  Facultés  de 
Paris,  Strasbourg  et  Montpellier,  il  rédigeait  un 
projet  de  loi  relatif  à  l’enseignement  et  à  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  où  il  réclamait  l’organisa¬ 
tion  de  travaux  pratiques,  de  manipulations,  de 
l’initiation  des  étudiants  aux  actes  médicaux. 

Il  tenta  la  réalisation  de  ces  réformes  à  Paris. 
Il  obtint  que  les  étudiants  pussent  servir  d’aides 
dans  les  opérations  et  même  en  pratiquer  quel¬ 


ques-qnes.  Il  parvint  à  leur  faire  examiner-di* 
rectement  les  malades. 

En  1834,  il  avait  ouvert  l’hôpital  des  Cliniques 
(accouchements)  et,  sur  1.200  accouchements, 
900  furent  pratiqués  par  des  étudiants  de  qua¬ 
trième  année.  Cet  hôpital  des  Cliniques  fut  un 
foyer  de  fièvre  puerpérale  et,  à  ce  sujet;  fort 
critiqué.  Orfila  le  défendit  et  fit  constater  que 
sa  mortalité  n’était  pas  plus  élevé  que  celle  de 
la  Maternité.  Le  doyen  parvint  à  faire  porter  à 
1.500  fr.  le  traitement  des  professeurs  qui  ne 
dépassait  pas  alors  400  francs  ;  il  avait  demandé 
2.000  francs. 

Orfila  ne  reculait  devant  aucune  innovation. 
Il  créa  une  clinique  d’ophtalmologie  à  la  Pitié, 
fit,  en  1832,. donner  à  Guérin  un  service  d’ortho¬ 
pédie,  à  Civiale  un  service  des  voies  urinaires . 
et,  malgré  les  vives  protestations  de  ceux  qui 
invoquaient  des  droits  acquis,  il  facilita  les 
cours  de  spécialistes  réputés,  tels  que  Huguier, 
Falret,  Baillarger. 

Son  intervention,  en  1833,  fit  ouvrir  le  pavil¬ 
lon  de  dissection  de  Clamart.  Ce  fut  lui  qui 
créa  le  Musée  d’anatomie  auquel  le  ministre 
Salvandy  donna  le  nom  de  Musée  Orfila  et  qui, 
avec  le  legs  de  Dupuytren,  organisa  le  Musée 
d’anatomie  pathologique  dans  l’ancien  réfec¬ 
toire  des  Cordeliers.  On  lui  doit  encore  l’ouver¬ 
ture  d’un  jardin  botanique  pour  les  étudiants  en 
médecine  au  Luxembourg. 

Telle  fut  l’œuvre  du  doyen  Orfila,  œuvre  qu’il 
put  mener  en  partie  à  bien  tant  par  sa  grande 
influence  personnelle  que  par  les  fonctions  de 
conseiller  municipal,  de  conseiller  général,  de 
membre  du  Conseil  général  des  hôpitaux  et 
hospices,  de  membre  du  Conseil  royal  de, l’Ins¬ 
truction  publique.  Ce  fut  indiscutablement  un 
des  grands  Doyens  de  la  Faculté  de  Paris, 
auquel  nous  sommes  heureux  de  voir  rendre  un 
hommage  mérité  après  un  sièclë  dans  le  livre 
de  M.  ômédée  Fayol. 

Puisse  sa  belle  carrière,  comme  celle  de 
Brouardel  qui  rendit  de  si  nombreux  services 
au  Corps  médical,  services  dont  nous  avons  éti 
personnellement  témoins  et  que  nous  ne  saurions 
oublier,  être  prise  comme  exemple  par  ses  suc¬ 
cesseurs. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIOlJE 

Travaux  Originaux 

ROLE  DE  LA  TOXI-INFECTION  COLIBACILLAIRE  DANS  CERTAINES 
ENTÉROPATHIES  CHRONIQUES 

Action  de  la  sérothérapie  anticolibacillaire  dans  ces  états  morbides 

Par  M.  le  professeur  H.  Vincent  (1), 

Professeur  au  Collège  de  France. 


I.  —  L’étude  expér  mentale  des  poisons  solu-  • 
blés  sécrétés  par  le  Bacillus  coli  montre  que,  par¬ 
mi  les  symptômes  disparates  que  détermine  leur 
injection  aux  animaux  de  laboratoire,  les  désor¬ 
dres  nerveux  sont  souvent  présents  (Gilbert  et  ; 
Lion,  Achard  et  J.  Renault,  H.  Roger,  Boix, 
Haushalter  et  Spillmann,  Vaughan,  etc).  J’ai  ; 
moi-même  décrit,  en  diverses  publications,  les 
symptômes  nerveux  et  les  lésions  histologiques 
considérables  de  l’axe  médullaire  provoqués  par 
l’exatoxine  neurotrope  du  Bacillus  coli  que  J’ai 
étudiée  (2). 

La  neurotoxine  colibacillaire  affecte,  en  effet, 
une  afflnité  spéciale  pour  le  système  nerveux  mo¬ 
teur  et  sensitif.  Les  faits  et  les  considérations 
qui  suivent  témoignent  que,  dans  certains  états 
morbides  du  tube  digestif  avec  ou  même  sans  co¬ 
libacillose  urinaire,  la  toxine  neu!  otrope  est  éga¬ 
lement  susceptible  de  se  fixer  sur  le  système  vago- 
sympathique,  donnant  lieu  ainsi  à  des  symptômes 
pénibles  dont  la  pathogénie  est  demeurée,  jus¬ 
qu’ici,  indécise. 

Une  première  constatation  mérite  d’être  sou¬ 
lignée. 

Dans  un  nombre  élevé  de  cas  d’infections  dé- 
tfeiminées  par  le  Bacillus  coli  et  vérifiées  par  le 
laboratoire,  par  exemple  dans  la  colîbacillémie 
et  dans  la  pyélonéphrite  chronique  suppurée,  les 
malades  offrent  simultanément  un  exemple  com¬ 
plexe  de  désordres  gastro-intestinaux  et  de  com¬ 
plications  parfois  graves,  nerveuses  ou  névropa¬ 
thiques  qui  marchent  de  pair  avec  la  colibacil¬ 
lose.  Les  pieiniers  de  ces  troubles  relèvent  de 
l’endotoxine  du  bacille  ;  les  seconds  sont,  ainsi 
qu’il  vient  d’être  dit,  sous  la  dépendance  de  l’exo- 
toxine  neurotrope. 


(1)  Communication  à  l’Académie  de  médecine,  29 
avrii  1930. 

g(2)H.  Vincent. —C.  R.  Soc.  biol.,  t.  LXXXVII, 
1922,  p.  642.  —  Id.  C.  R.  Soc.  biol.,  1925,  pp.  239,  407, 
1083  et  1624, 1928  et  5  novembre  1929.  —  Id.  Bull,  de 
FAcaà.  demëd.,  27  novembre  1928  et  19  mars  1929,  etc. 


On  était,  dès  lors, conduit  à  rapprocher  ces  phé¬ 
nomènes  morbides,  spécialement  nerveux  et  in¬ 
testinaux,  de  ceux  que  l’on  observe  également 
dans  certaines  affections  chroniques  de  l’intestin 
grêle  et  du  gros  intestin,  et  à  se  demander  si  ces 
dernières  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause  mi¬ 
crobienne  et  toxique.  A  coup  sûr,  les  entéropa- 
thies  chroniques  et  rebelles,  piimitives  ou  secon¬ 
daires  se  compliquent  fréquemment  de  symptô¬ 
mes  nerveux,  parfois  sévères,  locauxou  généraux, 
disparaissant  avec  la  maladie  lorsque  celle-ci 
s’amende  ou  guérit,  reparaissant  ou  s’ampli¬ 
fiant  dans  les  récidives  et  les  aggravations  de 
l’entérite. 

Les  exemples  d’entérocolite  aiguë  oü  chroni¬ 
que  que  je  vais  produire  dénoncent,  d’une  manière 
non  douteuse,  comme  facteur  de  ces^^tfoubles 
nerveux,  soit  la  résorption  des  toxines  colibacil- 
laires  et  autres  qui  prennent  ijpissarice  dans  l’in¬ 
testin,  soit  l’effraction  accidentelle  des  microbes 
entérotropes  eux-mêmes  -r-  et  surtout  du  JBa-- 
cillus  coli  —  à  travers  l’intestin  paitiellement 
desquamé,  la  voie  lymphatique  ou  veineuse  leur 
étant  alors  ouverte.  Certaines  poussées  fébriles 
signalent  ces  accidents. 

Parmi  les  microorganismes  qui  font,  de  l’iiîtes- 
tin  grêle  et  surtout  du  côlon,  leur  habitat  nor- 
mal,le  B.  coli  est ,  ainsi  qu’on  le  sait,  le  plus  flo- .. 
rissant.  On  ÿ  peut  compter  plus  de  100  millibn^s 
de  ces  bacilles  (Strasburger).  Leur  pullulatîïal  ex¬ 
traordinaire  est  inoffensive  chez  le  sujet  sain, 
parce  que  les  sécrétîohs  intestinalqs  et  surtout  la,J 
bile  (  H.  Vincent,'H.  Roger)  par  les  savons  qu.’enfe". 
apporte  (H.  Vincent)  neutralisent  sans  diffi¬ 
culté  leurs  toxines  enJes  transformant  en  crypto- 
toxines  inoffensivés  (1).  Mais,  chez'  les  malades 
en  état  d’insuffisance-  hépatobiliaire,  elle  consti¬ 
tue  un  danger  et  devient,  à  coup  sûr,  l’origine 
de  troubles  fonctionnels’  sérieux  lorsque  sont  réu- 


<1)  H.  Vincent.  »—  Les  cryptotoxines.  Cours  du  Col¬ 
lège  de  France,  1928-1929. 
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nies  les  conditions  qui  diminuent  la  neutralisa¬ 
tion  physiologique  de  ces  toxines  microbiennes  et 
celles  qui  favorisent  leur  résorption. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  choléra  infantile,  dans  la 
septicémie  colibacillaire  avec  entérite  de  même 
nature,  etc.  Certaines  formes  d’entérocolite  chro¬ 
nique  (non  amibienne,  non  tuberculeuse,  etc.), 
ainsi  que  de  l’entérite  muco-membraneuse  peu¬ 
vent  être  aussi,  comme  on  va  le  montrer,  en  cor¬ 
respondance  avec  l’intoxication  colibacillaire. 
'Les  symptômes  observés  communément  dans  ce 
groupe  de  maladies  intestinales  traduisent  sou¬ 
vent  l’imprégnation  du  système  nerveux,  en  par¬ 
ticulier  du  vague  et  du  sympathique,  parles  toxi¬ 
nes  du  B.  coli  et  des  autres  bactéries  qui  hantent 
l’intestin. 

Certaines  réactions  biologiques  du  sérum  des 
malades,  notamment  leur  pouvoir  précipitant  ou 
agglutinant,  mettraient,  peut-être,  en  évidence 
l’origine  microbienne  de  ces  toxi-infections.  Elles 
m’ont  paru  irrégulières  et  incertaines.  Mais  dans 
un  nombre  appréciable  de  cas  il  est  une  preuve 
plus  convaincante  et  qui  leur  a  apporté  un  ar¬ 
gument  décisif  :  c’est  V efficücitê  rapide,  presque 
immédiate  de  la  sérothérapie  spécifique  anticoli- 
b'acillaire  chez  un  certain  nombre  de  cef-  malades 
atteints  de  désordres  intestinaux  pénibles  et  rebel¬ 
les,  et  porteurs  de  symptômes  nerveux  ou  névro¬ 
pathiques  graves. 

IL  Il  est,  en  effet,  ainsi  que  je  l’ai  noté  ci- 
dessus,  bien  peu  d’infections  conditionnées  par  le 
Bacillus  coli  dans  lesquelles  ne  se  manifestent, 
à  un  degré  Variable,  mais  parfois  élevé,  un  ensem¬ 
ble  de  symptômes  traduisant  les  effets  pathogènes 
déterminés  par  les  sécrétions  neurotropes  du  ba¬ 
cille.  J’ai  précédemment  donné  à  l’Académie  de 
Médecine  des  exemples  dans  lesquels  les  troubles 
nerveux  (paralysies,  coma,  délire,  secousses  mus¬ 
culaires  convulsives  ,  nystagmus,  dépression  mé¬ 
lancolique,  etc.)  étaient  prédominants  et  ont 
guéri  (1).  D’autres  fois,  on  voit  les  symptômes 
nerveux  alterner  avec  les  signes  d’entérite  avec 
coliques,  flux  diarrhéiques  fétides,  subictère,  etc., 
qui  relèvent  de  l’endotoxine  thermostabile,  enté- 
rotrope  du  même  bacille  (H.  Vincent).  Les  varia¬ 
tions  observées  dans  les  effets  de  la  toxi-infec- 
tion  colibacillaire  s’expliquent  par  les  variations 
d’activité  de  la  toxicité  elle-même  du  microbe. 
Faible  ou  presque  nulle  pour  certaines  races, 
elle  se  montre  expérimentalement  très  grande 
pour  d’autres.  L’action  neurotoxique  de  quelques 
uns  des  microbes  étudiés  domine  leur  pouvoir  en- 
térotoxique  (2). 


(1)  H.  Vincent.  —  Bull,  de,  l’Aead.  de  méd.,  27  no¬ 
vembre  1928  et  19  mars  1929. 

(2)  H.  Vincent;  —  L’indice  toxique  des  races  du 
Bacillus  coli,  G.  R.  de  l’Acad.  des  Sciences,  5  novembre 
1928.  —  Id.  Sur  les  effets  pathogènes  exercés  chez 
l’homme  et  chez  l’animal  par  rexotoxine  neurotrope  du 
B.  coli.  G.  R.  de  l’Acad.  des  Sciences,  2  septembre  1929. 


Des  constatations  relevées,  il  est  un  autre  fait 
remarquable  dans  l’ordre  clinique,  c’est  que  les 
malades  affectés  de  colibacillose  chronique  uri¬ 
naire  s’assimilent  souvent  à  un  état  qui  rappelle 
la  neurasthénie  :  irritabilité  nerveuse  alternant 
avec  des  phases  de  dépression,  hypocondrie  mar¬ 
quée,  inaptitude  au  travail,  insomnie  tenace,  cé¬ 
phalée,  courbature,  etc.  Or,  ces  symptômes  peu¬ 
vent  être  également  sous  la  dépendance  directe 
de  l’intoxication  colibacillaire.  Quelques  exem¬ 
ples  vont  en  apporter  la  démonstration. 

M.  le  D>^  Paul  Philippe,  chef  de  Laboratoire  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  m’a  adressé  l’ob¬ 
servation  intéressante  d’un  malade  atteint  simul¬ 
tanément  d’une  pyélo-néphrite  suppurée  ancien¬ 
ne  à  B.  coli  et  d’une  entérocolite  spasmodique,  dou¬ 
loureuse  et  rebelle  à  tous  les  traitements.  Inap¬ 
pétence  complète,  constipation  opiniâtre  et  dé¬ 
bâcles  diarrhéiques,  spasmes  intestinaux,  coli¬ 
ques.  Ces  symptômes  gastro-intestinaux  étaient 
accompagnés  de  troubles  nerveux  marqués  ;  perte 
du  sommeil,  affaissement,  tristesse,  incapacité 
de  travail  (ce  malade  était  précédemment  très 
actif),  etc. 

Or,  6  injections  de  sérum  anticolibacillaire  ont 
fait  disparaître  en  quelques  jours  non  seulement 
la  colibacillose  urinaire,  mais  encore  tous  les 
symptômes  d’entérocolite  chronique  et  tous  les 
troubles  nerveux  dont  souffrait  le  malade,  mar¬ 
quant  ainsi  la  relation  étroite  qui  reliait  ces  phé¬ 
nomènes  à  la  toxi-infection  bacillaire,  «  Tout 
d’abord,  m’écrit  M.  le  D' Paul  Philippe,  la  tempé¬ 
rature  est  tombée  dès  la  première  injection  ;  le 
sommeil  est  revenu,!’ appétit  aussi,  l’activitéphy¬ 
sique  est  récupérée  :  marche  sans  fatigue,  travail 
facile,  euphorie  inconstestable  .  » 

Pai  allèlement  à  ces  constatations  importantes, 
«  la  constipation  a  cessé  dès  la  première  injec¬ 
tion  aussi  et,  depuis  ce  moment,  les  selles  se  sont 
maintenues  abondantes  et  faciles  ».  Le  malade 
s’est  rétabli  complètement. 

L’observation  qui  suit  n’est  pas  moins  intéres¬ 
sante.  La  malade,  Mme  H  ...,  d’Ixelles  (Belgi¬ 
que),  était  atteinte  d’une  pyélo-néphrite  à  coli: 
bacilles  (1).  Mais  chez  elle,  les  symptômes  gastro¬ 
intestinaux  et  parallèlement  les  troubles  névro¬ 
pathiques  étaient  prédominants.  Ils  avaient  at¬ 
teint  un  degré  d’intensité  extrême. 

Depuis  cinq-  ans,  en  effet,  elle  présentait  les 
symptômes  d’une  entéro-colite  muco-membraneuse 
ayant  succédé  à  une  fièvre  colibacillaire  avec  en¬ 
térite  suraiguë.  Constipation  alternant  avec  des 
crises  très  douloureuses  de  diarrhée  tantôt  mu¬ 
queuse  ou  glaireuse,  tantôt  séreuse  et  mousseuse; 
entérospasme  presque  continu,  coliques  rebelles. 
La  malade;  institutrice,  avait  dû  quitter  sa  pro¬ 
fession  depuis  plusieurs  années.  A  l’état  intesth 


(1)  H.  Vincent.  —  Bull,  de  l’Acad.  de  méd;,  27  no¬ 
vembre  1928. 
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nal  faisaient  escorte  une  dépression  morale  com¬ 
plète,  de  l’hypocondrie,  du  dégoût  de  !a  vie,  une 
insomnie  rebelle,  un  amaigrissement  et  une  ané¬ 
mie  très  marqués. 

Aucun  des  traitements  variés  auxquels  elle 
avait  été  soumise  n’avait  amendé  son  état.  Les 
vaccins  et  auto-vaccins  colibacillaires  réitérés, 
le  régime  alimentaire  le  plus  strict  furent  sans 
elîet.  La  malade  était  tomb^  dans  un  profond 
marasme. 

•  Or,  4  injections,  faites  à  la  dose  de  20  cent,  cu¬ 
bes  par  jour,  de  sérum  anticolibacillaire  ont  ame¬ 
né  brusquement  la  cessation  de  tous  les  symptô¬ 
mes  morbides  si  sévères  et  si  anciens  dont  souf¬ 
frait  cette  malade.  Outre  la  guérison  de  la  pyurie 
et  la  disparition  du  B.  coli  urinaire,  vérifiées  à 
de  nombreuses  reprises  par  les  examens  de  labo¬ 
ratoire,  on  a  constaté,  ce  qui  est  non  moins  re¬ 
marquable,  la  fin  du  long  martyre  intestinal. 
Tous  les  symptômes  d’entérite  chronique  spas¬ 
modique,  les  coliques  si  persistantes  et  si  pénibles, 
les  débâcles  diarrhéiques,  enfin  les  troubles  néoro- 
paüiiques  si  graves  qui  duraient  depuis  cinq  ans 
ont  disparu  en  une  semaine  et  ne  sont  plus  revenus. 

11  serait  difficile  de  fournir  une  démonstration 
plus  évidente  des  relations  qui  peuvent  exister, 
dans  certains  cas,  entre  l’intoxication  colibaciî- 
laireetles  phénomènes  d’entérite  chronique  muco¬ 
membraneuse.  J’ai,  d’ailleurs,  constaté,  chez 
certains  animaux  (lapins)  inoculés  dans  la  veine 
avec  une  culture  de  Bacillus  coli  riche  en  endo¬ 
toxine,  des  diarrhées  profuses,  témoignant  du  tro¬ 
pisme  spécial  de  ce  poison  pour  les  glandes  de 
l’intestin  et  les  voies  biliaires. 

Cette  action  distincte  exercée  sur  le  tube  diges¬ 
tif  et  sur  le  système  lier veux  par  l’une  et  par  l’au¬ 
tre  les  deux  toxines  se  vérifie  encore  clans  les 
exemples  suivants  qui  m’ont  été  transmis  par 
M.  le  Dr  A.  Lippens,  professeur  agrégé,  de 
Bruxelles.  Ce  savant  médecin  s’est  appliqué  à  étu¬ 
dier  les  indications  de  la  sérothérapie  anticoliba¬ 
cillaire.  Je  ne  saurais  trop  le  remercier  de  l’inté¬ 
rêt  si  précieux  et  si  autorisé  qu’il  à  témoigné  à 
cette  nouvelle  méthode  de  traitement. 

L’un  des  cas  concerne  une  femme,  Mlle  de  X . . . 
atteinte  de  tuberculose  pulmonaire  torpide,  à 
forme  scléreuse,  et,  en  outre,  d’une  pyéloné¬ 
phrite  du  rein  droit. 

Or,  on  note  chez  elle  des  désordres  intestinaux 
â  nerveux  caractéristiques  :  insuffisance  hépati- 
pe,  poussées  d’entérite  spasmodique,  coliques, 
constipation,  fermentations  intestinales,  crises  de 
diarrhée  infecte,  etc.  Tous  les  traitements,  en  par¬ 
ticulier  la  vaccination  colibacillaire,  avaient 
.  échoué. 

On  lui  fît,  à  douze  jours  d’intervalle,  deux  sé¬ 
rie  d’injections  de  sérum  anticolibacillaire.  Sous 
l’influence  de  la  sérothérapie,  les  symptômes  d’en¬ 
térite  ont  disparu.  «  Le  sérum  a  amené  du  côté  di¬ 
gestif  une  amélioration  considérable.  Selles  belles,  * 


régulières  et  spontanées.  La  malade  qui,  en  hiver, 
maigrissait  réguiièrement,  et  dont  l’état  géné¬ 
ral  ne  cessait  de  s’altérer  gravement,  a  récupéré 
sou  appétit.  Les  digestions  sont  faciles,  les  éva¬ 
cuations  en  tous  points  normales.  Depuis  la  séro¬ 
thérapie,  il  n’y  a  plus  eu  une  selle  diarrhéique. 
En  un  mois,  elle  a  augmenté  de  2  kilogrammes  ; 
la  menstruation  est  devenue  régulière  depuis  ie 
traitement.  » 

Le  fait  suivant  concerne  un  malade  atteint 
d’une  ancienne  lésion  du  gros  intestin  compliquée 
de  troubles  intestinaux  très  graves,  que  rien 
n’avait  pu  amender.  Les  symptômes  cliniques 
étaient  ceux  de  l’ entérocolite  muco-membraneuse 
classique.  Ils  avaient  débuté  et  s’étaient  pour.suiuis 
depuis  une  période  de  cinquante-quatre  années.  Une 
infection  colibacillaire  rénale  est  intervenue  très 
tardivement,  en  1928,  mettant  cliniquement  en 
évidence  l’influence  du  B.  coli  dans  ce  syndrome 
entéro-nerveux  si  ancien.  Dans  cette  observation 
bien  remarquable,  qui  m’a  été  transmise  par 
M.  le  Dr  A,  Lippens,  i’originecolibaciilaire  du  syn¬ 
drome,  aggravé  qt  entretenu,  jusqu’alors,  par  la 
lésion  péri-sigmoïdienne,  s’est  révélée  par  les 
effets  presque  immédiats  de  la  sérothérapie.  Voici 
le  cas  ; 

M.  G. . .  est  âgé  de  soixante-douze  ans.  Depuis 
l’âge  de  dix-huit  ans,  il  souffre  de  troubles  diges¬ 
tifs  incessants  et  graves,  gastriques  et  surtout 
intestinaux  :  constipation  et  crises  diarrhéiques, 
spasmes  du  côlon, exacerbations  très  douloureu¬ 
ses  et  très  fréquentes.  A  l’âge  de  trente-deux 
ans,  il  eut  une  très  forte  entérite  aiguë  qui  fut 
vraisemblablement  l’origine  d’une  sigmoïdite 
avec  périsigmoïdite  et  rétrécissement  du  gros  in¬ 
testin  qui  furent  vérifiés  plus  tard. 

Depuis  lors,  l’état  ne  s’est  pas  amélioré.  Ané¬ 
mié,  amaigri,  d’une  santé  délicate,  atteint  d’un 
nervosisme  excessif,  ce  malade  consulta  nombre 
de  médecins,  en  Belgique,  en  France,  en  Allema¬ 
gne,  en  Suisse,  qui,  tous,  formulèrent  le  diagnos¬ 
tic  d’entérocolite  mucomembraneuse.  Aucun  des 
traitements  ni  des  régimes  qui  lui  furent  prescrits 
n’aiiiena  la  disparition,  ni  même  la  sédation 
sérieuse  de  ces  symptômes.  Une  grippe  sévère, 
contractée  en  février  1927,  une  seconde  atteinte 
en  janvier  1928,  déterminèrent,  au  contraire,  une 
exacerbation  violente  de  son  mal.  Crises  terrL 
blés  de  coliques  prolongées  s’accompagnant  de  syn¬ 
copes  subinirantes  durant  trois  ou  quatre  heures, 
de  franspiralions  profusès  et  de  vomissements. 
Constipation  opiniâtre  interrompue  par  les  dé- 
bdcles  intestinales,  avec  hémorragies  abondantes. 

L’examen  radiologique  décela  une  forte  dila¬ 
tation  du  côlon  ascendant  et  du  transverse.  Le 
côlon  descendant  est  rétréci,  épais.  Périsigmoï¬ 
dite  serrée.  Arrêt  plus  ou  moins'complet  de  la  ba¬ 
ryte  pendant  trois  jours. 

En  1928,  une  infection  grippale  entraîna  une 
nouvelle  aggravation  de  l’entérite,  puis  Vinva-  . 
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sion  des  voies  urinaires  par  le  Bacillus  coli  vérifiée 
par  le  laboratoire  :  ce  fut  une  révélation. 

On  injecta  un  auto-vaccin,  mais  les  urines 
contiennent  toujours  une  flore  microbienne  aussi 
riche.  Dysurie,  ténesme  vésical,  pollakiurie  ;  le 
malade  se  lève  hu  it  à  dix  fois  par  nuit  pour  uriner. 

Devant  l’insuccès  des  traitements  multiples 
tentés  dans  ce  cas  si  prolongé  et  si  désespérant,  on 
pratiqua  la  sérothérapie  anticoiibacillaire.  Six 
injections  de  20  cent.cubes  de  sérum  furent  faites. 
Voici  les  résultats  dutraitement  quem’afait  con¬ 
naître  M.  le  D'  A.  Lippens.  Us  ont  été  confirmés 
par  une  lettre  de  M.  G. ... ,  dont  j  e  donne  d’abord 
un  extrait  : 

«  Le  sérum,  écrit  le  malade,  a  produit  un  effet 
extraordinairement  bienfaisant  sur  les  désordres 
intestinaux...  Il  me  semble  maintenant  être,  de¬ 
venu  normal.  Depuis  plus  de  trois  mois,  je  mange 
des  aliments  que  je  n’avais  plus  pris  depuis  vingt- 
cinq  ou  trente  ans...  » 

Bien  que  les  lavages  de  la  vessie  et  du  bassinet 
(ainsi  que  je  les  prescris  dans  ces  états  graves) 
n’aient  pu  être  supportés,  la  pollakiurie  et  la  té¬ 
nesme,  les  symptômes  nerveux,  les  spasmes,  les 
coliques,  les  crises  de  constipation  et  les  débâcles 
diarrhéiques  ont  cessé.  Le  sérum  ne  pouvait  évi¬ 
demment  avoir  d’effet  sur  le  rétrécissement  an¬ 
cien  du  côlon  descendant.  Cependant,  dit  M.  le  D^ 
Lippens,  «  le  résultat  n’en  demeure  pas  moins  très 
remarquable  ;  il  a  rendu  à  cet  homme,  par  une 
amélioration  profonde,  l’impression  d’être  devenu 
presque  normal,  ce  dont  il  avait  perdu  le  souvenir 
depuis  l’âge  de  dix-huit  ans  ». 

Sept  mois  après,  je  suis  informé  que,  «  malgré 
son  âge,  l’état  de  ce  malade  reste  merveilleux,  com¬ 
me  il  ne  l’était  plus  depuis  sa  jeunesse  ». 

Dans  plusieurs  autres  cas  d’entérocolite  rebelle, 
avec  ou  sans  excrétion  de  mucus  compliquant  la 
pyélonéphrite,  on  a  observé  des  résultats  identi¬ 
ques  (1). 

III.  —  Les  exemples  qui  viennent  d’être  cités 
témoignent,  sans  nul  doute,  de  l’importance 
qu’affecte  latoxi-infection  microbienne  et  spécia¬ 
lement  colibacillaire  dans  la  genèse  des  troubles 
morbides  si  variés,  entéritiques,  vagotoniques  et 
sympathicôtoniques,  névropathiques  aussi,  qui 
accompagnent  souvent  les  entérocolites  chroni- 


(1)  Certains  de  ces  malades  ont  accusé  des  réactions 
sériques,  même  avec  le  sérum  désalbuminé.  C’est  pour¬ 
quoi  il  est  souvent  utile,  chez  l’adulte,  même  en  l’ab¬ 
sence  antérieure  de  toute  injection  de  sérum  de  cheval, 
de  désensibiliser  le  patient  par  une  ou  deux  injections  de 
1  cent,  cube  de  sérum  à  deux  heures  d’intervalle. 

J’ai  constaté  à  cette  occasion  qiie  l’on  peut  inhiber 
le  choc  sérique  en  additionnant  le  sérum  à  injecter  de 
1  /20  en  volume  d’une  solution  saturée  et  stérilisée  de 
palmitate  de  sodium.  On  peut  employer  la  même  dose 
de  solution  d’oléate  de  sodium  pur,  à  2  p.  1000.  Le  con¬ 
tact  doit  être  maintenu  pendant  quarante-huit  heures 
à  38». 


ques.  Dans  certaines  éntéropathies,  ces  symptô¬ 
mes  confèrent  à  la  maladie  la  plus  grande  partie 
de  sa  gravité  et  de  ses  caractères  si  douloureux, 
La  neutralisation,  par  un  sérum  actif  et  spécifi¬ 
que,  des  sécrétions  toxiques,  entérotrope  et 
neurotrope  du  Baci'Zius  coh  apporte  la  preuve  du 
rôle  que  remplisseiit  ces  toxines  comme  facteur 
pathogénique,  en  faisant  disparaître  les  symptô¬ 
mes  locaux  et  généraux  qu’elles  produisent.  Si 
jamais  le  vieil  adage  :  Naturam  morborum  cura- 
tiones  ostendunt  trouve  sa  justification,  c’est  as-- 
surément  dans  de  tels  faits. 

On  ne  saurait  évidemment  généraliser  la  conclu¬ 
sion  qui  semble  découler  de  ce  qui  précède  ni,  sans 
avoir  des  preuves  plus  nombreuses,  rattacher  sys¬ 
tématiquement  à  l’intoxication'  et  à  l’infection 
microbiennes,  spécialement  à  la  résorption  coli¬ 
bacillaire,  tous  les  cas  d’entérocolite  chronique. 
Nombreuses  sont  les  classifications  étiologiques 
qui  se  partagent  celle-ci  et  il  serait,  sans  doute,  im¬ 
prudent  d’adapter  à  leur  diversité  une  règle  pa¬ 
thogénique  uniforme.  En  ce  qui  concerne  le  syn¬ 
drome  décrit  sous  le  nom  d’entérocolite  muco¬ 
membraneuse,  entéro-névrose  pour  G.  Lyon,  en- 
téro-névrite  pour  Leeper,  son  étiologie  si  discu¬ 
tée  est,  peut-être,  complexe  aussi.  S’il  est  vrai,  ce¬ 
pendant,  ainsi  que  l’on  tend  à  l’admettre,  que 
dans  cette  affection  l’insuffisance  hépatq-hlliaire, 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  l’état  névropathique 
acquis  ou  héréditaire,  sont  à  la  base  du  processus, 
une  telle  interprétation  n’exclut,  en  aucune  ma¬ 
nière,  l’intervention  de  l’intoxication  ou  même  de 
l’infection  microbiennes.  Bien  au  contraire, 
elle  l’explique.  Car,  ainsi  que  je  l’ai  précé¬ 
demment  noté,  le  déficit  hépato-biliaire  ayant 
pour  conséquence  certaine  l’insuffisante  neutra¬ 
lisation  des  toxines  microbiennes  élaborées  dans 
l’intestin,  il  devient  aisé  d’expliquer,  par  une  ré¬ 
sorption  facile  de  ces  toxines  non  modifiées,  ou 
des  bacilles  eux-mêmes,  l’ensemble  des  symptô¬ 
mes  intestinaux  et  nerveux  qui  caractérisent 
l’entérite  muco-membraneuse-  Les  fréquentes 
poussées  fébriles  trouvent  encore  leur  interpré¬ 
tation  très  simple.  Les  observations  médicales 
que  j  e  viens  d’exposer  apportent  un  appui  à  cette 
interprétation. 

Nous  sommes,  à  l’état  normal,  admirablement 
protégés  contre  la  fécondité  prodigieuse  des  épè- 
ces  microbiennes  qui  foisonnent  dans  le  tube  di¬ 
gestif  et,  plus  spécialement,  contre  les  toxines 
qu’elles  produisent.  Toutes  les  sécrétions  ;  suc 
gastrique,  suc  pancréatique  et  entérokinase,  bile, 
collaborent  à  la  neutralisation  complète  de  leurs 
produits  solubles  si  dangereux  (1).  Mais  les  agents 
microbiens  eux-mêmes,  qui  sécrètent  ces  poisons, 
sont  beaucoup  plus  réfractaires  à  ces  moyens  de 

(1)  H.  'Vincent.  —  Soc.  de  biologie,  14  décembre 
1907  ;  ibid.,  l"  février,  2  mai,  9  mai  1908  ;  Annales  de 
l’Institut  Pasteur,  mai  1908  ;  Société  de  biologie,  11  dé¬ 
cembre  1909,  etc. 
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défense.  Car  les  bactéries  entérotro.pes  telles  que 
le  5.  coli  se  renouvellent  à  l’infini  dans  l’intestin. 
Aucune  immunité,  ni  locale  ni  générale,  pouvant 
résulter  du  contact  inassH  et  prolongé  des  germes 
avec  la  muqueuse  du  grêle  et  du  côlon,  ne  vient 
s'y  opposer.  Ces  microbes  défient  les  théories  sur 
raccouttimànce  et  la  protection  cellulaires  loca¬ 
les.  Et  dès  lors  qu’une  lézarde  vient  raviner  la 
muqueuse  ou  ciue  l’habituelle  sauvegarde  des  sé¬ 
crétions  digestives  est  mise  en  défaut,  l’offensive 
impétueuse  ou  sournoise  deS'  agents  microbiens 
et  de  leurs  poisons  y  répond  sans  tarder.  Le  plus 
redoutable  d’entre  eux,  lë  colibacille,  francb.  it  la 


barrière  intestinale  et  va  coloniser  dans  le  sang, 
puis,  d’ordinaire,  dans  le  rein  (1).  A  défaut  du  ba¬ 
cille,  sa  toxine  neurotrope  et  sa  toxine  entéro- 
trope,  résorbée  in  situ,  accomplissent  leur  œuvre. 
Le  bacille  du  côlon  est  le  pJus  abondant,  le  plus 
robuste,  le  mieux  adapté  à  cette  double  existence 
parasitaire  et  pathogène.  On  en  a  la  preuve  dans 
l’extrême  fréquence  de  la  colibacillose  urinaire. 
C’est  ce  cfui  explique  pourquoi  l’arme  sérothé- 
rapique,  qui  est  la  plus  inofîensive  pour  le  malade 
peut  être  en  même  temps  la  plus  efficace  contre 
certaines  entérocolites  irréductibles  à  tous  les 
autres  traitements. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quelques  éléments  du  pronostic  fonctionnel  dans  les  rhumatismes  chroniques 

D'après  MM  R.-J.  Weissënbâch  et  F.  Françon(I) 


II  ne  s’agit  dans  cette  étude  que  du  pronostic 
fonctionnel,  et  non  du  pronostic  social,  ou  du  pro- 
nostij:  vital  ;  ce  derniet  se  déduit,  comme  on  le 
sait,  des  complications  surajoutées,  cardiopathies 
néphrites  chroniques,  hypertension  artérielle, 
etc.;  il  n’est  qu’exceptionnellement  lié,  à  l’évolu¬ 
tion  même  de  la  maladie  première. 

Ceci  posé,  les  questions  que  soulève  le  pronostic 
jondtonnel  sont  les  suivantes  :  Quand  se  termi¬ 
nera  la  poussée  Actuelle  et  que  vaudront,  à  son 
décours,  les. articulations  touchées  ?  Faudra-t-il 
redouter  une  rechute,  une  récidive,  une  extension 
de  la  maladie  ?  Quelles  seront  les  séquelles  fonc¬ 
tionnelles  ?  Quel  fond  doft-on  faire  sur  les  métho¬ 
des  thérapeutiques  ? 

Répondre  d’une  manière  précise  à  ces  ques¬ 
tions  n’est  pas  toujours  chose  facile  ;  il  est  cepen¬ 
dant  possible  d’arriver  bien  souvent  à  des  prévi¬ 
sions  rationnellement  fondées,  cpie  les  événement 
justifieront  par  la  suite.  . 

Avant  tout,  il  faut  poser  un  diagnostic  exact, 
précis  et  complet,  après  un  interrogatoire  métho¬ 
dique  et  un  examen  minutieux  du  malade. 

Ce  diagnostic  doit  être  différentiel  :  ne  pas  con¬ 
fondre  les  rhumatismes  chroniques  avec  les  affec¬ 
tions  qui  peuvent  les  simuler  :  ne  pas  méconnaî¬ 
tre  des  arthropathies  tabétiques  ou  hémophili- 
ques,  lié  pas  prendre  pour  une  sciatique  a  frigore 
celle  qui  traduit  un  mal  de  Pott  lombaire  ou  une 
métastase  néoplasique  vertébrale, 

11  doit  être  topographique  :  ne  pas  confondre 
dre  une  sciatique  avec  une  coxarthrie,  une  ar¬ 
thrite  scapulo-humérale  avec  une  névralgie  cer¬ 
vico-brachiale  !  tenir  compte  des  associations 
possibles. 

Enfin,  il  doit  être  étiologique. 


(1)  Quelques  éléments  du  pronostic  d'ans  les  rhuma¬ 
tismes  chroniques.  (te  Bulteliii  me'dicfd,  '28  .juin  1930.1 


Des  notions  précieuses  seront,  en  effeti  fournies 
pour  le  pronostic  par  les  symptômes  et  par  l’étiolo¬ 
gie. 

I.  SjTtip tomes. 

1)  La  polyarthrite  déformante  progressive  est  un 
type  pernicieux  entre  tous.  On  ne  peut  toujours, 
malgré  de  fortes  suspicions,  la  reconnaître  d’em¬ 
blée,  en  raison  de  la  valeur  sémiologique  de  l’évo¬ 
lution  même,  au  bout  de  6  mois,  un  ou  deux  ans. 
Cette  affection  se  déroule  en  4  périodes  :  prodro¬ 
mes,  arthrites,  déformations,  cachexie,  suivant 
une  marche  lente,  chronique  d'emblée,  coupée 
parfois  de  poussées  subaiguës  éphémères.  Ce  sont 
donc  d’abord  des  paresthésies,  des  crampes,  des 
douleurs  dans  la  continuité  des  os  aux  extrémi¬ 
tés  des  membres.  C’est  ensuite  l’arthrite  souvent 
subaiguë  et  légèrement  fébrile  au  début  ;  elle 
frappe  les  articulations  interphalangiennes  et  mé- 
tacarpophalangiennes  de  l’index,  du  médius,  puis 
des  autres  doigts,  les  poignets,  les  coudes.  Mais 
«  d’emblée  la  maladie  présente  les  caractères  ma¬ 
jeurs  qu’elle  gardera  de  bout  en  bout  :  bilatéralité, 
symétrie,  marche  centripète,  tendance  progres¬ 
sive  ».  Une  lois  prise,  l’articulation  s’enraidit,  et 
subit  de  telles  altérations,  qu’elle  est  presque  tou¬ 
jours  pe.rdue  au  point  de  vue  fonctionnel  :  dislo¬ 
cations,  subluxatious,  attitudes  vicieuses  par  con¬ 
tracture  spasmodique,  puis  par  rétraction  flbro- 


(1)  H.  'Vincent.  —  .Sur  l’élimination  urinaire  du 
B.  coli  et  sur  son  origine  hématogène.  C.  B.  deJ’Acacl.  des 
sciences,  t.  180,  1925  ;  Id.  Sur  la  pathogénie  et  les  con¬ 
ditions  d’entretien  delà  colibacillurie.  Ibid.,  p.  407,  1083 
et  1624  ;  îri.'  C.  B.  de  VAcad.  des  sciences,  t.  189,  5  no¬ 
vembre,  1928,  etc. 

C’est  pour  les  mêmes  raisons  et  par  un  mécanisme 
semblable  que  l’entérocoque  et  le  staphylocoque  peu¬ 
vent  être  aussi  présents  dans  l’urine.  Mais  ces  bac¬ 
téries  n’ont  ni  l’importance  ni  la  signification  de  gra¬ 
vité  qu’olîre  le  BaciUas  coli. 
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tendineuse.. En  même  temps  se  prennent  alors  les 
pieds,  les  chevilles,  les  genoux,  les  épaules,  le  ra- 
chis,les  temporo-maxillaires  ;  à  noter  que  les  han¬ 
ches  sont  respectées  au  moins  pendant  très  long¬ 
temps.  Anémié  peu  à  peu,  fortement  amaigri,  le 
malade  est  devenu  un  grabataire  définitif  ;  les 
douleurs  disparaissent  ou  s’atténuent  beaucoup, 
mais  la  déchéance  est  complète.  En  dehors  de 
ces  manifestations  articulaires,  ^il  faut  signaler 
comme  caractéristiqnes  :  les  troubles  trophiques 
et  Vaso-moteurs  de  la  peau  et  de  ses  dépendances, 
l’abaissement  de  la  tension  artérielle,  plus  mar¬ 
qué  dans  les  formes  ankylosantes  le  plus  rapide¬ 
ment  cachectisantes,  la  tachycardie  permanente 
(90  à  120).  La  radiographie  nous  aidera  à  porter 
un  diagnostic  précoce,  si  important. 

2)  La  polyarthrite  déformante  progressive  ne 
peut  être  reconnue  qu’à  là  suite  d’examens  com¬ 
plets  et  répétés  du  malade.  Mais,  si  elle  est  heureu¬ 
sement  écartée,  le  pronostic  se  basera  .d’ abord  sur 

es  caractères  des  arthrites  : 

Etat  anatomique  de  l’articulation,  variable  sui¬ 
vant  les  cas  de  l’arthralgie  à  la  symphyse  absolue. 
On  fera  l’examen  clinique,  avec,  s’il  est  néces¬ 
saire,  une  ponction  exploratrice  rigoureusemeni 
aseptique  (nature  de  la  maladie),  et  on  instituera 
une  thérapeutique  d’épreuve.  Il  faudra  tenir 
compte  des  annexes  de  l’appareil  locomoteur  : 
bourses  séreuses,  muscles,  tendons  et  gaines,  apo¬ 
névroses,  nerfs,  etc.,  dont  l’atteinte  compromet 
sérieusement  l’avenir: 

Image  radiographique  de  V ariiculalion  pour 
compléter  l’examen  clinique. 

Valeur  fonctionnelle  absolue.  C’est  ainsi  que 
l’ankylose  des  sacro-iliaques  et  des  sterno-clavi- 
culaires  n’entrave  pas  sérieusement  la  vie  de  rela¬ 
tion  ;  que  des  suppléances  de  voisinage  peuvent 
s’établir  :  que  la  nature  du  mouvement  limité  im¬ 
porte  beaucoup  suivant  les  articulations  (flexion 
ou  extension)  ;  que  des  ankylosés  peuvent  être  en 
position  favorable. 

Siège  et  nombre  des  arthrites.  —  La  localisation 
sur  certaines  Jointures  semble  particulièrement 
grave,  tenace,  quelle  que  soit  la  cause  en  jeu. 
L’épaule,  ainsi,  se  comporte  mieux  que  la  hanche 
qui  supporte  continuellement  en  porte  à  faux 
le  poids  du  corps  ;  les  rhumatismes  du  coude  ré¬ 
sistent  habituellement  à  la  thérapeutique. 

3)  Des  éléments  pronostiques  sont  ensuite  tirés 
des  symptômes  associés. 

Le  poids  du  corps  augmente  ou  diminue  suivant 
les  périodes  d’amélioration  ou  d’aggravation  des 
rhumatismes. 

Les  adénopathies,  dans  les  formes  généralisées, 
sont  souvent,  sinon  multiples,  tout  au-moins  dif¬ 
fuses,  et  sans  rapports  nécessaires  avec  les  articu¬ 
lations, les  plus  atteintes  ;  elles  ne  sont  douloureu¬ 
ses  ni  spontanément,  ni  à  la  pression  :  le  malade 
ne  les  accuse  donc  pas  et  il  faut  les  reeherchèr  : 
l’absence  de  stigmates  hématologique  et  de  splé¬ 


nomégalie,  l’évolution  éliminent  le  diagnostic  de 
leucémie. 

Les  névralgies  funiculaires  (sciatique,  cervico¬ 
brachiale),  dans  leur  type  franc,  ne  s’observent 
guère  au  cours  des  formes  diffusés. 

Les  sueurs  profuses  sont  un  signe  de  mauvais 
augure  ;  elles  sont  l’indice  d’une  poussée  évolu¬ 
tive  avec  aggravation  des  manifestations  secon¬ 
daires  ;  elles  sont  indépendantes  de  toute  tuber¬ 
culose  ;  elles  coïncident  avec  une  fébricule  légère 
à  exaspération  vespérale. 

II.  Etiologie. 

Les  différents  facteurs  étiologiques  intervien¬ 
nent  pour  chaque  cas  particulier  dans  des  propor¬ 
tions  Variables,  et  il  s’agit,  au  point  de  vue  pro¬ 
nostic,  dé  démêler  la  valeur  individuelle  de  ces 
différents  éléments. 

Ce  sont  d’abord  les  «  dominantes  pathogéniques  i 
infectieuses  ou  toxiques.  Par  elles-mêmes,  elles 
n’impliquent  ordinairement  pas  une  malignité  ou 
une  bénignité  véritablement  spécifique,  car,  quel 
que  soit  l’agent  en  cause,  elles  réalisent  les  formes 
légères  comme  les  formes'  les  plus  graves.  Mais, 
«  ce  qui  prime,  c’est  le  fait  que  certaines  de  ces 
dominantes  sont  accessibles  à  un  traitement  pa¬ 
thogénique  »,  médications  spécifiques  ou  règles 
diététiques  (rhumatismes  goutteux,  syphiliti¬ 
que,  thyroïdien,  gonococciques,  ovarien,  oxalc- 
mique).  Ce  traitement,  dans  les  cas  précédents, 
améliore  ou  guérit.  Contre  le  rlrtunatisme  tuber¬ 
culeux,  nous  sommes  malheureusement  encore 
désarmés. 

Mais  cettë  notion  de  curabilité  au  moins  rela¬ 
tive  est  valable  à  la  condition  que  notre  interven¬ 
tion  soit  intensive,  prolongée  et  surtout  précoce,' 
La  nature  de  la  dominante  permettra  parfois  de 
prévoir  et  de  prévenir  les  rechutes  ;  c’est  ainsi 
qu’une  arthrite  blennorragicpue  riscpie  de  se  répé¬ 
ter  à  chaque  nouvelle  poussée  d’urétrite  ;  que, 
chez  les  prédisposés,  un  traumatisme  peut  dé¬ 
clencher  un  processus  rhumatismal,  s’il  n’estpas 
traité  de  bonne  heure  et  activement. 

Ce  sont  ensuite  les  mécanismes  pathogéniques 
de  ces  éléments  infectieux  ou  toxiques.  En  plus 
de  la  nature  des  microbes,  de  leurs  toxines,  ou  des 
autres  toxiques  en  cause,  interviennent  leur 
mode  d’action  ;  mécanique  (impotence  par  dou; 
leur  ou  par  altération  des  tissus  musculaire,  fi¬ 
breux,  articulaire),  nerveux  (viciation  fonction¬ 
nelle  ou  organique  des  système  cérébro-spinal 
et  neuro-végétatif  )  ;  endocrinien. 

«  Pour  montrer  cjuelles  voies  différentes  peut 
emprunter  une  infection  pour  aboutir  au  rhuma¬ 
tisme  chronique,  prenons  l’exemple  de  la  syphi¬ 
lis  :  le  tréponème  est  capable  de  frapper  les  arti¬ 
culations  directement  ou  indirectement  par  l’en¬ 
tremise  du  sympathicpie,  de  l’axe  cérébro-spinal 
des  endocrines,  des  artères  et  des  Veines  ». 

Dans  ce  problème  si  délicat,  nous  ne  pouvons 
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que  nous  attacher  à  définir,  parmi  ces  ipécanis- 
mes,  ceux  que  nous  pouvons  corriger  et  ceux  qui 
restent  au  dessus  de  nos  moyens,  ittaut  dissocier 
les  simples  troubles  fonctionnels  des  altérations 
anatomiques  indélibiles. 

Enfin,  les  causes  médiates  (âge,  sexe,  hérédité, 
race, climat,)  jouent  un  rôle  prédisposant,  occa¬ 
sionnel,  provocateur,  et  celui-ci  n’est  pas  négli¬ 
geable.  Parmi  elles,  le  sexe  et  l’âge  ont  seuls  un 
réel  intérêt  pratique. 

Il  est,  en  eflet,  de  notion  classique  que  les  fem¬ 
mes  paient  un  très  lourd  tribut  au  rhumatisme 
déformant  progressif.  Quant  à  l’âge,  à  chaque  pé¬ 
riode  de  l’existence  répondent  des  formes  objec¬ 
tives  bien  définies  parleur  évolution  :  rhumatisme 
articulaire  aigu  pour  l’enfance  et  l’adoîescence  ; 


arthrite  sèche  et  rhumatisme  goutteux  pomr  la 
cinquantaine.  ;  gravité  exceptionnelle  de  certains 
rhumatismes  déformants  généralisés,  qui  frap¬ 
pent  les  vieillards  de  60  à  70  ans,  et  qui  en  font  dps 
grabataires  en  quelques  mois. 


En  résumé,  le  pronostic  des  rhumatismes  chro¬ 
niques  est  des  plus  difficiles  ;,«  bien  que  des  mala¬ 
des  contredisent  nos  prévisions, parce  que  cevqste 
cadre  assemble  côte  à  côte  des  séries  morbides 
de  nature  profondément  dissemblable,  l’étude 
des  causes  doit  être  poursuivie  sans  relâche,  car 
c’est  elle  qui  nous  apportera  les  éléments  d’une 
saine  appréciation  ».  (W.  et  F.). 

G.  F. 


L'Actualité  Scientiflgue 

La  Presse 


Tractions  rythmées  de  la  langue  dans  un  cas  grave 
d’embolie  pulmonaire.  Guérison. 

On  prétend  que  les  embolies  pulmonaire 
échappent  généralement  au  traitement  :  toni¬ 
cardiaques,  inhalations  abondantes  d’oxygène. 
Cet  aveu  n’est  que  trop  conforme  à  la  réalité, 
il  faut  cependant  mettre  en  oeuvre  toutes  ces 
pratiques,  qui  peuvent  aider  à  prolonger  de 
quelques  minutes  la  résistance  dé  l’organisme. 

Le  D''  A.  SiREDEY  attire  l’attention  sur  un 
procédé,  cjui  a,  maintes  fois,  fait  ses  preuves  en 
d'autres  circonstances  :  les  tractions  rythmées 
de  la  langue  ;  et  celles-ci  lui  ont  permis  de  sau¬ 
ver  une  malade,  dont  l’état  ne  semblait  pas  lais¬ 
ser  d’espoir  :  opérée  d’hystérectomie  huit  jours 
auparavant  ;  phlébite  depuis  2  jours  :  embolie 
massive  ;  après  5  à  6  minutes  de  tractions  ryth¬ 
mées  de  la  langue,  l’état  s’améliora  légèrement  ; 
dix  minutes  plus  tard,  la  respiration  s’affirmait 
plus  nette,  mais,  de  nouveau,  s’arrêtait  avec  la 
traction  ;  après  40  minutes  de  tractions  ryth¬ 
mées,  la  malade  respirait  régulièrement  et  elle 
commençait  à  se  réchauffer  ;  la  manœuvre  fut 
maintenue  d’une  façon  intermittente  ;  peu  à  peu 
l’amélioration  s’accentua,  les  tonicardiaques 
étant  exclus  pour  éviter  une  contraction  car¬ 
diaque  plus  forte  avec  mobilisation  de  caillot  ; 
au  bout  de  deux  mois  et  demi  guérison  complète 
de  l’embolie  pulmonaire  et  de  ses  consécj;uences. 

Il  n'est  pas  certain  que  ce  procédé  réussisse 
toujours  ;  mais,  simple,  facile,  et  sans  danger, 
il  mérite  d’être  employé.  {Joiirn.  de  méd.  el  de 
chirurgie  pratiques,  25  mai  1930.) 

De  la  nécessité  de  penser  à  l’amibiase  chronique. 

Il  faut  penser  à  l’amibiase  chronique  parce 


qu’elle  est  relativement  fréquente,  parce  que  le 
traitement  est  alors  très  efficace,  parce  que  dans 
'  nos  climats,  elle  est  le  plus  souvent  dissimulée. 

Le  Dr  Savignac  estime  que  tout  malade  se 
plaignant  de  troubles  intestinaux  variés,  avec 
constipation  ou  diarrhée,  prolongés  ou  rebelles, 
alors  même  qu’on  ne  trouve  aucun  accident 
dysentériepe  dans  les  antécédents,  ni  de  séjour 
antérieur  dans  les  colonies,  surtout  s’il  y  a  eu 
participation  à  la  guerre,  soit  comme  soldat, 
prisonnier  ou  service  infirmier  dans  un  hôpital 
et  seulement  même  en  France,  il  faut,  penser  à 
l’amibiase.  Les  répercussions  des  troubles  diges¬ 
tifs  sur  les  autres  systèmes  en  des  syndromes 
anormaux,  bizarres,  et  tout  particulièrement 
la  déchéance  plus  ou  moins  profonde  de  l’orga¬ 
nisme,  sont  des  raisons  encore  plus  importantes 
pour  y  songer. 

Avec  les  précautions  indiquées  par  l’auteur,  il 
faudra  faire  pratiquer  de  minutieuses  recher¬ 
ches  de  l’amibe  dysentérique  dans  les  selles,  afin 
de  dépister  et  de  traiter  ces  amibiases  dissimu¬ 
lées,  larvées.  Les  résultats  thérapeutiques  seront 
le  plus  souvent  miraculeux  ;  mais  pourtant,  il 
faudra  toujours  les  attendre  pour  affirmer  le 
rôle  pathogène  du  parasite  dans  le  synd,rome,  car 
ce  rôle  peut  être  incomplet,  et  on  peut  avoir 
affaire  à  un  simple  porteur  de  germes.  {Paris 
médical,  31  mai  1930.) 

•Les  méfaits  du  curettage  explorateur  dans  le  cancer 
du  corps  de  l’utérus. 

On  considère,  chez  toute  femme  soupçonnée 
de  cancer  çlu  corps  utérin,  comme  nécessaire  de 
pratiquer  un  curettage  explorateur,  afin  de  con¬ 
firmer  le  diagnostic,  et  de  fixer  ensuite  l’indien- 
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tion  opératoire.  Le  prof.  J.-L.  Faure  s’inscrit 
en  faux  contre  cette  métliode  qui,  en  réalité, 
fait  plus  rie  mal  ciue  de  hien. 

Ce  qu’il  faut  savoir  avant  tout,  c’c.st  que  le 
cancer  du  corps  de  l’utérus  est  une  affection  ■ 
très  commune  ;  il  apparaît  presque  toujours  chez 
les  vieilles  femmes  après  la  ménopause,  et  quand 
une  femme,  qui  n’a  plus  ses  règles,  voit  appa¬ 
raître  d’une  façon  continue  des  écoulements  de 
sang  ou  de  liquides  plus  ou  moins  septiques  et 
sanguinolents,  il  y  a  9  chances  sur  10,  si  elle  n’a 
rien  au  col,  pour  qu’il  y  ait  cancer  du  corps, 
siégeant  souvent  tout  à  fait  au  fond.  Après  la 
ménopause,  les  polypes,,  les  infections  utérines, 
les  niétrites  séniles  sont  l’exception. 

Par  curettage,  il  faut  entendre,  non  pas 
l’exploration  utile,  sans  dilatation,  à  la  curette 
mousse,  ou  à  la  curette  spéciale  de  Dduay,  mais 
l’exploration  complète  et  méthodique  de.  la 
cavité  utérine,  sous  anesthésie  générale  ou  ra¬ 
chidienne,  après  dilatation. 

Lorsque  le  curettage  est  positif,  lorsqu’il  ne 
fait  que  confirmer  l’absolue  nécessité  d’une 
opération  décidée,  il  est  inutile  ;  bien  plus,  il 
est  nuisible,  car  il  prolonge  la  durée  de  l’opération 
et  de  l’anesthésie. 

Lorsqu’il  est  négatif  ou  douteux,  il  ne  fait 
que  reculer  de  quelques  Jours  une  opération 
hécessaire,  et,  par  cela  même,  il  est  nuisible. 

Lorsqu’enfm  il  est  négatif  et  fait  renoncer  à 
toute  opération,  il  est  plus  nuisible  encore  en 
empêchant  l’ablation  d’un  utérus  qui,  neuf  fois 
sur  dix,  est  cancéreux. 

C’est  beaucoup  pour  mettre  en  balance  avec 
les  rares  cas,  dans  lesquels  il  permet  d’éviter  une 
opération  pour  un  utérus,  qui  n’est  pas  atteint 
de  cancer,  et  cependant  est  malade. 

Mieux  vaut  donc  chez  les  femmes  qui,  après 
la  ménopause,  peuvent  être  suspectes  de  cancer 
du  corps  utérin,  renoncer  au  curettage  explora¬ 
teur,  et  opérer  ou  ne  pas  opérer  suivant  les 
circonstances  et  les  -résultats  de  l’observation 
clinique.  {La  Presse  Médicale,  24  mai  1930.) 

Le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  l’estomac. 

En  cas  de  cancer  gastrique,  le  seul  diagnostic 
intéressant  est  le  diagnostic  précoce,  qui  seul 
permettra  l’intervention  d’exérèse  suffisante. 
Pour  établir  celui-ci,  le  Cerf  démontre 
que  les  signes  de  déficience  motrice  paraissent 
plus  importants  que  ceux  de  déficience  sécré¬ 
toire.  Certes  il  ne  faut  pas  négliger  ces  derniers, 
mais  il  faut  plutôt  se  baser  sur  les  troubles  ori- 
ficiels  de  la  motricité  gastrique  :  incontinence 
pylorique  contribuant  à  déterminer  la  stase  duo- 
dénale  ;  incontinence  du  cardia  constituant  un 
des  facteurs  du  symptôme  des  régurgitations 
muqueuses,  signe  subjectif  important  de  la  car¬ 
cinose  gastrique. 


On  n’oubliera  pas  qu’une  tumeur  palpable  est 
généralement  inopérable,  et  qu’avant  d’être 
palpable  en ,  surface,  elle  aura  gagné  dans  la 
profondeur,  où  elle  se  sera  ancrée  par  des  rami¬ 
fications  inabordables.  {Bruxelles  médical,  11 
lirai  1930.) 

Indications  et  contre-indications  de  la  prostatectomie. 

Plus  grave  d’une  façon  immédiate  que  la  pros¬ 
tatectomie  par  voie  périnéale,  la  prostatecto¬ 
mie  par  voie  hypogastrique  guérit  le  malade 
d’une  façon  plus  complète,  évitant  les  lésions 
du  rectum,  des  canaux  éjaculateurs,  les  fistules, 
les  ablations  incomplètes,  etc.  y 

On  sait  qu’elle  se  fait  en  deux  temps  :  cystos¬ 
tomie,  puis,  de  15  Jours  à  un  an  plus  t.ard,  abla¬ 
tion  de  l’adénome  prostaticjue  quand  l’état 
général  s’est  relevé,  que  le  fonctionnement  rénal 
est  devenu  suffisant,  et  que  la  vessie  est  désin¬ 
fectée  aussi  complètement  que  possible. 

M.  R.  DE  Berne-Lagarde  précise  que  cette 
opération  sera  conseillée  :  à  tout  malade  obligé 
cle  se  servir  définitivement  de  la  sonde  ;  à  celui 
qui  voit  l’augmentation  de  son  résidu  vésical 
après  miction  spontanée  ;  au  porteur  de  calculs 
phosphatiques  vésicaux  ;  à  celui  dont  l’adénome 
prostatique  saigne  spontanément  ou  à  la  suite  de 
cathatérismes  bien  conduits  ;  au  malade  réten- 
tionniste  difficile  à  cathétériser  ;  au  cas  de  can¬ 
cer  soupçonnée. 

Parfois  les  rétentionnistes  distendus  à  urines 
claires,  mais  avec  troubles  digestifs  par  intoxi¬ 
cation  en  somme  purement  mécanique,  peuvent 
être  améliorés  par  une  cystostomie  temporaire. 

Les  contre-indications  sont  nombreuses  ;  il 
faut  tenir  compte,  moins  de  l’âge  avancé  du 
malade  que  de  son  état  général,  du  fonctionne¬ 
ment  de  tous  les  organes  et  en  particulier  de 
ses  reins.  Depuis  l’insuline  on  ne  peut  plus  con¬ 
sidérer  le  diabète  comme  une  contre-indication 
absolue.  Bref,  il  faut  de  toute  façon  se  baser  sur 
l’appréciation  de  la  résistance  générale  du  ma¬ 
lade.  {L’Hôpital,  mai  1930  A.) 

Déchirures  du  périnée  au  cours  de  l’accouchement. 

Conduite  à  tenir. 

Le  Dr  A.  Grosse,  après  une  étude  très  com¬ 
plète  appuyée  de  nombreuses  observations, 
estime  que,  pour  les  déchirures  complètes  du 
périnée,  intéressant  mais  ne  dépassant  pas  l’anus, 
comme  pour  les  déchirures  compliquées  périnéo- 
vagino  rectales,  il  est  légitime  d’être  très  large 
dans  les  tentatives  de  colpo-périnéorrhaphleim- 
médiate,  en  raison  de  l’avantage  immense  que 
procure  le  succès  à  la  malade,  et  du  peu  d’impor¬ 
tance  de  l’insuccès,  qui  ne  compromet  pas  la 
réfection  secondaire,  qui  devra  être  exécutée 
ultérieurement. 

La  colpo-périnéorrhaphle  immédiate  doit  donc 
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être  tentée  dans  les  déchirures  étendues  et  com¬ 
pliquées  du  périnée  après  l’accouchement,  toutes 
les  fois  où  elle  n’est  pas  contre-indiquée  par 
l’état  des  tissus,  l’infection,  c’est-à-dire  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas.  Elle  est  presque 
toujours  suivie  .de  succès,  et  l’échec  est  l’excep¬ 
tion.  {Gazette  médicale  de  Nantes,  mai  1930.) 

De  l’anaphylaxie  alimentaire  et  de  la  désensibilisation 
«  per  os  »  par  le  procédé  de  Besredka. 

Le  procédé  de  Besredka  est  celui  des  petites 
doses  subintrantes  ;  il  est  susceptible  de  guérir 
l’anaphylaxie  digestive. 

Par  d'eux  observations,  M.  R.  Jœhiel  prouve 
que,  si,  dans  certains  cas,  la  méthode  de  vacci¬ 
nation  par  des  peptones  a  donné  des  résultats. 


il  est  bon,  en  cas  d’échec,  de  revenir  à  la  méthode 
de  l’antianaphylaxie  par  l’aliment  lui-même. 
S’il' est  difficile  ou  impossible  de  connaître  l’ali¬ 
ment  ou  les  aliments  nocifs,  la  méthode  du  petit 
repas  total  préliminaire  lui  a  paru  réaliser  la 
vaccination  airtianaphylactique  de  l’organisme. 
Ce  petit  repas  total  comprend  un  échantillon  de 
chacun  des  aliments  composant  le  futur  repas> 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’établir  quel  est  parmi 
eux,  l’aliment  nocif.  La  désensibilisation  par 
cette  méthode  met  seulement  plus  de  temps  à  se 
produite  :  les  manifestations  anaphylactiques, 
au  lieu  de  disparaître  immédiatement,  décrois¬ 
sent  en  intensité,  puis  finissent  par  disparaître 
au  bout  de  quelques  jours  de  l’administration 
du  petit  repas  total.  (La  Presse  médicale,  25 
juin  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


A  propos  du  traitement  de  la  péritonite  abortive. 
(M.  Georges  Lœwy.  —  Société  de  cAiVit/'gîe  ;26-3-1930.) 

M.  Qosset  présente,  au  nom  de  M.  Georges  Lœwy, 
deux  observations  de  péritonite  diffuse  après  ma¬ 
nœuvres  abortives,  traitées  avec  succès  par  l’hys- 
térectomie  abdominale.  L’examen  bactériologique 
montra  que  les  germes  en  cause  étaient  le  pneumo¬ 
bacille  de  Friedlander  et  le  pneumocoque  associés 
à  l’entérocoque. 

D’une  façon  générale,  remarque  M.  Gosset,  on  a 
un  peu  trop  tendance  à  n’employer  que  des  petits 
moyens  pour  ces  états  de  grande  infection  post- 
éoHum.  Dans  certains  cas,  avec  réaction  périto¬ 
néale,  il  y  a  avantage  à  intervenir  activement  et  à 
supprimer  le  foyer  primitif  d’infection. 

Qn  luttera,  d’autre  part,  contre  l’infection  : 

l»  Par  le  sérum  salé  hypertonique,  en  injections 
intra-veineuses  ; 

5°  Par  les  injections  massives  de  sérum  salé  isoto- 
nique  .(4  à  5  litres  dans  les  24  heures,  sous  la  peau  de 
la  cuisse,  de  l’abdomen  et  de  l’aisselle)  ; 

3°  Par  les  injections  de  morphine,  2  centigr.  par 
24  heures,  qui  donnent  le  sommeil  et  le  repos.  Le 
vieux  préjugé  de  faction  nocive  de  la  morphine  sur 
le  rein  a  été  définitivement  démontré  inexact  par 
les  recherches  expérimentales  de  Haines,  Villiken, 
Sisk  et  Be  er  ; 

'4»  Par  l’instillation  d’hypochloriie  de  soude,  sui¬ 
vant  la  méthode  de  Carrel,  dès  le  deuxième  jour 
de  l’intervention,  dans  les  drains  abdominaux.  • 

■Ruptures  des  tendons  du  biceps  brachial. 

(Si.  ÎIevez,  de  Malo-les-Bains  ;  MM.  Guibal  et 

’OrWcheit.  —  iSoeiété  de  chirurgie  ;  9-4-1930.) 

M.  Maisonnet  présente  un  rapport  sur  .22  cas  de 


rupture  intra-capsulaire  du  tendon  du  biceps  bra- 
ch  al  (observations  de  M.  Fiévez,  de  Malo-les-Bains) 
et  sur  2  cas  de  désinsertion  du  tendon  distal  dn  biceps 
(observations  de  MM.  Guibai,  de  Nancy,  et  Orts- 
cheit) . 

M.  Fiévez  a  consacré  sa  thèse  (Paris,  1912)  â  l’étude 
des  ruptures  intra-capsulaires  du  biceps  et  il  a  pu 
en  recueillir  22  observations  nouvelles.  Ces  ruptiues 
du  tendon  proximal  dubiceps  sont  assez  fréquentes. 
Elles,  sont,  d’après  M.  Fiévez,  un  attribut  de  la 
sénilité.  Si  elle  apparaissent  rares  aux  yeux  des  chi¬ 
rurgiens,  c’est  qu’ils  ne  sont  pas  consultés  pour  une 
affection  qui  sirrvîent  ordinairement'  sans  trauma¬ 
tisme  notable.  Elles  résultent,  en  effet,  de  l’affaiblis¬ 
sement  du  tissu  tendineux  sous  l’influence  d’une 
diathèse  et  d’une  arthrite  sèche  avec  production 
d’ostéophytes  sur  lequels  le  tendon  vient  s’user. 
Elles  ne  nécessitent  généralement  aucun  traitement, 
sauf  pour  les  formes  s’accompagnant  de  troubles 
fonctionnels  notables. 

Les  ruptures  du  tendon  inférieur,  distal,  du  biceps, 
sont  différentes  à  bien  des  points  de  vue.  Rares,  elles 
relèvent  d’un  traumatisme  ayant  pour  résultat 
d’étendre  vio:lem!me'nt  l’avant-bras,  placé  an  pro¬ 
nation.  Elles  entraînent  des  troubles  swieux  et 
nécessitent  un  traitement  opératoire  (suture) . 

Imperforation  vaginale.  Coït  intra-urétfaral  pendant 
deux  années. 

(M.  Le  Roy  des  Barres,  d’Hanoï.  —  Société  de 
chirugrie  ;  19-3-1930.) 

Une  jeune  femme  de  21  ans  entre  idans  ,1e  service 
de  M.  Le  Boy  des  Barres,  .pour  une  .tUineiir  abdo¬ 
minale  qu’elle  pense  être  une  grossesse  et  qüi  est 
douloureuse.  Elle  déclare  n’avoir  jamais  été  réglée; 
Mariée  depuis  deux  ans,  le  coït  est  pratiqué  assez 
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régulièrement  plusieurs  fois  par  semaine.  Très  dou¬ 
loureux  au  début,  il  s’exerce  maintenant  à  la  satis¬ 
faction  complète  des  deux  époux.  Pas  de  troilbles 
urinaires. 

L’examen  montre  au-dessous  du  clitoris  un  orifice 
circulaire  admettant  deux  doigts  qui  peuvent  péné¬ 
trer  de  4  centimètres  environ.  Une  bougie  de  Hégar 
poussée  avec  prudence  s’enfonce  tout  à  coup  dans 
une  cavité,  qui  est  la  vessie.  Pas  d’orifice  vaginal. 
Le  coït  se  pratiquait  ainsi  dans  l’urèthre  et  la  tumeur 
abdominale  était  un  hématocolpos.  Une  incision 
pratiquée  au-dessous  de  l’urèthre  permit  d’arriver 
à  une  profondeur  de  trois  centimètres  dans  la  cavité 
vagino-utérine  dilatée  par  l’épanchemnet  sanguin. 

Cette  observation  montre  la  tolérance  de  l’urèthre 
féminin  à  la  dilatation.  Le  canal  s’était  laissé  dis¬ 
tendre  alors  que  le  sphincter  vésical  avait  résisté. 
Il  est  probable  que  ce  dernier  sé  serait  laissé  forcer 
à  son  tour. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  est  possible  que 
l’intervention  faite  soit  suivie  d’un  rétrécissement 
et  que  l’on  soit  conduit  à  pratiquer  ultérieurement 
une  autoplastie. 

Les  syndromes  péritonéaux  du  rhumatisme  articulaire 
aigu. 

(M.  G.  WoRMS.  —  Société  dé  chirurgie  ;  26-3-1930.) 

On  dit  classiquement  que  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu,  ami  des  séreuses  («  ami  »  est  une  façon 
de  parler),  respecte  la  séreuse  péritonéale.  Lasègue 
signalait  déjà  cette  particularité  quand,  dans  une 
boutade  plaisante,  il  dénonçait  .le  péritoine  «  ce 
gros  insoucient  à  l’égard  du  rhumatisme  ». 

A  la  vérité,  l’opinion  classique  apparaît  quelque 
peu  sujette  à  révision.  Grenet,  en  1925,  dans  un 
.travail  consacré  aux  formes  extra-articulaires  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  signalait  au  cours  d’une 
crise  polyarticulaire,  un  syndrome  péritonéal  res¬ 
semblant  à  une  appendicite  aiguë.  Bezançon  et  P. 
Weil,  Dory  ont  publié  des  observations  analogues. 

M.  Worms  rapporte  trois  cas  de  rhumatisme  aigu 
qui  au  début  ont  donné  lieu  à  une  symptomatologie 
péritonéale  e  t  ont  été  opérés  pour  appendicite.  Appen¬ 
dice  normal,  mais  péritoine  congestionné.  Peu  de 
jours  après,  arthrites,  souffle  mitral,  le  tout  cédant 
au  salicylate. 

L’erreur  est  difficile  à  éviter  et  seule  l’apparition 
de  la  crise  articulaire  (ou  cardiaque)  vient  préciser 
le  diagnostic.  Il  est  bon  de  connaître  ces  faits,  en 
raison  de  l’utilité  du  salicylate  de  soude  en  pareille 
circonstance,  sans  toutefois,  se  basant  sur  leur  pos¬ 
sibilité  problématique,  reculer  une  intervention  qui 
semble,  par  ailleurs,  indiquée. 

—  MM.  Sauvé  et  Auvray  relatent  des  observa¬ 
tions  analogues. 

P.  L. 


Abcès  fétide  du  poumon,  guéri  par  l’émétine. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris  \ 
7-3-1930.) 

Chez  un  malade,  les  résultats  du  traitement  par 
l’émétine  ont  été  si  brillants,  que  Ton  peut  invo¬ 
quer  l’origine  amibiasique,  en  faveur  de  laquelle  il 
y  a  des  arguments,  mais  dont  la  preuve  formelle 
n’a  pu  être  donnée. 

Les  examens  de  selles  indiquaient  une  entérite 
profonde  avec  des  ulcérations  de  l’intestin  ;  on  trou¬ 
vait  des  tricocéphales  et  des  lamblias,  ce  qu’on  ne 
pouvait  attribuer  à  la  suppuration  pulmonaire,  mais 
qui  souvent  accompagnent  l’amibe  dysentérique, 
et  peuvent  persister  dans  l’intestin,  alors  que  Tamibe 
en  a  disparu.  Le  foie  était  hypertrophié,  comme 
dans  les  entérites  amibiennes  et  l’évolution  clinique 
rappelait  celle  de  l’entérite  amibienne.  Enfin,  la 
guérison  rapide  et  complète  de  Tabcès  du  poumon 
par  Témétine  est  caractéristique.  Alors  que  les 
médications  antérieures  étaient  restéès  inactives, 
et  que  l’état  local  et  général  allait  en  s’aggravant 
progressivement,  on  a  vu,  dès  le  lendemain  de  l’émé¬ 
tine,  la  température  s’abaisser,  l’expectoration  dimi¬ 
nuer  ;  au  bout  d’une  semaine  tous  les  symptômes 
avaient  disparu  ;  Tabcès  pulmonaire  s’était  résorbé, 

Crise  hypertensive,  provoquée  par  l’ingestion 
d’adrénaline. 

(M.  Jean  Troisier  et  Mme  Weiss-Roudinesco.- 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  14-3-1930.) 

Quelques  réserves  avaient  été  faites  au  sujet  de 
l’action  hypertensive  de  l’adrénaline,  lorsqu’elle 
est  introduite,  non  plus  par  voie  parentérale,  mais 
par  voie  digestive.  A  la  suite  d’une  erreur,  4  cc. 
environ  d’une  solution  au  1  /lOOO  ont  été  absorbés, 
et,  en  quelques  minutes  est  apparu  un  syndrome 
hypertensif  avec  pâleur,  tachycardie  modérée  à  100 
et  une  ébauche  d’œdème  pulmonaire,  qu’une  saignée 
et  Touabaïne  ont  fait  avorter.  L’absorption  s’était 
faite  au  niveau  de  l’estomac,  au  moment  de  la  lin 
de  la  digestion.  Heureusement  qu’un  vomissement 
est  survenu  rapidement  après  une  piqûre  ^e  mor¬ 
phine,  et  a  certainement  limité  les  méfaits  de  l’ab¬ 
sorption  du  médicament.  Il  est  donc  difficile  de  nier, 
après  pareille  observation,  l’action  hypertensive  de 
l’adrénaline,  absorbée  par  les  voies  digestives. 

La  dyschondrostéose  (Présentation  d’un  nouveau  cas). 
(MM.  André  Léri,  Flandin  et  Arnaud  et,  —  fa. 
méd  des  hôp.  de  Paris  ;  14-3-1930.) 

Les  auteurs  présentent  un  deuxième  cas  de  cette 
entité  morbide  nouvelle,  caractérisée  exclusivement 
par  le  raccourcissement.des  membres,  spécialement 
d  u  segment  moyen,  secondairement  du  segment  proxi¬ 
mal,  pas  du  tout  du  segment  distal.  Les  altérations 
radiologiques  ne  rappellent  aucunement  celles  de 
l’achondroplasie.  Dans  les  antécédents,  il  n’y  a  pas 
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de  signes  de  rachitisme  :  ni  pieds  plats,  ni  thorax 
en  entonnoir,  ni  voûte  ogivale,  ni  saillies  crâniennes 
excessives,  tout  juste  une  légère  'déformation  des 
jambes,  qui  ne  rappelle  que  superficiellement  celle 
des  rachitiques,  ;  naissance  normale,  marche,  denti¬ 
tion,  menstruation  en  temps  normal.  Pas  d’hérédo- 
syphilis.  11  s’agit  certainement,  comme  dans  l’achon¬ 
droplasie,  d’une  affection  congénitale. 

La  méningite  aiguë  lymphocytaire  bénigne  de  nature 

indéterminée,  simulant  la  méningite  tuberculeuse. 

(MM.  Roch,  Eric  Martin  et  Mlle  V.  Monedjikova. 

—  Soc.  méd,  des  hôp.  de  Paris  ;  14  et  21-3-1930.) 

Les  auteurs  rapportent  sept  cas  de  méningite 
aiguë  lymphocytaire,  qu’ils  déclarent  non  tubercu¬ 
leuse.  Pour  chacun  de  ces  malades,  ils  ont  éliminé  : 

1“  La  tuberculose  :  absence  du  bacille  de  Koch 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  ;  inoculation  au 
cobaye  négative  ;  examens  clinique  complet  et  radio¬ 
graphique  négatifs. 

2“  La  syphilis  :  examens  somatique  et  anamnesti¬ 
que  négatifs  ;  réactions  sérologiques  négatives  ; 
examen  du  liquide  céphalo-rachidien  négatif. 

3°  Les  oreillons,  l’encéphalite  épidémique,  la 
poliomyélite  antérieure  aiguë,  l’herpès,  la  varicelle, 
la  vaccination,  la  méningite  vermineuse. 

4»  L’abcès  cérébral,  l’otite,  les  sinusites  ;  les  trau¬ 
matismes  ;  l’insolation. 

Ils  concluent  donc  à  des  méningites  lymphocytaires 
bénignes,  dé  naturé  indéterminée  ;  l’évolution  de  la 
maladie  a  été  régulièrement  favorable. 

Réservant  pour  quelques  faits  l’hypothèse  du  virus 
tuberculeux  filtrant,  ils  croient  avoir  eu  affaire,  le 
plus  souvent,  à  des  localisations  méningéès  de  l’agent 
pathogène  de  l’encéphalite  épidémique. 

M.  Netter  dfQrme  qu’un  certain  nombre  de  mé¬ 
ningites  aiguës  relèvent  du  virus  de  la  maladie  de 
Heine-Médin,  notion  intéressante  non  seulement  au 
point  de  vue  pronostic,  mais  aussi  au  point  de  vue 
thérapeutique,  puisqu’elle  peut  amener  à  recourir 
aux  injections  de  sérum  d’anciens  malades. 

M.  H.  Barrier  fait  observer  que  l’inoculation  au 
cobaye  restant  négative  n’est  pas  suffisante  pour 
nier  la  présence  de  la  tuberculose.  Cette  inoculation 
positive  donne  une  réaction,  dite  de  Villemin  ; 
chancre,  adénopathie  caséeuse  avec  ou  sans  généra¬ 
lisation.  Mais,  aujourd’hui,  la  recherche  de  l’ultra- 
virus  devient  absolument  nécessaire  ;  on  sait  que, 
dans  ces  cas,  les  recherches  microscopiques  sont 
inutiles,  en  raison  de  l’invisibilité  du  filtrat  ;  quant 
à  l’inoculation,  elle  donne  des  résultats  tout  autres 
qu’aveo  le  bacille  lui-même.  Plusieurs  animaux 
doivent  être  inoculés  en  même  temps  ;  ils  ne  suc¬ 
combent  pas  à  l’inoculation  et  doivent  être  sacrifiés 
successivement  à  intervalles  rapprochés.  On  n’ob¬ 
serve  jamais  de  chancre  ou  de  lésions  caséeuses,  mais 
une  hypertrophie  en  apparence  banale  de  certains 
groupes  ganglionnaires.  L’examen  histologique  de 
ces  ganglions  permet  alors  de  constater  la  présence 


de  bacilles  acido-résistants  et,  dans  certains  cas,  ces 
ganglions  réinoculés  à  d’autres  cobayes  permettent 
de  retrouvef  des  bacilles  de  Koch  caractéristiques.  ' 
Cette  technique  n’est  pas  courante  ;  mais  elle  est 
aujourd’hui  n'ecessair.e  pour  affirmer  ou  exclure  la 
tuberculose. 

Oblitérations  artérielles  légères  des  membres  infé¬ 
rieurs  traitées  par  la  radiothérapie  de  la  région 

surrénale. 

(MM.  Lanceron  et  Desplats.  : —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ; 

Cette  heureuse  influence  de  la  radiothérapie  sem¬ 
ble  due  surtout  à  une  action  sympathique,  consis¬ 
tant  dans  un  rétablissement  normal  des  réflexes 
vaso-moteurs  perturbés.  Il  s’agissait  de  formes  très 
frustes  d’oblitération,  mais  le  résultat  obtenu  sur 
des  symptômes  non  douteux,  et  en  particulier  sur 
des  manifestations  objectives,  telles  que  des  trou¬ 
bles  trophiques,  rend  cette  étude  intéressante.  De 
telles  manifestations  doivent  être  dépistées  le  plus 
précocement  possible,  et  surtout  traitées  énergique¬ 
ment  avant  qu’elles  n’aient  produit  des  dégâts  irré¬ 
médiables,  autement  que  par  des  interventions 
mutilatrices. 

Le  fait  que  la  radiothérapie  de  la  région  surrénale 
semble  capable  d’arrêter  l’évolution  de  ces  oblité¬ 
rations,  rend  intéressant  l’emploi  de  cette  méthode 
à  un  stade  précoce. 

Les  manifestations  neuro-végétatives  d’allure 

basedowiforme  ;  le  syndrome  parabasedovrten. 
(MM.  Marcel  Labbé,  Azerad  et  Gilbert-Dreyfus. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  14-3-1930.) 

Depuis  que  la  mesure  du  métabolisme  basal  est 
entrée  dans  la  pratique  courante,  la  solution  du 
problème  basedowien  est  plus  aisée.  Porter  un  dia¬ 
gnostic  de  basedowisme  ou  d’hyperthyroïdisme 
même  fruste  peut  faire  commettre  une  double  erreur, 
thérapeutique  et  pronostique,  si  l’on  ne  pense  pas 
qu’un  goitre  ou  une  exophtalmie  peuvent  accom¬ 
pagner  tout  un  cortège  de  troubles  fonctionnels  base- 
dowif ormes,  sans  que  les  échanges  respiratoires 
soient  modifiés. 

Aussi  est-il  légitime  de  grouper  sous  le  terme  de 
syndrome  parabesedowien  tous  les  états  patholo¬ 
giques,  qui  simulent  une  maladie  de  Basedow,  légère 
ou  franche,  mais  que  caractérisent  conjointement  : 

1°  Un  chiffre  de  métabolisme  resté  aux  abords 
de  la  normale,  et  y  demeurant  fixé,  quelle  qii’ait  été 
la  thérapeutique  instituée  ; 

2°  Une  insensibilité  complète  vis-à-vis  des  médi¬ 
cations  antibasedowiennes  :  radiothérapie  et  iodo- 
thérapie  ; 

3°  Un  pronostic  vital  bénin  en  rapport  avec  l’ab-  , 
sence  de  toute  complication  thyrotoxique. 

Ces  troubles  parabasedowiens  semblent  sous  la 
seule  dépendance  d’un  dérèglement  vago-sympathi- 
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que,  dont  les  tests  pharmaco-dynamiques  vien¬ 
nent  confirmer  l’existence. 

Le  diagnostic  de  faux  hyperthyroïdisme  une  fois 
établi  par  la  mesure  du  métabolisme  basal,  l’évolu¬ 
tion  thérapeutique  permettra  facilement  d’en  véri¬ 
fier  l’exactitpde, 

G,  F, 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Anévrysmes  et  lipiodol. 

M.Gorse.  —  Chez  ses  deux  malades  atteints  d’ané¬ 
vrysme  poplité,  il  avait  été  procédé  quelque  temps 
avant  l’intervention  à  une  injection  de  lipiodol  dans 
la  fémorale  au-dessous  de  l’arcade  crurale.  Des  ra¬ 
diographies  faites  immédiatement  après  l’injection 
montrèrent  au  niveau  de  l’anévrysme  une  masse 
opaque  de  lipiodol  non  diffusé  dans  la  poche  et  ne 
donnant  aucun  renseignement  sur  l’anévrysme. 

Dans  l’un  des  deux  cas,  une  deuxième  radiogra¬ 
phie  fut  faite  dix- jours  après  :  la  masse  de  lipiodol 
s’était  diffusée  dans  la  poche  et  en  tapissait  toute  la 
paroi  donnant  ainsi  des  renseignements  très  précis 
sur  la  forme  et  les  dimensions  de  l’anévrysme. 

Il  est  permis  d’en  conclure  qu’en  pareil  cas,  une 
radiographie  laite  immédiatement  après  l’injection 
de  lipiodol  ne  donne  aucun  résultat  pratique,  tandis 
que  si  on  laisse  quelques  jours  d’intervall^  entre  l’in¬ 
jection  et  la  radiographie,  on  obtient  au  contraire 
des  renseignements  très  précis. 

Importance  et  valeur  de  la  baetériothérapie 
dans  les  tuberculoses  externes. 

M.  Parée  en  raison  de  l’intérêt  primordial  qui 
s’attache  au  gros  problème  du  traitement  de  la  tu¬ 
berculose  externe  se  permet  d’attirer  l’attention 
sur  l’importance  et  la  valeur  de  la  baetériothérapie 
des  tuberculoses  chirurgicales. 

Après  avoir  rappelé  les  travaux  de  Vaudremer, 
l’auteur  communique  les  observations  qu’il  a  pu  re¬ 
cueillir  dans  sa  clientèle  et  qui  constituent  en  '  fa¬ 
veur  du  vaccin  de  Vaudremer  le  plus  éclatant  des 
témoignages. 

Il  cite  tout  d’abord  le  cas  d’une  guérison  rapide  en 
quatre  mois  d’un  mal  de  Pott  lombaire,  il  signale 
ensuite  les  guérisons  en  cinq  mois,  d’un  mal  de  Pott 
fistulisé  datant  de  8  ans,  d’une  tumeur  blanche  du 
coude  droit  avec  récupération  totale  des  mouve¬ 
ments,  d’une  tumeur  blanche  du  genou  gauche, 
fistulisée,  guérie  en  4  mois,  d’un  lupus  tuberculeux, 
d’une  coxalgie  suppurée  et  d’une  monoadénite  tu¬ 
berculeuse,  qui  démontrent  l’efficacité  du  sérum  de 
Vaudremer. 

Aussi  en  présence  de  faits  aussi  nets  et  aussi  pro¬ 
bants,  l’auteur  estime-t-il  que  le  doute  n’est  plus 
permis  et  que  tout  praticien  ne  doit  pas  hésiter  un 
seul  instant  à  les  contrôler  expérimentalement. 


Etat  de  mal  épileptiquè  d’origine  vermineuse. 

M.  Tamalet.  —  Un  militaire  français  jusqu’alors 
très  bien  portant,  entre  à  l’hôpital  pour  des  crises 
épileptiques  fréquentes  survenant  en  moyenne  toutes 
les  deux  heures  et  parfois  subintrantes.  Elles sontca- 
ractérisées  par  une  aura  suivie  de  perte  de  connais¬ 
sance,  de  convulsions  toniques  et  cloniques  :  dans 
l’intervalle  des  crises,intelligence  intacte.  Urines  sans 
albumine,  ni  sucre,  ni  corps  cétoniques,  urée  sanguine 
normale,  légère  éosinophilie  de  3  p.  100.  Liquide 
céphalo-rachidien  normal,  réaction  de  Wassermann 
négative. 

Au  quatrième  jour  de  l’hospitalisation,  le  malade 
allant  à  la  selle  expulse  un  ascaris  ;  un  traitement  par 
la  santonine  est  aussitôt  institué  et  renouvelé  tous 
les  4  jours,  chaque  fois  sont  expulsés  4  ou  6  ascaris. 
Les  crises  convulsives  continuent  d’abord  avec  la 
même  fréquence,  mais  peu  à  peu  diminuent  de  nom¬ 
bre  :  tant  qu’elles  persistèrent,  l’administration  du 
vermifuge  fut  poursuivie  dans  les  mêmes  conditions, 
et  c’est  seulement  après  l’expulsion  de  70  ascaris  que 
les  crises  épileptiformes  ne  se  sont  plus  reproduites. 
Après  plus  de  deux  ans,  la  guérison  s’est  maintenue 
définitive. 

Fracture  par  arrachement  du  petit  trochanter. 

M.  J. -P.  Tourneux  communique  le  cas  d’un 
jeune  homme  de  22  ans,  qui  étant  tombé  le  pied 
droit  retenu  en  arrière  et  ayant  ressenti  une  vive 
douleur  dans  l’aine,  ne  put  se  relever  et  soulever  le 
membre  inférieur,  alors  que  tous  les  mouvements 
passifs  de  la  hanche  étaient  possibles. 

Dansles  jours  qui  suivirent,  le  diagnostic  de  frac¬ 
ture  par  arrachement  du  petit  trochanter,  confirmé 
par  la  radiographie,  fut  porté  grâce  à  la  constatation 
du  signe  de  Ludloff  qui  consiste  dans  l’impossibilité 
par  le  blessé  de  soulever  le  membre  inférieur  lorsqu’il 
est  assis,  alors  que  ce  même  mouvement  devient  pos¬ 
sible  quand  il  est  couché  sur  le  dos. 

On  sait  en  effet,  que  le  psoas  iliaque  ^sinséré 
par  l’arrachement  du  petit  trochanter  n’a  plus  d’ac¬ 
tion  sur  le  fémur  ;  par  suite,  le  blessé  assis  ne  peut 
soulever  le  membre  inférieur  puisque  le  psoas  ne  se 
contracte  plus.  Au  contraire,  dans  la  position  cou¬ 
chée,  le  droit  antérieur  et  le  tenseur  du  fascia  lata 
viennent  suppléer  le  psoas  et  permettent  l’élévation 
du  membre. 

Méningite  tuberculeuse  diffuse  prolongée. 

MM.  RisERet  P.  Mériel.  —  Il  s’agit  d’une  ménin¬ 
gite  déterminant  des  signes  en  foyer  transitoires, 
des  modifications  tardives  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  évoluant  pendant  près  de  100  jours  d’une  ma¬ 
nière  tout  à  fait  déconcertante  chez  un  tuberculeux 
de  25  ans  paraissant  guéri. 

Cette  observation  montre  le  caractère  polymor¬ 
phe  de  la  méningite  tuberculeuse  de  l’adulte,  très 
aisé  à  comprendre,  si  l’on  veut  bien  admettre  que  la 


21  -  ix^—  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2§49 


tuberculose  méningée  est  surtout  une  méningo-encé- 
phalite  comme  en  font  foi  les  récents  travaux  de 
Pagniez,  Josué,  etc. 

Tumeur  du  ligament  rond. 

M.  J.-P.  Tourneux  rapporte  l’observation  d’une 
jeune  femme  de  28  ans,  qui  présentait  depuis  un  an 
environ  au  niveau  de  la  région  inguinale  droite,  une 
tumeur  du  volume  d’un  œuf  de  poule.  Cette  tumeur 
régulière,  de  forme  ovoïde,  de  consistance  ferme  et 
élastique,  et  mobilisable  dans  le  sens  latéral,  n’était 
point  fixée  par  la  contraction  des  muscles  abdomi¬ 
naux.  Son  extirpation  fut  des  plus  simples  et  la  guéri¬ 
son  survint  sans  complications  histologiquement, 
il  s’agissait  d’un  flbro-myome. 


A  propos  de  la  circulation  cérébrale, 
action  de  l’adrénaline. 

MM.  Riser  et  R.  Sorel  communiquent  les  résul? 
tats  de  leurs  recherches  expérimentales  sur  l’action 
de  l’adrénaline  sur  les  grosses  et  petites  artères 
émanant  de  la  sylvienne  chez  le  chien  en  suivant 
une  technique  inspirée  de  celle  de  Forbes  et  Wolfï, 
Dans  les  conditions  où  ils  se  sont  placés,  utilisant 
une  technique  très’précise,  chez  le  chien,  l’adrénaline 
pure,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  soutenu,  ne 
détermine  pas  de  vaso-constriction  active,  de  spasme 
vrai  des  artères  cérébrales,  même  après  la  phase  de 
vaso-dilatation  qui  accompagne  la  poussée  d’hyper- 
tension  artérielle. 

J.-P.  Tourneux. 


Les  Congrès 


XI®  Réunion  neurologique  internationale  annuelle. 

(Suite  et  fin)  (1) 


Seconde  question. 

Les  sciatiques  tFormes  cliniques 
et  traitement  des  sciatiques 
rhumatismales) 

Rapporteur  :  M.  H.  Roger  (de  Marseille). 

M.  H.  Roger  rend  d’abord  hommage  à  lamém  oire 
du  professeur  Sicard,  dont  il  était  le  collaborateur  et 
l’ami,  et  qui  avait  été  primitivement  chargé  de  ce 
rapport. 

Son  rapport  s’efforce  avant  tout  d’établir  une  clas¬ 
sification  des  sciatiques.  Le  principe  en  est  le  sui¬ 
vant  : 

Quand  un  malade  se  plaint  d’un  membre  infé¬ 
rieur,  et  qu’il  accuse  souvent  lui-même  son  sciatique, 
un  examen  méthodique  montre  parfois  qu’il  n’a,  en 
(éalité,  aucune  souffrance  dans  le  domaine  de  ce  nerf 
peuio-sciatique. 

Lorsque  l’algie  est  réellement  dans  le  territoire  de 
ce  nerf,  il  reste  à  en  rechercher  la  cause. 

Celle-ci  réside  parfois  en  dehors  du  nerf,  mais  à  son 
voisinage  ;  parasciatique. 

Lorsque  le  nerf  est  vraiment  et  directement  at¬ 
teint,  l’étiologie,  traumatique,  infectieuse,  toxique, 
autolo,vique,  se  retrouve  facilement  :  sciatiques 
symptomatiques  de  causes  connues. 

Mais,  le  plus  souvent,  l’étiologie  reste  imprécise 
bien  que  les  malades  aient  entre  eux  un  air  de  fa¬ 
mille  ;  sciatiques  rhumatismales  ou  arthritiques. 

C’est  à  cette  dernière  que  le  rapporfeur  entend  li¬ 
miter  sa  description.  Il  analyse  d’abord  en  détail  le 
syndrome  général  commun  des  sciatiques  rhumatis¬ 
males  ;  puis  il  en  sépare  cinq  variétés  :  les  lumbo-scia- 


(1)  V.  Cuncours  médieat,  n®"  86  et  37. 


I  tiques  ou  sciatiques  funiculaires  (hautes),  les  saerp- 
ilio-sciatiques  ou  sciatiques  plexulaires  (moyennes), 
les  névrosciatiques,  sciatiques  tronculaires  (basses), 
qui  constituent  les  sciatiques  proprement  dites,  puis 
les  myosciatiques  ou  sciatiques  musculaires  et  les  cel- 
lulo-sciatiques  ou  sciatiques  d’origine  cellulaire,  qui 
ne  sont  plus  de  véritables  «  névralgies  ». 

Le  syndrome  général  des  sciatiques  rhumatisma¬ 
les  comprend  quatre  groupes  de  signes  :  deux  princi¬ 
paux  —  le  syndrome  sensitif  et  le  syndrome  moteur, 
—  et  deux  accessoires  —  le  syndrome  sympathique 
et  le  syndrome  humoral. 

Après  avoir  analysé  les  caractères,  le  siège,  l’inten¬ 
sité  et  l’évolution  de  la  douleur  spontanée,  M.  R. 
Roger  énumère  les  multiples  points  douloureux  dé¬ 
crits  par  Valleix  et  après  lui.  Les  plus  fréquents  lui 
paraissent  être  le  point  fessier  (échancrure  sciatique), 
le  point  fémoral,  à  la  partie  postérieure  de  la  cuisse, 
le  point  péronéo-tibial,  derrière  la  tête  du  péroné,  le 
point  achilléen,  et  le  point  médio-plantaire,  qu’il  a 
décrit  avec  M.  Sicard  à  la  base  du  métatarse. 

Il  analyse  ensuite  les  diverses  manoeuvres  qui  Pro¬ 
voquent  la  douleur  par  élongation  du  nerf.  Quelle 
que  soit  la  manœuvre  qui  permet  de  la  mettre  en  évi¬ 
dence,  le  signe  de  Lasègue,  .cai’actérisé  à  la  fois  par 
la  douleur  et  par  la  contracture  réllexe,  reste  un  des 
signes  les  plus  constants  et  les  plus  fidèles  de  la  scia¬ 
tique.  Le  signe  de  Bonnet  indique  plutôt  une  arthrite 
coxo-féinorale  ou  sacro-iliaque. 

Les  troubles  objectifs  de  la  sensibilité  font  souvent 
défaut  et  sont  toujours  discrets  dans  la  sciatique 
rhumatismale. 

Bous  le  nom  de  «syndi'ome  moteur  »,  AI-  R-  Roger 
décrit  les  attitudes  du  sciatalgique  selon  l’intensitç  et 
le  type  de  sa  douleur,  l’ascension  talonniére,  la  sco¬ 
liose  croisée  ou  homologue- ou  alternante,  la  démar- 
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che.  Ces  phénomènes  moteurs  sont  surtout  d’origine 
antalgique,  mais  il  faut  sans  doute  faire  intervenir 
également  la  contracture  réflexe  de  la  masse  sacro- 
lombaire  (Brissaud)  et  son  hypotonie  (André  Tho¬ 
mas)  par  irritation  des  branches  postérieures  des  ra¬ 
cines  sacro-lombaires. 

Les  muscles  innervés  par  le  sciatique  sont  souvent 
hypotoniques,  ce  qui  explique  toute  une  série  de  pe¬ 
tits  signes  de  la  sciatique  :  aplatissement  de  la  saillie 
fessière,  abaissement  du  pli  fessier,  déviation  du  sil¬ 
lon  interfessier,  abaissement  du  talon,  signe  de  l’é¬ 
querre,  élargissement  du  tendon  d’Achille,  efface¬ 
ment  des  gouttières  rétromalléolaires  et  affaissement 
plantaire. 

L’atrophie  musculaire  est  le  fait  des  formes  pro¬ 
longées  ;  Barré  a  montré  qu’elle  afl'ectait  souvent 
d’une  manière  précoce  le  pédieux.  Les  jumeaux,  Igs 
fessiers  sont  quelquefois  le  siège  de  contractions  iibril- 
laircsi 

La  R.Ü.ne  s’observe  pas  dans  la  sciatiqué  rhuma¬ 
tismale,  mais  il  y  a  souvent  de  l’hypoexcitabilité 
électrique  ou  du  moins  une  diminution  de  la  chro- 
naxie. 

Le  signe  de  la  pointe  de  Chiray  serait  dû  soit  à  un 
léger  déficit  moteur  (Chiray  et  Roger) ,  soit  à  un  phé¬ 
nomène  antalgique  (Pitres  et  Vaillard). 

■  La  sciatique  spasmodique  de  Brissaud,  accompa¬ 
gnée  de  signes  de  spasmodicité,  ne  peut  être  considé¬ 
rée  comme  une  sciatique  pure. 

L’abolition  ou  la  diminution  du  réflexe  achilléen 
s’observe,  selon  les  statistiques,  dans  la  moitié  ou 
dans  le  tiers  des  cas.  Le  symptôme  est  parfois  sensi¬ 
bilisé  quand  on  le  recherche  dans  la  position  de  la 
jambe  étendue  (Soderbergli).  Sa  précocité  et  sa  per¬ 
sistance,  —  souvent  indéfinie  après  guérison,  —  ne 
préjugent  rien  du  pronostic.  D’autres  réflexes  peu¬ 
vent  être  diminués  ou  abolis  ;  le  réflexe  médio-plan- 
taire,  le  tibio-fémoral  postérieur  et  le  péronéo-fémo- 
ral  postérieur,  le  réflexe  rétro-malléolaire  de  Barré. 

Le  réflexe  crémastérien,  le  réflexe  abdominal  infé¬ 
rieur,  le  réflexe  cutané  fessier,  le  réflexe  cutané  sacro- 
lombaire,  le  réflexe  musculaire  des  fessiers,  enfin 
quelquefois  le  réflexe  rotulien,  peuvent  être  ou  paraî¬ 
tre  exagérés. 

Le  syndrome  sympathique  est  constitué  par  une  sé¬ 
rie  de  troubles  vaso-moteurs,  thermiques,  sudoraux 
et  trophiques,  qui  sont  généralement  discrets.  Ce¬ 
pendant  rabaissement  de  la  température  locale  est 
fréquent  et  précoce  (Landouzy,  Barré).  Le  rappor¬ 
teur  a  vu  parfois  la  diminution  du  réflexe  pilo-mo- 
teur.  Les  réactions  neuro-végétatives  (tachycardie, 
polyurie)  s’observent  parfois. 

M.  Henri  Roger  groupe  enfin,  sous  le  nom  de  syn¬ 
drome  humoral,  les  stigmates  du  terrain  arthritique, 
qu’on  retrouve  souvent  chez  les  sujets  atteints  de 
sciatique  rhumatismale,  et  les  altérations  du  liquide 
céphalo-rachidien.  11  admet  que  l’hyperalbuminose 
légère  est  fréquente  dans  la  sciatique  haute,  funicu¬ 
laire,  que  le  liquide  est  normal  dans  la  sciatique  basse, 
et  que  la  réaction  lymphocytaire  est  surtout  le  fait 


des  sciatiques  radiculaires.  La  réaction  de  Bordel- 
Wassermann  est  rarement  positive  dans  la  sciatique 
rhumatismale. 

Les  formes  anatomo-cliniques  de  la  sciatique  rhu¬ 
matismale  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1°  Les  sciatiques  funiculaires  ou  lonibo-sciatiqm 
sont  dues  à  un  rhumatisme  chronique  des  vertèbres 
lombo-sacrées,  et  principaleement  du  trou  de  conju¬ 
gaison.  Elles  ont  été  individualisées  surtout  par  Si- 
card.  Les  principaux  signes  distinctifs  sont  l’étape 
douloureuse  lombaire  précoce  ou  tardive,  la  netteté 
des  points  douloureux  haut  situés,  surtout  du  point 
vertébral  latéral  de  Sicard,  la  contracture  sacro-lom¬ 
baire  avec  scoliose  croisée,  le  caractère  atténué  du  si¬ 
gne  de  Lasègue,  le  signe  de  la  toux  ou  de  l’éternue¬ 
ment,  qui  a  été  longtemps  considéré  à  tort  comme  ca¬ 
ractéristique  do  la  sciatique  radiculaire,  enfin  l’asso¬ 
ciation  fréquente  d’autres  névralgies  :  obturatrices, 
crurales  (signe  du  psoas,  do  J.  Forestier),  ou  même 
brachiales  (Nobécourt  et  Peyre).  Dans  trois  quarts 
des  cas,  on  constate  une  légère  dissociation  albu- 
mino-cytologique  du  liquide  céphalo-rachidien  par 
hyperalbuminose  (Sicard  et  Roger).  La  radiographie 
montre  souvent  des  lésions  de  rhumatisme  vertébral; 
mais  ces  lésions  ne  sont  pas  toujours  visibles  chezles 
sciatalgiques  jeunes,  et  on  peut  les  retrouver  chez  des 
sujets  âgés  indemnes  de  sciatique. 

Le  substratum  anatomique  semble  intéresser  le 
périoste,  les  plexus  veineux,  les  lymphatiques,  la 
graisse  épidurale  elle-même,  qui  était  liypertrophiée, 
et  épaissie  dans  les  cas  de  Sicard  et  Robineau,  qui  ont 
été  opérés.  Certaines  malformations  vertébrales  ne 
jouent,  dans  l’étiologie  de  la  sciatique,  qu’un  rôle  ac¬ 
cessoire  ;  leur  fréquence  diminue  leur  intérêt. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  avec  les  autres  lésions 
funiculaires  (sciatiques  symptomatiques)  dues  à  une 
lésion  vertébrale  (rhumatisme  vertébral,  spondylose, 
mal  de  Pott,  cancer  du  rachis,  spondylites,  fractures 
du  rachis,  plus  rarement  arthropathies  tabétiques  ou 
kystes  hydatiques).  Les  algies  d’origine  centrale, 
médullaire  ou  même  cérébrale,  doivent  également 
être  éliminées.  Mais  c’est  surtout  la  sciatique  radicu¬ 
laire  qui  est  l’objet  d’un  développement  important 
Celle-ci  est  presque  toujours  d’origine  syphilitique 
(Déjerine,  Lortat- Jacob).  Elle  se  distingue  par  son 
début  brusque,  sans  lumbago  prémonitaire,  par  les 
élancements  douloureux  qui  sc  produisent  sans  fond 
algi(iue,  jiar  l’existence  de  troubles  de  la  seiisibililé 
objective  à  topographie  radiculaire,  par  l’abolition 
fréquente  du  réflexe  achilléen,  par  les  troubles  mo¬ 
teurs  ou  amyotrophiques,  qui  ne  sont  pas  rares,  enfin 
par  l’association  possible  de  troubles  sphinctériens. 
Le  liquide  céphalo-rachidien  présente  souvent  de  la 
lymphocyto^p,  quelquefois  de  l’hyperalbuminose,  ou 
bien  un  Bordet-Wassermann  ou  un  benjoin  colloïdal 
positifs.  Certaines  tumeurs  méningées  (lumbago- 
xantho-chromique  de  Sicard  et  Laplane),  l’arach- 
noïdite  peuvent  encore  provoquer  des  sciatiques  radi¬ 
culaires. 

Aux  sciatiques  funiculaires  conviennent  la  radio- 
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thérapie,  préconisée  par  Babinski,  Charpentier  et 
.Delherm,  et  en  particulier  la  radiothérapie  semi-pé¬ 
nétrante,  les  injections  épidurales  de  sérum  novo- 
caïné  ou  de  lipiodol,  enfin,  dans  les  cas  graves  et  invé¬ 
térés,  la  laminectomie  décompressive,  qui  a  donné 
trois  succès  à  MM.  Sicard  et  Robineau, 

2“  Les  sacro-ilio-siatiques  ou  sciatiques  plexulaires 
sont  liées  à  l’irritation  du  plexus  loiAbo-sacré  par  une 
arthrite  sacro-iliaque  rhumatismale. 

Elle  a  été  surtout  décrite  par  Barré  et  Le  Marsois- 
Duprey.  Après  une  étape  de  douleur  sacro-iliaque, 
la  sciatique  irradie  vers  la  fesse  et  vers  la  cuisse,  mais 
sans  dépasser  le  genou.  La  manœuvre  de  Gueit 
(flexion  forcée  de  la  cuisse  sur  le  bassin,  les  jambes 
restant  fléchies)  est  souvent  douloureuse,  mais  les 
signes  de  Larrey  et  de  Yolkmann  ou  d’Brickson, 
classiques  dans  la  sacro-coxalgie,  font  généralement 
défaut.  Les  signes  de  Lasègue  ou  de  Bonnet  sont  sou¬ 
vent  absents  ;  il  y  a  souvent  névralgie  associée  de 
l’obturateur  et  du  crural.  Le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  est  normal.  La  radiographie  permet  quelquefois 
de  reconnaître  une  opacité  de  l’interligne  articulaire. 

La  sacro-isciatique  rhumatismale  doit  être  distin¬ 
guée,  tout  d’abord,  des  autres  variétés  d’arthrites 
sacro-iliaques  (tuberculeuse,  gonococcique,  mélito- 
coccique),  puis  des  sciatiques  symptomatiques  d’une 
affection  du  petit  bassin  (cancers,  appendicite,  an- 
nexites,  utérus  gravide,  etc.),  enfin  des  arthrites 
simples  du  bassin  ou  de  la  hanche. 

Outre  la  radiothérapie  peu  pénétrante,  l’ionisation 
àl’aconitine,  la  diathermie,  on  peut  essayer  les  injec¬ 
tions  anesthésiantes  dans  l’articulation  sacro-iliaque 
(Barré),  qui  sont  de  technique  difficile. 

3“  Les  névro-sciatiques  ou  sciatiques  tronculaires 
sont  les  anciennes  «  névralgies  sciatiques  »  «  reléguées 
au  second,  sinon  au  troisième  plan,  du  fait  de  la  fa¬ 
veur  de  plus  en  plus  grande,  d’une  part  de  la  théorie 
funiculaire,  d’autre  part,  des  théories  musculaire  et 

cellulitique .  la  névro-sciatique,  en  réalité,  est 

plus  fréquente  qu’on  ne  le  dit  ;  ses  signes  s’associent 
souvent  à  ceux  de  la  funiculite  ».  Elle  paraît  due  à 
une  congestion  du  nerf  ou  à  une  inflammation  du  pé- 
rinèvre,  par  adhérences  des  ligaments,  des  aponévro¬ 
ses  ou  des  tendons  voisins,  surtout  au  niveau  de 
l’échancrure  sciatique,  du  creux  poplité,  de  la  tête  du 
péroné.; 

La  douleur  affecte  le  siège  classique,  de  la  fesse 
jusqu’au  pied  ;  les  points  de  Valleix  (à  l’exception 
du  point  iliaque  apophysaire) ,  le  signe  de  Lasègue 
sont  typiques.  L’atrophie  musculaire,  l’hypother¬ 
mie,  sont  souvent  plus  marquées  que  dans  les  autres 
variétés.  Certaines  névralgies  sont  localisées  au  scia¬ 
tique  poplité  externe,  ou  au  sciatique  poplité  interne, 
ou  aux  plantaires. 

Le  diagnostic  doit  être  fait  avec  les  autres  troncu- 
lites  infectieuses,  toxiques,  autotoxiques,  traumati¬ 
ques  ou  circulatoires  (varices) .  Le  rapporteur,  fi  Mar¬ 
seille,  a  vu  de  nombreux  cas  de  sciatique  consécutive 
à  des  injections  de  quinine,  mais  n’a  jamais  observé 
de  cas  certain  de  sciatique  paludéenne,  l.es  Anglo- 
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Saxons  attachent  une  grande  importance  aux  sciati- 
ques  par  infection  focale  (d’origine  dentaire).  La 
sciatique  statique,  ou  réflexe,  serait  due  aux  attitu¬ 
des  vicieuses  ou  aux  difformités  des  membres  infé¬ 
rieurs.  Les  «  parasciatlques  »  par  compression  du 
tronc  nerveux,  les  algies  d’origine  veineuse  ou  arté¬ 
rielle  doivent  également  être  distinguées  des  sciati¬ 
ques  tronculaires. 

L’arsenal  thérapeutique  est  d’une  extrême  richesse, 
depuis  les  agents  physiques  (chaleur,  froid,  lu¬ 
mière,  électricité,  hydro  et  aérothérapie)  et  la  kiné¬ 
sithérapie  (massage,  mobilisation  active,  passive  ou 
combinée)  jusqu’aux  injections  locales,  paranerveu- 
ses,  de  solutions  anesthésiques  ou  d’air  stérilisé,  et 
même  jusqu’aux  interventions  chirurgicales,  aujour¬ 
d’hui  à  peu  près  abandonnées. 

4P  La  myosciatiqiie  ou  sciatique  d’origine  muscu¬ 
laire  serait,  d’après  certains  auteurs  Scandinaves 
(Helu'eg,  lûndsetdt,  Petren)  et  d’après  Verger  (de 
Bordeaux),  plus  fréquente  que  la  sciatique  névralgi¬ 
que  proprement  dite.  La  douleur,  en  effet,  peut  être 
provoquée  par  la  pression  latérale  des  muscles,  indé¬ 
pendamment  de  toute  pression  sur  le  nerf,  et  les 
points  douloureux  électifs,  méthodiquement  recher¬ 
chés,  ne  correspondent  souvent  pas  à  un  tronc  ner¬ 
veux,  mais  à  une  insertion  tendineuse.  Les  réactions 
élgctriques,  les  réflexes,  le  liquide  céphalo-rachidien 
sont  normaux.  Mais  le  signe  de  Lasègue  peut  être 
réaliséparla  myalgie,  sans  participation  névralgique. 

.  Après  avoir  discuté  les  nombreux  arguments  en  fa¬ 
veur  de  l’origine  musculaire  ou  de  l’origine  nerveuse 
des  sciatiques,  le  rapporteur  conclut  qu’il  existe  des 
myosciatiques,  mais  que  cette  vrariété  ne  peut  se 
substituer  aux  autres  formes  de  sciatique  et  qu’elle 
n’est  pas  prédominante. 

Le  massage,  les  injections  locales  salicylées,  la 
chaleur  constituent  la  thérapeutique. 

5°  La  eellulo-sciatique,  ou  scia, tique  d’origine  cellu¬ 
laire,  a  été  individualisée  par  Alquier,  Forestier,  Pa- 
viot  et  Lagèze.  La  douleur  ne  descend  pas  au-dessous 
du  genou  et  ne  persiste  jamais  au  repos.  La  palpation 
attentive  permet  de  retrouver  des  infiltrations  cellu- 
litiques  douloureuses,  non  seulement  dans  le  terri¬ 
toire  sciatique,  mais  encore  sur  le  reste  du  corps 
(muscles  temporaux,  faces  latérales  du  cou,  etc.). 

Le  traitement  de  la  cellulite  consiste  principale¬ 
ment  en  massage  et  en  kinésithérapie. 

En  terminant,  le  rapporteur  résume  en  un  tableau 
les  principaux  caractères  distinctifs  des  cinq  grandes 
variétés  de  sciatiques  qu’il  a  décrites.  Il  envisage  le 
diagnostic  médico-légal  de  la  sciatique  vraie  et  des 
sciatiques  simulées,  et  il  insiste  sur  la  nécé.ssité  d’aS' 
socier  un  traitement  général  au  traitement  local. 

Discussion. 

M.  Verger  (de  Bordeaux)  soutient  sa  théorie  de 
l’origine  musculaire  de  la  plupart  des  sciatiques.  Il 
s’appuie  sur  la  localisation  de  la  douleur  spontanée 
ainsi  que  sur  l’interprétation  critique  du  signe  de 
Lasègue  et  des  points  de  Valleix. 
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M.  Lhf.rmittr  a  toujours  vu  la  radiothérapie 
spiTii-pénétranle  de  la  région  lombaire  lui  donner  de 
bons  résuUaLs,  cl  pense  que  ce  fait  va  à  rencontre  de 
la  théorie  musculaire.  Ija  douleur  provoquée  par  le 
pincement  latéral  des  muscles  peut  s’expliquer  par 
l’irritation  des  filets  nerveux  périphériques.  Enfin  les 
sciatiques  rhumatismales  et  les  sciatiques  traumati¬ 
ques  n’ont  pas  la  même  topographie,  parce  qu’elles 
correspondent  à  des  lésions  très  différentes. 

M.  A.  Charpentieh  vante  également  la  radiothé¬ 
rapie  semi-pénétrante.  Il  rappelle  la  grande  valeur  de 
l’abolition  du  réflexe  achilléen,  réflexe  qui  est  tou¬ 
jours  présent  chez  les  sujets  normaux. 

M.  Bourguignon  préconise  l’ionisation  calcique, 
avec  une  électrode  à  l’extrémité  de  la  cinquième  cos- 
tiforme  lombaire,  et  une  autre  au  triangle  de  Scarpa. 
Le  traitement  exige  dix  à  quinze  séances. 

M.  F.  Negro  (de  Turin)  a  obtenu  de  bons  résultats 
thérapeutiques,  dans  plusieurs  centaines  de  cas,  par 
la  simple  compression  digitale  énergique  du  nerf  au 
niveau  de  la  grande  échancrure  sciatique.  Il  pense 
diiacérer  ainsi  la  trame  sympathique  périnerveuse, 
comme  le  ferait,  avec  le  même  résultat,  la  libération 
opératoire. 

M.  Gauducheau  (de  Nantes)  précise  les  indica¬ 
tions  respectives  et  la  technique  de  la  radiothérapie 
semi-pénétrante,  de  la  radiothérapie  pénétrante,  de 
la  diathermie  et  de  l’ionisation  calcique. 

M.  Barré  (de  Strasbourg)  croit  qu’il  y  a  intérêt  à 
fusionner  les  parasciatiques,  les  sciatiques  sympto¬ 
matiques,  et  les  sciatiques  rhumatismales,  séparées 
par  le  rapporteur,  en  un  seul  groupe  :  les  sciatiques 
symptomatiques. 

h’étude  de  la  tonicité  musculaire  doit  être  perfec¬ 
tionnée.  Le  «  signe  du  talon  »  et  celui  de  «  l’équerre  » 
qu’il  a  décrits,  sont  parfois  remplacés  par  des  signes 
inverses  ;  ces  attitudes  sont  dues  à  d’autres  localisa¬ 
tions  de  l’hypotonie,  et  ont  beaucoup  d’intérêt  pour 
permettre  de  reconnaître  la  racine  ou  le  funicule 
qui  sont  en  cause. 

La  sciatique  lombo-sacrée,  qu’il  a  contribué  à  isoler 
avec  M.  Juster  et  M.  Stocher,  lui  paraît  de  plus  en 
plus  spéciale  ;  il  en  indique  les  caractères  particuliers. 
Au  traitement  par  la  radiothérapie,  assez  long  et  très 
onéreux,  il  préfère  de  beaucoup  les  injections  locales. 

Mais  il  a  renoncé  aux  injections  épidurales  et  intra- 
articulaires  (l’injection  dans  l’articulation  sacro-ilia¬ 
que  est  souvent  difficile  à  pratiquer)  pour  n’em¬ 
ployer. que  les  injections  de  scurocaîne  au  voisinage  du 
cinquième  funicule  lombaire,  dans  Vespace  ilio-sacro- 
vertéhro-transversaire,  à  6  ou  8  centimètres  de  pro¬ 
fondeur.  Il  associe  à  ces  injections  le  port  d’une  ce/n- 
ture  lombo-sacrée  en  cuir  souple,  qui  immobilise  l’ar¬ 
ticulation  lombo-sacrée  et  qui  réduit  l’irritation  du 
funicule  de  Lj. 

L’auteur  pense  qu’il  y  a  avantage  à  réduire  désor¬ 
mais  le  syndrome  général  de  sciatique,  qui  ne  se  re¬ 
trouve  au  complet  dans  aucune  forme,  et  à  isoler  de 
plus  en  plus  un  petit  nombre  de  types  topographiques 


et  étiologiques  qui  constituent  des  complexes  étioloii- 
co-rliniqnes.  , 
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Oxygénothérapie  épidurale  dans  les  algies  sciati¬ 
ques.  —  M.  Aymès  (de  Marseille)  injecte,  une  fois  par 
semaine,  20  à  40  centimètres  cubes  d’oxygène  dans 
l’espace  épidural  sacré,  sous  une  pression  de  50  cen¬ 
timètres  cube  d’eau.  Il  rapporte  quatre  observations, 
dans  lesquelles  ce  procédé  lui  a  donné  de  bons  résul¬ 
tats. 

A  propos  de  la  conception  neurodocitiquedelascia- 
tique.  —  M.  Catola  (de  Florence)  croit  que  la  théorie 
fumiculaire  s’applique  à  60  p.  100  des  sciatique's rhu¬ 
matismales  au  moins.  Un  rôle  adjuvant  revient  à  la 
sacralisation  de  L5,  à  la  lombalisation  de  Si,  à  l’obli¬ 
quité  normale  de  L5,  à  l’arthrite  sacro-iliaque  oui 
l’ossification  des  ligaments  ilio-lombaires. 

Le  traitement  des  sciatiques  par  l’association  rayons 
X-diathermie.  —  M.  E.  Juster  estime  que,  parmiles 
traitements  - phj^siothérapiques  des  sciatiques  dites 
rhumatismales,  l’association  rayons  X-diathermie 
est  le  traitement  le  plus  efficace.  Il  irradie  la  colonne 
lombo-sacrée  et  l’articulation  sacro-iliaque  à  doses 
légères  (1  /2  H  ou  1  H) ,  et  il  pratique  la  diathermie 
en  plaçant  une  électrode  sous  la  fesse  et  l’autre  sons 
la  plante  du  pied,  avec  des  intensités  aussi  fortes  qne 
possible,  et  en  allant  jusqu’à  la  sensation  de  crampe, 

Les  signes  neurologiques  de  la  sciatique  et  la  cause 
de  la  douleur.  —  M.  Alquier  pense  que,  endehorsdes 
cas  où  il  y  a  lésion  du  névraxe  ou  des  méninges,  la 
sciatique  résulte  toujours  d’infiltrats  interstitiels  on 
d’engorgements  lymphatiques,  qui  irritent  le  sympa- 
'  thique  plutôt  que  le  tronc  nerveux  sciatique. 

La  radiothérapie  de  la  sciatique  rhumatismale.  - 
MM.  A.  ZiMMERN  et  J. -A.  Chavany  pensent  que  la 
radiothérapie  est  le  traitement  de  choix  des  sciati¬ 
ques  dites  rhumatismales.  Mais  il  est  indispensable 
de  ne  traiter  que  les  cas  dûment  authentifiés,  car  elle 
échoue  fatalement  dans  les  sciatiques  symptoniali- 
epues  et  dans  les  fausses  sciatiques,  dont  les  plus  fré¬ 
quentes  sont  les  cellulalgies  et  les  myalgies  à  topogra¬ 
phie  pseudo-sciatique  ;  d’on  l’intérêt  primordial  d’un 
diagnostic  étiologique  très  précis.  Il  est  utile  d’entre- 
p.  endre  les  irradiations  le  plus  près  possible  du  début 
de  l’algie,  mais  on  a  encore  de  beaux  succès  avecles 
cas  anciens.  Les  sciatiques  hautes,  d’origine  funicu¬ 
laire,  étant  les  plus  fréquentes  des  sciatiques  banales, 
c’est  la  radiothérapie  radiculaire  ou  mieux  funicu¬ 
laire  qui  doit  être  instituée.  On  utilise  un  rayonne¬ 
ment  moyennement  pénétrant,  filtré  sur  5  millimè¬ 
tres  d’aluminium.  On  fait  une  première  série  de  six 
séances  de  2  H  chacune  (trois  séances  par  semaine)  ; 
puis,  s’il  est  utile,  après  un  repos  de  quinze  jours  au 
minimum,  on  pratique  quatre  nouvelles  irradiations 
avec  les  mêmes  constantes.  La  sédation  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  peut  être  très  rapide,  ou,  dans  les 
cas  rebelles,  s’échelonner  sur  un  certain  nombre  de 
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joure  ou  de  semaines.  Le  résultat  final  a  paru  toujours 
Irès  satisfaisant,  aucun  incident  sérieux  n’est  à  re¬ 
douter. 

L’abaissement  du  pli  fessier  dans  la  sciatique.  — 

MM.  Froment  (de  Lyon),  Savoye  et  Mlle  Feyeux 
montrent  le  rôlç  de  l’hypotonie  des  musclés  fessiers 
1  dans  certains  signes  de  la  sciatique  :  abaissement  du 
'  pli  fessier  et  scoliose,  et  ils  discutent  l’origine  de  cette 
hypotonie. 


i 


Au  début  de  la  réunion  neurologique,  M.  J.  Liier- 
MiTTE,  président,  a  prononcé  l’éloge  de  Brissaud. 

Au  cours  de  la  réunion,  M.  le  professeur  Winkle 
(d’ütrecht)  a  fait  une  conférence  à  k  clinique  Char¬ 
cot,  sur  l’évolution  du  corps  strié  humain. 

La  prochaine  réunion  neurologiquè  aura  lieu  en 
1932.  Les  questions  traitées  seront  : 

i°  Les  épilepsies  (rapporteurs  :  MM.  Abadie,  Crou- 
zon  et  Pagniez)  ; 

2°  Les  arachnoïdites  (rapporteurs  :  MM.  Claude, 
Barré,  Petit- Dutaillis  et  Forster). 

J.  Mouzon., 


Les  Thèses 


L.  —  B.  Bernard .  —  Le  rôle  de  la  médecine  dans 

la  rationalisation  du  travail  industriel.  (lmp.  A.Du- 

rant,  204,  rue  Solférino,  Paris,  1929.) 

La  rationalisation  bien  organisée  est  capable  d’ac¬ 
croître  le  rendement,  en  même  temps  que  par  un  tra¬ 
vail  rythmé,  et  une  jourriée  moins  longue,  elle  per¬ 
met  à  l’ouvrier  d’augmenter  ses  temps  de  pose.  Elle 
tendàréduire  la.fatigue,  qu’il  s’agisse  de  la  fatigue 
d’attention  au  cours  du  travail,  ou  de  la  fatigue  vraie 
et  du  surmenage  physique.  Elle  permet  à  l’ouvrier 
d’atteindre  à  de  plus  hauts  salaires,  facilitant  l’ac- 
crotssement  de  sa  consommation,  et  au  patron  d’arri¬ 
ver  à  une  diminution  des  prix  de  revient. 

Mais  cette  œuvre  de  rationalisation  est  impossible 
à  réaliser  sans  la  collaboration  du  médecin  et  des 
laboratoires.  Ce  sont  ceux-ci  qui,  par  l’étude  de  la 
physiologie  du  travail,  des  conditions  optima  du  tra¬ 
vail  du  moteur  humain,  peuvent  arriver  à  dégager 
les  lois  sur  lesquelles  viendront  s’appuyer  la  trans¬ 
formation  des  méthodes  industrielles,  la  modernisa¬ 
tion  de  l’industrie,  l’uniformisation  des  techniques  et 
des  règles  du  travail. 

C’est  le  médecin,  qu’on  appelle  médecin  d’usine, 
fabrikeartz,  médecin  agréé,  ou  Certillde  Surgeon  cpii 
devra,  sur  place,  près  de  l’ouvrier,  rechercher  les 
meilleures  méthodes  de  production,  s’efforcer  de  dé¬ 
pister  la  fatigue,  en  un  mot  tâcher  de  pénétrer  plus 
intimement  les  répercussions  du  travail  sur  l’organis¬ 
me. 

Ce  type  de  médecin  qui  chez  nous  n’existe  pas  en¬ 
core,  peut-être  parce  qu’il  n’a  pas  déjà  trouvé  les 
débouchés  nécessaires  à  son'  activité,  doit  être  pré¬ 
paré  au  contact  de  ces  laboratoires  du  travail.  Il  doit, 
par  des  stages  dans  les  différentes  industries,  avoir 
étudié  les  multiples  méthodes  industrielles,  les  divers 
procédés  de  fabrication.  Il  doit  savoir  ce  que  l’on 
peut  exiger  d’un  ouvrier  et  ce  que  ce  dernier  peut 
fournir.  Rompu  à  la  psycho-technique  et  muni  peut- 
être  aussi  du  diplôme  de  psycho-technicien  il  doit  de 
plus  être  à  même  de  pouvoir  appliquer  les  règles 
d’orientation  professionnelle  avoir  des  notions  piréci- 
ses  de  toxicologie  et  d’hygiène  industrielle,  n’ignorer 
riendes  lois  sociales  de  la  pratique  des  accidents  du 


travail.  Tel  doit  être  ce  médecin,  conseiller  de  l’em¬ 
ployeur  et  conseiller  de  l’ouvrier.  Il  faut  par  ailleurs 
que  les  bienfaits  de  cette  rationalisation  soient  mieux 
compris  de  tous  :  pouvoirs  publics,  patrons  et  ou¬ 
vriers.  Une  propagande  dans  ce  sens  est  nécessaire 
dans  ces  différents  milieux.  Il  paraît  surtout  indis¬ 
pensable  d’y  intéresser  l’Etat  lui-même  qui  peut' 
beaucoup  faciliter  cette  évolution,  en  adaptant  sa 
I  fiscalité  à  la  réalisation  de  ce  programme.  * 

Ainsi  élaborée  en  plein  accord  avec  les  chefs  d’en¬ 
treprise  et  les  organisations  syndicales,  facilitée  par 
le  rôle’  du  médecin  spécialisé,  la  rationalisation  est  . 
capable  de  produire  le  maximum  de  prospérité  et  de 
bien-être. 

P.  Df  M.  Rueinstein.  —  Contribution  à  l’étude  des 
perforations  pulmonaires  au  cours  du  pneumothorax 
thérapeutique.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  93, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1929.) 

Les, perforations  pulmonaires  constituent  un  acci¬ 
dent  fréquent  au  cours  du  pneumothorax  théra¬ 
peutique.  Il  en  est  trois  grands  types  :  les  perfora¬ 
tions  bruyantes,  de  pronostic  très  grave  ;  les  perfo¬ 
rations  bénignes,  dont  le  rôle  est  à  discuter  systéma¬ 
tiquement  en  cours  d’entretien  d’un  pneumothorax  ; 
les  perforations  latentes,  révélées  par  la  mànométrie 
ou  la  radiologie. 

Les  perforations  bruyantes  sont  bien  connues  : 
elles  sont  dues  exceptionnellement  à  l’ouverture 
d’une  spelonque  superficielle,  plus  souvent  à  la 
rupture  d’adhérences  pleurales  ou  à  la  piqûre  par 
l’aiguille  d’insufflation,  elles  revêtent  deux  formes  ; 

a)  Forme  asphyxique.  —  Où  le  signe  dominant  est 
la  dyspnée,  semblable  à  celle  du  pneumothorax 
spontané  suffocant.  C’est  ici  qu’on  trouve  les  deux 
signes  majeurs  de  perforation  pulmonaire  ;  collap- 
sus  total  et  brusque  du  moignon  pulmonaire  ;  élé¬ 
vation  brusque  et  considérable  de  la  pression  intra¬ 
pleurale.  La  mort  est  fréquente  dans  l’asphyxie  et. 
dans  la  défaillance  cardiaque. 

h)  Forme  liquidienne.  —  A  symptomatologie  voi¬ 
sine  do  la  precedente.  Mais  avec  apparition  brutale 
de  liquide  qui  augmente  presque  à  «vue  d’œil  ».  L’évo- 
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lution  est  très  grave  ;  le  liquide  riche  en  bacilles 
doit  être  évacué  à  intervalles  rapprochés.  C’est  un 
liquide  purulent  et  parfois  des  infections  secondaires 
se  greffent  sur  cette  infection  bacillaire  de  la  plèvre. 
La  mort  est  l’aboutissant  habituel. . 

Les  perforations  bénignes  sont  beaucoup  moins 
connues  ;  les  signes  de  certitude  manquent  souvent 
pour  les  diagnostiquer. 

On  distinguera  : 

a)  Les  perforations  bénignes  évidentes,  annoncées 
par  :  une  petite  hémoptysie,  une  dyspnée  assez  brus¬ 
que,  une  poussée  fébrile.  Elles  seront  vérifiées  par  ; 
l’hyperpression  intra-pleurale,  l’augmentation,  du 
collapsus  du  moignon  pulmonaire,  le  déplacement  des 
organes  médiastinaux,  vérifié  sous  l’écran  radiosco¬ 
pique. 

L’évolution  en  est  favorable  :  un  peu  de  liquide 
sera  parfois  la  seule  conséquence. 

b)  Les  perforations  bénignes  liquidiennes,  annon¬ 
cées  sojivent  par  :  poussée  fébrile,  douleurs  rhuma¬ 
toïdes,  céphalée. 

Elles  ne  comportent  pas  toujours  de  modifications 
dans  le  collapsus  du  moignon  pulmonaire.  Tout  se 
borne  à  l’apparition  d’un  épanchement,  et  la  pres- 
siofi  intra-pleurale  peut  même  ne  pas  se  trouver  éle¬ 
vée. 

Après  cette  poussée  initiale,  ce  liquide  ; 

—  Ou  bien  se  résorbera,  mais  lentement,  lais¬ 
sant  derrière  une  symphyse  pleurale  qui  supprime  le 
pneumothorax  thérapeutique  ; 

—  Ou  bien  persistera  indéfiniment  ;  il  peut  devenir 
suppuré,  et  rester  cependant  bien  toléré.  Une  sym¬ 
physe  pleurale  sera  encore  l’aboutissant.  Les  ponc¬ 
tions  répétées  apportent  le  risque  d’infection  banale 
surajoutée. 

Ces  deux  formes,  bénignes  si  on  les  comp'are  aux 
formes  bruyantes(mortelles  en  pratique),  comportent 


au  demeurant  le  risque  de  bilatéralisation  des  lé¬ 
sions  pulmonaires. 

Les  perforations  latentes  sont  sans  doute  beaucoup 
plus  fréquentés  qu’on  n’imaginé.  Mais  en  l’absence  de 
signes  de  certitude ,  on  ne  peut  toutes  les  reconnaître. 
Elles  peuvent  se  traduire  par  :  de  petites  poussées 
thermiques  inexpliquées,  l’apparition  transitoire  de 
liquide,  l’hyperpression  pleurale  modérée  ;  l’inva¬ 
riabilité  de  la  pression  intra-pleurale  avant  et  après 
l’Insufflation  ;  le  déplacement  net  des  organes  médias¬ 
tinaux  ;  l’absence  complète  de  tout  décollement  pul¬ 
monaire  visible  sous  l’écran  radioscopique. 

Les  perforations  dans  le  pneumo  double,  n’ont  rien 
de  spécial,  si  ce  n’est  leur  extrême  fréquence  et  leur 
extrême  gravité  : 

a)  La  forme  suffocante  est  la  plus  connue.  C’est  le 
tableau  décrit  plus  haut,  conduisant  fatalement  à  la 
mort  en  quelques  heures. 

b)  La  forme  syncopale  tue  plus  vite  encore.  C’est 
un  tableau  semblable  à  celui  des  grandes  embolies. 
Aussi  les  auteurs  n’acceptent-ils  pas  tous  l’hypothèse 
d’une  perforation  en  pareil  cas. 

c)  Une  forme  traînante  rappelle  les  formes  graves  ' 
des  perforations  dans  le  pneumothorax  simple.  Mais 
la  mort  y  est  fatale. 

P.  —  D”  P.  Vernier.  —  Traitement  du  lupus  tuher- 

culeux  par  le  beurre  d’antimoine.  (Société  générale 

d’imprimerie' et  d’édition,  71 ,  rue  de  Rennes, 

Paris,  1929). 

La  méthode  au  beurre  d’antimoine,  pour  le  trai¬ 
tement  du  lupus  tuberculeux,  est  simple,  à  la  portée 
de  tout  médecin  praticien,  ne  nécessitant  ni  anesthé¬ 
sie,  ni  curettage  ;  donne  des  résultats  rapides,  sou¬ 
vent  des  guérisons  définitives  ;  les  cicatrices  sontsou- 
vent  très  belles,  extrêmement  esthétiques,  La  mé¬ 
thode,  malheureusement,  est  douloureuse. 


L’ADONIS  VERNALIS  EN  THÉRAPEUTIQUE  CARDIAQUE 

Par  le  D""  G.  Perget, 

Licencié  ès  sciences. 


Peu  de  médicaments  ont  été  aussi  discutés  que 
l’adonis  vernalis  et  ses  différents  extraits  mais 
ce  n’est  qu’à  cinquante  ans  environ  que  remon¬ 
tent  les  premières  recherches  scientifiques  sur 
l’adonis  vernalis  et  Bubnow,  de  Pétrograd,  fut 
le  premier  à  faire  des  expériences  systématiques 
pour  établir  l’action  physiologique  de  la  dro¬ 
gue.  A  partir  de  ce  moment,  la  plupait  des  au¬ 
teurs  rapprochèrent  l’action  de  l’adonis  de  celle 
de  la  digitale  et  placèrent  l’adonis  au  rang  des 
médicaments  cardiaques  ;  malheureusement  les 
résultats  obtenus  furent  très  inconstants  et  les 
divergences  d’opinion  se  révélèrent  nombreuses. 
Cependant  M.  Lutembacher,  par  exemple,  avait 
trouvé  à  l’adonis  une  action  diurétique  incontes¬ 


table  ;  toutefois  la  digitaline  et  l’ouabaïne  sem¬ 
blaient  les  seuls  glucosides  à  action  cardiaque 
fixe  sur  lesquels  les  praticiens  pussent  compter 
avec  certitude.  Une  date  excessivement  impor¬ 
tante  dans  l’histoire  de  l’adonis  est  la  communi¬ 
cation  de  MM.  Mercier  qui  ont  établi  d’une  ma¬ 
nière  absolument  définitive  que  les  deux  gluco¬ 
sides  qu’ils  ont  isolés,  adonidoside  et  adoniver- 
noside,  représentent  toute  l’activité  médicamen¬ 
teuse  de  l’adonis  vernalis. 

L’adonidoside  et  l’adonivernoside  en  effet  ont, 
au  point  de  vue  pharmacodynamique,  une  ac¬ 
tion  très  comparable  à  celle  de  la  digitaline  et  de 
l’ouabaïne. 

Expérîmentàlemmt  ces  glucosides  ont  moniré 
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une  action  fixe  (Lulembacher)  ei  celte  fixité  d’ac¬ 
tion  a  été  retrouvée  en  clinique. 

M.  Faguet  a  consacré  sa  thèse,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  Lutembacher,  à  l’étude  de  ces  deux 
glucosides  de  l’adonis  et  il  a  rapporté  24  observa¬ 
tions  de  malades  atteints  à  des  degrés  divers  de 
défaillance  cardiaque.  Parmi  ces  malades  plu¬ 
sieurs  étaient  venus  déjà  plusieurs  fois  à  l’hôpi¬ 
tal  en  état  de  fléchissement  cardiaque.  Aussi  chez 
beaucoup  d’entre  eux,  toute  la  série  des  médica¬ 
ments  cardiaques  avait  été  essayée  à  diverses'  re¬ 
prises  ;  de  plus,  M.  Faguet  a  pu  apprécier  com¬ 
parativement  les  effets  des  divers  tonicardia¬ 
ques  :  digitaline,  ouabaïne,  adoverne.  Depuis  ce 
moment,  de  nombreux  travaux  sur  l’adoverne 
ont  été  publics,  notamment  par  M.  Lutembacher, . 
dont  on  connaît  la  haute  compétence  en  cardio¬ 
thérapeutique  (Bulletin  médical,  1928,  et  Pral. 
méd.  fraiiç.,  1928),  par  le  professeur  Mercier 
(Bullelin  médical,  1929),  par  M.  Giraud-Costa 
(Marseille  médical,  1930)  et  par  le  Dr  Sassard 
(Thèse  de  Lyon,  1930).  Tous  ces  travaux  mon¬ 
trent  que  l’adoverne  renforce,  régularise  et  ra¬ 
lentit  les  battements  cardiaques,  qu’il  augmente 
notablement  la  diurèse  et  qu’il  ralentit  et  favo¬ 
rise  les  mouvements  respiratoires. 

En  résume  on  peut  conclure  qu’à  l’heure  ac¬ 
tuel  e,  le  praticien  possède  dans  l’adoverne  un 
nouveau  médicament  cardiaque  sur  lequel  il 
peut  compter  d’une  manière  absolue. 

L’action  de  ce  produit  est  fixe,  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  des  observations  cliniques  publiées  d’une 
part,  et  d’autre  part,  des  constatations  phar¬ 
macodynamiques  et  expérimentales. 

En  marge  des  indications  cpii  sont  celles  de 
tous  les  cardiotoniques  diurétiques,  il  paraît 
utile  de  noter  l’action  sédative  de  l’adoverne  et 
l’absence  de  phénomènes  d’accumulation  à  la 
suite  de  son  emploi.  C’est  un  fait  d’observation 
quotidienne  que  l’adoverne  ne  s’accumule  pas. 
Cette  constatation  a  une  grosse  importance, 
quand  il  s’agit  de  malades  dont  on  est  obligé  de 
«remonter  »  le  cœur  de  plus  en  plus  souvent. 


Enfin,  chez  des  cardiaques  qu’il  soigne  depuis 
de  longues  années,  le  praticien  éprouve  le  besoin 
de  changer  de  temps  à  autre  la  médication.  Non 
seulement,  il  prévient  ainsi  l’accoutumance,  mais 
il  donne  une  satisfaction  morale  à  son  malade. 
Nous  tenons  à  insister  encore  tout  particulière¬ 
ment  sur  la  valeur  de  l’adoverne  comme  succé¬ 
dané  de  la  digitale. 

Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  mieux  faire,  pour 
finir,  que  citer  les  paroles  mêmes  du  professeur 
Mercier  (Bulletin  médical,  Paris  1929,  n»  15,  pp.  , 
411-422). 

Toutes  les  recherches  pharmacologiques,  phy¬ 
siologiques  et  cliniques  montrent  que  l’adonido- 
side  et  radonivérnoside  sont  des  médicaments 
cardiaques  très  efficaces,  très  différents,  par  la 
constance  de  leur  action  thérapeutique,  de 
l’adonidine,  produit  imjrur,  dont  l’efficacité  est 
très  variable  suivant  les  échantillons,  et  aussi  des 
extraits  d’adonis,  dont  l’action  comme  la  com¬ 
position,  peut  varier  à  l’infini.  L’adoverne  qui 
est  l’association  de  ces  deux  glucosides  réalise  une 
synergie  thérapeutique  très  active  dans  laquelle 
chacun  d’eux  apporte  un  correctif  heureux  aux 
propriétés  insuffisantes  de  l’autre  :  l’adonidoside, 
en  augmentant  la  rapidité  de  l’action  médica¬ 
menteuse  de  la  préparation,  l’adoniveinoside, 
en  accroissant  l’intensité  et  la  durabilité  de 
cette  action.  Dans  le  traitement  des  cardiopathies 
justiciables  de  la  digitale,  l’adoverne  donne 
d’excellents  résultats.  Il  possède  aussi  des  indica¬ 
tions  thérapeutiques  propres,  étant  pns  parti¬ 
culièrement  indiqué  pour  les  traitements  de  lon¬ 
gue  durée,  dans  les  troubles  d’hyposystolie,  chez 
les  malades  hypersensibles  à  la  digitaline  ou  ré¬ 
fractaires  à  cemédicament,  et, grâce  à  son  action 
diurétique  intense,  dans  les  affections  cardia¬ 
ques  non  compensées  avec  gros  œdèmes.  Il  sem¬ 
ble  que  l’adoverne,  par  sa  stabilité  et  la  fixité  de 
ses  effets  cliniques,  est  digire  de  figurer  parmi 
les  grands  médicaments  cardiaques  où  sa  place  se 
trouve  entre  la  digitaline  et  l’ouabaïne. 
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Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

I 

FÉDÉRATION  EUROPÉENNE  ET  PROTECTIONNISItfE  MÉDICAL 

L’exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers. 


J’ai  reçu,  de  mon  compatriote  et  ami  Robert 
Sorel,  la  note  suivante  que  je  m’empresse  de 
publier  : 

On  parle  beaucoup  de  la  paix  ;  on  fait  des 
efforts  louables  pour  éviter  le  retour  des  horreurs 
de  la  guerre.  Il  ne  suffit  pas  d’exciter  l’émotion 
bien  légitime  devant  les  horreurs  physiques  et 
morales  de  la  guerre  ;  un  nombre  assez  élevé 
de  braves  gens,  et  cela,  dans  tous  les  pays,  cher¬ 
che  à  créer  des  institutions  permettant  de  régler 
les  conflits  par  des  moyens  juridiques.  D’autres 
cherchent  à  mettre  en  lumière  les  intérêts  com¬ 
muns  des  différents  peuples  de  l’Europe  et 
essaient  de  démontrer  que  ces  intérêts  sont 
supérieurs  aux  divergences  et  qu’unis,  ces  Etats 
auraient  un  rendement  supérieur  en  bien-être 
et  en  richesses.  Tous  les  économistes  partagent 
cet  avis.  Un  congrès  d’union  douanière  euro¬ 
péenne  vient  d’avoir  lieu  au  ministère  des  Affai¬ 
res  étrangères  ;  les  délégués,  dont  j’étais,  ont 
émis  le  vœu  de  la  création  des  Etats-Unis 
d’Europe,  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’expliquer 
l’exacte  définition  de  ce  mot. 

Tout  le  monde  semble  être  tombé  d’accord 
sur  la  conception  que  la  paix  ne  pourra  régner 
en  Europe,  que  si  on  abaisse  les  barrières  doua¬ 
nières  progressivement  jusqu’à  les  supprimer, 
pour  permettre  la  libre  circulation  des  hommes, 
des  idées  et  des  produits,  suivant  l’eXpression 
que  j’ai  fait  adopter  au  congrès  de  Béziers. 

Comment  appliquer  ces  idées  aux  médecins? 
Est-ce  en  adoptant  les  opinions  de  Duchesnc 
sur  le  protectionnisme  médical  qu’il  a  exposées 
plusieurs  fois  dans  le  Concours.  Je  ne  ie  ciois.pas. 
Si  son  idée  était  vraie,  elle  devrait  s’appliquer 
dans  tous  les  cas.  Or,  nous  sommes  tous  deux 
Normands  ;  logiquement  nous  devrions  réclamer 
qu’en  Normandie,  seuls  les  médecins  Normands 
aient  le  droit  d’exercer  en  notre  pays  ;  que  vien¬ 


nent  donc  y  faire  les  Horsins, —  ce  que  veut  dire, 
en  français,  les  étrangers  qui  ne  sont  pas  d’ici  ? 

Ce  qui  me  semble  très  légitime,  c’est  d’exiger 
que  tous  subissent  la  même  loi  et  que  le  fait 
d’être  étranger  ne  soit  pas  un  privilège  ;  là- 
dessus  nous  sommes  tout  à  fait  d’accord.  Mais 
poùr  la  paix  européenne,  nous  ne  pouvons  pas 
demander  le  libre  échange  pour  les  autres  et 
être,  nous  médecins,  les  seuls  à  avoir  le  privi¬ 
lège  de  la  protection.  C’était  la  même  idée  de 
privilège  qui  faisait  pousser  les  hauts  cris  aux 
hommes  pour  empêcher  les  femmes  d’entrer 
aux  facultés.  J’étais  déjà,  dans  ce  temps  loin¬ 
tain,  libéral  et  je  défendais  la  nécessité  de  laisser 
la  porte  ouverte.  Depuis,  il  me  semble  qu’il  y  a 
quelques  femmes  qui  s’en  sont  pas  mal  tiré  ; 
Madame  Déjerine,  Madame  Curie,  et,  récem¬ 
ment,  Madame  Bertrand-Fontaine  vient  de  dé¬ 
montrer  que  des  femmes  pouvaient  réussir  dans 
les  concours  les  plüs  diffl.ciles.  Quant  aux  étran¬ 
gers,  il  est  facile  de  citer  des  noms  :  Brown-Sé- 
quard  en  physiologie,  Babinski  en  médecine, 
Albarran  en  chirurgie,  Metchninkoff  en  bactério¬ 
logie,  etc,,  etc. 

Je  crois  donc,  en  matière  de  conclusion,  que  le 
Syndicat  médical  ne  doit  pas  refuser  d’admettre 
dans  son  sein  un  médecin  étranger,  s’il  est  hon¬ 
nête,  et  s’il  a  fait  toutes  ses  études  en  France  sans 
aucune  exception  ni  privilège,  mais  que  ce 
syndicat  doit  refuser  d’admettre  un  Français 
muni  de  tous  ses  diplômes,  s’il  est  malhonnête. 
Mais  par  ces  temps  de  compromissions  et  d’in¬ 
dulgence,  qu’est-ce  crue  l’honnêteté  pour  la 
profession  ?  Mais  c’est  une  autre  affaire.  Je 
crois  que  cette  manière  de  faire  est  la  vraie  doc¬ 
trine  syndicale.  La  frontière  syndicale,  c’est 
la  profession  :  égalité  des  épreuves  pour  obtenir 
le  titre  de  docteur,  mais  après,  égalité  de  tous 
■devant  les  règles  syndicales  sans  distinction  de 
pays.  Robert  Sohel. 
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Quand  je  lis  des  propos  comme  celui  que  vient 
de  tenir  notre  excellent  ami  et  mon  compatriote 
Robert  Sorel,  je  me  demande  si  je  n’ai  pas  la 
berlue.  Je  me  demande  si  la  réputation  qu’on  me 
fait  volontiers  d’exprimer  clairement  ce  que  je 
pense,  et  de  penser  habituellement  Juste,,  n'est 
pas  usurpée . . . 

Sur  cette  question  des  étrangers  admis  à  étu¬ 
dier,  puis  à  exercer  la  médecine  en  France,  et  qui 
est  angoissante  quand  on  constate,,  statistiques 
en  main,  que  nos  Facultés  et  Ecoles,  nos  hôpi¬ 
taux,  sont  l’objet  d’un  véritable  envahissement, 
qui  finira  par  ressembler,  si  l’on  n’y  prend  garde, 
à  une  submersion,  je  ne  vois  pas  en  quoi  Je  diffère 
d’opinion  avec  mon  distingué  contradicteur. 

(I  Ce  qui  semble  très  ligitime,  dit-il,  c’est  d’exiger 
que  tous  subissent  la  même  loi,  et  que  le  fait  d’être 
étranger  ne  soit  pas  un  privilège ...» 

Mais  nous  sommes  complètement  d’accord  . . . 

Qu’exige-t-on  d’un  Français  pour  postuler  le 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  ?  Le 
baccalauréat.  Même  loi  pour  l’étranger  qui  devra 
également  être  bachelier.  Et  donc,  suppression 
des  équivalences.  Aucune  ne  doit  plus  être  ad¬ 
mise  . . .  Pas  de  considérations  sentimentales, 
basées  sur  la  réciprocité.  Je  doute  que  le  chiffre 
des  médecins  français  qui  s’expatrient  et  vont 
exercer  leur  profession  au  loin  soit  tel  qu’il  mérite 
qu’on  le  prenne  en  considération.  Il  faut  des  rai¬ 
sons  bien  puissantes  pour  abandonner  son  pays, 
quand  on  a  eu  l’inappréciable  privilège  de  naître 
en  France.  Il  en  est  cependant,  de  rares,  pour  qui 
ces  raisons  existent.  Eh  bien  I  si  le  pays  d’adop- 
tionoùils  veulent  vivre  et  exercer,  exigent  d’eux 
qu’ils  possèdent  tous  les  grades  universitaires 
réclamés  de  leurs  nationaux,  ce  ne  sera  que  justice. 

.  Et  je  ne  m’embarrasse  pas  des  protestations 
que  pourrait  provoquer  mon  désintéressement 
de  leur  sort. 

Mais,  il  est  d’autres  lois  qui  pèsent  sur  le  Fran¬ 
çais  et  auxquelles  échappe  l’étranger,  ce  qui  lui 
constitue  un  privilège  indiscutable,  —  la  loi  du 
sang  en  tout  premier  lieu.  Et  par  là,  j’entends  les 
obligations  militaires  auxquelles  sont  soumis  nos 
nationaux:  un  an  de  service  actif,  et  des  périodes 
d’instruction,  au  titre  des  réserves. 

Robert  Sorel,  en  parlant  d’égalité  devant  la 
loi,  n’a  certainement  visé  que  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  médecine.  Et  je  ne  voudrais  pas,  jouant  sur 
les  mots,  lui  faire  dire  ce  qu’il  n’a  pas  voulu. 

Mais,  pourtant,  puisqu’il  admet  que  le  fait 
d’être  étranger  ne  doit  pas  être  un  privilège,  il 
me  semble  que  le  privilège  existe,  excessif  selon 
moi,  en  faveur  du  jeune  étudiant  qui  échappe  à 
l’impôt  du  sang.  Et  si  Robert  Sorel  est  logique 
avec  soi-même,  il  ne  peut  faire  autrement  que  de 
conclure  dans  le  même  sens  que  moi.  Au  surplus, 
fine  manque  pas  de  gens,  parmi  nous,  pour  con¬ 


sidérer  que  c’est  un  honneur,  pour  un  étranger, 
que  d’être  autorisé  à  porter  les  armes  en  France, 
comme  rançon  de  sa  naturalisation,  et  que  cet 
honneur,  il  devrait  l’avoir  mérité  à  plus  d’un 
titre,  plutôt  que  de  se  le  voir  offrir,  et  même 
imposé. 

Mais,  voyons  la  situation  de  plus  haut.  Les 
peuples  à  natalité  élevée  se  maintiennent  dans  un 
équilibre  relatif  par  le  moyen  de  Y  émigration.  Les 
peuples  à  faible  natalité  compensent  leurs  insuffi¬ 
sances  démographiques  par  Y  immigration,  qui 
est  à  l’émigration  ce  que  le  flux  est  au  reflux.  Il 
faut  bien  que  les  émigrants,  qui  quittent  leur  pays 
d’origine  immigrent  dans  un  autre'pays  qui  ac¬ 
cepte  de  les  recevoir,  et  il  va  sans  dire  que  cette 
acceptation  est  fonction  de  la  place  qu’il  peut 
leur  accorder. 

Si  l’émigration  est  là-bas  une  espèce  de  soupape 
de  sûreté,  l’immigration  est,  ou  doit  être,  ici  un 
appoint  de  forces  ;  l’âction  du  vent  surajoutée  à 
celle  de  la  vapeur  qui  meut  le  navire.  Elle  est  une 
nécessité,  et  nous  le  voyons  bien  en  France,  de¬ 
puis  la  guerre,  où  la  saignée  suranémiante  que 
nous  avons  subie  nous  met  dans,  l’obligation  de 
recourir  à  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Mais,  pour  qu’elle  soit  salutaire,  elle  ne  doit 
pas  être  laissée  au  hasard.  Il  y  a  une  politique  de 
l’immigration,  pour  qu’elle  devienne  une  vérita¬ 
ble  greffe  inter-raciale.  J’emploie  ici  une  expres¬ 
sion  qui  figure  dans  le  titre  d’un  ouvrage  sur  le 
point  de  paraître,  et  que  je  vous  signale  en  pas¬ 
sant,  puisque  l’occasion  m’en  est  offerte  : 

Traité  de  l’immigration  et  de  la  greffe  inter-ra¬ 
ciale,  par  René  Martial,  que  l’on  pourra  se  pro¬ 
curer  à  l’Imprimerie  fédérale,  à  Cuesmes-les- 
Mons,  et  à  la  Librairie  Leich,  rue  Rogier,  Mons 
(30  fr.).  Car  il  en  est  de  Martial  comme  de  Paul  Sel¬ 
lier,  dont  je  vous  faisais  valoir,  en  Belgique,  la 
haute  situation  pédagogique  qui  lui  a  été  refusée 
en  France...  Il  n’a  pas  trouvé  d’éditeur  en  France, 
et  a  dû  en  chercher  en  Belgique  un,  qui  lui  a, 
sans  hésitations,  prêté  son  concours ...  Et  il  est 
assez  ironiquement  à  propos  de  souligner  cette 
émigration  de  deux  intellectuels  français,  à  des 
titres  différents,  vers  un  pays  voisin,  oùils  ont,  à  un 
point  de  vue  très  spécial,  été  forcés  d’immigrer... 

Donc,  s’il  y  a  une  politique  de  l’immigration  en 
France,  et  si,  à  l’abri  de  cette  politique  et  de  ses 
garanties,  les  ouvriers  étrangers  sont  favorable¬ 
ment  reçus,  nous  devons  rechercher  en  quel  sens 
elle  doit  jouer,  dans  le  cadre  de  la  pratique  médi¬ 
cale. 

Et  je  m’imagine  qu’il  n’est  pas  très  difficile  de 
répondre.  L’immigration,  indispensable  pour  nous 
amener  la  main-d’œuvre  qui  nous  fait  défaut, 
dans  l’industrie  et  dans  l’agriculture,  n’a  plus  sa 
raison  d’être  dans  notre  profession,  où  la  main- 
d’œuvre,'non  seulement  ne  fait  pas  défaut, mais 
serait  même  en  excès  ....  Et  alors,  je  le  demande 
à  mon  ami  Sorel,  est-ce  montrer  un  esprit  étroit 
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et  mesquin  que  de  réclamer  une  protection  con¬ 
tre  un  envahissement  qui  ne  peut  avoir  pour  con¬ 
séquence  que  d’accroître  encoré  un  surpeuple¬ 
ment  professionnel  inutile,  et  d’amoindrir,  par 
une  loi  économique  bien  connue,  la  qualité  du 
travail  d’une  corporation  oùl’olïre  surpasse  nota¬ 
blement  la  demande  ?  ?  ? 

Le  projet  de  loi  Annsbruster,  imposant  la  na¬ 
turalisation  aux  étrangers  désireux  de  se  fixer 
en  France  et  d’y  exercer  la  médecine  avant  30 
ans,  ne  me  semble  pas  inspiré  par  un  esprit  ré¬ 
trograde,  et  il  est  généralement  bien  accueilli 
dans  nos  milieux.  Si  la  naturalisation  comporte, 
à  quelque  âge  qu’elle  soit  demandée,  la  souscrip¬ 
tion  du  demandeur  à  toutes  les  obligations 
militaires  françaises,  je  dis  toutes,  service  actif 
compris,  j’imagine  que  ce  sera  là  un  frein  sérieux, 
qui  le  sera  plus  encore  si,  d’autre  part,  le  bacca¬ 
lauréat  français,  à  l’exclusion  de  tout  titre  étran¬ 
ger  plus  ou  moins  équivalent,  est  exigé  pour  son 
immatriculation  dans  une  Ecole  ou  Faculté  de 
médecine. 

Peut-on  envisager  d’autres  barrières  ?  Un  chef 
de  service,  dans  un  hôpital  public,  a-t-il  le  droit 
de  limiter  le  nombi^e  des  étrangers  qu’il  admêt- 
tra  parmi  ses  stagiaires  et  ses  auditeurs.  Je  ré¬ 
ponds  non,  sans  hésiter. 

Si  ces  étrangers  sont  régulièrement  immatricu¬ 
lés  dans  une  Ecole  ou  Faculté,  et  si  le  service  hos¬ 
pitalier  fait  partie  de  ceux  qui  doivent  recevoir  des 
stagiaires,  le  chef  de  ce  service  est ‘tenu  d’accueil¬ 
lir  ceux-ci,  sans  distinction  de  nationalité,  jus¬ 
qu’au  nombre  limite  convenu.  D’ailleurs,  autant 
il  est  logique  de  limiter  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  étrangers,  autant  il  serait  impolitique  et 
indigne  du  bon  renom  d’hospitalité  delà  France 
d’apporter  des  entraves  à  leur  désir  de  s’instruire 
chez  nous  :  c’est  un  hommage  rendu  à  la  science 
française,  dont  la  diffusion  de  par  le  monde  peut 
être  ainsi  assurée. 


Et  si  ce  service  est  indépendant  de  l’enseigne¬ 
ment  médical,  je  ne  suis  nullement  certain  que 
son  médecin  chef  soit  absolument  libre  d’y  ad¬ 
mettre  ou  d’y  refuser  celui-ci  ou  celui-là. 

On  a  bien  vu  des  Commissions  administratives 
imposer  le  maintien  d’un  infirmiei  ou  d’uneinflr- 
mière,  dans  un  service  dont  le  chef  avait  demandé 
leur  changement,  sans  motif  suffisamment  valable. 
A  plus  forte  raison  pourraient-elles  ouvrir  les  sal¬ 
les  de  l’hôpitah  à  des  étudiants,  sans  égard  pour 
leur  nationalité,  et  nonobstant  l’avis  du  patron, 

Tant  que  Je  statut  des  médecins,  chirurgiens  et 
accoucheurs  des  hôpitaux  n’aura  pas  été  révisé 
dans  un  sens  qui  les  place  sur  un  pied  d’égalité 
contractuelle  vis-à-vis  des  administrations  hos¬ 
pitalières  ;  tant  qu’ils  solliciteront  avidement  ces 
situations  enviables,  qui  sont  recherchées  pour  les 
avantages  moraux,  et  aussi  matériels,  qu’elles 
comportent,  aux  conditions  imposées  par  le  règle¬ 
ment  actuel,  ils  seront  bien,  techniquement,  in¬ 
dépendants  dans  leurs  salles,  mais  administrati¬ 
vement,  ils  demeureront  les  subordonnés  des  dites 
administrations ...  Je  sais  bien  que  ces  Mes¬ 
sieurs  n’acceptent  pas  sans  regimber  cette  inter¬ 
prétation  de  leur  situation  ;  je  sais  bien  qu’ils  pré¬ 
tendent  qu’en  fait,  ils  sont  Maîtres  absolus  dans 
leur  service,  et  je  sais  aussi  que  pratiquement, 
il  en  est  ainsi.  Mais  ce  n’est  qu’une  tolérance,  qui 
pourrait  bien  cesser,  dans  un  cas  déterminé. 

Il  faut  donc  trouver  autre  chose  pour  remédier 
à  la  phléthore  médicale,  la  nationale  et  surtout 
l’étrangère. 

Ce  doit  être  vis-à-vis  des  étrangers  le  bacca¬ 
lauréat  et  la  naturalisation  obligatoires.  Et  peut- 
être  aussi,  à  l’instar  des  Etats-Unis,  un  coniin- 
gentement  annuel,  déterminant,  pour  un  maxi¬ 
mum  d’immigrés,  la  proportion  Respective  de 
chacune  des  races  admises  à  le  constituer.,, 

G.  Dughesne. 


LES  CONSULTATIONS  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 
SUR  LA  RÉPARTITION  DES  HONORAIRES 


J’avais  annoncé  que  je  ne  publierais  plus  les 
lettres  que  je  continue  à  recevoir  si  elles  n’étaient 
qu’approbatrices. 

Mais,  parmi  celles  que  chaque  courrier  m’ap¬ 
porte  encore,  et  qui  forment  l’impressionnant 
dossier  d’une  enquête  que  je  ne  soupçonnais  pas 
devoir  prendre  une  telle  ampleur,  il  en  est  qui 
contiennent  des  jugements,  des  aperçus  origi¬ 
naux,  et^  aussi  des  faits  concrets  qu’il  me  paraît 
nécessaire  de  soumettre  à  l’unanimité  des  abon¬ 
nés  du  Concours  médical. 

Voici,  donc  quelques-unes  de  ces  lettres,  et  en 
tout  premier  lieu,  celle  de  M.  le  Professeur  Pierre 


Mauriac,  que  je  remercie  très  sincèrement  d’avoir 
pris  la  peine  de  m’apporter  sa  contribution  auto¬ 
risée  à  la  consultation  ouverte  dans  nos  colon¬ 
nes.  J  e  livre  le  tout,  non  seulement  à  nos  abon¬ 
nés  pris  pomme  tels,  mais  encore  à  tous  ceux 
d’entre  eux  qui  appartiennent  à  des  simdicàts  ; 
je  pense  que  c’en  est  la  grande  majorité. 

La  répartition  des  honoraires  en  fonction  des 
collahorations  médico-techniques  que  la  pra¬ 
tique  moderne  rend  de  plus  en  plus  fréquentes 
doit  faire  l’objet,  je  le  répète,  d’une  sérieuse 
étude  de  la  part  de  nos  Associations  profession¬ 
nelles. 
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La  copieuse  documentation  que  représentent 
les  «  Consultations  »  de  mes  lecteurs,  parmi 
lesquels  je  suis  ému  et  fier  de  compter  ,  tant 
d’ami  i  inconnus,  leur  sera,  pour  cette  étude, 
d’un  précieux  concours. 

G.  Duchesne. 

Mon  cher  confrère, 

Je  vous  remercie  de  l’exactitude  scrupuleuse 
avec  laquelle  vous  avez  fait  part  à  vos  lecteurs  ' 
de  mon  opinion  sur  la  dichotomie. 

La  «  loi  du  nombre  »  étant  de  celles  que  je  ne 
reconnais  pas,  mon  isolement  dans  la  discussion 
n’est  pas  pour  me  déplaire.  A  dire  vrai,  malgré 
l’efîort  méritoire  que  je  fais  à  lire  toutes  les  lettres 
de  vos  correspondants,  je  constate  certes  leur 
unanimité  à  vous  tresser  des  couronnes,  mais  je 
n’y  trouve  pas  ce  que  j’espérais,  car  dans  leur 
enthousiasme,  ils  négligent  le  principal;  je  veux 
direleremède  au  mal  que  vous  dénoncez  avec  moi. 

'  C’est  en  effet  un  jeu  trop  facile  de  dauber  sur 
les  «pontifes  »,  sur  «  les  officiels  »  sur  «  les  princes  » 
les  «  sépulchres  blanchis  »  etc  .,  etc  ...  Il  fait  bon 
leur  jeter  à  la  face  leurs  «  yachts  et  leurs  maî¬ 
tresses  très  chères  »  ;  et  à  ces  «  hypocrites  qui 
arrivent  à  peine  à  couvrir  les  folles  dépenses  de- 
venuesnécessairesparleur  amour  du  luxe,  del’ar- 
gent  et  des  honneurs  »,  il  n’est  qu’une  réponse 
pour  les  toucher  ;  ne  plus  les  appeler  en  consulta¬ 
tion,  «  ne  serait -ce  que  pour  leur  éviter  la  tenta¬ 
tion  de  dichotomiser  et  leur  laisser  la  conscience 
pure.  » 

Voyez-vous,  mon  cher  confrère,  tout  cela  est 
de  peu  d’intérêt  ;  à  ceux  de  Vos  lecteurs  qui 
pourraient  s’y  laisser  prendre,  j’affirme  que  ce 
n’est  qu’une  animosité  de  surface ...  et  qui  n’em¬ 
pêche  pas  les  sentiments.  Peut-être  ces  prati¬ 
ciens  susceptibles  ne  nous  appelleront  plus  en 
consultation  auprès  de  leurs  clients  :  parbleu  1 
nous  nous  en  doutions  bien  quand  cette  campa¬ 
gne  fut  amorcée  ;  mais  ils  nous  gardent  assez  de 
leur  amitié  pour  nous  confier  leur  personne  et 
leur  famille  ;  là  est  notre  fierté  toujours  inassou¬ 
vie,  car  leur  confiance  porte  témoignage,  sinon 
toujours  de  notre  science,  du  moinsde  no  trecœur. 

En  somme,  de  quoi  s’agit -il  ?  De  supprimer  les 
abus  réels  contre  lesquels  nous  nous  accordons 
tous  à  protester. 

Aussi,  il  me  semble  que  irotre  temps  serait  bien 
mieux  employé  à  répondre  avec  netteté  à  un  ques¬ 
tionnaire  du  type  de  celui-ci  : 

1»  Le  médecin,  le  chirurgien,  le  spécialiste 
doivent-ils,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  présen¬ 
ter  une  note  individuelle  ? 

2“  Si  vous  êtes  partisan  de  la  .note  commune, 
l’admettez  vous  pour  : 

a)  le  médecin  et  le  chirurgien  seulement  ? 

b)  le  médecin,  le  chirurgien  et  le  médecin  con¬ 
sultant  ? 


c)  le  médecin,  le  chirurgien,  le  niédecin  consul¬ 
tant,  le  spécialiste  ? 

3°  Quelle  part  des  honoraires  considérez-vous 
comme  étant  due  au  médecin  traitant  ? 

4°  Si  vous  êtes  partisan  de  la  note  commune, 
la  subordonnez-vous  à  l’assistance  réelle  du  mé¬ 
decin  à  l’acte  opératoire  ;  ou  bien  le  seul  fait  d’en¬ 
voyer  un  malade  à  un  chirurgien  ou  à  un  spécia¬ 
liste  justifie-t-il  à  vos  yeux  la  note  commune  ?  ^ 

5°  La  famille,  ou  le  malade,  doivent-ils  être  in¬ 
formés  que,  dans  la  note  qu’on  leur  présente  sont 
compris  les  honoraires  du  médecin  : 

a)  sans  préciser  la  somme  touchée  par  le  méde¬ 
cin  ? 

b)  en  précisant  la  somme  touchée  par  le  méde¬ 
cin  ? 

C’est  sur  ces  points,  mon  cher  confrère,  que  je 
serais  curieux  de  connaître  l’avis  de  vos  corres¬ 
pondants.  Une  telle  enquête,  à  laquelle  pourraient 
participer  tous  les  médecins,  faciliterait  la  beso¬ 
gne  de  nos  Syndicats  qui,  il  faut  l’avouer,  sur 
cette  question  de,  la  dichotomie,  se  sont  montrés 
d’une  apathie  déconcertante. 

Le  temps  n’est  plus  de  se  lancer  des  injures  oii 
des  coups  d’encensoir  à  la  tête  :  chacun  doit 
prendre  position;  après  quoi  on  jugera  si  un  ter¬ 
rain  d’entente  peut  être  trouvé.  Pour  ma  part, 
j’en  doute  fort,  et  qui  me  fournit  les  raisons  de  mon 
septicisme  c’est  un  de  vos  correspondants  ;  «  J’ai 
constaté  avec  un  vif  regret  que  des  omniprati¬ 
ciens  de  mon  syndicat  aimaient  mieux  qu’on  ne 
parlât  point  de  dichotomie,  qu’on  ne  la  règle-: 
mentât  point.  Dans  ces  conditions,  comment' 
s’entendre  avec  des  confrères  que  des  concep-; 
fions  si  différentes  divisent  ?  Je  ne  vois  pas 
poindre  à  l’horizon  la  solution  du  problème  ». 

Moi  non  plus  ;  et  je  compte  sur  l’émotion  sou-) 
levée  par  la  «  ligue  contre  la  dichotomie  »  pour- 
m’éclairer  ;  vous  reconnaîtrez  seulement  avec' 
moi  que  c’est  déjà  un  résultat,  dont  nous  avons  le 
droit  d’être  fiers,  d’avoir  secoué  la  torpeur  de 
beaucoup  de  nos  confrères. 

Et  pour  prêcher  l’exemple,  je  donne  mon  avis  : 

1 0  Pas  de  note  commune.  J 

2°  Si,  par  exception,  le  chirurgien,  ou  le  consul¬ 
tant,  ou  le  spécialiste  se  charge  de  réclamer  les' 
honoraires  du  médecin  traitant,  la  famille  doit' 
connaître  la  somme  exactetouchée  par  le  médecin. 

Avec  cette  façon  de  faire,  chacun  demande  ce' 
qu’il  croit  devoir  demander  en  conscience,  et  il 
n’est  plus  question  de  pourcentage. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  le  re¬ 
nouvellement  de  mon  estime,  l’assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

D’^  Pierre  Mauri.xc., 

Mon  cher  Confrère, 

La  proclamation  d’insuffisance  technique  du' 
praticien  cadre  mal  avec  cette  constatation,  ré¬ 
pandue  par  le  monde,que  dans  la  guerre  dernière,' 
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le  médecin  français  s’est  montré,  dans  sa  tâche, 
supérieur  à  ses  collègues  d’autres  nationalités  1 
Dans  ce  vaste  champ  d’expérience  qu’étaient  les 
hôpitaux,  il  a  répandu  à  pleines  mains  ses  quali¬ 
tés  de  bon  sens,  de  clinicien  averti  dont  l’Ecole 
française  s’est  gaussée  maintes  fois.  A-t-il  dé¬ 
mérité  depuis  V 

Sans  doute, puisque  l’argument  princeps  de  nos 
maîtres  contre  la  dichotomie  est  notre  position 
mineure  devant  le  malade  auprès  de  qui  nous  les 
mandons.  Qui  n’a  deviné,  dans  le  flot  des  raisons 
opposées  au  partage  des  honoraires,  l’aveu  à  peine 
déguisé  de  notre  infériorité,  de  notre  incapacité 
quasi-générale,  de  notre  ignorance  en  un  mot  ? 

En  dehors  des  gens  bien  racés,  bien  titrés,  la  mé¬ 
decine  n’est  exercée  que  par  des  cuistres. 

Jé  le  veux,  et  ce  que  je  sais  le  mieux,  c’est  que 
je  ne  sais  rien.  Mais  enfin,  si  c’était  vi’ai,on  le  sau¬ 
rait  :  certaines  statistiques  l’imposeraient  avec 
une  clarté  incendiaire  aux  plus  aveugles  ;  cer¬ 
taines  clientèles  n’auraient  que  des  plus  de  cent 
qns  assurés  d’une  longévité  surprenante  ;  d’autres 
au  contraire  sombreraient  en  un  rien  de  temps 
devant  l’implacable  fatalité  les  fauchant  à  l’âge 
le  plus  tendre. 

Elles  ne  se  porteraientpas  mieux,  ces  clientèles, 
si,  pour  une  thérapeutique  chirurgicale,  nous 
allions  au  chirurgien  le  plus  offrant.Mais  existe-t- 
il  bien  une  hiérarchie  de  chirurgiens  dans  le  par¬ 
tage  des  honoraires  ?  Par  ce  que  je  sais  dans  notre 
région,  ils  sont  unanimes  dans  le  coefficient  qu’ils 
nous  réservent.  Pour  de  multiples  raisons,  j’en  ai 
consulté  beaucoup.  J’ai  toujours  été  sur  ce  point 
particulier  frappé  de  leur  unanimité. 

Je  ne  sais  d’ailleurs  si  les  anti-dichotomistes 
farouches  ont  réfléchi  un  peu  à  cette  accusation 
de  racolage  de  clientèle,  grave,  désobligeante, 
insolente  même  à  l’endroit  de  collègues  pour 
qu’ils  professent  la  plus  parfaite  urbanité  et  à 
qui,  souvent,ils  donnent  du  cher  Maître  sans  mar¬ 
chander.  Seraient-ils,  là  aussi,  dans  les  formes  ex¬ 
térieures  de  la  politessedelareconnaissance,  de  la 
gratitude,de  l’humilité  reconnue,  et  toute  intellec¬ 
tuelle,  aussi  peu  sincères  que  vis-à-vis  du  gratin 
confraternel  ?..  iSfon  ilsvalent  davantage,  mais  ils 
sont  dupes  d’eux-ihêmes  et  ne  voient  pas  que 
celui  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien. 

Ils  sont  aussi  imprudents  et  s’engagent  sur  un 
terrain  qui  n’est  pas  le  leur.  En  effet,  en  redres¬ 
seurs  de  torts,  ils  abandonnent  le  cadre  profes¬ 
sionnel,  scientifique  où  ils  ont  droit  de  cité  à 
tous  points  de  vue,  pour  s’engager  sur  le  terrain 
de  la  morale  où  ils  deviennent  simple  unité,  grain' 
de  sable. 

J’ai,  de  mon  passage  en  classe  de  philosophie, 
où  l’on  étudiait  aussi  la  morale,  gardéle  souvenir 
vif  d’un  maître  qui  nous  mettait  souvent  en 
garde  contre  la  confusion  des  genres.  En  méta¬ 
physique  en  particulier,  il  s’appliquait  à  nous 
montrer  toute  l’indigence  de  l’argument  qui 


opposait  aux  athées  les  conclusions  de  Pasteur 
en  laveur  de  l’existence  de  Dieu.  Il  accordait 
grand  crédit  aux  démonstrations  de  ce  savant 
dans  le  domaine  de  la  chimie.  Il  lui  niait  toute 
supériorité  en  dehors  de  celui-là. 

Je  voudrais  cpe  nos  maîtres  fissent  îetif  profit 
de  cette  leçon  d’humilité.  Et  pour  fortifier  leur 
opinion  dans  la  nécessaire  et  véridique  classifi¬ 
cation  des  genres,  pour  mdntrer  que  primauté 
en  un  point  ne  veut  pas  dire  supériorité  entout, 
qu’ils  écoutent  la  voix  de  quelqu’un  qui  les  a 
bien  connus,  les  médecins,  parce  qu’il  est  né  au 
milieu  d’eux  et  que  toute  sà  vie,  il  lés  a  frécjuên- 
tés.  Je  veux  parler  de  Marcel  Proust.  Dans  le  do¬ 
maine  de  l’observation  psychologicjue,  l’accord 
est  unanime  ;  nous  avons  connu  là  un  maître, 
Quelciue  pai’t  dans  son  ouvrage  «  à  la  recherche 
du  Temps  perdu  »,  il  nous  fait  lier  connaissance 
avec  le  professeur  Cottard,  appelé  par  ses  parents 
en,  consultation  : 

«  Il  ne  suffit  pas  à  un  médecin  appelé  dans  des 
\ii  cas  de  ce  genre  d’être  instruit.  Mis  en  présence 
«  des  symptômes  qui  peuvent  être  ceux  de  trois 
«  ou  quatre  maladies  différentes,  c’est  en  fin  de 
«  compte  son  flair,  son  coup  d’œil  qui  décident  à 
«  laquelle,  malgré  les  apparences  à  peu  près  sem- 
«  blables,  il  y  a  chance  qu’il  ait  â  faire.  Ce  don 
«  mystérieux  n’implique  pas  de  supériorité  dans 
«  les  autres  parties  de  l’intelligence  et  un  être 
«  d’une  grande  vulgarité  peut  parfaitement  le 
«  posséder.  » 

Avant  lui,  Spencer  l’avait  dit  mais  moins  bien, 

Et  plus  loin  : 

«  Puis,  mon  état  s’aggravant,  on  se  décida  â 
«  me  faire  suivre  à  la  lettre  les  ijrescripüorts  de 
«  Cottaid  ;  au  bout  de  trois  jours,  je  n’avais  pins 
«  de  râles,  plus  de  toux  et  je  respirais  biefi.., 

<t  Et  nous  conprîmes  que  cet  imbécile  était  un 
«  grand  clinicien.  » 

F. 

Mon  cher  confrère. 

Voici  mon  avis  sur  la  dichotomie  ;  pratique 
déplorable,  telle  qu’on  la  conçoit  actuellement, 
parce  que  clande-stine. 

Le  mot  devrait  disparaître  de  notre  littérature. 
Quant  à  la  chose,  la  répartition  d’honoraires, il 
faut  qu’elle  se  fasse  clairement,  que  le  quantum 
du  médecin  traitant  soit  inscrit  dans  la  note  glo¬ 
bale. 

Si  les  médecins  n’avaient  pas  laissé,  comme 
à  plaisir,  la  pratique  médicale  se  déconsidérer 
dans  l’estime  publique,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
évalué  à  leur  juste  valeur  les  services  rendus, 
parce  que  le  souci  peu  avouable  de  concurrencer 
les  voisins  les  a  toujours  empêchés  de  mettre  les 
tarifs  en  harmonie  avec  la  situation  sociale,  d’ap¬ 
pliquer  même  les  tarifs  syndicaux,  la  question  de  la . 
dichotomie  ne  se  serait  pas  posée  :  chacun  pré- 
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senterait  sa  note,  le  médecin  traitant  comme  le 
chirurgien  et  le  spécialiste. 

Entons  les  cas,- il  est  imprudent  de  causer  sur 
ce  sujet,  sans  définir  au  préalable,  de  façon  pré¬ 
cise,  ce  qui  est  permis  et  ce  cjui  ne  l’est  pas. 

Vo.ulez-vous  que  le  médecin  traitant  ait  sa  part 
d’honoraires  pour  une  opération,  à  laquelle  il 
assiste,  ou  il  aide  ? 

Voulez-vous  la  lui  attribuer,  même  s’il  n’y  as¬ 
siste  pas  ? 

Voulez-vous  qu’il  la  revendique  pour  une  sim¬ 
ple  consultation,un  simple  examen  de  spécialiste, 
une  radiographie  à  laquelle  il  n’est  pas  présent  ? 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  votre  pensée.  Pour 
moi,  dans  ces  derniers  cas,  il  s’agit  à  vrai  dire 
d’une  commission.  Opération  commerciale,  voilà 
tout  ! 

Je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  vous  pour 
réprouver  l’attitude  des  officiels,  cjui  ont  la  té¬ 
mérité  de  porter  devant  le  publié  cètte  question 
délicate. 

Espérons  qüe  l’opinion  à  peu  près  unanime  des 
confrères  leur  ôtera  à  tout  jamais  l’envie  de  re^ 
commencer.  Df  M. 

Mon  cher  Confrère, 

Puisque  vous  consultez  les  abonnés  dir  Con¬ 
cours,  permettez-moi  de  vous  donner  mon  avis 
sur  la  dichotomie. 

Merci  d’abord  d’avoir  pris  la  défense  des  prati¬ 
ciens  contre  les  grands  maîtres,  des  soi-disant  ta¬ 
rés  que  nous  sommes,  contre  les  gens  vertueux. 

Je  suis  de  ceux  qui  pratiquent  la  dichotomie, 
mais  franchement  je  ne  l’approuve  pas  et  je  se¬ 
rais  très  heureux  qu’elle  disparaisse  de  la  prati¬ 
que  médicale  courante.  Telle  qu’elle  est  actuel¬ 
lement  pratiquée,  clandestine,  secrète,  elle  est, 
sinon  honteuse,  du  moins  bien  laide... 

Si  le  praticien  estime  qu’il  mérite  des  honorai¬ 
res  pour  avoir  conseillé  une  opération,  eh  bien  ! 
qu’il  les  réclame  à  son  client,  directement,  fran¬ 
chement,  loyalement. 

Mais  on  n’ose  pas  et  on  n’osera  pas  réclamer 
500  fr.  pour  une  appendicite  dont  le  prix  total 
est  de  1 . 500  fr. 

Le  fait  de  ne  pas  oser,  indique  nettement  com¬ 
ment,  au  fond  de  nous-mêmes,  nous  jugeons  la 
chose. 

Mais  500  fr.,  c’est  une  somme  qu’un  praticien 
ne  gagne  pas  facilement,  et  c’est  pour  cela  que 
nous  l’acceptons,  mais  nous  serions  tous  bien 
lâchés  que  notre  client  apprit  le  montant  de  nos 
honoraires, 

Les  plus  scrupuleux,  qui  précisent  que  la  note 
du  chirurgien  est  une  note  commune  dont  une 
part  revient  au  médecin  traitant,  n’indiquent  pas 
comment  est  faite  la  répartition. 

Je  félicite  les  radiologues  de  Bordeaux  qui  se 
sont  engagés  à  ne  plus  -  verser  de  ristourne  au 
,  médecin  traitant. 


Je  féliciterai  les  chirurgiens  quand  ils  pren¬ 
dront  la  même  décision. 

Mais  il  serait  plus  élégant  que  l’initiative 
vienne  de  nous,  ' 

Allons,  Confrères,  un  bon  mouvement  :  sup¬ 
primons  Iq  dichotomie,  supprimons  la  note  com¬ 
mune  et  réclamons  nous-mêmes  fièrement,  avec- 
franchise,  avec  loyauté,  les  honoraires  que  nous 
estimons  mériter. 

Dr  C. 

Mon  cher  Confrère, 

Après  trente  '  années,  bientôt  révolues,  d’une 
pratique  rurale  intensive,  voici  mon  opinion  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour. 

L’offensive  violente  déclenchée  par  certains 
chirurgiens  contre  la  dichotomie  et  la  réplique 
très  vive  de  certains  médecins  à  la  suite  du  «  Con¬ 
cours  Médical»,  traduisent  une  brouille  profonde 
développée  lentement  par  les  abus  progressifs 
d’un  certain  nombre  d’entre  eux,  tant  médecins 
que  chirurgiens. 

D’une  part,  des  chirurgiens  obligés  de  faire  face 
à  eux  seuls,  par  l’envoi  régulier  d’opérés,  aux 
lourdes  charges  de  leurs  maisons  de  santé  et 
enclins,  par  suite,  à  encourager  les  praticiens 
pourvoyeurs  de  ce  courant  de  malades  :  d’où 
l’abandon  reconnaissant  d’une  part  de  plus  en 
plus  élevée  de  leurs  honnoraires  chirurgicaux, 
pour  des  opérations  plus  ou  moins  indispensables. 

D’autre  part,  des  médecins  trop  intéressés, 
faisant  passer  leur  avantage  personnel  avant  ce¬ 
lui  de  leur  malade  :  d’où  la  recherche  de  chirur¬ 
giens  complaisants  acceptant  parfois  des  honorai¬ 
res  tiop  réduits  sur  une  note  présentée  à  la  fa¬ 
mille  par  des  médecins  trop  peu  scrupuleux. 

Dans  ces  conditions,  un  conflit  deva  t  éclater 
un  jour  ou  l’autre  :  le  voici  parvenu  à  sa  phase 
aiguë  pour  le  plus  grand  dommage  de  la  partie 
saine  du  Corps  médical. 

Or,  cette  partie  saine  du  Corps  médical,  que 
dit-elle  ?  Elle  dit  que  le  médecin  et  le  chirurgien 
sont  deux  collaborateurs  qui  se  complètent  :  l’un 
apporte  sa  connaissance  approfondie  du  malade, 
son  autorité  sur  lui  pour  le  décider  à  accepter 
l’opération  nécessaire  et  le  faire  patienter  dans 
l’attente  de  résultats  opératoires  parfois  longs 
à  se  manifester  ou  incapables  de  se  produire 
dans  les  cas  trop  graves  ;  l’autre  apporte  ses  con¬ 
naissances  spéciales  de  chirurgien  et  sa  pratique 
quotidienne  des  cas  difficiles. 

Tous  les  deux  réunis  se  concertent  pour  déci¬ 
der  ou  ajourner  l’intervention,  pour  la  réaliser 
après  avoir  apaisé  les  inquiétudes  du  malade  et 
de  son  entourage,  pour  prendre  de  concert  une 
décision  immédiate  au  cours  de  l’opération  en 
en  présence  de  complications  inattendues.  Après 
l’opération,  le  médecin  est  le  représentant,  par¬ 
fois  même  le  défenseur  auprès  du  malade  insuffi¬ 
samment  soulagé,  ou  de  la  famille  déçue,  de  son 
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ami  le  chirurgien  qui  n’est  plus  là  et  qui  a  besoin 
d’un  autre  soi-même  pour  défendre  sa  cause. 

Nous  ne  sommes  plus  là  en  présence  de  deux 
hommes  d’affaires  soucieux  de  retirer  pour  cha¬ 
cun  d’eux  le  maximum  de  bénéfices  et  de  courta¬ 
ges  ;  sont  en  présence  deux  praticiens,  l’un  mé¬ 
decin,  l’autre  chirurgien,  réunis  pour  une  colla¬ 
boration  de  bonne  foi  et  de  haute  conscience  pro¬ 
fessionnelle. 

Quoi  de  plus  légitime,  dès  lors,  que  cette  col¬ 
laboration  indispensable  se  traduise  par  une  en¬ 
tente  matérielle  qui  les  dédommage  tous  les  deux 
de  leur  part  de  responsabilité  ? 

Après  trente  années  d’une  pareille  compré¬ 
hension  des  rapports  du  médecin  et  du  chirurgien, 
j’en  suis  encore  à  attendre  mon  premier  repro¬ 
che  de  la  part  de  la  clientèle.  Ma  conscience  de 
médecin  est  en  paix  avec  elle-même  ;  ma  dignité 
professionnelle  et  celle  des  chirurgiens  auxquels 
je  m’adresse  sont  intactes. 

Que  puis-je  souhaiter  de  mieux  au  soir  d’une 
carrière  laborieuse  ? 

Dr  D. 

Mon  cher  Ami, 

Le  médecin  traitant,  en  dehors  de  sa  besogne, 
de  sa  science,  de  son  étude  du  malade,  risque  par¬ 
fois  GROS,  en  indiquant  le  chirurgien  ou  le  spé¬ 
cialiste.  Un  de  nos  confrères, il  y  a  peu  d’années, 
ayant  donné  dans  son  cabinet,  à  un  client  de  pas¬ 
sage,  une  carte  demandée  de  recommandation 
pour  un  chirurgien  désigné  par  le  client,  celui-ci 
disant  ;  «  Même,  Docteur,  si  vous  ne  connaissez 
pas  l’opérateur,  je  sais  qu’avec  une  carte  de  con¬ 
frère,  je  serai  mieux  soigné..  »  ;  ce  confrère,  dis-je, 
donna  donc  la  recommandation  demandée  avec 
insistance  ;  l’intervention  ne  fut  pas  heureuse, il 
y  eut  mort.  La  famille  poursuivit  notre  confrère 
devant  la  justice  :  il  gagna,  mais  que  de  déran¬ 
gements,  de  frais  !  ! 

Notre  réputation,  notre  budget,  courent  donc 
de  grands  risques  à  indiquer  opérateur  ou  spécia¬ 
liste,  et  cela  doit  se  payer,au  moins  «ne  pas  nuire  », 
grand  principe  médical.  Comme  nos  maîtres 
,  connaissent  peu  les  maladésetleur  psychologie  ! 

Si  on  voit  toujours  de  la  malhonnêteté,  com¬ 
bien  faciles  sont  les  visites  multipliées,  et  le  ma¬ 
lade  si  facile  à  garder,  car  a  priori,  il  fuit  l’opéra¬ 
tion  1  Souvent,  rien  que  de  proposer  celle-ci  au 
patient  ou  à  la  famille,  on  en  perd  la  clientèle. 
Cela  a  déjà  été  dit  par  d’autres  confrères,  mais  il 
est  bon  de  le  répéter,  dè  le  souligner.  Le  spécia¬ 
liste  est  plus  facilement  accepté,  mais  encore  ?!.. 

Il  en  est  parfois  de  même  pour  l’appel  au  grand 
consultant  que  les  intéressés  trouvent  inutile, 
car  ils  vous  disent  que  le  «  grand  médecin  »  ne 
fera  que  confirmer  ce  que  leur  «  petit  médecin  » 
leur  à  dit.  Nos  «  grand  maîtres  »,  quoiqu’ils  en 
pensent,  et  malgré  le  grand  bien  que  nous,  nous 
en  pensons,  ne  sont  pas  toujours  si  faciles  à  ap¬ 


peler  que  cela,  et  le  peu  de  gré,  quand  ils  ne  nous 
lâchent  pas,  que  nous  en  savent  nos  cliénts  ! 

Si  cela  dégage,  parfois,  quelque  peu,  notre  res¬ 
ponsabilité,  le  plus  souvent,  elle  est  aggravée, 
dangereuse  pour  nous.  Et  cela  ne  serait  compensé 
par  rien,  nous  privant  souvent  d’ honnêtes  vm- 
nus  ? 

Quand  Nélaton,  avant  son  élève  Péan,  imagina, 
connaissant  la  clientèle,  d’indemniser  le  confrère 
appelant,  il  se  montra  psychologue  (connaissant, 
je  le  répète,  l’âme  du  client)  et  juste.  Mais  cela, 
étalons-le  au  grand  jour.  Que  le  maître,  le  plus 
coupable,  fasse  la  leçon  à  l’ihgrat  client  :il  en  a 
l’autorité,  il  le  peut,  on  l’écoutera,  à  lui  d’ins- 
,truire  ;  il  fera  de  l’utile  déontologie  del’autreoôté 
delà  barricade!  et  bien  plusutile,iln’enparaîtia 
que  plus  désintéressé  et  équitable. . . . 

Dr  X.,  Spécialiste, 

Mon  cher  Confrère, 

Je  jugeais  inutile  d’apporter,  mon  adhesion 
aux  idées  que  vous  avez  exposées  en  termes  ex¬ 
cellents  dans  votre  article  sur  la  dichotomie. 

Puisqu’il  se  trouve  des  détracteurs,  j’ajouteune 
unité  au  nombre  croissant  de  vos  admmtems 
(le  mot  n’est  pas  trop  fort)  et  je  suis  d’autant 
plus  à  l’aise  pour  le  faire  que  je  me  suis  trouvé  na¬ 
guère  en  contradiction  avec  vous  sur  une  autre 
question  ;  je  vous  informe  donc: 

1°  Que  je  considère  la  dichotomie,  en  matière 
chirurgicale  seulement,  comme  parfaitement 
morale  et  légitime. 

2°  Que  je  déplore  que  les  critiques  formulées 
en  public  l’aient  été  par  des  maîtres  aux  situa¬ 
tions  éminentes,  que  leurs  gros  honoraires  ren¬ 
dent  mauvais  juges  clans  la  question,  et  qui,  au 
surplus,  auraient  dû  se  demander  si  la  morale 
dont  ils  se  font  les  âpres  défenseurs  est  bien  ob¬ 
servée  par  tous  ceux  qui  doivent  le  bon  exemple. 

3°  Que,  notamment,  les  articles  publiés  par  J.-L. 
Faure  dans  l’Echo  de  Paris  des  6,  7,  8  juillet 
appellent  votre  critique  sur  certains  points,  et 
votre  éloge  sur  d’autres. 

Dr  P. 

J’habite  à  vingt  kilomètres  du  chirurgien  à  qui 
je  confie  mes  malades.  Celui-ci  s’est  engagé  à  me 
verser  deux  cents  francs  chaejue  fois  que  j’assis¬ 
terais  à  une  intervention  dans  sa  clinique  :  ces 
deux  cents  francs  et  leur  destination  sont  indi¬ 
qués  sur  sa  note  globale  remise  au  client.  Depuis 
mai  1928,jen’âi  rien  reçu  de  mon  chirurgien  qui 
me  doit  douze  cents  francs  actuellement.  J’arrive 
toujours  en  avance  à  la  clinique  et  le  chirurgien 
est  toujours  en  retard.  Je  perds  la  matinée  et  sou¬ 
vent  des  clients,  car  ces  derniers,  en  mon  absence, 
vont  Volontiers  chez  mon  concurrent. 

Le  médecin  traitant  n’est  jamais  trop  rému¬ 
néré  pour  son  assistance  à  l’opération.  H  est,  îi 
mon  avis,  le  représentant  de  la  famille. 
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J’ai  vivement  regretté  mon  absence  quand  a 
été  opérée  une  de  mes  malades  atteinte  de  can¬ 
cer  de  l’utérus  :  le  chirurgien  a  ouvert  l’abdomen 
etjugeantles  lésions  trop  étendues,  l’a  immédia¬ 
tement  refermé.  Si  j’avais  été  présent,  j’aurais 
certainement  insisté  pour  qu’une  intervention 
sérieuse  fut  tentée  et  cette  femme  aurait  peut- 
êre  été  sauvée,  puisqu’elle  a  survécu  deux  années 
douloureuses  à  cette  laparotomie. Fin  décembre 
1926,  j’ai  forcé  la  main  au  chirurgien  qui  renon¬ 
çait  à  enlever  une  tumeur  maligne  de  l’ovaire 
parce  qu’il  croyait  la  f  mme  atteinte  de  cancer  de 
la  plèvre  et  voyait  des  granulations  cancéreuses 
disséminées  sur  le  péritoine  et  sur  le  foie.  Cette 
personne  est  en  parfaite  santé  aujourd’hui. 

Je  répéterai,  après  bien  d’autres,  que  quand 
l’opération  est  désastreuse,  le  médecin  écope  par¬ 
ticulièrement. 

Jadis,  on  m’appelle  pour  une  dame  soignée  par 
mon  confrère  depuis  un  mois  :  il  avait  déclaré  que 
celle-là  était  atteinte  de  jaunisse.  Je  diagnosti¬ 
que;  obstruction calculeuse du  cholédoque  et,  au 
bout  de  quelques  jours,  j’afïirme  c£u’une  opéra¬ 
tion  est  la  seule  chance  d«  guérison.  Cette  opéra¬ 
tion  est  acceptée  avec  empressement,  sans  hési¬ 
tation  :  le  calcul  enlevé,  gros  comme  un  œuf  de 
pigeon,  est  montré  aux  intéressés,  mais  l’opérée 
meurt  deux  jours  après.  J’ai  perdu  toute  la  clien¬ 
tèle  de  ce  Village  pendant  dix  ans,  au  profit  de 
mon  ignorant  confrère.  Une  veuve,  atteinte  d’ul¬ 
cère  de  l’estomac,  me  parle  d’intervention  chirur¬ 
gicale  ;  je  lui  en  démontre  les  dangers  et  ne  l’y  en¬ 
courage  pas  ;  un  professeur  de  faculté  l’opère  : 
elle  meurt,  laissant  de  grands  enfants,  à  présent 
tous  majeurs  dont  je  ne  suis  plus  le  médecin  :  les 
habitants  des  maisons  voisines  m’ont  également 
quitté.  Dr  M. 

Mon  cher  Confrère, 

La  lettre  du  Dr  P.  sür  le  «  Règlement  des  ho¬ 
noraires  dans  l’Assurance-Maladie  »,  p.  2541, 
est  aussi  démoralisante  que  le  tiers  payant  lui- 
même,  et  je  crois  facilement  qu’il  faille  35  ans 
d’affronts  journaliers  pour  en  arriver  à  une  pa¬ 
reille  insensibilité  d’épiderme,  et  adorer  le  tiers 
payant  comme  le  veau  d’or. 

Dans  deux  articles  diflerents  du  Concours  de  ce 
jour,  17  août,  onnous  parle  des  millions  que  Tiers 
payant  fait  tomber  dans  l’escarcelle  médicale  ; 
26  millions  657  mille  francs  !  Le  chiffre  est  impres¬ 
sionnant  («  pour  les  boîtes  crâniennes  à  cerve¬ 
las  »,  (signé,  Df  P..,  p.  2537).  Mais  divisé  par 
les  26.657  médecins  de  France,  cela  ne  fait  ja¬ 
mais  que  mille  francs  par  médecin  ;  si  ce  pauvre 
médecin,  de  France  compte  là-dessus  pour  faire 
bouillir  sa  marniite,  je  le  plains,  au  prix  où  est  le 
beurre.  Et  ce  n’est  ni  à  ce  prix,  ni  à  un  autre 
qu’on  peut  accepter  les  tracasseries  de  l’Etat  ou 
les  mufleries  des  Cies  d’assurances  qui  nous  rè¬ 
glent  nos  ((  honoraires  »,  dit-il. 


A  bas  le  tiers  payant  1  Et  si  nous  sommes 
obligés  de  l’accepter,  n’écoutons  pas  les  résignés 
comme  le  D^  P.,  luttons,  dans  le  sein  de  nos  Syn¬ 
dicats,  non  seulement  pour  avoir  une  rémunéra¬ 
tion  en  rapport,  mais  pour  obtenir  d’être  honorés 
et  non  de  la  façon  suivante  : 

Copi  e  conforme  de  la  lettre  reçue  ce  jour  de  la 
Société  suisse  d’assurance-accidents  : 

Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  retourner  sous 
ce  pli  votre  note  d’honoraire  arrêtée  à  fr.  35  I 

Veuillez  bien  en  faire  toucher  le  montant  à  no¬ 
tre  caisse  ouverte  de  9  h.  à  11  h.  30  et  de  14  à  16 
h.,  sauf  le  samedi  après-midi).  Ou  de  nous  la  re¬ 
tourner  acquittée'et  nous  vous  en  couvrirons  par 
mandat  carte. 

Agréez,  monsieur . etc. 

Noter  que  je  possède  un  compte-courant  pos¬ 
tal  largement  indiqué,  et  souligné^  avec  prière  de 
s’en  servir. 

Mais  les  créances  sont  quérables  et  non  porta- 
tables  1 

Et  bien  !  je  toucherai  ou  ne  toucherai  pas  les 
35  francs,  mais,  représenteraient-ils  une  part  des 
milliards  versés  par  les  assurances  aux  médecins, 
que  j’en  voudrai  toujours  au  D^  P...  pour,  après 
35  ans  de  vie  professionnelle,  me  laisser  une  suc¬ 
cession  morale  aussi  piètre,  et  des  syndicats  si 
fragiles,  que  nous  en  sommes  réduits  à  passer  par 
les  exigences  des  caissiers  des  Assurances  ou  à 
abandonner  une  partie  de  notre  rôle  dans  la  so¬ 
ciété. 

Car  il  est  trop  facile,  et  trop  politique  de  ré¬ 
pondre  :  faites-vous  payer  par  l’ouvrier  1  —  En 
lait,  beaucoup  d’ouvriers,  contrairement  à  ce  que 
croit  le  D'  P. .  règlent  directement  leur  médecins 
sur  un  simple  reçu,  mais  ce  qui  est  exception 
devrait  être  une  règle,  si  le  tiers  payant  n’avait 
pas  été  inventé.  A  bas  le  tiers  payant  I 

Je  m’excuse,  mon  cher  confrère,  de  cette  lon¬ 
gue  colère,  et  je  veux  terminer  en  vous  félicitant, 
avec  la  majorité  de  nos  confrères,  d’avoir  pris  la 
défense  des  praticiens  contre  les  professeurs  de 
vertu  du  monde  officiel. 

Il  est  désagréable  d’être  regardé  de  travers  dès 
qu’on  parle  d’opération  (et  cela  arrive  encore 
assez  rarement).  Il  est  peut-être  déjà  des  gens 
qui  ont  perdu  la  vie,  faute  d’une  opération  faite 
à  temps,  ou  après  trop  de  réflexion. 

Ne  serait-il  pas  possible,  à  une  dizaine  de  con¬ 
frères,  d’intenter  un  procès  en  diffamation  (dans 
un  but  de  concurrence  déloyale)  à  ces  Messieurs 
les  professeurs  ? 

Personnellement,  je  crois  que  cette  affaire  re¬ 
tombera  sur  le  nez  de  ceux  qui  l’ont  lancée,  soit 
que  les  praticiens  se  détournent  des  professeurs 
en  question,  exigent  qu’ils  soient  exclus  des 
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syndicatsy  soit  crue  le  Gouvernement  en  arrive 
à  taxer  les  chirurgiens, comme  le  bouchet  dü  doln. 

Ces  messieurs,  au  lieu  de  gagnef  des  millions 
par  an,  Se  contenteront  de  ciuelques  milliers  de 
francs,  comme  nous  ;  ils  ne  pourront  plus  faire  de 
la  dichotomie.  Gare,  si  un  de  la  Fourchâdièré  Se 
mettait  à  faire  une  campagne  dans  ce  sens  I 

Veuillez  croire,  mon  cher  confrère,  à  mes 
meilleurs  sentiments.  S. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

C’est  un  jeune  médecin  qui  Vous  félicite  des  ar¬ 
ticles  que  VOUS  écrivez  en  général  dails  le  Concours 
Médical,  et  en  particulier  pour  celui  du  13  juillet; 

Puisque  vous  sollicitez  l’avis  de  vos  lecteurs  et 
en  particulier, l’avis  des  jeunes,  je  vous  donne  vo¬ 
lontiers  le  mien  appuyé  sur  ce  qui  se  passe  autour 
de  moi. 

Dans  ma  région,  la  dichotomie  chirurgicale 
(et  de  spécialité)  existe  seule;  Elle  est  due  uni¬ 
quement  aux  tarifs  chirurgicaux  élevés.  Le  méde¬ 
cin  l’accepte,  estimant  que  le  service  rendu  23ar  lui 
à  son  malade  vaut  bien  500  francs  si  le  chirur¬ 
gien  prend  1.500  pour  enlever  un  appendice.  Et  il 
n’a  pas  honte  devant  son  client. 

Certains  chirurgiens  pensent  de  même.  Poilr 
d’autres,  c’est  une  autreaffaire.  Atteints  parla  dé¬ 
formation  professionnelle,  comme  tout  le  monde, 
et  plus  encore  comme  spécialistes,  une  seule  chose 
compté  à  leurs  yeux  :  c’est  leur  habileté  opéra¬ 
toire;  Ils  donnent  la  dichotomie,  à  regret,  pour  ne 
pas  perdre  leur  clientèle  au  profit  d’un  voisin  plus 
large. 

Que  les  «  purs  »  prennent  patience.  La  dicho¬ 
tomie  telle  qu’elle  se  pratique  actuellement  dispa¬ 
raîtra,  quand  le  chirurgien  prendra  300  francs 
pour  enlever  un  appendice. 

Et  nous  y  arriverons  :  l’accroissement  cons¬ 
tant  des  chirurgiens  amènera  forcément  l’avilis¬ 
sement  des  tarifs. 

Car  tous  les  jeunes  gens  sont  attirés  par  la  chi¬ 
rurgie.  C’est  là  la  cause  de  la  pléthore  médicale.  In¬ 
terrogez  les  élèves  de  philosophie  ou  du  P.  C.  N. 
qui  se  destinent  à  la  médecine  ;  je  pUis  vous  assu¬ 
rer  que  9  sur  10  vous  diront  qu’ils  veulent  être 
chirurgiens,  Beaucoup  changeront  d’avis  encours 
d’études  ;  ils  abandonneront  leur  chimère,  mais 
ils  resteront  médecins. 

La  situation  du  médecin  qui  peine  toute  la  jour¬ 
née,  et  souvent  la  nuit,  à  15  francs  la  visite,  at¬ 
tire  peu  les  jeunes.  Il  n’en  est  pas  demême  de  l’oto- 
rhino-laryngologiste  qui,  en  trois  coups  de  cu¬ 
rette,  fait  tomber  des  végétations  et  500  francs, 
ni  du  chirurgien  qui  prend  n  milliers  de  francs 
pour  une  intervention  de  20  minutes. 

Le  désir  de  se  dévouer  existe  bien  un  peu  chez 
les  jeunes  aspirants  j  mais  s’il  n’était  fortement 
étayé  par  l'espoir  en  une  situation  facile  et  d’un 
gros  rapport,  je  crois  qu’il  s’effondrerait  vite  chez 
beaucoup  d’entre  eux. 


Du  reste,  ces  sentiments  évoluent  pendant  les 
études,  Le  jeune  homme  est  progressivehient  pris 
par  la  profession.  Habitué  à  se  .donhér  aux  pau¬ 
vres  de  l’hôpital  sans  arrière-pensée  de  bénéfiçés 
pécuniaires,  la  flamme  du  dévouement  s’accroît 
en  lui  en  même  temps  que  disparaît  l’esprit  de 
lucre,  si  du  moins  il  est  foncièrement  honnête. 
S’il  ne  l’est  pas,  c’est  unraté  que  guette  le  mafron- 
nisme. 

Je  parlais  de  la  pléthore  médicale  avec  le  direc¬ 
teur  d’üiie  Ecole  de  médecine; il  me  dit  :  «  C’e.d 
très  simple  ;  OU  nous  gagnons  trop  ou  nous  pas¬ 
sons  pour  trop  gagner.  » 

Les  futurs  médecins  abordent  les  études  médi¬ 
cales  avec  l’espoir  de  gagner  beaucoup  d’argent. 
Le  professeur  Sergent  invite  les  jeunës  qui  se¬ 
raient  tentés  de  conquérir  la  fortune,  à  chercher 
une  autre  profession. ,  Ne  s’aperçoit-11  pas  qu’il 
donne  lui-même  un  démenti  à  ses  parolesl  Je  Sais 
bien  ejUe  tout  le  monde  n’est  pas  le  Professeur 
Sergent,  mais  les  jeunes  ne  doutent  de  rien.  S’ils 
n’ont  pas  tous  la  prétention  de  l’égaler,  beaucoup 
s’imaginent  devoir  l’approcher.  Lorsque  les 
grands  maîtres  prêchent  le  désintéresseirient, s’ils 
veulent  être  écoutés,  epu’ils  se  rapprochent  dés 
tarifs  courants. 

Puisque  certains  se  sont  faits  une  belle  ré¬ 
clame  à  nos  dépens  en  se  décernant  des  prix  dé 
vertu  devant  le  public,  que  diraient-ils  si,  à  no¬ 
tre  tout,  nous  montions  sur  lès  trétaux  pour  de¬ 
mander  à  la  foule  à  partir  de  quel  chiffre  le  tarit, 
même  d’un  grand  maître,  cesse  d’être  honnête  î 

En  résumé,  à  mon  avis,  la  diéhotdmie  limitée 
est  légitime,  étant  données  les  habitudes  actuelles, 
Elle  peut  dégénérer  comme  tout  autre  chose  sui¬ 
vant  les  gens.  Ceux  cfui  demandent  des  honoraires 
élevés  attirent  la  foule  dans  la  profession  médi¬ 
cale.  Loin  d’accabler  la  masse  des  médecins, ils 
devraient  se  reconnaître  les  responsables,  indi¬ 
rects  tout  au  moins,  de  cette  Situation.  Puisqu’ils 
sont  les  maîtres,  qu’ils  donnent  l’exemple  du 
désintéressement  et  qu’ils  criblent  soigneusement 
les  candidats  aU  début  des  études. 

D'F, 

Mon  cher  Confrère, 

Une  conférence  aussi  impolitique  sur  le  pro¬ 
blème  de  la  dichotomie  faite  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  m’étonne,  comme  vous,  d’un  maître  qui 
jusqu’ici,  s’était  toujours  montré  si  «pdlitlquet. 

Evidemment,  quelques  trémolos  sur  la  corrup¬ 
tion  des  moeurs  «  O  Tempora,  o  Mores  I  «  ont  sou¬ 
vent  tenté  nos  grands  hommes  et  toujours  fait 
vibrer  avec  passion  les  cordes  de  l’indignation 
populaire.  S’il  est  excellent,  pour  des  étudiants, 
de  simplifier  les  grands  problèmes  médicaux  par 
des  comparaisons  les  mettant  à  la  portée  d’une 
concierge,  il  n’ert  est'pas  de  même  pour  ce  grave 
problème  dont  notre  maître  n’a  vu  qu’une  face: 
14 . 569  praticiens  vienne  de  lui  montrer  l’autre,.. 
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'  Dans  le^  problème  de  la  dichotomie,  il  y  a,  mal¬ 
gré  son  étymologie,  trois  personnes  intéressées  : 
le  donneur,  le  récepteur  et  le  payeur.  Ce  dernier 
n’a  aucune  opinion  à  donner,  malgré  sa  curiosité, 
puisque,  pour  lui,  «  avec  ou  sansdicho  »  le  prix  est 
Je  même,  quelquefois  plus  élevé  si  vous  compa-' 
rez  les  tarifs  de  quelques-uns  de  nos  maîtres  en¬ 
core  «  honnêtes  ».  . 

Avant  tout,  le  plus  grave  danger  d’avoir  parlé 
officiellement  dichotomie  est  cjue,  pour  les  assu¬ 
rances  sociales,  on  ne  nous  dise  :  Vos  tarifs  nor¬ 
maux  sont  trop  élevés  et  sans  rapport  avec  vos 
frais,  puisque  vous  faites  cadeau  à  votre  •«  rabat¬ 
teur  »  de  X  %  de  vos  honoraires,  largesse  dont 
l’Etat  n’a  pas  l’intention  de  faire  les  frais  . 

Dans  les  autres  pays,  pour  parler  de  ceux  que 
je  connais  :  Suisse,  Allemagne,  Hollande  et  An¬ 
gleterre,  la  dichotomie  ne  se  pratique  pas,  quoi¬ 
qu’on  Angleterre,  il  existe  une  certaine  organisa¬ 
tion  de  travail  qui  fait  profiter  les  anciens  du  zèle 
des  jeunes.  Mais,  lorsque  l’on  parle  de  ces  pays, 
on  oublie  d’ajouter  que,  si  le  médecin  allemand 
n’a  pas  toujours  de  quoi  manger  à  sa  faim,  la 
situation  moyenne  d’un  médecin  anglais  est 
d’environ  mille  livres  par  an,  alors  que  chez 
nous,  le  standard  des  médecins  français  est  nette¬ 
ment  inférieur  à  la  moité.  C’est  là  tout  le  pro¬ 
blème  :  Pour  être  Honnête  avec  un  grand  H,  il 
faut  en  avoir  les  moyens.  Donc,  ou  choisir,  comme 
à  l’étranger,  pour  la  médecine  ses  prêtres  dans 
une  sélection  antidémocratique,  ou,  par  une  or¬ 
ganisation  qui  gênerait  peut-être  trop  d’indivi¬ 
dualistes,  aider  les  jeunes  médecins  à  débuter. 

Tondu  par  une  patente  astronomique,  dont 
sont  d’ailleurs  exempts  les  avocats  débutants, 
sans  argent,  pis,  avec  des  dettes,  isolé  de  tout 
soutien,  reçu  quelquefois  poliment,  mais  toujours 
en  intrus,  par  les  collègues,  le  jeune  médecin 
trouve  dans  la  dichotomie  les  possibilités  de 
tenir  pendant  les  premières  années,  s’il  n’a  pas 
de  revenus  personnels.  Les  habitudes  de  jeunesse 
se  perdant  mal,  la  dichotomie  devient  ensuite 
l’argent  de  poche  du  médecin.  Les  arguments  lo¬ 
giques  pour  la  justifier  sont  nombreux,  car,  après 
tout, c’est  encore  un  sous-produit  de  notre  Répu¬ 
blique  égalitaire,  ciue  ce  sentiment  de  ne  qias  ad¬ 
mettre  la  supériorité  financière  d’un  spécialiste, 
jugé  intellectuellementinférieur  :  voyez  boutade 
du  chirurgien,  de  l’accoucheur, et  du  médecin. 


Remarquez  que,  prersonnellement,  à  titre  de 
donneur,  à  cheval  sur  les  deux  âges,  avec  une 
assez  bonne  clientèle,  je  ne  verrais  pas  un  incon¬ 
vénient  extraordinaire  à  ce  que  la  dicho  soit  ré¬ 
glementée  ou  disparaisse,  si  ce  n’était  renier 
mes  premières  opinions,  car  enfin,  ce  n’est  plus 
\un  avantage,  mais  une  surenchère  démagogique, 
les  9/ 10®^  la  pratiquant,  de  manière  avouée  ou  non. 
Ne  se  pourrait-il  pas  que  le  geste  des  antidicho- 
tomistes  ne  soit  qu’un  geste  de  dégoût,  simple¬ 
ment,  parce  que  la  lutte  coûte  trop  cher...  ou 
peut-être  mieux,  un  procédé  élégant  et  économi¬ 
que  de  se  faire  une  publicité  honnête  ? 

Du  point  de  vue  récepteur,  la  dichotomie  est 
peut-être  un  mal,  mais  un  mal  nécessaire  depuis 
le  bouleversement  financier  d’après  guerre  dans 
la  bourgeoisie  française  moyenne,  qui  a  fourni 
jusqu’ici  les  premiers  médecins  du  monde.  Tant 
que  les  jeunes  ne  seront  pas,  contre  la  misère  du 
début  (et  croyez  qu’il  y  en  a),  aidés  financière¬ 
ment  et  moralement  et  soutenus  par  les  syndi¬ 
cats  autrement  que  par  la  corde  ...  il  n’y  a  pas 
de  règlementation  possible  de  la  dicho  (les  con¬ 
ditions  économiques  suffiront  à  s’en  charger). 
Elle  devient  de  plus  en  plus  justifiée  par  les  exi¬ 
gences  de  nos  clients  sur  la  qualité  des  soins,  leur 
répugnance  à  ouvrir  leur  portefeuille  et  leur  esprit 
vindicatif  en  cas  d’échec.  Dites  donc  à  nos  mé¬ 
decins  super-honnêtes  pourquoi,  favorisés  par  la 
fortune,  ne  créeraient-ils  pas  une  aide  financière 
aux  jeunes,  leur  permettant  de  débuter  avec  des 
meilleurs  concepts  d’honnêteté  ?  Et  ils  en  trou¬ 
veraient  !... 

En  attendant,  depuis  leur  campagne,  nous  ne 
pouvons  plus  hausser  les  épaules  lorsque  nos  amis 
extra-médicaux  ou  nos  clients  nous  disent  :  Alors, 
Docteur,  c’est  vrai  que  les  médecins  travaillent 
à  la  commission  ? 

Croyez  bien  que  c’est  avec  plus  de  tristesse 
que  de  ressentiment  que  les  dernières  générations 
de  la  guerre,  se  refusant  à  comprendre  les  subti¬ 
lités  de  la  politique,  voient  l’élite  se  déchirer 
comme  un  ménage  de  chiffonniers.  Timidement  à 
vos  côtés,  nous  essayons  de  rappeler  à  ces  mau¬ 
vais  bergers  que  les  meilleures  intentions  peu¬ 
vent  trop  facilement  ressembler  au  pavé  de 
l’ours. . . 

Dr  R. 

Spécialiste, 
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!.  Le  refus  d'admission. 

Le  Dr  Damey,  de  Douarnenez,  nous  écrit  : 

«  Je  viens  de  recevoir  le  Bulletin,  n°  7,  de  la  Fé¬ 
dération  de  l’Aube.  J’y  vois,  page  137  :  «  Un  médecin 
refusé  par  un  syndicat  médical  fait  condamner 
celui-ci.  .» 

«  On  donne  un  attendu  du  jugement,  qu’il  me 
paraît  difficile  à  laisser  faire  jurisprudence.  Il  me 
semble  qu’une  société,  un  syndicat,  doit  être  laissé 
seul  juge  d’admettre,  ou  de  refuser  un  candidat. 
Cela  s’est  produit  souvent. 

«  C’est  une  question  que  le  «  Sou  »  devrait  .bien 
étudier,  même  si  les  intéressés  n’en  sont  pas  mem¬ 
bres,  car  elle  est  d’intérêt  général. 

«  Voyons  I  voilà  les  assurances  sociales  qui  se 
mettent  en  train  et  les  syndicats  ne  pourraient  pas 
éliminer  certains  indésirables  ?  ■ 

«  Un  syndicat  médical  ne  peut  légitimement, 
dit  le  jugement,  mettre  à  l’index  des  médecins,  qui 
ne  sont  pas  mehibres  de  ce  syndicat  et  par  suite,  ne 
sont  pas  tenus  d’obéir  à  ses  décisions. . .  » 

«  Que  Paul  Boudin,  je  vous  prie,  lise  cela,  dans 
l’esprit  que  je  vous  indique  et  nous  dise  dans  le 
Concours  ce  qu’il  en  pense.  Il  rendrait  service  à 
beaucoup  de  syndicats  et  je  l’en  remercie,  pour  ma 
part,  d’avance.  » 

Je  me  suis  reporté  au  Biillelin  des  syndicats 
de  l’Aube, que  je  ne  reçois  pas  personnellement, 
mais  que  j’ai  pu  trouver  au  Concours. 

L’article,  auquel  fait  allusion  le  Damey,  est 
extrait  d’une  lettre  adressée  au  journal  Le 
Temps  (numéro  du  16  janvier  1930)  par  le 
D’’  Georges  Weiss,  doyen  honoraire  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Cette  lettre  tend  à  restreindre  considérable¬ 
ment  les  pouvoirs  des  syndicats,  car  le  Profes-, 
seur  Weiss  relate  le  procès  du  D^  Ricklin,  refusé 
par  le  syndicat  de  Mulhouse. 

LaJ|communication  du  Bulletin  des  syndicats 
de  l’Aube  se  continue  par  un  autre  extrait  du 
jovirnal  Le  Temps  (numéro  du  7  avril  1927)  don- 
pqnt  également  une  interprétation  d’un  juge- 
^nent  du  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône, 
sçction  de  Marseille. 

J’ai,  pour  ma  part,  toujours  regretté  que  de 
savants  professeurs,  qui  connaissent  parfaite¬ 
ment  l’art  médical,  viennent,  dans  des  journaux 
quotidiens,  donner,  au  grand  public,  des  opi¬ 
nions  juridiques  incomplètes,  ou  parfaitement 
erronées. 

La  science  du  Droit  est  aussi  longue  et  diffi¬ 
cile  à  apprendre  que  l’art  médical  :  de  même 
que  pour  bien  soigner  un  malade,  il  faut  avoir  la 


-  II.  La  mise  à  l’index 

pratique  et  la  mentalité  médicales,  de  même 
pour  savoir  lire  un  texte  de  loi,  ou  de  jurispru¬ 
dence,  faut-il  avoir  la  science  et  la  mentalité 
juridiques. 

De  même  que  les  avocats,  lorsqu’ils  s’aven¬ 
turent  sur  le  terrain  scientifique  médical,peu- 
vent  cpmmettre  de  grosses  erreurs,  '  qui  font 
sourire  les  professionnels  de  la  médecine,  de 
même  ceux-ci  sont  susceptibles  de  se  tromper 
grossièrement,  lorsqu’ils  commentent  un  texte 
judiciaire,  alors  qu’ils  n’ont  pas  appris  à  lire  le 
Droit. 

De  ihême  encore  que  la  médecine  comporte 
des  spécialisations,  de  même  également  la  science 
du  Droit  se  divise-t-elle  en  spécialités.  Tel 
juriste  est  compétent  en  matière  de  successions, 
tel  autre,  pour  la  formation  des  sociétés,  tel 
troisième  est  excellent  pour  les  .affaires  criifii- 
nelles,  alors  cju’il  laisse  à  un  confrère  les  affaires 
civiles. 

Il  en  est  ainsi  pour  le  Droit  médical,  qui  cons¬ 
titue  aujourd’hui  une  spécialité  très  définie, 
avec  ses  caractères  particuliers  bien  arrêtés. 

Ces  réfle-xions  générales  me  sont  inspirées 
par  la  lecture  du  document  erroné,  paru  dans 
le  Bulletin  de  l’Aube. 

Le  Professeur  Weiss  n’aurait  pas  dû  livrer  an 
grand  public  une  affirmation  juridique  incom¬ 
plète,  car  il  a  omis  de  citer  les  arrêts  ultérieurs 
de  la  cour  de  Colmar  et  de  la  cour  de  Cassa¬ 
tion,  dans  cette  affaire  Ricklin. 

De  même,  le  jugement  de  Marseille  a  été  repro¬ 
duit  tronqué  et  on  en  a  oublié  la  partie  princi¬ 
pale. 

Revenons  sur  ces  deux  points  : 

I.  Le  refus  d’admission 

Le  D''  Ricklin  avait  posé  sa  candidature  au 
syndicat  de  Mulhouse,  ce  qui  lui  aurait  permis 
d’exercer  la  médecine  des  assurances  sociales, 
puisqu’en  Alsace,  il  faut  être  syndiqué  pour 
pouvoir  soigner  les  assurés  sociaux. 

Le  syndicat  repoussa  cette  candidature,  mo¬ 
tifs  pris  de  l’attitude  anti  française  que  le  pos¬ 
tulant  aval  eue  pendant  la  guerre. 

Ricklin  attaejua  le  syndicat  devant  le  tribunal 
civil  de  Mulhouse  et,  par  jugement  en  date  du 
6  novembre  1922,  les  juges  donnèrent  raison 
au  syndicat,  estimant  que  celui-ci,  qui,  d’après 
ses  statuts,  a  pour  but  de  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  professionnels,  tant  scientifiques  que  mo¬ 
raux  de  ses  membres,  a  le  droit  d’examiner  indi- 
viduellemeuL,  à  tous  égards,  chaque  candidat, 
qui  se  présente  et  de  refuser  l’admission  de  cer- 
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tains  d’entre  eux,  sans  devoir  de  compte  à  per¬ 
sonne,  quant  aux  raisons  ayant  dicté  ce  refus. 

Le  jugement  ajoute  que,  lorsqu’un  syndicat 
obtient,  par  ses  diligences,  des  avantages  pour 
ses  membres,  rien  ne  saurait  en  faire  bénéficier, 
en  tout  ou  partie,  des  étrangers  au  groupement. 

En  particulier,  si  un  syndicat  a  su  exercer,  par 
le  grand  nombre  de  ses  membres,  par  son  énergie, 
ou  par  son  adresse  à  négocier  des  contrats  col¬ 
lectifs,  une  influence  telle  sur  les  collectivités, 
qu’il  a  obtenu  de  celles-ci  un  privilège  pour  ses 
membres,  ce  serait  un  véritable  contre  sens  que 
d’exiger  qu’il  fasse  admettre  des  étrangers  au 
même  rang. 

Le  Dr  Ricklin  interjeta  appel  de  ce  jugement  et 
par  arrêt  du  15  juillet  1924,  la  cour  de  Colmar 
réforma  la  décision  dés  premiers  juges  :  la  cour 
estima  qu’une  association  professionnelle  ne 
peut,  sans  transformer  en  abus  l’exercice  nor¬ 
mal  de  son  droit,  limité  par  le  devoir  de  ne  pas 
nuire  à  autrui,  s’occuper  de  questions  étrangères 
à  l’étude  et  à  la  protection  de  ses  intérêts  pro¬ 
fessionnels,  ni,  en  se  créant  un  monopole  de  fait, 
supprimer  ou  diminuer,  pour  un  non  associé, 
qu’elle  a  refusé,  les  avantages  matériels,  ou 
honorifiques,  qu’elle  s’était  réservés  par  ce 
monopole. 

Parce  qu’en  Alsace,  d’après  la  loi  allemande, 
seuls  lés  médecins,  faisant  partie  du  syndicat, 
peuvent  soigner  les  assurés  sociaux,  la  cour 
d’appel  estima  que  la  décision  prise  par  le  syn¬ 
dicat  de  Mulhouse,  refusant  l’agrégation  du  Dr 
Ricklin,  constituait  une  entrave  à  la  liberté  de 
travail. 

Le  syndicat  de  Mulhouse  forma  un  pourvoi 
contre  cette  décision  et  la  cour  de  Cassation, 
chambre  civile,  par  arrêt  du  14  mars  1927 
(Concours  médical,  1927,  p.  1327)  lui  donna 
entière  satisfaction. 

J  II  appartient  à  une  association  (en  l’espèce 
une  association  de  médecins)  constituée  suivant 
les  règles  édictées  par  les  articles  21  et  suivants 
du  Code  civil  allemand,  de  soumettre  l’admis¬ 
sion  de  ses  membres  à  certaines  conditions  ;  elle 
ne  commet  aucun  acte  illicite  et  ne  fait  qu’user 
de  son  droit,  en  exigeant  d’eux  par  ses  statuts, 
une  adhésion  explicite  et  sincère  aux  institutions 
nationales  rétablies  par  le  traité  de  Versailles. 

«  Par  suite,  un  médecin,  qui  se  prétend  lésé 
dans  ses  intérêts  professionnels,  par  l’insertion, 
dans  les  statuts  de  l’association,  d’une  pareille 
clause  susceptible  d’emporter  son  refus  d’admis¬ 
sion,  en  raison  des  sentiments  antifrançais,  qu’il 
a  manifestés  au  cours  de  la  guerre,  n’est  pas 
fondé  à  demander  à  cette  association  la  répara¬ 
tion  civile,  prévue  par  les  articles  823  et  826 
Code  civil  allemand.  » 


Et  la  cour  de  Cassation  de  renvoyer  devant  la 
cour  de  Colmar. 

Celle-ci  (2®  chambre)  par  arrêt  du  7  février 
1928  {Gaz.  Pal.,  23  mars  1928)  donna  entière¬ 
ment  raispn  au  syndicat  contre  le  Ricklin  : 

«  Une  demande  en  dommages-intérêts,  basée 
sur  les  articles  823  et  826  Code  civil  allemand 
place  le  demandeur  dans  l’obligation,  pour  obte¬ 
nir  gain  de  cause,  de  démontrer  non  seulement 
l’existence  de  son  droit,  mais  encore  l’atteinte 
fautive  à  ce  droit,  ou  le  caractère  illicite  de 
l’acte,  qu’il  dit  l’avoir  lésé. 

«  Une  association  libre  (en  l’espèce  un  S3m- 
dicat  de  médecins)  dont  le  but  est  de  sauvegar¬ 
der  non  seulement  les  intérêts  matériels,  mais 
les  intérêts  scientifiques  et  moraux  de  ses  mem¬ 
bres,  est  dans  son  droit,  en  limitant  statutaire¬ 
ment  l’accès  du  groupement  à  ceux,  dont  le 
patriotisme  français  est  absolu  et  en  opposant,  en 
vertu  de  cette  disposition  statutaire,  un  refus 
à  la  demande  d’admission  d’un  médecin  qu’il 
considère  comme  indésirable,  à  raison  de]|son 
attitude  antifrançaise,  pendant  la  guerre, 

«  Et,  à  cet  égard,  cette  association  ne  pou¬ 
vant  être  liée  par  les  décisions  de  l’association 
allemande  dissoute,  dont  elle  a  pris  la  suite, 
qu’en  tant  que  ces  décisions  ne  sont  pas  con¬ 
traires  à  ses  nouveaux  statuts  et  seulement  au 
regard  des  obligations  prises  vis-à-vis  de  l’asso¬ 
ciation  et  non  au  regard  de  celles  assumées  par 
elle,  reste  seule  juge  de  l’admission  de  ses  mem¬ 
bres. 

«  D’autre  part,  le  refus  d’admission,  à  une 
association  de  médecins  ne  peut  être  considéré 
comme  préjudiciable,  dès  lors  que  les  médecins 
non-associés  restent  qualifiés  pour  exercer  leur 
profession  et  spécialement  pour  donner  leurs 
soins  à  des  affiliés  à  des  caisses  de  malades,  qui, 
par  contrat,  avec  l’association,  ont  convenu 
que  tout  médecin  de  l’association  peut  être 
admis  pour  soigner  les  malades  des  caisses,  con¬ 
vention  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les 
caisses  contractent  avec  des  médecins  ne  faisant 
pas  partie  de  l’association.  » 

Disons,  pour  expliquer  ce  dernier  alinéa  du 
sommaire  de  l’arrêt,  que  l’article  2  du  contrat 
syndicat-caisse  spécifie  qu’en  principe^  les  mé¬ 
decins  non-syndiqués  peuvent  contracter  avec 
les  caisses,  d’après  les  directives  du  contrat  syn¬ 
dicat-caisse. 

Voilà  toute  l’histoire  des  démêlés  du  D'^Rick- 
lin  avec  le  syndicat  de  Mulhouse.  Il  est  donc 
regrettable,  qu’écrivant  dans  un  grand  quoti¬ 
dien,  le  Professeur  Weiss  ait  donné  des  conclu- 
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sions  erronées,  parce  qu’il  avait  omis  de  faire 
état  de  l’arrêt  de  Cassation,  cassant  le  premier 
arrêt  de  Colmar  et  du  second  arrêt  de  cette  der¬ 
nière  cour. 

Si  ceux  qui  s’occupent  de  questions  profes¬ 
sionnelles  lisaient,  avant  d’écrire  pour  le  grand 
public,  ce  que  publient  les  journaux  médicaux,  ils 
seraient  tenus  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  profession. 

Notamment,  ils  auraient  pu  parcourir  l’étude 
Juridique,  que  j’ai  publiée  dans  le  Concours 
médical,  1926,  3023,  sous  le  titre:  <<  Un  syndicat 
médical  est-il  libre  de  repousser  une  candida¬ 
ture  ?  » 

Déjà,  à  cette  époque,  commentant  la  juris¬ 
prudence  sur  cette  question,  j’affirmais  pour  le 
syndicat,  le  droit  absolu  de  rejeter  la  candida¬ 
ture  de  confrères,  jugés  indésirables,  sans  avoir 
à  donner  les  motifs  du  refus,  parce  que  char¬ 
bonnier  est  maître  chez  lui. 

Plus  tard  (Concours  médical  1927,  1327)  com¬ 
mentant  l’arrêt  de  Cassation  du  14  mars  1927, 
je  concluais  dans  le  même  sens,  tout  en  recon¬ 
naissant,  en  outre,  le  droit,  pour  les  syndicats 
de  contracter,  pour  leurs  seuls  membres  et  en 
réservant  à  ces  seuls  adhérents  tous  les  avan¬ 
tages  d’une  convention  collective  de  travail. 

Depuis  l’époque,  où  j’écrivais  ces  consultations 
de  Droit  syndical,  dans  le  Concours,  deux  déci¬ 
sions  de  justice  intéressantes  se  sont  produites. 

La  première  émane  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  (l^e  chambre)  du  7  décembre  1927  (Gaz. 
Pal.,  11  janvier  1928)  : 

«  Lorsque  les  statuts  d’un  syndicat  professionnel, 
régulièrement  formé,  donnent  aux  chambres  syn¬ 
dicales  qui  le  constituent  une  indépendance  com¬ 
plète,  pour  admettre,  ou  pour  repousser  une  candi¬ 
dature,  sans  que  leur  décision  puisse,  en  principe, 
être  l’objet  d’une  critique,  ou  d’un  recours,  alors 
qu’au  surplus  ce  droit  souverain  d’appréciation, 
même  lorsqu’il  n’est  pas  clairement  exprimé,  doit  être 
considéré  comme  nécessaire  et  découlant  de  la  li¬ 
berté  d’association,  proclamée  par  la  loi  de  1884, 
un  candidat  évincé,  ou  ajourné  ne  peut  former  une 
action  en  dommages-intérêts  qu’au  cas  d’une  faute 
nettement  caractérisée,  en  établissant  notamment, 
d’une  façon  non  douteuse,  qu’il  a  été  victime  d’une 
action  dolosive,  concertée  dans  le  but  de  lui  nuire  et 
inspirée  par  des  motifs  étrangers  à  la  défense  des 
intérêts  professionnels.  » 

Et  la  note  de  la  Gazelle  du  Palais,  sous  ce 
jugement,  d’indiquer  cette  liberté  d’admission, 
dans  la  limite  des  statuts,  déjà  reconnue  par 
Cassation,  27  octobre  1924  (Gaz.  Pal.  1916-1917  ; 
cour  de  Lyon,  20  février  1920,  Mon.  jud.  Lyon, 
6  mai  1920;  cour  de  Douai,  26  mars  1923,  Rec. 
Douai,  1923,  172). 

La  seconde  décision  se  rapporte  à  une  affaire 


médicale.  Un  praticien  faisant  partie  du  syndi¬ 
cat,  avait  jugé  à  propos  de  démissionner. 

P’  Quatre  ans  plus  tard,  il  demanda  à  être  réad¬ 
mis  dans  le  groupe  corporatif.  Par  décision  de 
trois  assemblées  générales,  cette  candidature  fut 
repoussée.  Le  médecin  assigna  le  syndicat  en 
50.000  francs  de  dommages-intérêts,  pour  pré¬ 
judice  à  lui  causé  par  ce  refus. 

Par  jugement  du  15.  janvier  1927,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine-Inférieure,  section  du  Havre, 
le  débouta  de  sa  demande. 

Appel  fut  interjeté  par  le  praticien,  et,  par 
arrêt  du  28  décembre  1927,  la  l™  chambre  de  ' 
la  cour  d’appel  de  Rouen,  confirma  la  décision 
des  premiers  juges.  (Ces  décisions  sont  inédites 
et  seront  publiées  dans  le  Concours  médical). 

Conclusion 

En  ce  qui  concerne  la  note  erronée  parue  dans 
le  journal  Le  Temps,  je  crois  avoir  victorieuse-  , 
ment  démontré  qu’un  syndicat  médical  est  par¬ 
faitement  en  droit,  dans  les  limites  de  ses  statuts  , 
particuliers,  de  repousser  une.  candidature  éma¬ 
nant  d’un  confrère  qui  paraît  indésirable. 

Il  est  évident  qu’il  est  indispensable  que 
figure  aux  statuts,la  possibilité  de  discussion  des 
candidatures  par  l’assemblée  générale. 

Dans  certains  groupes,  comme  celui  de  la 
Seine,  les  médecins  candidats  ont  leiir  nom 
publié  dans  trois  numéros  du  S.  M.  S.  pour 
permettre  aux  syndiqués  de  faire  connaître 
leurs  oppositions. 

Une  candidature,  ainsi  arrêtée  est  soumise  au 
Conseil  de  famille,  qui,  après  enquête,  fait  son 
rapport. 

Aussi,  ai-je  toujours  recommandé,  loés  de  la 
fondation  d’un  syndicat,  de  bien  peser  les  ter¬ 
mes  des  statuts,  de  même  qu’au  cours  d’un  con¬ 
flit  juridique,  dans  lequel  le  syndicat  se  trouve  ' 
mêlé,  ai-je  la  précaution  première  de  lire,  à  la 
loupe,  les  différents  articles  des  statuts  du 
groupe,  pour  bien  préciser  soit  l’attaque,  soit  la 
défense. 

II.  La  mise  à  l’index 

Le  Docteur  Damey  nous  signale  encore  que, 
dans  l’article  du  Temps  reproduit  par  le  Bulletin 
de  l’Aube,  on  fait  ébat  d’un  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  Marseille,  condamnant  à  500  francs  de 
dommages-intérêts  un  chirurgien  syndiqué,  qui 
aurait  refusé  de  se  rencontrer  en  consultation 
avec  un  non-syndiqué,  frappé  d’index. 

Telle  que  la  chose  nous  est  présentée  par  lé 
Temps,  elle  est  juridiquement  inexacte. 

Déjà,  dans  le  Concours  médical,  1926,  567, 
j’avais  argumenté  du  point  de  vue  juridique,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lille,  du  29  juillet 
1925,  qui  mettait  hors  de  cause  le  secrétaire  dd 
syndicat  médical  de  Lille,  qui,  par  circulaire, 
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ipfonnait  les  adhérents,  au  syndicat  d’éviter  tous 
‘  rapports  confraternels  avec  un  médecin. 

Dans  le  Concours  1927.2639,  je  publiai  ce 
jugemeiit  des  Bouches-du-Rhône,  du  22  mars 
'  1927  et  à  cette  occasion,  je  rédigeai  une  longue 
'consultation  juridique  sur  le  droit,  pour  les 
syndicats,  de  mise  à  l’index  des  praticiens  non- 
syndiqués. 

.Or,  ce  qui  a  entraîné  la  condamnation  devant  le 
tribunal  des  Bouches  du-Rhône,  c’est  queleméde- 
cin' syndiqué  a  motivé  son  refus.  Il  n’aurait  pas 
étécoupable,  auxtermes  du  jugement,  s’il  s’était 
borné  à  ne  pas  accepter  le  rendez-vous  du  mé¬ 
decin  rnis  à  l’index  ;  mais  il  ne  devait  pas  ajou¬ 
ter  :  (I  Je  refuse,  parce  que  le  Docteur  X . . .  a 
été  mis  à  l’index  par  mon  syndicat  »,  ce  qui, 
aux  yeux  du  médecin  puis  à  ceux  des  juges, 
peu  au  courant  de  nos  questions  disciplinaires,- 
laissait  supposer  une  pénalité  infamante,  pro¬ 
noncée  contre  le  praticien  frappé  d’index  par 
ses  confrères. 

Cependant,  comme  je  le  faisais  remarquer  dans 
ma  consultation  juridique  du  Concours,  les  juges 
de  Marseille  se  sont  inspirés  d’une  opinion  émise 
par  le  Professeur  Grasset,  en  1900. 

Ce  qui  était  vrai,  il  y  a  trente  ans,  ne  l’est  plus 
aujourd’hui  et  alors  que  le  tribunal  de  Mar¬ 
seille  semble  dénier  aux  syndicats  le  droit  de 
défense  professionnelle,  par  la  mise  à  l’index,  les 
cour  d’appel  et  la  cpur  de  Cassation  n’auraient 
,  pas  été  du  même  avis,  si  elles  avaient  été  appe¬ 
lées  à  se  prononcer  sur  ce  cas  spécial. 

■  La  jurisprudence  est  abondante,  reconnaissant 
aux  syndicats  le  droit  de  défense  corporative 
par  la  mise  à  l’index,  le  lock-out,  la  mise  en 
interdit,  à  la  condition  que  ces  mesures  ne  s’ac¬ 
compagnent  point  de  procédés  vexatoires. 

Depuis  le  jugement  de  Marseille,  nous  pou¬ 
vons  citer  les  décisions  suivantes  ; 

’  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l™  chambre)  28 
juin  1928,  le  Droit  ouvrier,  mai  1929)  :  «  la  mise 
en  interdit,.par  des  ouvriers  grévistes,  des  mai¬ 
sons  qui  n’ont  pas  souscrit  à  leurs  revendications, 
est  licite  à  la  condition  toutefois  qu’elle  ait  uni¬ 
quement  pour  but  l’amélioration  des  conditions 
du  travail.  N’est  pas  plus  répréhensible  l’appel 
des  ouvriers  des, autres  corps  de  métier,  si  cet 
appel  se  tient  dans  les  mêmes  limites.  » 

Dans  le  même  sens,  tribunal  civil  de  la  Seine, 
h»  chambre,  18  janvier  1929  ;  Gaz  Pal.,  25 
avril  1929  ;  id.,  12  mars  1929  ;  le  Droit  Ouvrier, 
avril  1929. 

Conclusion 

.  La  jurisprudence  reconnaît  aux  syndicats  le 
droit  de  défense  corporative,  par  l’exclusihn, 
ou  la  mise  à  l’index. 


Un  syndiqué  contrevient  aux  décisions  du 
groupe  auquel  il  appartient  ;  il  peut  être  exclus, 
à  la  condition  que  tous  les  droits  de  défense 
aient  été  respectés  et  que  le  délinquant  ait  été 
mis  à  même  de  présenter  ses  explications. 

Un  non-s5mdiqué  peut  être  mis  à  l’index  ;  si 
les  agissements  de  ce  praticien  sont  de  nature  à 
porter  préjudice  à  la  profession  tout  entière,  ou 
aux  intérêts  locaux  du  groupe. 

Bien  entendu,  ces  décisions  doivent  être  prises 
dans  les  limites  et  selon  les  formes  prévues  aux 
statuts. 

La  partie,  qui  se  croit  lésée  par  ces  mises  en 
interdit,  a  toujours  le  droit  d’en  appeler  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun,  lesquels,  vérifie¬ 
ront  si  la  peine  a  été  régulièrement  appliquée 
selon  les  statuts. 

Les  décisions  syndicales  peuvent  recevoir  une 
certaine  publicité  dans  l’intérieur  du  groupe  cor¬ 
poratif,  mais  il  est  prudent  de  ne  pas  communi¬ 
quer  ces  sanctions  à  celles  des  personnes  du 
public,  qui  n’ont  pas  intérêt  à  en  être  informées.,. 

Ainsi,  on  peut  refuser  toute  relation  confra- 
ternellè  avec  un  confrère  mis  en  interdit,  à  la 
condition  de  ne  pas  faire  savoir  le  pourquoi  du- 
refus,  sinon  à  l’intéressé  seul.  Il  faut,  autant  que 
possible,  éviter  le  reprocïie  de  l’intention  de 
nuire. 

Et  je 'termine  en  disant  qu’en  contractant 
avec  les  caisses  d’assurances  sociales,  les  syndi¬ 
cats  médicaux  vont  devenir  de  véritables  con¬ 
seils  de  discipline  :  syndiqués,  ou  non-syndiqués 
devront  pour  assurer  le  service  médical  des  assu¬ 
rés  sociaux,  se  conformer  d’une  part  aux  termes 
de  la  convention  collective  syndicat-caisse  ; 
d’autre  part,  accepter  le  contrôle  technique  du 
syndicat. 

Celui-ci  aura  donc  le  droit  de  citer  à  la  barre 
du  Conseil  de  famille,  ou  devant  l’assemblée 
générale,  le  praticien  accusé  d’abus,  ou  d’irré¬ 
gularités. 

Les  sanctions  seront  celles  prévues  aux.sta-, 
tuts. 

Appel  pourra  être  porté  devant  la  commission 
tripartite,  puis  devant-  le  comité  médical  du 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Les  syndicats  auront  le  droit  d’infliger  un 
blâme,  ou  de  retirer,  pour  un  temps,  le  droit 
d’exercer  la  médecine  des  assurances  sociales. 

C’est  dire  que  les  lois  et  la  jurisprudence  évo¬ 
luent  dans  un  sens  tout  différent  de  celui  indi¬ 
qué  par  la  communication  inexacte  au  Temps 
par  le  Prof.  Weiss  et  par  la  note  du  même 
journal,  concernant  la  mise  à  l’index. 

Dr  Paul  Boudin. 
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A.P.I.M. 

La  5*  session  du  Conseil  général  de  l’Association  professionnelle  internationale 
des  médecins 

(9,  10,  11,  12  octobre  1930) 


La  4®  session  du  Conseil  de  l’A.  P.  I.  M.  s’était 
tenue,  l’année  dernière,  à  Berlin.  La  5®  se  tiendra, 
cette  année  à  Paris,  au  siège  social.  Je  même  que 
celui  de  notre  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français,  95,  rue  du  Cherche-Midi. 

L’A.  P,  I.  M.  comprend  actuellemènt  les  Grou¬ 
pements  médicaux  nationaux  de  vingt-neuf 
PAYS.  Lés  membres  de  son  Conseil  général  sont, 
statutairemènt,  les  «  correspondants  nationaux  » 
de  chaque  pays,  dont  la  plupart  sont  les  Prési¬ 
dents  ou  secrétaires  généraux  du  Groupement 
national.  Citons-en  quelques-uns,  à  titre  d’exem¬ 
ple,  parmi  les  plus  gros  Groupements  . 

Outre  le  Correspondant  français,  notre  con¬ 
frère  Decourt,  le  secrétaire  général  de  l’A.  P. 
I.  M.,  nous  citerons  lé  D'  Cox,  seçrétaire  général 
de  la  British  Medical  Association  (34  mille  mem¬ 
bres)  ;  le  D'  Schneider,  secrétaire  général  du 
Groupement  national  allemand  (45  mille  mem¬ 
bres)  ;  le  D®  Olin  West,  secrétaire  général  de 
l’ American  Medical  Association  (92  mille  mem¬ 
bres), etc.  . .  Mais  chaque  Groupement  ri’a qu’une 
voix  au  Conseil,  aussi  bien  celui  des  Etats-Unis 
que  celui-  du  Luxembourg  ou  de  Palestine  qui 
n'ont  que  quelques  centaines  de  membres,  afin 
que  chaque  pays,  quelle  que  soit  son  importance 
territoriale,  puisse  également  apporter  au  Con¬ 
seil  sa  «  note  nationale  »,  avec  ses  vues,  ses  idées, 
ses  tentatives,  ses  réussites  ou  ses  revers,  en  un 
mot,  son  expérience  persopnelie. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  points  princi¬ 
paux  du  PROGRAMME  de  cette  5®  session  du  Con¬ 
seil  de  l’A.  P.  I.  M.  : 

. 2®  Exposé  sommaire  du  Président  de  la 

5®  session  (le  D'  Rystedt  (Suède)  sur  les  travaux 
de  l’A.  P.  I.  M.  depuis  la  dernière  session. 

. 4®  Rapport  du  secrétaire  général,  le  D’’ 

F.  Decourt  (France)  sur  le  Bilan  moral  de  l’A. 
P.  I.  M.  et  sur  la  «  Revue  internationale  »  depuis 
la  dernière  session. 

5®  «  L’Organisation  de  la  lutte  antituberculeuse 
dans  les  divers  pays  ».  Rapporteur  :  Le  Df  Wuiu- 
LEUMiER  (Suisse),  d’après  les  résultats  de  notre 
enquête  (M.).  Conclusions  à  prendre. 

6®  «  La  Représentation  du  Corps  médical  dans 
les  organismes  gouvernementaux  et  régionaux  ». 
Rapporteur  :  le  A.  Cox  (Grande-Bretagne), 


I  d’après  les  résultats  de  notre  Enquête  N.  — 
Conclusions  à  prendre. 

7®  «  La  Prévoyance  et  la  Bienfaisance  dans  le 
Corps  médical  pour  le  médecin  et  sa  famille.  » 
Rapporteur  :  le  Schaeftgen  (Luxembourg), 
d’après  les  résultats  de  notre  enquête  O.  —  Con¬ 
clusions  à  prendre. 

8®  h’  Assurance-maladie.  —  Les.  modifications 
qui  eurent  lieu,  en  1930,  sur  les  rapports  entre 
les  Caisses-maladie  et  le  Corps  médical,  ou  dans 
les  lois  et  règlements  à  ce  sujet.  Exposé  verbal  des 
divers  membres  du  Conseil  :  Renseignements, 
observations,  etc ... 

Y  a-t-il  lieu  à  un  supplément  d’enquête  officielle 
à  ce'  sujet  en  1931  ? 

9®  Echange  d’enfants  parmi  les  médecins,  du¬ 
rant  les  vacances.  Y  a-t-il  lieu  de  poursuivre 
cette  proposition  ? 

.  11®  Rapport  général  du  trésorier  : 

Fortuyn  (Hollande). 

12®  La  collaboration  pratique  de  l’A.  P.  I.  M. 
avec  le  Bureau  international  du  Travail  (B.  I.  T.) 
avec  l’Institut  international  de  coopération  in¬ 
tellectuelle  (I.  I.  C.  I)  ;  avec  la  Confédération  in¬ 
ternationale  des  Travailleurs  intellectuels  (C.  I. 
T.  T.).  . —  Rapport  du  D'’  F.  Decourt  (France), 
secrétaire  général. 

. 14®  Principales  enquêtes  à  faire  en  1931, 

15®  Nomination  du  Président  de  la  6®  session 
(en  1931),  etc.,  etc. 

Comme  on  le  voit,  le  programme  sera  assez 
chargé  et  remplira  les  quatre  journées  habituel¬ 
les  de  session.  Le  compte  rendu  analytique  paraî¬ 
tra  dans  le  n®  10  de  la  «  Revue  internationale  de 
médecine  professionnelle  et  sociale  »  (1),  organe 
officiel  de  l’A.  P.  I.  M.  qui,  bien  que  paraissant 
en  français  compte  encore  trop  peu  de  lecteurs  en 
notre  pays,  alors  que,  en  Allemagne,  par  exemple, 
il  n’y  a  pas  moins  de  600  exemplaires  que  reçoi¬ 
vent  les  600  filiales  du  Groupement  médical  na¬ 
tional,  sans  compter  les  abonnés  individuels . 

D®  Fernand  Decourt. 


(1)  Revue  trimestrielle.  Abonnement  annuel  :  4  fr. 
suisses  ou  20  fr.  français.  Rédaction  et  administration  : 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®. 
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CVI. — Voltaire.  Confes  et  romans.’ Tome  ; 
Zadig,  Le  Monde  comme  il  va,  Memnon, 
Les  Deux  consolés,  Micromégas,  Histoire  des 
Voyages  de  Scarmentado,  Histoire  d’unbon  Bra- 
min,Le  Blanc  et  le  Noir,  Jeannot  et  Colin.  Les 
Textes  Français.  Edi{.  Fernand  Roches,  Paris, 
—  1  vol.  broché.  Prix  :  19  fr.  50. 

Il  y  a  des  éditions  de  Voltaire  que  j’appellerai, 
d’un  à  peu  près  risqué,  les  éditions  . . .  approxi¬ 
matives.  Celle-ci  établie  par  un  professeur  du  Ly¬ 
cée  Pasteur  et  révisée  par  un  maître  de  la  Sor¬ 
bonne  est  d’une  exactitude  rigoureuse.  Elle  n’a 
pas  traditionnellement  suivi  les  directives  faus¬ 
ses  de  la  fameuse  édition  de  Kehl.  L’introduction 
contient,  outre  une  justification  de  la  clironolo- 
gie  adoptée,  une  étude  sommaire  exposant  l’évo¬ 
lution  et  les  caractères  de  l’art  de  Voltaire 
conteur.  Ce  souci  du  groupement  des  contes, 
dans  l’ordre  où  ils  furent  écrits  permet  mieux 
de  suivre  les  variations  de  l’esprit  qui  les  grava  : 
scepticisme  souriant  qui  ne  tardera  pas  à  deve¬ 
nir  amer,  sarcastique,  corrosif,  quand  la  maladie, 
aigrira  toutes  les  rancœurs  du  «patriarche  »! 

Les  éditeurs  ont  respecté  orthographe  et 
ponctuation  originales,  et  les  caractères  typo¬ 
graphiques  fort  heureusement  choisis  affinent  le 
texte  et  acèrent  le  trait. 

CVII.  —  Neel  Doff.  Keetje  Trottin.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19. Ed.  du  Tambourin.  Parisl930. 
Messieurs  André  Thérive  et  Lemonnier,  en 
quête  de  disciples  «populistes  »  peuvent  ouvrir 
tout  grands  leurs  bras  à  Neel  Doff.  Enfant  du 
peuple,  elle  a  senti  la  détresse  du  peuple,  et  l’a 
exprimée,  simplement,  dans  un  tressaillement 
tumultueux  de  révolte  et  d’amour  . . .  Tant 
elle  sentait  les  souffrances  dont  elle  fut  témoin 
dans  les  bas  quartiers  d’Amsterdam,  elle  a  adopté 
pour  son  livre  le  récit  direct,  autobiographique. 
Son  livre  est  le  lamentable  exposé  d’une  enfance 
malheureuse.  Tous  les  dégoûts  qu’éveille  la  pro¬ 
miscuité  subie  par  une  enfant  sensible,  lés  rebuf¬ 
fades  qu’elle  endure,  sa  logique  naïve,  ont  été  sai¬ 
sis  et  traduits  avec  un  à-propos  et  une  vérité  bien 
près  de  la  nature  et  de  la  vie.  Nous  suivons  de  page 
en  page  l’éveil  de  cette  âme  d’enfant,  puis  son 
reploiement,  sous  les  coups,  les  meurtrissures, 
les  «  bleus  »  1  Les  rêves  où  elle  se  réfugie  pour 
échapper  aux  souvenirs  rugueux,  qui  la  blessent 
tiennent  une  part  importante  dans  le  délicat  en¬ 
chevêtrement  de  ses  pensées. 

Mais  aux  dernières  pages  du  livre,  le  viol  inévi¬ 
table  s’abat  sur  sa  jeunesse,  et  l’amertume  de  sa 
vie  future  s’annonce  déjà,exaspérée  par  cette  der¬ 
nière  brutalité  qui  la  rejette,  meurtrie,  un  peu 


plus  bas,  vers  les  déchéances  promises  de  toute 
éternité  aux  malheureux. 

CVIII  .  —  Maximilien  de  Béthune,  Duc  de 
Sully.  —  Les  estranges  amours  de  la  reine 
Myrrha.  Un  vol.  70  Rages  20  X  25.  avec  gra¬ 
vures  en  taille-douce  de  Lucien  Boucher,  et 
une  page  fac-similé  du  manuscrit.  Ed.  originale 
sur  Holland  Pannekock,  tirée  à  345  exem¬ 
plaires  numérotés.  Editions  du  Trianon.Paris 
1930. 

Le  célèbre  ministre  de  Henri  IV,  fut  proba¬ 
blement  contaminé  par  l’insigne  paillardise  de 
son  roi.  Et  c’est  avec  une  véritable  stupéfaction 
que  l’on  parcourt  son  récit.  La  reine  Myrrha,  née 
de  ses  songes,  avait  un  fort  fougueux  tempéra¬ 
ment  et  ses  débordements  furent  en  Vérité,  je 
vous  le  dis,  ...  «  estranges  »  1  Les  éditions  du  Tria- 
non,  avec  le  goût  parfait  qui  préside  à  leurs  mises 
en  pages,  ont  fait  de  cet  inédit  une  présentation 
luxueuse,  à  conserver  dans  le  raypn  secret  des 
livres  que  la  Bibliothèque  nationale,  mit  austè- 
rement  en  enfer. 

G IX.  —  Ray'mond  Grog.  Le  Désir  mis  à„nu.  Un 
vol.  15  X  16.  Poèmes.  Bois  et  dessins  de  Gas¬ 
pard  Maillol.  Editions  les  Cent.  1930. 

Notre  spirituel  confrère,  dramaturge,  brillant 
journaliste,  et  phtisiologue  à  ses  heures,  a  plié 
cette  fois-ci  son  souple  talent  au  genre  plus  diffi¬ 
cile  de  l’épigramme.  Ses  petits  poèmes,  jonchés 
de  discrètes  réminiscences,  ont  une  agréable  lé¬ 
gèreté.  Les  bois  sont  un  peu  moins  heureux  ;  il 
y  a  en  particulier  des  hanches  qui  ont  l’air  d’avoir 
désobéi  à  l’harmonie  féminine  préexistante  sans 
le  consentement  de  leur  propriétaire.  Peut-être 
eut-on  tort  d’employer  les  bois  qui  convenaient 
au  livre,  acides  et  verts. 

ex.  —  Marie  Le  Franc.  Grand  Louis  le  Reve¬ 
nant.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  du  Tam¬ 
bourin.  Paris  1930. 

Je  n’ai  jamais  lu,  de  ma  vie,  livre  plus  étrange. 
On  dirait  d’un  Vertige  continu  sur  le  plan  d’un 
autre  monde.  Mais  du  point  de  vue  médical  je 
trouve  que  l’auteur  est  bien  dangereusement  à 
l’aise  dans  ce  génial  onirisme,  dans  cette  fluide 
poésie  de  brume . . .  Deux  ombres  qui  vivent  de 
la  vie  transparente  des  fantômes,  reviennent  à 
leur  séjour  terrestre,  et  tout  au  long  du  livre, 
on  ne  sait  jamais  à  quel  point  ils  sont  réellement 
vivants  I  Dialogues  familiers  des  ombres  avec 
les  humains,  songe  bizarre  d’une  puissance  pre¬ 
nante  d’évocation.  Le  livre  se  continue,  (après 
une  première  partie  sur  les  côtes  de  Bretagne)- 
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dans  la  forêt  canadienne,  et  ici  le  ton  du  récit 
s’élève  :  on  oublie  l’inquiétante  fantasmagorie  du 
début.  Il  n’y  a  plus  que  deux  êtres  simples enface 
de  la  forêt  terrible  de  solitude  qui  pèse  à  plat 
sur  le  toit  de  leur  maison.  Les  pages  s’alourdis¬ 
sent  du  poids  mystérieux  de  la  vie  des  bois.  Le 
fantastique  s’efface  devant  les  sensations  aiguës, 
minutieusement  analysées.  Mais  bientôt  à  nou¬ 
veau  s’insinue  dans  l’action,  par  un  impercepti¬ 
ble  glissement,  cette  paradoxale  cohérence  du 
rêve  éveillé,  où  s’effilochent  sournoisement  les 
revenants  évanouis. 

CXI.  —  Claire  et  Ivan  Goll.  Poèmes  d’amour, 
avec  sept  dessins  de  Marc  Chagall.  Un  vol. 


15X23  tiré  à  865  exemplaires  numérotés  sur 
papier  bibliophile.  Ed.  Fourcade.  Paris  1930. 
Les  dessins  sont  d’un  sursymbolisme  suraigu  ! , 
Je  ne  me  sens  pas  de  taille  à  vous  en  expliquer  Je 
sens  caché.  J’aime  mieux.la  prosodie  un  peu  ob- 
cure,  mais  fraîche  et  tendre  qu’ijs  illustrent  mys¬ 
térieusement.  Encore  qu’elle  soit  à  base  de  sen¬ 
sations  aberrantes,  quelquefois  hermétiques, 
comme  il  sied  aux  œuvifts  des  enfants  spirituels 
de  Valéry  et  de  Mallarmé,  un  courant  subtjl  de 
poésie  les  anime  d’un  frémissement  d’eau  vive, 
où  d’harmonieuses  images  jettent  l’éclat  fugitif 
d’écailles  d’argent. 

L’Homme  AUX  Besicles, 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 

—  Immatriculation,  inscriptions.  —  1.  Immatricu¬ 
lation.  —  Nul  n’est  admis  aux  travaux  de  la  Faculté 
(travaux  pratiques,  laboratoires,  cliniques,  bibliothè¬ 
que,  etc.),  s’il  n’est  porté  sur  le  registre  ^d’immatricu¬ 
lation  (décret  du  31  juin  1897). 

Immatriculation  d’office:  L’étudiant  qui  prend  une 
inscription  trimestrielle  se  trouve  immatriculé  d’office, 
il  n’acqgitte  pas  le  droit  d’immatriculation. 

Immatriculation  sur  demande  :  Ne  sont  immatriculés 
que  sur  leur  demande  :  1»  les  étudiants  titulaires  de 
toutes  les  inscriptions  réglementaires  ;  2“  les  docteurs, 
les  étudiants  français  et  étrangers  qui  désirent  être 
admis  aux  travaux  de  la  Faculté. 

I.a  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions 
délivrées  à  titre  rétroactif,  ne  confèrent  point  l’imma¬ 
triculation.  A  l’immatriculation  sur  demande  est  atta¬ 
ché  le  droit  réglementaire  ;  100  francs.  Un  candidat 
peut  être  admis  à  subir  un  examen  sans  être  imroatri- 

Les  immatriculations  d’oliice  sont  effectuées  aux 
dates  indiquées  ci-dessous  pour  la  prise  des  inscriptions 
trimestrielles.  Les  immatriculations  sur  demande  sont 
effectuées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  3),  les 
jeudis  et  samedis  de  midi  à  15  heures. 

L’immatriculation  ne  vaut  que  pour  l’année  scolaire. 
Elle  doit  être  renouvelée  annuellement.  Nul  ne  peut 
se  faire  immatriculer  par  correspondance,  ni  par  un 
tiers.  Les  cartes  délivrées  aux  étudiants  ne  possédant 
pas  le  livret  individuel  sont  strictement  personnelles. 
Elles  ne  peuvent  être  prêtées  pour  quelque  motif  que 
ce  soit. 

il.  Inscriptions.  —  Première  inscription  :  La  pre¬ 
mière  Inscription  doit  être  prise  du  1''  octobre  au 
8  novembre,  de  midi  à  15  heures. 

En  s’inscrivant  l’étudiant  doit  produire  :  1“  diplôme 
de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  français  ou 
diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences,  de  docteur  ès  let¬ 
tres  ou  de  docteur  en  droit,  ou  titre  d’agrégé  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  (hommes,  femmes)  et  certificat 
d’études  P.  C.  N.  —  2°  Acte  de  naissance  sur  timbre.  — 
3®  Consentement  du  père  ou  du  tuteur,  si  l’étudiant 
n’est  pas  majeur.  Ce  consentement  établi  sur  papier 
timbré  (à  3  îr.  60)  doit  indiquer  le  domicile  du  père 


actes  de  la  Facnitè. 

ou  tuteur  dont  la  signature  devra  être  légalisée  (la 
production  de  cette  pièce  n’est  pas  exigée  si  l’étudiant 
est  accompagné  de  son  père  ou  tuteur).  —  4“  Un  certi¬ 
ficat  de  revaccination  jennérienne  établi  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la  vaccination  obligatoire  (modèle  déposé  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté). 

Il  est  tenu  en  outre  de  déclarer  sa  résidence  person¬ 
nelle  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement 
d’adresse  survenant  au  cours  de  la  scolarité. 

Inscriptions  trimestrielles  :  Pendant  l’aimée  scolaire 
1930-1931,  les  inscriptions  trimestrielles,  consécutives 
à  la  première,  seront  délivrées  dans  l’ordre  et  aux  dates 
ci-après,  de  midi  à  15  heures,  au  secrétariat  (guichet 
no  3). 

lor  trimestre,  du  10  au  25  petobre  1930  ;  2®  trimestre, 
du  5  au  20  janvier  1931  ;  3®  trimestre,  du  13  au  28 
avril  1931  ;  4®  trimestre,  du  10  au  25  juillet  1931. 

L’entrée  des  pavillons  de  dissection  et  des  laboratoires 
de  travaux  pratiques  sera  interdite  aux  étudiants  qui 
n’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimestrielles  aux 
dates  ci-dessus  indiquées. 

MM.  les  étudiants  sont  tenus  de  prendre  leurs  inscrip¬ 
tions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  I.es  inscriptions 
trimestrielles  ne  seront  accordées,  en  dehors  de  ces 
dates,  que  pour  des  motifs  sérieux  et  appréciés  par  la 
Commission  scolaire.  (La  demande  devra  être  rédigée 
sur  papier  timbré). 

Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul  ne  peut  pren¬ 
dre  inscription  par  correspondance  ou  par  mandataire. 

MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  doivent 
joindre  à  leur  demande  d’inscription  un  certificat  éma¬ 
nant  du  ou  des  chefs  de  service  auxquels  ils  ont  été 
attachés,  indiquant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions 
d’interne  et  d’externe  pendant  le  trimestre  précédent. 
Ce  certificat  doit  être  visé  par  le  directeur  de  l’établis¬ 
sement  hospitalier  auquel  appartient  l’élève. 

L’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée,  pour 
manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de  la 
Commission  scolaire.  La  décision  est  définitive.  L’étu¬ 
diant  auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pen¬ 
dant  le  trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert 
de  son  dossier  dans  un  autre  établissement. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  «onconrs,  avis  divers 


—  Hôpital  Tenon.  —  Cours  de  perjecUorimmeni  sur 
les  maladies  des  arlires,  des  veines  et  des  capillaires. — 
Ce  cours,  qui  aura  lieu  du  10  au  15  novembre  1930, sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin 
de  Thôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  MM.Ha- 
GUENAU,  médecin  des  hôpitaux,  A.-C.  Guillaume, 
ancien  chef  de  clinique;  A.  Blondel,  ancien  interne, 
lauréat  des  hôpitaux,  premier  assistant  du  service  ; 
H.  Welti,  prosecteur,  chef  de  clinique  chirurgicale  ; 
Gilbert-Dbeyfus  et  P.  Puech,  anciens  internes  du 
service  ;  Gaugier,  ancien  assistant  du  ’Prof.  Sicard  ; 
Mme  Navarre-Chabannas,  B.  Barrieu  (de  Royut), 
Marchal,  assistant  d’électro-radiologie  du  service, 
P.  Merklen  et  Even,  internes  des  hôpitaux. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  <diniqne 
avec  projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le 
mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement 
à  l’examen  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du 
service  (un  télécardiophone  permet  à  tous  les  élèves 
d’ausculter  simultanément  un  même  malade). 

Tous  les  après-midi  à  35  heures  et  à  17  h.  1  /2,  confé¬ 
rences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  dé¬ 
monstration  pratique  (sphygmomanométrie,  électrocar¬ 
diographie,  radiologie,  pression  veineuse,  piethys- 
mographie,  capillaroscopie). 

Programme.  —  Lundi  10  novembre,  10  heures,  M. 
Lian  :  Valeur  sémiologique  de  la  pression  artérielle 
maxlma  et  ininlma.  —  11  heures,  M.  Lian  ;  Exercices 
pratiques  d’interprétation  d’électeicardiogrammes.  — 
15  heures,  M.  Blondel  :  Accidents  caidiaques  et  ré¬ 
naux  de  l’hypertension  artérielle.  —  16  heures,  M.  Bar¬ 
rieu  :  Dànonstration  de  sphygmomanométrie.  — 
17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  :  Accidents  artériels  de  l’hy¬ 
pertension. 

Mardi  11  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Conférence- 
consultation.  — «■  15  heures,  M.  Blondel  ;  Formes 
cliniques  de  l’hypertension  artérielle.  —  16  heures, 
M.  Merklen  ;  Démonstration  pratique  d’éîectrocar- 
diographte.  —  17  h.  1  /2,  AL  Barrieu  :  Causes  et  ti'ai- 
tement  de  l’hypertension  artérielle. 

Merciedi  12  novembre,  10  heures,  M,  Li.an  :  Hypo¬ 
tension  artéiielie  permanente  d’allure  idiopathique.  — 
il  iicurcs,  M.  Lian  ;  Exercices  cliniques.  —  15  heures, 
M.  Blondel  :  Hypotension  artéi'îelle  symptomatique. 
—  16  heures,  M.  Mahuhal  :  Démonstration  de  radio¬ 
logie  cardio-vasculaire.  —  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  : 
Manifestations  viscérales  de  i’athérome  et  de  l’artério¬ 
sclérose. 

.Jeudi  13  novembre,  10  heures,  M.  I.i.an  ;  Technique 
et  valeur  séméiologique  de  la  mesure  de  la  pression 
artérielle  aux  membres  inférieurs.  — -  11  heui'e.s,  MM. 
Lian  et  Marciul:  Exercices  jiratiques  «de  radiologie 
cardio-vasculaire.  —  15  heures,  M.  Gilbert-Dreyfus  : 
-4rtérites  oblitérantes.  —  16  heures,  M.  Merklen  : 
Démonstration  de  plethysmographie.  —  17  h.  1/2, 
M.  Welti  :  Anévrysmes  artériels  et  artérioso-veineux. 

Vendredi  14  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Confé¬ 
rence-consultation.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Phlé¬ 
bites.  —  16  heures,  M.  Even  :  Technique  et  valem' 
séméiologique  de  la  pression  veineuse.  —  17  h.  1/2, 
M.  Gaugier  :  Varices. 

Samedi  16  novembre,  10  heures,  Mme.  Navarre- 
Chabannas  ;  Traitement  des  phlébites  (démonstration 
pratique  de  l’emploi  du  hamac  fémoro-jambier  de 
Mme  Navarre).-^  11  heures,  M.  Lian  :  Exercices  cli¬ 
niques.  —•  16,heures,  M.  Puech  ;  Syndrome  de  Raynaud 


et  érythromélalgie.  —  16  heures,  M.  Guillaume  ■; 
Technique  delà  capillaroscopie  et  delà  mesure  de  la 
pression  capillnire.  —  17  h.  1  /2,  M.  Guillaume  ;  Valeur 
séméiologique  de  la  capillaroscopie. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  inscrits  au 
cours  ;  iis  pourront  ensuite  être  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin’ et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vascuïaires.  Topt  le  programme 
est  réparti  en  quatre  cours  :  1»  arythmies  ;  2°  grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  endocarde,  péricarde,  myo¬ 
carde,  aorte  et  artère  pulmonaire  :  4“  artères,  veines 
et  capillaires. 

Le  cours  de  juin  1931  portera  donc  sur  les  troubles 
du  rythnxe  cardiaque. 

S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
Jours,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures 
(.sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A,  D.  B.  M.),  ou  bien 
à  l’hôpital  Tenon,  auprès  de  M.  le  D''  Blondel,  pre¬ 
mier  assistant  .du  service,  soit  à  l’avance,  stat  le  joui’ 
de  l’ouverture  du  cours. 

Droit  d’inscription  ;  250  francs. 

—  Hôpital  d«  la  Charité.  —  Cours  de  révision  sur  les 
ctcqaisitinns  médicales  pratiques  de  l’année,  en  paU^ 
loffie  inlerne,  sous  la  direction  du  Prof.  Sergent  et 
du  Dr  G.  Lian,  agrégé,  par  ,MM.  le  Prof.  E.  'Sï»gbint  ; 
Abrami,  Aubertin,  -Chabrol,  Duvoir,  Harvieb, 
Lian,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux;  FajROY,  F. 
Pruvost,  Weissbnbach,  médecins  des  hôpitaux  ; 
JoANNON,  agrégé  ;  Blechmann,  tlaston  Durand, 
Henri  Durano,  Fernet,  Périsson,  anciens  internes 
des  hôpitaux. 

Le  cours  commencera  le  3  novembre  et  se  terminera 
le  8  novembre,  il  portera  sur  les  principales  notions 
nouvelles  et  pratiques  de  l’année  en  pathologie  interne. 

Programme  bu  cours.  —  1®  Chaque  matin  dans  im 
hôpital  différent,  9  h.  1  /2  à  midi  i  Exercices  et  démons¬ 
trations  pratiques  au  lit  des  malades. 

Lundi  3  ;  JVL  Lian,  hôpital  Tenon.  —  Mardi  4  ;  M. 
Aubertin,  hôpital  de  la  Pitié.  —  Mercredi  5  ;  Profes¬ 
seur  SsaiGENT,  hôpitM  de  la  Charité.  —  Jeudi  6  i  M. 
Fernet,  hôpital  Saint-Louis  (service  de  M.  Lortat- 
Jacob).  —  Vendredi  7  :  M.  Faroy,  hôpital  Beaujon,  — 
Samedi  S  :  M.  Piérisson,  hospice  de  la  Salpêtri^e  (ser¬ 
vice  du  Professeur  Gmllain). 

2»  L’après-midi  à  l’hôpital  de  la  Qiarité  :  3  à4  heures: 
Démonstration  pratique  (service  ou  laboratoire  du 
Professeur  Sergent).  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  5  h.  1  /2  à 
6  h.  1  /2  :  Gonféienees  diniques  (amphithéâtre  de  la 
clinique  du  professeur  Sergent).  La  leçon  d’ouverture 
du  cours  sera  faite  par  le  Professeur  Sergent. 

Lundi  3,  3  à  4  heures,  M.  Henri  Durand  :  Tubercu¬ 
lose.  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  le  Professeur  Sergent  : 
Appareil  respiratoire.  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Pru¬ 
vost  :  Appareil  respiratoire. 

Mardi  4,  3  heures  à  4  heures,  M.  C.  Lian  :  Cœur  et 
vaisseaux.  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Péris  son  ;  Neu¬ 
rologie.  —  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Chabrol  ;  Foie,  nu¬ 
trition. 

Mercredi  5,  3  heures  à  4  heures,  M.  Périsson  : 
Neurologie.  —  4  h.  1  4  à  5  h.  1  /4,  M.  Faroy  :  Estomac . 
—  5  h.  1  /2  à  6  h.,  M.  Harvier  :  Endocrinologie.  — 
6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Abrami  :  Pathologie  générale. 
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Jeudi  6,  3  heures  à  4  heures,  M.  Fernet  Peau  et 
syphilis.  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1/4,  M.  Fernet  :  Peau  et 
syphilis.  —  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Joannon  :  Hygiène. 
—  6  heures  à  6  h.  1  /2,  M.  Aubbhtin  ;  Sang. 

Vendredi  7,  3  heures  à  4  heures,  M.  Wbissenbach  : 
■Médecine  générale.  —  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Duvo^r  : 
Médecine  légale.  —  h.  1  /2  à  6  h.  1/2  M.  Gaston 
Durand  :  Intestin. 

Samedi  8,  3  heures  à  4  heures,  M.  Blechmann  : 
Pédiatrie.  —  4  h.  1/2  à  5  h.  1/4,  M.  Blechmann  : 


Pédiatrie.  ~  5  b.  1  /4  à  6  h.  1  /2,  M.  Lian  :  Cœur,  vais¬ 
seaux. 

Un  certiflcatffsera  délivré^auxi  élèves  ayant  suivi 
régulièrement  le  cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

S’inscrire  :  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tou.s 
les  jours,  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17' 
heures  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou 
bien  à  l’hôpital  Tenon,  auprès  du  D'  Blondel,  assis¬ 
tant  du  D'’  Lian,  soit  à  l’avance,  soit  le.  jour  de  l’ouver¬ 
ture  du  cours. 


'■VVVVVVXXXVNXXXVV\XV«.XVVVVV\'» 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nfonvelles  et  Informations 

(Foir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «Demi- Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D’’  Ribot,  de  Saint-Félin  d’Avall  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  du  Dr  L.  Roy,  oto-rhlno-lar^gologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  D'  Sternberg,  dè  Paris. 

—  Nouvel  hospice  départemental  de  vieillards  dans  la 
banlieue  de  Paris.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine  à 
émis  un  avis  favorable  à  la  construction  d’un  nouvel 
hospice  départemental  de  vieillards  dans  la  banlieue 
nord  de  Paris. 

—  Xin»  Congrès  international  d’hydrologie,  de  cli¬ 
matologie  et  de  géologie  médicales  (Lisbonne,  15  au  23 
octobre  1930).  —  On  nous  prie  de  rappeler  que  ce  Con¬ 
grès  aura  lieu  à  Lisbonne,  du  15  au  23  octobre  prochain, 
sous  le  haut  patronage  de  Son  Excellence  le  Président  de 
la  République  Portugaise  et  sous  la  présidence  effective 
du  pro  fcsseur  Egas  Moniz. 

Lesrapports  qui  seront  présentés  sont  les  suivants  : 

a)  Section  d’hydrologie.  —  1“  Les  variations  sanguines 
au  cours  du  traitement  hydro-minéral.  Rapporteurs  :  le 
Professeur  Moraes  Sarmento,  de  Coimbra,  et  les 
Docteurs  Ferreyrolles,  Lescœur,  Schneider  et 
Serane.  —  2“  Etats  spasmodiques  de  la  musculature 
lisse  et  crénothérapie.  Rapporteurs  :  D'  Cascao  de 
Anciaes  avec  la  collaboration  du  Professeur  Marck 
Athias  et  Docteur  Heitor  Da  Fonseca,  de  Lisbonne  ; 
Professeur  Maurice  Villaret  et  Docteur  Justin  R. 
Besançon,  de  Paris.  —  3“  Les  syphilitiques  aux  eaux 
minérales.  Rapporteurs  :  Le  Professeur  Rocha  Brito 
de  Coimbra,  et  les  Docteurs  Henri  Flurin,  L.-  G.  Blanc 
Jean  Heitz  et  R.  Pierret. 

(b)  Section  de  climatologie.  —  1“  La  climatologie  et  la 
médecine.  Rapporteur  :  Professeur  Cirilo,  Soares,  de 
Lisbonne.  —  2“  Les  troubles  climatériques  ont-ils  une 
influence  sur  les  accidents  survenus  au  cours  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  (hémotypsies,  etc)  ?  Rapporteur  : 
Professeur  Lopo  de  Cavalho,  de  Lisbonne.  —  3°  Ana¬ 
lyse  des  éléments  physiques  des  climats  et  de  leurs  ef¬ 


fets  physiologiques  et  thérapeutiques.  Rapporteurs  ; 
MM.  Georges  Baudoin  et  Piéry. 

c)  Section  de  géologie.  —  1°  Rapport  entre  la  structure 
géologique  du  Portugal  et  sa  richesse  en  sources  thermo¬ 
minérales.  Rapporteur  :  Professeur  Ferraz  de  Carva-  ' 
lho,  de  Coimbra. 

2»  Sur  l’hydrogéologie  des  sources  à  radioactivité 
moyenne.  Rapporteur  :  M.  Pierre  Urbain. 

Les  séances  de  travail  du  Congrès  se  termineront  le  18 
octobre.  Du  19  au  23  octobre,  des  excursions  sont  pré¬ 
vues  pour  la  visite  des  principales  villes  et  curiosités  du 
Portugal. 

Conditions.  —  Pour  tout  le  séjour  à  Lisbonne  et  les  ex¬ 
cursions  en  Portugal,  un  prix  forfaitaire  de  1 . 250  francs 
environ  a  été  établi.  Il  comprend  transports  en  çhemin 
de  fer,  hôtels,  nourriture,  pourboires  et  toutes  les  ex¬ 
cursions  sur  le  territoire  portugais. 

Les  chemins  de  fer  français  et  portugais  accordent 
une  réduction  de  50  %  et  les  Chemins  de  fer  espagnols 
une  réduction  de  35  %. 

Les  hôtels  de  Lisbonne  consentent  une  réduction  de  30 
à  50  %  pour  les  congressistes  qui  ne  voudront  pas  utili¬ 
ser  le  forfait. 

Croisières.  —  A  l’issue  du  Congrès  ,  une  croisière  a  été 
'organisée  à  Madère  et  aux  Açores.  Départ  de  Lisbonne 
le  24  octobre  ;  retour  à  Lisbonne  le  9  ou  le  10  novembre. 
Prix  forfaitaire  :  1 . 700  francs. 

Une  autre  croisière  a  été  également  prévue  en  Afrique 
du  Nord.  Départ  de  Lisbonne  le  19  octobre,  retour  à 
Marseille  le  25  octobre,  visite  de  Tanger,  Alger  et  Palma. 
Prix  variant  de  1.665  à  2.850  francs,  suivant  cabines. 

On  pourra  se  rendre  de  France  à  Lisbonne  par  mer,  en 
s’embarquant  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Boulogne. 

Voyage  en  Espagne.  —  Plusieurs  itinéraires  sont  pré¬ 
vus  pour  visiter  l’Espagne  au  retour  du  Congrès. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  :  au  D’  Victor 
Gardette,  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Pâris  (6'). 

Les  adhésions  devront  être  envoyées  à  l’adresse  ci- 
dessus  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 


Clermont  fOiSE).  —  Imprimerie  Thiron  &  Cie. 
R.  C.  aermont  4264 
Maison  spécial  pour  périodiques  médicaux. 
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^  Iriraestriels' arrivés  à  expiration  ou  en  conr-a  de  vaür 
'  dité  à  la  date  ci-'dessus  fixée,  à  l’exclusion  des  verse’ 
ment  postérieurs.  Le  nombre  des  iournées  ainsi  dé¬ 
compté  pour  chaque  feuillet  est  présumé  correspon¬ 
dre,  par  portions  égales,  à  chacun  des  mois  pendant 
lesquels  le  feuillet  a  été  valable. 

Toutefois,  ,à  la  demande  de  l’assuré  ou  de  ses 
ayants  droit,  il  pourra  être  tenu  compte,  pour  dé¬ 
terminer  le  droit  aux  prestations,  au  lieu  du  nombre 
de  journées  présumé  correspondre  à  chaque  mois, 
I  des  journées  de  cotisation,  correspondant  effective- 
y  ment  aux  versements  acquittés  au  cours  des  trois 
mois  ou  des  douze  mois  antérieurs  à  la  date  susvisée, 
d’après  les  dates  de  versements  mentionnées  sur  les 
feuillets, 


L'instruction  des  médecins  de  réserve 


Baccarat,  le  9  septembre  1930. 
iVtOp  cher  Confrère, 

Je  partage  absolument  votre  avis  à  propos  de 
l’Instruction  des  médecins  de  réserve.  H  est  ii 
désirer  que  votre  projet  de  stage  de  quatre  jours 
soit  adopte.  Les  médecins,  cqui  comme  moi,  ont 
passé  leurs  quatre  années  de  guerre  dans  l’infan¬ 
terie,  au  front,  se  soucient  fort  peu  d’aller  rem¬ 
placer  leurs  confrères  de  l’active  pour  passer  une 


visite  régimentaire,  tous  les  mafins,  suivre  une 
colonne  sur  une  route,  etc, 

Certainement,  beapcpup  d’entre  nous  accep¬ 
teraient  de  faire  ce  stage  de  quelques  joprs  pour 
suivre  des  conférences  médico-militaires.  Il  ëst 
facile  de  se  faire  remplacer,  pendant  cesjours-là 
par  un  confrère  voisin  ;  tandis  qu’il  est  maté¬ 
riellement  impossible  d’abandonner  sa  clientèle 
pendant  vingt-cinq  jours. 

Mais  en  attendant  ciue  ce  projet  soit  adopté,  il 
serait  nécessaire  de  multiplier  les  écoles  de  per¬ 
fectionnement  des  Q.  R.  Elles  sont  actuellement 
trop  peu  nombreuses  pour  le  Service  de  santé, 
Ainsi  pour  la  20®  région,  dont  le  territoire  est 
très,  vaste,  il  y  a  trois  écoles  du  S.  S.,  alors  qu’il 
y  a  environ  huit  écoles  pour  les  autres  armes. 
Lorsque  je  désire  suivre  une  conférence,  je  dois 
me  rendre  à  Nancy,  50  kil.,  alors  qp-’il  y  a,  à  Lu¬ 
néville,  24  kil„  des  oonfér.pnces  popr  les  autres 
armes.  L’an  derpipr,  le  pirpcteur  de  l’Ecole  de 
perfectionnement  de  Luné-^ôlle  m’avait  commu¬ 
niqué  la  liste  des  confrères  habitant  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  subdivision  —  une  trentaine  —  il  y 
avait  donc  les  éléments  sufflsants  pour  crépr  une 
annexe  dn  S,  S.  J’ai  fait  une  enquête  auprès  des 
confrères,  et  presque  tous  acceptaient  de  venir  à 
Lunéville,  mais  refusaient  de  se  rendre  à  Nancy. 
Et  pourtant,  l’annexe  n’a  pas  été  fondée  !  Les 
conférenciers  de  Nancy  se  déplacent  pour  aller 
répéter  leurs  coujérences  à  Epinal  ou  à  Stras- 
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bourg  ;  pourquoi  ne  viennent-ils  pas  à  Lunéville? 
Et  la  Direction  du  S.  S.  trouve  que  les  médecins 
de  réserve  ne  s’intéressent  pas  aux  questions  mi¬ 
litaires  1  1  II  faut  créer  des  écoles,  prévenir  les 
médecins  de  réserve,  il  y  aura  des  élèves  en  nom¬ 
bre  suffisant.  Lorsque  le  Service  de  santé  fera 
des  concessions  aux  réservistes,  lorsqu’il  saura 
les  intéresser  en  leur  faisant  faire  un  travail  utile 
et  profitable,  nous  verrons  moins  de  démissions 
de  médecins  de  réserve. 

Excusez-moi,  mon  cher  Confrère,  de  m’être 
étendu  aussi  longtemps  sur  cette  question,  et  je 
vous  prie  de  croire  à  mes  meilleurs  sentiments 
confraternels. 

Dr  Marmoux. 


Assurances  sociales 
et  commissions  administratives 
des,  hôpitaux 

Un  de  nos  confrères  nous  demande,  si  la  pré¬ 
sence  d’un  médecin,  faisant  partie  du  syndicat  dé¬ 
partemental,  n’est  pas  nécessaire  et  légale  dans 
les  Conseils  d’administration  des  hôpitaux. 

La  Législation  sur  les  assurances  sociales  n’a 
rien  modifié  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
des  lois  du  7  août  1851,  sur  le  fonctionnement 


dés  hospices  et  hôpitaux  et  du  21  'mai  1873, 
modifiée  par  la  loi  du  5  août  1879,  sur  la  com¬ 
position  des  commissions  administratives  des  hô¬ 
pitaux. 

Il  en  résulte  qu’aujourd’hui,  comme  hier,  ces 
commissions  se  composent  du  maire,  président 
de  droit,  et  de  six  membres,  dont  deux  nommés 
par  le  Conseil  municipal  et  quatre  nommés  par  le 
préfet. 

Une  circulaire  de  M.  Breton,  ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  en  date  du  20  avril  1920^  a  engagé  les  pré¬ 
fets  à  nommer, .si  possible,  parmi  les  quatre  mem¬ 
bres  choisis  par  ce  magistrat.  Un  médecin,  comme 
pouvant  donner  des  conseils  techniques  utiles. 

Mais  ce  n’est  qu’une  circülaire,  dont  les  pré¬ 
fets  ont  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte. 

Dans  l’ouvrage  de  M.  Gouachon  et  D'  Mouret 
«  Manuel  pratique  d’ Assistance  »,  nous  lisons 
page  302  : 

«  La  loi  ne  restreint  en  aucune  façon  le  libre 
choix  du  préfet  :  celui-ci  doit  être  guidé  par  le 
souci  de  choisir  des  personnalités,  dont  l’expé¬ 
rience  des  questions  admiiüstratives,  l’instruc¬ 
tion,  la  probité  incontestée,  etc.,  ne  peuvent 
qu’être  profitables  à  la  gestion  des  intérêts  hos¬ 
pitaliers  (Cf  circulaire  Minist.  Intérieur  10  février 
1896  sur  le  renouvellement  des  commissions  ad¬ 
ministratives  ;  circul.  Minist.  Hygiène  20  avril 
1920)  ». 

Donc,  un  médecin  ne  peut  être  nommé  membre 
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d’une  commission  administrative  d’hôpital  que 
s’il  est  désigné  par  le  Conseil  municipal  ou  par  le 
préfet. 

Mais,  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  celle 
du  30  avril  1930,  n’a  apporté  aucun  change¬ 
ment  à  cette  modalité  de  nomination. 

Peut-être,  en  posant  sa  question,  notre  corres¬ 
pondant  a-t-il  eu  présent  à  l’esprit  le  problème 
du  contrôle. 

Or,  ce  dernier  est  organisé  par  le  décret  du  30 
mars  1929,  modifié  par  celui  du  25  juillet  1930, 
portant  règlement  d’administration  publique. 
Mais,  disons  de  suite  qu’un  décret  ne  peut  pas 
modifier  une  loi  ;  par  suite,  les  dispositions  de  la 
loi  du  21  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  5  août 
1879,  sont  toujours  en  vigueur.  • 

D’ailleurs,  l’article  28  du  décret  de  1930  décide 
que  le  contrôle  des  établissements  publics  sera 
organisé  et  effectué  tant  par  les  commissions  hos¬ 
pitalières  elles-mêmes,  que  par  les  autorités  qua¬ 
lifiées  à  cet  effet,  par  les  lois  et  règlements,  qui 
régissent  ces  établissements. 

Tandis  que,  pour  les  établissements  privés,  les 
syndicats  de  praticiens  habilités  doivent  effec¬ 
tuer  ce  contrôle  technique  (article  29). . 

Le  régime  est  donc  différent  selon  que  l’établis¬ 
sement  hospitalier  est  public,  ou  qu’il  appartient 
à  une  collectivité  privée  ou  à  un  particulier. 

Cependant,  pour  les  hôpitaux  publics,  la  caisse 
qui  a  contracté  avec  eux,  conserve  un  droit  de 


regard  et  par  sa  convention  peut  demander'  que 
le  contrôle  soit  effectué  soit  par  ses  propres  mé¬ 
decins  contrôleurs,  soit  par  le  Syndicat  médical 
local. 

Mais,  les  commissions  administratives  hospi¬ 
talières  sont  férocement  jalouses  de  leurs  pré¬ 
rogatives  et  n’accepteront  que  difficilement  le 
contrôle  syndical. 

Paul  Boudin. 


Exercice  de  la  radiologie. 
Plainte  de  locataires  voisins 


Un  médecin  radiologue  peut-il  être  en  butte 
aux  poursuites  d’un  locataire  du  même  immeuble 
qui  se  plaint  d’irradiations,  ou  d’un  danger  quel¬ 
conque,  contre  sa  santé,'  du  fait  des  rayons  X  ? 
Peut-il  arguer  du  voilement  de  plaques  photo¬ 
graphiques  ? 

La  question  n’a  pas  encore  été  portée  devant 
les  tribunaux. 

Un  jugement  tout  récent  du  tribunal  civil 
d’Arras,  du  30  janvier  1930  (Concours  Médical, 
1930,1285)  décide  que  commet  une  faute  celui, 
qui  en  actionnant  un  phonographe  avec  un  mo¬ 
teur  électrique  défectueux,  rend  impossible  pour 
le  voisin  la  réception  des  émissions  radiophoni¬ 
ques. 


Giiltufe  lue  fle  Fermeiits  lactlps  Diilpee  81  milieu  ïÉgêlii 


GASTRO-ENTÉRITES  'JJ  /.“""i"™ 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 
INFECTIONS  HÉPATIQUES 


RHINITES,  OZÈNES 
GRIPPES,  ANGINES 
PANSEMENTS  DES  PLAIES 
DERMATOSES,  FURONCULOSES'  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
d.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  d.  CHOLÉRA 
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li  fàüt  en  détluife  que  celui  qüi  etnpioie  dès  ap¬ 
pareils  qui  peü-vent  gêner  les  voisins-,  doit  d’abord 
s’assurer  que  ses  appareils  rte  sont  pas  déïectüeü5c. 

Mais  c’est  au  voisin  de  prouver  que  l’utilisa¬ 
tion  de  la  chose  lui  éSt  nuisible. 

Darts  le  câs  présent-,  lé  locataire  péütdl  dé¬ 
montrer  qu’il  y  à  véritablement  des  radiations 
nocives  pour  sa  santé,  ou  pour  les  sierts>  émanant 
des  appareils  dè  ràVons  X  du  médecin  ? 

II  lui  faut  prouver,  d’abord,  que  ces  irradia¬ 
tions  sont  constatables  et  mesurables  ;  puis 
qu’elles  sont  rtocives. 

Il  se  plaint  du  voilage  de  plaqués  :  peüt-il  prou¬ 
ver  que  lesdites  plaques  ont  été  voilées  par  les 
émanations  de  rayons  X  ?  Ne  peut-on  objecter, 
par  exemple,  qu’elles  sont  de  mauvaise  qualité 
Ou  mal  abritées,  ou  enfin  trop  vieilles  ? 

Je  crois  donc  qu’aVant  de  demander  répara¬ 
tion  d’un  dommage,  il  faut  d’abord  apporter  la 
preuve  de  celui-Ci  ? 

En  second  lieu,  quel  fut  le  premier  locataire  ? 
Le  médecin  radiologUOi  ou  lé  locataire,  qui 
se  plaint  ? 

Si  cé  dernier  s’ést  installé  après  que  le  radiolo¬ 
gue  avait  installé  sèS  appareils,  ledit  locataire 
devait  savoir  à  quoi  s’ert  tenir  de  Oè  voisinage. 

En  troisième  lieu,  il  y  a  installation  et  instal¬ 
lation.  Certaines,  très  fortes,  peuvent  peut-être 
laisser  passer  des  rayons  aberrants  ;  mais  d’autres 
appareils  sont  trop  faibles  pour  pouvoir  être 
nuisibles  pour  le  voisinage, 


La  conclusion  à  tirer,  c’est  qu’il  faut  prouver 
l’existence  de  radiations  et  leur  nocivité,  ceci 
fait,  le  locataire  pourra  obliger  le  médecin  fa- 
diographe  de  prendre  toutes  les  précautions  vou¬ 
lues  pour  que  son  travail  ne  soit  pas  nuisible  â 
autrui.  ,  D’'  Paul  EouOiUi  . 

Sursitaires  incorporés  en  octobre  1929 

Feuille  de  renseignemenie  0077  1  /Il  du  27  mût 
1930,  concernant  l’application  des  prescripiions 
de  la  circulaire  n°  7537  l/ll,  du  15  jailkt 
1 930,  relative  à  la  libéraiion  des  soldais  sursitai¬ 
res  pourvus  du  brevet  depréparation  militaire  su¬ 
périeure. 

Quelle  est  la  date  de  libération  des  sursitaifss 
incorporés  au  mois  d’octobre  1929,  pourvût  dû 
brevet  de  préparation  militaire  supérieure  et  ap¬ 
partenant  à  une  classe  soumise  aux  obligations 
de  la  loi  du  le'  avril  1923  ? 

Réponse  :  Gès  militaires  seront  libérés  en 
même  temps  que  les  militaires  effectuant  une 
année  de  service  (c’est-à-dire  à  partir  dü  11  oc¬ 
tobre  i9-3'0),  s’ils  ont  été  nommés  ofiîciefs  ou 
SGuS-offlciers  de  réserve  en  application  deS  arti¬ 
cles  34  à  3’?  de  la  loi  sür  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée. 

Dans  le  cas  contraire,  üs  seront  libérés  au  boüt 
de  seize  mois  et  demi  de  services. 


tiEEF 
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HYGIENE  BT  PROPHYLAXIE  SCOLAIRES 

‘S'ùiit  des  hoïices-conseïïs  du  b'  Poncet,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  l’Ain  (1). 

’IIÎ.  —  Notice  remise  aux  familles  après  sisiie  du 
médecin  inspecteur  des  Écoles^  au  cas  de  : 

Scoliose  (déviation  de  la  colonne  vertébrale) 

«  Nous  vous  signalons  avec  insistance  que 
votre  enfant  a  une  mauvaise  attitude  (épaules 
afîaiséesi  omoplates  décollées,  dos  rond,  poitrine 
enfoncée,  station  hanchée,  etc.)>  qui  riscjue 
d’aboutir  à  la  scoliose:  Gette  mauvaise  attitude 
nuit  à  son  développement  et  peut  plus  tard  por¬ 
ter  gravement  préjudice  à  sa  santé.  Nous  avons 
appelé  là-dessus  l’attenliOh  de  l’instituteur  qui 
s’occupel-a  particulièrement  de  lui  dans  les  leçons 
de  gymnastique  et  qui  le  surveHlera  constaih- 
ment  au  point  de  vue  de  sa  tehue  en  classe. 
Nous  voüs  recomitiândons  d’exercer  voüs-hiême 
à  la  maison  une  surveillance  semblable.  » 

Le  médecin- inspecteur. 

(1)  Voir  Concours  médical,  .36  et  37. 

'I'  'S' 


Les  accidents  causés  par  les  teintures 

organiques  utilisées  pour  les  chaussures 
et  étoffes 

A  propos  de  l’article  paru  dans  nos  cOlorthCS,  sur 
cette  question,  nous  avons  reçu  de  notre  confrère 
ie  Dr  André  Médioni,  la  lettre  sùivattte  ; 

Dans  le  numéro  du  24  août  1930,  du  Concours 
Médical-,  vous  publiez  ,  soüs  la  signature  de  Mon¬ 
sieur  André  Kling,  une  observation  d’intoxica¬ 
tion  par  l’aniline,  désignée  Cas  I,  qui  in’appar- 
tienten  propre.  Notez  qlieje  ne  protesté  pas  con¬ 
tre  l’Usage  qu’en  fait  M.  Klïng,  mais  seu¬ 
lement  contre  lè  fait  qu’il  néglige  de  citer  mon 
nom  et  ceux  de  mes  collaborateurs,  MM.  Goi- 
Goux  et  Deiiâ VILLE,  sé  contentant  de  parler  du 
rapport  médical  établi  «  par  le  praticien  ».  Or, 
cette  lacune  me  parait  d’autant  plus  inadmissi¬ 
ble  que  :  ' 

1°  C’est  moi  qui  ai  fait  envoyer  le  colorant  au 
laboratoire  mumcipal  aux  fins  d’abalyse  (et  en¬ 
tre  parenthèses  le  résultat  ne  m’en  fut  jamais 
directement  communiqué)  ; 

2°  M.  Kling  semble  considérer  cette  observa¬ 
tion  comme  inédite  alors  qu’élle  a  été  publiée 
dans  le  Progrès  Médical  par  nos  soins,  en  août 
1929. 

Paris,  le  10  septembre  1930. 

D'  Médioni. 


L/^ORATOIRES  DE  G  L AU  DE 

I^EOicAMENTS  cardiaques  SRECIALlSeS 
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CORRESPONDANCE 


Applicatian  du  Tarif  Maginot. 

3781.  —  Les  prix  de  15  fr.  pour  visite 
et  consultation  partent  du  li^^  octobre  1929. 

•  J’avais  vu  sur  un  Concours  que  le  tarit  blessé  mili¬ 
taire  était  porté  depuis  octobre  1929  à  15  francs  la 
visite  et  1  fr.  50  le  km. 

Je  croyais  que  la  Préfecture  en  tiendrait  compte  sur 
mes  notes  depuis  octobre.  Hors,  au  lieu  de  cela  elle 
me  l’a  corrigé  sur  la  fourniture  du  2®  trimestre  1930. 

Je  ne  pui  s  retrouver  le  Concours  en  question,  pou¬ 
vez-vous  me  dire  ce  que  je  dois  répondre  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  décret  du  16  avril  1930  est  formel.  A  l’ar¬ 
ticle  1,  il  porte  le  prix  delà  consultation  et  de  la 
visite  à  15  francs.  A  l’art.  2,  il  est  dit  textuelle¬ 
ment  :  «  Le  présent  decret  est  applicable  à  partir 
du  l®r  octobre  1929.  » 

Aussi  je  ne  puis  comprendre  que  la  Commis¬ 
sion  de  contrôle  n’ait  pas  suivi  les  termes  du  dé¬ 
cret.  Vous  n’avez  qu’à  le  lui  rappeler  purement 
et  simplement. 

Dr  F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

3107.  —  Droit  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre. 

Abonné  au  «  Concours  »  et  membre  du  «  Sou  »,  je 
m’autorise  à  vous  demander  un  renseignement  utile 
à  une  de  mes  clientes. 

Cette  femme  a  perdu  son  mari  en  mars  1930  alors 
qu’il  était  pensionné  à  100  %  depuis  27  décembre 
1929  (après  une  pension  30  %  de  suite  après  les  hos¬ 
tilités  et  60  %  plus  tard)  pour  cardiopathie. 

A-t-elle  droit  à  la  pension  des  veuves  de  guerre  soit 
d’après  ce  qu’elle  me  dit  2 . 800  ou  à  une  pension  dite 
réversible  qui  ne  serait  que  de  1 . 900  fr.  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Si  le  malade  est  mort  des  suites  de  sa  car¬ 
diopathie  pensionnée,  la  veuve  a  droit  au  taux  de 
2.800  francs,  à  la  condition  que  le  mariage  ait 
été  célébré  antérieurement  à  l’aggravation  de  la 
maladie. 

2°  Si  le  malade  est  mort  d’une  affection  diffé¬ 
rente,  c’est,  sous  les  mêmes  conditions  d’époque 
du  mariage,  la  pension  de  réversion  de  1.900  fr., 
le  taux  de  la  pension  du  mari  ayant  été  d’au 
moins  60  %. 
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3666.  —  Situation  militaire  d’uu  pèi’e 
de  8  enfants. 

En  ma  qualité  de  fidèle  lecteur  du  Concours,  j’ai 
recours  à  vos  bons  offices  pour  ma  situation  militaire. 
Né  le  4  septembre  1882. 

Engagé  volontaire  pour  3  ans  le  4  novembre  1902 
à  condition  de  ne  faire  qu’un  an,  comme  dispensé  art. 
23,  donc  classe  de  mobilisation  1901. 

J’ai  fait  toute  la  guerre  et  suis  médecin  lieutenant 
de  réserve  T.  D.  depuis  191?. 

Par  ailleurs  ]’ ai  huit  enfants  vivants. 

Or,  il  y  a  quelques  mois,  un  confrère  ami  de  la  n® 
région  âgé  de  42  ans  père  de  6  enfants  me  montre  un 
papier  émanant  du  ministère  et  transmis  par  le  Dire  c¬ 
teur  de  la  région,  l’avertissant  qu’il  est  rayé  des 
cadres  par  suite  de  l’art  10  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

Ce  confrère  m’a  assuré  n’avoir  fait  aucune  démar¬ 
che  autre  que  la  déclaration  de  ses  enfants  à  la  Mairie. 

Quelques  jours  après  un  gendarme  vient  me  deman¬ 
der  les  renseignements  annuels  sur, ma  situation  et  il 
manifeste  son  étonnement  me  demandant  ce  que 
j’attends  pour  obtenir  ma  radiation,  n’ayant  plus 
d’obligations  en  raison  de  mes  enfants.  . 

Au  conseil  de  révision,  je  pose  la  question  au  Com¬ 
mandant  de  Recrutement  qui  me  répond  que  je  dois 
28  ans  à  la  Patri;-et  qu’en  conséquence  je  dois  atten¬ 
dre  jusqu’au  1®*'  novembre  prochain. 

J’ai  écrit  au  Directeur  du  Service  de  santé  qui  m’a 
répondu  ces  jom’s  derniers  d’offrir  la  démission  de 


mon  grade  pour  bénéficier  de  l’art.  10  de  la  loi:  du  8 
janvier  1925,  ou  d’attendre  le  mois  de  novembre  1931 
que  la  classe  1902  soit  dégagée  de  ses  obligations 
militaires. 

Pour  en  finir  avec  toutes  ces  opinions  contradic¬ 
toires  si  je  m’en  rapporte  à  mon  livret  militaire  de 
simple  soldat,  je  trouve  comme  date  de  ma  libéra¬ 
tion  définitive  :  4  novembre  1927. 

Qui  a  raison  ?  D®  X. 

Réponse. 

'  Appartenant,  de  par  votre  âge,  à  la  classe  1902 
vous  devez  être  normalement  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  en  novembre  1931. 

Cependant  l’article  58  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  Parmée  spécifie,  en 
son  6®  alinéa  : 

«  Les  pères  de  6  enfants  vivants  et  d’un  nom¬ 
bre  plus  élevé  d’enfants  sont  libérés  de  toutes 
obligation  militaire  dès  la  naissance  de  leur 
sixième  enfant.  » 

Vous  êtes  donc  dans  la  situation  de  votre 
confrère  et  il  faut  écrire  au  Ministre  par  l’inter¬ 
médiaire  du  Directeur  du  Service  de  santé,  pour 
lui  exposer  votre  situation  de  farhille,  invoquer 
l’aiticle  58  précité  et  offrir  votre  démission  d’of¬ 
ficier  de  réserve  pour  bénéficier  de  l’article  10  de 
la  loi  du  8  janvier  1925. 


I  Sirop  Polybromuré  i 
I  de  J.-P.  Laroze  | 

^  Une  l  ^  Bromure  de  Potassium,  ^ 

^  cuillerée  à  potage  |  ][  gf.  Bromuro  ûz  Sodium,  ^ 

^  contient  ^  ^  Bromuro  d’Ammonium.  ^ 
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2830.  — ■  Les  périodes  de  recrutement  ne 
sont  pas  comptées  comme  périodes  d’ins¬ 
truction. 

Ancien  médecin  lieutenant  des  troupes  coloniales 
démissionnaire,  je  suis  actuellement  médecin  de  l’A. 
M.  I.  en  A.  O.  P. .lieutenant  depuis  janvier  1924,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  j’ai  démissionné  en 
février  1926.  Depuis  aux  colonies  j’ai  effectué,  deux 
recrutements  de  tirailleurs  indigène^,  cela  ne  doit-il 
pas  compter  comme  période  d’instruction  pour  le 
3®  galon  ? 

D>-  Z. 


Réponse. 


En  principe,  ces  séances  de  recrutement  ne 
sont  pas  comptées  comme  périodes  d’instruction. 
Comme  médecin  démissionnaire,  vous  êtes  dis¬ 
pensé  de  l’une  des  deux  périodes  exigées  pour  la 
proposition  au  troisième  galon. 


2737.  —  Radiation  des  cadres. 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  m’écrit  que  je 
suis  sur  le  point  d’avoir  accompli  le  temps  de  service 
exigé  par  la  loi  sur  le  recrutement  (Classe  14,  6  en¬ 
fants)  . 

Il  me  prie  en  conséquence  de  lui  déclarer  si  je 
désire  rester  dans  le  cadre  de  réserve  ou  être  rayé  des 
cadres. 

Si  je  suis  rayé  des  cadres;  que  m’arrivera-t-il  en 


cas  de  mobilisation  ?  resterâi^je  «  civil  »  od  sefâi-je 
appelé  comme  médecin  auxiliaire  ? 

Et  si  je  reste  dans  le  cadre  de  réserve,  ne  serai-je 
pas  obligatoirement  affecté  à  un  poste  de  l’intérieur  ? 

D^G. 

Réponse. 

Comme  père  de  six  enfants  vivants,  vous  serez 
définitivement  et  complètement  dégagé  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires  (article  58  de  la  loi  du 
31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée). 
En  cas  de  mobilisation,  vous  n’aurez  donc  à 
répondre  à  aucun  appel  et  vous  resterez  civil. 

Si  vous  restez  dans  les  cadres,  vous  pourriez 
être  appelé  à  effectuer  despériodes  deréservé  ; 
vous  recevrez  de  préférence  une  affectation  à 
l’intérieur. 

2349.  —  Droit  à  la  carte  et  à  la  retraite 
du  combattant. 

Mobilisé  le  2  août  1914  au  X®  régiment  à’Infantem 
Territoriale. 

Envoyé  à  M.  le  surlendemain.  Fait  prisonnier  le  7 
septembre  1914  avec  la  garnison  de  cette  ville. 

Rentré  d’Allemagne  fin  novembre  (le  28  ou  29). 

Mobilisé  ensuite  à  l’hôpital  temporaire  de  G.  Zone 
des  armées  je  pense. 

Mis  hors  cadres  pour  raison  de  santé  le  8  août  1915, 
Rayé  des  cadres  pour  la  même  raison,  en  août 
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1918.  (Je  n’ai  jamais  demandé  de  pension  bien  que 
croyant  y  avoir  droit.) 

'  Ai-je  droit  à  la  Carte  du  Combattant. 

Si  oui,  à  qui  m’adresser  pour  l’obtenir  ? 

Si  oui,  ai-je  droit  à  la  retraite  du  Combattant  ? 
que  faire  pour  l’obtenir  ?  D''  B. 

Réponse. 

1°  Vous  avez  droit  à  la  carte  de  combattant, 
puisque,  appartenant  à  iihe  unité  combattante, 
volts  avez  été  fait  prisonnier  (article  2  du  décret 
du28  juin  1927). 

Rayé  des  cadres,  il  faut  adresser  duAIinistère 
de  là  Guerre,  bureau  des  archives  administrati¬ 
ves,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  une  de¬ 
mandé,  avec  signature  légalisée,  indiquant  vos 
nom,  prénoms,  grade,  classe,  recrutement  et  nu¬ 
méro  matricule  au  recrutement,  votre  adresse  ac¬ 
tuelle,  vos  affectations  successives  durant  la 
guerre,  la  date  et  le  lieu  delà  capture. 

2“  VOüs  avez  droit  aussi  à  la  retraite  du  com¬ 
battant.  Quant  aux  formalités  à  remqolir,  elles 
feront  l’objet  d’instructions  ministérielles  qui 
n’ont  pas  encore  pâru. 

Fiscalité. 

3628.  —  Impôts  en  cas  de  changement 
de  domicile. 

J’ai  quitté  S.,  en  novembre  1929  pour  m’installer 
à  V.,  J’ai  reçu  deux  feuilles  d’imposition  pour  1930  : 


l’une  de  V.,  975.08 

l’autre  de  S,  826.16. 

Sur  votre  conseil  j’ai  demandé  mon  dégrèvement 
à  la  mairie  de  S.,  dans  les  délais  voulus  comme  l’in¬ 
dique  le  verso  de  la  feuille  de  contributions. 

La  Mairie  m’envoya  uh  récépissé  que  votis  trouve¬ 
rez  dans  le  dossier  qtie  je  vous  joins.  Puis  jè  n’efi- 
tendis  pliis  parler  de  rien  jusqü’à  ce  jour  où  je 
reçois  (date  de  la  poste  12-8-30)  du  percepteur  de  S;; 
une  feuille  verte  de  sommation  sans  frais  à  payer 
dans  leshuit  jours,  (cettefeuilleverte  est  datée  dU  4 
août) . 

Faut-il  payer  ?  ou  non  —  que  faire.-  C’est  en 
somme  une  double  imposition  et  arbitraire  puisque 
j’ai  fait  ma  réclamation  dans  les  délais^ indiqués. 

,  Bt  E. 

Réponse. 

Il  ne  vous  reste  qu’à  attendre  le  résultat  de  la 
pétition  que  vous  avez  faite. 

Mais  il  faut  cjue  vous  avertissiez  M.  le  percep¬ 
teur  de  S.,  c[ue  vous  avez  quitté  la  ville  avant  le 
1®"'  jànvier. 

A.  M. 

3408.  —  Réclamation  contre  impositions 
irrégulières. 

Je  viens  de  recevoir  du  percepteur  de  R.,  Une  .som¬ 
mation  sans  frais  d’avoir  à  payer  dan.-,  la  huitaine  la 
somme  de  2 .495  fn -57  pour  contributions  directes 


2884  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2i  —  IX  -  3ff 


1930.  (patente  comprise)  de  la  Commune  de  M.,  que 
j’ai  habitée  deux  ans,  jusqu’en  décembre  1929. 

Ma  situation  était  la  suivante  :  j’étais  médecin  des 
Usines  X.,  près  M.,  ,  et  ne  faisais  absolument  aucun 
acte  médical  de  clientèle,  en  dehors  de  l’Usine,  et  ce¬ 
pendant  on  m’a  imposé  une-patente.  Très  bien,  je 
l’ai  payée.  Mais  cette  fois  on  m’impose  pour  l’année 
1930  à  M.,bien  quej’aie  quitté  définitivement  la  lo¬ 
calité  au  15  décembre  dernier,  ayant  justement  résilié 
mon  bail  en  conséquence  pour  m’éviter  d’empiéter 
sur  1930.  Et  de  fait  je  n’ai  pas  remis  les  pieds  àM., 
depuis  le  15  décembre  1929. 

Je  trouve  le  procédé  vraiment  un  peu  fort,  d’au¬ 
tant  plus  qu’avant  de  quitter  définitivement  M., 
j’avais  eu,  bonne  âme,  la  précaution  ou  la  naïveté 
d’aller  moi-même  faire  ma  déclaration  chez  le  con¬ 
trôleur  des  contributions  à  D.  (où  j’ai  été  reçu  comme 
dans  un  jeu  de  quilles),  en  lui  spécifiant  bien  que  je 
n’habiterai  certainement  plus  M.  en  1930,  puis  que  je 
partais. 

Gela  ne  m’a  pas  empêché  de  recevoir  un  avertis¬ 
sement  ici  à  V.  dès  le  début  de  mon  installation 
(dans  le  courant  d’avril  je  crois). 

Aussitôt  j’ai  pris  une  feuillede  papier  timbré  à3,60 
et  j’ai  fait  une  réclamation  en  dégrèvement  total  à 
M.  le  Directeur  des  contributions  directes  suivant  les 
règlements  et  dans  les  délais  légaux,  et  j’attendais,  ne 
dormant  que  d’une  oreille. 

Naturellement  le  Directeur  n’a  pas  daigné  me  ré¬ 
pondre,  pensez-vous  ?  mais  le  Percepteur  n’oublie 


pas  de  m’envoyer  son  papelard  vert  (et  avec  quel 
doigté,  ce  qu’en  termes  galants  ces  choses  là  sont  di¬ 
tes  1) 

Le  comble  de  l’affaire,  c’est  qu’étant  déjà  inîposé 
arbitrairement  à  M.  pour  une  clientèle  que  je  ne  fai¬ 
sais  pas  (mon  service  était  exclusivement  d’usine) 
j’ai  donné  ma  démission  aux  usines  de  X  à  la  date  du 
15  juillet  1929,  et  que  depuis  je  n’ai  fait  à  M.  aucun 
acte  médical  quelconque,  ni  visite  ni  consultation. 
J’ai  déménagé  et  quitté  M.  au  15  décembre  dernier, 
et  je  répète  n’y  ai  pas  remis  les  pieds. 

J’ai  répondu  au  Percepteur  que  je  ne  paierai  pas, 
en  lui  donnant  mes  raisons  et  je  ne  veux  pas  payer, 
d’autant  plus  que  c’est  und  grosse  somme  pour  moi, 
qui  ai  fait  beaucoup  de  frais  depuis  mon  arrivée  ici, 
faisant  la  pharmacie,  et  que  je  ne  suis  pas  jeune,  ayant 
déjà  30  ans  d’exercice  médical. 

Par  surcroît,  je  suis  malade  au  lit  serieusement, 
tous  les  malheurs,  et  dans  l’impossibilité  de  faire  au¬ 
cun  travail.  Aussi  vous  pensez  si  le  papier  du  Percep¬ 
teur  m’a  été  salutaire  ;  2  .500  fr.  pour  lui  c’est  une 
paille  !  mais  pour  moi  c’est  tout  différent. 

Je  demande  votre  avis  et  votre  Conseil. 

Dr  X. 

Réponse. 

C’est  au  contrôleur  que  vous  auriez  dû  faire 
la  réclamation.  Si  vous  ne  l’avez  pas  faite,  vous 
pouvez  encore  essayer. 

De  toute  façon,  vous  ne  devez  rien  payer. 

A.  M. 


Non  toxique. 
Calmant  sûr. 

Coût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d'âge  par  2’4  heures. 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 

ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  : 
laABORATOIRES  REMEAUD,  38,Àvenue J.-B.'Oément,BOULOGNE->'SElNE 
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3609.  —  Les  notes  non  acquittées  n’ont 
pas  à  être  timbrées. 

Je  viens  vous  demander  un  conseil  au  sujet  d’une 
question  d’enregistrement,  concernant  une  note 
d’honoraires  ci-jointe. 

Cette  note  me  fut  réglée  quelque  temps  après,  la 
personne  étant  décédée.  Je  ne  délivrai  pas  de  note 
acquittée,  la  plupart  du  temps  les  familles  n’en  veu¬ 
lent  pas. 

Ces  jours  derniers,  pour  la  liquidation  de  la  succes¬ 
sion  le  notaire  envoya  diverses  pièces  à  l’enregistre¬ 
ment  en  y  joignant  la  note  incluse  pour  justifier  les 
frais  de  maladie. 

Je  viens- de  recevoir  du  receveur  de  l’enregistre¬ 
ment  d’avoir  à  payer  90  fr.  75  pour  timbre  de  quit¬ 
tance  et  amende  de  timbre  sur  une  note  d’honoraires 
du  2  8  mars  1930  due  par  feu  Mme  D. 

D’après  l’enregistrement  cette  pièce  constitue  un 
reçu  puisque  la  famille  affirme  avoir  payé. 

Je  trouve  étrange  qu’une  note  de  relevé  d’hono¬ 
raires,  c’est-à-dire  une  invitation  à  payer  soit  consi¬ 
dérée  comme  reçu  passible  de  l’amende  de  timbre. 

Vous  voudrez  bien,  je  vous  prie  me  donner  votre 
avis  à  ce  sujet  pour  savoir  si  je  dois  payer. 

Dr  G. 

Réponse. 

Les  notes  ne  portant  pas  la  mention  «  pour 
acquit  »  ne  sont  pas  soumises  au  timbre. 

Vous  ne  devez  donc  rien  payer.  A.  M. 


U  BISMUTHOTHËRAPIE  assurée  par 

UN  SEL  LIPO-SOLUBLE 


SOLMUTH 

Solution  Huileuse  de  Campho  Carbonate  de  Bismuth 

1  cc  «=  O  gr.  04  de  Bismuth  métallique 

Indolore  Elimination  régulière 

En  Boites  de  12  ampoules  de  1  ce. 


ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 

Laboratoires  LECOQ  &  FERRAND,  14,  Rue  Gravel,  à  Levallois-Perret  (Seine) 

Vente  au  détail  :  Pharmacie  LECOQ  &  FERRAND,  54,  Chaussée-d'Antin,  PARIS 


Assurances  sociales. 

3899.  —  Assujettissement  d’une  femme 
de  ménage. 

Permettez-moi  de  vous  demander  par  la  voie  de 
votre  si  utile  Concours  Médical  quelles  sont  mes  obli¬ 
gations  au  point  de  vue  versements,  assurances  socia¬ 
les  pour  ma  femme  de  ménage. 

.  Celle-ci  fait  chez  moi,  9  heures  consécutives,  tous 
les  jours  (3  heures  le  dimanche)  prend  chez  moi  le  re¬ 
pas  de  midi  et  rentre  chez  elle  à  6  heures  du  soir. 

Le  matin  avant  de  venir ,  elle  a  fait  une  heure  chez 
un  autre  employeur. 

Elle  est  payée  tous  les  samedis  soir. 

J’avais  cru  lire,  il  y  a  quelques  mois,  dans  un 
journal  non  retrouvé,  que  dans  le  cas  en  question  je 
n’avais  aucun  versement  à  faire,  mais  ma  femme  de 
ménage  vient  de  me  présenter  un  feuillet  trimes¬ 
triel  de  cotisations  d’assuré  obligatoire  (A.  maladies) 
pour  apposition  de  timbres. 

Dr  M. 

Réponse. 

L’article  2  du  décret  du  24  mai  1930  dispose 
que  les  salariés  de  l’un  ou  l’autre  sexe  rémunérés 
à  l’heure  ou  à  là  tâche  pour  effectuer  des  travaux 
d'ordre  domestique,  notamment  les  femmes  de 
ménage,  devront  être  immatriculés  par  les  soins 
de  leur  employeur  s’ils  n’en  ont  qu’un  ou  à  leur 
propre  diligence  s’ils  en  ont  plusieurs. 
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Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  employeurs 
peuvent  exiger  de  ces  salariés  qu’ils  leur  donnent 
décharge  de  la  formalité  dont  il  s’agit  sur  des  for¬ 
mules  spéciales  dont  le  modèle  sera  arrêté  par  le 
Ministre  du  tra\ail. 

Mais  les  employeurs  sont  astreints  à  verser 
les  cotisations  patronales  au  moyen  de  timbres  ou 
vignettes.  Ces  cotisations  sont  fixées  à  4  p.  100 
de  la  rémunération  effective  y  compris,  s’il  y  a 
lieu,  le  montauL  des  avantages  en  nature  et  des 
pourboires. 


Accidents 

3824.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  un  autre  ouvrier. 

Un  ouvrier,  sa  journée  terminée  est  demandé  par 
une  dame  X.  pour  effectuer  un  déménagement. 

Cet  ouvrier  effectue  cet  ouvrage  aidé  par  son  beau 
frère  qu’il  est  allé  chercher  sans  que  ladameX.  l’ait 
demandé. 

Ce  beau  frère  se  fracture  le  tibia  au  cours  du  travail. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  l’accident  ? 

Aucun  des  trois  intéressés  n’est  assuré.  D’’  A. 

Réponse. 

L’ouvrier  qui;  sa  journée  terminée,  a  entre¬ 
pris  d’effectur  un  déménagement  poar  une  per¬ 
sonne,  au  service  de  laquelle  il  n’est  pas  d’une  fa¬ 
çon  régulière,  doit  être  considéré,  non  comme 


un  salarié  bénéficiant  de  la  législation  spéciale 
sur  les  accidents  dw  travail,  mais  comme  un  en- 
trepreiieur,  courant, pour  son  compte,  les  risques 
inhérents  au  travail  qu’il  a  entrepris. 

La  responsabilité  de  la  dame  X.  est  donc,  en 
l’espèce,  entièrement  dégagée,  dès  lors  qu’il  ne 
peut  être  soutenu  que  l’accident  est  survenu  par 
sa  faute,  sa  négligence,  son  imprudence, 
’D’autre  part,  aux  termes  de  l’article  para¬ 
graphe  2  de  la  loi  du  9  avril  1 89§  sur  les  accidents 
du  travail,  les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d’or¬ 
dinaire  ne  peuvent  être  assujettis  à  ladite  loi  pai 
le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d’un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  camarades.  Le  beau-frère  de 
l’ouvrier  devenu  momentanément  entrepreneur 
ne  peut  donc  non  plus  invoquer  pour  son  compte 
la  loi  de  1898. 

Il  reste  donc  responsable  de  l’accident  qui  lui 
est  survenu,  dès  lors  qu’il  ne  peut  en  rejeter  la 
responsal  ilité  sur  la  faute,  la  négligence  ou  l’im¬ 
prudence  de  Mme  X.  ou  de  son  beau-frère. 

En  somme,  les  deux  beaux-frères  sont  dans  la 
même  situation  que  s’ils  étaient  co-entrepren  urs 
momentanés  de  déménagement,  sans  lien  de 
droit  entre  eux  au  point  de  vue  de  la  responsa¬ 
bilité  des  accidents  qui  auraient  pu  leur  survenir 
à  l’un  ou  à  l’autre.  - 

C’est  donc  seulement  par  le  blessé  que  vous 
pouvez  faire  payer  les  soins  que  vous  lui  avez 
donnés. 
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Bureaux  de  9  à  12  h.  '  ,t  de  14  à  16  h. 
Remplaoemer.Ë  d’urgenoe 
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1996.  —  Côte  d’ Azur.  Superbe  établissement 
d’héliothérapie.  25  ans  d’existence,  80  lits,  parc,  à 
céder  fonds.  Ou  vendrait  propriété. 

1994.—  Clinique  chirurgicale,  Midi.  26  cliam- 
bres,  35  lits,  40  pièces  en  totalité.  A  céder  fonds 
et  instailation. 

1990.  —  Seine  et-Marne.  Ancienne  client,  30 
ans,  pouvant  faire  pharmacie,  cession  1  /3  recettes 
environ. 

19«8.  —  Petite  ville  Est.  Poste  de  30  ans. 
Belle  tnaison.  Rapport  moyen,  à  céder  moins  de 
moitié. 

1986.  —  Puy-de-Uôme.  Poste  ancien,  rapport 
moyen  à  augmenter  en  faisant  la  propliarm .  Belle 
propriété,  prix  moitié. 

1984.  —  Loiret.  Très  gros  rendement  Hôpi¬ 
tal.  Belle  maison  tout  confort.  Prix  moitié. 

1982.  —  Petite  ville  Bretagne.  Belle  maison. 
Bon  rapport.  Prix  moitié. 

1980.  —  Bretaane.  Seul  propharm.  Très  gros 
rapport.  Grande  maison  tout  confort.  Prix  moitié 
environ . 

0000.  —  Divers  appartements  à,  Paris  avec 
et  sans  clientèle. 

1976.  —  Banlieue  agréable.  Bon  rapport.  Pa¬ 
villon  9  pièces,  jardin.  Prix  à  débattre. 

1970.  —  Loiret.  Ancienne  client.  Grande  mai¬ 
son  confort.  Très  gros  rapport.  Seul  médecin. 
Prix  moins  de  moitié. 

1968.  —  Bretagne.  Ancienne  client.  Un  pbarm., 
rapport  moyen.  Prix  moins  du  tiers. 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  eUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V»; 
sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuitSi 
BJCTRAJT  ZtXT  RÉPERTOIRE  ; 

19C2.  — Orne.  Ancienne  client.  Gros  bourg. 
Gros  rapport.  Grande  maison  avec  jardin.  Prix  un 

1958.  —  Bords  de  la  mer.  Très  gros  poste 
agréable.  Très  belle  habit.  Prix  moitié. 

1952.  —  Seine-et  Oise  Seul  propliarm.,  grande 
habit.  Petit  loyer.  Rapport  moyen.  Prix  ipoitié. 

1920.  —  Meuse.  Grande  ville.  Poalo  Important. 
Belle  habit.  Prix  moitié, 

1912.—  Pas-de-Calais.  Fixes  de  mines  60.000, 
plus  très  importante  client,  locale .  Grande  maison. 


loitié  ei 

1910.  —  Eure.  Très  ancienne  client.  Belle  mai¬ 
son. Seul  propbarmacien.  Gros  rapport.  Prix  un  tiers. 

1908.  —  Paris.  Quartier  moyen  très  peuplé. 
Ancienne  client.  Bol  appart.  Loyer  5.000  fr.  Prix 
une  annuité. 

1904.  —  Banlieue.  Belle  clinique.  Superbe 
instal.  d’électr.  médicale,  rayons  X,  gros  rapport. 
Prix  une  annuité. 

1898.  —  Loir-et-Cher.  Seul  propharm.  Grande 
habit.  Confort.  Très  gros  rapport.  Prix  moins  de  la 
moitié.  Pressé. 

1892. —  Loire-Inférieure.  Propharmacien.  Gros 
rapport.  Belle  habit.  Prix  1/3. 

1880.  —  Calvados.  Poste  moyen.  Maison  avec 
communs.  Prix  1/4.  Pressé. 

1870.  —  Yonne.  Belle  maison  .  Loyer  2.500  fr. 
Rapport  important.  Prix  1/3.  Seul  propharmacien. 

0000.—  La 
gnüuilemenl  su 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  Ç^TICIEN 


Partia  ScÊmniHlqum 


Clinique  médicale  des  Enfants.  —  Œdème 
aigu  des  poumons  et  bronchite  capillaire 
dans  la  rougeole  des  enfants.  {Professeur 
Nobécourt.)  . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir  .: 
Sur  la  préparation  de  la  bouche  dans  la 
prothèse  dentaire  (G.  F.) . . . 


L’Actualité  Scientifique 

La  presse  ;  La  thérapeutique  actuelle  des 
méningococcies.  —  La  forme  palpitante 
des  aortites  syphilitiques.  —  Conduite  à 
tenir  dans  les  hémorragies  gastro-duo- 
dénales.  — ■  Le  traitement  des  pleurésies 
purulentes  tuberculeuses . 


\  ^^ènsio^/iiuileuse.  —  Examens  extem- 
Vî^ran  és'  fUi  cours  des  interventions  chirur- 
Les  grands  volets  crâniens  en 
neuro-chirurgie.  —  I.a  pression  artérielle 
et  l’indice  oscillométrique  dans  les  syn¬ 
dromes  basedownens.  —  Spirochétose  mé¬ 
ningée  d’origine  fluviale.  —  Guérison  ra¬ 
pide  d’une  poliomyélite  à  la  phase  pré¬ 
paralytique  à  la  suite  d’injections  de  sé¬ 
rum  de  singe  immunisé.  —  Sur  un  abcès 
gangréneux  du  poumon  traité  par  la  pneu¬ 
motomie  et  guéri  depuis  dix  mois. — I,a 
bronchoscopie  dans  le  traitement  des  ab¬ 
cès  du  poumon .  2915 

Les  Livres .  2918 

Partie  Profaaalonnelle 

Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs, 

Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Les  consultations  du  «  Concours  médical  » 
dans  la  répartition  des  honoraires  (G.  Dii- 
chesne.) . 2919 


CARDIOTOMQUE 

ÉNERGIQUE 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROPHANTINES 


il  produit  dont  les  constantes  phj'sico-chimigues.  1 
iiologiqucs  et  les  toxicités  ont  été  publiés,  donnant 
Corps  Médical  toute  garantie  d’action  et  de  sécuri 

INDICATIONS 
Insuffisance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 


I  DIURÉTIQUE 
I  PUISSANT 


=  ACTION 
1  CONSTANTE 
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Variétés  bibliographiques  :  La  vulgarisation 
en  médecine  selon  «  Pour  bien  se  porter  » 
du  D'  Henri  Bouquet  (./.  Noir.) . 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  !a  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations . . 


Dmml^coIonnBs 


Asiles  publics  d’aliénés.  —  Ministère  de  la 
Santé  publique.  —  Assistanee  publique.  — 

Asiles  publies  d’aliénés.  —  Enseignement.  2891 

Peut-on  éviter  l’enregistrement  ?. . . .  2896 

Hygiène  et  prophylaxie  scolaires .  2898 

La  botry.omyeose  n’est  pas  une  mycose .  2898 


Fiscalité  :  Déductions  diverses.  —  Base  delà 
patente.  —  Déduction  des  salaires  alloués 
à  la  fille  et  à  la  femme  d’un  médecin.  — 
Déclaration  de  revenu  des  propriétés  bâ¬ 
ties.  —  Impôt  cédulaire  sur  traitements 
fixes.  —  Déduction  des  cotisations  en  vue 
de  la  constitution  d’une  retraite. —  Baux  cl 
locations  :  Conditions  de  la  prorogation. — 
Assurances  sociales  :  Modalité  d’hospitali¬ 
sation  et  service  médical.  —  Versements 
facultatifs  pour  un  assujetti  malade.  — 
Application  du  tarif  Falliêres  :  Le  prix 
des  interventions  n’a  pas  encore  changé. 
—  Soins  provisoires.  - —  Suture  par  agrafe. 
—  Application  du  tarif  Maginot  :  Radio¬ 
thérapie. —  Questions  médico-militaires: 
Emplois  réservés  aux  médecins  pension¬ 
nés  de  guerre.  —  Proposition  pour  la 
Légion  d’honneur.  —  Echelon  de  grade. 
Différence  de  pension  d’invalidité.  —  Pé¬ 
riodes  d’instruction  d’un  médecin  auxi¬ 
liaire  . 


TARIFS  DES  AiBONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  :  BB  fp.  —  1«  Zone  7B  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  VHypertension 

NON  vasc'-constricteur 


REGULATEUR.TRAVAIL.CŒÜR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
AnHscîéreux 


3  à  lO  pilules  par  Jour 


LdMntoires  du  D'  M.  LEPRINGE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16«)  et  toutes  Pharmaoies. 
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DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  deM.  le  D''  Devillees, 
de  Roye,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  395.  —  Médecin  français  demandé  pour  créer 
poste  propharmacien  dans  commune  riche  et  "agréable 
du  centre.  Belle  situation  d’avenir.  Beau  logement  et 
indemnité  intéressante  offerte  par  la  commune. 

N»  396.  —  Sud-Ouest.  A  céder  bon  poste  prophar- 
mac.,  seul  méd.,  près  chef-lieu,  indemn.  communale 
import.,  grande  maison,  électr.,  eau,  jardin,  garage. 
Pressé. 

N»  397.  —  Sud- Ouest.  Poste  O.  R.  L.  à  céder  dans 
préfecture. 

N“  396.  —  Après  décès,  poste  à  reprendre  dans  la 
Sarthc. 

N»  399.  —  Dr  actif,  titres  scientif.  libre  six  mois  an¬ 
née,  recher,  poste  assistant,  aide,  remplaç.  Urgent. 

N“  400.  —  A  céder  :  1“  Bretagne.  Gros  poste  pro- 
pharm.,  11  ans  exerc.  bonnes  condit..  Gr.  maison  de 
maîtres  ; 


2»  Région  Paris.  Seul  méd.,  client,  anc.  plein  ren- 
dem.,  joli  pays  chasse  et  pêche.  Indemn.  30.000  ; 

3“  Paris.  Quart,  centr.,  client,  de  25  ans,  méd.  génér. 
appartem.  6  p.  et  dépend..  Urgent.  Gond,  intéress.  ; 

4“  45  km.  Paris,  seul  méd.,  possib.  faire  pharmacie, 
gros  produit,  très  gr.  maison  confort,  avec  jardins  et 
parc,  indemn.  45.000  dont  part,  compt.  ; 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris(5“). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  401.  —  Paris.  Ganse  décès.  Cabinet  25  ans  d’exis¬ 
tence.  Quartier  plein  centre.  Grand  appartement.  A 
céder  de  suite. 


Renseignements 


SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlèrurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Ohirurgif ,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  compnm.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  — ^  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.,  D'  Brody  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala-: 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 
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BBRmtJiBS  MOUTELLES 


—  Hommage  au  professeur  Castaigne.  —  Les  amis 
et  les  élèves  du  professeur  Castaignelui  offriront  en 
novembre  1930  un  livre  jubilaire  et  une  médaille 
gravée  par  l’artiste  Ch.  Pillet. 

Un  comité  d’honneur  a  été  constitue  dans  ce  but  ; 
}}  est  présidé  par  les  professeurs  Chauffard  et  Achard 
(de  Paris)  et  composé  des  professeurs  Lereboullet, 
Rathery  (de  Paris),  Jeanbrau,  Euzière  (de  Montpel¬ 
lier),  Lépine  (de  Lyon),  Sigalas  (de  Bordeaux),  Abe- 
lous  (de  Toulouse),  Imbert  (de  Marseille),  Spillmann 
(de  Nancy),  Merklen  (de  Strasbourg),  Minet  (de 
Lille),  Miraillé  (de  Nantes),  Follet  (de  Rennes), 
Gillot  (d’Alger.) 

De  nombreux  médecins  français  et  étrangers  vou¬ 
dront  offrir,  à  cette  occasion,  un  témoignage  d’ad¬ 
miration  et  de  sympathie  au  professeur  Castaigne 
quireprésente  aux  yeux  de  tous  le  savant  chercheur, 
le  professeur  lumineux,  le  médecin  infiniment  dé¬ 
voué  à  tous  ses  confrères. 

Une  souscription  de  100  francs  au  minimum  don¬ 
nera  droit  à  une  reproduction  de  la  médaille  et  à  un 
exemplaire  du  livre  jubilaire.  Les  souscriptions  doi¬ 
vent  être  adressées  au  docteur  Henri  Paillard,  27, 
avenue  d’Aubière,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  de  préférence  à  son  compte  de  chèques  pos¬ 
taux,  n°  63-10,  à  Clermont-Ferrand. 


—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Prix  Ale- 
zais.  —  Ce  prix  a  été  attribué  à  M.  le  D>'  J.  Contencin 
pour  son  travail  intitulé  :  «  Recherches  sur  certaines 
réactions  physiologiques  de  l’homme  sain  soumis 
aux  courants  de  diathermie  dite  chauffante  ». 

—  Le  nouveau  sanatorium  de  l’Assistance  publique 
de  Paris,  à  Champrosay  (Seine-et-Oise) .  Poste  de 
médecin  titulaire.  —  L’administration  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  doit  ouvrir  dans  le  courant  du 
4®  semestre  1 930,  un  nouveau  sanatorium,  très  vaste, 
qu’elle  vient  de  faire  construire  à  l’entrée  de  la  forêt 
de  Sénart,  à  Champrosay,  près  de  Ris-Orangis  (Seine- 
et-Oise).  Ce  sanatorium  comportera,  dit-on,  environ 
500  lits. 

Le  médecin  titulaire  de  cet  établissement  sera- 
désigné  par  le  Directeur  général  do  l’Administration, 
après  avis  d’une  commission  spéciale  composée  de 
médecins-chefs  de  service  des  hôpitaux  spécialisés 
en  phtisiologie. 

Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées 
jusqu’au  5  octobre,  3,  avenue  Victoria,  avec  les  piè¬ 
ces  suivantes  :  acte  de  naissance,  extrait  du  casier 
judiciaire,  diplôme  de  docteur  en  médecine,  exposé 
des  titres  (en  7  exemplaires.) 

Les  avantages  sont  les  suivants  : 

1°  Indemnité  -fixe  (avec  promotion  de  cia.sse  tous 
les  deux  ans)  :  4®  classe  :  34.000  fr.  ;  3®  classe  :  37.000 
fr.  ;  2®  classe  :  40.000  fr.  ;  P®  classe  :  43.000  fr.  ; 
classe  excep.  :  46.000  fr..  Ces  indemnités  feront  l’ob- 


ANTISEPTIQUE  calme 

PULMONAIRE  la  toux 


AUUOPHANATE  DE  GUETMOU 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  m  Doses  quotidiennes  ; 3 ou 4 cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d'eau ,  de  tisane  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANTIl_L.ONS'’kT  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  UES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30,  Rue  Armand-Sylvestre  ~  COURBEVOIE  (Seme) 
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jet  à  partir  du  1®''  octobre  1930  d’un  nouveau  relè¬ 
vement  dans  la  proportion  de  8  à  10  %  environ. 

2“  Indemnité  de  résidence  :  2.240  fr.  par  an  ; 

3°  Logement,  chauffage  et  éclairage,  à  titre  gra¬ 
tuit. 

Note. —  L’exercice  de  la  clientèle  est  interdit  au 
médecin  titutaire  du  sanatorium  de  Champrosay. 

—  École  coloniale  d’infirmières  visiteuses  d’Alger. 
—Les  cours  de  l’Ecole  coloniale  d’infirmières  visi¬ 
teuses  de  protection  maternelle  et  infantile,  s’ouvri- 
^  ront  à  Alger  le  10  novembre  1930.  S’adresser,  pour 
tous  renseignements,  à  l’office  général  de  l’Algérie, 
10,  rue  des  Pyramides,  Paris. 

—  Fondation  Ehrlich.  —  En  mémoire  du  profes¬ 
seur  Erhlich,  une  fondation  Paul  Ehrlich  a  été  créée 
à  Francfort-sur-le-Mein.  Elle  dispose  d’une  somme 
de  85.000  marks  dont  les  revenus  doivent  servir  à 
attribuer  des  prix  aux  auteurs  de  travaux  relatifs 
àla  thérapeutique  expérimentale,à  la  chimiothérapie, 
à  l’immunologie,  à  l’hématologie,  etc.  D’autre  part, 
une  médaille  d’or  Paul  Ehrlich  sera  décernée  par 
>  la  Fondation  à  des  savants  ayant  fait  des  découver¬ 

tes  importantes  dans  le  domaine  de  la  biologie.  La 
première  médaille  a  été  remise  au  professeur  -  K. 

,  Landsteiner,  Ae  l’Institut  Rockfeller,  de  New-York, 
pour  sa  découverte  des  groupes sanguins  de  l’homme. 

—  Sanatorium  des  cheminots  de  Ris-Orangis 
Internat.  —  Un  poste  d’interne  est  actuellement 
vacant  au  sanatorium  des  cheminots  de  Ris-Oran¬ 


gis  (Seine-et-Oise.)  S’adresser  au  médecin-directeur 
du  sanatorium  ou  à  Paris,  téléph.  Elysée  71.00. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  docteur  Gustave  Jourdin,  croix  de 
guerre,  médaille  de  vermeil  des  épidémies,  président 
du  Syndicat  des  médecins  de  Segré,  avec  Mademoi¬ 
selle  Madeleine  D allié  re.  La  bénédiction  nuptiale 
leur  sera  donnée  en  l’église  de  Sarron,  près  Pont- 
Sainte-Maxence  (Oise),  le  lundi  29  septembre  1930, 
à  11  heures. 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  SEPTEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  docteur  Sizaret  (Alexandre),  reçu  au  con¬ 
cours  de  médecin-chef  des  asiles  pour  l’année  1930 
avec  le  n°  3,  est  nommé  directeur-médecin  de  l’asile 
public  d’aliénés  de  Lorquin  (Moselle),  en  remplace¬ 
ment  de  M.  le  docteur  Fromenty,  appelé  à  d’autres 
fonctions. 

M.  le  docteur  Duchêne,  reçu  au  concours  de  méde¬ 
cin-chef  des  asiles  pour  l’année  1930  avec  le  8,  est 
nommé  médecin-chef  de  l’asile  public  d’aliénés  de 
Lorquin  (Moselle),  en  remplacement  de  Mlle  le  D'’ 
Cullère,  appelée  à  d’autres  fonctions. 


IpDALOSE  GALBRUN 


IODE  PHVSIOLOGIQUEjJpLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*:ODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUTION  TITREE  DU  PEPTONIODE 

PremU>re  Combinaison  directe  et  entAremeiit  stable  de  Ylode  avec  la  feptone 

DËcuif VERTE  EN  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN. Pharmacie 

(Communication  au  XIII‘  Congréa  International,  Paria  1900)-. 

Eemplace  Iod@  et  loAuxes  dans  toutes  leius  applications  j 

SANS  loaismB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cosur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcâlin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  t  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  (i  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIODE. 

Z.A.80X£A.ir0XX£B  OAXaSRXTM'é  18,  Rtie  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  M,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.304 


2892  —  Vm 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


28  — 


Ministère  de  la  santé  publique. 


Agent  préposé  au  service  intérieur  et  caissier  payeur  ; 
6®  classe .  13.500  14.000 


Décret  du  10  septembre  1930, 

Art.  l®®.  —  Les  traitements  et  les  classes  du  per 


sonnel  de  l’administration  centrale  du  ministère  de  ' 
la  santé  publique  sont  fixés  comme  suit  ; 


Rédacteur  principal  : 


A  dater  du 
juillet  1®"^  octobre 
1929  1930 


21.500  23.000 

24.500  26.000 

28.000  30.000 


13.500  14.000 

16.000  17.000 

18.500  20.000 


A  dater  du 

1®'  juillet  1®“'  avril  1®'  octobre 
1929  1930  1  930 


Commis  vérificateurs  et  commis  d’ordre  et  de 


comptabilité  principal  : 


13.800  14.000  14,500 
15.200  15.200  16.000 
■  16.600  16.600  17.500 

18.000  18.  (8)0  19.000 


Commis  vérificateur  et  commis  d’ordre  et  de  compta¬ 
bilité  : 

3®classe .  10.000  10.500  10.500 


COLIBACILLURIES  CYSTITES 
YELO-NEPHRitES  CHOCECYSTITE! 


ba 


'  '  .  ACIDE  CAMPHORIQUE 

TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE 

14A  5  piLaiESGLUtlNlSÉES  AU  DEBUT  DES  2  PRINCIPAUX REWSl 
'  r;:ÈCHAKITILLONS  ,ET  LITTÉRATURE  * 

LA&ORÀtoiRfe'D’ü  BAÜ)1SEDAN-133rue  lecourbe  wris  XV!| 
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2eclasse .  11.000  11.500  11.500 

^re  classe .  12.400  12.800  13.000 

Chef  surveillant: 

Reclasse .  9.000  9.500  9.500 

eeclasse.. . .  10.000  10.500  10.500 

5eclasse .  11.000  11.500  11.600 

4e  classe .  12.000  12.500  12.700 

3e  classe .  13.000  13.400  13.800 

2eclassc.. . .  : .  14.000  14.200  14.900 

ire  classe . ,  15.000  15.000  16.000 

A.dater  du 


1“  juillet  1“  avril  1®^  octobre 
1929  1930  1930 

Huissier  du  ministre  : 


8®  classe .  9.000  9.500  9.500 

7®  classe .  9.350  9.850  9.850 

eeclasse .  9.700  10.200  10.200 

5e  classe .  10.050  10.550  10.550 

4eclasse .  10.400  10.900  10.900 

geclasse .  10.750  11.250  11.250 

2eclasse . ’  11.100  11.600  11.600 

ire  classe .  11.500  12.000  12.000 

Lingère : 

7®  classe .  8.500  9.000  9.000 

6®classe .  8.750  ,  9.250  9.250 

5®  classe .  9.000  9.500  9.500 

4®  classe .  9.250  9.750  9.750 

3®classe .  9.500  10.000  10.000 

2®classe .  9.750  10.250  10.250 

ir®  classe .  10.000  10.500  10.500 


Gardiens  de  bureau  : 


8®  classe _ ! .  8.500  9.000  9.000 

7®  classe .  8.850  9.350  9.35,0 

6®  classe .  9.200  9.700  9.700 

5®  classe . .  9.500  10.050  10.050 

4eclasse .  9.900  10.400  10.400 

3®  classe .  10.250  10.750  10.750 

2®classe .  10.600  11.100  11.100 

ir®classe .  11.000  11.500  11.500 


Les  nouveaux  traitements  fixés  par  le  présent  dé¬ 
cret  sont  exclusifs  de  toute  gratification.  Aucune  in¬ 
demnité  ou  avantage  accessoire  de  quelque  '  nature 
que  ce  soit  ne  peut  être  attribué  aux  fonctionnaires 
ou  agents  énumérés  ci-dessus  que  dans  les  limites  et 
conditions  fixées  par  un  décret  contresigné  par  le 
ministre  du  budget  et  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  3.  • — •  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à  la 
répartition  actuelle  des  fonctionnaires  ou  agents 
entre  les  différentes  classes.  Les  nouveaux  traite¬ 
ments  leur  seront  attribués  suivant  leurs  classes  res¬ 
pectives. 

L’attribution  des  nouveaux  traitements  ne  sera 
pas  considérée  comme  un  avancement,  et  l’ancien¬ 
neté  des'  fonctionnaires  ou  agents  dans  leurs  nou¬ 
veaux  traitements  comptera  du  jour  de  leur  dernière 
promotion. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  Spéciale  qu’entraîne  l’ap¬ 
plication  des  lois  accordant  des  bonifications  d’an¬ 
cienneté  pour  services  militaires,  la  répartition  des 
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fonctionnaires  ou  agents  entre  les  différentes  classes 
doit  être  telle  que  la  dépense  totale  pour  l'ensemble 
du  personnel  ne  dépasse  pas  celle  qui  résulterait  de 
l’application  du  traitement  moyen. 

Art,  S.  —  Les  améliorations  de  traitement  résul¬ 
tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  effet 
du  1'”'  juillet  1Ü29,  du  1'^’^  avril  1930,  ou  du  octo¬ 
bre  1930,  selon  les  mentions  portées  à  l’article  l®r  ci- 
dessüs. 

Sont  abrogées  à  compter  des  mêmes  dates  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 

Assistance  publique. 


Au  1er  octobre  1930. 

Hors  classe . 

ire  classe . 

3e  classe . . 


Sous-inspecteurs  : 
Au  1er  juillet  1929. 


36.000  fr. 
32.000  » 
29.000  » 
26.000  » 


3e  classe. 


21.000  fr. 
18.000  » 
16.000  » 
13.500  » 


iéméuls  du  personnel  dé  Vinspectiûn  de  l’assistance 
publique. 

Décret  du  28  août  1930. 

Art.  1er, L’article  jer  du  décret  du  28  juillet  1906 
portant  fixation  des  traitements  et  classes'  du  per¬ 
sonnel  de  l’inspection  départementale  de  l’assistance 
publique,  modifié  par  les  décrets  des  21  mai  1920,  28 
février,  30  juillet,  29  décembre  1926,  21  septembre 
1927,  28  février,  29  novembre  1928  et  26  juin  1929 
est  de  nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


Inspecteurs  de  l’assistance  publique  ; 

Hors  classe .  32 . 500  fr. 

ire  classe .  29.500  » 

2e  classe . 26.500  » 

3®' classe. . . .  23.500  » 


Au  l®r  octobre  1930. 

Hors  classe . 

ire  classe . 

2e  classe . . 

3®  classe . 


22.500  fr. 
19.600  » 
16.800  » 
14.000  » 


Commis  d’inspection  ; 
Au  l®r  juillet  1929. 

Hors  classe . , . 

ire  classe . 

2®  classe . 


3®  classe. , 
4®  classe.. 
Stagiaire . 


14.500  fr. 
13.300  » 

12.100  i) 

10.900  » 
9.700  II 
8.500  » 


Au  l®r  avril  1930. 
Hors  classe . 


14.500  fr. 


i' 

i 
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pplasse, 
2®  classe . 
3®  classe., 


4®  classe . . . . . 

Stagiaire  . . . . . 

Au  1®?'  octobre  1980. 


13.400  » 

12.300  .» 
11.200  » 
10.100  » 
9.000  » 


Hors  classe . 


15.000  fr. 


ir«  classe .  13.800  » 

2®  classe .  12.600  » 

3®  classe . 11.400  » 

4®  classe . . . 1. .  10.200  » 

Stagiaire  .  9.000  » 

Art.  2.  —  Les  améliorations  de  traitements  résul¬ 


tant  de  l’application  du  présent  décret  auront  res¬ 
pectivement  leur  effet  à  partir  du  l®r  juillet  1929, 1®'' 
avril  1930,  l®r  octobre  1930. 


Asiles  publies  d’aliénés. 

M.  le  docteur  Hugues  (Paul-Marius) ,  reçu  au 
concours  de  médecin-chef  des  asiles  pour  l’année  1930 
avec  le  n°  4,  est  nommé  médecin-chef  de  l’asile  d’alié¬ 
nés  de  Pierrefeu  (Var),  en  remplacement  de  Mlle  le 
docteur  Serin,  misé  en  disponibilité  sur  sa  demande. 
14  septembhc 
Enseignement. 

Circulaire  relative  aux  mesures  concernant  les  étu¬ 
diants  incorporés  en  octobre  et  devant  se  présenter  aux 
examens  de  la  session  octobre- novembre. 


Paris,  le  12  septembre  1930. 

En  vue  de  permettre  aux  étudiants,  ayant  échoué 
aux  examens  universitaires  de  la  session  de  juillet, 
incorporés  en  octobre,  de  se  présenter  aux  examens 
de  la  session  d’octobre-novembre,  j’ai  décidé  d’ac¬ 
corder  exceptionnellement  à  ces  militaires,  dans  la 
limite  de  durée  des  permissions  légales,  des  permis¬ 
sions,  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Les  étudiants  incorporés  en  octobre  et  justifiant 
de  leur  échec  à  la  session  de  juillet  et  de  leur  ins¬ 
cription  pour  le  même  examen  de  la  session  d’octo¬ 
bre-novembre,  pourront  recevoir  une  permission 
strictement  limitée  à  la  durée  des  épreuves  écrites. 
Ceux  d’entre  eux  admissibles  aux  épreuves  orales  re¬ 
cevront  une  nouvelle  permission  strictement  limitée 
à  la  durée  des  épreuves  orales. 

La  même  mesure  sera  prise  à  l’égard  des  étudiants 
admissibles  à  la  session  de  juillet  et  inscrits  pour 
passer  les  épreuves  orales  à  la  session  d’octobre-no¬ 
vembre. 

Ces  permissions  viendront  en  décompte  de  la  durée 
de  la  permission  légale  prévue  pari’article  45  de  laloi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

André  Maginot. 
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Cession  de  clientèle 

Peut-on  éviter  l’enregistrement 

Un  de  nos  confrères  nous  écrit  son  étonnement, 
parce  qu’il  vient  de  lire,  dans  un  journal  médi¬ 
cal  du  premier  septembre  1930,  qu’on  peut  évi¬ 
ter  l’enregistrement  d’une  cession  de  clientèle, 
en  opérant  celle-ci  par  simple  lettre. 

Voici  la  rédaction  du  passage  de  l’article  en 
question  :  «  Tout  d’abord  un  acte  notarié,  ou 
même  sous  seing  privé  est  inutile  :  une  simple 
lettre  suffît.  Ce  procédé  évite  tout  paiement  de 
droits  de  mutation,  toute  diffîculté  avec  l’admi¬ 
nistration  de  l’enregistrement,  qui  émet  la  pré¬ 
tention  d’exiger  le  paiement  de  ces  droits,  bien 
qu’il  ne  s’agisse  pas  de  cession  de  clientèle,  la¬ 
quelle  est  prohibée.  » 

Et  notre  correspondant  de  nous  opposer  ce  que 
nous  avons  maintes  fois  écrit,  dans  le  Concours 
et  de  nous  demander  d’élucider  cette  contradic¬ 
tion. 

Nous  pouvons  répondre  que  l’article  en  ques¬ 
tion  non  seulement  est  erroné  du  point  de  vue 
juridique,  mais  encore  est  dangereux,  pour  nos 
confrères. 

Une  cession  de  cabinet  médical  est  valable, 
lorsque  le  médecin  pren,d,  vis-à-vis  de  son  suc¬ 
cesseur,  des  engagements  de  faire,  ou  de  ne  pas 
faire,  tels  que  celui  de  ne  pas  exercer  lui-même 
la  médecine,  dans  un  rayon  déterminé,  ou  d’ai¬ 


der  son  successeur  à  conserver  la  clientèle  ac- 
qnise,  etc. 

Ce  qui  n’est  pas  dans  le  commerce,  c’est  la 
confiance  et  le  libre  choix  des  malades  et  ce  qui 
ne  peut  être  cédé,  c’est  un  droit  proprement  dit  à 
nne  sorte  d’exploitation  privative  des  clients 
du  cédant. 

De  sorte  que,  n’est  pas  valable  le  contrat  de 
cession,  qui  ne  vise  exclusivement  que  la  trans¬ 
mission  de  la  senle  clientèle,  alors  que  la  juris¬ 
prudence  reconnaît  parfaitement  licite  la  trans¬ 
mission  du  droit  au  bail,  la  présentation  à  la 
clientèle,  la  remise  de  la  liste  des  clients  et,  pour 
le  cédant,  l’obligation  de  ne  pas  exercer  la  méde¬ 
cine  dans  un  rayon  déterminé. 

En  ce  sens,  citons  deux  arrêts  récents  de  la 
cour  d’appel  de  Paris,  l’un  dnl6  novembre  1927 
(Semaine  juridique,  1928.53  ;  Gaz.  Trib.,  6  jan¬ 
vier  1928)  et  l’autre  du  2  décembre  1929  (Gaz, 
Pal.,  24  décembre  1929  ;  Gaz.  Trib.,  13  juin  1930). 

Ces  conventions  étant  valables  doivent  être 
soumises  obligatoirement  à  la  formalité  de  l’enre¬ 
gistrement, 

La  loi  du  24  février  1872,  article  8  oblige  à  la 
formalité  de  l’enregistrement,  les  actes  sous 
seings  privés,  contenant  mutation  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèle,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  leur  date. 

Allant  plus  loin,  la  loiJTdu  29  jnin  1918  sou¬ 
met  à  l’enregistrement,  dans  le  délai  de  trois 
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’  mois  de  leur  signature,  tous  les  actes  sous  seings 
privés,  contenant  des  conventions  synallagmati¬ 
ques. 

Peut-on  croire  que,  par  l’échange  de  simples 
lettres,  on  puisse  échapper  à  l’enregistrement  ? 
C’est  une  erreur. 

L’article  8  de  la  loi  de  1872,  devenu  l’article  67 
de  la  codification,  spécifie  que  «  à  défaut  d’acte 
constatant  les  mutations,  il  y  est  suppléé  par 
des  déclarations  détaillées  et  estimatives  faites 
^  au  bureau  de  l’enregistrement,  dans  les  trois 
mois  de  l’entrée  en  possession.  i>  ' 

C’est  donc  la  cession  elle-même  et  non  pas 
l’acte  écrit,  qui  est  assujettie  à  l’enregistrement. 
Et  les  confrères,  qui  croiraient  pouvoir  échapper 
aux  taxes  d’enregistrement,  en  cédant  et  acqué¬ 
rant  une  clientèle,  avec  les  cessions  matérielles, 
ou  autres,  par  simple  échange  de  lettre,  ou  par 
convention  orale,  seraient  passibles  des  péna¬ 
lités  très  onéreuses  prévues  pour  dissimulation 
et  non-enregistrement, 

^  De  plus,  nous  nous  élevons  personnellement 
contre  cette  manière  de  faire,  qui  est  conseillée, 
à  savoir  de  céder  une  clientèle  par  simple  échange 
de  lettre  ou  verbalement. 

Lorsque  le  prix  de  cession  est  versé  immédia¬ 
tement  et  comptant,  il  n’y  a  pas  souvent  de  dif¬ 
ficultés  entre  cédant  et  cessionnaire.  Mais,  lors¬ 
qu’il  y  a  une  soulte  à  payer  par  billets,  à  échéance 


plus  ou  moins  lointaine,  il  surgit  fréquemment 
des  conflits  entre  vendeur  et  acheteur. 

Comment  faire  la  preuve  des  engagements  ré¬ 
ciproques,  si  les  accords  ont  été  verbaux  ? 

Comment  soumettre  à  l’arbitrage,  ou  à  justice 
les  conventions  arrêtées  par  simples  lettres,  alors 
que  les  arbitres,  ou  les  tribunaux  ne  peuvent  ju¬ 
ger  que  sur  pièces  enregistrées  ? 

A  ce  moment,  sera  découverte  la  fraude,  d’où 
l’amende  et  les  pénalités,  qui  frapperont  les  deux 
contractants. 

Je  conclus  en  donnant  personnellement  le 
conseil  très  ferme  d’opérer  les  cessions  de  cabinet 
avec  leurs  avantages  matériels  et  professionnels, 
par  la  rédaction  d’un  acte  sous  seings  privés, 
rédigé  en  triple  exemplaire,  sur  papier  timbré  ; 
un  exemplaire  pour  chacun  des  deux  parties  èt 
le  troisième  pour  les  archives  de  l’enregistrement. 

Je  ne  suis  pas  d’avis  de  recourir  à  un  notaire  ; 
cela  coûte  fort  cher  et  souvent,  au  cours  des 
arbitrages,  que  je  suis  appelé  à  faire,  j’ai  constaté 
que  certains  notaires  ne  connaissent  pas  la  juris¬ 
prudence,  qui  est  spéciale  à  notre  profession. 

Dr  Paul  Boudin. 


«  «  « 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE  SCOLAIRES 

Suite  des  notices-conseils  du  D''  Poncet,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  l’Ain  (1). 
IV.  —  Notice  remise  aux  familles  après  visite  du 
médecin  inspecteur  des  Ecoles,  au  cas  de  : 

Carie  dentaire 

«  La  carie  dentaire  est  une  source  d’infection 
continue  dans  la  bouche;  ellerisque  de  provoquer 
des  fluxions  ou  des  abcès  très  douloureux  et 
quelquefois  dangereux.  Une  seule  dent  gâtée  et 
non  soignée  à  temps  peut  amener  la  caiie  de 
toutes  les  dents.  Il  ne  faut  pas  négliger  même  la 
carie  d’une  dent  provisoire  :  une  dent  provi¬ 
soire  cariée  peut  infecter  les  dents  définitives. 

On  ne  peut  qu’arracher  une  dent  trop  abîmée. 
Si  la  carie  est  soignée  plus  tôt,  le  chirurgien- 
dentiste  pourra  obturer  la  dent  après  l’avoir  dé¬ 
sinfectée. 

Le.  meilleur  moyen  d’empêcher  ensuite  l’appa¬ 
rition  d’une  nouvelle  carie  est  de  se  brosser  les 
dents  deux  fois  par  jour  avec  une  poudre,  une 
pâte  ou  un  savon  dentifrice.  Le  brosse  à  dents, 
la  boîte  de  poudre  ou  le  tube  de  pâte  sont  des 
objets  absolument  personnels  et  chaque  enfant 
doit  avoir  les  siens*  » 

Le  médecin-inspecteur. 


(1)  Voir  Concours  médical,  36,  37  et  38. 


Là  botryomycose  h’êst  pas  àhé  tnyCOSé 

Dans  la  leçon  du  25  mars  1930  du  prof.  Hart¬ 
mann  parue  dans  le  Concours  médical  du  14  sep¬ 
tembre  1930,  au  paragraphe  V,  le  professeur, 
dont  les  admirables  observations  cliniques  m’in¬ 
téressent  toujours  beaucoup,  parle,  à  propos 
d’un  botryomycome,  «  d’affection  mycosique  », 
«  de  botryomycose  ». 

Le  batryomycome  est  habituellement  dû  au 
staphylocoque  doré  et  n’a  de  champignon  que 
le  nom  ;  c’est  un  terme  impropre  analogue  à  celui 
d’angine  de  Ludwig,  dont  il  est  parlé  au  paragra¬ 
phe  I  de  la  même  leçon. 

Si  cela  intéressait  vos  lecteurs ... 

D""  Lemoine 
(Péronne). 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

2876.  —  Déductions  diverses. 

J’entends  dire  que,  dans  lesdépenses professionnel¬ 
les,  il  faut  faire  rentrer  les  impôts  d’ordre  profession¬ 
nel,  notamment  la  patente. 

Voir  la  suite  page  LV-2943 
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L’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Au  Pays  des  miracles. 


Lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  l’article  13 
de  la  loi  sur  1  exercice  de  la  médecine  donnant 
aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer,  M.  Lou¬ 
bet,  Président  du  Conseil,  insista  pour  faire  voter 
cet  article  indiquant  un  des  buts  des  syndicats  mé- 
dicaux  celui  «  d’exercer  une  action  efficace  à 
l’encontre  de  ceux  qui  pratiquent  illégalement 
la  médecine.  » 

Le  syndicalisme  médical  remplit  toujours  ce 
1,  devoirsocialjànotreavis,  ce  devoir  devrait  plutôt 
incomber  aux  Parquets,  qui  ont  mission  de  pro¬ 
téger  le  public  et  la  santé  publique  contre  les 
escroqueries  et  les  méfaits  des  charlatans  et  des 
empiriques.  Mais  les  magistrats  ne  comprennent 
pas  toujours  comme  nous  la  nécessité  de  ces 
mesures  d’assainissement.  Nous  nous  souve¬ 
nons  (car  nou3  étions  alors  secrétaire  général  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France)  de  la 
lutte  épique  que  nos  syndicats  durent  soutenir 
contre  les  magnétiseurs,  de  1894  à  1901.  Ac¬ 
quittés  dans  les  poursuites  qui  leur  avaient  été 
intentées,  par  un  arrêt  de  la  cour  d’Angers,  ils 
V  furent  condamnés  définitivement  par  la  cour  de 
Rennes  après  cassation  de  l’arrêt. 

Depuis,  nous  devons  reconnaître  que  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  a  fait  de  sérieux 
progrès,  et  cela,  grâce  à  l’énergie  et  à  l’ectivité 
de  confrères  qui  ont  bien  voulu  depuis  quarante 
ans  se  dévouer  à  cette  tâche  ingrate  et  dont  nous 
noiis  plaisons  à  rappeler  les  noms  :  le  Léon 
Duohesne  aux  origines  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  dont  les  démêlés  avec  le  zouave 
Jacob  furent  légendaires,  le  Ch.  Le\  assort 
qui  organisa  le  Congrès  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal,  fonda  l’Office  de  la  Répression 
^  de  l’exercice  illégal  et  fut  longtemps  à  sa  tête.  Cet 
organisme  syndical  autonome  fut  pourvu  d’un 
budget  suffisant  pour  agir.  Lnfin,  n’tublions 
pas  le  Coldefy  qui,  à  la  dernière  assemblée 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  a  ap¬ 
porté  aux  applaudissements  unanimes  de  l’As¬ 
semblée,  la  liste  impressionnante  des  résultats 
obtenus  depuis  le  1®''  janvier  1929,  à  savoir  52 
condamnations  et  32.682  francs  de  dommages- 
intérêts  sans  compter  la  prison,  les  amendes 
,  et  les  frais. 


Certes,  Paris  et  les  grandes  villes  sont  de  beau¬ 
coup  les  foyers  les  plus  importants  où  sévissent 
le  charlatanisme  et  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  mais  ces  plaies  sociales  régnent  encore 
singulièrement  en  province  et  dams  les  cam¬ 
pagnes.  Le  «Sou  médical  »  qui  participe  aux  frais 
de  poursuites  des  syndicats  dans  la  proportion 
des  membres  de  ces  derniers  qui  sont  ses  adhé¬ 
rents,  connaît  bien  l’importance  et  l’utilité  de 
ces  poursuites. 


Le  charlatanisme  et  l’exercice  illégal  ont  été 
l’objet  de  nombreuses  publications.  Le  dernier 
ouvrage  que  nous  avons  lu  avec  le  plus  grand 
intérêt  et  qui  traite  la  question  avec  le  plus  d’am¬ 
pleur  est  le  livre  que  notre  confrère,  M.  Marcel 
Ré  JA,  vient  de  faire  paraître  aux  Editions  des 
Portiques  et  qu’il  intitule  :  Au  Pays  des  mi¬ 
racles,  car  l’étude  qu’il  vient  de  faire  sort  du 
cadre  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  du 
charlatanisme  puisqu’il  y  fait  entrer  la  thau¬ 
maturgie  et  toutes  les  guérisons  miraculeuses. 

M.  Marcel  Réja,  s’appuyant  sur  les  études 
de  Lévi-Bruhl,  fait  remarquer  que  ceux  qui  ont 
foi  aux. miracles  thérapeutiques  et  confiance 
aux  guérisseurs  ne  sont  ni  des  fous,  ni  des  im¬ 
béciles,  mais  bien  des  gens  dont  la  forme  d’es¬ 
prit  est  différente  de  celle  de  beaucoup  d’entre 
nous.  Dans  leurs  raisonnements  ils  admettent 
des  idées  préconçues  et  suivent  une  méthode 
mystique  ou  prélogique  tout  à  fait  à  l’inverse  de 
la  méthode  expérimentale  que  nous  avons  adop¬ 
tée.  Nous  assistons  chez  eux,  civilisés,  à  un  ré¬ 
veil  de  la  mentalité  primitive. 

Le  guérisseur  est  d’ailleurs  souvent  de  bonne 
foi  et  a  parfois  une  âme  d’apôtre,  convaincu  de 
la  réalité  du  don  qu’il  croit  posséder,  du  pouvoir 
surnaturel  dont  il  se  croit  investi.  Il  convient 
donc  de  le  distinguer  du  charlatan  qui  est  un 
escroc. 

Ce  qui  fait  le  succès  des  guérisseurs,  auprès 
de  leurs  clients,  qui  sont  parfois  honteux,  souvent 
fanatiques,  quelquefois  des  snobs  ou  des  dilet¬ 
tantes,  ce  sont  les  hésitations  des  médecins  dans 
leur  diagnostic,  leurs  contradictions,  même  leur 
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prudence  et  l’impuissance  fréquente  de  leur  art. 

Et  puis  il  faut  bien  admettre  le  grand  attrait 
que  le  mystère,  le  merveilleux  exerce  et  exercera 
toujours  sur  l’esprit  humain  et  l’antinomie  qui 
règne  entre  la  Raison  et  la  Foi. 

Marcel  Réja  divise  les  guérisseurs  ou  faiseurs 
de  miracles  thérapeutiques  en  mystiques,  em¬ 
piriques,  magnétiseurs,  médiums  et  fantaisistes. 

Dans  la  classe  mystique,  il  fait  entrer  tout 
ce  qui  à  ce  sujet  touche  aux  religions  et,  comme 
il  connaît  tout  particulièrement  le  Berry,  il  énu  ¬ 
mère  les  saints  guérisseurs  qui  sont  implorés 
et  vénérés  dans  cette  province  et  qui  ont  cha¬ 
cun  leur  spécialité  :  St  Christophe  qui,  préser¬ 
vant  de  la  mort  subite,  est  devenu,  sans  doute 
à  ce  titre, patron  des  automobilistes;  Ste  Barbe 
qui  a  la  même  spécialité;  St  Adrien  et  St  Roch 
qui  guérissent  la  peste  ;  St  Antoine,  le  zona  et 
les  maladies  contagieuses  en  général  ;  St  Hu¬ 
bert,  la  rage;  St  Sulpice,  les  piqûres  d’insec¬ 
tes  ;  St  Gilles,  les  maux  de  ventre  des  enfants  ; 
St  L  jup,  qui  préserve  de  lapeuret  des  accidents 
émotifs  ;  St  Marin,  patron  des  «  rechignoux  »•, 
c’est-à-dire  dos  enfants  indociles,  enfin  Ste 
Radegonde  qui  assiste  les  femmes  en  couches. 

Cette  hagiographie  thérapeutique  est  du  reste 
à  peu  près  partout  la  même,  du  moins  en  Eu^ 
rope  occidentale.  En  1905,  nous  eûmes  l’occasion 
d’étudier  celle  de  la  région  des  Ardennes  et  avom 
publié  en  1905  dans  le  Progrès  médical  un  ar¬ 
ticle  deFolkelore  intitulé  :71c  quelques  préjugés^ 
sii'jersiitioitSs  sanctuaires  et  pèlerinages  à  attri- 
bntions  curatives  de  la  région  des  Ardennes^  Les 
faits  que  nom  y  avons  relatés  pourraient  être  exac¬ 
tement  superposés  à  ceux  que  Marcel  Réja  a  re¬ 
levés  dans  le  Berry.  D’ailleurs  les  mêmes  observa* 
tions  peuvent  se  faire  dans  toutes  les  religions 
et 'à  toutes  les  époques.  Bien  mieux,  les  phi¬ 
losophes  et  les  sages  de  Grèce  furent  dotés  par 
le  fanatisme  de  leurs  admirateurs  des  mêmes 
pouvoirs  surnaturels  que  les  dieux,  les  héros  et 
les  saints,  et  il  a  été  publié  sur  eux  des  «  Aré- 
tologies  »  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  hagio¬ 
graphies  et  où  les  philosophes  commandent  aux 
éléments,  écartent  les  épidémies,  chassent  les 
démons  et  opèrent  des  guérisons  surprenantes. 

La  guérison  par  l’intercession  d’un  saint  ne 
saurait  Surprendre  puisque,  pour  les  mystiques, 
la  maladie  est  le  résultat  du  péché. 

L’examen  des  grands  pèlerinages  né  peut  être 
abordé  qu’avec  une  extrême  réserve  pour  ne 
froisser  aucune  croyance.  Tout  notre  pays  est 
semé  d’hospices  qui  marquent  les  étapes  du  grand 
pèlerinage  médiéval  de  .St  Jacques  de  Compostelle 


où  la  piété  des  croyants  conduisait  des  foules. 
Au  Moyen-Age  se  multiplièrent  en  France  les 
sanctuaires  dédiés  aux  Vierges  noires,  surtout 
nombréu  :  dans  le  centre  et  le  sud-ouest,  à 
Toulouse,  à  Rocamadour  dans  le  Quercy,  à 
N.-D.  du  Port  à  Clermont,  à  Orcival,àVassiviè- 
.  res  en  Auvergne,  au  Puy-en-Velay  et  même  à 
Chaftres.  On  venait  de  tout  l’Occident  y  deman¬ 
der  la  guérison  à  la  Bonne  Vierge.  Aujourd’hui 
ces  vieux  sanctuaires  sont  à  peu  près  abandon¬ 
nés  et  ce  n’est  pas  sans  quelque  regret,  que  nous  les 
voyons  délaissés  presque  complètement  quand 
plus  de  600.000  pèlerins,  venus  de  tous  les  pays 
du  monde,  se  pressent  à  Lourdes.  Un  nouveau 
sanctuaire,  celui  de  Sainte-Thérèse  de  Lisieux, 
est  en  voie  de  prendre  comme  lieu  de  pèlerinage 
une  place  aussi  importante  que  Lourdes  en 
hagiographie  thérapeutique  depuis  que  l’abbé 
Charles  Anne,  en  1906,  y  fut  guéri  alors  qu’il 
n’avait  pu  obtenir  cette  faveur  à  Lourdes. 

A  côté  des  pèlerinages,  où  la  Foi  provoque 
indiscutablement  de  véritables  miracles  thé¬ 
rapeutiques.  Marcel  Réja  signale  les  théurges^ 
tel  Paul  Sédir,  catholique  sincère,  qui  guérissait 
les  malades  ■  en  leur  conseillant  de  rechercher 
l’acte  coupable,  cause  de  leur  maladie,  pour  s’en  , 
repentir,  car,  selon  lui,  la  maladie  est  toujours 
l’aboutissant  douloureux  de  mystères  souvent 
indéchiffrables. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  sectes  mys¬ 
tiques  dont  le  but  principal  est  la  guérison  dè  ^ 
malades,  deux  surtout  méritent  d’être  signalées 
à  cause  des  succès  inouïs  qu’elles  ont  obtenus  : 
Christian-Science  et  le  Culte  antoiniste. 

Christian  Science  a  été  fondée  en  1865  par 
Mrs  Mary  Becker  Eddy,  de  Boston,  qui  fut  brus¬ 
quement  guérie  d’une  paraplégie  datant  de  plu¬ 
sieurs  années,  en  lisant  le  début  du  chapitre  IX 
de  l’Evangile  de  Saint  Mathieu. 

Mrs  M.  Becker  Eddy  écrivit  Science  et  Santé 
qui  expose  que  la  maladie  est  le  fait  d’une 
croyance  en  la  maladie  et  qu’il  n’est  besoin  d’am 
cune  thérapeutique  que  la  Foi  pour  guérir.  Ce 
mysticisme  curatif  simpliste  eut  un  succès  énor¬ 
me  en  Amérique  et  a  des  adeptes  innombrables. 

Le  Culte  antoiniste  qui  date  d’une  trentaine 
d’années,  s’est  répandu  assez  vite  en  Belgique  et 
dans  le  nord-est  de  la  France.  La  piété  de  ses 
fidèles  lui  a  élevé  un  temple  à  Paris  dans  le  XIIP 
arrondissement.  Son  fondateur,  le  Père  AntoiPê, 
était  un  ancien  ouvrier  mineur  belge,  qui  se 
guérit  d’une  maladie  prétendue  incurable  par 
la  simple  vertu  de  la  foi  qu’il  avait  en  Dieü.  Le 
culte  antoiniste  est  des  plus  simples.  Les  diacres 


28  —  IX  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2901' 


et  les  diaflonnesses  qui  servent  de  prêtres  exer¬ 
cent  tous  Un  naétier  pour  vivre.  On  se  borne  à 
sê  réunir,  à  observer  un  profond  silehce,  à  en¬ 
tendre  l’offioiant  lire  en  français  les  principes 
de  Dieu  où  l’on  pousse  l’amour  du  prochain 
plus  loin  encore  que  dans  l’Evangile,  puisqu’un 
de  ces  principes  prescrit  d’aimer  ses  ennemis  plus 
que  tout  au  inonde.  Il  existe  un  seul  remède,  la 
foi  en  Dieu,  et  les  malades  sont  traités  par  de 
bonnes  paroles  et  deS  prières,  surtout  des  prières. 

Certains  mystiques  compliquent  davantage 
leur  culte  et  s’assurent  malgré  cela  une  clientèle 
crédule:  M*  Réja  décrit  une  séance  d’un  gué¬ 
risseur  mystique  qui  distribue  en  toute  bonne 
foi  aux  malades  des  fluides  cosmiques  à  Paris 
dans  le  quartier  de  Vaugirard. 

Les  bai'reiirs  et  les  souffleurs,  observés  dans 
le  Berry,  et  qu’on  nous  a  signalés  dans  les 
Ardennes  et  guérissent  les  plaies,  les  ul¬ 
cères;  les  brûlures,  sont  encore  des  mystiques 
convaincus  de  leur  pouvoir  surnaturel.  Il  en  est 
de  hiême  du  n  arcoult,  guérisseur  mystique 
populaire,  qui  pour  posséder  le  don,  doit  être 
le  septième  fils  d’une  famille  sans  interposition 
de  filles.  A  notre  époque  les  marcoults  se  font 
rares  ;  ils  traitent  les  malades  par  l’imposi¬ 
tion  des  mains. 

M.  Réja  a  rendu  visite  à  une  sorcière  à  Paris, 
dans  le  quartier  des  Halles,  mystique  désinté¬ 
ressée,  qui  «barre')  aussi  ses  clients  et  les  engage 
à  faire  une  neuvaine  à  Saint-Laurent. 

Enfin  il  signale  une  guérisseuse  improvisée  et 
malgré  elle  dont  l’histoire,  qui  pourrait  servir  de 
thème  à  un  vaudeville, mérite  d’êtie rapporté?  : 

Une  demoiselle  d’un  certain  âge,  altruiste 
passionnée,  mais  qui  n’a  pu  trouver  le  repos 
moral  dans  aucune  religion,  et  s’est  décidée  à 
n’en  suivre  aucune,  est  adorée  «  comme  le  bon 
Dieu  »  dans  le  quartier  où  elle  habite,  tant  sa 
bonté  agissante  est  appréciée.  Les  commères  du 
voisinage  en  font,  à  son  corps  défendant,  une 
Sainte  douée  de  pouvoirs  surnaturels: 

La  baronne  de  X,  femme  d’intelligence  et  de 
raison,  â  sa  mère  hémiplégique  depuis  plusieurs 
mois  qui  se  désole  de  l’impuissance  des  méde¬ 
cins  qui  ne  peuvent  améliorer  son  état. 

Une  ouvrière  qui  fait  dans  la  chambre  de  la 
malade  des  travaux  de  couture,  lui  parle  du  pou¬ 
voir  surnaturel  d’une  bonne  fille  de  son  quartier 
et  la  malade  désire  vivement  la  voir.  La  baronne 
hausse  les  épaules,  mais,  enfin,  lasse  des  suppli¬ 
cations  de  sa  mère,  elle  charge  l’ouvrière  de 
prier  la  prétendue  thaumaturge  de  venir  faire 
une  visite  à  la  malade.  La  commission  est  faite, 


mais  la  bonne  demoiselle  se  révolte  quand  on  lui 
expose  ce  qu’on  attend  d’elle.  Jamais  elle  ne  se 
rendra  complice  de  pareille  comédie,  elle  n’a 
jamais  guéri  personne.  L’ouvrière  insiste,  fait 
un  tableau  touchant  du  désespoir  de  la  para¬ 
lytique.  La  bonne  fille,  émue,  promet  de  lui 
faire  une  visite  de  consolation. 

L’entrevue  a  lieu.  La  Visiteuse  engage  la 
malade  à  prendre  patience  et  à  ne  pas  déses¬ 
pérer.  La  paralytique  la  supplie  de  prier  pour 
sa  guérison  et  de  revenir  la  voir. G’est entendu; 
le  lendemain  à  9  h.  du  soir,  elle  priera  pour  elle. 
Quelques  jouis  après,  nouvelle  visite,  la  ma¬ 
lade  est  transformée  ;  ses  membres  paralysés 
exécutent  quelques  mouvements  et  ces  mou¬ 
vements  ont  débuté  exactement  à  l’heure  où 
a  du  être  prononcée  la  prière.  Hélas  !  invitée 
à  dîner  dans  une  fapiiRe  amie,  la  bonne  demoi¬ 
selle  avait  totalement  oublié  sa  promesse.  La 
prière  n’avait  pas  été  dite,  mais  la  malade  qui 
avait  la  foi;  avait  été  soulagée  quand  même. 

Les  empiriques  se  rapprochent  louvent  des 
mystiques  mais  la  supercherie  s’ajoute  souvent 
à  leurs  croyances  dans  les  traditions  familiales 
qui  leur  ont  été  transmises  et  les  secrets  qu’ils 
croient  posséder.  Parmi  eux  M.  Réja  cite  les 
raccrocheurs  d’estomac,  les  guérisseurs  par  les 
simples,  tel  le  père  Auzherbes,  les  empiriques 
aux  urines,  descendant  des  antiques  mireurs 
d’urine. 

Dans  cette  classe  M.  Réja  fait  entrer  le  curé 
herboriste  illuminé  qui,  poursuivi  par  le  Syn¬ 
dicat  médical  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  a  étudié  et  obtenu  le  brevet  d’herboriste.  Les 
consultations  sont  gratuites,  mais  l’herboristerie 
est  payante  et  lui  assure  un  appréciable  casuel. 

Certains  de  ces  guérisseurs  par  les  simples 
exercent  de  père  en  fils  et  les  Lapurge  ont  formé 
dans  le  Berry  une  véritable  dynastie. 

Arrivons  aux  magnétiseurs  ;  ils  se  donnent  des 
allures  scientifiques  et  ne  se  contentent  plus' 
d’être  les  successeurs  de  Cagliostro,  de  Mesmer, 
ni  même  du  baron  du  Pottet.  Ils  ajoutent  le  mas¬ 
sage  au  magnétisme  et,  modernisés,  ils  ont 
transformé  le  fluide  en  ondulations. 

Certains  ne  manquent  ni  de  savoir-faire, 
ni  d’originalité.  Tel  lé  magnétiseur  hindou  qui 
fait  fureur  dans  le  voisinage  des  Champs-Ely¬ 
sées  et  qui  pratique  la  «  prsnothérapie  ».  Le 
«  prane  »  est  l’énergie  vibratoire  qui,  transformé 
par  le  cerveau,  devient  le  fluide  nerveux.  Le 
magnétiseur  hindou  donne  le  prane  aux  organes. 
Il  exige  le  régime  végétarien  et  parfois  le  ré¬ 
gime  lacté  absolu,  soumet  les  malades  à  une 
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gymnastique  respiratoire  intense  et  par  des  mas¬ 
sages  appropriés  s’efforce  de  provoquer  le  réveil 
de  la  cœnesthésie.  Il  obtient  ainsi  des  résul¬ 
tats  curatifs  indiscutables  ;  la  suggestion  et  le 
pathos  explicatif  qu’il  donne  aidant,  il  obtient 
que  ses  clients  ne  regrettent  guère  le  cachet  de 
cent  francs  qu’il  leur  demande  et  qui  doit  être 
renouvelé  chaque  fois. 

Nous  ne  ferons  que  citer  les  médiums  car  il 
faudrait  aborder  ici  l’examen  de  la  métapsychique 
avec  les  phénomènes  de  cryptesthésie  ou  clair¬ 
voyance,  de  télékinésie,  d’ectoplasmie  ou  ma¬ 
térialisation,  de  lévitation.  Dans  le  monde,  des 
médiums,  se  commettent  évidemment  de  très 
nombreuses  supercheries  et  la  métapsychique 
est  décevante  bien  qu’il  existe  quelques  phé¬ 
nomènes  indiscutables  dont  l’explication  n’a  pas 
encore  été  donnée. 

Les  médiums  guérisseurs  sont  parfois  cepen¬ 
dant  sincères.  Nous  avons  déjà  raconté  l’histoire, 
d’une  bonne  vieille  à  qui  nous  donnâmes  des  soins 
d’urgence  dans  une  pharmacie  voisine  de  l’avenue 
de  l’Opéra.  Renversée  par  un  haquet,  elle  avait 
le  bras  fracturé.  Comme  nous  lui  appliquions  un 
appareil  pour  permettre  sontransport  à  l’hôpital, 
elle  nous  demanda  ce  qu’elle  avait  :  «  Une  frac¬ 
ture  du  bras,  lui  répondîmes-nous.  —  Impossi¬ 
ble,  monsieur,  répliqua-t-elle  indignée.  Je 
suis  médium  guérisseur  et  je  guéris  les  frac¬ 
tures  1).  La  pauvre  vieille  était  si  sérieusement 
affectée  que  nous  n’eûmes  pas  le  courage  de  la 
contredire  ni  de  plaisanter. 

Marcel  Réja  complète  son  étude  des  guéris¬ 
seurs  par  l’examen  de  ceux  qu’il  classe  parmi 
les  fantaisistes. 

.4  près  avoir  conté  l’histoire  du  père  Lavi- 
narse,  bon  ivrogne,  qui,  caché  dans  une  pièce 
voisine,  écoute  les  confidences  que  les  consul¬ 
tants  font  à  sa  femme,  puis  rentre  et  étonne  le 
malade  par  son  don  de  divination,  après  avoir 
rapporté  l’histoire  de  ce  mireur  d’urine  qui, 
après  avoir  examiné  une  bouteille  de  ce  liquide 
adressée  par  la  poste,  renvoyait  aussitôt  une 
ordonnance  avec  diagnostic  et  traitement,  mais 
qui,  une  fois,  malencontreusement,  envoya  l’or¬ 
donnance,  al  ors  que  par  suite  d’un  retard  imprévu, 
l’urine  n’avait  pu  être  expédiée,  après  l’exposé  de 
quelques  supercheries  analogues,  Marcel  Réja 
aborde  l’examen  de  la  méthode  Coué. 

La  méthode  Coué  mérite  de  nous  arrêter  un 
instant.  Nous  avons  reçu  personnellement  sur 
elle  les  renseignements  d’un  de  nos  confrères 
parisiens  des  plus  distingués,  des  plus  honorables 
et  des  plus  sérieux,  doué  d’une  culture  scienti¬ 


fique  supérieure  qu’une  maladie  cruelle  et 
incurable  de  sa  femme,  absolument  désespérée, 
mit  dans  l’obligation  d’entrer  en  relation  avec 
Coué.  Les  renseignements  qu’il  nous  a  donnés 
sont  assez  semblables  à  ceux  exposés  par  Marcel 
Réja,  tout  en  témoignant  cependant  à  Coué  une 
plus  grande  sympathie. 

Coué  se  défendait  de  soigner  les  malades,  il  ne 
prescrivait  aucun  traitement,  il  les  engageait 
même  à  suivre  les  conseils  de  leur  médecin.  Il  s’at¬ 
tachait  uniquement  à  relever  leur  moral  et  à  leur 
rendre  la  confiance  en  eux  qu’ils  avaient  perdue. 

Né  à  Troyes  en  1857,  mort  à  Nancy  en  1926, 
Emile  Coué  exerça  pendant  30  ans  la  phar¬ 
macie  et  se  rendit  compte  au  cours  de  sa  vie 
professionnelle  que  le  plus  souvent,  à  part  un 
nombre  relativement  restreint,  les  médicaments 
agissaient  surtout  par  suggestion.  Il  avait  fait 
en  1885  la  connaissance  de  Liébault,  un  des 
fondateurs  les  plus  réputés  de  l’Ecole  neuro¬ 
logique  de  Nancy,  dont  il  devint  l’élève  assidu. 
Profond  psychologue,  passé  maître  dans  l’art 
de  la  suggestion,  qu’il  considérait  comme  un 
agent  thérapeutique  de  premier  ordre,  Coué 
qui  était  un  homme  excellent  et  compatissant, 
résolut  de  mettre  au  service  des  malades  incu¬ 
rables  sa  grande  expérience  et  ses  convictions' 
sincères. 

«  J’ai  assisté,  nous  disait  notre  confrère,  à  la 
scène  suivante  qui  vous  expliquera  l’influence 
que  Coué  avait  sur  les  malades  et  les  résultats 
vraiment  miraculeux  qu’il  obtenait  sur  certains. 
Un  hémiplégique  qui,  depuis  des  années,  ne 
quittait  pas  son  fauteuil,  lui  fut  amené,  traîné 
dans  une  petite  voiture.  Les  médecins  ne  vou¬ 
laient  plus  s’intéresser  à  lui,  son  infirmité  était 
irrémédiable.  Coué,  avec  son  air  bienveillant  et 
son  regard-compatissant  habituels,  s’avança  vers 
lui.  «  Comment,  lui  dit-il,  vous  prétendez  ne  pas 
pouvoir  marcher.  Mais  c’est  une  erreur,  dites 
que  vous  n’osez  pas.  »  Et  lui  prenant  les  deux 
mains,  il  fit  lever  l’infirme  et  lui  fit  faire  le  tour 
de  la  salle  au  grand  ébahissement  de  ceux  qui 
l’avaient  conduit  et  de  l’enthousiasme  des  ma¬ 
lades  qui  attendaient. 

Et  Coué  se  défendait  d’avoir  fait  un  miracle, 
d’avoir  guéri  le  malade.  Il  affirmait  qu’il  reste¬ 
rait  infirme,  qu’il  traînerait  la  jambe,  mais  il  lui 
avait  rendu  confiance  en  lui.  La  sincérité  de 
Coué  contribua  beaucoup  à  son  succès. 

Voici  les  principes  sur  lesquels  étaient  basés 
sa  méthode  : 

1°  Toute  idée  qu’on  se  met  dans  l’esprit  tend 
à  se  réaliser  dans  la  meimre  du  possible  ; 
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2®  Chaque  fois  qu’il  y  a  conflit  entre  l’ima¬ 
gination  et  la  volonté,  c’est  toujours  la  volonté 
qui  est  vaincue,  l’imagination  triomphe  ; 

3®  La  suggestion  est  intensifiée  par  l’émotion. 

Il  existe  chez  l’homme  deux  individus,  le 
conscient  et  l’inconscient.  Lé  conscient  a  pour 
faculté  la  volonté,  l’inconscient  l’imagination. 
C’est  sur  l’inconscient  qu’il  faut  agir  pour  assu¬ 
rer  l’accomplissement  régulier  des  fonctions  de 
nos  organes.  On  arrive  à  agir  sur  lui  par  la  sug¬ 
gestion,  mais  cette  suggestion  doit  être  douce,  ré¬ 
pétée,  effectuée  sans  effort,  car  l’effort  est  un 
acte  volontaire  ennemi  delà  suggestion  bien  faitm 

Coué  fut  indiscutablement  un  généreux  phi¬ 
lanthrope  et  sa  rnéthode  n’a  rien  d’antiscien¬ 
tifique  et*p3ut  être  utilisée  avec  succès  dans  des 
cas  opportuns  par  le  médecin.  Sans  doute,  il  se 
laissa  griser  par  le  succès  et  l’enthousiasme  des 
malades  qui  eurent  recours  à  lui,  entraînèrent 
l’application  de  sa  méthode  à  des  abus  et  à 
de  fâcheux  résultats,  mais  ce  reproche  peut  être 
adressé  à  toute  thérapeutique  dont  les  succès 
amènent,  un  engouement  dangereux  et  une 
généralisation  excessive. 

Marcel  Réja  établit  alors  le  bilan  des  résultats 
thérapeutiques  qu’il  a  observés  au  pays  des. 
miracles.  Les  guérisons  par  suggestion  de  cer¬ 
tains  troubles  morbides  existent  indiscutable¬ 
ment,  mais  combien  observe-t-on  de  gué¬ 
risons  apparentes,  d’améliorations  momenta¬ 
nées,  de  guérisons  de  maladies  qui  n’ont  jamais 
existé.  Par  exemple,  l’application  de  certains 
procédés  empiriques  sont  donnés  comme  pré¬ 
servant  de  la  rage  et  on  donne  comme  des  gué¬ 
risons  le  fait  que  des  gens  effectivement  niordus 
par  des  chiens  enragés,  n’ont  pas  contracté  la 
terrible  maladie.  A  ce  sujet,  nous  nous  permet¬ 
trons  de  rappeler  l’anecdote  suivante  : 

KÀu  cours  d’un  voyage  avec  le  regretté  Gai- 
ral,  président  de  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  nous  fûmes  visiter  au  fond  de  la  Camargue 
l’Eglise  fortifiée  des  Saintes  Maries  de  la  Mer. 
Le  vieux  curé  nous  mpntra  l’église  souterraine 
avec  l’ancion  autel  de  Mithra  et  le  puits  mira¬ 
culeux.  Les  gens  qui  ont  été  mordus  par  un  ani¬ 
mal  soupçonné  de  rage,  viennent  boire  de  l’eau 
du  puits  à  laquelle  on  ajoute  la  poudre  obtenue 
en  raclant  un  bloc  de  marbre  qui  se  trouve  sur 
la  margelle.  Puis  ils  entendent  une  messe  au 
cours  de  laquelle  le  prêtre  dit  une  prière  en 


latin  dans  laquelle  il  est  fait  allusion  à  la  rage. 

«  Je  ne  sais  si  tout  cela  détermine  des  miracles 
et  préserve  de  la  rage,  nous  dit  le  bon  prêtre, 
prudent  et  honnête.  Tout  ce  que  je  puis  vous 
assurer,  c’est  que  depuis  les  très  longues  années 
que  je  remplis  ici  mon  saint  ministère,  je  n’ai 
jamais  entendu,  dire  qu’une  des, personnes,  venue 
boire  de  l’eau  du  puits,  soit  morte  de  la  rage.  » 

Marcel  Réja  consacre  un  intéressant  chapitre 
aux  origines  des,  guérisons  mystiques.  N’en 
disons  pas  trop  de  mal,  si  elles  reposent  toutes 
sur  la  magie  et  la  superstition,  si  l’emploi  empi¬ 
rique  de  tous  les  médicaments  s’est  accom¬ 
pagné  de  tous  temps,'  de  l’incantation  d’une 
formule  magique,  comme  en  fait  foi  le  papyrus 
d’Ebers,  çomine  le  prouvent  les  travaux  de 
Levi-Bruhl  sur  Içs  fortciioris  pientales  dans  les 
sociétés  inférieures,  il  faut  songer  que  c’est 
dans  cet  empirisïne  priniitif  que  po^f®  méde¬ 
cine  a  pris  sa  source. 

Certes,  il  convient  de  poursuivre  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  de  protéger  les  naïfs 
contre  les  supercheries,  les  escroqueries  de  maints 
charlatans,  de  parer  à  l’inconvénient  grave  qui 
consiste  dans  nombre  de  cas  à  faire  perdre  au 
malade  un  temps  précieux  et  à  laisser  en  tem¬ 
porisant  s’aggraver  des  affections  qui,  soignées 
convenablement  au  moment  opportun,  auraient 
pu  guérir.  Mais  nous  devons  avouer  avec  Mar¬ 
cel  Réja  que  notre  législation  est  insuffisante, 
que  souvent  elle  persécute  le  petit  thauma¬ 
turge  sans  protéger  le  malade,  que  le  malin, 
celui  qui  peut  s’offrir  la  collaboration  d’un  di-^ 
plômé,  homme  de  paille,  pour  couvrir  ses  escro¬ 
queries,  échappe  le  plus  souvent  aux  poursuites. 

Quant  au  Pays  des  miracles,  que  nous 
avons  essayé  d’explorer,  conduits  par  Marcel 
Réja,  il  existera  toujours,  car  la  superstition, 
l’attrait  du  merveilleux,  joints  à  la  bêtise  hu¬ 
maine  et  à  l’espoir  de  la  guérison  quand  même, 
sont  au  fond  de  la  mentalité  de  tous,  même 
des  plus  civilisés  et  des  plus  raisonnables  d’en¬ 
tre  nous. 

«  La  ruse  du  délinquant  et  la  complicité  du 
client,  termine  Marcel  Réja,  sont  des  forces  avec 
lesquelles  il  faut  compter.  Le  guérisseur  faisant 
la  nique  au  rnédecin,  c’est  un  peu  Guignol  ros¬ 
sant  le  comnaissaire  :  spectacle  sympathique 
s’il  en  fut.  » 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades  :  M.  le  Prof.  P.  Nobécourt. 

CEdéme  aigu  des  poumons  et  bronchite  capiiiaire  dans  ia  rougeoie  des  enfants  (') 


J’ai  le  plaisir  de  vous  présenter  la  petite 
Lucienne.  Suivant  une  expression  familière,  elle 
revient  de  loin.  Elle  doit  la  vie  au  traitement 
que  -  mon  interne  Lereboullet  a  institué  d’ur¬ 
gence  à  son  entrée  dans  le  pavillon  de  la  rougeole. 

Voici  son  histoire. 

Ses  parents  ainsi  que  ses  trois  frères  et  soeurs 
sont  bien  portants.  Un  de  ses  frères  est  entré 
également  "à  l’hôpital,  presque  en  même  temps 
qu’elle,  pour  une  rougeole,  qui  a  évolué  sans 
incident. 

Elle  est  née  le  21  octobre  1923,  à  terme.  Elle 
a  toujours  été  en  bonne  santé, 

Le  6  mai,  débute  la  rougeole  ;  l’éruption  est 
franche  et  sort  bien. 

Le  8,  l’enfant  est  prise  brusquement  d’une 
dyspnée  intense,  en  même  temps  que  l’éruption 
disparaît.  Son  médecin  conseille  de  l’amener  d’ur¬ 
gence  à  l’hôpital.  Elle  entre  dans  l’après-midi. 

Elle  est  âgée  de  6  ans  1  /2. 

Son  état  est  très  alarmant.  Elle  est  en  proie 
à  une  dyspnée  vive  ;  la  respiration  est  rapide, 
la  cyanose  généralisée  ;  les  ailes  du  nez  sont 
animées  de  battements  ;  le  tirage  est  très  fort, 
l’éruption  rougeoleuse  peu  visible.  La  tempéra¬ 
ture  est  de  36  “6. 

M.  Lereboullet  prescrit  seize  ventouses  sca¬ 
rifiées,  V  gouttes  de  la  solution  de  digitaline 
cristallisée  au  1  /1000®,une  injection  de  2  cc.  de 
solucamphre,  une  injection  de  0  gr.  05  de  spar- 
téine,  une  injection  de  0  gr.  10  d’extrait  surrénal 
de  Choay.  On  fait  inhaler  de  l’oxygène  à  l’aide 
de  l’appareil  de  M.  Henri  Janet  et  Mlle  Bochet 
pendant  trois  quarts  d’heure.  z 

Le  9  mai,  la  température  du  matin  est  de  38°, 
celle  du  soir  de  39“2.  La  cyanose  a  disparu,  la 
dyspnée  est  beaucoup  moins  forte  ;  cependant  les 
battements  des  ailes  du  nez  persistent.  Les  pou¬ 
mons  sont  encombrés  de  râles  humides  ;  aux 
sommets  on  entend  quelques  râles  fins  et  secs. 
Les  bruits  du  cœur  sont  bien  frappés,  réguliers  ; 


leur  fréquence  est  normale.  L’éruptioij  de  rou¬ 
geole  est  généralisée,  mais  peu  intense. 

Les  jours  suivants,  la  température  baisse  gra¬ 
duellement,  les  râles  humides  restent  nombreux, 
l’éruption  disparaît,  l’état  général  s’améliore. 

Le  12  mai,  la  température  est  de  37°7-37<>4., 

Mais  l’abaissement  n’est  que  passager.  Le 
13  mai,  la  fièvre  reprend  à  38°-38<>2.  Du  14  au 
17  mai  la  température  se  maintient  à  38“6-38“8. 
On  constate  un  tympan  rosé,  signe  révélateur 
d’une  otite  qui  ne  suppure  pas.  La  dyspnée  a 
disparu.  Dans  les  poumons  les  râles  humides 
sont  encore  nombreux. 

Lé  18  mai,  la  défervescence  se  fait,  37°9-37'>, 
et  l’apyrexie  s’installe  ;  le  22  mai,  se  produit  un 
clocher  thermique  à  38°9. 

Actuellement  Lucienne  a  une  taille  de  111  cm. 
et  un  poids  de  18  kgr.  ;  son  état  général  est  bon; 
les  râles  ont  disparu. 

Le  traitement  qui  a  été  appliqué  est  complexe. 

Des  inhalations  d’oxygène  ont  été  laites  du 
8  mai  au  17  mai  en  séances  de  45  minutes,  une 
ou  deux  par  jour.  Comme  je  l’ai  dit,  on  a  employé 
l’appareil  de  Henri  Janet  et  Mlle  Bochet,  avec 
un  débit  de  3  litres  par  minute,  soit  de  135  litres 
par  45  minutes.  Lucienne  a  inhalé  en  tout  1.620 
litres  d’oxygène. 

Du  8  au  13  mai,  on  a  donné  chaque  jour  V 
gouttes  de  la  solution  de  digitaline  cristallisée 
à  1 A  000®. 

Le  8  et  le  9  mai,  on  a  injecté  sous  la  peau 
0  gr.  05  de  sulfate  de  spartéine  et  de  nouveau 
du  14  au  17  mai. 

Du  8  au  17  mai,  on  a  injecté  0  gr.  10  par  jour 
d’extrait  surrénal  de  Choay. 

Il  y  a  quelques  mois  nous  avons  soigné  un 
autre  enfant  dans  des  conditions  tout  à  fait  com¬ 
parables. 

Jeanne  est  née  le  17  février  1923.  Elle  entre 
dans  notre  service  le  17  lévrier  1930.  Elle  a 
7  ans. 

Sa  température  est  de  39°5.  On  constate  un 
signe  de  Koplik  très  net. 


(I)  Leçon  du  31  mai  1930. 
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Le  lendemain,  18,  la  températufè  est  de  39®4- 
37°7,  l’éruption  de  rougeole  apparaît  à  la  face 
puis  s’étend  sur  le  tronc  et  les  membres.  A  l’exa¬ 
men  des  poumons  on  ne  trouve  rien  de  particulier. 

Le  19,  deuxième  jour  de  l’éruption,  la  tem¬ 
pérature  est  de  39°. 

A  8  heures  30,  brusquement  l’enfant  est  prise 
d’une  dyspnée  intense,  de  tachypnée,  de  cya¬ 
nose  ;on  Compte  60  respirations  à  la  minute. 
Le  pouls  est  petit,  irrégulier  ;  on  compte  plus 
de  160  pulsations  à  la  minute.  Dans  les  pou¬ 
mons,  on  entend  de  nombreux  râles  sous-crépi- 
tants  Ans,  généralisés.  Le  cœur  est  rapide,  irré¬ 
gulier  ;  ses  bruits  sont  faibles.  Il  n’y  a  pas  d’ex¬ 
pectoration. 

Immédiatement  M.  Lereboullet  et  M.  Roy, 
externe  du  service,  instituent  le  traitement 
d’urgence.  Ils  pratiquent  une  saignée  de  125  cc. 
et  posent  des  ventouses  scarifiées  ;  dans  le  sang, 
le  taux  de  l’urée  est  de  0  gr.  38  %-o.  On  fait  une 
injection  intra-veineuse  de  1  /4  de  ihilligramme 
d’ouabaïne,  on  donne  V  gouttes  de  digitaline 
et  on  injecte  120  cc.  d’oxygène  sous  la  peau. 
On  maintient  des  enveloppements  humides  et 
frais  autour  du  thorax. 

Sous  ^influence  de  ce  traitement  la  dyspnée 
et  la  cyanose  diminuent  légèrement,  le  pouls 
tombe  à  140.  Le  soir,  la  température  est  de  40‘>6. 

Le  20  février,  la  température  est,  le  matin,  de 
39®1,  le  soir  de  39<>2.  La  dyspnée  a  diminué  ;  on 
ne  compte  que  45  respirations  à  la  minute,  le 
pouls  est  à  140,  le  cœur  plus  régulier.  On  pra¬ 
tique  une  nouvelle  injection  de  1  /4  de  milli¬ 
gramme  d’ouabaïne  et  une  injection  sous-cuta- 
née  de  100  cc.  d’oxygène. 

Le  21,  l’amélioration  s’accentue,  la  tempéra¬ 
ture  est  de  38“3-38®7,  le  pouls  à  128,  la  respira¬ 
tion'  à  40,  les  râles  diminuent. 

Les  22  et  23,  la  température  est  de  38®-38'>9. 

A  partir  du  24,  elle  reste  autour  de  38“, 
l’amélioration  progresse,  le  pouls  diminue  à  125, 
puis  à  120  et  finalement  à  100  par  minute.  La 
respiration  est  plus  calme,  on  compte  30  mou¬ 
vements  respiratoires  à  la  minute.  Dans  les 
poumons  les  râles  sont  de  moins  en  moins  nom¬ 
breux,  se  localisent  surtout  aux  bases,  avec  une 
respiration  légèrement  soufflante. 

A  partir  du  2  mars,  l’apyrexie  s’installe,  les 
râles  humides  disparaissent  ;  à  la  radioscopie 
les  poumons  paraissent  normaux. 

Le  17,  Jeanne  quitte  l’hôpital  tout  à  lait 
guérie. 

Uiiè  dizaine  de  jours  avant  Lucienne  était 
entrée  dans  le  service  une  autre  fille  qui  n’a  pas 
tardé  à  mourir. 

Josette  entre  à  l’hôpital  lé  5  février  1930.  Elle 
est  âgée  de  7  ans.  Sa  température  est,  le  lhatin,  de 
38»  le  soir  de  38o7.  On  voit  nettement  lé  signe 
de  Koplik  sur  la  face  interne  des  joues. 


Le  6,  la  températafê  est  dè  ât®3-39®2  ;  l’érup¬ 
tion  de  rougeole  apparaît  süf  la  face,  le  tronc  et 
les  membres.  L’examen  des  poumons  ne  révèle 
rien  de  particulier. 

Le  7,  deuxième  joui-  dè  l’éfuptio'n,  la  tempé¬ 
rature  est  le  matin  de  39°.  Dans  l’afirés-mîdi, 
elle  s’élève  à  40°  et  brusquement  débute  une 
dyspnée  très  forte  avec  cyanose  généralisée  et 
pouls  très  rapide.  Lès  poumons  sont  efivahis  par 
une  marée  de  râles  fins. 

On  pose  dès  ventouses  scarifiées  ;  une'  teri- 
tativè  de  saignéè  par  là  veifie  et  d’injèction  intfâ- 
yeineuse  d’ouabaïne  échôue  ;  ùn  donné  à  deux 
reprises  V  gouttes  de. la  sùlution  dé  di^ibaïffe 
cristallisée  à  1  /1000°,  on  fàrt  une  injection  suus- 
cutanée  (ie  120  cc.  d’oxÿgène. 

Le  8,  la  température  se  maintient  tôuté  la 
journée  à  40'°',  l’état  reste  le  même.  Lé  9  ét  lè  lÔ, 
la  température  est  dé  39'°-39o4,  les  syrifptôÏÏiè's 
persistent. 

Josette  meurt  dans  là  nuit  du  10  au  11  fétfrîéf, 
au  début  du  septième  jour  de  là  malâdiè. 

Â  l’autopsie,  M.  Brunet  fait  les  constatations 
suivantes  : 

Les  poumons  sont  gros,  turgescents,  trioïaèés  ; 
leur  consistance  est  àssez  fèrme  ;  ils  né  s’atfais- 
sént  pas,  ne  crépitent  pas,  surnagent  dans 
l’éau.  Par  la  pression  on  fait  sourdre  une  petifé 
quantité  de  liquide  mousseux.  On  né  sent  pas 
de  noyaux  de  broncho-pneumonie. 

Les  ganglions  trachéo-bronchiques  sôrtt  un 
peu  gros  et  rouges. 

Le  péricarde  contient  un  verre  de  liquide 
séreux,  jaune  clair.  L’oreillette  droite  qui  est  un 
peu  volumineuse,  renferme  un  gros  caillot  blan¬ 
châtre.  Le  ventricule  et  l’oreillette  gauches 
paraissent  normaux.  Le  foie,  la  rate  et  les  reins 
ne  présentent  rien  de  particulier. 

A  l’examen  microscopique  des  poumônà,  on 
voit  quelques  petites  bronches  rempHés  de 
muco-pus,  une  infiltration  de  leucocytes  fiiodé* 
rée,  marquée  principalement  autour  deè  petites 
bronches,  et  surtout  une  infiltration  sérèUsé 
disséminée  dans  tout  le  parenchyme,  sans-  relà-^ 
tions  avec  les  bronches.  Ce  sont,  somme  toüté, 
des  lésions  d’œdème  du  poumon,  avec  quel¬ 
ques  petits  îlots  de  bronchite  capillaire  ;  cellè-ci 
est  peut-être  secondaire,  car  la  mort  n’est 
survenue  que  le  quatrième  jour  des  troubles 
respiratoires. 

Le  parenchyme  hépatique  est  infiltré  par  des 
hématies  et  des  leucocytes.  Les  travées  hépati¬ 
ques  sont  dissociées  par  de  la  sérosité  contenant 
de  nombreuses  hématies  en  partie  détruites.  Il 
s’agit  donc  d’un  foie  cardiaque. 

Les  trois  enfants,  dont  je  viens  de  vousrélatér 
les  observations,  ont  été  pris,  au  début  dé  la 
rougeole,  aù  deuxième  et  au  troisième  jôdr  dé 
l’éruption,  d’un  syndrome  clinique  grave, 
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caractérisé  par  un  début  brusque,  une  dyspnée 
intense,  de  la  cyanose,  des  râles  sous-crépitents 
généralisés. 

Pour  ces  malades  on  peut  discuter  le  diagnos¬ 
tic  d’œdème  aigu  des  poumons  ou  de  bronchiie 
capillaire. 

Etudions  d’abord  I’œdèmeaigudes poumons. 

Les  causes  qui  le  provoquent  sont  très  diver¬ 
ses.  Ce  sont  des  affections  du  cœur  et  des  reins, 
des  intoxications,  des  infections  pulmonaires, 
telles  que  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumo¬ 
nie,  des  maladies  infectieuses. 

Toutes  les  maladies  infectieuses  peuvent  en 
être  la  cause  et  entre  autres  la  rougeole. 

M.  Benjamin  Joseph  Logre,  en  1913,  dans  sa 
thèse  de  Paris  sur  :  Les  œdèmes  infectieux  du  pou¬ 
mon,  écrit  que  ces  œdèmes  ont  été  signalés  tout 
d’abord  dans  les  maladies  infectieuses  des  enfants, 
notamment  dans  la  scarlatine  et  la  rougeole,  par 
Rilliet  et  Barthez  et  par  Legendre. 

En  réalité,  ces  auteurs  décrivent  surtout 
l’œdème  aigu  du  poumon,  observé  au  cours  de 
l’anasarque. 

Dans  leur  Traité  clinique  et  pratique  des  mala¬ 
dies  des  enfants,  en  1843,  Rilliet  et  Barthez,  au 
chapitre  de  V  Œdème  du  poumon,  écrivent  que 
la  cause  la  plus  fréquente  en  est  une  anéphrite 
albumineuse,  avec  anasarque. 

<1  A  côté  de  la  néphrite,  et  souvent  conjointe¬ 
ment  avec  elle,  ajoutent-ils,  nous  devons  placer 
parmi  les  causes  les  plus  fréquentes  d’œdème  du 
poumon  les  fièvres  éruptives  :  la  scarlatine 
d’abord,  la  varicelle  ensuite,  puis  la  rougeole. 
C’est  surtout  après  ees  maladies  qu’on  observe 
les  hydropisies  suraiguës  du  poumon  ». 

Ils  n’ajoutent  rien  de  nouveau  dans  la  seconde 
édition,  en  1853. 

F.-L.  Legendre  dans  ses  Recherches  anatomo¬ 
pathologiques  et  cliniques  sur  quelques  maladies 
de  l’enfance,  publiées  en  1846,  décrit  l’œdème 
aigu  du  poumon  qui  succède  à  la  scarlatine.  Il 
écrit  :  «  N’ayant  observé  d’œdème  aigu  du  tissu 
cellulaire  du  poumon  qu’au  début  ou  dans  le 
cours  de  l’anasarque  consécutive  à  la  scarlatine, 
ce  que  nous  allons  rapporter  de  la  marche  et 
des  symptômes  de  cette  maladie  devra  donc 
s’entendre  de  l’œdème  du  poumon  qui  se  mani¬ 
feste  à  la  suite  de  la  scarlatine. 

<1  Cet  œdème  débute  d’une  manière  variable  ; 
tantôt  il  précède  l’apparition  de  l’anasarque, 
tantôt  l’anasarque  et  l’œdème  pulmonaire  se 
développent  en  même  temps.  Toutefois,  il  est 
plus  ordinaire  de  voir  cette  affection  se  mani¬ 
fester  comme  complication  dans  le  cours  de 
l’anasarque.  » 

Donc,  pour  ces  auteurs,  l’œdème  aigu  des 
poumons  est  surtout  une  localisation  de  l’ana- 
sarque. 


D’après  M.  Logre,  l’œdème  aigu  du  poumon 
dans  les  fièvres  éruptives  a  été  souvent  décrit 
par  les  médecins  d’enfants.  En  ce  qui  concerne 
la  rougeole,  je  ne  le  trouve  pas  signalé  dans  les 
traités  classiques. 

Dans  les  maladies  infectieuses  l’œdème  aigu 
du  poumon  peut  apparaître  dans  trois  ordres  de 
circonstances  : 

1°  Au  cours  d’une  néphrite  aiguë  avec  ana¬ 
sarque  ;  ce  sont  les  faits  étudiés  par  Rilliet  et 
Barthez,  par  Legendre,  dans  la  scarlatine. 

2°  Au  cours  d’une  pneumonie  et  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie,  c’est  l’œdème  infectieux,  associé 
ou  satellite  de  Logre. 

3'»  En  tant  que  manifestation  isolée,  c’est 
l’œdème  infectieux  isolé  ou  autochtone  de  Logre. 

Je  n’envisagerai  que  ce  dernier,  à  propos  de 
nos  malades. 

L'œdème  infectieux  isolé  ou  autochtone 
apparaît  à  la  période  de  début  ou  à  la  période 
d’acné  de  la*  rougeole,  le  premier,  le  deuxième 
ou  troisième  jour' de  l’éruption. 

Son  début  est  brusque  ou  rapide.  L’enfant  est 
pris  d’une  dyspnée  progressive,  qui,  bientôt 
devient  intense  ;  il  est  obligé  de  s’asseoir,  il  a  de 
la  tachypnée,  40,  50,  60  respirations  par  minute, 
du  tirage  sous-sternal,  sous-costal,  sus-sternal, 
des  battements  des  ailes  du  nez.  Le  teint  est 
pâle,  cyanosé;  la  cyanose  gagne  les  extrémités. 
Les  yeux  sont  injectés,  le  faciès  est  angoissé. 

Il  y  a  de  la  tachycardie,  140,  160  pulsations 
par  minute. 

Bientôt  survient  une  toux  quinteuse,  pénible, 
spasmodique,  suivie  d’une  expectoration  plus 
ou  moins  abondante,  mousseuse,  aérée,  incolore 
ou  légèrement  rosée,  saumonée.  Cette  expec¬ 
toration  est  constituée  par  un  exsudât  séro- 
albumineux  pauvre  en  éléments  cellulaires  ;  on 
n’y  voit  que  quelcjues  hématies,  cjuelques  cellu¬ 
les  alvéolaires  et  bronchiques. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate  une  sono¬ 
rité  exagérée,  due  à  l’emphysème  aigu,  des 
bruits  respiratoires  faibles,  avec  ou  sans  bruits 
surajoutés  ;  ce  sont  des  râles  sous-crépitants  Ans 
aux  deux  temps,  envahissant  rapidement  le 
poumon  de  bas  en  haut,  comme  une  marée 
montante,  auxquels  se  mêlent,  un  peu  plus  tard, 
des  râles  plus  gros,  plus  humides. 

Pendant  la  première  phase  l’enfant  lutte 
contre  l’asphyxie;  bientôt  il  s’épuise,  il  tombe 
dans  la  torpeur  et  n’a  plus  la  force  d’expectorer, 

La  mort  survient  du  fait  de  l’asphyxie  qu’en¬ 
traîne  l’encombrement  des  bronches  et  de  riu- 
suffisance  cardiaque. 

L’expectoration  manque  souvent,  soit  parce 
qu’il  s’agit  d’une  forme  bronchoplégique,  suivant 
l’expression  de  Huchard,  soit  parce  que  l’œdème 
reste  interstitiel  et  n’envahit  pas  les  alvéoles, 
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La  fièvre  est  plus  ou  moins  forte  ;  quelquefois 
il  y  a  fle  l’hypothermie. 

L’éruption  se  fait  mal  ou  disparaît  ;  elle  rentre, 
suivant  l’expression  courante.  Il  n’y  a  pas 
d’œdème  périphérique. 

1,’ évolution  est  plus  ou  moins  rapide.  Il  '  y  a 
des  formes  suraiguës  qui  se  terminent,  en  quel¬ 
ques  heures,  par  la  mort,  et  des  formes  aiguës 
proprement  dites,  qui  durent  deux  ou  trois  jours. 

Heureusement  la  mort  peut  être  conjurée 
grâce  à  uii  traitement  d’urgence  rapide  et  éner¬ 
gique,  Quand  la  terminaison  est  favorable,  on 
constate  la  diminution  progressive  de  la  dysp¬ 
née,  de  la  cyanose,  de  l’expectoration.  Les  râles 
persistent  plus  ou  moins  longtemps,  puis  ils 
diminuent,  se  localisent  aux  bases  et  dispa¬ 
raissent. 

Quelquefois  apparaissent  alors  des  symptômes 
nouveaux,  qui  révèlent  une  broncho-pneumonie; 
ils  s’installent  Immédiatement  ou  après  une 
phase  de  rémission, 

A  l’autopsie,  on  trouve  des  poumons  gros, 
tendus,  turgescents,  de  coloration  gris  pâle,  qui 
ne  s’affaissent  pas,  ne  crépitent  pas.  Ils  présen¬ 
tent  des  parties  emphysémateuses.  Ils  flottent 
dans  l’eau. 

Sur  les  coupes  on  fait  sourdre  une  sérosité 
spumeuse,  incolore  ou  rosée. 

Au  microscope  les  cloisons  alvéolaires  sont 
épaissies,  infiltrées,  les  alvéoles  pulmonaires 
distendues  par  du  liquide  albumineux,  sans 
flbrin,  coagulé  par  les  réactifs,  contenant  des 
cellules  alvéolaires  desquamées. 

A  une  phase  plus  avancée,  l’exsudât  est 
envahi  par  des  leucocsdes  et  des,  hématies,  les 
capillaires  sont  aplatis. 


Le  oatharhe  suffocant  de  Laënnec,  la  bron¬ 
chite  CAPILLAIRE  de  Fauvel,  sont  décrits  depuis 
longtemps  dans  la  .rougeole.  Ils  se  rencontrent 
surtout  durant  la  petite  enfance.  C’est  une  com¬ 
plication  précoce,  qui  précède  ou  accompagne 
l’éruption,  et  celle-ci  sort  mal  ;  mais  cette  com¬ 
plication  peut  être  tardive,  survenir  à  la  fin  de 
l’éruption  ou  pendant  la  convalescence. 

Du  point  de  vue  clinique,  la  bronchite  capil¬ 
laire  présente  une  grande  analogie  avec  l’oedème 
aigu  des  poumons. 

Le  début  est  brusque  ou  rapide.  La  tempéra¬ 
ture  monte  à  39“,  40“  et  plus,  La  dyspnée  est 
vive  ;il  y  a  de  la  polypnée,  de  l’orthopnée,  du 
tirage,  des  battements  des  ailes  du  nez;.  Le  ma¬ 
lade  est  cyanosé  ;  son  teint  est  •pâle,  plombé,  ses 
yeux  sont  brillants,  son  regard  est  angoissé. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate,  une  sono¬ 
rité  forte,  due  à  l’emphysème  aigu.  Les  poumons 
sont  remplis  de  râles  sonores,  ronflants  et  sibi¬ 


lants,  de  râles  sous-crépitants,  fins  oumoyens, 
dont  le  siège  varie  ;  c’est,  d’après  Récamier.un 
véritable  bruit  de  tempête. 

Le  cœur  est  rapide,  avec  un  rythme  fœtal  ;  on 
compte,  à  la  minute,,  150  ou  160  pulsations  et 
même  plus. 

•La  toux  n’amène  pas  d’expectoration. 

Après  une  phase  de  lutte  l’enfant  s’épuise  ;  il 
reste  couché,  immobile,  couvert  de  sueur  ;  sa 
respiration  devient  inégale,  son  œil  esbéteint,  ses 
orbites  se  dépriment.  La  température  dépasse  40“  ; 
dans  quelques  cas,  au  contraire,  il  y  a  de  l’hypo¬ 
thermie.  L’enfant  tombe  dans  le  collapsus.  La 
mort  survient  soit  dans  les  vingt-quatre  heures, 
soit  en  deux  ou  trois  jours,  par  asphyxie'  ou  par 
toxi-infection. 

•  A  l’autopsie,  les  poumons  sont  turgescents, 
leurs  bases  congestionnées,  leurs  bords  anté¬ 
rieurs  emphysémateux  ;  ils  crépitent  ;  jetés 
dans  l’eau  ils  flottent.  On  ne  perçoit  pas  de 
noyaux  de  broncho-pneumonie. 

Les  grosses  bronches  sont  tapissées  de  muco- 
pus  ;  leur  muqueuse  est  parsemée  de  tachesrou- 
ges.  Sur  les  coupes,  les  bronchioles  laissent 
sourdre  des  gouttelettes  de-  muco-pus.  Les  gan¬ 
glions  trachéo-bronchiques  sont  congestionnés, 

Au  microscope,  les  bronchioles  ont  des  cellules 
épithéliales  gonflées  et  desquamées  ,'  elles  sont 
couvertes  d’un  exsudât  contenant  des  cellules 
épithéliales  altérées,  des  leucocytes,  des  micro¬ 
bes.  Elles  peuvent  être  seules  lésées  ;  souvent 
'toutefois  on  trouve  quelques  lésions  des  alvéoles  ; 
il  n’y  a  pas  de  nodules  péribronchiques.  Le  pa¬ 
renchyme  pulmonaire  est  plus  ou  moins  con-> 
gestionné  et  œdématié, 

M.  André  Héraux,  l’année  dernière,  dans  sa 
thèse  de  Paris,  sur  JLes  broncho^pneumonies  ou 
pneumonies  en  foyers  chez  l’enfant  a  poursuivi 
l’étude  anatomique  de  quelques  formes  suraiguës 
et  aiguës.  Il  rapporte  notamment  cinq  observa¬ 
tions  d’enfants  de  7  à  14  mois,  atteints  de 
broncho-pneumonie  suraiguë  de  la  rougeole, 
I,’ affection  a  débuté  brusquement,  le  premier  ou 
le  dernier  jour  de  l’éruption  ;les  enfants  ont 
présenté  le  syndrome  clinique  de  la  bronchite 
capillaire  et  sont  morts  en  trois  ou  quatre  jours. 

A  l’autopsie,  les  poumons  présentent  le  «  type 
de  la  congestion  œdémateuse».  Les  lésions  des 
bronches  augmentent  de  plus  en  plus  jusqu’aux 
plus  fines  ramifications,  Dana  tous  les  cas  il 
existe  une  réaction  alvéolaire,  tantôt»  en  foyers 
punctiformes»,  tantôt  en  «  plages  étendues». 
Dans  cette  seconde  éventualité  la  bronchite  et  la 
bronchiolite  sont  constantes  ;  il  existe  de  «lar¬ 
ges  zones  d’alvéolite  œdémateuse,  catarrhale, 
hémorragique  et  surtout  luco-suppurée  ».  Leur 
topographie  n’est  pas  nettement  définie,  par 
rapport  à  l’axe  bronchique.  «  Cependant  l’al¬ 
véolite  leuco-suppurée  est  plutôt  située  au  voi¬ 
sinage  immédiat  de  l’arbre  bronchique.  » 
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La  description  clinique  que  je  viens  de  donner 
montre  que  le  diagnostic  entre  l’oedème  aigu 
des  poumons  et  la  bronchite  capillaire  est  bien 
difficile. 

Les  symptômes  sont  les  mêmes.  La  brusquerie 
du  début,  l’intensité  de  la  dyspnée  et  de  la" 
cyanose,  l’influence  favorable  du  traitement  de 
J’asphyxie  et  de  l’insuffisance  cardiaque,  la  rapi¬ 
dité  delà  guérison  plaident  en  faveur  de  l’œdème 
aigu  du  poumon. 

Quant  aux  lésions,  en  principe  dans  l’œdème 
aigu  du  poumon,  il  n’y  a  que  peu  ou  pas  d’inflam¬ 
mation  bronchique,  dans  la  bronchite  capillaire, 
l’inflammation  bronchique  est  importante  ;  en 
réalité,  dans  bien  des  cas,  les  lésions  sont  intri¬ 
quées  et  réalisent  une  série  de  variétés  inter¬ 
médiaires.  On  rencontre  de  l’œdème  des  pou¬ 
mons  avec  des  bronchio-alvéolites  plus  ou  moins 
marquées,  et  des  bronchites  capillaires  avec  un 
œdème  plus  ou  moins  intense. 


Considérons  maintenant  I’étiologie  et  la 

PATHOGÉNIE. 

h’œdème  aigu  du  poumon  et  la  bronchite  ca¬ 
pillaire  sont  des  réactions  d’origine  infectieuses. 
Ils  peuvent  être  causés  soit  par  le  virus  morbil- 
leux,  soit  par  des  germes  d’infections  secon¬ 
daires  ou  intriquées. 

Pour  l’œdème  aigu  du  poumon,  l’appaption  au 
début  de  l’éruption,  l’absence  de  symptômes 
d’autres  infections  sont  en  faveur  de  l’interven¬ 
tion  du  virus  morbilieux. 

La  rougeole  est  une  septicémie.  Le  virus  mor- 
billeux  affectionne  les  voies  respiratoires,  réa¬ 
lise  l’inflammation  des  muqueuses  nasale,  pha¬ 
ryngée,  trachéale  et  bronchique.  Il  peut  très 
bien  réaliser  des  réactions  congestives  et  œdé¬ 
mateuses  des  poumons.  D’ailleurs  des  œdèmes 
pulmonaires  semblables  se  rencontrent  dans 
d’autres  infections,  dans  la  maladie  de  Bouillaud, 
dans  les  pneumococcies,  sans  pneumonie  ni 
broncho-pneumonie,  dans  la  grippe. 

Les  œdèmes  pulmonaires  sont  particulière¬ 
ment  fréquents,  quand  des  épidémies  de  grippe 
et  de  rougeole  sont  intriquées.  Le  cas  s’est 
présenté  dans  cet  hôpital,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  quand  M.  Jean  Hutinel  était  mon  interne. 

Pendant  l’hiver  1914-1915,  alors  que  j’étais 
médecin  chef  de  l’hôpital  des  contagieux  de 
Besançon,  des  épidémies  intriquées  de  rougeole 
et  de  grippe  ont  ravagé  les  corps  de  jeunes, 
soldats,  j’ai  observé  de  nombreux  cas  d’œdème 
aigu  des  poumons. 

La  pathogénie  des  œdèmes  aigus  infectieux 
des  poumons  est  mal  connue.  Plusieurs  hypo¬ 
thèses  ont  été  proposées. 


On  suppose  une  atteinte  des  plexus  nerveux 
cardio-pulmonaires,  qui  entraînerait  une  vaso¬ 
dilatation  brusque  et;intense,  laquelle  permet¬ 
trait  la  filtration  du  plasma  sanguin  à  travers 
les  parois  vasculaires. 

On  invoque  un  fléchissement  brusque  de  la 
tonicité  du  ventricule  gauche,  causée  par  une 
crise  d’hypertension  subordonnée  elle-même  à 
une  hypersécrétion  d’adrénaline. 

On  adrnet  encore  une  rétention  hydro-chlo¬ 
rurée  brusque  d’origine  rénale  ou  tissulaire. 

Aucune  de  ces  théories  n’est  satisfaisante,  11 
est  possible  qu’interviennent  des  prédisposi¬ 
tions  locales. 

En  ce  qui  concerne  la  bronchite  capillaire, 
l’opinion  classique  la  considère  comme  une 
infection  suraiguë  des  voies  respiratoires.  Celle- 
ci  ne  paraît  pas  devoir  être  attribuée  au  virus 
morbilieux,  mais  à  une  infection  associée  par 
des  streptocoques,  des  pneumocoques,  des  ba¬ 
cilles  de  Pfeiffer,  etc. 

Le  Professeur  Hutinel,  étudiant  les  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires  de  la  rougeole  dans 
La  Presse  médicale  du  10  mai  1897,  écrit  :  «  J’ai 
vu  une  fillette  de  dix  ans,  prise  d’abord  de  grippe 
puis  de  rougeole,  être  emportée  en  quatre  jours 
par  une  infection  suraiguë,  uniquement  causée 
par  le  bacille  de  Pfeiffer,  qu’on  retrouvait  par¬ 
tout  en  cultures  pures,  dans  le  parenchyme 
pulmonaire,  dans  les  bronchioles,  dans  le  sang, 
etc.  » 

Les  bronchites  capillaires  apparaissent  dans 
certaines  circonstances  : 

1®  Chez  des  enfants  sujets  à  des  infections 
des  voies  respiratoires,  parce  qu’ils  ont  de  l’hy¬ 
pertrophie  et  de  l’infection  chroniques  du  tissu 
lymphoïde  du  pharynx,  des  végérations  adé¬ 
noïdes,  de  grosses  amygdales. 

2°  Sous  l’influence  du  génie  épidémique,  quand 
il  existe,  soit  des  épidémies  intriquées  de  rougéole 
et  de  grippe,  soit  une  constitution  saisonnière 
favorable  auxinfections  catarrhales  des  voies  res¬ 
piratoires,  aux  infections  à  pneumocoques  no-, 
tamment. 

3®  Dans  le  milieu  hospitalier  ou  le  milieu  fa¬ 
milial  infecté.  Le  professeur  Hutinel  insiste  sur 
l’exaltation  de  la  virulence  des  germes  qui  pas¬ 
sent  d’un  malade  à  un  autre.  «  Les  microorganis¬ 
mes,  écrit-il,  subissent  dans  leurs  propriétés  les 
mêmes  modifications  ciue  les  virus  des.  infections 
sériées  expérimentales...  »  Dans  un  pavillon  de 
rougeole  où  se  succèdent  des  fournées  de  mala¬ 
des,  la  première  fournée  a  des  rougeoles  bénignes  ; 

«  mais  bientôt,  les  séries  de  malades  se  succé¬ 
dant,  on  observe  'des  broncho-pneumonies  rapi¬ 
dement  mortelles  ou  des  infections  broncho- 
pulmonaires  suraiguës  ». 

Certes,  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  rôle  des 
•infections  secondaires,  mais  l’intervention  du 
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!  virus  morbilleux  paraît  -vraisemblable  dans 
certaines  bronchites  capillaires  dü  début  de  la 
fougeole.  Ën  sa  faveur  plaident  les  constatations 
histologiques  de  André  Héraud.  Les  nids 
d'alvéolite  catarrhale,  œdémateuse  ou  hémor¬ 
ragique,  indépendants  de  tout  axe  bronôhiqüe 
semblent  bien  dépendre  d’une  infection  intersti- 
tielle, peut-être  même  d’une  infection  sa.ngulne, 
^  et  celle-ci  peut  être  due  au  virus  morbilleux. 

C’est  une  hypothèse,  qu’il  faut  vérifier  par  des 
recherches  bactériologiques.  Elle  est  d’accord 
avec  les  enseignements  de  la  clinique  et  de  l’his¬ 
tologie,  qui  montrent  les  relations  de  l’œdème 
aigu  et  de  la  bronchite  capillaire. 

La  discussion  de  ces  faits  comporte  un  grand 
Intérêt.  Mais  le  médecin  ne  doit  pas  s’attarder 
à  un  diagnostic  différentiel  erître  l’œdème  aigu 
des  poumons  et  la  bronchite  capillaire.  Appelé 
,  devant  un  enfant  cjui  asphyxie  et  est  menacé 
d’une  mort  rapide,  les  indications  thérapeuti¬ 
ques  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Il  faut, 
avant  tout,  agir  vite  et  énergicpement. 


Le  TRAITEMENT  Comporte  des  indications  préci¬ 
ses  :  désencombrer  le  poumon  infiltré  ou  conges¬ 
tionné,  soutenir  le  cœur,  favoriser  l’hématose. 

De  suite, il  faut  faire  une  émission  abondante 
de  sang  par  une  saignée  de  la  Veine.  Mais,  chez 
les  enfants,  celle-ci  est  souvent  impossible,  ou 
insuffisante  ;  on  applique  alors,  en  aussi  grand 
nombre  que  possible,  des  ventouses  scarifiées 
sur  le  thorax  et  sur  les  lombes.  On  répète 
ces  applications  suivant  l’état  de  l’enfant. 

L’hydrothérapie  joue  un  rôle  important.  On 
donne  des  bains  chauds,  0370,38°  ou  38o6,  suivis 
d’enveloppements  humides  et  trais  du  thorax  ; 
on  peut  les  sinapiser.  Si  les  conditions  maté¬ 
rielles  ou.  l’état  de  l’enfant  ne  permettent  pas 
de  donner  des  bains,  on  enveloppe  le  malade 
dans  un  drap  mouillé,  trais.  On  répète  les 
bains  ou  les  enveloppements  toutes  les  trois  ou 
quatre  heures. 

L’hydrothérapie  détermine  Une  dilatation  péri- 
phéficiue,  la  déCùngestion  des  poumons,  soulage 
le  cœur,  exerce  une  action  antithermique.  En 
appelant  le  sang  à  la  peau,  elle  fait  sortir  l’érup¬ 
tion  qui  débute  mal  ou  était  rentrée. 

Parmi  les  médicaments  cardiaques,  on  utilise 
l’ouabaïne  à  la  dose  de  1  78°  de  milligramme  en 
injections  intra-veineuses  répétées  chaque  jour; 
la  solution  de  digitaline  cristallisée  à  1  /lOOOo 
aux  doses  de  II  à  V  gouttes,  deux  fois  par  jour, 
la  spattéine,  le  camphre  en  injections  sous- 
cuLanées. 

L'oxggénoihérapic  constitue  une  ressource 
précieuse. 


Les  injections  sous-cutanées  n’ont,  à  mon  avis, 
qu’une  efficacité  minime.  Les  inhalations  don¬ 
nent  de  bien  meilleurs  résultats  à  condition 
d’être  faites  suivant  des  règles  précises. 

Divers  dispositifs  ont  été  imaginés. 

Dans  le  .  ervice  nous  employons  un  appareil 
inventé  par  M.  Henri  Janet  et  Mlle  Bochet, 
qui  permet  des  Inhalations  de- longue  durée. 

L’oxygène  est  bien  plus  efficace  dans  l’œdème 
pulmonaire  que  dans  la  bronchite  capillaire. 

C’est  l’opinion  émise  par  M.  Jean  Meyer  en 
1923,  dans  sa  thèse  de  Paris  sur  La  broncho¬ 
pneumonie  du  nourrisson  et  son  étude  physio¬ 
pathologique  et  thérapeutique.  D’après  son  opi¬ 
nion  la  traversée  par  les  gaz  des  parois  alvéo^ 
laires  épaissies  par  l’œdème  «  est  d’autant  plus 
rapide  c|ue  la  pression  est  plus  élevée  ;  on  réalise 
une  hématose  qui  était  impossible  à  la  pression 
ordinaire . . .  Par  ailleurs,  l’enrichissement  de 
l’oxygène  en  élève  la  teneur,  non  dans  l’hémo¬ 
globine  déjà  presque  saturée,  mais  dans  le 
plasma  ;  on  calcule  que  les  disponibilités  totales 
en  oxygène  s’accroissent  de  10  à  20  %  ».  ■ 

Enfin  il  écrit  :  «  Les  cas  qui  nous  ont  paru  le 
plus  favorablement  Influencés  sont  ceux  où  une 
poussée  d’œdème  aigu  risque  d’entraîner  la 
mort  ;  si  l’oxygène  permet  de  prolonger  la  vie, 
l’œdème  peut  se  résorber  et  l’enfant  peut 
guérir.  » 

Ajoutons  cj;ue  l’oxygène  a  aussi  une  action  sti¬ 
mulante  générale  et  une  action  antitoxique. 

Il  est  difficile  de  déterminer  la  part  qui  re¬ 
vient  à  chacune  de  ces  médications.  C’est  pour¬ 
quoi  il  convient  de  les  combiner.  Il  faut  être 
tenace.  Le  rôle  de  l’infirmière  est  particulière¬ 
ment  important  ;  une  infirmière  doit  être  atta¬ 
chée  à  chaque  malade  et  ne  doit  pas  le  quitter. 

Dans  les  cas  favorables  l’amélioration  se 
produit  rapidement.  Mais  dans  d’autres  cas  elle 
peut  être  nulle  ou  seulement  passagère. 


Nos  malades  illustrent  l’élude  que  je  viens  de 
faire  de  l’œdème  aigu  des  poumons  et  de  la 
bronchite  capillaire  dans  la  rougeole  des  enfants. 

La  brusquerie  du  début,  l’intensité  de  la 
dyspnée,  l’envahissement  des  poumons  par  les 
râles  fins,  font  iieiiser  à  V œdème  aigu  des  poumons, 
malgré  l’absence  de  l’expectoration  caractéris¬ 
tique. 

Pour  Lucienne  et  pour  Jeanne  le  diagnostic  est 
confirmé  par  le  résultat  rapidement  favorable 
du  traitement  institué  d’urgence,  'foutes  deux 
ont  guéri  ;  chez  la  seconde,  à  la  phase  d’œdème 
U  succédé  une  reprise  de  la  fièvre,  attribuable 
pour  une  part  à  une  otite  légère. 

Josette,  la  troisième  malade,  est  morte,  l’aii- 
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topsie  nous  a  permis  de  constater  un  œdème  j  Retenez  de  cette  leçon  qu’en  présence  du  syn- 
aigu  du  poumon,  avec  de  très  petits  îlots  de  drome  clinique  que  je  viens  de  décrire,  il  faut 
bronchite  capillaire,  ces  derniers  manifeste-  I  intervenir  de  suite  et  qu’un  traitement  d’urgence 
ment  insufflsants  pour  avoir  pu  causer  la  mort.  1  bien  conduit  peut  sauver  la  vie  du  petit  malade, 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Sur  la  préparation  de  la  bouche  dans  la  prothèse  dentaire. 

D’après  le  D*’  H.  J.  Fauconnier. 


Cette  partie  de  la  prothèse  dentaire  ne  peut 
plus  être  ignorée  du  médecin  praticien,  en  raison 
de  son  importance,  et  surtout  des  conseils 
qu’elle  exigera  parfois  pour  les  malades,  dont 
la  dentition  est  devenue  défectueuse. 

En  effet,  la  préparation  de  la  bouche  pour 
l’application  d’un  appareil  prothétique,  doit 
être  considérée  comme  un  des  temps  les  plus 
graves  de  la  construction  de  toute  pièce  den¬ 
taire,  qu’elle  soit  amovible  ou  inamovible  ; 
une  prothèse  confortable  ne  sera  bien  adaptée, 
avec  la  moindre  gêne,  sans  douleur,  que  si  la 
cavité  buccale  a  été  convenablement  mise  en 
état.  Cette  préparation  mettra  les  dents-supports 
des  brigdes  à  l’abri  des  accidents  ;  elle  évitera 
dans  la  plus  large  mesure,  pour  les  plaques,  les 
remaniements  et  les  remontages  consécutifs  à  des 
changements  de  forme  ou  à  des  pertes  de  dents  ; 
elle  évitera  aussi  les  fractures  dues  à  des  porte- 
à-faux  ou  à  des  points  d’appui  mal  distribués. 

Avant  de  prendre  une  empreinte  buccale 
pour  la  construction  d’un  appareil  de  prothèse, 
il  faut  examiner  la  bouche,  poser  des  conclusions, 
puis  mettre  en  état. 


I.  L’examen  de  la  bouche,  au  point  de  vue 
hygiène  et  support  de  prothèse,  portera  sur  la 
muqueuse  et  sur  les  dents  éventuellement  res¬ 
tantes,  sur  les  arcades,  les  procès  alvéolaires  et 
les  mâchoires,  sur  la  langue,  les  joues,  les  lèvres, 
elifin  sur  l’état  général.  Voici,  à  ce  sujet,  quelques 
considérations  intéressantes  à  connaître. 

La  muqueuse  buccale  est  inspectée,  bouche 
fermée,  puis  bouche  ouverte,  afin  de  noter,  par 
exemple,  l’hyperhémie  muqueuse  (condition 
défavorable  pour  supporter  un  corps  étranger 
qu’elle  soit  due  au  port  de  mauvaises  plaques, 
ou  bien  à  un  état  dyspeptique),  les  gingivo- 
stomatites,  la  pyorrhée  alvéolo-dentaire,  les 
perforations  de  la  voûte  palatine,  etc. 

La  palpation  nous  renseigne  sur  la  répartition 
topographique  des  zones  dures  et  des  zones 
molles  des  procès  alvéolaires  et  de  la  voûte 
palatine,  lesquelles  ont  une  importance  consi¬ 
dérable  au  point  de  vue  de  la  contention  des 


plaques,  en  raison  de  la  possibilité  de  mouve¬ 
ments  de  balancements,  qui  amèneraient  la 
rupture  de  l’adhérence.  Elle  permet  d’établir 
la  limite  entre  le  palais  dur  et  le  palais  mou, 
qu’il  faut  noter  sur  le  modèle,  en  raison  de  la 
rétention  des  plaques.  Enfin  la  palpation  de  la 
région  apicale  de  chaque  dent  restante  décèle 
les  points  douloureux,  révélateurs  de  kyste,  de 
granulome  ou  d’arthrite. 

En  ce  qui  concerne  l’examen  des  dents,  l’ins¬ 
pection  bouche  fermée  renseigne  sur  un  point 
capital,  qui  est  l’articulation  interdentaire. 

Y  a-t-il  place  pour  une  prothèse  ?  Cette  pro¬ 
thèse  sera-t-elle  utile  en  s’articulant  partent 
avec  des  dents  antagonistes  ?  Sur  quelles  dents 
placer  les  crochets  pour  que  les  dents  antago¬ 
nistes  UC  les  rencontrent  pas  au  risque  dé  les 
briser  ou  de  faire  basculer  la  pièce  ?  Ne  faut-il 
pas  renqrlacer  l’un  ou  l’autre  crochet  par  un 
étrier  ou  support  quelconciuc  sur  une  dent  ou 
couronne  ?  Y  a-t-il  lieu  de  contre-plaquer  des 
dents  ?  La  pièce  ne  sera-t-elle  pas  heurtée  par 
les  incisives  inférieures  ou  par  les  dents  de  sa¬ 
gesse  inférieures,  et  n’y  a-t-il  pas  lieu,  à  ces 
endroits,  de  limiter  l’étendue  de  l’appareil  ?  etc. 

Bouche  ouverte,  on  remarquera,  en  plus. de 
l’état  individuel  de  chaque  dent,  si  quelque  mal- 
position  constitue  une  contre-indication  ou  une 
gêne  pour  la  prothèse. 

La  palpation  des  dents  a  pour  but  de  nous 
donner  une  idée  de  leur  solidité,  ou  de  leur  fer¬ 
meté  d’implantation.  Si,  à  la  palpation  verticale, 
des  dents  s’enfoncent,  puis  ressortent  d’elles- 
mêmes  (signe  du  ressort),  ce  sont  des  dents  per¬ 
dues,  qui  ne  peuvent  être  d’aucune  utilité  pour 
ia  prothèse,  et  vice  versa  pour  lesquelles  la  pro¬ 
thèse  ne  peut  plus  être  d’aucun  secours.  La 
palpation  horizontale  classe  les  dents,  en  fermes, 
légèrement  ébranlées  et  fortement  branlantes, 

On  établira  ensuite  quelles  sontlesrelationsem 
tre  les  deux  mâchoires,  qui  seront  concordantes  ou 
discordantes,  l’une  d’elles  débordant  l’autre  (cas 
défavorable)  ;  on  s’assurera  de  la  distance  à 
laquelle  doivent  se  trouver  l’une  de  l’autre  les 
mâchoires  pour  que  les  muscles  soient  au  repos 
et  dans  une  position  confortable  pour  le  patient. 

Cette  étude  sera  complétée  par  un  examen 
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radiographique  (état  du  tissu  osseux  ;  existence 
de.  racines  ou  de  fragments  de  racines  oubliées»., 
de  dents  incluses,  de  dents  de  sagesse  non  encore 
apparues  ;  présence  de  séquestres  insoupçon¬ 
née)  et  par  un  examen  des  anciennes  prothèses 
(qualités  ou  défauts  utiles  à  rechercher  pour 
éviter  des  écueils  dans  la  construction  de  la 
nouvelle  pièce). 


II.  Conclusions. —  Un  appareil  est-il  nécessaire  ? 
Au  point  de  vue  mastication,  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  d’une  prothèse  les  sujets,  qui  ont  perdu 
les  molaires  et  la  seconde  prémolaire  ;  ceux  ciui 
ont  besoin  d’une  nourriture  consistante  (tra¬ 
vailleurs)  ;  ceux  qui  présentent  des  troubles  de 
la  digestion,  de  l’élocution  ou  de  l’esthétique. 

Pièce  amovible  ou  inamovible  ?  A)  Avantage 
d’un  bridge  ou  pont  :  suppression  des.  crochets 
toujours  clifTiciles  à  placer  et  causes  d’usure 
mécanique  des  dents-supports  ;  absence  de 
gêne  au  point  de  vue  gustation  et  élocution,  en 
cas  de  plaque  ;  eflicacité  de  la  mastication. 

Inconvénients  d’un  bridge  :  dévitalisation  et 
mutilation  de  dents  saines  ou  peu  cariées  devant 
servir  de  support  ;  effort  supplémentaire  de¬ 
mandé  aux  dents  de  soutien  ;  destruction  pro¬ 
gressive  de  l’articulation  alvéolo-dentaire,  fi¬ 
nissant  par  causer  l’ébranlement,  puis  la  chute  de 
dents  piliers  ;  hygiène  dentaire  rendue  difficile. 

Cependant  le  bridge  constitue  un  très  bon 
appareillage  si  les  dents  de  soutien  sont  stables, 
si  les  rapports  d’occlusion  sont  correctement 
établis,  si  on  n’exagère  pas  l’effort  supplémen¬ 
taire  demandé  aux  dents-pivots. 

B)  Pour  une  plaque,  la  rétention  naturelle 
est  assurée  en  haut  par  la  pression  atmosphé¬ 
rique,  la  chambre  de  vide,  la  succion,  les  res¬ 
sorts  métalliques  à  spirale  ;  en  bas,  par  la  pesan¬ 
teur. 

Un  appareil  en  or  semble  être,  d’une  façon 
générale,  mieux  supporté  que  le  caoutchouc 
par  la  muqueuse  buccale  ;  il  est  rare  qu’il  donne 
de  l’hyperhémie  comme  le  caoutchouc. 

Pour  les  appareils  du  bas,  en  tout  cas,  l’or 
coulé  sera  toujours  à  conseiller,  puisque  ces 
pièces  tiennent  surtout  grâce  à  leur  poids.  En 
cas  d’articulation  basse,  l’or  sera  également 
employé,  parce  qu’il  peut  l’être  sous  une  épais¬ 
seur  beaucoup  moindre  que  le  caoutchouc. 

La  vulcanite  sera  préférée  pour  les  appareils 
du  haut,  quand  la  voûte  palatine  est  très  élevée, 
sur  les  muqueuses  très  denses  (l’or  convenant 
plutôt  sur  les  muqueuses  flasques)  ou  si  la  plaque 
d’or,  à  cause  de  son  poids,  ne  tient  pas. 


III.  Préparation.  —  Elle  comprend  la  mise 
en  état  de  la  muqueuse,  qui,  à  part  les  lésions 
inflammatoires,  peut  comporter  la  section  au 
bistouri  de  cordes  cicatricielles  traversant  le 
vestibule  buccal  et  dues  soit  à  d’anciens  tra;^ 
jets  fistuleux,  soit  à  l’extraction  défectueuse  de 
dents  ou  racines,  soit  enfin 'à  des  cautérisations 
par  des  caustiques.  Dans  d’autres  cas,  il  y  a 
lieu  de  sectionner,  les  freins  des  lèvres  et  des 
joues,  s’ils  s’insèrent  près  du  sommet  de  la 
crête  alvéolaire  ou  s’ils  sont  trop  développés, 
pouvant  ainsi  nuire  à  la  rétention  du  dentier, 
On  est  parfois  obligé  également  de  pratiquer 
une  alvéolectomie,  l’hypertrophie  du  procès 
alvéolaire  amenant  une  articulation  tellement 
basse  qu’elle  rend  impossible  fa-  construction 
d’une  pièce  même  très  mince,  si  l’on  n’in- 
terVient  pas  pour  créer  de  la  place  (incisives 
inférieures  touchant  le  collet  des  supérieures 
restantes,  etc.).  L’alvéolectomie  sera  également 
indiquée,  quand  le  rebord  alvéolaire  présenté 
des  points  douloureux,  qui  ne  supporteraient 
pas  la  pression  du  dentier,  ou  bien  quand,  chea 
les  pyorrhéiques,  la  résorption  demanderait  dés 
mois. 

Quant  aux  dents,  il  faut  considérer  les  soins 
et  les  extractions. 

Pour  ce  cpii  est  de  la  pulpectomie,  on  ne  la 
praticjuera  ni  avant  l’âge  de  16  ans,  ni  après 
50  ans,  la  pulpe  étant  à  ce  moment  atrophiée. 
Une  dent,  cjui  a  subi  une  pulpectomie  correcte, 
est  à  l’abri  de  la  pulpite,  de  l’abcès,  de  l’arthrite, 
Les  dents,  qui  supportent  un  effort  supplémen¬ 
taire,  soit  comme  pilier  de  bridge,  soit  comme 
point  d’ancrage  d’un  appareil  amovible  sont 
toujours  menacées  de  pyorrhée  ;  or  la  dépulpa¬ 
tion  a  précisément  été  préconisée  comme  un 
des  traitements  les  plus  efficaces  de  cette  maladie. 

Comment  distinguer  maintenant  les  dents 
qu’il  faut  conserver  et.  celles  qu’il  faut  enlever 
pour  établir  la  prothèse  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  ?  Voici  quelciues  directives  :  Il  est  sou¬ 
vent  plus  facile  de  confectionner  une  pièce  après 
avoir  sacrifié  certaines  dents  (dents  isolées, 
par  exemple),  et  cependant  l’effort  développé 
par  les  dents  artificielles  est  seulement  le  quart, 
ou  même  le  dixième  de  celui  dont  sont  capables 
les  dents  naturelles. 

Pour  les  bouches,  qui  se  prêtent  bien  à  la 
rétention  naturelle  (c’est-à-diré  sans  crochets, 
ni  moyens  de  fixation),  de  par  leur  configuration, 
on  peut  être  plus  large  pour  les  extractions,  et 
lie  pas  soigner  des  dents  malades,  qui  dans 
d’autres  cas,  pourraient  servir  de  point  d’appui 
ou  d’ancrage.  Cependant,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  toute  dent,  dont  la  pulpe  est  vivante, 
doit  être  maintenue  ;  il  faut,  au  contraire,  sacri¬ 
fier  celles,  qui  présentent  des  lésions  de  la  mem¬ 
brane  péricémentaire,  et  sont  une  incurable 
source  d’ennuis  au  contact  des  pièces  de  pro- 
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thèse  ;  une  exception  est  laite  pour  les  dents  à 
Ilstules  de  court  trajet,  faciles  par  conséquent  à 
traiter  et  à  guérir  dans  un  minimum  de  temps. 

Les  racines,  qui  ne  devront  pas  recevoir  de 
couronne  pour  servir  de  support,  seront  sacri- 
flees  impitoyablement  car  elles  sont  la  source 
d’ennuis  constants  (gêne,  infections,  etc.). 

Les  dénis  très  mal  placées  (couronne  couchée, 
ou  débordant  largement  l’arcade)  seront  sacri¬ 
fiées.  Pour  celles,  qui  sont  simplement  irrégu¬ 
lières,  ou  dont  la  position  est  asymétrique,  il 
faudra  peser  soigneusement  s’il  y  a  avantage  à 
les  redresser,  à  les  arranger,  à  les  couronner, 
ou  s’il  est  préférable  de  les  extraire  en  les  rem¬ 
plaçant  dans  la  pièce  de  prothèse  ;  on  pourra 
notamment  dévitaliser,  puis  rétablir  un  redres¬ 
sement  par  un  moulage  poussé  à  fond,  suivi  de 
la  pose  d’une  couronne  métallique  creuse. 

Quant  aux  dents  saines  isolées,  à  la  mâchoire 
supérieure  :  la  canine  doit  toujours  être  conser¬ 
vée,  car  elle  marque  le  coin  de  la  bouche,  saillie 
nécessaire  à  l’esthétique  ;  aussi  sa  racine  doit- 
elle  être  aussi  gardée  et  couronnée  ;  toute  inci¬ 
sive  isolée,  au  contraire,  sera  extraite,  car,  la 
gencive  se  résorbant  progressivement  air  voi¬ 
sinage  de  cette  dent  sous  l’effet  de  la  pression 
de  la  plaque,  amène  la  formation  d’un  espace 
libre  entre  celle-ci  et  la  muqueuse,  ce  qui  per¬ 
met  l’entrée  de  l’air  et  par  conséquent  la  rup¬ 
ture  de  la  pression  atmosphérique  ;  les  deux 
prémolaires  et  la  première  molaire  seront  toujours 
conservées,  si  elles  sont  solides  ;  les  deuxième' 
et  troisième  molaires  seront  généralement  sacri¬ 
fiées  ;  quand  il  en  existe  une  de  chaque  côté, 
en  effet,  les  crochets  qu’on  y  adapte  glissent 
de  haut  en  bas  à  chaque  mouvement  de  fer¬ 
meture  de  la  bouche  et  provoquent  le  décol¬ 
lement  de  la  pièce  par  l’arrière. 


A  la  mâchoire  inférieure,  comme  les  pièces  ne 
tiennent  guère  que  par  leur  poids  (sans  pres¬ 
sion  atmosphérique),  toute  dent  restante  sera 
généralement  conservée.  Une  dent,  inênie  bran¬ 
lante,  est  très  souvent  utile  comme  moyen  de 
rétention  par  adaptation  d’un  crochet.  Jusqu’au 
moment  de  sa  chute,  elle  fixe  l’appareil  et  rend 
de  grands  services  pendant  toute  la  période 
d’apprentissage  du  patient.  Molaires,  prémo¬ 
laires  et  même  canines  seront  donc  conservées 
dans  ce  but,  et  seules  les  incisives  isolées  seront 
supprimées. 

Combien  de  temps  faut-il  laisser  écouler  entre 
l’extraction  des  dents  et  le  placement  des  dents  ? 
La  période  d’attente  varie  suivant  les  cas,  sui¬ 
vant  le  nombre  et  la  facilité  des  extractions;  la 
résorption  du  gonflement  inflammatoire.  Cette 
résorption  sera  hâtée  en  évitant  les  mutilations 
inutiles,  en  faisant  sauter  toutes  les  esquilles 
alvéolaires,  les  lambeaux,  pendants  de  genci¬ 
ves. 

Si  la  cicatrisation  des  gencives  est  rapide,  on 
ne  peut  toujours  attendre  (parfois  des  années) 
la  résorption  alvéola're  ;  on  ne  doit  donc  pas 
attendre  cette  dernière,  et  poser  un  appareil 
lorsqu’on  peut  appuyer  franchement  sur  la 
gencive  sans  causer  de  douleur  au  patient.  Il  est 
à  remarquer  que  si  on  pose  un"  appareil  après 
cicatrisation  des  gencives,  les  déformations  du 
bord  gingival  sont  bien  moins  prononcées,  que 
si  on  attend  longtemps  avant  d’avoir  recours  à 
la  prothèse.  En  cas  de  doute,  on  placera  (pour 
la  mastication  et  l’esthétique)  aussitôt  un 
appareil  provisoire,  qui  sera  porté  pendant  six 
mois,  par  exemple  ;  ensuite  le  dentier  définitif 
sera  construit  (1). 

G.  F. 


Ij’.A.ctualité  Scientifique 


La  Presse 


La  thérapeutique  actuelle  des  méningococcies. 

Le  traitement  des  méningococcies  subit  à 
l’heure  actuelle  une  évolution  :  la  sérothérapie 
semble  traverser  une  crise  de  déconsidération  ; 
la  vaccinothérapie  n’a  pas  donné  tout  ce  qu’on 
attendait  d’elle.  La  chimiothérapie,  qui  avait 
fait  brillamment  ses  preuves  dans  certaines 
infections  aiguës  ou  chroniques  (paludisme  et 
quinine,  salicylate  et  rhumatisme,  syphilis  et 
arsenic)  devait  être  logiquement  expérimentée  ; 
elle  a  donné  d’incontestables  succès.  Que  penser 
de  toutes  ces  méthodes  ?  Faut-il  substituer  aux 
méthodes  immunisantes  les  médicaments  chi¬ 


miques  ?  C’est  une  question,  que  le  Df  Izard 
s’est  efforcé  de  mettre  au  point. 

Sérum.  —  Comme  pour  toute  sérothérapie,  le 
sérum.  Ici,  devra  être  employé  à  des  doses  suf¬ 
fisantes  et  prolongées  ;  il  faut  frapper  vite,  fort, 
longtemps  ;  il  faut  ensuite  un  sérum  étroitement 
adapté  à  la  variété  de  méningocoque  en  cause, 
et  on  doit  le  porter  au  contact  même  des  germe? 
que  l’on  veut  détruire.  L’échec  tient  le  plus  sou¬ 
vent  au  défaut  de  réalisation  de  l’une  de  ces 


(1)  D''  H.  J.  Fauconnier.  —  La  préparation  de  la 
bouche  dans  la  prothèse  dentaire  (Liège  médical,  IL 
18  et  25  mai  1930). 
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eonditions.  C’est  ainsi  gue,  si  le  foyer  se  trouve 
être  dans  les  méninges,  les  injections  sousTaracH- 
noïdiennes  combinées  à  la  voie  intrarmuscul^ire 
(souvent  même  à  elle  seule)  auront  raison  de  la, 
bactériémie.  S’il  y  a  véritable  septicémie,  as-sp- 
çiée  à  la  méningite,  l’injection  intra-veineuse 
sera  nécessaire.  Elle  s’impose  même  dans  les 
méningococcémies  dites  pures,  et  aussi  dans  des 
{Qimes  graves  du  type  purpuricrucou  typhoïde, 
qui  s’accompagnent  toujours  de  méningite.  La 
dose  quotidienne  de  60'cc.  est  un  minimum,  en 
faisant  moitié  par  voie  intra-musculaire,  moitié 
par  voie  intra-veineuse  ;  on  devra  persévérer 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs  et  ne  p.ro- 
clanier  la  faillite  du  sérum  qu’après  une  semaine 
d'essais  infructueux.  On  ijqurra  meme  repren¬ 
dre  la  médication  après  quelques  jours  d’inter¬ 
ruption  et  obtenir  à  la  deuxième  série  un  succès 
qu’on  n’avait  pu  réaliser  à  la  première. 

Yaccinothérapie  et  proléinothérapie.  — :  Ces 
deux  méthodes  ont  un  mode  d’action  identique  ; 
ce  sont  l’une  et  l’autre,  des  médications  de  choc. 
Le  succès  de  la  méthode  exige  que  l’organisme 
ait  acquis  un  certain  état  réactionnel,  ait  subi 
une  aorte  de  préparation,  qui  n’est  réalisée  que 
lorsque  la  maladie  évolue  depuis  quelque  temps 
déjà.  De  plus,  le  vaccin  n’agit  c[ue  sur’ les  lésions 
de  caractère  purement  phlegmasique  évoluant 
en  foyers  localisés  ;  sur  les  lésions  diffuses  et  sqr 
les  foyers  inflammatoires  et  purulents  son  action 
est  minime.  La  vaccinothérapie  n’est  donc  pa.s 
une  médication  de  la  premièie  heure  ;  majs  elle 
doit  se  substituer  à  la  sérothérapie,  dès  crue  celle- 
ci  s’est  montrée  inefficace.  Elle  sera  donc  la 
thérapeuticiue  des  septicémies  subaiguës  ou  des 
méningoGoccies  traînantes. 

Dans  les  méningococcémies  à  formes  graves, 
qui  évoluent  en  quelques  jours,  le  vaccin  con¬ 
duirait  à  un  échec.  Par  contre  dans  les  formes 
pseudo-palustres,  datant  d’une  quinzaine  de 
jours,  le  Vaccin  donne  souvent  en  3  ou  4  injec¬ 
tions,  parfois  dès  la  première,  une  guérison  dé¬ 
finitive  ;  celle-ci  e.st  d’autant  plus  rapiçle  que  la 
réaction  vaccinale  est  plus  forte.  On  inocule  le 
vaccin  par  voie  intra-musculaire,  tous  les  deux 
jours. 

Dans  les.l'ormet  méningees,  l’injection  intra¬ 
musculaire  est  insutli,sante  ;  il  faut  injecter  dans 
l’espace  sous-arachnoïdiei{  pour  y  dcterniiner 
des  phénomènes  de  choc  local  ;  ceux-ci  sont 
d’autant  plus  violents  que  sont  niqins  intenses 
les  modifications  pathologiques  dp  liquide  rachi¬ 
dien  ;  c’est  un  point  dont  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  dans  l’appréciation  des  doses.  Les  in¬ 
jections  seront  faites  tous  les  trois  jours,  à  1  /2 
ou  2  CG.  ;  on  n’oubliera  pas  cju’il  faut  diminuer 
les  doses  à  mesure  que  s’éclaircit  le  liquide. 

Chimiothérapie.  —  On  a  choisi  les  dérivés  du 
jaune  d’acridine.  Bien  que  les  cas  ainsi  traités 
soient  çnçore  peu  noinbreux,  on  peut  étahlir  déjà 


la  nécessité  de  répéter  les  dflses,  et  de  faire,  dans 
la  semaine,  qui  suit  l’apyrexie,  une  série  d’in¬ 
jections  de  consolidation.  Le  moment  pptimum 
serait,  comme  POVir  la  quinine  dans  le  paludisnie, 
le  début  d’un  accès  fébrile.  Dans  les  ménQTmé- 
ningococcéniies,  il  y  aurait  intérêt  à  adjoindre  à 
l’injection  intra-veineu§e  l’injectioii  intraTrachi- 
dienne.  La  trypaflayine  semble  plus  active  cme  la 
gonacrine  (5  cc, delà  solution  à  2p.  100 par  V.oje 
intra-veineuse,  soit  p,10  à  O.ëO  centigr.  du  iné- 
diçameiit  ;  on  peut  commencer , par  5  ce.  et  ang- 
menter  ultérieurement  le§  doses  en  les  espaçant  > 
ou  bien  on  utilise  journeiieinent  dps  doses  inoyenr 
nés  pu  faibles).  La  voie  intra-rachidieiine  de¬ 
mande  des  dilutions  beaucoup  plus  fortes  ;  on 
porterait  les  concentrations  de  1  p.  50.000  à 
1  p.  5,000. 

l^n  cas  de  septiçéinie.  grave,  à  forme  purpuri¬ 
que  ou  typhoïde,  c’est  à  la  sérothérapie  iiitra- 
yeineuse  et  intra-inuseul.ai,re  qu’il  faut  s’adresser, 
mais,  on  lui  adjoindra  l,a  chimiothérapie.  Dans 
les  septicémies  prolongées  à  forme  pseudorpa- 
lustre,  les  médications  de  choc,  en  partipulier  la 
vaccinothérapie,  mais  de  préférence  la  chimio- 
thér-apie  par  les  dérivés  aoridiniques,  trouveront 
leur  emploi. 

Dans  les  formes  graves  de  méno-méningoGoe- 
çémies  avec  septicémie,  il  faut  adjoindre  d’em¬ 
blée  la  chimiothérapie  à  la  sérothérapie  locale  et 
générale,  qui  est  la  méthode  de  choix. 

Dans  les  formes  prolongées  sans  septiGémie, 
la  vaceinothérapie  et  la  chimiothérapie  générale 
et  locale  sont  également  de  mise. 

Enfin,  da^is  les  cas  graves,  souvent  même  dans 
les  situations  désesp.érées,  la  pyothérapje  active 
(abcès  de  fixation)  ou  passive  (pus  aseptique 
de  cheval)  peut  rendre  d’incontestables  services. 

Bref,  toutes  ces  médications  se  complètent 
heureusement  les  unes  les  autres  ;  mais  la  séro¬ 
thérapie  doit  garder  la  première  place.  (  Toulouse 
niédical,  1"  juin  1930.) 

La  forme  palpitante  des  aortites  syphilitiques. 

Le  Dr  R.  PoiNso  a  observé  une  série  d’aortites 
syphilitiques,  où  le  signe  principal  de  l'affecüon 
était  représenté  par  des  palpitations.  Il  s’agit 
habituellement  de  malades  jeunes,  âgés  de  moins 
de  4U  ans,  présentant,  généralement  sans  aucun 
autre  signe  cardiaque  fonctionnel,  des  palpita¬ 
tions,  le  plus  souvent  douloureuses,  survenant 
sans  cause  nette,  d’horaire  irrégulier,  mais 
parfois  rythmé  sur  l’effort.  Fait  notoire,  cés 
palpitations  dominent  de  haut  le  tableau  clinique 
et  ce  sont  elles  qui  frappent  l’esprit  du  malade 
et  du  médecin.  Dans  tous  les  cas  observés, 
l’examen  cardio-aortique  était  négatif  ;  matités 
caidiaque  et  aortique  iipi  males  ;  pas  de  souffle  a 
F  auscultation  ;  mais  le  deuxième  bruit  était 
souveiit  éclatapt,  sans  présenter  cependant  cet 
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éclat  métallique,  dangereux,  si  caractéristique. 
La  tension  aortique  était  normale  ou  légèrement 
augmentée. 

On  aurait  pu  penser  à  des  palpitations  fonc¬ 
tionnelles  ;  mais,  à  la  radioscopie,  on  voyait  une 
opacité  et  un  léger  élargissement  de  l’aorte,  suf¬ 
fisamment  révélateurs  chez  ces  sujets  jeunes, 
d’une  aortite.  Le  Wassermann  positif  indiquait 
l’origine  syphilitique  de  la  lésion. 

Ainsi,  dans  certains  cas,  les  palpitations  peu¬ 
vent  dans  les  aortites  absorber  toute  la  sympto¬ 
matologie.  Cette  forme  palpitante  paraît  d’un 
pronostic  plus  bénin,  car  elle  semble  témoigner 
d’une  lésion  débutante.  {Gazette  des  hôpitaux, 
21  mai  1930.) 

Conduite  à  tenir  dans  les  hémorragies 
gastro-duodénales. 

En  pareils  cas  d’aflections  aussi  angoissantes, 
la  nécessité  d’un  diagnostic  précis,  d’une  thé¬ 
rapeutique  efficace,  s’impose  impérieusement. 

Le  diagnostic  peut  être  facile  en  cas  d’acci¬ 
dents  antérieurs,  d’une  tumeur,  ou  de  signes 
indiscutables  d’afi'ections  diverses  capables  de 
provoquer  ces  hémorragies  (cirrhose  du  foie 
caractérisée,  hypertension,  insuffisance  cardia¬ 
que  avec  stase  circulatoire,  azotémie,  syndrome 
hémorragipare,  etc.^.  Il  n’en  est  plus  de  même 
quand  l’hémorragie  est  la  première  manifes¬ 
tation  pathologique,  le  seul  symptôme  apparent  ; 
le  lait  peut  se  présenter  pour  les  ulcères  gastro- 
duodénaux.  Cependant,  si  l’on  ,a  observé  soi¬ 
gneusement  les  malades,  si  l’on  tient  compte  des 
modifications  de  leur  appétit,  des  douleurs,  mê¬ 
mes  légères,  mais  à  horaire  fixe,  des  troubles 
lirovoqués  régulièrement  par  certains  aliments 
particuliers,  on  augmente  dans  une  large  mesure 
le  nombre  des  diagnostics  exacts  :  au  moment 
où  survient  l’hémorragie,  qui  vient  préciser  une 
séméiologie  encore  imprécise  de  ces  petits  signes, 
on  en  reconnaît  la  véritable  cause. 

Il  faut  toujours  interroger  et  examiner  avec 
soin  les  malades  à  hémorragie,  aussi  grave  que 
àoit  leur  état,  et  cela  sans  perdre  de  temps.  L’hé¬ 
morragie,  symptôme  isolé,  est  rare,  disent  MM. 
H.  Lei'èvre  et  P.  Broustet;  quand  elle  existe, 
elle  doit,  avec  les  plus  grandes  chances  de  pro¬ 
babilité,  être  rapportée  à  une  lésion  locale  gastro- 
duodénale,  car  toutes  les  causes  générales  d’hé¬ 
morragie  digestive  ne  provoquent  pas  pareil 
troublèf  avant  d’avoir  entraîné  un  certain 
nombre  d’autres  symptômes. 

Conduite  à  tenir.  — S’il  s’agit  d’une  hémorragie 
de  cause  générale,  il  faut  mettre  en  œuvre  le 
traitement  médical  étiologique,  et  lutter  ainsi 
contre  l’hypertension,  l’insuffisance  hépatique, 
le  syndrome  hémorragique,  qui  sont  en  cause  ;  il 
faut  en  même  temps,  et  surtout  si  le  traitement 
étiologique  est  impossible,  faire  du  traitement 


symptomatique  :  application  de  glace,  mor¬ 
phine,  hémostatiques  divers. 

Qu’il  y  ait  ulcus  ou  tumeur,  les  hémorragies 
gastro-duodénales  peuvent  être  uniques  (fou¬ 
droyante,  mortelle  avant  toute  possibilité  d’in¬ 
tervention),  prolongées  bien  qu’assez  bénignes, 
ou  répétées. 

Les  ulcères  hémorragiques  de  l’estomac  en¬ 
traînent  la  mort  dans  30  ou  40  %  des  cas  ;  cer¬ 
taines  hémorragies  s’arrêtent  parfois  spontané¬ 
ment.  Toujours  est-il  que  le  traitement  médical 
comporte  ici  beaucoup  d’échecs.  Il  conviendrait 
donc  d’opérer  ces  hémorragiques,  avant  qu’ils 
ne  soient  entrés  dans  une  phase  d’anémie  intense, 
qui  ne  tarde  pas  à  se  manifester  par  la  répétition 
des  accidents.  L’hémorragie  constitue  une  in¬ 
dication  d’intervention  urgente  dans  les  ulcères 
gastro-duodénaux  ;  il  convient  seulement  d’at¬ 
tendre  une  heure  ou  deux  que  soit  atténué  le 
choc  hémorragique  ;  ce  délai  est  d’ailleurs  néces¬ 
saire  pour  procéder  au  transport  du  malade,  à 
la  numération  globulaire,  à  l’injection  de  sérum 
et  à  la  transfusion  parfois  nécessaire.  Les  avis 
sont  unanimes  à  cet  égard  ;  on  conseille  seule¬ 
ment,  à  l’ordinaire,  de  retarder  l’échéance 
opératoire  après  la  réparation  de  l’anémie.  Or, 
celle-ci,  à  condition  cju’elle  soit  très  précoce  et 
ne  soit  pas  pratiquée  sur  des  sujets  fortement 
anémiés,  n’est  pas  plus  grave  qu’à  froid  et  sup¬ 
prime  le  risejue  considérable  de  la  continuité 
ou  de  la  reprise  de  l’hémorragie.  {Journal  de 
médecine  de  Bordeaux,  10  mai  1930.) 

Le  traitement  des  pleurésies  purulentes  tubereuleuses. 

Une  élude  fort  intéressante  du  Prof.  Rieux 
établit  que  la  conduite  thérapeutique  la  plus 
rationnelle  est,  et  reste,  l’évacuation  du  pus 
par  ponctions  successives.  On  peut  leur  associer 
l’injection  intra-pleurale  d’air  ou  de  substances 
modificatrices  (oléo-eucalyptol,  solution  iodée, 
sanocrysine,  etc.).  Ces  diverses  substances  agis¬ 
sent  avant  tout  par  irritation  et  exsudation  des 
surfaces  pleurales,  fluidifient  le  pus,  en  facili¬ 
tent  l’aspiration.  Dans  les  cas  favorables,  la 
guérison  survient  par  la  réduction  progressive 
de  la  secrétion  purulente  et  parla  symphyse  des 
plèvres,  favorisée  elle-même  tant  par  l’expansion 
du  poumon  sous-jacent  que  par  la  rétraction  de 
l’hémithorax  correspondant. 

Cette  méthode  peut  se  révéler  déficiente  dans 
le  cas  d’épanchement  pleural  tuberculeux,  dit 
«  infectant  »  et  plus  encore  «  septique  ».  L’échec 
constaté,  le  clinicien  aura  recours  à  la  pleuroto¬ 
mie  avec  drainage  discontinu  à  thorax  fermé. 

Le  résultat  thérapeutique  peut  se  montrer 
encore  incomplet  :  défaut  d’accolement  pleural 
avec  persistance  d’une  cavité  suppurante  et 
souvent  avec  fistule  pleuro-pàriétale  ;  parfois 
enfin,  formation  d’une  communication  pleure- 
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bronchique.  Force  est  alors  de  faire  appel  aux 
interventions  chirurgicales,  phrénicectomie,  tho¬ 
racoplastie,  séparées  ou  associées. 

Le  long  oeuvre  de  la  guérisBn  des  pleurésies 
tuberculeuses  suppurées  nécessite  donc  la  tem¬ 


porisation  armée,  mais  sous  la  condition  qü’ëlle 
reste  clinique,  c’est-à-dire  clairvoyante  et  oppor¬ 
tuniste,  et  qu’elle  sache  au  besoin  céder  ié  pas  à 
des  actions  plus  directes,  {Journal  des  praticiens, 
31  mai  1930.) 


L.es  Sociétés  SaNowtcs 

Paris 


L’insuline  en  suspension  huileuse. 

(MM.  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Lélu.  —  Acad, 
de  médecine  ;  29-7-1930.) 

L’insuline  en  suspension  huileuse  offre  l’avantage 
d’une  absorption  moins  rapide,  d’une  action  plus 
douce  et  plus  prolongée,  du  moins  théoriquement. 
Divers  auteurs  ont  essayé  l’administration  de  prépa¬ 
rations  huileuses  d’insuline,  mais  le  problème  n’est 
pas,  au  point  de  vue  pratique,  aussi  simple  à  résoudre 
qu’il  le  paraît.  MM.  Chabanier,  Lobo-Onell  et  Lélu  se 
sont  efforcés  de  réaliser  une  suspension  huileuse  d’in¬ 
suline  stable,  bien  tolérée,  et  ils  pensent  y  être  parve¬ 
nus,  en  grande  partie  du  moins.  A  leur  avis,  l’inSu- 
line  huileuse  qu’ils  ont  préparée  constitue  un  progrès 
considérable  sur  les  insulines  aqueuses.  Du  fait  de 
son  absorption  plus  lente,  elle  permet  de  réduire  le 
nombre  des  injections  et  elle  a  une  action  utile  accrue. 
Toutefois,  l’insuline  huileuse  a  besoin,  tout  comme 
les  insulines  aqueuses,  d’être  appliquée  avec  les  soins 
et  les  précautions  convenables,  avec  mise  en  œuvre 
des  contrôles  habituels. 

—  M.  Marcel  Labbé  remarque  que  jusqu’ici  les 
tentatives  d’emploi  des  insulines  huileuses  n’ont  pas 
réussi.  Lyton,  MM.  Marcel  Labbé,  Boulin  et  Soulié 
n’ont  pas  obtenu  de  résultats  encourageants. 

Ceux  rapportés  par  M.  Chabanier  paraissent  au 
contraire  très  brillants.  Toutefois,  la  technique  em¬ 
ployée  aura  sans  doute  besoin  de  modifications. 

Examens  histologiques  extemporanés  au  cours  des 
interventions  chirurgicales. 

(M.  Ivan  Bertrand.  —  Société  de  Chirurgie  ;  2-4-30.) 

L’examen  histologique  extemporané  pratiqué  au 
cours  même  de  l’intervention  chirurgicale,  sur  une 
tumeur  qui  vient  d’être  enlevée,  offre  un  grand  inté¬ 
rêt  pratique.  Un  chirurgien  qui  procède  à  l’exérèse 
d’un  néoplasme  du  sein,  par  exemple  —  néoplasme 
dont  la  nature  n’est  pas  toujours  facile  à  préciser 
par  les  moyens  classiques  —  sera  amené  à  faire  une 
opération  tout  à  fait  différente  selon  que  l’histolo- 
gistd,  aü  cours  de  l’opération,  lui  répondra  ;  lésion  bé¬ 
nigne,  ou  lésion  maligne. 

Il  n’est  pas  indifférent,  en  effet,  d’enlever  immé¬ 
diatement,  en  une  fois,  sans  délai,  une  tumeur  mali¬ 
gne,  ou  de  remettre  à  quelques  jours  plus  tard,  un 


complément  d’exérèse  que  viendrait  nécessiter  un 
examen  microscopique  défavorable.  Le  cancer  sup- 
porte  assez  mal  le  traumatisme  Opératoire,  qui  peut 
être  l’origine  d’un  essaimage  des  cellules  néoplasiques 
lorsque  l’intervention  n’est  pas  radicale. 

La  question  des  examens  histologiques  extempo- 
ranésadéjàété  étudiéepar  quelques  auteurs. M.  Ivan 
Bertrand  la  reprend  aujourd’hui  eh  s’appuyant  sur 
six  années  d’expériences  dans  le  service  du  pto: 
fesseur  Gosset,  expérience  qui  a  comporté  une  cen¬ 
taine  de  ces  exainens. 

L’examen  doit  être  pratiqué  dans  un  délai  extrê¬ 
mement  bref,  l’histologiste  devant  fournir  au  chirur¬ 
gien,  qui  attend  poiu-  terminer  son  opération,  une  ré¬ 
ponse  en  3  ou  4  minutes.  On  conçoit  que  les  techni¬ 
ques  histologiques  habituelles  ne  soient  plus  de 
mise.  On  doit  employer  des  procédés  particuliers  : 
congeler  les  tissus  par  l’acide  carbonique  pour  pou¬ 
voir  obtenir  des  coupes  extemporanées,  avoir  des 
microtomes  perfectionnés  aVec  des  platines  permet¬ 
tant  l’usage  du  gaz  cai’bohique  liquide.  M.  Ivan  Ber¬ 
trand  y  ajoute  l’usage  d’une  solution  de  formol  bouil¬ 
lant,  à  20  ou  30  %  dans  lequel  il  dépose  le  fragment 
à  examiner,  qu’il  transporte  dans  une  pièce  voisine 
où  se  trouve  l’appareil  à  congélation.  En  deux  minu¬ 
tes,  la  fixation  est  obtenue.  Deux  minutes  suffisent 
alors  pour  la  coupe  et  l’exahien  microscopique.  En 
quatre  minutes,  la  réponse  est  fournie  au  chirurgien 
qui  peut,  d’après  elle,  régler  sa  conduite  opératoire. 

—  M.  J.-L.  Faüre  s’associe  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Bertrand.  Dans  les  tumeurs  du  sein,  en  parti¬ 
culier,  l’examen  histologique  extemporané  peut  ren¬ 
dre  les  plus  grands  services.  Il  y  a  des  cas,  où  il  est  à 
peu  près  impossible  de  savoir  si  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  tumeur  bénigne  ou  d’une  tumeur  mali¬ 
gne.  Sans  parler  de  l’inconvénient  qu’il  peut  y  avoir 
à  faire  une  opération  excessive  pour  une  tumeur  béni¬ 
gne,  on  comprend  combien  il  est  pénible  pour  une 
femme  de  se  soumettre  quel queis. jours  plus  tard  à  une 
seconde  opération.  Sans  compter  les  graves  inconvé¬ 
nients  d’essairtiage  du  cancer  d’une  opération  incom¬ 
plète. 

—  M.  Louis  Bazy  considère  cette  méthode  cbhlrti- 
très  intéressante  pour  le  chirurgien.  Elle  est  d’aile 
leurs  très  répandue  aux  Etats-Unis.  Au  cours  d’un 
récent  voyage,  M.  Fredet  et  M.  Louis  Bazy  ont  vu  le 
chef  du  service  histo-pathologique  de  la  clinique 
Mayo,  M.  Mac  Carthy,  utiliser  les  coupes  à  congé- 
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lation  et  donner  le  résultat  de  l’examen  histologique 
des  tumeurs  au  bout  de  quelques  minutes. 

—  M.  nr.  Martel  remarque,  toutefois,  qu’il  y  a 
une  diffir.uUé  :  c’est  d’avoir  près  de  soi  un  histologiste 
à  la  fois  compétent,  habile  et  sûr. 

—  M.  Proust  a  été  un  des  premiers  à  assister  au 
début  de  cette  méthode  quand  Pozzi,  dont  il  était 
l’assistant,  revint  d’Amérique  où  il  l’avait  vu  mettre 
en  œuvre  chez  les  frères  Mayo.  A  ce  moment,  M. 
Champy  étudia  la  question  et  la  perfectionna. 

.  —  M.  Schwartz  appuie  ce  qu’a  dit  M.  Bertrand  au 
sujet  de  la  biopsie  qui  est  suivie  d’une  opération 
quelques  jours  après.  Il  relate  deux  cas  qui  ont  été 
suivis  rapidement  d’une  généralisation  du^cancer. 

—  M.  Gosset  signale  un  cas  analogue  observé 
avec  M.  Quénu.  Sur  la  centaine  d’examens  extempo¬ 
ranés  laits  par  M.  Bertrand  dans  son  service,  il  n’y  a 
pas  eu  une  seule  erreur  de  diagnostic. 

Les  grands  volets  crâniens  en  neuro  chirurgie. 

fM.  T.  DE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  ;  2-4-30.) 

M.  de  Martel  montre  les  avantages  des  grands  vo¬ 
lets  crâniens  en  neuro-chirurgie.  Il  n’y  a  aucune  lai- 
son  pour  ne  pas  faire  franchement  des  hémi-craniec¬ 
tomies  qui  découvrent  entièrement  une  moitié  du  cer¬ 
veau,  en  allant  du  pôle  frontal  au  pôle  occipital,  dès 
qu’on  a  des  doutes  sur  le  siège  ou  les  dimensions  de  la 
lésion. 

P.  L. 

La  pression  artérielle  et  l’indice  oscillométrique  dans 
les  syndromes  basedowlens. 

(MM.  C.  Lian,  Milos  Skarika  et  Thoyer.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  21-3-1930.) 

Dans  la  majorité  des  syndromes  basedowiens,  il 
existe  une  légère  élévation  de  la  maxima  ;  toutefois 
la  maxima  est  assez  souvent  normale  et  parfois 
abaissée  ;  la  minima  est  le  plus  souvent  normale. 

La  formule  sphygmomanométrique  est  donc  en 
général  divergente  (augmentation  de  la  pression  dif¬ 
férentielle)  . 

Ces  variations  tensionnelles  sont  analogues  à  celles 
des  tachycardies  par  hypersympathicotonie  non  ba- 
sedowienne  ;  ellea  sont  attribuables  à  l’excitation 
sympathique  provoquée  par  l’hyperthyroïdie. 

L’indice  oscillométrique  est  augmenté  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas  ;  toutefois,  cette  augmentation  est  un 
peu  moindre  que  celle  observée  dans  l’hypersympa- 
thicotonie  non  basedowienno. 

Spirochétose  méningée  d’origine  fluviale. 

(M.  Jean  Troisier,  Mlle  B.  Errer  etM.  Momerot- 

Dumaine.  —  Soc.  méd.  d-es  hôp.  de  Pa?-is  ;  28-3-30.) 

Le  spirochète  d’Inada  et  Ido,.sp.  ictéro-hémorra- 
giæ,  peut,  en  clinique,  provoquer  des  méningites 
aiguës  pures,  sans  aucune  réaction  ictérique. 

Un  cas  observé  par  les  auteurs  évolua  rapidement 


vers  la  guérison  ;  l’atteinte  du  système  nerveux  se 
traduisait  par  un  signe  de  Babinski  bilatéral  avec  le 
phénomène  de  l’éventail  ;  après  cinq  jours  de  fièvre 
la  maladie  tourna  court  ;  les  symptômes  méningés 
s’atténuèrent  progressivement  ;  un  mois  et  demi 
après,  les  symptômes  neurologiques  (signe  de  Ba¬ 
binski)  avaient  disparu. 

Une  rachicentèse  ne  put  ôtre  pratiquée,  et  l’exa¬ 
men  clinique  ne  permettait  pas  de  résoudre  facilement 
l’origine  de  cette  méningite;  pas  d’ictère  conjoncti¬ 
val,  pas  d’atteinte  du  foie.  Seule,  la  recherche  duséro- 
diagnostic  de  Martin  et  Pettit  autorisait  à  rattacher 
cette  affection  au  spirochète  d’Inada,  car  il  se  montra 
franchement  positif  et  à  un  tàux  très  élevé,  les  13», 
18»  et  54®  jours.  La  réaction  de  neutralisation  du  vi¬ 
rus  se  comporta  également  en  faveur  du  diagnostic  de 
spirochétose  ;  six  jours  après  l’inoculation  du  virus 
seul  (Souche  Verdun),  les  cobayes  témoins  mouraient 
de  spirochétose  ictéro-hémorragique  expérimentale, 
alors  que  deux  cobayes  inoculés  avec  un  mélange  de 
virus  et  de  sérum  (0  cc.  25  et  1  cc.),  restaient 
indemnes. 

Quant  aux  conditions  de  la  contagion,  elles  étaient 
les  suivantes  :  le  malade,  mécanicien,  travaillait  dans 
un  garage  à  l’abri,  paraît-il,  de  tout  contact  avec  les 
rats  ;  mais  il  venait  de  prendre  toute  une  série  de 
bains  dans  la  Seine,  en  aval  de  Paris,  à  Asnières,  et 
parfois  même  il  prenait  deux  bains  par  jour  ;  il  réa¬ 
lisait  donc  les  conditions  optima  d’infestation  di¬ 
recte  de  l’homme  par  les  spirochètes  des  eaux  pol-' 
luées. 

Ceci  permet  de  dire  que,  non  seulement  il  existe 
des  ictères  infectieux  consécutifs  à  des  immersions 
dans  les  piscines  et  les  rivières  polluées,  mais  qu’on 
a  le^  droit  de  décrire  des  méningites  à  spirochètes 
d’origine  fluviale,  contractées  dan.s  des  circonstances 
pathogéniques  identiques. 

Sur  un  abcès  gangréneux  du  poumon,  traité 

par  pneumotomie  et  guéri  depuis  dix  mois. 
(MM.  Baumgartner  et  Etienne  Bernard.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-3-1930.) 

Il  s’agit  un  homme  de  44  ans,  présentant  les  symp¬ 
tômes  cliniques  et  radiologiques  d’un  abcès  gangré¬ 
neux  du  poumon  droit.  L’image  hydro-aérique  déce¬ 
lée  sur  l’écran  et  sur  plaques  ne  permettait  pas  de 
doute  sur  l’existence  d’une  suppuration  pulmonaire  ; 
il  y  avait,  en  outre,  fétidité  de  l’haleine  et  de  l’ex¬ 
pectoration,  ainsi  que  présence  de  spirochètes  et 
d’anaérobies  dans  les  crachats.  Il  s’agissaitd’une évo¬ 
lution  aiguë,  fébrile,  ayant  débuté  de  façon  progressive 
un  mois  auparavant  chez  un  homme  ne  présentant 
aucun  passé  pulmonaire  flagrant,  mise  à  part  une 
bronchite  chronique  hivernale.  On  décida  aussitôt 
la  pneumotomie,  puisqu’il  s’agissait  d’un  abcès  gan¬ 
gréneux  ;  en  cas  d’abcès  à  pyogènes,  il  eut  fallu  at¬ 
tendre  la  possibilité  d’une  guérison  spontanée  par 
vomique  susceptible  de  se  produire  même  au  bout  de 
deux  ou  trois  mois. 
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Ici,  au  contraire,  la  précocité  de  l’intervention  est 
un  facteur  de  succès,  et  l’on  ne  risque  pas  une  évolu¬ 
tion  mortelle  assez  rapide.  L’opération  est  faîte  èri 
deux  temps  :  1°  brèche  ostéomusculaire,  très  large, 
destinée  à  mettre  la  plèvfe  pariétale  à  nu,  en  évitant 
de  la  blessei*  pour  lie  pas  produire  ufi  prieüinbtho- 
rax  ;  puis,  exaliien  radiologique  ;  2“  6  à  8  jOuts  après 
ponction  èxploratride,  et  ouverture  aii  thermocau¬ 
tère  de  la  cavité,  qiie.  l’on  nettoie,  on  poussant  très 
loin  l’ablation  des  tissus  sphacélés. 

Guérison  rapide  d’une  poliomyélite  à  la  phase  pré¬ 
paralytique  à  la  suite  d’injection  de  sérum  de  singe 
immunisé. 

(M.  Arnold  Netter.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris 
28-3-1930.) 

Cette  observation  fournit  la  meilleure  preuve  dé 
l’existence  d’une  méningite  simple,  due  au  virus  de  la 
poliomyélite,  et  de  l’intérét  pratique  de  cette  notion. 
La  malade  était  âgée  de  5  ans  et  4  mois. 

Le  même  résultat  a  pu  être  obtenu  au  moyen  d’in- 
jectiohs  intrarachidiennes  de  sérum  d’anciens  mala¬ 
des, 

.  Les  injections  de  sérum  peuvent  donc  prévenir 
l’apparition  de  paralysies  à  la  phase  méningitique, 
préparalytique,  d’une  poliomyélite. 

La  bronchoscopie  dans  le  traitement  des  âbcès  du 
poumon. 

(MM.  Etienne  May  et  A.  Soulas.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  28-3-1930.) 

Si  les  formes  aiguës  des  abcès  du  poumon  guéris¬ 
sent  parfois  seules,  les  formes  chroniques  et  fétides, 
par  centrai,  ne  comportent  à  peu  près  aucune  chance 
de  guérison  spontanée.  Or,  dans  ces  formes,  le  tràfte- 
ment  médical  est  tout  à  lait  illusoâre,  et  le  traite¬ 
ment  chirurgical,  qui  constitue  probablement  tme 
thérapeutique  d’avenir,  est  malheureusement  grevé 
encore  d’une  très  lourde  mortalité.  Mais  les  obser¬ 
vations,  relatées  par  les  auteurs,  montrent  les  servi¬ 
ces  que  peut  rendre  la  méthode  bronchoscopique  ; 
grâce  à  la  possibilité  d’examiner  directement  les 
bronches  et  d’atteindre  notamment  la  bronche  du 
drainage,  elle  constitue,  dans  le  traitement  des  Sup¬ 


purations  pulmonaires,  un  moyen  d’action,  dont 
l’efficacité  paraît  certaine. 

bans  deux  observations,  les  heureux  effets  du  trai¬ 
tement  bronchoscopique  sont  mis  en  évidence  par 
l’état  général,  la  température,  les  niodifications  des 
crachats,  èt  deS  images  radiologiques.  Ü  S^Ugit  dé 
nettoyage,  et  d’aspiration  bronchoscopique  avec  ini 
jection  médicamenteuse  de  lipiodol  ;  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  4  à  5  bronchoscopies,  échelonnées  sur  4  à  6  se¬ 
maines,  ont  amenéla  guérison  clinique,  qui,  d’ailleUrs 
se  manifeste  rapidement.  Malgré  ces  résultats  im¬ 
pressionnants,  il  faut  faire  de  fortes  réserves  ;  la 
possibilité  de  récidive  ri’est  paS  écartée,  si  le  malade 
n’est  pas  surveillé  ;  il  persiste  souvent  un  foyer,  qui 
peut  se  réveiller  au  moindre  incident.  S’il,  y  a  guéri¬ 
son  clinique  (amélioration  cdhsidérable  de  l’état  géné¬ 
ral,  crachats, etc.),  s’il ÿ a  même  nettoyage  radioldgi- 
qUe,  il  existe  cependant  des  séquelles,  visibles  sous 
la  forme  d’abcès  brOnchiectasiqües  ou  de  dilatations,- 
qüe  ces  états  pathologiques  se- soient  grefféS  sur 
l’état  antérieur  oü  qü’ils  en  soient  les  contemporains, 
d’est  une  véritable  thérapeutique  d’urgenCe  chez  des 
malades  qu’on  ne  pourrait  opérer  én  raison  de  leur 
état  général  et  local.  Mais,  même  lorsque  la  chirurgie 
aura  trouvé  des  méthodes  sans  risques,  il  apparaît 
qü’il  sera  d’abord  nécessaire  d’opérer  le  refroidisse¬ 
ment  bronchique  des  lésions. 

Si  les  règles  techniques  Sont  suivies  avec  précision, 
la  bronchoscopie  ne  sera  pas  traumatisante  et  n’en¬ 
traînera  pas  d’accident  ;  même  dans  les  états  gra¬ 
ves,  elle  ne  comporte  pas  de  danger  ;  l’âge  n’entre 
pas  en  ligne  de  compte. 

Comme  contre-indications,  il  faut  noter  ;  une  hé¬ 
moptysie  récente  et  abondante.  Une  pleurésie  puru¬ 
lente,  Une  tuberculose  pulmonaire  èn  poussée  évolu¬ 
tive,  un  volumineux  anévrysme  aortique  ou  encore 
un  état  cardio-rénal  inquiétant.  Ne  jamais  faire  unè 
bronchoscopie,  sans  examen  général. 

En  résumé,  la  bronchoscopie  permet  de  constituer 
dans  tous  les  cas  le  traitement  d’attaque  des  abcès 
pulmonaires  ;  elle  augmente,  si  elle  est  précoce,  le 
pourcentage  des  guérisons  dans  les  formes  aiguës  ; 
dans  les  formes  chroniques  opérables,  elle  devra  tou¬ 
jours  précéder  l’intervention  ;  dans  les  formes  inopé¬ 
rables,  elle  constitue  le  seul  traitement  efficace  et  elle 
pourra  conduire  à  une  guérison  apparente,  à  la  con¬ 
dition  d’être  longtemps  et  régulièrement  continuée. 

G.  F, 
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Les  Livres 


G.  Mathieu,  Nice,  | 

Imprimeries  Nouvelles  réunies  des  Alpes-Maritimes. 

Dr  Auguste  Colin,  de  Nice.  — ^  A  la  Recherche  de  la 

Santé. 

C’est  un  livre  très  instructif  et  fort  intéressant  à 
lire  que  l’ouvrage  du  Dr  Colin,  de  Nice.  En  un  peu 
plus  de  deux  cents  pages,  il  a  résumé  en  quelque 
sorte  toute  la  pathologie  générale  en  émaillant  les 
doctrines  et  les  observations  de  nos  maîtres  et  de 
nos  confrères  (car  le  Dr  Colin  est  très  documenté), 
de  réflexions  originales  dictées  par  sa  grande  expé¬ 
rience  personnelle  et  par  la  logique  de  son  bon  sens. 

Après  avoir  examiné  le  rôle  considérable  que 
jouent  le  sympathique  et  le  sang,  il  passe  en  revue 
les  diverses  infections,  et  en  particulier  l’infection 
intestinale  et  l’infection  rhino-pharyngienne. 

Un  chapitre  sur  l’hérédité  pathologique  est  suivi 
de  l’examen  de  quelques  autres  facteurs  de  troubles  : 
genre  de  vie,  alimentation.  Puis  il  aborde  les  états 
chroniques  :  artériosclérose,  rhumatisme  chronique, 
goutte,  diabète,  obésité,  asthme,  migraines,  maladies 
endocriniennes,  lithiases,  troubles  nerveux  et  men¬ 
taux,  anémies,  maladies  cutanées,  vomissements.- 

Certes  l’ouvrage  du  D''  Colin  suppose  un  travail 
d’érudition  considérable,  mais  il  n’offrirait  rien  de 
bien  original,  si  son  auteur  n’y  exposait  une  doctrine 
personnelle  qu’il  défend  avec  une  conviction  per¬ 
suasive.  Pour  le  D^'  Colin,  la  porte  d’entrée  des  infec¬ 
tions  aiguës,  le  lieu  où  s’élaborent  toutes  les  mala¬ 
dies  chroniques  et  qui  est  le  point  de  départ  de  leur 
'  évolution  est  le  rhino-pharynx,  le  cavum.  Toutes 
les  fois,  dit-il,  qu’une  maladie  aiguë  ou  chronique  n’a 
pas  une  cause  manifeste,  toutes  les  fois  que  son  étio¬ 
logie  paraît  mystérieuse,  songez  à  une  lésion  du 
cavum,  lésion  souvent  d’apparence  insignifiante  et 
hors  de  rapport,  semble-t-il,  avec  l’importance  de 
la  maladie,  mais-  lésion  qui  n’en  est  pas  moins  son 
origine.' 

Le  Dr  Colin  appuie  sa  doctrine  de  l’avis  de  maîtres 
incontestés,  mais  qui,  tout  en  exprimant  leur  con¬ 
viction  de  l’action  pathogénique  des  infections  du 
rhino-pharynx  dans  une  foule  d’affections,  ne  pa¬ 
raissent  pas  lui  donner  toute  l’importance  que 
l’auteur  de  l’ouvrage  :  A  la  rechercha  de  la  santé  leur 
attribue. 

^Une  longue  pratique  de  la  médecine  générale  et 
de  nombreux  faits  obserVés,  nous  permettent  d’af¬ 
firmer  que  le  Dr  Colin  a  très  souvent  raison  et  nous 
pourrions  citer  de  nombreux  cas  où  des.  accidents 
très  inquiétants  qu’aucune  médication  n’avait  pu 
calmer,  cédèrent  comme  par  enchantement  à  de 
simples  lavages  des  fosses  nasales.  Toutefois  nous 
.  nous  permettrons  de  dire  qu’en  pareille  matière,  il 
ne  faut  pas  être  trop  absolu  et  se  garder  de  la  ten¬ 
dance  bien  naturelle  de  trop  généraliser. 


Le  Dr  Colin  préconise  la  désinfection  du  rhino^ 
pharynx,  les  écouvillonnages  périodiques  et  réguliers 
du  cavum  dans  tous  les  états  chroniques,  en  évitant, 
bien  entendu,  de  pratiquer  curages  et  écouvillon¬ 
nages  quand  il  existe  une  rhinite  aiguë. 

M.  Colin  conseille,  en  outre,  comme  adjuvant  le 
traitement  général  des  enfants  atteints  d’affections 
héréditaires  et  constitutionnelles.  Il  insiste  sur  la 
nécessité  de  la  désintoxication  de  l’organisme  tant 
chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  mais  revient  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  désinfection  du 
rhino-pharynx. 

En  somme  la  lecture  de  «  A  la  recherche  de  la 
santé  »  est  fort  instructive  et  les  conseils  que  le 
Dr  Colin  y  donne,  méritent  d’être  pris  en  considéra¬ 
tion  et  il  serait  très  intéressant  de  vérifier  l’influence 
que  peut  avoir  la  désinfection  du  cavum  dans  cer¬ 
taines  affections  rebelles,  telles  que  les  rhumatismes 
chroniques. 

J.  Noir. 

G.  Do  IN,  éditeur, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

R.  MoRicHEAU-BEAUCHANT,prof.  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  de  Poitiers.  —  L’exploration  de  l’estomac 
et  du  duodénum.  (1  vol.,  in-16  de  200  pages  avec 
42  fig.,  18  francs.) 

Ce  livre  montre  comment,  avec  les  seules  ressour¬ 
ces  de  la  clinique,  le  médecin  peut  déjà  acquérir  des 
notions  suffisamment  précises  pour  serrer  de  prés 
le  diagnostic,  ou  tout  au  moins  l’orienter.  Les  ren¬ 
seignements  fournis  par  le  tubage  et  par  l’étude  des 
liquides  gastriques  sont  clairement  exposé?. 

L’examen  radiologique  tient  une  place  impor¬ 
tante  dans  cet  ouvrage.  Les  médecins,  de  plus  en 
plus  nombreux,  qui  pratiquent  eux-mêmes  cet 
examen  chez  leurs  malades,  y  trouveront  une  mise 
au  point  des  données  que  peuvent  leur  fournir  les 
rayons  X.  Quant  aux  autres,  ils  pourront  confronter 
les  éléments  cliniques  qu’ils  possèdent  avec  les  élé¬ 
ments  radiologiques,  qui  leur  sont  apportés,  et  éta¬ 
blir  un  diagnostic  qui,  en  définitive,  doit  rester  leur 
œuvre. 

Après  avoir  étudié  les  symptômes  isolément,  l’au¬ 
teur  montre  comment  ils  se  groupent  pour  permettre 
le  diagnostic  des  principales  maladies  de  l’estomac 
et  du  duodénum. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  Pierre  Bossuet, 

47,  rue  de  la  Gaîté, 

Paul  Moinet.  —  Messaline  la  calomniée.  (Un  vol. 
1 85  pages.  Prix  :  12  fr.) . 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Asststunce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

U’ACTUALITÉ  PROFESSIONNEUUE 

LES  CONSULTATIONS  PU  «  CONCOURS  MÉDICAL  P  SUR  LA  RÉPARTITION 
DES  HONORAIRES 


Mon  cher  G'infrère, 

Je  vous  avoue,  et  je  suis  certain  de  traduire 
le  sentiment  de  tous  mes  confrères  français  de  la 
région  (1),  que,  malgré  tous  vos  arguments,  je 
n'arrive  pas’à  comprendre  pourquoi  les  confrères 
chirurgiens  ou  spécialistes  à  qui  j’envoie  des 
malades  partageraient  avec  moi  leurs  honoraires. 

Que  suis-je  ?  Ün  praticien.  Quel  est  mon  rôle  ? 
Donner  à  mes  malades  le  conseil  cj[ue  je  juge  le 
meilleur. 

Et  pourquoi,  parce  que  j’aurais  pu  et  su  dépis¬ 
ter  à  temps  une  affection  grave  :  appendicite, 
perforation  de  l’estomac,  etc.,  exigeant  une 
intervention  chirurgicale  immédiate,  aurais-je 
plus  de  mérite,  et  aurais-je  droit  à  des  honoraires 
plus  élevés  que  lorsque  j’aurais  diagnostiqué  une 
pneumonie  ou  une  fièvre  typhoïde  ? 

En  fait,  je  considère  qu’en  présence  d’un  ma¬ 
lade,  mon  devoir  est  de  mettre  tout  en  œuvre, 
dansles  meilleures  conditions  possibles,  pour  la 
guérison  de  celui  qui  se  confie  à  mol.  Donc,  de 
faire  un  diagnostic,  et  celui-ciétabli,  de  donner  les 
soins  o,u  le  conseil  utile,  par  conséquent  d’adres.- 
ser  mon  malade  ou  au  spécialiste  ou  au  chirurgien 
que  je  crois  le  meilleur,  au  spécialiste  o.u  au  chi¬ 
rurgien'  à  qui,  le  cas  échéant,  je  m’adresserais 
s’il  s’agissait  de  ma  femme  ou  de  mes  enfants. 

Qu’en  donnant  à  un  client,  au  bon  moment,  le 
conseil  utile,  je  lui  rende  un  grand  service,  que 
parfoisje  lui  sauve  l'existence  :  c’est  certain;mais 
n’est-ce  pas  mon  rôle  ?  Si  je  le  juge  inférieur,  je 
n’ai  qu’à  me  faire  chirurgien  ou  spécialiste. 

En  fait,  âgé  de  44  ans,  j’exerce  la  médecine  de¬ 
puis  une  vingtaine  d’années  ;  J’ai  adressé  pour 
avis  ou  pour  traitement  des  milliers  de  malades  à 
des  confrères.  Un  seul  confrère,  juscju’à  ce  jour, 
s’est  permis  de  me  proposer  une  ristourne  ;  dois- 
je  dire  qu’il  n’a  jamais  vu  un  seul  de  mes  malades  ? 

Certains  de  vos  correspondants  Insistent  en 
cas  de  consultation,  sur  le  temps  perdu  ;■  coup  de 
téléphone,  attente  du  confrère  ou  du  maître  con- 
Siultant.  Mais,  en  pareil  cas,  le  consultant  que  je 


fais  venir,  fixe  et  empoche  ses  honoraires,  et  de 
mon  côté,  je  fixe  mes  honoraires  à  la  somme  que 
Je  crois  raisonnable  ;par  exemple,  le  mois  dernier 
j’ai  pris  400  fr.  à  un  malade  pour  une  consulta¬ 
tion  avec  un  confrère  de  T.,  et  jusqu’à  présent, 
aucun  client  ne  m’a  fait  d’observation  à  ce  sujet. 

En  revanche,  voici  un  autre  cas  :  un  dimanche, 
à  11  heures,  je  vois  un  jeune  homme  atteint  d’ap¬ 
pendicite. 

La  ferise  avait  débuté  dans  la  nuit.  A  11  h.  le 
téléphone  était  fermé  à  B.  Il  a  donc  fallu  que 
je  vois  le  Receveur  pour  alerter  le  chirurgien  à 
T.  ;  il  n’y  a  pas  de  chirurgien, 

Mon  malade  est  parti  de  chez  lui  à  midi,  a  été 
opéré  à  15  h.  porteur  d’un  appendice  gangréné. 
J’avoue  qu’il  ne  m’est  pas  venu  à  l’idée  de  de¬ 
mander  autre  chose  que  les  honoraires  dus  pour 
une  visite  du  dimanche.  Au  fond,  j’ài  vu  un  ma¬ 
lade,  j’ai  vu  de  quoi  il  s’agissait,  au  Heu  dç  lui  for¬ 
muler  une  potion  ou  de  fui  indiquer  un  régime, 
je  lui  ai  donné,  ce  qui  était  mon  devoir  strict,  le 
conseil  utile. 

Pourquoi  me  serais-je  cru  le  droit  de  réclamer 
un  quelconque  partage  d’honoraires  pour  un  acte 
chirurgical  que  j’ai  estimé  nécessaire  et  que  je 
me  sentais  incapable  de  faire. 

Suis-je  trop  vieux  ?  Ne  suis-je  pas  à  la  page  ? 
Sansaller  jusqu’à  dire  que  votre  article  du  13  juil¬ 
let  m’a  horrifié,  J’avoue  que  vos  arguments  ne 
m’ont  pas  convaincu  et  je  reste  persuadé  que  la 
pratkjue  de  la  dichotomie  est  une  assez  vilaine 
chose,  née  de  la  pléthore  médicale  ? 

SI  les  médecins  omnipraticiens  gagnaient  lar¬ 
gement  leur  vie,  je  crois  qu’ils  songeraient  moins 
à  augmenter  leurs  ressources  à  l’aide  de  procédés, 
malgré  tout  peu  recommandables  et  peu  faits 
pour  rehausser  la  dignité  du  Corps  médical. 

Encore  un  mot,  si  vous  le  voulez  bien.  Il  est 
difficile  de  s’arrêtersur  la  route  des  compromis¬ 
sions  et  si  un  jour  vous  admettez  qu’un  spécia¬ 
liste  vous  verse  une  ristourne,  — -  car  applez  là 
chose  comme  vous  voudrez,  c’est  toujours  des 
ristoupsnes  qu’il  s’agit  en  matipre  de  diehoto- 
mie,  vous  aurez  bien  du  mal  à  ne  pas  être  tentp 


(j)  Afrique  du  Nord. 
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d’adresservos  malades, non  pas  au  spécialiste  qui 
vous  paraîtra  le  meilleur,  mais  à  celui  qui  vous 
versera  la  plus  forte  somme. 

Ai-je  tort  ou  raison,  mon  cher  confrère  ?  Est-ce 
propre  ou  ne  l’est-ce  pas  ? 

D^L... 

Réponse. 

Je  commence  tout  d’abord  par  vous  remercier 
de  votre  courageuse  franchise,  et  des  termes  cour¬ 
tois  dans  lesquels  vous  m’exprimez  votre  désac¬ 
cord,  relatif  à  mon  article  du  13  juillet. 

Je  dois  vous  dire  qu’au  milieu  de  la  volumi¬ 
neuse  correspondance  que  cet  article  m’a  valu  et 
dont  je  n’ai  pu  publié  qu’une  partie,  vous  êtes  le 
premier  et  le  seul  praticien  à  me  désavouer.  Je 
pourrais  ajouter  encore  que  Je  suis  couvert  par 
trois  décisions  syndicales,  et  que  personne  n’a 
sérieusement  contesté  la  qualité  de  mon  exposé, 
touchant  la  transformation  de  la  pratique  médi¬ 
cale  corrélative  des  progrès  scientifiques,  et  l’ap¬ 
parition  de  besoins  nouveaux,  correspondant  à 
des  moeurs  nouvelles. 

Que  résulte-t-il,  finalement,  de  la  consultation 
que  j’ai  ouverte  dans  nos  colonnes  ? 

La  pratique  de  la  médecine  en  1930  exige  une 
révision  et  un  redressement  de  l’assiette  des  hono¬ 
raires.  Toute  tractation  ayant  pour  objet  la  re¬ 
cherche  d’un  gain  illicite  aux  dépens  du  malade 
est  blâmable  et  doit  être  réprimée. 

Toute  collaboration  médico-technique,  néces- , 
sitée  par  l’intérêt  du  malade,  mérite  une  équita¬ 
ble  rémunération,  effectuée  au  grand  four. 

Il  appartient  à  nos  groupements  professionnels 
de  préciser  à  partir  de  quel  acte  commence  cette 
collaboration,  justificatrice  d’une  répartition 
d’honoraires.  ' 

Ceci  est  explicitement  contenu  dans  mon  arti¬ 
cle  du  13  juillet,  page  2169,  au  chapitre  Equipes 
organisées  au  grand  four. 

Et,  quant  à  mon  sentiment  personnel,  je  pense 
que  je  n’ai  pas  hésité  à  le  formuler  : 

«  Un  partage  d’honoraires  pratiqué  à  l’occa- 
tion  d’un  acte  technique  justifié  et  honnêtement 
accompli,  c’est  un  procédé  choquant  pour  des 
médecins  formés  selon  des  principes  particuliè¬ 
rement  respectables ...  » 

Je  suis  de  ces  médecins. 

Plus  loin  :  «  L’opération  simulée,  le  traitement 
de  fantaisie . . .  monstrueuse  mauvaise  action . . . 
Sur  ce  point  nous  sommes  complètement  d’ac¬ 
cord,  comme  nous  le  sommes  encore  quand  je 
n’accepte  pas  pour  moi-même  ces  partages  nou¬ 
velle  manière,  même  proprement  faits  ». 

Mais  je  dois  vous  signaler  que  la  Confédération 
des  Syndicats  elle-même,  présidée  par  Baltha- 
zard,  à  propos  de  l’opération  chirurgicale,  a  en¬ 


visagé  trois  étapes  dans  la  collaboration  médico- 
technique  justiciable  d’une  répartition  d’hono¬ 
raires  :  . 

1)  Diagnostic,  indication  opératoire,  adhé¬ 
sion  du  malade  à  l’opération,  aiguillage  de  ce  ma¬ 
lade  vers  un  chirurgien  ; 

2)  En  plus,  assistance  en  spectateur,  du  méde¬ 
cin  traitant  à  l’opération. 

3)  En  plus,  assistance,  comme  aide  effectif  du 
chirurgien,  du  médecin  traitant  à  l’opération. 

Il  vous  plaît  d’être  plus  royaliste  que  le  roi,  de 
répudier  la  majoration  qui  pourrait  vous  reve¬ 
nir  pour  le  franchissement  de  la  seule  première 
étape  :  c’est  votre  droit  absolu,  et  si  j’exerçais 
encore,  je  ferais  sans  doute  comme  vous. 

Mais  je  n’admets  pas  que  vous  jugiez  maltous 
ceux,  et  ils  sont  légion,  qui  pensent  et  font  autre- 
.  ment  que  vous  et  que  moi,  et  que  vous  les  taxiez 
de  malpropreté,  que  vous  les  condamniez  en  bloc. 

Vous  me  produisez  d’autre  part  un  argument 
ciui,  à  première  vue,  paraît  impressionnant. 
Quand  on  y  réfléchit,  il  perd  toute  sa  valeur.  C’est 
d’ailleurs  l’un  de  ceux  que  Rist  à  candidement 
montés  en  épingles  :  je  reprends  à  dessein  votre 
expression. 

Vous  dites  :  «  Alléché  par  une  ristourne  consi¬ 
dérable,  le  médecin  dirigera  son  malade,  non  pas 
vers  le  plus  qualifié,  mais  vers  le  plus  généreux  ». 

Ce  médecin  mercanti,  si  âpre  au  gain,  que  je 
désavoue  avec  vous,  vous  le  prenez  donc  pour 
un  imbécile  ?  Quel  est  son  intérêt  ?  Est-ce  seule¬ 
ment  de  toucher  une  fois  une  grosse  somme  d’ar¬ 
gent  ?  Vous  plaisantez  !  Son  intérêt,  c’est  de  ne 
pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d’or.  C’est  d’obtenir 
le  meilleur  résultat  thérapeutique,  parce  qu’un 
échec  lui  retomberait  finalement  sur  le  dos.  Donc, 
entre  dix  chirurgiens  d’égale  valeur,  il  choisira 
peut-être  le  plus  généreux,  mais  ces  dix  seront 
parfaitement  qualifiés  pour  mener  à  bien  l’opé¬ 
ration  nécessaire. 

Ces  mœurs  ne  sont  d’ailleurs  pas  nouvelles,  et 
j’ai  reçu  des  documents  impressionnants  sur  la 
façon  dont  les  choses  se  passaient  il  y  a  longtemps. 
Mais  alors,  les  collaborations  médico-techniques 
étaient  rareté,  exception. 

Elles  se  sont  multipliées  depuis  que  les  progrès 
immenses  de  la  biologie  ont  tellement  élargi  le 
champ  des  connaissances  médicales  qu’un  seul 
cerveau  est  impuissant  à  les  assimiler-toutes.  De 
là  les  bouleversements  de  la  pratique  médicale 
dont  je  vous  parlais  en  commençant. 

Nous  n’y  pouvons  rien  ni  l’un  ni  l’autre.  Et 
nous  avons  le  devoir  de  nous  associer  pour  re¬ 
chercher,  de  bonne  foi,  comment  on  pourrait  ren¬ 
dre  ces  pratiques  nettes  de  tout  soupçon. 

D’ailleurs,  je  vous  signale  C{ue  Jean-Louis 
Faure,  dans  l’Echo  de_  Paris  du  6  août,  envisage 
parfaitement  la  collaboration  médico-chirurgi¬ 
cale  comme  légitimant  une  répartition  d’hono¬ 
raires,  qu’il  évalue  au  quart,  et  même  au  tiers  des 
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honoraires  globaux,  au  profit  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Et  Jean-Louis  Paure  est  président  du  Syndi¬ 
cat  des  chirurgiens  français. 

Excusez-moi  de  m’être  étendu  si  longuement 
sur  un  sujet  qui  m’est  bien  familier,  et  que  je  pos¬ 
sède  tant  en  raison  de  mon  expérience  personnelle 
que  de  mes  relations  permanentes  avec  les  mil¬ 
liers  de  confrères  abonnés  du  Concourrs  Médical 
et  membres  des  ses  filiales.  Je  recueille  de  multi¬ 
ples  opinions  :  je  suis  forcé  de  reconnaître  que  leur 
quasi-unanimité  me  donne  raison. 

G.  Duchesne. 


Monsieur  et  très  sympathique  Confrère. 

A  la  faveur  d’un  dimanche  de  garde  je  viens 
de  lire  avec  un  vif  intérêt  votre  article  du  «  Con¬ 
cours  Médical  »  écrit  à  la  défense  du  Corps  médi¬ 
cal  français. 

Permettez-moi  de  prolonger  mon  plaisir  en 
vous  remerciant  pour  cette  brillante  parade,  et 
en  vous  exprimant  quelques  idées  qui  cherchent 
une  issue  depuis  un  assez  long  temps.  Mais  il  fal¬ 
lait,  pour  cela,  un  moment  de  loisir. 

Votre  article  me  semble  l’adéquate  riposte  à  la 
manifestation  des  pères  nobles  cjui  ont  quelque 
chose  de  touchant  dans  leurs  adjurations.  Qu’on 
les  envoie  à  Notre-Dame  pour  prêcher  le  carême. 
Mais,  quant  à  leurs  avis  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  1930,  pour  cela  non  1  c’est  du  hoi’s  d’œuvre. 

Ceci  dit,  sans  méconnaître  l’érudition  et  la 
prééminence  de  ces  deux  enseigneurs.  Mais  on 
peut  être  quelqu’un  de  très  distingué  et  commen¬ 
cer  à  s’essouffler  à  la  course. 

Cela  n’a  rien  de  contradictoire,  au  contraire  ! 

La  médecine  n’a,  en  effet,  plus  rien  du  sacer¬ 
doce  d’antan.  Le  mot  traîne  encore,  parfois,  dans 
les  conversations  :  les  gens  sont  longs  à  se  défaire 
de  leurs  vieux  stocks  de  vocables.  Mais  manifes¬ 
tement,  ils  n’attachent  plus  à  celui-ci  aucune 
sorte  de  prestige.  A  peine  leur  sert-il,  parfois,  à 
amorcer  la  confession  de  leurs  misères  et  à  souti¬ 
rer  une  consultation  au  médecin  désarmé. 

Il  y  a  quatre  ans,  lors  de  votre  concours  sur 
«l’exercice  de  la  médecine  en  1935 »,  j’avais,  un 
peu  par  boutade,  lâché  le  mot  de  «  médecine  in¬ 
dustrielle  »  au  grand  scandale  de  certains  confrè¬ 
res  à  qui  j’avais  lu  mon  travail.  Je  le  vois  avec 
allégresse  repris  aujourd’hui  par  vous  ;  et,  ma  loi, 
cela  vous  a  un  petit  air  anodin  qui  témoigne  d’une 
belle  évolution  des  esprits. 

Mais  je  voulais  en  venir  à  ce  que  vous  rappor¬ 
tiez  des  idées  du  de  Léobardy. 

Voici  un  confrère  que  je  ne  connais  pas  et  qui 
m’est  très  sympathique,  par  la  façon  désinvolte 
qu’il  a  de  lancer  des  pavés  dans  la  mare  aux  gre¬ 
nouilles. 

Je  conviens  qu’il  va  loin  et  que  le  forfait,  par 


exemple,  ne  serait  peut-être  pas  le  paradis.  Mais 
il  a  cent  fois  raison  de  répudier,  en  médecine 
sociale,  le  libre-choix  et  l’entente  directe.  Ceux 
d’entre  nouç.  Dieu  les  ait  en  sa  sainte  garde  I, 
depuis  le  temps  qu’ils  marmonnent  ces  mots-là  : 
libre-choix,  entente  directe,  n’ont  peut-être  pas 
perçu  que  la  formule  avait  d’ores  et  déjà  perdu 
les  trois  quarts  de  son  intérêt. 

Nous  réclamons  le  libre-choix.  Soit  1  Nos 
clients  auront  donc  la  faculté  de  choisir  entre 
dix,  entre  cent  praticiens  le  seul  digne  de  soigner 
leur  bronchite  ou  leur  eczéma.  Mais,  que  sur¬ 
vienne  quelque  chose  de  grave,  que  le  vent  de  la 
catastrophe  souffle  sur  la  maison  :  une,  appendi¬ 
cite  gangréneuse,  une  perrforation  d’ulcus,  une 
grossesse  tubaire  rompue;  un  accouchement  dys¬ 
tocique,  que  sais-je  encore.  Adieu  libre-choix  ; 
foin  de  l’entente  directe.  Hâtivement  enveloppé 
de  couvertures,  notre  sujet  est  envoyé  pàr  l’am¬ 
bulance  la  plus  rapide  vers  l’hôpital  le  plus  pro¬ 
che  et  là,  au  petit  bonheur  du  tour  de  garde,  ame¬ 
né  vers  une  salle  qüelconque  aux  mains  d’un  chi¬ 
rurgien  inconnu.  Sort  réservé,  direz-vous,  aux- 
assistés  gratuits,  aux  accidentés  du  travail  ou  de 
la  rue  ?  Voire  1  En  va-t-il  différemment  si  vous 
expédiez  votre  client  en  quelque  hôpital  privé, 
dans  un  dispensaire  antituberculeux  ou  antisyphi¬ 
litique,  au  sanatorium,  au  centre  anticancéreux  ? 

Eh  définitive,  je  crois  que  la  revendication  du 
libre-choix  en  médecine  sociale  date  du  temps  où 
les  gens  s’attachaient  à  un  médecin  et  se  livraient 
à  lui  corps  et  âme,  dans  un  abandoir  émouvant. 
En  ce  temps-là  vivait  ce  fossile  vénérable  et 
pleuré  de  tous,  le  médecin  de  famille.  Mais,  puis¬ 
que  chacun  a  prononcé  l’oraison  funèbre  de  cet 
homme  de  bien,  que  vient  faire,  à  notre  époque, 
le  libre-choix  ? 

En  outre,il  me  semble  qu’il  en  est  du  libre-choix 
comme  du  secret  médical.  Nous  nous  figurons 
que  le  publicyattachedel’importance  parce  que 
nous  en  attachons  une  nous-mêmes.  Mais,  regar¬ 
dez  autour  de  vous,  interrogez  ...  et  concluez. 

Et,  pour  en  revenir  à  nos  moutons,  sans  doute 
en  est-il  de  même  de  la  dichotomie.  Nos  clients 
s’en  sont-ils  beaucoup  préoccupés,  même  après 
qu’ont  été  prononcées  les  homélies  que  vous  sa¬ 
vez  ?  Je  ne  crois  pas.  Peut-être  Y  Echo  de  Paris,  ce 
pur-sang  de  la  grande  presse,  en  a-t-il  quelque 
peu  prolongé  l’écho  en  gonflant  de  leur  vent  ses 
moroses  colonnes.  Mais  en  parlera-t-on  encore 
dans  huit  jours  ?  Ne  fait  pas  qui  veut  le  bruit  et 
la  Renommée.  Et  nos  supercenseurs  ne  seraient 
pas  les  premiers,  croyant  avoir  embouché  la 
trompette,  à  avoir  simplement  joué  un  air  de 
mirliton. 

Mais  enfin,  l’intention  y  était. Ces  mauvais  gar¬ 
çons  en  veulent,  décidément,  aux  praticiens. 
M’expliquerez-vous  pourquoi  la  Phtisiologie 
Française  (ai-je  bien  mis  assez  de  majuscules  ‘>) 
nous  est  si  dure  ? 
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Vous  souvenez-vous  de  ce  jugement  de  Paris 
où  la  pomme,  noue  passant  sous  le  nez,  alla  gon¬ 
fler  d’orgueil  le  sein  ingénu  des  infirmières- 
visiteuses  ?  Plus  récemment,  avez-vous  oublié 
l’auguste  sentence  tombée  des  lèvres  de  l’intègre 
et  par  laquelle  le  médecin  militaire  était  seul  à 
tenir  haute  la  flamme  du  flambeau,  ce  crétin  de 
médecin  civil  n’étant  décidément  propre  à  rien  ? 

Hélas  !  mes  confrères,  couvrons-nous  la  tête  de 
cendres  et,  le  front  contre  terre,  avouons  c£ue 
nous  ne  savons  ni  fignoler  un  diagnostic,  ni  cise¬ 
ler  un  traitement,  que  la  science  nous  est  fermée, 
que,  l’esprit  nous  fut  chichement  mesuré,  crue 
nos  mœurs  sont  éhontées,  notre  rapacité  sans 
frein,  notre  conscience  oblitérée  par  une  per¬ 
versité  congénitale,  et  qu’il  doit,  en  effet,  être 
bien  pénible  à  ces  archanges  de  coudoyer,  par  les 
rues  de  nos  villes,  de  si  lamentables  êties. 

Avoubns-le  1  Poussons  l’esprit  chrétien  :  (ô 
Echo  de  Paris,  notre  modèle)  jusqu’à  croire  que. 


illuminés  d’En-Haut,ils  ont  révolutionné  la  mé¬ 
decine  contemporaine,  que  là  où  passent  ces  mo¬ 
dernes  Attilas,  l’Erreur  ne  pousse  plus,  qu’ils  ont 
connu  il  y  a  bien  longtemps  l’ultra-virus  tuben 
culeux  et  n’ont  pas  dit  sur  ce  sujet  les  bêtises 
que  nous  avons  dites,  qu’ils  guérissent  tous  leurs 
tuberculeux  et  cjiue  tous  les  nôtres  meurent,  qu’ils 
ne  connaissent  ni  brigues,  ni  intrigues,  que  les 
honneurs  leur  sont  indifférents,  qu’ils  n’entreront 
à  l’Académie  que  contraints  et  forcés,  que  les  con¬ 
cours  leur  sont  occasions  d’impartialité  et  de 
sereine  justice. 

Croyons  à  tout  cela,  mes  confrères.  Il  n’y  faut 
qu’un  petit  effort,  dire  avec  Tertullien  {l’Echo 
de  Paris  ne  nous  chicanera  pas  ce  Père  de  l’Eglise) 
dire  avec  un  sourire  modeste  : 

Credo,  quia  absurdum  !  1 

D''  Lavallée, 
(Fontenay-sous-Bois). 


DROIT  MÉDICAL  SYNDICALISTE 


Refus  d’ùdmission  à  un  syndicat 

Ne  commet  ni  faute,  ni  abus  de  droit,  le  syndicat  qui,  en  vertu  de  ses  statuts,  repousse  la  candida¬ 
ture  d’un  médecin  à  sa  réintégration,  alors  que,  quelques  années  auparavant,  il  avait  démissionné  du 
syndicat  et  refuse  d’entendre  ledit  médecin  devant  l’assemblée  générale. 

Ne  commet  aucun  abus  de  droit  te  syndicat  qui,  pour  l’établissement  d’un  contrat  collectif  de  ses 
membres,  respecte  les  conditions  légales,  mais  réserve  les  avantages  dudit  contrat  collectif  aux  seuls 
membres  du  groupe  corporatif. 


Tribunal  Civil  de  la  Seine- inférieure, 
section  du  Havre  le  15  janvier  1927. 

(Archives  du  Sou  Médical). 

Attendu  que  le  docteur  A.  a  assigné  devant  le 
Tribunal,  le  docteur  Leroy,  en  sa  qualité  de  Pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  clu  Havre  et  de 
l’arrondissement,  en  paiement  d’une  somme  de 
50.00,0  francs  de  dommages-intérêts,  ;  que  pour 
justifier  cette  demande,  il  expose  : 

1°  Qu’ayant  autrefois  fait  partie  du  Syndicat 
dont  s’agit,il  avait  dans  une  lettre  en  date  du  21 
janvier  1920,  cru  devoir  donner  sa  démisision. 

2®  Que  quatre  ans  plus  tard,  au  cours  du 
deuxième  semestre  de  l’année  1924,  ayant 
demandé  de  nouveau  à  être  admis  dans  ce  Syn¬ 
dicat,  sa  demande  fut  successivement  repoussée 
par  les  trois  assemblées  générales  des  7  octobre 
1924,7  novembre  19,24  et  4  mars  1925,  cette  der¬ 
nière  précédée  d’une  comparution  de  l’intéressé 
devant  le  Conseil  professionnel. 

39  Qu'encore  bien  que  ces  décisions  aient  été 
validées  par  un  arbitrage,  il  n’en  est  pas  moins 
constant  que  la  Chambre  professionnelle  ne  s’est 
pas  opposée  à  l’admission  du  candidat,  laissant 
Jibre  l’Assernblée  générale  de  décider, 


4“  Que  le  maintien  de  l’exclusion  du  docteur 
A,  constitue  dans  ces  conditions,  aux  termes  de 
l’article  1382,  une  faute  qui  a  eu  pour  résultat  de 
porter  une  véritable  éntrave  à  la  liberté  de  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  en  le  mettant  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  donner  ses  soins  aux  ouvriers  syirdl- 
ejués. 

5®  Qu’une  somme  de  50.000  francs  n’est  pas 
exagérée  pour  réparer  le  préjudice  subi. 

Attendu  cjue  par  des  conclusions  additionnelles 
le  docteur  A.,  tout  en  reconnaissant  au  besoin 
que  le  Syndicat  n’a  commis  aucune  faute,  soit  en 
refusant  de  l’admettre  dans  son  sein,  soit  en  trai¬ 
tant  avec  divers,  syndicats,  soutient  qu’en  tout 
état  de  cause,  il  s’est  rendu  coupable  d’un  abus  de 
droit  et  comme  tel,  doit  être  condamné  au  paie¬ 
ment  de  dommages-intérêts  qu’il  réclame. 

Attendu  que  le  Syndicat  soutient  que  l’action 
du  docteur  A.  est  mal  fondée  et  demande  au 
fl'ribunal  de  l’en  débouter  avec  dépens. 

Attendu  cju’avant  d’examiner  ces  diverses 
prétentions,  le  Tribunal  croit  devoir  faire  re- 
marejuer  qu’au  cours  de  son  délibéré,  le  docteur 
A.  s’est  permis  d’adresser  au  Président  du  Tri-, 
bunal  par  l’intermédiaire  de  ses  conseils,plusieürs 
lettres e dans  lesquelles,  sous  prétexte  de  faire 
connaître  toute  la  vérité,,  il  donne  certaines  indi-. 
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cations  sur  des  faits  qui,  d’après  lui,  seraient 
l’origine. du  procès  actuel;  que  le  Tribunal,  sans 
autrement  insister  sur  un  pareil  procédé,  se 
trouve  dans  l’obligation  de  ne  faire  aucun  état 
de  ces  lettres,  qui  sont  totalement  inconnues  de 
l’adversaire  du  Docteur. 

Attendu  ceci  dit,  que  la  procédure  suivie  par 
le  Syndicat  pour  l’instruction  des  diverses  de¬ 
mandes  de  réintégration  du  docteur  A.  est  ab¬ 
solument  conforme  à  ses  statuts  ;  que  de  même, 
il  s’est  conformé  à  toutes  les  prescriptions  légales 
lors  de  l’établissement  de  ses  contrats  collectifs 
de  travail  ;  que  dans  ces  conditions,  il  paraît  im¬ 
possible  de  relever  contre  lui  une  faute  dont  il 
devrait  la  réparation  dans  les  termes  de  l’article 
1382  et  1383  du  Code  civil.  Que  cette  conclusion 
est  si  vraie,  qu’en  dernière  analyse,  le  docteur 
A.  a  bien  été  obligé  de  l’admettre  et  d’invoquer 
en  son  lieu  et  place  un  abus  de  droit. 

Attendu  que  cette  théorie  nouvelle  est  loin 
d’être  admise  unanimement  par  les  auteurs  et  la 
jurisprudence,  mais  que  ses  partisans  sont  d’ac¬ 
cord  pour  considérer  qu’elle  ne  peut  recevoir  son 
application  qu’autant  qu’il  s’agirait  de  l’exer¬ 
cice  d’un  droit  ne  présentant  aucune  utilité  pour 
le  titulaire,  mais  volontairement  exercé  dans  une 
intention  exclusivement  nocive  envers  un  tiers 
auquel  un  préjudice  a  été  causé. 

Attendu  que  ces  circonstances  ne  se  rencon¬ 
trant  nullement  dans  notre  espèce  ;  qu’il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  d’une  part,  que  c’est  sur  la  de¬ 
mande  du  docteur  A.  lui-même  que  le  Syndicat 
s’est  vu  contraint  de  se  prononcer  sur  l’opportu¬ 
nité  de  sa  rentrée  dans  le  ledit  Syndicat,  ce  qui 
exclut  toute  initiative  et  par  suite,  responsabilité 
de  sa  part  ;  d’autre  part,  que  la  conclusion  des 
contrats  collectifs  de  travail  procurant  certains 
avantages  aux  médecins  syndiqués,  et  pe  pou¬ 
vant  par  suite  être  considérés  comme  ayant  le  ca¬ 
ractère  exclusivement  nocif  envers  le  docteur  A. 
en  admettant  que  la  théorie  de  l’abus  du  droit 
puisse  être  recevable,il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 
encore  de  ce  chef,  la  demande  du  docteur  A. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  statuant  contradictoirement,  en 
matière  ordinaire  et  en  premier  ressort. 

Rejette  la  demande  du  docteur  A.,  et  le  con¬ 
damne  aux  dépens. 

II 

Ariél  de  la  Cour  d’ Appel  de  Rouen 
(Re  chambre,  le  28  décembre  1927). 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges. 

Et  attendu  que  le  Docteur  A.  qui,  devant  le 
Tribunal  s’était  borné  à  soutenir  que  le  Syndicat 
des  médecins  du  Havre  aurait  commis  à  son  en¬ 


contre  un  abus  de  droit,  ce  qui  impliquait  de  sa 
part  la  reconnaissance  que  les  décisions  prises  à 
son  égard  l’avaient  été  régulièrement,  sans  aban¬ 
donner  ce  moyen  devant  la  Cour,  en  soulève  de 
nouveau  tirés  :  1®  de  ce  que,  aux  termes  de  l’arti¬ 
cle  5,  ancien  des  statuts,  son  admission  dans  le 
Syndicat  aurait  dû  se  produire  automatiquement  ; 
2®  de  ce  que  par  suite  les  décisions  des  Assemblées 
générales  successives  ayant  statué  sur  sa  de¬ 
mande  d’admission,  seraient  frappées  de  nullité 
parce  qu’il  n’y  aurait  pas  été  convoqué  et  qu’elles 
ne  seraient  pas  motivées  ;  3®  de  ce  que  la  dernière 
de  ces  Assemblées  aurait  été  encore  nulle  parce 
qu’à  la  suite  de  sa  protestation  à  la  Chambre 
professionnelle,  il  aurait  dû  être  entendu  par 
l’Assemblée  générale  ;  4®  de  ce  qu’enfln,  l’arbi¬ 
trage  auquel  il  s’est  volontairement  soumis  au¬ 
rait  été  vicié  parla  mise  à  la  disposition  des  ar¬ 
bitres  de  documents  qui  ne  lui  auraient  pas  été 
communiqués. 

Sur  les  deux  premiers  moyens. 

Attendu  qu’antérieurement  à  novembre  1924, 
l’article  5  des  statuts  était  ainsi  conçu  : 

«  Tout  médecin  muni  d’un  diplôme  donnant  le 
droit  d’exercer  la  profession  médicale  en  France, 
peut  être  admis  dans  le  Syndicat  à  condition  : 

1®  de  se  faire  présenter  par  deux  parrains  eux- 
mêmes  syndiqués  ; 

2®  de  déclarer  par  écrit  qu’il  a  pris  connais¬ 
sance  des  statuts  et  qu’il  les  accepte  ; 

3®  d’apposer  sa  signature  sur  un  registre  spé¬ 
cial. 

Attendu  que  l’accomplissement  de  ces  trois 
conditions,  réalisé  par  l’appelant  ne  conférait  pas 
à  celui-ci  la  qualité  de  syndiqué  ;  que  l’emploi  du 
mot  «  peut  »  au  lieu  du  mot  «  doit  »  implique  pour 
les  membres  de  l’association,  la  faculté  d’accueil¬ 
lir  ou  de  repousser  sa  candidature  laquelle  dans 
aucun  cas  ne  saurait  être  accueillie,  s’il  n’y  avait 
pas  satisfait,  que  l’entrée  dans  une  association 
constitue  entre  celui  qui  y  pénètre  et  ceux  qui  en 
font  déjà  partie  un  contrat  impliquant  des  obli¬ 
gations  réciproques  qui  ne  peut  se  former  que  par 
la  libre  volonté  des  co-contractants  ou  des  man¬ 
dataires  qu’ils  se  sont  choisis  à  cet  effet. 

Attendu  par  suite  que  le  docteur  A.  qui  n’était 
pas  membre  de  la  Société,  ne  pouvait  être  con¬ 
voqué  aux  Assemblées  générales  ayant  juste¬ 
ment  pour  objet  de  statuer  sur  son  admission. 
Qu’aucune  disposition  ne  motiver  ces  décisions, 
soit  qu’elle  accueille  un  candidat,  soit  qu’elle  le 
repousse. 

'  Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  paragraphe  5,  de  l’art.  5  com¬ 
plété  en  1924,  donne  simplement  au  candidat 
évincé  la  faculté  d’être  entendu  par  la  Chambre 
professionnelle,  mais  non  pas  par  l’Assemblée 
générale  appelée  à  délibérer  à  nouveau  sur  sa 
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candidature  à  la  suite  del’entiuête  de  cette  cham¬ 
bre. 

En  ce  qui  conteriie  î’arbiifage  : 

Attendu  que  la  Cour  n’est  pas  Saisie  de  l’appel 
de  la  sentence  et  n’a  pas  à  apprécier  la  régularité 
de  la  procédure  suivie  devant  les  arbitres. 

Attendu  enfin  que  le  docteur  A.  est  mal  fondé 
à  se  plaindre  de  la  modification  apportée  aux 
statuts  du  Syndicat  dont  il  ne  faisait  pas  partie 
en  1924  ; 

Que  cette  modification  n’a  fait  que  préciser 
une  situation  de  fait  résultant  déjà  de  l’ensem¬ 
ble  des  statuts  en  indiquant  que  les  candidats 
étaient  admis  pai;  l’Assemblée  générale,  organe 
délibératif  du  Syndicat  et  a  donné  en  outre  aüx 
candidats  évincés  une  voie  de  recours  qu’ils 
n’avaient  pas  auparavant. 

Que  la  dite  modification  a  eu  du  reste  pour  but 
de  mettre  les  statuts  du  Syndicat  des  médecins 
du  Havre  en  concordance  avec  ceux  de  l’Union 
des  Syndicats  des  médecins  de  France.  Mais  que 
la  nécessité  en  fût-elle  apparue  à  la  suite  des  ré¬ 
clamations  de  l’appelant,  que  les  changements 
apportés,  surtout  interprétatifs,  ne  sauraient 
motiver  aucune  critique  de  sa  part. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  reçoit,  mais  en  la  forme  seulement, 
l’appel  du  docteur  A.  à  l’encontre  du  jugement 
rendu  le  15  janvier  1927,  par  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine-Inférieure,  section  du  Havre. 

Au  fond,  déboute  le  dit  A.  de  son  appel, 
ensemble  de  toutes  ses  conclusions  et  confirmant 
le  jugement  sus-visé,  le  condamne  à  l’amende  et 
en  tous  les  dépens. 

Commentaires 

Ces  décisions  de  jurisprudence  viennent  à 
l'appui  de  la  consultation  que  j’ai  donnée  dans 
le  Concours  médical,  page  2866. 

Je  puis  ainsi  rassurer  certains  confrères,  qui 
rn’ avaient  manifesté  leurs  craintes  de  voir  la  loi 
sur  les  assurances  sociales  obliger  en  pratique  les 
syndicats  médicaux  d’ouvrir  largement  leurs 
portes  à  des  confrères,  considérés  localement 
à  tort,  ou  à  raison,  comme  des  indésirables,  ou 
pratiquant  une  déontologie  douteuse. 

Il  n’en  est  rien  i  le  syndicat  reste  toujours 
maître  de  son  recrutement.  Il  est,  aux  termes 
de  ses  statuts,  libre  d’accepter,  ou  de  refuser 
une  candidature,  même  sans  faire  connaître  les 
motifs  du  refus  à  l’intéressé. 

D’ailleurs,  le  médecin  non-syndiqué  peut 


être  habilité  pôur  donner  seS  soins  aux  assufës 
sociaux,  à  la  Condition  d’adhérer  à  la  conventiofi 
syndicat-caisse  et  de  se  prêter  âU  contrôle,  tant 
âdtninistratif  de  la  caisse,  que  technique,  du 
syndicat. 

Il  en  résulte  que  syndiqués  comme  non-syn¬ 
diqués  sont  justiciables  du  Conseil  de  faiftille 
syndical,  en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement 
médical  des  assurances  sociales. 

Remarquons,  d’autre  part,  que  l’arrêt  de 
Rouen  ci-dessus  reconnaît  aü  syndicat  le  droit 
et  la  capacité  de  contracter  avec  des  individua¬ 
lités,  ou  des  collectivités  au  nom  de  ses  adhé- 
reiits  et  de  réserver  à  ceux-là  seuls  le  bénéfice  de 
certains  avantages,  stipulés  aü  contrat. 

Il  n’y  a  pas,  de  ce  fait,  abüs  de  droit  !  le  syn¬ 
dicat  peut  parfaitement  représenter  à  la  col¬ 
lectivité,  avec  laquelle  il  passe  une  convention 
collective,  qu’étant  statutairement  justiciables 
du  conseil  de  famille,  tous  les  adhérents  syn¬ 
diqués  présentent  des  garanties  de  moralité 
professionnelle. 

Obligés  de  respecter  les  décisions  syndicales, 
les  règles  dé  déontologie,  d’appliquer  lés  tarifs 
syndicaux,  les  adhérents  du  groupe  corporatif 
peuvent  donc  être  présentés  au  co-contractant 
comme  susceptibles  de  h’encourir  aucun  tepio- 
che  de  la  part  dfc  ce  dernier. 

Aussi,  puisque,  pour  le  moment  du  moins,  le 
Conseil  de  famille  ne  s’impose  qu’aux  Seuls  syn¬ 
diqués,  en  dehors  de  l’application  de  la  légis¬ 
lation  des  assurances  sociales,  le  syndicat  peut-il 
accepter  de  ne  contracter  que  pour  ses  seuls 
adhérents,  dont  il  peut  répondre,  à  l’exclusion 
des  non-syndiqués,  qui  se  tiennent  à  l’écart  du 
groupe,  ou  qui  ne  peuvent  y  adhérer. 

L’évolution  de  la  sociologie  nous  confirme 
dans  l’idée  que  l’individualisme  intégral  a  vécu, 
pour  faire  place,  à  l’associationisme.  Chaque  in¬ 
dividualité  éprouve  le  besoin  de  s’agglomérer  à 
d’autres  pour  défendre  ses  intérêts,  surtout 
corporatifs. 

Aussi  est-il  compréhensible  qü’un  syndicat 
entende  réserver  à  ses  seuls  adhérents  certains 
avantages,  qu’il  a  pu  obtenir,  sans  y  faire  parti¬ 
ciper  tous  ceux  qui,  par  égoïsme,  ou  mauvaise 
confraternité,  restent  en  dehors  du  groupe. 

Les  syndicats  sont  donc  appelés  à  joüefun 
rôle  de  plus  en  plus  considérable,  dans  notre  vie 
professionnelle,  tant  pour  l’organisation  de  la 
médecine  sociale  que  pour  la  moralisation  de 
notre  corporation,  par  le  jeu  des  Conseils  de 
famille. 

Dr  Paul  Boüdin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Confrères,  réfléchissez  ! 


Ces  temps  derniers  me  revenait  à  la  mémoire 
une  conversation  que  j’avais  eue  autrefois  avec 
un  confrère  dans  une  station  thermale:  «  Vous 
devriez,  me  disait-il,  demander  au  médecin  une 
cotisation  uniforme  de  un  franc  par  jour  ;  ce  se¬ 
rait  très  simple  et  voyez  ce  cju’il  serait  possible 
de  faire  avec  trois  cent  soixante  cinq  francs  ! 
Vous  lui  donneriez  la  protection  et  la  défense 
individuelle,  la  garantie  contre  les  responsabili¬ 
tés  civiles,  vous  lui  donneriez  une  indemnité  en 
cas  de  maladie,  une  pension  de  retraite  pour  ses 
vieux  jours  et,  s’il  venait  à  mourir  vous  serviriez 
une  pension  à  sa  veuve.  » 

—  Mais  c’est  précisément  ce  que  nous  faisons 
par  le  «  Sou  Médical  »  et  la  «  Mutualité  Fami¬ 
liale  I)  avec  cette  seule  différence  cj;ue  nous  ne  de¬ 
mandons  pas  à  tous  la  même,  cotisation  et  que 
nous  laissons  à  chacun  la  faculté  de  prendre  à 
son  gré  ce  qui  lui  convient  parmi  les  avantages 
que  nous  lui  offrons. 

—  C’est  là  précisément  qu’est  le  tort  :  le  mé¬ 
decin  comprendrait  bien  mieux  le  paiement  d’une 
somme  fixe  uniforme  pour  être  débarrassé  de 
tous  ses  soucis.  Il  faut  le  prendre  tel  qu’il  est  : 
c’est  pour  lui  toute  une  affaire  que  de  réfléchir  à 
tant  de  choses  différentes,  de  chercher  ce  que  cha¬ 
cune  lui  coûtera,  d’envoyer  des  adhésions  mul¬ 
tiples,  de  consulter  des  statuts. 

—  Qu’il  ne  lit  pas  le  plus  souvent,  ce  en  quoi  il 
a  tort. 

—  Tort  ou  non,  il  répugne  à  se  prêter  à  tant  de 
formalités  et  il  préférerait  de  beaucoup  se  dire  : 
je  suis  du  Concours  pour  une  somme  de  tant,  il 
me  garantit  de  tout. 

Il  y  avait  peut  être  quelque  chose  de  vrai  dans 
ce  que  soutenait  ce  confrère  sur  le  caractère  du 
médecin,  sa  conception  était  pourtant  inadmis¬ 
sible  ;  il  eût  été  inique  de  demander  une  même 
somme  à  des  membres  ne  devant  pas  participer 
pendant  le  même  temps  et  ne  cornant  jras  des 
risques  égaux,  au  jeune  médecin  débutant  dans 
la  profession  et  au  confrère  frisant  la  cinquan¬ 
taine  ou  l’ayant  même  plus  ou  moins  dépassée. 

C’est  par  des  réalisations  trop  simplistes  qu’on 
compromet  les  meilleures  intentions  :  nous  avons 
vu  disparaître  des  organisations  qui'  n’étaient 
basées  que  sur  les  illusions  de  leurs  fondateurs. 

Le  milieu  médical  peut  n’être  pas  très  facile  à 
remuer,  à  convaincre,  à  secouer  de  sa  quiète 
torpeur,  ii  n’en  est  pas  moins  vrai  que  lorsqu’on 
parle  chiffres,  il  faut  écarter  tout  ce  qui  n’est 
pas  mathématique'  et  ne  marcher  que  sur  des 
calculs  appuyés  sur  des  réalités. 

Et  puis  cette  idée  de  notre  confrère,  eût -elle' 


été  réalisable  à  l’époque,  ne  le  serait  plus  aujour¬ 
d’hui.  Les  conditions  économiques  ne  sont  plus 
les  mêmes,  elles  n’ont  actuellement  aucune  fixité 
et  le  coefficient  5  n’est  rien  moins  que  définitif, 
nous  le  constatons  tous  les  jours. 

Troûverait-on  aujourd’hui  tant  de  médecins 
disposés  à  sortir  annuellement  les  dix-huit  cents 
francs  qui  ne  représentent  pourtant  que  les  365 
francs  d’autrefois  et  qui  seraient  tout  juste  suffi¬ 
sants  pour  assurer  les  avantages  que  ces  derniers 
eussent  pu  donner  ? 

Il  faut  rester  dans  le  domaine  des  réalités. 

Nos  œuvres  ont  précisément  cet  avantage 
d’offrir  à  nos  confrères  le  choix  entre  les  garanties 
que  nous  pouvons  leur  offrir  :  tel  se  contentera 
du  «  Sou  Médical  »,  tel  autre  y  ajoutera  l’indem- 
nité-maladie,  un  troisième  préférera  la  pension 
de  retraites,  un  autre  enfin  voudra,  en  cas  de  dé¬ 
cès  prématuré,  assurer  à  sa  veuve  quelques  res¬ 
sources  sur  lesquelles  elle  pourra  compter. 

Chacun  consulte  ses  besoins,  et  ses  possibilités 
et  verse  la  cotisation  correspondant  aux  services 
qu’il  attend  de  nous  et  à  l’âge  auquel  il  entre  dans 
la  Société. 

Dans  tous  les  cas,  il  a  la  certitude  que  ces  coti¬ 
sations  cju’il  versera  représentent  exactement 
chacune  la  valeur  du  service  rendu  puiscjue  les 
barèmes  en  ont  été  calculés  par  des  hommes  de 
métier,  par  des  Actuaires  qui,  de  plus,  s’assurent 
par  des  inventaires  périodiques  que  les  données 
sur  lesquelles  ils  ont  basé  leurs  calculs  restent 
toujours  identiques. 

Si  la  Mutualité  Familiale  a  aujourd’hui  des 
millions  dans  ses  caisses,  c’est  que  ces  millions 
lui  sont  nécessaires  pour  tenir  les  engagements 
qu’elle  a  pris.  Il  ne  saurait  y  avoir  bénéfice  pour 
personne,  les  frais  même  de  gestion  qui  sont  iné¬ 
vitables  sont  couverts  par  une  Caisse  spéciale 
qu’alimentent  des  ressources  spéciales. 

Nul  ne  paie  pour  son  voisin,  il  ne  paie  que  pour 
lui-même,  car  il  a  mis  en  commun  les  risques  bons 
ou  mauvais  qu’il  apportait  et  supporte  seule¬ 
ment  sa  quote-part  de  la  somnie  des  risques  to¬ 
taux  courus  par  l’ensemble  de  ses  co-associés. 

C’est  là  la  véritable  Mutualité. 

Ce  n’est  pas  l’assurance,  car,  il  faut  le  répéter, 
nous  ne  sommes  pas  une  Compagnie  d’.assuran- 
ces. 

A  une  Compagnie  d’assurances,  il  faut  un  ca¬ 
pital  de  garantie,  capital  qu’elle  devra  rémuné¬ 
rer,  il  lui  faut  tout  un  personnel,  des  agents,  elle 
a  des  charges  diverses,  elle  paie  des  impôts  — 
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elle  doit  donc  prévoir  sur  les  opérations  qu’elle 
effectuera  des  bénéfices  qui  sont  légitimes. 

Que  la  Compagnie  d’assurances  consente  à 
l’un  quelconque  de  ses  assurés  des  conditions 
particulières,  qu’elle  accepte  tel  ou  tel  risque  spé¬ 
cial,  cela  ne  regarde-  qu’elle  et  les  autres  assurés 
n’ont  rien  à  y  voir,  ils  n’en  supportent  pas  le  con¬ 
trecoup  bon  ou  mauvais. 

En  un  mot  ,  la  Compagnie  tait  œuvfe  com¬ 
merciale,  ce  qui  est  interdit  à  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels.  Or,  la  Mutualité  Familiale  est  une 
Société  de  secours  mutuelSj  elle  né  peut  exercer 
son  action  en  dehors  des  limites  strictes  fixées 
par  ses  statuts. 

Et  c’est  ce  qui  fait  que  trop  souvent,  elle  est 
obligée  de  répondre  par  un  non  possiimus  aux  de¬ 
mandes  de  certains  confrères. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  l’expéiience  nous  l’a  mon¬ 
tré,  elle  rend  des  services  à  ses  membres,  de  très 
grands  services  —  et  il  est  véritablement  éton¬ 
nant  que  son  recrutement  ne  soit  pas  plus  actif, 
que  les  confrères  n’examinent  pas  plus  attentive¬ 
ment  les  conditions  de  son  fonctionnement  et  les 
avantages  qu’elle  offre,  qu’ils  attendent  des  mois 
et  parfois  des  ajinées  avant  de  se  décider  à  s’y 
agréger  bien  qu’ils  aient  entre  les  mains  tous  do¬ 
cuments  propres  à  les  éclairer,  qu’ils  attendent 
même  parfois  d’avoir  dépassé  l’âge  limite  de  l’en¬ 
trée. 

Mon  interlocuteur  me  disait  :  on  ne  vous  lit  pas 
—  Il  a  peut  êti  e  raison  èn  général,  pas  toujours 
pourtant  cai ,  Mignon  et  moi,  nous  recevons  des 
lettres  qui  nous  prouvent  que  nous  avons  été  lus 
sinon  toujours  bien  compris,  et  nous  sommes 
toujours  â  la  disposition  de  nos  confrères  pour 
leur  donner  tous  éclaicissements  et  renseigne¬ 
ments  complémentaires. 

Ce  qui  prouve  encore  que  nous  sommes  lus, 
c’est  la  quantité  de  demandes  qui  suit  invariable¬ 


ment  la  publication  de  ces  notes  dans  le  Corîcowrs. 

On  nous  demande  statuts,  bulletins  d’adhé¬ 
sion,  etc.,  puis  on  remet  au  premier  moment 
l’étude  des  combinaisons  qui  ont  iirtéressé,  le 
temps  passe,  on  oublie,  les  documents  sont  per¬ 
dus  et  tout  sera  à  recommencer. 

Voilà  le  mal. 

Eh  bien^  confrères,  croyez-vous  qu’il  eh  dôivé 
toujours  Être  ainsi  ? 

L’avenir,  il  faut  bien  le  constater,  se  r'eiiibruhit 
et  le  temps  revient  où  les  idées  de  prévoyance  né 
doivent  plus  être  négligées. 

Il  faut  songer  à  la  maladie  possible;  aux  longs 
chômages  qu’elle  peüt  entraîner,  il  faut  songer  à 
la  vieillesse,  il  faut  songer  à  cet  otiuni  cüm  digilUà 
te  qu’on  a  ceitairreinent  entrevu  et  parallèlement, 
il  faut  songer  à  l’augmentation  toujours  crdii^ 
santé  du  prix  de  la  vie,  il  faut  songer  aux  charges 
dé  famille . et,  si  on.  rré  peut  toujours  deinaii- 
dêr  à  la  Mütualité  Familiale  ce  qu’on  vouchaii,  il  ' 
faut  profiter  de  ce  qu’elle  peut  donnér. 

Ce  n’est  pas  négligeable,  croyez-en  ce  confrère 
qui  m’écrivait  naguère  : 

«  Vous  avez  bien  fait  de  citer  ma  lettré  dans 
le  numéro  du  juin  du  Concours  médical  Si 
tous  les  confrères  agissaient  avec  prévoyance 
comme  je  l’ai  fait,  combien  seraient  héüreüx 
comme  moi  de  trouver  aux  jours  sombres  de  la 
maladie,  des  subsides  bien  utiles.  » 

Et  cet  autre  qui- me  dit  : 

«  Obligé,  depuis  la  fin  de  1922,  de  cesser  tôiit 
exercice  professionnel  et  de  menér  une  vie  tiieii 
pénible,  combien  n’ai-je  pas  été  réconforté  pat  la 
réception  de  l’indemnité  chronique  d’abord  ptiis 
de  la  pension  dé  retraité  qiii  lui  a  succédé  ? 

Ah  1  si  nos  confrères  savaient  !  » 

Je  n’ajouterai  c^u’un  mot  . 

Confrères,  réfléchissez  ! 

A.  Gassot. 


LE  MONDE  VIVANT  DES  EAUX 


La  vie  des  Rivières  O 


Lorsque,  accoudé  au  pàrapet  d’un  pont,  le 
promeneur  contemple  la  rivière,  son  imagina¬ 
tion  he  tarde  pas  à  la  considérer  comme  un 
être  vivant  et  il  serait  tenté  de  la  personnifier 
comme  le  firent  les  antiques  théogonies.  Mais, 
s’il  est  observateur,  il  s’aperçoit  que  le  cours 
d’eaux,  s’il  ne  jouit  pas  lui-même  d’une  exis¬ 
tence  propre,  est  un  milieu  où  règne  ufie  vie 
intense. 

C’est  cette  vie  qu’un  savant  naturaliste  qui  est 


(i)  Louis  Ro.ule  :  La-vie  des  Rivières,  libr.  Stock. 
Dêlauiriam  et  Bôutélleau.  Collect.  des  Livres  delà  Na¬ 
ture. 


aussi  un  poète,  comme  Buffon  dont  il  décüpéla 
dèmeure,  comme  Bernardin  dé  Saint -PÎérre  dont 
il  est  devenu  le  charmant  historiographe,-  c’ê§t 
cette  vie  que  M.  le  professeur  Roiile,  du  Muséum 
d’histoire  naturelle,  s’est  plu  à  nous  décrire,  noiis 
allions  dire  s’est  plu  à  nous  chanter.  Nül  ne  pou¬ 
vait  mieux  y  réussir  que  le  savant  et  brillàiit 
auteur  du  Monde  vivant  des  eaux,  les  Poissons  (1), 
cette  prestigieuse  épopée  d’une  partie  de  là 
nature. 

Du  haut  du  pont,  l’on  ne  peut  voir  qu’uné 


■  (1)  Louis  Roule  :  Les  poissons  et  le  monde  vivant 
desfinî7.T.Etiiciêsfechthÿologiqüés.  Délagràvè,  éâil.,  Paris. 
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faible  partie  des  êtres  qui  vivent  dans  ia  rivière, 
on  y  voit  surtout  les  poissons.  Ils  sont  les  maî¬ 
tres  incontestables  de  la  rivière  ;  tandis  que  dans 
la  mer,  ils  rencontrent  des  rivaux  souvent  plus 
puissants  qu’eux,  dans  la  rivière,  ils  régnent 
en  souverains,  car  les  ennemis  qui  sont  capables 
de  les  détruire  ne  sont  pas  dans  le  cours  d’eau 
même,  mais  viennent  de  la  berge,  ce  sont  les 
loutres,  quelques  reptiles  qui  ne  font  pas  partie 
du  milieu  des  eaux. 

La  rivière  a  une  population  sédentaire.  Cette 
population  est  formée  de  poissons  minuscules, 
tels  que  les  épinoches,  les  bouvières,  les  vérons, 
les  loches,  mais  aussi  de  gros  poissons,  et  même 
de  géants,  tels  que  les  brochets,  les  grosses 
truites  et  les  monstrueux  esturgeons. 

Ces  poissons  mènent  un  genre  de  vie  différent 
et  ont  des  moeurs  diverses. 

La  carpe  va  et  vient  sans  arrêt,  monte  à  la  sur¬ 
face,  descend  au  fond,  nage  de  côtés  et  d’au¬ 
tres.  Le  brochet  immobile  reste  en  place,  à  l’af¬ 
fût,  prêt  à  s’élancer  sur  la  proie  qui  passe  à  sa 
portée  et  qu’ils  engloutira  toute  entière. 

La  grosse  truite  fait  comme  le  brochet,  mais 
est  plus  remuante  et  s’installe  de  préférence  dans 
les  remous.  La  perche  aussi  vorace  erre  en  tous 
sens. 

Eu  pleine  eau,  les  chevesnes  et  les  vandoises 
nagent  dans  le  fond  sans  se  reposer.  Le  barbeau,  au 
contraire,  reste  volontiers  immobile  et  l’anguille, 
enfoncée  dans  la  vase,  attend  la  nuit  pour  faire 
preuve  de  quelque  activité. 

Chaque  rivière,  chaque  pays  a  sa  faune  iclithyo- 
logique  ([ui  diffère  sensiblement  de  celle  des 
autres  régions. 

Les  rivières  et  les  fleuves  de  l’Europe  orientale 
et  centrale  sont  plus  poissonneux  que  ceux  de 
l’Europe  occidentale. 

La  France  est  plus  riche  en  poissons  que  l’Es¬ 
pagne  et  les  îles  méditerranéennes,  telles  que  la 
Corse,  n’ont  que  des  truites  et  des  anguilles. 

La  vie  des  poissons  au  fond  de  la  rivière 
s’écoule  dans  le  calme  et  sans  bruit,  elle  conti  aste 
singulièrement  avec  celle  des  animaux  qui 
s’ébattent  sur  terre  ou  qui  volent  dans  l’atmos¬ 
phère. 

A  côté  de  la  population  sédentaire,  il  y  a  les 
hôtes  de  passage,  les  poissons  voyageurs.  Les 
saumons  venant  de  la  mer  montent  frayer 
dans  nos  plus  petites  rivières  pour  trouver  l’eau 
pure  très  oxygénée  qui  leur  est  nécessaire. 

Puis  les  saumoneaux  qu’on  appelle  tacons  ou 
tocans,  descendent  vers  la  mer  où,  dans  les  pro¬ 
fondeurs,  ils  trouvent  une  alimentation  plus  ri¬ 
che.  Les  lampi-oies,  les  esturgeons,  les  aloses, 
bien  que  très  dissemblables,  ont  les  mêmes 
mœurs  que  les  saumons. 

Les  anguilles,  au  contraire  gagnent  la  mer  pour 
y  pondre  et  se  reproduire  et  M.  Roule  a  conté  en 
détail  dans  un  livre  passionnant  d’intérêt  les 


voyages  et  les  migrations  de  ces  poissons  qui 
vont  de  nos  plus  petites  rivières  jusqu’aux  Bei- 
mudes  au  voisinage  du  golfe  des  Antilles. 

A  la  fois,  naturaliste  et  pêcheur,  M.  Roule 
qui  les  a  bien  observés,  nous  dit  comment  les 
poissons  vivent  leur  vie.  Les  poissons  au  fond 
de  l’eau  sont  plongés  dans  un  milieu  silencieux 
et  obscur.  L’œil  des  poissons  du  reste  est  assez 
mal  conformé  et  ne  lui  permet  pas  une  vision 
nette  ;  les  êtres  sont  du  fait  de  ces  yeux  insuf¬ 
fisants  comme  plongés  dans  un  brouillard,  même 
dans  les  eaux  les  plus  claires.  Le  poisson  voit 
flou,  il  est  plus  influencé  par  les  couleurs  que 
par  les  formes..  Ce  n’est  pas  un  visuel.  Mais 
les  barbillons  qu’il  a  aux  lèvres  et  sur  les  joues, 
munis  de  papilles  gustatives  excessivement  nom¬ 
breuses  et  sensibles  suppléent  à  l’insuffisance 
de  la  vue.  En  outre,  il  possède  parfois  le  long 
du  corps  des  fossettes  rangées  en  série  en  rap¬ 
port  avec  un  nerf  et  qui  sont  dotées  d’une 
sensibilité  vibratoire  exquise  et  suppléent  à 
l’ouïe.  Ces  sens  spéciaux  sont  des  plus  affinés. 

Tout  porte  à  croire  que  les  poissons  ont  une 
vie  psychique,  qu’ils  ont  une  mémoire.  Mais  les 
facultés  psychiques  ne  sont  chez  eux  ni  très  pro¬ 
fondes,  ni  très  étendues. 

M.  Roule  nous  donne  quelques  portraits  vi¬ 
vants  des  poissons  de  rivière.  C’est  la  carpe  et 
ses  nombreuses  Variétés,  aux  couleurs  diverses, 
dont  le  corps  trapu  n’est  cependant  pas  massif, 
qui  habite  de  préférence  les  régions  tranquilles 
des  rivières  où  les  eaux  sont  peu  courantes.  Ce 
poisson  dont  la  vie  est  très  active  durant  l’été, 
tombe  dans  une  sorte  de  léthargie  en  hiver. 
Il  peut  devenir  très  gros  dans  les  étangs  et  les 
lacs.  La  légende  lui  attribue  une  longévité 
excessive,  peu  conforme  à  la  réalité. 

C’est  la  truite  plus  élancée,  plus  élégante  que 
la  carpe  qui,  contrairement  à  la  carpe,  re¬ 
cherche  les  eaux  vives  et  oxygénées  et  remonte 
parfois  très  haut  dans  les  ruisselets  de  montagne 
pour  y  opérer  sa  ponte,  car  clic  a  besoin  alors 
d’eau  très  oxygénée. 

Sa  vie  est  active,  car  elle  ne  cesse  de  poursuis 
vre  les  proies  vivantes  dont  elle  se  nourrit.  Ses 
variétés  sont  nombreuses  et  il  en  est  dans  le  lac 
Léman  par  exemple  qui  atteignent  des  poids 
monstrueux  jusqu’à  20  kgr.  par  exemple. 

C’est  le  biochet,  la  bête  de  proie  de  nos  riviè¬ 
res,  aussi  Vorace  que  le  requin  dans  les  mers. 

C’est  le  glane  ou  silure  glanis  des  rivières 
de  l’Europe  centrale  et  orientale  à  l’aspect 
d’énorme  anguille  trapue,  plus  féroce  que  le  bro¬ 
chet,  qui  va  chercher  sa  proie  jusque  sur  les 
berges  et  qu’on  accuse  sur  les  rives  du  Danube 
d’avoir  dévoré  des  enfants. 

A  côté  de  ces  colosses,  il  y  a  les  petits  carnas¬ 
sier,  tel  l’épinoche  qui  mène  aussi  une  existence 
de  voracité  et  de  dépradation,  se  nourrissant  de 
petits  crustacés,  de  larves,  d’alevins  de  poissons 
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à  peine  éclos  et  qui  est  ainsi  dangereux  pour 
la  propagation  de  poissons  plus  forts. 

A  côté,  citons  le  véron  qui  n’est  pas  armé 
d’uire  armure  de  piquants,  comme  l’épinoche 
dont  il  a  la  taille.  Le  véron  est  la  proie  recher¬ 
chée  par  la  truite  mais,,  en  représailles,  il  se  nour¬ 
rit  de  truitelles  plus  faibles  que  lui. 

Tous  ces  poissons  sont  des  autochtones  de  nos 
cours  d’eaux,  il  en  est  actuellement  d’immigrés 
telle  la  perche-soleil  originaire  de  l'Amérique  du 
Nord,  qui,  introduite  dans  nos  rivières  pour  les 
repeupler,  a  pris  un  développement  dangereux 
et  détruit  les  petits  poissons  autochtones'. 

Il  en  est  de  même  du  poisson-chat  originaire 
du  Texas,  a  aspect  repoussant.  Le  poisson-chat 
pullule  et  est  devenu  uir  fléau  pour  nos  cours 
d’eau. 

L’on  ne  saurait  comparer  nos  rivières  les  plus 
poissonneuses  à  celles  des  pays  équatoriaux  ou 
d’Extrême-Orient.  Certains  de  leurs  poissons 
comme  la  gymnote  de  l’Amérique  du  Sud  et  la 
malaptérure  du  Nil  et  du  Congo  sont  des  pois¬ 
sons  électriques,  semblable  à  la  torpille  cjui  est 
un  animal  marin. 

C’est  encore  dans  les  pays  chauds,  Asie  du 
Sud,  et  Afrique  Centrale  que  l’on  rencontre  les 
harmouths,  gros  poissons  marcheui’s,  qui  ram¬ 
pent  sur  les  berges. 

Signalons  le  polyptère  du  Congo  et  du  Nil  sorte 
de  vestige  des  fossiles  à  ce  jour  disparus  et  les 
lépidontées  et  les  amies  des  rivières  des  Etats- 
Unis  rappelant  les  poissons  fossiles  de  l’époque 
carbonifère.  Il  en  est  de  même  du  protoptère, 
muni  d’un  double  système  respiratoire,  branchies 
et  sacs  pulmonaires,  qui  peut  avoir  à  la  fois  une 
vie  terrestre  et  aquatique.  Le  protoptère  n’est 
pas  le  seul  poisson  de  ce  genre,  le  lepsidoren  de 
l’Amérique  intertropicale  et  le  çeratodus  de 
l’Australie,  possèdent  des  organes  respiratoires 
analogues  et  sont  les  derniers  descendants  de  ces 
espèces  disparues  qui  ont  évolué  vers  les  reptiles 
et  les  animaux  terrestres. 

Si  les  poissons  sont  les  maîti’es  de  la  rivière, 
ils  n’en  sont  pas  les  seuls  habitants,  il  y  a  ceux 
que  M.  Roule  appelle  les  petites  gens  de  la  ri¬ 
vière,  crustacés  de  tailles  variées,  insectes  et  sur¬ 
tout  leurs  larves,  mollusques,  vers.  Voire  même 
des  éponges  et  des  méduses,  ])uis  la  multiplicité 
considérable  des  êtres  microscopiques,  infusoires, 
diatomées,  algues  unicellulaires,  bactéries.  Tous 
ces  êtres  grouillent  dans  la  vase,  sur  les  rochers, 
le  long  des  berges  et  servent  d’aliinents  aux 
poissons.  Nous  ne  saurions  les  énumérer,  ni 
insister  sur  certains  qui  cependant  sont  fort 
intéressants  à  observer. 

Les  êtres  de  la  rivière  sc  reproduisent  la  plu- 
j)art  par  milliers  et  par  millions  ;  les  œufs  sont 
abandonnés,  l’éclosion  se  fait  et  c’est  la  rivière 
qui  est  la  grande  nourricière  des  nouvelles  géné¬ 
rations. 


Les  alevins  des  poissons,  d’abord  minuscules, 
vont  par  groupes  considérables,  puis  s’éparpil¬ 
lent  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  deviennent  plus 
grands.  Leur  nombre  serait  excessif  si  les  oiseaux 
d’eau,  les  grenouilles,  les  poissons  plus  grands 
n’en  faisaient  leur  proie.  Sans  cela,  la  rivière 
aurait  trop  de  poissons  et  serait  incapable  de  les 
nourrir.  «  La  loi  de  Malthus,  avant  de  s’adresser 
aux  hommes  et  aux  peuples,  s’applique  à  tout 
ce  qui  existe  »,  et  rétablit  ici  l’équilibre  nécés- 
saire  à  la  vie. 

Dans  la  lutte  pour  la  vie  que  mènent  les  habi¬ 
tants  de  la  rivière,  le  premier  besoin  à  satis¬ 
faire  est  celui  de  respirer.  Les  poissons  ont  plus 
besoin  d’oxygène  que  les  êtres  inférieurs  qui  sta¬ 
gnent  dans  les  bas  fonds.  Certains  de  ces  pois¬ 
sons,  tels  que  la  truite,  ont  besoin  d’une  eau 
plus  particulièrement  oxygénée.  Ils  remontent 
le  cours  d’eau  vers  sa  source,  sûrs  de  trouver 
dans  les  rapides  et  les  cascades  une  eau  plus 
aérée. 

L’alimentation  après  la  respiration  exige  une 
lutte  plus  âpre  ;  il  y  a  peu  d’herbivores  dans  la 
rivière,  les  poissons  carnivores  se  dévorent  entre 
eux,  les  plus  gros  mangent  les  plus  petits,  qui 
se  gorgent  d’alevins.  Ces  derniers  s’alimentent 
d’êtres  microscopiques  que  l’eau  de  la  rivière 
contient  en  très  grand  nombre  et  qui  constituent 
ce  que  l’on  appelle  le  plancton.  Mais,  malgré  la 
voracité  des  gros  poissons  qui  dévorent  tout, 
même  leurs  propres  petits,  il  reste  toujours  assez 
d’alevins  et  de  plancton  pour  maintenir  la  même 
moyenne  dans  la  population  de  la  rivière. 

La  rivière  a  plusieurs  visages  ;  son  cours  su¬ 
perficiel  est  son  visage  apparent.  Au-dessous  de 
son  lit  et  le  dépassant  même,  coule  le  plus  sou¬ 
vent  un  autre  cours  d’eau  souterrain.  Il  existe 
des  rivières  souterraines,  qui  coulent  dans  des 
grottes,  des  cavernes,  sur  les  parois  desquels  se 
déposent  les  stalactites  et  les  stalagmites.  Sur 
le  cours  des  rivières  sont  parfois  de  véritables 
réservoirs  formés  par  les  lacs  qu’alimente  la  ri¬ 
vière,  lacs  de  grandeurs  et  de  capacités  varia¬ 
bles  qui  vont  de  la  petite  mare,  de  l’étang  jus¬ 
qu’aux  grands  lacs  qui  donnent  l’impression  de 
véritables  mers.  Parfois,  la  rivière  se  divise 
en  un  grand  nombre  de  canaux  comme  dans  le 
marais  vendéen  et  le  sol  imprégné  d’eau  donne 
naissance  à  une  végétation  luxuriante. 

Les  débris  végétaux,  les  plantes  aquatiques 
forment  parfois  de  véritables  îles  flottantes. 

La  rivière  a  deux  ennemis,  le  sol  sous  elle  et 
l’air  au-dessus.  L’un  absorbe  son  eau,  l’autre 
l’évapore.  Elle  se  défend  du  premier  par  les 
dépôts  de  matériaux  variés  qui  bouchent  les 
fissures  et  colmatent  son  lit.  Elle  ne  peut  se  dé¬ 
fendre  de  l’évaporation,  mais  elle  a  une  protec¬ 
trice,  une  amie,  la  forêt.  Les  grands  arbres  re¬ 
tiennent  la  vapeur  d’eau  de  l’atmosphère,  tarni-, 
sent  et  modèrent  les  vents  desséchants,  jouent 
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le  rôle  de  condensateurs.  Leurs  racines  retien¬ 
nent  les  eaux  pour  ne  les  laisser  couler  que  len¬ 
tement  et  progressivement.  Quand  la  forêt  dis¬ 
paraît,  la  rivière  disparaît  à  son  tour,  les  pluies 
deviennent  rares,  l’eau  s’écoule  brusquement 
entraînant  la  terre  et  l’humus  et  ne  laisse  en¬ 
suite  qu’un  désert. 

Les  animaux  terrestres  fréquentent  les  berges 
de  la  rivière  qui  coule  en  pays  boisé  et  y  aug¬ 
mentent  l’intensité  de  la  vie.  Dans  les  pays  tem¬ 
pérés,  les  bêtes  ne  sont  pas  de  forte  taille,  les 
castors,  travailleurs  du  bois,  deviennent  rares, 
les  loutres  destructrices  du  poisson  ne  sont 
guère  nombreuses. 

Les  arvicoles,  les  couleuvres  d’eaux,  sont  plus 
communs,  mais  ce  sont  les  oiseaux  aquatiques 
qui  montrent  le  plus  d’activité,  échassiers  et 
palmipèdes,  hérons,  canards,  sarcelles,  judel- 
les  s’installent  dans  les  roseaux  et  se  nourris¬ 
sent  du  poisson  qu’ils  pêchent  ;  de  simples  pas¬ 
sereaux,  comme  les  martins-pêcheurs  les  imi¬ 
tent.  Dans  les  pays  tropicaux,  les  grands  herbi¬ 
vores,  éléphants,  buffles,  antilopes  vont  se  dé¬ 
saltérer  dans  la  rivière  guettés  par  les  grands 
carnivores.  En  Afrique,  les  hippopotames  par¬ 
tagent  leur  existence  entre  le  fleuve  et  ses  rives. 
En  Amérique  tropicale  d’énormes  serpents,  les 
eunectes  ou  les  anacondas,  comme  nos  modes¬ 
tes  couleuvres,  fréquentent  les  berges  et  se  plon¬ 
gent  dans  les  eaux  faisant  leur  proie  des  ani¬ 
maux  les  plus  forts. 

Les  crocodiles  en  Africjue,  en  Asie,  en  Améri¬ 
que  qui  forment  de  véritables  troupeaux,  encom¬ 
brent  les  plages,  ou  flottent  immobiles  ;  sembla-- 
blés  à  des  troncs  d’arbres,  ils  attendent  pa¬ 
tiemment  leur  proie  et  se  précipitent  tout  à  coup 
sur  elle.  Tous  ces  êtres,  animaux  et  plantes,  don¬ 
nent  à  la  rivière  les  visages  les  plus  variés. 

L’homme  y  concourt.  Au  temps  les  plus  recu¬ 
lés  de  la  préhistoire,  il  habitait  les  grottes  et  les 


abris  sous  roches  dominant  les  cours  d’eaux, 
puis  il  s’établit  dans  les  îles,  ou  même  dans  des 
cabanes  construites  sur  pilotis,  ainsi  à  l’abri  de 
toute  surprise.  Nos  villes  les  plus  importantes 
ont  leur  origine  dans  ces  bourgs  fluviaux. 

La  vallée  (fui  suit  la  rivière  est  une  route,  un 
passage,  comme  le  fleuve  est  bien,  selon  l’ex¬ 
pression  de  Pascal,  un  chemin  cfui  marche.  La 
rivière  entraîne  les  détritus,  les  rochers  et  est  uti¬ 
lisée  par  l’industrie  humaine.  Certaines  plaines 
desséchées  sont  des  deltas  anciens  de  fleuves  ; 
ainsi  la  Grau,  que  l’on  remet  par  irrigation  en 
valeur  et  qui  fut  jadis  un  delta  formé  par  la 
réunion  du  Rhône  et  de  la  Durance;  cette  der¬ 
nière  ayant  semé  ses  rives  des  cailloux  que 
ses  eaux  avaient  arrachés  aux  Alpes.  La  rivière 
creusant  son  lit,  après  avoir  creusé  en  partie  sa 
vallée,  sculpte  en  quelque  sorte  le  continent  jus¬ 
qu’au  moment  où  arrivée  à  la  mer,  elle  y  perd 
son  eau  et  son  nom. 

La  vie  marine  est  prodigieuse,  intense,  inouïe 
de  diversité  ;  la  vie  des  rivières  est  moins  variée, 
plus  intime,  mieux  coordonnée. 

La  nature  vivante  a  sa  morale,  sa  politique, 
pourrait-on  actuellement  dire,  qui  consiste  à 
conserver  et  à  améliorer  ce  qu’elle  crée  sans  dis¬ 
continuité. 

Dans  la  mesure  du  possible,  elle  remplace  et 
répare  ce  qui  vient  à  tomber  en  s’adaptant  aux 
circonstances  et  en  en  tirant  profit. 

«  Tel  est  aussi  le  rythme  vivant  de  la  rivière  : 
un  perpétuel  recommencement  dans  une  eau 
sans  cesse  renouvelée,  image  en  petit,  mais  copie 
fidèle,  de  la  vie  totale  dans  la  succession  des  âges 
et  du  temps.  » 

Ainsi  le  savant  professeur  Louis  Roule  termine 
son  beau  livre  sur  La  vie  des  rivières, en  philoso¬ 
phe  et  en  poète  de  la  Nature. 

.  J.  Noir. 


VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  CÉVENNES-PYRÉNÉES 

Par  le  Dr  L.  Boulanger, 

.  Assistant  à  l’hôpitaJ  d’urologie. 


Le  troisième  Voyage  médical  international,  Cé- 
vennes-Pyrénées,  a  eu  lieu  récemment.  J’ai  eu  la 
bonne  fortune  d’en  être  un  des  adhérents  et  j’en  con¬ 
serve  un  souvenir  si  particulièrement  agréable  que 
j’en  écris  la  relation,  autant  pour  la  satisfaction  al¬ 
truiste,  d’en  donner  une  idée  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  n’y  ont  pas  participé,  que  pour  le  plaisir  égoïste, 
je  l’avoue,  do  le  refaire  par  la  pensée. 

Notre  groupe  se  forme  à  la  gare.  Parmi  nos  sym- 


«  J’étais  là,  telle  chose  m’advinil 
Vous  ij  croirez  être  vous-même.  » 

(La  Fontaine  :  Les  deux  pigeons). 

pathiques  confrères  français,  se  trouve  un  sympathi¬ 
que  confrère  hollandais.  Nous  saluons  M.  le  profes¬ 
seur  agrégé  Laignèl-Lavastine  qui  nous  fait  l’hon¬ 
neur  d’être  notre  directeur  scientifique.  Sa  profonde 
érudition,  dont  il  nous  prodiguera  les  trésors  avec 
une  inépuisable  complaisance,  nous  donnera,  en 
maintes  circonstances,  des  indications  et  des  expli¬ 
cations  des  plus  précieuses.  Qu’il  en  soit,  ici,  remer¬ 
cié.  En  outre,  grâce  à  son  éloquence  naturelle,  admi- 
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rablement  servie  par  une  voix  chaude  et  vibrante, 
il  répondra  aux  souhaits  do  bienvenue  qui  nous  ae- 
cueilleront  partout,  et  aux  allocutions  qui  nous  seront 
adressées,  par  des  improvisations  toujours  pleines 
de  verve,  d’à  propos,  et  de  mots  heureux  soulevapt 
d’unanimes  applaudissements.  Nous  serrons  la  main 
à  M.  Jean-Paul  Faure,  le  sympathique  directeur 
technique  du  voyage  dont  il  est  l’animateur.  M.  Jean- 
Paul  Faure  assume  de  délicates  et  difficiles  fonc¬ 
tions  dont  il  n’est  que  juste  de  reconnaître  qu’il  s’ac¬ 
quitte  à  la  satisfaction  générale.  Sa  vigilante  acti¬ 
vité,  toujours  en  éveil  pourvoit  à  tout,  aussi  tout 
marche  à  souhait  de  la  façon  la  plus  heureuse.  Les 
ennuis,  les  soucis  inhérents  à  tout  voyage  nous  sont 
évités.  Par  ses  soins,  nous  sommes  hébergés  dans  de 
somptueux  palaces  de  premier  ordre  dont  le  confort 
offre  à  nos  aises  des  chambres  vastes  et  luxueuses 
avec  cabinet  de  toilette  ayant  lavabo  et  bidet  à  eaux 
courantes  chaude  et  froide,  baignoire  et  W.  C., 
cuisine  et  service  parfaits.  Je  m’excuse  de  ces  détails 
aussi  terre  à  terre,  mais  on  conviendra  qu’ils  ont 
bien  leur  importance, 

Agréable  surprise  !  Des  dames  ont  bien  voulu  quit¬ 
ter  leur  home  élégant  et  douillet  pour  accompagner 
leurs  maris,  et  venir,  ainsi  qu’un  gracieux e.ss,8im  de 
charmantes  jeunes  fdles,  et  deux  aimables  confrères 
féminins,  l’un  français,  l’autre  hollandais,  embellir 
notre  réunion  du  charme  de  leur  présence. 

Commencé  sous  d’aussi  heureux  auspices,  no.tre 
voyage  s’annonçait  comme  devant  être  des  plus 
agréables.  Il  le  fut,  et  de  toutes  manières.  Aucune 
note  discordante  ne  vint  en  troubler  l’harmonie.  Par¬ 
faite  entente  entre  nous,  cela  va  sans  dire,  partout 
accueil  empressé,  réceptions  empreintes  de  la  plus 
franche  cordialité,  invitations,  réceptions  des  grou¬ 
pements  médicaux,de  l’Administration, des  municipa¬ 
lités,  des  syndicats  d’initiative,  des  sociétés  indus¬ 
trielles,  des  compagnies  thermales,  des  directeurs 
d’établissements  publics  ou  privés,  des  stations  cli¬ 
matiques  et  enfin,  pour  comble  de  bonne  fortune,  des 
dames  accompagnant  leurs  maris  nos  confrères,  nous 
font  la  grâce  do  venir  ajouter  le  charme  de  leur  pré¬ 
sence  à  celui  de  nos  belles  voyageuses.  Ce  sont  fêtes 
pour  les  yeux. 

Le  temps,  lui  aussi,  nous  fut  clément.  Faisant 
trêve,  l’incessante  pluie  de  la  saison  actuelle  nous 
laissa  jouir  d’un  temps  parfaitement  agréable,  sauf 
trois  ondées  et  une  courte  averse  de  fin  d’orage. 

Nous  partons  ;  nous  sommes  partis,  et  nous  voici 
à  Montpellier,  Par  une  bien  délicate  attention  dont 
nous  sommes  très  touchés  et  reconnaissants,  M.  le 
professeur  Euzières,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  M.  le  professeur  Delmas,  et  M.  Leduc-Thiriat, 
secrétaire  général  du  Syndicat  d’initiative,  nous  font 
l’honneur  de  venir  nous  accueillir  à  notre  descente 
de  wagon,  nous  évitant  ainsi  la  tristesse  de  l’arrivée 
dans  une  ville  inconnue  et  de  n’y  voir  que  des  indif¬ 
férents. 

Nous  visitons  la  ville  ;  ses  belles  et  larges  ave¬ 
nues,  ses  magnifiques  promenades  (le  Peyrou,  le 


Jardin  des  Plantes,  l’Esplanade,  le  Jardin  du  Champ 
de  Mars)  ;  ses  monuments  ;  (la  statue'  équestre  (le 
Louis  XIV,  le  monument  du  philosophe  Auguste 
Comte,  l’Arc-de-Triomphe,  le  Musée,  le  théâtre,  ]e 
tribunal,  des  hôtels  particuliers,  les  uns  anciens, 
d’autres  modernes,  lui  donnent  grande  alluré.  Une . 
mention  spéciale  est  due  au  Musée.  Déjà  très  re¬ 
marquable  par  son  architecture  et  sa  décoration 
extérieure,  il  l’est  bien  plus  encore  par  sa  richesse  ar¬ 
tistique  ;  le  nombre  et  la  beauté  des  œuvres  qu'il 
renferme  le  placent,  après  celui  de  Lille,  au  premier 
rang  des  musées  de  province. 

Nous  avons  hâte  d’aller  saluer  la  vénérable  Faculté 
de  médecine,  la  doyenne  des  Facultés  du  monde  en¬ 
tier.  D’après  Ranchin,  son  origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps,  mais  sa  véritable  organisation  date 
de  1220.  Nous  la  visitons  sous  la  conduite  deM.  le 
professeur  Delmas  dont  la  connaissance  approfondie 
qu’il  a  de  l’histoire  de  Montpellier  (1)  et  de  celle  de 
sa  Faculté  (2)  jointes  à  une  vaste  érudition  et  une 
remarquable  facilité  d’élocution  rendent  cette  visite 
aussi  attrayante  qu’instructive.  Nous  franchissona 
la  grande  porte  d’entrée  au  millésime  de  1260  etde 
chaque  côté  de  laquelle  se  voient  les  statues  monu¬ 
mentales  assises,  en  bronze,  de  Barthez  et  de  Lapyra- 
mie  et  pénétrons  dans  les  bâtiments  de  la  Faculté. 
Ce  sont  ceux  d’un  ancien  évêché,  primitivement 
collégiale,  construite  sous  le  pontificat  d’Urbain  V, 
successivement  remaniés  et  augmentés  mais  conser¬ 
vant  encore  avec  leurs  deux  tours  carrées,  dont  on 
a  la  vue  dans  la  cour  intérieure  ou  aula,  un  carac¬ 
tère  ecclésiastique. 

La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  est  extrê¬ 
mement  riche  en  œuvres  d’art.  On  y  remarque  des 
marbres  antiques,  des  bustes  en  marbre,  en  bronze, 
en  terre  cuite,  en  plâtre,  des  portraits  de  différentes 
époques,  XIII®  au  XIX®  siècles,  plusieurs  centaines 
de  dessins  dont  un  grand  nombre  proviennent  de  la 
collection  Atger  que  ce  financier  légua  à  la  Fa¬ 
culté,  répartis  dans  les  divers  locaux  dont  certains 
ont  conservé  de  belles  décorations  anciennes.  La 
bibliothèque  possède  plusieurs  centaines  de  manus¬ 
crits  en  diverses  langues  de  nombreux  incunables  et 
éditions  aldines.  Une  mention  spéciale  est  due  à 
une  relique  précieuse,  la  robe  de  Rabelais. 

Dans  le  grand  amphithéâtre,  M.  le  professeur  d’hy¬ 
drologie  médicale  à  la  Faculté,  Giraud,  nous  fait,  avec 
un  remarquable  talent  d’exposition  clair  et  précis, 
une  conférence  des  plus  intéressantes  et  documentée, 
et  tout  à  fait  de  circonstance  à  la  veille  de  notre 
voyage  aux  stations  thermales  des  Cévennes  et  des 
Pyrénées,  sur  le  mécanisme  de  la  formation  de  ces 
eaux  et  de  leurs  sources. 

Avant'de  quitter  la  Faculté,  M.  le  doyen  Euzière 
nous  fait  l’honneur  de  nous  recevoir,  et,  dans  un  toast 


(1)  Professeur  Paul  Dbi.mas.  —  I.a  Faculté  de  mMt- 
cine  de  Montpellier.  Son  évolution  ci  travers  les  siècles, 
1929. 

(2)  Professeur  Paul  Dei.mas.  —  La  Faculté  de  méde 
cine  de  Montpellier.  Guide  dii  visiteur,  1926, 
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.chaleureux,  auquel  on  iermcs  excellents  répond 
M.  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavastine,  nous  ex¬ 
prime  ses  souhaits  pour  que  notre  voyage  soit  heu¬ 
reux  et  agréable. 

Nous  nous  rendons  à  Palavas-les-Flots,  jolie  sta¬ 
tion  balnéaire,  à  plage  de  sable  fin,  avec  casino,  très 
fréquentée  dans  la  saison,  véritable  faubourg  de 
Montpellier,  dont  elle  n’est  distante  que  de  t-l  kilo¬ 
mètres  et  à  qui  elle  est  reliée  par  un  chemin  de  fer.- 

Tout  auprès,  l’Institut  marin  Saint-Pierre  nous  est 
montré  par  M.  le  Professeur  agrégé  Aimes  qui  en 
est  le  chirurgien.  Cet  institut  ouvert  toute  l’année 
est  réservé  an  traitement  des  enfants  atteints  de 
tuberculoses  chirurgicales  osseuses,  ostéo-articulai- 
res,  ganglionnaires,  d’anémie,  de  rachitisme,  par 
cure  hélio-marine,  bains  d’air,  et  par  moyens  médi¬ 
camenteux.  " 

L’Institut  Giniez-Mares,  ouvert  du  l®'  juin  au  30 
septembre  est  un  préventorium  pour  enfants.  Ges 
instituts  actuellement  en  voie  de  transformation 
pourront,  dans  un  avenir  prochain,  être,  le  premier 
un  sanatorium  mprin  de  200  lits,  le  second  un  préven¬ 
torium  de  100  liti.  De  plus,  on  construira  un  Institut 
Fabrège  de  200  lits  pour  colonies  de  vacances  pendant 
Tété  avec  service  de  rachitiques  durant  l’hiver. 

A  3  kilomètres  de  Palavas,  nous  gagnons  Mague- 
lone,  située  sur  une  étroite  bande  de  terre  qui  relie 
cette  ancienne  île  volcanique  à  Palavas  et  à  Sète 
entre  la  mer  et  l’étang.  De  cette  ville,  d’origine  pho¬ 
céenne,  il  ne  reste  plus  aujourd’hui,  dans  un  beau 
parc,  que  son  ancienne  église  la  cathédrale  Saint- 
Pierre, église  fortifiée,  restaurée  et  rendue  au  culte. 

A  cette  église  sont  attachés  de  rares  privilèges 
ecclésiastiques  :  l’autel,  en  place  de  cierges,  est  orné 
des  plumes  de  paon  papales,  et  le  célébrant,  au  lieu 
de  se  placer  au  devant  de  l’autel  tournant  le  dos  aux 
fidèles,  se  tient  derrière  l’autel  faisant  face  à  l’assis¬ 
tance.  La  porte  de  cette  église  est  fort  belle,  on  y 
voit  une  inscription  en  vers  léonins,  à  l’intérieur, 
autel  roman,  tombes  d’évêques  ;  du  haut  du  toit  on  a 
une  très  belle  vue  sur  la  mer,  Sète,  les  étangs,  la  ville, 
la  montagne,  la  plaine,  Aigues-Mortes. 

Dans  le  parc,  séparé  de  l’église,  un  bâtiment  avec 
une  belle  salle  de  bibliothèque  où  l’aimable  proprié¬ 
taire  de  ce  domaine,  qui  a  bien  voulu  nous  accorder 
l’autorisation,  dont  nous  lui  sommes  reconnaissants, 
de  le  visiter,  nous  fait  offrir  une  délicieuse  collation, 
en  s’excusant  de  ne  pouvoir  nous  recevoir  elle-même. 
Sur  le  parement  extérieur  d’un  mur,  palque  en  mar¬ 
bre  avec  inscription  en  l’honneur  de  Mistral. 

Le  soir  tombe,  nous  revenons  à  Palavas,  où  au 
Casino,  sur  une  terrasse  proche  de  la  mer,  et  la  domi¬ 
nant,  est  servi  un  dîner  présidé  de  M.  le  maire  de 
Palavas,  et  auquel  prennent  part,  M.  le  doyen 
Euzière,  MM.  les  professeurs  Delmas  et  Giraud  ; 
MM.  les  professeurs  agrégés  Boudet,  et  Aimes, 
M.  Leduc- Thiriat,  plusieurs  médecins  et  étudiants 
de  Montpellier  et,  à  la  fin  duquel,  plusieurs  discoui's 
furent  trè§  applaudis.  Nous  rentrons  à  Montpellier. 


Le  lendemain,  nous  quittons  Montpellier  au  début 
de  la  matinée,  pour  commencer  une  randonnée  de 
1.040  kilomètres  qui  va  nous  amener  à  Luchon. 
Faite  exclusivement  dans  les  excellents  véhicules 
des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  du  Midi,'  elle 
ne  sera  pas  un  des  moindres  agréments  du  voyage, 
car  roulant  sur  des  routes  très  bien .  entretenues 
et  exemptes  de  poussière,  mollement  bercés  sur 
d’énormes  pneumatiques  sans  heurts  ni  cahots, 
nous  pourrons,  dans  la  tranquillité  d’esprit  conférée 
par  la  manière  de  conduire  aussi  prudente  qu’habile 
du  préposé  au  volant,  laissant  deviner  qu’il  a  une 
connaissance  aussi  approfondie  et  complète  de  la 
route  que  de  sa  machine,  tout  à  notre  aise  con¬ 
templer  de  cette  voiture  découverte  les  belles  routes 
des  Gévennes  et  celle  merveilleuse  des  Pyrénées 
aux  aspects  toujours  changeants,  au  décor  cons¬ 
tamment  varié  dont  les  sinuosités  cotoyent  le  bord 
de  profonds  ravins,  presque  des  précipices,  où  la 
vue  plonge  avec  un  petit  frisson,  s’enfonce  sous  les 
vertes  frondaisons  des  forêts  ;  longent  des  rivières 
torrentueuses,  des  murailles  de  rochers  abrupts 
d’où  se  précipitent  avec  fracas  des  cascades  écuman- 
tes,  grimpent  des  hauteurs  d’où  la  vue  embrasse  de 
vastes  panoramas,  escaladent  des  cols  plus  élevés, 
encore  avec  échappée  sur  des  horizons  lointains  cou¬ 
verts  de  neiges  perpétuelles,  spectacle  sans  cesse 
renouvelé  fait  pour  «  le  plaisir  des  yeux  »  comme  di¬ 
sait  M.  de  Florian. 

Un  fourgon  contenant  nos  bagages  nous  suit.  Un 
diligent  bagagiste  de  ponctuelle  exactitude  nous  ap¬ 
porte,  aussitôt  arrivés  à  l’hôtel,  nos  valises  et 
les  emporte  au  moment  du  départ  sans  que  nous 
ayons  à  nous  en  occuper  :  Service  automatique  irré¬ 
prochable. 

Par  une  jolie  et  très  bonne  route,  sous  l’ombre  dé¬ 
licieuse  d’une  voûte  de  verdure  que  forme  l’entre¬ 
croisement  des  puissantes  branches  d’énormes  pla¬ 
tanes  qui  la  bordent  (on  se  croirait  dans  un  parc), 
nous  arrivons  à  Aigues-Mortes,  sise  à  6  kilomètres 
de  la  mer,  à  un  mètre  d’altitude  dans  un  site  désolé, 
sans  végétation,  uniformément  plat,  d’aspect  na¬ 
vrant,  qui  légitime  bien  son  nom,  car  il  met  la  mort 
dans  l’âme.  Encerclée  de  sa  massive  enceinte  de 
remparts  gris  intacts  datant  du  XIII®  siècle,  flan¬ 
quée  de  15  grosses  tours,  les  unes  rondes,  les  autres’ 
demi-circulaires,  l’ensemble  de  la  ville,  composée, 
sauf  les  églises,  de  constructions  plus  récentes,  nous 
apparaît  du  haut  d’un  énorme  donjon  nommé  Tour 
de  Constance,  ancienne  prison  d’Etat. 

Nous  quittons  Aigues-Mortes.  Une  route  sembla¬ 
ble  à  celle  qui  nous  y  a  amenés,  nous  conduit  à  Nî¬ 
mes.  Nous  nous  rendons  au  Syndicat  d’initiative,  où 
nous  sommes  reçus  par  son  président  M.  Bouzanquet, 
M.  le  Colonel  Espérandieu,  directeur  de  l’Ecole  anti¬ 
que  de  Nîmes,  membre  de  1  ’Institut,  M.  le  D''  Baillet, 
président  de  la  Société  de  médecine  de  Nîmes,  méde¬ 
cin  directeur  du  Sanatorium  du  Mont-Duplan  ;  M.  le 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  Nîmes  et  du 
Gard  ;  M.  A.R.  Laplanche,  secrétaire  adjoint  de  l’Ad- 
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tomobile  Club  du  Gard,  qui  nous  souhaitent  la  bien¬ 
venue. 

M.  le  Colonel  Ëspérandieu  nous  fait  visiter  la  Mai¬ 
son  Carrée,  ancien  temple,  qui  fut  un  capitole  dédié 
à  Jupiter,  à  Junon  et  à  Minerve  ;  puis  une  église. 
C’est  maintenant  un  très  riche  musée  d’antiquités 
romaines,  dont  M.  le- Colonel  Espérandieu,  qui  en  est 
Je  très  érudit  conservateur,  nous  montre  les  pièces 
rares  et  curieuses. 

Nous  voyons  ensuite  plusieurs  autres  monuments 
romains  :  la  porte  d’Auguste  ou  d’Arles,  la  porte 
d’Espagne. 

M.  Mounitr,  préfet  du  Gard  et  M.  le  premier  adjoint 
au  maire-député  de  Nîmes,  empêché,  nous  fontl’hon- 
neur  de  présider  notre  déjeuner  auquel  prennent  part 
les  personnes  qui  nous  ont  accueilli  au  Syndicat  d’ini¬ 
tiative  et  M.  Alex.  Lacroix,  secrétaire  général  de 
l’Automobile  Club  du  Gard.  A  la  fin  du  repas  des  pa¬ 
roles  fort  aimables  nous  sont  adressées  par  M.  le  Pré-  , 
fet,  par  M.  le  premier  adjoint,  par  M.  Id^Président 
du  Syndicat  d’initiative,  par  M.  le  secrétaire  général 
de  l’Automobile  Club  ;  M.  le  Dr  Baillet  nous  donne 
sur  le  climat  de  Nîmes  de  fort  intéressants  détails. 
M.  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavastine  répond  à 
tous  de  la  plus  heureuse  façon. 

Dans  l’après-midi,  nous  visitions  les  arènes  romai¬ 
nes,  à  la  suite-  d’une  course  de  taureaux  qui  y  a  lieu 
et  à  laquelle,  nous  avons  assisté.  C’est  un  superbe 
monument  mesurant  134  mètres  de  longueur,  sur  103 
de  large,  de  magnifique  allure  pouvant  contenir  plus 
de  20.000  spectateurs  toujours  debout  et  solide  mal¬ 
gré  les  injures  du  temps. 

Après  le  dîner  nous  sommes  reçus  au  Jardin  de  La 
Fontaine,  brillamment  illuminé,  ainsi  que  les  bains 
de  Diane,  par  M.  le  premier  adjoint  qui,  très  aima¬ 
blement  nous  en  feit  les  honneurs  et  nous  mortre  en 
détails  ces  ruines  vraiment  belles  de  monuments 
qui  furent  certainement  magnifiques  et  dans  un  toast 
très  bien  tourné  auquel  répond  avec  esprit  M.  le  pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine,  nous  souhaite  une  bonne 
et  heureuse  continuation  de  voyage.  Le  lendemain 
matin,  nous  retournons  au  Jardin  de  La  Fontaine. 
Avec  ses  pièces  d’eau,,  ses  statutes,  ses  balustrades, 
ses  vases  (provenant  du  château  de  Mosson) ,  ce  jardin 
créé  en  1745  par  Mareschal  d’après  les  plans  de  l’ar¬ 
chitecte  Dardalhon,  ce  jardin  vraiment  admi¬ 
rable,  ne  déparerait  certainement  aucune  capitale. 
Nous  gravissons  une  colline  boisée  à  laquelle  est 
adossée  le  bassin  de  La  Fontaine  pour  arriver  à  la 
Tour  Magne.  M.  le  Colonel  Espérandieu  nous  la  fait 
visiter. 

Ses  savantes  déductions  l’amènent  à  considérer 
celle  tour  comme  ayant  fait  partie  d’un  système  de 
fortifications  romaines  et  avoir  été  elle-même  un 
trophée  de  victoire  commémorant  les  exploits  guer¬ 
riers  de  Domitius.  En  haut  de  cette  tour,  dont  nous 
faisons  l’ascension,  très  belle  vue  sur  Nîmes,  ses  jar¬ 
dins,  ses  boulevards,  ses  monuments  et  les  environs. 
Nous  quittons  Nîmes  et  bientôt  nous  voici  à  la 
source  Perrier,  bien  connue  par  son  eau  de  table  ga¬ 


zeuse  naturelle,  sise  dans  une  plaine  au  milieu  de  vi¬ 
gnobles,  non  loin  de  la  gare  de  Bouillens-Vergèze. 
Une  belle  grillé  ouvre  sur  un  parc  au  milieu  duquel 
sont  construits  les  vastes  bâtiments  de  l’exploita-, 
tion  de  la  compagnie  de  la  source  Perfief.  Des  mieux’A 
aménagés,  pourvus  de  dispositifs  et  d’une  machine¬ 
rie  très^bien  compris,  ils  réalisent  une  organisation 
de  premier  ordre.  On  peut  juger  de  leur  importance 
ainsi  de  leur  rendement  par  celle  do  leur  produc¬ 
tion  qui  peut  atteindre  et  même  dépasser  le  condi¬ 
tionnement  de  100.000  bouteilles  par  jour.  Je  Signa¬ 
lerai  un  dispositif  très  ingénieux  permettant  de  re¬ 
cueillir  au  griffon  de  la  source  le  gaz  acide  carboni¬ 
que,  de  là,  conduit  dans  un  gazomètre  d’où  il  est 
puisé  pour  servir  à  augmenter  la  teneur  en  acide  car¬ 
bonique  de  l’eau  déjà  gazeuse  par  elle-même.  Les 
locaux  occupés  par  la*tiirection  de  la  Compagnie  peu 
éloignés  des  bâtiments  industriels  sont  entourés  d’un 
vaste  et  très  beau  jardin  ;  leur  façade  regarde  une 
pelouse  au  gazon  impeccablement  tondu  de  près, 
ornée  de  pièces  et  jets  d’eau,  entourée  d’allées  dont  le 
gravier  soigneusement  ratissé  de  couleur  rouge  vio¬ 
lacé  fait  ressortir  le  vert  du  gazon  et  la  vue  s'ar¬ 
rête  sur  une  pergola  dont  des  grimpants  font  un 
buisson  de  roses.  L’ensemble  donne  l’impression 
d’un  cottage  anglais. 

Des  baies  de  la  vaste  salle  à  manger  richement  et 
originalement  décorée  on  a  ce  joli  coup  d’œil.  C’est 
dans  ce  charmant  décor  que  nous  est  offert  un  succu¬ 
lent  déjeuner  présidé  par  M.  Pascal,  directeur  com¬ 
mercial  de  la  source  Perrier,  assisté  de  M.  Baynolds, 
qui  en  est  le  directeur  technique  et  auquel  prennent 
part,  M.  le  p/ofesseur  Delmas,  d’autres  notabilités 
médicales  de  Montpellier.  Echange  de  compliments 
et  de  toasts  entre  nos  aimables  hôtes,  M.  le  profes¬ 
seur  Delmas  et  M.  le  professeur  agrégé.  Laignel- 
Lavastine. 

Après  avoir  joui  de  la  paix  heureuse  de  la  digestion 
et  du  sybaritisme  de  la  dégustation  du  café  dont 
l’arome  s’harmonise  avec  ceux  d’excellents  cigares  et 
d’une  exquise  fine  champagne,  nous  quittons  les  dé¬ 
lices  de  Capouc  après  force  remerciement  pour  le 
gracieux  accueil  qu’il  nous  a  été  fait  et  la  somp¬ 
tueuse  hospitalité  donnée  et  en  route  pour  l’Aigoual. 

Chemin  faisant,  nous  nous  arrêtons,  pour  visiter, 
sous  la  conduite  de  M.  le  professeur  Delmas,  toujodrs 
infatigable  et  toujours  dévoué  dans  sort  rôle  de  cicé¬ 
rone,  dont  nous  lui  sommes  sincèrement  reconnais¬ 
sants  et  le  remercions  bien  vivement,  le  domaine 
do  Grand-Mont,  légué  en  1895,  par  Madame  veuve 
Bouisson-Bertrand  à  la  Faculté  de  médecine  dont 
son  mari  avait  été  le  doyen  et  où  elle  a  installé  un 
préventorium  pour  entants. 

Suivant  le  désir  qu’en  avait  exprimé  Madame 
Bouisson-Berirand,  ses  exécuteurs  testamentaires 
y  ont  fait  construire  une  chapelle  et,  par  une  pieuse 
et  délicate  pensée,  ont  voulu  que  les  traits  de  Mofl^ 
sieur  et  de  Madame  Bouisson  soient' donnés  aux  visa¬ 
ges  de  Saint-Etienne  et  cTe  Sainte-Amélie  qui  figu¬ 
rent  dans  les  vitraux  de  cette  chapelle. 
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Nous  reprenons  notre  '  chemin.  Nous  traversons 
Ganses  tristement  célèbre  parle  dramatique  assas¬ 
sinat  qui,  en  1667,  ensanglanta  son  château  (1)  ;  puis 
Le  Vigan,  patrie  du  chevalier  d’Assas.  Nous  nous 
acheminons  vers  l’Aigoual  :  «  Du  mont  Aigoual 
(aqmlis,  humide),  au  signal  du  Hort-Dieu,  (1.567  mè¬ 
tres),  principal  sommet  des  «  Gévennes  en-deçà  du 
mont  Lozère  on  a  une  splendide  vue  de  panorama  sur 
la  plaine  du  Languedoc,  des  Gévennes,  la  vallée  du 
Rhône,  le  Ventoux,  les  Alpes-Maritimes,  la  mer  »  (2), 

disent  les  guides . les  guides  disent  aussi  :  «  le 

temps  y  est  rarement  clair  »  (3).  Nous  en  faisons 
l’expérience.  Au  jour  de  notre  visite,  l’Aigoual  ne 
voulut  pas  mentir  à  sa  réputation  d’humidité  ni  dé¬ 
roger  en  notre  honneur  à  ses  habitudes  ancestrales. 
Vers  la  fin  de  l’après-midi  ayant  quitté  les  routes 
plates  du  Gard  pour  celles  plus  accidentées  des  Géven¬ 
nes  au  moment  où  approchant  du  but,  un  vaste 
horizon  de  montagnes  se  montre  à  .  nos  yeux  char¬ 
més,  la  pluie  commence  à  tomber,  dont  nous  abrite 
une  bâche  imperméable  rapidement  installée  sur 
l’auto-car  et  c’est  dans  une  brume  épaisse  empê¬ 
chant  toute  vue  éloignée  que  nous  arrivons  au 
Grand-Hôtel  de  l’ Aigoual.  Le  lendemain,  la  pluie  a 
cessé  mais  la  brume  persiste  nous  privant  de  la  con¬ 
templation  de  l’admirable  spectacle  annoncé  par 
le  guide.  Un  dédonimagement  à  cette  déception 
nous  est  dû  qui  nous  est  donné  par  la  contempla¬ 
tion  de  cette  inerveille  qu’est  la  grotte  souterraine 
de  l’Aven  Armand,  en  Lozère.  Après  avoir  traversé 
une  région  coupée  de  vertes  vallées  nous  arrivons  sur 
le  Causse  Méjean,  vaste  plateau  dont  l’aspect  est 
saisissant  par  le  contraste  qu’il  offre  avec  celui  des 
riantes  et  verdoyantes  vallées  que  nous  venons  de 
traverser  :  c’est  un  désert;  pas  un  arbre,  pas  un 
buisson,  rien  qu’une  herbe  courte  et  grise  comme 
desséchée,  et  c’est  tout.  Près  de  quelques  construc¬ 
tions  basses,  sortes  de  hangars,  et  une  petite  habita¬ 
tion  est  l’entrée  d’un"  tunnel,  éclairé  à  la  lumière 
électrique,  dans  lequel  nous  nous  engageons  et  qui, 
au  bout  de  200  mètres  nous  conduit  au  bord  d’un 
gouffre  immeiise  où  nous  apercevons  une  forêt  de 
stalactites  et  de  stalagmites.  Un  escalier  de  bois  sus¬ 
pendu  dans  l’abîme  permet  d’en  atteindre  le  fond. 
Vue  de  là,  cette  forêt  de  400  concrétions  calcaires  qui 
affectent  les  formes  les  plus  diverses  et  une  incroyable 
diversité  de  décorations  les  plus  variées  et  dont  cer¬ 
taines  atteignent  trente  mètres  de  hauteur,  mises  en 
valeur  par  des  jeux  de  lumière  électrique  de  différen¬ 
tes  couleurs  habilement  projetés,  produit  un  effet 
fantastique  et  indescriptible  ;  c’est  une  vue  de  rêve  ! 

On  se  prend  à  se  demander  quelles  lois  ont  bien  pu 
présider  à  ces  formations  si  dissemblables  procédant 
pourtant  d’une  même  cause  et  la'raison  de  leurs  dis¬ 
semblances. 

Après  un  substantiel  et  succulent  déjeuner  ex- 


(1)  Alexandre  Dumas.  —  Crimes  célèbres. 

(2)  Guide  du  tourisme  du  Languedoc  médilerranéen. 

(3)  Ibidem. 


ceJlemment'^prépare  9.a«  Grand  Hôtel  de  La  Malène, 
nous  nous  embarquons  sur  le  Tarn  pour  en  descendre 
le  cours  dans  cette  partie  où  il  est  enserré  entre  deux 
hautes  murailles  de  rochers  très  pittoresques.  Au  cir¬ 
que  des  Baumes  à  7  kilomètres  de  la  Malène  nous  re¬ 
montons  en  auto-car  et  par  une  route  qui  longe  la 
rivière,  nous  arrivons  à  Millau,  vieille  cité  calviniste 
curieuse  par  un  enchevêtrement  de  ruelles  aux  mai¬ 
sons  hautes  et  austères  (1) .  L’hôtel  de  la  Gompagnie 
du  Midi  où  nous  dînons  et  passons  la  nuit,  de  cons¬ 
truction  toute  récente,  d’un  confortable  tout  moderne 
est  charmant  avec  son  décor  extérieur,  son  ameuble¬ 
ment  et  sa  décoration  intérieure  sobre,  originale,  de 
bon  goût  et  son  entourage  de  verdure  et  de  fleurs. 

Nous  voici  partis  à  destination  de  La  Malou.  Nous 
traversons  Saint-Affrique  qui  possède  une  belle 
église  avec  Une  haute  flèche  élancée  et  un  joli  jardin 
public  et  Belmont  dont  l’église  est  remarquable 
extérieurement  surtout. 

Nous  arrivons  à  Lacaune,  charmante  station  ther¬ 
male  tout  à  fait  avenante  (eaux  bicarbonatées  et 
arsenicales  ;  traitement  des  gastro-entérites  des 
enfants  du  premier  âge,  de  certains  enfants  lympha¬ 
tiques,  chloro-anémies,  neurasthénie,  arthritisme). 

■  Sur  la  place  publique  de  la  ville  se  voit  une  curieuse 
fontaine  du  XIV®  siècle,  en  acier  des  anciennes  fer¬ 
rières  et  des  forges  à  la  Gatalane  du  pays,  représen¬ 
tant  quatre  enfants  entièrement  nus  adossés  deux 
à  deuxlesuns  aux  autres  et  dans  l’attitude  et  la  fonc¬ 
tion  du  Manekenpiss  de  Bruxelles,  symbolisant  la 
propriété  diurétique  des  eaux  de  Lacaune;  d’ailleurs, 
après  quel  nul  n’en  ignore  «  le  patois  dans  ses  mots 
brave  l’honnêteté  »  (2),  cette  fontaine  porte  brave¬ 
ment  et  officiellement  le  nom  de  «  LaFoundas  pis- 
saires  ».  Nous  dégustons  au  Gentral  Hôtel  un  par¬ 
fait  déjeuner  supérieurement  apprêté  et  repartons 
pour  arriver  à  La  Malou,  cette  importante  station 
des  impotents  e^;  des  douloureux  (en langue  d’oc,  La 
Malou,  signifie  la  douleur).  Au  milieu  de  l’après-midi, 
nous  débarquons  à  La  Malou-le-Haut  où  nous 
sommes  reçus  par  les  membres  du  Syndicat  d’ini¬ 
tiative  qui,  très  aimablement,  nous  souhaitent  la 
bienvenue  et  auxquels  en  termes  parfaits  répond 
M.  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavastine. 

Nous  saluons  M.  le  D^  M.  Faure,  président  de  la 
Société  médicale  du  Littoral  méditerranéen,  créateur 
et  organisateur  de  notre  voyage. 

Nous  visitons  l’établissement  de  La  Malou-le- 
Haut  auquel  ses  importants  bâtiments  entourés 
d’un  beau  parc,  dans  lequel  se  trouve  le  joli  pavil¬ 
lon  du  Petit  Vichy  (eau  de  boisson),  donnent  un 
grand  air;  l’installation  des  piscines,  bains  et  douches 
est  parfaite.  Ses  eaux  tièdes,  carbo-gazeuses,  sont 
employées  pour  le  traitement  des  asthéniques,  des  dé¬ 
primés,  des  hypertendus. 

Le  soir,  dîner  et  réception  à  l’Hôtel  Mas,  sous  la 

(1)  I.es  Pyrénées,  les  Gévennes,  les  Causses,  le  Massif 
Central  en  auto-car  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi). 

(2)  Ibidem. 
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présjdapce  de  M.  le  D’’  Cauvy,  maire  de  La  Malou, 
et  auxquels  prennent  part  MM.  les  docteurs  Ménard, 
premier  adjoint,  vice-président  de  la  Fédération 
médicale  thermale  et-  climatique  des  Pyrénées, 
Tabarié,  président  du  Syndicat  d’initiative,  Ferrié, 
secrétaire  général  du  Syndicat  d’initiative  et  à  la 
fin  duquel,  M.  le  professeur  agrégé  Laignel-Lavas- 
tjne,  répond  de  façon  des  plus  gracieuses  aux  paroles 
extrêmement  aimables  que  nous  adresse  M,  le 
Cauvy. 

Nous  allons  ensuite  passer  une  heure  au  Casino  ou 
nous  entendons  d’excellente  musique,  surtout  un  vio¬ 
loniste  remarquable. 

Le  lendemain,  M.  le  D'"  Ménard  nous  fait  voir  les 
Etablissements  de  physiothérapie  très  complètement 
installés.  Nous  remarquons  les  bustes  en  bronze  des 
professeurs  Charcot  et  Grasset  et  celui  du  Privât 
en  nous  rendant  à  l’Etablissement  de  La  Malou  le 
Centre,  et  dont  les  eaux  froides  (type  Capus) ,  prises 
en  boisson,  servent  au  traitement  de  l’anémie  et  de  la 
chlorose  ;  et  celui  de  La  Malou-le-Bas,  dont  les  eaux 
sont  employées  à  la  cure  de  l’impotence  et  de  la 
douleur  pour  bains  de  piscine,  douche  spinale,  spé¬ 
cialité  de  La  Malou,  et  prise  ens  boissons.  Il  nous  ex¬ 
plique  que  les  eaux  de  La  Malou  doivent  leur  action 
thérapeutique  à  la  présence  du  bicarbonate  de  soude 
et  d’un  très  grand  nombre  de  métaux  et  de  métal¬ 
loïdes,  mais  en  quantités  minimes  et  de  gaz,  que  mal¬ 
gré  cette  faible  minéralisation,  ces  eaux  ont  une  ac¬ 
tion  remarquablement  sédative. 

Nous  pénétrons  dans  les  galeries  de  l’Usclade  dpnt 
la  température  assez  élevée  est  facilement  suppor¬ 
tée,  Nous  nous  rendons  ensuite  à  l’Institut  magnifique^ 
ment  installé  de  rééducation  de  M.  le  D' Faure,  ou  il 
nous  montre  avec  présentation  de  malade  les  remar¬ 
quables  et  vraiment  surprenants  résultats  de  réédu¬ 
cations  motrices  qu’il  obtient,  et  nous  entretient  de 
faits  excessivement  curieux  qu’il  a  observés,  relatifs 
à  l’influence  des  taches  solaires  sur  la  recrudescence 
des  maladies  chroniques,  de  la  criminalité  et  des 
suicides  I  Nous  quittons  l'établissement  thermal 
salués  par  sa  stridente  fanfare  des  cigales. 

Nous  déjeunons  et  nous  nous  mettons  en  route  pour 
Mazamet,  centre  très  important  pour  l’industrie  de 
la  laine  et  des  peaux,  où  nous  visitons  une  usine  de 
délainage  sous  la  conduite  de  son  aimable  proprié^ 
taire  qui  nous  explique  le  travail  de  la  laine  et  de  la 
préparation  des  peaux.  Après  le  dîner,  à  l'Hôtel  du 
Grand  Balcon,  auquel  prennent  part  M-  Cormouls- 
Houles,  président  du  Comité  d’initiative,  M.  le  tré¬ 
sorier  et  le  beau-fils  de  M.  Courmouls-Houles,  ces 
Messieurs  continuent  à  nous  documenter  sur  cette 
industrie  de  la  laine  et  des  peaux  dont  Mazamet 
est,  en  quelque  sorte,  la  capitale. 

Partis  de  Mazamet,  au  début  de  la  matinée,  nous 
arrivons  à  Carcassonne  par  la  route  de  la  Montagne 
Noire.  Sans  nous  arrêter  dans  la  ville  basse,  dont  nous 
longeons  seulement  une  partie  des  très  belles  pro¬ 
menades  qui  l’entourent,  nous  nous  dirigeons  vers  la 
viUe  haute,  la  Cité,  dont,  tout  à  coup,  à  un  tournant 


de  la  route  apparaît,  fièrement  campée  sur  une  émi¬ 
nence  escarpée,  l'énorme  masse  imposante  et  rébar, 
bative  de  ses  remparts  crénelés  et  de  ses  tours  aux 
toits  aigus  dont  la  capricieuse  silhouette  se  profile  sur 
le  ciel.  Bientôt,  nous  franchissons  le  pontJevis  et 
nous  voici  dans  la  Cité,  où  nous  sommes  accueillis  par 
M.  l’abbé  Cals,  curé,doyen  de  la  Cathédrale,  par  M. 
le  Dr  Girou,  président  du-  Syndicat  des  médecins  de 
Carcassonne,  M.  Pierre  Embry,  conservateur  du 
musée  du  château  et  par  le  propriétaire  de  l’Hôtel  de 
la  Cité,  où  nous  sommes  hébergés,  M.  Miçhel  Jordy, 
qu’il  faut  féliciter  d’avoir  fait  construire  son  hôtel 
dans  un  style  qui  s’harmonise  avec  celui  du  cadre 
qui  l’entoure,  mais  dans  une  architecture  sobre  de 
même  que  sa  décoration  intérieure  très  réussie  sans 
préjudice  des  recherches  du  confort  et  de  l’hygiène 
modernes.  M.  l’abbé  Cals  veut  bien  prendre  la  peine 
de  nous  faire  visiter  sa  cathédrale,  sous  le  vocable 
de  Saint-Nazaire,  église  fortifiée  dont  la  nef  est  de 
style  roman  et  le  chœur  de  style  gothique.  M.  l’abbé 
Cals  nous  en  détaille  les  beautés  vraiment  très  re- 
marquables  de  l’architecture,  des  culptures  qui  l’or¬ 
nent,  des  vitraux,  du  trésor  de  la  crypte  renfermant 
des  pièces  rarissimes, .  objet  de  convoistise  pour  les 
collectionneurs,,  et  enfin  un  orgue  très  complet  dont 
il  touche  en  véritable  artiste  ainsi  qu’il  nous  en  a 
donné  la  preuve. 

Dans  une  pièce  d’un  bâtiment  attenant  à  la  eathé- 
drale,  M.  l’abbé  Cals  nous  montre  une  maquette  de 
la  Cité  d’une  fidélité  et  d’une  exactitude  parfaites  ; 
l’exécution  de  ce  cheLd’œuvre  a  demandé  un  travail 
de  40  ans:  une  vie  [  Au  déjeuner,  nous  savouroni 
les  mets  régionaux.  Nous  visitons  ensuite,  sous  la 
conduite  de  M,  Pierre  Embry,  le  Musée  du  château, 
très  bien  installé,  renfermant  de  nombreuses  anti, 
quités,  sculptures  sur  pierre,  mosaïque,  et  faisons, 
toujours  en  sa  compagnie,  que  son  amabilité  et  sa 
documentation  rendent  précieuse,  le  tour  complet 
de  l’enceinte  extérieure  des  remparts,  séparée  par 
les  lices  (espaces  vides) ,  de  l’intérieure  où  sont  des 
habitations,  certaines  curieuses,  ainsi  que  de  vieux 
puits.  Ces  deux  enceintes  sept  flanquées  de  52  tours 
d’époque,  de  styles,  d’architecture  différents  le  tout 
dans  un  parfait  état  d’entretien.  Dire  qu’il  faut  une 
heure  pour  parcourir  cette  enceinte,  c’est  donner 
une  idée  de  son  développement.  Nous  sommes  reve¬ 
nus  à  notre  point  de  départ,  c’est-à-dire  à  l’Hôtel 
des  abords  immédiats  duquel,  proches  du  rempart, 
nous  avons  vue  sur  la  ville  basse  que  l’on  dé¬ 
couvre  entièrement,  dominée  par  la  tour  massive  de 
l’église  Saint- Vincent  de  style  gothique  languedo¬ 
cien  du  début  du  XIV®  siècle. 

Le  soir  banquet,  présidé  par  M.  le  Dr  Thomey, 
maire  de  Carcassonne,  auquel  prennent  part  M-  le 
Dr  Girou,  M.  Pierre  Embry  et  plusieurs  confrères  de 
Carcassonne.  Des  dames  nous  font  la  grâce  d’ac¬ 
compagner  leurs  maris.  Discours,  toasts  chaleureux 
vigoureusement  applaudis.  Et  pour  finir  dignement 
cette  journée,  présentation  par  le  Syndicat  d’initia¬ 
tive,  d’un  film  cinématographique  de  vues,  de  sites 


28  -  ijc  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2935 


de  la  région,  soirée  artistique  clôturant  dignement 
une  journée  consacrée  à  l’art. 

Le  lendemain, nous  quittons  Carcassonne  pour  nous 
rendre  à  Font-Romeu.  Nous  allons  aborder  cette 
merveilleuse  route  des  Pyrénées,  dont  aucune  des¬ 
cription  ne  saurait  donner  une  idée  exacte  ;  seul, 
un  film  cinématographié  ■  d’égale  étendue  à  celle 
de  la  route  elle-même  pourrait  y  suffire.  Heureux 
sont  ceux  qui  l’ont  parcourue  et  en  ontvules  beautés. 

Nous  traversons  Limoux,  célèbre  par  son  vin 
blanc  mousseux,  la  fameuse  «  blanquette  de  Li¬ 
moux  ».  Un  peu  plus  loin,  nous  nous  arrêtons  à  Alet, 
ancien  évêché,  charmante  station  thermale  (eaux 
bicarbonatées  calciques  utilisées  surtout  dans  le  trai¬ 
tement  des  dyspepsies  des  nourrissons),  située  dans 
cette  vallée  si  verdoyante  qu’on  l’a  surnommée  «  le 
jardin  de  l’Aude  ».  Nous  y  voyons  les  ruines  impo- 

HIER  DÉJÀ,  LES  «  / 

Docteur  P 

«  Ohl  celle-là,  c’est  une  femme  à  la  page  I  Elle 
n’enfantera  que  si  cela  lui  plaît  »,  entendez-vous 
dire  par  des  gens  avertis.  Il  semble  que  l’avorte¬ 
ment  provoqué  leur  paraisse  une  trouvaille  essen¬ 
tiellement  moderne.  Et  de  même  qu’il  ne  manque 
pas  de  sots  pour  faire  observer  «  qu’il  n’y  a  quelque 
vingt  ou  trente  ans  on  ne  connaissait  pas  toutes 
ces  maladies,  le  cancer,  l’appendicite,  etc. . .  » 
ils’entronve  ponr  soutenir  que  les  femmes  du 
passé  ne  se  faisaient  pas  avorter.  i 

Innocents  !  Comme  si  les  femmes,  depuis  qu’el¬ 
les  sont  chargées  de  nous  fabriquer  des  marmots, 
n’avaient  pas  du  chercher  et  trouver  mille  et  un 
moyens  d’éviter  la  corvée  ! 

Déjà  deux  mille  ans  avant  Jésus-Crist  les  avor¬ 
tements  étaient  tellement  passés  dans  les  moeurs 
que  l’on  se  tronva  dans  la  nécessité  de  les  régle¬ 
menter. 

Le  code  d’Hammourabi  oblige  le  mari  ou 
l’amant  d’une  femme  dont  on  interrompt  la  gros¬ 
sesse  à  payerà  sonpère  unepetite  somme. Si  les 
manœuvres  entraînent  la  mort,  que  le  criminel 
ne  se  trouble  pas  ;  on  lui  pardonnera  pourvu 
qu’il  verse  au  père  le  double  de  cette  somme. 

Chez  les  Hébreux  un  peu  plus  de  circonspec¬ 
tion  était  de  mise.  Ces  grands  découpeurs  de  che¬ 
veux  en  quatre  établissaient  des  distinctions 
subtiles  entre  les  cas.  La  mère  est -elle  consentante 
ou  non  ?  La  grossesse  met-elle  ou  non  la  vie  de 
la  mère  en  danger  ?  Est-ce  le  mari  ou  bien  un 
tiers  qui  se  propose  de  provoquer  l’événement 
Comment  entend-on  se  débarrasser  dn  fœtns  ? 

Si  on  l’étrangle,  c’est  bien  ;  si  on  l’empoisonne 
avec  des  breuvages  médicamenteux,  c’est  mieux  ; 
mais  si  on  le  transperce  avec  un  stylet,  c’est 
très  mal.  C’est  dans  la  Loi  sur  les  animaux  purs 
et  impurs  que  l’Eternel,  très  malhonnêtement. 


santés  d’une  cathédrale  romane  et  d’anciennes  mai¬ 
sons  très  curieuses.  Nous  suivons,  les  sauvages  et 
magnifiques  gorges  de  l’Aude  et  arrivons  à  Usson 
par  une  route  conquise  sur  le  roc  et  parsemée  de 
tunnels. 

Nous  y  trouvons  à  l’Hôtel  de  l’Etablissement  un  dé¬ 
jeuner  exquis,  supérieurement  cuisiné,  et  nous 
avons  le  plaisir  de  goûter  la  blanquette  dont  nous 
avons  vu  les  Vignobles  ;  nous  pouvons,  en  appréciant 
sa  finesse,  son  fruité,  son  moelleux,  nous  assurer  que 
sa  réputation  n’est  pas  usurpée,  ni  surfaite.  Pour¬ 
suivant  notre  route,  nous  arrivons  au  plateau  de 
Capcir,  franchissons  le  col  de  la  Quillane  et,  après 
avoir  donné  un  coup  d’œil  aux  fortifications  de 
Mont-Louis,  œuvre  de  Vauban,  nous  arrivons  à  Font- 
Romeu. 

(A  suivre.) 


4GES  PASSAIENT  »  ! 

ul  Moinet. 

donne  des  conseils  à  Moïse  à  propos  de  la  gros¬ 
sesse  des  Jnives  ;  «  La  femme  restera  après  la 
Venue  au  monde  du  fœtus  ou  de  l’enfant  41  jonrs 
impure.  »  (Le  Levitique  XL) 

C’est  encore,  la  même  considération,  l’impu¬ 
reté,  qui  déterminait  les  Indons  de  l’antiquité  à 
condamner  l’avortement.  Le  D'  Hartemann  (1) 
qui  connaît  bien  cette  question,  a  déjà  expliqué 
que  le  Rig  Veda,  puis  la  Loi  de  Manou,  défen¬ 
daient  rigoureusement  aux  croyants  d’interrom¬ 
pre  les  grossesses.  Mais  derrière  ce  scrupnle  reli¬ 
gieux  je  suppose  qu’il  y  avait  plutôt  une  consi¬ 
dération  ethnique,  les  voyageurs  nous  apprenant 
qu’il  n’est  pas  rare  cfu’une  gamine  de  six  ou  sept 
ans,  aux  Indes,  soit  déjà  enceinte.  Dès  lors  l'inter¬ 
diction  de  toute  manœuvre  s’imposait  car  ces 
opérations  s’ annonçaieirt  comme  très  dangerenses 
pour  des  organismes  aussi  frêles. 

En  Grèce  par  contre  on  pent  «  fabriquer  des 
anges  »  tout  à  son  aise.  Platon  en  tête,  tous  les 
philosophes  s’accordent  à  condamner,  an  nom 
de  la  liberté  de  l’individu,  l’intervention  de  l’Etat 
dans  les  avortements.  Par  une  contradiction  ré¬ 
jouissante  ils  voudraient  bien  du  reste  qu’on  favo¬ 
rise  ces  opérations  dès  que  le  chiffre  de  la  popu¬ 
lation  augmente.  C’est  dn  malthnsianisme  d’état. 
Dans  sa  sollicitude  pour  les  mères  de  famille 
Platon  amicus  Plato  sed...  exigeait  même  que 
l’oir  interrompe  systématiqnement  les  grossesses 
des  femmes  de  plus  de  40  ans. 

Aristote  est  un  peu  moins  généreux,  il^^estime 
que  jusqu’à  50  ans  la  femme  peut  remplir  son  rôle 
social.  Il  s’apperçoit  du  reste  confusément  aussi 
qu’il  pourrait  bien  y  avoir  quelque  chose  de  blâ- 


(1)  Dr  Hartemann.  —  Le  malaise  de  l’avortement 
thérapeutique,  p.  18. 
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mable  à  supprimer  de  l’existence  quelques 
êtres. 

«  C’est  avant  que  l’embryon  n’ait  reçu  l’étin¬ 
celle  de  la  vie,  écrit-il  (1)  qu’il  faut  le  supprimer. 
Sinon  l’on  risque  de  commettre  un  crime.  » 
Hippocrate,  dont  nous  aitnons  tant  à  nous  pro¬ 
clamer  les  disciples,  a  très  probablement  été  un 
grand  faiseur  d’anges.  Il  énumère  avec  une  com¬ 
plaisance  et  une  compétence  rare  toirtes  sortes  de 
procédés  abortifs  dans  son  traité  des  maladies 
des  femmes.  Mais  alors  pourquoi  Hippocrate 
prand-il  soin  de  nous  faire  prononcer  par  serment 
le  célèbre  :  «  je  ne  remettrai  à  aucune  femme  le 
pessaire  abortif  »  ?  Ne  serait-ce  pas  pour  s’en 
réserver  le  fructueux  privilège  ? 

Enfin  à  Rome  la  doctrine  du  lib.re  avortement 
s’épanouissait  dans  toute  sa  splendeur.  Les  stoï¬ 
ciens  avaient  même  découvert  que  l’embryon  est 
partie  intégrante  du  corps  maternel  (pars  misée- 
rum  matris)  La  femme  a  donc  tout  aussi  bien  le 
droit  de  le  sacrifier  qu’elle  possède  celui  dè  se 
faire  couper  un  bras  ou  une  jambe.  Quant  au 
père  puisque  la  loi  lui  accorde  droit  de  vie  ou  de 
mort  sur  ses  enfants  vivants,  a  fortiori  est-il  libre 
de  les  empêcher  de  naître. 

La  loi  romaine  qui  ne  prévoyait  pas  de  sanc¬ 
tion  contre  l’avorteur,  dans  sa  logique  implaca¬ 
ble  condamnait  cependant  à  mort  le  médecin,  si 
la  mère  mourait  des  suites  de  l’intervention  (2). 

Aussi  les  médecins  laissaient -ils  plutôt  exer- 


LA  PAGE  SA 

CXII.  André  Thérivé.  ■ —  Supplément  aUx 
caractères  où  moeurs  de  ce  siècle,  dé  La  Bruyère. 
Cuivrés  et  dessins  originaux  de  Touchagues. 
Un  Vol.  11  X  17  .  Ed.  originale  tirée  à  1.200 
exemplaires  sür  vergé  à  la  forme  de  Rives. 
Editions  dü  Trianon,  Paris,  1930. 

Dans  cette  agréable  collection  de  «  Supplé¬ 
ments  »  à  quelques  œuvres  célébrés,  le  faux  La 
Bruyère  devait,  pour  nous  donner  un  pastiche 
vraisemblable,  posséder  une  syntaxe  très  souple 
et  une  spirituelle  aisance  du  style.  Grammaire 
et  esprit  ne  font  point  défaut  à  Monsieur  André 
Thérive,  même  quand  il  cesse  d’être  émouvant 
romancier  ou  critique  majeur.  Il  n’est  pas  affublé 
de  cette  préciosité  du  grammate  (que  j’ai  ailleurs 
dénommé  «puant  »  ),  qui  pince  le  nez  devant  un 
soupçon  de  défaillance  du  subjonctif  et  qui, 
parce  qu’il  écrit  un  français  sans  défaut,  promène 
tous  les  samedis,  le  face-à-main  dédaigneux  et 
tâtillon  de  la  douairière  de  sort  cœur  et  de  Cou- 
tras  sur  la  prose  de  ses  contemporains.  Il  y  a  tout 
au  contraire  une  joviale  bonhomie  dans  cette 


(1)  Aristote.  —  Livre  FV,  ch.  XFV,  10  et  11. 

(2)  P.  Moinet.  —  Au  temps  des  Césars,  p.  26, 


cer  par  des  irréguliers  ce  petit  côté  de  leur  métier. 
Le  jeu  pensaient-ils  sans  doute,  ne  valait  pas  la 
chandelle.  Une  matrone,  Olympia  la  Thébaine, 
sous  le  règne  de  Tibère,  possédait  une  assez  grosse 
clientèle  de  belles  paresseuses.  Elle  provoquait  la 
chute  du  fœtus  en  appliquant  sur  le  col  de  l’üté- 
rus  un  étonnant  mélange  de  graisse  d’oie  èt  de 
bouillie  de  mauves.  J’imagine  que  le  procédé  doit 
valoir  plus  pâr  la  façon  dont  on  l’applique  que 
par  ses  vertus  intrinsèques. 

Quelques  médecins  romàinS,  Moschion  (tèfl- 
temporain  de  l’empereur  Adrien)  par  exemple, Où 
Prisciamus  (contemporain  de  ValaUtinien)  oiït 
envisagé  dans  leurs  écrits  la  possibilité  de  l’inter¬ 
vention  du  médecin  poitr  interrompre  l’éVèlti- 
tion  d’une  grossesse.  Ils  estiment  l’un  et  l’aütfe 
qu’on  doit  agir  sans  hésiter  si  la  vie  de  la  partu¬ 
riente  semble  en  danger,  ou  si  la  conformation  de 
rorîfîce  utérin  permet  de  redouter  un  accident 
grave  au  moment  de  l’accouchement  à  terme. 

Prisciamus  exprime  son  raisonnement  au 
moyen  d’une  très  juste  comparaison:  siunnavire 
risque  de  sombrer  on  tâche  de  le  sauver  en  jetant 
à  la  mer  toute  la  cargaison.  De  même  do'it-on 
sacrifier  l’embryon  inconscient  pour  la  conser¬ 
vation  de  la  vie  de  sa  mère. 

Vous  voyez  Mesdames,  que  si  vous  mettez  vo¬ 
tre  coquetterie  à  paraître  à  la  page  en  escamo¬ 
tant  «le  fruit  de  vos  entrailles  »  vous  faites  au  con¬ 
traire  bien  vieux  jeu.  ! 

s  MÉDECINE 

alerte  critique  de  notre  siècle.  Il  doit  même  y  voir 
quelques  portraits  très  nature  où  quelques  grin¬ 
cheux  se  reconnaîtront.  Quelle  savùureuSe  iro¬ 
nie  et  quelle  philosophie  souriante  au  long  dè  ces 
pages  qui  sont  aussi  de  petits  chefs-d’œuvre  de 
typographie  pure  et  que  Touchagues  a  rehaus¬ 
sées  de  cuivres  chargés  d’une  douce  hilarité. 

CXIII.' — ^  Irène  Némirovski.  — Le  Bal.  1  vol 

m-8°  tellière.  Editions  Grasset,  Paris,  1930. 

12  fr. 

Je  me  demande  ce  que  les  éditeurs  arriveront 
à  nous  donner  dans  quelques  années  pour  12  fr.  1 1 
Un  rêve  de  livre  et  il  ne  nous  restera  plus  que  la 
ressource  de  nous  souvenir  des  livres  copieux  de 
nos  grands-mères . . .  Nous  vivons  vite,  nous  lisons 
en  voyage,-  dans  le  métro,  et  la  collection  in-S» 
tellière  a  l’avantage  d’être  d’un  format  léger  de 
poche,  aisément  transportable.  J’aurais  cepen¬ 
dant  mauvaise  grâce  à  grincher  plus  longtemps; 
car  la  qualité  remplace  fort  avantageusement, 
dans  le  Bal,  la  quantité.  Je  ne  suis  pas  le  seul  à 
penser  de  la  sorte  puisque,  si  j’en  crois,  si  je  dois 
en  croire,  l’indication  blottie  au  bas  de  la  couver¬ 
ture,  la  nouvelle  de  Mlle  Némirovsky  («  achevée 
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d’imprimer  »,  le  3  juillet  1930),  en  est  le  1»  août 
1930  «  itou  »),  à  sa  25®  édition.  Le  livre  mérite 
bien  ce  succès.  Les  nouveaux  riches,  les  Kampf, 
qui  donnent  un  bal  pour  sacrer  leur  nouvelle  si¬ 
tuation  ont  un  air  très  authentiquement  juif  ; 
ils  préparent  aVec  un  parfait  naturel  la  cérémonie 
que  fera  rater  l’enfant  (de  la  maison)  sacrifiée  et 
privée  d’affection  depuis  la  réussite  de  ses  pa¬ 
rents.  L’observation  et  le  développement  des  per¬ 
sonnalités  Kampf  sont  d’une  justesse  à  faire 
grincer  des  dents  les  sœurs  vivantes  de  Madame 
Rosine  Kampf,  dactylo  devenue  dame  du  monde 
et  restée  poissarde. 

CXrV.  P.  Benoit.  —  Le  soleil  de  minuit.  Roman, 

1  vol.  12  X  19  .  Ed.  A.  Michel.  Paris.  1930. 

Monsieur  Pierre  Benoît  qui  a  beaucoup  voyagé 
depuis  qu’il  a  quitté  le  Ministère  de  l’Instruction 
publique,  n’a  aucune  peine  à  nous  convaincre 
que  le  monde  (celui  qui  est  en  cinq  parties)  est 
tout  petit . Si  nous  en  doutions,  il  nous  suf¬ 

firait  de  penser  que  Forestier,  l’ingénieur  français, 
envoyé  de  Paris  à  Moukden,  à  la  guigne  de  re¬ 
trouver  là-bas,  à  la  taverne  du  Soleil  de  Minuit 
une  princesse-grue  qu’il  avait  laissée  en  Russie 
quelques  années  auparavant . . .  Malgré  les  bons 
conseils  de  son  camarade  Schmidt,  il  retourne  à  la 
fin  du  livre  à . ses  vomissements.  La  doulou¬ 

reuse  confession  de  Forestier  occupe  une  grande 
part  du  roman,  conduit  comme  de  coutume 
avec  un  talent  plein  d’exubérance  contenu  par 
une  maîtrise  élégante.  Monsieur  Pierre  Benoît 
continue  aussi  la  petite  plaisanterie  de  ses  héroï¬ 
nes,  à  prénom  débutant  par  un  A:  elle  ne  fait  de 
malàpersonne.  Ilabientôt  fini  sontourdumonde, 
dont  l’avant-dernière  étape  fut  l’hallucinante 
Erromango  — et,  en  se  reposant  à  Dax  ou  àSaint- 
Ceré,  il  consentira  peut-être  à  reprendre  l’admi¬ 
rable  histoire  de  France  où  s’est  évanouie  la  déli¬ 
cate  figure  de  Mademoiselle  de  la  Ferté. 

CXV.  — Comte  deComminges.  — Dans  son  beau 

jardin.  1  vol.  12  X  19  .  Ed.  Plon,  Paris,  1930. 

Le  comte  de  Comminges  a  pensé  que  toute 
cette  délicate  poésie  des  fleurs,  des  espaliers,  des 
plates-bandes,  serait  mieux  exprimée  par  une 
voix  de  femme,  et  il  voudrait  nous  faire  croire  à 
la  réalité  de  Laure  lui  ayant  confié  lé  journal, 
mois  par  mois,  de  son  jardin,  son  beau  jardin.  Il 
est  bien  vrai  qu’il  y  a  dans  le  livre  de  fines  remar¬ 
ques,  apparemment  féminines,  arabesques  d’a¬ 
dorables  poèmes  en  prose,  mais  il  y  a  aussi  un 
humour  solide,  d’une  rare  distinction,  un  esprit, 
comme  affînépar  l’hérédité  d’une  lignée  d’ancê¬ 
tres  habitués  à  manier  le  madrigal  et  l’épigram- 
me,  dans  une  impertinente  révérence,  sous  la 
perruque  blanche.  De  la  première  manière,  au 
hasard  voici  quelques  phrases  : 


«  Les  colimaçons  ont  mis  bas  en  catimini  hier.  Tout 
à  coup,  après  une  petite  ondée  tiède,  j’en  |i  vu  ime  foi¬ 
son  s’essayer  sur  les  arbres  fruitiers.  Ils  grimpaient  en 
théories  de  tous  âges,  de  toutes  tailles  ;  leurs  corps 
gluants  empoignaient  par  je  ne  sais  quel  procédé  mala- 
cordien,  l’écorce  rugueuse.  Leur  jolie  coquille  vide 
agate,  citron  poli,  rayée  de  noir,  s.e  balançait  au  soleil 
sur  leur  affreuse  larve,  viande  molle.  » 

ou  encore  ; 

«  La  fleur  du  magnolia  qui  s’était  ouverte  mardi, 
achève  de  s’épanouir  comme  si  elle  allait  céder  à  quel¬ 
que  fatalité.  Déjà  les  pétales  Inférieurs  ne  lui  tiennent 
au  corps  que  par  habitude  ;  un  frelon,  im  souffle,  ils  se 
détacheraient.  Les  blancs  immaculés  sont  piquetés  de 
rouille.  Encore  une  innocence  de  perdue  ». 

De  la  deuxième  manière,  la  description  de 
l’oragesurle  jardin,  qui  emporte  entre  autres  épa¬ 
ves,  le  «  gravier  calibré  d’Urbain  »  ;  la  présenta¬ 
tion  du  jardinier,  armé  de  redoutables  principes 
qui  taillait  les  rosiers  «  ras  la  greffe  »  ;  ou  pour 
vous  donner  une  idée  plus  précise,  à  la  date  du  6 
avril  du  journal  de  Laure  : 

1  6  avril.  —  Dans  un  petit  carré  de  terreau  desséché, 
une  grosse  asperge,  pâle  est  morte.  C’est  l’eremurus  que 
j’avais  acheté  l’automne  dernier.  L’espoir  de  sa  longue 
herbe  fleurie,  dénommée  sans  raison  queue  de  lion,  gît 
dans  ce  carré  noir.  Tous  les  jours  j’allais  voir  si  les  rats 
ne  l’avaient  pas  prise  pour  une  asperge.  Par  contre 
dans  l’herbe  proche,  autour  du  plus  grand  cèdre  du 
monde,  prétend  jean,  le  plus  grand  du  jardin  tout  sim¬ 
plement,  les  tritomas  en  liberté  sont  pourris,  trois  belles 
touffes  qui  éclairaient  si  bien  la  prairie  de  leurs  pana¬ 
ches  flamboyants.  Panaches  orangés  pour  colonel  de 
dragons  Premier  Empire.  J’en  vois  un  au  casque  de 
Murat.  •  . 

Ces  courtes  citations  vous  donneront  je  l’es¬ 
père,  le  désir  d’ouvrir  ce  livre,  qui  est  «  la  vie 
même  de  ce  monde  de  joies  simples,  de  repos  au 
soleil,  de  rêveries  sous  les  ombrages  ».  J’ai  pris, 
à  le  lire,  le  même  plaisir  que  j’éprouvais,  avant 
d’avoir  besoin  de  bésicles,  à  parcourir  les  histoi¬ 
res  naturelles  de  Jules  Renard,  mais  d’un 
Renard  qui  serait  doublé  du  plus  aimable  des 
philosophes  et  à  qui  les  fleurs  auraient  raconté 
en  sourdine,  comment  elles  vivent  et  comment 
elles  meurent. 

CXVI.  —  Dr  Pierre  Mauriac.  —  Nouvelles  ren¬ 
contres.  Aux  confins  de  la  médecine.  1  vol.  12 

X  19  .  Ed.  Grasset,  Paris,  1930. 

Le  docteur  Noir,  vous  a  longuement  parlé  de 
ce  livre.  Je  n’insiste  pas.  Si  ce  n’est  pour  vous 
conseiller  vivement  la  lecture  de  ces  subtiles  ana¬ 
lyses  dont  vous  connaissez  déjà  la  riche  diversité. 

CXVII.  François  Mauriac.  —  Ce  qui  était  perdu. 

Roman.  1  vol.  12  X  19  .  Ed.  Grasset,  Paris, 

1930.  15  fr. 

Les  personnages  de  Mauriac,  sont  en  général, 
les  pauvres  jouets  d’une  rude  fatalité.  Dans  son 
nouveau  roman,  ils  n’échappent  pas  à  la  règle 


2938 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  IX  -  30 


du  jeu.  Irène,  se  suicide,  comme  il  convient  en 
1930,  aux  üarbutiriques.  Mais  le  personnage  cen¬ 
tral,  est  encore  ici,  la  mater  familias,  la  Genitrix, 
cette  terrible  mère  catholique,  à  qui  la  piétésert 
d|j  tendresse  maternelle.  L’atmosphère  du  livre 
est  austère,  angoissante,  comme  il  sied  à  une  con¬ 
ception  romanesque,  toute  imprégnée  de  Nietzs¬ 
che,  de  Pascal,  dominée  par  la  rigide  discipline 
d’un  catholicisme  d’une  mystique  intransigeance. 

CXVIII.  —  Marcel  Réja.  —  Aux  pays  des  Mira¬ 
cles.  1  vol.  12  X  19.  Ed.  des  Portiques,  Paris, 

1930.  12  fr. 

Monsieur  Réja  a  groupé  sous  diverses  étiquet¬ 
tes  les  guérisseurs  célèbres,  et  quelques  guéris¬ 
seurs  vivants.  II  a  mis  le  pauvre  défunt  Monsieur 
Çoué  au  chapitre  des  fantaisistes.  Son  interpréta¬ 
tion  du  miracle  et  des  guérisons  religieuses  n’est 
pas  soutenue  par  un  esprit  critique  suffisant.  Je 
ne  suis  pas  fanatique,  mais  le  «  lait  de  Lourdes  » 
par  'exemple  qui  a  troublé  Zola  et  Huysmans, 


pour  ne  parler  que  de  grands  incroyants  aurait 
mérité  de  sa  part  un  examen  plus  attentif.  Je 
ne  crois  pas  beaucoup  pour  ma  part  à  1’  !<  altruist 
me  »  des  guérisseuis,  mais  son  livre  est  amusan- 
et  d’un  cocasse  à  la  mesure  de  la  crédulité  des 
foules. 

CXIX.  —  Hélène  Eliat.  —  Saba  visite  Sa,lomon. 

Roman,  traduit  de  l’allemand  par  l’auteur, 

Ed. .  Grasset,  1930,  15  Ir. 

Il  ne  pouvait  germer  que  dans  un  cerveau  fémi¬ 
nin  d’outre-Rhin  l’idée  d’accommoder  l’Histoire 
Sainte  à  la,  sauce  de  la  Belle  Hélène.  C’est  très 
drôle  évidemment,  d’entendre  crier  «  Hurrah  » 
par  la  garde  du  Temple,  mais  je  n’aime  pas  les 
coktails  et  cela  m’a  gâté  le  plaisir  que  j’ai  pris 
aux  très  belles  pages  que  contient  le  livre,  qui 
sait  avoir  quand  l’auteur  ne  singe  pas  Salamm¬ 
bô,  une  fraîcheur  d’idylle. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

La  vulgarisation  en  médecine 


«Pour  bien  se  porter»  dp  D'  Henri  Bouquet  (1)., 


La  vulgarisation  en  médecine  a,  comme  toutes 
choses,  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Les 
avantages  sont  de  mettre  le  public  en  garde  con¬ 
tre  les  maladies  évitables,  de  combattre  maints 
préjugés  et  superstitions,  de  faire  comprendre  à 
tous  l’utilité  de  l’intervention  à  temps  du  médecin, 
les  difficultés  de  la  tâche  de  ce  dernier,  la  néces¬ 
sité  de  s’incliner  devant  ses  décisions,  d’accepter 
des  analyses  qui  peuvent  être  coûteuses,  des  in¬ 
terventions  qui  peuvent  être  dangereuses,  mais 
dont  dépendent  la  santé  et  souvent  la  vie  du  ma¬ 
lade. 

Les  inconvénients  sont  de  faire  croire  à  certains 
esprits  simplistes  et  bornés  qu’ils  sont  devenus  en 
quelques  heures  des  médecins  parce  qu’ils  ont  lu 
un  livre  de  médecine  ;  c’est  de  permettre  à  des 
gens  d’appliquer  à  tort  et  à  travers  des  traite¬ 
ments  que  certains  vulgarisateurs  de  mauvais 
aloi  ont  eu  l’imprudence  de  formuler  ;  c’est  de 
faire  croire  à  ceux  qui  ont  lu  les  livres  de  vulgari¬ 
sation  médicale  qu’ils  sont  capables  de  juger  et 
de  critiquer  le  médecin  et  le  traitement  qu’il  a 
prescrit,  comme  cela  arrive  trop  fréquemment  à 
certaines  infirmières  mal  éduquées  et  vani¬ 
teuses.  * 

La  vulgarisation  ne  vaut  que  pai  la  valeur, 
le  bon  sens,  l’esprit  pratique  et  critique  du  vul¬ 
garisateur  qui  sait  faire  bénéficier  ses  lec¬ 
teurs  de  ses  avantages,  tout  en  évitant  les 


écueils  de  ses  inconvénients.  M.  le  D'  Henr. 
Bouquet,  le  distingué  chroniqueur,  du  Temps, 
est  passé  maître  en  cet  art  et  vient  de  nous  en  don¬ 
ner  un  exemple  dans  un  intéressant  livre,  paru 
récemment  chez  Hachette,  intitulé  «  Pour  bien 
se  porter  ». 

Le  D'’  A.  Bouquet  traite  d’abord  des  Maladies^ 
dont  on  parle  :  d’abord  la  Lèpre  qui  fit  en  Europe 
de  si  nombreuses  victimes  pendant  tout  le 
Moyen-Age,  qui  disparut,  on  ne  sait  trop  exac¬ 
tement  pourquoi,  au  XV I«  siècle  et  que  notre  ex¬ 
pansion  coloniale  remet  à  l’ordre  du  jour.  Car  la 
lèpre  est  fréquente  en  Extrême-Orient,  en  Océa¬ 
nie  et  l’on  ne  compte  pas  moins  de  300  cas  de 
lèpre  importés  oans  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Puis  il  aborde  la  dengue,  qui  a  sévi  terrible¬ 
ment  en  Grèce  et  surtout  à  Athènes,  maladie 
dont  l’attaque  est  fort  pénible,  mais  dont  on 
guérit  constamment  et  dont  le  germe  encore 
inconnu  est  inoculé  à  l’homme  par  des  mousti' 
ques,  le  stegomya  fasciata  ou  le  Culex  fatigans, 

.  Enfin  il  traite  de  la  psittacose  heureusement 
assez  rare,  dont  la  gravité  est  excessive,  qui  est 
produite  par  un  bacille  analogue  à  celui  de  la 
fièvre  typhoïde  et  qui  nous  a  été  apportée  parles 
petites  perruches  vertes  provenant  du  Brésil. 

Puis  le  Dr  H.  Bouquet  examine  unproblème  de 
la  Circulation  avec  la  question  des  varices, 
dont  il  indique  les  causes  et  signale  les  divers 
traitements,  entre  autres,  l’injection  coagu¬ 
lante  de  valicylate  de  soude  (méthode  de  Si- 


(1)  Hachette,  édit.,  Paris,  1930. 
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card),  traitements  qui  donnent  parfois  des  résul¬ 
tats  remarquables,  mais  qu’on  ne  doit  pas  appli¬ 
quer  systématiquement  et  sans  réserves. 

Les  Manifestations  printanières  et  parmi  elles 
la  rougeole  font  l’objet  d’un  chapitre.  La  rougeole 
est  restée  très  fréquente.  Elle  est  une  maladie  dont 
il  est  très  difficile  de  se  défendre  bien  que  son 
agent  transmetteur,  d’une  vie  très  éphémère,  ne 
permette  que  la  contagion  directe.  Le  sérum  de 
convalescent  dont  les  propriétés  immunisantes 
ont  été  découvertes  par  MM.  Nicole  et  Conseil,  de 
Tunis,  n’est  pas  facile  à  se  procurer  et  l’on  n’est 
pas  parvenu  à  lui  substituer  utilement  le  sérum 
de  mouton  ou  de  chèvre  à  qui  l’on  a  préalable¬ 
ment  inoculé  la  rougeole. 

La  colibacillose  est  encore  une  maladie  fré¬ 
quente  donnant  lieu  à  des  multiple  manifesta.- 
tions,  surtout  sur  les  voies  urinaires.  Le  Prof.  Vin¬ 
cent  a  découvert  récemment  un  sérum  contre  le 
colibacille,  sérum  qui  a  fait  ses  preuves. 

Le  H.  Bouquet,  dans  des  chapitres  aux 
titres  imagés  :  Un  clou  chasse  l’autre,  et  Quand 
l’âge  oient,  aborde  tour  à  tour  la  furonculose  et 
l’hypertrophie  de  la  prostate,  maladies  si  souvent 
àl’ordredu  jour. 

Le  chapitre  sur  l’érnotion  fatale  montre  le  dan¬ 
ger  des  secousses  morales  trop  fortes  et  donne  les 
explications  de  la  mort  subite  cfu’elles  peuvent 
provoquer. 

Abordant  ensuite  les  Thérapeutiques  d’ Aujour¬ 
d’hui,  l’auteur  expose  en  quoi  consistent  les  ané¬ 
mies  et  signale  leur  traitements  par  le  foie  ;  il 
énumère  la  chirurgie  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(pneumothorax,  thoracoplastie,  section  du  nerf 
phrénique)  ;  il  montre  tout  le  parti  que  l’on  a  tiré 
de  l’oxygène  médicament  dans  nombre  de  mala¬ 
dies  et  résume  les  résultats  obtenus  dans  la  lutte 
contre  la  diphtérie,  un  des  exemples  les  plus  dé¬ 
monstratifs  des  progrès  de  la  médecine. 

Les  questions  d’hygiène  qui  constituent  la  troi¬ 
sième  partie  du  livre,  comprennent  un  chapitre  sur 
les  .Maladies  des  Mains  sales,  parmi  elles  certaines 
paratyphoïdes,  provoquées  par  l’ingestioii  de  gâ¬ 
teaux  à  la  crème  crue,  préparés  malproprement. 


A  l’examen  de  l’insuffisance- respiratoire  dont 
la  glossoptose,  signalée  par  Pierre  Robin,  est  sou¬ 
vent  la  cause  et  que  l’on  peut  combattre  efficace¬ 
ment  par  une  rééducation  au  moyen  des  procédés 
et  des  appareils  de  Pescher,  succèdent  un  cha¬ 
pitre  pour  les  Maigres,  un  autre  sur  la  prophyla¬ 
xie  de  la  cécité  où,  après  avoir  énuméré  les  causes 
les  plus  fréquentes,  trachome,  ophtalihie  des  nou¬ 
veau-nés,  variole,  glaucome ,  etc,  etc.  le  D>'  Henri 
Bouquet  signale  l’Association  internationale  ejui 
vient  d’être  créé  à  la  Haye  pour  la  préservation 
de  la  vue. 

La  dernière  partie  :  Autour  de  l’Art  de  Guérir 
traite  pour  le  public  de  questions  que  nous  avons 
souvent  abordées  ici  telles  que  la  Clinique  et  le  La¬ 
boratoire,  montrant  bien  que  si  le  laboratoire  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  indispensable,  les  données 
qu’il  donne  ne  sont  que  les  éléments  précieux  du 
diagnostic  et  que  le  dernier  mot  reste  à  la  clinique. 

Dans  le  chapitre  -.Maladies  de  jadis,  Maladies 
d’ Aujourd’hui,  Maladies  de  toujours,  H.  Bouquet 
montre  les  variations  qui  se  produisent  dans  la 
pathologie  à  travers  les  siècles. 

L’on  voit  certaines  maladies  comme  l’acrody¬ 
nie  décrite  par  Chardon,  en  1828,  disparaître  puis 
reparaître.  D’autres,  comme  le  rhumatisme  gout¬ 
teux,  varier  plusieurs  fois  dans  ses  formes  et  ses 
localisations  depuis  Hippocrate. 

L’utilité  de  la  Pathologie  comparée  bien  établie 
par  les  jouniées  médicales  et  vétérinaires  de  Ca¬ 
sablanca  après  les  travaux  de  la  Société  de  Pa¬ 
thologie  comparée  de  Paris,  n’est  plus  à  démon¬ 
trer,  pas  plus  que  celle  des  consultations  par  T.  S. 
F.  en  haute  mer  dont  H.  Bouquet  donne  des  cu¬ 
rieux  exemples. 

Enfin  «  Pour  bien  se  porter  »  se  termine  par 
deux  intéressants  chapitres  sur  La  Médecine  et  la 
Géologie  et  les  maladies  de  la  Préhistoire  dans  les¬ 
quels  maints  problèmes  intéressants  qui  se 
posent,  attendent  et  attendront  longtemps  encore 
leur  solution. 

«  Pour  bien  se  porter  »  est  un  livre  d’une  lec¬ 
ture  attrayante  et  profitable  aussi  bien  au  méde¬ 
cin  qu’au  public.  J.  Noir. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Pour  l’autonomie  syndicale 


Ancien  secrétaire  du  Syndicat  du  Havre ,  per¬ 
sonnellement  partisan  du  «tiers  payant  »  aujour¬ 
d’hui  comme  autrefois  ;  rallié  par  discipline  syn¬ 
dicale,  devant  l’opinion  de  la  majorité,  à  l’orga¬ 
nisation  loyale  de  «  l’entente  directe  »,  je  me 
permets  avec  tous  mes  confrères  ici,  de  rester 
partisan  farouche  de  l’autonomie  syndicale. 

Cola,  contrairement  à  l’opinion  exprimée  dans 
le  «  Médecin  de  France  »  par  Decourt,  le  vieux 


militant  respecté  et  estimé  de  tous  ceux  qui  sa¬ 
vent  ce  que  c’est  que  la  lutte  pour  la  profession. 
Ayant  été  sur  la  brèche,  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  «tirent  sur  lé  pianiste  ». 

Le  Syndicat  départemental  ou  formation  si¬ 
milaire  est  une  bonne  chose  s’il  y  a  vraiment 
entente  complète  entre  les  divers  Syndicats  d’un 
dépai'tement. 

«  L’Union  fait  la  force  »  à  condition  d’unir  des 


2940 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  IX  - 


gens  forts,  Une  union  de  gens  faibles,  veules, 
moutonniers,  partisans  du  moindre  effort,  n’est 
que  faiblesse,  même  sous  le  signe  du  département. 
Et  il  ne  faut  pas  que  sous  prétexte  de«  loi  du  nom¬ 
bre  »  une  majorité  numérique  de  qualité  organi¬ 
satrice  médiocrej  brime  une  minorité  en  nombre 
mais  fortement  organisée.  On  l’a  répété  avec 
justesse  :  leS  Syndicats  ont  la  médecine  qu’ils 
méritent.  Aux  Syndicats  forts  qualitativement, 
organisation  forte. 

Quoiqu’on  en  dise,  l’entité  département  n’a 
pas  une  valeur  constante.  Decourt  réclame  la 
«  cohésion  régionale  ».  Si  nous  entendons  par  ré¬ 
gion,  une  partie  du  territoire  où  il  y  a  commu- 
nautéde  mœurs  etd’intérêts  différentsdesmœurs 
et  intérêts  voisins,  je  crois  qu’il  y  a  des  régions 
dans  certains  départements. 

Comme  Decourt,  je  ne  suis  pas  partisan  du 
régionalisme  professionnel,  c’est-à-dire  du  grou¬ 
pement  par  spécialités.  Au  point  de  vue  de  la 
lutte  contre  la  médecine  sociale,  nous  sommes 
tous  solidaires  (spécialistes  ou  non)  dans  une 
même  région. 

Et  c’est  justement  parce  que,  dans  notre  coin 
(nous  le  disons  sans  fausse  modestie),  nous  pos¬ 
sédons  Une  organisation  forte,  une  «  cohésion  ré¬ 
gionale  »  remarquable  qui  a  fait  ses  preuves, 
groupant  la  totalité  des  praticiens  de  l’arrondis¬ 
sement,  que  nous  prétendons  ne  pas  en  perdre  le 
bénéfice  si,  par  malheur,  nous  n’avions  pas  la 
majorité  au  Syndicat  départemental. 

Rien,  je  pense,  ne  s’oppose  dans  la  loi  des  A.  S. 
à  une  double  organisation  dans  un  même  dépar¬ 
tement. 

Quant  à  l’habilitation  ,  la  Confédération  et  les 
organismes  d’appel  ne  pourront  la  refuser  qu’aux 
Syndicats  malhonnêtes,  c’est-à-dire  formés  dans 
un  but  déloyal.  Un  Syndicat  qui  groupe  la  tota¬ 
lité  des  médecins  d’une  région  ne  saurait  être 
de  ceux-là. 

Nul  ne  peut  se  flatter  d’être  infaillible.  11  faut 
laisser  chacun  courir  sa  chance  et  expérimenter 
l’organisation  qu’il  croit  sincèrement  la  meilleure. 
L’avemr  dira  qui  avait  raison  et  sélectionnera. 

Au  Havre,  nous  ne  voulons  pas  du  contrat- 
type  Syndicat-Caissé  ; 

Parce  qu’il  nous  lie  trop  pour  ce  qu’il  nous 
donne  ; 

Parce  que  nous  voulons  essayer  l’organisation 
selon  le  §  7  de  l’article  4  ; 


Parce  que  nous  ne  voulons  pas  du  contrôle 
technique  à  type  départemental  aux  frais  du 
corps  médical. 

Pour  terminer,  laissez  un  vieux  partisan  du 
«tiers payant  »  contempler  avec. . .  le  sourire  la 
quantité  de  paperasseries  que  comporte  quand 
même  le  contrat -type  «  d’entente  directe  », (voit 
l’officiel  du  8  août),  paperasses  . . .  inévitables 
hélas  1  mais  qui  étaient,  paraît-il,  l’apanage  du 
simstre  «  tiers  payant  ». 

Et  enfin,  une  idée  pratique  qui  m’est  Chère, 

Le  gros  inconvénient  de  «  l’entente  directe, 
c’est  l’insécurité  de  paiement.  Trop  souvent  le 
praticien  est  obligé  de  donner  un  reçu  à  son  client 
pour  que  celui-ci  aille  toucher  dé  l’argent  et  re¬ 
vienne  le  payer.  Il  est  à  craindre  qUe  quelquefois 
l’aj-gent  n’arrive  pas  jusqu’au  médecin. 

Pourcfuoi,  en  contre-partie  des  paperasseries 
inévitables,  obligatoires  et  gratuites  et  des  char¬ 
ges  que  la  loi  nous  imposera  pratiquement,  pour¬ 
quoi  ne  pas  insérer  dans  les  contrats  (pour  ceux 
cpii  en  feront)  une  clause  suivant  laquelle  la 
caisse, en  cas  de  deiixi  ème  maladie,ne  versera  quël- 
cpie  chose  à  l’assuré  que  s’il  prouve  s’êtreac- 
quittédes  frais  de  la  première?  Cela  diminuera  le 
découvert  et  gênera  les  malades  qui  changentde 
médecin  pour  n’en  payer  aucun  et  ce  sera  d’ail¬ 
leurs  aussi  l’avantage  de  la  caisse,  le  malade  de 
mauvaise  foi  hésitant  à  être  une  deuxième  fois 
malade. 

«  Le  demi-salaire  est  sacré  »  me  dit -on.  Dans 
quelle  loi  est-ce  écrit  ?  Et  les  honoraires  du  mé¬ 
decin  ne  sont -ils  pas  sacrés  ?  puisque  morale¬ 
ment,  en  fait,  le  médecin  ne  peut  refuser  ses 
soins. 

Ce  ne  serait  en  somme  que  l’extension  delà 
clause  21  page  9657  (Journal  Officiel,  du  20 
août  1930),suivantlaquelle  la  caisse  «ne  consent 
une  nouvelle  avance  que  sur  justification  du  paie¬ 
ment  de  l’acte  médical  pour  lequel  la  précédente 
avance  a  été  accordée  ». 

La  Confédération  ne  pourrait -elle  étudier  une 
modalité,  de  contrat  suivant  laquelle  la  caisse  dis¬ 
tinguerait  le  «  reçu  effectif  »  et  la  simple  «  attes¬ 
tation  de  lavaleurréelledelacréancemédicale?! 
En  cas  de  deuxième  maladie  la  caisse  ne  paie¬ 
rait  rien  sans  le  «  reçu  effectif  »  des  honoraires 
de  la  première  . 

Dr  Th.  Sébald. 


J 
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FACULTÉ  DÉ  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  nctes  de  la  Faciiltë. 


Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 
Cours  pratique  et  complet  de  sypliiltyrapMe  et  de 
Linéith/oqie  du  3  au  29  novembre  1930  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Proîesseur  Gougf.rot,  avec  la  colla¬ 
boration  de  :  MM .  Claude,  professeur  de  clinique 
des  maladies  mentales  et  de  Tencéphale  ;  Nicolas,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  dermatologique  à  la  Faculté  de 
Lyon  ;  Favhe,  professeur  d’anatomie  pathologique 
à  la  Faculté  de  Lyon  jLevadtti,  professeur  à  l’Institut 
Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;Hudelo, 
médecin  honoraire  de  l’hdpital  Saint-Louis  ;  Milian, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  LoRtat-Jacob,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Saint-Loüis  ;  LousTE,médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-I.ouis  ;  SézaRy,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Lian,  agrégé,  médecin  de  l'hôpital  Tenon  ;  J. 
HutInel,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Chevassu,- 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Heitz-Boyeb, 
agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lemaître, 
agrégé,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Saint - 
Loins;DuI’UY-DuTEMPSi  ophtalmologiste  de  l’hôpital 
Saint-I.ouis  ;  Darré,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Cha¬ 
rité  ;  Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Tixieb,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  Touraine,  médecin  de 
l’hôpital  Broca  ;  P.  Chevallier,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Hautant,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Tenon  ; 
Barbé,  médecin  aliéniste  des  hôpitaux  ;  Burnier, 
ancien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis; 
Blum,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  adjoint  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  ScHULMANN,  ancien  chef  de  clinique  ; 
Barthélémy,  ancien  chef  de  clinique  :  Mlle  Elias- 
cHEFF,  chçf  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  Cl.  Simon, 
médecin  de  Saint-Lazare  ;  Fernet,  médecin  adjoint  de 
Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  3  au  samedi  29  novembre 
1930,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes,  à 

11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital  Saint 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de  dé¬ 
monstrations  de  laboratoires  ;  recherche  du  tréponème  ; 
examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Wassermann; 
ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologiè,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 

12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Programme  des  cours  (57  leçons.)  —  M.  Gou- 
gerot  :  Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  l’évolution.  — 
M.  I.evaditi  ;  Le  tréponème.  —  Mlle  Eliaschefe  ; 
Recherche  du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann, 
r.oculation.  —  M.  Gougerot  :  Sérologie  de  la  syphilis. 
—  M.  SÉZARY  :  Ponction  iombaire.  Etude  du  liquide 
céphalo-rachidien.  —  M.  Levaditi  ;  Syphilis  expéri¬ 
mentale.  —  M.  Milian  ;  Chancres  syphilitiques.  Chan¬ 
cre  mou.  —  M.  Hudelo  :  Roséole.  Syphilis  secondaire 


papuleuse.  —  M.  Chevallier  ;  Plaques  muqueuses. 
Alopécie.  Onyxis.  Syphilis  pigmentaire.  —  MM.  Ni¬ 
colas  et  Favre  :  Ulcère  vénérien  adénogène.  —  M. 
Burnier  :  Syphilis  maligne  précoce.  —  M.  Cheval¬ 
lier  :  Méningites  syphilitiques.  —  Mlle  Ei.iascheff  : 
Anatomie  pathologique  et  histologie  de  la  syphilis.  — 
M.  Burnier  :  Syphilis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse. 
Phagédénisme.  —  M.  Mii.ian  :  Leucoplasie.  —  M.  Lous- 
TE  ;  Syphilis  rénale,  testiculaire,  ovarienne.  —  M. 
Louste  ;  Syphilis  du  foie  et  de  la  rate.  —  ]^.  Pinard  : 
Pathologie  générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfec¬ 
tion,  super-infection.  —  M.  Gougerot  ;  Syphilis  post¬ 
traumatique.  Syphilis  réveillée  pat  l’infection.  —  M. 
Cl.  Simon  ;  Ulcérations  génitales  ;  ulcère  aigu  et  chro¬ 
nique  de  la  vulve.  —  M.  Blum  :  Syphilis  et  diabète.  — 
M.  N. .  .  :  Syphilis  osseuse  héréditaire  ;  atrophies  mus¬ 
culaires  syphilitiques.  —  M.  Fernet  :  Syphilis  et  tuber¬ 
culose  viscérale.  —  M.  Louste  :  Syphilis  du  tube  diges-. 
tif.  —  M.  Hutinel  :  Syphilis  du  poumon  et  du  médias- 
tin.  —  M.  Louste  :  Syphilis  ostéo-articulaire.  —  M. 
Lian  ;  Syphilis  du  cœur  et  des  vaisseaux.  —  MM.  Bar¬ 
thélemy  et  Schulmann  ;  Syphilis  des  glandes  endo¬ 
crines.  —  Lortat-Jacob  :  Syphilis  médullaire  et  céré¬ 
brale.  Tabes.  —  M.  Claude  :  Paralysie  générale.  — 
M.  DupuY-DuTEMPa  :  Syphilis  oculaire.  — •  M.  Hau¬ 
tant  :  Syphilis  de  l’oreille.  —  M.  Lemaître  ;  Syphilis 
du  nez  et  du  larynx.  —  M.  Barbé  :  Troubles  mentaux 
des  syphilitiques.  —  M.  Louste  ;  Syphilis  et  grossesse. 
Hérédité.  —  M.  Tixier  :  Héfédo-syphilis  précoce.  — 
M.  D.arré  :  Hérédo-syphilis  tardive.  —  M.  Babonneix  s 
Hérédo-syphilis  nerveuse.  —  M.  Gougerot  :  Déon¬ 
tologie.  Mariage  des  syphilitiques.  —  M.  Gougerot  : 
Syphilis  et  .cancer.  —  Âl.  Heitz-Boyer  :  ,  Blennorragie. 
—  M.  Chevassu  :  Critérium  de  la  guérison  de  la  blen¬ 
norragie. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et  en 
novembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élè¬ 
ves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de 
laboratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  der¬ 
matologie  qui  a  lieu  du  !«'■  au  20  décembre  1930.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs. 

Seront  admis  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires  s’adresser  au 
D'  Burnier  (hôpital  Saint-I.ouis,  pavillon  Bazin),  Ren¬ 
seignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étran¬ 
gers  à  l'Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine. 
Salle  Béclard,  de  9  à  11  h.  et  de  14  à  17  h.  (sauf  le  sa¬ 
medi.) 

—  Clinique  obstétricale  Beaudeloeque.  <121,  boule¬ 
vard  de  Port-Royal),  Professeur  :  A.  Couvelaire).  — 
Staye  et  cours  de  per/ec/ionnemenl  du  1"  au  31  octobre» 
sous  la  direction  du  Professeur  Couvelaire  avec 
l’assistance  de  MM.  Lev.ant,  Vignes,  Cleisz,  Portes, 
Desnoyers,  Ravina,  Lacomme,  accoucheurs  des  hô¬ 
pitaux  ;  PowiLEWicz  et  Seguy,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  M.  Digonnet  et  Mlle  Bach,  chefs  de  clinique. 
Droits  :  400  fr. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  eonconrs,  avis  divers. 


—  Hôpital  Trousseau.  —  Chirurgie  Infantile.  — 
Au  pavillon  Lannelongue,  un  cours  de  thérapeutique 
chirurgicale  infantile  sera  fait  du  le'  au  11  octobre  1930, 
par  M.  André  Richard,  chirurgien  des  hôpitaux,  avec 
le  concours  de  MM.  E.  Gasne,  ancien  chef  de  clinique 
chirurgicale  infantile  à  la  Faculté  de  Paris  et  chirurgien 
de  i’hôpital  Saint-Joseph  de  Paris  ;  M.  Fêvre,  chef  de 
clinique  chirurgicale  infantile  à  la  Faculté  de  Paris  ; 
Y.  Le  Grand  Lambling,  chargée  de  la  gymnastique 
orthopédique. 

Ordre  du  scroicc.  —  Les  lundis,  mercredis,  vendredis, 
à  9  h.  1  /4  :  Visite  des  salles.  Démonstrations  de  gym¬ 
nastique  orthopédique,  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à 
9  heures.  Opérations  par  le  chef  de  service.  Les  vendre¬ 
dis,  à  10  heures.  Consultation  commentée  des  malades 
externes. 

Détail  des  leçons.  —  Mercredi  1"  octobre,  à  11 
heures.  L’appèndicite  chez  l’enfant  :  M.  André  Richard 
—  Jeudi  2  octobre,  à  11  h.  Le  traitement  des  luxations 
congénitales  de  la  hanche  :  M.  E.  Gasne.  —  Vendredi 
3  octobre,  à  11  heures.  La  chinirgie  de  la  hanche  chez 
l’enfant  :  M.  André  Richard.  —  Samedi  4  octobre,  à 
11  heures.  Traitement  chirurgical  du  pied  hot  et  du 
pied  plat  :  M.  André  Richard. 

Lundi  6  octobre,  à  11  heures.  Les  sténoses  du  pylore 
et  du  duodénum  chez  l’enfant  :  M.  André  Richard.  — 
Mardi  7  octobre,  à  11  heures.  Traitement  des  scolioses  ; 
M.  Gteorges  Hue.  —  Mercredi  8  octobre,  ’à  11  heures. 
Traitement  des  hernies  inguinales  et  ombilicales  de 
l’enfant.  —  M.  André  Richard.  —  Jeudi  9  octobre,  à 
11  heures.  Traitement  de  l’ectopie  testiculaire  et  des 
affections  aiguës  orchi-épididymaires  chez  l’enfant  : 
M.  M.  Fêvre.  —  Vendredi  10  octobre,  à  11  heures. 
■Traitement  de  Thypospadias  ;  M.  André  Richard.  — 


Samedi  11  octobre,  à  11  heures  :  Chirurgie  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale  chez  l’enfant  :  M.  André  Richard. 

Les  questions  concernant  la  tuberculose  osseuse  ei 
ganglionnaire  ont  été  traitées  au  cours  de  M.Etienne 
SoRREL,  à  l’hôpital  maritime  de  Berck,,  en  août. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  fr.  Le  cours  est  gratuit 
pour  MM.  les  internes  des  hôpitaux  de  Paris.  S’inscrire 
auprès  de  la  surveillante  du  service,  du  10  au  30  sep¬ 
tembre. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Chirurgie  oplh 
falmologique.  —  Un  cours  (hors  série)  d’opérations  chi¬ 
rurgicales  (chirurgie  ophtalmologique)  en  dix  leçons, 
par  MM.  V.  Morax,  ophtalmologiste  honoraire,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine,  Magitot,  Bollack  et 
H.ARTMANN,  Ophtalmologistes  des  hôpitaux,  commen¬ 
cera  le  mercredi  l»'  octobre  à  14  heiues,  et  continuera 
les  jours  suivants  û  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions  sur  Tœil  humain  ou  sur  Toeil  animal. 

Droit  d’inscription  :  350  îr.  Se  faire  inscrire  :  17,  rue 
du  Fer-à- Moulin  (5®.) 

—  Hôpital  Lariboisière.  —  Gynécologie.  —  Dans 
le  service  de  M.  Devraign.e,  M.  J.-E.  MAncEL,  com¬ 
mencera,  le  3  octobre  1930,  un  cours  d’électrothérapic 
pratique  plus  spécialement  appliqué  à  la  gynécologie. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  (de 
2  heures  chacune)  et  des  travaux  pratiques. 

Prix  du  cours  :  400  fr.  Les  iecons  auront  lieu,  en  prin¬ 
cipe.  les  mardis  et  vendredis,  de  21  à  23  h.  Prière  de 
s’inscrire  dans  le  service  de  M.  Devraigne,  maternité  de 
Lariboisière 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Ranvellea  et  Infermatiens 


en  tête  des  «  Demi-Golonnes  ») 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Moutot,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  de  Lyon  ;  du  D'  Grobon,  de  Saint-Albin-de- 
Voulserre  (Isère)  ;  de  M.  Jean  Béchet,  externe  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  D'  Emile  Valude,  ophtalmo¬ 
logiste  des  Quinze- Vingts  ;  de  Tabbé  Maumus,  docteur 
en  médecine,  aumônier  de  l’hôpital  Pasteur  de  Paris  ; 
du  D'  André  Léri,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Paris  ,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  D'  Gaudi- 
CHON,  de  Nice  ;  du  D'  Daniel  ALBESPY,de  Rodez; du 
D'  d’Angerville,  de  Varzy  (Nièvre)  ;£du  D'  Louis 
Legrand,  de  Montauban. 

'  — Les  hôpitaux  .en  banlieue  parisienne. —  Le  Conseil 
général  de  la  Seine  a  décidé  la  construction  :  d’une 


part  de  deux  grands  hôpitaux  de  1.000  lits,  à  Garches 
et  à  Rosny-sous-Bois,  et  d’autre  part  de  petits  hôpitaux 
intercommunaux,  de  400  à  500  lits,  réservés  aux  mala¬ 
des  de  la  banlieue  parisienne. 

L’hôpital  de  Créteil  recevrait  les  malades  de  Créteil, 
Bonneuil,  Joinville,  Saint-Maur,  Charenton  et  Maisons- 
Alfort. 

L’hôpital  de  Plessis-Robinson  serait  affecté  aux  ma¬ 
lades  d’Antony,  Bourg-la-Reine,  Plessis-Robinson, 
Sceaux,  Bagneux,  Montrouge  et  Fontenay-aux-Roses. 
V  L’hôpital  de  Nanterre  recevrait  les  malades  de  Nan¬ 
terre,  Puteaux,  Suresnes,  Colombes,  La  Garenne-Co¬ 
lombes  et  Courbevoie. 

Les  cantons  de  Vanves  et  de  Villejuif  auraient  des 
hôpitaux  particuliers  pour  leurs  régions  respectives. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  O.  Clermont  4264 
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Or,  je  vois  sur  ma  feuille  d’avertissement,  au  titre 
de  l’année  1928,  en  face  de  l’indication  «  Contribu¬ 
tion  des  patentes  »,  la  somme  de  2.546.42  avec, 
à  côté,  part  du  département  789  fr.  38,  part  de  la 
Commune  1.757fr.  04. 

Est-çe  entièrement  la  somme  de  2  .546  fr,  42  que 
je  dois  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ? 

D’autrepart,  àcombienpeut-on  évalueren  moyen¬ 
ne,  dans  cette  région,  la  nourriture  d’une  domestique 

Enfin  l’amortissement  du  mobilier  professionnel 
doit-il  être  basé  sur  le  prix  d’achat,  ou  sur  l’évalua¬ 
tion  du  prix  proportionnellement  au  renchérissement 
de  la  vie  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

C’est  la  somme  de  2.546  francs  qui  doit  être 
comptée  dans  les  dépenses  professionnelles. 

La 'nourriture  d’un  domestique  peut  être  éva¬ 
luée  à  10  francs  par  jour  (le  minimum  prévu  par 
les  assurances  sociales  est  de  7  francs  pour  la 
nourriture  et  le  logement.) 

L’amortissement  doit  être  basé  sur  le  prix 
d’achat.  A.  Martinot. 


3028.  —  Base  de  la  patente. 

Mon  Cabinet  est  situé  rue  X  à  A.,  Pour  lui  je  paie 
une  patente  de  1.100  fr.Mais  en  outre  on  me  réclame 
une  deuxième  patente  de  458  fr.  pour  l’appartement 
dans  lequel  j’habite,  à  l’Ecole  rue  Y. 


Or,  cet  appartement  est  celui  de  ma  femme  qui  est 
directrice  de  l'Ecole. 

Là  je  n’ai  ni  plaque,  ni  cabinet  de  consultation. 

Quelques  malades  du  quartier  jettent  un  mot  dans 
la  boîte  pour  me  demander  sans  avoir  besoin  de  cou¬ 
rir  à  mon  cabinet  et  qui  est  à  vingt  minutes  de  là. 
J’ai  reçu  ainsi  une  trentaine  de  billets  pour  l’année. 

J’ai  juste  reçu  une  personne  à  10  heures  du  soir 
pour  un  accident  ;  enfant  ayant  avalé  une  pièce  de 
monnaie. 

Ajoutez  que  marié  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  je  me  trouve  je  pense  logé  chez  ma  femme  ; 
dois-je  payer  cette  deuxième  patente  ? 

D>-  Z. 

Réponse. 

C’est  à  juste  titre  que  vous  avez  été  imposé  sur 
la  valeur  locative  de  votre  habitation,  ces  locaux 
étant  Imposables  au  même  titre  que  ceux  servant 
à  l’exercice  de  votre  profession.  Toutefois,  nous 
vous  signalons  qu’à  partir  de  1932,  seuls  ces  der¬ 
niers  resteront  imposables. 

A.  M. 


3719,  —  Déduction  des  salaires  alloués 
à  la  fille  et  à  la  femme  du  médecin. 

1°  Ma  fille  a  18  ans.  Je  l’inscris  aux.  Assurances  so¬ 
ciales,  la  considérant  comme  ma  salariée  (secrétaire), 
aux  appointements  de  10.000  francs  par  an. 

C’est  mon  droit,  il  me  semble,  d’agir  ainsi. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 


A  la  montagne 


SANATORIUIIII  DES  PINS 


LES  ESCALDES 


LAMOTTE  BEUVRON  (Lolr.et.Cher) 

(2  heures  iji  de  Paris) 


-{1400  mètres) 

(Pyrén.  -  Orient.) 


Le  PLUS  GRAND 
CONFORT 

80  chftmbtes 
aiec  eau  conraste 

Galeries  de  cnre 
et  Solarium 

CLÏM 


Pavillon  Pasteur. 

AT  SÉDATIF 


Indiqué  dans  les 
{ormes  aiguës 


3  médecins 
résidents  dont  nn 


Pavillon  Pasteur. 

PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES 


Le  plus  beau,  le 
plus  ensolefllédes 

elimats  dé  monta¬ 
gne. 

LS  BRoniLUAD 
t  ïSt  mCOIlHO 
Dans  les  nouvel¬ 
les  Installations,  le 
maximum  de  con- 

Shambr»  avei 
oiUntts  da  toiletta  at  1 
sallas  da  balai 

GALERIES  ÛË  CURE 
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Mais,  lorsque  je  fais  ma  déclaration  d’impôt  sur 
les  bénéfices  non-commerciaux  en  fin  d’année,  est-ce 
que  je  peux  : 

1°  Déduire,  ce  salaire  de  mes  bénéfices.  Et  alors, 
comment  justifier  cette  dépense  auprès  du  contrô¬ 
leur  ? 

2“  Est-ce  que  je  peux  continuer  à  bénéficier  d’une 
réduction  d’impôt,  parce  que  cette  mineure  était  en¬ 
core  à  ma  charge  jusqu’à  21  ans  ? 

3°  Est-ce  que  je  pourrais  inscrire  ma  femme  aux 
Assurances  sociales  comme  obligatoire,  en  la  consi¬ 
dérant  comme  ma  salariée  (comptable)  aux  appoin¬ 
tements  de  10.000  fr.  par  an. 

En  fin  d’année,  lors  de  ma  déclaration  d’impôt  sur 
le  revenu,  comment  serait  acceptée  par  le  contrôleur 
une  déduction  de  ce  salaire  faite  sur  mes  bénéfices 
professionnels  ? 

Nous  sommes  mariés  sous  le  régime  de  lacommu- 
nauté  réduite  aux  acquêts. 

Dr  Z. 

Réponse. 

Vous  pouvez  déduire  de  vos  bénéfices  les  sa¬ 
laires  alloués  à  votre  fille  et  à  votre  femme,  mais 
à  condition  que  ces  salaires  constituent  l'arémuné- 
ration  d’un  travail  effectif. 

Vous  pouvez  continuer  à  bénéficier  de  la  ré¬ 
duction  pour  charges  de  famille,  à  condition  de 
comprendre  dans  votre  déclaration,  pour  l’im¬ 
pôt  général  le  salaire  alloué  à  votre  fille,  celui 


alloué  à  votre  femme  devant  être  également 
compris  dans  cette  déclaration. 

Ne  craignez-vous  pas  que  le  contrôleur,  cons¬ 
tatant  pour  20.000  francs  de  dépenses  de  secréta¬ 
riat  et  de  comptabilité,  ne  soit  en  droit  de  sup¬ 
poser  que  les  honoraires  encaissés  par  vous  at- . 
teignent  un  chiffre  très  élevé  ? 

A.  M. 


3853.  —  Déclaration  de  revenu 
des  pi’opriétcs  bâties. 

Je  paie  des  contributions  annuelles  pour  une 
maison  que  j’ai  à  S.,  qui  n’est  pas  louée  et  qui  est 
simplement  pour  moi  un  pied-à-terre. 

Dois-je,  dans  ma  déclaration  de  revenus,  faire 
figurer  cette  propriété  pour  un  chiffre  ?  Lequel  ? 

Puis-je,  dans  l’affirmative,  défalquer  de  mon  re¬ 
venu  global,  chaque  année,  le  total  des  sommes  que 
je  paie  aux  contributions  directes  pour  ma  propriété  ? 

Soit  par  exemple  en  1930  : 

876fr.  86(art.  844). 

971  fr.  67  (art.  105) . 

Je  vous  adresse  mes  feuillés  d’imposition  pour  que 
vous  puissiez  vous  rendre  compte  avec  précision. 

D^  B. 

Réponse. 

Sur  votre  déclaration  pour  l’impôt  général  sur 
le  revenu,  vous  devez  faire  figurer  à  la  imbrique 
«  Revenu  des  propriétés  foncières  bâties  »  :  re- 


ADULTES  O  on  O 
ENFANTS  0Gr03 


CONSTANTS  DANS  LEUR  ACTION  «  INALTÉRABLES 

GRÂCE  À  LEUR  ENVELOPPE  MÉTALLIQUE  HERMÉTIQUE  BREVETÉE  S.G.D.G 


TR/ÇITEMENT  O  ATTAQUE  NOVARSENOBENZOL  CORBIÈRE  (9i4) 
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i  venu  net  servant  de  base  à  la  contribution  fon- 
[  cière  :  2.625  francs,  à  la  rubrique  «  revenu  des 
I  propriétés  foncières  non  bâties  »  :  revenu  ser- 
I  vant  de  base  à  la  contribution  foncière  :  164,50. 

I  Par  ailleurs,  vous  pouvez  comprendre  au  §  VI, 
I  parmi  les  contributions  à  déduire,  la  contribu¬ 
tion  foncière,  article  105,  s’élevant  à  971  fr.  67  et 
:  la  contribution  mobilière,  article  844,  s’élevant 

:  à  876  fr.  86.  A.  M. 


3536.  —  Impôt  cédulaire  sur  traitements 
fixes. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  (page  1488,  article 
n®  1310),  un  article  relatif  à  l’impôt  cédulaire  des 
médecins  percevant  un  traitement  fixe  d’une  société 

■  et  réalisant  des  bénéfices  non-commerciaux  (clientèle 
médicale) .  Il  résulte  de  la  réponse  insérée  au  Concours 
médical  que  le  contribuable  qui  perçoit  un  traite¬ 
ment  et  qui  réalise  des  bénéfices  non-commerciaux 
doit,  pour  la  totalité  des  revenus  des  deux  cédules 

■  différentes,  être  imposé  à  la  cédule  des  traitements  et 
I  salaires  sans  qu’il  y  ait  à  considérer  quel  est  le  re¬ 
venu  principal  ou  accessoire  (article  66  du  décret  du 

!  15  octobre  19,26  reproduisant  Part.  12  de  la  loi  du  13 

juillet  1925),  mais  que  faut-il  entendre  par  traite- 
;  ment  ? 

,  Voici  mon  cas  :  je  touche  2.500  fr.  par  an  comme 
1  médecin  du  dispensaire  municipal  d’hygiène  (c’est 
I  mon  seul  revenu  médical  fixe)  et  je  fais  de  la  clien¬ 


tèle.  D’après  l’article  du  Concours,  si  ce  revenu  médi¬ 
cal  fixe  peut  être  considéré  comme  un  traitement,  je 
dois  quel  que  soit  le  bénéfice  procuré  par  ma  clien¬ 
tèle  être  imposé  pour  la  totalité  à  la  cédule'  des  trai¬ 
tements  et  salaires.  Mais  l’Administration  munici¬ 
pale  m’attribue  cette  somme  de  2 .500  francs  à  titre 
d'indemnité.  Cette  indemnité  peut-elle  être  considé¬ 
rée  pour  l’application  de  la  loi  comme  un  traitement 
ou  un  salaire  et  m’est-il  possible  d’exiger  mon  impo¬ 
sition  en  raison  de  cette  indemnité  dans  la  cédule 
des  traitements  et  salaires  ou  en  d’autres  termes, 
comment  faut-il  interpréter  le  mot  «  indemnité  »  et 
quelles  conditions  doit  Remplir  un  revenu  pour  être 
classé  dans  lacatégorie  des  traitements  et  salaires  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

La  jurisprudence  n’a  pas  encore  fixé  ce  qu’il 
faut  entendre  par  «  traitement  ou  salaire  »,  lors¬ 
qu’il  s’agit  des  rémunérations  fixes  perçues  par 
les  médecins  ;  c’est  pourquoi  nous  estimons  que 
le  bénéfice  des  dispositions  de  l’article  66  du  dé¬ 
cret  du  15  octobre  1926  doit  être  réclamé  chaque 
fois  qu’une  rémunération  fixe  annuelle  est  allouée 
pour  l’exécution  d’un  service  organisé  par  une 
administration  publique  ou  privée.  Le  terme  «in¬ 
demnité  »  est  compris  dans  l’énumération  des  re¬ 
venus  frappés  par  l’impôt  sur  les  salaires  :  trai¬ 
tements  publics  ou  privés,  indemnités  et  émo¬ 
luments,  salaires,  pensions  et  rentes  Viagères. 

‘  A.  M. 


2946  —  LVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


OÔ  -  IX  -  3Ô 


3801.  Déduction  des  cotisations  en  vue 
de  la  constitution  d’une  retraite. 

Vous  avez  bien  voulu  répondre  à  une  demande 
antérieure  qu’on  pouvait  déduire  du  chiffre  brut  des 
honoraires  encaissés  dans  l’année,  parmi  les  frais  pro¬ 
fessionnels,  les  cotisations  versées  en  vue  de  la  cons¬ 
titution  d’une  pension  de  retraite. 

Vous  ajoutiez  :  jusqu’à  concurrence  de  6  à  10  %  des 
bénéfices. 

Voudriez-vous  me  dire  s’il  s’agit  bien  là  du  béné¬ 
fice  net,  c’est-à-dire  du  chiffre  des  honoraires  encais¬ 
sés  dans  l’année,  diminué  de  tout  ce  qu’on  est  auto¬ 
risé  à  compter  parmi  les  frais  professionnels. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  retraite  du 
combattant,  quelle  est  exactement  la  situation  ? 

N’y  -a-t-il  aucune  limite  de  cotisation,  ni  de  re¬ 
traite  ? 

Ou  bien  n’y  a-t-il  aucune  limite  de  cotisation,  la 
retraite  ne  pouvant  dépasser  6.000  francs  ? 

D^  H. 

Réponse. 

C’est  sur  le  bénéfice  net  que  doit  être  calculée 
la  proportion. 

Aucune  limite  n’est  à  envisager  en  ce  qui 
concerne  les  versements  relatifs  à  la  constitu¬ 
tion  de  la  retraite  de  combattant. 

A.  M. 


Baux  et  locations. 

3834.  Conditions  de  la  prorogation, 

Abonné  du  Concours,  j’ai  recours  à  vos  lumières 
au  sujet  de  la  loi  sur  les  loyers.  Mon  bail  de  1918 
vient  de  prendre  fin  le  1®*'  septembre. 

1®  C’est  bien  à  partir  de  ce  jour  que  Je  bénéficie 
de  plein  droit,  sans  avoir  à  la  demander ,d’une  proro¬ 
gation  conformément  aux  lois  do  1926  et  1929  sur  les 
loyers. 

C’est  bien  à  partir  de  ce  jour  1®'  septembre  1930 
date  d’expiration  de  mon  bail  que  part  la  majoration 
du  loyer  :  175  %  plus  30  %  pour  les  charges  duloyer 
de  1914. 

Ce  pourcentage  étant  à  augmenter  de  5  %  pour 
chaque  année  qui  suivra. 

3°  Jusqu’à  quelle  année  va  la  prorogation  dans 
mon  cas  particulier  l®r  juillet  1935  ou  l®r  juillet  1936, 
B.  est  une  ville  de  moins  de  100.000,  habitants,  le 
loyer  de  1914  était  de  1.500  francs. 

Le  bail  de  1918  était  de  2 .000  fr.,  il  commençait  à 
courir  le  l®r  septembre  1918.  Il  a  été  modifié  en  1920 
et  porté  à  3.000  fr. 

D’après  mes  calculs  je  dois  verser  à  mon  proprié¬ 
taire  pour  cette  année  4.575  fr. 

Mon  propriétaire  m’a  écrit  qu’il  comprenait  que  je 
veuille  profiter  des  lois  de  1926  et  1929  que  lui  aussi 
demanderait  l’application  des  dites  lois  et  il  ajoute  : 
«  Il  est  tout  naturel  que  lorsque  l’on  ne  peut  pas  s’en¬ 
tendre  l’on  prenne  les  tribunaux  pour  intermédiaire.» 


Traitement  de  1’  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimës  d’ 

II 

Posologie  :  ün  comprimé  délayé  dans 
im  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants. 

Echantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Polssotinlère,  PARIS (){•) 
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Je  croyais  ne  pas  avoir  besoin  de  passer  par  les  tri¬ 
bunaux. 

4“  Le  droit  de  reprise  est-il  applicable  aux  loyers 
professionnels  ?  Il  me  semble  que  non. 

Dry. 

Réponse. 

1“  C’est  à  compter  de  l’expiration  du  bail  que 
vous  bénéficiez  de  plein  droit  et  sans  avoir  à  la 
demander,  de  la  prorogation  des  lois  de  1926- 
1929  sur  les  loyers. 

2“  C’est  également  à  compter  de  cette  date  que 
part  la  majoration  de  175  pour  100,  pour  des 
locauxprofessionnels  ou  mixtes,  du  loyer  del914, 
majoration  qui  sera  elle-même  augmentée  de  10 
pour  100  par  année  à  compter  du  1^^  juillet  1931, 

Pour  l’augmentation  des  charges,  un  forfait 
qui  ne  peut  dépasser  30  pour  100  de  la  valeur  lo¬ 
cative  de  1914  peut  être  établi,  d’accord  entre 
les  parties,  mais  n’est  nullement  obligatoire  et,  à 
défaut  d’entente,  le  propriétaire  doit  justifier  du 
montant  des  dites  majorations,  qui  doit  être  ré¬ 
parti  entre  tous  les  occupants  de  l’immeuble,  pro¬ 
priétaire  compris,  s’il  y  habite,  au  prorata  de 
leur  loyer. 

Comme  le  loyer  était  en  1914  de  1,500  fr.,  vous 
aurez  droit  à  la  prorogation  jusqu’au  1®*^  juillet 
1936. 

Le  prix  principal  de  votre  loyer,  calculé  sur 
la  valeur  locative  de  1914,  serait,  pour  cette  an¬ 


née,  de  4.125  fr.,  auxquels  il  y  a  lieu  d’njouter  les, 
charges. 

Si  vous  ne  pouvez  vous  mettre  d*accord  avec 
votre  propriétaire,  vous  serez,  comme  en  toute 
matière,  obligé  d’avoir  recours  aux  tribunaux- 

Mais  l’accord  doit  être  asse2  facile  à  obtenir,  si 
vous  avez  affaire  à  un  propriétaire  qui  ne  soit^pas 
intransigeant. 

4°  Le  droit  de  reprise  ne  peut  être  exercé  que 
sur  les  locaux  servant  exclusivement  à  l’habita¬ 
tion  ;  par  conséquent,  il  ne  peut  s’appliquer  aux 
locaux  professionnels  ou  mixtes. 


Assurances  sociales. 

3795.  —  Modalité  d’hospitalisation 
et  service  médical. 

Chargé,  en  qualité  d’adjoint  au  maire,  d’établir  un 
projet  de  convention  entre  la  caisse  primaire  dépar¬ 
tementale  et  l’hôpital-hospice  de  G.,  je  me  permets 
de  vous  demander  conseil. 

Voici  comment  fonctionnait  jusqu’à  ce  jour  notre 
hôpited,  auquel  sont  rattachées  toutes  les  communes 
d  U  canton  : 

l»  Pour  les  indigents,  deux  médecins  officiels,  rece¬ 
vant  pour  ce  service  un  traitement  fixe  annuel,  qui 
vient  d’être  porté  à  1.000  francs  ; 

2°  Pour  les  malades  payants  (médecine  ou  chirur¬ 
gie)  traités  dans  un  pavillon  spécial,  libre  choix  ab- 


BOLEASE 

MONAL 
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solu  du  médecin  et  entente  directe  entre  le  médecin, 
le  pharmacien  et  le  client,  qui  paie  simplement  à 
l’hôpital  son  prix  de  journée,  notre  clinique  hospita¬ 
lière  payante  est  ouverte  à  tous  les  malades  d’où 
qu’ils  viennent  —  à  tous  les  médecins  dés  environs, 
qui  viennent  y  soigner  leurs  malades  ou  opérés  —  à 
tous  les  chirurgiens  de  Tours  et  de  Chateauroux  qui 
viennent  y  pratiquer,  sur  la  demande  des  médecins, 
toutes  interventions  chirurgicales.  Une  seule  condi¬ 
tion  ;  l’agrément  de  la  Commission  administrative. 

Si  je  comprends  bien  la  convention-type  les  assu¬ 
rés  sociaux  pourront  entrer  à  l’hôpital  de  deux  fa¬ 
çons  : 

Ou  bien,  sous  le  régime  commun,  et  alors  ils  n’au¬ 
ront  aucune  participation  à  faire  aux  divers  frais 
d’hospitalisation,  de  pharmacie  et  de  médecin  ou 
chirurgien.  En  revanche,  ils  devront  accepter  les 
soins  des  médecins  officiels  de  l’Établissement,  les¬ 
quels  seront  honorés  forfaitairement. 

Ou  bien,  en  clinique,  où  ils  auront  le  libre  choix 
de  leur  médecin,  mais  auront  à  participer  à  tous  les 
frais. 

Je  vous  signale  que  l’hôpital  n’a  pas  de  chirurgien 
attitré  et  appointé.  Devrait-il  y  en  avoir  un  ? 

Le  prix  de  journée  à  la  clinique  est  de  25  francs 
par  jour,  pour  l’hospitalisation  seule,  plus  50  francs 
de  salle  d’opérations. 

Comment  appliquer  en  particulier,  l’article  3  de  la 
convention-type  ? 

Dr  C. 


Réponse. 

La  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930  n’a  nul¬ 
lement  modifié  en  quoi  que  ce  soit,  l’autonomie 
intérieure  d’un  hôpital.  La  commission  admi¬ 
nistrative  de  cet  établissement  est  donc  en  droit 
de  conserver,  ou  de  modifier  l’état  actuel  des 
choses,  en  ce  qui  concerne  son  service  médical. 

D’un  autre  côté,  le  projet  de  convention  hôpi¬ 
tal-caisse,  paru  au  Journal  officiel  du  8  août  1930 
spécifie,  en  son  article  2,  que  les  assurés  sociaux 
sont  admis  au  régime  commun  de  l’hôpital,  dans 
les  salles  communes,  mais  dans  la  catégorie  la 
moins  chère  des  malades  payants. 

Il  en  résulte  que  l’administration  d’un  hôpital 
a  parfaitement  le  droit  de  considérer  les  assurés 
sociaux,  admis  en  salles  communes,  non  pas 
comme  des  indigents,  bénéficiaires  des  lois  du  7 
août  1851  et  15  juillet  1893,  mais  comme  des 
payants  ordinaires. 

Or,  le  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux,  arrêté  par  la  circulaire  du  Ministre  dû 
travail  du  31  mars  1926,  indique,  dans  son  arti¬ 
cle  28,  en  note,  que  la  catégorie  inférieure  des 
malades  payants  devra  acquitter,  pour  toutes 
charges,  le  prix  de  journée  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Celui-ci  est  établi  de  telle  sorte  que  l’hôpital  ne 
peut  faire  ni  perte  ni  bénéfice.  Ni  perte  ;  parce 
que  seul  l’article  premier  de  la  loi  du  7  août  1851 
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impose  à  l’hôpital  la  chafge  de  l’hospitalisation 
des  indigents  tombés  malades  sur  le  territoiré  de 
la  commune  de  l’établissement.  Ni  bénéfice, parce 
que,  établissement  public,  l’hôpital  ne  peut  pas 
faire  de  bénéfices  commerciaux. 

Des  textes  législatifs  et  règlements  précisent 
la  manière  de  décompter  ce  prix  de  Journée,  en  y 
comprenant  les  allocations  annuelles,  qui  sont 
attribuées  aux  médecins,  chirurgiens. 

Disons  alors  que  si  la  plupart  des  hospices  et 
hôpitaux  s’attachent  jun  Corps  médical  hospita¬ 
lier,  qu’ils  nomment  eux-mêmes,  avec  ou  sans 
concours,  et  auquel  on  alloue  une  indemnité  an¬ 
nuelle  infime,  certains  autres  établissements  éta¬ 
blissent  un  roulement,  ou  laissent  les  médecins  de 
la  localité  se  débrouiller  entre  eux,  pourvu  que 
le  service  médical  et  chirurgical  soit  assuré.. 

Il  en  résulte  que  chaque  hôpital  conserve  son 
autonomie  et  ses  modalités  de  gestion,  malgré 
l’application  de  la  loi  des  assurances  sociales. 
C’est  affaire  entre  l’hôpital  et  les  médecins  de  la 
localité,  sous  réserve  de  l’approbation  préfecto¬ 
rale. 

Revenant  au  prix  de  Journée,  pour  assurés 
sociaux  soignés  en  salle  commune,  l’article  3  de 
la  convention  prévoit  que  du  prix  de  journée 
actuel  de  l’assistance  médicale  sera  déduite  la 
part  afférente  aux  honoraires  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  indigents  hospitalisés  ;  mais 
(article  4),  ceS  honoraires,  pour  soins  donnés 


aux  assurés  sociaux  hospitalisés,  seront  ajoutés 
au  chiffre  précédemment  obtenu. 

Pour  fixer  les  idées,  désignons  par  A,  le  prix  de 
Journée  de  l’assistance  médicale  gratuite  d’hos¬ 
pitalisation  ;  n,  la  portion  de  ce  prix  de  Journée, 
afférente  aux  honoraires  médicaux  à  l’hôpital 
pour  soins  donnés  aux  indigents  seuls  ;  p,  le  prix 
forfaitaire  fixé  par  la  convention  hôpital-caisse 
pour  la  médecine  et  g,  pour  la  chirurgie,  nous 
obtenons  la  formule  suivante  ; 

Journée  de  médecine  des  assurés  sociaux  hôs- 
pitalisés  :  A  —  n  p. 

Journée  de  chirurgie  :  A  —  n  -t-  q. 

Si  l’hôpital  ne  comporte  pas  de  chirurgien 
attitré,  il  n’a  nullement  besoin  d’en  désigner  un  : 
à  la  commission  administrative  de  l’hôpital  de 
s’entendre  d’abord  avec  les  chirurgiens  du  lieu, 
ou  des  environs,  pour  établir  les  modalités  de 
soins  chirurgicaux  et  leurs  honoraires,  soit  à  for¬ 
fait,  soit  à  l’acte  chirurgical;  puis  s’aboucher  avec 
la  ou  les  caisses  locales,  pour  fixer  les  termes  de 
la  convention,  déterminant  ce  service  chirurgi¬ 
cal. 

Je  voudrais  bien  faire  comprendre  d’une  ma¬ 
nière  nette  quelles  sont  les  positions  Juridiques 
des  pàrties  en  présence  : 

a)  L’hôpital  n’est  pas  obligé  de  recevoir  les 
assurés  sociaux  comme  des  indigents  :  il  peut 
leur  appliquer  son  règlement  actuel,  en  ce  qui 
concerne  les  malades  payants. 
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La  convention  hôpital-caisse  est  un  simple 
contrat  d’hôtellerie  :  l’assuré  social  est  hébergé 
à  l’hôpital,  pour  y  être  soigné. 

b)  La  caisse  d’assurances  sociales  contracte 
pour  elle,  pour  ses  intérêts  propres,  mais  elle 
essaye  d’obtenir,  du  même  coup,  des  avantages 
pour  ses  ressortissants. 

Cependant,  elle  obtient  pour  elle  les  meilleu¬ 
res  conditions  de  l’hôpital,  laissant  à  la  charge 
de  son  assuré  le  surplus,  s’il  y  en  a  un  (conven¬ 
tion-type,  article  3  note). 

c)  Le  médecin,  qui  donne  ses  soins  dans  un 
hôpital,  est  lié  à  cet  établissement,  selon  les  ter¬ 
mes  du  règlement  intérieur  et  de  sa  lettre  de 
nomination.  C’est  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices,  ou  de  louage  d’entreprise,  auquel  le  prati¬ 
cien  est  tenu  d’obtempérer. 

Mais  s’il  n’a  pas  été  nommé  médecin,  ou  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital,  et  qu’il  soit  cependant  auto¬ 
risé  à  y  soigner  les  malades  hospitalisés  qui 
l’appellent,  il  agit  sans  contrat,  en  vertu  d’une 
tolérance,  qui  peut  être,  à  tous  moments,  reti¬ 
rée. 

Mais,  de  toutes  manières,  il  sera  lié  par  la  con¬ 
vention  hôpital-caisse,  dont  les  termes  lui  sont 
opposabies,  si  cette  convention  prévoit  des  hono¬ 
raires  à  forfait,  pour  les  assurés  en  salle  commune 
et  à  l’acte  médical  ou  chirurgical,  pour  les  assu¬ 
rés  soignés  dans  les  chambres  ou  pavillons 
payants. 


d)  L’assuré  social  Bénéficie  des  prix  les  plus 
bas  de  l’hospitalisation  payante  ;  mais  si  ces 
prix  sont  supérieurs,  s’ils  ne  couvrent  pas  com¬ 
plètement  les  frais  d’hospitalisation,  ou[si  l’as¬ 
suré  ne  veut  pas  être  admis  en  salle  commune, 
il  devra  acquitter,  de  sa  poche,  tous  ces  supplé¬ 
ments  et  frais  occasionnels. 

Dr  Paul  Boudin. 


3795.  —  Versements  facultatifs  par 
un  assujetti  malade. 

Un  ouvrier,  qui  a  effectué  ses  versements  en  juil¬ 
let,  tombe  malade  en  août  (cardiopathie),  longue 
incapacité  à  prévoir,  ii  se  voit  dans  l’impossibiiité  de 
bénéficier  dans  deux  mois  des  Assurances  sociales, 
puisque,  ne  travaillant  plus,  ses  versements  sont  sus¬ 
pendus. 

Peut-il  légalement  (sous  forme  de  versements  la- 
cultatifs)  apposer  chaque  mois  sur  sa  carte  annuelle 
et  son  feuillet  trimestriel,  les  timbres  correspondautâ 
la  double  cotisation  ouvrière  et  patronale  de  façon  à 
se  procurer  le  bénéfice  de  l’a.ssurance-maladie  au  bout 
de  ses  trois  mois  de  versements  ?  Je  n’ai  rien  trouvé 
dans  la  loi  à  ce  sujet. 

Réponse. 

La  réponse  est  donnée  par  le  paragraphe  10 
de  l’article  2  de  la  loi  : 

«  En  vue  d’éviter  de.  perdre  leurs  droits,  les 
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assurés  obligatoires  peuvent,  dans  les  conditions 
à  fixer  par  un  décret,  effectuer  des  versements 
facultatifs,  pour  les  journées  de  maladie,  ou  de 
chômage,  qui  ne  donnent  pas  lieu  au  payement, 
des  cotisations.  Ces  versements  doivent  être 
égaux  au  montant  de  la  cotisation  totale,  cor¬ 
respondant  au  salaire  moyen  journalier  défini 
par  le  même  décret,  » 

Je  n’ai  pas  encore  vu  paraître  ledit  décret  au 
Journal  officiel. 

Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3842.  —  Le  prix  des  interventions 
n’a  pas  encore  changé. 

Depuis  l’augmentation  à  15  fr.  des  consultations 
et  visites  du  tarif  des  accidents  du  travail,  a-t-on  mo¬ 
difié  le  prix  des  mêmes  interventions  précédemment 
tarifées  à  15  francs,  comme  par  exemple  «  suture 
simple  »,  «  extraction  corps  étranger  de  la  cornée  »  ? 

L’injection  de  sérum  antitoxique  est-elle  tarifée 
à20  fr.,  ou  à  25  fr.  comme  dans  les  tarifs  des  réformés 
de  guerre  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Les  interventions  n’ont  pas  été  encore  majo¬ 
rées  de  prix.  C’est  l’objet  des  tractations  cj;ui  vont 
commencer  en  fin  octobre. 


Donc  rien  de  changé  en  A.  T.  en  dehors  du 
prix  de  consultation  ou  visite. 

Dr  F.  Decourt. 


3019.  —  Soins  provisoires. 

Ayant  été  appelé  à  23  heures  pour  une  fracture  de 
l’humérus  chez  un  ouvrier  agricole,  que  dois-je 
compter  ;  15  X  3  =  45  -f  les  kilomètres  ou  50  fr. 
pose  d’un  bandage  -h  les  kilomètres,  il  y  a  5  kilo¬ 
mètres  d’où  18  fr.  en  pays  de  montagne. 

J’hésite  à  compter  50  fr.  puisque  l’appareil  provi¬ 
soire  fut  mis  pour  attendre  une  réduction  faite  par 
moi  et  non  un  autre  médecin. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  bien  vouloir  me  rensei¬ 
gner  à  ce  sujet. 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  vaut  mieux  dans  votre  cas  compter  visite  de 
niizf  puisque  c’est  vous  et  non  «un  autre  médecin» 
qui  avez  fait  la  «  réduction  ultérieure  ».  Les  50  fr. 
pour  «  appareil  provisoire  »  pourraient  être 
source  de  chicanes . . .  d’après  le  texte  même 
de  la  note  1  de  l’article  18. 

Kilomètres  en  plus,  naturellement,  au  prix 
normal. 

Dr  F.  Decourt. 
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3817.  — Suture  par  agrafe. 

Veuillez  me  permettre  de  vous  demander  com¬ 
ment  je  dois  établir  ma  note  d’honoraires  pour  l’ac¬ 
cident  du  travail  suivant  : 

26  août,  à  20  h.  3/4.  Consultation,  pansement 
(blessé  présentant  une  contusion  de  la  main  droite  et 
une  plaie  avec  hémorragie  à  la  face  dorsale) .  Suture 
de  la  plaie  par  une  agrafe.  Injection  sérum  antitéta¬ 
nique  (blessé  ayant  reçu  à  plusieurs  reprise  du  sérum, 
j’utilise  la  méthode  de  Besredka)  ;  1™  injection  ; 

1  cmc.,  à  21  heures  ;  2®  injection,  9  cmc.,  à  21  h.  1  /2. 

La  suture  d’une  plaie  par  une  agrafe  peut-elle  être 
considérée  comme  une  suture  par  fd  ? 

D’autre  part,  le  fait  qu’elle  assure  l’hémostase 
comme  une  pince  à  demeure  donne-t-il  droit  à  une 
indemnité  spéciale  ?  Y  a-t-il  tarif  de  nuit  ? 

J’aimerais  avoir  votre  avis  à  ce  sujet  et  vous  re¬ 
mercie  d’avance. 

Dr  E. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  :  1°  suture  simple  :  15  fr. 
(quelle  que  soit  la  façon  dont  elle  fut  pratiquée)  ; 

2°  Injection  antitétanique  :  20  fr.  (cj;uelle  que 
soit  la  méthode  employée  en  une  ou  plusieurs 
fois). 

II  n’y  a  pas  eu  «  hémostase  par  ligature  ou 
pince  à  demeure  au  fond  d’une  plaie  donc  la 
question  d’hémostase  ne  se  pose  pas. 

Dr  F.  Decourt.  J 


Application  du  Tarif  Maginot. 

3835.  —  Radiothérapie. 

D’accord  avec  le  médecin  d’une  Compagnie  d’as¬ 
surances,  j’ai  fait  des  R.  X  à  un  blessé.  Ne  voyant 
pas  tarifées  ces  applications,  j’ai  demandé  70  fr.  par 
séances  (500  R.  demi-pénétration)  .  La  Compagnie 
me  paie  à  45  fr.  s’appuyant  sur  l’article  V  du  tarit. 
Qui  a  raison  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  pouvez  lire  art.  26-VI  :  «  Radiothérapie 
au  domicile  du  médecin  :  30  fr.  »,  auquel  il  con¬ 
vient  d’gjouter  50  pour  100  de  majoration  {Ibi¬ 
dem  in  fine)  soit  30  plus  15  =  45  francs  par 
séance. 

,  Dr  F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires. 

3714.  —  Emplois  réservés  aux  médecins 
pensionnés  de  guerre. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  par  la  voie  du  Concours,  quels  sont  les 
divers  emplois  réservés  au  Corps  médical  pensionné 
de  guerre,  ou,  plus  exactement  quels  sont  les  termes 
de  l’article  7  de  la  loi  du  30  janvier  1923. 

Dr  C. 


LACTOCHOL 
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Réponse. 

Voici  le  texte  de  l’article  7  de  la  loi  du  30  Jan¬ 
vier  1923  : 

«  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commer¬ 
ciale  ne  pourra,  à  l’avenir,  obtenir  une  conces¬ 
sion,  un  monopole  ou  une  subvention  de  l’Etat, 
du  département,  de  la  commune,  de  l’Algérie  et 
des  Colonies,  qu’à  la  condition  de  réserver  aux 
invalides  de  guerre  un  certain  nombre  d’emplois 
à  déterminer  au  cahier  des  charges. 

«  Les  cahiers  des  charges  énuméreront,  à  titre 
d’indication,  les  blessures  ou  les  catégories  de 
blessures  ou  ' d’infirmités  compatibles  avec  les 
emplois,  ainsi  qne  les  conditions  d’aptitude  phy¬ 
sique  et  professionnelle  à  ces  emplois.  » 

Nous  devons  ajouter  qu’aucune  situation  mé¬ 
dicale  n’a  encore  été  inscrite  sur  les  listes  d’em¬ 
plois  réservées,  publiées  périodiquement. 

Le  17  juillet  1930,  Justin  Godard  a  déposé  une 
proposition  de  loi,  ayant  pour  objet  de  réserver 
des  emplois  aux  docteurs  en  médecine,  phar¬ 
maciens  et  chirurgiens-dentistes,  pensionnés 
pour  invalidité  de  guerre. 

Cette  proposition  a  été  soumise  à  la  Commis¬ 
sion  de  l’hygiène. 

3674.  — -  Proposition  pour 
la  Légion  d’honneur. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 


me  donner  les  renseignements  militaires  suivants  au 
sujet  du  droit  à  la  proposition  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  : 

Je  suis  de  la  classe  1913.  J’ai  été  mobilisé  en  août 
1914.  J’ai  fait  toute  la  guerre  et  suis  titulaire  d,e  la 
Croix  de  guerre  à  l’ordre  du  n®  B.  C.  P.  et  de  la  Croix 
de  guerre  des  T.  O.  E. 

Je  suis  resté  dans  l’armée  comme  médecin  mili¬ 
taire  de  carrière  (sorti  de  l’Ecole  de  Lyon),  jusqu’au 
30  novembre  1926  date  de  ma  démission  avec  le  grade 
de  médecin  capitaine  (depuis  1925). 

J’ai  donc  comme  temps  d’activité  dans  l’armée 
active  d’août  1914  à  décembre  1926. 

Pour  la  Légion  d’honneur  est-ce  que  ces  années 
d’activité  réelle  comptent  double  (puisque  dans  la 
réserve,  il  faut  deux  années  pour  égaler  une  année 
d’active) . 

J’ai,  en  plus  après  la  guerre  fait  18  mois  au  Maroc 
en  zone  de  guerre  et  6  mois  au  territoire  de  Memel 
(Lithuanie)  en  mission  aux  T.  O.  E. 

Actuellement,  je  suis  médecin-capitaine  de  ré¬ 
serve. 

Quand  serai-je  proposable  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  si  je  l’étais  actuellement,  que  faut-il  faire 
comm'e  démarches.  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

D’août  1914'à  novembre  1926,  cela  vous  fait 
12  ans  et  4  mois  de  Services.  Ajoutez  à  cela  5  ans 


par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 
Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,33  cere^igr,  de  Sel  Vichy -Etat 
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et  trois  mois  de  mobilisation,  plus  18  mois  et 

6  mois  (Lithuanie)  •=  17  années  et  7  mois. 

Les  citations  à  l’ordre  de  l’armée,  seules,  et 
les  blessures  de  guerre  comptent  pour  une 
annuité. 

Dans  l’état  actuel  des  renseignements  fournis 
par  vos  soins,  vous  comptez  donc  17  annuités  et 

7  mois,  plus  bientôt  4  ans  de  réserve,  soit  21  an¬ 
nuités  et  7  mois. 

Or,  il  faut  30  annuités  afin  de  pouvoir  être  pro¬ 
posé  pour  la  croix. 


3093.  — ■  Echelon  de  grade. 

Diiîcrence  de  pension  d’invalidité. 

X.,  promu  médecin  aide-major  de  1*'®  classe  le  21 
novembre  1911  ; 

1°  A  quelle  date  cet  officier  de  réserve  passe- t-il 
au  2®  échelon  ? 

2®  Au  point  de  vue  pension ’d’invalidité,  y  a-t-il 
une  différence  entre  le  1®*'  et  le  2®  échelon. 

Dr  H. 

Réponse. 

1®  Au  bout  de  quatre  années  de  présence  effec¬ 
tive  sous  les  drapeaux,  pendant  la  guerre,  par 
exemple  ; 

2®  Oui,  il  existe  une  légère  différence  dans  la 
pension  d’inValidité  des  deux  échelons,  et  cette 
différence  varie  naturellement  avec  le  degré  de 
l’inValidité. 
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2646.  —  Périodes  d’instruction 
d’un  médecin  auxiliaire. 

J’ai  bien  reçu  la'  réponse  que  vous  avez.bien  voulu, 
à  la  date  du  5  me  faire  parvenir,  relativement  à 
mes  obligations  éventuelles  d’officier  de  réserve  du 
service  de  santé. 

Je  viens  de  nouveau  faire  appei  à  votre  complai¬ 
sance  en  vous  demandant  si,  remis  le  cas  échéant  au 
.  grade  de  médecin  auxiliaire  (après  démission  adres¬ 
sée  d’officier),  je  serais  vraiment  obligé  aux  sept 
jours  de  période  dont  vous  me  parlez.  J’ailu,  eneîtet, 
sur  le  numéro  21  du  Concours  médical  du  25  mai 
1930,  réponse  1352,  aux  questions  médico-militaires, 
p.  LXXI-1719. 

«  Vous  serez  remis  «  médecin  auxiliaire  »  et  comme 
tel,  vous  n’effectuerez  pas  de  période  comme  d’ail¬ 
leurs  les  hommes  de  la  deuxième  réserve.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  quelle  réponse 
je  dois  retenir.  D'  F. 

Réponse 

Il  est  peu  vraisemblable  que  vous  soyez,  en 
qualité  de  médecin  auxiliaire,  convoqué  pour  une 
période  militaire.  Cependant  la  loi  spécifie  que 
«  les  militaires  de  la  deuxième  réserve  peuml 
être,  en  temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices 
spéciaux,  dont  la  durée  totale  n’excédera  pas 
sept  jours  »  (article  49).  Il  s’agit  là  de  revues  d’ap¬ 
pel  d’une  durée  de  deux  à  trois  jours,  selon  toute 
probabilité. 


Cinquante>deuxiàiue  année 


N«  40 


5  Octobre  1930 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOlMlVLAIFtE 


Propos  du  Jour 

Une  querelle  professionnelle  il  y  a  deux 
cents  ans.  Le  brigandage  de  la  médecine 
(J.  Noir) . . . . . 

Partie  Seimnilfiqua 

Travaux  Originaux 

Les  colites  et  leur  traitement  (F.  Trémoliêrcs 

et  P.  Viran) . ■. . 

Clinique  chirurgicale  :  Goitre  basedowifié. 
—  Mal  de  Pott.  • —  Trauma  de  la  cavité 
cotyloïde.  —  Cystite  tuberculeuse.  — 
Squirrhe  ulcéré  du  sein.  —  Fibrome  de  la 

paroi  abdominale  (Prof.  Harlmann) . 

La  clinique  vénéréologique  au  goût  du  jour  : 
I.  Le  traitement  actuel  de  la  blennorragie 
chez  l’homme. —  II.  La  leucorrhée  et  la 
gonococcie  chez  la  femme.  —  III.  Le  trai¬ 
tement  médical  des  salpingites . . 

L'Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Diagnostic  de  la  lithiase  biliaire 
sans  complications.  —  I,es  stigmates 
congénitaux  postérieurs  de  l’épaule.  — 
La  radiothérapie  dans  les  périviscérites 
douloureuses.  —  L’auto- vaccination  dans 
les  colites  graves . 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  ;  Sur  Vorioine  du 
«  bacterium  coli  »  des  eaux,  etc,  etc. ... 
Société  odonlologique  de  France  ;  Hygiène 


Lyon  :  Syphilis  tertiaire  de  la  face  avec  tu¬ 
meur  pseudo-lymphocytaire  dé  la  joue 

gauche,  etc,  etc . 

Lille  :  Névrite  cubitale  typhoïdique,  etc,.’. . 
Société  belge  de  chirurgie  :  Sur  trois  cas  graves 
de  fractures  multiples.  —  Sept  cas  d’ul¬ 
cères  peptiques . . . . . 

Les  Congrès  :  Congrès  international  de 


Partie  Profasslonnallé 

Hygiène,  Assistance,  Hntnallté,  Intérêts  corporatifs, 

Variétés 

Travaux  Originaux 

La  pratique  organisée  de  la  médecine  (G. 

Duchesné) .  2990 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


stomatologie  et  art  dentaire  ;  I.  Que  faut-il  re¬ 
chercher  par  art  dentaire  ?  —  II.  La  loi 
des  assurances  sociales  établit-elle  une 
séparation  entre  médecins  stomatologis¬ 
tes  et  chirurgiens-dentistes  ?  (P.  Boudin).  2992 

Chronique  syndicale .  2996 

Révision  de  la  loi  de  1902  et  ministère  de  la 

santé  (iî.  Martial) .  2997 

Voyage  médical  international  Cévennes- 

Pyrénées  (suite  el  fin)  (D^  L.  Boulanger) . .  3002 

La  Page  sans  médecine .  3005 

Quelques  livres  :  I.  L’enfant  sans  défauts. 

• —  II.  Propos  du  médecin  (G.  Duchesne)  . .  3007 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oMiciclles 
Ministère  du  travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  :  Circulaire  relative  à  l’établisse¬ 
ment  des  tarifs  de  responsabilité .  3010 

Syndicat  professionnel  des  médecins  du 
Médoc . 3013 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3015 

Hôpitaux  de  l’Assistance  pnbUque  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . ,  3017 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3017 


Oernièrcs  Nouvelles .  2958 


A  travers  l'OIliciel 

Ministère  de  la  santé  publique.  —  Service  de 
santé  militaire.  —  Service  de  santé  de  la 
Marine.  —  Médecine  coloniale.  —  Com¬ 
merce  des  stupéfiants.—  Asiles  publics 
d’aliénés.  —  Assurances  sociales.  —  Lé¬ 
gion  d’honneur.  —  Réponses  des  minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires  : 
L’enseignement  de  la  direction  et  les 
études  dentaires.  —  Délivrance  de  la  sa- 
nocrysine  aux  pensionnés  de  guerre.  — 
Fourniture  des  pièces  médicales  aux  can¬ 
didats  aux  pensions  militaires.  —  Com¬ 
munication  des  rapports  de  la  Commis¬ 
sion  consultative.  —  Le  garage  profes¬ 
sionnel  est  imposable  à  la  patente.  — 
Retraite  d’un  médecin  de  colonisation.  — 
Paiement  de  la  retraite  du  combattant.  — 
Nombre  des'  demandes  et  des  dèlîvrance'i 
de  cartes  du  combattant.  — . .  ; 


Sur  le  traitement  des  morphinomanies  légères  3025 

Communiqué  .  3026 

Hygiène  et  prophylaxie  scolaires .  3026 

Corrcs  pondancc 

Questions  médico-militaires  :  Récours  contre 
'  le  rejet  d’une  demande  de  pension.  — 
Accidents  du  travail  :  Honoraires  d’ex¬ 
pertise.  —  Pharmacie  :  Préparations  sup¬ 
primées  des  tableaux  A.  et  C.  —  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  :  Soins  à  un  indi¬ 
gent  étranger  à  la  commune — Application 
du  tarif  Faîtières  :  Visite  dite  decontrôle.  3026 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  6B  fp.  —  1«  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


_ _ _  DOTE 

IviÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPECIALISES  [ 

e_RUe  D'ASSAS  _F=>ARlSi 


40  5  - X  —  30  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  V  —  2957 

Renseignements 


DON.  --  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  •  Son  médical.,  de  M.  le  Dr  Rimetz,  de  Clermont, 
la  somme  de  cinquante  irancs  pour  bons  offices  de  cette 
Soci^lé. 


DEMAHDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  roui  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplimeniaires  est  fixi  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  répense. 


N"  402.  —  Médecin  français  demandé  pour  créer  poste 
propharmacien  dans  commune  riche  et  agréable  du 
Centre.  Belle  situation  d’avenir.  Beau  logement  et  in¬ 
demnité  Intéressante  offerte  par  la  commune. 

N"  403.  ---  On  demande  chambre  noire  ou  claire 
montée  sur  pied,  permett.  tous  dessins  inter,  ou  exter., 
portraits  et  paysages,  etc. 

N“  404.  —  Paris.  Import,  client,  de  18  ans,  méd. 
génér.,  à  céder  de  suite  pour  raison  santé,  dans  quartier 
bien  situé.  Appartein.  avantageux. 

N»  405.  —  Paris-Nord,  à  céder  excell.  client,  en  pleine 
marche,  gros  rapp.,  Install.  rayons  U.  V.  bonnes  condit. 
S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N"  406.  —  100  km.  Paris,  gr.  ligne,  poste  propharm. 
gros  produit,  gr.  maison  confort.,  chauf.  Indemn. 
75.000  à  débat.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5”).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  407.  —  Paris.  Client,  de  consult.  O.  R.  L.,  avec 
appartem.  plein  centre  Paris.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«^  Tél.  Odéon  36-46. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'“E.Charmot. 
et  E.  Rozbt. 


Le  chewing  gum  français,  c’est  la  tablette  de  Man- 
gaïne,  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit  le 
pharynx  des  causeurs  et  aseptise  les  muqueuses  stoma¬ 
cales. 


Tout  malade  atteint  d’une  affection  de  l’estomac 
s’anémie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  a 
comme  effet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Le’manganèse. 
sous  forme  de  tablettes  de  Mangalne  se  signale  parla 
rapidité  de  son  effet,  dans  les  dyspepsies  (Potain) 
dans  les  anémies  (professeur  Lemoine). 


Méd.  vieil'habitué  de  Vichy,  recomm.  à  conf.  pens. 
fam.,  villa  de  Paris,  16,  rue  Chomel,  proche  sources  et 
établ.  therm.,  ouv.  tte  l’ann.,  cuisine  régime,  conf. 
mod.  chauf.  cent.  Prix  modérés.  Cure  hiv.  poss. 


A.  VIS 


Les  confrères  sollicités  de  s’installer  à  Mouglns  (Alpes- 
Maritimes),  sont  priés,  dans  leur  intérêt,  de  bien  vou- 
oir  s’adresser  à  M.  le  D^  Lavabre-Delannoy,  maire  de 
Mougins,  ou  à  M.  le  D''  Houssiaux,  secrétaire  du  Syndi¬ 
cat  de  Cannes,  7,  boulevard  Carnot,  à  Cannes. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  lANCOSME,  71, 


Victor-Emmanuel  yt,  Paris  (8*) 
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DEHmÈJiES  MOUKELLES 


•  —  Assoeiaiion  des  membres  du  corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie.  —  Le  Comité  de  cette 
Association  se  réunira  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  mercredi  8  octobre  prochain,  aie  heures,  et 
la  séance  de  l’assemblée  aura  lieu  le  même  jour,  à 
14  h.  30,  à  la  Faculté  de  médecine. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Rapports  du  secrétaire  général  (M.  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Charles  Perrens,  de  Bordeaux)  et  du 
trésorier  ;  ; 

2°  Projet  d’affiliation  à  la  Confédération  des  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  (M.  le  Professeur  Paul  Del¬ 
mas,  rapporteur)  ; 

3“  Réforme  des  études  médicales,  question  du  P. 
C.  N.  (M.  le  Professeur  Chassevant,  rapporteur)  ; 

4»  Le  recrutement  et  la  fO:-mation  des  sages-fem¬ 
mes  (M.  le  Professeur  Paul  Delmas,  rapporteur)  ; 

5“  Les  professeurs  pères  de  famille  et  l’instruction 
de  leurs  enfants  dans  l’enseignement  secondaire 
supérieur  et  dans  les  grandes  écoles  (M.  le  Profes 
seur  agrégé  Bolidet,  rapporteur)  ; 

6°  Organisation  des  démarches  auprès  des  parle¬ 
mentaires  en  vue  de  faire  cesser  la  situation  anormale 
des  professeurs  payant  patente  ; 


7“  Modification  à  apporter  au  Comité  consultatif; 

8®  Les  agrégés,  chefs  de  travaux  ; 

9°  Marseille,  ville  de  Faculté  ; 

10“  Questions  diverses. 

—  Un  Congrès  de  l’asthme  au  Mont-Dore,  en  1932. 

—  Dans  sa  séance  du  15  septembre,  la  Société  de 
médecine  du  Mont-Dore  a  décidé  d’organiser,  au 
cours  de  la  saison  thermale  de  1932,  un  congrès  de 
l’asthme  au  Mont-Dore. 

—  Caducée  normand.  —  Le  prochain  dîner  du 
Caducée  Normand  aura  lieu  le  samedi  8  novembre 
à  la  «  Rôtisserie  Normande  »,  35,  rue  dé  Maub.euge. 
Tous  les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  d’ori¬ 
gine  normande  seront  les  bienvenus. à  cette  réunion 
amicale.  Deux  prix  de  500  francs  chacun  seront  dé¬ 
cernés,  l’un  à  un  étudiant  en  médecine,  l’autre  à 
un  étudiant  en  art  dentaire. 

Prière  de  s’inscrire  auprès  du  secrétaire  général 
Robert  Colas,  pharmacien,  133,  rue  Lecourbe,  Vau- 
girard  48-10,  ou  du  président,  le  D^  de  Parrel,  78, 
boulevard  Malesherbes,  Laborde  14-43. 

—  XXXVII®  Congrès  de  la  Société  italienne  de 
chirurgie.  —  Ce  Congrès,  qui  se  tiendra  à  Rome, 
du  13  au  16  octobre,  a  mis  les  questions  suivantes  à 
son  ordre  du  jour  :  1“  traitement  des  traumatismes 
cérébraux  ;  2“  diagnostic  et  traitement  de  l’hématu- 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hémoglobine  vi'vanie 


l 


Renferme  intactes  les  Substances  Mmimalei 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  organiques 


Une  cuillerée  a  potage  à  diaqne  tipUi  i 

0E8CHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudiy,  PARIS  (!*),  i 
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—  Hôpitaux  de  Marseille.  Internat  et  externat.  — 
Les  inscriptions  pour  le  concours  de  l’internat  des 
hôpitaux  de  Marseille  seront  closes  le  6  octobre  et 
poür  le  concours  de  l’externat  le  13  octobre  1930. 
Dix  places  d’interne  et  vingt  et  une  places  d’externe 
seront  mises  au  concours. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  M.  le  D'  Loubeyre  est 
nommé,  après  concours,  médecin-adjoint  des  hôpi¬ 
taux  d’Alger. 

—  Hôpitaux  d’Oran.  —  M.  le  Botella-Gambetta, 
médecin-adjoint  de  l’hôpital  d’Oran,  est  nommé 
médecin  titulaire,  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Gla- 
tard,  décédé. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin  adjoint 
de  l’hôpital  civil  d’Oran  sera  ouvert  le  13  janvier 
1931  à  Alger.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
à  la  direction  de  l’hôpital  civil  d’Oran. 


A  TRAVERS_L’OFFICIEL 

17  SEPTEMBRE 

Ministère  de  la  santé  publique. 

Traitements  des  directeurs  de  l’Administration 
centralé. 

Décret  dit  13  septembre  1930. 

Le  traitement  alloué  aux  directeurs  de  l’adminis¬ 


tration  centrale  du  ministère  de  la  Santé  publique  est 
fixé  comme  suit  ; 

A  compter  du 

1“'  juillet  avril  l'“''  octobre 
1929  1930  1930 

Directeur  de  l’hygiène 

et  de  l’assistance. .  llO.OOO  110.000  125.000 
Directeur  du  person¬ 
nel  de  la  comptabi¬ 
lité  et  des  habita¬ 
tions  à  bon  marché  90.000  90.000  100.000 

18  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  et  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  gr.  méd.  s.-lieut.  :  les  méd.  aux.  ci-après  dés., 
tit.  br.  P.  M.  S.  (rang  15  sept.  1930)  :  Bosquet,  Bon¬ 
net,  Vasse,  22e  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Quence,  Waco- 
gne,  ire  sect.,  aff.  1er  rég  .  Bernes-Lasserre,  Demou- 
lin,  Gallot,  Laignier,  Lardennois,  Leboulanger,  Le¬ 
maître,  Menillet,  Oppenot,  Oe^ect.  inf.  milit.,  aff.  6® 
rég.  ;  Fuselier,  8e  sect.  inf.  milit.,  aff.  8e  rég.  ;  Joly, 
Papazoglou,  Roguet,  9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9® 
rég.  ;  Güeguen,  10®  sect.  inf.  milit.,  aff.  10®  rég,  ;  Roy, 
Montfort,  11®  sect.  inf.  milit.  ,  aff.  Il®  rég.  ;  Blazy, 
Lacaze,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ;  Pasquet, 
18®  sect.  inf.  milit.,  aff.  12®  rég.  ;  Choty,  Piollet,  Ver- 
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gne,  13®  sect.  inf.  milit.,  alï.  13®  rég.  ;  Aurimond, 
Pouyet,  14®,  sect.  inf.  milit.,  afî.  14®  rég.  ;  Berger, 
Bouet,  Gencel,  Fiasse,  Ravoire,  15®  sect.  inf.  milit., 
aff.  15®  rég.  ;  Fabas,  Meyer,  Suquet,  16®  sect.  inf. 
milit.,  alï.  16®  rég.  ;  Favre,  Laval,  Roques,  17®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  17®  rég.  ;  Grimard,  Raffîn,  18®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  Adoue,  20®  sect.  inf.  milit., 
aff.  19®  G.  A.  ;  Albon,  21®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19® 
G.  A.  ;.Ghiarini,  19®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ; 
Mechali,  20®  sect.  inf.  milit.,  aff.  19®  G.  A.  ;  Prestaux, 
Thuillier,  Aubert,  Bleicher,  Buhecker,  Dengreville, 
Heizmann,  Vatin,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég.  ; 
Jeanjean,  25®  sect.  inf.  milit.  aff.  Tunisie  ;  Blanc, 
Beaudouin,  Estève,  Huber,  Jacoberger,  32®  sect. 
inf.  milit.,  aff.  tr.  Maroc  ;  Muller,  33®  sect.  inf.  milit., 
aff.  tr.  Levant. 

Service  de  santé  de  la  Marine. 

Circulaire  relative  au  fonctionnement  du  service 
de  santé  de  la  marine. 

Paris,  le  16  septembre  1930. 

Les  dispositions  concernant  le  Recueil  des  archives 
de  médecine  et  de  pharmacie  navales  et  les  prix  à  dé¬ 
cerner  aux  officiers  du  corps  de  santé  de  la  marine, qui 
faisaient  l’objet  des  chapitres  IV  et  V  {art.  7,  8,  9  et 
9  bis)  de  l’arrêté  du  13  septembre  1910,  modifié  les 
29  avril  1920  et  27  janvier  1929  et  qui  n’ont  pas  été 
reproduites  dans  l’arrêté  du22  octobre  1929  sur  l’or¬ 
ganisation  du  service  de  santé  de  la  marine  {Journal 


officiel  du  31  octobre  1929,  page  12022),  demeu¬ 
rent  en  vigueur. 

Ges  dispositions  figureront  désormais  dans  le  vo¬ 
lume  13  du  Bulletin  officiel  de  la  marine  (chap.  IV, 
dispositions  diverses)  et  -seront  insérées  dans  le  pro¬ 
chain  modificatif  de  ce  volume. 

Il  est  rappelé  aux  officiers  du  corps  de  santé  que  la 
concession  du  prix  Foullioy  aura  lieu  en  1931  et  celle 
du  prix  Blache  en  1932. 

Le  sous-secrétaire  d’Etat  de  la  Marine, 
Rio. 

19  SBPTEMBnE 
Médecine  coloniale. 

Statut  des  infirmières  appelées  à  servir  dans 
les  établissements  hospitaliers  aux  colonies. 

Décret  du  8  septembre  1930. 

Art.  1®''.  —  Le  décret  du  27  avril  est  modifié 
comme  suit  : 

Art.  14.  Remplacer  le  deuxième  paragraphe  pa 
le  suivant  : 

Elles  voyagent  : 

«  1°  En  troisième  classe  sur  les  chemins  de  fer  de 
la  métropole  ; 

«  2®  En  deuxième  classe  sur  mer  ; 

«  3®  Sur  les  chemins  de  fer  coloniaux  : 

«  c)  En  première  classe  lorsque  le  train  ne  com¬ 
porte  que  deux  classes  au  plus  ; 


PMtes,  Dlastases  et 


las  Walea  gèiiaaea 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,i  SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’oriitae  du.stiT.  REPHOSPHATISATION 

MATBRNISATION  pUjsioiojUn.  d.  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

rriiir.tl.nd.1  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.b»  i»  FÉCULENTS 


CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  des 3  principaux  re| 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  c 
dans  une  bouillie  ou  un  biberoe  de 

{Couunation  isdilisie) 


2°  GOmPRIMÉS 

2  A  3  COMPRIMÉS 
1  comprimé  écrasé 


UBOftftTOlRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rut  Clapsïron  —  PARIS 
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«  h)  En  deuxième  classe  lorsque  le  train  comporte 
plus  de  deux  classes  ». 

Art.  2.  —  L’article  18  du  même  décret  est  complété 
par  le  paragraphe  ci-après  :• 

a  Lorsque  par  suite  d’une  affection  coloniale  leur 
état  de  santé  le  justifie  et  sur  la  proposition  du 
conseil  de  santé,  les  infirmières,  à  leur  débarquement 
en  France,  peuvent  bénéficier  de  la  gratuité  de  la 
cure  dans  une  station  thermale  au  compte  du  budget 
employeur-,  » 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  budget  et  le  ministre  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Exercice  de  la  médecine  dans  les  colonies. 

Décret  du  15  septembre  1930, 

Art.  ler,  —  Les  paragraphes  2  et  3  de  l’article  14 
du  décret  du  17  août  1897  sont  modifiés  de  la  manière 
suivante  : 

«§  2.  —  Dans  les  colonies  où  le  besoin  en  sera  re¬ 
connu,  l’exercice  de  la  médecine  indigène,  et  celui  de 
l’art  dentaire  pourront  être  autorisés  par  décret 
rendu  sur  a  proposition  du  ministre  des  colonies, 
après  avis  du  conseil  de  santé  siégeant  au  ministère 
des  colonies. 

«  §  3.  —  Des  écoles  spéciales  pour  le  recrutement 


de  ces  médecins  et  dentistes  indigènes  seront  établies 
dans  les  mêmes  conditions. .» 

Art.  2.  —  Les  paragraphes  2  et  3  de  l’article  15 
sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

«  §  2.  —  Les  obligations  professionnelles  impo¬ 
sées  aux  médecins  et  dentistes  indigènes,  et  en  par- 
ticuHer  celles  intéressant  l’approvisionnement,  le 
mode  et  les  conditions  de  délivrance  des  médica¬ 
ments.  ■ 

«  §  3.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce¬ 
ront  le  contrôle  et  la  surveillance  des  médecins,  den¬ 
tistes  et  des  sages-femmes.indigènes  par  les  médecins 
du  corps  de  santé  des  colonies  ». 

Art.  3.  ■ —  Les  alinéas  1®'’  et  2  de  l’article  16  sont 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  1®  Aux  médecins  et  dentistes  indigènes  qui  ne  se 
conformeraient  pas  aux  prescriptions  du  présent 
règlement  et  des  décrets  déterminant  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  indigène  dans 
la  colonie  où  ils  exercent. 

«  2®  Aux  indigènes  qui  usurperaient  le  titre  et  les 
attributions  de  médecin  ou  dentiste  indigène.  » 

Art.  4.  —  L’article  17  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  17.  —  La  suspension  temporaire  ou  l’interdic¬ 
tion  absolue  de  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art 
dentaire,  en  ce  qui  concerne  les  médecins  et  dentistes 
indigènes,  y  peuvent  être  prononcées  par  les  gouver¬ 
neurs,  par  mesure  administrative  ou  de  santé  publi¬ 
que,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l’article  25  de 
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J3  loi,  qui  leur  reste  applicable,  à  l’eXception  toutefois 
du  dernier  paragraphe.  . 

20  SErTEMBRE 
Commerce  des  stupéfiants. 

Ciréulaire  concernant  l’application  du  décret  du  20 
mars  et  relative  aux  autorisations  de  fabriquer  ei  de 
faire  le  commerce  des  produits  stupéfiants. 

Le  ministre  de  l’agriculture 
à  Monsieur  le  préfet  du  département  de.  . 

Paris-,  le  17  septembre  1930, 
Antérieurement  au  décret  du  20 mars  1930, îa  fa¬ 
brication  et  le  commerce  des  stupéfiants  inscrits  au 
tableau  B  annexé  au  décret  du  14  septembre  1916 
étaient  libres  ;  les  intéressés  étaient  simplement  te¬ 
nus  de  faire  à  la  mairie  de  leur  commune  une  décla¬ 
ration  dont  récépissé  leur  était  donné. 

.  Le  décret  précité  du  20  mars  1930  {Journal  officiel 
du  25  mars  1930)  a  modifié  cette  situation  ;  désor¬ 
mais,  la  fabrication  et  le  commerce  des  stupéfiants 
sont  subordonnés  à  une  autorisation  délivrée,  sur  avis 
d’une  commission  spéciale,  par  arrêté  ministériel.  Un 
délai  de  six  mois  a  été  accordé  aux  intéressés  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  nouvelles. 

Ce  délai  expirant  le  26  septembre  1930,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  informer  les  ins¬ 
pecteurs  et  inspecteurs  adjoints  des  pharmacies  de 
votre  département  qu’à  partir  de  cette  date,  les  indus¬ 


triels  et  commerçants  qui  fabriquent  ou  exercent 
une  industrie  ou  un  commerce  qui  nécessite  l’em. 
ploi  des  produits  dont  il  s’agit  devront,  pour  être'e 
règle,  être  munis  d’une  ampliation  de  l’arrêté  minis. 
tériel,  délivrée  par  le  bureau  des  stupéfiants. 

Ceux  dont  la  demande  est  en  instance  recevront  de 
ce  bureau,  dès  qu’ils  auront  fourni  les  renseignements 
qui  leur  seront  demandés,  un  accusé  de  réception 
qui  leur  permettra  de  continuer  à  exercer  leur  indus¬ 
trie  ou  leur  commerce  jusqu’à  cè  qu’il  ait  été  statue 
sur  leur  demande.  ■ 

Vous  voudrez  bien  signaler  aux  inspecteurs  que  les' 
pharmaciens  qui  préparent  des  médicaments  conte¬ 
nant  des  substances  dü  nouveau  tableau  B,  en  vue  de 
la  vente  en  dehors  de  leüi-  officine  par  d’autres  phar¬ 
maciens,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  indus¬ 
triels  et,  par  conséquent,  doivent  être  munis  de  l’au¬ 
torisation  prévue  par  le  décret.  • 

Je  vous  serais  obligé  d’appeler  l’attention  des  ins¬ 
pecteurs  des  pharmacies  sur  l’importance  des  dispo¬ 
sitions  nouvelles  et  leur  demander  d’exercer  un 
contrôle  sévère  afin  d’empêcher  que  des  personnes 
non  munies  de  l’autorisation  nécessaire  neselivrent 
à  la  fabrication  et  au  commerce  des  stupéfiants  et  des 
préparations  qui  les  contiennent. 

Dès  qu’il  aura  été  statué  sur  les  demandes  qui  se¬ 
ront  parvenues  à  mon  administration  avant  le  26 
septembre  ,1930,  un  état  deS  autorisations  accordées 
vous  sera  adressé,  afin  de  faciliter  le  contrôle  dont  il 
s’agit.  Fernand  David. 
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CONGESTIONS,  VARICES  véritable  spécifique 
PHLÉBITES.HÉM0RRAGIES  iDE  LA  COQUELUCHE 
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POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIQUE  ET  DÉPURATIVE 


Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants  ,niêmeceuxàlanianielle 


/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir  6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert- 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau.  50  ANNÉES  DE  SUCCÈS- 
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Asiles  publics  d’aliénés.  . 

M  le  Dr  Gazais,  ancien  sénateur,  a  été  nommé  di¬ 
recteur  administratif  de  l’Asile  public  d’aliénés  de 
Ville-Evrard,  en  remplacement  de  M.  Veber,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

2l  SEPTEMBRE 

Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  au  jonctionnemént  dcs^  caisses 
primaires  d'assurances  sociales  [répürtitioh) . 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale  à  MM.  les  présidents  et  directeurs  des 
caisses  d’assurances  sociales, 

Paris,  le  20  septembre  1980, 

Ainsi  que. vous. le  savez,  les  caisses  d’assurances 
sociales  doivent,  à  partir  du  ociobre  1930,  assurer 
le  service  des  prestations  afférentes  à  l’assurance- 
lUaladie  et  à  l’assurance-maternitê. 

Toutes  les  dispositions  utiles  polir  être  à  même  de 
faire  face  à  ces  obligations  doivent  être  actuellenfient 
prises  ;  j’ai  cependant  jugé  nécessaire  de  résumer 
dans  la  présente  circulaire  les  instructions  qui  vous 
ont  été  données  précédemment. 

4°  Tarif  de  responsabilité. 

Une  première  circulaire  du  27  août  {Journal  offi¬ 
ciel  du  4  septembre)  a  fixé  les  règles  générales  relati¬ 


ves  à  l’établissement  du  tarif  de  responsabilité  des 
caisses. 

Une  seconde  circulaire  paraîtra  au  Journal  officiel 
du  23  septembre  et  fixera,  conformément  à  l’article  4, 
paragraphe  12  de  la  loi,  après  avis  du  conseil  supé¬ 
rieur  dés  assurances  sociales,  le  tarif  national  limitatif 
des  droits  à  la  réassurance. 

Les  conseil  d’administration  des  caisses  devront  ar¬ 
rêter  leur  tarif  de  responsabilité,  compte  tenu  de  ces 
instructions,  avant  le  1®*'  octobre. 

Celles  qui  n’y  auraient  pas  pourvu  seront  tenues 
d’appliquer,  à  titre  provisoire,  le  tarif  national. 

Les  caisses  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour 
passer  des  contrats  avec  les  syndicats  professionnels. 
C’est  par  le  moyen  de  ces  contrats  que  la  loi  recevra 
la  plus  saine  application. 

Celles  qui  ne  parviendraient  pas  à  passer  de  tels 
contrats  feront  application  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  7  de  la  loi,  sans  dépasser  de  4  fr. 
pour  l’indemnité  journalière  prévue  parle  2«  alinéa, 
étant  entendu  que  cette  indemnité  ne  comprend  pas 
les  fournitures  pharmaceutiques. 

5°  Règlement  d'adininistrution  intérieure. 

Vous  aurez,  si  vous  ne  l’âVeSs  pas  déjà  fait,  à  vous 
préoccuper  d’établir  les  bases  d’un  règlement  d’ad¬ 
ministration  intérieure  en  vous  inspirant  du  règle¬ 
ment-type  qui  est  reproduit  à  la  page  184  de  la  no¬ 
tice  et  aif  Journal  officiel  du  20  août  1930.  Cepen¬ 
dant,  si  votre  caisse,  n’ayant  pas  conclü  de  conven- 
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D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Digitalisa 

Strophantique 

Spartéinée 

ScillitiquB 

Barbiluriqaa 

Phosphatée 

Lithinée 

Caféînée 


NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’ÊN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  et  0  gr.  50 
de  mEOSALVOSE 
1366e  moyenne  ; 

1  â  2  gr.  par  jour 
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Albuminurias 
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Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravellé 
Rhumatismeé 
Hydropisies 
Maladies  inlectieusés 


TIIËOBROIHIDIE  FRANÇAISE  garantie  chimiqnement  pnre 
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tiens  avec  les  syndicats  médicaux  et  autres,  ni  établi 
son  tarif  de  responsabilité,  désire,  conformément 
à  l’article  4,  paragraphe  7  de  la  loi,  servir  aux  assurés 
malades  l’indemnité  forfaitaire  journalière,  elle  devra 
rédiger  en  conséquence  le  paragraphe  «  Soins  à  domi¬ 
cile  ou  au  cabinet  du  praticien  »  du  chapitre  «  presta¬ 
tions  en  nature  »  de  son  règlement  d’administration 
intérieure. 

Vous  adre.sserez  le  règlement  ainsi  établi  en  deux 
exemplaires,  au  service  départemental  qui  pourra 
l’agréer  sans  délai  s’il  est  conforme  au  règlement 
type. 

Les  caisses  qui  n’auront  pas  arrêté  leur  règlement 
intérieur  avant  le  octobre  appliqueront  obligatoi¬ 
rement,  à  titre  provisoire,  le  règlement  intérieur 
type.  . 

6®  Constatation  du  droit  aux  prestations. 

Pour  délivrer  la  feuille  de  maladie,  la  caisse  se  fera 
présenter  la  carte  d’immatriculation  ainsi  que  le 
feaillet  trimestriel  de  cotisation  en  cours,  s’il  est 
entre  les  mains  de  l’assuré. 

A.  ’ —  Si  le  feuillet  trimestriel  entre  les  mains  de 
l’assuré  comprend  les  mois  de  juillet,  août  et  septem¬ 
bre  : 

I.  —  Ou  bien  il  porte  le  numéro  de  la  catégorie  ; 
la  caisse  vérifiera  que  les  versements  au  cours  de  ces 
trois  mois  sont  suffisants  pour  ouvrir  droit  aux  pres¬ 
tations,  c'est-à-dire  qu’ils  s’élèvent  à  : 


METHODE  CYTOPHVLACTIQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELRET 

CELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

1  HYPEAMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOniMAHDt  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  OE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  •  ASTHÉNIE  NERVEUSÉ 
TROUBLES  CAROIAOUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  a  DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE:  Oe  2  &  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  de  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE,  8,  RUE  VIVIENNE,  PARIS 

Echantillon  médical  sur  demande 

_ 

■  .  -  ■ 

15  fr.  pour  un  assuré  de  1^®  catégorie. 

3Ü  fr.  pour  un  assuré  de  2®  catégorie. 

45  fr.  pour  un  assuré  de  3®  catégorie. 

60  fr.  pour  un  assuré  de  4®  catégorie. 

101  fr.  pour  un  assuré  de  5®  catégorie. 

II.  —  Ou  bien,  il  ne  porte  pas  le  numéro  de  la  caté¬ 
gorie  ;  la  caisse  invitera  le  premier  employeur  à  faire’ 
connaître  la  catégorie  de  salaire  dans  laquelle  l’as¬ 
suré  doit  être  rangé.  Si  le  premier  employeur  n’est 
pas  connu,  c’est  à  l’assuré  lui-même  que  la  caisse 
demandera  à  quelle  catégorie  il  appartient  ;  elle 
constatera  alors  le  droit  aux  prestatioiîs  comme  an 
paragraphe  I. 

Cependant,  si  le  salarié  étant  payé  à  l’heure,  les 
contributions  ont  été,  en  application  du  décret  du 
19  juin  1930  (Journal  officiel  du  21  juin  1930), calcu¬ 
lées  sur  la  base  du  salaire  réel,  la  caisse  multipliera 
par  251a  valeur  totale  des  timbres  assurances  sociales 
afférents  aux  mois  de  juillet,  août  et  septembre  pour 
obtenir  le  montant  des  salaires  réalisés  pendant  ces 
trois  mois.  Elle  divisera  ce  montant  par  72  pour  dé¬ 
terminer  le  salaire  moyen  journalier  d’après  lequel 
l’assuré  sera  rangé  dans  l’une  des  catégories  fixées 
par  la  loi. 

B.  —  Si  le  feuillet  trimestriel  entre  les  mains  de 
l’assuré  ne  prend  effet  qu’au  1®®  septembre  ou  au  1“ 
octobre  et  si,  en  outre,  le  premier  feuillet  échangé  n’a 
encore  été  transmis  à  la  caisse  nar  le  service  dé- 
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partemental,  c’est  à  ce  dernier  qu’elle  demandera  de 
lui  faire  connaître  : 

1“  La  catégorie  de  salaire  ; 

2»  Le  montant,  soit  des  versements  de  juilletetaoût 
soit  des  versements  de  juillet,  août  et  septembre. 

Elle  y  ajoutera,  s’il  y  a  lieu,  le  montant  des  verse¬ 
ments  du  mois  de  septembre  et  rapprochera  le  total 
obtenu  du  tableau  du  paragraphe  I  pour  savoir  si  l’as¬ 
suré  a  droit  aux  prestations. 

C.  —  Si  le  feuillet  trimestriel  en  cours  n’est  pas 
entre  les  mains  de  l’assuré,  la  caisse  invitera  celui-ci 
à  fournir  une  attestation  de  l’employeur  faisant  con¬ 
naître  : 

1»  Là  catégorie  de  salaire  ; 

2»  Le  montant  total  des  versements  représentés 


Désignation  moins 

de  2.400 

Salaire  annuel  de  base .  1 . 800 

I  .\ssurance-maladie  à  partir  du 
I  sixième  jour  ou  à  partir  du 
l  quatrième  jour,  si  l’assuré  a 
Montant  des  1  trois  enfants  à  sa  charge  ....  3 


prestations  îAssurance-maternité  pendant 
journalières  j  les  six  semaines  qui  précè- 
en  argent  I  dent  et  les  six  semaines  qui 
f  suivent  i’accouchement,  sans 
I  que  la  date  d’effet  puisse  re- 


'  monter  au  delà  du  1"  oct. . .  3 

Supplément  de  prestations  journalières  pour 

charges  de  famille . . .  1  fr.  pou 

ans„  à  1 


par  des  timbres  sur  le  feuillet  trimestriel  au  titre  des 
mois  de  juillet,  août  et  septembre. 

Dans  le  cas  où  le  feuillet  trimestriel  en  cours  ne 
prendrait  effet  qu'au  1®'’  septembre  ou  au  1®^  octobre, 
elle  s’adressera  au  service  départemental,  pour  com¬ 
pléter  les  renseignements  fournis  par  l’employeur. 
Le  versements  de  juillet,  août  et  septembre  connus, 
elle  en  fera  le  total  qu’elle  rapprochera  du  tableau  du 
paragraphe  1®*’  pour  déterminer  le  droit  aux  presta¬ 
tions. 

1°  Prestations  en  argent. 

Le  barème  ci-dessous  indique  les  prestations  en 
argent  correspondant  aux  différentes  catégories  de 


salaires  : 

.  2®  CATÉO. 

S®  CATÉG. 

4“  C.ATÉG. 

5®  CATÉO. 

de  2.400  fr. 

de  4.^00  fr. 

de  6.000  fr. 

9.600  fr. 

r.  à  4.499  fr. 

à  5.999  fr. 

à  9.599  fr. 

et  plus 

•  3.600  » 

5.400  » 

7.200  » 

10.800  » 

B  6  » 

9  » 

12  » 

18  » 

i  6  », 

9  » 

12  » 

18  » 

chaque  enfant  de  plus  de  six  semaines  et  moins  de  seize 
i  charge  de  l’assuré. 


ANALGÉSIQUE  3ÊDATIF 


TOUX  nerveuses  ^SCl  ATIQU  ES 

NÊVRALGIES^I 


NEVRITES 


INSOMNIES 


COQUELUCHE 


Broméine 


I  MONTAGU 


(Bi  bnomure  de  Codéine  crist)^ 

sirop;  0.03 
pilules;  0.01 
gouttes  ;Xg"=Q^ 
ampoules;  o.oa 


NIONTAGU-^aB-^dePort-Poyal.  PARIS 


ÀNÉMIE 


CHLOROSE 


Dragées  Hecouet 


au  Sesqul-Bromure  de  Fer 

Calment  tes  NERFS 

Sans  fatiguer  /'ESTOMAC 

Sans  produire  de  Constipation 


MONTAOU.  49.  Boulevard  de  Port-Boyal  PARIS 
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N.  B.  —  1°  Les  prestations  en  argent  ne  sont  dues  qu’en  cas  de  maladie  de  l’assuré  lui-même,  et  en  cas  éc 
maternité  de  la  femme  assurée  obligatoire,  à  l’exclusion  des  cas  de  maladie  du  conjoint  ou  des  enfaniS  et  des  cas 
de  maternité  de  la  femme  de  l’assuré  ; 

2“  La  caisse  générale  do  garantie  vous  remboursera  ultérieurement,  suivant  un  pourcentage  à  déterminer 
par  décret,  les  dépenses  résultant,  pour  les  assurés  obligatoires,  des  versements  que  vous  aurez  effeoinéa  an  titre 
de  l’assurance-vieillesse,  en  vertu  de  i’article  5,  paragraphe  3,  aux  lieu  et  place  des  assurés  bénéficiaires  de  l’assu- 
rance-maladie. 

La  caisse  de  garantie  vous  remboursera  également  les  majorations  pour  charges  de  famille.  Vous  aurez  à  ect 
effet  à  adresser  au  service  départemental,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l’état  modèle  n“  1,  page  IfiS  de  la  notice  à 
l’usage  des  caisses  ; 

,  3“  Ën  cas  d’hospitalisation,  l’allocation  est  réduite  : 

De  la  moitié,  si  l’assuré  est  marié  sans  enfant,  ni  ascendant  à  sa  charge. 

Des  trois  quarts,  dans  tous  les  autres  cas. 


8°  Prestations  en  nature. 

Les  bénéficiaires  des  prestations  en  nature  sont, 
non  seulement  l'asSuré  (ou l’assurée),  son  conjoint, 
mais  encore  ses  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans. 

.  En  cas  de  maternité,  la  femme  (qu’elle  soit  elle- 
même  assurée  ou  femme  d’assuré), ^bénéficie  de  ces 
prestations. 

La  caisse  couvre  au  titre  des  prestations  en  nature  ;  ' 

1°  Les  soins  médicaux,  y  compris  toutes  les  inter¬ 
ventions  et  les  frais  d’hospitalisation,  le  tout  dans 
les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité  ; 

2f  Les  fournitures  pharmaceutiques  au  coût  réel 
résultant  des  conventions  passées  avec  les  syndicats 
de  pharmaciens  ; 

3“  Les  soins  dentaires,  dans  les  limites  de  leur,  tarif 
de  responsabilité  et  sous  les  réserves  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  4,  paragraphe  1®'',  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la' 
prothèse. 


Toutefois,  l’assuré  garde  à  sa  charge,  en  ce  quicon’ 
cerne  les  soins  médicaux  ou  dentaires,  les  fournityies 
pharmaceutiques,  un  pourcentage  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  savoir  : 

Pour  les  soins  médicaux  et  dentaires  :  15  p.  100 
pour  les  deux  premières  catégories,  20  p.  lOD  pour 
les  autres. 

Pour  les  fournitures  pharmaceutiques  ;  15  p.  100. 

Cependant,  les  assurés  qui  bénéficient  déjà  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  à  titre  gratuit  pour 
leurs  maladies  ou  blessures  de  guerre,  sont  dispensé 
(Ju  payement  de  toute  participation  pour  les  rnslaiiies 
blessures  ou  infirmités  dont  ils  sont  atteints  perron' 
nellement  et  qui,  n’ayant  pas  une  origine  militaire, 
sont  soignées  au  titre  de  la  loi  sur  les  assurarces  so¬ 
ciales.  En  raison  du  supplément  de  chai’ges  qu’occa¬ 
sionneront  ces  assurés,  l’Etat  versera  pour  chacun 
Voir,  lo  suite  pape  II I-Sm 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  querelle  professionnelle  il  y  a  deux  cents  ans. 
Le  brigandage  de  la  médecine. 


L’histoire  est  un  éternel  recommencement. 

Au  cours  de  l’année  1732,  le  Corps  médical 
parisien  qui,  sous  le  nom  de  Faculté  de  médeeine 
de  Paris,  constituait  une  véritable  corporation, 
fut  fort  ému  d’un  pamphlet  largement  répandu 
dans  Paris  sur  les  brigandages  de  la  médecine. 
Sa  stupéfaction  fut  grande  quand  il  apprit  que 
l’auteur  de  ce  pamphlet  était  un  des  siens  et 
non  des  moindres,  Philippe  Hecquet,  méde- 
iin  fort  réputé  qui,  vingt  ans  auparavant,  avait 
rempli  durant  plusieurs  années  la  charge  de 
doyen  de  la  FacultA. 

Le  libellé  anonyme  avait  pour  titre  exact  : 

Le  brigandage  de  la  médecine  dans  la  manière 
de  traiter  la  petite  vérole  et  les  plus  grandes  mala¬ 
dies  par  l'émétique,  la  saignée  du  pied  et  le  kermès 
minéral,  etc.  Utrecht,  1732,  in-12. 

L’attaque  était  pour  le  moins  inopportunp, 
car  à  cette  époque  le  conflit  entre  les  médecins 
et  les  chirurgiens  était  à  une  période  aiguë  et  ces 
derniers  exploitèrent  sans  mesure  les  attaques 
du  censeur  anonyme  qui  n’hésitait  pas  à  traiter 
ses  confrères  de  brigands. 

Les  médecins  protestèrent,  firent  saisir  le 
pamphlet  et  prirent  comme  arbitre  le  premier 
médecin  du  roi. 

Philippe  Hecquet  avait  la  réputation  d’un 
homme  austère  et  qui  ne  transigeait  guère  avec 
sa  conscience.  Janséniste  rigide,  il  avait  rem¬ 
placé  Hamon  au  monastère  des  Religieuses  de 
Port  Royal  des  Champs  alors  qu’il  était  simple 
docteur  de  la  Faculté  de  Reims.  L’état  de  sa 
santé  l’avait  obligé  à  quitter  Port-Royal,  il  était 
venu  à  30  ans  s’asseoir  sur  les  bancs  de  la 
Faculté  pour  conquérir  ses  grades  et  pouvoir 
ainsi  exercer  à  Paris.  Docteur  de  Paris  en  1697, 
il  avait  remplacé  en  1708  Finot  comme  méde¬ 
cin  du  Grand  Condé  et  avait  assisté  le  héros  à 
ses  derniers  moments.  Il  était  resté  attrché  à 
la  Princesse.  En  1710,  il  avait  été  choisi  comme 
médecin  de  la  Charité  et  le  15  novembre  1712,  la 
Faculté  l’avait  élu,  un  peu  malgré  lui,  son  doyen. 

Hecquet  poussait  très  loin  la  rigidité  de  ses 
principes  religieux  et  médicaux  qu’il  confondait 
d’ailleurs  volontiers  .  Le  jeûne  et  l’abstinence 
totale  de  la  viande  et  du  vin  satisfaisaient  à  la 
fois  ses  convictions  pieuses  et  hygiéniques. 


Sa  thérapeutique  se  résumait  enl’emploi  de 
la  saignée  et  à  la  prescription  de  l’eau  en  abon¬ 
dance  comme  boisson.  Lesage,  en  faisant  dans 
Gil  Blas  le  portrait  du  D^’  Sangrado,  de  Valla- 
dolid,  et  en  décrivant  sa  pratique,  avait  mani¬ 
festement  voulu  peindre  Philippe  Hecquet.  Ce 
dernier  était  tellement  convaincu  de  l’excel¬ 
lence  de  sa  doctrine,  qu’il  se  l’appliquait  rigou¬ 
reusement  à  lui-même.  Soigné  par  son  élève  et. 
ami  de  l’Epy,  il  se  fit  saigner  plusii  urs  fois  le 
jour  même  de  sa  mort. 

A  l’époque  où,  dans  un  moment  d’humeur 
atrabilaire,  il  écrivit  le  Brigandage  de  la  méde¬ 
cine,  Hecquet,  infirme,  à  demi-paralysé,  s’était 
retiré  depuis  plusieurs  années  (1726)  dans  le 
couvent  des  Carmélites  du  Faubourg  Saint- 
Jacques  dont  il  avait  été  le  médecin  pendant 
30  ans  et  où  il  occupait  un  petit  appartement. 
Ce  fut  là  qu’il  mourut  le  11  avril  1737  à  l’âge 
de  76  ans. 

Evidemment,  en  parlant  du  brigandage  de  la 
médecine,  en  traitant  ses  jeunes  confrères,  adep¬ 
tes  de  la  iatrochimie  de  «  philosophes  mi¬ 
trons  7>  et  de  médecins  «  bouilllar.s  de  levain  », 
Hecquet  n’avait  pas  éu  l’intention  de  donner 
des  armes  aux  chirurgiens,  ennemis  de  la  Fa¬ 
culté,  qu’il  détestait  d’ailleurs  cordialement. 
Mais  l’occasion  était  trop  belle  pour  que  le  col¬ 
lège  de  Saint-Côme  n’exploitât  pas  la  diatribe 
de  l’ancien  doyen.  H  y  eut  pendant  plusieurs 
années  à  ce  sujet  une  guerre  de  pamphlets  et 
d’épigrammes  entre  médecins  et  chirurgiens 
dont  se  réjouit  fort  le  public,  car  les  médecins 
à  bout  d’arguments  firent  valoir,  pour  démon¬ 
trer  leur  supériorité  sur  les  chirurgiens,  l’origine 
divine  de  leur  profession  qui  remontait  à  Adam, 
ajoutant  qi.e  les  chirurgiens  auraient  beaucoup 
de  peine  à  faire  pareille  démonstration.  Hec¬ 
quet,  vraisemblablement  navré  d’être  la  cause 
du  discrédit  jeté  sur  les  médecins,  écrivit  l’an¬ 
née  suivante  un  nouveau  pamphlet  intitulé  : 
Le  brigandage  de  la  chirurgie  ou  la  médecine 
opprimée  par  le  brigandage  de  la  chirurgie,  1733, 
et  ce  libellé  fut,  on  s’en  doute,  loin  de  calmer 
l’effervescence.  H  composa  encore  :  Avec  le 
brigandage  de  la  pharmacie  et  une  réponse  inti¬ 
tulée  ;  Sur  ce  que  c'est  que  le  brigandage  de  la 
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méiecinc,  mais  ces  deux  derniers  écrits  ne  paru¬ 
rent  qu’ après  sa  mort. 

Les  chirurgiens  (dont  Quesnay)  le  poursui 
vaient  de  leurs  sarcasmes  et,  même  quelque 
dix  ans  après  sa  mort,  parut  (anonyme)  à  la 
Haye  un  pamphlet  (de  Dupré  d’Aulnay)  intitulé 
Réception  du  I)^  Hecquet  aux  enfers  où  le  n  ocher 
Caron  disait  à  l’ombre  de  l’ancien  doyen  qu’il 
s’é'jait  bien  douti  qu’il  était  malade,  car  depuis 
quelque  temps  les  recettes  du  passage  du  Styx 
avaient  singulièrement  diminué.  Cette  boutade 
est  à  rapprocher  de  la  réflexion  suivante  du  no¬ 
taire  de  Gil  Blas  sur  le  docteur  Sangrado  : 

«  Le  docteur  est  si  expéditif  qu’il  ne  donne 
pas  à  ses  malades  le  temps  d’appeler  des  no¬ 
taires.  Cet  homme-là  m’a  bien  soufflé  des  tes¬ 
taments.  » 

En  lisant,  à  notre  époque,  cet  échange  d’in¬ 
jures,  plus  ou  moins  grossières,  d’aménités  plus 
ou  moins  spirituelles,  ces  attaques  et  ces  défen¬ 
ses  en  style  ampoulé  et  semées  de  latin  comme 
les  lettres  de  Gui  Patin,  on  est  tenté  de  se  de¬ 
mander  si  ces  gens  possédaient  bien  toute  leur 
raison.  «  Tous  quittent  la  voie  droite  qu’ Hip¬ 
pocrate  a  làiisé  en  médecine,  Via  inventa  est, 
tous  s’écartent  de  ce  chemin,  oinnes  declina- 
verunt  !  Pas  un  n’y  demeure,  non  est  usque  ad 
imwn,  »  écrit  Hecquet  dans  le  Brigandage  de  la 
méiecine,  attaquant  ses  jeunes  confrères  qui 
n’adoptent  plus  ses  doctrines  et  il  conclut  ; 

«  Quid  sunl  sine  juslüiâ  magna  bella  nisi  ma¬ 
gna  lalrocinia  ?  » 

Cet  austère  Hecquet,  dans  son  indignation, 
était  déjà  quelque  peu  ridicule;  n’avait-il  pas 
écrit  un  volume  sur  YIndécence  des  hommes 
d'accoucher  les  femmes-,  et  cependant  la  pratique 
de  Mauriceau  et  son  traité  sur  les  maladies  des 
femmes  grosses  venaient  de  montrer  que  l’in¬ 
tervention  des  chirurgiens  accoucheurs  était 
loin  d’être  inutile  à  cette  époque. 

Il  se  trouva  cependant  un  docteur  de  la  Fa¬ 
culté  raisonnable,  Procope  Couteaux,  pour  oser 
écrire  : 

«  Ce  n’est  point  l’amour  de  la  vérité  ni  l’in¬ 
térêt  du  bien  public  qui  ont  engagé  cette  nou¬ 
velle  querelle,  mais  la  passion  et  l’animosité 
personnelle....  Excès  des  deux  côtés,  et  excès 
que  les  médecins  et  les  chirurgiens,  s’ils  sont 
sages,  doivent  également  condamner.  » 

Comme  c’était  à  prévoir,  les  conseils  du  sage 
Procope  n’eurent  pas  plus  de  succès  chez  .les 
médecins  que  chez  les  chirurgiens. 

Ph.  Hecquet,  en  grande  partie,  cause  de  tout 


ce  scandale,  était  cependant  un  hrave  homme, 
qui,  comme  doyen,  avait  donné  des  preuves  de 
dévouement  à  la  Faculté  ;  il  était  serviable,  dé¬ 
sintéressé,  et  l’on,  a  cité  plus  d’un  exemple  de 
sa  générosité  à  l’égard  de  ses  confrères  malheu¬ 
reux  ou  de  leur  famille.  Sa  charité  envers  les 
pauvres  était  inépuisable.  La  longue  épitaphe 
que  Rollin  composa,pour  être  gravée  su  '  sa  tombe, 
est  l’énumération  sans  exagération  de  ses  titres 
et  de  ses  mérites. 

Mais,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
ce  janséniste  fanatique,  en  mal  de  moralisation 
des  médecins,  eut  la  maladresse  insigne  de  ne 
pas  vouloir  admettre  que  les  générations  nou¬ 
velles  pouvaient  différer  des  anciennes,  et  qu’il 
ne  convenait  pas  de  traiter  de  brigands  ses 
confrères  et  de  donner  contre  eux  des  armes  â 
la  malignité  des  chirurgiens  et  du  public,  arrats' 
d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  émanaient  de 
lui,  ancien  doyen,  docteur  régent  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Exactement  deux  siècles  plus  tard,  nous  as¬ 
sistons  à  peu  près  à  la  même  scène.  Des  maîtres 
bien  intentionnés  croient,  comme  Hecquet,  ren¬ 
dre  un  service  signalé  à  la  Société  et  à  la  profes¬ 
sion  médicale  en  traitant  publiquement  des 
brigandages  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie, et 
en  faisant  afficher  et  publiant  pir  exemple  que 
toute  médication  est  nocive  aux  tuberculeux. 
Nous  ne  doutons  pas  de  leur  sincérité,  mais 
nous  regrettons  que  des  médecins  de  valeur  se 
laissent  entraîner  à  des  actes  dont  ils  ne  se 
rendent  compte  ni  de  la  portée,  ni  de  l’injustice, 
et  qui  peuvent  avoir  et  auront  sans  doute  des 
conséquences  tout  autres  que  celles  qu’ils  ont 
poursuivies. 

J.  Nom. 

Ls.'i  lecteurs  qui  désireraient  se  ren.ïeigner  sur 
Ph.  Hecquet,  et  sur  la  querelle  entre  la  Faculté  etles 
chirurgiens, pourront  con.sulter  les  ouvrages  suivants 
qui  offrent  le  plus  grand  intérêt. 

i  La  vie  de  Ph.  Hecquet  par  M.  de  Saint-Marc  qui 
fait  suite  à  la  médednv,  la  chirurgie  et  tu  Pharmacie  des 
I  Paunrea,  ouvr.  posthume  de  Hecquet  (1740). 

L’article  Hecquet  du  Dictionnaire  hislçr,  de  la  mé¬ 
decine,  par  Eloy  (175G). 

L’article  Hecquet  de  L.  Haiin,  in  Dicl,.  de  Decham- 
bre  (1886). 

M.  Franklin.  —  La  vie  privée  d’autrefois  :  Les  chi¬ 
rurgiens  (1893). 

P.  Delaunay.  —  Le  monde  médical  parisien  au 
XVlIh'  siècle  (1906)  dont  la  lecture  est  des  ptus  ins¬ 
tructives  et  des  plus  attrayantes. 

J.  Roger  ;  La  vie  médicale  d’autrefois  (1907). 

RAiînii.T.ioN  ;  Philippe  Hecquet.  ;(Pu//.  de  la  Sùc. 
franç.  d’hisl.  de  la  médecine,  mai-juin  1930.) 
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Trayaux  Originaux 

LES  COLITES  ET  LEUR  TRAITEMENT 

Par  MM.  F.  Trémolières  et  Paul  Véran. 


On  désigne  sous  ce  terme  général  des  affections 
caractérisées  par  des  douleurs  abdominales,  des 
troubles  fonctionnels  et  des  anomalies  des  selles 
traduisant  des  lésions  plus  ou  moins  profondes 
du  gros  intestin,  du  cæcum  à  l’anse  sigmoïde. 
Nous  n’étudierons  ici  que  les  côlites  en  apparence 
primitives  et  non  spécifiques,  les  autres  variétés 
n’étant  que  des  manifestations  d’une  infection, 
tuberculose,  dysentérie,  bacillaire,  d’une  amibia¬ 
se,  etc. 


Etiologie.  Pathogénie.  —  Les  récentes  acqui¬ 
sitions  de  la  radiologie,  de  la  coprologie  et  de  la 
recto-sigmo  idoscopie  ont  singulièrement  remanié 
i  le  domaine  des  côlites,  permettant  d’attribuer 
I  nombre  de  celles-ci  à  des  infections  ou  des  para- 
[  sitoses  génératrices  de  diarrhée,  de  constipation, 
i  de  périviscérites.  Par  contre,  la  plupart  des 
!  classiques  entérites  sont  rentrées  dans  le  cadre 
l  des  côlites,  dont  elles  ne  représentent  souvent 
qu’une  forme  plus  diffuse. 

Causes  locales.  —Elles  sont  à  l’origine  de  côli¬ 
tes  habituellement  segmentaires.  Ce  sont  : 

1» surtout  les  maladies  de  l’intestin:  méga  ou 
dolichocôlon,  sténoses  tuberéUléusés,  cancéreu¬ 
ses,  syphilitiques  avec  côlite  sus-stricturale,  po- 
lyadénomatose  ; 

2“  les  parasitoses  intestinales  à  Lamblia,  Billiar- 
zia,  Balantidium  coli,  Cercomonas,  Trichomonas, 
vers  intestinaux,  ces  dèrniers  ayant  souvent  une 
influence  aggravante  au  cours  des  parasitoses,  de 
l’amibiase  en  particulier,  d’où  l’importance  capi¬ 
tale  de  l’examen  parasitologique  des  selles  au  cours 
>  des  côlites  ; 

les  suppurations  abdominales,  telles  les  cho- 
lécystites,salpingites,  collections  pelviennes. 

Causes  générales.  —  Elles  provoquent  de  pré¬ 
férence  des  côlites  superficielles  et  diffuses,  et 
peuvent  consister  en  : 

1®  infections  générales,  fièvres  éruptives,  érysi¬ 
pèle,  septicémies,  grippes,  angines,  rhumatisme 
articulaire  aigu,  pneumopathies  graves,  endocar¬ 
dites  malignes,  infection  puerpérale  ; 

2®  intoxications  exogènes  pax  le  mercure,  l’ar¬ 
senic,  le  plomb,  le  phosphore. 


il  faut  rapprocher  de  cette  pathogénie  les 
poussées  côlitiques  provoquées  par  l’ingestion  de 
certaines  protéines,  guérissant  par  les  méthodes 
de  désensibilisation,  ce  qui  tend  à  prouver  leur 
origine  anaphylactique  ; 

3®  auto-intoxications  :  urémie,  intoxications 
digestives,  ce  terme  étant  pris  dans  sons  sens  le 
plus  large  et  concernant  les  tachyphages,  gros 
mangeurs,  constipés,  sujets  abusant  des  mets 
épicés,  faisandés. 

De  ces  faits,  l’on  peut  rapprocher  certaines  cô¬ 
lites  en  apparence  primitives,  côlites  acides  ou 
alcalines,  survenant  spontanément  chez  des  pré¬ 
disposés  généralement  neurotoniques,  ou  secon¬ 
dairement  à  l’observance  d’un  régime  alimentaire 
trop  exclusif. 

.Quelle  que  soit  la  cause  d’une  côlite,  l’infec¬ 
tion  y  joue  un  rôle  capital.  Parmi  les  germes  intes¬ 
tinaux  qui  semblent  intervenir,  les  principaux 
sont,  parmi  les  aérobies,  le  colibacille,  le  strepto* 
coque,  le  pneumocoque,  l’entérocoque,  le  pyo¬ 
cyanique,  le  staphylocoque,  le  Proteus,  l’Eberth 
et  les  paratyphiques.  Les  anaérobies,  toujours 
plus  ou  moins  en  Jeu,  sont  responsables  des  cô¬ 
lites  gangréneuses.  L’importance  des  associations 
microbiennes  paraît  grandes  dans  les  poussées 
aiguës  au  cours  de  côlites  chroniques. 

Les  saprophytes  intestinaux  de  virulence  exal¬ 
tée  ne  peuvent  franchir  qu’une  muqueuse  altérée  : 
c’est  dire  le  rôle  prédisposant  de  la  constipation, 
de  l’abus  des  purgatifs,  des  troubles  circulatoires, 
du  froid,  qui  affaiblissent  la  résistance  de  la  mu¬ 
queuse  digestive. 

Etude  clinique.  Le  syndrome  côlopathiqtte. 
—  Toutes  les  côlites  ont  en  commun  un  certain 
nombre  de  symptômes. 

Les  DOULEURS  consistent  eh  Une  sensation 
permanente  d’endolorissement,  de  pesanteur,  ou 
en  coliques  localisées  au  côlon  ascendant,  au  cô¬ 
lon  transverse  {douleur  en  barre),  aü  côlon  descen¬ 
dant.  Parfois,  la  douleur  suit  tout  le  cadre  côli- 
que,  provoquée  par  l’ingestion  d’aJiments,  la  dé¬ 
fécation,  l’orthostatisme,  particulièrement  chez- 
les  ptosiques.  Elle  s’accompagne  ou  non  de  ténes¬ 
me,  d’épreintes. 
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Les  ANOMALIES  DES  SELLES  sont  généralement 
une  diarrhée  simple,  muqueuse,  peu  fréquente 
(pas  plus  de  trois  selles  par  jour),  se  produisant 
au  réveil  (intestin  «  réveil-matin  »,  Baumànn, 
Matignon),  après  les  repas  (diarrhée  post-pran¬ 
diale,  diarrhée  de  la  septième  heure,  Carnot),  ou 
sous  l’influence  du  froid,  des  émotions.  La  diar¬ 
rhée  dysentériforme  avec  pus,  glaires,  sang,  est 
de  règle  dans  les  colites  graves. 

La  CONSTIPATION,  SOUS  toutes  ses  formes,  stase 
intestinale  chronique  ou  constipation  gauche, 
peut-être  le  signe  dominant  d’une  colite  ;  elle 
revêt  fréquemment  la  forme  de  fausse  diarrhée. 

Les  MODIFICATIONS  PHYSIQUES  DE  l’ ABDOMEN 

apportent  peu  de  précisions  diagnostiques.  Le 
ventre  est  souvent  plat  et  rétracté.  La  palpation, 
douloureuse  sur  partie  ou  totalité  du  cadre  côli- 
q'ue,  permet  parfois  de  percevoir  le  cæcum  dis¬ 
tendu  et  gargouillant,  le  côlon  gauche  spasmé 
sous  la  forme  d’une  corde  colique  douloureuse 
et  roulant  sous  les  doigts.  Dans  d’autres  cas,  l’on 
palpe  une  fausse  tumeur  spasmodique  ou  ster- 
corale,  ou  des  masses  plus  profondes  et  mal  limi¬ 
tées  qui  répondent  aux  anses  accolées  par  la  péri- 
•côlite. 

Les  TROUBLES  RÉFLEXES  peuvent  très  ac¬ 
centués  et  même  occuper  la  première  place 
dans  le  tableau  clinique,  revêtant  l’aspect  de 
troubles  gastriques  ou  dyspeptiques,  de  crises 
asthmatiformes,  de  manifestations  cardiaques 
(tachycardie,  bradycardie,  palpitations,  dou¬ 
leurs  angineuses)  ou  neurotoniques  (migraines, 
vertiges,  céphalées,  lipothymies).  Ces  réactions 
côliques  (A.  Mathieu)  ne  disparaissent  qu’après 
guérison  de  la  côlite. 

Les  SIGNES  GÉNÉRAUX  sont  très  variables.  Tel 
malade  a  un  état  général  parfait  et  ne  se  plaint 
que  de  dépression  physique  et  psychique  passa¬ 
gère.  Tel  autre  est  légèrement  anémique,  tel  autre 
amaigri,  anxieux,  psychasthénique.  Les  formes 
graves  s’accompagnent  d’un  syndrome  infectieux 
fébrile  avec  céphalée,  langue  rôtie,  douleurs 
musculaires,  et  la  mort  peut  survenir  dans  ,1e 
collapsus  algide. 

Evolution.  —  Apparue  brusquement  ou  insi¬ 
dieusement,  lacôlite,  très  rarement  mortelle,  peut 
guérir  en  quelques  semaines  ou  passer  à  la  chro¬ 
nicité,  quitte  à  se  réveiller  ensuite  en  des  poussées 
plus  ou  moins  aiguës.  Ces  notions  générales 
prouvent  qu’on  ne  saurait  distinguer  les  côlites 
suivant  leur  caractère  aigu  ou  chronique,  bénin 
ou  grave,  la  même  infection  intestinale  pou¬ 
vant  passer  tour  à  tour  par  ces  diverses  alterna¬ 
tives.  Il  semble  que  seule  la  classification  anatomo¬ 
clinique  des  côlites  de  l’adulte  permette  d’en  in¬ 
dividualiser  les  principaux  aspects,  les  formes  dif¬ 
fuses  et  les  formes  segmentaires. 

I.  Côlites  diffuse.  — Il  en  existe  deux  formes 
principales  :  les  côlites  muqueuses,  banales,  et 


les  côlites  ulcéreuses,  graves.  Nous  n’aurons  en 
vue  ici  que  les  côlites  muqueuses  banales,  les 
côlites  ulcéreuses,  graves  rentrant  dans  Je  cadre 
dès  recto-côlites  et  méritant  une  étude  spéciale, 

Colites  muqueuses.  — Très  fréquente,  cette  va¬ 
riété  de  côlites  répond  à  l’inflammation  superfi¬ 
cielle  du  côlon,  surtout  du  côlon  droit  (A.  Mathieu) 
et  se  traduit  surtout  par  des  selles  diarrhéiques 
mélangées  de  mucus.  Elle  survient  de  préférence 
chez  des  individus  prédisposés,  par  hérédité  cô- 
litique  directe,  hérédité  de  tempérament  ou  de 
neurotonie.  Son  développement  est  favorisé  par 
les  fautes  alimentaires,  l’usage  immodéré  des 
laxatifs,  les  parasitoses  intestinales. 

La  COLITE  MUQUEUSE  AIGUE  débute  par  une 
diarrhée  abondante,  à  laquelle  font  suite  des  éva- 

,  cuations  de  mucus  glaireux  avec  ténesme,  éprein- 
tes,  troubles  réflexes  (lipothymies,  vomissements, 
céphalées).  La  température  ne  dépasse  guère 
3805.  Le  ventre  est  douloureux. 

Cette  phase  aiguë  dure  environ  huitjours,  puis 
tout  rentre  dans  l’ordre,  mais  la  côlite  est,  le 
plus  souvent,  devenue  chronique. 

La  COLITE  CHRONIQUE  d’emblée,  la  plus  fré¬ 
quente,  est  avant  tout  caractérisée  par  des  ano¬ 
malies  des  fèces.  Les  selles  sont  pénibles,  impé¬ 
rieuses,  non  moulées,  mais  volumineuses,  pâkum, 
mêlées  de  mucus  ;  elles  sont  au  nombre  d’une  à 
trois  par  jour,  matinales,  post-prandiales,  ou  sur¬ 
venant  cinq  à  sept  heures  après  les  repas.  Un 
coup  de  froid,  une  émotion,  l’ingestion  de  mets 
indigestes  ou  faisandés  suffisent  généralement  à 
provoquer  une  débâcle  diarrhéique.  La  fosse  ilia¬ 
que  droite  est  sensible,  le  cæcum  souvent  sonore 
et  gargouillant.  Bien  que  l’état  général  soit  peu 
ou  non  altéré,  ces  malades,  préoccupés  de  leur 
digestion,  sont  volontiers  déprimés,  inappétents. 
■  L’examen  coprologique  est  d’un  intérêt  diagnos¬ 
tique  et  thérapeutique  considérable.  Il  permet  de 
classer  les  côlites  muqueuses  en  deux  grandes  va¬ 
riétés  opposées,  justiciables  de  diététiques  diffé¬ 
rentes  les  côlites  acides  et  les  côlites  alcalines; 

A.  Colites  acides  — Dues  à  la  suractivité  de 
la  flore  de  fermentation  développée  aux  dépens 
des  hydrates  de  carbone,  elles  sont  caractérisées 
par  l’aspect  jaunâtre,  parfois  mousseux,  l’odeur 
butyrique  des  selles.  Celles-ci  contiennent  des  dé¬ 
bris  d’amidon  colorables  par  l’iode,  de  cellulose  di¬ 
gestible,  une  abondante  flore  iodophile  et  surtout 
une  quantité  anormale  d’acides  organiques.  Gn 
ne  saurait  se  fier,  dans  la  recherche  de  cette  aci¬ 
dité,  au  virage  du  papier  de  tournesol:  il  existe, 
en  effet,  des  côlites  acides  où  les  selles  sont  alca¬ 
lines  par  suite  d’hypersécrétion  du  côlon  descen¬ 
dant,  et  des  côlites  alcalines  où  les  selles  sont  de¬ 
venues  acides.  Il  faut  ,  de  toute  nécessité,  recou¬ 
rir  au  dosage  des  acides  organiques. 

i  B.  Colites  alcalines  —  Elles  relèvent  de 
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Ja  suractivité  de  la  flore  de  putréfaction  déyeiop- 
pée  aux  dépens  des  albuminoïdes  alimentaires, 
et  par  insuffisance  de  la  digestion  chlorhydro- 
peptique.  Les  selles  sont  ici  brun  foncé,  fétides, 
très  alcalines,  riches  en  microbes  Gram-négatifs, 
et  contiennent  des  débris  de  fibres  musculaires, 
de  l’ammoniaque. 

La  caractéristique  des  côlites  étant  Vinsla- 
bilité  de  la  flore  intestinale  (J.-C.  Roux  et  Goif- 
fqn),  ce  schéma  des  côlites  acides  et  alcalines  n’a 
rien  de  fixe,  chez;  un  même  individu.  Bien  au  con¬ 
traire,  les  selles,  unjouracides,  peuvent  être  alca- 
nes  quelques  jours  plus  tard,  et  tel  régime  très 
opportun  deviendra  bientôt  l’opposé  de  ce  qu’il 
devrait  être.  C’est  dire  la  nécessité  de  dosages 
fréquents  du  NH*  et  des  acides  organiques  chez 
les  côlitiques,  pour  prescrire  utilement  le  régime 
alimentaire. 

Le  pronostic  de  ces  côlites  est  bénin,  mais 
elles  sont  tenaces  et  récidivantes. 

La  côlite  acide  est  d’une  extrême  fréquence 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires  (Courcoux  et  Go- 
del),  soit  au  début  de  la  maladie,  soit  en  pleine 
évolution.  Ellepeut  simuler  de  près  la  tuberculose 
intestinale,  et  c’est  l’examen  radiologique  com¬ 
plet  du  tube  digestif,  les  réaction  générales  et  lo¬ 
cales  du  malade  au  régime  approprié,  qui  permet¬ 
tront  souvent  de  faire  un  diagnostic  dont  l’exac¬ 
titude  est  si  importante  pour  l’établissement  du 
pronostic. 

n.  Colites  segmentaires.  —  loTyphlites.  — 
Ce  terme  est  pris  actuellement  dans  un  sens  très 
étroit,  et  répond  uniquement  à  l’inflammation 
primitive  du  cæcum  et  du  côlon  ascendant 
(typhlo-câlite),  ne  s’appliquant  ni  aux  côlites  spé¬ 
cifiques,  ni  aux  réactions  cæcales  d’origine  appen¬ 
diculaire. 

La  typhlo-côlite,  fréquente  surtout  chez  l’hom¬ 
me  adulte,  en  particulier  chez  les  sédentaires,  les 
pléthoriques,  les  tachyphages,  est  une  complica¬ 
tion  directe  de  la  stase  intestinale  chronique  et  de 
l’infection  qu’elle  crée.  Elle  est  causée  par  les  /ac- 
teuTS  de  constipation  droite:  typhlectasie,  cæcum 
mobile,  péri-entéro-côlites,  entéroptose,  etc. 

Typhlite  AIGUE.  — A  Sa  période  d’état,  la  ty- 
phlite  aiguësuperflcielle  simule  l’appendicite  sim¬ 
ple  aiguë  ou  subaiguë.  Elle  en  diffère  par  la 
moindre  brusquerie  du  début ,  le  caractère  diffus 
de  la  douleur  qui  n’est  pas  limitée  en  un  point 
fixe,  la  distension  cæcale  douloureuse,  les  alter¬ 
natives  de  diarrhée  et  de  constipation. 

La  pérityphlite  aiguë  s’ajoute  souvent  aux 
troubles  précédents  et  le  diagnostic  devient  im¬ 
possible  avec  l’appendicite  compliquée  de  péri-, 
tonite  localisée.  On  palpe  dans  la  fosse  iliaque 
droite  un  plastron  douloureux  d’empâtement 
péri-cæcal. 

La  fièvre  oscillante,  les  signes  d’infection  géné¬ 


rale  annoncent  la  pérityphlite  suppurée,  clini¬ 
quement  identique  à  l’abcès  appendiculaire. 

La  perforation  cæcale  est  très  exceptionnelle, 
entraînant  une  péritonite  suppurée  circonscrite 
ou  généralisée. 

Dans  la  règle,  sous  l’influence  du  traitement 
médical,  la  guérison  survient,  mais  elle  n’est  que 
relative,  et  la  formation  d’adhérences  fibro-plas-r 
tiques  péri-cæcales  aggrave  la  côlite  devenue 
chronique. 

Typhlite  chronique.  —  C’est  le  tableau  de 
l’appendicite  chronique.  L’examen  physique 
montre  des  signes  importants  :  dilatation  cæcale 
ou  typhlatonie,  spasme  du  côlon  gauche,  et  parfois 
douleurs  réflexes  à  droite  quand  on  lait  refluer 
vers  le  cæcum  le  contenu  du  transverse  (manoeu¬ 
vre  de  Rovsing).  L’examen  radiologique  précise 
la  mobilité  ou  la  fixité  du  cæcum  et  peut  révéler 
lés  déformations  de  là  péri-antéro-câlite.  Celle-ci, 
jointe  à  l’hypertrophie  cæcale,  peut  donner  lieu 
à  des  sténoses,  à  des  tumeurs  inflammatoires  du 
cæcum,  provoquant  des  crises  d’occlusion  aiguë 
incomplète,  et  qui  peuvent  être  prise,  avant  le 
contrôle  opératoire,  pour  des  tuberculomes  hyper¬ 
trophiques  ou  des  cancers  du  cæcum. 

La  typhlo-côlite  se  complique  assez  souvent 
d’infection  hépato-vésiculaire,  et  l’on  peut  ob¬ 
server ,  au  cours  de  ce  syndrome  entéro-hépatique 
(Brulé,  Garban),  toute  la  gamme  des  ictères,  de¬ 
puis  la  rétention  biliaire  dissociée  jusqu’à  l’ictère 
catarrhal  ou  infectieux,  les  congestions  du  foie, 
les  cholécystites  non  lithiasiques,  aiguës  ou  chro¬ 
niques.  Ces  accidents  entéro-hépatiques  peuvent 
être  si  intimement  associés  qu’ils  ne  constituent 
plus  qu’une  seule  affection  en  quelque  sorte  bi¬ 
polaire,  véritable  typhlo-cholécystite  (G.  Durand 
et  Binet,  de  Vichy),  dans  laquelle  il  est  impossi¬ 
ble  de  préciser  l’origine  de  l’infection. 

Les  typhlites  chroniques  avec  constipation  en¬ 
traînent  également,  avec  une  fréquence  remar- 
quahle,  l’infection  colibacillaire,  aveccolibacillé- 
mie,  puis  colibacillurie.  Ainsi  se  constitue  le 
syndrome  entéro-rénal,  aigu  ou  chronique  (Heitz- 
Boyer),  qui  ne  guérit  qu’apiès  suppression  de  la 
côlite. 

2°  Colites  ascendantes,  angulaires,  transverses.  — 
La  côliteascendante  se  distingue  de  la  typhlite 
par  le  siège  plus  haut  situé  de  la  voussure  et  de  la 
sensibilité  cæcàles. 

Les  COLITES  DES  ANGLES  hépatique  ou  spléni¬ 
que,  habituellement  associées  aux  côlites  droite 
ou  gauche,  existent  rarement,  à  l’état  isolé.  En  ce 
cas,  elles  se  traduisent  par  une  pneumafose  locali" 
sée  (Lœper)  ou  ime  pérUcôliie  plastique  dont  Tex- 
pression  clinique  consiste  en  gêne  douloureuse 
tardive  de  l’hypocondre  droit  ou  gauche,  suivie 
de  débâcles  de  selles  diarrhéiques  et  de  gaz.  Ces 
côlites  angulaires  ont  souvent  un  retentissement  ré¬ 
flexe  qui  égare  le  diagnostic  en  simulant,  à  droite 
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la  colique  hépatique,  l’appendicite  ;  à  gauche, 
l’angine  de  poitrine,  l’arythmie  extra-systolique, 
les  dyspepsies  diverses.  Le  diagnostic  est  fait  par 
l’examen  radiologique  et  la  coprologie. 

La  COLITE  TRANSVERSE,  rare  à  l’état  isolé, 
s’observe  dans  la  ptose  de  cet  organe.  C’est  une 
côlite  muqueuse,  avec  douleur  en  barre,  diar¬ 
rhée  alternant  avec  la  constipation.  Localisée 
à  un  segment, uniquement  moteur  de  l’intestin 
e  lc  jouerait,  pour  Faroy  et  Baumann,  un  rôle  ca¬ 
pital  dans  la  genèse  de  certaines  stases,  provo¬ 
quant  d’abord  l’atonie  intestinale  (phase  myas- 
thénique),  à  lac[uelle  succèdent  des  allongements 
ou  des  déformations  du  transverse  (dolichocôlon) 
et  finalement  l’asystolie  intestinale  avec  dé¬ 
chéance  côlique  complète. 

Ici  encore,  la  radiologie  et  la  coprologie  font 
le  diagnostic  et  permettent  d’éliminer  les  dys¬ 
pepsies,  les  affections  pyloriques,  les  pancréa¬ 
tites,  l’appendicite  haute. 


Traitement  étiologique.  —  C’est  le  meilleur, 
s’il  est  possible  ;  mais  il  n’exclut  pas  la  diététi¬ 
que,  toujours  si  importante. 

Le  traitement  des  pàrasitoses  intestinales  (ami¬ 
biase,  vers  intestinaux,  etc.),  la  suppréssion  d’un 
médicament  toxique  (mercure),  la  correction  des 
fautes  d’hygiène  alimentaire  (tachycardie,  abus 
des  viandes),  le  traitement  de  la  constipation, 
des  péricôlites,  etc.,  suffisent  souvent  à  suppri¬ 
mer  la  côlite. 

Diététique.  —  Le  régime  alimentaire  est  d’un 
intérêt  capital  chez  tous  les  côlitiques,  qui  de¬ 
vront,  en  outre,  bien  mastiquer,  manger  à  heu¬ 
res  fixes,  surveiller  le  fonctionnement  de  leur 
intestin. 

Formes  aigues.  —  En  plus  du  séjour  au  lit, on 
prescrira,  pendant  les  deux  premiers  jours,  de 
l’eau  sucrée,  des  gelées  de  tapioca,  des  infusions' 
chaudes.  Au  bout  de  quarante-huit  heures,  des 
potages  d’arrow-root,  potages  maigres  passés  avec 
ou  sans  pâtes  très  cuites,  de  la  gelée  de  myrtille 
ou  de  goyave,  s’il  y  a  diarrhée.  On  permettra  pro¬ 
gressivement  les  aliments  indiqués  plus  loin 
jusqu’au  retour  à  une  alimentation  mixte,  nor¬ 
male,  mais  surveillée. 

Formes  chroniques. — Aliments  défendus.  — 
Graisses  cuites,  sauces,  ragoûts,  fritures  (sauf  en 
enlevant  l’enveloppe  frite),  gibier,  charcuterie 
sauf  jambon  maigre,  viandes  grasses  (porc,  oie, 
canard,  oiseaux  d’eau),  viandes  jeunes  ou  gor¬ 
gées  de  sang,  poissons  gras  (maquereau,  thon, 
saumon,  anguille),  crustacés,  caviar,  mollusques, 
conserves,  choucroute,  oseille,  laits  gras,  froma¬ 
ges  gras  (camembert,  brie,  double  crème)  ou  fer¬ 
mentés,  jaunes  d’œufs  en  excès,  champignons, 
truffes,  gâteaux  gras  (feuilleté,  frangipane,  pâtes 


d’amandes,  galettes,  moka),  fruits  gras  (noix 
noisettes,  amandes),  vin  pur,apéritifs,  alcool,  épi 
ces,  moutardes,  pickles.  On  conseillera  peu  dé  sel 
de  crudités,  de  vinaigrette.  Le  pain  trais,chaudou 
mal  levé,est  nocif.  Le  pain  complet  et  le  pain  de 
campagne  ne  sont  permis  qu’aux  constipés. 

Aliments  généralement  permis  [régime  mixte).  — 
Viande  blanche  grillée  ou  rôtie,  viande  rouge 
crue  pulpée  au  couteau  (pour  éviter  le  tissu  con¬ 
jonctif  indigeste),  poulet,  jambon  maigre,  cer¬ 
velles  et  ris  de  veau  bouillis,  poissons  maigres 
(merlan,  limande,  sole,  perche),  potages  à  base 
de  farines  maltées,  potages  maigres  passés,  pu¬ 
rées  de  carottes,  de  navets,  légumes  verts  très 
cuits, lavés  à  plusieurs  eaux,  finement  hachés, 
pommes  de  terre  en  purée  ou  additionnées  de  lait 
cuit  ou  de  beurre  frais,  riz  bien  lavé  à  l’eau  froide 
(pour  éliminer  l’amidon)  et  très  cuit,  légumineuses 
(haricots,  pois,  lentilles)  bien  lavées  à  l’eau  et 
et  très  cuites,  pâtes  alimentaires  (de préférence 
perforées,  nouilles,  macaroni,  vermicelle,  pâtes 
d’ Italie)  très  cuites,  puddings  de  semoule,  tapioca, 
entremets,  gâteaux  de  riz,  fruits  en  gelées  ou 
en  compotes,  cures  de  fruits  frais  (raisin). 

On  conseillera  le  pain  rassis  (de  préférence  la 
mie),  les  biscottes  ou,  à  la  rigueur,  la  croûte  de 
pain  frais,  en  petite  quantité. 

Le  lait,  habituellement  mal  toléré  par  les  intes- 
tinaux,  pourra  être  essayé,  écrémé,  additionné  de 
citrate  de  soude  (1  à  2  grammes  par  tasse)  ou  de 
crème  de  riz  (versée  en  pluie  pendant  la  cuisson). 
Le  babeurre,  les  cures  discontinues  de  képhir,  de 
yoghourt,  de  lacto-sérum,  sont  excellentes.  Le 
lait  cuit  est  bien  supporté  dans  les  entremets,  les 
œufs  au  lait,  les  puddings.  Le  lait  caillé,  les  fro¬ 
mages  blancs  non  gras,  frais  ou  en  pâte  cuite, 
sont  autorisés. 

Les  œufs,  variablement  supportés,  ne  sont  per¬ 
mis  que  très  frais  et  très  cuits,  ou  cuits  dans  un 
cacao  à  l’eau.  Le  beurre  est  ajouté  frais,  à  table. 

On  complétera  ce  régime  par  l’addition  cle  vita¬ 
mines  (jus  de  fruits,  tranches  de  tomates  crues 
épluchées). 

Comme  boissons  :  infusions  avant  ou  après  les 
repas,  vin  largement  coupé  d’eau,  eaux  de  table 
faiblement  minéralisées  mais  non  gazeuses. 

Ce  régime  sera  modifié  suivant  la  flore  intes¬ 
tinale  prédominante  : 

dans  les  colites  acides,  supprimer  légumineuses 
châtaignes,  bananes.  Très  peu  de  pain  et  de  pâtes. 
Viandes  et  poissons  maigres  en  quantités  mo¬ 
dérées. 

dans  les  colites  alcalines,  supprimer  les  albumi¬ 
noïdes  et  user  du  régime  hydrocarboné  (mais  pas 
de  farineux  à  cosses). 

Médications.  —  Dans  les  colites  acides,  pres¬ 
crire  le  carbonate  de  chaux  léger  (une  demi  à  une 
cuillerée  à  café  avant  les  principaux  repas)  et 
l’amylodiastase  après  les  repas. 
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Dans  les  côlites  alêalines,  prescrire  le  lactose 
(deux  cuillerées  à  café  dans  un  verre  d’eau,  le 
matin  à  jeun)  ou  le  '  charbon  animal  (à  distance 
des  repas). 

Dans  les  deux  cas,  pour  combattre  l’effet  consti¬ 
pant  de  ce  médicament,  conseiller  l’hydrate  de 
magnésie  (une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau, 
au  coucher).  L’opothérapie  digestive  complétera 
toujours  heureusement  cette  thérapeutique  (HCl, 
suc  gastrique,  bile,  pancréatine,  entérokinase). 

Grâce  à  ces  médications  essentielles,  plus  ou 
moins  alternées,  on  arrivera,  dans  les  côlites  ba¬ 
nales,  à  équilibrer  le  chimisme  intestinal.  Il  fau¬ 
dra  parfois  recourir  aux  prétendus  désinfectants 
intestinaux.  De  leur  longue  liste,  l’on  doit  retenir 
le  bismuth,  la  chloramine  (Carnot),  le  kaolin,  le 
cryptargol,  la  solution  de  Bourget  (deux  heures  et 
demie  aprte  les  repas).  Le  tréparsol  et  le  stovar- 
sol  comptent  à  leur  actif  de  durables  succès. 

Contre  la  douleur,  le  spasme  intestinal,les  appli¬ 
cations  chaudes,  la  belladone  {per  os  ou  en  suppo¬ 
sitoires)  sont  fort  utiles. 

La  valériane,  le  bromure,  les  sédatifs  nervins 
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sont  souvent  indiqués  chez  les  côlitiques,  géné¬ 
ralement  névropathes; 

Vaecinothérapie.  —  Si  les  bactériophai^es  fae 
semblent  pas  très  efficaces  dans  les  côlites,  la  vat^ 
cinothéiapie  par  voie  buccale  compte,  au  con¬ 
traire,  de  beaux  succès.  Les  vacciiïs  polyvalents, 
aéro-anaérobies,  préparés  avec  la  flore  totale  des 
fèces  (stock  ou  auto-vaccins)  sont  les  plus  actifs. 
Mais  il  arrive  que  tel  vaccin,  bienfaisant  lofs 
d’une  poussée  de  côlite,  soit  sans  effet  au  cours 
d’une  récidive.  On  pourra  varier  les  vaccins  uti¬ 
lisés  en  séries  discontinues. 

Physio  et  crénothérapies.  —  La  diathermie,  les 
infra-rouges  sont  utiles  chez  les  douloureux.  Une 
cure  à  Brides,  à  Plombières  pour  les  atoniques, 
à  Châtel-Guyon  pour  les  spasmodiques,  conso¬ 
lide  utilement  un  résultat  thérapeutique. 

Traitement  chirurgical.  —  Il  ne  saurait  être 
tenté  qu’après  échec  d’un  traitement  médical 
opportun  et  patiemment  observé.  11  concerne 
surtout  la  cause  de  la  côlite  et  peut,  suivant  les 
cas,  consister  en  appendicectomie,  hémicolecto¬ 
mie,  ou  libération  d’adhérences. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Hartmann  (‘) 


Goitre  basedowifié;  —  Mal  de  Pott.  —  Trauma  de  la  cavité  cotyloide. 

Cystite  tuberculeuse.  —  Squirrhe  ulcéré  du  sein.  —  Fibrome  de  la  paroi  abdominale. 


1»  Cette  malade,  âgée  de  44  ans,  vient  consul¬ 
ter  pour  une  grosseur  localisée  au  niveau  du  cou. 
Le  début  remonte  à  il  y  a  dix  ans.  La  tumeur 
est  presque  médiane,  mais  elle  s’étend 
aussi  vers  le  côté  droit  du  cou.  A  la  palpation, 
on  sent  nettement  deux  bosselures  à  consistance 
kystique.  La  localisation,  l’évolution  lente  et 
progressive,  le  fait  que  la  tumeur  suit  les  mou¬ 
vements  du  larynx,  permettent  de  poser  le  dia¬ 
gnostic  de  goitre  kystique,  avec  quelques  phéno¬ 
mènes  d’hyperthyroïdisme,  tachycardie,  un  peu 
de  tremblement,  pas  d’èxophtalmie. 

L’absence  d’exophtalmie  ne  doit  pas  vous  sur¬ 
prendre,  car  dans  le  goitre  ancien  qui  se  base- 
dowifle,  il  n’y  a  presque  pas  d’exophtalmie,  à 
l’inverse  de  ce  qu’on  observe  dans  la  maladie  de 
Basedow  primitive. 

2"  'Cet  homme  est  entré  dans  le  service  il  y  a 
trois  semaines  de  cela  pour  des  douleurs  siégeant 
à  la  colonne  vertébrale.  Dans  ses  antécédents 
personnels,  on  note  en  janvier  1925  une  résec-^ 
tion  du  poignet  suivie  d’amputation  pour  lé¬ 
sion  tuberculeuse  suppurée. 


Le  diagnostic  est  précisé  par  le  malade  lui- 
même  ;  il  nous  dit  cju’il  a  un  mal  de  Pott. 

Quels  sont  les  signes  cliniques  du  mal  de  Pott  ? 

Que  faut-il  rechercher  ? 

1»  Le  malade  n’a  pas  de  gibbosité,  il  faut  re¬ 
chercher  la  douleur  à  la  pression.  Notons  que, 
dans  le  mal  de  Pott  lombaire,  il  n’y  a  pour  ainsi 
dire  jamais  de  gibbosité.  La  présence  de  celle-ci 
est,  au  contraire,  fréquente  dans  le  mal  de  Pott 
dorsal.  Toutes  les  gibbosités  dorsales  ne  cor¬ 
respondent  toutefois  pas  à  des  maux  de  Pott. 

Il  existe  à  ce  niveau,  deux  grandes  variétés 
de  bosses  :  celle  de  la  scoliose  et  celle  du  mal  de 
Pott. 

La  gibbosité  de  la  scoliose  est  latérale,  arron¬ 
die,  indolente  ;  sa  partie  la  plus  saillante  corres¬ 
pond  à  l’angle  des  côtes.  La  gibbosité  du  mal  de 
Pott  est,  au  contraire,  médiane  et  douloureuse 
à  la  pression  ; 

2°  Il  faut  rechercher  la  présence  possible  d’un 
abcès  ; 

3°  Les  phénomènes  nerveux,  tels  la  paraplégie 
(spasmodique)  doivent  être  recherchés.  Avant 
qu’elle  n’existe,  il  faut  voir  s’il  n’y  a  pas  une  exa¬ 
gération  des  réflexes. 


(1)  Leçon  du  1«  avril  1930. 
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3®  Cet  homme  a  été  renversé  par  une  auto: 

-  il  n’a  pu  se  lever  et  marcher,  il  entre  à  l’hôpital 
pour  impotence  du  membre  inférieur  droit. 
Nous  lui  demandons  de  soulever  la  jambe,  il  ne 
peut  détacher  le  talon  du  plan  du  lit. 

La  première  idée  qui  vient  à  l’esprit,  est 
celle  de  fracture  du  col  du  fémur.  Mais  il  n’y  a  pas 
de  raccourcissement,  de  rotation  externe  du 
membre,  de  douleur  à  la  pression  au  niyeau  du 
col  ;  on  ne  trouve  aucun  signe  de  fracture  du  col 
fémoral.  A  quoi  doit-on  penser  ?  A  la  possibilité 
d’un  enfoncement  de  la  cavité  cotyloïde.  Aussi 
y  a-t-il  lieu  de  faire  le  toucher  rectal  et  une  radio¬ 
graphie  du  bassin. 

En  dehors  de  la  lésion  aiguë  du  membre  infé¬ 
rieur,  ce  malade  présente  une  tumeur  volumi¬ 
neuse  du  scrotum.  Il  serait  tombé  il  y  a  dix  ans, 
à  cheval  sur  un  morceau  de  bois,  aurait  eu  une- 
tuméfaction  volumineuse  des  bourses  avec 
teinte  ecchymotique.  Le  tout  se  serait  arrangé 
en  une  quinzaine  de  jours.  Puis,  quelque  temps 
après,  les  bourses  ont  de  nouveau  augmenté  peu 
à  peu  de  volume. 

Actuellement,  la  palpation  montre  une  tu¬ 
meur  tendue,  rénitente,  fluctuante.  Est-ce  un 
liquide  séreux  ou  bien  sanglant  ?  Pour  cela,  il 
faut  examiner  la  tuméfaction  par  transpa¬ 
rence  ;  chez  notre  malade,  le  scrotum  est  trans¬ 
parent,  c’est  une  hydrocèle.  Du  reste,  a  priori, 
on  pouvait  y  penser,  car  l’évolution  très  lente, 
depuis  1921,  s’est  laite  sans  aucune  poussée, 
et  l’on  sait  qu’il  est  fréquent  dans  les  hémato- 
cèles  de  voir  la  tuméfaction  augmenter  par 
à-coups  correspondant  à  de  petites  hémorragies. 

4®  Voici  un  malade  qui,  dans  ses  antécédents, 
a  des  manifestations  tuberculeuses  pulmonaires  . 
et  génitales  (épididymectomie  double).  Il  vient 
pour  hématurie.  Les  urines  sont  normales  au  dé¬ 
but  de  la  miction,  le  sang  n’apparaît  qu’à  la  fin. 
Cette  constatation  permet  de  conclure  que  le 
sang  a  une  origine  vésicale. 

Le  malade  a  des  mictions  douloureuses,  il  a  de 
la  pollakiurie.  L’examen  des  reins  ne  donne  pas 
de  précision.  La  cystoscopie  n’est  pas  possible 
étant  donné  l’état  de  la  vessie  ;  il  faut  donc  avant 
tout,  soigner  la  vessie. 

L’affection  de  la  vessie  est  certaine.  Notons 
que  dans  le  passé  le  malade  a  eu  une  tuberculose 
génitale  ;  la  question  se  pose,  y  a-t-il  lésion  tu¬ 
berculeuse  d’un  rein  ou  des  deux  reins  ?  La  ves¬ 
sie  peut  être  infectée  par  voie  ascendante  ou  des¬ 
cendante.  Dans  tous  les  cas,  si  la  lésion  d’un  des 
reins  est  certaine,  il  faut  toujours  avant  de  pra¬ 


tiquer  l’ablation  du  rein  malade,  bien  examiner 
l’intégrité  du  rein  du  côté  opposé. 

5°  Cette  femme  vient  pour  une  lésion  ulcéreuse 
siégeant  au  niveau  du  sillon  thoraco-mammaire 
gauche  ;  les  mamelles  sont  lourdes  et  pendantes. 
S’agit-il  d’un  épithélioma  cutané  du  sillon  sous- 
mammaire  ÎOnpourrait  y  songer  d’ autant  quela 
recherche  des  ganglions  à  l’aisselle  correspon¬ 
dante  est  négative.  Mais  il  y  a  au-dessus  une  tu¬ 
meur.  Le  sein  est  légèrement  attiré  vers  le  bas, 
il  y  a  un  processus  rétractile.  Nous  croyonsqn’il 
s’agit  d’un  squirrhe  ulcéré  du  sein. 

6®  Voici  une  malade  qui  est  entrée  dans  le  ser¬ 
vice  le  31  mars  1930.  Il  y  a  18  mois,  elle  aurait 
remarqué  une  petite  boule  mobile,  indolente, 
dans  sa  fosse  iliaque  droite. 

A  l’examen  actuel  :  on  trouve  à  la  région  iiio- 
inguinale  droite  une  voussure  étalée,  grosse 
comme  un  œuf  de  dinde.  La  peau  au  niveau  de 
cette  tuméfaction  n’est  pas  altérée  ;  au  palper, 
on  constate  une  tumeur  dure,  régulière,  descen¬ 
dant  en  bas  presque  jusqu’au  pubis,  en  haut  re¬ 
montant  jusqu’à  deux  travers  de  doigt  au-des¬ 
sous  delà  crête  iliaque  antérieure.  La  tumeur  est 
indolente,  mobile  dans  une  certaine  mesure  dans 
les  différents  sens.  On  pourrait  à  première  vue 
penser  à  un  fibrome  de  l’utérus,  mais  la  tumeur 
est  trop  superficielle,  elle  se  localise  presque  sous 
la  peau. 

Il  faut  penser  à  un  fibrome  intra-musculaire 
de  la  paroi  abdominale. 

Comment  faire  le  diagnostic  précis  ? 

On  prie  la  malade  de  contracter  ses  muscles  ab¬ 
dominaux,  la  tumeur  ne  disparaît  pas  dans  la 
profondeur,  donc  elle  se  localise  à  la  paroi. 

Les  fibromes  de  la  paroi  abdominale  ne  s’ob¬ 
servent  que  chez  la  femme  ;  j’ai  eu  personnelle¬ 
ment  l’occasion  d’en  observer  un  cas  chez  un 
prêtre. 

La  tumeur  peut  être  reliée  à  l’os  iliaque  à  l’aide 
d’une  épine,  une  corne  ;  ce  n’est  pas  le  cas  chez 
notre  malade.  Ces  fibromes  s’observent  habi¬ 
tuellement  chez  des  femmes  ayant  eu  des  en¬ 
fants. 

La  tumeur  peut  devenir  très  volumineuse,  elle 
atteint  facilement  la  grandeur  d’une  tête  d’en¬ 
fant.  Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  pratiquer  leur 
ablation  lorsqu’elles  sont  encore  petites,  car  si 
leur  volume  est  trop  grand,  on  est  obligé,  à  l’in¬ 
tervention,  d’enlever  de  trop  larges  surfaces  de 
la  paroi  abdominale. 

Cette  femme  ne  présente  rien  de  particulier  au 
niveau  de  ses  organes  génitaux. 
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LA  CLINIQUE  VÉNÉRÉOL6GIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

1.  Le  trailement  actuel  de  la  blennorragie  chez  l’homme. 

II.  La  leucorrhée  et  la  gonococcie  chez  la  femme. 

III.  Le  traitement  médical  des  salpingites. 

1 

Le  ti’aitement  actuel  de  la  blennorragie  cher  rhomme. 

D’ après  le  Cha.i.'e.'î. 


A)  La  blennorragie  aiç|iië. 

Le  traitement  abortif.  —  Il  doit  être  institué, 
lorsque  le  gonocoque  est  découvert  dans  la 
goutte  de  sérosité  trouble,  que  l’on  fait  sour¬ 
dre  au  méat,  ou  bien  lorsque  les  présomptions 
cliniques  sont  suffisantes. 

Cher;  les  récidivistes  surtout,  l’abortion  peut 
être  obtenue  par  diverses  méthodes  :  lavages  au 
permanganate  de  1  p.  6000  à  1  p.  2.000,  lavages 
àlagonoccineà  Ip.  5000  ;  mais  l’auteur  préfère 
l’argyrol.  On  prépare  extemporanément  une  so¬ 
lution  d’argyrol  de  5  à  20  %  ;  si  le  canal  est  encore 
un  peu  irrité,  un  lavage  du  méat  est  pratiqué, 
avec  bock  et  canule  de  Janet,  en  passant  un  litre 
d’eau  bouillie  tiède,  puis  la  solution  d’argyrol 
est  injectée  à  l’aide  d’une  seringue  urétrale  de 
10  cc.  Cette  injection  est  maintenue  pendant 
5  minutes  dans  le  canal  en  la  laissant  filtrer 
peu  à  peu  entre  les  doigts.  Elle  est  ensuite  renou¬ 
velée  matin,  midi  et  soir,  en  se  rapprochant  le 
plus  possible  du  taux  de  20  %,  tout  en  se  laissant 
guider  par  les  phénomènes  réactionnels  consécu¬ 
tifs  ;  au  bout  de  trois  jours,  l’écoulement  doit 
disparaître.  On  continue  ensuite  par  un  lavage 
urétro-vésical  à  l’argyrol  à  1  p.  1000,  et  tout  peut 
être  terminé  en  sept  jours. 

Chez  les  récidivistes,  on  obtient  en  moyenne 
70  %  de  guérisons  ;  chez  les  primo-infectés,  la 
proportion  favorable  n’est  que  de  41  à  54  %. 

Après  sept  jours,  on  vérifie  la  guérison  par 
iépreuve  de  la  bière,  puis  par  celle  du  nitrate, 
cinq  jours  plus  tard. 

Le  trailement  curatif.  —  C’est  le  cas  le  plus 
fréquemment  indiqué. 

Deux  éventualités  quand  le  malade  urine 
dans  deux  verres  :  ou  bien  seul  le  premier  verre, 
correspondant  au  premier  jet  d’urine,  contient 
de  l’urine  trouble;  ou  bien  l’urine  des  deux  verres 
est  uniformément  trouble. 

A.  Premier  verre  trouble:  uréthrite  antérieure. 
L’infection  ne  reste  localisée  à  l’urètré  antérieur 
que  dans  un  cinquième  des  cas.  Ici  les  injections 
urétrales  sont  indiquées.  Voici  comment  on  les 
pratique. 

Employer  une  seriirgue  tout  en  verre  à  extré¬ 
mité  conique,  de  10  cc.  ;  la  faire  bouillir  avant 
chaque  injection  ;  se  laver  les  mains  ;  faire  l’in¬ 
jection  assis,  une  cuvette  ,  entre  les  jambes. 
Après  avoir  uriné,  laver  le  méat  avêc  une  bou¬ 


lette  de  coton  imbibée  d’une  bouillie  tiède  ;  faire 
une  première  injection  à  canal  ouvert,  laissant 
sortir  le  liquide  injecté  ;  répéter  cette  manœuvre 
deux  ou  trois  fois  de  suite.  Puis,  faire  une  injec¬ 
tion  en  poussant  avec  lenteur  dans  l’urètre  le 
contenu  d’une  seringue.  Fermer  ensuite  le  canal 
avec  les  doigts,  pour  y  maintenir  le  liquide,  du¬ 
rant  2  à  3  minutes  d’abord,  plus  tard  durant 
5  à  10  minutes. 

Rester  le  plus  longtemps  possible  sans  uriner. 

Les  injections  sont  laites  trois  fois  par  jour. 

Plus  l’urétrite  est  aiguë,  moins  les  solutions 
doivent  être  concentrées  ;  s’il  y  a  écoulement 
abondant  et  sanguinolent,  douleurs  violentes, 
méat  rouge  et  ectropionné,  paraphimosis  inflam¬ 
matoire,  donner  des  bains  de  verge  trois  fois  par 
jour,  et  employer  des  solutions  faibles  :  argyrol, 
2  gr.  50,  eau  distillée  250  gr.  ;  ou  bien  permanga¬ 
nate  de  potasse  0  gr.  05  à  0  gr.  10  et  eau  distillée 
500  gr. 

Sinon,  des  solutions  faibles,  on  passe  aux  solu¬ 
tions  plus  fortes  :  argyrol  5  gr.  à  7  gr.  50  pour 
250  gr.  d’eau  distillée  ;  permanganate  de  po¬ 
tasse  0  gr.  20  pour  500  cc.  eau  distillée  ;  pro- 
targol,  2  gr.  50. à  5  gr.  pour  250  cc.  d’eau  distil-' 
lée. 

B.  Deuxième  cas  :  deux  verres  d’urine  trouble  : 
uréthrite  postérieure.  Aatrement  dit,  l’urétrite  est 
devenue,  totale. 

Il  y  a  là,  une  indication  formelle  de  la  méthode 
des  grands  lavages  de  Janet  ;  c’est  de  beaucoup 
le  meilleur  traitement  de  la  blennorragie  aiguë 
totale.  Ces  lavages  seront,  en  principe,  faits  par 
le  médecin  ou  par  un  infirmier  qualifié  ;  on  ne  les 
confiera  au  malade  que  s’il  est  impossible  de 
procéder  autrement. 

En  principe,  deux  lavages  quotidiens  sont  né¬ 
cessaires.  Pour  un  litre  d’eau  bouilllie  tiède,  on 
ajoute  une  cuillerée  à  soupe,  puis  une  et  demie, 
puis  deux  cuillerées  des  solutions  suivantes  ; 


Argyrol .  10  gr. 

Eau  distillée .  150  gr. 

ProtargoP .  10  gr. 

Eau  distillée .  150  gr. 

Permanganate  de  potasse.  2  gr.  50 

Eau  distillée .  250  gr. 


Ces  lavages  seront  continués  autant  cpi’il  sera 
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nécessaire  pour  obtenir  la  clarification  des  urines. 
On  prescrira  en  même  temps  des  sédatifs  et  des 
antiseptiques  urinaires  : 


Benzoate  de  soude .  12  gr. 

Sirop  de  térébenthine . . .  |  ââ  q.  s.  p. 
Sirop  de  tolu. 310  cc. 


une  cuillerée  à  soupe  aux  trois  repas  avec  une 
infusion  de  graines  de  lin. 

Vers  le  20®  jour,  une  fois  les  urines  clarifiées  et 
les  vérifications  faites,  on  ne  pratiquera  plus  qu’un 
seul  lavage  par  jour,  et  on  emploiera  l’oxycyanure 
de  Hg  ou  l’eau  d’Alibour  contre  les  infections  se¬ 
condaires.  Pendant- 8  à  10  jours,  ajouter  à  un 
litre  d’eau  bouillie,  une,  puis  deux  cuillerées  à 
soupe  d’une  des  solutions  ci-après  : 


Oxycyanure,do  mercure.  2  gr.  50 
Bleu  de  méthylène  pour  teinter. 

Eau  distillée . .  250  gr. 

Eau  d’Alibour .  310  cc. 


ou  : 


Sulfate  de  zinc .  0  gr.,  50 

Novocaïne-résorcine -  ââ  1  gr. 

Eau  distillée . ; . . . .  150  cc. 


Contre  les  filaments  persistants  sont  fort  efB- 
caces  les  instillations  urétrales  au,  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  %,  ou  encore  une  série  de  dilatation  pré¬ 
coces  aux  béniqués. 

Le  Dr  Ch.  signale  d’heureux  résultats  obtenus 
dans  la  blennorragie  aiguë,  par  une  série  de  huit 
injections  sous-cutanées  de  vaccin  aux  doses 
croissantes  de  1  /4  de  cent,  à  1  cent.  5,. une  tous 
les  deux  jours  ;  les  grands  lavages  ne  sont  alors 
commencés  que  vers  le  17®  jour,  après  la  8« 
piqûre  ;  on  obtiendrait  ainsi  la  clarification  des 
urines  avec  une  dizaine  de  lavages. 

D’autres  procédés  (jaune  d’acridine,  par 
exemple),  seraient  moins  fidèles. 

B)  La  blennorragie  chronique.  J 


■  En  même  temps,  on  prescrirales  balsamiques  ; 
santal,  8  capsules  par  jour  réparties  au  milieu  des 
trois  repas,  monter  d’une  capsule  par  jour  de  8  à 
12  ;  redescendre  d’une  par  jour  de  12  à  6. 

En  général,  l’écoulement  s’atténue,  puis  dis¬ 
paraît  ;  les  filaments  s’effacent.  On  termine  alors 
le  traitement  par  une  série  de  lavages  aux  deux 
nitrates  pendant  une  semaine. 


Nitrate  d’argent. 
Nitrate  de  zinc. . . 
Eau  distillée .... 


ââ  0  gr.  50 
100  gr. 


deux  cuillerées  à  café  pour  un  litre  d’eau  dis¬ 
tillée. 

Dans  les  cas  favorables,  la  durée  du  traite¬ 
ment  est  de  5  à  6  semaines  ;  elle  peut  aller  jus¬ 
qu’à  2  et  3  mois,  lors  de  complications. 

Malgré  les  précautions  recommandées  (pas  d’al¬ 
cool,  de  fatigues,  de  coït  ;  port  d’un  suspensoir  ; 
emploi  de  solutions  peu  caustiques),  on  peut  voir 
survenir,  en  effet,  l’orchi-épipidymite,  la  cystite, 
la  prostatite. 

Contre  l’orchi-épipidymite  :  repos,  injections 
de  vaccins  antigonococciques,  cataplasmes  de 
farine  de  lin,  bains  de  siège  chauds,  eau  blanche. 

Contre  la  cystite  :  repos  au  lit,  infusions  émol¬ 
lientes,  instillations  vésicales  au  nitrate  d’argent 
àl%. 

Contre  la  prostatite  :  bains  de  siège,  lavements 
chauds,  suppositoires  belladonés. 

Quand,  à  la  période  terminale,  persistent,  au 
grand  désespoir  du  malade,  un  suintement  sé¬ 
reux  clair,  ou  bien  des  filaments,  faire  des  injec¬ 
tions  astringentes  : 


Ichtyol .  1  gr. 

Eau  distillée .  100  gr. 


La  maladie  traîne,  souvent  après  des  traite¬ 
ments  irréguliers  ou  défectueux  :  c’est  Vuréthrik 
chronique. 

Si  l’on  fait  uriner  l’intéressé  dans  deux  verres, 
le  sec  nd  est  généralement  clair  ;  mais,  dans  le 
premier  abondent  toutes  les  variétés  de  fila¬ 
ments  :  minimes  virgules,  moules  des  glandes  de 
Littré  ;  filaments  trapus  en  provenance  de  l’urètre 
postérieur,  qui  tombent  au  fond  ;  filaments  allon¬ 
gés  de  l’urètre  antérieur,  qui  tournoient  en  «vol 
d’alouette  ».  On  fait  une  injection  vésicale  (à 
garder),  d'oxycyanure  (0,10  p.  1000). 

Après  avoir  exploré  le  canal,  on  passe  un  béni- 
qué  de  calibre  moyen,  et,  en  palpant  l’urètre  sur 
l’instrument,  on  peut  sentir  des  petites  masses, 
grains  de  plomb  enchâssés  dans  la  paroi  (les  lit- 
trites)  ;  on  masse  le  canal  et  on  retire  le  béniqué  ; 
au  méat  apparaîtra  une  goutte  purulente.  Au 
toucher,  la  prostate  peut  être  normale,  ou  par¬ 
tiellement  augmentée  ;  plus  haut,  les  vésicules 
séminales  sont,  dans  certains  cas,  tuméfiées  et 
douioureuses.  Si  l’on  masse  la  prostate  et  les  vé¬ 
sicules  (temps  parfois  douloureux),  et,' si  ces  orga¬ 
nes  sont  atteints,  la  solution  d’oxycyanure  sort 
trouble  avec  des  débris,  dont  les  plus  typiques 
sont  les  moules  vésiculaires  qui  traduisent  l’in- 
llammation  de  la  vésicule  séminale. 

Après  cette  épreuve  d’examen,  faire  asseoir  ou 
étendre  le  malade,  qui  est  fatigué  et  peut  pren¬ 
dre  une  syncope. 

On  a  inventé  pour  l’uréthrite  chronique  un 
grand  nombre  de  traitements,  tous  plus  ou  moins 
inefficaces.  Cependant,  le  D’'  Ch.  précise  que, 
dans  le  cas  le  plus  habituel  :  écoulement  réduit  à 
la  goutte  matinale  (avec  ou  sans  gonocoques) 
et  urines  claires,  il  pratique  un  traitement  en 
deux  étapes  : 

1°  Un  traitement  préparatoire  :  dilatation  du 
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canal  ajix  béniqués,et  massages  prostatp-yésipu- 
laires,  avec,  le  cas  échéant,  vaccino|;hérapie. 

Deux  pu  trois  fois  par  semaine,  après  rerpplis- 
sage  de  la  vessie,  pn  passp  2  ou  3  nnrnérps  de 
Béniqués,  puis  on  fajt  le  massage  vésiculo-pros- 
tatlque,  Les  jours  iirtercglpicgs,  grand  lavage  au 
permanganate  q  0,15  p.  1000,  et  chqgue  jour, 
dans  l’anus,  uii  jgvernent  chaud)  puis  un  des 
spppositpires  suivants  : 

En  cas  de  prostate  mplle. 


Extrait  de  belladone -  0  gr.  02 

Ichtypl..,. . .  P  gr.  20 

Beurre  de  cacao. . .  q.  s.  pour  un 

suppositoire 


En  cas  de  prostate  dure, 

Cdllargol . .  0  gr.  05 

lodure  de  plomb .  0  gr.  15 

Beurre  de  cacao . ; . .  q.  s.  pour  un 

suppositoire. 

La  durée  de  ce  traitement  est  réglée  par  l’état 
de  la  postate  ;  dès  que  les  urines  sont  redevenues 
claires,  sans  débris,  on  passe  à  la  deuxième  étape. 

2“  'Traitement  terminal  :  c’est  le  traitement 
urétroscopique,  indispensable,  car  il  permet  de 
voir  et  de  traiter  directement,  sous  le  contrôle  de 
la  vue,  les  lésions  qui  entretiennent  l’écoulement  ; 
étincelage  des  lésions  urétrales  ;  destruction  des 
végétations  ;  applications  galvano-caustiques 


sur  Tes  nttrites  pt  |qcunij;p§  ;  attpuphpinents 
d’iode  pu  de  nitrate  d’argent  sur  }es  plaqpes  d’ip- 
flltratioir  inplle. 

Ainsi  sont  obtenus  daps  (de  ppinlrrpqx  pas  l’as¬ 
sèchement  du  canal,  la  disparition  dps  filaments, 
et  Ta  guérispn  de  lésions  jpsque-là  rpbplles, 


Qçmment  contrôler  la  guérison  de  Iq  b.lennqr-, 
ragie  ? 

Il  ne  faut  pas  se  bgspr  sur  la  disparitipn  dPl 
synrptômes  cliniques;  le  ppntrôle  dn  labpratpire 
est  nécessaire,  par  on  ne  doit  pas  sp  cpntpntpr  dps 
siinples  épreuves  de  la  bière  pf  du  nifratp. 

Il  est  nécessaire  de  faire  la  culture  du  spprmp, 
quelques  bocks  de  bière,  ayant  étp  absorbés  la 
veille  du  prélèyement. 


En  résumé,  les  ma]ades,traité.s  par  les  procédés 
qui  viennent  d’être  décrits,  donnent  pne  belle 
proportion  des  résultats  de  laboratoire  négatifs^ 
La  conflanGe  en  ces  méthodes  spra  renfprcée  par  cp 
fait  que  l’auteur  n’a  pas  encore  vu  up  malâds» 
traité  à  i’urétroscopie  et  déclaré  exempt  de  gpn.q- 
cpgues  à  la  culture  du  sperme,  présenter  une  re¬ 
chute  de  blennorragie  ou  contaminer  son  ppn- 
joint  (1). 

G.  F. 

(A  suivre.) 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Diagnostic  de  iq  lithiase  biliafre  sans  complicalionL 
II  résulte  d’une  étude  de  MM.  Chiray  et  Lomon 
quelediagnostic  de  la  cholécystite  lithiasique  non 
compliquée  peut  .être  amorcé,  soit  par  la  consta¬ 
tation  d’une  dyspepsie  gastriciue  un  peu  spéciale, 
soit  du  fait  de  coliques  hépatiques  plus  ou  moins 
fréquentes  et  nettes,  soit  par  celui  d’un  syndrome 
sous-hépatique  torpide  et  continu,  ces  diverses 
manifestations  pouvant  en  principe  coexister, 
se  succéder  et  s’intriquer  plus  ou  moins.  La  pre- 
injèfe  impression  clinjque  appelle  les  contrôles  de 
laboratoire,  en  particulier  le  tubage  duodénal 
et  la  radiographie  vésiculaire.  Daps  les  cas  très 
heurepx,  la  cholécystographie  faft  apparaître 
conjointement  les  calculs  avec  une  vésicule  ou¬ 
verte,  ou  exclue  et  des  déformations  duodénales 
typiques  :  le  diagnostic  se  trouve  fait.  Dans  cçs 
cas,  quand  la  vésicule  reste  ouverte,  les  constata¬ 
tions  du  tubage  deviennent  particulièrement  in¬ 
téressantes,  car  elles  permettent  d’objectiver  le 


symdrome  humoral  de  la  lithiase  biliaire.  Oh 
trouve  dans  la  bile  vésiculaire  de  l’hypocholesté- 
rinocholie,  de  rhypocholalocholie,  et  une  bill- 
rubinocholie  variable,  tantôt  faible  ou  tiormale, 
tantôt  forte.  En  même  temps  existe  de  l’hyper- 
cholestérinémie. 

Fréquemment,  par  ailleurs,  le  diagnostic  esf; 
plus  délicat  en  raison  de  l’absence  de  calculs 
visibles.  .Si  alors  s’ajoutent  à  une  histoire  clinique 
typique  le  consensus  des  divers  examens,  le  dia-^ 
gnostic  reste  tout  de  même  facile.  Dans  cetorAre 
de  faits  la  cholécystographie  montre  d’une  part 
lanon-imprégiiation  vésiçulaire,amsi  que  d’autre 
part  les  signes  indirects  sur  le  pyloro-duodénupi 
et  l’angle  çolicme,  et  le  tubage  ne  donne  pas  de 
réponse  vésiculaire.  Mais,  dans  d’autres  cas,  il 
y  a  désaccord  entre  les  constatations  du  tubage 


fl)  Dr  Chalet.  —  Les  traitements  actuel.s  de  la  blen¬ 
norragie  chez  l’homme.  (Le  Biillclin  médical,  2&avril 
1930.) 
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et  celles  de  la  cholécystographie.  La  forme  la  plus 
habituelle  de  ce  désaccord  estlasuivante.  Laduo- 
dénocholécystographie  donnant  une  image  dou¬ 
teuse  ou  nulle  de  la  vésicule,  sans  calculs  apparents 
mais  avec  des  signes  indirects  gastro-duodénaux, 
on  recueille  par  le  tubage  une  «  bile  B  «  épaisse, 
verdâtre  et  brunâtre.  Le  cholécyste  semble  donc 
ouvert  par  le  tubage,  mais  exclu  pour  la  radio¬ 
graphie.  Si  alors  les  examens  chimiques  objecti¬ 
vent  les  caractères  chimiques  de  la  bile  lithiasi¬ 
que,  le  diagnostic  peut  encore  être  fait.  Ce  syn¬ 
drome  spécial  se  rencontre  souvent  dans  les  cal¬ 
culs  du  cystique  qui  forment  de  temps  à  autre 
clapet  et  peuvent  à  certains  moments  gêner  la 
rentrée  de  la  bile  tétraiodée  dans  la  vésicule, 
tout  en  permettant  sa  sortie  après  une  contrac¬ 
tion  modérée. 

Enfin,  il  est  des  cas  où  l’examen  clinique  orien¬ 
tant  vers  la  lithiase  vésiculaire,  les  examens  de 
laboratoire  ne  confirment  pas,  la  cholécystogra¬ 
phie  montrant  une  imprégnation  vésiculaire  nor¬ 
male  et  le  tubage  donnant  une  réponse  régulière 
à  l’excitation  duodénale  .  On  peut  alors  prendre 
une  position  ferme  contre  le  diagnostic  de  lithiase 
vésiculaire,  et  chercher  l’explication  des  troubles 
dans  les  syndromes  voisins,  cholécystite  non-li- 
thiàsique,  ulcère  duodénal,  appendicite  sous  hé¬ 
patique  en  particulier  (Paris  Médical,  28  iwin 
1930). 

Les  stigmates  congénitaux  postérieurs  de  l’épaule. 

Voici  une  anomalie  singulière,  quatre  fois 
observée  par  le  Professeur  Ombrédanne.  Sur  la 
face  postérieure  de  la  région  de  l’épaule,  en  un 
point  qui  correspond  très  exactement  à  l’extré¬ 
mité  postérieure  du  bord  externe  de  l’acromion, 
existe  de  chaque  côté  une  fossette,  bilatérale  et 
symétrique  par  conséquent.  Cette  fossette  est 
plus  ou  moins  creuse  ;  parfois  son  fond  semble 
adhérent  dans  la  profondeur. 

Quand  le  sujet  élève  les  bras  au  niveau  de  l’ho¬ 
rizontale,  la  fossette  prend  la  forme  d’un  sillon 
à  direction  générale  verticale,  mais  curviligne 
en  coup  d’ongle  à  concavité  externe.  C’est  le  bord 
interne  de  ce  sillon  qui  paraît  alors  le  plus  sail¬ 
lant. 

Cette  malformation  congénitale  a  présenté  un 
caractère,  soit  héréditaire, soit  familial,  quipeut 
être  constant. 

Puisque  cette  anomalie  est  bilatérale  et  symé¬ 
trique,  il  est  peu  probable  que  les  ulcérations 
causales  aient  été  accidentelles,  aient  eu  uneori- 
g'ne  infectieuse  ;  plus  vraisemblable  est  une  ori¬ 
gine  c’rculatoireoutrophonévro  tique.  Et  il  semble 
bien  que  ces  stigmates  congénitaux  de  l’épaule 
soient  héréditaires  ou  familiaux.  Il  est  permis  de 
se  demander  s’ils  n’auraient  point  une  (#-igine 
commune  dans  un  même  processus  pathologique  ; 
la  maladie  ulcéreuse  intra-utérine,  susceptible 


d’intéresser  les  tissus  à  une  piofondcur  variable 
suivant  les  cas. 

Il  est  impossible  actuellement  de  dire  .si  ces 
stigmates  postérieurs  de  l’épaule  ont  la  même  va¬ 
leur  que  la  luxation  congénitale  de  la  hanche; 

La  notion  certaine  c[u’apporte  l’auteur,  ce 
sont  quatre  faits  de  stigmates  congénitaux 
infundibuliformes,  symétriciues,  réiro-scapu- 
laires,  s’accompagnant  ou  non  de  troubles  fonc¬ 
tionnels  de  l’articulation  sous-jacente.  (La 
Presse  Médicale,  1 8  juin  1 930). 

La  radiothérapie  dans  les  périviseérites  douloureuses. 

On  sait  maintenant  quelesrayons  infra-rouges, 
la  diathermie,  agissent  favorablement  sur  les 
troubles  fonctionnels  '  (nausées,  vomissements, 
crises  douloureuses,  constipation)  des  malades 
antérieurement  opérés  pour  des  affections  de  l’es¬ 
tomac  ou  de  l’intestin  ;  on  observe  ainsi  25  p.  ICO 
de  guérisons,  et  50  p.  ICO  d’améliorations  impor¬ 
tantes.  Dans  les  cas  réfractaires  à  ce  traitement, 
MM.  Delherm  et  Laquerrière  ont  pensé  que  la 
radiothérapie  pourrait  être  u1;ile  ;  ils  ont  réu.s,si 
et  de  là,  ils  ont  émis  l’idée  Cju’il  serait  peut-être 
logic|ue  d’essayer  la  radiothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  des  adhérences  des  organes  génitaux.IIs 
ont  employé  la  radiothérapie  moyennement  pé¬ 
nétrante  appliquée  à  dose  moyenne  de  400  R 
environ  par  séance  (25  cent,  d’étincelles),  par 
deux  portes  d’enti  ée,  une  sur  la  région  '  doulou¬ 
reuse,  une  autre  sur  la  région  dorsale. 

Dans  8  cas,  à  part  1  aggravation,  1  échec,  et 
une  amélioration  légère,  il  y  a  eu  de  très  grosses 
améliorations  des  douleurs  vives,  des  nausées,  et 
des  vomissements  que  présentaient  ces  malades. 
Chez  l’un  deux  même,  on  a  pu  constater  que  le 
résultat  se  maintenait  favorable  après  neuf  mois. 

Quelles  ciue  soient  les  explications  données  sur 
le  mode  d’action  de  la  radiothérapie,  il  y  a  lieu 
d’essayer  cette  méthode  d’une  façon  précoce 
dans  les  périv’scérîtcs  douloureuses,  et  sur  les 
troubles  fonctionnels  dus  aux  causes  pathologi¬ 
ques  diverses  du  tractus  ga.stro-intestinal  ;  on 
lui  associera  la  diathermie  qui  a  lait  ses  preuves 
chez  des  malades  qui  sont  souvent  des  lai.ssés 
pour  compte  de  la  chirurgie  et  de  la  médecine. 
(Gazelle  des  hôpilaux,  16  juillet  1930). 

L’auto-vaccination  dans  les  colites  graves. 

Voici,  d’après  A.  Surmont  et  R.  Bottiaux 
cpielles  sont  les  conditions  de  son  .succès. 

La  colite  banale  paraît  être  le  plus  souvent 
occasionnée  par  une  exaltation  de  la  virulence 
des  microbeshabituels  de  l’intestin,  en  particulier 
B.  coli  et  entérocof[ues.  Les  colites  graves ,  au 
contraire,  sont  dues  dans  la  règle,  à  des  microbes 
d’espèces  très  variées,  d’habitat  non-intestinal, 
et  d 'origine  fort  imprévue  parfois. 

Ces  considérations  expliquent  bien  ce  fait  qui 


J 
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sëitible  êtfe  d’observation  cduranté,  que  iés  coli¬ 
tes  légèi  es  guérissent  pâr  les  stOcks-vëccîns,  tan¬ 
dis  qu’il  li’éil  est  pas  de  niênîie  dés  colites  grà- 
\ifes,  ed  qui  pfbUve  bien  que  la  teneur  des  vaccibs 
ëii  gefUifes  spécifiques  li’est  pas  indilïéréhtei 

ÔahS  iés  tbliiés  gravés,  vdléî  donc  les  pfécau- 
ti&ns  à  pfélidi-e  pour  bbtehii  une  action  bientai- 
silUtë  fies  aulo-vUccins. 

1*^ Précautions  bactériologiques.  —  LaptétÜiérë 
et  la  plus  importante  est  de  préparer  l’auto- 
Vàccin  avec  léS  germes  responsables  de  la  colite; 
Pour  cela,  il  faut,  afin  de  rendre  possible  l’isole¬ 
ment  des  germes,  prélever  la  semence  aussi  pure 
qùe  possiblé,  c’est-â-dire  dans  un  ihtéstiri  purgé, 
lavé  a  l’eau  bouillie  et  après  rectoscopie. 

2»  Forme  à  donner  à  ces  auto-vaccins  :  c’est  le 
mélange;  dans  les  conditionsindiquées  par  l’au¬ 
teur;  de  corps  microbiens  atténués,  d’endotoxi- 
nés  et  d’éxotoxines. 

3°  Le  ineilleur  mode  d’administration  des 
vaccins  est  incontestablement  l’ingestion  per  osi 
en  ayant  soin  de  sènsibiliser  l’intestin  du  inalade 
à  l’action  du  vaccin  par  la  provocation  d’un 


afflux  dé  la  bilë  du  malade  lui-même.  Ü'n  met  le 
contenu  d’une  ampoule  dé  Vaccin  dè  5ériic.  dans 
dite  cuillerée  à  potage  d’üHe  Küllë  c'dfnëstible 
fraîche.  On  mélatigè  lés  dêùx  liqüidëS  dë  fâ^'Ori 
à  obtenir  une  émulsion  très  homogène. 

Le  malade  absorbe  le  mélange  ainsi  préparé  le 
matin  à  jeun  après  s’êtrë  au  préalable  rincé  très 
soigneusement  la  bouche  au  moyen  d’eau  boufl- 
lie  tiède  sans  aucUtt  aht1Se|jtique.  Il  boit  aussitôt 
après  une  tasse  à  café  d’une  infusion  bien  chaude  ; 
il  se  couche  sür  lè  côté  droit  ét  rèste  dans  cëtte 
position  une  demi-hèiire  âû  moins,  il  prend  Sofi 
déjeuner  deux  heures  au  moins  après  lé  vaccin. 
Les  7  premiers  jours  tl’üh  tràitémétit  ôn  donné 
une  ampoule  par  jour  ;  les  14  derniers  jours,  une 
ampoule  tous  lés  2  jours  seulement. 

Les  auteurs  coiiseillënt  2  â  3  curés  â  qüëlqüës 
semaines  d’intervalle  les  unes  dés  autres,  triême 
si  le  malade  se  déclare  güéri  dès  là  préhiiefé. 

Les  médecins  qui  voudront  bien  ëmplbÿèr  cette 
techiiicjuè,  ne  regretteront  ni  leur  teihps.  ni  lèur 
peine,  et  les  malades  n' auront  qu’à  se  Ibuèr  dé 
leur  intervention.  {Presse  MédicàU,  16  jüil.  1630.) 


Leé  Sôciétéis  Savantes 


Süf  l’origiriè  du  «  bacterîum  eoli  »  des  eaux. 

(MM.  bujARRic  DE  LA  Rivière  et  T.  H.  Chu.  — 
Académie  de  médecine  ;  29-7-1630.) 

Là  présence  et  lé  nombre  des  É.  coli  sont  deux 
tests  de  contamination  des  ëaux  aujourd’hui  clas^ 
siqüês.  On  a  pensé,  ces  derniers  temps,  que  leur  va¬ 
leur  devait  s’appayer  sur  une  troisième  donnée  ; 
celle  de  l’origine  dé  ces  iiiicrobes.  On  s’est  efforcé 
de  trouver  des  méthodes  permettant  de  mettre  en 
évidence  l’origine  fécale  du  É.  càli.  Continuant  dés 
travaux  faits  en  Amérique  et  en  France  (Dienert 
et  Quillard,  Rochaix),  sfu  ce  sujet,  MM.  Dujarric 
de  la  Rivière  et  Chu  ont  appliqué  à  la  recherche  d’ori- 
giiie  du  B.  coli  la  réaction  au  rouge  de  méthyle,-  la 
réaction  de  Vb’sgës-Proskauer,  laréactionde  Koser, 
le  dbsage  de  l’iridol.  Ils  n’ont  pas  trouvé  avec  ces 
diverses  méthodes  une  concordance  suffisamment 
grande  pour  qu’ils  puissent  considérer  la  question 
de  la  recherche  dë  l’origine  fécale  du  coli  comme 
aujourd’hui  au  point. 

Contribution  à  l’étude  de  la  euré  de  Vichy. 

(MM.  A.  Desprez,  Rathery  et  Lescœur,  — 
Acadénie  de  médecine-,  29-7-193Ô.) 

iiM.  béâpréz,  Râthery  et  Lesctfeür  bfai  étudié  les 
effets  dé  là  cure  dé  Vieil, V,  chèz  plusiéiirs  malades, 


en  ayant  rëCbufs  aux  examens  d’urinë  èt  à  un  cer¬ 
tain  nombre  d’e'preuvès  biologiques.  Ces  épréUves 
ont  été  : 

1“  La  glycémie  provoquée.  On  sait  que  Gilbert 
et  BaUdoiii  ont  proposé,  én  1908^  l’étude  de  l’hyper¬ 
glycémie  provoquée,  consistant  à  faire  ingérer  une 
certaine  quantité  dè  glycose  et  à  noterles  variations 
de  là  glycémie.  Par  comparaison  avec  la  courbe  d’un 
sujet  sain,  ofi  se  rend  ebmpte  des  anomalies  présen¬ 
tées.  En  pratique,  on  étudie  la  glycémie  à  jeün,puis 
on  fait  ingérer  50  gr.  de  glycose.  Le  sang  est  examiné 
avant  l’ingestion,  40  minutes  ét  2  heures  après  ; 

2®  Le  temps  de  saignement  (Dike).  On  incise  le 
lobule  dé  rdrèille  sur  une  étendue  de  2  millimètres 
environ.  On  recueille  les  gouttes  de  sâng  sur  une 
bande  de  buvard.  Nôrmalerhént;  l’arrêt  se  fait  vers 
la  quatrième  riiinute  ; 

3®  Le  temps  de  coagulation  ; 

4®  La  réserve  alcaline  (van  Slyke)  ; 

N  Formol 

5®  Le  pH  urinaire, le  rapport  r—; - r^.etc. 

NhypObrOffiitë 

Les  auteurs  éohclüèht  dë  lëuf  travail  que  d’Üiie 
façon  généralëlà  curé  de  Vichy  aniéllOfé  l’hypergly^ 
cémie  pT'dvôquéë,  lé  tàüx  de  là  bilirubine  sanguine, 
et  felève  là  féàë'rvë  àlcàliriè.  Il  y  a  ëviffertiffleflt  dès 
variations  ihdividtiëllës  àâsêï  flotables  et  les  sujets 
plus  àttëihts  fépëndënt  quèlqtiëfols  miëUx  à  là  cüfë 
que  les  hialadës  légers. 

L‘eau  dë  Vichy  iilfliiëhèe  égalëmeUt  la  fOiicticfl 
Urinaire,  détériiiiinàrit  Une  hjypëfçabafiüfie  orga- 
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nique  proprement  dite,  avec  effet  alcalinisant,  dans 
les  premiers  jours  surtout. 

D’autres  travaux  seront  nécessaires  pour  donner 
toutes  précisions  sur  ce  vaste  sujet. 

Il  faut  s’entendre  sur  le  terme  «  maladie 
de  Kümmell-Verneuil  ». 

(M.  Lance.  —  Société  de  chirurgie  ;  9-4-1930.) 

Un  homme  en  sautant  d’une  barque  sur  la  rive 
et  se  recevantsur  les  talons,  sent  un  craquement  et 
une  douleur  violente  dans  les  lombes.  La  douleur 
se  calme,  mais  ne  disparaît  que  lentement.  Deuxans 
plus  tard,  mêmes  phénomènes,  survenus  en  donnant 
un  coup  de  frein  brusque  dans  une  auto.  L’année 
suivante,  épisode  analogue  mais  douleur  qui  persiste, 
s’exaspérant  à  la  moindre  secousse,  cessant  par  le 
repos  allongé.  Des  radios  montrent  un  aplatissement 
des  2®  et  4e  lombaires  et  un  aspect  flou  des  épreuves 
radiographiques  tenant  à  un  état  ostéomalacique, 
à  une  décalcification  du  rachis.  L’auteur  conclut 
une  fracture  du  rachis  avec  ostéomalacie  rachidienne, 
à  UC  syndrome  qu’il  qualifie  syndrome  de  Kümmell- 
Verneuil.  L’origine  de  l’affection  reste  indéterminée, 
en  dehors  du  traumatisme.  Le  taux  du  calcium  dans 
le  sérum  sanguin  e.st  normal. 

—  M.  SoRREL  demande  pourquoi  rang.r  dans  le 
cadre  de  la  maladie  de  Kümmel-Verneuil  un  cas  de 
fracture  du  rachis.  La.  caractéristique  de  l’affection 
décrite  par  Kümmel,  le  signe  principal  sur  lequel  il  a 
tant  insislé,  c’est  précisément  que  le  tassement  ver¬ 
tébral  se  produit  sans  qu’il  y  ait  fracture. 

—  M.  Proust  signale  l’habitude  prise  de  consi¬ 
dérer  les  déformations  tardives  survenant  après  un 
traumatisme  de  la  colonne  vertébrale,  même  s’il  ÿ  a 
eu  fracture,  comme  étant  un  syndrome  de  Kümmel- 
Verneuil,  à  condition  qu’il  y  ait  un  intervalle  libre 
suffisant.  Or,  la  conception  de  Kümmel  et  celle  de 
Verneuil  sont  sur  ce  point  totalement  opposées, 
puisque  Verneuil  croit  à  la  fracture  et  que  Kümmel 
la  nie.  Il  faudrait  s’entendre.  M.  Proust  voyait  il  y 
a  quelques  mois  une  malade  qui  en  se  relevant  dans 
une  voiture  avait  projeté  sa  tête  sur  le  toit  de  la  voi¬ 
ture.  Aussitôt  après,  douleur  et  paralysie.  Puis  se 
montre  une  sorte  de  guérison,  suivie  au  bout  de  trois 
mois  de  reprise  des  douleurs  et  d’impotence.  Le 
repos,  la  radiothérapie  amenèrent  une  grosse  amé¬ 
lioration.  C’est,  avec  un  siège  inhabituel  (cervical), 
une  maladie  de  Verneuil  et  non  de  Kümmell. 

—  M.  Sorrel  estime  qu’il  y  a  intérêt,  quand  on 
donne  à  une  affection  le  nom  d’un  auteur,  à  respec¬ 
ter  la  description  fournie  par  cet  auteur  même.  Or, 
Kümmel  n’a  jamais  varié  :  dans  sa  description  il 
s’agit  d’une  cyphose  survenant  tardivement  (après 
un  intervalle  libre),  consécutivement  à  un  trauma¬ 
tisme  léger,  qui  n’a  pas  déterminé  de  fracture.  A  la 
vérité,  actuellement,  tant  en  Allemagne  que  dans 
les  autres  pays,  peu  de  chirurgiens  croient  à"  la 
réalité  de  ce  processus.  11  semble  bien  qu’à  peu  près  J 


I  toujours,  il  y  a  eu  fracture  méconnue  de  la-  colonne 
vértébrale,  selon  la  conception  de  Verneuil. 

—  M.  Lance  ajoute  que  son  malade  rentre  dans 
cette  catégorie.  Traumatisme  initial  minime,  si 
bien  que  la  fracture  passa  inaperçue,  intervalle  libre, 
apparition  de  la  cyphose  et  des  troubles  rachidiens. 
On  peut  concilier  les  opinions  pathogéniques  en 
disant  qu’il  s’agit  là  d’un  «  syndrome  »  de  Kümmel- 
Verneuil. 

A  propos  des  examens  histologiques  au  cours  des 
opérations. 

(M.  G.  Métivet.  —  Société  de  chirurgie,  9-4-1930.) 

M.  Métivet  fait  deux  réserves  dans  l’emploi  de 
l’examen hislologique  immédiatdes  coupes  par  con¬ 
gélation  au  cours  des  interventions  opératoires,mé- 
thode  ayant  fait  l’objet  d’une  récente  communica¬ 
tion  de  M.  Ivan  Bertrand.  Le  première  atraitàla  fail¬ 
libilité  du  laboratoire.  Une  de  ses  malades,  opérée 

11  y  a  sept  ans,  par  ablation  localisée,  sans  exérèse 
du  sein,  d’une  tumeur  diagnostiquée  cancer  par  deux 
histologistes  très  compétents,  n’a  eu  depuis  aucune 
trace  de  récidive,  malgré  une  opération  très  insuf¬ 
fisante  s’il  s’était  agi  de  tumeur  cancéreuse.  La  se¬ 
conde  est  d’ordre  surtout  moral.  Si  l’on  déclare 
avant  l’intervention  qu’on  réglera  celle-ci  d’après 
le  résultat  de  l’examen  histologique,  il  deviendra 
impossible  au  réveil  de  l’opérée,  de  lui  cacher  la  na¬ 
ture  de  son  mal. 

Faisons  exceptionnellement,  conclut  M.  Métivet 
dans  des  cas  vraiment  douteux,  un  tel  examen,  mais 
n’en  parlons  pas.  Sachons  nous  passer  de  la  satisfac¬ 
tion  de  montrer  que  nous  sommes  avertis  des  de^ 
niers  secrets  de  laboratoire  et  ne  compliquons  pas 
notre  délicat  métier  de  médecin. 

■  P.  L. 

Sur  la  psittacose. 

[Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  11-4  et  18-4-1930.) 

MM.  Etienne  Chabroe,  Krainik,  Charcellay  et 
Waitz,  à  propos  de  la  relation  d’une  épidémie  fami¬ 
liale  de  psittacose,  fait  quelques  remarques  intéres¬ 
santes  :  la  durée  de  l’incubation  lut  en  moyenne  de 

12  à  13  jours:  la  gravité  de  la  maladie  ne  fut  pas 
commandée  par  l’âge  des  sujets,  les  cas  mortels 
ayant  été  notés  chez  les  plus  jeunes,  ceux-ci  ayant 
d’ailleurs  eu  un  contact  plus  direct  et  plus  prolongé 
que  les  deux  autres.  L’affection  débute  toujourspar 
de  la  courbature  et  une  céphalée  violente,  puis  une 
température  en  plateau  à  39“  ;  on  aurait  pu  penser 
à  un  état  typhique  ou  paratyphique,  si  l’attention 
n’avait  été  retenue  par  l’éclosion  des  foyers  succes¬ 
sifs  de  broncho-pneumonie.  Il  semble  que  chez  les 
4  malades,  le  10®  jour  ait  été  une  date  critique,  par 
l’aggravation  des  cas  devenus  mortels  ;  dyspnée, 
cyanose,  tachycardie,  délire  violent  sans  Kernig. 
Enfin,  tous  les  quatre  présentèrent  une  albumi- 
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nurie  notable,  précoce.  Aucun  résultat  positif  des 
recherches  batériologiques.  - 

La  transmission  d’homme  à  homme  ne  semble  pas 
s’être  effectuée. 

MM.  Noël  FiEssiNGER  et  Ch.  ÜECoüRT'ont  ob-^ 
servé  que  la  psittacose,  par  son  aspect  clinique,  se 
rapprochait  beaucoup  plus  de  la  grippe  que.  de  la 
flèvre  typhoïde. 

M.  Sacquépée  fait  remarquer  que  le  bac.  psit* 

!  tacosis  semblait,  en  ces  dernières  années,  avoir  été 
reconnu  comme  l’agent  infectieux  de  la  psittacose  ; 
mais  la  constatation  de  ce  bacille  serait  exception¬ 
nelle  chez  l’animal  et  encore  davantage  chez  l’homme. 
Actuellement,  on  s’oriente  de  plus  en  plus  vers 
un  virus  filtrant. 

Tel  est  également  l’avis  de  M.  Netter.  Cependant, 
si  la  psittacose  paraît  rarement  susceptible  d’une 
'  transmission  d’homme  à  homme,  bien  que  l’homme 
:  atteint  de  cette  maladie  soit  incontestablement 
moins  dangereux  que  la'  perruche,  celui-ci  semble 
i  toutefois  susceptible  de  transmettre  lui-même  cette 
'  infection,  ainsi  qu’en  feraient  foi  quelques  faits  ré¬ 
cents. 

Un  malade  observé  par  M.  Pacniez  avait  été 
mordu  par  un  perroquet  ;  mais  la  plupart  des  ma¬ 
lades  avaient  seulement  séjourné  dans  les  pièces  où 
se  t  ouvaient  les  perruches  incriminées,  et  ce  séjour 
a  été  parfois  de  très  courte  durée. 

Parfois  le  perroquet  contaminateur  n’aurait  au 
préalable  manifesté  aucun  signe  de  soutîrance,  mais 
seulement  après  le  contage  ;  dans  d’autres  cas,  le 
perroquet  incriminé  n’aurait  donné  à  aucun  moment 
des  signes  de  malaise. 

L  Les  indications  chirurgicales  dans  les  suppurations 
I  pulmonaires. 

1  (MM.  Michel  Léon-Kindeerc  et  Robert  Monod. 

Soe.inéd.  des  hôp.  de  Paris,  11-4-1930.) 

11  existe  deux  catégories  essentielles  de  suppura¬ 
tions  pulmonaires  :  l’abefès  collecté  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  la  suppuration  diffuse,  avec  sclérose 
précoce,  que  réalisent  surtout,  mais  pas  exclusive¬ 
ment,  les  infections  putrides. 

Dans  les  deux  cas  la  guérison  spontanée  est  pos¬ 
sible,  et  l’on  doit  l’attendre,  mais  pas  trop  long¬ 
temps  :  passé  deux  mois,  un  abcès  du  poumon  appar¬ 
tient  à  la  chirurgie. 

Avant  ce  délai,  seule  la  gravité  des  phénomènes 
'  généraux  et  l’extension  des  lésions  locales  peuvent 
nous  forcer  la  main  ;  selon  le  cas,  on  aurait  à  réaliser 
soit  une  pneumotomie  avec  drainage,  soit  une  exé¬ 
rèse  plus  ou  moins  atypique. 

Les  auteurs  n’ont  qu’une  confiance  limitée  dans 
les  moyens  médicaux  qu’il  faut  cependant  tenter  : 
vaccins  et  séi’ums  spécifiques  si  l’on  a  pu  isoler  les 
germes  responsables,  sérum  mixte  antigangréneux 
etsalvarsan  en  cas:de  suppuration  putride  ;  émétine 
presque  toujours  ;  trypaflavine  quelquefois. 

Quant  aux  interventions  chirurgicales  :  pneu¬ 


motomie  avec  drainage  pour  l’abcès  collecté,  et  exé* 
rèse  progressive,  pour  la  suppuration  diffuse,  elles 
doivent  être  exécutées  en  plusieurs  temps  ;etle  pre¬ 
mier  temps  est  toujours  consacré  à  la  préparation 
de  la  paroi  (résections  costales  et  musculaires,  tahi- 
ponnement,  amarrage  du  poumon,  etc.)  ;  et  pour 
les  auteurs,  le  bistouri  électrique  semble  avanta¬ 
geux.  A  noter  que,  surtout  en  matière  de  suppura¬ 
tion  diffuse,  il  faut  n’avancer  que  lentement,  h’eü- 
lever  que  progressivement  les  tissus  malades,  atten* 
dre  patiemineat  et  reprendre  l’exécrèse  autant  de 
fois  qu’il  le  faudra. 

Les  autres  méthodes  chirurgicales  sont  d’une  im-*i 
portance  secondaire.  La  collapsothérapie.  doit  être 
formellement  rejetée  au  cas  d’un  abcès  aigu  ou  qui 
s’invétère  ;  ce  n’est  que  beaucoup  plus  tard,  quand 
l’abcès  est  devenu  chronique,  qu’elle  paraît  devoir 
garder  quelques  indications  ;  le  pneumothorax  ar¬ 
tificiel,  si  la  cavité  persistante  est  profonde  et  se 
draine  mal  ;  la  thoracoplastie,  soit  en  vue  de  ré¬ 
duire  une  caverne  résiduelle  du  sommet,  soit  pour 
affaisser  la  paroi  sur  un  moignon  cicatriciel.  La  phré- 
nicectomie  n’offre  pas  d’avantages  dans  un  abcès 
du  poumon. 

Quant  aux  méthodes  bronchoscopiques,  il  est  fort 
douteux  qu’elles  puissent  être  curatives  ;  cepen¬ 
dant,  avant  l’opération,  elles  peuvent  atténuer  l’in¬ 
fection,  s’opposer  à  l’extension  des  lésions  ;  elles 
peuvent  aussi  jouer  un  rôle  dans  la  désinfection  post¬ 
opératoire,  et,  par  là  même,  atténuer  les  rechutes  ou 
en  limiter  le  nombre  ;  mais,  surtout  dans  les  cas  de¬ 
venus  chroniques,  où  l’existence  ne  semble  pas  direc¬ 
tement  menacée,  les  risques  opératoires  paraissent 
excessifs,  elles  peuvent  rendre  la  maladie  suppor¬ 
table  et  atténuer  les  symptômes.  La  bronchoscopie 
doit,  désormais,  faire  nécessairement  partie  inté¬ 
grante  de  l’examen  et  de  la  thérapeutique  pulmo¬ 
naires. 

Kératose  blennorragique  chez  une  fillette  de  cinq  ans. 

(MM.  Louste  et  Lévy-Frankel.  —  Soc.  de  Dermal. 
de  syph.  de  Paris,  13-3-1930.) 

La  kératose  blennorragique  ne  semble  pas  jus¬ 
qu’ici  avoir  été  signalée  chez  l’enfant.  Le  diagnostic 
des  lésions  rapportées  ici  pouvait  prêter  à  la  discus¬ 
sion  en  raison  de  l’âge  de  l’enfant,  et  la  première 
idée,  qui  venait  en  les  examinant,  était  celle  de  pso- 
risasis  rupiacé  ;  mais  la  forme  très  spéciale  des 
croûtes,  leur  effritement  à  la  curette,  en  fines  par¬ 
celles,  la  possibilité  d’enlever  le  cône  croûteux  d’un, 
seul  coup,  l’existence  sous  la  croûte  d’une  lésion 
papulo-érosive,  éliminait  ce  diagnostic. 

L’aspect  des  éléments  cutanés  était  bien  celui  de. 
la  kératose  blennorragique  ;  la  fillette  était  atteinte 
de  vulvite  et' d’uréthrite,  contractées  vraisembla¬ 
blement  de  la  mère  atteinte  de  cette  affection. 

A  noter  qu’il  n’existait  pas,  comme  chez  l’adulte, 
de  semelle  plantaire  ;  il  n’existait  qu’un  clémen  t 
isolé  à  la  plante  du  pied. 
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Taberculose  cutanée  d’inoculation  consécutive  à  une 

injection  préventive  du  vaccin  antituberculeux. 

(MM.  Louste  et  Lévy-Frankel.  —  Soc.  de  Devin, 
et  de  syph.  de  Paris,  13-3-1930.) 

Un  enfant  de  3  ans  1  /2  présente,  3  à  4  mois  après 
une  injection  intra-musculaire  de  vaccin  antituber¬ 
culeux  faite  à  titre  préventif,  des  lésions  tuber¬ 
culoïdes  ou  tuberculeuses  de  types  divers  :  tuber- 
cuiides  lichéniennes  à  la  fesse  droite,  tuberculides 
papulo-nécrotiques  et  gommes  cutanées  sur  le  mem¬ 
bre  inférieur  droit,  gomme  bacillaire  sur  la  cuisse, 
et  tuberculose  verruqueuse  au  creux  poplité  gauche. 

Impétigo  et  psoriasis.  Guérison  du  psoriasis  par  le 
vaccin  streptostaphyiococcique. 

(MM.  Perin  et  Prelttakis.-  —  Soc.  de  Derm.  et  de 
syph.  de  Paris,  13-3-1930.) 

Le  psoriasis  siégeait  au  tronc,  l’impetigo  à  la 
tête.  L’examen  direct  des  lésions  impétigineuses 
montrait  la  présence  de  streptocoques  et  de  staphy¬ 
locoques  ;  la  culture  des  squames  de  psoriasis  mon¬ 
trait  de  même  l’existence  de  sLeptocoques  des  plus 
nets  avec  quelques  staphylocoques.  Les  intradermo- 
réactions  au  vaccin  streptococcique  et  au  vaccin 
staphylococcique  donnaient  un  résultat  positif.Au- 
jourd’hui,  le  malade  est  complètement  guéri  de  son 
psoriasis  après  3  injections  sous-cutanées  de  vaccin 
strepto-staphylococcique,  pratiquées  à  5  jours 
d’intervalle  (1/2  ce.  3/4  cc.,  1  cc.).  Dès  la  2®  injec¬ 
tion  les  placards  de  psoriasis  étaient  presque  com¬ 
plètement  oiIacés;ils  ont  entièrement  disparu  après 
la  3®  ;  et  cela  sans  le  secours  d’aucun  traitement  local. 

Le  vaccin  est  resté  sans  action  sur  l’impetigo. 

Ce  résultat  plaide  en  faveur  de  l’origine  infec¬ 
tieuse  du  psoriasis  ;  l’action  de  la  vaccinothérapie 
est  pour  l’origine  interne  du  psoriasis  plutôt  que 
pour  la  transmission  de  proche  en  proche. 

G.  F. 

Société  odontologique  de  France 
Séance  du  23  juin  1930. 

Hygiène  dentaire  infantile. 

La  Société  odontologique  de  France  a  organisé  le 
23  juin  à  l’Ecole  odon technique,  une  séance  consa¬ 
crée  exclusivement  à  l’hygiène  dentaire  infantile  sous 
la  présidence  effective  de  M.  le  Dr  Louis  Mourier, 
directeur  général  de  l’Assistance  publique. 

A  20  h.  3  /4,  le  Dr  Dufourmentel,  président  de  la 
Société  odontologique  de  France,  ouvre  la  séance 
devant  un  auditoire  extrêmement  nombreux.  Au 
cours  d’une  allocution  très  applaudie,  il  souhaite  la 
bienvenue  à  M.  le  Directeur  général  de  l’Assistance 
publique,  à  MM.  de  Tastes,  d’Aiamonl,  Bouche¬ 
ron,  députés  de  Paris,  à  M.  Simon  Juquin,  mairo  du 
VI®,  ainsi  qu’à  toutes  les  personnalités  qui  ont  bien 
voulu  honorer  de  leur  présence  cette  belle  manifes¬ 


tation  dont  le  rôle  scientifique  et  social  est  incontes¬ 
table.  Puis  il  donne  aussitôt  lecture  des  lettres  d’ex¬ 
cuses  de  : 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique, 

M.  Chérioux,  Conseiller  municipal, 

de  MM.  les  professeurs  Achard  et  Sébilleau,  empê¬ 
chés. 

MM.  Lebrun  et  René  Sudaka  présentent  leur  film 
intitulé  «  Les  dents  des  petits  Parisiens  ». 

Pendant  une  projection  qui  dure  40  minutes  envi¬ 
ron  et  d’une  très  belle  réalisation,  il  apparaît  que 
deux  idées  maîtresses  ont  préoccupé  MM.  Lebrun  et 
Sudaka. 

1°  Les  moyens  réels  de  vulgariser  l’hygiène  den¬ 
taire  infantile  ; 

2°  Les  possibilités  matérielles  de  les  appliquer. 

Buts  en  partie  atteints,  grâce  aux  efforts  remar¬ 
quables  du  Dispensaire  de  l’Ecole  odontotechnique 
et  à  la  bienveillante  et  persévérante  ténacité  de  son 
distingué  directeur,  le  D^  Frison,  si  profondément 
attaché  à  ces  questions. 

Ainsi,  nous  pûmes  assister  au  défilé  de  tous  les  ser¬ 
vices  en  pleine  activité. 

A  l’issue  des  nombreux  et  suggestifs  scénarios  qui 
le  compose,  le  D^  Dufourmentel  souligne  le  gi'os 
effort  fourni  par  les  réalisateurs  et  les  bienfaits  immé¬ 
diats  qu’en  tireront  petits  et  grands,  dès  qu’il  sera  en 
action  de  diffusion. 

Le  docteur  Louis  Mourier,  vivement  intéressé,  fé¬ 
licite  très  chaleureusement,  organisateurs  et  auteurs, 
et  dans  une  allocution  très  goûtée,  il  conseille  très 
vivement  à  ce, que  les  régions  lès  plus  reculées  de 
France  ne  soient  privées  plus  longtemps  de  ce  mer¬ 
veilleux  instrument  de  propagande  d’hygiène  et  de 
prophylaxie. 

Mlle  Liéger,  chef  de  clinique,  fit  un  rapport  très  do¬ 
cumenté  sur  les  méthodes  employées  et  les  résultats 
obtenus  dans  le  service  d’orthodontie  dirigé  par  le 
professeur  Tacail. 

Mlle  Atias,  chef  de  clinique,  fit  un  exposé  très 
nourri  et  fort  remarqué  siir  le  fonctionnement  du 
service  dentaire  infantile  dirigé  par  le  professeur 
Lebrun. 

M.  René  Sudaka  au  nom  de  MM.  Sudaka  et  Lebruu 
fait  don  du  film  «  les  dents  des  petits  Parisiens  »  à  la 
Société  odontologique  de  France. 

M.  le  Président  de  la  Société  odontologique  de 
France  remercie  très  vivement  les  donateurs. 

M.  le  Dv  Dufourmentel  fit  une  communication  très 
à  l’ordre  du  jour  ;  «  sur  les  troubles  articulaires  et 
osseux  consécutifs  aux  avulsions  prématurées  ». 

La  séance  est  levée  à  23  h.  50. 

Le  secrétaire  des  séances, 

M.  Vabois, 

P.  S.  —  Notons  que  ce  film  sera  de  nouveau  pro¬ 
jeté  à  Bruxelles  durant  le  Congrès  d’hygiène  orga¬ 
nisé  par  l’xV.  G.  D.  B. 
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Lyon 

Syphilis  tertiaire  de  la  face  avec  tumeur 
pseudo-lymphocytaire  de  la  joue  gauche. 

(MM.  J.  Nicolas,  F.  Lebeui'  et  P.  Michel.  — 
Réunion  dermat.  de  Lyon,  20-2-1930.) 

Là  malade  observée  par  les  auteurs  était  atteinte 
d’une  lésion  ancienne  de  la  joue,  méconnue  jusqu’ici 
dans  sa  véritable  cause.  Devant  de  semblables  lé¬ 
sions  le  diagnostic  peut  hésiter  longtemps  ;  c’est 
avec  le  lupus  nodulaire  que  l’erreur  est  possible. Ce¬ 
pendant  les  lésions  avaient  fait  leur  apparition  à  l’âge 
de '45  ans  ;  ayant  débuté  dans  la  moitié  droite  de  la 
lace,  elles  ont  gagné  actuellement  le  côté  gauche,  lais¬ 
sant  derrière  elles  une  plage  cicatricielle  définitive, 
sans  aucune  trace  de  lésions  en  activité.  Leur  siège 
préorbitaire,  leur  disposition  quelque  peu  serpi- 
gineuse  à  ce  niveau,  l’énorme  infiltration  de  la  joue, 
l’absence  d’adénopathie,  étaient  autant  de  carac¬ 
tères,  qui  faisaient  penser  beaucoup  plus  à  la  tré- 
ponémose  tertiaire  ;  la  sérologie  vint  conlirmer  ce 
diagnostic. 

La  méconnaissance  de  ces  syphilomes,  dans  le 
cas  particulier  localisé  au  niveau  de  la  face,  peut 
avoir  les  plus  regrettables  conséquences,  dont  la 
plus  importante  est  de  priver  les  malades,  qui  en 
.sont  porteurs,  du  bénéfice  d’une  thérapeutique  simple 
et  rapidement  efficace. 

Lympho-granulomatose  inguino-iliaque  subaigi  ë. 

Maladie  de  Nicolas-Favre. 

(Réunion  dermatologique  de  Lyon,  20-2-1930 
et  20-3-1930.) 

M.  Moutoi  rapporte  un  cas  de  maladie  do  Nicolas- 
Favre  ;  adénite  inguino-iliaciuo  à  évolution  subai¬ 
guë,  avec  foyers  multiples  de  ramollissement,  ab¬ 
sence  de  porte  d’entrée. 

L’adénite  syphilitique  primaire,  même  secondai¬ 
rement  infectée,  fut  éliminée  en  raison  do  l’absence 
de  chancre  et  de  manifestations  généralisées,  comme 
par  suite  de  la  négativité  des  réactions  sérologiques. 
On  éliminera  de  même  l’adénite  tertiaire,  l’adénite 
cliancrelleuse,  l’adénite  pyocyanique  banale  aiguë, 
l’adénite  tuberculeuse. 

Là  courbe  thermique  oscilla  les  premiers  jours  entre 
37,2  et  38,8  ;  elle  fut  donc  relativement  modérée  ; 
chaque  poussée  de  ramollissement  focal  s’accom¬ 
pagna  d’une  élévation  de  température.  L’absence  de 
porte  d’entrée  décelable  peut  être  notée  comme  chez 
le  malade  observé. 

Aucun  traitement  spécifique  de  cette  maladie  n’est 
encore  connu. 

M.  Nicolas  fait  remarquer  que  la  durée  d’incu¬ 
bation  fut  ici  particulièrement  longue  (2  mois  1 12 
après  le  dernier  coït,  au  lieu  de  15  à  25  jom’s) . 

On  a  nié  la  possibilité  d’une  contamination  entre 
conjoints  psapossibilité  est  cependant  certaine  (2  cas 
publiés). 


Une  méthode  thérapeutique,  qui  paraît  intéres¬ 
sante,  c’est  le  traitement  chirurgical  partiel  ;  il  est 
classique  d’observer  la  régression  spontanée  des  gan¬ 
glions  iliaques  losqu’on  enlève  les  ganglions  ingui¬ 
naux. 

MM.  Gâté,  Giraud  et  Vidal  rapportent  un  cas 
typique  de  contamination  conjugale  de  lympho¬ 
granulomatose  inguinale  (avec  caractère  atténué 
de  la  maladie  chez  la  femme)  ;  ce  qui  confirme  l’ori¬ 
gine  vénérienne  de  cette  maladie.  Chez  la  femme, 
comme  chez  l’homme,  l’intradermo-réaction  à 
l’extrait  glycériné  de  ganglions  lympho-grahulo- 
mateux  (D*'  Labeuf)  lut  positive.  Les  premiers  symp¬ 
tômes  de  la  maladie  de  Nicolas-Favre  sont  apparus 
chez  ia  femme,  un  mois  environ  après  la  contami¬ 
nation  de  son  mari,  qui  avoua  avoir  eU  un  rapport 
sexuel  extra-conjugal. 

A  l’appui  de  l’observation  de  M.  Hudelo,  qui  a 
remarqué  la  fréquence  d’une  syphilis  antérieure 
chez  les  porteurs  de  maladie  de  Nicolas-Favre, le 
mari  avait  eu  la  syphilis  ;  chez  la  femme  la  réaction 
de  Wassermann  était  négative. 

Rhumatisme  gonococcique  chez  un  syphilitique 
récent. 

(MM.  Gâté  et  Giraud.  —  Réunion  dermat.  de  Lyon, 
20-2-1930.) 

Chez  un  syphilitique  récent,  porteur  d’arthrites 
blennorragiques  certaines,  le  traitement  antigono¬ 
coccique  habituel  (vaccinothérapie  et  sérothérapie) 
n’amena  qu’une  amélioration  partielle  ;  la  guérison 
complète  ne  fut  obtenue  que  par  le  traitement 
antisyphilitique.  Pour  plus  de  détails  ;  dans  une 
première  période,  la  thérapeutique  antigonococcique 
après  avoir  été  au  début  extrêmement  efficace,  se 
montra  impuissante  à  achever  la  guérison  ;  dans  une 
deuxième  phase,  le  traitement  antisyphilitique  pro¬ 
voqua  brutalement  la  guérison  ;  l’état  général  fut 
complètement  transformé  ;  le  cyanure  de  mercure 
amena  la  chute  de  la  température,  la  disparition 
des  douleurs,  et  le  retour  d’un  appétit  intense.  Il  ne 
s’agissait  pas  d’arthrites  syphilitiques  ;  il  semble 
bien  que  ce  soit  par  modification  de  l’élat  général, 
par  amélioration  du  terrain  syphilitique  que  le  mer¬ 
cure,  puis  le  novarsénobenzol  aient  amené  la  gué¬ 
rison  complète  de  ces  arthrites  blennorragiques. 

Syphilis  héréditaire  tardive.  Zona  récent  avec  ictère 
infectieux  concomitant. 

(MM.  Gâté  et  Giraud.  —  Réunion  der.m-n.  de  Lyon, 
20-3-1930.) 

Le  cas  est  intéressant, d’une  part,  pour  la  netteté 
des  stigmates  dentaires  et  osseux  d’hérédo-sj^philis, 
d’autre  part,  en  raison  de  l’apparition  récente  d’un 
zona  accompagné  d’ictère. 

Quels  sont  les  liens  qui  peuvent  exister  entre  le 
zona  et  l’ictère  ? 
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L’ictère  a  précédé  le  zona,  car  huit  jours  avant 
l’apparition  de  l’éruption  zostérienne  le  malade  se 
plaignait  déjà  de  troubles  gastro-intestinaux  et  de 
prurit.  L’origine  syphilitique  de  l’ictère  reste  dis¬ 
cutable,  car  l’hérédo-syphilis  ne  paraissait  pas  en 
activité,  et  que,  si  la  syphilis  héréditaire  tardive 
peut  donner  des  manifestations  hépatiques,  il  est 
au  moins  exceptionnel  qu’elle  donne  des  ictères  so¬ 
litaires.  Les  auteurs  pensent  plutôt  à  un  ictère  infec¬ 
tieux  bénin,  qui  aurait  favorisé  l’apparition  du  zona. 

Syphilis  maligne  cutanéo-muqueuse  fébrile. 

(MM.  J.  Nicolas,  Lale^f  et  Michel.  —  Réunion 
derm.  de  Lyon,  16-1-1930.)  _ 

Cette  syphilis  était,  chez  un  malade,  caractérisée 
par  des  accidents  de  type  pyodermitique,  prenant 
par  place  un  caractère  destructif,  qui  les  apparen¬ 
tait  aùx  lésions  tertiaires.  On  peut  se  demander  de¬ 
vant  de  pareils  cas,  heureusement  assez  rares  au¬ 
jourd’hui,  si  l’on  a  affaire  à  une  souche  de  trépo¬ 
nèmes  particulièrement  virulente,  ou  si,  au  contraire, 
la  malignité  d’une  semblable  forme  ne  serait  pas 
plutôtla  conséquence  de  l’abstention  thérapeutique, 
qui  a  été  consécutive  ici  au  traitement  d’attaque 
assez  énergique. 

Bacillose  linguale  à  forme  ulcéreuse  et  gommeuse. 
(MM.  J.  Nicolas,  Laleuf  et  Michel.  —  Réunion 
derm.  de  Lyon,  16-1-1930.) 

Cette  glossite  était  d’un  diagnostic  délicat  :  un 
tuberculeux  certain,  dont  les  premières,  manifesta¬ 
tions  cliniques  ne  remonteraient  pas  au.  delà  de  deux 
mois,  mais  qui  est  très  certainement  atteint  depuis 
plus  longtemps  par  an  processus  bacillaire  torpide 
et  sournois,  fait,  en  concomitance  avec  des,  symp¬ 
tômes  généraux  et  pulmonaires  malgré  tout  discrets, 
une  localisation  linguale  particulièrement  impor¬ 
tante  et  prédominante. 

Les  caractères  des  altérations  linguales  étaient 
suffisamment  nets  pour  pouvoir,  sur  leur  simple  as¬ 
pect,  avant  toute  exploration  de  l’appareil  respira¬ 
toire,  porter  le  diagnostic  ferme  de  bacillose  linguale. 

L’hypothèse  d’une  tréponémose  linguale  devait 
certes  être  prise  en  considération  ;  mais  la  multi¬ 
plicité  des  lésions  ulcéreuses, leur  irrégularité  decoi;- 
leur,  l’aspect  taillé  à  pic  et  décolléde  leurs  bords,  la 
présence  de  petits  grains  jaunes  satellitesde  Fauver, 
enfin  l’importance  de  l’adénopathie  cervicale  parais¬ 
saient  autant  d’éléments  peu  conciliables  avec  l’idée 
d’une  syphilis  tertiaire  de  la  langue. 

Le  malade  a  succombé  rapidement  dans  les  dix 
jours,  qui  ont  suivi  son  hospitalisation,  emporté 
par  une  granulie  généralisée. 

Maladie  de  Paget  du  sein,  avec  cancer  profond 
glandulaire. 

(MM.  Masson,  Rociiet  et  Rousset.  —  Réunion 
deiin.  de  Lyon,  16-1-1930.) 

C’est  une  nouvelle  observation,  où  le  cancer  sem¬ 


ble  s’être  développé  nettement  plusieurs  années 
après  le  début  de  la  maladie  de  Paget  du  mamelon. 
Ce  néoplasme  est  d’un  type  différent,  il  ressemble 
au  cancer  habituel  du  sein,  c’est-à-dire  au  cancer 
glandulaire. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 
Séance  du  mardi  3  juin  1930. 

Névrite  cubitale  typhoïdique. 

MM.  Dereux  et  Galliègue  rapportent  une  ob¬ 
servation  de  névrite  cubitale  apparue  après  une 
fièvre  typhoïde.  L’atteinte  du  nerf  cubital  est  rela¬ 
tivement  fréquente  pendant  la  convalescence  de 
cette  affection  (26  cas  recueillis  dans  la  littérature 
médicale.)  Cette  frécjuence  place  les  névrites  cubi¬ 
tales  en  tête  du  nombre  très  restreint  des  névrites 
et  polynévrites  éberthiennes. 

Cette  névrite  cubitale  typhoïdique,  le  plus  souvent 
unilatérale,  à  prédominance  motrice,  est  de  pronos¬ 
tic  généralement  favorable. 

Remarques  sur  l’extension  rapide  de  certaines  T.  P. 
d’après  les  documents  radiologiques. 

M.  D’Houn  rapporte  deux  observations  dans 
lesquelles  des  radiographies  pratiquées  très  préco¬ 
cement  ne  montrent  que  des  lésions  pulmonaires 
discrètes.  Dans  l’une,  une  radiographie  pratiquée 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  montre  une  broncho¬ 
pneumonie  tuberculeuse  bilatérale.  Dans  l’autre, 
une  radiographie  pratiquée  dans  un  délai  de  sept 
jours,  montre  l’extension  du  processus  tuberculeux 
à  tout  le  lobe  supérieur  droit  :  un  pneumothorax 
institué  d’urgence  enraie  le  processus  d’extension. 

Dans  une  troisième  observation,  l’on  constate 
l’apparition  soudaine  d’une  pneumonie  tubercu¬ 
leuse  droite,  après  traitement  par  les  rayons  ultra¬ 
violets,  d’une  fistule  p'eurale  consécutive  à  un  hydro¬ 
pneumothorax  gauche  spontané. 

Dans  une  quatrième  observation,  l’on  a  constaté 
l’apparition  brusque  d’une  caverne  dans  un  moignon 
pulmonaire  bien  collabé  par  un  pneumothorax, 
caverne  apparue  immédiatement  après  héliothé¬ 
rapie  naturelle,  déconseillée  médicalement. 

Importance  du  facteur  hépatique  dans  le  syndrome 
entéro-rénal. 

M.  Bernard.  —  Deux  malades  sont  atteints 'de 
syndrome  entéro-rénal  typique  :  troubles  intestinaux, 
septicémie  colibacillaire  et  colibacillurie,  présence 
du  même  colibacille  avec  les  mêmes  caractères  bio¬ 
logiques  dans  les  selles,  le  sang  et  l’urine. 

L’un  des  malades  présente,  au  cours  de  l’affection, 
une  angiocholite  avec  ictère  chronique  et  meurt; 
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l’feutre  guéfit  rapidement,  mais  reste  porteur  de  ger- 

L’auteur  insiste  : 

1®  Sur  l’importance  de  l’intégrité  du  foie  dans  le 
éytidrome  entéro-rénal  (comme  dans  toutes  les 
affections  aiguës  d’ailleurs.)  Il  est  permis  d’en  tirer 
un  élément  de  pronostic  ;  l’on  peut  dire  que  dans  le 
syndrome  entéro-rénal  à  grand  circuit,  si  l’atteinte 
hépatique  est  légère,  la  maladie  sera  le  plus  souvent 
bénigne , 

2”  Sur  la  ténactité  des  colibacilluries  discrètes, 
qui  résistent  à  tout  traitement  :  peut-être  le  sérum 
anticolibacillaire  de  Vincent  guérira-t-il  ces  ma-- 
lades,  porteurs  sains,  dangereux  pour  eux-mêmes 
et  leur  entourage. 

Corps  étrangers  des  voies  respiratoires  et  rayons  X. 

M.  D'Halluin.  —  Pour  tous  les  corps  étrangers 
opaques  aux  rayons  X,  introduits  accidentellement 
dans,  les  voies  respiratoires  (et  dont  la  symptoma¬ 
tologie  n’est  pas  nécessairement  bruyante)  l’A. 
recommande  l’examen  radiologique  et  préconise 
l’extraction  sous  l’écran,  suivant  la  technique  qu’il 
a  décrite  dès  1909.  L’intervention  est  relativement 
facile,  moins  traumatisante  que  la  bronchoscopie  ; 
on  peut  le  plus  souvent  éviter  la  trachéotomie. 

Une  pince  est  poussée)  sous  le  contrôle  de  la  vue, 
jusque  dans  les  bronches,  même  de  moyen  calibre 
(l’A.  a  pu  extraire  des  corps  étrangers,  au  voisinage 
du  diaphragme)  ;  une  fois  au,  contact  du  corps  étran¬ 
ger,  la  pince  le  saisit,  généralement  sans  difficulté. 

Cetle'pince  peut  être  remplacée  par  une  tige  de 
fer  doux,  en  rapport  avec  un  électro-aimant. 

Cette  technique  est  à  la  portée  de  tout  radiolo¬ 
giste,  aidé,  ou  non,  d’un  laryngologiste  pour  le  ca¬ 
thétérisme  de  la  glotte.  Son  seul  inconvénient  est  j 
d’être  limitée  à  l’extraction  des  corps  opaques  aux 
rayons  X.  ! 


Société  belge  de  chirurgie. 

Sur  trois  cas  graves  de  fractures  multiples. 

J  Y  CK.  S  oc.  belge  de  chirurgie.  25-1-1930).  • 

S’il  importe  de  poser  le  principe  de  la  conservation 
de  la  forme  anatomique  du  membre  ,  il  est  urgent 
également,  surtout  en  matière  d’accidents  du  travail, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  sa  destination  fonctionnelle 
ultérieure.  Il  est  bon  de  recourir  aux  traitements  phy¬ 
siothérapiques  le  plus  tôt  possible,  en  réduisant  au 
strict  minimum  la  durée  de  l’immobilisation.  La  réé¬ 
ducation  fonctionnelle  combat  aussi  tous  les  troubles 
trophiques  possibles. 

Sept  cas  d’ulcères  peptiques. 

(D*'  Neumann.  Soc.  belge  de  chirurgie,  25-1-19Z0). 

L’auteur  a  pu  observer  récemment  sept  cas  d’ulcè¬ 
res  peptiques  secondaires  chex  des  malades  opérés 
de  gastro-entérostomie.  Les  symptômes  sont  ceux  qui 
caractérisent  les  ulcères  gastriques  ;  c’est  en  som¬ 
me  une  reprise  de  la  maladie  ulcéreuse.  Les  douleurs 
sont  vives,  l’hyperacidité,  élevée  dans  certains  cas, 
fait  parfois  complètement  défaut  ;  la  stase  paraît 
être  un  signe  constant.  On  note  également  des  signes 
de  gastrite  et  de  périgastrite  étendue.  L’hématémèse 
est  rare,  l’appétit  est  conservé,  parfois  même  exagéré. 

En  présence  d’un  ulcère  peptique  post-opératoire, 
il  faut  s'attaquer  aux  symptômes  qui  paraissent  les 
facteurs  principaux,  l’hyperchlorhydrie  et  la  stase. 
Ces  deux  indications  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  la  résection  de  l’estomac,  particulièrement  de  la 
grande  oourfoMre.  Cependamit,  quand  ®m  oonshate  que 
la  lésion  primitive  est  guérie  ((ulcère  duodénal)  sans 
rétrécisssement,  on  peut  se  contenter  de  réséquer 
l’ulcère,  de  dégastro-entérostomïser,  et  de  rétablir 
ainsi  la  continuité  normale  du  tube  dîgfestîf. 


Les  Congrès 

Cïtngrès  înternational  de  microbiologie 

Pai-is,  2t)-25  juillet  1930  (t). 


La  Société  internatiomaie  de  miorohiologie  a  tenu 
son  premier  Congrès  à  l’imstdtut  Pasteur  sous  la  ,pié- 
«Üeffloe  du  professeur  Bordet  -(d'e  .Bruxelles)-.  Ce.tte 
importante  maîiifostation  soientifflqiie  a  réuni  à  Paris 
les  représentants  'les  idus  autorisés  de  k  soie-nce  dans 
les  divers  pays.  Y  ont  notamïBent  participé  MM.  les 
professeurs  Parle,  Petrofi,  Carel-,  Landsted'fter,  W.ads- 
worth,  Dochez  (des  Etats-iUinis)  ;  Hahn,  de  l’Insti¬ 
tut  d’hygiène  du  Reich  ;  Kolle,  Pfeiffer,  Madsen,  di¬ 
recteur  du  Co-fflité  d’hygiène  à  la  Société  des  Na¬ 
tions  ^  Wright,  •Ledingham,  Ald^ershof,  directeur  de 


Assoctattou  de  la  Presse  médicale  tra<it^ise. 


l’Institut  d’Utrecht,  van  Laoghem,  directeur  de 
J ’lnS'titut  d’Amsterdam  ;  Castellani,  BeJian.ti,  i-Saaa- 
reJli,  Fentes,  auteur  des  premiers  -travaux  ..sur  le 
V'h'us  '&]  trant  tuberculeux  ;  Gr.afstoerger.,  dâ'ecte.ur  -de 
l’Institut  d’hygiène  de  Vienne  4  -Hirszfeld  ,  directeur 
de  l’ihnstitut  de  Varsovie  ;  Watsem  .(du  Canada)  ; 
Von  Grœr  .(de  Pologme).,  et  quantité  de  bactériolo¬ 
gistes  choisis  parmi  les  savants  les  .plus  éminents  de 
,2-8  .nations. 

Au  cours  de  la  séance  .d’mauguratkm. le  professeur 
Bordet  fit  ressortir,  dans  (un  discours  très  applaudi, 
l’uti-lité.de -ces  assises  in.terna.tionales  qui  con-tribuent 
«  à  consolider,  sous  .forme  de  relations  personnelles 
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d’un  caractère  plus  amical,  les  .rapports  qu’ont 
ébauché  l’émulation  des  efforts  et  l’échange  des  tra¬ 
vaux  ». 

Les  travaux  du  Congrès  ont  porté  sur  un  certain 
nombre  de  questions  scientifiques  offrant  un  intérêt 
théorique  et  pratique  de  premier  plan.  Y  fürent  en 
particulier  discutés  les  découvertes  récentes  concer¬ 
nant  l’étiologie  de  la  grippe,  l’étiologie,  la  prophy¬ 
laxie  et  le  traitement  de  la  scarlatine,  les  connais¬ 
sances  nouvelles  sur  le  choléra,  les  méthodes  moder¬ 
nes  de  culture  des  tissus  et  des  tumeurs,  les  problè¬ 
mes  actuels  de  la  médecine  vétérinaire,  tels  que 
l’avortement  épizootique,  l’étude  des  '  spirochétoses 
sanguines,  enfin  des  questions  biologiques  d’ordre 
général,  telles  que  la  question  de  l’immunité  chez  les 
plantes,  etc.,  etc. 

'  Un  certain  nombre  de  conférences  sur  quelques- 
unes  des  grandes  questions  d’actualité  furent  faites 
par  les  auteurs  les  plus  qualifiés.  C’est  ainsi  que  MM. 
Park,  Martin  et  Ramon  parlèrent  de  l’anatoxine  et 
de  la  vaccination  antidiphtérique,  que  M.  Calmette 
exposa  les  résultats  de  la  vaccination  antitubercu¬ 
leuse  par  le  B.  C.  G.,  que  M.  Kolle  enfin,  traita  le 
problème  de  l’immunité  dans  la  syphilis. 

De  nombreuses  démonstrations  techniq^ues  eurent 
lieu  tant  à  la  Faculté  de  médecine  qu’à.  l’Institut 
Pasteur  pendant  toute  la  durée  de  ce  Congrès  qui 
fut  clôturé  par  un  banquet  amical  au  cours  duquel 
la  plupart  des  délégués  étrangers  rendirent  successi¬ 
vement  hommage  à  la  grande  figure  de  Pasteur  et 
aux  savants  éminents  qui,  dans  le  monde  entier,  ont 
continué  son^œuvre. 

La  variété  microbienne  et  les  phénomènes 
lytiques 

Rapporteurs  :  MM.  J.  Bordf.t,  d’Hérelle, 
Legingham,  Artwright  et  Neisser. 

M.  Bord  ET  ne  croit  pas  à  l’intervention  d’un 
germe  invisible  dans  le  déterminisme  des  phénomènes 
lytiques  qui  s’observent  au  sein  de  certaines  cultu¬ 
res.  Il,  soutient  la  théorie  selon  laquelle  les  principes 
qui  donnent  lieu  à  ces  phénomènes  sont  produits  par 
les  bactéries  elles-mêmes  et  non  pas  un  virus  invisi¬ 
ble.  C’est  dans  la  physiologie  bactérienne  nor¬ 
male  qu’ils  puisent  leur  origine.  Ce  sont  des  substan¬ 
ces  actives  qui,  normalement,  interviennent  dans  le 
fonctionnement  de  la  bactérie  productrice  sans  y 
provoquer  de  phénomènes  pathologiques,  mais  qui 
peuvent  être  nuisibles  lorsqu’elles  s’intégrent  dans 
la  physiologie  d’espèces  différentes  auxquelles  elles 
ne  sont  pas  aussi  bien  appropriées,  ou  dans  celles  de 
types  microbiens  de  même  espèce  qui  se  sont  sponta¬ 
nément  différenciés. 

M.  d’Hérelle  soutient,  de  son  côté,  que  la  bacté- 
riophagie  est  le  fait  de  corpuscules  possédant  toutes 
les  caractéristiques  des  êtres  vivants  :  ces  principes 
bactériophages,  agissant  par  l’intermédiaire  de  fer¬ 
ments  qu’ils  sécrètent,  possèdent  tous  les  attributs  de 


la  vie  :  l’autonomie,  la  variabilité  des  caractères,  la 
possibilité  d’adaptation,  etc... 

Le  bactériophage,  ajoute  l’auteur,  est  un  parasite 
des  bactéries  et  provoque  chez  ces  dernières,  une 
maladie  infectieuse  qui  présente  tous  les  caractères 
généraux  des  maladies  infectieuses. 

MM.  Ledingham  et  Arkwright  étudient  certains 
aspects  de  la  variabilité  microbienne.  Ils  estiment 
que  les  propriétés  de  mutation  héréditaire  des  bac¬ 
téries  sont  permanentes  et  que  cettemutation  s’exerce 
avec  persistance  jusqu’au  changement  complet 
d’une  forme  ou  d’une  fonction  au  point  de  vue  mor¬ 
phologique. 

M.  Max  Neisser  montre  les  différents  modes  d’ac¬ 
tion  du  phénomène  de  «  phagie  ».  Il  pense  que  la  lyse 
des  microbes  n’est  pas  la  propriété  la  plus  impor¬ 
tante  du  phage,  mais  qu’il  existe  des  espèces  micro¬ 
biennes  qüi,  lorsqu’elles  entrent  en  combinaison 
avec  des  «  phages  »,  acquièrent  des  propriétés  toxi¬ 
ques  nouvelles  qui  n’appartiennent  en  propre,  ni  au 
«  phage  »,  ni  au  microbe  pris  séparément. 


Un  grand  nombre  de  communications  ont  été  fai¬ 
tes  sur  cette  question  des  lyses  microbiennes. 

M.  Bronfenbrenner,  étudiant  la  nature  d’un 
bactériophage  et  le  mécanisme  de  la  lyse,  soutient 
que  l’agent  actif  responsable  du  phénomène  lytique 
n’est  pas  un  parasite  vivant,  organisé,  mais  un  pro¬ 
duit  du  métabolisme  bactérien  dont  l’effet  est  d’accé¬ 
lérer  la  cadence  du  métabolisme  des  cellules.  Il  ne 
produit  d’ailleurs  de  lyse  que  lorsqu’il  y  a  de  l’eau 
dans  le  milieu  ambiant. 

M.  Thiercelin  met  en  évidence  le  rôle  de  la  lyse 
dans  la  reproduction  de  l’entérocoque. 

Dans  les  cultures  jeunes,  l’élément  microbien  aus¬ 
sitôt  ensemencé,  se  déforme,  se  gonfle  et  se  lyse  pen¬ 
dant  qu’aux  dépens  du  protoplasma  lysé  (lysoplas- 
ma)  se  forment  des  granulations  très  fines  (bacté- 
rioblastes)  qui  deviennent  des  cocci. 

Dans  les  cultures  très  anciennes,  la  reproduction 
se  fait  également  par  la  lyse  des  microbes,  mais  le 
rôle  .'e  plus  important  revient  au  protoplasma  du 
dépôt  formé  par  les  corps  bactériens  l}’’sés  qui,  aussi¬ 
tôt  après  l’ensemencement,  donne  naissance  aux 
bactérioblastes,  soit  directement,  soit  par  l’intermé¬ 
diaire  de  sphères  bactérigènes  de  volumes  variables 
qui  naissent  de  ce  protoplasma  et  ensuite  les  unes  des 
autres  par  fractionnements  successifs. 

M.  Kuklova  étudie  les  phénomènes  lytiques  con¬ 
cernant  le  bacille  typhique.  Il  montre  que  le  mitrobe 
isolé  de  différents  tissus  du  même  organisme  oppose 
une  résistance  inégale  à  l’action  lytique  du  bactério- 
phage. 

M.  Grumbach,  exposant'  ses  recherches  sur  la 
phagie  du  streptocoque,  fait  remarquer  que  les  pro¬ 
priétés  morphologiques  et  biologiques  de  ce  microbe, 
sur  lesquelles  ont  été  basés  jusqu’ici  les  essais  de  olas- 
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sification  de  ses  différentes,  espèces,  dépendent  en 
majeure  partie  de  la  présence  du  «  pliage  »,  et  qu’ainsi 
une  classification  ne  pourra  être  établie  qu’après  une 
étude  plus  approfondie  de  ces  variations. 

M,  Daranty  étudie  le  phénomène  lytique  de  la  bac¬ 


téridie  ch^rbonnepse.  Il  met  en  évidepçe  le  rôle  d’up 
enzyme  engendré  par  (les  bacilles  récemmept  éclos  (io 
leur  spore,  et  capable  de  dissoudre  les  bacilles  végéta¬ 
tifs  environnants. 

(A  sifivre.) 


Les  Mvres 


Confédération  DES  Syndic  AT  s  MÉDICAUX  FR  AU  ç  AÏS 
36,  rue  du  Çherche-Midi,  Paris,  (6®) 

Guide  pratique  de  rascurance-maladiè.  —  La 
mise  en  vigueur  de  la  loi  des  assurances  sociales  va 
obliger  les  médecins,  partout  où  des  ^ conventions 
seront  signées  entre  Caisses  et  Syndicat  à  avoir  une 
notion  qqeiqjqe  pep  précise  de  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  en  matière  de  soins  aux  assurés; 

Et  les  dirigeants  dp  Syndicat  auront  à  connaître, 
mieux  encore  que  leurs  confrères,  les  règles  de  cétte 
médecine  sociale  nouvelle. 

Le  docteur  Cibrie,  secrétaire  général  delà  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français,  et  le 
docteur  HipAiSE,  secrétaire  adjoint,  font  paraître 
un  gnide  pratique  de  l’asspranco-maladie,  qui  con¬ 
tient  les  dpcpipents  indispensables,  accompagnés 
de  pontmentaires  et  de  directives  générales. 

be  demander  à  la  Confédération  des  Syndicats 
médiPSPX  français,  9.5,  rue  du  Cherclie-Midi,  Paris 
(6«).  (Prix  :  8  fr.  50  pris  au  Bureau;  10  fr.  franco  à 
domicile.) 

Amédée  Legrand,  éditepp, 

93,  boulevard  Saint-Germain, Paris. 

L,-G.  Dufestel  et  R.  Chambenoit.  —  Les- applica¬ 
tions  locales  des  rayons  ultra-violets.  Odonto-sto¬ 
matologie.  (1  vol.  de  117  pages  avec  31  gravu¬ 
res.  Prix  ;  18  francs.) 

Malgré  sa  simplicité  et  son  efficacité  l’aotinothé- 
rapie  p’pst  qu’exceptionnellenient  ptilisée  par  les 
odpnto-stomatPlqgistes  en  France.  Ce  qui  manque, 
en  effet,  c’est  pn  appareillage  simple  et  pratique, 
spégialement  adapté  à  la  thérapeutique  dentaire  ; 
c’eat  aussi  l’absence  d®  renseignements  précis  sur 
ses  indications  gt  sa  technique. 

M,  P,  a  condensé  en  quelques  pages  les  notions 
élémentaires  de  physique,  et  ce  qu’il  faut  savoir  du 
mode  d’action  des  rayons  ultra-violets  et  infra¬ 
rouges  i  il  décrit  ensuite  l’appareillage  spécialement 
adapté  au?!  soins  dentaires,  ainsi  que  les  principes 
de  la  technique  spéciale  aux  applications  locales, 

M.  Ch.  passe  on  revue  les  indications  de  l’actinp- 
tliérapie  dentaire  en  précisant  la  technique  pour  cha- 
cnn  des  cas,  ayeo  quelques  observations  typiques 
à  î -appui. 

Enfin  un  tableau  d’ensemble  condense  tous  les 
renseignements  nécessaires,  si  bien  que  le  praticien, 
en  se  reportant  au  tableau,  retrouve  instantanément 

le  renseignement  oberpbé. 


Librairie  J. -B.  Baileiére  et  fffs, 

19,  rue  Hauteîeuiile,  Paris. 

Traité  de  stomatologie  —  Fascicule  XI  :  D.?ntisterie, 
Technique  opératoire.  Obturation.  Aurifiçatio.iiS^ 
Incrustations,  Extractions.  Qrcffcs,  par  le?  P"' 
FAnGiu-FAYOLLE,  Noqué.  ScffEyFEEii, 

Mahé,  2®  édition.  (1  vol.  grand  IriTg  'de  570  Pffge? 
avec  420  figures,  90  francs.) 

Le  Di  Liant  a  rédigé  l’obturation  des  dents  (140 
pages),  le  Dr  Nogué  les  différentes  aurifications 
(142  pages)  ;  les  Di«  Fargin-Fayolle  et  Ch.  Schaeffer 
ont  décrit  l'obturation  des  cavités  dentaires  par  des 
incrustations  d’or,  en  en  donnant  les  indications  et 
la  technique  (50  pages)  ;  le  pi  Nogué  s’est  chargé 
de  l’extraction  des  dents,  qui  est  la  partie  la  plus 
importante  du  volume  (175  pages)  ;  l’article  final 
est  écrit  par  le  D^  G.  lyiahé  sur  la  greffe  dentaire, 

Fascicule  XII  :  Prothèse  fixe.  Couronnes.  Dents  à 
pivot.  Travaux  à  pont,  par  les  Di®  Pol  Nespoulous 
et  Duchange,  2®  édition.  (1  vol.  gr.  in-8  de  336 
pagep  avec  405  figures  :  48  francs.) 

Librairie  J;-B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D”  Grégoire,  prof.  ag.  à  la  Faculté  ffe  médecine  de 
Paris,  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Anatomie 
dieo-ehirurgicale.  La  région  thoraeo-abdominale 
—  3®  édition.  (1  vol.  gr.  in-8  de  188  pages  avec  71 
planches  noires  et  coloriées  comprenant  75  figures, 
45  francs.) 

L’étude  du  cadavre  familiarise,  en  anatomie  des¬ 
criptive,  le  médecin  et  le  chirurgien  avec  la  forme, 
la  dimension,  le  poids,  la  coloration,  la  consistance 
de  chaque  organe  ;  c’est  une  analyse.  Cette  analyse 
patiente  et  détaillée  demande  son  complément 
naturel,  qui  est  l’étude  de  l’anatomie  topographique. 
C’est  alors  la  vue  d’ensemble,  avec  les  connexions 
réciproques  des  organes  ;  c’est  une  synthèse. 

Mais  le  caduvre  est  à  l’homme  vivant,  ce  qu’est 
l’image  à  la  réalité.  Il  ne  montre  qu’une  forme,  une 
situation,  une  attitude  ;  il  lui  manque  la  vie,  qui,  à 
tout  instant  déforme,  déplace  et  transforme. 

B  faut  donc  compléter  l’étude  du  mort  par  l’étude 
du  vivant.  Celle-ci  se  fait  au  contact  journalier  du 
malade  ;  cependant,  de  plus,  à  mesure  que^  les 
moyens  d’investigation  se  perfectionnent,  la  con¬ 
naissance  de  l’anatomie  intime  de  l’homme  vivant 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  —  5  —  X  -  30 


se  fait  de  plus  en  plus  complexe.  On  sait  projeter  sur 
l’écran  fluorescent  le  profil  des  organes  et  lîinterpré- 
tation  des  radiogrammes  ne  peut  toujours  se  faire 
sans  documentation  préalable.  On  ouvre,  on  palpe, 
on  opère  des  organes  qui  sur  le  vivant  ont  un  aspect 
tout  différend  detcelui  du  cadavre. 

Toutes  ces  notions,  réunies  dans  une  étude, d’en¬ 
semble,  constituent  l’anatomie  médico-chirurgicale.. 
Ce  n’est  ni  une  analyse,  ni  une  synthèse  ;  c’est 
J 'adaptation  des  connaissances  anatomiques  à  un 
but  déterminé.  Et  il  faut  parfaitement  connaître 
le  corps  humain  vivant  et  normal  pour  savoir  dans 
la  suite  apprécier  la  déformation  que  donne  l’état 
pathologique- 

M.  Grégoire  a  traité  le  sujet  avec  un  sens  pratique 
parfait  ;  ses  dissections  sont  très  belles,  très  claires, 
très  démonstratives. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  J.-’B.  Ballière  et  pils 
19,  rue-Hautefeuille. 

Hygiène  individuelle.  Piscines.  Education  physi- 
•  QUE,  ANTHROPOLOGIE,  par  MM.  Anthony,  Heu- 
YER,  G.  Brouardel,  Dujarric  de  la  Rivière, 
M.  Boiilay,  Morax  et  Lapeuille.  Vol.  III 
du  Traité  d’hygiène  de  E.  Martin  et  G.  Brouar¬ 


del,  2®  édition.  (Un  vol.  464  pages,  76  fig.  Prix 
80  fr.) 

Publication  des  Archives  d’électricité 

MÉDICALE 

D^’  J.  Ladorderie.  —  Le  traitement  radiothérapique 
des  épithéliomas  cutanés.  Une  broch.  23  pages,  30 
flg.  (En  vente  dans  les  principales  librairies  mé¬ 
dicales.) 

Société  des  pvblications  modernes 
16,  rue  Vézelay,  Paris,  VII®. 

Louis  Fore  ST.  —  Ils  étaient  trois.  Histoire  de  trois 

JEUNES  HOMMES  DE  NOTRE  SIÈCLE.  (BrOCllIUie 

anti  vénérienne.  Prix  ;  3  fr.  50.) 

Revue  de  l’Union  médicale  latine 

D'’  Molinéry.  —  Le  radio-vaporarium  sulfuré  de 
Luchon  (une  broch.,  60  pages.) 

Chez  J. B.  Baillière  et  pils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Prof.  Paul 
Carnot.)  —  Leçons  du  dimanche.  Deuxième 
série,  par  P.  Carnot,  Sainton,  Hartmann,  Por¬ 
tier,  N.  Fiessinger,  M.  Villaret,  Léon  Binet, 
Rathery,  Halbron,  Louis  L’ournier,  Tiffe- 
NEAu.(Un  vol.in-8,  260  pages, 31  fig.Prix:  34tr.| 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUÉE 

Phytothérapie  et  artériosclérose 


Malgré  les  progrès  de  la  chimiothérapie,  les 
résultats  thérapeutiques  constatés  avec  l’ad¬ 
ministration  des  principes  actifs  des  végétaux 
conservent  leur  supériorité,  dans  bien  des  cas, 
sur  ceux  obtenus  avec  les  produits  de  synthèse, 
et  depuis  les  travaux  de  Pouchet,  d’Alb.  Robin 
et  de  leur  école,  en  France,  les  médications -végé¬ 
tales  tiennent  toujours  une  place  prépondé¬ 
rante. 

C’est  que,  le  plus  souvent,  il  n’existe  pas  dans 
la  plante  un  seul  principe  actif,  mais  au  con¬ 
traire,  plusieurs  substances  associées,  voisines 
parfois  comme  constitution,  en  équilibre  naturel 
stable,  dont  les  effets  pharmacodynamiques 
s’additionnent,  se  modifient  réciproquement, 
s’harmonisent  pour  un  effet  thérapeutique 
beaucoup  plus  efficace. 

Antérieurement,  on  utilisait  les  végétaux  sous 
forme  de  teintures,  d’extraits,  empiriquement  ; 
on  retire  actuellement  le  bloc  des  principes  ac¬ 
tifs,  scientifiquement,  et  on  les  sépare  des  résines, 
cires,  substances  irritantes  ou  inertes,  etc....  ; 
de  là  sont  nés  le  pantopon,  ladigifoline,  la  guip- 
sine,  la  sécacornine,  etc...  qui  renferment  sous 


une  forme  pure  et  injectable  la  totalité  des  prin¬ 
cipes  utiles  de  l’opium,  de  la  digitale,  du  gui 
et  de  l’ergot  avec  le  maximum  d’activité  et  de 
constance  d’action. 

Dans  le  traitement  de  longue  haleine  de  l’ar¬ 
tériosclérose,  d’entretien,  comme  le  disait  Hu- 
chard,  la  phytothérapie  est  de  beaucoup  préfé¬ 
rable  à  l’emploi  des  nitrites  minéraux  ou  orga¬ 
niques,  du  benzeate  de  benzyle,  des  composés 
siliciques  et,  comme  le  montre  H.  Leclerc  (Jom- 
de  méd.  et  de  chirurgie  pratique,  1930,  201-210) 
les  végétaux  nous  permettent  de  réaliser  au 
mieux  toutes  les  indications  thérapeutiques  des 
manifestations  diverses  de  cet  état  morbide. 

Dans  cette  diathèse,  les  modifications  patho¬ 
logiques  portent  à  la  fois  sur  les  vaisseaux  eux- 
mêmes,  sur  le  sang,  et  sur  la  mécanique  circu¬ 
latoire  entière.  L’indication  thérapeutique,  sur 
laquelle  se  sont  longtemps  hypnotisés  les  méde¬ 
cins  de  la  fin  du  siècle  dernier,  fut  la  lutte  contre 
Vangiospasme  de  Pal,  le  barrage  périphérique  de 
Huchard,  qu’entraîne  la  résistance  des  artères  au 
passage  de  l’ondée  sanguine  et,  qui,  à  une  période 
plus  tardive,  aboutit  à  la  dégénérescence  de 
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leurs  parois  envahies  par  le  tissu  conjonctif,  à 
leur  rétrécissement  et  à  la  perte  plus  ou  moins 
complète  de  leur  élasticité. 

De  plus  récents  travaux  de  Josué,  Parturier, 
Laubry,  Lian,  ont  établi  que  le  sang  lui-même, 
mênie  à  la  présclérose,  présentait  des  modifica¬ 
tions  notables,  portant  à  la  fois  sur  le  plasma  et 
sur  les  hématies.  Le  plus  souvent,  le  nombre  des 
globules  rouges  est  augmenté  (polyglobulie  ou 
polycythémie)  déterminant  une  hijperviscosité 
sanguine,  qui,  avec  les  modifications  du  plasma, 
favorise  l’hypertension,  la  transformation  sclé¬ 
reuse  des  artères  et  provoque  la  fatigue  du 
cœur,  ce  dernier  étant  soumis,  comme  l’ont 
montré  Bourguignon  et  Iscovesco.  à  un  travail 
effectif  directement  proportionnel  à  l’hypervis- 
cosité.  En  outre,  elle  retentit  égaleiiicnt  défa¬ 
vorablement  sur  la  circulation  veineuse  périphé¬ 
rique  (A.  Dumas)  et  Martinet  a  nettement 
démontré  que  cette  hyperviscosité  était  la  cause 
principale  du  fonetionnement  insuffisant  du 
rein,  qui  maintient  ainsi  dans  le  plasma  des  cl é- 
cliets  azoturiques,  eux-mêmes  vaso-constric¬ 
teurs. 

Ces  manifestations  sanguines  :  polycythémie 
hyperviscosité,  coagulation  plus  rapide,  doivent 
êti'e  combattues  au  même  titre  que  l’angiospasme 
et  la  sclérose  artérielle,  et  la  médication  devra 
également  provoquer  l’oxydation  des  déchets  et 
leur  élimination  en  stimulant  le  rein  et  le  foie 
déficients. 

Comme  modilicatcurs  sanguins,  IL  Imelcrc 
recommande  l’emploi  des  extraits  de  primevère, 
de  saponaiie,  de  fumeteiie,  avec  lesquels  il  a 
obtenu  de  bons  résultats.  Les  deux  premières 
doivent  leur  propriétés  à  une  saponine,  le 
dernier,  à  un  acide  fumariciuc,  isomère  de  l’acide 
malcique. 

Comme  modificateur  de  l’angiospasme,  il  pré¬ 
conise  l’extrait  de  chélidoine,  celui  d’aubépine, 
l’alcoolature  d’ail,  et  les  préparations  de  gui 
(Viscum  Album  L.) 

Le  gui,  dont  l’emploi  est  le  plus  répandu,  agit 


I  par  son  alcaloïde  isolé  par  Leprince.  les  deux 
saponines  de  Chevalier  et  l’inosite  de  Tanret, 
dont  l’ensemble  constitue  la  guipsine. 

Il  est  à  la  fois  hypoteriseur,  modificateur  du 
sang  et  de  sa  viscosité  et  diurétique,  remplis¬ 
sant  toutes  les  indications  thérapeutiques  du 
traitement  de  l’artériosclérose  à  ses  divers 
stades. 

L’hypotension  produite  par  son  emploi  n’est 
pas  d’origine  cardiaciue,  le  travail  du  cœur  étant 
au  contraire  diminué  et  régularisé,  mais  le 
résultat  d’une  diminution  du  tonus  exercé  sur 
les  vaisseaux  par  le  bulbe  et  la  moelle  dont 
l’excitabilité  est  abaissée  ainsi  que  celle  des 
muscles  à  fibres  lissts  des  parois  artérielles.' 

Les  saponines  du  gui,  comme  celles  de  la  pri¬ 
mevère  et  de  la  saponaire  agissent  sur  les  héma¬ 
ties,  dimnuent  la  polycythémie  et  l’hypervis- 
cosité,  .  , 

Enfin,  l’action  diurétique,  ehloruric|ue'et  azo- 
turique  nettement  constatée  par  Fedeli,  Pic, 
Reneau,  détermine  Une  amélioration  de  la  fonc¬ 
tion  rénaje,  qui  se  manifeste,  non  seuement  par 
une  augmentation  des  éliminations,  ■  mais  par 
la  disparition  des  œdèmes  et'  même  de  l’albu¬ 
mine,  lorsque  l’éh'mination  de  cette  dernière 
n’est  cjue  sous  la  dépendance  de  l’hypertension, 
et  non  d’une  lésion  constituée. 

Le  gui  est  resté  dans  la  thérapeutique  parce 
qu’il  est  véritablement  la  médication  physio¬ 
logique  de  l’artériosclérose. 

La  forme  de  choix  de  son  adininistfation  est 
la  guipsine  qui  contient  tous  les  principes  actifs 
du  gui,  séparés  des  matières  irritantes  ou  inertes 
de  telle  façon  qu’elle  peut  être  utilisée  dans  les 
cas  d’urgence  en  injections.  Le  plus  souvent  on 
la  prescrit  en  pilules  à  la  dose  de  6“  à  10  par 
jour.  L’effet  se  fait  sentir  dès  les  premières  -heu¬ 
res  qui  suivent  l’absorption  et  la  médication 
doit  être  poursuivie  pendant  pluusieurs  semai¬ 
nes  sans  avoir  à  craindre  d’accoutumance  ni  de 
phénomènes  d’accumuation. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Tra va  tix  Origina  ux 

LA  PRATIQUE  ORGANISÉE  DE  LA  MÉDECINE 


A  tous  ceux  qui  veulent  bien  m’honorer  de  leur 
confiance  et  de  leur  estime  ;  à  tous  ceux  qui  accor¬ 
dent  quelque  crédit  à  mon  expérience,  vieille  déjà 
de  quarante  ans,  et  aux  solutions  qu’elle  me  sug¬ 
gère  pour  l’adaptation  de  la  profession  médicale 
aux  nécessités  techniques,  économiques  et  sociales 
des  temps  modernes  ;  , 

A  tous  ceux  qui  ont  été  intéressés  par  l’exposé 
que  j’ai  fait,  le  13  juillet  dernier,  de  la  révolution 
dont  la  médecine  a  été  l’objet  depuis  trente  ans,  de 
son  industrialisation  inévitable  ; 

A  tous  ceux  qui  sont  séduits  par  ma  suggestion 
relative  à  l’organisation  de  la  pratique  médicale  en 
équipes  et  qui  songent  à  réaliser  cette  organisation  ; 

A  tous  mes  détracteurs  aussi  ;  au  courageux  ano¬ 
nyme  qui  a  traité  mon  exposé  de  sophisme  ;  à  ceux 
qui,  fermant  les  yeux  et  les  oreilles,  restent  aveugles 
et  sourds,  et  pensent  comme  lui, —  je  recommande  cet 
extrait  du  discours  prononcé  à  la  séance  d’ouverture 
du  Congrès  international  de  la  médecine  du  travail, 
tenu  à  Liège  il  y  a  trois  mois,  par  le  Docteur  René 
Janet,  agrégé  de  l’Université  libre  de  Bruxelles, 
dont  je  viens  d’avoir  seulement  connaissance  en 
lisant  Liège  médical  du  17.  août  1930. 

G.  D. 

Puisque  chacun  gagnerait  à  faire  reviser  ses 
organes  chaque  année,  pourquoi  cet  examen  est- 
il  réservé  aux  travailleurs  de  quelques  industries  ? 
Pourquoi  les  médecins  ne  lè  pratiquent-ils  pas 
sur  tous  leurs  clients  ? 

Nous  touchons  ici  à  un  problème  qui  se  pose 
dans  le  monde  entier  d’une  façon  de  plus  en  plus 
aiguë  :  celui  de  la  transformation  de  la  médecine.- 
Hier  encore,  elle  était  un  art  plus  qu’une 
science.  Au  contact  des  malades,  le  médecin 
développait  en  lui,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
complète,  un  instinct  clinique  qui  était  sa  seule 
ressource.  Sa  thérapeutique  était  limitée  et  pres¬ 
que  toujours  illusoire.  Il  consolait  plus  souvent 
qu’il  ne  soulageait,  il  soulageait  plus  fréquem- 
mênt  qu’il  ne  guérissait.  D’ailleurs,  visitant  des 
malades  appartenant  à  tous  les  milieux,  il  ne 
pouvait  pas  reanonter  aux  facteurs  sociaux  qui 
sont  les  causes  profondes  de  la  maladie,  et  en 
tout  cas,  il  était  impuissant  à  les  influencer. 


L’hygiène  et  la  médecine  préventive,  encore  dans 
leur  enfance,  ne  lui  permettaient  pas  de  prévenir 
les  maux  cfu’il  voyait  s’abattre  autour  de  lui, 

Aujourd’hui,  tout  est  changé  :  la  médecine 
devient  de  plus  en  plus  une  science,  mais  dès  lors 
sa  pratique  nécessite  un  outillage  compliqué,  des 
opérations  de  laboratoire,  le  concours  de  spécia¬ 
listes  divers.  Grâce'  aux  assistantes  sociales,  le 
médecin  est  averti  des  causes  sociales  des  mal- 
dies  et  peut  faire  exercer  sur  elles  une  action 
efficace.  II  pose  un  diagnostic  plus  sûr,  il  guérit 
plus  complètement,  plus  souvent  et  plus  vite. 
Enfui,  les  progrès  de  l’hygiène  et  de  la  médecine 
préventive  mettent  entre  ses  mains  des  armes 
qui  préservent  d’une  façon  croissante  la  popu¬ 
lation  contre  les  maladies. 

Mais  l’exercice  d’une  profession  ne  se  transforme 
pas  si  aisément.  Changer  de  méthode,  s’adap¬ 
ter  à  un  outillage  nouveau,  le  créer  même,  néces¬ 
site  un  grand  effort  de  pensée  et  de  réalisation,  et 
représente  un  risque  que  beaucoup  n’acceptent 
pas  volontiers. 

Ceux  d’entre  nous  qui  voient  s’annoncer  cette 
transformation  et  s’appliquent  à  la  hâter,  s’éton¬ 
nent  et  parfois  s’impatientent  de  rencontrer 
des  défiances  parmi  leurs  confrères  qu’ils  vou¬ 
draient  aider  et  entraîner  vers  un  avenir  meil¬ 
leur.  Rendons-nous  compte,  cependant,  qu’il 
s’agit  d’une  véritable  révolution,  et  cju’une  ré¬ 
volution  n'est  jamais  facilement  acceptée.  Au¬ 
cune  profession  n’est  demeurée  plus  individua¬ 
liste  quela  médecine.  Depuis  les  origines,  le  ma¬ 
lade  et  son  médecin  sont  seuls,  face  à  face.  Et 
Voici  ciue  les  circonstances  obligent  les  prati¬ 
ciens  à  s’associer  pour  travailler  en  groupe  ;  voici 
que,  dans  les  mutualités,  les  caisses  d’assurances, 
les  services  patronaux,  les  écoles,  les  oeuvres  de 
l’enfance,  les  dispensaires,  ils  doivent  s’inspirer 
de  formules  nouvelles,  faire  œuvre  collective  en 
même  temps  qu’individuelle,  être  comptables  de 
leurs  actes  vis-à-vis  d’autorités  étrangères  à  la 
médecine  ;  voici  qu’ils  doivent  apprendre  à  col¬ 
laborer  avec  les  infirmières  et  les  auxiliaires  so¬ 
ciales  ;  voici  que,  dans  les  familles  mêmes,  ils  ne 
doivent  plus  seulement  diagnostiquer  et  traiter, 
mais  aussi  prévenir. 
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Quelle  profession  s’est  jamais  prêtée  sans  ré¬ 
sistance  à  de  telles  transformations  ?.  Et  pour¬ 
tant,  elles  sont  inévitables.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  le  médecin  de  famille  doive  disparaître,  au 
contraire,  il  n’y  a  pas  de  plus  grande  garantie 
pour  le  malade  qu’un  praticien  qui  connaît  ses 
antécédents,. ses  habitudes,  ses  points  forts,  ses 
faiblesses,  son  milieu,  ses  ressources.  Ce  n’est  pas 
sur  ce  point,  que  porte  la  réforme.  Elle  tend  à 
remplacer  la  pratique  isolée  par  la  pratique 
organisée  de  la  médecine.  Ce  n’est  que  la  trans¬ 
position,  dans  un  autre  domaine,  de  l’évolu¬ 
tion  qui  fait  reculer  l’artisan  devant  la  grande 
industrie,  la  boutique  devant  le  grand  magasin. 
Il  subsistera  sans  doute  des  praticiens  isolés, 
comme  il  y  a  encore  des  artisans  et  des  petits 
commerçants.  Mais  la  pratic^ue  organisée  prendra 
sans  cesse  plus  d’importance,  elle  attirera  d’une 
façon  croissante  les  éléments  les  meilleurs,  parce 
qu’elle  est  plus  efficace,  plus  attachante,  plus 
scientifique.  Et,  quoi  qu’en  pensent  les  esprits 
timorés,  elle  n’est  ni  moins  digne  ni  moins 
rémunératrice.  On  dit  qne  c’est  attenter  à  l’in¬ 
dépendance  du  médecin  cpue  de  faire  de  lui  un 
fonctionnaire  de  l’Etat,  d’un  industriel  ou  d’une 
oeuvré;  le  praticien  isolé  est-il  vraiment  si  libre  de 
ses  paroles  et  de  ses  actes  ?  Il  me  paraît  au  con¬ 
traire  astreint  à  beaucoup  de  prudence  pour  ne 
pas  s’aliéner  telle  ou  telle  portion  de  sa  clientèle 
présente  ou  potentielle.  Il  n’a  pas  un  maître,  il 
en  a  mille.  Dans  la  médecine  organisée,  on  lui  de¬ 
mande  des  observations  écrites,  des  statistiques, 
des  rapports  ?  Mais  sans  notes,  peut-on  traiter 
convenablement  un  malade  ?  Peut-on  déceler  et 
combattre  les  causes  morbides,  peut-on  seule¬ 
ment  comparer  entre  eux  deux  procédés  thé¬ 
rapeutiques,  sans  recourir  à  la  statistique  ?  Le 
bilan  de  la  santé  et  de  la  maladie  exige  des  écri¬ 
tures  et  des  chiffres  comme  le  bilan  d’une  so¬ 
ciété  ou  d’une  banque.  Et  si  le  travail  du  méde¬ 
cin  est  consciencieux,  pourquoi  craindrait -il  les 
regards  indiscrets  ? 

Cette  médecine  organisée,  nous  l’avons  prati¬ 
quée  dans  les  grands  hôpitaux  du  front,  nous  en 
avons  vu  tous  les  bienfaits,  et  je  sais  beaucoup 
de  mes  camarades  cpii,  retombés  dans  la  méde- 
■  cine  isolée,  regrettent  le  temps  où  ils  donnaient, 
en  éciuipe,  des  soins  dont  ils  ne  peuvent  plus  pro¬ 
curer  l’équivalent  à  leurs  malades  actuels. 

Cette  médecine  organisée,  c’est  aussi  celle  de 
l’industrie,  c’est  celle  de  certaines  mutualités, 
et  il  faut  que  demain  ce  soit  celle  clés  assurances 
sociales.  Faire  de  cet  organisme  un  système  de 
pensions  et  de  secours  seulement,  c’est  lui  pnle- 
ver  le  caractère  constructif  qu’il  doit  revêtir. 
Cette  lacune  lui  a  valu  les  critiques  qu’on  lui  pro¬ 
digue,  trop  souvent  d’ailleurs  aVec  un  parti-pris 
évident.  Quelle  est  donc  l’institution  qui  ne  prête 
à  aucun  abus  ?  La  pratique  médicale  actuelle  en 
serait-elle  exempte  ? 


Mais  ces  abus,  nous  devons  les  prévenir  et  en 
tout  cas,  les  circonscrire.  Le  meilleur  moyen  est 
d’organiser  largement  le  service  médical,  sans 
marchander  au  médecin  sa  rémunération  légi¬ 
time,  ihais  surtout  en  lui  mettant  en  main  un 
outillage  efficace,  moderne,  scientifique.  On  nous 
a  fait  un  monstre  des  «  lions  de  caisse  »,  qui  en  un 
après-midi,  expédient  dans  leur  cabinet  cent  ou 
deux  cents  malades.  Mais  ce  serait  là  chose  im¬ 
possible  si  les  malades  étaient  examinés  dans  une 
clinique,  par  une  équipe  de  médecins  tenus  de  ré¬ 
diger  une  observation  écrite,  contrôlés  l’un  par 
l’autre,  contrôlés  par  le  laboratoire  et  par  la  ra¬ 
diographie.  La  médecine  des  assurances  sociales 
ne  serait  pas  la  dérision  qu’elle  est  parfois  si 
chaque  mutualiste,  subissant  périodiquement  un 
examen  préventif,  devenait  le-  collaborateur 
conscient  du  médecin. 

Et  quant  à  la  situation  matérielle  du  Corps 
médical,  croit-on  qu’elle  soit  uniquement  une 
question  de  tarifs  ?  Voyons  les  faits  dans  lenr 
généralité  :  l’ensemble  de  la  population  belge 
Verse  chaque  année  une  certaine  somme  à  l’en¬ 
semble  du  Corps  médical.  Celui-ci  voudrait  voir 
augmenter  cette  somme.  C’est  là  un  problème 
économique,  un  problème  d’offre  et  de  demande 
absolument  comparables  à  celui  de  l’industriel 
qui  veut  augmenter  son  chiffre  d’affaires.  Que 
fait  l’industriel  dans  ce  cas  ?  Relever  son  prix 
de  vente  ?  Non  pas.  Il  cherche  à  diminuer  ses 
frais  généraux,  à  perfectionner  ses  procédés  de 
fabrication,  à  fournir  un  article  meilleur,  et  à  ré¬ 
pandre  le  goût,  en  un  niot  à  mieux  servir  et  à 
mieux  atteindre  le  public.  C’est  exactement  .ee 
que  doit  faire  le  Corps  médical.  Réduire  ses  frais 
généraux  ?  La  médecine  organisée  économiserait 
ces  frais  de  foyer,  d’outillage,  d’entretien,  de  per¬ 
sonnel,  qui,  dans  la  pratique  isolée,  se  répètent 
sans  profit  pour  chacun  des  quatre  mille  méde¬ 
cins  du  pays.  Perfectionner  ses  procédés  ?  Notre 
grand  Depage  écrivait  que  le  rendement  de  la 
médecine  actuelle  ne  dépasse  pas.  20  %  de 'ce 
qu’il  devrait  être,  et  ceux  qui  sont  au  courant  de 
la  situation  réelle  ne  peuvent  guère  penser  aur 
trement  :  songez  à  tous  les  tuberculeux,  à  tous 
les  cancéreux,  à  tous  les  artérioscléreux,  à  tous 
les  malades  et  infirmes  dont  l’affection  est  dia¬ 
gnostiquée,  ou  reconnue  trop  tardivement,  ou 
traitée  par  des  procédés  depuis  longtemps  dépas¬ 
sés,  et  cela,  non  point  par  la  faute  du  médecin, 
mais  à  cause  du  manque  d’organisation.  Son¬ 
gez  à  cet  immense  travail  préventif  qui  devrait 
être  accompli  auprès  des  femmes  enceintes,  des 
nourrissons,  des  petits  enfants,  des  écoliers,  des 
apprentis  et  des  adultes,  et  dont  nous  ne  réali¬ 
sons  aujourd’hui  qu’une  infime  partie.  Voilà 
l’article  meilleur  que  nous  devons  proposer  et 
faire  connaître  au  public.  Nous  pouvons  être  cer¬ 
tains  qu’il  appréciera,  et  que  pour  se  le  procurer, 

1  il  paiera  volontiers  le  prix  nécessaire.  On  ne  par- 
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]era  plus  alors  de  pléthore  ou  de  misère  médicale, 
car,  j’en  ai  fait  le  calcul,  si  chaque  Belge  se  faisait 
examiner  préventivement  une  fois  par  an,  et  si 
les  honoraires  de  cet  examen  étaient  fixés  à  50 
francs,  ce  qui  n’est  pas  exagéré  pour  une  heure 
de  travail,  de  ce  seul  fait,  chaque  médecin  belge 


se  ferait  en  moyenne  un  revenu  de  cent  mille 
francs  par  an,  et  aurait  d’ailleurs  tout  son  temps 
occupé.  Il  faudrait  donc  doubler  le  nombrè  des 
médecins.  Et  je  ne  compte  pas  les  vaccinations, 
l’examen  hebdomadaire  des  nourrissons,  et  bien 
d’autres  postulants  de  la  médecine  préventive.,, 


STOMATOLOGIE  ET  ART  DENTAIRE 


I.  —  Que  faut-il  entendre  par  art  dentaire  ? 


Pour  l’interprétation  d’un  contrat,  passé  entre 
deux  praticiens,  on  nous  demande  de  définir  ce 
qu’il  faut,  juridiquement,  entendre  par  /<  art 
dentaire  ». 

Cette  expression  paraît,  pour  la  première  fois, 
dans  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

On  sait  que  cette  législation  concerne  deux 
sortes  de  praticiens  :  ceux  qui  possèdent  le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  et  ont  le  droit 
de  soigner  toutes  les  maladies  médicales  ou  chi¬ 
rurgicales  sans  exception  et  ceux  qui,  titulaires 
d’un  diplôme  déportée  restreinte,  ne  peuvent 
qu’exercer  seulement  une  partie  de  l’art  de  guérir. 

Tels  sont  les  officiers  de  santé,  les  chirurgiens 
dentistes  et  les  sages-femmes. 

En  ce  qui  concerne  la  dentisterie,  l’article  2  de 
la  loi  de  1892  spécifie  que  «  nul  ne  peut  exer¬ 
cer  la  profession  de  dentiste,  s’il  n’est  muni  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chirur¬ 
gien-dentiste  ». 

De  plus,  l’article  29  autorise  les  officiers  de 
santé,  reçus  antérieurement  à  l’application  de  la 
loi,  d’exercer  la  médecine  et  l’art  dentaire.  Tan¬ 
dis  que  l’article  32  maintient  l’exercice  du  seul 
art  dentaire  aux  dentistes  patentés; 

Enfin  l’article  16  définit  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  pour  celui  qui,  non  muni  d’un  diplôme 
de,. docteur  en  médecine,  officier  de  santé,chirur- 
gien-dentiste,  ou  de  sage-femme,  prend  part  ha¬ 
bituellement,  ou  par  une  direction  suivie,  au 
traitement  des  maladies  ou  des  affections  chi¬ 
rurgicales,  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire, 
ou  des  accouchements. 

Pour  bien  comprendre  la  pensée  du  législateur 
de  1892,  il  faut  se  l’eporter  aux  débats  parlemen¬ 
taires,  pendant  lesquels  le  professeur  Brouardel, 
commissaire  du  gouvernement,  déclarait  que  le 
diplôme  de  chirurgien-dentiste  n’était  qu’un  di¬ 
plôme  provisoire  et  devrait  céder  rapidement  le 
pas  au  doctorat  en  médecine. 

En  1892,  l’art  dentaire  était  surtout  et  prin¬ 
cipalement  un  art  mécanique.  La  pathologie  de 
la  bouche  et  des  dents  était  encore  dans  l’enfance  ; 
la  dentisterie  était  principalement  l’art  d’obtu¬ 
rer  les  dents  et  de  fabriquer  des  appareils  pro¬ 
thétiques,  surtout  des  dentiers. 

La  loi  du  19  Ventôse  an  XI  sur  l’exercice  de  la 


médecine,  était  muette  sur  les  dentistes.  Aussi,  > 
par  deux  arrêts  (crim.,  23  février  1827  ;  S.  27.1.214  . 
et  15  mai  1846.  D.  P.  46.1.189),  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  décida  que  l’art  dentaire,  ne  comportant  que 
des  actes  purement  matériels,  l’extraction  des  1 
dents  et  la  pose  des  pièces,  ne  nécessitait  que  delà  j! 
dextérité  manuelle  et  non  des  connaissances  me-  || 
dicales,  partant  point  n’était  besoin  de  diplôme  | 
pour  l’exercer.  ? 

La  Cour  d’Amiens  (26  juin  1846.  J.  Palais,  ii-  p 
2.732),  désignée  comme  cour  de  renvoi,  arrêta  ( 
cjue  :  «  s’il  est  théoriquement  vrai  que  l’art  du 
dentiste,  considéré  in  extenso,  soit  à  l’art  de  gué¬ 
rir  ce  que  la  partie  est  au  tout,  il  est  également  | 
vrai  que  la  profession  de  dentiste  peut  se  conce-  | 
voir  restreinte  à  des  actes  matériels,  tels  quel’ex-  ; 
traction  des  dents,  la  pose  et  la  fabrication  des  [ 
dents  artificielles. . .  qu’en  conséquence,  la  loi  de  i| 
Ventôse  an  XI  n’est  pas  applicable  aux  dentis* 
tes.  »  jl 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  qui  de-  I 
vait  devenir  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  ! 
l’exercice  de  la  médecine,  la  cjuestion  fut  longue-  £ 
ment  discutée  devant  les  deux  Chambres.  | 
Les  professeurs  Brouardel,  commissaire  du  If 
gouvernement,  et  Cornil,  rapporteur  delalpi,  s’uni¬ 
rent  pour  donner  de  l’art  dentaire  la  définition  j 
suivante.  j 

Sénat,  séance  du  21  mars  1892  (J.  O.,  22  mars  ; 
1892,  Sénat,  Débats  parlementaires,  p.  260)  : 

<1  M.  Cornil  :  Il  est  toujours  difficile  de  faire  une  1 
définition.  On  nous  demande  si  celui  qui  arra-  i 
chera  simplement  une  dent  sera  un  dentiste,  j 
Il  faut  définir  d’abord  ce  que  nous  avions  en-  1 
tendu,  dans  notre  projet  de  loi,  sous  le  nom  de  | 
dentiste.  r 

«  Pour  nous,  le  dentiste,  d’après  notre  projet 
de  loi,  est  celui  qui,  muni  du  diplôme  de  dentiste, 
après  avoir  fait  des  études  spéciales,  après  avoir 
subi  des  examens,  peut  ouvrir  un  cabinet  de  con¬ 
sultations.  Le  terme  de  dentiste  est  sur  le  point 
d’êtne  remplacé  par  celui  de  chirurgien-dentiste.,. 

«  Nous  définirons  l’exercice  de  la  profession 
par  la  faculté  donnée  à  une  “personne,  munie  de 
diplôme,  ou  d’autorisation,  de  traiter  habituel-  jl 
lement,  journellement  des  maladies  de  la  bon-  i 
che,  de  la  muqueuse  buccale  et  des  dents.  l 
«  Ainsi,  les  dentistes  ou  les  chirurgiens  dentis-  I 
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tes  seraient  des  hommes  instruits,  qui  connaî¬ 
traient  très  bien  les  maladies  de  la  bouche  et  qui 
pourraient  traiter  non  seulement  les  maladies  de 
la  dent  seule,  mais  aussi  les  maladies  des  genci¬ 
ves,  de  la  muqueuse  buccale  en  général  et  même 
jusqu’à  un  certain  point  des  maxillaires.  Ils  fe¬ 
raient  aussi  naturellement  des  extractions  de 
dents,  plombages  et  appareils  et  poseraient  ces 
derniers.  » 

De  la  discussion  au  Sénat,  nous  pouvons  afhr- 
mer  que,  dans  l’esprit  des  législateurs,  comme 
dans  celui  des  professeurs  Brouardel  et  Cornil,  les 
maladies  de  la  bouche,  des  dents  et  des  maxillai¬ 
res  n’ont  été  soustraites  de  l’art  médical  que  pour 
donner  aux  dentistes  le  temps  de  devenir  doc¬ 
teurs  en  médecine. 

En  effet,  à  la  séance  de  la  Chambr^,  du  18  mai 
1892,  M.  Félix  Martin  fit  observer  qu’<i  il  arri¬ 
vera  que  des  dentistes  anesthésieront  des  pa¬ 
tients  ayant  des  lésions  du  cœur,  des  artères, 
etc.  »  et  Brouardel,  de  répondre  : 

«  Le  titre  de  chirurgien-dentiste,  comme  au¬ 
trefois,  celui  d’officier  de  santé,  ne  pourra  être 
qu’un  titre  provisoire.  Nous  sommes  au  début 
d’une  réglementation  nouvelle.  Il  est  certain  que 
nous  arriverons  bientôt  à  l’état  où  se  trouvent 
l’Allemagne,  l’Autriche  et  d’autres  pays.  En  Au¬ 
triche,  où  les  examens  n’ont  pas  été  abolis 
comme  en  France,  au  commencement  du  siècle 
dernier,  011  n’a  maintenant  que  des  docteurs  en 
médecine,  comme  dentistes.  » 

Dans  son  ouvrage  «  l’exercice  de  la  médecine 
et  le  Charlatanisme  »,  le  professeur  Brouardel, 
écrit  : 

«  L’article  2,  qui  institue  le  diplôme  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  n’est  pas  destiné  à  durer  bien 
longtemps  :  il  sera  considéré  comme  insuffisant. 
Nous  verrons  se  produire,  pour  les  dentistes,  l’évo¬ 
lution  que  j’ai  exposée  au  sujet  des  officiers  de 
santé.  A  mesure  ciue  les  études  des  chirurgiens- 
dentistes  deviendront  plus  sérieuses,  elles  attein¬ 
dront  progressivement  celles  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  ;  plus  ces  deux  branches  d’études  se  rap¬ 
procheront,  plus  le  nombre  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  ira  en  diminuant  ;  j’espère  que  dans  vingt 
ou  trente  ans,  nous  serons  arrivés  au  résultat 
souhaité  et  que  tous  les  dentistes,  ou  presque 
tous  seront  docteurs.  » 

Plus  loin  :  «  l’article  de  loi  qui  régit  les  chirur¬ 
giens-dentistes  n’est  pas  parfait,  tant  s’en  faut  ; 
mais  je  le  répète,  nous  devons  considérer  l’état 
actuel  comme  une  période  de  transition,  dont  la 
durée  sera  courte,  » 

Le  professeur  Brouardel  prévoyait  l’évolution 
de  l’art  de  guérir.  Depuis  son  époque,  les  progrès 
de  la  chirurgie,  l’extension  des  découvertes  mi¬ 
crobiologiques,  les  études  biologiques,  anatomo¬ 
pathologiques  ont  démontré  que  les  maladies  de 
la  bouche  et  des  dents  ne  peuvent  pas  être  sépa- 
ïées  des  autres  affections  pathologiques. 


Il  est  démontré  que  les  maladies  générales  pro¬ 
voquent  des  affections  dentaires,  alors  que  celles- 
ci  peuvent  déclencher  des  perturbations  géné¬ 
rales  dans  l’organisme. 

Ne  dit-on  pas  souvent  que  l’état  de  la  bouche 
est  en  quelque  sorte  un  miroir  de  l’état  organi¬ 
que  ? 

D’un  autre  côté,  combien  d’affections  dentai¬ 
res,  qui  sont  le  point  de  départ  d’une  infection, 
ou  affection  générale,  ou  à  distance  ;  de  même 
que  certaines  lésions  buccales  conduisent  le  pra¬ 
ticien  averti  à  poser  le  diagnostic  local  d’une  ma¬ 
ladie  générale  grave,  sinon  mortelle  ? 

On  peut  donc  affirmer  qu’aujourd’hui  l’art 
dentaire  fait  partie  intégrante  de  Fart  de  guérir, 
au  même  titre  que  les  autres  spécialisations  de 
la  médecine  ou  de  la  chirurgie. 

Un  ophtalmologiste,  un  oto-rhino-laryngolo¬ 
giste,  un  gynécologue  (pour  ne  prendre  que  les 
spécialisations,  qui  comportent  une  partie  mé¬ 
canique),  le  radiologiste,  pour  interpréter  ses  cli¬ 
chés,  etc.,  sont  obligés  d’avoir,  comme  base  pre¬ 
mière,  les  connaissances  exigées  par  le  doctorat 
en  médecine. 

Il  devrait  en  être  de  même  pour  l’art  dentaiié  et, 
lorsque  la  proposition  de  loi  Milan  et  Rio,  actuel¬ 
lement  soumise  au  Sénat,  aura  été  Votée  par  le 
Parlement,  seuls,  pour  l’avenir,  les  docteurs  en 
médecine  pourront  exercer  l’art  dentaire.  Les 
chirurgiens  dentistes  actuels  conserveront  leurs 
droits,  jusqu’à  extinction,  à  l’instar  des  officiers 
de  santé. 

D’ailleurs,  si  les  connaissances  médicales  de 
doctorat  sont  indispensables  au  dentiste,  pour 
poser  des  diagnostics  complets  et  en  temps  utile, 
il  en  est  de  même  pour  le  traitement. 

Beaucoup  d’affections  sont  du  domaine  ou  dé 
l’art  dentaire,  ou  de  l’oto-rhinologie  :  certaines 
opérations  sur  les  maxillaires  sont  du  ressort  de 
l’un  ou  de  l’autre  praticien. 

Certains  traitements  par  piqûres  ou  autres^ 
locaux  ou  généraux,  échappent  au  chirurgien- 
dentiste,  parce  que  du  ressort  du  seul  docteur  en 
médecine. 

II  convient  donc,  dans  l’intérêt  même  des 
clients,  des  malades,  que  le  dentiste  d’aujour¬ 
d’hui  puisse  avoir,  de  par  son  diplôme,  la  capa¬ 
cité  professionnelle  complète  :  dans  l’intérêt  de 
la  santé  publique,  le  diplôme  à  portée  restreinte 
de  chirurgien-dentiste,  diplôme  provisoire,  crée 
en  1892,  pour  permettre  l’organisation  de  la  pro- 
féssion  de  dentiste,  alors  non  réglementée,  doit 
disparaître,  pour  que  les  docteurs  en  médecine, 
ayant  acquis  une  base  scientifique  générale, 
puissent  se  spécialiser  ultérieurement  dans  une 
branche  de  l’art  de  guérir  et  que  l’expression 
d’art  dentaire  prenne  sa  pleine  signification. 

Aussi,  pour  répondre  à  la  question  qui  m’a  été 
posée,  puis-je  dire  que,  par  art  dentaire,  il  faut 
comprendre  une  branche  de  la  médecine,  bran- 
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che  qui  sera  exercée  sans  limite  par  le  titulaire 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  d'une  ma¬ 
nière  restreinte,  incomplète,  par  le  titulaire  du 
diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Par  suite,  si  deux  praticiens  ont  contracté, 
l’un  s’interdisant,  au  profit  de  l’autre,  l’exercice 
de  l’art  dentaire,  faut-il  faire  une  distinction  sui¬ 
vant  la  nature  des  diplômes  des  contractants  : 

Pour  le  docteur  en  médecine,  l’art  dentaire 
doit  comprendre  toutes  les  affections  pathologi¬ 
ques,  qui  ressortissent  de  la  spécialité  médicale, 
dite  stomatologie  ; 

Pour  le  chirurgien-dentiste,  seules  sont  com¬ 
prises  dans  l’interdiction  d’exercer  (pour  le  con¬ 
tractant)  les  soins  des  dents  et  la  prothèse. 

Il  en  résulte,  stricto  sensu,  que  si  un  docteur  en 
médecine  s’est  engagé,  au  regard  d’un  chirur¬ 


gien-dentiste,  de  ne  pas  exercer  l’art  dentaire,  le  ' 
docteur  ne  peut  pas  donner  de  soins  aux  lésions 
dentaires,  ni  prendre  part  à  la  confection  des 
appareils  prothétiques  ;  mais  il  peut  soigner  les 
affections  pathologiques  de  la  bouche  et  des 
maxillaires  et  toutes  autres  affections  en  rapport 
de  causalité  avec  les  maladies  des  dents. 

A-t-il  au  contraire  contraeté  avec  un  autre 
docteur,  que  toute  la  stomatologie  lui  est  inter¬ 
dite. 

■  Bien  entendu,  je  ne  donne  ma  consultation 
qu’en  termes  généraux  et  en  droit  théorique,  car, 
pour  apprécier  la  valeur  des  obligations,  faut-il 
d’abord  connaître,  d’une  façon  précise,  les  ter¬ 
mes  du  contrat,  qui  lie  les  parties. 


-  La  loi  des  assurances  sociales  établit-elle  une  séparation  entre  médecins 
stomatoiogistes  et  chirurgiens-dentistes  ? 


Je  suis  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le 
Corps  médical  (médecins,  chirurgiens-dentistes, 
sages-femmes)  peut  faire  un  front  commun,  à 
l’égard  notamment  des  assurances  sociales,  ou 
siles  textes  législatifs  ou  réglementaires  obligent 
les  syndicats  de  chirurgiens-dentistes  à  une  repré¬ 
sentation  corporative  et  à  une  conduite  séparée 
de  celle  des  médecins. 

La  loi  du  5  avril  1928  ne  fait  aucune  distinc¬ 
tion  entre  les  praticiens  qui  sont  habilités,  par 
la  loi  du  30  novembre  1892,  à  exercer  complète¬ 
ment  ou  incomplètement  l’art  de  guérir. 

La  loi  ne  vise  que  les  syndicats  professionnels 
de  praticiens,  sans  aucune  délimitation.  De  plus, 
elle  indique  que  les  soins  de  médecine  générale 
ou  spéciale  seront  dispensés  aux  ayants  droit. 

Par  conséquent,  les  praticiens  de.  la  loi  de  1892 
peuvent  donc  former  un  seul  bloc  unique. 

A  la  suite  d’interventions,  dont  je  n’ai  pas  ici 
à  apprécier  l’opportunité,  ni  l’habileté,  des  dé¬ 
marches  ont  été  faites  auprès  du  législateur,  lors- 
cfue  s’est  agi  de  discuter  le  rectificatif  à  la  loi.' 

Dans  le  texte  du  30  avril  1930,  nous  ne  voyons 
rien  encore,,  qui  établisse  une  démarcation  pro¬ 
fessionnelle  entre  médecins  et  chirurgiens  dentis¬ 
tes.  Tout  au  plus  est-il  parlé,  en  l’atrticle  4  de  la 
prothèse  dentaire. 

Peut-on  dire  que  cette  distinction  dérive  du 
texte  de  l’article  4,  paragraphe  4,  3®  alinéa,  qui 
spécifie  que  les  syndicats  professionnels  de  pra¬ 
ticiens,  habilités  pour  passer  des  conventions 
avec  les  caisses,  sont  ceux  qui  ont  été,  au  préa¬ 
lable,  habilités  par  leurs  groupements  natio¬ 
naux  ?  Cela  veut-il  dire  qu’il  doit  y  avoir  un 
groupement  national  pour  les  médecins,  un  autre 
pour  les  chirurgiens-dentistes,  un  troisième  enfin 
pour  lés  sages-femmes  ? 

Nullement  :  cela  signifie  que  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  des  praticiens  de  la  loi  de  1892  peu¬ 


vent,  à  leur  gré,  n’avoir  cju’un  seul,  ou  plusieurs 
groupements  nationaux. 

N’oublions  pas,  en  effet,  la  scission  qui,  mal¬ 
heureusement,  a  divisé  le  Corps  médical,  au  mo¬ 
ment  précis  où  la  discussion  de  la  première  loi 
sur  les  assurances  sociales  aurait  nécessité  un 
front  commun. 

Tenu  au  courant  de  ces  dissensions,  et  divi¬ 
sions,  le  législateur,  qui  n’a  pas  à  prendre  posi¬ 
tion  dans  nos  querelles  intestines,  a  jugé  utile  de 
nous  laisser  la  liberté  de  former,  à  notre  guise, 
autant  de  groupements  nationaux  de  syndicats 
professionnels,  que  nous  le  jugerions  utile. 

A  nous  de  savoir  si  nous  devons  n’avoir  qu’une; 

Confédération  unique  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  de  l’art  de  guérir,  avec  des  subdivisions 
plus  ou  moins  autonomes,  en  son  sein,  ou  si  nous 
devons  former  plusieurs  fédérations  nationales, 
aussi  bien  parmi  les  médecins,  que  parmi  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  les  sages-femmes. 

Si  tous  ces  groupements  se  chicanent  les  uns 
les  autres,  au  point  de  vue  de  l’habilitation  de 
leurs  syndicats  respectifs,  la  section  médico- 
pharmaceutique  du  conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales  décidera  en  dernier  ressort. 

Allant  même  plus  loin,  je  puis  dire  qu’il  serait 
parfaitement  possible  d’envisager  un  front  uni¬ 
que  entre  les  syndicats  des  praticiens  de  la  loi  de 
1892  et  les  pharmaciens,  qui  sont  régis  par  la  loi 
du  21  germinal  an  XL  Mais  ceci  est  une  autre 
histoire. 

Abordons  maintenant  les  textes  réglementai¬ 
res,  par  leurs  dates  chronologiques  respectives. 

Le  décret  du  30  mars  1929,  portant  règlement 
d’administration  publique,  n’établit  également 
aucune  distinction  entre  les  syndicats  de  prati¬ 
ciens,  selon  la  valeur  de  leur  diplôme. 

Mais,  pour  donner  satisfaction  à  des  réclama¬ 
tions  de  certains,  qui  ne  sachant  pas  interpréter 


40  —  5  ^  X  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2995 


un  texte  législatif,  réglementaire,  ou  juridique, 
croient  nécessaire  de  faire  mettre  les  points  sur 
les  !,  l’arrêté  ministériel  du  28  mai  1930,  qui  ins¬ 
titue  la  commission  chargée  d’élaborer  les  con¬ 
ventions-types,  nomme  un  représentant  des 
syndicats  des  chirurgiens-dentistes  aux.  côtés  des 
quatre  représentants  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux,  dont  un  représentant  des 
syndicats  généraux  de  médecins  spécialisés. 

Cela  nous  donne  une  plus  ample  représenta¬ 
tion  des  praticiens  de  la  loi  de  1892,  mais  ce 
texte  n’établit  pas  de  division  parmi  nous. 

Il  n’y  a  pas  plus  de  séparation  voulue,  par 
l’administration,  entre  médecins  et  chirurgiens- 
dentistes,  qulentre  médecins  de  médecine  géné¬ 
rale  et  ceux  de  médec  ne  spécialisée,  alors  que 
ces  derniers  doivent  être  représentés  par  un  délé¬ 
gué. 

Quant  au  décret  du  30  juin  1930,  modifiant 
celui  du  30  mars  1929,  il  se  borne  à  placer  aux 
côtés  d’un  membre  désigné  par  le  ou  les  syndi¬ 
cats  médicaux,  un  représentant  des  syndicats  de 
chirurgiens-dentistes,  en  ce  qui  concerne  unique¬ 
ment  la  prothèse  dentaire  (article  4,  §  1). 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle,  ce  décret  vise 
continuellement,  par  les  mots  «  médecins,  médi¬ 
caux  »,  la  surveillance  que  les  syndicats  de  pra¬ 
ticiens  doivent  exercer,  du  point  de  vue  techni¬ 
que.  Ces  termes  laissent  toute  latitude  aux  syndi¬ 
cats  locaux  de  se  concerter  en  vue  d’un  contrôle 
commun,  ou  séparé,  concernant  les  praticiens 
de  la  loi  de  1892,  c’est-à-dire  médecins,  chirur¬ 
giens-dentistes  et  sages-femmes  ;  j’ajouterai 
même  :  pharmaciens, 

Dans  les  campagnes,  il  est  nécessaire  de  laisser 
une  très  grande  liberté  d’organisation,  pour  que 
lecontrôletechnique  soit  effectif  et  pratique  ;  doc¬ 
teurs,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  ont 
ie  même  intérêt  corporatif,  à  faire  respecter  les 
règles  de  déontologie  et  de  moralité  profes¬ 
sionnelles. 

Les  syndicats  locaux  peuvent  donc  se  concer¬ 
ter  pour  organiser,  ensemble,  ce  contrôle  techni¬ 
que  et  former  un  front  coinmun  pour  faire  abou¬ 
tir  leurs  revendications  communes  vis-à-vis  des 
caisses  d’assurances  sociales  et  vis-à-vis  des  hôpi¬ 
taux  locaux. 


D’ailleurs,  cette  entente  intersyndicale  n’est- 
elle  pas  amorcée  dans  le  texte  de  l’article  14  du 
décret  de  1930,  puisqu’àla  commission  tripartite 
départementale,  un  délégué  des  chirurgiens- 
dentistes  doit  remplacer  un  des  trois  délégués 
des  syndicats  des  médecins,  pour  toutes  les  cjues- 
tions  relatives  à  l’art  dentaire. 

Conclusion 

De  l’ensemble  de  ces  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires,  je  conclus  que  ce  n’est  pas  le  législa¬ 
teur,  ni  l’administration  qui  désirent  la  sépàra- 
tioii  nette  entre  les  syndicats  de  praticiens  de  la 
loi  de  1892. 

Bien,  au  contraire,  on  nous  fait  confiance,  pour 
que  nous  nous  organisions  comme  nous  l’enten¬ 
dons,  pourvu  que  les  conventions  syndicats-cais¬ 
ses  puissent  aboutir,  être  exécutées  de  part  et 
d’autre  et  que  le  contrôle  technique  soit  effectif. 

D’ailleurs,  nous  avons  besoin  de  faire  un  front 
commun,  parce  que  le  plus  gros  danger  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  contre  le  corps  médi¬ 
cal  (loi  de  1892)  est  l’organisation  d’une  méde¬ 
cine  collective  à  l’hôpital,  ou  dans  des  établis¬ 
sements  fondés  par  les  caisses. 

Nous  devons  obtenir  que  la  ccnsultatio  n  é  x 
terne  de  l’hôpital  soit  placée,  sur  le  même  pied 
que  les  consultations  données  dans  les  établisse^ 
ments  privés,  maisons  de  santé,  écoles  dentai¬ 
res,  etc. 

L’hôpital,  jadis  réservé,  en  principe,  aux  seuls 
nécessiteux,  verra  diminuer  en  étendue  et  en 
fonctionnement  sa  partie  gratuite  d’assistance, 
alors  que  va  se  développer  la  partie  payante, 
commerciale,  véritable  maison  de  santé. 

Les  médecins,  avec  leurs  maisons  de  santé,  ont 
les  mêmes  intérêts  que  les  chirurgiens-dentistes 
avec  leurs  dispensaires  et  leurs  écoles  :  il  nous 
faut  lutter  contre  l’emprise  de  la  collectivité  pu¬ 
blique,  qui  tend  à  faire  du  socialisme  d’Etat 
(consciemment  ou  inconsciemment)  en  faisant  de 
l’hôpital,  établissement  public,  le  centre  de  l’art 
de  guérir,  au  détriment  de  toutes  les  organisa¬ 
tions  privées,  qui  ne  pourront  plus  lutter. 

Nos  intérêts  corporatifs  étant  identiques,  notre 
union  corporative  doit  en  découler. 

D''  Paul  Bo.üdin. 
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CMRONIOUE  SYNDICALE 

Syndicat  professionnel  des  Médecins  du  Médoc 


Extrait  du  procès-verbal  de  l’assemblée  généràle 
du  7  août  1930  à  Souiac  ; 

Présents  :  D>'s  A.  Audoy,  H.  Audoy,  Doriéche, 
Fouchou-Lapeyrade,  Granyal,  Laouilheau,  Layla- 
voix,  Lenourichel,  Lepage,  Meignié,  Mourlan. 

Excusés  r  Adoüe,  Honton,  Jousset,  Aucheille. 

Absents  :  Df®  Bachelerie,Borliachon,Bo3,  Dessoues- 
se,  Grabey,  Ozier,  Rascol,  Sauveroche,  Tourteau. 

I.  —  L’assemblée  générale  de  la  Confédération  du 
27  juillet  1930  a  adopté  la  convention-type  entre 
caisses  et  syndicats  pour  les  soins  à  domicile  et  au 
cabinet  du  médecin  avec  quelques  modifications  et 
le  projet  de  Conseil  national  de  famUle. 

Le  bureau  de  la  Confédération  établira  un  projet- 
type  de  Conseil  de  famille  départemental. 

L’examen  et  la  discussion  de  la  convention-type 
caisses-établissements  hospitaliers  prouvèrent  la 
complexité  et  la  préparation  insuffisante  des  ques¬ 
tions  hospitalières  que  le  bureau  devra  étudier 
d’urgence  au  point  de  vue  administratif  et  technique. 


L’assemblée  par  13001  voix  contre  1668  décida 
de  collaborer,  à  titre  d’essai,  au  fonctionnement  de 
la  loi  des  A.  S.,  c’est-à-dire  sous  réserve  que  les  prin¬ 
cipes  essentiels  delà  Charte  soient  respectés  et  que 
les  desiderata  concernant  l’hospitalisation  figurent 
dans  le  rapport  annexé  à  la  convention. 

IL  Des  séances  de  vaccination  antidiphtérique 
réservées  aux  assistés  pourront  être  organisées 
après  accord  complet  entre  les  municipalités  et  les 
syndicats  médicaux. 

III.  Le  syndicat  des  médecins  du  Médoc  accepte 
que  les  futures  conventions  d’assurances  sociales 
soient  signées  pour  lui  par  la  Fédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Gironde,, mais  il  demande,  en 
retour,  que  la  Fédération  s’engage  à  ne  signer  pour 
le  territoire  du  Médoc  que  des  conventions  dont 
tous  les  termes  auront  été  acceptés  par  lui. 

Le  Secrétaire, 

Dr  Granval. 


Syndicat  des  médecins  des  Haufes-Alpes 


Gap,  le  10  septembre  1930. 

Mon  cher  confrère. 

Le  syndicat  des  médecins  des  Hautes-Alpes  s’est 
réuni  le  7  septembre  1930  pour  examiner  la  situation 
créée  par  la  future  application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances.  sociales. 

11  a  décidé  de  vous  informer  des  décisions  prises 
au  cours  de  cette  réunion. 

Les  membres  du  syndicat  ont  constaté  avec 
regret  que  l’exercice  de  la  médecine,  profession 
libérale,  était  orienté  vers  une  sorte  de  fonctionna¬ 
riat.  Entre  le  médecin  et  son  client  se  dresse  l’Etat, 
qui  se  renseigne,  contrôle,  suspecte,  et  payé  au  ra¬ 
bais. 

La  différence  entre  les  honoraires  que  demandera 
le  médecin  à  l’assuré  et  la  somme  remboursée  par 
la  caisse  d’assurance  à  cet  assuré  est  telle  qu’elle 
indisposera  l’assuré  à  la  fois  contre  la  caisse  et  contre 
le  médecin. 

Leé  membres  du  syndicat  ont  décidé  de  ne  pas 


faire  de  contrat  avec  les  caisses  d’assuiances  socia¬ 
les.  Ils  soigneront  leuro  malades  comme  par  le  passé, 
au  même  tarif,  dans  les  mêmes  conditions,  en  toute 
liberté  et  sans  contrôle. 

Toutefois,  pour  ne  pas  priver  leurs  clients  assurés 
des  légers  avantages  que  les  caisses  d’assurances 
pourront  leur  procurer,  ils  consentiront  à  délivrer 
aux  clients  assm’és  qui  le  demanderont  des  certili- 
cats  de  maladie,  des  certificats  de  guérison,  et, des 
reçus  d’honoraires. 

Les  certificats  ne  seront  pas  délivrés  sur  les  im¬ 
primés  proposés  par  les  caisses,  mais  sur  les  impii-, 
mes  proposés  par  le  syndicat,  le  médecin  dèmeurànt 
libre  de  choisir  le  libellé  qui  lui  convient  et  la  forme 
à  donner  à  sa  pensée. 

Les  médecins  du  syndicat  des  Hautes-Alpes  ne 
feront  pas  mention  du  diagnostic  de  la  maladie  dans, 
leurs  certificats.  Ils  désirent  ainsi  lutter  contre  les 
attaques  som-noises  dont  le  secret  professionnel  est 
l’objet.  Ils  maintiendront  cette  décision  de  prin-, 
cipe  même  si  le  malade  les  autorise  à  divulguer  le 
diagnostic  ou  si  la  maladie  en  cause  est  insignifiante. 
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En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  les  médecins  dy 
département  sont  décidés  à  insister  auprès  des 
commissions  administratives  de  leurs  hôpitaux  pour 
qu’elles  ne  traitent  pas  avec  les  caisses  d’assurances 
sur  les  bases  proposées  au  Journal  officiel  du  4  sep¬ 
tembre  1930  qui  sont  risibles. 

Les  médecins  des  hôpitaux  désirent  que  le  malade 
paye  son  médecin  directement  et  repoussent  le  prin¬ 


cipe  du  prix  forfaitaire  payé  par  la  caisse  d’assuran¬ 
ces  à  l’hôpital  pour  honoraires  médicaux.. 

Pour  le  président  du  Syndicat  des 
médecins  des  Hautes-Alpes, 

Le  secrétaire 

Dr-X. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère. 

Ordre  du  jour  voté  le  21  septembre  1930. 


Le  27  juillet  1930,  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  de  France  a  décidé  la  collaboration,  à  titre 
d’essai,  à  la  loi  des  assurances-  sociales,  soms  la  ré¬ 
serve  que  dans  la  suite  on  ne  reviendrait  pas  sur  ce 
qui  a  été  décidé. 

Mais  un  fait  nouveau  s’est  produit,  sous  la  forme 
de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  travail  p  ubliée 
au  Journal  officiel'du  4  septembre  1930,  dont  le 
contenu  est  une  violation  des  principes  toujours 
soutenus  par  le  Corps  médical  et  des  promesses  qui 
lui  avaient  été  faites. 

Dans  ces  conditions,  le  bureau  de  la  Fédération 
des  syndicats  médicaux  du  Finistère,  assisté  de 
représentants  des  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 


listes  des  hôpitaux  du  département,  sans  vouloir, 
en  aucune  façon  faire  échec  à  la  loi, 

Décide  : 

De  surseoir  à  la  signature  de  toute  convention 
(syndicat-caisse  ou  hospitalière)  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales  et  de  s’en  tenir,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
à  la  simple  signature  par  les  médecins  des  documents 
strictement  indispensables  aux  assurés  sociaux  pour 
leur  permettre  d’obtenir  le  remboursement  de  la 
part  contributive  des  caisses. 

Le  tarif  appliqué  aux  assurés  sociaux  sera  le  tarif 
syndical. 

Le  secrétaire  de  la  Fédération, 

D»  E.  Damey. 


REVISION  DE  LA  LOI  DE  1902  ET  MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ 

Par  le  D”  René  Martiai.. 


Ces  articles  (1)  font  suite  à  celui  que  nous  avons 
publié  sur  les  Instituts  d’hygiène,  qui  était  lui- 
même  une  réponse  à  la  lettre  d’un  de  nos  cor¬ 
respondants.  Ils  s’enchaînent  tous  avec  l’édito¬ 
rial  de  notre  éminentrédacteur  en  chef  sur  l’amé¬ 
ricanisation  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  fran¬ 
çaises. 

Institutions  ou  lois  sanitaires  françaises 
de  l’an  757  à  l’année  1902. 

La  réforme  de  la  loi  de  1902  étant  en  ce  mo¬ 
ment  inscrite  au  programme  de  la  Chambre, 
nous  avons  pensé  lui  être  utile  en  lui  fournis¬ 
sant  ici  quelques  repères  historiques. 

757.  —  Pépin  le  Bref  promulgue  une  loi  rela¬ 
tive  au  mariage  des  lépreux. 


(1)  V.  n»  26’(29  juin  1930)  du  Concours  medîcaZ,  ainsi 
que  VEditorial  du  n“  21  (25  mai  1930)  concernant 
V  Américanisation  importée  à  Paris,  dû  à  la'’p]ume  du 
D' J.  Noir. 


789.  —  Charlemagne  confirme  et  étend  cette 
loi  à  tout  son  empire.  En  France,  Saint-Nicolas 
est  considéré  comme  le  fondateur  des  premières 
léproseries  (VIF,  VIII®  S.).  Durant  les  croisades, 
il  y  a  plus  de  2.000  léproseries  en  France.  C’est 
alors  que  se  fonde  l’ordre  de  Saint-Lazare  dont 
les  chevaliers  se  vouaient  au  service  des  lépreux, 
et  dont  le  Grand  Maître  devait  être  lui-même  un 
lépreux. 

Les  léproseries  disparaissent  en  France  au 
cours  du  XVI®  siècle. 

1597.  —  Henri  IV  entreprend  la  lutte  contre 
le  paludisme  en  cherchant  à  transformer  en  ter¬ 
res  fertiles  les  nombreux  et  vastes  «  paluds  »  de 
France.  On  débute  par  les  marais  de^^Chaumont- 
en-Vexin. 

1599.  — Edit  royal  relatif  au  dessèchement  des 
marais  de  France. 

f  1607.  —  Fondation,  sous  l’égide  du  roi  Henri 
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IV,  de  r«  Association  pour  le^déssèchement  [^des 
marais  et  lacs  de  France.  ». 

1668-1669.  —  A  l’occasion  d’une  épidémie  de 
peste,  le  bailli  du  duché  de  Guise  organise  à 
Laon  un  «  Conseil  de  santé  i>,  dont  un  membre  de 
la  famille  de  Lamoignon  vient  installer  et  régler 
le  fonctionnement  .  Le  Conseil  décrète  :  la  dé¬ 
claration  obligatoire  de  la  maladie  par  les  maires 
et  les  échevins  sous  peine  de  lourdes  amendes  et 
de  responsabilités  personnelles  pour  eux. 

Les  villages  et  les  villes  contaminés  sont  isolés. 
Un  essai  à’ isolement  individuel  est  réalisé  par  la 
construction  d’une  loge  dgps  les  environs  immé’-- 
diats  de  Laon.  On  isole  de  suite  et  rigoureuse¬ 
ment  les  chirurgiens  soupçonnés  de  propager 
la  maladie.  La  désinfection  fut  pratiquée  ensuite 
par  des  «  airieurs  »  :  ceux  qui  donnent  de  l’air. 
Ces  airieurs  existaient,  en  France,  avant  cette 
épidémie.  Leur  procédé  consistait  à  faire  brûler 
des  essences  odorantes,  des  plantes,  dans  les  lo¬ 
caux  contaminés  (voir  Revue  d’hygiène  et  de  po¬ 
lice  sanitaire,  tome  XXXV,  ne  4,  1913,  étude 
du  Dr  René  Martial). 

Loi  du  15  septembre  1790.  ^  Sur  le  pouvoir 
municipal  auquel  sont  attribués  les  soins  de 
propreté  et  de  salubrité  publique. 

Loi  du  .16^24:  août  1790.  — ^  Traite  de  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté,  la  commodité,  le  nettoie¬ 
ment,  précédant  ainsi  l’art.  97  de  la  loi  muni- 
pale  de  5  avril  1884. 

Loi  du  27  septembre  1807.  — Traite  du  dessè¬ 
chement  des  marais,  demeuré  inachevé  depuis 
Louis  XV. 

Loi  du  15  octobre  1807.  —  Sur  les  établisse¬ 
ments  classés  (développement  de  l’industrie)  ; 
révisée,  complétée,  mise  à  jour  en  1917. 

Loi  du  3  mars  1882.  —  Sur  la  police  sanitaire 
maritime,  révisée  et  mise  au  point  par  le  décret 
du  8  octobre  1927. 

18  décembre  1848.  —  Un  arrêté  organise  les 
Conseils  d’hygiène  départementaux. 

Loi  du  13  avril  1850.  —  Sur  l’assainissement 
des  logements  insalubres. 

Loi  du  28  juillet  1860.  —  Sur  la  mise  en  valeur 
des  marais  et  des  terres  incultes  (se  reporter  à 
1599  et  à  1807). 

Loi  du  19  mai  1874.  —  Sur  le  travail  des  en¬ 
fants  et  Ailles  mineures  dans  l’industrie. 

Loi  du  23  décembre  1874,  —  Sur  la  protec¬ 
tion  des  enfants  de  premier  âge, 

Loi  dp  21  juillet  1881,  Sur  la  police  samtuire 
des  animaux, 

(Loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
pour  mémoire). 

l.'fLoz  du  10  juillet  1894.  —  Sur  lé  tout  à 
l’égoût  (1). 


(1)  La  loi  sur  les  communes  de  1881  eonlère  au 
maire,  entre  autres  pouvoirs,  ceux  de  police  et  de  salu¬ 
brité.  C’est  en  vertu  de  l'existonee  do  cette  loi  que  la 


IVaiasanep  de  la  loi  de  1802, 

hJaissanee  de  la  loi  de  1902.  —  La  diseussion 
parlementaire  commence  en  1880  (H.  Liouville), 
reprend  le  26  juin  1886  (J.  Siegfried),  continue  le 
13  janvier  1887  (E.  Lockroy),  puis  les  17  novem, 
bre  1889  et  27  mars  1890  (Lockroy  çt  Siegfried). 

Le  projet  qui  a  abouti  est  celui  du  D?  A.=J, 
Martin,  du  31  octobre  1891,  et  voté  par  la  Chani^ 
bre  les  26-27  juin  1893,  mais  remis  en  chantier 
par  le  Sénat  après  de  multiples  avatars  ou  des 
silences  complets  et  prolongés  :'16  décembre 
1897. 

Nouveau  silenoc,  pendant  lequel  on  crée,  le 
22  novembre  1899,  la  première  commission  de 
lutte  contre  la  tuberculose.  Le  11  décembre  1900, 
le  projet  A.-J.  Martin,  plus  ou  moins  remanié, 
est  remis  en  délibération,  les  discussions  prep- 
nent  An  le  16  décembre  1901,  le.  vote  terminal 
intervient  et  la  loi  porte  le  nom  de  loi  du  15  lé, 
vrier  1902. 

Clironolopic  de  tu  Ité!orm<‘  de  la  loi  do  ISOâ.  . 

De  1912  à  1914,  M.  Doisy,  député,  poursuit 
cette  réforme  sans  succès  devant  le  Parlement. 

L’idée  de  la  réforme  reprend  naissance  pendant 
la  deuxième  moitié  de  la  guerre,  alors  que  l'on 
se  rend  compte  de  l'importance  du  rôle  joué  par 
les  «  adjoints  techniques  d’hygiène  ». 

En  1919,  paraît  dans  la  Revue  d’hygiène,  un 
article  intitulé  «  De  la  guerre  à  la  paix  ep  hy, 
giène  »,  qui  est  un  avertissement.  Personne  n'an 
tient  compte.  Mais,  en 

1921,  —  Deux  projets  apparaissent  simulta¬ 
nément;  celui  de  l’Académie  de  médecine,  11  jan- 
vier-24  mai  (cf.  Bulletins  Académie)  ;  celui  du 
Df  René  Martial,  ancien  adjoint  technique 
d’hygiène  des  armées,  février-juin  (cf.  Concours 
médical). 

1922.  —  Projet  du  Gouvernement  7  novembre 
dit  projet  Paul  Strauss  et  Projet  du  D'"  Violette 
avéc  additif  du  Dr  Paquet,  tous  deux  Inspec¬ 
teurs  départementaux  d'hygiène  d’avant-guerre. 

1923  —  Rapport  Gadaud  (n®  6570)  sur  le 
projet  Strauss  et  proposition  de  M.  Pierre  Even, 
député. 

1924.  — ■  Article  de  MM.  Violette  et  Even  sur 
la  protection  de  la  santé  publique  et  la  politi¬ 
que  des  économies.  {Revue  d’hygiène,  tome 
XLVI,  n®  5). 

18  aoûl  1924.  —  Circulaire  Strauss  relative  à 
l'inspection  départementale  d’hygiène. 

1925.  — Les  hygiénistes,  mécontents  du  pro-, 
jet  Strauss,  et  constatant  l’inefAcacité  de  la  cir¬ 
culaire,  décident  de  transformer  leur  gssociation 
en  un  Syndicat  dont  la  tâche  principale  sera  de 
faire  aboutir  la  réforme  de  la  loi  de  1902  et  de 
doter  les  hygiénistes  d’un  statut.  Cette  trans¬ 


loi  de.  1902  et  le  règlement  d’administration  publique 
consécutif  ont  donné  au  maire  la  nomination  desdirec- 
teu'ro  de  bureaii.x  municipaux  d’hygiène. 


40  —  5  —  X  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2999 


formation  donne  lieu  à  des  polémiques  ardentes. 
Le  Df  René  Martial,  qui  l’a  entreprise,  la  réalise 
enfin,  et  publie,  chez  Maloine,  un  fascicule  ;  «  La 
Charte  française  d’hygiène,  documents  pour 
servir  à  son  histoire  et  à  son  achèvement.  » 

Le  14  mars,  la  Presse  médicale  avait  publié  du 
même  auteur,  en  collaboration  avec  MM.  les  doc¬ 
teurs  Ducamp  et  Pissot,  directeurs  des  Bureaux 
d’hygiène  de  Lille  et  de  Versailles,  un  article 
sur  l’<i  état  actuel  et  l’avenir  de  l’hygiène  en 
France  ». 

De  décembre  1924  à  décembre  1927,  le  Dr 
René  Martial,  dûment  mandaté  par  le  Syndi¬ 
cat,  mène  campagne  à  la  Cbambre  des  députés 
au  sujet  de  la  réforme.  Il  apporte  sa  collabora¬ 
tion  au  Dr  Gadaud,  rapporteur. 

1925.  —  Premier  projet  Gadaud,  n»  2010. 

1927.  —  Second  projet  Gadaud,  n°  4875  (nou¬ 
velle  législature).  Ce  projet  est  critiqué  par  les 
jeunes  mais,  a,  entre  autres  mérites,  celui  de 
rendre  justice  aux  précurseurs,  aux  pionniers 
de  l’hygiène  française. 

A  partir  de  ce  moment,  aucun  projet  n’est  plus 
publié,  mais  les  idées  les  plus  fantaisistes  se  font 
jour  :  modification  du  territoire  des  villes  (pour 
échapper  à  l’injuste  subordination  aux  inspec¬ 
teurs  départementaux  demandée  par  d’autres), 
assimilation  de  statut  avec  les  médecins  des  asi¬ 
les,  etc.  Ces  discussions,  remplissent  les  années 
1928-1929. 

De  cet  historique  se  dégage  ce  fait  :  deux  pro¬ 
jets  seulement  ont  été  établis  par  les  hygiénistes 
de  carrière,  rompus  à  toutes  les  difficultés  de 
l’application  de  la  loi  de  1902  :  celui  du  D'  René 
Martial  (1921)  et  celui  du  D--  Violette  (1922). 

Aucun  des  autres  n’ émane  de  techniciens,  mais 
d’hommes  politiques  qui  ne  sont  pas  et  n’ont 
jamais  été  des  hygiénistes,  ou  d’académiciens  qui 
pour  savants  qu’ils  soient,  n’ont  jamais  participé 
à  l’application  de  la  loi  de  1902. 

Les  uns  et  les  autres  vivent  en  dehors  de  l’hy¬ 
giène. 


Les  projets  échelonnés^dc"'1921 'à^l927  peu¬ 
vent  être  classés,  d’autre  part,  en  deux  groupes  : 
les  régionaux  et  les  départementaux.  Les  régio¬ 
naux  sont  :  celui  de  l’Académie,  celui  du  René 
Martial  et  celui  du  D'’  Violette.  Les  départemen¬ 
taux  sont  ceux  de  MM.  P.  Strauss  et  Gadaud. 

A  noter  que  le  projet  régional  académique  est 
enté  sur  un  projet  gouvernemental  établi  en 
1920,  qui  était  départemental,  qui  fut  transmis 
à  l’Académie  pour  examen  et  avis,  laquelle  le 
transforma  en  régional. 

Ce  projet  académique  divisait  la  France  en  cir¬ 
conscriptions  sanitaires  (qui  auraient  été  sou¬ 
vent  un  arrondissement  ou  deux  réunis)  groupés 
en  régions  sanitaires.  Il  y  avait  des  médecins  sa¬ 
nitaires  de  circonscription  et  inspecteurs  sani¬ 


taires  régionaux.  Tous  étaient  médecins,  tous 
nommés  par  le  Ministre.  Le  médecin  de  circons¬ 
cription  était  assisté  d’une  commission  sanitaire 
de  circonscription  dans  laquelle  figuraient  les 
médecins  praticiens.  Le  médecin  inspecteur  ré¬ 
gional  était  assisté  d’un  Conseil  sanitaire.  Le  sta¬ 
tut  sanitaire  de  Paris  et  de  la  Seine  était  établi 
sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  la  province  et 
son  inspecteur  régional  était  assisté  d’un  énorme 
conseil.  Tous  les  services  étaient  rattachés  à  la 
Préfecture  de  la  Seine.  Le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France  était  maintenu  comme  il 
existe  actuellement,  mais  les  inspecteurs  régio¬ 
naux  y  prenaient  séance,  de  droit.  Ce  Conseil 
décidait  des  villes  conservant  un  Bureau  munici¬ 
pal  d’hygiène  ou  en  créant  un. 

Mais  le  projet  était  muet  sur  le  statut  des  hy¬ 
giénistes. 

Au  point  de  vue  technique,  le  projet  compli¬ 
quait  plutôt  la  situation  qu’il  ne  la  simplifiait,  et 
l’on  peut  douter  que  son  adoption  eût  rendue 
plus  faciles  les  applications  de  l’hygiène  en 
France. 

Le  nombre  des  commissions  et  leur  composi¬ 
tion  constituent  d’excellents  moyens  pour  élu¬ 
der  les  responsabilités,  mais  non  des  moyens 
d’action. 

Après  une  longue  discussion,  l’Académie  adopta 
une  série  de  sept  vœux  qui  reproduisent  les 
dispositions  essentielles  du  projet  et  maintien¬ 
nent  le  principe  de  l’inspection  régionale. 

Les  projets  établi  par  le  D''  René  Martial  et 
par  le  Violette,  datent  respectivement  de 
1921  et  de  1922. 

Le  projet  du  D'  René  Martial  adopte  comme 
cellule  sanitaire  primaire  l’arrondissement.  Les 
arrondissement  sont  groupés  en  régions  dont 
quelques-unes  reprennent  un  caractère  techni¬ 
que  particulier  du  fait  qu’elles  bordent  les  fron¬ 
tières  terrestres  ou  maritimes  de  la  France.  Ceci 
est  d’une  grande  importance,  surtout  en  période 
d’immigration,  ce  qui  est  le  cas  actuel.  Ce  pro¬ 
jet  maintient  les  hygiénistes  municipaux,  mais 
tous  les  hygiénistes  sont  nommés  par  le  Ministre. 
Le  mérite  de  ce  projet  est  de  prévoir  l’organisa¬ 
tion  du  Ministère  et  la  concentration  au  Minis¬ 
tère  de  tous  les  organismes  de  l’hygiène,  actuelle¬ 
ment  disséminés,  cette  dissémination  devenant 
une  des  causes  de  non-efScacité  des  efforts. 

Quatre  Directions  sont  prévues  au  Ministère  : 

1°  Prophylaxie  à  l’Intérieur  ; 

2°  Prophylaxie  aux  frontières  ; 

3°  Hygiène  technique  ; 

4°  Hygiène  administrative. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France  est 
simplifié  et  réorganisé,  le  ministère  est  doté 
d’un  laboratoire  central  et  en  liaison  étroite  avec 
les  services  de  santé  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Ce  projet  conserve  les  Instituts  d’hygiène.  Tous 
les  hygiénistes  sont  médecins,  mais  doivent. 
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avant  d’entref  ert  fonctions,  faire  üli  Stage  de 
médetin-pràticieiii  et,  avant  d’être  titulàfisés, 
sent  nommés  hygiénistes  stagiaires.  A  là  titula- 
Mstatiôn,  ils  doivent  avoif  âü  moins  32  ans. 
Enfin,  ce  projet  diminue  beaucoup  l’impor¬ 
tance  des  commissions  et  augmente  la  responsa¬ 
bilité  des  hygiéni.stes. 

Ge  projet  a  été  complété  par  l’aütëür  en  1925, 
au  point  de  VUë  techniçfüe,  en  ce  (Jüi  concerne  le 
procédé  d’évalUation  de  la  morbidité^  notarti- 
Hient.  L’auteur  fait  ressortir,  en  effet,  que  la  Sta¬ 
tistique  de  la  mortalité  ne  Suffit  pas  à  rendre 
éOMpte  dé  l’état  de  santé  d’une  population,  c’est- 
à-dire,  de  son  aptitude  au  travail  et  à  lâ  vie  so- 
uiàie  (1). 

Enfin,  le  projet  de  1921  a  été  complété  èn 
1925  par  Un  schéma  de  statut  des  hygiénistes 
qui  aurait  enfin  créé  ce  corps  en  le  plaçant  daliS  la 
hàaiU  du  Ministre.  Ce  projet  de  statut  a  été  éta¬ 
bli  pat  le  D’'  Martial  en  collaboration  avec  le 
DueaiUp,  directeur  du  Bureau  d’hygièné  de  Lille. 
Depuis  lots,  la  nécessité  de  Ce  statut  est  deveiiüe 
impérieuse,  sinon  d’une  part  les  anciens,  les  pré¬ 
curseurs,  n’âyant  jamais  obtenue  leur  bâton 
de  hiaréchàî,  s’en  iront,  et,  d’autre  part,  les  jeu¬ 
nes  ne  pourront  pas  être  recrutés  puisqu’on  ne 
leur  offrira  aucun  avenir.  (Cl.  La  Charte  ftûiiçaisé 
d’.hÿ'gièire,  N.  MâloiUe,  éditeur.) 

Le  projet  du  D’’  Violette  (1922),  inspecteur 
des  Côtes-du-Nord,  complété  par  un  addi¬ 
tif  du  Di-  Paquet,  inspecteur  de  l’Oise  (1923), 
comporte  :  üh  Ministère,  une  direction  et 
dix  soüS-ditéctions,  un  comité  technique  (ins¬ 
pections),  un  comité  administratif  (contrôles).  Un 
conseil  supérieur  d’hygiène  et  un  laboratoire. 
Le  territoire  est  divisé  en  régions  ayant  à  leur 
tète  un  inspecteur  régional,  mais  la  celllule  élé¬ 
mentaire  dettieure  le  département.  Toutefois,  les 
départements  dont  la  population  dépasse 
50Ü.000  habitants  sont  divisés  eux-mêmes  en  cir¬ 
conscriptions  sanitaires.  Les  bureaux  d’hygiène 
ne  sont  obligatoires  quepour  les  -villes  de  lOO.fiOO 
habitants  et  au-dessüs.  Là  santé  maritime  est 
rattachée  à  hhygiène.  tous  les  hygiénistes  sont 
d’Etat,  excepté  les  münicîpaüx  qüi  sont  con¬ 
trôlés  par  PinspeCteUr  régional  et  par  les  envoyés 
du  Ministre.  Enfin,  ce  projet  comporte  les  règles 
-générales  du  statut  du  personnel  de  l’hygiène  alix 
divers  degrés  de  là  hiérarchie,  y  compris  lé  per¬ 
sonnel  subalterne.  L’auteur  lui  a  dohUé  le  Uom 
de  :  «  Les  Cadres  de  l’hygiène  ». 

Le  Dr  Paquet,  qui  a  complété  le  UVcmôire  du 
Dr  Viollette,  indique  qUê  si  lè  régionalisme 
effraie,  on  peut  créer  des  îUSpeeteUrs  généraux 
comme  il  en  eSSste  dans  d’autres  ministères,  et 
en  fixer  le  noiUhre  à  six  ou  huit. 

En  résumé,  l’Académie  et  quatre  dès  plus  no- 


‘(X)y-BdÈéfmdéi’kàtà’étnie  ticinédeemi‘,  amïëe  1927. 


toires  eompëtenees  parmi  les  hygiénlst®, 
sont  partisans,  après  expérience,  ÜU  régiotiailinis, 
et  les  quatre  derniers  préconisent  non  seule- 
ment  la  création,  mais  donnent,  avec  des  va- 
riantes,  le  schéma  de  iorganisatlon  du  Minis¬ 
tère  de  l’Hygiène  et  du  statut  des  hygiéhistes, 

Avec  le  projet  P,  Strauss,  nous  revenons  à  la 
cellule  départementale  et  les  grandes  vues  d’ot 
ganisatioh  disparaissent.  On  s’eh  tient  àü  fa- 
Vaudage  de  la  loi  de  1902.  On  rte  satisfait  ni  aux 
besoins  du  pays  ni  aux  nécessités  de  bon  fUMO 
iionneméiit,  ni  aux  aspirations  morales  et  mfilé- 
nelles  des  hygiénistes. 

Le  projet  Strauss  (1923),  rend  Obligatoire  la 
création  des  inspections  départementales  ét 
rétablissement  d’un  règlement  sanitaire  généfai 
pour  le  departement.  Il  renforcé  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses,  Ce  que  faisait  d’ail¬ 
leurs  le  projetde  l’ Académie,  en  iliipOsantroblt 
gation  au  chef  de  famille,  au  patron  d’hôffl, 
fie  meublé,  de  garni.  Il  reiifl  l’OrganisàtiOn  delà 
désinfection  obligatoire  pour  la  coittirtUnÉ,  il  lit 
s’occupe  que  dé  là  mortalité  et  pas  de  la  Morbi¬ 
dité.  Comme  le  projet  de  l’Acadéinié,  il  ren¬ 
force  les  dispositions  au  sujet  de  la  proiectlatl 
des  eaüx  et  de  la  lutte  contre  là  fièvre  typHoïde, 
Il  transfère  â  l’ Inspecteur  départemental  d’iiy^ 
giène  la  déli-vrance  dû  permis  de  'construire  pôür 
les  villes  de  10.000  habitants  et  aü-desSüs,  Ge 
.seul  fait  montre,  de  toute  évidence,  que  lê  rédac¬ 
teur  de  l’article  ignore  ce  qüé  c’est' que  l’eta- 
meh  d’un  plan  et  la  quantité  de  plans  qu’il  faül 
examiner,  sans  préjudice  des  discussions  àVêcltt 
intéressés. 

Néanmoins,  le  projet  Strauss  conserve  les  di¬ 
recteurs  municipaux  d’hygiène  pour  les  villes 
de  20.000  habitants  et  les  stations  thefniàles  à 
2.GG0  haintants.  Mais  ces  dire'Cteürs  passent setts 
iâ  coupe  de  l’inspecteur  départemental,  èxceptt 
pour  les  bureaux  municipaux  dont  l’iïnpôrtanct 
leur  vaudra  l’assimiiâtîon,  par  le  MînîStrè,  «u.\' 
inspections  départementales.  Donc,  ou  suMMl- 
nation,  ou  rivalité.  De  vives  protestations  ont 
été  élevées  à  cet  égard  clans  le  monde  des  hygié¬ 
nistes-.  Le  projet  maintient  et  a-ggra-ve  les  tSni- 
missions.  Il  laisse  les  hygiénistes  être-hotniflfe 
par  les  maires  et  les  prëlets-,  d’où  stàgnatten  dâtis 
l’état  actuel.  Il  n’est  rien  prévu  pour  le  dépsf-  , 
tement  fie  la  Seine  ni  pour  l’or-ganfeatM  » 
traie.  Pas  fie  statut,  pas  fie  nominattoa  pSf  le 
Ministre  cpiî  demeure  un  général  sans  tiOu^es, 
pas  fi’avaiTc'emeni  —  et,granfie  injustice,  paslc 
pins  mince  avantage  pour  les  anciens,  ceux  qsi 
■ont  fiébtité  dans  l’ingràie  câït'îêre  fi’hy^éhlstt 
entre  1904  et  1909.  Rien  pour  eeuX  qui,  peïiîitt 
la  guerre  ont  rendu  les  plus  'èmments  serMces-.  Ce 
projet,  ardemment  combatte  par  lesynfiiîatilès 
médecins  hygiénistes,  fût  cependant  repris  'f» 
le  Dr  Gadàu'd  en  1925  (n'o  201O). 

Ce  nouveau  projet-,  dans  lequel  en  rèWûVc 
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au  point  de  vue  technique  les  mêmes  lacunes 
(morbidité)  et  les  mêmes  errements  que  dans  le 
projet  Strauss  (périmètre  de  protection,  immeu¬ 
bles)  crée,  lui  aussi,  l’inspection  départementale 
obligatoire,  mais  les  inspecteurs  départementaux 
sont  nommés  par  le  Ministre.  Les  bureaux  mu¬ 
nicipaux  d’hygiène  subsistent  comme  dans  la  loi 
de  1902,  mais  sont  placés  sous  le  contrôle  de  l’ins¬ 
pecteur  départemental,  sauf  dans  les  villes  où, 
en  raison  de  leur  importance,  le  directeur  est 
assimilé  àun  inspecteur.  Dans  ce  projet,  pas  plus 
que  dans  le  projet  Strauss,  la  valeur  personnelle 
de  l’hygiéniste  n’entre  en  jeu,  et  aucun  avance¬ 
ment  d’aucune  espèce  n’est  donné  aux  anciens. 
On  prévoit  cependant  qu’un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  réglera  le  statut  des  hygiénis¬ 
tes. 

Conseils  et  commissions  sont  maintenus,  ag¬ 
gravés,  sans  que  les  hygiénistes  de  carrière  voient 
s’ouvrir  devant  eux  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  de  France. 

Mais  l’innovation  due  au  D»'  Even,  que  le 
D'  Gadaud  avait  enregistrée  dans  son  rapport 
de  1923  est  maintenue,  c’est  la  création  des  atta¬ 
chés  sanitaires  auprès  de  nos  ambassades  à 
l’étranger,  création  qui  devient  de  plus  en  plus 
nécessaire,  en  raison  des  déplacements  considéra¬ 
bles  de  population  qui  s’opèrent  maintenant  non 
seulement  entre  les  pays  européens  et  améri¬ 
cains,  mais  entre  toutes  les  races  du  monde  et 
dans  tous  les  pays. 

Ce  projet  ne  comporte  rien  quant  à  l’organi- 
station  du  Ministre  de  l’hygiène. 

En  1927,  deuxième  projet  Gadaud,  modifié  à  la 
suite  des  interventions  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  français  et  du  D>'  Fié,  député 
(cî.  rapport  du  délégué  du  Syndicat  à  son  prési¬ 
dent).  Les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  sont  à  peu  près 
semblables  à  ceux  des  projets  précédents,  mais 
le  n»  2  plus  prudent,  parce  que  moins  absolu. 
Avec  l’art.  6  apparaît  enfin  la  notion  de  morbi¬ 
dité  et  la  notion  de  taudis.  La  protection  des 
eaux  est  mieux  réglée  epie  dans  les  deux  précé¬ 
dents  projets.  Les  mesures  sanitaires  concernant 
les  immeubles  demandent  à  être  étudiées  de 
plus  près  au  point  de  vue  technicpie. 

L’art.  9  traite  du  reerutement  des  médecins- 
hygiénistes  qui  sont  cette  fois  tous  nommés  par 
le  Ministre,  cpi’ils  soient  municipaux  ou  dépar¬ 
tementaux.  Le  statut  est  prévu  d’une  manière 
formelle.  Des  bureaux  municipaux  seront  assi¬ 
milés,  suivant  le  cas,  à  des  inspections  départe¬ 
mentales.  Mais  l’auteur  du  projet  n’a  pas  voulu 
toucher  au  département  de  la  Seine.  Enfin,  le 


groupe  des  anciens,  d’avant  1914,reçoit  satisfac 
tion  dans  une  certaine  mesure,  pour  les  service 
rendus. 

Cet  art.  9,  qui  donne  au  projet  Gadaud  son  ori¬ 
ginalité,  avec  l’art,  relatif  à  la  morbidité  et  aux 
taudis  a  été  violemment  attaqué  au  Syndicat 
par  ceux  qui  avaient  découvert  l’hygiène  pen¬ 
dant  la  guerre,  qui  s’y  sont  fait  une  situation 
inespérée  et  qui  ont  prétendu  être  éliminés  par 
lui.  Cela  n’a  jamais  été  dans  la  pensée  du  D* 
Gadaud  puiscpi’il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  droits  accquis  sont  toujours  respectés, 
et  que  même  des  médecins-hygiénistes  actuel¬ 
lement  en  fonction  pour2.50G  fr.  par  an,  n’ayant 
aucun  titre  ni  aucune  expérience  en  hygiène, 
continueront  jusqu’à  la  fin  de  leur  carrière 
sans  cqu’il  puisse  être  portépréjudice  à  ces  droits 
—  hypothétiques  d’ailleurs  — -  qu’ils  se  sont 
créés. 

Les  Conseils  et  Commissions  de  la  loi  de  1902 
sont  maintenus  comme  dans  la  loi  de  1902,  sans 
modifications  profondes. 

Rien  quant  à  l’organisation  des  services  cen¬ 
traux. 

Il  n’est  pas  douteux  que  si  l’on  ne  veut  ou  ne 
peut  en  venir  aux  conceptions  régionalistes,  le 
deuxième  projet  Gadaud  est  à  la  fois  le  plus 
simple  et  le  plus  efficace  des  projets  départemen¬ 
taux. 

Mais  tous  ces  projets  départementaux,  ceux 
connus  aussi  bien  que  ceux  à  venir,  qui  se  pré¬ 
parent  dans  la  confusion  la  plus  grande  sont 
devenus  rapidement  insuffisants  parce  que  les 
événements  ont  marché  très  vite,  et  que  la  situa¬ 
tion  en  1930  n’est  plus  la  même  qu’en  1927  ni 
que  les  années  préeédentes  a  forliori. 


Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  com¬ 
pléter  cet  article  et  offrir  à  nos  lecteurs,  au 
moins  une  esejuissedu  projet  auquel  travaille  le 
Dr  Legros,  actuel  rapporteur  de  la  commission 
d’hygiène  de  la  Chambre.  Malgré  nos  démar¬ 
ches  depuis  juin  1930,  et  malgré  la  promesse 
du  rapporteurs,  nous  n’avons  rien  pu  obtenir. 
Tout  au  plus,  une  conversation  à  bâtons  rom¬ 
pus,  nous  permet-elle  de  craindre  un  projet 
non-adéquat  aux  réalités  de  l’hygiène  pas  plus 
qu’à  une  saine  justice  administrative.  Nous 
souhaitons  d’avoir  mal  compris  et  de  nous 
tromper.  Mais,  en  attendant,  nous  nous  excu¬ 
sons  auprès  de  nos  lecteurs  de  demeurer  incom¬ 
plet  malgré  nos  recherches. 


^ 
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VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  CÉVENNES-PYRÉNÉES 

par  le  L.  Bouianger, 

Assistant  de  l’hôpital  d’urologie. 

{suite  et  fin)  (1) 


Font-Romeu  est  de  création  reMivement  récente. 
Voici,  au  sujet  de  la  /ondation  de  Font-Romeu,  ce 
qu’on  lit  dans  la  Médecine  internationale  illustrée  : 
«On  reprochait  amèrement  au  climatisme  français  de 
végéter,  d’être  inexistant  en  regard  de  ce  que  nos  voi¬ 
sins  avaient  su  réaliser  et  dont  nos  ennemis  tiraient 
grande  gloire. 

«  Au  lendemain  de  la  guerre,  alors  qu’il  était  de 
mode  de  répéter  que  le  vainqueur,  comme  le  vaincu, 
seraient  épuisés,  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Midi  et  la  Société  des  Chemins  de  fer  et  hôtels  de 
montagne  aux  Pyrénées  donnaient  l’exemple  d’un 
magnifique  redressement  d’énergie  et,  coup  sur  coup, 
procédaient  à  l’inauguration  de  Font-Romeu  et  de 
Luchon-Superbagnères.  » 

Adossé  à  une  forêt  dé  10.000  hectares,  Font-Ro¬ 
meu  est  établi  sur  les  contreforts  du  Mont-Carlitte. 
sur  le  versant  méridional  des  Pyrénées  à  1,800  m. 
d’altitude,  dominant  la  Cerdagne  française,  avec  une 
splendide  vue  de  lointains  sommets  couverts  de 
neiges  perpétuelles.  M.  le  D>'  Cappelle,  médecin  direc¬ 
teur  de  l’Etablissement  des  pupilles  de  l’Ecole  pu¬ 
blique,  qui  nous  fait  le  plaisir  de  partager  notre  dîner, 
nous  donne  au  sujet  de  cette  station  les  renseigne¬ 
ments  cpie  voici  :  l’exposition  de  Font-Romeu  au 
soleil  est  maximum,  1.000 heures  d’insolation  par  an. 
Son  climat  est  sec,  non  brumeux  et  d’origine  médi¬ 
terranéenne.  Sa  latitude,  la  place  à  l’extrême-sud  de 
la  France  ;  son  degré  hygrométrique  moyen  est 
40  %  ;  la  température  maximum  moyenne,  du  1«^ 
novembre  au  1"  mai  12°,  de  mai  à  novembre  -1-  22, 
température  minimum  moyenne  du  1"  mai  au  Vf  no¬ 
vembre  -1-8  du  l®f  nov.  au  l®f  mai — 3.  Les  affections 
Justiciables  de  la  cure  de  Font-Romeu  sont  les  ostéi¬ 
tes  et  ostéo-arthrites  tuberculeuses,  les  péritonites 
tuberculeuses  et  les  convalescences  do  pleurésie. 

De  Font-Romeu,  nous  allons  au  sanatorium  des 
Escaldes.  Les  Escaldes  (aquus  caldas,  eaux  chaude.?) 
est  une  très  ancienne  station  thermale,  po.ssédant 
une  magnifique  piscine  do  toute  beauté,  à  1.380  mè¬ 
tres  à  laquelle,  en  raison  de  sa  situation  particulière¬ 
ment  favorable  qui  lui  assure  2.500  heures  d’insola¬ 
tion  par  an,  son  propriétaire  actuel,  M.  le  Df  Hervé, 
a  annexé  un  sanatorium  pour  le  traitement  de  la  tu¬ 
berculose.  11  veut  bien  nous  le  faire  visiter  accom¬ 
pagnés  de  deux  médecins  assistants,  MM,  les  docteurs 
Juhel  et  Ollivier.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  ici 
une  description  complète  et  détaillée  de  cet  établis¬ 
sement  dont  l’intallation  fait  le  plus  grand  honneur 
à  son  créateur,  car  il  n’a  rien  négligé  pour  assiuer  aux 


(1)  V.  Concours  m.édiç(il,  n°  39. 


malades  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  guérison 
et  à  leur  bien-être.  Je  dirai  seulement  que,  au  milieu 
un  immense  parc  de  plus  de  50  hectares,  dans  deux 
pavillons  de  six  étages  sont  réunies  75  chambres, 
galerie  couverte  pour  cure  d’air  et  solarium,  salon  de 
lecture,  salles  de  bains,  services  administratifs  et 
médicaux  ;  cabinets  pour  les  médecins,  salles  d’opé¬ 
ration,  de  pansement,  de  pneumothorax  ;  cabinet 
de  laryngologie,  laboratoires  de  bactériologie,  de 
radioscopie,  de  dentisterie,  cuisine,  dépôt  de  frigorifi¬ 
que  tout  a  été  prévu.  Il  y  a  même  une  vaste  salle 
de  spectacle  avec  scène  oîi  M.  le  Hervé  et  ses  col¬ 
laborateurs  dans  des  conférences  très  instruc¬ 
tives,  avec  projections  à  l’appui  nous  font  connaître 
les  résultats  vraiment  très  encourageants  qu’ils  ob¬ 
tiennent.  Après  un  excellent  déjeuner  pris  dans  la  ma¬ 
gnifique  salle  à  manger,  très  vaste  et  magnifiquement 
décorée,  située  dans  un  pavillon  annexé,  nous  quit¬ 
tons  les  Escaldes  émerveillés  de  notre  visite  et  re¬ 
connaissants  de  l’accueil  et  de  l’ho.spitalité  de  M.  le 
Df  Hervé. 

•  Nous  reprenons  notre  route  et  après  un  court  arrêt 
à  Bourg-Madame  où  nous  sommes  à  la  frontière 
espagnole,  et  avoir  franchi  le  col  de  Piiymorens,  nous 
arrivons  à  Ax-les-Thermes. 

Situé  dans  un  magnifique  bassin  de  montagnes 
au  confluent  de  la  Lauze  et  de  l’Oriègo,  Ax-les-Ther¬ 
mes  est  une  station  des  plus  agréables. 

M.  le  Df  Bonafous,  maire  de  la  ville,  veut  bien  nous 
accueillir,  et,  dans  une  conférence  très  documentée 
sur  Ax,  nous  apprend  que  le  nombre  des  sources  uti¬ 
lisées  s’élève  à  plus  de  60,  dont  les  températures  va¬ 
rient  de  22®  à  77®5  et  doivent  leur  action  thérapeuti¬ 
que  à  la  présence  du  soufre  qui  s’y  présente  à  l’état 
de  combinaisons  diverses  (mono-sulfure,  polysulfure 
et  sulphydrate  de  sulfine  de  sodium,  sulfite  et  hypo- 
sulfite  de  soude,  soufre  précipité). 

Les  affections  contre  lesquelles  on  emploie  les 
eaux  d’Ax  sont  ;  les  maladies  arthritiques,  le  rhu¬ 
matisme,  certaines  maladies  de  cœur,  la  scrofule, 
les  affections  chroniques  des  voies  respiratoires,  les 
maladies  de  peau,  les  accidents  syphilitiques  secon¬ 
daires  ou  tertiaires  ;  les  affections  utérines  (1),  les  pa¬ 
ralysies,  les  lo.5ions  osseuses  et  tendineuses,  suites  de, 
traumatismes. 

Nous  visitons  les  quatre  établissements  thermaux 
d’Ax  :  Couloubret,  Modèle,  Breilh,  Teich  fort  bien 
installés,  mais  qui  malgré  cela  sont  en  voie  d’agran- 

(1)  A  ce  sujet  on  lira  aussi  un  artic-le  du  D'  Girard 
(d’Ax-les-Thermes),  paru  dans  le  numéro  de  juin  du 
Zien  médical,  intitulé  ;  Traitement  des  gynécop.athies 
à  Ax-],es-T.her.mes,. 
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dissemeiit  et  de  modification.  A  cet  égard,  Ax  fait  un 
gros  effort  en  ce  moment. 

Le  soir  un  dîner  nous  réunit  à  l’hôtel  de  La  Paix, 
sous  la  présidence  de  M.  le  docteur  Bonafous,  maire 
de  la  ville,  avec  plusieurs  de  nos  confrères,  le  doc¬ 
teur  Gomma,  organisateur  de  la  réception,  le  D'’ 
Bousquet,  et  plusieurs  autres.  Quelques  dames  ac¬ 
compagnant  leurs  maris  embellissent  notre  réunion 
de  leur  gracieuse  présence.- Echange  de  paroles  aima¬ 
bles,  toasts  chaleureux  terminent  le  dîner,  après  le- . 
quel  nous  allons  passer  quelques  heures  fort  agréa¬ 
bles  au  Casino  très  bien  organisé  et  plaisant. 

Le  lendemain,  avec  le  trajet  Ax-les-Thermes- 
Luchon,  nous  abordons  la  dernière  étape  du  voyage. 
Partisle  matin  d’Ax-les-Thermès  nous  franchissons  le 
col  de  Port  et  vers  midi  nous  arrivons  à  Audinac-les- 
Bains  où  nous  nous  arrêtons  pour  déjeuner  à  l’Hôtel 
de  l’Etablissement  (qui  semble  être  une  ancienne 
gentilhommière)  dans  un  beau  parc  avec  des  ai'bres 
magnifiques  et  de  très  belles  pelouses.  Nous  repar¬ 
tons,  pour  quelques  heures  plus  tard,  nous  arrêter  de 
nouveau  à  Antichan-les-Frontignes  à  l’hostellerie  des 
Frontignes  où  un  goûter  nous  est  préparé.  De  cet 
endroit  on  a  une  vue  splendide  sur  la  vaste  et  pro¬ 
fonde  vallée  que  l’on  domine  et,  surtout,  entre  deux- 
pics  très  élevés  sur  un  lointain  sommet  recouvert  de 
neige.  A  ce  moment,  le  temps  se  couvre,  un  orage  se  . 
prépare  et  de  gros  nuages  noirs  s’amoncellent  sur  nos 
têtes  et  la  pluie  se  met  à  tomber  et  nous  chasse. 
Nous  entrons  dans  l’hostellerie,  le  déjeuner  nous  sem¬ 
blant  déjà  loin,  et  le  dîner  nous  paraissant  pas  très 
proche,  nous  faisont  largement  honneur  aux  délicieu¬ 
ses  friandises  qui  nous  sont  offertes.  Nous  reprenons 
nos  places  dans  l’auto-car  où  nous  trouvons  nos  siè¬ 
ges  indemnes  d’humidité,  la  bâche  protectrice  ayant 
été  installée  à  temps,  bien  abrités,  nous  repartons 
sous  l’averse,  cjui,  d’ailleurs  ne  tarde  pas  à  cesser  : 
nous  avons  seulement  la  fin  d’un  orage  dont  nous 
voyons  les  traces  plus  loin.  Le  temps  se  rassérène 
et,  c’est  par  un  clair  soleil,  que  nous  arrivons  à  Saint- 
Lizier,  ancienne  ville  romaine,  une  des  neuf  cités  de  la 
Novempopulanie,  et  capitale  religieuse  du  Couserans  ; 
nous  en  visitons  la  curieuse  église  romane  et  son  cloî¬ 
tre,  véritable  joyau  de  style  roman.  Un  peu  plus 
loin,  à  Saint-Bertrand-de-Comminges,  visite  de 
l’Eglise,  bâtie  en  1080,  M.  l’abbé  Bai’es,  qui  en  est  le 
curé-doyen  veut  bien  prendre  la  peine  de  nous  en  dé¬ 
tailler  les  beautés,  parmi  lesquelles  les  stalles  du 
choeur  qui  sont  un  véritable  chef-d’œuvre  de  sculp¬ 
ture,  et  le  trésor  renfermant  nombre  de  pièces  rares  et 
de  grande  valeur  par  lem' provenance  et  leur  ancien¬ 
neté  puis  le  cloître  qui  lui  est  adjacent.  Tout  proche 
est  un  musée  d’antiquités  gallo-romaines  provenant 
de  fouilles  opérées  dans  les  environs,  très  riche  en  re¬ 
marquables  morceaux  de  sculpture  sur  pierre.  Nous 
nous  dirigeons  vers  Ludion  où  à  notre  airivée  à 
l’Hôtel  Majestic,nous  avons  l’heureuse  surprise  d’être 
accueillis  par  M.  le  DrMolinéry.le  très  distingué  direc¬ 
teur  technique  des  Etablissements  thermaux  de 
la  Compagnie  fermière  de  Luchon,  rédacteur  en  chef 


de  rU.M.F.I.A  qui  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de 
venir  nous  attendre  pour  nous  souhaiter  la  bien¬ 
venue  dans  les  termes  les  plus  aimables  et  nous  faire 
connaître  le  programme  du  lendemain.  Il  est  aussi 
copieux  et  varié  qu’intéressant,  agréable  et  instruc¬ 
tif.  Dans  la  matinée,  M.  le  D^  Molinéry  qui  a  l’ama¬ 
bilité  de  se  faire  notre  guide  et  notre  moniteur,nous 
montre  le  bain  radio-actif  dont  il  nous  explique  l’ac¬ 
tion  sur  l’organisme  et  la  pression  artérielle  ;  il  nous 
engage  à  en  éprouver  les  effets  ce  que  plusieurs  d’en¬ 
tre  nous  feront  le  lendemain,  puis  il  nous  entretient 
d’une  œuvre  à  laquelle  il  se  dévoue  et  se  donne  tout 
entier,  celle  des  «  enfants  sous  la  tente,  aux  stations 
thermales  et  climatiques  ;  le  camp  thermal»,  dont  il 
parle  avec  une  ferveur  et  une  foi  d’apôtre.  On  ne  sau- 
.  rait  trop  l’en  louer  et  le  féliciter  de  cette  création 
dont  le  succès,  il  faut  du  moins  l’espérer,  est  certain, 
et  qui  est  destinée  à  rendre  les  plus  éminents  servi¬ 
ces  à  la  famille  et  à  la  société. 

Dans  l’après-midi,  M.  le  D''  Molinéry  nous  fait  à  la 
salle  de  théâtre  du  Casino  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  agrégé  Laignel-Lavastine,  une  très  inté¬ 
ressante  conférence  avec  projections  sur*les  person¬ 
nages  de  marque  ayant  illustré  Luchon  par  leur  pré¬ 
sence.  A  l’issue  de  cette  conférence,  le  Corps  médical 
nous  fait  visiter  l’établissement  thermal,  situé  dans 
un  parc  magnifique.  Il  est  considérable  et  installé  de 
façon  très  luxueuse  et  surtout  très  complète  '  tout 
y  a  été  prévu  pour  subvenir  aux  nécessités  d’une 
très  nombreuse  clientèle  (Luchon  peut- recevoir  à  la 
fois  10.000  visiteurs)  qu’y  attirent  le  nombre  de  ses 
sources  et  la  variété  de  ses  eaux  sulfureuses  depuis 
0,02  de  sulfure  de  Na  jusqu’à  0,763  au  litre,  chaudes 
de  28®  à  64°5  et  très  radio-actives  que  l’on  utilise 
en  boissons,  étuves  naturelles,  bains,  humages,  pul¬ 
vérisations,  douches  locales,  insufflations  ;  contre 
les  maladies  de  la  peau,  de  l’appareil  respiratoire, 
articulaires,  rhumatismes,  affections  génitales,  sy¬ 
philis,  l’hypertension.  Une  mention  spéciale  doit 
être  faite  pour  l’insufflation  dans  la  trompe  d’Eusta- 
che,  réalisée  au  moyen  d’un  dispositif  extrêmement 
ingénieux. 

Le  soir,  le  Corps  médical  luchonnais,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Dr  Audubert,  de  M.  le  D""  Germès, 
maire  de  la  ville,  assisté  de  M.  Charlopeau,  adminis¬ 
trateur  délégué  de  la  Compagnie  fermière  de  Luchon, 
de  M.  le  D”  Perron,  secrétaire  général  du  Syndicat 
d’initiative  remplaçant  M.  le  Dr  Casal-Gamelcy,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  dlinitiative  empêché,  nous  reçoi¬ 
vent  au  Casino  et  nous  portent  de  chaleureux  toasts 
auxquels  M.  le  professeur  Laignel-Lavastine  répond 
avec  son  éloquence  habituelle,  toasts  et  réponses 
vigoureusement  applaudis. 

L’orchestre  du  Casino  habilement  conduit,  et  pos¬ 
sédant  un  corniste  solo  hors  prix,  nous  fait  entendre 
de  très  pittoresques  airs  pyrénéens. 

Le  lendemain,  dans  la  matinée,  nous  retournons  à 
l’Etablissement  thermal  où  nous  étions  convoqués 
pour  prendre  un  bain  radio-a"tif  et  visiter  le  vapo- 
I  rarium.  L’essai  du  bain  est  fait  pai  plusieurs  d’entre- 
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nous  qui  s’en  déclarent  très  satisfaits  et  nous  péné¬ 
trons  dans  les  galeries  du  vaporarium  après  nous  être 
mis  dans  la  tenue  de  rigueur  pour  pouvoir  y  entrer. 
Le  radio-vap'orarium  sulfuré  consiste  eu  un  ensem¬ 
ble  de  galeries  de  captage  des  sources,  galeries  de  2 
à  3  mètres  de  hauteur  de  même  largeur  de  près  de  800 
mètres  de  long  où  règne  une  température  élevée  (28 
à  45®),  étuve  naturelle,  où  la  sulfuration,  la  tempé¬ 
rature,  la  radio-activité  réalisent  lesxonditions  d’une 
cure  intensive. 

Je  ne  sais  à  qui  nous  sommes  redevables  de  la 
gracieuse  offre  qui  nous  est  faite  de  la  photographie 
de  notre  groupe  exécutée  dans  le  parc  de  l’Etablis¬ 
sement.  Merci  à  ce  généreux  inconnu  qui  nous  per¬ 
met  de  conserver  un  souvenir  qui  nous  rappellera  des 
heures  agréables  trop  vite  envolées. 

Un  funiculaire,  ayant  son  terminus  dans  le  parc 
même  de  l’Etablissement,  nous  hisse  à  la  chaumière. 
Cette  chaumière  n’a  d’une  chaumière  que  le  nom  ; 
en  réalité,  c’est  un  magnifique  hôtel,  restaurant  très 
confortable,  très  heureusement  situé  à  flanc  de  co¬ 
teau,  au  milieu  de  beaux  arbres  à  l’extrémité  de  la 
vallée  où  serpente  la  Pique  et  où  s’étend  Luchon  que 
l’on  domine  ainsi  que  ses  environs  :  si  j’habitais  Lu¬ 
chon,  la  Chaumière  aurait  souvent  ma  visite.  Nous 
y  sommes  très  gracieusement  reçus  par  les  aimables 
propriétaires.  Par  le  funiculaire,  nous  regagnons 
notre  point  de  départ,  nous  traversons  le  parc  de 
l’Etablissement  et  la  ville  pour  aller  nous  embar¬ 
quer  dans  le  chemin  de  fer  à  crémaillière  qui  fait 
l’ascension  de  Superbagnèros.  Nous  franchissons, 
en  45  minutes,  les  6  kilomètres  du  parcours  ;  nous 
traversons  la  région  des  bois,  celle  des  sapins,  puis 
celle  des  pâturages  et  nous  voici  à  Superbagnères. 

Comme  Font-Romeu  dont  il  est  en  quelque  sorte 
le  frère  jumeau,  Superbagnères  est  un  magnifique  éta¬ 
blissement  et  comme  lui  pourvu  de  tous  les  raffine¬ 
ments  du  luxe  et  du-  confort  modernes.  Comme  lui, 
il  est  à  1.800  mètres  d’altitude  dans  un  cadre  mer¬ 
veilleux  en  face  des  plus  hauts  sommets  des  Pyré- 
rées,  ceux  de  la  Maladetta,  aux  neiges  perpétuelles, 
dont  le  plus  élevé,  le  pic  d’Aneto  ou  Nethou,  atteint 
3.404  mètres.  M.  le  D*'  Ferras  qui  a  l’amabilité  d’être 
notre  guide,  dans  une  promenade  que  nous  faisons 
avant  le  déjeuner,  nous  désigne  le  nom  des  différents 
pics  qui,  en  face  de  l’hôtel,  forment  un  immense  cirque 
de  montagne.  Coup  d’œil  féérique.  A  l’occasion  de  la 
vue  des  troupeaux  qui  paissent  dans  les  pâturages, 
M.  le  D'’  Ferras  nous  apprend  une  chose  vraiment 
curieuse  et  digne.de  remarque,  c’est  que  les  bovidés 


de  race  Saint-Girermaise  sont  réfractaires  à  la  tuber¬ 
culose.  ' 

Le  déjeuner  en  musique,  dans  la  superbe  salle  à 
manger  de  l’hôtel,  offert  par  le  Syndicat  d’initiative 
de  Luchon,  est  présidé  par  M.  le  D'’  Audubert  rempk: 
çant  le  D>’  Casai  Gamelsy,  président.du  Syndicat,  em¬ 
pêché,  assistés  de  MM.  les  docteurs  Molinéry,  Ferras 
et  Costes.  A  la  fm  du  déjeuner,  ce  lurent  de  la  partde 
nos  hôtes  des  paroles  aimables  et  gracieuses,  et  de  la 
nôtre  des  remerciements  prononcés  par  notre  porte- 
parole,  M.  le  professeur,  agrégé  Laignel-Lavastine, 
puis  des  adieux.  Mais  non,  ne  disons  pas  adieu, 
mot  qui  a  la  tristesse  des  choses  entrées  dans  le  passé, 
car  peut  être  nous  reverrons-nous.  Qui  sait  ? 

En  terminant  la  relation  de  ce  voyage,  si  je  n’adres¬ 
sais  pas  à  celui  qui  en  est  le  créateur,  M.  le  Df 
Faure,  les  remerciements  qui  lui  sont  dus,  ce  serait 
plus  qu’une  regrettable  omission,  une  véritable  injus¬ 
tice.  M.  le  D'’  Faure,  en  effet  a  droit  à  notre  recon¬ 
naissance  pour  avoir  élaboré  un  programme  et  choisi 
un  itinéraire,  qui,  dans  un  laps  de  temps  relative-, 
ment  restreint,  dont  peuvent  disposer  les  médecins, 
nousont  permis  de  connaître  un  nombre  respectable  de 
stations  thermales  et  climatiques,  et,  en  dehors  de 
cette  documentation  si  instructive  d’ordre  médical, de 
voir  quantité  de  beautés  naturelles  et  artistiques, 
et,  enfin,  de  bénéficier  des  agréments  et  des  avanta¬ 
ges  d’une  organisation  soigneusement  étudiés. 

En  priant  M.  le  Faure  de  vouloir  bien  trouver 
ici  la  très  sincère  expression  de  notre  gratitude,  je  suis 
certain  d’être  l’interprète  de  tous  ceux  qui  ont  parti¬ 
cipé  à  ce  voyage.  Je  suis  persuadé,  en  outre,  d’être 
aussi  l’interprète  des  sentiments  de  nos  belles  voya¬ 
geuses  en  disant  c|u’elles  savent  gré  à  M.  le  Dr  Faure 
d(avoir  pensé  à  leur  plaisir  en  leur  préparant  des  soi¬ 
rées  dansantes,  dont  toute  femme  est  si  friande  et 
qui,  sans  nul  doute,  furenta  uprès  d’elles  les  bienve¬ 
nues,  car,  de  la  danse,  elles  s’en  donnèrent  à  cœur 
joie. 

Enfin,  si  la  promesse  contenue  dans  l’épigraphe 
mise  en  tête  de  ces  lignes  et  que  les  vers  du  fabu¬ 
liste  permettaient  d’escompter  (c’était  de  ma  part, 
une  ambition  désordonnée  et  passablement  outrecui¬ 
dante,  je  le  vois  maintenant)  apparaît,  à  présent, fal¬ 
lacieuse,  et  n’a  pas  été  tenue, je  serais  néanmoins  heu¬ 
reux  de  pouvoir  espérer  que  je  ne  me  suis  pas  écarté 
du  but  que  je  m’étais  proposé  d’atteindre,  au  point 
que  nos  confrères  ne  puissent,  dans  l’esquisse  qui 
vient  d’en  être  donnée,  se  faire  une  idée  de  ce  qu’a  été 
le  Voyage  Cévennes-Pyrénées  de  juin  1930. 
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CXX.  —  Restif  de  la  Bretonne.  —  Les  Nuits 
de  Paris.  Tome’  pf  des  œuvres  de  R.  de  la  B. 
'  Un  volume  16  X  21 — XLIII,  396pages.  Cui¬ 
vres  originaux  de  Gérard  Cochet.  Un  portrait 
de  l’auteur, sur  bois, gravé  par  le  même.  Préface 
bibliographie,  notes,  texte  reVu  par  Henri 
Bachelin.  Edition  originale  tirée  à  1.500 
exemplaires  numérotés  sur  velin  du  Marais. 
Editions  du  Trianon,  Paris,  1930. 

Monsieur  Bachelin  est  un  érudit,  ajiimé  (comme 
il  sied  aux  survivants  de  l’espèce)  des  plus 
délicats  scrupules  d’exactitude.  Cette  qualité  ne 
lui  permet  pas  de  se  montrer  très  tendre  pour  les 
«  bousilleurs  de  textes  »  (1)  en  général  ni  pour 
les  tartuffards  qui  n’ont  vu  dans  Restif  de  la 
Bretonne  qu’un  érotomane  sadique  en  oubliant 
que  le  prodigieux  bouillonnement  de  cet  esprit 
(ayant  engendré  la  valeur  de  plus  de  trente  mille 
pages  de  texte  imprimé)  devait  avoir  ses  fai¬ 
blesses  et  ses  taches  d’ombre. 

Nous  n’hVons  à  nous  occuper  pour  aujourd’hui 
que  du  noctambule  impénitent  :  Restif,  allant 
chez  la  Marcfuise  de  M . .  .  bu  en  revenantpassait 
un  peu  partout,  mais  je  crois  (dût  brandir  ses 
foudres  alternées  Monsieur  Bachelin  :  puiscfue  je 
touche  à  son  idole  et  qu’il  n’aime  pas  les  porte- 
bésicles)  qu’il  moralisait  cependant  dans  ses 
Nuits  aventureuses,  beaucoup  plus  en  paroles  et 
après  coup,  qu’en  pratique. 

Ses  historiettes,  agrémentées  d’un  modeste 
parfum  de  vantardise  sont  contées  avec  simpli¬ 
cité,  bonne  humeur  quand  il  ne  s’agit  que  des 
effervescences  nocturnes  de  la  première  partie  du 
livre.  La  seconde  est  consacrée  aux  événements 
sanglants  de  la  Révolution,  mais  Restif  ne  peut 
pas  rester  longtemps  le  grave  historien  qu’il  de¬ 
vient  avec  une  émotion  réelle,  quelques  pages  du¬ 
rant.  Il  laisse  promptement  à  d’autres  le  soin  de 
parler  des  affaires  publiques,  s’occupant  «  plus 
volontiers  des  affaires  particulières  »  où  s’exer¬ 
cent  avec  une  verve  amusante  ses  qualités  de  sa¬ 
gace  observateur. 

L’édition,  intelligemment  allégée  des  redites  et 
des  longueurs,  solidement  encadrée  de  notes, 
de  références  bibliographiques  (reportées  en  tête 
et  à  la  fin  du  livre  pour  laisser  le  texte  bien  dé¬ 
gagé)  n’piïrirait  certainement  pas  de  prise  à  la  sé¬ 
vérité  vigilante  de  Monsieur  Bachelin,  s’il  se  trou¬ 
vait  par  impossible  (dépouillé  de  sa  qualité  d’or¬ 
donnateur  de  ces  textes  capricieux  et  indociles) 
avec  nous  face  au  livre,  lecteur  charmé  ou  simple 
critique  désarmé. 


GXXI.  —  Jacques  de  Lacretelle.  —  Le  Re¬ 
tour  de  Silbermann.  Roman.  Un  vol.  in-8“  tel- 
lière.  Ed. ,  Nouvelle  Revue  française.  Paris, 
1930. 12  fr. 

Bien  avant  que  l’Académie  française,  réveil¬ 
lée  (1)  de  sa  quiète  torpeur  par  les  applaudisse¬ 
ments  de  la  foule,  n’ait  enfin  délibérément  posé 
sur  le  chef  de  M.  de  Lacretelle,  lauréat,  une  de 
ses  augustes  couronnes,  nous  avions  le  droit  de 
le  tenir  pour  un  des  meilleurs  romanciers  de  notre 
temps.  Je  vous  ai  signalé,  il  y  a  quelques  semai¬ 
nes,  une  belle  édition  de  ses  Nouvelles  italien¬ 
nes  (2).  Son  nouveau  roman,  étoffé  des  mêmes 
qualités  est  conduit  avec  une  distinction  qui  por¬ 
tera  l’auteur,  s’il  le  veut,  au  tout  premier  plan 
de  la  génération  qui  monte.  Ce  Retour  de  Silber¬ 
mann  est  particulièrement  émouvant  :  sur  lui 
pèsera  l’angoisse  des  vaines  attentes,  -car  Sil¬ 
bermann  est  mort  et  Tami  d’enfance  qui  goûte 
déjà  la  joie  de  le  retrouver,  ne  voit  venir  à  lui, 
à  travers  le  récit  de  ses  proches, que  l’irréelle  figure 
du  disparu,  —  plus  précise,  plus  tourmentée  à 
mesure  qu’il  approche  de  sa  fin  lamentable — ,1e 
David  Silbermann  doué  d’une  intelligence  très 
vive  mais  aussi,  de  par  son  atavisme  hébraïque, 
frappé  d’une  sorte  d’attrait  romantiqué  pour  le 
malheur.  Il  ne  tient  pas  les  brillantes  promesses 
de  son  adolescence  parce  qu’il  croit  obscurément 
ceux  de  sa  race  voués  sans  rémission  à  errer  à  la 
poursuite  d’un  bonheur  insaississable.  Cette  atti¬ 
rance  le  conduit  à  la  pratique  d’un  idéalisme  gé¬ 
néreux,  d’une  charité  aveugle  et  non  moins  iné¬ 
vitablement  ensuite  à  la  déception,  à  un  pes¬ 
simisme  aigre,  à  une  déchéance  oû  il  se  vautre  : 
saccageant  rageusement  les  quelques  douceurs 
qui  lui  restent,  lacérant  les  rares  joies  qui  s’of¬ 
frent  encore  à  son  cœur  et  à  son  esprit. 

Quelle  admirable  vérité  dans  ce  portrait  de 
l’homme  qui  rapporte  au  mauvais  vouloir  du 
destin  les  conséquences  de  sa  propre  faiblesse,  de 
sa  lâcheté  et  se  venge  bassement  en  jetant  une 
haineuse  rancune  sur  tout  ce  qu’il  peut  atteindre 
et  sur  lui-même.  Monsieur  de  Lacretelle  a  su 
cependant  nous  apitoyer  sur  son  sort  tant  son  ta¬ 
lent  est  humain  et  imprégné  de  pitié,  de  douceur, 
de  tendresses  informulées.  Et  c’est  sur  le  berce¬ 
ment  d’une  longue  houle  de  tristesse  qu’il  nous 
présente  la  fantomatique  et  misérable  retour  de 
Silbermann  sarcastique,  blasphémant  encore  de 
sa  tombe  la  vie  qui  l’a  broyé. 


(1)  J’emploie,  pour  le  verbe  simple,  le  malsoimant 
verbe  à  préfixe  pour  mieux  marquer  l’effort  itératif 
triomphant  méritoirement  du  sommeil. 

(2)  J.  DE  L  acretelle.  —  Nouvelles  italiennes.  E.ài- 
tion  Lemarget,  collection  «  Les  Deux  Masques  »,  Paris. 


(1)  Le  mot  est  de  lui. 
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CXXII.  —  Colette  —  Sido.  Un  vol.  12  X  19. 

Editions  Ferenczi  et  fils.  Paris,  1930.  12  fr. 

Vient  un  jour  où  la  route,  devant  nos  pas, 
paraît  moins  sûre  ou  trop  brève.  Et  nous  nous 
arrêtons  alors  pour  essayer  de  raviver  les  heures 
mortes,  et  de  réchauffer  à  leur  flamme  (dont  nous 
avons  gardé  l’éblouissement)  nos  membres  las, 
nos  mains  tremblantes.  Ces  haltes  sur  notre  che¬ 
min,  quàhü  de'clirieht  déjà  nds  forcés  ont  un 
avant-goût  de  déch'ifèrrièht  et  d’amertume.  Les 
écrivâihS  t[iii  éprduveht  le  bêsOih  triomphal  de 
sè  racdntèr  ü’ëchdppèht  pas  à  cette  loi  de  mé-  ■ 
lancoliè  qüi  haiitë  cès  élans  vers  le  passé.  Mais 
éhez  Colette,  là  gbuaillèrie  eh  temjièrè  la  dureté. 
Et  lès-  sOüvëilirs  d’ènfahcè  qü’elle  iîoüs  raconté 
Ont  là  sérénité  dé  babils  d’enfant.  Elle  a  cét  in- 
Cbihpàtablë  privilègè  dë  voir  ce  qüë  d’autres 
avant  elle  h’Oiit  pbiüt  apèrpu,  et  de  le  traduire 
sur  ün  rythhie  ttès  personnel  avec  toute  la  viva¬ 
cité  de  l’iricbhstarieë.  Nbus  comprenons  fiiieux 
(quand  elle  nous  à  moiitré  ses  aiitécédents  hérë- 
ditàirès),  la  bOhdissahtë  exubérance,  les  rico¬ 
chets  imptévüS  de  sa  viêj  la  richesse  et  l’origina¬ 
lité  de  ses  dbris;  Ce  livre  hbüs  dévoile  la  germina¬ 
tion  de  soiî  ôeuvrë  littéràitè,  prenaiitë  comme  les 
lâcs  d’ùh  sbrtilège.  Et  l’oiî  y  retrouvé  le  coeur 
saignant  üë  là  ëyhiqdë  vagabondé  qui  sourit  si 
souvent  pbur  ëtbuffër  ses  sanglots  sous  sa  chàn-  ' 
son. 

CXXIIl.  —  Màfie-Thérèse  GaPàla.  —  Egypte. 

Pàlèstihè.  iîu  Sphinx  â  là  Otbix.  Un  vbl.  15  X 

20  Orné  dë  175  héliogravurës  et  d’aquarelles 

hors  tëxtë  par  Mariüs-Hùberi  Rôbert.  Edi- 

tibns  Àrthaüd.  Grènoble,  1930. 

Le  titre,  net;  sur  une  couverture  finement 
nuaiicée  d’aquafeile  évoque  impérieusement 
l’écrasante  majesté  de  l’Egypte,  son  peuple  de 
pierre  égaillé  au  désert  dans  des  ruines  à  sa  taille, 
sous  la  garde  du  Sphinx  camus  ;  puis  à  l’autre 
bout  de  l’itinéraire,  la  douceur  de  la  Palestine 
déshéritée  mais  magnifiée  par  la  grande  ombre 
du  Christ  et  la  séculaire  lamentation  juive.  A  ces 
deux  relais  grandioses  de  l’humanité,  Marie- 
Thérèse  Gadala  a  cueilli  à  foison,  pour  les  séden¬ 
taires  relatifs  que  nous  sommes,  les  images  qui 
s’offraient  à  son  objectif.  Le  choix  des  sites,  des 
perspectives  est  inspiré  par  un  goût  très  sûr,  car 
il  fallait  choisir,  éviter  les  rappels  des  tradition¬ 
nels  alignements  immuablement  adoptés  par  les 
éditeurs  de  Posi  Cards  et  du  Guide. 

La  technique  de  leur  reproduction  est  impec¬ 
cable  :  le  grain  du  cliché,  fin  et  net  ;  pas  une  ba¬ 
vure  n’altère  les  traits  purs  ou  le  velours  brun  des 
ombres.  Le  texte  qui  s’insinue  en  harmonieuses 
etifrégülièrès  coulées  entre  les  colonnes  de  pierre; 
les  pharaons,  Oii  les  dünes  dés  fivës  de  la  Mer 
Motte  doit  sa  souple  aisance  à  l’intime  et  rare 
cohésion  de  la  géographie  et  de  l’histoire  sous  la 


férule  délicate  d’une  poésie  qui  leur  redonne  une 
jeunesse. 

CXXIV.  — Crébillon  fils.  — L’Ecumoire  ;  le 
Sylphe.  Tomë  V  des  œuvres  de  C.  dàns  la  W 
lection  du  Livré  du  Divan.  Texte  établi  et 
préface  de  Pierre  Lièvrë.  Un  vol,  10  X  16l 
XXXIV,  356  pages,  sur  vergé  Làfûnla,  Edi¬ 
tions  Le  Divan.  Paris,  1930. 

Je  regrette  que  ma  jeune  chronique  fi’àît  pas 
mis  son  nez  au  monde  quelques  nibis  plus  tôt 
pour  pouvoir  vous  parler  des  quatre  frères  dë  ce 
tome  V  puîné  qui  est  un  patient  chef-d’oêu\te 
de  typographie. 

Il  fallut  à  Crébillon  un  beau  courage  poui  Oser 
(au  temps  où  la  lettre  de  cachet  avait  l’enwl 
facile),  cette  transparente  paraphrase  du  mariage 
de  Louis  XV  qui  remontait  à  dix  ans  à  peine 
quand  parut  le  livre.  Le  roi  est  reconnaissable  et 
sa  cOur  derrière  les  allusions  adroitement  défor¬ 
mées.  Quant  à  l’Ecumoire,  malencontreuse  et 
encombrante  qui  joue  un  rôle  de  premier  plan 
dans  l’histoire,  elle  symboliserait;  si  nous  en 
croyons  le  disert  préfacier,  avec  une  irrévé¬ 
rence  dangereuse  pour  l’épocrue  la  buHe  Uhigé- 
nitus.  Si  l’acide  de  la  satire  risque  de  mordre  un 
peu  fort,  Crébillon  recourt  spirituellement  à  l’in¬ 
congruité  pour  camoufler  le  caractère  séditieux 
de  sa  fiction.  Les  génies  et  les  fées  qui  se  condui¬ 
sent  sans  vergogne  font  mieux  passer  les  incarta¬ 
des  du  prince.  Et  l’impertinent  libelle  saupoudré 
de  gros  sel  prend  ainsi  plus  aisément  la  tournure 
déboniraire  d’une  œuvre  badine  sans  prétentions 
ouvertes  d’insolence. 

Le  Sylphe  est  plus  aérien,  comme  ii  convient 
aux  aventures  d’un  esprit  rigoureusement  céleste; 
Pendant  une  nuit  d’été  une  mortelle  reçoit 
sa  visite  et  nous  raconte  qu’entre  eux  s’établit 
pour  quelques  heures  sans  lendemain,  hélas  j 
(!’«  hélas  »  est  de  la  mortelle  qui  était  comtesse  ij 
un  chaud  courant  de  sympathie,  un  délicieux  bg’ 
vardage,  étincelante  causerie  où  l’esprit  du 
xviii*^  siècle  s’affirme  avec  sa  malice  acide  et 
ses  subtilités. 

Le  livre  est  imprimé  eii  lettres  d’une  netteté 
parfaite,  bien  frappées,  par  petits  caractères, 
harmonieusement  assortis  à  la  virulente  précision 
du  texte.  Il  est  rehaussé  de  délicates  iriàjusciilés 
carminées  et  de  culs-de-lampe  de  mêniétémté, 
d’une  délicieuse  finesse. 

CXXV.  —  François  Poncetton.  —  Monsieur 
Dugay-Trouin.  Corsaire  du  Roi.  Uii  vol.  ih-16 
sur  alfa.  Coll,  le  Roman  des  Graridëd  Existen¬ 
ces,  n®  34.  Edition  Plon,  Paris,  1930.  i6ff. 

J’avais  lu,  il  y  a  cj[uelques  annéë§,  l’afiitlsafité 
Coutume  en  Epidaure  et  j’ai  retrouvé  avec  plai¬ 
sir  dans  cette  Vie,  toute  en  remous,  l’aimable  phi¬ 
losophie  que  jhyais  goûtée,  s’exerçaiii  â  nos 
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pens  avec  une  légèreté  bien  rare  chez  nos  détrac¬ 
teurs.  Monsieur  Poncetton  emprunte  pour  nous 
narrer  ses  aventures  le  truchement  de  l’ami  du 
héros,  qui  le  suivit  comme  son  ombre,  Barnabé 
Cloquemin,  chirurgien.  Fidèle  comme  Sancho, 
il  ne  note  pas  seulement  les  faits  d’armes  de  son 
glorieux  compagnon  et  il  y  a  de  joyeuses  pages 
et  l’écho  truculent  des  belles  heures  à  terre,  je 
dirais  des  «  bordées  »,  si  je  ne  craignais  que  l’in¬ 
convenance  du  terme  ne  nous  mit  en  fâcheuse 
posture  pour  le  prochain  livre  où  Monsieur  Pon¬ 
cetton  parlerait  encore  cruellement  médecine  et 
médecins. 

CXXVI.  — ■  Frédéric  Schnack.  —  La  Vie  des 
Papillons.  Un  vol.  12  X  19  traduit  de  l’alle¬ 
mand  par  Georges  Lacheteau.  Coll,  les  Livres 
de  Nature  (1).  Ed.  Stock.  Paris,  1930.  12  fr. 
Que  d’années  de  patience,  d’heures  d’atïût.  fu¬ 
rent  sans  doute  nécessaires  pour  saisir  les  tor¬ 
tueux  secrets  des  métamorphoses  et  des  vols  titu- 
,  bants  qu’effectuent  ces  nomades  fragiles  des  jar¬ 
dins,  des  champs  et  des  bois ...  La  faune  noc¬ 
turne  est  plus  mystérieuse  encore,  si  se  peut. 
Quelles  singulières  créatures  réalisent  à  chaque 
printemps  dans  une  féérie  de  couleurs,  la  trans¬ 
mutation  hermétique  des  alchimistes,  de  la  larve, 
chenille  hideuse,  rampante  à  l’éventail  diapré  de 
l’aile,  en  plein  ciel.  Les  papillons  ont  aussi  leurs 
légendes  et  M.  Schnackenrapporte  quelques-unes. 
Ce  n’est  pas,  contrairement  à  ce  que  l’on  pour¬ 


rait  supposer  la  partie  la  plus  séduisante  de  son 
livre.  Je  n’aime  pas  les  tentatives  emphatiques 
des  athlètes  d’Outre-Rhin  jonglant  avec  les  im¬ 
pondérables  de  la  poésie  ;  j’ai  toujours  l’impres¬ 
sion  qu’il  y  a  en  coulisse  les  cuivres  tonitruants  de 
Bayreuth,  épousant  un  air  de  flûte,  fluet ...  et 
malheureux  de.  tant  d’h,onneur.  Je  préfère  ses 
solides  connaissances  techniques  qui  ont  une 
puissance  directe  d’encyclopédie  et  qu’allègent 
d’une  note  divertissante  le  bon  vitrier  qui  peignait 
les  papillons  comme  un  artisan  du  Moyen-Age 
et  le  docteur  Leander  qui  avait  bâti  aux  sujets 
de  sa  collection  vivante  un  paradis  de  verre,  dans 
une  serre,  pour  leur  permettre  de  voir  tourbil¬ 
lonner  sous  le  ciel  gris  les  cadavres  légers  de  leurs 
frères  de  neige. 

L’Homme  aux  Besicles. 

Le  Crapouillot,  qui  a  survécu  à  la  guerre, 
grâce  à  la  persévérante  bonne  humeur  de  son 
fondateur  Galtier-Boissière  (1),  vient  d’éditer  un 
très  intéressant  numéro  sur  «  La  Guerre  Incon¬ 
nue  »,  avec  la  collaboration  des  écrivains  qu’un 
contact  soutenu  avec  le  Feu,  a  pourvu  de  riches 
et  d’acerbes  souvenirs.  Je  repensais  en  le  lisant 
au  pauvre  bougre,  bête  hagarde,  qui,  au  ravin  de 
la  Mort,  en  1916,  sortait  par  les  nuits  claires  de 
juin  d’un  trou  d’obus  et  faisait  tournoyer  enhur- 
lant  son  bras  fracassé  dont  il  tenait  la  racine  avec 
sa  main  valide.  Nous  ne  pûmes  jamais  le  saisir  et 
un  soir,  il  ne  revint  pas. 


QUELQUES  LIVRES 


L’Enfant  sans  Défauts  (2) 

Dr  Gilbert  Robin. 


Un  enfant  boite  :  c’est  une  tare  physique  dont 
il  n’est  pas  responsable,  et  sa  boiterie,  soignée, 
s’améliorera  et  pourra  même  disparaître. 

Un  enfant  ment  :  c’est  une  tare  psychique 
dont  il  n’est  pas  davantage  responsable,  et  il  en 
pourra  guérir,  s’il  est  soigné  expertement. 

(I  Un  défaut,  dit  l’auteur,  c’est  le  nom  que  nous 
donnons  à  la  différence  qui  existe  entie  l’enfant 
et  nous.  L’enfant  réagit  toujours  au  milieu  dans 
lequel  il  vit.  Qu’il  soit  composé  de  parents  mala¬ 
droits  ou  de  microbes  virulents,  une  réaction 


(1)  Déjà  parus  :  La  vie  des  bêles  pourchassées,  Laforêl 
Pourquoi  les  oiseaux  chantent,  Banibi  le  chevreuil.  Un 
Ilâneur  en  Patagonie,  Voisins  nigstériciix.  Un  pro- 
inâncur  à  pied.  Clairière,  La  vie  des  rivières,  Tarka  la 
loutre.  Je  vous  parlerai  la  prochaine  fois  de  Montagne, 
qui  vient  de  paraître. 

(■2)  Ernest  Flammarion,  26,  rue  Racine,  Paris  (12  fr.). 


psychique  se  fera  sentir  :  et  c’est  ce  que  nous 
appelons  défaut  1  » 

Bref,  V enfant  n’a  pas  de  défauts  :  it  est  mai  élevé 
ou  malade. 

Mais  c’est  là  du  Jean- Jacques  Rousseau,  dira-t- 
on  peut-être  ?  C’est  une  réplique,  un  démarquage, 
de  l’Emile.  L’homme  naît  naturellement  bon. 
L’enfant  naît  naturellement  pur. 

Gilbert  Robin  se  défend  de  penser  ainsi.  «  Pour 
l’homme  de  science,  dit-il,  l’enfant  ne  naît  ni  bon, 
ni  méchant.  Il  vient  au  monde  tout  simplement.  » 
Neutre  alois  ?  Je  fais  une  réserve  :  l’enfant  ap¬ 
porte  en  naissance  l’héritage  physico-psychique 
que  lui  lèguent  ses  parents,  et  cette  mémoire  hé- 


(1)  Qu’il  veuille  bien  accepter,  parmi  d’autres  vœux 
plus  solennels,  ceux  que  forme  à  l’occasion  do  son  ma¬ 
riage,  un  fantassin...  de  réserve. 
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féditaire  qpi  reste  à  la  base  de  son  fonctionne¬ 
ment  mental.  Il  en  est  plus  ou  moins  handicapé. 

L’hérédité,  certaipes  infections  plus  ou  inoins 
reconnues,  d’pne  part  ;  les  fautes  éducatives,  le? 
préjugés  des  parents,  de  Fautre  ;  tels  sont  les  fac¬ 
teurs  des  défauts  de  l’enfant. 

L’hérédité  n’est  pas  fatalement  immédiate,  ni 
directe.  Des  parepts  saips  pourront  engendrer 
un  epfant  instable,  querelleur,  pervers,  qui  sera 
la  réplique  d’pn  aïeul  paranoïaque. 

Elle  peut  être  circonstancielle.  Des  parents 
sains  opt  quatre  enfants,  trois  sont  normaux,  le 
qpatrièpie  est  arriéré,  On  n’y  comprend  rien. 
Rjen  p'est,  au  contraire,  plus  compréhensible  : 
cet  enfant  a  été  procréé  au  coürs  de  la  convales¬ 
cence  de  sa  mère,  à  la  suite  d’une  fièvre  typhoïde, 
ou  bien  eheore,  upe  nuit  de  fête,  de  bombe,  alors 
qu’on  avait  bien  dîné,  et  mieux  bu  encore ...  Il 
n’en  faut  pas  davantage. 

Les  fautes  éducatives  relèvent,  op  bien  d’une 
conception  fausse  du  principe  d’autorité,  ou 
bien,  au  contraire,  d’une  adulation  excessive. 
Excès  au  delà,  excès  en  deçà,  déformation  du 
psychisme  d®  l’enfant,  apparition  de  défauts.  Et 
la  famille  française,  encore  si  unie,  mais  aussi 
si  fermée,  est  le  piilieu  de  culture  par  excellence 
de  la  tyrannie  ou  de  l’adulation  parentérales. 

C’est  là  tout  l’essentiel  de  l’ouvrage  de  Gilbert 
Robin,  Et  sur  ces  généralités,  il  étudie  plus  spé¬ 
cialement  la  peur,  V agitation,  la  désobéissance,  la 
curiosité,  la  gourmandise,  le  mensonge,  le  vol, 
Vargueil,  la  jalousie  et  la  cruauté,  la  paresse,  les 
mauvaises  habitudes.  Les  lecteurs  du  Concours 
Médical,  et  notamment  ceux  qui  ont  pris  part 
aux  fêtes  de  son  Cinquantenaire  l’an  dernier,  ont 
certainement  conservé  le  souvenir  delà  Conférence 
si  attachante  que  nous  fit,  le  19  novembre,  Gil¬ 
bert  Robin  sur  ce  sujet  de  la  paresse  chez  l’enfant. 

«  Je  ne  sais  rien  de  plus  difficile  à  comprendre, 
que  l’âme  d’un  enfant  ».  C’est  par  cette  confes¬ 
sion  cju’il  débute.  Suivez-le  dans  le  développe¬ 
ment  de  son  ouvrage  :  vous  verrez  comme  il  l’a 
bien  compiise,  et  quel  enseignement  il  a  tiré  de  la 
pénétration  avec  laquelle  il  a  exploié  tous  les  ar¬ 


canes  de  cp  psychisme  tppt  neuf,  sen^blablp  à  pe 
ciie  infmipiept  malléabip,  et  que  l’op  peuf  façon¬ 
ner  si  l’on  s’y  emploie,  avant  que  de  certaines  çn)! 
preintes  ne  s’y  spiept  fixées  d’une  façon  indéjp 
bile, 

Dans  pette  prospection  dp  psychisipp  «  dé¬ 
fectueux  »  de  l’enfant,  Gilbert  Robin  ^  lOpHPiPi 
une  abondante  docunientation,  ce  qui  lui  pepnet 
d’illustrer  à  point  nonpné  fous  ses  exppséSi  R 
le  fait  çoncrét,  ep  même  temps  qu’il  ànjipe  jp 
récit,  étaie  solidement  Ip  généralité  qpi  l’a  (B- 
sqite  évoqué. 

Vous  connaissez  le  style  dé  Gilbert  Rpbin,  sj 
direct,  sa  langue  si  riche,  cette  élégance  de  la 
phrase,  harmonieusement  balancée.  C’est  assez 
dire  quel  plaisir  on  prend  à  lire  son  nouvel  ou¬ 
vrage. 

Et  avec  quel  profit  ? 

Cela  peut  se  résumer  dans  ce  passage  que  j’ep- 
prunte  à  sa  conclusion  ; 

«  Tous  les  parents  désirent  le  bonheur  de  IcuR 
enfants,  mais  combien  qpi  se  montrent  attentif 
à  sa  santé  physique  se  soucient  de  la  santé  psychi¬ 
que  ?  Le  caractère,  de  même  que  les  membres  ou 
la  colonne  vertébrale,  peut  prendre  des  attitudes 
vicieuses.  L’analyse  psychologique  sait  fÇfiHiîP 
ces  fausses  positiops  psychologiques,  Il  exjste 
une  orthopédie  mentale.  Le  cœur  et  l’esprit  se 
soignent  comme  le  corps,  —  sou.yept  par  les 
mêmes  procédés. . .  i*. 

C’est  un  livre  à  répandre  dans  les  famille?. 
Elles  y  apprendront  que  ce  n’est  pas  pour  eux- 
mêmes  que  les  parents  doivent  élever  leurs  en¬ 
fants,  mais  pour  ceux-ci. 

Se  retrouver  en  eux,  se  survivre  en  leurs  per¬ 
sonnes,  c’est  bien.  Mais  ne  pas  les  absorber,  et 
laisser  se  développer  en  liberté  leur  personnalité, 
en  guidant  ce  développement  selon  les  meilleures 
règles  de  l’éducation.  Si  vous  voulez  apprendre 
ces  règles,  ô  parents  qui  vous  inquiétez  de  l’agi¬ 
tation,  ou  de  la  paresse,  ou  de  la  curiosité  de 
votre  bébé,  lisez  l’Enfant  sans  défauts,  de  Gilbert 
Robin. 

G.  Duchesne. 


Il 

Propos  du  Nlédecin. 

D'  Jean  Fruxïusan. 


Tous  les  jours,  des  problèmes  s.e  posent,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  retenir  l’attention  du  mé¬ 
decin  :  les  uns  procèdent  des  découvertes  scienti¬ 
fiques  QU  de  l’évolution  des  mœurs  ;  les  autres 
ont  été  déjà  maintes  fois  étudiés  sans  qu’une  solu¬ 
tion  acceptable  en  ait  pu  être  trouvée ...  Et 

T,on  cherche  toujours . 

Ces  problèmes,  le  pr  J.  Frumusan  s’j^  est  inté¬ 
ressé.  Il  les  a  longuement  scrutés  ;  il  y  a  longue¬ 


ment  réfléchi.  Et  ce  sont  ses  réflexigns  qu’jl  nflus 
livre,  dans  ce  nouvel  ouvrage,  qui  est  le  5®  ds 
ses  travaux  de  cef  ordre  (1), 

Frumusan  se  montre  sceptique  sur  l’effîçgçjté 
du  certificat  prénuptial  dont  on  entend  fajreia 
sauvegarde  sanitaire  des  foyers  qui  se  fondgst, 


(1)  Editions  de  la  «  Revue  Mondiale  »,  45,  f\iÇ 
Jacob,  Paris  (12  fr.). 
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Comme  il  a  raison  1  Et  comme  j’-approuve  sa  con¬ 
clusion  ainsi  exprimée  :  «  C’est  le  rôle  des  méde¬ 
cins  de  faire  entrer  dans  les  mœurs,  en  dehors  de 
la  question  nuptiale,  l’habitude,  pour  chaque  per¬ 
sonne  et  pour  chaque  famille,  de  tenir  à  jour  leur 
bilan  biologique  comme  les  chefs  de  famille  tien¬ 
nent  à  jour  le  bilan  de  leurs  biens.  Chacun,  con¬ 
naissant  sa  valeur  physique,  sera  libre,  en  pre¬ 
nant  ses  responsabilités,  de  fonder  une  famille. 
Mais  il  apportera  comme  cadeau  de  noces,  spon¬ 
tanément  et  sans  contrainte,  son  livret  de  san¬ 
té .  ». 

.  Le  Droit  de  guérir,  —  non,  de  soigner,  —  n’ap¬ 
partient  qu’au  médecin.....  Tant  pis  pour 
l’imprudent  qui  confie  sa  barque  au  rameur  inex¬ 
périmenté  1  » 

Et,  ajouterai-je,  ne  comptons  pas  trop  sur 
les  Tribunaux  pour  mettre  un  frein  à  l’audace 
des  guérisseurs, — -dont  ils  ne  sont  que  trop  sou¬ 
vent  les  admirateurs  inavoués.  N’y  comptons 
même  pas  du  tout.  Méditons  le  récent  jugement 
du  Tribunal  de  Meaux,  dans  l’affaire  du  spécifi¬ 
que  antituberculeux  (1?1),  où  les  magistrats  ont 
reconnu,  en  substance  :  «  Des  malades  ont  été 
guéris  dont,  vous  experts,  n’avez  pas  accepté  de 
contrôler  la  guérison».  Et  sous-entendez  :  ce 
qui  prouve  que  vous  avez  craint  de  vous  heur¬ 
ter  à  une  évidei  ce  qui  vous  eut  ridiculisés . 

Car  voilà  où  nous  en  sommes  en  l’an  de  grâce 

,  1930.  Si  bien  que  je  me  demande,  avec  J.  Crinon 

{L’Informateur  médical),  si  ce  n’est  pas  une 
tactique  déplorable  et  une  duperie  que  celle  qui 
consiste  à  intenter  des  procès  aux  guérisseurs. 

1  Oui,  pour  avoir  déjà  soutenu  cette  thèse,  je  sais 
bien  que  je  me  suis  fait  rabrouer.  Et  qu’on  m’a 
objecté  les  résultats  obtenus  par  le  Syndicat 
de  Rennes  contre  le  fameux  ecclésiastique  aux 
retentissants  démêlés  avec  les  médecins.  Mais, 
pour  un  succès  d’importance  et  qui  s’est  plu¬ 
sieurs  fois  renouvelé,  que  de  coups  d’épée  dans 
l’eau  I  Que  de  désinences  piscicaudales  1 

Gardons-nous  donc  de  cueillir  pour  eux  des  pal¬ 
mes,  de  leur  tresser  des  couronnes,  de  les  auréo¬ 
ler,  indirectement  et  inconsciemment,  ces  mar¬ 
tyrs  (I),  en  provoquant  les  déclarations  publiques 
de  leurs  clients,  et  les  considérants,  à  allure  de 
Satisfecit,  des  décisions  de  justice. 

Je  m’excuse  de  cette  parenthèse,  et  j’en  re¬ 
viens  aux  Propos  de  Frumusan,  ennemi  du 
Bruit  Et  comme  je  le  suis  avec  lui  !  Gomme  lui, 
je  m’inscris  à  la  Ligue  contre  le  bruit. 

Un  nouvel  alcoolisme,  la  cocktailomanie,  lui 
inspire  ces  sages  réflexions  :  «  N’allons  pas  don¬ 
ner  aux  poisons-cocktails  l’attrait  du  fruit  dé¬ 
fendu.  Mais  éclairons  les  ignorants,  ceux  qui  ne 
savent  pas  que  l’usage  régulier  ou  fréquent  de 
ces  boissons  constitue  une  intoxication  progres¬ 
sive,  violente,  desttuctrice  de  notre  organisme. . . 


'L’euthanasie  et  le  droit  de  tuer,  —  sophisme 
qui  a  ses  défenseurs,  appelle  ses  protestations  : 
«  Ce  respect  de  la  vie  ne  doit  comporter  aucune 
exception .  Ne  commençons  pas  par  enta¬ 

mer  un  de  ses  droits  les  plus  imprescriptibles  : 
le  droit  du  malade  à  la  défense  intégrale  et  sans 
restrictions  contre  la  mort.  L’empêcher  de  souf¬ 
frir,  c’est  bien.  L’achever,  sous  prétexte  d’adou¬ 
cir  ses  derniers  jours,  c’est,  sans  excuse  valable, 
ouvrir  la  route  de  la  violence.  Nous  avons  au¬ 
jourd’hui,  pour  éviter  la  douleur,  d’autres 
moyens  que  l’assassinat.  » 

Comment  soigner  un  obèse  :  conseils  infiniment 
sages,  dictés  par  une  connaissance  approfondie 
de  la  cause  de  l’obésité,  et  des  indications  pré¬ 
cises  de  son  traitement. 

Erreurs  et  préjugés  médicaux.  Ce  chapitre  pour¬ 
rait  encore  s’intituler  :  Etudiez  sans  cesse,  tenez- 
vous  au  courant  des  progrès  de  la  Science,  mais 
ne  vous  jetezpas  à  corps  perdu  sur  les  nouveautés 
avant  d’en  avoir  contrôlé  prudemment  les  qualL 
tés. 

Le  chapitre  suivant  nous  est  dédié  ;  A  propos 
de  l’Ordre  des  médecins.  J’y  suis  personnellement 
cité  lentement,  et  aussi  le  Concours  médical.  Je 
ne  résistepasà  la  satisfaction  d’invoquermon  au¬ 
teur,  que  d’ailleurs  je  ne  connais  pas  person¬ 
nellement,  que  je  n’ai  jamais  vu,  et  aveclequel 
jious  n’avons  aucun  lien  d’intérêt . Frumu¬ 

san  parle  donc  de  «  cet  admirable  Concours  médi¬ 
cal  qu’aucun  médecin  ne  devrait  ignorer  ».  Et  ce 
n’est  pas  à  mes  lecteurs  qu’ilest  nécessaire  de  si¬ 
gnaler  cette  citation.  Mais,  une  fois  en  passant, 
—  cela  fait  tout  de  même  plaisir.  Donc,  à  propos 
de  l’Ordre  des  Médecins,  l’auteur  propose  que, 
avant  de  nous  aventurer  sur  une  route  incer¬ 
taine,  nos  syndicats  demandent  au  groupe 
médical  parlementaire  quelques  réformes  jus¬ 
tes  et  simples .  «  ....  Notre  responsabilité 
prend  de  telles  proportions  en  face  de  l’abus  sur 
la  douleur  qui  se  livre  à  nous  sans  défense,  à 
cause  de  notre  titre,  qu’il  n’y  a  plus  ni  pardon, 
ni  excuse  possible  après  les  avertissements  syn¬ 
dicaux.  Il  faut  déchirer  le  diplôme  de  l’indigne 
et  le  rejeter  à  jamais  de  la  famille  médicale  ...» 

La  Chirurgie  esthétique,  à  propos  d’un  juge¬ 
ment  de  l’an  passé,  et  de  la  responsabilité  de  ses 
échecs,  que  l’on  veut  faire  supporter  par  le  chi¬ 
rurgien,  «  l’insurge  contre  l’interdit  qu’on  veut 
jeter  sur  une  des  plus  belles  acquisitions  de  la 
science  médicale.  » 

La  biométrie  et  le  rajeunissement  appellent  de 
judicieuses  réflexions  sur  «  la  nécessité  d’une  col¬ 
laboration  constante  entre  le  médecin  et  le  chi¬ 
rurgien  spécialisé,  si  l’on  veut  arriver  à  des  ré¬ 
sultats  durables  et  complets.  » 

Lettre  à  un  jeune  confrère  :  ah  I  là,  me  voici  sur 
un  terrain  qui  m’est  familier.  Et  il  n’est  pas  un 
seul  des  conseils  donnés  par  Frumusan  qui  ne 
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soient  marqués  au  coin  du  bon  sens  et  de  l’expé¬ 
rience.  «  Une  seule  chose  importe  et  désigne  dès 
l’abord  ceux  que  le  succès  attend  :  c’est  une 

forte  personnalité . 

. Autorité,  dignité,  ce  ne  sont  pas  des  mas¬ 
ques  que  l’on  puisse  attacher  sur  les  visages.  Ils 
ne  tromperaient  personne  et  feraient  rire . . . 
Donc,  pas  de  mise  en  scène  1  Restez  vous-même 
.....  La  suprême  habileté,  dans  notre  profes¬ 
sion,  comme  dans  bien  d’autres,  sans  doute,  c’est 
la  suprême  honnêteté  »... 

Et  pour  finir  :  «  Mon  cher  Confrère,  je  ne  sais  si 
Votre  carrière  sera  humble  ou  brillante.  Cela  dé¬ 
pendra  de  votre  tempérament.  Mais  je  puis 
vous  certifier  qu’elle  sera  belle  et  noble  si  vous 
adoptez  comme  devise  ;  Pour  vos  confrères  : 
simplicité,  dignité,  solidarité.  Pour  vos  mala¬ 
des  :  science,  conscience,  amour.  » 


Méditation  d’un  jour  des  morts.  —  Sereine  et 
apaisante  philosophie  :  «  La  mort  ne  fait  que 
briser  la  fragile  frontière  qui  nous  isolait  de  notre 
patrie  cosmique,  elle  nous  fait  vivre  de  la  vie  dè 
l’univers . Enlevons-lui  ce  masque  d’épou¬ 

vante  dont  nos  sottes  terreurs  l’ont  travestie.,, 
Et  s’il  nous  faut  à  tout  prix  une  allégorie,  évo¬ 
quons  plutôt  l’image  d’une  amante  qui,  au  soir  de 
notre  existence,  nous  prend  dans  ses  bras  ten¬ 
drement  et  nous  emporte  dans  le  tourbillon  des 
forces  éternelles.  » 

En  dernier  lieu,  des  réflexions  sur  lamédedm, 
l’argent,  etc.,  où  je  cueille  cette  pensée  poétique 
et  si  vraie  :  «  Le  souvenir  est  comme  une  harpe 
que  tous  peuvent  faire  vibrer,  mais  dont  bien 
peu  savent  tirer  de  belles  harmonies.  » 

G.  Duchesne. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE 

Circulaire  relative  à  l’établissement  des  tarifs  de  responsabilité 


Le  ministre  du  travail  A  MM.  les  préfets, 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  en  annexe, 
à  là  présente  circulaire  une  note  relative  à  l’éta¬ 
blissement  des  tarifs  de  responsabilité  qui  vient, 
d’être  établie  par  mes  services. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  porter  à  la  connaissance  des  présidents  et  direc¬ 
teurs  des  caisses  primaires  d’assurances  sociales  la 
note  dont  il  s’agit  dans  le  plus  bref  délai. 

,  Paris,  le  27  août  1930. 

Pierre  Laval. 

Note  sur  l’établissement  du  tarif  de  responsabilité. 

DÉFINITION 

Le  tarif  de  responsabilité  donne  le  prix  accepté 
par  la  caisse  pour  l’acte  médical. 

Il  est  distinct  en  droit  du  prix  demandé  par  le 
praticien  à  l’assuré.  Sans  doute  la  caisse  a  le  droit 
de  veiller  aux  intérêts  des  assurés  et  d’user  des  moyens 
à  sa  disposition  pour  qu’ils  puissent  trouver  les  soins 
nécessaires  dans  les  conditions  les  plus  économiques 
possibles.  Mais  en  vertu  de  la  loi  l’assuré  a  le  libre 
choix.  Réciproquement,  'de  son  côté,  la  caisse  fixe 
une  limite  à  ses  dépenses. 

En  outre,  la  caisse  ne  rembourse  pas  à  l’assuré  la 
totalité  du  prix  fixé  parle  tarif,  mais  seulement  85  p. 
100  de  ce  prix  si  l’assuré  appartient  aux  deux  pre¬ 
mières  catégories  et  80  p.  100  s’il  appartient  aux  trois 
dernières.  La  différence  constitue  le  pourcentage  à  la 
charge  de  l’assuré  ;  le  recouvrement  en  est  effectué 


dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  5  juillet 
1930  (1).  . 

Le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  s’applique 
aux  soins  donnés  par  le  médecin,  la  sage-femme  et  le 
praticien  de  l’art  dentaire,  ainsi  qu’aux  frais  d’hos¬ 
pitalisation.  Pour  les  fournitures  pharmaceutiques  et 
autres  la  caisse  couvre  la  dépense  réelle,  telle  qu’elle 
résulte  des  tarifs  arrêtés  par  contrat  avec  les  grou¬ 
pements  profes.sionnels  de  pharmaciens  et  d’herboris¬ 
tes,  ou  avec  les  autres  fournisseurs,  sauf  déduction  du 
pourcentage  de  15  p.  100  à  la  charge  de  l’assuré. 

RÔLE  DES  CAISSES  DANS  LA  FIXATION  DU  TARI! 

DE  RESPONSABILITÉ 

Les  caisses,  auxquelles  la  loi  a  tenu  à  donner  la  plus 
grande  liberté  de  gestion  doivent  établir  elles-mêmes 
leur  tarif  de  responsabilité,  en  ne  dépassant  pas  tou¬ 
tefois,  sous  peine  de  perdre  leur  droit  au  bénéfice  de 
la  réassurance,  un  tarif  qui  sera  arrêté,  compte  tenu 
.des  tarifs  syndicaux  mmima,par  le  ministre  du  tra¬ 
vail  après  avis  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

Le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales 
sera  réuni  à  cet  effet  aux  environs  du  15  septem¬ 
bre,  et  la  décision  du  ministre  sur  ces  conclusions 
sera  immédiatement  portée  à  la  connaissances  des 


(1)  En  vertu  de  ce  décret,  la  caisse  retient  le  pourcen¬ 
tage  à  l’assuré  si  elle  lui  lait  un  remboursement  des  som¬ 
mes  préalablement  déboursées  par  lui  ;  sinon  elle  l’invite 
à  payer  ce  qu’il  doit  et,  en  cas  de  non-payement  dans  ' 
un  délai  fixé ,  elle  prélève  le  montant  de  sa  créancesurles 
cotisations  ultérieures  de  l’intéressé. 
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caisses,  qui  n’auront  aucune  difïiculté  à  ce  moment  à 
arrêter  leur  propre  tarif  si  elles  ont  procédé  aux  étu¬ 
des  préalables  nécessaires. 

La  présente  note  a  pour  objet  de  leur  donner  une 
vue  générale  de  la  question  et  de  les  mettre  à  même 
de  procéder  aux  études  préparatoires.  Elle  complète, 
à  cet  égard, les  conventions  types  et  le  règlement  inté¬ 
rieur  type  publiés  au  Journal  officiel  les  8  et  20  août 
1930. 

CONDITIONS  AUXQUELLES  DOIT  SATISFAIRE  LE  TARIF 
DE  RESPONSABILITÉ 

Un  tarif  de  responsabilité  bien  établi  doit  satisfaire 
notamment  aux  conditions  suivantes  : 

1“  Réaliser  l’équilibre  des  dépenses  et  des  recettes 
de  la  caisse  ; 

2“  Comporter  toute  la  simplicité  compatible  avec 
la  complexité,  du  sujet,  et  la  clarté  nécessaire  pour 
écarter  toute  contestation  dans  sop  application  ; 

3°  Ne  pas  appliquer  plusieurs  prix  à  une  même 
intervention  lorsque  cette  intervention  peut,  aux 
termes  des  lois  et  règlements  qui  régissent  la  ma¬ 
tière  être  effectuée  par  différentes  catégories  de  pra¬ 
ticiens  (exemple  :  accouchement  normal,  susceptible 
d’être  pratiqué  par  un  médecin  ou  une  sage-femme  ; 
soins  dentaires,  susceptibles  d’être  pratiqués  par  un 
médecin  stomatologiste  ou  par  les  autres  praticiens 
de  l’art  dentaire)  ; 

4“  Ne  pas  inciter  l’assuré  ou  son  médecin  à  choi¬ 
sir  des  modalités  de  traitement  anormales,  par  exem¬ 
ple  à  éviter  l’hôpital  quand  l’hôpital  est  la  formule 
convenable,  ou  vice  versa. 

Nous  examinerons  ultérieurement  la  première 
question,  qui  domine  évidemment  toutes  les  autres. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  2  et  3,  et  en  même 
temps  aux  prescriptions  de  la  loi  qui  dit  que  le  tarif 
de  responsabilité  doit  être  établi  compte  tenu  du 
tarif  syndical  minimum,  il  est  bon  qu’il  y  ait  idendité 
de  nomenclature  entre  le  tarif  syndical  minimum  et 
le  tarif  de  responsabilité.  C’est  ce  que  prévoit  la  con¬ 
vention  médicale.  Il  est  bon  aussi  que  les  actes  très 
divers  dont  la  nomenclature  doit  donner  l’énuméra¬ 
tion  soient  classés,  d’après  leur  importance,  en  un 
nombre  limité  de  catégories,  à  chacune  desquelles, 
de  part  et  d’autre  s’appliquera  un  seul  et  même  prix. 

11  est  bon  enfin  que  des  coefficients  soient  appliqués 
de  part  et  d’autre  à  chacune  des  catégories,  permet¬ 
tant  de  fixer  les  prix  de  chacune  d’elles  en  fonction 
d’un  petit  nombre  de  chiffres-clés,  qui  constitueront 
réellement  le  tarif,  réduit  ainsi  à  un  petit  nombre 
d’éléments  simples.  Mais  ici  s’arrête  le  parallé¬ 
lisme  entre  les  deux  tarifs.  Ni  les  chiffres-clés,  ni  les 
coefficients  de  l’un  et  de  l’autre  tarifs  ne  sont  liés 
en  droit,  ni  ne  doivent  être  liés  en  fait. 

Le  tarif  de  responsabilité  doit  pousser  aussi  loin 
que  possible  le  principe  du  forfait.  Si  une  consultation 
comporte  une  intervention  dite  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  ou  de  petite  chirurgie,  on  applique  le 
prix  de  l’intervention,  mais  le  prix  de  la  consultation  J 


ne  s’y  ajoute  pas.  Le  prix  de  l’intervention  chirurgi¬ 
cale  doit  couvrir,  toutes  les  fois  que  c’est  possible, 
outre  l’opération  elle-même,  tous  les  soins  s’y  rap¬ 
portant  jusqu’à  une  limite  de  vingt  jours. 

La  nomenclature  des  soins  courants  donnés  par 
chacune  des  catégories  de  praticiens  a  été  annexée 
aux  conventions-types  qui  ont  été  publiées  au  Jour¬ 
nal  off,ciel  du  8  août  1930.  Des  coefficients  ont  été 
donnés  également,  à  titre  purement  indicatif,  et 
sans  aucune  signification  contractuelle.  Pour  les  ac¬ 
tes  de  chirurgie  et  de  soins  spéciaux,  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  de  France  doit  publier  une 
nomenclature  accompagnée  de  coefficients  qui  don¬ 
nera,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats  médicaux, 
l’échelle  des  prix,  tant  pourl’acteisolépourquelefor- 
fait  tel  qu’il  a  été  défini  plus  haut.  Cette  documenta¬ 
tion  permettra  aux  caisses  d’établir  leur  tarif  de 
responsabilité  sous  la  forme  de  quelques  chiffres  sim¬ 
ples.  Elles  établiront  d’abord  leurs  propres  coeffi¬ 
cients,  qui  non  seulement  ne  sont  pas  tenus  de  suivre 
ceux  du  tarif  médical,  mais  doivent  s’en  écarter 
délibérément  toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire 
pour  satisfaire  à  la  condition  4  ci-dessus.  Pui.s  elles 
fixeront  les  chiffres-clés. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  ce  que  pour¬ 
ront  être  ces  chiffres-clés,  compte  tenu  des  ressources 
des  caisses. 


RESSOURCES  DES  CAISSES 


Il  est  d’abord  clair  que  les  ressources  des  caisses 
dépendront  de  leur  recrutement  par  catégories,  et 
que  le  tarif  de  responsabilité  ne  pourra  pas  négliger 
cet  élément  très  important. 

On  doit  compter  que  la  somme  disponible  pour  les 
prestations  en  nature  est  égale  au  quart  de  la  dou¬ 
ble  cotisation,  la  réassurance  comprise. 

D’où  le  tableau  suivant,  qui  montre  la  variation  se¬ 
lon  le  recrutement  de  la  somme  disponible  par  assuré 
et  par  an. 


Caisse  comportant 


DISP0NIBI1,ITÉ 

par  assuré 
et  par  an 


(1/2  3«  catégorie . | 

(1/2  4®  catégorie . ) 

f  1  /8  l™  catégorie . N 

\  1  /8  2®  catégorie . i 

2  f  1/4  3®  catégorie . [  136.50 

Il  fi  4®  catégorie . I 

11/4  5®  catégorie . ) 

il /3  3® catégorie . . 

1  /3  4®  catégorie . 

1  /3  5®  catégorie . 

4  (  1 /2  4®  catégorie . .) 

ll/2  5®  catégorie . 1 

5  (1/3  4®  catégorie . } 

(2/3  5®  catégorie . ) 
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On  peut  penser  que  les  deux  premiers  chiffres  cor¬ 
respondant  à  des  hypothèses  peu  vraisemblables 
mais  on  trouvera  certainement  des  caisses  dont  la  do¬ 
tation  moyenne  par  assuré  ne  dépassera  pas  150  fr. 
D’autres  plus  favorisées  atteindront  190  fr.,  excep¬ 
tionnellement  200.  Nous  admettrons  que  le  premier 
cas  est  le  cas  moyen  normal  (caisses  du  premier  type) 
que  le  second  cas  correspond  aux  villes  de  plus  de 
,2  00. 000  habitants  et  aux  circonscriptions  assimilées 
(caisses  du  second  type). 

Ces  chiffres  s’entendent  par  assuré,  et  si  l’on  veut 
en  déduire  la  dotation  annuelle  moyenne  par  béné¬ 
ficiaire,  il  înut  les  réduire  dansée  repport  de  1  à  1,5. 

On  trouve  ainsi  les  chiffres  de  100  et  130  fr.  par 
bénéficiaire  et  par  an.  . 

DÉPENSES  DES  CAISSES 

On  est  ici  devant  une  inconnue,  que  seule  une  lon¬ 
gue  expérience  permettra  de  fixer,  et  réduit  pour  le 
moment,  à  tenter  des  rapprochements,  sans  se  dissi¬ 
muler  qu’ils  n’ont  qu’une  valeur  médiocre. 

Nous  nous  référons  aux  résultats  de  la  caisse 
locale  des  malades  de  Strasbourg. 

Cette  caisse  si  elle  n’avait  fait  que  le  service  des 
pre.,tations  de  la  loi  aurait  dépensé  par  bénéficiaire  en 
1927, 151  fr.,  et  en  1928, 140  fr.,  répartis  commesuit  : 


I.  —  Soins  médicaux .  45  43  » 

II.  —  Soins  dentaires .  6  5  70 

III.  —  Pharmacie .  32  29  30 

IV.  — Lunettes,  bandages,  etc.,  etc. .  14  10  » 

V.  — Hôpital . 54  48  » 


151  136  » 

A  Strasbourg  le  prix  de  la  visite  médicale  est  bas 
(7  fr.).  Les  soins  dentaires  sont  donnés  dans  des  con¬ 
ditions  très  économiques  à  la  clinique  de  la  caisse. 
L’hôpital  est  cher  (32  fr.) .  La  pharmacie  est  d’environ 
30  p.  100  plus  chère  en  Alsace  que  dans  les  anciensdé- 
partements,  mais  le  règlement  des  caisses  est  très  ex- 
clusii  à  l’égard  des  spécialités.  Les  précautions  prises 
par  la  loi  de  1928  contre  les  abus  (délai  de  carence, 
pourcentage  à  la  charge  de  l’assuré)  sont  moins  sévè¬ 
res  dans  la  législation  alsacienne  que  dans  la  législa¬ 
tion  française  ou  même  n’existent  pas,  et  c’est  le  con¬ 
trôle  qui  est  sourtout  chargé  de  parer  aux  dépenses 
injustifiées.  La  caisse  locale  de  Stra.sbourg  accuse  des 
dépenses  en  général  supérieures  à  celles  des  autres 
caisses  d’Alsace.  Elle  représente  en  tout  cas  le  régime 
de  la  grande  ville. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  différences  nombreuses  entre 
les  deux  situations,  on  peut  tout  de  même,  pour  une 
première  approximation,  faire  état  des  chiffres  qui 
précèdent,  en  comprimant  toutefois  les  dépenses 
d’hôpital,  afin  de  donner  un  peu  plus  de  marge  aux 
soins  médicaux  à  domicile  ou  chez  le  praticien,  et  l’on 
arrive  ainsi  pour  les  caisses  fonctionnant  sôus  le  ré¬ 
gime  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  aux  chiffres 
approximatifs  suivants  : 


Caisses  Caisses 
du  du 
1"'  type  2“  type 


Soins  médicaux . 55  74 

Soins  dentaires .  8  10 

Pharmacie .  35  40 

Hôpital .  26  40 

Frais  de  déplacement .  8  10 

liF  174 

dont  à  déduire  : 


10  Pour  les  caisses  du  premier  type,  d’abord  14  fr. 
qui  représentent  la  retenue  sur  les  prestations  en  ar¬ 
gent  pour  les  assurés  hospitalisés,  puis  18  fr.  qui  re¬ 
présentent  le  pourcentage  de  participation. 

Reste  à  la  charge  de  la  caisse .  100  fr. 

2°  Pour  les  caisses  du  second  type,  d’abord  20  fr 
qui  représentent  la  retenue  Sur  les  prestations  en  ar¬ 
gent  pour  les  assurés  hospitalisés,  puis  24  fr.  qui  re¬ 
présentent  le  pourcentage  de  participation. 

Reste  à  la  charge  de  la  caisse .  130  fr, 

TARIF  DE  RESPONSABILITÉ 

Les  indications  qui  précèdent  permettent  de  se 
rendre  compte  de  ce  que  devra  être  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité. 

a)  Consultation  et  visite  médicale  (et  actes  de  prati¬ 
que  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie). 

11  semble  qu’on  puisse  adopter  comme  plafond 
12  fr.  dans  les  petites  et  moyennes  communes  et  18 
fr.  dans  les  villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  les 
circonscriptions  assimilées. 

(D’après  les  renseignement  fournis  par  la  Confédé¬ 
ration  générale  des  syndicats  médicaux  le  tarif  syn¬ 
dical  minimum  serait  actuellement  de  15  fr.,  20  fr., 
dans  les  grandes  villes  et  25  fr.  à  Paris.  ) 

Les  coefficients  qui  figurent  à  la  nomenclature  an¬ 
nexée  àlaconvention-type  médicale  pourlapratique 
médicale  courante  et  la  petite  chirurgie  peuvent  être 
adoptés  pour  le  tarif  de  responsabilité,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  visites  du  dimanche  et  de  nuit  et  les  ac¬ 
couchements  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Les  coefficients  seraient  appliqués  aux  chifîres-clés 
de  12  fr.  et  18  fr. 

Les  mêmes  chiffres  vaudraient  pour  la  consultation 
ou  visite  de'spécialiste,  et  pourraient  servir  de  chif¬ 
fres-clés  pour  la  nomenclature  des  soins  de  spécialité, 
à  condition  que  cette  nomenclature  soit  strictement 
limitée,  comme  il  sera  expliqué  plus  loin,  aux  petites 
interventions  pour  lesquelles  il  n’est  pas  d’usage 
d’hospitaliser  le  malade. 

h)  Accouchements. 

Le  tarif  de  responsabilité  paraît  devoir  être  : 

Accouchements  ordinaire  (y  compris  les  neuf  visi¬ 
tes),  300  fr.  et  400  fr.  dans  les  villes  de  plus  de200.000 
habitants  et  circonscriptions  assimilées. 
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Accouchement  gémellaire, hOQ  fr.  et  600  fr,  dans  les 
villes  de  plus  de  100 . 000  habitants  et  circonscriptions 
assimilées. 

c)  Visites  le  dimanche  et  de  nuit  et  frais  de  déplacement. 

La  loi  a  formellement  spécifié  que  les  consultations 
médicales  étaient  données  au  cabinet  du  médecin, 
saut  en  cas  d’impossibilité.  De  plus,  les  caisses  ne 
sauraient  s’exposer  à  payer  indûment  des  visites  de 
nuit  ou  du  dimanche  qui  ne  seraient  pas  justifiées 
pav  une  gravité  exceptionnelle  et  subite  de  l’affection 
dont  l’intéressé  est  atteint.  Aussi  agiront-elles  pru¬ 
demment  en  ne  fixant,  au  début  de  l’application,  au¬ 
cune  majoration  pour  les  visites  de  nuit  ou  du  di¬ 
manche.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  déplacement 
il  convient  de  distinguer  le  cas  de  la  ville  et  celui 
delà  campagne,  et  l’éventualité  où  il  s’agit  d’indem¬ 
niser  le  déplacement  du  malade  qui  se  rend  chez  le 
médecin  ou  à  l’hôpital,  ou  au  contraire  de  rembour¬ 
ser  au  malade  visité  chez  lui  une  fraction  des  frais  de 
transport  que  le  praticien  lui  a  réclamés.  Le  tarif  ci- 
après  apparaît  comme  prudent  et  de  nature  à  en¬ 
rayer  les  dangers  financiers  provenant  des  abus. 

1°  Visite  médiiale  au  domicile  du  malade  : 

o)  Lorsque  le  médecin  et  Hassuré  résident  dans  la 
même  commune,  majoration  de  2  francs. 

b)  Lorsque  le  médecin  et  l’assuré  résident  dans 
deux  communes  différentes,  majoration  de  0  fr.75 
par  kilomètre,  calculée  sur  la  distance  entre  le  domi¬ 
cile  de  l’assuré  et  celui  du  médecin  le  plus  rapproché  ; 

2“  Visite  de  l’assuré  chez  le  médecin  ou  transport 
à  l’hôpital  ; 

a)  Lorsque  l’assuré  et  le  médecin  ou  l’hôpital  se 
trouvent  dans  la  même  commune,  pas  de  majoration 
sauf  attestation  médicale  constatant  que  l’assuré 
est  incapable  de  se  mouvoir  par  ses  propres  moyens  : 
en  ce  cas,  majoration  de  3  francs  ; 

b)  Lorsque  l’assuré  et  le  médecin  ou  l’hôpital  se 
trouvent  dans  deux  communes  différentes,  majora¬ 
tion  del  fr.  par  kilomètre,  calculée  sur  la  distance  en¬ 
tre  le  domicile  de  l’assuré  et  celui  du  médecin  ou  de 
l’hôpital  le  plus  rapproché. 

d)  Frais  d'hospitalisation. 

Le  tarif  de  responsabilité  maximum  pour  le  prix 
de  journée  d’hôpital,  abstraction  faite  des  honoraires 
médicaux,  varierait  de  13  fr.  jusqu’à  20  fr.  dans 
les  villes  de  plus  de'200 . 000  habitants  ou  circonscrip¬ 
tions  industrielles  assimilées  (médecine)  et  del6fr. 
à  24  fr.  pour  la  chirurgie. 

(Les  prix  d’hospitalisation  sont  extrêmement  va¬ 
riables  :  15  fr.  est  voisin  du  prix  courant  en  province, 
et  l’on  trouve  des  prix  inférieurs.  Les  hôpitaux  des 
grandes  villes  sont  beaucoup  plus  chers  :  environ  37 
fr.  à  Paris,  35  fr.  à  Marseille,  30  fr.  à  Lyon,  27  fr.  à 
Bordeaux) . 

e)  Honoraires  yrrédicaux  à  l'hôpital.  —  Soins 
chirurgicaux  et  de  spécialités. 

Ces  deux  questions  sont  liées  et  elles  constituent 
a  partie  la  plus  difficile  du  problème. 


Il  est  clair,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  qu’une 
caisse  ne  peutpas  avoir  à  supporter  des  dépenses  très 
différentes  suivant  qu’à  son  choix  le  malade  se  fait 
opérer  soit  chez  lui  soit  à  l’hôpital  :  pour  tout  ce  qui 
se  fait  normalement  à  l’hôpital  selon  la  pratique  cou¬ 
rante,  c’est  le  coût  à  l’hôpital  qui  doit  commander  le 
tarif  de  responsabilité  pour  les  interventions  faites 
hors  de  l’hôpital. 

Il  ne  se  peut  pas  non  plus  que  suivant  leur  situa¬ 
tion  géographique  les  caisses  se  trouvent,  en  ce  qui 
concerne  le  coût  des  interventions,  en  présence  de 
prix  disproportionnés. 

Les'  caisses  de  Paris  et  des  grandes  villes  centres 
d’enseignement  médical  disposeront  des  hôpitaux, 
et  les  honoraires  médicaux  dans  ces  hôpitaux  setrou- 
veront  tout  naturellement  fixés  à  des  chiffres  très 
bas,  par  exemple  3  fr.  par  journée. 

Or,  si  on  se  réfère  à  la  nomenclature  des  chirur¬ 
giens  et  des  spécialistes,  qui  doit  être  publiée  par  la 
Confédération  générale  des  syndicats  médicaux, 
avec  un  chiffre-clé  de  15  fr.  (moyenne  entre  12  et  18 
fr.)  ;et  si  l’on  calcule  sur  cette  base  le  prix  d’une  inter¬ 
vention  hors  de  l’hôpital  ;  si  l’on  fait  d’autre  part  le 
calcul  du  prix  de  revient  de  la  même  intervention  à 
l’hôpital,  avec  les  prix  indiqués  plus  haut,  tant  pour 
le  prix  de  journée  que  pour  les  honoraires,  on  cons¬ 
tate  des  différences  très  considérables. 

Le  tableau  ci-joint  (annexe  n»  3),  établi  pour  deux 
interventions-type  (cataracte-appendicite  à  froid), 
montre  une  variation  du  simple  au  triple  et  l’on  pour¬ 
rait  trouver  des  différences  encore  plus  fortes. 

La  conclusion  qui  s’en  dégage  est  que  les  caisses 
qui  disposeront  largement  de  l’hôpital  dans  les  villes 
centres  d’enseignement  devront  avoir  un  chiffre-clé 
très  bas  (8  fr.  au  maximum)  pour  la  nomenclature  de 
soins  chirurgicaux  et  de  spécialités,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  réduire  de  350  p.  100  les  coefficients  du  tarif 
syndical. 

Les  autres  caisses,  celles  du  moins  qui  ne  trouve¬ 
ront  pas  dans  les  hôpitaux  de  leur  voisinage,  en  ce  qui 
concerne  les  honoraires  médicaux,  de  conditions  ana¬ 
logues  à  celles  qui  peuvent  être  obtenues  des  hôpi¬ 
taux  des  villes  centres  d’enseignement,  auront  une 
situation  difficile  tant  qu’elles  ne  disposeront  pas 
d’établissements  leur  appartenant  ou  liés  par  contrat 
avec  elles,  et  où  elles  pourront  réaliser  des  prix  voi¬ 
sins  de  ceux  des  grands  hôpitaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  d’ores  et  déjà  certain  qu’il 
est  impossible  pour  les  interventions  chirurgicales  et 
les  soins  de  spécialités  de  tenter  un  rapprochement 
réel  entre  les  prix  syndicaux  maxima  tels  qu’ils  ré¬ 
sultent  des  déclarations  de  la  Confédération  générale 
et  le  tarif  de  responsabilité  des  caisses.  La  dispropor¬ 
tion  sera  de  l’ordre  de  3  à  1 . 

Soins  dentaires.  —  Les  caisses  doivent  évidemment 
débuter  avec  beaucoup  de  prudence  en  matière  de 
soins  dentaires.  On  ne  peut  guère  envisager  plus  de 
6  fr.  et  8  fr.  comme  tarif  de  responsabilité  pour  la 
consultation,  avec  les  coefficients  du  tableau  annexé 
à  la  convention-type  dentaire. 
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CONCLUSION 

D’après  les  indications  qui  précèdent,  les  éléments 
essentiels  du  tarif  de  responsabilité  seraient  les  sui¬ 
vants  ; 

Villes 

de  plus  de  200 . 000 
habitants 

Consultation  ou  vi¬ 
site  de  médecin  et 


de  médecin  spé¬ 
cialiste .  12  18 

Frais  d’hospitalisa¬ 
tion . 13  (médecine)  20  (médecine) 

16  (chirurgie)  24  (chirurgie) 

Accouchement  sim¬ 
ple .  300  400 

Consultation  den¬ 
taire . ■  6  8 


Honoraires  médicaux  à  l’hôpital  dans  les  hôpitaux 
des  villes  centres  d’ enseignement  ;  3  fr.  par  jour. 

Honoraires  pour  les  interventions  chirurgicales  et 
les  soins  de  spéciali:és  hors  de  l’hôpital  :  8  fr.  multi¬ 
plié  par  le  coefficient  de  la  nomenclature  médicale. 


III.  —  Pharmacie .  37  »  34  30 

IV.  — Lunettes, etc.; .  14  »  10  ■ 

V.  — Hôpital . 54  »  48  . 

161  )  145  » 

IV.  —  Prolongation  des  soins  à  Strasbourg  après  sü 
semaines.  — ^  A  déduire  5  /;•.  de  médecine  et  5  /c,  à 
pharmacie.  —  Reste  : 


192  7  1928 

I.  —  Soins  médicaux .  45  »  43  « 

II.  —  Seins  dentaires .  6  »  5  70 

III.  —  Pharmacie .  32  »  29  30 

IV.  —  Lunettes,  etc .  14  »  10  i 

V.— Hôpital .  54  »  48  » 


151  »  140  . 

ANNEXE  N»  2 

Comparaison  entre  ie  prix  de  revient  d’une  opéra¬ 
tion  à  l’hôpital  et  hors  de  l’hôpital,  en  prenant  popr 
base  dans  le  premier  cas  le  tarif  de  responsalililé 
pour  les  soins  à  l’hôpital  et  dans  le  second  cas  la  no¬ 
menclature  de  la  Confédération  générale  clés  syndi¬ 
cats  médicaux  avec  un  chiffre-clé  de  15  fr. 


ANNEXE  N“  1 

Dépenses  de  la  caisse  locale  de  Strasbourg  réduites  aux 
prestations  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée. 
(Année  1927  et  1928). 

L  —  Dépenses  brutes. 

1927  1928 


I.  —  Soins  médicaux .  67  20  65  50 

IL  —  Soins  dentaires .  8  20  8  » 

III.  —  Pharmacie..... .  39  30  36  80 

IV.  — Lunettes,  bandages,  etc .  17  15  1125 

V.— Hôpital . . .  64  15  58  10 


196  »  179  65 

IL  —  Déduction  faite  des  dépenses  pour  les  mem¬ 
bres  de  la  famille  et  des  dépenses  de  maternité,  il  reste  : 


1927  1928 

L  —  Soins  médicaux .  52  »  50  « 

II.  —  Soins  dentaires . . . 6  »  6  » 

IIL  — Pharmacie .  38  50  36  » 

IV.  —  Lunettes,  etc .  15  »  10  50 

V.  — Hôpital .  60  »  53  10 


172  50  155  60 

IIL  —  5  p.  100  environ  des  dépenses  de  Strasbourg 
sont  imputables  aux  accidents  du  travail  (hôpital  10  p. 
100).  II  reste,  la  déduction  faite  ; 

1927  1928 

50  »  48  » 

6  »  5  70 


L  —  Appendicite  à  froid  à  l’hôpital. 


11  journées  d’hôpital . .  165  2M 

Honoraires  médicaux  à  l’hôpital _ _  33  33 

Transport  du  malade  à  l’hôpital ......  50  50 

Demi-salaire  réduit  du  tiers  pendant 
six  jours. .  36  48 


2  8  4  896 

IL  —  Appendicite  à  froid  hors  de  l’hdpüal. 


Honoraires  médicaux  avec  soins  post-  I 

opératoires.  Coefficient  60  .  90  0  900 

Pharmacie .  50  50 

Demi-salaire  pendant  six  jours .  54  72 

1.004  LÔ22 

Rapport  ;  1/3  en  chiffres  ronds. 

1.  —  Cataracte  à  V hôpital. 

10  journées  d’hôpital .  140  240 

Honoraires  médicaux  à  l’hôpital .  30  30 

Transport  du  malade  à  l’hôpital  50  50 

Demi-salaire  réduit  du  tiers  pendant 
cinq  jours .  30  40 


II.  —  Cataracte  hors  de  l'hôpital. 
Honoraires  médicaux  avec  soins  post¬ 


opératoires.  Coefficient  60  .  900  900 

Pharmacie . . .  50  50 

Demi-salaire  pendant  cinq  jours .  45  60 


■  995  1.010 

Rapports  :  1  /3  en  chiffres  ronds. 


L  — ■  Soins  médicaux. 
II.  —  Soins  dentaires  . 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseiçinoment  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel- Dieu  (Professeur  Paul 
Carnot).  —  A  partir  du  dimanche  5  octobre  1930,  le 
docteur  Etienne  Chabroi.,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Antoine,  fera  tous  les  dimanches  matin,  à  10  h.  1  /2 
dans  l’amphithéâtre  Trousseau  de  la  clinique  médicale 
de  l’Hôtel-Dieu,  une  série  de  leçons  sur  La  Ihérapeu- 
lique  médkn-cinrnrgicale  des  icU'rrs. 

Première  i.eç.on,  dimanche  5  octobre  :  traitement 
des  ictères  de  la  syphilis.  Les  ictères  d’originé  syphilo- 
thérapeutiquc.  Le  traitement  mercuriel  des  cirrhoses. 

Deuxième  leçon,  dimanche  12  octobre  :  traitement 
de  l’ictère  catarrhal  et  des  ictères  infectieux.  Tubage 
duodénal.  Cholagogües  et  cholérétiques.  Données  ré¬ 
centes  sur  la  vaccination  et  la  sérothérapie  dans  la 
fièvre  jaune  et  la  spirochétose  ictérigène. 

Troisième  leçon,  dimanche  19  octobre  :  traitement 
de  i’i-  tère  lithiasique.  Le  drainage  médical  des  voies 
biliaires.  Indications  et  résultats  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Quatri’me LEÇON,  dimanche 26  octobre  :  traitement 
des  ictères  par  hyperhémolyse.  Hygiène  et  diététique 
de  la  cholémie  familiale.  La  méthode  de  Whipple  dans 
les  processus  hémolytiques.  Indications  et  résultats  de 
la  splénectomie  dans  l’ictère  chronique  splénomégali- 
que. 

—  Clinique  des  raaladiescutanéesetsyphilitiques. (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Gougerot,  hôpital  Saint-Louis.)  —  Tra¬ 
vaux  pratiques  de  lahoratnire.  — ■  Une  série  de  tra¬ 
vaux  pratiques  de  laboratoire  appliqués  à  la  derma¬ 
tologie  et  à  la  syphiligraphic,  aura  lieu  au  laboratoire 
de  la  Faculté  (hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat),  sous 
la  direction  de  Mlle  Olga  Eliasciieff,  chef  de  labora- 
ratoire,  le  9  octobre.  Les  séances  auront  lieu  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  de  17  heures  à  19  heures. 

Prejiier  cours.  —  Ultra-microscopie.  Coloration 
du  tréponème.  Spirilles  banaux.  Réaction  de  Mei- 
nicke.  —  Ponction  lombaire.  Liquide  céphalo-rachi. 
dicn.  Bacille  de  Diicrey.  Gonocoques.  Microbes  pyo¬ 
gènes.  .ôutovaccins.  —  Bacilles  tuberculeux.  Bacille 
de  Hansen.  —  Mycoses.  Sporotrichoses.  Teignes.  Exa¬ 
men  direct.  Cultures.  —  Hématologie.  —  Technique 
de  la  biopsie.  Coupes  (inclusion  et  coloration). 

Deuxième  cours.  —  Réactions  de  Wassermann,  de 
Hecht,  de  Kahn. 

Les  élèves  font  les  manipulations  individuellement. 
Ils  peuvent  emporter  les  préparations,  les  coupes  et 
les  cultures. 

Un  certificat  leur  est  remis  à  la  lin  de  la  série  des  tra¬ 
vaux  pratiques. 

Prix  de  chaque  cours  :  300  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures.  Pour  tous  renseignements  s’adressera 
Mlle  Olga  Rliaschefi',  laboratoire  de  la  Faculté, 
hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  le  matin  de  10  à 
11  heures. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nier.  {Professeur  :  M.  Brindea.u.)  Cours  de  vacances 
de  pratique  obsUHricalc  (deuxième  série),  par  MM.  les 
docteurs  Marcel  Metzger,  agrégé,  accoucheur  des 
hôpitaux;  Vaudescal.  agrégé;  Chevalier,  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  Desoubry,  .Jacquet,  Lantué- 
JOUL,  DE  Peretti,  SuzoR,  chcfs  de  clinique  et  anciens 


chefs  de  clinique  ;  M™'’-  Bardy-Goir.an,  de  Manet, 
anciens  chefs  de  clinique  adjoints,  assistés  des  moni¬ 
teurs  de  la  clinique. 

I..e  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  mardi  14  oc¬ 
tobre  1930  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques, 
théoriques  et  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  jours 
à  partir  de  9  h.  1,2  et  de  16  heures.  Les  leçons  théo¬ 
riques  seront  illustrées  par  des  projections  photogra¬ 
phiques  ou  cinématographiques.  Les  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  en¬ 
ceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accouchements 
et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera 
donné  à  Tissue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Mardi  14  octobre,  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.  — 
10  h.  1  ,'2  :  Leçon  par  M.  le  professeur  Brindeau.  — 
17  heures  :  Présentation  de  malades.  —  18  heures  : 
M.  de  Peretti  :  Conduite  à  tenir  dans  la  délivrance 
normale  et  pathologique. 

Mercredi  1.5  octobre,  9  h.  1  /2:  M.  le  professeur  Brin- 
DEAU  :  Consultation  des  femmes  enceintes.  —  16  heu¬ 
res  ;  Présentation  de  malades.— ‘18 heures, M.  Lantué- 
jouL  :  Indications  du  forceps  :  forceps  sur  le  sommet. 

Jeudi  16  octobre,  9  h.  1/2  :  Gynécologie  :  opérations 
et  consultations.  Consultations  de  nourrissons. —  16 
heures  ;  Visite  du  musée.  —  18  heures,  M.  de  Peretti  : 
Forceps  sur  le  front,  face,  siège. 

Vendredi  17  octobre,  9  h.  3  /4  :  Leçon  par,  M.  Mètz- 
OER,  agrégé,  accoucheur  de  la  maternité  de  l’hôpital 
Bretonneau.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  de  for- 
.  ceps.  — ^18  heure.s,  Desoubry;  La  version  par  manœu¬ 
vres  internes. 

Samedi  18  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par 
M.  le  professeur  Brindeau.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  de  forceps.  —  18  heures,  A.  Süzob  :  Extrac¬ 
tion  du  siège. 

Lundi  2Ô  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2,  Mme  Bardy- 
Goiran  :  Consultations  de  nourrissons.  —  16  heures  ; 
Exercices  pratiques  de  forceps.  — •  18  heures,  M.  Vau¬ 
descal,  agrégé  :  Les  pyélonéphrites  gravidiques.  ' 

Mardi  21  octobre,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2,  M.  le  Professeur 
Brindeau  ;  Présentation  de  malades.  —  16'  heures  ; 
Exercices  pratiques  de  forceps.  —  18  heures,  M.  Jac¬ 
quet  :  Cardiopathie  et  grossesse. 

Mercredi  22  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  le  professeur  Brin¬ 
deau  :  Consultation  de  femmes  enceintes.  —  16  heu¬ 
res,  M.  Chev.allier  :  Nouveaux  traitements  de  la 
syphilis.  —  18  heures,  M.  Lantué.ioül  :  Traitement 
des  vomissements  incoercibles. 

Jeudi  23  octobre,  9  h.  1  /2  :  Gynécologie  :  opérations 
et  consultations.  Consultations  de  nourrissons.  — 
16  heures  :  Exercices  pratiques.  Extraction  du  siège.  — 
18  heures,  Desoubry  ;  Conduite  à  tenir  dans  le  pla¬ 
centa  prævia. 

Vendredi  24  octobre,  9  h.  1  /2  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  (Nouvelle  maternité  de  l’hôpital  Bretonneau. 
Service  de  M.  Metzer,  agrégé.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  de  forceps.  —  18  heures,  M.  Suzor  :  Les  em¬ 
bryotomies  céphaliques  et  rachidiennes. 

Samedi  25  octobre  :  9  h.  1  ji  ;  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  1 0  h.  1  /2,  :  Leçon  par 
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M.  le  professeur  Brindeau.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  de  forceps.  —  18  heures,  M.  de  Peretti  : 
Traitement  de  l'infection  puerpérale. 

Lundi  27  octobre, 9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  tra¬ 
vail  et  des  accouchées.— 10  h.  1/2,  MUe  Bardy-Goi- 
RAN  :  Consultation  de  nourrissons.  — 16 heures:  Exer¬ 
cices  pratiques.  La  version  podalique.  —  18  heures, 
M.  Desoubry  :  Traitement  de  l’éclampsie. 

Mardi  28  octobre,  9  h.  1  /2  :  M.  Jacquet  :  Consulta¬ 
tion  de  nourrissons.  —  10  h.  1  /2  :  M.  le  professeur  Brin¬ 
deau  ;  Présentation  de  malades.  —  16  heures,  M. 
SuzoR  :  Exercices  pratiques  ;  embryotomies  céphali-- 
ques.  —  18  heures,  M.  SuZor  :  Diagnostic  et  traite¬ 
ment  des  ruptures  utérines. 

Mercredi  29  octobre,  9  b.  1  /2,  M.  le  professeur  Brin¬ 
deau  :  Consultation  des  femmes  enceintes.  —  16  heu¬ 
res,  M.  DE  Peretti  :  Exercices  pratiques  :  embryo¬ 
tomies  rachidiennes.  • —  18  heures,  M.  Lantuéjoul  ; 
De  la  dilatation  du  col. 

Jeudi  30  octobre,  9  h.  3  /4  :  Gynécologie  (opérations, 
consultations).  —  18  heures,  M.  Vaudescal,  agrégé  ; 
Conduite  à  tenir  dans  la  dystocie  pelvienne  d’origine 
rachitique. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le.  chef  de  cli¬ 
nique,  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 


—  Clinique  médicaiede  l’hôpital  Coehin  (Professeur; 
M.  Charles  Achard.)  ,M.  le  professeur  Charles 
Achard  commencera  ses  leçons  à  l’amphithéâtre  delà 
clinique  médicale,  le  samedi  29  novembre  1930,  à 
10  h.  1  /2,  et  les  continuera  les  samedis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2,  visite  dans  les  salles,  exa¬ 
men  des  malades  par  MM.  Baribty,  Moussoir,  Moa- 
LAAS  et  PouMAiLLOux,  chefs  de  clinique. 

A  11  heures,  excepté  le  samedi,  leçons  et  démon- 
trations  avec  le  concours  de  MM.  Loëpeh,  Villahet 
et  Clerc,  professeurs  à  la  Faculté;  Léon  Binet,  Joan- 
non  et  Henri  Bénard,  agrégés  ;  Darier,  Bensaude, 
P.  Emile-Weill,  Laubry,  Grenet,  Louis  Ramond 
Touraine,  Flandin,  Feuillié,  Marchal,  M.  Debbay, 
et  Hamburger,  médecins  des  hôpitaux  ;  Grioaut, 
chef  de  laboratoire,  ;  Saint  Girons,  Thiers,  Mouzon, 
Siglsmond  Bloch  et  Lacapère,-  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  :  Benoist  et  Cahen,  anciens  internes. 

Le  lundi  et  le  vendredi  à  10  heures,  consultation  des 
maladies  rhumatismales  par  MM.  les  docteurs  Coste, 
médecin  des  hôpitaux,  J.  Forestier,  ancien  Interne, 
et  Lacapère,  ancien  chef  de  clinique. 

Le  jeudi  à  10  heures,  consultation  d’endocrinologie 
par  M.  le  docteur  Léopold-Lévi,  ancien  interne,  lau¬ 
réat  des  hôpitaux. 

Le  samedi  à  10  h.  1  /2,  leçon  à  l’amphithéâtre,  parle, 
professeur. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


Concours  de  l’internat.  —  Liste  des  250  can¬ 
didats  admissibles  aux  épreuves  orales  de  l’internat  en 
médecine. 

MM.  Abrand,  Albeaux,  Aliker,  Allilaire,  Alpern, 
Mlle  Armelin,  MM.  Arnal,  Arvay,  Aubrun,  Augereau, 
Auzépy. 

Bachmann,  Mlle  Baguette,  MM.  Bardin,  Barraya, 
Barthélémy,  Bastien,  Baumgartner,  Belêtre,  Benoit, 
(Hubert),  Bensaude,  Benzaquen,  Béquignon,  Bernaud, 
Bidou,  Bioy,  Bissery  Bian,  Bloch  (Henri),  Bloch  (Léon), 
Boisseau,  Bonnet  (Pierre),  Boquet  (Pierre),  Borgida, 
Boros,  Botton  (de),  Boulle,  Bourdial,  Boursat,  Boyer 
(Isidore),  Braillon,  Brinon,  Brizard,  Brocard,  Bronet, 
Broutman,  Brunei. 

Caby,  Cachin,  Cacuira,  Camarti,  Camelot,  Camus, 
Capandji,  Carlotti,  Carteret,  Catonné,  Challiol,  Chareire, 
Chlgot,  Mlle  Cottiii,  MM.  Courtial,  Courvoisier,  Crozat. 

Damon,  Debray  (Charles),  Delamare,  Dellnotte, 
Miio  Delon,  MM.  Delorme,  Demaldent,  Desvignes, 
Dézoteux,  Domart  ;  Dormay,  Douay,  Draillard,  Drey¬ 
fus  (André),  Dubois  (Jean),  Dubois  (Pierre),  M““  Du- 
costé,  MM.  Dugas,  Dumas,  Dumont,  Dupiüdemus, 
Durel,  Durieux,  Dutray. 

Eck.  Elbim,  Escrivan  (d’),  Fabre  (Jean),  M”»  Fa- 
guière,  MM.  Falk,  Ferroir,  Fontaine,  Font-Réaulx  (de). 
Fort,  Fourestier,  Fresnais,  Frumusan. 

Mlle  Gagneur,  MM.  Gasne,  Gaultier,  Gautier  (Jac¬ 
ques),  Gélbart  (Lucien),  Genty  (Philippe),  Ghozland, 
Gibert,  Gigon,  Gireaux  (Raymond),  Gorse  (Jean), Gras¬ 
set,  Grépinet,  Groulior,  Guison,  Guny,  Guy. 

Haguier,  Mue  Hahn,  MM.  .  Halbron,  Hamburger, 
Hubert,  Hutin. 
lliovici. 

M“e  .leainmet,  MM.  Janvier,  Jomain,  Jones,  Joulïroy, 

Judet. 

Kaplan,  Kipfer,  Kreis  (Boris.) 


Labesse,  Lachmann,  Lachter-Pachter,  I.afoii,  Lan- 
dricu,  Laplane,  Laquerrière,  I.aude,  Lauret,  Lazard, 
Leblanc,  Leborgne,  Legry,  Lechmann,  Lemant,  Lemel- 
letier,  Mue  Lépinc,  MM.  Leroy,  Leuret,  Levannier,  Lévy- 
Klotz,  ijehtenberg,  Liefîring,  Limoge,  Livieratos, 
Loiscau,  Loisel,  Lortat-Jacob,  I.outsch,  Lucas. 

Macé  de  l.épinay,  Macrez,  Malgras,  Marc.y,  Marre, 
Martel,  Martin  (Jean-Thomas),  Maury,  Meillaud,  Meyer- 
Heine,  Moline,  Moreau  -(Jacques),  Mouchotte,  (Mau¬ 
rice),  Moyse. 

Nahon,  Netter  (Albert),  Nicolas. 

Olivier  (Claude),  Olivier  (Jean.) 

Parienté  (de),  Paris,  Paul,  Pérachon,  Pergola,  Per¬ 
reau,  Perrot,  Pescarolo,  Pham-Hue  Chi,  Picard,  M“'Pi- 
chon,  MM.  Piel,  Piraud,  Mu=  Poindessault,  MM,  Poin- 
tud,  Porge,  Poupault,  Pourquié,  Prost,  Pyt. 

Reboul,  Relier,  Richard  (Robert)  Robert  (Joseph), 
Rober  (Pierre),  Rodier,  Roger  (Jacque.s),  Ro.ulin, 
Rousset,  Roux  (Marcel),  Roy  (André-Louis),  Royer  de 
Véricourt,  R  y  mer. 

Sabourin,  Sauvain,  Scheid,  Schwartz,  Sergent,  Se- 
ringe,  Sidi-Edwin,  Simon  (Gaston),  Simon  (Noël), 
Simon  (Roger),  Soubrane,  Soulignac,  Soyer,  Stéfani, 
Stérin,  Strée,  Suchmann. 

Terrasse,  'Perver,  Thomann,  Tran-Quang  Dé,Ttilia, 

Ulmann, 

Vaidié,  Valensi,  Varaügot,  Vauclin,  Vandouî,  Vau¬ 
trin,  Vial,  Yiala. 

Wetterwald,  Willot, 

Zhâ. 

—  Concours  de  l'internat.  —  Junj  de  l'épreuve  otalt  — 
Le  jury  est  composé  de  MM.  Turpin,  Léon  Bernard, 
I.ouis  Ramond,  Nageotte,  Chevallier,  Ramadier,  Fey, 
Monod  (Robert),  Desplas,  Desnoyers. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  a  Demi- Colonnes») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
ia  mort  du  D'  Bégué,  de  St-Soupplets  (Seine-et-Marne)  ; 
du  IV  Eslein  Maffre,  de  Tarare  ;  du  D''  Louis  Bierr^-, 
ancien  directeur  de  l’asile  départemental  de  Saint- Ylie 
(Jura). 

—  Salnt-Gervais-les-Balns.  Le  V.  E.  M.  Marseillais. 
—  Le  Jeudi  4  septembre  est  arrivée  à  St-Gervais  la 
caravane  des  tnédecins  de  Marseille,  comprenant  qua¬ 
rante-deux  médecins  et  femmes  de  médecins,  visitant 
ch  groupe  les  stations  climatiques  et  thermales  du  Sud- 
Est,  soüs  la  direction  du  docteur  Porcheron. 

Après  réception  à  St-Gervais  par  le  maire,  les  méde¬ 
cins,  et  les  «  Amis  de  St-Gervais  »,  à  18  h.  30,  un  dîner 
eh  commun  a  eu  lieu  au  Mont-Joly-Palace  de  St-Ger¬ 
vais.  Au  dessert,  la  bienvenue  a  été  souhaitée  par 
M.  Couteil,  maire,  MM.  le  docteur  Roux,  président  de 
là  Société  des  médecins  de  la  station  ;  Argod,  président 
du  T.-C.  ;  Joya,  président  des  Amis  de  St-Gervais.  Le 
docteur  Terray,  de  la  Faculté  de  Marseille,  remercia  de 
l’accueil  lait  au  V.  E.  M.  et  une  sauterie  termina  la 
soirée  au  Mont-Joly- Palace  et  à  la  Cartenaz. 

Vendredi  5  septembre,  le  V.  E.  M.  marseillais  a 
visité  te  col  de  Voza  et  tes  Bains  de  St-Gervais. 

Voici  l’allocution  prononcée  par  M.  le  docteur  Roux, 
président  de  la  Société  des  médecins  de  St-Gervais  :  - 

M.  le  Professeur,  Mesdames, 

Mes  chers  Confrères,  Messieurs, 

iLê  privilège  de  l’âge  me  confère  aujourd’hui  l’agréa¬ 
ble  mission  de  vous  saluer  au  nom  du  Corps  médi¬ 
cal  de  .St-Gervais.  Mon  excellent  ami,  le  docteur  Por¬ 
cheron,  ne  se  contente  pas  de  faire  de  très  beaux  livres, 
où  il  décrit  si  bien  nos  stations  climatiques,  nos  établis¬ 
sements  thermaux,  nos  paysages  alpestres.  Joignant 
l’exemple  à  la  parole,  ou  plutôt  passant  des  écrits  aux 
actes,  il  a  organisé  les  V.  E.  M.  des  médecins  de  Marseille. 
El  c’est  ainsi  que  nous  avons  ce  soir  le  plaisir  et  l’hon¬ 
neur  de  saluer  et  de  faire  connaissance  avec  l’élite  du 
Corps  médical  marseillais  et  de  l’éminent  professeur 
représentant  le  doyen,  empêché.  Nous  avons  ainsi 
’avantage  inestimable  de  jouir  dans  sa  primeur 
d’une  des  premières  manifestations  de  cette  nouvelle 
Faculté  de  médecine  de  Marseille,  appelée  à  un  si  grand 
avenir  moral  et  scientifique. 

I  Depuis  longtemps  déjà,  St-Gervais  reçoit  cette 
aimable  clientèle  méridionale,  dont  le  caractère  vif  et 
spirituel  s’accorde  si  bien  avec  la  bonhomie  tranquille 
des  Savoyards. 

•  Le  résultat  de  ce  voyage  d’études  sera  d’augmenter 
encore  cette  fréquentation  ;  car  il  n’est  meilleur  pro¬ 
pagandiste  que  le  médecin. 

«  Plus  que  toute  autre  cette  clientèle  a  besoin  de  venir 
chaque  été  dans  nos  montagnes,  rechercher  la  fraîcheur 
et  la  verdure  qu’un  ciel  inexorable  lui  refuse,  périodi¬ 
quement. 

«  Cette  clientèle  trouvera  à  Saint-Gervais  un  beau 
pays,  un  air  pur  et  calme,  des  eaux  fraîches  et  sûres, 
une  organisation  hôtelière  confortable  et  enfin  un 
accueil  affectueux. 

•  C’est  dans  ces  espoirs  que  je  lève  mon  verre  en 
l’honneur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille,  à  la 
santé  de  mon  excellent  ami,  le  docteur  Porcheron,  orga¬ 
nisateur  du  V.  E.  M.  marseillais,  à  celle  de  tous  nos 


confrères  marseillais,  présents  et  absents,  et  à  leurs 
familles. 

«  Et  enfin  à  l’union  toujours  plus  intime  de  ces  deux 
belles  régions  françaises,  la  Provence  et  la  Savoie.  • 

—  La  croisière  de  Pâques  1931  du  «  Bruxelles  médical.  » 
—  La  croisière  de  Pâques  1931  du  «  Bruxelles  médical  • 
aura  lieu,  en  Méditerranée,  sur  le  Champollion,  des  «.Mes¬ 
sageries  maritimes  ».  Au  double  point  de  vue  des  aména¬ 
gements  et  du  confort  rien  n’a  été  négligé  sur  ce  beau 
bateau.  «  Les  cabines  sont  spacieuses,  claires  et  bien  aé¬ 
rées  ;  elles  reçoivent  toutes  directement  le  jour  du  de¬ 
hors.  Avec  ses  salles  à  manger  somptueuses,  ses  salons  de 
musique,  son  hall  et  ses  galeries,  ses  fumoirs,  sa  terrasse, 
ce  bateau  est  une  des  plus  belles  unités  du  moment.  Les 
Messageries  se  sont  inspirées,  pour  sa  décoration,  du 
goût  égyptien.  Destiné  à  l’Egypte,  portant  le  nom  d’un 
homme  que  ses  travaux  d’égyptologie  ont  rendu  illustre, 
il  leur  a  plu  que,  dans  les  aménagements  intérieurs  du 
nouveau  paquebot,  le  style  même  rappelât  la  ligne  qu’il 
dessert.  Quant  au  confort,  en  vue  desquels  les  derniers 
perfectionnements  ont  été  recherchés  avec  soin,  si  déjà 
l’éclairage,  étudié  spécialement,  constitue  sur  ce  qui 
s’est  fait  jusqu’à  ce  jour  un  immense  progrès,  on  peut 
dire  que  l’ameublement  des  cabines  a  été  prévu  pièce 
par  pièce  pour  donner  à  chacune.suivant  ses  dispositions, 
le  maximum  d’élégance  et  de  commodité. 

C’est  sur  le  Champollion  que  Roland  Dorgelès  partit 
«  à  la  conquête  »  de  l’Egypte,  de  la  Syrie,  du  Liban,  ce 
qui  devait  valoir  à  ses  admirateurs  cette  Caravane  sans 
chameaux,  qu’il  faut  relire  aujourd’hui  ;  tout  le  début  de 
la  croisière  y  est  décrit  avec  une  abondance  de  détails, 
une  finesse  d’observations,  un  réalisme  vraiment  re¬ 
marquables. 

«  Je  ne  quitterai  pas  ce  luxueux  navire,  dit  Dorgelès, 
sans  une  parole  de  reconnaissance.  A  bord  du  Champol¬ 
lion,  je  n’ai  coimu  que  des  heures  d’allégresse.  Je  peux 
dire  que  mes  derniers  livres  sont  nés  sous  le  pavillon 
blanc  et  rouge  des  Messageries  Maritimes.  Ces  couleurs 
leur  furent  propices.  »  {Bruxelles  Médical). 

—  VH'  grand  voyage  médical  international  de  Noël 
sur  la  Côte  d’Aznr  (Voyage  Bleu).  — ■  Pour  fêter  la 
création  de  la  nouvelle  Faculté  de  Marseille  (1930),  le 
VIF  grand  voyage  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  organisé 
par  la  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen,  aura, 
cette  année,  un  lustre  plus  grand  encore  que  de  cou¬ 
tume.  U  sera  dirigé  par  MM.  Forgue,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté 
de  Montpellier,  Imbert,  doyen  de  la  Faculté  de  Mar¬ 
seille,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  Marcel  Labbé, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  professeur  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  do  Paris. 

Le  voyage  se  rassemblera  à  Marseille  le  26  décembre 
et,  le  27  au  matin,  après  la  visite  du  port,  il. sera  reçu 
par  la  Faculté.  Dans  l’après-midi,  l’on  verra  Aix,  l’an¬ 
cienne  Aquæ  Sextia-,  capitale  de  la  Provence  au  IV* 
siècle,  qui  redevient  aujourd’hui  la  métropole  thermalé 
qu’elle  fut  autrefois.  Après  avoir  parcouru  Toulon  et 
son  port  de  guerre,  les  stations  climatiques  et  marines 
de  Flyères,  Giens,  San-Salvadour,  Fréjus,  Saint-Ra¬ 
phaël,  Valescure,  Boulouris,  Agay,  Antibes,  Juan-les- 
Pins,  on  séjournera  à  Cannes,  à  Nice,  à  Monte-Carlo, 
à  Menton,  le  temps  nécessaire  pour  connaître  tous  les 
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aspects  de  la  vie  d’hiver  sur  la  Côte  d’Azur.  La  zone 
intérieure,  avec  Grasse,  Vence,  Thorenc,  La  Turbie, 
et  la  haute  montagne  avec  les  sports  d’hiver,  seront 
l’objet  de  plusieurs  excursions. 

Les  autorités  italiennes  recevront  le  voyage  à  San- 
Remo  et  le  nom  de  Pasteiu-  sera  donné  à  une  rue  de 
Bordlghera,  au  cours  d’une  cérémonie  officielle  et  en 
souvenir  de  son  séjour  dans  cette  ville.  Par  Ospedaletti, 
Grimaldi,  Roquebrune,  le  Cap  Martin,  Monaco  et 
Beaulieu,  on  reviendra  à  Nice,  où  le  voyage  se  dissociera 
le  8  janvier.  Une  excursion  en  Corse  pourra  être  orga¬ 
nisée,  si  un  nombre  suffisant  de  voyageurs  en  fait  la 
demande. 

De  luxueuses  réceptions  sont  prévues  durant  tout 
le  parcours,  alternant  avec  les  démonstrations  scien¬ 
tifiques  et  la  visite  des  sites  les  plus  enchanteurs.  Les 
adhérents  recevront  un  permis  de  parcours  individuel 
à  demi-tarif  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  français 
et  italiens,  valable  durant  un  mois.  Le  nombre  de  places 
est  limité  par  la  nécessité  de  conserver  à  ce  beau  voyage, 
l’ordre,  la  tenue,  le  confort  et  l’agrément,  qui  justifient 
sa  renommée.  En  conséquence,  les  médecins  et  leurs 
familles  qui  désirent  y  prendre  part,  sont  priés  d’écrire,  ' 
le  plus  tôt  possible,  au  président  de  la  Société  médicale 
dn  littoral,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Ecole  de  service  social  antivénérien.  —  La  Ligue 
nationale  française  contre  le  Péril  vénérien  a  créé 
dans  son  dispensaire  de  Saint-Ouen,  une  école  de  ser¬ 
vice  social  antivénérien  pour  l’instruction  des  infirmières 
assistantes  d’hygiène  sociale  qui  désirent  se  spécialiser 
dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  La  direc¬ 
tion  technique  de  cette  école  est  confiée  au  service 
social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  est  délivré  aux  élèves  ayant  accompli 
d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une  durée  mini¬ 
mum  d’un  mois. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Ligue  na¬ 
tionale  française  contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de 
Lisbonne,  Paris  (VIII-). 

—  III®  Congrès  international  de  radiologie.  —  Le 
troisième  congi’ès  international  de  radiologie  se  tiendra 
à  Paris  du  27  au  31  juillet  1931  . 

Il  comprendra  six  sections  :  1°  radio-physique,  2“ 
radio-biologie  ;  3“  radio-diagnostic  ;  4®  radiothérapie 
(rœntgenthérapie  et  curiethérapie)  :  5®  électrologie 
médicale  ;  6®  héliothérapie  naturelle  et  artificielle. 

Les  communications  au  Congrès  devront  être  an¬ 
noncées  par  écrit  avant  le  1®''  janvier  1931.  Un  résumé 
dactylographié  de  chaque  communication,  rédigé  en 
français,  en  allemand,  ou  en  anglais  et  formant  au 
maximum  une  page  in-8®  (400  mots)  devra  parvenir 
au  secrétariat  du  Congrès  avant  le  1®®  avril  1931.  Ces 
résumés,  réunis  en  volume,  seront  remis  aux  membres 
Congrès  avant  son  ouverture. 

Chaque  congressiste  n’aura  droit  qu’è  une  seule  com¬ 
munication  d’une  durée  de  15  minutes  au  maximum.  Si 
les  communications  annoncées  étaient  trop  nombreuses 


pour  pouvoir  être  toutes  entendues,  le  bureau  du  Con¬ 
grès  se  réserverait  la  faculté  d’en  limiter  le  nombre  et 
d'en  réduire  la  durée. 

Les  membres  des  diverses  Sociétés  de  radiologie 
médicale  désireux  de  participer  au  Congrès  sont  priés 
de  remplir  et  de  faire  parvenir  au  secrétariat  la  formule 
d’inscription  avec  la  somme  de  300  francs  français  à 
titre  de  droit  de  participation. 

Une  exposition  sera  organisée  à  l’occasion  du  Con¬ 
grès.  Les  personnes  et  les  maisons  désireuses  d’y  par¬ 
ticiper  sont  priées  de  s’adresser  à  M.  H.  Pilon,  commis¬ 
saire  général  de  l’exposition,  34,  boulevard  de  Vaugirard, 
Paris  (XV®). 

Prière  d’adresser  toutes  les  communications  au  secré¬ 
tariat  du  III®  Congrès  international  de  radiologie,  122, 
rue  de  la  Boétie,  Paris  (VIII®). 

—  Médecine  américaine.  —  D’un  article  de  M.  Géo 
I.ondon,  publié  par  Le.  Journal,  nous  extrayons  les 
lignes  suivantes,  où  le  distingué  journaliste  français, 
au  cours  d’une  enquête  sur  les  crimes  de  Chicago,  note 
en  passant  un  trait  des  moeurs  médicales  américaines. 

La  scène  se  passe  dans  la  maison  du  sénateur  Joyce 
que  sa  femme  a  trouvé  mort  le  matin  dans  sa  chambre, 
probablement  empoisonné.  L’enquête  judiciaire  est 
ouverte  par  le  coroner  et  M.  Géo  London  y  assiste. 

«  . . .  A  ce  moment,  dit-il,  on  sonne  à  la  porte  d’entrée 
où  je  me  précipite  en  même  temps  que  la  bonne  noire. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d’un  homme  assez 
âgé,  portant  sous  le  bras  une  trousse  et  qui,  d’une  voix 
humble,  s’enquiert  : 

—  Avez-vous  besoin  d’un  médecin  ?  On  m’a  dit  qu’il 
y  avait  un  malade  ici. 

Je  l’éconduis,  assez  étonné  par  ailleurs  d’apprendre 
qu’il  y  a  en  Amérique  des  médecins  qui  font  la  place  !  ■ 

—  Chemins'de  fer  P.  L.  M. —  Plus  de  soucis  pour  le 
transporl  de  vos  bagages  sur  le  réseau  P.  L.  M.  —  Le 
Service  d’enregistrement,  d’enlèvement  et  de  livraison 
à  domicile  que  la  Compagnie  P.  L.  M.  a  créé  à  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Cannes,  Nice,  Monte-Carlo  et  Menton 
est  étendu  aux  stations  d’Aix-les-Bains  et  de  Vichy 
pendant  la  saison  thermale,  c’est-à-dire  jusqu’en  octo¬ 
bre,  en  attendant  qu’il  le  soit  à  d’autres  grands  centres 
du  réseau. 

Sur  ordre  oral,  écrit  ou  téléphonique  donné  ou  en¬ 
voyé  aux  gares  et  bureaux  de  ville  P.  L.  M.,  aux  agences 
des  wagons-lits  dans  ces  villes,  vos  bagages,  qtie  vous 
voyagiez  en  l'®,  2®  ou  3®  classes,  sont  enlevés  à  votre 
domicile  et  déposés,  à  votre  arrivée,  au  lieu  même  que 
vous  désignez.  Si  vous  les  avez  transportés  vous-même 
à  la  gare  de  départ  et  que  vous  vouliez  ne  pas  vous  occu¬ 
per  de  leur  transport  à  domicile,  dites  le  à  l’agent  qui 
les  enregistre  et  ce  sera  fait. 

Vous  pouvez,  par  ailleurs,  donner  votre  ordre,  s  oit 
en  cours  de  route  au  surveillant  du  train  ou  à  l’agent 
des  wagons-lits,  soit  au  guichet  spécial  des  bagages  à  la 
gare  où  vous  descendez  du  train. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  fOssE).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spécial  pour  périodiques  médicaux. 
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d’eux  une  surprime  à  la  caisse  d’assurance  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  caisse  générale  de  garantie. 

Sont  également  dispensés  de  toute  participation  les 
assvrés  notoirement  indigents  qui  sont  inscrits  sur 
lire  liste  spéciale  établie  conformément  à  la  loi 
du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 
Par  contre,  pour  eux,  la  dépense  médicale  et  pharT 
maceutique  n’est  supportée  par  la  caisse  que  jusqu’à 
concurrence  de  8Q  p.  100,  les  autres  20  p.  100  étant 
à  la  charge  de  la  commune  dans  laquelle  ils  ont  leur 
domicile  de  secours. 

9“  Acomptes  pour  le  payement  des  prestations. 

Sur  le  produit  de  la  vente  des  timbres  A.  S.,  une 
avance  de  10  fr.  par  assuré  sera  consentie  aux  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  avant  le  l'»'  octobre.  Cette 
avance  sera  versée  au  compte  ouvert  à  la  caisse  inté¬ 
ressée  par  la  caisse  des  dépôts  et  .consignations. 

Vous  devez  dès  maintenant  faire  ouvrir,  au  nom 
de  votre  caisse,  un  compte  chèques  postaux,  un 
compte  chez  un  préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  vous  pouvez  en  outre  vous  faire  our 
’  vrir  un  compte  àla  Banque  de  France,  en  désignant 
la  QU  le.s  personnes  ayant  qualité  pour  représenter 
votre  caisse.  Vous  ferez  connaître  sans  retard  à  la 
Caissedes  dépôts  et  consignations  le  numéro  de  ces 
comptes,  leur  libellé  exact  et  le  lieu  de  leur  ouver¬ 
ture,  A  la  réception  do  l’avis  de  crédit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  relatif  à  l’acompte  de 
10  fr,  par  as,suré,  vous  adres.sercz  immédiatement  une 


demande  de  virement  au  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  le  timbre 
«  Division  des  dépôts,  5®  bureau  »,  sans  affranchir. 


A  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  de  la-Santé  pu1)lique,  M.  le  D'  Cor¬ 
donnier,  de  Paris. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

L’enseignement  4e  la  direction  et  le?  études  dentaires 

9795.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M-  le 
.  Ministre  de  l’Instruction  publique  si  l’enseignement 
de  la  dissection  est  obligatoire  dans  le  programme  des 
études  dentaires  des  établissements  libres  d’enseb 
gnement  supérieur  dentaire.  {Question  du  10  fuillet 
1930.) 

Réponse.  —  Le  décret  du  11  janvier  1909  sur.les 
études  dentaires  n’impose  pas  explicitement  l’obliga¬ 
tion  de  cet  enseignement.  Il  est  toutefois  indispensa¬ 
ble  pour  la  formation  des  chirurgiensTdentistes  ;  c’est 
à  cette  considération  que  répond  le  décret  du  31  dé¬ 
cembre  1894  qui  astreint  les  établissements  libres 
d’enseignement  supérieur  dentaire  à  disposer  au 


10°  Cautionnement  des  agents  comptables. 


Légion  d’honneur. 
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moins  d’une  salle  'à  dissection  anatomique  munie 
des  instruments  et  appareils  nécessaires  à  l’enseigne¬ 
ment  et  aux  travaux  pratiques  des  élèves  pour  pou¬ 
voir  délivrer  des  inscriptions  en  vue  du  diplôme  de 
chirurgiens-dentiste. 

[J.  O.,  16  septembre  1930.) 


Délivrance  de  la  sanocrysine  aux  pensionnés  de  guerre 
9116.  —  M.  Thomas  demande  à  M.  le  Ministre 
des  Pensions  les  raisons  pour  lesquelles  la  commis¬ 
sion  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits  aux  niutilés  n’a  pas  encore  fait  connaî¬ 
tre  sa  décision  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  de 
la  sanocrysine  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919.  (Question  du  3  juin  1930). 

Réponse.  —  La  commission  supérieure  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle,  qui  a  examiné  la  question  dans 
sa  séance  du  13  février  193ff,  a  estimé  que  la  sano¬ 
crysine  (auro-thiopropanol-sulfonate  de  sodium)  pou¬ 
vait  être  remplacée  par  le  thiosulfate  d’or  et  de  so¬ 
dium  qui  est  inscrit  au  tarif  pharmaceutique  et,  de 
ce  fait,  est  délivré  au  compte  de  l’article  64. 

(J.  O.,  16  septembre  1930.) 


Fourniture  des  pièces  médicales  aux  candidats  aux 
pensions  militaires. 

9444.  —  M.  Basset  demande  à  M.  le  ministre 
des  pensions  s’il  ne  pourrait  pas  modifier  les  règle¬ 


ments  actuels  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  des 
pièces  médicales  réclamées  par  les  candidats  à  pen¬ 
sion,  et  ajoute  qu’il  est  scandaleux  de  voir  qu’on  re¬ 
fuse  de  founir  aux  intéressés  leurs  pièces  médicales, 
les  mettant  ainsi  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  se 
défendre,  alors  qu’il  s’agit,  la  plupart  du  temps,  de 
prisonniers  de  guerre  et  d’anciens  combattants. 
(Question  du  19  juin  1930.) 

Réponse.  —  Les  médecins  chefs  des  centres  de  ré¬ 
forme  sont  chargés  de  réunir  tous  les  documents  né¬ 
cessaires  à  l’établissement  des  dossiers  de  pension. 
(Instruction  du  31  mai  1920,  art.  17,  §  3).  En  outre, 
l’article  9,  paragraphe  4  de  la  même  instruction,  pré¬ 
cise  que,  pour  permettre  au  postulant  d’établir  la 
preuve,  l’autorité  militaire  se  substitue  à  lui  pour  en¬ 
treprendre  des  recherches  rétrospectives  sous  forme 
d’enquête  demandée  au  chef  du  corps,  établissement 
ou  service  auquel  appartenait  l’intéressé.  Il  suffit 
donc  aux  anciens  combattants  et  prisonniers  de 
guerre  de  faire  connaître  explicitement  au  médecin 
chef  du  centre  spécial  de  réforme  quelles  sont  les 
pièces  d’origine  qu’ils  désirent  faire  verser  à  leur  dos¬ 
sier  pour  que  le  médecin  chef,  se  substituant  auxinté- 
ressés,  intervienne  auprès  des  autorités  qualifiées  pour 
obtenir  les  documents  signalés.  (J.  O.,  16  septembre 
1930.) 

Communication  des  rapports  de  la  Commission 
consultative. 

9407.  —  M.  Baudouin-Bugnet  demande  à  M.  le 
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Retraite  d’un  médecin  de  colonisation. 

7103.  —  M.  Paul  Gau  JOLE  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  des  affaires  étrangères  si  un  médecin  de  colonisa¬ 
tion  appartenant  au  gouvernement  tunisien  et  sus¬ 
ceptible  d’obtenir  la  liquidation  de  sa  retraite,  même 
s’il  n’a  pas  accompli  entièrement  les  quinze  années 
de  service  réglementaire,  quand  la  nécessité  d’aban¬ 
donner  ses  fonctions  est  consécutive  à  une  blessure 
ou  à  une  maladie  contractée  dans  la  zone  des  armées, 
peut  bénéficier  du  même  di'oitlorsque,  étant  mobilisé, 
il  a  contracté  le  typhus  exanthématique,  en  service 
commandé  au  cours  d’une  épidémie  (Tunisie  1918), 
en  dehors  de  la  zone  des  armées  et  que  les  consé¬ 
quences  de  cette  maladie  l’ont  rendu  impropre  au 
service.  [Question  du  17  janvier  1930.) 

Réponse.  —  Selon  les  termes  mêmes  de  l’article 
79,  2®  de  la. loi  du  14  avril  1924,  reproduits  par  l’arti¬ 
cle  51  du  décret  beylical  du  24  décembre  1926,  le  bé¬ 
néfice  des  dispositions  en  cause  ne  peut  être  accordé 
que  si  les  infirmités  ou  maladies  ont  été  contractées 
«  dans  la  zone  des  armées  pendant  la  guerre  1914- 
1919  ».  Tel  n’étant  pas  le  cas  en  l’espèce,  la  question 
posée  doit  être  résolue  par  la  négative.  L’intéressé  se 
trouve  dans  la  situtation  des  agents  atteints  "d’une 
invalidité  ne  résultant  pas  de  l’exercice  des  fonctions 
alors  qu’ils  comptent  moins  de  quinze  ans  de  servi¬ 
ces  :  il  ne  peut  donc  prétendre  qu’à  l’attribution 
d’une  rente  viagère  à  jouissance  immédiate. 

(/.  O.,  16  septembre  1930.) 
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Ministre  du  budget  si  un  médecin  qui  passe  devant 
une  commission  consultative  peut  avoir  commu¬ 
nication  du  rapport  dressé  à  son  sujet  par  l’agent 
du  fisc.  [Qusetion  du  19  juin  1930.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  en  principe.  Mais 
les  motifs  du  désaccord  sur  lequel  la  commission  con¬ 
sultative  est  appelée  à  se  prononcer  sont  notifiés  par 
écrit  au  contribuable  au  cours  de  sa  procédure  et  la 
convocation  qui  est  adressée  l’invite  à  se  faire  enten¬ 
dre  ou  à  faire  parvenir  ses  observations  écrites. 

(J.  O.,  16  septembre  1930.) 


Le  garage  professionnel  est  imposable  à  la  patente. 

8929.  —  M.  Barillet  demande  à  M.  le  Ministre  du 
budget  si  le  garage  automobile  d’un  médecin,  qui  est 
situé  hors  de  son  habitation  et  chez  un  particulier, 
doit  être  considéré  comme  un  local  professionnel  et, 
en  conséquence,  être  frappé  de  la  contribution  des 
patentes  ou  comme  un  local  à  destination  spéciale  et 
exempt  dudit  impôt.  (Question  du  3  juin  1930.) 

Réponse.  —  Si  la  voiture  automobile  sert  à' l’exer¬ 
cice  de  la  profession,  le  garage  doit  être  considéré 
comme  un  local  professionnel.  Si  elle  est  exclusive¬ 
ment  utilisée  pour  l’usage  personnel,  le  garage  cons¬ 
titue  une  dépendance  de  l’habitation.  Dans  l’un  èt 
l’autre  cas,  sous  réserve  de  la  réforme  prévue  pour 
l’année  1932,  le  garage  du  médecin  en  question  est 
O.,  16  septembre  1930.' 
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Paiement  de  la  retraite  du  combattant. 

9797.  —  M.  Gou.ion  demande  à  M.  le  Ministre  des 
pensions  quand  et  comment  toucheront  les  ayants 
droit  à  la  retraite  du  combattant  et  si  un  rappel  sera 
fait,  {Question  du  10  juillet  1930.) 

Réponse.  l"  L’allocation  du  combattant  sera 
payée  à  partir  du  !<*''  octobre  1930.  Afin  d’éviter,  dès 
le  début,  l’afïlux  des  demandes  et  de  permettre  leur 
examen  dans  les  meilleures  conditions  de  méthode  et 
de  rapidité,  les  associations  d’anciens  combattants 
sont  priées  d’inviter  leurs  adhérents  à  les  adresser 
aux  comités  départementaux  du  combattant  jutant 
que  possible  dans  l’ordre  cLuprès  :  à  partir  du  1“  oc-- 
tobre  1930,  s’ils  sont  nés  en  1870  ou  antérieur«ment  ; 
à  partir  du  isr  novembre,  s’ils  sont  nés  entre  1871  et 
1875  inclus  ;  à  partir  du  1®’’  décembre,  s’ils  sont 
nés  de  1876  â  1880  inclus;  à  partir  du  le^  janvier 
1931,  s’ils  sont  nés  postérieurement  aux  dates  ci- 
dessus,  sous  réserve  qu’ils  remplissent  la  condition 
d’âge  (art.  1®''  de  l’instruction  interministérielle  du 
8  août  1930,  portant  application  du  décret  du  7  août 
1930  [Journal  officiel  du  12  août  1930  pages  9359 
et  suivantes)  ;  2“  l’allocation  du  combattant  est 
payable  à  terme  échu,  trimestriellement  pour  les 
allocataires  âgés  de  plus  de  55  ans  et  semestrielle¬ 
ment  pour  les  autres  (art.  6  du  décret  du  7  août 
1930  visé-ci-dessus)  ;  3“  le  point  de  départ  du  droit  à 
l’allocation  est  fixé  au  19  avril  1930  pour  ceux  des 
allocataires  remplissant  les  conditions  d’âge  à  cette 


date  ;  dans  le  cas  contraire,  à  là  date  oti  ils  rempli¬ 
ront  ces  conditions  (art.  6  du  décret  du  1  août  1930), 
(/.  O.,  16  septembre  1930.) 


Nombre  des  demandes  et  des  délivrances  de  cartes 
du  combattant. 

7219.  —  M.  Beaugïï.vnd  demande  à  M.  le  Ministre 
des  pensions  :  1°  quel  est  le  nombre  de  dehlandes  de 
cartes  du  combattant  adressées  aux  différents  servi¬ 
ces  jusqu’au  l®'^  janvier  1930  ;  2®  quel  est,  jusqu’à 
cette  même  date,  le  nombre  de  cartes  délivrées  :  o)  par 
classe  de  mobilisation  ;  b)  à  des  bénélieiaircs  de  pen¬ 
sion  de  guerre  ■  e)  au  total .  {Questions  du  21  /anpi'er 
1930.) 

2®  réponse.  —  1®  Le  nombre  des  demandes  de  car¬ 
tes  du  combattant  adressées  aux  comités  départe¬ 
mentaux  jusqu’au  ler  janvier  1930  était  de  1.879.275; 
2®  nombre  de  cartes  délivrées  jusqu’à  cette  date  ; 
a)  par  classe  de  mobilisation  (voir  état  annexe)  ’,  4)  à 
des  bénéficiaires  de  pension  de  guerre.  La  carte  du 
combattant  n’indique  pas  si  le  titulaire  est,  ou  non. 
pensionné.  La  discrimination  ne  peut  en  conséquence 
être  faite  ;  c)  au  total,  1.564.647. 

Etat  récapitulatif  par  classes  d'âge  des  cartes  dé  com¬ 
battant  délivrées  par  les  comités  départementaux  à  h 
date  du  janvier 
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Classe  1867  et  antérieures. 

Classe  1868 . . . . 

Classe  1869 . 

Classe  1870 . 

Classe  1871 . 

Classe  1872 . 

Classe  1873  . 

Classe  1874  . 

Classe  1875 . 

Classe  1876 . 

Classe  1877 . 

Classe  1878 . 

Classe  1879 . 

Classe  1880 . . . 

Classe  1881 . 

Classe  1882 . , 

Classe  1,883 . 

Classe  1884 _ , . 

Classe  1885 . 

Classe  1886 . . . 

Classe  1887 . 

Classe  1888 . 

Qasse  1889 . 

Classe  1890 . 

Classe  1891 . 

Classe  1892 . 

Classe  1893 . 


TotAt.  Classe  1894 . 28,955 

des  cartes  Classe  1895 .  32.024 

.délivrées  Classe  1896. . . .  35.516 

202  Classe  1897 .  37.926 

.  116  Classe  1898 .  55.728 

178  Classe  1899 .  59.379 

187  Classe  1900 .  55.363 

55  Classe  1901 .  37.523 

67  Classe  1902 . 60.947 

33  Classe  1903 . 61.527 

31  Classe  1904 . . .’ .  62.708 

3.7  Classe  1905 . 64.754 

70  Classe  1906 .  64.657 

59  Classe  1907 .  65.606 

71  Classe  1908 .  65.953 

101  Classe  1909 . 69.090 

129  Classe  1910 .  67.942 

163  Classe  1911.. . .  70.871 

194  Classe  1912 . 66.650 

255  Classe  1913 . 69.232 

289  Classe  1914 . 67.099 

341  Classe  1915 .  64.924 

403  Classe  1916 .  69.753 

819  Classe  1917 . ' .  65.969 

981  Classe  1918 . ' .  52.725 

3.125  Classe  1919 . 13.437 

10.169  Classe  1920 .  2.260 

12.021  Classe  1921 . 647 

18.838  Classe  1922 .  346 

24.665  Classe  1923 .  286 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 


Tout  CONVALESCENT 


-  NEURASTHÉNIQUE  . 

est  Justiciable  de  la 


INÉVROSTHENINE  FREYSSiNGEl 


■ 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

xy  à  XX  goulla  à  chaque  repat.  Aucune  conlre-InJlealion. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6.  Rue  Abel, 
PARIS  (12) 


La  NÉVROSTHÉNINE  cfo/t  êtro  r-éffulièrement  prescrite  â  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  cT AMAIGRISSE¬ 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  ie  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  tes  résultats  qu' ii  doit  donner. 


3024  -  LXVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


40  -  5  -  X  -  30 


Classe  1924 .  624 

Classe  1925 .  627 

Classe  1926 .  161 

Classe  1927 .  22 

Classe  1928 .  7 


(/.  O.,  16  septembre  1930.) 


Les  périodes  d’instruction  et  l•avancement 
des  médecins  de  réserve 


Il  a  paru,  clans  un  des  derniers  numéros  de 
notre  intéressant  Concours Médical,\in  article  de 
Duchesne  sur  l’inutilité  des  périodes  d’instruction 
et  sur  la  nécessité  deles  réformer  complètement. 
L’article  invitait,  in  fine,  les  confrères  intéres¬ 
sés  à  faire  connaître  leur  point  de  vue  dans  le 
journal.  C’est  pour  ce  motif  que,  médecin  lieu¬ 
tenant  de  réserve,  je  me  permets  de  vous  signa¬ 
ler  nia  façon  de  penser. 

A  mon  humble  avis,  les  questions  de  l’a\an- 
cement  et  des  périodes  d’instruction  doivent 
être  intimement  liées,  mais  je  crois  et  suis  même 
convaincu  qu’il  faut  faire  table  rase  et  tout  rebâ¬ 
tir  sur  de  nouvelles  idées. 

I.  ■ —  En  ce  qui  concerne  les  périodes  d’instruc¬ 
tion,  on  devrait  cesser  ce  jeu  grotesque  et  digne 
de  Courteline  qui  consiste  à  montrer  des  paquets 


de  pansements  individuels  empilés,  sans  qu’il 
soit  possible  d’en  ouvrir  un  pour  voir  ce  qu’il 
contient  ou  de  perdre  des  heures  entières  à  en¬ 
tendre  ce  ciue  nous  savons  depuis  longtemps. 
Nous  sommes  des  praticiens  et,  de  tous  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  de  n’importe  quelle  arme,  nous 
n’avons  niEisr  ou  presque  à  apprendre  au  point  de 
vue  médical  et  chirurgical.  Il  en  est  autrement 
au  point  de  vue  règlement  militaire.  Et  c’est  à  ce 
sujet  qu’une  période  d’instruction  courte,  une 
semaine  au  plus,  sufFiiait  largement  pour  nous 
mettre  au  courant  des  diverses  modifications 
d’ordre  administratif  apportées  dans  le  fonction¬ 
nement  du  Service  de  santé.  Et  c’est  à  la  fin  de 
ces  périodes  d’iirstruction  que  devrait  se  faire 
l’augmentation  de  grade. 

II.  — ■  Et  j’en  arrive  ainsi  au  second  point, 
celui  de  l’avancement.  Ici,  je  suis  révolutionnaire 
et  me  montre  l’adversaire  «  absolu  et  farouche  «de 
ra\ancement  au  choix  ou  à  l’anciehneté.  Je 
n’admets  C[u’un seul  système,  celui  du  concoubs, 
oui,  du  concours,  qui  est  le  meilleur  crible  de  sé¬ 
lection. 

Je  l’ai  vu  à  l’externat,  à  l’internat,  et  au  mé- 
dicat  des  hôpitaux,  éliminer  les  moindres  et 
faire  mousser  la  crème  de  la  corporation.  • 

Nous  savons  tous,  hélas,  ce  ([ue  signifie  l’avan¬ 
cement  «  au  choix  »  :  questions  de  politique  ou 
d’église  trop  souvent  1  II  faut  que  cela  cesse  et 


LA  VENECIME 


Complexe  colloïdal  contenant  tous  les  éléments 
nécéss’aipes  à  la  cellule  vivante  ; 

SOUFRE  •  CALCIUM  •  FER  •  POTASSE  •  SILICE. etc.. 

La  'Vénejcirve.  est  absolument  inoffènslve  et  n'exige  aucun  régime  spécial. 


INDICATIONS 


|LIQl 

r? 


{I 


ROUBLES  ENDOCRINIENS  etdela  NUTRITION 
ASTHÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  •  ARTHRITISME 


LIQUIDE  CONCENTRÉ  1  En  flacons  de.2oo'^-  Deux  cuil.à-café  dans  un  verre  6 
Bordeaux  5 fois  par  Jour  entre  les  repas. 

IPOULES  DE10“:  Une  amp.p.J.eninjec.  sous-cuta.,intra-Tr»MScu.ou'vàneu3e. 
\  enfants  :  Fféxiuire  la,  dose  suivant  âge .  (uffittf  I 

laVÉNECINE  jrue  des  Italiens,  Paris.  TÉLÈigo-SoâsiM 
£l£T£lBUTEUR_^^/j^  Commercial  Pharinaceutiqiie ,  71  rue  duTemple  Paris.  M^ArPi  ' 
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que  le  poilu  puisse  dire  enfin  «  que  la  valeur  est 
proportionnée  au  nombre  de  galons  ».  Le  minis¬ 
tère  n’aurait  qu’à  établir  tous  les  6,  8,  10  ans  au 
maximum,  et  par  corps  d’armée,  le  nombre  de 
galons  à  «enlever  »,  chaque  corps  d’armée  ayant 
dans  son  ressort  une  école  ou  une  faculté  de  mé¬ 
decin.  Ne  pourrait  concourir  pour  le  galon  de 
capitaine  que  le  lieutenant,  etc.  Il  n’y  aurait  ja¬ 
mais  deux  galons  à  gagner  d’un  coup.  Comme 
jury  :  un  professeur  de  médecine,  un  profes¬ 
seur  de  chirurgie,  un  médecin  militaire.  Comme 
épreuves  :  une  épreuve  orale  de  médecine,  à 
exposer  en  dix  minutes  après  dix  minutes  de 
réflexion  dans  le  cabinet  d’isolement.  Une 
épreuve  de  chirurgie,  de  même  nature  et  de 
même  durée.  Une  épreuve  de  «  médecine  admi¬ 
nistrative  »  de  cinq  minutes  d’exposition  après 
cinq  minutes  de  réflexion.  Je  ne  crois  pas  qu’une 
composition  écrite  d’anatomie  soit  utile.  Une 
lecture  rend  le  concours  trop  long  et  cela  finit 
par  devenir  fastidieux.  Et  la  question  de 
chirurgie  peut  très  bien  permettre  au  jury  d’ap¬ 
précier  les  connaissances  anatomiques  des  can¬ 
didats. 

On  arriverait  par  ce  moyen  à  avoir  des  méde¬ 
cins  jeunes  et  fortement  galonnés  à  côté  d’aînés 
moins  «  calés  »  et  moins  reluisants  en  ficelles 
dorées.  Mais  j’estime  que,  dans  la  médecine,  et 
dans  la  militaire  surtout,  la  valeur  et  le  savoir 
doivent  primer  toutes  les  autres  considérations 
sans  discussion  aucune.  Dr  P. 


Sur  le  traitement  des  morphinomanies  légères 

M.  X.,  45  ans,  morphinomane  depuis  trois  ans  ; 
dose  15  centigr.  par  jour. 

Traitement  :  suppression  totale  et  absolue. 

Première  journée  pénible,  mais  nuit  absolu¬ 
ment  terrible,  malgré  une  ampoule  de  somnifène. 

Le  malade  ne  se  sent  pas  capable  de  supporter 
,1e  traitement. 

Le  deuxième  jour  supportable,  mais  à  8  heures 
du  soii,  absorption  de  0,75  de  véronal;à  9  heures 
0,75  de  véronal  ;  à  9  h.  1  /2,  0,75  de  véronal  et  une 
ampoule  de  somnifène.  Le  malade  dort  profon¬ 
dément  jusqu’à  midi  le  lendemain. 

Le  lendemain,  pas  de  besoin  de  morphine,  se 
livre  dans  la  soirée  à  ses  occupations,  avec 
effort  cela  va  sans  dire,  mais  accomplit  tous  les 
devoirs  de  sa  profession. 

Le  soir,  à  9  heures,  0,75  de  véronal,  puis  à 
9 h.  1  /2,  0,50.  Nuit  excellente,  le  malade  reprend 
le  cours  de  ses  travaux,  l’appétit  revient. 

Continuation  du  traitement  avec  seulement 
0,50  de  véronal  ;  le  malade'  a  pris  du  véronal  pen¬ 
dant  trois  semaines,  me  disant  ne  jamais  éprou¬ 
ver  le  besoin  de  se  faire  une  piqûre  de  morphine  ; 
depuis  quelques  jours,  il  se  contente  de  pr^endre 
0,25  de  véronal  le  soir  et  ne  pense  plus  à  sa  mor¬ 
phine. 

Je  crois  qu’il  y  a  là  une  médication  précieuse 


f 


en  Comprimés 


PRODUIT  PHYSIOLOGiaUE 


Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale).  ^ 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l’arrêt  et  de  l’insuffisance  de  là  secrétion  des  glandes  intestinalesi- 
Charbon  poreux  byper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu’il  adsorbe).  ' 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
intestinale). 

I  Stimulant  des  contractions 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  <  musculaires  libératrices  du 
î  tésidu  de  la  digestion. 


(s 


ONSTIPATION 
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pour  les  morphinomanes  qui  ne  sont  pas  arri¬ 
vés  aux  doses  formidables  qui  relèvent  alors  de 
la  maison  de  santé. 

Mais  j’insiste  sur  la  première  journée  :  2  gr.  25 
de  vérorial,  plus  somnifène;  et  cela,  sans  inconvé¬ 
nient.  Dr  A.  Guittard, 

La  Châtaigneraie  (Vendée). 


Communiqué 

«  Le  Séval,  d’Astaffort,  a  le  plaisir  d’informer 
ses  confrères  que  la  Compagpie  d’assurances  La  Cité 
(qui  a  chaussé  les  bottes  des  Assurances  syndicales 
de  Toulouse)  a  fait  contre-visiter,  sans  le  prévenir, 
une  de  ses  malades.  Pour  avertissement  et  sans  com¬ 
mentaires  ». 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE  SCOLAIRES 

Suite  des  notices- conseils  du  Dr  Poncet,  inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  de  l’Ain  (1). 

V.  —  Notice  remise  aux  familles  après  visite  du 
médecin-inspecteur  des  écoles,  en  vue  de  l’envoi 
d’un  enfant  dans  les  colonies  de  vacances. 
Colonies  de  vacances 

«  Eh  raison  de  son  état  de  santé,  et  dans  l’inté- 


(1)  Voir  Concr-urs  medical,  36,  37,  38  et  39. 


rêt  de  son  développement,  il  est  désirable  que 
votre  enfant  puisse,  pendant  les  prochaines  gran¬ 
des  vacances,  faire  une  cure  d’au  moins  un  mois  à 
la  montagne,  ou  au  bord  de  la  mer,  ou  dans  une 
station  saline.  Votre  médecin  habituel  vous  conseil¬ 
lera  sur  le  choix  du  lieu  de  séjour. 

Au  cas  où,  pour  différentes  raisons,  vous  ne 
pourriez  pas  faire  bénéficier  cet  enfant  de  la  cure 
que  nous  vous  recommandons,  nous  vous  enga¬ 
geons  vivement  à  le  faire  inscrire  (gratuitement 
ou  à  charge  de  remboursement),  à  une  colonie  de 
vacances  remplissant  les  conditions  d’hygiène 
nécessaires  et  assurant  une  éducation  physique 
judicieusement  dosée.  Cette  cure  lui  sera  d’au¬ 
tant  plus  profitable  qu’il  aura  reçu  auparavant 
les  soins  médicaux  que  nécessite  son  état.  » 

Le  médecin-inspecteur.  j 


CORRESPOHDANCE 

Questions  médico-militaires. 
3802.  —  Recours  contre  le  rejet  d’une 
demande  de  pension. 

Un  mutilé  de  guerre  pensionné  à  65  %  pour  entéro¬ 
colite  et  rectite  chronique  et  prolapsus  rectal,  réci¬ 
divé  après  deux  interventions,  fait  en  mai  1929  une 


LE  MEILLEUR  AGENT 
D’OPOTHÉRAPIE  BILIAIRE 

::  PILULES  A  BASE  DE  FIEL  DE  B  CE  U  F  :: 


GOLIQXJBS  KCÉFJLXIQXJES 
EISTTÉDELO  -  GOLZTES 
CI03SrSTIP.A.XI0IT  -  -  IGXÈILES 

GZÏOLÉZÆIE  “  ^XJX0-IZTX0X:iC!^XI03Sr 
4-  à  6  pilules  par  jour 

LABORATOIRES  BARRASSE,  7,  9, 11,  13,  Rue  Saint-Maurice.  NANTERRE  (Seine) 
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poussée  congestive  pulmonaire  suivie  de  pleurésie 
purulente  ;empyème,  Estlander,  fistule,  pleurale. 

L’analyse  du  pus  pleural  donne  depuis  un. an  des 
colibacilles  abondants. 

La  Commission  de  contrôle  a  envoyé  deux  confrè¬ 
res  contrôleurs  qui  ont  conclu  à  l’imputabilité  de 
l’affection  pleuro-pulmonaire  à  l’affection,  abdomi¬ 
nale  et  rectale,  par  syndrome  recto-entéro-pulmo-’ 
naire  et  pleural. 

Le  mutilé,  dont  la  fistule  pleurale,  arainée,  coule 
toujours  abondamment,  et  exige  des  pansements 
stérilisés  et  des  instillations  chaque  jour,  a  fait  en 
1929  une  demande  d’augmentation  de  son  pour¬ 
centage,  pour  cause  d’aggravation. 

Depuis  mai  1929,  la  Commission  de  contrôle  a  ad¬ 
mis  la  relation  directe  entre  l’affection  abdominale 
pensionnée,  et  l’affection  pleuro-pulmonaire,  puis¬ 
qu’elle  a  accepté  que  le  mutilé  soit  soigné  au  carnet 
médical,  qu’elle  a  payé  visites,  consultations,  opé¬ 
rations,  et  tous  les  médicaments,  et  objets  de  panse¬ 
ments  jusqu’à  ce  jour. 

Elle  a  insisté,  et  sur  sa  demande,  nous  avons-insisté 
depuis  bientôt  un  an,  pour  que  le  malade  se  laisse 
opérer  (résections  costales),  pour  mettre  un  terme 
à  la  suppuration  pleuro-pulmonaire  et  amener  la  gué¬ 
rison  de  ce  côté.  Le  mutilé  refuse  toute  intervention 
chirurgicale.  Est-ce  son  droit  ? 

Mais  le  Ministre  des  Pensions  m’avise  aujourd’hui, 
parle  canal  de  la  Préfecture,  qu’il  refuse  l’imputabi¬ 
lité  de  l’affection  pleuro-pulmonaire  à  l’affection  de 


guerre,  abdominale'  et  rectale,  et  décide  qu’à  partir  de 
ce  jour,  le  blessé  n’a  plus  droit  au  carnet  médical 
gratuit  en  ce  qui  concerne  sa  fistule  pleuro-pulmo¬ 
naire  et  lui  refuse  toute  augmentation  de  sa  pension. 

Le  malheureux  n’ayant  aucune  ressource,  sauf  sa 
pension  de  4.000  fr.  par  an,  incapable  de  travailler, 
se  voit  forcé  de  demander  à  être  hospitalisé. 

Voulez- vous  me  dire,  si,  dans  ce  cas,  le  mutilé  a  un 
recours  contre  la  décision  ministérielle,  et  s’il  peut 
en  appeler  de  la  décision,  au  tribunal  des  pensions. 
Si  oui,  quelle  est  la  meilleure  procédure,  marche  à 
suivre,  pièces  à  fournir,  car  ces  appels  durent  et 
traînent  souvent  un  an  et  plus. 

Cet  appel  au  tribunal,  ce  recours  opposé  au  minis¬ 
tre  esl-il  suspensif  de  la  décision  du  retrait  du  car¬ 
net  ? 

En  un  mot,  le  fait  de  porter  l’affaire  devant  le  tri¬ 
bunal,  ne  maintient-il  pas  le  droit  aux  soins  gratuits 
jusqu’au  jour  où  le  tribunal  aura  statué  ? 

■  Le  ministre  dit  bien  à  la  victime  : 

Je  vous  laisse  le  carnet  médical,  mais  seulement 
pour  votre  prolapsus  rectal.  Je  vous  le  retire  pour 
votre  fistule  pleurale. 

Entre  nous,  la  Commission  de  contrôle  n’admet  pas 
le  refus  du  malade  à  se  laisser  guérir  par  une  inter¬ 
vention  qui  mettrait  fin  aux  dépenses  quotidiennes 
de  visites  et  pansements  ;  cette  attitude  l’a  forte¬ 
ment  indisposée  contre  l’intéressé. 

Ma  question  se  résume  à  ceci  : 

Le  mutilé  peut-il  réclamer  le  droit  au  carnet  pour 
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son  affection  pleuro-pulmonaire,  jusqu’à  ce  que  le 
tribunal  ait  statué  sur  son  recours  ? 

L. 

Réponse. 

Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  noti¬ 
fication  ministérielle  du  rejet  de  sa  pension,  l’in¬ 
téressé  peut  introduire  une  instance  devant  le 
tribunal  des  pensions  (lettre  recommandée  au 
greffier  du  tribunal  civil). 

Cette  mise  en  instance  n’est  pas  suspensive  ; 
ses  pièces  (carnet,  etc.),  lui  seront  rendues  seule¬ 
ment  après  jugement,  si  celui-ci  lui  est  favorable, 
et  encore,  après  un  délai  de  deux  mois,  si  le  Mi¬ 
nistre  n’a  pas  fait  appel  (Cire.  054  AD  du  3  jan¬ 
vier  1923,  Ministère  des  Pensions). 


Accidents  du  travail. 

3916.  —  Honoraires  d’expertise. 

k  qui  dois-je  adresser  ma  note  et  comment  dois-je 
l’établir  pour  un  accidenté  du  travail  que  j’ai  exper¬ 
tisé  sur  procès-verbal  de  Commission  d’expert  du 
président  du  tribunal  civil,  à  son  domicile  à  32  kil. 
de  chez  moi. 

Soit  :  expertise  et  rapport  ;  x  ;  indemnité  kilomé¬ 
trique  :  y, 

D--  S. 


1°  Puisqu’il  s’agit  d’une  affaire  d’accident  du 
travail  dans  laquelle  le  bénéfice  de  l’assistance 
judiciaire  est  accordé  de  plein  droit  au  blessé 
vous  devez  poursuivre  le  recouvrement  de  vos 
honoraires  comme  en  matière  de  médecine 
légale. 

Vous  devez  donc  envoyer  votre  mémoire  en 
double  exemplaire  sur  papier  libre,  au  Procureur 
de  la  République  du  ressort,  qui,  après  visa  du 
Procureur  général,  et  taxe  du  Président  qui  vous 
à  commis,  vous  fera  payer  par  le  Receveur  de 
l’enregistrement. 

Il  n’y  a  pas  de  tarif  légalement  établi  pourles 
expertises  et  il  vous  appartient  de  fixer  un  chif¬ 
fre  qui  sera  soumis  à  la  taxe,  pour  rémunération 
des  opérations  d’expertise  proprement  dites. 

Pour  les  déplacements,  vous  avez  droit  à  1  fr. 
par  kilomètre  parcouru,  plus  20  fr.  par  jour  si 
le  lieu  du  transport  est  situé  à  une  distance  de 
plus  de  5  kilomètres  de  votre  résidence  et  30  fr, 
par  jour  s’il  est  situé  à  plus  de  20  kilomètres, 


Pharmacie 

3920.  —  Préparations  supprimées 
des  tableaux  A.  et  C. 

Je  lis  dans  le  Concours  du  31  août  1930,  page2642, 
l’arrêté  du  12  août  1930. 
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Le  texte  signifie-t-il  bien  que  les  préparations  énu¬ 
mérées  ne  font  plus  parüe  des  tableaux  A  et  C  et 
la  prescription  et  la  vente  en  sont  libres  ? 

’  Dr  H. 

Réponse 

On  doit  comprendre,  en  effet,  l’arrêté  du  12 
août  1930  en  ce  sens  que  les  préparations  qui  y 
sont  énumérées  ne  font  plus  partie  des  tableaux 
Aet  C  annexés  au  décret  du  14  septembre  1916 
et  que  la  préparation  et  la  vente  ne  sont  plus 
soumises  aux  prescriptions  des  titres  I  etll  dudit 
décret  qui  s’appliquent  auxdits  tableaux  A  et  C. 


Assistance  médicale  gratuite. 

3917,  _  Soins  à  un  indigent  étranger 
à  la  commune. 

J’ai  été  appelé,  ces  jours  derniers,  dans  un  village 
à  4  kil.  de  ma  résidence,  pour  donner  mes  soins  à  un 
épileptique,  ayant  une  crise  sur  la  voie  publique.  J’ai 
été  appelé  par  un  gendarme  en  tournée  dans  ce  vil¬ 
lage  ;  ce  même  gendarme  a  prévenu  le  maire  de  la 
commune,  qui  était  sur  les  lieux,  lorsque  je  suis  ar- 


malade,  jusqu’au  moment  de  son  transfert  à  l’hôpital 
voisin. 

Qui  doit  payer  ?  Est-ce  le  maire  de  la  commune 
où  se  trouvait  le  malade  ;  est-ce  ,  au  contraire  le 
maire  de  la  résidence  ■habituelle  de  ce  malade  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Si  l’épileptique  dont  il  est  question  dans  votre 
lettre  n’était  pas  indigent,  c’est  à  lui  ou  à  sa 
famille  qu’il  y  aurait  lieu  de  vous  adresser. 

S’il  était  indigent,  c’est,  par  application  de 
l’article  20  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  la  com¬ 
mune  où  s’est  produite  la  maladie  aiguë  qui  doit 
l’assistance,  s’il  n’existe  pas  d’hôpital  dans  la 
commune.  L’admission  est  prononcée  par  le 
maire,  qui  avise  le  préfet  et  en  rend  compte  au 
Conseil  municipal,  en  Comité  secret,  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

Les  frais  avancés  par  la  commune  sont  rem¬ 
boursés  par  le  département,  sauf  si  le  traitement 
n’a  pas  duré  plus  de  dix  jours. 

Le  département  peut  exercer  son  recours  con¬ 
tre  qui  de  droit. 

Application  du  Tarif  Fallières. 


Ce  malade  n’habitant  pas  la  commune  et  parais¬ 
sant  dénué  de  ressources,  je  désirerais  savoir  dans 
quelles  conditions  je  pourrai  me  faire  régler  mon  dé¬ 
placement,  les  soins,  et  le  temps  passé  auprès  du 


3959.  —^Visite  dite  de  contrôle, 

Pourriez- vous,  dans  le  Concours,  pour  tous  les 
confrères,  nous  donner  votre  avis  sur,  les  points  sui¬ 
vants  de  loi  98  ? 


Biechelïne 
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1°  La  visite  de  contrôle  doit-elle  se  faire  à  l’ordre  de 
l’assureur,  à  l’heure  et  au  lieu  qu’il  indique  ?  Ici,  c’est 
le  mode  adopté,  et  les  médecins  et  blessés  contrôlés 
s’y  soumettent  en  général.  Bien  mieux,  le  blessé  s’y 
rend  seul,  et  le  médecin  traitant,  tout  en  touchant 
l’indemnité  afférente  à  cette  visite  de  contrôle,  ne 
paraît  presque  jamais. 

Comment,  à  votre  avis,  devrait  se'f aire  ce  contrôle  ? 
N’a-t-il  pas  pour  but,  non  seulement  de  contrôler 
la  sincérité  de  l’accident,  mais  encore  de  renseigner  le 
patron  fou  l’assureur),  surla  qualité  des  soins,  c’est-à- 
dire  au  domicile  du  blessé  ou  au  cabinet  du  médecin  ? 

Quand  un  de  mes  clients  par  hasard  (je  ne  pratique 
presque  pas  ce  genre  de  clientèle)  est  appelé  à  une 
clinique  patronale  et  que  je  l’accompagne,  je  cons¬ 
tate  que  son  pansement  est  levé,  et  refait  dans  des 
conditions  en  général  très  défectueuse,  par  un  infir¬ 
mier,  alors  que  chez  moi,  j’assure  moi-même  son  trai¬ 
tement  ; 

2°  Qui  doit  prévenir  le  blessé  de  la  visite  de  con¬ 
trôle  ?  Est-ce  le  médecin  traitant  ? 

3°  Quel  est  le  tarif  de  la  visite  : 

A  domicile  :  15  -)-  7.50  -|-  2  (au  Havre)  = 
24.50  ? 
ou  : 

■  (15 -f- 2)  17 -f  8.50  =  2  5.50  ? 

h)  Au  cabinet  du  médecin  ,  traitant,  sur  rendez-vous  : 
15  -f  7.50  =  22.50  ?  sans  indemnité  de  déplace¬ 
ment  ?  et,  s’il  y  a  indemnité  de  déplacement,  même 
problème  qu’à  domicile. 


Blessés  de  guerre  :  mêmes  observations  pour  la 
consultation.  Avec  ,  confrère  :  15  -f  5  -f  7.50  = 
27  fr.  50  ? 

ou  ;  15 -t-  5, 20  -1-  10  =  30  fr.? 

A  quels  honoraires  a  droit  le  médecin  consultant  ? 

D'  G. 

Réponse.  , 

La  visite  de  contrôle  est  déclenchée  par  l’as¬ 
surance  qui  doit  «  prévenir  »  le  médecin  trai¬ 
tant  48  heures  à  l’avance.  Elle  doit  être  faite  au 
domicile  du  malade  et  ne  peut  avoir  lieu  autre 
part  que  par  accord  amiable  entre  les  deux  mé¬ 
decins.  C’est  le  médecin  d’assurance  qui  prévient 
le  blessé  (et  son  médecin)  de  la  visite  prévue,  àla- 
quelle  le  patron  ou  son  assureur  a  droit  «  hebdo¬ 
madairement  ». 

Il  ne  s’agit  pas  là  de  «  contrôle  médical  «surla 
«  qualité  dès  soins  »,  comme  vous  me  l'écrivez, 
C’est  une  visite  du  médecin  délégué  par  l’assu¬ 
rance  pour  «  se  renseigner  sur  l’état  de  la  vic¬ 
time  »,  comme  le  dit  le  propre  texte  de  la  loi. 

Quant  au  tarif,  il  est  toujours  de  15  -f-  7,50  = 
22  fr.  50,  plus  l’indemnité  de  déplacement  kilo¬ 
métrique,  sauf  dans  les  grandes  villes,  où  cette 
indemnité  est  forfaitairement  de  deux  francs. 

Pour  les  blessés  de  guerre,  même  manière  de 
compter,  pour  les  consultations  entre  confrères, 
la  majora*tion  ne  portant  jamais,  dans  tous  ces 
cas,  sur  l’indemnité  de  déplacement. 

Dr  Fernand  Decoüht. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-mime.) 

Le  prtx  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à, 
2/r.  50 /a  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renselgnemenis  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  408.  —  A  vend,  cause  double  emploi,  radiat.  à 
pétrole  marque  Le  .Sorcier,  2  becs,  ayant  peu  servi.  Faire 
offres  au  D'  Oster  à  St-Dié  (Vosges). 

N"  409.  —  Jeune  doctoresse,  diplômée  d’Etat,  libre 
le  matin,  cher,  occupât,  médic.  ou  paraméd. 

N"  410.  —  Les  Labor-Gobey  recherch.  la  collaborât, 
d’un  méd.  jeune  et  actif,  complètem.  libre,  pour  visiter 
le  corps  médic.  de  la  rég.  du  Nord.  S’ad. 'Lab.  Gobey, 
89,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

N“  411.  —  Doct.  céder,  gratnitem.  collëc.tion  com¬ 
plète  du  Concours  Médical  depuis  1919.  S’ad.  Càillet 
à  Caussade  (T.  et  G.). 

N»  412.  —  Jura.  A  céder,  excell.  campagne,  seul 
médcc.  pour  3.000  hab.  bien  groupés.  Vaste  logem.  gra¬ 
tuit  avec  garage.  Faible  indemn.  Urgent. 

N»  413.  —  Seine-et-Marne.  Seul  méd.  poste  d’avenir, 
grand  rayon,  indemn.  nulle.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»414.  —  Paris.  Clin.  méd.  génér.  en  marche,  repri. 
imméd.  contre  lO.OOOfrs,  install.  compl.  bail  avantag. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5<=).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N“  415. Bretagne.  Belle  région  (forêts),  anc.  poste 
rapp.  intérèss.  maison  9  p.,  gr.  jardin,  condit.  avanta¬ 


geuses.  S’ad.  Cab.  Breitel.  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5”).  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  416.  —  On  dem.  nourrice  sèche,  sachant  très 
bien  coudre,  pour  bébé  18  mois.  Ecr.  D'  Boissel  à 
Renwez  (Ardennes). 


Renseignements 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La’  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutel’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrëthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  prêle  contient  dans  ses  cendres  70  %  de  silice  et 
13  %  de  chaux.  La  poudre  de  prêle  véhiculée  par  une 
levure  manganique  (4  comprimés  de  Prélase  par  jour) 
représente  le  traitement  parfait  delà  tuberculose. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32 
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Lillej  comme  Balthazard  à  Paris,  Henri  Verger  se 
mêla  au  mouvement  syndical,  auquelilprit  uné  part 
active. 

«  Ceux  qui  l’ont  approché  n’oublieront  jamais  les 
qualités  de  l’homme  qui  doublaient  celles  du  savant, 
a  dit  le  professeur  Sigalas  ;  sa  douce  cordialité,  sa 
probité  profonde,  l’élévation  de  son  caractère,  sa 
droiture  absolue  dans  la  conduite  de  sa  vie  et  dans 
ses  relations  avep  ses  confrères  et  avec  ses  amis.  » 

Moi  qui  eu  l’honneur  de  rompre  des  lances  cour¬ 
toises  avec  lui,  au  sujet  de  l’Ordre  des  Médecins,  je 
souscris  pleinement  au  jugement  de  son  apologiste. 
Et  je  dépose  sur  sa  tombe  les  regrets  attristés  du 
Concours  Médical,  dont  j’offre  les  sympathiques 
condoléances  à  sa  famille,  et  au  Journal  de  Médecine 
de  Bordeaux,  le  beau  périodique  médical  du  Sud- 
Ouest  dont  il  était  le  Rédacteur  en  chef. 

G.  Duchesne, 

—  Une  mission  argentine  à  Vichy.  —  Une  mission 
argentine  Composée  de  médecins,  de  financiers  et  de 
journalistes,  venue  en  France  pour  effectuer  une 
tournée  dans  les  stations  thermales,  climatiques  et 
balnéaires  et  dans  les  principales  villes  etcentresin- 
dustriels,  a  visité  récemment  la  station  thermale 
de  Vichy. 

Cette  mission  était  présidée  par  José  Manuel- 
Llobet,  ancien  Consul  général  de  la  République 
Argentine  à  Paris,  Président  de  la  Chambre  dè  com- 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


DE  TOUTE  ORIGINE 

IfiXATTF DOUX  SPÉC/ALEmENT  RECOMMANDÉ  POUR  LES  FEMMES  & 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  déau  ou  dé  laitv- 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  ;  1/2  cuillerée  à  café. 


DBRmtKES  J^OUVELLES 

—  Erratum.  —  Sur  une  information  erronée,  nous 
avons  annoncé,  dans  notre  avant-dernier  numéfo, 
le  décèsdu docteur  Gaudichon,  deNice.  Nous  appre¬ 
nons  que  cette  nouvelle  était  heureusement  inexacte 
et  que  notre  distingué  confrère,  en  excellente  santé, 
continue  à  être  un  des  praticiens  O.  R.  L.  les  plus 
occupés  de  Nice.  Nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous 
excuser  et  de  croire  que  nous  sommes  particulière¬ 
ment  heureux  de  rectifier  cette  erreur. 

—  Nécrologie.  —  Professeur  Henri  Verger.  — 
J’apprends,  avec  une  profonde  émotion  et  un  vif 
regret,  la  mort  soudaine  et  inattendue  du  professeur 
Henri  Verger,  professeur  de  clinique  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  à  l’âge  de  57  ans. 

Dans  le  discours  qu’il  prononça  à  ses  obsèques, 
célébrées  à  Saint-Fort-sur-Gironde  le  19  septembre 
dernier,  M.  le  Doyen  Sigalas  a  retracé  la  belle  car¬ 
rière  de  notre  très  distingué  et  sympathique  confrère. 

C’était  à  coup  sûr  un  excellent  enseigneur,  et  je 
me  souviens  de  l’intérêt  avec  lequel  je  suivis  la  belle 
conférence  qu’il  donna  en  1928,  aux  Journées  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  sur  l’encéphalo-myélite. 

Mais  c’est  surtout  du  point  de  vue  professionnel 
qu’il  s’est  fait  connaître  comme  un  militant.  Comme 
Paul  Delmas  à  Montpellier,  comme  Vanverts  à 
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merce  argentine  en  France,  et  réalisée  par  l’Office 
national  du  tourisme,  sur  l’initiative  dé  M.  Llobet. 

Parmi  les  personnalités  qui  composaient  cette  mis¬ 
sion,  il  convient  de  citer  M.  le  professeur  Trongé, 
secrétaire  perpétuel  à  l’Académie  de  médecine  de 
Buenos-Ayres,  grand  propagandiste  des  idées  fran¬ 
çaises  en  Argentine  et  M.  le  professeur  Canton,  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur.  . 

Les  distingués  visiteurs  ont  parcouru  les  différen¬ 
tes  installations  thermales  de  la  Compagnie  fermière, 
qui  ont  produit  sur  eux  une  très  forte  impression  par 
leur  admirable  organisation,  ainsi  que  le  magnifique 
domaine  du  Sporting-Club  de  Vichy.  Ils  ont  assisté 
à  une  très  intéressante  conférence  de  M.  le  docteur 
Cliarnaux,  président  de  la  Société  des  sciences  mé¬ 
dicales  de  Vichy,  qui  a  fait  un  exposé  magistral  des 
principales  indications  de  la  cure  à  Vichy,  insistant 
plus  particulièrement  sur  les  indications  dans  le 
traitement  de  la  diathèse  uricémique  et  le  redresse¬ 
ment  de  l’hérédité  chez  les  enfants. 

La  Mission  fut  reçue,  à  l’Hôtel  de  Ville,  parM.  Lé¬ 
ger,  maire  de  Vichy,  entouré  des  membres  du  conseil 
municipal,  et  un  dîner  lui  fut  offert  par  la  Compa¬ 
gnie  fermière  dans  les  salons  du  Casino.' 

Le  dîner  était  présidé  par  M.  Baugnies,  vice-pré¬ 
sident  du  Conseil  d’administration  et  administra¬ 
teur-délégué  de  la  Compagnie  fermière,  qui,  dans 
un  exposé  très  documenté,  fournit  aux  visiteurs  des 
précisions  complémentaires  sur  les  installations 
thermales  de  Vichy  et  sur  les  différentes  organisa¬ 


tions  qui  témoignent  des  efforts  constants  réalisés 
pour  suivre  les  progrès  de  la  science  et  donner  ainsi 
aux  malades  les  satisfactions  les  plus  complètes. 

M.  le  Docteur  Charnaux,  président  de  la  Société 
des  sciences  médicales,  souhaita  la  bienvenue  aux, 
distinguées  personnalités  de  cette  mission,  et  M.  le 
Professeur  Bnrique  Prins,  au  nom  de  cette  mission; 
exprima  ses  remerciements  pour  l’accueil  si  cordial 
qui  leur  avait  été  réservé  à  Vichy. 

—  ün  voeu  de  la  Société  française  d’hygiène.  Pour 
abriter  les  voyageurs  des  T.  C.  R.  P.  —  Considéraxt 
que  les  usagers  des  autobus  et  -des  tramways  de 
Paris  et  de  la  banlieue  attendent,  parfois  longtemps, 
surtout  en  raison  des  encombrements,  sur  des  places 
balayées  par  des  vents  froids,  sans  aucun  abri,  leur 
moyen  de  locomotion  ;  d’où,  surtout  en  hiver,  l’ori¬ 
gine  de  refroidissements,  fluxions  de  poitrine, 
pneumonies,  pleurésies...  ;  qu’il  en  découle  des  pertes 
de  temps  et  de  travail,  des  préparations  à  la  tuber¬ 
culose,  très  néfastes  à  la  population  parisienne  ; 

La  Société  française  d’hygiène 
Emet  le  vœu 

Que  soient  rétablies-  ou  crées,  au  moins,  partout 
où  cela  sera  possible,  ces  sortes  de  cages  de  verre 
où  peuvent  se  tenir  debout  et  entassés,  mais  pro¬ 
tégés  du  froid  et  de  la  pluie,  les  usagers  des  moyens 
de  locomotion  sur  le  sol  (autobus,  tramway.s)  de  la 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 

anémies, 
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Compagnie  des  transports  en  commun  de  la  Région 
parisienne  (T,  G.  R.  P.). 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

D""  Ghislain  Houzel.  Foveau  de  CourmeIjLes. 

—  Hôpital  de  la  Charité  (Service  delaMaternité. — 
(D’' H.  Vignes.)  Clinique  et  diététique  du  premier  âge. — 
A  partir  du  mercredi  5  novembre,  M.  G.  Blechmann, 
ancien  chef  de  clinique  infantile  à  la  Faculté,  fera 
une  série  de  douze  leçons  sur  la  clinique  et  la  diété¬ 
tique  du  premier  âge. 

Elles  auront  lieu  le  mercredi  matin,  de  9  h.  30  à 
10  he lires.  Après  la  leçon,  présentation  de  malades 
à  la  consultation  des  nourrissons. 

1’'®  leçon  :  Caractéristiques  du  nourrisson.  Patho¬ 
logie  du  nouveau-né.  —  2®  leçon  :  Allaitement  ma¬ 
ternel.  Direction  générale.'  Incidents.  Allaitement 
mercenaire.  Syphilis  et  allaitement.  —  3®  leçon  :  Allai¬ 
tement  artificiel.  Ses  règles.  Stérilisation.  —  4®  le¬ 
çon  :  Les  laits  animaux  et  les  laits  modifiés.  —  5®  le¬ 
çon  :  Allaitement  mixte.  Suralimentation  et  alimen¬ 
tation  insuffisante  pendant  le  premier  âge.  Sevrage  et 
ablactation.  —  6®  leçon  :  Carences  alimentaires  (scor¬ 
but,  etc.)  et  états  de  dénutrition  (athrepsie,  etc.)  — 
7®  leçon  :  Diarrhée  commune  des  enfants  au  sein 
et  à  l’allaitement  artificiel.  —  8®  leçon  :  Constipation 
et  vomissements  du  nourrisson.  —  9®  leçon  :  Syphilis 
héréditaire.  —  10®  leçon  :  Rachitisme.  —  11®  leçon  : 
Affections  des  premières  voies.  — 12®  leçon  :  Prin¬ 
cipales  affections  cutanées. 


—Un  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose 
organisé  par  MM.  Rist  et  Ameuille,  commencera  lé 
20  octobre  1930,  à  l’hôpital  Laënnec.  Nous  en  don 
nerons  le  programme  dans  notre  prochain  numéro  " 

Hôpitaux  de  Lyon.  Internat.  —  Sont  nommés 
à  la  suite  du  dernier  concours,  internes  des  hôpitaux 

de  Lyon  ; 

Internes  titulaires  ;'MM.  Corajod,  Girard,  Mansuv 
Badimand,  Damez,  Frich,  Bouquin,  Philippe  Bé 
rard  Marcel,  Brun,  Vachon,  Bret,  Leclerc  Pierre 
Dardaillon,  Bonnamour,  Mermet.  ’ 

Internes  provisoires,'  Mlle  Delos,  MM.  Molin 
Roget,  Rigot,  Bernard,  Modrin,  Nodet  Boulez 
Dafon,  Soustelle,  Grimonet,  Mlle  Thiébaut,  Mld' 
Edel,  Gamelin,  Faure,  Boudènes,  Mlle  Butàvaud 
MM.  Tillier,  Thiers. 

—  Département  de  Saône-et-Loire.  Inspection 
d’hygiène.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves 
pour  la  nomination  de  deux  médecins-inspecteurs 
d’hygiène  (circonscriptions  de  Charolles  et  Mâcon 
Saône-et-Loire) ,  aura  lieu  fin  novembre  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  ;  la  date  précise  du  concours  sera  portée  en 
temps  utile  à  la  connaissance  dès  candidats  admis  à 
concourir. 

Conditions  exigées  :  nationalité  française,  doc¬ 
torat  en  médecine,  limites  d’âges  28-45  (àdaterdu 
l®r  Janvier  1930.) 

Adresser  les  demandes  à  la  Préfecture  de  Saône- 
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t  Loire  accompagnées  du  bulletin  de  naissance, 
, 'la  copie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  et  de 
toutes  pièces  justificatives  des  titres  et  travaux 
scientifiques  présentés.  Le  registre  d’inscription  sera 
Hos  irrévocablement  le  20  novembre. 

Traitement  :  30.000  à  39.000  francs  ;  indemnité 
forfaitaire  de  déplacement  :  Charolles,  11.000  ;  Mâ¬ 


con,  9.000  fr. 

Avantages  accordés  aux  fonctionnaires  dépar¬ 
tementaux  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour 
charges  de  famille,  résidence,  retraite,  et,  le  cas 
échéant,  majoration  d’ancienneté  pour  services  mi¬ 
litaires  et  service  de  guerre. 

Date  d’entrée  en  fonction  ;  immédiate. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  Pré¬ 
fet  de  Saône-et-Loire  (Service  de  l’Inspection  dépar¬ 
tementale  d’hygiène.) 


—  Erratum.  —  Dans  le  très  intéressant  travail  de 
mm.  Tremolières  et  Vehan  paru  dans  le  n»  40, 
une  erreur  s’est  glissée  par  une  interposition  de 
termes,  qu’il  convient  de  réparer  :  page  2973, 
deuxième  colonne,  au  chapitre  Physio  et  Crênothé- 
rapies,  il  faut  lire  :  «  Une  Cure  ...  à  Plombières 
pour  les  spasmodiques,  et  à  Châtel-Guyon,  pour  les 
atoniques,  consolide  utilement  un  résultat  théra¬ 
peutique. 


—  Erratum.—  Le  discours  prononcé  au  Congrès 
international  de  la  médecine  du  travail,  à  Liège,  dont 


j’ai  extrait  d’intéressantes  suggestions  concernant 
«  La  pratique  organisée  de  la  médecine  »,  dans  le 
n»  40  du  5  octobre,  est  de  M.  le  Dr  René  Sand  (et 
non  Janet).  Cuique  suum...  G.  D. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Eug.  Bernard- 
Vallet,  de  Mazingarbe  (Pas-de-Calais),  et  Madame, 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fille  Colette 
(10  août  1930.) 


A  TRAVER^’OFFICIEL 

23  septemrre 

Circulaire  fixant  le  tarif  de  réassurance  prévu  par 
l’article  4,  paragraphe  12,  de  la  loi  du  5  avril  1928 
modifiée,  sur  les  assurances  sociales. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
à  Messieurs  les  préfets. 

Paris,  le  22  septembre  1930. 
La  loi  du  5  avril  1928  modifiée  sur  les  assurances 
sociales  porte,  article  4,  paragraphe  12,  que  : 

«...  les  caisses  d’assurances  sociales  ne  peu¬ 
vent  faire  appel  à  la  réassurance  pour  les  excédents 
de  dépenses  résultant  de  l’application  d’un  tarif  de 
responsabilité  supérieur  à  celui  qui,  compte  tenu 
des  tarifs  syndicaux  minima,  sera  arrêté  par  le  mi- 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


pTiH^ 

ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie . 

Ane.  interne  des  H 6p.  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARIS-1  7‘. 


bi  ^eONGOURS  MEDICAL 


41  ^  12  -  X  -  3r3 


nistre  du  travail,  après  avis  du  Conseil  supérieur  des 
assurances  sociales.  » 

Vous  trouverez  ci-joint  ce  tarif  arrêté  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi,  après  avis  en  date  du  22 
septembre  du  Conseil  supérieur  des  assurances  so¬ 
ciales  et  qui  sera  complété  ultérieurement  s’il  y  a 
lieu. 

Je  vous  prie  d’en  donner  offlciellement  communi¬ 
cation  dans  les  24  heures  à  toutes  les  caisses  agréées 
de  votre  département. 

Vous  me  rendrez  compte,  par  un  rapport  date  du 
30  septembre,  des  mesures  prises  à  cette  date  par  les 
caisses  de  votre  département  en  exécution  des  pré¬ 
sentes  instructions. 

Pierre  Laval. 

Tarif  de  réassurance  pi'êvu  par  l'article  4,  paragraphe 
12  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée. 

EXPOSÉ  GÉNÉRAL 
Définition  pu  tarif 

Le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  fixe  ses  obli¬ 
gations  à  l’égard  des  assurés  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux  à  domicile,  chez  le  praticien,  à  l’hô¬ 
pital  ou  à  la  clinique,  et  les  soins  dentaires. 

J^a  caisse  paye  les  prestations  sur  la  base  de  ce 
tarif,  en  retenant  à  l’assuré  le  pourcentage  de  15  ou 
20  p.  100,  suivant  la  catégorie,  mis  à  sa  charge  par 
l’article  4,  paragraphe  5,  de  la  loi. 

Les  caisses  fixent  librement  leur  tarif  de  responsa¬ 


bilité,  sous  réserve  d'approbation,  par  la  commission 
départementale  instituée  par  l'article  7,  paragraphe  ^, 
de  la  loi. 

En  vertu  du  décret  du  10  août  1930,  la  comit)ia. 
sion  départementale  ne  doit  être  constituée  qu’au 
mois  de  janvier  1931.  Ledit  décret  prévoit  que  les 
décisions  des  conseils  d’administration  des  caisses 
relatives  au  tarif  de  responsabilité  auront  effet  prg- 
visoire  jusqu’à  ce  que  l’approbation  par  la  com¬ 
mission  départementale  ait  pu  intèrvenir. 

La  liberté  ainsi  donnée  aux  caisses  par  la  loi  pour 
la  fixation  de  leur  tarif  de  responsabilité  coinporte 
toutefois  les  limitations  nécessaires.. 

Une  caisse  qui  adopterait  un  tarif  évidemment 
trop  bas  manquerait  à  ses  engagements  tels  qu'ils 
sont  définis  par  la  loi  et  l’agrément  devrait  lui  être 
retiré  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  il, 
paragraphe  3,  de  la  loi. 

Une  caisse  qui  adopterai  t  un  tarif  trop  élevé,  déna¬ 
turé  à  compromettre  sa  situation  financière,  seraii 
également  sujette  à  la  procédure  de  retrait  d’agré¬ 
ment. 

Outre  ces  limitations,  applicables  aux  cas  extrê¬ 
mes,  la  loi  a  prescrit  (art.  4,  §  12)  que  les  caisses,  tout 
en  étant  tenues  de  se  réassurer  à  concurrence  de 
10  p.  100  de  leurs  ressources,  ne  pourront  pas  jain 
appel  à  la  réassurance  pour  les  excédents  de  dépeim 
résultant  de  l'adoption  par  elles  d'un  tarif  de  respon¬ 
sabilité  supérieur  à  celui  qui,  compte  tenu  des  tarifs 
syndicaux  minima,  sera  arrêté  par  le  ministre  in 


BOLEASE 


M-12  -  X  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


XI  ^  3039 


imvail  après  avis  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

C'est  ce  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance 
que  l’on  trouvera  ci-après.  Pour  la  brièveté  du  dis¬ 
cours,  il  sera  dénommé  dans  la  suite  de  cet  exposé  ; 
tarif  de  réassurance. 

Composition  du  tarif  de  réassurance 

Le  tarif  national  comprend  5  chapitre.?  : 

Chap.  pr.  Soins  à  domicile  ou  chez  le  médecin. 

Chap;  II.  — ^  Soins  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique  ; 
o)  Frais  d’hospitalisation  ; 
h)  Honoraires  médicaux  ; 
c)  Consultations  et  soins  externes. 

Chap.  III.  —  Accouchements. 

Chap.  IV.  —  Soins  dentaires. 

Chap.  Y.  ^  Frais  de  déplacement  et  majorations 
pour  visite  le  dimanche  ou  de  nuit. 

Observations  d’ordre  générai,  sur  le  tarif 

Les  considérations  d’ordre  financier  relatives  à 
l'établissement  du  tarif  de  responsabilité  des  caisses 
ont  été  exposées  dans  une  note  circulaire  du  27 
août  1930  [Journal  officiel  du  4  septembre)  et  ne 
seront  pas  reprises  ici.  Les  explications  qui  suivent 
ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  la  com¬ 
préhension  du  tarif  de  réassurance. 

Chapitre  I®r 

Soins  à  domicile  ou  chez  le  praticien. 

La  convention-type  médicale  stipule  (art.  6)  que 


le  tarif  syndical  minimum  et  le  tarif  de  responsabilité 
des  caisses  sont  établis  d’après  la  même  nomencla¬ 
ture.  Ils  pourront  être  annexés  à  la  convention  à 
titre  indicatif. 

L’emplbi  d’une  nomenclature  commune,  classant 
les  interventions  par  catégories,  ne  correspond  pas 
Seulement  à  une  idée  de  simplification  dans  les  rap¬ 
ports  entre  les  caisses  et  les  médecins.  Il  offre  le  seul 
moyen  pratique  de  respecter  le  secret  professionnel, 
conformément  à  la  volonté  maintes  fois  exprimée  du 
législateur. 

Üne  première  nomenfliature,  relative  à  la  prati¬ 
que  médicale  courante,  à  la  petite  chirurgie  et  à 
l’accouchement,  a  été  fournie  par  la  Confédération 
générale'  des  syndicats  médicaux  français  lors  de  la 
discussion  des  conventions-types,  et  annexée  à  la 
convention-type  médicale. 

La  Confédération  vient,  d’autre  part,  de  mettre  à 
rimpres.sion  la  nomenclature  détaillée  des  soins  et 
interventions  des  spécialistes  (chirurgie,  urologie, 
ophtalmologie,  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie, 
dermatologie  et  syphiligraphie,  stations  balnéaires 
et  sanitaires,  électroradiologie,  biologie). 

Celte  nomenclature  sera,  /e  23  septembre,  à  la  dis¬ 
position  de  toutes  les  eaisses,  par  r intermédiaire  des 
syndicats  départementaux  de  médecins. 

Les  actes  opératoires  s’y  trouvent  classés  par  caté¬ 
gories.  Chaque  catégorie  comporte  deux  coefficients, 
applicables,  l’un  à  l’àcte  opératoire  isolé,  l’autre, 
lorsque  le  forfait  est  possible,  à  un  forfait  compre- 
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nant,  non  seulement  l’acte  opératoire  proprement 
dit,  mais  aussi  les  interventions  qui  s’y  rattachent 
directement,  qu’elles  lui  soient  antérieures  ou  pos¬ 
térieures.  Un  signe  spécial  indique  pour  chaque  acte 
si  le  forfait  est  possible. 

Il  convient  de  noter  que  les  deux  nomenclatures 
n’ont  pas  exactement  le  même  caractère.  Les  coeffi¬ 
cients  de  la  première  ont  été  donnés  par  la  Confédé¬ 
ration  comme  des  coefficients  moyens,  susceptibles 
de  comporter  des  variations  locales.  Il  pourra  donc 
arriver  que  certains  syndicats  départementaux  pro¬ 
posent  ou  acceptent  certains  changements  de  coeffi¬ 
cients.  Au  contraire,  les  coefficients  de  la  deuxième 
ont  été  présentés  comme  s’appliquant  à  l’ensemble 
du  territoire,  c’est-à-dire  ralliant  tous  les  syndicats 
départementaux. 

Il  n’y  a  pas  de  raison,  évidemment,  pour  les  caisses, 
de  discuter  ou  de  modifier,  pour  ce  qui  les  concerne, 
les  nomenclatures  proprement  dites. 

Elles  n’ont  pas  non  plus  de  raison,  hors  un  nombre 
restreint  d’exceptions  dont  nous  allons  parler,  de 
modifier  les  coefficients  proposés  par  les  syndicats  na¬ 
tionaux  de  spécialistes.  Non  pas  quel’expérience  ne 
puisse  révéler  soit  certaines  erreurs,  soit  certaines  dis¬ 
proportions  d’une  spécialité  par  rapport  aux  autres. 
Mais  il  ne  peut  s’agir  pour  le  moment  que  de  faire 
un  travail  de  première  approximation,  et  l’on  peut 
considérer  que  celui  qui  est  proposé  est  satisfaisant 
comme  tel.  C’est  du  moins  la  position  qui  est  prise 
pour  l’établissement  du  tarif  de  réassurance. 


Les  exceptions  dont  il  vient  d’être  question  sont 
de  trois  ordres  : 

a)  Dans  la  nomenclature  de  pratique  médicale 
courante,  la  visite  demandée  le  dimanche  et  la  visite 
de  nuit  figurent  respectivement  avec  les  coefficients 
2  et  3  ;  autrement  dit,  le  prix  de  ces  visites  est  doublé 
ou  triplé  par  rapport  au  prix  de  la  visite  ordinaire. 
Ces  coefficients  ont  paru  excessifs  pour  le  tarif  de 
réassurance,  parce  que  les  caisses  doivent  se  défen¬ 
dre  avec  le  plus  grand  soin  contre  les  abus  de  deman¬ 
des  d’intervention  en  dehors  des  heures  ouvrables.  La 
majoration  spéciale  applicable  aux  visites  deman¬ 
dées  le  dimanche  et  aux  visites  de  nuit  est  donnée 
par  le  chapitre  V  du  tarif  ; 

h)  La  consultation  et  la  visite  du  médecîn  spécia¬ 
liste  doivent  figurer  dans  le  tarif  de  réassurance  au 
même  prix  que  la  consultation  et  la  visite  du  méde¬ 
cin  non  spécialiste  ;  le  poste  correspondant  de  la 
nomenclature  des  spécialistes  est  donc  sans  objet  ; 

c)  Le  règlement  intérieur  type  des  caisses  a  posé 
en  principe  (art.  37)  que  le  tarif  de  responsabilité 
ne  comporte  qu’un  prix  pour  une  intervention, quelle 
que  soit  la  catégorie  professionnelle  du  praticien  qui 
l’a  effectuée.  Cette  règle  s’applique  spécialement  aux 
accouchements,  qui  font  l’objet  du  chapitre  II  du 
tarif  et  aux  soins  dentaires  qui  font  l’objet  du  cha¬ 
pitre  IV  du  tarif.  Les  coefficients  qui  figurent  pour 
l’accouchement  dans  la  nomenclature  de  pratique 
médicale  courante  n’ont  donc  pas  à  être  retenus. 
Il  en  est  de  même  des  coefficients  relatifs  aux  inter- 
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ventionsstomatologiques,  pour  autant  que  ces  inter¬ 
ventions  sont  prévues,  même  sous,  une  autre  déno¬ 
mination,  par  la  nomenclature  annexée  à  la  conven¬ 
tion  dentaire. 

Sous  ces  quelques  réserves,  le  tarif  de  responsabilité 
se  trouvera  fixé,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  soins 
et  interventions  à  domicile  ou  chez  le  praticien,  lors¬ 
que  la  caisse  aura  arrêté  deux  chiffres,  savoir  : 

a)  Le  prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  de 
médecin,  spécialisé  ou  non,  ce  prix  étant  en  même 
temps  le  chiffre-clé  pour  la  nomenclature  de  prati¬ 
que  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie  ; 

b)  Le  chiffre-clé  pour  la  nomenclature  des  spécia¬ 
lités. 

Les  limites  de  ces  deux  chiffres  sont  fixées  par  le 
tarif  de  réassurance. 

Cn.vriïRE  II 

Soins  et  interventions  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique 

a)  Frais  d’hospitalisation  à  l’hôpi'al  public. 

En  vertu  des  conventions-types  passées  avec  l’assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  les  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  hospices  publics,  les  assu¬ 
rés  sociaux  sont  admis  dans  les  hôpitaux  au  tarif 
le  plus  bas  des  malades  payants,  déduction  faite,  s’il 
y  a  lieu,  de  la  fraction  du  prix  de  journée  qui  cor¬ 
respond  aux  honoraires  ou  indemnités  alloués  au 
corps  médical  hospitalier  par  le  règlement  intérieur. 

La  cais.se  paye  directement  à  l’hôpital  le  prix 
de  journée,  dans  les  limites  de  son  tarif  de  respoii- 
sabilité.  Le  surplus  éventuel  est  à  la  charge  de  l’as¬ 


suré,  à  moins  que  la  collectivité  du  domicile  de  se¬ 
cours  ne  se  substitue  à  lui  par  application  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  15  juillet  1893  et  du  décret  du 
25  juillet  1930. 

En  raison  de  l’intervention  éventuelle  de  la  col¬ 
lectivité  du  domicile  de  secours  dans  le  payement 
des  frais  d’hospitalisation,  le  décret  du  25  juillet 
1930  a  limité  spécialement  la  liberté  de  tarification 
des  caisses  en  ce  qui  concerne  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion.  Leur  tarif  doit  être  approuvé  par  le  ministre 
du  travail.  Les  caisses  devront  considérer  cette 
approbation  comme  acquise  lorsqu’elles  auront 
adopté,  pour  les  frais  d’hospitalisation,  soit  le  tarif 
national,  soit  le  coût  total  dans  les  cas  exceptionnels 
où  il  serait  inférieur  audit  tarif  ; 

b)  Honoraires  médicaux  à  l’hôpital  public.  —  Il 
convient  tout  d’abord  de  noter  qu’aux  termes  des 
conventions  hospitalières,  et  contrairement  à  ce  qui 
est  la  règle  en  matière  de  soins  à  domicile  ou  chez 
le  praticien,  l’entente  directe  et  le  payement  direct 
ont  été  exclus  pour  les  honoraires  médicaux  à  l’hô¬ 
pital  public.  Les  honoraires  du  corps  médical  hos¬ 
pitalier  sont  exactement  et  strictement  ceux  qui 
seront  fixés  par  la  convention  hospitalière.  Une 
dérogation  à  cette  règle  est  admise  seulement  pour 
certains  hôpitaux  dont  le  règlement  intérieur  pré¬ 
voit  explicitement  l’entente  directe  et  le  payement 
direct.  Elle  ne  s’applique  pas  non  plus,  bien  entendu, 
lorsque  l’assuré  est  admis  sur  sa  demande  dans  des 
quartiers  ou  pavillons  séparés. 

Abstraction  faite  de  ces  exceptions,  le  tarif  de 
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réassurance  établit  en  ce  qui  concerne  les  lionoraires 
médicaux  à  l’hôpital  public,  deux  catégories  : 

1°  Hôpitaux  des  villes  centres  d’enseignement  médical. 

Les  honoraires  seront  décomptés  obligatoirement 
â  la  journée,  à  un  prix  unique  applicable  à  la  fois 
à  la  médecine  et  à  la  chirurgie. 

Ce  prix  n’a  pas  été  déterminé  en  fonction  de  la 
valeur  réelle  des  interventions  ;  il  leur  est  sensible¬ 
ment  inférieur.  En  l’acceptant,  le  corps  médical 
hospitalier  donnera,  une  fois  de  plus,  la  preuve  de 
son  esprit  de  désintéressement  traditionnel. 

2“  Autres  hôpitaux  publics. 

Les  honoraires  sont  également  décomptés  obli¬ 
gatoirement  à  la  journée  pour  la  médecine. 

■Pour  la  chirurgie,  les  caisses  pourront,  d’accord 
avec  le  corps  médical  hospitalier,  opter  soit  pour  un 
prix  de  journée,  soit  pour  l’application,  avec  un 
chifl're-clé  réduit,  de  la  nomenclature  des  spécialis¬ 
tes.  Les  deux  systèmes  ont  leurs  avantages. 

Le  tarif  de  réassurance  fixe  la  limite  supérieure 
dos  prix  de  journée  et  du  chifîre-clé  applicable,  à 
l’hôpital,  à  la  nomenclature  des  spécialistes. 

Les  assurés  qui  demanderont  à  être  admis  dans  des 
quartiers  ou  pavillons  séparés  attenant  à  l’hôpital 
public  auront  droit  aux  mêmes  prestations  que  s’ils 
avaient  été  admis  au  régime  commun  de  l’hôpital. 

Les  caisses  qui  auront  à  traiter  avec  des  hôpitaux 
publics  dont  le  règlement  prévoit  l’entente  directe 
et  le  payement  direct  devront  respecter  cette  clause 


dil  règlement.  Elles  fixeront  leur  tarif  de  responsa¬ 
bilité  dans  les  limites  du  tarif  de  réassurance  tel 
qu’il  est  établi  pour  le  cas  n®  2  ci-dessus  (autres 
hôpitaux  publics) . 

Poiîr  les  soins  donnés  dans  les  cliniques  privées 
ayant  passé  un  contrat  avec  les  caisses,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  de  l’article  36  du  règle¬ 
ment  intérieur,  aux  termes  duquel  la  caisse  ne  peut 
avoir  à  supporter  des  dépenses  supplémentaires  du 
fait  du  choix  par  l’assuré  d’un  établissement  autre 
que  l’hôpital  public. 

Enfin,  l’assuré  qui  aura  fait  choix  d’une  clinique 
n’ayant  pas  traité  avec  la  caisse  ne  pourra  demander 
que  l’application  du  tarif  pour  les  soins  de  spécialités, 
tel  qu’il  est  fixé  au  chapitre  n®  1,  à  l’exclusion  de 
tous  frais  d’hospitalis,ation  ;  autrement  dit,  il  sera 
considéré  comme  traité  chez  lui. 

Chapitre  III 

Accouchement. 

Ce  chapitre  n’exige  pas  d’autre  explication  que 
celle  qui  a  été  précédemment  donnée  pour  l’appli¬ 
cation  de  l’article  37  du  règlement  intérieur. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  que  de  l’accou¬ 
chement  non  pathologique. 

Chapitre  IV 
Soins  dentaires. 

Le  tarit  de  réassurance  donne  le  prix  de  la  con- 
Voir  la  suite  page  LXIII-WS 
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FEÔFÔS  DO  JÔOE 


Pour  la  défense  de  la  langue  française 

Les  néologismes  médicaux.  —  Nécessité  de  réglementer  leur  création  et  leur  emploi.— 
Doit- on  dire  Madame  le  Docteur  ou  Madame  la  Doctoresse  ? 


En  1549,  Joachim  du  Bellay,  au  nom  de 
Ronsard  et  de  ses  amis  de  la  Pléiade,  publia  le 
manifeste  célèbre  :  Défense  et  Illustration  de  la 
langue  française. 

Son  but  très  louable  était  de  substituer  lè 
français  au  latin  pour  tous  les  genres  d’ouvra¬ 
ges,  et  de  chercher  les  «  moyens  d’enrichir,  du 
reste,  d’élever,  de  réhausser  et  d’ennoblir  la  lan¬ 
gue  française  ».  Pour  l’enrichir,  pour  donner  à 
notre  belle  langue  une  vie  nouvelle,  du  Bellay 
conseilla  d’avoir  recours  aux  termes  techniques  : 
«Encore,  écrivait-il,  te  veux-je  avertir  de  hanter 
quelquefois,  non  seulement  les  savants,  mais 
aussi  toutes  sortes  d’ouvriers  et  gens  mécaniques 
comme  mariniers,  fondeurs,  peintres,  engraveurs 
et  autres . . .  pour  tirer  de  là  ces  belles  comparai¬ 
sons  et  vives  descriptions  de  toutes  choses  ». 
Mais  la  «  Défense  .»  de  la  Pléiade  demandait  un 
certain  choix,  une  discrétion  dans  l’emploi  de  ces 
néologismes  ;  elle  n’exigeait  pas  la  création  de 
trop  de  mots  composés,  elle  préférait  la  résur¬ 
rection  de  bons  mots  du  vieux  français  .(  que 
nous  avons  perdus  par  notre  négligence  ». 

La  médecine  a  fourni  plus  que  sa  part  de  néo¬ 
logismes  techniques  à  la  langue  française  comme 
du  reste  à  toutes  les  langues,  mais  ces  néologis¬ 
mes  ne  sont  pas  tous  frappés  au  coin  de  l’har¬ 
monie,  de  la  logique  et  du  bon  goût.  Aussi 
éprouve-t-on  la  nécessité  d’apporter  un  peu  d’or¬ 
dre  et  de  clarté  dans  cette  néologie  médicale  qui 
prend  des  proportions  plus  que  de  raison  fas¬ 
tidieuses.  C’est  pour  cela  que  nous  voyons  avec 
intérêt  poser  la  question  au  prochain  Congrès  de 
la  Presse  médicale  latine,  et  que  nous  lirons  vo¬ 
lontiers  le  rapport  qui  sera  fait  à  ce  sujet. 

11  y  a  des  mots  dont  l’existence  ne  nous  paraît 
pas  très  nécessaire,  mais  qui  ont  fini  par  s’im¬ 
poser  et  par  se  substituer  à  leur  ancien  syno¬ 
nyme  et  ont  réussi  même  à  acquérir  droit  de 
cité  dans  le  langage  courant. 

Par  exemple  :  prophylaxie  plus  employée  que 
préservation  et  que  prévention,  même  en  dehors 
des  milieux  médicaux  ;  anorexie  qui  a  détrôné 
inappétence  ;  arythmie  qui  donne  une  idée  plus 


nette  qu’irrégularité.  D’autres  roots  ont  dû  leur 
succès  à  la  signification  précise  qu’ils  donnent 
d’une  action  qu’on  ne  peut  définir  par  un  seul 
mot.  Par  exemple  :  hémostase  qu’il  est  préférable 
d’employer  qu’arrêt  d’une  hémorragie  ;  psychia¬ 
trie  qui  désigne  la  médecine  des  maladies  menta¬ 
les  ;  bradycardie,  tachycardie  qui  en  un  mot 
indiquent  les  battements  lents  ou  rapides  du 
cœur.  Tous  ces  termes  sont  des  mots  de  bon  aloi 
qui  enrichissent  notre  langue.  Il  en  est  de  même 
d’allergie,  d’anergie  qui  ne  pourraient  être  rem¬ 
placés  que  par  une  définition  assez  longue. 

Ces  mots  ont  une  étymologie  presque  toujours 
grecque.  Ils  sont  harmonieux,  euphoniques. 

Les  mots  tirés  du  latin  ont  eu  généralement 
moins  de  succès.  Ainsi,  quand  on  commença  à 
pratiquer  la  fixation  de  l’utérus  pour  remédier 
aux  prolapsus  de  cet  organe,  les  mots  ventro¬ 
fixation  et  vagino-fixation  furent  proposés;  ils 
ne  tardèrent  pas  à  disparaître  devant  le  terme 
hystéropexie  abdominale  ou  vaginale,  plus  har¬ 
monieux  et  plus  élégant.  Le  plus  souvent,  le  mot 
d’origine  grecque  s’est  substitué  au  mot  d’ori¬ 
gine  latine.  Nous  avons  cité  prophylaxie  (préser¬ 
vation),  anorexie  (inappétence),  arythmie  (irrégu¬ 
larité);  nous  pourrions, y  ajouter  diaphorétique 
que  l’on  emploie  plus  volontiers  que  sudorifique. 

Il  est  cependant  des  exceptions  qui,  évidem¬ 
ment,  tiennent  à  une  raison  d’euphonie  ainsi  le 
mot  agrypnie  n’a  pu  se  substituer  à  insomnie  et 
bacille  est  plus  employé  que  bactérie.  Il  faut 
sans  doute  attribuer  encore  à  leur  euphonie  la 
formation  incorrecte  de  mots,  moitié  grecs, 
moitié  latins,  mais  qui  ont  passé  dans  le  langage 
médical,  en  attendant  qu’ils  soient  adoptés  dans 
le  langage  courant  ;  citons  calorimètre,  poly¬ 
valent  qui  devrait  devenir  multivalent,  appen¬ 
dicectomie  qui  a  détrôné  prosphysectomie  qui 
dit  correctement  la  même  chose  et  que  Guinard 
avait  proposé  pour  désigner  l’ablation  de  l’ap¬ 
pendice  cæcal.  Ces  incorrections  sont  regretta¬ 
bles,  mais  on  ne  les  trouve  pas  que  dans  le 
seul  langage  médical,  ne  dit-on  pas  couramment 
automobile  ? 

♦♦ 
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Bien  que  le  grec  se  prête  plus  facilement  que 
le  latin  à  la  formation  des  néologismes  médicaux, 
il  n’existe  pas  moins  un  nombre  appréciable  dé¬ 
mets  d’origine  latine  employés  par  les  médecins 
français;  comme parexemple flatulence,  fongosité, 
fracture,  infantilisme,  cutiréaction,  acupunc¬ 
ture,  etc.,  etc. 

Certains  mots  à  qui  leurs  auteurs  ont  certaine¬ 
ment  trouvé  une  raison  d’être  ,  soanent  mal  à  une 
oreille  latine  ;  citons  au  hasard  :  achalasie  (man¬ 
que  de  relâchement],  hémosialémèse,  pojlciloder- 
mie,  ’érythrokératodermie,  hespéranopie,  hy- 
perpituarisme  qui,  bien  que  s’expliquant  par 
eur  étymologie,  ont  une  assonance  vraiment 
barbare. 

Il  y  a  une  trentaine  d’années,  MM.  Landouzy 
et  Jayle  ont  publié  un  glossaire  médical  qui  con¬ 
tenait  plus  de  9.500  mots  ou  expressions  médi¬ 
caux.  Depuis, le  nombre  des  néologismes  s’est  sin¬ 
gulièrement  accru  et  le  glossaire  en  question  qui 
compte  plus  de  650  pages  devrait,  pour  être 
complet,  se  transformer  en  un  dictionnaire  de 
plusieurs  volumes. 

Il  serait  utile  de  mettre  un  frein  à  cette  logo¬ 
machie  qui  finirait  avant  peu  de  rendre  l’étude 
des  sciences  médicales  aussi  ardue  au  point  de 
vue  linguistique  que  la  compréhension  des  lan¬ 
gues  chinoises.  Ne  pourrait-on  pas  soumettre 
çhaque  néologisme  à  l’examen  d’une  commis¬ 
sion,  désignée  par  l’Académie  de  médecine  à  la¬ 
quelle  seraient  adjoints  un  ou  plusieurs  membres 
de  l’Académie  française  ou  professeurs  de  let¬ 
tres  ?  Ou  mieux,  car  les  termes  techniques  ga¬ 
gneraient  à  être  adoptés  par  tous  les  peuples, 
n’y  aurait-il  pas  avantage  à  créer,  sous  l’égide  de 
la  Société  desNationset  de  son  Cflîce  de  C  oopé¬ 
ration  intellectuelle,  une  commission  qui  se  livre¬ 
rait  à  ce  travail  de  révision  et  d’adoption  des  ter¬ 
mes  médicaux  techniques. 

Les  Associations  de  la  Presse  médicale  des  di¬ 
vers  pays  et  leurs  Congrès  et  l’Associa¬ 
tion  professionnelle  internationale  des  médecins 
(A.  P.  I,  M.)  devraient  prendre  l’initiative  de 
cette  création  qui  nous  paraît  devenir  nécessaire. 


Puisque  nous  avons  abordé  l’examen  delà  lan¬ 
gue  technique,  répondons  à  la  question  qu’aposée 
dans  la  presse  médicale  notre  ami,  le  Dr  Darti- 
gués.  Ce  n’est  pas  ceUe  du  latin  langue  médico- 
soientifique  universelle  dont  nous  voulons  parler, 
bien  que  nous  ne  changions  guère  d’opinion  surson 
utilité,  mais  simplement  de  savoir  si  l’on  doit 
dire,  en  parlant  d’une  femme  docteur  en  méde¬ 
cine,  Madame  le  docteur  ou  Madame  la  docto¬ 
resse.  Madame  le  docteur  est,  à  notre  avis,  le 
comble  de  l’incorrection  et  nous  ne  comprenons 
guère  pourquoi  certaines  personnes  distinguées 
s’acharnent  à  défendre  oette  appellation  bizarre 
qui  finira  par  disparaître  tandis  que  le  inot  doo- 
toresse  es  t  un  mot  harmonieux  qui  est  en  voie  dese 
généraliser  dans  le  langage  courant. 

Le  principal  grief  qu’on  oppose  à  doctoresse 
c’est  qu  ;  J.- J. Rousseau  l’aurait  pris, ilyaun  siècle 
et  demi,  en  mauvaise  part,  Nousavouonsqqe  cet 
argument  ne  nous  touche  guère  et  la  plupart  de 
ceux  qui  s’en  servent  seraient  bien  embarrassés 
de  dire  dans  quel  ouvrage  de  J. -J.  Rousseau  il? 
ont  trouvé  cet  emploi  péjoratif  du  inot  docto¬ 
resse. 

D’ailleu!S,le  terme  de  doctoresse  s’acclimate 
en  France  de  plus  en  plus.  Nous  entendons  ton? 
lesjoursnos  clients  nous  dire:«  Mon  enfantaété 
soigné  par  la  doctoresse  Xou  Y,  lia  été  examiné 
à  l’école  par  Madame  la  doctoresse.  Nous  ne  leur 
avons  jamais  entendu  dire  :  Madame  le  docteur. 
Qu’une  femme  mette  sur  sa  carte  Madame  X, 
docteur  en  médecine  ;  c’est  très  bien, H  est  sous- 
entendu  que  Madame  X  est  pourvue  du  dipUm  dc 
docteur  en  médecine,  mais  qu’on  nous  épargne  le 
terme  équivoque  de  Madame  le  docteur.  Nous  ne 
croyons  pas  qu’un  seul  professeur  de  grammaire 
ou  de  littérature  française,  qu’un  seul  membre 
de  l’Académie  française  qui  est  et  reste  le  Con¬ 
servatoire  de  notre  belle  langue,  approuvent  une 
expression  aussi  incorrecte  et  aussi  bizarre, 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIEMTIFSQÎJE 

TrayOT:^  Originaux 

LA  COLITE  M\3CO->lEMBENHE\iSE 

Pat  mm.  F,  Trémowèkes  et  Paul  'Véra.n. 


La  eôljte  muco-membraneuse  n’est  pas  une  ma¬ 
ladie  autonome  ;  elle  n’est  qu’un  syndrome  banal, 
une  simple  côlopathie  (Legendre)  d’étiologie  di¬ 
verse,  de  pathogénie  discutée  et  de  traitement 
complexe. 

^*  * 

Etude  clinique.  —  I.  Signes  cardinaux.  —  Cette 
affection  survient  d 'ordinaire  chez  la  femme  entre 
vingt  et  quarante  ans.  L’homme  et  l’enfant  en 
sont  moins  souvent  atteints.  Trois  signes  essen-^ 
tiels,  tmjou'rs  associés,  caractérisent  le  syndrome 
(A,  Mathieu),  Ce  sont  :  a,  la  constipation  habi¬ 
tuelle  ;  b.  l’expulsion  abondante  et  permanente 
de  muco-memhranes  ;  c.  les  douleurs  intestinales. 
Des  signes  accessiores,  très  variés,  s’y  ajoutent  et 
peuvent  les  éclipser. 

A.  La  constipation,  sous  toutes  ses  formes  est 
constante.  Les  selles,  parfois  régulières,  sont  en 
général  rares,  desséchées,  ovillées  ou  aplaties, 
foncées  ou  passagèrement,  décolorées,  toujours 
enrobées  de  mucus.  Cette  constipation  peut  alter¬ 
ner  avec  la  fausse  diarrhée,  rarement  avec  la  diar¬ 
rhée  vraie. 

Du  point  de  vue  coprologique,  les  fèces  ont  les 
caractères  généraux  des  selles  de  constipation  : 
alcalinité,  absence  de  cellulose  digestible,  pré¬ 
sence  abondante  de  membranes  végétales  et 
d’éléments  indigestes,  tendance  à  la  putréfaction, 
absence  dé  flore  iodophile. 

B.  Les  muco-membranes  donnent  à  l’affection 
son  cachet  spécial.  Le  mucus  peut  être  glaireux, 
tel  du  blanc  d’œuf  cru,  filant,  mousseux  ou  num- 
mulaire  ;  il  peut  être  eancréte  en  fausses  membra¬ 
nes  caractéristiques,  simulant  des  lambeaux  de 
muqueuse  ou  des  anneaux  de  tœnia.  Évacué 
seul  ou  avec  les  matières,  ce  mucus  apparaît  par 
débâcles,  souvent  entretenues  parl’abus  des  lave¬ 
ments. 

G.  Les  douleurs  intestinales  sont  habituelles  et 
paroxystiques.  Habituelles,  ce  sont  des  tirailie- 
ments,  des  tranchées,  des  pesanteurs  dont  le  siège 
(transverso-côlique,  cæcal  ou  péri-ombilical)  et 
l’horaire  diffèrent  d’un  malade  à  l’autre.  Paroxys¬ 
tiques,  elles  surviennent  spontanément  ou  à 


l’occasion  des  règles,  d’une  purgation  ;  elles  peu¬ 
vent  être  localisées  on  généralisées.  Ces  crises  en¬ 
téralgiques,  précédées  d’une  phase  de  rétention  in¬ 
testinale,  peuvent  s’accompagner  de  fièvre,  de 
troubles  réflexes,  d’altération  du  faciès  et  simu¬ 
ler,  au  point  d’évoquer  l’éventualité  d’une  inter¬ 
vention,  l’appendicite,  la  péritonite  aignë  ou 
l’étranglement  interne. 

II.  Signes  physiques.  —  Comme  tous  les  cô- 
litiques,  ces  malades  doivent  être  examinés  à  plu¬ 
sieurs  reprises  et  à  divers  moments.  D’emblée,  on 
constate  très  souvent  V hypotonie  abdominale  pro¬ 
pre  aux  ptosiques  :  le  ventre,  ballonné  certains 
jours,  et  d’ordinaire_ flasque,  prolabé,  en  besace, 
ou  plat  et  excavé,  parfois  distendu  par  une  éven¬ 
tration. 

Vers  l’ombilic,  la  main  perçoit  les  battements 
violents  de  l’aorte  abdominale.  Dans:  les  fosses 
iliac[ues,  elle  accroche  le  cæcum  et  le  sigmoïde 
douloureux  et  contractés  en  une  corde  cô tique 
qui  roule  sous  les  doigts.  Sur  le  côlon  descendant, 
on  palpe  quelquefois  une  fausse  tumeur  spasmo¬ 
dique,  qui  disparaît  spontanément  ou  sous  l’ae 
tîon  de  la  chaleur  et  de  la  belladone. 

Le  spasme  côlique  est  un  élément  important  de 
la  côlite  muco-membraneuse  :  il  est  intermittent  et 
alterne  généralement  avec  la  dilatation  et  Y ato¬ 
nie.  Celle-ci  l’emporte  parfois  à  une  phase  ava'n- 
cée  de  l’affection,  lorsque  le  ventre  est  mou  et 
n’oppose  plus  aucune  résistance  au  palper  {intes¬ 
tin  chiffon). 

L’exploration  méthodique  de  l’abdomen  dé¬ 
cèle  souvent  chez  ces  malades  le  clapotage  gastri¬ 
que  quatre  à  cinq  heures  après  les  repas,  Vhépa- 
taptose,  la  néphroptose. 

Son  complément  indispensable  est  Yexamen 
radiologique  complet  du  tube  digestif.  Ü  est  d’une 
importance  capitale,  décelant  les  troubles  stati¬ 
ques  (ptose  gastrique,  côlique,  coudures,  adhéren¬ 
ces)  ou  dynamiques  qui  portent  sur  l’évacuation 
gastricj;ue,  le  transit  intestinal.  Il  permet  de  loca¬ 
liser  la  stase  et  de  diriger  le  traitement. 

III.  Signes  accessoires.  —  Les  troubles  mor= 
bides  les  plus  divers  ,  intéressant  tous  les  organes , 
s’observent  au  cours  de  la  côlite-muco-membra- 
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neuse.  Ils  sont  considérés,  selon  les  auteurs,  com¬ 
me  des  signiss  accessoires,  des  troubles  associés, 
des  complications  ou  des  causes.  C’est  dire  la  né¬ 
cessité  absolue  d’un  examen  complet  du  malade, 
si  l’on  veut  instituer  un  traitement  efficace. 

l®  Appareil  digestif.  —  Les  troubles  dys¬ 
peptiques  sont  fréquents  ;  langue  étalée  et  blan¬ 
che,  haleine  fétide,  appétit  capricieux,  éructa¬ 
tions,  dyspepsies  diverses. 

■  La  constipation,  sous  toutes  ses  larmes,  sur¬ 
tout  sous  sa  forme  la  plus  grave,  constipation 
droite  ou  stase  intestinale  chronique,  est  l’un  des 
facteur  d’irritation  les  plus  importants  de  la  c6- 
llte  muco-membraneuse.  Elle  est  souvent  asso¬ 
ciée  à  la  typho-côlite  et  à  l’appendicite  chroni¬ 
que. 

Les  hémorragies  intestinales,  importantes, 
minimes  ou  occultes,  ne  sont  pas  exceptionnelles. 

Parfois,  en  même  temps  que  du  sang,  les  selles 
contiennent  du  sable  ou  des  graviers.  Il  s’agit 
alors  de  lithiase  intestinale,  de  catarrhe  litho¬ 
gène  de  l’intestin.  Le  sable  expulsé  est  composé 
de  phosphate  et  de  carbonate  de  chaux  et  de  ma¬ 
tières  organiques  (Loeper).  Généralement  latente, 
découverte  par  hasard  et  de  pronostic  bénin,  cette 
côlite  sableuse  peut  provoquer  de  violentes  dou¬ 
leurs  et  donner  lieu  à  des  diagnostics  difficiles. 

Les  hémorroïdes,  les  fistules  à  l’anus,  corollai¬ 
res  de  la  constipation,  sont  fréquentes  chez  ces 
malades. 

2°  Foie.  —  L’insuffi.sance  hépatique,  révélée 
par  les  réactions  de  laboratoire  ou  cliniquement 
manifeste,  est  d’observation  courante  dans  la  cô¬ 
lite  muco-membraneuse.  Troubles  intestinaux 
et  hépatiques  s’associent  en  un  syndrome  entéro- 
hêpalique  allant  de  la  simple  congestion  du  foie 
avec  rétention  biliaire  dissociée  jusqu’à  l’ictère 
catarrhal,  la  cholécystite  aiguè'  ou  chronique,  li¬ 
thiasique  ou  d’origine  intestinale  (Brulé  et  Gar-' 
bàn;  )  ■ 

3®  Appareil  urinaire.  —  En  dehors  de  toute 
infection,  les  urines, rarement  normales,  sont  clai¬ 
res  et  abondantes  ou  rares  et  foncées,  avec  hy- 
poazoturie,  hypochlorurie,  excès  d'acide  urique 
et  albuminurie  légère.  L’infection  urinaire  par  le 
colibacille  ou  V  entérocoque  est  fréquente,  relevant 
de  la  stase  intestinale  chronique  et  succédant 
à  des  poussées  fébriles  bactériémiques,  au  cours 
desquelles  les  microbes  s’éliminent  par  les  reins, 
réalisant  ainsi,  à  bas  bruit  ou  de  façon  bruyante, 
un  syndrome  eniéro-rénal.  (Heitz-Boyer). 

4“  Affections  génitales.  —  Les  lésions  uté- 
ro-annexielles,  métro-salpingites,  déviations  uté¬ 
rines  (Nonat),  les  prostatites  chez  l’homme  (Le 
Fur)  sont  souvent  associées  à  la  côlite  iriuco- 
membraneuse. 

5®  Troubles  endocrino-végétatifs.  —  Le 
fonctionnement  ovarien  défectueux  est  à  peu  près 


constant.  Ces  malades  ont  habituellement  de  la 
dysménorrhée,  de  la  leucorrhée,  parfois  des  mé¬ 
trorragies. 

F.  Trémolières  a  signalé  l’importante  partici¬ 
pation  des  troubles  thyroïdiens  à  la  côlite  muco¬ 
membraneuse. 

Le  corps  thyroïde  est  .tantôt  un  peu  gros  ou  dé¬ 
formé  par  un  goitre,  tantôt  à  peine  perceptible,  1] 
n’est  pas  rare  de  relever  des  exemples  de  dgsthy- 
roïdie  familiale  dans  l’entourage  du  malade.  L’hy¬ 
pothyroïdie  bénigne  chronique  estfréquente  et  l’on 
en  retrouve  tous  les  indices  à  un  examen  clinique 
minutieux. 

D’une  façon  générale,  il  existe  tout  un  déséqui¬ 
libre  végétatif  qui,  en  outre  de  son  retentisse¬ 
ment  dans  la  sphère  psychique,  se  traduit  par 
des  phénomènes  vaso-moteurs  (bouffées  de  cha¬ 
leur,  etc.),  par  des  modifications  du  réflexe  oculo- 
cardiaque,  et  fait  .de  ces  malades  des  vagoioni- 
ques,  des  sympalhicotoniques,  ou,  plus  générale¬ 
ment,  des  amphotoniques. 

6®  Rhino-pharynx.  Ces  côlitiques,  comme 
les  appendiculaires,  sont  presque  toujours  des 
adénoïdiens,  sujets  aux  rhino-pharyngites,  at¬ 
teints  de  déviation  septale,  de  rhinite  atrophi¬ 
que  ou  hypertrophique,  de  végétations  adénoï¬ 
des,  d’hypertrophie  amygdalienno  (F.  Trémo¬ 
lières). 

7®  Appareil  circulatoire. — Les  palpitations 
post-prandiales,  le  syndrome  angineux,  ont  été 
signalés.  Les  battements  et  la  sensibilité  aorti¬ 
ques  traduisent  non  l’aortite  abdominale,  mais 
l’excitation  des  plexus  nerveux  abdominaux, 
facteur  pathogénique  important  de  l’affection 
(Loeper).  L’anémie,  de  cause  complexe,  est 
fréquente. 

8®  Troubles  psychiques.  —  Ces  malades, 
surtout  du  fait  de  l’insuffisance  endocrinienne, 
sont  des  névropathes.  Ils  en  ont  l’allure  physi¬ 
ques  et  spyehique.  Détaillant  dès  l’abord  toutes 
leurs  misères,  ils  se  plaignent  des  troubles  les  plus 
variés  :  céphalées,  migraines,  névralgies,  prurit, 
vertiges,  insomnie  et  surtout  asthénie  physique 
et  psychique,  fatigue  intellectuelle,  incapacité 
au  travail,  diminution  de  la  volonté,  de  lamé- 
moire.  Souvent  obsédés  par  leur  état  intestinal, 
réagissant  violemment  au  moindre  choc  moral,  ils 
sont  émotifs,  irritables,  instables  ou  constamment 
déprimés. 


Formes  cliniques.  —  I.  Chez  l’adulte.  —  La 
côlite  muco-membraneuse  est  habituellement 
chronique  d’emblée,  continue  ou  intermittente, 
surtout  chez  les  femmes  atteintes  de  ptose  viscé¬ 
rale  ou  d’annexite. 

Ordinairement  bénigne,  elle  peut  revêtir  des 
formes  graves  entrecoupées  d’accidents  paroxys- 
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tiques  :  a.  crises  entéralgicques  apyrétiques  ;  b. 
dises  dysentériformes  fébriles  ;  c.  crises  à  forme 
typhoïde  avec  fièvre,  où  la  colibacillémiè  joue 
un  rôle  important. 

La  forme  hémorragique  est  habituellement  bé“ 
nîgne. 

II.  Chez  l’enfant,  il  existe  des  côlites  aiguës, 
glaireuses,  d’allure  infectieuse,  souvent  suivies 
d’un  syndrôme  muco-membraneux  typique.  On 
observé  âussi,mais  plus  rarement,  des  côlopathies 
chroniques  d’emblée  avec  poussées  aiguës. 


Pronostic.  —  La  côlite  muco-membraneuse, 
survenant  chez  des  sujets  dont  l’organisme  est 
d’ordinaire  déficicient,  est  une  affection  chronique 
plus  oü  moins  gênante,  fertile  en  rechutes,  qui  ne 
cède  c{u’à  ün  traitement  complet  et  prolongé. 
Quand  la  côlite  est  grave  et  tenace,  le  malade 
aigrit,  s’anémie  ;  sonvisâgé  prend  une  expression 
qui  tient  à  la  fois  de  celle  des  hépatiques  et  des 
tuberculeux  et  pour  les  femmes,  des  utérines  ;  il 
oppose  aux  infections  intercurrentes,  à  la  tuber¬ 
culose,  une  résistance  amoindrie.  Chez  l’enfant, 
les  formes  graves  peuvent  être  mortelles. 

Le  pronostic  général  de  l’affection  est  grevé  dé 
celui  des  troubles  associés  à  la  Côlopathie,  tels 
que  l’insufïiSance  endocrinienne,  l’appertdicite 
chronique,  qui  entrave  si  souvent  l’action  du  trai¬ 
tement  médical; 


Diagnostic.  On  abuse  souvent  du  diagnostic 
de  Côlite  müco-membraneuse.  Certains  malades 
se  croient  atteints  de  cette  affection  parce  qu’ils 
ont  pris  pour  des  membranes  quelques  glaires 
enrobant  desscÿbales,  des  vers  intestinaux  ou  des 
anneaux  de  tænia.  Le  diagnostic  de  côlite  muco¬ 
membraneuse  implique  la  coexistence  des  trois  si¬ 
gnes  essentiels  :  constipation  habituelle,  expulsion 
permanente  et  abondante  de  mucus  glaireux  ou 
concrété,  crises  douloureuses  fréquentes. 

La  côlite  muco-membraneuse  peut  être,’  à  titre 
épisodique,  la  manifestation  d’un  cancer  côlique 
ou  sigmoïdo-rectal,  dont  la  radiologie  et  l’endos¬ 
copie  feront  bientôt  la  preuve.  Elle  peut  encore 
accompagner  certaines  périviscérites  abdomina¬ 
les  en  apparence  primitives  :  ici  encore,  l’examen 
radiologique  démasquera  la  péritonite, plastique, 
dont  la  côlite  glaireuse  est  un  signe  inconstant. 

Nous  avons  signalé,  au  cours  de  ces  lignes,  quel¬ 
ques-unes  des  nombreuses  erreurs  auxquelles  la 
Côlite  muco-membrâneüse  peut  prêter  quelque¬ 
fois.  La  prédomlnailce  de  la  douleur  sur  tel  ou  tel 
sêgment  de  l’intestiii  peut  eh  susciter  d’autres. 
Au  cas  de  douleur  CæCale,  il  est  très  difficile  de 
différencier  là  typhd-Côlite  d’Uiie  appendicite 
aiguë  ou  d’une  poussée  douloureuse  au  cours 


d’une  appendicite  chronique.  De  fortes  pré¬ 
somptions  en  faveur  de  la  typhlo-côlite  sont  four¬ 
nies  par  la  diffusion  de  la  douleur  au  cadre  cfili- 
que  l’antécédent  d’expulsion  de  membranes.  Mais 
nous  avons  vu  que  ces  diverses  affections  coexis¬ 
tent  souvent. 

Les  douleurs  d’origine  rénale,  vésiculaire,  dys¬ 
peptique,  ovarienne,  ne  seront  pas  confondues 
avec  celles  de  la  côlite  muco-membraneuse  :  là 
n’est  pas  la  difficulté.  Etant  donné  l’associatioh 
fréquente  de'  la  côlite  müco-membraneuse  aüx 
Syndromes  entéro-rénal,  entéro-hépatique,  aux 
dyspepsies,  aux  annexites,  elle  réside  plutôt  dans 
l’interprétation  des  troubles  observés.  Ils  se  jux¬ 
taposent  et  s’enchevêtrent  sans  qu’on  puisse  faire 
parfois,  la  part  de  chacun  d’eux. 

Dans  les  foimes  larvées,  où  les  troubles  réflexes 
l’emportent,  il  faut  démasquer  la  côlite  derrière 
un  syndrome  pseüdo-angineux  ou  asthmati- 
forme.  C’est  dans  ces  formes  frustes  que  les  petits 
signes  de  l’entéro-côtitisme  (Matignon)  sont  d’tih 
utile  appoint.  Ils  n’existent  pas  avec  une  égalé 
fréquence  et  seront  recherchés  par  l’interroga¬ 
toire  :  douleur  matinale  suivie  de  selle  réveillé- 
matin,  pseudo- gastralgie  post-prandiale,  dou¬ 
leur  provoquée  d’un  côté  dü  ventre  par  la  pres¬ 
sion  de  l’autre  côté,  douleur  cæcale  quand  lé 
malade  s’assied  (signe  de  la  chaise),  diarrhéé  pro¬ 
voquée  par  l’ingestion  de  café. 


Etiologie.  —  Le  diagnostic  de  côlite  muco¬ 
membraneuse  serait  très  incomplet  sans  la  recher¬ 
che  des  facteurs  étiologiques.  Déux  conditions  sont 
nécessaires  à  V  apparition  de  la  côlite  :  une  prédis¬ 
position  foncière,  une  cause  occasionnelle  (F.  'Tré- 
molières). 

I.  Prédisposition  foncière.  —  Ces  malades  ap¬ 
partiennent  d’ordinaire  à  un  milieu  aisé  où  sont 
fréquents  le  surmenage  intellectuel,  l’acuité  dés 
émotions,  une  alimentation  trop  richement  azo¬ 
tée.  Nés  d’ordinaire  de  parents  atteints  de  goutté, 
de  lithiase  biliaire  ou  rénale,  d’obésité,  dé  derma¬ 
toses  dites  diathésiques,  ils  sont  parfois  atteints 
eux-mêmes  de  ces  affections.  Souvent  maigres, 
ptosiques,  porteurs  de  certains  stigmates  dystro¬ 
phiques  (palais  ogival,  hypertrichose,  hypertro¬ 
phie  amygdalienne,  ganglionnaire,  persistance  dü 
thymus),  ils  sont  sujets  à  des  malaises  plus  oü 
moins  périodiques,  tels  que  les  crises  d’asthme, 
l’urticaire,  les  algies  précordiales,  les  spasmes  oeso¬ 
phagiens  avec  sialorrhée  réflexe,  l’hyperchlohy- 
drie  avec  pyloro-spasme.  Ce  sont  enfin  dés  névro¬ 
pathes,  généralement  psychasthéniques,  Cét  en¬ 
semble  reflète  une  physionomie  physique  ët  psy¬ 
chique  particulière,  celle  des  neuro-atthriüquês, 
dont  le  vaste  groupe,  de  pathogénie  côntlovérSéé, 
reste  cliniquement  indiscutable,  et  où  le  désé- 
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quilibre  dii  système  endocrino-végétatif  joue  un 
rôle  de  premier  ordre. 

Caus:s  oscasbnnelles.  —  La  côlite  muco-mem- 
neuse  n’éclate  chez  des  individus  ainsi  prédispo¬ 
sés  que  sous  l’influence' de  causes  provocatrices, 
d’ailleurs  variées.  Insistons  sur  les  causes  diges¬ 
tives  et  surtout  la  conslipation  droite.  Très  acces¬ 
soirement,  la  dysenterie,  la  typhoïde,  peuvent 
déclencher  une  côlite  muco-memhraneuse,  ainsi 
que  la  tuberculose  agissant  par  entérite  spécifi¬ 
que,  dyspepsie  globale  ou  entéro-névrite  (Loeper). 


Pathogénie.  —  Expérimentalement,  H.  Roger 
et  F.  Trémolières  ont  provoqué  chez  l’animal  la 
côlite  muco-membraneuse  par  divers  procédés  : 
irritation  mécanique  do  l’intestin,  excitations 
nerveuses  (du  pneumogastrique  en  particulier), 
infections  intestinales  ou  générales,  intoxications, 
troubles  dyscrasiques,  thyroïdectomie. 

On  ne  peut  donc  formuler  en  une  théorie  univo¬ 
que  la  pathogénie  complexe  du  syndrome.  L’hé- 
patisme  (Glénarel),  les  trophonévroses  (G.  Lyon), 
les  entéronévrites  (Loeper),  les  chocs  psychiques 
(Dubois),  la  constipation  et  le  spasme  intestinal 
(A.  Mathieu)  sont  autant  de  causes  banales,  qui 
ne  déclenchent  la  colopathie  que  si  elles  jouent 
sur  un  terrain  particulier  prédispose  par  une 
instabilité  particulière  du  système  végétatif.  Ce 
n’est  pas  la  cause  occasionnelle,  c’est  cette 
prédisposition  foncière,  ce  terrain  spécial,  qui 
fait  le  caractère  particulier  de  la  côlite  muco¬ 
membraneuse  (F.  Trémolières). 


Anatomie  pathologique.  —  Il  n’existe  pas 
d’altérations  anatomiques  spécifiques  de  cette 
affection.  Aux  autopsies  comme  dans  les  expéri¬ 
mentations,  l’examen  histologique  décèle  ;  a.  une 
lésion  constante,  l’hypergenèse  des  cellules  muci- 
pares,  accompagnée  souvent,  mais  non  toujours, 
d’une  infiltration  leucocytaire  (F.  Trémolières)  ; 
b.  des  lésions  inconstances,  inflammation  mu¬ 
queuse,  entéro-névrites. 

Les  muco-membranes  ne  contiennent  jamais 
de  fibrine,  produit  inflammatoire,  mais  seule¬ 
ment  du  mùcus  sécrété  en  excès  et  coagulé  dans 
le  gros  intestin  sous  l’action  de  la  mucinase  (H. 
Roger),  ferment  intestinal  que  l’on  retrouve 
même  dans  le  sang  des  malades  (Trémolières  et 
Riva)  et  dont  les  leucocytes  sont  sans  doute  les 
agents  vecteurs. 

L’insuffisance  biliaire  favorise  la  formation  des 
membranes.  La  bile,  qui  équilibre  normalement 
l’effet  de  la  mucinase  par  son  pouvoir  anticoa¬ 
gulant,  sera  donc  fort  utile  en  thérapeutique, 
pour  empêcher  la  concrétion  du  mucus. 


Traitement.  —  Des  données  précédentes  se  dé¬ 
gage  ce  principe  que  le  traitement  ne  peut  être 
univoque  et  doit  être  institué  après  l’enquête 
clinique  complète  examens  radiologique  et  copro¬ 
logique.  Il  comprend  plusieurs  étapes. 

1°  Traitement  du  syndrome.  —  A.  Régime  ali¬ 
mentaire.  —  Il  faut  supprimer  tous  les  aliments 
prohibés  dans  la  constipation  chronique.  On  au¬ 
torisera  surtout  les  légumes  verts  très  cuits,  les 
féculents,  les  farineux,  les  fruits  cuits  et  passés, 
les  puddings  de  riz,  de  semoule,  de  tapioca,  les 
crèmes  cuites,  le  jambon  maigre.  Les  viandes 
grillées,  les  poissons  frais  de  rivière,  les  œufs  se¬ 
ront  ounon  interdits  suivant  la  gravitédes  cas. Le 
lait  ne  sera  utilisé  que  sous  foime  de  bouillies, 
de  potages.  Comme  boisson  :  eau  pure  ou  lac 
tosée,  tisanes,  bières  maltées.  Si  la  radioscopie 
montre  qu’il  y  a  atonie  en  même  temps  que  spas¬ 
me  intestinal,  on  ajoutera  prudemment  quelques 
substances  stimulantes  :  haricots  verts,  lentilles, 
salades,  asperges.  On  veillera  à  ce  que  l’alimen¬ 
tation  soit  abondante,  mais  bien  réglée,  pour  évi¬ 
ter  la  suralimentation,  facteur  de  constipation. 
Le  régime  précédemment  indiqué,  évitant  putré¬ 
factions  et  fermentations,  rend  utiles  les  antisep¬ 
tiques  intestinaux,  d’action  problématique. 

B.  Médications  laxatives.  ^ —  Recourir  quo¬ 
tidiennement  aux  mucilages  et  aux  laxatifs  hui¬ 
leux.  User  en  même  temps  d’extrait  de  bile,  en 
prescrivant  par  exemple  ;  bile,  pancréatine,  soufre 
ââ  0  gr.  05  pour  un  comprimé  glutinisé,  deux  com¬ 
primés  après  les  repas  de  midi  et  du  soir.  L’enté- 
rokinase,  la  pancréatokinase  sont  parfois  d’un 
utile  appoint. 

Interdire  les  grands  lavages  intestinaux,  mais 
alterner  les  laxatifs  avec  les  lavements  d’huile 
d’olive  tiédie  le  soir  au  coucher  (80  à  100  gram¬ 
mes  à  -garder)  ou  de  bile  (  5  grammes  de  poudre 
dans  200  grammes  d’eau)  (Bensaude). 

C.  Médic.ation  antispasmodique.  —  La 
belladone  est  très  utile  chez  ces  malades.  Elle 
peut  être  prescrite  seule  (extrait,  teinture)  ou  as¬ 
sociée  à  la  valériane  et  à  la  jusquiame,  au  début 
des  repas.  On  peut  l’associer  à  l’huile  de  ricin. 
Une  bonne  préparation  comprend  :  sirop  de  bel¬ 
ladone,  huile  d’amandes  douces,  huile  de  ricin, 
ââ  5  grammes,  matin  et  soir. 

Les  compresses  chaudes  appliquées  sur  le  ven¬ 
tre  soulagent  la  douleur,  ainsi  que  la  diathermie. 

2®  Traitement  des  causes  provocatrices.  — 
A.  Mécaniques.  —  Une  ptose  gastro-côlique  ré- 
ductible  sera  contenue  par  une  bonne  sangle,  dont 
l’effet  sera  vérifié  sous  l’écran  et  accru  par  lere- 
pos  au  lit,  la  gymnastique  abdominale.  Au  cas 
de  coudure  irréductible,  diathermie  ou  interven¬ 
tion  chirurgicale. 
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B.  IfîFËCTiËusEs.  — Au  cas  d’infection  intesti¬ 
nale,  le  régime  alimentaire  ajaproprié  cotistitue  le 
meilleur  traitement.  On  s’abstiendra  d’antisep¬ 
tiques  intestinaux,  qui  sont  surtout  irritants.  Les 
ferments  lactiques  (képhir  n»!,  yoghourt)  ne  se-  ' 
ront  ptescrits  que  par  courtes  périodes,  car  ils 
favorisent  la  Spoliation  calcique  amorcée  par  la 
côllte.  Les  vaccîils  préparés  avec  les  microbes 
intestinaux,  administrés  per  os,  sont  très  utiles 
dansceS  côlites  niuco-membraneuses  d’origine 
infectieuse. 

C.  Réflexes.  —  L’hyperchlorhydrie,  la  li¬ 
thiase  vésiculaire,  l’appendicite,  l’helminthiase 
intestinale,  les  hémorroïdes,  fissures  à  l’anus,  sal¬ 
pingites,  prostatites,  ptoses  rénales  ou  autres, 
seront  traitées  par  les  moyens  habituels. 

3»  Traitement  de  la  prédisposition  foncière.  — 
Le  repos  moral  et  physique  est  indispensable.  Les 
douches  tiêdes,  le  bromure,  la  généséririè  sont 


parfois  utiles.  Si  l’état  névropathique  est  très 
accentué,  il  faut  recourir  à  la  psychothérapie,  à 
risolement  à  la  Campagne. 

On  ne  manquera  jamais  de  traiter,  s’ils  existent 
les  troubles  endocriniens.  ’L’eMrait  thyroïdien, 
très  efidcace,  sera  prescrit  (0,010  à  0,025)  dans 
lès  périodes  intermenstruelles  !(?,  Trémolière:)  ; 
on  y  associera,  suivant  les  cas,  les  extraits  ovarien, 
surrénal,  hypohysaire. 

.Le  traitement  thermal  est  un  précieux,  adju¬ 
vant.  On  enverra  à  Llombières  les  constipés  spas¬ 
modiques,  névropathes,  rhumatisants,  insuffi¬ 
sants  biliaires  Sujets  aux  algies,  les  anciens  appen- 
diciticjues  qui  souffrent  encore  de  la  fosse  iliacpue 
droite.  Châtel-Guyon  convient  mieux  aux  atoni- 
ques,déprimés,  avec  foie  congestionné  et  troubles 
d’auto-intoxication  intestinale  chronique,  Lii- 
xeuil  est  efficace  chez  les  femmes  atteintes  de 
lésions  génitales.  Si  la  névropathie  prédomine,on 
I  conseillera  DiVonne  ou  Néris. 


CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  des  Enfants- Malades) 

M.  René  Martin,  Chef  de  clinique 

Traitément  actuel  des  broncho-pneumonies  (') 


La  broncho-pneumonie  dans  l’enfance  est  une 
affection  graVè  et  fréquente  qui  constitue  un 
des  principaux  facteurs  de  la  mortalité  infantile, 
surtout  dans  les  services  hospitaliers.  II  est  donc 
important  de  bien  connaître  les  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  à  appliquer  en  présence  de  cette 
maladie. 

Ges  dernières  années,  à  côté  de  l’ancieii  traite¬ 
ment,  des  anciennes  méthodes,  on  emploie  de 
plus  eu  plus  la  sérothérapie  et  la  vaccinothérapie. 

Je  commencerai  par  vous  rappeler  le  traite¬ 
ment  ancien  classique  des  broncho-pneumonies, 
puis,  je  vous  dirai  ce  cjue  l’on  peut, attendre  de 
l’oxygénothérapie  et  des  traitements  spécificfues. 

Avant  tout  autre  chose,  il  faut  mettre  le  petit 
malade  dans  des  bonnes  conditions  hygiéniques. 

Vous  Savez  tons  que,  dans  les  salles  d’hôpital, 
une  épidémie  de  broncho-pneurhonie  est  le  plus 
souvent  meurtrière  du  fait  de  la  surinfection  des 
associations  microbiennes  secondaires  cpii  sont 
presque  fatales,  aussi  l’isolement  des  malades 
doit  être  rigoureux.  Dans  lès  hôpitaux  où  il  n’y  a 
pas  encore  de  box,  il  est  bon  d’isoler  les  malades 
en  entourant  leur  lit  de  draps. 

En  ville,  la  broneho-pneumonie  est  en  général 
moins  grave.  La  statistique  de  la  mortalité  par 
broncho-p'neùmOnie  én  ville  et  dans  les  hôpitaux 
boxés  (tel  cpie  l’hôpital  Pasteur  par  exemple)  est 
comparable.  En  ville,  si  Vous  avez  dans  la  même 


famille  deux  malades,  il  est  bondeleslnettre.dans 
des  chambres  séparées  de  leur  défendre  de  rece¬ 
voir  trop  de  visites,  etc. . .  On  pourra  loour  im¬ 
prégner  l’atmosphère  d’humidité,  faire  bouillir 
dans  la  pièce  des  malades,  de.  l’eau  en  y  ajoutant 
des  feuilles  d’eucalyptus. 

Il  est  classique  de  faire  désinfecter  le  nasc- 
pharynx  du  malade  avec  des  préparations  diver¬ 
ses  (huile  goménolée,  collargol,  etc.). 

Cette  désinfection  doit  être  renouvelée  sou¬ 
vent  dans  la  journée,  ce  qui  réduit  les  possibili¬ 
tés  de  surinfection. 

Le  nouriisson  doit  être  Changé  de  côté,  et 
même  parfois,  il  est  bon  de  le  prendre  dans  les 
bras  ;  l’adulte  malade  doit  être  placé  en  position 
demi-assise.. 

En  dehors  de  cette  hygiène,  le  traitement  de 
fond,  consiste  dans  l’hydrothérapie.  Son  action 
est  importante  :  elle  est  révulsive,  décongestion¬ 
nante,  tonifiante  ;  elle  augmente  la  diurèse  et 
abaisse  la  température. 

Mais  quel  mode  d’hydrothérapie  choisir  ? 

Les  enveloppements  humides  froids  du  tho¬ 
rax  ù  20®,  semblent  être  les  plus  recommanda¬ 
bles.  il  faut  très  attentivement  surveiller  les  té¬ 
guments  du  malade,  car  l’application  fréquente 
ou  continue  des  enveloppements  donne  facile¬ 
ment  des  irritations,  cutanées  qui  peuvent  s’infec¬ 
ter  Secondairement,  rendant  l’emploi  de  l’hydro¬ 
thérapie  diffieile  ou  même  impossible. 

Chez  les  jeunes  enfants  il  est  bon  d’appliquer, 


(1)  Leçon  du  24  avril  1929. 
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sur  la  peau  avant  l’enveloppement,  une  bonne 
couche  de  pommade  à  l’oxyde  de  zinc. 

Lorsque  vous  prescrirez  les  enveloppements,  il 
faudra  préciser  le  temps  que  le  malade  devra  les 
garder. 

Dans  les  cas  de  broncho-pneumonie  de  gravité 
moyenne,  l’enveloppement  sera  appliqué  pen¬ 
dant  une  heure,  puis  repos  pendant  trois  heures 
et  ainsi  de  suite.  Si  la  fièvre  est  très  élevée,  il  faut 
faire  des  enveloppements  en  permanence  et  les 
renouveler  toutes  les  tiois  heures. 

L’enveloppement  détermine  une  vaso-cons- 
triction  fugace  peu  prolongée  suivie  d’une  vaso¬ 
dilatation  intense. 

L’enveloppement  joue  un  rôle  antithermique 
et  révulsif.  Dans  certains  cas,  chez  les  sujets  à 
peau  trop  tendre,  il  est  bon  de  faire  des  envelop¬ 
pements  avec  du  sérum  physiologique. 

Les  enveloppements  sinapisés  sont  aussi  fré¬ 
quemment  employés,  mais  il  faut  savoir  les  pré¬ 
parer  et  lés  appliquer.  Tous  les  jours,  nous  avons 
l’occasion  de  voir  tant  à  l’hôpital  c[u’en  clientèle, 
des  enfants  dont  la  peau  est  brûlée  par  des  cata¬ 
plasmes  sinapisés  ou  par  des  enveloppements  si¬ 
napisés.  Dans  ces  cas,  tout  traitement  révulsif 
ultérieur  devient  impossible. 

Pour  éviter  ces  accidents  pouvant  être  néfastes 
par  leurs  suites  (facilité  d’infection  cutanée,  im¬ 
possibilité  d’application  ultérieure  de  l’hydro¬ 
thérapie),  M.  Nobécourt  déconseille  les  cataplas¬ 
mes  sinapisés  et  recommande  les  enveloppements 
à  la  farine  de  moutarde.  On  les  prépare  de  la 
façon  suivante  :  dans  une  cuvette  d’eau  à  25'>-30°, 
on  laisse  tremper  et  on  exprime  un  sachet  avec 
de  Ja  farine  de  moutarde  ;  quand  l’odeur  de  la 
moutarde  vous  pique  les  yeux,  vous  trempez  dans 
la  cuvette  le  linge  dont  vous  vous  servirez  pour 
l’enveloppement,  vous  exprimez  le  linge,  puis 
vous  le  mettez  autour  du  thorax  del’enfant.  Par¬ 
dessus,  vous  placer  un  linge  sec.  On  laisse  cet  en¬ 
veloppement  pendant  1  /2  heure  ou  3  /4  d’heure, 
en  regardant  de  temps  à  autre  la  rougeur  qu’il 
détermine. 

Avec  l’enveloppement  thoracicpie  humide,  le 
bain  est  le  traitement  de  fond  pourrait-on  dire  de 
la  broncho-pneumonie. 

Autrefois,  on  donnait  des  bains  froids,  mais 
ceux-ci  déterminent  une  grosse  vaso-constriction 
périphérique  et  une  congestion  intense  centrale, 
ce  qui  dans  certains  cas,  peut  provoquer  une 
syncope.  M.  Nobécourt  préfère  aux  bains  froids 
les  bains  chauds  qui  paraissent  bien  meilleurs. 
Souvent  on  vous  demandera  combien  de  temps 
il  faut  laisser  l’enfant  dans  le  bain.  Il  est  bien  dif¬ 
ficile  de  répbndre,  cela  dépend  exclusivement  de 
la  façon  dont  le  malade  réagit  dans  son  bain.  En 
général,  on  laisse  l’enfant  pendant  une  dizaine 
de  minutes.  Mais,  si  au  bout  de  cfuelques  minu¬ 
tes,  l’enfant  a  de  la  dyspnée,  s’il  se  cyanose,  il  ne 
faut  pas  persister.  Le  mode  de  réaction  de  l’en¬ 


fant  au  bain  est  un  élément  de  pronostic.  Les 
enfants  qui  supportent  bien  le  bain  guérissent 
en  général  bien.  Parfois,  il  y  a  avantage  à  substi¬ 
tuer  au  bain,  simple  un  bain  sinapisé.  Pour  m 
bain  de 20  litres  d’eau,  il  faut  employer  60  gr.  de 
farine  de  moutarde.  Après  le  bain,  il  est  recom¬ 
mandable  pour  lui  éviter  tout  refroidissement, 
de  faire  sécher  l’enfant  dans  son  lit,  on  l’enve¬ 
loppe  dans  un  drap,  puis  dans  une  couverture  de 
laine  ;  on  l’introduit  ainsi  dans  son  lit  où  on  le 
laisse  pendant  une  demi-heure. 

L’enveloppement  dans  un  drap  mouillé  est 
peu  employé  dans  les  broncho-pneumonies,  car 
on  préfère  l’enveloppement  humide  du  thorax. 
L’hydrothérapie,  malgré  les  traitements  nou¬ 
veaux  reste  la  base  du  traitement  des  broncho¬ 
pneumonies. 

Dès  que  la  température  monte  à  plus  de  39", 
il  faut  faire  des  enveloppements,  des  bains.  Dans 
les  formes  graves,  les  enveloppements  doivent 
être  appliciués  en  permanence,  et  en  plus,  trois 
à  quatre  fois  par  jour,  on  pourra  donner  des  bains 
chauds. 

A  l’hydrothéràpie,  il  y  a  souvent  avantagea 
associer  l’oxygénothérapie. 

C’est  un  médicament  antiasphyxiant,  tonique, 
stimulant. 

Il  existe  des  appareils  spéciaux  pour  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’oxygène  (appareils  de 
Bayeux),  mais  les  appareils  sont  encombrants  et 
coûteux.  On  peut  simplement  se  servir  de  serin¬ 
gues  spéciales  graduées,  ainsi  c^ue  de  l’appareil 
à  pneumothorax. 

Chez  le  nourrisson,  il  ne  faut  guère  dépasser 
un  à  deux  litres  en  24  heures. 

L’oxygène  pdr  iirhalation  dix  minutes  par 
heure,  est  souvent  suffisante  et  a  de  beaux  ré¬ 
sultats  à  son  actif.  Il  y  a  avantage  à  faire  barbot- 
ter  l’oxygène  dans  de  l’huile  goménolée  à  20%, 
ce  ciui  lui  confère  un  pouvoir  désinfectant  nulle¬ 
ment  négligeable. 

Des  multitudes  d’autres  médicaments  ont  été 
conseillés.  Leur  grand  nombre  prouve  ciu’aucm 
d’entre  eux  n’a  une  valeur  absolue.  L’alcool  àfai- 
ble  dose,  l’acétate  d’ammoniaque  à  la  dose  de 
0  gr.  20  par  année  d’âge  stimule  l’état  général. 
Il  est  de  toute  importance  de  soutenir  le  cœur, 
La  médication  toni-cardiaque  est  réalisée  par 
l’huile  camphrée,  le  solucamphre,  le'cainpho 
Dausse.  Vous  pouvez  avoir  intérêt  à  donner  delà 
digitaline,  de  l’adrénaline. 

Est-il  avantageux  de  lutter  contre  la  fièvre  ?  En 
dehors  de  l’hydrothérapie,  il  y  a  parfois  utilité 
à  donner  au  malade  de  l’analgésine  ou  de  la  qui¬ 
nine  en  suppositiores,  mais  en  général  cela  fati- 
-  gué  les  enfants  ;  il  ne  faut  y  avoir  recours  que 
rarement. 

On  a  aussi  préconisé  des  médicaments  de  choc 
(les  métaux  colloïdaux). 

Netter  a  préconisé  l’emploi  de  l’abcès  de  fixa- 


41  —  12  —  X  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3051 


lion.  Comby  ne  partage  pas’  cette  opinion,  car  les  | 
bienfaits  de  cette  thérapeutique  ne  sernblent  pas 
compenser  les  ennuis  qu'elle  peut  occasionner, 
douleurs  vives,  fièvre,  suppurations  interrnina- 
bles,  escarres. 

Signalons  enfin  les  injections  de  sang  maternel 
à  la  dose  de  5  à  10  cc.  en  injections  intra-muscu- 
laires,  tous  les  deux  jours  C[ui  donne  de  bons  ré¬ 
sultats  ;  elle  agit  par  choc  et  en  remontant  le 
nombre  de  globules  rouges  ? 

Que  peut-on  faire  encore  en, dehors  des  médi¬ 
caments  indiqués  1 

On  a  préconisé  l’emploi  en  injection  de  diffé¬ 
rentes  huiles  volatiles,  qui  toutes  s’éliminent  par 
les  voies  respiratoires  et  ont  de  la  sorte  une 
action  désinfectante. 

Grâce  à  cefte  thérapeutique,  on  guérit  un  plus 
grand  nombre  de  broncho-pneumonies,  surtout 
en  ville,  mais  les  cas  mortels  restent  encore  nom¬ 
breux,  aussi  ces  dernières  années,  on  a  beaucoup 
étudié  la  flore  microbienne  responsable  des  bron- 
cho-pncumor.ies  pour  tâcher  de  substituer  aux 
traitements  symptoinaticiues  un  traitement  spé- 
cificpie. 

Le  pneumocociue  fut  longtemps  considéré 
comme  le  germe  sinon  unicjue  tout  au  moins  pré¬ 
dominant  dans  la  plupart  des  formes  cliniques. 
Aussi  le  sérum  anti-pneuinococciciue  fut  tout 
d’abord  essayé.  Nobécourt  et  Paraff  ont  injecté 
du  sérum  antipneumococcique  directement  dans 
les  poumons. 

Tous  les  résultats  obtenus  par  la- sérothérapie 
furent  peu  probants  et  aujourd’hui  cette  mé¬ 
thode  est  à  peu  près  abandonnée.  Ceci  n’est  pas 
pour  nous  surprendre  car  l’on  sait  aujourd’hui, 
qu’à  côté  des  pneumocoques,  nombreux  sont  les 
germes  cpii  conditionnent  l’infection  broncho¬ 
pneumonique  (streptocociue,  bacille  de  Pfeiffer, 
staphylocoque,  entérococ^ue,  pneumobacille). Du- 
chon  pense  que  souvent  le  bacille  de  Klebs- 
Lœffler  est  rencontré  dans  les  broncho-pneumo¬ 
nies.  La  question  du  bacille  diphtérique  est  une 
des  plus  discutées,  et  si  Guillemot,  Grenet,  sesont 
rangés  à  l’avis  de  Duchon,  de  nombreux  auteurs 
ne  veulent  pas  accorder  au  bacille  diphtériciue  le 
rôle  qu’on  a  voulu  lui  faire  jouer. 

Comment  expliciuer  le  fait  que  nombre  d’au¬ 
teurs  n’âient  pas  constaté  de  bacilles  diphtérique 
II  sembe  que  ce  fait  dépend  du  milieu  où  se 
trouvent  les  malades  étudiés.  Dans  les  vieux 
hôpitaux  où  le  bacille  diphtériciue  est  à  l’état  la¬ 
tent  peut-on  dire  le  bacille  diphtériciue  est  rc- 


I  trouvé  dans  les  broncho-pneumonie.  Dans  les 
hôpitaux  neufs,  au  contraire,  la  surinfection  par 
le  bacille  de  Klebs-Lœffler  semble  exceptionnel. 

Samsoen  a  étudié  la  broncho-pneumonie  chez 
les  porteurs  de  germes  diphtériques. 

La  maladie  évolue  chez  eux  avec  peu  de  signes 
généraux,  la  fièvre  n’est  pas  très  élevée,  ce  sont 
plutôt  des  intoxiqués  cque  des  infectés  ;  leur 
faciès  traduit  cette  intoxication,  ils  ont  denom- 
breuses  fissures  aux  niveaux  des  téguments,  leur 
foie  est  gros,  les  signes  physiques  pulmonaires 
sont  relativement  fixes. 

Cette  question  du  bacille  diphtérique  a  non 
seulement  un  intérêt  pathogénique,  mais  un  in¬ 
térêt  pratique  thérapeutique. 

Faut-il  en  effet,  comme  Duchon  réserver  une 
place  importante  à  ce  bacille  dans  les  vaccins  et 
conseiller  en  plus  du  vaccin  des  injections  préco¬ 
ces  et  massives  de  sérum  antidiphtériques  jus-' 
ciu’à  100  cc.  par  jour.  Faut-il,  au  contraire,  pré¬ 
férer  des  vaccins  où  le  bacille  diphtérique  est 
absent  ? 

Sauf  de  rares  exceptions  (cas  des  hôpitaux 
infectés,  cas  des  porteurs  de  germes  diphtériques) 
il  nous  semble  inutile  d’employer  un  vaccin  con¬ 
tenant  du  bacille  diphtériciue  et  d’associer  la  sé¬ 
rothérapie  antidiphtérique  à  la  vaccinothérapie. 

I.a  vaccinothérapie,  si  on  s’en  rapporte  aux 
conclusions  du  dernier  Congrès  de  Pédiatiie  de 
Lausanne  est  un  progrès  sérieux  dans  le  traite¬ 
ment  des  broncho-pneumonies  qui  aurait  fait 
tomber  la  mortalité  de  cette  maladie  de  50  % 
à  25  %.  Quel  ciue  soit  le  vaccin  employé,  il  faut 
répéter  les  doses  ciuotidiennement  ou  tous  les 
deux  jours.  On  commence  par  des  doses  faibles, 

1  /4  de  cent,  cube  puis  on  augmente  progressive¬ 
ment  la  dose  sans  toutefois  dépasser  la  dose  de 
1  cc.  à  5  par  jour  ?  En  tout,  on  fait  6  à  12 
injections. 

Cette  thérapeutique  écourterait  la  durée  de  la 
maladie  et  éviterait  les  rechutes  si  fréquentes 
dans  les  broncho-pneumonies.  Elle  semble  parti- 
culièremerffindiciué  dans  les  formes  traînantes, 
mais  doit  être  tenté  dans  toutes  les  formes  sé¬ 
rieuses. 

Il  ne  faudrait  toutefois  pas  que  la  vaccinothé¬ 
rapie  fasse  négliger  les  anciens  modes  de  trai¬ 
tement  et  particulièrement  l’hydrothérapie. 

La  broncho-pneumonie,  malgré  les  progrès, 
reste  une  maladie  grave  et  il  n'est  pas  de  trop,  de 
tous  les  moyens  connus  pour  lutter  contre  cette 
affection. 
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EXISTE-T-IL  UNE  FAUSSE  «  ANGINE  DE  POITRINE  •  7 

G.  J.  Katz, 

Directeur  du  Dispensaire  cardiologique  de  la  ville  d’Odessa. 


Dans  sa  leçon  sur  le  pronostic  dans  les  mala¬ 
dies  du  cœur,  Leyden  écrit  :  «  Je  préviens 
qu’il  faut  être  excessivement  prudent  dans  la 
distinction  des  sténocardies  organiques,  de  celles 
qui  sont  nerveuses  ;  cette  question  est  difficile. 
Je  suis  persuadé  qu’avec  le  perfectionnement 
du  diagnostic  physiologique  et  pathologique  du 
cœur,  le  domaine  des  troubles  nerveux  devra 
de  beaucoup  se  rétrécir.  L’appréciation  des 
symptômes  séparés  dans  le  but  de  poser  le  pro¬ 
nostic  est  très  peu  certain  et  leur  différenciation 
est  très  difficle.  » 

Quoique  étant  faite  il  y  a  de  cela  30  ans,  cette 
leçon  n’a  pas  perdu  son  intérêt,  même  pour  l’ac¬ 
tualité.  Chaque  médecin  désireux  de  s’occuper 
de  la  question,  peut  s’assurer  de  la  Justesse  des 
paroles  du  grand  clinicien. 

Si  le  domaine  des  névroses  gastro-intestinales 
a  considérablement  diminué  au  cours  des  der¬ 
nières  années,  cela  est  dû  aux  efforts  de  Bekg- 
MANN  et  de  Katch  qui  attachaient  à  cette  ques¬ 
tion  toute  la  flamme  de  leur  critique. 

.  Le  mérite  de  Bergmann  et  de  son  école  est 
d’avoir  définitivement  choisi  la  voie  d’études 
physiologiques  et  d’avoir  prouvé  que  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  la  modification  de 
la  fonction  présente  déjà  par  elle-même,  le 
signe  d’une  affection  organique. 

Pour  ce  qui  est  des  névroses  cardiaques  et  en 
particulier 'de  la  fausse  sténocardie,  la  question 
se  trouve  au  même  point  qu’il  y  a  30  ans. 

Réellement,  si  on  compare  les  signes  ayant 
servi  au  diagnostic  différentiel  il  y  a  30  ans,  à 
ceux  dont  nous  disposons  aujourd’hui,  on  voit 
que  malgré  les  progrès  actuels  de  la  physiologie 
et  de  la  pathologie,  les  progrès  qui<iaisaient  le 
rêve  de  Leyden,  nous  ne  sommes  pas  beaucoup 
plus  avancés  dans  la  question  du  diagnostic 
des  affections  cardiaques. 

Cet  état  de  choses  pourrait  se  comprendre  dans 
deux  cas  : 

1®  Ou  bien  nos  moyens  d’investigation  sont 
encore  trop  grossiers  et  insuffisament  perfec¬ 
tionnés  ;  ou  bien, 

2®  La  division  en  sténocardies  fausses  et  sté¬ 
nocardies  organiques  n’existe  pas.  Il  n’existe 
qu’une  variété  de  sténocardies  ayant  des  mani¬ 
festations  cliniques  variées. 

Considérant  l’extrême  subjectivité  de  la  sté¬ 
nocardie  qu’on  ne  peut  vérifier  ni  par  les  mé¬ 
thodes  physiques  ni  par  les  méthodes  cliniques, 
ni  à  l’aide  du  Rôntgen,  ni  à  l’aide  de  la  sphygmo 
et  électrocardiographie,  nous  devons  nous  baser 


principalement  sur  les  antécédents  et  les  divers 
signes  objectifs  proposés  durant  les  dernières 
années  pour  faciliter  le  diagnostic  différentiel 
des  sténocardies.  _ 

Mais  le  trop  grand  nombre  de  ces  signes  indi¬ 
quent  qu’ils  ne  sont  pas  utilisables  pour  la  diffé¬ 
renciation. 

L’histoire  de  la  maladie  par  elle-même  ne  peut 
nous  donner  une  réponse  à  la  question  qui  nous 
intéresse.  Si  le  malade  nous  arrive  après  avoir 
consulté  d’autres  médecins,  dans  ce  cas  on  ne 
peut  plus  se  fier  à  son  histoire  de  la  maladie,  car 
la  pensée  du  malade  peut  être  déviée  dans  une 
fausse  voie,  son  récit  perd  toute  sa  valeur. 

Si  nous  voyons  le  malade  au  moment  de  l’ac¬ 
cès,  nous  ne  pouvons  pas  juger  du  type  de  la 
sténocardie  d’après  la  pose  du  patient,  étant 
donné  que  chaque  malade  cherche  à  conserver 
la  pose  qu’il  avait  au  moment  du  début  de 
l’accès,  ayant  peur  de  bouger,  de  parler  par 
crainte  de  se  faire  du  mal. 

Aussi  on  ne  peut  pas  juger  le  caractère  de  la 
sténocardie  d’après  l’aspect  du  malade,  tous  les 
malades  ayant  un  aspect  de  souffrance,  un  teint 
pâle  à  reflet  jaunâtre  ou  terreux  ;  la  face  et  prin¬ 
cipalement  le  front  sont  recouverts  de  sueur 
froide. 

Les  conditions  ayant  directement  précédé  à 
l’accès  ne  peuvent  préciser  la  question,  car 
nous  savons  qu’autant  l’angine  vraie  que  la 
fausse  peuvent  survenir  après  des  efforts  phy¬ 
siques  ou  en  plein  repos,  après  des  émotions 
physiques,  ou  sans  elles. 

Ainsi,  nous  voyons  que  l’histoire  de  la  ma¬ 
ladie  ne  peut  résoudre  la  question  qui  nous  in¬ 
téresse. 

L’observation  du  malade  dans  ce  cas  ne  nous 
aidera  point,  car  si  le  malade  est  un  nerveux, 
se  plaignant  de  son  cœur,  l’association  de  la 
constitution  neuro-psychique  à  des  modifica¬ 
tions  graves  de  l’appareil  cardio-vasculaire  est 
possible  sous  une  forme  ouverte  ou  masquée. 
Dans  ces  cas,  nous  ne  sommes  pas  capables  de 
préciser  ce  qui  revient  à  la  névrose  et  ce  qui  est 
le  résultat  d’une  déficience  organique. 

De  la  sorte  que,  ni  les  données  de  l’anamnèse, 
ni  l’observation  du  malade,  ne  nous  donnent  au¬ 
cun  point  de  repère  pour  la  différenciation. 

On  est  obligé  de  recourir  à  l’investigation  ob¬ 
jective.  Nous  devons  faire  remarquer  ici  la  chose 
que  voici  :  même  si  nous  trouvons  des  modifica¬ 
tions  au  sytème  cardio-vasculaire,  même  dans 
ce  cas  nous  ne  pouvons  pas  toujours  les  mettre 
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en  rélâtion  avec  les  crises  de  l’angine  de  poitrine, 
cat  ces  modifications  peuvent  parfaitement  évo¬ 
luer  sans  accès.  D’un  autre  côté,  nous  pouvoirs 
parfaîtemênt  à  l’investigation  objective,  ne 
trouver  aucune  modification  du  système  cardio¬ 
vasculaire  et  malgré  ce  fait  des  crises  et  des 
crises  asses!  intenses  peuvent  tout  de  même 
avoir  lieu. 

Toutes  ces  considérations  expliquent  bien 
l’aspiration  des  nombreux  investigateurs  à 
trouver  des  signes  pouvant  permettre  la  dis¬ 
tinction  entre  l’angine  de  poitrine  vraie  et  la 
faussé. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  signes  pro¬ 
posés  par  les  différents  investigateurs,  je  dirai, 
me  basant  sur  ma  propre  expérience,  qu’aucun 
de  ces  Signes,  ni  pris  séparément,  ni  les  signes 
dans  leur  ensemble,  ne  permettront  la  résolu¬ 
tion  de  la  question  qui  nous  intéresse. 

Le  signe  de  Schmidt,  montrant  la  sensibilité 
à  la  pression  de  la  fosse  sous-claviculaire  gauche 
se  voit,  suivant  l’auteur,  chez  des  malades  at¬ 
teints  de  la  sténocardie  vraie  et  de  l’aortalgie. 
J’ai  pu  obtenir  de  la  sensibilité  à  la  pression 
autant  à  gauche-  qu’à  droite  chez  les  névro¬ 
tiques,  et  cette  sensibilité  est  très  faiblement 
marquée  ou  même- parfois  elle  est  absente  chez 
des  individus  atteints  de  la  sténocardie  vraie. 

Le  signe  de  Bernstein,  signe  de  la  douleur  à 
la  pression  du  globe  oculaire  gauche.  Suivant 
l’auteur  on  voit  ce  signe  dans  l’intervalle  des 
accès  et  rien  que  dans  les  cas  où  durant  l’accès 
il  existe  de  l’irradiation  des  douleurs  dans  le  bras 
gaüche  et  le  côté  gauche  du  cou. 

Le  signe  de  Guberghitz  montre,  d’après 
l’âutéur,  Thyperalgésié  dans  les  cas  de  sténo¬ 
cardie  vraie,  au  moment  où  on  exerce  une  pres¬ 
sion  à  la  région  des  trois  vertèbres  thoraciques 
supérieures. 

Braün  a  proposé  trois  signes  pour  l’examen  des 
névroses  cardiaques  et  pour  l’appréciation  de  la 
diminution  de  sa  capacité  fonctionnelle  dans  les 
affections  organiques  du  cœur  : 

1“  La  présence  de  l’arythmie  respiratoire  ; 
2"  les  variations  de  la  limite  droite  du  cœur  en 
relation  avec  le  rythme  respiratoire  ;  3°  la  di¬ 
minution  du  pouls  dépendant  d’une  légère  pres¬ 
sion  exercée  à  la  région  cardiaque. 

D’après  mon  expérience  personnelle,  je  puis 
dire  qu’aucun  de  ces  signes  n’a  pu  me  donner 
Une  réponse  à  notre  question. 

Pour  ce  qui  est  du  signe  de  Braun  et  Samet 
(lé  ralentissement  intense  du  pouls  à  la  pression 
exercée  sur  le  vague  droit  ou  la  carotide),  suivant 
ces  auteurs,  le  résultat  positif  démontre  la  pré¬ 
sence  d’une  vraie  sténocardie  organique,  d’une 
lésion  au  niveau  des  artères  coronaires  et  l’at¬ 
teinte  consécutive  du  myocarde.  Ce  signe  n’est 
observé  que  chez  des  personnes  ayant  un  rsdhme 
sinusal.  Ce  signe  peut  faire  défaut  oü  n’être  ma¬ 


nifesté  que  très  légèrement  même  chez  des  ma¬ 
lades  ayant  des  modifications  graves  du  sys¬ 
tème  cardio-vasculaire. 

Par  cette  remarque  même  les  auteurs  enle¬ 
vaient  à  leur  signe  son  caractère  pathognomo¬ 
nique. 

Certains  investigateurs  trouvaient  ce  signe 
chez  des  neurasthéniques  ;  quant  à  moi  j’ai  pu 
l’observer  chez  des  personnes  tout  à  fait  bien 
portantes.  La  recherche  de  ce  signe  doit  être 
effectuée  avec  prudence,  car  un  de  mes  malades, 
par  exemple,  a  perdu  connaissance  pendant 
l’expérience. 

Il  nous  reste  encore  à  dire  quelques  mots  au 
sujet  du  signe  de  Libmann,  signe  qui  suivant 
certains  auteurs,  peut  avoir  un  rôle  important 
dans  la  différenciation  des  formes  de  sténocardies 
évoluant  sans  douleurs,  des  formes  où  le  diagnos¬ 
tic  différentiel  présente  de  grandes  difficultés. 

Dans  ces  cas  nous  avons  tous  les  signes  de  la 
sténocardie,  sauf  la  douleur. 

Les  trois  types  suivants  sont  particulière¬ 
ment  fréquents  : 

1°  Le  type  de  Wenckelbach  à  crises  prolon¬ 
gées  et  à  modifications  intenses  du  pouls. 

2°  Le  type  de  Wassermann  avec  constriction 
au  thorax  et  à  la  région  précordiale,  aux  voies 
respiratoires  supérieures  et  au  larynx,  avec 
sensation  de  peur,  avec  des  phénomènes  vaso¬ 
moteurs  ; 

3°  Le  type  de  Holsl  avec  dyspnée  intense 
pendant  la  crise. 

Vaquez  disait  que  là  où  il  y  a  de  la  dyspnée, 
il  n’y  a  pas  d’angine  de  poitrine  ;  la  présence  du 
type  de  Wassermann  et  de  celui  de  Holst  semble 
dire  le  contraire.  On  trouve  dans  la  littérature 
bien  d’autres  cas  où  sont  associées  la  dyspnée 
et  la  sténocardie. 

On  Voit  dans  la  littérature  combien  sont  dan¬ 
gereuses  les  sténocardies  indolores,  elles  peuvent 
donner  la  mort  subite  pendant  l’accès. 

Etant  donné  que  Ces  sténocardies  indolores 
présentent  de  grandes  difficultés  pour  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  et  sont  parfois  intitulées 
névroses,  il  est  de  toute  utilité  de  poser  Un  dia¬ 
gnostic  précis  dans  le^but  de  préciser  le  pro¬ 
nostic  et  la  prophylaxie. 

C’est  dans  ce  but  que  Libmann  a  proposé  sa 
méthode  pour  apprécier  la  diminution  de  la  sen¬ 
sibilité  vis-à-vis  des  sensations  douloureuses 
chez  les  malades  dont  la  Sténocardie  évolue 
sans  douleurs. 

Pour  le  prouver,  il  conseille  d’exercer  une 
pression  avec  le  pouce  droit  au  niveau  du  pro¬ 
cessus  styloïde  ;  à  cet  endroit  passe  une  branche 
du  nerf  grand  auriculaire  qui  né  s’anastomose  pas 
toujours  au  nœud  sympathique  cervical.  Sui¬ 
vant  les  résultats  obtenus,  Lipmann  divisait 
toutes  les  personnes  examinées  en  5  groupes, 
d’après  leur  sensibilité.  Dans  le  premier  groupe. 
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rentrent  les  personnes  ne  ressentent  aucune 
douleur  à  la  pression  et  dans  le  cinquième  grou¬ 
pe,  celles  ayant  une  réaction  intense  à  la  dou¬ 
leur,  Lipmann  conseille  de  prendre  en  considé¬ 
ration  la  race  des  individus,  le  sexe,  l’âge,  la 
profession,  c’est-à-dire,  des  facteurs  pouvant 
augmenter  ou  diminuer  la  sensibilité  aux  dou¬ 
leurs. 

Si,  suivant  cette  méthode,  nous  obtenons  une 
sensibilité  diminuée  vis-à-vis  des  douleurs  chez 
des  sujets  que  nous  supposons  être  atteints 
d’une  sténocardie  organique  sans  douleur,  dans 
ce  cas  notre  supposition  acquiert  le  caractère 
de  la  réalité. 

Ayant  vérifié  le  signe  de  Libmann  dans  nom¬ 
bre  de  cas  j’ai  pu  diviser  les  malades  en  deux 
groupes  : 

Dans  le  premier  groupe  rentrent  les  person¬ 
nes  ayant  des  plaintes  variées,  dans  le  deuxième, 
celles  souffrant  de  sténocardie.  Le  deuxième 
groupe  (1 6  personnes),  je  l’ai  encore  divisé  en  deux 
sous-groupes  :  1°  10  personnes  chez  lesquelles 
la  sténocardie  évoluait  de  façon  typique  avec 
sténocardie  identique  à  celle  observée  dans  le 
premier  groupe,  mais  sans  douleurs,  et  2°  6  per¬ 
sonnes  avec  irradiation  des  douleurs. 

De  nombreuses  observations  du  premier 
groupe  m’ont  permis  de  m’assurer  de  l’extrême 
variabilité  du  signe  de  Libmann,  montrant  des 
variations  nettes  de  la  sensibilité,  montrant 
parfois  de  la  diminution  là  où  on  devait  s’at¬ 
tendre  à  l’exagération  (chez  les  neurotiques, 
tait  bien  concordant  avec  les  observations  des 
autres  auteurs.) 

Pour  ce  qui  est  du  second  groupe  :  dans  le  pre¬ 
mier  sous  groupe  (10  personnes)  où  suivant  tou¬ 
tes  les  données  nous  avions  une  vraie  «  sténo¬ 
cardie  »  avec  des  douleurs  s’irradiant,  nous 
avons  observé  une  sensibilité  augmentée  dans 
8  cas  et  dans  2  cas  une  sensibilité  moyenne.  Dans 
le  second  groupe  (6  personnes)  où  nous  n’avions 
que  des  individus  atteints  de  sténocardies  sans 
douleurs,  nous  avons  obtenu  dans  3  cas  une  sen¬ 
sibilité  à  ia  douleur  diminuée,  dans  1  cas  une 
sensibilité  augmentée  et  dans  deux  autres  cas 
une  sensibilité  moyenne.  , 

Les  mêmes  chiffres  furent  observés  par  moi 
dans  d’autres  conditions,  précisément  lorsque 
j’exerçais  de  la  pression  au  niveau  de  l’incision 
supra-or bitaire,par  laquelle  passe  le  nerf  oculaire 
supérieur  allant- au  front  et  qui  se  dissipe  dans 
la  peau  du  front  jusqu’au  sommet  de  la  tête. 

Comme  on  le  sait  le  nerf  supérieur  oculaire 
constitue  la  branche  du  nerf  oculaire,  branche 
la  plus  fine  et  purement  sensitive  de  la  branche 
du  trijumeau  entrant  en  anastomoses  avec  les 
plexus  sympathiques  et  envoyant  une  branche 
vers  la  dure-mère. 

Ou  encore  j’utilisais  la  pression  sur  le  nerf 
oculaire  inférieur  qui  est  la  suite  immédiate 


d’une  autre  branche  purement  sensitive  du  tri¬ 
jumeau,  sortant  à  la  face  par  le  canal  sous- 
oculaire  et  c’est  ici  qu’il  se  divise  en  branches 
allant  à  la  peau  de  la  paupière  inférieure,  la 
joue,  le  nez,  la  lèvre  supérieure  et  qui  s’anasto¬ 
mose  au  nerf  facial  à  plusieurs  endroits. 

11  faut  exercer  une  pression  sur  les  points 
d’émergence  de  ces  nerfs,  la  face  ;  alors  nous 
obtiendrons  des  endroits  encore  plus  sensibles 
que  le  point  de  Libmann,  ^qui  est  localisé  dans 
la  profondeur.  Dans  certains  cas  le  second  point 
proposé  par  moi  (l’orbitaire  inférieur)  se  mon¬ 
trait  plus  sensible  que  le  premier.  Presque  tou¬ 
jours  l’effet  à  droite  était  plus  faible  qu’à  gauche. 

Quelles  peuvent  être  nos  conclusions  à  l’étude 
de  tous  ces  signes  ? 

Ni  chacun  d’eux  séparément,  ni  l’ensembie  de 
ces  signes  n’ont  une  importance  pathognomo- 
nictue  absolue. 

'  De  la  sorte  que  ni  l’histoire  de  la  maladie,  ni 
l’observation,  ni  les  données  objectives  ne  nous 
donnent  aucun  point  de  repère  sûr,  pour  la  diffé¬ 
renciation  des  sténocardies. 

Il  nous  reste  encore  à  envisager  le  dernier  ar¬ 
gument  auquel  ont  recours  autant  les  anciens 
que  les  nouveaux  cliniciens  pour  la  différencia¬ 
tion  des  sténocardies  organiques  des  fonction¬ 
nelles. 

Cet  argument,  c’est  l’âge.  Si  le  malade  est  âgé 
de  plus  de  40  ans,  il  y  a  plus  de  chance  que  la 
sténocardie  dont  il  est  atteint  soit  organique. 

Il  ne  faut  pas  oublier  les  points  suivants  : 

1°  Les  personnes  ayant  dépassé  40  ans  peu¬ 
vent  aussi  être  des  névrotiques  ;  2°  il  n’est  pas 
obligatoire  de  voir  après  40  ans  des  modifications 
sclérosantes,  des  artères  coronaires  résultant  de 
l’artériosclérose  générale  ;  3“  il  faut  prendre  en 
considération  un  fait  qu’aussi  les  anciens  cli¬ 
niciens  (Leyden)  mentionnaient  ;  ce  fait  est  la 
sclérose  des  artères  coronaires  chez  des  sujets 
jeunes,  et  ces  dernières  années  Vaquez,  Benda, 
René  Pauli  ont  recueilli  assez  de  données  pour 
prouver  l’erreur  de  l’opinion  comme  quoi  la  sclé¬ 
rose  ne  pouvait  être  observée  que  chez  des  in¬ 
dividus  âgés  de  plus  de  40  ans.  On  trouve  chez 
des  enfants  et  des  jeunes  gens,  au  cours  des  au¬ 
topsies,  des  modifications  nettes  des  parois  des 
artères  coronaires  ayant  provoqué  chez  eux  du¬ 
rant  ia  vie  des  crises  typiques  d’angine  de  poi¬ 
trine. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  montre  aussi  l’insta¬ 
bilité  de  ce  dernier  argument. 

Dans  ces  conditions  une  question  se  pose; 
Y  a-t-il  réelle  nécessité  de  différenciation  des 
sténocardies  ? 

On  pourrait  peut-être  admettre  l’existence 
d’une  seule  et  unique  forme  de  sténocardie 
ayant  des  modalités  cliniques  variées  condi-‘ 
tionnées  par  des  influences  variées. 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  exa- 
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minons  les  données  dont  nous  disposons  pour 
l’étude  des  douleurs  dans  la  sténocardie. 

Le  plus  grand  nombre  d’auteurs  pensent  que 
la  douleur  au  cours  des  crises  de  sténocardie 
est  conditionnée  par  l’ischémie  de  certaines  par¬ 
ties  du  muscle  cardiaque  ;  l’ischémie  serait  due  au 
spasme  des  artères  coronaires. 

L’Ischémie  peut  aussi  bien  survenir  à  la  suite 
des  modifications  sclérotiques  des  artères  coro¬ 
naires  que  sans  elles.  Donc  la  douleur  elle  aussi 
ne  dépendrait  pas  de  la  sclérose  des  artères  coro¬ 
naires,  Le  caractère,  l’intensité  et  la  durée  des 
douleurs  ne  dépendrait  pas  de  la  présence  de 
sclérose  are-niveau  des  artères  coronaires. 

Ainsi  l’ischémie  serait  la  cause  des  douleurs. 
S’il  n’y  a  pas  d’ischémie,  il  n’y  a  pas  de  douleurs . 
Il  peut  ne  pas  y  avoir  d’ischémie  dans  les  cas 
suivants  :  1°  Si  des  îlots  du  muscle  cardiaque 
sontremplacéspar  des  foyers  de  tissu  conjonc¬ 
tif  ne  prenant  pas  part  à  la  contraction  du  cœur, 
n’ayant  pas  besoin  d’un  abondant  apport  de 
sang,  n’en  ayant  pas  besoin,  n’en  souffrant  pas 
et  ne  donnant  pas  pour  cela  de  crises  doulou¬ 
reuses  ;  2»  il  peut  ne  pas  y  avoir  d’ischémie  et 
de  douleurs  en  présence  de  formation  rapide 
des  anastomoses,  ce  qui  est  très  variable  suivant 
les  individus,  leur  constitution,  leur  hérédité  ; 
3»  il  peut  ne  pas  y  avoir  d’ischémie  en  présence 
d’une  hypertension  manifeste,  surtout  avec 
une  Mn.  haute  (diastolique.) 

Hirschlfeld  indique  que  chez  les  sujets  âgés, 
la  dyspnée  survenant  au  cours  des  efforts  phy¬ 
siques  force  le  malade  d’arrêter  son  effort,  ce  qui 
ne  donne  pas  le  temps  aux  douleurs  de  se  ma¬ 
nifester, 

Chez  de  tels  sujets  la  réaction  aux  sensa¬ 
tions  douloureuses  du  côté  du  cœur,  des  vais¬ 
seaux  et  du  système  nerveux  est  diminuée  et 
ralentie. 

Gross  a  démontré  que  la  circulation  colla¬ 
térale  chez  de  tels  sujets  était  bien  développée, 
ce  qui  autorise  la  régularisation  de  la  circulation 
coronaire,  il  n’y  a  pas  dans  ces  cas  d’ischémie 
des  diverses  parties  du  muscle  cardiaque,c’est 
pourquoi  il  n’y  a  pas  de  douleurs.  Ce  lait  a  déjà 
été  démontré  il  y  a  longtemps  par  Huchard  et  ces 
temps  derniers  par  Vaquez. 

Ainsi  à  la  base  des  douleurs  se  trouve  l’isché¬ 
mie  et  à  la  base  de  cette  dernière,  le  spasme. 

'Quelle  est  la  cause  du  spasme  ? 

Le  spasme  des  artères  coronaires  est  un  phé¬ 
nomène  réflexe  dépendant  de  l’excitabilité  exa¬ 
gérée  des  nerfs  et  des  ganglions  nerveux  se  trou¬ 
vant  dans  leurs  parois. 

Les  artères  coronaires  se  contractent  et  se 
relâchent  sous  l’influence  du  système  nerveux 
et  dans  certaines  conditions  ces  contractions 
et  ces  relâchements  sont  intenses  et  viciés,  c’est- 
à-dire  que  sous  l’influence  de  causes  morbides. 


elles  se  contractent  lorsque  le  travail  intense  du 
cœur  exige  leur  relâchement. 

Les  artères  coronaires  sont  très  bien  adaptées 
aux  contractions  et  relâchements,  grâce  à  de 
nombreuses  fibres  musculaires,  au  plexus  ner¬ 
veux  ainsi  qu’aux  nerfs  sensitifs  (Singer). 

Pour  ce  qui  est  des  nerfs  sensitifs,  il  est  inté¬ 
ressant  de  se  rappeler  le  fait  que  Haller,  Harvey 
et  Ziemsen  considéraient  le  cœur  comme  étant 
absolument  dépourvu  des  nerfs  sensitifs,  tandis 
que  tous  les  peuples  considéraient  le  cœur  en 
tant  qu’endroit  de  localisation  de  tous  les  ressen- 
'timents  de  l’âme. 

Chez  les  personnes  à  excitabilité  exagérée  du 
système  nerveux  on  peut  trouver  des  infarctus 
à  la  suite  des  accès  angineux  en  présence  de  pa¬ 
rois  absolument  intactes  des  vaisseaux  coro¬ 
naires,  seulement  à  cause  de  leur  contracture 
spastique  (Pauli). 

Le  système  nerveux  agit-il  directement  sur 
la  lumière  des  vaisseaux  coronaires,-  ou  bien  par 
l’intermédiaire  du  sang  ? 

On  sait  que  les  moindres  modifications  de 
l’alcalinité  du  sang  peuvent  provoquer  facilcr 
ment  des  spasmes  et  des  convulsions,  agissant 
sur  la  lumière  des  vaisseaux.  On  peut  observer 
la  même  chose  en  présence  des  modifications  du 
sang  dues  aux  troubles  de  l’équilibre  humoral. 
Le  sang  modifié  agit-il  directement  sur  les  vais¬ 
seaux  coronaires  ou  bien  par  l’intermédiaire  du 
système  nerveux  central  ?  Cette  question  reste 
encore  non  élucidée. 

Le  système  nerveux  central,  lui  aussi,  direc¬ 
tement  et  sans  intermédiaire,  peut  influenctr 
la  lumière  des  artères  coronaires.  Plus  labile  est 
I  le  système  nerveux  végétatif,  plus  il  se  trouve 
influencé  par  des  facteurs  exogènes,  plus  il  de¬ 
vient  sensible.  Il  se  produit  des  modifications 
dè  la  lumière  des  vaisseaux,  avec  de  l’irrégula¬ 
rité  dans  l’apport  du  sang  au  muscle  cardiaque 
suivi  de  crises  angineuses. 

Oehm  indique  que^  actuellement,  on  serait 
tenté  de  modifier  l’étude  des  névroses  en  général' 
et  en  particulier  des  né-vroses  des  divers  organes. 

Jadis  cette  notion  englobait  i’ énorme  groupe 
des  phénomènes  fonctionneis  qui  dans  la  suite 
se  précisèreht  comme  étant  des  affections  orga¬ 
niques.  Il  indique  en  tant  epi’ exemple  le  bruit 
du  galop  qui  peut  être  le  symptôme  autant  de 
l’affection  du  muscle  cardiaque  que  des  gan¬ 
glions  et  des  vaisseaux  cardiaques.  ^ 

Déjà  au  cours  de  l’étude  de  la  symptomato¬ 
logie  des  sténocardies  nous  avons  pu  voir  que 
le  spasme  et  l’ischémie  et  les  douleurs  et  les  in¬ 
farctus  du  muscle  cardiaque  pouvaient  survenir 
avec  ou  sans  sclérose  des  artères  coronaires,  en 
présence  d’artères  coronaires  tout  à  fait  indem.- 
nes  de  processus  sclérotique.  Aussi  dans  les  cas 
qui  cliniquement  et  anatomo-pathologiquement 
doivent  être  considérés  comme  étant  fonction- 
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nels,  étant  donné  l’absence  de  modifleations  or¬ 
ganiques  aü  niveau  des  artères  coronairès,  nous 
avons  tout  de  même  tout  le  symptôme  entier 
des  sténocardies  même  avec  le  substratum 
anatomo-pathologique  sous  forme  des  infarc¬ 
tus,  etc ... . 

Tout  ceci  prouverait  que  les  opinions  de 
Bergmann  et  de  Noerden  pourraient  être  ad¬ 
mises  aussi  pour  les  formes  des  névroses  car¬ 
diaques  intitulées  sténocardies  fonctionnelles, 
fausses  ou  nerveuses.  Nos  investigations  nous 
amènent  à  l’idée  qu’il  n’existe  qu’une  seule  et 
unique  sténocardie  ayant  des  manifestations 
cliniques  variant  sous  l’influence  de  diverses 
causes  : 

1°  Ce  ne  sont  pas  les  organes  qui  sont  énervés 
par  le  systèirie  nerveux  végétatif  qui  sont  sujets 
aux  névroses  ; 

2“  Le  système  nerveux  végétatif  se  trouve  en 
relation  ininterrompue  d'un  côté  avec  le  sys¬ 
tème  endocrinien  et  d’un  autre  côté  avec  le 
système  nerveux  central  où  se  ramifient  les 
fibres  du  système  nerveux  sympathique  (Or- 
belli).  En  considérant  ces  deux  points  on  voit 
qu’il  suffit  d’une  modification  infime  de  cette 
chaîne  pour  que  l’équilibre  s’effondre  et  que  l’on 
ait  devant  soi  une  modification  organique  sous 
telle  ou  telle  autre  forme. 

Ce  à  quoi  rêvait  Leyden  il  y  a  30  ans,  s’est 
déjà  en  partie  réalisé.  Pletnefî  dit  :  «  Si  les  voies 
d’action  du  psychisme  ne  sont  pas  tout  à  lait 
claires,  son  influence  sur  le  fonctionnement 
des  organes  est  hors  de  doute.  Rappelons-nous, 
par  exemple,  les  modifications  du  caractère  des 
contractions  cardiaques  au  point  de  vue  de  leur 
fréquence  et  de  leur  intensité  sous  l’influence  de 
l’irritation  psychique.  Rappelons-nous  que  nous 
avons  en  présence  des  actes  psychiques  les  plus 
simples  des  modifications  du  côté  du  système 
nerveux  végétatif,  du  nombre  des  leucocytes,  de 
la  quantité  du  «  CA  »  dans  le  sang  périphé¬ 
rique,  etc .... 


Il  y  a  30  ans  de  cela^  au  temps  de  Leyden,  on 
ne  pouvait  que  supposer  une  telle  influence  du 
symptôme  nerveux  et  non  la  prouver. 

Sous  l’influence  du  système  nerveux  central 
nous  pouvons  non  seulement  obtenir  des  mo¬ 
difications  des  fonctions  de  l’appareil  circula¬ 
toire,  mais  aussi  des  modifications  anatomo¬ 
pathologiques  à  la  suite  d’un  trouble  des  fonc¬ 
tions. 

Klemperer  montre  dans  un  travail'tout  ré¬ 
cent  comment  les  spasmes  des  artères  coronaires 
d’origine  réflexe  dus  à  des  émotions  pouvaient 
à  la  suite  d’une  ischémie  locale  amener  à  des 
foyers  myocarditiques. 

Dans  ces  cas  les  fonctions  des  artères  coro¬ 
naires  modifiées  sous  l’influence  psychique  se 
répétant  souvent,  peuvent  amener  à  des  modi¬ 
fications  anatomo-pathologiques  grossières  au 
niveau  du  muscle  cardiaque. 

Dans  ces  circonstances  l’idée  de  Bergmann  et 
de  Noorden  s’est  pleinement  justifiée. 

Terminant  mon  compte  rendu  par  les  paroles 
de  Schrumpf,  que  je  modifie  un  peu,  je  dirai  ; 
«  Il  n’y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  fausses 
maladies,  surtout  en  pathologie  cardiaque.  11 
n’y  a  que  des  diagnostics  faux  et  des  nominations 
erronées  ». 

La  sténocardie  est  unique,  mais  ses  manifes¬ 
tations  cliniques  sont  multiples. 
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Suite  (‘) 

ÏI 

La  leucorrhée  et  la  goùoeoccié  chèz  la  femmé. 

D’après  les  travaux  du  Df  A.  Siredey  (2) 
et  ceux  dii  D^’  M.  Yieu  (3). 


1»  Les  dilîércntes  variétés  dé  là  leucorrhée  . 

Sous  le  nom  de  leucorrhée,  on  désigne  tous 
les  écoulements  jron  sanglants,  qui  se  font  par 
les  voies  génitales  dé  la  femme  ;  il  importe  d’éta¬ 
blir  les  causes  très  variées,  dont  peuvent  rele¬ 
ver  ces  écoulements.  En  observant  attentive¬ 
ment  la  manière  dont  ceux-ci  se  produisent  et 
les  caractères  qu’ils  présentent,  il  est  possible 
de  les  classer  suivant  leur  origine. 

La  leucorrhée  vulvaire  présente  un  aspect  sé¬ 
reux,  jaunâtre  ;  elle  est  formée  de  mucosités  com¬ 
parables  à  de  p'etits  crachats,  parfois  teintées  de 
saiig  ;  la  peau  et  les  muqueuses  sont  le  siège  d’une 
rougeur  très  vive,  et  d’uhe  cuisson  assez  pénible. 
Lorsqu’on  écarte  les  lèvres,  on  voit  des  amas  de 
matière  sébacée  entre  les  grandes  et  les  petites 
lèvres,  ainsi  qu’au  voisinage  du  clitoris  ;  aucun 
liquide  ne  s’écoule  du  vagin,  dont  la  muqueuse  a 
une  coloration  normale. 

La  leucorrhée  vaginale  est  remarquable  par  sa 
liuidité  et  par  son  apparence  laiteuse,  et  même 
hydrorrhéique  lorsqufêlle  est  abondante,  et  sur¬ 
tout  par  sa  continuité,  l’humidité  de  la  région 
étant  perinahente.  Momentanément  calmé  par  le 
repos,  l’écoulement  subit  une  recrudesceiice  au 
lever,  et  sous  l’influence  de  la  station  debout  le 
liquide  s’écoule .  goutte  à  goutte.  Cette  leucor- 
rée  se  distingue  des  écoulements  vaginaux  plus  ou 
moins  abondants,  dus  à  des  collections  extra-gé¬ 
nitales,  à  des  abcès  fistüleux  du  bassin  ou  de 
l’abdomen,  en  ce  que  les  pertes  se  font  avec  des 
intermittences  plus  ou  moins  prolongées,  parais¬ 
sant  taries  durant  plusieurs  heures,  plusieurs 
jours,  puis  reparaissant  de  nouveau  avec  les  mê¬ 
mes  caractères. 

Cette  leucorrhée  vaginale  tache  le  liiige  en  gris, 
en  jaune,  parfois  avec  des  stries  rosées  sanguino¬ 
lentes,  laissant  par  dessication  la  toile  ou  le  coton 
un  peu  durcis. 

La  leucorrhée  utérine  est  plus  caractéristique  ; 
celle  du  col,  notamment  est  facilement  recoli- 
nâissable  au  premier  aspect.  Les  pertes  consis- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n”  40. 

(25  D'  A.  Siredey.-  —  La  leucorrhée.  (Jnurn.  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  juizi  1930.) 

(35  b'  M.  ViÊu.  —  Sur  le  traitelneiït  et  en  particulier- 
stf  la  -Vâceinothérapie  de  la  gonococcic  chez  la  femme 
(Toulouse  médical,  15  juin  1930.)' 


tent  en  dë  grossés  glaires  filantes;  çitis  du  nioifife 
épaisses;  de  ctiüleur  variée,  quelquefois  èlâirës 
comme'  du  blanc  d’œuf,  plus  souvent  grisâtfëS, 
ou  niême  frahchenieilt  liufulëntës,  d’üu  gfiS  vëf- 
dâtre.  Elles  sont  remarquables  p'ar  leur  aboil- 
dance  ;  elles  ne  s’écoulent  pas  de  façon  continue, 
mais  par  de  véritables  jets  intermittents,  tdm- 
bant  en  gros  paquets,  qui  reinpliraient  presque 
la  paume  de  la  main.  Elles  empèsënt  lé  linge; 
Leur  expulsion  semble  se  faire  parfois  à  dès  heu¬ 
res  fixes,  lès  glaires  se  détacheht  du  côl,  quand  sà 
distension  est,  exagérée  ;  elles  séjournent  plus  OU 
moins  dans  le  vagin  et  s’en  échappent  en  masses 
gélatiniformes,  sous  rinflueUce  de  eertainès  attP 
tudes  ou  d’efforts.  Le  spéeulum  montre  aü  fond 
du  vagin  dé  grosses  glaires  filantes,  ressemblant 
de  loin  à  un  tampon  d’ouate  ou  d’étoupe  que  l’oH 
aurait  oublié  dans  le  vagin  ;  en  le  balayant  aü 
moyen  d’ouate  hydrophile,  on  se  rend  compte  de 
sa  nature.  Le  col  est  rempli  de  sécrétions  analo¬ 
gues,  passant  à  l’extérieur  sous  la  forme  d’une 
mèche  plus  ou  moins  longue,  que  l’on  peut  étirer 
indéfiniment  avec  uqe  pince,  comme  on  le  ferait 
d’une  pâte  de  guimauve.  Ces  écoulements  sont 
malodorants,  et  leur  mauvaise  odeur  est  presque 
toujours  due  à  leur  rétention  dans  la  cavité  de 
l’utérus  ou  du  vagin,  sans  qu’il  soit  possible  de 
penser  à  la  fétidité  du  cancer  (cjüi  n’apparaît  d’ail¬ 
leurs  c[ue  dans  les  phasés  très  avancées  dé  la  ma¬ 
ladie). 

2“  Comment  reconnaître  la  matière 
(l'une  leiieorrcc. 

A.  Bien  que  la  leucorrhée  résulte  le  plus  sou¬ 
vent  d’infections  variées  de  l’appareil  génital,  on 
rencontre  assez  fréquemment  dans  la  pratique 
des  pertes  blarrches  en  dehors  de  toute  c&ntagion, 
de  toute  affection  appréciable.  Il  existe,  en  effet, 
une  leucorrhée  idiopathique,  ne  s’accompagnant 
en  général  d’aucune  douleur,  et  n’entraînant 
qu’une  légère  irritation  des  muqueuses  et  de  la. 
peau.  Le  liquide  recueilli  dans  un  verre  ressem¬ 
ble  à  du  lait  fortement  étendu  d’eau  ;  il  a  une 
couleur  blanchâtre  ou  d’un  gris  pâle  ;  au  fond 
du  Verre  se  dépose  une  couche  pulvérulente  d’une 
certaine  épaisseur.  Au  microscope,  on  n’y  trouve 
cjue  des  cellules  plates  du  vagin  en  voie  de  désa¬ 
grégation  et  quelques  lymphocytes,  ou  des 
saprophytes  dépourvus  de  toute  virulence. 
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Il  est  très  fréquent  de  voir  l’écoulement  aug¬ 
menter  d’abondance  avant  et  après  les  règles  ;  et, 
si  eelles-ci  viennent  à  manquer,  la  leucorrhée  est 
plus  abondante,  parfois  rosée,  teintée  de  sang, 
comme  si  elle  constituait  une  sorte  de  suppléance 
du  flux  menstruel  insuffisant. 

Cette  leucorrhée  idiopathique  est  intimement 
liée  à  des  troubles  de  la  santé  générale.  On  l’ob¬ 
serve  chez  les  cachectiques  de  tout  genre  ;  les  tu¬ 
berculeuses  aux  diverses  phases  delà  maladie  ;les 
dyspeptiques  épuisées  par  de  longues  diarrhées  ; 
les  chloro-anémiques,  les  dysménorrhéiques  ;  les 
convalescentes  de  maladies  aiguës  ;  chez  les 
jeunes  filles,  qui  préparent  les  examens  ;  celles 
qui,  brusquement  transplantées  de  la  campagne 
à  la  ville,  s’acclimatent  difficilement. 

B.  —  Une  leucorrhée,  véritable  hydrorrhée, 
d’abondance  variable,  mais  laissant  parfois  aux 
femmes  l’impression  d’être  brusquement  mouil¬ 
lées  comme  si  elles  avaient  laissé  échapper  in¬ 
consciemment  de  l’urine,  possède  un  intérêt  ■  sé¬ 
méiologique  incontestable. 

C’est  un  écoulement  fluide,  séreux,  incolore 
ou  légèrement  jaunâtre,  parfois  rosé,  plus  rare¬ 
ment  grisâtre  ;  il  est  continu  ou  intermittent. 

Il  est  parfois  eu  rapport  avec  la  présence  de 
polypes  ou  de  fibromes  dans  la  cavité  utérine,  de 
polypes  ou  de  corps  étrangers  dans  le  vagin  ;  il 
peut  résulter  d’une  brûlure  du  fond  du  vagin  par 
des  injections  trop  chaudes,  ou  renfermant  des 
substances  caustiques,  irritantes. 

Des  pertes  hydrorrhéiques  du  même  genre 
succèdent  encore  à  des  traitements  radiothérapi¬ 
ques  ou  radiumthérapiques,  cfe  qui  rend  les  flux 
hydrorrhéiques  plus  fréquents  qu’ils  ne  l’étaient 
autrefois. 

.  C.  —  Hormis  ces  cas  simples,  il  faut  pratiquer 
un  examen  bactériologique  des  sécrétions.  Il  est 
très  facile,  même  chez  les  jeunes  filles  et  les  fillet¬ 
tes,  après  avoir  lavé  la  région  à  l’eau  bouillie  sim¬ 
ple,  et  l’avoir  bien  essuyée,  de  recueillir  sur  une 
lame  de  verre  légèrement  appuyée,  sur  l’orifice 
une  goutte  de  l’écoulement,  et  de  soumettre 
celle-ci  aux  colorants  appropriés.  Chez  une  per¬ 
sonne  saine,  non  infectée,  on  trouve  une  flore 
abondante  difficile  à  classer,  pas  de  véritables 
pathogènes,  mais  d’innombrables  saprophytes. 
Lorsqu’il  existe  une  infection  donnant  lieu  à  une 
métrite,  on  voit  apparaître  divers  organismes 
pathogènes  :  streptocoques,  staphylocoques,  coli¬ 
bacilles,  entérocoques,  pneumocoques,  presque 
toujours  en  association  ;  même  si  l’un  d’eux  pa¬ 
raît  prédominant,  on  ne  peut  pas  toujours  affir¬ 
mer  qu’il  soit  la  cause  véritable  et  unique  de  l’in¬ 
fection. 

Le  streptocoque  est  quelquefois  l’agent  des  in¬ 
fections  post-partum,  mais  le  coli-bacille,  l’enté¬ 
rocoque  jouent  aussi  un  rôle  important  dans  les 


infections  banales  observées  à  tout  âge,  même 
après  un  accouchement  ou  une  fausse  couche. 

D.  Le  germe  le  plus  malfaisant  est  le  gonocoque, 
agent  spécifique  de  la  blennorragie.  Lorsqu’il 
existe,  les  autres  espèces  microbiennes  sont  nota¬ 
blement  moins  nombreuses  et  moins  variées  ;  le 
gonocoque  en  grain  de  café  est  facilement  reconnu 
entre  les  cellules  et  sur  les  leucocytes,  sur  les  cel- 
.  Iules  épithéliales  ;  plus  tard,  on  ne  le  retrouve 
'  qu’entre  les  cellules  ;  puis,  à  mesure  qu’il  dispa¬ 
raît,  il  est  remplacé  par  d’autres  espèces,  sta¬ 
phylocoques,  entérocoques,  etc.  . 

Souvent,  sa  disparition  n’est  qu’intermittente  ; 
alors  qu’on  ne  le  retrouve  plus  au  cours  d’exa¬ 
mens  pratiqués  au  cours  du  mois,  on  le  voit  ré¬ 
apparaître  dans  les  jours  qui  précèdent  et  dans . 
les  jours  qui  suivent  les  règles.  «  Réfugié  dans  les 
culs-de-sac  des  follicules  péri-urétluaux,  des  glan¬ 
des  de  Bartholin  ou  des  glandes  du  col  utérin,  il 
est  mis  en  liberté  au  moment  où  se  produit  la  ré¬ 
novation  dé  l’épithéiium  des  glandes,  chassant 
en  quelque  sorte  les  résidus  accumulés  dans  leur 
cavité.  Ce  fait  est  d’ailleurs  conforme  à  ce  que 
nous  enseigne  la  clinique  :  les  contaminations 
blennorragiques  sont  infiniment  plus  fréquentes, 
immédiatement  avant,  ou  après  les  règles  que 
dans  leur  intervalle  »  (A.  Siredey).  Mais,  même 
longtemps  après  la  disparition  du  gonocoque,  les 
sécrétions  glaireuses  persistent  au  niveau  du  col 
avec  la  même  abondance;  avec  les  mêmes  carac¬ 
tères  ;  elles  deviennent  plus  claires,  se  laissant 
étirer  en  longs  filaments,  quels  que  soient  les  mi¬ 
crobes,  qui  ont  succédé  au  gonocoque.  Ces  sécré¬ 
tions  ne  tarissent  et  disparaissent  que  lorsqu’un 
traitement  approprié  a  détruit  et  renouvelé  les 
glandes  malades.  Ainsi,  maintes  fois,  le  simple 
examen  local  fait  découvrir  des  blennorragies 
niées,  et  même  oubliées  ;  cette  particularité  pré¬ 
sente  un  intérêt  séméiologique  de  premier  ordre. 

A  noter  que  l’examen  bactériologique  consti¬ 
tue  le  meilleur  moyen  de  diagnostiquer  de  façon 
précoce  la  blennorragie  vulvaire  si  fréquente 
des  fillettes,  victimes  de  contagions  accidentelles 
dans  la  famille,  dans  les  crèches,  dans  les  écoles 
ou  ailleurs,  ainsi  que  l’infection  blennorragi¬ 
que  des  jeunes  mariées,  ou  certaines  blennor- 
.  ragies  conjuguâtes  fréquentes  et  habilement  dis¬ 
simulées.  <1  On  devra  d’ailleurs  procéder  à  ces  re¬ 
cherches  de  façon  discrète,  en  évitant  tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  troubler  la  paix  du  ménage.  » 

La  difficulté  et  l’incertitude  des  examens  mi¬ 
croscopiques  ont  fait  rechercher  d’autres  moyens 
de  diagnostic.  La  réaction  acide  oual  câline  des 
sécrétions  vaginales  ne  peut  être  prise  en  cons- 
dération  en  raison  du  grand  pourcentage  d’er¬ 
reurs  possibles.  Les  réactions  vaccinales,  cuti- 
réaction  et  intradermo-réaction,  ne  présentent 
pas  une  spécificité  suffisante  pour  servir  de  base 
au  diagnostic.  L’agglutination  est  souvent  néga- 
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tive.  Quant  à  la  déviation  du  complément,  c’est 
une  méthode  à  retenir  ;  la  plupart  des  auteurs 
s'accordent,  en  effet,  à  reconnaître  que  la  sérolo¬ 
gie' donne  des  résultats  positifs,  bien  plus  souvent 
que  l’examen  direct  (M.  Vieu). 

3°  Le  traitement  de  la  leucorrhée  idiopathique . 

Observée,  en  dehors  de  toute  lésion  apprécia¬ 
ble  des  organes,  la  leucorrhée  idiopathique  est 
manifestement  en  rapport  avec  Tétât  général 
des  malades  ;  une  bonne  hygiène  est  alors  la  par¬ 
tie  essentielle  du  traitement  :  air,  repos,  vie  plus 
saine,  alimentation  substantielle  à  l’exclusion  des 
acides  et  des  mets  épicés,  campagne,  montagne 
de  demi-altitude  (40(1  à  1.000  m.),  usage  modé¬ 
rée  des  sports,  gymnasticque  respiratoire.  Les 
pratiques  hydrothérapiques,  les  cures  de  soleil, 
les  séances  de  rayons  violets  en  hiver,  relèveront 
la  santé  générale  et  diminueront  la  leucorrhée. 
On  y  joindra  les  préparations  calcaires,  phos¬ 
phatées,  martiales  ou  arsénicales,  sans  en  abu¬ 
ser  d’ailleurs. 

Le  P''  Siredey  estime  que  le  traitement  local 
doit  se  borner,  dans  la  plupart  des  cas,  à  de  sim¬ 
ples  lotions  banales,  matin  et  soir,  à  Teau  bouil¬ 
lie  tiède  ;  puis,  après  avoir  essuyé  avec  soin,  il 
sera  très  utile  de  poudrer  de  talc,  ou  d’un  mé¬ 
lange  à  parties  égales  de  talc  et  d’amidon. 

Üne  certaine  irritation  des  lèvres  et  de  la  vulve 
des  puisses  sera  calmée  par  des  onctions  avec 
l’une  des  pommades  suivantes  : 

A.  Oxyde  de  zinc .......  4  grammes 

Lanoline .  8  grammes 

Vaseline . , .  12  grammes 

Si  cette  pommade  ne  procure  pas  de  soulage¬ 

ment,  on  la  remplacera  par  ; 

/ 

B.  ^  Cold-cream  frais 

Sans  eau .  20  grammes 

Oxyde  de  zinc . .  5  grammes 

OU  bien  : 

G. Gérât  frais  sans  eau.  20  grammes 

Pxyde  de  zinc .  5  grammes 

Poudrer  après  l’application  de  ces  pommades. 

Les  injections,  mal  faites  chez  les  jeunes  filles, 
peuvent  provoquer  la  défloration,  ou  tout  au 
moins  accroître  l’irritation  locale  ;  elles  donnent 
lieu  fréquemment  à  des  infections  secondaires. 
Si  les  pertes  sont  très  abondantes,  surtout  mal 
odorantes,  on  peut  conseiller  des  injections  d'un 
demi-litre,  ou  3  /4  de  litre  au  plus,  d’eau  bouillie 
ne  dépassant  pas  390  (avec  contrôle  du  ther¬ 
momètre)  ;  on  y  ajoutera  une  cuillerée  à  soupe 
d’eau  oxygénée  à  12  volnmes,  oubienunnéolide, 
ou  bien  12  gouttes  de  teinture  d'iode,  ou  bien  ; 


On  se. servira  d’une  petite  canule  en  caout¬ 
chouc  souple  à  plusieurs  orifices,  ne  dépassant 
pas  le  volume  du  petit  doigt,  et  soigneusement 
enduite  de  vaseline  ;  il  est  préférable  que  ces 
injections  soient  faites  par  une  infirmière,  sous 
une  pression  de  50  centimètres  au  plus  ;  on  les 
espacera  dès  que  les  pertes  auront  diminué  ;  on 
les  supprimera  le  plus  tôt  possible.  Ce  n’est,  en 
somme  qu’un  adjuvant  exceptionnel  du  traite¬ 
ment. 

4“  Remarques  géiiérales  sur  le  IrpifrmeiU, 

(les  leucorrhées  à  infections . 

Le  D*'  Siredey  insiste  sur  la  prudence  avec  la¬ 
quelle,  on  doit  traiter  au  début  les  affections  ba¬ 
nales  de  l’utérus,  trop  souvent  aggravées  par  dos 
thérapeutiques  aggressives,  en  particulier  par 
d’inopportunes  dilatations,  par  des  cautérisa¬ 
tions,  des  instillations  de  substances  irritantes,  des 
crayons  intra-utérins  (causes  si  fréquentes  de 
salpingites,  de  paramétrites),  par  des  injections 
hyperthermiques  abondantes  et  prolongées  (qui 
irritent  les  muqueuses  et  augmentent  les  pertes 
blanches). 

Des  injections  tièdes  d’un  litre,  de  vulgaires 
pansements  au  moyen  d’ovules  ou  des  mixtures 
glycérinées,  ichtyolées,  suffisent  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  et  ces  procédés  anodins  n’en¬ 
traînent  pas  de  complicatioris. 

5°  Le  traifemenl  de  la  gonococcic . 

A.  La  thérapeutique  locale  reste  à  la  base  du  trai¬ 
tement  ;  employée  seule,  elle  a  permis  au  D*'  Vieu 
de  guérir  un  grand  nombre  de  femmes,  et  cela, 
malgré  ses  inconvénients,  dont  l’un  des  plus 
grands  est  la  nécessité  d’hospitaliser  les  mala¬ 
des. 

Urétrite.  — -  L’urètre  est  prescpie  toujours,  at¬ 
teint  ;  malgré  sa  brièveté,  il  est  souvent  difficile 
à  désinfecter  ;  on  y  arrive  cependant  chaque  fois 
qu’on  veut  bien  s’en  donner  la  peine.  Touq  les 
antiseptiques  habituellement  employés  contre  le 
gonocoque  donnent  de  bons  résultats.  Chaque 
jour  le  D''  Vieu  injecte  une  solution  de  nitrate 
d'argent  à  4  %,  et  laisse  un  crayon  d’ichtyol  à  de¬ 
meure  ;  il  utilise  une  petite  canule,  perforée  laté¬ 
ralement,  et  ne  dépassant  pas  la  longueur  de 
Turètre.  ’ 

Dès  qu’on  ne  trouve  plus  de  gonocoque,  on 
cesse  les  injections,  quitte  à  les  reprendre  à  la 
suite  d'examens  ultérieurs.  Les  balsamiques  sont 
un  bon  adjuvant. 

Baitholinite.  —  Comme  les  petites  glainjes  et 
les  diverticules  de  la  région  du  méat,  il  faut  sur- 
I  veiller  les  glandes  de  Dartholin.  Faute  delessoî- 
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guer,  on  peut  voir  des  blennorragies  persister 
indéfiniment. 

La  bàrtholinite  aiguë  est  un  véritaide  phleg¬ 
mon  de  la  grande  lèvre.  La  bartholinite  chroni¬ 
que  est  plus  importante  au  point  de  vue  réin¬ 
fection.  Chaque  fois  qu’une  des  glandes  de  Bar- 
tholin  est  perceptible  au  toucher,  il  faut  l’enle¬ 
ver  sans  tarder,  avec  drainage  consécutif.  Les 
injections  d’antiseptiques, le  cathétérisme  de  la 
glande,  la  vaccinothérapie  locale  sont  insuffi¬ 
sants. 

Métrite.  —  a)  Col  utérin.  —  Dans  les  cas  favo¬ 
rables,  l’infection  reste  limitée  au  col.  Les  cer- 
vicites  se  traitent  par  des  pansements  et  des  cau¬ 
térisations.  Les  pansements  sont  faits  chaque 
jour  ;  après  un  bon  nettoyage,  on  introduit  dans 
le  col  un  crayon  d’iodoforme,  maintenu  au  moyen 
d’un  gros  tampon  imbibé  de  glycérine  iodofor- 
mée.  Le  lendemain,  le  tampon  est  enlevé  et  on 
donne  une  injection  de  permanganate  au  mil¬ 
lième.  La  cautérisation  est  faite  avec  un  coton, 
sur  porte-coton,  imbibé  de  chlorure  de  zinc  en  so¬ 
lution  saturée,  ou  de  nitrate  d’argent  à  4  %, 
et  laissé  en  place  une  minute  ;  un  tampon  de 
coton  introduit  dans  le  cul-de  sac  postérieur  em¬ 
pêche  les  méfaits  d’un  excès  de  liquide.  Les  cau¬ 
térisations  sont  commencées  dès  que  la  phase 
aiguë  est  passée,  et  répétées  tant  que  les  gonoeo- 
ques  persistent,  tous  les  5  ou  6  jours  (lorsque 
l’escharre  est  tombée)  ;  les  cautérisations  au  ni¬ 
trate  ,se  font  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Le  but 
est  de  détruire  le  gonocoque  ;  l’aspect  clinique 
(ulcération)  n’a  pas  d’importance  ;  si  le  col  est 
très  œdémateux  et  congestionné,  on  fait  quelques 
mouchetures  avec  un  couteau  à  cataracte. 

L’essentiel  est  de  bien  faire  les  cautérisations 
et  de,  ne  pas  négligerles  pansements  quotidiens. 

Le  choix  des  antiseptiques  peut  varier  :  argy- 
rol  au  lieu  d’iodoforme  ;  cependant  le  chlorure  de 
zinc  en  crayon,  le  fllhos  ou  néofllhos  sont  trop 
caustiques. 

La  cryothérapie  a  été  employée  ;  mais  il  est 
difficile  de  refroidir  suffisamment  et  assez  long¬ 
temps  la  partie  effilée  des  tubes  utilisés  dans  les 
métrites. 

b)  Endométrite.  —  Chaque  fois  que  le  D'  V. 
«oit  à  une  endométrite  gonococcique  (point  essen¬ 
tiel),  il  propose  de  faire  un  curettage  ;  et  cette  mé¬ 
thode  possède  plus  d’avantages  que  d’inconvé¬ 
nients  ;  la  plupart  des  malades  ainsi  traitées  ont 
été  guéries  sans  accidents, et  plusieurs  d’entre  elles 
étaient  soignées  depuis  longtemps  sans  résultats. 
On  pratique  l’anesthésie  locale  du  col  ;  puis,  la 
dilatation  est  faite,  et  aussitôt  après  est  donnée 
une  injection  intra-utérine  de  permanganate  au 
millième  ;  puis  vient  un  curettage  soigneux,  sans 
oublier  les  angles  et  les  bords,  jusqu’à  ce  que  le 
cri  utérin  se  fasse  entendre  partout.  Ensuite, 
c’est  une  deuxième  injection  intra-utérine,  suivie 


d’un  badigeonnage  de  toute  la  cavité  au  chlorure 
de  zinc  ;  un  écouvillon  garni  de  coton  enlève 
l’excès  du  caustique.  On  laisse  un  ou  deux  crayom 
dans  le  col,  un  tampon  glycériné  dans  le  vagin,  et 
dès  que  la  malade  est  dans  son  lit,  on  place,  par 
précaution,  une  vessie  de  glace  sur  le  ventre.  Les 
opérées  restent  couchées  jusqu’au  17e  jour, L’amé¬ 
lioration  est  habituelle  dès  le  lendemain,  ainsi 
qu’ompeut  s’en  rendre  compte  par  la  courbe  de 
température. 

Pour  guérir  la  malade,  le  curettage  n’est  pas 
suffisant,  il  faut  l’aide  de  la  vaccinothérapie, 
dont  il  sera  cjuestion  plus  loin  ;  avant  le  curet¬ 
tage,  celle-ci  prévient  les  complications  ;  après, 
elle  accélère  la  guérison.  Il  faut  de  plus  faire 
dans  la  suite  des  lavages  intra-utérins,  tous  les 
jours  au  début,  plus  espacés  quand  on  ne  trouve 
plus  de  gonocoques. 

c)  Annexites.  —  Voici  les  modifications  thé¬ 
rapeutiques  qu’elles  imposent  ;  en  cas  de  poussée 
aiguë,  suspendre  tout  traitement  local  utérin,  et 
se  contenter  de  donner  d’abondantes  injections 
vaginales  chaudes.  Dès  cjue  la  réaction  s’at¬ 
ténue,  reprendre  progressivement  le  traitement 
précédent  et  ne  l’interrompre  qu’au  cas  d’une 
nouvelle  poussée  trop  violente. 

A  noter  que  le  repos  suffit  souvent  pour  ame¬ 
ner  une  sédation  notable,  et  que,  d’autre  parties 
vaccins  ne  peuvent  être  très  utiles  dans  les  an¬ 
nexites  que  si  l’on  désinfecte  les  loyers,  d’où  les 
gonocoques  pourraient  sans  cesse  revenir. 

De  même,  en  ce  cpui  concerne  le  traitement 
chirurgical,  «  il  ne  sert  de  rien,  comme  l’a  dit 
Janet,  pour  guérir  une  femme  de  la  blennorragie 
de  lui  enlever  la  moitié  de  ses  .organes,  si  on  ne 
désinfecte  pas  l’autre  moitié  ».  «  Le  fait  de  trou¬ 
ver  une  trompe  enflammée  ne  suffit  pas  pour 
justifier  l’opération  »  (Vieu).  D’après  ce  même 
auteur,  le  vrai  traitement  des  annexites  est  celui 
de  la  métrite  ;  quelquefois,  il  réveille  une  sal¬ 
pingite  refroidie,  cela  importe  peu  ;  l’essentiel  est 
de  supprimer  les  gonocoques.  Et  comme  toute 
thérapeutique  faite  avec  un  col  difficilement  per¬ 
méable  est  plus  dangereuse  qu’un  curettage  fait 
dans  de  bonnes  conditions,  c’est  au  curettage 
qu’il  faut  encore  recourir.  Loin  d’être  une  con¬ 
tre-indication,  la  réaction  annexielle  indique  sa 
nécessité. 


B.  Traitement  général.  —  La  connaissance  du 
gonocoque  a  permis  d’étudier  les  effets  des  réac¬ 
tions  d’immunité.  Dans  cet  ordre  d’idéés, l’immu¬ 
nité  passive  que  confèrent  les  sérums-  est  trop 
faible,  et  insuffisante,  pour  amener  la  dispari¬ 
tion  des  gonocoques  de  l’urèthre,  pour  guérir  la 
blennorragie  ;  seule  la  sérothérapie  locale  pour¬ 
rait  être  de  quelque  secours  pour  assurer  un 
contact  plus  prolongé  entre  le  sérum  et  les 
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lésions.  L’auto-sérothérapie  ou  même  l’autohé- 
inothérapie  ont  donné  parfois  de  bons  résul¬ 
tats. 

Quant  à  la  vaccinothérapie,  quelle  qu’elle  soit 
(auto-vaccins,  stocks-vaccins,  lysats,  etc.),  mal¬ 
gré  des  résultats  encourageants,  elle  est  presque 
jtoujours  insuffisante  pour  guérir  à  elle  seule  une 
blennorragie. 

On  a  essayé  aussi  les  médications  de  choc 
parles  injections  de  lait  ;  puis,  on  est  venu  à  la 
pyrétothérapie  en  tentant  de  déterminer  une 
fièvre  artificielle,  une  hyperthermie  durable,  au 
moyen  de  bains  excessivement  chauds  (parfois 
dangereux)  ;  enfin,  on  a  recherché  une  aide  pré¬ 
cieuse  dans  les  antiseptiques  généraux  :  arséno- 
benzols,  trypaflavine,  gonacrine,  sels  d’argent; 
mais  aucun  de  ces  produits  ne  donne  des  résul¬ 
tats  sûrs  et  constants. 

Bref,  aucune  thérapeutique  générale  ne  peut 
,  être  considérée  comme  habituellement  suffisante^ 
î  à  guérir  une  blennorragie  féminine  ;  cependant, 
elle  peut  apporter  à  la  thérapeutique  locale  une 
aide  qui  n’est  pas  à  négliger. 

Le  Df  Vieu  a  recouru  prescfue  exclusivement  à  la 
vaccinothérapie,  avec  le  vaccin  de  l’Institut 
Pasteur,  polyvalent,  renfermant  par  cent,  cube 
I  4  milliards  de  gonocoepues  de  dix  souches  difî- 
rentes,  dont  une  provenant  de  péritonite  mor¬ 
telle,  et  deux  de  septicémie.  Les  portes  doses  lui 
ont  donné  les  meilleurs  résultats  .;  11  injecte  habi¬ 
tuellement  8  milliards  de  gonocoepues  d’emblée  ; 
cette  dose  est  répétée  tous  les  trois  ou  quatre 
i  jours  ;  rarement,  il  utilise  une  dose  double  ou 
plus  faible  de  moitié.  Employé  en  injections  hy¬ 
podermiques,  le  vaccin  prrovoqueune  réaction  au 
niveau  de  la  piqûre  et  une  ascension  thermique. 
L’intensité  de  la  réaction  est  variable  suivant  les 
individus  ;  elle  va,  en  s’atténuant  à  mesure  que 
l’infection  diminue. 

Le  vaccin  injecté  dans  le  col  utérin,  la  réac¬ 
tion  générale  est  beaucoup  plus  violente,  tandis 
que  la  réaction  locale  est  à  peu  près  nulle. 


Quand  et  comment,  au  cours  de  la  grossesse, doit-on 

faire  le  pronostic  mécanique  de  l’accouchement 

MM.  1.  VoiRON,  H.  PiGEAUD  et  A.  Brochier 
essaient  de  donner  une  réponse  qui  permet  au 
praticien,  se  trouvairt  eu  présence  d’un  cas  don¬ 
né,  de  prévoir,  d’une  façon  non  pas  certes  absolue 
(la  chose  n’est  pas  possible),  mais  au  moins  suffi¬ 
samment  approximative,  les  difficultés  d’ordre 
mécanique  en  présence  desquelles  il  pourra  se 
trouver  au  moment  de  l’accouchement. 


Chaque  fois  que  les  femmes  étaient  atteintes 
de  gonococcie  manifeste,  on  a  noté  un  frisson 
vraiment  impressionnant,  durant  une  heure  et 
demie  à  deux  heures,  avec  pendant  une  demi- 
heure  ou  dix"  minutes  un  tremblement  intense  et 
une  sensation  de  froid  très  pénible;  puis  la  tem¬ 
pérature,  d’abord  abaissée,  s’élevait  à  un  maxi¬ 
mum  souvent  élevé,  pour  revenir  à  la  normale 
au  bout  de  quelques  heures.  Il  faut  ajouter 
l’existence  de  poussées  herpétiques  et  d’albu- 
minurie. 

On  peut  dire  qu’au  point  de  vue  thérapeutiepue 
le  vaccin,  pour  donner  de  bons  résultats,  doit 
provoquer  une  réaction  appréciable  ;  c’est  pour 
cela  qu’il  est  pDlus  actif,  injecté  dans  le  col  que 
sous  la  peau  ;  pour  la  même  raison,  il  est  for¬ 
mellement  contre-indiqué  chez  les  malades  attein¬ 
tes  Ou  suspectes  de  tuberculose.  Avec  les  vac¬ 
cins  les  lésions  paraissent  peu  modifiées  ;  par 
contre,  les  gonocoques  disparaissent  souvent  très 
vite,  pour  reparaître  ensuite. 

En  pratique,  il  ne  faut  cesser  le  traitement 
qu’ après  trois  examens  négatifs  bactériologiques, 
faits  à  3  ou  4  jours  d’intervalle.  Si  alors  les  gono¬ 
coques  ne  reparaissent  pas,  et  si  un  des  examens 
a  été  f.ait  après  les  règles,  on  peut  considérer  que 
la  malade  est  guérie.  Cette  méthode  de  l’examen 
direct  paraissant  insuffisamment  sûre,  on  recher¬ 
cherait  des  données  plus  certaines  dans  l’emploi 
de  la  déviation  du  complément. 

En  résumé,  on  considère  actuellement  que 
la  vaccinothérapie,  associée  au  traitement  local, 
donne  les  meilleurs  résultats  dans  la  gonococcie 
féminine.  Au  cours  du  traitement  local,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  faire  un  curettage  chaque  fois  «fue 
le  corps  utérin  est  atteint.  Les  lésions  annexiel¬ 
les  ne  contre-indiquent  nullement  le  curettage 
sans  anesthésie  locale.  Il  est  bon,  et  peut  être 
nécessaire,  de  faire  précéder  un  curettage  utérin 
de  quelques  injections  vaccinales. 


C’est  vers  la  fin  du  8'=  mois  que,  rapprochant  et 
confroirtant  les  éléments  du  problème  à  résoudre  : 
histoire  des  accouchements  antérieurs,  présenta¬ 
tion  normale  ou  irrégulière,  engagement  ou  non- 
engagement  de  cette  présentation  lorsqu’il  s’agit 
d’un  sommet,  volume  de  l’enfant,  état  des  parties 
molles,  et  surtout  dimensions  et  conformation 
du  bassin  osseux,  pour  ne  citer  que  les  données 
principales,  —  il  saura  si  les  probabilités  sont  en 
faveur  d’une  expulsion  spontanée,  ou  si  au  con¬ 
traire,  il  faut  redouter  une  dystocie  légère  ou 
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grave  ;  il  pourra,  en  connaissance  de  cause,  au  lieu 
d’être  surpris  par  les  événements,  prendre  telles 
mesures  que  commandera  le  pronostic  établi. 
{Paris  Médical,  26  juillet  19300 

Certaines  névralgies  sciatiques  sont-elles  des  irradia¬ 
tions  des  douleurs  de  la  gravelle  urinaire. 

Le  Dr  Grellet  précise  qu’il  s’agit  seulement 
de  la  gravelle  des  voies  urinaires  supérieures 
(reins  et  uretères),  et  nullement  de  la  gravelle  de 
la  Vessie  efde  l’urètre.  Il  cite  un  cas  où  une  coli¬ 
que  néphrétique  se  compliqua  de  névralgie  scia¬ 
tique,  la  douleur  du  côté  du  nerf  sciatique  succé¬ 
dant  à  la  douleur  rénale,  qui  disparaissait.  La 
gravelle  des  voies  urinaires  supérieures  n’est  pas 
la  cause  unique,  mais  c’est  une  cause  fréquente 
de  sciatique.  Et  d’ailleurs,  certains  points  dou¬ 
loureux,  élevés,  que  l’on  attribue  à  la  sciatique, 
ne  sont-ils  pas  plutôt  de  vraies  douleurs  néphré¬ 
tiques  ? 

En  présence  d’une  telle  étiologie,  il  faut  attri¬ 
buer  une  valeur  thérapeutique  spéciale  au  régime 
alimentaire.  On  pourrait  également  poser  la  ques¬ 
tion  d’une  intervention  chirurgicale  ?  (Le  Bulle¬ 
tin  Médical,  14  juin  1930). 

Cure  hélio- climatique  et  chirurgie  dans  le  traitement 
des*  ostéo-arthrites  tuberculeuses. 

Au  cours  de  la  maladie,  M.  C.-M.  Bufnoir, 
est  d’avis  que  le  traitement  chirurgical  lutte  con¬ 
tre  les  complications  éventuelles. 

L’arthrodèse  extra-articulaire  peut  permettre 
un  lever  précoce  ;  elle  ne  raccourcit  pas  la  durée 
de  l’évolution  de  la  lésion  ;  elle  n’empêche  ni  les 
complications,  ni  les  localisations  secondaires. 

L’arthodèse  intra-articulaiie,  et  l’encheville- 
ment  intra-articulaireont  donnéquelques  résul¬ 
tats  favorables  ;  leur  action  est  encore  incertaine. 
Jusqu’ici  il  faut  réserver  ces  interventions  aux 
ostéo-arthrites  trainantes  et  douloureuses  ;  le 
greffon  supprime  immédiatement  la  douleur  ;  il 
active  la  recalciflcation  des  extrémités  osseuses. 

Au  moment  de  l’extinction  du  foyer,  le  traite¬ 
ment  chirurgical  consolide  les  résultats  acquis, 
ankylosé  définitivement  les  articulations  encore 
trop  mobiles  et  douloureuses  ;  il  a  aussi  un  but 
orthopédique. 

Le  traitement  chirurgical  seul  est  insuffisant  à 
guérir  les  ostéo-arthrites  tuberculeuses,  qui  ne 
sont  qu’une  localisation  d’une  maladie  générale. 
Il  doit  être  accompagné  du  traitement  hélio¬ 
climatique.  C’est  à  la  fin  de  ce  traitement  qu’il 
est  vraiment  efficace. 

Le  traitement  hélio-climatique  suffit  dans  les 
cas  bénins  et  sans  complications,  surtout  chez 
l’enfant. 

Les  deux  méthodes  loin  de  s’exclure,  se  com¬ 
plètent,  on  doit  les  employer  l’une  et  l’autre. 

Il  faut  de  plus  soutenir  l’organisme  par  le 


grand  air,ralimentation  substantielle,  les  reminé- 
ralisants.  L’opothérapie,  la  sérothérapie  et  la 
vaccinothérapie,  semblent  avoir  quelque  effica¬ 
cité  ;  mais  celle-ci  doit  être  encore  précisée  par  de 
nouvelles  recherches  et  observations.  (Paris 
Médical,  19  juillet  1930.) 

A  propos  de  la  classification  des  ictères  infectieux, 

MM.  J.  Troisier  et  R.  Clément  considèrent, 
comme  commode  et  à  conserver,  la  terminologie 
classique  ;  ictères  infectieux  primitifs,  et  ictères 
infectieux  secondaires.  Mais  celle-ci  n’a  qu'une 
valeur  pratique,  car  les  ictères  primitifs  «les plus 
purs  »  ne  sont  eux-mêmes  que  des  ictères  secon¬ 
daires  ;  seulement  l’ictère  yest  la npte dominante 
et  non  accessoire.  L’apparition  de  la  jaunisse 
est  un  symptôme  contingent  dans  l’ictère  primi¬ 
tif  comme  dans  l’ictère  secondaire..  Dans  la  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorragique,  dans  l’ictère  com¬ 
mun  apyrétique  ou  fébrile,  on  peut,  en  eflet,  dé¬ 
crire  avec  leur  symptomatologie  particulière,  des 
formes  anictériques,  formes  abortives  de  ces  trois 
ictères.  C’est  dire  que  tous  les  ictères  infectieux 
sont  toujours  secondaires  à  une  septicémie  pri¬ 
mitive  qui  se  complique,  ou  non,  d’un  syndrome 
ictérique.  (Le  Bulletin  Médical,  16  août  1930;) 

Traitement  des  pleurésies  purulentes  tuberculeuses 
.  malignes. 

Le  Df  Pissa VY  compare  les  méthodes  théra¬ 
peutiques  habituelles  en  pareils  cas  :  les’ ponc¬ 
tions  suivies  ou  non  d’injections  médicamenteu¬ 
ses  autres  que  l’huile  goménolée  ;  l’oléothoraxi 
la  pleurotomie  ;  la  thoracoplastie. 

Son  impression  est  que  ces  divers  traitements 
donnent  des  résultats  sensiblement  équivalents] 
aussi  tous  les  auteurs  ont-ils  pu  défendre  avecune 
égale  conviction,  la  méthode  thérapeutique  qui 
avait  leurs  préférences  ;  ceci  explique  aussi  que 
leur  discussion  à  la  Société  d’études  scientifiques 
de  la  tuberculose  n’ait  abouti  à  aucune  conclu¬ 
sion  pratique.  (La  Presse  Médicale,  6  août  1930.) 

L’auto-sérothérapie  dans  les  rhumatismes  chroniques, 

La  technique,  dit  le  D^  Le  Floch,  est  des  pins 
simples,  à  la  portée  de  tous  les  praticiens  tant 
des  villes  ejue  des  campagnes.  Par  ponction 
veineuse,  20  cmc.  de  sang  sont  recueillis,  soit 
directement  dans  un  tube  à  essai,  soit  dans  une 
seringue  en  verre  (c’est  plus  propre)  et  ensuite 
versés  dans  un  tube  à  essai.  Celui-ci  est  mis  à 
l’abri  de  l’air,  du  soleil,  de  la  chaleur  ;  au  bout  de 
24  heures,  le  sérum  surnage  et  peut-être  injecté. 
Les  injections  se  font  sous-cutanées  (intra-dermi¬ 
ques,  quand  il  existe  des  affections  de  la  peau), 
tous  les  jours,  ou  tous  les  2  jours  ;  7  injections  au 
total.  S’il  n’y  a  aucune  réaction  locale,  focale 
ou  générale,  l’auteur  injecte  tous  les  jours  aux 
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doses  suivantes  :  1  /4  de  cmc.,  1  /2,  3/4,  1  cmc.  ; 
11/4,  11/2  et  13/4,  soit  7  cmc.  au  total.  Il  est 
possible  qu’à  cette  dose  on  obtienne  une  réaction 
générale  :  lassitude,  courbature,  et  surtout  réac¬ 
tion  focale  avec  augmentation,  importante  par¬ 
fois,  des  phénomènes  fonctionnels;  Dès  qu’une 
réaction  un  peu  grande  apparaît,  il’  faut  ou  di¬ 
minuer  la  dose,  ou  injeetft-  tous  les  2  jours.  Si 
l'occasion  se  présente  d’adjoindre  à  l’autoséro- 
thérapie  une  préparation  injectable,  il  ne  faut 
pas  les  mélanger,  mais  les  injecter  séparément. 
Quand  une  amélioration  doit  se  produire,  c’est 
pendant  le  traitement,  ou,  beaucoup  plus  fré¬ 
quemment,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent. 
L’amélioration  dure  de  plusieurs  semaines  à  plu¬ 
sieurs  mois  ;  on  peut  alors  recommencer  une  nou¬ 
velle  série  d’injections,  en  y  adjoignant  même 
l’opothérapie,  dont  l’action  semble  ainsi  suracti- 
■  vée, 

Dans  diverses  maladies  chroniques,  dites  rhu¬ 
matismales,  l’auto-sérothérapie  doit  être  essayée, 
même  quand  tout  a  échoué.  Les  cas  où  elle  par?  ît , 
donner  ses  meilleurs  résultats,  sont  ceux  qui 
s’accompagnent  de  mononucléose,  ou  tout  au 
moins  d’absence,  de  polynucléose,  ce  qui  ne 
l’empêche  pas  cependant  de  pouvoir  être  em¬ 
ployée  dans  les  autres.  {La  Presse  Médicale,  6 
août  1930.) 

Sur  un  moyen  nouveau  de  calmer  certaines  douleurs 

des  malades  atteints  d’artérite  chronique  du  type 

athéromateux. 

Les  artéritiques  chroniques,  avec  ou  sans  clau¬ 
dication  intermittente,  se  plaignent  souvent  de 
douleurs  assez  pénibles,  bien  avant  les  grandes 


algies  de  la  période  prégangréneuse  ;  ces  dou¬ 
leurs,  sans  les  empêcher  de  marcher,  les  gênent 
considérablement  et  les  entravent  dans  leurs  oc¬ 
cupations,  ,  - 

Le  D'  R.  Leriche,  devant  l’insuccès  de  l’insu¬ 
line  et  de  l’acécholine,  a  eu  l’idée  de  faire  des  in¬ 
jections  de  novocaïne  autour  de  l’artère  régionale. 
Dans  un  cas,  il  a  injecté  ainsi  2  cent  cubes  de  r.o- 
vocaïne  au  contact  de  l’artère  tibiale  postérieure, 
derrière  la  malléole  ;  immédiatement  la  douleur 
disparut  complètement,  la  couleur  de  la  peau  se 
modifia,  le  pied  se  réchauffa  subjectivement  et 
objectivement.  Le  malade  arrivé  avec  peine, 
marchant  mal,  au  prix  d’un  certain  effort,  repar¬ 
tit  d’un  pas  alerte.  L’effet  de  l’injection  dura  une 
douzaine  de  jours.  Depuis  lors,  le  malade,  un 
médecin  d’ailleurs,  vient  de  temps  en  temps  se 
faire  faire  une  nouvelle  injection,  et  chaque  fois 
l’auteur  a  pu  noter  ses  heureux  effets,  qui  du¬ 
rent  de  cfuelques  jours  à  deux  mois. 

Cette  méthode  a  été  employée  chez  plusieurs 
•autres  malades  ;  toujours  les  résultats  ont  été  ex¬ 
cellents  ;  suivant  la  localisation  douloureuse, 
l’anesthésique  local  a  été  injecté  au  contact  de  la 
pédieuse  pour  les  douleurs  le  long  du  gros  orteil 
et  du  bord  interne  du  pied,  au  contact  de  l’artère 
tibiale  antérieure  au  tiers  supérieur  de  la  jambe 
pour  les  douleurs  de  la  partie  musculaire  externe 
de  la  jambe,  soit  à  travers  la  masse  musculaire, 
soit  en  longeant  avec  l’aiguille  la  crête  tibiale. 

Ce  procédé  doit  être  tenté  dans  tous  ces  symp¬ 
tômes  douloureux  de  l’artérite  chronique.  C’est 
une  précieuse  ressource  ;  il  permet  en  outre  de 
préjuger  des  résultats  de  la  sympathectomie  pé- 
riartérielle  {Gazette  des  hôpitaux,  6  août  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  fièvre  ondulante  est-elle  une  maladie  professionnelle. 
(MM.  Ch.  Dubois  et  Noël  Soulier,  de  Nîmes.  —  i 
Académie  de  médecine  ;  29-7-1930.)  j 

La  fièvre  ondulante  constitue,  dans  les  pays  mé¬ 
ridionaux,  une  maladie  importante,  tant  par  sa  fré-' 
quençe  (3  à  400  cas  par  an  dans  le  Gard)  que  par  sa! 
longue  durée  (4  à  5  mois  en  moyenne)  et  ses  séquelles 
parfois  interminables.  Sa  mortalité  est  d’ailleurs  loin 
d’être  négligeable  (4  à  5  p.  100  environ) . 

La  fièvre  ondulante  paraissant  atteindre  surtout: 
certaines  catégories  de  travailleurs,  on  peut  se  de¬ 
mander  si  elle  ne  devrait  pas  être  considérée  comme 
une  maladie  professionnelle,  au  sens  de  la  loi  du 
25  octobre  1919. 

Les  sujets  les  plus  souvent  frappés  appartiennent  ’ 
aux  professions  ci-après  indiquées  :  bergers,  ouvriers 
agricoles  et  jardiniers,  garçons  bouchers,  charcutiers 


et  tripiers,  tondeurs  de  bestiaux,  garçons  de  labora¬ 
toire.  Il  est  établi  que  dans  les  milieux  contaminés 
de  mélitococcie  animale,  l’exercice  normal  de  ces 
professions  expose  nettement  les  travailleurs  à  con¬ 
tracter  la  fièvre  ondulante. 

Les  auteurs  estiment  que,  dans  ces  conditions,  il 
est  de  toute  justice  ^  faire  bénéficier  ces  catégories 
de  malades  des  avantages  concédés  par  la  législation 
aux  victimes  de  affections  d’origine  professionnelle. 

Traitement  de  l’ankylose  temporo-maxillaire. 
(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  7-5-1930.) 

M.  Paul  Moure  présente  une  jeune  fille  qui  fut  trai¬ 
tée  il  y  a  sept  ans  pour  une  ankylosé  osseuse  temporo- 
maxillaire  unilatérale  gauche  par  le  regretté  Hallo¬ 
peau  et  M.  Darcissac. 

La  malade  avait  été  atteinte  à  l’âge  de  six  ans 
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d’une  arthrite  gonococcique  de  l’articulation  tem- 
poro-maxillaire  qui  s’était  compliquée  dans  les 
mois  suivants  d’une  ankylosé.  M.  Hallopeau  pratiqua, 
en  1923,  une  ostéotomie  curviligne  et,  quatre  jours 
après  l’opération,  M.  Darcissac  appliqua  son  appa¬ 
reil  mobilisateur  automatique  qui  tut  porté  pendant 
six  mois  d’une  façon  continue,  jour  et  nuit,  l’appareil 
n’étant  enlevé  que  pour  les  repas.  Le  résultat  fonc¬ 
tionnel  actuel  est  absolument  parfait.  Tout  l’hon¬ 
neur  de  ce  succès  revient  au  regretté  Hallopeau  et 
à  M.  Darcissac  qui  a  su  mettre  au  point  un  appareil 
mobilisateur  automatique  très  ingénieux,  grâce 
auquel  on  peut  obtenir  des  résultats  merveilleux 
dans  cette  chirurgie  où  l’acte  opératoire  isolé  n’abou¬ 
tit  souvent  qu’à  des  échecs. 

—  M.  Gernez  estime,  également,  que  l’appareil  de 
Darcissac  est  un  grand  perfectionnement  dans  le 
traitement  des  ankylosés  de' l’articulation  temporo- 
maxillaire. 

Deux  cas  d’injection  intra- cardiaque  d’adrénaline. 
(M.  D.  Ferey,  de  Saint-Malo. —  Société  de  chirurgie  ; 

7-5-1930.) 

M.  Paul  Mathieu  présente  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Ferey,  de  Saint-Malo,  relatif  à  deux  cas 
d’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  au  cours  de 
syncopes  graves,  suivis  de  guérison.  Ces  deux  obser¬ 
vations  confirment  l’action  heureuse  bien  connue  de 
l’injection  d’adrénaline  dans  les  syncopes  post- 
anesthésiqnes. 

L’épithélioma  du  col  restant. 

^M.  ■  Georges  Ferry,  de  Strasbourg.  —  Société  de 
chirurgie  ;  7-5-1930.) 

M.  Robert  Monod  relate,  au  nom  de  M.  Georges 
Ferry,  de  Strasbourg,  une  observation  d’épithélioma 
du  col  restant  après  hystérectomie  subtotale  pour 
fibrome.  Au  moment  de  l’opération,  le  ccl  était 
apparemment  sain.  Des  coupes  pratiquées  dans  le 
fibrome  enlevé  ne  montrèrent  rien  d’anormal,  les 
examens  histologiques  ayant  été  d’ailleurs  faits  avec 
soin  en  raison  d’antécédents  cancéreux  chez  les 
parents  de  la  malade.  Trois  mois  après  l’opération 
survint  une  cancérisation  du  moignon  cervical  qui 
fut  traitée  par  le  radium.  Un  an  plus  tard,  la  malade 
était  en  bon  état  de  santé. 

La  question  de  l’épithélioma  du  col  restant  après 
hystérectomie  est  de  celles  qui  reviennent  périodi¬ 
quement  devant  la  Société  de  chirurgie.  Elle  a  donné 
lieu  déjà  à  des  retentissants  rapports  de  Richelot 
(1903),  de  Chaput  (1910)  et  plus  récemment  (1926) 
d»  Robert  Monod  et  de  Cadenat  à  propos  d’une 
statistique  de  MM.  Jeanneney  et  Chavannaz,  dont 
nous  avons  parlé  à  cette  époque.  Elle  se  présente 
sous  la  forme  suivante  :  l’épithélioma  du  col  restant 
est-il  fréquent  ;  faut-il,  tenant  compte  de  cette 
fréquence  (si  elle  est  réelle) ,  préférer  l’hystérectomie 
totale  à  la  subtotale  dans  le  fibrome  de  l’utérus  ? 


M.  Robert  Monod  ne  croit  pas  à  la  rareté  du  cancer 
du  col  restant.  Au  cours  d’une  enquête  poursuivie 
dans  quatre  centres  anti  càncéreux  parisiens,  il  a 
pu  en  réunir  101  cas  nouveaux.  Peut-être  les  condi¬ 
tions  anatomiques  (état.- cicatriciel)  créés  par  l’hys- 
térectomie  subtotale  constituent-elles  une  prédis¬ 
position.  Pour  réduire  ce  risque,  une  solution  radicale 
consiste  à  pratiquer  l’Rystérectomie  totale,  ligne  de 
conduite  qui  s’appuie  sur  la  résistance  bien  connue 
de  la  muqueuse  vaginale  au  cancer. 

■  —  M.  J.-L.  Fauré  renouvelle  l’opinion  qu’il  a 
déjà  émise  souvent.  La  cancérisation  du  moignon 
du  col  est  fort  rare.  D’autre  part,  l’hystérectomie 
totale  est  plus  grave  que  la  subtotale.  Peut-être 
donne-t-elle  une  mortalité  de  1  à  2  %  plus  forte. 
En  fin  de  compte,  pour  éviter  un  risque  minime,  on 
court  un  risque  plus  grand. 

—  M.  Lenormant  n’a  jamais  vu,  chez  ses  opérées, 
de  cancérisation  du  col  restant.  En  revanche,  il  a 
observé  deux  cas  de  cancer  de  la  cicatrice  vaginale 
après  des  hystérectomies  totales. 

—  M.  Du  JARIER,  en  matière  d’hystérectomie  pour 
fibrome,  est  éclectique.  Dans  les  cas  faciles,  quand 
l’utérus  se  laisse  bien  attirer,  il  préfère  la  totale. 
Sinon,  il  pratique  la  subtotale. 

■ —  M.  Robert  Monod  ajoute  que  le  traitement 
curiethérapique  du  cancer  du  col  est  plus  compliqué 
dans  l’épithélioma  du  col  restant  (l’adisence  d’utérus 
rendant  plus  difficile  le  placement  des  tubes)  que 
dans  le  cancer  ordinaire  du  col. 

P.  L. 

Syphilis  héréditaire  Infantile  et  séro-réaction. 
(M.  Louis  Queyrat.  —  Soc.  de  derm.  et  de  syph.  de 
Paris  ;  13-3-1930.) 

D  ans  la  syphilis  héréditaire,  la  séro-réaction  expose 
trop  souvent  à  des  conclusions  absolument  erronées, 
Si  la  positivité  de  la  séro-réaction  garde  sa  valeur 
diagnostique,  quand  il  y  a  négativité  il  faut  se  garder 
de  dire  qu’il  n’y  a  pas  d’hérédo-syphilis.  C’est 
l’enquête  familiale,  l’aspect  du  malade,  la  présence 
de  multiples  stigmates  et  symptômes  de  la  syphilis 
héréditaire,  qui  permettront  d’établir  l’existence  de 
l’infection  et  d’instituer  le  traitement  ;  dans  ce  cas 
le  laboratoire  doit  céder  le  pas  à  la  clinique. 

Un/  enfant,  âgé  de  7  mois,  était  né  au  huitième 
mois  de  la  gestation  avec  un  jumeau,  qui  n’avait  pas 
vécu.  Il  avait  le  front  proéminent,  du  coryza  depuis 
sa  naissance,  un  gros  foie,  une  grosse  rate  ;  bref 
c’était  un  type  d’hérédo,  mais  sa  séro-réaction(Hechl) 
était  négative.  Un  traitement  par  le  sulfarsénol 
fut  institué  ;  mais  il  dut  être  suspendu  sur  la  volonté 
expresse  des  parents,  basée  sur  la  négativité  de  la 
séro-réaction.  Huit  mois  après,  l’enfant  fut  ramené 
sur  l’avis  d’un  oto-rhino-laryngologiste,  lequel  esti¬ 
mait  qu’il  faisait  de  la  syphilis  nasale,  à  marche 
rapide,  avec  effondrement  des  os  du  nez  :  suppura¬ 
tion  nasale  abondante,  état  général  mauvais,  amai¬ 
grissement,  douleurs,  température  39“,  40“.  Frictions 
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d’onguent  napolitain  non  dédoublé,  et  0.50  d’iodure 
par  jour  dans  du  lait.  Huit  jours  après,  l’état  était 
transformé  ;  l’écoulement  nasal  était  tari,  l’état 
général  amélioré  avec  reprise  de  poids  de  220  gram- 
nies.  Le  traitement  arsenical  fut  repris  :  actuelle¬ 
ment  l’enfant  est  dans  un  état  très  satisfaisant  ;  son 
foie  et  sa  rate  ont  beaucoup  diminué  ;  son  nez  est . 
presque  normal. 

Au  plus  fort  des  accidents,  la  séro-réaction  était 
toujours  et  complètement  négative.  Etant  donné 
l’aspect  tertiaire  des  lésions,  l’auteur  a  pensé  que  le 
meilleur  traitement  d’attaque  était  les  frictions  mer¬ 
curielles  associées  à  l’iodure  de  potassium  ;  le  résul¬ 
tat  a  été  remarquable  et  rapide  ;  ni  le  sulfarsénol, 
ni  le  bismuth  n’eussent  pu  faire  aussi  bien  dans  ce 
cas  particulier. 

A  remarquer  qu’il  n’y  a  rien  de  variable  et  d’étrange 
comme  les  séro-réactions  des  parents  comparées  à 
celles  dts  enfants,  et  les  séro-réactions  des  enfants 
d’une  même  famille  comparées  entre  elles.  On  peut 
voir  l’enfant  positif,  la  mère  et  le  père  positifs  aussi  ; 
d’autres  fois,  l’enfant  étant  positif,  les  parents  sont 
complètement  négatifs,  ou  encore  seulement  l’un 
d’entre  eux;  inversement,  l’enfant  étant  négatif,  les 
parents  sont  positifs.  L’auteur  a  observé,  chose 
curieuse,  deux  jumeaux,  de  6  an.5,  du  même  sexe, 
dont  l’un  était  positif,  l’autre  négatif,  la  mère  étant 
positive. 

M.  Milian  reconnaît  que  la  séro-réaction  est  fré¬ 
quemment  négative  chez  les  syphilitiques  hérédi¬ 
taires  ;  mais  tout  cela  dépend  des  circonstances,  et 
en  particulier  du  traitement  prophylactique  .fait 
aux  parents.  >Si  les  mères  n’ont  pas  été  soignées  pen¬ 
dant  la  grossesse,  il  est  rare,  si  l’enfant  survit,  que  la 
réaction  soit  négative. 

L’insuffisance  des  critères  bactériologiques  du  chancre 
mou. 

(MM.  Goucebot,  Joyeu.x,  Burnier  et  Paul  Blum. 

—  Soc.  de  demi,  et  de  syph.  de  Paris  ;  13-3-1930.) 

On  admet  que  le  diagnostic  clinique  du  chancre 
mou  est  souvent  malaisé,  mais  que  le  diagnostic 
bactériologique  du  bacille  de  Ducrey  est  facile  et  que 
les  critères  bactériologiques  du  chancre  mou  sont 
constants. 

C’est  une  erreur,  car  tous  les  critères  bactériolo¬ 
giques  du  bacille  de  Ducrey  peuvent  faire  défaut. 
Ces  critères  sont  :  recherche  directe  du  bacille  de 
Ducrey  ;  culture  ;  auto-inoculation  ;  intradermo- 
rcaclioii  ;  réaction  de  ri.xalioii  ;  cl,  preuve  négative, 
la  réaction  de  B.  W.  négative. 

Les  auteurs  viennent  de  rencontrer,  coup  sur 
coup,  trois  observations  diflicUes  à  ce  point  de  vue, 
qui  démontrent  que  tous  ces  critères,  et  même  la 
fameuse  auto-iroculation,  peuvent  être  en  défaut. 
11  ne  faut  donc  pas  rejeter  le  diagnostic  de  bacille 
de  Ducrey,  lorsque  la  clinique  l’indique,  si  les  cri¬ 
tères  bactériologiques  restent  négatifs.  11  faut  con¬ 
tinuer  à  observer  les  malades,  ne  pas  oublier  la  mé¬ 


thode  des  confrontations  des  sujets  suspectés  d’avoir 
produit  la  contaniination,  et  répéter  les  examens. 

Fréquence  de  la  forme  papulo-squameuse  chez  les 
syphilitiques  arséno-résistants  et  arséno -récidi¬ 
vants  et  du  B.-W.  négatif. 

(MM.  Gougerot,  Burnier,  Paul  Blum  et  Ragu.  — - 
iSoc.  de  derm.  et  de  syph.  de  Paris  ;  13-3-1930.) 

D’après  les  observations  relevées  par  ces  auteurs, 
la  plupart  des  syphilitiques,  atteints  de  sypbilides 
papulo-squameuses  disséminées,,  sont  des  arséno- 
récidivants  ou  arséno-résistants.  Ces  syphilides  dis¬ 
séminées  ou  généralisées,  existent,  mais  sont  rares 
chez  les  non’-arséno-résistants. 

On  ne  voit  que  beaucoup  plus  rarement  la  réci¬ 
dive  sous  forme  de  plaques  muqueuses. 

Un  autre  point  curieux  de  ces  malades  est  la  fré¬ 
quence  relative  du  Borde t-Wassermann  presque 
négatif  ou  même  négatif. 

Il  est  à  noter  que  ces  lésions  arséno-résistantes 
cèdent  habituellement  très  vite  un  bismuth. 

Un  cas  de  maladie  de  Recklinghausen  à  forme 
pseudo-atrophique. 

(MM.  JAusion,  F'.  ConvELLE  et  R.  Sohier.  —  Soc, 
de  derm.  et  de  syph.  de  Paris  \  13-3-1930.) 

A  côté  de  la  maladie  de  Recklinghausen  typique 
du  fait  des  pigmentations,  des  tumeiirs  cutanées  et 
nerveuses,  des  troubles  endocriniens  et  mentaux,  on 
peut  ranger  des  Syndromes  incomplets,  ou  clinique¬ 
ment  et  histologiquement  divergents  de  la  maladie 
typique. 

On  a  observé,  avec  des  tomeurs  et  des  troubles 
pigmentaires  typiques,  des  plaques  pseudo-atrophi¬ 
ques.  Mais,  ici,  les  plaques  pseudo-atrophiques  étaient 
avec  les  accidents  pigmentaires  les  seuls  symptômes, 
abstraction  faite  de  rares  lésions  à  peine  tumorales  ; 
l’atrophie  dermique  paraît  être  le  terme  d’une  évo¬ 
lution  ;  ce  fait  évoquerait  l’idée  d’une  «  maladie  de 
Recklinghausen,  qui  guérirait  ». 

G.  P. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20'  juin  1930. 

Calcul  de  l’uretère  juxta-vésical  enlevé  par  voie 
latéro -vésicale  après  taille  hypogastrique. 

M.  Lavenant  fait  un  rapport  sur  une  observation 
de  M.  A.  Bœkel  (de  Strasbourgl  où  un  calcul  enclavé 
dans  l’extrémité  terminale  de  l’uretère,  avait  déter¬ 
miné  de  la  rétention  rénale  et  de  la  fièvre.  L’auteur 
a  dù  faire  une  néphrostomie,  mais  le  retour  complet 
de  la  fonction  rénale  n’a-pu  être  obtenu  que  par  des 
calibrages  répétés  de  l’uretère.  Ce  qui  doit  être  la 
règle  çiin.si  que  l’a  déjà  indiqué  .Albarran. 
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Deux  cas  de  péritonite  généralisée  par  rupture 
de  pyosaipinx.  Opérations.  Guérison. 

M.  Haller  communique  les  observations  de  deux 
cas  de  pyo-salpinx  rompus  en  péritoine  libre.  Lepre- 
‘mier  cas  a  été  opéré  à  la  dixième  heure  par  hys¬ 
térectomie  subtotale  ;'le  sècond  à  la  dix-neuvième 
heure  par  salpingectomie  unilatérale.  Tous  deux  ont 
été  drainés  avec  un  Mikulicz. 

Kyste  wolffien  para-rénal.  Epithélioma  végétant. 

M.  Dartigues  présente  l’observation  d’une  femme 
de  39' ans  qui, trois  ans  après  avoir  reçu  un  coup  violent 
dans  la  région  de  l’hypocondre  gauche,  a  vu  appa¬ 
raître  une  tumeur.  Le  diagnostic  se  posait  entre  une 
hydronéphrose,  un  kyste  hydatique  et  un  kyste  san¬ 
guin  para-rénal.  La  tumeur  a  été  abordée  parla  voie 
intra-péritonéale  et  on  a  pu  extirper  une  poche  dont 
l’examen  histologique  a  montré  qu’il  s’agissait  d’un 
kyste  wolffien  para-rénal  ;  épithélioma  végétant. 

Pseudarthrose  de  l’humérus  par  interposition 
musculaire.  Ostéosynthèse.  Résultats  éloignés. 

M.  JuDET  présente  l’observation  d’une  malade  qui 
avait  une  pseudarthrose  de  l’humérus  par  interpo¬ 
sition  d’un  épais  faisceau  du  triceps.  Une  ostéosyn¬ 
thèse,  par  plaque  de  Lambotte  reste  depuis  sept  ans 
parfaitement  tolérée.  Une  seconde  fracture  de  l’hu¬ 
mérus  avec  interposition  musculaire  et  paralysie  ra- 
diaio  a  pu  être,  le  loudctnain  do  l’accident,  réduite 
et  consolidée  sans  opération  ;  la  paralysie  radiale  a 
guéri  d’elle-même. 

Contusion  rénale  avec  rupture  incomplète  du  rein  et 
de  l’uretère.  Phlegmon  péri-néphrétique  consécutif. 
Guérison  par  incision  du  phlegmon  sans  néphrec¬ 
tomie  après  sonde  urétérale  à  demeure. 

M.  Le  Pur  présente  une  observation  où  il  a  pu  in¬ 
tervenir  vingt-trois  jours  après  l’accident  pour  des 
phénomènes  infectieux  graves.  Il  a  constaté  que  le 
fonctionnement  du  rein  conservé  est  excellent  ;  il 
existe  même  un  hyperfonctionnement  physiologi¬ 
que. 

Ostéoporose  douloureuse  post-traumatique 
de  Leriehe. 

M.  Bressot  (de  Constantine)  en  présente  un  cas 
qu’il  a  pu  observer  au  poignet  droit. 

Adamantonie.  Dégénérescence  kystique  et 
néoplasique.  Résection  du  maxillaire.  Guérison. 

M.  Dueourmentel  fait  un  rapport  sur  cette  obser¬ 
vation  de  M.  De  ROME  (de  Montréal).  La  tumeur  du 
maxillaire  inférieur  gauche  qui  était  énorme  s’était 
fistulisée  dans  la  bouche.  Une  exérèse  a  pu  être  faite  à 
l’anesthésie  locale  en  conservant  une  lame  osseuse 
de  la  branche  montante  du  maxillaire.  Le  malade  a 
guéri  complètement  et  repris  une  vio  normule. 


Dilatation  des  uretères  et  hydronéphrose  décellées 
par  l’uro-sélectan. 

MM.  Mock  et  Dore  présentent  les  radiographies 
d’une  malade  qui  a  reçu  une  injection  intra-veineuse 
d’ùro-sélectan.  -On  voit  nettement  une  hydroné¬ 
phrose  droite,  une  coudure  en  siphon  de  l’uretère 
droit  et  une  dilatation  des  deux  uretères.  La  cou- 
dure  empêchait  le  remplissage  du  bassinet  et  rendait 
impossible  la  pyélographie. 

Société  médicale  des  Praticiens. 

Un  cas  de  phlébite  post-opératoire  guérie  par 
l’homéopathie. 

Le  D^  Dartigues  et  le  D''  Rigaux  présentent  une 
observation  détaillée  de  phlébite  post-opératoire 
(opération  d’appendicite)  guérie  en  39  jours  par  l’ho¬ 
méopathie.  ,  ■ 

Pulsatilla  et  secale  Cornectum  ont  été  administrés 
au  début,  puis  ensuite  Ly copodium  et  Sepia.  La  ma¬ 
lade  était  apyrétique  au  18®  jour  et  45  jours  après  le 
début  de  son  affection  marchait  sans  canne,  sans 
soutien  et  sans  qu’il  persiste  d’œdème  aux  jambes. 

Les  nævi  et  leurs  traitements. 

Dr  Foveau  be  Courmelles.  —  Les  naévi,  vas¬ 
culaires  ou  pigmentaires,  ressortissent  à  la  vieille ’élec- 
trolyse.  On  peut  y  adjoindre  les  étincelles  de  haute 
fréquence  ou  la  diathermie,  sans  préjudice  de  l’aéro- 
thermie  ou  de  la  cryothérapie.  Mais,  c’est  pour  le 
nævus  vasculaire,  le  radium  qui  est  préférable,  à  la 
condition  de  l’appliquer  par  séances  espacées,  à  in¬ 
tensités  variant  avec  sa  profondeur  et  de  le  bien  sur¬ 
veiller,.  d'éviter  que  l’enfant  se  gratte . 

Déprimés  èt  asthéniques. 

Dr  -ViNCiioN.  —  Les  déprimés  se  présentent  sous 
trois  aspects  cliniques  principaux  : 

1®  Les  hyperémotifs  sujets  à  réflexes  vifs  orga¬ 
niques,  sympathiques,  nerveux,  psychiques.  A  la  vi¬ 
vacité  des  réflexes,  il  faut  joindre  deux  autres  carac¬ 
tères, l’amplitudeetla  vivacité  de  ces  réflexes.L’émo- 
tif  est  par  sucroît  un  fatigué  ;  l’aspect  clinique  de' 
cette  «  fatigabilité  »  peut  être  modifié  par  des  états 
divers  :  insuffisance  surrénale,  asthénie  constitution¬ 
nelle  ; 

2°  Les  psychasthéniques,  plus  rares,  mal  adaptés  à 
la  vie,  douteurs,  discuteurs,  obsédés.  La  psychasthé¬ 
nie  évolue  chroniquement  ou  par  périodes  quandl’oh- 
session  aboutit  à  l’acte  sous  la  forme  d’impulsions. 

3®  Le  mélancolique,  inhibé,  inerte,  parfois  anxieux, 
dominé  par  la  douleur  morale,  la  sensation  de  vide 
affectif,  le  manque  de  goût  pour  la  vie.  L’évolution 
est  intermittente. 

Les  signes  physiques,  les  formules  humorales  sont 
identiques  dan»  toutes  ces  formes,  mais  les  aspects  cli¬ 
niques  varient  suivant  la  constitution  du  sujet. 
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Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séctnce  du  2  mai  1930. 

Fièvre  typhoïde  avec  syndrome  hémorragique  et  ané¬ 
mie  grave,  traitée  par  la  transfusion  sanguine  et  les 
extraits  hépatiques. 

MM.  Vedel,  J.  Vidal  et  L.  Gondard.  —  Les 
auteurs  ont  observé  un  cas  de  fièvre  typhoïde  com¬ 
pliquée  d’épistaxis  tellement  abondantes  qu’elles 
entraînèrent  rapidement  une  anémie  importante  (G. 
R.  1.400.000).  Seule  la  transfusion  sanguine  maî¬ 
trisa  les  hémorragies  ;  puis  les  ing:estions  d’extraits 
hépatiques  amena,  dans  un  très  bref  délai,  la  guéri¬ 
son  de  l’anémie. 

Les  auteurs  pensent  qu’une  insuffisance  hépatique 
provoquée  par  la  septicémie  éberthienne  est  à  la  base 
de  ce  syndrome,  greffé  sup  un  état  hémogénique  qui 
s’était  discrètement  révélé  antérieurement. 

Accidents  nerveux  transitoires  au  cours  d’une  né¬ 
phrite  hypertensive  avec  rétention  chlorée  sèche. 
Traitement  par  l’acétylcholine. 

MM.  V.  Vedel,  J.  Vidal  et  Mme  P.  Lonjon.  — 
Les  auteurs  on  observé  au  cours  d’une  hyperten¬ 
sion  artérielle  permanente  30-16)  des  accidents  ner¬ 
veux  transitoires  caractérisés  par  une  amaurose  et 
une  paralysie  du  moteur  oculaire  commun  gauche  ; 
ces  accidents,  combattus  par  des  injections  d’acétyl¬ 
choline,  ont  été  bientôt  suivis  d’une  hémiplégie  gau¬ 
che  d’emblée  spasmodique.  Le  liquide  céphalo-rachi¬ 


dien  n’était  cèpendant  nullement  sanglant  ;  son  ana¬ 
lyse  rév'ëlait  l’existence  d’une  rétention  chlorée  sè¬ 
che,  confirmée  ensuite  par  les  dosages  pratiqués  dans 
le  plasma  et  les  globules.  Les  auteurs  pensent  que  la 
rétention  chlorée  sèche  joue  un  rôle  dans  la  pathogé¬ 
nie  des  accidents  nerveux  constatés  ;  certaines  de 
leurs  observations  antérieures  viennent  à  l’appüi. 
de  cette  interprétation.  Us  soulignent  enfin  la  fré¬ 
quence  d’une  légère  réaction  méningée,  dans  les  cas 
qu’ils  ont  pu  observer. 

A  propos  de  quatre  cas  de  maladie  de  Frifedreieh. 

MM.  J.  Euzîère,  h.  Viallefont,  A.  Ratié  et  R. 
Lapon.  —  Ces  quatre  cas  appartiennent  à  deux  fa¬ 
milles.  Caractère  familial,  mais  non  héréditaire. 
Consanguinité  des  parents.  Du  point  de  vue  clini¬ 
que,  les  troubles  de  la  sensibilité,  les  modifications 
du  réflexe  médiopubien,  l’examen  radiologique  des 
déformations,  les  troubles  vestibulaires,  l’hyperalbu* 
minose  du  liquide  C.  R.  et  les  troubles  cardiaques, 
sont  particulièrement  intéressants. 

Abcès  sous-phrénique  consécutif  à  une  cholécystite 
calculeuse. 

MM.  Riche,  A.  Guibal  et  M.  Warnery.  —  Les 
auteurs  rapportent  l’histoire  d’une  malade,  sénile 
(72  ans),  chez  qui  l’on  avait  perçu  depuis  longtemps 
une  tumeur  de  nature  indéterminée  de  l’hypochondre 
droit.  Eile  fut  hospitalisée  en  pleine  péritonite  et 
l’intervention  révéla  une  collection  sous-hépatique 
ancienne  développée  autour  d’une  vésicule  conte¬ 
nant  trois  volumineux  calculs.  L’inondation  de  la 
cavité  péritonéale  par  l’abcès  rompu  était  récente. 


PATHOLOGIE 

A  propos  du  rhumatisme 


S’il  est  un  chapitre  de  la  nosographie  c(iii 
demeure  encore,  à  cette  heure,  et  en  dépit  du 
progrès  scientifique,  obscur  et  confus,  c’est  bien 
celui  qui  concerne  le  rhurnatisme  sous  toutes 
ses  formes. 

Si  l’on  voujait  sc  convaincre  de  cette  vérité,  il 
suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  les  travaux  pré¬ 
sentés  et  commentés  au  Congrès  international 
contre  le  rhumatisme,  qui  s’est  tenu  le  mois  der¬ 
nier  à  Liège. 

C’est  ainsi  que  les  congressistes  ont  été  im¬ 
puissants  à  se  mettre  d’accord  sur  la  nomencla¬ 
ture  de  cette  affection  et  de  ses  diverses  moda¬ 
lités,  qu’aucune  précision  n’a  pu  être  établie, 
et  que  sont  apparues  les  divergences  considé¬ 
rables  qui  divisent  le  corps  médical,  relative¬ 
ment  à  sa  nature  même. 

A  côté  du  rhumatisme  aigu  franc,  se  placent, 
en  effet,  toutes  les  variétés  du  rhumatisme 
infectieux,  et  le  rhumatisme  chronicpie  aux  allu¬ 
res  si  diverses. 


Le  rhumatisme  scarlatin,  cjui  vient  de  faire 
l’objet  d’une  très  intéressante  étude  cliniquè 
dans  la  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  sous  la  signature  de  MM.  le 
professeur  Sabrazès,  Paizat  et  Maupetït, 
se  présente  comme  l’un  des  types  les  mieux 
connus  de  rhumatisme  infectieux. 

D’autre  part,  je  ne  saurais  passer  sous  silence 
les  travaux,  non  moins  intéressants  et  instruc¬ 
tifs,  du  Dr  Mathieu-Pierre  Weil  sur  les.  for¬ 
mes,  chroniques  du  rhumatisme  :  arthrites  d’oti- 
gine  infectieuse,  d’origine  traumatique,  dlori- 
gine  métabolique,  d’origine  dyscrasique,  d’Ori- 
gine  vasculaire,  d’origine  protéinique  ;  arthrites 
par  carence.  Et  dans  les  arthrites  dyscrasiques, 
il  convient  de  mettre  en  relief  les  arthrites  dy- 
sèndocriniennes  dues  à  une  déficience  ovarienne 
généralement  ménopausique,  que  la  ménopause 
survienne  naturellement,  ou  qu’elle  soit  provo¬ 
quée  par  une  castration,  sanglante  ou  radjante. 

Tant  est-il  cependant,  qu'en  ce  qui  concerne 
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le  rhumatisme  tranc  aigu,  la  doctrine  française 
est  présentement  bien  assise,  et  considère  qu’il 
ressortit  à  une  infection  spécifique,  dont  le 
germe  reste  encore  à  définir  avec  netteté.  Mais 
ailleurs,  on  s’en  tient  encore  à  la  théorie  de  l’in¬ 
fection  en  foyer,  la  «  focal  infection  »  des  bri¬ 
tanniques,  par  laquelle  on  expliciue.  toutes  les 
arthrites  qui  ne  suppurent  pas. 

Nous  savons  que  la.  complication  la  plus  fré¬ 
quente  et  la  plus  redoutable  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  est  l’endocardite.  Les  troubles 
circulatoires  qui  en  résultent  ont  lait  aussi 
l’objet  de  savantes  communications  au  Congrès 
de  Liège.  Mais  les,  auteurs  ont,  là  encore,  mé¬ 
langé  ces  troubles,  tels  que  je  viens  de  les  défi¬ 
nir,  avec  ceux  cpii  s’observent  dans  les  formes 
chroniques.  * 

Les  troubles  humoraux  jouent  sans  aucun 
doute  un  rôle  prépondérant  dans  la  pathogénie 
des  rhumatismes  :  carences  hormoniques,  alté¬ 
rations  du  pH  sanguin  ,  modifications  du  méta¬ 
bolisme  des  matières  azotées  et  des  graisses, 
déversement  dans  le  torrent  circulatoire  de 
toxines  microbiennes ...  ■ 

Il  y  a  eu  longtemps  aussi,  aux  yeux  de  cer¬ 
taines  écoles,  celle  de  Bouchard  en  particulier 

et  cela  se  rapproche  bien  un  peu  de  la  pa¬ 
thogénie  que  je  viens  d’esquisser,  —  une  place 
à  faire  aux  troubles  nutritifs,  au  ralentissement 
de  la  nutrition,  et  un  grand  nombre  de  mani¬ 
festations  rhumatismales  furent  englobées  dans 
le  vaste  chapitre  de  l’arthritisme,  fonction  de 
dyscrasie  acide. 

Tout  cela  semble  avoir  vécu  momentanément. 
Mais  n’est-il  pas  vrai  que  ce  ne  sont  pas  tant 
les  idées  qui  changent  parfois  que  les  mots  pour 
les  exprimei-  ?  Et  les  perversions  du  bilan  nutritif 
avec  leurs  ralentissements  ou  accélérations  des 
échanges,  ne  sont  elles  pas  proches  parentes  des 
troubles  du  métabolisme  ? 

L’explique  comme  on  pourra  —  un  fait  n’en 
est  pas  moins  évident,  c’est  l’influence  saison¬ 
nière  sur  les  arthralgies  de  certains  sujets,cata- 
logués  comme  des  rhumatisants  chroniques., 
Vienne  l’automne,  avec  ses  pluies  abondantes 
et  ses  refroidissements  soudains,  toute  son  humi¬ 
dité  froide  en  un  mot,  et  vous  entendrez  les 
plaintes  de  tous  ces  pauvres  patieirts,  qui  pré¬ 
disent  à  l’avance,  et  sans  se  tromper,  que  le 
temps  va  changer,  et  qu’il  va  pleuvoir. 

Cela  prêterait  vainement  à  rire  :  on  a  bien 


trouvé  une  relation  entre  le  nombre  des  morts 
subites  et  certaines  activités  solaires. 

•  Le  traitement  du  rhumatisme  articulaire  aigu 
.  trouve  dans  l’emploi  du  salicylate  de  soude  sa 
plus  efficace  expression.  A  une  condition  toute¬ 
fois,  c’est  que  les  doses. en  soient  suffisantes,  et 
montent  à  l’occasion,  et  suivant  les  indications, 
jusqu’à  un  taux  élevé,  vingt  grammes  par  jour, 
et  davantage ... 

Ajoutons  que  ces  doses  sont  parfaitement 
supportées  par  l’organisme  si  l’on  prend  soin 
d’associer  au  salicylate  de  soude  le  bicarbonate 
de  soude,  qui  en  facilite  la  tolérance. 

Associez  donc  toujours  les  deux  alcalins  l’un 
avec  l’autre.  Et  prenez  la  précaution,  après 
chaque  prise  pour  en  augmenter  la  dilution 
alcaline  dans  l’organisme, de  faire  absorber  à 
votre  malade  un  verre  d’eau  de  Vais  la  Reiiie. 

Le  traitement  des  rhumatismes  chroniques 
varie  selon  leur  cause.  Les  arthrites  par  carence 
ovarienne  se  trouvent  bien  d’une  opothérapie 
sagement  conduite.  Le  régime  alimentâire  est 
de  première  importance  dans  les  arthrites  dys- 
crasiques,  les  goutteuses,  par  exemple. 

Mais  l’alcalinisation  de  l’organisme  mérite 
partout  et  toujours  d’être  recherchée. 

Et  c’est  évidemment  la  Reine  de  Vais  qui 
permet  de  la  pratiquer  dans  les  conditions  les 
plus  heureuses.' 

Elle  est  agréable  au  goût,  en  raison  de  sa 
forte  teneur  en  acide  carbonique  libre.  Sa  mi¬ 
néralisation,  aux  alentours  de  3  grammes,  la 
rend  suffisamment  activée,  sans  lui  donner,  celte 
saveur  savonneuse  des  plus  fortes  solutions 
alcalines  ;  si  peu  ferrugineuse  qu’elle  soit,  elle 
n’en  exerce  pas  moins  une  action  reconstituante 
sur  le  globule  rouge. 

Elle  excite  le  fonctionnement  du  foie,  et  ouvre 
tout  grand  le  filtre  rénal.  Et  par  cette  réactiva- 
j'tion  des  émonctoires,  si  j’ose  dire,  elle  concourt 
à  l’épuration  de  l’organisme. 

Aussi  doit-elle  être  prescrite  toutes  les  fois 
cju’il  s’agit  de  combattre  toutes  ces  douleurs 
articulaires,  avec  gonflement  plus  ou  moins 
marqué  que  ressentent  les  rhumatisants  chro¬ 
niques,  à  l’approche  de  l’hiver. 

Mais,  mieux  encore,  est-elle  excellemment 
préventive,  et  met-elle  ces  patients  à  l’abri  de 
leurs  misères  saisonnières,  s’ils  en  font  des  cures 
systématiques  qu’un  automne  mouillé  rend  plus 
particulièrement  nécessaires.  .  . 

Df  E.  D.  Gaston. 


41  —  12  —  X  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL' 


3069 


Les  Congrès 

Congrès  international  de  microbiologie 

(Suite  C) 


La  scarlatine  (étioloç/ie,  proiîhylaxie, 
thérapeutique) 

Rapporteurs  :  MM.  Cantacuzène,  Debré,  Dochez, 
Friedeman,  Teissier,  Wadsworth 
et  Zlatogoroef. 

M.  Cantacuzène  réfute  la  doctrine  streptococci- 
que  de  la  scarlatine  qui  ne  saurait  cadrer  avec  une  sé¬ 
rie  de  faits  cliniques  et  expérimentaux,  et  se  refu-se  à 
accorder  un  caractère  de  spécificité  à  la  réaction  de 
Dick  qu’il  considère  comme  une  réaction  antistrep¬ 
tococcique,  non  comme  une  réaction  antiscarlati¬ 
neuse. 

L’auteur  croit  à  la  présence  d’un  ultravirus  absor¬ 
bé  par  les  streptocoques  et  véhiculé  par  eux.  Il  en 
voit  une  preuve  dans  le  pouvoir  agglutinant,  vis-à-vis 
,  des  strepcocoques  scarlatineux,  acquis  par  le  sang  de 
lapins  qui  ont  subi  l’imprégnation,  soit  de  produits 
scarlatineux  filtrés,  soit  de  streptocoques  banaux  mo¬ 
difiés  parla  culture  en  filtrat  de  produits  scarlatineux. 

MM.  Debré,  Ramon  et  Mlle  Pétot  exposent  leurs 
essais  d’immunisatiop  de  l’homme  au  moyen  d’une 
anatoxine  du  streptocoque  scarlatineux.  En  partant 
du  filtrat  du  streptocoque  scarlatineux,  les  auteurs 
ontpréparé  un  antigène  qu’ils  ont  utilisé  dans  leurs 
essais  d’immunisation  vis-à-vis  de  la  scarlatine. 
L’injection  de  trois  doses  de  1/2, 1,2  centimètres 
cubes  de  l’anatoxinè  du  streptocoque  scarlatineux 
leur  a  permis  d’observer  un  virage  de  la  réaction  de 
Dick  dans  64,8  p.  100  des  cas. 

M.  Dochez,  après  avoir  étudié  les  rapports  entre  le 
streptocoque  hémolytique  et  la  scarlatine,  conclut 
que  celle-ci  n’est  pas  une  maladie  hauternent  spéci¬ 
fique  et  qu’elle  n’est  qu’une  manifestation  de  l’infec¬ 
tion  par  le  streptocoque  hémolytique  chez  des  indi¬ 
vidus  qui  sont  devenus  hypersensibles  aux  produits 
Streptococciques,  et  chez  lesquels  la  production  dos 
anticorps  neutralisants  est  retardée. 

M.  Friedeman  croit  à  l’étiologie  streptococcique 
de  la  scarlatine  dont  il  rappelle  les  preuves  essentiel¬ 
les  : 

1°  La  possibilité  de  provoquer  chez  l’homme  une 
maladie  en  tout  point  semblable  à  la  scarlatine  à 
l’aide  des  streptocoques  scarlatineux  ; 

2®  L’existence  d’une  immunité  croisée  entre  la 
scarlatine  naturelle  et  le  streptocoque  de  la  scarla¬ 
tine  ; 

3®  L’action  curative,  dans  les  cas  non  compliqués, 
d’un,  sérum  obtenu  par  immunisation  de  chevaux  au 
moyen  de  la  toxine  de  streptocoques  scarlatineux. 

«  Cette  sérothérapie,  dit  l’auteur,  s’est  montrée 


(1)  V.  Concours  médical,  n®  40. 


très  efficace  dans  plus  de  2.000  cas  que  j’ai  traités. 
Par  un  dosage  exact,  on  réussit  dans  les  cas  toxiques 
les  plus  graves  à  faire  disparaître  en  vingt-quatre 
ou  quarante-huit  heures  tous  les  symptômes  de  la 
scarlatine.  En  cela  le  sérum  contre  la  scarlatine  est 
de  beaucoup  supérieur  au  sérum  antidiphtérique.  » 
Il  est  cependant,  ajoute  M.  Friedemann,  sans  effet 
sur  les  complications  septiques  de  la  maladie,  bien 
qu’il  ait,  là  encore,  une  certaine  valeur  prophylacti¬ 
que,  En  particulier,  il  ne  semble  pas  pouvoir  empê¬ 
cher  la  production  de  la  néphrite. 

M.  le  professeur  Teissier,  après  avoir  rappelé  les 
résultats  souvent  contradictoires  apportés  à  l’appui 
des  deux  doctrines  en  présence,  émet  le  vœu  : 

Que  soit  instaurée  une  Commission  internationale 
de  savants,  expérimentateurs  et  cliniciens,  qui  aurait 
mission  de  dresser  un  programme  d’études  et  d’ex¬ 
périences,  d’enquêtes  de  contrôle  et  de  discrimina¬ 
tion  susceptibles,  avec  l’aide  des  techniques  actuelles 
ou  de  techniques  nouvelles,  d’apporter  toute  la  lu¬ 
mière  nécessaire  à  la  solution  d’une  question  aussi 
cruciale  que  le  sont,  au  point  de  vue  bactériologique 
et  clinique,  les  problèmes  de  l’étiologie  et  de  la  patho¬ 
génie  de  la  scarlatine. 

M.  Zlatogorofe  rappelle  qu’il  a  mis  en  évidence, 
dans  le  filtrat  de' la  muqueuse  buccale  des  scarlati¬ 
neux,  la  présence  d’un  virus  qui  exerce  une  action 
spécifique  sur  les  animaux  et  sur  les  hommes  et  qu’il 
a  pu  obtenir  en  partant  de  ce  filtrat,  cultivé  dans  un 
milieu  déteiminé,  des  diplogranulations  qui  passent 
par  le  filtre  Chamberland.  Des  études  que  cet  auteur 
a  poursuivies  sur  ce  viru.s  et  ses  rapports  avec  les 
streptocoques  scarlatineux  et  la  scarlatine,  il  résulte 
que  ces  diplocoques  sont  un  stade  visible  d’un  virus 
filtrant  scarlatineux  qui  activait  le  streptocoque.  Le 
rôle  spécifique  de  ce  virus  filtrant  dans,  la  scarlatine 
se  trouve  confirmé,  ajoute  l’auteur,  par  les  expérien¬ 
ces  de  vaccination  préventive  et  thérapeutique  faites 
sur  les  hommes  immunisés  avec  le  filtrat  de  la  mu¬ 
queuse  buccale  des  scarlatineux,  et  aussi  par  l’effica¬ 
cité  du  traitement  de  la  scarlatine  septique  au  moyen 
du  sérum  de  chevaux  immunisés  avec  les  filtrats  scar¬ 
latineux  (ne  contenant  pas  de  streptocoques  et  ne 
contenant  qu’une  quantité  négligeable  de  toxine). 

M.  Vadsworth,  après  avoir  étudié  l’action  de  la 
sérothérapie  antistreptococcique,  dans  la  scarlatine, 
estime  que  l’idée  de  la  spécificité  de  la  scarlatine  et  de 
son  agent  pathogène  est  une  notion  fausse  qui 
apporte  un  obstacle  au  progrès  dans  l’étude  de  cette 
maladie. 

«  Nos  conceptions,  dit-il,  deviennent  plus  claires 
si  nous  réfléchissons  que  la  fièvre  scarlatine  est  sim¬ 
plement  une  manifestation  de  l’infection  streptococ- 
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cique,  dont  les  caractères  particuliers  doivent  être 
attribués  aux  condi  lions  particulières  do  susceptibi¬ 
lité  des  tissus,  mais  non  pas  aux  propriétés  i^articu- 
lières  du  streptocoque  qui  la  détermine.  » 


La  question  de  la  scarlatine  donna  lieu  à  un  grand 
nombre  de  communications. 

M.  Revelli,  se  basant  sur  les  résultats  de  ses  re¬ 
cherches  personnelles  ainsi  que  sur  certaines  don¬ 
nées  chimiques  et  sérologiques,  soutient  l’hypothèse 
que  la  scarlatine  serait  déterminée  par  une  phase 
filtrable  et  obligatoirement  invisible  in  vivo  du  strep¬ 
tocoque  de  la  scarlatine. 

M,  P’o A,  appuyant  la  conception  de  M.  Revelli, 
signale  qu’on  peut  isoler  du  mucus  des  scarlatineux 
une  souche  de  streptocoques  tout  à  fait  identique  à 


celle  que  l’on  obtient  en  injectant  du  sang  des  lapins 
inoculés  avec  le  filtrat. 

M.  le  professeur  Todorovitch  (de  Belgrade) ,  après 
avoir  exposé  les  résultats  de  ses  recherches  sur  la  sé¬ 
rothérapie  de  la  scarlatine,  conclut  à  la  spécificité  de 
cette  sérothérapie  dont  l’efficacité  lui  paraît  consti¬ 
tuer  un  argument  en  faveur  de  l’étiologie  streptococ.- 
cique  de  la  scarlatine. 

M.  le  professeur  Bëlonowsky  envisage  la  scarla¬ 
tine  comme  un  processus  amicrobien,  comme  une 
réaction  spéciale  provoquée  par  le  streptocoque. 
Pour  lui,  les  substances  produites  par  cette  réaction 
appartiennent  probablement  au  type  du  bactério¬ 
phage,  c’est-à-dire  qUe,  sans  représenter  un  être 
organisé  ou  microbe,  elles  peuvent  infectet  les  cellules 
et  les  humeurs  de  l’organisme  ainsi  que  les  strepto¬ 
coques  eux-mêmes  qui  seulement  après  cela  peuvent 
devenir  porteurs  de  l’infection  scarlatineuse. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Pour  paraître  prochainement  : 

Librairie  Leich, 

Rue  Rogier,  Mons. 

Traité  de  l’immigration  et  la  greffe  inter-rectale, 
parle  René  Martial.  Préface  française  de 
M.  le  Sénateur  Pierre  Even.  Préface  belge  de 
M.  le  Député  Louis  Piérard. 

Introduction 
Première  partie 

Chapitre  I.  —  Définition  de  la  greffe  inter-raciale> 
et  de  l’immigration.  —  Erreurs  interprétatives  au 
sujet  de  la  définition  de  l’immigration  et  de  l’histoire. 
—  Histoire  de  l’immigration  en  Prânce  jusqu’à 
Philippe-le-Bel. 

Chapitre  II.  —  Politique  de  nos  dynasties  succes¬ 
sives  en  matière  d’immigration.  —  Main-d’œuvre 
et  compensation  à  la  dépopulation.  —  Tableau  I.  — 
De  Philippe-le-Bel  à  1792.  —  Les  Hollandais  ;  le/ 
plus  frappant  exemple  de  l’immigration  provoquée 
et  organisée  sous  nos  Rois  (Cf.  Chapitre  XI). 

Chapitre  III.  —  Les  Allemands.  —  Autres  peu¬ 
ples.  —  L’immigration  au  XIX®  siècle.  —  Opinion 
du  Comte  de  Gobineau.  —  La  résorption  totale. 
(Cf.  Chapitre  XI). 

Chapitre  IV.  —  L’immigration  en  France  au  XX® 
siècle,  y  compris  la  période  de  1914  à  1918.  —  Rhür 
et  Rhénanie.  —  Données  statistiques  de  l’immigra¬ 
tion  dans  l’agriculture  et  l’industrie  françaises.  — 

•  Répartition  par  départements  et  nationalités.  — 
Tableaux  II  et  XIII. 


Chapitre  V.  —  Géographie  historique  et  notions 
ethnographiques  concernant  les  mouvements  mi¬ 
gratoires.  —  Pays  émetteurs  et  pays  récepteurs.  — 
Arméniens.  —  (Cf.  chapitres  IV  et  XI) . 

Deuxième  partie 

Chapitre  VI.  —  Législation  de  quelques  pays 
émetteurs  et  récepteurs.  Questions  politiques  se 
rattachant  à  leur  immigration,  et  à  leur  émigration. 

Chapitre  VIL  —  Transports  et  aspect  sanitaire 
de  l’immigration.  —  Protection  des  émigrants  en 
voyage.  —  Règlement  Espagnol. 

Chapitre  VIII.  —  Situation  de  la  France  au  point 
de  vue  politique  de  l’immigration,  au  point  de  vue 
législation.  — ■  Commission  interministérielle.  — 
Ministères  et  administrations.  —  Traités,  contrats 
(exemples) . 

Chapitre  IX.  —  Sociétés  entreprenant  l’importa¬ 
tion  de  la  main-d’œuvre.  —  Leurs  tendances.  — 
Leurs  ambitions.  —  Leurs  conditions  techniques.  — 
Villemur.  —  Opinions  du  monde  ouvrier. 

Troisième  partie 

Chapitre  X.  —  Fonctionnement  des  services  d’im¬ 
migration  :  Etats-Unis,  Argentine,  Brésil.  —  Quel¬ 
ques  chiffres.  —  Regroupement.  Ses  inconvénients. 

Chapitre  XI.  -—  11  sé  relie  aux  chapitres  II,  III  et 
V  (cf  tableau  I,  chap.  II).  —  La  dépopulation  fran¬ 
çaise  continue  pour  d’autres  causes.  —  La  greffe 
inter-raciale.  —  Les  pays  émetteurs  sont  des  pays 
de  fort  accroissement  de  population  ;  Pologne, 
Hollande,  Italie,  Espagne,  et,  en  même  temps  des 
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pays  religieux.  —  De  l’influence  des  religions  sur  la 
natalité.  Graphiques  I  et  II. 

Chapitre  XII.  —  La  greffe  inter-raciale  et  la  mé¬ 
thode  psychologique. —  Les  enseignements  que  nous 
apporte  notre  propre  histoire  constituent  à  la  fois 
un  encouragement  et  une  assurance.  —  Importance 
primordiale  de  la  religion,  exemple  des  Arabes.  — 
Autres  peuples.  —  Repos  hebdomadaire.  —  Langue. 

—  Ecoles  françaises  et  écoles  bilingues. 

Chapitre  XIII.  —  La  cellule  incompressible.  —  Le 
dualisme  des  langues  en  Belgique  et  lès  écoles  bilin¬ 
gues.  —  La  langue  véhiculaire.  —  L’unité  de  langue 
n’est  pas  l’unité  nationale.  —  Variétés  d’écoles 
bilingues.  —  Les  quota.  —  L’Etat  récepteur  doit 
prendre  l’initiative. 

Chapitre  XIV.  —  La  greffe  inter-raciale  (suite).  — 
Préparation  du  «.greffé  »,  ou  récepteur.  —  Il  faut 
l’instruire.  —  Logement.  —  Nourriture.  —  Cuisine. 

—  Vêtements.  —  Fêtes  et  sports.  —  Dangers  de 
l’alcoolisme.  —  Respect  des  contrats.  —  Accession 
à  des  situations  plus  élevées. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

La  lutte  contre  les  médecins  rabaisiens. 


Les  assurances  sociales  vont  constituer,  si  les  | 
syndicats  n'y  prennent  garde,  un  vaste  champ 
d’action  pour  les  médecins  rabaisiens. 

Comment  pourra-t-on  les  empêcher  de  se  li¬ 
vrer  à  leurs  pratiques  néfastes  pour  leurs  confrè¬ 
res,  pour  les  assurés  qui  seront  mal  soignés  et 
pour  les  caisses  dont  les  ressources  seront  dilapi¬ 
dées  ? 

Notre  confrère  Paul  Boudin,  voulant  combat- 
tne  ce  danger,  propose  d’introduire  dans  les  sta¬ 
tuts  syndicaux  l’article  suivant  ;  «  est  considéré 
comme  abus,  ristourne,  avilissement  des  hono¬ 
raires,  et  passible  des  sanctions  énumérées  ci- 
dessus  (blâme,  rappel  à  l’ordre,  suspension  tem¬ 
poraire  au  service  médical  des  assurances  socia¬ 
les),  sans  préjudice  de  l’application  de  l’art.  67 
de  la  loi  du  5  avril  1898,  le  fait,  pour  un  prati¬ 
cien,  de  prendre  aux  assurés  sociaux  des  hono¬ 
raires  inférieurs  au  tarif  syndical,  inséré  aux  pré¬ 
sents  statuts,  ainsi  que  dans  la  convention  pas¬ 
sée  avec  les  caisses  d’assurances  sociales.  » 

.le  ne  crois  pas  que  le  moyen  proposé  par  le 
Paul  Boudin,  soit  recommandable  et'  je 
crains  que,  en  l’appliquant,  les  syndicats  abou¬ 
tissent  à  un  échec. 

Je  tais  d’abord  remarquer  que  les  tarifs  syndi¬ 
caux  ne  sont  pas  d’ordinaire  inscrits  dans  les 
statuts  —  pour  cette  raison  qu’ils  sont  sujets 
à  variation  et  que,  s’ils  faisaient  partie  des  sta¬ 
tuts,  il  faudrait,  à  chaque  changement,  faire  une 
nouvelle  déclaration  à  la  mairie. 

C’est  là  un  petit  inconvénient,  je  le  recon¬ 
nais.  Mais  faut-il  rappeler  que,  dans  de  trop 
nombreux  syndicats,  les  tarifs  minima,  qu’ils 
soient  ou  qu’ils  ne  soient  pas  inscrits  dans  les 
statuts,  ne  sont  pas  respectés  par  certains  syndi- 
((ués  '?  Etablis  régulièréinent  par  le  Syndicat,' 
ils  doivent  être  appliqués  par  tous  les  membres 
de  celui-ci  ;  mais  les  rabaisiens,  caii  existent  dans 
les  syndicats  aussi  bien  qu’en  dehors  il'eux,  n’hé¬ 
sitent  pas  à  les  violer. 

Cette  situation  regrettable  va,  sans  doute, 


changer,  puisque  la  loi  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  donne  aux  Syndicats  un  droit  de  contrôle  et 
'  par  consécjuent  de  sanction,  et  que  ce  contrôle 
va  s’appliquer  aux  non-syndiqués  aussi  bien 
qu’aux  syndiqués.  Les  syndicats  pourront  ainsi 
agir  sans  crainte  de  voir  leurs  membres  rabai¬ 
siens  démissionner  pour  être  libres  d’agir  à  leur 
•  guise. 

Je  ne  crois  pas  cependant  ç[ue  les  Conseils  de 
famille  syndicaux  doivent  frapper  de  sanctions 
un  médecin  rabaisien,  syndiciué  ou  non-syndiqué, 

'  en  basant  leurs  décisions  sur  ce  fait  que  le  rabais 
sur  le  tarif  syndical  constitue  un  abus,  une 
ristourne,  un  avilissement  des  honoraires.  Si,  en 
effet,  un  jugement  était  établi  sur  ce  considé¬ 
rant,  le  médecin  condamné  ne  manquerait  pas  de 
faire  appel  devant  le  Conseil  de  famille  national, 
et,  si  le  jugement  était  confirmé  par  celui-ci,  il 
ferait  un  second  appel  devant  la  Commission 
arbitrale  où  ne  siège  qu’un  médecin.  On  peut  être 
certain  que  cette  Commission  infirmerait  le  juge¬ 
ment,  car  jamais  des  non-médecins  n’admet¬ 
tront  que  le  rabais  soit  un  acte  condamnable  et 
cfu’un  médecin  n’ait  pas  le  droit  de  demander  des 
honoraires  inférieurs  à  ceux  c(ue  réclame  son  voi¬ 
sin,  même  si  ces  honoraires  sont  inférieurs  à  ceux 
que  prévoit  le  tarif  syndical. 

Si  je  ne  partage  pas  l’avis  du  D'^  Paul  Boudin 
sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre,  je  ne  puisquenie 
joindre  à  lui  pour  déplorer  l’existence  du  rabais 
et  pour  essayer  de  le  faire  disparaître  ou  du 
moins  diminuer.  Je  reconnais  avec  lui  que  nie  ra¬ 
bais  est  un  acte  île  concui  rence  déloyale  et  que 
les  visites  et  consultations  hâtives,  faites  à  la 
grosse,  pour  des  honoraires  inférieurs  au  tarit 
syndical,  déshonorent  la  profession  et  compro¬ 
mettent  la  santé  des  assurés  et  les  finances  delà 
caisse  par  l’octroi  d'une  mauvaise  médecine  ». 

Il  faut  donc  le  combattre  ;  mais,  puisque  l’on 
ne  peut  s’attaquer  à  lui  directement,  il  faut 
prendre  la  voie  indirecte. 

Les  Conseils  de  famille  pourront  atteindre  les 
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rabaisiens  en  basant  leurs  jugements  sur  Je  fait 
qu’un  médecin  ne  peut  exécuter  plus  d’un  cer¬ 
tain  nombre  d’actes  médicaux  en  vingt-quatre 
heures  (1).  Le  Duchesne  (2)  et  moi-même  (3) 
avons  attiré  l’attention  des  Syndicats  sur  ce  point 
qui  nous  semble  digne  d’être  sérieusement  étu¬ 
dié.  Le  terrain  sur  lequel  se  placeront  les  Conseils 
de  famille  sera  ici  solide,  car  il  sera  aisé  de  faire 
comprendre  aux  caisses  et  aux  membres  de  la 
Commission  arbitrale  (2®  juridiction  d’appel) 
qu’un  médecin  ne  peut  pratiquer  sérieusement, 
au  cours  d’une  journée,  un  nombre  considérable 
de  consultations  ou  de  visites. 

On  m’objectera  qu’il  sera  difficile,  sinon  im¬ 
possible,  d’être  exactement  renseigné  sur  l’acti¬ 
vité  de  chaque  médecin,  car  celui-ci  ne  soignera 
pas  que  les  assurés  d’une  caisse  et  traitera  en 
outre  les  assistés,  accidentés  du  travail,  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  sans  compter  les  maladies  et 
blessés  de  sa  clientèle  ordinaire. 

Etant  donné  que  les  recherches  sur  ce  point 
seront  limitées  à  quelques  médecins,  toujoins 
les  mêmes  et  bien  connus  de  leurs  confrères,  le 
tra\ail  sera  moins  difficile  qu’on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord.  Les  renseignements  que 
devi'ont  fournir  les  caisses  aux  syndicats  sur  leur 
demande,  ceux  qu’ils  sera  possible  de  se  procu¬ 
rer  auprès  des  commissions  de  contrôle  de  l’A.M. 
G.,  des  pensionnés  de  guerre  et  des  accidentés  de 
travail  (4)  permettront,  si  on  le  veut,  de  se  do¬ 
cumenter  et  d’arriver  à  un  résultat.  Quand  quel¬ 
ques  médecins  auront  ainsi  été  sévèrement  sanc¬ 
tionnés,  on  peut  être  certain  ciue  l’exemple  por¬ 
tera  des  fruits. 

.1.  Vanverts. 

Réponse. 

Je  suis  au  regret  de  ne  pas  pouvoir  partager 
l’avis  du  professeur  Vanverts,  car  sa  critique 
s’appuie  sur  des  considérations  juridiciues  mal 
comprises. 

1“  La  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930  donne 
aux  syndicats  médicaux  l’obligation  d’assurer  le 
contrôle  technique  et  de  réprimer  les  abus  ;  ces 
groupes  corporatifs  se  voient  donc  forcés  de 
définir  d’avance  ce  qu’ils  considèrent  comme 
abus. 

En  particulier,  ils  sont  parfaitement  en  droit 
de  juger  comme  irrégulier  et  passible  des  con¬ 


tl)  .Te  ne  vise  naturellement  que  les  actes  médicaux 
ordinaires  et  non  certains  actes  peu  importants,  tels 
que  les  vaccinations. 

(2)  G.  Duchesne.  —  Comment  se  détendre  contre 
les  rabaisiers.  Concours  médical,  1930,  n»  7,  p.  487. 

(3)  I.a  limitation  du  nombre  des  actes  médicaux  du 
médecin,  ibidem,  1930,  n“  18,  p.  1410. 

(4)  Des  commissions  syndicales  de  contrôle  seront 
probablement  établies  sous  peu,  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  du  travail. 


seils  de  famille,  le  fait  de  prendre  des  honoraires 
inférieurs  au  tarif  minimum  syndical. 

I^e  Droit  disciplinaire  est  à  ses  débuts  et  alors 
que  certains  croient  avoir  découvert  une  panacée 
dans  les  projets  d’Ordre  des  médecins,  sans  trop 
se  douter  où  cela  peut  les  conduire,  alors  qu’ils 
font  confiance,  à,  un  Parlement,  incompétent 
dans  nos  questions  professionnelles,  pour  nous 
doter  de  conseils  de.discipline,  ces  mêmes  confrè¬ 
res  ne  veulent  pas  faire  crédit  aux  conseils  de 
famille  syndieaux. 

Aidons  au  contraire  nos  confrères  à  organiser 
eux-mêmes  la  discipline  intérieure  de  notre  cor¬ 
poration  :  nous  jugetons,  l’œuvre  d’après  ses  ré¬ 
sultats,  dans  quelques  années  et  alors,  si  besoin 
en  est,  on  songera  à  un  Conseil  de  l’Ordre,  que, 
pour  ma  part,  je  combats  hardiment  aujour¬ 
d’hui. 

Le  professeur  Vanverts  semble  craindre  qu’un 
rabaisien,  condamné  par  le  Conseil  de  famille 
départemental,  puis  par  le  Conseil  de  famille  na¬ 
tional,  se  voit  ensuite  absous  par  le  Commission 
arbitrale  supérieure. 

Qu’il  me  permette  de  lui  faire  observer  que  ce 
n’est  pas  parce  qu’il  n’y  aura  qu’un  seul  médecin, 
sur  trois  membres,  dans  cette  commission  arbi¬ 
trale,  cjue  les  intérêts  corporatifs  seront  en  dan- 
ger. 

Dans  bien  des  milieux  extra-médicaux,  dans 
des  commissions,  souvent  un  seul  médecin  est 
noyé  au  milieu  de  beaucoup  d’autres  membres  ; 
mais,  s’il  sait,  par  sa  bonne  éducation  et  par  son 
autorité  morale  imposer  sa  manière  de  voir,  il  est 
très  souvent  écouté  et  suivi. 

Or,  cette  commission  arbitrale,  fonctionnant 
comme  arbitre  suprême,  comme  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  ne  rendra  ses  arrêts  qu’avec  prudence. 

Je  suis  bien  certain  que  l’idée  directrice  sera 
alors  la  suivante,  qui  obtient  grande  faveur  dans 
les  milieux  ouvriers  —  si  le  médecin  est  bien 
payé,  il  soignera  bien  l’assuré  social,  cpii  guérira 
plus  vite  et  coûtera  moins  aux  caisses,  comme 
indemnité  temporaire,  ou  d’invalidité. 

Essayons  donc  de  ma  rédaction  qui  est  déjà 
adoptée  par  un  certain  nombre  de  syndicats  ; 
tentons  de  lutter,  par  ce  moyen  coiitre  les  ra¬ 
baisiens,  contre  les  sous-enchères  et  faisons  des 
exemples. 

Avant  que  le  conseil  de  famille  départemental 
se  soit  prononcé  au  premier  degré  ;  puis  que  l’ap¬ 
pel  ait  été  jugé  par  le  conseil  de  famille  national 
et  qu’enfin  la  commission  arbitrale  ait  rendu  sa 
sentence,  du  temps  se  passera,  pendant  lequel 
beaucoup  de  confrères  hésiteront  à  faire  du  ra¬ 
bais. 

2°  D’aille'urs,  un  des  gros  arguments  du  pro¬ 
fesseur  Vanverts  c’est  que  le  tarif  syndical  ne 
fait  pas  partie  des  statuts,  auciuel  cas,  il  faudrait 
réviser  les  statuts,  toutes  les  fois  qu’on  touche¬ 
rait  audit  tarif. 
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Je  puis  répondre  au  D'  Vanverts  qu’un  tarif 
annexé  aux  statuts  est  dans  la  même  situation 
juridique  que  le  règlement  intérieur,  lequel  est 
indépendant  des  statuts  et  peut  être  modifié  sans 
révision  de  la  charte  corporative. 

Tl  en  résulte  cpie,  si  le  syndicat  modifie  son 
tarif,  il  n’a  nulle  obligation  d’en  référer  au  maire. 

Les  tarifs  syndicaux  n’ont  pas  besoin  de  faire 
partie  intégrante  des  statuts,  mais  doivent  sim¬ 
plement  être  communiqués  aux  caisses. 

En  effet,  l’article  4,  paragraphes  4  et  12  de  la 
loi  oblige  les  caisses  à  établir  leur  tarif  de.  res¬ 
ponsabilité,  en  tenant  compte  des  tarifs  médi¬ 
caux  syndicaux  minima  pratiqués  dans  la  l  égion. 

I.,e  syndicat  médical  est  donc  tenu,  par  la  loi, 
de  communiquer  officiellement  à  la  caisse  son 
tarif  minimum. 

3'>  I.a  convention-type,  publiée  dans  le  Journal 
officiel  du  8  août  dernier,  indique,  dans  son  arti¬ 
cle  6  que  le  tarif  syndical  minimum  et  celui  de 
responsabilité  de  la  caisse,  sont  étalîlis  d’après 
une  même  nomenclature  et  annexés  à  la  présente 
convention,  à  titre  indicatif. 

Qui  dit  tarif  minimum  dit  tarif  au-dessous  du¬ 
quel  le  praticien  ne  peut  descendre  pour  la  lixa- 
tlon  de  ses  honoraires,  d’où,  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales,  l’obligation  de  respecter  ce  dit 
tarif  minimum,  si  l’on  ne  veut  pas  à  avoir  à  ré¬ 
pondre  devant  le  conseil  de  famille  d’une  accu¬ 
sation  de  médecine  au  rabais. 

4®  Le  professeur  Vanverts  nous  propose  la 
limitation  du  nombre  d’actes  médicaux,  coinme 
palliatif. 

Certes,  ce  procédé  peut  être  utile,  pour  attein¬ 
dre  des  «  lions  de  caisse  »  ou  empêcher  les  agisse¬ 
ments  délictueux  de  certains  tenanciers  de  clini¬ 
ques  louches. 

Mais  il  ne  faut  pas  ériger  ce  système  en  prin¬ 
cipe. 

Comment  réglementer  cette  délimitation  du 
nombre  d’actes  médicaux,  non  seulement  pour 
les  médecins  de  villes  et  ceux  des  campagnes, 
mais  encore,  dans  -a  même  localité,  entre  les 
praticiens  consultants  et  ceux  qui  n’ont  qu’une 
clientèle  ouvrière  ? 

Et  les  épidémies,  les  grippes  etc.  ?  le  rayon 
kilométrique  de  chaque  clientèle  ? 

Comment  limiter  le  nombre  d’actes  médicaux, 
dans  un  hôpital,  dans  un  dispensaire,  dans  une 
clinique  privée,  maison  de  santé,  etc.  ? 

Je  crains  que  nous  ne  tombions  dans  l’arbi¬ 
traire  selon  les  régions  et  selon  les  personnes. 

D’ailleurs,  le  décret  du  25  juillet  1930,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique,  décide 
en  son  article  26  §  2  que  le  contrôle  technique  à 
essentiellement  pour  objet  la  recherche  et  le  re¬ 
dressement  de  tout  abus  professionnel. 


En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte  notam¬ 
ment  sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des 
certificats,  la  régularité  des  ordonnances  et,  d’une 
manière  générale,  sur  la  façon  dont  les  presta¬ 
tions  sont  dispensées  par  les  praticiens. 

Le  syndicat  a  donc  toute  latitude  pour  exa¬ 
miner  chaque  cas  particulier  et  redresser  tout  ce 
cjui  peut  lui  paraître  constituer  un  abus  pio- 
fessionnel. 

Conclusion  :  Je  suis  très  heureux  de  me 
rencontrer  en  communion  d’idées  avec  le  Pro¬ 
fesseur  Vanverts,  en  ce  qui  concerne  la  lutte  con¬ 
tre  les  mauvais  confrères,  en  regrettant  de  ne  pas 
partager  son  avis  sur  les  voies  et  moyens  qu’il 
propose,  en  remplacement  de  ma  suggestion. 

Avant  de  proclamer  la  faillite  de  ma  concep¬ 
tion,  pourquoi  ne  pas  en  tenter  l’épreuve,  d’au¬ 
tant  qu’un  certain  nombre  de  syndicats  s’en 
déclarent  partisans  ? 

Hardiment,  décidons,  dans  nos  assemblées 
corporatives,  que  le  lait  de  prendre  des  honorai¬ 
res  inférieurs  au  tarif  syndical  minimum  cons¬ 
titue  un  abus.  En  matière  d’assurances  sociales, 
cet  abus  sera  déféré  au  conseil  de  famille,  car  les 
caisses,  les  assurés,  comme  les  médecins  ont  tout 
iirtérêt  à  ce  que  l’acte  médical  soit  convenable¬ 
ment  donné,  parce  que  payé  à  son  juste  prix. 

L’avenir  dira  ce  que  vaut  ma  proposition,  du 
point  de  vue  pratique  :  cela  dépendra  de  l’éner¬ 
gie  des  syndicats. 

Mais  juridiquement,  je  considère  ma  thèse 
comme  étant  paffaitement  défendable  et  capable 
d’éviter  des  abus  et  une  mauvaise  médecine  dé¬ 
moralisante. 

Dr  Paul  BoUDtN. 


La  réponse  de  Paul  Boudin  ayant  été  communi¬ 
quée  à  M.  le  Dr  J.  Vanverts,  celui-ci  a  finalement 
clos  momentanément  la  controverse,  en  ces  termes  : 

Mon  Cher  Confrère, 

Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  me  eom- 
munlquer,  avant  de  la  publier,  votre  réponse  à 
mon  article. 

Laissons  de  côté,  si  vous  le  voulez  bien,  les 
points  de  détail.  Nous  poursuivons  le  même  but 
par  deux  moyens  différents,  et  chacun  de  nous 
e.stime  ciue  le  sien  est  le  meilleur.  C’est  l’expé¬ 
rience  qui  nous  départagera  et  qui,  peut-être, 
donnera  raison  à  chacun. 

Votre  réponse  précise  bien  les  deux  points  de 
vue. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  meilleurs 
sentiments, 

Dr  J.  Vanverts. 
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A  TRAVERS  LA  MUTUALITÉ 


Au  mois  de  juin  dernier  avait  lieu,  à  Lille,  le 
Congrès  de  la  Mutualité,  qui  avait  une  impor¬ 
tance  capitale  après  le  vote  de  la  loi  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  si  favorable  aux  sociétés  mutuelles. 

Si  on  émit,  selon  l’usage,  de  nombreux  vœux, 
aucun  ne  concernait  l’organisation  médicale  des 
Caisses  primaires  mutualistes,  aucune  question 
pouvant  intéresser  notre  profession  ne  figurant 
à  l’ordre  du  jour. 

Nombreux  discours,  surtout  dans  le  banquet 
final,  au  cours  duquel  M.  Petit,  président  de  la 
Fédération  nationale,  promu  récemment  com¬ 
mandeur  à  la  Légion  d’honneur,  prononça  les 
paroles  suivantes  que  je  me  plais  à  relever.  Au¬ 
trefois,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  assuraient 
leurs  services  médicaux  à  l’aide  du  contrats 
d’abonnements  passés  dans  des  conditions  extrê¬ 
mement  modérées. 

A  ce  moment,  les  médecins,  il  faut  le  dire,  pou¬ 
vaient  abandonner  une  part  importante  d’hono¬ 
raires,  qui  leur  étaient  légitimement  dus.  Il  n’en 
est  plus  de  même  aujourd’hui,  car  les  conditions 
de  la  vie  sont  singulièrement  aggravées.  C’est 
pourquoi,  nous  avons  dû  modifier  nos  méthodes 
et  remplacer  les  prestations  en  nature,  par  des  in¬ 
demnités  forfaitaires  en  argent.  C’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  de  telles  paroles  sont  sorties  de  la 
bouche  d’un  mutualiste  autorisé.  Il  reconnaît 
que  les  médecins  ont  été  exploités  dans  le  passé 
et  qu’ils  ne  peuvent  l’être  actuellement.  C’est 
de  plus,  une  reconnaissance  du  principe  de  l’en¬ 
tente  directe,  le  malade  honorant  directement 
son  médecin. 

Mais  lisons  la  fin  de  ce  discours,  qui  vient  con¬ 
tredire  ce  que  la  première  partie  nous  donnait 
d’espoir. 

Cette  question  nous  causait  de  gros  soucis, 
car  chacun  sait  qu’en  Allemagne  «  le  carottage.  » 
est  une  source  de  grosses  difïiccultés  pour  les 
Caisses. 

Nous  avons  exposé  nos  craintes  aux  Pouvoirs 
publics  à  ce  sujet.  Nous  avons  triomphé  partiel¬ 
lement,  car  nous  pourrons  employer  indistincte¬ 
ment  l’un  ou  l’autre  système  et  nous  espérons 
remplacer  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  indem- 
nilés  en  argenl  par  les  prestations  en  nature. 

Confrères,  méditez  cette  phrase,  c’est  le  retour 
aux  événements  anciens,  c’est  le  médecin  em¬ 
ployé  et  rétribué  à  forfait  ou  par  vacation. 

Du  reste, la  mutualité  est  en  train  d’organiser 
son  service  maladie. 

Dans  la  défense  économique,  nous  trouvons 
sous  la  plume  de  M.  Léon  Helle.i ,  président  de  la 
Fédération  de  la  Seine,  les  considérations  suivan¬ 
tes: 


Comment  allons-nous  appliquer  la  loi  des  as¬ 
surances  sociales  ? 

En  organisant  tout  un  réseau  d’établissements  • 
sanitaires.  Cela,  les  ressources  considérables  qui 
vont  tomber  dans  notre  caisse  nous  le  permet¬ 
tront  dès  l’application  de  la  loi.  Il  faut  nous  baser 
sur  ce  principe,  qui  a  toujours  été  celui  de  la  Mu¬ 
tualité  et  particulièrement  de  la  Fédération  de  la 
Seine.  Plutôt  que  de  dépenser  des  sommes  consi¬ 
dérables  pour  soigner  des  maladies  nettement 
déclarées  ou  des  maladies  aiguës,  il  faut  mieux 
empêcher  ces  maladies  d’éclore.  Et  nous  nous 
sommes  tournés  vers  le  système  de  la  prévention. 

A  l’heure  actuelle,  nous  sommes  en  train 
d’établir  une  dizaine  de  cliniques  de  consultants 
à  Paris, autant  en  banlieue, en  les  mettant, autant 
que  possible,  à  la  portée  des  employés  et  des  ou¬ 
vriers,  des  assurés,  en  somme,  et  en  leur  facilitant 
à  des  heures  qui  leur  seront  propices,  l’entrée  de 
ces  cliniques.  Nous  voudrions  même  mieux,  et  je 
crois  que  nous  obtiendrons  ce  que  nous  voulons 
car  lorsqu’on  parle  raison,  en  dehôrs  de  toute  : 
passion  politique,  au  monde  ouvrier,  je  vous 
afîirme  que  l’on  est  écouté  ;  pour  ma  part  j’ai  eu 
bien  souvent  des  satisfactions  dans  des  milieux  . 
qui  ne  sont  pourtant  pas  commodes,  dans  les  en¬ 
virons  de  Paris.  Ce  que  nous  voudrions  —  et  je 
n’ai  jamais  été  contredit  —  c’est  de  faire  passer  ,' 
une  visite  sanitaire  annuelle  à  tous  les  assurés. 
Vous  voyez  immédiatement  comment,  par  une 
visite  sérieuse  de  chaque  individu,  nous  pourrons  . 
dépister  les  maladies,  les  soigner  immédiatement 
et  les  empêcher  d’empirer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  que  notre  système 
de  cliniques  de  consultants  donnera  d’excellents 
résultats  et  nous  permettra  d’appliquer  la  loi  des 
assurances  sociales  avec  une  économie  qui  sera  cer¬ 
tainement  nécessaire,  car,  au  point  de  vue  finan¬ 
cier,  personne  ne  peut  dire  où  nous  allons  ;  mais 
jé  suis  sûr  qu’avec  ce  système  de  prévention, 
nous  ferons,  nous  mutualistes,  nos  affaires  mieux 
que  quiconque. 

Nous  trouvons  le  développement  de  ces  sug¬ 
gestions  dans  le  rapport  de  la  Commission  médi¬ 
cale  de  la  Fédération  mutualiste  delà  Seine  pré¬ 
senté  par  M.  Guibert. 

Clinique  de  consultations.  —  Des  pourparlers 
ont  été  envisagés  avec  la  Mutualité  maternelle 
pour  obtenir  la  possibilité  de  faire  donner  des 
soins  à  nos  mutualistes  dans  les  cliniques  qu’elle 
possède  dans  différents  cjuartiers  de  Paris. 

Nous  ne  pûmes  arriver  à  une  entente  et  la  Fé¬ 
dération  avait  pensé,up  instant,  qü’il  serait  peut- 
être  préférable  d’installer  4  ou  5  petits  dispensai¬ 
res  dans  certains  quartiers  de  Paris. 

Ceci  nécessiterait,  il  Va  de  soi,  une  dépense 
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assez  élevée,  trop  même,  puisque  nous  dûmes 
renoncer  à  cette  idée. 

C’est  alors  que  nous  nous  sommes  adressés  au 
Comité  central  de  la  S.  B.  M.  qui  possède  tant 
dans  Paris  qu’en  banlieue  une  trentaine  •d’éta¬ 
blissements  et,  si  ce  n’avait  été,  ces  temps  derniers, 
l’éloignement  de  Paris  d’une  personnalité  avec 
laquelle  il  nous  fallait  absolument  être  en  rapport, 
l’accord  que  nous  souhaitons  serait  réalisé.  Il  le 
sera  très  prochainement  et  nous  prions  tous  nos 
amis  mutualistes  de  nous  excuser  de  ce  léger  re¬ 
tard. 

Et  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  fédéral  du 
5  mai  1930: 

Organisation  sanitaire.  —  En  l’absence  de  M. 
Guibert,  M.  Derdinger  fait  un  exposé  de  l’entre¬ 
vue  qu’il  a  eue  avec  l’amiral  Grandclément  de  la 
Société  des  Secours  aux  blessés  militaires,  auquel 
il  a  fait  part  du  projet  de  la  Fédération.  M.  Der¬ 
dinger  a  élaboré  un  projet  de  contrat  avec  le 
dispensaire  du  11",  qui  servirait  de  type  pour 
tous  les  organismes  sanitaires  de  la  S.  B.  M.  A  ce 
propos,  M.  Derdinger  pose  la  question  de  la  durée 
du  contrat  à  passer.  Il  ne  semble  pas  possible 
d’envisager  une  durée  inférieure  à  trois  ans,  en 
raison  des  frais  à  engager  par  ces  organisations, 
pour  être  à  même  de  rendre  les  services  que  nous 
en  attendons.  Il  est  bien  entendu  qu’avant  de 
passer  contrat,  la  Commission  médicale  doit 
étudier  de  près  la  question,  examiner  la  disposi¬ 
tion  géographique,  visiter  les  cliniques  et  se  ren¬ 
dre  compte,  si  les  locaux  répondent  bien  aux  be¬ 
soins  de  la  Fédération.  Le  Conseil  charge  sa  com¬ 
mission  de  décider  au  mieux  des  intérêts  de  la 
Fédération. 


M.  Husser  expose  ensuite  les  détails  d’un  plan 
nouveau  d’organisation  médico-chirurgicale.  A 
son  avis  la  solution  se  trouve  dans  la  création 
d’une  Société  d’habitations  àbon  marché.  M.  Rel¬ 
ier  le  remercie  sincèrement  pour  son  exposé  et  la 
question  est  renvoyée  pour  étude  complément 
taire.  '  ^ 

Le  Conseil  délibère  et  adopte,  à  l’unanimité,  la 
résolution  suivante  :  la  Commission  médicale  est 
chargée  de  créer  des  cliniques  médicales  de  con¬ 
sultants,  de  louer  les  locaux  nécessaires,  d’ache¬ 
ter  le  matériel  médical  et  de  faire  l’installation  de 
ces  cliniques. 

Ainsi  les  sociétés  mutuelles  ne  se  contentent 
pas  de  palabrer,  elles  s’organisent.  Elles  vont 
créer  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine 
des  cliniques  pour  les  assurances  sociales  avec 
peut-être  les  Mutualités  maternelles  et  la  Société 
de  Secours  aux  blessés  militaires. 

Quel  sera  la  place  du  médecin  dans  ces  clini- 
qiîes  dirigées  par  la  Croix-Rouge  et  ses  aimables 
infirmières  ?  Comment  sera-t-il  honoré  ?  Sera-t-il 
honoré  à  la  consultation  individuelle  ?  Aura-t-il 
un  forfait  pour  sa  vacation  ?  Aura-t-il  des  appoin¬ 
tements  mensuels  ?  Je  ne  sais.  Mais  je  crains  bien 
qu’il  soit  dans  l’espèce  encore  une  poire  comme 
toujours  et  se  laisse  exploiter  comme  jadis.  Je 
sais  bien  cjue  les  Syndicats  ont  pris  position,  que  la 
plupart  de  leurs  membres  ont  pris  des  engage¬ 
ments  d’honneur,  mais  tous  les  médecins  ne  sont 
pas  syndiciués  et  de  Paris,  3.000  médecins  sur 
5.000  vivent  en  marge  des  syndicats,  et  parmi  eux 
beaucoup  sont  prêts  à  toutes  les  besognes. 

Dr  M.  ViMONT. 


L’ASSURANCE-MALADIE 

Une  galéjade. 


Je  rencontrai  mon  ami  Zenon,  chef  de  clini¬ 
que  chirurgicale  à  l’hôpital.  Après  nos  effusions, 
il  me  dit  à  brûle-  pourpoint  :  «  Vous  savez,  mon 
cher,  je  change  de  profession.  - — Bah  !  m’éciiai- 
je  stupéfait,  vous  plaisantez  —  Pas  du  tout,  c’est 
très  sérieux.  —  Mais  encore  ?  —  Lisez  l’Officiel, 
mon  bon,  vous  verrez  que  nous  allons  opérer  les 
assurés  sociaux  et  les  soigner  pendant  les  onze 
jours  suivants  pour  33  francs,  une  appendicite 
pour  33  fr.  —  Je  fredonnai,  incrédule  :  pour  33 
francs,  pour  33  francs,  pour  33  fr.  50,  on  a  un  par¬ 
dessus,  avec  du  poil  dessus  — Vous  ne  me  croyez 
pas  et  c’est  cependant  écrit  à  l’Officiel.  —  Dites- 
moi  vite  le  numéro,  que  je  lise  ce  poulet  de  nos 

officiels,  si  économes .  pour  les  autres.  — 

C’est  le  numéro  du  jeudi  4  septembre,  mais  vous 
y  verrez  quelque  chose  de  mieux  encore.  —  Je 
crois  pourtant  qu’on  ne  peut  faire  mieux  en  la 


matière.  —  Mais  si,  mon  vieux,  puisque  la  ligne 
au-dessus  dit  que  le  transport  du  malade  à  l’hô¬ 
pital  sera  payé  50  francs.  — Allons,  Zenon,  vous 
êtes  encore  sous  le  coup  d’un  cauchemar  que  vous 
avez  eu  cette  nuit,  ou  vous  vous  fichez  de  moi.— 
Non,  mon  ami,  je  ne  rêve  pas,  et  ce  n’est  pas  moi 
qui  me  paye  votre  tête,  mais  nos  dirigeants.  — 
Alors,  c’est  mieux  que  cela,  c’est  une  injure  gra¬ 
tuite  au  Corps  médical  — Oui,  aussi  comprenez- 
vous  pourquoi  je  vais  me  faire  transporteur  de 
malades  à  l’hôpital.  —  Si  ce  que  vous  me  dites  est 
vrai,  le  choix  s’impose.  —  Comment  donc,  50 
francs  pour  un  transport  et  33  francs  pour  une 
opération  d’appendicite  avec  onze  jours  de  soins  ; 
mais  il  n’y  a  pas  à  hésiter  1  —  En  effet,  quant  à 
moi,  si  tout  cela  est  réel,  si  je  ne  rêve  pas  éveillé, 
il  ne  me  reste  plus  qu’à  me  faire  épicier.  —  Mais 
oui  :  Epicerie  diététique  du  Docteur  Tôle  Remet, 
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cela  fait  très  bien  et  vous  aurez  du  succès.  —  Et 
vous,  très  cher,  tout  autant  avec  votre  :  Trans¬ 
port  de  malades  du  Docteur  Zenon,  maison  sans 
rivale.  —  Et  nous  pourrions  ajouter  :  prix  spé¬ 
ciaux  pour  MM.  les  Assurés  sociaux.  Mutualis¬ 
tes,  Sinistrés  de  guerre.  Accidentés  du  travail,  etc., 
etc.  —  Vous  voyez  bien  que  vous  plaisantez  et 
que  vous  m’achetez.  —  Allez  donc  lire  le  numéro 
du  jeudi  4  septembre,  et  vous  m’en  direz  des  nou¬ 
velles  ;  au  revoir. 

Je  courus  consulter  le  numéro  en  question, 
me  disant  :  «  imbécile,  tu  ne  marches  pas,  tu  ga- 
loppes  »  ;  mais  hélas  !  trois  fois  hélas  !,  si  stu¬ 
péfiant  que  cela  paraisse,  c’est  vrai.  Et  alors  ?  ? 
Pauvre  Corps  médical  !  !  I 

Df  Bottemer, 
Dijon. 


Cette  galéjade  de  notre  ami  Bottemer  ex¬ 
prime  fort  bien  l’émotion  qui  s’est  emparée  d’un 
grand  nombre  de  médecins,  à  la  lecture  de  la  Cir¬ 
culaire  ministérielle  publiée  au  J.  O.  du  4  sep¬ 
tembre,  sur  le  Tarif  de  responsabilités  de  Cais¬ 
ses,  — non  opposable  au  Corps  médical—  et  sur¬ 
tout  d’une  note  ambiguë  qui  l’accompagnait. 

Cette  émotion  doit  être  en  partie  calmée  chez 
ceux  qui  ont  lu  la  Circulaire  n**  25  du  17  septem¬ 
bre,  de  la  Confédération  des  Syndicats. 

J  en  extrais  ce  qui  suit  relativement  aux  Assu¬ 
rés  hospitalisés  pour  une  affection  chirurgicale  : 

'  «  Est-il  possible,  dans  tous  les  hôpitaux,  de 
conserver  le  chiffre  N  forfaitaire  journalier  pour 
la  médecine,  qui  vous  paraît  difficilement  rem- 
plaçable  dans  les  salles  communes,  de  rem, placer 
le  chiffre  N  (je  répète  :  prix  forfaitaire  journalier 
des  honoraires  chirurgicaux)  par  une  indemnité 
forfaitaire  à  l’aide  thérapeutique,  c’est-à-dire 
X  fr.  pour  une  appendicite,  Y  fr.  pour  une  her¬ 
nie,  etc.  ! 

<1  La  réponse  du  sécrétaire  général  du  Ministère 
est  nettement  affirmative. 

<1  Vous  avez  le  droit  dans  vos  tractations  avec 


I  les  caisses  de  poser  comme  condition  à  la  signa¬ 
ture  du  contrat  que  la  convention  hospitalière 
porte  cette  dérogation  à  la  convention-type. 

«  Je  souligne  cependant  que,  pour  les  grands 
hôpitaux  des  villes-centres  d’enseignement,  l’ad¬ 
ministration  est  hostile  à  ce  mode  de  fonctionne¬ 
ment  qui  n’a  pourtant  rien  d’illégal. 

«  Je  vous  répète  aussi  que  vous  avez  le  droit, 
là  ou  les  Commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux  l’admettent,  de  réclamer,  même  dans  la 
salle  commune,  le  fonctionnement  de  l’entente  di¬ 
recte.  Ceci  existe  déjà  dans  un  certain  nombre  de 
départements  et  est  adopté  par  les  Caisses.  » 
Signé  :  P.  Cibrie. 

Voilà  donc  qui  est  net  et  précis,  encore  que  la 
situation  ne  soit  pas  évidemment  brillante  et 
appelle  un  nécessaire  redressement, 

En  dehors  des  hôpitaux  publics  des  villes  cen¬ 
tres  d’enseignement,  l’entente  directe  peut  donc 
continuer  à  jouer  partout  où  elle  est  déjà  prévue, 
aussi  bien  dans  les  quartiers  privés  qu’en  salle 
commune. 

Si  le  prix  forfaitaire  de  journée  est  pourtant 
adopté,  pour  une  appendicite,  il  équivaudra,  à 
raison  de  12  jours  d’hospitalisation  à  4  X  12  =48 
fr.  48  fr.  !  1  Quelle  misère  I 

Mais,  par  convention,  il  pourra  être  remplacé 
par  un  tarif  à  l’acte  thérapeutique,  qui  devient, 
dans  le  même  cas,  180  fr. 

Dans  une  maison  de  santé  privée,  ou  à  domir 
cile,  les  honoraires  chirurgicaux  d’une  opération 
d’appendicite  s’élèveraient  à  480  fr.  auxquels 
s’ajouteraient,  pour  douze  jours  d’hospitalisa¬ 
tion,  180  fr.  représentant  le  demi-salaire  de 
l’assuré. 

De  sorte  que  celui-ci  recevrait  de  sa  Caisse, 
à  cette  occasion,  660  fr. 

L’appendicité  de  condition  faiblement  moyen¬ 
ne,  pouvait  trouver  à  se  Jaire  opérer  pour  un 
total  de  1.200  francs  qu’il  payait  entièrement  de 
ses  deniers.  Assurésocial,  et  recevant  de  sa  Caisse 
660  fr.  il  n’aura  plus  a  débourser  personnellement 
que  540  francs. 

G.  Duchesne. 
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L’INDEMNITÉ  FORFAITAIRE  ET  L’ARTICLE  64  0) 


Décidénient  l’organisiation  du  service  médical  | 
de  la  loi  des  pensions  a  urie  presse  de  plus  eivpius 
mauvaise.  Elle  ne  satisfait  personne. 

L’Etqt  trouve  que  les  dépenses  augmentent 
d'une  façon  inattendue,  —  inattendue  pour  les 
faiseurs  de  loi,  si  dénués  de  psj^chologie  élémen¬ 
taire. 

Les  médecins,  dont  on  a  voulu  faire  les  payeurs 
de  l'affaire,  se  sont  révoltés  au  début,  ont  fait 
grève  et  depuis  sont  en  mal  de  revendications 
constantes. 

Ils  demandent  des  honoraires  égaux  à  ceux 
de  la  clientèle  même  soins,  mêmes  honoraires 

en  attendant  la  suppression  du  tiers  payant. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  pensionnés  se 
plaignent  aussi  et  réclament  le  remplacement  de 
l’organisation  médicale  actuelle  par  une  indem¬ 
nité  forfaitaire  de.  soins. 

Donc,  mécontentement  sur  toute  la  ligne.  I] 
semble,  que  notre  conduite  soit  toute  tracée  : 
profiter  de  cet  état  d’esprit  pour  réclamer  l’en¬ 
tente  directe,  comme  dans  les  assurances  sociales, 
et  nous  en  tenir  là,  sans  nous  occuper  des  mo¬ 
dalités  de  remboursement  aux  malades. 

Mais  beaucoup  de  médecins  ont  manifesté, 
dans  la  presse  ou.  au  Conseil  de  la  Confédération, 
leur  sympathie  pour  l’indemnité  forfaitaiie  de 
soins. 

Gela  pai-aît  une  grosse  faute  de  tactique  qui 
pourrait  nous  devenir  très  préjudiciable. 

Il  suffit  d’y  regarder  d’un  peu  près. 


Définissons  les  termes  : 

L’indemnité  forfaitaire  de  soins  sera  une  somr 
me  fixe,  donnée  à  chaque  pensionné  pour  payer 
médecin  et  pharmacien.  Elle  lui  sera'  versée 
d’avance  trimestriellement,  annuellement  —peu 
importe. 

Il  ne  saurait  s’agir  d’indemnité  forfaitaire  à 
l’acte  médical,  car  alors  le  pensionné  consenti¬ 
rait  un  pourcentage  de  responsabilité  personnelle 
de  soins,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi.  Celle-ci  dit 
formellement  : 

«  L’Etat  doit  à  tous  les  militaires  et  marins 
«  bénéficiaires  de  la  présente  loi,  leur  vie  du- 
«  rant,  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar- 
«  maceutiques  nécessités  par  la  blessure  ou  la 
«  maladie  contractée  ou  aggravée  en  service,  et 
«  qui  motive  la  pension. 

<1  Les  frais  médicaux,  chirurgicaux  et  phar- 
«  maceutiques  sont  supportés  par  l’Etat  ». 


(1)  Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  ne  peut  s’appliquer 
en  rien  à  l’intensité  forfaitaire  dans  les  assurances  so¬ 
ciales,  Le  cas  est  tout  différent. 


Les  pensionnés  n’accepteront  jamais  de  céder 
sur  ce  point. 

Cette  somme  annuelle  sera  une  somme  X  re¬ 
présentant  l’indemnité  forfaitaire  des  pensionnés 
à  100  pour  100.  Pour  les  autres,  ce  sera  40, 50, 60 
pour  cent  de  X  suivant  le  degré  d’invalidité, 

Cela  paraît  juste,  clair,  summum  jus,,,., 
Hélas  I  c’est  surnma  injuria. 

Voici  un  aveugle  de  guerre  qui  n’a  besoin 
d’aucun  soin  médical.  Il  touchera  X.  De  même 
ce  mutilé  ayant  perdu  deux  membres  et  qui  n’a 
besoin  que  d’un  peu  d’ouate  et  de  talcpour  proté¬ 
ger  ses  moignons. 

A  côté  de  cela,  un  gazé  qui  tousse,  crache, 
ébauche  des  crises  d’asthme  et  qui  a  besoin  de 
soins  constants  ne  touchera  que  50  %  de  X.  De 
même,  cet  entéritique,  40  %  ;  ce  rhumatisant, 
30  %. 

Pour  les  premiers,  X  sera  une  surpension  ;  pour 
les  autres  50,  40,  30  pour  cent  de  X,  un  secours 
précaire  dont  l’absolue  insuffisance  suscitera  bien 
vite  des  protestations.  Quand  ils  auront  dépensé 
leur  indemnité  forfaitaire,  ils  réclameront  de  quoi 
payer  la  suite  des  soins  :  et  ils  auront  raison,  car 
la  loi  de  1919  leur  en  garantit  la  prise  en  charge 
totale  pour  l’Etat. 

Alors  se  multiplieront  camp’agnes  de  presse,  dé¬ 
marches  des  associations  d’anciens  combattants, 
interpellations,  etc.  En  attendant  dans  les  com¬ 
munes  charitables,  inscription  des  pensionnés  à 
l’assistance  médicale  gratuite.  Ailleurs,  non-paie¬ 
ment  du  médecin  ou  bien  appel  à  son  désintéresse» 
ment,  protestation  contre  son  mercantielisme 
(style  Maginot),  entrée  en  jeu  des  rabaissiens, 
etc.,  etc.  Bref  régression  de  dix  ans. 


Même  si  les  choses  n’en  arrivent  pas  là,  si  l’in¬ 
demnité  couvre  à  peu  près  les  frais  médico-phar¬ 
maceutiques,  croyez-vous  que  les  pensionnés 
seront  tous  satisfaits  ? 

Il  n’y  a  pas  besoin  d’être  grand  clerc  pour  pré¬ 
voir  que  cette  indemnité,  au  bout  de  quelque 
temps  perdra  sa  destination  précise  pour  entrer 
dans  le  budget  familial.  On  s’habituera  douce¬ 
ment  à  tabler  sur  elle  pour  aider  à  régler  les  dé¬ 
penses  du  ménage.  Et  quand  la  maladie  arrivera 
—  où  l’intervention  chirurgicale  —  véritable  ca¬ 
tastrophe  financière  —  ce  sera  une  douloureuse 
diminution  de  ressources. 

Alors  on  cherchera  les  économies  de  soins  : 
achats  de  médicaments  au  hasard  ou  après  con¬ 
sultation  du  pharmacien, attente  prolongée  avant 
d’appeler  le  médecin,  essais  thérapeutiques  ab-, 
surdes  javant  de  se  décider  à  une  op^ation,efcc* 
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Tout  cela  s’accompagnera  de  récriminations  et 
de  plus  en  plus  nombreuses  et  il  faudra  un  beau 
jour  en  revenir  à  la  prise  en  charge  totale  par 
l’Etat,  comme  actuellement. 

Ce’.ui-ci  voudra  reprendre  l’indemnité  forfai¬ 
taire.  Vous  entendrez  probablement  alors  de 
beaux  cris,  et  je  doute,  que  les  pensionnés  se 
laissent  enlever  ce  qu’ils  se  serons  habitués,  petit 
à  petit,  à  considérer  comme  un  supplément  de 
pension,  en  oubliant  sa  destination. 


Vous  le  voyez,  rien  de  plus  injuste  et  déplus 
hasardeux  que  cette  indemnité  forfaitaire  aux 
pensionnes  de  guerre  —  et  rien  aussi  de  plus  dan¬ 
gereux  pour  nous. 

Mais  pourquoi  nous  mêler  de  cette  affaire  et 


prendre  parti  ?  N’avons-nous  pas  assez  de  soucis 
urgents  sans  nous  mettre  à  chercher  des  moyens 
de  remboursement  de  frais  médicaux  par  l’Etat  ? 

Restons  sur  le  terrain  purement  médical.  No¬ 
tre  position  est  solide  et  nos  revendications,  tou¬ 
jours  les  mêmes  ;  suppression  du  tiers  payant. 

Entente  directe.  Pour  le  suiplusque  l’Etat  se 
débrouille  comme  il  l’entendra.  Il  a  assez  de  tech¬ 
niciens  financiers  pour  trouver  des  solutions.  Ce; 
n’est  pas  à  nous  de  lui  en  proposer,  l’indemnité 
forfaitaire  moins  que  toute  autre.  Quand  il 
aura  trouvé  une,  nous  l’examinerons. 

Mais  ce  que  nous  pourrons  dans  tous  les  cas 
faire  ce  sera  d’ajouter  le  contrôle  technique  des 
pensions  à  celui  des  assurances  sociales.  Nos  syn^ 
dicats  ne  pourront  qu’y  gagner  en  force  et  en  au¬ 
torité. 

Dr  Gibert  (Commentry). 


CHRONIQUE  DE  L’ASSURANCE 


Le  président  d’un  syndicat  de  médecins  d’ Al¬ 
sace-Lorraine  nous  fait  part  que  des  Compagnies 
étrangères  autorisées  à  faire  des  opérations  en 
France  proposent  de  faire  des  contrats  en  mon¬ 
naies  étrangères.  Ces  contrats  seront-ils  valables  ? 

Réponse  : 

Il  n’est  pas  possible  de  contracter  en  France, 
entre  des  Français,  ou,  tout  moins  lorsqu’une 
des  parties  est  française,  des  assurances  payables 
en  devises  étrangères  ou  en  francs  or. 

La  cour  de  Cassation  en  a  toujours  décidé 
ainsi  arrêts  du  11  février  1873  (S.  73-1-97), 
7  juin  1920,  23  janvier  1924  (Gaz.  Palais,  1924, 
1-41).  De  même,  la  cour  d’appel  de  Paris,  31 
décembre  1926  (Argus  des  assurances,  n°  2434). 

De  même  a  été  considérée  comme  nulle  la 
clause  par  laquelle  s’il  n’était  imposé  au  débi¬ 
teur  que  le  paiement  en  billets  de  banque,  le 
paiement  devait  être  majoré  de  la  prime  que 
ferait  Tor  et  î’.argent  au  moment  dudit  paiement. 
(Cour  dé  Paris,  22  février  1924,  D.  24-2-17). 

Pour  essayer  de  tourner  ce  principe  découlant 
des  lois  du  12  août  1870  et  du  5  août  1914,  lois 
d’ordre  public,  certaines  sociétés  avaient  ima¬ 
giné  d’émettre  des  contrats  précisant  que  les 
paiements  devaient  être  effectués  en  coupons  de 
rente  4  %  1925,  coupons  dont  la  valeur  variait 
avec  les  fluctuations  du  change.  Le  ministre  des 
finances  repoussa  cette  manière  de  voir  et  M. 
Capitant,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  commentait  ainsi  cette  décision  ministé- 
riellè  (étude  parue  au  sommaire  no  4 du  Recueil 
Dalloz,  28  janvier  1926)  f  e  II  nous  paraît  diffi¬ 
cile,  dit-il,  d’admettre  la  validité  de  cette  clause. 

«Elle  aboutit  au  même  résultat  que  la  clause 
«  payable  en  valeurs  étrangères.  Quelle  diffé- 
«  rence  y  a-t-il  entre  stipuler  en  livres  sterling 


«  et  stipuler  en  coupons  de  la  rente  4  %  puisque 
«  l’intérêt  semestriel  de  cette  rente  s’élève  à 
«  mesure  que  monte  le  cours  de  la  livre  ?  S’il 
«  est  permis  de  stipuler  en  coupons  de  la  rente, 

«  il  doit  être  licite  de  stipuler  en  livres.  Or,  cette 
«  stipulation  est  certainement  contraire  à  la 
«  jurisprudence  actuelle .  • 

Toutes  ces  données  précédentes  s’appliquent 
à  l’assurance  vie,  s’appliquent-elles  à  toutes  les 
espèces  d’assurance. 

La  question  était  intéressante  principalement 
au  point  de  vue  international.  En  matière  de 
transports  les  compagnies,  pratiquant  ce  genre 
de  risques,  consultèrent  le  ministre  du  travail, 
afin  d’obtenir  une  dérogation  à  leur  égard. 

Le  Conseiller  d’Etat  Sumien,  directeur  du 
contrôle  des  assurances  au  ministère  du  travail, 
répondit  à  cette  requête  par  une  lettre  en  date 
du  19  décembre  1925,  dans  laquelle  il  précisait 
que  l’interdiction  générale  de  souscrire  des  con¬ 
trats  d’assurance  en  monnaies  étrangères  s’ap¬ 
pliquait  également,  sauf  quelques  dérogations 
précises,  aux  assurances  transports.  Il  envoyait 
copie  des  circulaires  du  ministre  du  travail 
Perroniiet  en  date  du  17  janvier  et  26  janvier 
1924. 

De  ces  circulaires  nous  extrayons  les  lignes 
suivantes  : 

«  Monsieur  le  Ministre  des  finances  vient  de 
«  porter  à  ma  connaissance  qu’un  certain  nom- 
«  bre  d’entreprises  d’assurances  françaises  ou 
«  étrangères  fonctionnant  en  France,  accep- 
«  taient  d’établir,  au  profit  de  personnes  rési- 
«  dant  en  France,  des  polices  d’assurance  stipu- 
«  lées  payables  en  monnaies  étrangères  :  livres 
«  sterling,  dollars,  florins,  francs  suisses,  etc. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que  les  opé¬ 
rations  réalisées  en  France  et  en  Algérie,  par 
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«  les  entreprises  soumises  à  ma ,  surveillance 
«  clans  les  termes  de  la  loi  du  15  février  1917, 
«  constituent  des  opérations  françaises,  et  doi- 
«  vent  être,  en  consécj[uence,  traitées  en  mon- 
«  naies  françaises ...  » 

La  situation  n’a  pas  changé  depuis  cette  pé¬ 
riode.  En  1926  le  ministre  du  commerce  le  rappe¬ 
lait  dans  une  circulaire  aux  chambres  de  com- 
rtierce  et  aux  grands  groupemenls  économiques. 
.  En  résumé  : 

Les  contrats,'  souscrits  en  devises  étrangères  ou 
portant  parité  du  métal  or,  ne  sont  Valables  que 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  En  matière  de  transports  internationaux 
et  sous  certaines  réserves  (circulaire  ministé¬ 
rielle  du  26  janvier  1924  précitée). 

2°  En  matiè  e  de  louage  d’immeuble  ou  le 
loyer  peut  être  stipulé  payable  en  nature. 

3“  En  matière  de  louage  d’immeuble  lors¬ 
que  les  deux  parties  sont  étrangères  (voir  chro- 
hicjue  de  la  Gazette  du  Patais,  18  février  1928). 

40  Lorsque  le  contrat  d’assurance  est  souscrit 


à  l’étranger  par  des  personnes  domiciliées  et 
résidentes  à  l’étranger. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ce  cas,  si  un  procès 
une  contestation  s’élève  entre  les  parties^  il  dévfa 
être  plaidé  dans  ce  pays  étranger  suivant  les 
formes  et  la  jurisprudence  de  ce  pays. 

Nous  pensons  d’ailleurs  que  la  soüscriptiQii 
de  contrats  en  devises  étrangères  ii’ofîre  plus 
qu’un  intérêt  ,  relatif. 

Dans  l’état  àctuèl  do  nos  finances,  et  avec  le 
franc  stabilisé,  notre  pays  n’a,  dans  la  majorité 
des  cas,  pas  besoin  de  recourir  à  l’assurance  des 
pays  étrangers. 

Je  resté  à  votre  disposition  pour  vous  donner 
les  explications  supplémentaires  dont  vous 
pourriez  avoir  besoin,  et  je  tiens  à  Votre  dispo¬ 
sition  la  jurisprudence  in  extenso  afférente  à  ce 
problèriïe. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  Docteur,  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  dévoués. 

P.  R.  Bagun, 
Assureur  C(«iseil. 


«  DISOUES  9 


L’élaboration  d’un  menu  phonographigue  ne 
se  présente  pas  à  l’esprit  réfléchi  comme  une 
chose  simple. 

Lorsque  Brillat-Savaiin,  de  gastronomique 
mémoire,  envisageait  de  «  traiter  »  ses  amis  ;  il 
ne  se  contentait  pas  de  la  quelconque  tambouille 
inscrite  sur  la  carte  d’un  restaurant  de  quartier. 

Le  problème,  devant  être  résolu  par  la  formule 
élégante  :  consiste  donc  à  donner  à  chacun  des 
convives  (ou  des  auditeurs,  pour  continuer  la 
comparaison)  des  mets  en  nombre  suffisant  pour 
que  leur  goût,  qui  nécessairement  diffère,  soit 
satisfait,  et  leur  appétit  contenté,  même  en  n’uti¬ 
lisant  qu’une  partie  du  programme. 

Mais  il  faut  penser  aussi,  que  ce  programme 
doit  pouvoir  êtrç  réalisé  pratiquement  chez  le 
marchand  de  disques,  avec,  si  possible,  des  condi¬ 
tions  de  prix  avantageuses. 

Pour  ce  faire,  la  plupart  de  mes  lecteurs  n’ayant 
pas  à  portée  les  représentants  des  grandes  fir¬ 
mes,  le  mieux  serait  de  faire  des  commandes  suf¬ 
fisamment  massives  et  d’une  seule  marque  chaque 
fois,  afin  d’obtenir  un  envoi  en  bloc  dont  le  coût 
serait  nécessairement  moindre  que  ceux  résul¬ 
tant  d’expéditions  d’origines  diverses. 

Je  m’excuse  d’entrer  dans  ces  petits  détails, 
mais  ils  me  semblent  utiles  puisque  la  cherté  des 
disques  est  un  des  reproches  principaux  que  l’on 
fait  à  cet  admirable  moyen  de  diffusion  artisti¬ 
que. 

Je  nie  suis  souventtrou  véen  présence  d’ainis  qui, 
ülêldmanes  en  puissance,  et  s’ignorant  tels,  ont 
étéeonvertisparune  auditiofiibiensélectionnée. 


J’âi  tâché  ensuite,  comme  je  le  fais  aujour¬ 
d’hui,  de  les  aider  à  satisfaire  leur  goût  haiSsant, 
en  leur  démontrant  que  ce  n’était  ni  ruinèux,  ni 
irréalisable. 

Cela  vaut  mieux  «  sanitairement  »  que  d’âîlèf 
au  café,  et  ne  coûte  pas  plus  cher  I 

Je  suis  moi-même  venu  aü  phoho,  parce  gue 
éloigné  ci’uii  grand  centre  musical,  il  hé  lii’étâif 
plus  possible  de  suivre  comme  «  lorsque  j’éfàiii 
écolier  »,  les  grands  concerts  et  aiitres  mâni'fesfa- 
tiofis  de  cet  ordre. 

A  cette  heureuse  épôcfue,  oW  poüvâit  (p'ôiif  tiii 
peu  moins  d’un  franc-Or)  ouïr  au  «  poulaillêf  » 
naturellement  ;  la  totalité  d’rln  concert  Clàssiqüd 
voire  les  merveilles  de  la  tétralogie. 

J’ai  souvent,  dans  ce  lieu  éleVé  oû  il  fâisaif 
très  chaud,  coudoyé  des  voisins  sans  pfétenfioiis, 
infiniment  plus  instruits  des  finesses  de  l’harmo¬ 
nie  que  les  snobinettes  des  premières  loges  qui 
«  suivaient  »  la  partition  dans  ühe  édition  dé 
luxe  â  une  cadence  démontrant  l’inanité  et  le 
chiqué  de  ce  geste  ostentatoire. 

Il  m’est  même  un  jour,  arrivé  d’en  voir  une 
qui  tournait  gravement  les  pages  d’un  texte  mu¬ 
sical  mis  la  tête  en  bas. . .  j’ai  pensé  que  cette 
jolie  personne  était,  sans  doute,  distraite. 

Les  premières  années  de  ce  siècle  forent  bien 
afnères  pour  les  mélomanes  ruraux  oti  petits 
citadins.  Réduits  à  leurs  propres  moyens,  les 
infiniment  favorisés  pouvaient  jouir,  comme 
auditeurs  oii  exécritants,  des  avantages  d’te  trio 
ou  d’uh  quatuor.  Mais  que  de  difficultés,  quel  la- 


41  _  12  —  X  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


beur  pour  atteindre  (si  rarement)  à  l’audition  d’un 
bon  programme. 

Jusqu’en  1925,  malgré  les  énormes  et  patients 
efforts  d’une  industrie  d’élite,  la  reproduction 
phonographique  a  été  bien  faible  :  la  lutte  du 
saphir  et  de  l’aiguille  ne  donnait  qu’un  piètre 
résultat,  car  l’enregistrement  direct  ne  pouvait 
prétendre  à  fixer  un  grand  volume  de  sons. 

Les  orchestres  étaient  réduits  à  leur  plus  sim¬ 
ple  expression,  puisque  les  résultats  étaient  les 
mêmes. 

Une  gravure  du  Rire  de  1907,  montrait  un  stu¬ 
dio  de  l’époq;ue  :  Le  speaker  annonce  gravement  : 
«  Vous  allez  entendre  l’Ouverture  du  «  Barbier 
de  Séville  »  par  la  Musique  Royale  de  Danemark, 
et  figurant  ce  prestigieuir  ensemble  symphoni¬ 
que,  on  voit  une  énorme  virago  armée  d’un  trom¬ 
bone  aux  côtés  d’un  «  piston  »  étique  et  d’un  vio¬ 
loniste  bossu  se  préparant  à  attaquer  la  partition 
de  Rossini.  La  caricature  exagérait  un  peu,  mais 
exprimait  les  doutes  du  public,  en  ce  qui  concer¬ 
nait  laréajité  d’enregistrements  des  grands  orches¬ 
tres. 

Il  faut,  néanmoins,  se  garder  de  condamner 
en  bloc  tous  les  enregistrements  directs  ;  il  en 
existe  de  très  agréables,  mais  cantonnés  presque 
exclusivement  à  la  reproduction  des  solistes  (voix 
ou  instruments). 

La  reproduction  des  grands  orchestres  date 
expressément  de  l'enregistrement  électrique. 

D'ailleurs,  au  début,  cela  n’a  pas  été  «  tout 
seul  ». 

Les  premiers  essais  ont  groupé  autour  du  mi¬ 
crophone  les  orchestres  dans  la  situation  où  ils 
se  tenaient  devant  une  scène  d’opéra  :  c’était 
une  faute. 

On  s’est  peu  à  peu  rendu  compte  de  la  néces¬ 
sité  de  déplacer  les  pupitres  suivant  que  la  page 
à  reproduire  mettait  en  valeur  tel  ou  tel  élément 
harmonique. 

Certains  chefs  d’orchestre,  imbus  d’une  valeur 
artistique  non  contestée,  ne  se  prêtaient  que  mal 
aux  directives  suggérées  par  les  ingénieurs  spé¬ 
cialistes  des  studios,  qu’ils  considéraient  comme 
des  béotiens. 

De  là,  avec  des  ensembles  merveilleux,  des 
enregistrements  proches  du  médiocre.  Actuelle¬ 
ment,  on  sait  dans  cet  ordre  d’idées,  beaucoup  de 
choses...  que  l’on  néglige  parfois  ;  la  reproduc¬ 


tion  en  souffre,  l’auditeur  aussi . malheureu  - 

sement. 

Mais,  dans  l’ensemble,  les  résultats  sont  telle¬ 
ment  bons,  que,  c’est  une  stricte  charité,  de  si¬ 
gnaler  à  tous  ceux  qui  sont  torturés  de  la  «  soif 
musicale  »,  ce  moyen  remarquable  de  l’étancher. 

Et  pour  ce,  envisageons  une  commande  chez 
Gram'ophone  : 

L.  678.  Espagna,  de  Chabrier,  interprétée  par 
l’orchestre  Coppola,  se  ressent  très  heureusement 
de  la  personnalité  de  ce  chef. 

Dans  L.  672,  l’orchestre  de  Covent  Garden 
oppose  de  manière  piquante,  d’une  part,  la  furia 
de  la  Danse  hongroise  en  fa  dièze  mineur  de  Liszt, 
et  de  l’autre  la  langueur  exquise  et  si  nuancée  de 
la  Valse  de  la  Belle  au  Bois  Dormant  de  Tschaï- 
kowski. 

W.  961  et  962  vous  permettront  de  goûter  la 
puissance  du  pianiste  A.  de  Greef  dans  la  diffi- 
cultueuse  Fantaisie  Hongroise  de  Liszt.  Il  faut 
joindre  une  vigueur  exceptionnelle  à  une  techni¬ 
que  impeccable  pour  mener  à  bien  sans  faiblir 
ce  concerto  où  les  difficultés  les  plus  grandes  sont 
accumulées  comme  à  plaisir.  Il  faut  dans  cet 
enregistrement,  admirer  non  seulement  le  vir¬ 
tuose  mais  l’Orchestre  Philharmonique  deLon- 
dres,  car  la  moindre  hésitation  le  moindre  défaut 
en  synchronisme  ou  en  valeur  éclateraient  comme 
une  grossière  faute  ;  disons  aussi  que  l’enrègis- 
trement  est  véritablement  hors  de  pair.  / 

En  W.  48,  49  et  50,  Léopold  Stokowski  et 
l’Orchestre  Philharmonique  de  Philadelphie  in¬ 
terpréteront  pour  vous  la  si  originale  suite  d’or¬ 
chestre  de  Tschaïkowski  :  Casse-Noisette.  Le  pre  ¬ 
mier  disque  avec  l’Ouverture  miniature,  la 
Marche,  la  Danse  de  la  Fée  Dragée  et  surtout 
l’endiablée  Trepak,  et  le  troisième  avec  la  Valse 
des  Fleurs  ont  toute  mon  admiration  ;  dans  le 
deuxième,  il  y  a  quelques  petits  éclats,  quelques 
rudesses  que  j’aime  moins  et  qui  pourtant,  por¬ 
tent  bien  la  griffe  du  grand  mais  inégal  (quoi-' 
que  génial)  Stokowski. 

Enfin,  pour  finir  deux  disques  de  danse  sortant 
de  la  banalité  courante  avec  chacun  un  paso- 
doble  et  un  tango  d’une  allure  encore  personnelle 
et  conservant  bien  la  caractéristique  spéciale  de 
ces  danses  essentiellement  populaires,  ce  qui  est 
fort  rare  dans  cette  catégorie  de  reproductions.^ 
Df  Regett. 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUéS 

I 

Dieux  blancs  —  Hommes  jaunes  (») 

Luc  Duutain 


Inlaligable  gjobe-trotter,  pèlerin  impénitent, 
Luc  Durtain  est  parti  à  la  conquête  ‘du  monde. 
Dans  sa  marche  vers  l’Ouest,  il  a  découvert 
l’Amérique,  et  nous  apprit àlabien  connaître.  Il 
apoussé  jusqu’à  Hollywood,  auxbordsdu  Paci¬ 
fique,  de  l’autre  côté  duquel  il  apercevait  l’Asie, 
l’Asie  mystérieuse  et  secrète,  redoutable  aussi, 
écrivais-je  le  8  juillet  1928. 

Et  je  savais  alors  qu’il  dépasserait  Hollywood, 
pour  explorer  le  continent  jaune. 

Mais,  rebroussant  chemin,  après  une  halte  né¬ 
cessaire,  c’est  par  l’Est  qu’il  l’est  allé  aborder, 
cheminant  et  philosophant  sur  un  steamer  des 
Messageries  Maritimes,  dont  il  suit  la  marche, 
en  même  temps  qu’il  en  scrute,  de  son  regard  ai¬ 
gu,  exercé  aux  prospections  intimes  et  détaillées, 
et  la  structure,  et  les  contours,  et  les  moteurs, 
et  l’équipage,  et  les  passagers. 

Enseignement  poignant,  révélations  émouvan¬ 
tes  , . ,  Ici  se  manifestent  ces  Dieux  des  Blancs  : 
chiffres,  méthodes,  machines . . . 

Le  machinisme  ?  Anthropomorphisme;  «mem¬ 
bres  d’acier  nu,  suintements  animaux,  profils  qui 
se  nouent,  trousseaux  d’entrailles,  cà  et  là  mar¬ 
qués  de  chiffres,»  Les  bielles  motrices  ?  Cuisses 
formidables  ;  les  tiges  d’excentriques  ?  maigres 
jambes  ;  les  turbines,  et  bien  cachée,  la  roue  à 
ailettes  qui  tourne  dans  la  vapeur,  divinité . . . 

«  La  vraie  figure,  peut-être,  du  monde  moderne  ? 

C’est  la  chambre  du  servo-moteur . Une  énorme 

barre  s’y  meut  toute  seule,  en  concordance  secrète 
avec  le  gyroscope,  qui  tourne  loin  d’elle  dans  les  pro¬ 
fondeurs  du  navire ...  La  suprême  entité  qui  voyage 
à  bord  du  navire,  entité  tangible,  incontestable,  in¬ 
fatigable,  dépassant  infiniment  par  son  savoir,  par 
sa  force,  pas  ses  besoins,  l’humanité  primitive,  ce  n’est 
nul  rêve  d’église,  nulle  abstraction  de  caserne  ou  de 
banque  !  C’est  la  Machine  divine  .  » 

Ce  sont  ces  Dieux,  que  les  Blancs  ont  imposés 
aux  jaunes.  Et  comment  ceux-ci  ont  ils  réagi  ? 

Nous  voici  d’abord,  avec  Luc  Durtain,  à  Singa¬ 
pour,  «  la  plus  belle  œuvre  des  Blancs,  le  plus 
beau  signe  de  notre  race  »  et  pourtant  aussi.  Colo¬ 
nie  chinoise.  Mais  ce  n’est  qu’une  étape,  et  le 
but,  c’est  l’Indochine,  Saigon,  l’Annam  ...  où 
il  rencontre  cette  race  qu’il  va  chercher  à  dé¬ 
chiffrer  comme  une  énigme.  Y  réussira-t-il  ? 
Toutes  ses  observations  sont  condensées  dans 


(1)  Ernest  Flammarion,  éditeur.  15  fr. 


l’avant-dernier  chapitre  intitulé  Dialogue  anna¬ 
mite,  où  tous  les  aspects  du  problème  Colonisnim 
sont  successivement  évoqués  :  favoritisme  et  con¬ 
cussion  ;  nominations  ;  excès  de  fonctionnaires; 
4.000  en  Indohcine,  autant  que  dans  l’empirç 
des  Indes,  avec  ses  320.000,000  d’habitants, 

Eventualités  organisatrices  ;  anticipations  ; 
ambitions  politiques,  droit  d’association,  de  rtu' 
nion,  de  vote.  Création  d’un  vrai  Parlement  , , , 

«  Bref,  une  Constitution  avec  autonomie  immé¬ 
diate.  Faire  de  l’Indochine,  tout  de  suite,  un  domi¬ 
nion,  en  attendant  le  jour  aussi  proche  que  possi¬ 
ble,  où  la  France  pourra  nous  donner  ce  qu’elle  nous 
a  promis  par  la  bouche  de  tel,  de  ses  gouverneurs  : 
l’indépendance  !  » 

Et  le  problème  des  langues  ;  et  l’infamie  de  1^ 
régie  de  l’alcool  et  de  l’opium , . . 

Mais  l’autre  apport  de  la  France,  La  Libéra¬ 
tion  de  la  pensée,  le  développement  de  l’intelli¬ 
gence,  et  sa  culture  :  «  La  véritable  annexion 
de  l’  Occident  ?  Des  intelligences  cultivées ...  ». 

Et  au  contact  des  Hommes  jaunes,  devenus  les 
fidèles  des  Dieux  blancs,  qu’a-t-il  appris  ?  Gom¬ 
ment  a-t-il  complété  «  l’idée  qu’un  Blanc  doit 
prendre  de  sa  civilisation  et  de  soi-même  ?  » 

«  Ce  que  notre  civilisation,  telle  qu’elle,  à  présent,  ' 
comporte  de  tyrannie,  d’obscurité  et  de  grandeur,  ses 
lacunes  et  ses  promesses  ?  Comme  tout  en  elle  se  dis¬ 
tingue  mieux  quand  on  la  regarde  par-dessous,  des 
antipodes  :  à  travers  le  globe  ainsi  qu’à  travers  une 
lentille  grossissante  !  Le  machinisme  alors  acquiert 
toute  sa  taille,  apparaît  plus  bestial  que  nous  ne  pou¬ 
vions  imaginer,  parfois  plus  noble  ;  les  liens  de  la  so¬ 
ciété  semblent  tels  que  de  lourdes  chaînes  ;  et  ces  fou¬ 
les  pathétiques  qui  hantent  les  cités  d’Amérique  et 
d’Europe  se  révèlent  toutes  pareilles  aux  races  vain¬ 
cues,  dans  leur  sujétion  provisoire,  leur  inquiétude, 
leur  invincible  dignité.  Mais  plus  encore,  poignant 
avertissement  à  chacun  de  nous  !  Qu’avons-nous 
,  trouvé  en  Asie,  qui  intéresse  directement  nos  cons¬ 
ciences  ?  Rien  de  moins  que  les  reproches,  les  ré¬ 
conforts,  qui,  ici,  devraient  se  présenter  à  nous  sans 
cesse.  Ce  mélange  de  honte,  de  fierté  et  d’énergie  ? 
Amer  breuvage,  dont  le  civilisé  a  besoin  chaque  jour 
pour  persévérer  dans  sa  tâche  !  » 

Mais  aussi,  qu^elle  enrichissement  pour  un  es¬ 
prit  curieux  comme  celui  de  Luc  Durtain,  que 
ces  explorations  réitérées  de  l’univers  1  Et  comme 
s’élargit  et  se  recule  son  horizon  intellectuel  et 
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moral,  à  mesure  que  se  recule  et  s’élargit  l’ho¬ 
rizon  du  vaste  univers  qu’il  parcourt,  si  petit 
pourtant,  qu’il  en  a  déjà  fait  le  tour  1 

Et  j’aime,  et  j’admire,  cet  esprit  tout  à  la  fois 
nquiet  et  enthousiaste,  toujours  à  la  recherche 
.  de  la  vérité,  sachant  combien  elle  est  lointaine  et 
fuyante,  angoissé  de  la  sentir  si  distante  ;  ému,  et 
heureux  l’instant  d’après,  s’il  a  cru  en  saisir  des 
bribes,  et  ferme  et  vaillant  dans  son  dessein  de 
toujours  annexer  plus  et  mieux,  dans  cette  rude 
lutte  qu’il  mène,  en  se  colletant  avec  l’ Infini  ! 

G.  Duchbsne. 

Colonie  en  Cochinchine 

Fages  extraites  de  «  Dieux  blancs,  Hommes  jaunes  ». 

J’avais  erré  à  Cholon  toute  la  matinée  :  amusé, 
charmé  par  les  pharmacies  chinoises.  Captivantes 
boutiques  I  La  sonorité  argentine  du  piion  tintant 
contre  le  mortier,'  accompagne  le  broiement,  comme 
lamusique,  une  prière.  Un  rayonnage  compliqué,  pe¬ 
tites  vitrines,  innombrables  petits  tiroirs,  assaille  la 
devanture  et  les  parois  de  l’oflicine.  Çà  et  là  revêtu’ 
d’un  or  terni,  un  portique  de  bois  sculpté  étage  d’in¬ 
nombrables  personnages  :  scènes  familières,  parmi  • 
ces  dragons  ou  ces  grues,  parmi  cette  inextricable 
végétation  où  s’est  complu  le  ciseau  de  l’artiste.  Au 
delà,  arrière-boutique  ;  fauteuils  sombres  et  contour¬ 
nés,  coffre-fort,  photographie  du  propriétaire. 

Quelle  ventes  les  multicolores  boules  à  calculer 
additionnent-elles,  (^e  leur  crépitement  ?  On  vend  des 
pilules  enrobées  de  cire,  des  bois  aux  odeurs  étran¬ 
ges,  des  racines,  des  feuilles  ;  ailleurs  des  graines 
blanches,  minces  comme  du  papier,  dont  ces  enfants 
accroupis  trient  sur  le  sol  un  grand  tas  neigeux. 
Voici  des  nids  d’hirondelle  qui  semblent  de  vieilles 
vertèbres  ;  du  gingembre  ;  des  boîtes  de  sucrerie,  pen¬ 
dant  au  bout  d’une  ficelle  ;  des  viscères  desséchés, 
immondes  et  horribles.  Gelée  de  peau  de  tigre,  contre 
la  toux  ;  emplâtres  de  peau  d’éléphant  ;  cornes  de 
toutes  sortes  :  celles  de  cerf,  efficaces  dans  la  saison 
des  cornes  molles,  celles  de  rhinocéros,  les  plus  pres¬ 
tigieuses,  qui  valent  jusqu’à  mille  piastres. . . 

Pittoresques  objets,  certes.  Mais  ces  médicaments 
là,  de  quoi  servent-ils  au  malade  ?  Le  Blanc,  lui,  a 
poussé  à  travers  toute  la  nature  sa  curiosité  pro¬ 
fonde  ;  il  analyse,  extrait,  induit  ;  puis  se  risquant 
jusqu’à  l’atome,  construit  des  corps  nouveaux,  com¬ 
pose  des  architectures  nouvelles-  dans  l’univers . . . 

Certes,  les  races  jaunes  ont  apporté  à  la  planète  des 
types  de  société  où  la  solidarité  humaine  a  pris  une 
valeur  effective,  qui  pourrait  faire  honte  à  l’Europe  ; 
des  sagesses  vraiment  souveraines,  d’une  autorité 
accomplie  ;  des  arts  plastiques  dont,  ici,  les  réflexes 
instantanés,  là  les  sobres  méditations  atteignent  au 
but  définitif  mieux  peut-être  qu’aucun  ouvrage  de 
l’Occidental.  Non,  il  ne  s’agit  point  de  rabaisser  les 
grandes  créations  de  l’homme  jaune  !  Mais  il  faut 
convenir  que  la  science,  cette  œuvre  majeure,  vrai¬ 
ment  cosmique,  qui  renouvelle  la  face  du  globe,  est 


presque  tout  entière  œuvre  de  Blanc.  Mettons  à  part 
les  travaux  scientifiques  du  Japon  moderne,  travaux 
sortis  d’une  impulsion  occidentale,  qu’est-ce  que  le 
Jaune,  à  travers  les  millénaires,  a,  par  lui-même,  fait 
en  ce  qui  concerne  la  santé  et  la  vie  de  l’homme  ? 

Visitons,  interrogeons.  Lisons  Dabry,  Doré,  Ré¬ 
gnault,  Lucien-Graux .  Quelques  pratiques  de 

massage  et  de  percussion  ;  quelques  indications  jus¬ 
tes,  celles  des  composés  mercuriels  ou  arsenicaux  ; 
des  tentatives,  comme  l’anesthésie  chirurgicale  par 
la  belladone  ou  le  datura . Bien  peu  de  faits  po¬ 

sitifs  entre  les  dix  mille  absurdités  de  la  médecine 
orientale.  Que  de  traitements  ineptes  ou  dangereux  ! 
Cendres’de  plumes  de  japiru  contre  la  tuberculose  ; 
sachets  de  cinabre  à  suspendre  au  cou  des  enfants 
atteints  de  maladies  nerveuses  ;  et  sang  de  chien, 

salive  de  porc,  limace,  grillon,  mouche  torrréfiée . 

Et  toute  cette  abominable  fécalité  :  fiente  de  pie  con¬ 
tre  la  lèpre,  fiente  de  moineau  contre  les  blessures, 
excrément  de  chauve-souris  contre  l’ophtalmie,  urine 
de  cheval  contre  l’embarras  gastrique  I  L’expulsion 
du  fœtus  se  fait  mal  ?  Que  la  patiente  tienne  un  hip¬ 
pocampe  dans  sa  main  !  Or,  tout  ceci,  non  point  à 
l’état  de  superstition,  comme  au  fond  des  campagnes 
d’Europe,  mais  accepté  par  les  lettrés,  enseigné  au¬ 
jourd’hui  encore  dans  de  vastes  compilations. . . 

Oh,  sans  doute  est-ce  imagination  fort  ingénieuse 
que  de  faire  entrer  dans  le  caractère  choléra,  l’élé¬ 
ment  pluie  ;  dans  le  caractère  jolie,  celui  du  vent . . . 
Ou  d’affirmer  que  le  poumon  «  correspond  à  la  pla¬ 
nète  Vénus.  Son  temps  astronomique  est  l’heure  du 
soir  ;  sa  couleur,  le  blanc  pur  ;  sa  voix,  celle  des 
fleurs  »  (Lucien- Graux) .  Et  n’est-il  pas  admirable  que 
le  «  canal  du  cœur  »  tienne  au  petit  doigt  de  la  main, 
où  il  s’unit  au  «  canal  de  l’intestin  grêle  »? . 

Certes,  un  Chinois  peut,  à  juste  titre,  écrire  que  «  les 
jours  de  l’homme  sont  comptés,  sans  espoir  que  la 
médecine  y  puisse  rien  changer. . .  » 

Eh  bien,  l’Occidental,  qu’a-t-il,  avec  ses  navires, 
apporté  de  vraiment  utile  à  l’Orient  ?  J’eus,  ce  jour-là 
précisément,  réponse  à  l’Institut  Pasteur  de  Sa’igon. 


Derrière  les  énormes  arbres  tropicaux  confusé¬ 
ment  dressés  ou  accroupis,  comme  une  troupe  de  sor¬ 
ciers,  la  façade  européenne,  dure  et  volontaire.Der- 
rière  la  façade,  le  laboratoire  contre  les  fléaux  :  la 
grande  offensive  moderne,  avec  tout  son  matériel, 
métaux  reluisants,  verreries,  microscopes,  micromè¬ 
tres,  étuves.  Le  chiffre  avec  ses  décimales.  L’intelli¬ 
gence  avec  la  curiosité.  La  loyauté  avec  la  patience. 
L’hypothèse  avec  la  critique.  Bref,  en  bien  peu  de 
place,  rassemblement  des  meilleurs  traits  du  génie  oc¬ 
cidental. 

Le  premier  chercheur  que  je  rencontrai  avaitles 
traits  tirés  et  le  regard  content.  Il  était  rentré  la 
veille,  tard  dans  la  nuit,  rapportant,  d’un  voyage  de 
quatre  cents  kilomètres  par  grande  chaleur,  un  butin 
qu’il  me  montra  avec  orgueil.  Des  larves  de  mousti- 
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qUes  :  jè  hê  sais  plus  quelle  VâMété  û.’ Anophèles,  sor¬ 
tes  de  petites  crevettes  d’un  demi-centimètre  de  long, 
très  mobiles,  nageant  dans  un  cristalllsoir.  Il  enten¬ 
dait  lès  élevêr  et  les  étudier  à  loisir. 

—  VôyéZ-voUS  —  me  disalt-il  —  â  l’encontre  de  la 
mOuche,  l’anophèle,  animal  saUvage,  vit  loin  des  ha¬ 
bitations.  Gomme  le  tigre,  il  fuit  après  avoir  fait  son 
mauvais  coup.  Il  chasse  de  nuit,  soit  le  soir,  soit  au 
matin,  avant  le  lever  du  jour  :  fait  à  retenir  pour 
fixer  les  heures  de  travail  dans  les  défrichements.  Il 
recule,  d’ailleurs,  devant  la  civilisation  :  soit  que  les 
bestiaux,  qu’il  pique  dé  préférence  à  l’homme,  nous 
servent  d’écran,  soit  pour  de  plus  complexes  raisons... 
Saviez-voUs  qu’à  1.000  à  1.200  mètres,  on  trouve  des 
racés  de  moUStiqués  fort  dangereux,  qui  s’accommo¬ 
dent  très  bien  de  vivre  au  soleil  ?  Ces  questions  dé 
mœurs  dés  insectes  Ont  une  haute  importance . . . 

Mais  oui,  pour  combattre  le  paludisme  (ce  qui  de¬ 
vrait  être  Une  déS  tâches  majeures  de  n’importe  quel 
goüVernément  Indochinois),  des  convictions  politi¬ 
ques  de  «  droite  »  ou  dé  «  gauche  »  sont  insuffisantes  : 
il  faut  dès  entomologistes  I  Dans  un  laboratoire  voi¬ 
sin,  d’autres  travailleurs,  l’œil  au  microscope.  Exa¬ 
men  du  sang  de  cooliés  annamites.  A  mon  tour  de 
mettre  Un  moment  l’œil  âUX  oculaires . . .  Devant  les 
ombres  dés  hématozoaires,  l’avouerâi-je  ?  Je  songeais 
à  celiés  des  politiciens  égoïstes,  éternels  parasites  du 
sang  humain.  Néanmoins,  en  Cochinchine,  tout  n’est 
point  funeste  dans  leur  rôle,  s’ils  obligent  les  maîtres 
du  Jour  à  des  ménagements,  âdes  apparences  qui,  peu 
à  peu,  prennent  Corps,  s’emparent  dé  l'a  réalité. 

Service  anticholérique.  A  Cholôn,  le  quartier  que 
dessert  le  service  dès  éâux  est  maintenant  presque 
indemne  dU  fléaü.  C’ést  dans  un  service  Vétérinaire 
voisin  de  celui-ci  que  fut  récemment  découvert  le  së- 


Aü  Louvre  avec 

Sous  les  traits  imaginaires  de  l’original  et 
primesautier  critique,  Maxime  Lauvol,  le  Dr  F. 
Vallon,  nous  fait  visiter  les  salles  de  peinture  du 
Louvre,  guidé  par  l’ombre  du  grand  peintre, 
Eugène  Delacroix.  Tel  Le  Sage,  transformé  en 
Zambullo,  l’Ecolier  d’Alcala,  pénétrait  les  mys¬ 
tères  de  Madrid,  mené  par  Asmodée,  le  Diable 
boiteux  ;  tel  encore,  et  mieux,  Dante  Alighièri 
abordait  la  cité  des  laimes  et  l’abîme  des  doU- 
leüfs  sous  la  conduite  de  l’oinbre  de  Virgile. 

Cette  fantaisie  permet  à  Maxime  Lauvol  de 
donner  libre  cours  à  ses  réflexions  bien  person¬ 
nelles  et,  en  s’arrêtant  surtout  devant  les  plus 
beaux  tableaux  de  Delacroix,  de  mettre  la  mo¬ 
destie  de  r Illustre  Peintre  àune  dure  épreuve, 

(1)  Fernand  V.m.lon.  —  Au  I-ouvre.  avec  Delacroix, 
préface  d’Éliê  F.4üftft,  B.  Âfthaüd,  édit.,  Grenoble,  avec 
24  hétiotypies  exécutées  par  Léon  MARotTE»  hors  texte, 

27  reproduGtion.s  en  réduction  de  dessins  de  Delacroix 
dans  le  texte.  Prix:  70  francs. 


rum  à  opposer  aU  surra,  maladie  des  éléphaflts  ét  des 
chevaux,  naguère  immanquablement  mortelle.  D’au¬ 
tres  laboratoires  :  lèpre,  syphilis,  amibes,,  pihàii.  La¬ 
boratoire  des  Fraudes.  Fraudes  chinoises  ou  aiiha- 
mites,  naïvement  audacieuses  !  Toute  UHe  rangée  de 
bouteilles  suspectes.  Sur  celle-ci,  une  étiquette  eu 
quoc-ngu,  apposée  en  toute  candeur  ;  Nous  gafahtlê‘ 
sons  notre  cognac  fahriqué  à  Londres.  Moins  inüocêtt- 
tes,  les  falsifications  du  beau  nuoc^matn  — -  cette  Sau¬ 
mure  cristalline  et  inaltérable,  auquel  les  Chinois 
substituent  une  drogue  dangereuse,  et,  surtout, 
celles  dès  eaux  minérales. 

Puis  service  des  vaccins.  CEuvre  immense,  répar¬ 
tie  dans  une  sérié  de  pavillons.  Quinze  millions  de  do¬ 
ses  ont  été  préparées  ici  l’an  dernier.  Vaccin  jenné¬ 
rien,  prélevé  sur  des  bufïlons  ;  vaccins  anti  choléri¬ 
que,  anti  pesteux,  anti  dysentérique,  les  deüX  pre- 
'miers  gratuits. . .  Les  fléaux  qui,  en  Asie,  dé  tout 
temps  ont  décimé  les  peuples,  effrayé  les  conscieiiceS, 
diminué  le  pouvoir  des  corps  et  dés  âmes,  brisés  ici 
par  une  équipe  de  Blancs  ! 

Dans  qette  nouvelle  nature  que  l’homme,  aüjOUf- 
d’hüi,  superpose  au  monde,  trajet  singulier  ét  com¬ 
pliqué  que  Celui  d’une  ampoule  de  vaccin  ou  d’Uhe 
règle  thérapeutique,  du  laboratoire  de  France,  d’Al- 
.lemagne  ou  d’Amérique,  Jusqu’à  cet  Institut  d’Asiè, 
puis,  de  là.  Jusqu’au  Jaune  dans  sa  paillette  !  Parmi 
l’immense  pacotille,  automobiles  et  phonographes, 
cuirassés  et  locomotives,  parlementarisme  et  sociétés 
financières  —  espèce  de  corolle  éclatante  de  nôtre 
civilisation  —  le  modeste  tube  de  sérum  Joue  peut- 
être  le  rôle  du  grain  de  pollen.  La  Médecine  ?  Ütie 
des  rares  œuvres  încontestablemenA  fécondes  et  uti¬ 
les  de  ces  derniers  siècles.  En  vérité,  face  au  flioUde, 
suprême  excuse  de  la  race  blanche. 


Delacroix  (») 

si  tant  est  que  la  modestie  puisse  encorê  existéf 
dans  les  âmes  dont  le  génie  sublime  a  conquis 
l’immortalité. 

L’intérêt  du  dialogue  entre  Delacroix  et  Lân- 
Vol  se  soutient  sans  faiblir  et  le  D^  Vallon  n’â 
aucune  peine  à  faire  parler  à  Delacroix  sa  pfô- 
pre  langue,  car  il  a  lu  le  Journal  dü  mâîtïe, 
bien  mieux,  il  l’a  appris  par  cœur.  Ce  n’est  pas 
d’ailleurs  un  des  moindres  charmes  du  livre  de 
notre  confrère  que  d’être  semé  des  professions 
de  foi  artistiques  du  Journal.  «  Sentir  Dela¬ 
croix,  c’est  être  prêt  à  reconnaître  le  trésor  for¬ 
midable  qui  s’entasse  au  Louvre  a  a  écrit 
M.  Elie  Faure  dans  la  préface  destinée  à  l’oU- 
vrage  de  Fernand  Vallon.  La  lecture  de  Au  Lou-' 
vre  avec  Delacroix  donnera  à  chacun  Fimpérieüîc 
besoin  de  revoir  les  richesses  du  Louvre  et  dé 
contempler  encore  la  grande  œuvre  d’EUgèflè 
Delacroix. 

Les  propos  échangés  entre  Maxime  Lafivôl  et 
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]'ombre  du  peintre  n’ont  rien  de  médical,  ce¬ 
pendant  les  médecins  ont  pris  une  part  prépon¬ 
dérante  dans  l’élaboration  et  l’édition  de  ce  livre. 
Fernand  Vallon,  l’auteur,  est  ün  de  nos  plus 
distingués  confrères,  le  critique  Elle  Faure, 
auteur  de  la  préface,  est  un  médecin  ;  c’est  en¬ 
core  un  médecin,  le  D''  B.  Arthaud,  de  Grenoble, 
qui  a  si  magnifiquement  édité  et  illustré  ce  beau 
volume.  C’est  la  Société  des  médecins  biblio¬ 
philes,  qui  en  souscrivant  aux  exemplaires,  du 
tirage  de  luxe,  a  facilité  cette  publication  ;  enfin, 
c’est  le  D’’  François  Débat,  qui,  en  véritable 
Mécène,  a  eu  la  générosité  de  couvrir  les  frais  de 
cette  magnifique  édition. 

On  le  voit  les  médecinh  n’ont  pas  dégénéré 
quoiqu’on  en  dise  et  ApoFon  est  toujours  le 
Dieu  de  la  Médecine  et  des  Beaux-Arts. 


Mais  hâtons-nous  d’entrer  au  Louvre  avec 
Maxime  Lanvol,  conduits  par  l’ombre  de  Dela¬ 
croix  «  la  plus  forte  et  la  plus  grande  âme  de 
peintre  depuis  Rembraudt  »  comme  l’affirme 
Elle  Faure. 

«  On  suit,  a  écrit  Octave  Mirbeau,  la  marche 
héroïque  de  cet  infatigable  esprit  à  travers  tou¬ 
tes  les  religions,  toutes  les  histoires,  toutes  les 
fantaisies,  tous  les  rêves.  Du  Christ  qui  meurt 
aux  bras  sanglants  de  la  croix  Jusqu’à  la  Révo¬ 
lution  déchaînée,  Delacroix  a  saisi  l’Humanité 
et  ilen  afixé,impéiissables,  les  grandes  étapes  et 
les  convulsions  effroyables.  Et  le  sang  toujours, 
et  toujours  le  malheur  l’accompagne.  Il  a  refait 
la  Bible,  Homère,  Dante,  Shakespeare,  Byron. 
On  reste  anéanti  devant  ce  travail  surnaturel 
de  géant,  presque  de  Dieu.  » 

Et  tour  à  tour  Maxime  Lanvol  nous  entraîne 
devant  les  chefs-d’œuvres  de  Delacroix,  élève 
du  classique  Guérin,  chez  qui  il  ne  fit  que  passer 
à  la  suite  de  Géricault,  et  dont  les  vrais  maîtres 
furent  Michel-Ange,  Rembraudt,  Rubens  et 
aussi  quelquefois  Constable  et  Bonnington. 

Quelle  variété  dans  les  tableaux  de  celui  qui 
se  plaignait  de  son  «  pauvre  esprit  si  avide  de 
changement  »  et  que  l’on  dénomma  l’homme 
aux  repentirs  1  C’est  la  Barque  de  Virgile  con¬ 
duisant  Dante  à  l’Enfer,  ce  sont  les  Massacres 
de  Scio,  de  pure  imagination,  puis  les  Visions 
du  Maroc  au  retour  d’un  voyage  diplomatique 
dans  sa  Jéunesse,  à  la  suite  du  comte  de  Mornay, 
en  cette  Afrique  du  Nord  qui  laissa  dans  son 
cerveau  des  empreintes  merveilleuses  et  ineffa¬ 
çables.  C’est  le  portrait  de  Chopin,  un  chef- 
d’œuvre  d’où  s’exhale  l’exquise  et  morbide  sensi¬ 
bilité  du  génial  musicien.  C’est  la  Sybille  au 
Rameau  d’or  qui  n’est  autre  qu’un  portrait  de 
Rachel,  comme  VHérodiade  de  Saint- Jean-Bap- 
tiste.  C’est  son  admirable  Nature  morte,  son 
Hamlet  suivi  d’Horatio  conversant  avec  le  fos¬ 


soyeur  et  la  tiède  intimité  de  son  Coin  d’atelier. 
Jésus  sur  le  lac  de  Génésareth  comme  le  Naufrage 
de  Don  Juan  sont  des  inspirations  du  séjour  de 
Delacroix  à  Dieppe  où  des  fenêtres  de  l’hôtel  du 
Géant,  il  contemplait  durant  des  heures  les  bar¬ 
ques  qui  se  balançaient  sur  les  flots. 

La  conversation  de  Maxime  Lanvol  évoque 
des  œuvres  qui  ne  sont  pas  au  Louvre,  la  déco¬ 
ration  de  la  chapelle  des  Saints-Anges  à  Saint- 
Sulpice  avec  Héliodore  chassé  du  Temple,  ter¬ 
rifiante  apothéose  de  la  puissance  divine,  et 
Jacoh  luttant  avec  l’Ange,  fresques  véritablement 
surhumaines.  Delacroix,  homme  de  son  temps, 
a  glorifié  la  Révolution  et  les  barricades,  une  de 
ses  merveilles  du  Louvre  est  La  liberté  condui¬ 
sant  le  peuple,  magnifique  illustration  des  ïambes 
d’A.  Barbier.  Cependant  les  révolutions  ne  fu¬ 
rent  pas  clémentes  pour  ses  œuvres.  En  1848, 
l’incendie  du  Palais-Royal  détruisit  un  de  ses 
tableaux  :  La  messe  de  Richelieu,  et  la  Commune, 
en  1871,  par  l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville,  ré¬ 
duisit  en  cendres  son  Hercule,  comme  à  la 
Cour  des  comptes  les  fresques  de  Chasseriau. 

Mais  outre  les  peintures  de  Saint-Sulpice, 
l’on  peut  encore  admirer  le  plafond  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  et  celui  de  la  Bibliothèque  du 
Sénat. 

Dans  cette  conversation  à  bâtons  rompus 
au  fur  et  à  mesure  qu’en  traversant  les  salles 
du  Louvre,  la  vue  de  quelques  tableaux  éveil¬ 
laient  leurs  souvenirs,  l’Ombre  d’Eugène 
Delacroix  et  Maxime  Lanvol  échangeaient  leurs 
impressions  et  ieurs  réflexions. 

Lanvol  admirait  l’Hommage  à  Delacroix  de 
Fantin-Latour  qu’il  qualifiait  de  belle  Cène  de 
l’Intelligence.  li  s’arrêtait  devant  l’Olympia, 
le  Défeuner  sur  l’herbe  à  oppositions  hargneuses, 
le  Fifre,  œuvres  de  Manet,  qui  «  pastiche  Goya 
sans  l’avoir  connu,  pas  plus  que  Greco  ».  Ce 
Manet  est  double  ;  Manet,  naturaliste  eut  pour 
maîtres  d’abord  Thomas  Couture,  peintre  borne, 
l’homme  Ües  certitudes,  pourvu  de  grandes  qua¬ 
lités  d’exécution,  puis  Courbet  et  aussi  Ingres, 
le  grand  Pontife.  Manet,  le  romantique,  s’inspira 
du  Greco,  de  Vélasquez,  de  Goya,  de  Frantz 
Hais  et  de  Delacroix  même. 

Peu  d’enthousiasme  pour  Millet  qui,  s’il  est 
doué  d’un  sentiment  profond,  abuse  du  sacer¬ 
doce  paysan. 

Quelques  réflexions,  bien  de  saison,  sur  le 
romantisme  lurent  échangées. 

En  musique,  après  Chopin,  Berlioz  et  M'^agner, 
survient  Saint-Saëns,  sévère  et  froid  parnassien, 
puis  Bizet  à  l’harmonieux  romantisme.  Char¬ 
pentier,  sonore  et  puissant,  mais  de  souffie  court, 
qui  impose  à  la  musique  iilimitée  les  limites  de 
l’art  naturaliste.  Debussy  enfin  s’évade  du  cercle 
rétréci,  retourne  à  la  nature. 

En  littérature.  George  Sand  pleure  en  des 
pages  innombrables  la  noble  beauté  de  ses 
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paysans  odieusement  vertueux.  Balzac  est  un' 
spectateur  passionné  de  la  vie;  Flaubert  fait  en 
pleine  nature  le  procès  de  la  Société.- Zola  pétrit 
la  boue  héroïque,  évoque  les  crimes  de  l’argent 
et  le  courroux  des  opprimés.  C.  Mirbeau  note  le 
petit  forfait  de  tous  les  instants  et  en  esquisse 
une  critique  sèche  et  cruelle, tout  comme  Degas 
et  Toulouse-Lautrec  en  peinture.  Anatole  France 
couronne  le  XIX“  siècle  de  sa  merveilleuse  sen¬ 
sibilité  littéraire. 

Parmi  les  poètes,  Lamartine  s’épend  molle¬ 
ment  comme  un  fleuve  aux  ondes  tristes  que 
parfois  traverse  un  courant  de  pur  lyrisme.  Au 
sanglot  de  Vigny  étouffé,  Baudelaire  mêle  ses 
accents  étranges,  âcres  et  puissants  de  poète  de 
l’amour  et  de  la  mort.  Hugo,  dans  sa  caverne 
obscure,  traversée  d’éclairs  et  de  souffles  pro¬ 
phétiques,  pythonisse  monstrueuse,  écrit  sous  la 
dictée  des  Dieux.  Leconte  de  Lisle  le  répète  en 
le  châtiant.  Les  temps  du  Romantisme  sont 
révolus.  Il  meurt  étouffé  par  l’implacable  pré¬ 
cision  des  Parnassiens.  J.  M.  de  Flérédia,  le 
dernier,  lui  tisse  un  étroit  et  splendide  linceul. 
Hugo  et  Delacroix  avaient  lait  du  romantisme 
un  géant  ;  son  tombeau  fut  un  sonnet. 

Enfin  Verlaine  vint  et  la  bête  naturaliste 
écouta  chanter  le  nouvel  Orphée.  Mais  les  visi¬ 
teurs  du  Louvre  reviennent  à  la  peinture.  Ils 
admirent  Chassériau,  à  l’âme  de  feu,  qui  peignit 
les  portraits  du  brûlant  Lacordaire  et  ses  Deux 
Sœurs  ;  ils  s’arrêtent  devant  la  frénésie  romanti¬ 
que  de  Macbeth  et  des  Chefs  arabes,  et  la  Vénus 
marine  qui  paraît  reconcilier  Ingres  et  Dela¬ 
croix.  Ils  rappellent  qu’au  début  les  romanti¬ 
ques  s’écrasaient  en  masse  pour  arracher  la 
terre  sainte  de  l’art  aux  mornes  classiques. 
David  cependant,  naïf  dans  sa  manière  de  rendre 
les  objets,  fit  de  superbes  portraits,  les  conven¬ 
tionnels  Milhaud  et  Michel  Girard,  Pie  VII,  la 
Marquise  d’Orvilliers,  Madame  Récamier,  Ma¬ 
dame  Chalgrin.  Plus  sectaire  qu’ artiste,  il  peint 
la  mort  de  Marat,  Joseph  Bara.  SeS  Sabines 
paraissent  des  automates  et  la  Mort  de  Socrate 
semble  être  le  tableau  de  la  vulgarité  latine. 
Le  Sacre  est  l’apothéose  de  la  gloire  du  con¬ 
quérant.  Lêonidas  aux  Thermopyles  évoque 
la  dernière  bataille,  1814. 

Gros,  second  colosse  de  son  époque  après 
David,  a  su  peindre  Bonaparte  à  Arcole  et  le 
général  Lassalle.  Viennent  ensuite  Prudhon, 
Gérard,  Guérin,  Girodet,  et  Géricaut  au  mer¬ 
veilleux  Radeau  de  la  Méduse,  que  Delacroix 
admira  et  prit  pour  modèle.  Corot  qui  de  l’aveu 
de  Delacroix,  est  imprégné  de  son  idéalisme,  a 
des  beautés  indiscutables  malgré  le  grand  nom¬ 
bre  de  ses  fatigantes  églogues.'  N’est-ce  pas  lui 


qui  disait  en  parlant  du  maître  :  «  Delacroix  est 
un  aigle  et  je  ne  suis  qu’une  alouette  ». 

.  L’on  passe  devant  Ary  Scheffer  et  Paul  Dela- 
roche,  à  la  peinture  tiède  et  plate,  pour  s’arrêter 
devant  Daumier,  au  talent  si  original,  pour 
admirer  Courbet,  le  peintre  d’Ornans,  revenu  à 
la  nature,  qui  ignore  la  rêverie  et  dont  le  splen¬ 
dide  Atelier,  sonne  le  glas  de  la  peinture  roman¬ 
tique.  «  Courbet,  a  dit  Baudelaire,  rétablit  le 
goût  de  la  simplicité,  de  la  franchise  et  l’amour 
désintéressé  absolu  de  la  peinture.  »  Après  lui, 
Renoir  saura  chanter  la  forme  humaine  et  sès 
œuvres  font  contraste  à  côté  du  sec  et  aneo^ 
dotique  Meissonnier.  Cézanne,  Sisley,  Morizot, 
Caillebotte,  Pissaro,  Seurat,  Mo  net  et  autres 
se  sont  pénétres  de  la  formule  impressionniste. 
«  L’ennemi  de  toute  peinture  est  le  gris.  » 

Mais  le  Musée  va  fermer  et  l’ombre  de  Dela¬ 
croix  se  sépare  de  Maxime  Lanvol  désolé  et 
extasié. 

Le  critique  se' souvient  alors  de  l’anecdote  que 
conta  jadis  Chenavard  ;  voyant  Delacroix,  de^ 
venu  fort  tard  membre  de  l’Institut,  sortir  du 
Palais  de  Mazarin,  au  bras  d’Ingres,  dont  i) 
savait  reconnaître  le  mérite  ;  «  C’est,  dit-il,  le 
Dessin  au  bras  de  la  Couleur,  heureux  d'une 
réconciliation  si  tardive.  » 

La  mort  de  Delacroix  toujours  maladif,  fut 
douce.  Son  ami,  Théophile  Silvestre,  l’annonça 
en  ces  termes  : 

■  «  Ainsi  mourut,  presque  en  souriant,  le  13 
août  1863,  Ferdinand-Victor-Eugène  Delacroix, 
peintre  de  grande  race,  qui  avait  un  soleil  dans 
la  tête  et  un  orage  dans  le  cœur,  qui  toucha  qua¬ 
rante  ans  durant  tout  lé  clavier  des  passions 
humaines  et  dont  le  pinceau  grandiose,  terrible 
ou  suave,  passait  des  saints  aux  guerriers,  des 
des  guerriers  aux  amants,  des  amants  aux  tigres, 
des  tigres  aux  fleurs.  » 


Remercions  Fernand  Vallon  de  nous  avoir 
fait  connaître,  admirer,  aimer  Eugène  Dela¬ 
croix. 

-Depuis,  quand  traversant  le  Jardin  du  Luxem¬ 
bourg,  nous  passons  devant  la  Fontaine  que 
Dalou  a  élevée  à  sa  gloire,  contemplant  son  buste 
superbe  et  hautain,  nous  nous  souvenons  de  la 
strophe  de  Baudelaire  : 

Delacroix,  lac  de  sang,  hanté'dcs  mauvais  anges. 
Ombragé  par  un  bois  de  sapins  toujours  verts, 

Où  sous  un  ciel  cbagrin,  des  fanfares  étranges 
Passent  comme  un  soupir  étouffé  de  Weber. 

■  J.  Noir. 


^ 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CXXX.  —  Charles  Maurras.  —  Mar  e  Lono..  Un 

volume  in-octavo  raisin  (17  x25)  composé  à 

la  main  en  caractères  Astrép,  corps  12.  Edi¬ 
tion  originale  tirée  à  301  exemplaires  numéro- 
•  tés.  Editions  du  Cadran,  Paris,  1930. 

Il  est  heureux  que  le  centenaire  de  Mistral  ait 
incité  Monsieur  Maurras  à  nous  donner  quelques 
inédits  —  vers  et  prose  —  de  son  œuvre  pro¬ 
vençale.  Mais  si  vous  ne  pouvez  pas  la  lire  dans 
le  texte,  faites-én  votre  deuil  :  ne  vous  munissez 
pas  d’un  lexique  provençal.  Ce  petit  jeu  de  décal¬ 
comanie  vous  frustrerait  de  toutes  les  richesses  du 
livre.  Prenez  par  exemple  l’expression,  «  frucho 
de  ma  terro  »  :  le  traducteur  vous  donnerait  : 
jruit,  ou,  s’il  était  un  peu  plus  consciencieux  : 
fruits.  Il  n’a  pas  à  sa  disposition  (faisons  l’hy¬ 
pothèse  qui  lui  serait  la  plus  favorable)  la  place 
nécessaire  pour  nous  dire  que  ce  mot  englobe 
tout  ce  qui  sourd  de  la  terre,  moissons,  vendan¬ 
ges,  herbe  des  prés,  arbres,  ruisseaux  avec  leurs 
bruits,  leur  couleur,  l’arome  de  la  lande“et  la 
saveur  du  vent  qui  caresse  cette  terre,  tout  ce  qui 
germe  et  s’épanouit  pour  mûrir  sous  le  soleil. 
Prenez  le  verbe  «  esbranda  »  ;  si  on  vous  le  tra¬ 
duit  par  «  embraser  »  (et  je  ne  vois  pas  de  mot 
français  plus  approximatif),  il  n’y  a  plus  ce 
grondement  tonique  prolongé  du  feu  qui  dévore, 
ce  piment  qui  brûle  le  sang,  ce  crépitement  sourd 
de  la  flamme  qui  rougeoie  et  laisse  après  elle, 
(grâce  à  la  sonorité  soutenue  du  mot  du  dialecte), 
l’image  des  tisons  fumants  et  de  la  braise  qui  re¬ 
brûle.  Je  pourrais  multiplier  les  exemples.  A  quoi- 
bon  1 1  Ce  texte  est  intraduisible  :  il  faut  pouvoir 
le  saisir  tel  quel,  avec  la  naïveté  de  ses  images  et 
ses  douces  consonnances  de  langue  morte.  Car, 
malgré,  les  efforts  du  félibrige,  malgré  Mis¬ 
tral  (1),  malgré  Maurras,  le  provençal  meurt  et 
à  Martigues,  à  Arles,  aux  Baux,  le  parler  sonore 
se  perdra  comme  se  perd  la  langue  écrite  après 
la  disparition  fatale  du  mobilier,  du  costume,  du 
folklore,  des  usages  ;  comme  meurent  les  oliviers 
auxquels  Maurras  consacre  les  plus  belles  pages 
en  prose  de  son  livre  ; 

«  Comme  les  églantines  sont  le  sang  vivifiant  qui 
dégouttait  de  la  tête  du  Christ,  les  oliviers  tourmentés 
et  pâles  sont  le  sang  même  d’Athéné.  Maladroits  à 
croître  ils  sont  lents  à  mourir  comme  la  sagesse,  et 
comme  elle,  étranges  et  sans  repos.  Celui  qui  passe  ne 
voit  en  eux  qu’un  bouquet  confus  et  couleur  de  cen¬ 
dre...  » 

Ce  vague  à  peu  près  d’allitération  vous  don¬ 
nera  un  aperçu  bien  flou  de  la  vigueur  de  la  lan¬ 
gue  et  de  l’originalité  du  tour  de  la  pensée.  La 


(1)  Vous  àutrui,  It  gènt  fouine,  —  Qué  sabès  lou  secrit, 
—  Fasès  qué  noun  s’arrouine  —  Lou  monumen  escrél. 
Mistral.  Les  olivades. 


présentation  typographique  est  à  l’échelle  :  très 
pure  et  souplement  harmonieuse. 

CXXXI.  —  Georges  Clemenceau.  —  Figures  de 
Vendée.  Un  volume  12  X  19.  Ed.  Plon,  Paris, 
1930.  12  fr. 

Pas  de  préface  :  on  entre  de  plein-pied  dans  ces 
récits  dont  quelques-uns  parurent  en  1903,-  sous 
le  même  titre,  en  édition  de  luxe,  et  qui  sont  com¬ 
plétés  par  d’autres,  extraits  du  Grand  Pan,  de 
Au  Fil  des  Jours,  de  Aux  Embuscades  de  la  vie. 
L’ensemble  donne  cependant  une  impression 
d’unité,  de  cohésion  qui  ne  peut  venir  que  de  la 
personnalité  -  bloc  de  l’auteur.  Il  aimait  sa  Ven¬ 
dée  et  a  su  la  décrire,  nous  montrer  ses  types 
locaux  avec  la  fougue  qu’il  apportait  à,  tous  ses 
actes.  Il  s’est  penché  vers  les  êtres  simples  de 
sa  petite  patrie  comme  s’il  voulait  à  leur  contact 
trouver  un  délassement  à  la  fièvre  de  sa  vie.  Et 
si  l’émotion  le  gagne,  il  persifle,  il  bougonne,  il 
grogne,  il  ironise,  il  se  moque.  Le  sarcasme  re¬ 
vient  v.ite  égratigner  la  page.  Dépouillés  de  toute 
solennité  littéraire,,  ses  tableaux,  et  ses  contes 
sont  empreints  d’une  philosophie  familière, -tour 
à  tour  enjouée,  aigrie,  amèrement  désenchantée. 
On  le  retrouve  tout  entier  dans  ce  livre,  pirouet¬ 
tant,  quand  il  a  déploré  avec  d’émouvants  ac¬ 
cents  l’ensevelissement  quotidien  de  la  vie  pa- 
,  triarcale  sous  la  montée  du  progrès,  pour  se  livrer 
à  quelque  diatribe  creuse  gonflée  d’athéisme,  ou 
mieux,  d’anticléricalisme  de  comice  agricole. 

CXXXII.  -  Paul  Valéry.  -  Mer,  Marines,  Ma¬ 
rins.  Tome  I  de  la  Collection  ;  Images  du  Mon¬ 
de.  Un  volume  20x26  in-quarto  écu,  avec 
96  illustrations  tirées  en  héliogravure.  Couver¬ 
ture  illustrée  en  papier  fort.  Editions  Firmin 
Di  dot,  Paris,  1930.  30  fr. 

Lignes  frêles  et  aériennes  des  voiliers,  lourdes 
superstructures  des  bâtiments  de  guerre,  pêches, 
hydravions,  pêcheurs,  ports,  marins,  scaphan¬ 
dres  monstrueux,  torpilles,  poissons,  houle,  sous- 
marins,  docks,  filets,  yachts  en  course,  enchante¬ 
ment  des  tropiques,  récifs  sournois  harponnant 
les  coques  éventrées,  mystérieuse  ou  tragique  vie 
des  océans,  de  leurs  hôtes,  des  épaves,  des  ca¬ 
rènes  aux  voiles  en  haillons  ou  des  paquebots 
de  luxe  ;  cales  obscures,  bassins  de  radoub  où  dor¬ 
ment  les  ancres  inutiles  ou  les  hélices  mortes. 

Geyser  noir  des  grenades,  etc . :  œuvres  vives 

de  la  mer  qui  ont  été  fixées  en  clichés  d’un  art 
précis  et  d’un  délicat  équilibre.  Les  oppositions 
de  plans  et  de  lumière  sont  toujours  ménagées 
avec  une  technique  du  plus  saisissant  effet.  Lare- 
production  mécanique  est  impeccable. 

Et  pour  relier  ces  belles  images  le  verbe  de 
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Paul  Valéry  acondescendu  àse  dépouiller  de  son 
hermétisme.  Pages  admirables  où  la  mer  cruelle 
ou  caressante  est  chantée  sur  un  rythme  ample, et 
oùleprosateur  acoulé  en  quelques  phrases  un  au¬ 
tre  poème  qui  lui  survivra  en  marge  du  Cime¬ 
tière  Matin. 

GXXXIII.  -  E.  Bove.  -  Uh  père  et  sa  fille.  Un 

vol.  12  X  19.  Ed.  Emile-Paul  frères,  Paris, 

1930,12  fr, 

Deux  grosses  nouvelles  composent  le  livTe  co¬ 
pieux  de  Monsieur  Bove.  Dans  la  première,  un 
homme  divorcé,  d’une  ambitieusemédiocrité,  mi¬ 
sérable  et  chargé  d’une  vie  obscure,  reporte  sur 
sa  flilé  tout  ce  qu’il  peut  avoir  d’affectivité  inem¬ 
ployée.  Celle-ci  le  quitte  et  il  s’enfonce  dans  une 
crapuleuse  déchéance,  aux  frontières  de  la  manie, 
et  où  sombrera  même  cet  amour  paternel  qui 
semblait  tenir  aux  fibres  les  plus  secrètes  de  sa 
chair. 

La  seconde.  Un  soir  chez  Eluiel,  est  consacrée 
aux  indécisions  d’un  personnage  tout  en  gri¬ 
saille,  Maxime,  faible,  lâche,  timoré  lui  aussi  que 
nous  laissons  à  la  dernière  page  du  li\Te,  prêt  à 
pratiquer  ce  que  lés  juges,  qui  ont  horreur  du 
mot  propre,  dénomment  le  «  vagabondage  spé¬ 
cial  ».  Très  manifestement  Bove,  ici,  a  voulu 
pasticher  Proust.  Avec  les  moins  de  trente  ans, 
on  ne  sait  jamais^si  c’est  sérieux  :  aussi  suis-je  à 
me  demander  s’il  faut  reprocher,  sans  rire,  à 
Bove,  ce  pointillisme  méticuleux,  ses  phrases- 
gigogne,  son  orthographe  (1),  qui  surprennent 
désagréablement  sous  la  plume  de  l’auteur  moins 
négligé  de  Monsieur  Thorpe  et  à  la  sortie  de 
presses  qui  ont  la  tenue  des  éditions  Emile-Paul. 
Je  ne  Veux  pas  juger  Bove  sur  cette  œuvre  où  la 
recherche  du  détail  submerge  la  forte  armature 


de  l’ensemble  et  qui  n’a  pas  été  finie  avec  le  soin 
et  l’attention  que  méritaient  les  curieux  person¬ 
nages  qu’il  a  compris  et  dépeints  avec  talent, 
mais  avec  trop  de  nonchalance. 

CXXXIV.  —  Amédée  Fayol.  —  La  vie  et  Tœuvre 
d’Orfila.  Préface  de  Louis  Madelin,  de  l’Aca¬ 
démie  Française.  Un  vol.  in-1 6  broché,  vélin 
supérieur.  Collection  «  Les  Vies  authentiques  ». 
Ed.  A.  Michel,  Paris,  1930.  15  fr. 

Prodigieuse  destinée  d’un  mousse  de  Baléares, 
ctui,  servi  par  une  remarquable  intelligence  arrive 
médecin  du  roi  de  France,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  1  Le  détail  de  son  ascension 
a  été  suivi  avec  beaucoup  d’à-propos  par  Mon¬ 
sieur  Fayol  qui  retrace  chemin  faisant  son  œuvre 
médico-légale,  émaillée,  d’anecdotes,  dont  la  plus 
célèbre  et  la  plus  classiciue  se  place  au  cours  du 
procès  Lafarge.Raspail  est  ramené  à  sa  yraie 
grandeur,  à  l’ombre  du  créateur  de  la  toxicologie. 

CXXXV.  —  Arlaud  et  Chaony.  —  Aix-les- 
Bains. Lac  du  Bourget.  — Revard.  Un  vol.  17  x24 
avec  60  illustrations  enhéliogravure.Collection 
«  Visions  de  France  ».  Edition  Arlaud,  Lyon, 
1930. 

Semé  dediscrètes  notations  géographiques etdç 
réminiscences  littéraires  ce  nouveau  volüme  est 
illustré  de  reproductions  de  photographies,  si¬ 
gnées  Arlaud  :  c’est  une  référence.  Il  y  a  cjuelques 
effets  de  neige  au  Revard  qui  ont  été  choisis  avec 
un  art  consommé.  Les  vestiges  du  passage  de  La¬ 
martine  dans  la  région  n’ont  pas  été  oubliés  non 
plus  et  c’est  une  contribution  bien  moderne  èt 
inattendue  aux  manifestations  lyriques  du  eehte- 
naire  du  Romantisme. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  otJâcielles. 


LE  BILAN  DE  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 

L’Assemblée  générale  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose! 


Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  a  tenu,  le  15  mars  19.30,  son  assemblée  géné¬ 
rale  annuelle,  à  son  siège  social,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  le  profes¬ 
seur  Léon  Bernard,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  assisté  de  M.  Serge  Cas,  directeur  de  l’bygiène  et 
de  l’assistance  publiques  au  Ministère  de  la  Santé 
publique. 

Api’ès  avoir  adressé  un  hommage  ému  à  la  mémoire 
des  membres  disparus,  M.  le  docteur  Louis  Guinon 


(1)  Ex  ;  La  vue  des  jeunes  gens  ne  lui  causafen/ ;  san- 
gXoiter  avec  un  t  de  trop  et  connaisai/  avec  un  s  de 
moins,  etc. 


et  Madame  Arnold-Seligmann,  le  président  soumet 
à  la  ratificatioù  de  l’Assembiée  la  hominàtîôn  des 
nouveaux  membres  du  Conseil  de  Direction  :  MM. 
Guérin,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur  et  Cahèn- 
SalvadOT. 

M.  le  docteur  Arnaud,  directeur  général,  feàd 
compte  ensuite  du  fonctionnement  du  Comité  du¬ 
rant  l’année  écoulée. 

Nous  donnons  un  rapide  aperçu  de  soh  ra!pport. 

Organisations  départementales.  —  En  1929,  de 
nouvelles  organisations  départementales  se  sont 
créées  cependant  que  les  aticienries  se  cotïsolidaîènt 
et  se  développaient.  Sur  93  de  nos  déf)arfôiùeirtà;  ÿ 
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compris  les  trois  départements  de  l’Algérie,  seuls 
'l’Ain  et  les  Landes,  bien  que  dotés  d’une  organisa¬ 
tion  antituberculeuse,  ne  possèdent  pas  encore  de 
dispensaires.  Dans  l’ensemble,  on  relève  actuelle¬ 
ment  comme  types  d’organisations  :  5  dispensaires 
publics,  27  offices  départementaux,  60  associations 
privées. 

Dispensaires.  —  Un  réseau  de  647  dispensaires, 
dont  25  de  création  récente,  couvre  maintenant  la 
plus  grande  partie  de  notre  territoire. 

Les  organisations  départementales  recourent  de 
plus  en  plus  aux  médecins  spécialisés,  ne  faisant  pas 
de  clientèle,  pour  le  service  des  dispensaires.  Le  re¬ 
crutement  de  ce  personnel  subit  malheureusement 
une  crise  qui  n’est  pas  sans  susciter  les  légitimes^ 
préoccupations  du  Comité  national. 

Cette  crise,  qui  vise  à  la  fols  la  quantité,  et  il  faut 
bien  le  dire,  la  qualité  des  candidats,  relève  de  cau¬ 
ses,  les  unes  éloignées  et  les  autres  plus  proches.  Par¬ 
mi  les  premières,  il  faut  surtout  mentionner  le  man¬ 
que  de  formation  sociale  des  étudiants  en  médecine, 
et  l’absence  trop  longue  de  tout  enseignement  officiel 
de  la  phtisiologie.  Cette  lacune  a  été  comblée,  vous 
le  savez,  l’année  dernière,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  par  la  création  d’une  chaire  de  clinique  de 
la  tuberculose,  due  à  la  libéralité  du  Conseil  général 
de  la  Seine  et  confiée  à  M.  le  professeur  Léon  Ber¬ 
nard. 

Cet  exemple  mériterait  d’être  suivi  au  plus  tôt  par 
tous  nos  grands  centres  universitaires.  Mais,  en  outre 
un  examen  spécial  sur  la  médecine  sociale  en  général, 
devrait  figurer  parmi  les  épreuves  obligatoires  pré¬ 
vues  pour  l’obtention  du  doctorat,  et  l’enseignement 
médico-social  de  la  phtisiologie  comporter  l’attribu¬ 
tion  d’un  diplôme  analogue  à  celui  délivré  actuelle¬ 
ment  par  les  Instituts  d’hygiène. 

En  vue  de  porter  remède,  d’une  façon  plus  immé¬ 
diate  à  la  situation  présente,  le  Comité  national  s’est 
efforcé  d’augmenter  le  nombre  des  bourses  d’études 
pour  les  trois  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuber¬ 
culose,  qui  ont  lieu  chaque  année,  soit  au  dispensaire 
Léon  Bourgeois,  soit  à  l’hôpital  de  la  Charité.  En 
1929,  42  bourses  ou  remises  des  droits  d’inscription 
ont  été  accordées  à  des  médecins,  la  plupart  venus  de 
province,  désireux  de  se  spécialiser  en  tuberculose. 

Enfin,  souscrivant  à  une  demande  du  Syndicat  des 
médecins  spécialisés  des  dispensaires  d’hygiène  so¬ 
ciale,  le  Comité  national  a  obtenu  l’adhésion  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  et  celle  des  organisations 
départementales  pour  que  soit  relevé  le  traitement 
du  personnel  des  dispensaires  (médecins  spécialisés 
et  infirmières- visiteuses). 

Infirmières-visiteuses.  —  De  tous  côtés,  le  manque 
de  visiteuses  ralentit  l’extension  de  l’action  contre 
la  tuberculose.  Le  nombre  des  infirmières  diplômées 
sortant  annuellement  des  18  écoles  existantes  reste 
très  insuffisant  pour  combler  les  vacances  dans  les 
cadres  et  pour  occuper  les  nouvelles  créations. 

L’heureuse  multiplication  des  Œuvres  d’hygiène 


sociale  de  notre  pays  (œuvres  de  protection  de  l’en¬ 
fance,  œuvres  de  placement  familial  des  tout-petits, 
dispensaires  antituberculpux  et  antivénériens,  pré¬ 
ventoriums,  inspection  médicale  des  écoles,  etc.), 
nécessite  le  concours  toujours  plus  grand  d’infir¬ 
mières  visiteuses  co.mpétentes.  'Or,  il  est  constaté, 
depuis  longtemps  déjà,  que  nos  différentes  écoles  se 
trouvent  dans  l’impossibilité  de  former  le  nombre  de 
visiteuses  d’hygiène  sociale  diplômées  nécessaires 
aux  besoins  des  œuvres  existantes. 

Pour  faciliter  le  recrutement  de  ce  personnel,  il 
serait  indispensable  d’une  part,  d’apporter  des  mo¬ 
difications  aux  programmes  d’enseignement  des 
Ecoles  d’infirmières-visiteuses  en  les  simplifiant  et 
en  les  rendant  plus  pratiques  et,  d’autre  part,  de 
faire  connaître,  par  une  propagande  continue,  les 
avantages  et  en  même  temps  la  noblesse  de  la  car¬ 
rière  d’infirmièjpe-visiteuse. 

Etablissements  de  cure.  —  Sanatoriums.  —  Nous 
avons  signalé  à  maintes  reprises,  l’insuffisance  no¬ 
toire  de  nos  ressources  hospitalières  pour  les  tuber¬ 
culeux  pulmonaires.  Préoccupé,  à  juste  titre  de  cette 
pénible  situation,  M.  le  Ministre  du  Travail,  de  l’Hy¬ 
giène  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  a 
fait  accepter  par  le  Gouvernement  un  plan  d’action 
pour  le  développement  de  notre  armement  anti¬ 
tuberculeux,  qui  comprend,  en  première  ligne,  la 
création  de  20.000  lits  supplémentaires,  à  raison  de 
5.000  lits  par  an,  pour  les  malades  de  cette  catégorie. 
Sans  attendre  l’application  du  programme  ministé¬ 
riel,  diverses  collectivités  et  plusieurs  départements 
sont  en  voie  de  construire  ou  d’achever  des  sanato¬ 
riums. 

Hôpitaux-Sanatoriums.  —  Là  ne  doit  pas  se  borner 
notre  effort,  il  convient  de  s’attacher  plus  encore  à 
augmenter  le  nombre  des  sanatoriums-hôpitaux,  car 
le  nombre  des  malades  justiciables  d’établissements 
de  cette  catégorie  atteint  jusqu’à  80  %  des  tubercu¬ 
leux  pris  en  charge  par  les  dispensaires.  Or,  le  nom-  ' 
bre  de  lits  affectés  actuellement  à  ces  malades  ne  dé¬ 
passe  pas  3.600.  Ce  chiffre  devrait  être  décuplé,  pour 
réaliser  un  tel  programme,  il  convient  que  le  Parle¬ 
ment  octroie,  au  plus  tôt,  par  voie  législative,  aux 
sanatoriums-hôpitaux,  les  avantages  financiers  de  la 
loi  du  7  septembre  1919,  tant  pour  leur  création  que 
pour  leur  fonctionnement. 

La  même  assimilation  devrait  être  accordée  aux 
préventoriums,  de  manière  à  pouvoir  faire  bénéficier 
les  collectivités  et  départements  décidés  à  construire 
des  établissements  de  ces  deux  catégories,  du  con¬ 
cours  financier  de  l’Etat. 

Le  service  de  propagande,  en  plein  accord  avec 
l’Office  national  d’hygiène  sociale,  continue  à  éten¬ 
dre  son  action  contre  les  divers  fléaux  sociaux,  mais 
plus  particulièrement  contre  la  tuberculose. 

Dans  le  courant  de  l’année,  639  conférences  ont 
eu  lieu  ;  elles  ont  réuni  plus  de  250.000  auditeurs.  Le 
nombre  des  documents  vulgarisés  :  affiches,  brochu¬ 
res,  tracts,  cartes  postales,  concernant  exclusive 
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ment  la  lutte  antituberculeuse,  a  dépassé  8  mil¬ 
lions. 

L’opinion  publique  est  de  plus  en  plus  favorable  à 
la  vente  dü  timbre  antituberculeux,  c’est  ainsi  que 
la  troisième  campagne  annuelle,  qui  vient  d’aVoir 
lieu,  dü  décembre  1929  aU-S  janvier  1930,  a  eu 
plus  dé  succès  encore  que  la  campagne  précédente,  et 
il  y  a  tout  lieu  de  s’attendre  à  ce  que  le  produit  de  la 
vente  de  cette  année  dépasse  20  millions  au  lieu  de 
16  millions  1  /2  en  1928. 

Mais,  dans  l’intérêt  du  développement  de  l’action 
poursuivie  par  les  organisations  départementales 
antituberculeuses,  auxquelles  les  95  %  de  la  recette 
Sont  attribués,  il  importe,  non  seulement  qUe  le  suc¬ 
cès  acquis  se  maintienne,  mais  qu’il  devienne  de 
plus  en  plus  marqué,  et,  à  cet  effet,  il  serait  très  dési¬ 
rable  de  rendre  le  timbre  antituberculeux  unique  et 
national. 

Pour  donner  la  mesure  du  chemin  parcouru  dans 
la  lutte  antituberculeuse,  depuis  1918,  sous  la  pous¬ 
sée  des  Pouvoirs  publics,  du  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose  et  des  organisations  dé¬ 
partementales,  quelques  chiffres  suffiront  : 

Nous  avions  en  1918  :  70  dispensaires  avec  3.034 
tuberculeux  inscrits,  au  l®'^  janvier  1930,  nous  avons  : 
650  dispensaires  avec  212.000  tuberculeux  inscrits  ; 
comme  services  hospitaliers,  quelques  centaines  de 
lits  seulement  en  1918,  et  en  fin  1929,  6.000  lits  ; 
sanatoriums-hôpitaux  :  aucun  en  1918,  aujourd’hui 
16  avec  plus  de  3.000  lits  ;  sanatoriums  pour  pul¬ 
monaires  :  9  avec  1.000  lits  en  1918,  aujourd’hui  96, 
avec  9.500  lits  ;  préventoriums  :  aucun  en  1918, 
aujourd’hui  154  avec  12.880  lits  ;  sanatoriums  pour 
chirurgicaux  :  5  en  1918,  avec  2.000,  58  en  fin  1929 
aVec  12.700  lits  ;  aucUn  établissement  héliothérapi- 
qUé  éfi  1918,  5  en  fin  1929,  avec  362  lits. 

Soit  44.667  lits  en  1929,  au  lieu  de  8.138  en  1918, 
soit  une  augmentation  de  1.320  %,  proportion  qui 
atteint  1350  %  ;  si  l’on  y  ajoute  les  1.047  lits  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire  et  des  centres  de  rééducation 
professionnelle.  Retenons  le  nombre  de  lits  pour  les 
enfants,  soit  25.000  lits  répartis  dans  trois  sortes 


d’établissements  (préventoriums,  sanatoriums  petii; 
chirurgicaux,  et  établissements  héliothérapiques), 

Les  résultats  acquis  dans  la  lutté  antituberculeuse 
correspOndent-ils  au  développement  de  l’armcineftt 
antituberculeux  ? 

La  statistique  sanitaire  des  grandes  villes,  comme 
Paris  et  Lyon,  de  certains  départements  [Haut- 
Rhin,  Bas-Rhin,  Moselle,  Meurthe-et-Moselle,  etc.), 
nous  permet  de  répondre  affirmativement. 

A  Paris,  la  mortalité  tuberculeuse  a  diminué 
dans  ces  douze  dernières  années,  de  339  à  228  pour 
100.000  habitants  ;  à  Lyon,  dans  la  même  période, 
cette  mortalité  descend  de  354  à  245  et,  fait  intéres¬ 
sant,  cette  diminution  est  plus  accusée  dans  la  par¬ 
tie  ouvrière  de  la  ville,  où  les  dispensaires  furent 
d’une  grande  activité.  Le  gain  obtenu  par  Lyon  est 
ain.si  de  1.200  décès  par  an,  ce  qui  si  la  France  entière 
pouvait  bénéficier  de  la  même  amélioration,  se  tra¬ 
duirait  chaque  année  par  une  économie  de  46.000 
vies  humaines  pour  l’ensemble  du  pays. 

En  Alsace-Lorraine,  la  mortalité  tuberculeuse  des¬ 
cend  de  330  à  140.  Celle  de  Meurthe-et-Moselle  a  fié-, 
chi  de  240  à  160. 

Sans  doute,  notre  pays  est  encore  loin  d’avoir  ob 
tenu  la  réduction  de  la  mortalité  tuberculeuse  signa¬ 
lée  par  certaines  autres  nations,  en  particulier  parla 
Hollande  et  par  le  Danemark,  où  la  mortalité  oscille 
entre  80  et  90  pour  100.000  habitants  ;  mais  les  cons¬ 
tatations  que  nous  enregistrons  en  France  —  qui  ne 
s’est  engagée  méthodiquement  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose  que  depuis  une  douzaine  d’années,  — 
apparaîtront  certainement  à  tous  des  plus  réconfor¬ 
tantes.  Dès  lors,  étant  donné  l’accroissement  rapide 
à  prévoir  de  notre  armement,  et  l’aide  si  puissam¬ 
ment  efficace  que  lui  apportent,  d’une  part  les  œil‘ 
vres  de  prophylaxie  (placement  familial  des  tout- 
petits,  œuvre  Grancher,  etc.),  et,  d’autre  part,  les  ré¬ 
sultats  de  plus  en  plus  encourageants  de  la  prémuni¬ 
tion  des  nouveau-nés  par  le  B.  C.  G.,  nous  pouvons 
entrevoir,  pour  un  avenir  prochain,  une  réduction, 
considérable  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuses. 


Fédépâfiôh  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 

Premièrë  réunion  de  1930,  tenue  le juin,  à  Landerneau. 


Présidence  de  M.  le  D^  Chauvel,  de  Quimpér,  pré¬ 
sident. 

Membres  présents  : 

Syndicat  de  Brest  :  D''»  Duterqüe,  Teurnièr, 
excusés  Le  Couteür,  Chevillard. 

Syndicat  de  Morlaix  ;  D'’^  Bagot  père,  Ascornet 
Bollot. 

Syndicat  de  Châteaulin  :  D^s  Marchais,  Basïit, 
VôURCH. 

Syndicat  de  Quimper  ;  D^®  Chauvêl,  Garadec, 
DaMeÿ. 


Ordre  du  jour. 

Tarifs.  —  Tous  les  confrères  doivent  maintenant 
savoir  que  les  tarifs  pour  les  pensionnés  de  la  guerre 
et  pour  les  accidentés  du  travail  ont  été  révisés.  Le, 
prix  de  l’acte  médical  minimum  (visite  ou  consiilts* 
tion)  est  maintenant  de  15  francs. 

Mais  il  importe  de  préciser  que  pouf  les  pefiSiôîi' 
nés  la  date  d’application  est  reportée  au  1"  oetobfê 
dernier,  tandis  que  pour  les  accidents  le  noüvéaü  tarit 
n’entrera  en  vigueur  qu’au  1®'  juillet  pfOchaifl, 
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Le  tarif  kilométrique  reste  à  1  fr.  40  pour  l’article 
64,  et  1  franc  (tarif  de  montagne)  pour  les  accidents 
du  travail. 

En  réponse  à  un  manifeste  de  certains  mécontents, 
la  Confédération  fait  savoir  qu’elle  ne  se  contentera 
pas  d’avoir  acquis  ces  points  là,  mais  continuera  à 
soutenir  nos  revendications  pour  ceux  qui  restent  en 
litige.  '  ■ 

Assistance  médicale. —  En  ce  qui  concerne  l’A.  M. 
6.,  les  choses  ne  vont  pas  à  notre  satisfaction. 

Nos  délégués  avalent  exposé  nos  demandes  et 
croyaient  bien  avoir  obtenu  gain  de  cause,  car  ils 
avaient  l’assentiment  de  la  commission  des  finances 
du  Conseil  général  (les  dispositions  financières  étaient 
même  déjà  prises).  Or,  au  Conseil  général,  on  rie.  les 
er tendit  pas  nos  confrères  du  Conseil  ne  nous  sou¬ 
tinrent  pas,  (bien  au  contraire  !)  et  finalement,  le 
Conseil  vota  une  augmentation  absolument  ridicule 
du  tarif. 

Nous  demandions  :  consultation  10  fr.,  visite  12  fr., 
de  nuit  24  fr.,  accouchement  simple  150  fr.,  dystoci¬ 
que  250  francs. 

On  nous  octroya  généreusement  :  consultation  8  fr. 
(au  lieu  de  1  fr.  50),  visite  10  fr.  (au  lieu  de  9fr.),  de 
nuit  20  fr.,  accouchement  simple  100  fr.,  dystocique 
200  fr. 

Pour  le  kilomètre  cependant,  on  nous  accorde  2  fr. 
le  jour,  3  fr.  la  nuit  (on  sait  combien  bonnes  sont  nos 
routes). 

Après  avoir  donné  connaissance  de  ces  chiffres,  le 
président  lit  la  protestation  digne  et  ferme  qu’il  a 
reçue  du  docteur  Dupouy,  notre  délégué.  Après  dis¬ 
cussion,  la  Fédération  vote  l’ordre  du  jour  suivant 
proposé  par  le  docteur  Vourch  : 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 
donne  mandat  à  son  président  de  protester  contre  le  fait 
que  les  délégués  médicaux  n’ont  pas  été  entendus  par 
la  Commission  de  l’Intérieur  du  Conseil  général  lors  de 
l’élaboration  des  nouveaux  tarifs  d’A.  M.  G. 

La  Fédération  prend  acte  de  l’augmentation  du 
tarif  kilométrique,  mais  ne  peut  accepter  la  réduc¬ 
tion  imposée  sur  les  tarifs  réclamés  par  elle. 

Elle  se  réserve  à  sa  réunion  d’octobre,  de  prendre 
les  mesures  qui  seront  rendues  nécessaires  par  l’atti¬ 
tude  du  Conseil  général. 

Pour  éviter  à  l’aVenir  des  discussions  trop  souvent 
renouvelées  et  fort  désagréables,  la  Fédération  de¬ 
mande  l’unification  de  tous  les  tarifs  officiels  ;  acci¬ 
dents  du  travail,  article  64  et  A.  M.  G. 

Demi-assistance.  —  Le  docteur  Garadec  donne 
alors  connaissance  d’un  procès  qu’il  a  engagé  et 
gagné  contre  un  demi-assisté  auquel  il  réclamait 
demi-payement  pour  une  opération  faite  à  l’hôpital. 

Ce  jugement  qui  ne  saurait  être  frappé  d’appel, mais 
seulement  de  cassation,  et  qui  jusqu’à  nouvel  ordre 
fait  donc  jurisprudence,  s’appuie  sur  des  attendus 
dont  celui-ci  est  particulièrement  intéressant. 

Attendu  ; 

Que  l’Administration  n’d  jamais  dit,  ni  eu  l’inten¬ 


tion  de  dire  qu’elle  se  chargeait  de  là  moitié  des  frais  et 
que  pour  l’autre  moitié  on  ne  devrait  pas  en  parler. . . 

Le  jugement  entier  a  paru  dans  le  Médecin  de 
France  du  1er  juin  1930,  page  510). 

Il  a  donc  été  consacré  que  la  demi-assistance 
n’existe  pas  légalement,  comme  l’assistance  ;  les  mé-, 
decins  peuvent  donc  demander  un  complément  d’ho¬ 
noraires  aux  demi-assistés. 

Le  Président  donne  alors  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Dr  Bagot  père,  qui  transmet  une  plainte  d’un 
confrère  appartenant  à  son  syndicat,  lequel  s’estime 
lésé  par  le  fait  qu’au  sanatorium  départemental  de 
Guervénan  on  ferait  des  radioscopies  et  radiographies 
payantes  pour  des  cas  n’ayant  rien  à  voir  avec  la  tu¬ 
berculoses  (pom  des  accidents  de  travail  par  exefn- 
ple) .  Ce  confrère  demande  donc  l’intervention  de  la 
Fédération. 

■  Cette  plainte  paraissant  fondée,  il  est  décidé  que  le 
président  fera  auprès  du  Comité  départemental  la 
démarche  nécessaire. 

Pneumothorax.  —  A  la  suite  d’une  réclamation  des 
médecins  spécialistes  des  voies  respiratoires,  le  Comité 
départemental  a  d’ailleurs  déjà  établi  le  statut  sui¬ 
vant  ; 

Article  l®"'.  —  Les  Dispensaires  d’hygiène  sociale' 
ne  doivent  jamais  se  laisser  détourner  de  la  mission' 
pour  laquelle  ils  ont  été  créés  :  le  dépistage  et  la  pro¬ 
phylaxie  individuelle  et  sociale  de  la  tuberculose. 

Art.  2.  —  Les  médecins  de  dispensaires  ne  doivent' 
ni  délivrer  d’ordonnances,  ni  prescrire  une  thérapeu¬ 
tique  aux  consultants. 

Art.  3.  —  Ils  pourront  toutefois  pratiquer  dans  les 
dispensaires  les  réinsufflations  nécessaires  à  l’entre: 
tien  d’un  pneumothorax  artificiel,  dans  les  condi¬ 
tions  ci-après  : 

1°  Le  malade  devra  être  inscrit  au  dispensaire  ; 

2°  Il  devra  être  traité  au  sanatorium  départemen¬ 
tal,  dans  un  sanatorium  public  ou  dans  un  établis¬ 
sement  hospitalier  ; 

3°  Son  état  d’indigence  ou  l’éloignement  de  son 
domicile  le  met  dans  l’impossibilité  de  faire  pratiquer 
ces  insufflations  par  un  médecins  praticien  qualifié. 

Art.  4.  —  Ces  insufflations  seront  toujours  prati¬ 
quées  à  titre  gratuit. 

Art.  5.  —  Ces  dispositions  adoptées  par  le  bureau, 
dans  sa  séance  du  3  avril  1930,  entreront  en  vigueur 
le  1®^  mai  1930. 

Contrôle-technique.  —  Une  circulaire  récente  du 
Ministre  du  Travail,  prescrivant  aux  préfets  d’orga¬ 
niser  un  contrôle  technique  de  l’A.  M.  G.,  en  accord 
avec  les  Syndicats  médicaux,  les  Syndicats  affiliés 
à  la  Fédération  se  sont  déclarés  favorables  à  cette, 
organisation. 

Ils  proposent  comme  délégués  des  Syndicats  le 
docteur  Dupouy  pour  le  Sud  Finistère  et  le  docteur 
Castel,  de  Daoulas  pour  le  Nord-Finistère. 

Mais  la  Fédération  remarque  qu’il  n’est  pas  parlé 
d’indemnisation  de  ces  délégués,  pour  lesquels  ces 
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fonctions  seront  onéreuses; elle  voudrait  donc  savoir 
qui  les  indemnisera,  et  comment. 

Elle  donne  mission  aux  confrères  désignés  comme 
délégués  de  se  renseigner,  dès  maintenant  sur  ce 
point. 

Renforcement  de  l’aetiondesComeils  de  famille.  — 
La  Fédération  constate  que  la  prochaine  mise  en  ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  exigera 
une  mise  au  point  de  nos  statuts  syndicaux. 

Il  faut  plus  de  précision,  d’autant  plus  que  les 
sanctions  prévues  seront  applicables  même  aux  non- 
syndiqués,  en  cas  de  convention  Syndicat-Caisse,’ 

Il  faut  aussi  que  les  sanctions  prévues  aient  un  car 
ractère  juridique  qui  leur  permette  d’influencer  favo¬ 
rablement  les  tribunaux. 

La  Fédération  fait  donc  siennes  les  conclasions  du 
Syndicat  de  Quimper  qui  avait  demandé  aux  doc™ 
teurs  Marchais,  Damey,  Dupouy  et  Vourch  d’étudier, 
de  concert  avec  la  Confédération,  et  avec  le  conseil 
du  docteur  Boudin,  la  refonte  nécessaire  de  nos  sta¬ 
tuts. 

Circonscriptions  vaccinales.  —  Par  suite  du  décès 
du  docteur  Magne  un  poste  ofijciel  s’est  trouvé  mo¬ 
mentanément  vacant.  Les  syndicats  intéressés  (ils 
sont  deux)  avaient  désigné  des  médecins  pour  que 
ses  fonctions  leur  fussent  réparties.  Or,  la  Préfec¬ 
ture  a  nommé  pour  un  poste  de  vaccinateur  le  K. 
du  syndicat  de  Quimper,  plus  éloigné  que  le  Dr  V,  du 
syndicat  de  Châteaulin,  proposé  par  son  syndicat. 
Le  confrère  désigné  qui  avait  assisté  à  la  réunion 
syndicale  où  la  question  avait  été  étudiée,  a  accepté 
cependant  sa  nomination.  f 

Il  est  décidé  que  :  1°  au  point  de  vue  syndical,  le 
docteur  V.  fera  transmettre  sa  protestation  au  syn¬ 
dicat  de  Quimper  par  celui  de  Châteaulin  ;  2“  au 
point  de  vue  administratif  le  syndicat  de  Château¬ 
lin  protestera  directement  à  la  Préfecture. 

Les  H.  B.  M.  —  La  Fédération  protestera  égale¬ 
ment  contre  le  fait  que  des  examens  vie  pour  les  H.  B. 
M.  seraient  confiés  au  Dr  Tuset,  dans  les  attribu¬ 
tions  duquel  cela  ne  devrait  pas  être. 

Encore  quelque  chose  que  l’on  tend  à  enlever  aux 
praticiens. 

Les  illégaux.  —  Le  Dr  Caradec  donne  lecture  de 
son  rapport,  très  bien  étudié,  sur  la  médecine  exercée 
dans  la  région  par  des  illégaux,  et  surtout  par  les 
religieuses. 

La  Fédération  estime  qu’il  serait  en  effet  utile  d’es¬ 
sayer  de  mettre  un  frein  à  leurs  agissements,  et  di¬ 
vers  moyens  d’action  sont  envisagés.  Mais  elle  estime 
qu’il  serait  utile  de  s’entendre  avec  le  syndicat  des 
pharmaciens  dont  nous  connaissons  les  bonnes  dispo¬ 
sitions,  dans  le  but  de  leur  rendre  difficile  leur  appro¬ 
visionnement  en  médicaments,  dont  elles  font  un  im¬ 
portant  commerce. 

S’il  est  possible,  on  fera  même  inspecter  de  temps 
en  temps,  mais  surtout  à  l’improviste  leurs  pharma- 


Les  confrères  déjà  désignés  pour  l’étude  delà  re¬ 
fonte  des  statuts  se  chargeront  aussi  des  pourparlers 
avec  le  syndicat  des  pharmaciens. 

Syndicat  départemental.  —  Tous  les  syndicats  fe, 
connaissent  désormais  à  la  Fédération,  le  pouvoir  de 
les  représenter  devant  les  Pouvoirs  publies,  L’article 
suivant  sera  donc  ajouté  aux  statuts  de  chacun 
d’eux  : 

«  La  Fédération  ayant  reçu  mission  de  tous  les  syn¬ 
dicats  médicaux  existant  actuellement  dans  le  Finistère, 
de  traiter  avec  les  Pouvoirs  publics  au  nom  de  tous  m 
syndicats  régulièrement  constitués,  et  affiliés  à  la  Con« 
fédération  générale  des  Syndicats  médicaux  de  France 
dont  le  siège  est  à  Paris,  95,  rue  du  Cherche-. Midi,  aura 
seule  le  pouvoir  de  traiter  avec  lesdits  Pouvoirs  publies 
ou  organisations  départementales,  toutes  les  questions 
d’ordre  général  intéressant  l'ensemble  des  syndicats  et 
particulièrement  tout  ce  qui  a  trait  aux  assurances  so¬ 
ciales.  » 

Réunion  interdépartementale  de  Rennes. 

Assurances  sociales. —  Enfin  les  confrères,  qui  ont 
assisté  à  l’intéressante  réunion  interdépa'rtenietitaia 
qui,  tout  récemment,  a  groupé  à  Rennes  des  méde¬ 
cins  de  tout  l’Ouest  (depuis  la  Manche,  la  Mayenne, 
la  Loire-Inférieure) ,  rendent  ■  compte  des  pourpar¬ 
lers,  qui  y  ont  eu  lieu,  et  des  échanges  de  vues  qui  y'. 
ont  été  faits.  Aucune  décision  en  effet,  ne  pouvait  y 
être  encore  prise. 

Des  tentatives  ont  encore  été  faites_par  le  docteur 
Marchais  en  vue  d’arriver  enfin  à  cette  représenta-  ' 
tion  vraiment  régionale  dans  le  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration,  que  nous  voudrions  tant  obtenir. 

Mais  Toujours  le  principal  obstacle  se  trouve  dans 
ce  quantum  nécessaire  qui  se  trouve  être  trop  élevé 
pour  nous  Bretons  qui  n’avons  pas  de  circonvoisins. 

Les  Rennais  et  les  Nantais  qui  ne  sentent  pas  cela 
autant  que  nous  voudraient  constituer  un  vaste  col¬ 
lège  de  tout  l’Ouest  ;  mais  nous,  dont  la  géographie, 
en  isolant  notre  région,  a  fait  les  intérêts  bien  dif¬ 
férents  de  ceux  des  médecins  plus  centraux,  nous , 
voudrions  pouvoir  nous  allier  seulement  avec  les 
bretons  occidentaux,  donc  Finistère,  Côtes-du-Nord 
et  Morbihan  ;  mais  alors,  il  serait  de  nécessité  de 
grouper  tous  les  .syndicats  de  ces  départements  ! 

Le  docteur  Chauvel  accepte  de  faire  encore  une  ten¬ 
tative  auprès  du  Président  du  syndicat  de  Vannes 
pour  réunir  les  délégués  de  tous  ces  syndicats,  dans 
le  but  d’étudier  une  telle  entente. 

L’état  actuel  de  la  loi  des  assurances  sociales  ne 
permet  guère  de  prendre  encore  des  décisions.  Cepen¬ 
dant,  à  Rennes,  un  grand  nombre  do  syndicats  ont 
paru  nettement  décidés,  d’ores  et  déjà  à  ne  pas 
reconnaître  la  loi. 

Nos  délégués  ont  dit  que,  résolus  à  défendre  notre 
charte,  comme  nous  l’avons  toujours  dit,  nous  serions 
pourtant  désireux  de  pouvoir  contracter  avec  les 
■Caisses. 

La  Fédération  confirme  cette  opinion,  faisant  re- 
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Quimper,  le  96  juin  1980.' 


marquer  que  la  nopioollaboration  pourrait  avoir  plus 
d’inconvénients  encore  que  d'avantages  pour  nous  : 

l'c  En  laissant  une  liberté  plus  grande  aux  «  mar¬ 
rons  »  ; 

2“  En  nous  enlevant  tout  pouvoir  de  contrôle  de 
l’organisation  de  l’hospitalisation,  et  des  maisons  de 
cure  par  les  caisses. 

Elle  estime  donc  qu’il  apparaît  préférable  d’es¬ 
sayer  de  contracter,  les  contrats  devant  d’ailleurs 
n’être  prévus  que  pour  un  an.  . 

De  plus,  il  conviendra  d’étudier  très  spécialement 
le  contrat,  pour  nous,  un  contrat  unique  ne  pouvant 
convenir  à  toutes  les  régions  de  la  France.  Celui 
proposé  par  la  Confédération  pe  devant  servir  que 
de  guide  général. 

S’entretenant  à  la  suite  du  déjeuner,  un  certain 
nombre  de  délégués  ont  e.stimé  qu’il  convenait  de 
mettre  les  confrères  en  garde  contre  une  offre  «  gra¬ 
cieuse  »  qui  leur  a  été  faite  d’un  instrument  de  valeur 
(un  sphygTOo-tensiophone)  par  le  fabricant  d’une  spé¬ 
cialité  pharmaceutique,  sous  condition  de  la  création 
d’un  dépôt  chez  un  pharmacien. 

Une  telle  proposition  ne  peut  être  considérée  com¬ 
me  un  procédé  de  publicité,  mais  bien  comme  une 
offre  de  compérage. 

Quimper  :  Douarnenez,  le  2  juillet  1930 

Ze  Président,  Le  Secrétaire, 

D?  F,  Ghauvîu,.  Qt  E.  Damey. 

P.  S,  —  Le  Président  de  la  Fédération  a  reçu  de 
M-  le  Préfet,  la  note  suivante  : 


Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneu-r  de  vous  faire  oonnaîtro  que  le  Conseil 
général  du  Finistère,  a  relevé  comme  suit  à  compter 
du  16r  juillet  1930,  les  honoraires  des  médecins  du 
service  de  l’Assistance  médicale  gratuite  : 


ü 'autre  part,  selon  les  instructions  ministérielles 
et,  conformément  à  l’avis  de  la  Commission  do  vérifi¬ 
cation  des  mémoires  de  l'assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  la  même  assemblée  a  décidé  de  demander,  doré- 
navant,  aux  médecins,  l’envoi  d’une  carte  lettre,  au 
service  du  contrôle  à  la  préfecture  du  Finistère,  eUa» 
que  fois  qu’un  malade  bénéficiant  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  sera  l’objet  de  plus  de  cinq  visites  ou  consul¬ 
tations  pour  une  même  affection, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  aviser 
le  Corps  médical  des  informations  qui  précèdent,  et 
faire  savoir  aux  médecins  intéressés,  que  des  impri¬ 
més.  (cartes-lettres)  leur  seront  fournis,  sur  leur  de¬ 
mande  par  mes  bureaux. 

Veuilles  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Préfet, 


Consultation . . . .  8  fr. 

Visite  à  domicile  (de  jour) .  10  fr. 

Visite  à  domicile  (de  nuit  ou  du  di¬ 
manche)  .  . .  20  fr. 

Indemnité  kilométrique  (de  jour) .  2  fr. 

Indenmité  kilométrique  (de  nuit) .  3  fr. 

Accouchement  simple .  100  fr. 

Accouchement  dystocique .  200  fr. 


FACULTÉ  DE  MEDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnltd. 


—  Clinique  chirurgieale  de  l’hôpital  Coehln  (47,  rue 
(lu  Faubourg-Saint-Jacques.  Professeur  :  M.  Pierre 
Delbet.)  —  Cours  complémentaire  (Date  du  cours  :  du 
13  au  24  octobre  1930,  de  5  à  7  heures,  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique.)  —  Traitement  des  iraetures  et  iiixctHons 
des  membres.  —  Cours  sous  la  direction  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Pierre  Delbet,  par  MM.  Jacques  Leveup, 
agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Ch.  Girode,  Raoul 
Charles-Monod,  chirurgiens  des  hôpitaux  :  Godard, 
Oberthur,  Habille,  chefs  de  clinique. 

Indications  générales  du  traitement  orthopédique 
des  fractures  :  1“  Luxations  du  membre  supérieur  ; 
Réduction  des  luxations  de  l’épaule  par  la  traction 
élastique.  —  2“  Fractures  de  l’humérus:  Application 
de  l’appareil  à  extension  continue.  —  3“  Fractures  de 
i’avant'bras  et  du  poignet  ;  luxations  du  carpe  :  Tech¬ 
nique  de  réduction  et  appareils.  —  4®  Fractures  du  col 
du  fémur  :  Indications  du  traitement  orthopédique  et 
du  traitement  sanglant.  —  5”  Fractures  du  col  du  fémur: 
Technique  du  vissage  et  de  l’enoheviiiement  au  moyen 
d'un  greffon  du  péroné.  — •  6“  Fractures  de  jambe  : 
Application  de  l’appareil  de  marche.  —  7»  Luxations 
du  membre  inférieur  :  Manœuvres  de  réduction.  — 


8“  Fractures  de  la  diaphyse  fémorale  :  Application  de 
l’appareil  à  extension  continue.  —  9°  Fractures  du 
cou-de-pied  :  Application  de  l’appareil  de  marche, 

10®  Traitement  sanglant  des  fractures  :  Indications 
opératoires  dans  les  fractures  fermées  et  dans  les  frac¬ 
tures  exposées.  ^11®  Traitement  sanglant  des  frac¬ 
tures  :  Voles  d’abord  des  fractures  articulaires  ;  tech¬ 
nique  des  osthéosynthèses  ;  vissage  du  col  du  fémur. 

Le  nombre  des  auditeurs  est  limité  à  vingt.  Chaque 
leçon  comportera  :  1“  de  5  à  6  heures,  une  leçon  théori¬ 
que  avec  présentation  de  malades,  de  radiographies 
et  d’appareils  ;  2®  de  6  à  7  heures,  des  exercices  prati¬ 
ques  au  cours  desquels  les  auditeurs  appliqueront  eux- 
mêmes  les  appareils.  La  onzième  leçon  aura  lieu  à 
l’école  pratique  de  la  Faculté. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  francs. 
Sont  admis  les  médecins  français  et  étrangers  ainsi  que 
les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  présen¬ 
tation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les  bulle¬ 
tins  de  versements  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés 
à  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven- 
[  dredis,  de  14  à  16  heures. 
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—  Clinique  ophtalmologique  de  rHôtel-Dieu  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Enseignement  des  stagiaires. 
—  Mardis,  jeudis  et  samedis  à  9  h.  1  /2  (amphithéâtre 
Dupuytren)  :  Leçons  pratiques  avec  projections,  suivies 
d’exercices  techniques  et  d’examens  de  malades  ;  lundis 


et  mercredis  :  consultation  expliquée  ;  vendredis,  à 
10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique. 

Un  examen  obligatoire  et  portant  sur  les  matières' 
enseignées  aura  lieu  à  la  On  du  stage. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

SImaveUem  ef  Iniarmatimna 

(  Fotr  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nébrologle. —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Jean  Lamouroux,  de  Paris  ;  du  Pascal 
Franceschi,  de  Sainte-Marie-Sicchi  (Corse)  ;  du  D' 
Brouileet,  conseiller  général  de  la  Nièvre  ;  du  D"'  de 
Vn-LEDENT,  de  Bagnères-de-Bigorre. 

—  A  propos  des  balafres  de  la  face  chez  les  étudiants 
allemands.  —  On  sait  qu’une  coutume  veut  que  les  étu¬ 
diants  des  Universités  allemandes  se  li-vrent  régulière¬ 
ment  au  sport  de  l’escrime  et  qu’au  cours  d’une  séance, 
d’ailleurs  unique,  il  leur  soit  fait  en  pleine  face,  le  mas¬ 
que  protecteur  ayant  été  enlevé,  une  entaille  assez  pro¬ 
fonde  pour  laisser  une  cicatrice  très  apparente.  Tout 
étudiant  allemand  est  fier  de  cette  cicatrice,  car  elle  le 
classe,  ipso  facto,  parmi  les  intellectuels. 

Un  cas  de  mort  étant  récemment  survenu  à  la  suite 
d’un  de  ces  duels,  le  gouvernement  allemand,  sous  la 
poussée  d’une  partie  de  l’opinion,  élabora  une  propo¬ 
sition  de  loi  tendant  à  supprimer  cette  coutume.  La 
Société  allemande  de  chirurgie,  critiquant  la  motion  gou¬ 
vernementale,  a  publié  un  manifeste  dans  lequel  elle 
déclare  que  les  duels  en  question  font  courir  des  risques 
très  infimes,  moins  grands  que  d’autres  sports.  A  peu 
près  seule  l’infection  (évitable)  de  la  plaie  paraît  pos¬ 
sible.  La  Société  conclut  qu’il  n’y  a  aucune  raison  mé¬ 
dicale  pour  supprimer  les  duels  d’escrime  des  étu¬ 
diants. 

—  Section  des  Voyages  du  «  Bruxelles-Médlcal  «Croi¬ 
sière  en  Orient.  (Pâques  1931.)  —  Nous  rappelons  que 
notre  excellent  confrère  le  Bruxelles  Médical  a  décidé 
qu’une  grande  croisière  s’effectuerait,  sous  ses  auspices, 
à  Pâques  1931. 

L’itinéraire  sera  le  suivant  :  Marseille  (départ), 
Tripoli  d’Afrique,  Alexandrie  (Le  Caire),  Jaffa  (Jéru¬ 
salem,  Bethléem),  Beyrouth  (Baalbeck-Damàs),  (Athè¬ 
nes,  Corfou,  Naples  (Pompéi),  Marseille  (retour.) 

Le  départ  aura  lieu  le  28  mars  et  le  retour  le  23  avril. 

Le  navire  qui  effectuera  le  voyage  est  le  paquebot  de 


grand  luxe  Champollion  (15.000  tonnes)  de  la  Cie  des 
Messageries  Maritimes,  une  des  plus  belles  unités  de  la 
flotte  française,  spécialement  affrété. 

Deux  classes  sont  prévues,  avec  un  prix  minimum 
médical  de  4.675  fr.  français  en  Ire  classe  et  d»  2.825 
francs  français  en  2»  classe. 

Deux  tarifs  par  classe  ont  été  établis  :  l’un  pour  les 
docteurs  en  médecine,  et  leurs  familles  (femmes  de  mé¬ 
decins  et  enfants  mineurs  célibataires),  ainsi  que  les 
étudiants  en  médecine,  l’autre  pour  les  personnes  qui, 
ne  faisant  pas  partie  du  corps  médical,  se  feront  ins¬ 
crire  sur  recommandation  de  leur  médecin  de  famille. 
Priorité  aux  médecins. 

Des  excursions  facultatives  et  forfaitaires  seront 
organisées  dans  tontes  les  escales.  Le  prix  en  sera  très 
modéré,  malgré  le  change  élevé  des  pays  -visités. 

En  raison  du  succès  considérable  remporté  en  1926 
par  la  .  a'oisière  médicale  du  Lotus  en  Orient  (500  per¬ 
sonnes  y  prirent  part)  et  du  nombre  très  éievé  d’inscrip¬ 
tions  déjà  recueillies  pour  la  croisière  du  Champollion, 
les  personnes  que  le  -voyage  intéresse  sont  priées  de  se 
faire  connaître  d’urgence  à  la  Section  des  Voyages  du 
Bruxelles-Médical,  29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bru¬ 
xelles,  qui  enverra  sur  demande  le  programme  de  la 
croisière,  ainsi  que  le  plan  et  la  photographie  du  navire. 

Il  sera  tenu  compte  de  l’ordre  d’arrivée  des  inscrip¬ 
tions. 

—  Sur  la  route  d’hiver  des  Alpes  en  autocars  P.L.M. 
—  Jusqu’au  21  mars,  les  cars  P.  L.  M.  de  la  Route  d’hi¬ 
ver  des  Alpes  vont  de  Nice  à  Aix-les-Bains  et  d’Aix-les- 
Bains  à  Nice  en  trois  étapes  d’une  journée  chacune  ; 
Nice-Digne  ;  Digne-Grenoble  ;  Grenoble-Aix. 

A  partir  du  1“'-  avril,  les  deux  étapes  Digne-Grenoble 
etjGrenoble-Aix,  n’en  font  plus  qu’une  d’un  seul  jom'. 

Départs  jusqu’au  28  fé\Tier,  de  Nice  les  lundi  et  ven¬ 
dredi  ;  d’Aix-les-Bains  les  lundi  et  jeudi. 

Départs  tous  les  jours,  dans  les  deux  sens  du  1"  mars 
au  20  mai. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Glermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C,  Clermont  4264 

Maiaon  apéclale  pour  périodiques  médicaux 
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sültation  dentaire,  qui  est  en  même  temps  le  chiffre- 
clé  pour  la  nomenclature  annexée  à  la  convention 
dentaire. 

Ghapitke  V 

Frais  de  déplacement  et  majorations  pour  visite 
demandée  le  dimanche  et  pour  visite  de  nuit. 

Le  tarif  de  réassurance  est  inspiré  des  dispositions 
correspondantes  prévues  pour  les.  accidents  du  tra¬ 
vail.  11  a  semblé  toutefois  que  les  progrès  de  la  loco¬ 
motion  automobile  pouvaient  permettre  l’établisse¬ 
ment  d’un  seul  tarif  kilométrique,  sans  distinction 
entre  les  pays  de  plaine  ou  de  montagne.  On  a,  d’au¬ 
tre  part,  réduit  à  30  p.  100  la  majoration  pour  visite 
demandée  le  dimanche,  et  100  p.  100  la  majoration 
pour  visite  de  nuit. 

Tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance. 

(Art.  4,  §  12,  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée.) 

Observation  générale.  —  Les  chiffres  du  tarif  peu¬ 
vent  être  abaissés  exceptionnellement,  dans  certai¬ 
nes  circonscriptions,  par  décision  du  ministre  du 
travail  prise  après  avis  de  la  caisse  générale  de 
garantie  et  du  ou  des  syndicats  professionnels  inté- 

Chapitre  I.  —  Soins  à  domicile  ou  chez 
le  praticien. 

a)  Consultation  ou  visite  de  médecin  ou  de  méde¬ 
cin  spécialiste,  12  fr. 


Viiles  de  plus  de  200.000  habitants  et  circonsciip- 
tions  définies  par  le  décret  du  10  mai  1930, 16  fr. 

Les  chiffres  ci-dessus  sont  les  chiffres-clés  pour  la 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante  et  de 
petite  chirurgie  sauf  en  ce  qui  concerne  les  visites 
demandées  le  dimanche,  les  visites  de  nuit  et  les 
accouchements  (voir  pour  ces  postes  les  chapitres 
III  et  V). 

b)  Chiffre-clé  pour  la  nomenclature  des  médecins 
.spécialistes,  8  fr. 

Le  chiffre-clé  ne  s’applique  pas  à  la  consultation 
ou  à  la  visite  de  spécialiste,  pour  lesquelles  le  tarif 
est  le  même  que  pour  la  visite  de  non  spécialiste.  Il 
ne  s’applique  pas  non  plus  à  celles  des  interventions 
de  stomatologie  dont  l’équivalent  se  retrouve,  même 
sous  une  autre  dénomination,  dans  la  nomenclature 
dentaire,  et  pour  lesquelles  le  tarif  est  le  tarif  den¬ 
taire  (chap.  IV). 

Chapitre  IL  —  Soins  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique. 

1.  —  Frais  d’hospitalisation  (par  joui')  : 

Médecine,  13  fr. 

Villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  circonscrip¬ 
tions  définies  par  le  décret  du  10  mai  1930,  20  fr. 

Chirurgie,  16  fr. 

Villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  circonscrip¬ 
tions  définies  par  le  décret  du  10  mai  1930,  24  fr. 

IL  —  Honoraires  médicaux  : 

a)  Dans  les  hôpitaux  publics  des  villes  centres 
d’enseignement  (par  journée  d’hospitalisation)  ; 
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,  Médecine  et  chirurgie,  4  l'r.  ; 

b)  Dans  les  autres  hôpitaux  publics  ou  dans  les 
cliniques  ou  maisons  de  santé  ayant  passé  des  con¬ 
trats  avec  les  caisses  : 

Médecine  (par  journée  d’hospitalisation),  4  fr.) 

Chirurgie  : 

Par  journée  d’hospitalisation,  4  fr. 

A  l’intervention  forfaitaire,  application  du  chiffre 
clé  de  3  fr.  à  la  nomenclature  des  spécialistes. 

L’assuré  qui  aura  fait  choix  du  traitement  à  l’hô¬ 
pital  dans  un  quartier  ou  pavillon  séparé  aura  droit 
aux  mêmes  prestations  que  s’il  avait  été  traité  dans 
le  service  général  de  l’hôpital. 

Il  en  sera  de  même  s’il  entre  dans  un  établissement 
privé  ayant  passé  un  contrat  avec  la  caisse. 

S’il  entre  dans  un  établissement  n’ayant  pas  con¬ 
tracté  avec  la  caisse,  il  aura  droit  à  l’application 
tarif  du  chapitre  I  b  mais  ne  recevra  aucune  indem¬ 
nité  au  titre  des  frais  d’hospitalisation. 

III.  —  Consultations  et  soins  externes  dans  les 
hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris  : 

La  consultation  y  compris  tous  les  actes  de  la 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante  et  de 
petite  chirurgie  : 

(A  forfait) 

Frais  administratifs .  6  » 

Honoraires  médicaux .  4  » 

Total . ÏÔ  T 


Chapitbe  III.  -^  Accouchements, 

Accouchement  simple,  300  fr. 

Villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  circonscrip¬ 
tions  industrielles  définies  par  le  décret  du  10  mai 
1930,  400  fr. 

Accouchement  gémellaire,  400  fr. 

Villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  circonscrip¬ 
tions  industrielles  .définies  par  le  décret  du  10  mai 
1930,  550  fr. 

Ces  prix  comprennent  9  visites  consécutives  à 
l’accouchement. 

'Chapitre  IV.  —  Soins  dentaires. 

Chiffre-clé  ;  3  fr. 

Villes  de  plus  de  200.000  habitants  et  circonscrip¬ 
tions  industrielles  définies  par  le  décret  du  10  mai 
1930,  5  fr. 

Les  chiffres  ci-dessus  sont  les  chiffres-clés  pour 
la  nomenclature  dentaire  annexée  à  la  convention 
dentaire  et  pour  les  postes  correspondants  de  la 
nomenclature  des  spécialistes  (stomatologie),  à  l’ex¬ 
clusion  des  interventions  suivantes  qui  n’entrent 
pas  en  compte  pour  la  réassurance  : 

1“  Consultation,dentaire  ; 

2°  Nettoyage  de  bouche  ; 

3®  Traitements  des  gencives, 
autres  que  ceux  qui  sont  nécessités  par  une  intoxi¬ 
cation  générale  médicamenteuse oupar  la  résection 
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du  capuchon  muqueuxd’une  dent  de  sagesse,  ou  par 
l’ablation  d’une  tumeur  bénigne. 

Si  un  praticien  de  l’art  dentaire  autre  qu’un  mé¬ 
decin  stomatologiste  pratique- une  intervention  non 
prévue  par  la  nomenclature  dentaire  et  rentrant 
néanmoins  dans  sa  capacité  professionnelle,  le  tarif 
du  chapitre  pr  (nomenclature  des  spécialistes)  sera 
appliqué  à  cette  intervention. 

CH.tPiTnE  V.  —  Frais  de  déplacement,  majorations 
pour  visites  le  dimanches  ou  de  nuit. 

a)  Frais  de  déplacement  du  médecin. 

Les  visites  faites  au  domicile  du  malade  qui  ne 
peut  se  présenter  à  la  consultation  sans  inconvénient 
pour  sa  santé  donnent  lieu  aux  indemnités  de  dé¬ 
placement  suivantes  : 

1»  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-des¬ 
sus  et  leur  banlieue  (1),  2  fr.  par  visite,  quelle  que 
soit  la  distance  ; 

2“  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes,  0  fr.  75 
par  kilomètre  parcouru.  Les  fractions  inférieures 
ou  égales  à  500  mètres  ne  comportent  pas  d’indem¬ 
nité  kilométrique  ;  les  fractions  supérieures  à  500 
mètres  sont  tarifiéss  comme  1  kilomètre. 

(1)  Les  banlieues  des  villes  de  plus  de  200.000  habi¬ 
tants  sont,  pour  l’application  du  tarif,  les  circonscrip¬ 
tions  définies  par  le  décret  du  10  mai  1930.  Les  ban¬ 
lieues  des  villes  dont  la  population  est  comprise  entre 
lOO.OOÔ  et  200.000  habitants  seront  définies  par  une 
annexe  aux  conventions  passées  entre  les  caisses  et  les 
syndicats  médicaux. 


Cette  indemnité  s’applique  au  double  de  la  disr 
tance  qui  sépare  la  mairie  du  domicile  du  médecin 
du  domicile  du  malade. 

En  principe  elle  n’est  due  qu’autant  que  le  mé¬ 
decin  et  le  malade  habitent  deux  communes  différen¬ 
tes,  sauf  l’exception  ci-après  : 

Lorsque  le  médecin  et  le  malade  habitent  deux, 
agglomérations  ou  hameaux  différents  situés  sur  le 
territoire  d’une  même  commune  et  que  la  distance 
entre  le  domicile  du  médecin  et  celui  du  malade  est 
supérieure  à  1  kilomètre,  l’indemnité  kilométrique 
est  décomptée,  par  dérogation  au  paragraphe  ci- 
dessus,  d’après  le  double  de  la  distance  qui  sépare 
les  deux  domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  peut  toutefois  excéder  l’in¬ 
demnité  qui  serait  due  si  le  malade  avait  eu  recours 
au  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  kilométrique  est  applicable  à  la  visite 
du  spécialiste,  mais  elle  n’excédera  pas  celle  qui  se¬ 
rait  due  si  le  malade  s’était  adressé  au  spécialiste 
de  même  catégorie  le  plus  rapproché. 


1°  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  et  au-des-. 


b)  Majoration  pour  visite  nécessaire  le  dimanche, 

30  p.  100. 

c)  Majoration  pour  visite  nécessaire  de  nuit,  100 

p.  100. 

d)  Frais  de  transport  du  malade  à  l’hôpital  lors¬ 

qu’il  est  incapable  de  se  mouvoir  par  ses 
propres  moyens  : 
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sus  et  leur  banlieue,  2  fr.,  quelle  que  soit  la  distance  ; 

2®  Dans  les  autres  cas,  1  fr.  50  par  kilonaètre,  la 
distance  étant  calculée  entre  le  domicile  du  malade  et 
l’hôpital  le  plus  rapproché. 

25  SEPTEMBRE 

Avis  de  concours  pour  trois  postes  de  médecins 
directeurs  des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  les  postes 
de  médecins  directeurs  des  sanatoriums  publics  de 
Saint-Sever  (Calvados),  Saint- Jodard  (Loire),  et 
Liessies  (Nord). 

Les  traitements  de  début  sont  fixés  à  39.000 
francs  et  peuvent  atteindre  52.000  fr.,  par  avan¬ 
cements  successifs.  Les  intéressés  bénéficient,  en 
outre,  gratuitement,  du  logement,  du  chauffage,  de  ■ 
l’éclairage  et  du  blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser, 
à  titre  onéreux,  le  ravitaillement  de  l’établissement. 
Ils  ne  peuvent  faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe 
masculin,  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  et  pro¬ 
duire  qn  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  ^’àge  de  trente-cinq  ans  est  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires.  . 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana¬ 
toriums  publics,  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus. 
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I  Toutefois,  ils  devront  formuler  une  demande  Spéciale 
qui  sera  accompagnéè  de  l’avis  du  préfet  et  du  mé. 
[  decin  directeur  du  sanatorium  auquel  ils  sont  affec¬ 
tés. 

Les  demandes  devront  être  envoyées,  avant  le 
l®!'  novembre  1 930,  au  ministère  de  la  santé  publique 
directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques' 
4®  bureau. 

La  titularisation  définitive  du  médecin  directeur 
du  sanatoriuin  de  Liessies  (Nord)  n’aura  lieu  qu’au 
moment  de  l’ouverture  de  cet  établissement,  dans  un 
an  approximativement.  Provisoirement,  le  candidat 
qui  sera  nommé  à  ce  poste  sera  chargé  de  donner  des 
avis  et  des  conseils  sur  les  conditions  d’installation 
et  d’aménagement  et  recevra,  à  cet  effet,  une 
indemnité  spéciale  du  département  dd  Nord. 


XVII®  CONGRÈS  ANNUEL  D’HYGIÈNE 

(Paris,  Institut  Pasteur,  les  20,  21,  %%, 
et  23  octobre  1930.) 

Le  XVII®  Congrès  d’hygiène,  organisé  par  la  Socié¬ 
té  de  médecine  publique,  s’ouvrirasouslaprésidence 

effective  de  M.  Désiré  Ferry,  ministre  de  la  Santé 
publique  ;  il  tiendra  ses  séances  les  lundi  2  0,  mardi  21, 
mercredi  22  et  jeudi  23  octobre  1930,  à  Paris,  dans 
le  Grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur  et  eqv|s 
la  présidence  de  M.  le  Professeur  Delépine,  membre 


LB  plus  puissant  sédatif  de  la  TOUX  quelle  qu'en  soit  rorigine. 
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de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  iiiédefcine,  profès- 
seur  au  Collège  de  France,  président  de  la  Société 
pour  1930. 

La-êociété  de  médecine  publique  assume  tous  les 
frais  du  Congrès  ;  aucune  cotisation  n’est  donc  ré¬ 
clamée  aux  personnes  qui  désirent  y  assister. 

Programme.  —  Lundi  20  octobre,  à  9  heures  ; 
Ouverture  du  Congrès.  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société.  Allocution  de  M,  Désiré  Ferry,  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique.  —  Rapport.  Comparai¬ 
son  des  statistiques  dé’ mortalité  de  l’enfant  du  pre¬ 
mier  âge.  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Lesage,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine.  —  Rapport  :  Hygiène 
et  reconstruction  dans  les  régions  inondées  du  midi 
delà  France.  Discussion  libre.  Inscrits  :  MM,  Rey, 
président  de  l’Association  générale  des  hygiénistes  et 
techniciens  municipaux  ;  M.  Gassan,  inspectem' 
principal,  directeur  des  services  départementaux 
de  l’Aude  ;  M.  A.  Verdeau,  directeur  des  services 
d’hygiène  du  Tarn-et-Garonne. 

A  14  heures  :  Rapport  :  Etude  des  rapports  des 
bureaux  d’hygiène  avec l’in.spection  départementale 
d’hygiène.  Ce  qu’ils  sont,  ce  qu’ils  peuvent  être. 
Rapporteurs  :  M.  Aublant,  inspecteur  départemen- 
tald’hygiène,  etMM.  Broquin-Lacombe  et  Bonnet, 
directeurs  de  Bureau  d’hygiène.  —  Communica¬ 
tions  :  M.  le  professeur  Lafqsse  :  Un  projet  de  réor¬ 
ganisation  rapide  et  facile  de  l’hygiène  publique  en 
France.  —  MM.  les  docteurs  X.  Leci.ainche  et 
Picot  ;  De  l’organisation  de  la  protection  maternelle 


et  infantile  dans  le  cadre  départemental.  —  M.  le 
docteur  Ginestous  :  Les  lois  sur  les  habitations  à 
bon  marché  et  l’hygiène  du  logement. 

A  16  heures  :  Conférence.  M.  le  professeur  Sact 
QUÉPÉE.  Notions  sur  la  psittacose. 

A  17  heures  :  Conférence  :  M.  le  professeur  Delé- 
pine  :  Les  transformations  successives  despharma^ 
copées  françaises. 

A  18  heures  :  Film  :  Film  cinématographique 
d’éducation  et  de  vulgarisation  d’hygiène  intitulé; 
Contre  la  variole,  présenté  par  M.  le  docteur  J.  Rey- 
NAL,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Tunis. 

Mardi  21  octobre,  à  9  heures  :  Communications  : 
M.  le  docteur  Gommes  :  La  Familiculture.  • —  M.  le 
docteur  A.  Colin  :  Prophylaxie  des  maladies  infec-s 
tieuses  :  importance  de  l’état  de  la  muqueuse  du 
cavum.  ■ — M.  le  docteur  Paul  Foucaud  :  Dépistage 
et  prophylaxie  de  la  coqueluche  par  la  bactériologie. 

—  M.  le  docteur  Herber  ;  La  fièvre  typhoïde  d’ori^ 
gine  ostréaire  et  les  mois  sans  R. 

—  M.  le  docteur  Grehant  :  La  syphilis,  cause  im¬ 
portante  et  souvent  méconnue  de  mortalité  infam 
tile.  —  M.  le  professeur  Messerli  ;  Le  sportetl’hy- 
giène.  Le  contrôle  médical  du  sport. 

A  11  heures  :  Conférence  :  M.  le  professeur  Mes^ 
SERLi  :  Un  voyage  d’études  médico-sociales  en  Rus¬ 
sie  et  Scandinavie  (avec  projections  lumineuses). 

A  14  heures  :  Assemblée  générale  du  Syndicat 
des  médecins  hygiénistes  français.  Réunion  au  Grand 
amphithéâtre  de  l’Institut  Pastaur. 
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Mercredi  22  octobre,  à  9  heures  ;  Communications  : 
M.  J.  Anger  :  Traitement  des  eaux  usées  ;  flocula¬ 
tion  dans  l’aluminium.  —  M.  Bezault  :  Les  fosses  à 
digestion  de  boues  dans  l’épuration  biologique.  — 
Discussion  des  communications. 

A  14  heures  ;  Communications  :  M.  le  professeur 
agrégé  Ch.  Gernez  ;  Applications  de  l’intradermo- 
réaction  à  l’étude  de  l’allergie  typhique  et  de  l’im¬ 
munité  antityphique.  —  M.  le  docteur  Ginestous  ; 
Le  secourisme  (secours  aux  blessés  et  malades  sur  la 
voie  publique) .  — M.  le  docteur  IIazemann  :  Cons¬ 
truction  du  village-sanatorium.  Essai  d’urbanisme 
médico-social. 

A  16  heures  :  Conférence  :  M.  le  docteur  Maré¬ 
chal,  inspecteur  départemental  d’hygiène,  profes¬ 
seur  suppléant  à  l’Ecole  de  médecine  :  Explorations 
souterraines  dans  le  Jura,  les  Pyrénées  et  le  Sud- 
Ouest.  La  circulation  des  eaux  dans  les  terrains  cal¬ 
caires  et  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  publiiiue  (avec  projections  lumineuses.) 

A  17  heures  :  Conférence  :  M.  R.  Düjarric  de  la 
Riviere  :  Lavoisier,  hygiéniste. 

Jeudi  23  octobre,  matin  :  Visite  à  la  boulangerie 
mécanique  des  hôpitaux  de  Paris.  Rendez-vous  à 
9  h.  15  :  12,  rue  de  la  Collégiale  (métro  :  station 
Censier-Daubenton.) 

Après-midi  :  Visite  de  la  chocolaterie  Menier. 
Prière  de  vouloir  bien  s’inscrire  dès  à  présent  en 
écrivant  à  M.  Dufaure,  agent  de  la  Société,  205,  rue 
de  Vaugirard,  à  Paris  (XV®). 


ASSURANCES  SOCIALES 

Questions  d'honoraires:  visites  et  eonsalta- 
tions,  accouchements,  injections  de scrviu 
antitoxique;  date  de  la  mise  en  pratique 
de  la  loi. 

ir®  question.  —  La  nomenclature  de  la  conven- 
tion-type  entre  caisses  et  syndicats  spécifie  que 
le  prix  de  la  visite  est  égal  à  celui  de  la  consul¬ 
tation.  Or,  chez  nous,  ces  prix  sont  différents, 
Quel  chiffre  proposer  ? 

Réponse.  —  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse  soit,  comme  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail  (du  moins  en  prati¬ 
que)  le  tarif  des  honoraires  médicaux. 

La  caisse  a  parfaitement  le  droit  de  décider 
qu’elle  remboursera  à  son  ressortissant  un  prix 
égal  pour  la  consultation  et  pour  la  visite  (cette 
dernière  étant  augmentée  des  frais  de  déplace¬ 
ment). 

Le  syndicat  médical  garde  la  liberté  d’aviser 
la'  caisse  que  le  prix  de  la  visite  est  supérieur  au 
prix  de  la  consultation.  D’ailleurs,  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  caisse  et  tarif  syndical  peuvent 
être  annexés  à  la  convention. 

Supposons  donc  ciue  le  tarif  syndical  soit  de 
20  francs  la  consultation,  et  25  la  visite,  alors 
cfue  le  tarif  de  responsabilité  est  de  18  francs, 


PR  O  ST  H  EN  AS  E 

G  A  L  B  R  U  N 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fenctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  ping  miitigrammes  de  manganèse 
DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


)  ÉchaitillDiis  et  UtiÉrature  :  laboratoire  oalbru^,  8  et  10,  riifi,ilii  Petil-Mnso,  PARIS, 
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pour  visite  ou  consultation.  Les  chiffres  suivants 
seront  appliqués  : 

Consultation  au  domicile  du  médeciii  :  20  fr. 
payés  par  le  malade  au  praticien.  La  caisse  rern- 
boursera  à  l’assuré  :  18  fr.,  moins  20  %,  soit  14,40 
(ou  moins  15  %,  soit  15,30). 

Visite  du  médecin  au  domicile  du  malade  : 
25  francs,  plus  tarif  kilométrique.  La  caisse  rem¬ 
boursera  à  l’assuré  :  18  francs,  plus  2  francs  de 
déplacement,  lorsque  l’assuré  et  le  médecin  ha¬ 
bitent  dans  la  même  commune,  ou  0,75  par  ki¬ 
lomètre  parcouru  entre  le  domicile  du  médeciii 
et  celui  du  malade,  lorsque  tous  deux  ne  rési¬ 
dent  pas  dans  la  même  commune,  moins  15  ou 
20  %  du  total.  Bien  entendu,  la  distance  kilo¬ 
métrique  est  calculée,  pour  le  remboursement  à 
l’assuré,  sur  la  distance  du  médecin  le  plus  rap¬ 
proché  du  malade. 

'  Conclusion  :  le  tarif  de  responsabilité  ne  s’im¬ 
pose  pas  aux  médecins,  qui  doivent  appliquer  le 
tarif  de  leur  syndicat,  lequel  tarif  peut  être,  an¬ 
nexé  à  la  convention  syndicat -caisse. 

2®  question.  —  Pour  les  accouchements,  il  est 
prévu  un  prix  forfaitaire,  comprenant  9  visites 
consécutives  et,  d’autre  part,  la  moindre  com¬ 
plication  entraîne  le  passage  de  l’accouchée  de 
l’assurance-maternité  à  l’assurance-maladie.  Si, 
dès  le  lendemain  de  l’accouchement,  une  com¬ 
plication  se  produit,  le  prix  forfaitaire  sera-t-il 


dû  en  entier  à  l’accoucheur,  bien  qu’il  n’ait  fait 
qu’une  ou  deux  visites  sur  les  neuf  prévues  ? 
Et  les  visites  faites  pour  le  compte  de  l’assu- 
rance-maladie  devront-elles  être  payées  en  sus 
par  la  parturiente  ? 

Réponse.  —  Ici  encore,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  relaüons  pécuniaires  entre  le. malade  et  sa 
caisse  et  entre  le  malade  et  son  praticien. 

Que  la  caisse-maternité,  ou  maladie,  se  dé¬ 
brouille  avec  son  ressortissant,  pour  rembourser 
à  ce  dernier  ses  frais  de  médecin.  Celui-ci  doit 
rester  en  dehors. 

Pour  un  accouchement  simple,  le  médecin  ou 
la  sage-femme  applique  le  tarif  syndical  et  les 
coutumes  professionnelles  locales. 

Pour  un  accouchement  dystocique,  le  méde¬ 
cin,  appelé  ou  non  par  la  sage-femme,  demandera 
comme  honoraires  les  chiffres  prévus  par  son 
syndicat  et,  s’il  y  a  une  sage-femme,  celle-ci  de¬ 
mandera  également  les  honoraires  qui  lui  sont 
dus,  d’après  le  tarif  de  son  propre  syndicat. 

A  la  parturiente  ensuite  de  se  débrouiller  avec 
la  caisse-maternité  ou  avec  la  caisse-maladie, 
poui  obtenir  le  remboursement  des  sommes  aux¬ 
quelles  la  loi  lui  donne  droit. 

3®  question.  —  Le  terme  «  sérum  antitoxique  i 
comprend-il  aussi  les  vaccins  tels  que  le  Delbet, 
le  Minet,  etc.  ? 

Réponse.  —  A  mon  avis,  oui.  Ce  qui  différencie 
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l’injection  sous-cutanée  de  morphine  de  celle 
d’un  sérum,  ou  d’un  vaccin,  c’est  que  la  pre¬ 
mière  ne  donne,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
aucune ,  réaction,  alors  que  pour  la  seconde,  il 
faut  prendre  un  certain  nombre  de  précautions, 
tant,  pour  éviter  une  anaphylaxie  possible  que 
pour  obtenir  une  asepsie  minutieuse. 

Sérums  et  vaccins  peuvent  facilement  provo¬ 
quer  des  abcès,  si  l’asepsie  n’est  pas  rigoureuse, 
d’autant  que  ces  liquides  organiques  devant 
être  injectés  au  cours  de  lésions  infectieuses,  il 
peut  se  produire  des  abcès  de  fixation,  ou  même 
idiopathiques  aseptiques. 

4®  question.  —  Pensez-vous  quelaloi fonctionne 
le  1®''  octobre  ?  les  tarifs  de  responsabilité,  de 
chirurgie,  de  spécialités,  ne  sont  pas  sortis.  Com¬ 
ment,  dans  ces  conditions,  contracter  avec  les 
caisses  •? 

1  Réponse.  —  La  loi  des  assurances  sociales  est 
faite  en  faveur  des  assurés  et  nullcirient  pour  ou 
contre  les  praticiens.  Ceux-ci  doivent  continuer 
à  donner  leurs  soins  selon  le  droit  commun. 

Certes,  il  faudra  encore  de  longs  jours  pour 
que  l’équilibre  soit  établi.  Mais,  alors  que  les  pra¬ 
ticiens  doivent  continuer  à  appliquer  leur  tarif 
syndical  minimum,  les  caisses  s’entendront  avec 
leurs  assurés,  pour  rembourser,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  leurs  dépenses  médicales  et 
pharmaceutiques  (moins  15  ou  20  %)  selon  les 


tarifs  'de  responsabilité  et  les" ressources  desdites 

Encore  une  fois,  les  tarifs  de  responsabilité  des 
caisses  ne  constituent  pas  le  tarif  médical  mini¬ 
mum  et  ne  doivent  pas  être  opposés  aux  prati¬ 
ciens,  à  moins  que,  par  veulerie,  ou  par  manque 
d’énergie  syndicale,  ces  derniers  n’arrivent  à  se 
contenter  des  tarifs  de  responsabilité,  tout 
comine,  en  matière  d’accidents  du  travail,  ils  se 
contentent  du  tarif  de  responsabilité  des  chefs 
d’entreprise,  tarif  ministériel,  dit  tarif  Dubief, 
Breton,  Durafour,  etc. 

Je  viens  d’indiquer,  dans  le  Concours,  de 
quelle  manière  je  comprends  la  défense  de  nos 
hoiioraires  probes  et  loyaux.  (Coticours  médical, 
J930,  2657.) 

J’espère  que  les  syndicalistes,  qui  ont  tant  dis¬ 
couru,  ou  écrit,  sur  l’indépendance  du  médecin, 
sur  la  lutte  contre  la  fonctionnarisation  ou  lesàla- 
riat,  prouveront,  par  leurs  décisions,  qu’ils  sa¬ 
vent  agir  et  non  simplement  discourir. 

D*'  Paul  Boudin.  , 


Un  médecin  titulaire  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  pourra-t  il  exercer  les  deux  pro¬ 
fessions  en  matière  d’ assurances  sociales? 
Le  titulaire  du  double  diplôme  de  docteur  en 
médecine  et  de  pharmacien  a  le  droit  légal 
d’exercer  les  deux  professions  simultanément. 


flEQ-COLLARGOl 


i  Gj/n^logie 

Ovules 

Hémorroïdes 

ProslatUes 

Suppositoires 


bu  Docteur  MARTINET 

PANSEMENT  DE  TOUTES  PLAIES 

(P/a/es  opératoires  bty  variqueuses  Brûiures.nssure  anale) 

TRAITEMENTde  TOUTES  DERMATOSES 
par  la  Pommade  Néo-Collargolcocaïné 

I  nu  non  Cocai'né  (potoutulx) 

^PILULËS^V 

^néo-collargolA 

il  ENTÉRITES  ) 

V  DERMATOSES  Ê  ' 
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'  Jusqu’ici,  je  n’ai  rien  trouvé  dans  la  loi  des 
assurances  sociales,  ni  dans  les  textes  réglemen¬ 
taires  de  défense  pour  exercer  les  deux  profes^ 
siens,  au  regard  des  assurés  sociaux. 

Mais  cependant,  un  syndicat  médical  et  une 
caisse  sont  toujours  en  droit  d,e  décider  que  le 
médecin-pharmacien  devra  opter  pour  l’une'ou 
l’autre  des  deux  professions. 

Je  dois  alors  me  demander  ce  que,  juridique¬ 
ment,  vaudrait  pareille  défense,  du  moment  où 
I  la  loi  n’ai)porte  aucune  restriction  au  libre  choix 
du  praticien.  Par  conséquent,  l’assuré  social  me 
paraît  devoir  réclamer  la  possibilité  de  se  faire 
soigner  par  un  praticien,  qui  lui  remettra  ensuite 
des  médicaments. 

N’est-ce  pas  cela  que  font  les  médecins  pro- 
phaimaciens  des  campagnes  et  personne  ne  se 
plaint  de  pareille  manière  d’agir  ? 

De  plus,  un  médecin-pharmacien  pourra  égale- 
,  ment  déférer  à  justice  l’intetdiction  qui  lui  se- 
!  rait  faite  par  la  convention  -  syndicat-caisse, 
^  d’utiliser  les  deux  diplômes  que  l’Etat  lui  a 
octroyés,  après  les  études  ad  hoc. 

\  H  pourrait  demander,  soit  à  la  commission 
tripartite,  ou  au  Conseil  supérieur  des  assuran¬ 
ces  sociales,  soit  aux  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  d’annuler  ce  qu’il  pourrait  considérer 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

Je  sais  bien  que,  dans  certains  départements, 


le  règlement  d’assistance  médicale  gratuite  inter¬ 
dit  le  cumul  des  deux  professions. 

Mais  le  préfet  et  le  conseil  général  tiennent  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  le  droit  d’organiser  lé 
service  de  l’A.  M.  G.,  selon  des  modalités  propres 
à  chaque  département. 

Aussi,  crois-je  plus  prudent,  pour  le  syndicat, 
de  ne  pas  soulever  cette  question,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  convention  syndicat-caisse  ;  mais 
de  ne  pas  hésiter  à  surveiller  le  confrère,  du  point 
de  vue  technique,  car,  s’il  commet  une  irrégula¬ 
rité,  ou  un  abus,  il  sera  déféré  devant  le  conseil 
de  famille  du  syndicat. 

Dr  Paul  Boudin. 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE  SCOLAIRES  * 


Suite  des  notices-conseils  àu  D'  Poncet  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  l’Ain  (1). 

VL  —  Notice  remise  aux  familles  après  visite  du 
médecin-inspecteur  des  écoles. 

Hypertrophie  des  amygdales  et  végétations 
adénoïdes 

«  L’hypertrophie  des  amygdales  et  l’existence 
de  végétations  adénoïdes  dans  le  naso-pharynx 


(1)  Voir  Concours  Médical,  36,  37,  38,  39,  et  40. 
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sont  une  source  permanente  d’infection'  qui  peut 
subir  des  poussées  graves  et  amener  la  surdité. 
En  outre,  elles  gênent  énormément  et  peuvent 
arriver  à  supprimer  la  respiration  nasale  et 
favorisent  ainsi  l’apparition  d’affections  pulmo¬ 
naires  et  en  particulier  de  la  tuberculose.  Enfin, 
par  la  gêne  respiratoire  qu’elles  entretiennent, 
elles  nuisent  considérablement  au  développe¬ 
ment  physique  et  intellectuel  de  l’enfant. 

Quelquefois,  mais  trop  rarement,  cette  hyper¬ 
trophie  et  ces  végétations  disparaissent  à  la 
puberté,  spontanément  ou  sous  l’influence  d’un 
traitement  médical.  M&is,  si  votre  médecin  habituel 
vous  conseille  une  opération,  nous  vous  en¬ 
gageons  vivement  à  la  faire  pratiquer  dès  les 
premiers  beaux  jours.  » 

Le  Médecin- Inspecteur. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

3778.  —  Bases  de  la  patente  en  l’absence 
du  contrat  de  location. 

J’ai  embarrassé  par  votre  réponse  (à  ma  question 
concernant  le  taux  d’une  patente  à  appliquer  au 
propriétaire  d’une  maison,  l’occupant  avant  la 


guerre),  le  contrôleur.  Il  me  demande  à  quel  avis  du 
Conseil  d’Etat  vous  avez  puisé  ou  à  quelle  décision 
vous  vous  référez.  Voici  votre  avis  :  il  n’y  a  pas  lieu 
à  appréciation  arbitraire  et  l’imposition  ne  peut 
■porter  que  sur  le  loyer  d’avant-guerre  multiplié  par 
le  coefficient  de  175  %.  En  attendant  il  ne  lâche  pas. 

Dr  L. 

Réponse. 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  16  tnai 
1929  (Jouffrault,  S.-et-O.)  a  décidé  que,  lorsque 
la  valeur  locative  servant  de  base  à  une  taxe 
communale  sur  les  locaux  d’habitation  doit  être 
déterminée  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  12,  §  3  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  la 
contribution  des  patentes,  on  doit,  en  l’absence 
de  tout  bail  ou  location  verbale,  fixer  cette  valeur 
locative  en  conformité  des  règles  qui,  au  1®  jan¬ 
vier  de  l’année  écoulée,  résulteraient  de  l’appli¬ 
cation  des  lois  destinées  à  limiter  la  hausse  des 
prix  des  loyers.  Cet^arrêt,  pris  en  matière  détaxé 
sur  les  locaux  d’habitation,  est  évidemment  ap¬ 
plicable  en  matière  de  patente,  puisqu’il  se  réfère 
explicitement  à  la  loi  du  15  juillet  1880.  (Cet 
arrêt  est  apporté  dans  le  Bultetin  des  Contribu¬ 
tions  directes  du  mois  d’août  1929,  page  425). 

IV.  B.  —  Dans  notre  première  réponse,  il  faut 
lire  loyer  de  1914  rnajoré  de  175  %  (soit  150  %, 
majoration  générale,  plus  25  %,  puisqu’il  s’agit 
de  locaux  professionnels).  A.  M. 
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3901.  —  Le  prix  de  cession  d’un  cabinet 
ne  constitue  pas  un  revenu. 

Ayant  dû  quitter  mon  poste  à  M.  à  la  date  du 
15  août  1930  pour  cause  de  maladie  et  n’ayant  pas 
l’intention  de  me  réinstaller  avant  le  1“  janvier  1931, 
dois-je  en  faire  dès  maintenant  la  déclaration  au  fisc 
pour  qu’il  en  tienne  compte  dans  l’établissement 
de  ma  feuille  d’impôts  de  1930  ? 

2»  Mon  poste  ayant  été  vendu  à  un  confrère  la 
somme  de  X  francs,  devrai-je  porter  cette  somme  en 
recettes  dans  ma  déclaration  de  bénéfices  à  faire 
pour  l’année  1930  ;  l’acte  de  vente,  d’ailleurs  ayant 
été  régulièrement  enregistré  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

1»  Vous  n’avez  aucune  déclaration  à  faire  ac¬ 
tuellement.  Dans  celle  que  vous  souscrirez  pour 
l’établissement  des  impôts  sur  les  revenus,  vous 
préciserez  que  vous  n’avez  exercé  que  jusqu’au 
15  août  1930,  de  façon  à  expliquer  la  différence 
des  recettes  entre  1930  et  1929.  . 

2“  Le  prix  que  vous  pourrez  retirer  de  la  ces¬ 
sion  de  votre  cabinet  ne  devra  pas  ôtrè  compris 
dans  vos  recettes  passibles  de  l’impôt  cédulaire 
et  de  l’impôt  global  sur  les  revenus. 

Ce  prix  constitue  en  elïet  un  capital  et  non  un 
revenu. 

A.  M. 


3734.  —  Droits  à  payer  en  cas  de  mise 
en  cii’eulation  d’une  nouvelle  voiture. 

Le  juillet  je  mets  en  circulation  une  auto  de 
4  CV  et  paye  65  fr.  pour  le  trimestre  aux  indirectes. 

Le  20  août,  je  mets  en  circulation  à  la  place  de  la 
4  GV,  une  auto  de  6  GV.  Que  dois-je  payer  à  la  re¬ 
cette-buraliste  comme  différence  ? 

Dr  M. 

Réponse 

Les  droits  pour  la  nouvelle  voiture  sont  dus  et 
payables  d’avance  pour  un  trimestre  qui  compte 
à  partir  du  jour  de  la  mise  en  circulation.  En 
principe,  il  ne  peut  y  avoir  restitution  d’une 
fraction  des  droits  payés  et,  par  conséquent,  si 
l’administration  admet  de  tenir  compte  de  la 
fraction  des  droits  correspondant,  pour  l’ancienne 
voiture,  à  la  période  du  20  août  ou  10‘ septem¬ 
bre,  c’est  une  tolérance  qui  est  surbordonnée  au 
dépôt  du  permis  de  circuler  de  l’ancienne  voi¬ 
ture.  A.  M. 

3662.  —  La  patente  est  due  pour  l’année 
courante  et  non  pour  l’andèe  précédente. 

Je  reçois  du  percepteur  des  contributions  directes. 


l’avis  suivant,  : 

1°  Veuillez  payer  : 

Gontribution  mobilière .  217  fr.  11 

Patente .  1.561  fr.  41 


^^inorce  le 
sommeil  mtuvel-^ 


Troubles  nerveux 


E'ch  °-^8i  Littérature 

Laboratoires  genévrier 

2.  Rue  du  Débarcadère  Paris 
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2  fr.  55 
5  fr.  10 

3  fr.  » 


Contribution  pour  frais  de  bour¬ 
ses  et  chambres  de  commerce 

Taxe  des  poids  et  mesures . 

Taxe  sur  les  chiens . 

Je  suis  installé  depuis  le  1®*’  janvier  1930. 

Je  suis  locataire  d’une  maison  dont  le  loyer  annuel 
s’élève  à  4.500  fr. 

Ne  dois-je  pas  payer  la  note  qu’on  m’adresse, 
Tannée  prochaine  seulement  ? 

Le  percepteur  ma  adressé  la  note  qu’il  avait  Tha- ' 
bitude  d’envoyer  à  mon  prédécesseur  qui  occupait 
les  mêmes  locaux  que  moi. 

Dr  P. 

Réponse. 

Vous  exercez  depuis  le  l®r  janvier  1930.  Vous 
êtes  donc  régulièrement  imposé  pour  Tannée 
1930  et  la  cotisation  devra  être  soldée  avant  la 
fin  de  Tannée,  la  patente  se  payant  pour  Tannée 
courante  et  non  pour  Tannée  précédente. 


A.  M. 


FAJSrTJAISIE  nilVCEE 


,  Le  Ministère  a  conseillé,  dans  les  casernes,  l’emploi 
de  la  main-d’œuvre  féminine,  et  la  dératisation  par 
les  chats. 

(Les  Journaux], 


Le  major  à  sa  chambrière 
Disait  dans  la  chambre  hier. 

Allez  voir  dans  le  corridor 
Si  le  chat  gris  encore  y  dort, T 
Où  si  sa  patte  faisant  la  tentacule 
Par  une  longue  attente  occule. 

Dans  un  coin  noir  et  malfaisant 
Rats  femelle  ou  mâle  faisant 
A  mon  linge  mille  morsures 
Et  si  des  rats,  c’est  la  mort  sûre. 

La  fille  dit  ;  Ça  colle,  j’y  vais 
Mais  je  prends.de  la  colle  Givet, 

Car,  par  la  Saint-Boniface,  ■ 

Que  voulez-vous  que  la  bonne,  y  fasse  ; 

Je  ne  puis  planter  un  mât  ou 
Attacher  le  matou  ; 

Et  s’il  faut  que  son  nez  se  serre 
Sur  les  rats  ;  la  colle  est  nécessaire 
Croyez  cela.  Monsieur,  qui  êtes  médecin. 
Aussi  ferme  que  mes  deux  seins.  • 

Alors  on  plaça  dans  une  fosse  forée 
Par  un  troupier  de  ta  pâte  phosphorée, 

'  Que  d’ailleurs  le  chat, 

O  malheur  !  lécha. 

Car  jamais  femme  et  chat  dans  notre  ministère, 
Ne  sauront  obéir,.#  Cher  Ami  »,  ni  se  taire. 


Blondeau, 


rHEMORROÏDES.VARICES 

TRAtTE MENT  PAR  LE 

ff^ARRON  d'INDE 


INTERNE 


EXTERNE 


1 


ESCULEOL  BUHESIinill 


Alcoolê  de  Marrons  dinde  frais, concentrérstable  Pommade  dritrall  de  Marron  dinde,  Adrénaline, Stovaine.Eypractol 


En  onctions  locales 
(  tube  muni  d’une  canulerectale) 


Laboratoires  M.  DELALANDE 


13, RUE  LACHARRIÉRE  .PARIS. (Xlf)  | 
R. C  .  SEINE  86.542  , 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

Quelques  considérations  sur  la  préservation 
de  la  \'ie  et  de  la  santé  humaines  (J.  Noir}  3119 

Paritm  ScÊmuÛtiqua 

Travaux  Originaux 

De  l’importance  chirurgicale  des  mallor- 
mations  congénitales  en  pathologie  rénale 
{L.  Boulanger.) . . ' _  3121 

Clinique  chirurgicale  :  Artérites  oblité¬ 
rantes  (iVo/.  . . .  .  ..  3128 

La  CHnique  vénéréoJogique  au  goût  du  joui  r 
Le  traitement  médicaf  des  salpingites. . ..  3130 

L’Actualité  Scîentilique 

La  Presse  :  Causes  et  traitement  des  pyélo¬ 
néphrites.  —  L’endocardite  maligne  su- 
baigué'  à  entérocoque.  —  Le  traitement 
actuel  des  surdités  par  tympano-sclérose. 

— •  A  propos  de  la  dénomination  i  fièvre 
exanthématique  ou  fièvre  boutonneuse. 


•;  Les  Société  Bavantes.  Paris  i  Trente  ans  de: 

'i,  ’çWur^iües  voies  biliaires.  —  L’âftestbié- 
'  . . -.sié*gèwf ale  par  injeetion  intra-veineuse' 
d’alcpol  .  éthylique.  Diagnosti'c  des’ 
tuineurs  cérébrales  par  la  ventriculo- 
graprhie.  —  Injection  intersti-ifell'é  du  vac¬ 
cin  gonococcique,  dans  le  eol  utérin  an  eoufTS 

du  traitement  de  la  blennorragie .... -  3133 

Montpellier  :  Crise  appéndïcuiaire.-  Pur^'^ 
fibn,  garigrérié  et  perforation.  Péritonite 
enkystée  brusquement  géïiéralfeée.  Uffl 
cas  de  syringomyélie.  (Présentation  du 
malade).  —  Un  cas  de  fibrome  saignant  dé 
la  puberté  masculine.  -—  A  propos  dés 
périeystites  suppurées.-^'-  Deux  nouVéanK 

cas  de  «  famille  à  cancer  ». - Ganew  sté- 

nosant  du  côlon  ascendant  (présentation; 
dé  piéce)^  —  bleuropticomy élite  avec 
atrophie  optique  primitiw.  — Uiï  caS 
d’helminthiase  de  l’intestin  découvert  par 
les  rayons  X.  —  Un  nouveau  cas  d'e  trou¬ 
bles  trophiques  graves  du'  pied  droit  par  . 

section  traumatique  du  nerf  sciatique .  3135 

Les  Congrès  :  Congrès  international  de  mi- 
crobiololngic .  3138 
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Mangeons  du  raisin .  3140 

Partis  Prafssslonnmilm 

Hygline,  Asslitanee,  Matnalité,  IntérSti  eorporatib, 


Variétés 

Travaux  Originaux 

Les  consultations  du  Concours  Médical  sur 

la  répartition  des  honoraires.  {G.  Duchcsnc)  3142 
Assurances  sociales.  La  lutte  contre  les  ra- 

baisiens  (P.  Bouditi.) . . • -  3149 

Mutualité  familiale.  La  pension  à  65  ans 

(A.  Gasso/.) .  3152 

Mutualité  familiale  du  corps  médical  fran¬ 
çais  ;  Assemblée  générale  ordinaire . . .  3154 

Deuxième  voyage  vers  les  Pyrénées  et 

l’océan  {Henri  Henne.) .  3154 

«  I.os  enfants  sous  la  tente  »  {Molinértj.) .  3156 

La  Page  sans  médecine .  3158 

Une  thèse  :  Molière,  essai  médical  Dr  R. 

Thuillier  (G.  Duchesne) . . . '3160 

Médecine  sociale  ou  socialiste  (/>.  Maillé) ....  3162 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  ollicielles 
Sou  médical.  Rapport  du  trésorier  sur  l’exer¬ 
cice  1929 . 3163 

Les  assurances  sociales  et  le  syndicat  medical 

de  la  Haute -Vienne .  3165 

Syndicat  médical  de  la  région  norlaise .  3165 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3168 


Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 


Enseignement,  concours,  avis  divers-^ .  3170 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations . . .  3170 

Dsmirncolonnsa 

Dernières  Nouvelles .  3034 

A  travers  T  Officiel 


Liste,  des  syndicats  professionnels  de  méde¬ 
cins,  de  pharmaciens,  de  praticiens  de  l’art 
dentaire,  de  sages-femmes  et  d’herboristes 
habilités  à  passer  des  conventions  avec  les 
caisses  primaires  d’assurances  sociales.  — 

Liste  de.i  candidats  admis  à  l’école  du 
service  de  santé  militaire  à  la  suite  du 
concours  de  1930.  —  Avis  de  concours 
pour  un  poste  de  médecin-adjoint  des  sa¬ 
natoriums  puBlics.  —  Circulaire  sur  la  na¬ 
ture  des  assurances  sociales  avec  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite .  3112 

Correspondance 

Fiscalilé-,  Déclaration  des  dilïérentes  caté¬ 
gories  de  revenus.  —  Abattements  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales.  —  Impositions  sur  les  commissions 
allouées  par  une  maison  de  produits  phar¬ 
maceutiques.  —  Quesiions  médico-mili¬ 
taires  :  Demaiide  de  pension.  Nécessité  de 
la  preuve  d’un  fait  imputable  au  service. 

—  Promotion  au  grade  de  médecin  capi¬ 
taine.  —  Trente  annuités  sont  irécessaires 
pour  être  proposé  pour  la  Légion  d’Hon- 
neur.  —  Solde  d’un  médecin  capitaine  au 
cours  d’uné  période .  3179 


TARIFS  DES  A;BONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
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DEMANDES  ei  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  '(lTtsertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

.Le  prix  des  insertions  supplimentaires  est  fixi  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom- 
pagnie  d’un  timbre  ponr  la  réponse. 


N”  417.  —  Les  Labor.  Gobey  recherch.  la  collaborât, 
d’un  méd.  jeune  et  actif,  complôtem.  libre,  pour  visiter 
le  Corps  médic.  de  la  rcg.  du  Nord.  S’ad.  Lab.  Gobey, 
89,  rue  du  Cherclie-Midi,  Paris. 

N»  418. —  Ane.  profess.  prendr.  dans  gr.  propriété  du 
Périgord,  jeunes  garçons  santé  délie,  ou  retardés  dans- 
études.  Vie  famille  au  gr.  air,  soins  affectueux,  pro¬ 
gramme  secondaire,  latin,  anglais.  Ecr.  Henry  Galmot 
B  Les  Sapins  »  à  Monpazier  (Dordogne.) 

N"  419.  —  .Etud,  franc,  fin  soclarité  cherche  emploi 
dans  clinique  ou  auprès  doct.  Paris  ou  banlieue. 

N"  420.  —  Institut  médical  à  Mulhouse  (Haut-Rhin), 
cherche  un  assistant  franc,  jeune  et  actif.  Bonne  ré¬ 
tribution, 

N"  421.  —  Cabine  électr.  50  lampes  (couleur  dans  le 
verre),  garnie  glaces  opalines  :  1.500  fr.  Très  beau 
meuble  médical.  Photos  sur  demande. 

N»  422.  —  Paris.  Ane.  client,  méd.  génér.  bon  rapp., 
avec  appart.  Condit.  è  débattre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5").  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  423.  —  Berry.  Proxim.  ville,  client,  rurale  sans 
concurrent,  gros  rapp.  belle  maison  de  maitre.  Facil.  de 


paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5'>).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  424.  —  4  h.  Paris-Est,  sur  gr.  ligne,  bon  poste  de 
ville  en  progression.  Belle  et  gr.  maison.  Petite  indem¬ 
nité.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante.  Paris 
(5‘-).  Tél.  Odéon  36-46.  '  v 


Renseignements 


I.’Hormocline  est  - le  chlorhydrate  dé  choline.  des 
I.aboratoires  Lematte  et  Boinot,  qui,  spécialisés  de 
longue  date  dans  la  chimie  délicate  de  la  choline.  et  de 
ses  dérivés,  ont  les  premiers  présenté  au  Corps  médical 
ce  médicament  préconisé  d.ans  le  traitement  des  tuber¬ 
culoses. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofl.  à  conf, 
champagne  1™  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  etBpernay).  Lui  écr.  direct. 


Qu’est-ce  que  la  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxication 
gastro-intestinale  qui  retentit  sur  l’axe  cérébrospinal. 
Quel  est  le  rôle  du  manganèse  ?  C’est  un  désintoxicant 
du  tractus  gastro-intestinal.  Donnez  au  neurasthénique 
4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par  jour. 


•  La  SoleiUette  •,  Bandol-surrMer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'«E.Charmot. 
et  E.  Rozbt. 


-A.  VIS 

Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  listé  que  nous  publierons  prochainement  sont  priéq 
de  nous  en  informer. 


PROVEINASE 


2  à  6  comprimés 
par  jour 

(A  avaler  sans  croquer) 


(Hypophyse,  Thyroïde,  Surrénale). 
Extraits  secs  de  plantes  stabilisées  (Genêt, 
Cupressus,  Marron  d’Inde,  Hamamelis). 


LE  GRAND  RÉGULATEUR 
DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlèbitiques 

HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 

MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 


MIDY 


4,  Rue  du  Colonel -Moll  —  PARIS 
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Dm^lÈTiES  IMOVrELLES 

—  Jul)ilé  du  professeur  Hartmann.  —  Au  moment 
où  le  professeur  Henri  Hartmann  vient  de  quitter  sa 
chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu,  ses 
collègues,  ses  élèves  et  amis,  désirent  lui  offrir  un  té¬ 
moignage  de  leur  affection,  de  leur  reconnaissance  et 
de  leur  admiration.  Ils  ont  pensé  que  la  meilleure 
manière  de  lui  manifester  leurs  sentiments  serait  de 
lui  remettre  une  médaille  et  un  livre  jubilaire  ;  celui- 
ci  sera  composé  d'articles  signés  des  chirurgiens  les 
plus  éminents  du  monde  entier. 

Il  sera  ainsi  rendu  hommage  aux  travaux  de  l’émi-, 
hent  Maître  de  la  Faculté  de  Paris  et  aux  services 
signalés  que  son  expérience  et  sa  conscience  profes¬ 
sionnelle  ont  rendus  à  nombre  de  malades. 

Un  comité  s’est  constitué,  à  cet  effet,  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  Bernard  Çunéo,  et  une  souscrip¬ 
tion  est  ouverte  pour  couvrir  les  frais  occasionnés  par 
ces  éditions: 

Une  souscription  de  100  fr.  donnera  droit  à  la  mé¬ 
daille  ;  de  250  fr.  au  livre  jubilaire  ;  de  300  fr.  au 
livré  jubilaire  et  à  la  médaille. 

Les  envois  peuvent  être  adressés  dès  maintenant 
à  M.  Georges  Masson,  éditeur,  120,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  6®. 

—  A  la  mémoire  du  0“^  Marcel  Lérmoyez.  —  Le  16 
octobre,  une  cérémonie  commémorative  a  eu  lieu 


dans  le  service  d’oto-rhino-laryngologië  de  l’hôpital 
Saint- Antoine,  service  fondé  il  y  a  trente  ans  par  le 
D'’  Lermoyez  et  actuellement  dirigé  par  le  D' Grivot, 
beau-fils  de  notre  distingué  confrère  et  ami  Ch.  Le- 
vassort..  Un  buste  du  Dr  Lermoyez  a  été  placé  daps  le 
service,  qui  portera  désormais  le  nom  de  son  créateur 
qui  fut,  on  le  sait,  avec  Gouguenheim,  l’initiateur  de 
tant  d’oto-rhino-laryngologistes,  dans  les  hôpitaux 
de  Paris. 

—  Le  Centenaire  d’OIIier.  —  Inauguration  de  h 
statue  du  maître  lyonnais  dans  sa  ville  natale,  Les 
Vans  (Ardèche).  — Comme  suite  à  la  célébration,  le 
28  juin  dernier,  du  centenaire  de  la  naissance  d’Ollier 
par  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  un  hommage  a 
été  rendu  à  la  mémoire  de  l’éminent  chirurgien  lyon¬ 
nais  par  sa  ville  natale.  Les  Vans  (Ardèche).  Sur  fini; 
tiative  de  M.  Duclaux-Monteil,  sénateur  et  maire  des 
Vans,  une  statue  du  professeur  Ollier  vient  d’être 
inaugurée  dans  cette  ville. 

—  Université  de  Nancy.  —  Doctorat  «  honoris  cau¬ 
sa  ».  —  M.  le  professeur  Jules  Bordet,  président  de 
l’Académie  de  médecine  de  Bruxelles,  a  été  nommé 
docteur  honoris  causa  de  l’Université  de  Nancy. 

—  Montpellier.  —  Visite  des  professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Barcelone.  —  Un  groupe  de  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  médecins  de 
Barcelone  ont  visité  les  13,  14  et  15  octobre,  laFa- 


OEICHISNS,  Ooctaur  «ô  hharmicit,  g, 
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cultë  de  médecine  de  Montpellier,  répondant  à  une 
invitation  qui  leur  avait  été  faite  par  le  recteur  de 
l’Université  et  par  les  maîtres  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier. 

—  Barcelone.  —  Chaire  de  médecine  du  travail.  — 
Une  chaire  de  médecine  du  travail  a  été  crééfe  récem¬ 
ment  à  la  Fàculté  de  Barcelone.  Un  enseignement 
analogue  existe  déjà,  on  le  sait,  à  l’Université  de 
Bruxelles. 

—  Hospices  d’Orléans.  —  Un  legs  de  trois  millions. 
—  Un  legs  de  trois  millions  vient  d’être  fait  aux  hos¬ 
pices  d’Orléans  par  M.  Roux,  antiquaire  à  Paris,  qui 
possédait  une  maison  de  villégiature  à  Olivet,  loca¬ 
lité  Bien  connue  de  la  banlieue  orléanaise. 

—  Enseignement  pratique  de  sérologie  (Ecole  fon¬ 
dée  en  1912).  —  M.  Rubin stf.in  fera,  dans  son 
laboratoire,  54  bis,  rue  Saussure  (métro:  Malesherbes 
ou  Monceau)  un  enseignement  de  sérologie  appliquée 
à  la  clinique,  durant  l’année  scolaire  1930-31,  par 
série  de  plusieurs  élèves. 

Il  sera  institué  des  cours  de  perfectionnement  et 
d’initiation.  Les  élèves  peuvent  s’inscrire  dès  main¬ 
tenant  et  choisir  les  dates. 

Chaque  série  comporte  16  leçons  pratiques  et  dure 
un  mois. 

Le  but  de  l’enseignement  est  de  former  des  séro- 
logistes  au  courant  de  toutes  les  méthodes  employées 


pour  le  séro-diagnostic,  surtout  delà  syphilis,  do  la 
tuberculose  et  de  la  gonococcie. 

—  Ministère  de  la  Marine  marchande. —  Examen 
de  médecin  sanitaire  maritime.  —  Un  examen  d’apti¬ 
tude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime,  ré¬ 
servé,  aux  docteurs  en  médecine  français,  aura  lieu  à 
Bordeaux  le  27  octobre  1930. 

S’inscrire  auprès  du  directeur  de  l’Inscription  ma¬ 
ritime  à  Bordeaux. 

—  Département  de  l’Aisne. —  Inspection  d'hygiène. 
—  Il  est  ouvert,  à  la  Préfecture  de  l’Aisne,  un  con¬ 
cours  sur  titres  pour  un  emploi  de  médecin-inspecteur 
départemental  d’hygiène  adjoint,  chargé  plus  spécia¬ 
lement  d’assurer  le  service  de  l’inspection  médicale 
des  écoles  et  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  (tuber¬ 
culose  et  maladies  vénériennes). 

Les  avantages  attachés  à  cette  fonction  qui  com¬ 
portaient  des  traitements  et  indemnités  diverses  s’é¬ 
levant,  pour  le  début,  au  chiffre  de  30.000  fr.  pour 
aboutir,  par  échelons  successifs,  à  42.00C  francs,  plus 
une  indemnité  de  déplacements  annuelle  de  12.000 
francs,  sont  portés  dorénavant  à  38.000  francs  jus¬ 
qu’à  46.000  et  l’indemnité  de  déplacements  à  15.000 
francs. 

S’adresser  pour  plus  amples  renseignements  au  Co¬ 
mité  national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66, 
boulevard  Saint-Michel,  Paris,  6®. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

28  SEPTEMBRE 

Liste  des  syndicats  professionnels  de  médecins,  de 
pharmaciens,  de  praticiens  de  l’art  dentaire, de 
sages-femmes  et  d’herboristes  habilités  à  passer 
des  conventions  avec  les  caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  sociales. 

Le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  dans 
sa  séance  du  22  septembre  1930,  a^donné  son  appro¬ 
bation  à  l’habilitation,  par  leurs  groupements  na¬ 
tionaux,  des  syndicats  professionnels  ci-dessus  dési¬ 
gnés. 

1»  Syndicats  de  médecins. 

Ain  (fédération  départementale).  M.  le  docteur 
Hubert,  à  Neuville-sur- Ain,  président. 

Aisne  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Lemarchal,  18,  rue  du  Cloître,  à  Laon, prési¬ 
dent. 

Algérie  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Claverie,  10,  rue  Berthézène,  à  Alger,  pré¬ 
sident. 

Allier  (syndicat  départemental) .  —  M.  le  docteur 
Mouchet,  Le  Veundre,  président. 

Alpes  (Basses-)  (syndicat  départemental).  —  M. 
le  docteur  Emile  Caire,  à  Manosipie,  président, 

Alpes  (Hautes-)  (syndicat  départemental).  — 
M.  le  docteur  Caral,  à  Veynes,  président. 


Alpes-Maritimes  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Rivoire,  35,  avenue  du  Maréchal-Foch, 
à  Nice,  président, 

.  Ardèche  (syndicat  départemental).  — ,  M.  le  doc¬ 
teur  Dupin,  cours,  du  Temple,  à  Privas,  président. 

Ardennes  (syndicat  départemental).  —  M.  le 
docteur  'Beaudier,  à  Attigny,  président. 

Ariège  (syndicat  départemental).  —  M.  le  doc- 
teurBribes,  les'Cabannes,  président. 

Aube  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Meynier,  2,  rue  Groslay,  à  Troyes,  secrétaire. 

Aveyron  (fédération  départementale).  —  M.  le 
'  docteur  Louis  Bonnefous,  rue  do  la  Barrière,  à  Rodez 
président.  ‘ 

Aude  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Girou,  8,  rue  de  Verdun,  à  Carcassonne,  pré¬ 
sident. 

Belfort  (syndicat  départemental).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Butzbach,  rue  de  Turenne,  à  Belfort,  président. 

Bouches-du-Rhône  (fédération  départementale), 
—  M.  le  docteur  Lena,  3,  marché  des  Capucins,  à 
Marseille,  président. 

Calvados  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Daverne,  12,  rue  Singer,  à  Caen,  président. 

Cantal  (fédération  départementale).  —  M,  le 
docteur  Chenal,  à  Aurillac,  président. 

Charente  (syndicat  départemental).  — -  M,  le  doc¬ 
teur  Mafl're,  à  Montbron,  président. 

Charente-Inférieure  (syndicat  départemental).  - 
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M.  le  docteur  Appraille,  20,  place  Verdun,  à  la  Ro¬ 
chelle,  président. 

Cher  (syndicat  départemental) .  —  M.  lè  docteur 
Eschbach,  4,  rue  Porte-Jaune,  Bourges,  président. 

Corrèze  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Priolo,  à  Brive,  président. 

Corse  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Guiderdoni,  27,  cours  Napoléon,  à  Ajaccio, 

président. 

Côte-d’Or  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Deguignand,  1,  rue  Musette,  à  Dijon,  pré¬ 
sident. 

Côtes-du-Nord  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Baudot,  à  Pontrieux,  président. 

Creuse  (syndicat  départemental).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Dumont,  route  de  Courtille,  à  Guéret, .  prési¬ 
dent. 

Dordogne  (syndicat  départemental) .  —  M.  Te  doc¬ 
teur  Perromat,  100,  rue  Gambetta,  Périgueux,  se¬ 
crétaire. 

Doubs  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Coillot,  26,  Grande-Rue,  à  Besançon,  président. 

Drôme  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Coste,  àAnneyron,  président. 

Eure  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Vivier,  10,  rue  Saint-Louis,  à  Evreux,  président. 

Eure-et- Loire  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Foisy,  11,  rue  de  la  Madeleine,  à  Châ- 
teaudun,  président. 

Finistère  (fédération  départementale).  —  M.  le 


docteur  Chauvel,  13,  rue  Laënnec,  à  Quimper,  pré¬ 
sident. 

Gard  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Giral,  2,  rue  Auguste-Pelet,'Nîmes,  président. 

Garonne  (Haute-)  (fédération  départementale). 
—  M.  le  docteur  Clavelier,  7,  rue  du  Fourbastard,  à 
Toulouse,  président. 

Gers  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
de'Sardac,  à  Lecteurs,  président. 

■  Gironde  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  de  Coquet,  9,  cours  Balguèrie-Stuttenberg, 
à  Bordeaux,  président. 

Hérault  (fédération  départementale).  —  M. 'le 
docteur  Paul  Delmas,  1,  rue  Bermain  ,  à  Montpellier, 
président. 

llle-et-Vilaine  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Robert,  5,  rue  de  l’Abbé-Joly,  à  Fou¬ 
gères,  président. 

Indre  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Salvage,  à  Issoudun,  président. 

Indre-et-Loire  (syndicat  départemental).  —  M,  le 
docteur  Cosse,  2,  rue  George-Sand,  à  Tours,  prési- 
dent.  • 

Isère  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Sappey,  19,  avenue  d’Alsace-Lorraine,  à  Gre¬ 
noble,  président. 

Jura  (fédération  départementale).  ■ —  M.  le  doc¬ 
teur  Prost,  à  Saint-Laurent-du- Jura,  président. 

Landes  (syndicat  départemental) .  —  M.  le  doc¬ 
teur  Gauzere,  à  Tartas,  président.  .  . 


Tout  DÉPRIMÉ 
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ment  par  un  régime  alimentaire  restreint. 
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Loire  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Layral  (Victor),  4,  rue  du  Général-Foy,  à  Saint- 
Etienne,  président. 

Loire  (Haute-)  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Dorel,  20,  avenue,  Victor-Hugo,  à 
Brioüde,  président. 

Loire-Inférieure  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Melpche,  24,  rue  Henri-Gautier,  à 
Saint-Nazaire,  président. 

Loiret  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Gaillaud,  3,  rue  de  la  République,  à  Orléans, 
président. 

Loir-et-Cher  (syndicat  départemental).  —  M.  le 
docteur  Loiseau,  à  Champigny-en-Beauce,.  prési¬ 
dent. 

Lot  (syndicat  départemental). —  M.  le  docteur 
Rougier,  à  Cahors,  président. 

Lot-et-Garonne  (syndicat  départemental).  —  M. 
le  docteur  Chanteloube,  à  Port-Sainte-Marie,  pré¬ 
sident. 

Lozère  (syndicat  départemental).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Joly,  à  Mende,  président. 

Maine-et-Loire  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Meignant,  2,  rue  Saint-Mourille,  à 
Angers,  président. 

Manche  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Ygouf,  rue  Dag*bert,  à  Saint-Lô,  président. 

Marne  (fédération  départementale).  M.  le  doc¬ 
teur  Jolicœur,  30,  rue  des  Orphelins,  à  Reims, 
président. 
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Marne  (Haute-)  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Guyot,  à  Dammartin-sur-Meuse,  pré¬ 
sident, 

Mayenne  (syndicat  départemental).  —  M,  le 
docteur  Cœuillez,  à  Mayenne,  président. 

Meurthe-et-Moselle  (syndicat  départemental).  — 
M.  le  docteur  Giry,  à  Briey,  président. 

Meuse  (sjmdicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Baudot,  22,  rue  Voltaire,  à  Bar-le-Duc,  président, 
Morbihan  (fédération  départementale),  —  M.  le 
docteur  Blondeau,  à  Vannes,  président, 

Moselle  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Gisse,  à  Thionville,  président. 

Nièvre  (syndicat  départemental).  ^ —  M.  le  docteur 
Valois,  hôpital  de  Nevers,  à  Nevers,  président. 

Nord  (fédération  départementale).  — -  M.  le  doc¬ 
teur  Vanverts,  236,  rue  Solicrino,  à  Lille,  président, 
Oise  (syndicat  départemental).  ■ —  M.  le  docteur 
Gossart,  à  Ribécourt,  président. 

Orne  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Demirleau,  à  Alençon,  président, 

Pas-de-Calais  (fédération  départementale),  — 
M.  le  docteur  Dervaux,  11,  rue  Hendricq,  à  Saint- 
Omer,  président. 

Puy-de-Dôme  fédération  .  départementale).  — 
M.  le  docteur  Cornet,  38,  avenue  des  Etats-Unis,  à 
Clermont-Ferrand,  président. 

Pyrénées  (Basses-)  (fédération  départementale), 
—  M.  le  docteur  Saupiquet,  7,  rue  O’Quin,  à  Pau, 
président. 
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^  Pyrjnies  (Hautos-)  (syndicat  départemental).  — 

I  M,  le  docteur  Pedeprade,  à  Bagnères-de-Ëigorre, 

)  président. 

Pyrénées-Orientales  (syndicat  départemental).  — 

1  M.  le 'docteur  Llopet,  14,  rue  de  la  Cloche-d’Or,  à 
‘  Perpignan,  président. 

;  Rhône  (syndicat  départemental).  ^  M.  le  doc¬ 
teur  Frappas,  42,  place  des  Maisons-Neuves,  à  'Vi- 
hurbanne,  président. 

Saône  (Haute-)  (syndicat  départemental),  —  M. 

*  le  docteur  Simonnin,  à  Gy,  président. 

Saône-et-Loire  (fédération  départementale).  — ■ 
M.  le  docteur  BàUdrand,  2,  rue  Eugène-Pottier,  à 
Montceau-les-Mines,  président. 

Sartiie  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Albert,  à  Parcé,  président. 

Savoie  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Tissot  père,  rue  de  la  Banque,  à  Chambéry,  président. 

Savoie  (Haute-)  (syndicat  départemental).  — 
M.  le  docteur  Eaget,  à  Seyssel,  président. 

Seine  (fédération  départementale).  - —  M.  le  doc¬ 
teur  Boyer,  24,  rue  Paul-Bert,  à  Paris,  président. 

Seine-et-Marne  (syndicat  départemental).  —  M. 
h  docteur  Decourt,  à  Mitry-Mory,  président. 

Seine-et-Oise  (syndicat  départemental).  ■ —  M.  le 
docteur  Humbel,  à  Poissy,  président. 

Seine-Inférieure  (fédération  départementale).  — 
M.  le  docteur  Buisson,  82,  rue  Jeanne-d’Arc,  à  Rouen 
pésident. 


Sèvres  (Deux-)  (syndicat  départemental).  —  M.  le 
docteur  Renon,  à  Niort,  président. 

Somme  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Hurtrel,  7,  rue  AIphonse-Leullier,  à  Amiens, 
président. 

Tarn  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Galmels,  boulevard  Magenta,  à  Albi,  président. 

Tarn-et-Garonne  (syndicat  départemental).  — 
M.  le  docteur  Rouanet,  à  Moissac,  président. 

Var  (fédération  départementale).  —  M.  le  docteur 
Laugier,  à  la  Longue-les-Maures,  secrétaire. 

Vaucluse  (fédération  départementale).  —  M.  le 
docteur  Donnât,  37,  rue  des  Fournisseurs,  à  Avi¬ 
gnon,  président. 

Vendée  (syndicat  départemental).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Choyau,  à  la  Roche-sur-Yon,  président. 

Vienne  (syndicat  départemental).  —  M.  le  docteur 
Bessonnet,  10,  rue  d’Alsace-Lorraine,  à  Poitiers, 
président. 

Vienne  (Haute-)  (syndicat  départemental).  — 
M.  le  docteur  Thouvenet,  à  Sourue,  par  Nieul,  pré¬ 
sident. 

Vosges  (syndicat  départemental).  — M.  le  doc¬ 
teur  Legras,  14,  rue  d’Arches,  à  Epinal,  président. 

Yonne  (fédération  départementale).  —  M.  le  doc¬ 
teur  Truchy,  à  Briénon,  président. 

2°  Syndicats  des  pharmaciens. 

Ain.  —  M.  Gonderd,  à  Pont-de-Veyle,  président 
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Aisne.  —  M.  Vigneron,  quai  d’Anjou,  4,  à  Paris  (4®) 
président. 

Allier  .  —  M.  Cheriou,  au  Veurde,  président. 

Alpes  (Basses-).  —  M.  Reynaud,  à  Entraigues 
(Vaucluse). 

Alpes  (Hautes-).  —  M.  Délogé,  à  Gap,  président. 

Alpes-Maritimes.  —  M.  Ardouin,  boulevard  Du- 
bouchage,  à  Nice,  président,  et  M.  Bouvelot,  à  Can¬ 
nes,  président. 

Ardèche.  —  M.  Cerbère,  à  Valence  (Drôme),  pré¬ 
sident. 

Ardennes.  —  M.  Ville,  à  Mohon,  président. 

Ariège.  —  M.  Ouïes,  à  Pamiers,  président. 

Aube.  —  M.  Frotte,  à  Romilly,  président. 

Aude.  —  M.  Goudou  ,  à  Alzonne,  président. 

Aveyron.  —  M.  Destours,  à  Salmiech,  président 

Bouches-du-Rhône.  —  M.  Lavire,  rue  de  Rome, 
46,  à  Marseille,  président,  et  le  syndicat  des  grandes 
pharmacies  de  Marseille  et  des  Bouches-du-Rhône, 
29,  rue  de  la  Canebière,  à  Marseille,  M.  Bel,  prési¬ 
dent. 

Calvados.  —  M.  Debelle,  49,  place  des  Petites- 
Boucheries,  à  Caen,  président. 

Cantal.  —  M.  Bizet,  à  Valette,  président. 

Charente.  —  M.  Bloin,  à  Cognac,  président. 

Charente-Inférieure.  —  M.  Cailloux,  à  la  Rochelle, 
président. 

Cher.  —  M.  Couesnon,  à  Bourges,  président. 

Corrèze.  —  M.  Boyer,  à  Brive,  président. 

Corse.  —  M.  Gentil,  à  Bastia,  président. 


Côte-d’Or.  —  M.  Poillot,  à  Dijon,  président. 

Côtes-du-Nord.  —  M.  Dorée,  à  Saint-Brieuc, 
président. 

Creuse.  —  M.  Chabrol,  à-Ahun,  président.' 

Dordogne.  —  M.  Pouyaud,  à  Périgueux,  président. 

Doubs.  —  M.  Grorichard,  à  Besançon,  président' 
M.  Rayot,  à  Montbéliard,  président. 

Drôme.  —  M.  Cerbère,  à  Valence  (Drôme),  prési¬ 
dent. 

Eure.  —  M.  Gondard,  à  Evreux,  président. 

Eure-et-Loir.  —  M.  Vivien,  à  Chartres,  président, 

Finistère.  —  M.  Talvard,  à  Audïerne,  président; 

Gard.  —  M.  Chambon,  rue  d’Avignon,  à  Nîmes, 
président. 

Garonne  (Haute-).  — M.  Barrue,  à  Toulouse,  pré¬ 
sident. 

Gers.  —  M.  Terrial,  à  Auch,  président. 

Gironde.  —  M.  Chaume,  86,  quai  Bacalan,  à  Bor¬ 
deaux,  président  ;  syndicat  des  grandes  pharmaeies 
commerciales  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde,  8,rue 
Sainte-Catherine,  à  Bordeaux  (Gironde),  président; 
M.  Rivière. 

Hérault.  —  M.  Cellier,  rue  de  la  Loge,  à  Mont¬ 
pellier,  président,  et  M.  Durand,  à  Montpellier, 
président. 

Ille-et-Vilaine.  —  M.  Heurtier,  à  Rennes,  prési¬ 
dent. 

Indre.  • —  M.  Plaut,  à  Châteauroux,  président. 

Indre-et-Loire.  —  M.  Rabin,  à  Tours,  président, 

Isère.  —  M.  Dijon,  à  Grenoble,  président. 
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Jura.  —  M.  Faysse,  à  Lons-le-SàuInier,  président.  Puy-de-Dôme.  —  M.  Milliet,  à  Clermont-Ferrand, 
Landes.  —  M.  Beauseigneur,  à  Saint-Sever,  pré-  président.  Syndicat  des  grandes  pharmacies  fran- 
sident.  çaises,  M.  Fourton,  38,  rue  du  11-novembre,  à  Cler- 

Loir-et-Cher.  —  M.  Hubert,  à  Romorantin,  pré-  mont-Ferrând. 
sident.  Pyrénées  (Hautes-).  —  M.  Ydrac,  à  Bagnères- 

Loire.  —  M.Solle,  place  Marengo,  à  Saint-Etienne  de-Bigorre,  président, 
président.  Pyrénées-Orientales.  —  M.  Bassouls,  à  Perpignan, 

Loire  (Haute-) . — M.  Chossegros,  au  Puy,président  président. 

Loire-Inférieure.  —  M.  Lerat,  à  Vertou,  président.  Rhône.  —  M.  Bonnet,  rue  Pierre-Blanc,  à  Lyon, 
Loiret.  —  M.  Rabourdin,  à  Orléans,  président.  président. 

Lot.  — M.Garnal,  à  Cahors,  président.  Saône  (Haute-).  —  M.  Huckel,  à  Héricourt, 

Lot-et-Garonne.  —  M.  Lidon,  à  Villeneuve-sur-  président. 

Lot,  président.  Saône-et-Loire.  —  M.  Daclin,  à  Cluny,  président. 

Lozère.  —  M.  Savinel,  à  Langogne,  président.  Sarthe.  —  M.  Joly,  place  Washington,  le  Mans, 

Maine-et-Loire.  —  M.  David,  à  Angers,  pré.sident.  président. 

Manche.  —  M.  Le  Cannu,  à  Cherbourg,  président.  Savoie.  —  M.  Cellières,  à  Chambéry,  président. 

Marne.  —  M.  Bancourt,  rue  des  Capucins,  à  Savoie  (Haute-) .  — M.  Trappier,  à  Cluses,  prési- 

Reims,  président.  dent. 

Marne  (Haute-).  —  M.  Thomas,  à  Saint-Dizier,  Seine.  — M.  Lenoir,  5,  rue  des  Grands-Augnstins, 
président.  Paris,  président.  Syndicat  des  grandes  pharmacies 

Mayenne.  —  M.  Totain,  à  Lavai,  président.  de  France  et  des  colonies,M.  Louis,  47,  rue  Lafayette, 

Meurthe-et-Moselle.  —  M.  Carnet,  rue  Saint-  à  Paris,  président. 

Dizier,  89,  à  Nancy,  président.  Seine-Inférieure.  —  M.  Louvel,  à  Elbeuf,  président, 

Morbihan.  —  M.  Le  Rouzic,  a  Vannes,  président.  Seine-et-Marne.  -r  M.  Bonneau,  à  Meaux,  prési- 

Nièvre.  —  M.  Petit,  place  Mancini,  à  Nevers,  pré-  dent, 
iiident.  Seine-et-Oise.  —  M.  Blanc,  rue  Geoffroy-Saint- 

Nord  et  Pas-de-Calais.  —  M.  H.  Bazelis,  rue  Saint-  Hilaire,  51,  à  Paris,  président. 

André,  à  Lille,  président.  '  Sèvres  (Deux-).  —  M.  Brumauld,  à  Thouars,  pré- 

Oise.  —  M.  Berger,  à  Creil,  président.  sident.  - 


Orne.  —  M.  Besnier,  à  Argentan,  président.  I  Somme.  —  M.  Hanot,  à  Amiens,  président. 
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Tarn.  —  M.  Berdaulon,  à  Lavaur,  pré.sident. 

Tarn-et-Garonne.  —  M.  Carbonel,  à  la  Magistère, 
président. 

Vaucluse.  —  M.  Reynaud,  à  Entraigues,  président. 

Vendée.  —  M.  Bertault,  à  la  Roche-sur-Yon,  pré¬ 
sident. 

Vienne.  —  M.  Caillaud,  à  Chatellerault,  président. 

Vienne  (Haute-).  — •  M.  Jacquet,  à  Limoges,  pré¬ 
sident. 

Vosges.  —  M.  Jeandel,  à  Mirecourt,  président. 

Yonne.  —  M.  Picart,  à  Pont-sur- Yonne,  président. 

3“  Si/ndicats  dentaires. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  de  France.  — 
M.  de  Croes,  président,  6,  square  de  l’Opéra,  à  Paris. 

Sections  de  : 

1»  Aube  et  Haute-Marne.  —  M.  Lanaige,  à  Troyes, 
président. 

2°  Banlieue  Ouest  de  Paris.  —  M.  Pailliotin,  à 
Bois-Colombes. 

3°  Franche-Comté.  —  M.  Hesse,  à  Montbéliard, 
président. 

40  Montpellier.  —  M.  Ceruzet,  à  Montpellier,  pré¬ 
sident. 

5°  Nord-Est  de  la  France.  —  M.  Robin,  à  Reims, 
président. 

6»  Roussilon.  —  M:  Puig,  à  Perpignan,  président. 

Association  générale  syndicale  des  dentistes  de 
France.  —  M.  Henri  Villain,  à  Paris. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  de  Bayanne, 


Biarritz  et  des  pays  basques.  — -  M.  Vedrennes,  à 
Biarritz. 

Syndicat  des  praticiens  de  l’art  dentaire  des 
banlieues  Nord  et  Est  de  Paris.  —  M.  Senecal,  au 
Raincy,  président. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  d’Eure-et-Loir. 
—  M.  Lecomte,  à  Chartres,  président. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  d’Eure-et- 
Loir.  —  M.  Lecomte,  à  Chartres,  président. 

Syndicat  des  chirurgiens-dentistes  de  Tlsèrc.  — 
M.  Boissieux,  à  Grenoble,  président. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  de  Lorraine.  - 
M.  des  CilJeuls,  à  Nancy,  président. 

Syndicat  des  chirurgièns  dentistes  du  Nord,  delà 
France.  —  M.  Joly,  à  Calais,  président. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  de  l’Oise.  - 
M.  Bassot,  à  Noyon,  président. 

Syndicat  des  chirurgiens  dentistes  d’Oran  et  du 
département.  —  M.  Dobren,  à  Oran,  président. 

Syndicat  des  ch.'rurgiens  dentistes  de- la  région 
parisienne  (Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marn().- 
M.  Henri  Villain,  45,  rue  de  La  Tour-d’Auvergne,  à 
Paris,  président. 

Syndicat  des  médecins  et  chirurgiens  dentistes  de 
l’Yonne.  —  M.  Rigollet,  à  Champigneulles,  président. 

4“  Syndicats  départementaux  de  sages-femmes  habilités. 

Ain.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Ain,  ma¬ 
ternité  de  Bourg. 

■Voir  la  suite  page  LXIII-SIII 
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Quelques  considérations  sur  la  préservation  de  la  vie 
et  de  la  santé  humaines. 


Nous  venons  de  recevoir  le  Bulletin  d'infor¬ 
mation  de  V Association  de  défense  internationale 
contre  les  stupéfiants.  Ce  bulletin  qui  est  l’or¬ 
gane  de  la  Conférence  universelle  de  défense 
contre  les  stupéfiants  et  de  l’Association  inter¬ 
nationale  de  propagande  contre  les  stupéfiants, 
nous  apprend  par  des  statistiques  dont  nous  ne 
pouvons  douter  de  l’exactitude,  la  quantité 
formidable  d’opium,  consommée  ou  transfor¬ 
mée  en  alcaloïdes  dans  les  divers  pays  civilisés  et 
l’espoir  que  l’on  met  dans  la  Société  des  nations 
pour  arriver  à  borner  la  production  des  stu¬ 
péfiants  aux  besoins  médicaux  de  chaque  pays. 

Nous  avons  lu,  d’autre  part,  les  échanges  de 
vue  faits  à  la  commission  spéciale  de  la  S.D.  N. 
récemmen',  réunie. 

Le  péril  des  stupéfiants  n’est  pas  facile  à 
conjur.r,  car  on  se  heurte  à  des  intérêts  indus¬ 
triels  et  commerçiaux  qui  font  ajourner  sine  die 
la  solution  internationale  du  problème.  Ceci 
permet  au  D'’  A.  Roubaldne,  ancien  délégué 
de  l’Union  des  Républiques  socialistes  soviétis- 
tes  près  l’Office  international  d’hygiène  publi¬ 
que,  de  souligner  «  l’hypocrisie  et  la  mauvaise 
'volonté  de  ceux  qui  essaient  de  poser  des  pro¬ 
blèmes  pour  ne  pas  les  résoudre.  »  Un  progrès 
appréciable  a  été  cependant  réalisé  sur  ce  point 
en  un  siècle  ;  le  gouvernement  britannique  des 
Indes  paraît  disposé  à  renoncer  aux  revenus  du 
commerce  de  l’opium  qu’il  importe  en  Chine, 
alors  qu’il  avait  en  1839  après  la  guerre  de  l’opium, 
imposé  à  cette  même  Chine  par  de  singuliers 
traités  l’obligâtion  de  laisser  empoisonner  ses 
habitants  avec  le  poison  exporté  des  Indes.  Nous 
faisons  des  souhaits  pour  le  succès  de  la  propa¬ 
gande  contre  les  stupéfiants  en  espérant  qu’on 
emploiera  «  d’autres  systèmes  de  contrôle  que 
ceux  grâce  auxquels  on  a  tracassé  médecins  et 
pharmaciens  avec  des  mesures  de  détails,  quel¬ 
quefois  blessantes  et,  dans  l’ensemble,  insuffi¬ 
santes.  »  C’est  en  ces  termes  que  M,  Léon 
Jouhaux,  secrétaire  général  de  la  C.  G.  T., 
apprécie  la  réglementation  de  la  délivrance  des 
stupéfiants  appliquée  aux  médecins  et  aux 
pharmaciens  dans  notre  pays. 


Mais  il  n’y  a  pas  que  contre  les  stupéfiants 
que  sont,  à  notre  époque,  organisées  des  ligues 
nationales  ou  internationales  de  préservation  ; 
il  en  existe  contre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  le 
cancer,  le  péril  vénérien,  l’intempérance,  l’im¬ 
moralité  publique  et  privée,  la  licence  des  rues,  • 
le  taudis,  la  mortalité  infantile,  pour  l’hygiène  et 
la  sécurité  des  chantiers,  pour  la  prophylaxie  . 
mentale,  pourla  protection  de  l’enfance,  pourcelle 
des  aveugles,  pour  celle  des  cardiaques,  etc.,  etc. 
Voltaire  qui,  dans  un  de  ses  meilleurs  contes, 

«  L'Homme  aux  quarante  écus  »  émettait  le  vœu 
de  la  constitution  d’une  ligue  de  tous  les  princes 
de  l’Europe  contre  les  fléaux  comme  la  syphilis, 
aurait  lieu  d’être  satisfait,  s’il  revenait  en  ce  bas 
monde;  la  réalité  a,  de  nos  jours,  dépassé  nota¬ 
blement  son  rêve. 

Nous  ne  dirons  pas  de  mal  de  ces  ligues, car 
nous  croyons  leur  action  utile  et  nous  sommes 
inscrits  à  plus  d’une  d’entre  elles.  Mais  les  résul¬ 
tats  qu’elles  obtiennent  ne  sont  pas  toujours  au 
niveau  de  l’activité  qu’elles  déploient  et  il  nous 
semble  que  les  Pouvoirs  publics,  s’ils  avaient 
plus  de  soucis  de  la  préservation  de  la  vie  et  de 
la  santé  humaines  que  de  quelques  mesquins 
intérêts  privés,  pourraient,  sans  faire  un  gros 
effort,  diminuer  beaucoup  les  causes  de  mort  et 
de  maladie. 

Qui  n’est  pas  frappé  en  parcourant  les  jour¬ 
naux  du.  nombre  quotidien  toujours  croissant 
des  meurtres, et  des  assassinats-?  Nos  contem¬ 
porains  et  même  aussi  nos  contemporaines 
jouent  du  revolver  avec  une  inquiétante  facilité. 
Le  moindre  gamin  de  nos  villes,  même  bien 
avant  sa  majorité,  a  un  browning  dans  sa  poche 
et  souvent  s’en  sert.  Serait-il  bien  difficile  d’in¬ 
terdire,  ou  tout  au  moins  de  réglementer  sévère¬ 
ment,  la  vente  des  revolvers  ?  Nous  sommes 
persuadés  qu’on  sauverait  ainsi  autant  de  vies 
humaines  qu’en  contrôlant  maladroitement  le 
commerce  des  stupéfiants. 

Les  accidents  provoqués  par  les  imprudences 
et  les  excès  de  vdtesse  des  automobilistes  pour¬ 
raient  être  aussi  limités.  L’autorité  adminis¬ 
trative  fait  passer  un  examen  pour  délivrer 
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un  permis  de  conduire,  mais  seuls  les  chauffeurs 
des  compagnies  d’autobus  subissent  un  examen 
médical.  Nous'  connaissons  cependant  des  épi¬ 
leptiques,  des  cardiaques,  des  aortiques,  des 
néphritiques  et  autres  malades  sous  le  coup  de 
,  crises  subites  qui  conduisent  des  automobiles 
et  nous  tremblons  en  pensant  aux  catastrophes 
qu’ils  pourraient  provoquer. 

A-t-on  songé  suffisamment  aux  dangers  que 
font  courir  au  public  les  aliénés  laissés  en  liberté  ? 
Rien  n’est  prévu  pour  empêcher  le  médecin  ou 
le  pharmacien  aliénés  d’exercer  périlleusement 
leU"  profession  s’ils  ne  sont  plus  inter..és.  C’est 
là  une  grave  lacune  de  notre  législation.  Nous 
nous  souvenons  d’un  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris,  mort  depuis  bien  des  années,  qui,  ma¬ 
nifestement  aliéné,  continuait  à  remplir  ses 
fonctions  dans  un  de  nos  grands  hôpitaux  et 
terrorisait  par  ses  excentricités  ses  malades  et 
ses  élèves. 

Les  sports  que  nous,  médecins,  prônons  comme 
les  meilleurs  moyens  d’améliorer  la  race  et  de 
développer  la  jeunesse,  aboutissent  par  leurs  abus 
aux  résultats  diamétralement  opposés  à  ceux  que 
l’on  espère  obtenir  avec  eux.  Combien  de  jeunes 
gens  sont  victimes  du  surmenage  que  provoque 
la  manie  des  matchs  et  des  championnats  ? 

L’alpinisme  est  de  tous  les  sports  celui  qui 
semble  le  plus  recommandable  aux  jeunes  gens. 
Or,  cette  année  nous  avons  été  vraiment  terri¬ 
fiés  par  la  fréquence  des  accidents  de  montagne. 
Une  enquête  sommaire  que  nous  avons  pu  faire 
dans  la  région  de  Chamonix  nous  a  permis  de 
nous  assurer  que  tous,  absolument  tous  ces  acci¬ 
dents  étaient  causés  par  l’incroyable  imprudence 
de  jeunes  gens  qui  tentaient  d’effectuer  des 
ascensions  difficiles  sans  guide,  espérant  pou¬ 
voir  ainsi  faire  partie  du  groupe  des  hautes 
montagnes,  du  G.  H.  M.  du  Club  Alpin.  Combien 
cette  petite  vanité  a  causé  de  catastrophes  et  de 
morts  ?  Il  serait  facile,  semble-t-il,  aux  autorités 
locales,  d’interdire  aux  touristes  l’accès  des  gla¬ 
ciers  et  des  pics  dont  l’ascension  est  dangereuse 
sans  être  accompagnés  d’un  guide  expérimenté. 

Nous  citons  au  hasard  les  faits  qui  nous  ont 
récemment  le  plus  frappés,  mais  combien  il  serait 
facile  d’en  énumérer  d’autres  qui  créent  des  dan¬ 
gers  évitables  pour  la  santé  et  la  vie  humai¬ 
nes  ?  Il  faudrait  passer  en  revue  tous  les  chapi- 
,  très  de  l’hygiène  urbaine  et  de  l’hygiène  privée. 

Le  danger  des  piscines  a  récemment  préoccupé 
l’opinion.  L’atmosphère  de  nos  villes,  polluée 
par  les  fumées,  les  gaz  et  les  poussières  devient 
de  plus  en  plus  irrespirable  et  on  ne  saurait  tra¬ 


verser  un  pont  à  Paris,  sans  risquer  d’être  à 
demi-asphyxié  par  les  torrents  de  fumée  épaisse 
et  noire  que  vomissent  les  cheminées  des  remor¬ 
queurs.  On  secoue  tous  les  jours  aux  fenêtres 
les  tapis  et  les  draps  de  lit  et  les  poussières 
qui  s’en  échappent  et  qui  souvent  véhiculent 
les  germes  de  la  tuberculose,  de  la  scarlatine  ou 
de  la  diphtérie  viennent  saiipoudrer  les  légumes, 
les  fruits  des  marchands  ambulants  quand  ils  ne 
s’attachent  pas  aux  pâtisseries  et  aux  confiseries 
étalées  devant  les  boutiques  sans  être  protégées 
le  moins  du  monde.  Le  tout  à  l’égout  est  imposé 
et  appliqué  à  peu  près  généralement  dans  les 
grandes  villes,  mais  si  l’on  est  débarrassé  en 
par  ie  des  ordures  huhiaines,  est-on  protégé 
contre  les  ordures  des  animaux  ?  Les  chiens 
couvrent  de  leurs  déjections  les  trottoirs  et  ces 
déjections  fourmillent  souvent  d’echinocoques, 
Les  mouches  vont  butiner  sur  elles  et  transpor¬ 
tent  les  germes  nocifs  sur  nos  aliments. 

Nous  avons  soigné  maints  boulangers,  atteints 
de  bronchites  chroniques,  parfois  tuberculéuses  ; 
il  nous  est  arrivé  de  les  voir  au  travail,  arrosant 
la  pâte  dé  leur  sueur  au  point  que  l’expression 
K  se  nourrir  de  la  sueur  du  peuple  »  ne  nous 
paraît  plus  être  une  figure  de  rhétorique.  Ne 
pourrait-on  pas  exiger  partout  l’usage  du  pétrin 
mécanique  ?  Ne  pourrait-on  pas  interdir  aux 
porteuses  de  déposer  le  pain  sans  enveloppe 
devant  les  portes  sur  les  paillassons  où  avant 
d’entrer  dans  l’appartement  on  a  le  soin  de 
s’essuyer  les  piedis  ?  Nous  ne  parlerons  pas  de 
la  malpropreté  des  voitures  de  transport  en 
commun,  de  l’encombrement  des  wagons,  du 
sans  gêne  avec  lequel  les  voyageurs  s’essuient 
les  pieds  sur  les  banquettes. 

Parfois  les  administrations  prennent  des  me¬ 
sures  bien  intentionnées  qui  aboutissent  juste 
à  l’opposé  de  ce  qu’elles  ont  recherché.  Ainsi 
l’on  a  mis  dans  les  jardins  et  les  squares  de  Paris 
des  tas  de  sable  fin  pour  permettre  aux  entants 
de  jouer  sans  tripoter  une  dangereuse  poussière. 
Une  nuée  de  marmots  s’ébat  sur  ces  tas  de  sable. 
Les  uns  toussent  et  y  vomissent  en  proie  à  des 
quintes  de  coqueluche,  ou  à  la  toux  d’une  rou¬ 
geole  en  invasion,  les  autres  urinent  ou  vont  I 
à  la  selle  et  ce  sable,  accumulé  là  dans  un  but  I 
hygiénique,  devient  un  agent  de  propagation  des 
maladies  les  plus  diverses. 

Nous  n’en  finirions  pas,  si  nous  voulions 
passer  en  revue,  tout  ce  qui  autour  de  nous  crée 
des  dangers  pour  la  vie  et  la  santé  humaines 
et  qu’il  serait  facile  de  supprimer.  Mais  d’abord 
il  faudrait  que  les  administration.s  et  leurs  fonc- 
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tionnaires  donnassent  le  bon  exemple,  que  dans 
les  locaux  universitaires,  les  ministères,  les 
bureaux  où  le  public  a  accès,  ils  respectassent, 
nous  ne  dirons  pas  les  règles  de  l’bygiène,  mais 
tout  simplement  les  exigences  de  la  plus  som¬ 
maire  propreté.  Ce  serait  la  meilleure  leçon  de  ; 


choses  à  donner  .aux  enfants  du  peuple,  Quand 
créera-t-on  la  Ligue  nationale  contre  la  malpro¬ 
preté  des  rues,  des  établissements  publics  et  des 
habitations  privées  ? 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIEWTIFÎO'OB 


Trayaiix  Originaux 

DE  ^IMPORTANCE  CHIRURGICALE  DES  MALFORMATIONS  CONGÉNITALES 
EN  PATHOLOGIE  RÉNALE 

,  Dr  L.  Boulanger, 

Assistant  à  rhôpital  d’urologie. 


Les  malformations  congénitales  sont  loin 
d’être  rares  dans  l’organisme  humain.  Pour  s’en 
convaincre,  il  suffît  de  consulter  les  nombreux 
travaux  que  Ledoubie  a  consacré  à  leur  étude  et 
oùil  a  consigné  les  résultats  de  ses  recherches  (1). 

Ces  malformations  ne  présentent  pas  seule¬ 
ment  un  intérêt  de  curiosité,  mais  sont  également 
utiles  à  connaître  au  point  de  vue  pratique,  car, 
ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  et  qu’il  appert 
des  observations  reproduites  au  cours  de  ce  tra¬ 
vail,  ces  malformations  sont  très  fréquemment 
le  point  de  départ  de  lésions  pathologiques,  et, 
parfois  même,  de  leur  existence,  découle  des 
erreurs  d’interprétation  conduisant  à  des  erreurs 
de  diagnostic  pouvant  avoir  de  fâcheuses  consé¬ 
quences. 

La  présomption  d’une  prédisposition  présentée 
à  la  maladie  par  les  organes  congénitalement 
malformés  n’avait  pas  échappé  à  la  perspicacité 


(1)  Voici  à  titre  documentaire  l’indication  des,  tra¬ 
vaux  anatomiques  de  Ledoubie  sur  ce  sujet  : 

Des  variations  morphologiques  des  muscles  de  la 
main  de  l’homme  et  de  leurs  homologues  dans  la  série 
animale  (1895).  Des'  variations  morphologiques  des 
muscles  du  pied  de  l’homme  et  de  leurs  homologues 
dans  la  série  animale  (1895).  Dix  muscles  nouveaux 
dans  l’espèce  humaine  (1,'896).  Des  muscles  normaux 
et  anormaux  du  périnée  de  l’homme  (1896).  Traité  des 
variations  du  système  musculaire  de  l’homme- et  de  ,1 
leur  signification  au  point  de  vue  de  l’anthropologie 
zoologique  fl897).  Essai  sur  la  morphologie  et  les  va-  : 
nations  du  sac  lacrymal  et  des  osselets  péri-lacrymaux 
de  l’homme  (1900).  Traité  des  variations  des  os  du 
crâne  et  de  leur  signification  au  ,  point  de  vue  de  l’an¬ 
thropologie  zoologique  (1901).  Traité  des  variations 
des  os  de  la  face  et  de  leur  signification  au  point  de 
vue  de  l’anthropologie  zoologique  (1906).  Traité  des 
variations  de  la  colonne  vertébrale  et  de  leur  significa¬ 
tion  au  point  de  vue  de  l’anthropologie  zoologique 
(J912).-yariattons  des  musclés  de  la  cuisse  de  l’homme 
•4  derlenr  signification  au  point  ,  de  vue  de  l’anthropo¬ 
logie  ?,o,o)fl(gig»e.  i 


des  premiers  auteurs  ayant  traité  de  la  ques¬ 
tion  ;  ils  en  avaient  eu  l’intuition. 

C’est  ce  qui  avait  amené  Ledoubie  à  énoncer 
la  loi  suivante,  que  son  élève  Dubreuil-Chambar- 
del  rappelait,  et  que  cite  M.  Gathelin  dans  la 
5e  série  des  travaux  annuels  de  l’hôpital  d’urolo¬ 
gie  (1)  ;  «  La  variation  qui  s’écarte  du  type  nor¬ 
mal  de  façon  insolite  est  une  cause  de  faiblesse 
pour  l’homme  qui  en  est  atteint.  La  variation 
est  un  lieu  de  moindre  résistance,  un  point  faible, 
pour  l’organe  lui-même  présentant  cette  disposi- 
tiop  et  pour  les  organes  voisins.  » 

Et  dans  ce  même  ordre  d’idées,  le  Noir, 
le  distingué  publiciste  du  Concours  médical,  écri¬ 
vait,  avec  Juste  raison,  dans  l’analyse  d’un  tra¬ 
vail  de  Dubreuil-Chambardel,  ces  phrases  plei¬ 
nes  de  vérité,  que  rappelle  également  M.  Ca,the- 
lin  :  «  La  connaissance  des  variations  a  une 
grande  importance  en  clinique  ;  certaines  sont 
la  conséquence  d’états  pathologiques  du  fœtus 
et  de  l’enfant  ;  le  plus  grand  nombre 'proviennent 
d’une  gêne  dans  le  développement  régulier  ; 
d’autres  créent  des  infirmités  cfui  réduisent  la 
capacité  de  travail,  où  entraînent  les  fonctions 
de  reproductions.  Il  y  a  un  intérêt  de  curiosité 
scientificjue  à  étudier  ces  dysmorphies  .somati¬ 
ques.  » 

I  Ainsi  qu’on  a  pu  le  voir  (page  1,  note)  par  les 
titres  de  ses  travaux,  Ledoubie  a  limité  ses  re¬ 
cherches  aux  variations  qui  se  rencontrent  dans 
les  systèmes  osseux  et  musculaire  de  , l’organis¬ 
me  humain  et  dans  leurs  homologues  dans  la 
série  animale.  Les  organes  splanchnicjues  n’en 
sont  cependant  pas  exempts.  .Ledoubie  que  ses 


(1)  CAthelin.  —  Explication  anthropogénique  du 
rein  mobile.  La  théorie  lainarkienne.  (Travaux  annuels 
de  l’hôpital  d’urologie,  8«  série  1926,  p.  15.) 
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recherches  dans  cet  ordre  d’idées  semblaient  dé¬ 
signer  pour  les  étudier  n’a  pas  dirigé  ses  étu¬ 
des  dans  ce  sens. 

Il  était  réservé  à  M.  Cathelin  de  combler  cette 
lacune,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  patholo¬ 
gie  rénale  et  qui  dans  cette  spécialité  apparaît 
comme  particulièrement  importante  en  raison 
du  nombre  élevé  des  cas  de  malformations  réna¬ 
les  que  l’on  rencontre  dans  les  opérations  pra¬ 
tiquées  sur  ces  organes  ainsi  qu’on  pourra  en 
juger  par  les  observations  relatées  plus  loin  par 
la  publication  qu’il  a  faite  sur  ce  sujet  de  plu¬ 
sieurs  travaux  importants  et  très  documentés 
auxquels  de  larges  emprunts  ont  été  faits  pour 
la  rédaction  de  ce  travail  dans  lequel  je  me  suis 
proposé  de  réunir  avec  les  données  théoriques 
relatives  aüx  malformations  rénales,  les  obser¬ 
vations  cliniques  qui  les  étayent,  les  complètent 
et  les  justifient,  et  surtout  les  constatations 
laites  au  cours  des  opérations  sur  le  rein  et  ré¬ 
sultant  de  l’examen  des  pièces  opératoires,  dési¬ 
reux  de  présenter  une  vue  d’ensemble  sur  cette 
question. 

M.  Cathelin  aborde  l’étude  des  malloi’mations 
congénitales  du  rein  par  celle  du  rein  mobile 
dont  il  donne,  au  point  de  vue  de  sa  pathogénie, 
une  explication  nouvelle  aussi  ingénieuse  que 
plausible,  et  que  voici  : 

«  Personne  ne  peut  nier,  écrit  M.  Cathelin, 
(Travaux  annuels  de  l’hôpital  d’urologie,  8®  série), 
la  fréquence  du  rein  mobile  chez  la  femme  et  à 
droite.  Tous  les  médecins  et  tous  les  chirurgiens 
abdominaux  en  rencontrent  des  exemples  tous 
les  jours  et  il  semble  bien  cependant  qu’aucune 
théorie  plausible  ait  pu  jusqu’ici  expliquer  non 
pas  le  fait  brutal  de  la  mobilité,  mais  les  trois  ca¬ 
ractères  indissolubles  ;  1»  de  la  fréquence;  2°  du 
siège  constant  à  droite  ;  3°  du  sexe. 

Il  nous  semble  que  l’étude  du  développe¬ 
ment  embryogénique  permet  tout  au  moins  d’es- 
quisser  une  théorie  dont  les  éléments  anatomi¬ 
ques  constitutifs  sont  inattaquables,  car  ce  sont 
des  faits  qui  ont  été  bien  observés  partout  sans 
qu’on  eut  pensé  aies  réunir  par  synthèse  ; 

1°  D’abord,  la  fréquence  résulte  de  la  position 
bizarre,  recroquevillée  en  arc  de  cercle  que  pré¬ 
sente  l’embryon  humain  dans  le  ventre  maternel. 
Seul  de  tous  les  autres  animaux,  il  présente  cette 
position  tout  àu  moins  anormale  qu’il  ne  repren¬ 
dra  plus  jamais  dans  aucun  cas  au  cours  de  la  vie 
aérienne,  et,  qui,  par  conséquent,  résulte,  fait 
important,  d’une  contrainte  in  utero  légitimée 
par  le  développement  exagéré  de  son  crâne  ; 

2»  Le  siège  de  la  malformation  à  droite  s’ex¬ 
plique  par  l’importance,  le  poids  et  le  volume 
énorme,  du  foie  fœtal  qui,  pendant  toute  cette 
vie  intra-utérine,  pèse  lourdement  sur  le  rein 
droit  en  envahissant  tout  le  ventre  ; 

3°  Mais  ceci  n’expliquerait  pas  pourquoi  le 
sexe  masculin,  qui,  lui  aussi,  a  un  gros  foie  fœtal 


ne  présente  que  rarement  eette  luxation  congé¬ 
nitale  :  c’est  là  où  intervient,  chez  la  femme,  le 
rôle  indiscutable  du  développement  du  bassin, 
qui,  d’une  part,  et  joint  à  la  pente  pelvienne  (in¬ 
clinaison  du  détroit  supérieur),  est  beaucoup  plus 
large  et  plus  évasé  alors  qu’il  est  en  position 
droite  chez  l’homme.  L’un  est  un  cylindre  allongé 
et  l’autre  un  entonnoir  largement  ouvert  qui  ne 
retient  rien  et  ne  peut  que  favoriser  la  chute. 

«  Cette  théorie  que  nous  avons  donnée  récem¬ 
ment  ne  semble  pas  avoir  rencontré  d’objection. 

«  En  résumé,  cette  explication  nouvelle  de  la 
luxation  congénitale  du  rein  d’ordre  anthropo¬ 
morphique  nous  semble  supérieure  aux  raisons, 
toutes  assez  puériles,  qui  ont  été  émises  jusqu’ici 
car  elle  rend  compte  et  explique  à  la  fois  les  trois 
phénomènes  étroitement  unis  de  la  fréquence, 
du  côté  et  du  sexe.  » 

M.  Cathelin  n’a  pas  limité  le  cercle  de  ses  re¬ 
cherches,  dans  cet  ordre  d’idées,  à  l’étude  de  la 
seule  luxation  congénitale  du  rein,  mais  il  l’a 
étendu  aussi  à  celles  des  lésions  du  parenchyme 
du  rein  lui-même  favorisé  par  les  malforma¬ 
tions  de  cet  organe. 

Voici  comment  il  s’exprime  à  ce  sujet  (1)  : 

«  Le  rein  humain  normal  est  d’aspect  lisse  et 
régulier.  Sa  surface  extérieure  ne  présente  aucun 
vallonnement,  aucune  scissure,  aucune  bosse¬ 
lure. 

«  Chez  l’animal,  le  porc  présente  un  rein  abso¬ 
lument  semblable  à  celui  de  l’homme. 

«  Par  contre,  chez  d’autres  espèces,  comme 
chez  le  phoque,  il  est  irrégulier  présentant  des 
scissures  superficielles  c^ui  le  compartimentent 
et  en  font  une  sorte  de  damier. 

«  Enfin  chez  Y enfant,  on  retrouve  comme  un 
caractère  passager  d’irrégularité  périphérique  ré¬ 
nale,  sorte  de  stade  ancestral  où  les  déformations 
du  rein  fœtal  bien  connues  chez  l’embryon  ten¬ 
dent  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher  du  rein  lisse 
de  l’adulte  que  nous  connaissons. 

«  Je  ne  lais  pas  allusion  d’ailleurs  aux  reins 
anomaliques  dans  la  classe  desquels  rentre  ce  que 
j’ai  appelé  autrefois  le  rein  ectopique  croisé  con- 
crescent. 

«  Ce  sont  là  des  modifications  dans  le  dévelop¬ 
pement  ontogénique  ejui  n’ont  rien  à  voir  avec 
notre  sujet  car  ces  reins,  bien  que  déforinés,  peu¬ 
vent  très  bien  rester  sains  toute  la  vie  et  ne  pré¬ 
senter  aucune  des  tares  que  nous  étudions. 

«  Or,  la  tuberculose  rénale  —  et  c’est  là  une 
idée  nouvelle  —  ne  frappe  pas  indifféremment 
l’un  ou  l’autre  rein. 

«  Dans  notre  thèse,  le  rein  atteint  est  un  or¬ 
gane  congénitalement  déficient  au  point  de  vue  ana¬ 
tomique. 


(1)  Travaux  annuels  de  l’hôpital  d’urologie.  5' 
série  1923.  Les  déformations  congénitales.  Reins  dé- 
forniés,  parquetés  et  bosselés,  p.  109  et  suivantes. 
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«  C’est  un  rein  déformé  au  point  de  vue  mor¬ 
phologique.  C’est  un  rein  embryonnaire,  c’est-à- 
dire  un  rein  qui  se  rapproche  du  rein  fœtal,  et, 
qui,  pour  des  raisons  encore  inconnues,  a  été 
arrêté  dans  son  développement  complet. 

«  Nous  savons  déjà  cliniquement  que  Si  chez 
la  femme,  le  rein  droit  est  plus  fréquemment 
frappé  que  le  rein  gauche  cela  tient  à  la  mobilité 
originelle,  caractère  physiologique,  favorable  à  des 
coudures  amenant  des  rétentions  et  des  infections. 

«  Un  rein  malade,  d’après  nous,  serait  donc  un 
rein  qui,  anatomiquement  et  physiologiquement 
est  congénitalement  voué  à  la  maladie.  II  . porte 
en  lui  le  germe  de  sa  destinée. 

«  C’est  parce  qu’il  est  congénitalement  défor¬ 
mé  qu’il  constitue  un  organe  déficient  devenant 
plus  vulnérable  aux  infections,  èn  particulier  à 
la  tuberculose. 

«  Il  est  une  cause  d’appel  proie  facile  à  l’infec¬ 
tion.  » 

Puis  abandonnant  les  spéculations  des  vues  de 
l’esprit,  pour  abord ér  les  réalités  des  faits  clini¬ 
ques  et  les  constatations  des  résultats  des  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  M.  Cathelin  écrit  en¬ 
core  (1)  : 

«  C’est  l’observation  attentive  des  pièces  qui 
nous  a  amené  à  formuler  notre  théorie. 

«  En  effet,  la  plupart  des  reins  malades  que 
nous  avons  enlevés,  surtout  pour  tuberculose  (1), 
ne  présentent  plus  une  surface  extérieure  régu¬ 
lière  et  lisse. 

«  Sauf  dans  les  cas  rares  de  lésions  limitées  om 
parcellaires  ou  centrales  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  ils  sont  complètement  déformés.  Ils 
sonl  très  irréguliers,  mais  surtout  ils  sont  souvent 
comme  parquetés,  tabulés,  ressemblant  à  des  reins 
de  phoques,  où  à  des  reins  d’espèces  encore  plus 
basses  dans  l’échelle  animale. 

«  Tantôt,  il  y  a  de  véritables  scissures  transfor¬ 
mant  par  leur  profondeur  le  rein  en  autant  de 
lobules  isolés  et  rappelant  tout  à  fait  l’aspect  de 
la  masse  cérébrale. 

J’ai  enlevé  entre  autres  le  rein  d’une  malade 
déjà  vue  par  M.  Mauclaire  et  que  m’adressait  le 
professeur  Metschnïkoff  et  cette  ressemblance 
est  si  frappante  qu’on  ne  peut  faire  le  diagnos¬ 
tic  entre  ces  deux  organes. 

«  J’ai  de  même  opéré  autrefois,  avec  Hallo¬ 
peau,  un  rein  tuberculeux  qui  ressemblait  à  une 
véritable  grappe  formée  de  lobules  aberrants,  mais 
rattachés  à  un  noyau  hilaire  central. 

«  Ce  sont  là  évidemment  des  cas  extrêmes  qu’on 
ne  trouve  pas  tous  les  jours,  c’est  entendu,  mais 
ce  sont  eux  cependant  qui  m’ont  permis  de  suivre 
cette  piste  féconde  et  de  formuler  cette  théorie. 

«  A  côté  en  effet,  de  ces  reins  qui  donnent 
l’impression  de  territoires  autonomes  indépen¬ 
dants,  il  y  a  des  reins  moins  déformés  mais  où  le 


caractère  fœtal  apparaît  nettement,  soit  dans  la 
présence  d’urje  profonde  Scissure  qui  sépare  l’or¬ 
gane  en  deux  lobes,  soit  par  la  présence  de  lobu¬ 
les  extérieurs  ressemblant  à  un  damier. 

«  Le  lait  est  là,  hruial,  et  l’idée  vient  alors  au 
chirurgien  de  se  demander  pourquoi  ces  glandes 
malades  se  sont  ainsi  transformées. 

«  Ces  déformations  sont-elles  cause  ou  effet  1 
Tout  le  problème  est  là.  Il  est  bien  certain  que 
la  maladie  imprime  beaucoup  son  caractère  à 
l’homme  tant  au  physique  qu’au  moral.  i 

<1  De  même  que  son  aspect  extérieur  change 
dans  la  maladie  au  point  de  le  rendre  mécon“ 
naissable,  de  même  on  comprend  qu’un  organe 
quelconque  obéisse  à  la  même  loi,  surtout  quand  il 
n’est  pas  entouré  de  tuteurs  osseux,  comme  le 
poumon,  qui  mettent  un  certain  obstacle  à  son 
extension. 

«  On  comprend  donc  qu’un  rein  malade  gros¬ 
sisse  ou  se  déforme.  On  comprend  très  bien  ainsi 
la  pathogénie  de  la  pyonéphrose. 

«  Mais  dans  la  grande  majorité  des  cas  tout  au 
moins  pour  ce  qui  est  de  la  pathogénie  de  l’infec¬ 
tion  nous  n’hésitons  pas  à  dire  à  la  lumière  des 
laits  observés  qu’il  y  a  une  déficience  rénale  origi¬ 
nelle,  et  c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  interpréter  la 
formule  d’hérédité  rénale.  Cette  hérédité  rénale 
n’est  pas  seulement  fonctionnelle,  elle  n’est  pas 
seulement  une  question  de  terrain  ,  mais  aussi 
une  question  d’organe. 

«  Il  y  a  là  un  point  faible  qui  sera  une  proie 
facile  pour  l’infection  et  ces  déformations  que  je 
crois  originelles  ont  ainsi  une  importance  capi¬ 
tale  dans  l’étiologie  et  la  pathogénie  de  la  tuber¬ 
culose  rénale  abstraction  laite  des  autres  mala¬ 
dies  du  rein. 

«  Pour  nous  résumer  nous  dirons  donc  qu’il 
existe  une  véritable  pathologie  des  reins  défor¬ 
més  que  ces  déformations,  scissures,  lobulation^ 
parquetage,  etc.,  sont  d’origine  congénitale  que 
ces  aspects  rares  sont  des  retours  ancestraux  ou 
des  arrêts  du  développement,  et  qu’ils  créent 
ipso  facto  une  proie  toute  préparée,  aux  diverses 
infections  en  particulier  à  la  tuberculose.  » 

Plus  tard,  MM.  Chauvin  et  Emperaire,  à  l’oc¬ 
casion  d’une  néphrectomie  pour  bacillose  et 
kyste  séreux  du  rein  (1),  «  insistent  sur  la  fré¬ 
quence  des  malformations  congénitales  obser¬ 
vées  sur  des  reins  malades  et  croient  que  les  lé¬ 
sions  rénales  congénitales  sont  une  caUse  pré¬ 
disposante  pour  les  affections  acquises.  » 

Au  cours  de  ce  qu’il  a  publié  au  sujet  de  la 
prédisposition  à  la  maladie  des  reins  atteints  de 
malformations  congénitales,  M.  Cathelin  parlant 
dé  la  dénomination  de  cette  variation  étudiée 
sous  le  nom  qu’il  lui  a  donnée  de  rein  (2)  ecto- 


(1)  Comité  médical  du  Rhône,  mars  1925. 

(2)  Cathelin.  —  Les  rhethodes  modernes  d’explora¬ 
tion  de  l’appareil  urinaire,  Paris,  1909; 


(1)  Cathelin.  —  Ibidem,  p.  110. 
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pique  croisé  concrescent  ou  non,  écrit  ainsi  qu’on 
a  pu  le  voir  plus  haut  (page  5).  «  Je  ne  fais  pas 
allusion  d’ailleurs  aux  reins  anomaliques  dans 
la  classe  desquels  rentre  ce  que  j’ai  appelé  autre¬ 
fois  le  rein  ectopique  croisé  concrescent  «  Ce 
sont  là  des  modifications  dans  le  développement 
ontogénique  qui  n’ont  rien  à  voir  avec  notre  su¬ 
jet,  car  ces  reins  bien  que  déformés  peuvent 
très  bien  rester  sains  toute  la  vie  et  ne  présenter 
aucune  des  tares  que  nous  étudions.  » 

«  Peuvent  très  bien  rester  sains  »,  écrit  M.’ 
Cathelin  qui  n’affirme  pas  l’inaptitude  mor¬ 
bide  de  ces  organes  à  diverses  malades. 

Le  rein  ectopique  croisé  concrescent,  ou  non, 
peut  en  effet,  être  atteint  de  diverses  affections. 
C’est  ce  qui  ressort  d’une  statistique  publiée 
dans  une  thèse  soutenue  à  la  Faculté  de  Lyon,  en 
1928,  celle  de  Morel  (1),  portant  sur  21  obser-  . 
valions.  Voici  cette  statistique  : 

La  localisation  de  l’affection  s’est  produite  : 
Sur  le  rein  ectopique  croisé,  15  fois,  79  %  ; 
Sur  le  rein  fixe,  2  fois,  10,5  %. 

Sur  les  deux  reins  en  concrescence  2  lois,  10,5 
10,5  %. 

La  présomption  a-t-il  été  dit,  de  la  prédispo¬ 
sition  signalée  plus  haut  aux  états  morbides  des 
organes  anatomiquement  mallormés  suggérée 
théoriquement  par  ces  malformations  mêmes 
aux  auteurs  qui  les  ont  étudiées  et  décrites  ainsi 
qu’à  aeux  qui  ont  traité  de  ce  sujet  n’ont  pas  été 
infirmées  dans  la  pratique  ou  des  laits  démons¬ 
tratifs  et  probants  sont  venus  apporter  la  confir¬ 
mation  des  vues  théoriques  ainsi  qu’on  pourra 
s’en  rendre  compte  par  la  lecture  des  observa¬ 
tions  ci-dessoUs  dont  les  18  premières  qui  appar- 
tiennentà  la  pratique  hospitalière  de  M.  Cathelin. 

Obseevation  I  (N°  270.  N®  833.  Fiche  270).  — 
J.  Virginie,  31  ans.Pyonéphrosé  gauche.  Néphrec¬ 
tomie  lombaire  sous-capsulaire,  3  novembre  1911. 

Pinces  à  demeure.  Incision  de  Guyon.  Dénudation 
du  rein  en  arrière.  Ponction  au  trocart  de  Péan. 
Sortie  de  100  grammes  de  pus  verdâtre,  assez  épais, 
peu  fétide.  Recherche  du  plan  de  clivage  sous-cap¬ 
sulaire.  Décortication  assez  facile  du  rein  en  avant 
et  en  arrière  mais  tenant  fortement  en  haut  et  en 
bas.  En  bas  section  de  l’uretère,  gros,  énorme  et 
profond  sans  rien  y  avoir  après  pince  de  Kocher 
au-dessous.  En  haut  adhérences  extraordinaire¬ 
ment  serrées  qu’on  est  obligé  de  sectionner  aux 
ciseaux.  En  amenant  le  rein,  on  amène  en  même 
temps  une  coque  de  périnéphrite  ;  chance  de  n’avoir 
pas  ouvert  le  péritoine. 

Difficultés  très  grandes  de  sortir  le  rein  de  sa  loge. 
2  champs.  Section.  Pinces  à  demeure.  1  sur  le  pédi¬ 
cule,  1  sur  l’uretère,  2  drains.  Pas  d’hémorragie. 
Poids  :  250  grammes,  2  gr.  de  calcul. 


(1)  Morel.  —  Le  rein  ectopique  croisé  concrescent 
ou  non  concrescent  (Thèse  Lyon,  1928). 


Assistants  :  Dr  Cohendy  de  l’Institut  Pasteur  et 
professeur  Metschnikoff. 

Rein  lobulé,  parqueté,  kystique,  ressemblant  abso¬ 
lument  à  un  cerveau. 

A l 'enlèvement  des  pinces,  après  72  heures,  hémor¬ 
ragie  assez  importante,  inquiétante.  Débridemenl 
de  la  plaie. 

On  replace  une  pince  en  haut,  arrêt  de  l’hémor¬ 
ragie  ;  on  la  laisse  trois  jours. 

Observation  II  (N“  612.  Fiche  2.451).  —  B. 
Eugénie,  26  ans.  Tuberculose  rénale  gauche.  Né¬ 
phrectomie  lombaire,  21  juillet  1920. 

Incision  ordinaire.  Ponction  du  Grynfeld.  Amenée 
facile  sauf  adhérences  au  pôle  supérieur.  Rein  par¬ 
queté,  lobulé.  Pédiculisation  ordinaire.  Deux  drains. 
Pièce  :  90  grammes.  Une  caverne  ;  à  sa  surface  des 
granulations  rouges  du  pôle  supérieur. 

Observation  III  (No  648.  Fiche  2838).  —  A. 
Jeanne,  32  ans.  Tuberculose  rénale  gauche.  Néphrec¬ 
tomie  lombaire,  10  mars  1921. 

Incision  ordinaire,  petite  ;  ponction  du  quadri¬ 
latère  de  Grynfeld.  Rein  facilement  abordable  et 
sorti  facilement. 

Pédiculisation  habituelle.  Uretère  dilaté  mais 
sain.  Pièce  :  poids  100  gr.  Deux  cavernes  au  pôle 
supérieur.  Fonte  tuberculeuse  de  toute  la  corticalilé 
moitié  inférieure.  Une  seule  papille  pôle  inférieur. 
Rein  très  lobulé  extérieurement. 

D  égénérescence  granulo-graisseuse . 

Observation  IV  (N®  665.  Fiche  2.559).  —  ïï. 
Marie,  27  ans.  Tuberculose  rénale  droite.  Néphrec¬ 
tomie,  19  novembre  1920.  Néphrectomie  lombaire 
secondaire  sous-capsulaire,  24  juin  1921. 

Incision  sur  l’ancienne  cicatrice.  Enucléation  en 
masse.  Essai  infructueux  de  sous-capsulaire.  Sec¬ 
tion  de  la  capsule  fibreuse.  On  trouve  alors  un  bon 
plan  de  clivage.  Enucléation  rapide.  Pédiculisation 
difficile  car  pédicule  court.  4  catguts  Lawson-Tait 
mais  peu  sûrs.  Poche  extérieure  énorme. 

Ouverture  du  péritoine  en  regard  du  foie.  Suture 
au  catgut  fin.  ■ 

Pièce  :  poids  170  grammes.  Rein  gros,  lobulé,  avec 
une  couronne  d’abscès  corticaux  tout  autour. 
Aucun  fragment  de  parenchyme  donnant. 

Observation  V  (N°  679.  Fiche  2758).  — T.Ea 
génie,  53  ans.  Hydronéphrose  naine.  Gauche.  Né 
phrectomie  14  novembre  1921. 

Incision  petite  habituelle.  Rein  très  haut  situé. 
Adhérences  organisées  et  solides  tout  autour,  sur¬ 
tout  au  niveau  du  diaphragme  et  en  dehors.  Très 
grandes  difficultés  de  décortication.  Subluxation 
difficile  du  rein.  Rein  petit.  Pédicule  haut.  Hémor¬ 
ragie  peu  inquiétante.  Dissection  d’adhérences 
supérieures.  Pédiculisation  habituelle.  Lawson-Tail 
plus  deux  autres.  A  la  fin,  dissection  du  bassinet 
1  sclérosé  dilaté,  qui  a  été  pris  dans  la  ligature.  Pas 
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d’hémonagié.  Seclioa  de  l’uretére  sain  au-dessus" 
au  thermo.  Pièce  :  poids,  60  gr. 

Rein  petit,  bosselé,  parqueté,  lobulé,  avet  poches 
multiples  d’hydronéphrose  partielle  localisées  avec 
épaississement  des  poches. 

OB3ERV.4TION  VI  (N<>  685.  Fiche  7518).  —  R. 
Abel,  20  ans.  Tuberculose  rénale  droite.  Néphrec¬ 
tomie  lombaire,  25  novembre  1921. 

Incision  classique.  Rein  haut  situé.  Décortication 
pénible.  Poche  de  pus  très  tendue  au  pôle  supérieur. 
Uretère  peu  malade  mais  gros,  non  induré.  Ligature. 
Subluxation  du  rein  difficile  car  pédicule  haut.  Trois 
clamps  dont  un  de  haut  en  bas,  les  deux  autres  do 
bas  en  haut.  Sutures.  Pédiculisation  habituelle  mais 
difficile,  quatre  catguts.  Pas  d’hémorragie.  Pas  d’in¬ 
cident.  Pièce.  Poids,  115  grammes. 

Tiers  supérieur  du  rein  détruit  avec  lésions  de 
néphrite  formant  un  lobe  qui  s’isole  du  reste  de 
l’organe.  Tiers  moyen  :  grosse  poche  de  pus  dis¬ 
tendue,  grosse  mandarine,  naoitié  inférieure  à  peu 
près  saine. 

En  somme,  il  n’y  avait  pas  2  cc.  de  rein  sécrétant, 

■  mais  papilles  détruites. 

Observation  VII  (N»  804.  Fiche  3743).  —  L. 
Jeanne,  28  ans.  Hydronéphrose  à  petit  rein.  Né¬ 
phrectomie  lombaire,  14  mars  1924.  Incision  très 
petite.  Technique  habituelle. 

Rein  petit  et  complètement  adhérent  sur  toute  sa 
surface. 

On  ne  peut  l’enlever  qu’aux  ciseaux  en  attirant 
l’organe  mou  avec  deux  pinces  en  cœur  qui  le  tien¬ 
nent  solidement.  On  va  d’abord  à  l’uretère  petit 
qu’on  sectionne  au  thermo-cautère  entre  deux 
pinces' et  on  dissèque  aux  ciseaux  tout  le  bassinet  qui 
est  aussi  gros  que  le  rein  et  épaissi  et  flasque. 

Difficultés  de  subluxer  le  pôle  supérieur,  dissec¬ 
tion  aux  ciseaux  ;  une  seule  pince  clamp  sur  le  ] 
pédicule.  Section  au  ras.  On  a  la  chance  d’avoir  j 
laissé  le  bassinet  intact.  Nœud  de  Lavvson-Tait  et 
deux  nœuds  totaux. 

Pas  une,.goutte  de  sang,  un  drain. 

Fermeture  complète  avec  bonne  paroi.  Pièce. 
Rein  très  moyen  comme  grosseur,  mais  non  petit, 
et  très  irrégulier,  complètement  déformé,  avec  raga- 
des,  type  d’un  rein  hydronéphrosé. 

L’uretère  s'abouche  à  la  partie  tout  inférieure  de 
la  poche  pyélitique.  Poids,  50  grammes. 

Observation  VIII  (N»  819.  Fiche  8804).  —  C- 
Michel,  33  ans.  Tuberculose  rénale  gauche.  Néphrec¬ 
tomie  lombaire,  23  mai  1924.  Technique  habituelle- 
Rein,  gros,  bosselé,  plein  d’urine,  et  haut  situé- 
Pédicule  urétéral.  Assez  grande  facilité  de  pédicu¬ 
lisation.  Aucun  incident.  Poids  :  220  gr. 

Rein  bosselé,  parqueté,  rempli  de  pus. 

Observation  IX  (N°  826.  Fiche  3826).  —  B. 
Eugénie,  35  ans.  Rein  droit  tombe.  Néphropexie 
13  janvier  1926. 


Rein  dans  le  ventre.  On  le  trouva  dans  la.  fosse 
iliaque  droite. 

Décortication  assez  aisée,  mais  adhérences  assiz 
multiples,  lâches  et  celluleuses. 

On  sort  facilement  la  grande  et  on  se  trouve  alors 
en  présence  d’un  rein  petit  à  type  fœtal  complètement 
scissuré,  parqueté,  et  ressemblant  tout  à  fait  à  un 
rein  de  phoque. 

Néphropexie  par  mon  procédé  des  fils  en  croix  ■ 
de  Saint-André.  Faire  attention  de  ne,  pas  passer 
dans  une  scissure.  Fixation  du  fil  supérieur  au  pé¬ 
rioste  de  la  côte. 

Observation  X  (N°  828).  —  V.  Juliette,  42  ans. 
Tuberculose  rénale  droite  de  la  corticalité.  Néphrec¬ 
tomie  lombaire,  27  juin  1924.  Assistant,  D'^  Buizard. 

Ponction  quadrilatère  de  Grynfeld.  Rein  gros, 
assez  haut  situé.  Décortication  assez  aisée  mais 
infiltration  de  toute  la  périphérie  y  compris  hile  et 
uretère. 

Pédiculisation  facile,  3  catguts,  1  drain. 

Pièce  :  poids,  170  grammes. 

Rein  déformé  avec  dépression  très  nette  au  pôle 
inférieur  très  accentuée, .  individualisant  un  petit 
lobe  rénal  qui  est  seul  tuberculeux  (1). 

Rein  sain  à  la  coupe  expliquant  bien  les  10  gram¬ 
mes  d’urée  qu’il  donnait  à  la  divisiop. 

Sur  ce  petit  lobe  aberrant  semis  de  granulations 
tuberculeuses  confluentes  et  infiltration  du  hile  (2). 

Observation  XI  (N®  575,  Fiche  5658).  —  N. 
Henri,  50  ans.  Néphrite  chronique  gauche  hématu- 
rique.  Lombotomie  exploratrice,  6  mars  1929. 

1°  Adhérences  multiples  et  organisées  saignantes 
qu’on  détruit  ; 

2°  Kyste  de  la  grosseur  d’une  forte  noisette  à  la 
face  postérieure  du  rein  que  l’on  ouvre  plus  un  autre 
plus  petit  ; 

3°  Décapsulation. 

Rein  grumeleux  sous  la  capsule,  saignant  et  aspect 
ficelé. 


(1)  Cette  localisation  des  lésions  tuberculeuses  dans 
un  lobe  aberrant  du  rein  me  donne  l’occasion  de  faire 
un  rapprochement  curieux  et  intéressant  avec  Texis- 
tence  de  lésions  Cancéreuses  dans  un  lobé  aberrant  du 
foie,  trouvaille,  faite  fortuitement,  au  cours  d’une  inter¬ 
vention  rénale  qui  montra  un  rein  sain  et  fit  voir  une 
tumeur  intrapéritonéale  qui  fut  reconnue  être  une 
«  tumeur  mobile  cancéreuse  avec  multiplicité  de  no¬ 
dosités  jauiiâti’es  sur  fond  coloré  et  rattachée  à  la  face 
inférieure  du  foie  par  un  pédicule  hépatique  large  de 
trois  travers  de  doigt  au  plus  ». 

«  Il  s’agissait  donc  d’un  cancer  développé  dans  un 
lobe  aberrant  et  pédiculé  de  la  face  inférieure  et  du  bord 
antérieur  du  foie  ».  Ce  fait  vient  à  l’appui  de  la  thèse 
défendue  ici  tendant  à  prouver  que  les  organes  congé¬ 
nitalement  malformés  sont,  du  fait  de  leur  malforma¬ 
tion  et  à  l’endroit  où  elle  existe,  frappés  de  déchéance 
organique  et  d'une  déficience  qui  créent  une  aptitude 
morbide  spéciale. 

(2)  Cathehn.  —  A  propos  de  deux  cas  cliniques  rares 
de  chirurgie  rénale.  (Phare  médical  de  Paris,  novembre 
1929.) 
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En  sompie,  lésions  de  néphrite  chronique  avec 
kyste. 

Observation  XII  (N®  907,  p_.  58,  Fiche  10.407). 

—  S.  Louis,  36  ans.  Tuberculose  rénale  droite. 
Néphrectomie  lombaire,  9  octobre  1925. 

Rein  lobulé  complètement  détruit  avec  granula¬ 
tions  externes.  Poche  d’abcès. 

Décortication  sans  la  crever. 

Pédiculisation  ordinaire. 

Uretère  malade. 

Coupe  :  cavernes  aux  deux  pôles.  Une  poche  hy¬ 
dronéphrotique,  urines  troubles. 

Poids:  120  gr. 

Observation  XIII  (N®  977.  Fiche  11.575).  — 
F.  Adrien,  41  ans.  Calculs  du  rein  gauche.  Néphro¬ 
lithotomie,  15  octobre  1926. 

Très  petite  incision.  Petit  rein.  Subluxation  facile 
cependant.  On  sent  la  pierre  à  fleur  de  parenchyme 
de  la  face  postérieure.  Néphrolithotomie  médiane 
délicate  pour  éviter  deux  ragades  du  rein  (type 
fœtal)  accouchement  assez  facile.  -Suture  3  fils  dou¬ 
bles.  Pas  de  drainage  intérieur,  1  drain  extérieur. 
Poids,  7  grammes.  Gros  calcul  noir  probablement 
oxalique. 

Observation  XIV  (N®  992.  Fiche  3.695).  —  B. 
Antoinette.  —  Rein  droit  fistuleux  purulent.  Né¬ 
phrectomie  secondaire,  10  décembre  1926. 

Incision  au  bord  de  la  fistule.  Tissus  sclérosés. 
Enucléation  sous-capsulaire.  Résection  de  la  12® 
côte.  Jour  plus  grand.  Rein  atrophié,  pus  dans  le, 
bassinet.  Ligature  après  tamponnement.  Ouver¬ 
ture  du  péritoine  (grande  brèche).  Aucun  incident. 
Un  drain,  une  mèche.  Poids  90  gr.  Rein  lobulé, 
parqueté. 

Observation  XV  (N®  1.035.  Fiche  4.886).  — 
N.  Noémie,  40  ans.  Tuberculose  rénale  gauche. 
Néphrectomie  lombaire,  1®''  juin  1927.  Technique 
habituelle.  Uretère  gros.  Rein  complètement  vide 
et  déformé.  Scissures  multiples  flasques.  Aucun 
incident.  A  l’ouverture  cavernes  multiples,  aucun 
point  du  parenchyme  conservé. 

Poids.  :  70  grammes  de  reirt  petit. 

Observation  XVI  (N®  1.066,  p.  93.  Fiche  6.981). 

—  S.  Joseph,  46  ans.  Tuberculose  rénale  droite. 
Néphrectomie  lombaire,  13  janvier  1928. 

Pas  d’espace  costo-iliaque  :  un  oentimètre  seule¬ 
ment.  On  résèque  donc  la  12®  côte  ce  qui  donne  encore 
peu  de  jour. 

Difficultés  très  grandes  d’exérèse.  Malade  gros. 
On  arrive  cependant  à  subluxer  le  rein.  Pédiculisa¬ 
tion  assez  facile.  Uretère  gros. 

Rein  gros  à  scissures  avec  granulations  corticales 
multiples  surtout  au  pôle  inférieur.  Poids  du  rein, 
140  grammes.  Nodules  et  infiltrations  tuberculeuses 
aux  deux  pôles.  Abcès  multiples. 


-  Oébservation  XVII  (N®  1.086.  Fiché  5.062), — 
G.  Blanche,  32  ans.  Rein  droit  tombé,  9  mai  1928. 

NéphrOpexie  par  le  procédé  des  fils  en  croix.  Rein 
fœtal. 

Observation  XVIII  (N®1.181,p.  316.  Fiche5.068). 

—  L.  Marie,  35  ans.  Décapsulation  12  juin  1929. 

Rein  d’aspect  non  normal  avec  ragades  scissures 

I  saignantes  rappelant  tout  à  fait  l’aspect  de  la  rup¬ 
ture  traumatique  incomplète  du  rein.  Décapsulation 
classique.  Légère  hématonéphrose  sous-capsulaire. 

Il  a  été  dit  plus  haut  (page  1)  que  les  résul¬ 
tats  des  explorations  des  organes  splanchniques 
atteints  de  malformations  congénitales  pou¬ 
vaient  en  raison  même  de  ces  malformations  don¬ 
ner  des  indications  fausses  de  nature  à  amener 
des  errerurs  d’interprétation  conduisant  à  des 
diagnostics  erronés  dont  les  fâcheuses  consé¬ 
quences  se  dessinent. 

A  l’appui  de  cette  manière  de  voir,  je  citerai 
l’observation  suivante  qui  en  donne  la  preuve  ; 

«  Cathétérisme  urétéral  et  diagnostic  de  laté¬ 
ralité  (1). 

«  Je  voudrais  attirer  aujourd’hui  votre  atten¬ 
tion  sur  une  cause  d’erreur  que  nous  sommes 
tous  appelés  à  rencontrer  dans  l’appréciation  des 
résultats  du  cathétérisme  urétéral. 

«  Le  6  décembre  dernier  se  présentait  dans 
mon  service  de  l’Hôtel-Dieu,  une  jeune  femme 
de  33  ans  qui,  depuis  une  douzaine  de  jours,  uri¬ 
nait  du  sang  en  grande  abondance,  cette  héma¬ 
turie  résumait  son  histoire  clinique.  11  n’existait 
aucun  trouble  urinaire,  ni  douleurs  lombaires, 
ni  pollakiurie,  ni  douleurs  à  la  miction.  Aucun 
trouble  important  du  côté  d’aucun  appareil  ;  à 
peine  quelques  pertes  blanches  ayant  succédé  à 
un  avortement  survenu  deux  ans  auparavant. 

«  A  l’examen,  la  symptomatologie  demeurait 
tout  aussi  pauvre.  L’hématurie  totale  du  type 
indéniablement  rénal  après  une  période  d’abon¬ 
dance,  paraît-il  inquiétante,  s’était  légèrement 
calmée. 

«  Les  mictions  demeuraient  cependant  fran¬ 
chement  rouges  ;  on  n’y  avait  jamais  noté  la  pré¬ 
sence  de  caillots.  Il  n’existait  pas  de  dépôt  appré¬ 
ciable  au  fond  du  vase. 

«  A  la  palpation,  les  deux  fosses  lombaires 
étaient  souples  ,  dépressibles  et  indolores  aucun 
des  deux  reins  n’était  perçu. 

«  Le  toucher  vaginal  montrait  un  col  utérin 
gros  et  mou,  rien  aux  annexes  et  aucune  sensi¬ 
bilité  spéciale  à  la  pression  sur  la  vessie. 

«  L’analyse  montrait  dans  les  urines  du  sang 
en  abondance  et  des  traces  légères  de  pus. 

«  La  radiographie  révélait  assez  nettement 
une  ombre  rénale  gauche  d’aspect  normale.  Le 


(1)  Chauvin.  —  Société  de  chirurgie  de  Marseille. 
(Bulletin  et  mémoires,  séance  du  11  mars  1928,  p.  331.) 
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rein  droit  était  invisible.  Aucune  ombre  suspecte 
ne  pouvait  faire  songer  à  un  calcul. 

«  Pas  de  bacilles  acido-résistants  à  Pexamen 
bactériologique,  pas  de  coli-bacilles,  ni  d’ailleurs 
d’autres  micro-organismes  dans  les  urines  pré¬ 
levées  aseptiquement  à  la  sonde. 

«  Devant  ce  tableau  symptomatique  qui  per¬ 
mettait  d’exclure  les  diagnostics  de  lithiase  de 
tuberculose  et  de  cancer  on  était  fatalement 
appelé  à  songer  à  la  néphrite  hématurîqüe.  La 
division  des  urines  devait  préciser  ce  diagnostic  ; 
pratiquée  le  14  décembre  elle  donna  lés  résultats 
suivants  : 


R.  D.  Vessie  R.  G. 
Quantité  en  1  h.  21  cc.  1.5  cc.  12  cc. 

Quantité  en  24  h.  500  36  288 

Urée  par  litre ...  8  gr.  5,60 

Urée  en  24  h.. . .  4  gr.  1,60 

Pus .  0  quelques  quelques 

leucocytes  rares 

-,  leucocytes 

Sang  . .  abondant  abondant 

Albumine .  »  » 


■«  L’examen  cystoscopique  n’ayant  pas  permis' 
de  voir  saigner  l’un  des  deux  uretères  et  les 
deux  échantillons  contenant  en  abondance  du 
sang  dû  probablement  au  passage  du  cathéter 
force  me  fut  d’établir  un  diagnostic  de  latéralité 
par  la  seule  valeur  fonctionnelle  des  deux  reins. 
Les  résultats  de  la  division  s’y  prêtaient  d’ail¬ 
leurs  fort  bien  puisque  débit  et  concentration 
étaient  très  nettement  inférieurs  pour  le  rein 
gauche,  il  devenait  évident  que  ce  rein  gauche 
était  le  rein  malade. 

«  Je  conseille  une  décapsulation  de  ce  rein, 
mais  les  malades  hésitant  toujours  devant  une 
opération  quelconciue  celle-ci  a  demandé  à  réflé¬ 
chir.  Sortie  du  service,  elle  est  allée  se  reposer 
dans  sa  famille  à  Hyères. 

«  Quelques  semaines  après  son  départ,  je  re¬ 
cevais  de  son  médecin  traitant  le  D''  Clément  une 
lettre  m’informant  cjue  les  hématuries  s’étaient 
arrêtées  pour  ne  plus  reparaître,  mais  que  son 
état  ne  s’en  était  pas  trouvé  amélioré  au  con¬ 
traire.  Des  phénomènes  urémiques  et  des  œdè¬ 
mes  n’avaient  pas  tardé  à  se  manifester  et 
s’étalent  progressivement  aggravés. 

.  «  Le  20  février  de  cette  année  deux  mois 
exactement  après  sa  sortie,  la  malade  me  reve¬ 
nait  dans  un  état  lamentable. 

«  Malgré  un  traitement  énergique  et  correc¬ 
tement  conduit  les  œdèmes  s’étaient  transfor¬ 
més  en  un  vrai  anasarque  et  les  phénomènes 
urémiques  S’étaient  complétés.  L’azotémie  était 
montée  à  2  gr.  95.  On  pouvait  considérer  la  Jrar- 
tié  comme  perdue. 

«  Cependant  sur  les  instances  dè  la  famille  et 
après  l’avoir  avertie  de  l’inutilité  plus  que  ptd- 


babîe  de  cette  tentative,  je  me  décidai  à  faire  une 
décapsulation  du  rein  le  plus  atteint,  c’est-à-dire 
du  rein  gauche. 

«  Le  22  février  sous  anesthésie  générale  à 
l’éther.  Je  fais  une  lombotomie  rapide  et  ma  sur¬ 
prise  fut  grande,  cjuand  je  trouvai  un  petit  rein 
rouge  manifestement  congestionné  et  malade, 
mais  présentant  à  peine  le  volume  d’un  petit 
œuf  de  poule  et  incapable  de  donner  un  fonc¬ 
tionnement  appréciable.  Je  décapsulai  cepen¬ 
dant  pour  avoir  fait  quelque  chose,,  mais  le  ré¬ 
sultat  ne  se  fit  pas  attendre  et  la  malade  mou¬ 
rait  48  heures  après  l’intervention  sans  que  la  sé¬ 
crétion  urinaire  se  soit  améliorée  d’une  fa,çon  ap¬ 
préciable. 

«  A  l’autopsiè,  le  rein  opposé,  c’est-à-dire  le 
rein  droit  s’est  trouvé  de  volume  normal,  mais 
rouge  tuméfié  avec  des  ecchymoses  sans  capsu¬ 
laires  et  toutes  les  lésions  macroscopiques  éviden¬ 
tes  d’une  néphrite  aiguë  grave. 

«  Ainsi  donc  le  rein  gauche  ou  plus  exacte¬ 
ment  le  rein  dont  l’atteinte  avait  provoqué  la 
majeure  partie  des  troubles  était  le  rein  droit 
dont  le  débit  et  la  concentration  s’étaient  pour¬ 
tant  révélés  les  meilleurs.  Le  rein  gauche  à  débit 
faible  et  à  concentration  mauvaise  était  un  rein 
Irajipé  surtout  d’aplasie  congénitale.  Pour  faire 
cruelque  chose  d’utile,  j’aurais  dû  intervenir  sur 
le  rein  opposé. 

<1  Le  cathétérisme  urétéral  comme  tous  les 
moyens  d’investigation  physique,  nous  donne 
des  résultats  dont  on  ne  peut  suspecter  l’exac¬ 
titude  mais  comme  On  le  voit  des  Causes  d’erreur 
interviennent  lorsqu’on  veut  interpréter  ces  ré¬ 
sultats.  Si  dans  l’immense  majorité  des  caS;  le 
rein  a  mauvais  fonctionnemënt  est  le  rein  ma¬ 
lade,  il  faut  savoir  cependant  qu’un  rein  peut 
être  atteint  profondément  dans  sa  fonction  par 
suite  d’uné  simple  aplasie  congénitale  et  dans  Ce 
cas  le  rein  opposé,  même  malade  peut  conser¬ 
ver  un  fonctionnement  meilleur  que  son  congé¬ 
nère.  Dans  mon  cas,  les  deux  organes  étaient  at¬ 
teints  et  il  y  a  pas  eu,  en  réalité,  d’erreur  de  dia¬ 
gnostic  mais  le  reih  atrophique  eût  pu  être  sain 
et  le  résultat  du  cathétérisme  serait  demeuré 
identique. 

«  Ce  qui  nous  montre  Une  fois  de  plus  qu’én 
pathologie  rénale,  il  faut  toujours  penser  aux 
malformations  Congénitales  sur  l’importânce 
clinique  desquelles  Escat  insistait  toujours  aVGc 
tant  de  raison.  » 

Conclusions. 

De  l’ensemble  de  Ces  considérations  et  de  ées 
laits,  il  semble  permis  de  tirer  les  Conclusions 
suivantes  ; 

I 

Des  variations  anatomiques  congénitales  exis¬ 
tent  aussi  bien  dans  les  organes  splanchniqUès 
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que  dans  le  système  osseux  et  dans  le  système 
musculaire. 

II 

Le  rein  paraît  être  un  de  ceux  qui  en  sont  le 
plus  fréquemment  affectés. 

III 

Les  variations  consistent  tantôt  dans  des  dé¬ 
placements  de  l'organe,  tantôt  dans  des  modifi¬ 
cations  de  forme  du  parenchyme,  véritables  mal¬ 
formations. 

IV 

Les  variations  ne  sont  pas  absolument  excep¬ 
tionnelles,  mais  apparaissent  au  contraire  comme 
relativement  fréquentes. 

V 

Elles  ne  constituent  pas  des  anomalies  n’of¬ 
frant  qu’un  simple  intérêt  de  curiosité,  mais  ont 
une  réelle  importance  au  point  de  vue  pathologi¬ 
que  chirurgical. 


VI 

Cette  importance  découle  : 

1“  De  ce  qu’elles  constituent  pour  l’organe 
qui  en  est  affecté  une  locus  minoris  resistenüæ, 
véritable  cause  d’appel  pour  les  états  patholo¬ 
giques, la  tuberculose  en  particulier. 

2®  De  ce  que  leur  présence  crée  une  difficulté 
spéciale  pour  l’exécution  de  certaines  opérations 
conservatrices  (la  pexie  et  la  néphrolithotomie), 

.VII 

Enfin,  leur  présence  est  de  nature  à  fausser  les 
résultats  fournis  par  la  division  des  urines  à  con¬ 
duire  à  des  conclusions  erronées  au  point  de  vue 
du  diagiiostic  de  la  latéralité  de  l’organe  malade 
et  par  suite  d’amener  à  faire  une  opération  qui 
n’était  pas  indiquée. 

Dr  L.  Boulanger, 
Assistant  à  l’hôpital  d’Urologie, 
Lauréat  de  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin  :  Professeur  Delbet. 

ArtéPltes  oblitérantes  (') 


Voici  un  malade  qui  vient  nous  consulter  pour 
des  troubles  circulatoires  des  deux  membres  in¬ 
férieurs.  Le  début  de  la  maladie  remonte  à  deux 
ans.  Le  malade  aurait  eu  au  début  des  douleurs 
imprécises  au  niveau  de  son  orteil  droit.  La  mar¬ 
che  est  gênée  par  l’apparition  brusque  de  cram¬ 
pes  douloureuses  dans  le  mollet,  obligeant  le  ma¬ 
lade  à  s’arrêter.  En  mai  1929,  le  malade  reçut 
quelques  piqûres  d’acétylcholine  ;  deux  orteils  du 
pied  gauche  furent  enlevés.  Depuis  mars  dernier, 
le  malade  souffre  de  douleurs  au  niveau  du  gros 
orteil  droit,  douleurs  qui  se  sont  accentuées  après 
la  chute  d’un  fauteuil  sur  l’orteil. 

Le  malade  a  donc  présenté  d’abord'  de  la  «  clau¬ 
dication  intermittente  »  ;  c’est  un  symptôme  très 
facile  à  reconnaître  :  le  malade  est  surpris,  au 
cours  de  la  marche,  par  une  crampe  douloureuse 
vive  dans  le  mollet,  qui  l’oblige  à  s’arrêter  ;  il  se 
repose  ;  au  bout  de  quelques  minutes  la  crampe 
cèdè,  le  malade  repart  pour  être  repris  quelques 
instants  plus  tard  par,  les  mêmes  phénomènes. 
Ce  symptôme,  étudié  d’abord  par  Bouley  sur  les 
chevaux  atteints,  d’artérite  iliaque,  puis  chez 
l’homme  par  Charcot,  traduit  une  insuffisance 
du  débit  artériel  :  les  muscles,  gros  consomma¬ 
teurs  d’oxygène,  n’étant  plus  assez  vascularisés, 

(1)  Leçon  du  10  avril  1930. 


se  gorgent  de  substances  de  déchet,  d’acide  sarco- 
lactique  notamment,  et  se  contracturent. 

Le  phénomène  de  la  claudication  intermittente 
est  fréquent  mais  non  constant  ;  certains  malades 
se  plaignent  seulement  de  douleurs  spontanées, 
sans  rapport  avec  la  marche,  avec  souvent  des 
exaspérations  nocturnes,  et  obligeant  les  malades 
à  dormir  la  jambe  pendante  hors  du  lit,  seule  po¬ 
sition  qui  leur  donne  un  peu  de  calme. 

A  la  période  initiale,  l’examen  superficiel  du 
malade  ne  décèle  rien  de  particulier  ;  mais  nous 
avons  des  moyens  très  sûrs  de  dépister  dès  le 
début  le  rétrécissement  artériel.  J’y  reviendrai 
tout  à  l’heure. 

Et  il  est  important  de  faire  le  diagnostic  d’arté¬ 
rite  au  début  deTaffection.  Les  malades  sont  trop 
souvent  soignés  inutilement  pour  des  rhumatis¬ 
mes,  une  sciaticjue,  une  talalgie  ...  et  si  l’on  pose 
le  diagnostic  d’artérite,  il  faut  rechercher  systé¬ 
matiquement  la  syphilis,  car  si  l’on  a  affaire  à  une 
artérite  syphilitique,  celle-ci  est  curable  par  le 
traitement  spécifique. 

Pourquoi  les  modalités  du  début  sont-elles  dif¬ 
férentes,  tantôt  avec  et  tantôt  sans  claudication 
intermittente  ? 

Cela  s’explique  par  la  localisation  variable  de 
la  lésion.  Tantôt  ce  sont  de  grosses  artères  qui  sont 
atteintes  (ordinairement  le  tronc  tibio-péronien) 
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tantôt  ce  ne  sont  que  des  artérioles  ;  c’est  l’atteinte 
des  petites  artères  intra-nerveuses  c^ui  expli- 
cjue  les  douleurs  parfois  terribles  que  présentent 
certains  malades. 

Chez  notre  malade,  au  niveau  des  orteils  opé¬ 
rés,  il  s’est  formé  une  croûte,  la  cicatrisation  est 
complète  ;  du  côté  droit  vous  voyez  un  orteil 
noir,  desséché,  plissé,  d’aspect  corné  ;  cette  lésion 
est  limitée,  vous  voyez  une  zone  blanchâtre,  qui 
sépare  l’escharre  du  reste  de  l’orteil.  C’est  unedé- 
sion  de  gangrène.  . 

Il  existe  deux  types  cliniques  de  gangrène  :  la 
gangrène  sèche  et  la  gangrène  humide  ou  molle, 
appelée  souvent  fort  injustement  diabétique  : 
elle  n’est  pas  spéciale  au  diabète,  elle  est  seule¬ 
ment  plus  fréquente  chez  les  diabétiques.  II  n’y 
a  aucune  différence  entre  la  gangrène  sénile  et  la 
gangrène  diabétique  ;  la  seule  division,  c’est  la 
gangrène  sèche,  qui  est  une  gangrène  stérile,  et 
gangrène  humide  =  gangrène  infectée. 

Dans  la  gangrène  sèche  les  parties  mortes  tom¬ 
bent,  après  production  d’un  sillon  d’élimination. 
Cette  séparation  du  vif  et  du  mort  s’explique  par 
un  phénomène  de  digestion  par  les  diastases  des 
leucocytes. 

Y  a-t-il  encore  des  échanges  entre  les  parties 
nécrosées  et  les  saines  ?  Les  toxines  sont-elles  ca¬ 
pables  d’être  emportées  par  le  torrent  sanguin  ? 
Défait  est  certain;  si  l’on  injecte  de  l’iodure  de  po¬ 
tassium  clans  les  tissus  nécrosés,  on  en  trouve 
quelque  temps  après  .dans  les  urines. 

Voici  un  exemple  de  l’influence  néfaste  exer¬ 
cée  par  les  échanges  venus  des  tissus  gangréneux 
sur  l’organisme  : 

Pendant  la  guerre,  M.  Quénu  m’a  appelé  en 
consultation  auprès  d’un  général  atteint  de 
gangrène  et  se’  trouvant  dans  un  état  de  confu¬ 
sion  mentale  complète  ;  cet  état,  d’accord  avec 
moi,  fut  interprété  comme  étant  le  résultat  d’une 
intoxication  par  les  substances  venant  du  mem¬ 
bre  atteint.  L’amputation  fut  donc  pratiquée,  les 
troubles  mentaux  disparurent  aussitôt. 

Que  faut-il  rechercher  en  présence  des  malades 
du  type  de  notre  patient  ?  Il  faut  examiner  s’il  y 
a  des  lésions  artérielles  et  ciuelle  en  est  la  topo¬ 
graphie.  Pour  cela  il  faut  rechercher  les  batte¬ 
ments  artériels,  La  valeur  de  la  circulation  dans 
le  membre  est  importante  à  préciser  pour  savoir 
à  quelle  hauteur  on  est  autorisé  à  faire  l’exérèse 
car  il  serait  dangereux  de  la  pratiquer  dans  une 
zone  à  circulation  insuffisante. 

Chez  notre  malad  e ,  du  côté  gau  ch  e  nous  ne  trou¬ 
vons  aucune  pulsation  au  niveau  de  la  tibiale 
postérieure  et  de  la  pédieuse.  Au  creux  poplité,  à 
l’état  normal  on  ne  sent  pas  de  pulsations  ;  l’ar¬ 
tère  fémorale  commune  bat,  elle  bat  même  plus 
fortement  qu’à  l’ordinaire,  c’est  le  coup  de  bélier, 
l’artère  doit  être  bouchée  à  peu  de  distance. 

Du  côté  droit  :  on  ne  perçoit  aucun  battement 
dans  le  triangle  de  Scarpa  ;  la  fémorale  commune 


est  oblitérée,  les  voies  collatérales  ont  empêché 
la  formation  d’un  sphacèle  plus  étendu. 

Je  ne  vous  conseille  pas  d’injecter  dans  l’artère 
une  substance  opacpre  (lipiodol),  puis  de  radio^ 
graphier  le  membre  ;  cette  méthode  qui  pourrait 
faciliter  le  diagnostic  topographique  des  lésions, 
n’est  pas  sans  danger  pour  le  patient. 

Un  procédé  inofîensif,  qui  peut  donner  desren¬ 
seignements  utiles,  c’estl’ épreuve  deMoschowicz. 
Nous  appliquons  une  bande  d’Esmarch  sur  le 
membre  malade,  des  orteils  vers  la  racine  de  la 
cuisse,  et  la  laissons  en  place  cinq  minutes.  La 
bande  est  enlevée  brusquement,,  on  examine  at¬ 
tentivement  comment  le  membre  se  recolore. 

.  La  teinte  rosée  progresse  rapidement  à  la  par¬ 
tie  externe  du  membre  jusqu’au  mollet,  mais  en 
dedans  la  pâleur  persiste  au  dessus  du  génou. 

Cette  épreuve  n’indique  pas  le  niveau  de  l’obli¬ 
tération,  mais  elle  renseigne  sur  le  territoire  suffi¬ 
samment  vascularisé  par  les  collatérales.  Dans 
le  cas  particulier,  cette  épreuve  nous  conduirait 
à  faire  une  amputation  basse  de  cuisse. 

L’examen  oscillométrique  (au  Pachon)  montre 
l’absence  d’oscillations  à  droite,  à  gauche  Mx-13, 
Mn-5. 

Si  les  deux  méthodes  d’examen  indiquent  le 
même  endroit  propice  à  l’intervention,  c’est  bien  j 
mais  dans  bien  des  cas  il  n’en  est  pas  ainsi.  Alors 
à  laquelle  se  fier  ?  D’après  moi,' il  faut  donner  la 
préférence  à  l’oscillométrie. 

Je  dois  enfin  vous  parler  d’un  symptôme  pres¬ 
que  constant  des  oblitérations  artérielles  et  im¬ 
portant  pour  leur  diagnostic  ;  vous  laissez  la 
jambe  pendant  verticalement  hors  du  lit  :  le  pied 
prend  une  teinte  rouge  vineuse  biillante,  remon¬ 
tant  plus  ou  moins  haut.  C’est  le  signe  de  la  chaus¬ 
sette.  Buerger  a  beaucoup  insisté  sur  ce  symp¬ 
tôme,  il  l’appelle  l’«  érythromélie  provoquée  ». 
Chez  notre  malade  ce  symptôme  est  très  net  du 
côté  droit,  la  coloration  ne  change  pas  à  gauche. 
Si  maintenant  j’élève  la  jambe  droite,  vous  la 
voyez  pâlir  à  l’extrême,  le  pied  devient  blanc 
comme  de  la  cire  ;  c’est  ce  que  Buerger  appelle 
]’«  ischémie  verticale  ».  On  peut  ainsi  mesurer  le 
degré  de  l’affection  en  recherchant  l’angle 
d’ischémie  persistante  et  l’angle  de  suffisance  cir¬ 
culatoire. 

Tels  sont  les  modes  variés  d’exploration. 

Quelle  est  la  nature  de  la  lésion  ? 

I.es  artérites  oblitérantes  peuvent  survenir  à 
tous  les  âges  ;  elles  frappent  surtout  les  vieillards, 
mais  depuis  longtemps  l’on  avait  signalé  des  cas 
d’artérites  chez  des  hommes  jeunes.  Cette  ques¬ 
tion  des  artérites  juvéniles  a  pris  une  acuité  sin¬ 
gulière  depuis  que  Buerger  a  signalé  en  Améri- 
cpie  un  ijombre  considérable  de  gangrènes  spon¬ 
tanées. 

Il  a  cru  découvrir,  une  affection  nouvelle,  la 
«  thrombo-angéite  oblitérante  ». 

La  maladie  de  Buerger,  c’est  une  oblitération 
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vasculaire  artérielle  et  veineuse,  portant  sur  les 
gros  troncs  des  membres,  qui  suivant  Buerger, 
atteindrait  quasi-exclusivement  des  individus  de 
race  juive  et  principalement  ceux  nés  dans  l’Eu¬ 
rope  centrale,  presque  exclusivement  chez  des  su¬ 
jets  de  sexe  masculin,  âgés  de  30  à  50  ans,  appar¬ 
tenant  aux  classes  pauvres  et  laborieuses  ;  la  sy¬ 
philis  ne  serait  pas  en  cause.  La  lésion  initiale 
serait  une  thrombose  d’origine  infectieuse  proba¬ 
ble,  se  produisant  en  dehors  de  toute  altération 
préalable  endovasculaire. 

Avons-nous  réellement  affaire  à  une  maladie 
nouvelle  ?  Du  point  de  vue  clinique  Buerger  ne 
nous  apprend  rien  l’atteinte  des  veines  superfi¬ 
cielles,  les  phlébites  migratrices  sont  trop  rares 
pour  entrer  en  ligne  de  compte,  et  l’on  peut  fort 
bien  les  expliquer  par  une  infection  partie  des 
petites  ulcérations  fréquentes  dès  le  début  de  la 
maladie. 

L’affection  n’est  pas  spéciale  aux  juifs  et  dans 
un  mémoire  récent  un  chirurgien  de  Cons¬ 
tantinople  compte  9  turcs  contre  1  juif  sur  10 
malades. 

L’anatqmie  pathologique  est-elle  particulière? 

Pour  Buerger,  le  début  est  aigu,  marqué  par  une 
inflammation  de  toutes  les  parois  du  vaisseau  et 
en  même  temps  par  une  thrombose  ;  un  caillot 
rouge  bouche  le  vaisseau.  Dans  le  caillot  appa¬ 
raîtraient  des  foyers  de  leucocytes,  puis  de  cellu¬ 
les  géantes  ;  le  caillot  s’organise  et  le  tissu  con¬ 
jonctif  qui  lui  a  fait  place  est  recanalisé  par  des 
néo-vaisseaux. 


Pour  Buerger,  c’est  par  une  erreùr  d’interpré¬ 
tation  des  coupes  faites  à  ce  dernier  stade  que 
l’on  attribue  les  lésions  à  une  prolifération  de 
l’intima,  à  une  endartérite  oblitérante. 

J’ai  examiné  de  nombreuses  coupes  de  mem¬ 
bres  amputés  chez  des  malades  atteints  de  ce  que 
l’on  appelle  la  maladie  de  Buerger.  Je  n’ai  jamais 
vu  les  lésions  décrites  par  Buerger,  j’ai  trouvé 
des  végétations  de  l’intima,  des  altérations  de  la 
lame  élastique  interne  et  même  des  calcifications 
comme  dans  les  artérites  des  vieillards.  La  forma¬ 
tion  de  caillot  m’apparaît  comme  un  phéno¬ 
mènes  accidentel  secondaire. 

Si  le  type  de  lésions  décrites  par  Buerger  existe, 
il  doit  être  rare. 

La  question  de  race  me  conduit  à  penser  que 
des  altérations  prédisposantes  à  la  gangrène 
interviennent,  altérations  portant  sur  le  sang  ou 
sur  la  paroi  des  vaisseaux.  On  a  abusé  autrefois 
des  diathèses,  des  idiosyncrasies  ;  ces  termes 
sont  devenus  ridicules  quand  on  a  découvert 
lés  microbes  ;  mais  c’est  une  erreur  de  faire 
jouer  la  totalité  du  rôle  au  microbe:  la  dose  de 
bacilles  de  Koch  qui  est  mortelle  pour  le  cobaye 
ne  produit  rien  chez  le  chien.  Qu’est-ce  donc  que 
les  groupes  sanguins  si  ce  n’est  une  diathèse  sous 
sa  forme  physico-chimique  ?  Peut-on  incriminer 
la  dystrophie  endothéliale  (Weill),  le  nombre  des 
plaquettes  sanguines,  sur  la  signification  des¬ 
quelles  ôn  discute  ?  Ces  hypothèses,  passion¬ 
nantes  d’ailleurs,  nous  entraîneraient  trop 
loin. 


LA  CLINIQUE  VÉNÉRÉOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

{Suite  et  fin)  (1) 

III 

Le  fraiteiiicnt  médical  des  salpingites 

D’après  Ch.  David. 


«  Rares  sont  les  aniiexites,  qui  ne  peuvent  pas 
guérir  par  un  traitement  médical  à  la  condition 
qu’il  soit  suffisamment  rigoureux  et  suffisamment 
prolongé  ».  Le  traitement  chirurgical,  l’ovarioto¬ 
mie,  dont  l’emploi  était  trop  généralisé  jusqu’à 
ces  dernières  années,  passent  ainsi  au  second 
plan  ;  mais  il  faut  que  les  malades  puissent  consa¬ 
crer  à  leur  traitement  un  temps  suffisant  ;  car  ce¬ 
lui-ci  demande,  en  raison  de  sa  longueur,  beau¬ 
coup  de  patience  de  la  part  de  la  malade  et  du 
médecin. 

En  voici  les  éléments  : 

Le  repos  au  lit  absolu  dans  ce  traitement  médi¬ 
cal  doit  être  prolongé  durant  trois  mois  au  moins, 
sinon  plus  :  immobilité  complète  ;  prendre  ses 


il)  Voir  Concours  médical,  n“  40  et  41. 


repas  au  lit  ;  ne  pas  se  lever  fût-ce  pour  un  jour, 
Ces  conditions  sont  très  difficiles  à  accepter  pour 
des  malades  de  santé  générale  excellente;  mais 
ce  n’est  que  grâce  à  cette  «  base  du  traitement», 
que  les  lésions  annexielles  se  calment  peu  à  peu 
et  finissent  par  s’éteindre. 

Les  applications  de  glace  seront  permanentes  sut 
le  ventre:  région  hypogastrique,  milieu  ou  côtés, 
suivant  la  prédominance  des  lésions.  Si  la  glace 
ne  peut  être  supportée  (fait  exceptionnel),  met¬ 
tre  des  compresses  humides  très  larges,  soit  froi¬ 
des,  soit  tièdes,  et  maintenues  en  permanence 
pour  la  nuit.  Eviter  la  macération  de  l’épiderme, 
en  faisant  tous  les  jours  une  légère  friction  delà 
peau  à  l’alcool,  suivie  d’un  saupoudrage  de  pou¬ 
dre  de  talc. 

Les  injections  chaudes,  prises  le  siège  un  peu 
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relevé,  au  lit  sur  bassin  plat,  seront  à  une  tempé¬ 
rature  très  élevée  (48“  environ),  avec  canules 
spéciales  à  double  courant  pour  éviter  la  sensa¬ 
tion  de  brûlure  ;  on  les  donnera  très  lentement, 
avec  une  élévation, du  bock  à  50  cent,  au  plus, 
au-dessus  du  lit,  pour  qu’elles  constituent  un 
bain  local,  avec  une  quantité  de  liquide  aussi 
considérable  que  possible  (.30  à  40  litres).  On 
pourra  employer  un  grand  réservoir  comme  celui 
des  colliers-douches  du  commerce.  L’eau  sera 
additionnée  de  sel  marin,  d’eaux-mères  de  Salies- 
de-Béarn,  ou,  s’il  y  a  de  la  vaginite,  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  en  quantité  convenable. 

Entre  temps,'  l’action  des  injections  sera  conti¬ 
nuée  par  un  ovule  à  l’iodéol,  au  thigénol,  à  l’ich- 
tyol  placé  dans  le  vagin. 

Les  lavements  chauds,  renouvelés  matin  et  soir, 
avec  une  poire  en  caoutchouc,  comprendront  un 
verre  environ  de  décoction  de  guimauve  chaude, 
avec  addition,  en  cas  de  douleurs,  d’un  gramme 
de  bromure  de  potassium  et  d’un  gramme  d’an¬ 
tipyrine,  de  X  à  XX  gouttes  de  laudanum. 

La  diathermie  sera  conseillée,  après  la  période 
aiguë,  quand  la  malade  sera  plus  mobilisable  : 
une  séance  chaque  jour  avec  une  électrode  ven¬ 
trale,  une  large  électrode  dorsale  et  une  électrode 


vaginale  (45  degrés  pendant  20  à  30  minutes). 
«Sous  l’influence  de  ce  traitement,  les  lésions  sal- 
pingiennes  fondront  rapidement,  les  douleurs  di¬ 
minueront,  et  le  retour  à  l’état  normal  se  fera  en 
quelques  semaines,  n 

Les  injections  d’un  auto-vaccin  (par  prélève¬ 
ment  avant  le  traitement),  ou  d’un  stock-vaccin, 
seront  faites  tous  les  deux  jours  par  la  voie  intra¬ 
musculaire  (12  à  15  injections  au  moin.s).  S’il  y  a 
réaction  fébrile,  donner  un  gramme  d’aspirine 
une  heure  ou  deux  après  la  piqûre. 

Par  un  examen,  régulièrement  pratiqué  une 
ou  deux  fois  par  semaine,  on  sera  frappé,  en  gé¬ 
néral,  de  voir  combien  de  volumineuses  masses 
annexielles  diminuent  rapidement  ;  mais,  tant 
que  le  toucher  révélera  la  moindre  induration  des 
culs-de-sac,  le  moindre  cordon  tubaire,  le  traite¬ 
ment  devra  être  continué. 

Après  ce  traitement  médical,  plusieurs  mois 
après,  quand  toute  inflammation  aura  disparu 
depuis  longtemps,  on  pourra  conseiller,  l’insuf¬ 
flation  tubaire  pour  essayerderétablir  laperméa- 
bilité  tubaire,  si  elle  avait  disparu  et  si  elle  est 
possible.  «  Les  malades  ainsi  traitées  seront  aussi 
aptes  à  la  conception  qu’avant  leur  infection  (1)  » 
G.  F. 


Li’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Causes  et  traitement  des  pyélonéphrites. 

11  résulte  de  l’étude  de  M.  H.  Bayle  que  toute 
pyélonéphrite  chronique  a  pour  cause  :  1°  un 
foyer  microbien  original  ;  2°  une  lésion  de  l’ap¬ 
pareil  excréteur  ou  du  parenchyme  rénal,  qui  en¬ 
tretient  la  chronicité  de  la  pyurie.  Cette  lésion 
doit  être  recherchée  par  toutes  les  explorations 
qui  permettent  d’étudier  l’anatomie  et  la  phy¬ 
siologie  pyélo-urétérale. 

L’infection  pyélo-rénale  comporte  deux  trai¬ 
tements,  qui  se  complètent  et  doivent  marcher 
de  pair  ; 

1“  Les  méthodes  biologiques,  qui  agissent  sur  le 
foyer  original  et  sur  l’infection  du  parenchyme 
rénal  (néphrites)  ;  elles  n’ont  aucune  action  sur 
l’infection  urétéro-pyélite. 

2"  Pour  traiter  l’urétéro-pyélite  les  moyens 
physiques  ;  catéthérisme,  dilatations,  lavage  du 
bassinet,  néphropexie,  etc. 

Il  faut  signaler  la  grande  fréquence  des 
pyélo-néphrites  par  obstacle  au  niveau  de 
l’uretère  pelvien,  et  le  retentissement  consi¬ 
dérable  des  affections  gynécologiques  sur  l’ap¬ 
pareil  urinaire.  (Journal  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  pratiques,  10  juin  1930.) 


Le  traitement  actuel  des  surdités  par  tympano-solérose. 

Voici  les  conclusions  d’une  étude  très  intéres¬ 
sante,  publiée  par  le  Df  G.  de  Pabrel. 

Les  exercices  de  rééducation  acoustique  et  les 
vaporisations  sulfurées  tubo-tympaniques  (Ax, 
Cauterets,  Luchon)  jouent  le  rôle  essentiel  dans 
le  traitement  des  tympano-scléroses  rliinogènes, 
par  leur  action  mécanique,  modificatrice  et 
rénovatrice.  Mais,  selon  les  circonstances,  il  est 
utile  de  les  préparer  ou  de  les  compléter  par  d’au¬ 
tres  moyens  d’action.  Avant  tout,  il  faut  sup¬ 
primer  toutes  les  causes  d’imperméabilité  et  d’in¬ 
fection  rhino-tubaires. 

Traitement  médical,  On  doit  exercer  une  in¬ 
fluence  modificatrice  sur  les  muqueuses  oto-rhino¬ 
pharyngées  par  des  inhalations,  pulvérisations, 
bains  (pipette),  et  surtout  par  des  insufflations  tu- 
bo-tympaniques. 

La  médication  iodo-bromurée  est  réputée  effi¬ 
cace  comme  antiscléreuse  ou  sédative  (bourdon¬ 
nements)  ;  mais  il  ne  faut  pas  fonder  trop  d’es¬ 
poir  sur  son  action. 


(l)  Ch.  David.  Le  traitement  des  salpingites .  (IJIJû- 
pital.  Juin  1930,  A.) 
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Diététique.  Chez  les  arthritiques  et  les  insuffi¬ 
sants  hépatiques,  la  cure  de  désintoxication  pro¬ 
duit  un  effet  bienfaisant,  surtout  si  elle  est  com¬ 
plétée  par  des  journées  de  sagesse  et  même  de 
jeûne. 

Physiothérapie.  La  diathermie  et  -la  haute 
fréquence  sont  d’une  certaine  utilité  dans  quel¬ 
ques  cas,  mais  leur  action  estlimitée  et  incons¬ 
tante. 

’  Traitement  chirurgical.  Pour  le  moment,  il  ne 
semble  pas  applicable  aux  lésions  adhésives  et 
ankylosantes  post-cartarrhales  ou  post-puru¬ 
lentes  de  la  caisse  du  tympan. 

Psychothérapie.  Soutenir  le  moral  du  sourd, 
lui  rendre  confiance  dans  son  oreille  en  lui  faisant 
constater  les  progrès  réalisés  ;  écarter  de  lui  l’ob¬ 
session;  canaliser  son  énergie  vers  des  buts  pré¬ 
cis,.  (La  Presse  Médicale,  16  août  1930.) 

L’endocardite  maligne  subaîguë  à  entérocoque. 

Le  D^’  Ch.  Massias  établit  qu’à  côté  du  strep¬ 
tocoque, l’entérocoque  peut  être  l’agent  de  l’en¬ 
docardite  maligne.  L’endocardite  entérococci- 
que,  subaiguë  ou  lente,  a  un  pronostic  fatal. 

Le  diagnostic  de  bactérimie  à  entérocoque 
doit  reposer  sur  la  présence  à  l’état  pur  de  ce 
germe  dans  le  sang,  vérifiée  par  plusieurs  hémo¬ 
cultures,  et  dans  lesfoyers  infectieux  primitifs  et 
secondaires.  Les  hémocultures  seront  de  préfé¬ 
rence  pratiquées  en  anaérobie  par  le  procédé  de 
Boëz. 

L’identité  de  l’entérocoque  sera  établie  sur  le 
polymorphisme  des  éléments  microbiens,  la  vita¬ 
lité  et  la  résistance  très  grande  du  germe,  sa  con¬ 
servation  très  longue  en  milieux  usuels,  son  ab¬ 
sence  de  pouvoir  hémolytique,  sa  résistance  à  la 
lyse  par  la  bile.  L’entérocoque  isolé  sera  toujours 
comparé  avec  des  types  de  pneumocoques  et  de 
streptocoques.  (Gaz.  hebd.  des  Sciences  méd.  de 
Bordeaux,  10  août  1930). 

A  propos  d’une  dénomination  :  fièvre  exanthématique 
ou  fièvre  boutonneuse. 

M.  D.  Olmer,  a  propos  de  ses  travaux  sur  la 
fièvre  exanthématique,  relève  le  reproche  qui  lui 
a  été  adressé,  d’avoir  ignoré  les  publications  des 
auteurs  tunisiens  sur  la  fièvre  boutonneuse.  Il  ac¬ 
cepterait  volontiers  la  dénomination  de  fièvre 
exanthématique  nodulaire,  terme  qui  indique 
mieux  que  l’appellation  tunisienne  le  caractère 
surélevé  et  l’induration  fréquente,  mais  non  cons¬ 
tante,  des  éléments  éruptifs.  (La  Presse  Médicale 
16  août  1930.) 

L’urée  du  sang  et  la  constante  d’Ambard,  au  cours  du 
diabète  sucré. 

MM.  M.  Labbé,  R.  Boulin  et  Justin  Besan¬ 
çon,  remarquent  qu’il  est  fréquent  chez  les  dia¬ 


bétiques  d’observer  un  trouble  de  l’excrétion  de 
l’urée. 

Cette  insuffisance  excrétoire  peut  aboutir  à 
une  élévation  du  taux  de  l’urée  :  cette  élévation, 
ordinairement  modérée,  reste  comprise  entre 
0  gr.  50  et  1  gr. 

Ces  azotémies  discrètes  sont  plus  fréquentes 
dans  les  diabètes  avec  dénutrition  où  on  les 
observe  dans  46  pour  100  des  cas,  que  dans  les 
diabètes  sans  dénutrition  où  on  ne  les  rencontre 
que  dans  38  pour  100  des  cas. 

Elles  paraissent  sans  relation  aucune  avec 
l’ancienneté  de  la  maladie  non  plus  qu’avec  l’âge 
du  malade. 

Elles  ne  s’accompagnent  pas  d’une  tension 
artérielle  notablement  plus  élevée  que  dans  le 
même  type  de  diabète  non  compliqué  d’azoté¬ 
mie. 

Elles  ne  coexistent  pas  habituellement  avec 
les  autres  signes  de  néphrite  chronique. 

Au  cours  du  diabète  sans  dénutrition,  on  peut, 
1  fois  sur  2,  trouver  un  autre  facteur  que  le 
diabète  susceptible  de  les  expliquer,  mais 
dans  les  autres  cas  et,  d’une  manière  constante, 
au  cours  du  diabète  avec  dénutrition,  il  n’y  a 
pas  en  dehors  du  diabète  lui-même  d’autre  tare 
susceptible  d’en  rendre  compte. 

Il  semble  cependant  qu’en  dehors  de  la  pé¬ 
riode  comateuse  les  azotémies  discrètes  que  l’on 
observe  dans  le  diabète  sucré  ressortissent  à 
deux  types. 

Un  premier  type  s’observe  au  cours  du  dia¬ 
bète  sans  dénutrition  chez  des  sujets  âgés,  sou¬ 
vent  obèses,  plus  ou  moins  hypertendus,  fré¬ 
quemment  albuminuriques  ;  quand,  en  pareil 
cas,  l’azotémie  fait  défaut,  elle  est  remplacée,  et 
pour  ainsi  dire  annoncée,  par  l’élévation  delà 
constante  d’Ambard  ;  de  telles  azotémies  sont, 
en  pareilles  circonstances  et  sur  de  telsterrains, 
des  plus  banales  ;  elles  sont  très  vraisemblable¬ 
ment  liées  à  l’installation  d’une  quelconque 
sclérose  rénale. 

Un  deuxième  type  s’observe  au  cours  de  dia¬ 
bète  avec  dénutrition,  chez  des  sujets  jeunes,  à 
tension  normale  ou  abaissée,  non  albuminu¬ 
riques,  indemnes  de  toute  tare  en  dehors  du 
diabète  ;  l’origine  de  telles  azotémies  est,  par 
contre,  des  plus  obscures  ;  on  pourrait,  au  pre¬ 
mier  abord,  se  demander  si  elles  ne  relèvent 
pas  d’un  facteur  extra-rénal  (concentration  san¬ 
guine,  etc),  mais  l’élévation  de  la  constante 
d’Ambard  cjui  les  accompagne  vient  rendre 
probable  leur  origine  rénale  ;  il  est  curieux,  par 
contre,  qu’à  l’inverse  de  ce  que  l’on  observe 
dans  le  type  précédent,  l’élévation  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard  ne  s’observe  que  dans  les  cas 
où  le  taux  de  l’urée  du  sang  est  déjà  majoré.  En 
tout  cas  s’il  s’agit  effectivement  d’une  insuffi¬ 
sance  élective  de  la  fonction  uréo-sécrétoire  du 
rein  :  on  n’a  pas  encore  de  données  précises  sur  les 
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conditions  de  son  développement.  (La  Presse 
Médicale,  23  août  1930.) 

Résultats  éloignés  du  traitement  des  ulcères 
de  la  petite  courbure. 

Le  prof.  Hartmann  ne  peut  tirer  de. conclu¬ 
sions  définitives  du  dépouillement  des  observa¬ 
tions  de  ses  malades,  dont  un  grand  nombre  a  été 
suivi  pendant  un  temps  assez  long,  allant,  dans 
un  cas,  jusqu’à  24  ans.  L’étude  des  résultats 
éloignés  des  diverses  opérations  qu’jl  a  prati¬ 
quées,  a  toutefois  modifié,  sur  un  certain  nombre 
de  points,  lesidées  qu’il  s’était  fait  au  cours  de 
cesdernières  années,  notamment  en  ce  que  les  ex¬ 
cisions  semblant  avoir  un  caractère  radical.  Or, 
il  n’en  est  pas  ainsi  ;  certains  opérés  sont  repris 
après  un  temps  variable  de  troubles  gastricpies, 
qui  peuvent  légitimer  une  nouvelle  intervention. 
D’autre  part,  la  résection  de  l’ulcère  ne  met  pas 
à  l’abri  d’un  ulcère  pepticfue.  Enfin,  contraire¬ 
ment  à  l’opinion  généralement  admise,  la  simple 
gastro-entérostomie,  dans  l’ulcère  de  la  petite 
courbure,  a,  d’une  manière  générale,  donné  de 
bonsrésultats. 


Au  point  de  vue  opératoire,  deux  points  sem¬ 
blent  bien  établis  :  1°  la  nécessité  de  fpire  une 
opération  assurant  une  évacuation  totale  de  l’es¬ 
tomac  ne  laissant  en  aucun  point  une  région,  où 
se  fait  de  la  stase  ;  2°  la  nécessité  de  traiter  médi- 
talement  les  malades  avant  l’opération.  {Gazette 
des  Hôpitaux,  27  août  1930.) 


Eugénique  et  tuberculose. 

Il  résulte  d’un  intéressant  travail  dû  à  MM. 
R.  Duthoit,  E.  Olbrechts  et  I.  Van  Beneden, 
que  ni  l’hérédité  du  germe,  ni  l’hérédité  du  terrain 
par  dystrophiegénéraleoupar prédisposition  àla 
tuberculose,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
l’apanage  frécpent  des  enfants  issus  de  tubercu¬ 
leux.  Rien  ne  permet  de  déterminer  scientifique¬ 
ment  les  cas,  rares  sans  aucun  doute,  où  l’héré¬ 
dité  pathologicpie  eptre  en  jeu.  Il  est  impossible, 
dans  ces  conditions,  de  songer  à  établir,  dans  un 
but  d’eugénique,  les  règles  apportant  des  res¬ 
trictions  au  mariage  des  tuberculeux.  {Liège  mé¬ 
dical,  14  septembre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Trente  ans  de  chirurgie  des  voies  biliaires. 

(M,  A.  Gosset.  — •  Société  de  chirurgie  ;  21-5-1930.) 

Le  professeur  Gosset  est  certainement  en  France 
le  spécialiste  le  plus  autorisé  en  matière  de  chirur¬ 
gie  des  voies  biliaires.  Elève  préféré  de  Terrier,  il  a 
vécu,  sous  la  direction  de  ce  maître,  les  premières 
périodes  de  cette  chirurgie,  il  y  a  de  cela  maintenant 
une  trentaine  d’années.  Je  me  souviens  que  person¬ 
nellement,  plusieurs  années  avant  la  guerre,  ayant 
un  malade  atteint  de  lithiase  bilaire  grave  à  faire 
opérer,  je  l’adressai  au  professeur  —  alors  agrégé  — 
Gosset,  sachant  que  seul  ou  à  peu  près  seul,  avec 
Segond,  il  pratiquait,  à  cette  époque  en  France  la 
chirurgie  biliaire. 

Ceci  dit,  pour  signaler  l’intérêt  de  la  commxmica- 
tion  faite  par  M.  Gosset  à  la  Société  de  chirurgie, 
sous  le  titre  :  considérations  générales  sur  la  chi- 
rui'gie  des  voies  biliaires,  titre  que  l’on  pourrait  com¬ 
pléter  par  cet  autre  :  trente  ans  de  chirurgie  biliaire. 
Pendant  cette  période  de  temps,  M.  Gosset  a  pu 
pratiquer  un  nombre  d’opérations  hépatiques  dé¬ 
passant  le  millier.  C’est  dire  qu’il  parle  d’expérience. 

11  envisage,  d’abord,  et  c’est  le  point  qui  nous 
intéresse  le  plus,  les  indications  opératoires  dans  les 
affections  hépato-biliaires.  Deux  catégories  sont  à 
considérer  :  les  ictériques  et  les  non-ictérique,s,  et 
parmi  les  ictériques,  il  faut  distinguer  encore  ceux 
qui  ont  de  la  fièvre  et  ceux  qui  n’en  ont  pas  ou  pres¬ 


que  pas.  La  clinique  et  les  examens  radiologiques 
ayant  établi,  soit  la  certitude  d’une  lésion  des  voies 
biliaires,  soit  sa  probabilité,  comment  décider  ou 
rejeter  l’intervention  ? 

Il  faut  opérer  presque  tous  les  ictériques.  Chaque 
fois  que  dure  depuis  plusieurs  semaines  un  ictère 
qu’une  cause  médicale  n’explique  pas  de  façon 
certaine,  force  est  bien  de  chercher  à  lever  l’obstacle 
qui  cause  la  rétention  de  bile.  Pour  ce  qui  concerne 
les  simples  vésiculaires,  sans  ictère,  sans  fiévrcj 
n’ayant  que  des  coliques  hépatiques,  la  question  est 
plus  délicate.  Il  est  sage  de  dire  que  le  régime,  les 
cures  hydro-minérales,  une  certaine  thérapeutique 
médicale  (et  M.  Gosset  insiste  sur  l’emploi  de  l’huile 
de  Harlem  ou  de  la  solution  de  Schoume)  ont  une 
grande  valeur  chez  les  malades  qui  présentent  de 
temps  en  temps  des  crises  hépatiques.  Mais  lorsque 
les  crises,  par  l’intensité  de  la  douleur,  par  leur  durée, 
par  leur  répétition,  diminuent  la  vitalité  d’un  ma¬ 
lade,  lorsque  surtout  on  note  un  amaigrissement 
progressif,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  chirurgie. 
Une  autre  raison  d’opérer  est  qu’il  faut  s’efforcer  de 
ménager  l’avenir,  d’éviter  l’envahissement  du  cho¬ 
lédoque  par  la  calculose,  envahissement  qui  aggrave 
singulièrement  la  situation  en  faisant  passer  le 
patient  dans  la  catégorie  des  ictériques  avec  ou  sans 
fièvre.'  .  •  c  ■  ■ 

M.  Gosset  envisage-  ensuite  la  question  dos  pré¬ 
cautions,  des  Rxamen.s  pré-opératoires  dans  la  chi- 
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rurgie  des  voies  biliaires  ;  celle  de  l’anesthésie-,  de 
l’incision,  de  la  technique  opératoire.  Les  examens 
pré-ôpératoires  sont  d’importance  capitale  :  ils 
consisteront  en  recherche  de  l’azotémie,  du  Wasser¬ 
mann,  du  temps  de  saignement,  du  temps  de  coagu¬ 
lation,  toujours' retardé  chez  les  ictériques. 

Pour  rétablir  une  coagulation  normale,  on  peut 
faire  de  l’auto-hémothérapie,  avec  pour  adjuvants 
sept  à  huit  jours  d’hémostyl  et  de  chlorure  de 
calcium.  Au  cas  d’urgence,  une  petite  transfusion 
pratiquée  la  veille  ramène  la  coagulation  provisoi¬ 
rement  à  la  normale. 

Comme  anesthésique,  le  chloroforme  est  à  rejeter. 
M.  Gosset  emploie  toujours  l’éther.  Quant  à  la  tech¬ 
nique  opératoire,  M.  Gosset  a  fait  autrefois,  comme 
tout  le  monde,  l’incision  en  baïonnette  de  Kehr, 
èxcellente  pour  le  chirurgien  puisqu’elle  donne  un 
jour  partait,  mais  moins  bonne  dans  les  suites.  Il 
préfère  aujourd’hui  l’incision  médiane,  longue,  qui 
ne  coupe  pas  de  nerfs  et  ne  peut  laisser  qu’une  éven¬ 
tration  facile  à  corriger.  Il  faut  ensuite  aller  à  la 
recherche  du  trépied  biliaire  et  mettre  en  évidence 
cette  clef  de  toute  la  chirurgie  des  voies  biliaires. 
Ne  pas  oublier  d’explorer  le  pancréas  et  même  le 
taire  sans  tarder. 

L’anesttiésie  générale  par  injection  intra-veineuse 
d’alcool  éthylique. 

(M.  G.  Küss.  — Société  de  chirurgie  ;  21-5-1930.) 

On  a  beaucoup  parlé,  ces  derniers  temps,  d’une 
nouvelle  méthode  d’anesthésie  générale  par  injec¬ 
tion  intra-veineuse  d’alcool  éthylique.  Cette  mé¬ 
thode  a  été  préconisée  par  le  Miguel  Garcia  Marin, 
de  Mexico.  Le  D”  Garcia  réalisa,  en  février  1929, 
une  anesthésie  générale  par  alcool  intra-veineux 
chez  une  jeune  indienne  opérée  de  salpingite  à 
l’hôpital  Suarez  de  Mexico, en  présence  de  M.  Charpy, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  Revenu  en  France 
et  séduit  par  la  simplicité  de  ce  procédé  anesthé¬ 
sique,  M.  Charpy  s’en  fit  le  propagandiste  et  l’utilisa 
dans  différents  services  hospitaliers.  Son  promoteur, 
le  D''  Garcia  Marin,  l’avait  déjà  employé  dans  plus 
de  400  cas,  d’ailleurs. 

L’administration  de  l’alcool  par  voie  buccale  est 
un  moyen  très  anciennement  connu  d’atténuer  la 
sensibilité.  Les  Romains  plongeaient  jadis  dans  le 
sommeil  de  l’ivresse  les  malades  sur  lesquels  ils 
devaient  pratiquer  certaines  interventions  chirur¬ 
gicales.  Les  opérateurs  du  Moyen-Age,  les  chirur¬ 
giens  de  la  Grande-Armée,  Larrey  par  exemple, 
rendaient  ivres-morts  «  les  personnages  de  qualité 
ou  les  grands  blessés  qu’ils  devaient  opérer  ».  On 
sait,  d’autre  part,  que  différents  mélanges  anesthé¬ 
siques  modernes  contiennent  de  l’alcool. 

Garcia  Marin  emploie  une  solution  do  1  /3  d’alcool 
éthylique  pour  2/8  de  sérum  glycosé  à  240  p.  1000. 
Il  en  injecte  dans  les  veines  400  à  500  cc.  après  avoir 
préalablement  fait  une  piqûre  de  1/2  centigr.  de 
morphine.  L’injection  se  pousse  à  raison  de  20  cc. 


à  la  minute  et.le  sommeil  s’établit  vers  la  15®minute 
On  entretient  l’anesthésie  par  quelques  cent  cubes 
de  temps  en  temps.  Le  sérum  éthylique  ne  coagu¬ 
lant  pas  le  sang,  l’aiguille  ne  se  bouche  pas. 

Charpy,  qui  a  appliqué  la  méthode  de  Garcia. 
Marin  cinquante  fois,  note  que  le  malade  s’endort 
tranquillement,  dans  un  sentiment  d’euphorie,  après 
une  phase  d’hyperlalie.  La  respiration  est  régulière, 
avec  résolution  musculaire  complète. 

Malheureusement,  à  ces  avantages  s’opposent  de 
sérieux  inconvénients  :  de  l’excitation  (sorte  de 
delirium  tremens)  au  réveil,  pendant  laquelle  le 
malade  s’agite  et  arrache  ses  pansements;  parfois  des 
congestions  rénales  avec  hématurie,  quelquefois 
des  accidents  graves  avec  léthalité  assez  forte.  Ces 
inconvénients  sont  tels  qu’ils  font  actuellement  reje¬ 
ter  et  déconseiller  le  procédé  de  Garcia  que  la  Société 
de  médecine  de  Mexico,  a  d’ailleurs  prohibé  dans  les 
hôpitaux  de  cette  ville.  De  cette  méthode,  il  ne  sem¬ 
ble  rester  aujourd’hui  que  les  intéressantes  études 
biologiques  de  l’auteur. 

—  M.  Gosset  rappelle  qu’il  a  été  pratiqué  dans 
son  service  une  seule  anesthésie  par  injection  intra¬ 
veineuse  d’alcool.  L’anesthésie  fût  satisfaisante  mais 
il  n’en  fut  pas  de  même  des  suites.  Dès  son  réveil, 
le  malade  fut  pris  d’agitation  et  il  fallut  deux  infir¬ 
miers  pour  le  maintenir  et  cela  pendant  plusieurs 
heures.  L’opéré  eut  pendant  48  heures  une  héma¬ 
turie  très  abondante. 

On  connaît,  en  outre,  la  mortalité  très  élevée  de 
ce  procédé  :  3  morts  sur  450  anesthésies  (Charpy). 

.  P.  L. 

Diagnostic  des  tumeurs  cérébrales 
par  la  ventriculographie. 

(M.  Th.  DE  Martel.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  \ 
22-3-1930.) 

Il  s’agit  du  procédé  imaginé  par  Dandy,  qui' con¬ 
siste  à  injecter  de  l’air  dans  les  ventricules.  D’une 
grande  valeur  diagnostique,  d’une  exécution  facile, 
il  n’est  pas  exempt  de  danger  (accidents  sérieux  de 
dilatation  ventriculaire),  et  il  ne  peut  être  employé 
que  dans  un  service  spécialisé,  avec  un  bon  outillage 
et  un  personnel  expérimenté. 

L’auteuremploiefréquemmentla  ventriculographie 
et  il  en  a  beaucoup  modifié  la  technique  habituelle. 

Le  malade  étant  en  décubitus  ventral,  on  prati¬ 
que  deux  trous  de  trépan  à  environ  trois  centimètres 
au  dessus  du  sinus  latéral,  et  à  deux  ou  trois  centi¬ 
mètres  de  la  ligne  médiane. 

Par  cos  trous  de  trépan,  on  ponctionne  le  ventri¬ 
cule  à  Paide  d’une  longue  aiguille  en  le  cherchant 
d’abord  à  sa  place  normale,  et  ensuite  en  dedans, 
puis  en  dehors.  Une  fois  la  corne  occipitale  trouvée, 
on  retire  par  aspiration  une  certaine  quantité  de 
liquide  céphalo-rachidien  ;  on  injecte  avec  douceur 
une  quantité  égale  d’air  ;  cet  air  injecté  repousse  le 
liquide  céphalo-rachidien  vers  la  corne  frontale. 

M.  de  M.  pense  qu’il  vaut  mieux  vider  le  ventri- 
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CUle  par  le  fond,  par  son  point  le  plus  bas,  et  non  par 
son  point  le  plus  élevé  ;  et  il  faut  injecter  l’air  égale¬ 
ment  par  le  fond  du  ventricule,  afin  que,  montant  à 
la  surface  du  liquide,  il  aille  naturellement  occuper 
les  parties  déjà  vidées  de  la  cavité  ventriculaire. 
L’auteur,  une  fois  les  trous  de  trépan  effectués, 
les  obture  avec  dés  bouclions  de  liège  stériles  ; 
puis,  le  malade  étant  assis  ou  couclié,  sur  le  ventre, 
il  oriente  son  aiguille  dans  le  plan  sagittal  d’abord 
et  il  vise  ensuite  la  corne  occipitale  du  ven¬ 
tricule,  en  faisant  passer  l’aiguille  au  travers  du 
bouchon  de  liège  et  en  vérifiant  la  direction.  Le 
ventricule  rencontré,  le  liquide  sort  ;  la  longueur 
introduite  est  mesurée,  et  l’aiguille  est  remplacée 
par  une  aiguille  mousse  ayant  cette  longueur  ;  on 
bouche  l’aiguille  et  on  essaie  de  ponctionner  l’autre 
ventricule.  Les  aiguilles  ne  dépassent  les  plaies'opé- 
ratoires  que  par  leur  culot  ;  elles  sont  bouchées  ;  on 
peut,  sans  les  déplacer,  changer  de  position  le  malade. 
On  retire20cc.  deliquide,  en  mesurant  par  un  mano¬ 
mètre  la  variation  de  pression  du  liquide  in tra-ventri- 
culaire.L’air  est  injecté  ensuite  jusqu’à  ce  que  le  chif¬ 
fre  manométrique  de  départ  soit  de  nouveau  atteint. 

Avec  quelques  précautions,  qui  sont  également 
décrites,  le  malade  subit  alors  l’examen  radiogra¬ 
phique.  Le  malade  est  ensuite  reporté  dans  son  lit  ; 
et  s’il  Soulïre,  il  est  couché  sur  le  ventre,  les  aiguilles 
sont  débouchées,  et  l’air,  ainsi  que  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  en  excès  peuvent  s’échapper  librement. 

Les  suites  des  ventriculographies,  grâce  à  ces  mo¬ 
difications  du  procédé  initial,  et  à  la  communication 
constante  des  ventricules  avec  l’air,  ont  été  très 
simples, à  l’encontre  de  ce  qui  se  passait  auparavant. 

Injection  interstitielle  du  vaccin  gonococcique  dans  le 
col  utérin  au  cours  du  traitement  de  la  blennorragie . 

(MM.  AudUy  et  Vieu.  ■ —  Soc.  de  derin.  et  de  syph.  de 
Paris  ;  13-3-1930.) 

Dans  la  blennorragie  de  la  femme,  on  s’accorde  à 
reconnaître  que  le  traitement  gynécologique  actif, 
associé  au  traitement  vaccinal,  constitue  la  meilleure 
méthode.  Cependant  l’administration  intra-veineuse 
du  vaccin  a  perdu  beaucoup  de  terrain,  à  cause  de 
plusieurs  accidents  mortels. 

Ayant  d’autre  part  rencontré  quelques  cas  très 
résistants  les  auteurs  ont  pensé  à  la  vaccination 
locale.  Ils  injectent  tous  les  3  ou  4  jours,  dans  l’épais¬ 
seur  du  col  utérin,  au-dessous  de  la  muqueuse,  2  ou 
3  milliards  de  microbes  (vaccin  de  l’Institut  Pasteur) 
en  même  temps  qu’ils  pratiquent  le  traitement  gy¬ 
nécologique  habituel  (chlorure  de  zinc,  perman¬ 
ganate  de  potasse,  curettage,  etc.). 

La  réaction  générale  est  habituellement  rapide  et 
violente  :  une  heure  et  demie  ou  deux  après  l’injec¬ 
tion,  frisson,  malaise^  céphalée,  parfois  nausées  et 
vomissements.  La  température  monte  rapidement 
et  peut  dépasser  40°  le  soir  ;  cette  hyperthermie  est 
très  passagère  ;  mais  si  la  réaction  est  e.xoeptionnel- 


lement  forte,  la  températime  du  lendemain  soir  peut 
dépasser  38°. 

Localement,  pas  de  douleurs,  à  moins  qu’il  n’existe 
des  localisations  salpingiennes.  L’intensité  de  ces 
réactions  est  variable  avec  les  sujets  ;  elle  semble 
parfois  en  rapport  avec  des  localisations  pelviennes. 
On  observe  souvent,le  surlendemain  de  la  piqûre, une 
violente  poussée  d’herpès  labial,  mentonnier  et 
même  cervical . 

La  disparition  du  gonocoque  dans  les  sécrétions 
utérines  est  bien  plus  rapide  qu’après  l’administra¬ 
tion  intra-veineuse  des  doses  quadruples  du  même 
vaccin  ;  parfois  elle  est  immédiate.  Souvent,  il  faut 
3  piqûres,  quelque  fois  davantage. 

Oh  abrégera  sensiblement  la  durée  d’hospitalisa¬ 
tion  si  l’on  fait  un  bon  curettage  de  l’utérus,  dès 
qu’on  aura  reconnu  l’existence  d’endométrite.  Des 
localisations  salpingiennes  ne  sont  nullement  une 
contre-indication,  au  contraire  ;  seulement,  s’il  en 
existe,  il  vaut  mieux  faire  une  ou  deux  injections 
vaccinales  avant  le  curettage.  Il  serait  évidemment- 
fort  imprudent  d’employer  cette  méthode  chez  une 
tuberculeuse. 

En  résumé,  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître 
le  gonocoque  des  sécrétions  d’un  utérus  blennor¬ 
ragique  est  de  pratiquer  dans  l’épaisseur  du  col  des 
injections  de  vaccin  gonococcique  (2  milliards  en¬ 
viron).  Mais  il  faut  s’attendre  à  des  réactions  très 
vives,  et  ces  injecctions  interstitielles  ne  dispensent 
en  rien  du  traitement  gynécologique.  Encore  peut- 
on  observer  des  récidives  ? 

Empiriquement,  on  considère  comme  guéries  les 
malades  chez  lesquelles  trois  examens  successifs,  et 
un  examen  après  les  premières  règles  ne  laissent  pas 
découvrir  de  gonocoques. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques. 
Séance  du  9  mai  1930. 

Crise  appendiculaire.  Purgation,  gangrène  et  perfo¬ 
ration.  Péritonite  enkystée  brusquement  générali¬ 
sée. 

MM.  Massabuau,  a.  Guibal  et  P.  Arnal.  — 
Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  ce  cas,  cù,  malgré 
la  purgation,  l’infection  péritonéale  paraissait  se 
limiter  et  engager  à  la  temporisation  armée.  La  géné¬ 
ralisation  se  fit  brutalement  au  4°  jour  par  rupture 
des  adhérences  qui  circonscrivaient  l’abcès  pelvien  ; 
l’intervention  montra  un  appendice  gangréné  et 
porteur  de  deux  perforations. 

Un  cas  de  syringomyélie.  (Présentation  du  malade. 

■  MM.  J.  Euziêre,  h.  Viallefont,  A.  Ratié  et  R. 
Lapon.  —  Ce  cas  est  surtout  intéressant  par  l’inten¬ 
sité  des  troubles  trophiques  ;  cyphoscoliose,  amputa¬ 
tion  spontanée  des  dernières  phalanges  et  énorme 
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arthropathie  du  coude  droit  du  type  des  arthropa- 
thies  tabétiques.  L’épreuve  du  bain  ckaud  montra 
une  inégalité  de  réactions  avec  formule  spéciale 
du  côté  de  l’arthropathie. 

Un  cas  de  fibrome  saignant  de  la  puberté  masculine- 

MM.  J.  Terracol  et  J.  Caderas.  —  Observa¬ 
tion  d’un  cas  de  fibrome  naso-pharyngien  saignant 
de  la  puberté  masculine,  ayant  provoqué  par  la 
répétition  et  l’abondance  des  épistaxis  un  état  d’ané¬ 
mie  marquée. 

Ablation  par  voie  transmaxillo-nasale  sous  anes" 
thésie  générale  au  chloroforme  administré  à  l’aide  de 
la  pipe  de  Delbet.  Résultat  excellent. 

Les  auteurs  insistent  ensuite  sur  la  nécessité  d’in¬ 
tervenir  en  présence  de  pareilles  tumeurs  (l’attente 
de  la  régression  spontanée  pouvant  être  néfaste)  ter¬ 
minant  par  quelques  considérations  générales  sur  les 
moyen.s  thérapeutiques  actuels. 

A  propos  des  péricystites  suppurées. 

M.  E.  Truc  et  J.  Cabanac.  —  Les  auteurs  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  malade  qui  fit  une  péri- 
cystite  suppurée  diffuse  avec  tuméfaction  de  la  ré¬ 
gion  inguino-crurale  gauche  et  trajet  sus-pubien. 
Cette  péricystite  était  due  à  une  négligence  du  ma¬ 
lade  qui  avait  laissé  pendant  plusieurs  mois  sans  la 
nettoyer,  la  même  sonde  hypogastrique  dont  il  était 
porteur. 

Une  incision  et  un  drainage  appropriés  guérirent  le 
malade,  mais  un  mois  plus  tard,  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  se  produisent  du  côté  droit  indiquant  unesup- 
puration  qui  s’ouvrit  spontanément  au  niveau  de  la 
fistule  hypogastrique. 

Les  auteurs  rappellent  les  signes  de  la^péricystite 
qui  bien  souvent  peut  passer  inaperçue  si  l’attention 
n’a  pas  été  attirée  du  côté  de  la  vessie. 

Deux  nouveaux  cas  de  «  famille  à  cancer  ». 

MM.  P.  Lamarque  et  P.  Betoulières.  —  Il  s’agit 
de  deux  cas  observés  au  C.  A.  C.  de  Montpellier. 

1°  B.  Louis,  52  ans,  épithélioma  cylindrique  de 
l’ethmoïde  ; 

B.  François,  50  ans,  son  frère,  épithélioma  malpi¬ 
ghien  métatypique  mixte  de  la  voûte  palatine. 

Dans  les  antécédents  : 

Père  mort  d’une  tumeur  ulcérée  de  la  lacé,  de 
toute  évidence  un  épithélioma. 

Mère  morte  de  sénilité  ;  2  collatéraux  bien  por¬ 
tants. 

2°  G.  Jean,  81  ans,  épithélioma  de  l’amygdale. 

Ses  deux  fils  : 

G.  Paul,  58  ans,  épithélioma  spino-cellulaire  de  la 
langue. 

G.  Joseph,  60  ans,  épithélioma  spino-cellulaire  du 
voile  du  palais. 

Mère  morte  âgée,  un  frère  en  bonne  santé. 

A  signaler  que  les  deux  fils  habitent  la  même  mai¬ 

son, 


Les  observations  cliniques  permettent  d’affirmer 
l’existence  de  l’hérédité  cancéreuse  ;  ses  lois  bien  étu¬ 
diées  par  Maud  Slye  chez  la  souris,  nous  échappent 
encore  en  ce  qui  concerne  l’homme. 

On  peut  admettre  provisoirement  : 

L’hérédité  cancéreuse  est  un  fait. 

C’est  une  hérédité  de  prédisposition  et  non  directe.- 
Elle  est  souvent  similaire,  parfois  simplement  ré¬ 
gionale  comme  dans  notre  seconde  observation. 

Séance  du  23  mai  1930. 

Cancer  sténosant  du  côlon  ascendant  (présentation 
de  pièce). 

MM.  H.  Estor  et -J.  Heran.  —  Les  auteurs  rap¬ 
portent  l’observation  d’un  cancer  en  ficelle  de  l’an¬ 
gle  hépatique  du  côlon,  diagnostiqué  cliniquement  et 
radiologiquement.  L’intervention  chirurgicale  (co¬ 
lectomie  suivie  d’iléo-sigmoïdostomie)  confirma  ce 
diagnostic.  Il  s’agissait  histologiquement  d’un  épi¬ 
thélioma  cylindrique.  La  malade  succomba  au  Séjour 
dans  une  crise  d’azotémie  post-opératoire. 

Les  auteurs  signalent  la  rareté  des  cancers  sténo-' 
sants  du  côlon  droit  ;  ils  soulignent,  du  point  de  vue 
thérapeutique,  l’intérêt  qu’il  y  a  en  pareil  cas  à  faire 
une  colectomie  en  un  temps,  suffisamment  étendue 
pour  permettre  l’ablation  des  adénopathies  néopla¬ 
siques.  Il  convient  de  se  préoccuper  aussi  des  pous¬ 
sées  d’azotémie  post-opératoire  qui  assombrissent 
encore  le  pronostic  de  la  chirurgie  du  cancer  colique. 

Neuropticomyélite  avec  atrophie  optique  primitive. 

MM.  J.  Euziêre,  h.  Viallefont  et  A.  Ratié.— 
Début  fébrile  avec  atteinte  simultanée  des  mem¬ 
bres  inférieurs  et  de  l’appareil  visuel.  Le  fond  d’œil 
a  montré  une  atrophie  optique  primitive  sans  in¬ 
flammation  de  la  papille.  Amélioration  de  la  para¬ 
plégie.  Persistance  des  troubles  visuels. 

Séance  du  30  mai  1930. 

Un  cas  d’helminthiase  de  l’intestin  découvert  parles 
rayons  X. 

MM.  P.  Lamarque,  A.  Blouqüier  et  Claret.  — ■ 
Les  auteurs  apportent  les  clichés  relatifs  à  une 
malade  présentant  des  troubles  digestifs  chez  la¬ 
quelle  l’examen  radiographique  a  permis  de  décou¬ 
vrir  des  images  répondant  à  d  s  ascaris. 

Un  nouveau  cas  de  troubles  trophiques  graves  du 
pied  droit  par  section  traumatique  du  nerf  sciati¬ 
que. 

M.  H.  Estor.  —  L’observation  présentée  est  celle 
d’un  blessé,  qui,  à  la  suite  d’une  section  du  nerfscia- 
tique  par  projectile  de  guerre  a  été  atteint,  12  ans 
après  la  blessure,  de  troubles Irophiques  graves  du 
pied  droit  (maux  perforants  et  déformation  osseuse) 
qui  ont  nécessité  J’anipute^tion  de  jambe  chez  ce 
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mala,de.  L’auteur  rappelle  à  ce  sujet  combien  les 
sutures  du  tronc  du  sciatique  '  donnent  des  résul¬ 
tats  décevants.  L’amputation  reste  encore  feouvent 
la  seule  ressource  en  pareil  cas.  Elle  permet  du  reste 
un  retour  !  apide  à  une  vie  sociale  active  grâce  à 
la  facilité  de  la  prothèse  du  membre  inférieur. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  17  juin  1930. 

Communications  ; 

1“  M.  Favreau  ;  Deux  cas  d’infection  puerpérale 
traités  par  les  sels  d’arsenic . 

L’auteur  ,  qui  a  été  des  premiers  à  employer  cette 
méthode  et  qui  poursuit  méthodiquement  son  per¬ 
fectionnement,  pense  qu’il  faut  saturer  l’organisme 
avec  les  sels  d’arsenic.  Il  est  inutile  d’employer  de 
fortes  doses.  Il  faut  faire  quotidiennement  0,12  ctgr. 
jusqu’à  guérison  complète  c’est-à-dirependant  quinze 
jours,  trois  semaines  et  davantage,  si  c’est  néces- 

2°  M.  Vincent  et  Mlle  Sénellart  ;  Fissures  longi¬ 
tudinales  des  deux  tibias,  après  chute  sur  les  talons. 

Homme  de  29  ans,  tombé  d’une  hauteur  de  cinq 
mètres  sim  les  talons,  les  pieds  étant  fléchis  à  angle 
droit.  La  radiographie  décela  des  fissures  des  tibias, 
en  forme  do  V  à  droite,  linéaire  et  antéro-exlorne 
àgauche. 

Les  auteurs  insistent  sur  le  mécanisme,  l’absence 
complète  de  déplacements  et  le  bon  pronostic  fonc¬ 
tionnel. 

3»  MM.  Langeron,  Desplats,  Bernard  et  La- 
MORiL  :  Abcès  sous-phrénique  et  image  hydro-aéri¬ 
que,  sous-diaphragmatique. 

Les  auteurs  présentent  deux  observations  avec  ra¬ 
diographies.  Celles-ci  montrent  une  image  hydro-aéri¬ 
que  sous-diaphragmatique,  médiane  et  à  peu  près 
identique  dans  les  deux  cas.  L’une  d’elle  se  rappor¬ 
tait  à  un  abcès  sous-plu'énique  par  perforation  d’un 
ulcus  de  la  petite  courbure,  vérifié  à  l’intervention. 
La  seconde  n’a  pas  fait  sa  preuve.  A  l’opération  du 
malade,  qui  avait  eu  autrefois  une  dysenterie  ami¬ 


bienne,  on  a  trouvé  un  côlon  transverse  fixé  à  la  cou¬ 
pole  diaphragmatique,  une  poche  rénitente  du  lobe 
gauche  du  foie  contenant  du  sang,  et  des  kystes  de 
volume  variable  disséminés  dans  le  mésentère.  L’exa¬ 
men  histologique  de  la  paroi  d’un  de  ces  kystes  a 
montré  qu’il  s’agissait  peut  être  d’un  kyste  hydati¬ 
que. 

Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  les  erreurs  de 
diagnostic  que  peuvent  provoquer  ces  images  hydro¬ 
aériques  sous-diaphragmatiques,  qu’il  ne  faut  pas, 
ipso  facto,  rattacher  à  un  abcès  sous-phrénique. 

4°  MM.  Billet  et  Delannoy  :  Occlusion  intesti¬ 
nale  par  diverticule  de  Meekel. 

Enfant  de  huit  ans,  envoyé  à  l’hôpital  pour  appen¬ 
dicite,  dont  le  début  remonterait  à  trois  jours.  Les 
signes  dominants  sont  :  douleur  très  intense  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  mais  étendue  en  réalité  à  tout 
l’abdomen  ;  vomissements,  constipation  opiniâtre. 
La  laparotomie  montre  qu’il  ne  s’agit  pas  d’appen¬ 
dicite.  C’est  un  diverticule  de  Meekel,  dont  l’extré¬ 
mité,  au  lieu  d’être  libre,  est  fixée  à  l’ombilic,  qui  a 
provoqué  l’étranglement  d’une  masse  d’anses  grêles. 
La  résection  du.  diverticule  remet  tout  dans  l’ordre, 
et  l’enfant  guérit  sans  complications. 

Les  accidents  dus  au  diverticule  de  Meekel  sont 
presque  toujours  méconnus  et  le  diagnostic  ne  se 
fait  généralement  qu’au  cours  de  l’opération.  Les 
auteurs  pensent  qu’il  pourrait  en  être  autrement,  si 
l’on  pensait  davantage  à  cette  étiologie.  En  parti¬ 
culier,  dans  le  cas  présent,  l’analyse  rétrospective 
des  symptômes  prouve  que  l’on  devait  rapporter  les 
accidents,  à  une  sub-occlusion  intestinale  plutôt  qu’à 
une  appendicite,  et,  par  conséquent,  songer  à  la  pré¬ 
sence  possible  d’un  diverticule  de  Meekel. 

5°  MM.  Parturier  et  Deherripon  ;  La  patholo¬ 
gie  hépatique  chez  l’enfant.  Note  préliminaire. 

Les  auteurs  estiment  que  sous  l’influence  des  con¬ 
ditions  de  la  vie  moderne,  la  pathologie  hépatique 
prend  chez  l’enfant  un  développement  très  étendu- 
Ils  soulignent  l’influence  de  l’hérédité  et  celle  de  la 
suppression  du  lait  maternel.  Ils  voient  les  états  hé¬ 
patiques  de  l’enfant  se  manifester  sous  forme  d’ictè¬ 
re,  de  débilité  générale,  d’ascite  ou  de  syndromes  dou-' 
loureux,  pour  lesquels  une  technique  spéciale  d’ex¬ 
ploration  s’impose. 
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Les  Congrès 

Congrès  international  de  microbiologie 

(Suite)  (1) 


L’ctiologie  de  la  grippe 

Rapporteur  ;  M.  Pfeiffeh. 

M.  Pfeiffer,  après  avoir  montré  le  rôle  du  bacille 
de  Pfeiffer  dans  l’étiologie  de  la  grippe,  conclut  que 
toutes  les  recherches  effectuées  jusqu’ici  sur  cette 
question  no  l’ont  pas  complètement  élucidée.  Si, 
comme  il  est  vraisemblable,  le  bacille  de  Pfeiffer  est 
le  véritable  agent  de  la  grippe,  il  reste  à  expliquer 
pourquoi  cet  agent,  dont  la  virulence  est  très  limitée 
en  dehors  des  périodes  épidémiques,  acquiert  d’em¬ 
blée,  à  l’occasion  des  pandémies,  la  faculté  de  répan¬ 
dre  ce  fléau  à  travers  le  monde  entier. 


Plusieurs  auteurs  ont  étudie  dans  leur  communi¬ 
cation  l’étiologie  de  la  grippe. 

M.  Orticoni  pense  que  le  bacille  de  Pfeiffer,  du 
moins  dans  la  forme  visible  que  nous  lui  connaissons, 
n’est  pas  capable  de  tout  expliquer  et  de  résoudre 
complètement  le  problème  de  la  grippe.  S’il  a  une  ac¬ 
tion  de  priorité  certaine  sur  les  autres  germes  d’asso¬ 
ciation  secondaire  rencontrés  dans  les  formes  graves 
de  la  grippe  pandémique,  il  reste  à  démontrer  si 
cette  action  de  priorité  n’est  que  la  phase  grave  et  vi¬ 
sible  faisant  suite  à  une  phase  d’action  invisible  de 
ce  même  microbe  ou  si  elle  dépend  d’un  germe  invi¬ 
sible  tout  différent. 

M.  Fornet  estime  que  seuls  les  germes  qui  se  lais¬ 
sent  régulièrement  ou  très  souvent  cultiver  dans  le 
sang  des  malades  peuvent  être  considérés,  avec  quel¬ 
que  vraisemblance,  comme  les  agents  spécifiques  de 
la  grippe. 

M.  Bemelmans  établit  une  analogie  certaine  entre 
la  maladie  de  poitrine  des  chevaux  et  la  grippe  hu¬ 
maine.  Il  est  persuadé  que  dansles  deux  cas,  il  s’agit 
d’une  maladie  locale  ayant  son  siège  dans  le  rhino- 
pharynx  et  que  toutes  les  autres  caractéristiques  de 
la  maladie  doivent  être  considérées  comme  le  fait  des 
complications  secondaires. 

Les  lipoïdes  dans  l’immunité 

Rapporteurs  :  MM.  Belfanti  et  Sachs. 

M.  Belfanti  expose  ses  recherches  et  celles  de  son 
école  sur  certaines  substances  lipoïdiques  obtenues 
à  partir  des  organes  de  mammifères  et  possédant 
spontanément  une  action  hémolytique,  et,  d’autre 


part,  sur  des  lipoïdes  de  diverses  provenances  qui  ac¬ 
quièrent  leur  pouvoir  hémolytique  sous  l’action  en¬ 
zymatique  du  poison  des  serpents,  des  abeilles,  des 
guêpes.  Dans  les  extraits  d’organes,  l’auteur  a  réussi 
à  séparer  et  distinguer  différentes  phases  de  la  dé¬ 
gradation  lipoïdique,  qu’il  étudie  comparativement 
avec  les  dégradations  enzymatiques  que  les  lipoïdes 
subissent  lorsqu’ils  sont  soumis  à  l’action  des  venins. 

Les  résultats  de  ces  expériences  sont  mis  en  corré¬ 
lation  avec  les  rapports  existant  entre  les  lipoïdes  et 
lea  propriétés  fixatrices  des  sérums.  On  arrive  ainsi  à 
mettre  en  évidence  l’importance  des  lipoïdes  dansles 
phénomènes  de  l’immunité  et  dans  la  pathogénie  de 
plusieurs  états  morbides. 

M.  Sachs  rappelle  que  les  recherches  faites  pen¬ 
dant  ces  dix  dernières  années  ont  montré  que,  non 
seulement  les  matières  album.inoïdes  mais  aussi  les 
composants  des  cellules  et  des  tissus  solubles  dans 
l’alcool,  les  «  lipoïdes  »  sont  capables  de  provoquer 
la  formation  d’anticorps  spéi  iflques.  L’-étude  de  ces 
fonctions  des  lipoïdes  présente  un  grand  intérêt  du 
point  de  vue  biologique.  Elle  facilitera  la  compréhen¬ 
sion  des  modifications  du  sang  dans  certaines  mala¬ 
dies,  en  particulier  dans  la  syphilis.  Les  anticorps 
lipoïdiques  ouvrent  de  nouveaux  horizons  pour  la 
connaissance  de  la  composition  de  la  nature  animée. 
Ils  permettent  de  découvrir  les  propriétés  pai'ticu- 
Hères  des  différents  organes  et  font  comprendre  les 
particularités  des  tumeurs  malignes  et  des  groupes 
sanguins.  Cela  a  permis  de  découvrir  à  plusieurs  re¬ 
prises  les  relations  intimes  entre  les  fonctions  lipoï¬ 
diques  et  la  constitution  dans  l’organisme  vivant. 
Son  importance  s’étend  donc,  aussi  bien  au  problème 
de  la  biologie  qu’à  celui  de  la  pathologie  et  du  dia¬ 
gnostic. 

La  pathogénic  du  cholci'a 

Rapporteurs  ;  MM.  Kitasiiima  et  Sanarelli. 

M.  Kitashima  étudie  les,  vibrions  cholériques 
trouvés  au  cours  de  plusieurs  épidémies  japonaises. 
Il  conclut  que  ces  vibrions  ont  des  types  différents. 
La  différence  n’est  pas  aussi  marquée  que  pour  les 
bacilles  dysentériques  ou  paratyphiques  ;  elle  est  suf¬ 
fisante,  toutefois,  pour  avoir  une  influence  sur  les  ré¬ 
sultats  du  phénomène  de  Pfeiffer  ou  de  l’agglutina¬ 
tion.  Certaines  souches  étant  faiblement  agglutinées 
par  les  sérums  immunisés,  il  faut  faire  une  étude 
soigneuse  des  propriétés  biologiques,  particulière¬ 
ment  dans  les  cas  douteux. 

M.  Sanarelli  rappelle  la  propriété  pai'ticulière  du 
vibrion  cholérique  qu’il  a  autrefois  décrite  et  que 


(f)  V.  Concours  Médical,  40  et  41. 
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l’on  met  facilement  en  évidence  chez  l’animal  et  en 
particulier  chez  le  cobaye. 

Puis  il  décrit  le  syndrome  de  l’algidité  cholérique 
tel  qu’il  se  présente  fréquemment  chez  l’homme  et 
tel  qu’on  peut  le  reproduire  expérimentalement  chez 
l’animal,  , 


M.  u’Hf.reli.e  pense  qu’il  faut  faire  intervenir  le 
bactériophage  dans  la  pathologie  et  l’épidémiologie 
du  choléra.  Si  l’adaptation  du  bactériophage  intesti¬ 
nal  se  produit  avant  que  des  lésions  mortelles  se 
.soient  constituées,  le  malade  guérit  ;  dans  le  cas  con¬ 
traire,  il  succombe  :  de  même,  la  fin  d’une  épidémie 
est  due  à  la  diffusion  de  bactériophages  adaptés 
des  convalescents.  Ceci  résulte  de  l’observation 
de  nombreux  malades  et  se  trouve  confirmé  par  les 
faits  suivants.  L’administration  aux  malades  de  cul¬ 
tures  de  bactériophages  adaptés  a  permis  de  réduire 
la  mortalité  dans  les  villages  de  l’Inde  de  60  à  80  p. 
100  à  8-10  p.  100  et  même  sur  des  malades  traités  à 
l’hôpital  à  2  p.  100.  La  diffusion  de  bactériophoges 
adaptes  par  adjonction  à  l’eau  d’alimentation  permet 
de  Juguler  une  épidémie  à  son  début. 

La  fièvre  ondulante  et  l’avortement 
épizootique 

Rapporteurs  ;  MM.  Banc,  Kling,  Rinjard. 

M.Bano  étudie  le  brucella  abortus  chez  la  vache 
au  Danemark  et  son  rôle  pathogène  pour  l’homme. 
Celui-ci  eçt  le  plus  souvent  contaminé  par  la  vache 
directement  et  rarement  par  le  lait,  qui  contient  gé¬ 
néralement  trop  peu  de  B.  aboi  tus  pour  contaminer 
l’homme. 

M.  Kling  précise  les  rapports  entre  la  fièvre  ondu¬ 
lante  et  l’avortement  épizootique.  11  montre  que  ce¬ 
lui-ci  est,  en  Suède,  d’origine  bovine,  que  le  lait  de 
vache  est  la  principale  source  de  la  contagion  et 


qu’entre  l’agent  de  cette  affection  et  le  virus  de  la  fiè¬ 
vre  ondulante,  il  existe  une  étroite  parenté. 

M.  Rinjard  étudie,  à  son  tour,  les  relations  qui 
peuvent  exister  entre  les  deux  brucelloses  :  fièvre 
ondulante  humaine  et  la  maladie  de  Bang  des  ani¬ 
maux. 


M.  ScHLossMANN  étudié  l’avortemept  épizootique 
et  la  fièvre  ondulante  en  Esthopie  où  ces  affections 
ne  sont  pas  rares. 

Sur  890  échantillons  de  sérums  provenant  des  bo-. 
vins  de  17  exploitations,  3,01  sérums  (33,8  p,  1001 
agglutinaient  le  bacille  de  Bang  dans  une  proportion 
variant  entre  1  /200e  et  1  /lÛOOe.  Dans  plus  dé  10  p.  100 
des  échantillons,  on.  put  mettre  en  évidence,  dans  le 
lait  des  vaches,  la  présence  du  bacille  de  Bang.  Sur 
1.245  échantillons  de  sérums  humains,  57  scrunis 
(4,5  p.  100)  agglutinaient  le  bacille  de  Rang  à  des 
dilutions  supérieuresàl  /200®.  L’existence  de  la  mala¬ 
die  de  Bang  a  été  démontrée  par  les  procédés  sérolo¬ 
giques  et  bactériologiques  chez  8  sujets  (4  vétérinai¬ 
res) ,  l’hémoculture  a  été -positive  dans  un  casseuler, 
ment.  A  signaler  l’absence  complète  de  fièvre  de 
Malte  en  Esthonie. 

M.  Hegler  signale  que  sur  10  cas  d’infection  par 
B.  abortus  de  Bang  chez  les  adultes,  il  a  observé  trois 
fois  une  atteinte  de  foie  compliquée  dans  deux  cas 
d’une  grande  tumeur  de  la  rate,  Dans  deux  eas,  il 
s’est  produit  une  phlébite  des  membres  inférieurs, 
compliquée  dans  un  cas  d’une  thrombose  de  la  veine 
porte.  Deux  cas  ont  été  vérifiés  par  l’autopsie,  Il  est 
probable  que  l’agent  nocif,  une  fois  entré  par  l’intes¬ 
tin,  provoque  des  lésions  particulières  des  racines  de 
la  veine  porte  et  des  organes. hépatospléniques.  Il  se¬ 
rait  recommandable  à  l’avenir  d’essayer  de  chercher 
le  microbe  en  question  dans  tous  les  cas  d’ictère  ca¬ 
tarrhal. 

(A  suivre.) 


Les  Thèses 


.  —  Dr  p.  Dillard.  —  Des  différents  modes  de 
traitement  de  l’anxiété. 

C’est  un  très  important  travail  médico-social. 
L’étude  du  traitement  de  l’anxiété  névropathique 
est  intéressante  à  plusieurs  titres  :  côté  organique  des 
névroses,  rôle  du  subsconscientetdes  chocs  affectifs 
de  l’enfance  dans  la  genèse  de  ces  états,  prophylaxie 
sociale  de  l’anxiété  névropathique.  L’anxiété  névro¬ 
pathique  n’est  que  l’exagération  de  l’état  d’inquiétude 
latente  du  psychopathe,  individu  conscient  de  son 
état  .morbide  et  déséquilibré  de  l’affectivité  soit 
héréditairement,  soit  à  la  suite  de  causes  diverses 
(émotions  répétées,  surmenage,  maladies,  décep¬ 
tions,  etc.).  Occasionnellement,  sous  l’influence  de 
ces  mêmes  causes,  elle  subit  des  recrudescences  don¬ 


nant  le  tableau  clinique  de  la  névrose  ou  atteignant 
le  paroxysme  (crise  anxieuse).  Le  rôle  des  facteurs 
organiques  paraît  moins  évident  que  celui  des  fac¬ 
teurs  psychiques.  On  aurait  tort  cependant  de  le 
considérer  comme  secondaire. 

Le  traitement  de  l’anxiété  névropathique  est  de 
deux  ordres  :  symptomatique  et  étiologique.  Le 
traitement  symptomatique  est  applicable  à  tous  les 
degrés  de  l’anxiété  névropathique  et  parmi  les  mul¬ 
tiples  médicaments  préconisés,  l’auteur  donne  une  ' 
place  tout  à  fait  spéciale  à  l’allylisopropylacétylcar- 
bamide  ou  sédormid,  entré  assez  récemment  dans  la 
thérapeutique  médicale.  Le-  résultats  obtenus  par 
divers  auteurs  (Perget,  Bénech,  Dalibert,  Darré, 
Pavier,  etc.)  et  par  lui-même  le  classent  parmi  les 
médicaments  d’usage  courant  sur  l’action  desquels 


3140 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  19  —  X  —  30 


on  peut  toujours  compter.  C’est  un  uréide,  beau¬ 
coup  moins  toxique  que  les  barbituriques.  On  doit 
le  considérer  comme  un  hypnotique  léger,  procurant 
un  sommeil  très  agréable  et  comme  un  sédatif  par¬ 
ticulièrement  efficace  dans  tous  les  cas  d’anxiété 
névropathique.  Dans  la  gamme  des  sédatifs  et  des 
hypnotiques,  il  trouve  sa  place  entre  les  bromures 
insuffisants  et  les  narcotiques  trop  puissants.  Comme 
sijdatif,  l’allylisopropylacétylcarbamide  est  à  pres¬ 
crire  à  petites  doses  au  cours  de  la  journée  et  on 
réservera,  si  c’est  nécessaire,  une  dose  plus  forte  pour 
les  soirs  au  coacher.  Il  se  présente  sous  la  forme  de 
comprimés  de  0.25  (sédormid)  qui  peuvent,  grâce  à 
une  rainure  médiane,  être  divisés  en  deux. 

Le  traitement  étiologique  ne  sera  institué  qu 'après 
un  examen  approfondi  et  méthodique  du  malade 
et  il  ne  sera  réellement  efficace  que  soutenu  par  la 
psychothérapie. 

La  prophylaxie  de  l’anxiété  névropathique  a  un 
champ  d’action  immense  :  héréditaire,  familial, 
social.  L’action  préventive  familiale  s’inspire  heureu¬ 
sement  aujourd’hui  -  de  données  psychanalytiques 
sur  la  sexualité  infantile,  mais  la  prophylaxie  sociale 
se  heurte  à  de  sérieux  obstacles  ;  abus  de  plus  en 
plus  répandu  des  toxiques  et  surtout  de  l’alcool, 
conditions  d’existence  difficiles  et  peu  naturelles 
de  la  vie  moderne,  mentalité  d’après  guerre,  contre 
laquelle  il  n’y  a  d’autre  remède  que  le  temps. 

P.  — DfQ.  Abd  EL  Nour.  —  Etude  sur  l’étiologie  et  le 
pronostic  de  la  mort  apparente  du  nouvpau-né.  (Li¬ 
brairie  Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne, 
Paris,  1929). 

L’étude  de  493  observations  amène  à  proposer  les 
conclusions  suivantes  : 

La  niort  apparente  du  nouveau-né  est  plus  fréquente 
et  plus  grave  chez  l’enfant  expulsé  ou  extrait  par 
le  siège.  C’est  après  la  grande  extraction  du  siège  que 
cette  fréquence  et  cette  gravité  atteignènt  leur  maxi¬ 
mum.  Elle  se  rencontre  surtout  chez  des  enfants  nés 
de  primipares,  et  extraits  artificiellement.  Le  pronos¬ 
tic  vital  immédiat  est  surtout  grave  chez  les  enfants 
extraits  après  intervention,  et  c’est  la  version  par 
manœuvres  internes  qui  donne  le  plus  souvent  des 
enfants  non  ranimés.  Il  est  très  difficile  de  faire  la 


part  exacte  du  rôle  que  jouent  le  traumatisme  et  h 
souffrance  fœtale  pendant  le  travail  dans  la  genèse  de 
la  mort  apparente.  Malgré  tout,  cette  dernière  sem¬ 
ble  mériter  une  place  prépondérante,  puisqu’elle 
paraît  seule  en  cause  dans  les  cas  où  l’accouchement 
s’est  fait  spontanément,  et  qu’elle  a  été  l’indication 
de  l’intervention  dans  la  majorité  des  cas  où  on  a  dû 
terminer  l’accouchement  artificiellenient. 

La  rupture  prématurée  des  membranes  semble 
mériter  une  place  importante  dans  l’étiologie  soit 
parce  qu’elle  prédispose  à  la  souffrance  fœtale,  soit 
parce  qu’elle  est  à  l’origine  d’une  lenteur  anormale 
du  travail. 

Il  faut  faire  une  place  dans  la  production  du  syn¬ 
drome  «  mort  apparente  »  (que  l’accouchement  soii 
spontané  ou  artificiel)  à  Vêtat  de  l'enfant.  Les  préma¬ 
turés  et  les  syphilitiques  présentent  une  propension 
particulière  aux  hémorragies  viscérales,  et  en  particu¬ 
lier  aux  hémorragies  des  centres  nerveux  au  cours  de 
l’accouchement. 

P.  —  Dr  R.  Bonnet.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  arthrites  gonococciques  en  évolu¬ 
tion.  Quelques  cas  traités  par  la  vaccination  ré¬ 
gionale  par  la  porte  d'entrée.  (Imprimerie  Mouys- 
set,  203,  rue  d’Alésia,  Paris,  1929.) 

Il  n’existe  pas  à  l’heure  actuelle  un  traitement 
unique  de  l’arthrite  gonococcique. 

Dans  la  majorité  des  cas,  c’est  au  traitement  mé¬ 
dical  qu’on  doit  avoir  recours. 

Parmi  les  traitements  proposés,  la  vaccinothéra- 
pie  s’est  montrée  une  des  méthodes  les  moins  dan¬ 
gereuses  et  les  plus  efïicaces. 

Son  efficacité  semble  accrue  lorsqu’on  introduit 
le  vaccin  dans  les  tissus  qui  ont  servi  de  voie  de 
pénétration  aux  microbes,  c’est-à-dire  lorsqu’on 
pratique  «  la  vaccination  régionale  par  la  porte 
d’entrée  ». 

Ce  mode  de  vaccination  constitue  une  innovation 
intéressante,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  dès  arthrites  gonococciques,  mais  du 
point  de  vue  de  la  vaccinothérapie  en  général.  Il  est 
nécessaire  d’en  poursuivre  largement  l’expérimen¬ 
tation  avant  de  porter  sur  lui  un  jugement  définitif. 


MANGEONS  DU  RAISIN  I 


Oui,  mangeons-en  beaucoup,  non  seulement 
parce  que  c’est  un  fruit  délicieux,  mais  surtout 
parce  qu’aucun  autre  aliment  ne  possède  un  en¬ 
semble  aussi  complet  de  propriétés  bienfaisantes. 

De  tous  les  fruits,  le  raisin  est  le  plus  indiqué, 
d’abord  parce  cju’il  est  très  riche  en  vilamines, 
diastases,  malières  organiques  et  sels  minéraux, 
mais  surtout  parce  que  sa  teneur  très  élevée  en  po¬ 
tasse  en  fait  un  aliment  très  assimilable. 

C’est  gi'âce  à  son  extrême  digestibilité  et  par  le 


lohénomène  de  l’osmose  que  le  jus  de  raisin  assi¬ 
milé  passe  dans  le  sang  dont  il  devient  un  élé¬ 
ment  constitutif  ;  et  c’est  parce  qu’il  renferme 
une  forte  proportion  de  sels  minéraux  qu’il  est 
le  dissolvant  propre  de  l’urée.  Il  fait  en  sens 
contraire  et  pour  la  bonne  cause,  le  travail  ac¬ 
compli  par  une  alimentation  irraisonnée  el  à 
cause  de  ses  qualités  de  prompte  diffusion,  il  le 
fait  vite  et  bien. 

En  nous  saturant  de  ses  sels,  le  raisin  appor- 
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tera  au  sang  le  contingent  indispensable  pour 
être  normal,  et  il  ira  ensuite  par  osmose,  alimen¬ 
ter  toutes  les  cellules  intoxiquées  qui  se  trou- 
.  valent  isolées  ou  n’avaient  plus  qu’une  vie  ralen¬ 
tie. 

Si  nous  nous  intoxiquons,  c’est  parce  que  la 
plupart  des  aliments  dont  nous  faisons  usage  sont 
indésirables  pour  nos  organes  ;  et  l’urée  s’im¬ 
plante  en  nous  par  toutes  les  erreurs  d’alimenta¬ 
tion  :  excès  de  viande,  de  poisson,  de  gibier,  de 
conserves,  d’œufs,  de  vin,  d’apéritif,  d’aliments 
morts  ou  anémiques. 

D’après  les  communications  faites  par  le  doc¬ 
teur  Buttner  au  Congrès  national  des  fruits  à 
Paris,  le  27  octobre  1929,  l’observation  clinique 
a  démontré  que  les  résultats  ci-après  étaient 
obtenus  sous  l’influence  du  jus  de  raisin  : 

Régularisation  des  fonctions  intestinales  ; 

Augmentation  de  la  diurèse  ; 

Suractivité  des  fonctions  du  foie  ; 

Augmentation  de  la  sécrétion  biliaire  j 

Diminution  de  la  valeur  absolue  et  relative  de 
l’acide  urique  ; 

Action  dérivative  et  laxative  de  l’intestin  ; 

Diminution  des  fermentations  intestinales  ; 

Action  d’épargne  vis-à-vis  des  matières  azo¬ 
tées. 

11  s’ensuit  que  la  cure  de  raisins  est  tout  indi¬ 
quée  contre  la  con.stipation,  les  néphrites,  l’auto- 
intoxication,  l’artério-sclérose,  l’insuflisance  hé¬ 
patique  et  rénale,  l’hypertension  ,  la  tubercu¬ 
lose. 

Le  professeur  Loeper  a  reconnu  c]ue,  le  sucre 
de  raisin  étant  du  glucose  pur,  est  l’élément  nu¬ 
tritif  du  muscle  cardiaque,  par  conséquent,  il 
produit  les  meilleurs  effets  pour  faire  disparaître 
les  symptômes  et  conséquences  de  l’hyperten¬ 
sion  artérielle. 

Le  professeur  Heupin  a  déclaré  que  le  jus  de 
raisin  est  une  sorte  de  lait  végétal,  dont  la  com¬ 
position  a  la  plus  grande,  analogie  avec  le  lait  de 
la  femme  ;  sa  digestibilité  est  plus  grande,  son 
assimilation  plus  parfaite,  et  son  goût  délicieux 
en  fait  une  boisson  indiquée  pour  les  enfants,  les 
fiévreux,  les  opérés,  et  les  malades. 

Enfin,  d’après  Labbé  : 

«  L’action  du  jus  de  raisin  est  comparable  à 
celle  d’un  sérum  vivant.  » 

Pour  êtreréellement  efficace,  la  cure  doitrepré- 
senterauminimuml’ingestiond’environundemi- 
kilogr.  de  raisin  frais  par  jour  pendant  cinq  se¬ 
maines,  et  elle  doit  Être  renouvelée  aussi  souvent 
que  possible. 

Les  pulpes  et  les  pépins  doivent  être  rejetés, 
c’est  le  jus  seul  du  raisin  frais  qui  doit  être  em¬ 
ployé.  Cette  préparation  est  assez  longue  et  diffi¬ 
cile  à  réaliser,  et  c’est  pourquoi,  on  a  recours  à 
des  jus  de  raisin  vendus  en  bouteilles. 

Pour  assurer  leur  conservation,  il  est  indispen¬ 


sable  de  les  pasteuriser  par  un  chauffage  à  80°  ; 
mais  malheureusement,  cette  opération  a  pour 
effet  de  détruire  la  plus  grande  partie  des  élé¬ 
ments  vivants  et  des  vitamines  qui  en  sont  les 
agents  bienfaisants  et  actifs.  De  plus  le  chauflage 
dissocie  e  t  précipite  également  une  grande  partie 
des  sels  minéraux. 

Pour  obtenir  des  résultats  certains,  il  est  préfé¬ 
rable  d’employer  du  jus  de  raisin  cm,  n’ayant 
subi  aucune  iransformalion  physiologique  par 
l’action  de  là  chaleur. 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’apprécier  un  nou¬ 
veau  produit,  c[ui  a  été  obtenu  par  la  concentra¬ 
tion  à  froid,  dans  le  vide,  et  qui  a  été  créé  spé¬ 
cialement  pour  répondre  à  tous  les  desiderata 
de  la  thérapeutique  parce  qu’il  représente  un 
produit  cru  qui  a  conservé  toutes  les  qualités 
du  jus  de  raisin  fraîchement  cueilli. 

Préparé  par  les  Etablissements  Œnologiques  de 
Bourgogne  à  Mâcon,  le  Juraisin  de  Mâcon,  pur 
jus  concentré  de  i  aisin  frais,  est  obtenu  avec  des 
raisins  de  choix,  dont  l’eau  seule  a  été  éliminée 
par  la  conceirtration  dairs  le  vide,  de  sorte  qu’une 
bouteille  représente  environ  les  éléments  de  6  à 
8  kgr.  de  raisin  frais. 

Sous  cette  forme,  il  suffit,  pour  recon.stitrrer  le 
jus  de  raisin,  initia],  d’ajouter  au  moment  de 
l’emploi  7  à  8  lois  son  volume  d’eau  ordinaire, 
minérale,  gazeuse  ou  non,  c’est-à-dire  une  cuiller 
à  bouche  dans  un  grand  verre  d’eau. 

La  cure  se  fait  très  facilement  en  consommant 
à  jeun  et  aux  principaux  repas  comme  boisson  de 
table  4  à  5  cuillerées  par  jour  de  Juraisin  d» 
Mâcon  qui  représentent  environ  500  grammes 
de  raisin  frais.  LTne  bouteille  suffit  donc  pour  un 
traitement  de  10  à  12  jours  et  4  bouteilles  assu¬ 
rent  une  cure  complète  (1). 

Le  traitement  par  le  Juraisin  de  Mâcon  est 
aussi  agréable  que  peu  onéreux  étant  donné  que 
pendant  les  4  ou  5  semaines  de  la  cure,  le  malade 
consomme  comme  boisson  de  table  du  Juraisin 
de  Mâcon  dilué  dans  de  l’eau  cpii  représente  une 
boisson  excfuise  dont  le  prix  de  revient  ne  dé¬ 
passe  pas  2  fr.  50  la  bouteille. 

En  résumé,  le  juraisin  de  Mâcon  présente 
des  avantages  incontestables  sur  tous  les  succé¬ 
danés  du  raisin  actuellement  en  usage  et  en 
particulier  sur  les  raisins  gelafiés  qui  ne  sont 
que  des  confitures  avec  addition  de  sucre  et 
pectine. 

Une  dernière  remarc]ue  : 

I.a  concentration  assure  une  conservation  in¬ 
définie  même  en  bouteille  débouchée,  donc  les  fer¬ 
mentations  ne  sont  plus  à  craindre. 


(1)  A  ce  sujet,  nous  sommes  heureux  de  constater  que 
le  préparateur  du  Juraisin  de  Mâcon  livre  non  seule¬ 
ment  un  produit  intéressant  pour  la  thérapeutique, 
mais’qu’il  a  établi  vm  prix  de  vente  très  réduit  qui  mérite 
d’attirer  l’attention  du  Corps  médical. 
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FARrm  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig'iiiaux 

LES  CONSULTATIONS  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

SUR  LA  RÉPARTITION  DES  HONORAIRES  (1) 


Je  continue  à  recevoir  de  nouvelles  contribu¬ 
tions  à  l’enquête  que  j’ai  ouverte  sur  cette  brû¬ 
lante  question  d’actualité.  Il  me  paraît  difficile 
de  ne  pas  publier  les  dernières  qui  viennent  de 
me  parvenir,  parce  que  les  unes  émanent  de  chi¬ 
rurgiens  de  carrière,  dont  l’un  (F),  est  un  ami 
de  guerre  que  je  connais  comme  un  scrupuleux  et 
d’une  belle  conscience  professionnelle,  et  dont 
l’autre  (X)  est  connu  comme  un  parfait  syndi¬ 
caliste  ;une  autre  d’unspécialistequifaitautorité 
en  électroradiologie  médicale. 

Cette  spécialité  de  la  radiologie  est  peut-être 
celle  qui  met  le  mieux-  en  évidence  la  quasi- 
nécessité  d’introduire  des  calculs  commerciaux 
dans  l’évaluation  des  honoraires. 

Songez  en  effet  à  ce  que  coûte  un  matériel 
complet  de  radiologie,  sans  préjudice  des  som- 
fnes  importantes  qui  doivent  être  affectées  à 
l’aménagement  des  locaux  destinés  à  cette  tech¬ 
nique.  Songez,  par  exemple,  qu’une  ampoule  Coo- 
lidge  coûte  présentement  4.000  francs,  qu’elle 
n’a  normalement  •  qu’une  durée  d’environ  deux 
cents  heures,  que  si  elle  sert  donc  à  quatre  cents 
applications  d’une  demi-heure  chacune,  son 
amortissement  ressortit  à dixfrancs  par  applica¬ 
tion.  Mais  songez  aussi  aux  risques  d’usure  plus 
rapide:  court-circuit,  etc.,  et  qu’une  majoration 
s’impose  en  prévision  de  ce  risque. 

Représentez-vous  le  prix  d’une  plaque  photo¬ 
graphique  de  dimension  pour  un  thorax,  un  ab¬ 
domen,  un  tube  digestif  ;  celui  du  papier  ;  des 
révélateurs,  des  fixateurs.  Ajoutez-y  le  prix  du 
courant  électrique.  Et  rendez-vous  compte  de  la 
somme  qui  doit  couvrir  ces  dépenses  avancées 
par  le  radiographe,  avant  qu’il  ait  prévu  un  cen¬ 
time  représentant  la  légitime  et  honorable  ré¬ 
munération  de  sa  science,  de  son  temps,  et  de  ses 
propres  risques  (radiodermite,  cancer,  d’une  part  ; 
responsabilité  professionnelle,  de  l’autre). 

Voilà  donc  toute  une  série  d’éléments  qui  doi- 


(1)  J’ai  reçu  de  la  Ligue  Médicale  contre  la  Dichoto¬ 
mie,  en  manière  de  riposte  un  long  plaidoyer  que 
j’aurâi  la  plus  vive  satisfaction  à  publier  prochaine¬ 
ment. 

G.  Duchesne. 


vent  être  facturés  au  malade  comme  ils  l’ont  été 
au  spécialiste,  et  à  chacun  desquels  il  doit  faire 
subir  une  majoration  qui  équivaut  au  bénéfice 
prélevé  par  tout  détaillant  sur  ce  qu’il  vend. 

Les  tarifs  des  radiologues  passent  générale¬ 
ment  pour  être  élevés.  Quand  on  va  au  fond  des 
choses,  on  s’aperçoit  que,  tous  frais  matériels 
payés,  il  ne  leur  reste  pas  un  tellement  gros  hono¬ 
raire  pour  leurs  actes  médico-techniques. 

Or,  la  radiologie  trouve  son  indication  dans  un 
très  grand  nombre  de  cas.  Qu’elle  intervienne 
pour  éclairer  et  préciser  un  diagnostic,  pour  sur¬ 
veiller  un  processus  de  réparation,  pour  agir  cu- 
rativement,  il  est  permis  de  dire  que,  tant  en 
médecine  qu’en  chirurgie,  elle  est  devenue  une 
pratique  dont  il  n’est  pas  permis  de  se  passer,  ne 
serait-ce  que  pour  se  mettre  à  l’abri  de  tout  re¬ 
proche  de  négligence,  notamment  en  matière 
de  lésions  osseuses  et  articulaires. 

La  radiologie  est  donc  particulièrement  repré¬ 
sentative  de  l’introduction  de  pratiques  commer¬ 
ciales  dans  le  calcul  des  honoraires  auxquels  elle 
donne  droit,  comme  elle  est  par  ailleurs  excel¬ 
lemment  représentative  de  l’industrialisation 
inévitable  de  la  médecine.  Rien  ne  ressemble 
plus  à  une  petite  usine  qu’un  laboratoire  de  ra¬ 
diologie. 

Des  transformations  si  radicales  comportent 
inévitablement  une  révision  et  un  redressement 
de  ce  que  j’ai  appelé  l’assiette  des  honoraires 
médicaux. 

C’est  à  quoi  doivent  s’attaquer  nos  groupe¬ 
ments  professionnels,  en'même  temps  qu’ils  défi¬ 
niront  les  coopérations  médico-techniques  entre 
omnipraticien  et  spécialiste  (chirurgie  par 
exemple),  donnant  droit  à  une  majoration  d’ho¬ 
noraires  pour  l’omnipraticien,  calculée  en  fonc¬ 
tion  de  ceux  du  spécialiste. 

G.  Duchesne. 

Mon  cher  Ami, 

Si  j’essayais  de  vous  dire  tout  de  même  mon 
opinion  sur  la  dichotomie  :  1°  je  ne  parle  jamais 
de  dichotomie,  mais  de  répartition  d’honoraires, 
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Toujours,  je  préviens  la  famille  tjue  les  hono¬ 
raires  du  médecin  sont  inclus,  <<  pour  les  soins 
donnés  en  commun  ».  Jamais,  on  ne  m’a  de¬ 
mandé  en  quoi  consistait  la  «  répartition  selon  vos 
habitudes  professionnelles  ».  (Sià). 

2®  Je  crois  que  le  médecin,  dans  tous  les  cas, 
a  droit  à  quelque  chose.  Le  chirurgien  doit  régler 
tout  le  monde,  parce  que,  malgré  ce  qu’en  peuvent 
dire  quelques-uns,  c’est  lui  qui  lait  l’œuvre  la 
plus  haute  (c’est  aussi  l’avis  du  public  1)  ; 

Pour  éviter  les  appréciations  délicates,  le  queî- 
(liie  chose  est  remplacé  par  un  forfait  —  qui  met 
tout  le  monde  à  l’aise  ; 

3®  Le  quantum  du  forfait  est  à  fixer  ;  1  /4,  dit 
le  Syndicat  des  chirurgiens  ;  1  /3,  dit  la  pratique 
que  je  crois  la  plus  courante  dans  nos  pays.  C’est 
trop,  à  mon  sens  ;  ■ 

4®  Je  crois  qu’il  faut  absolument  unifier  ce 
taux,  La  curiosité  du  public  sera  ainsi  facilement 
satisfaite  et  toute  clandestinité  disparaîtra  au¬ 
tomatiquement  ; 

5®  Au  moment  où  des  managers  des  assuran¬ 
ces  sociales  voudront  bien  quitter  les  babioles 
pour  s’occuper  du  gros  risque,  la  question  de  la 
répartition  des  honoraires  devra  être  réglée  autre¬ 
ment  que  pour  les  accidentés  du  travail. 

Dr  F. 
chirurgien. 

Mon  cher  Confrère, 

J’approuve  tout  à  fait  votre  campagne  sur  la 
dichotomie  et  vous  félicite  d’avoir  courageuse¬ 
ment  proclamé  tout  haut  ce  que  les  médecins 
pensent  tous. 

Il  est  tout  à  fait  juste  que  nous  recevions  des 
honoraires  d’un  chirurgien  quand  nous  lui 
avons  adressé  un  malade,  fait  des  démarches, 
assisté  à  une  opération,  entendu  les  questions  et 
parfois  les  récriminations  des  familles.  Car,  si 
nous  réclamions  nous-mêmes  ces  honoraires,  beau¬ 
coup  de  clients  refuseraient  de  payer.  Jamais  l’un 
d’eux  n’a  réclamé.  Une  seule  fois,  une  cliente 
m’a  demandé  ce  que  j’avais  reçu  d’un  consul¬ 
tant  parisien  qui  était  venu  la  voir  et  avait  de¬ 
mandé  la  forte  somme,  exagérée  d’ailleurs. 
Gonuns,dans  ce  cas,  il  ne  m’était  rien  dû  et  que 
je  n’avais  rien  touché,  j’ai  été  fort  à  mon  aise 
pour  lui  répondre. 

Par  contre,  ce  que  j’estime  fort  immoral,  ce 
sont  les  traitements  coûteux  et  inutiles  soi- 
disant  nombreux  que  font  faire  certains  méde¬ 
cins  qui  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  soigner  les 
malades,  les  font  opérer  autant  qu’ils  le  peuvent, 
même  si  c’eSt  inutile,  ou  les  adressent  à  des  spé¬ 
cialistes. 

Mais  là,  nos  patrons  n’ont  pas  à  prendre  la  dé¬ 
fense  des  malades,  car  si  la  bêtise  de  ceux-ci 
n'était  pas  aussi  incommensurable,  ils  n’auraient 
pas  recours  à  ces  médecins  non  marrons,  mais 
pires  encore.  Dr  M. 


Très  honoré  Confrère, 

’  Gomme  tous  les  médecins,  je  suis  très  atten¬ 
tivement  la  polémique  relative  à  la  dichotomie 
et  je  tiens  à  vous  féliciter  de  votre  attitude. 

Mais  je  suis  frappé  de  voir  que,  même  entre 
nous,  le  problème  n’est  pas  traité  en  toute  fran¬ 
chise,  et  que  les  arguments  présentés  ne  sont  au 
fond  qu’une  justification  et  non  une  explica¬ 
tion. 

Je  répudie  la  dichotomie  pour  les  examens  de 
laboratoires,  radiographies,  etc.  Mais  je  suis  fer¬ 
mement  dichotomiste  pour  les  honoraires  chirur¬ 
gicaux. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  les  honoraires  chirurgicaux  sont 
bien  supérieurs,  toute  relation  gardée,  aux  hono¬ 
raires  médicaux.  '  •  ,  ' 

Et  je  ne  consens  pas  à  accorder  aux  chirurgiens 
une  supériorité  qui  ferait  de  moi  leur.parent  pau¬ 
vre. 

Voilà  le  nœud  de  la  question. 

Il  est  établi  par  l’usage  que  l’acte  opératoire 
doit  être  assez  largement  honoré.  Moi  qui  tra¬ 
vaille  souvent  beaucoup  pour  un  maigre  profit, 
j’entends  bénéficier  de  cet  état  de  choses. 

Cela,  c’est  la  raison  d’être  de  la  dichotomie. 

Immoral  ?  Demandez  donc  au  professeur  con¬ 
sultant  xjui  fait  payer  sa  brève  consultation  500 
francs,  si  c’est  immoral. 

On  invoqué  la  valeur  du  diagnostic.  Argument 
de  façade.  Chirurgiens  et  médecins  font  des  dia¬ 
gnostics  difficiles  pour  20  ou  4.0  francs. 

Le  fait  primordial,  la  Véritable  raison,  c’eSt 
que  i’arfe  opératoire  est  bien  payé. 

Pourquoi  le  médecin  n’ert  bénéficierait -il  pas, 
puisqu’il  y  collabore  ? 

Pour  conclure  : 

.  La  dichotomie  non  clandestine  doit  être  consa¬ 
crée  par  l’usage.  Mais  elle  doit  être  honnête, 
c’est-à-dire  : 

Ne  pas  provoquer  une  majoration  des  honorai¬ 
res  chirurgicaux,  et  être  la  résultante  pécuniaire 
d’une  collaboration  éminemment  utile  et  hono¬ 
rable,  entre  médecin  et  chirurgien. 

Croyez,  cher  et  honoré  confrère,  à  ma  recon¬ 
naissance  pour  tout  le  dévouement  qüe  vous,  ap¬ 
portez  au  service  du  Corps  médical,  et  veuillez 
agréer  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  C. 

Mon  cher  confrère, 

A  mon  avis,  le  cas  dépasse  le  cadre  de  notre 
Tribune  professionnelle,  la  question  ayant  été 
portée  directement  devant  lé  public.  C’est  d’une 
véritable  diffamation  du  Corps  médical  qu’il 
s’agit,  et  c’est  à  nos  groupements  professionnels 
qir’il  appartient  de  relever  l'insulte  faite  au  Corps 
médical  des  praticiens,  et  d’exiger  de  la  presse  qui 
a  ouvert  ses  colonnes  à  cette  diffamation  le  droit 
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de  réponse  en  même  lieu  et  place.  Je  m’étonne 
dans  ce  sens  de  la  mollesse  de  nos  Syndicats 
qui  se  bornent  à  des  dissertations  sur  le  bien 
ou  le  mal  fondé  de  la  dichotomie.  Il  ne  s’agit  pas 
ici  de  dichotomie  :  il  s’agit,  dans  certains  articles, 
d’insinuations,  même  criminelles  vis-à-vis  du 
praticien  et  des  chirurgiens  non  officiels. 

N’accuse-t-on  pas  les  médecins  de  conduire 
leurs  malades  aux  plus  offrants,  de  les  faire  opérer 
sans  raison  justificative,  de  les  conduire,  en  pro¬ 
pre  terme,  à  l’abattoir  ? 

Ces  malades  rabattus  par  concierge  d’hôtels, 
portiers  divers,  et  autres  rabatteurs,  servent  à  se 
faire  la  main  à  des  chirurgiens  qui  se  sont  ins¬ 
truits  tant  bien  que  mal  pendant  la  guerre,  etc. 

Je  m’étonne  que  tout  cela  n’ait  soulevé  aucun 
mouvement  dans  nos  groupements  qui  laissent 
ainsi,  sans  y  répondre  par  la  même  voie,  nos 
confrères  accusés  devant  le  public  d’actes  véri¬ 
tablement  criminels. 

■  Allons-nous  en  rester  là  ? 

N’allons-nous  pas  demander  à  nos  détracteurs 
sur  qui  ils  se  sont  faits  la  main.  Si  ce  n’est  sur  des 
blessés  de  guerre  ou  des  malades  de  concierge, 
c’est  au  moins  sur  cette  pauvre  clientèle  d’hôpi¬ 
tal  qui  leur  échoit  d’office,  ne  pouvant  ni  pro¬ 
tester,  ni  échapper  à  leur  bistouri,  car  il  faut 
bien  qu’ils  se  soient  faits  eux-mêmes  la  main  sur 
quelqu’un,  ne  pouvant  revendiquer  d’office  le 
privilège  de  naître  maître  chirurgien  comme  on 
naissait  comte  ou  marquis.  Mais  cette  pauvre 
clientèle  d’hôpital,  il  n’y  a  pas  à  en  parler  ;  elle 
est  faite  pour  cela,  pour  faire  la  main  aux  maî¬ 
tres  sans  qu’on  puisse  en  concevoir  le  moindre 
préjudice,  même  dans  une  République  des  plus 
démocratisantes. 

Il  y  a  tant  de  faits  à  citer,  tant  de  choses  à 
répondre  qui  retourneraient  facilement,  contre 
nos  détracteurs,  les  armes  dont  ils  se  servent  ; 
je  terminerai  par  un  simple  fait  vécu,  il  y  a  à 
peine  un  an. 

Une  malade  de  riche  situation,  en  traitement 
depuis  quelques  semaines,  allant  du  reste  fort 
bien,  était  cependant  dans  l’expectative  d’une 
intervention  grave,  mais  momentanément  con- 
treindiquée  par  un  état  local.  Pendant  une  ab¬ 
sence  de  48  heures  de  son  médecin  habituel,  un 
petit  incident  alarmant  se  produit. 

Un  de  nos  plus  grands  maîtres  (dont  j’avais  du 
reste  moi-même  indiqué  le  nom,  en  cas  de  be¬ 
soin  pendant  mon  absence),  conseille  (malgi  é  mes 
indications  préalables  sur  les  contre-indications), 
une  opération  immédiate.  Et,  haute  Conscience 
déontologique  et  chirurgicale,  je  suis  écarté  par 
ordre  et  ne  suis  avisé  par  la  famille  que  du  dé¬ 
nouement  du  drame,  qui  se  termine  par  la  mort 
d’une  jeune  femme  de  30  ans. 

Dr  J.  D.-B. 


Cher  Confrère  et  Ami, 

Si  je  suis  tout  à  fait  de  votre  avis  sur  le  rôle  né¬ 
faste  pour  le  Corps  médical  en  général  de  la 
bruyante  campagne  qui  a  été  commencée  (et  je 
ne  saurais  trop  me  féliciter  d’avoir  résisté,  quand 
j’ai  été  l’objet  de  pressantes  et  amicales  sollici¬ 
tations  d’entier  dans  la  ligue),  cela  ne  veut  pas 
dire  que  je  suis  d’accord  avec  vous  sur  tous  les 
points.  Vous  avez,  en  effet,  envisagé  un  aspect 
général,  vous  n’avez  pas  étudié  les  détails.  Or', 
vous  n’ignorez  pas  qu’il  y  a  des  circonstances,  par 
exemple  l’exécution  de  certains  traitements, 
qui  ne  valent  que  par  le  détail.  Permettez-moi 
donc  d’attirer  votre  attention  sur  quelques  inci¬ 
dences  que  ri  vous  ni  vos  correspondants  n’avez 
envisagées. 


On  justifie  souvent  la  dichotomie  en  invo¬ 
quant  comme  directive  l’axiome  suivant  :  à  res¬ 
ponsabilité  égale,  salaire  égal.  Ce  serait  parfaite¬ 
ment  exact  si . Malheureusement  il  y  a  un  si  : 

l’omni-praticien  qui  décide,  d’accord  avec  l’opi¬ 
nion  des  classique^  —  c’est-à-dire,en  somme,  sim¬ 
plement  parce  qu’il  sait  ce  qu’il  a  le  devoir  de  sa¬ 
voir  —  de  faire  faire  telle  opération  chez  un  de 
ses  clients,  n’a  tout  de  même  pas  la  même  res¬ 
ponsabilité  que  le  chirurgien  qui,  d’une  part,  a 
lui  aussi  à  décider  si  l’opération  est  indiquée, 
mais  que  de  plus,  durant  quelques  minutes  ou 
parfois  durant  plusieurs  quarts  d’heure,  auraen- 
tre  les  mains  la  vie  du  sujet  ;  il  ne  devra  avoir  que 
des  gestes  précis  et  minutieux,  conserver  toute 
son  attention,  tout  son  sang-froid,  prendre  des 
décisions  immédiates,  etc.  ;  une  minime  mala¬ 
dresse,  une  inadvertance  légère  peuvent  causer 
la  mort  du  patient.  Admettons  donc,  si  vous  vou¬ 
lez  que  la  responsabilité  est  égale  dans  la  consul¬ 
tation  qui  précède  l’opération  ;  mais  ne  par¬ 
lons  pas  d’égalité  entre  un  simple  conseil  et  uu 
acte  chirurgical. 

Puis,  il  y  a  les  cas,  très  fréquents, je  puis  vous 
l’assurer,  où  le  praticien  ne  prend  vraiment 
qu’une  responsabilité  mitigée  :  «  Allez  voir  un 
tel,  j’ai  toute  confiance  en  lui  ;  il  vous  dira  s’il 
faut  opérer  votre  fibrome  ou  le  faire  traiter  par 
la  radiothérapie  ».  Est-il  admissible  qu’alors,  le 
dit  praticien  touche,  soit  pour  l’acte  sanglant, 
soit  pour  l’application  de  rayons  X,  sans  s’être 
prononcé  pour  l’une  ou  l’autre  alternative  ? 

Quelquefois  même,  les  choses  se  passent  de  la 
façon  suivante  :  la  malade  a  un  fibrome,  mais 
demande  à  tout  essayer  pour  éviter  l’opération 
ciue  le  praticien  lui  conseille  ;  comme  il  n’y  a  pas 
d’inconvénients  à  cette  tentative,  on  lui  permet 
de  faire  des  rayons  X,  au  besoin  même  on  lui 
donne  l’adresse  du  radiologiste  ;  «  Allez  chez  Z, 
il  est  consciencieux  ;  dès  qu’il  verra  que  son  trai¬ 
tement  ne  fait  rien,  il  sera  d’accord  avec  moi  pour 
vous  envoyer  au  chirurgien  I  » 
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Le  praticien  mérite-t-il  alors  une  part  des  ho¬ 
noraires  pour  une  thérapeutique  qu’il  décon¬ 
seille  ? 


Une  autre  raison  d’être  de  la  dichotomie  est 
qu’elle  est  nécessaire  pour  équilibrer  le  budget 
du  praticien.  On  pourrait  évidemment  répondre 
que  si  cette  prophylaxie  est  vraie,  elle  prouve 
simplement  une  mauvaise  répartition  des  prix  : 
Userait  plus  simple,  à  ce  point  de  vue,  que  le  tarif 
de  la  consultation  du  praticien  soit  un  peu  plus 
élevé,  tandis  que  celui  des  opérations  serait  un 
peu  diminué.  Mais,  considération  beaucoup  plus 
importante,  le  système  actuel,  pour  permettre  au 
praticien  de  vivre,  risque  de  faire  mourir  de  faim 
le  spécialiste. 

Des  enquêtes  et  des  recoupements  sérieuse¬ 
ment  pratiqués  maintes  fois,  résulte  que  sur 
chacun  des  actes  électroradiologiques,  il  faut 
compter,  suivant  le  nombre  de  clients,  le  luxe  de 
l’installation,  etc.,  entre  40  et  60  %  qui  vont 
aux  frais  généraux  :  loyers  —  il  faut  beaucoup 
de  place  — ,  appareillage  considérable,  person¬ 
nel,  plaques  photographiques,  etc.,  etc.,  etc. 
Dans  ces  conditions,  la  pratique  habituelle  de  la 
dichotomie  >  aboutit,  soit  à  lui  donner  un  taux 
insignifiant,  soit  à  ce  paradoxe  :  le  radiologiste 
qui,  non  seulement  travaille, mais  risque  sa  peau, 
touche  moins  que  le  praticien  qui  lui  envoie  des 
malades. 


Ceci  nous  amène  à  une  autre  considération  : 
quel  est  le  taux  où  vous  considérez  que  la  ris¬ 
tourne  cesse  d’être  une  ristourne  honnête  pour 
devenir  une  manoeuvre  de  rabattage,  une  me¬ 
sure  de  concurrence  déloyale  ?  J’aurais  vraiment 
aimé  qu’on  nous  donne  quelques  éclaircisse¬ 
ments  à  ce  sujet. 

Le  jeune  spécialiste  sans  fortune  et  qui  a  be¬ 
soin  de  gagner  immédiatement,  si  peu  que  ce  soit, 
ou  celui  qui,  au  contraire,  muni  de  fortune.  Veut 
détruire  la  concurrence,  ne  seront-ils  pas  entraî¬ 
nés  à  verser  des  sommes  incompatibles  avec 
l’exercice  d’une  médecine  honnête  ? 

J’admets  pour  un  instant  tous  les  arguments  en 
faveur  de  la  dichotomie,  mais  quel  moyen  avez- 
vous  d’empêcher  ce  que  je  pense,  nous  sommes 
tous  disposés  à  considérer  comme  indigne  de 
notre  profession  :  la  surenchère  ? 

Le  chirurgien  qui  donne  25  %  sera  furieux 
le  jour  où  un  nouveau  concurrent,  qui  vient  s’ins¬ 
taller  à  côté  de  lui,  propose  30,  40, 50  %.  Les  Syn¬ 
dicats  médicaux  ont  parfaitement  raison  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  éviter  l’avilissement  des 
honoraires  ;  mais  ne  devraient -ils  pas  aussi  pren¬ 
dre  des  mesures  contre  l’avilissement  des  hono¬ 
raires  vrais  des  spécialistes  ? 


Enfin,  ne  trouvez-vous  pas  naturel  que  le  pu¬ 
blic  connaisse  ces  versements  et  leur  taux  1  Mais 
alors,  ne  voyez- vous  pas  un  autre  inconvénient  ? 
Le  client  ira  directement  chez  le  spécialiste  et  lui 
dira  :  «  je  ne  viens  de  la  part  d’aucun  médecin  ; 
donc  vous  devez  me  prendre  moins  cher  ».  Deux 
fois  on  m’a  tenu  ce  discours  auquel  j’ai  répondu  : 
«  Je  lais  souvent  des  réductions  à  des  malades  en¬ 
voyés  par  des  confrères  quand  ceux-ci,  au  courant 
de  la  situation  de  leur  client,  me  le  demandent  ; 
je  n’en  lais  jamais  à  des  personnes  que  je  ne 
connais  pas  «.Par  contre,  si  la  dichotomie  est  un 
jour  entrée  offlciellement  dans  les  mœurs,  je 
ne  vois  pas  sur  quoi  je  me  baserai  pour  refuser 
une  réduction.  Les  praticiens  ne  craignent-ils  pas 
que  la  dichotomie  contribue  encore  àdiminuerle 
rôle  déjà  trop  effacé  du  médecin  de  famille  ? 


Je  vous  ai  exposé  ces  considérations  parce 
qu’il  me  semblait  qu’elles  devaient  l’être  ;  car  si 
vous  avez  magistralement  exposé  l’évolution  de 
la  dichotomie  et  jusqu’à  son  état  actuel,  elles 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  à  propos  de 
son  évolution  future. 

Pouvait-on  la  faire  disparaître  ?  Je  suis  per¬ 
suadé  que  eela  était  possible  ;  mais  il  était  néces¬ 
saire  de  procéder  de  toute  autre  façon. 

Mais  il  existe  toutefois  une  difficulté  ;  si  cer¬ 
tains  partages  d’honoraires  sont  considérés 
comme  avouables,  ne  craignez-vous  pas  que  les 
<'  malins  »  aient  vite  fait  de  trouver  le  moyen  de 
tourner  l’interdiction  en  simularii  une  manière  de 
faire  considérée  comme  licite  ?  Tel  chirurgien  de 
province  pourrait  faire  faire  ses  radiographies 
par  un  manipulateur  et  les  interpréter  lui-mê¬ 
me  ;  il  trouve,  et  avec  raison,  plus  scientifique  de 
faire  venir  un  médecin  radiologiste,  au  besoin  en 
mettant  des  locaux  à  sa  disposition,  au  besoin  en 
l’aidant  pécuniairement.  Il  prend  une  sorte  d’as¬ 
sistant  ;  qu’il  mette  les  honoraires  dans  sa  poche 
et  donne  des  appointements,  ou  bien  qu’il  laisse 
l’assistant  toucher  les  honoraires  et  s’en  fasse  re¬ 
mettre  une  partie,  cela  ne  regarde  personne,  dès 
l’instant  où  on  sait  que  les  deux  médecins  tra- 
\  aillent  en  commun.  De  même  tel  spécialiste  du 
poumon  ou  du  tube  digestif,  au  lieu  d’acheter  un 
poste  de  radioscopie,  préfère  pouvoir  se  servir 
d’une  installation  complète  et  utiliser  la  radio¬ 
graphie  ;  il  s’entend  avec  le  radiologiste  voisin 
pour  faire  chez  lui  et  avec  lui  ses  examens  ;  cela 
est  parfaitement  honorable,  quel  que  pioeédé 
qu’ils  choississent  pour  être  tous  deux  rémuné¬ 
rés.  De  même  encore,  deux  radiologistes  habitant 
la  même  ville  et  sachant  que  la  clientèle  n’est  pas 
suffisante  pour  justifier  la  présence  à  deux  exem¬ 
plaires  de  tel  appareil  très  coûteux,  s’entendent 
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entre  eux  pour  qu’un  seul  exemplaire  placé  chez 
l'un  d’eux,  servent  à  tous  les  deux.  Mais  il  sem¬ 
ble  que  le  jour  où  il  y  aura  un  code,  il  sera  très 
commode,  à  un  spécialiste, de  faire  croire  que  tous 
les  confrères  qui  lui  conduisent  ses  malades  sont 
des  associés. 

'  L’avenir  est  évidemment  à  l’association,  à  la 
collaboration  comme  vous  le  faites  très  bien  re¬ 
marquer,  .Seulement,  malheureusement,  si  cette 
collaboration  paraît  facile  entre  le  chirurgien  et 
le  praticien  qui  vient  assister  à  une  opération  qui 
dure  peu  de  temps,  entre  deux  spécialistes  dont 
l’existence  est  arrangée  de  telle  sorte  qu’ils  peu¬ 
vent  tous  deux  pratiquer  des  examens  d’une  cer¬ 
taine  durée,  elle  devient  beaucoup  plus  difficile 
entre  le  praticien  et  certains  spécialistes.  Il  est 
impossible  à  un  omni-piaticien  de  suivie  aux 
rayons  X  les  multiples  phases  d’une  traversée  di¬ 
gestive  ou  être  présent  à  toutes  les  séances 
d’un  traitement  radiothérapique.  Aussi  certains 
syndicats  de  province  ont,  paraît-il,  décidé  que 
le  partage  des  honorairesn’est  légitime  que  poul¬ 
ies  opérations  chirurgicales.  Vous  avez  une  ma¬ 
lade  atteinte  de  cancer  du  col  utérin,  si  vous  la 
faites  opérer,  elle  vous  rapportera  ;  si  vous  la 
faites  traiter  par  le  radium,  elle  ne  vous  rap¬ 
portera  rien.  Il  est  vraiquedes  casuistes  permet¬ 
tent  alors  la  dichotomie  si  l’application  de  radium 
nécessite  une  dilatation  du  col,  et  ne  la  tolèrent 
pas  si  on  place  le  radium  dans  le  vagin  ou  exté¬ 
rieurement  (télécuriethérapie). 


Voici,  je  crois,  une  série  de  points  de  détails 
qui  montrent  combien,  en  pratique,  la  question 
de  la  dichotomie  est  difficile  et  compliquée. 

En  lait,  je  connais  des  dichotomistes  convain¬ 
cus  qui  sont  des  parfaites  honnêtes  gens,  et  des 
adversaires  de  la  dichotomie  dont  je  ne  saurais  en 
dire  autant.  Je  comprends  très  bien  que  deux 
confrères  loyaux  et  scrupuleux  interviennent 
tous  deux  dans  le  traitement  d’un  malade  et  s’ar¬ 
rangent  entre  eux,  si  l’arrangement  n’aboutit 
pas  à  faire  dépenser  au  malade  un  sou  déplus. 
Mais  si  vous  estimez  cet  arrangement  recom¬ 
mandable,  ce  que  je  demande,  c’est  que  : 

1°  Il  ne  puisse  permettre  les  surenchères,  et 
rende  respectable  la  conduite  du  Monsieur  qui 
vous  envoie  sa  carte  de  visite  en  écrivant,  ou 
même,  en  imprimant  dans  le  coin  30  ou  50  %. 

2°  Il  n’encourage  pas  le  client  à  se  présenter 
chez  le  spécialiste  en  déclarant  qu’il  n’a  pas  de 
médecin  habituel  ; 

3°  Il  ne  favorise  pas  certains  spécialistes  (en 
l’espèce  les  chirurgiens)  aux  dépens  des  autres  ; 

4“  Il  ne  constitue  pas  pour  certaines  spéciali¬ 
tés,  à  frais  généraux  très  élevés,  un  handicap  par 
trop  lourd,  l’omnl-praticien  ayant  actuellement 


un  bénéfice  süpérieuï  à  celui  dü  spéciallstè  pour 
chaque  acte  de  cette  spécialité.  1 

Vous  allez  m’objecter  que  tout  cela  est  bien 
difficile  à  réaliser.  Je  m’en  doute;  aussi  si  vous 
voulez  en  forme  de  conclusion  mon  opinionpei- 
sonneîle,  je  vous  dirai  que  tout  cela  est  dü  ver¬ 
biage  inutile.  L’organisation  antidichotoiniste 
ayant,  en  s’adressant  d’abord  au  grand  public, 
excite  la  défiance  de  l’immense  majorité  des  pta- 
ticiens,  même  de  ceux  qui  ne  sont  pas  üichoto- 
mistes,  ne  réussira  pas  dans  son  entreprise  ;  mais 
d’autre  part,  toutes  les  tentatives  d’organisàtlOh 
de  la  dichotomie  pour  la  moraliser  (?)  tne  parais¬ 
sent  vouées  au  même  échec  parce  que  laquestlm 
est  trop  complexe. 

D'  L.,  spécîàlistê, 
Mon  cher  Confrère, 

En  rentrant  de  vacances,  je  lis  les  nombreUj 
articles  et  l’enquête  que  vous  consacrez  à  la  di¬ 
chotomie.  Je  voudrais  dire  à  mon  toiir  Un  mot 
sur  ce  sujet  que  je  connais  bien,  car  je  pratique 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  étant  hélas  1  un 
chirurgien  de  plus  de  cinquante  ans. 

La  dichotomie,  c’est-à-dire  le  partage  des  ho¬ 
noraires,  est  un  fait.  Elle  est  entrée  dans  les 
mœurs  médicales  dont  je  crois  cjue  rien  ne  Sers 
assez  fort  pour  l’extirper,  ni  les  conférences,  ni 
la  propagande,  ni  les  sanctions  d’un  ordte  de 
médecins. 

J’ai  assisté, en  raison  de  mon  âge,  à  sa  naissance 
et  à  son  épanouissement  actuel  et  si  je  fais  un 
retour  en  arrière,  je  vois  c^ue,  en  trente  ans,  trois 
générations  de  médecins  se  sont  succédées,: tel¬ 
lement  différentes  entre  elles  qu’il  h’est  pas  ex¬ 
cessif,  en  ce  qui  concerne  la  dicholomie,  de  les 
enfermer  dans  le  cadre  de  trois  périodes  :  période 
ancienne,  période  de  transition,  période  mo¬ 
derne. 

Période  ancienne^ 

Les  médecins  de  cette  époque  ont  à  peu  pris 
complètement  disparu,  sauf  cjuelqués  personna¬ 
lités  attardées  que  leur  âge  rend  vénérables,  oa 
aitxciuelles  leur  conception  antique  et  surannée 
de  la  praticpie  de  notre  art  donne  un  peu  l’aspect 
des  fossiles. 

Le  type  de  cette  époque  est  représenté,  pour 
moi,  par  un  parent  par  alliancé  que  j’ai  connu 
seulement  au  soir  de  sa  vie.  Il  s’était  mis  au  repos, 
après  cinquante  ans  d’une  existence  Wédicé 
très  active.  Sans  aucun  titre,  ni  homleür,  par 
le  seul  effet  de  son  travail,  par  sa  probité  et  par 
la  confiance  qu’il  inspirait,  il  était  devenu  méde¬ 
cin  attitré  de  nombreuses  familles  et  il  était  aussi 
très  demandé  comme  consultant  dans  un  rayon 
assez  étendu  autour  de  notre  ville.  Toujours 
vêtu  de  noir,  cravaté  de  blahc,  un  peu  soietlhcl,il 
provoquait  inre  sorte  de  respect  religleüx,  Il 
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acceptait  les  honoraires'  qu’on  lui  donnait,  mais 
il  n’en  réclamait  jamais.  En  cinquante  ans,  il 
n’envoya  pas  une  note.  Ses  bons  clients,  en  fin 
d’année,  lui  envoyaient  la  somme  qui  leur  sem¬ 
blait  convenir  ;  les  plus  fortunés  la  complétaient 
on  la  remplaçaient  par  un  cadeau  :  il  a  laissé  à  sa 
mort  un  argentier  garni  des  plus  belles  pièces. 
Les  mauvais  clients  ne  le  payaient  pas  :  il  répon¬ 
dait  quand  même  à  leur  appel.  Il  aurait  considéré 
comme  une  injure  toute  ristourne  venant  d’un 
des  chirurgiens  de  la  ville  universitaire  voisine 
auxquels  il  adressait  ses  malades,  car  la  décen¬ 
tralisation  chirurgicale  n’était  pas  encore  faite. 
Le  mot  de  dichotomie  n’existait  pasplus  que  la 
chose, et  il  en  aurait  ignoré  le  sens.  Bienveillant 
à  tous,  il  n’a  jamais  prononcé  un  mot  de  critique 
à  l’égard  de  ses  confrères^  Et  quand  il  mourut, 
bien  que  n’exerçant  plus  depuis  dix  ans,  la  lon¬ 
gueur  du  cortège  où  se  pressaient  riches,  et  pau¬ 
vres,  les  fleurs  qui  s’amoncelaient  sur  son  cer¬ 
cueil,  les  larmes  d’anciens  clients  reconnaissants, 
disaient  l’estime  où  tous  le  tenaient. 

I  J’en  ai  connu  d’autres  de  la  même  génération, 
moins  favorisés  par  le  sort  ou  par  le  succès.  Leur 
conduite  était  identique.  Plusieurs  sont  morts 
pauvres,  très  pauvres  même,-  laissant  des  fils 
sans  situation,  cLes  filles  sans  dot,  des  veuves 
dans  la  gêne.La  femme  de  l’un  d’eux, très  vieille, 
aujourd’hui,  n’a  pour  vivie  que  les  subsides 
que  lui  allouent  l’ssociation  générale  des  méde  - 
cins  de  France  et  notre  section  locale. 

Ces  médecins-là  forcent  notre  respect.  Mais 
nous  ne  ies  comprenons  pas,  et  force  nous  est  de 
les  considérer  comme  des  dupes  et  des  victimes  : 
dupes  d’un  idéal  trop  haut  placé,  victimes  de 
la  muflerie  de  leurs  clients. 

Car  le  médecin  a  le  droit  pour  lui  et  le  devoir 
pour  les  siens  de  vi-vre  honorablement,  et  même 
confortablement  de  son  métier,  en  demandant  à 
son  client  une  rémunération  en  rapport  avec  les 
ressources  de  ce  dernier,  avec  le  service  qu’il  lui 
rend  et  avec  le  mal  qu’il  se  donne  I 

Je  soutenais  cette  idée  devant  mon  vieux  pa¬ 
rent  en  lui  affirmant  que  si  j’étais  bien  disposé  à 
soigner  mes  malades  de  mon  mieux,  j’étais  éga¬ 
lement  résolu  à  exiger  mon  dû,  et  même  à  em¬ 
ployer  la  manière  forte-  à  l’égard  des  récalci¬ 
trants  de  mauvaise  foi. 

Il  m’écoutait  sans  mot  dire, n’approuvant,  ni 
ne  désapprouvant.  Il  était  évident  qu’il  ne  com¬ 
prenait  pas.  Il  était  d’un  autre  âge. 

Période  de  transition. 

Le  temps  marche.  Le  médecin  a  abandonné  le 
frac  noir,  la  canne  à  pomme  d’or,le  chapeau  dur, 
pour  adopter  le  veston  égalitaire  et  la  cravate 
fantaisie.  Il  use  de  l’auto,  du  téléphone.  Il  s’est 
mis  à  la  page. 

Ce  n’est  plus  un  sacerdoce  qu’il  exerce,  c’est 


un  métier.  Il  fait  la  part  la  plus  large,  aussi  large 
que  ses  devanciers,  à  la  bienfaisance,  donnant 
saris  compter  ses  soins,  son  temps,  sa  peine  aux 
malheureux  1  Mais  il  ne  veut  plus  être  exploité 
par  aussi  riche,  souvent  par  plus  riche  que  lui.  ' 

De  plus,  alors,  la  médecine  sociale  commence, 
dont  le  médecin  est  convié  à  faire  tous  les  frais. 
Eile  prétend  lui  imposer  des  tarifs  de  misère.  Il 
rejimbe.  Il  voit  autour  de  lui  des  associations  se 
créer  pour  le  réduire  à  merci  ;  il  sent  le  besoin  de 
s’unir  à  ses  semblables,  il  crée  les  syndicats  pour 
se  défendre  contre  l’Etat,  contre  le  département, 
contre  les  sociétés  de  secours  mutuels,  il  fixe  ses 
tarifs  et  veut  les  imposer  à  son  tour. 

Alors  naît  la  dichotomie.  ■  : 

La  dichotomie  est  un  vilain  mot,  qui  sent 
mauvais  en  ce  qu’il  sous-entend  certaines  petites 
choses  malpropres  :  compérage,  rabattage,  opé¬ 
rations  inutiles,  entreprises  non  pas  pour  le  bien 
du  malade,  mais  pour  le  profit  de  l’opérateur  et 
de  son  complice. 

Cette  dichotomie  est  méprisable.  Je  la  crois  ex¬ 
ceptionnelle. 

Mais  il  est  une  pratique  que  j’estime  honnête 
et  juste,  c’est  l’abandon  fait  au  médecin  par  le 
chirurgien  d’une  part  raisonnable  de  ses  honor 
raires  :  cela  parce  qu’il  est  légitime  que,  dans 
l’acte  chirurgical  (je  n’envisage  ici  que  ce  cas), 
médecin  et  chirurgien  soient  honorés,  ou  payés 
(peu  importe  le  mot)  suivant  l’importance  du  ser¬ 
vice  rendu. 

Or,  quand  le  médecin  dépiste  une  rupture 
tubaire, 'une  appendicite  gangréneuse,  une  per¬ 
foration  gastrique,  un  étranglement  herniaire, 
quand  il  presse  "la  famille,  hésitante  ou  récalci¬ 
trante,  d’appeler  un  chirurgien,  il  rend  un  ser¬ 
vice  aussi  marqué  que  le  chirurgien  qui  opère, 
car  la  précocité  du  diagnostic  et  la  rapidité  de 
l’intervention  sont  les  facteurs  essentiels  du . 
succès,  certainement  aussi  importants  que  la 
maîtrise  opératoire. 

Mais,  par  contre,  lorsqu’il  voit  ou  découvre 
une  hernie,  un  bec-de-lièvre,  un  fibrome,  un  pied 
bot,  le  médecin  fait  un  travail,  intellectuel  cer¬ 
tainement  moins  grand  que  pour  reconnaître 
une  pneumonie  ou  une  fièvre  typhoïde.  Théori¬ 
quement,  il  ne  devrait  pas  exiger  une  rémuné¬ 
ration  plus  élevée  dans  les  premiers  cas  que  dans; 
les  seconds. 

Il  convient  de  faire  une  moyenne  et  de  prendre 
les  cas  chirurgicaux  en  bloc  et,  partant  de  ce 
principe  équitable  que  le  médecin  doit  vi-vre  de 
son  art  comme  le  prêtre  vit  de  l’autel,  j’estime 
qu’en  abandonnant  à  son  confrère  habituelle¬ 
ment  le  quart  et  parfois  le  tiers  de  ses  honorai¬ 
res,  le  chirurgien  se  tient  dans  la  note  juste. 

En  effet,  il  faut  que  chacun  soit  rémunéré  se¬ 
lon  l’importance  du  travail  qu’il  fournit.  Et  on 
peut  difficilement  contester  que  le  chirurgien 
ait  la  plus  grosse  part  de  l’effort  physique  et 
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cérébral,  des  soins  et  des  tracas  post-opératoires, 
enfin  de  la  responsabilité  engagée. 

Certains  ont  voulu  justifier  le  partage  des  ho¬ 
noraires  en  invoquant  la  collaboration  médico- 
chirurgicale.  C’est  une  plaisanterie  et  un  faux 
prétexte.  Car, dans  la  pratique  chirurgicale  mo¬ 
derne,  à  de  très  rares  exceptions  près,  cette  col¬ 
laboration  n’existe  pas  et  est  d’ailleurs  inutile. 
En  effet,  le  chirurgien  opère  presque  toujours  en 
clinique,  avec  un  anesthésiste  et  des  aides  habi¬ 
tuels  et  entraînés,  et  une  fois  l’opération  entre¬ 
prise,  qu’il  s’agisse  d’un  fibrome,  d’une  hernie, 
d’un  sein,  le  rôle  du  médecin  est  terminé. 

D’autre  part,  le  médecin  n’assiste  que  très  ra¬ 
rement  à  l’opération,  ou  bien  il  file  dès  que  le  pa¬ 
tient  est  endormi  ;  c’est  très  exceptionnellement 
qu’il  s’y  intéresse  jusqu’au  bout  et  qu’il  revient 
voir  l’opéré  dans  les  jours  qui  suivent.  Seuls 
quelques  vieux  médecins  s’efforcent  de  tâter 
sans  cesse  le  pouls  de  l’opéré,  en  quoi  ils  se  révè¬ 
lent  d’ailleurs  plus  encombrants  qu’utiles. 

On  a  reproché  au  partage  d'honoraires  d’être 
ignoré  du  malade,  donc  clandestin,  honteux, 
partant  inavouable  et  malhonnête. 

Cet  argument  est  sans  valeur,  car  l’affaire 
ne  regarde  pas  le  client.  Il  n’a  qu’à  payer  les  ho¬ 
noraires  qu’on  lui  réclame  en  proportion  de  sa 
situation  et  du  service  rendu,  sans  s’inquiéter  de 
l’emploi  qui  en  est  fait.  Ceci  est  l’affaire  du  chi¬ 
rurgien  qui  prélève  sur  sa  part  ce  qu’il  estime  re¬ 
venir  de  droit  à  son  collaborateur  médical. 

On  a  prétendu  enfin  que  le  partage  obligeait 
le  chirurgien  à  émettre  des  prétentions  excessi¬ 
ves  ;  mais  le  client  sait  fort  bien  se  défendre  et 
n’a  pas  besoin  qu’onr  lui  apprenne  à  rejimber 
quand  il  trouve  la  note  exagérée. 

En  guise  de  conchisions,  j’approuve  lepartage 
des  honoraires,  fait  suivant  une  proportion  qui 
réserve  à  chacun  une  part  en  rapport  avec  son 
travail  et  sa  peine  ;  il  n’a  riende  malhonnête  et 
peut  parfaitement  être  dévoilé  au  client,  si  celui- 
ci  vient  à  le  demander.  Cette  pratique  ne  le  lèse 
en  rien,  et  d’ailleurs  le  laisse  indifférent. 

Période  moderne. 

L’expérience  démontre  que  l’appétit  vient  en 
mangeant,  que  si  l’on  met  un  doigt  dans  l’engre¬ 
nage,  le  bras  suit,  et  enfin,  quedel’usage  à  l’abus, 
il  n’y  a  qu’un  pas  facile  à  franchir. 

Expliquez  le  fait  comme  vous  voudrez  ;  par  la 
pléthore  médicale,  par  l’envahissement  des  métè¬ 
ques,  par  la  soif  de  l’or,  etc.  La  dichotomie  a 
étendu  son  domaine  et  augmente  son  pourcen¬ 
tage. 

Tantôt  ce  sont  les  médecins  qui,  mettant  en 
quelque  sorte  leurs  malades  aux  enchères,  ont 
exigé  d’avance  du  chirurgien  la  remise  de  moitié, 
voire  des  trois-quatts,  de  ses  honoraires.  Certains 
font  mieux  encore  :  ils  touchent  eux-mêmes  la 
somme  globale,  gardent  pour  eux  le  plus  gros 


morceau  et  donnent  le  reste  au  chirurgien,  lequel 
fait  figure  de  valet  à  gages. 

Ailleurs,  ce  sont  les  chirurgiens,  pressés  detra* 
vailler,  car  la  vie  est  chère  ét  l’existence  courte, 
qui  jouent  le  rôle  de  tentateurs.  Ils  promettent 
et  donnent  la  moitié,  et  davantage,  de  leurs  ho¬ 
noraires  et  certains  y  ajoutent,  je  l’ai  vu,  dix  pour 
cent  des  frais  de  clinique. 

'fout  devient  mafière  à  ristourne  :  un  Wasser¬ 
mann,  un  examen  de  sang  ou  de  matières  fécales, 
une  radiographie,  une  consultation  avec  le  con¬ 
frère  du  chef-lieu,  ce  dernier  devant  abandonner 
une  partie  de  ses  honoraires,  dont  on  lui  permet 
cependant  de  déduire  les  frais  d’auto. 

Un  détail  piquant,  pour  finir.  Il  y  a  quelques 
mois,  notre  syndicat,  à  la  demande  delà  Fédéra¬ 
tion  clépartementale,  mit  à  l’ordre  du  jour  la 
question  de  la  dichotomie.  On  sentait  dans  la 
salle  un  lourd  malaise  et  personne  ne  demanda 
la  parole,  soit  pour  défendre,  soit  pour  combat¬ 
tre  cette  pratique.  Sur  la  proposition  du  bureau, 
la  dichotomie  fut  condamnée  à  la  presque  unani¬ 
mité  des  votants  (au  vote  secret  naturellement). 

Or,  savez-vous  quelle  est  la  façon  d’agir  de 
ces  censeurs  sévères  ?  Un  seul  refuse  absolument 
toute  rétribution,  et  renvoie  régulièrement  le 
mandat  qui  lui  est  adressé,  quelle  que  soit  sa.par- 
ticipation  dans  le  cas  pathologique  envisagé, 
Deux  n’acceptent  une  rémunération  que  s’ils 
ont  assisté,  au  moins  en  spectateurs,  à  l'acte  opé¬ 
ratoire.  Deux  se  récrient  et  trouvent  toujours 
trop  élevée  la  somme  qu’on  leur  alloue,  mais  ils 
finissent  par  l’accepter.  Un  certain  nombre  se 
contentent  du  tiers,  voire  du  quart.  Nombreux 
sont  ceux  qui  exigent  la  moitié,  et  peut-être 

demain  demanderont-ils  davantage _ _ 

J’ai  exposé  ces  faits  objectivement,  commeune 
observation  nrédicale,  ou  plutôt,  comme  une 
étude  de  moeurs,  sans  blâme  ni  récrimination, 
Ils  trouvent  sans  doute  leur  explication,  sinon 
leur  justification,  dans  les  conditions  de  la  vie 
actuelle  du  médecin,  combien  plus  douce  et  plus 
confortable,  cependant,  que  celle  de  ses  devan¬ 
ciers  I  \ 

J’estime  le  principe  du  partage  des  honoraires 
juste  dans  la  modération,  critiquable  et  plein 
de  danger,  dans  l’excès. 

Les  abus  peuvent-ils  être  combattus  et  le  cou¬ 
rant  peut-il  être  remonté  ?  J’en  doute. 

Dr  X. 

Mon  cher  Confrère, 

Voici  mon  avis  sur  la  dichotomie  : 

1°  Il  n’est  pas  plus  difficile  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  de  fibrome  utérin  qu’un  diagnostic  de 
pneumonie  ; 

2°  Il  n’est  pas  beaucoup  plus  difficile  de  pose! 
l’indication  opératoire  que  de  prescrire  la  digita¬ 
line  ; 
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3“  Par  conséquent,  la  consultation  qui  se  ter¬ 
mine  par  l’envoi  au  chirurgien  n’a  pas  à  être  ré¬ 
munéré  de  façon  extraordinaire  ; 

4“  Il  est  malséant,  peu  convenable,  au  chirur¬ 
gien  qui  reçoit, un  malade  à  opérer  d’un  confrère, 
de  ne  pas  prier  ce  confrère  d’assister  à  l’opération 
Je  répète  :  ceci  est  malséant  P  eu  co  n  ven  able,  si gne 
de  peu  d’éducation,  et  c’est  pourtant  trop  fré¬ 
quent  ; 

5“  Toute  peine  mérite  salaire  et  le  médecin  trai¬ 
tant  qui  assiste  à  l’opération  a  droit  à  ses  hono¬ 
raires  ; 

6“  Note  commune,  avec  indication  c£u’elle  est 
commune,  fournie  par  le  chirurgien,  sans  dé¬ 
tails. 

7“  Evidemment,  le  médecin  qui  n’assiste  pas 
à  l’opération,  qui  n’examine  pas  avec  le  spécia¬ 
liste  en  une  véritable  consultation,  n’a  droit  à 
aucun  honoraire.  Mais  pourciuoi  l’empêcher  de 
recevoir  tel  cadeau  que  le  confrère  consultant 
voudra  bien  lui  faire  ?  Que  tout  se  passe  avec 
honnêteté,  en  conscience.  Il  n’y  a  rien  à  redire. 


8”  Il  y  a  des  gens  qui  ont  vraiment  la  langue 
trop  longue,  et  ce  fut  un  bien,  un  vrai  bien,  que 
de  leur  placer  une  muselière.  Vous  l’avez  fait. 
Très  bien. 

Réponse  au  questionnaire  du  prof.  Mauriac 
(p.  2859, 21  septembre  1930)  : 

.  question.  —  Réponse  ;  non  ; 

2''  question.  —  Réponse  :  oui  ; 

n)  Oui  ; 

5)  Oui  ; 

c)  Oui  ;  ' 

3»  Variable  suivant  ce  qu’il  a  fait,  car  l’assis¬ 
tance  réelle  du  médecin  est  nécessaire.  Le  chirur¬ 
gien  DOIT  la  réclamer  impérativement  à  la  fa¬ 
mille. 

4®  Oui. 

5»  Oui. 

a)  Oui. 

b)  Oui. 

D'  C. 


ASSURANCES  SOCIALES.  LA  LUTTE  CONTRE  LES  RABAISIENS 

Conseil  de  famille  départemental. 

(Addendum  aux  statuts  du  Syndicat  départemental  de  l’Ailier  adopté  eu  Assemblée  générale 
le  14  septembre  1930). 


Article  82. 

Le  Conseil  de  famille  départemental  a  pour  mis¬ 
sion  de  prévenir,  poursuivre  et  réprimer  tous  les 
abus,  fraudes,  ristournes,  offres  ou  délivrance  '  de 
soins  au  rabais,  c’est-à-dire  au-dessous  du  tarif 
syndical  minimum  ou  tous  autres  actes  ayant  pour 
conséquence  de  compromettre,  ou  d’entraver  le  bon 
fonctionnement  de  la  loi  des  assurances  sociales, 
commis  par  les  médecins  syndiqués  ou  non,  qui  par¬ 
ticipent  au  fonctionnement  médical  de  la  loi  aux 
termes  de  la  Convention  passée  entre  les  caisses  et 
le  syndicat  sans  préjudice  de  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  67  de  la  loi  du  5  avril  1928. 

Article  33. 

Tout  médecin  syndiqué  ou  non-syndiqué  qui 
adhère  à  la  Convention  caisse-syndicat  du  départe¬ 
ment  de  l’Ailier  est  j  usticiable  au  conseil  de  famille 
départemental  et  soumis  au  contrôle  technique  du 
syndicat. 

11  doit  participer  aux  frais ’de  ce  contrôle  sous  forme 
d’une  contribution  forfaitaire  annuelle  dont  le  mon¬ 
tant  est  fixé  par  l’assemblée  générale  du  syndicat 
du  deuxième  semestre  de  chaque  année. 

Article  34. 

Le  Conseil  de  famille  se  compose  de  huit  membres 
titulaires  (2  par  arrondissement) ,  et  de  huit  membres 
suppléants  (2  par  arrondissement  remplaçant  nomi¬ 


nativement  chaque  membre  titulaire).  Ils  sont  élus 
pour  deux  ans  et-sont  rééligiblcs. 

Pour  être  candidat  aux  fonctions  de  membre  du 
Conseil  de  famille,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé 
français,  avoir  dix  ans  d’inscription  à  un  syndicat 
médical  (actuellement  habilité),  et  n’avoir  jamais 
encouru  de  pénalité  d’un  Conseil  de  famille.  Le 
Conseil  de  famille  est  renouvelable  par  moitié  (deux 
arrondissements  par  an).  Exceptionnellement  une. 
une  première  moitié  désignée  par  le  sort  sera  renou-  . 
velable  fin  1931.  Les  membres  titulaires  et  sup¬ 
pléants  sont  élus  par  l’assemblée  générale  du  syn¬ 
dicat  du  dernier  semestre  de  chaque  année,  à  la 
majorité  des  voix  et  au  scrutin  secret. 

Article  35. 

Le  Conseil  élit  à  la  majorité,  pour  un  an,  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire.  Ils  sont  réé¬ 
ligibles. 

Le  Conseil  peut  se  faire  assister  d’un  avocat-con¬ 
seil. 

Article  36. 

Toute  plainte  portée  contre  un  médecin  en  ce  qui 
concerne  le  service  médical  des  assurances  sociales, 
doit  être  adressée  par  écrit  au  président  du  syndicat 
médical  qui  la  transmet  au  président  du  Conseil 
de  famille. 

Les  plaintes  peuvent  émaner  : 
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1»  De  l’une  des  caisses  qui  ont  passé  convention 
avec  le  syndicat. 

2°  Du  bureau  du  syndicat  sur  sa  propre  initiative  ; 
ou  à  la  demande  d’un  médecin  syndiqué  où  non  ayant 
adhéré  à  la.  convention  caisse-syndicat,  ou  à  la  de¬ 
mande  d’un  praticien  appartenant  à  une  des  caté'- 
gories  de  syndicats  ayant  signé  une  Convention 
avec  les  caisses. 

Article  37. 

Dès  qu’il  est  saisi  d’une  plainte  par,  le  président 
du  syndicîrt,  le  président  d  u  Conseil  de  famille  désigne 
un  contrôleur  choisi  {larmi  les  membres  de  celui-ci. 
Ce  contrôleur  ne  devra  pas  exercer  dans  l’arrondis¬ 
sement  du  médecin  mis  en  cause,  ni  dans  un  canton 
limitrophe.  Il  n’aura  plus  désormais  que  voix  con-- 
sultative  dans  cette  affaire. 

Article  38. 

Le  contrôler  désigné  par  le  président  du  Conseil 
de  famille  après  avoir  pris  connaissance  de  la  plainte 
informe  de  la  mission  à  lui  confiée  le  médecin  mis  en 
cause  et  lui  fixe  un  rendez-vous  à  jour  et  heure  donnés 
par  une  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception 
une  semaine  d’avance.  Si  son  enquête  nécessite 
l’audition  de  plusieurs  personnes,  il  agit  de  même 
avec  les  autres. 

Article  39. 

Aux  jours  et  heures  dits,  il  se  rend  au  rendez-vous 
fixé  pour  y  procéder  à  son  enquête. 

Il  envoie  ensuite  son  rapport  au  président  du  Con¬ 
seil  de  famille  dans  un  délai  maximum  de  dix  jours 
après  son  enquête. 

Si  le  praticien,  objet  de  l’enquête,  fait  défaut,  le 
contrôleur  en  informe  de  suite  le  président  du  Con¬ 
seil  de  famille. 

Article  40. 

Le  rapport  du  contrôleur  peut  conclure  soit  au 
rejet  de  la  plainte, soit  à  sarecevabilité.  Le  président 
du  Conseil  de  famille  en  informe  le  président  du 
syndicat,  puis  en  cas  de  recevabilité,  envoie  par 
lettre  recommandée  sept  jours  à  l’avance,  les  convo¬ 
cations  aux  membres  de  ce  Conseil  et  aux  parties 
—  plaignant  et  médecin  —  mis  en  cause.  Celui-ci  et 
le  plaignant  ont  le  droit  de  se  faire  assister  par  un 
médecin.  Le  contrôleur  siège  à  titre  consultatif 
comme  rapporteur.  Les  membres  du  Conseil  de 
famille  exerçant  dans  le  canton  où  exerce  le  prévenu 
ne  peuvent  pas  siéger.  Le  titulaire  qui  ne  peut  assis¬ 
ter  à  la  séance  prend  ses  dispositions  pour  être 
remplacé  par  son  suppléant. 

Article  41. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  si 
cinq  de  ses  membres  titulaires  ou  suppléants  sont 
présents.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage  égal,  celle  du  président  est 
prépondérante. 


42  —  19  —  X  ^  30 


L’assistance  aux  séances  est  obligatoire,  sauf 
remplacement  par  un  supplément.  Toute  absence 
non  justifiée  est  pénalisée  par  une  amende  de  cent 
francs.  '  '  . 

Tout  membre  absent  à  trois  séances  consécutives 
ou  à  la  moitié  des  séances  pendant  les  deux  années 
est  rayé  d’office. 

Article  42. 

Le  Conseil  peut  prononcer  les  sanctions  suivantes  : 

1°  Avertissement  sans  communication  à  la  caisse  ; 

2°  Avertissement  avec  communication  à  la  caisse  ; 

3°  Blâriie  ; 

4®  Amende  de  100  à  1.000  francs  ; 

5°  Exclusion  temporaire  du  droit  de  donner  des 
soins  aux  assurés  de  la  caisse  dans  le  service  de  k: 
quelle  la  faute  a  été  commise.  ; 

6»  Exclusion  définitive  du  droit  de  donner  des 
soins  aux  assurés  de  la  caisse  dans  le  service  de  la¬ 
quelle  la  faute  a  été  commise  ;  - 

7°  Exclusion  temporaire  du  droit  de  donner  les 
soins  aux  assurés  de  toutes  les  caisses  avec  lesquelles 
le  syndicat  a  passé  convention  ; 

8“  Exclusion  définitive  du  droit  de  donner  les 
soins  aux  assurés  de  toutes  les  caisses  avec  lesquelles 
le  syndicat  a  passé  convention. 

Les  6®  et  8®  sanctions  ne  sont  appliqués  qa’en  cas 
de  récidive. 

En  cas  de  condamnation  le  médecin  peut  en  outre 
être  condamné  aux  dépens  (frais,  occasionnés  par  le 
contrôle,  les  témoins  et  le  réunion  du  Conseil  de 
famille).  Toutes  les  sanctions,  sauf  la  première, 
sont  obligatoirement,  d’après  la  convention,  com¬ 
muniquées  par  le  syndicat  à  la  caisse  dans  le  service 
de  laquelle  la  faute  a  été  commise  ou  à  toutes  les 
caisses  dans  le  6®  et  8®  cas. 

Article  43. 

Tout  médecin  mis  en  cause  qui  ne  se  sera  pas  rendu 
soit  à  la  convocation  du  contrôleur  délégué,  soit  à 
la  convocation  du  Conseil  de  famille  peut  être 
condamné  par  défaut. 

Article  44. 

Les  jugements  du  Conseil  de  famille  étant  suscep¬ 
tibles  d’appel  doivent  être  motivés.  L’appel  est 
suspensif. 

Tout  médecin  condamné  par  le  Conseil  de  famille 
départemental  a  le  droit  de  faire  appel  devant  le 
Conseil  de  famille  national  et  en  dernier  ressort  de¬ 
vant  la  Commission  arbitrale  prévue  à  l’article  7  de 
de  la  Convention. 

La  caisse  et  le  syndicat  représenté  par  son  prési¬ 
dent,  après  avis  du  bureau  peuvent  faire  appel. 

Les  sentences  du  Conseil  de  famille  sont  publiées 
dans  l’organe  officiel  du  syndicat  avec  ou  sans  dési¬ 
gnation  des  parties  selon  ce  qui  aura  été  décidé. 

Article  45. 

Une  indemnité  forfaitaire'  par  vacation,  plus 
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2  francs  par  kilomètre  parcouru  est  allouée  au  con¬ 
trôleur  rapporteur  et  aux  membres  du  Conseil  de 
famille.  Le  montant  de  cette  indemnité  est  fixé  tous 
les  ans  à  l’assemblée  générale  du  syndicat  du  deu¬ 
xième  semestre.  Le  contrôleur-rapporteur  en  reçoit 
une  supplémentaire  pour  son  rapport,  égale  à  trois 
visites  au  tarif  syndical  minimum. 

Si,  comme  il  est  dit  à  l’article  7  §  6  de  la  Conven¬ 
tion  caisse-syndicat,  le  contrôle  est  mis  en  action 
par  une  caisse  malgré  l’avis  du  syndicat,  il  est  alloué 
aux  frais  de  cette  caisse  au  contrôleur  désigné  par 
le  président  du  Conseil  de^  famille,  une  indemnité 
égale  à  trois  visites,  frais  de  déplacement  en  sus  au 
tarif  syndical  minimum.  Dans  ce  cas  le  syndicat 
prendra  à  sa  charge  les  indemnités  de  vacations 
comme  il  est  indiqué  ci-dessus. 

Les  vacations  des  témoins  seront  fixées  aux  chiffres 
liabituels  des  tribunaux. 

Article  46. 

Les  frais  du  contrôle  et  des  sessions  du  Conseil  de 
famille  sont  couverts  : 

1“  Par  les  cotisations  des  médecins  syndiqués  ou 
non  ayant  adhéré  au  contrat  caisse-syndicat  comme 
il  est  dit  au  §  2  de  l’article  33. 

2“  Par  les  sommes  provenant  des  condamnations 
aux  frais  prononcées  par  le  Conseil. 

3°  Par  les  amendes  prévues  à  l’article  42. 

Ces  sommes  sont  versées  entre  les  mains  du 
trésorier  du  syndicat  qui  à  lâ  charge  de  payer  les 
diverses  indemnités  prévues  par  l’ai’ticle  45  et  d’une 
manière  générale  de  régler  toutes  les  dépenses  rela¬ 
tives  au  contrôle  des  assurances  sociales. 

Commentaires 

Le  syndicat  des  médecins  de  l’Ailier  m’avait 
demandé  une  consultation  juridique,  sur  ce  qu’il 
pouvait  faire,  pour  pouvoir  lutter  contre  les  mé¬ 
decins  rabaisiens,  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Puis,  s’inspirant  des  données  que  je  lui  avais 
fournies,  le  Df  Gibert,  de  Commentry,  vice-pré¬ 
sident  du  syndicat,  rédigea  les  statuts,  que  nous 
venons  de  publier  ci-dessus. 

Félicitons-le,  félicitons  le  syndicat  de  l’Ailier, 
de  donner  ainsi  l’exemple  aux  autres  départe¬ 
ments,  pour  maintenir  intactes  les  règles  de  la 
déontologie.  - 

Cependant,  l’initiative  que  j’ai  prise,  en  recom¬ 
mandant  la  poursuite  des  rabaisiens,  par  une  ad¬ 
jonction  aux  statuts  du  syndicats,  m’a  déjà  attiré 
quelques  critiques. 

Certains  m’ont  demandé  si  pareille  manière  de 
faire  était  légale  et  si  le  syndicat  avait  le  droit 
d’obliger  syndiqués  et  non-  syridiqués  à  respecter 
le  tarif  minimum,  en  matière  d’assurances  socia¬ 
les. 

J’ai  calmé  ces  craintes,  en  m’appuyant,  non 
.seulement  sur  la  loi  des  5  avril  1928-30  avril 
1930,  sur  les  assurances  sociales,  mais  aussi  sur  le 


texte  du  Livre  III  du  Code  du  travail,  qui  n’est 
que  la  codification  des  lois  de^  2  mars  1884  et 
12  mars  1920  sur  les  syndicats  professionnels. 

Nous  avons  toute  latitude  pour  prendre  des 
mesures,  garantissant  l’exercice  de  la  profession 
et  l’intégrité  de  sa  moralité. 

En  matière  d’assurances  sociales,  le  législateur 
a  entendu  que  tous,  les  abus  d’ordre  professionnel 
fussent  réprimés  par  les  syndicats  de  praticiens. 

Parmi  ces  abus,  un  des  plus  criants  est  l’octroi 
d’une  médecine  à  bas  prix  et.  les  dirigeants  de 
caisses  primaires,  ou  de  mutuelles  agiicoles,  qui 
m’ont  demandé  avis,  se  rendent  parfaitement 
compte  ciu’ils  ont  intérêt  à  ce  que  le  médecin  soit 
honorablement  payé,  pour  attendre  de  ce  prati¬ 
cien  des  soins  consciencieux. 

Toute  médecine  à  rabais  comporte  des  actes 
professionnels  bâclés.  Par  suite,  le  malade  est 
mal  examiné,  si  encore  il  est  examiné  ;  l’ordon¬ 
nance  qui  lui  est  remise,  répond  plus  ou  moins 
aux  besoins  de  son  affection. 

'  Il  en  résulte  (et  c’est  ce  que  çomprénirent  bien 
les  non-médecins,  avec  lesquels  j’en  ai  parlé)  que 
le  malade  risque  de  voir  son  affeetion  s’aggraver, 
ou  traîner  en  longueur,  se  compliquer,  etc. 

La  conséquence  la  plus  immédiate,  c’est  que 
le  nombre  des  journées  de  maladie  va  augmen¬ 
ter,  restant  à  charge  à  la  caisse.  Sans  compter  que 
le  médecin  rabaisien  fait  quatre  consultations, 
alors  que  le  praticien  consciencieux  n’en  donnera 
qu’une  ou  deux,  pour  la  même  affection. 

C’est  donc  une  perte,  pour  la  caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales,  que  de  supporter  des  actes  médicaux 
bâclés,  parce  qu’à  prix  réduit. 

Par  suite,  le  syndicat  est  en  droit  de  prévenir 
ces  abus,  en  spécifiant,  dans  son  contrat  passé 
avec  la  caisse,  que  les  praticiens  sont  dans  l’obli¬ 
gation  de  ne  pas  prendre  des  honoraires  au-des¬ 
sous  du  tarif  syndical  minimum,  à  peine  d’être 
justiciables  du  conseil  de  famille. 

Je  conclus  à  la  légalité  complète  de  pareille 
manière  d’agir. 

D’ailleurs,  si  un  rabaisien  entendait  contester 
la  valeur  légale  de  pareilles  dispositions  des  sta¬ 
tuts  du  syndicat,  il  n’aura  qu’à  intenter  un  pro¬ 
cès  devant  le  tribunal  civil,  puis  devant  la  Cour 
d’appel,  enfin,  devant  la  cour  de  Cassation. 

Le  «  Sou  médical  »  n’hésitera  pas  à  donner  son 
appui  moral  et  pécuniaire  (au  prorata  du  nom¬ 
bre  des  membres  du  syndicat  adhérent  à  la  Li¬ 
gue). 

Je  signale  d’autre  part,  à  mes  lecteurs,  l’intérêt 
majeur  de  l’adoption  de  ces  statuts  et  de  la  cons¬ 
titution  d’un  conseil  de  famille,  qui  fonctionnera 
régulièrement. 

On  nous  rabat  les  oreilles  avec  la  nécessité 
d’un  Conseil  de  l’Ordre,  les  uns  parce  qu’ils 
croient  ainsi  moraliser  notre  profession,  qui,  à 
leurs  yeux,  en  a  besoin  ;  d’autres,  parce  qu’ils 
sont  hostiles  au  syndicat  et  espèrent  ainsi  le  voir 
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disparaître  ;  d’autres,  pour  des  faisons  d’écono¬ 
mie  politique,  sinon  de  politique  pure,  pour  la 
rénovation  des  anciennes  corporations,  en  hon¬ 
neur  du  temps  des  rois. 

Point  n’est  besoin  qu’un  Parlement,  peu  au 
courant  de  nos  intérêts  professionnels,  se  mêle 
de  réglementer  la  médecine.  J’ai  peur  de  voir 
que,  sous  prétexte  d’organiser  des  chambres  de 
discipline,  on  nous  impose  une  règlementation 
pour  toute  la  médecine  sociale,  que  nous  serons 
forcés  de  respecter 

Organisons-nous  même  cette  discipline  inté¬ 
rieure. 

Aujourd’hui,  c’est  en  vue  des  assurances  socia¬ 
les  ;  demain,  les  compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents  du  travail  demanderont  aux  con¬ 
seils  de  famille  de  connaître  des  plaintes,  qu’elles 
peuvent  formulér  contre  certains  médecins  ;  le 
contrôle  sera  également  confié  à  ces  chambres  de 
discipline,  pour  réprimer  les  abus  d’assistance 
médicale  gratuite,  ou  autres. 

Je  crois',  pour  ma  part,  que  l’avenir  s’ouvre 
très  vaste;  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 


conseils  de  famille.  La  justice  y  sera  mieux  ren¬ 
due  que  devant  les  tribunaux  de  droit  commun, 
parce  que  le  médecin  n’est  jamais  tendre  pour 
son  confrère  délinquant. 

,  D’autant  que,  si  la  crainte  dü  gendarme  fera 
réfléchir  quelques  habitués  de  mauvais  procédés 
confraternels,  le  plus  grand  nombre  des  prati¬ 
ciens  fautifs  ne  recommencera  pas,  lorsque  le 
conseil  de  famille  aura  donné  des  avertissements 
et  aura  opéré  des  redressements. 

La  plupart  des  médecins  commettent  des  irré¬ 
gularités,  parce  qu’ils’  ne  connaissent  souvent 
pas  les  devoirs  et  obligations,  que  leur  impose 
l’application  des  lois  sociales  et  l’exercice  de  la 
médecine,  dite  sociale. 

Aux  conseils  de  famille  de  donner  de  sages 
conseils,  sous  forme  d’avertissements  et  de  direc¬ 
tives. 

Encore  une  fois,  je  félicite  le  syndicat  de  l’Ai¬ 
lier  de  sa  courageuse  initiative  et  je  souhaite  qu’il 
ait  de  nombreux  imitateurs. 

Dr  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

La  pension  à  65  ans. 


Nous  parlions  de  la  Mutualité  Familiale. 

—  Pourquoi,  me  demandait  un  confrère, 
avez-vous  lixé  à  65  ans  la  limiLe  de  la  participa¬ 
tion  à  rindemnité-maladie  ?  Vous  supprimez  le 
secours  au  moment  où  le  médecin  va  en  avoir  le 
plus  besoin  :  vous  devez  bien  le  savoir  puiscjue 
vous  avez  encore  des  membres  à  participation 
vie-entière. 

—  Pourcpioi  nous  avons  supprimé  cette  par¬ 
ticipation  vie-entière  ?  C’est  parce  cjue  nous  en 
avons  reconnu  les  dangers. 

A  nos  débuts,  nous  avions  admis  la  seule  par¬ 
ticipation  jusqu’à  65  ans,  mais,  quelques  mois 
après,  nous  admettions,  sous  le  nom  de  Combinai¬ 
son  B,]aparticipation  vie  entière.  Nous  n’avons 
pas  Lardé  à.  constater  que,  à  partir  de  65  ans, 
dans  l’immobilisation  du  médecin,  il  devenait 
fort  difiîcile, sinon  impossible  de  déterminer  la 
part  cjui  revenait  à  la  maladie  et  celle  cpii  revenait 
à  l’usure,  à  la  vieillesse,  et  l’inconvénient  allait 
en  augmentant  à  mesure  c;u’on  abordait  des  âges 
plus  avancés.  . 

Or,  la  combinaison  B  ne  visait  c|ue  la  maladie 
et  en  fait,  elle  devenait  une  combinaison  mixte 
maladie  et  retraite  pour  devenir,  à  un  moment 
donné,  une  simple  combinaison  retraite,  ses 
membres  arrivaient  donc  à  jouir  d’une  retraite 
avec  une  cotisation-maladie. 

Cela  ne  pouvait  durer. 

—  Et  pourtant,  vous  avez  encore  des  niem- 
brês  de  la  combinaison  B. 


—  Oui,  mais  leur  cotisation  a  été  élevée  dans 
.  des  proportions  beaucoup  plus  grandes  que  celle 
des  autres  combinaisons,  et  puis,  il  ne  faut  pas 
■oublier  que  la  combinaison  B  est  autonome,  a 
-un  compte  spécial  et  cjne  les  résultats  donnés  par 
elle  ne  peuvent  influer  sur  ceux  des  autres  com¬ 
binaisons. 

—  Il  n’en  demeure  pas  moins  ciu’à  65  ,ans  le 
membre  de  la  Mutualité  Familiale  n’a  plus  droit 
à  l’indemnité-maladie. 

—  Cela  est  vrai,  mais  alors,  il  peut  jouir  de  la 
pension  de  retraite. 

Lorscfue  la  combinaison  B  a  été  fermée,  nous 
avons  ouvert  la  combinaison  C,  combinaison 
mixte  qui  donnait  à  la  fois,  rindemnité-maladie 
jusqu’à  65  ans  et  la  pension  de  retraite  à  partir 
de  cet  âge. 

Il  est  peut  être  regrettable  que  ce  mode  de 
faire  ait  été  supprimé  :  la  combinaison  mixte 
avec  cotisation  globale  unicpie  était  mieux  com¬ 
prise  des  médecins. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  pour  nous  rendre  à  un 
désir  qui  nous  avait  été  exprimé,  la  combinaison 
C  disparut  :  ses  membres  furent  inscrits  et  à  la 
combinaison  maladie  et  à  la  combinaison  R  (re¬ 
traite  à  65  ans).  Cela  Devenait  au  même  pour  les 
anciens  inscrits,  mais,  pour  les  nouveaux,  faculté 
leur  était  donnée  de  s’inscrire  seulement  à  l’in¬ 
demnité  maladie  ou  à  la  retraite  ou  enfin  aux 
deux  par  une  double  adhésion. 

Le  membre  cjui  s’inscrit'  à  une  combinaison 
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indemnité-maladie  et  à  la  combinaison  R  jouit 
donc  d’une  pension  de  retrait  ele  lendemain  même 
du  jour  où  cesse  pour  lui  l’indemnité-maladie. 

C’est  ce  que  j’avais  appelé  la  combinaison 
idéale. 

—  Pourquoi,  dites-vous,  qu’il  a  été  regrettable 
qu’il  en  fût  ainsi  ? 

—  Parce  que  d’emblée  nos  confrères  étaient 
inscrits  aux  deux  tandis  que  maintenant  ils  font 
qu’ils  s’inscrivent  à  l’une  et  à  l’autre  combinai¬ 
son,  ce  qu’ils  ne  songent  pas  toujours  à  faire, 

Les  adhésions  étaient  plus  nombreuses  autre¬ 
fois. 

Maintenant,  on  s’inscrit  à  l’indemnité-maladie 
et  on  remet  la  retraite  à  plus  tard.  Or,  vous  sa¬ 
vez  que  le  plus  tard,  ne  vient  souvent  jamais  et 
il  arrive,  comme  vous  le  disiez,  que  des  confrères 
se  trouvant  un  beau  jour  privés  de  secours  alors 
qu’ils  en  auraient  le  plus  grand  besoin.  Mais  à  qui 
la  faute  ? 

Vous  savez  que,  pour  la  délivrance  delà  re¬ 
traite,  la  loi  exige  quinze  années  de  participation 
antérieure.  • 

L’âge  limite  d’entrée  à  la  combinaison  R  est 
donc  50  ans.  C’est  à  ce  moment  que  les  intéressés 
doivent  prendre  une  décision:  plus  tard,  il  sera 
trop  tard. 

Le  Conseil  a  décidé,  l’an  dernier,  qu’une  lettre 
rappellerait  la  chose  auX  confrères  qui  arrivent 
dans  leur  cinquantième  année.  Cette  lettre  a 
donné  des  résultats  et  des  confrères  nous  ont  re¬ 
merciés  de  les  avoir  prévenus.  Mais  pour  beau¬ 
coup,  quinze  années  c’esttrop  loin;  ils  s’inscri¬ 
raient  si  la  retraite  était  pour  l’année  suivante, 
tandis  que  cjuinze  ans!  Il,  coulera  de  l’eau  sous 
les  ponts  1 

Et  la  6-5'=  année  arrive  et  on  nous  écrit  pour 
nous  demander  s’il  ne  serait  pas  possible  d’être 
admis  moyennant  le  versement  ePune  somme  à 
déterminer...  Et  nous  sommes  obligés  de  ré¬ 
pondre  par  un  non  po.ssmnus. 

C’est  que  nombre  de  confrères  ne  lisent  pas  les 
statuts  et  nous  considèrent  comme  une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  pouvant  se  prêter  à  tous  leurs 
désirs.  Or,  nous  sommes  une  Société  de  Secours 
mutuels  tenue  d’obéir  à  la  loi  et  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  de  ses  statuts. 

—  Ne  pourriez-vous  revenir  à  une  combinaison 
mixte  rendant  obligatoire  la  participation  à  l’in- 
demnité-maladie  et  à  la  retraite,  comme  le  faisait 
votre  ancienne  combinaison  C  ? 

—  Ce  serait  fort  difficile.  Autrefois  nous 
n’avions  ciu’une  seule  indemnité  maladie  10  fr., 
une  seule  pension  1.200  fr.,  on  pouvait  les  asso¬ 
cier  ;  maintenant,  nous  avons  des  indemnités  de 
dix,  de  vingt,  trente,  Cjuarante  et  cinquante  fr., 
nous  avons  des  pensions  de  1.200  et  de  2.400  fr., 
peut-être  en  aurons-novis  bientôt  de  3.600  fr. . . 


Vous  voyez  combien  de  combinaisons  multiples 
et  de  complications  cela  occasionnerait. 

Tandis  qu’il  est  toujours  facile  de  dire  :  je  veux 
l’indemnité  de  40  fr.  par  exemple  (et  m’inscris  à 
MA),  et  la  pension  de  2.400  fr.  (R  20  parts). 

Mais  encore  faut-il  songer  à  la  chose  et  le 
dire,  encore  faut-il  penser  à  l’avenir,  encore  faut- 
il  lire  les  statuts ...  et  c’est  ce  que  trop  de 
confrères  ne  font  pas. 

—  Peut-être  certains  trouvent-ils  que  la  pen¬ 
sion  à  65  ans  est  bien  éloignée. 

Ils  ont  la  faculté  de  prendre  la  retraite  à 
60  ans  (combinaison  P)  ;  ils  ont  ainsi  satisfac¬ 
tion,  mais  je  crois  que  65  ans  n’est -pas  trop  tard  : 
-juseju’à  cet  âge,  le  médecin  peut  généralement 
exercer  d’une  manière  normale  et  c’est  seulement 
après  qu’il  voit  sa  résistance  diminuer  et  sa  clien¬ 
tèle  s’éclaircir. 

Et  puis,  il  faut  remarquer  que  la  cotisation 
est  sensiblement  moins  élevée,  ce  qui,  pour  cer¬ 
tains,  est  une  considération. 

Mais  enfin  c’est  affaire  aux  intéressés  et  nous 
n’avons  qu’à  nous  incliner  devant  leurs  préféren- 

—  Vos  cotisations  ne  sont-elles  pas  supérieures 
à  certaines  autres  ? 

—  Si  elles  le  sont,  c’est  de  bien  peu.  Il  faut,  en 
effet,  tenir  compte  de  la  manière  dont  l’âge  est 
compté,  de  la  manière  dont  la  pension  est  versée, 
il  faut  encore  considérer  eju’il  n’y  a  pas  de  cotisa¬ 
tion  accessoire  à  verser. 

Si  un  confrère  de  35  ans,  par  exemple,  veut 
avoir  à  65  ans  une  pension  de  2.400  fr.,  sa  cotisa¬ 
tion  annuelle  est  de  330  fr.,  il  a  trente  cotisa¬ 
tions  à  verser,  il  n’en  paie  pas  dans  l’année  où  il 
atteint  ses  65  ans  et,  au  janvier  suivant,  il 
touche  sa  pension  de  2.400  fr.,  d’un  seul  coup  pour 
l’année  entière.  Vint-il  à  mourir  le  2  janvier,  la 
pension  est  due  et  versée. 

Et  je  considère  que  sa  cotisation  est  contre- 
assurée  ;  si  elle  ne  l’avait  pas  été,  sa  cotisation 
aurait  seulement  été  de  266  fr.  20. 

Vous  savez  d’ailleurs  que  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  fonctionne  sous  la  surveillance  d’un  actuaire 
qui,  par  des  inventaires  périodiques,  s’assure  de 
la  bonne  marche  de  la  Société.  C’est  ainsi  qu’en 
1929,  les  cotisations  ont  été  réduites  sur  ses  indi¬ 
cations  pour  les  pensions  tandis  qu’elles  étaient 
relevées  pour  l’indemnité-maladie. 

Dans  "toutes  les  combinaisons,  les  cotisations 
représentent  strictement  les  charges  qu’assume 
la  Société.  On  peut  donc  avoir  confiance  en  elle. 

Confrères  ejui  approchez  de  50  ans,  j’ai  tenu 
à  vous  rapporter  cette  conversation. 

Je  suppose  qu’elle  vous  intéressera. 

A,  Gassot. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU 

Assemblée  gé 

Convocation. 

Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  et 
professionnelle  du  Corps  medical  français  sont 
convoqués  en  Assemblée  générale  ordinaire,  le 
dimanche  16  novembre  prochainj  à  cprinze  heu¬ 
res  et  demie,  au  restaurant  Margucry  (boulevard 
Eonne-Noiivelle). 

Ordre  du  jour. 

1°  Allocution  du  président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1929  ; 

4“  Rapport  des  commissaires  aux  comptes  ; 

1  VOYAGE  VERS  LES 

Le  Périgord  est,  pour  les  archéologues,  un 
paradis  où  peuvent  entrer  les  touristes  et  les . 
artistes  :  il  y  a  donc,  en  même  temps,  place  pour 
les  médecins.  La  France,  la  Belgique,  la  Hollande 
le  Danemark,  la  Colombie  ont  donné  quelques 
confrères  désireux  de  faire  un  beau  voyage,  au- 
cjuel  ont  participé  de  gracieuses  et  aimables  da¬ 
mes.  En  partant  de  Périgueux,  ville  accueillante 
et  affable,  riche  de  souvenirs,  illustrée  d’hommes 
célèbres,  de  monuments  remarquables,  on  a  déjà 
Visité  les  précieux  vestiges  de  la  vieille  cité  de 
Vésone,  que  les  Romains  avaient  rendue  pros¬ 
père.  Eglises,  musée,  arènes,  imposent  un  séjour 
toujours  trop  court. 

Les  Eyzies,  agréablement  laissent  voir  de  nom¬ 
breuses  grottes  où  se  poursuivent  de  curieuses  re¬ 
cherches  paléontologiques,  caverne  de  Cro  Ma- 
g  ion,  grottes  de  la  Vézère,  rochers  et  Etang  de 
Saint-Estèphe,  sites  et  vallées,  dans  un  pays  tou¬ 
jours  recherché,  jamais  assezeonnu  pays  de  pana¬ 
che  et  de  gloire. 

Puis  on  descend  le  long  du  Gers  et  cle  l’Adour, 
par  Agen,  Auch  et  Tarbes  juseju’à  Bagnères-de- 
Bigorre.  Les  eaux  sont  ou  sulfatées  calcicjues, 
magnésiennes,  arsénicales  (28  à  51°),  ou  sulfu¬ 
reuse  froide  (I.abassère),  ou  ferrugineüses  froi¬ 
des.  Elles  agissent  avant  tout  contre  les  affections 
nerveuses  associées  à  l’hypertension  artérielle, à 
la  ménopause  et  contre  l’insomnie.  Bagnères  est 
surtout  la  station  des  enfants. 

Le  docteur  Paul  Gandy,  dans  une  conférence 
très  intéressante,  expose  les  excellents'fésultats 
obtenus  par  ces  eaux,  dans  les  cas  de  tares  dia- 
thésiques  où  domine  l’irritabilité  nerveuse,  où 
l’activité  musculaire  et  le  développement  des  en¬ 
fants  débiles  doivent  être  soumis  à  une  culture 
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nérale  ordinaire 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1929  ; 

6®  Ratification  de  la  nomination  de  M.  M.  Gassot 
comme  trésorier  adjoint  pour  une  période  de  trois 
années  ; 

7°  Election  pour  une  année  d’un  membre  du  Con¬ 
seil  d’administration  en  remplacement  de  M.  le  D' 
Huguenin,  sortant  par  âge  de  la  Société  ; 

8®  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  les  D" 
Bayard,  Cherschewski  et  Hervouët,  sortants  et  non 
rééligibles  ; 

9®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 


PYRÉNÉES  ET  L’OCÉAN 

physique  raisonnée.  Le  site  privilégié  et  lé  cli¬ 
mat  sédatif  font  regretter  que  les  familles  n’y 
soient  pas  plus  souvent  et  plus  judicieusement 
envoj'ées,  dans  l’intérêt  des  parents  et  des  en¬ 
fants. 

Pour  terminer  une  cordiale  réception  au  Ca¬ 
sino,  les  chants  des  Montagnards  pyrénéens,  har¬ 
monieux  et  émouvants,  sont  redemandés  avec 
enthousiasme  :  on  comprend  bien  l’attachement 
à  ce  beau  pays  adoré  de  ceux  qui  y  sont  nés  et  de 
ceux  cpii  y  reviennent. 

En  se  dirigeant  vers  Luz  et  Saint-Sauveur,  on 
atteint,  entre  le  Pic  du  Tourmaletetle  pic  d’Es- 
pade,le  col  du  Touimalet  ejui,  à  2.122  m.  d’alti¬ 
tude,  est  le  passage  carrossable  le  plus  élevé  des 
Pyrénées. 

La  station  de  Saint-Sauveur  est  fréquentée  par 
les  dames.  Deux  établissements  y  distribuent 
des  eaux  thermales  sulfureuses  sodiques  et  sulfa¬ 
tées  sodiciues.  Au-dessous  le  Jardin  Anglais, 
offre  une  belle  promenade  avec  point  de  vue  ma¬ 
gnifique,  d’où  l’on  descend  vers  le  Gave  et  le 
Pont-Napoléon  :  c’est  le  chemin  de  Gavarnie, 
vers  le  renommé  Cirque  de  Gavarnie. 

A  Cauterêts,  l’accueil  e.st  toujours  aimable. 
Les  médecins,  par  exemple,  les  docteurs  Corone 
et  Armengaud,  pour  ne  pas  les  citer  tous,  s’em¬ 
pressent  autour  de  leurs  confrères  et  sans  se  las¬ 
ser  mettent  en  valeur  les  vertus  des  sources  for¬ 
tes  et  faibles  sulfurées  et  sodiciues.  Elles  sont 
nombreuses  et  disséminées. 

Elles  sont  une  action  régulatrice  sur  les  fonc¬ 
tions  gaslro-intesiinales  et  l’insuffisance  de  la  sé¬ 
crétion  biliaire. 

Mais  leur  action  principale  est  la  rénovation 
cicatrisante  des  mpcpieuses  respiratoires.  Les, 
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orateurs,  les  chanteurs,  tous  ceux  dont  le  larynx 
est  sensible  viennent  tonifier. cet  organe.  • 

Pour  se  diriger  vers  les  Eaux-Bonnes,  on  re,- 
monte  vers  Argelès  et  le  col  deSoulor  à  1.420  m. 
non  inférieur  au  Col  d’Aubiscjue  à  1.710  iri.  pour 
la  beauté. 

Les  Eaux-Bonnes,  station  climatique  et  de 
cure  thermale,  sont  définies  depuis  Bordeu  :  la 
station  de  la  gorge  et  des  bronches.  Les  enfants 
atteints  d’afl’ections  du  naso-pharynx  y  sont  ra¬ 
pidement  améliorés. 

A  quelques  kilomètres,  les  Eaux-Chaudes 
offrent  un  intérêt  tout  particulier. 

Dans  un  site  grandiose,  grâce  à  un  climat  favo¬ 
rable  pour  la  cure,  les  Eaux-Chaudes,  sulfurées 
sodiquescalcaires,triomphentdes  algies  féminines 
que  les  chirurgiens  connaissent  aussi  bien,  que 
les  médecins.  Elles  agissent  contre  les  varices, 
les  affections  rhumatismales  et  nerveuses.  Le 
charme  familial  de  la  réception  aux  Eaux-Chau¬ 
des  est  inoubliable.  Plusieurs  centaines  de  méde¬ 
cins,  groupés  par  le  docteur  de  Médevielle,  ont 
entrepris  de  relever  le  prestige  de  cette  station, 
autrefois  réputée  et  d’en  assurer  le  développement 
toujours  plus  grand.  Leur  énergie  nous  garantit 
leur  succès. 

On  voit  à  Saint-Christau  une  seule  station 
thermale,  où  l’on  traiteles  leucoplasies,les  prurits 
et  les,  eczémas  et  présente  des  eaux  cuivreuses 
que  l’on  pulvérise  à  volonté,  qui  servent  aux 
douches,  aux  irrigations,  à  l’aide  d’appareils  per¬ 
fectionnés  en  en  faisant  une  station  unique. 

Avec  un  peu  de  retard  sur  l’horaire,  on  atteint 
Saliés-de-Béarn  dont  la  réputation  est  faite  de 
longue  date. 

Les  eaux  chlorurées  sodicpies,  bromo-iodurces 
froides  ont  des  indications  de  plus  en  plus  préci¬ 
ses  en  gynécologie,  efficaces  contre  le  lymphatis¬ 
me  ;  elles  ont  des  saisons  de  choix  de  mars  à  juillet 
et  de  septembre  à  novembre.  L’essor  .de  cette 
station  est  considérable.  Le  maire  et  tous  nos 
confrères  nous  ont  accueillis  le  plus  aimable¬ 
ment. 

Le  pays  basque  est  tout  à  fait  curieux  et  origi¬ 
nal  ;  mais  l’heure  tardive  de  l’arrivée  à  Cambo 
précipite  la  visite  de  cette  station  et  d’un  sana¬ 
torium  très  bien  installé.  Les  trois  sources  :  fer¬ 
rugineuse,  sulfatée  calcicpae  et  sulfureuse  offre 
des  ressources  multiples  qui  assurent  le  succès 
du  nouvel  établissement  thermal.  Le  Dr  Colbert 
s’est  empressé  auprès  de  nous  et  nous  a  vivement 
intéressés. 

Enfin,  dans  la  nuit  sombre,  on  devine  Hendaye 


qui  se  développe  de  plus  en  plus  et,  comme  la 
Hollande,  s’efforce  d’empiéter  sur  la  mer  :  elle  y 
parvient. 

Le  lendemain  se  passe  en  Espagne  depuis  Irun, 
jusqu’à  Saint-Sébastien  et  sa  corrida  et  retour  à 
Hendaye  avant  la  nuit,  après  une  magnificjue  i  é- 
ception  municipale  et  médicale. 

De  Biarritz,  il  faut  visiter  les  Thermes-Salins, 
avec  les  eaux  de  Briscous  riches  en  chlorure  de 
sodium,  en  sels  magnésiens  et  iodo-bromurées. 

La  dernière  station  thermales  à  visiter  est 
Dax.  La  réception  y  est  somptueuse.  Les  dépen¬ 
ses  consacrées  à  cette  station  chlorurée  sodique 
et  sulfatée  mixte,  paraissent  énormes.  Les  boucs 
et  les  eaux  thermales  «  60  à  65“  i  sont  bien  con¬ 
nues. 

Les  docteurs  Férand  et  Pouëy  nous  en  rap¬ 
pellent  les  vertus. 

Les  Baignots  méritent  de  rester  prospères.  La 
réputation  de  ces  établissements  sera  maintenue 
La  cure  est  abordable  pour  toutes  les  bourses.  On 
reste  confondu  devant  les  efforts  gigantescpies 
cpü  sont  poursuivis. 

La  ville  de  Pau  mérite  une  mention  spéciale. 
La  visite  de  son  château  et  la  richesse  de  ses  sou¬ 
venirs  font  regretter  un  départ  aussi  rapide. 

Il  faudrait  relater  la  conférence  très  documen¬ 
tée  du  D>'  Goudard,  sur  le  climat  palois.  La  vue 
splendide  sur  la  chaîne  des  Pyrénées,  dont  on  va 
à  regret  s’éloigner,  l’élégance  et  la  richesse  des 
Etablissements,sonttellesqu’ellesfontdésirerd’y 
séjourner  et  ne  doivent  cependant  pas  nous  empê¬ 
cher  de  voir  le  sanatorium  de  Trespoëy,  si  heu¬ 
reusement  transformé..  Enfin,  sous  la  conduite 
du  Jullien,  la  magnifique  maison  de  repos  du 
Kameau»  nous  apparaît  princièrement  installée. 

L’accueil  y  fut  chaleureux. 

A  Bordeaux,  la  dissociation  d’un  groupe  de 
bons  confrères  donne  aux  adieux  une  note  mélan- 
colicjue,  terminant  un  voyage  si  varié,  magnifl- 
cfue  et  incomparable  c^ue  l’on  forme  déjà  le  projet 
de  le  renouveler. 

L’animateur  de  ces  voyages  médicaux,  ami¬ 
caux  et  familiaux,  le  docteur  Maurice  Faure,  di¬ 
rige  soit  vers  les  Cévennes,  les  Pyrénées  et 
l’Océan  soit  sur  les  Alpes,  la  Côte  d’Azur,  la  Corse 
et  l’Italie  des  Caravanes  C£u’il  organise  avec  un 
souci  de  tous  les  détails  d’une  incroyable  préci¬ 
sion.  Son  fils  Jean-Paul,  les  exécute  avec  une 
allabilité  et  un  dévouement  que  nous  voudrions 
imiter. 

Dr  Henri  FIf.nné. 
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«  LES  ENPANTS  SdUS  LA  TENTE  i 

Par  le.  docteur  Molinéry, 
Directeur  des  Etablissements  Thermaux  de  Luchon. 


Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  M.  Gaston 
Gérard,  haut-commissaire  du  Gouvernement, 
voulait  bien  nous  recevoir  avec  notre  très  distin¬ 
gué  confrère  et  ami,  M.  le  D''  Meillon,  de  Caute- 
rêts.  M.  Daniel  Baqué,  sous-directeur  de  l’Ofiice 
national  du  tourisme,  avait  voulu  nous  ménager 
cette .  entrevue  :  il  s’agissait,  après  dix  ans  de 
propagande,  d’obtenir  pour  les  camps  thermaux 
le  patronage  du  gouvernement. 

Qu’est-ce  donc  que  le  camp  thermal  ? 

Notre  ami,  le  D'  Janot,  l’a  excellemment  défini 
dans  le  dernier  bulletin  de  la  Fédération  ther¬ 
male  et  climatique  française  :  les  camps  ther¬ 
maux  sont  des  camps  installés  au  voisinage  im¬ 
médiat  des  villes  d’eaux,  en  vue  d’assurer  le  pro¬ 
fit  de  leur  cure  à  toute  une  jeunesse  qui  en  est 
privée  faute  de  ressources. 

Le  camp  thermal  est  donc  une  transposition 
sur  le  plan  hydrominéral  des  colonies  de  vacan¬ 
ces  :  son  but  est  de  joindre  aux  bienfaits  de  l’air, 
de  la  lumière,  du  soleil,  ceux  du  soufre,  de  l’arse¬ 
nic,  du  fer,  de  la  chaux,  du  sel . . .  ceux  de  tous 
cès  métaux  rares  par  leur  valeur,  de  tous  ces  gaz 
contenus  dans  les  «  eaux  magiciennes  ». 

Or  l’idée  est  déjà  ancienne. 

Voilà  de  bien  nombreuses  années  que  les  pe¬ 
tits  Toulousains  partaient  pour  Salies-du-Salat 
et,  dans  un  préventorium  connu  de  toute  notre 
région,  guérissaient  de  ces  vilaines  manifesta¬ 
tions  diathésiques  que  de  lourdes  hérédités 
avaient  accumulées  dans  leur  jeune  organisme. 
Nos  maîtres  avaient  bien  compris  —  avant 
même  que  Landouzy  ne  l’ait  formulé  —  que  les 
enfants  doivent  être  les  premiers  clients  des 
eaux  minérales. 

Vers  l’Océan,  Bordeaux  avait  la  même  concep¬ 
tion  et  envoyait  à  Barèges  et  à  Dax  des  enfants, 
pris  dans  les  salles  surpeuplées  des  hôpitaux  et 
des  dispensaires  de  la  capitale  de  l’Aquitaine. 

Le  Dr  Sersiron,  de  la  Bourboule,  ne  voulalt-il 
pas  que,  à  peine  âgé  de  quelques  mois,  l’enfant 
justiciable  de  l’arsenic  puisse  venir  auprès  des 
sources  salutaires,  puisque  ce  je  ne  sais  quoi  de 
divin  qu’elles  apportent  de  lointaines  profon¬ 
deurs  vit  et  meurt  à  la  source  même . . . 

L’enfant  est  une  cire  molle  dont  les  tares  pro¬ 
viennent  le  plus  souvent  de  l’ignorance  des  pa¬ 
rents  procréateurs.  Cire  molle  dit  possibilité  de 
transformation,  de  modelage.  Voilà  bien  l’ex¬ 
pression  ;  l’eau  minérale  modèle  l’enfant  et  le 
préserve  des  terribles  conséquences  que  toutes 
les  hérédités  morbides  s’apprêteraient  à  lui  faire 
subir. 


Or,  tous  les  enfants  justiciables  des  eaux  ther¬ 
mominérales  ne  peuvent  accéder  aux  sources,  et 
nous  sommes  en  un  siècle,  où  il  a  été  dit,  écrit, 
proclamé  par  tous  les  pédiatres,  les  médecins,  les 
législateurs,  les  hygiénistes,  que  tout  devait 
être  mis  en  oeuvre  pour  l’enfant,  pour  l’enfance. 

Puisqu’il  ne  naît  pas  assez  d’enfants,  faisons 
tout  au  moins  pour  cju’il  en  meure  moins  et  pour 
que  tous  les  survivants  soient  pleins  de  force  et 
de  vie,  donc  de  possibilité  de  procréation  en 
santé. . . 


C’est  donc  à  l’enfant  que  les  cures  thermales 
sont  les  plus  profitables. 

Appliquer  le  thermalisme  aux  enfants,  c’est  - 
préparer  des  hommes  en  bonne  santé.  C’est  dimi¬ 
nuer  le  nombre  des  journées  de  maladies.  En  un 
mot,  c’est  préparer  la  moisson  des  générations 
futures.  Voilà  la  théorie . . .  Mais  pour  la  mettre  en 
praticfue,  on  se  heurte  à  la  grosse  difficulté  du 
logement  dans  les  stations ...  ou  plutôt,  non. . . 
on  la  supprime  en  créant  des  camps  thermaux. 

Et  quoi  1  mettre  nos  enfants  sous  la  tente  ? 
Conduire  nos  enfants  au  humage,  au  bain,  à  la 
douche  et  puis,  la  nuit,  les  faire  coucher  au 
grand  air  ?  Mais  c’est  pure  folie  1 

Oui,  oui,  c’est  pure  folie  pour  les  hygiénistes 
en  chambre  qui  n’ont  pas  vu  de  près,  par  exem¬ 
ple,  le  camp  Rollot  à  Barèges,  camp  que  l’on 
doit  à  l’initiative  d’un  Toulousain  transplanté  à 
Bordeaux,  M.  l’abbé  Dîeuzayde.  Là,  à  1.450  mè¬ 
tres  d’altitude,  sur  le  plateau  du  Lienz,  surplom¬ 
bant  la  plus  anciennement  célèbre  des  stations 
pyrénéennes,  Barèges,  vont  vivre  pendant  deux 
ou  trois  mois  400  à  500  enfants.  La  tente  est 
leur  abri.  Ceux,  qui  en  sont  justiciables  descen¬ 
dant  la  rampe  qui  conduit  à  Barèges  et  vont 
prendre  leur  traitement.  Parallèlement  à  Caute- 
rêts  le  docteur  Meillon  a  conduit  toute  une  cara¬ 
vane  de  pupilles  de  la  Nation,  des  plateaux  où 
elle  campe  aux  eaux  bienfaisantes  de  la  Baillière. 

L’an  dernier,  à  Luchon,  sous  la  direction  d’un 
jeune  et  ardent  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  M. 
Bestion  de  Camboulas,  campaient  et  se  trai¬ 
taient  à  Luchon  une  belle  escouade  de  scouts,  A 
La  Bourboule,  il  en  était  de  même. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  d’une  vue  de  l’esprit.  Le 
mouvement  se  prouve  en  marchant.  Et  voici  que 
successivement,  la  Fédération  thermale  et  cli¬ 
matique,  la  Société  de  médecine  de  Paris,  le  der¬ 
nier  congrès  de  Bordeaux,  et  enfin  l’Académie  de 
médecine  défendaient  cette  conception  et  de- 
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mandaient  qu’elle  soit  généralisée.  Le  haut-com¬ 
missaire  du  gouvernement  nous  accordait  son  pa¬ 
tronage  officiel. 

Objections.  —  Les  objections  n’ont  de  valeur 
que  pour  mettre  en  relief  la  vérité  d’une  thèse. 
C’est  ainsi  que  nous  allons  répondre  àtoutes  celles 
qui  nous  ont  été  faites  —  au  docteur  Meillon 
et  à  nous-même  —  objections  que  nous  pouvons 
ranger  sous  quatre  paragraphes  : 

1»  Il  est  inadmissible  de  soigner  les  enfants 
malades  sous  la  tente. 

Il  est  vraiment  trop  facile  de  répondre  :  les  en¬ 
fants  qui  fréquenteront  le  camp  thermal  sont 
ceux  qui,  convalescents,  prémalades,  diathési- 
ques,  déficients  organiques  ou  fonctionnels,  au¬ 
raient  été  les  clients  des  colonieç  de  vacances. 
Au  lieu  de  les  envoyer  au  petit  bonheur,  ici  ou  là, 
ils  iront  là  où  la  commission  médicale  les  adres¬ 
sera.  Les  médecins  spécialisés  les  verront,  tandis 
que  des  externes  ou  des  internes  des  hôpitaux 
passant  leurs  vacances  se  donneront  bénévole¬ 
ment  la  joie  de  faire  de  la  puériculture  thermale. 

Les  cadres  sont  prêts  :  seuls  les  enfants  ne  sont 
pas  encore  discriminés  pour  cette  méthode  de 
traitement. . .  De  la  volonté  et  tout  sera  prêt. 

2®  Comment  seront  soignés  les  enfants  ? 

Les  enfants  iront  par  groupe  à  l’établissement 
thermal.  Comment,  par  groupes  1  Et  vous  trou¬ 
vez  qu’au  moment  de  la  grande  saison,  il  n’y  a 
pas  encore  assez  d’encombrement,  d’affolement 
dans  nos  thermes  ?  Les  médecins  pourront-ils 
s’occuper  d’eux  ?... 

On  croit  véritablement  rêver  1  Mais  nos  en¬ 
fants,  ces  enfants,  ne  sont-ils  pas  des  clients 
comme  les  autres,  et  parce  qu’ils  leur  sera 
octroyé  une  réduction,  parce  qu’ils  seront  des 
pupilles  de  la  Nation  ou  «  boursiers  »  d’une 
œuvre  confessionnelle  ou  autre,  ils  ne  mérite¬ 
raient  pas  d’être  soignés  «  comme  les  autres  »  ? 
On  voudrait  espérer  qu’une  pareille  objection  n’a 
jamais  pu  être  faite  I . . . 

3“  Qui  administrera  ces  camps  thermaux  ? 

Le  Commandant  Fabre,  l’admirable  apôtre  des 
camps  de  vacances,  nous  demandait  s’il  s’agis¬ 
sait,  dans  cette  formation  nouvelle,  d’une  mesure 
générale  ou  particulière,  et,  dans  le  premier  cas, 
quel  organisme  s’en  occuperait.  Or,  M.  le  D'' 
Dequidt,  président  des  Colonies  scolaires  de  va¬ 
cances  et  inspecteur  général  des  services  d’hy¬ 
giène  auprès  du  ministère,  étudie  sous  un  plan 
d’ensemble  la  possibilité  de  rattacher  aux  colo¬ 
nies  les  camps  thermaux. 

Nous  sommes  assurés  que  l’esprit  réalisateur 
qu’est  notre  très  distingué  confrère  et  ami  le 
docteur  Dequidt  apportera  la  solution  conve¬ 
nable. 

Or,  il  importe  d’agir  immédiatement.  Avant 
les  dispositions  officielles  administratives,  on 
peut,  on  doit  réaliser  le  camp  thermal. 

4®  Où  trouver  l’argent  ? 


Il  est  question  tous  les  jours,  dans  les  articles 
que  la  presse  d’information  nous  offre]  si  libéra¬ 
lement,  d’équipement  national.  Dans  cet  équi¬ 
pement  national,  les  chiffres  de  5,  de  6  milliards 
sont  avancés  avec  la  plus  entière  facilité.  Dans 
cet  équipement  national  est  compris  l’agence¬ 
ment  de  notre  tourisme  et  l’exploitation  ration¬ 
nelle  de  ces  richesses  naturelles  que  sont,  en 
France,  la  beauté  de  nos  sites,  la  valeur  curative 
de  nos  eaux  minérales,  uniques  au  monde.  Il  nous 
a  été  dit  que  30  millions  allaient  être  alloués  à  ce 
paragraphe  et  que  le  Crédit  thermal  (que,  dès 
1920,  au  Congrès  international  de  Monaco,  nous 
avons  demandé  après  MM.  Montcorgé  et  Lequi- 
me)  allait  incessamment  fonctionner.  Le  D"'  Ja- 
not,  secrétaire  administratif  de  la  Fédération 
thermale  et  climatique  française,  nous  a  con¬ 
firmé  la  nouvelle. 

Or,  que  peut  coûter  un  camp  thermal  ? 

Quelques  chiffres  seulement  :  la  première  mise 
de  fonds  pour  un  camp  de  50  enfants  est  de  28 
à  30.000  fr .  (achat  des  tentes)  et  ce  matériel  une  fois 
acheté,  peut  servir,  nous  dit  le  docteur  Meillon, 
de  dix  à  douze  ans.  Calculez  vous-même  le  prix 
de  revient  annuel.  Oui,  on  peut  donc,  avec 
280.000  fr.  à  300.000  fr.,  créer  dix  camps  ther¬ 
maux  où  seront  abrités  mille  enfants  par  saison. 
....  Et  c’est  pour  cette  goutte  d’eau  dans  l’Océan 
budgétaire  que  l’on  priverait  mille  enfants  (dix 
mille  en  dix  ans)  du  bénéfice  du  thermalisme  ? 

Evidemment,  il  y  a  le  coût  du  séjour  de  l’en¬ 
fant.  Dans  les  camps  de  vacances,  on  compte  de 
10  à  12  fr.  par  jour.  Dans  les  camps  thermaux,  la 
dépense  serait  légèrement  supérieure  (frais  de 
balnéation,  honoraires  du  médecin  traitant),  soit 
environ  de  16  à  17  fr.  par  jour. 

Mais  pour  trouver  cette  somme,  il  s’agit  en 
grande  partie  d’un  virement  de  fonds  ;  pour 
aller  en  colonies  de  vacances,  la  famille,  l’œuvre, 
la  caisse  (n’y  a-t-il  pas  quelque  part  un  fonds  de 
3  millions  qui  pourrait  être  affecté  à  ces  dépenses 
supplémentaires  ?)  versent  une  quote-part. 

Le  supplément  serait  d’autant  plus  facilement 
trouvé  que  les  pupilles  de  la  Nation,  les  enfants 
de  l’Assistance  publique,  les  œuvres  confession¬ 
nelles  ou  non,  scout  ou  libres,  parferaient  la 
somme  quotidienne  sans  compter  qu’un  très 
grand  nombre  de  français  moyens  seraient  trop 
heureux  pour  cette  modique  somme  (allons  jus¬ 
qu’à  20  francs  par  jour)  de  confier  leurs  enfants 
aux  camps  thermaux. 

Songez,  en  outre,  que  la  mise  en  route  des  assu¬ 
rances  sociales  va,  nécessairement,  appeler  l’at¬ 
tention  du  gouvernement  sur  l’utilisation  par  les 
assurés  de  ces  stations  thermales  françaises. 

M.  Paul  Hochecorne,  consacrant  dans  le  der¬ 
nier  numéro  du  Monde  thermal  un  très  substan¬ 
tiel  article  aux  camps  thermaux,  termine  ainsi  : 

«  Pourquoi  donc  le  petit  Français  ne  serait -il 
pas  appelé  à  bénéficier  des  eaux  thermales  qui 
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jaillissent  aussi  abondantes'^que  variées  du  sorde 
sa  Patrie  ?  Les  immenses  revenus  qu'elles  peu¬ 
vent  de  plus  en  plus  rapporter  à  l'économie  na¬ 
tionale  sont-ils  moins  précieux  que  les  services 
qu'elles  doivent  rendre  à  la  race  ? 

«  Attirer  les  riches  étrangers,  c'est  bien, . .  Se 


préoccuper  de  nos  enfants,  c'est  mieux  encore  1  » 
La  croisade  thermale  et  climatique  pour  les 
ehfants  de  France  est  une  nécessité  :  l'avenir  de 
notre  race  la  conditionne,  l’exige,  la  commande. 

Appliquer  le  thermalisme  aux  enfants,  c’est 
nous  préparer  des  hommes  en  bonne  santé  (1). 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CXXXVI.  —  Andrée  Martignon.  —  Montagne. 

Ün  vol,  12X19.  Coll.  Les  Livres  de  Nature. 

Ed,  Stock,  Paris,  1930.  12  fr. 

J’avais  parcouru  le  titre,  dos  et  couverture, 
avec  une  présomptueuse  hilarité  :  une  femme 
qui  se  mêle  de  raconter  ses  ascensions,  ce  ne  pou¬ 
vait  manquer  d’être  joyeux,  et  j’allais  pouvoir 
satisfaire'  à  nouveau  (1)  ma  vieille  rancune  miso¬ 
gyne  contre  le  Bas-bleu  fonctionnellement  pré¬ 
destiné  aux  soins  du  ménage  et  fourvoyé  dans 
la  littérature  avec  des  idées  à  la  mesure  de  ses 
cheveux  I  1  Hélas,  j’ai  bu  le  livre  d’un  trait  ;  je 
viens  de  le  refermer  et  il  passe  dans  mon  esprit 
ces  sourdes  trémulations  et  les  regrets  informes 
qui  doivent  agiter  les  moignons  d’aile  du  canard 
domestique  quand  glisse,  très  haut,  en  plein 
ciel,  sur  son  œil  rond,  le  vol  indompté  de  ses  frè¬ 
res  sauvages.  Madame  Martignon  comprend  la 
Montagne  :  elle  l’a  vue  avec  les  yeux  joyeux  de 
l’amour  et  son  récit  est  une  chanson  qui  vous 
fourre  une  atroce  nostalgie  des  cimes,  de  leur 
limpide  pureté  où  ne  jouent,  loin  des  criailleries 
des  hommes,  que  le  vent,  le  nuage,  l’eau  et  la 
neige,  l’aigle,  l’isard  dans  une  prenante  atmos- 
■  phère  d’allégresse  physique.  Le  style  est  d’une 
charmante  innocence,  sans  bravade,  sans  pose, 
sans  vanité  féminine.  Il  roule  la  force  sereine  des 
torrents  qu’il  évoque,  se  ouate  de  douceur,  se 
corse  de  bonne  humeur,  de  taquinerie  et  de  gaieté 
avec  une  vigoureuse  souplesse  (2).  J’ai  trouvé 
dans  ces  pages  un  bonheur  béat  de  rêve  et  je  ne 
vous  les  raconte  pas  pour  que  vous  ayez  la  déli¬ 
cieuse  surprise  de  leur  découverte  (3). 

CXXXVII.  — Julien  Green.  — Le  voyageur  sur 
la  terre.  Nouvelles.  1  vol.  12  X 19.  Ed.  Plon, 
Paris,  1930. 

De  tous  les  personnages  de  Green,  on  pourrait 


(1)  Voir  l’assaisonnement  des  Belles-Perdrix,  dans 
le  Concours  du  10  août  1930. 

(2)  A  peine,  page  20  et  page  149,  deux  phrases  ont- 
elles  joué  un  mauvais  tour  à  l’auteur,  l’une  par  sa  con¬ 
cision,  l’autre  par  le  contexte. 

(3)  En  demandant  le  livre  à  votre  libraire,  spécifiez 
bien  :  «  Montagne  »  au  singulier,  car  il  vient  de  paraître 
au  pluriel  des  «  Montagnes  »  de  M.  Raoul  Audebert  qui 
peuvent  ne  pas  être  de  même  qualité  malgré  le  handicap 
du  nombre. 


dire  ce  que  dit  l’un  d’eux  :  «  Je  suis  pareil  à  une 
prison  trop  étroite  habitée  par  un  prisonnier 
monstrueux  qui  en  ébranlerait  les  murs  de  son 
épaule  ».  Mais  il  faudrait  avoir  soin  d’ajouter 
qu’en  règle  générale  le  mur  s’écroule  avec  fracas 
et  dégâts,  mettant  le  monstre  en  liberté.  Pour 
rendre  plus  terribles  leurs  ravages,  Green  avec 
une  tranquille  perfection,  les  fait  mouvoir  dans 
des  décors  champêtres  ou  sociaux  d’une  idyllique 
douceur.  Et  l’antithèse  devient  plus  dramatique 
de  cette  opposition,  de  cette  discordance  entre  le 
cataclysme  humain  et  les  événements  du  monde 
extérieur  oùil  se  joue.  La  germination  de  la  haine, 
du  crime,  devient  d’autant  plus  inéluctable  que 
l’on  devine  le  douloureux  écartèlement  de  l’indi¬ 
vidu  pris  entre  la  douceur  ou  l’indifférence  de 
son  ambiance  et  la  monstrueuse  exacerbation  de 
ses  passions,  de  sa  folie,  ou  de  son  subconscient. 
La  première  nouvelle  tout  entière  évolue  dans  ces 
étranges  soubassements  de  l’âme  où  se  passent 
probablement  les  dédoublements  de  la  person¬ 
nalité.  La  seconde,  qui  est  très  belle  malgré 
quelques  petites  invraisemblances  de  détail,  con¬ 
tient  entre  autres  remarquables  passages,  une 
extraordinaire  description  de  la  jalousie  (pages 
144  à  147)  d’un  enfant,  où  Green  a  traduit  par 
des  signes  physiques,  par  des  sensations,  le  ra¬ 
pide  enchaînement  des  pensées  qu’il  s’abstient 
de  désigner.  Ces  pages  sont  un  chef-d’œuvre  de 
composition,  de  style  et  d’analyse.  La  troisième 
est  l’histoire  de  la  flamblée  d’un  amour  d’adoles¬ 
cent.  La  quatrième  pourrait  être  le  chapitre  ter¬ 
minal  de  ce  sinistre  Léviathan  qui  est  un  des 
meilleurs  romans  parus  ces  dernières  années  :  le 
criminel  quitte  la  France  et,  seul  passager  sur 
un  cargo,  bête  traquée  entre  ciel  et  mer  par  son 
remords  plus  aigu  dans  la  solitude,  il  avoue  son 
crime  au  capitaine  puis  se  rétracte  farouchement 
dès  avant  même  que  n’apparaisse  la  terre  où  il 
va  retrouver  l’obsession  matérialisée  du  châti¬ 
ment.  Ces  brèves  notations  vous  montreront  que  le 
nouveau  livre  de  Green  n’est  pas  bourré  de  joie. 
Il  y  passe  de  hideux  échantillons  d’humanité, 
que  le  flegmatique  romancier,  dans  une  langue 
très  sûre  promène  à  mi-chémin  de  la  vie  et  du 
cauchemar. 


(1)  C.  F.  Bulletin  des  séances  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  mai  1930. 
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CXXXVriI.  —  Jean  Brunhes,  de  l’Institut.  — 
Races.  1  vol.  in-4®  écu  avec  96  héliogravures. 
Tome  II  de  la  collection  Images  du  Monde. 
Ed.  Firmin-Didot,  Paris,  1930.  30  fr. 

Créateur  génial  de'la  «  géographie  humaine  », 
Jean  Brunhes  disparaît  au  moment  où  son  livre 
sort  ;  il  y  a  de  cruelles  ironies  du  destin  et  il  ne 
goûtera  pas  la  joie  de  voir  cette  œuvre  prolongée, 
comme  il  le  souhaitait,  comme  il  se  «  réservait  » 
de  le  faire  1  II  avait  groupé  avec  une  science 
ethnique  parfaite  les  curieux  documents  choisis 
aux  quatre  coins  du  monde  :  foules  ou  individus 
saisis  dans  le  cadre  de  leur  vie  courante.  Il  pen¬ 
sait  que  par  les  yeux  nous  approcherions  plus 
près  de  la  fertile  complexité  de  cette  matière  hu¬ 
maine  qui  est  à  la  base  de  la  précieuse  connais¬ 
sance  des  types  et  des  sociétés,  et  il  nous  laisse, 
démonstratives  de  cette  vérité,  d’admirables 
images. 

CXXXIX.  —  Stendhal.  —  Napoléon.  2  volu¬ 
mes  10  xl6  ,  tirés  à  1.800  exemplaires  numé¬ 
rotés  sur  vergé  Lafuma.  Etablissement  du 
texte  et  préface  par  Henri  Martineau.  Edition 
Le  Divan,  Paris,  1930. 

On  a  lait  grand  tapage  autour  d’un  livre  ré¬ 
cemment  venu  d’Allemagne  et  consacré  à  Na¬ 
poléon  par  un  spécialiste  germain  de  la  décorti¬ 
cation  des  grands  hommes  défunts.  J’aime  mieux 
ce  qui  vient  de  chez  nous,  dût  la  trame  historique 
avoir  quelques  accrocs,  et  la  vérité  se  pavaner 
embellie  par  la  mystique  stendhalienne  de  T«  ap¬ 
pel  au  cœur  ».  J’ai  lu  le  livre  avec  plaisir  à  cause, 
aussi,  de  l’érudite  préface  qui  m’avait  préparé  à 
cette  histoire  pour  laquelle  Stendhal  «invente  » 
une  méthode  historique,  et  je  Tai  lu  sans  fatigue 
surtout  car  il  est  merveilleusement  imprimé  : 
avec  un  soin  et  une  netteté  qui  permettent  au 
regard  un  glissement  sans  effort,  et  lui  ménagent 
un  repos  d’un  instant,  à  chaque  fin  de  chapitre 
sur  les  drôles  petits  culs-de-lampe  rouges,  où 
peut  se  détendre,  en  s’amusant,  l’attention. 

CLL.  —  Pierre  Frond.aie.  —  Contes  réels  et  fan¬ 
taisistes.  Ed.  Emile-Paul,  Paris. 

L’éditeur  affirmeque  les  vingt  contes  du  recueil 
sont  œuvres  de  jeunesse,  sans  retouche.  L’auteur 
le  confirme.  Mais,  depuis  Pierre  Benoît...  et 
avant,  la  mystification  littéraire  est  si  bien  dans 
les  mœurs,  que  j’éprouve  très  naturellement 
quelque  peine  à  le  croire  pour  tous.  Si  quelques- 
uns  ont,  en  effet,  toute  ia  charmante  gaucherie 
(en  cahotant  vers  leur  dénouement),  des  tacots 
bruyants  de  l’époque,  il  en  est  d’autres  qui  ont 


le  glissement  souple  de  l’Hispano-Frondaie 
1928,  et  qui  n’ont  pas  le  moins  du  monde  l’air 
de  dater  de  1900.  C’est  une  impression  que  je 
vous  donne  :  elle  ne  vaut  que  pour  telle  et' ceci 
n’enlève  rien  à  l’intérêt  de  ces  petits  récits,  «ten¬ 
dres  ou  insolites  ». 

CXLI.  —  Carloa  d’Eschevannes.  —  La  vie 
d’Ambroise  Paré,  préface  du  professeur  Jean 
Louis  Fauré.  1  vol.  11  xl8,  n®  52  de  la  Collec¬ 
tion  des  vies  des  Hommes  illustres.  Ed.  Libr. 
Gallimard,  Paris,  1930. 

J’aimerais  bien  cpi’on  posât  (les  enquêtejS  sont 
à  la  mode),  ex  abrupto,  aux  membres  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  qui  ne  saurait  manquer  de  se 
souvenir  cette  année  cj^u’il  y  a  quatre  cents  ans 
qu’ Ambroise  Paré  aborda  pour  la  première  fois 
Tart  chirurgical  cette  simple  question  :  où  est  la 
tombe  du  père  de  la  chirurgie  ?  Les  réponses, 
dans  leur  fraîcheur,  auraient  peut-être  plus  d’im¬ 
prévu  que  le  débat  lyrique  des  mêmes  maîtres 
sur  la  dichotomie. 

Fils  d’un  modeste  artisan  du  bois  qui  maiiiait 
avec  adresse  les  outils  tranchants,  il  fut  bar¬ 
bier  avant  de  devenir  chirurgien  du  roi.  Il  vécut 
la  vie  des  camps,  auréolé  d’une  renommée  que 
les  médecins  ne  lui  pardonnaient  pas.  Son  œuvre 
écrite  est  une  véritable  encyclopédie,  ouVrant  ma- 
gistralement  la  voie  aux  découvertes  pratiques 
des  siècles  suivants.  Il  était  déjà  d’avis  que  la 
pratique  bien  plus  que  la  science  livi  esque  fait  le 
grand  chirurgien  1  Son  existence  mouvementée 
est  enchâssée  dans  une  période  trouble  de  l’his¬ 
toire  de  France  que  l’auteur  rappelle  avec  à-pro¬ 
pos  pour  bien  situer  son  personnage.  Observa¬ 
teur  sagace,  il  semble  même  au  siège  de  Rouen  en 
1575  avoir  fait  les  premiers  pansements  anti¬ 
septiques,  génial  précurseur  de  Lister.  La  ligature 
des  artères  lui  appartient  aussi.  Il  eut  contre  lui 
tous  ceux  qui  «  donnaient  aux  hommes  bonnes 
médecines  de  chevaux  qui  les  envoyaient  ad 
patres  drus  comme  des  mouches  ».  Les  temps,  de¬ 
puis,  ont-ils  bien  changé  ?  ? 

L’Homme  aux  Bésicles. 

P.  S.-  —  Dans  V  Archer  (numéro  de  juillet-août) 
une  curieuse  étude  du  docteur  Dide  sur  l’activité 
manuelle  des  aliénés  rééduqués  ;  et  une  critique 
du  docteur  Voivenel  sur  quelques  livres  récents 
écrits  par  des  médecins.  Puisque  le  nom  de  Voi¬ 
venel  vient  sous  ma  plume,  je  signale  au  confrère 
qui  a  publié  dans  un  récent  numéio  du  Concours 
un  article  sur  le  «  Cafard  »,  qu’il  existe  tout  un 
livre  de  Voivenel,  sur  ce  mauvais  souvenir  de 
guerre. 


^  ^  ^  ^ 
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Une  Thèse 

MOLIÈRE 

Essai  médical 

Dr  R.  Thuillier. 


«  On  imagine  que  ce  ne  viendra  jamais  ...  Un 
jour,  il  faut  faire  comme  les  autres  :  et  c’est  fini, 
irrémédiablement  !  Aujourd’hui,  c’est  mon  tour  ». 
Ainsi  s’exprime,  d’un  ton  quelque  peu  mélanco-, 
lique,  l’auteur,  au  début  de  l’Introduction  de  sa 
thèse  inaugurable  (1).  «  Il  n’existe,  dit-il  encore, 
que  je  sache,  aucune  étude  d’ensemble  qui  suive 
Molière  du  premier  au  dernier  jour,  examinant 
ses  rapports  avec  la  médecine  et  les  médecins,  dé¬ 
crivant  ses  états  de  santé,  analysant  enfin  ses 
pièces  médicales  '. . .  J’ai  tenté  cet  essai.  » 

Nous  apprenons  par  lui  qu’il  passa  par  le  Con¬ 
servatoire  où  il  fit  un  court  séjour,  et  qu’il  y  in¬ 
terpréta  au  pied  levé  le  rôle  de  Val  ère  de  l’Avare, 
sans  en  savoir  le  premier  mot  et  à  la  dévotion  du 
souffleur.  Il  ne  semble  pas  pourtant  que  ce  mince 
événementde  sa  jeunesse  ait  déterminé  son  orien¬ 
tation  vers  un  tel  sujet. 

Mais  c’est  un  poète  . . .  aussi  un  humaniste. 
Notre  culture  classique  lui  est  chère.  Et  puis,  il 
est  médecin  :  or,  les  médecins  tiennent  une  telle 
place  dans  l’œuvre  de  Molière  qu’il  est  assez  logi¬ 
que  que  l’un  d’entre  nous  ait  eu  la  pensée,  par  la 
conjonction  de  ces  deux  éléments,  de  consacrer 
son  mémoire  inaugural  à  notre  Immortel  Comi¬ 
que.  Qu’il  en  soit  remercié  et  félicité  ;  cela  ne  va¬ 
lait-il  pas  mieux  que  de  noircir  quelques  pages 
de  papier  avec  une  vague  et  obscure  contribution 
de  médiocre  intérêt,  surun  fioint  quelconque  de 
pathologie  ?  ?  ? 

Donc,  nous  sommes  renseignés  tout  d’abord 
par  lui  sur  la  filiation  de  Molièr  e  :  autant  qu’on  en 
peut  juger,  d’après  la  documentation  de  l’époque 
aussi  imprécise  que  possible,  il  naquit  avant 
terme,  de  parents  appartenant  à  une  lignée  chez 
laquelle  il  semble  bien  que  la  tuberculose  était 
maladie  familiale,  qui  le  frappa  lui-même,  et 
aussi  sa  descendance. 

Il  fait  d’excellentes  études  classiques  au  Col¬ 
lège  de  Clermont  (Louis-le-Grand),  fait  son  droit 
et  obtient  même  ses  licences  à  Orléans.  Mais  de 
sa  mère,  il  tient  un  penchant  prononcé  pour  le 
Théâtre,  et  c’est  là  qu’il  voit  Madeleine  Bejart, 
dont  il  s’éprend,  et  qui  aura  sur  sa  destinée  une 
si  décisive  influence.  Son  père,  qui  désapprouve 
.son  goût  des  coulisses,  des  comédiens  et  des  co¬ 
médiennes,  l’envoie  en  quelque  lointaines  pro¬ 
vince  ...  où  Louis  XIII  vient  lui-même  prendre 
les  eaux,  et  se  distrait  aux  spectacles  que  lui  of¬ 


fre  une  troupe  de  comédiens,  où  flgure  Madeleine 
Béjart.  Le  sort  en  est  jeté  :  ils  s’éprennent  l’un 
de  l’autre,  et  Molière,  jetant  par  dessus  les  mou¬ 
lins  son  tablier  de  tapissier  du  roi,  s’engage  dans 
la  troupe  dont  il  fera  l’année  suivante  l’illustre 
Théâtre.  Vérité  historique  ?  Légende  ?  Qu’im¬ 
porte  !  Nous  le  trouvons  directeur  de  ce  Théâtre 
en  1644.  Péripéties,  hauts  et  bas.  Faillite.  Em¬ 
prisonnement  pour  dettes,  que  paiera  le  pèrePo- 
ciuel’n.  Puis,  quatorze  ans  de  Vie  vagabonde  en 
province,  au  cours  desquels  il  compose  de  nom¬ 
breuses  pièces  dont  la  plupart  ont  disparu,  mais 
où  il  commence  déjà  à  railler  les  médecins. 

C’est  pour  plaire  au  public,  qu’il  en  fait  ainsi 
un  objet  de  moquerie,  comme  on  se  moque  de  ce 
que  l’on  craint  un  peu  :  juges,  prêtres,  militaires, 
pompiers  . . . 

Plus  tard,  il  ne  se  contentera  plus  de  se  moquer 
d’eux,  il  les  attaquera  âprement  . . . 

En  1658,  le  voici  à  Paris,  jouant  avec  sa  troupe 
devant  leurs  Majestés  qui  l’applaudissent  et  lui 
accordent  leur  faveur,  jusqu’à  le  patronner  offi¬ 
ciellement  et  le  subventionner  ;  j’applique  une 
terminologie  moderne  à  des  gestes  qu’elle  expli¬ 
que  suffisamment. 

Un  portrait  de  Molière  de  cette  époque  fait,  dit 
R.  Thuillier,  songer  au  rachitisme  et  à  la  tuber¬ 
culose  héréditaire  . . . 

Au  moral,  c’est  un  tri.ste,  c’est  un  tendre  . . . 
C’est  aussi  un  sensuel.  Ses  bonnesfortunes,  sem¬ 
ble-t-il,  ne  se  comptent  pas.  A  trente  neuf  ans, 
pourtant,  il  se  marie  et  épouse  Armande  Béjart, 
les  uns  disent  sœur,  les  autres  flllede  Madeleine, 
sensiblement  plus  jeune  que  lui  et  qui  le  trom¬ 
pera  copieusement.  II  est  cependant  clairvoyant; 
il  a  discerné  les  inconvénients  de  ces  unions  d’âge 
disproportionné.  Il  craint  d’être  cocu  :  L’Ecote 
des  'Maris,  puis  l’Ecole  des  Femmes  traduisent  son 
état  d’âme  à  ce  propos. 

Cependant,  ses  succès,  la  faveur  royale  dont  il 
jouit,  la  guerre  qu’il  fait,  dans  ses  œuvres,  aux 
dévots,  aux  hypocrites,  aux  précieuses,  aux  cour¬ 
tisans,  lui  suscitent  une  armée  d’ennemis  qui  l’at¬ 
taquent  sans  ménagement.  Puis,  il  perd  un  en¬ 
fant  en  bas  âge.  On  a  dit  que  son  hostilité  con¬ 
tre  les  médecins  avait  eu  pour  cause  ses  démêlés 
avec  son  propriétaire,  d’Ac]uin.  ’fhuillier  pen¬ 
che  davantage  vers  ceci  :  «  qu’il  en  voulait  aux 
médecins  d’avoir,  malgré  leurs  purges  et  leurs 
saignées,  laissé  mourir  son  fils.  » 

Il  ne  croit  pas  en  la  médecine  qui  est  une  des 


(1)  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15, 
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grandes  erreurs  qui  soient  parmi  les  hommes.  Les 
soucis  de  sa  propre  santé  ne  feront  cjue  renforcer 
ses  convictions  à  cet  égard.  Il  est  d’autant  mieux 
armé  que  «  la  médecine  à  cette  époque  est  pitoya¬ 
ble.  . .  Routine  aveugle,  pédanterie  scolastique, 
jalousie  entre  eux,  arrogance  envers  les  autres, 
voilà  les  médecins  du  temps ...  »  Tant  est-il  que, 
dans  l’Amour  Médecin,  il  persiflera  cinq  méde¬ 
cins,  les  principaux  de  la  Cour. 

Tant  est-il  aussi  cjue,  de  ses  déboires  conju¬ 
gaux,  de  sa  santé  chancelante,  de  ses  démêlés 
avec  ses  adversaires,  des  obstacles  cju’il  rencontre 
sur  sa  route  en  dépit  de  l’appui  que  lui  accorde 
le  Roi,  —  Tartuffe  attendit  je  ne  sais  combien 
d’années  avant  d’être  joué,  — il  conçoit  une  amer¬ 
tume  et  une  rancœur  qui  le  font  verser  dans  la 
neurasthénie,  dont  la  preuve  se  manifeste  dans 
le  Misanthrope  où  il  s’est  peint  lui-même.  Il  faut 
lire  l’analyse  psychologique  d’Alceste-Molière, 
d’où  découle  à  l’évidence  ce  diagnostic.  «  Pour 
avoir  fait  de  cette  néviose  une  peinture  aussi 
exacte,  il  faut  cpie  Molière  en  ait  trouvé  sur  lui 
les  principaux  éléments  ». 

Le  Médecin  malgré  lui,  Monsieur  de  Pourceau- 
gnac,  servent  sa  verve  satiricpie.  On  y  trouve, 
exactement  rapportées,  les  mœurs  médicales  du 
temps,  et  jusc^u’à  une  consultation  entre  con¬ 
frères,  magistralement  exposée  selon  les  règles. 

C’est  en  1670  que  paraît  FAmire  hypochondre 
.  ou  les  Médecins  vengés,  œuvre  de  haine  et  d’envie, 
écrite  par  un  certain  Le  Boulanger  de  Chalus- 
say. 

C’est,par  contre.loin  d’être  un  chef-d’œuvre  et 
il  semble  que  Molière  ne  s’en  soit  pas  inquiété. 
Cette  satire  vaut  pourtant  aux  yeux  de  l’auteur 
et  aux  nôtres,  parce  qu’elle  témoigne  du  délabre¬ 
ment  physique  dont  il  était  atteint,  ainsi  que  de 
son  hypochondrie. 

Cette  hypochondrie.  Le  Malade  Imaginaire 
nous  en  apporte  la  preuve  indiscutable.  Et  il  faut 
admirer  cet  esprit  génial  qui,  se  mettant  lui- 
même  en  scène,  d’après  tous  les  malaises  qu’il 
éprouve,  en  tire  des  effets  d’un  tel  comiciue. . . 

La  réception  d’Argan  au  grade  de  Docteur  est 
le  résumé  exact  de  toutes  les  cérémonies  qui 
accompagnaient  réellement,  à  l’ancienne  Faculté 
de  Médecine,  au  XVIIF  siècle,  cette  suprême 
consécration. 

«  Le  Malade  Imaginaire  est  une  comédie  gaie  ; 
ellefait  rire  aux  éclats.  Pour  qui  sait  que  ce  ma¬ 
lade  imaginaire,  c’était  Molière  qui  allait  mourir, 
la  pièce  pourtant  est  profondément  triste.  Mais 
parce  que  Molière  riait  lui-même  et  que  son  génie 


comique  est  le  plus  fort,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
rire  encore,  de  rire  malgi'é  tout,  de  rire  aux  lar- 
^  mes ...» 

C’est  en  effet  le  17  lévrier  1673,  au  cours  de  la 
48  représentation  de  cette  pièce,  que  Molière  est 
pris  d’une  indisposition  qui  ira  s’aggravant,  et 
rentré  chez  lui,  le  spectacle  terminé,  s’achèvera 
par  une  hémoptysie  mortelle. . . 

Conclusionlogique d’une  tuberculose  cavitaire, 
sans  doute,  par  rupture  d’un  anévrysme  de  Ras- 
mussen,  ainsi  que  le  diagnostiqua  Cabanès. . , 

Les  médecins  de  son  épocrue  inéritaient-ils  la 
gu  erre  violente  que  leur  fit  Molière?  R.  Thuillier 
remarque  qu’ils  n’étaient  pas  tous  des  pédants 
ignorants, de  cyniques  insouciants.  Ils  parlaient 
latin,langueofîiciel]edeTépoque,  etilsleparlaient 
bien.  Ils  portaient  un  costume,  comme  aussi  les 
juges,  qui  l’ont  conservé  encore  de  nos  jours.  Et 
ce  bonnet  et  cette  robe  n’étaient  pas  sans  exer¬ 
cer  une  salutaire  impression  sur  l’esprit  du 
malade.  Leur  thérapeutique  n’était  pas  tellement 
grotesque.  En  ce  siècle  de  goinfrerie,  de  ripailles 
et  de  gros  mangeurs,  la  saignée,  le  lavement  et  la 
purgation  avaient  leur  raison  d’être.  Et  aucune 
de  ces  méthodes  n’est  tombée  en  discrédit.  La 
saignée,  après  une  période  de  sommeil,  est  plus 
appréciée  que  jamais  en  certains  cas.  La  purga¬ 
tion  est  l’essence  même  de  certaines  cures,  et  le 
clystère  est  devenu  l’irrigation  intestinale. 

Néanmoins,  «  aucun  (écrivain)  ne  fut  aussi 
terrible  :  le  discrédit  qu’il  jeta  sur  les  médecins 
se  prolongea  longtemps.  Il  ne  se  doutait  pas  sans 
doute  que  son  œuvre  aurait  cette  importance. 
Peut-être,  au  reste,  a-t-il  par  ses  critiques  servi 
l’art  médical.  Les  médecins  travaillèrent  ;  de 
progrès  en  progrès,  ils  firent  de  leur  science  ce 
qu’elle  est  aujourd’hui.  » 

Ils  travaillèrent,  et  ils  travaillent  encore  et 
toujours.  Et  cette  thèse  est  la  preuve  surabon¬ 
dante  des  aptitudes  diverses  qu’ils  possèdent  et 
qu  ’ils  tiennent  de  leur  formation  ;  c’est  une  de  ces 
'aptitudes  cpie  vient  de  montrer  le  Dr  R.  Thuil¬ 
lier,  dans  cet  ouvrage  remarquable  qui  étudie,  a 
travers  son  œuvre,  la  longue  observation  clini¬ 
que  d’un  malade  de  génie.  Nous  l’admirions  pour 
les  fruits  de  ce  génie  enrichisseur  de  notre  pa-  , 
trimoine  spirituel  :  notre  admiration  sera  désor¬ 
mais  pitoyable  et  nuancée  de  tendresse, mainte¬ 
nant  que  nous  savons  combien  débile  était  ce 
corps,  qui  abrita  pourtant  l’une  des  plus  belles 
Intelligences  des  Lettres  Françaises. 

G.  Duchesne. 
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Au  moment  où  il  est  question  en  U.  R.  S.  S. 
de  nationaliser  la  médecine,  au  moment  où  le 
Corps  médical  français  est  encore  en  proie  aux 
inquiétudes  qu’a  fait  naître  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  il  nous  a  paru  intéressant  de 
publier  un  compte  rendu  du  Congrès  de  médecine 
socialiste  de  Chenitz  (décembre  1929).  On  y  trou¬ 
vera  un  avant  goût  de  ce  que  serait  la  médecine 
sous  le  régime  de  la  socialisation.  Espérons  que 
la  seule  pensée  d’une  possibilité  semblable  main¬ 
tiendra  et  rendra  plus  forte  l’union  des  médecins 
dans  la  lutte  contre  l’asservissement  et  que  les 
malades  eux-mêmes  comprendront  jusqu’où  on 
peut  les  mener. 

Le  Congrès  suppose  terminée  la  lutte  de  clas¬ 
ses,  soit  par  dissolution  de  l’organisation  capi¬ 
taliste  actuelle  remplacée  par  un  Etat  populaire, 
soit  par  la  victoire  de  la  révolution  proléta¬ 
rienne.  L’Union  médico-socialiste  ne  représente 
qu’une  partie  des  aspirations  politico-sociales 
du  prolétariat  dont  elle  exige  la  réalisation  totale 
pour  son  exécution  complète. 

Socialisation  Male  de  la  santé.  —  Création 
d’un  ministère  de  la  santé  et  de  l’assurance  so¬ 
ciale.  Unification  de  la  législation  sanitaire  par 
la  création  et  l’organisation  des  corps  de  santé 
national,  provincial,  départemental  et  muni¬ 
cipal  sous  le  titre  d’inspections  médico-sociales. 
Election  des  médecins  sociaux  par  les  admi¬ 
nistrations  et  les  corporations  publiques.' 

Suppression  des  collèges  de  médecins,  et  des 
tr  bunaux  d’honneur.  Création  de  corporations 
sanitaires  comprenant  tous  les  médecins  qui 
seront  répartis  suivant  un  plan  économique 
national.  Incorporation  des  médecins  aux  unions 
corporatives  de  travailleurs  sanitaires  dans  des 
conditions  qui  assureront  leur  subsistance  et 
leurs  conditions  de  travail. 

Assurance  sociale.  —  Transformation  des 
assurances  des  ouvriers  et  des  employés  en  une 
forme  de  transition  avec  l’assurance  générale 
des  citoyens.  Organisation  associée  des  caisses 
d’assurances  entre  elles  et  avec  les  Institutions 
publiques  de  bienfaisance  et  d’assistance  sociale, 
(hôpitaux,  dispensaires,  sanatoriums,  etc...)  dont 
le  fonctionnement  solitaire  préparera  l’établis¬ 
sement  de  la  médecine  socialisée. 

Energique  et  rigoureux  classement  des  con¬ 
tributions  patronales,  surtout  dans  les  industries 
dangereuses  pour  la  vie  et  la  santé. 

Prise  en  charge  de  tous  les  établissements 
hospitaliers  par  les  municipalités  ou  par  les  cais¬ 
ses  d’assurances  pour  instituer  l’assurance  popu¬ 
laire.  , 

Suppression  de  tous  les  établissements  médi¬ 


caux  privés,  unification  des  tarifs  cliniques,  hos¬ 
pitaliers,  etc.,  par  l’Etat  et  les  représentants  dés 
corporations  sanitaires,  augmentation  du  nombre 
des  hôpitaux,  asiles  de  fous,  maternités,  dispen¬ 
saires,  asiles,  etc.,  enfin  d’avoir  au  moins  six 
lits  par  mille  habitants. 

Enseignement  gratuit  des  ‘infirmiers  et  du 
personnel  sanitaire  en  donnant  la  préférence 
aux  classes  populaires,  augmentation  du  nom¬ 
bre  des  écoles  d’infirmiers  jusqu’à  avoir  10  élèves 
pour  100  lits. 

Service  pharmaceutique.  —  Prise  enchargepar 
l’Etat  ou  les  municipalités  de  toutes  les  phar¬ 
macies,  fabriques,  ateliers  de  produits  sanitaires, 
médicamenteux,  etc.,  etde  tous  établissements  de 
fabrication,  préparation,  vente  d’articles  ayant 
un  emploi  thérapeutique.  Socialisation  totale 
de  l’industrie  pharmaceutique.  Prohibition  des 
monopoles  de  tous  moyens  curatifs.  Les  prix 
seront  tariflés  par  l’Etat  et  les  représentants 
des  corporations  sanitaires  ;  création  de  corps 
pharmaceutiques  et  auxiliaires  au  service  exclu¬ 
sif  de  l’Etat,  des  départements  et  des  muni¬ 
cipalités. 

Accouchements.  —  Service  public  par  person¬ 
nel  ayant  une  organisation  propre.  Enseigne¬ 
ment  gratuit  de  la  profession  d’accoucheur, 
création  d’infirmières  accoucheuses.  Augmen¬ 
tation  du  nombre  d’écoles  et  de  maternités. 

Prisons^  —  Graduation  médico-pédagogique 
des  pénalités.  Suppression  des  prisons  qui  seront 
remplacées  par  des  maisons  de  correction  hygié- 
nico-pédagogiques  avec  traitement  individuel 
psychologique.  Travail,  rétribué  selon  un  tarif, 
des  réélus.  Surveillance  de  l’alimentation  par 
des  Commissions  compétentes  prises  en  dehors 
du  personnel  des  établissements  pénitentiaires. 
Soins  médicaux  pour  un  personnel  spécial  ayant 
le  droit  d’établir  la  nécessité  d’une  modification 
de  peine  pour  ces  malades  dans  des  cas  spéciaux. 

Inspection  des  cadavres  et  enterrements.  --- 
Gratuité  des  deux  et  obligatoirement  à  la  charge 
de  la  commune.  Prise  en  charge  des  sépultures 
privées  et  suppression  de  toute  industrie  ayant 
un  caractère  funéraire. 

Politique  démographique.  —  Statistiques  sur¬ 
veillées  et  publication  régulière.  Protection  du 
mariage  précoce  et  des  familles  nombreuses. 
Accouchement  gratuit  à  domicile  comme  dans 
les  maternités.  Protection  de  l’enfant  depuis  sa 
naissance  par  surveillance  médicale  perma¬ 
nente.  Gymnastique  obligatoire.  Camps  de 
sport.  Enseignement  scolaire  de  l’hygiène  obli- 
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gatoire.  Organisation  de  consultations  profession¬ 
nelles  et  matrimoniales  et  de  services  sanitaires 
nationaux,  départementaux  et  municipaux  par 
des  médecins  publics  désignés  par  les  corpora¬ 
tions  oflBicielles. 

Autorisation  aux  médecins  de  provoquer 
l’avortement  suivant  des  indications  sociales. 
Consultation  pour  femmes  enceintes  et  pour 
mères. 

Régularisation  de  l’assistance  aux  mutilés 
et  de  la  thérapeutique  pédagogique  des  alcoo¬ 
liques,  morphinomanes,  débiles  mentaux,  psy¬ 
chopathes,  etc...  Construction  de  maisons  pour 
la  jeunesse,  les  sans  travail,  les  ambulants,  les 
chemineaux,  les  vieillards. 


Unification  de  la  lutte  contre  les  maladies  in¬ 
fectieuses  et  les  maladies  vénériennes. 

Tels  sont  les  principaux  articles  de  la  charte 
de  la  médecine  socialiste. 

La  nationalisation  de  la  médecine  en  U.  R.  S.  S, 
est  moins  compliquée. 

1.  A  l’aVenir  personne  n’aura  à  payer  les  soins 
qu’il  recevra  de  son  médecin. 

2.  Personne  ne  pourra  appeler  le  médecin  de 
son  choix,  on  devra  s’adresser  au  médecin  de 
son  cercle. 

3.  Les  médecins  seront  fonctionnaires  de 

l’Etat,  rétribués  par  lui  ils  pourront  être  envoyés 
à  telle  localité  que  le  gouvernement  jugera  utile  de 
de  l’envoyer.  D''  L.  Mathé. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

sou  MÉDICAL 


Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1929 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  du  Sou  médical  pour  l’exercice  1928. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé  a  été  de  5.625  :  il  me  suffira  de  rappeler  les 
chiffres  des  années  précédentes  (1928  :  5.509  ;  1927  ; 
5.129  ;  1926  :  4.675)  pour  montrer  la  marche  ascen¬ 
dante  de  notre  ligue  en  dépit  des  décès,  des  démis¬ 
sions,  des  radiations  et  aussi  de  l’augmentation  de 
la  cotisation  votée  par  l’assemblée  générale  de  1928. 


Frais  de  réunions . ^ .  12.375  » 

Secrétariat  général .  15.844  » 

Services  spéciaux  (1) .  7.625  » 

Service  contentieux  et  Judiciaire .  133.499  05- 

Frais  de  propagande .  5.867  » 

201.008  55 

Pour  ordre  : 

'Versements  à  la  caisse  de  garantie. .. .  112.500  » 

Total  .  313-508  55 


l»  Caisse  fjénéralc 


3“  Balance. 


1°  Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1929  se  sont  élevées  à 
355.469  fr.  27,  savoir  ; 


Cotisations  .  337.580  » 

Intérêts .  7.678  92 

Dons . 2.813  55 

Remboursements  d’indemnités .  1.079  » 

Recouvrements  et  rappels .  5.820  70 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  (1)  493  10 

Total  .  355.465  27 


2“  Dépenses. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  313.508  i'r.  55, 
savoir  : 


Frais  d’installation . .  200  » 

Frais  généraux . ; .  25.598  50 


L’avoir  général  au  31  décembre  1928 


était  de .  180.372  51 

Les  recettes  de  1 92  9  ont  été  de .  355.465  27 

535.837  78 

Los  dépenses  de  1929  ont  été  de  ..... .  313.508  55 

Reste  avoir . . .  222.329  23 


Portefeuille,  vaieur  1 928 
moins  valeurs  rembour¬ 
sées  . 

plus  achats  de  1929  ... 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale  . 

Espèces  en  caisse  i . . . 


141.478  45 
7.006  90 


40.959  66 
■5.046  87 


134.471  55 

41.851  15 
176.322  70 

46.006  53 


Total  égal 


222.329  23 


(1)  Oulnste  obligations  Industrie  sucrière  1922  com¬ 
binées  7,500  fr,  achetées  7.006,90.  Boni  =  493,10. 


(1)  Service  fiscal  médico-militaire,  des  tarifs,  de 
conciliation  près  des  assurances. 
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4°  Portefeuille  de  la  Cuisse  générale. 


600  francs  Rente  française  6  % .  10.000  » 

1.000  francs  Rente  française  5  %  1928.  18.200  » 

100  Obligations  des  P.  T.  T.  5  %  1928.  48.161  65 

13  Obligations  du  Chemin  de  fer  P.  L. 

M.  2.5  % .  5.380  07 

63  Obligations  industrie  sucrière  6  % 

1922  . 29.428  70 

50  obligations  grosse  métallurgie  6  % 

1921  .  23.301  15 

50  Obligations  Chemins  de  fer  Est  5  % 

1921 . 41.85115 

Total . 176.322  70 


âo  Caisse  de  çjaeantie 

l»  Recettes. 

Les  recettes,  enl929,.çesontélevéesàl37.592  fr.  89 
savoir  ; 


Cotisations  . . . .  112.500  » 

Intérêts .  25.064  34 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  (1)  28  65 


137.592  89 

2°  Dépenses. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  47.066  fr.  55,  savoir  : 


Indemnités  de  garantie .  46.664  90 

Frais  de  banque . .  401  65 


47.066  55 

3°  Balance. 


plus  achats  de  1929. .  .........  149.208  80 

324.542  74 

Espèces  à  la  Société  gé-  \ 

nérale .  61.762  19  (  '  69.448  49 

Espèces  en  caisse .  7.386  30  \ 

Total  égal .  393.691  23 

4°  Portefeuille  de  la  eais.se  de  garantie. 

450  fr.  Rente  française  5  %  1915 .  7.861  25  i 

1.000  fr.  Rente  française  5  %  1928. . .  18.200  »  | 

60  Obligations  de  1.000  fr.  de  la  Caisse 

autonome  .  56.100  s 

10  Obligations  Chemins  fer  Ouest  an¬ 
ciennes,  3  % .  4 .597  10 

12  Obligations  Chemins  de  fer  Ouest 
nouvelles  3  % .  3.931  50 

9  Obligations  Chemin  fer  P.  L.  M.  an- 

ciennes*3  % .  3.137  82 

12  Obligations  Chemin  fer  P.  L.  M. 

nouvelles  3% .  4.826  75 

17  Obligations  Chemin  fer  Dauphiné 

3  % .  7.399  65 

100  Obligations  Chemin  fer  Etat  6  % 

1921  A .  48.266  30 

21  Obligations  Chemin  fer  Ouest  Al¬ 
gérien  3  % . .  9.07587 

40  Obligations  Chemin  fer  du  Maroc  5  %  19.000  » 

10  Obligations  Gouvernement  général 

de  Madagascar .  4.637  50 

140  Obligations  Grosse  métallurgie  6% 

1922  .  67.198  85 

50  Obligations  Industrie  textile  6-%. .  22 .335  15 

SOObligationsdesP.  T.  T.5%  1928..  23.600  » 

25  Obligations  Energie  industrielle  du 

littoral  méditerranéen . 24.375  » 

324.542  74 


Avoir  général  au  31  dé¬ 
cembre  1928 .  303.16489 

Recettes  de  1929 .  137.592  89 

Dépenses  de  1929  . 

Reste  avoir . 

représentés  par  : 

Portefeuille  valeur  de 

1928  . 

moins  valeurs  rem¬ 
boursées  . 


253.769  22 
78.435  28 


440.757  78 

47.066  55 
393.691  23 


175.333  94 


(1)  Une  obligation  Chemin  de  fer  du  Dauphine  rem¬ 


boursée  458,53  achetée  435,27.  Boni  :  23,25 

Boni  sur  remboursement  de  78  bons  de 
la  Défense  nationale .  5,40 


28,65 


La  situation  du  «  Sou  médical  »  est  donc  excel¬ 
lente,  il  faut  remarquer  cependant  que  son  avoir 
aussi  bien  à  la  Caisse  de  garantie  qu’à  la  Caisse 
générale  n’est  pas  entièrement  disponible  et  que  des 
sommes  importantes  sont  engagés  dans  des  affaires 
en  cours  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu’il  doit 
compter  avec  une  augmentation  toujours  croissante 
des  frais  contentieux  et  judiciaires,  qu’enfm  les 
actions  en  responsabilité  civile  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquentes  et  que  les  condamnations  sont 
plus  sévères. 

Malgré  ces  réserves,  nous  pouvons  envisager 
l’avenir  avec  confiance. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 
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Les  Assurances  sociales  et  le  Syndicat  médical  de  la  Haute-Vienne. 


Le  syndicat  médical  de  la  Haute-Vienne  a  adressé 
au  préfet  de  ce  département  la  lettre  suivante  : 

Limoges,  le  23  septembre  1930. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  Gonfédéraation  des  syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  au  cours  de  son  assemblée  générale  du  27  juillet 
dernier,  a  décidé  de  collaborer,  à  titre  d’essai,  au 
fonctionnement  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Le  syndicat  médical  de  la  Haute- Vienne,  habilité 
par  cette  Confédération,  reihplit  les  conditions  fixées 
par  la  loi  pour  contracter  avec  les  caisses  en  vue  de 
l’organisation  des  soins  aux  assurés. 

Il  est  prêt  à  signer  des  ententes  avec  elles,  sur  les 
bases  de  la  Convention-type  adoptée  par  la  Commis¬ 
sion  ministérielle  après  accord  entre  les  représen¬ 
tants  les  plus  qualifiés  des  divers  groupements  inté¬ 
ressés  (mutualistes,  médecins,  etc.). 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  des 
décrets,  il  est  disposé  à  étudier  avec  les  délégués  des 
caisses,  les  modalités  du  contrôle  et  à  leur  remettre, 
concernant  ce  contrôle,  les  statuts  spéciaux  qui  ont 
été  préparés  par  son  bureau  et  qui  doivent  être  adop¬ 
tés  définitivement  par  son  assemblée  générale,  le 
2  octobre. 

Dès  maintenant,  pour  permettre  aux  caisses  de 
fixer  leurs  tarifs  responsabilité,  chiffres-clés,  «  compte- 
tenu  des  tarifs  syndicaux...  »  dans  la  limite  des 
tarifs  plafonds  que  va  établir  M.  le  Ministre  du  tra¬ 
vail,  le  syndicat  porte  à  la  connaissance  des  caisses, 
que  son  tarif  minimum  est  :  15  fr.  la  consultation, 
20  fr.  la  visite,  et  2  fr.  l’indemnité  kilométrique  par 
km.  parcouru.  Il  existe  aussi,  pour  les  chirurgiens 
et  les  spécialistes,  des  tarifs  minima  que  nous  tenons 
à  la  disposition  des  caisses. 


Le  syndicat  estime  qu’à  la  date  du  l®r  octobre 
tous  les  contrats  actuels  avec  les  sociétés  du  dépar¬ 
tement  doivent  être  considérés  comme  périmés, 
les  tarifs  syndicaux  entrant  en  vigueur  par  suite  de 
la  mise  en  application  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Au  moment  où  les  assurés  ayant  cotisé  60  jours 
vont  avoir  droit  aux  prestations,  il  importe  que  la 
question  des  soins  soit  réglée  dans  le  plus  bref  délai. 

Déjà  plusieurs  caisses  primaires  sont  entrées  en 
pourparlers  avec  nous,  mais  elles  ne  représentent 
qu’une  partie  des  assurés  de  notre  région. 

Nous  sommes  préoccupés  de  l’urgence  qu’il  y  a  à 
mettre  enfin  au  point  cette  question  capitale  des 
soins  médicaux.  D’autre  part  nous  avons  le  souci  de 
dégager  notre  responsabilité  pour  l’avenir.  Nous 
nous  adressons  donc  à  vous,  M.  le  Préfet,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  faire  connaître  aux  différentes 
caisses  du  département  que  le  'syndicat  médical 
est  à  leur  disposition  pour  discuter  avec  elles  les 
conventions  prévues  par  la  loi,  pour  étudier  les 
modalités  du  contrôle,  enfin  pour  prendre  d’accord 
avec  leurs  représentants  toutes  les  dispositions  sus¬ 
ceptibles  d’assurer  dans  les  /meilleures  conditions 
possibles,  le  fonctionnement  des  assurances  sociales, 
dans  la  Haute-Vienne,  au  point  de  vue  médical. 

Je  vous  adresserai  dans  quelques  jours  la  liste  des 
3  médecins  et  de  leurs  suppléants,  qui  doivent  être 
désignés  par  le  syndicat  médica’  pour  siéger  à  la 
Commission  départementale  des  Assurances  so¬ 
ciales. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’expression 
de  mes  sentiments  distingués. 

Le  secrétaire  général, 

Dr  Hervy. 


Syndicat  médical  de  la  région  Mortaise. 

Réunion  du  29  fuin  1930  à  Blain, 


Etaient  présents  :  les  Dr®  de  Sallier  Dupin,  Bichon, 
Allaire,  Barbier,  Chauvin, Parthenay,Daveau,Bregér, 
Merand,  Monnier,  Gauthier,  Bernou,  Gain,  Boussion, 
Goubin,  Clenet,  Gaschignard,  Guesné,  de  Sallier 
Dupin  Y. 

Invités  ;  les  Dr®  Meloche,  Lebreton,  Billaud,  Mou- 
tier,  Greslé,  Pineau,  Renoul,  Mardy,  Michel,  Chau¬ 
veau,  Bousseau. 

La  séance  est  ouverte  à  16  h.  40  par  l’allocution 
traditionnelle  du  président,  Dr  Clenet,  qui  résume 
les  faits  intéressants  la  profession  depuis  quatre 
mois  ;  il  nous  dit  son  regret  de  ne  pouvoir  souhaiter 
la  bienvenue  au  Dr  Dayot  de  Rougé  empêché.  Il 
nous  fait  part  de  la  démission  du  Dr  Louis  de  Sucé 
qui  reproche  au  syndicat  de  ne  pas  appliquer  tou¬ 


jours  les  décisions  prises,  en  particulier  pour  les 
consultations  à  jours  fixes.  Il  nous  annonce  la  can¬ 
didature  du  Dr  Aubrée,  remplaçant  du  sympathi¬ 
que  confrère  Arondel  de  Derval. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  secrétaire  adjoint 
pour  le  compte  rendu  de  la  précédente  réunion  qui 
est  adopté  sans  discussion. 

Puis  le  Dr  Gaschignard  nous  rend  compte  de 
l’état  de  la  caisse  ;  il  est  félicité  pour  sa  gestion 
financière  toujours  excellente. 

Réunion  de  Redon,  mai  1930.  —  Le  Dr  Y.  de 
Sallier  rappelle  qu’à  la  précédente  réunion  certajns 
confrères  avoisinants  Redon  s’étaient  plaints  des 
tarifs  inférieurs  pratiqués  par  les  médecins  redon- 
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nais.  Le  Dr  Clenet  écrivit  aux  Le  Calvé  et  Le 
Stratt  pour  leur  faire  part  des  doléances  des  con¬ 
frères  et  pour  leur  demander  d’appliquer  au  moins 
chez  nous  le  tarif  de  Loire-Inférieure. 

Presque  en  même  temps,  la  Fédération  d’Ille-et- 
Vilaine  organisait  à  Redon,  dans  le  but  d’agir  dans 
un  sens  identique,  une  réunion  où  le  bureau  de  cette 
Fédération  avait  convié  syndicats  et  syndiqués  voi¬ 
sins. 

Outre  la  Fédération  d’Ille-et- Vilaine,  la  Fédéra¬ 
tion  de  la  Loire-Inférieure,  les  syndic  ats  de  Saint- 
Nazaire,  de  la  Région  nortaise  et  les  médecins  de 
Guéméné  et  de  Guenrouet  y  étaient  représentés, 
et  nous  avons  pu  voir  quels  tarifs  lamentables  pou¬ 
vaient  être  encore  pratiqués. 

Après  une  discussion  cordiale,  les  médecins  re¬ 
donnais  ont  fini  par  accepter  le  tarif  provisoire  sui¬ 
vant  ;  15,  18  et  1  fr.  75  ;  ils  ont  en  outre  promis 
d’unifier  d’ici  la  fin  de  l’année  leurs  tarifs  à  ceux 
de  r Ille-et-Vilaine  et  d’appliquer  en  Morbihan  et  en 
Loire-Inférieure  les  tarifs  en  usage  dans  ses  régions. 

Blessés  de  guerre  et  accidentés  du  travail.  —  Le 
secrétaire  D"'  Guesnénous  rappelle  le  décret  portant 
augmentation  du  tarif  des  consultations  et  visites  : 
15  fr.  au  lieu  de  10  avec  rappel  depuis  octobre. 

Il  regrette  que  l’on  ait  délaissé  le  tarif  kilométrique 
car  1  fr.  24  ne  répond  plus  à  rien.  Il  semblait,  nous 
dit-il  qu’à  la  dernière  A.  G.  de  la  Confédération,  il 
avait  été  décidé  que  les  questions  ne  devaient  pas 
être  disjointes.  L’indemnité  du  médecin  de  ville  a 
été  augmenté,  nous  sommes  en  droit  de  nou.s  de¬ 
mander  pourquoi  celle  des  praticiens  de  campagne  a 
été  laissée  pour  compte. 

Pour  les  accidents  de  travail,  l’augmentation  de 
12  à  15  ne  doit  partir  que  du  !«>■  juillet  1930,  et  le 
secrétaire  fait  les  mêmes  remarques  pour  l’indemnité 
horokiiométrique  de  la  loi  de  1898  que  pour  celle  des 
B.  G. 

A.M.  G.  —  Le  secrétaire  .adjoint  nous  entretient 
ensuite  des  démarches  faites  près  de  l’administra¬ 
tion  départementale  pour  faire  repousser  le  projet 
Boudin  (contrôle)  vexatoire  et  pour  faire  augmenter 
le  tarif  d’A.  M.  G.  in.suffisant. 

Ce  tarif  dit-il  doit  être  sinon  le  tarif  minimum 
commun,  au  moins  celui  des  lois  sociales,  et  nous 
devons  nous  appliquer  à  la  faire  admettre  par  pa¬ 
liers.  Il  semble,  le  rapport  du  préfet  en  est  la  preuve 
qu’il  y  ait  plus  de  bonne  volonté  de  la  part  des  Pou¬ 
voirs  publics. 

D’autre  part  certains  conseillers  généraux  nous 
ont  demandé  de  présenter  un  projet  de  règlement 
et  de  contrôle. 

Après  avoir  résumé  l’historique  du  contrôle  en 
Loire-Inférieure,  le  D^  de  Sallier  étudie  le  très  inté¬ 
ressant  projet  de  Cannes  avec  entente  directe  et 
celui  de  la  Sarthe  ou  le  contrôle  administratif  prime 
le  contrôle  technique. 

Le  système  de  Cannes  semble  d’application  difficile 
à  la  campagne  et  ne  serait  vraisemblablement  pas 


accepté  par  le  Conseil  général.  Le  secrétaire  adjoint 
propose  toute  une  série  de  modifications  à  apporter 
au  règlement  actuel,  dont  le  contrôle  administratif 
par  les  mairies  est  à  la  base  :  carnet  individuel  avec 
cinq  bons  de  visites  ou  consultations  à  l’échéance 
desquels  les  maires  en  délivreraient  un  nouveau  et 
avertiraient  s’ils  le  jugent  utile  la  préfecture  qui 
déclencherait  le  contrôle  technique  ;  tarif  se  rappro¬ 
chant  le  plus  possible  du  tarif  minimum  commun 
qui  en  Loire-Inférieure  est  de  15,  20  et  2  francs. 

Les  modifications  et  les  tarifs  proposés  sont  accep¬ 
tés  par  les  membres  présents. 

Le  Dr  Meloche,  président  de  la  Fédération  nous 
dit  que  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  seraient 
de  9,  10  et  1  fr.  50  (le  tout  sans  réduction)  ;  ces 
chiffres  sont  considérés  insuffisants  par  l’assemblée. 

Le  secrétaire  adjoint  commente  la  lettre  que  le 
Dr  Boudin  a  écrit  à  notre  président  à  la  suite  du  vœu 
de  blâme  que  nous  avions  voté  en  mars.  Nous  ne 
suspectons  pas  le  confrère,  nous  savons  les  intérêts 
qu’il  porte  au  Corps  médical,  mais  nous  n’en  pou¬ 
vons  pas  moins  juger  que  le  projet  de  contrôle  est 
inacceptable  et  que  personnellement  notre  syndicat 
ne  l’acceptera  ni  de  gré  ni  de  force. 

Se  rattachant  à  cette  question,  le  Dr  Y.  de  Sallier 
nous  parle  de  l’assistance  partielle,  du  danger 
qu’elle  comporte  en  incitant  les  maires  à  inscrire 
des  gens  qui  peuvent  payer,  frustant  ainsi  les  méde¬ 
cins  ;  le  tarif  d’A.  M.  G.  étant  insuffisant.  Il  répète 
avec  le  D^  Decourt  qu’il  n’y  a  pas  de  1  /2,  1/3,  1/4 
d’indigents,  qu’il  y  a  des  indigents  temporaires  ou 
définitifs  qui  d’après  la  loi  de  1892  doivent  être  ins¬ 
crits  à  l’assistance  et  de  ce  fait  être  à  la  charge  des 
communes  du  département  et  de  l’Etat. 

Cotisation  des  médecins  inscrits  à  deux  syndicats. 
—  Le  Dr  Gouban  de  Saffré,  rapporteur  nous  dit 
que  la  question  se  pose  pour  certains  médecins  de 
Châteaubriant-  affiliés  également  au  syndicat  de  la 
région  nortaise. 

La  cotisation  se  découpe  en  trois  parts  :  pour  la 
part  syndicale  pas  de  discussion,  elle  est  due  aux 
deux  syndicats  puisqu’elle  sert  à  couvrir  les  frais 
de  gestion  ;  pour  la  part  de  la  Fédération  due  une 
seule  fois,  peu  importe  qu’elle  soit  versée  par  l’un  ou 
l’autre  syndicat. 

La  difficulté  vient  de  la  part  qui  va  à  la  Confédé¬ 
ration,  car  chaque  cotisation  donne  droit  à  une  voix 
à  nos  délégués  aux  A.  G.  • 

Voici  la  solution  proposée  par  le  bureau  ;  la  moitié 
des  confrères  affiliés  aux  deux  syndicats  versera  sa 
cotisation  pour  la  Confédération  par  l’intermédiaire 
d’un  syndicat,  l’autre  moitié  par  l’autre.  Ce  projet 
reçoit  l’approbation  de  l’assemblée.  Les  confrères 
ca.slelbrientais  présents  l’a  transmettront  au  syn¬ 
dicat  de  Châteaubriant  qui  décidera  s’il  doit  l’adop¬ 
ter. 

Dichotomie.  —  Le  Dr  Guesné  nous  parle  de  la 
campagne  de  presse  à  ■  ce  sujet,  consécutive  aux 
conférences  faites  àl’Ecole  de  médecine  par  certains 
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professeurs  de  la  Facuité.  Il  commente  le  très  juste 
article  du  Dr  Massart  dans  le  Concours  médical,  qni 
sans  prendre  partie  pour  la  chose  au  sens  strict  du 
mot  condamne  les  gens  qui  font  argent  de  la  noto¬ 
riété  de  leur  nom.  Le  vœu  suivant  est  ensuite  adopté  : 

Le  syndicat  de  la  Région  nortaise  réuni  en  assem¬ 
blée  le  26  juin  1930, 

1“  S’élève  contre  les  campagnes  de  presse  traitant 
de  déontologie  ; 

2°  Blâme  l’attitude  de  certains  professeurs  ou 
médecins  des  hôpitaux  qui  aient  cru  devoir  prendre 
comme  juge  un  public  ignorant  et  déjà  très  enclin  à 
critiquer  et  à  profiter  des  dissensions  médicales  ; 

3“  S’étonne  que  certains  médecins  si  chatouilleux 
au  point  de  vue  de  la  conscience  ei  de  l’honneur  trou¬ 
vent  normal  de  lancer  sous  leur  nom  certaines  spé¬ 
cialités  dans  un  but  plus  commerciale  que  philan¬ 
thropique  ; 

4“  Souhaite  qu’à  l’avenir  toutes  les  discussions 
déontologiques  soient  traitées  uniquement  dans  les 
assemblées  médicales  et  dans  les  journaux  profes¬ 
sionnels, 

et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Secret  médical  et  certificat  de  décès.  —  A  la  suite 
de  la  réunion  de  mars,  le  bureau  avait  adressé  à  tous 
les  maires  du  ressort  du  Syndicat  le  vœu  adopté 
de  ne  plus  délivrer  de  certificat  de  décès. 

Le  Dr  Goubin  nous  dit  que  les  maires  de  l’arron¬ 
dissement  ont  eu  depuis  leur  assemblée  et  qu’aucune 
protestation  ne  s’est  élevée  ainsi  qu’en  témoigne  le 
compte  rendu  officiel  paru  dans  les  journaux,  où  l’on 
remarque  que  la  question  qui  les  gêne  le  plus  est  la 
rémunération  du  médecin  en  cas  de  réquisition.  On 
voudrait  toujours  que  le  Corps  médical  fasse  tout 
gratuitement. 

Cependant  nous  savons  officieusement  que  quel¬ 
ques  paroles  aigre-douces  ont  été  prononcées  à  notre 
égard,  mai, s  que  nos  édiles  ont  été  obligés  de  recon¬ 
naître  que  telle  était  la  loi,  et  que  clans  les  cas  liti¬ 
gieux  il  demanderait  les  directives  du  parquet. 

Donc  continuons  à  refuser  tout  certificat  de  décès 
à  moins  d’avoir  été  régulièrement  requis. 

Modification  du  règlement  sur  les  substances  véné¬ 
neuses.  —  Le  Dr  Goubin  nous  parle  du  décret  du 
20  mars  193îlqui  a  ajouté  à  la  liste  du  tableau  B  ; 
gouttes  noires  anglaises,  laudanum,  teinture  d’opium 
etc.,  jusqu’ici  au  tableau  A.  Ce  décret  multiplie  la 
comptabilité  des  médecins  pharmaciens  et  prophar- 
inaciens  et  surtout  aggrave  les  difficultés  que  nous 
éprouvons  depuis  longtemps  à  prescrire  des  sub¬ 
stances  toxiques. 

Le  confrère  rappelle  à  quoi  nous  expose  les  négli¬ 
gences  de  notre  part  dans  le  libellé  de  l’adresse,  de 
la  date  du  mode  d’emploi  du  médicament  du  nom¬ 
bre  de  jours  pour  lequel  le  médicament  est  formulé  ; 
il  rappelle  que  pour  les  spécialités  en  boîte  de  dix  ou 
douze,  il  faut  spécifier  une  à  deux  par  jour  et  non 
une  quotidienne  (ampoule),  car  tout  manquement 
à  ces  règles  peut  nous  mener  devant  le  tribunal  cor¬ 


rectionnel  comme  cela  est  arrivé  récemment  à  un 
vieux  confrère  qui  avait  25  ans  de  pratique  médicale 
et  qui  a  connu  les  rigueurs  de  la  justice. 

Il  émet  le  vœu  que  ce  décret  soit  rapporté  ou 
adouci.  (Adopté.) 

Assurances  sociales.  — Réunion  de  Rennes  du 
25  m.n.i  1930.  —  Le  secrétaire  adjoint  nous  parle  de 
l’importante  réunion  de  Rennes  le  25  mai  dernier  ; 
une  soixantaine  de  confrères  d’une  dizaine  de  dé¬ 
partements  dont  cinq  délégués  au  Conseil  de  la 
Confédération  :  les  D^'^  Albert,  Billaud,  Garnier,  Mar¬ 
chais  et  Marquis  se  sont  réunis  pour  envisager  la  ligne 
de  conduite  à  su  ivre  vis-à-vis  des  assurances  sociales. 

Cette  réunion  organisée  par  la  Fédération  d’Ille- 
et-Vilaine  fut  pleine  d’intérêt  ;  le  D''  Albert  y  com¬ 
menta  le  projet  de  convention  article  par  article,  ce 
que  récidive  le  secréta'ire  adjoint  ;  la  plupart  des 
articles  surtout  le  questionnaire  à  remplir  furent 
jugés  inacceptables. 

Il  traite  ensuite  de  l’hospitalisation  en  reprenant 
le  rapport  si  clair  et  si  précis  du  D^"  Marquis,  de  Ren¬ 
nes.  Cette  question  est  grosse  de  conséquences  pour 
nous,  les  caisses  tendront  toujours  à  faire  hospitali¬ 
ser  leurs  assurés,  surtout  si  nous  ne  faisons  pas 
admettre  certains  principes  indispensables;  d’abord 
la  suppression  des  consultations  externes  ou  du 
moins  leur  réglementation  ;  la  nécessité  que  chaque 
médecin  se  fasse  rémunérer  par  son  client  assuré 
social,  soigné  dans  son  service.  Dans  les  établisse¬ 
ments  fondés  par  les  caisses,  qu’il  y  ait  ou  non  coL 
laboratiori  nous  ne  pourrons  jamais  nous  ingérer 
dans  leurs  affaires.  Pour  les  cliniques  la  question 
est  facile  à  trancher,  elles  n’ont  aucun  intérêt  à 
contracter,  elles  seraient  obligées  de  se  contenter  du 
tarif  de  responsabilité  des  caisses. 

Pour  les  hôpitaux  publics  :  dans  les  petites  villes 
le  libre  choix  peut  être  respecté  ;  dans  les  hôpitaux 
où  se  donne  l’enseignement,  le  libre  choix  doit  s’ar¬ 
rêter  à  la  porte  de  chaque  service,  mais  là  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  doivent  percevoir  des  honoraires 
pour  les  assurés  sociaux  suivant  l’un  des  trois  modes 
suivants  : 

le  forfait  journalier, 

rémunération  par  prix  de  journée  du  malade, 

rémunération  à  l’acte  thérapeutique. 

Le  Dr  Billaud  demande  ce  qu’il  faut  exactement 
entendre  par  collaboration,  si  donner  un  reçu  ou  une 
simple  attestation  indique  la  collaboration  ?  Une 
discussion  s’engage  à  ce  sujet,  d’où  il  ressort  que  ce 
n’est  pas  collaborer  de  donner  une  attestation  qu’on 
ne  peut  refuser  au  malade  qui  la  demande.  Ce  qu’il 
faut,  c’est  ne  pas  co-ntracter  avec  les  caisses  et  con¬ 
tinuer  la  médecine  libre  telle  que  nous  avons  l’ha¬ 
bitude  de  la  pratiquer,  ce  qui  d’ailleurs  n’exclut 
pas  les  conversations  avec  les  caisses. 

■  Il  est  entend  u  qu’aucun  imprimé  des  caisses  ne  sera 
rempli,  on  donnera  seulement  l’attestation  d’une 
visite  ou  d’une  consultation.  Ainsi  comprise  la  non- 
collaboration  est  adoptée  à  Punanimité. 
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L’A.  G.  de  la  Confédération  doit  avoir  lieu  en 
juillet,  le  D''  Goubin  accepte  de  nous  y  représenter. 

Création  d’une  revue  de  défense  professionnelle. — 
La  parole  est  donnée  au  D'  Goubin  de  Safîré,  pro¬ 
moteur  avec  le  D"'  Garnier,  de  Chalon-sur-Loir 
de  cette  revue  dont  le  besoin  se  faisait  sentir  dans 
notre  région. 

Le  confrère  nous  conte  comment  l’idée  de  sa  créa¬ 
tion  a  fait  son  chemin  depuis  quelques  mois  pour 
devenir  une  réalité  puisque  le  premier  numéro  paraî¬ 
tra  en  septembre  prochain,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
faire  un  appel  de  fonds  ni  aux  syndiqués,  ni  aux 
syndicats  »  la  sympathie  agissante  des  fabricants 
de  spécialités,  qui  suivent  avec  intérêt  notre  lutte 
pour  l’indépendance,  en  faisant  les  frais. 

Ce  bulletin  uniquement  professionnel  est  mis  au 
service  des  syndicats  de  Maine-et-Loire  et  Loire-In¬ 
férieure.  Il  sera  rédigé  par  des  confrères  des  deux, 
départements,  adressé  à  tous  les  syndiqués  des  huit 
départements  de  l’Ouest  ainsi  qu’aux  présidents  et 
secrétaires  de  tous  les  syndicats  médicaux  de  France. 

Le  futur  rédacteur  en  chef  reçoit  l’approbation 
de  l’assemblée  et  est  vivement  félicité  par  tous  les 
confrères. 

Démission  du  D‘'Guesné.  —  Le  président  nous  fait, 
part  de  la  démission  du  poste  de  secrétaire  du 

Guesné  qui  assume  cette  charge  depuis  1920  à  la 
satisfaction  de  tous.  Malgré  son  insistance  et  celle 
du  bureau,  le  confrère  n’a  pas  voulu  revenir  sur  sa 
décision. 


Le  D’’  Clenet  lui  exprime  sa  reconnaissance  pour 
son  étroite  collaboration  et  pour  les  services  dé¬ 
voués  qu’il  a  rendus  au  syndicat  de  la  Région  nor- 
taise  pendant  les  dix  années  de  secrétariat.  Bien 
entendu  le  D^'  Guesné  reste  membre  adhérent  du 
syndicat. 

Le  Dr  Y.  de  Sallier,  secrétaire  adjoint  est  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Candidature  Aubrée.  —  Après  le  vote  statutaire 
où  il  a  recueilli  l’unanimitédes  19  votants, le  Au¬ 
brée  présenté  par  les  D^s  Mérand  et  Monnier,  de 
Nezay,  est  admis  à  faire  partie  du  syndicat. 

Questions  diverses.  —  Le  Dr  Billaud  nous  parle 
de  la  fondation  à  Nantes,  d’une  clinique  exclusive¬ 
ment  médicale  pour  laquelle  les  confrères  peuvent 
souscrire  ;  les  actions  sont  de  100  fr.  et  il  est  prévu 
deux  médecins  pour  faire  partie  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration. 

Le  projet  nous  paraît  intéressant. 

Le  Dr  Billaud  nous  parle  ensuite  du  projet  de 
l’U.  N.  A.  T.  ah  sujet  des  postes  de  secours  sur  routes, 

Le  projet  est  renvoyé  pour  étude  au  toureçiu. 

Lieu  de  la  prochaine  réunion  ;  à  Niort,  fin  octobre. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  e.st  levée 
vers  19  heures  . 

Nos  sincères  remerciements  aux  confrères  de  Blain 
pour  la  bonne  organisation  de  cette  réunion. 

Le  secrétaire, 

Dr  Y.  DE  Sallier  Dupin. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Cliniques,  cours,  conférences  et  travaux  pratiques 
de  l’année  scolaire  1930-1931.  —  Enseigne.ment  cli- 
MQüE.  —  Cliniques  médicales  générales  :  M.  Achard, 
professeur,  hôpital  Cochin  ;  M.  Besançon,  professeur, 
hôpital  Saint-Antoine  ;  M.  Carnot,  professeur,  Hôtel- 
Dieu  ;  M.  Marcel  Labbé,  professeur,  hôpital  de  la  Pitié  ; 
M.  CuNÉo,  professeur,  Hôtel-Dieu.  —  Cliniques  chi¬ 
rurgicales  générales  ;  M.  Delbet,  professeur,  hôpital 
Cochin  ;  M.  Gosset,  professeur,  hôpital  de  la  Salpê¬ 
trière  ;  M.  Lejars,  professeur,  hôpital  Saint-Antoine. 
—  Cliniques  obstétricales  ;  M.  Brindeau,  professeur, 
clinique  Tarnier  ;  M.  Couvelaire,  professeur,  clinique 
Beaudelocque.  —  Clinique  obstétricale  (réservée  aux 
sages-femmes)  :  M.  Jeannin,  professeur,  maternité  de 
l’hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  thérapeutique  (Fon¬ 
dation  de  M.  le  due  de  Loubat)  ;  M.  Vaquez,  profes¬ 
seur,  hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  de  pathologie  men¬ 
tale  ,et  des  maladies  de  l’encéphale  :  M.  Ct.aude,  pro¬ 
fesseur,  asile  Sainte-Anne.  —  Clinique  des  maladies 
des  enfants  :  M.  Nobécourt,  professeur,  hôpital  des 
Enfants-Malades.  —  Hygiène  et  clinique  de  la  première 
enfance  :  M.  Lereboullet,  professeur,  hospice  des 
Enfants-Assistés.  —  Clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques  :  M.  Gouqerot,  professeur,  hôpital 
Saint-Louis.  —  Clinique  des  maladies  du  système  ner¬ 
veux  ;  M.  Guillain,  professeur,  hôpital  delà  Salpêtrière. 

-Clinique  ophtalmologique  :  M.  Terrien,  professeur, 
Hôtel-Dieu.  —  Clinique  urologique  :  M.  Legueu,  pro¬ 


fesseur,  hôpital  Necker.  —  Clinique  des  maladies  infec¬ 
tieuses  :  M.  Teissier,  professeur,  hôpital  Claude-Ber¬ 
nard.  —  Clinique  gynécologique  (Fondation  de  la  ville 
de  Paris)  ;  M.  J.-L.  Faure,  professeur,  hôpital  Broca.  — 
Clinique  chirurgicale  infantile  (Fondation  de  la  ville 
de  Paris)  :  M.  Oiibrédanne,  professeur,  hôpital  des 
Enfants-Malades.  —  Clinique  oto-rhino-laryngologique  ; 
M.  Sebileau,  professeur,  hôpital  Lariboisière.  — 
Clinique  thérapeutique  chirurgicale  :  M.  P.  Duvai, 
professeur,  hôpital  de  Vaugirard.  - —  Clinique  propedeu- 
tique  (Fondation  de  la  ville  de  Paris)  r  M.  Sergent, 
professeur,  hôpital  de  la  Charité.  —  Clinique  de  la 
tuberculose  (Fondation  du  département  de  la  Seine)  : 
AI.  I.éon  Bernard,  professeur,  hôpital  Laënnec.  — 
Radiologie  clinique  :  M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de 
cours,  hôpital  de  la  Salpêtrière.  —  Puériculture  :  M. 
Weill-Hallé,  chargé  de  cours,  hôpital  des  Enfants- 
iVIalades. 

Cours  et  conférences  théoriques.  —  Semestre 
d’hiver.  —  Anatomie,  année,  M.  Oli.ivier,  agrégé. 
—  Anatomie  pathologique,  3'  année,  M.  Roussy,  pro¬ 
fesseur.  —  Bactériologie,  2“  année,  M.  Lemierre, 
professeur.  —  Chimie,  2“  année,  M.  Desgrez,  profes¬ 
seur.  —  Embryologie,  l'®  année,  M.  Giroud,  agrégé.  — 
Médecine  légale,  5‘  année,  MM.  Baltiiazard,  profes¬ 
seur,  et  PiÉDEi.iÈVRE,  agrégé.  —  Obstétrique,  3“  année, 
M.  Ecai.le,  agrégé.  —  Parasitologie,  3=  année,  M. 
Bru-vipt,  professeur.  —  Histoire  de  la  médecine,  M. 
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ménétrier,  professeur.  —  Enseignement  théorique 
aux  élèves  sages-femmes,  M.  Portes,  agrégé.  — 
Physique,  2“  année,  M.  Strohl,  .  professeur.  —  Histo¬ 
logie,  1''“  année,  M.  Champy,  projtesseur.  — ■  Pathologie 
expérimentale  et  comparée,  3“  année,  M.  Ratheby, 
professeur,  —  Pathologie  médicale,  3“  et  4®  années, 
MM.  Clerc,  professeur,  et  Brulé,  Cathala,  Moreau, 
agrégés.  —  Pathologie  chirurgicale,  3®  et  années, 
MM.  Lenormand,  professeur,  et  Leveuf,  agrégé.  — 
Pharmacologie  et  matière  médicale,  4«  année,  M.  Tif¬ 
feneau,  professeur.  — •  Physiologie,  2“  année,  N. . . 
professeur.  —  Thérapeutique,  5®  année,  MM.  Loeper, 
professeur,  et  Harvier,  agrégé.  —  Hydrologie  théra¬ 
peutique  et  climatologie,  5®  année,  M.  Maurice  Villa- 
ret,  professeur.  —  Stomatologie,  5®  année,  M.  Frey, 
chargé  de  cours.  —  Chirurgie  orthopédique  chez 
l’adulte,  M.  Mauclaire,  professeur  sans  chaire. 

Semestre  d’été.  —  Anatomie,  l®®  année,  MM.  Rou¬ 
vière  et  Hovelacque,  agrégés.  —  Anatomie  topogra¬ 
phique  et  médecine  opératoire,  4®  année,  N. . .,  profes¬ 
seur.  —  Chimie,  2®  année,  N...,  agrégé.  —  Histoire 
de  la  médecine,  M.  Ménétrier,  professeur.  • — •  Histo¬ 
logie,  ff®  année,  M.  Verne,  agrégé.  Hygiène  et  mé¬ 
decine  préventive,  5®  année,  M.  Tanon,  professeur. — 
Médecine  légale,  5“  année,  M.  Piédelièvre,  agrégé.  — 
Obstétrique,  3®  année,  M.  Vignes,  agrégé.  —  Pathologie 
chirurgicale,  3®  et  4®  années,  MM.de  Gaudartd’Al- 
LAiNEs  et  Moulonguet,  agrégés.  —  Parasitologie, 
3®  année,  M.  Galliard,  agrégé  (ffon.).  —  Enseignement 
théorique  aux  élèves  sages-femmes,  M.  Portes,  agrégé. 

—  Anatomie  pathologique,  3®  année,  M.  Oberling, 
agrégé.  —  Pathologie  expérimentale  et  comparée, 
3'  année,  N. . .,  agrégé.  —  Pathologie  générale,  4®  an¬ 
née,  M.  Baudouin,  professeur.  —  Pathologie  médicale, 
3“  et  4®  années,  MM.  Clerc,  professeur  et  Brulé, 
Cathala  Moreau,  agrégés.  —  Pharmacologie  et  ma¬ 
tière  médicale,  4®  année,  M.  Hazard,  agrégé  (fïon.).  • — 
Physiologie,  2®  année,  M.  Richet  fils,  agrégé.  — 
Physique,  2*  année,  M.  Dognon,  agrégé. —  Éducation 
physique,  M.  Chailley-Bert,  chargé  de  cours.  — 
Chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte,  M.  Mauci.aire, 
professeur  sans  chaire. 

Pour  les  jours  et  heures  des  cours  et  conférences  con¬ 
sulter  les  affiches  spéciales  et  les  horaires. 

Travaux  pratiques  obligatoires.  —  Semestre 
d’hiver.  —  l®®  année  ;  Dissection,  histologie.  —  2®  année  : 
Physique  médicale,  chimie  médicale,  physiologie, 
bactériologie.  —  3®  année  ;  Anatomie  pathologique, 
pathologie  expérimentale,  parasitologie.  —  4®  année  : 
Pharmacologie,  anatomie  médico-chirurgicale  et  tech¬ 
nique  opératoire.  —  5®  année  :  Médecine  légale. 

Semestre  d’été.  —  l®®  année  :  Dissection,  histologie.  — 
2®  année  :  Chimie  médicale,  physiologie.  —  3=  année  : 
Manœuvres  obstétricales. —  4®  année  ;  Pharmacologie, 
anatomie  médico-chirurgicale  et  technique  opératoire. 

—  5®  année  :  Hygiène. 

Les  travaux  pratiques,  auxquels  sont  astreints  les 
élèves  de  1™,  2®,  3®,  4®  et  5®  années,  auront  lieu  dans  les 
laboratoires  de  l’école  pratique,  aux  jours  et  heures 
indiqués  aux  horaires  qui  sont  remis  aux  étudiants 
immatriculés. 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  (sauf  le 
dimanche),  de  13  h.  30  à  19  h.  15  et  de  20  heures  à 
22  h.  15. 

-  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital 
Laënnec,  12,  rue  de  Sèvres  et  dispensaire  Léon-Bour¬ 
geois,  65,  rue  Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.) 

—  Cours  de  perjectionnemeni  sur  la  tiiherrulose  organisé 
avec  le  concours  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  par  AIM.  E.  Rist  et  P.  Aiieuille,  avec- 
la  collaboration  de  MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  P. 
Jacob  et  .L  T.evesque,  médecin.?  des  hôpitaux  ;  de 
MM.  J.  Rolland,  chef  de  laboratoire  ;  E.  Brissaud, 
E.  CouLAUD,  F.  Hirschberg,  a.  Ravina  et  de 


Mlle  .T.  Fontaine,  assistants  ;  de  M.  Soûlas,  assis¬ 
tant  d’oto-rhino-laryngologie  ;  de  M.  G.  Maingot, 
électro-radiologiste  de  l’hôpital  I.aimnec  ;  de  M.  A. 
Maurer,  chirurgien  des  hôpitaux  et  de  M.  Evbot, 
sous-directeur  du  Comité  national. 

Ce  cours,  d’une  durée  d’un  mois,  commencera  le 
lundi  20  octobre  1930,  h  11  heures,  à  la  salle  des  con¬ 
férences  de  la  clinique  de  la  tuberculose,  à  l’hôpital 
Laënnec.  Il  se  composera  d’exercices  pratiques  et  de 
leçons. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  20  octobre,  à 
11  heures,  M,  Rist  :  Principes  généraux  du  diagnostic 
de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  à  16  h,  30,  M,  Roli.ANd  ; 
I.e  bacille  tuberculeux,  —  Mardi  21  octobre,  à  16  h,  30, 
M,  CouLAUD  :  Tuberculine  et  réactions  tuberculini¬ 
ques.  —  Jeudi  23  octobre,  à  11  heures,  M.  Rist  :  Valeur 
diagnostique  des  symptômes  fonctionnels  et  généraux 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  ;  à  16  h.  30,  M.  Rol¬ 
land  :  L’allergie  tuberculeuse,  Vendredi  24  octobre, 
à  16  h.  30,  M.  Hirschberg  :  Technique  du  pneumo¬ 
thorax  artinciel., —  Samedi  25  octobre,  à  11  heures, 
M.  Rist  ;  Les  signes  de  percussion  et  leur  notation  gra¬ 
phique  ;  à  16  h.  30,  M.  Soûlas  :  Les  affections  non 
tuberculeuses  des  voies  aériennes  supérieures.  —  Lundi 
27  octobre,  à  11  heures,  M.  Ameuille  :  Les  signes 
radiologiques  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  à  16  h.  30, 
M.  Rist  :  Les  signes  d’auscultation  et  leur  notation 
graphique.  . —  Mardi  28  octobre,  à  16  h.  30,  M.  Jacob  : 
Les  débuts  cliniqfîbs  de  la  tuberculose  pulmonaire.  ^ 
Jeudi  30  octobre,  à  11  heures,  M.  Ribadeau-Dumas  : 
La  tuberculose  du  nourrisson  ;  à  16  h.  30,  M.  Brissaud  : 
Formes  évolutives  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Vendredi  31  octobre,  à  16  h.  30,  M.  Hirschberg  ; 
Accidents  et  complications  du  pneumothorax  artificiel. 
--  Lundi  3  novembre,  à  11  heures,  M.  Ameuille: 
Les  lésions  anatomiques  de  la  tuberculose  pulmonaire  ; 
à  16  h.  30,  M.  Brissaud  :  Thoracoscopie  et  section  de 
brides  dans  le  pneumothorax  artificiel.  —  Mardi  4  no¬ 
vembre,  à  16  h.  30,  M.  CouLAUD  :  La  vaccination  par 
le  B.  G,  G.  ~  Jeudi  6  novembre,  à  11  heures,  M.  Le- 
VESQUE  :  I.a  tuberculose  de  la  seconde  enfance  ;  à  16  h. 
30,  M.  Ravina  :  I.a  cure  d’aération  et  de  repos.  —  Ven¬ 
dredi  7  novembre,  à  16  h.  30,  M.  Hirschberg  :  Résul¬ 
tats  du  pneumothorax  artiliciel.  —  Samedi  8  novembre 
à  11  heures,  M.  Rist  :  Tuberculose  et  gravidlté  ;  à 
16  h.  30,  M.  MATmER  :  Les  interventions  chirurgicales 
thérapeutiques  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
Lundi  10  novembre,  à  11  heures,  Mlle  Fontaine  ; 
L’oléothorax  :  à  16  h.  30,  M.  .^MEUII.l  E;  Charlatanisme 
et  tuberculose.  —  .Jeudi  13  novembre,  à  11  heures, 
M.  Maingot  ;  Organisation  d’un  laboratoire  radiologi¬ 
que  pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  ;  à  16  h.  30,  M. 
Jacob  ;  Traitement  des  accidents  et  complications 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Vendredi  14  novem¬ 
bre,  à  16  h.  30,  M.  Evrot,  Organisation  de  la  prophy¬ 
laxie  sociale  de  la  tuberculose.  —  Samedi  15  novembre, 
à  11  heures,  M.  Rist  :  Principes  de  la  prophylaxie  anti¬ 
tuberculeuse  ;  à  16  h.  30,  M.  .Soulas  ;  La  laryngite 
tuberculeuse. 

Les  exercices  pratiques  comprendront  ;  1»  Des  ma¬ 
nipulations  au  laboratoire  de.  bactériologie  ;  2“  l’examea 
clinique  des  malades  dans  les  salles  d’hospitalisation  ; 
3°  des  démonstrations  radioscopiques  et  l’interpréta¬ 
tion  des  clichés  ;  4“  le  fonctionnement  du  dispensaire 
antituberculeux  ;  5®  le  rôle  du  service  social  à  l’hôpital  ; 
6®  la  pratique  du  pneumothorax  artificiel  ;  7®  des  visites 
au  laboratoire  du  R.  C.  G.  (M.  le  Professeur  Calmette), 
à  l’Institut  Pasteur,  au  service  des  nourrissons  de  la 
Salpétrière  (M.  le  D®  Rihadeau-Dumas),  au  service 
des  femmes  tuberculeuses  de  la  clinique  d’accouche¬ 
ments  Baudelocque  fM.  le  Professeur  Couvei.aihe), 
à  la  crèche  de  l’hôpital  Laënnec  (M.  le  Professeur  Léon 
Bernard),  au  sanatorium  de  Biigny  (M.  le  D®  I.  Gui- 
nard)  ;  8®  des  démonstrations  pratiques  d’examen  des 
voies  aériennes  supérieures  (M.  le  D®  Soulas). 
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Programme  du  travail,  hebdomauaire. —  Lundi, 
10  heures  :  Visite  salle  Viilemin  ;  11  h.  15  :  I.eçon  ; 
16  h.  30  :  Leçon.  —  Mardi,  10  heures  :  Consultation 
du  dispensaire  ;  16  h.  30  :  Leçon.  —  Mercredi,  10  heures. 
Conférence  médico-sociale  ;  11  heures.  Visite  salle 
Potain  ;  14  heures.  Consultation  du  dispensaire.  — 
Jeudi,  10  heures  :  Visite  salle  Laënnec  ;  11  h.  15  :  I.eçon  ; 
14  heures  :  Policlinique,  pneumothorax  artificiel  ; 
16  h.  30  :  Leçon.  —  Vendredi,  10  heures  :  Consultation 
du  dispensaire  ;  14  heures  :  Policlinique,  pneumothorax 
artificiel  ;  16  h.  30  :  I.eçon.  —  Samedi,  10  heures  :  Vi.site 
salle  Grancher  ;  11  h.  15  :  Leçon  ;  16  h.  30  :  Leçon. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaire  ou  des 
candidats- au  poste  de  médecin  de  dispensaire,  désireux 


de  suivre  ce  cours,  un  certain  nombre  de  bourses. 

S’adresser  à  M.  le  Arnaud,  directeur  général  du 
Comité  national,  66,boulevard  Saint-Michel,  Paris  (Vl“). 
Les  droits  à  verser  sont  de  250  francs.  Les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures  (guichet  n»  4). 

• —  Thèses.  —  Mercredi  15  octobre.  —  Jury  :  MM. 
Delbet,  Loeper,  Chevassu,  Harvier.  —  Pellé  A.  ;  Le 
rétrécissement  de  l’uretère  pelvien  chez  la  femme.  — 
Thoizon  M.  :  Une  nouvelle  réaction  de  la  syphilis. 

Samedi  1 8  octobre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Cunéo, 
Fey,  Gastinel.  —  Vronet  :  Le  traitement  chirurgical 
des  rétrécissements  du  rectum. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  des  Enfants-Malades  (149,  rue  de  Sèvres). 
Cours  sur  le  dlaj/noslic  et  le  trailemenl  de  la  diphtérie.  ■ — 
M.  B.  Weill-Hallé,  chargé  de  cours,  médecin  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades  fera  du  3  au  8  novembre 
1930,  au  pavillon  de  la  diphtérie,  #vec  l’aide  de  MM. 
Boulanger-Pilet,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  ; 
Delthiu,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  et  Haïk, 
interne  des  hôpitaux,  un  enseignement  pratique  du 
diagnostic  et  du  traitement  de  la  diphtérie. 


Les  conférences -sont  publiques.  Les  démonstrations 
et  exercices  pratiques,  sanctionnés  par  un  certificat, 
seront  soumis  à  un  droit  de  laboratoire  de  150  francs. 
Seront  admis  à  suivre,  cet  enseignement  MM.  les  étu¬ 
diants  pourvus  de  16  inscriptions  et  MM.  les  docteius 
en  médecine. 

Ouverture  du  cours  le  lundi  3  novembre,  à  9  h.  30. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4) 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  heurfes. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informafious 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  *’) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Traverse,  de  Paris  ;  du  D''  Pierre  Agasse, 
médecin  des  asiles  ;  du  Df  Charles  Sellet,  de  Paris  ;  du 
D'  Dominique  Augier,  de  Rennes  ;  du  D''  Beuvi- 
GNON,  de  Chantilly  ;  du  Df  Compin,  de  Nogent-sur- 
Marne  ;  du  D''  Léon  Pubchavy,  de  Condat-en-Fenins 
(Cantal.) 

—  Association  stomatologique  internationale.  — Nou¬ 
veau  bureau.  —  L’Assemblée  générale  du  20  septembre 
1930,  à  Venise,  a  procédé  à  l’élection  d’un  nouveau  bu¬ 
reau  : 

Président  :  M.  le  docteur  Szabo  (de  Budapest). 

Vice-présidents  :  MM.  les  docteurs  Coen-Cagli  (de 
Rome),  Van  Mosuenck(de  Louvain),  Herpin  (de  Paris). 
mSecrétaire  général  :  M.  le  docteur  Sturn  (de  Buda¬ 
pest). 

Secrétaire  général  adjoint  ;  M.  le  docteur  Morelli  (de 
Budapest). 


Trésorier  ;  M.  le  docteur  Daaguet  (de  Paris). 

Trésorier  adjoint  :  M.  le  docteur  Molnar  (de  Buda¬ 
pest). 

Archiviste  ;  M.  le  docteur  Dechaume  (de  Paris). 

Le  docteur  Chompret,  président  sortant,  a  été  nommé 
président  d’honneur  de  l’Association. 

—  Prix  de  thèse  de  la  Société  de  radiologie  de  France. 

—  La  Société  de  radiologie  de  France  décerne  chaque 
année  au  prix  de  1.000  fr.  à  la  meilleure  thèse  française 
de  doctorat  en  médecine  sur  la  radiologie  médicale. 

Ce  prix  est  décerné  à  la  séance  de  décembre. 

Les  candidats  doivent  avoir  passé  leur  thèse  dans 
l’année  scolaire  précédente  (octobre-juillet)  et  enen- 
voyer  5  exemplaires  au  secrétaire  général  M.  Dariaux, 
9  bis,  boulevard  Rochechonart,  fii",  avant  le  10  novem- 

Ils  doivent  en  même  temps  justifier  de  leur  qualité 
de  Français. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  ("Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux  . 
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Ainse.  ^  Syhdicat  das  sages-femmes  de  l’AiSne, 
rue  A.-Briand,  à  Chany. 

Allier.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Ailier, 
29,  faubourg  Saint-Pierre,  à  Montluçon. 

Alpes  (Hautes-) .  —  Syndicat  des  sages-femmes  des 
Hautes- Alpes,  1 6,  rue  Carnot,  à  Gap. 

Alpes  (Basses-) .  —  S^yndicat  des  sages-femmes  des 
Basses-Alpes,  à  Digne. 

Ardèctie.  —  Syndicat  des  sages-fem  mes  de  l’Ar- 
dèclie,  Drôme,  4,  place  Maurice-Faure,  à  Romans. 

Aube.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Aube, 
35,  rue  do  la  Gorderie,  à  Sainte-Savine. 

Alpes-Maritimes.  —  Syndicat  des  sages-femmes 
de  l’arrondissement  de  Cannes,  7,  avenue  Saint- 
Nicolas,  à  Cannes.  —  Syndicat  dos  sages-femmes  de 
l’arrondissement  de  Nice,  20,  boulevard  des  Italiens, 
à  Nice. 

Ardennes.  —  Syndicat  des  sages-femmes  des  Ar¬ 
dennes,  rue  Victor-Hugo,  à  Charleville. 

Aude.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Aude,  24, 
rue  Fortuné,  à  Carcassonne. 

Aveyron.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Avey¬ 
ron,  maternité  de  Rodez. 

Bouches-du-Rhône.  —  Syndicat  des  sages-fem¬ 
mes  des  Bouches-du-Rhône,  bâtiment  du  service 
médical,  gare  Saint-Charles,  à  Marseille. 

Calvados.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Cal¬ 
vados,  rue  Saint-Martin,  à  Caen. 

Charente.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
Charente,  5,  rue  d’Isly,  à. Cognac. 


Charente-Inférieure,  Syndicat  des  sages-fem¬ 
mes  de  la  Charente-Inférieure,  38,  rue  Chanzy,  à 
Rochefort. 

Cher.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Cher,  26^ 
rue  Bourbonneux,  Bourges. 

Creuse.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Creuse 
rue  de  la  Souterraine,  à  Guéret. 

Côte-d’Or.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
Côte-d’Or,  4,  rue  des  Godrans,  à  Dijon, 

Dordogne.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
Dordogne,  82,  rue  Ganibetta,  à  Périgueux. 

Doubs,  • —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Doubs, 
49,  rue  des  Granges,  à  Besançon. 

Drôme.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Drôme, 
et  Ardèche,  4,  rue  des  Alpes,  à  Valence. 

Eure-et-Loir.  —  Syndicat  des  sages-femmes 
d’Eure-et-Loir,  maternité  de  l’Hôtel-Dieu,  à  Chartres 

Finistère.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Finis¬ 
tère,  39,  rue  Longue,  à  Morlaix. 

Gard.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Gard, 
80,  rue  d’Uzès,  à  Nîrnes, 

Garonne  (Haute-).  — -  Syndicat  des  sages-femmes 
de  la  Haute-Garonne,  32,  rue  de  la  Pomme,  à  Tou¬ 
louse. 

Gers,  —  Syndic.at  des  sages-femmes  du  Gers, 8, 
rue  d’Assas,  à  Auch. 

Gironde.  —  Syndicat  des  sages  -femmes  de  la 
Gironde,  137,  rue  d’Ornano,  à  Bordeaux. 

Hérault.  —  Syndicat  des  sages-femmes  do  l’Hé¬ 
rault,  école  d’accouchement,  à  Montpellier. 
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Ille-et-Vilaine.  —  Syndicat  des  sages-femmes 
d’Ille-et-Vilaine,  29,  rue  de  Paris,  à  Rennes. 

Indre.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Indre, 
11,  rue  Porte-Neuve,  à  Issoudun. 

Indre-et-Loire.  —  Syndicat  des  sages-femmes 
de  l’Indre-et-Loire,  3,  rue  George-Sand,  àTours' 

Isère.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Isère, 
maternité  de  l’hôpital,  à  Grenoble. 

Jura.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Jura,  rue 
de  Besançon,  à  Lons-le-Saunier. 

Loir-et-Cher.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
Loir-et-Cher,  1,  rue  des  Carmélites;  à  Blois. 

Loiret.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Loiret, 
29,  rue  Stanislas- Julien,  à  Orléans. 

Loire.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Loire, 
10,  rue  Gérente,t  à  Saint-Etienne. 

Loire  (Haute-).  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  Haute-Loire,  60,  rue  Pannessac,  au  Puy. 

Loire-Inférieure.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  LoireHnférieure,  90,  rue  de  Coulmiers,  à  Nantes. 

Lot-et-Garonne.  —  Syndicat  des  Sages-femmes  de 
Lot-et-Garonne,  10,  cours  de  l’Yser,  à  Tonneins. 

Lozère.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Lozère, 
10,  rue  de  l’Arjal,  à  Mende. 

Maine-et-Loire.  —  Syndicat  des  sages-femmes 
de  Maine-et-Loire,  place  des  Justices,  à  Angers. 

Manche.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
Manche,  55,  rue  de  la  Constitution,  à  Avranches. 

Marne.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Marne, 
28,  rue  Laurent-Dérametz,  à  Reims. 


Marne  (Haute-) .  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  Haute-Marne,  55,  avenue  Carnot,  à  Chaumont. 

Mayenne.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
Mayenne,  rue  Souchu-Servinière,  à  Laval. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Syndicat  des  sages-femmés 
de  Meurthe-et-Moselle,  98,  rue  de  Strasbourg,  îi 
Nancy. 

Meuse.  —  Syndicat  des  sages  -femmes  de  la  Meuse,  t 
8,  place  Saint-Pierre,  à  Bar-le-Duc. 

Morbihan.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Mor¬ 
bihan,  8,  place  du  Morbihan,  à  Lorient. 

Nièvre.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Niè¬ 
vre,  rue  Hoche,  à  Nevers. 

Nord.  — ■  Syndicat  des  sages-femmes  du  Nord, 

23,  rue  de  l’Arc,  à  Lille. 

Oise.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Oise,  à 
Beauvais. 

Orne.  -  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Orne, 

77,  rue  de  Domfront,  à  Flers-de-l’Orne. 

Pas-de-Calais.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du 
Pas-de-Calais,  maternité  d’Arras. 

Puy-de-Dôme.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du 
Puy-de-Dôme,  14,  impasse  Pasteur,  à  Chamalières. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Syndicat  des  sages-fem¬ 
mes  des  Hautes-Pyrénées,  1,  rue  Deville,  à  Tarbes. 

Pyrénées-Orientales.  —  Syndicat  des  sages-fem¬ 
mes  des  Pyrénées-Orientales,  3,  rue  du  14-Juillef, 
à  Perpignan. 

Rhône.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Rhône, 

95,  rue  Paul-Bert,  à  Lyon. 
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Saône  (Haute-) .  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  Haute-Saône,  6,  rue  de  la  Halle,  Vesoul. 

Saône-et-Loire.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
Saône-et-Loire,  30,  Grande-Rue,  à  Chalon-sur- 
Saône. 

Sarthe.  —  Syndicat  dos  sages-femmes  de  la  Sarthe 
78,  avenue  Thiers,  au  Mans. 

Savoie.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Sa¬ 
voie,  16,  rue  d’Italie,  à  Chambéry. 

Savoie  (Haute-).  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  Haute-Savoie,  rue  des  Ecoles,  à  Cluses. 

Seine.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  14,  rue  Germain- 
Pilon,  à  Paris. 

Seine. —  Syndicat  départemental  de  la  Seine, 
29,  avenue  Duquesne,  à  Paris. 

Seine-et-Marne.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
Seine-et-Marne,  à  Provins. 

Seine-et-Oise.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
Seine-et-Oise,  34  bis,  avenue  de  Picardie,  à  Ver¬ 
sailles. 

Seine-Inférieure.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  Seine-Inférieure,  154,  place  Henri-IV,  à  Rouen. 

Somme.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la 
Somme,  13,  boulevard  d’Alsace-Lorraine,  à  Amiens. 

Sèvres  (Deux-).  —  Syndicat  des  sages-femmes 
des  Deux-Sèvres,  à  Lezay. 

Tarn.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Tarn, 
maternité  d’Albi. 


Var.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du  Var,  17, 
boulevard  Jean-Jaurès,  à  Draguignan. 

Vaucluse.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  Vau¬ 
cluse,  au  Pontet,  à  Avignon. 

Vendée.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  la  Ven¬ 
dée,  20,  rue  du  Maréchal-Pétain,  la  Roche-sur-Yon. 

Vienne  (Haute-) .  —  Syndicat  des  sages-femmes  de 
la  Haute-Vienrie,  7,  place  de  la  Mothe,  à  Limoges. 

Vosges.  —  Syndicat  des  sages-femmes  des  Vosges, 
47,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  à  Epinal. 

Yonne.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  l’Yonne, 
100,  rue  de  Paris,  à  Auxerre. 


Association  des  accoucheuses  et  puéricultrices  de 
France,  115,  rue  Cardinet,  à  Paris. 

Syndicat  des  sages-femmes  de  FrancVet  des  colo¬ 
nies,  29,  avenue  Duquesne,  à  Paris. 

5°  Syndicats  des  herboristes. 

Seine,  Seine-et-Oise.  Seine-et-Marne,  Eure-et- 
Loir,  Loiret,  Yonne  (Association  générale  des  her¬ 
boristes,  chambre  syndicale  de  la  Seine).  —  M.  Tou- 
nissoux,  43,  rue  Ernest-Renan,  Issy-les-Moulineaux 
(Seine),  président. 

Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire,  Loi¬ 
re-Inférieure,  Morbihan,  Finistère,  Côtes-du-Nord, 
Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Sarthe,  Deux-Sèvres,  Ven¬ 
dée,  Vienne,  Cher  (Syndicat  des  herboristes  du  cen¬ 
tre  et  de  l’Ouest).  —  M.  Angeliaume,  47,  rue  Colbert, 
à  Tours  (Indre-et-Loire),  président. 
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Meuse,  Marne,  Meurthe-et-Moselle, ,  Bas-Rhin, 
Vosges,  Haute-Marne,  Haut-Rhin  (syndicat  des 
herboristes  de  i’Est) .  M.  Soudieu,  9,  rue  Chaussée, 
à  Verdun  (Meuse),  président. 

Haute- Vienne,  Charente,  Charente  -  Inférieure, 
Creuse,  Indre,  Corrèze,  (Syndicat  des  herboristes 
de  la  Haute-Vienne).  — -  M.  Compain,  8,  rue  de  la 
Courtine,  à  Limoges  (Haute-Vienne)'  président. 

Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne,  Oise,  Arden¬ 
nes  (Syndicat  des  herboristes  du  Nord).  —  M.  Leu- 
wers,  59-61,  rue  de  Tournai,  à  Tourcoing  (Nord),  pré¬ 
sident. 

Rhône,  Savoie,  Haute-Savoie,  Isère,  Ain  (Syn¬ 
dicat  des  herboristes  du  Rhône).  —  M.  Braillon, 
76,  avenue  Thiers,  Vilieurbanne  (Rhône),  président. 

Hérault,  Gard,  Ardèche,  Drôme,  Hautes-Alpes, 
Var,  Basses- Alpes,  Alpes-Maritimes,  Bouches-du- 
Rhône,  Corse,  Vaucluse  (Syndicat  des  herboristes 
du  Sud-Est)  .  — M.  Leveque,  32,  rue  Comte-de-Grasse 
à  Grasse  (Alpes-Maritimes),  président. 

Gironde,  Dordogne,  Landes,  Basses-Pyrénées, 
Gers,  Lot-et-Garonne  (Syndicat  dos  herboristes  du 
Sud-Ouest).  —  M.  Molenie,  15,  rue  Jehanne,  à  Arca- 
chon  (Gironde),  président. 

l®’’  OCTOBRE 

Liste  des  syndicats  professionnels  de  médecins,  de 
pharmaciens,  de  praticiens  de  l’art  dentaire,  de 
sages-femmes  et  d’herboristes  habilités  à  passer 


des  conventions  avec  lés  caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  Sociales. 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  28  septembre 
1930  :  page  1177,  l’’»  colonne,  au  Heu  de  :  «  Meurthe- 
et-Moselle  »,  lire  ;  «  Meuse  et  Meurthe-et-Moselle, 
M.  Carnet,  rue  Saint-Dizier,  89,  à  Nancy,  président». 
Somme,  après  :  «  M,  Hanot,  à  Amiens,  président  > 
ajouter  :  «M.Léger,  rue  des  Trois-Caillous,à  Amiens». 

4  OCTOIIRE 

Liste  des  candidats  admis  à  l’école  du  service  dé  santé  * 
militaire  à  la  suite  du  concours  de  1930. 

Section  ne  médecine 
a)  Candidats  à  4  inscriptions. 

MM.  Baron  (A.),  Velluz  (J.),  Lavoué  (J.-E.-R.), 
Sartin  (V.-F.-E.),  Rémy  (L.-G.),  Bayle  (L.  C.-A.), 
Barnay  (A.-A.-P.),  Valat  (J.-A.-P.),  Aubert  (B.-L- 
P.),  Palliés  (J.-M.),  Roncin  (P.- J. -G.),  Perpère  (W.- 
J.-M.),  Epergue  (P.-G.-L.),  Gros  (R.-L.-M.),  Bous¬ 
quet  (A.-L.-G.),  Mingasson  (A.),  Mondon  (F.),  Maury 
(P.-V.-A.),  Birier  (H.),  Couadau  (M.-E.),  Denoun 
(P.-J.),  Le  Meur  (R.-F.-L.-M.),  Aballéa  (J.-J.),  RcS- 
séguier  (J. -A.),  Richard  (L.-E.-M.),  Rozan  (A.-G.-M.) 
Nettre  (C.),  Prévôt  (M.),  Coy  (L,-L.-R.),  L’Hérand 
(A.-J.-F.),  Suffran  (R.-F.),  Bourgain  (M, -P.- J.-M.), 
Payrau  (P.-B.),  Lasserre  (J.),  Bouteille  (H.),  Etc- 
qué-Mouret  (G.-A.-M.),  Boucher  (H.-V.),  Fougci'at 
(J.-M.-J.-R.),  Marceux  (R.-M.),  Forcés  (E.-A.-F,), 
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Astesiano  (G.),  Carrère  (P.-M.-V.),  Le  Pivert  (M.- 
L.-M.),  Bergé  (L.-M.),  Taburet  (L.-J.-K.),  Valdeyron 
(R.‘P,-A.),  Mélénec  (M.).  Tamalet  (L.-J.-E.),  Maillot 
(L,-0,-R.),  Bonnefoi  (P. -J. -J.),  Cour.i  (G.),  Rouchette 
(J.-M.-G.-A.),  Barada  (J.-E.-J.),  Berté  (E.-M.), 
Renard  (P,-J.-E.),  Abadie  (G.  A.),  Laborde  (M.-F.- 
J.-M,),  Piéri  (P.-F.-M.),  Casile  (M.-A.-M.), Gourme- 
Ion  (H.-J.),  Pelot  (G.-J.-G.),  Rouyer  (R.-C.),  Turon 
(R.-A.-J.). 

b)  Candidats  P.  C.  N. 

MM,  Etienney  (M.),  Klein  (D.-L,),  Poulain  (R. - 
C.-M.)'  Nicolas  (F.- J.- A.),  Lafuma  Vcyrat 

(R.-C.),  Kulezewski  (G.-P.-M.),  Eich  (M.-J.-E.), 
Chevat  (H.-M.),  Dayre  (M.-M.),  Guidoni  (P.),  Bou¬ 
chard  (G.-C.),  Bruno  (P.-E.-J.);  Fabre  (A.-F.-M.-J.), 
Gillot  (P.-N.-F.),  Morvan  (M.-L.-R.),  Caubet  (P.), 
Godefroy  (A.-R.-E.),  Lal'ont  (R.-J.-E.-A.),  Chédru 
(J.),  Paulin  (P.-E.),  Lenoir  (P, -G.  F.),  Garnung  (H.), 
Chamagné  (P. -A. -J.),  Fratani  (L.-C.-M.),  Tortat  (A.). 

Une  liste  complémentaire  serai  publiée  pour  rem¬ 
placer  les  candidats  démissionnaires. 

La  répartition  des  candidats  admis  entre  les  sec¬ 
tions  «  troupes  métropolitaines  »et  «  troupes  colo¬ 
niales  »  sera  effectuée  ultérieurement. 

Avis  dé  concours  pour  un  poste  de  médecin-adjoint 
des  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin-adjoint  au  sanatorium  départemental 
de  la  Guiche  (Saône-et-Loire). 


Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  fr.  et 
peut  atteindre  36.000  fr.  par  avancements  successifs. 
L’intéressé  bénéficiera,  en  outre,  gratuitement,  du 
logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanchis¬ 
sage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ravi¬ 
taillement  de  l’établissement. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 
leur  casier  judiciaire,  une  copie  certifiée  conforme  de 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une  faculté 
de  rtetat  et  toutes  justifications  de  leur  pratique  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’tige  de  trente-cinq  ans  est  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  du  service  militaire. 

Les  demandes  devront  être  envoyées,  pour  le 
novembre  1930  au  plus  tard,  au  ministère  de  la 
santé  publique  (direction  de  l’assistance  et  de  l'hy¬ 
giène  publiques,  4^  bureau,  7,  rue  de  ïilsitt,  à  Paris). 

5  OCTOBRE 

Circulaire  sur  la  nature  des  rapports  des  assurances 
sociales  avec  l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  à 
Messieurs  les  préfets. 

Paris,  le  4  octobre  1930, 
De  nombreuses  questions  m’ont  été  posées  sur 
les  relations  qui  doivent  s’établir  entre  l’assistance 
médicale  gratuite  (loi  du  15  juillet  1893)  et  les  assu¬ 
rances  sociales  (loi  du  30  avril  1980). 
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Vous  trouverez  dans  la  présente  circulaire  les 
informations  nécessaires  à  cet  égard. 

L’assistance  médicale  gratuite  continue  à  jouer 
en  faveur  des  assurés  sociaux  dans  deux  cas  : 

1“  S’ils  sont  privés  de  ressources  au  sens  de  la  loi 
de  1893,  ils  doivent  demeurer  couverts  par  l’assis¬ 
tance,  en  vertu  du  décret  du  25  juillet  1930,  de  là 
différence  éventuelle  entre  le  coût  de  l’hospitalisa¬ 
tion,  au  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants  (1), 
et  le  tarit  de  responsabilité  de  la  caisse  applicable  aux 
frais  d’hospitalisation  ; 

2“  S’ils  sont  notoirement  indigents,  au  sens  de 
l’article  59  de  la  loi  dé  1930,  l’assistance  intervient 
concuremment  avec  l’assurance,  dans  les  conditions 
prévues  par  cet  article,  pour  leur  garantir  la  couver¬ 
ture  intégrale  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’assistance  n’intervient 
que  pour  compléter  l’effort  de  l’assurance,  lorsque 
le  complément  ne  peut  être  fourni  par  l’assuré  lui- 
même. 

Nous  verrons  tout  à  l’heure  quelle  est  la  consis¬ 
tance  exacte  de  cette  assistance  partielle,  dans  quelle 
mesure  elle  doit  être  concédée  et  les  précautions  qu’il 
convient  de  prendre  pour  son  octroi.  Mais  je  dois 
tout  d’abord  préciser  l’interprétation  de  l’article  59 
de  la  loi  de  1930,  car  elle  a  donné  lieu  à  d’assez  sérieux 
malentendus. 


(1)  Loi  du  30  avril  1930,  article  6,  paragraphe  2. 


L’article  59  doit,  être  compris  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Les  assurés  portés  sur  la  liste  spéciale  des  notoire¬ 
ment  indigents  et  les  membres  de  leur  famille  béné¬ 
ficiant  de  l’assurance  sont  traités  par  le  médecin  ou  à 
l’hôpital  et  reçoivent  les  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  chez  le  pharmacien  au  tarif  des  accidents  du 
travail.  Le  régime  du  tiers  payant  est  applicable.  La 
commune  paye  directement  au  praticien  ou  à  l’hô¬ 
pital  les  honoraires,  mémoires  ou  frais  d’hospita¬ 
lisation  tarifés  comme  il  vient  d’être  dit.  Les. dé¬ 
penses  incombent  pour  80  p.  100  à  la  caisse  d’as¬ 
surance  et  pour  20  p.  100  à  la  collectivité  du  domi¬ 
cile  de  secours  avec  application  pour  la  répartition 
des  charges,  des  barèmes  annëxés  à  la  loi  de  1893, 

Il  convient  de  noter  : 

a)  Qu’il  s’agit  d’as.suré&  notoirement  indigents, 
c’est-à-dire  qui  ne  peuvent  supporter  aucune  par¬ 
ticipation  dans  les  dépenses  de  maladie  ; 

h)  Que  les  inscriptions  doivent  être  nominatives 
comme  pour  l’application  de  la  loi  de  1893  ;  mais 
que  l’inscription  de  l’assuré  entraîne  obligatoire¬ 
ment  l’inscription  des  membres  de  sa  famille  béné¬ 
ficiaires  de  l’assurance  ; 

c)  Que  la  procédure  d’inscription  est  la  même  que 
pour  la  liste  de  l’article  12  de  la  loi  de  1893  ; 

d)  Que  toutefois,  les  caisses  d’assurances,  étant 
financièrement  intéressées  aux  inscriptions, puisque 
pour  les  inscrits  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse 
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ne  joue  pas,,  mais  est  remplacé  par  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail,  doivent  émettre  un  avis  préalable 
à  l’inscription.  Cet  avis  n’est  pas  impératif.  Mais  il 
est  essentiel  et  pratiquement  les  listes  de  l’article  59 
ne  seront  bien  établies  que  si  elles  le  sont  d’accord , 
entre  les  services  d’assistance  et  les  caisses  ; 

e)  Qu’en  cas  de  divergence  d’opinion  sur  certaines 
insciiptions,  entre  la  commune  et  les  caisses,  ces 
dernières  peuvent  en  appeler,  soit  directeirient  soit 
par  l’intermédiaire' du  préfet  à  la  commission  can¬ 
tonale  instituée  par  l’article  17  de  la  loi  de  1893. 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  étant  dans  l’en¬ 
semble  supérieur  de  30  p.  lOO'  au  tarif  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  la  charge  résiduelle  de  l’assistance 
médicale  gratuite  sera,  pour  les  assurés,  portés  sur 
la  liste  de  l’article  59,  de  20  p.  100  x  1.30  =  26  p. 
100  de  la  charge  antérieure. 

L’économie  réalisée  par  l’assistance  sera  donc 
pour  ces  assurés  de  74  p.  100. 

Pour  les  assurés  ne  figurant  pas  sur  la  liste  de 
l’article  59  de  la  loi  de  1930,  mais  maintenus  sur  la 
liste  de  l’article  12  de  la  loi  de  1893,  l’intervention 
de  l’assistance  sera,  sauf  exception  (par  exemple 
dans  le  cas  où  un  assuré  aurait,  pour  des  raisons  in¬ 
dépendantes  de  sa  volonté  perdu  le  droit  aux  pres¬ 
tations)  strictement  limitée  au  cas  d’hospitalisation 
et  sa  charge  dans  ce  cas  ne  dépassera  pas  l’excédent 
éventuel  des  frais  d’hospitalisation  sur  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse. 

Il  n’est  pas  possible  ici,  comme  dans  le  cas  pré¬ 


cédent,  dé  traduire' par  un  chiffre  unique  en  pour¬ 
centage  la  charge  résiduelle  de  l’assistance,  l.es 
prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  sont,  en  effet,  très 
variable  et  le  tarif  de  responsabilité  des  caisses  pour 
l’hospitalisation  pourra  lui-même  vapier  en  quelque 
mesure.  Le  calcul  du  pourcentage  sera  donc  à  faire 
dans  chaque  cas  particulier.  On  peut  ,  néanmoins, 
à  titre  de  moyenne,  indiquer  qu’il  ne  dépassera  10 
à  15  p.  100  tiue.dansdes  très  grands  centres.' 

Ces  indications  montrent  bien  quelle  est  l’attitude 
la  plus  sage  à  prendre  par  les  communes  pour  l’éta¬ 
blissement  de  leurs  listes  de  l’article  12  de  la  loi  de 
1893.  En  gardant  leurs  règles  d’appréciation  ancien¬ 
nes,  sans  aucun  changement,  c’est-à-dire  pratique¬ 
ment,  en  maintenant  leurs  listes  antérieures,  elles 
n’en  demeureront  pas  moins  déchargées,  en  ce  qui 
concerne  le^  assurés  sociaux  figurant  sur  la  liste,  de 
la  majeure  partie  (80  à  90  p.  100)  de  leurs  dépenses 
d’assistance.  Si  elles  cherchaient  à. pousser  plus  loin 
l’économie,  en  restreignant  les  listes  en  vertu  de 
considérations  de  principe  plus  ou  moins  discutables, 
elles  aboutiraient  à  ce  résultat  paradoxal  et  déplo¬ 
rable  au  point  de  vue  social,  que  pour  les  anciens 
bénéficiaires  de  l’assistance  devenus  assurés  et  mal¬ 
gré  les  sacrifices  exigés  d’eux,  la  situation  nouvelle 
devant  le  risque  maladie  serait  plus  mauvaise  que 
l’ancienne.  Ce  n’est  évidemment  pas  cela  que  le 
législateur  a  voulu. 

Je  résumerai  comme  suit  les  explicactions  qui 
précèdent  : 


l\  CURE  ATOXiOUl 


DÉCONCESTION  RAPIDE  SANS  CHOC  VASCULAIRE 


ILOBEAiC 


SUPPOSITOinESI 

pommade! 

A  lOLÉO  SULFOnATEDHAnANÉLIDiNL 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS-  24  rue  de  Si.lly 
BOULO0tNE  son  SEINE  _  près  PARIS-  FRANCE 
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Lislcs  de  }' article  12  de  la  loi  de  1893  {assistés! 
privés  de  ressources).  —  Ces  listes  doivent  être  éta¬ 
blies  d’après  les  mêmes  régies  d’appréciation  que 
précédemment  et  il  n’y  a  pas  lieu  d’en  exclure  un 
assuré  en  tant  que  tel. 

Mais  les  assurés  portés  sur  la  liste  n’ont  droit  à 
l’intervention  de  l’assistance  qu'en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  et  cette  intervention  se  borne  au  payement  de 
la  différence  entre  le  coût  réel  de  l’hospitalisation 
(au  tarif  le  plus  bas  des  malades  payants)  et  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse  (qui  doit  être  approuvé 
par  le  ministre  du  travail)  pour  les  frais  d’hospita¬ 
lisation. 

Listes  de  l’article  59  de  la  loi  de  1930  (assurés  notoi¬ 
rement  indigents).  —  Ces  listes  doivent  être  établies 
autant  que  possible  en  accord  avec  les  caisses  d’assu¬ 
rances  intéressées. 

Pour  les  assurés  qui  s’y  trouvent  inscrits,  l’assis¬ 
tance  intervient  pour  tous  les  frais  médicaux,  phar¬ 
maceutiques  et  d’hospitalisation.  Le  régime  et  le 
tarif  sont  ceux  des  accidents  du  travail.  La  collec¬ 
tivité  du  domicile  de  secours  supporte  20  p.  100  de 
la  dépense.  Les  80  p.  100  restants  sont  à  la  charge  de 
la  caisse  d’assurances  intéressée. 

,  Des  réserves  ont  été  formulées  à  propos  de  l’ar¬ 
ticle  51  du  règlement  d’administration  publique, 
qui  charge  la  commune  sous  réserve  de  son  droit  de 
récupération  sur  la  caisse,  de  régler  les  dépenses  de 
l’article  59.  On  a  dit  que  certaines  communes  seraient 
fort  embarrassées  de  tarifer  les  honoraires  et  mé¬ 


moires  d’après  le  tarif  des  accidents  du  travail,  qui 
n’est  pas  leur  tarit  habituel  ;  que  d’autres  pourraient 
se  trouver  dans  l’impossiblitéHe  faire  l’avance  de 
sommes  dont  elles  n’ont  en  définitive  à  supporter 
que  20  p.  100. 

Je  répondrai  que  les  caisses  doivent  donner  tout 
leur  concours  aux  communes  pour  l’application  de 
l’article  59,  et  d’abord  se  charger,  toutes  les  fois  que 
la  commune  le  demandera,  des  opérations  maté¬ 
rielles  de  tarification,  ensuite  payer  leur  part  des 
dépenses  vérifiées  dans  des  détails  tels  que  la  com- 
miine  ne  soit  jamais  tenue,  sinon  dans  la  mesure  où 
elle  y  consentirait,  à  faire  l’avance  de  cette  part. 

Il  doit  au  surplus  être  bien  entendu  que  l’article 
151  du  règlement  d’administraion  publique  ne  doit 
pas  être  interprété  comme  modifiant  les  règles  géné¬ 
rales  d’administration  et  de  comptabilité  quisont 
appliquées  en  matière  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Vous  voudrez  bien  porter  les  renseignements  qui 
précèdent  à  la  connaissance  des  communes  de  votre 
département.  Elles  y  trouveront  à  la  fois  une  règle 
de  conduite  pour  la  gestion  future  du  service  de 
l’assistance,  et  la  possibilité  de  chiffrer  les  écono¬ 
mies  que  leur  apportera  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  des  assurances  .sociales.  Elles  comprendront 
mieux  aussi  de  quelle  importance  est  pour  elles,  au 
point  de  vue  de  leur  budget,  la  bonne  application  de 
cette  loi,  et  l’intérêt  immédiat  et  direct  qu’elles  ont 
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à  collaborer  par  tous  les  moyens  on  leur  pouvoir  à 
cette  application. 

Vous  informerez  également  les  caisses  d’assurances 
sociales  et  vous  me  rendrez  compte  en  temps  utile 
des  mesures  prises.  Pierre  Laval. 


!  CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

3977.  —  Déclaration  des  différentes 
catégories  de  revenus 

Je  viens,  une  fois  de  plus,  en  ma  qualité  de  fidèle 
du  Concours  et  du  «  Sou  médical  »,  solliciter  vos 
conseils  éclairés  pour  1  ’établissementde  ma  décla¬ 
ration  d’impôt  sur  le  revenu. 

Au  paragraphe  «  Bénéfices  des  professions  non 
commerciales  »,  que  dois-je  porter  en  regard  de 
^  «  Recettes  »  ?  Mes  honoraires  seuls  ou  le  total  de 

'  mes  honoraires  et  de  mon  chiffre  d’affaires  clinique  ? 
De  même,  à  «  Dépenses  professionnelles  »,  du  même 
paragraphe,  dois-je  mettre  mes  seules  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  telles  que  celles  afférentes  à  frais  de 
bureau,  loyer  de  mon  cabinet  et  salle  d’attente,  frais 
d’auto,  etc.,  ou  le  total  de  ces  dépenses  et  de  celles 
afférentes  à  ma  clinique  (matériel,  entretien,  con¬ 
sommation,  nourriture  des  malades)  ? 


LXXI  -  3179 


A  s’en  tenir  à  Pa'ppellalion  môme  do  profo.ssion 
non  commerciale,  je  pense  que  la  première  hypothèse 
est  la  vraie,  mais  telle  n’est  pas  la  doctrine  de  mon 
contrôleur  qui  me  fait  totaliser  les  deux  ordres  de 
recettes  et  de  dépenses.  A-t-il  raison  ? 

Dans  ce  même  article  «  Dépenses  professionnel¬ 
les  »,  dois-je  totaliser  mes  impôts  professionnels  ? 

D’autre  part,  dans  la  colonne  «  Catégories  de 
revenus  »,  que  dois-je  inscrire  à  l’article  5  »,  Béné¬ 
fices  industriels  et  commerciaux  »  ? 

Je  pense,  puisque  c’est  de  bénéfice  qu’il  s’agit,  que 
c’est  la  différence  entre  mon  chiffre  d’affaires  clini¬ 
que  et  le  total  des  dépenses  cliniques  (entretien, 
consommation,  nourriture  des  malades).  S’il  en  est 
bien  ainsi,  que  faut-il  inscrire  quand  cette  différence, 
au  lieu  d’être  un  bénéfice,  se  trouve  être,  comme  cela 
m’est  arrivé,  un  déficit  ? 

A  l’article  7  du  même  paragraphe  (traitements 
publics  et  privés,  indemnités,  salaires)  dois-je  men¬ 
tionner  mon  traitement  d’hôpital,  3.600  fr.  par  an  ? 

Au  paragraphe  6  (contributions  directes  et  taxes 
assimilées),  faut-il  inscrire  seulement  les  impôts 
professionnels,  et  faut-il  inscrire  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  ?  Si  ces  impôts  devaient  déjà  être  comptés 
aux  «  Dépenses  professionnelles  »  du  paragraphe 
des  «  Bénéfices  des  professions  non  commerciales  », 
leur  mention  doit-elle  être  faite  aussi  au  paragraphe 
6  ? 

.  Je  vous  Suis  d’avance  très  reconnaissant  des  indi- 
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rations  que  vous  voudrez  bien  me  donner,  ainsi  que 
•de  vos  ronseils. 

D'-  C. 

Réponse. 

Vous  exercez  deux  professions  :  l’une  non 
commerciale,  celle  de  médecin,  l’autre  commer¬ 
ciale,  celle  d’exploitant  une  maison  de  santé  (ou 
clinique).  Vous  devez  donc  faire  deux  comptes 
distincts  de  vos  recettes  et  dépenses  pour  établir 
les  bénéfices  afférents  à  l’exercice  de  ces  deux  pro¬ 
fessions.  Dans  vos  dépenses  professionnelles, 
vous  comprendrez  les  impôts  professionnels. 

Les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  sont 
ceux  retirés  de  l’exirloitation  de  la  clinique.  S’il 
y  a  déficit,  vous  indiquerez  ce  déficit  au  §  VII  de 
la  déclaration. 

Réponse  affirmative  en  ce  qui  concerne  l’ins¬ 
cription  à  l’article  7  du  traitement  de  l’hôpital. 

Au  §  VI,  vous  inscrivez  seulement  les  impôts 
autres  que  ceux  professionnels. 

A.  M. 

3830.  —  Abattements  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales. 

Par  suite  de  l’achat  d’une  auto  en  1929,  mon  bé¬ 
néfice  net  a  été  de  16:900  fr,  seulement. 

Le  fisc  me  réclame  412  fr.  d’impôt,  moins  10  % 
pour  charge  de  famille  soit  372  fr.  Or,  étant  marié  et 


I  père  d’un  enfant  mineur,  je  croyais  être  exonéré  de 
i  8.000  à  la  base. 

Voulez- vous  me  donner  votre  opinion  ? 

D'-C. 

Réponse. 

Pour  le  calcul  de  l’impôt  cédulaiie  sur  le  béné¬ 
fice  des  professions  non  commerciales  (B.  N.  C.), 
la  loi  ne  prévoit  aucun  abattement  en  raison  de 
la  situation  de  famille,  en  dehors  de  celui  des 
10.000  francs  constituant  le  minimum  exonéré. 
Votre  bénéfice  étant  de  16.900  francs,  vous  êtes 
donc  imposable  .sur  16.900  —  10.000  =  6.900  fr, 

•  Vous  n’êtes pas  passible  de  l’impôt  général  sur 
le  revenu  (I.  G.  R.),  le  minimum  de  10.000  francs, 
augmenté  de  9.000  francs  en  raison  de  votre  si¬ 
tuation  de  famille  (5.000  marié  -f  plus  4.000 
pour  un  enfant),  étant  supérieur  à  votre  revenu, 
_  A.  M. 

3685.  —  Imjjositions  sur  les  commissions 
allouées  par  une  maison  de  produits 
phai’maceu  tiques. 

Sollicité  par  une  maison  pharmaceutique  pour  faire 
de  la  propagande  concernant  une  spécialité  clans  un 
secteur  désigné,  je  vous  serais  très  obligé  de  bien 
vouloir  me  faire  savoir  quels  sont  les  impôts  aux¬ 
quels  je  serais  soumis,  (chiffre  d’affaires,  impôt  sur 
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le  revenu,  etc)  auquels  je,  serais  soumis  en  cas  d’ac¬ 
ceptation  de  ladite  fonction  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Si,  comme  nous  le  supposons,  vos  fonctions 
consistent  à  visiter  médecins  et  pharmaciens, 
vous  serez  considéré  comme  représentant  de 
commerce,  profession  non  commerciale,  ou  même 
comme  employé  salarié  de  la  maison  qui  a  re- 
f  cours  à  vos  services.  . 

Votre  rémunération  ne  supportera  pas  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  ;  elle  sera  taxée  soit  à  la 
cédule  des  professions  non  commerciales,  soit  à 
celle  des  salaires. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires. 

3889.  —  Demaiidc  de  i>ension.  Nécessité  de 

la  pi’euve  d’un  fait  imputable  au  service. 

Un  militaire,  service  actif,  287®  R.  I.,  étant  à 
Verdun  en  1917,  après  la  corvée  de  patates,  ramasse 
lin  détonateur  souillé  de  terre.  11  le  nettoie,  le  fait 
ainsi  involontairement  éclater  et  perd  2  doigts  et 
un  œil. 

Toute  pension  lui  est  refusée. 

N’esUce  pas  là  une  interprétation  trop  étroite 
de  l’art.  3  de  la  loi  du  31  mars  1919  ? 


Si  cet  accident  n’est  pas  le  fait  «  d’évènements 
de  guerre  »,  n’est-il  pas  «  éprouvé  en  service  »  ? 

Df  M. 

Réponse. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  31. mars  1 919,  c’estrà- 
dire  au  cours  des  cinq  premières  années  qui  ont 
suivi  la  guerre,  il  était  d’usage  d’accorder  une 
pension  dans  ces  cas,  car  la  présomption  d’ori¬ 
gine  jouait. 

Actuellement,  sous  le  régime  de  la  loi  du  9 
janvier  1926,qui  a  prorogé  les  délais  d’instance,il 
n’en  est  plus  de  même,  et  il  faut  faire  réellement 
la  preuve  que  l’accident  est  imputable  à  un  fait 
de  service.,  ' 

En  cas  de  rejet,  l’intéressé  bénéficie  d’un  délai 
de  six  mois  pour  se  mettre  en  instance  devant  le 
tribunal  des  pensions. 


3840.  —  Pcomotion  au  grade  de  médecin 
capitaine. 

Mobilisé  le  6  août  1914.  Médecin  auxiliaire  le  20 
août  1914.  Médecin  sous-lieutenant  le  13  novembre 
1916.  Médecin  lieutenant  le  13  novembré  1918,  4  ci¬ 
tations  et  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  du  16 
juin  1920  au  titre  militaire.  J’ai  fait  toute  la  guerre 
dans  des  unités  combattantes  (fourragère) .  Je.  suis 
marié  et  père  de  deux  enfants.Je  dois  faire  une  pé¬ 
riode  d’insctruction  du  10  au  25  octobre  prochain. 


RHUMATISMES 
NÉVRALGIES 
GOUTTE 

Âlophan 

*  en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 

Atophanyl 
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Suis-je  proposable  pour  le  troisième  galon  et 
puis-je  compte  sur  un  avancement  d.ans  l’ordre  de 
la^ Légion  d’honneur  ?  Dr  G. 

Réponse. 

Après  votre  période,  vous  serez  proposable 
pour  le  grade  de  capitaine. 

Quant  à  la  Légion  d’honneur,  vous  comptez 
aussi  les  8  annuités  de  chevaiier,  nécessaires  pour 
le  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur  ;  mais 
cette  deuxième  question  est  plus  difiicultueuse 
que  la  première. 


3831.  —  30  annuités  sont  nécessaires  pour 
être  proposé  xiour  la  Légion  d’Honneur. 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  donner 
le  renseignement  suivant  : 

Classe  1904,  j’al  l'ait  un  an  de  service  militaire 
et,  avant  guerre,, 3  périodes  d’instruction  de  28,  21 
et  17  jours. 

Mobilisé  le  2  août  1914  j’ai  l'ait  toute  la  guerre, 
d’abord  comme  aide-major  de  2®  classe  et,  depuis  le 
4  août  1916,  comme  aide-major  de  l'^®  classe,  j’ai 
été  démobilisé  avec  ce  grade  et  je  l’ai  encore. 

Pouvez-vous  me  dire  si  je  suis  proposable  pour  la 
Légion  d’honneur  et,  dans  l’affirmative,  ce  que  je 
devrais  faire  pour  être  inscrit  au  tableau  ? 

Avec  mes  remerciements  anticipés,  recevez,  mon 
cher  confrère  l’assurance  de  mes  sentiments  dis¬ 
tingués.  Df  R. 


Réponse. 

Vous  devez  atteindre  prochainement  (campa¬ 
gnes  comprises),  des  30  annuités  nécessaires  pour 
la  proposition  à  faire  par  votre  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  au  Ministre.  Ecrivez  donc  à  ce  Di¬ 
recteur  pour  lui  témoigner  le  désir  d’être  proposé 
au  Ministre  pour  la  Légion  d’honneur,  et,  dans 
votre  lettre,  ne  négligez  aucun  détail,  aucun  fait, 
aucune  citation,  qui  puisse  mettre  vos  serviceseii 
valeur  ;  car  on  est,  sans  raisons  spéciales,  excep¬ 
tionnellement  inscrit  au  tableau  à  30  annuités 
(au  minimum). 


3797.  —  Solde  d’un  médecin  capitaine 
au  cours  d’une  période. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
sur  le  point  suivant  :  classe  1904,  ayant  fait  la  guerre 
avecl,  puis2,  et  enfin  3  galons  depuis  le  26  décembre 
1918.  Je  viens  d’accomplir  une  période  de  15  jours! 

Avec  la  susdite  ancienneté,  à  quel  échelon  dois-je 
être  mis  et  en  conséquence  quelle  solde  devait  m’être 
attribuée  pour  ces  15  jours  '? 

DrM. 

Réponse. 

N  ayant  pas  passé  quatre  années  sons  les 
drapeaux  avec  vos  trois  galons,  vous  appartenez 
toujours  au  échelon  du  grade. 

La  solde  de  capitaine  1®’'  échelon  est  de  80  fr. 
par  jour  environ  (solde  budgétaire). 
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IndoloPe  Elimination  régulière 

En  Boîtes  de  12  ampoules  de  1  cc. 
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LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MÉDiCIN 

par  le  Sou  Médical 


Non,  mon  cher  confrère,  le  «  Sou  médical  » 
n’est  pas  qu’une  assurance.  La  couverture  du 
risque  responsabilité  professionnelle  n’avait 
même  pas  été  envisagée  lors  de  sa  création,  et 
ce  n’est  que  plus  tard  qu’elle  a  été  introduite 
dans  l’activité  de  notre  Ligue,  sans  y  tenir  alors 
une  place  très  importante. 

Et  puis,  le  temps  a  marché  ;  les  mœurs  se 
sont  modifiées  ;  la  clientèle  est  devenue  de  plus 
en  plus  exigeante,  et  les  procès  en  responsabilité 
se  multiplient  de  jour  en  jour.  Si  bien  que  le 
«  Sou  médical  »,  suivant  le  mouvement,  a  été 
amené  à  donner  à  cette  branche  de  son  activité 
l’importance  qu’elle  mérite  à  cette  heure. 

Quelles  sont  donc  les  limites  de  cette  activité 
du  «■  Sou  médical  »  ?  L’article  2  des  Statuts  le 
précise  en  ces  termes  : 

«  Le  but  de  la  Ligue  est  de  fournir  son  influence, 
ses  conseils  furidiques  avec  consultations  d’avocats 
spécialisés,  son  appui  moral  et  s’il  y  a  lieu  pécu¬ 
niaire,  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveraient 
lésés  ou  menacés  dans  les  intérêts  qui  découlent 
de  leurs  droits  professionnels  et  de  les  soutenir 
dans  toutes  les  difficultés  professionnelles  dont  la 
solution  intéresse  le  corps  médical  tout  entier... 


En  outre,  elle  couvre^  chacun  de  ses  adhérents 
contre  les  actions  civiles  en  responsabilité  qui 
pourraient  leur  être  intentées  pour  des  actes  cli¬ 
niques  ou  thérapeutiques  accomplis  par  lui, 
fusqu’à  concurrence  de  la  somme  fixée  chaque  année 
par  rassemblée  générale...  » 

Ainsi  donc,  toutes  les  difficultés  d’ordre  pro¬ 
fessionnel,  et  non  seulement  la  responsabilité 
civile,  mais  encore  les  contestations  conten¬ 
tieuses  d’honoraires,  les  questions  de  secret 
médical,  la  diffamation,  les  affaires  de  loyer 
professionnel,  les  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  etc.,  etc.,  sont  du  ressort  du  «  Sou 
médical  ».  La  responsabilité  civile,  c’est  la 
seule  branche  qu’il  ait  de  commune  avec  les 
Compagnies  d’assurances.  Les  autres  difficultés, 
seul  il  s’en  occupe. 

Or,  le  maximum  de  la  garantie  contre  cette 
responsabilité  qui  est,  présentement,  l’épou¬ 
vantail  des  médecins,  va  être  porté,  à  partir  du 
1®''  janvier  prochain,  à  cent  mille  francs.  La 
cotisation  annuelle  correspondante  étant  de 
CENT  francs,  il  en  résulte  qu’un  versement .  de 
UN  franc,  assure  une  garantie  de  mille  francs. 
Et  encore,  est-ce  là  façon  de  raisonner  un  peu 
simpliste,  puisque,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  cette 
responsabiliténereprésente  qu’une  partie  del’ac- 
tivité  du  «  Sou  médical  ».  En  réalité,  il  est  per¬ 
mis  de  réduire  à  0,50  la  part  de  l’unité  de  coti¬ 
sation  assurant  ces  mille  francs  de  couverture. 


i 
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Et  en  effet,  sur  211  affaires  retenues  par  le 
Conseil  d’administration,  durant  un  an,  dix- 
neuf  seulement  concernaient  la  responsabilité. 
Et  les  192  autres  se  sont  partagé  les  contesta¬ 


tions  contentieuses  d’honoraires,  les  contesta¬ 
tions  relatives  à  l’A.  M.  G.,  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  les  conflits  avec  les  collecti¬ 
vités... 


Donc, 

Un  franc  de  cotisation  annuelle  =  mille  francs  de  garantie. 

Mais,  en  outre  et  surtout,  pour  cent  francs  par  an,  les  membres  du  «  Sou  médical»  ont  droit  à  : 

Des  CONSEILS  qui  leur  sont  donnés  soit  par  correspondance,  soit  oralement,  quand  ils  viennent 
à  la  permanence  de  la  rue  de  Bellefond  (N®  37)  où  ils  rencontrent  deux  juristes  assistés  d’un  médecin,' 
prêts  à  les  écouter  et  à  les  renseigner. 

Des  CONSULTATIONS  .lURiDiQUES  que  leur  rédige  le  secrétariat  général,  aidé  au  besoin  de  la  science 
et  de  l’expérience  d’avocats  à  la  Cour  d’ Appel  de  Paris,  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation. 

L’appui  moral  de  la  ligue  dans  toutes  les  difficultés  qu’ils  rencontrent  au  cours  de  leur  vie 
professionnelle. 

Son  APPUI  pécuniaire  quand  ces  difficultés  soulèvent  des  conflits,  et  que  ceux-ci  pénètrent 
sur  le  terrain  judiciaire  et  demandent  aux  tribunaux  de  les  résoudre,  —  à  la  condition  que  ces  difllcul- 
téssoient,  ici,  de  celles  que  prévoient  les  Statuts,  C’est-à-dire  qu’elles  aient  pour  objet  des  intérêts 
professionnels  qualifiés. 

Le  bénéfice  de  la  caisse  de  garantie  contre  la  responsabilité  professionnelle  jusqu’à  concurrence 
de  CENT  MILLE  francs,  maximum  qui  se  trouve  porté  à  cent  cinoua.nte  mille  francs  pour  les  mem¬ 
bres  du  (I  Sou  médical  »  qui  sont  en  temps  même  abonnés  au  journal  Lé  Concours  médical.  Les 
cinquante  mille  francs  complémentaires  étant  pris  en  charge  par  celui-ci. 


Le  «  Sou  médical  »  a  ses  habitués,  ses  visi¬ 
teurs.  S’ils  pouvaient  dire  ici  tout  le  réconfort 
et  toute  l’aide  qu’ils  ont  trouvés  auprès  de  lui,  ils 
convaincraient  tellement  ceux  qui  n’en  font  pas 


encore  partie  que  ceux-ci  afflueraient  en  masse, 
et  que  tous  les  médecins  y  adhéreraient. 

Ils  ne  savent  pas  la  bonne  affaire  qu’ils  fe¬ 
raient  ainsi  III  G.  Duchesne. 


PSOTHANOL. 


Composé  arséno- bismuthique 

Dans  le  traitement 
du 

PSORIASIS 

et  de  la 

SYPHILIS  - —  Ampoules  de  1  ce.  pour  injections  intramusculaires. 


Du  même  Laboratoire 


Muthanol  —  Néolyse  —  Trîpadol 
Staphylothanol  —  Visco-Sérum. 


Laboratoire  G,  FERMÉ,  55,  boulevard  de  Strasbourg,  PARIS  10“. 
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La  lutte  contre  les  médecins  rabaisiens 


Certains  confrères  m’ont  fait  part  de  leur 
crainte  de  voir  contester  la  légalité  de  ma  proposi¬ 
tion,  à  savoir  de  faire  inscrire,  dans  les  statuts 
du  syndicat,  au  chapitre  du  Conseil  de  famille, 
la  mention  qu’est  considéré  comme  ristourne 
sur  les  honoraires  médicaux,  comme  don,  en 
tous  cas  comme  procédé  interdit  et  susceptible 
d’être  déféré  au  conseil  de  famille,  le  fait,  pour 
un  médecin,  syndiqué  ou  non-syndiqué,  de  con  ¬ 
sentir  à  des  honoraires  inférieurs  au  tarif  syndi¬ 
cal  minimum,  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux. 

Je  réponds  en  disant  d’abord  que  l'article  4, 
paragraphe  4,  deuxième  alinéa  de  la  loi  du  5 
avril  1928-30  avril  1930  prévoit  des  conventions 
entre  syndicats  de  praticiens  et  caisses,  con¬ 
ventions  qui  fixent  les  modalités  d’application 
de  la  loi  et  toutes  autres  conditions  jugées 
utiles. 

Le  décret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement 
d’administration  publique,  délègue,  par  son  arti¬ 
cle  18,  à  une  commission  consultativ^e,  nommée 
par  le  ministre  du  travail,  le  soin  d’arrêter  les 
termes  de  la  convention-type. 

Or,  cette  dernière,  publiée  au  Journal  officiel 
du  8  août  1930,  prévoit,  en  son  article  premier. 


que  la  dite  convention  est  opposable  à  tout  pra¬ 
ticien,  adhérent  ou  non  au  syndicat  signataire, 
qui  accepte  de  soigner  les  assurés  sociaux. 

Ce  praticien  doit  faire  connaître  son  adhésion, 
soit  par  lui-même,  soit  par  le  syndicat,  auquel  il 
est  adhérent. 

Cette  convention,  à  laquelle  le  praticien  doit 
se  conformer,  ce  qui  implique  qu’il  en  a  pris  con¬ 
naissance  avant  de  donner  son  adhésion,  com¬ 
porte,  en  annexe,  les  statuts  du  syndicat  et  le  ta¬ 
rif  minimum  de  ce  groupe. 

Passons  maintenant  au  fonctionnement  du 
contrôle.  Ce  dernier,  administratif,  est  confié 
aux  caisses  ;  mais  lé  contrôle  technique  est  orga¬ 
nisé  par  les  syndicats  et  exercé  par  eux,  sous 
leur  propre  initiative  et  sous  leur  propre  responsa¬ 
bilité,  spécifie  l’article  26,  §  premier,  alinéa  2  du 
décret  du  25  juillet  1930.  Au  surplus,  les  syn¬ 
dicats  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  obliga¬ 
tion. 

Or,  ledit  article  26,  par  son  paragraphe  2,  indi¬ 
que  que  ce  contrôle  technique  a  essentiellement 
pour  objet  la  recherche  et  le  redressement  de 
tout  abus  professionnel,  sans  préciser  une  défi¬ 
nition  quelconque  de  ce  qu’il  faut  entendre  par 
abus. 

Les  syndicats  ont  donc  toute  latitude  pour  or¬ 
ganiser  la  prévention  et  la  coercition  ;  à  eux  donc 
de  définir  eux-mêmes  et  de  décider  ce  qu’il  faut 
entendre  par  abus  professionnel. 


HEPATROL 


EN  AMPOULES 

.ppHc.«o„_  ijéthODE  de  whipple 

TOUTES  ANÉMIES.  ASTHÉNIES  PROFONDES,  ANOREXIE 
INSUFFISANCES  HÉPATIQUES 

Chez  les  ADULTES  et  les  ENFANTS,  sans,  contre-indications 

Références  des  MÉDECINS  des  HOPITAUX  à  la  disposition  du  Corps  médical 


Echantillons  et  Littérature  : 

A.  ROLLAND,  31, rue  des  Francs-Bourgeois,  P4niS(rY®)  -Téi.  .•  Archives  03-28. 


Extrait  hydrosoluble  de 

FOIE  de  VEAU 

BUVABLES 
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De  son  côté,  la  convention-type,  en  son  arti¬ 
cle  7,  spécifie  que  la  caisse  a  pris  connaissance 
des  statuts  du  syndicat  et  elle  s’engage  à  donner 
effet  aux  sanctions,  qui  seraient  prises  par  le 
groupe  corporatif,  contre  un  médecin,  syndiqué, 
ou  non-syndiqué,  alors  que  cette  sanction  serait 
devenue  définitive. 

De  la  sorte,  la  caisse  est  informée  que  le  syn¬ 
dicat  considère  comme  un  abus,  punissable  par 
le  conseil  de  famille,  le  fait  pour  un  médecin,  par¬ 
ticipant  au  service  des  assurances  sociales,  d’ac¬ 
cepter  des  honoraires  inférieurs  au  tarif  mini¬ 
mum  syndical,  lequel  est  annexé  à  la  convention. 

Si  la  caisse  croit  devoir  formuler  une  objec¬ 
tion  contre  pareille  définition,  elle  soumettra  le 
litige  à  la  commission  départementale,  prévue 
par  l’article  7,  §  5  de  la  loi. 

De  ceci  résulte  que  le  syndicat  a  parfaitement 
le  droit  d’insérer,  dans  ses  statuts,  telle  défini- 
tiop  de  déontologie,  ou  telle  clause  pénale,  sus¬ 
ceptible  de  prévenir  les  abus  ou  de  les  répri¬ 
mer. 

Ces  statuts,  annexés  à  la  convention,  sont  ré¬ 
putés  connus  des  médecins  non-syndiqués,  qui 
doivent  donner  leur  adhésion  à  ladite  conven¬ 
tion,  pour  être  habilités  à  soigner  les  assurés  so¬ 
ciaux.  Il  s’établit  donc,  entre  le  non-syndiqué  et 
le  syndicat,  un  contrat  synallagmatique,  confor¬ 
mément  à  l’article  1134  et  suivants  du  Code  ci¬ 
vil  :  d’une  part,  le  syndicat  définit  la  conduite 


professionnelle  que  doit  suivre  et  observer  tout 
praticien  qui  veut  donner  ses  soins  aux  assurés 
sociaux  ;  d’autre  part,  ledit  praticien,  en  adhé¬ 
rant  à  la  convention,  prend  l’engagement  de  se 
soumettre  non  seulement  au.  contrôle  administra¬ 
tif  de  la  caisse,  mais  encore  au  contrôle  technique 
du  syndicat. 

Tout  ceci  découle  implicitement  de  l’adhésion 
à  la  convention  donnée  par  le  non-syndiqué. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  tarif 
syndical  minimum,  j’ai  antérieurement  fait  ob¬ 
server  que  la  loi  fait  elle-même,  en  son  article  4, 
§  4,  mention  dudit  tarif. 

Or,  d’après  l’article  6  de  la  convention-type,  ce 
tarif  syndical  minimum  est  porté  à  la  connais¬ 
sance  de  la  caisse  contractante  et  annexé  à  la 
convention.  Au  cas  où  Tune  des  parties  cou-* 
tractantes  apporterait  une  modification  à  son 
tarif,  elle  devrait  le  notifier  àl’autre  partie,  quinze 
jours  avant  leur  mise  en  vigueur. 

Par  conséque'nt,  le  médecin  non-syndiqué,  qui 
est  censé  avoir  pris  connaissance  de  la  conven¬ 
tion,  avant  d’y  adhérer,  ne  peut  exciper  de  son 
ignorance  de  chiffres  portés  au  tarif  syndical  mi¬ 
nimum. 

De  tout  ceci,  je  conclus  que  le  fait,  pour  un 
médecin,  qu’il  soit  ou  non  syndiqué,  d’accepter 
de  soigner  des  assurés  sociaux  et  de  remplir,  pour 
ces  derniers,  les  feuilles  de  maladie  et  autres  docu¬ 
ments,  qui  permettent  aux  bénéficiaires  de  tou- 
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cher  les  indemnités,  auxquelles  ils  ont  droit, 
oblige  ledit  praticien  à  respecter  non  seulement 
les  règles  de  déontologie,  inscrites  aux  statuts 
du  syndicat,  mais  encore  de  se  conformer  aux 
chiffres  portés  au  tarif  minimum  syndical. 

11  ne  peut  pas  prendre  au-dessous,  alors  qu’il 
conserve  toute  latitude  de  prendre  au-dessus. 

Si  un  praticien  ne  veut  absolument  pas  se  sou¬ 
mettre  à  la  discipline  syndicale  et  au  contrôle,  il 
n’a  qu’à  ignorer  complètement  la  loi  du  5  avril 
1928  et  soigner  les  bénéficiaires  de  cette  législa¬ 
tion  comme  des  malades  de  droit  commun.  Dès 
lors,  il  devra  se  refuser  à  signer  quelque  papier 
que  ce  soit,  faisant  une  allusion  quelconque  aux 
assurances  sociales. 

Le  client  verra  s’il  doit  continuer  sa  confiance 
à  ce  praticien,  ou  si,  voulant  obtenir  les  avanta- 
■  ges  que  lui  donne  la  loi,  il  devra  s’adresser  à  un 
autre,  pour  pbtenir  de  ce  dernier  les  signatures 
nécessaires,  pour  recevoir  les  diverses  presta¬ 
tions,  qui  lui  sont  dues. 

Mon  procédé  est,  à  mes  yeux,  parfaitement  lé¬ 
gal,  puisqu’il  s’appuie  sur  les  textes  légaux  et  ré¬ 
glementaires. 

Que  ceux,  qui  se  sentiraient  gênés  par  la 
déontologie  et  les  statuts  du  conseil  de  famille, 
prennent  l’initiative  de  faire  juger  s’ils  ont,  ou 
non,  le  droit  de  faire  du  rabais  et  d’accepter  des 
honoraires  au-dessous  du  tarif  syndical. 

Le  conseil  de  famille  local,  en  premier  ressort, 


puis  en  appel,  le  conseil  de  famille  national,  ènfitt 
la  commission  supérieure  d’arbitrage  en  décide¬ 
ront  successivement. 

Le  confrère  rabaisien  pourra  également  se  tour¬ 
ner  vers  les  tribunaux  de  droit  commun  et  de¬ 
mander  au  tribunal  civil,  d’abord,  puis  à  la  cour 
d’appel  et  enfin  à  la  cour  de  Cassation  si  un  syn¬ 
dicat  a  le  droit  légal  d’inscrire,  dans  les  statuts 
de  son  conseil  de  famille,  qué  sera  considéré 
comme  ristourne  le  lait,  pour  un  praticien,  syn¬ 
diqué,  ou  non,  de  prendre  des  honoraires  infé¬ 
rieurs  au  tarif  syndical  minimum,  annexé  à  la 
convention  syndicat  caisse,  en  matière  d’applica¬ 
tion  de  la  loi  de  1928. 

Enfin,  dernier  procédé,  la  caisse,  le  syndjcat, 
ou  le  procureur  , de  la  République  peuvent  défé¬ 
rer  au  tribunal  correctionnel  les  agissements  d’nn 
praticien  rabaisien,  comme  tombant  sous  Eappli- 
cation  de  l’article  67  de  la  loi  du  5  avril  1928- 
30  avril  1930,  puisque  le  fait  de  prendre  des  ho¬ 
noraires  en  dessous  du  tarif  syndical  minimum 
a  été  qualifié  de  «  ristourne  sur  les  honoraires 
médicaux  »  par  les  statuts  du  syndicat,  statuts 
dont  la  caisse  a  pris  connaissance,  lors  de  la  si¬ 
gnature  de  la  convention. 

Je  n’hésite  donc  pas  à  démontrer  à  ceux  de 
mes  confrères,  qui  ne  partagent  pas  ma  manière 
d’entreprendre  la  lutte  contre  les  rabaisiens, 
quels  sont  les  procédés  juridiques  à  utiliser  pour 
calmer  leurs  craintes  et  ieur  prouver  que,  de 
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l’autre  côté  de  la  barricade,  les  partisans  du  ra¬ 
bais  peuvent  juridiquement  faire  démontrer  le 
droit,  que  je  leur  dénie,  d’utiliser,  dans  notre 
profession,  les  procédés  commerciaux  de  la  con¬ 
currence,  par  l’abaissement  des  tarifs. 


D'^  Pau]  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


3875.  —  Quels  services  professionnels  peu¬ 
vent  rcndi^î  les  internes  des  hôjntaux,  as¬ 
sistants  et  infirmiers  de  dispensaires,  de 
cliniques  ? 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  médical  du  24 
août  dernier  votre  article  sur  le  rôle  respectif  du 
médecin  et  de  l’infirmier,  et  je  vois  avec  plaisir  que 
vous  y  soutenez  la  mêm  e  thèse  que  moi. 

Or,  j’ai  été  en  butte,  l’année  dernière,  à  une  incul¬ 
pation  de  complicité  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  au  moment  où  la  maladie  d’un  confrère  .  qui 
exerçait  dans  le  même  local  m’a  obligé  à  assumer 
seul  la  responsabilité  de  soins  donnés  aux  accidentés 
du  travail.  Voici  quelle  était  ma  façon  de  procéder  : 

Tous  les  blessés  étaient  examinés  par  moi  à  leur 
arrivée,  les  certificats  rédigés  et  signés  par  moi,  le 
traitement  institué  par  moi  seul  ;  les  pansements 
étaient  exécutés  par  une  infirmière  sous  ma  direc¬ 


tion,  et  généralement  même  sous  mes  yeux,  lorsque 
la  rédaction^  des  certificats  ou  des  consultations 
particulières  ne  m’appelait  pas  hors  de  la  salle  de 
pansement  ;  je  voyais  moi-même  personnellement 
tous  les  blessés  à  diverses  reprises  pendant  la  durée 
de  leur  traitement,  et  ils  étaient  examinés  en  ma 
présence  par  les  médecins  contrôleurs  de  compagnies 
d’assurance  ;  il  va  sans  dire  que  toutes  les  interven¬ 
tions,  même  les  plus  bénignes,  de  petite  chirurgie, 
étaient  exécutées  par  moi  seul  ;  bref,  la  besogne, 
purement  matérielle,  de  l’infirmier  se  réduisait  à 
étaler  une  pommade  sur  lés  plaies,  à  rouler  des  ban¬ 
des,  à  préparer  de  l’eau  bouillie.  Le  Parquet  n’en  a 
pas  moins  voulu  voir  dans  cette  pratique  le  délit 
d’exercice  illégal  delà  médecine  à  la  charge  de  mon 
infirmier,  et  à  la  mienne  celui  de  complicité  d’exer¬ 
cice  illégal. 

Or,  je  serais  très  heureux  si  vous  vouliez  bien 
répondre  sur  les  points  suivants  : 

1°  La  pratique  que  je  viens  de  décrire  n’est-elle 
pas  celle  de  tous  les  médecins  d’hôpitaux,  civils  et 
militaires,  de  dispensaires,  de  maisons  de  santé, 
de  sanatoriums,  etc.  Avez-vous  vu  fréquemment 
dans  les  hôpitaux  un  chef  de  service  s’astreindre  à 
rouler  des  bandes  pendant  que  l’infirmier  se  croise 
les  bras  ? 

2°  Si  cette  pratique  tombe  réellement  sous  le  coup 
de  la  loi,  à  quoi  peut  se  réduire  le  rôle  des  infirmiers  ? 

Voir  la  siiile  page  XXXJA-3227 
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La  prophylaxie  des  maladies 

A  la  demande  du  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  le  Ministre  de  la  Santé  publique  a  prié  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France 
d’examiner  s’il  n’y  avait  pas  lieu,  étant  donné 
l’état  actuel  de  la  science,  de  modifier  l’arrêté 
du  3  février  1912  qui  fixe  la  durée  de  l’isolement 
à  prescrire  pour  les  élèves  des  établissements 
d’enseignement  public,  atteints  de  ,  maladie 
contagieuses. 

L’éviction  des  élèves  malades  est  fixée  pour  la 
diphtérie  à  trente  jours  après  la  guérison  clinique 
constatée  par .  certificat  médical.  Ce  délai  peut 
être  abaissé  si,  après  deux  ensemencements  opé¬ 
rés  à  huit  jours  d-’intervalle,  l’examen  bactério¬ 
logique  est  négatif. 

Pour  la  variole,  l’éviction  est  de  40  jours  après 
le  début  de  la  maladie.  11  en  est  de  même  pour  la 
scarlatine. 

L’éviction  est  de  16  jours  pour  la  rougeole  ;  de 
21  jours  pour  les  oreillons.  Pour  la  coqueluche, 
l’enfant  atteint  ne  sera  admis  à  l’Ecole  que  30 
jours  après  la  disparition  absolue  des  quintes 
spasmodiques,  constatée  par  certificat  médical. 

Pour  la  varicelle  et  la  rubéole,  l’éviction  est  de 
16  jours  après  le  début  de  la  maladie.  Les  fièvres 
typhoïdes  et  paratyphoïdes,  la  dysentérie  néces¬ 
sitent  28  jours  d’isolement  après  guérison  cons¬ 
tatée  par  certificat  médical. 

La  méningite  cérébro-spinale  exige  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  40  jours  d’éviction  après  la  guérison  clini¬ 
que  constatée  par  certificat,  encore  faut-il  que 
l’enfant  ne  soit  pas  atteint  du  coryza  chronique 
rebelle  qui  est  parfois  consécutif  à  la  maladie. 

Ce  délai  peut-être  abaissé  si  deux  examens  bac¬ 
tériologiques  pratiqués  à  huit  jours  d’intervalle 
permettent  d’affirmer  la  disparition  des  ménin¬ 
gocoques  dans  les  mucosités  du  rhino-pharynx. 

Pour  la  poliomyélite,  les  enfants  sont  éloignés 
durant  30  jours  après  la  guérison  et  ce  n’est 
qu’ après  guérison  constatée  que  les  teigneux  (try- 
cophitie  et  favus)  et  les  petits  mala  des  atteints  de 
trachome  peuvent  être  admis  de  nouveau  à 
l’école. 

L’éviction  des  frères  et  des  sœurs  des  malades 
s’impose  et,  si  le  malade  n’a  pas  été  isolé,  ils  re¬ 
tournent  en  même  temps  que  lui  à  l’école. 

Si  les  malades  ont  été  isolés, la  rcadmission  des 


contagieuses  dans  les  écoles 

frères  et  des  sœurs  a  lieu,  dit  en  propres  termes 
l’arrêté,  après  un  délai  correspondant  à  la  période 
d’incubation  de  la  maladie,  augmenté  de  deux 
jours,  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  sui¬ 
vantes  : 

Diphtérie  :  15  jours  après  l’isolement,  sauf  pro¬ 
duction  d’un  certificat  bactériologique  établis¬ 
sant  qu’après  deux  ensemencements,  à  huit  jours 
d’intervalle,  le  résultat  est  négatif. 

Variole  :  18  jours.  Scarlatine  :  8  jours.  Rou¬ 
geole  :  18  jours.  Oreillons  :  24  jours.  Coqueluche  : 
21  jours.  Varicelle  :  18  jours.  Rubéole:  18  jours. 
Fièvres  typho'ide  ou  paratyphoïde  :  21  jours.  Dy¬ 
senterie  :  21  jours.  Méningite  cérébro-spinale  :  28 
jours,  sauf  production  d’un  certificat  bactériolo¬ 
gique  établissant  qu’après  deux  ensemence¬ 
ments  opérés  à  huit  jours  d’intervalle  on  ne 
trouve  plus  trace  de  méningocoques  dans  le  rhi- 
nopharynx.  Poliomyélite  :  28  jours.  Teigne,  tra¬ 
chome,  pas  d’éviction. 

Telles  sont  les  dispositions  de  l’arrêté  du  3  fé¬ 
vrier  1912,  actuellement  en  vigueur.  Comme  à 
cette  époque,  la  doctrine  des  porteurs  de  germes, 
la  durée  de  l’incubation  de  certaines  maladies,  la 
pratique  des  vaccinations  offraient  une  base,  en¬ 
core  incertaine,  il  n’est  nullement  surprenant 
que,  18  ans  après,  le  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  ait  pensé  qu’il  était  nécessaire  de  modifier 
cet  arrêté. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  a  chargé  un  de 
ses  membres  les  plus  distingués  et  les  plus  com¬ 
pétents  en  médecine  infantile,  M.  le  D”  Jules  Re¬ 
nault,  de  rédiger  un  rapport  sur  cette  question  et 
ce  dernier  s’est  appuyé  pour  conclure  sur  les  dis¬ 
cussions  qui  avaient  eu  lieu  sur  le  même  sujet 
à  la  Société  de  Pédiatrie  les  20  avril  et  6  juillet 
1926  (1). 

La  Société  de  Pédiatrie  avait  jugé  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  d’ajouter  de  maladies  nouvelles  à 
la  liste  de  l’arrêté  ministériel  et  que,  sauf  pour 
la  rubéole  et  la  coqueluche,  il  n’y  avait  pas  lieu 
de  modifier  les  délais  d’éviction. 

Pour  la  rubéole,  maladie  fort  bénigne,  qui  gué- 


(1)  Le  rapport  du  D'  Jules  Renault  a  été  publié  in 
eMetiso  dans  le  numéro  de  septembre  1930  des  Annales 
(dlnjgiUiC:  J.-H.  BailHère  et  Ois,  édit. 
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rit  en  3  ou  5  jours,  un  isolement  de  huit  jours  pa¬ 
raît  très  suffisant. 

Pour  la  coqueluche,  la  contagion  est  très  inten¬ 
se  au  début  pendant  la  période  catarrhale,  lors¬ 
que  le  diagnostic  ne  peut  guère  être  le  plus  sou¬ 
vent  établi.  La  maladie  est  encore  fort  conta¬ 
gieuse  pendant  les  deux  ou  trois  premières  se¬ 
maines  de  la  période  quinteuse,  puis  elle  semble 
ne  plus  l’être.  Les  recherches  bactériologiques 
corroborent  les  résultats  de  l’observation  clinique. 
Les  bacilles  de  Bordet-Gengou  que  l’on  trouve 
75  fois  sur  100  dans  les  mucosités  bronchiques 
des  coquelucheux  à  la  période  catarrhale,  puis 
moins  fréquemment,  mais  encore  souvent,  durant 
les  15  premiers  jours  de  la  période  quinteuse,  de¬ 
viennent  rares  au  cours  de  la  troisième  semaine, 
puis  disparaissent.  Il  semble  bien  que  trente 
jours  d’isolement  du  coquelucheux,  en  partant 
de  la  date  où  ont  apparu  les  quintes,  soient  très 
suffisants.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  systémati¬ 
quement  le  coquelucheux  doit  être  renvoyé  à 
l’école  après  cette  période.  La  fréquence  des 
quintes  qui  peuvent  persister,  l’état  général  du 
petit  malade,  l’existence ,  de  complications  peu¬ 
vent  exiger  la  prolongation  de  son  éviction  sur¬ 
tout  dans  son  propre  intérêt  et  seul  le  médecin 
traitant  pourra  indiquer  à  quel  époque  l’enfant 
pourra  reprendre  ses  études. 

M.  Jules  Renaut  qui  faisait  partie  de  la  Com¬ 
mission  de  la  Société  de  Pédiatrie,  chargée  d’étu¬ 
dier  cette  question,  commission  dans  laquelle  se 
trouvaient  des  autorités  telles  que  M.  M.  J. 
Comby,  Arnold  Netter  et  Marcel  Nathan,  ne 
pouvait  que  s’inspirer  de  cette  opinion  dans  ses 
conclusions..  Il  est  vrai  que  la  Société  de  Pédiatrie 
n’avait  pas  donné  son  avis  sur  l’exclusion  des 
frères  et  des  soeurs,  seul  M.  A.  Netter  avait  fait 
remarquer  que  les  frères  et  les  sœurs  des  malades 
contagieux  devaient  être  absolument  évincés 
pendant  la  même  période  que  ces  derniers,  en 
tenant  compte  de  ceux  qui  auraient  acquis  l’im¬ 
munité  du  fait  d’une  maladie  antérieure.  Comme 
depuis  1926,  la  science  n’a  pas  fait  d’acquisition 
nouvelle  permettant  de  modifier  les  indications 
données  par  la  Société  de  Pédiatrie  à  cette  épo¬ 
que,  M.  le  D”  Jules  Renault  s’est  borné  à  les 
adopter  comme  conclusions  de  son  rapport,  en 
ajoutant  pour  l’éviction  des  frères  et  des  sœurs 
les  réserves  de  M.  Netter  au  sujet  de  ceux  qui  au¬ 
raient  acquis  l’immunité  du  fait  d’une  maladie 
antérieure  et  en  outre  l’immunité  conférée  par  les 
vaccinations  antivariolique,  antityphoïdique  et 
antidiphtérique  par  l’anatoxine  et  aussi  de  ceux 
qui  ont  acquis  une  immunité  passagère  par  l’in¬ 


jection  préventive  de  sérum  antidiphtérique. 

Voici  d’ailleurs,  textuellement  les  conclusions 
du  Jules  Renault,  adoptées  par  le  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  de  France  et  qui,, 
selon  toutes  probabilités,  entreront  dans  le  nou¬ 
vel  arrêté  ministériel  relatif  à  la  durée  de  l’isole¬ 
ment  à  prescrire  pour  les  enfants  des  établisse¬ 
ments  publics  atteints  de  maladies  contagieuses, 

1°  Pour  les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses, 
la  durée  prévue  dans  l’arrêté  du  3  février  1912  doit 
être  maintenue,  sauf  : 

a)  Pour  la  rubéole,  pour  laquelle  l’exclusion  sera  de 
huit  jours  ; 

b)  Pour  la  coqueluche,  à  la  suite  de  laquelle  l’en¬ 
fant  pourra  être  admis  un  mois  après  le  début  des 
quintes,  sur  la  présentation  d’un  certificat  du  méde¬ 
cin  traitant  attestant  qu’il  est  suffisamment  remis 
pour  pouvoir  sans  danger  reprendre  ses  classes. 

2®  Pour  les  frères  et  sœurs  : 

a)  Ils  seront  admis  sans  délai  sur  la  présentation 
d’un  certificat  médical  attestant  qu’ils  ont  été  anté¬ 
rieurement  atteints  de  la  maladie  en  cause  ; 

b)  En  dehors  de  cette  éventualité,  les  conditions 
d’exclusion  prévues  par  l’arrêté  du  3  février  1912  se¬ 
ront  maintenues  sauf  dans  les  cas  suivants  où  les 
enfants  seront  admis  sans  délai  : 

d)  Diphtérie  :  sur  présentation  d’un  certificat  mé¬ 
dical  attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  contre  la 
diphtérie  par  l’anatoxine  ou  qu’il  a  reçu,  à  l’occasion 
de  la  diphtérie  du  malade,  une  injection  préventive 
de  10  c.  c.  de  sérum  antidiphtérique  ou  de  1.000  uni¬ 
tés  d’antitoxine  purifiée. 

b)  Variole  ;  sur  présentation  d’un  certificat  médical 
attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  ou  revacciné  con¬ 
tre  la  variole  depuis  moins  de  5  ans. 

c)  Fièvres  typhoïde  et  paratyphoïde  ;  sur  présenta¬ 
tion  d’un  certificat  médical  attestant  que  l’enfant  a 
reçu  une  vaccination  régulière  contre  ces  maladies 
par  injection  sous-cutanée. 


La  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, qui 
frappent  les  enfants  est  chose  difficile  et  toujours 
aléatoire  parce  que  les  connaissances  que  nous 
croyons  avoir  sur  le  mécanisme  de  la  contagion 
sont  conjecturales.  Aussi  toutes  les  mesures  pré¬ 
conisées  ne  reposent  que  sur  des  probabilités  et 
sont  appelées  à  être  souvent  inefficaces.  M.  Jules 
Renault  ne  se  fait  pas  d’illusions  sur  ce  point,  car 
il  a  écrit  dans  son  rapport  au  sujet  de  l’innocuité 
'conférée  par  les  vaccinations  qui  permettraient 
aux  frères  et  sœurs  de  contagieux  d’éviter  l’évic¬ 
tion,  la  phrase  suivante  : 

«  Au  point  de  vue  théorique  cette  opinion 
n’est  sans  doute  pas  tout  à  fait  orthodoxe,  puis- 
I  qu’un  sujet  vacciné  contre  ces  affections  peut- 
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être  un  porteur  de  germes,  mais  en  pratique,  elle 
est  conforme  à  la  réalité  ou  au  moins  à  la  plus 
grande  probabilité  des  faits.  » 

Nous  ne  nions  pas  que  la  contagion  par  por¬ 
teurs  de  germes  soit  une  exception. 

Cependant,  elle  existe,  et  probablement  plus 
fréquemment  qu’on  ne  le  suppose,  pour  la  diph¬ 
térie  et  la  fièvre  typhoïde. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  la  constater 
nous-même  dans  une  école  de  garçons  doiit  nous 
avons  la  surveillance  où  des  cas  de  diphtérie 
se  manifestèrent  pendant  plusieurs  mois  de  suite 
malgré  les  mesures  les  plus  .sévères  et  où  la  décou¬ 
verte  de  deux  enfants  porteurs  de  germes  permit 
de  faire  disparaître  la  maladie. 

Nous  pensons  d’autre  part  que  les  prescrip¬ 
tions  de  l’arrêté  ministériel  doivent  être  surtout 
théoriques,  laissant  au  médecin  scolaire  le  soin  de 
trouver  les  modalités  de  leur  application  prati¬ 
que. 

L’éviction  pendant  16  jours  pour  les  enfants 
atteints  de  rougeole  et  de  18  jours  pour  leurs  frè¬ 
res  et  sœurs  nous  paraît  excessive,  s’il  est  vrai 
comme  nous  l’avons  toujours  entendu  dire  par 
nos  maîtres  et  constaté  maintes  fois,  nous-même 
que  la  rougeole  n’est  plus  contagieuse  peu  de 
jours  après  l’apparition  de  l’exanthème. 

Comme  la  rougeole  se  manifeste  dans  les  écoles 
tous  les  deux  ou  trois  ans  en  frappant  un  nombre 
considérable  d’enfants  à  la  fois,  qu’il  est  souvent 
très  difficile  surtout  dans  certains  quartiers  popu¬ 
leux  de  savoir  si  les  enfants  ont  eu  déjà  réelle¬ 
ment  la  rougeole,  qu’il  n’est  pas  excessivement 
rare  de  trouver  des  enfants  qui  n’ont  pas  été  im¬ 
munisés  par  une  première  atteinte  et  sont  frap¬ 
pés  une  seconde  fois,  on  risque  souvent  en  évin¬ 
çant  les  frères  et  les  sœurs  de  rougeoleux  pendant 
18  jours,  de  dépeupler  l’école  au  point  d’aboutir 
presque  en  fait  à  sa  fermeture  et  cela  sans  une 
réelle  efficacité  prophylactique. 

L’éviction  des  frères  et  sœurs  des  contagieux 
appelle  encore  une  objection.  Si  un  contagieux, 
atteint  de  scarlatine  par  exemple,  est  évincé  de 
l’Ecole  pendant  40  jours,  c’est  que  l’on  considère 
que  pendant  40  jours  cet  enfant  peut  être  dange¬ 
reux  pour  ses  petits  condisciples.  Or,  il  est 
évidemment  encore  plus  dangereux  pour  ses 
frères  et  sœurs  qui  vivent  avec  lui  s’il  n’a 
pas  été  isolé  ce  qui  est  la  règle  dans  les  milieux 
où  vivent  les  enfants  qui  fréquentent  l’école.  Ces 
frères  et  sœurs  peuvent  contracter  la  maladie 


aussi,  bien  le  35®  jour  que  le  l®r  jour  de  la  mala¬ 
die  du  petit  scarlatineux  et,  en  prescrivant  son 
entrée  dans  le  même  délai  que  le  malade  l’on  ris¬ 
que  évidemment  de  l’admettre  à  l’école  pendant 
la  période  d’incubation  de  la  maladie. 

Autres  observations’ toujours  à  propos  des  frè-  ' 
res  et  des  sœurs  que  l’on  suppose  immunisés  par 
une  atteinte  antérieure  de  la  maladie  ou  par  une 
vaccination  suffisamment  récente.  L’on  ne  tient 
pas  compte  de  la  transmission  possible  de  la 
maladie  par  les  vêtements,  les  livres,  les  cahiers, 
etc.,  qui,  ayant  pu  être  en  contact  avec  le  malade 
peuvent  servir  d’agents  de  transmissions. 

On  ne  se  préoccupe  pas  des  instituteurs  et 
institutrices  dont  les  enfants  peuvent  être  mala¬ 
des  contagieux  et  qui,  s’ils  fréquentent  l’école  au 
cours  de  la  maladie,  peuvent  contaminer  leurs 
élèves.  On  ne  prévoit  pas  la  possibilté  de  l’évic¬ 
tion  des  enfants  dont  les  parents,  atteints  de  ma¬ 
ladies  contagieuses,  peuvent  être  soignés  à  domi¬ 
cile. 

Mais  encore  ici  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien. 

Il  est  très  difficile  aux  hygiénistes  du  Conseil 
supérieur  de  tout  prévoir,  comme  au  médecin 
scolaire  de  prendre  absolument  toutes  les  mesures 
pour  éviter  les  contagions.  Il  faut  eu  outre  se 
rappeler  que  l’arrêté  ministériel  est  destiné  à 
la  France  entière,  aux  campagnes  où  la  pro¬ 
phylaxie  ne  peut  être  appliquée  comme  dans 
les  villes.  Il  faut  donc  se  résigner  à  agir  le’ 
mieux  possible. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  les  évictions  ne  donne¬ 
ront  que  des  résultats  très  relatifs.  La  plupart  des 
enfants  évincés,  contagieux  convalescents  ou 
frères  et  sœurs  de  contagieux,  vont  jouer  dans  la 
rue  ou  dans  les  jardins  publics,  ils  y  retrouvent, 
leurs  petits  camarades  à  la  sortie  de  l’Ecole  et 
les  contaminent  fréquemment  et  aussi  sûrement 
que  si  l’éviction  n’avait  pas  été  prononcée.  Aussi 
n’avons-nous  aucune  confiance; sur  l’efficacité  des 
évictions  trop  rigoureuses,  pas  plus  que  sur  celle 
de  la  fermeture  de  l’école.  A'ons  ne  voulons  pas  ce¬ 
pendant  dire  qu'il  faut  négliger  l'application  de  ces 
moyens,  malgré  leur  efficacité  tout  à  fait  relative. 

Seule  la  généralisation  des  vaccinations  au  fur 
et  à  mesure  qu’elles  seront  découvertes  et  que 
leur  efficacité  et  leur  innocuité  seront  bien  établi  es, 
pourront  permettre  de  supprimer  les  maladies 
transmissibles  dans  les  Ecoles. 

J.  Nom. 


3194 


LE  CONCOURS  MËOiCAL 


PARTIE  SCIEKTIFIOl^E 


Travaux  Originaux 

AU  SUJET  DES  GROSSESSES  ECTOPIQUES 

Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  de  clinique  obstétricale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 


A.  —  Voici  une  multipare  à  muqueuse  tubaire 
altérée  :  parfois  une  compression,  par  tumeur 
de  voisinage  ou  par  adhérence  de  pelvi-périto- 
nite,  a  rétréci  la  lumière  de  la  trompe  et  con¬ 
gestionné  sa  paroi  ;  plus  souvent,  une  infection 
ascendante,  de  nature  gonococcique,  a  créé  des 
lésions  de  salpingite  oedémateuse,  qui  en  dimi¬ 
nuent  d’autant  la  perméabilité. 

Que  dans  le  tiers  externe  de  son  trajet  un 
ovule  soit  fécondé,  la  migration  en  peut-être 
.gênée  et  la  greffe  de  l’œuf  se  produira  avant 
son  arrivée  dans  la  cavité  utérine. 

a)  Presque  toujours  intra-tubaire,  l’évolution 
de  l’œuf  ne  Va  pas  sans  de  graves  conséquences, 

1.  A  l’intérieur  de  la  trompe,  que  son  poids 
a  généralement  fait  basculer  dans  le  cul-de-sac 
de  Douglas,  les  villosités  choriales,  mal  nourries 
en  dépit  de  la  transformation  déciduale  des  fran¬ 
ges  de  la  muqueuse,  s’atrophient,  et  ,  par  leur 
rétraction,  ouvrent  la  lumière  des  lacs  sanguins. 

«)  li  en  résulte  de  petites  hémorragies  qui  abou¬ 
tissent,  vers  la  moitié  du  premier  trimestre,  à 
une  collection  sanguine  intra-tubaire,  ou  hémato- 
salpynx, 

|5)  Mais,  plus  souvent,  dans  le  même  temps, 
l'œuf  ainsi  décollé  passe  à  travers  le  pavillon 
dans  la  cavité  abdominale,  d’où  une  hématocèle 
rétro-utérine, 

2.  La  grossesse  s’est-elle  poursuiviè  jus¬ 
qu’à  la  fin  du  premier  trimestre,  une  éventua¬ 
lité  autrement  redoutable  est  à  craindre.  Corro¬ 
dée  par  les  villosités  choriales,  la  paroi  tubaire, 
distendue  par  surcroît  du  lait  du  développe¬ 
ment  excentrique  de  l’œuf,  est  à  la  merci  du 
moindre  traumatisme,  toux,  rapport  sexuel,  qui 
en  amène  la  rupture. 

a)  La  séreuse  est-elle  saine,  c’est  l’inonda¬ 
tion  péritonéale,  ou  hémorragie  cataclysmique' 
de  Barnes,  d’une  telle  gravité  que  la  mort  en 
est  la  conséquence  fréquente. 

P)  Dans  un  péritoine  altéré,  les  adhérences 
peuvent  limiter  l’hémorragie,  et  tendre  à 


l’enkystement,  avec  production  d’une  hémato¬ 
cèle  péri-utérine. 

b)  Pour  fréquents  qu’ils  soient,  de  tels  acci¬ 
dents  n’ont  rien  cependant  de  fatal,  surtout  au 
cas  de  grossesses  tubo-abdominale  ou  péritonéale, 
Sauf  quelques  douleurs  pelviennes,  de  légers 
suintements  rouges  ou  certains  troubles  de 
compression,  l’attention  n’avait  pas  été  autre¬ 
ment  attirée,  quand,  à  la  fin  du  neuvième  mois, 
apparaît  un  faux  travail  qui  n’aboutit  pas,  et 
pour  cause.  Quand  les  douleurs  cessent,  seuls 
quelques  débris  déciduaux  ont  été  expulsés, 
mais  le  fœtus  a  succombé. 

1.  Trop  volumineux,  il  ne  peut  être  résorbé. 
Parfois,  il  se  peut  enkyster,  et  être  toléré  sous 
forme  de  lithopédion,  terminaison  heureuse  et 
exceptionnelle,  sur  quoi  il  ne  faut  guère  compter. 

2.  Au  voisinage  de  l’intestin,  toujours  riche  en 
colibacilles,  le  kyste  fœtal  s’infecte  secondaire¬ 
ment,  avec  production  d’accidents  septiques  sou¬ 
vent  mortels. 

B.  —  De  ce  rapide  exposé  clinique  découlent 
deux  grandes  notions,  qui  sous  la  forme  de  deux 
aphorismes  dominent  à  l’heure  actuelle  l’histoire 
clinique  des  grossesses  ectopiques  : 

a)  L’un  de  Werth  «  toute  grossesse  ectopiqm 
doit  être  considérée  comme  une  tumeur  maligne  > 
exprime  que,  dans  la  règle,  son  évolution  entraî¬ 
ne  de  redoutables  complications  ;  c’est,  à  peine 
rajeunie,  la  formule  de  Levret  qui  les  qualifiait 
de  mauvaises  grossesses. 

b)  D’autre  part,  et.  comme  conclusion  ration¬ 
nelle,  le  précepte  de  Pinard,  adopté  sans  réserve 
par  accoucheurs  et  gynécologues,  que  «  toute  gros¬ 
sesse  extra-utérine  diagnostiquée  commande  l’in¬ 
tervention  chirurgicale.  ». 

II 

Il  importe  donc  que  le  praticien  ait  à  l’esprit 
un  signalement  précis  de  la  grossesse  ectopique, 
lui  permettant  ainsi  de  la  reconnaître  à  bon 
escient. 
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Or,  le  diagnostic,  et,  comme  conséquence  les 
indications  opératoires,  se  présentent  dans  des 
conditions  bien  différentes,  selon  que  la  femme 
est  examinée  au  cours  de  la  première  ou  de  la 
deuxième  moitié  de  sa  grossesse. 

A.  —  L’examen  est-il  pratiqué  avant  quatre 
mois  et  demi  écoulés,  aucun  signe  de  certitude  ne 
peut-être  tiré  de  l’existence  du  fœtus  lui-même, 
et  la  difficulté  de  conclure  est  quelquefois  très 
grande.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  c’est 
l’heure  cependant  d’une  décision  opératoire 
des  plus  pressantes.  Seul  un  examen  méthodique 
permet  d’aboutir. 

a)  Multipare,  et  renseignée  par  suite  du  fait  de 
ses  grossesses  précédentes,  la  femme  aura  noté  la 
suppression  des  règles,  les  modifications  du  côté 
des  seins,  et  quelques  phénomènes,  dits  sympa¬ 
thiques.  Cependant,^  certaines  manifestations 
anormales  l’auront  déterminée  à  provoquer  un 
avis  médical.  Chez  la  primipare,  la  grossesse  aura 
quelquefois  passé  inaperçue  et  seuls  des  malaises 
auront  attiré  son  attention. 

1.  Au  dire  de  la  femme,  après  un  retard  d’im¬ 
portance  variable,  des  pertes  rouges  ont  reparu, 
mais  sans  aucune  régularité.  Avec  elles,  et  plus 
volontiers  au  moment  des  anciennes  périodes,  des 
débris  membraneux  ont  été  expulsés,  avec 
coliques,  nausées,  et  parfois  poussée  fébrile 
légère.  Chez  certaines  enfin,  de  la  dysurie 
ou  une  constipation  opiniâtre  indiquent  des  trou¬ 
bles  de  compression. 

2.  Sur  ces  quelques  signes,  groupés  ou  isolés, 
le  diagnostic  peut  déjà  s’égarer.  Dysménorrhée  ? 
mais  dé  tels  malaises  s’étaient  déjà  manifestés, 
avant  même  tout  rapport  sexuel,  traduisant  un 
utérus  infantile,  ou  certaines  flexions  de  l’organe. 
—  La  congestion  utérine  et  l’endométrite  prê¬ 
tent  aussi  à  confusion,  d’autant  que  les  anté¬ 
cédents  infectieux  qui  les  accompagnent  ne  sont 
pas  laits  pour  simplifier  le  problème.  —  Ta¬ 
bleau  analogue,  au  cas  de  fibrome  sous-muqueux  : 
seul  l’examen  direct  permet  de  se  prononcer.  — ^ 
La  menace  d’avortement,  enfin  et  surtout,  prête 
a  de  faciles  erreurs,  d’où  la  nécessité  d’une 
exploration  objective. 

b)  Toujours  pratiqué  avec  ménagement  et  cir¬ 
conspection,  l’examen  à  l’aide  du  touchir  com¬ 
biné  au  palper,  comporte  deux  étapes  :  reconnaî¬ 
tre  et  délimiter  l’utérus  tout  d’abord  ;  —  indivi¬ 
dualiser  ensuite  une  autre  tumeur  à  côté  de  lui. 

1.  Recherché  comme  point  de  repère,  le  col 
est  généralement  dévié  sur  le  côté. 

Se  continuant  avec  lui,  l’utérus  a  légèrement 
augmenté  de  volume,  sans  que  cependant  ses  di¬ 
mensions  soient  en  rapport  avec  l’âge  présumé 
de  la  grossesse,  et  d’ailleurs  l’évasement  segmen¬ 
taire  est  nul,  la  consistance  plus  ferme  qu’on 
ne  l’attendrait  ;  l’organe  est  déjeté  latéralement 
mais  en  sens  inverse  du  col.  Dans  les  cas  dou¬ 


teux,  et  à  la  fin  du  premier  trimestre,  sa  con¬ 
tractilité  propre  peut  être  perçue. 

En  arrière  de  lui,  bien  plus  qu’à,  ses  côtés, 
comme  le  fait  remarquer  le  professeur  Bar,  est 
une  seconde  masse,  poche  ovoide,  résistante, 
douloureuse  au  toucher,  et  non  contractile. 

Fixée  aux  plans  voisins,  la  paroi  en  est  épaisse 
et  Pinard  signale,  dans  le  dôme  viginal  corres¬ 
pondant,  l’existence  de  battements  qui  tradui¬ 
sent  son  importante  vascularisation. 

2.  Un  tel  tableau  se  peut  roncontrer  dans 
trois  ordres  d’infections  :  de  l’utérus,  des  an¬ 
nexes,  ou  de  leur  voisinage. 

»)  Du  côté  de  l’utérus,  ce  sont  la  rétroflexion,le 
fibrome,  et  V avortement,  faciles  à  éliminer,  l’un 
par  la  contractilité  de  l’organe,  s’il  est  gravide, 
ou  la  crête  de  sa  paroi  postérieure,  s’il  est  vide  ; 
l’autre  par  sa  mobilité,  quand  il  est  sous 
séreux  ;  le  dernier  par  l’état  du  col  et  du  seg¬ 
ment  inférieur,  le  toucher  intra-utérin  et  l’évo¬ 
lution  ultérieure. 

)  Les  lésions  annexielles,  surtout  avec  torsion 
du  pédicule,  sont  quelquefois  une  cause  d’erreur, 
mais  l’évolution,  et  aussi  l’absence  de  troubles 
sympathiques,  permet  en  général  de  se  prononcer. 

y)  Hématocèle  ou  pelvipéritonite  du  Douglas 
sont  si  étroitement  liés  avec  la  grossesse  ectopi¬ 
que  que  seules  certaines  données  d’anamnèse 
permettront  de  se  prononcer. 

En  définitive,  à  côté  de  cas  simples,  où  la  con¬ 
clusion  s’impose  d’emblée  ,  il  en  est  d’autres  où 
seule  pourra  permettre  de  se  prononcer  une  nou¬ 
velle  exploration,  pratiquée  deux  ou  trois  semai¬ 
nes  après.  Il  sera  alors  le  plus  souvent  facile  de 
trouver  un  utérus  stationnaire  alors  que  la  tu¬ 
meur  adjacente  aura  subi  un  développement  pro¬ 
portionnel. 

B.  —  Au  cours  de  la  seconde  moitié  de  la  gros¬ 
sesse  la  femme  se  sait  enceinte,  et  des  mouvements 
actifs  ont  été  perçus.  Rien  de  particulier  à  si¬ 
gnaler  dans  l’interrogatoire,  que  la  part  pré¬ 
dominante  parfois  prise  par  des  troubles  de  com¬ 
pression  qui  vont  dans  certains  cas  jusqu’à  l’oc¬ 
clusion  intestinale  ;  en  son  temps.  Pinard  a  attiré 
l’attention  sur  ce  point. 

a)  L’examen  physique  n’offre  habituellement 
pas  de  difficultés. 

A  l’inspection  du  ventre,  s’observe  une 
masse  irrégulière,  bosselée,  et  déviée  latérale¬ 
ment,  tandis  que  l’utérus  gravide  au  contour 
régulièrement  ovoïde,  ne  s’écarte  guère  du  plan 
médian  du  corps. 

Au  palper  et  à  la  percussion,  deux  tumeurs 
peuvent  être  individualisées,  plus  ou  moins  dis¬ 
tinctes,  selon  les  cas  :  stationnaire  d’un  examen 
à  l’autre,  et  de  moindre  volume,  l’utérus  sera 
reconnu  à  sa  contractilité  et  à  sa  mobilité 
plus  grande.  A  côté  de  lui,  le  kyste  ectopique 
est  difficilement  mobilisable  sur  les  plans  voi- 
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sins.  ;  à  travers  sa  paroi  non  contractile,  d’épais¬ 
seur  variable,  le  contenu  en  est  tantôt  diffi¬ 
cile  à’explorer,  tantôt  au  contraire  superficiel 
directement  sous  la  main. 

Au  toucher  enfin,  le  kyste  qui  plonge  plus  ou 
moins  dans  le  Douglas  refoule  de  côté,  et  surtout 
en  avant,  contre  la  symphyse,  l’utérus  qui  se 
continue  avec  son  col  médiocrement  ramolli. 

è)  Un  fibrome  ou  un  fcysfe  ovarien  peuvent  être 
causes  d’erreur,  mais  ils  seront  reconnus  à  leur 
caractère  propre  et  leur  évolution.  Un  simple 
cathétérisme  lèvera  toute  hésitation  avec  une 
vessie  sur  distendue  etcontenunt  des  calculs.^ —  Con¬ 
fusion  possible  encore  avec  une  grossesse  déve¬ 
loppée  dans  une  moitié  d’un  ^férus  double  os 
avec  une  de  ces  grosses  angulaires,  individualisées 
par  Tédenat,  de  Montpellier,  et  dont  l’histoire  a 
depuis,  été  reprise  par  Bar,  Pistaceck,  Wassi- 
liefï,  etc. .  .mais  alors,  la  contractilité  de  leurs 
parois  en  démontre  la  nature  utérine  et  permet 
le  diagnostic. 

iir 

Un  dernier  point,  d’importance  capitalé,  de¬ 
meure  encore  a  établir  :  l’enfant  est -il  vivant  ou 
a-t-il  sucpombé  ?  De  la  réponse  à  cette  question 
découle  en  effet  la  décision  thérapeutique  à  in¬ 
tervenir. 

A.  —  Pendant  la  grossesse,  la  disparition  des 
phénomènes  sympathiques,  l’apparition  du  co¬ 
lostrum  dans  les  seins:,  l’atténuation  des  co¬ 
liques  pour  la  première  moitié  ;  la  disparition  des 
mouvements  actifs  et  des  bruits  du  cœur,  l’ar¬ 
rêt  du  volume  de  la  tumeur,  le  palper  devenu 
moins  précis  et  s’accompagnant  quelquefois 
de  la  crépitation  de  Négri,  dans  la  seconde 
moitié,  autant  de  signes  précieux  et  banaux. 

La  date  du  terme  une  fois  atteinte,  le  faux 
travail,  avec  ses  douleurs  abdominales,  l’éeoule- 
ment  sanguinolent  et  l’expulsion  de  lambeaux 
de  caduque  à  travers  un  col  qui  s’entrouve,  au¬ 
tant  de  signes  manifestes  de  la  fin  de  la  grossesse 
proprement  dite.  Il  ne  s’agit  plus  en  effet  que 
d’un  sujet  en  état  de  rétention  d’un  fœtus  mort. 

B.  —  Il  était  essentiel  de  se  prononcer  sur 
l’état  de  vie  ou  de  mort  du  produit  de  conception. 

a)  Avec  un  œuf  vivant,  et  surtout  au  cours  de 
la  première  moitié  de  son  évolution,  il  faut 


craindre  qu’il  ne  se  comporte  comme  un  vé¬ 
ritable  néoplasme.  Son  revêtement  syncitial 
va  digérer  une  paroi  tubaire  déjà  amincie  par 
la  distension  mécanique  de  son  contenu,  et 
le  kyste  fœtal  va  se  rompre,  avec  les  habituel¬ 
les  conséquences  qui  en  découlent. 

Il  n’est  que  trop  facile  de  s’en  rendre  compte 
à  la  douleur  violente  qu’accuse  brusquement  la 
malade,  à  son  état  de  choc,  au  tableau  qu’elle 
offre  d’une  inquiétante  hémorragie  interne. 

b  )  Quand  le  fœtus  a  succombé,  il  est  sage  de 
ne  pas  trop  s’hypnotiser  sur  les  cas  de  rétention 
sans  accident  qui  ont  été  publiés,  telle  la  fa¬ 
meuse  observation,  publiée  par  Sappey,  de  ce 
fœtus  de,  Quimperlé,  retrouvé  cinquante  ans 
après  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Il  sera  prudent 
de  se  rappeler  l’inoculation  toujours  possible  de 
ce  petit  cadavre  au  voisinage  de  l’intestin 
à  la  riche  flore  microbienne,  avec,  comme  con¬ 
séquence  de  sa  putréfaction,  les  risques  de  septicé¬ 
mie  mortelle  ou  de  fistulisation  dans  les  cas  les 
plus  heureux. 

IV 

Ces  quelques  considérations  disent  assez 
l’importance  du  diagnostic  des  grossesses  ectopi¬ 
ques  dans  la  pratique  journalière,  puisque  c’est 
à  lui  qu’est  subordonnée  la  décision  opératoire, 
en  dehors  de  laquelle  la  femme  est  en  péril  de 
mort. 

A.  —  Au  cours  de  la  première  moitié,  les  dif¬ 
ficultés  de  se  prononcer  sont  au  maximum,  mais 
par  contre  le  danger  plus  redoutable,  et  tout  de¬ 
vra  être  mis  en  œuvre  pour  conclure,  afin  de  ne 
pas  laisser  passer  l’heure  de  rindispensabie  in¬ 
tervention. 

B.  —  Passé  le  quatrième  mois  et  demi,  les 
risques  deviennent  moins  immédiatement  pres¬ 
sants,  et  la  vie  de  l’enfant  prend  chaque  jour  pius 
de  valeur.  Mieux  vaut  donc  attendre  l’approche 
du  terme,  pour  intervenir  au  mieux  des  intérêts 
de  l’un  et  de  l’autre.  Mais  encore  faut-il  qu’une 
surveillance  de  tous  les  instants,  dans  une  clitiî- 
que  ou  le  milieu  hospitalier,  puisse  s’exercer  au¬ 
tour  de  la  patiente,  pour  le  cas,  à  ne  jamais  per¬ 
dre  de  vue,  d’une  soudaine  complication  quîexi- 
gerait  sans  délai  l’acte  opératoire,  qui  seul  peut 
lui  être  victorieusement  opposé. 
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QUE  FAIRE  EN  PRÉSENCE  D’UN  CAS  DE  POLIOMYÉLITE  ANTÉRIEURE  AIGUË 

Par  ]e  D'  G.  Fischër. 


La  poliomyélite  antérieure  aiguë,  c’est  l’ancienne  «  paralysie  infantile  ni,  la 
maladie  de  Heine-Médin,  du  nom  de  Heine  qui  en  établit  l’individualité  en  1840, 
et  du  nom  de  Médin  qui  en  mit  en  lumière  la  nature  infectieuse  et  épidémiologi- 
que-en  1890. 

La  «  paralysie  infantile  »  pouvait  être  considérée  jusqu’à  un  certain  point 
comme  une  affection  rare,  à  manifestations  espacees,  dépourvues  du  caractère 
épidémique.  Mais,  aujourd’hui,  il  est  impossible,  comme  le  disent  fort  justement 
MM.  C.  Levaditi  et  P.  Lépine,  de  considérer  sans  inquiétude  l’extension,  irrégu¬ 
lière  dans  sa  marche,  mais  constante  dans  sa  progression,  que  monireluK polio¬ 
myélite  »  ;  cette  extension  se  traduit,  en  effet,  pour  chaque  pays,  par  des  épidémies, 
à.  allure  explosive,  alternant  avec  des  périodes  silencieuses  où  l’on  n’observe  que 
des  cas  sporadiques.  Pour  le  monde  entier,  cette  progression  eslévidenle  par  l’aug¬ 
mentation  croissante  du  nombre  annuel  des  cas,  les  épidémies  alternant  avec  les 
cas  sporadiques.  Aux  Etats-Unis,  le  nombre  des  atteintes  est  ainsi  passé  de 
5.000  en  1910  à  29.000  avec  6.000  décès  en  1916.  En  Europe,  les  épidémies  les 
plus  récentes  sont  celles  de  Saxe  et  de  Roumanie  en  1927  ;  au  cours  de  l’anuée 
1929,  une  recrudescence  épidémique  a  donné  508  cas  dans  les  Pays-Bas,  315  cas 
en  Belgique,  et  quelques  cas  ont  été  signalés  dans  le  Nord  de  la  'France,  alors  que 
le  Hadot,  dans  une  commune  des  Vosges,  n’ayant  soigné  que  3  cas  de  polio¬ 
myélite  au  cours  de  30  ans  de  pratique,  observait  34  cas  en  cinq  mois.  On  connaît 
les  nombreuses  atteintes  de  la  maladie  en  1930,  surtout  dans  la  région  de  l’Alsace. 

Iln’estdonc  pas  sans  intérêt  pour  le  praticien  de  se  rappeler  ses  obligations  en 
présence  d’un  malade  atteintde  poliomyéliie,  desavoir  reconnaître  cette  affection, 
qu’il  s’agisse  de  cas  sporadique  ou  épidémique,  de  bien  la  traiter  à  la  période  aiguë 
comme  au  cours  de  la  convalescence.  De  plus,  et  surtout,  s’il  est  ou  s’il  devient 
médecin  de  collectivités,  il  ne  doit  pas  oublier  les  mesures  importantes  qu’il  est 
tenu  de  prendre  pour  éviter  ou  diminuer  l’extension  de  l’épidémie. 


1 

Comment  reconnaître  la  poliomyélite 

Dans  sa  clientèle,  le  praticien  doit  avoir  son 
attention  éveillée  au  cours  de  multiples  circons¬ 
tances,  étant  donnée  Tassez  grande  variabilité 
d’allures  que  possède  la  poliomyélite  aiguë. 

A.  Ainsi,  c’est  un  enfant,  brusquement  pris 
de  fièvre,  de  céphalée,  d’anorexie,  assez  souvent 
de  vomissements,  et  même  de  subdélire,  qui 
présente  parfois  une  angine,  un  coryza,  une  rhino- 
pharyngite,  ou  quelques  troubles  gastro-intesti¬ 
naux.  La  température  monte  à  39°,  39<>5,  40°. 

Aussitôt  on  pense  à  une  grippe,  à  un  embarras 
gastrique  fébrile,  à  une  angine  ;  mais  bientôt,  le 
jour  même  ou  le  lendemain,  Tattention  peut  être 
attirée  vers  les  méninges,  par  une  légère  raideur 
de  la  nuque  ou  de  la  colonne  vertébrale,  par  un 
Kernig  léger  ;  parfois  existe  un  véritable  opistho- 
tonos  ;  les  enfants  sont  couchés  sur  le  côté,  la 
tête  basse,  les  genoux  et  les  cuisses  fléchis. 

En  présence  des  signes  précédents  et  de  cette 
posture  méningitiquetypique,  ne  convient-il  pas 
de  porter  le  diagnostic  de  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  ? 


La  ponction  lombaire  est  indiquée  :  le  liquide 
céphalo-rachidien,  le  plus  souvent  sous  pression 
modérée,  sort  clair  ou  à  peine  opalescent;  il  con¬ 
tient  un  taux  normal  de  chlorures  et  de  sucre  ; 
l’albumine  est  modérément  ou  faiblement  aug¬ 
mentée  sans  dépasser  0,50  centigrammes  pour 
1.000  ;  au  microscope,  il  y  a  hyperleucocytose, 
avec  exceptionnellement,  et  surtout  dans  les  pre¬ 
mières  heures,  de  la  polynucléose,  mais  le  plus 
souvent  avec  une  lymphocytose  à  peu  près  pure  ; 
enfin,  pas  de  microbes,  ni  à  l’examen  direct,  ni  à 
la  culture.  Les  caractères  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  s’écartent  donc  sensiblement  de  la  mé¬ 
ningite  aiguë  cérébro-spinale.  D’autre  part,  une 
céphaléemoins  tenace  et  la  lucidité  de  l’intelligence 
plaident  en  faveur  de  la  poliomyélite  (Hadot). 

Serait-ce  une  méningite  tuberculeuse  ?  Non, 
également,  de  par  les  caractères  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien,  car  la  lymphocytose,  reste  discrète 
(15  à  40  éléments  par  mmc.,  et  non  pas  300  élé¬ 
ments  et  plus).  De  plus,  le  prof.  Dupérié  insiste 
sur  la  brusquerie  du  début  (en  24  ou  48  h.),  qui 
contraste  nettement  avec  le  début  généralement 
insidieux  et  progressif  de  la  méningite  tubercu¬ 
leuse.  Puis,  autre  particularité,  les  signes  ménin¬ 
gés  sont  surtout  d’ordre  spinal  ;  forte  raideur  de 
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la  nuque  ;  Kernig  ;  douleurs  dans  le  dos^  dans  les 
jambes,  et  absence  de  signes  d'ordre  basilaire  et 
encéplialitîque,  èdntraifement  à  la  tubercuïoàe  ; 
pas  de  dissociation  du  pouls  et  de  la  tempéra¬ 
ture  ;  peu  de  troubles  vaso-moteurs  ;pas  d’atteinte 
des  nerfs  crâniens  ;  le  plus  souvent  intégrité  du 
psychisme. 

Bref,  les  sigftes  cliniques,  comme  les  dorifréès 
du  laboratoirè,  fournissent  de  fortes  présomp¬ 
tions  contre  l’hypothèse  d’une  méningite  céré- 
bros-pinale  ou  tuberculeuse. 

Quant  à  affirmer  lediagnosticdépolioïnyéJite, on 
ne  peut  encote  le  faire  aVéc  assur  ance  qù’en  milieu 
épidémique  ;  cependant,  d’après  Millier,  il  existe¬ 
rait  à  cette  période  dans  le  sang,  uneleucopénie 
manifeste  (3.000  à  5.000  leucocytes),  avec  aug¬ 
mentation  relative  du  uoiflbre  des  lymphotytes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  réaction  dé  neutralisation 
du  virus  (Nètter  èt  Leyaditi),  elle  ne  s’applique 
qu’au  diagnostic  rétrospectif,  puisqu’elle  repose 
sur  ce  fait  que  lé  séruiri  d’un  sujet  guéri  d’une 
poliomyélite  possède  la  propriété  de  néutraliser 
in  vitro  le  virus  ihocüléâu  singe  et  de  le  rendre 
inoflensif. 

Disons  aussitôt,  d’après  le  Tînel,  que  cette 
réaction  est  souvent  positive  même  dans  lés  cas 
frustes  et  dâfts  les  cas  anciens,  datant  de  p]u^ 
sieurs  années  ;  «  c’est  grâce  à  elle  qu’a  pu  êlre  éta¬ 
blie  l’identité  des  cas  sporadiques  anciens  de  para¬ 
lysie  infantile  avec  la  poliomyélite  épidémique.  » 

Pour  les  cas  sporadiques,  il  faut  attendre,  afin 
que  la  conviction  s’imposê,  l’apparition  des  para¬ 
lysies  ;  c’est  le  cas  le  plus  fréquent,  quoiqu’il 
existe  des  formes  méningées  pures,  sans  phéno¬ 
mènes  paralytiques. 

Les  syhiptôttles  décrits  plus  haut  persistent, 
en  efîétj  tin,  deux  ou  trois  jours  ;  puis  la  fièvre 
tombe;  ét  l’dii  constate  l’existence  deparalysies, 
rapidéinéilt  constituées;  en. quelques  heures  par¬ 
fois.  La  période  pré-paràlytique  est  passée  ;  nous 
en  arrivons  à  la  période  paralytique. 

Les  paralysies  de  la  poliomyélite  ne  s’accompa¬ 
gnent  d’aucun  trouble  de  la  sensibilité  ;  elles  sont 
du  iqpé  flasque,  atteignant  un  oü  plusieurs  mem¬ 
bres  (monopléglque,  diplégique,  paraplégique; 
quadriplégique)  ;  quand  il  s’agit  d’un  seul  mem- 
bré,  c’est,  en  général,  le  groupe  antéro-externe  de 
la  jambe,  oü  le  péronier  ou  letriceps  sural,  qui  sont 
atteints  ;  souvent,  les  pUraiysies  intéressent  le.s 
muscles  du  tronc  et  les  muscles  abdominaux  ;  mais 
presque  toujours  elles  respectent  les  sphincters. 
Il  y  a  abolition  des  réflexes  tendineux,  même  dans 
les  cas  de  paralysie  incomplète.  Ces  paralysies, 
d’après  le  Dr  Tinel,  se  traduisent  électriquement 
par  uile  réaction  de  dégénérescence,  rapidement 
constituée,  souvent  complète  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours.  Dans  la  majorité  des  cas,  on  observe 
des  troubles  vaso-hloteùrs  avec  refroidissement, 
cyanose,  paralysie  du  système  vaso-moteur  et 
suppression  des  sueUrs.  j 


Une  atrophie  musculaire  précoce,  rapide,  mas¬ 
sive  peut  arriver  jusqu’à  la  fonte  presque  com¬ 
plète  du  muscle. 

A  la  période  d’état,  les  paralysies  se  limitent 
rapidement  aux  groupes  musculaires  réellement 
atteints.  Dans  les  muscles  susceptibles  de  ré¬ 
gression,  On  yoit  peu  à  peu  réapparaître  quelques 
ébauches  de  mouvement  et  de  tonus  musculaire, 
les  réactions  électriques  s’améliorer,  l’atrophie 
diminuer.  «  Il  existe  des  régressions  rapides, 
aboutissant  en  quelques  semaines  à  des  guérisons 
presque  complétés  ;  il  existe,  au  contraire, des 
régressions  très  lentes,  toujours  incomplètes,  qui 
n’aboutissent  qu’au  retour  de  quelques  mouve¬ 
ments  très  affaiblis.  D’autres  muscles,  atteints 
d’une  façon  définitive,  ne  récupèrent  jamais 
leurs  mouvements  et  subissent  une  atrophie  pro¬ 
gressive,  allant  jusqu’à  la  transformation  com¬ 
plète  du  muscle  en  un  simple  cordon  fibreux.  En 
général,  cependant,  la  régression  des  paralysies 
dépasse  presque  toujours  les  prévisions,  et  l’on 
est  surpris  de  voir  à  la  longue  s’améliorer,  ayec 
un  traitement  bien  conduit,  des  paralysies,  que 
l’on  jugeait  d’abord  définitives.  » 

Nous  avons  présenté  ainsi  la  forme  commune, 
typique  de  la  poliomyélite  ;  c’est  la  forme  mé¬ 
ningée,  avec  ses  trois  phases  (préparalytique,  pa¬ 
ralytique  et  régressive),  qui  correspond  à  50  ou 
60  p.  100  des  cas  observés. 

B.  Parfois,  un  enfant,  un  adulte,  présentent 
le  même  début  fébrile  que,  dans  le  cas  précédent; 
fatigué  le  soir,  il  demande  à  se  coucher  ;  le  len¬ 
demain,  céphalée,  fièvre,  état  saburral,  un  peu  de 
raideur  de  la  nuque  ;  au  bout  de  36  heures  déjà 
éclatent  des  troubles  bulbaires,  en  même  temps 
que  les  parésies  des  membres;  7  à  24  heures  plus 
tard  survient  la  mort  ;  c’est  la  forme  bulbaire 
d’emblée  à  évolution  foudroyante. 

C.  Voici  maintenant  un  jeune  enfant,  qui  pré¬ 
sente  uneangine  légère  ou  des  symptômes  angine- 
pharyngés;  il  est  pris  subitement  de  parésie. 
«  Alors  qu’il  était  venu  à  pied  à  la  garderie,  il  ne 
peut  plus  retourner  chez  lui  ;  il  s’affaisse  sur  ses 
jambes  ;  il  ne  peut  enjainber  les  marches  d’esca¬ 
lier,  ni  remonter  dans  son  lit,  ni  s’asseoir  seul.  Si, 
Cependant  la  parésie  est  moins  accusée,  il  chan¬ 
celle  à  la  marche  comme  un  homme  ivre,  cherche 
son  équilibre  comme  un  enfant,  qui  commence  à 
marcher.  » 

L^ne  ponction  lombaire  doit  éclairer  le  diagnos¬ 
tic  comme  précédemment  ;  les  mêmes  caractères 
des  paralysies  doivent  exister.  C’est  la  forme 
myasthénique  du  D'  Hadot,  ou  forme  paralyti- 
c|ue  ;  celle-ci  peut  exister  sans  douleurs  prononcées. 

Mais  aussi,  des  algies  sont  susceptibles  d’appa¬ 
raître  dans  les  jambes  (surtout  à  la  station  de¬ 
bout),  ou  même  dans  les  bras. 
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Cette  forme  douJoureuse  peut  faire  penser  au 
rhumaüsme  ou  à  une  névralgie  quelconque  ;  ce¬ 
pendant  les  douleurs,  très  caractéristiques  dams 
leurs  manifestations  et  leurs  localisations,  sont 
un  excellent  signe  prémonitoire,  quand  elles 
coexistent  avec  l’hgpereslhésk  'cuïamée,  et  avec 
la  disparition  des  réflexes  cutanés  abdominaux  ; 
c’est  là  un  signe  capital,  pour  le  diagnostic  de 
cette  forme,  quipeut  facilement  passer  inaperçue. 
A  noter  que  d’ailleurs,  en  8  à  15, jours,  tout  se' 
termine  ici  par  une  «  restitutio  ad  integrum  ». 

D.  Sans  symptômes  généraux,  un  enfant  cjui 
s’est  couché  bien  portant,  se  réveille  avec  un  ou 
plusieurs  membres  impotents  :  c’est  M  paralgsie 
du  matin  de  West. 

E.  Un  enfant,  après  une  angine  ayant  duré 
deux  jours,  est  atteint  de  paralysie  faciale  ;  celle- 
ci  d’ailleurs  est  généralement  bénigne,  et  guérit 
parfaitement  en  quelques  semaines.  C’est  la  for¬ 
me  de  paralysie  faciale. 

F. LeD''Hadot  apu noter  chezunejeunefemme 
un  type  curieux,  réduit  à  une  simple  gêne  pour 
descendre  les  escaliers  ;  la  paralysie  progressa  du¬ 
rant  deux  jours,  avec  abolition  des  réflexes  pa¬ 
tellaires  ;  puis  il  y  eut  retour  complet  et  immédiat 
à  la  normale.  C’est  la  forme  abortive^  si  impor¬ 
tante  à  découvrir  en  temps  d’épidémie.  Dans 
ces  cas,  l’économie  générale  est  atteinte  ;  mais 
le  système  nerveux  central  est  épargné.  Toute¬ 
fois  les  épreuves  biologiques  ont  prouvé  la  pa¬ 
renté  étroite  entre  ces  cas  abortifs  et  la  poliomyé¬ 
lite  typique.  Ces  formes  abortives  existeraient, 
mais  non  toujours  décelées,  dans  la  proportion 
de  25  à  56  %  au  cours  des  épidémies. 

G.  Enfin,  il  existe  des  cas  frustes.  Témoins, 
deux  cas  familiaux  rapportés  par  Schwartz. 

Trois  enfants  ont  été  gravement  atteints  ;  la 
mère  s’alite  pour  une  angine  fébrile,  très  intense, 
accompagnée  de  douleurs  profondes,  et,  un  jour 
après,  tout  rentre  dans  l’ordre.  A  peu  près,  en 
même  temps,  un  autre  fils  (16  ans),  fait  une  fiè¬ 
vre  de  quatre  jours  avec  prostpation  et  diar¬ 
rhée,  puis  guérison  complète, 
i-  Un  enfant  de  4  ans,  vu  par  le  Hadot,  fait 
une  rougeur  pharyngée,  avec  380-39°,  pendant 
trois  jours  ;  huit  jours  après,  parésie  de  la  jambe 
droite  ;  vingt  jours  plus  tard,  il  marche  bien, 
mais  traîne  un  peu  la  jambe. 

En  résumé,  on  peut  observer  une  forme  ménin¬ 
gée,  le  plus  souvent  avec  phénomènes  paralyti¬ 
ques  (c’est  la  plus  fréquente)  ;  une  forme  bulbaire 
d'emblée  à  évolution  foudroyante  :  une  forme 
myasthénique  ou  paralytique,  avec  ou  sans  dou¬ 
leurs  ;  une  forme  k  paralysies  isolées,  puis  des 
formes  abortives  ou  frustes,  très  importantes  à  re¬ 
chercher  en  temps  d’épidémie,  au  point  de  vue 
prophylactique. 


Les  points  importants  à  retenir  sont  les  carac¬ 
tères  du  liquide  céphalo-rachidien,  des  paralysies 
(flasques  avec  réaction  dedégénérescence) ,  l’atro¬ 
phie  musculaire  précoce,  l’hyperesthésîe  cuta¬ 
née,  la  disparition  des  réflexes  cutanés  abdomi¬ 
naux,  la  conservation  de  l’inteiligejicfe. 


II 

Comment  prévoir  la  gravité  des  cas 

La  mortalité  varie  considérablement  suivant 
les  épidémies  t'de  K)  à  27  %  des  cas),  si  la  polio¬ 
myélite  diminue  de  fréquence  avec  l’âge,  sa  gra¬ 
vité  augmente  dans  les  mêmes  conditions.  En 
effet,  au-dessus  de  14  ans,  le  chiffre  des  décès  dé¬ 
passe  toujours  30  p.  100.  Remarquons  aussi  que 
la  mortalité  relative  de  la  poliomyélite  est  plus 
grande  pendant  la  saison  d’hiver,  où  les  cas  sont 
moins  nombreux,  que  pendant  les  mois  où  l’on 
observe  le  maximum  saisonnier. 

Quant  aux  formes  dé  la  maladie,  prises  en  par¬ 
ticulier,  ce  sont  naturellement  les  formes  aborti¬ 
ves  et  les  formes  frustes,  qui  sont  les  moins  gra¬ 
ves,  puisqu’on  a  pu  observer  parfois  le  retour  à 
l’état  normal  en  l’espace  de  deux  mois.  Rappe¬ 
lons  aussi  que”  la  «  forme  méningée  pure  »  de 
Hadot  évolue  sans  complications  paralytiques. 

Les  plus  graves,  au  contraire,  sont  les  formes 
bulbaires  d’embléeà  évolution  foudroyante  (deuX 
cas  dq  G.  Etienne  et  Marthe  Laurent). 

Quant  aux  autres,  la  mort  résultant  à  peu  près 
toujours  des  troubles  cardiaques  et  respiratoires 
par  atteinte  du  bulbe,  ce  sont  les  formes  ascen¬ 
dantes  à  terminaison  bulbaire,  qui  sont  le  plus 
à  redouter. 


III 

Les  devoirs  du  praticien  envers  le  malade 

La  maladie  est  apparue,  la  fièvre  est  allumée  ; 
mais  le  diagnostic  reste  encore  hésitant.  Il  faut 
cependant  agir  au  plus  vite,  en  attendant  le  ré¬ 
sultat,  moins  de  l’évolution,  que  des  investiga¬ 
tions  de  la  clinique  et  du  laboratoire,  dont  nous  ' 
avons  parlé. 

Diète  alimentaire,  hydratation,  médication 
antitoxique  (administration  d’ürotropine,  1  gr;50 
par  jour  ;  injections  intraveineuses  d’argent  col¬ 
loïdal).  ■■ 

Puis,  dès  qu’en  temps  d’épidémie  un  doute 
existe  surla  possibilitéd’unepolio  myélite,  —  dès 
qu’en  d’autres  circonstances  le  soupçonnait,  — 
en  tous  les  cas,  le  plus  tôt  possible  au  cours  de  la 
période  pré-paralytique,  il  faut  injecter  le  sériim 
antipoliomyélitique,  préparé  à  l’Institut  Pasteur 
par  le  professeur  Pettit  ;  c’est  du  sérum  de  che¬ 
vaux,  auxquels  ont  été  injectées  des  moelles  de 
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singes  inoculés  par  un  virus  remarquabiement 
fixe. 

Ce  sérum  injecté,  même  encore  à  la  fin  de  cette 
période  (au  6®  jour,  observation  de  MM.  Duha¬ 
mel  et  Seval),  peut  amener  une  régression  rapide 
de  l’infection,  empêcher  l’apparition  des  paraly¬ 
sies,  ou  tout  au  moins  les  rendre  plus  localisées  et 
plus  fugaces.  Cependant,  ce  sérum  ne  guérira  pas 
tous  les  cas  de  médullo-virus,  au  moins  dans 
son  état  actuel  et  notamment,  chez  l’enfant,  ceux 
à  localisation  bulbaire  d’emblée,  dans  lesquels 
les  cellules  vitales  sont  sidérées  immédiatement. 
Chez  l’adulte,  toutefois,  une  sérothérapie  d’assaut 
a  pu  faire  céder  des  formes  ascendantes  ayant 
déjà  intéressé  gravement  les  noyaux  bulbaires. 

Enfin, ilfaut  savoir,  dit  leprof.  Etienne, que  cer¬ 
tains  cas  sont  au-dessus  de  nos  possibilités  actuel¬ 
les  :  des  malades  succomberont  malgré  la  sérothéra¬ 
pie  antipoliomyélitique,  comme  1  /lC®des  enfants 
atteints  de  diphtérie  succombent  encore  à  leur 
infection  malgré  la  sérothérapie,  comme  certains 
blessés  immunisés  contre  le  tétanos  font  cepen¬ 
dant  du  tétanos  ;  nul  ne  songe  cependant  à  nier 
l’action  delà  sérothérapie  antidiphtérique,  ni  celle 
de  la  sérothérapie  préventive  contre  le  tétanos. 

Les  injections  seront  laites  sous-cutanées,  in- 
tra-musculaires  ou  intra-rachidiennes.  ! 

En  tous  cas  les  fortes  doses  sont  àrecomman- 
der  malgré  le  jeune  âge  ;  le  Hadot  -  n’a  pu 
sauver  un  enfant  de  11  ans,  gravement  atteint, 
que  grâce  à  des  injections  quotidiennes  de  80 
cmc.,  soit  au  total  300  cmc. 

L’action  du  sérum  a  été  souvent  d’une  rapidité 
extrêmè,a.  la  condition  d’être  employé  à  doses  suf¬ 
fisantes.  Sur  treize  malades  traités  avec  des  quan¬ 
tités  suffisantes,  le  prof.  Etienne  a  noté  11  guéri¬ 
sons  complètes,  une  guérison  avec  des  séquelles 
très  légères  et  une  mort,  quatorze  malades  obser¬ 
vés  en  même  temps  dans  les  mêmes  régions,  non 
traités,  ont  donné  :  une  guérison  complète,  sept 
morts,  trois  paraplégies  complètes,  une  paraplé¬ 
gie  relative,  une  forme  atrophique,  une  forme  sen- 
sitiye  persistante.  Enfin,  trois  malades  traités, 
mais  par  des  doses  insuffisantes,  ont  donné,  une 
mort,  deux  grandes  impotences. 

La  grande  difficulté,  c’est  de  pouvoir  disposer  ra¬ 
pidement  de  doses  convenables  de  sérum  (400  donc 
à  500  cc.  par  malade),  pour  une  cure  suffisamment 
précoce  et  suffisamment  prolongée. 

Si  chez  l’enfant,  les  cellules  nerveuses,  plus 
labiles,  sont  plus  rapidement  mises  hors  de  cause, 
si  peut-être  le  rôle  de  défense  de  la  névroglie  in¬ 
tervient  moins,  ce  n’est  qu’un  argument  de  plus 
pour  arriver  à  une  intervention  plus  précoce,  en 
attendant  la  diffusion  d’un  sérum  nouveau,  qui 
semble  promettre  beaucoup  :  le  sérum  de  singe, 
préparé  lui  aussi  par  le  prof.  Pettit. 

On  s’ accorde,  en  général,  à  renoncer  àV emploi  du 
sérum  chez  des  sufets,  dont  la  paralysie  est  installée 
depuis  plus  une  semaine  *et  ne  présente  plus  aucune 


tendance  à  l’extension.  Cependant,  le  prof.  Etienne 
pense  ayoir  obtenu  des  guérisons,  en  commençant 
même  à  une  date  éloignée  du  début  :  34, 39, 49,  60 
jours,  et  en  poursuivant  le  traitement  avec  des 
doses  parfois  énormes,atteignant  au  total  500, 
600  et  même  2.200  cmc.  de  sérum  de  cheval. 

Devant  les  difficultés,  qui  actuellement  exis¬ 
tent  pour  se  procurer  du  sérum  antipoliomyéliti- 
que  de  Pettit,  il  faut  donner  une  plus  grande 
'extension  à  l’emploi  du  sérum  de  convalescents  de 
poliomyélite,  mis  en  valeur  dès  1910  par  Arnold  | 
Netter. 

Le  pouvoir  neutralisant  de  ce  sérum  humain 
s’est  montré  très  élevé. Sur  222  malades  injectés 
pendant  la  phase  préparalytique  aux  Etats-Unis 
en  1927-28,  Ay CO ck  et  ses  collaborateurs  ont 
obtenu  35  à  38  guérisons  complètes  sans  paraly¬ 
sies.  Chez  les  sujets  conservant  des  paralysies, 
celles-ci  ont  été  bien  plus  discrètes  et  moins  gra¬ 
ves  que  chez  ceux  qui  n’avaient  pas  reçu  de  sé-  ■ 
rum. 

Certes,  on  a  vu  des  paralysies  étendues,  en  ap¬ 
parence  déinitive,  régresser  et  même  disparaître 
complètement  sans  sérum  ;  mais  ces  heureux  ré¬ 
sultats  sont  rares,  et  le  rétablissement  a  demandé, 
en  pareil  cas,  des  mois  et  des  années.  Après  le 
sérum,  les  guérisons  sont  bien  plus  nombreuses  et 
elles  seproduisentavecunetoute  autre  rapidité. 

Ce  sérum  peut  être  aussi  employé  utilement 
contre  les  paralysies  constituées.  «Dans  l’Etat 
Australien  de  Victoria,  sur  19  malides  déjà  para¬ 
lysés  au  moment  de  la  première  injection,  4  ont 
guéri  rapidement  et  complètement  ;  7  autres  ont 
été  guéris  après  un  intervalle  de  six  semaines  à 
un  an  ;  2  faisaient,  après deuxmois  et  cinqmois, 
espérer  une  disparition  des  paralysies.  Sur  les 
sept  gardant  une  paralysie,  trois  fois  celle-ci  se 
bornait  à  une  faiblesse  des  muscles  fléchisseurs 
plantaires,  à  une  paralysie  des  orteils, à  une  légère 
parésie  des  péroniers  latéraux.  » 

Par  ponction  veineuse,  la  quantité  de  sang  né¬ 
cessaire  est  recueillie,  soit  directement  dans  un 
tube  à  essai,  soit  dans  une  seringue  en  verre  (c’est 
plus  propre),  et  ensuite  versée  dans  un  tube  à 
essai.  Celui-ci  est  mis  à  l’abri  de  l’air,  du  soleil  et 
de  la  chaleur  ;  au  bout  de  24  heures,  le  sérum 
surnageant  peut  être  injecté. 

C’est  exclusivement  aux  infections  intra-mus- 
culaires  que  Netter  recourt  actuellement. 

Plusieurs  fois,  en  cas  d’urgence,  il  aemployé,en 
l’absence  de  réserves  de  sérum,  le  sang  total  rendu 
incoagulable  par  addition  de  citrate  de  soude,  ce 
qui  peut  être  fait  séance  teante. 

Dans  ses  observations  personnelles,  les  quan¬ 
tités  totales  les  plus  élevées  de  sérum  injectées 
ont  été  de  80  cmc.,  réparties  en  huit  injections,de 
66  cmc.  en  dix  injections,  de  60  cmc.  en  huit  in¬ 
jections.  Le  nombre  des  injections  a  varié  natu¬ 
rellement,  suivant  la  gravité  des  cas,  la  date  à  la- 
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quelle  avait  clébüté  le  traitement,  l'âge  deS  ma¬ 
lades,  etc. 

Dans  les  cas,  oùl’oii  emploie  le  sang  total,  il- 
coilvient  d’ihjècter  üiie  quaiitîté  de  sâiig  double 
de  dtille  du  sérum. 

11  faut  aussi  noter  qu’à  défaut  d*ahciétts  mala¬ 
des,  on  peut,  au  décours  d’unè  épidémie,  ou  bien 
dans  les  villes  où  jadis  Sévit  la  polionlÿélite,s’adrcs- 
seé  aUx  membres  d’uhé  famille  ou  du  personnel 
hospitalier  ayant  entouré  des  malades,  ou  eiicote  à 
dés  adultes  ijui  n’aui  aient  préseüté  à  aucuh  mo¬ 
ment  dés  signes  apparents  de  poliomyélite  ;  ceéi, 
en  raison  de  l’immUnité  acquise  à  la  suite  d’at- 
teirttes  frustes,  paSsées  inapefpUés,  chez  des  poi- 
teurs  de  germes,  restés  sains  en  apparence. 

Lés  anciens  malades  se  prêtent  d’ailleurs  de 
bonne  grâce  à  ces  prélèvements,  et  dans  les  vil¬ 
les  on  n’aüra  généralement  pas  de  peine  à  trou¬ 
ver  des  donneurs,  en  cas  d’urgence.  Le  sérum 
peut  être  mis  eh  réserve  dans  des  ampoules^  et 
dans  ces  ampoules  il  conserve  son  activité  pen- 
daht  pliisieiits  années.  Depuis  longtemps,  des 
approvisionnements  de  plusieurs  litres  de  sérum 
ont  été  constitués  au  cours  d’épidémies  aUx  Etats- 
Unis,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  en  Australie,  aU 
Canada;  on  en  a  pu  réunir  eh  Belgique,  et  ré¬ 
cemment  en  Alsace. 

Bref,  «  le  sérum  des  anciens  malades  constitue 
uil  moyen  efficace  de  prévenir  l’évohiiion  d’une 
poliomijéliie  à  la  phase  préparalijlique,  ulï  moyen 
mdinS  puissant,  mais  iircontesldbtefneni  très  utile, 
de  lutter  au  moins  pendant  les  pretniers  jours,  édit- 
Ire  une  paralysie  déjà  'constituée  »  (Netter). 

A  défaut  de  sérum  humain  de  sujets  guéris, 
on  a  pensé  à  Yautoséroihérapte.  Le  D''  Tinel  esti-^  _ 
me  qü’il  est  possible,  en  effet,  que,  pendant  la  pé¬ 
riode  de  l’infection  générale précédantlalocalisa-^ 
tion  nerveuse,  il  se  soit  constitué  dans  le  sang  Un 
certain  degré  d’immunité. 

On  a  ëxpérinienté  ausi  l’injection  intra-rachi- 
dienne  de  simple  sérum  de  cheval  ;  uné  forte 
réaction  méningée  en  résulte,  susceptible  peut 
être  de  favoriser  et  d’accélérer  les  réactions  de  dé¬ 
fense  du  système  nerveUx  par  la  phagocytose. 

ÏV 

Les  devoirs  du  praticien  envers 

LE  CONVALESCENT 

La  fièvre  est  tombée  ;  le  malade  reste  paralysé. 
Le  plus  souvent,  dans  le  cours  du  deuxième  ou 
du  troisième  septennaire,  on  observe,  avons-nous 
dit,  une  régression  spontanée  de  la  paralysie 
d’un  certain  nombre  de  muscles  atteints.  Puis, 
pendant  des  mois,  les  muscles  qui  restent  paraly¬ 
sés  vont  évoluer,  les  uns  Vers  la  guérison,  les 
autres  vers  une  dégénérescence  complète  avec 
atrophie  plus  ou  moins  marquée. 

Très  souvent,  il  restera,  en  fin  de  compte,  des 


séquelles  définitives,  résultant  à  la  fois  de  paraly^ 
sies  persistantes,  de  rétractions  musculo-tendi- 
heuses,  de  déformations  articulaires  consécutivès 
aux  paralysies  et  favorisées  par  le  relâchement 
desligàments  et  les  troubles  de  nutrition  dU  mem¬ 
bre.  Enumérons  simplement,  eil  plus  des  diffé¬ 
rentes  Impotenct  5  motrices,  les  pieds  bots,  les  sco¬ 
lioses  ou  lordoses  paralyticiues,  la  main  bote, 
les  luxations  paralytiques  de  la  hanche,  etc. 

Dans  ces  périodes  de  convalescence,  comme  de 
séqüelleS,  les  devoirs  du  praticien  sont  impé¬ 
rieux  ;  il  est  nécessaire  qu’ils  soient  bien  connus 
de  lui. 

On  doit  recourir  à  l’emploi  des  agents  physi¬ 
ques.  Mais,  une  rernürque  préalable  s’impose,  et 
Pierre  Mathieu  fait,  à  juste  titre,  observer  «  qu’au 
cours  du  traitement  de  la  poliomyélite,  on  hé 
peut  rien  récréer  ;  il  s’agit  d’un  véritable  art  d’ac¬ 
commoder  les  restes  !  On  se  trouvé  dans  la  Situa¬ 
tion  d’un  jardinier  qui  devrait  remettre  en  état 
un  massif  dévasté  par  un  orage  sans  utiliser  de 
plantes  nouvelles,  mais  en  soignant  les  anciennes, 
en  les  fumant,  en  les  retaillant,  en  comblant  les. 
Vides  â  l’aide  dés  branches  des  plantes  rescapées  » 

A  quel  moment  doit-on  faire  intervenir 
les  agents  physiques  ? 

Le  traitement  physiothérapique  n’intervien¬ 
dra  ciu’après  la  période  infectieuse  et  fébrile,  en 
somme  pratiquement  vers  le  dixième  jonr,  OU 
dès  que  les  grandes  températures  auront  disparu  j 
même  si  la  fièvre  se  tient  entre  37»  et  38°,  même 
s’il  existe  encore  des  douleurs  de  type  radiculo- 
névritique. 

P.  Mathieu  conseille  alors  l’emploi  :  1°  de  la 
dialecirolyse  médullaire  2°  de  la  diathermie  et  des 
rayons  infra-rouges  ;  3°  de  la  radiothérapie  de  la 
moelle,  dans  les  cas  graves.  Les  deux  premières 
méthodes,  surtout,  constituent  le  traitement  de 
fond  et  doivent  être  employées  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l’évolutioh. 

Plus  tard,  seulement,  ainsi  que  nous  le  préci¬ 
serons,  interviendront  Y  électrisation  des  nerfs  et 
des  muscles,  le  massage,  la  kinésithérapie,  la 
balnéation,  Y  orthopédie. 

Coiiduifo  {(éiicraïe  chi  Irailompiil. 

L’étude  des  réactions  électriques  présente  une 
grossé  importance  au  point  de  vue  de  la  conduite 
du  traitement.  Ces  réactions  sont  troublées  pré¬ 
cocement  (2  à  4  jours  parfois  après  l’apparition 
de  la  paralysie).  «  Les  renseignements  que  donne 
l’examen  électriciue  à  cette  période  ne  peuvent 
cependant  pas  encore  préciser  d’une  façon  abso¬ 
lue  ce  que  sera  la  répartition  des  muscles  restant 
sérieusement  atteints,  après  le  stade  de  régres¬ 
sion.  En  effet,  beaucoup  de  fibres  vives,  qui  ulté¬ 
rieurement  deviendront  lentes  avant  de  dispa¬ 
raître  ou  de  guérir,  répondent  encore  â  l’excita¬ 
tion  éleciricjue  en  donnant  des  contractions  vives 
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au  galvanique  et  en  restant  excitables  au  faradi¬ 
que.  Elles  sont  excitables  par  leurs  nerfs  ;  mais 
cette  excitabilité  est  déjà  plus  difficile  à  mettre 
en  évidence.  Des  examens  successifs  pourront 
seuls  donner  une  idée  nette  de  l’évolution  ulté¬ 
rieure  des  différents  éléments  musculaires.  Au 
bout  de  trois  semaines  environ  après  le  début  de  la 
paralysie,  apparaît  ou  s’accentue  vratment  la  len¬ 
teur  »  (P.  Mathieu).  Les  muscles  seront  en  état 
de  dégénérescence  complète,  ou  en  état  de  dégéné¬ 
rescence  partielle,  suivant  le  nombre  d’éléments 
lents  ou  vils  qu’ils  comporteront.  Ultérieurement 
l’évolution  des  fibres  lentes  se  fera  soit  vers  la 
guérison,  soit  vers  leur  disparition  ;  à  ce  moment 
(un  à  deux  ans  après  le  début),  les  réponses 
qualitatives  des  muscles  à  l’excitation  électrique 
seront  sensiblement  normales,  mais  avec  une  di¬ 
minution  de  l’amplitude,  proportionnelle  au  nom¬ 
bre  de  fibres  détruites. 

1 .  Première  période. 

Diélectrolyse  (ou  ionisation)  iodée  transcérébro¬ 
médullaire.  —  C’est  la  méthode  de  Bourguignon, 
destinée  à  pratiquer  un  passage  de  courant  à  travers 
la  moelle,  avec  entraînement  d’ions  et  en  particu¬ 
lier  d’iode. 

On  applique  sur  les  yeux,  s’encastrant  dans 
les  orbites,  des  électrodes  constituées  par  des 
tampons  d’ouate  hydrophile,  imprégnées  d’une 
solution  à  1  %  d’iodure  de  potassium  dans  de 
l’eau  distillée.  Sur  chacun  des  tampons  repose  une 
petite  plaque  d’étain  de  un  centimètre.  Ces  élec¬ 
trodes  oculaires,  maintenues  en  place  par  une 
bande  de  caoutchouc,  sont  reliées  par  un  fil  bifur¬ 
qué  au  pôle  négatif  d’une  source  de  courant  con¬ 
tinu.  On  applique  d’autre  part,  au  niveau  de 
l’interstice  sacro-lombaire  une  électrode  d’étain, 
recouverte  de  coton  imbibée  d’eau  ordinaire  ;  elle 
mesure  8  cent,  de  long  sur  3  cent,  de  large^  et 
recouvre  la  partie  inférieure  de  la  colonne  verté¬ 
brale  depuis  la  douzième  vertèbre  dorsale  jus¬ 
qu’à  la  2®  ou3®sacrée;elleestreliéeaupôlepositif 
de  la  source  continue.  On  lait  passer  un  courant 
de  faible  intensité  (2  à  8  milliampères),  dürant 
30  minutes  ;  on  pratique  six  séances  (une  par 
24  heures),  puis  neuf  séances  (une  tous  les  deux 
jours).  Ces  séries  de  ejuinze  séances  dureront 
ainsi  environ  un  mois  ;  elles  seront  séparées  par 
des  repos  de  trois  semaines,  et  continuées  pen¬ 
dant  des  mois  au  cours  de  l’évolution  ultérieure 
de  l’affection,  dont,  estime  P.  Mathieu,  elles 
semblent  devoir  constituer  le  traitement  de 
fond. 

L’avantage  de  cette  méthode  serait  de  faire 
travSrser  vraiment,  de  bout  en  bout,  la  moelle 
par  un  courant  ;  de  permettre  à  l’iode  d’exer¬ 
cer  des  propriétés  remarquables  au  point  de 
vue  de  la  régénérescence  des  tissus  nerveux  et 
des  tissus  cicatriciels,  et  aussi  d’aboutir  à  des 
actions  vasculaires  importantes. 


[  Diathermie  et  rayons  infra-rouges  (à  appliquer 
dès  l’apparition  de  la  paralysie). 

La  diathermie  est  un  des  agents  les  plus  effica¬ 
ces  pour  réchauffer  un  membre  refroidi,  elle  peut 
être  complétée  dans  son  action  par  Y  air  chaud,  les 
bains  fihauds  et  les  enveloppements  dans  des  tissus 
chauffants. 

Les  rayons  infra-rouges  se  montrent  également 
très  utiles  pour  combattre  le  refroidissement  et  la 
cyanose  ;  ils  sont  d’un  emploi  facile  et  précieux 
chez  les  toüt  petits  enfants,  chez  lesquels  la  dia¬ 
thermie  présente  des  difficultés  et  des  dangers. 
Les  appliquer,  soit  tous  les  deux  jours,  soit  par 
période  de  5  à  6  jours  séparées  par  un  ou  deux 
jours  de  repos. 

En  vue  de  l’apparition  de  troubles  trophiques,  il 
faut  ausst,  dès  le  début,  maintenir  les  différents  seg¬ 
ments  de  membres  en  bonne  position,  pour  éviter 
l’action  nocive  des  rétractions  tendineuses,  qui 
apparaissent  si  rapidement,  surtout  au  niveau  du 
‘  tendon  d’Achille  et  des  muscles  innervés  par  le 
sciatique  poplité  externe.  Mobiliser  doucement 
les  articulations,  pour  éviter  les  débuts  d’ankylose, 
nuisibles  au  point  de  vue  de  la  trophicité  des 
membres.  Il  faut  bien  se  garder  d’appliquer  avant 
la  fin  de  la  troisième  semaine,  les  courants  élec¬ 
triques  et  les  massages. 

Radiothérapie  de  la  moelle.  —  C’est  la  méthode 
de  Bordier,  qu’il  faut  mettre  rationnellement 
en  œuvre  au  début  de  la  poliomyélite,  au  mo¬ 
ment  où  tout  n’est  pas  de.struction  ;  il  faut  l’uti¬ 
liser  aussi  systématiquement  et  aussi  précoce¬ 
ment  que  possible  (4  à  5  jours  après  le  début,  dès 
que  le  malade  est  transportable). 

Théoriquement,  la  radiothérapie  doit  lutter 
contre  la  sclérose  et  l’atrophie,  qui  tendent  à 
détruire  les  cellules  nerveuses  où  siègent  les 
foyers  de  myélite.  Bordier  pratique  la  radiothé¬ 
rapie  p.ar  séries  de  trois  irradiations  consécutives, 
en  laissant  entre  chaque  série  un  intervalle  de 
25  à  30  jours.  Le  faisceau  de  rayons'doit  être  in¬ 
troduit  obliquement  de  façon  à  pénétrer  dans  la 
moelle  par  les  lames  vertébrales,  dont  l’épaisseur 
est  faible.  La  dose  moyenne  faite  an  cours  de  cha¬ 
que  série,  mesurée  au  niveau  de  la  peau  sous 
filtre  de  6  mm.  d’aluminium,  oscille  autour  de 
650  R  (enfants  âgés  de  2  ans),  à  1000  R  (16  ans). 

P.  Mathieu  observg.  cependant  certaines  criti¬ 
ques  au  sujet  de  la  constance  des  résultats  satis- 
faissant  obtenus  ;  ce  qui  incitera  le  praticien  à  la 
prudence  dans  les  promesses  faites  à  la  famille, 
comme  aussi  à  l’emploi  de  toutes  méthodes  sus¬ 
ceptibles  d’apporter  un  soulagement  aux  petits 
malades. 

2.  Deuxième  période.  —  Séquelles. 

a)  La  diélectrolyse  médullaire  et  le  réchauffe¬ 
ment  constituent  encore  pendant  un  an  au  moins 
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(sauf  dans  fps  fnrnius  très  légères),  le  fond  du  trai-  J 
teroent, 

Voyons  maintenant  dans  quelles  conditions, 
il  5era  possible  ultérieurement  de  leur  asso¬ 
cier  ]a  galvanisçfiipn  et  les  méthodes  da  traitement 
mettant  en  action  la  contractilité  muscnlaire  : 
çpuTants  interrompus  et  ondulés,  faradique,  mas¬ 
sage,  mécanothérapie,  orthopédie. 

«  L’action  trophique  du  courant  galvanique 
non  interrompu  est  la  seule,  à  laquelle  ilsoitpos- 
sible  d’avoir  recours  assez  précocement  et  ce,  de 
préférencedansrintervalledes  séries  d’ionisation. 

P,  Mathieu  estime  qu’il  faut  que  s’écouleune 
longue  période,  durant  laquelle  anropt  disparii 
les  douleurs,  avec  stabilisation  relative  deuréac- 
tions  électriques  et  de  l’état  fonctionnel  des 
membres,  avant  d’eptreprendre  untraitement 
agissant  sur  la  motricité  des  muscles,  . 

S’il  existe  encore  des  fibres  lentes,  on  ne  peut 
avoir  recours  qu’aux  ondes  galvaniques  alternaii- 
pes  à  longue  période  de  Laquerrière,  pour  n’appli¬ 
quer  que  plus  tard  la  galvanisation  interrompue, 
et  ne  s'adresser  au  faradique,  que  lorsque  les 
fibres  lentes  auront  totalement  ou  presque  com¬ 
plètement  disparu. 

A  cette  période  ultime,  on  aura  déjà  commencé 
le  massage,  très  doux,  puis  plus  énergique,  des 
membres  atteints.  Les  mouvements  spontanés 
seront  choisis  parmi  les  plus  utiles  pour  favoriser 
les  suppléances  et  les  récupérations  ;  la  mécano¬ 
thérapie,  les  mouvements  effectués  au  cours  des 
grands  bains  tièdes  seront  très  utiles. 

L’orthopédie  provisoire  pourra  corriger  certai¬ 
nes  mauvaises  attitudes,  résultant  de  paraly¬ 
sies  non  définitives. 

b)  Quand  les  paralysies  paraissent  devenues  dé- 
finitipes  (disparition  de  toutes  les  fibrps  lentes), 
un  an  et  plus  après  le  début  de  l’affection,  tous 
les  traitements  qui  s’adressent  à  la  motricité 
des  muscfes,  surtout  en  provoquant  la  contrac¬ 
tion  des  fibres  vives  (galvaniques  et  faradiques)  se 
montrent  particulièrement  utiles  ;  ils  peuvent 
rendre  des  services  aux  malades  pendant  des 
mois  et  des  années. 

On  doit  aussi  mettre  en  pratique  toute  théra¬ 
peutique  orthopédique  pu  même  chirurgicale  défi¬ 
nitive  (anastomose  tendineuse,  etc.). 

Pour  plus  de  détails  en  ce  qui  concerne  la  réédu¬ 
cation  motrice,  le  Df  Kouindjy  d’une  part,  le  D'' 
J.-Clf.  Jaepb  et  Madame  Delpech-Poidatz  d’aufre 
part,  orit  traité  d’une  façon  magistrale  la  ques¬ 
tion  ;  les  spécialistes  se  rapporteront  avec  intérêt 
à  leurs  travaux. 


V 

Les  devoirs  du  praticien  envers 
PA.  colpectivité 

En  raison  de  l’extension  épidémic[ue  que  sem¬ 


ble  volontiers  prendre  actuellement  la  poliomyé-, 
lite,  toutes  précautions  prophylactiques  doivent 
être  prisés  à  l’occasion  d’un  cas  observé.  Elles  se¬ 
ront  basées  sur  les  considérations  suivantes  : 

1»  L’agent  inîectienx  de  la  poliomyélile  ; 
sejs  earaelères. 

C’est  un  ultra- virus  filtrant,  dont  la  nature  nops 
estipconnue;  cependant  latransmission  au  singe 
de  la  poliomyélite  nous  a  apporté  d’importantes 
notions  sur  sps  caractères  biologiques. 

D’après  MM.  Levaditi  et  P.  Lépine,  }e  virus 
est  détruit  par  un  chauffage  de  15  minutes  à  la 
température  de  60“  ;  mais  il  résiste  à  la  dessication 
pendant  24  jours  au  moins,  La  congélation  ne  di¬ 
minue  pas  sensiblement  sa  virulence;  la  bile  reste 
sans  action. 

Parmi  les  antisepticiues,  le  permanganate  de 
potassium  à  1  p.  1000,  le  salol  à  1  p.  200,  l’eau 
oxygénée,  le  menthol  à  1  p.  100,  l’acide  borique 
à  5  p.  1 00,  l’aldéhyde  formique  enlèvent  au  virus 
ses  propriétés  pathogènes.  Par  contre,  le  thymol 
à  1  p.  100  et  le  phénol  à  0,b0  p.  100  se  montrent 
sans  action. 

La  résistance  4u  Oirus  ftOfs  de  l’organisme  est  de 
la  plus  haute  importance  pratique,  surtout  dans 
les  milieux,  tels  que  le  lait  et  l’eau.  Dans  le  lait,  la 
virulence  a  pu  persister  durant  31  jours  ;  dans 
un  échantillon  d’eau  de  conduite  de  Paris,  elle  a 
résisté  jusqu’au  114“  jour. 

2“  Comnicnt  se  contracte  la  poliomyélile  ? 

a)  Par  contact  direct,  la  contagion  s’effectuant 
par  les  voies  respiratoires  supérieures,  grâce  à  la 
virulence  des  sécrétions  naso-pharyngées.  Il  y  a 
d’indiscutables  exemples  d’individus  n'ayant  fait 
qu’un  court  séjour,  de  quelques  heures  à  peine, 
en  foyer  épidémique,  et  ayant  présenté,  après 
une  incubation  plus  ou  moins  longue,  loin  de  tout 
milieu  infecté,  une  paralysie  infantile  typique. 

Dans  ce  mode  de  contamination,  les  porteurs 
de  germes  (recherches  expérimentales  et  obser¬ 
vations  cliniques)  jouent  un  rôle  important.  Il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  les  formes  frustes  et  les 
formes  abortives  de  la  maladie. 

b)  Par  contact  indirect,  au  moyen  de  la  voie  di¬ 
gestive  (eau,  lait). 

Eau.  —  La  courbe  épidémique  de  la  poliomyé¬ 
lite  a  été,  en  Suède  au  moins,  absolument  super¬ 
posable  à  celle  de  la  dysentérie,  du  choléra,  de  la 
fièvre  typhoïde,  toutes  maladies  hydriques.  D’au¬ 
tre  part,  une  epquête  géographique  a  montré  que 
les  foyers  épidémiques  apparaissaient  au  voisi¬ 
nage  d’une  région  aquatique  (fleuve,  rivière, 
lac),  et  que  les  épidémies  se  propagafent  suivant 
le  système  orographique  du  pays  où  elles  ont  pris 
naissance,  «  Cette  notion  de  l’eau  contaminée, 
dans  la  genèse  des  épidémies  de  poliomyélite  ex¬ 
pliquerait  notamment  la  prédilection  de  la  polio¬ 
myélite  pour  les  agglomérations  rurales,  rlont 
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l’eau  est  plus  souvent  souillée  que  dans  les  villes. 

Plus  souvent  frappées  seraient  aussi  les  villes, 
utilisant  une  nappe  d’eau  superficielle,  par  con¬ 
séquent  moins  bien  filtrée  que  la  nappe  souter¬ 
raine.  , 

Lait.  —  La  contamination  du  lait  suit  celle  de 
l’eau. 

«  Dans  la  ville  de  Corbland  (U.  S.  A.),  en 
1925,  tous  lés  cas  observés  survinrent  chez  des 
Individus  pour  la  plupart  sans  relation  directe 
entre  eux,mais  consommant  dulait  en  provenance 
d’une  ferme,  qui  fournissait  moins  de  4  %  du 
lait  de  la  ville.  Lejeune  vacher,  chargé  de  la  trai¬ 
te,  avait  contracté  la  poliomyélite  avant  le  début 
de  l’épidémie,  et  continué  son  travail, 'alors  qu’il 
était  déjà  malade. 

La  transmission  par  l’eau  suppose  l’absorption 
et  l’élimination  du  virus  par  voie  digestive.  Or, 
l’expérimentation  a  vérifié  ces  deux  hypothèses  : 
peut-être  la  prédisposition  de  l’enfant  à  la  paraly¬ 
sie  épidémique  est-elle  due  à  la  perméabilité  plus 
grande  de  sa  muqueuse  digestive  ? 

3“  L’épidémicité  de  la  poliomyélite. 

C’est  une  maladie  saisonnière  ;  les  épidémies 
surviennent  le  plus  souvent  à  la  fin  de  l’été  et  en 
automne  (contrairement  à  celles  de  méningite 
cérébro-spinale,  qui  apparaissent  en  hiver  et  au 
printemps).  C’est  donc  une  maladie  des  mois 
chauds.  Cette  influence  des  saisons  sur  les  épidé¬ 
mies  s’expliquerait  non  par  une  variation  dans  la 
virulence  du  germe  ou  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  il  se  transmet,  mais  par  une  variation  sai¬ 
sonnière  de  la  réceptivité  des  sujets,  par  modifica¬ 
tions  de  certaines  glandes  endocrines.  (Levaditi 
et  P.  Lépine). 

Ni  la  pauvreté,  ni  les  mauvaises  conditions 
d’hygiène,  ni  l’agglomération  ne  paraissent  favo¬ 
riser  ■  l’extension  épidémique.  Généralement  les 
foyers  ont  plus  de  tendance  à  naître  dans  le 
communautés  rurales  (villages  et  petites  villes), 
que  dans  les  grandes  villes. 

Dans  toutes  les  épidémies  et  dans  touslespays, 
ce  sont  les  enfants  de  0  à  5  ans  qui  sont  de  beau¬ 
coup  plus  atteints,  puis  les  enfants  de  6  à  14  ans, 
enfin  le  groupe  des  individus  plus  âgés  :  au  total, 
95  p.  100  des  cas  environ  surviennent  chez  des 
enfants  au-dessous  de  10  ans. 

En  conséquence  : 

1°  Isolement.  —  Tout  malade  au  stade  évolu¬ 
tif  de  la  poliomyélite  doit  être  considéré  comme 
infectieux,  et  isolé  en  conséquence.  Même  me- 
surepour  les  cas  frustes, les  cas  abortifs,  les  por¬ 
teurs  de  germes  qu’il  faut  rechercher.  D’après 
Kinnier  Wilson,  un  malade,  chez  qui  sont  appa¬ 
rus  des  symptômes  paralytiques  a  presque  cer¬ 
tainement  dépassé  le  stade  de  contamination  ; 
mais  la  chose  n’est  pas  certaine. 


Un  sujet,  qui  a  approché  un  poliomyélitique 
au  stade  d’incubation  ou  de  début  peut  être 
exempt  de  tout  symptôme  ;  mais  il  doit  être  con¬ 
sidéré  comme  porteur  de  germes.  La  période 
d’incubation,  étant  de  2  à  10  fours,  ,mais  sûre¬ 
ment  au-dessus  de  quinze  fours,  le  sujet  peut  se 
dire  indemne  à  titre  personnel,  au  bout  de  trois 
semaines. 

On  admet,  en  général,  que  la  durée  de  l’isole¬ 
ment  doit  être  de  trois  semaines. 

2°  Destruction  du  germe. —  a)  En  temps  d’épi¬ 
démie,  ilfautrechercher  avec  un  soin  particulier 
les  porteurs  de  germes,  ou,  à  défaut,  les  porteurs  de 
symptômes  angino- pharyngé  s. 

Chez  les  malades  comme  chez  tous  les  suspects, 
porteurs  de  germes  ou  autres  :  désinfection  du 
naso-pharynx  par  l’huile  goménolée,  la  vaseline 
mentholée,  les  inhalations  de  menthol,  d’euca¬ 
lyptus,  de  camphre  ;  désinfection  des  selles. 
(D’après  Levaditi  et  Kling,  dans  un  cas,  52 
jours  après  le  début  de  la  maladie,  on  a  pu  trou¬ 
ver  un  contenu  intestinal  virulent). 

b)  Dans  le  monde  extérieur  :  désinfection  des 
objets  usuels,  et  surtout  stérilisation  de  l’eau  de 
boisson  et  du  lait  par  la  chaleur  (le  virus  est  dé¬ 
truit  par  60“  pendant  15  minutes). 

3“  Immunisation  biologique.—  Pour  la  protection 
de'  l’individu,  on  recommande  le  sérum  de  000-' 
valescents;  mais, produit,  rare,  il  n’a  la  valeur 
que  d’une  immunisation  passive,  donc  de  courte 
durée.  On  n’a  pu  jusqu’à  présent  réaliser  un  vac¬ 
cin  inoffensif  et  efficace. 

4°  Collectivité .  —  Etant  donné  le  rôle  impor¬ 
tant  des  écoles  dans  la  dissémination  du  virus, 
il  sera  souvent  indiqué  d’en  ordonner  la  fer¬ 
meture,  ou  tout  au  moins  d’en  interdire  l’accès 
aux  sujets  qui,  dans  leur  milieu  familial,  se 
trouveraient  en  contact  avec  des  malades. 
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L’électro-radiologie  dans  la  névralgie  faciale. 

MM.  A.  ZiMMERN  et  I.-A.  Chavany  démon¬ 
trent  pour  quelles  justes  raisons  il  .y  a  lieu,  dans 
la  névralgie  faciale,  de  tenter  la  méthode  de  Ber- 
gonié,  avant  de  se  résoudre,  à  la  neurotomie. 
Cette  méthode.consiste,  en  principe,  à  soumettre 
la  totalité  du  territoire  de  distribution  périphé¬ 
rique  du  trijumeau  à  l’action  du  pôle  positif, 
et  à  la  faire  traverser  par  un  courant  de  haute 
intensité  (40  milliampères,  50  milliampères,  et 
même  davantage). 

Pour  recouvrir,  dans  la  plus  grande  étendue 
possible,  le  territoire  du  trijumeau,  Bergonié 
imagina  une  électrode  spongieuse  de  forme  par¬ 
ticulière,  sorte  de  masciue  hémifacial,  capable  de 
se  mouler  exactement  sur  les  saillies  et  les  dépres¬ 
sions  du  visage  ;  ainsi  peuvent  être  em¬ 
ployées,  en  raison  de  la  grande  surface  couverte, 
des  intensités  relativement  élevées.  L’électrode 
faciale,  soigneusement  imbibée  d’eau  tiède, étant 
appliquée  sur  le  côté  malade,  une  électrode  indif¬ 
férente,  également  à  large  surface,  est  placée 
dans  le  dos,  au  niveau  des  premières  vertèbres 
dorsales.  Les  séances  doivent  avoir  une  durée  de 
20  minutes,  chiffre  qu’il  y  aurait  souvent  avan¬ 
tage  à  dépasser.  Quant  au  nombre  des  séances, 
il  doit  être  basé  sur  la  rapidité  des  effets  obte¬ 
nus. 

L’action  sédative,  tout  au  moins  momentanée, 
de  la  galvanisation  est  évidente,  car  presque  tou¬ 
jours,  au  sortir  d’une  séance,  on  peut  toucher, 
presser  la  peau  de  la  face,  sans  ramener  le  spasme 
douloureux,  tandis  que  chez  un  sujet  non  traité, 
le  moindre  frôlement  suffît  à  faire  éclater  la  crise 
névralgique. 

Tous  les  malades  ne  supportant  pas  également 
les  hautes  intensités,  les  auteurs  ont  fait  subir  à 


la  méthode  une  réduction  d’intensité  (5  à  15  mil¬ 
liampères)  et  un  accroissernent  de  durée  (une 
heure  et  davantage),  qui'ont  paru  d’ailleurs  en 
rehausser  Teffîcacité. 

Dans  les  formes  légères  de  la  névralgie  faciale, 
quelle  que  soit  sa  durée,  la  guérison  définitive  est 
de  règle.  Dans  les  formes  graves,  le  traitement 
électrique  est  d’ordinaire  suivi  d’une  améliora¬ 
tion  parfois  très  notable,  et  qui,  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  peut  donner  au  malade  l’illusion  de 
la  guérison  ;  mais  il  est  à  peu  près  constant  de 
voir  se  produire  à  un  moment  donné  une  série 
d’épisodes  douloureux  plus  ou  moins  espacés, 
comparativement  moins  pénibles  toutefois  que 
ceux  du  début.  Il  semble  que  le  traitement  élec¬ 
trique  ait  «  usé  »  la  névralgie. 

On  a  aussi  utilisé  Tionothérapie  (ions  quinine, 
salicyle,  aconitine).  Mais  les  résultats  favorables 
de  cette  méthode  seraient  dus,  plus  à  la  galvani¬ 
sation,  qu’à  l’adjonction  de  l’ion  analgésique, 
sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  l’ion  aconitine-. 

La  diathermie  sera  souvent  appliquée  avec 
avantage,  préalablement  aux  divers  procédés 
d’ionisation. 

Il  en  est  autrement  de  la  radiothérapie,  qui  a 
donné  des  résultats  très  favorables  :  on  dirige  le 
faisceau  soit  sur  la  région  du  ganglion  de  Casser, 
soit  sur  celle-ci  et  le  territoire  de  distribution 
affecté.  On  utilisera  les  appareils  de  radiothérapie 
semi-pénétrante  ;  une  dose  de  3.000  R  convena¬ 
blement  filtrée,  étalée  sur  trois  semaines  à  raison 
de  deux  séances  par  semaine  de  chacune  500  R 
représente  un  maximum,  qui  ne  devra  pas  être 
dépassé  ;  elle  aboutit  parfois  à  un  léger  érythème 
et  à  un  peu  de  dépilation  ;  un  intervalle  de  6  à 
8  semaines  est  indispensable  avant  la  reprise 
d’une  nouvelle  série.  L’amélioration  peut  surve- 


3206 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nir  dès  la  première  ou  la  seconde  séance  ;  d’autres 
fois,  on]a  noté,  dès  le  début  du  traitement,une  pé¬ 
riode  d’exacerbation  pouvant  durer  1  à  8  jours; 
mais,  presque  toujours,  cette  période  écoulée, 
survient  une  phase  de  sédation. 

On  a  également  employé  la  curiethérapie. 

Tous  ces  traitements  électriques  n’éliminent 
pas  la  récidive  ;  mais  ils  ont  l’avantage  de  se 
prêter  aisément  à  des  reprises,  et  de  constituer 
une  thérapeutique  indolore  et  sans  danger.  Iis 
méritent  d’être  éprouvés  pendant  plusieurs  mois 
avant  qu’on  ne  se  résolve  en  fin  de  compte  à  re¬ 
courir  à  la  neurotomie  rétro-gassérienne.  {La 
Pratique  médicale  française,  juillet  1930,  A.) 

La  luxation  traumatique  inféro -interne  de  Tépaule. 

M.  Roger  Pbtriûnani  propose  de  désigner 
sous  le.  nom  de  luxation  inféro-interne,  un  type 
rare  de  luxation  traumatique  de  l’épaule  qui,  tout 
en  appartenant  à  la  variété  sous-glénoïdienne,  se 
rapproche  à  certains  égards  delà  variété antéro- 
interne. 

Il  est  caractérisé  par  : 

lo  La  situation  à  la  fois  inférieure  et  Interne  de 
la  tête  par  rapport  à  la  cavité  glénoïde. 

2°  Le  blocage  de  la  tête  au  pôle  inférieur  de 
la  glène  au  niveau  d’une  perte  de  substance  créée 
par  une  fracture  constante  de  la  grosse  tubéro¬ 
sité  ; 

3“  La  solidarité  de  l’omoplate  et  de  l’extrémité 
supérieure  de  l’humérus,  assurée  par  l’intégrité 
du  ligament  pré-gléno-sous-huméral. 

4°  La  bascule  du  bloc  capito-scapulaire,  rap¬ 
prochant  plus  ou  moins  la  tête  du  gril  costal, 
bascule  qui  diminue  ou  supprime  l’abduction,  si 
caractéristique  des  luxations  sous-glénoïdiennes, 
5°  La  relation  fréquence  des  complications 
nerveuses  (paralysie  cubitale  partielle)  et  de  l’ir¬ 
réductibilité  primitive.  {Gazette  des  hôpitaux,  13 
septembre  1930.) 

Le  rhumatisme  scarlatinavee  hydarthrose  bilatérale. 
Rhumatisme  articulaire  aigu  et  rhumatisme 
scarlatin. 

Dans  un  cas  de  ces  rliumatisme  avec  hydar¬ 
throse  survenu  au  cours  ou  à  la  convalescence 
de  la  scarlatine,  MM.  Pauzat  et  Maüpetit 
ont  pratiqué  l’étude  bactériologique  et  cyto¬ 
logique  de  l’épanchement.  Leur  observation 
leur  permet  de  penser  qu’il  y  a,  non  pas  identité, 
mais  parenté  entre  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
et  le  rhumatishle  scarlatin  ;  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  on  peut  trouver  des  streptoco¬ 
ques,  de  nature  probablement  différente  ;  dans 
l’un  coninie  dans  1*  autre  cas,  il  y  a  un  autre  élé¬ 


ment  que  le  streptocoque,  qui  intervient  peut- 
être  conjointement  avec  lui.  Pour  ce  qui  est  de 
la  scarlatine,  la  dualité  des  germes,  l’un  filtrant, 
l’autre  de  nature  streptococcique,  est  infiniment 
probable,  à  moins  qu’il  n’y  ait  une  forme 
filtrante  du  streptocoque  de  la  scarlatine.  Dans 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  vrai,  on  a  maintes 
fois  trouvé  des  streptocoques  et  d’autres  bac¬ 
téries  associés.  L’épanchement  articulaire  du 
rhumatisme  scarlatin  observé  était  de  nature 
manifestement  inflammatoire. 

Toujours  est-il  qu’on  peut  conclure  à  l’effi¬ 
cacité  du  salicylate  de  soude  dans  les  formes  en 
apparence  graves  du  rhumatisme  scarlatin  pré¬ 
coce  ;  et  Ton  sait  déjà  que  le  salicylate  ’de  soude 
est  un  bon  agent  médicamenteux  dans  la  scar¬ 
latine,  indépendamment  des  manifestations 
rhumatismales  qui  sont  loin  d’être  la  règle  dans 
cette  maladie  éruptive  (en  moyenne  5  %  des 
cas). 

Les  auteurs  rapportent  en  détail  22  observa¬ 
tions  de  rhumatisme  au  cours  de  la  scarlatine 
et  ils  concluent  qu’il  existe  bien  des  analogies 
cliniques,  cytologiques,  évolutives  entre  le  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  et  certaines  modalités 
de  rhumatisme  scarlatin. 

Il  faut  aussi  noter  les  divergences.  Le  rhuma¬ 
tisme  scarlatin  frappe  moins  le  péricarde,  le 
cœur,  Taorte,  les  plèvres,  que  le  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

Le  rhumatisme  scarlatin  est  rare  chez  Ten- 
fant.  Le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  rela¬ 
tivement  fréquent,  surtout  à  la  seconde  enfance. 
La  bactériologie  comparée  du  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  et  du  rhumatisme  scarlatin  apporte 
des  éléments  de  discussion.  {Gaz.  hebd..  des  scien¬ 
ces  médicales  de  Bordeaux,  31  août  et  14  septem¬ 
bre  193V.) 

Insuffisance  aortique  endocardique  et  angine  de 
poitrine. 

La  constatation  cTun  syndrome  angineux 
chez  un  sujet  présentant  une  insuffisance  aorti¬ 
que  doit  tout  d’abord  appeler  sérieusementTat- 
tention  sur  l’origine  syphilitique  de  Tafïection. 
Mais  M.  Gaillavardin  estime  cpue  Targiunent 
n’est  pas  absolu;  et,  si  Ton  a,  d’autre  part,  de 
bonnes  raisons  de  penser  à  l’origine  endocardique 
d’une  telle  lésion  aorticjue,  la  présence  de  ma¬ 
nifestations  angineuses  ne  suffit  pas  à  légitimer 
l’abandon  de  ce  diagnostic. 

Là,  comme  pour  l’absence  possible  d’antécé¬ 
dents  rhumatismaux,  l’argument  est  important, 
mais  nullement  décisif.  {Lyon  médical,  28  sep¬ 
tembre  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Perforation  d’ulcus  gastrique  par  un  traumatisme 
externe. 

(M.  Menegaux.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-5-1930.) 

La  perforation  des  ulcères  de  l’estomac  ne  se 
produit  pas  toujours  spontanément.  Elle  peut  être 
quelquefois  provoquée  par  un  traumatisme  intra- 
gastrique  (sonde,  lavage  d’estomac,  absorption  de 
bouillie  bismutliée) ,  par  un  effort,  ou  même  (ce  qui 
est  pins  rare)  par  un  traumatisme  externe. 

M.  Pierre  Duval  relate  une  observation,  due  à 
M.  Menegaux,  de  perforation  d’ulcus  gastrique  à  la 
suite  d’un  accident  d’automobile,'  chez  un  chauffeur 
que  fut  projeté  sur  le  volant  au  moment  de  la  colli¬ 
sion.  D’autres  cas,  pas  très  nombreux,  existent  dans 
la  littérature  médicale,  dans  lesquels  le  traumatisme 
a  consisté  en  un  coup  de  pied  de  cheval,  en  «  choc 
par  une  vache  »,  chute  dans  l’escalier  (cas  de  Hel- 
ferich  et  Gould,  cités  par  M.  Hartmann). 

Au  point  de  vue  du  mécanisme  de  la  perforation, 
il  est  possible  que  l’effort  f.ait  pour  résister  au  trauma 
externe  intervienne,  et  qu’il  s’agisse,  en  définitive, 
de  perforation  par  effort. 

Nombre  de  ces  malades  ne  présentaient  pas  d’an- 
técédents  d’ulcère,  ce  qui  rend  le  diagnostic  difficile 
avant  l’opération.  D’ailleurs,  ce  diagnostic  précis 
n’a  pas  en  général  d’importance  pour  le  traitement. 
L’état  du  patient  indique  l’opération  et  le  chirur¬ 
gien,  découvrant  la  lésion,  fait  l’intervention  né¬ 
cessaire. 

Traitement  du  cancer  de  la  verge. 

(M.  Robert  Monod.  —  Société  de  chirurgie  ; 

14-5-1930.) 

M.  Robert  Monod  présente,  au  nom  de  M.  G. 
Ferry,  un  cas  de  cancer  de  la  verge  traité  par  le 
radium  et  sans  récidive  depuis  quatre  ans  et  demi. 

L’épithélioma  de  la  verge  est  une  localisation  assez 
rare  du  cancer,  du  moins  dans  nos  régions.  Sa  fré¬ 
quence  est  beaucoup  plus  grande  dans  les  pays 
d’Extrême-Orient,  aux  Indes,  en  Indo-Chine,  au 
Tonkin.  Cette  fréquence  tient  au  rôle  important 
joué  dans  la  genèse  de  ce  cancer  par  les  inflamma¬ 
tions  préputiales.  Cela  est  si  vrai  que  chez  les  Hin¬ 
dous  même,  lapartie  mahométane  de  la  population, 
soumise  à  la  circoncision,  est  peu  touchée  par  cette 
affection. 

Le  cancer  de  la  verge  n’est  pas  un  cancer  très 
grave,  autant  qu’on  puisse  employer  ce  mot  en  ma¬ 
tière  d’épithélioma.  Sa  marche  est  lente  (trois  ans 
en  moyenne  et  beaucoup  plus) .  Il  s’associe  assez  géné¬ 
ralement  à  des  lésions  inflammatoires  et  à  du  phi¬ 
mosis,  L’adénopathie  inguinale  qui  l’accompagne  est 


beaucoup  plus  souvent  inflammatoire  que  néopla¬ 
sique.  Les  métastases  à  distance  sont  rares. 

Le  traitement  peut  être  soit  chirurgical,  soit  radio¬ 
thérapique.  Le  traitement  chirurgical  consistera  le 
plus  souvent  dans  l’amputation  de  la  verge,  que 
l’on  s’efforcera  de  faire  aussi  peu  mutilante  que 
possible,  la  conservation  d’un  moignon  de  pénis 
facilitant  la  miction  et  rendant  même,  si  ce  moignon 
dépasse  4  centimètres,  le  coït  possible.  Une  techni¬ 
que  spéciale  e.st  nécessaire  au  niveau  de  l’urèthre 
pour  éviter  l’atrésie  du  nouveau  méat.  Pour  ce  qui 
concerne  l’évidement  des  régions  inguinales.  Le  Roy 
des  Barres,  qui  a  une  grande  expérience  de  ce  can¬ 
cer,  préfère  s’abstenir  dans  les  cas  douteux  et  con¬ 
seille  de  se  borner  alors  à  une  biopsie,  quitte  à  faire 
une  extirpation  secondaire  des  ganglions,  s’il  y  a 
lieu.  M.  Robert  Monod  partage  cette  opinion  et  ne 
pratique  l’exérèse  des  ganglions  que  dans  un  deu¬ 
xième  temps,  6  semaines  au  moins  après  la  pénec¬ 
tomie,  alors  que  tout  phénomène  inflammatoire 
aura  disparu. 

La  radiumthérapie  a  l’avantage  d’éviter  la  muti¬ 
lation  si  pénible  au  physique  et  au  moral  qu’exige 
le  traitement  chirurgical.  Elle  a  donné  près  de  60 
p.  100  de  guérisons.  Elle  expose  toutefois  à  quelques 
ennuis  :  induration  des  tissus,  atrésie  de  l’urèthre. 
Il  est  bon,  en  tout  cas,  de  la  faire  précéder  de  débri- 
dement  des  foyers  purulents,  et  de  circoncision 
préalable. 

—  M.  Lenormant  pense  que,  sans  être  très  fré¬ 
quent,  le  cancer  de  la  verge  n’est  peut-être  pas  aussi 
rare  qu’on  l’a  dit.  On  l’observe  surtout  dans  les 
services  spécialisés  d’urologie  ou  de  vénéréologie. 
L’opération,  en  raison  de  l’âge  des  malades,  des 
phénonqènes  inflammatoires  concomitants,  ne  donne 
pas,  semble-t-il,  des  résultats  bien  favorables.  La 
curiethérapie  améliorera  le  pronostic  de  ce  cancer. 

—  M.  PRousTestégalementpartisan  de  la  curiethé¬ 
rapie  pour  les  cancers  de  la  verge,  quand  ils  ne  sont 
pas  radio-résistants.  On  peut  la  compléter  par  la 
curiethérapie  des  ganglions  faite  en  même  temps. 

—  M.  Robert  Monod  ne  voit  qu’avantage  à  agir 
sur  les  ganglions  par  un  appareil  moulé  inguinal,  à 
condition  toutefois  que  les  adénopathies  ne  soient 
pas  de  nature  inflamnaatoire,  sinon  on  s’exposerait 
à  une  poussée  provoquée  par  le  radium. 

Récidive  des  papillomes  de  la  vessie. 

(M.  Pierre  Bazy.  ■ —  Société  de  chirurgie  ;  11-6-1930.) 

M.  Pierre  Bazy  présente  une  note  sur  la  récidive 
des  papillomes  de  la  vessie.  Beaucoup  de  malades 
chez  lesquels  on  a  procédé  à  la  destruction  des  papil- 
lomes  (opératoire  ou  par  la  haute  fréquence)  ne 
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sont  pas  revus,  en  particulier  les  malades  d’hôpital. 
Ont-ils  été  indemnes  de  récidive  ?  11  serait  bien 
téméraire  de  l’affirmer.  M.  Pierre  Bazy  a  pu  suivre 
pendant  quelque  temps  dans  sa  clientèle  de  ville, 
après  le  traitement,  onze  de  ces  sujets  opérés  de 
papihomes.  Les  autres  lui  ont  échappé.  Sur  ces  11  cas 
sept  ont  eu  des  récidives  après  un,  deux,  quatre  ans. 

—  M.  Heitz-Boyer  estime  qu’il  ne  s’agit  pas 
véritablement  de  récidive,  mais  d’un  essaimage  du 
papillome  primitif.  Il  rappelle  qu’aujourd’hui  l’abla¬ 
tion  au  bistouri  de  ces  tumeurs  doit  être  remplacée 
à  peu  près  toujours  par  la  destruction  au  moyen  de 
la  haute  fréquence. 

Le  salol  comme  antiseptique  urinaire. 

(M.  Pierre  Bazy.  —  Société  de  chirurgie  ;  11-6-1930.) 

Le  salol  est  un  antiseptique  urinaire  efficace.  Il 
doit,  pour  cela,  être  donné  à  assez  hautes  doses  ; 
2  gr,  50  à  3  grammes  par  vingt-quatre  heures,  en 
cachets  de  0  gr.  50. 

Des  patients  ayant  une  urine  infectée,  chez  qui 
on  ne  peut  toucher  l’urèthre  sans  leur  donner  le 
fameux  accès  de  fièvre  urinaire,  peuvent  souvent 
être  soignés  et  dilatés  quand  il  sont  pris  3  ou  4  gr, 
de  salol.  Donner  du  salol  pendant  36  ou  48  heures, 
alors,  et  faire  ensuite  le  cathétérisme .  Ce  médicament 
peut  aussi  rendre  des  services  dans  les  pyélites  et  les 
cystites.  C’est  évidemment,  on  le  sait,  un  agent  dont 
l’action  doit  être  surveillée. 

'  P.  L. . 

Diabète  insipide  et  formation  osseuse  de  la  base  du 
crâne. 

(MM.  Bezançon,  L.  de  Gennes,  Celice  et  Delarue 

—  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  4-4-1930.) 

Un  diabète  insipide  est  survenu  chez  un  ancien 
syphilitique  ;  chez  lui,  l’examen  ne  montre  pas  de 
tumeur  hypophysaire,  mais  révèle  l’existence  d’une 
volumineuse  formation  osseuse  de  la  région  juxta- 
tubérienne.  Cette  formation  est  peut-être  imputable 
à  la  syphilis  ;  en  tous  cas,  elle  n’a.pas  cédé  au  traite¬ 
ment  spécifique,  qui  a  suffi,  dans  le  même  temps,  à 
faire  disparaître  en  quelques  jours  une  gomme  du 
tibia.  De  même  la  polyurie  est  restée  résistante  au 
traitement  antisyphilitique. 

Actuellement  le  malade  a  reçu,  en  16  piqûres  intra¬ 
veineuses,  5  gr.  20  de  sulfarsénol.  Son  état  général 
est  devenu  excellent.  Il  a  augmenté  de  8  kilos,  et  la 
polyurie  a  une  tendance  à  diminuer  sans  qu’on 
puisse  affirmer  s’il  s’agit  d’une  rémission  passagère 
et  spontanée,  ou  d’un  succès  thérapeutique.  Il  est 
intéressant  de  constater  que  l’état  subîébrile  pré¬ 
senté  par  le  malade,  et  dont  la  cause  restait  inexpli¬ 
quée,  a  entièrement  disparu  depuis  l’institution  d’un 
traitement  spécifique  intensif. 

Les  auteurs  ne  connaissent  pas  d’exemple  publié 
de  formation  exostosique  juxta-tubérienne,  ayant 
entraîné  l’apparition  d’qn  diabète  insipide  ;  aqssi 


:  leur  a-t-il  paru  intéressant  d’apporter  au  débat  sur  ' 
l’origine  des  polyuries  insipides  la  contribution  d’une 
observation  à  laquelle  l’examen  des  clichés  radiolo¬ 
giques  donne  une  valeur  anatomo-clinique. 

Eosinophilie  pleurale  au  cours  d’un  abcès  amibien 
du  poumon. 

(MM.  V.  DE  Lavergne,  E.  Abel  et  R.  Debenedetti, 

—  Soc,  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  4-4-1930.) 

L’existence  d’éosinophiles  dans  le  liquide  de  réac- 
tion  pleurale  des  abcès  amibiens  est  chose  rarement 
signalée.  Cette  éosinophilie  pleurale,  d’une  richesse 
exceptionnelle  (85  éosinophiles  p.  100),  apparue 
dans  un  cas  de  suppuration  primitive  du  poumon, 
ouverte  dans  les  bronches  représentait  une  preuve 
de  la  nature  amibienne  de  l’abcès  pulmonaire. 

Mais,  isolée,  cette  éosinophilie  n’a  pas  une  valeur 
décisive,  il  faut  que  ce  symptôme  vienne  s’ajouter 
à  d’autres  signes,  qui  traduisent  la  nature  amibienne 
du  processus  pneumopathique  sous-jacent  ;  il  cou¬ 
ronne  alors  le  diagnostic. 

Il  est  curieux  de  constater  que  l’éosinophilie  locale 
est  très  rare  au  cours  de  l’amibiase  pulmonaire,  alors 
qu’elle  devrait  être  habituelle,  comme  il  en  est  dans 
l’amibiase  intestinale.  Dans  le  cas  rapporté,  cette 
réaction  éosinophilique  a  été  passagère,  elle  a  fait 
très  rapidement  place  à  la  lymphocytose. 

Hépatonéphrite  aiguë  mortelle  avec  azotémie  et 
hypochlorémie. 

(MM.  A.  Lemierre,  m.  Laudat  et  M.  Rudolf.  — 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  4-4-1930.) 

L’intérêt  de  l’observation  rapportée  c’est  que, 
malgré  la  chloropénie  préalable,  l’administration  de 
sel  semble  avoir  provoqué  une  complication  grave  : 
un  œdème  aigu  du  poumon. 

Un  homme  de  32  ans  est  pris  subitement  de  vio¬ 
lentes  douleurs  dans  l’hypocondre  droit,  accompa¬ 
gnées  de  vomissements,  puis  d’ictère.  On  porte  le 
diagnostic  de  colique  hépatique.  Mais  l’on  constate 
bientôt  l’existence  d’une  hépato-mégalie  douloureuse 
et  d’une  spléno-mégalie,  en  même  temps  qu’on  est 
frappé  de  la  persistance  des  vomissements  et  d’une 
extrême  oligurie,  constrastant  avec  la  diminution 
de  l’ictère.  L’examen  du  sang  montre  3  gr.  70  d’urée 
et  seulement  2  gr.  29  de  chlore.  Malgré  l’administra¬ 
tion  de  chlorure  de  sodium  par  voies  inlra-veineuse, 
sous-cutanée,  buccale  et  intestinale,  administration 
qu’on  doit  rapidement  limiter  en  raison  de  l’appa¬ 
rition  d’un  œdème^pulmonaire,  la  chlorémie  n’arrive 
pas  à  remonter  à  la  normale  ;  l’oligurie  persiste  ; 
les  symptômes  d’azotémie  se  précisent  :  inappé-  | 
tence,  agitation,  torpeur,  hypothermie,  et  le  sujet  ! 
succombe  avec  6  gr.  78  d’urée  dans  le  sang,  13  jours 
après  le  début  de  la  maladie. 

On  avait  pense  à  une  spirochétose  ictérigène,  le 
malade  étant  un  familier  des  bains  de  piscine  ;  mais 
toutes  les  rechercbes  du  spirochète  (sang,  urines) 
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pendant  la  vie,  et  après  la  mort  (sur  les  coupes  his¬ 
tologiques)  sont  demeurées  négatives.  Le  sujet  était 
porteur  d’une  ébauche  de  cirrhose,  à  laquelle  s’est 
brusquement  surajouté  un  processus  dégénératif 
dufoie;  les  reins  gas,mous  et  blancs,  présentaient  au 
microscope  les  altérations  de  la  néphrite  épithéliale. 

Il  s’agissait  d’un  agent  infectieux  ou  toxique,  dont 
la  nature  n’a  pu  êtrè  déterminée. 

Les  auteurs  pensent  que  l’œdème  pulmonaire, 
manifestation  anormale  au  cours  d’un  syndrome 
d’hépato-néphrite,  a  été  provoqué  par  3  jours  d’in¬ 
jections  chlorurées  sodiques,  au  total  :  28  grammes 
de  sel  par  voie  intraveineuse,  3  grammes  par  voie 
buccale,  16  grammes  par  voie  rectale.  Pareil  accident 
a  été  reproduit  expérimentalement  chez  l’animal. 

Ici,  la  déchloruration  était  due  à  cinq  jours  do 

Les  1 

P.  —  P''  G.  Aymard.  —  Etude  symptomatologique 
de  l’encéphalite  léthargique  sur  une  épidémie 
d’encéphalite  léthargique  dans  la  région  de  Corbeil 
(hiver  1926-27).  (Paris,  Société  générale  d’impri¬ 
merie  et  d’édition,  71,  rue  de  Rennes,  1929.) 

D’après  ce  qu’on  sait  par  les  travaux  parus  et 
les  observations  publiées,  on  peut  considérer  jusqu’à 
présent  l’affection  appelée  encéphalite  léthargique, 
comme  une  maladie  infectieuse,'  épidémique,  fai¬ 
blement  contagieuse,  frappant  avec  prédilection  le 
système  nerveux,  présentant  d’étroites  affinités 
avec  la  grippe  et  dont  la  nature  spécifique  est  encore 
à  prouver.  Son  agent  causal  est  un  virus  filtrant, 
qui  loin  de  se  cantonner  à  l’encéphale,  peut  frapper 
d’une  façon  élective  et  prédominante  la  moelle,  les 
racines  et  les  nerfs  ;  il  est  probable  qu’il  peut  dans 
certains  cas  frapper  encore  plus  bas,  sur  le  muscle 
et  les  terminaisons  nerveuses  même  pour  créer  la 
forme  neuromusculaire. 

Elle  peut  présenter  les  tableaux  cliniques  les  plus 
variés  et  simuler  nombre  d’affections  tant  médicales 
que  chirurgicales.  Semblant  plus  fréquente  qu’on  ne 
le  croit  généralement,  on  devra  penser  à  cette  ma¬ 
ladie  devant  des  signes  anormaux,  comme  le  mêlœna 
en  est  un  exemple  dans  l’épidémie  de  Corbeil  1926- 
27,  rechercher  dans  ce  cas  avecsoin  les  signes  frustes 
et  surtout  pratiquer  une  ponction  lombaire  dont 
le  résultat  a  une  importance  énorme  pour  le  dia¬ 
gnostic, 

En  somme,  on  est  en  présence  d’une  maladie  poly¬ 
morphe  et  capricieuse  qui  exige  encore  l’épreuve  du 
temps  pour  être  bien  conriue  et  devant  laquelle  on 


vomissements  survenus  en  pleine  santé,  et  n’était 
compensée  par  aucune  alimentation  salée.  Le  sel 
administré  pendant  les  deux  jours  qui  ont  précédé 
l’œdème  a  été  retenu  dans  l’organisme  puisqu’il 
n’y  a  plus  eu  ni  vomissement,  ni  diarrhée,  et  qu’il 
y  avait  presque  de  l’anurie  ;  mais  la  répartition  de 
sel  ainsi  fixé  ne  s’est  pas  faite  d’une  façon  uniforma 
dans  l’ensemble  des  humeurs  et  des  tissus  ;  s’il  y  u 
eu  élévation  de  la  chlorémie  de  2  gr.  06  à  2  gr.  80, 
il  y  a  eu  afflux  exagéré  du  sel  et  de  l’eau  vers  les 
poumons  d’où  les  symptômes  respiratoires  graves, 
qui  ont  éclaté  brusquement. 

Pratiquement,  on  voit  avec  quelle  prudence,  il 
faut  user  des  injections  chlorurées  sodiques  chez  les 
azotémiques. 

G.  F. 


est  trop  souvent  impuissant.  Il  faut  espérer  que  la 
sérothérapie  nous  fournira  un  jour  prochain  une 
arme  efficace  contre  elle. 

St.  —  Dr  V.  Friderich,  ancien  interne  de  l’Asile 
départemental  de  Stephansfeld.  —  Sur  le  rôle  des 
obsessions  dans  la  folie  maniaque  dépressive.  (Les 
Editions  universitaires  de  Strasbourg,  Strasbourg.) 

Les  exemples  cités  montrent  qu’il  s’agit  d’obses¬ 
sions  affectives,  dont  la  base  est  constituée  par  l’an¬ 
goisse. 

Le  reste  de  la  symptomatologie  permet  de  ranger 
le  cas  observé  par  l’auteur  dans  le  cadre  de  la  folie 
maniaque-dépressive. 

Il  faut  dans  la  symptomatologie  de  la  folie  mania¬ 
que-dépressive  tenir  compte  de  l’affectivité,  mais 
aussi  de  l’idéation  et  de  la  motricité.  Ce  n’est  qu’en 
tenant  compte  de  plusieurs  catégories  de  symptômes 
qui  concourent  à  la  symptomatologie  de  la  folie 
maniaque  dépressive  qu’on  peut  comprendre  le  mé¬ 
canisme  des  états  mixtes  (Mischzustande)  et  des 
phénomènes  obsédants  que  l’on  rencontre  fréquem¬ 
ment  dans  la  folie  maniaque-dépressive,  surtout 
dans  la  dépression. 

L’étude  du  mécanisme  des  obsessions  dans  cette 
thèse  permet  la  constatation  de  symptômes  mania¬ 
que-dépressifs  et  illustre  bien  le  rôle  des  phénomè¬ 
nes  d’arrêts  et  de  l’affectivité  dans  la  genèse  des 
obsessions  et  des  idées  délirantes  maniaque-dépres¬ 
sives,  de  sorte  que  non  seulement  les  symptômes 
généraux  mais  les  obsessions  elles-mêmes  confirment 
le  diagnostic. 
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FAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hy^ène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LE  MOUVEMENT  SYNDICALISTE  DE  L’ANNÉE 

I.  Les  bienfaits  des  Assurances  sociales.  |  sens  de  la  critique  et  des  jérémiades  souvent 


Rassurez-vous,  confrères  I  Je  n’ai  nulle  inten¬ 
tion  de  faire  le  panégyrique  de  cette  législation 
que  certains  qualifient  de  «  loi  folle  »,  alors  que 
d’autres  la  considèrent  comme  une  victoire  pour 
le  prolétaire  ;  que  d’aucuns  critiquent  dans  ses 
répercussions  financières,  allant  même  jusqu’à 
contester  la  valeur  du  travail  des  actuaires  et 
prédisant  la  faillite  à  bref  délai,  alors  que  d’au¬ 
tres  célèbrent  les  bienfaits  d’une  mutualité  obli¬ 
gatoire,  forçant  les  travailleurs  à  devenir  pré¬ 
voyants  malgré  eux,  pour  se  garantir  contre  la 
maladie  et  la  vieillesse. 

Non  I  mon  intention  est  tout  autre  et,  délais¬ 
sant  tout  le  côté  politique  et  d’économie  poli¬ 
tique  de  cette  législation  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  je  veux  simplement  envisager  ses  répercus¬ 
sions  sur  notre  activité  syndicale. 

11  n’est  pas  niable  que  notre  profession  a  reçu 
un  coup  de  fouet  énergique. 

Alors  que  certains  s’endormaient  dans  une 
douce  quiétude,  ayant  leurs  petites  situations 
personnelles,  postes  fixes,  petits  fromages,  où  ils 
s’étaient  béatement  installés,  dans  un  doux  égoïs¬ 
me  ;  alors  que  d’autres,  imitant  en  cela  l’oiseau 
du  désert,  ne  voulaient  pas  croire  à  la  viabilité 
de  la  loi,  ni  même  à  sa  promulgation  par  le  Pré¬ 
sident  de  la  République,  beaucoup  de  nos  confrè¬ 
res,  pour  ne  pas  dire  la  grosse  majorité,  ont 
lutté  contre  la  loi,  au  lieu  d’en  organiser  les  appli¬ 
cations  dans  le  cadre  corporatif. 

Le  réveil  fut  brusque  et  le  coup  fut  rude,  lorsque, 
sous  la  précipitation  des  textes  législatifs  et  rè¬ 
glementaires,  il  fut  avéré  depuis  le  début  de  mai 
dernier,  que  les  travaux  d’immatriculation  com¬ 
mençaient  le  mois  suivant  ;  que  les  syndicats 
de  praticiens  devaient  désigner  leurs  délégués, 
pour  préparer  les  proj'ets  de  conventions  collec¬ 
tives  et  qu’ enfin,  au  mois  d’octobre,  la  loi  devait 
fonctionner. 

11  fallait  se  mettre  immédiatement  au  travail 
pour  regagner  le  temps  perdu  et  savoir,  ce  qu’on 
voulait  obtenir,  comme  ce  qu'il  ne  fallait  pas  se 
laisser  imposer. 

D’un  mal  naît  toujours  un  bien  et,  à  mes  yeux 
de  médecin,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  nous 
a  rendu,  à  nous  praticiens,  un  très  grand  ser¬ 
vice  :  notre  activité  syndicaliste  s’est  accrue, 
d’une  façon  considérable,  non  pas  dans  le 


verbeuses,  fréquemment  mal  etudiees,  ne  ten¬ 
dant  qu’à  la  démolition,  mais  vers  une  cons¬ 
truction  d’un  mieux  corporatif. 

Tout  d’abord,  faut-il  collaborer  au  fonction¬ 
nement  de  la  loi  ?  Convient-il,  au  contraire,  de 
l’ignorer  et  de  bouder  contre  ? 

Quelques  syndicats,  d’abord,  puis  la  Confédé¬ 
ration  presque  tout  entière  ont  adoptéd’attitude 
de  la  collaboration  loyale,  pour  une  période 
d’essai  d’une  année. 

Cette  résolution  fut  sage,  car,  en  prévision 
d’un  échec  des  pourparlers  avec  les  syndicats  de 
praticiens,  les  caisses  avaient  été  armées,  pour 
pouvoir  fonctionner  quand  même. 

Ils  sont  mallieureusement  assez  nombreux  les 
praticiens  miséreux,  ou  ceux  sans  scrupule,  qui 
ne  se  soucient  que  fort  peu  de  notre  corpora¬ 
tion  ;  ils  sont  légion  les  jeunes  qui,  au  sortir  deld 
Faculté,  seraient  heureux  d’acquérir  immédia¬ 
tement  une  clientèle  toute  faite,  grâce  à  l’enrô¬ 
lement,  qu’ils  contracteraient,  dans  les  rangs  des 
salariés  des  caisses  d’assurances  sociales. 

Et  Duchesne  de  répéter  :  «  "Vous  verrez  qu’on 
finira  par  y  arriver,  au  corps  de  santé  civil.  » 

Devant  ce  danger  de  domestication,  que  pou¬ 
vaient  faire  les  syndicats  ? 

Je  sais  bien  que,  dans  les  campagnes,  la  lutte 
eut  été  plus  facile,  parce  que  les  médecins  se  tien¬ 
nent  fort  bien.  Mais,  nos  confrères  ruraux 
avaient  à  méditer  la  menace,  contenue  dans  l’ar¬ 
ticle  75  de  la  loi  ;  «  les  salariés  des  professions 
agricoles  doivent  s’affilier,  ou  être  affiliés,  pour 
la  maladie,  la  maternité  et  le  décès,  à  une  société 
de  secours  mutuels  approuvée.  » 

G’est  la  loi  du  premier  avril  1898,  qui  est  appli¬ 
cable,  dans  celles  de  ses  dispositions,  qui  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  la  législation  des  assu¬ 
rances  sociales  :  c’était  donc  la  vitalité  accrue  des 
mutuelles  actuelles,  cjui  soignent  aujourd’hui 
encore  leurs  ressortissants,  grâce  à  un  médecin 
imposé , nommé  par  la  société,  souvent  payé,  soit 
à  l’abonnement  annuel,  soit  au  rabais. 

Devant  ce  danger,  les  confrères  des  régions  ru¬ 
rales  ont  préféré  l’essai  loyal  de  la  loi,  pour  que 
le  malade  agricole  puisse  avoir,  comme  les  sala¬ 
riés  urbains,  le  libre  choix  du  médecin  et  le  tarif 
syndical  minimum. 

Quant  aux  praticiens  des  ville, s,  ils  ont  de 
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suite  vu  la  menace  de  Thospitalisation  renforcée. 

Juridiquement,  par  hospitalisation,  il  faut  en¬ 
tendre,  non  seulement  l’admission  du  malade 
dans  un  établissement  de  cure,  public  ou  privé, 
mais  encore  l’admission  dans  les  services  exter¬ 
nes,  dans  lesquels  on  fait  diagnostics  et  traite¬ 
ments. 

L’établissement  public,  hier  réservé,  en  théorie 
du  moins,  aux  seuls  indigents,  pouvait  mettre,  à 
la  disposition  des  caisses  d’assurances  sociales, 
un  grand  nombre  de  lits,  désertés  que  ceux-ci 
allaient  être,  puisque  l’indigent  d’aujourd’hui, 
demain  assuré  social,  changera  de  catégorie,  eu 
égard  à  la  collectivité,  qui  paiera  pour  lui. 

Et  les  commissions  administratives  hospitaliè¬ 
res  de  se  mettre  au  travail,  depuis  de  longs  mois, 
non  pour  pousser  à  l’échec  de  la  loi  alors  en  ges¬ 
tation,  mais  pour  étudier  les  textes  proposés,  y 
trouver  avantages  et  inconvénients,  d’où  conser¬ 
ver  les  uns  et  faire  disparaître  les  autres  du 
>  texte  législatif  en  préparation. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux,  hommes 
d’une  grande  philanthropie,  crurent  de  leur  de¬ 
voir  d’envisager,  à  l’hôpital,  un  régime  de  socia- 
i  Usine  d’Etat  (je  n’ose  pas  dire  «  de  communis¬ 
me  »). 

La  formule  communiste  n’est-elie  pas  «  à 
chacun  suivant  ses  besoins  ?  » 

Riches  comme  pauvres,  gratuits  comme 
payants,  tous  malades  sont  invités  à  venir  à 
l’hôpital  :  car,  dans  cet  établissement,  tel  les 
grands  magasins  d’aujourd’hui,  on  doit  trouver 
tout  ce  que  l’on  veut.  On  entre  malade  à  l’hôpi¬ 
tal,  on  en  sort  guéri,  ou  tout  au  moins,  on  a  trou- 
^  vé,  dans  l’établissement,  ce  qui  était  nécessaire, 
pour  asseoir  un  diagnostic,  ou  pour  exécuter  un 
traitement. 

Aussi,  depuis  ciuelques  années,  les  hôpitaux  se 
sont-ils  préoccupés  de  conserver,  dans  le  cadre 
des  assurances  sociales,  le  rôle  économique  c^u’ils 
jouent  aujourd’hui  non  seulement  au  bénéfice 
des  indigents,  mais  encore  à  celui  des  personnes 
de  condition  modeste,  qui  ne  peuvent,  ou  ne 
veulent  pas  se  faire  traiter  dans  une  maison  de 
santé. 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  don¬ 
nent  aujourd’hui  leurs  soins,  d’une  manière  désin¬ 
téressée,  quasi-gratuite  ;  ne  pourraient-ils  pas  con- 
j  tinuer  avec  les  assurés  sociaux  ? 

Il  faut  lire  le  rapport  de  M.  Boufïandeau,  maî¬ 
tre  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat,  rapport  pré¬ 
senté  au  début  de  cette  année,  à  la  réunion  plé¬ 
nière  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

D’ailleurs,  en  cours  d’année,  nous  avons  sou¬ 
vent  entendu  défendre,  au  sein  de  cette  haute 
assemblée,  que  l’hôpital  est  la  véritable  maison 
de  cure  et  de  diagnostic,  accessible  à  toutes  les 
bourses  ;  on  déclare  que  le  Corps  médical  hospi¬ 
talier  verra  ses  appointements  annuels  relevés,  à 


cause  de  l’admission  payante  des  assurés  sociaux; 
cependant  qu’il  faut  tenir  compte  du  prestige  du 
titre  de  médecin,  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux 
de  grande  ville,  comme  également  du  désir  de 
conserver  l’hôpital  en  qualité  de  centre  d’ensei¬ 
gnement  pour  les  futurs  médecins. 

Aussi,  cette  c^uestion  de  l’hospitalisation  des 
assurés  sociaux  retint-elle  l’attention  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  cjui  eurent  à  opposer,  à  la  concep¬ 
tion  hospitalière,  la  défense  des  maisons  de  santé 
organisées  par  des  confrères,  ainsi  que  le  droit, 
pour  les  praticiens  non-hospitaliers,  d’avoir  une 
clientèle  personnelle ,  qui  ne  doit  pas  être  drainée 
à  l’hôpital  au  profit  de  cet  établissement. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  les  discus¬ 
sions  syndicales,  sur  le  mode  de  rémunération 
des  médecins  d’hôpitaux,  soit  au  forfait,  soit  à 
l’acte  médical,  de  même  que  le  problème  du  libre 
choix  du  médecin,  soit  dans  l’établissement  pu¬ 
blic  proprement  dit,  soit  dans  la  partie  spéciale, 
cjuartiers,  salles  et  chambres,  recevant  des 
payants. 

Ce  sont. là  problèmes  locaux  que  les  syndicats 
médicaux  sont  appelés  à  résoudre. 

Ajoutons  encore  que,  dans  certains  milieux 
d’assurances  sociales,  extra-médicaux,  j’ai  enten¬ 
du  défendre  l’idée  d’une  collaboration  futmre  en¬ 
tre  caisses  et  syndicats,  pour  que  ces  derniers 
puissent  prendre  part  à  la  création  de  maisons  de 
diagnostic  et  de  cure,  maisons  édifiées  surtout 
dans  les  centres  de  moyenne  importance,  ouver¬ 
tes  aux  payants  et  administrées  par  la  caisse  lo¬ 
cale  et  les  syndicats  de  praticiens. 

Cette  association  de  capitaux  et  de  connais¬ 
sances  techniciues  est,  à  mon  avis,  susceptible 
de  produire  les  meilleurs  résultats  et  je  lui  ai 
donné,  personnellement,  toute  mon  approba¬ 
tion. 

Nous  aurons  d’ailleurs  à  revenir  ultérieure¬ 
ment  sur  cette  conception  d’avenir. 

Organisation  syndicale. 

La  législation  sur  les  assurances  sociales  a 
conduit  les  syndicats  médicaux  à  se  préoccuper  : 
1°  du  problème  des  conventions  collectives  ;2°  de 
celui  des  tarifs  syndicaux  et  de  leur  application  ; 
3°  de  l’organisation  efficace  de  la  discipline  cor¬ 
porative. 

a)  Les  conventions  collectives. 

Oh  combien  ce  vocable  sonne  mal  aux  oreilles 
des  individualistes,  des  indépendants  que  nous 
sonunes  1  Alors  que  nous  subissons,  sans  le  savoir, 
de  nombreuses  chaînes,  beaucoup  d’entre  nous 
se  refusent  à  discuter  clés  conventions  bilatérales 
de  travail  librement  consenties. 

On  admet,  par  la  force  de  l’habitude,  que,  de 
son  propre  chef,  le  préfet  s’inspire  des  directives 
de  son  conseil  général,  pour  imposer  au  Corps 
médical  un  règlement  d’assistance  médicale 
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gratuite,  un  autre  pour  les  vaccinations, pour' la 
protection  du  premier  âge,  etc. 

Les  médecins  n’ont  qu’à  s’incliner,  ou  à  refu¬ 
ser  ce  règlement  en  entier,  sans  jamais  avoir  été 
admis  à  discuter  les  conditions  de  ce  contrat  uni¬ 
latéral  de  travail,  qu’on  leur  impose. 

D’autres  fois,  les  praticiens  acceptent  de  s’enrô¬ 
ler  comme  médecins  d’usine,  ou  de  grandes  firmes 
industrielles  ou  commerciales  ;  ils  sollicitent  encore 
les  places  de  médecins  de  chemin  de  fer,  ou  au¬ 
tres,  sans  jamais  avoir  songé  à  discuter  les  condi¬ 
tions,  qui  leur  sont  fixées  unilatéralement  ;  ils  ne 
songent  même  pas  à  se  prémunir  contre  un  renvoi 
brusque,  injustifié,  en  prenant  la  précaution  de 
réclamer  un  écrit  c^uelconque,  fixant  les  condi¬ 
tions  des  services  professionnels,  qu’ils  louent  à 
leur  employeur. 

Mais,  pour  habituer  nos  confrères  à  l’idée  de 
contracter  collectivement,  par  l’entremise  du 
syndicat,  il  a  fallu  dépenser  beaucoup  de  paroles, 
d’écrits  et  d’arguments. 

Depuis  peu,  la  question  est  résolue  et  le  prati¬ 
cien  admet  qu’en  matière  d’assurances  sociales, 
le  syndicat  a  qualité  pour  défendre  les  intérêts 
de  la  corporation  et  signer  une  convention  col¬ 
lective,  tout  comme  il  l’accepte  en  matière  d’ins¬ 
pection  des  écolès,  de  dispensaires  d’hygiène  ou 
autres.  Depuis  quelque  temps,  ces  points  font 
l’objet  de  conventions  collectives  entre  le  syndi¬ 
cat  et  une  collectivité  publique  ou  privée. 

Répétons  qu’en  matière  d’assurances  sociales, 
le  syndicat  ne  contracte  pas  uniquement  au  nom 
de  ses  seuls  ressortissants  :  tout  confrère,  syndi¬ 
qué,  ou  non-syndiqué,  a  le  droit  de  donner  ses 
soins  aux  assurés  sociaux,  à  la  condition  d’adhé¬ 
rer  à  la  convention  collective  syndicat-caisse  et 
principalement  de  se  soumettre  au  contrôle  tech¬ 
nique  du  syndicat  et  à  celui  administratif,  de  la 
caisse. 

b)  Les  tarifs. 

Beaucoup  de  discours,  beaucoup  d’écrits,  pour 
bien  établir  la  différence  entre  l’application  du 
tarif  minimum  syndical  et  celle  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  caisse. 

En  matière  d’assurances  sociales,  le  praticien 
reste  libre  de  ses  honoraires,  au-dessus  (et  non. 
au-dessous)  du  tarif  syndical. 

De  son  côté,  la  caisse  ne  rembourse  ces  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  à  son  ayant  droit, 
que  jusqu’à  concurrence  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité,  qu’elle  a  fixé. 

Le  tarif  syndical  est  donné  à  la  caisse  à  titre 
d’indication,  pour  être  annexé  à  la  convention  ; 
mais,  entre  autres  choses,  ce  qu’il  fallait  avant 
tout  bien  faire  élucider,  c’est  le  point  de  savoir 
si  un  praticien  avait  le  droit  de  prendre  en  des¬ 
sous  de  ce  tarif  syndical. 

Des  syndicats  ont  étudié  le  problème  et  vien¬ 
nent  de  décider,  en  assemblée  générale,  que  le 


:  fait  de  réclamer,  aux  assurés  sociaux,  des  hono¬ 
raires  inférieurs  au  tarif  du  syndicat,  constituait 
une  violation  des  règles  de  déontologie.  . 

Les  caisses  comprennent,  pour  la  plupart,  que 
le  médecin  rabaisien  est  un  danger  pour  ell^- 
mêmes. 

Parce  que  mal  payé,  ce  praticien  fait  de.  la 
médecine  à  la  grosse.  ;  sur  la  quantité,  il  se  rat¬ 
trape  de  la  qualité  et  là  où  une  seule  consultation 
serait  nécessaire,  il  en  fait  cinq  ou  six. 

Examiné  à  la  va-vite,  ou  même  nullement  exa¬ 
miné,  le  malade  peut  être  la  victime  d’une  erreur 
de  diagnostic,  d’un  traitement  incomplet. 

Non  seulement,  une  affection  méconnue  peut 
se  développer,  ou  se  compliquer,  mais  encore, 
mal  soigné,  l’assuré  social  restera  plus  longtemps 
dans  la  situation  de  chômage  par  maladie  ;  par 
suite,  il  coûtera  plus  cher  à  la  caisse,  comme 
soins  et  comme  indemnité  journalière  d’incapa¬ 
cité  de  travail. 

Aussi,  comprenant  ce  danger,  les  caisses  se  ran¬ 
gent-elles  à  l’opinion  du  Corps  mécîical,  de  faire 
respecter,par  les  praticiens,  le  tarif  minimum  syn¬ 
dical,  sous  peine  des  sanctions  prévues  par  le 
conseil  de  famille. 

c)  Les  sanctions  et  le  conseil  de  famille. 

Les  mânes  du  docteur  Jeanne  et  des  fonda¬ 
teurs  du  syndicat  de  l’arrondissement  de  Versail¬ 
les  ont  dû  tressaillir  d’aise,  en  voyant  le  triom¬ 
phe  des  idées  epu’ils  ont  défendues. 

Véritables  précurseurs,  ces  confrères  pensaient 
qu’ils  n’y  avait  de  syndicalisme  possible  que  par 
le  respect  des  conventions. 

Certes, régulièrement,  nous  voyons,  depuisl  845, 
revenir  en  discussion  tous  les  dix  ou  vingt  ans,  là 
conception  sui  année  et  passée  d’époque  de  ce 
qu’on  appelle  le  «  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ».  Cette  antiquaille  a  la  vie  dure,  bien 
qu’elle  ne  réponde  plus  à  la  pratique  actuelle,  ni 
à  nos  mœurs  contemporaines. 

Elle  se  réalise,  la  conception  que  j’avais  émise 
dans  ma  thèse  de  cloctorat  en  droit  :  le  syndica¬ 
lisme  doit  savoir  se  faire  respecter,  par  l’établis¬ 
sement  d’une  justice  corporative,  établie  dans  la 
charte  syndicale  et  votée  par  les  confrères  eux- 
mêmes.  Mais,  parce  c^ue  s’appuyant  sur  cette 
discipline  corporative,  le  syndicat  peut  contrac¬ 
ter  valablement  avec  des  tiers,  pour  offrir  à  ces 
derniers,  le  concours  de  médecins  probes  et  cons¬ 
ciencieux,  respectueux  du  conseil  de  fEinille.  De 
sorte  que  le  syndicat,  sans  être  légalement  obli¬ 
gatoire  (ce  qui  est  impossible  en  France)  devient, 
par  la  force  des  choses  «  indi.'pensable  par  inté¬ 
rêt  ».  . 

Aujourd’hui,  la  chose  se  réalise  avec  les  assu¬ 
rances  sociales  ;  le  syndicat  est  chargé  de  la  dis¬ 
cipline  corporative,  pour  l'application  de  cette 
législation,  non  seulement  au  regard  de  ses  seuls 
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membres,  mais  également  à  celui  des  non,  syndi¬ 
qués. 

1  Et  l’un  des  premiers  actes  de  quelques  syndi- 
!  cats,  c’est  de  décider,  dans  leurs  statuts,  que  le 
confrère  rabaisien  est  justiciable  du  conseil  de 
!  famille. 

Celui-ci,  et  ses  statuts,  ont  été  élaborés  par  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux,  ainsi  que 
lerèglement  d’un  tribunal  d’appel,  constitué  par 
'  le  conseil  de  famille  national. 

Faisons  confiance  à  l’avenir  :  il  s’annonce  sous 
'  d’heureux  auspices. 

I  Extension  de  ces  données 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’activité  syndicale 
se  soit,  a,u  cours  de  cette  dernière  année,  canton¬ 
née  à  la  mise  au  point  de  la  question  assurances 
sociales.  Bien  au  contraire,  la  lecture  des  compte- 
!  rendus  des  travaux  des  syndicats  de  province  est, 
pour  nous,  d’une  réelle  instruction  et  nous  allons 
tour  à  tour  étudier  le  mouvement  syndical  sous 
trois  rubriques  : 

1°  Le  syndicat,  organe  officiel,  représentant  la 
corporation  ; 

2“  Le  syndicat  et  les  conventions  collectives  ; 

3“  Le  syndicat  et  le  maintien  de  la  déontolo¬ 
gie. 

1“  Le  syndicat,  organe  olîicicl,  représentant 
la  corporation. 

Notons  tout  d’abord,  comme  nous  l’avions 
fait  l’an  passé,  la  recrudescence  de  l’activité  syn¬ 
dicale,  principalement  du  point  de  vue  recrute¬ 
ment. 

Aussi  bien  chez  les  médecins,  que  chez  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes^  le  besoin 
s’est  fait  sentir  de  s’agglomérer,  pour  défendre  en 
commun  des  intérêts  professionnels. 

Le  stade  de  l’isolement  a  disparu  :  l’associa¬ 
tion  devient  indispensable,  si  l’individu  ne  veut 
pas  être  dévoré  et  asservi  par  les  collectivités, 
qui  font  appel  à  son  travail  professionnel. 

Mais,  si  certains  défendent  encore  le  sépara¬ 
tisme  entre  les  professions,  d’autres,  dont  je  suis, 

I  estiment  que  la  formule  de  demain  est  dans 
l’association  de  tous  les  praticiens,  qui  tiennent 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  le  droit  d’exer¬ 
cer  plus  ou  moins  complètement  l’art  de  guérir. 

A  mon  avis,  syndicats  de  médecins,  de  chirur- 
'  giens-dentistes  et  de  sages-femmes  ne  devraient 
former  qu’une  seule  confédération,  au  sein  de  la¬ 
quelle  des  subdivisions  pourraient  être  établies, 
selon  les  modalités  d’exercice  de  l’art  de  guérir. 

Ainsi  aux  yeux  de  ces  contractants  et  de 
nos  «  employeurs  »,  ne-formerions  nous  qu’un 
seul  et  même  bloc,  parce  que,  malgré  certaines 
différences  apparentes,nous  ne  constituons  qu’une 
seule  corporation,  ayant  le  miême  statut  légal 
(loi  de  1892)  et  possédant  de  nombreux  points 
communs. 


Qu’il  s’agisse  de  questions  de  tarification,  de 
paiement  des  honoraires,  de  contrôle  technique, 
voire  même  de  déontologie,  les  syndicats  d’un 
même  département  seront  appelés  à  des  réunions 
communes,  pour  arrêter,  entre  soi  d’abord,  puis 
avec  les  caisses  d’assurances  sociales,  un  modus 
faciendi  et  vivendi  communs. 

Des  tentatives  ont  été  faites,  principalement 
en  ce  qui  concerne  les  médecins  stomatologistes, 
qui,  dans  certains  départements,  ont  formé  des 
syndicats  mixtes  avec  les  chirurgiens  dentistes. 

Nous  avons  vu  également  des  syndicats  de  sages- 
femmes  fonctionner  avec  le  concours  du  syndicat 
des  médecins  du  lieu. 

Cette  fusion  confédérale  aurait  un  autre  avan¬ 
tage,  en  dehors  de  la  défense  des  intérêts  corpo¬ 
ratifs  communs  :  la  représentation  de  tous  les  pra¬ 
ticiens  de  la.loi  de  1892,  dans  tous  les  milieux  ad¬ 
ministratifs  et  ministériels. 

Partout  où  les  syndicats  médicaux  sont  repré¬ 
sentés,  ce  ou  ces  délégués  devraient  être  manda¬ 
tés  pour  parler,  non  seulement  au  nom  des  seuls 
docteurs  en  médecine,  comme  aujourd’hui,  mais 
également  au  nom  des  chirurgiens  dentistes  et  des 
sages-femmes. 

Un  incident  récent  a  mis  en  lumière  cette  re¬ 
présentation. 

Chargé  d’un  rapport,  pour  la  modification  du 
recrutement  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  M.  Berthélémy,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  croit  devoir  manifester,  une  fois 
de  plus,  son  peu  de  sympathie,  pour  les  groupes 
professionnels,  organisés  sous  le  vocable  de  «  syn¬ 
dicat  ». 

Depuis  quelque  dix  ans,  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  avait  un  délégué  officiel  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  :  pour 
M.  Berthélémy,  le  D^  Rinùy  devrait  siéger,  non 
en  cette  qualité,  mais  comme  compétence  dési¬ 
gnée  par  le  ministre. 

Bien  entendu,  la  Confédération  a  protesté  et  a 
obtenu  gain  de  cause  ;  mais  il  a  été  permis  de 
faire  observer  que  les  syndicats  médicaux  ont 
actuellement  un  représentant  officiel  dans  plu¬ 
sieurs  autres  conseils  supérieurs  :  celui  de  la  Mu¬ 
tualité,  de  l’Hygiène  publique,  des  Assurances 
sociales,  etc. 

Or,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’un 
Conseil  supérieur  est  un  organisme  délibérant, 
qui,  aux  côtés  d’un  ministre,  est  chargé,  par  ce 
dernier,  d’étudier  un  certain  nombre  de  questions 
et  de  formuler  des  avis. 

J’estime  qu’il  est  indispensable  que  le  Corps 
médical  (loidel892)püisse  être  représenté  au  sein 
de  ces  assemblées,  pour  donner  son  avis  techni¬ 
que. 

Pendant  longtemps  tenu  à  l’écart,  ne  serait-ce 
qu’à  cause  de  son  nom,  le  syndicat  est  mainte¬ 
nant  déplus  en  plus  appelé  à  parler  au  nom  d’une 
profession. 
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News  l’avons  constaté  cette  derrière  apnée, 
puisque  le  syndicat  des  médecips  stomatologistes 
et  celpi  des  cjairprgiens-dentistes  ont  été  conviés 
parle  Mipistre  de  l’Instruction  puljlique  à  4is- 
eul:pr,  avec  le  syndicat  des  piécaniciens-deptistes, 
une  charte  d’apprentissage  ;  puisque  le  Ministre 
du  Travail  a  également  réuni  ces  syndicats, 
pour  déterminer  si  les  lois  de  la  protection  du  tra¬ 
vail  étaient  applicables  aux  ateliers  de  prothèse, 
annexés  aux  cabinets  dentaires  et  qu’enfin  ces 
syndicats  se  rencoptrept  à  date  fixe,  pour  l’orga¬ 
nisation  et  la  règlementation  du  placement. 

Dans  ce  chapitre,  sigpalops  que  les  représen¬ 
tants  des  syndicats  médicaux,  auprès  dP  Ministre 
dp  travail  et  du  Ministre  des  pensions,  ont  pp  ob¬ 
tenir  ppe  augmentation  dp  prix  de  la  visite  et  de 
la  conspltatiop,  tant  ep  matière  d’accideirts  du 
travail  que  ■pouf  les  soips  à  donner  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

A  ce  propos,  copstatons  l’ingratitude  habi¬ 
tuelle  des  hommes.  Certains  eussent  voulu  que 
les  représentants  des  syndicats  mêdicapx  obtien¬ 
nent  upe  apgmeptation,  non  seulement  du  prix 
de  bpse  dp  la  conspltatiop,  mpis  égalemept  up 
chiffre  supérieur  d’indemnité  kilométrique  ; 
d’autres  pe  voyaient  qpe  le  seul  tarif  cbirurgical, 
ou  celui  des  spécialités. 

Les  représentapts  des  assureurs  ne  voulaient 
rien  accorder  ;  mais  obstinés  à  ne  pas  revenir  bre¬ 
douilles,  les  délégués  médicaux  obtiprept,  après 
maplt  joutes  oratoires,  l’augmentatiop  de  frois 
frappsspr  le  prix  de  la  consultation.  C’était  mjeux 
que  rien  et  c’était  considérable,  car  beaucoup 
sont  qui,  modestes  praticiens,  ne  font  pas  df 
cbirurgie  et  sont  heureux  d’up  taux  plus  élevé  de 
l’acte  médical  de  base. 

Méanmpips,  les  dopteprs  Mpir  et  Depoprt  fu¬ 
rent  si  vivemept  pris  ^  partip,  accpsés  de  trahi¬ 
son,  de  faiblesse,  qp’ils  crurent  de  leur  dignité  de 
démissionner  de  leurs  fonctions  de  représentants 
officiels  de  la  Confédération  à  la  commission  du 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail- 

L’afîpctueuse  sympathie  de  l’ensemble  du 
Corps  médical  les  fit  revenir  spr  cptie  décision  ; 
mais  qu’il  me  soit  permis  de  constater  que  le 
syndicalisme  est  pp  grand  munBcpr  d’hommes. 
Quelques  services,  qu’on  puisse  rendre,  quelque 
dévouement  dont  on  puisse  faire  preuve,  il  se 
trouve  toujours  des  extrémistes,  qui  crient  à  la 
trahison- 

J’ai  toujours  proposé  de  donner  ]a  queue  de 
la  poêle  à  ces  mécontents  :  ils  critiquent  ;  qu’ils 
prennent  donc  la  place  et  on  les  jugera  à  l’oeuvre, 
à  leur  tour,  d’autant  qu’ils  pourront  se  rendre 
compte  qu’on  ne  lait  pas  toujours  ce  qu’op  veut. 

2°  I.e  syndicat,  omane  qîlieiel,  ponr  cppeliirc 
des  conventions  collectives. 

P’êtrp  obligé,  par  la  Mi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  à  discuter  s’il  y  a  lieu,  ou  non,  de  contrac¬ 


ter  avec  les  caisses,  les  syndicats- médicapjf  sûnf 
hardiment  entrés  dans  la  voie  de  la  traettiion 
collective,  pour  Tprganisation  de  services  géné¬ 
raux. 

Ainsi,  pour  l’apnée  1929-30  pouvQps-nQuyir 
gnaler  un  contrat  passé  entre  le  syndicat  niéiliPSl 
du  Blayais  et  une  société  de  secours  mutuels; 
un  contrat  eptre  la  Fédération  des  syndicats  igér 
dicaux  d’Alsace  et  la  Caisse  mutuelie  dU  fioips 
enseignant  et  fonctionnaires  d’Alsace  et  de  Lpr 
raine  ;  contrat  avec  le  syndicat  médical  de  pp- 
brai  et  la  sociétéinterprolessionnellede  sepouis 
mutuelsduCambrésis;contrat  du  syndicat  médi¬ 
cal  du  Doubs  avec  la  société  de  secours  mutuels 
des  soieries  ;  syndicat  de  Cannes  avec  la  mutuelle 
des  employés  de  police  de  Cannes. 

Mentionnons  encore  le  contrat  passé  entre  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  d’Alsace  et 
la  caisse  des  chemins  de  fer  d’Alsace  et  de  Lor¬ 
raine. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  médecins  belges 
ont  obtenu  la  signature  d’un  contrat  collectif, or¬ 
ganisant  au  libre  choix  et  au  tarif  à  la  visjte,  le 
service  médical  des  agents  des  chemins  de  fer  de 
Belgique, 

Ep  matière  d’assistance  médicale  gratuite,  cer¬ 
tains  syndicats  n’entendent  plus  laisser  chaque 
médecin  isolé  en  face  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  préfet,  Encore  imbu  des  errements  du  régime 
autocratique  de  la  royauté,  ou  de  l’empire,  ce 
magistrat  ordonne  et  entend  être  obéi,  Sgns  dis¬ 
cussion. 

Qr,  certains  syndicats  opt  proposé  des  mpdifi; 
cations  au  régime  de  l’A.  M.  G.  ;  ils  ont  étp 
éconduits,  sans  même  avoir  été  écpptés- 

Après  avpir  demandé  au  ConçQnvs,  mé^içnl 
quels  étaient  leurs  droits  et  leurs  respopsabilités, 
en  cas  de  démission  collective  de  ce  service  pu¬ 
blic,  les  médecins,  tels  cepx  dP  départepiepj  de 
la  Vendée,  ont  nptifré  ap  préîpt  qp’jls  rompaient 
cette  année  le  coptrat  unilatéral  dP  travail)  ip 
posé,  en  matière  d’assistapce  médicale. 

Contraint  et  forcé,  le  préfet  a  dû  cpndespepdr® 
à  discuter  avec  le  syndicat,  se  rappelapt  enHn 
que  la  loi  du  15  juillet  1393  met  à  la  phargf  dfS 
départements  et  des  communes  —  et  WP 
à  celle  des  médecips  —  les  soips  û  donppr  gnr 
indigents  malades. 

D’aptres,  comme  dans  le  Doubs,  cqllabP^fiai 
avec  le  Préfet,  û  la  réglementation  dp  qerviçe  d? 
l’A.  M.  G. 

Un  syndicat  a  mieux  fait-  En  présence  dûne 
commune,  une  grapde  ville,  qpi  jouissait  dU  Pb' 
vilège,  accordé  par  l’article  35  de  la  loi  sprl’ABps- 
tance  médicale,  le  syndicat  de  Capneq  a  voulu 
supprimer  le  système  à  la  circonscription  etgfl 
paiement  apnpel  forfaitaire. 

Par  une  convention  collective,  le  dévoué  P? 
Hopssiaux  a  obtenu  le  libre  choix  absolu  et  le 
paiement  direct  du  médecin  par  l’assisté.Celubpi 
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se  fait  ensuite  rembourser  par  la  ville.  Encore 
une  vivante  démonstration  qu'impossible  n’est 
pas  français. 

En  feuilletant  les  Bulletins  de  syndicats,  dont 
on  veut  bien  me  faire  le  service,  je  constate  cette 
activité  syndicale  dans  le  domaine  de  la  repré¬ 
sentation  corporative. 

En  Seine-et-Marne,  le  syndicat  traite  cette 
année  avec  le  préfet  pour  l’organisation  des  ser¬ 
vices  d’hygiène,  pour  le  fonctionnement  des  dis¬ 
pensaires  antivénériens, .  antituberculeux,  pour 
les  services  de  désinfection,,  etc. 

Par  l’entremise  de  son  syndicat,  le  praticien 
offre  ainsi  sa  collaboration  technique  à  l’adminis¬ 
tration  :  le  malade  est  mieux  dépisté,  mieux  sur¬ 
veillé,  mieux  soigné  que  par  ces  organisations  ad¬ 
ministratives,  centralisées,  hiérarchisées  et  dont 
les  résultats  pratiques,  magnifiques  dans  les  rap¬ 
ports  officiels,  ne  sont  guère  encourageants  dans 
la  réalité. 

3“  Le  syndicat  et  le  contrôle  administratif. 

Un  gros  problème  a  été  résolu  cette  année  :  à 
la  suite  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,,  que  le  Sou 
médical  avait  obtenu  en  1928,  il  s’agissait  de 
savoir  comment  concilier  le  respect  du  secret 
professionnel  avec  le  contrôle  nécessaire,  en 
matière  d’assistance  médicale. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique 
fut  saisi  par  le  Ministre  du  Travail  et  se  trouva 
en  présence  de  deux  thèses,  présentées  l’une  par 
l’administration,  l’autre  par  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux. 

Chargé  du  rapport,  je  fus  assez  heureux  pour 
concilier  les  deux  tendances  et  obtenir  un  règle¬ 
ment,  qui  fut  accepté  par  la  Confédération,  par  le 
Ministère  et  par  le  Conseil  supérieur. 

Désormais,  le  contrôle  sera  effectué,  dans  cha¬ 
que  dépàrtement,  par  une  commission  technique, 
dont  les  membres  médecins  sont  l’un  nommé  par 
le  préfet  et  les  autres  par  le  syndicat  médical. 

Ce  dernier  affirme  donc  ainsi  sa  destination  so¬ 
ciale  :  celui  de  lareprésentation  d’une  technicité 
spéciale  à  une  profession,  ayant  son  rôle  à  jouer 
et  son  mot  à  dire,  pour  le  bon  fonctionnement  de 
la  chose  publique. 

4“  Syndicat,  et  arbitrage. 

Pourquoi  ne  pas  faire  confiance  aux  syndicats 
et  ne  pas  organiser,  avec  eux,  une  juridiction  ar¬ 
bitrale,  qui  sera  appelée  à  résoudre  rapidement, à 
peu  de  frais,  des  conflits  entre  médecins  et  col¬ 
lectivités  ? 

Déjà,  depuis  nombre  d’années,  une  commis¬ 
sion  d’arbitrage  fonctionnait  à  Paris,  entre  le 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et  un  grand 
nombre  de  compagnies  d’assurances. 

Cette  mesure  a  été  étendue  à  toute  la  France  ; 
une  commission  d’arbitrage  a  siégé  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  la  semaine  dernière,  ayant  à  connaître 


de  conflits  d’assurances  accidents  du  travail, 
pour  toute  la  France. 

Un  certain  nombre  de  praticiens,  membres  du 
du  «  Soumédical  »,  se  sont  fait  représenter  parle 
secrétaire  général  de  cette  Ligue  et  on  peut  dire 
que  les  juges,  médecins  désignés  par  la  Confédé¬ 
ration,  comme  les  représentants  des  assureurs, 
se  sont  montré  empreints  d’un  large  esprit 
d’équité.  '' 

Les  abus  —  et  malheureusement  il  y  en  a  — 
sont  réprimés  et  le  confrère  comprend  qu’il  ne 
lui  faut  plus  recommencer  ses  errements  irré¬ 
guliers  ;  mais  des  brimades  d’agents  locaux  sont 
également  mises  en  lumière  et  les  compagnies 
invitées  à  faire  des  remontrances  à  des  employés 
maladroits,  ou  trop  zélés. 

5“  Le  syndicat  et  la  discipline  corporative. 

L’obligation  légale  d’organiser  un  contrôle 
technique,  avec  sanctions  efficaces  pour  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  a 
conduit  un  grand  nombre  de  syndicats  à  étudier 
le  projet  soumis  par  la  Confédération,  de  rema¬ 
nier  leurs  statuts  et  réorganiser  les  conseils  de 
famille. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  tentatives  dé¬ 
sespérées  des  contempleurs  d’un  Conseil  de  l’Or¬ 
dre,  qui  s’inspirent  des  temps  jadis,  ni  des  atta¬ 
ques  plus  ou  moins  franches  des  ennemis  du  syn¬ 
dicalisme,  qui  voudraient  stériliser  ce  dernier,  au 
profit  d’une  corporation  et  d’un  ordre  des  méde- 

La  partie  est  gagnée  et  les  syndicats  entrent 
fermement  dans  la  voie,  qui,  à  mes  yeux,  est  la 
seule  bonne  ;  faire  ses  affaires  soi-même  et,  puis¬ 
qu’une  discipline  est  nécessaire,  organisons-la 
nous-mêmes,  en  laissant  le  Parlement  à  sa  politi¬ 
que  et  aux  renversements  des  ministères. 

La  crainte  du  gendarme  est  salutaire,  car 
beaucoup  de  mes  confrères  pèchent  plus  par 
ignorance  des  lois  et  règlements  que  par  mauvaise 
intention  et  indélicatesse. 

Personne,  à  la  Faculté,  ne  songe  assez  que  le 
docteur  en  médecine  doit  connaître,  non  seule¬ 
ment  l’art  de  guérir,  mais  également  un  certain 
nombre  de  textes  législatifs  et  réglementaires, 
qu’il  aura  à  appliquer  chaque  jour. 

Cette  législation  médico-sociale  devient  de 
plus  en  plus  considérable,  alors  que  j’ai  constaté, 
à  maintes  reprises,  que  bien  des  dirigeants  du 
Corps  médi  ca  J  ne  savent  pas  lire  juridiquement  un 
texte  de  loi,  ni  l’interpréter  dans  son  sens  précis. 

Ce  que  mes  étui 'es  du  droit  m’ont  le  mieux  ap¬ 
pris,  c’est  la  valeur  exacte  des  mots  français  et 
malheureusement,  c’est  cette  notion  qui  manque 
souvent  à  ceux  qui  doivent  donner  des  directives. 

Or,  que  de  fois  n’ai-je  pas  constaté  que  des 
confrères,  accusés  de  malhonnêtetés,  croyaient, 
de  bonne  foi,  avoir  le  droit  d’agir,  comme' ils  le 
faisaient. 
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Dûment  renseignés  sur  leurs  devoirs,  ils  n’out 
plus  recommencé.  Aux  commissions  d'urbitrage 
de  résoudre  ces  petits  conflits  de  cliaqüe  jour  ; 
aux  conseils  de  famille  de  redresser  des  erreurs 
déontologiques  et  de  maintenir  la  botthe  con¬ 
cordé  entre  confrères  voisins. 

Signalons,  à  ce  sujet.  Une  polémique,  qui  fait 
encore  grand  bruit. 

Certains  confrères  ont  cru  posséder  une  mora¬ 
lité  professionnelle  hors  d’atteinte  et  se  sont  révé¬ 
lés  des  moralisateurs,  en  créant  üUe  Ligue  contre 
la  dichotomie. 

Qu’ils  se  soient  adressés  à  notre  seule  profes¬ 
sion,  nous  eussions  pu  discuter  entre  nous  ce  pro¬ 
blème  que  d’aucuns  défendent, avec  sérieux  argu¬ 
ments. 

On  eut  pu  démontrer  que,  dans  la  profession- 
sœur,  celle  des  avocats,  ia  dichotomie  existe  éga¬ 
lement  et  ne  peut  être  réprimée,  malgré  un  Con¬ 
seil  de  l’Ordre. 

Mais,  quelques  maîtres  ont  cru  de  leur  devoir 
d’expbser  ce  cas  de  conscience  devant  l’opinion 
publique,  dévoilant  ainsi  ce  qu’ils  considéraient 
comme  Une  tare,  au  risque  de  faireperdre  lepeü 
de  considération,  dont,  aujourd’hui,  jouit  notre 
profession, 

ils  n’ont  pas  réfléchi  aux  conséquences  immé¬ 
diates,  ni  aux  incidences,  recrudescence  des  pro¬ 
cès  en  responsabilité  professionnelle,  contre  ces 
gens  d’argent,  que  nous  serions  tous,  qui  faisons 
opérer  à  tort  et  à  travers,  pour  partager  un  gain 
illicite  ;  méfiance  du  malade  vis-à-vis  du  prati¬ 
cien,  qu’il  consulte.  Le  médecin  de  famille  était 
bien  près  de  disparaître  :  cette  campagne  l’â 
achevé. 

Combien  Sont-ils  ceux  qUi  n’osent  plus  main¬ 
tenant  engager  un  malade  à  consulter  tel  maître, 
tel  spécialiste,  tel  chirurgien,  tel  médecin  de  ville 
d’éàux  ?  On  redoute  le  sourire  narquois  de  celui, 
qui  se  croit  renseigné  et  pense  immédiatement 
à  la  petite  commission,  qui  sera  versée  clandesti¬ 
nement  au  rabatteur. 

Aussi,  les  journaux  médicaux  —  et  DUchesne 
en  particulier,  dans  le  Concours  —  ont-ils  relevé 
le  gant  et  démontré  que  le  pavé  de  l’ours  du  bOn 
fabuliste  était  toujours  d’actualité. 

6“  I.e  syndicat  et  les  rapports  avec  le  grand  public 

Lès  syndicats  avaient  mieux  à  faire  auprès  de 
nos  concitoyens.  S’il  y  a  une  crise  morale  de  notre 
profession,  la  cause  en  est  dans  les  résultats  né¬ 
fastes  de  la  guerre,  en  matière  d’économie  so¬ 
ciale.  La  Vie  est  dure  ;  le  besoin  de  jouissance 
s'est  développé,  au  contact  de  ceS  richesses  hâti¬ 
vement  acquises  ;  il  faut  rapidement  faire  fortune 
pour  pouvoir  en  jouir,  sans  ne  plus  rien  faire. 

Partout,  autour  de  nous,  ce  n’est  que  trompe¬ 
rie  :  on  spécule  à  la  Bourse  ;  les  denrées  alimen¬ 
taires  sont  honteusement  frelatées,  car  le  com¬ 
merçant  doit  devenir  riche  en  trois  ou  quatre 


ans  ;  les  prix  sont  de  partout  plus  élevés,  sibts 
que  les  objets  livrés  sont  de  moindre  qualité. 

Au  milieu  de  cette  démoralisation  générale,  de 
cette  ruée  vers  l’or,  notre  profession  sOulîre  d’mi 
encombrement  anormal  :  les  nouveaux  richès,  à 
mentalité  de  merCantis,  veulent  queleurs  enfàatS 
embrassent  une  profession  libérale.  Et  ces  fils, 
à  cause  de  leur  atavisme,  abordent  notre  pto- 
fesSion,  comme  ils  auraient  entrepris  un  CbiM- 
merce. 

Point  n’est  besoin  de  prêcher  une  morale  idéa¬ 
liste  :  mieux  vaut  remonter  aUx  sources  mêhie  dt 
ce  fléchissement . 

Et  les  syndicats  médicaux  d’aborder  deux  des 
causes  premières  du  malaise  médical  :  l’ettConi- 
brement  et  la  question  des  étrangers. 

La  Confédération  des  syndicats  médiCaüx  à 
largement  répandu  une  circulaire,  mettant  lés 
parents,  les  professeurs  de  Classes  de  philosophié 
en  garde  contre  le  mirage  de  1  a  profession  médicale; 

Il  faut  qu’il  sache  bien  à  quoi  il  s’engage, 
lorsqu’un  jeune  bachelier  veut  embrasser  la  mé¬ 
decine.  Abnégation,  oubli  de  sOi-même,  dévoile¬ 
ment,  Vie  de  travail  intellectuel  ét  matériel, 
aimer  son  métier  et  son  malade,  se  résigner  â  ne 
pas  faire  fortuné  et  à  s’imposer  des  règles  dlstf 
plinaires,  dites  de  déontologie,  en  Sus  des  obli¬ 
gations  contenues  dans  les  codes  et  les  lois. 

Certes,  de  l’autre  côté  de  la  barricade,  des  sou¬ 
rires,  des  réflexions  désobligeantes  Ont  été  obsét- 
véS;  Certains  journallstéS,  qui  doivent,  chaque 
jour,  faire  de  l’esprit,  pour  gagner  leur  vié,  bflt, 
comme  d’habitude,  sans  bien  ÿ  réfléchir,  éCtitüii 
«  papier  »  hâtif,  sut  la  circulaire  de  la  Confédéra¬ 
tion. 

S’ils  savaient,  ces  journalistes,  Combietl  dé 
misères  nous  âVOhs  â  soulager,  parmi  nos  vieUxi 
confrères,  s’ils  connaissaient  les  détresses,  pu- 
sont  confiées  à  l’ Association  générale  dëS  mé 
decins  de  France,  leur  blague  disparaîtrait  et  ils 
nous  aideraient  â  détourner,  dè  la  Faculté  dë  mé¬ 
decine,  tous  ces  fils,  dont  les  pèteS  oUt  de  l’âr- 
gent,  et  qui  se  font  inscrire,  comme  futurs  méde¬ 
cins,  parce  qu’ils  ne  savent  pas  de  quel  côté 
s’orienter, poUr  faire  quelque  chose  dans  la  vie, 
trouver  un  métier,  ou  embrassét  une  càrrièrë. 

C’est  souvent  le  hasard,  une  camaraderie,  qui 
les  aiguille  vers  la  médecine,  ou  vers  le  droit. 

Pourquoi  notre  profession  ne  serait-élle  pSs 
sélectionnée  â  sa  base  ?  Pourquoi  ne  pas  d’abbfd 
éliminer  toüs  ces  malingres,  aUx  poumons  dou¬ 
teux,  qui  font  de  la  tuberculose  déclarée,  dès 
leurs  deux  ou  trois  premières  années  d’hôpitâl  ? 

Pourquoi  laisser  venir  chez  nous  tous  ces  étu¬ 
diants,  qui  ne  voient,  dans  les  études  médicales, 
qu’un  séjour  facile  et  heureux  au  quartier  latin  et 
dans  les  brasseries  ? 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  difficile,  pour  devenir  mé¬ 
decin,  c’est  d’obtenir  son  baccalauréat.  Après,  eb 
y  mettant  de  l’Obstinâtioii  et  du  temps,  on  arrivé 
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toujours  à  décrocher  son  diplôme  de  docteur,  car 
bien  des  professeurs  n’osent  pas  se  montrer  d’une 
juste  sévérité,  de  peur  de  représailles  d’une  jeu¬ 
nesse  turbulente,  souvent  dominée  par  des  pas¬ 
sions  politiques. 

Ce  problème  de  l’encombrement  et  du  recrute¬ 
ment  est  à  l’ordre  du  jour  de  beaucoup  de  nos 
syndicats,  qui  en  ont  témoigné,  cette  année,  dans 
leurs  compterendus  de  séances. 

Egalement,  le  problème  de  l’immigration 
étrangère  doit  retenir  l’attention  syndicale  :  no¬ 
tre  corporation  étudie  la  proposition  de  loi  de  M. 
Armbruster,  sénateur. 

Convient-il  de  laisser  les  portes  de  nos  Facul¬ 
tés  largement  ouvertes  à  tous  ceux  qui,  de  re¬ 
tour  dans  leur  pays,  seront  des  propagandistes  de 
l’influence  française  ? 

Faut-il,  au  contraire,  se  protéger  contre  ces 
mêmes  étrangers,  qui,  une  fois  leur  diplôme 
d’Etat  obtenu,  parfois  même  avec,  à  la  base,  une 
dispense  de  baccalauréat,  trouvent  notre  Franee 
plus  belle  que  leur  patrie  et  s’y  fixent  désormais 
comme  médecins  ? 

Ne  faisons  qu’une  allusion  aux  élèves  de  la 
Faculté  de  Beyrouth,  qui,  au  lieu  de  rester  au 
Liban,  viennent  en  France,  jouir  des  mêmes  pré¬ 
rogatives  que  nos  nationaux. 

Remarquons  que  ces  étrangers  ne  font  pas  de 
service  militaire,  ce  qui  handicapeleurs  camara¬ 
des  français  d’études. 

Certains  apportent  également  une  autre  men¬ 
talité,  plus  avide,  moins  embarrassée  de  scrupu¬ 
les,  exploitant  le  client,  ou  acceptant  n’importe 
quelle  besogne,  à  forfait,  ou  à  salariat. 

Puisqu’il  y  a  trop  de  médecins  français,  ne 
convient-il  pas  d’entre-bâiller  la  porte,  au  lieu  de 
la  laisser  largement  ouverte  ?  Ou  tout  au  moins, 
ne  faut-il  pas  forcer  tous  ces  étrangers,  qui  veu¬ 
lent  exercer  et  vivre  en  France,de  contracter  tou¬ 
tes  les  obligations  de  nos  nationaux,  entre  autres 
l’obligation  à  l’année  de  service  militaire  ? 

Visions  d’avenir 

Certains  vont  m’accuser  d’être  en  plein  pays 
d’utopie,  ou  de  m’absorber  dans  le  royaume  du 
Rêve. 

Cependant,  dans  les  milieux  extra-médicaux, 
que  je  fréquente,  combien  de  fois  n’ai-je  pas  en¬ 
tendu  souhaiter  la  collaboration  avec  un  syndi¬ 
calisme  médical  bien  organisé  ? 

Certes,  cette  organisation  n’est  pas  désirée, 
de  l’autre  côté  de  la  barricade,  comme  devant 
être  dirigée  dans  un  esprit  de  lutte,  de  bataille  ; 
mais,  au  contraire,  dans  une  tendance  de  col¬ 
laboration  et  de  concorde. 

Cette  Commission  générale  d’arbitrage,  ne 
l’ai-je  pas  obtenue,  en  démontrant  combien  il 
serait  plus  facile  de  résoudre  nos  conflits,  au  lieu 
de  les  soumettre  à  un  juge  peu  compétent  des 
choses  médicales  ? 


«  Si  vos  syndicats  médicaux  acceptent  ces 
fonctions  de  juge,  en  toute  impartialité,  s’ils  ont 
des  sanctions  suffisantes  pour  redresser  des  er¬ 
reurs,  nous  sommestout  prêts  àtenter  cette  expé¬ 
rience  des  commissions  d’arbitrage.  » 

Ceci  m’était  dit  en  1929.  L’année  1930  a  vu  la 
conclusion  de  l’accord,  après  que  j’eusse  soumis 
pas  moins  de  six  rédactions  de  statuts  de  com¬ 
missions  arbitrales  aux  représentants  de  la  Réu¬ 
nion  des  assureurs  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Le  syndicat,  armé  de  son  conseil  de  famille  et 
de  ses  sanctions,  présente  donc  des  garanties  de 
moralité  et  de  droiture,  permettant  à  tous  de 
contracter  collectivement  avec  lui. 

Un  pas  de  plus  sera  vite  franchi  et  certaines 
collectivités,  disposant  de  grosses  réserves,  mede- 
mandaient  récemment  si,  pour  l’application  des 
assurances  sociales,  il  ne  serait  pas  possible  d’édi¬ 
fier,  en  collaboration  avec  les  syndicats  médi¬ 
caux,  des  maisons  de  cure  «t  de  diagnostic,  dont 
toute  la  partie  technique  serait  gérée  par  le  syn¬ 
dicat. 

L’administration  publique  elle-même  y  vient, 
à  la  collaboration  avec  nos  groupes  corporatifs. 

Le  temps  de  l’absolutisme  administratif  mo¬ 
narchique,  ou  impérial,  est  passé  :  le  médecin  pra¬ 
ticien  doit  collaborer  à  la  défense  de  la  santé  pu¬ 
blique,  concurremment  avec  les  médecins  admi¬ 
nistratifs. 

Peut-être  convient-il,  dès  lors,  d’envisager  des 
modifications  de  certains  textes  législatifs,  no¬ 
tamment  celui  de  l’article  378  du  code  pénal, 
sur  le  secret  professionnel. 

L’absolutisme  de  cette  obligation  au  silence 
conduit  le  praticien  à  ne  rien  révéler  à  son  con¬ 
frère  de  l’administration,  alors  pourtant  que  cette 
dernière  a  besoin  d’être  renseignée  et  de  faire 
contrôler. 

Peut  être  le  législateur  décidera-t-il  que,désor- 
mais,  il  n’y  a  pas  de  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  lorsque  le  médecintraitant  fera  certaines 
déclarations  au  médecin  administratif,  celui-ci 
étant,  à  son  tour,  lié  par  le  secret  professionnel 
au  regard  de  l’administration  elle-même. 

Peut  être  enfin,  une  modification  à  la  loi  de 
1851  admettra-t-elle  la  collaboration  obligatoire 
des  syndicats  médicaux,  pour  l’administration 
des  hospices  et  hôpitaux. 

Perdant  en  majeure  partie  leur  caractère 
d’établissement  public,  réservé,  en  principe,  aux 
pauvres,  les  hôpitaux  vont  devenir  des  maisons 
de  cure,  ouvertes  à  des  malades  payants  ;  le  ca¬ 
ractère  de  commercialité  se  superpose  donc  à  l’an¬ 
cienne  destination  charitable. 

Et  les  syndicats  médicaux  d’être  appelés  à 
donner  leur  avis,  pour  la  gestion  de  cès  établis¬ 
sements. 

Vision  d'avenir  encore  cet  article  du  D’'  Cibrie 
sur  «  le  Syndicalisme  organisateur  »  paru  dans  le 
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Médecin  de  France  du  premier  juillet  1 930,  article 
qui  me  remémore  certaines  conceptions  de  Lafon¬ 
taine,  de  Quivy,  de  Lenglet  et  que  certains  quali¬ 
fiaient  d’utopies.  Que  de  réflexions  encore  sur  le 
projet  du  plan  d’organisation  des  œuvres  socia¬ 
les,  sous  le  contrôle  syndical,  dû  au  Dr  Duvernoy. 

Non  I  tous  les  espoirs  nous  sont  permis.  Et  je 
termine  e’Omme  j’ai  commencé  :  la  loi  sûr  les  as¬ 
surances  sociales  a  donné  à  notre  mouvement 
syndicaliste  un  coup  de  fouet  salutaire. 

Jadis,  dans  ma  thèse  de  doctorat  en  droit,  sur 
le  syndicalisme  médical,  j’osais  écrire  que  le 
syndicat  de  l’avenir  doit  être  moins  le  défenseur 


des  intérêts  égoïstes  d’une  corporation,  que  le  re¬ 
présentant  de  la  somme  de  l’activité  intellec¬ 
tuelle  et  technique  de  cette  niême  profession. 

J’ajoutais  qu’un  jour  viendrait  où  le  syndicat 
serait  une  fonction  dans  l’Etat  et  qu’il  serait  ap¬ 
pelé,  non  plus  uniquement  à  combattre,  mais  à 
collaborer  au  bon  fonctionnement  de  la  vie  publi¬ 
que. 

J’aime  à  croire  que  ce  jour  est  bientôt  arrivé, 
les  enseignements  du  mouvement  syndicaliste  de 
1930  m’en  donnent  le  ferme  espoir. 

D'  Paul  Boudin. 


RECRUTEMENT,  FORMATION  ET  DÉBOUCHES  DE  LA  PROFESSION 
DE  SAGE-FEMME  {^) 

Par  M.  Paul  Delmas, 

Professeur  de  clinique  obstétricale  à  la  Faculté  de  Médecine  . 

Médecin  chef  de  la  Maternité  de  Montpellier. 


Il  suffit  de  consulter  les  registres  d’inscriptions 
et  d’examens  des  divers  établissements  médicaux 
pour  serendre  compte,  de  l’angoissante  progression 
du  nombre  des  candidats  aux  diplômes  qui  con¬ 
fèrent  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir. 

I,es  cribles  destinés  à  filtrer  l’admission  des  élè¬ 
ves  dans  les  maisons  d’enseignement  laissent  de 
plus  en  plus,  par  le  jeu  des  dispenses  ou  des  équi¬ 
valences,  pénétrer  dans  nos  écoles  des  sujets 
mal  ou  pas  préparés  à  en  suivre  avec  fruit  les 
leçons.  La  multiplicité  des  centres  d’enseigne¬ 
ment  accroît  le  nombre  des  vocations  discutables 
et  des  esprits  chagrins  prétendraient  qu’il  n’en 
peut  résulter,  entre  écoles,  qu’une  émulation  à 
rebours,  dont  il  est  à  peine  besoin  de  dire  les  dan¬ 
gers  pour  la  santé  publique.  Il  faut  enfin  noter 
que  le  nombre  des  diplômes  ainsi  délivrés  s’ac¬ 
croît  à  une  redoutable  cadence,  sans  que,  propor¬ 
tionnellement,  le  champ  d’action  professionnel 
subisse  la  moindre  extension.  Bien  au  contraire, 
grâce  aux  progrès  des  mesures  de  prévention 
systématiquement  mises  en  œuvre,  le  nombre  de 
cas  à  traiter  diminue  en  même  temps  que  l’appli¬ 
cation  de  lois,  dites  sociales,  rend  la  pratique  de 
l’art  plus  décevante  pour  ceux  qui  l’exercent. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire,  non  seulement  le 
péril  évident  de  cette  décadence  professionnelle 
pour  les  intérêts  cependant  légitimes  de  ceux  qui 
ont  obtenu  le  droit  d’exercer  de  telles  profes¬ 
sions,  mais  aussi  et  surtout  quelle  redoutable 
conséquence  en  découle  pour  le  public,  c’est-à- 
dire  le  pays  tout  entier,  qui  n’est  plus  assuré  de 
rencontrer,  auprès  de  ceux  à  qui  il  s’adresse,  ni 

(t)  Rapport  présenté  au  Comité  de  l’.Association  du 
membre  du  Corps  enseignant  des  Facultés  de  Médecine 
de  l’Etat,  dans  sa  séance  du  8  octobre  1930. 


I  la  même  compétence  technique,  ni  peut  être  et 
surtout  la  même  conscience  de  métier  :  la  faim 
est  mauvaise  conseillère. 

I 

Nulle  part  de  telles  constatations,d’une  déso- 
]antebanalité,ne  s’applique  avecplus  d’évidence 
qu’en  ce  qui  concerne  la  profession  de  sage- 
femme. 

A.  —  Le  recrutement,  sauf  exceptions,  s’en 
opère  de  plus  en  plus  dans  des  milieux  assez 
peu  évolués,  et  le  nombre  est  grand  de  celles  qui, 
sans  culture  générale  suffisante,  ont  déserté 
d’humbles  tâches,  cependant  plus  rémunératri¬ 
ces,  pour  ce  qu’elles  considèrent  comme  un  dé¬ 
classement  social  avantageux  à  leur  amour-pro¬ 
pre. 

La  plupart  des  aspirantes  n’ont  guère  satisfait 
qu’à  l’examen  préparatoire  prescrit  par  l’arrêté 
ministrériel  du  11  janvier  1917.  Pour  présidée 
qu’elle  soit  par  un  professeur  de  Faculté,  cette 
épreuve  est  d’un  tour  si  élémentaire  et  les  garan¬ 
ties  en  sont  si  illusoires  que  nombre  de  celles  qui 
l’ont  subie  avec  succès  ne  constitueront  jamais 
que  des  éléments  imperfectibles,  complètement 
inaptes  à  suivre  avec  fruit  l’enseignement  qui 
leur  sera  donné  par  la  suite. 

B.  —  Les  études  théoriques  et  pratiques  qui 
conduisent  au  diplôme  de  sage-femme  sont  don¬ 
nées  à  l’heure  actuelle  dans  des  conditions  très 
inégales.  Il  ne  saurait  être  question  ici  des  Fa¬ 
cultés  ou  des  Ecoles  de  médecine  dont  le  person¬ 
nel  enseignant  est  recruté  dans  des  conditionsdo 
technicité  telles  que  la  qualité  de  leurs  leçons 
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est  au-dessus  de  toute  critique.  Mais  à  côté  d’elles, 
il  existe  des  écoles  départementales  dont  le 
mode  de  nomination  du  personnel, vaiiable  d’une 
commission  administrative  à  l’autre,  peut  assu¬ 
rer,  mais  n’assure  pas  obligatoirement,  une  in¬ 
discutable  compétence  et  des  qualités  pédagogi¬ 
ques  éprouvées.  Et  encore  n’est-il  pas  envisagé 
l’importancè  quelquefois  dérisoire  d’un  matériel 
clinique  insuffisant  pour  permettre  l’élémentaire 
formation  de  l’élève. 

Quelle  qu’ait  été  la  scolarité  des  élèves,  la  sanc¬ 
tion  en  est  la  délivrance  quasiment  automatique 
des  diplômes.  Quelle  que  soit  la  bienveillante  fer¬ 
meté  des  examinateurs,  il  est  sans  exemple  que 
la  persévérance  d’imperfectibles  candidates  n’ait 
à  la  longue  triomphé  de  leur  lassitude.  Cent  ac¬ 
tions  latérales,  recommandations  ou  pressions 
de  tout  ordre,  ne  s’exercent  que  trop  souvent 
dans  le  sens  d’une  coupable  indulgence,  et  je 
puis,  pour  ma  part,  citer  le  cas  d’une  sage-femme 
aujourd’hui  diplômée,  dont  toute  la  formation 
n’a  consisté  que  dans  son  assistance  quelque  peu 
irrégulière  aux  cours  théoriques  ;  encore  qu’elle 
se  soit  refusée  à  se  prêter  au  stage  et  aux  travaux 
pratiques,  elle  n’en  a  pas  moins  réussi,  en  dépit 
des  règlements,  à  obtenir  son  diplôme  sans  avoir 
fait  ni  un  seul  accouchement,  ni  même  aucun 
toucher  ni  aucun  palper.  Je  ne  crains  sur  ce  point 
aucun  démenti  venant  d’aucune  autorité,  si 
haut  placée  qu’elle  soit.  Il  est  facile  de  deviner 
quelle  garantie  peut  offrir  au  public  un  diplôme 
obtenu  de  la  sorte  :  c’est  un  véritable  péril  social. 

G.  —  Lorsqu’enfm,  bien  ou  mal  acquis,  le  di¬ 
plôme  a  été  conféré  aux  candidates  sages-fem¬ 
mes,  les  débouchés  qui  s’offrent  à  elles  s’avèrent 
d’emblée  comme  insuffisants. 

C’est  un  fait  que  le  plus  grand  nombre  déser¬ 
tent  les  campagnes  pour  encombrer  les  agglo¬ 
mérations  urbaines.  La  concurrence  non  seu¬ 
lement  entre  elles,  mais  aussi  avec  les  médecins 
praticiens  s’y  montre  d’une  invraisemblable 
âpreté,  et  dans  ce  dernier  cas,  les  sages-femmes 
sont  conduites  à  un  tel  avilissement  de.s  honorai¬ 
res  qu’il  «leur  est  bien  difficile  de  vivre  du  seul 
exercice  de  leur  profession.  A  honoraires  égaux, 
elles  se  voient  préférer  des  docteurs  en  médecine 
ce  qui  va  devenir  de  règle  pour  les  bénéficiaires 
des  assurances  sociales,  où  les  «  prestations  en 
nature  »,  nous  apprend  le  Journal  officiel  du  4 
septembre  1930,  auront  une  tarification  unique, 
quelle  que  soit  la  cjuallté  du  donneur  de  soins. 

Comment,  dans  ces  conditions,  ne  pas  sinon 
excuser,  du  moins  comprendre  les  manquements 
de  tout  ordre  à  la  plus  élémentaire  déontologie, 
depuis  l’exercice  illégal,  maladies  des  femmes  et 
des  enfants,  aux  fructueux  compérages  avec  des 
spécialistes  complaisants.  La  fréquence  actuelle 
des  appels  ou  des  interventions  dans  certaines 
localités  est  à  ce  point  de  vue  d’une  triste  élo¬ 


quence.  Et  encore,  n’est-il  question  ici  que  de 
celles  qui  tentent,  plutôt  mal  quC'bien  de  vivre 
de  leur  seule  profession  ;  pour  les  isolées  sans 
ressources  normales,  il  est  d’autres  procédés  pour 
se  tirer  d’affaire  qu’il  vaut  mieux  ne  pas  envisa¬ 
ger  ici. 

En  dépit  des  apparences,  un  tel  tableau  n’est 
pas  poussé  au  noir,  il  correspond  à  de  lamenta¬ 
bles  cas  d’espèces.  Il  mérite  par  suite,  dans  la 
mesure  où  les  suggestions  autorisées  de  l’Asso¬ 
ciation  des  membres  'du  Corps  enseignant  des 
Facultés  de  médecine  peuvent  être  prises  en 
considération  en  haut  lieu,  qu’one  réglementa¬ 
tion  nouvelle,  mieux  adaptée  aux  circonstances 
présentes,  permette  d’honorables  débouchés  à 
des  accoucheuses  mieux  recrutées  et  mieux  for,- 
mées. 

A.  —  Question  du  recrutement  tout  d’abord 
en  l’état  actuel  de  pléthore  qui  sévit  dans  tou¬ 
tes  les  carrières  libérales,  il  faut  sans  doute  se 
montrer  très  strict  en  ce  qui  concerne  les  condi¬ 
tions  d’admission.  A  défaut  du  diplôme  de  fin 
d’études  de  l’enseignement  secondaire  témoi¬ 
gnant  indiscutablement  d’une  suffisante  culture 
générale,  du  moins,  faudrait-il quefussent  seules 
admises  à  s’inscrire  les  candidates  pourvues  du 
brevet  élémentaire  de  l’enseignement  primaire. 
I.a  preuve  est  aujourd’hui  faite  qu’au-dessous 
de  ce  palier  minimum  la  marche  normale  de 
l’enseignement  est  entravée  par  des  non-valeurs 
imperfectibles. 

B.  —  La  multiplicité  et  la  dispersion  des  cen¬ 
tres  d’enseignement  doit  également  disparaître. 
Le  nombre  des  Facultés  ou  des  Ecoles  est  aujour¬ 
d’hui  plus  que  suffisant,  avec  la  facilité  des 
moyens  dedéplacements  detout  ordre  de  l’heure 
présente,  pour  répondre  aux  besoins  régionaux, 
et  du  même  coup,  sera  résolue,  sans  d’irritantes 
questions  de  personnel,  la  question  de  la  valeur 
didactique  des  maîtres  chargés  d’assurer  un  tel 
enseignement.  Il  est  des  hommes  dont  c’est  le 
métier,  et  qui  en  ont  donné  la  preuve. 

Et  même,  il  ne  faut  pas  craindre  d’ajouter 
qu’il  serait  très  désirable  que  les  jurys  d’examen 
ne  fussent  jamais  des  jurys  locaux.  Si  la  femme 
de  César  ne  doit  pas  être  soupçonnée,  combien 
plus  d’autorité  auraient  les  décisions  d’examina¬ 
teurs  dont  l’indépendance  ne  saurait  être  mise  en 
discussion,  si,  obligatoirement, ils  étaient  recru¬ 
tés  dans  une  autre  faculté  ou  école  que  celles  où 
l’enseignement  a  été  distribué  aux  candidates  I  . 

Mais  ni  le  recrutement,  ni  la  formation  des 
accoucheuses  ne  sont  une  fin,  ce  n’est  qu’un 
moyen  de  permettre  à  des  jeunes  femmes  de  vi¬ 
vre  honorablement  d’une  profession  respectée  ; 
la  question  est  si  bien  dans  l’air  qu’on  n’a  pas 
oublié  le  projetCaffortsur  les  situations  officielles 
à  créer  en  faveur  des  sages-femmes.  Peut-être 
ici  encore  l’association  des  membres  du  Corps 
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enseignant  des  Facultés  de  médecine  a-t-elle  son 
mot  à  dire.  Pour  donner  aux  sages-femmes  de 
quoi  vivre,  il  faut  leur  assurer  des  débouchés.  Il 
serait  facile  de  les  trouver  dans  la  direction,  ou 
tout  au  moins  la  collaboration  à  des  œuvres  d’hy¬ 
giène  sociale,  consultations  pré-  ou  post-natales, 
crèches,  pouponnières,  etc.,  mais  il  faut  bien 
cofcivenir  qu’à  l’heure  actuelle  l’insuffisante  for¬ 
mation  technique  des  sages-femmes  ne  leur  per¬ 
met  pas,  sauf  exceptions,  d’y  rendre  les  services 
que  l’on  serait  en  droit  d’en  attendre. 

C’est  qu’en  effet,  les  deux  années  de  scolarité 
auxquelles  elles-sont  astreintes  ne  leur  ont  guère 
donné  la  compétence  suffisante  pour  s’y  rendre 
utiles.  Leur  première  année  de  scolarité  com¬ 
porte  en  effet  l’étude  très  élémentaire  de  l’anato¬ 
mie,  physiologie  et  pathologie,  et  ia  seconde  an¬ 
née  un  cours  non  moins  élémentaire  d’accouche¬ 
ments. 

Il  conviendrait  donc  qu’obligatoirement  la 
scolarité  des  sages-femmes  comporte  une  troi¬ 
sième  année  d’études,  dont  le  programme  détaillé 
reste  à  établir,  mais  qui  porterait  sur  la  puéri¬ 
culture  —  pédiatrie,  même  rudimentaire  exclue, 
—  ainsi  que  sur  les  matières  qui  font  partie  du 
programme  des  écoles  d’infirmières.  Ce  n'est 
qu’à  la  fin  de  cette  troisième  année  dispensée 
par  la  seule  Faculté,  collatrice  du  diplôme,  que 
les  candidates  recevraient  enfin  leur  titre  de 
sages-femmes. 

Si  cette  année  supplémentaire  d’études  repré¬ 
sente  un  plus  grand  effort,  intellectuel,  de  la  part  • 
des  aspirantes, et  pécuniaire  de  la  part  de  leurs 
familles,  les  résultats  ne  peuvent  être  qu’heu¬ 


reux,  ne  fût-ce  que  d’écarter  de  chancelantes  vo¬ 
cations.  Il  est  toujours  facile  par  le  jeu  de  bour¬ 
ses  libéralement  distribuées,  de  venir  en  aide  à 
des  sujets  vraiment  dignes  d’intérêt. 

C.  —  Mais  aussi  et  surtout  la  capacité  pro¬ 
fessionnelle  des  accoucheuses  ainsi  reconnue, 
leur  serait-il  possible  d’être  administrativement  ' 
investies  des  fonctions  latérales  dont  il  était  plus 
haut  question,  ce  qui  aurait  principalement  pour 
effet  et  d’accroître  leurs  ressources  désormais  suf¬ 
fisantes,  et  de  leur  donner  l’indispensable  situa¬ 
tion  morale  sans  laquelle  leur  rôle  ne  peut  guère 
comporter  que  d’inévitables  déboires. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  proposera 
l’Association  des  membres  du  Corps  enseignant 
la  conclusion  ci-dessous  que  le  Conseil  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Montpellier  a  bien  voulu 
faire  sienne,  sur  ma  proposition,  dans  saséancedu; 

1“  Ne  permettre  l’accès  des  études  de  sages- 
femmes  qu’à  des  candidates  déjà  pourvues  du 
certificat  de  fin  d’études  secondaires,  ou  à  tout  le 
moins,  du  brevet  élémentaire  d’enseignementpri- 
maire  ; 

2°  Seules  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine 
seront  admises  à  distribuer  un  tel  enseignement, 
pour  les  deux  premières  années  duquel  il  n’y  a 
rien  de  changé  ; 

3°  Création  d’une  troisième  année  d’études,  or¬ 
ganisée  par  les  Facultés  de  médecine  seulement, 
dont  la  sanction  est  un  certificat  de  sage-femme 
puéricultrice,  à  qui  pourraient  être  réservés  des 
débouchés  administratifs  appropriés. 

î 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Pourquoi  n’en  faites-vous  pas  partie  ? 


Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ? 

—  La  Mutualité  Familiale  ?  Je  ne  sais  pas  ce 
que  c’est. 

—  Vous  ne  lisez  donc  pas  le  Concours  médical  ? 

—  Je  ne  suis  pas  abonné. 

—  Mais,  plusieurs  fois  chaque  année,  vous  en 
recevez  des  numéros. 

—  Peut-être,  mais  je  n’y  fais  guère  attention. 

Voilà  des  réponses  que  l’on  entend  encore  par¬ 
fois  bien  que  les  temps  aient  changé  et  qu'il  ne 
soit  plus  guère  de  mode  de  paraître  ignorer  le 
Concours  médical  et  ses  œuvres . 

Que  voulez-vous  ?  Auras  habent. .... 

Pourquoi  ne.  faites-vous  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ? 

—  Je  viens  de  m’installer,  je  suis  jeune  et  ne 
crains  guère  la  maladie,  et  puis  mon  budget  n’est 


pas  extrêmement  large  et  je  suis  obligé  de  me 
restreindre  aux  dépenses  strictement  nécessai¬ 
res. 

—  Vous  êtes  actif,  solide,  bien  portant  - 
c’est  entendu  —  mais  croyez-vous  que  pour  cela 
vous  êtes  à  l’abri  de  la  maladie,  d’un  accident 
d’automobile  ?  N’avez-vous  pas  vu  des  hommes 
jeunes  et  forts  arrêtés  tout  d’un  coup  ?  Et  avez- 
vous  songé  au  tort  que  vous  ferait  un  chômage 
qui  se  prolongerait  un  tant  soit  peu  ? 

—  Vous  parlez  d’or,  mais  avouez  que  cela  est 
rare  surtout  chez  le  médecin. 

—  Pas  tant  que  vous  le  croyez,  et  je  pourrais 
vous  en  donner  des  preuves.  Quant  à  la  question 
budgétaire,  permettez-moi  de  vous  dire  qu’elle 
ne  compte  guère  ;  vous  avez 27  ans, il  vous  en  coû¬ 
terait  440  francs  pour  être  assuré  d’une  indemnité 
quotidienne  de  50  francs  et  mensuelle  de  500 
francs. 
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—  C’est  tout  de  même  une  somme. 

—  Prenez  l’indemnité  quotidienne  de  30  fr. 
et  mensuelle  de  300  francs,  il  ne  nous  en  coûtera 
que  255  francs  par  an  et  vous  pourrez  augmen¬ 
ter  plus  tard  si  vous  le  voulez. 

—  n  faudra  que  j’y  réfléchisse. 

—  Tâchez  que  la  réflexion  ne  dure  pas  trop 
longtemps  et  ne  laissez  pas  passer  les  années, 
vous  pourriez  le  regretter. 


Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  ? 

—  Quel  intérêt  y  aurais-je  ?  Les  indemnités 
qu’elle  donne  sont  absolument  insuffisantes  par 
le  temps  qui  court.  Croyez-vous  que  votre  maxi¬ 
mum  de  50  francs compenselaperteque j’éprou¬ 
verais  si  j’étais  arrêté  ?  Elle  n’est  même  pas 
suffisante  pour  payer  un  remplaçant. 

—  La  Mutualité  Familiale  n’a  jamais  eu  pour 
but  de  dédommager  le  médecin  du  manque  à  ga¬ 
gner  que  peut  lui  causer  la  maladie,  elle  n’a  ja¬ 
mais  eu  la  prétention  de  couvrir  ses  dépenses  ; 
elle  lui  vient  en  aide  et  c’est  déjà  quelque  chose, 
c’est  même  parfois  beaucoup. 

Evidemment,  si  vous  n’envisagez  que  quelques 
jours  d’arrêt  et  une  indemnité  de  200  ou  300 
francs,  vous  pouvez  penser  que  cela  n’en  vaut 
pas  la  peine  ;  mais  s’il  vous  arrivait  d’être  arrêté 
pendant  des  mois  et  qu’il  s’agit  alors  d’une  in¬ 
demnité  de  plusieurs  milliers  de  francs,  comme 
je  l’ai  vu,  penseriez-vous  toujours  que  cela  n’en 
vaut  pas  la  peine  ? 

Vous  avez  certainement  lu  dans  les  Concours. 
qu’un  de  nos  jeunes  confrères,  après  une  fièvre 
typhoïde  grave,  reste  toujours  dans  l’impossibi¬ 
lité  d’exercer  après  quinze  mois,  et  qu’il  a  reçu 
déjà  plus  de  dix  mille  francs  d’indemnité  1 

Pensez-vous  qu’il  trouve  que  cela  n’en  vaut 
pas  la  peine  1 


Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  la  Muiua- 
lilé.  familiale  ? 

—  A  quoi  bon  ?  Ma  situation  de  fortune  me 
met  à  l’abri  du  besoin  et  ce  n’est  pas  les  quelques 
centaines  de  francs  qu’elle  pourrait  me  verser 
qui  peuvent  m’intéresser. 

—  Vous  avez  fait  un  pacte  avec  la  fortune 
comme  avec  la  santé  sans  doute,  je  vous  en  féli¬ 
cite  ;  laissez-moi  cependant  vous  raconter  une 
petite  histoire  qui  a  été  pubiée  dans  le  Concours, 
mais  que  vous  ne  connaissez  pas. 

Un  jour,  un  confrère,  clans  une  belle  situation, 
célibataire,  vient  à  la  Mutualité  Familiale  par 
simple  esprit  de  solidarité  confraternelle  :  je  n’ai 
et  n’aurai  sans  doute  jamais  besoin  de  vous,  nous 
disait-il,  mais  j’estime  que  vous  laites  cnuvre 
louable  et  je  veux  m’y  intéresser  dans  la  mesure 


du  possible.  Je  n’ai  pas  d’enfants,  je  ne  suis  pas 
marié,  je  n’ai  que  des  parents  éloignés,  je  légue¬ 
rai  à  ma  mort  ce  que  je  possède  à  la  Mutualité 
Familiale . et  puis,  les  années  ont  passé,  no¬ 

tre  confrère  est  tombé  malade,  est  devenu  chro¬ 
nique  ;  la  guerre  est  survenue  et  il  a  été  ruiné  ;  et 
il  se  trouvait,  dans  son  dénûment,  très  heureux 
de  l’indemnité  que  nous  lui  versions.  Tout  au 
plus,  a-t-il  pu  laisser  les  quelques  sous  qui  lui  res¬ 
taient  à  une  vieille  domestique  qui  le  soignait  et 
à  laquelle  même,  dans  les  derniers  temps,  il  ne 
donnait  plus  de  gages. 


Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ? 

—  Parce  quejje  commence  à  avancer  en  âge  et 
que  ma  santé  est  telle  que  vous  ne  voudriez  plus 
sans  doute  me  recevoir. 

—  Cela,  c’est  une  raison.  Mais  vous  souvenez- 
vous  d’une  conversation  que  nous  avons  eue  en 
chemin  de  fer,  il  y  a  quelques  années  ?  J’étais,  il 
m’en  souvient,  arrivé  à  vous  convaincre  et  vous 
m’aviez  même  promis  d’écrire  au  Dr  Mignon. 

—  J’avais  tenu  parole  et  Mignon  m’avait  en¬ 
voyé  les  statuts ... 

—  Que  vous  n’avez  pas  lus  d’ailleurs. 

—  Je  les  avais  mis  sur  mon  bureau,  décidé 
à  les  examiner  un  jour  où  j’aurais  le  temps. 

—  Et  ce  jour  n’est  jamais  venu,  les  paperasses 
ont  recouvert  ces  statuts  jusqu’au  jour  où  le 
tout  a  servi  à  allumer  votre  feu.  Vous  avez  oublié 
Votre  promesse,  vous  avez  attendu,  votre  santé 
s’est  altérée  et  vous  sentez  qu’en  conscience,  il  ne 
vous  est  plus  permis  de  venir  à  nous. 

—  Je  le  regrette. 

—  Oui,  coname  beaucoup,  et  maintenant,  il  est 
trop  tard. 


Pourquoi  ne  faites-vous  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ?  , 

—  Parce  que  je  n’ai  guère  confiance  dans  les 
œuvres  confraternelles  :  tout  est  bien  au  début, 
tout  marche  bien,  puis  un  beau  jour  on  s’aperçoit 
que  les  charges  dépassent  les  ressources,  les  dif¬ 
ficultés  commencent,  on  ne  tient  plus  les  promes¬ 
ses  faites  et  bientôt  il  faut  liquider. 

—  Je  Sais  que  ce  que  vous  dites  là  est  arrivé 
pour  des  sociétés  qui  reposaient  sur  les  illu¬ 
sions  de  leurs  fondateurs,  illusions  généreuses, 
mais  illusions  cependant. 

Ce  n’est  pas  le  cas  de  la  Mutualité  Familiale 
qui  a  été  scientifiquement  établie.  Ce  sont  des 
actuaires,  c’est-à-dire  des  hommes  de  métier 
qui  font  les  calculs  pour  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  ce  sont  des  actuaires,  dis-je,  qui  ont  dressé 
les  barèmes  des  cotisations  d’après  des  tables  de 
morbidité  soigneusement  choisies,  qui  ont  modi- 
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fié  plus  tard  ces  barèmes  sur  les  données  mêmes 
de  la  Société  et  qui  enfin  surveillent  son  fonction¬ 
nement  au  moyen  d’inventaires  quinquennaux 
dressés  avec  toute  la  rigueur  voulue.  Dans  ces 
inventaires  actuariels  le  calcul  des  réserves  ma¬ 
thématiques  nécessaires  est  fait  pour  chaque  so¬ 
ciétaire  et,  le  total  des  charges  de  la  Société  est 
comparé  aux  ressources  dont  elle  dispose. 

Lors  donc  que  les  actuaires  nous  déclarent  que  la 
société  se  trouve  en  bonne  situation,  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  douter  de  leurs  affirmations. 


Pourquoi  ne  faites-qous  pas  partie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  ? 

—  Parce  qu’à  65  ans,  elle  élimine  ses  sociétaires 
et  que  précisément  c’est  à  cet  âge  là  que  leurs 
forces  diminuent,  que  leur  santé  s’altère  et  qu’ils 
ont  le  plus  besoin  d’aide 

—  Si  statutairement  les  membres  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  sont  sortants  par  âge  à  65  ans  des 
combinaisons  indemnité-maladie,  elle  ne  les 
abandonne  pas  pour  cela  :  elle  a  créé  des  pensions 
de  retraites  qui  viennent  remplacer  l’indemnité- 
maladie,  le  lendemain  même  du  jour  où  cesse  le 
droit  à  celle-ci. 

Si  d’ailleurs,  elle  a  imposé  cette  sortie  à  65  ans. 
c’est  par  mesure  de  prudence  et  pour  ne  pas  faire 


courir  de  risques  à  ses  membres.  A  65  ans.  ii 
devient  difficile  de  discerner  ce  qui'doit  être  attri¬ 
bué  à  la  maladie  de  ce  qui  revient  à  la  vieillesse 
et  à  l’usure  :  les  sociétaires  arriveraient  en  fait 
à  recevoir  une  retraite  après  n’avoir  versé  qu’une 
cotisation  insuffisante,  ce  qui  est  inadmissible. 

L’indemnité-maladie  est  une  chose,  la  retraite 
en  est  une  autre  ;  elles  ont  chacune  leurs  exigen¬ 
ces  propres  et  il  eût  été  dangereux  de  les  confon¬ 
dre. 

La  Mutualité  Familiale  a  donc  complété  son 
œuvre  en  instituant  des  pensions  de  retraite  à  65 
ans  et  même  à  60  ans  pour  les  sociétaires  qui 
trouvent  trop  éloigné  le  premier  âge. . 

J’ai  cherché  à  résumer  les  réponses  qui  sont 
faites  le  plus  souvent  à  notre  question  :  Pourquoi 
n’ êtes-vous  pas  membre  de  la  Mutualité  Familkltl 

J’aurais  pu  en  donner  d’autres  qui  ne  sont  pas 
plus  sérieusement  fondées,,  mais  j’aurais  dépassé 
les  limites  qui  me  sont  accordées  dans  le  Concours. 

Je  pourrais  ajouter  que  la  vraie,  la  seule  rai¬ 
son  est  celle  qu’on  n’ose  avouer,  l’indifférence  et 
la  négligence.  Or,  nous  arrivons  à  un  moment  où 
il  ne  va  plus  être  permis  d’être  négligent  et  indif¬ 
férent. 

C’est  ce  que  résumait  un  philosophe  en  disant 
naguère  :  «  la  ribouldingue  est  finie,  il  faut  com¬ 
mencer  à  redevenir  sérieux  »  ! 

A.  Gassot. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles... 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions. 


Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission,  de  MM.  les  docteurs  : 

9.056  Fournier,  Saint-Chef  (Isère).  Parrains  : 
D«  Adam  et  Fayol. 

9.118  Hirsch,  16,  rue  Cujas,  Paris.  Parrains  :  n™ 

Crochon  et  Girod. 

9.119  Duchemin,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndicat 

d’Angers. 

9.120  Bazin,  Voiron  (Isère),  Syndicat  de  Voiron. 

9.121  Rapilly,  Bréhal  (Manche),  Syndicat  de  Cou- 

tances. 

9.122  Chéron,  Coulions  (Loiret),  Syndicat  de  Gien. 

9.123  Corneau,  54,  bd.  de  Neuilly  (Paris).  Parrains  : 

D'»  Boudin  et  Charpentier. 

9.124  Mlle  Henry,  Montreuil  (Seine),  Syndicat  de 

Montreuil. 

9.125  Hardy,  La  Roche-Bernard  (Morbihan),  Syn¬ 

dicat  de  Vannes . 

9.126  Bartet,  Compiègne  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

9.127  Mary,  Crulai  (Orne),  Syndicat  de  Mortagne. 

9.128  Detape,  10,  rue  d’Edimbourg,  Paris,  Syndicat 

de  Paris. 


9.129  Margulies,  10,  av.  Pte  Ménilmontant,  Paris, 

Parrains  :  D™  Sega!  et  Crochon. 

9.130  Bagarry  (Fils),  67  bd.  de  la  Corderie,  Mar¬ 

seille,  Parrains  :  D™  Bagarry  Père  et  Du- 
chesne. 

9.131  Raton,  Sornac  (Corrèze),  Parrains  :  Poi¬ 

tevin  et  Chopinet. 

9.132  Castera,  Hagetman  (Landes),  Syndicat  des 

Landes. 

9.133  AIayoixe,  Vesilles  (Seine-et-Oise),  Syndicat 

de  Versailles. 

9.134  M“'  Gerin,  Asnières  (Seine),  Syndicat  delà 

banlieue-Onest. 

9.135  Henry,  Rouen  (Seine- Inférieure),  Syndicat  de 

Rouen. 

9.136  Durrif.ux,  Vichy  (Allier),  Syndicat  de  Vichy, 

9.137  Creange,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

9.138  Bendjelloue  Mohammed  Salah,  Herbillon 

(Constantine),  Syndicat  des  médecins  de  colo¬ 
nisation. 

9.139  Laniez,  26,  .\v.  E.  Zola,  Lille,  Syndicat  de  Lille. 

9.140  Emery,  Saint-Nazaire  (Loire- Inférieure),  Syn¬ 

dicat  de  Saint-Nazaire. 

9.141  Macasdar,  Vendeuvre-sur-Darse  (Aube),  Syn¬ 

dicat  de  l’Aube. 
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9.142  Hüoharp,  Noyon  (Oise),  Syndicat  de  l’Oise. 

9.143  WiLLOT,  Roubaix  (Nord),  Syndicat  de  Pioubaix. 

9.144  Boussaguet,  Rflnes  (Orne),  Sj’ndicat  d’Ar- 

gentan. 

9.145  Heurtaux,  Lyons-la-Forêt  (Eure),  Syndicat 

des  Andeiys. 

9.146  Laboisne*  Chabanais  .(Charente),  Syndicat 

de  la  Charente. 

9.147  Chapuis,  Saint-Laurent-du-Pont  (Isère),  Syn¬ 

dicat  de  la  Tour-du-Pin. 

9.148  Dupuis,  Dame-Marie  (Indre-et-Loire),  Syn¬ 

dicat  d’ Indre-et-Loire. 

9.149  San  VAS,  Saint-Gobain  (Aisne),  Parrains  ;  D''» 

Lefèvre  et  Gayraud. 

9.150  Preux,  Chatou  (Seine-et-Oisc),  Syndicat  de 

Selne-et-Oise. 

9.151  Bosredon,  121,  av.  Thiers,  Bordeaux,  Syn¬ 

dicat  bordelais. 

9.152  Binet,  Besançon  (Doub.s),  Syndicat  du  Doubs. 

9.153  Leiiorgne,  Saint-Malo  (llle-et-Vilaine),  Syn¬ 

dicat  de  Saint-Malo. 

9.154  Daviu,  14,  rue  Saint-.Iacque.s,  Lille,  Syndicat 

de  Lille. 

9.155  Warnier,  Crécy  (Somme),  Association  Générale. 

9.156  Çhureau,  Chatillon-sur-Seine  (Côte-d’Or), 

Parrains  :  D«  Salle  et  Alison. 

9.157  Daveo,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Parrains  : 

D™  Prince  et  Davéo  père. 

8.833  Savaete,  Bersée  (Nord),  Syndicat  de  Lille. 

9.158  Boussange,  68,  av.  de  St-Ouen,  Paris,  Par¬ 

rains  :  D''»  Bourdin  et  Farah. 

9.159  Hurtaud,  Nuaillé  d’Aunis  (Charente- Inf.), 

Syndicat  de  La  Rochelle, 

9.160  Lepeuple,  St-Pierre-Eglise  (Manche),  Syn¬ 

dicat  de  Cherbourg. 

9.161  WiEHEM,  Oran  (Algérie),  Syndicat  de  l’Oranic. 

9.162  'Etienne,  Villerupt  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

9.163  Letinois,  Corvol  l’Orgueilleux  (Nièvre),  ancien 

membre  du  Sou. 

9.164  Bard,  Thiers  (Puy-de-Dôme),  Parrains  :  son 

père  et  Dr  Garmy. 

9.165  Mici.otte,  Maubeuge  (Nord),  Syndicat  d’Aves- 

9.166  Kervrann,  Boulognc-sur-Seine  (Seine),  Par¬ 

rains  ;  Drs  Duchesne  et  Morel. 

9.167  Marquis,  Vichy  (Allier),  Syndicat  de  Vichy. 

9.168  Bosc,  bd.  Soult,  Paris,  Syndicat  de  la  Seine, 

9.169  Delignon,  St-Just-en-Chaussée  (Oise),  Syn¬ 

dicat  de  l’Oise. 

9.170  Ullmann,  Besançon  (Doubs),  Syndicat  du 

Doubs. 

9.171  OuvRARD,  Mareuil-sur-Lay  (Vendée),  Synd  cat 

de  la  Vendée. 

Responsabilité  professionnelle. 

Le  Dr  X.  a  été  condamné  à  payer  dix  mille  francs 
de  dommages-intérêts  à  une  cliente  qui  lui  reproche 
la  perte  d’un  bras  à  cause  des  soins  défectueux  qu’il 
lui  aurait  donnés  à  la  suite  de  l’introduction  d’une 
écharde  dans  sa  main.  Le  Conseil  étant  donné  le 
rapport  des  experts  est  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
d’interjeter  appel  du  jugement  et  règle  comme  suit 
cette  affaire  : 

Principal,  à  la  charge  de  la  Caisse  de 

garantie .  10.000  fr. 

Frais  et  honoraires,  à  la  charge  de  la 

caisse  générale . .  4.937  » 

Soit  au  total 


Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  du  trimestre 
échu  de  la  rentçr  que  le  D*'  G.  a  été  condamné  à 
payer  à  L, 

Dans  le  procès  en  responsabilité  intenté  au  D'  B., 
le  tribunal,  après  une  enquête  favorable  au  médecin, 
a  ordonné  une  expertise, 

Le  Conseil  conformément  à  l’avis  de  l'avoué  et  de 
l’avocat  qui  a  plaidé  l’affaire,  décide  qu’il  y  a  lieu 
d’interjeter  appel  de  cette  décision  et  continue  à 
cet  effet  l’appui  pécuniaire  au  D''  B. 

L’affaire  de  responsabilité  du  D*'  ,1.  que  l’on  avait 
cru  éteinte  par  suite  du  décès  du  demandeur  est 
reprise  par  l’héritier. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  caisse 
spéciale  sont  à  nouveau  accordée  au  D''  J,  pour  se 
détendre. 

Le  Dr  B.,  auquel  l’appui  avait  été  éventuellement 
accordé  il  y  a  plus  d’un  an,  dans  une  affaire  de  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  (rupture  d’une  aiguille 
au  cours  d’une  injection)  vient  d’être  assigné  en 
paiement  de  3.110  fr,  de  frais,  sous  réserve  de  dom¬ 
mages-intérêts  ultérieurs. 

L’appui  qui  lui  avait  été  accordé  est  confirmé  et 
il  est  admis  au  bénéfice  de  la  caisse  de  garantie, 

Le  Dr  B.  ayant  soigné  un  enfant  pour  une  fracture 
se  voit  reprocher  par  les  parents  une  déformation 
qui  résulte  d’une  fracture  antérieure.  Un  agent 
d’affaire  lui  a  réclamé  le  remboursement  de  ses  hono¬ 
raires  et  des  frais  de  clinique. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  défen¬ 
dre  et  il  est  admis  au  bénéfice  de  la  caisse  de  garantie, 
pour  le  cas  où  il  serait  assigné  en  dommages-intérêts, 
le  «  Sou  »  ne  devant  venir  qu’après  une  compagnie 
d’assurance  qui  le  couvre  en  premier  rang  pour 
250.000  francs. 

A  une  demande  en  paiement  de  2 .500  fr,  d’honorai¬ 
res  qu’il  a  formée  avec  l’appui  du  «  Sou  »,  l’adver¬ 
saire  du  D"'  L.  a  répondu  par  une  demande  recon- 
ventionnelle  en  3.000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
responsabilité  professionnelle. 

Bien  qu’il  soit  couvert,  en  premier  rang,  pour  une 
somme  supérieure  à  cette  demande,  le  Conseil 
décide  de  l’admettre  éventuellement  à  la  garantie 
de  la  caisse  spéciale,  l’appui  pécuniaire  lui  étant 
continué  pour  défendre  à  la  demande  reconven¬ 
tionnelle. 

Le  Dr  F.  est  cité  en  conciliation,  sur  la  demande  en 
125.000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  la  faute  qu’il 
aurait  commise  en  faisant  un  plâtre  trop  serré  à  une 
enfant  atteinte  de  fracture  de  bras,  ce  qui  aurait 
entraîné  la  paralysie  du  membre. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  dé¬ 
fendre  et  il  est  admis,  éventuellement,  au  bénéfice 
de  la  caisse  de  garantie. 
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Le  Dr  B.  est  assigné  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  conjointement  et  solidairement  avec  l’Etat 
français,  pour  atrophie  du  bras  chez  un  enfant, 
atrophie  attribuée  par  le  demandeur  à  la  vaccination 
antivariolique  pratiquée  par  le  docteur. 

Le  Conseil  accorde  au  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  se  défendre  et  l’admet  au  bénéfice  de  la  caisse 
de  garantie. 

Exercice  illégal. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Seine-et-Marne  ayant 
interjeté  appel  du  jugement  rendu  dans  l’affaire 
d’exercice  illégal  R.,  l’appui  pécuniaire  lui  est 
accordé  pour  soutenir  cet  appel,  proportionnellement 
au  nombre  de  ses  membres  faisant  partie  du  «  Sou  ». 

Le  Syndicat  du  pays  de  Retz  demande  l’appui 
pécuniaire  pour  intenter  des  poursuites  en  exercice 
illégal  à  une  sage-femme  que  le  parquet  n’a  pas 
voulu  poursuivre  pour  avortement. 

Le  Conseil  accorde  au  syndicat  l’appui  sollicité, 
dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  membres  fai¬ 
sant  partie  du  «  Sou  médical  ». 

Les  inculpés  dont  le  syndicat  du  Bas-Jura  avait 
obtenu  la  condamnation  pour  exercice  illégal  ont 
interjeté  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  syndicat  pour 
défendre  à  cet  appel  dans  la  proportion  du  nombre 
de  ses  membres  qui  font  partie  du  «  Sou  ». 

Baux  et  locations. 

Le  D’’  L.  (Ariège)  a  reçu  congé  de  son  propriétaire, 
qui  prétend  reprendre  la  maison  où  il  exerce  sa  pro¬ 
fession. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  se 
défendre  contre  cette  prétention. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  au  Dr  D. 
(Seine-Inférieure)  des  frais  à  sa  charge  dans  le  pro¬ 
cès  en  résiliation  de  bail  qui  lui  a  été  intenté  par  son 
propriétaire' et  de  la  partie  à  la  charge  du  «  Sou  » 
dans  les  honoraires  de  son  avocat,  ensemble  1.150  fr. 

Le  Dr  S.  (Ain)  a  perdu  le  procès  que  lui  avait  intent  é 
son  propriétaire,  qui  demandait  à  reprendre  sa 
maison  pour  l’aménager. 

Le  Conseil,  conformément  à  l’avis  motivé  de  M® 
Auger,  accorde  au  Dr  S.  l’appui  pécuniaire  pour 
former  un  pourvoi  en  cassation  contre  cette  décision. 

Le  Dr  F.  (Alger)  ayant  gagné  le  procès  que  lui 
avait  intenté  son  propriétaire,  en  reprise  de  sa  mai¬ 
son  pour  l’aménager,  le  propriétaire  s’est  pourvu  en 
cassation  contre  cette  décision. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  F. 
pour  défendre  à  ce  pourvoi. 

Lè  Dr  C.  (Haute-Garonne),  auquel  son  proprié¬ 
taire  avait  intenté  une  action  en  reprise  de  sa  mai- 


I  son,  a  obtenu  que  cette  reprise  ne  soit  que  partielle. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  des  frais 
et  honoraires,  mis  à  la  charge  du  Dr  C.  dans  cette 
affaire,  s’élevant  ensemble  à  569  fr.  57. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  A.  (Hérault)  fait  connaître  que  la  demande 
en  garantie  dirigée  contre  lui  poiu-  abus  de  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du 
travail  a  été  repoussée  et  qu’il  a  obtenu  reconven¬ 
tionnellement  100  francs 'de.  dommages-intérêts. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  100 
francs,  payés  pour  honoraires  de  son  avocat  et  de 
47  fr.  95,  frais  de  copie  du  jugement. 

Le  Dr  P.  (Sarthe)  a  reçu  signification  d’un  arrêt 
admettant  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un 
jugement  d’appel  qui  condamnait  un  patron  agri¬ 
culteur  à  lui  payer  des  honoraires  pour  les  soins  qu’il 
lui  avait  donnés  dans  sa  clinique,  alors  qu’il  avait 
été  blessé  au  cours  de  son  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  P.  pour  se 
défendre  devant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  B.  (Manche)  a  recouvré  à  la  suite  d’un  pro¬ 
cès  contre  une  succession  qui  lui  devait  5.490  fr. 
d’honôraires  et  de  frais  de  clinique,  la  somme  de 
37  fr.  60  qui  restait  disponible,  après  prélèvement 
des  autres  créances  privilégiées,  sur  le  prix  de  vente 
d’un  mobilier,  seul  actif  de  la  succession. 

Les  frais  judiciaires  à  la  charge  du  Dr  B.  dans  cette 
affaire  se  sont  élevés  à  762  fr.  60,  dont  le  Conseil 
ordonnance  le  paiement. 

Le  Dr  F.  (Seine)  remercie  chaleureusement  le 
«  Sou  »  de  l’appui  qu’il  lui  a  accordé  dans  une  affaire 
de  recouvrement  d’honoraires  contestés  et  fait  don 
à  la  caisse  d’une  somme  de  100  francs. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  S.  (Eure)  a  soigné  un  agriculteur,  assujetti 
volontaire  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui, 
poussé  par  son  assurance,  refuse  de  le  payer  au  tarif 
de  droit  commun. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  son  client  en  paiement  de  ses  honoraires, 

Le  Dr  G.  (Seine)  est  menacé  de  demande  de  dom¬ 
mages  intérêts  pour  responsabilité  professionnelle, 
par  un  client  auquel  il  réclame  1.300  fr.  d’honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement,  le  bénéfice  de  la  caisse 
de  garantie  devant  lui  être  acquis  au  cas  où  il  serait 
l’objet  d’une  demande  pour  responsabilité. 

Le  Dr  C.  (Bouches-du-Rhône)  n’a  pu,  son  débiteur 
étant  tombé  en  faillite,  récupérer  les  frais  qu’il  a 
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faits,  avec  l’appui  du  «  Sou  »,  pour  recouvrer  ses 
honoraires  et  dont  le  total  se  modte  à  444  fr.  90. 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  de  cette 
somme. 

Le  Dr  P.  (Finistère)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  client  inscrit  tardivement  à  l’assistance  médi- 
cple  gratuite,  au  paiement  de  1.200  fr.  sur  une 
note  de  2.000  fr. 

Le  Conseil  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’interjeter 
appel  du  jugement  et  ordonnance  le  paiement  de 
lasonunede  128  fr.,  montant  du  tiers  des  frais  mis 
à  la  charge  du  Dr  P. 

Le  Dr  M.  (Vaucluse)  a  soigné  sur  demande  du  pré¬ 
sident  d’une  société  sportive,  un  jeune  homme 
blessé  au  cours  d’une  partie  de  foot-ball.  Ses  hono¬ 
raires  lui  ont  été  payés  par  une  compagnie  d’assu¬ 
rances  au  tarif  des  accidents  du  travail. 

L’app^jii  lui  est  accordé  pour  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  du  solde  de  ses  honoraires,  calculés  au  tarif  ' 
de  droit  commun,  contre  le  blessé  et  la  Société, 
conjointement  et  solidairement. 

Le  Dr  P.  (Puy-de-Dôme)  a  soigne  la  victime  d’un 
accident  d’automobile  sur  la  demande  de  l’auteur  de 
l’accident,  qui  refuse  maintenant  de  lui  payer  ses 
honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer  l’au¬ 
teur  de  l’accident  en  justice  de  paix. 

Le  même  Dr  P.  a  soigné  la  victime  d’un  accident, 
qui  prétend  ne  rien  lui  devoir,  parce  que  la  respon¬ 
sabilité  de  l’accident  incombait  à  un  tiers. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer  son 
client  en  .justice  de  paix. 

Le  Dr  C.  (Indre-et-Loire)  ayant  soigné  un  patron 
agriculteur  blessé  dans  son  travail,  a  touché  de  la 
compagnie  d’assurances  la  part  de  ses  honoraires 
fixée  par  le  tarif  Fallières.  Le  blessé  refuse  de  payer 
le  solde. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  G.  pour  pour¬ 
suivre  le  blessé  en  paiement  du  complément  de  ses 
honoraires. 

Le  Dr  A.  a  soigné  un  pensionné  de  guerre  pour  une 
maladie  qui  n’ést  pas  celle  qui  a  motivé  la  pension 
et  le  malade  refuse  de  le  payer. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
son  client  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  R.  (Charente)  a  soigné  un  enfant  qu’il  n’a 
pu  sauver.  A  l’envoi  de  sa  note  d’honoraires,  le 
père  répond  par  une  lettre  d’injures  et  de  menaces. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer  son 
client  en  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  P.  (Var)  a  obtenu  un  règlement  amiable 
dans  l’affaire  de  recouvrement  d’honoraires  con¬ 
testés  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été 


accordé  et  payé  pour  honoraires  d’huissier  et  d’avo¬ 
cat  370  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembour¬ 
sement. 

Le  Dr  C.  (Nièvre)  a  été  appelé  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix,  par  un  client  qui,  trouvant  le 
prix  d’une  consultation  trop  élevé,  voudrait  se  faire 
rembourser  20  fr.  sur  les  50  qu’il  a  payés. 

L’appui  est  accordé  au  Dr  C.  pour  se  défendre  et  se 
faire  assister,  étant  donné  l’attitude  du  client,  par 
un  avocat. 

Le  Dr  D.  (Seine)  a  soigné  ,  un  blessé  de  droit  com¬ 
mun,  qui  refuse  de  lui  payer  ses  honoraires  (1.695  fr.) 
et  menace  de  lui  demander  des  dommages-intérêts. 

Le  Conseil'  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
recouvrer  ses  honoraires  et  éventuellement,  le  béné¬ 
fice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Dr  M.  (Aube)  a  soigné,  dans  sa  clinique,  un 
blessé,  qui  lui  a  été  amené  par  sa  famille,  qui  refuse 
actuellement,  le  blessé  étant  décédé,  de  payer  les 
honoraires  du  médecin,  sous  le  prétexte  que  la  vic¬ 
time  travaillait  pour  un  tiers  lors  de  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  M.  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  contre 
la  famille  du  blessé. 

Le  Dr  G.  (Manche)  demande  l’appui  pour  poursui¬ 
vre  un  client  qui  reste  lui  devoir  90  fr.,  son  assurance 
individuelle  n’ayant  payé  que  135  fr.  sur  une  note 
de  230  fr.  d’honoraires  établie  au  tarif  syndical. 

Cet  appui  lui  est  accordé  par  le  Conseil. 

Le  Dr  P.  (Vosges)  a  été  injurié  et  diffamé  à  l’au¬ 
dience  de  justice  de  paix,  par  un  client  qu’il  poursui¬ 
vait  en  paiement  de  1.700  fr.  d’honoraires. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
l’affaire,  en  demandant  additionnellement  des  dom¬ 
mages-intérêts  pour  les  injures  quiluiont  été  adres¬ 
sées. 

Divers. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  E.  (Hérault) 
pour  former  un  recours  en  Conseil  d’Etat  contre  le 
refus  du  préfet  d’annuler  la  délibération  d’un  Con¬ 
seil  municipal  allouant  une  indemnité  à  un  médecin 
pour  assurer  des  services  sociaux  inexistants. 

Le  Dr  G.  (Hérault)  ayant  fait  condamner  un 
ouvrier  mineur  à  lui  payer  ses  honoraires,  celui-ci  a 
appelé  en  garantie  la  Société  de  Secours  mutuels 
dont  il  fait  partie.  La  Société,  ayant  été  condamnée 
à  garantir  son  sociétaire  de  la  condamnation  pronon¬ 
cée  contre  lui,  a  interjeté  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  G.  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  P.  (Loire- Inférieure)  est  remercié  brusque¬ 
ment  par  une  société  de  secours  mutuels  dont  il  était 
je  médecin,  malgré  une  lettre  de  nomination,  qui 
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lui  accordait  un  délai  de  préavis  de  trois  mois. Une 
indemnité  de  1.500  fr.  lui  a  été  offerte,  qu’il  estime 
insuffisante. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  assigner 
la  Société  en  paiement  d’une  indemnité  représen¬ 
tant  ses  trois  derniers  mois  d’appointements. 

Le  Dr  B.  (Manche)  apportant  la  preuve  qu’un 
maire  détourne  de  lui  la  clientèle  des  assistés,  le 
Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  poursuivre 
cette  affaire  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

Le  Dr  A.  (Hérault)  est  assigné  en  paiement  de 
11.500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  brusque  ren¬ 
voi,  par  une  infirmière  qu’il  a  dû  congédier  en  raison 
de  son  incorrection  à  l’égard  d’un  malade. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  EK  A.  pour  se 
défendre. 

Le  Dr  S.  personnellement  et  le  syndicat  des  mé¬ 
decins  de  St-Nectaire,  obtiennent  l’appui  pécuniaire, 
le  syndicat  dans  la  proportion  du  nombre  de  ses 
membres  qui  font  partie  du  «  Sou  »,  pour  porter 
plainte  en  diffamation,  avec  constitution  de  partie 
civile,  contre  les  auteurs  de  libelles  et  d’affiches  dans 
lesquels  ils  sont  attaqués  et  diffamés  . 

Le  Dr  B.  (Charente-Inférieure)  ayant  soigné  un 


accidenté  du  travail,  atteint  d’une  fracture  qu’il  a 
radiographiée  lui-même,  l’agent  d’assurances  a  dé¬ 
claré  que  la  radiographie  produite  n’était  peut-être 
pas  celle  du  blessé,  mais  celle  d’une  autre  personne. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  B. 
pour  intenter  une  action  à  l’agent  d’assurances  qui 
l’a  ainsi  diffamé. 

Le  Dr  R.  (bise)  a  fait  condamner  le  gérant  d’un 
journal  qui  l’a  diffamé,  à  deux  mois  de  prison  100  tr. 
d’amende  et  500  fr.  de  dommages-intérêts.  Mais  le 
condamné  étant  insolvable,  les  frais  de  procédure, 
qui  s’élèvent  à  566  fr.  65  restent  à  la  charge  du  Dr  R, 
à  qui  le  Conseil  en  ordonnance  le  remboursement, 
ainsi  que  des  honoraires  de  son  avoué  (300  fr.).MaisIe 
Conseil  manifeste  le  désir  que  l’exécution  du  juge¬ 
ment  soit  poussée  plus  loin,  s’il  est  possible. 

Le  Dr  G.  (Seine)  a  été  débouté  par  le  Conseil  de 
préfecture  d’une  demande  en  paiement  d’honoraires 
d’assistance  médicale  gratuite,  sous  le  prétexte  que 
son  mémoire  avait  été  établi  sur  papier  libre. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  former  un 
recours  en  Conseil  d’Etat  contre  cette  décision,  abso¬ 
lument  contraire  à  une  disposition  de  la  loi  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  qui  exempte  de  timbre 
tous  les  actes  faits  en  exécution  de  ladite  loi. 
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Nouvelles  et  Informations. 


—  Congrès  international  de  pathologie  comparée.  — 
Iæ  2»  Congrès  international  de  pathologie  comparée  aura 
lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  14  au  IS  oc¬ 
tobre  19.31. 

Ce  Congrès,  dont  le  but  est  exclusivement  scienti¬ 
fique,  s’occupera  non  seulement  de  maladies  commîmes 
à  r  homme  cl  aux  aiiimaiix  dans  toute  la  série,  mais 
aussi  des  rapports  pouvant  exister  entre  les  maladies 
des  différentes  espèces. 

Il  s’occupera  également  de  pathologie  végétale  et  des, 
relations  possibles  entre  certaines  maladies  des  plantes 
et  celles  des  animaux.  ' 

La  cotisation  est  de  100  francs  pour  les  membres  ac¬ 
tifs  et  de  50  francs  pour  les  membres  associés.  Les  délé¬ 
gués  étrangers  officiels  sont  exonérés  du  paiement  de  la 
cotisation. 

Les  adhésions  devront  être  envoyées  au  secrétaire 
général  ;  elles  devront  indiquer  très  exactement  les 
noms,  qualités  et  adresses.  Les  congressistes  recevront 
leur  carte  dès  qu’ils  auront  payé  leur  cotisation. 

Les  membres  du  Congrès  bénéffeieront  d’avantages 
divers  (chemin  de  fer  français,  compagnies  de  navi¬ 
gation,  hôtels,  restaurants,  etc.l.  Ils  recevront  le  volume 
général  des  travaux  du  Congrès  et  les  différentsimprlmés. 

Les  sujets  suivants  sont  inscrits  à  l’ordre  du  jour  : 
La  tuberculose  (vaccination)  ;  les  tuberculoses  humaine 


et  animale  :  le  lait,  comme  agent  pathogène;  les  caren-  1 
ces  minérales  ;  le  cancer  ;  la  psittacose  ;  les  ultra-vinis  ;  [ 
l’anaphylaxie.  , 

Cinq  seulement  de  ces  sujets  feront  l’objet  de  rap-  f 
poits  ;  Tuberculose  (vaccination)  ;  brueelloses  humaine 
et  animales  ;  lait  comme  agent  pathogène  ;  carences 
minérales  ;  les  ultra-virus. 

Des  communications  pourront  être  faites,  soit  à  pro¬ 
pos  de  rapports,  soit  sur  les  autres  questions  inserites  à 
l'ordre  du  jour. 

Toute  la  correspondance  devra  être  adressée  au  se¬ 
crétariat  général,  7,  rue  Gustave-Nadot,  Paris-16'. 

Le  Congrès  tiendra  deux  séances  solennelles,  la 
séance  d’ouverture  et  celle  de  clôture.  Les  délégués  des 
gouvernements  seront  invités  à  y  prendre  la  parole. 

Dans  la  séance  d’ouverture  le  Congrès  procédera  à 
l’élection  du  Bureau  pour  les  différentes  séances  et  à 
la  nomination  des  présidents  d’honneur. 

Dans  la  séance  de  clôture,  les  travaux  du  Congrès 
seront  résumés,  des  vœux  pourront  être  votés  et  il 
sera  décidé  du  lieu  et  de  l’époque  du  prochain  Congrès  ; 
à  cet  effet,  un  rapport  sera  présenté  au  nom  d’une  com¬ 
mission  composée  des  présidents  et  secrétaires  des  comi¬ 
tés  nationaux,  du  président,  du  secrétaire  général  et 
des  secrétaires  généraux  adjoints  du  2'' Congrès  inter¬ 
national  de  pathologie  comparée. 


-  Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clebmokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thibon  &  Oie. 
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et  pourquoi  l’Etat  leur  distribue-t-il,  moyennant 
finances,  un  diplôme  dont  ils  ne  pourront  se  servir 
sans  risquer  la  correctionnelle  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

La  manière  de  faire,  qui  est  exposée,  est  par¬ 
faitement  correcte,  du  point  de  vue  juridique  et 
d’ailleurs,  le  Parquet  n’a  retenu  aucune  infrac¬ 
tion  à  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice 
de  la  médecine. 

Mais,  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  y  a  un 
abîme.  Nombreux  sont  ceux  qui  prétendent,  en 
principe,  suivre  de  près  tous  leurs  malades,  no¬ 
tamment  les  blessés  du  travail  dans  les  cliniques 
spéciales  et  qui,  en  réalité,  laissent  aux  dits  infir¬ 
miers  une  liberté  et  une  indépendance  complètes. 

Sous  le  prétexte  qu’il  y  a  beaucoup  à  faire, 
nombre  de  blessés  à  panser,  à  examiner,  beau¬ 
coup  de  certificats  à  rédiger,  c’est  l'infirmier  qui 
aide  son  patron  et  qui,  proprio  motu,  panse,  cer¬ 
tifie,  etc. 

Il  y  a  même  mieux  :  certaines  cliniques  d’ac¬ 
cidents  du  travail  sont  la  propriété  cl’infirmicrs, 
qui  ont  ün  médecin  à  gages,  comme  employé  I 

Dans  les  hôpitaux,  en  principe,  le  chef  de  ser¬ 
vice  est  responsable  scientifiquement  de  tous 
ses  sous-ordres,  qui  ne  sont  pas  titulaires  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

Juridiquement,  l’interne  des  hôpitaux  est 


placé  sur  le  même  pied  que  l’infirmier,  puisque, 
n’ayant  pas  encore  son  diplôme  de  docteur,  il 
ne  peut  pas  exercer  la  médecine. 

Donc,  théoriquement,  le  chef  de  service  est 
supposé  avoir  vu  tous  les  malades,  qui  sont  dans 
ces  salles,  avoir  prescrit  à  chacun  le  traitement 
approprié  au  diagnostic  posé  et  vérifier  fréquem¬ 
ment  la  manière  dont  ses  ordres  sont  exécutés. 

Tout  le  monde  sait  qu’il  est  loin  d’en  être 
ainsi,  dans  la  pratique  et  c[ue  la  médecine  d’hôpi¬ 
tal,  surtout  à  Paris,  est  l’apanage  de  l’interne. 

Aussi,  personnellement,  suis-je  partisan  de  la 
méthode  en  honneur  en  Suisse,  ou  Outre-Rhin  : 
l’interne,  dénommé  assistant,  est  docteur  en  mé:- 
clecine  ;  il  a  le  droit  légal  d’aider  son  chef  de  ser¬ 
vice,  comme  praticien,  tout  en  restant  sous  ses 
ordres  ;  mais  il  lui  est  formellement  interdit,  par 
l’hôpital,  de  faire  de  la  clientèle  en  dehors  de 
l’établissement. 

Pareille  méthode,  à  mon  sens,  devrait  être  in¬ 
troduite  dans  nos  hôpitaux  de  France,  ne  serait- 
ce  qu’au  point  de  vue  du  respect  de  la  loi.  Sed  da¬ 
mans  in  deserto  ! 

Scientifiquement,  l’interne  des  hôpitaux,  nom¬ 
mé  au  concours,  ne  peut  pas  être  comparé  à  un 
simple  infirmier  :  combien  d’internes  n’ont-ils 
pas  une  valeur  scientifique  nettement  supérieure 
à  celle  de  praticiens,  qui  ont  obtenu  leur  diplôme 
de  docteur,  sans  avoir  même  jamais  été  externes 
des  hôpitaux. 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (i) 
Médedn  à  (adresse  exacte)  Ifi 
Arrondissement  de 
Né  d _ _ 


. Département  de  (h 

Canton  de  d) 
le 


prie  M.  le  D'  MIGNON  au  Vésinet  {S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  staluts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  1*)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1 0  fr.  par  jonr. 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  — 


Retraites.  .  .  .  , 

Pensions  aux  Veuves 


à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 
à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 
au  décès  1 . 200  fr. 


A 


le 


193....- 


SIGNATURB  : 


|1|  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 

|2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

|3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4. 800  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
antles  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9.600  fr.  par  ménage. 

Adresser  ee  bulletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (s-»t-o.) 


C’est  pourquoi,  pour  la  régularité  légale,  serai- 
je  partisan  du  doctorat  en  médecine,  obtenu  par 
l’interne  des  hôpitaux,  durant  sa  première  année 
d’internat,  alors  qu’ ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  la  plupart  des  villes  et  non  pas  à  Paris,  les 
internes  choisissent  leur  service  par  année  de 
promotion  et  rang  de  concours. 

A  Paris,  un  système  que  je  réprouve  consiste  à 
assaillir  les  patrons  de  sollicitations,  pour  retenir 
des  services,  de  sorte  qu’on  voit  des  internes  de 
première  année  avoir  de  gros  services,  alors  que 
des  collègues  de  quatrième  année,  parce  que  peu 
débrouillards,  ou  n’ayant  pas  de  relations,  ou  ne 
sachant  pas  solliciter,  n’ont  que  des  services  infé¬ 
rieurs. 

Un  infirmier  a  un  diplôme  d’études,  qui  ne 
donne  aucun  droit  :  c’est  une  attestation,  indi¬ 
quant  que  le  titulaire  du  diplôme  a  fait  des  étu¬ 
des  sérieuses,  dans  une  école  autorisée,  selon  un  ’ 
programme  arrêté  par  le  ministre. 

Mais  la  loi  du  30  novembre  1892  reste  intan-  ^ 
gible  :  nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France, 
s’il  n’est  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  d’Etat. 

Je  conclus  donc  que  tout  praticien,  qui  utilise 
des  aides,  qui  ne  sont  pas  docteurs  en  médecine, 
doit  s’astreindre  à  surveiller  effectivement  le 
travail  professionnel,  qu’il  confie  à  ses  sous- 
ordres,  s’il  ne  veut  pas  être  aux  prises  avec  la 
justice  correctionnelle.  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires 


-  Nomination  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant. 


Classe  1910,  mobilisé  le  3  août  1914  étanten 
période  de  sursis.  Envoyé  à  un  groupe  de  brancar¬ 
diers  comme  simple  Soldat  le  4  août.  Evacué  le  | 
3  septembre  pour  blessures  légères  —  rhumatisme 
aigu  —  sorti  de  l’hôpital  en  février  1915;  proposé 
pour  la  réforme  pour  endocardite.  Refus  par  mol, 
versé  dans  l’auxiliaire  et  affecté  alors  aux  H.  0. 1, 
équipes  chirurgicales,  etc.,  comme  médecin  auxi¬ 
liaire.  Actuellement  toujours  médecin  auxiliaire  da  [ 
service  auxiliaire.  Je  désirerais  être  nommé  médecin 
sous-lieutenant  ?  Est-ce  possible  ?  A  qui  dois-je 
in’adresser  ?  Aurais-je  des  périodes  à  faire  théo- 
riquenient  et  pratiquennent,  étant  donné  ma  classe? 

En  cas  de  guerre  je  préférerais  ne  pas  repartir 
comme  médecin  auxiliaire  ? 

D>-  B. 


II  faudrait  tout  d’abord  adresser  à  votre  bu¬ 
reau  de  recrutement  une  demande  pour  passer 
devant  une  commission  de  réforme  en  vue  de 
votre  classement  dans  le  service  armé. 

Ce  .classement  obtenu,  vous,  vous  adresseriez 
au  Directeur  régional  du  service  de  santé,  allii 
d’être  promu  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant. 


r 


LABORATOIRES  CARTERET 


ANTISEPTIQUE  GÉNÉRAL 
formol  saponiné 


LUSOFORME 


Désinfectant,  Désodorisant 


Prescrire  ;  Flacon  de  100  gr.,  250  ou  500  gr. 

Prix  spéciaux  :  En  bidons  pour  Hôpitaux  ou  Médecins. 


ÉCHANTILLON  ET  LITTÉRATURE  SUR  DEMANDE 


15,  Rue  d’Argenteuil,  PARIS 
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Vous  pourriez  avoir  des  périodes  à  faire,  car, 
pour  les  officiers  de  réserve,  la  question  de  l’âge, 
ou  mieux  de  la  classe  de  mobilisation,  n’inter¬ 
vient  pas  en  pareille  matière.  - 
Au  cas  d’une  guerre,  il  vous  serait  toujours 
loisible  de  faire  aussitôt  les  démarchés  ci-dessus. 


4081.  —  Carte  de  surclas^meut. 

Réformé  et  pensionné  de  guerre  à  65  %,  je  jouis 
d’une  réduction  de  75  %  sur  le  prix  de  mes  voyages 
en  chemin  de  fer. 

1»  Puis-je,  si  j’obtiens  la  carte  de  surclassement 
des  officiers  de  réserve,  jouir  en  outre  des  avan¬ 
tages  de  cette  carte  ?  En  d’autres  termes  :  puis-je,' 
avec  la  carte  de  surclassement,  profiter  en  première 
classe,  du  billet  de  troisième -classe  à  quart  de  plase 
que  ma  qualité  de  pensionné  m’aura  valu  ? 

2“  Dans  l’affirmative,  que  dois-je  faire  pour  obte¬ 
nir  la  carte  de  surclassement  ? 

D”  G. 

Réponse. 

1“  Votre  carte  de  surclassement  peut  être  utili¬ 
sée  avec  votre  carie  de  réduction  en  qualité  de  mutilé 
de  guerre,  comme  aussi  avec  les  cartes  de  réduc¬ 
tion  pour  familles  nombreuses. 

(Circulaire  ministérielle  4.403  4/11  du  23  juil¬ 
let  1926.) 

2»  I]  faut  aussitôt  vous  faire  inscrire  (par  votre 


Directeur  du  Service  de  sânté)  à  l’école  de  per- 
ièctionnement  des  médecins  de  réserve  de  Votre 
région  ;  quand  vous  en  aurez  suivi  convenable¬ 
ment  les  conférences  et  exercices  pratiques  au 
cours  d’une  année,  vous  obtiendrez  automatique¬ 
ment  la  carte  de  surclassement.  Il  faut  avoir 
assisté  dans  l’année  à  un  minimum  de  huit  confé¬ 
rences  et  quatre  exercices  pratiques. 


4093.  —  Formalités  à  remplir  iiour  l’obten¬ 
tion  de  la  carte  du  combattant 

J’ai  adressé  en  mars  dernier,  au  directeur  du 
Service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  une  demande  pour  me  faire  obtenir  la  «  carte 
de  combattant  »  en  vue  de  la  retraite  du  combat¬ 
tant. 

11  m’a  fait  connaître  qu’il  transmettait  cette  de¬ 
mande  revêtue  de  la  mention  «  bon  pour  certificat 
prdvisoire  »  à  l’Office  départemental  des  combat¬ 
tants  de  la  Seine,  7,  rue  des  Minimes,  à  Paris. 

Et  la  dite  demande  m’a  été  renvoyée  avec  la  note 
«  bon  pour  certificat  provisoire  '»  par  la  préfecture 
de  la  Seine. 

C’est  tout  ce  que  j’ai  pour  le  moment  : 

l»  Dois-je  attendre  simplement  ? 

2°  Ou  dois-je  changer  ce  «  bon  pour  certificat 
provisoire  »  contre  la  carte  elle-même  ;  et  dans  ce  cas 
à  qui  m’adresser  ;  avec  quelles  formalités  ? 

8°  Devenu  possesseur  de  la  carte,  je  n’aurai  plus 
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je  pense,  comme  l’indique  le  Concours,  qu’à  la  trans-  |  médical,  je  crois  comprendre  que  tous  ceux  qui  ont 


mettre  (à  partir  du  !«>■  novembre,' né  en  1873)  avec, 
un  extrait  d’acte  de  naissance  ?  A  qui  devrai-je  la 
transmettre  ? 

B. 

Réponse. 

Votre  demande,  revêtue  de  la  mention  «  Bon 
pour  certificat  provisoire  »,  après  avis  de  l’auto¬ 
rité  militaire  et  de  l’OtHce  départemental  des 
combattants,  équivaut  au  certificat  provisoire 
lui-même. 

Dans  ces  conditions,  déposez  au  plus  tôt  ce 
document  au  bureau  militaire  de  la  mairie  de 
votre  arrondissement.  Vous  y  joindrez  deux  pho¬ 
tographies-identité  et  l’on  vous  fixera  la  date 
(un  peu  éloignée  peut-être)  où  vous  pourrez  reti¬ 
rer  votre  carte  de  combattant. 

A  ce  bureau  militaire,  on  pourra  vous  délivrer 
le  modèle  de  demande  à  remplir  en  vue  de  l’ob¬ 
tention  de  l’allocation  du  combattant,  et  vous 
adresserez  cette  demande  avec  bulletin  de 
naissance  à  l’Office  départemental  des  combat¬ 
tants  de  la  Seine,  qui  vous  a,  en  somme,  délivré 
votre  certificat  provisoire. 

3992.  —  Carte  du  combattant  et  allocation 
du  combattant. 

D’après  les  renseignements  donnés  pages  2759  et 
2820  du  numéro  du  14  septembre  1930  du  Concours 


droit  à  la  carte  de  combattant  ont  droit  par  le  fait 
même  à  l’allocation  du  combattant. 

Est-ce  bien  cela  ?  ' 

Je  croyais  avoir  lu  dans  un  numéro  du  Concours 
paru  il  y  a  quelques  mois,  que  l’allocation  n’était 
due  qu’aux  anciens  combattants  qui  payaient  au- 
dessous  d’un  certain  chiffre  d’impôts. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer  à  cet 
égard  ?  G. 

Réponse. 

La  carte  de  combattant  donne  droit  à  l’allo¬ 
cation  du  combattant,  sans  conditions.  La  res¬ 
triction,  dont  vous  faites  mention,  avait  été  in¬ 
corporée  dans  un,  projet  de  loi,  qui  n’a  pas  été 
adopté  par  le  Parlement. 

3729.  —  Conditions  à  remplir  pour  obtenir 
la  Légion  d’bonneur. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
donner  votre  avis  sur  la  question  suivante  : 

Engagé  volontaire  (article  23)  le  8  octobre  1905— 
un  an  de  service  —  puis  ;  1°  une  période  de  28  jours 
en  1908,  en  qualité  d’infirmier  militaire  ; 

2®  Une  période  de  28  jours  en  1910,  en  qualité 
de  médecin  auxiliaire  ;  . 

3®  Une  période  de  28  jours  en  1913,  en  qualité 
de  médecin  aide-major  de  2®  classe. 


PROSTHEIMASE 

GALE  R  U  IM 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


«  MantUlons  et  Utteratore  ;  laboratoire  qalbrun,  8  et  10,  me  dii  FeUt-Hnsc,  FÂBIS,  IY° 
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Mobilisé  comme  médecin  aide-major  de  2®  classe 
dans  un  régiment  d’infanterie  active  le  2  août  191'4. 
Fait  prisonnier  en  septembre  1914.  Rapatrié  en  juil¬ 
let  1915.  Reparti  au  front  en  novembre  1915,  dans 
des  formations  divisionnaires  et  démobilisé  en 
avril  1919. 

Décoré  de  la  Croix  de  guerre  avec  étoile  de  bronze. 

.4  partir  de  quelle  date  puis-je  demander  ma  pro¬ 
position  d’inscription  au  tableau  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ou  bien  mon  inscription  se  fait-elle  d’office, 
aussitôt  le  nombre  d’annuités  nécessaires  atteint  ? 

Dans  le  premier  cas,  à  qui  devrais-je  m’adresser  ? 

D--G. 

Réponse. 

D’après  vos  services,  vous  comptez  actuelle¬ 
ment  28  annuités  et  8  mois.  Il  faut  30  annuités 
afin  de  remplir  les  conditions  voulues  pour  la 
Légion  d’honneur. 

Mais  l’inscription  au  tableau  n’est  pas  auto¬ 
matique  aussitôt  les  30  annuités  atteintes  ;  il 
faut  faire  l’objet  d’une  proposition  par  la  Direc¬ 
tion  régionale  du  Service  de  santé,  puis  d’une  ins¬ 
cription  par  le  Ministère  au  Tableau,  lequel  est 
ensuite  publié  au  Journal  officiel. 

En  1932,  il  sera  bon  de  signaler  votre  candida¬ 
ture  au  Directeur. 


3903.  —  Inscription  au  tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur  et  nomination. 

Je  vois  sur  le  Concours  médical  que  je  figure  à  titre 
militaire  sur  le  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d’honneur  1930.  Le  fait  d’être  au  tableau  donne-t-il 
de  fortes  chances  d’être  nommé  et  dans  quel  délai? 

Dr  P. 

Réponse. 

Puisque  vous  êtes  inscrit  au  tableau  de  con¬ 
cours  pour  la  Légion  d’honneur,  vous  ,  serez  cer¬ 
tainement  fait  chevalier.  A  quel  moment  ?  Le 
tout  dépend  des  vacances  qui  se  produisent  et  du, 
rang  que  vous  avez  sur  le  tableau.  Un  tableau 
est  généralement  épuisé  au  cours  de  l’année  en 
trois  lois  ;  14  juillet,  armistice  et  nouvel  an.  . 


3960.  —  Honoraires  des  expertises  pour  les 
centres  de  réforme. 

Je  vous  ai  écrit  dernièrement  pour  vous  demander 
de  m’indiquer  les  tarifs  d’honoraires  alloués  aux 
experts  cantonnaux. 

Vous  m’avez  répondu  :  50  fr.  par  vacation  plus 
tarif  kilométrique  habituel  des  expertises  judiciaires. 

J’avais  posé  la  même  question  au  médecin  chef 
du  centre  spécial  de  réforme  qui  me  désigne  pour 
effectuer  ces  expertises  et  il  m’a  répondu  : 
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Certificat . .  5  fr. 

Vacation  . 10  fr.  l’heure 

Tarif  kilométrique .  1  fr.  25 

Je  pense  que  votre  réponse  n’a  trait  qu’aux  exper¬ 
tises  ordonnées  par  le  tribunal  des  pensions  et  que  le 
tarif  que  m’indique  le  médecin-chef  du  G.  S.  R.  est 
celui  des  experts  cantonaux  commis  par  lui-même. 

D'-  H. 

Réponse. 

Notre  réponse  envisageait  uniquement  les 
expertises  faites  pour  les  tribunaux  de  pensions. 
Pour  les  expertises  des  centres  de  réforme,  le  mé¬ 
decin-chef  vous  donne  la  solution  exacte. 


3953.  —  Taux  de  pension  nécessaire  pour 
avoir  droit  à  la  carte  de  circulation. 

Je  m’occupe  à  l’occasion  de  tuyauter  mes  clients 
anciens  combattants.  Je  me  permets  de  vous  de¬ 
mander  un  renseignement  que  je  n’ai  pu  faire  nette¬ 
ment  préciser  par. la  Voix  du  combattant. 

Un  de  mes  malades  vient  de  passer  la  commission. 
Il  reçoit  30  %  à  titre  temporaire  (1930  à  1932), 
mais  sera  certainement  accepté  comme  définitif 
(bronchite  chronique  avec  emphysème,  dyspnée 
d’effort,  pouls  à  120) .  Mon  client  a-t-il  droit  à  la  carte 
d’invalidité  lui  donnant  50  %  de  remise  sur  les 
chemins  de  fer  ou  doit-il  attendre  sa  réforme  défi¬ 
nitive  pour  la  demander  ?  C. 


Ayant  un  taux  d’invalidité,  de  25  %  au  moins, 
votre  client  a  droit  à  sa  carte  de  circulation  sur 
les  chemins  de  fer  avec  50  %  de  réduction,  comme 
il  aurait  droit  à  75  %,  si  son  invalidité  atteignait 
au  moins  50  %. 

Les  droits  valent  dès  maintenaht  (demande  au 
bureau  militaire  de  la  mairie),  mais  ils  ne  vau¬ 
dront  plus,  si,  lors  d’une  prochaine  visite,  le  degré 
d’invalidité  descend  au-dessous  de  25  %.. 


3989.  —  Victime  civile  de  la  gueri’c.  —  Droit 
•  .à  pension. 

Je  viens  vous  demander  le  renseignement  suivant; 

Mademoiselle  B . . . ,  âgée  actuellement  de  X.  ans, 
étant  femme  de  chambre  en  1,914  à  Nancy  fut 
emmenée  par  sa  patronne  d’origine  belge  en  Belgi¬ 
que  où  elles  restèrent  prisonnière  3  ans,  rapatriées 
par  la  Suisse. 

Elle  fait  actuellement  des  troubles  mentaux  ; 
comme  elle  est  sans  ressources,  poutrait-elle  avoir  un 
secours  du  gouvernement  ? 

'  Dr  C. 

Réponse. 

Cette  demoiselle  pourrait  bénéficier  de  la  loi 
sur  les  victimes  civiles  'de  la  guerre  (24  juin 
1919),  à  condition  qu’elle  puisse  prouver  que  sa 
maladie  résulte  de  sévices  ou  mauvais  traite- 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
=  d’injection  vaginale.  = 


MUCOSODINE 

Inflammation  des  Muqueuses  Poudre  soluble  :  une  cuillerée  à  caté 

n  1_  XT  A  *11  àsins  un  verre  d  eau  chaude,  en  garga- 

DOUChe^  Nez,  (jOrge,  Ureilles  lismes,  bains  de  bouche,  irrigation!. 


CfMlédMCoinlxélo] 

Boldinisè 


Régulateur  entéro  •  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxiqne 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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raents  du  fait  de  l’ennemi,  et  que  la  réalité  de  ces 
sévices  ou  contraintes  soit  prouvées  (article  2). 

Une  demande  doit  être  adressée  dans  ce  sens 
àla  Préfecture  du  département,  qui  donnera  tous 
renseignements  utiles.  Il  est  malheureusement  à 
craindre  que  les  délais  soient  expirés  et  que  les 
demandes  de  ce  genre  ne- soient  plus  recevables. 


4054.  —  Pension  de  guei’re.  —  Pourwi  de¬ 
vant  le  tribunal  des  pensions. 

Un  ancien  combattant  est  mort  l’an  dernier  tuber¬ 
culeux  ;  il  avait  demandé  sa  réforme  avec  pension 
pour  bronchite  attrapée  étant  prisonnier  de  guerre. 

Un  médecin  militaire  l’a  visité,  des  témoins  ont 
signé  une  déclaration  constatant  qu’il  avait  été 
malade  et  soigné  en  Allemagne  pendant  sa  captivité. 

La  demande  de  pension  formulée  par  lui  a  été 
reprise  par  la  veuve  et  le  ministre  vient  de  lui  faire 
savoir  qu’elle  était  rejetée,  mais  qu’elle  pouvait 
introduire  un  pourvoi  devant  le  tribunal  de 
pensions. 

J’estime  que  cette  veuve  a  droit  à  pension,  et 
je  viens  vous  demander  ce  qu’elle  doit  faire,  et  com¬ 
ment  elle  doit  opérer.  L. 

Réponse. 

Cette  veuve  bénéficie  d’un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  Jour  de  la  notification  ministérielle  du 
rejet  pour  introduire  un  pourvoi  devant  le  Tri¬ 
bunal  des  Pensions. 


Que,  sous  pli  recommandé,  elle  adresse  cette 
demande  de  pourvoi  au  greffier  du  Tribunal  civil, 
dont  elle  ressort.  Elle  y  joindra  une  copie  con¬ 
forme  du  rejet  ministériel. 


Questions  fiscales. 

4006.  —  Collaborateur  salarié. 

Membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous  serais  très 
obligé  de  bien  vouloir  avoir  l’obligeance  de  me  docu¬ 
menter  sur  une  question  de  pratique  qui  m’embar¬ 
rasse  beaucoup. 

L’un  de  mes  fils.  Docteur  en  médecine,  doit  bientôt 
venir  s’installer  près  de  moi  pour  m’assister  :  il  sera 
mon  collaborateur,  mon  assistant  ;  je  conserverai 
la  direction  générale  de  la  clientèle,  je  réglerai  le 
ser-vice  de  chacun  de  nous  ;  mon  fils  exercera  dans 
les  mêmes  locaux,  se  servira  de  mes  autos,  de  mes 
appareillages,  rayons  X  et  autres. 

J’ai  l’intention  de  lui  donner  des  appointements 
fixes,  au  moins  pour  commencer  et  aussi  longtemps 
qu’il  ne  sera  pas  marié.  li  sera  donc  «  salarié  ». 

D’autre  part,  —  en  ce  qui  concerne  les  services 
publics  d’A.  M.  G.. et  autres  —  aussi  bien  que  pour 
les  accidents  du  travaii  et  bientôt  les  A.  S.  il  devra, 
sans,  doute,  envoyer  personnellement  la  note  des 
honoraires  pour  les  soins  qu’il  donnera  lui-même, 
quitte  à  me  les  reverser  ou  les  conserver  en  acompte 
sur  son  fixe. 

Ceci  exposé,  croyez-vous  qu’il  y  aitlieu  de  passer  un 


PULMONAIRES 


£c/)ant///ons  et  Liftérature  à  MM.  /es  Docteurs 
P.  Famé/.  76, 22,  rue  des  Orleaux.  Par/s.  zCL 
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contrat  sous  séing  privé  par  exemple,  et  enregistré  ? 

Et  pour  la  déclaration  de  ses  revenus,  pour  l’im¬ 
pôt  sur  le  revenu  et  impôt  cédulaire,  comment  faire  ? 
. . .  Etant  ((  salarié  »  il  devra  sans  doute,  déclarer 
le  montant  de  son  «  salaire  »  au  titre  de  la  cédule  : 
traitements  et  salaires,  mais  qidd  de  ses  notes  per¬ 
sonnelles  d’A.  M.  G.  d’accidents  du  travail,  d’A.  S. 
dont  il  touchera  personnellement  le  montant,  mais 
qui  en  fait  seront  partie  de  son  salaire  fixe  ?  Le 
contrôleur  ne  sera-t-il  pas  fondé  à  ajouter  le  mon¬ 
tant  de  ces  honoraires  directement  touchés  au  sa¬ 
laire  fixé  et  à  imposer  mon  (Ils  à  la  fois  à  la  cédule 
«  professions  libérales  »  et  à  celle  des  «  traitements 
et  salaires  ».  L. 

Réponse. 

Votre  flis,  rémunéré  par  vous  à  l’aide  d’un 
traitement  fixe,  sera  passible  de  l’impôt  sur  les 
salaires,  même  s’il  perçoit  des  honoraires  dans 
des  conditions  telles  qu’il  pourrait  être  considéré 
comme  réalisant  des  bénéfices  de  profession  non 
commerciale.  Il  n’en  sera  pas  moins  cotisé  à  la 
première  de  ces  deux  cédules  seulement,  mais  sur 
la  totalité  des  revenus  de  ces  deux  catégories,  et 
ceci  conformément  à  l’article  66  des  lois  codi¬ 
fiées.  A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 


4095.  —  Constructions  neuves  exemptes 
d’impôt  foncier. 

1®  Maison  bâtie  en  1926,  sans  dommages  de  guerre. 


exempte  d’impôts  par  conséquent,  pendant  15  ans, 
si  employée  à  usage  d’habitation.  Après  un  bail  de 
3  ans  terminé,  est  louée  à  usage  de  bureaux,  donc 
usage  commercial,  imposable  la  troisième  année.  Si 
cette  maison  est  plus  tard  louée  de  nouveau  à  usage 
d’habitation,  sera-t-elle,  de  nouveau  exempte  d’im¬ 
pôts  jusqu’à  expiration  de  la  quinzième  année  ? 

2®  Les  impôts  fonciers  d’une  maison  étant  à  la 
charge  du  locataire,  le  propriétaire  reçoit  la  feuille 
d’imposition  et  paye  lui-même  l’impôt  qu’il  a  à 
réclamer  ensuite  au  locataire.  Y  a-t-il  possibilité 
de  simplifier  cette  méthode,  et  les  feuilles  d’avertis¬ 
sement  ne  peuvent-eLes  être  adressées  directement 
au  locataire  qui  payerait  lui-même  ses  impôts  ? 
A  qui  le  cas  échéant,  faudrait-il  s’adresser  pour  qu’il 
en  soit  ainsi  ?  (1).  D' D. 

Réponse. 

1®  L’exonération  est  définitivement  perdue, 
môme  si,  avant  l’expiration  des  15  ans,  les  locaux 
sont  à  nouveau  affectés  à  l’habitation. 

2®  L’imposition  ne  peut  être  établie  qu’au  nom 
du  propriétaire,  qui  est  toujours  responsable  du 
paiement  de  l’imposition.  Vous  pouvez  demander 
au  percepteur  d’adresser  les  avertissements  au 
locataire,  mais  il  ne  peut  poursuivre  ce  dernier. 

A.  M. 


(1)  LTn  contrôleur  n’a  donné  aucune  réponse  à  cette 
demande,  bien  que  la  lettre  de  demande  de  renseigne¬ 
ments  ait  contenu  un  timbre  pour  la  réponse. 


SYPHILIS 

Médication  permettant  d'obtenir  par 
vole  digestive,  les  résultats  thérapeu¬ 
tiques  des  injections  d’arsénobenzènes 


Adopté  par  l’Assistance  Publique  de 
Paris,  parles  Ministères  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  du 
Travail,  de  l’Hygiène  et  de  la  Pré¬ 
voyance  Sociales. 

COUPBiMÉS  dosés  à  0  gr.  25  (adultes) 

A  0  gr.  10  (enfants) 
à  0  gr.  02  (nourrissons) 


A  eide  formyl-méta~amino-para-oxyphénylarsînîque 


Posologie.  —  Adultes  :  Selon  la  tolé¬ 
rance,  1  à  4  comprimés  dosés  à 
0  gr.  25  par  jour,  pendant  4  jours 
consécutifs,  suivis  de  3  jours  de 
repos.  Durée  d’nne  cote  :  8  à  1 0  semaines 
Enfants  ;  0,02  par  jour  et  par 
kilog.  Mêmes  modalités  de  traite^ 
ment  que  pour  les  adultes.  (Compri¬ 
més  dosés  à  0  gr.  10  et  0  gr.  02). 


AMIBIASE  et  AFPECTIOHS 
à  PROTOZOAIRES 

Destruction  rapide  des  amibes 
'  des  kystes  amibiens 


ÉCHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE  SUR  DBMANDB 


Laboralolres  LECOO  &  FERRARO,  14,  Rue  Gravel,  à  Levallois  -  Perret  (Seine) 

Vente  eu  détail  :  Pharmacie  LECOQ  &  FERRAND,  54,  Chaussée-d’Antin,  PARIS 
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La  journée  du  Concours  Médical  (16 
novembre  1930).  .  . . . . 

Propos  du  Jour 

1, 'association  Professionnelle  internationale 
des  Médecins  (A.  P.  I.  M.)  Son  rôle  et  son 
activité  Noir.) . 

Partie  SGtmntIfiqum 

Travaux  Originaux 

Les  sciatiques  :  formes  cliniques  et  traite¬ 
ment  des  sciatiques  rhumatismales  (Prof. 
Roger.) . 

Clinique  chirurgicale  ;  L’ostéite  tubercu¬ 
leuse  du  crâne  (  J.  P.  Touriieux.) . 


3250 

3255 


lïfiétés  Savantes.  Paria  :  La  transfu.'ion 
j,ue.  —  l.uxation  récidivante  de 
lif,  traitée  par  l’allongement  de  la 
■■  ’e.  —  Traitement  dé  l’anémie  per- 
ar  l’estomac  de  porc  desséché  et 
—  Cancer  cavitaire  du  poumon  et 
fa  purulen  te  enkys  tce.  Polynévrite 
J  ,-j^.;i^euse  cliniquement  primitive. — 

,  '\iLlfti^!ement  de  la  paralyrie  faciale  a  jri- 
—  Hémorragie  périodique  par  le  ■ 

_ ..rouit  auditif.  —  Contrôle  duodénal  de 

certains  laxatifs.  —  Mécanisme  de  l’action 
thérapeutique  et  physiologique  de  l’eau 
thermale  radio  active  de  Bourhonne-les- 
Bains  dans  la  consolidation  des  fractures, 
et  les  lésions  osseuses  dans  l’uricémie... . . 


3266 


La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  La  diurèse 
et  les  diurétiques .  3262 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Le  traitement  radiothérapique 
des  épithéUomas  cutanés.  —  Les  toxi-in- 
fections  polyviscérales  d’origine  digestive . 

—  Le  métabolisme  et  les  Oxateurs  du  cal¬ 
cium  chezl’enfant.  —  Les  fausses  appendi¬ 
cites,  les  fausses  salpingites.  Cellulite  abdo¬ 
minale,  son  traitement  physiothérapique.  3265 


Les  Congrès  ;  Congrès  international  de  mi¬ 


crobiologie  (suite  cl  fin.) .  3269 

Les  Livres .  3271 


Partie  Proteasionneile 

Hygiène,  ÂssUtanee,  Hatnallté,  IntérSti  oorpoiatlls, 

Variétés 

Travaux  Originaux 

'  Déontologie  :  Nouvelle  lettre  à  un  jeune  mé- 


ÆTHONE 

StDATIF  PUISSANT 

Ê  SpsBmcdiqae>  CoquefuûàB 

Toux.,.  Tuberculeux 


Laryngites 

Trachéites 


«  O*.  e„  asE®  æoiïironsa», 
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decin.  La  cession  du  cabinet  d’un  médecin 

décédé.  (G.  JDuchesne.) . . .  3272 

Le  journalisme  médical  contemporain  (Pro/. 

Forguc.) . . .  3274 

Médecins  d’hôpitaux  et  A.  S.  (P.  Boudin.).  .  3279 

Variétés  ;  Bernardin  de  Saint-Pierre  (./. 

Noir.) . • .  3281 

La  Page  sans  médecine .  3284 

Fédération  des  Sjmdicats  médicaux  de  la 
Seine.  Application  de  la  loi  d’assurances 

sociales.  Jlesures  provisoires .  3286 

À  tous  les  médecins  syndiqués  et  non  .syndi¬ 
qués  du  département  du  Nord.  . .  ; .  3288 

Entente  entre  là  Compagnie  du  Midi  et  les 

chirurgiens  de  Lot-et-Garonne .  3288 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  '  3293 

HApitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3294 

Rcportaqc  Prolessionnel 

Nouvelles  et  informations . 3294 

Dmml-coIoanBa 

Dernières  Nouvelles . 3238 

A  travers  l’OlUciel 

Pensions  militaires.  —  Service  de  santé  de  la 


marine.  —  Sanatoriums  publics.  —  I.égion 
d’honneur.  --  Service  de  santé  militaire.  — 

Asile  d’aliénés. — Assistance  publique.  — 
Hygiène  publique . .  3240 

A  propos  des  applications  intra-utérines  de 

radium . .•.  3244 

La  clinique  médicale  de  l’Hôtel- Dieuà  Vichy.  3245 
M.  Gaston  Gérard,  haut  commissaire  au 
tourisme  visite  la  station  de  La  Lou- 

vesc  (Ardèche) .  3246 

A  la  manière  de .  3295 

A.M.G.  —  Inscriptions  abusives .  3297 

Médecin  de  Bureau  de  bienfaisance  et  Assu¬ 
rances  sociales .  3299 

Association  des  membres  du  Corps  ensei¬ 
gnant  des  Facultés  de  Médecine  et  des 
Facultés  mixtes  de  Médecine  et  de  Pharma¬ 
cie  de  l’État .  3300 

Internat  en  médecine  de  l’hôpital  de  Baga¬ 
telle  (annexe  de  l’école  Florence  Nightin¬ 
gale  à  Bordeaux) .  3301 

Correspondance 

Questions  fiscales  :  Excmptioji  de  patente  en 
cas  d’emploi  salarié  —  La  patente  est  due 
pour  l’année  entière.  —  Accidents  du  tra¬ 


vail  :  Un  médecin  ne  peut  refuser  de  four¬ 
nir  une  note.  —  Accident  au  cours  du  tra¬ 
jet  entre  le  domicile  et  le  lieu  du  travail.  — 
Accident.  Incapacité  permanente  totale. 

—  Accident  du  travail.  —  Appareil  de 
prothèse  en  invalidité .  3302 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  6B  fr,  —  1«  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


Constipation  habitnelle  Affections  dn  foie 

CASCARINE  LEPRINCE 

ATONIE  duTUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toujours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1909 

«Dbs  Purgatifs  orga¬ 
niques,  laCascarineen 
particulier)). 

Dt  GA.siTAL 


S:62,r.ilelaTour,Paml6®  |  PILULES  &  ÉLIXIR  j  DÉÜIL:  Toutes 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


A.  VIS 


Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N“  425.  —  L.es  Labor.  Goboy  recherch.  la  collaborât, 
d’un  méd.  jeune  et  actifs  complèteni.  libre,  pour  visiter 
le  Corps  médic.  de  la  rég.  du  Nord.  S’.ad.  Lab.  Gobey, 
S9,  rue  du  Cherche-Midi.  Paris. 

N°  420.  —  Je  vends  bouteille  Michelin  et  gonfeurGer- 
govia  moitié  prix,  en  échange  contre  bouteille  Magon- 
deaux  petit  mod. 

N“  427.  —  Auto  Mathis,  7  CV,  mod.  1929,  cond.  int. 
souple,  4  pl.,  amortiss.  et  pare-chocs.  F.ntièr.  neuve, 
1.000  km.  Vente  cause  décès.  S’ad.  Of  Sécherct,  22,  rue 
Vaubeuge,  Paris. 

N"  42S.  —  G''  franc,  libre  le  matin,  désire  occupât, 
clinique  ihéd.  génér.  ou  acc.  trav.,  Paris  ou  banlieue 
imméd. 

iqo  .■(29.  —  Loir-et-Cher,  ch. -Heu  cant.,  bon  poste 
méd.  gêner.  S’ad.  D'-  Richard  à  Montoire-sur-le-Loir 
(L.-et-C.) 

N“430.  —  Rég.  Nord,  200  km.  Paris,  près  .gr.  ligne, 
à  céder  client,  de  2.5  ans,  seul  méd.,  bon  rapp.,  pet. 
rayon,  5  km.,  facile  à  augmenter.  Condit.  à  débatt., 
45.000  compt.  Belle  propr.  à  vendre  ou  louer,  à  débatt. 

N.", 431.  A  céder  :  1“  Gr.  et  belle  ville  Midi,  méd. 
génér.,  bons  tarifs,  bel  appartem.,  loyer  8.000,  bail  à 
volonté.  Indemn.  20.000.  Urgent. 


2»  Appartem.  médic.  près  rue  de  Rennes,  1®''  étage, 
conf.  jouiss.  immédiate.  A  vendre  avec  lacilité  ; 

3“  1  h.  1  /2  Paris,  proxim.  ville,  gros  poste  propharm. 
rég.  chasse,  maison  agréab.  Urgence,  15.000  ; 

4“  10  min.  St- Lazare,  condit.  avantag.  Centre  médico- 
cliirurg.  Produit  import.,  plus,  spécialist. 

S’ad’  Cab.  Rreitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tel.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  è  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.).  lii  ma¬ 
lades  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 


La  désilicification  est  la  cause  principale  de  la  tuber¬ 
culose.  La  resilicification  doit  en  être  le  traitement 
idéal.  Donnez  4  comprimés  dePrélase  (poudre  deprêla 
stabilisée  et  activée)  par  jour  et  20  jours  par  mois. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  Templol  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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DEJiMJÈJiES  NOUVELLES 

—  Un  don  de  joyeux  avènement.—  Il  .s’agit  d’un 
nouveau  don  de  dix  mille  francs  que  vient  de  faire  à 
l’Œuvre  qui  porte  son  nom,  et  que  nous  gérons  de¬ 
puis  un  an,  notre  excellent  ami  le  D''  Plawi  ikr,  d’An- 
nonay,  à  l’occasion  de  la  naissance  de  son  petit  fils 
Régis,  troisième  enfant  de  son  fils  Robert. 

.  A  nos  remerciements  les  plus  chaleureuxse  joignent 
ici  nos  plus  cordiales  félicitations,  et  nos  vœux  de 
prompt  rétablissement  pour  la  jeune  maman,  et  de 
bonheur  et  de  prospérité  pour  le  nouveau-né,  qui 
perpétuera  un  nom  universellement  estimé  et  aimé, 
synonyme  de  générosité  et  d’honneur,  sous  le  signe 
de  la  modestie  et  de  la  discrétion.  - 

G.  D. 

—  Académie  de  médecine —  M.  Achard  est  dési¬ 
gné  comme  représentant  de  l’Académie  au  Conseil 
d’administration  de  la  «  Caisse  nationale  des  Scien¬ 
ces  »,  caisse  créée  au  Ministère  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  par  la  loi  de  finances  du  16  avril  19,30  et  des¬ 
tinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  production  scienti¬ 
fique  en  venant  en  aide  aux  savants. 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  poliomyélite  ont 
été  constatés  dans  les  départements  suivants  ;  Allier, 
Hautes-Alpes,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Calvados, 


Drôme,  Eure,  Isère,  Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret, 
Maine-et-Loire,  Marne,  Haute-Marne,  Mayenne, 
Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Moselle,  Nord,  Oise, 
Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées-Orientales, 
Bas-Rhin,  Rhône,  Haute-Saône,  Sarthe,  Savoie, 
Haute-Savoie,  Seine-et-Oise,  Sommé,  Territoire  de 
Belfort,  Yonne.- 

Un  cas  de  maladie  n"  9  est  signalé  dans  les  Bou¬ 
ches-du-Rhône. 

—  Hommage  à  la  mémoire  du  professeur  Paul 
Lecène.  —  Les  amis  et  les  élèves  du  professeur  Paul 
Lecène,  désireux  de  perpétuer  son  souvenir,  ont 
décidé  de  placerson  effigie  en  médaillon  à  l’hôpital 
Saint-Louis  où  se  sont  écoulées  les  plus  brillantes 
années  de  son  activité  chirurgicale. 

Le  Comité  est  composé  de  M.  le  professeur  Hart¬ 
mann,  président,  et  de  MM.  Aubertin,  Blondel,  H. 
Bourgeois,  Chauvel,  de  Gaudart  d’Allaines,  Couve- 
laire,  Dubouchet,  Fix-Masseau,  Juéry,  Lenorinant, 
Leriche,  Mondor,  Morax,  Moulonguet,  Doléris,  Okinc- 
zyc,  Mlle  S.  Pommay,  MM.  Renon,  Vaquez. 

Tout  souscripteur  d’une  somme  de  100  francs  ou 
au-dei3sus  recevra  une  niédaille  de  Paul  Lecène. 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Georges  Massob, 
trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6®). 

—  Le  «Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  prati¬ 
ques  »,  célébrera  ce  mois-ci  son  centenaire. -Notre 
confrère  organise,  à  cette  occasion,  un  banquet  par 


lODALOSE  GALBRUK 


IODE  PHYSIOLOOIQUE^OLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  est  la  SEULE  SOLUTSON  TITRÉE  ou  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremetit  strüjlo  de  VIode  a«c  la  Feptoae 

DÊcut.' VERTE  EN  1896  PAR  E„  CLALERUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communication  au  XIIR  Congrès  International,  Paria  1900). 

Bemplacê  îoâi  et  lodtires  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  iODiSME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  GœuT 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofuie, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité* 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  .Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOXHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  L.E  PCPTONIODS. 

X.A.80R.a>T0ZRB  OAXaSSR'O'Xa'*  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


—  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont  transférés  8  et  W,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 

R.' G.  Seine  30.304 
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souscription  qui  aura  lieu  le  samedi  8  novembre  pro¬ 
chain. 

— -  Hommage  au  Dr  Emilè  Roux.  —  La  Société  des 
médecins  suédois  a  décerné  la  médaille  d’or,  dite 
Médaille  Pasteur,  qui  est  décennale,  au  docteur 
Emile  Roux,  directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

—  Association  des  internes  des  hôpitaux  de  Lyon.- 

Réunion  annuelle.  —  La  réunion  annuelle  de  l’As¬ 
sociation  générale  de  l’internat  des  hôpitaux  civils 
de  Lyon  est  fixée  au  2.5  octobre  à  18  heures,  au  Res¬ 
taurant  Berrier  et  Milliet.  A  19  heures,  banquet.  A  21 
heures,  revue  ayant  pour  auteurs  et  pour  acteurs 
des  anciens  internes. 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  —  Internat.  —  Un 
concours  pour  l’admission  à  six  emplois  d’aides  inter¬ 
nes  titulaires  et  la  désignation  de  six  aides  internes 
provisoires,  collaborant  au  service  médical  de  la  mai¬ 
son  d’arrêt  et  de  correction  de  Saint-Lazare,  aura 
lieu  le  14  novembre  1930.  Inscription  jusqu’au  29  oc¬ 
tobre  à  la  Préfecture  de  police  (service  du  person¬ 
nel). 

—  Asile  national  de  convalescents  de  Saint-Maurice 
(ex -asile  de  Vincennes).  —  Internat.  —  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  à  l’Asile  national  de  convalescents, 
14,  rue  du  Val-d’Osne,  à  Saint-Maurice  (Seine),  jus¬ 
qu’au  31  octobre  1930. 


Les  épreuves  auront  lieu  le  jeudi  6  novembre  1930. 

Les  candidats  reçus  à  cet  internat  seront  noni- 
més  aux  places  vacantes  suivant  l’ordre  de  leur 
classement. 

Les  internes  de  l’Asile  national  des  convalescents 
sont  logés  et  nourris  dans  l’établissement  et  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  fixée  actuellement  à  3.000  fr. 
pour  la  première  année,  à  3.300  i'r.  la  deuxième 
année,  à  3.600  pour  la  troisième. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Prix  Coustan.  —  Le 
concours  pour  le  prix  Coustan,  de  l’internat  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux,  aura  lieu  le  1 6  décembre  prochain, 
à  l’hôpital  Saint- André. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  —  Internat.  —  Un  concours 
pour  deux  places  d’interne  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  aura  lieu  le  5  décembre  1930,  à  l’hôpital  Rufli, 
12,  rue  de  Montpellier,  à  Nîmes. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  30  novem¬ 
bre  1930,  dernier  délai.  — •  Le  nombre  de  places  an¬ 
noncé  pourra  être  modifié  au  moment  de  l’ouverture 
du  concours,  suivant  les  besoins  du  service. 


^ 
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A  TRAVERS_L’OFFICIEL 

1  OCTOBRE 

Pensions  militaires. 

Arrêté  du  4  octobre  1930  fixant  la  rémunération  des 
médecins  membres  des  tribunaux  départementaux 
des  pensions. 

Il  est  alloué  une  indemnité  de  15  francs  par  heure 
de  séance  aux  médecins  membres  des  tribunaux  dé¬ 
partementaux  des  pensions. 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Conseil  de  perfectionnement  du  service  de  santé. 

Arrêté  du  26  septembre  1930. 

Art.  l®'".  —  La  haute  direction  de  l’enseignement 
médical,  pharmaceutique  et  chimique  dans  les  écoles 
du  service  de  santé  de  la  marine, 

Ecoles  annexes  de  Brest,  Rôchefort  et  Toulon  ; 
Ecole  principale  de  Bordeaux  ; 

Ecole  d’application  de  Toulon, 
est  confiée  à  un  conseil  de  perfectionnement. 

Art.  2.  —  Ce  conseil  de  perfectionnement  est  com¬ 
posé  de  : 

L’inspecteur  général  du  service  de  santé,  inspec¬ 
teur  technique  des  écoles  de  médecine  navale,  pré¬ 
sident. 


I  Le  médecin  général  inspecteur  d’hygiène  et  d’épi- 
I  démiologie,  membre  ; 

Le  directeur  central  du  service  dé  santé,  membre; 

Le  directeur  de  l’école  d’application  et  dè  l’école 
annexe  de  Toulon,  membre  ;  - 

Le  directeur  de  Técole  principale  du  service  de 
santé  de  Bordeaux,  membre. 

Le  pharmacien-chimiste  général,  membre  du 
conseil  supérieur  de  santé,  membre  ; 

Un  médeSin,  officier  supérieur  membre  et  secré¬ 
taire  permanent  du  conseil  supérieur  de  santé  rem¬ 
plit  les  fonctions  de  secrétaire  et  rapporteur  du 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles. 

Tout  officier  du  corps  de  santé  ou  toute' personne 
que  le  président  jugerait  utile  de  convoquer  peut,  à 
titre  éventuel,  être  appelé  à  siéger  au.conseil  de  per¬ 
fectionnement,  avec  voix  consultative. 

Art.  3.  —  I<e  conseil  de  perfectionnement  examine 
toutes  les  questions  relatives  à  l’organisation  de 
l’enseignement,  dans  les  écoles  qui  lui  sont  soumises 
par  la  direction  centrale  du  service  de  santé. 

Il  établit  et  propose  les  programmes  des  examens 
ou  des  concours  concernant  ces  écoles  et  fixe  les 
coefficients  des  épreuves.  Il  établit  et  propose  les 
programmes  d’études  des  écoles  annexes  et  de  l’école 
d’application. 

Il  examine  les  propositions  relatives  aux  confé¬ 
rences  et  travaux  pratiques  complémentaires  assu¬ 
rés  par  le  personnel  enseignant  de  l’école  principale 


Traitement  de  l’AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  ; 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 


aéropba^yl 


Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  45  comprimés  14  fr. 


Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X’) 
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du  service  de  santé  qui  seraient  présentés  par  le  di¬ 
recteur  de  l’école. 

Les  décisions  du  conseil  de  perfectionnement  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  au  vote  secret.  En.  cas 
de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépon‘ 
dérante. 

Le  conseil  est  convoqué  par  le  ministre  toutes  les 
fois  que  cola  est  nécessaire. 

Il  tient  ses  séances  à  Paris.  Les  délibérations  font . 
l’objet  de  procès-verbaux  qui  sont  adressés  à  la  di¬ 
rection  centrale  du  service  de  santé.  Les  archives 
sont  conservées  par  le  secrétaire  rapporteur  du 
conseil. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles 
93  et  96  inclus  de  l’arrêté  du  23  juillet  1890,  modifiés 
le  27  juillet  1920. 

9  OCTOBRE 
Sanatoriums  publics. 

Décret  du  M  septembre  1930  modifiant  le  décret  du 

10  août  1929  en  ce  gui  concerne  les  conditions  d’ad¬ 
mission  aux  fonctions  de  médecin  directeur. 

Art.  1er.  —  L’article  35  du  décret  du  10  août  1920 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  A  titre  transitoire  et  jusqu’au  10  août  1935,  les 
docteurs  en  médecine  ne  justifiant  pas  de  deux  ans 
de  stage,  comme' médecins  adjoints  pourront  être 
admis  à  concourir,  en  vue  de  leur  inscription  sur  la, 
liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecins  directeurs. 


pourvu  qu’ils  remplissent  les  autres  conditions  exi¬ 
gées.  Toutefois,  il  ne  sera  procédé  à  leur  nomination 
qu’fi  défaut  d’inscription  de  médecins  adjoints  ayant 
deux  ans  de  fonctions.  » 

Art.  2 .  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  est  char^ 
gé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

10  OCTOBRE 
Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  au 
titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique,  M.  le  Df 
Baude,  de  Douai. 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  et,  par  décision  dû  même  jour, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médecins  auxil.  ci-après  désignés  (rang  . du 
15  sept.  1930)  :  Charpentier,  Le  Tallec,  Morin,  10'' 
sect.  aff.  10®  rég.  ;  Curtillet,  21®  sect.,  aff.  19®  C.  A. 

(Rang  du  l®r  oct.  1930)  :  Aubin,  Boël,  Caillaud, 
Conte,  Dansaert,  Devin,  Douvry,  Gilbrin,  Graffin, 
Herbert,  Lacassagne,  Menger,  Nigay,  Robin,  Silcher, 
Trubert,  Villière,  Wermeille,  22®  sect.  aff.  rég.  Paris. 

Dordain,  Taboureux,  3®  sect.  aff.  3®  rég.  ;  Delange, 
Guirbout,  Lellouch,  '4®  sect.,  aff.  4®  rég.  ;  Pierrot, 
"Vala,  6®  rég.  ;  Baurens,  Dupas,  7®  sect.,  aff.  7®  rég.  ; 


SYPHILIS 


Adopté  par  TAssislànce  Publique ,  les 
Mnislères  delT^giène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leishmanioses  •  Ti'ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémiqiie  •  Dysenterie  amibienne 
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Caix,  Moureau,  8«  sec.  aft'.  8®  rég.  ;  Hennion,  9®  sect., 
alï.  9®  rég.  ;  Franco,  11®  sect.,  afî.  11®  rég.  ;  Bouchère, 
Chosson,  Grimaud,  13®  sect.,  afî.  13®  rég.  ;  Boyer, 
Dubois,  Martin,  Mugniery,  14®  sect.,  afî.  14®  rég.  ; 
■  Mariau,  15®  sect.,  afî.  15®  rég.  ;  Martin,  15®  sect.  afî, 
15®  rég.  ;  Martineau,  18®  sect-,  aff.  18®  rég.  jGayet, 
21®  sect...  afî.  19®  G.  A.  ;  Gharles  Frugier,  20®  sect., 
afî.  19®  G.  A. 

Goulet,  21®  sect.  infirm.  milit.,  afî.  19®  G.  A.  ;  Ma- 
chenaud,  20?  seci.,  afî.  19®  G;  A.  ;  Merle,  19®  sect.  afî. 
19®  G.  A.  ;  Moins,  Ribàdeau-Dumas,  19®  sect.,  infirm. 
milit.  afî.  19®  G.  A.  ;  Achard,  Estève,  25®  sect.  infirm. 
milit.  afî.  tr.  Tunisie  :  Ferrière,  Bardin,  Vial,  Vince- 
neux,  Perrodo,  Gousergue,  Rubat  du  Mérac,  Duver- 
noy,  Martin,  Seguin,  Puyaubert,  32®  sect.  inflrm. 
milit.  afî.  tr.  Maroc. 

Asile  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef'  de  l’asile  privé  faisant 
fonctions  d’asile  public  d’aliénés  de  Regard  (Gôtes- 
du-Nord),  ;est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
D''  Le  Guziat. 

12  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Légion  d’Honneur. 

I 

,  Sont  promus  ou  nommés  dans  Pordre  national  de 
la  Légion  d’honneur,  au  titre  des  réserves,  avec  imi- 
tement,  les  militaires  des  réserves  dont  les  noms  sui¬ 
vent  ; 


Au  GRADE  d’OFFICIÈR. 

Médecins. 

Defoug,  rnédec.  command.  18®  rég.  ;  Gauthier, 
médec.  lieut.-col.  tr.  occupât.  Maroc  ;  Marlier, 
médec.  lieut.-col.  20®  rég.  ;  Vandenlosch,  médec. 
lient. col.,  rég.  Paris  ;  Béranger,  médec.  command. 
8®  rég.  ;  Darfeuille,  médec.  conimand.  12®  rég.  ;  Ÿar- 
din,  médec.  lieut-col.,  l®'’rég.  ;  Glément,  médec.  com¬ 
mand.  1.5®  rég. 

Au  GRADE  DE  CHEVALIER. 

Médecins. 

Brihdel,  médec, .  conïm.  18®  rég.  ;  Gazes,  rhéd. 
comm.,  18®  rég.  ;  Pissot,  méd.  comm.,  rég.  Paris, 
Weill,  méd.  comm.  6®  rég.  ;  Proust,  méd.  conun., 
12®  rég.  ;  Mutelet,  méd.  comm.  6®  rég.  :  Pellier,  méd. 
comm.  17®  rég.  ;  Herber,  méd.  com  m.  16®  rég.  ;  De- 
bidour,  méd.  comm.,  12®  rég.  ;  Landon,  méde*  comm., 
5®  rég.  ;  Roussel,  méd.  comm.  rég.  Paris  ;  Locq,  méd. 
comm.  2®  rég.  ;  Faleur,  méd.  comm.,  2®  rég.  ;  Valen¬ 
tin,  méd.  comm.  R®  rég.  ;  Gille,  méd.  comm.,  10* 
rég.  ;  Mairesse,  méd.  capit.,  2®  rég. 

Munch,  méd.  capit;,  rég.  Paris  ;  Bertrand  ihéd. 
capit.,  1®''  rég.  ;  Boudet,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Bar- 
barroux,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Bodolec,  méd.  capit., 
11®  rég.  ’;  de  Fenis  de  la  Gombe,  méd.  capit.,  tr.  gr. 
Indochine  ;  Garban,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Arnaud, 
méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Loiseleur,  méd.  capit.,  4®rég.  ; 
Sautelet,  médec.  capit.,  rég.  Paris  ;  Miodet,  méd.lieut 
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13«rég.  ;  Plateau,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Caries,  méd. 

•  capit.,  18“  rég.  ;  Gallimard,  méd.  capit.,  8“  rég.  ; 
Allaire,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Espanet,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Saupiquet,  méd.  coiiim.  18“  rég.  ;  Père, 
méd.  capit.,  10“  rég.  ;  Rolet,  méd.  capit.,  rég.  Paris, 
Pagnier,  méd.  comm.  7®  rég.  ;  Piétri,  méd.  capit., 
15“  rég.  ;  Durand,  méd.  lieu t.,  rég.  Paris,  Cheylan, 
mod.  capit,,  15“  rég.  ;  Maynier,-  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Aies,  méd.-  capit,  16“  rég.  ;  Quédec,  méd. 
capit.,  1“  rég.  ;  Etcheverry.  méd.  capit.  3®  rég.  ; 
Depardieu,  méd.  capit.,  10®  rég,  ;  Druard,  méd. 
comm.  16®  rég.  ;  Lesfcroussart,  méd.  capit.,  3“  rég.  ; 
Janicaud,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Grapin,  méd.  ca¬ 
pit.,  3“  rég.  ;  Roqueplane,  méd.  capit,  9®  rég.  ;  Julien, 
méd.  capit,.  région  Paris,  Wünschendorfî,  méd. liout., 
2“  rég.  ;  Vautrin,  méd  capit,  7®  rég.  ;  Berges,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Lussauls,  méd.  cap.,  9®  rég. 

II 

Sorit  promus  ou  nommés  dans  l’ordre  national 
de  la  Légion  d’honneur,  au  tritre  des  réserves,  sans 
traiiement.  les  militaires  des  réserves  dont  les  noms 
suivent  : 

Au  GRADE  d’officier. 

Médecins. 

Louet,  méd.  comm. rég.  Paris,  Lapeyr,  méd,  lient." 
col..  9“  rég.  ;  Piquet,  méd.  lieut.col.,  19®  C.  A.  ; 
Biaise,  méd.  comm.,  7®  rég,.  ;  Marion,  méd.  lieut-coL, 
rég.  Paris  ;  Lancien,  méd.  lient. -col.,  10®  rég.;  Ré¬ 
gnault,  niéd.  comm.,  rég.  Paris. 


'  Au  GRADE  DE  CHEVALIER. 

Médecins. 

Quincieu,  méd.  comm.,  14®  rég.  ;  Philippot,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Percheron,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Abftilhou,  méd.  capti.,  16®  régidn;  Dardeau,  méd. 
comm.  rég.  Paris  ;  Brunet,  médecin  capit.,  6®  rég.  ; 
Santiard,  méd.  comm.,  8®  rég.  ;  Granjean,  méd. 
capit.,  6“  rég.  ;  Halgan,  méd.  capit.,  11®  rég.  ;  Niot, 
méd.  capit.,  9“  région  ;  Germes,  méd.  capit.,  17® 
lég^  ;  Chalamel,  méd.  capit.,  20“  rég.  ;  Jullien,  médi 
capit.,  6®  rég.  ;  Schael'er,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Fouchet,  méd.  capit.,  P®  rég. 

14  OCTOBRE 

banatoriums  publies. 

L’avis  de  concours  précédemment  publié  au  Jour-, 
nul  officiel  pour  la  nomination  d’un  médecin  adjoint 
au  sanatorium  départemental  de  la  Guiche,  est  com¬ 
plété  ainsi  qu’il  suit  ; 

•  «  Le  candidat  qui  sera  désigné  pour  l’emploi  de 
médecin  adjoint  au  sanatorium  de  la  Guiche  devra, 
préalablement  à  sa  titularisation,  produire  un  cér- 
tificat  médical,  constatant  qu’il  est  indemne  de  toute 
affection  de  nature  tuberculeuse.  » 

15  OCTOBRE 
Assistance  publique, 

La  médaille  d’honneur  de  l’assistance  publique  en 
France  a  été  attribuée  à  MM.  les  D''®  Chiappe  et 
Mège,  de  la  Ciotat. 
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Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur  de  but%au 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Annecy. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  15.000  fr.  par  an  et 
le  titulaire  reçoit  une  indemnité  de  10.000  fr.  par  an 
pour  l’inspection  médicale  scolaire. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  première  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Thonon  (Haute- 
Savoie.) 


Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1.500  fr.  par  an. . 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  —  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 


Â  propos  des  applications  intra-ntérines 
de  radium 


Nous  lisons  un  peu  tardivement,  il  faut  nom 
en  excuser,  dans  le  Concours  médical  du  20  juil¬ 
let  Une  note,  où  sans  nous  mettre  directement  en 
cause,  l’auteur  relevait  ce  que  nous  avons  dit 
dans  l’article  paru  ici  le  4  mai  1930,  sur  la  radio¬ 
thérapie  du  fibrome,  à  savoir  qu’une  «  appli¬ 
cation  de  radium  immobilisait  la  malade  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  et  même  pendant  plusieun 
semaines  ». 

Pour  être  complète  et  conforme  à  l’esprit  de 
notre  article,  la  citation  aurait  dû  ajouter  «pen¬ 
dant  plusieurs  semaines  cpuand  il  y  a  des  com¬ 
plications  »,  complications  qui,  entre  certaines 
mains,  ne  sont  pas  une  exception  très  rare,  et 
l’auteur  aurait,  dû  ajouter  encore  :  «  tandis 
que  la  radiothérapie  en  un  temps  permet  à  la 
malade  de  vaquer  à  ses  occupations  durant  l’ap- 
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plication  même  du  traitement  et  sans  compli¬ 
cation  possible  ». 

Comme  nous  avons  employé  les  deux  méthodes 
de  thérapéutique  physique  nous  pouvons  avoir 
une  opinion  vérifiée  par  l’expérience,  dût-elle 
ne  pas  être  conforme  à  celle  de  notre  distingué 
confrère. 

C’est  précisément  parce  que  l’on  a  trop  de 
tendance  à  considérer  le  «  radium  comme  une 
édition  de  poche  des  rayons  X  »  que  des  appli¬ 
cations  incomplètes,  insuffisantes,  ou  faites  sans 
précaution,  ont  amené  des  désastres  au  lieu  de 
guérisons  entre  des  mains  inexpérimentées. 

Quant  à  l’effet  hémostatique  du  radium,  il  est 
égal  à  celui  des  rayons  X  ;  tout  n’est  qu’une 
question  de  dosage. 

Enfin  l’auteur  de  la  note  à  laquelle  nous  fai¬ 
sons  allusion  nous  répond' cancer  quand  nous 
avons  parlé  fibrome.  Cela,  mieux  cjue  toute  dis¬ 
cussion  doctrinale,  démontre  que  dans  l’intérêt 
supérieur  du  malade,  les  indications  thérapeu¬ 
tiques  de  chaque  méthode  doivent  toujours 
être  respectées,  surtout  par  ceux-là  qui  dispo¬ 
sent  des  diverses  ressources  thérapeutiques. 

Dr  Guilbert, 

Radiologiste  de  l’Hôpital  Boucicaut. 


La  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  à  Vichy 


La  visite  de  la  Clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu  à  Vichy  a  clôturé  pour  cette  saison  la  série 
des  voyages  d’études  médicales. 

Cet  important  voyage  d’études  médicales  avait 
à  sa  tête  MM.  les  professeurs  agrégés  Bénard  et 
Chabrol,  M.M.  les  docteurs  Deval,  organisateur 
des  voyages  d’études  médicales  de  l’Hôtel-Dieu; 
Kohn-Abrest,  directeur  du  Laboratoire  de  toxi-  ■ 
cologie  de  la  préfecture  de  Paris. 

Il  était  composé,  en  dehors  d’internes  et  exter¬ 
nes  français  des  hôpitaux,  de  jeunes  médecins 
ou  étudiants  appartenant  à  onze  nations  diffé¬ 
rentes  :  Chili,  Syrie,  Grèce,  Espagne,  Egypte, 
Italie,  Colombie,  Portugal,  Hollande,  Canada, 
Brésil. 

La  journée  du  samedi  20  septembre  fut  entière¬ 
ment  réservée  à  la  visite  ,  des  installations  ther¬ 
males  de  la  Compagnie  fermière  ;  les  nouveaux 
ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition  des 
eaux  minérales  de  Vichy-Etat  ;  le  laboratoire  de 
recherches  hydrologiques,  la  pastillerie,  le  grand 
établissement  thermal,  les  sources.  Les  visiteurs 
ont  manifesté  à  plusieurs  reprises  toute  leur  ad¬ 
miration  pour  ces  installations  d’un  si  moderne 
perfectionnement,  qui  donnent  toute  satisfac¬ 
tion  auxmalades. 

Ils  ont  étéreçus  également  au  Sporting-Club’de 
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Vichy,  où  un  thé  leur  fut  offert  àu  CIubvHouse  du 
Golf.  L’ensemble  des  installations  sportives  réa¬ 
lisé  suivant  la  plus  parfaite  conception,  a  pro¬ 
duit  sur  eux  une  forte  impression. 

.  Le  lendemain,  les  visiteurs  ont  assisté  à  deux 
conférences  faites  par  M.  le  docteur  Charnaux, 
président  de' la  Société  des  sciences  médicales  de 
Vichy,  et  par  M.  le  professeur  agrégé  Bénard, 
médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  docteur  Charnaux  a  traité  avec  la  plus 
haute  compétence  des  indications  de  la  cure  à 
Vichy,  du  traitement  de  la  diathèse  uricémique 
et  du  redressement  de  l’hérédité  chez  les  en¬ 
fants.  M,  le  professeur  Bénard  a  fait  un  exposé 
magistral  des  maladies  de  la  nutrition  relevant 
de  la  cure.de  Vichy. 

Cette  visite  a  pris  fm  pa  r  le  traditionnel  ban¬ 
quet  d’adieu  offert  par  la  Compagnie  fermière 
dans  les  salons  du  Casino.  Il  était  présidé  par  M. 
Normand,  directeur  de  la  Compagnie  fermière  de 
Vichy. 

Au  champagne,  de  nombreux  discours  furent 
prononcés  par  MM.  Normand,  le  docteur  Char¬ 
naux,  le  professeur  agrégé  Bénard,  les  docteurs 
Bittehcourt,  du  Brésil  ;  Morin,  du  Canada  ;  Espi- 
nqza,  du  Chili  ;  Ayala,  de  Colombie  :  Maguid, 
d’Egypfe  ;Adolfo  Fernandez,  d’Espagne  ;  Papa¬ 
dopoulos,  de  Grèce  ;  Dam,  de  Hollande  ;  Paler- 
m'ol,  d’Italie  ;  Va.i  Serra,  du  Portugal  ;  Papazian, 
de  Syrie  ;  Charles  Lauriat,  externe  et  Waïtz,  in¬ 


terne  des  hôpitaux  de  Paris,  enfin  par  iVh  Iç.pro- 
fesseur  agrégé  Chabrol. 

Tous  ces  discours  furent  chaleureusenient  ap¬ 
plaudis  et  cette  visite  s’est  déroulée  clans  une 
atmosphère  de  très  cordiale  sympathie. 


M.  Gaston  Gérard, 
Haut-commissaire  au  Tourisme  visite 
la  station  de  La  Louvesc  (Ardèçhe) 


La  Louvesc  vient  de  recevoir  la  visite  de 
M..  Gaston  Gérard,  haut-commissaire  au  tourisme, 
accompagné  du  préfet  de  l’Ardèche,  du  sous- 
préfet  de  Tournon  et  d’une  très  nombreuse  suite. 

Après  avoir  admiré  les  lignes  architecturales 
de  la  basilique  dont  la  puissante  poitrine  de  gra¬ 
nit,  œuvre  de  Bossan,  i’architccte  de  Fourvière, 
se  dresse  en  face  des  lointcir.es  Alpes,  le  Ministre 
s’est  rendu  à  i’hôtel  du  Mont-Besset  où  le  doc¬ 
teur  Goubert  iui  adressa  des  souhaits  très  cor¬ 
diaux  de  bienvenue. 

Un  vin  d’honneur  avait  été  jméparé  sur  l’une 
des  terrasses,  d’où  chacun  admiraH  les  lignes 
harmonieuses  de  ce  paysage  si  pittoresque  et  si 
impressionnant. 

Le  charme  de  cette  région  réside  dans  l’alter¬ 
nance  et  l’opposition  entre  les  tons  clairs  des 
Voir  la  suite  page.  LIX-?>2% 


MUTEA  MOSER 


ALIMENT-FERMENT  VÉGÉTAI,  DIASTASIQUÉ,  VITAMINÉ 


Pour  tous  les  Ages 


De  saveur  agréable 


INDICATIONS  I 


PRÉPARATION  RAPIDE  DES  BOUILLIES  POUR  ENFANTS 
ADJUVANT  DES  FONCTIDNS  DIGESTIVES . 
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Echantillons  el  Lilléralure  sur  demande. 
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MÊOECAL 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
DIMANCHE  16  NOVEMBRE  1930,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  dans 
l’ordre  suivant  : 

I.  —  A  deux  heures  et  demie. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL. 


LA  JOUTOÊE  ©U  eôNCÔUES 

16  NOVEMBRE  1930 


IL  —  A  trois  heures  et  quart. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


III.  — •  A  quatre  heures. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


IV.,  —  A  cinq  heures. 

CONFÉRENCE  ET  PROJECTIONS 

Le  programme  en  sera  publié  clans  le  prochain  numéro. 


V.  —  A  sept  heures. 

DINER.  —  (Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etudes). 

A  dix  heures. 

BAL.  —Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  — Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  15  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue 
(le  Bellefond,  Paris,  9‘^. 
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PEÔPÔS  DU  JOUE 


L’Association  Professionneile  Internationale  des  Médecins  (A.P.i.M.) 

Son  rôle  et  son  activité 


Nous  avons  eu  l’honneur  d’assister,  le  11  octo¬ 
bre,  dans  les  Salons  du  Palais  d’Orsay,  au  ban¬ 
quet  qui  a  clôturé  la  cinquième  Session  ordinaire 
annuelle  du  Conseil  général  de  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  Internationale  des  Médecins  (A.  P. 
I.  M.),  sous  la  présidence  de  M.  le  Rj^^stedt,  de 
Stockholm,  le  très  distingué  représentant  du 
Corps  médical  suédois. 

Rappelons  rapidement  d’abord  ce  qu’est  l’A. 

P.  1.  M. 

En  1925,  lors  du  Congrès  médical  franco-polo¬ 
nais  de  Paris,  le  D^'  Przyborowski,  président  de 
la  Chambre  médicale  de  Varsovie,  lut  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  une  communication  sur  l’uti¬ 
lité  qu’il  y  aurait  à  créer  une  Union  internationale 
des  médecins  praticiens  dans  le  but  d’étudier  de 
concert  lés  questions  de  médecine  sociale  et 
d’ordre  professionnel,  et  de  se  renseigner  récipro¬ 
quement  sur  ce  qui  pourrait  les  intéresser  dans 
l’organisation  des  divers  pays. 

Quelques  mois  plus  tard,  notre  ami,  le  F. 
Decourt,  invité  comme  Président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  à  l’inauguration 
de  la  nouvelle  maison  de  la  British  Medical  Asso¬ 
ciation,  se  rencontra  à  Londres  le  14  juillet,  dans 
le  cabinet  du  secrétaire  général  de  l’Association 
britannique,  le  Cox,  avec  les  docteurs  Droo- 
gleever  Fortuyn,  d’Amsterdam,  Severin  Pater- 
sen,  d’Oslo,  Gustav  Rystedt,  de  Stockholm,  et 
Elinar  Schaeffer,  de  Copenhague.  Decourt  leur 
exposa  tout  l’intéiêt  qu’il  y  aurait  à  réaliser 
les  vues  de  M.  Przyborowski,  leur  exposa  com¬ 
ment  pourrait  se  constituer  et  fonctionner  une 
Association  internationale  de  praticiens  ;  il  eut 
le  talent  et  l’avantage  de  convaincre,  avec  l’aide 
du  Dr  Cox,  ses  éminents  confrères  étrangers, 
qui  constituèrent  un  Comité  d’initiative.  Decourt 
lança,  en  leur  nom,  une  lettre  ouverte  aux 
Présidents  et  aux  Secrétaires  des  Groupements 
médicaux  de  tous  les  pays,  faisant  un  chaleu¬ 
reux  appel  à  leur  collaboration. 

Les  groupements  de  cingi  trois  nations  répon¬ 
dirent.  Le  15  juillet  1926,  les  statuts  de  l’.'U^o- 
ciation  professionnelle  internationale  des  médecins 
étaient  approuvés  etl’A.  P.  1,  M.  était  constituée. 

En  un  an,  Fernand  Decourt  avait  réalisé  ce 
tour  de  force.  Aujourd’hui  les  groupements  mé- 


'  dicaux  nationaux  de  29  nations  sont  affiliés  à 
l’A.  P.  I.  M.  et  vraisemblablement  avant  peu 
leur  nombre  atteindra  31. 

L’A.  P.  1.  M.  s’est  mise  aussitôt  au  travail. 
Decourt  dont  tous  admiraient  l’inlassable  activité, 
fut  nommé  Secrétaire  général  et  le  siège  social  de 
l’Association  fut  fixé  à  Paris,  où  il  occupe  aujour¬ 
d’hui  un  des  bureaux  de  la  Maison  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français.  Le 
trésorier,  M.  le  D^  Fortuyn,  d’^Amsterdam, recueil¬ 
lit  les  cotisations.  Il  fut  décidé  que  le  président 
de  l’A.  P.  1.  M.  changerait  chaque  année.  Une 
■  revue  trimestrielle,  la  Revue  internationale  de 
médecine  professionnelle  et  sociale  fut  éditée  pour 
publier  les  résultats  des  enquêtes  et  des  travau.v 
de  l’A.  P.  1.  M.  Ces  travaux  commencèrent  en 
1927,  année  où  M.  le  D^  Przyborowski,  présida 
la  session  à  Paris.  L’année  .suivante,  le  Conseil 
général  tint  ses  assises,  encore  à  Paris,  sous  la 
présidence  du  D^  Vuilleumier,  de  Territet,  délé¬ 
gué  des  groupements  médicaux  suisses  ;  il  fut 
décidé  que  désormais  le  Conseil  se  réunirait  alter¬ 
nativement  chaque  année  à  Paris  et  dans  une 
autre  capitale.  La  session  de  1929  s’est  tenue  à 
Berlin  sous  la  présidence  du  D^'  Farkas,  de 
Yougoslavie. 

L’A.  P.  1.  M.  est  alors  entrée  en  relations  avec 
les  deux  émanations  de  la  Société  des  Nations 
qui  l’intéressent,  le  Bureau  International  du  tra¬ 
vail  (B.  I.  T.)  de  Genève  et  V Institut  International 
de  Coopération  intellectuelle  dont  le  siège  est  à 
Paris. 

Elle  entretient  des  rapports  cordiaux  avec  la 
Confédération  de  sTravailleurs  intellectuels  (C.  T. 
1.)  et  espère  un  jour  avoir  des  représentants  offi¬ 
ciels  dans  les  deux  filiales  de  la  Société  des  Na¬ 
tions  qui  comptent  bien  des  médecins  parmi 
leurs  membres,  mais  médecins  désignés  par  les 
Gouvernements  et  qui  n’ont  rien  de  commun 
avec  les  praticiens. 

L’A.  P.  I.  M.  a  déjà  mené  à  bien  de  nombreuses 
enquêtes  intéressant  la  profession  médicale  dans 
les  divers  pays  ;  citons  : 

1°  I.’enquête  sur  :  les  Groupements  profes¬ 
sionnels  nationaux  s’occupant  de  la  Défense  pro¬ 
fessionnelle  et  de  Médecine  sociale  ; 

2°  Les  enquêtes  sur  l’assurance-maladie,  prin- 
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cipalement  au  point  de  vue  médical  dans  les  di¬ 
vers  pays  ;■ 

3°  L’enquête  sur  la  spécialisation  en  médecine 
et  les  spécialités.  . 

4”  L’enquête  sur  la  liberté  de  prescription  pour 
le  médecin  en  médecine  sociale. 

5°  L’enquête  sur  l’examen  médical,  en  vue 
de  la  conduite  des  automobiles. 

6®  L’enquête  sur  les  conditions  de  l’exercice 
de  la  médécine  dans  les  dillerents  pays. 

7®  L’enquête  sur  la  défense  individuelle  du 
médecin  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

8®  L’enquête  sur  les  méthodes  administratives 
adoptées  contre  la  mortalité  maternelle  obstétri¬ 
cale. 

9®  L’enquête  sur  les  tarifs  médicaux  pour  les 
expertises  officielles  et  privées. 

10®  L’enquête  sur  les  prompts  secours  en  cas 
d’accidents  sur  la  voie  publique. 

11®  L’enquête  sur  la  lutte  anti-tuberculeuse. 

12®  L’enquête  sur  la  Prévoyance  et  la  Bien¬ 
faisance  dans  le  Corps  médical,  pour  le  médecin 
et  sa  famille. 

Cette  liste,  longue  bien  qu’incomplète,  donne 
uiie  idée  de  l’utilité  de  l’A.  P.  I.  M.  La  lecture  de 
cés  enquêtes  est  fort  instructive  et  peut  guider 
très  utilement  les  groupements  médicaux,  leur 
indiquer  des  réformes  à  faire,  des  progrès  à  réali¬ 
ser,  des  expériences  à  tenter  en  évitant  de  faire 
fausse  route. 

.Aussi  quand,  à  la  fin  du  banquet,  le  Président, 
M.  Rystedt,  prit  la  parole,  ce  fut  pour  faire  re¬ 
marquer  en  termes  excellents,  l’importance  crois¬ 
sante  que  prenait  l’A.  P.  T.  M.,  les  mérites  de 
son  secrétaire  général  Decourt  et  exprimer  ses 
sympathies  pour  la  France  et  son  admiration 
pour  Paris. 

Le  Président  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  le  D’’  Dibos,  assura  l’A. 
P.  I.  M.  de  l’intérêt  que  portaient  les  groupe¬ 
ments  français  à  ses  travaux. 

Le  Dr  Cox,  de  Londres,  dans  une  allocution 
amusante  et  pleine  d’humour,  raconta  ses  efforts 
de  propagande  en  faveur  de  l’A.  P.  I.  M.  au  Ca¬ 
nada  et  aux  Etats-Unis. 

Le  Dr  Narbeshuber,  délégué  autrichien,  remer¬ 
cia  les  organisateurs  de  fête.  Au  nom  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  son 
trésorier  général,  le  Dr  Bongrand  après  avoir 
excusé  le  Président  de  l’A.  G.,  le  Dr  Bellencontre, 
adressa  ses  hommages  aux  dames  qui  avaient 
bien  voulu  venir  égayer  ce  banquet  du  charme 
de  leur  présence. 


Le  Dr  CoJanéri  se  fit  l’interprète  des  sentiments 
de  la  C.  T.  I.  à  l’égard  de  l’A.  P.  1.  M. 

Le  Dr  Jayle,  après  avoir  montré  par  l’exem¬ 
ple  de  la'  création  de  la  Maison  de  la  Confédéré-  . 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  comment 
pouvaient  se  fonder  sans  ■  préparation  et  sans 
trop  de  méthode  des  œuvres  utiles  qui  parais¬ 
saient  irréalisables,  but  à  l’interilationàlismè  mé¬ 
dical,  mais  en  exprimant  le  désir  que,  dans  cha¬ 
que  pays,  les  médecins  pûssent  garder  les  carac¬ 
tères  nationaux  qui  leur  sont  propres. 

Invité  à  prendre  la  parole  au  nom  du  Concours 
médical  et  des  ses  filiales,  nous  fîmes  un  rapide 
exposé  de  la  tâche  qu’il  a  remplie  depuis  cin¬ 
quante  et  un  ans  ;  nous  évoquâmes  la  création  du 
syndicalisme  médical  en  France  qui  fut  son 
œuvre,  l’organisation  de  sa  Mutualité  familiale, 
de  son  Association  de  défense  professionnelle, le 
«  Sou  médical  »,  si  utile  et  si  prospère,  et  qui 
n’a  d’équivalent  dans  aucun  pays. 

Nous  montrâmes  la  part  que  nous  avons  prise 
aux  rapprochements  du'  Corps  médical  français 
avec  ne  s  confrères  étrangers.  Nous  rappelâmes  . 
les  échaiiges  de  vue  et  de  renseignements  qu’il 
y  a  plus  de  vingt  ans,  alors  que  nous  étions  secré¬ 
taire  général  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
nous  entretinraes  avec,  le  distingué  représentant 
de  The  Lancet,  de  Londres,  Adolphe  Smith,  qui 
était  devenu  notre  ami, l’homme  lemieux  rensei¬ 
gné  sur  l’exercice  de  la  médecine,  et  qui  nous  guida 
de  ses  conseils.  Nous  exposâmes  la  part  que  nous 
prîmes  aux  associations  qui  se  sont  eft'orcés  de 
resserrer  les  liens  entre  les  médecins  français  et 
leurs  confrères  étrangers,  l’Association  pour  le 
développement  des  relations  médicales  que  di¬ 
rige  le  prof.  Hartmann,  et  l’Union  médicale  latine 
dont  l’animateur  est  le  DJ"  Dartigues.  Nous  affir¬ 
mâmes  l’intérêt  que  nous  avons  à  nous  connaître. 

Chaque  enquête  nous  instruit  réciproquement 
.et,  si,  par  exemple,  nous  avons  pu  constater 
qu’en  France,  nous  aurions  beaucoup  à  emprun¬ 
ter  aux  autres  nations  pour  assurer  les  prompts 
secours  en  cas  d’accidents,  la  lecture  de  la  der¬ 
nière  enquête  nous  a  montré  que  nous, Français, 
nous  tenons  un  des  premiers  rangs  en  ce  qui 
concerne  la  prévoyance  et  la  bienfaisance  appli¬ 
quées  aux  médecins  praticiens  et  à  leurs  familles. 

Aussi  est-il  de  notre  devoir  de  seconder  de 
notre  mieux  l’A.  P.  I.  M.  dans  ses  enquêtés  et  ses 
travaux  et  de  proclamer  que  notre  ami,  F. 
Decourt  a,  en  la  fondant  et  en  la  faisant  prospé¬ 
rer,  mérité  la  reconnaissance  des  praticiens  de 
tous  les  Pays  civilisés. 

J.  Nom. 
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PAETIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  SCIATIQUES  :  FORMES  CLINIQUES  ET  TRAITEMENT  DES  SCIATIQUES 
RHUMATISMALES 

Par  Henri  Roger, 

Profesi*ur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille  (1) 


'Les  algies  du  membre  inférieur  sont  extrê-  [ 
inement  nombreuses.  Mises  à  part  les  algies  si¬ 
mulées,  exceptionnelles,  on  peut,  en  prenant 
comme  base  du  diagnostic  différentiel  les  algies  1 
les  plus  fréquentes,  les  sciatiques,  les  classer  de 
la  façon  suivante  :• 

■  A)  Algies  n’ayant  pas  de  rapport  avec  les 
sciatiques,  quoique  souvent  confondues  avec  elles, 
à  peu  près  toujours  par  le  malade  et  parfois  par 
soin  médecin  :  pseudo-sciatiques. 

1-0  Les  unes  n’ayant  pas  leur  origine  directe 
dans  h  système  nerveux  :  douleurs  articulaires 
(arthrite  de  la  hanche,  sacrocoxalgie),  osseuses, 
veineuses,  artérielles  (artérite  oblitérante). 

2»  Les  autres  dépendant  du  système  nerveux, 
mais  non  du  sciatique. 

i".  a)  Névralgies  périphériques  àuiémQTOc.\i\.&\\éM 
du  crural. 

b)  Douleurs  médullaires  du  tabes  ou  de  la  sclé¬ 
rose  en  plaques. 

.  c)  Douleurs  d’origine  cérébrale  (thalamique  ou 
pariétale). 

d)  Algies  sympathiques. 

B)  Algies  situées  dans  le  domaine  du  sciati¬ 
que  :  vraies  sciatiques,  comportant  d’ailleurs 
plusieurs  groupes. 

,  1“  Para-sciatiques,  sciatiques  dues  à  une 
lésion  initiale  extérieure  au  nerf,  irritant  ou 
comprimant  ; 

a)  La  racine  ou  le  funicule  :  lésion  méningée, 
(tumeur  par  exemple),  ou  vertébrale  (Pott, 
cancer). 

b)  Le  tronc  nerveux,  au  niveau  du  bassin  (ap¬ 
pendicite,  annexite,  néo  du  rectum  ou  de  la 
prostate,  etc.)  et  de  la  cuisse,  ou  ses  branches. 

2°  Sciatiques  symptomatiques,  dues  à 
l’atteinte  primitive  du  nerf,  mais  dépendant 
d’une  cause  connue  :  infectieuse  (syphilis,  gono- 
coccie,  etc.),  toxique,  autotoxique  (goutte,  dia- 


(1)  D’après  le  rapport  à  la  XB  réunion  neurologi¬ 
que  internationale  annuelle  (Paris,  3-4  juin  1930.) 


bète),  circulatoire  (varices),  traumatique  (bles¬ 
sures,  gelures,  injection  intra-fessière). 

3®  Sciatiques  dites  a  tort  essentielles 
ou  mieux  rhumatismales,  ou  encore  communes 
cjui  réalisent  un  tableau  clinique  bien  particu¬ 
lier,  mais  dont  la  cause  est  plus  diflacile  à  définir 
d’une  façon  précise. 

Tout  en  ne  s’illusionnant  pas  sur  les  défec¬ 
tuosités  de  cette  classification,  Henri  Roger  la 
cioit  utile  du  point  de  vue  pratique. 

Après  cette  simple  énumération  des  princi¬ 
pales  causes  de  sciatique,  il  limite  son  rapport 
AUX  formes  cliniques  et  au  traitement  des 
SCIATIQUES  rhumatismales,  les  variétés  de 
beaucoup  les  plus  fréquentes.  Son  étude  com¬ 
prend  deux  parties  principales,  I’étude  sémio¬ 
logique  d’ensemble  des  sciatiques  rhu¬ 
matismales  et  les  PRINCIPALES  formes  ana¬ 
tomocliniques  DES  sciatiques.  A  propos  de 
chacune  d’entre  elles  sont  passées  en  revue  les 
autres  causes  de  sciatique  qui  s’en  rapprochent 
le  plus. 

Principaux  signes  des  sciatiques  rhumatismales. 

Ces  signes  peuvent  se  grouper  en  quatre  syn¬ 
dromes  :  d’une  part  le  syndrome  sensitif,  le 
plus  important,  et  le  syndrome  moteur,  au¬ 
quel  se  rattachent  les  attitudes  du  malade  et  les 
troubles  des  réflexes,  d’autre  part  le  syndrome 
sympathique  et  le  syndrome  humoral,  ces 
deux  derniers  d’intérêt  secondaire. 

a)  Syndrome  sensitif. 

1“  La  DOULEUR  SPONTANÉE  a  souvent  son 
siège  initial  à  la  région  lombaire,  plusieurs  jouis 
avant  de  se  localiser  à  la  fesse,  à  la  partie  posté¬ 
rieure  de  la  cuisse,  au  mollet. 

Son  intensité  est  très  variable,  parfois  extrê- 
'mement  violente,  arrachant  des  cris  au  malade 
et  nécesssitant  une  immobilité  complète  au  lit 
durant  plusieurs  semaines,  parfois  atténuée, 
permettant  la  marche. 

L’évolution  comporte  des  cas  suraigus,  clouant 
le  malade  là  où  il  se  trouve,  des  cas  aigus,  les 
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plus  fréquents,  des  cas  siibaigus  compatibles 
avec  une  activité  restreinte,  des  cas  récidivants, 
parfois  bilatéraux  ou  plutôt  à  bascule,  des  cas 
presque  chroniques. 

2“  La  DOULEUR  PROVOQUÉE  se  recherche  soit 
par  pression  directe  des  points  de  Valleix,  soit 
par  les  manœuvres  d’élongation  du  nerf. 

a)  Parmi  les  multiples  points  douloureux  dé¬ 
crits,  les  plus  fréquents  paraissent  le  point  fessier, 
le  point  péronier  ,  la  douleur  à  la  pression  du 
tendon  d’Achille  (Rimbaud  et  Revault  d’Allon- 
ne),  le  point  médioplantaire  (J. -A.  Sicard  et 
Henri  Roger). 

b)  U  élongation  du  nerf  peut  se  faire  par  flexion 
du  membre  inférieur  rigide  sur  le  tronc,  élonga¬ 
tion  par  en  bas,  ou  inversement  par  flexion  du 
tronc  sur  les  membres  inférieurs,  élongation  par 
en  haut. 

L’élongation  par  en  bas  comprend  la  manœuvre 
de  Lasègue  et  ses  variantes.  Le  signe  de  Lasègue 
comporte  deux  composantes,  la  douleur  provo¬ 
quée  et  la  contracture  réflexe,  qui  ne  sont  pas 
toujours  proportionnelles.  Pour  une  observation 
plus  rigoureuse,  l’intensité  du  Lasègue  gagne  à 
être  notée  suivant  l’angle  que  forme  la  cuisse 
avec  le  plan  du  lit,  quand  la  douleur  vive  est 
réveillée  (Lasègue  court  à  15‘>-20<>,  et  Lasègue 
long  à  500-60“)  et  suivant  l’intensité  du  réflexe 
sciatico-cardiaque  accélérateur  étudié  par  Per- 
rens.  A  côté  du  Lasègue  classique,  qu’on  pour¬ 
rait  appeler  Lasègue  de  la  cuisse  (homolatéral, 
ou  parfois  contralatéral,  Lasègue  croisé)  on 
peut  décrire  un  Lasègue  du  genou  (douleur 
réveillée  par  l’extension  de  la  jambe  sur  la  cuisse 
fléchie)  et  un  Lasègue  du  pied,  par  extension  du 
pied  sur  la  jambe  étendue  (Roch),  par  torsion 
interne  du  pied  (Roussy  et  Cornil),  par  exten¬ 
sion  forcée  des  orteils  (Turyn). 

Le  signe  de  Bonnet  (douleur  ischiatique  ré¬ 
veillée  par  l’adduction  de  la  cuisse  et  limitant 
cette  adduction)  est  plus  un  signe  d’arthrite 
coxo-fémorale  (Duvernay)  et  d’arthrite  sacro- 
iliaque  qu’un  signe  de  sciaticiue. 

V élongation  par  en  haut  est  réalisée  .dans  la 
position  couchée  par  la  flexion  forcée  du  tronc 
sur  les  cuisses  (signe  de  Kernig)  ou  de  la  tête 
sur  le  tronc  (signe  de  Néri),  dans  la  position 
debout  (Lasègue  debout  de  Roussy  et  Coinil), 
par  la  flexion  ou  l’inclinaison  latérale  du  tronc  ; 
ces  manœuvres  provoquent  toutes  une  flexion 
du  genou  du  côté  douloureux. 

3°. Les  TROUBLES  OBJECTIFS  DE  LA  SENSIBI¬ 
LITÉ  SUPERFICIELLE  sont  rares  dans  la  sciatique 
rhumatismale. 

b)  Syndrome  moteur. 

Ce  syndrome  comprend  les  attitudes  du  ma¬ 
lade,  le  tonus  musculaire,  l’atrophie  musculaire, 
les  troubles  des  réactions  électriques,  le  déficit 
moteur,  les  troubles  des  réflexes, 


Les  ATTITUDES  Varient  au  repos  et  dans  les 
mouvements.  Au  repos,  le  décubitus  se  fait  dans 
les  cas  intenses  sur  le  côté  sain,  membre  malade 
demi-fléchi  ;  dans  les  cas  légers,  on  note  l’ascen¬ 
sion  talonnière  de  Sicard.  Debout,  la  scoliose  est 
plus  apparente,  généralement  croiséè  ou  alterne, 
tronc  incliné,  du  côté  opposé  au  sciatique  qui 
souffre,  parfois  homologue,  plus  rarement  alter¬ 
nante.  Dans  la  marche,  le  hiembre  Inférieur  demi- 
fléchi  escamote  les  pas  et  le  tronc  s’incline  du 
côté  sain  (démarche  salutatoire). 

L’hypotonie  musculaire  de  la  fesse  se  tra¬ 
duit  par  l’aplatissement  de  la  fesse,  l’abaiss; 
ment  et  la  déviation  du  pli  fessier,  celle  du  mo 
let  par  l’attitude  du  pied  à  angle  droit  (signe  dk 
l’équerre  de  Barré),  par  l’élargissement  du  tendon 
d’Achille  et  l’effacement  des  gouttières  rétro- 
malléolaires  (Rimbaud),  celle  du  pied  par  un 
pied  plat  léger  (Chiray). 

L’atrophie  musculaire  est  discrète,  plus 
nette  et  plus  précoce  au  niveau  du  pédieux 
(Barré),  s’accompagnant  parfois  de  contractions 
fibrillaires  par  percussion  du  mollet  ou  de  la 
fesse,  par  mouvement  provoqué  du  mëmbre. 

Les  troubles  des  RÉACTiofis  électriques, 
particulièrement  étudiés  par  Néri  sous  le  nom 
de  petits  signes  électriques  de  la  sciatique,  par 
Chiray,  sont  purement  qualitatifs,  hypoexci- 
tabilité  du  sciatique  poplité  interne  par  rap¬ 
port  au  côté  sain. 

Le  DÉFICIT  MUSCULAIRE  est  discret  :  le  malade 
ne  peut  se  maintenir  que  peu  de  temps  sur  la 
pointe  du  pied,  dans  l’attitude  des  danseuses 
(signe  de  la  pointe  de  Chiray). 

Les  TROUBLES  DES  RÉFLEXES  out  fait  l’ohjet 
de  nombreuses  études. 

Parmi  les  réflexes  tendineux,  l’achilléen  est 
diminué  ou  aboli  dans  un  tiers  ou  la  moitié  des 
cas.  Sa  disparition  peut  être  précoce  et  rester 
définitive  ;  elle  n’est  pas  toujours  en  corrélation 
avec  l’intensité  de  l’algie.  Le  médioplantaire 
suit  habituellement  les  variations  de  l’achilléen, 
ainsi  que  le  péronéo-fémoral  postérieur  et  le 
tibiofémoral  postérieur,  mais  il  y  a  parfois 
dissociation  entre  ces  réflexes.  Par  suite  de  l’hy¬ 
potonie  des  muscles  de  la  face  postérieure  de  la 
cuisse,  le  réflexe  rotulien  est  assez  souvent  exa¬ 
géré  ou  plus  ample  (Villaret  et  Faure-Beaulieu). 

Le  réflexe  rétromalléolaire  (Barré),  réflexe 
ostéopériosté  par  percussion  de  la  face  externe 
du  calcanéum,  est  plus  précocement  diminué 
que  l’achilléen. 

Le  réflexe  fessier  musculaire  (par  percussion 
du  muscle)  est  généralement  exagéré  (Rose)  ;  de 
même  le  réflexe  fessier  cutané  (par  frôlement 
avec  la  pointe  d’une  épingle  de  la  marge  du 
sillon  interfessier). 

Le  réflexe  cutané  plantaire  est  normal  ou  dimi  ¬ 
nué. 
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c)  Syndrome  sympathique. 

On  peut  provisoirement  classer  sous  ce  titre 
une  série  de  troubles  vaso-moteurs  et  thermiques 
(refroidissement  du  pied  avec  diminution  de 
la  température  locale),  sudoraux  (peau  sèche, 
suant  moins  facilement),  trophiques  (peau 
amincie,  écailleuse),  pilomoteurs. 

d)  Syndroiîie  humoral. 

'  L-’étude  des  réactions  du  sang  dans  la  sciati¬ 
que  n’a  fait  l’objet  que  d’un  très  petit  nombre 
de  travaux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celle  du  liquide 
céphalo-rachidien.  On  constate,  du  moins  dans 
un  certain  nombre  de  sciatiques  hautes,  une 
légère  hyperalbulminose  (0  gr.  45  à  0.50)  avec 
lymphocytose  plus  discrète  (3  à  4  éléments  par 
M.  M.  C.)  Pareille  réaction  méningée  ne  doit  pas 
être  interprétée  comme  en  faveur  de  l’origine 
syphilitique  de  la  sciatiqtie,  le  Bordet-Wasser- 
man  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien 
étant  habituellement  négatif. 

Formes  anatomocliniques  des  sciatiques 
rhumatismales. 

On  peut  en  distinguer  cinq  types,  suivant  la 
localisation  du  processus  rhumatismal. 

Trois  correspondent  aux  variétés  hautes, 
moyennes  ou  basses  de  l’ancienne  névralgie  : 
LOMBO-sciATiQUES,  sctaüques  d’origine  funicu¬ 
laire,  liées  à  l’atteinte  des  funiculi  lombo-sacrés, 
sciatiques  hautes,  —  sacro-sciatiques  (par  abré¬ 
viation  de  sacro-ilio-sciatiques),  sciatiques  plexu- 
laires  liées  à  l’irritation  du  plexus  sacré  au  voi¬ 
sinage  d’une  arthrite  sacro-iliaque  rhumatis¬ 
male,  sciatiques  moyennes,  —  névro-sciatiques, 
sciatiques  tronculaires,  par  atteinte  rhumatis¬ 
male  du  nerf  lui-même,  sciatiques  basses. 

Dans  les  deux  autres  types,  le  nerf  n’est  pas 
en  cause.  Seules  sont  intéressées  les  terminai¬ 
sons  nerveuses  dans  les  muscles  (myo-  sciatiques, 
sciatiques  d’origine  musculaire,  sciatiques  myalgi- 
ques)  ou  dans  le  tissu  cellulaire  (cellulo- sciati¬ 
ques,  d’origine  cellulaire,  sciatiques  cellulalgiques) 
correspondant  plus  ou  moins  au  territoire  du  nerf. 

I.  Lombo-sciatîques.  —  Sciatiques  funiculaires.  — 
Sciatiques  hautes. 

Sicard  a  magistralement  tracé  le  tableau  de  la 
lombo-sciatique,  due  à  l’arthrite  rhumatismale 
des  trous  de  conjugaison  lombo-sacrés,  par  où 
passe  cette  portion  extra-méningée  du  nerf,  in¬ 
termédiaire  entre  le  ganglion  rachidien  et  le 
plexus  et  appelé  par  lui  funicule. 

Le  gonflement  du  périoste,  les  hyperostoses 
du  canal  lombo-sacré  (Forestier)  et  peut-être 
plus  encore  l’augmentation  de  volume  de  son 
contenu  (congestion  des  plexus  veineux,  hyper¬ 
trophie  des  lymphatiques,  condensation  de  la 


graisse  épidurale)  enserrent  le  funicule  et  pro¬ 
voquent  l’algie. 

Des  dispositions  anatomocliniques  particu¬ 
lières  à  la  région  lombo-sacrée  expliquent  la 
localisation  quasi-élective  de  la  funiculite  au 
nerf  sciatique,  déplacements  plus  amples  des  fa¬ 
cettes  des  apoiihyses  articulaires,  tiraillant 
davantage  le  cinquième  funicule  lombo-sacré, 
étroitesse  plus  considérable  des  trous  de  conju¬ 
gaison  lombo-sacrés,  anomalies  fréquentes  des 
apophyses  articulaires  (Putti). 

Tableau  clinique.  —  L’étape  lombaire  pré¬ 
cède  de  quelques  jours,  parfois  de  quelques 
semaines  ou  même  de  quelques  mois  l’étape 
sciatique.  La  douleur  provoquée  siège  au  niveau 
,  de  L^-L°,  à  deux  centim.  de  la  ligne  médiane: 
point  vertébral  latéral.  Les  masses  musculaires 
sacro-lombaires  contracturées  font  saillie,  plus 
particulièrement  du  c^té  opposé  à  la  douleur, 
déterminant  une  contracture  contralatérale  ou¬ 
vrant  au  maximum  les  trous  de  conjugaison 
douloureux. 

La  douleur  sciatique  prédomine  à  la  fesse  et 
à  la  cuisse.  Elle  est  réveillée  par  la  toux  et  l’éter¬ 
nuement.  Le  signe  de  Lasègue  est  absent  ou 
atténué.  L’hypotonie  n’existe  qu’à  la  fesse.  H 
s’agit  d’une  sciatique  haute,  ou  plutôt  à  prédo- 
mirance  haute  :  car  on  trouve  assez  souvent  des 
signes  échelonnés  tout  le  long  du  nerf  et  même  à 
sa  périphérie. 

Par  suite  de  l’extension  vers  le  haut  ou  vers  le 
bas  du  rhumatisme  vertébral  lombo-sacré,  aux 
signes  de  sciatique  s’associent,  assez  souvent, 
des  symptômes  liés  à  l’alteinle  des  nerfs  voisins  : 
en  première  ligne  de  l’obturateur  (douleur  au 
pincement  des  adducteurs,  signe  des  adducteurs 
de  Barré  et  diminution  du  réflexe  des  adduc¬ 
teurs),  plus  rarement  du  crural  (crurosciatique 
avec  douleur  spontanée  à  la  face  antérieure  de 
la  cuisse  et  douleur  provoquée  par  l’hyperex- 
tension  de  la  cuisse,  décrite  sous  le  nom  de 
Lasègue  postérieur  ou  signe  du  psoas,  hypotonie 
du  quadriceps,  légère  diminution  ou  abolition  du 
rotulien),  exceptionnellement  des  nerfs  honteux, 
du  fémoro-cutané. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  présente  la  légère 
dissociation  albuminocytologique  déjà  men¬ 
tionnée. 

La  radiographie  montre  parfois,  mais  pas 
toujours,  des  altérations  ostéophytiques  dis¬ 
crètes,  mais  nettes,  des  ligaments  ou  des  apo¬ 
physes  articulaires. 

Di.agnostic.  —  La  lombo-sciatique  par  funi¬ 
culite  rhumatismale  doit  être  distinguée  d’avec  ; 

1“  Les  autres  atteintes  funiculaires  par  lésion 
du  rachis  retentissant  sur  le  trou  de  conjugaison, 

Le  rhumatisme  vertébral  ostéoplastique  où 
flbroplastique,  la  spondylose  rhumatismale  se 
distinguent  par  les  lésions  radiographiques  spé- 
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claies  des  corps  vertébraux,  par  l’association 
dans  certains  cas  à  l’algie  sciatique  de  troubles 
parétiques  et  amyotrophiques. 

Dans  le  niai  de  Pott  lombo-sacré,  la  sciatique 
est  calmée  par  le  repos  au  lit,  elle  s’accompagne 
d’une  contracture  lombaire  considérable.  La 
douleur  lombaire  se  révèle  surtout  par  la  per¬ 
cussion  des  apophyses  épineuses  ou  leur  ébran¬ 
lement  latéral.  L’abolition  d’un  achilléen  con¬ 
traste  souvent  avec  l’exagération  des  réflexes 
rotuliens.  La  dissociation  albuminocytologique 
du  liquide  céphalo-rachidien  est  plus  accentuée. 
La  radio  montre,  de  profil  surtout,  un  pincement 
du  disque. 

La  sciatique  par  cancer  rachidien  secondaire 
(plus  rare  dans-  le  néo  cfue  la  névralgie  crurale) 
s’accompagne  de, douleur  atioce,  jour  et  nuit, 
fans  aucune  accalmie  ;  bientôt  bilatérale,  elle 
s’accompagne  de  troubles  parétiques.  La  radio, 
négative  au  début,  établit  ultérieurement,  l’exis¬ 
tence  d’un  affaissement  du  corps  sans  pince¬ 
ment  du  disque,  un  aspect  ouaté  d’une  ou  de 
plusieurs  vertèbres. 

La  syphilis  vertébrale,  et  en  particulier  l’ostéo¬ 
arthropathie  vertébrale  tabétique,  les  spondylites 
infectieuses  et  surtout  la  spondylite  mélitococcique, 
le  kyste  hydatique  du  rachis,  les  traumatismes 
rachidiens  sont  susceptibles  de  comprimer  le 
funicule  lombo-sacré. 

2®  Atteinte  des  racines  lombo-sacrées  : 

A  la  soiatique  rhumatismale,  considérée  autre¬ 
fois  comme  d’origine  radiculaire,  à  la  radiculo- 
sciatique  rhumatismale,  on  accordait  comme 
signes  distinctifs  :  la  douleur  à  la  toux  et  à 
l’éternuement,  l’absence  ou  le  peu  d’intensité 
des  points  douloureux  et  du  Lasègue,  l’atrophie 
musculaire,  l’abolition  précoce  de  l’achilléen, 
l’extension  aux  branches  du  plexus  lombaire, 
une  bande  d’hypoesthésie  à  la  face  postérieure 
du  membre,  une  réaction  méningée,  tous  symp¬ 
tômes  qui  pour  la  plupart  sont  rapportés  actuel¬ 
lement  à  la  sciatique  funiculaire.  Sicard  a  montré 
que  la  racine,  abritée  derrière  le  sac  méningé, 
est  moins  facilement  vulnérable  que  le  funicule, 
que  la  radiculite  est  autant  motrice  que  sensi¬ 
tive,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  de  la  sciatique  ; 

La  radiculite  sciatique  vraie  est  habituelle¬ 
ment  d’oriyine  syphilitique,  la  douleur  est  plus 
intermittente  ;  une  bande  d’anesthésie  longitu¬ 
dinale,  prédominant  dans  le  territoire  de  S^-S“, 
manque  rarement.  Une  S  survenant  chez  un 
jeune,  sans  faire  sa  preuve,  doit  faire  penser  à  la 
syphilis. 

La  compression  radiculaire  par  une  tumeur 
méningée  ou  par  une  arachnoïdite  se  traduit  par 
le  syndrome  de  lombago  xanthochromique  de 
Sicard  et  Laplane  ;  contracture  rachidienne 
intense.,  plus  douloureuse  et  plus  diffuse  que  la 
r^dité  pottdque  (Cl.  Vincent  et  Chavany), 


xanthochromie,  coagulation  massive  et  disso¬ 
ciation  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Dans  les  cas  de  sciatique  par  compression 
des  racines  (comme  dans  ceux  de  sciatique  par 
fu'niçulite  pottique  ou  néoplasique),  le  lipiodo- 
diagnostic  rachidien  fournira  des  renseignements 
précieux. 

3“  Algies  du  membre  inférieur  d’origine  cen¬ 
trale. 

a)  Par  lésion  médullaire,  en  particulier  topo¬ 
algie  continue  paroxystique  des  tabétiques 
localisée  au  tiers  inférieur  de  la  jambe  ou  à  la 
face  dorsale  externe  du  pied,  striction  de  la 
sclérose  en  plaques,  début  névritique  d’une 
sclérose  latérale  amyotrophique. . 

b)  Par  lésion  cérébrale  :  thalamique  ou  corti¬ 
cale  au  cours  de  syndromes  vasculaire,  méningé 
ou  infectieux  (névraxitique). 

Traitement.  —  Aux  lombo-sciatiques  s'a¬ 
dressent  plus  particulièrement  la  radiothérapie 
lombosacrée  >e.t  la  méthode  de  Sicard  des  injec¬ 
tions  épidurales  (sérum  novocaïné  ou  lipiodol). 

IL  —  Sacro-sciatiques.  —  Sciatiques  plexulaires.  — 
Sciatiques  moyennes. 

La  sciatique  liée  à  l’arthrite  rhumatismale 
sacro-iliaque,  bien  étudiée  par  Barré  et  Le 
Mansoy-Duprey,  la  sacro-sciatique  survient  sou¬ 
vent  à  l’occasion  d’un  petit  effort,  d’un  mouve¬ 
ment  de  torsion  du  tronc.  La  douleur  siège  au 
niveau  de  l’interligne  articulaire  postérieur,  et 
dans  la  gouttière  rétrotrochantérienne. 

Le  signe  de  Bonnet  est  plus  fréquent  que  le 
signe  de  Lasègue.  Les  signes  de  Larrey  et  d’Erjch- 
sen  sont  moins  constants  que  dans  la  sacro- 
coxalgie.  Le  pincement  des  adducteurs,  parfois 
du  quadriceps,  est  douloureux.  Le  rachis  est 
un  peu  enraidi.  La  radio  montre  parfois  une 
opacité  de  l’interligne  articulaire.  Le  liquide 
céphalo-rachidien  est  normal. 

Le  DIAGNOSTIC  doit  être  fait  d’avec  : 

1“  Les  sciatiques  plexulaires  par  irritation  du 
plexus  : 

a)  Soit  par  une  arthrite  sacro-iliaque,  non 
rhumatismale,  sacro-sciatique  non  rhumatis¬ 
males  ;  sacro-coxalgie,  arthrites  gonococcique, 
mélitococcique. 

b)  Soit  par  une  affection  du  petit  bassin:  scia¬ 
tiques  appendiculaire,  annexielle.,  gravidique, -etc. 

2®  Les  pseudo-sciatiques  par  arthrites  du  bassin 
ou  de  la  hanche  sans  retentissement  sur  le  sym¬ 
pathique  :  sacro -coxalgie  médicale  postérieure 
de  Rouquier  et  Soulier,  arthrite  chronique  de 
la  hanche  (morbus  ' coxse  fuvenJlis  ou  senilis), 
coxalgie,  fracture  méconnue  du  col  f  émoi  al. 

Le  TRAITEMENT  cousiste  surtout  en  injections 
de  novocailie  ou  de  lipiodol  à  l’intérieur  ou  au 
voisinage  de  l’articulation  sacro-iliaque. 
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III.  Névro-sciatiques.  —  Sciatiques  tronculaires.  — 
Sciatiques  basses. 

L’ancienne  névralgie  sciatique,  reléguée  au 
second,  sinon  au  troisième  plan,  est  plus  fré¬ 
quente  cependant  qu’on  ne  le  dit  ;  du  moins  ses 
signes  sont  souvent  associés  à  ceux  de  la  sciati¬ 
que  funiculaire. 

Totale,  elle  se  caractérise  par  la  douleur  tout 
le  long  du  membre,  par  tous  les  points  de  Valleix, 
par  un  Lasègue  intense,  par  une  hypotonie  gé¬ 
néralisée,  par  une  scoliose  homologue,  par  l’abo¬ 
lition  de  l’achilléen. 

Partielle,  elle  peut  être  limitée  au  sciatique 
poplité  externe  ou  au  sciatique  poplité  interne. 

Le  DIAGNOSTIC  doit  différencier  la  sciatique 
tronculaire  rhumatismale  ; 

1®  D’avec  les  autres  névralgies  tronculaires, 
d’origine  infectieuse,  relativement  assez  rare, 
(puisque  la  sciatique  tuberculeuse  est  générale¬ 
ment  d’origine  vertébrale  et  la  sciatique  gono¬ 
coccique  d’origine  sacro-iliaque),  toxique,  auto¬ 
toxique  (diabète,  goutte),  traumatique.  Une 
place  à  part  doit  être  faite  à  la  sciatique  tron¬ 
culaire  dûe  à  l’infection  focale,  très  en  honneur 
en  pays  anglo-saxon,  attribuée  à  une  infection 
bucco-dentaire,  rhino-pharyngée  ou  digestive, 
et  qui  serait  guérie  par  un  traitement  local.  La 
sciatique  d’origine  statique  ou  orthopédique,  bien 
étudiée  par  les  Scandinaves,  est  liée  à  une  diffor¬ 
mité  du  membre  inférieur  (pied  plat  en  particu¬ 
lier)  et  est  améliorée  par  le  port  de  chaussures 
ou  d’appareils  correcteurs. 

2°  D’avec  les  para-sciatiques  tronculaires,  par 
abcès  de  la  fesse,  anévrysme  poplité. 

3°  D’avec  les  pseudo-sciatiques  (artérialgie, 
phlébalgie,  etc.). 

Le  traitement  met  surtout  en  œuvre  une 
série  d’agents  thermiques,  la  lumière,  la  kiné¬ 
sithérapie,  l’hydro  et  la  crénothérapie,  les  in¬ 
jections  locales  paranerveuses  de  sérum  artifi¬ 
ciel,  de  lipiodol  ou  même  d’alcool,  les  injections 
sous-cutanées  d’air. 

IV.  Myo-seiatiques.  — 'Sciatiques  d’origine  muscu¬ 
laire.  —  Sciatiques  myalgiques. 

Pour  certains  auteurs,  surtout  Scandinaves 
(Helweg,  Lindstedt),  en  France  pour  Verger,  la 
sciatique  ne  serait  pas  une  névralgie,  mais  une 
myalgie. 

Au  POINT  DE  VUE  CLINIQUE,  la  myalgie  scia¬ 
tique  se  caractérise  par  une  douleur,  prédomi¬ 
nant  dans  le  territoire  du  sciatique,  mais  sou¬ 
vent  le  dépassant,  par  une  contracture  lonjbaire 
variable,  par  une  douleur  plus  particulièrement 
localisée  au  niveau  du  moyen  fessier. 

Les  adversaires  de  la  théorie  névralgique 
objectent  que  la  douleur  est  maximum  â  la  fesse, 
innervée  par  le  petit  sciatique  et  minimum  au 
pied,  zone  cependant  maximale  d’innervation 


du  sciatique,  que  la  douleur  déborde  le  territoire 
du  nerf.  La  pression  des  points  douloureux  irrite 
non  le  sciatique  (car  l’excitation  se  traduirait 
par  une  douleur  périphérique),  mais  les  muscles; 
un  palper  méthodique  montre  au  niveau  de 
certains  muscles  une  consistance  ferme,  analo¬ 
gue  à  du  caoutchouc  dur,  dont  la  pression  ré¬ 
veille  une  douleur  Vive,  nettement  localisée.  La 
manœuvre  de  Lasègue  n’allonge  nullement  le 
sciatique,  mais  tiraille  les  muscles  douloureux 

Mais  pareilles  critiques  sont,  elles  aussi,  pas¬ 
sibles  d’objections.  L’extension  du  processus 
rhumatismal  aux  funicules  lombaires  explique 
dans  la  théorie  névralgique  les  localisations 
extra-sciatiques  de  la  douleur.  Les  sciatiques 
tronculaires  par  compression  ne  se  traduisent 
pas  uniquement  par  des  douleurs  périphériques, 
Enfin  il  est  bien  difficile,  avec  la  théorie  muscu¬ 
laire,  d’expliquer,  les  douleurs  en  lancées  pro¬ 
voquées  par  le  signe  de  Lasègue,  l’aholition  assez 
fréquente  du  réflexe  achilléen,  l’hypoesthésie 
du  pied  retrouvée  dans  quelques  cas. 

La  sciatique  myalgique  n’est  pas  douteuse, 
mais  ne  paraît  pas  pouvoir  se  substituer  à 
l’ancienne  névralgie  sciatique. 

V.  —  Cellulo-sciatiques.  —  Sciatiques  d’origine  cellu¬ 
laire.  —  Sciatiques  cellulalgiques. 

La  conception  cellulitique  de  la  sciatique,  dé¬ 
veloppée  par  les  auteurs  Scandinaves  et  anglo- 
saxons,  adoptée  en  France  par  Alquier,  Fores¬ 
tier,  Paviot  et  Lagèze,  est  basée  sur  l'existence 
d’infîltrats  cellulalgiques  perceptibles  à  la  pal¬ 
pation  superficielle  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  ;  nodosités  arrondies  ou  ovalaires,  ou 
placards  irréguliers,  les  uns  lécents,  mous  et 
rénitents,  les  autres  plus  anciens,  indurés  et 
fibreux.  Ces  infiltrats,  douloureux  à  la  palpation, 
sont  surtout  localisés  à  la  fesse  (région  sacro-ilia¬ 
que  et  partie  supéro-interne  des  deux  fesses),  à 
la  cuisse  contre  l’aponéviose  du  tenseur  du 
fascia  lata,  à  la  face  interne  des  genoux. 

Un  massage  lent  et  progressif,  en  faisant  dis¬ 
paraître  ces  infiltrats  cellulalgiques,  guérit  les 
douleurs  sciatiques  qui  durent  parfois  depuis 
des  mois. 

Conclusions. 

L’isolement  de  cinq  variétés  de  sciatiques 
rhumatismales  sera  peut-être  considéré  par 
certains  comme  artificiel  ;  la  clinique  associe 
parfois,  chez  un  même  malade,  sous  l’influence 
du  même  processus,  l’atteinte  du  funicule,  du 
nerf,  du  muscle  ou  du  tissu  cellulaire,  ou  seu¬ 
lement  de  deux  de  ces  éléments. 

A  vrai  dire,  seuls  les  trois  premiers  types  isolés, 
funiculaire,  plexulaire,  tronculaire  sont  des 
névralgies.  Encore  y  aurâit-il  lieu  de  faire  le- 
marquer  que,  liées  le  plus  souvent  à  une  arthrite 
de  voisinage  (trou  de  conjugaison  ou  articula* 
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tion  sacro-iliaque),  les  deux  premiers  font  par¬ 
tie  du  cadre  dés  para-sciatiques.  Dans  les  deux 
derniers  types,  musculaire,  cellulaire,  le  nerf  lui- 
même  n’est  pas  touché,  sauf  dans  ses  fibres  tout 
à  fait  terminales  ;  il  s’agit  de  pseudo-sciatiques, 
par  myalgie  ou  cellulalgie. 

On  a  de  plus  en  plus  tendance  à  considérer  la 
sciatique  rhumatismale  comme  un  syndrome 


algique,  plus  ou  moins  localisé  à  la  face  posté¬ 
rieure  du  membre  inférieur,  et  par  suite  au 
territoire  anatomique  du  nerf,  mais  pouvant 
déborder  ce  domaine,  comme  un  syndrome 
algique  lié  le  plus  souvent  à  la  souffrance  du 
nerf  dans  ses  portions  funiculaire,  plexulaire 
ou  tronculaire,  plus  rarement  à  celle  des  mus- 
1  des  ou  du  tissu  cellulaire  de  la  région. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

L’ostéite  tuberculeuse  du  crâne 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse. 


Il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  qu’entrait  dans 
notre  ser^îice  un  jeune  homme  de  17  ans,  qui 
présentait  au  niveau  du  cuir  chevelu  un  petit 
orifice  fistuleux  par  lequel  s’écoulait  une  suppu¬ 
ration  opiniâtre  ayant  résisté  jusqu’alors  à  tous 
les  traitements  employés. 

Il  n’existait  dans  ses  antécédents  tant  hérédi¬ 
taires  que  consanguins  aucune  tare  tuberculeuse  ; 
son  père,  sa  mère,  ses  frères  et  sœurs  sont  vivants 
et  en  bonne  santé,'  et  en  ce  qui  le  concerne  per¬ 
sonnellement,  on  ne  relève  dans  son  passé  patho¬ 
logique  qu’une  rougeole  survenue  à  l’âge  de  5  ans 
et  dont  révolution  fut  normale. 

Depuis  quatre  mois  environ,  notre  sujet  a  vu 
apparaître  et  se  développer  sur  le  côté  droit  de 
la  tête,  et  cela  sans  qu’il  ait  présenté  à  ce  niveau 
de  phénomènes  douloureux,  une  petite  tumeur 
dont  le  volume  atteignit  bientôt  la  grosseur . 
d’une  noisette  :  au  bout  de  quelque  temps,  la  col¬ 
lection  purulente  qu’elle  contenait'  se  fit  jour  à 
l’extérieur,  et  depuis  lors,  par  l’orifice  ainsi  créé 
s’écoule  une  suppuration,  qui  n’est  pas  très  abon¬ 
dante,  il  est  vrai,  mais  qui  s’est  montrée  com¬ 
plètement  rebelle  envers  les  divers  traitements 
que  l’on  a  successivement  essayés. 

Au  moment  de  son  hospitalisation,  notre  sujet 
présentait  donc  à  quelques  centimètres  au- 
dessus  du  bord  supérieur  du  pavillon  de  l’oreille 
droite,  une  tuméfaction  légèrement  surélevée, 
peu  douloureuse  à  la  pression,  fistulisée  èt  de  la¬ 
quelle  s’écoulait  un  pus  jaunâtre,  séreux  et  gru¬ 
meleux.  La  sonde  cannelée,  introduite  dans  un 
orifice  à  bords  minces  et  décollés,  rencontrait  un 
os  dénudé,  paraissant  légèrement  mobile,  etper- 
mettait  de  constater  un  décollement  du  cuir  che¬ 
velu  et  du  périoste  sur  une  surface  de  trois  à  qua¬ 
tre  centimètres. 

En  dehors  de  cette  lésion,  l’état  général  de 
notre  malade  était  excellent,  il  s’agissait  d’un 
jeune  homme  vigoureux,  bien  musclé,  au  teint 
coloré  :  tous  ses  appareils  fonctionnaient  nor¬ 
malement,  pas  de  troubles  cérébraux,  réaction  de 


Bordet-Wassermann  négative,  rien  à  noter  du 
côté  squelettique  et  pulmonaire,  comme  le  mon¬ 
trèrent  plusieurs  examens  radioscopiques  et  ra¬ 
diographiques. 

Devant  cet  ensemble  symptomatique,  j’ai 
pensé,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  chez  ce  sujet  d’autres 
localisations  bacillaires,  qu’il  devait  s’agir  d’une 
ostéite  tuberculeuse  du  crâne  pour  laquelle  seul 
le  traitement  chirurgical  était  indiqué.  Quelques 
jours  plus  tard,  sous  anesthésie  générale,  j’ai 
incisé  largement  le  cuir  chevelu  en  passant  par 
l’orifice  fistuleux  que  j’excisais,  j’ai  fait  de  même 
pour  le  périoste  qui  était  décollé  sur  une  certaine 
étendue  :  puis,  après  avoir  épongé  une  certaine 
quantité  de  pus,  je  me  suis  rendu  compte  qu’il 
existait  au  niveau  de  la  partie  de  la  voûte  crâ¬ 
nienne  ainsi  mise  à  nu  un  séquestre  dont  je  par- 
■vins  à  réaliser  assez  facilement  rextra.ction  au 
moyen  d’un  sonde  cannelée.  La  dure-mère  était 
recouverte  par  un  semis  de  fongosités  qui  avaient 
l’air  de  s’étendre  sous  les  parties  osseuses  avoi¬ 
sinant  la  perte  de  substance.  Aussi,  afin  de  les 
mettre  complètement  à  jour,  j’ai  sectionné  par 
quelques  coups  de  pince  coupante  les  bords  du 
pariétal  droit,  aux  dépens  duquel  s’était  cons¬ 
titué  le  séquestre,  j’ai  pu  alors  curetter  la  surface 
dure-mérienne  et  la  toucher  au  chlorure  de  zinc. 
La  plaie  fut  ensuite  drainée  par  une  mèche,  et  re¬ 
fermée  par  quelques  crins  de  Florence.  Les  suites 
ont  été  jusqu’ici  excellentes,  et  dans  quelques 
jours,  mon  opéré  va  pouvoir  nous  quitter  pour 
rentrer  chez  lui.  ' 

Le  séquestre  que  j’ai  retiré,  et  que  je  vous 
montre  en  ce  moment,  de  forme  à  peu  près  ellip¬ 
soïdale,  est  éburné  et  gothique  :  le  diploé  spon¬ 
gieux  et  peu  résistant  a  été  éliminé  en  partie, 
laissant  les  deux  tables,  dont  les  bords  sont  fine¬ 
ment  dentelées,  séparées  l’une  de  l’autre  sur 
une  certaine  étendue  par  une  perte  de  substance. 

Quant  aux  fongosités,  leur  examen  histologi¬ 
que,  en  mettant  en  évidence  des  follicules  et  des 
cellules  géantes  avec  de  nombreux  bacilles  de 
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Koch,  est  venu  confirmer  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  que  j’avais  porté. 

L’histoire  de  la  tuberculose  crânienne  ne  re¬ 
monte  guère  qu’au  milieu  du  siècle  dernier,  car 
jusqu’à  cette  époque,  cette  affection  fut  complète¬ 
ment  confondue  avec  les  autreslésionsinfcctieu- 
ses  du  crâne  sur  lesquelles  on  ne  possédait, d’ail¬ 
leurs,  que  des  notions  tout  àfait  vagues  et  impré¬ 
cises.  Entrevue  par  Nélaton  en  1836,  signalée  par 
Boudet  et  par  Ried  en  1840,  elle  fit  l’objet  d’in¬ 
téressants  travaux  de  Volkmann,  de  Kraske,  de 
Coupard,  de  Kummel,  de  Gangolphe,  de  Ménard 
et  Bufnoir,  de  Meurisse  et  Sarraute,  de  Pelle¬ 
tier,  etc. 

Il  s’agit  là  d’une  lésion  considérée  par  tous  les 
auteurs  classiques  comme  une  affection  que  l’on 
ne  rencontre  pas  fréquemment  :  exceptionnelle 
au  niveau  de  la  base, si  l’on  excepte  le  rocher  dont 
les  lésions  sont  toujours  consécutives  à  une  mas¬ 
toïdite  ou  à  une  otite  tuberculeuse,  elle  serait 
également  assez  rare  au  niveau  de  la  voûte.  En 
fait,  ainsi  que  l’ont  fait  très  justement  observer 
Lenormant  et  Soupault,  la  tuberculose  crânienne 
se  rencontre  plus  souvent  qu’on  ne  l’a  soutenu, 
car  les  observations  deviennent  de  plus  en  plus 
nombreuses  depuis  que  d’importants  travaux 
ont  attiré  l’attention  sur  ces  lésions.  C’est  ainsi 
que  Ménard  et  Bufnoir  ont  pu  recueillir  en  5  ans 
à  Berck,  14  observations,  que  Reymond,  à  l’hos¬ 
pice  de  Nanterre,  en  a  trouvé  10  en  quelques  an¬ 
nées,  que  Villemin  en  deux  ans,  en  a  noté  11 
cas  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  et  qu’enfln 
Wieting  et  Raif  Effendi,en  moins  d’un  an,  ont  pu 
en  relever  10  observations  dans  un  hôp'tal  de 
Constantinople.  Il  nous  est  donc  permis  de  con¬ 
clure  que  si  la  tuberculose  du  crâne  n’est  pas  très 
fréquente,  elle  l’est  assurément  beaucoup  plus 
qu’on  ne  l’a  dit  et  soutenu  et  que  par  suite  sa  con¬ 
naissance  présente  un  intérêt  pratique  indiscuta¬ 
ble. 

Relativement  rare  chez  l’adulte,  mais  pouvant 
être  observée  même  dansla  vieillesse,  cette  affec¬ 
tion  semble  avoir  une  prédilection  marquée  pour 
les  sujets  jeunes,  enfants  ou  adolescents,  car  sur 
les  161  cas  relevés  par  Pelletier,  où  l’âge  des  mala¬ 
des  était  indiqué,  il  y  en  avait  133  allant  de 
1  à  20  ans. 

En  ce  qui  concerne  l’influence  du  sexe,  elle  est 
beaucoup  moins  bien  établie  que  celle  de  l’âge 
et  cela  contrairement  à  ce  qu’avaient  soutenu 
Israël  et  Kummer.  Reber,  sur  94  cas  qu’il  a  re¬ 
cueillis  dans  la  littérature,  trouve  54  hommes  et 
49  femmes,  et  pour  sa  statistique  personnelle, 
il  conclut  à  une  égale  fréquence  dans  les  deux 
sexes.  Il  semble  cependant,  de  l’ensemble  des  cas 
publiés,  bien  que  la  ciüestion  ait  au  fond  peu 
d’importance,  que  l’affection  soit  un  peu  plus  fré¬ 
quente  chez  1  homme. 

Le  traumatisme  possède-t-il  une  influence 


quelconque  dans  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose  crânienne  ?  Volkmann  le  soutenait  dès 
1880  et  dans  de  nombreuses  observations,  on 
peut  retrouver  la  notion  d’une  chute  sur  la  tête. 
Il  semble,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Pelletier, 
que  l’on  doive  rapprocher  de  ces  faits  la  fréquen- . 
ce  de  la  tuberculose  de  1  à  10  ans,  et  sa  rareté 
avant  un  an.  Il  est  en  effet  bien  évident  que  l’en¬ 
fant  n’est  que  très  peu  exposé  aux  traumatismes 
tant  qu’il  ne  marche  pas,  et  que  ce  n’est  que  lors¬ 
qu’il  essaie  ses' premiers  pas  qu’il  est  exposé  aux 
contusions  plus  ou  moins  graves  du  crâne.  Ame- 
sure  qu’il  grandit,  ces  fraumatismesdeviennentde 
moins  en  moins  fréquents,  et  il  en  est  de  même 
pour  la  tuberculose  de  la  voûte  crânienne.  En 
aucun  point  du  squelette,  le  trauma  ne  paraît  in¬ 
tervenir  d’une  façon  aussi  efficace  pour  localiser 
l’infection  tuberculeuse,  et,  comme  dans  cer¬ 
tains  cas,  après  un  traumatisme,  la  tuberculose 
s’est  manifestée  au  niveau  des  os  du  crâne  sous 
la  forme  d’un  foyer  primitif,  on  est  en  droit  de 
penser  cju’il  s’est  créé  au  point  lésé  un  lieu  de 
moindre  résistance  favorisant  le  développement 
du  bacille  de  Koch  apporté  par  la  voie  circu¬ 
latoire.  Il  n’en  est  pas  moins  établi  que  cette 
tuberculose  peut  apparaître  dans  pas  mal  de  car 
en  dehors  de  toute  notion  de  traumatisme  :  notre 
sujet  en  est  un  exemple  très  net,  car  interrogé  sur 
cepoint,  il  a  été  des  plus  négatif  s  dans  sesréponser . 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  il  s’agi; 
d’une  tuberculose,  non  point  primitive  mais  se¬ 
condaire  à  d’autres  foyers  tuberculeux  évoluant 
déjà  depuis  un  certain  temps  en  différents  points 
de  l’organisme  :  souvent  il  s’agit  d’une  grosse 
lésion  pulmonaire  qui  emporte  le  malade  avant 
que  la  lésion  crânienne,  qui  n’est  plus  alors  qu’une 
manifestation  accessoire,  n’ait  acquis  un  com¬ 
plet  développement.  Dans  d’ autres  cas,  les  pou¬ 
mons  sont,  ou  plutôt  paraissent  indemnes,  et  ce 
sont  des  lésions  osseuses  ou  articulaires  qui  co¬ 
existent.  Cependant,  il  est  bien  prouvé,  et  Sorrel 
y  insiste  spécialement,  qu’à  côté  de  ces  cas  de 
tuberculose  à  foyers  multiples,  que  l’on  observe 
particulièrement  chez  l’enfant,  il  existe  égale¬ 
ment,  mais  presqu’uniquement  chez  les  adultes 
et  les  jeunes  gens,  des  cas  où  le  foyer  crânien  est 
unique,  vous  avez  pu  d’ailleurs  le  constater  chez 
notre  malade. 

Le  bacille  de  Koch  peut  être  amené  à  la  voûte 
crânienne  par  des  voies  bien  différentes; le  plus 
souvent  il  s’agit  d’une  infection  à  distance  pro¬ 
pagée  d’un  foyer  éloigné  par  voie  sanguine,  ou 
par  voie  lymphatique,  plus  rarement,  la  porte 
d’entrée  consiste  en  une  plaie  du  cuir  chevelu 
infectée  secondairement,  dans  d’autres  cas  enfin, 
la  tuberculose  crânienne  résulte  de  l’extension 
directe  d’une  tuberculose  de  voisinage,  ostéite, 
lésion  des  sinus  ou  des  voies  lacry  males.  . 

En  quel  point  de  la  voûte,  le  bacille  se  locali¬ 
se-t-il  tout  d’abord  ?  Dans  les  cas  où  l’infection  a 
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lieu  par  Voie  sanguine,  il  est  bien  probable  que 
c’est  le  diploé  qüi  est  le  premier  intéressé,  car  il 
me  semble  tout  à  fait  naturel  que  dans  les  os  t)lats 
du  crâne,  le  bacille  de  Koch  vienne  tout  d’abOrd 
se  fixer  dàiis  les  aréoles  abondaiiiment  vasculari¬ 
sées  dü  tissü  spongieux  :  partant  du  diploé;  Ife 
processus  tüberculéux'ehvahirait  secondâirerirent 
les  deux  tables  exterhé  et  interne. 

11  existé  cependant  des  cas,  où  le  caractère 
tout  à  fait  superficiel  des  lésions  a  fait  penser 
que  l’infection  n’avait  pas  dû  débuter  par  le  di¬ 
ploé,  mais  bien  se  localiser  primitivement  au  ni¬ 
veau  dû  périoste  oü  dé  la  duré-mère.  Bien  que  de 
tels  faits  hé  paraissent  nüllément  démontrés  pour 
Lenorinant  et  pour  Soupault,  les  descriptions 
données  par  Viliemin,  par  Apert,  par  Reymond 
et  par  Sorrel,  semblent  suffisamment  néttes  et 
précises  pour  ne  laisser  aucun  doüte  à  ce  sujet. 

Ëieri  que  les  lésions  tuberculeuses  puissent  se 
développer  au  niveau  de  tous  les  os  du  crâne, 
ce  sont  l’os  frontal  et  l’os  pariétal  qui  sont  le 
plus  souvent  atteints.  Volkmanh,  se  basant  uni¬ 
quement  sûr  les  six  cas  qü’il  lui  avait  été  donné 
d’observer,  avait  avancé  que  la  caractéristique 
de  la  tuberculose  crânienne  était  de  ne  se  locali¬ 
ser  qu’én  un  seul  point.  Une  telle  opinion  n’est 
plus  soutenable  aujourd’hui,  car  il  est  très  fré¬ 
quent  de  constater  l’existence  de  plusieurs 
foyers  '  distincts  évoluant  sur  le  même  os  ou 
frappant  sirnUltanément  plusieurs  os  de  la 
voûte. 

Chez  l’enfant,  la  tuberculose  respecte  le  plus 
souvent  les  Sütures  Osseuses,  cette  disposition 
ne  constitue  cependant  pas  coimnele  croyaient 
Wieting  et  Raif  Elïendi  une  règle  absolue,  car 
plusieurs  cas  Ont  été  signalés  où  les  lésions  che¬ 
vauchaient  les  sutures,  et  Reymond  a  montré 
qu’il  pouvait  eU  être  dé  même  chez  l’adulté. 

L’infection  tubercüieuse  parvenue  au  niveau 
du  diploé  y  reste  exceptionnellement  localisée  ; 
le  cas  de  ChipaUit  en  est  un  fort  bel  exemple,  les 
deux  tables  externe  et  interne  étaient  tienleU- 
rées  intactes,  inàis  entre  ces  deux  fragiles  barriè¬ 
res  l’os  était  moU  ét  friable,  la  substance  osseüsé 
ayânt  été  en  grande  partie  reinjolacée  par  des  fon¬ 
gosités. 

Ordinairehient,  dé  soh  siège  initial,  l’inféctibn 
tend  à  sé  propager vérs  les  dèUx  faces  de  l’ds  :  ta- 
blesexterne  et  interne  sont  donc  envahies  simul¬ 
tanément  ,  ihàis  non  pas  toüjoürs  également,- car 
on  constate  d’une  façon  habituelle  qUe  les  lésions 
s’étendent  beaucoup  plus  rapidement  au  niveau 
de  la  face  profondé  qu’aU  niveau  de  la  face  super¬ 
ficielle  de  i’os.  Plus  rarement,  l’infection  ne  gagne 
pas  la  totalité  de  i’épaisseür  du  crâne,  elle  atta¬ 
que  alors  la  table  externe  en  respectant  l’interne, 
ou  bien  encore  frappe  exclusivement  cette  der¬ 
nière  sans  s’étendre  vers  le  plan  superficiel. 

Beaucoup  plus  rarement,  et  cela  presque  Uni- 
quelnent  chez  l’enfant,  on  constate  que  les  lé¬ 


sions  Osseuses  n’intéressent  ciue  la  couche  tout  à 
fait  superficielle  de  la  table  externe  qui,  au  lieu 
d’être  liSse  otpâle,  apparaît  rougeâtre  et  criblée 
de  petits  points  :  dans  ces  cas,  le  processus  tuber¬ 
culeux  n’a  intéressé  que  très  légèrement  l’os, 
car  soüs  une  très  mince  couche  friable,  on  rencon¬ 
tre  bientôt  la  consistance  osseuse  normale. 

Enfiii,  ce  n’est  que  d’une  manière  presque  ex¬ 
ceptionnelle  que  les  lésions  débutent  au  niveau 
de  la  table  interne  ainsi  que  le  prouvent  les  cas 
rapportés  par  Apert  et  par  Sorrel. 

La  tuberculose  crânienne,  quel  que  soit  son 
point  initial  de  départ,  évolue  sous  deux  formes 
bien  différentes  l’une  de  l’autre,  la  forme  perfo¬ 
rante  séquestrale,  etlaformeinfiltréeprogressive. 

La  tuberculose  perforante,  ainsi  dénommée  de¬ 
puis  Volkmann;  eet  de  beaucoup  celle  que  l’on 
observe  le  plus  fréquemment  ;  elle  est  caracté¬ 
risée  par  là  présence  de  séquestres  et  comme  son 
nom  l’indique  par  la  perforation  des  os  du  crâne. 
Bien  que  cette  dénomination  soit  devenue  clas¬ 
sique  depuis  1880,  elle  est  cependant  en  partie 
inexacte,  et  il  vaudrait  mieux,  comme  l’ont  pro¬ 
posé  Lenormant  et  Soupault,  qualifier  cette  for¬ 
me  de  tuberculose  circonscrite  qui  rendrait  bien 
mieux  compte  de  la  nature  des  lésions.  Ainsi  que 
le  disent  très  justement  ces  auteurs,  il  est  des  cas 
de  tuberculose  du  crâ.  e,  qui,  bien  que  s’accom¬ 
pagnant  de  séquestres,  ne  sont  pas  cependant  per¬ 
forants,  car  ils  restent  limités  à  la  table  externe 
et  n’envahissent  pas  par  conséquent  la  totalité 
(te  l’épaisseur  de  l’os,  alors  que,  d’aulre  part;  on  a 
pu  constater  souvent  des  perforations  uniques  ou 
multiples  dans  la  tuberculose  infiltrée. 

Dans  la  forme  circonscrite,  le  processus  tuber¬ 
culeux  perfore  ordinairement  le  crâne  en  déter¬ 
minant  la  proeluction  d’iin  séquestre,  mais  sans 
entraîner  el’ostéite  hyperlrophiante  autour  de  la 
lésion.  Cette  perforation  est  le  plus  soqvent  de 
forme  arrondie  ou  ovalaire,  de  dimensions  varia¬ 
bles,  et  ses  bords  sont  presque  toujours  taillés  en 
biseau,  car  les  lésions  sOnt  habituellement  plus 
étendues  sur  la  table  interne  que  sur  la  table  ex¬ 
terne.  Au  centre,  se  trouve  le  séquestre,  de  cou¬ 
leur  blanc  grisâtre,  de  consistance  généralement 
assez  friable,  car  il  est  composé  de  tissu  raréfié  ; 
ilestplus'ou  moins  volumineux  et  intéresseleplus 
souvent  comme  chez  notre  sujet  toute  l’épais¬ 
seur  de  l’os.  Le  séquestre  est  ordinairement  bien 
mobilisable,  mais  ilpeut  aussi  ne  pas  l’être,  et  ce¬ 
la  lorsque  le  sillon  de  délimitation  ne  s’est  pas 
encore  complètement  formé  et  que  la  partie  ma¬ 
lade  de  l’os  se  continue  encore  en  ccitains  peints 
avec  les  parties  saines.  Par  suite  de  la  disposition 
particulière  que  présentent  ses  bords  taillés  en 
biseau,  le  séquestre  se  trouve  en  quelque  sorte 
emprisonné  par  l’orifice  superficiel  de  perforation 
et  ne  peut  être  souvent  extrait  que  lorsqu’on  a 
agrandi  ce  dernier,  sauf  toutefois  lorsque  par 
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suite  de  l'activité  du  processus  inflammatoire,  il 
s’est  produit  une  fonte  osseuse  des  bords. 

Parfois,  on  ne  constate  pas  au  moment  de 
l’intervention  la  présence  d’un  séquestre,  soit 
par  suite  de  son  élimination  spontanée,  soit  par 
suite  d’une  destruction  parcellaire  in  situ,  et 
l’on  remarque  simplement  l’existence  d’une  per¬ 
foration  plus  ou  moins  étendue  con.duisant  vers 
la  dure-mère.  D’autres  fois,  lorsque  la  lésion  a  été 
limitée  à  la  partie  superficielle  de  la  table  externe 
on  trouve  un  tout  petit  séquestre,  ou  une  dépres¬ 
sion  en  forme  de  cupule  dont  les  parois  sont  cons¬ 
tituées  par  un  tissu  très  friable  s’effondrant  sous 
le  stylet. 

Mais  le  processus  tuberculeux  ne  tarde  pas  à 
dépasser  les  limites  osseuses  et  à,  se  propager 
au  niveau  des  parties  molles  ;  superficiellement  ,  il 
se  constitue  un  abcès  ossifluent,  d’abord  sous- 
périosté  et  qui  plus  tard,  après  perforation,  vient 
s’établir  sous  les  téguments  en  formant  un  abcès 
en  bouton  de  chemise.  Profondément  l’appari¬ 
tion  d’une  collection  purulente  entre  la  dure- 
mère  et  l’os  est  possible,  comme  en  témoigne  le 
cas  de  Morestin  ;  le  lait  ne  se  rencontre  pourtant 
que  d’une  façon  très  rare,  et  ordinairement, 
comme  vous  avez  pu  en  juger,  c’est  une  infiltra¬ 
tion  en  nappe  de  fongosités  qui  se  produit.  La 
dure-mère  est  alors  recouverte  sur  une  certaine 
étendue  de  granulations  tuberculeuses,  qui,  dans 
certains  cas,  peuvent  constituer  de  véritables 
amas  réalisant  une  sorte  de  tumeur,  un  tubercu¬ 
lome  intra-dural. 

La  tuberculose  infiltrée  progressive,  décrite  peur 
la  première  fois  par  Kœnig  (1888)  est  générale¬ 
ment  considérée  comme  assez  rare  par  la  plupart 
des  auteurs.  Elle  se  caractérise  par  la  marche  en¬ 
vahissante  des  lésions  tuberculeuses,  quipeuvent 
ainsi  s’étendre  à  une  large  surface  du  crâne,  et 
par  la  formation  de  loyers  étendus  de  granula¬ 
tions  tuberculeuses  entre  la  dure-mère  et  l’os. 

Cette  forme  doit  toujours  être  considérée  com¬ 
me  plus  grave  que  la  précédente;  car,  par  suite 
de  la  marche  extensive  des  lésions,  qui  envahis¬ 
sent  largement  et  rapidement  le  crâne,  il  faut 
pour  obtenir  des  résultats  satisfaisants  des  ré¬ 
sections  étendues  portant  sur  plusieurs  os  crâ¬ 
niens.  C’est  ainsi  que  Gaudier  dut  enlever  chez  son 
malade  l’écaille  temporale,  presque  tout  le  parié¬ 
tal  et  une  bonne  partie  du  frontal,  et  que  Mores¬ 
tin,  dont  le  malade  avait  récidivé,  fut  obligé,  pour 
arriver  à  la  guérison,  d’extraire  l’écaille  tempo¬ 
rale,  une  partie  de  la  grande  aile  du  sphénoïde, 
du  pariétal,  du  frontal,  ainsi  que  de  la  paroi  orbi¬ 
taire  externe. 

11  est  admis  depuis  Kœnig  que  cette  forme  ex¬ 
tensive  de  la  tuberculose  crânienne  résulte  d’une 
infiltration  progressive  du  diploé  et  de  la  table 
interne  par  l’infection  bacillaire.  Lenormant  et 
Soupault,  se  basant  sur  des  constatations  opéra¬ 
toires,  pensent  qu’il  peut  parfois  s’agir  d’un  pro¬ 


cessus  un  peu  différent,  et  que  la  diffusion  à  dis¬ 
tance  des  lésions  arrive  à  se  réaliser  non  par  l’os 
lui-même,  mais  par  la  nappe  des  fongosités  si¬ 
tuées  entre  l’os  et  la  dure-mère,  qui  tendrait  à 
s’établir  en  surface  et  à  dépasser  la  limite  des  lé¬ 
sions  de  la  table  interne.  On  peut  ainsi  parfaite¬ 
ment  admettre  que  cesfongosités  réinoculentl’os 
par  sa  face  profonde  et  déterminent  à  une  cei- 
taine  distance  du  foyer  primitif  l’apparition  de 
nouvelles  perforations,  de  nouveaux  abcès  et  de 
nouvelles  fistules. 

La  tuberculose  crânienne  évolue  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  sans  se  traduire  par  aucun 
symptôme  fonctionnel,  notre  malade  en  est  un 
exemple  typique  ;  cependant,  dans  la  grande  ma¬ 
jorité  des  cas,  le  début  de  la  maladie  est  carac 
térisé  par  l’existence  d’une  douleur,  parfois  ex¬ 
trêmement  violente,  rarement  diffuse  et  presque 
toujours  bien  localisée  en  un  point  précis  de  la 
voûte.  Cette  douleur,  d’intensité  variable,  conti¬ 
nue  ou  non,  sourde  ou  lancinante,  parfois  atroce 
et  souvent  exacerbée  la  nuit,  peut  aussi  se  ma¬ 
nifester  sous  la  forme  de  migraines  survenant  à 
intervalles  à  peu  près  réguliers  et  s’accompagnant 
d’un  état  nauséeux  allant  parfois  jusqu’au  vo¬ 
missement.  Dans  certains  cas,  elle  est  réveillée 
par  la  pression  en  un  point  précis  du  crâne  et 
exaspérée  par  le  mouvement,  elle  acquiert  dans 
ce  cas  une  signification  importante,  mais  non  pa¬ 
thognomonique,  car  elle  peut  se  manifester  dans 
d’autres  affections  du  crâne  ou  de  son  contenu. 

Ce  n’est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que 
l’on  peut  noter  d’autres  troubles  fonctionnels 
consistant  en  symptômes  encéphaliques,  tra¬ 
duisant  l’irritation  ou  la  compression  des  ménin¬ 
ges  ou  du  cerveau.  C’est  ainsi  que  le  malade 
d’Israël  atteint  de  tuberculose  du  frontal  et  de 
l’occipital  présentait  des  vomissements,  du  stra¬ 
bisme,  des  convulsions  et  de  la  somnolence,  que 
celui  d’Edmunds,  pour  une  tuberculose  du  pa¬ 
riétal  gauche,  accusait  de  l’engourdissement  de 
la  main  et  du  bras,  suivi  à  bref  délai  d’hémiplégie 
droite  et  que  celui  de  Sorrel  avait  eu  trois  cri¬ 
ses  d’épilepsie  Bravais-jacksonienne  avant  que 
n’ait  apparu  l’abcès  froid  crânien. 

Bien  qu’il  soit  assez  difficile,  étant  donné  que 
chez  tous  ces  malades  les  lésions  étaient  parfai¬ 
tement  limitées,  d’interpréter  la  raison  de  pareils 
troubles  fonctionnels,  il  faut  cependant  admet¬ 
tre  cju’ils  étaient  bien  déterminés  par  la  lésion 
crânienne  puisqu’ils  ont  complètement  disparu 
après  les  interventions  chirurgicales. 

Après  une  période  de  latence  plus  ou  moins 
troublée  par  la  présence  de  douleurs,  apparais¬ 
sent  les  symptômes  physiques  qui  consistent 
presque  uniquement  dans  l’évolution  de  l’abcès 
ossifluent.  Au  point  du  crâne  où  le  malade  res¬ 
sentait  depuis  quelque  temps  une  douleur,  surgit 
une  tuméfaction  d’abord  plate,  et  qui  grossit  peu 
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^  peu  pour  former  une  turpepr  prrondie,  bfen 
limitée,  largement  implantée,  sensible  à  la  pres¬ 
sion  et  de  consistance  ferme,  étant  (fonné  que 
le  RUS,  enco.re  peu  abondant,  est  bridé  pai  le  pé¬ 
rioste  :  à  ce  nipnient,  la  peau  est  mobile  et  d’qs- 
peef  norinal,  sans  rougeur,  ni  vascularisation 
particulière. 

Puis  l’abpès  dans  spn  évolution  arrive  à  rom- 
p(e  Ja  barrière  qui  lui  était  opppsée  et  le  pps  \ient 
s’étaler  aops  les  féguments.  Op  sept  alprs  à  la 
palpation  une  tumeur  sessile  parfaitemebt  immo¬ 
bile,  fixée  au  Plan  osseux  par  upe  base  élargie  et 
(le  consistance  variable.  Au  perçoit,  on  sent  de 
la  rénifence  et  parfois  de  la  fluctuafion,  alors 
qu’à  la  périphérie  existe  ap  contraire  pn  cercle 
induré.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  l’abcès 
présente  d’autrps  caractères  comme  la  réduc- 
tibilité  ou  l’existence  de  battements  comme  l’opt 
signalé  certains  anfeurs. 

La  peau  qui  recouvre  la  tumeur  commence  à 
ce  inqrnent  à  se  modifier,  elle  se  (listend,  s’amin¬ 
cit,  sp  cquvpe  d’un  lacis  veipeux,  puis  devient 
rouge  violacée  et  perp  sa  mobilifé.  Au  bout  p’un 
temps  plus  ou  moins  long,  lorsque  la  fluctuation 
de  la  collection  est  devenue  manifeste  et  extrê¬ 
mement  superficielle,  }’puverture  à  l’extérieur 
se  produit  spontanément.  La  peau  présente  alors 
upe  plcéfation  plps  pu  moips  étendue,  véritable 
orifice  flstuleux  à  bords  décollés  et  violacés,  à 
suinternent  purplent  pp  sépo-purulent  d’inten- 
pté moyenne  offrant  tops  les  caractères  des  fistu¬ 
les  tuberculeuses.  Le  pus  qui  s’écoule  est  tantôt 
séreux  et  grumeleux,  coinme  vous  ayez  pu  en 
voir  un  exemple,  tantôt  épais  et  verdâtre,  quel¬ 
quefois  brunâtre  lorsqu’il  est  mélangé  de  sang  : 
de  petits  séquestres  peuvent  s’éliminer  en  ipême 
temps  que  le  contenu  purulent  de  l’abcès.  Un 
stylet  introduit  par  l’orifice  conduit  sur  un  os  dé- 
pudé,  ruguepx  et  friable,  parfois  sur  un  séquestre 
plus  ou  moins  mobile,  op  bien  si  la  perforation 
est  déjà  constituée,  l’instrument  traverse  un  défi¬ 
lé  pssfiux  et  arrive  profondément  spr  la  dure- 
mère  résistante  et  élastique.  Parfois,  quand  l’ori¬ 
fice  flstuleux  est  très  étroit,  il  peut  arriver  qu’il 
se  ferme  momentanément  :  l’abcès  se  remplit 
alors  pour  se  vider  de  nouveau  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours. 

D’après  quelques  aiiteurs,  tels  que  Fecler  et  que 
Rcber,  les  lésipns  tuberculeuses  du  crâne  pour¬ 
raient  dans  certains  cas  évoluer  vers  la  guéri¬ 
son  :  une  telle  terminaison  est  plutôt  rare,  et 
habituellement,  si  l’on  n’intervient  pas,  l’afTec- 
tion  suit  une  marche  chronique,  évoluant  lente¬ 
ment  sans  réaction  aiguë,  sans  fièvre  jusqu’à 
l’apparition  d’pne  complication  grave.  La  mort 
par  granulie  est  extrêmement  rare,  car  op  n’p 
pu  enreleyer  que  trois  cas  dans  la  littérature  ;la 
méningite  tuberculeuse  est  un  peu  plps  fréquente, 
mais  il  semble  blem  que,  dan®  la  plupart  des 
cas  suiyis  de  mort,  ce  soit  l’ aggravation  des 


lésions  pulmonaires  coexistantes  qui  ait  entraîné 
une  terminaison  fatale. 

Quant  au  pronostic,  il  dépend  uniquement  de 
deux  facteurs,  d’une  part  de  la  présepee  d’autres 
localisations  tuberculeuses,  et  en  second  lieu  de 
la  forme  anatomique  de  la  lésion  crânienne. 

L’influence  du  premier  facteur  a  éfé  très  nette¬ 
ment  mise  en  évidence,  pon  seulement  par  les 
statistiques  de  Reber  et  de  Pelletier,  mais  epeore 
par  l’étpde  des.  Résultats  éloignés  de  Kçenig  que 
Glemeps  a  publiés.  Spr  les  ^2  cas  où  la  tubercu¬ 
lose  crânienne  s’assQciaft  à  d’^fltres  localisa¬ 
tions  bacillaires,  il  y  a  eu  10  morts  à  échéance 
plus  OU  moins  longue,  et  seulement  deux  gué¬ 
risons  durables; au  contraire  sur  les  4  cas  qù  la 
lésion  osseuse  était  primitive  et  isolée,  il  y  a  eu 
une  mort  par  granulie  et  3  guérisons. 

En  ce  qui  concerne  l’importance  de  la  forme 
anatomique,  circonscrite  ou  infiltrée,  il  fapt  re¬ 
connaître  ayec  tous  les  auteurs  qu’il  convient 
d’attribuer  up  propostic  relativement  fayojable 
à  la  tuberculose  circonscrite,  particiflièrem'ent 
dans  les  cas  où  la  lésion  se  borne  à  la  seple  table 
externe,  comméré  prouvent  les  11  malades  de 
Villemip,  qui  pnt  gpéri  après' un  simple  grattage. 
Lorsqu’il  existe  une  perforation,  la  situation  est 
évidemment  up  peu  plus  sérieuse,  bien  qp’il  faille 
tenir  le  plus  grapd  compte  de  l’état  des  aptres 
organes.  Quant  à  la  forme  infiltrée,  toujours  très 
grave,  elle  impose  d’aptres  réserves  ;  efle  évolue, 
en  effet,  bien  souvent  chez  des  malades  dont  l’état 
général  est  plutôt  déficient,  epptre-indiquapt 
presque  une  interyentipn,  nop  seulement  difficile 
par  elle-même,  mais  nécessitant  des  sacrifices 
étendus,  bien  souvent  hors  de  proportion  avec 
le  résultat  que  l'op  est  en  droit  d'espérer. 

Vpus  pourrez  porter  le  diagnostic  de  tubercu¬ 
lose  crânienne  saps  difficulté  daps  pp  certain 
nombre  de  cas  :  if  s'agira  alors  presque  toujours 
de  sujets  atteints  de  différentes  lésions  bacillaires 
et  l’apparition  au  niveau  du  crâpe  de  symptômes 
particuliers,  tels  qu’abcès  ou  fistule,  ne  pourra 
que  vous  fajre  penser  à  une  nouvelle  localisa¬ 
tion  tuberculeuse.  Mais  il  n’ep  sera  pas  toujours 
ainsi,  et  vous  serez  parfois  porté  à  hésiter  sur  la 
signification  des  lésions  que  vous  aurez  sous  les 
yeux,  car  d’autres  affections  de  la  paroi  dn  crâpe 
peuvent  arriyer  à  présenter  un  tableau  sympto¬ 
matique  simulant  plus  ou  moins  celui  qpe 
donne  l’ostéite  tuberculeuse. 

En  pégligeani  l’exostose  que  sa  dureté  carac¬ 
téristique  seule  devra  faire  reconnaître,  il  vous 
faudra  songer  tout  d’abord  à  éliminer  les  lésions 
banales  des  parties  molles,  abcès  superficiels 
et  kystes  sébacés  spppurés.  Il  s’agit  là  d’une 
faute  commise  assez  fréquemment,  car  dans 
d’assez  nombreux  cas,  se  croyant  en  présence 
d’une  collection  superficielle,  on  a  incisé,  mais 
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sans  bien  entendu  que  la  guérison  ait  suivi.  Pour¬ 
tant  l’existence  à  la  base  de  l’abcès  d’un  bour¬ 
relet  dur  adhérent  à  l’os;  mettant  ainsi  bien  en 
évidence  l’étroite  connexion  des  lésions  avec  le 
plan  osseux  aurait  dû  empêcher  cette  erreur 
de  diagnostic,  que  vous  ne  commettrez  certaine¬ 
ment  jamais. 

II  est  parfois  plus  malaisé  de  reconnaître  l’ab¬ 
cédation  d’un  kyste  sébacé  évoluant  depuis  un 
certain  temps,  plusieurs  mois  ou  même  plusieurs 
années,  comme  le  montre  le  cas  rapporté  par  De- 
lamare  et  Conor.  On  retrouve,  en  effet,  dans  les 
deux  cas,  la  même  rougeur  de  la  peau,  la  même 
base  indurée  et  douloureuse,  aussi  difficilement 
mobilisable  que  dans  la  tuberculose  crânienne, 
la  même  fluctuation  au  centre  de  la  tumeur.  Il 
existe  cependant  un  certain  nombre  de  signes 
assez  nets  qui  vous  permettront  de  reconnaître 
quelle  est  la  lésion  devant  laquelle  vous  vous 
trouvez  en  présence  ;  d’abord  au  point  de  vue  de 
l’évolution,  le  kyste  sébacé  suppuré  s’enflamme 
rapidement  alors  que  l’ostéite  bacillaire  présente 
au  contraire  une  marche  lentement  progressive, 
et  en  second  lieu  dans  cette  dernière  affection, 
le  bourrelet  de  la  base  est  seul  douloureux  au 
toucher  alors  que  dans  le  kyste  sébacé  suppuré 
,  toute  la  tumeur  est  douloureuse  non  seulement  à 
la  pression,  mais  encore  spontanément. 

La  confusion  ne  vous  sera  guère  possible  entre 
l’ostéite  tuberculeuse,  et  l’ostéomyélite  aiguë  des 
os  du  crâne  accompagnée  d’une  température 
montant  à  39  ou  40®  ;  en  outre,  la  marche  des  acci¬ 
dents  est  rapide,  en  quelques  jours  la  peau  rou¬ 
git,  s’ulcère  et  l’os  se  trouve  frappé  de  nécrose  : 
cette  évolution  complètement  différente  de  celle 
de  la  tuberculose,  qui  est  lente  et  apyrétique, 
vous  interdira  donc  toute  erreur.  Mais  il  n’en  sera 
pas  de  même  dans  les  cas  d’ostéomyélite  chro¬ 
nique  des  os  plats  du  crâne  qui  évolue  sans 
plus  de  phénomènes  généraux  que  la  tuberculose  : 
vous  concevez  aisément  combien  le  diagnostic 
devient  alors  difficile,  et  parfois  la  marche  ser- 
pigineuse  de  l’affection  avec  production  de  foyers 
multiples  et  isolés  peut  faire  penser  à  une  tuber¬ 
culose  infiltrée  progressive.  Les  antécédents  d  o- 
tite,  l’œdème  des  parties  molles  plus  marqué,  une 
limitation  moins  nette  des  points  attaqués,  la 
présence  de  fistules  saignant  facilement,  la  cons¬ 
tatation  de  séquestres  étendus  et  en  dernière  ana¬ 
lyse  l’examen  bactéiiologique  du  pus  vous  per¬ 
mettront  le  diagnostic. 

Les  lésions  tuberculeuses,  au  début  de  leur 
évolution  peuvent  être  confondues  avec  un 
kyste  hydatique  de  la  paroi  crânienne  ou  avec 
une  tumeur  sarcomateuse.  Mais  le  kyste  hydati¬ 
que  en  l’absence  de  tout  signe  caractéristique 
présente  une  marche  beaucoup  plus  lente  que  la 
tuberculose  du  crâne,  il  met  des  années  à  se  déve¬ 
lopper,  sa  croissance  est  ordinairemeirt  indolore, 
et  ne  s’accompagne  d’aucun  phénomène  réaction¬ 


nel  tant  du  côté  des  parties  molles  endo-cranien- 
nes  que  du  côté  du  cuir  chevelu. 

Quant  à  la  tumeur  sarcomateuse,  elle  affecte 
tout  d’abord  une  consistance  toute  différente, 
car  au  lieu  de  présenter  comme  dans  la  tubercu¬ 
lose  une,  tumeur  régulière  molle  en  son  centre 
et  indurée  au  pourtour  de  sa  base,  le  sarcome 
recouvert  de  bosselures  offre  des  points  ramollis 
irrégulièrement  distribués  au  milieu  de  zones 
plus  duras  et  ce  n’est  qu’exceptionnellement  que 
l’on  peut  y  relever  de  la  fluctuation.  En  second 
lieu  sa  marche  est  beaucoup  plus  rapide  et  au 
bout  de  très  peu  de  temps  il  soulève  la  peau 
qui  ne  tarde  pas  à  s’ulcérer  et  à  permettre 
ainsi  à  la  tumeur  de  s’étaler  comme  un  cham¬ 
pignon. 

L’ostéite  syphilitique  du  crâne,  comme  l’os¬ 
téite  tuberculeuse  donne  naissance  à  une  petite 
tumeur  qui  se  ramollit,  devient  fluctuante,  s’ul¬ 
cère  èt  se  fistulisé  en  s’accompagnant  de  nécrose 
ainsi  que  de  perforation  du  squelette  :  vous  voyez 
par  suite  combien  le  diagnostic  différentiel  est 
difficile  à  poser  et  cela  à  chacun  des  stades  delà 
maladie.  D’abord,  la  céphalée  avec  exacerba¬ 
tion  nocturne  n’établit  pas  un  signe  distinctif, 
car  elle  se  retrouve  dans  les  deux  affections, 
ensuite  dans  les  deux  cas,  la  tumeur  presque  in¬ 
dolore  spontanément,  est  peu  douloureuse  au 
toucher  ;  son  siège  de  prédilection  est  le  même, 
l’os  frontal  ou  l’os  pariétal,  et  enfin,  si  elle  est 
fistulisée,  dans  les  deux  cas,  le  stylet  conduit  sur 
des  points  dénudés  ou  nécrosés. 

Les  antécédents  héréditaires  et  personnels  pré¬ 
sentent  assurément  une  certaine  importance,  ce¬ 
pendant  il  ne  faut  pas  oublier  qu’ils  peuvent, 
comme  chez  notre  sujet,  faire  complètement  dé¬ 
faut,  que  l’on  a  pu  relever  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  chez  des  syphilitiques  et  inversement  des 
lésions  syphiliticjucs  chez  des  tuberculeux,  et  qu’il 
existe  enfin  des  syphilis  ignorées. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  la  multiplicité  des 
lésions  peut  donner  dans  une  certaine  mesure 
un  bon  élément  de  diagnostic,  car  si  la  tubercu¬ 
lose  peut  présenter  deux  ou  trois  foyers  évoluant 
en  même  temps,  elle  n’atteint  jamais  à  la  fois 
autant  de  points  que  ne  le  fait  la  syphilis. 

Songez  que  si  la  gomme,  lorscpi’elle  est  à  l’état 
de  crudité,  offre  de  même  que  le  foyer  tubercu¬ 
leux  urre  base  indurée  et  sessile  sur  l’os,  ce  der« 
nier  au  lieu  d’être  normal  à  son  pourtour  donne 
au  palper  l’impression  d’un  épaississement  diffus 
et  irrégulier  :  en  outre,  la  pression  est  générale¬ 
ment  moins  douloureuse  et  en  des  points  moins 
fixes  qu’aut'our  d’un  abcès  froid. 

N’oubliez  pas  non  plus  que  lorsque  la  lésion  est 
fistulisée,  ses  bords  sont  épaissis  s’il  s’agit  d’une 
gom.mc  et  au  contraire  minces  et  violacés  dans 
le  cas  de  tuberculose  :  le  pus  qui  s’écoule  est 
filant  et  visqueux  dans  la  syphilis,  alors  qu’il  est 
séreux  et  grumeleux  dans  la  bacillose.  Enfin,  si 
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les  téguments  sont  largement  ulcérés,  et  si  vous 
trouvez  un  os  friable,  se  laissant  facilement  enta¬ 
mer  et  mênxe  parfois  perforer  de  part  en  pait, 
vous  devrez  penser  à  une  lésions  tuberculeuse, 
caria  syphilis  donne  généralement  des  séquestres 
volumineux,  ébornés,  ne  comprenant  pas  toute 
l’épaisseur  de  l’os. 

Pour  terminer,  il  ne  faudra  pas  négliger  sur¬ 
tout  dans  les  cas  douteux  l’épreuve  du  traitement 
spécifique  qui  procurera  une  amélioration  rapide 
dans  les  cas  de  syphilis,  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  dans  le  sang  ou  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien,  au  besoin  après  réactiva¬ 
tion,  la  recherche  du  bacille  de  Koch,  les  inocu¬ 
lations  au  cobaye  qui  viendront  vous  apporter 
un  élément  précieux  à  ce  diagnostic,  bien  sou¬ 
vent  des  plus  délicats. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  en  mettant  à 
part  les  cas  qui  sont  malheureusement  au-des¬ 
sus  de  nos  ressources  thérapeutiques  actuelles  et 
qui  visent  lès  tuberculoses  multiples  et  avancées 
de  l’organisme,  une  double  indication  se  posera 
à  vous  :  tout  d’abord,  relever  l’état  général  du 
malade,  en  stimulant  les  moyens  de  défense  de 
l’organisme  contre  l’infection  tuberculeuse  et 
en  second  lieu  traiter  le  foyer  crairien,  ce  que 
vous  pourrez  réaliser,  soit  en  v'ous  contentant 
d’interventions  économiques,  soit  en  pratiquant 
au  contraire  une  trépanation  large.  • 

Dans  certains  cas,  on  a  pu  se  contenter  des 
ponctions  suivies  d’injections  modificatrices  et 
Reber  serait  parvenu  à  guérir  ainsi  un  de  ses 
malades  ;  dans  d’autres,  après  avoir  incisé  en 
plein  foyer  tuberculeux  on  a  gratté  l  os,  s’il 
n’était  atteint  que  superficiellement  et,  dans  le 
cas  de  lésion  perforante  on  l’a  curetté.  Ims  lé- 
sultats  obtenus  ont  été,  satisfaisants  lorsciu’il  ne 
s’est  agi  que  de  lésions  de  la  table  externe,  mais 
dans  lés  autres  cas,  ils  ont  été  des  phis  médiocres, 
nécessitant  de  nouvelles  interventions  on  laissant 
la  persistance  de  fistules. 

Aussi,  d’une  manière  générale  le  seul  traite¬ 
ment  efficace  de  la  tuberculose  crânienne  que  je 
puisse  vous  conseiller,  consiste-t-il  dans  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  large,  qui  doit  viser  à  l’éxé- 


rèse  complète  de  tous  les  tissus  malades.  L’opéra- 
ration  est  facile  et  peu  mutilante  dans  la  forme 
circonscrite,  bien  que  la  résection  osseuse"  doive 
toutefois,  ainsi  que  vous  me  l’avez  vu  faire,  dé¬ 
passer  les  limites  de  l’infiltration  tuberculeuse, 
porter  en  tissus  sains  et  découvrir  complètement 
les  fongosités  durales,.qui  devront  être  détruites 
par  le  curettage. 

Dans  la  forme  infiltrée  progressive,  il  faudra  par 
contre  vous  résondie  à  une  craniectomie  étendue 
seule  capable  d'assurei  de  bons  résultats,  et  en- 
coie  pour  que  l’exérèse  soit  complète,  c’est-à- 
dire  pour  enrayer  les  récidives  et  tarir  les  fistules, 
vous  faiidra-t-il  revenir  souvent  â  plusieurs  re¬ 
prises  et  pratiquer  un  certain  nombre  d’opéra¬ 
tions  successives  comme  ont  dû  s’y  résoudre. 
Morestin,  Israël  et  Lenormant.  Cependant  sa 
large  que  soit  l’intervention,  il  est  des  cas  où  les 
lésions  sont  si  étendues, .  atteignant  parfois  Is 
base  du  crâne,  que  l’on  est  obligé  de  renoncer  à  les 
poursuivre  complètement  ;  l’intervention  est 
alors,  vous  le  comprenez  aisément,  forcément  in, 
complète,  et  les  chances  de  guérison  en  dimi¬ 
nuent  d’autant. 

Les  résultats  publiés  par  les  différents  auteur- 
montrent  bien  d’ailleurs  que  même  avec  les  trai¬ 
tements  les  mieux  conduits,  il  faut  enregistrer 
une  proportion  assez  notable  d’échecs.  Kœnig- 
sur  16  cas  opérés  ne  compte  que  4  guérisons  défi¬ 
nitives,  et  Pelletier,  sur  les  76  eas  traités  chirur¬ 
gicalement  qu’il  a  pu  recueillir,  relève  52  cas  de 
guérison  complète,  8  cas  avec  persistance  de 
fistule  et  16  morts. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  vastes  brèches  osi 
seuses  nécessitées  ont  montré  une  remarquable 
tendance  à  la  réparation  et  cela  particulièiement 
chez  les  sujets  jeunes  dont  on  avait  eu  soin  de 
ménager  le  périoste  ;  il  est  cependant  des  cas  où 
cette  brèche  ne  se  répare  pas  et  où  la  question 
d’une  cranioplastie  ultérieure  devA  se  poser. 
Vous  pourrez  la  résoudre  en  comblant  la  perte 
de  substance  soit  au  moyen  d’une  prothèse  métla- 
.lique,  soit  ce  qui  sera  préférable  par  des  greffes, 
en  utilisant  une  plaque  d’os  mort  selon  la  techni¬ 
que  Sicard-Dambrin,  ou  en  vous  servant  d’un 
greffon  car.tilagineux  ou  ostco-périostique  libre. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  diurèse  et  les  diurétiques 

d’après  Ph.  L.  BArarAL  (1) 


I 

Le  mécanisme  tle  la  diurèse 

La  diurèse  normale  nécessite  le  concours  de 
trois  facteurs  essentiels  :  le  rein,  l’appareil  car¬ 
dio-vasculaire,  l’état  du  sang  lui-même. 

Le  rein  joue  le  rôle  d’un  nitre  électif  pour  les 
éléments  du  sang  :  l’urée,  type  des  substances 
de  déchet,  le  traverse,  cpiel  cpie  soit  son  taux  dans 
le  sang  ;  les  autres  substances,  telles  que  le  glu¬ 
cose,  le  chlorure  de  sodium,  l’eau,  ne  sont  élimi¬ 
nées  que  lorsque  leur  taux  dans  le  sang  s’élève 
au-dessus  d’un  certain  seuil. 

Une  cfrculafiwi  normale  (énergie  cardiaque,  vi¬ 
tesse  et  pression  suffisantes  dans  les  capil¬ 
laires)  ihipoi'te  au  premier  chef  pour  le  débit  du 
sang  à  travers  le  rein. 

Le  sang',  enfin,  doit  avoir  une  composition  bien 
équilibrée,  malgré  ses  variations  constantes  en 
rapport  avec  les  apports  digestifs  et  glandulaires, 
les  pertes  d’excrétion,  les  échanges  avec  les  espa¬ 
ces  lacunaires  ;  car  l’eau  ne  peut  se  déplacer  sans 
le  chlorure  de  sodium,  car  aussi  il  ne  peut  y  avoir 
augmentation  de  l’hydrophilie  des  colloïdes,  des 
albumines,  car  enfin  l’hydrémie  du  sérum  ne  peut 
varier  au  delà  de  certaines  limites. 

Les  diurétiques  doivent  lutter  contre  les  trou¬ 
bles  survenus  dans  le  jeu  normal  de  ces  faeteurs. 

II 

Les  médicaments  diurétiques  usuels 
1 .  Ceux  qui  agissent  sur  le  rein  : 

A.  L’eau  et  les  tisanes.  L’eau  active,  réelle¬ 
ment  l’activité  secrétoire  du  rein  en  modifiant 
la  composition  du  liquide,  qui  s’écoule  dans  le 
bassinet  ;  la  diurèse  consécutive  à  l’ingestion 
d’eau  n’est  donc  pas  un  phénomène  passif. 

L’eau  est  d’autant  plus  diurétique  qu’elle  est 
ingérée  froide,  qu’elle  est  moins  chargée  en  sel, 
d’où  l’utilité  des  eaux  minérales  de  lavage,  dont 
le  type  est  Evian,  Vittel. 

Quant  aux  tisanes,  elles  tirent  leur  action  diu¬ 
rétique  surtout  de  l’eau,  qui  en  constitue  l’exci¬ 
pient  ;  mais  le  nitrate  de  potasse  et  les  huiles  es¬ 
sentielles  des  plantes  ont  une  action  diurétique  lé¬ 
gère.  Les  tisanes  les  plus  communément  em¬ 
ployées  sont  celles  des  baies  de  genièvre  (10  p. 


(I)  Ph.  !..  Barrai..  —  Les  diurétiques.  (Journal  de 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  juin  1930.) 


1000),  de  pissenlit,  de  queues  de  cerises,  d’écorce 
de  bouleau  (50  p.  1000),  de  styles  de  maïs  (20  p. 
1000),  de  rhizome  de  clriendent  (20  p.  1000).  La 
tisane  de  céréales  est  une  décoction  de  blé,  seigle 
orge,  avoine,  son,  maïs  :  deux  cuillerées  à  soupe 
de  chaque  céréale  sont  jetées  dans  4  litres  d'eau 
que  l’on  fait  réduire  à l’élnillilion  à-l  lilre  et  que 
l’on  passe. 

L’eau  et  toutes  ces  tisanes  sont  avant  tout  clos 
diurétiques  hydruricjues. 

B.  Les  dérivés  xanthiques.  Quoique  toni-car- 
diacfue  léger,  la  théobromine  est  surtout  un  diu¬ 
rétique  direct  ;  par  irritation,  elle  provoque 
l’hyperfonctionnement  de  l’épithélium  rénal 
avec  vaso-dilatation  et  suractivité  de  la  circula¬ 
tion  intra-rénale.  Son  action  diurétique  est 
intense  ;  elle  ne  porte  pas  seulement  sur  la 
quantité  de  liquide,  mais  surtout  sur  la  teneur 
en  chlorure,  dont  la  concentration  dans  l’urine 
augmente.  On  la  prescrit  sous  forme  de  cachets 
de  0  gr.  50  ;  3  à  4  par  24  heures  pendant  toute  une 
semaine  chezl’adulte  ;  1  à  2  par  jour  chez  le  grand 
enfant. 

La  caféine,  dont  l’action  est  surtout  cardiovas¬ 
culaire,  possède  aussila  propriété  d’exciter  l’épi¬ 
thélium  rénal,  en  même  temps  qu’elle  dilate  les 
vaisseaux  du  rein.  Ses  effets  se  manifestent  rapide¬ 
ment  ;  la  diurèse  qu’elle  provoque  entraîne  l’éli¬ 
mination  en  quantité  importante  de  chlorure  de 
sodium. 

C.  Les  diurétiques  mercuriels.  —  Il  semble  qu’ils 
provoquent  avant  tout  une  diurèse  par  irrita¬ 
tion  de  la  cellule  rénale.  Les  anciens  composés 
mercuriels  sont  peu  utilisés  aujourd’hui  :  calomel, 
0,20  centigr.,  2  ou  3  fois  par  jour  pendant  20 
jours,  avec  diète  lactée  ;  cyanure  de  mercure  en 
injections  intra-veineuses  de  un  ceirti gramme  par 
jour. 

Les  diurétiques  mercuriels  modernes,  novasu- 
rol,  neptal,  produisent  une  diurèse  surtout  chlo¬ 
rurée  par  hyperconcentration  du  chlorure  de  so¬ 
dium  dans  un  volume  augmenté  d’urines.  Ils 
s’emploient  en  injections,  pour  le  neptal  par  voie 
musculaire  àla  dose  de  1  à  2  cc.  tous  les  4  jours; 
la  diurèse  débute  le  jour  même  de  l’injection,  par¬ 
fois  le  lendemain  ou  le  surlendemain  ;  elle  est  in¬ 
tense,  mais  passagère,  cessant  au  bout  de  24  ou 
48  heures. 

D.  L’oignon,  agit  surtout  en  stimulant  l’épithé¬ 
lium  rénal  .  Le  Dr  Siguret  (de  St.  Nectaire)  con¬ 
seille  le  vin  d’oignons  suivant  la  formule  suivante  : 
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Oignon  mûr  et  cru  ordinaire.  200  gr. 

Miel  îjlanc  liquide .  100  gr. 

Vin  blnnc  q.  s.  pour  un  litre,  soit  environ 
700  gr. 

L’oignon  flnement  haehé  et  tamisé,  reste  en 
suspension  dans  le  vin  et  doit  être  bu  avec  lui,  en 
agitant  le  tout.  Pendant  dix  jours,  on  prend  cha¬ 
que  jour  50  à  150  gr.  de  vin  d’oignons. 

L’alcoolature  d’oignons  (par  macération  du¬ 
rant  10  jours  de  la  pulpe  d’oignons  dans  son  poids 
(l’alcool  à  90  ®)  se  prend  à  raison  de  3  à  5  cuille¬ 
rées  par  jour. 

2,  Ceux  qui  agissent  sw  le  cœur  et  les  reins, 

Pour  mémoire,  nous  mentionnerons  la  caféine 
et  la  théobromine,  étudiées  plus  haut. 

La  Digitale  est  diurétique  grâce  à  son  action 
complexe  sur  le  cœur,  la  pression  artérielle  et 
l’épithélium  rénal  :  ce  dernier,  excité  ,  secrète 
une  urine  plus  abondante  et  plus  chargée  en 
chlorures.  Mais  cette  action  diurétique  ne  se  ma¬ 
nifeste  pas  immédiatement  :  la  diurèse  digitali- 
que  est  tardive,  moyenne,  prolongée,  et  nécessite 
des  doses  particulièrement  fortes  des  produits 
actifs  ;  aussi,  convient -il  d’administrer  au  ma¬ 
lade  soit  les  feuilles  de  digitale,  soit  la  poudre  de 
feuilles  de  digitale,  à  condition  d’être  certain  cle 
l’activité  de  ces  produits,  auxquels  le  vieillisse¬ 
ment  prolongé  dans  certaines  officines  enlève 
toute  efficacité.  L’infusion  de  poudre  de  feuilles 
de  digitale  sera  donnée  à  doses  décroissantes  ; 
quarante  centigrammes  le  premier  ou  les  2  pre- 
niiers  jours,  puis  trente  centigrammes  le  lende¬ 
main,  vingt  centigrammes  le  jour  suivant,  et 
enfin  dix  centigrammes.  L’avantage  de  la  poudre 
de  feuilles  de  digitale  est  de  renfermer  tous  les  pro¬ 
duits  actifs,  aussi  bien  cardiotoniques  que  (iiuré- 
tiques  cependant  ies  intraits  de  digitale,  comme  la 
digitale,  prescrits  par  gouttes  pendant  4  jours, 
ont  une  action  diurétique  incontestable.  —  Ne 
jamais  associer  à  la  digitale,  ni  la  morphine,  ni 
l’antipyrine,  ni  la  belladone,  qui  sont  des  anti¬ 
diurétiques,  ni  les  iodures  ou  la  trinitrine,  qui  ont 
sur  le  cœur  une  action  antagonique  de  la  digi¬ 
tale. 

Le  strophanlus  est  employé  aussi,  de  même  que 
ses  alcaloïdes,  la  strophantine  etl’ouabaïne,  tout 
particulièrement,  L’ouubaine  se  prescrit  en  in¬ 
jections  intra-veineuses  et  chaque  injection  est 
del  /4  de  milligramnre.Les  injections  doivent  être 
faites  4  jours  consécutifs  de  manière  à  injecter  en 
tout  un  milligramnie  en  4  jours  ;  on  peut  conti¬ 
nuer  l’injection  quotidienne  pendant  6  ou  7 
jours,  ou  bien  encore  espacer  les  injections  tous 
les  3  ou  4  jours  et  Jes  poursuivre  pendant  2  semai- 
nes.C’est  un  médicament  héroïque,  qui  permet 
d’obtenirchez  certains  cardiaques  une  diurèse  re¬ 
marquable,  diurèse  aqueuse  considérable  entraî¬ 
nant  une  forte  élimination  d’urée  et  surtout  de 


chlorures  ainsi  que  de  phosphates,  sans  provo¬ 
quer  d’irritation  rénale. 

A  signaler  ericore,  comme  cardiotoniques  et 
diurétiques,  le  muguet  (extrait  aqueux  en  potion,  ' 
lun  à  trois  grammes  par  jour),  l’ adonis  vernalis 
:  (infusion  de  feuilles  à  4  p.  200),  le  gui. 

La  scille  est  le  type  des  diurétiques  azoturiques 
(45  centigrammes  en  3  cachets,  par  24  heures). 

L’arée  est  un  diurétique,  hydrurique  et  azotu- 
rique,  très  puissant,  mais  peu  employé,  car  elle 
n’est  pas  sans  inconvénient,  si  la  réaction  poly- 
mrique  rénale  vient  à  manquer.  L’administration 
(en  injection,  25  grammes  par  jour)  doit  en  être 
prolongée  assez  longtemps,  car  son  action  est 
extrêmement  transitoire. 

Les  sucres  sont  des  diurétiques  hydruriques  et 
azoturiques  ;  ils  agissent  surtout  en  solution  hy¬ 
pertonique  ;  la  lactose  se  donne  le  plussouvent, 
à  la  dose  de  50  à  100  gr.  par  jour  dans  un  litre 
d’eau  naturelle  ou  d’eau  d’Evian.  Utiles  aussi 
sont  les  solutions  sucrées  toiriques  de  glucose  à 
47  p.  1000,  ou  de  lactose,  de  saccharose  à  92,50p. 
lOOOengoutteàgoutterectal.  En  injections  intra¬ 
veineuses,  on  peut  utiliser  100  à  300  cent,  cubes 
de  sérum  glucosé  hypertonique  à  300  p.  1000, 
mais  on  risque  des  phénomènes  de  choc.  Ne  pas 
faire  d’injections  sous-cutanécs  ou  inti’a-muscu- 
laires  en  raison  de  la  facilité  d’infection.  ^ 

3.  Ceux  qui  agisseut  sui-  le  sang. 

I  Le  sérum  artificiel  isotonique  {chlorure  de  so- 
diiim,  7,  50  à  9  p.  1000)  peut,  en  injections,  avoir 
ïme  action  diurétique  ;  il  agit  vraisemblable¬ 
ment  surtout  par  sa  masse  d’eau,  qui  rétablit 
j  l’équilibre  circulatoire  nécessaire  à  la  diurèse. 

I  Etant  donné,  d’autre  part,  que  les  œdèmes 
et  l’oligurie  dépendent  surtout  de  la  rétention 
d’ions-sodium  dans  l’organisme,  on  peut  recher¬ 
cher  des  diurétiques  minéraux  agissant  par  dépla¬ 
cement  de  ces  ions.  C’est  ainsi  qu’opère  le  chlo¬ 
rure  de  calcium,  le  calcium  se  substituant  dans  le 
sang  et  les  humeurs  à  l’ion  sodium  et  per  mettant 
l’élimination  de  ce  dernier  par  le  rein.  Mais  le 
chlorure  de  calcium  est  mal  supporté  par  les  car¬ 
diaques,  ainsi  que  par  les  sujets  doiit  le  cœur 
défaille  :  son  goût  en  rend  l’absorption  parfois 
pénible. 

4.  Ceux  qu’il  est  ulilc  d’assücier. 

On  sait  depuis  longtemps  que  l’ association  (le 
deux  diurétiques  de  nature  voisijre  agit  par  addi¬ 
tion  des  effets  de  l’un  et  de  l’autre,  et  que  l’asso- 
ciatioir/le  deux  diurétiques  de  nature  très  diffé¬ 
rente  exalte  considérablement  leurs  effets. 

Ainsi,  on  connaît  les  formules  de  Bouchardat  : 
poudres  de  scille,  de  scammonée,  de  digitale,  ââ 
5  centigrammes,  pour  une  pilule  n®  20  ;  quatre 
pilules  par  jour  pendant  cinq  jours  ;  de  même  les 
associations  scille-digitale-cajomcl  ou  calornel- 
scille,  rhubarbe. 
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Enfin,  il  existe,  dans  ces  conditions,  les  vins 
diurétiques  de  Trousseau,  de  Debreyne,  de  la 
Charité  (scille,  digitale,  baies  de  genièvre,  acétate 
de  potassium). 

III 

Pour  ainélioiTi’  la  diurèse,  il  existe  d’au¬ 
tres  moyens  que  les  médicaments  diu¬ 
rétiques 

Ces  moyens  doivent  renforcer,  ou  compléter 
l’action  des  médicaments  diurétiques,  en  luttant 
contre  les  causes  mêmes  du  mal  :  rétention  du  so¬ 
dium  ;  troubles  du  métabolisme  de  Teau,  ou  des 
substances  azotées,  dont  le  tauxdeTurée  sanguin 
ou  urinaire  ne  sont  que  les  témoins.  En  d’autres 
termes,  chaque  fois  cj;ue  la  chose  est  possible,  il 
faut  instituer  aussi  un  traitement  étiologic^ue  ou 
pathogénique  de  la  maladie,  et  les  médicaments 
diurétiques  ne  doivent  être  considérés,  dans  ce 
cas,  que  comme  une  médication  adjuvante  de 
la  thérapeutique  spécifique. 

«  Mais  le  plus  souvent  les  diurétiques  forment 
la  médication  de  fond,  et  leur  action  peut  être 
alors  favorisée  par  d’autres  thérapeutiques,  non 
médicamenteuses,  au  premier  plan  desquelles  il 
faut  placer  les  régimes  :  c’est  déjà  favoriser  la 
diurèse  cfue  d’éviter  l’introduction  dans  un  orga¬ 
nisme  de  produits  nocifs.  » 

Ce  sont  :  la  diète  hydrique  (avec  iiarfoiscurede 
réduction  des  boissons  à  800  gr.  ou  un  litre  par 
jour),  le  régime  déchloruré,  le  régime  liypoazoté. 

D’autres  adjuvants  sont  constitués  par  les  pur¬ 
gatifs  (solutions  drastiques),  les  émissions  sangui¬ 
nes,  l’opothérapie  rénale,  les  cures  hydro miné¬ 
rales  (St.  Nectaire,  Brides)  ;ou  les  eaux  alcalines, 
(Vais,  Vichy,  Royat),  ou  les  eaux  de  lavage  hypo¬ 
tonique^,  (Evian,  Vittel,  Contréxéville). 

IV 

Comment  fav'oriseï*  la  diurèse  dans  la 
l)ratiq«c 

NéiJlirUes  aiguës  iufeclieuscs  ou  toxiques. 

Èn  plus  du  traitelnent  étiologique  variable  sui¬ 
vant  la  nature  du  toxique  ou  de  l’agent  microbien, 
il  faut  instituer  la  diète  hydrique  avec  lactose  ou 
glucose,  souvent  avec  rcsti-iction  des  liquides,  tant 
qile  le  rein  demeure  imperméable.  La  crise  polyu¬ 
rique  étant  déclanchée  au  bout  de  3  à  6  jours,  on 
augmente  les  liquides  et  on  reprend  assez  rapide¬ 
ment  l’alimentation,  tout  d’abord  potages,  légu¬ 
mes  et  farines,  bouillies,  purées,  pâtes  cuites  sans 
sel  et  servies  avec  beurre  frais. 

Si,  au  bout  de  quelques  jours,  la  polyurie  ne 
s’installe  pas,  faire  le  goutte  à  goutte  rectal  du  sé¬ 
rum  glucosé  isotonique  à  47  p.  lüOÜ,  puis  la  sai¬ 
gnée,  les  ventouses  scarifiées  lombaires  et  sur¬ 
tout  la  dérivation  intestinale. 


I  Manier  la  théobromine  avec  la  plus  extrême 
prudence  au  cours  des  néphrites  aiguës,  et  ne 
l’employer  que  lorsque  la  diurèse  reprend  faible¬ 
ment  sous  l’influence  d’autres  médications. 

IMcplirites  chroniques  avec  rélcniiou  chlorurée. 

Se  rendre  compte  d’abord,  soit  par  le  bocal  d’u¬ 
rine,  de  ce  que  le  malade  élimine,  soit  par  la  pe¬ 
sée  quotidienne,  de  ce  qu’il  retient.  On  s’aperce¬ 
vra  ainsi  ciue  le  plus  grand  nombre  de  ces  malades 
n’ont  pas  besoin  de  diurétiques  :  le  simple  repos 
au  lit  et  le  régime  déchloruré  plus  ou  moins  strict 
seront  déjà  très  efficaces.  Tâtonner  pour  régler 
la  quantité  de  sel  et  le  régime  cpie  peut  supporter 
le  sujet  sans  augmenter  de  poids.  Ce  régime  doit 
être  continué  indéfiniment,  sous  réserve  des  pou- 
sées  aiguës  de  néphrite  ou  d’oligurie. 

Si  le  régime  et  le  repos  n’assurent  pas  la  diurèse, 
recourir  à  la  théobromine,-  parfois  associée  à 
0  gr.  25  de  phosphate  de  soucie,  s’il  y  a  intolé¬ 
rance  gastricjue.  Chaque  fois  qu’il  y  a  défaillance 
cardiaque,  donner  la  digitale  avec  association 
possible  aux,  dérivés  xanthiques.  Prescrire  12  à 
18  grammes  par  jour  de  chlorure  de  calcium  avec 
régime  déchloruré  pendant  quelques  jours.  Pas 
de  diurétiques  mercuriels,  parce  cju’ils  irritent 
la  cellule  rénale. 

ÎVéphrites  ehroiiiquos  avec  i-étoiilion  azotée. 

Le  régime  est  le  point  essentiel  à  surveiller  ; 
pas  de  régime  très  strict  au-dessous  de  0  gr.  50 
d’urée  par  litre,  mais  simple  diminution  de  la 
ration  d’albumines  ;  à  plus  de  0,50  et  surtout  à  1 
gr.  d’urée  par  litre,  régime  hypoazoté  strict,  et 
même  suppression  des  albumines  animales. 

Les  diurétiques  azoturiques  sont  peu  nom¬ 
breux  et  d’une  efficacité  assez  relative  ;  la  scille, 
dans  ses  différentes  formes  ou  combinaisons,  est 
certainement  le  meilleur  d’entre  eux. 

Néphi-Ue.s  ehi-oiiiqiies  à  sjiin)loiiisitologic  com¬ 
plexe. 

Que  faire  d’abord  ?  Donner  des  diuréticjues  ou 
des  cardiotoniques  ? 

Parfois  une  thérapeutique  d’urgence  s’impose: 
la  ponction  des  plèvres  et  du  péritoine  permet¬ 
tra  à  la  diurèse  de  se  rétablir.  Mais  le  point  le 
[)lus  pressé  est  de  soutenirle  cœur  ])ar  la  digitale 
à  doses  décroissantes  ;  puis  on  prolongera  fac¬ 
tion  de  ce  médicament  par  le  strophantus,  et 
Ton  donnera  des  dérivés  Xanthicjues,  de  la  tliéo- 
bromine.  Il  faudra  ainsi  alterner  digitale  et  théo¬ 
bromine,  et  essayer  de  temps  en  temps  le  chlo¬ 
rure  de  calcium  à  fortes  doses,  si  l’état  du  cœur 
le  permet. 

Les  diurétiques  mercuriels  restent  interdits, 
sauf  dans  les  néphrites  syphiliticpics  autlicnti- 
c[ues. 
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Cardiopathies. 

Pendant  très  longtemps,  la  digitale  et  ses  suc¬ 
cédanés  restent  les  meilleurs  diurétiques,  dans 
les  intervalles,  strophantus  et  théobromine. 

Plus  tard,  quand  la  diurèse  ne  pourra  plus 


être  ainsi  rétablie,  après  écbec  des  ponctions 
comme  de  la  cure  de  réduction  des  liquides, 
donner  l’ouabaïne  intra-veineuse,  et  le  neptal  (1 
à  2  cmc.  intra-musculaire,  tous  les  4, 6  ou  10  jours). 

G.  F. 


Li’i^ctualité  Scientiûque 

La  Presse 


Le  trajtemçnt  radiothérapique  des  épithéliomas  | 
cutanés. 

Le  D'  J.  Laborderie  décrit,  pour  le  traite¬ 
ment  des  épitbébomas  cutanés,  une  nouvelle 
méthode,  qui  donne  la  dose  cancéricide  de 
rayons  X  en  une  séance  unique,  avec  longueur 
d’onde  moyenne,  et  à  feu  nu,  c’est-à-dire  avec 
suppression  des  filtres.  Le  feu  nu  ne  donne  pas 
plus  de  radiodermites  que  la  radiothérapie  ultra-' 
pénétrante,  si  les  rayons  employés  sont  des 
rayons  d’onde  moyenne  et  si  les  séances  ne  sont 
pas  répétées. 

Les  résultats  obtenus  et  rapportés  dans  ce 
travail,  montrent  que  c’est  là  une  bonne  méthode 
susceptible  de  rendre  de  grands  services  :  deux 
insuccès  seulement  sur  40  cas  traités.  {Archives 
d’électricité  médicale,  mars-avril  1930.) 

Les  toxi-infections  polyviscérales  d’origine  digestive. 

Le  D'  E.  Antoine  établit  que  le  syndrome 
entéro-urinaire  et  le  syndrome  entéro-hépatique 
en  constituent  les  manifestations  cliniques  les 
plus  fréquemment  associées. 

C’est  dans  le  tube  digestif  tout  entier  que  peut 
se  préparer  le  milieu  infectieux  qui  sera,  à  l’oc¬ 
casion  de  certaines  circonstances,  le  point  de 
départ  d’une  absorption  de  bactéries  (coli- 
entérocoques,  strepto-staphylo,  etc.),  et  de 
produits  toxiques,  qui  vont  passer  dans  la  cir¬ 
culation  sanguine.  Soit  dit  en  passant  ;  c’est 
une  erreur  de  croire  que  le  coli-bacille  est  cons¬ 
taté  dans  l’urine  de  tout  le  moncle  ;  car  i]  est  de 
constatation  journalière  que  l’urine  d’un  individu 
normal  est  rigoureusement  aseptique.  D’ailleurs, 
infection  et  intoxication  peuvent  s’associer  ou  se 
combiner  diversement. 

La  coli-bacillose  est  de  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente  de  ces  toxi-septicémies  d’origine  intesti¬ 
nale,  dans  la  proportion  de  9  sur  10. 

Tantôt  on  se  trouve  en  présence  d’accidents 
urinaires  prédominants  avec  troubles  hépati¬ 
ques  à  peine  perceptibles,  mais  qu’il  faut  savoir 
rechercher  (peut-être  bactéricholie).  Tantôt, 
au  contraire,  ce  sont  des  accidents  hépatiques 
prédominants  avec  troubles  urinaires  effacés, 
bactériurie  simple,  par  exemple,  . que  seul  l’exa¬ 


men  systématique  de  l’urine  peut  révéler.  Tantôt 
enfin,  les  troubles  hépatiques  et  urinaires  se 
développent  avec  une  égale  importance. 

Ainsi,  les  appellations  comme  syndrome  en- 
téro-rénal,  syndrome  entéro-urinaire,  syndrome 
entéro-hépatique,  syndrome  entéro-pulmonaire, 
syndrome  entéro-cutané,  ou  syndrome  entéro- 
génital,  paraissent  constituer  non  des  maladies 
nouvelles,  mais  des  chapitres  différents,  des 
localisations  toxiques  ou  infectieuses  d’une  même 
toxi-infection  à  point  de  départ  digestif. 

On  note  à  l’origine  de  ces  toxi-infections  poly¬ 
viscérales,  soit  des  troubles  aigus  ou  subaigus 
(embarras  gastro-intestinal  fébrile,  indigestion 
banale,  intoxication  alimentaire,  crise  d’enté¬ 
rite  à  la  suite  d’écart  de  régime),  soit  des  troubles 
chroniques  plus  ou  moins  effacés  (insuffisances 
digestives,  troubles  du  transit  intestinal).  Le 
plus  souvent,  avec  juste  raison  d’ailleurs,  on 
incrimine  les  affections  du  cæcum  ou  du  côlon 
droit  ;  mais  les  stases  du  côlon  transverse,  de 
l’angle  colique  gauche,  du  côlon  descendant  ou 
du  sigmoïde,  constatées  aux  rayons  X,  sont  tout 
autant  pathologiques. 

Cependant,  ne  peut  pas  devenir  colibacillaire 
qui  veut  ;  il  faut  faire  intervenir  d’autres  fac¬ 
teurs,  comme  à  propos  de  toutes  les  maladies 
infectieuses  :  moindre  défense  de  certains  indi¬ 
vidus,  sensibilisation  véritable  de  certains  orga¬ 
nismes  vis-à-vis  de  certains  germes,  insuffisance 
digestive  fonctionnelle  conditionnant  l’alcalose, 
troubles  du  métabolisme  basal  et  de  l’équilibre 
glandulaire,  fragilité  de  leurs  organes  de  défense 
et  en  particulier  des  leucocytes. 

Les  manifestations  urinaires  sont  des  plus 
variées  et  s’étendent  depuis  la  simple  élimina¬ 
tion  abondante  de  phénols  d’ammoniaque  et 
d’indican  dans  les  urines,  depuis  la  bactériurie 
sans  symptomatologie  clinique  jusqu’aux  com¬ 
plications  infectieuses  pyélo-rénales,  vésicales, 
urétro-prostatiques,  ou  testiculaires. 

Quant  au  foie,  on  note  les  intoxications  hépa¬ 
tiques,  les  infections  biliaires,  la  cholélithiase, 
etc. 

Il  faut  tenir  compte  de  toutes  ces  données  étio¬ 
logiques  pour  instituer  un  traitement  rationnel 
sans  oublier  un  rôle  très  important  à  réserver 
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aux  divers  parasites  intestinaux.  Si  l’on  est  bien 
convaincu  de  tous  ces  faits,  on  obtiendra,  au 
point  de  vue  thérapeutique,  des  satisfactions 
qui  ne  sont  pas  négligeables.  (Le  Journal  médical 
français,  mars  1930.)  v 

Le  métabolisme  et  les  fixateurs  du  calcium 
chez  l’enfant. 

D’après  MM.  G.  Mouriquand  et  A.  Leulier, 
la  question  du  métabolisme  du  Ca  chez  l’enfant 
reste  obscure.  Le  mécanisme  intime  de  sa  ca¬ 
rence,  en  particulier  dans  le  rachitisme,  échappe 
encore.  Mais  les  recherches  expérimentales 
récentes  ont  démontré  et  précisé  les  vieilles 
conceptions,  qui  attribuaient  à  l’huile  de  foie 
de  morue  et  au  soleil  un  pouvoir  fixateur  de  la 
chaux.  C’est  dans  une  zone  maintenant  bien 
différenciée  du  spectre  solaire,  et  plus  exacte¬ 
ment  de  r ultra-violet,  qu’il  faut  aller  chercher 
la  source  du  pouvoir  ahtirachitique  de  ces 
rayons  et  des  substances  grasses  «  stérols  » 
ayant  subi  leur  action.  (Lyon  médical,  21  sep¬ 
tembre  1930.) 

Les  fausses  appendicites,  les  fausses  salpingites. 

Cellulite  abdominale,  son  traitement  physiothé¬ 
rapique. 

Le  D''  H.  D.ausset  montre  comment,  trop 
souvent,  on  prend  pour  des  appendicites,  ou  des 
cholécystites,  ou  des  salpingites,  ce  qui  n’est  que 
de  la  cellulite. 

Il  suffit  souvent  de  penser  à  malaxer  la  peau  et 
le  tissu  cellulaire  sous-cutané  pour  fairele  dia¬ 
gnostic.  Si  l’on  prend  bien,  entre  le  pouce  d’un 
côté,  et  l’index  et  le  médius  de  l’autre,  un  bour¬ 


relet  de  peau  et  de  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
si  l’on  fait  couler  l’une  sur  l’autre  les  deux  parties 
de  ce  bourrelet,  on  provoque  une  douleur  vive, 
révélatrice  de  cellulite. 

Celle-ci  se  révèle  le  plus  fréquemment  comme 
une  sorte  d’infiltration  du  pannicule  sous-cutané, 
qui  donne  l’impression  ejue  la  peau  a  une  doublure 
mince,  telle  du  taffetas,  cassante,  craquante, 
allant  jusqu’à  donner  l’illusion  d’une  crépitation 
neigeuse.  Ce  sont  aussi  parfois  des  nodules  fer¬ 
mes,  mais  élastiques,  du  volume  d’une  lentille 
à  un  haricot,  douloureux  localement  ;  ou  bien 
encore  des  nodules  notablement  plus  petits, 
têtes  d’épingles  plus  ou  moins  grosses,  que  l’on 
rencontre  dans  l’atmosphère  celluleuse  des  troncs 
nerveux  ou  des  faisceaux  musculaires.  On  ren¬ 
contre  aussi  des  œdèmes  localisés,  dépressibles, 
douloureux  par  la  compression. 

Dans  les  cas  douteux  (l’opération  n’étant  pas 
urgente),  une  pierre  de  touche  permet  d’affirmer 
l’exactitude  du  diagnostic  ;  c’est  l’efficacité  quasi 
certaine  du  traitement  (massage,  diathermie, 
infra-rouge)  dans  le  cas  de  cellulite,  son  échec 
s’il  s’agit  bien  d’appendicite.  En  règle  générale, 
il  faut  le  répéter,  quand  la  douleur  superficielle, 
douleur  qui  a  son  siège  dans  la  peau  même  et  lé 
tissu  cellulaire,  est  plus  vive  cjue  la  douleur  pro¬ 
voquée  par  la  palpation  profonde  de  la  fosse  ilia¬ 
que  suivant  la  technique  classique,  c’est  qu’il  s’a¬ 
git  très  probablement  de  cellulite,  et  qu’on  ne 
trouverait  pas,  à  l’opération,  de  lésion  appendi¬ 
culaire.  Dans  ces  conditions,  il  faut  essayer  le 
traitement  physiothérapique  pendant  un  temps 
assez  long  avant  de  prendre  une  décision  plus  ra¬ 
dicale.  {La  Pralique  médicale  française,  juillet  ' 
1930  A). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  transfusion  sanguine. 

(M.  Tzanck.  —  Société  de  chirurgie  ;  21-5-1930.) 

S’appuyant  sur  son  expérience  personnelle,  qui 
compte  plus  de  1.500  transfusions  sanguines  effec¬ 
tuées  chez  l’homme,  M.  Tzanck  étudie  quelques 
points  pratiques  relatifs  à  la  transfusion.  L’auteur 
distingue  deux  ordres  de  cas;  la  transfusion  pour  hé¬ 
morrhagie  et  la  transfusion  dans  ses  autres  indica¬ 
tions.  La  première  est  une  intervention  d’urgence 
dont  les  résultats  sont  immédiats,  irremplaçables,  et 
constants  si  l’on  intervient  à  temps.  Elle  doit  utiliser 
du  sang  pim,  être  abondante,  proportionnelle  à  l’hé¬ 
morrhagie  (500  gr.  et  plus)  et  offre  parfois  des  diffi¬ 
cultés  très  grandes  d’exécution  en  raison  du  collap- 
sus  des  vaisseaux.  Ses  accidents  sont  rares  et  l’épreu¬ 
ve  de  Beth- Vincent  est  suffisante.  La  seconde  n’offre 


aucune  urgence,  donne  des  résultats  tardifs  et  moins 
sûrs,  emploie  le  sang  stabilisé,  en  quantité  moindre, 
inférieure  à  300.gr.  On  s’y  adresse  pour  son  rôle  hé- 
mopoiétique,  anti-infectieux,  de  choc,  etc.  Pour  les 
grandes  quantités  de  sang,  une  instrumentation 
spéciale  est  indispensable  de  façon  à  éviter  l’emploi 
des  anti-coagulants  qui,  à  forte  dose,  pourraient  de¬ 
venir  nocifs. 

L’auteur  envisage  surtout, dans  sa  communication, 
la  transfusion  sanguine  pour  hémorrhagies,  la  grande 
transfusion.  Il  l’oppose  aux  injections  de  sérum.  Pour 
comprendre  le  sujet,  remarque-t-il,  il  faut  considérer 
deux  états  pathologiques  différents  :  le  collapsus  hé¬ 
morrhagique  (hémorrhagie  foudroyante),  et  l’anémie 
hémorrhagique  (hémorrhagie  aiguë  ou  lente),  quel, 
Tranck  a  étudiés  chez  le  chien.  ■ 

Dans  le  collapsus  hémorrhagique,  qui  tient  surtout 


43  —  26  —  X  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3267 


à  la  rapidité  de  l’hémorrhagie,  la  mort  survient  avec 
une  perte  de  sang  beaucoup  moiné"  importante  que 
dans  l’anémie  hémorrhagique.  En  pareil  cas,  par  un 
véritable  phénomène  de  défense,  la  syncope  met  la 
circulation  au  ralenti.  Un  autre  phénomène  de  défen¬ 
se  est  la  concentration  des  globules  rouges  qui,  aban¬ 
donnant  le  sang,  vont  se  réunir  en  réserve  dans  les 
viscères.  Tout  liquide,  alors,  venant  rétablir  la  masse 
sanguine,  remettra  en  circulation  ces  globules  et  don¬ 
nera  lieu  à  une  véritable  résurrection.  Le  sérum  de 
Normet  et  tous  les  sérums  procurent  ce  résultat,  à 
condition  que  l’hémorrhagie  soit  nettement  arrêtée. 
Sinon,  les  Sérums  sont  inopérants,  leurs  efl'ets  sont 
trompeurs,  et  seule  la  transfusion  peut  donner  une 
survie  définitive. 

Au  cours  de  l’hémorrhagie  elle-même, le  sérum 
peut  être  dangereux,  parce  qu’il  relève, la  tension  ar¬ 
térielle;  mobilise  les  réserves  globulaires  et  vide  le 
patient  de  Ses  ultimes  moyens.  Il  est  classique  de  dé¬ 
conseiller  l’injection  de^  sérum  lorsque  l’hémostase 
n’est  pas  parfaitement  assurée.  En  voici  un  exemple 
concernant  les  hémorrhagies  obstétricales.  Une 
femme  saigne  et  un  état  syncopal  vient  arrêter  l’hé¬ 
morrhagie.  On  injecte  du  sérum  qui  donne  une  amé¬ 
lioration,  définitive  si  la  perte  de  sang  n’a  pas  été 
abondante,  et  passagère  seulement  si  l’hémorrhagie 
a  été  notable.  Le  médecin,  rassuré  à  tort,  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  abandonne  la  malade.  Petit  à  petit,  un  flé¬ 
chissement  se  produit,  jusqu’à  une  nouvelle  syncope 
que  seule  la  transfusion  peut  amender.  M.  Tzanck 
se  montre  assez  sévère  vis-à-vis  du  sérum.  Si  l’on 
considère  surtout  l’abondance  de  la  perte  de  sang, 
dit-il,  le  sérum  artificiel  n’améliore  que  les  cas  qui  au¬ 
raient  guéri  sans  lui,  et  au  contraire  il  masque  la  gra¬ 
vité  de  la  situation  lorsque  celle-ci  est  réellement  alar¬ 
mante.  Pour  lui,  seule  la  transfusion  sanguine,  à  dose 
Suffisante,  donne  des  effets  constants,  irremplaça¬ 
bles. 

L’auteur  aborde  la  question  des  accidents  et  des 
difficultés  de  la  transfusion  sanguine.  La  règle  des 
groupes  ne  lui  paraît  pas  rigoureusement  infaillible. 
La  meilleure  garantie  est,  à  son  avis,  une  transfu¬ 
sion  lente  au  début.  Il  injecte  des  doses  très  réduites 
pendant  les  trois  premières  minutes  :  passé  ce  délai, 
les  accidents  graves  de  la  transfusion  sont  pratique¬ 
ment  inexistants. 

Les  difficultés  techniques  tiennent  à  l’état  des 
veines  du  receveur.  Les  collapsus  artériels  et  veineux 
rendent  parofois  illusoires  la  compression  réalisée 
avec  le  lien  brachial.  Un  moyen  quelquefois  utile 
consiste  à  chercher  une  veine  quelconque,  un  peu  vi¬ 
sible,  de  l’avant-bras  ou  du  poignet  et  à  y  injecter 
du  sérum  pour  obtenir  le  gonflement  des  veines  du  pli 
du  coude.  Sinon,  il  faut  dénuder  la  veine,  l’isoler  et 
transfuser. 

M.  Tzanck  conclut  :  on  ne  doit  recourir  au  sérum 
que  si  l’on  est  sûr  que  l’hémorrhagie  n’est  pas  très 
grave  ou  si  l’on  veut  combattre  simplement  les  acci¬ 
dents  de  choc  et  permettre  la  transfusion  à  bref  délai. 
Pour  les  hémorrhagies  graves,  éviter  les  sérums  qui 


risquent  de  masquer  les  caractères  alarmants.  Seule, 
alors,  la  transfusion  est  indiquée. 

Luxation  récidivante  de  l’épaule  traitée  par  l’allonge¬ 
ment  de  la  coracoïde. 

(M.  Pierre  Wii.MOTH.  —  Société  de  chirurgie  ;  18-6-30.) 

M.  Lenorman^  rapporte,  au  nom  de  M.Wilmoth;  un 
cas  de  luxation  récidivante  de  l’épaule  traitée  par 
l’allongement  de  la  coracoïde,  méthode  dérivée  du 
procédé  décrit  par  Oudard. 

Il  s’agissait  d’une  luxation  de  l’épaule  qui  s’était 
'déjà  reproduite  une  soixantaine  de  fois  et  faisait  du 
malade  un  véritable  infirme.  M.  Wilmoth  intervint 
en  insérant  au  milieu  de  la  coracoïde  un  greffon  os¬ 
seux  prélevé  sur  le  tibia  du  malade,  allongeant  ainsi, 
l’apophyse  d’une  longueur  de  4  à  5  centim.  Après  une 
immobilisation  du  membre  pendant  une  semaine,  on 
commença  au  bout  de  trois  semaines  des  mouve¬ 
ments  passifs  de  l’épaule,  et  au  bout  d’un  mois  des 
mouvements  actifs.  Le  malade  peut  actuellement  se 
servir  à  volonté  de  son  épaule  sans  produire  de  luxa¬ 
tion. 

Le  procédé  employé  par  M.  Wilmoth  dérive  de  ce¬ 
lui  décrit  en  1924  par  Oudard.  M.  Lenormant  y  avait 
eu  recours  en  1928  chez  un  de  ses  malades  avec  avan¬ 
tage. 

—  M.  Gernez  a  opéré,  il  y  a  deux  ans,  par  le  pro¬ 
cédé  de  la  butée  coracoïdienne  prolongée,  un  athlète, 
livreur  parisien,  qui  lançait  ses  marchandises  du 
haut,  de  sa  voiture,  en  faisant  ses  livraisons.  Le  ré¬ 
sultat  a  été  complet,  sans  récidive. 

—  M.  Mouchet  apporte  son  témoignage  en  faveur 
de  l’excellent  résultat  fourni  par  l’opération  type 
Oudard. 

—  M.  Gosset  a  pratique  une  fois,  avec  un  très 
bon  résultat,  l’opération  d’Oudard  dans  un  cas  de 
luxation  réciàivante  de  l’épaule.  P.  L. 

Traitement  de  l’anémie  pernicieuse  par  l’estomac 
de  porc  desséché  et  pulvérisé. 

(MM.  Snapper  et  Duprez  (d’Amsterdam).  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  11-4-1930.) 

L’administration  quotidienne  de  foie  de  veau  de¬ 
vient  à  la  longue  fastidieuse  et  onéreuse.  Au  conr 
traire,  les  estomacs  de  porc  constituent  un  matériel 
très  bon  marché  ;  leur  goût  semble  préféré  à  celui  des 
préparations  hépatiques. 

Les  auteurs  en  ont  fait  préparer  une  poudre  ;  dans  ’ 
trois  cas,  celle-ci  a  permis  d’obtenir  le  même  succès 
que  celui  donné  presque  régulièrement  par  le  bouil¬ 
lon  de  foie  de  veau  et  les  préparations  hépatiques. 
Un  cas  très  tenace  a  résisté,  non  seulement  à  ce  trai¬ 
tement,  mais  aussi  à  l’opothérapie  hépatique,  et  n’a 
réagi  que  sous  l’influence  d’un  traitement  combiné. 

Souvent  on  pourra  obtenir  la  guérison  âe  cette  ma¬ 
ladie  en  donnant  exclusivement  la  préparation  gas¬ 
trique  ;  parfois, il  faudra  la  combiner  à  la  préparation 
hépatique. 
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Cancer  cavitaire  du  poumon  et  pleurésie  purulente 
enkystée. 

(MM.  E.  Vaucher,  Kauffmann  et  Mlle  Uhrig.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  11-4-1930). 

Le  cas  relaté  a  revêtu  au  début  l’allure  clinique 
d’une  pleurésie  purulente,  ayant  nécessité  une  inter¬ 
vention,  et  ce  n’est  qu’ultérieurement  que  le  diagnos¬ 
tic  exact  a  pu  être  porté  ;  le  malade  était  âgé  de  29 

L’intervention  chirurgicale  pratiquée  après  une 
vomique  n’avait  évacué  qu’une  très  petite  quantité 
de  pus;  Peu  de  jours  après,  des  hémorragies  répétées 
se  produisirent  au  niveau  de  la  plaie  ;  l’opacité  du 
thorax,  au  lieu  de  diminuer,  s’accentua  ;  le  malade 
devint  de  plus  en  plus  dyspnéique,  avec  douleurs  vio¬ 
lentes  dans  l’hémithorax  droit. 

L’idée  d’un  cancer  pleuro-pulmonaire  s’imposa  ;  le 
diagnostic  fut  précisé  par  la  biopsie  d’un  ganglion  cer¬ 
vical,  qui  montra  l’existence  de  cellules  cancéreuses  ; 
puis,  l’évolution  fut  rapidement  progressive,  et  les 
constatations  de  l’autopsie  confirmèrent  le  diagnos¬ 
tic. 

S’il  est  vraisemblable  qu’à  l’heure  actuelle  le  can¬ 
cer  pleuro-pulmonaire  est  plus  fréquent  qu’autrefois, 
il  faut  néanmoins  reconnaître  qu’on  le  diagnostique 
plus  souvent,  parce  que  l’on  y  pense,  et  que  l’on  re¬ 
cherche  systématiquement  ses  divers  symptômes. 

Polynévrite  tuberculeuse  cliniquement  primitive. 

(M.  Ferru,  de  Poitiers.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Parisî 
11-4-1930.) 

Une  observation  clinique  paraît  démontrer  que  la 
polynévrite  tuberculeuse  existe  bien,  en  tant  qu’en- 
titë  étiologique  nettement  distincte,  qu’elle  n’est  pas 
nécessairement  le  fait  des  germes  secondaires  déve¬ 
loppés  dans  les  cavernes,  mais  qu’elle  peut  être  due 
au  bacille  de  Koch  lui-même  ou  plutôt  à  ses  toxines. 

Hémorragie  périodique  par  le  conduit  auditif. 

(M.  A.  Debidour.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
22-3-1930.) 

Une  femme,  atteinte  d’une  otite  suppurée  gauche 
depuis  cinq  ans,  avec  perforation  du  tympan,  a  subi 
une  hystérectomie  totale.  Ses  règles  ont  été  naturel¬ 
lement  supprimées  ;  mais,  depuis  lors,  tous  les  mois, 
elle  voit  revenir  son  écoulement  d’oreille  de  la  façon 
suivante  : 

Pendant  les  5  ou  6  jours  qui  précèdent,  elle  ressent 
une  sorte  de  gonflement,  d’enflure  de  la  région  mas¬ 
toïdienne,  de  l’oreille  et  de  la  joue  gauche  ;  elle  a  mal 
à  la  tête  ;  elle  ressent  des  douleurs  et  de  la  raideur  dans 
la  nuque  ;  elle  a  une  sensation  de  fièvre,  puis  généra¬ 
lement  dans  la  nuit,  apparaît  du  sang  dans  le  conduit 
auditif  gauche,  suffisamment  pour  tacher  largement 
l’oreiller,  et  peu  après  du  pus,  qui  s’écoule  assez 
abondamment  pendant  quelques  jours.  Puis  l’écoule¬ 
ment  purulent  diminue  beaucoup,  sans  toutefois  dis- 


I  paraître  complètement.  Et  pendant  une  bonne  quin¬ 
zaine,  la  malade  ne  ressent  plus  rien  d’anormal  de  ce 
I  côté  ;  puis,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent 
de  la  même  manière. 

La  malade  dit  spontanément  que  cettn  sorte  de 
crise  correspond  pour  elle  à  la  période  de  ses  règles  dis¬ 
parues.  Elle  fait  aussi  remarquer  qu’avant  son  hysté¬ 
rectomie,  les  mêmes  phénomènes  se  produisaient  déjà 
mais  avec  beaucoup  moins  d’intensité  et  de  sensa¬ 
tions  pénibles. 

Il  a  bien  semblé  à  l’auteur  qu’on  avait  bien  affaire 
à  une  sorte  de  menstruation  déviée  chez  une  femme 
dont  le  fonctionnement  endocrirtien  était  plus  ou 
moins  troublé  (troubles  nerveux,  frilosité,  tachycar¬ 
die)  ;  il  s’agissait  d’une  instabilité  thyroïdienne. 

On  voit  aussi  l’importance  du  rôle  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  chez  la  femme  surtout,  peut  jouer  le  fac¬ 
teur  endocrinien  dans  la  genèse  de  certains  troubles 
de  l’oreille,  du  nez  et  de  la  gorge. 

Le  traitement  de  la  paralysie  faciale  «  a  frigore  s. 
(M.  J.  Tarxeaud.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  -, 
'22-3-1930.) 

Grâce  à  des  applications  de  sangsues  sur  la  mastoi- 
de,  une  paralysie  faciale,  installée  depuis  quatre  mois 
et  non  modifiée  par  l’électrothérapie,  rentra  aussitôl 
envoie  de  régression.  Douze  heures  après  la  première 
application,  tous  les  symptômes  douloureux  disparu¬ 
rent  de  façon  définitive  ;  deux  autres  sangsues  ame¬ 
nèrent  la  régression  progressive  de  l’hémiplégie  fa¬ 
ciale.  I.’action  de  l’émission  sanguine  locale  répétée, 
un  peu  oubliée,  m.érite  d’être  remise  en  valeur  ;  elle 
constitue,  à  l’heure  actuelle,  la  seule  médication,  qui 
influence  favorablement  et  sûrement  la  paralysie  fa¬ 
ciale  du  type  a  frigore.  Elle  a  d’autant  plus  d’effica¬ 
cité  qu’elle  est  effectuée  dans  un  temps  proche  du 
début  de  l’hémiplégie. 

Contrôle  duodénal  de  certains  iaxatifs. 

(MM.  Parturier  et  Audouy.  —  Soc.  de  thérapeu¬ 
tique  de  Paris  ;  9-4-1930.) 

L’épreuve  de  Meltzer  et  Lyon  a  permis  de  préci¬ 
ser  les  effets  des  substances  les  plus  diverses  sur  la  sé¬ 
crétion  ou  l’excrétion  biliaire.  On  avait  déjà  proposé, 
pour  éviter  la  duodénite,  de  remplacer  par  une  solu¬ 
tion  de  peptone,  le  sulfate  de  magnésie  employé  pri¬ 
mitivement  par  Meltzer  et  Lyon.  Le  sulfate  de  soude 
a  créé  également  des  incidents  dans  cette  épreuve. 

Les  auteurs  montrent  que  ces  deux  composés  peu¬ 
vent  être  remplacés  par  des  sels  inoffensifs,  tant 
pour  l’épreuve  duodénale  que  pour  la  thérapeutique 
des  affections  biliaires. 

Le  sulfovinate  de  soude,  le  citrate  de  soude,  la  tar- 
trate  double  de  potasse  et  de  soude  ont  une  action 
toujours  douce  ;  ils  n’ont  jamais  réveillé  de  douleurs 
au  cours  du  tubage  duodénal.  Avec  eux,  on  obtient 
des  effets  laxatifs  généralement  suffisants,  et  dépour¬ 
vus  do  tout  incident  fâcheux. 
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Et,  si  l’on  est  amené  par  une  raison  quelconque  à 
recourir  à  l’usage  des  sulfates,  on  peut  atténuer  leurs 
inconvénients  en  utilisant  l’action  préparante  des 
tartrate,  citrate,  sulfovinate. 

Mécanisme  de  l’action  thérapeutique  et  physiologique 
de  l’eau  thermale  radio  active  de  Bourbonne-les- 
Bains  dans  la  consolidation  des  fractures,  et  les  lé¬ 
sions  osseuses,  'dans  l’urieémie. 

(M.  Delacroix.  —  Soc.  de  niéd.  de  Paris  ;  11-4-1930.) 

L’action  physiologique  de  l’eau  de  Bourbonne-les- 
Bains  sur  les  fractures  à  consolidation  retardée,  les 
arthropathies  avep  décalcification,  l’uricémie  etles 
divers  rhumatismes,  est  la  suivante  : 

Diminution  de  l’élimination  des  phosphates,  qui 


sont  retenus  dans  l’organisme  et  fixés  au  niveau  des 
fractures  et  des  articulations,  d’autant  plus  facile¬ 
ment  que  la  circulation  artérielle  et  veineuse  est 
augmentée. 

Augmentation  de  l’urée  urinaire  et  des  échanges 
azotés. 

Au  début,  augmentation  rapide  de  l’élimination  de 
l’acide  urique,  due  à  l’action  de  l’émanation  radio¬ 
active,  qui  existe  à  la  haute  dose  de  15.840  milli- 
microruries  par  heure  à  Bourbonne.  Puis,  en  raison 
de  la  diminution  de  l’uricopoièse,  la  quantité  d’acide 
urique  diminue  progressivement  jusqu’à  la  fin  de  la 
cure. 

Augmentation  du  métabolisme  basal,  dont  la 
coiirbe  est  parallèle  à  celle  dé  l’élimination  de  l’acide 
urique.  G.  F. 


Les  Congrès 


Congrès  international  de  Microbiologie 


{Suite  et 

Les  groupes  sanguins 

Rapporteurs  :  MM.  Hirszfeld,  Landsteiner 
et  Lattes. 

M.  Hirszfeld  envisage  les  groupes  sanguins  dans 
leur  rapport  avec  la  sérologie  constitutionnelle  et  le 
problème  du  cancer. 

M.  Lattes  considère  les  plus  récentes  acquisitions 
concernant  les  groupes  sanguins  au  point  de  vue  pra¬ 
tique. 

En  clinique,  pour  la  transfusion  sanguine,  l’exis¬ 
tence,  qui  paraît  démontrée,  des  sous-groupes  dans 
les  groupes  A  et  AB  et  la  possibilité  d’immunisation 
d’homme  à  homme,  exigent  que  l’on  fasse  la  réaction 
de  compatibüité  sanguine  directe  entre  le  donneur  et 
le  receveur,  surtout  dans  les  transfusions  répétées. 
La  recherche  du  groupe  sanguin  importe  dans  l’im¬ 
paludation  des  paralytiques  généraux. 

En  médecine  légale  s’est  afïîrmée,  par  les  recher¬ 
ches  les  plus  récentes,  la  possibilité  d’exclure  la  pa¬ 
ternité  avec  certitude,  en  se  fondant  sur  l’hérédité 
des  groupes  sanguins  et  de  reconnaître  l’origine  indi¬ 
viduelle  des  taches  de  sang.  Les  méthodes  proposées 
par  le  professeur  Lattès  se  sont  beaucoup  perfec¬ 
tionnées,  et  donnent  désormais  des  résultats  bien 
plus  constants. 

M.  Landsteiner  fait  un  résumé  des  progrès  ac¬ 
complis  depuis  ses  premières  études  sur  les.  différen¬ 
ces  individuelles  du  sang  humain  et  sur  l’existence  de 
groupes  sanguins.  L’importance  pratique  a  été 
grande,  surtout  au  point  de  vue  de  la  sélection  séro¬ 
logique  des  donneurs  de  sang,  ce  qui  a  enlevé  à  la 
transfusion  les  dangers  qu’elle  présentait. 


nn)  (1) 

Une  autre  application  intéressante,  quoique  moins 
importante,  de  la  notion  des  groupes  sanguins,  con¬ 
siste  dans  l’utilisation  de  la  réaction  iso-agglutinante 
pour  l’étude  des  cas  de  paternité  discutée. 

On  a  constaté  qu’à  côté  des  quatre  groupes  classi¬ 
ques  existent  des  sous-groupes.  Ce  fait  prouve  que 
le  sang  humain  présente  de  grandes  variations  indi¬ 
viduelles.  Le  schéma  des  quatre  groupes  n’en  conserve 
pas  moins  toute,  sa  valeur. 

Les  spirochétoses  sanguines 

Rapporteur  :  M.  Ch.  Nicolle 

MM.  Nicolle  et  Anderson  montrent  le  méca¬ 
nisme  de  la  transqiission  des  spirochètes  récurrents 
par  les  ornithodores.  Lem's  recherches  ont  porté  sur 
huit  échantillons  de  spirochètes  et  sur  cinq  espèces 
d’ornithodores. 

L’indifférence  des  ornithodores  vis-à-vis  des  spiro¬ 
chètes  qu’on  tente  de  leur  faire  transmettre  est  com¬ 
plète.  L’infection  d’une  tique  est  définitive.  D’une 
façon  générale,  les  ornithodores  infectés  à  l’état 
adulte  ne  transmettent  pas  leur  infection  par  piqûres 
et  les  ornithodores  infectés  à  l’état  nymphal  trans¬ 
mettent  par  piqûres  jusqu’au  moment  où  ces  nym¬ 
phes  deviennent  adultes  elles-mêmes. 

L’immunité  chez  les  plantes 

Rapporteur  ;  M.  Carbone. 

M.  Carbone  montre  qu’on  voit  apparaître  chez 
les  plantes  des  réactions  d’immunité  à  l’égard  des 
micro-organismes  parasites  ;  et  chez  les  plantes 
comme  chez  les  animaux,  elles  sont  liées  à  la  vie,  dis¬ 
paraissant  avec  la  mort  de  la  plante. 


(1)  V.  Concours  médical  n”’  40,  41  et  42. 
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Dans  les  plantes,  aussi  bien  que  dans  les  animaux, 
il  y  a  lieu  d’envisager,  d’une  part,  une  immunité 
naturelle,  mais  aussi  une  immunité  acquise  ;  il  est 
donc  possible  de  vacciner  les  plantes.  Il  paraît,  en 
outre,  que  l’on  peut,  pour  les  plantes,  utiliser  aussi 
bien  la  sérothérapie  préventive  que  la  sérothérapie 
curative  ;  mais  les  expériences  en  cette  matière  sont 
encore  trop  peu  nombreuses,  pour  que  l’on  puisse  ap¬ 
porter  des  affirmations  précises.  On  connaît  déjà 
suffisamment  le  jnécanisme  de  quelques  réactions  im¬ 
munitaires  chez  les  plantes,  mais  pour  beaucoup 
d’autres,  ce  mécanisme  est  encore  inconnu.  Ce  qu’on 
sait  à  ce  propos  suffit  pourtant  à  démontrer  l’intérêt 
qu’il  y  aurait  à  étudier  la  question  d’une  manière  plus 
complète  et  plus  précise. 

Les  conîéi'ences 

La  vaccination  préventive  de  la  tuberculose  par  le 
B.  C.  G.  —  M.  Galmette  pense  que  l’immunité  anti¬ 
tuberculeuse  n’existe  qu’autant  que  l’orçanisme 
reste  parasité  par  quelques  bacilles  vivants.  On  ne 
peut  songer  àla  réaliser  artificiellement  qu’en  utili¬ 
sant  comme  vaccin  «  prémunisant  »  une  race  de  bacil¬ 
les  d’atténuation  fixée,  incapables  de  produire  des 
ésions  tuberculeuses  évolutives  et  ayant  cependant 
conservé  leurs  propriétés  antigènes.  La  race  de  bacil¬ 
les  dite  B.  C.  G.,  présente  ces  caractères.  Elle  cons¬ 
titue  un  vaccin  parfaitement  inoffensif  et  dont  l’ef¬ 
ficacité  est  actuellement  démontrée  par  une  multi¬ 
tude  d’expériences  faites  en  divers  pays.  Son  emploi 
est  possible,  soit  par  voie  buccale  chez  les  tous  jeu¬ 
nes  enfants  dans  les  premiers  jours  qui  suivent  la 
naissance,  soit  par  voie  sous-cutanée  chez  les  sujets 
de  tous  âges  non  encore  réagissants  à  la  tuberculine. 
Il  réduit  considérablement  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  et  son  utilisation  méthodique  dans  de  nombreuses 
localités  en  France,  en  Roumanie,  en  Espagne  par 
exemple,  réduit  d’au  moins  un  tiers,  souvent  de 
moitié,  la  mortalité  générale  infantile. 

Aucune  des  objections  qui  ont  été  faites  à  la  mise 
en  pratique  de  cette  méthode  n’apparâît  aujourd’hui 
fondée.  Aussi  a-t-elle  été  fort  bien  accueillie  par  les 
médecins  comme  par  les  expérimentateurs  qui  en  ont 
fait  l’étude.  En  France,  au  l®*’  juillet  1930  et  depuis 
le  juillet  1924;  soit  au  cours  des  six  dernières  an¬ 


nées,  258.000  enfants  avaient  été  prémunis  parle 
■B.  C.  G.,  et  le  nombre  des  vaccinés  dans/presque  toE 
les  pays  civilisés  du  monde  est  déjà  très  grand. 

Il  paraît  certain  que  l’immunité  conférée  par  cette 
méthode  s’étend  au  moins  jusqu’à  l’âge  de  cinq  ans, 
et  puisqu’elle  est  maintenant  unanimement  reconnue 
inofîensive  il  n’y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  l’em¬ 
ployer  aussi  bien  pour  les  erfants  nés  en  milieu  ap- 1 
paremment  indemne  de  tuberculose  que  pourlesen-) 
fants  nés  ou  élevés  en  milieu  bacUlifère,  car  on  ne  sait 
jamais' si  tel  enfant  ne  sera  pas  exposé  demain  à  quel- 
que  contact  infectant. 

La  vaccination  antidiphtérique  chez  l’homme.  -  [ 
MM.  L.  Martin,  Loiseau  et  Lafeaille,  donnentte  1 
résultats  obtenus  chez.,  l’homme  avec  l’anatoiint  ■ 
diphtérique. 

Dès  l’année  1923-1924,  ils  ont  précisé  le  taux  d’an 
titoxine  contenu  dans  le  sang  àla  suite  del’injectioi 
d’anatoxine. 

Puis  ils  ont  étudié  la  vaccination  dans  les  collet-  i 
tivités  saines  et  contaminées.  i 

Enfin,  chez  de  nombreux  individus,  ils  ontcon-i 
trôlé  le  résultat  de  la  vaccination,  ce  qui  leuraper-| 
mis  de  donner  des  chiffres  basés  sur  ‘un  nombre  élevé  | 
de  vaccinations.  Ils  ont  utilisé  surtout  les  observa-  f' 
tiens  recueillies  à  l’école  primaire  départementali  | 
de  Vitry  et  aux  écoles  de  la  Ville  de  Paris.  [ 

M.  Park  étudie  la  valeur  comparative  du  mélaigt 
toxine-anatoxine  et  du  toxoïd,  et  spécialement éi  ; 
toxoïd  préparé  suivant  la  méthode  de  Ramon.  \ 

Immunité  et  allergie  dans  les  maladies  pToroquées  [ 
par  les  vers.  —  M.  Fülleborn  résume  ses  recherchs 
tendant  à  e.xpliquer  pourquoi  certains  individus  to 
mains  (ou  certains  animaux)  sont  plus  ou  moins  pi«-| 
tégés  que  d’autres  contre  l’infection  par  les  parasitiiJ 
intestinaux  ou  les  autres  vers.  II  étudie  aussi  «tei 
réactions  allergiques  »  provoquées  par  les  vers  ;  « 
se  manifestent  par  le  fait  que  la  peau  des  individiff 
infectés  par  l’injection  de  doses  minimes  d’eitiaîf 
de  vers,  réagit  en  formant  des  vésicules.  j; 

L’auteur  aborde  ensuite  l’exposé  de  la  valeur  pra-i 
tique  de  ces  réactions  au  point  de  vue  diagnostiqufa 
.L.  Ogliastbi.  u 
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Les  Livres 


i 


Expansion  scientifique  française,  ' 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  e®. 

Pierre  Gautier,  professeur  de  clinique  infantile  à 
Genève.  —  La  toux  chez  les  enfants.  (In  «  Biblio¬ 
thèque  de  pathologie  infantile  »,  publiée  sous  lo 
direction  des  Prof.  Nobécourt  et  Cruchet. 
Un  vol.  in-8  cour,  de  175  pages,  18  francs.) 

La  toux  est  chez  les  enfants  un  phénomène  banal 
et  très  fréquent.  Elle  a  des  origines  multiples  et  des 
formes  variées  ;  ses  manifestations  seront  différentes 
aux  différents  âges  de  l’enfant.  La  toux  est  aussi 
un  signe  clinique  qui  peut  comporter  parfois  un,» 
pronostic  inquiétant,  si  elle  est  d’origine  tubercu¬ 
leuse.  Elle  peut  dans  d’autres  cas  faire  penser  à  une 
tuberculose,  qui  n’existe  pas. 

Quelle  est  la  valeur  de  la  toux  comme  signe  clini¬ 
que  et  comme  élément  de  pronostic  ?  '  Comment 
faut-il  traiter  la  toux  ?  Voilà  un  certain  nombre  de 
points  qu’il  importe  de  connaître  ;  ce  livre  servira 
de  guide  au  praticien. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D’'  Francis  Cevey,  médecin-directeur  du  Pavillon 
des  tuberculeux  de  Lausanne.  —  Pour  guérir  les 
tuberculeux.  Préface  du  Dr  Kuss.  (1  vol.  in-18 
de  260  pages,  avec  42  figures  et  38  planches  hors 
texte,  30  francs.) 

Ecrit  pour  le  grand  public,  ce  livre  réunit  sous  une 
•forme  très  simple  les  notions  essentielles  d’hy¬ 
giène  antituberculeuse,  et'  condense  les  résultats 
obtenus  par  l’auteur  dans  la  tuberculinothérapie. 

Il  est  démontré  qu’il  faut  employer  la  tuberculine  à 
des  doses  suffisantes.  Aux  différents  stades  de  la  tu¬ 
berculose,  l’effet  de  la  cure  sur  l’avenir  du  malade 
est  d’autant  plus  grand  et  plus  durable  que  l’entraî¬ 
nement  immunisant  a  été  poussé  plus  loin  :  un  trai¬ 
tement  intensif  permet  seul  d’escompter  une  véri¬ 
table  guérison. 

Les  enseignements  de  ce  livre  sont  développés  dans 
les  chapitrés  généraux  suivants  :  tuberculose  en 
général.  Cas  incurables.  Cas  curables.  Tuberculoses 
externes.  Tuberculose  pulmonaire  chronique.  Trai¬ 
tements  classiques.  Perspectives  nouvelles.  Traite¬ 
ment  général  des  tuberculeux.  Prétuberculose  et 
état  de  nutrition.  Traitement  post-immimisatoire. 


Résultats  éloignés  :  malades  guéris  du  1®'’  degré,  du 
2®  degré,  du  3®  degré.  Tuberculoses  chirurgicales. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Dr  René  Gaultier,  président  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  —  Les  dilatations  de  l’estonf^c- 
Séméiologie  et  thérapeutique  des  distensions  gjas- 
triques  (2®  édition  1930,  1-  vol.  in-16  de  115  pa^es, 
avec  20  figures,  8  francs.) 

Les  dilatations  de  l’estomac  se  divisent  en  deux 
groupes  pathogéniques  :  estomacs  distendus  par 
ectasie  gastrique,  estomacs  distendus  par  sclérose  ou 
par  spasme.  Pour  les  premiers,  l’auteur  indique  les 
nouvelles  méthodes  telles  que  la  gastrotométrie 
clinique  permet  de  les  entreprendre  et  de  les  diriger  <■ 
pour  les  autres,  il  insiste  sur  les  méthodes  chirur¬ 
gicales  dans  les  cas  de  sténose  et  sur  la  dilatation 
pylorique  d’Einhorn  dans  les  cas  de  spasmes  ;  enfin 
il  a  écrit  un  chapitre  à  part  sur  les  dilatations  ga-  ' 
zeuses  énormes  avec  les  symptômes  angoissants 
l'de  la  grande  aérophagie,  aérophagie  dramatique  des 
dyspeptiques  nerveux  et  aussi  des  dilatations  aiguës 
post-opératoires,  aboutissant  au  collapsus  cardiaque. 

Pathogénie,  symptomatologie  générale  et  spéciale, 
traitement  forment  un  ensemble  intéressant  et 
utile  au  praticien. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Les  Editions  Universitaires  de  Strasbourg, 
1,  place  de  l’Université,  Strasbourg. 

Professeur  Chavigny,  médecin  général  de  l’armée, 
professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
Strasbourg. — Etude  médico-légale  critique  sur  les 
brûlures  imputées  aux  coups  de  feu.  Ouvrage  cou¬ 
ronné  par  l’Institut.  Prix  Bellion,  1929.  (Un  voL 
58  p.,  in-40  carré  avec  II  fig.  Prix  :  15  fr.). 

Pour  paraitre  prochainement 
chez  Leich,  rue  Rogier  Mo  N  s. 

Traité  de  l’Immigratiou  et  la  greffe  inter  raciale,  piar 
lo  D^  René  Martial.  Préface  française  de  M.  le 
Sénateur  Even.  Préface  belge  de  M.  le  Député 
Louis  Pierard.  Prix  ;  30  francs. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Orig-inaux 

DÉONTOLOGIE 

Nouvelle  lettre  à  un  jeune  médecin 

La  cession  du  Cabinet  d’un  médecin  décédé 


15  octobre 

Mon  cher  ami, 

Des  raisons  de  famille,  m’écrivez-vous,  vous 
mettent  dans  la  nécessité  de  vous  rapprocher 
de  Paris,  et  vous  avez  en  vue  un  cabinet  médi¬ 
cal  dont  le  détenteur  vient  de  mourir,  dans  une 
localité  de  la  banlieue  parisienne  qui  corres¬ 
pond  précisément  à  vos  désirs. 

Vous  avez  relu  mâ  lettre  du  15  juin  1927, 
relative  à  ce  sujet  cpii  vous  intéressait  déjà  à 
répocjfue  où,  sur  le  point  de  soutenir  Votre  thèse 
de  doctorat,  vous  cherchiez  dans  quelles  condi¬ 
tions  vous  vous  installeriez. 

Mais  vous  n’y  trouvez  pas  la  moindre  allusion 
à  la  conjoncture  qui  s’offre  à  vous,  la  reprise 
d’un  cabinet  médical  après  décès. 

Il  est  bien  certain,  en  ce  cas,  que  les  risques 
sont  plus  grands  que  si  vous  étiezprésenté  comme 
son  successeur,  dans  sa  clientèle,  par  le  confrère 
.  dont  vous  prendriez  la  suite  et  qui  cesserait 
d’exercer  à  votre  profit.  Toutefois,  il  faut  tenir 
compte  de  certaines  conditions  qui  peuvent  di¬ 
minuer  ces  risques.  Par  exemple,  la  cession, 
parallèle  à  celle  du  cabinet,  de  l’habitation  elle- 
même.  Une  clientèle  qui  a  pris  l’habitude  de 
frapper  à  une  certaine  porte,  continue  à  le  faire, 
en  grande  partie  du  moins,  même  si  ce  n’est  pas 
la  même  figure  qu’elle  trouve  derrière  cette 
porte. 

Allez  donc  sans  tarder  vous  mettre  en  rap¬ 
port  avec  la  veuve  du  confrère  dont  le  poste  vous 
attire.  Demandez-lui  de  vous  renseigner  exacte¬ 
ment  sur  la  situation,  et  particulièrement  sur  les 
recettes  effectivement  réalisées  au  cours  des 
trois  dernières  années,  sur  l’étendue  de  la  clien¬ 
tèle,  sur  sa  qualité,  sur  sa  constitution,  et  no¬ 
tamment  sur  les  organismes  publics  ou  privés 
dont  votre  prédécesseur  éventuel  assurait  le 
service  médical  et  qui  pourraient  vous  revenir. 

Si  ces  renseignements  vous  satisfont,  vous 
traiterez  ensuite  la  c^uestion  de  l’habitation. 


Il  n’est  pas  douteux  que  l’affaire  perd  les  trois 
quarts  de  sa  valeur  si  vous  n’occupez  pas  la 
même  résidence.  Assurez-vous  donc  que  votre 
prédécesseur  avait  un  bail  en  bonne  et  due  forme 
et  que  ce  bail  comporte  une  clause  lui  permet¬ 
tant,  à  lui  ou  à  ses  ayants  droit,  de  le  céder 
sans  la  moindre  difficulté. 

Vous  traiterez  ensuite  de  l’indemnité  que 
vous  devrez  verser  à  la  veuve  du  confrère  que 
vous  aspirez  à  remplacer.  Encore  une  fois,  cette 
indemnité  sera  moins  élevée  que  s’il  vivait  en¬ 
core  et  que  ce  fût  lui  qui  préside  lui-même  à 
vos  débuts,  en  ses  lieu  et  place. 

Toutefois,  la  situation  peut  présenter  tels 
avantages  intrinsèques  à  vos  yeux  et  vous  ren¬ 
dre  plus  conciliant  à  ce  sujet. 

C’est  affaire  à  voùs. 

Bien  et  dûment  renseigné  et  documenté,  vous 
allez  réfléchir  quelques  jours  et  vous  prendrez 
ensuite  votre  décision.  N’attendez  pas  trop 
longtemps.  Pesez  le  pour  et  le  contre  ;  faites  la 
part  du  déchet  inévitable  que  vous  subirez  du¬ 
rant  les  premiers  mois  de  votre  exercice  dans 
cette  localité.  Songez  aussi  qu’un  ou  plusieurs 
concurrents  pourront  venir  s’installer  dans  un 
voisinage  plus  ou  moins  proche,  et  vous  gêner. 

Tout  bien  considéré,  vous  acceptez  les  condi¬ 
tions  qui  vous  sont  faites,  ou  vous  les  refusez. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  Vous  reste  plus 
qu’à  prendre  vos  mesures  pour  vous  mettre  sans 
retard  à  la  disposition  de  votre  nouvelle  clien¬ 
tèle. 

Mais  si,  décidément,  les  risques  à  courir, 
les  aléas  inévitables  de  la  position,  vous  effraient 
et  que  vous  ne  donniez  pas  suite  aux  pourpar¬ 
lers  engagés  ,  n’oubliez  pas  que  vous  avez  été 
reçu  en  confiance  par  cette  veuve,  qu’elle  vous 
a  coimnuniqué  toute  une  documentation  dont 
vous  avez  pu  prendre  à  loisir  communication,  et 
que  vous  êtes  moralement  engagé  envers  elle  à 
ne  rien  faire  qui  puisse  lui  nuire. 

Ce  serait  une  suprême  indélicatesse,  et  une 
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incorrection  flagrante  que,  passant  outre,  et  fort 
de  ce  que  vous  auriez  appris  de  confidentiel  sur 
la  situation  professionnelle  de  son  mari,  vous 
ouvriez  un  cabinet  dans  cette  localité. 

Bien  qu’aucun  article  du  code  né  punisse 
pareille  absence  de  scrupules,  je  n’hésite  pas  à 
■vous  déclarer  que  cette  loccitité  vous  est  fermée, 
au  moins  durant  un  an. 

Je  cesserais  de  vous  estimer  si  vous  vous  com¬ 
portiez  d’une  manière  que  je  réprouve,  et  je 
ferais  des  vœux  pour  que  vous  trouviez  auprès 
des  autres  médecins  de  la  région  la  fraîcheur 
d’accueil' que  vous  auriez  méritée.  Même,  si  vous 
aspiriez  à  adhérer  au  syndicat,  j’espère  bien  que 
vous  n’y  seriez  pas  admis. 

Je  sais  bien  ciue  je  risque  de  passer  pour  me 
montrer  ainsi  d’une  intransigeance  excessive  ; 
et  j’ai  de  bonnes  raisons  de  croire  cjue  je  ne  serais 
pas  unanimement  approuvé,  même  clans  tous 
les  milieux  syndicaux.  Mais  je  n’en  demeure  pas 
moins  sur  ma  position,  et  avec  d’autant  plus 
de  fermeté  que,  dans  un  cas  où  j’ai  dû  donner  ,un 
avis  qui  fut  conforme  au  sentiment  que  je 
viens  de  vous  exprimer  si  nettement,  j’ai  reçu 
l’approbation  sans  réserve  de  mon  excellent 
maître,  le  docteur  Le  Gendre,  de  l’Académie  de 
médecine,  qui  fait  autorité,  comme  vous  le 
savez,  sur  le  terrain  déontologicjue. 

Laissez-moi  vous  raconter  ce  cas  ;  il  en  vaut 
la  peine. 

Le  Dr  A.,  qui  exerçait  à  X.  depuis  dix  ans  et 
qui  s’y  était  créé  une  situation  très  prospère, 
doit  subir  une  opération  qui  comporte  de  gran¬ 
des  chances  de  mort.  Auparavant,  il  avertit  trois 
de  ses  confrères,  qui  étaient  en  même  temps  des 
amis,  de  ses  craintes,  et  les  prie,  au  cas  où  il 
y  resterait,  de  prendre  les  intérêts  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  en  les  aidant'  à  céder  avanta¬ 
geusement  son  cabinet. 

Il  y  reste,  hélas  1  I  ! 

L’un  des  amis  précédemment  sollicités  prend 
à  cœur  la  mission  dont  il  a  été  chargé,  et  cher¬ 
che  des  amateurs  que  pourrait  intéresser  cette 
clientèle,  demeurée  sans  titulaire.  Deux  jeunes 
médecins  se  présentent,  que  j’appellerai  B  et  G. 
Tous  deux  sont  renseignés  sur  la  situation.  Mis 
en  rapport  avec  la  veuve,  ils  prennent  connais¬ 
sance  des  justifications  qu’ils  ont  le  droit  de 
réclamer,  et  de  la  somme  stipulée.  Tous  deux 
demandent  à  réfléchir.  Mais,  tandis  que  G  se 
déclare  rapidement  prêt  à  traiter,  B.  sollicite 
une  réduction  de  l’indemnité  qu’il  trouve  trop 
forte.  Peine  perdue.  La  cédante  maintient  scs 
prétentions,  d’autant  plus  qu’elle  a  un  amateur 
qui  y  souscrit.  Toutefois,  pour  des  raisons  qui 
m’échappent,  une  sorte  de  priorité  est  reconnue 
à  B.  à  qui  l’on  dit  :  «  Vous  avez  jusqu’à  après- 
demain  midi  pour  faire  connaître  votre  décision 
définitive.  A  onze  heures  cinquante-cinq,  vous 


aurez  encore  la  priorité.  A  midi,  à  défaut  de  vous, 
nous  traiterons  avec  votre  concurrent.  » 

Il  fait  un  nouvel  effort  en  vue  d’une  diminu¬ 
tion  et,  ne  l’ayant  pas  obtenue,  il  se  retire  défi¬ 
nitivement.  G.  est  alors  agréé  et  prend  possession 
de  la  maison  et  dü  cabinet; 

Définitivement  ?  ai-je  dit  en  parlant  de  B. 
Que  non  pas  !  !  !  Quelcpes  mois  après,  il  ouvre 
délibérément  un  cabinet  concurrent,  à  X... 

Appelé  officieusement  à  apprécier  la  conduite 
de  B.,  je  l’ai  jugée  très  sévèrement.  Et  j’avoue 
que  j’ai  été  surpris  quand  j’ai  su  que  son  admis¬ 
sion,  au  sein  du  syndicat  de  sa  région,  n’avait 
souffert  aucune  difficulté,  malgré  la  protestation 
isolée  du  confrère  qui  avait  négocié  la  cession  de 
la  clientèle  de  A. 

Voici  d’ailleurs  comment  le  docteur  Le  Gen¬ 
dre  a  apprécié  lui-même  la  conduite  du  jeune 
docteur  B  ; 

«  Pour  le  cas  de  déontologie  que  vous  me  sou¬ 
mettez,  je  partage  votre  opinion.  Le  jeune  con¬ 
frère  qui  avait  pris  connaissance  de  tous  les  do¬ 
cuments  laissés  par  le  confrère  défunt,  avait  bien 
le  droit  de  ne  pas  accepter  cette  succession.  Mais 
la  correction,  la  délicatesse  l’obligeaient  à  re¬ 
noncer  à  s’installer  dans  la  localité.  Il  a  été  d’une 
incorrection  qui  aurait  dû  le  faire  blackbouler  au 
Syndicat.  » 

Tout  ce  que  je  sais  de  vous,  mon  cher  ami, 
ne  me  laisse  aucun  doute  sur  les  scrupules  que 
vous  apporterez  à  traiter  l’affaire  qui  vous  inté¬ 
resse.  Je  souhaite  que  vos  pourparlers  abou¬ 
tissent  et  que  vous  réussissiez  dans  ce  nouveau 
poste  comme  vous  avez  réussi  dans  celui  que 
vous  projetez  de  quitter.  Et  je  suis  assuré  que  si, 
contrairement  à  mes  prévisions,  vous  n’aboutis¬ 
siez  pas,  vous  vous  retireriez  sans  aucun  esprit 
de  z-etour  offensif...  et  offensant. 

Mais,  qu’allez-vous  faire  de  votre  propre  clien¬ 
tèle  actuelle  ?  N’essaierez-vous  pas  de  trouver 
un  successeur  à  qui  vous  pourriez,  contre  rai¬ 
sonnable  indemnité,  céder  les  avantages  que 
vous  détenez  présentement  ?  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  n’essaieriez  pas  de  mener  à  bien 
une  pareille  transaction. 

Toutefois,  en  présence  de  ces  désinvoltures 
sans  scrupules,  dont  je  viens  de  vous  citer  un 
cas,  je  vous  conseille  de  ne  fournir  aucun  ren¬ 
seignement,  de  ne  montrer  aucun  document 
concernant  votre  situation,  sans  avoir  fait  pren¬ 
dre  à  l’avance,  aux  amateurs  qui  se  présente¬ 
ront,  rengagement  sui-vant  : 

«  Sur  le  point  d’entrer  en  pourparlers  avec  le 
docteur  Z.  pour  la  cession  éventuelle  de  son 
cabinet,  je  m’engage,  au  cas  où  ces  pourparlers 
n’aboutiraient  pas,  à  ne  pas  m’installer  à  W.  ni 
dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres  avant  un  an, 
à  dater  de  la  signature  du  présent. 
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«  Si  je  passais  outre  audit  engagement,  je 
m’engage  à  verser  au  D'  Z.  une  indemnité  de 
.  francs. 

W....  le . 19 

Il  n’est  pas  un  médecin  vraiment  digne  de  ce 
nom,  nourri  des  saines  traditions  déontologi¬ 
ques,  ou  même  simplement  nanti  de  cette  édu¬ 
cation  qui  fait  aux  sentiments  d’honneur  et  de 


probité  la  place  qu’ils  méritent,  dans  toute 
conscience,  qui  hésitera  à  signer  un  tel  engage¬ 
ment. 

S’il  s’en  trouvait  toutefois  pour  s’y  refuser, 
vous  auriez  la  mesure  de  leur  délicatesse,  et 
vous  ne  poursuivriez  pas  plus  avant  la  conversa¬ 
tion  avec  eux. 

G.  Duchesne. 


LE  JOURNALISME  MÉDICAL  CONTEMPORAIN 

Conféreiice  par  le  Professeur  Forgue 
Membre  correspondant  de  l’Institut. 

à  la  77®  Réunion'  de  la  Presse  médicale  latine  (Bruxelles,  28-30  septembre  1930). 


Voici  un  de  nos  confrères,  bon  praticien  de 
campagne  ou  de  petite  ville  ;  il  est  au  soir  de  sa 
laborieuse  journée  :  en  rentrant  au  logis,  il  a 
trouvé  dans  son  courrier,  encombré  de  réclames 
pharmaceutiques,  son  journal  médical  ;  il  le 
déploie,  il  le  lit.  C’est  un  de  ces  hommes,  comme 
notre  profession  en  compte  encore  beaucoup,  qui 
se  tiennent  satisfaits  d’une  paisible  médiocrité 
et  s’accommodent  sagement  de  leur  condition, 
pourvu  qu’elle  leur  laisse  le  temps  de  se  cultiver  : 
notre  confrère  déjà  âgé,  a  connu  le  temps  où 
il  courait  la  campagne  en  médiocre  équipage  à 
chevaux,  et  il  apprécie  les  services  de  l’automo¬ 
bile  qui  lui  fait  gagner  quelques  heures  et  lui- 
laisse,  chaque  soir,  un  loisir  d’étude.  Il  pense 
donc  que  tout  n’est  pas  détestable  dans  notre 
vie  moderne  et  que  voilà  un  progrès  matériel 
de  circulation  accélérée  qui  a  servi  à  l’amélioration 
de  sa  condition  intellectuelle  et  de  sa  vie  de 
foyer. 

Que  demande  notre  confrère  à  son  journal  ? 
Quel  complément  d’instruction  désire-t-il  y  trou¬ 
ver  et  sous^ïuelle  forme  ?  Car,  nous  nous  plaçons, 
pour  étudier  cette  question  générale  de  l’objet 
et  du  type  du  journal  professionnel,  à  l’époque 
contemporaine,  dans  l’hypothèse  du  «  praticien 
moyen  »,  pour  employer  le  mot  à  la  mode,  de 
celui  qui  compose  notre  clientèle  principale, 
qui  n’est  point  spécialisé,  qui  veut  être  tenu  au 
courant  du  mouvement  d’ensemble  de  la  pensée 
médicale  et  qui  attend,  du  ou  des  périodiques 
dont  l’abonnement  grève  son  budget,  un  béné¬ 
fice  d’information  totale  et  exactement  à  la 
«  page  ». 


C’est  bien  le  vrai  rôle  delà  presse  médicale  mo¬ 
derne  d’être  une  école  de  perfectionnement,  c’est 
à-dire  d’entretien  et  de  développement  céré¬ 
bral  et  professionnel.  S’il  estuhe  caractéristique 
de  l’époque  actuelle,  c’est  la  multiplication  des 


enseignements  post-scolaires  :  un  diplôme  n’est 
pas  un  certificat  de  compétence  et  d’instruction 
définitives  ;  c’est  un  palier,  c’est  un  point  de 
départ  pour  une  ascension  vers  des  connaissances 
nouvelles  et  des  acquisitions  incessantes.  Cette 
tendance  est  générale,  commune  à  toutes  les 
carrières  ;  mais  c’est  pour  la  médecine  surtout 
qu’elle  est  nécessaire  :  ars  longa,  vita  brevis  ; 
quelle  profondeur  de  jugement,  de  modestie,  de 
besoin  et  de  curiosité  d’apprendre  se  condense 
dans  cet  aphorisme  par  lequel  s’ouvre  l’œuvre 
d’Hippocrate  I  Jusqu’à  notre  dernière  heure, 
nous  restons  des  écoliers  ;  et  chaque  jour  accroît 
notre  trésor  de  science,  notre  qualité  d’observa¬ 
tion,  notre  expérience  professionnelle.  Ce  diplôme 
de  docteur  que  nous  délivrons  n’est  que  la  con¬ 
sécration  d'une  scolarité  de  très  inégale  valeur  ; 
c’est  une  licence  de  pratique  illimitée  et  ce  n’est 
pourtant  qu’un  contrôle  d’illusoire  garantie  ; 
car,  tout  maître  qui  a  vieilli  dans  l’exercice 
difficile  des  examens  est  forcé  d’en  reconnaître 
les  lacunes,  les  hasards  et  les  incertitudes. 

Donc,  le  devoir  —  et  l’intérêt  —  de  tout  prati¬ 
cien,  au  sortir  de  l’école  ,  c’est  de  garder  le  con¬ 
tact  avec  renseignement  des  maîtres,  avec  l’in¬ 
tense  mouvement  d’idées  qui  s’agite  dans  les 
sociétés  savantes  et  dans  les  congrès,  avec  les 
nouveautés  cpri  surgissent  dans  tous  les  centres 
médicaux  du  monde. 

Cette  multiplicité  des  matières  qui  s’impose, 
présentement,  à  un  journal  de  médecine  géné¬ 
rale,  de  clientèle  non  spécialisée,  tel  qu’ilrépond 
aux  habitudes  et  aux  besoins  de  la  majorité 
de  nos  abonnés,  a  entraîné,  en  tous  pays, l’adop¬ 
tion  d’un  type  uniforme  de  feuille  périodique, 
d’un  cadre  presque  constant,  d’une  présentation 
typographique  à  peu  près  similaire.  C’est  là 
une  frappante  remarque  :  j’ai,  sur  ma  table,  les 
principaux  représentants  de  la  presse  médicale 
mondiale  ;  ils  ont,  de  plus  en  plus,  quels  que 
soient  leur  format  et  leur  titre,  un  air  de  famille 
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et  tendent  à  se  ressembler,  comme  s’identifient 
les  toilettes  de  nos  femmes  ou  les  modèles  de 
nos  automobiles.  La  structure  du  journal  et  le 
classement  des  rubriques  s’unifient,  en  toutes 
langues  ;  et  cela  s’explique,  puisque  l’ordre  logi¬ 
que  des  documentations  le  commande. 

Ce  cadre,  d’ailleurs,  était  déjà  constitué  dans 
nos  plus  anciens  périodiques  ;  mais  il  s’est  modi¬ 
fié,  amplifié,  proportionné  à  l’échelle  de  l’am¬ 
pleur  de  la  clientèle  nationale  et  de  la  diffusion 
internationale. 

Mémoires  originaux  ;  revues  générales  :  comptes, 
rendus  dés  sociétés  savantes  et  des  Congrès  ;  notes 
de  cliniques  ou  de  technique  ;  indications  et  ana¬ 
lyses  bibliographiques  ;  revue  de  la  presse  ;  actua¬ 
lités  et  nouvelles  ;  articles  de  publicité  :  voilà  les 
grandes  divisions  rationnelles  selon  lesquelles 
s’ordonne  un  numéro  bien  équilibré,  «  bien 
balancé  ». 


La  pièce  principale,  celle  vers  laquelle  va  se 
porter  d’abord  l’attention  de  notre  lecteur,  le 
morceau  de  résistance,  c’est  l’article  de  fond, 
mémoire  original  ou  revue  générale.  C’est  sur  ce 
point,  forcément,  que  nous  subissons  nos  plus 
grandes  variations.  Nous  n’avons  pas,  à  tous  les 
numéros,  la  chance  et  l’honneur  de  publier  un 
de  ces  articles  de  base,  où  l’un  des  maîtres  de  la 
pensée  médicale  contemporaine  expose  un  fait 
nouveau  de  ses  recherches  ou  condense  les  points 
majeurs  de  son  enseignement.  A  plus  forte  raison, 
sont  exceptionnelles  les  occasions  où  nos  colon¬ 
nes  sont  triomphalement  occupées  par  l’annonce 
d'une  grande  révélation  scientifique  :  en  plus  des 
quarante  ans  de  journalisme,  nous  comptons 
ces  rares  évènements,  ceux  qui  ont  marqué,  dans 
la  médecine,  un  progrès  ou  un  tournant  décisif. 
Mais,  pour  demeurer  dans  le  train  ordinaire  de 
la  rédaction,  ce  qui  assure  le  succès  d’un  pério¬ 
dique  médical  et  la  constance  de  sa  faveur  au¬ 
près  du  praticien,  c’est  le  soin  régulier  avec 
lequel  sont  choisis  et  rédigés  ces  articles  de  tête. 

Si  je  compare  un  de  nos  grands  périodicpies 
aux  journaux  du  même  type,  qui,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  tenaient  la  tête  et  qu’étudiants,  alors 
en  préparation  de  concours,  nous  consultions 
avec  le  plus  de  profit,  pour  y  trouver  précisé¬ 
ment  ces  revues  générales,  ces  mises  au  point 
des  grandes  cjuestions,  il  m’apparaît  cjue  cette 
partie  de  premier  rang  est  actuellement  moins 
développée,  moins  fortement  traitée,  en  régres¬ 
sion, manifeste  :  notre  vénérée  Gazette  des  hôpi¬ 
taux  s’efforce,  cependant,  d’en  maintenir  fidèle¬ 
ment  la  tradition. 

Les  raisons  en  sont  multiples.  D’abord,  les 
congrès  de  toutes  spécialités  se  sont  multipliés, 
qui,  par  des  rapports  très  étudiés,  réalisent,  pour 
toutes  les  questions  d’actualité,  ces  révisions 
synthétiques.  Ensuite,  un  certain  nombre  de 


nos  journaux  ont  eu  l’excellente  pensée  de  consa¬ 
crer  un  numéro  périodique  à  une  partie  spéciale 
de  la  médecine  et  d’y  concentrer,  grâce  à  la  co-. 
réda,ction  d’autorités  en  la  matière,  toute  la 
documentation  nouvelle,  les  problèmes  de  l’heure 
présente,  les  points  en  évolution  :  les  études 
mensuelles  du  Paris  médical,  les  numéros  spé¬ 
cialisés  du  Journal  de  Championnière  et,  sur¬ 
tout,  les  synthèses  méthodiques  du  Journal  mé¬ 
dical  français  de  notre  ami  Castaigne,  consti¬ 
tuent,  sur  ce  point,  d’incontestables' progrès, 
très  appréciés  des  étudiants  et  des  médecins. 
Enfin,  il  faut  reconnaître  que,  d’une  part;  nous 
rencontrons  chez  nos  collaborateurs  moins  d’en¬ 
train  laborieux  pour  entreprendre  la  rédaction 
de  ces  revues  d’ensemble,  qui  ont  le  mérite  de 
faire  le  point  d’une  question,  mais  qui  nécessi¬ 
tent  un  effort  ingrat  de  collection  des  docu¬ 
ments,  de  triage  critique,  de  composition  soignée; 
et  que,  d’autre  part,I’intérêt  de  nos  jeunes  confrè¬ 
res,  d’esprit  plus  pratique  et  réaliste,  se  porte 
plutôt  vers  les  articles  d’information,  vers  les 
nouveautés  techniques  ou  thérapeutiques  du 
jour,  vers  ce  puissant  mouvement  d’idées  neuves 
qui  sans  cesse,  transforme  notre  science  et  notre 
art. 


L’information,  à  toute  vitesse,  à  toute  dis¬ 
tance  :  voilà  bien  la  loi  de  la  presse  moderne  I 
«  Il  ne  faut  pas  plus  d’un  mois  à  une  idée  pour 
faire  le  tour  du  monde  »,  disait  naguère  Edmond 
About  ;  grâce  à  l’électricité,  faire  parcourir  le 
tour  de  la  terre  à  une  pensée,  ce  n’est  plus, 
maintenant,  que  l’affaire  de  quekiues  secondes. 

Considérez,  par  exemple,  quel  puissant  poste 
d’émission  et  de  réception  représente  un  journal 
aussi  répandu  dans  le  monde  cjue  La  Presse 
médicale  de  la  maison  Masson,  lu  dans  plus  de 
75  pays  étrangers,  avec  ses  services  d’informa¬ 
tions,  sa  riche  bibliothèque  où  affluent  les  ou¬ 
vrages  et  les  périodiciues  paraissant  dans  l’uni¬ 
vers  entier  !  Sans  doute,  le  journal  médical  n’a 
point  l’obligation  d’une  information  aussi  rapide 
que  la  feuille  politique,  ni  de  ce  reportage  inten¬ 
sif  et  fiévreux  qui  est  la  condition  vitale  du 
cjuotidien  à  grand  tirage.  Au  contraire,  notre 
information  a  le  droit  de  rester  circonspecte, 
mesurée,  d’un  contrôle  rigoureux  :  nos  journaux 
sont  des  tribunes  à  grand  retentissement  ;  une 
proposition  thérapeutique  nouvelle,  diffusée 
par  les  mille  organes  de  notre  presse,  c’est  une 
application  universelle  cpii  va  s’ensuivre  avec 
ses  risciues  et  ses  dommages,  si  la  conception  est 
fausse  ou  insuffisamment  mise  au  point.  Chez 
nous,  la  pensée  se  traduit  en  action  ;  et  cette  action 
a  le  devoir  d’être  toujours  respectueuse  de  la  vie 
humaine. 

Et  nous  touchons,  ici,  à  ce  rôle  de  moralité 
professionnelle,  au  devoir  de  vérité  et  de  pro- 
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bité,  qui  a  toujours  été  et  reste  la  tradition  et 
l’honneur  de  notre  presse  médicale.  Car  notre 
besogne  critique  commence  quand  nous  avons 
groupé  les  informations,  les  •  documents,  les 
communications  ;  il  faut  alors  choisir,  rendre, 
autant  que  possible,  un  jugement  de  valeur, 
éliminer  les  matériaux  douteux,  faire  dans  ce 
mouvement  médical  la  sélection  des  idées  justes, 
des  pratiques  recommandables,  des  œuvres  qui 
émergent,  des  livres  qui  valent  la  peine  qu’on  les 
achète  et  qu’on  les  suive. 

Un.  journal  politique  a  son  personnel  à  peu 
près  fixe  de  rédaction,  avec  seulement  quelques 
«  extras  »,  quelques  spécialistes  de  complé¬ 
ment  pour  des  problèmes  de  particulière  com¬ 
pétence  ;  un  journal  médical  est,  au  contraire, 
une  coopérative  largement  ouverte  à  toutes  les 
collaborations  :  de  là  la  nécessité,  pour  le  comité 
de  rédaction,  de  trier  cet  apport,  d’examiner  la 
valeur  des  contributions  cliniques,  de  ne  point 
engager  la  responsabilité  morale  du  journal  par 
des  opinions  thérapeutiques  incertaines,  n’ayant 
pas  fait  leurs  preuves  ;  il  serait  facile  de  retrouver 
quelques  exemples  de  ces  idées  fausses  ainsi 
lancées  en  circulation,  heureusement  arrêtées 
par  l’échec,  mais  ayant  eu  parfois  le  temps  d’être 
nocives. 


Ce  travail  critique,  cette  discrimination,  pour 
employer  le  terme  en  vogue,  deviennent  de 
plus  en  plus  nécessaires  et  malaisés,  à  mesure 
que  s’accroît  la  production  mondiale.  Les  édi¬ 
teurs  de  La  Presse  méclicale,  répondant  très 
courtoisement  à  un  questionnaire  que  je  leur 
avals  adressé,  concernant  les  conditions  actuelles 
d’organisation  et  de  fonctionnement  d’un  grand 
journal,  m’ont  fourni,  sur  ces  problèmes  d’or¬ 
ganisation,  de  précieuses  données  d’expérience. 
L’analyse  des  travaux  étrangers  pouvait  être 
autrefois  assurée  par  quelques  collaborateurs 
de  bonne  volonté  ;  aujourd’hui,  la  chose  est  im¬ 
possible  :  pour  ce  travail,  tous  les  jours  plus 
considérable,  il  doit  être  fait  appel  à  de  nom¬ 
breux  aides,  qu’il  faudra  spécialiser.  Les  grands 
journaux  doivent  assurer  la  tâche  d’üne  critique 
impartiale,  mais  sévère,  laissant  de  côté  les  pu¬ 
blications  d’importance  secondaire,  pour  mettre 
en  valeur  les  mémoires  essentiels  :  voilà  bien  la 
vérité.  Il  faut  en  finir  avec  ces  index  scrupuleux, 
mais  inutiles,  qui,  sans  sélection,  font  la  biblio¬ 
graphie  intégrale  et  mettent  sur  le  même  plan  des 
travaux  très  inégaux  ;  à  cette  collection  de  fiches, 
le  praticien  préfère  un  «  choix  des  auteurs  », 
négligeant  les  redites  et  les  copies,  citant  som¬ 
mairement  l’œuvre  de  second  plan,  et,  au  con¬ 
traire,  traduisant  totalement  l’oeuvre  importante, 
au  lieu  d’un  catalogue,  il  veut  un  commentaire  ; 
mais,  quelle  organisation  matérielle,  quel  recru¬ 


tement  dè  rédacteurs  compétents  et  polyglottes 
cela  suppose  I 

lœs  comptes  rendus  des  sociétés  savantes  néceS’ 
sitent  aussi,  pour  paraître  rapidement  et  rensei¬ 
gner  avec  exactitude,  le  concours  d’une  équipe  de 
collaborateurs  instruits,  aptes  à  dégager  l’essen¬ 
tiel  d’une  séance,  à  en  donner  l’aspect  que  le 
bulletin,  document  sec  et  expurgé,  ne  représente 
pas.  C’est  cette  forme  vivante  des  discussions 
qui  fait  l’attrait,  encore  conservé,  de  certains 
comptes  rendus  de  l’Académie  de  médecine, 
que  nous  retrouvons  avec  intérêt  dans  les  col¬ 
lections  de  r  Union  médicale,  de  la  Gazette  des 
hôpitaux,  de  la  Gazette  hebdomadaire  :  quelques 
séances  historiques,  comme  celles  relatives  aux 
débats  sur  les  expériences  de  Pasteur,  ou  de 
Villemin,  y  revivent  avec  toute  l’acuité,  par¬ 
fois  toute  la  véhémence  des  argumentations, 
Actuellement,  le  ton  des  débats  scientifiques 
s’est  atténué  ;  quelquefois,  cependant,  renaît  ' 
l’ardeur  des  controverses,  et  la  physionomie 
agitée  de  certaines  séances  serait  plus  intéres¬ 
sante  à  fixer  que  le  résumé  banal  et  neutre  des 
communications.  Mais,  pour  cela  encore,  il 
faut,  chez  les  chroniqueurs,  de  l’expérience,  de 
l’autorité,  de  l’indépendance. 

Pour  les  congrès,  la  besogne  nous  est  mâchée; 
nous  recevons  des  résumés  tout  faits,  qui  se 
reproduisent,  dans  toutes  les  langues,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions.  Là  encore,  il  est 
désirable,  comme  le  font  beaucoup  de  nos  jour¬ 
naux,  de  ne  point  se  contenter  de  ce  service 
automatique  et  d’avoir  des  délégués  spéciaux 
et  avertis  dans  toutes  les  grandes  assises  scienti-  i 
fiques  :  la  vie  d’un  congrès,  surtout  d’un  con¬ 
grès  international,  ne  se  résume  pas  dans  le  pro¬ 
gramme  des  séances  ;  à  côté,  il  y  a,  dans  la  ren¬ 
contre  d’esprit  de  diverses  cultures,  dans  la 
comparaison  des  techniques,  dans  la  confronta¬ 
tion  ides  résultats,  dans  l’exposition  industrielle, 
annexe  de  toutes  ces  réunions  scientifiques,  dans 
les  progrès  d’équipement  des  centres  étrangers, 
des  enseignements  et  des  exemples  à  ne  point 
négliger. 

Les  annonces  et  les  comptes  rendus  des  livres 
nouveaux,  sont,  de  plus  en  plus,  paresseusement 
simplifiés  par  l’envoi  dans  le  volume  de  la  notice 
bibliographique,  banale,  commune,  que,  passi¬ 
vement,  nous,  passons  à  l’imprimerie,  sous  la 
rubrique  de  la  bibliographie.  Ainsi,  l’exacte 
appréciation  des  valeurs,  l’habitude  de  l’exa¬ 
men  critique  tendent  à  se  perdre,  dans  une  neu¬ 
tralité  bienveillante  uniforme.  Cependant,  ana¬ 
lyser,  juger,  c’est  le  rôle  du  chroniqueur  ;  çes 
notes  impersonnelles,  confectionnées  et  repro¬ 
duites  en  série  ,  du  service  de  presse  ne  portent 
pas,  ne  servent  pas  en  tout  cas  à  diffuser  l’œuvre 
ni  à  solliciter  l’acheteur  et  à  intéresser  l’auteur 
lui-même,  autant  qu’un  article  bibliographique, 
écrit  et  signé  par  un  critique  compétent,  ayant 
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lu  et  médité  l’ouvrage,  qui  met  en  relief  ses 
qualités,  sa  valeur  instructive,  mais  garde  néan¬ 
moins  le  droit  de  le  juger. 


Le  budget  d’un  grand  périodique  médical  a, 
en  conséquence,  subi  comme  celui  de  nos  grands 
quotidiens  politiques,  une  inflation  progressive 
et  atteint  un  plafond  de  dépenses  qui  eût  stu¬ 
péfié  —  et  découragé  —  les  directeurs  des  plus 
importantes  publications  médicales,  il  y  a  seu¬ 
lement  un  demi-siècle. 

Son  cadre  personnel  s’est,  de  plus  enplus, 
élargi  :  secrétaires  de  rédaction  ;  collaborateurs 
chargés  des  comptes  rendus,  des  analyses,  des 
bibliographies,  des  revues  générales  ;  corres¬ 
pondants  nombreux  en  France  et  à  l’Etranger 
auprès  des  sociétés  savantes  ;  agents  de  l’office  de 
publicité.  Mais,  ce  n’est  point  là  la  charge  la 
plus  lourdement  onéreuse  ;  notre  presse  mé¬ 
dicale  vit  sous  ce  régime,  très  libéral,  de  la  con¬ 
tribution  volontaire,  de  la  rédaction  collective 
intellectuelle,  désintéressée. 

L’organisation  matérielle  est  d’un  poids  autre¬ 
ment  dispendieux,  que  les  progrès  de  la  vie  alour¬ 
dissent  chaque  jour.  Notre  si  dévoué  secrétaire 
général,  M.  Pierra,  en  esquissait,  lors  de  notre 
assemblée  générale  de  1929,  les  multiples  char¬ 
ges  ;  et  les  éditeurs  de  La  Presse  médic<tle  me 
les  résument  avec  une  grande  expérience  de  cette 
coûteuse  gestion  :  renchérissement  du  papier  et 
de  la  main-d’œuvre  ;  abondante  illustration, 
tant  en  noir  qu’en  couleurs,  en  raison  de  la  né¬ 
cessité  de  publier  des  documents  iconographi- 
ciues  (anatomie  pathologiciue,  techniques  opé¬ 
ratoires,  radiographies,  microbiologie)  ;  papiers 
spéciaux  et  emploi  de  machines  perfectionnées 
pour  obtenir  un  bon  tirage  de  cette  illustration  ; 
achat  nécessaire  des  publications  et  des  livres 
dont  l’échange  ne  peut  pas  être  obtenu  ;  cherté 
des  transports  postaux  ;  puissant  outillage  pour 
assurer,  à  grande  vitesse,  la  composition,  le 
tirage,  le  brochage,  l’expédition  des  journaux, 
parfois  de  numéros  exceptionnellement  volu¬ 
mineux,  tirés  à  grand  nombre  et  dont  le  succès 
réside  dans  la  diffusion  rapide  et  parfaite  ;  et, 
par  surplus,  diflicullés  fiscales  croissanles.  Voilà 
nos  périodiques  de  premier  rang,  Inen  loin  du 
train-train  Ijourgeois  et  simple  d'autrefois  et 
rapprochés  des  conditions  de  vie  intense,  accé¬ 
lérée,  dispendieuse,  d’un  grand  quotidien. 

Sous  le  poids  de  pareilles  dépenses,  un  journal 
irait  au  déficit  ou  à  la  surélévation  prohibitive 
du  prix  d’abonnement,  sans  la  ressource  de  la 
publicité.  Ce  sont  les  annonces  payées,  ejne  font 
dans  nos  colonnes,  les  fabricants  de  produits 
pharmaceutiques,  les  stalions  thermales,  les 
fournisseurs  d’inslruments  ou  d’appaveils,  qui 
assurent  «  la  matérielle  d’un  journal  jnédieal, 


ciui  tout  au  moins  l’aident  à  vivre  et  couvrent 
une  grande  part  de  ses  chai’ges.  Cela  est  si  vrai 
que  nous  voyons  se  multiplier  les  pérodiques, 
de  service  gratuit,  cjui  ne  vivent  que  par  la 
publicité,  ou  qui  sont  à  la  solde  entière  d’une 
grande  firme  ;  et  il  faut,  ma  foi,  reconnaître  que 
certains  sont  intéressants,  bien  construits,  d’une 
rédaction  variée,  souvent  ornés  d’une  documen¬ 
tation  historic[ue  ou  d’une  partie  littéraire  qui 
rehaussent  leur  attrait  et  masquent  leur  objectif 
commercial. 

Le  journalisme  médical,  comme  le  journalisme 
tout  court,  ne  peut,  ainsi  que  l’a  dit  notre  col¬ 
lègue  Cruchet,  se  passer  de  la  publicité.  C’est  la 
loi  moderne  et  c’est  un  échange  de  services 
mutuels  :  la  presse  médicale  off  re  à  ces  industries 
la  voix  puissante,  le  haut-parleur  de  sa  réclame 
et  de  sa  -diffusion  mondiale  ;  par  réciprocité, 
cette  aide  financière  permet  au  journal  d’abaisser 
au  minimum  son  prix  d’abonnement,  d’amélio¬ 
rer  sa  présentation  typographique  et  son  papier, 
d’accroître  son  volume  d’information,  d’aug¬ 
menter  sa  puissance  d’instruction  et  de  rayonne¬ 
ment.  Parfois,  quand,  ouvrant  notre  journal,' 
nous  pestons  contre  les  articles  de  publicité  qui 
fractionnent  le  texte,  contre  les  encartages  qui 
encombrent  ses  pages,  disons-nous  ciue  c’est  la 
rançon  de  l’abonnernent  à  prix  modéré,  du  luxe 
de  l’édition,  de  l’abondance  du  document. 

Mais,  cette  publicité,  budget  auxiliaire  indis¬ 
pensable  à  notre  moderne  activité,  a  le  devoir  de 
se  tenir  dans  la  lègle  de  la  mesure  et  de  la  probité 
scientifique  :  la  presse  médicale  courrait  de 
grands  risques  de  dépréciation  morale,  si  elle  ne 
gardait  point  son  indépendance  vis-à-vis  de  ces 
subsides  et  poursuivait  des  recettes  illégitimes, 
en  laissant  la  publicité  déborder  hors  de  ces 
cadres  normaux  ;  le  journal,  qui  céderait  à  cet 
attrait  du  gain  irrégulier,  perdrait,  d’ailleurs, 
rapidement  toute  autorité  ;  et, par  un  juste  re¬ 
tour,  une  publication,  ainsi  discréditée,  verrait 
promptement  baisser  la  valeur  e;t  la  courbe  de  sa 
publicité,  jusqu’à  la  chute  et  à  l’impossibilité 
de  continuer. 


S’il  est,  dans  la  structure  modernisée  du  jour¬ 
nal  médical,  une  parlie  neuve  dont  le  dévelop¬ 
pement  frapperait  cTélonnemcnt  un  journaliste 
d'il  y  a  einquanle  ans,  c’est  la  rubrique  tojisa- 
crée  aux  iniérêis  professionnels  ;  il  y  a  là  un  cha¬ 
pitre,  d’inégale  proportion  suivant  le  type  de 
périodique,  cpii  prend  son  ampleur  la  plus  com¬ 
plète  dans  l’excellent  Concours  médical,  mais 
que  nul  de  nous  n’a  désormais  ledroit  de  négli¬ 
ger.  Intérêts  corporatifs,  pouvoir  des  syndicats 
et  ctéfensc  de  nos  justes  droits  ;  adaptation  de' 
la  jn'üfession  aux  profondes  mulalions  ccojio- 
jniques  et  sociales  de  jiolre  éjxxjue  ;  rapjforls 
avec  les  jiiuUialilés  ;  médecine  des  accidcjds  du 
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travail  ;  législation  fiscale  ;  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  ;  et,  an  premier  plan  d’actualité,  le 
grave  et  incertain  problème  des  assurances  so¬ 
ciales  :  voilà,  pour  le  médecin,  quel  que  soit  son 
poste  d’action,  offlcicl  ou  praticien,  des  ques¬ 
tions  vitales,  questions  médico-sociales,  d’un 
intérêt  général,  qui,  nécessairement,  prennent, 
dans  nos  périodiques,  un  rang  et  une  gravité  qui 
dans  l’avenir,  très  rude,  ouvert  à  notre  profes¬ 
sion,  sont  destinés  à  s’accroître  encore.  Le  jour¬ 
naliste  médical  n’est  plus  seulement  un  informa¬ 
teur  scientifique  ;  il  devient  un  conseiller  profes¬ 
sionnel  et,  parfois,  se  double  d’un  expert  juri¬ 
dique. 


Le  journal  évolue,  donc,  comme  toutes  choses 
humaines,  comme  la  mentalité  médicale  d’après 
guerre,  comme  toutes  les  relations  internationa- 
.  les,  selon  le  rythme  précipité  des  transformations 
modernes.  Que  sera  le  journal  médical  de  l’avenir  ? 
Que  sera  le  journal  médical  de  demain  ?  car  les 
progrès  vont  vite.  Quelle  forme  neuve  et  rapide 
de  diffusion  universelle  va  se  substituer  à  nos 
procédés  actuels  d’information  et  d’intercom¬ 
munication  scientifique  ? 

Il  est  imprudent  de  prédire  :  mais,  si  l’on  s’ap¬ 
puie  logiquement  sur  les  possibilités  et  les  réali¬ 
sations,  les  risques  d’erreur  se  réduisent.  Le 
gramophone,  le  cinéma,  la  radio-diffusion,  la  télé¬ 
vision  nous  ouvrent  des  perspectives  de  com¬ 
munication  accélérée  dont  notre  esprit  n’apcr- 
çojt  plus  les  bornes.  Un  jour  viendra,  où  le  pra¬ 
ticien,  las  de  sa  besogne  journalière,  cherchant 
à  s’évader  vers  de  plus  hautes-pensées,  écoutera, 
dans  son  cabinet,  une  communication  sensation¬ 
nelle  de  l’Académie  de  médecine,  une  grande 
conférence  de  l’Institut  Pasteur,  une  leçon  ma¬ 
gistrale  de  la  Faculté.  Au  lieu  de  recevoir  des 
feuilles  périodiciues,  il  s’abonnera  à  un  ser¬ 
vice  de  disques  cfui  lui  apporteront  l’enseigne¬ 
ment  des  maîtres  du  monde  entier  :  de  même  que 
la  gazette  imprimée  a,  jadis,  supplanté  la  gazette 
manuscrite,  de  même,  la  machine  parlante  sup¬ 
pléera  le  journal  imprimé,  du  moins,  pour  la 
dissémination  intégrale  de  quelques  documents 
de  valeur  intellectuelle  exceptionnelle. 

Voici  qu’aux  Etats-Unis,  le  télé  journal  vient 
d’être  réalisé  et  que,  jjour  la  première  fois, 
3  heures  après  sa  sortie  des  presses,  une  page 
entière  de  quotidien  a  été  lue  à  4.000  km.  Donc, 
non  seulement,  par  radiophonie,  nous  pourrons 
recevoir  les  nouvelles  de  tout  l’Univers  et  parti¬ 
ciper  par  l’oreille,  mais  les  yeux  fermés,  aux 
grandes  manifestations  de  la  pensée  moderne  ; 
fnais,  demain,  grâce  à  la  télévision,  la  solution 
du  problème  est  proche  (jui  nous  permettra 
d’entendre  et  de  voir  à  grande  distance  ;  nous 
rece%Tons  à  domicile,  le  téléjournal,  automati¬ 


quement  reproduit  par  un  appareil  enregistreur 
qui  remplacera  le  haut  parleur. 

Mais,  sans  attendre  ces  merveilles  de  trans¬ 
mission,  téléacoustique  et  téléoptiqiie,  dont 
l’application  se  heurtera  longtemps  encore  à  la 
délicatesse  et  au  prix  des  appareils,  n’avons- 
nous  pas,  dès  maintenant,  le  film  sonore,  dont 
nous  n’avons  point  tiré  tout  le  profit  pédagogi¬ 
que  et  instructif.  Avec  le  ciné  parlant,  et  grâce 
au  synchronisme  parfait  de  l’image  et  de  la 
parole,  ce  sera  un  spectacle  et  une  leçon  que 
d’assister  par  la  vue  et  par  l’ouïe,  aux  séances 
opératoires  des  grandes  cliniciues  et  des  techni¬ 
ciens  en  vedette,  aux  démonstrations  expéri¬ 
mentales  des  chercheurs  de  la  biologie,  aux  con¬ 
férences  des  maîtres  de  la  parole.  Et  nous  allons 
pouvoir,  précieuse  collection  pour  l’avenir,  con¬ 
server,  dans  notre  cinémathèque,  le  répertoire 
des  grands  maîtres  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie  française  :  ainsi  il  nous  sera  donné  de  lés 
revoir  en  action,  dans  leur  milieu,  dans  leur 
attitude,  avec  leurs  conditions  matérielles  péri¬ 
mées,  de  comparer  leurs  gestes  techniciues,  de 
réentendre  les  voix  dominatrices  qui  se  sont 
tues  1  Quelle  joie  intellectuelle  nous  éprouverions 
si  nous  pouvions  aujourd’hui  faire  passer,  de¬ 
vant  nous,  un  film  sonore  faisant  revivre  Dupuy- 
tren,  opérant  et  enseignant,  dans  son  prestige 
inégalé  I 

A  cette  américanisation  du  journal,  nous  ne 
sommes  point  encore  arrivés.  Dieu  merci  1  car, 
sur  cette  orgueilleuse  tyrannie,  d’une  civilisation 
trop  mécanique,  nous  sommes  à  peu  près  tous 
de  l’avis  de  notre  confrère  Georges  Duhamel, 
écrivain  courageux  et  criticpie  clairvoyant. 


D’autre  part,  nous  devons  livrer  le  combat 
contre  le  faux  modernisme,  contre  l’esprit  de 
facilité,  contre  cet  exclusif  utUilarisme  dont  nous 
déplorons  le  développement  dans  une  partie  du 
jeune  milieu  médical  actuel.  Le  devoir  de  la 
presse  médicale,  comme  celui  des  maîtres  de 
-nos  Facultés,  c’est  de  concilier,  avec  l’instruc¬ 
tion  professionnelle,  la  culture  générale  de  l’esprit. 
De  même  ejue  la  formation  de  base  intellectuelle 
de  l’étudiant,  avec  son  entrée  à  la  Faculté,  doit 
reposer  sur  une  solide  connaissance  des  huma¬ 
nités,  de  même,  au  sortir  de  l’école  et  durant 
toute  sa  carrière,  le  médecin  doit  s’entretenir  et 
s’enrichir  cérébralement,  et,  par  la  connais¬ 
sance  du  trésor  des  littératures,  viser  constam¬ 
ment  à  une  culture  supérieure.  U  doit  tendre  à 
réaliser  ce  type,  très  français  et  très  humain, 
que  nos  pères  ont  appelé  «  l’honnête  homme  », 
c’est-à-dire  l’homme  qui,  à  la  di.stinction  natu¬ 
relle  et  à  la  courtoisie  des  manières,  joint  une 
intelligence  largement  ouverte  aux  choses  de 
l’esprit. 
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Cette  haute  cullure  post-scolaire,,  le  journal, 
autant  que  le  livre,  eu  est  rinstruineiit.  Quel  est 
celui  cl'enlre  nous  (pii  ne  lit  point,  avec,  aflnii- 
ration,  ces  bulletins  d’actualité,  où,  dans  le 
Jnuriml  des  praticiens,  Charles  Fiessinger,  con- 
Ment  hebdomadaire  du  médecin,  condense 
en  des  notes  de  forte  pensée,  philosophicpie  et  de 
belle  tenue  littéraire,  tant  d’observation  psy- 
chologiciue,  tant  de  conseils  empreints  de  sa¬ 
gesse  et  de  tact  ?  Quel  est  celui  cjui  n’est  point 
intéressé  par  la  belle  revue  illustrée  Esculape, 
et  par  ses  numéros,  luxueusement  édités,  repro¬ 
duisant  les  plus  curieux  documents  d’art  ou 
d’histoire  ?  Ce  culte  du  passé,  cette  recherche 
du  fait  historique,  de  l'œuvre  d'art,  même  de 
ranccdote,  se  rapportant  à  la  médecine,  se 
retrouve  dans  les  remarquables  suppléments 
illustrés  du  Progrès  médical  ;  et  le  médecin  sait 
gré,  à  notre  collègue  Loeper  et  à  Maurice  Genty, 


de  lui  fournir  ainsi,  à  côté  de  l’article  scientifi¬ 
que,  la  précieuse  détente  des  letires  et  des  arts. 

Pour  qu’il  y  ait,  dans  une  société  humaine,  un 
progrès  total,  il  faut  ctu’il  n’y  ait  point  déchéance 
de  l’âme,  ni  diminution  de  la  vie  morale  :  sous 
aurons  beau  voir  se  multiplier  les  prodiges  du 
mécanisme,  le  niveair  intellectuel  général  aura 
beau  s’élever,  la  décadence  s’accusera,  si  la  dignité 
professionnelle  s’abaisse,  si  les  consciences  s’obs¬ 
curcissent,  si  la  toute-puissance  de  l’argent  est 
souveraine.  C’est  le  grand  rôle,  c’est  la  noblesse 
de  la  presse  médicale  de  maintenir,  malgré  la 
dureté  des  temps,  les  hauts  principes  qui  com¬ 
mandent  notre  vie  morale  et  professionnelle'^;  de 
défendre  contre  les  valeurs  de  quantité,  cette  va¬ 
leur  de  qualité  c[ue,  selon  le  mot  très  juste  de  Ch. 

.  Fiessinger,  représente  le  médecin,  dans  la  société 
actuelle  ;  de  conserver  tout  ce  que  notre  état 
continue  à  garder  de  généreux  et  d’humain.jj 


t  MÉDECINS  D’HOPITAUX  ET  A.  S. 


La  Commission  des  hospices  de  R.  a  demandé 
aux  médecins  qui  effectuent  des  services  dans 
les  hôpitaux,  médecins-chirurgiens  et  spécialistes, 
de  vouloir  bien  fixer  leurs  honoraires  pour  les  soins 
qu’ils  auront  à  donner  aux  assurés  (assurances  socia¬ 
les). 

Nous  nous  sommes  réunis  et  il  a  été  décidé  que 
chacun  de  nous  réfléchirait,  se  documenterait,  et  ap¬ 
porterait  à  la  prochaine  réunion  des  éléments  utiles 
de  discussion. 

Nous  devrons  nécessairement  fournir  une  réponse 
à  la  commission  des  hospices  à  l’issue  de  cette  séance. 

Voudriez-vous  nous  documenter,  nous  faire  sa¬ 
voir  ce  qui  a  été  fait  par  ailleurs  (s’il  a  été  lait  quel¬ 
que  chose),  nous  donner  tels  conseils  que  vous  juge¬ 
rez. 

La  commission  doit  établir  un  contrat  avec  les  cais¬ 
ses,  c’est  pour  fixer  son  prix  de  journée  qu’elle  nous 
fait  demander  nos  tarifs. 

Di-  C, 

Réponse. 

Pendant  longtemps  les  médecins  n’ont  pas 
cru  à  la  possibilité  d’application  delà  loi  sur  les 
assurances  sociales.  Aussi,  sont-ils  actuelle¬ 
ment  pris  de  court,  pour  l’organisation  du  ser¬ 
vice  médical. 

En  matière  d’hôpitaux,  je  ne  eonnais  pas 
beaucoup  d’accords  entre  commission  adminis¬ 
trative  et  médecins  d’hôpitaux. 

Mais,  je  puis  vous  indiquer  les  directives  juri¬ 
diques  entre  lesquelles  vous  pouvez  fixer  votre 
choix. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  n’a  changé  en 


rien  la  situation  respective  des  commissions 
administratives  hospitalières  par  rapport  à  leur 
personnel  médical. 

Il  en  résulte  que,  pour  la  partie  hôpital  pro¬ 
prement  dite,  celle  qui  doit  recevoir  les  indi¬ 
gents  (car  il  y  a  en  aura  toujours)  la  loi  du  7  août 
1851  reste  en  vigueur.  Le  médecin  est  nommé, 
par  la  commission,  soit  au  choix,  soit  à  la  suite 
d’un  concours.  Il  reçoit  une  indemnité  trimes¬ 
trielle,  ou  annuelle,  plus  ou  moins  forte,  mais 
toujours  sans  rapport  avec  le  travail  fourni. 

En  effet,  le  corps  médical  tient  à  s’associer  à 
l’œuvre  de  bienfaisance  des  hôpitaux,  par  rap¬ 
port  aux  pauvres. 

Pour  l’admission  des  malades  payants,  dont 
le  régime  est  esc£uissé  dans  le  règlement  modèle, 
publié  le  31  mars  1926,  il  faut  envisager  plusieurs 
catégories. 

Les  uns  sont  admis  en  salle  commune  et  ont  le 
même  sort  que  les  indigents.  Es  paient  soit  le 
prix  de  journée  fixé  pour  l’A.  M.  G.  à  l’hôpital, 
soit  ce  prix  légèrement  majoré. 

Le  corps  médical  ne  touche  rien  pour  ces 
hospitalisés. 

D’autres  malades,  plus  fortunés,  sent  admis, 
selon  les  établissements,  soit  en  salle  communie, 
soit  dans  des  salles  payantes,  soit  dans  des 
quartiers  faisant  fonction  de  maison  de  santé  à 
prix  réduit. 

Certaines  commissions  administratives  per¬ 
çoivent  un  prix  de  journée  supérieur  à  celui  de 
l’A.  M.  G.  et,  en  plus,  des  frais  supplémentaires 
de  salle  d’opération,  etc. 

Enfin,  l’économe  recouvre  les  prix  fixés  pour 
les  opérations  de  chirurgie  ou  de  spécialités  et 
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remet  au  corps  medical  ce  que  la  commission 
administrative  juge  bon  de  lui  allouer. 

Ailleurs,  il  a  été  entendu  avec  le  corps  médi¬ 
cal  cfue  les  différentes  interventions  opératoires, 
ou  de  d'agnostic  seront  tarifées  d’accord,  pour 
les  payants  ;  l’hApital  se  charge  du  recouvrement 
et  retient  tant  pour  cent,  soit  pour  entretien 
et  amortissement  du  matériel  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins,  soit  pour  frais  de  recouvre¬ 
ment. 

Tel  autre  hôpital  entend  rester  complètement 
étranger  à  ces  questions  d’honoraires,  pour 
hospitalisés  payants  et  inscrit,  dans  son  règle¬ 
ment,  l’autorisation,  pour  le  corps  médico- 
hospitalier,  de  percevoir  directement  les  frais 
médicaux  sur  ces  non-indigents. 

Ici,  la  partie  payante  de  l’hôpital  n’est  acces¬ 
sible  qu’aux  seuls  médecins  de  l'établissement  ; 
là,  tous  les  médecins  de  la  ville  et  des  environs 
peuvent  soigner  leurs  malades  non  indigents  ; 
ailleurs,  chaque  médecin  est  de  service  à  tour 
de  rôle,  et  soignera  gratuits  et  payants,  se  fai¬ 
sant  honorer  par  ces  derniers. 

Ges  différentes  modalités  doivent  donc  être 
prises  en  considération,  pour  les  accords  avec  les 
commissions  hospitalières. 

Mais  surgit  un  problème  d’ordre  déontologi¬ 
que. 

La  clientèle  des  hôpitaux,  de  gratuite  qu'elle 
était,  en  majorité,  devient  payante,  du  fait  des 
assurés  sociaux.  Or,  cette  clientèle  payante  est 
enlevée  aux  médecins  de  la  ville  au  profit  des 
médecins  d’hôpital,  lorsque  ceux-ci  sont  seuls 
admis  à  soigner  les  non  indigents. 

Je  sais  bien  que  le  maintien  de  la  discipline 
intérieure  néces.site  que  chaque  salle  n’ait  qu’un 
ou  deux  chefs  de  sei’vice.  Admettre  la  possibilité, 
pour  chaque  malade,  de  faire  appel  à  sonmédecin, 
conduirait  fatalement  à  un  surmenage  du  person¬ 
nel  infirmier  et  à  des  visites  médicales  à  toute 
heure. 

Or,  l’hospitalisé,  assuré  social,  sera  admis  en 
salle  commune,  à  moins  qu’il  n’accepte  de  payer 
de  sa  poche  un  complément  de  prix  de  journée, 
pour  être  soigné  en  salle  particulière,  ou  en 
chambre  séparée. 

La  disposition  des  locaux  de  chaque  hôpital 
permettra,  ou  non,  la  possibilité,  pour  tous  les 
médecins,  de  venir  soigner  dans  ces  salles  et 
chambres  payantes. 

Ceci  posé,  il  faut  considérer  maintenant  la 
question  tarif. 

Le  prix  de  journée  doit  être  diminué  de  la 
part  forfaitaire,  qui  correspond  aux  honoraires 
des  médecins,  car  ces  honoraires  doivent  être 
payés  à  part,  pour  les  assurés  sociaux. 

En  salle  commune,  beaucoup  d’établissements 
ont  envisagé  là  possibilité  d’un  forfait  journalier; 
le  médecin,  qui  lait  le  tour  de  sa  salle,  au  cours 
de  sa  visite,  ne  peut  pas  faire  tenir  un  compte 


exact  de  ses  honoraires,  pour  chaque  malade, 

Il  en  est  de  même  pour.  les  pansements  en  chi- 
nu'gie.  Aussi,  au  prix  de  journée  sera  ajouté  un 
honoraire  médical. 

Au  corps  médical  hospitalier  de  débattre  le 
quantum  de  ce  forfait  journalier,  puis  de  savoir 
qui  le  percevra,  l’administration  de  l’hôpital  ? 
ou  les  médecins  directement  ?  Chacun  aura-t-ll 
droit  à  ce  qui  lui  revient,  ou  fera-t-on  une  masse 
commune,  répartie,  à  parts  égales,  ou  inégales, 
entre  les  médecins,  internes,  etc.  ? 

Quid  pour  les  assurés  admis  en  salles  payantesl 

Si  nous  nous  reportons  maintenant  aux  textes 
publiés  au  Journal  officiel,  nous  vojmns  dans 
la  convention  type  (8  août)  que  seuls  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  doivent  donner  leurs  soins 
aux  assurés  sociaux,  admis  en  salle  commune. 

Un  forfait  journalier,  différent  pour  la  mé¬ 
decine  et  la  chirurgie,  ou  les  spécialités,  sera 
payé  par  la  caisse,  soit  à  l’hôpital,  soit  à  un  délé¬ 
gué  des  médecins  de  l’hôpital. 

Dans  les  quartiers  séparés,  aménagés  pour 
recevoir  tous  les  malades  payants,  libre  choix 
dü  médecin  èt  règlement  direct  des  honoraires 
médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités. 

Au  Journal  officiel  du  23  septembre,  nous 
lisons  que,  dans  les  hôpitaux,  oii  l’administra¬ 
tion  autorise  ses  médecins  à  percevoir  directe¬ 
ment  leurs  honoraires,  pour  tout  malade  payant, 
même  admis  dans  la  portion  non-payante  de 
rétablissement,  la  même  autorisation  doit  être 
respectée  en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux, 

Pour  la  médecine,  un  forfait  journalier  est 
prévu,  ciui  pourrait  être  de  4  francs. 

Pour  la.  chirurgie,  on  pourrait  appliquer  soit 
le  même  forfait,  soit  la  nomenclature  des  spé¬ 
cialistes,  avec  un  chiffre  clé  de  trois  francs. 

C’est  en  vous  inspirant  de  ces  directives  géné¬ 
rales,  que  vous  pouvez  vous  entendre  avec  la 
commission  administrative,  pour  fixer  vos  ho¬ 
noraires,  le  mode  de  recouvrement  de  ces  der¬ 
niers,  la  liberté  du  choix  du  médecin,  soit  clans 
les  salles  communes  (souvent  impossible)  soit 
dans  les  salles  payantes  et  chambres  particu¬ 
lières. 

Voyez  également  si  vous  n'auriez  pas  avan¬ 
tage  à  vous  faire  reconnaître,  par  l’administra¬ 
tion  de  l’hôpital,  le  droit,  écrit  dans  le  règle¬ 
ment,  de  percevoir  directement  vos  honoraires 
de  tout  hospitalisé  payant. 

Enfin,  entendez  vous  également  avec  le  syn¬ 
dicat  local,  pour  cju’il  ne  surgisse  aucun  conflit 
entre  les  médecins  de  l’hôpital  et  les  praticiens 
de  ville,  au  sujet  de  ces  malades  payants,  qui 
seront  admis  en  salles  communes,  ou  soignés  à 
la  consultation  externe  de  l’établissement. 

Renseignements  jaris  à  la  Confédération  et 
dans  notre  correspondance,  nous  pouvons  dire 
que  bien  peu  nombreux  sont  les  confrères,  qui 
ont  déjà  traité  avec  leurs  hôpitaux.  Mais  il  sein- 
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ble  que  la  tendance  serait,  comme  à  Moulins, 
d’obtenir  l’entente  directe,  c’est-à-dire  le  paie¬ 
ment  par  le  malade  des  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux,  même  s’il  est  soigné  en  salle  com¬ 
mune. 

Mais,  si  ceci  ne  pouvait  être  obtenu  pour  tous 
les  assurés  sociaux,  peut-être  pourrait-on  soi¬ 


gner  les  assurés  des  trois  premières  catégories, 
selon  le  forfait  prévu  par  la  convention  type, 
alors  que  les  assurés  des  catégories  supérieures 
et  ceux  en  salle  payante,  ou  chambre  particu¬ 
lière,  honoreraient  directement  le  médecin,  ou 
chirurgien,  qui  les  soigne  à  l’hôpital. 

Dr  Paul  .Boudin. 


VARIÉTÉS 

Bernardin  de  Saint-Pierre 


L’aimable  et  touchante  histoire  de  Paul  et 
Virginie  a  fait  à  son  auteur.  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  une  réputation  mondiale.  Ce 
brillant  écrivain  fut  en  outre  un  savant  natura¬ 
liste.  Dernier  Intendant  du  Jardin  du  Roi,  qui 
devint  après  lui  le  Muséum  d’histoire  naturelle, 
il  fut  à  ce  titre  un  successeur  de  Buffon  et  ses 
œuvres  présentent  avec  celles  de  ce  dernier  une 
certaine  ressemblance. 

Le  .savant  professeur  du  Muséum,  M.  Louis 
Roule  qui  a  entrepris  d’écrire  l’Histoire  de  la 
nature  vivante  d’après  l’Œuvre  des  Grands  Natu¬ 
ralistes  français  :  Buiîon,  Daubenton,  Cuvier, 
Lamarck,  vient  de  faire  paraître  un  ouvrage 
remarquable  sur  Bernardin  de  Saint-Pierre  et 
l’harmonie  de  la  nature  (1). 


Bernardin  de  Saint-Pierre  naquit  le  19  jan¬ 
vier  1737  au  Havre  II  était  issu  d’une  famille  de 
petite  bourgeoisie  ;  son  père  était  maître  de 
postes.  A  douze  ans,  un  de  ses  parents,  capitaine 
au  long  cours,  l’emmena  sur  son  bateau  comme 
novice  et  il  fit  en  quatre  mois  le  voyage  des 
Antilles.  Sa  santé  assez  frêle  l’empêcha  oe  deve¬ 
nir  un  marin.  Mis  en  pension  à  Gisors,  puis  au 
collège  des  Jésuites  à  Rouen,  il  termina  ses 
humanités  à  Caen.  Il  entra  alors  dans  une  école, 
où  l’on  préparait  les  futurs  officiers  du  génie. 
Sorti  dans  un  assez  mauvais  rang,  il  fut  néan¬ 
moins  nommé  ingénieur  des  camps  et  armées, 
et  envoyé  en  1760  comme  surnuméraire  dans 
un  régiment  qui  faisait  campagne  en  Rhénanie. 
Peu  discipliné,  de  caractère  irrita  île,  il  fut  ren¬ 
voyé  de  l’armée  et  mis  à  la  disposition  du 
ministre.  Dirigé  peu  après  sur  Malte,  il  se  fit 
détester  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades  et  dut 
revenir  en  France.  Il  résolut  alors  de  chercher 
fortune  à  l’étranger. 

En  1762  il  est  en  Hollande,  quelques  mois 
après  il  séjourne  à  Lubeck,  il  arrive  à  Saint- 
Pétersbourg  en  1763.  Présenté  à  l’Impératrice 
Catherine,  il  est  nommé  capitaine  du  génie  mili¬ 
taire,  chargé  d’inspecter  les  forteresses.  Sa  santé 


ne  lui  permet  pas  de  supporter  le  climat  et  il 
doit  songer  au  retour.  En  1764,  passant  en 
Pologne,  il  lait  la  conquête  d’une  princesse, 
jeune  veuve,  dont  la  famille  obtient  l’expulsion 
du  trop  séduisant  français. 

Il  passe  tour  à  tour  à  Dresde,  à  Berlin  et 
revient  en  France.  Son  père  étant  mort  sans  lui 
laisser  un  patrimoine  appréciable,  il  fait  démar¬ 
che  sur  démarche  pour  se  faire  réintégrer  dans 
l’armée.  Repris  comme  capitaine  supplémen¬ 
taire,  on  l’attache  à  une  mission  destinée  à  Ma¬ 
dagascar  et  à  l’Ile  de  France.  Il  s’embarque  à 
Lorient  le  3  mars  1768  et  est  déjà  en  mauvais 
rapport  avec  ses  chefs  et  ses  collègues,  il  finit 
par  débarquer  à  Port-Louis  le  14  juillet  1768. 

L’intendant  de  l’île,  Pierre  Poîvre,  un  phi¬ 
lanthrope  et  un  naturaliste  de  grande  valeur, 
en  lait  son  disciple  et  lui  inculque  l’amour  de 
la  nature  et  de  l’humanité.  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  s’éprend  passionnément  de  la  jeune  femme 
de  Pierre  Poîvre  avec  laquelle  il  échange  une 
correspondance  littéraire  abondante,  mais  quand 
il  fait  savoir  à  Madame  Poivre  la  violence  de 
son  amour  pour  elle,  cette  femme  vertueuse  et 
irréprochable  cesse  de  correspondre  et  rompt 
toute  relation  avec  lui.  Cet  amour  déçu  devait 
avoir  une  heureuse  influence  morale  sur  ce 
jeune  bellâtre  qui  se  croyait  irrésistible. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  demande  son  rappel, 
il  l’obtient  et  quitte  l’île  en  novembre  1770  pour 
débarquer  en  France  en  mai  1771. 

Le  voilà  à  Paris  sans  ressources,  rayé  des  ca¬ 
dres  de  l’armée, touchant  un  secours  annuel  de 
mille  livres.  Il  publie  la  relation  de  son  voyage 
en  1773,  qui  aide  à  faire  sa  réputation  d’écrivain 
et  où  l’on  sent  naître  le  philosophe  de  la  nature, 
plus  près  de  J.- J.  Rousseau  que  de  Buffon.  Il 
fait  d’ailleurs  la  connaissance  de  J.-J.  Rousseau 
à  Paris  et  fréquente  avec  lui  le  Jardin  du  Roi. 
J.-J.  Rousseau  développe  chez  lui  l’amour  de 
la  nature  et  lui  donne  le  goût  de  la  sociologie. 
Mais  B.  de  Saint-Pierre  diffère  de  J.  J.  Rousseau 
en  ce  qu’il  n’admet  pas  le  retour  à  l’état  sauvage 
comme  but  de  la  perfection  et  a  une  toute  autre 
conception  de  la  divinité.  L’influence  de  Poivre 
a  laissé  chez  lui  une  empreinte  que  J.-J.  Rous¬ 
seau  ne  peut  effacer. 


(1)  E.  Flammarion  édit.,  26,  rue  Racine,  Paris. 
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En  1784  Bernardin  de  Sa,int-Pierre  prtbiie 
les  Etudes  de  la  nature,  études  biologiques  et 
philosophiques,  longuement  méditées,  écrites 
dans  un  style  élégant  et  disert  minutieusejnent 
soigné-  La  derpière  partie  de  sop  ouvrage  a  trgit 
à  l’éducation  çles  epfqnts. 

Ce  livre  a  un  succès  sans  précédent  à  Paris, 
en  province,  à  l’étranger.  C’èst  pour  son  auteur 
la  gloire  et  la  fortune  ;  des  offres  lui  sont  faites 
de  tous  les  côtés,  mais  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
jaloux  de  son  indépendance,  achète  une  petite 
maison  au  faubourg  Saint-Marceau,  rpe  de  la 
Reine-Blanche,  non  loin  du  Jardin  du  Roi  et  des 
Gobelips  où  il  vit  au  milieu  d’un  groupe  d’ar- 
üstes. 

Les  Eludes  de  la  pqiure  sopt  rééditées  epl786, 
en  1788.  En  179Q,  il  ajoute  à  upp  nouvelle  édi¬ 
tion  un  nouveau  volunap  qui  comprend  Paul  et 
yirginie  et  l’Arcadie  ;  en  1792,  paraissent  la 
Cliaurnière  indienne,  Ip  Ca/é  de  Surate,  les  Vœux 
d’un  solitaire,  tout  cela  fait  une  sOTtp  de  supplé- 
inpnt  aux  Etudes  de  la  natiire. 

Le  succès  de  Paul  ei  Virginie  fut  imniepsp, 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  moraliste  et  sociqlo- 
gup,  jon4  4'np  renom  apalogue  à  celui  de  Voltaire 
et  de  Didprot.  Qn  retrouve  en  Paul  et  Virginie, 
yingt  ans  après,  les  souvenirs  vivaces  du  séjour 
à  l’île  dp  France,  de  Poivre  et  de  Madame  poivre. 
Le  libéralisnip  spcjal  dont  l’œuyre  est  pénétrée 
et  à  la  rpode  au  début,  de  ]a  Révolption,  nP  fpt 
pas  pour  peu  daps  son  succès,  y  Arcadie,  le 
Café  de  Surqte,  la  Chaumière  indienne  qui  eut 
prpsqpe  autant  de  pptqriété  qpe  Pctul  et  Virginie, 
sont  des  contes  philospphicfpps  et  morapx  bien 
adaptés  au  goût  du  jour. 

Quapt  aux  Vœux  d’un  solitaire,  manifestement 
inspirés  par  les  Eêneriçs  du  promeneur  solitaire 
de  J, -J.  Llou^seau,  c’pst  un  exposé  dp  sociologie 
et  dp  réformes  si  ardemmpnt  demandées,  c’est 
up  appel  au  règne  de  la  justice,  dP  la  fraternité, 
de  Tuniverseile  concorde. 

Au  début  dp  la  RéYOlution,  Bernardin  de 
Saipt-pie^-rp  Jouissait  d’pnp  très  grande  popu¬ 
larité.  Il  s’intitulait  lui-même  l’avocat  du  peuple 
et  il  aprait  pu  prétendre  aux  plus  hautes  situa¬ 
tions.  Il  fut  élu  ù  la  Çopvpntiop  mais  la  névrose 
apxipuse  dont  il  souffrait  et  l’avait  repdu  jus¬ 
que-là  indiscipliné  pt  presque  insociable,  ne  lui 
permettait  pas  d’aborder  les  assemblées  hou¬ 
leuses  ni  Ips  foules.  Il  ne  siégea  jamais  à  la  Con¬ 
vention  et  l’homme  fuf  à  peu  près  oublié  malgré 
la  rpnorampe  de  ses  œuvres. 

A  la  flp  de  1791,  l’intendant  du  Jardin  du  Roi, 
Flahaut  dp  la  Rillarderie,  Ip  singulier  successeur 
dp  Bufîpn,  émigra,  Paubepton  remplit  l’intérim. 
Le  ministro  Roland  proposa  au  Roi  Bernardm 
de  Saint-Pierre  que  l’on  sp  plaisait  d’ailleurs  à 
comparer  à  Ruifon,  naturaliste  et  écrivain  tout 
à  la  fois. 

il  fut  nommé  le  1er  juillet  1792.  Accueilli 


un  peu  comme  un  intrus  par  les  professeurs 
Jardin  qui  projetaient  une  réforme  leqr  pei: 
mettant  de  choisir  l’intendant  parmi  eux  Per- 
nardin  de  Saipt-Pierre  fiit  incapable  de  dissiper 
ces  préventions.  Il  chercha  à  améliorer  le  Jardin, 
seconda  l’houin  daos  ses  plantations,  afflPfÇ^ 
la  création  de  la  ménagerie  avec  les  quelques 
animaux  envoyés  de  Versailles  et  fit  un  rap¬ 
port  à  ce  sujet  à  la  Convention.  Mais  son  man¬ 
que  d’habileté,  de  souplesse  et  de  volonté  lui 
créait  sans  cesse  des  embarras,  tant  avec  le 
personnel  du  Jardin  qu’avec  les  habitants  du 
quartier.  Un  évènement  mit  fin  à  cette  situation 
qui  devenait  intenable, 

Au  début  de  179.3,  la  Corivpntion  décida  df 
répartir  dans  les  divers  Musées  natiopaux,  Ipç 
collections  du  château  des  Çpndp-  Lakanalfvaif 
convoqué  à  Chaptilly  les  savants  et  les  ard^tf? 
qui  s’intéressaient  à  ces  collections  ef  parmi 
eux  Bernardin  de  Saint-Pierre  qui  devait  fajrp 
un  choix  pour  le  Jardin  des  Plantes.  L’intendapi 
fit  preuve  à  ce  sujet  d’upe  telle  ipcQmpéfepce 
et  d’une  ignorance  si  notoire,  que  Lahanal  vjnt 
avec  Fourcroy  au  Jardin,  eut  upe  entreyue 
ayec  Daubenton  cjui  lui  communiqué  le  projef 
des  professeurs,  transformant  le  Jardin  du  Epi 
en  Muséum  d’histoire  naturelle-  Le  IQ  juin  1793, 
la  Convention  votait  sur  la  proposition  de  Laka- 
nal  la  création  du  Muséum  et  Raubentqn  en 
était  élu  directeur. 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  ainsi  remercié 
quitta  la  maison  de  Buffon,  mais  reçut  une  in¬ 
demnité  de  3.Q00  livres,  lut  en  outre  npmmé 
professeur  à  la  nouvelle  Ecole  normale,  créée  le 
30  octobre  1794  (9  brumaire,  ap  III),  mais,  qui, 
du  fait  de  sa  mauvaise  organisation,  dut  êpe 
supprimée  le  19  mai  1795  (30  florépl,  ap  IV), 
Chargé  d’pn  cours  do  morqle  réppblicaine,  son 
enseignement  eut  pep  de  succès,. 

L’Institut  futreconstituéenl795;B,deSaini: 
Pierre  ne  fut  pas  admis  à  la  seption  des  Ecieppçs, 
mais  entra  à  la  section  des  sciences  morales  ef 
politiques  où  il  se  rencontra  avec  le  médecin 
a  hée  Capanis. 

A  cette  époc£ue  il  écrivaif  les  Harmonies  de  la 
nature,  suite  des  Etudes  de  la  nglure.  il  avait, 
épousé,  le  21  octobre  1793,  la  filje  de  son  ipipri: 
meur,  Félicité  Didot,  beaucoup  plus  jepné 
lui,  il  avait  alors  .56  ans.  II  connaissait  depuis 
longtemps  la  famille  Didot  dont  il  était  le  çoii}: 
mensal.  Les  Didot  avaiept  leur  imprimerie  à 
Essonnes,  le  ménage  de  Saint-Pierre  s’y  retira 
et  y  passa  les  jours  sombres  de  la  Terreur,  Trois 
enfants  naquirent,  le  premier  mourut  en  bps-âge, 
les.  deux  autres  furent  nommés  Virginie  et  Papl, 
La  mort  du  père  Didof,  en  1796,  capsé  des  dû' 
ficultés  et  des  procès  qui  finirent  par  déséquili¬ 
brer  Bernardin  de  Sc  int-Pierre,  déjà  aigri  par 
l’approche  de  la  vieillesse  et  qui  était  devenu 
d’une  irritabilité  extrêipe.  Sa  femme  fpt  en 
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partie  victime  de  la  vie  tourmentée  qu’il  lui 
infligea  et  mourut  en  1799.  Ce  fut  alors  qu’il 
obtint  de  loger  au  Palais  du  Louvre. 

Ce  vieillard  atrabilaire  (il  avait  63  ans)  en 
brumaire  an  IX  (1800)  supportant  mal  la  soli¬ 
tude,  épousa  une  jeune  fille  de  20  ans.  Désirée 
Pelleport,  qui  avait  été  séduite  par  une  corres- 
pondancê  échangée  avec  lui,  correspondance 
passionnée  analogue  ux  lettres  qu’il  avait  écri¬ 
tes  dans  5  a  j  unesse  à  Madame  Poivre  et  plus 
tard  à  Félicité  Didot. 

Le  Louvre  ayant  été  débarrassé  de  ses  habi¬ 
tants,  en  avril  1802,  par  Napoléon,  Bernardin 
de  Saint-Pierre  acheta  une  petite  propriété  à 
Eragny  près  de  Pontoise.  Sa  femme  et  l’âge 
aidant,  il  devint  religieux  et  même  pratiquant. 
11  fut  pensionné  par  l’Empereur  et  ses  frères, 
devint  en  1803  un  des  Quarante  de  l’Académie 
française,  fut  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
en  1806.  et  mourut  presque  oublié  le  21  janvier 
1814,  à  77  ans. 

Après  sa  mort,  sa  jeune  veuve  épousa  son 
secrétaire,  Louis-Aimé  Martin,  qui  publia  le 
manuscrit  des  Harmonies  de  la  nature  d’où  un 
regain  posthume  de  popularité  pour  Bernardin 
de  Saint-Pierre.  Son  successeur  à  l’Académie 
française,  l’helleniste  Etienne  Aignan,  prononça 
son  éloge  le  15  mai  1815.  Une  statue  fut  élevée 
à  l’auteur  de  Paul  et  Virginie  dans  son  pays 
natal.  Le  Hâvre,  le  19  août  1852  ;  une  autre  fut 
inaugurée  au  Jardin  des  Plantes  de  Paris  le 
17  octobre  1907. 

Sa  fille  Virginie,  mourut  sans  laisser  d’enfants, 
en  1842  .  Son  fils,  Paul,  finit  en  1856  dans  une 
maison  de  Santé. 


Bernardin  de  Saint-Pierre  fut  un  biologiste  ; 
observateur  un  peu  à  la  manière  de  l’entomolo¬ 
giste  Henri  Fabre  et  philosophe  comme  Herbert 
Spencer,  il  basait  ses  raisonnements  sur  ses 
connaissances  en  histoire  naturelle.  Il  ne  fut 
pas  un  technicien  de  métier  mais  très  érudit  et 
très  averti,  il  connaissait  parfaitement  et  con¬ 
trôlait  les  travaux  des  autres.  Le  naturaliste 
qui  le  lit  aujourd’hui,  est  intéressé  par  une  foule 
d’idées  originales,  qui  le  séduisent  parce  qu’elles 
dépassent  leur  temps,  puis  il  est  déçu,  car  Ber¬ 
nardin  de  Saint-Pierre  ne  poursuit  pas  ses  idées 
et  les  laisse  tomber.  Véritable  fondateur  cle 
la  science  eju’on  appella  Ethologie  longtemps 


après  lui,  il  fut  un  chercheur,  un  fureteur,  un 
observateur  opiniâtre  de  la  nature.  Vivant  à 
l’époque  de  Buffon  et  de  Réaumur,  faisant  les 
mêmes  observations  qu’eux,  il  ne  les  a  ni  imités, 
ni  copiés. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  expose  dans  ,  ses 
éciîts  une  morale  ingénument  optimiste.  «  Rien 
n’est  si  lumineux,  dit-il,  dans  l’étude  de  la  na¬ 
ture  que  de  référer  tout  ce  qui  existe  à  la  bohté 
de  Dieu  et  aux  besoins  de  l’homme.  »  Deux 
idées  se  retrouvent  dans  toute  son  oeuvre,:,  celle 
de  la  finalité  immédiate  et  obligatoirement 
bienfaisante,  et  celle  de  l’utilisation  par  l’hu¬ 
manité  des  ressources  que  la  nature  a  créées 
dans  ce  but. 

Pour  lui,  comme  pour  J.  J-.  Rousseau,  l’homme 
nait  bon,  et  s’il  devient  méchant,  c’est  du  fait 
de  la  société  et  de  l’éducation  qu’elle  lui  donne. 
Il  fut  égalitaire,  utilitaire,  pacifiste  et  interna¬ 
tionaliste.  Il  préconisa  une  éducation  empruntée 
en  partie  à  Fénelon  et  à  J.  J.  Rousseau,  s’aclres- 
sant  an  sentiment  plus  qu’à  la  raison,  bannissant 
les  récompenses  et  les  châtiments,  organisant 
l’école  mixte,  évitant  d’exciter  l’émulation  qui 
a  le  tort  de  pousser  à  l’ambition  néfaste. 

Dans  son  œuvre.  Bernardin  de.  Saint-Pierre 
fait  preuve  des  qualités  d’un  esthéticien  de 
premier  ordre.  Il  s’attache  à  représenter  la 
nature,  le  milieu  où  il  fait  vivre  les  êtres,  à  en 
faire  une  description  harmonieuse  et  brillante 
en  un  style  incomparable.  Il  fut  un  des  précur¬ 
seurs  du  romantisme.  Il  s’est  efforcé  de  fonder 
une  Ethique  de  la  nature  destinée  à  guider  la 
conduite  de  l’humanité,  il  a  réussi  surtout  à 
créer  une  Esthétique.  Le  Beau  est  confondu 
chez  lui  avec  le  Bien. 

En  terminant  l’étude  critique  de  l’œuvre  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  M.  le  Professeur 
Roule  expose  en  quelques  belles  pages  un  essai 
d’éthique  biologique.  L’idée  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre  d’une  harmonie  suprême  de  la 
nature  qui  paraît  unir  et  diriger  tout,  ne  s’écarte 
guère  de  la  réalité.  C’est  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  qui,  le  premier,  s’efforça  d’obtenir  une 
interprétation  morale  de  l’étude  de  la  vie  géné¬ 
rale,  d’en  faire  un  guide  pour  l’esprit  humain. 
Amplifiant  le  domaine  des  investigations  du 
naturaliste,  il  l’étendit  aux  liaisons  des  choses 
entre  elles,  à  leurs  accords  réglés,  à  leur  valeur 
de  moralité.  Il  fut  à  la  fois  un  écrivain,  un  pen¬ 
seur  et  un  biologiste. 

J.  Noir. 
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CikLli.  — D^  Cruchèt.  ■ — Là  conquctè  pacifique 
du  Maroc.  Préface  de  Monsieur  Théodore 
Steëg,  ahciéh  résideht  géiiéral  au  Maroc.  Ün 
vol.  cdiiVeftUfe  illustrée.  XII,  216  pâges, 
i4  X  23.  Éd.  Berger-Levfaüit,  Paris,  1930. 
Notre  rédacteur  en  chef  nous  a  dit,  quelque¬ 
fois,  l’héroïsme  des  médecins  coloniaux.  Le  pro¬ 
fesseur  Gruchet,  à  la  louange  de  ceux  du  Maroc, 
vient  de  consacrer  son  livre.  Belles  figures  des 
disparus,  massacrés,  ou  emportés  par  les  meur¬ 
trières  épidémies  qu’ils  combattaient  avec  des 
moyens  de  fortune  ;  on  devine  que  c’est  à  eux, 
qu’il  a  voulu  surtout  rendre  hommage  en  écri¬ 
vant  cette  histoire  médicale  du  Maroc  ,  très  soi- 
gneüsfement  documentée.  Le  rôle  considérable 
qu’ils  ont  Joué  dans  la  pacification  du  pays,  re¬ 
çoit  un  hommage  bien  mérité,  et  l’organisation 
très  souple  de  l’œuvre  bienfaisante  de  leurs  suc¬ 
cesseurs  actuels  (qui  pourrait  avec  avantage 
servir  d’exemple  aux  Administrations  «  scléreu¬ 
ses  »  de  la  métropole)  est  exposée  avec  une  mé¬ 
thodique  clarté  de  clinicien. 

Il  n’y  a  qli’une  chose  qui  m’a  chiiîonné  dans  le 
livre  :  c’eSt  que  notre  confrère  ait  choisi  pour 
préfacer  célui-ci. . .  un  proconsul  I  !  I  Malgré  les 
compliments  enflammés  qu’il  Jette  sur  les  crânes' 
médicaux;  morts  ou  vivants,  j’aurais  préféré 
pour  V unité  du  livre  trouver  à  son  seuil,  au  lieu  de 
périodes  sonnant  la  harangue  au  Peuple,  du 
politicien  de  métier,  l’exorde  d’un  médecin  ou 
le  style  si  doucemeiU  musulman  (quand  ils  veu¬ 
lent)  des  écrivains  qui  auraient  avec  empresse¬ 
ment  signé  dé  leurs  deux  mains. . .  Jumelles  l’a¬ 
vant-propos  de  Cet  hymne  à  «  leur  »  Maroc  : 
Jérome  et  Jean  Tharaud. 

CXLIIL — Th.  DosToïEVskY.  —  Le  Journal  in¬ 
time  de  Raskolnikov,  suivi  de  Précoces,  adapta¬ 
tion  et  préface  de  E'.  Halpérine-Kaminsky. 
Un  vol.  in-16.  Ed.  Plon,  Paris,  1930.  12  fr. 
L’âmëiiiquiète  dé  bostoïevskÿ  était,  pàraît-il, 
rarement  satisfaite  de  sës  créations.  Ses  glands 
livres  furënt  modifiés,  remaniés  et  le  recueil  que 
nous  présente  Monsieur  Halpérine,  ertrichi  de 
commentaires  inédits  et  de  lettres  de  D.,  pleines 
d’aveux  douloureux,  nous  font  connaître  un  pre¬ 
mier  état  du  Crime  et  Châtiment,  où  l’intellectuel 
dévoyé  explique  par  quelle  voie  il  a  été  conduit 
à  envisager  le  droit  au  crime.  Précoces,  est  un 
court  roman  détaché  des  Frères  Karamazov  :  il 
est  classé  parmi  les  meilleures  pages  dû  grand 
romancier.  Il  y  a  de  surprenantes  notations  sur 
la  mentalité  de  la  Jeunesse  scolaire  russe  d’avant- 
guerre  et  à  leur  lueur  on  s’explique  mieux  le  dé¬ 
routant  épanouissement  des  idées  extrémistes  sur 
l’ancien  empire  des  tsars. 


I  CXLIV.  —  Th.  VÀRLEt.  —  Aux  paradis  du 
Hachkh  (1),  suite  à  Baudelaire.  Un  volunlfe 
il  X  19  de  la  Bihliothèqùé  du  Hérissôil.  Edi¬ 
tions  dé  la  Société  française  d’éditions  litté; 
raires  et  techniques,  Paris,  1930.  12  fr. 

Je  m'arrêterai  un  peu  plus  longuement  sur 
le  livre  de  Monsieur  Varlet,  car  J’estime  que 
même  freiné  par  le  tableau  B,  il  contient  matière 
à  un  dangereux  prosélytisme.  Par  sa  précision, 
son  allure  sournoise  de  formulaire  poétique,  cet 
éloge  convaincu,  d’un  fanatique  pratiquant,  {ne 
causerait-il  que  la  perte  d’un  écervelé  pris  à  ce 
miroir)  me  semble  Justifier  de  sévères  réserves. 
Avant  d’aller  plus  loin.  Je  note  avec  plaisir  le 
redoutable  «  renversement  »  possible  èt  imprévi¬ 
sible  de  la  drogue,  que  les  initiés  appellent  d'un 
bien  Joli  mot  1’  «  agonie  »  et  qui  me  semble  cons¬ 
tituer  une  crainte  salutaire  avec  ses  terribles  hal¬ 
lucinations,  au  seuil  du  paradis  artificiel.  Je  ne 
voudrais  pas  faire  figure  ridicule  de  censeur,  mais 
Je  voudrais  ,  d’abord  demander  à  Monsieur  V. 
comment  finissent  neuf  sur.  dix  de  ceux  qui  bibe¬ 
ronnent  l’opium,  prisent  la  coco,  vident  la  dive 
bouteille,  etc ...  et  pour  éviter  à  Monsieur  Varlet 
l’effort  (pénible  aux  consommateurs  de  chanvre). 
Je  lui  répondrai  tout  de  suite  le  mot  cpie  me  soui¬ 
lle  ma  vieille  expérience  désabusée  ;  «  gâteux  *1 
Ceci  posé,  a-t-on  le  droit  de  pousser  par  un  livre, 
fort  bien  rédigé  d’ailleurs,  des  inconnus  sur  cette 
pente  savonnée  avec  la  certitude  de  ce  qui  les 
attend  au  bout  ?  11  est  facile  de  répondre  qu’il 
s’agit  de  victimes  volontaires  et  c'est  peut-être 
pour  Monsieur  'Varlet  prendre  la  ciuestion  de  très 
haut .  .  .  Redescendons  :  médicalement,  physio¬ 
logiquement  parlant  l’engrenage  de  l’accoutu¬ 
mance  étant  le  même  pour  tous  les  toxiques,  je 
ne  vois  pas  au  bout  d’années  d’intoxication  de 
différence  bien  tranchée  entre  le  pochard  à  vin 
rouge  et  le  convive  baudelairien  du  banquet  du 
chanvre,  et  J’ai,  mon  bon  Monsieur  "Varlet,  pour 
tous  ces  énergumènes  de  la  drogue  qu’elle  soit 
blanche,  neige,  rouge,  noire,  ou  vert  crapaud 
l’ineffable  étonnement  de  l’estomac  robuste  de¬ 
vant  le  régime  compliqué  du  dyspeptique  ano¬ 
rexique  (pour  que  ma  comparaison  reste  dans 
les  limites  de  la  convenance).  Vous  décrivez  avec 
complaisance  ce  epue  vous  frouaez  dans  votre  para¬ 
dis  ;  la  réponse  est  mal  posée  à  la  question  de  ce 
epue  vous  Y,  cherchez.  Vers  la  fin  du  livre,  vous 
abordez  avec  discrétion  le  mobile  véritable  de  ces 
explorations  quand  vous  parlez  d’érotisme. .Voilà 


(1)  L’auteur  qui  ne  se  résoud  pas  à  penser  comme 
tout  le  monde  (je  serai  le  dernier  à  lui  en  faire  griei) 
au  sujet  des  toxiques  (ici  nous  ne  sommes  déjà  plus 
d’accord)  justifie  l’orthographe  hachich  que  je  n’ai  pas 
de  compétence  spéciale  pour  discuter. 
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la  sens  véritable  de  toutes  ces  pratiques,  de  ces 
«  séances  »  et  la  raison  de  leurs  succès  de  tou¬ 
jours  !  Le  reste  n’est  que  littérature . . .  Pauvres 
héros  attelés  àleur  drogue,  comme  d’autres  à  la 
poursuite  d’un  record  sportif,  chiffons  humains, 
je  me  demande,  après  tout  si,  outre  «  le  coup  de 
matraque  s  qui  serait  pathognomonique  du  dé¬ 
but  de  l’ivresse  «  verte  »,  ces  pauvres  bougres  de 
fidèles  n’auraient  pas  reçu  de  la  Nature,  toujours 
généreuse,  un  autre  coup  de  bambou  préalable, 
plus  sévère  et  définitif  1  Et  à  mieux  dire,  je  les 
i  plains,  ceux  qui  ont  besoin  de  cette  ombrageuse 
monture  de  civilisés  pour  grimper  vers  les  para¬ 
dis  perdus,  vers  la  création,  littéraire  ou  artisti¬ 
que,  vers  les  joies  saines  (que  Monsieur  Varlet 
appelle  dédaigneusement  les  joies  inférieures), 
hors  des  sentiers  rudes  par  où  l’on  peut  aussi  les 
atteindre  avec  plus  de  fierté  par  l’effort,  la  vo¬ 
lonté,  le  travail.  Et,  sans  sentir  venir  à  ma  bou¬ 
che  la  soif  du  chanvre,  je  regarde  avec  joie  mes 
gros  souliers  à  clous,  avec  lesquels  je  continue  la 
pénible  ascension  quotidienne,  qui  est  aussi  la 
vôtre,  et  qui  à  chaque  étape,  le  soir,  nous  jette 
dans  le  sommeil  épais,  sans  rêves,  des  brutes  et 
des  cœurs  simples. 

CXLV.  — ■  Ch.  Bernardin.  —  Soixante  cham¬ 
pignons  comestibles  choisis  parmi  les  meilleurs 
et  les  plus  faciles  à  déterminer  avec  certitude. 
Un  ouvrage  cartonné  sous  toile,  12  X  17,  avec 
12  doubles  planches  en  couleur.  Ed.  Ad. 
Weîck,  Saint -Di  é. 

Perfides  ou  délicieux  comme  la  langue  d’Esope 
il  ne  faut  pas  se  fier  toujours  à  leur  alléchante 

apparence,  ou  à  leur  fumet . Comme  celle, 

ils  peuvent  représenter  la  chose  la  plus  funeste  de 
la  terre  et  la  plus  redoutablement  toxique.  Le 
petit  livre  de  Bernardin  avec  les  couleurs  justes 
de  ses  photogravures  vous  permettra  de  mieux 
savoir  vous  garder  du  danger  sans  être  obligé  de 
torturer  votre  gourmandise.  L’auteur  pousse  la 
sollicitude  jusqu’à  insérer  dans  son  ouvrage  les 
recettes  de  préparation  culinaire  des  plats  suc¬ 
culents,  que  vous  pourrez  goûter  désormais, 
(après  une  cueillette  sans  inquiétude)  sans  que 
la  moindre  arrière-crainte  d’erreur  ne  pèse  sur 
votre  digestion. 

CXLVI.  —  A.  Hermant.  —  Tantale.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Flammarion,  Paris,  1930. 

Monsieur  Hermant  a  la  possibilité,  (sans  ris¬ 
quer  d’être  exposé  à  des  représailles),  de  se  mo¬ 
quer  de  toute  la  gent  p jrte-plume ...  II  abuse 
quelquefois  sans  indulgence  de  cette  supériorité 
qu’il  tient  de  son  commerce  avec  les  Grecs,  et 
sans  vouloir  se  souvenir  que  Platon  et  Socrate 
ne  sauraient  admettre  à  leur  intimité  les  clercs 
de  petite  tonsure.  De  ce  manque  d’indulgence. 


son  dernier  héros,  le  baron  de  Dolmancé,  souffre 
aussi  cruellement.  Je  ne  sais  par  quel  sortilège,  le 
titre  de  noblesse  dont  il  est  paré,  prend  à  certai¬ 
nes  pages,  une  cruelle  exactitude  de  sobriquet  fa¬ 
milièrement  narquois.  Ce  vieux  beau  qui  revient 
du  bout  du  monde,  après  d’innombrables  aven¬ 
tures,  qui  projette  de  plastronner  (avec  quelles 
troubles  arrières-pensées  !)  devant  sa  bru  est  ra¬ 
mené  à  la  pureté  des  sentiments  normaux  par 
un  bout  de  mioche.  Monsieur  Guillaume,  son 
petit-fils.  La  fleur  du  mal  se  dérobe  aux  mains 
tremblantes  qui  essayaient  de  la  saisir. .  .et 
l’ombre  sinistre  de  Lord  Chelsea  éteint  en  lui, 
définitivement,  mais  trop  tard  pour  le  rappro¬ 
cher  des  siens,  cette  soif  qui  fut  le  tourment  de 
sa  vie.  L’histoire  ne  «  casse  »  rien,  c’est  entendu, 
mais  vous  lirez  le  livre  avec  une  joie  sans  mélan¬ 
ge,  pour  deux  raisons  :  je  ne  vous  donne  la  pre¬ 
mière  que  par  acquit  de  conscience  puisque  vous 
savez  que  Monsieur  Hermant  est  le  champion  de 
la  phrase  correcte  et  du  mot  propre,  et  qu’il  de¬ 
vient  exceptionnel  de  rencontrer  un  roman  cor¬ 
rectement  écrit.  Vous  trouverez  le  second  motif 
d’intérêt  dans  la  dramatique  opposition,  sour¬ 
noisement  poussée  par  le  romancier  entre  l’enfant 
et  le  vieillard. . .  Et  si  vous  avez  l’âme  sensible  à 
la  hargne  vous  vous  réjouirez  aussi  de  cette 
finesse  dans  l’ironie,  jointe  aux  grâces  surannéës 
de  l'exactitude  grammaticale  et  vocabulaire,  qui 
donne  à  l’histoire  du  baron  le  charme  un  peu 
triste  des  abdications  inavouées,  férocemeiit  no¬ 
tées  par  un  observateur  sarcastique  et  clair¬ 
voyant.  Chemin  faisant,  j’ai  ramassé,  page  154, 
la  flèche  que  Monsieur  Hermant  décoche  volon¬ 
tiers  aux  disciples  réputés  ignares  d’Hippocrate  : 
je  la  lui  rends  très  respectueusement.  Quand  il 
rencontrera  ses  «  relations  »  militaires.  Centras 
ou  le  cavalier  Miserey,  plus  entraînés  au  manie¬ 
ment  d’armes  (encore  que  l’arc  ait  probablement 
disparu  depuis  leur  jeunesse)  ils  lui  confirmeront 
que  la  pointe  est  très  émoussée  et  Monsieur  Lan¬ 
celot  qui  tient  en  grand  estime  Monsieur  Her¬ 
mant  ne  saurait  manquer  de  lui  rappeler  que  la 
brièveté  d’une  plaisanterie  est  gage  de  sa  qualité 
et  que  sa  répétition  lui  ôte  rapidement  jusqu’à 
toute  apparence  verdoyante  de  fraîcheur. 


CXLVII.  —  Souscription.  —  La  librairie  Univer¬ 
sitaire  Victor  Piterka,  2,  rue  d’Ecosse,  Paris, 
5»,  annonce  pour  la  fin  de  l’année,  la  parution 
d’un  bizarre  ouvrage  de  Randolph.  Randolph, 
est  un  mulâtre  mystérieux  qui  vécut  au  siècle 
dernier  au,':  Etats-Unis,  où  il  faisait  partie  d’une 
société  secrète,  B.  H.  ot  L.  et  dont  on  a  réuni 
sous  le  titre  de  Magia  sexualis,  des  notes  inédi¬ 
tes,  manuscrites  ayant  trait  aux  rites  secrets  de 
ces  Sociétés  millénaires  et  aux  pratiques  de  leurs 
adhérents.  Si  j’en  crois  la  table  des  matières,  ils 
auraient  la  possibilité  de  réaliser  à  distance,  des 
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actes  physiologiques  qui  exigent  du  commun  des 
mortels  un  contact  imjnédiat .. .  Du  simple 
point  de  vue  bibliophilique,  notons  que  la  pré¬ 
sentation  de  l’ouvrage  sera  très  luxueuse,  sur 
vergé  MontvalSO  X.  40.  Le  volume  renfermera  en¬ 
viron  300  pages  de  texte  et  sera  enrichi  d’enca¬ 
drements  de  chaque  page,  d’un  titre  en  deux 
couleurs,  d’un  frontispice,  de  quatre  hors-texte, 


de  cinq  schémas  dans  le  texte  et  de  lettres  initia¬ 
les  de  chapitre,  le  tout  gravé  sur  bois  et  colorié  ü 
la  main  en  cinq  couleurs.  Il  sera  présenté  sous 
emboîtage  de  luxe.  Le  tirage  est  limité  à  295 
exemplaires,  et  ne  sera  jamais  réimprimé,  Sut 
demande  l’exemplaire  sera  tiré  au  nom  du  sous¬ 
cripteur. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


FÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX  DE  LA  SEINE 


Application  de  la  loi  d’assurances  sociales.  Mesures  provisoires 


La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 
discute  actuellement  avec  l’Union  des  Caisses  de  ma¬ 
ladie  de  la  Seine,  les  conventions  qui,  dans  le  dépar¬ 
tement,  détermineront  le  mode  d’application  de  la 
loi. 

Certains  points  délicats  restant  en  litige,  les  signa¬ 
tures  n’ont  pu  encore  être  apposées. 

Toutefois  étant  donné  que  l’assurance-maladie 
doit  fonctionner  dès  le  octobre  et  que  les  diflicul- 
tés  signalées  recevront  bientôt  sans  doute  une  solu¬ 
tion  satisfaisante,  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Seine,  désireuse  de  n’apporter  aucun  obs¬ 
tacle  à  l’application  de  la  loi,  demande  aux  médecins 
du  département  de  soigner  dès  maintenant,  et  tant 
que  dureront  ces  pourparlers,  les  assurés  sociaux  en 
qualités  d’assurés  sociaux. 

Voici  dans  quelles  conditions  jusqu’à  nouvel 
avis  : 

Les  assurés  ont  le  libre  choix  de  leur  médecin. 

Ils  ont  droit,  pour  eux,  leur  conjoint  et  leurs  en¬ 
fants  non  salariés  âgés  de  moins  de  16  ans  aux  presta¬ 
tions  médicales  êt  pharmaceutiques,  dans  la  limite 
du  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  à  laquelle  ils 
sont  inscrits.  A  cet  effet,  la  Cajsse  leur  délivre  une 
feuille  de  maladie  sur  laquelle  Je  médècin  aura  à  ins¬ 
crire  les  renseignements  demandés.  Jamais  de  dia¬ 
gnostic  ;  à  la  colonne  n°  3  (désignation  de  l’acte 
médical) ,  le  médecin  portera  seulement  un  coefficient 
(par  exemple  1,  ou  1,2  ou  1,4  suivantla  nature  de  cet 
acte  ;  ceci  afin  de  permettre  à  la  Caisse  de  calculer  sa 
part  contributive) . 

En  cas  d’urgence  l’assuré  est  dispensé  de  la  pré¬ 
sentation  de  la  feuille  de  maladie.  Le  médecin  délivre 
alors  pour  la  première  visite  ou  la  première  consulta¬ 
tion  une  attestation  sur  laquelle  il  inscrit  que  l’acte 
médical  a  été  dispensé  et  payé. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  le  malade  règle 
directement  et  immédiatement  au  médecin  les  hono¬ 
raires  tels  que  ce  praticien  les  demande  ordinaire¬ 
ment,  mais  sans  qu’ils  puissent  jamais  être  inférieurs 
au  tarif  syndical  minimum  (1).  L’assuré  est  rem¬ 
boursé  ultérieurement  par  la  Caisse  dans  les  limites 
de  sa  part  contributive  et  de  ses  disponibilités. 


(1)  Ci-joint  le  tableau  des  honoraires  minima,  de  pra¬ 
tique  courante,  établi  en  France,  et  par  coefficients. 


Jusqu’à  nouvel  avis,  quel  que  soit  l’endroit  où 
l’assuré  social  se  présente  (dispensaires,  cliniques, 
etc.),  celui-ci  ne  peut  être  soigné  en  tant  qu’assm^ 
social  que  s’il  honore  son  médecin,  au  tarif  syndical 
minimum.  S’il  ne  peut  ou  ne  veut  le  faire,  il  doit  être 
traité  comme  il  l’était  avant  que  fonctionnât  1  a  loi, 
sans  aucune  utilisation  quelconque  de  la  feuille  de 
maladie, 

Pour  l’application  de  la  loi,  le  médecin  rédige  ses 
ordonnances  sur  papier  portant  lisiblement  en  tête 
son  adresse,  son  nom,  la  mention  A.  S.  (assuré  social), 
suivie  du  numéro  matricule  dé  l’assuré,  tel  qu’il 
figure  sur  sa  carte  d’immatriculation  et  sa  feuille  de 
maladie. 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  la  liberté  de  prescription  du 
médecin  reste  complète,  exactement  la  même  que 
dans  la  clientèle  ordinaire.  La  Fédération  des  Sp- 
dicats  médicaux  de  la  Seine  manquerait  cependant  à 
son  devoir,  si  elle  ne  recommandait  dans  l’intérêt 
général  d’éviter  le  gaspillage  et  les  prescriptions  inu¬ 
tilement  onéreuses. 

Dès  que  la  convention  Caisse-Fédération  des 
Syndicats  médicaux  delaSeine  sera  signée,  le  teste 
définitif  en  sera  adressé,  en  double  exemplaire,  à 
chacun  des  médecins  qui,  par  l’envoi  d’une  de  ses 
feuilles  d’ordonnance,  sur  laquelle  il  inscrira  les  mots 
«  désireux  de  participer  »,  nous  aura  fait  connaître 
qu’il  a,  d’après  les  divers  documents  publiés  dans  les 
journaux  syndicaux,  l’intention  de  soigner,  en  prin¬ 
cipe,  les  assurés  sociaux. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicmt 
de  la  Seine  ; 

Le  secrétaire  général  : 

Di'  P.  JOUY. 

Pour  renseignements  plus  explicites,  consulter  le 
Guide  pratique  édité  par  la  Confédération  desSyndi- 
oats  médicaux  français,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  6* 
(8  fr.  50),  pris  sur  place,  ou  10  fr.  franco). 

Honoraires  minima  de  pratique  courante. 

Tableau  par  prix  et  coefficients. 

25  fr.  (C.  1)  ' 

Consultation  simple  ou  avec  injeçtion  sous-cutanée 
ou  intra-musculaire. 


43  -  26  —  X  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3387 


Petit  pansement. 

Vaccination  anti-variolique,  anti-diphtérique  ou 
similaire  par  piqûre. 

Certificat  de  vaccination  ou  similaire. 

30  fr.  (C.  1.2). 

Visite  à  domicile  demandée  pour  être  faite  de  9  à  19 
heures  en  semaine. 

Consultation  avec  examen  au  spéculum  ou  appli¬ 
cation  de  pointes  de  feu  ou  petit  niassage. 

Injection  de  sérum  anti-toxique  préventif. 

Injection  intra-veineuse,  en  série,  autre  que  celle 
d’arsénobenzène. 

Incision  de  tourniole  ou  abcès  similaire. 

Certificat  délivré  à  titre  administratif  sur  papier 
libre. 

35  fr.  (G.  1,4). 

Suture  simple  par  agrafes  (de  1  à  3) . 

Cathétérisme  ou  dilatation,  en  série, de  l’urèthre. 

40  fr.  (C.  1,6)  (a) 

Consultation  avec  pose  de  ventouses  scarifiées,  pri¬ 
se  de  sang  pour  Wassermann  ou  pour  tout  autre  exa¬ 
men. 

Consultation  avec  injection  intra-veineuse  isolée, 
autre  que  celle  d’arsénobenzène. 

Visite  à  domicile  demandée  pour  être  faite  de  1  h. 
à  9  h.  et  de  19  h.  à  22  h.  en  semaine. 

Moyen  pansement. 

Petit  pansement  avec  injection  de  sérum  anti-toxi¬ 
que  préventif. 

Injection  intra-veineuse  d’arzénobenzène  en  série. 

Injection  intra-veineuse  isolée. 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  physiologique. 

Suture  multiple  par  agrafes  (au-dessus  de  3)  ou  su¬ 
ture  simple  par  crins  ou  fils. 

Extraction  facile  de  corps  étranger  superficiel. 

Tamponnement  antérieur  des  fosses  nasales. 

Ouverture  d’abcès  superficiel  ou  d’hématome. 

Ponction  d’abcès  froid  sans  injection  modificatrice. 

50  fr.  (C.  2) 

Grand  pansement. 

Sutures  multiples  par  crins  ou  fils. 

Injection  de  sérum  anti-toxique  curatif. 

Hémothérapie  (auto  ou  hétéro). 


(a)  Jusqu’au  coefficient  2  exclus.  Une  somme  de  5  fr. 
s’ajoute  au  prix  de  l’acte  médical,  si  celui-ci  est  effectué 
au  domicile  du  malade. 


Cathétérisme  isolé  de  l’urèthre. 

Incision  de  panaris  profond  ou  d’anthrax. 
Ponction  d’abcès  froid  avec  injection  modificatrice 
Certificat  sur  papier  timbré. 

60  fr.  (C.  2,4) 

Visite  demandée  pour  être  faite  le  dimanche  de 
7  à  22  heures. 

Consultation  avec  confrère. 

75  fr.  (C.  3) 

Saignée  générale. 

Vaste  pansement. 

Ponction  d’hydrocèle. 

Ponction  répétée  d’ascite. 

Injection  intra-utérine. 

80fr.(C.  3.2) 

Visite  demandée  pour  être  faite  de  22h.  à7  heures 
du  matin.  ' 

100  fr.  (G,  4) 

Très  vaste  pansement. 

Ponction  lombaire. 

Ponction  d’ascite  (la  première) . 

Pansement  intra-utérin. 

Réduction  de  hernie. 

Traitement  de  l’asphyxie. 

150  fr.  (G.  6) 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre. 

200  fr.  (G.  8) 

Certificat  pour  internement  fait  par  deux  médecins' 
(coefficient  4, 100  fr.,  pour  chacun  des  médecins). 

500fr.  (C.20) 

Délivrance  artificielle  ou  application  de  forceps  de* 
mandée  par  une  sage-femme. 

1.000  fr.  (C.  40) 

Accouchement  simple  y  compris  les  visites  norma* 
les  consécutives. 

1.200  fr.  (C.  48) 

Accouchement  gémellaire  y  compris  les  visites  nor¬ 
males  consécutives. 

Accouchement  avec  application  de  forceps. 
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A  TOUS  LES  MÉDECINS.  SYNDIÔUES  ET  NON  SYNDIOUÉS 
DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD  (^) 


Le  Corps  médical  ayant  décidé  d’accorder  sa 
collaboration  loyale  au  fonctionnement  de  la 
loi  sur  -les  assurances  sociales,  il  importe  que 
chaque  médecin  connaisse  exactement  ses  droits 
et  ses  devoirs  et  que,  pour  se  documenter,  il 
consulte  les  renseignements  donnés  à  cet  effet 
dans  le  Bulletin  de  la  Fédération  du  Nord  et  dans 
le  Médecin  de  France. 

Tout  médecin,  qu’il  soit  syndiqué  ou  non 
syndiqué,  aura  le  droit  de  soigner  les  assurés 
sociaux,  pourvu  qu’il  ait  adhéré  aux  conventions 
unissant  les  caisses  d’assurances  à  la  Fédération 
départementale  des  syndicats  médicuax. 

Ces  conventions,  dont  le  type  est  publié  dans 
le  même  numéro  du  Bulletin,  ne  changeront 
rien  à  l’exercice  de  la  médecine  et  respecteront 
les  grands  principes  de  la  charte  médicale  :  libre 
choix,  secret  professionnel,  paiement  direct  à 
l’acte  médical  suivant  lè  tarif  de  chacun  (sans 
descendre  au-dessous  du  tai’if  syndical  minimum) . 

La  paperasserie  incombant  au  médecin  sera 
réduite  au  strict  nécessaire,  comme  on  le  verra 
en  consultant  la  convention  syndicat-caisse. 

Les  caisses  surveilleront  les  malades.  La  Fédé¬ 
ration  assurera  le  contrôle  technique  médical, 
qui  sera  effectué  par  son  Conseil  de  famille  et  qui 
s’étendra  à  tous  les  médecins,  syndiqués  et  non 
syndiqués',  ayant  accepté  de  soigner  les  assurés 
sociaux. 

Il  importe  que  tout  médecin  comprenne  qu’il 
est  de  son  devoir  et  de  son  intérêt  —  aussi  bien 
que  de  l’intérêt  général  —  de  n’avoir  de  rapports 
qu’avec  son  client  et  d’ignorer  les  caisses.  Seule 
la  Fédération  devra  entrer  en  relation  avec  J 


celles-ci  et  c’est  à  elle  que  le  médecin  devra 
s’adresser  si  une  difficulté  se  présente. 

Des  difficultés  de  diverses  sortes  ne  manque-, 
ront  pas  de  se  présenter  dans  le  fonctionnement 
de  la  loi.  Le  Conseil  d’administration  et  la  Com¬ 
mission  permanente  s’efforceront  de  les  résou¬ 
dre  dans  l’intérêt  du  Corps  médical  et  des  assu¬ 
rés.  Ils  prient  les  méde  cins  de  leurfair  e  confiance. 

La  loi  devant  entrer  en  fonctionnement  le 
1“  octobre,  il  importe  de  ne  pas  attendre  les 
derniers  jours  de  septembre  pour  organiser  le 
service  médical.  Bien  que  les  Conventions  avec 
les  caisses  ne  soient  pas  encore  signées,  on  peut 
être  certain  qu’elles  ne  différeront  que  par  des 
détails  insignifiants  de  la  Convention-type. 
Nos  confrèrés,  syndiqués  et  non  syndiqués, 
désirant  sbigner  les  assurés  sociaux,  voudront 
donc  bien  lire  soigneusement  le  compte-rendu 
del’assemblée  générale  delà  Fédérationetla  con¬ 
vention-type,  puis  adresser,sans  tar  der,  leur  adhé¬ 
sion  au  secrétariat  de  la  Fédération  (une  feuille 
d’adhésion  se  trouve  jointe  au  présent  Bulletin). 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  publics  et  privés ,  des  dispensaires,  etc., 
ne  devront  accepter  aucune  convention  sans 
s’être  documentés,  s’ils  n’ont  pu  assister  aux 
réunions  spéciales  organisées  pour  eux,  auprès 
de  leurs  collègues  qui  les  auront  représentés 
dans  ces  réunions.  Ils  se  mettront,  en  outre, 
d’accord  avec  le  président  de  leur  syndicat  ou  de 
la  Fédération.  Ils  trouveront  dans  le  présent 
Bulletin  des  articles  de  la  convention-type  caisse- 
commission  administrative,  qui  les  concerne. 

Dr  J.  Vanverts, 


ENTENTE  ENTRE  LA  COMPAGNIE  DU  MIDI  ET  LES  CHIRURGIENS 
DE  LOT-ET-GARONNE 


Cette  entente  concerne  :  1°  Les  soins  aux  ac¬ 
cidentés  du  travail  ; 

2°  Les  soins  aux  Agents  non  accidentés  du 
travail,  affiliés  à  la  Caisse  de  prévoyance. 

TITRE  PREMIER 

Soins  aux  agents  blessés  en  service, 
c’est-à-dire  accidentés  du  travail. 

1*>  Principes  :  Ceux  de  la  législation  du  tra¬ 
vail  ; 

2®  Application  :  Les  accidentés  du  travail 
peuvent  être  soignés  : 


(1)  Bulleiin  de  la  Fédération  des  syndlcais  médicaux 
du  département  du  Nord,  septembre  1930. 


A)  A  domicile  ; 

B)  A  l’hôpital; 

C)  En  clinique. 

A)  Soins  a  domicile. 

Le  blessé  est  soigné  à  domicile  quand  sa  blés- 
sure  est  assez  sérieuse  ou  siège  en  un  point  ne  lui 
permettant  pas  de  quitter  son  lit  et  que,  dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  le  traitement  â 
domicile  ne  présente  médicalement  aucun  incom 
vénient,  ou  bien,  il  va  se  faire  panser,  soit  au 
cabinet  personnel  du  chirurgien,  soit  à  la  cou» 
sultation  externe  de  la  clinique  qu’il  a  choisie. 

1°  Honoraires.  —  Ceux  du  tarif  légal  des  Ac^ 
cidents  du  travail.  Déplacements  à  plüs  de  deuï 
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kilomètres  hors  ville,  sont  tarifés  à  1  fr.  50  du 
kilomètre  parcouru,  Comme  le  prévoit  la  loi  ; 

2°  Pharmacie  et  Pansements.  —  Si  le  bkssé 
est  soigné  chez  lui,  il  se  procure  les  produits 
prescrits  par  le  chirurgien  à  la  pharmacie  de 
son  choix,  sur  le  vu  d’une  ordonnance  signée 
du  chirurgien  et  contre-signée  par  le  médecin 
de  section.  '  • 

Si  les  soins  sont  donnés  à  la  consultation  de  la 
Clinique,  les  objets  de  pansements,  les  sérums 
antitétanique  ou  antigangréneux  sont  fournis  par 
la  Clinique  et  récupérés  par  elle,  sur  ordonnance 
du  chirurgien,  contre-signée  par  le  Médecin  de 
section,  à  la  pharmacie  de  la  Compagnie. 

B)  Soins  a  l’hôpital^ 

Tout  blessé  par  accident  du  travail  qui  désire' 
être  traité  à  THôpital,  y  est  admis  d’office,  sans 
aucune  réserve  de  la  part  du  chirurgien  de  ser¬ 
vice  qui  lui  assure  ses  soins  aux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1»  Gratuité  des  honoraires  ; 

2°  Prix  de  journée  des  accidentés  du  travail, 
c’est-à-dire  celui  des  malades  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  majoré  de  30  %. 

Ce  prix  de  journée  constitue  le  «  tout  compris  » 
comprenant  le  séjour  proprement  dit,  les  frais 
de  pharmacie,  de  radiologie  et  de  laboratoire, 
le  cas  échéant. 

Du  jour  où  l’hospitalisation  du  blessé  n’est 
plus  nécessaire,  et  jusqu’à  la  consolidation  de  sa 
blessure  (les  pansements  ne  pouvant  être  faits 
à  l’hôpital  d’Agen  que  sur  des  malades  hospi- 
lisés,  le  service  de  consultations  externes  n’exis¬ 
tant  pas),  les  soins  seront  donnés  à  la  consultà- 
.  tion  de  la  Clinique,  étant  entendu  que  le  chirur¬ 
gien  ne  pourra  décompter  qu’une  seule  -consulta¬ 
tion  par  jour  au  tarif  légal. 

Il  en  sera  ainsi  tant  que  la  loi  dès  accidents  de 
travail  sera  ce  qu’elle  est  ;  étant  entendu,  d’un 
commun  accord,  c[ue  ces  conventions  sé  mo¬ 
difieront  comme  pourra  se  modifier  la  loi  elle- 
même. 

C)  Soins  en  clinique. 

1®  Si  les  soins  sont  simplement  donnés  à  la 
consultation  de  la  clinique  les  choses  se  passent 
comme  il  a  été  indiqué  pour  les  soins  à  domi¬ 
cile  (voir  supra  A.) 

2“  Un  agent  blessé  en  service  pourra  être  hos¬ 
pitalisé  en  Clinique,  soit  sur  sa  propre  demande, 
sur  l’ordre  ou  le  consentement  écrits  de  la  Com¬ 
pagnie,  soit  dans  les  circonstances  d’urgence 
exceptionnelle. 

Il  recevra,  alors,  tous  les  soins  nécessités  par 
son  état  dans  les  conditions  suivantes  : 

Honoraires.  —  A  la  charge  de  la  Cie  et  au  tarif 
des  Accidents  du  travail.  —  Ces  honoraires  con¬ 
cerneront,  très  habituellement,  une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  Les  visites  ou  consultations 


post-opératoires,  au  tarif  légal,  seront  décomp¬ 
tées  à  raison  d’une  seule  visite  ou  consultation 
par  jour. 

Pharmacie  et  objets  de  pansements.  —  A  la 
charge  de  la  Compagnie.  —  Les  produits  phar¬ 
maceutiques  ou  objets  de  pansements  seront 
fournis  par  la  clinique,  et  récupérés  dans  les 
limites  autorisées  par  la  loi  dans  les  phàrmacies 
de  la  Compagnie,  au  moyen  d’un  bon  de  mé¬ 
dicaments  P.  43  établi  et  signé  par  le  Médecin  de 
section  contrôlant  le  blessé. 

Le  blessé  demeure  responsable  de  toute  mé-r 
dication  'indispensable,  voulue  par  lui  ou  pres¬ 
crite  par  le  chirurgien  en  dehors  des  prescrip¬ 
tions  permises  par  la  loi,  d’où  obligation  pour 
lui  d’en  supporter  intégralement  la  charge. 

Radiographies.  A  la  charge  de  la  Cpmpa- 
gnie  .  —  Faites  au  tarif  des  accidents  du  travail 
et  après  autorisation  du  Médecin  de  section  du 
blessé.  S’il  s’agit  d’un  cas  urgent,  le  médecin  de 
section  sera  prévenu  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible.  La  Compagnie  s’engage  à  garantir  au 
blessé  le  libre  choix  du  radiographe. 

Laboratoire.  —  A  la  charge  de  la  Compagnie 
au  tarif  des  Accidents  du  travail.  Il  est  entendu 
que  les  examens  de  laboratoire  seront  confiés 
au  laboratoire  du  Dispensaire  de  la  Compagnie, 
à  Bordeaux,  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
c’est-à-dire  en  cas  non  urgent  et  lorsque  les 
échantillons  à  analyser  peuvent  surpporter  le 
transport  sans  avarie. 

Frais  de  séjour  et  durée  de  séjour.  —  Les  frais 
de  séjour  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  dans 
la  limite  du  prix  de  journée  de  l’hôpital  fixé  pour 
les  accidentés  du  travail.  La  différence  entre  ce 
prix  de  journée  et  le  prix  de  journée  réel  dé  la 
Clinique,  fixé  à  30  fr.  en  chambre  commune, 
demeure  à  la  charge  du  blessé,  sauf  dans  le  cas 
où  son  hospitalisation  en  clinique  a  été  faite  sur 
l’ordre  ou  le  consentement  écrits  des  services 
administratifs  de  la  Compagnie,  qui  s’engage 
alors,  par  ce  fait  même,  à  payer  la  totalité  des 
frais  de  séjour. 

Si  le  blessé  désire  une  chambre  particulière, 
le  supplément  de  5  fr.  par  jour,  réclamé  par  la 
Clinique,  reste  à  sa  charge,  en  plus  de  sa  par¬ 
ticipation  normale. 

Ce  supplément  ne  sera  pas  réclamé  si  la  mise 
en  chambre  particulière  est  faite  pour  toute 
raison  ne  dépendant  pas  du  blessé  ;  manque  de 
lits  disponibles  en  chambre  commune,  gravité 
du  cas,  etc... 

Si  le  séjour  du  blessé  doit,  a  priori,  se  prolon¬ 
ger  plus  d’une  semaine,  il  sera  invité  à  verser 
d’avance  sa  part  personnelle  des  frais  de  séjour 
au  début  de  chaque  semaine  à  courir. 

La  durée  du  séjour,  sauf  cas  exceptionnels  et 
nettement  établis,  est  fixée  à  20  jours.  Passé  ce 
délai,  le  blessé  d^vra  ou  rentrer  à  l’hôpital  ou 
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chez  lui,  ou  se  faire  panser  à  la  consultation 
externe  de  la  Clinique. 

Contrôle,  Arbitrage,  Certificats.  —  Un  contrôle 
est  admis,  calqué  sur  celui  de  la  loi.  Le  médecin 
de  section  du  blessé  joue  le  rôle  de  contrôleur 
et  pourra  assister,  en  présence  du  chirurgien 
traitant,  à  toute  intervention,  tout  pansement, 
toute  visite.  Si  un  désaccord  persiste  entre  le 
chirurgien  et  le  médecin  de  section,  le  diffé¬ 
rend  sera  tout  d’abord  soumis  à  l’appréciation 
d’un  médecin  du  Syndicat  de  Lot-et-Garonne 
pris  sur  une  liste  de  3  médecins  désignés  annuel¬ 
lement  pour  ce  service. 

Ce  désaccord  peut  porter  : 

Sur  l’évaluation  d’un  taux  d’incapacité  par¬ 
tielle  définitive  ; 

Sur  la  date  de  consolidation  ou  de  reprise  du 
travail  ; 

Sur  la  fréquence  des  visites  ; 

Sur  la  qualité  des  médications  prescrites. 

L’arbitrage  devra,  dans  toute  la  mesure  du 
possible  et  sauf  avis  contraire  du  médecin  de 
section,  se  faire  à  la  Clinique  du  chirurgien  trai¬ 
tant. 

Si  cet  arbitrage  n’aboutit  pas,  le  Médecin  de 
section  en  ayant  référé  à  son  Médecin  prin¬ 
cipal,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  sou¬ 
mettre  l’affaire  aux  Tribunaux. 

Tout  accident  du  Travail  survenu  à  un  agent 
en  service,  donne  lieu  à  deux  certificats  :  l’un 
initial  décrira  sommairement  la  blessure,  indi¬ 
quera  l’invalidité  approximative  et  le  pronostic 
probable.  L’autre  de  reprise  de  travail  indi¬ 
quera,  le  cas  échéant,  le  degré  d’incapacité  par¬ 
tielle  permanente,  la  date  de  consolidation  et  le 
degré  d’incapacité  permanente  et  partielle,  dont 
le  blessé  est  atteint. 

Ces  certificats,  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
où  que  soient  donnés  les  soins  —  sont  tarifés  à 
raison  de  5  fr.  pour  le  premier  et  de  10  fr.  pour 
le  second,  dans  le  seul  cas  où  il  y  a  lieu  d’établir 
un  taux  d’incapacité  permanente  et  partielle. 

Ces  certificats  intercurrents  de  prolongation 
de  soins  et  le  certificat  simple  de  reprise  de  tra¬ 
vail  sont  gratuits. 

Réglements.  —  La  Compagnie,  responsable 
des  frais  dans  la  limite  de  cette  entente,  recevra, 
dans  la  huitaine  qui  suit  la  consolidation  de  la 
blessure  et  au  plus  tard  dans  le  trimestre,  une 
note  détaillée  des  honoraires  du  chirurgien  et 
de  ses  aides,  des  frais  de  séjour,  de  pharmacie, 
de  radio  et  de  laboratoire,  le  cas  échéant  tous 
frais  établis  au  tarif  légal  des  accidents  de  tra¬ 
vail. 

Le  blessé  acquittera  directement  à  la  Cli¬ 
nique  sa  part  dans  les  frais  de  séjour  et,  éventuel¬ 
lement,  les  frais  de  pharmacie  supplémentaires 
qui  lui  sont  imputables. 

Selon  la  législation  des  acpidents  du  travail. 


la  prescription,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  frais  médicaux,  jouera  dans  le  délai  d’un  fin 
à  partir  de  la  consolidation  de  la  blessure,  c’est- 
à-dire  le  moment  où  le  blessé  n’aura  plus  reçu 
de  soins. 

TITRE  II 

Soins  aux  agents  non  accidentés  du  travail  et  à 

ceux  des  membres  de  leur  famille  ayant  droit 

aux  secours  de  la  Caisse  de  Prévoyance. 

Les  Agents  ou  membres  de  leur  famille  qui  ont 
droit  aux  secours  de  la  Caisse  de  prévoyance, 
ayant  à  recevoir  les  soins  d’un  chirurgien  deleur 
choix,  seront  admis  soit  en  clinique  privée,  soit 
à  l’hôpital  dans  les  conditions  suivantes  : 

Admission.  —  Le  malade  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  -porteur  d’une  attestation  de  son  mé¬ 
decin  de  section,  garantissant  qu’il  a  bien  droit 
aux  secours  de  la  Caisse  de  prévoyance. 

1°  Soins  en  Clinique. 

a)  Honoraires.  —  Le  tarif  appliqué  est. celui 
du  Syndicat  des  Chirurgiens  français,  en  5  caté¬ 
gories,  ayant  pour  prix  de  base  ;  50,  100,  250, 
400  et  500.  Ce  prix  de  base  étant  multiplié  par 
le  coefficient  5,5  à  l’heure  actuelle. 

Ce  tarif  est  un  tarif  global  comprenant  les 
honoraires  du  chirurgien,  ceux  de  ses  aides  et 
les  soins  post-opératoires  pendant  les  vingt  pre¬ 
miers  jours,  dans  l’établissement  où  le  malade 
a  été  opéré. 

Après  cette  date,  les  visites  et  pansements 
seront  décomptés  isolément  à  raison  d’une  seule 
visite  quotidienne  à  15  fr.  les  jours  où  le  malade 
aura  été  visité  ou  pansé.  Ce  chiffre, de  15  fr,  cor¬ 
respond  au  tarif  de  la  visite  normale  des  spé¬ 
cialistes  diminué  de  50  %. 

b)  Salle  d’opérations.  —  Les  frais  de  salle 
d’opération  :  amortissement  de  l’installation, 
des  instruments,  frais  de  stérilisation,  chaut 
fage,  éclairage,  compresses,  anesthésie,  gants, 
champs,  catguts,  crins,  etc.,  sont,  en  principe, 
tarifés  en  5  catégories,  correspondant  aux  caté¬ 
gories  des  opérations,  soit  20,  50,  120,  130  et 
150  fr. 

c)  Pharmacie  et  pansements.  —  Le  chirurgien 
se  réserve  le  droit  absolu  de  prescrire  tout  mé¬ 
dicament  quel  qu’il  soit  et  toute  spécialité  de- , 
son  choix. 

Les  produits  pharmaceuticiues  et  objets  de 
pansements  seront  fournis  à  forfait,  pour  cha¬ 
que  opération.  .Sous  ce  rapport,  en  effet,  il  im¬ 
porte  de  remarepuer  epue  la  catégorie  opératoire 
ne  correspond  pas  toujours  à  celle  des  panse¬ 
ments.  A  titre  d’exemple,  un  curettage  à  titre 
utérin  simple  et  une  cystostomie  appartiennent 
à  la  même  catégorie  d’honoraires,  mais  les  prix 
de  revient  des  pansementfj  dans  les  deux  cas, 
sont  très  différents. 
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d)  Radiographie.  —  Au  tarif  des  accidents 
du  travail,  de  même  que  les  séances  d’électro¬ 
thérapie,  diathermie,  radiothérapie,  rayons  ul¬ 
tra-violets  et  toute  médication  de  physiothé¬ 
rapie  admise  dans  la  nomenclature  des  accidents 
du  travail. 

e)  Laboratoire.  —  Même  tarif  que  pour  les 
accidents  du  travail  et  mêmes  modalités  en  ce 
qui  concerne  le  laboratoire  du  Dispensaire  de 
la  Compagnie  à  Bordeaux. 

f)  Frais  de  séjour.  —  Ils  sont  établis  sur  la 
base  actuelle  de  30  fr.  par  jour,  comprenant  : 
séjour  en  chambre  commune,  service  des  infir¬ 
mières,  chauffage,  éclairage,  nourriture,  soi¬ 
xante  centilitres  de  vin  ordinaire,  mais  sans 
café. 

Le  nombre  de  journées  nécessitées  normale¬ 
ment  par  une  opération  sera  fixé  d’avance  pour 
les  cas  moyens. 

Forfait  global.  —  Sur  ces  bases  et  afin  de  s’im- 
plifler  toute  comptabilité  il  est  établi  un  for¬ 
fait  global  pour  chacpue  opération  comprenant  : 

Les  honoraires  opératoires  du  chirurgien  et  de 
ses  aides  et  post-opératoires  pendant  le  séjour  ou 
les  20  premiers  jours  ; 

Les  frais  de  séjour  ; 

Les  frais  de  salle  d’opérations  ; 

Les  frais  de  radio,  laboratoire  ; 

Les  frais  de  pharmacie  et  pansements. 

Ce  forfait  étant  établi  pour  des  cas  moyens, 
sera  appliqué  même  si  la  durée  du  séjour  s’écarte 
du  nombre  de  jours  prévu  dans  la  limite  de 
4  jours  en  plus  ou  en  moins. 

Si  cette  limite  est  dépassée,  en  plus  ou  en 
moins,  le  malade  recevra  une  note  détaillée  de 
tous  les  frais. 

Ex.  durée  de  séjour  prévue  18  j.  décès  le  4«  j. 

séjour  réel,  14  j.  :  forfait. 

-  -  -  22  j.  ;  - 

—  —  —  —  23  j.;  note  détaillée. 

En  cas  de  complications  faisant  prévoir  soit 
une  augmentation  du  séjour,  soit  une  augmen¬ 
tation  considérable  des  frais  de  pharmacie,  le 
médecin  de  section  sera  prévenu  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  (infection,  phlébite,  sérothérapie,  d’un 
tétanos  déclaré,  etc....) 

Contrôle.  —  Le  contrôle  du  médecin  de  la  Cie 
agissant  pour  la  Caisse  de  prévoyance  ne  peut 
s’exercer  qu’en  vue  de  s’assurer  de  la  nature  de 
l’opération  pratiquée,  la  nature  de  cette  opéra¬ 
tion  servant  à  fixer  le  forfait  à  appliquer.  Le 
médecin  de  section  pçurra  donc,  dans  tous  les 
cas,  assister  à  l’opération  praticjuée. 

Modifications  au  tarif.  —  Le  tarif  sus-indiqué 
ayant  été  établi  au  cours  actuel  de  la  vie,  il  e«t 
entendu  que  si  dés  modifications  importantes 
surviennent  dans  ce  cours,  le  tarif  lui-même 


serait  modifié  d’un  commun  accord  entre  les 
chirurgiens  et  le  médecin  principal  de  la  Com¬ 
pagnie,  agissant  pour  la  Caisse  de  prévoyance. 

Chambres  particulières.  —  Si  un  malade  ré¬ 
clame  une  chambre  particulière  et,  à  plus  forte 
raison,  une  chambre  de  luxe,  les  honoraires  opé¬ 
ratoires  sont  comptés  au  tarif  des  chirurgiens 
Français  au  coefficient  7  au  lieu  de  5,5.  La  cham¬ 
bre  elle-même  donne  lieu  à  un  supplément  de- 
5  fr.  au  moins  par  jour.  Les  autres  frais  restent 
les  mêmes. 

Ceci  n’est  vrai  que  si  la  mise  en  chambre 
particulière  est  demandée  par  le  malade.  Si,  au 
contraire,  il  est  isolé  d’office  soit  à  cause  de  la 
gravité  de  son  état,  soit  pour  toute  raison  indé¬ 
pendante  de  sa  volonté,  c’est  le  tarif  normal  qui 
joue. 

2°  Soins  a  domicile. 

Si  une  opération  est  faite  à  domicile,  soit 
parce  que  le  malade  est  intransportable,  soit 
parce  qu’il  s’agit  d’une  opération  sans  gravité 
à  suites  simples,  les  honoraires  sont  ceux  du 
tarif  prévu.  Le  déplacement  est  compté  à  rai¬ 
son  de  1  fr.  50  du  kilomètre. 

I  Les  frais  de  salle  d’opération  sont  portés  à 
200  fr.,  somme  forfaitaire  comprenant  ces  frais 
proprement  dits,  augmentés  des  frais  du  per¬ 
sonnel  déplacé. 

Les  visites  post-opératoires  à  domicile  seront 
confiées  au  médecin  traitant  du  malade  qui 
peut  ne  pas  être  le  médecin  de  section. 

Le  chirurgien  est  libre  de  faire  ses  visites  post¬ 
opératoires,  s’il  s’agit  d’un  opéré  demeurant 
en  ville,  sans  indemnité  kilométrique. 

Si  le  chirurgien  juge  sa  présence  indispensable 
par  suite  de  complications  survenues  chez  un 
malade  opéré  à  domicile,  le  malade  sera  amené 
à  sa  clinique  pour  que  les  soins  soient  assurés 
dans  des  conditions  optima.  Cette  mesure  sera, 
autant  que  possible,  concertée  avec  le  médecin 
de  section,  ou  du  moins,  en  cas  d’urgence,  lui 
sera  notifiée  sans  délai,  par  le  chirurgien. 

Pharmacie  et  Pansements.  —  Il  y  a  lieu  de  dis¬ 
tinguer  : 

1®  La  pharmacie  proprement  dite  (potions, 
pommades,  frictions,  etc...)  fournie  par  les 
pharmaciens  de  la  Compagnie,  sur  P.  43  régle¬ 
mentaire  ; 

2°  Objets  de  pansements  stérilisés  ou  s.pé- 
cialités,  fournis  par  la  Clinique  ; 

3°  Ceintures  orthopédiques  post-opératoires 
fournies  par  la  Clinique  dans  la  limite  des  mo¬ 
dèles  admis  par  la  Compagnie. 

Règlements.  —  Le  réglement  des  frais,  aussi 
bien  pour  les  soins  à  domicile  que  pour  les  soins 
en  clinique,  se  font  directement  par  le  malade. 
Le  chirurgien  lui  fournit  une  note  détaillée  ctir:* 
prenant  deux  parties  : 
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1“  Le  détail  du  forfait,  portant  le  nom  du  ou 
des  médecins  assistant,  radiographe  ou  chirur¬ 
gien  avec  le  montant  de  leurs  honoraires  res¬ 
pectifs  ; 

2°  Le  détail  des  frais  supplémentaires,  non 
compris  dans  le  forfait. 

Le  versement  se  fait  ou  au  comptant  contre 
reçu,  ou  par  acomptes  dans  un  délai  de  6  mois, 
après  engagement  signé  du  malade  sur  un  re¬ 
gistre  spécial  à  souches. 

La  Caisse  de  prévoyance  doit  tenir  le  compte 
détaillé  des  sommes  qu’elle  verse  en. particulier 
au  chirurgien,  à  ses  collaborateurs  et  à  la  cli¬ 
nique.  Cette  disposition  est  destinée  à  ne  pas 
imputer  au  chirurgien  seul  l’ensemble  des  ver¬ 
sements,  cette  imputation  pouvant  avoir  pour 
lui  des  conséquences  au  point  de  vue  fiscal. 


A  l’échelle  5 
s’ils  ont  1  OU  2  ehf. 

A  l’échelle  5  bis 
s’ils  ont  3  du  — 

A  l’échelle  6 


F5 

si  elles  ont  1  dü  2  Èiit, 
F  5  bis 

Si  elles  ofit  3  ÔU  — 
F6 


ou  plus 

.  A  l’échelle  7 
(non  logés)  s’ils  ont  4  enf. 
ou  plus 


ou  plus 
F  7 

si  elle  dnt  4  enf. 
F  7  bis  —  ou  plus 


Les  Agents  ou  Membres  de  leur  famille,  qui 
auront  à  subir  une  opération  des  4®  ou  5®  caté¬ 
gories  auront  droit  à  l’Hôpital  sont  classés  : 


3®  Soins  a  l’hôpital. 

Les  Agents  de  la  Compagnie  ou  les  membres 
de  leur  famille  ayânt  droit  aux  secours  de  la 
Caisse  de  prévoyance'  qui  demandent  à  être 
soignés  à  l’hôpital  et  qui  remplissent  les  condi¬ 
tions-  indiquées  ci-après,  y  seront  admis  sur  les 
bases  suivantes  : 

1°  Honoraires.  Le  tarif  appliqué  en  cli¬ 
nique  diminué  de  25  %,  au-delà  des  20  jours 
prévus  dans  ce  tarif,  visites  gratuites  à  l’hô¬ 
pital  ;  , 

2°  Frais  de  séjour.  —  Mêmes  dispositions  que 
pour  les  accidentés  du  travail. 

3“  Réglements.  —  Le  malade,  avant  son  en¬ 
trée  à  l’hôpital,  signe  au  chirurgien  une  formule 
de  reconnaissance  de  dettes  pour  les  honoraires 
payables  dans  un  délai  de  6  mois  maximum. 

Sauf  cas  d’urgence  ou  accord  préalable,  dans 
tel  cas  particulier  dûment  justifié,  avec  le 
chirurgien  peuvent  seuls  être  admis  à  se  faire 
soigner  à  l’hôpital,  les  Agents  et  les  iriembres  de 
leur  famille,  quelle  que  soit  alors  la  catégorie 
d’opération  à  subir,  qui  sont  classés  : 


A  l’échelle  7  F.  8 

(logés)  s’ils  ont  4  enf.  si  elles  ont  4  enf. 

ou  plus  ou  plus 

8  non  logés. 

6  bis. 
g- 

Les  Agents  ou  membres  de  leur  famille,  qui 
auront  à  subir  une  opération,  delà  5®  catégorie 
auront  droit  à  l’Hôpital,  s’ils  sont  classés  : 

A  l’échelle  7  F  8 

(logés)  s’ils  ont  3  enf.  s’ils  ont  3  enf, 

ou  plus 

5  non  logés 

6  bis. 
g- 

Par  délégation  des  Chirurgiens  d’i^gen  : 

D®  Delmas. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  PariSj 
Chirurgien  de  l’Hôpital  d’Agen. 

Agen,  le  10  mars  1930. 


Hommes 
A  l’échelle  4 

4  bis 

e 

E 


Femmes 
F  4 
Fe 
Fd 


Sont  assimilés,  pour  les  mêmes  catégories 
d’opérations,  aux  Agents  qui  précèdent,  ceux 
qui  sont  classés  : 


I.u  et  Approuvé  : 

D®  Delmas. 

Lu  et  Approuvé  : 

Le  Directeur  de  la  Compagnie, 
Le  Sous-Ditecteur, 
Illisible. 

(Bulletin  de  la  Société  des  médecins  et  du  Sijn- 
dicat  médical  de  Lot-et-Garonne,  avril  1930.) 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


I  —  Laboratoire  d’hygiène  (Professeur  :  M.  Tanon.)  — 
Préparation  au  concours  de  médecin- inspecteur  des  écotes. 

I  —  Le  prochain  concours  pour  le  département  de  la 
Seine  a  lieu  à  Paris,  le  24  novembre  1930.  En  vue  de 
!  préparer  les  candidats,  un  enseignement  spécial  sera 
j  donné  au  laboratoire  d’hygiène,  sous  la  direction  de 
M.  Tanon,  professeur  d’hygiène,  avec  la  collaboration  de 
MM.  Weil-Hallé,  chargé  de  cours  à  la  Faculté,  direc¬ 
teur-adjoint  de  l’école  de  puériculture,  médecin  de 
l'hôpital  des  Enfants-Malades  ;  Duvoia,  agrégé,  mé¬ 
decin  de  la  maison  municipale  de  santé  (Dubois)  et 
médecin-inspecteur  des  écoles  ;  HAnviEU,  agrégé, 
médecin  de  l’hôpital  Beaujon  et  médecin-inspecteur 
des  écoles  ;  Joannon,  agrégé  et  chef  des  travaux  pra¬ 
tiques  d’hygiène  ;  Armand-Dhlili.e,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Hérold  ;  Heuvee,  médecin  de  l’hôpital  Necker, 
directeur  de  la  clinique  de  neuropsychiatrie  infantile 
et  médecin-inspecteur  des  écoles  ;  Guibert,  médecin- 
inspecteur  en  chef  des  écoles  ;  Bing,  Dufestel,  Guer-^ 
BiER,  Laufer,  Moulin,  Rosenthal  et  Vitrv,  méde¬ 
cins-inspecteurs  des  écoles  ;  Grand  jean,  inspecteur 
des  bâtiments  et  des  services  d’hygiène  scolaire  ; 
Mme  Bonhomme,  secrétaire  de  l’inspection  médicale 
des  écoles. 

Le  cours  durera  du  27  octobre  au  14  novembr  e.  1! 
comprendra  des  leçons  qui  auront  lieu  chaque  jour  de 
16  h.  1  /2  à  18  h.  1  /2  et  3  visites  d’écoles. 

Seront  admis  les  docteurs  en  médecins  et  étudiants  à 
scolarité  terminée.  I.es  inscriptions  sont  reçues  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  16  heures,  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  guichet  n“  4.  Le  droit  à  verser  est 
de  200  francs.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au 
laboratoire  d’hygiène. 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guillain).  —  Un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  les  maladies  de  l’encéphale,  de  la  moelle 
épinière  et  du  système  nerveux  périphérique,  sera  fait 
à  la  Salpêtrière,  par  MM.  Th.  Ai,ajouanine,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  J.  Christophe,  P.  Mollaret, 
P.  ScHMiTT,  chefs  de  clinique  ;  P.  Lechei.le,  médecin 
des  hôpitaux  ;  J.  Daro.uier,  P.  Mathieu,  J.  Péris- 
soN,  N.  Peron,  a.  Thévenard,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  Bourguignon,  chef  du  Service  d’éiectrothérapie 
de  la  Salpêtrière  ;  H.  Lagrange,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux  ;  Aubry,  oto-rhino-lrayngologiste  de  la  cli¬ 
nique. 

Ce  cours  clinique,  avec,  présentation  de  malades, 
comportera  deux  séries  de  16  leçons  ;  la  première  série 
commencera  le  lundi  27  octobre  1930,  à  14  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  et  comportera 
deux  leçons  par  jour,  Taprès-midi  ;  la  deuxième  série 
commencera  le  lundi  10  novembre,  à  14  heures,  et  conti¬ 
nuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  COURS.  • — Première  série.  —  1°  Tu¬ 
meurs  cérébrales  ;  2“  Syphilis  cérébrale  ;  3“  Syndromes 
parkinsoniens.  —  4“  Paralysies  pseudo-bulbaires.  — 
5"  Maladie  de  Wilson.  Pathologie  du  corps  strié. —  6“ 
Aphasie.  —  7“  Apraxie.  —  8»  Syndromes  vasculaires  cé¬ 
rébraux. —  9“  Syndrome  thalamique.  — 10»  Syndromes 
pédonculoprotubérantiels.  —  11»  Syndromes  bulbaires. 
— 12"  Syndromes  cérébelleux.  Atrophies  cérébelleuses. — 


13»  Tumeurs  du  cervelet  et  de  l’angle  ponto-cérébelleux. 
—  Il»  Chorées.  —  15»  Syndromes  hypophysaires.  — 
16»  Hémianop.sie. 

Deuxième  série.  — 1"  Polyomyélite.  — -2»  Syphilis 
médullaire.  —  3“  Sclérose  en  plaques.  4»  Syringo- 
myélie.' —  5»  Compressions  de  la  moelle.  ■ —  6"  Sclérose 
latérale  amyotrophique.  — •  7»  Tabès.  Arthropathies 
nerveuses.  —  8»  Sciéroses  combinées  et  syndromes 
neuro-anémiques.  ■ —  9»  Maladie  de  Friedreich.  Hérédo- 
ataxie  cérébelleuse  et  Paraplégies  spasmodiques  fami¬ 
liales.  —  10"  Atrophie  Charcot-Marie  et  névrite  inters¬ 
titielle  hypertrophique.  —  11»  Polynévrites.  —  12" 
Myopathies.  Myotonie.  —  13»  I.’électrodiagnostic.  La 
chronaxie.  —  14»  Les  examens  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien.  —  15»  Les  névrites  optiques.  I.a  stase  papillaire - 

16»  I.es  examens  labyrinthiques. 

Droit  d’inscription  pour  chacune  de  ces  séries  :  250 
francs.  Les  bulletins  de  versement  du  droit  seront  déli¬ 
vrés  au  Secrétariat  de  ia  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  de  médecine  légale. —  M.  le  Professeur  Bal- 
thazard  commencera  ce  cours  le  mercredi  12  novem¬ 
bre,  à  18  heures  (Grand  amphithéâtre),  assisté  de 
MM.  Duvoir  et  Piédelièvbe  ,  agrégés,  et  de  M.  Hu¬ 
gueney,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  Le  cours  aura 
lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure  et  au  même  amphi¬ 
théâtre. 

M.  le  Professeur  Balthazard  (lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre)  ;  Atten¬ 
tats  à  la  pudeur,  viol  et  perversion^  sexuelles.  Herma¬ 
phrodisme.  Grossesse,  avortement  et  infanticide.  Coups 
et  blessures.  Le  problème  de  l’identité  ;  anthropo¬ 
métrie  et  dactyloscopie.  Examen  des  taches,  poils,  etc.  — 
Première  leçon,  le  mercredi  12  novembre. 

M.  Duvoir,  agrégé  (tous  les  mardis  du  1"  semestre)  : 
Intoxications  aiguës  et  intoxications  professionnelles. 
La  médecine  du  travail. 

M.  Piédeliêvre,  agrégé  (lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  des  mois  de  janvier  et  de  février)  :  Morts  sus¬ 
pectes.  Phénomènes  cadavériques.  Asphyxies  méca¬ 
niques  ;  asphyxies  par  les  gaz  et  vapeurs.  Empoison¬ 
nements. 

M.  le  Professeur  Hugueney  (tous  les  samedis  du  l»’’ 
semestre)  :  Législation  et  jurisprudence  médicales. 

Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles,  pen¬ 
sions  de  guerre,  médecine  sociale.  Tous  les  jeudis  (Voir 
le  programme  détaillé  dans  l’afliche  spéciale  sur  la 
médecine  sociale.) 

Cours  fratiques  :  1»  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  partir  du  mer¬ 
credi  12  novembre,  de  2  à  3  heures  :  ies  raeTcrèdis, 
ie  Professeur  Balthazard  ;  les  lundis,  par  M.  PiÉ- 
delièvre,  agrégé  ;  les  vendredis,  par  M.  Dervieux, 
chef  des  travaux.  (Les  élè  ves  du  nouveau  régime  devront 
justifier,  pour  Texamen,  de  dix  présences  aux  autopsies 
de  l’Institut  médico-légal)  ;  2»  Travaux  pratiques  de 
médecine  légale  et  de  toxicologie  (consulter  l’afliche 
spéciale)  ;  3»  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  pen¬ 
sions  de  guerre  et  de  maladies  professionnelles  (con¬ 
sulter  Tafliche  spéciale.) 


^  ^  ^ 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Charité.  —  Leçons  cliniques.  —  M. 
Abrami  reprendra  ses  leeons  cliniques  le  3  novembre. 
Elles  auront  lieu  tous  les  jours  à  11  h.,  à  la  Charité  (salles 
Beau  et  Vulpian.) 

—  Assistants  d'électro-radlologie  des  hôpitaux  (année 
1930.)  —  1“  Réunion  de  la  commission  chargée  d'éta¬ 
blir  la  liste  des  candidats  admis  h  accomplir  la  2=  année 
de  stage.  La  Commission  se  réunira  le  lundi  24  novem¬ 
bre  1930,  à  10  h.  1/2,  à  l’Administration  centrale  (3, 
avenue  Victoria.)  Le  nombre  des  candidats  admis  est 
fixé  à  CINQ  au  maximum. 

2"  Epreuve  pratique  à  laquelle  .sont  seuls  admis  à 


prendre  part  les  candidats  ayant  accompli  la  deuxième 
année  de  stage  dans  les  conditions  prévues. 

Cette  épreuve  aura  lieu  le  jeudi  27  novembre  1930, 
(Les  candidats  seront  avisés  ultérieurement  du  lieu  el 
de  l’heure  de  l’épreuve.) 

Le  nombre  des  candidats  admis  est  fixé  à  huit  an 
maximum. 

Les  candidats  à  la  Commission  de  classement  et  à 
l’épreuve  pratique  devront  se  faire  inscrire  au  Burean 
du  Service  de  santé  de  l’Administration  tous  les  jouis 
(les  dimanches  et  fêtes  exceptés),  de  14  à  17  heure.s,(lu 
mercredi  5  novembre  au  mercredi  12  novembre  1930  in¬ 
clusivement. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annôncer 
la  mort  du  I)''  Df.sir  de  Fortunet,  de  Chalon-sur- 
Saône,  et  du  Dr  Henri  Delagenière,  du  Mans,  ancien 
président  du  Congrès  de  chirurgie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Enseignement 
colonial.  —  L’enseignement  colonial  commencera  à 
l’Institut  de  médecine  et  de  pharmacie  coloniales  en 
novembre  prochain.  Les  cours  auront  lieu,  pour  la 
section  médecine,  à  l’Institut  (château  du  Pharo,  grand 
escalier,  2“  étage)  et  pour  la  section  pharmacie  au  labo¬ 
ratoire  du  professeur  Fabrègue  (92,  rue  Auguste-Blan- 
qui)  et  à  l’Institut  colonial  de  la  Faculté  des  sciences 
(service  du  professeur  .lumelle). 

Pour  l’inscription  s’adresser  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine,  au  Pharo,  du  3  au  15  novembre. 

—  Congrès  des  bactériologistes  polonais.  —  Les  bac¬ 
tériologistes  polonais  se  réuniront  en  Congrès,  à  Cra- 
ebvie,  ies  1®''  et  2  novembre  1930.  Le  problème  du 
cancer  a  été  mis  à  l’ordre  du  jour  des  séances. 

—  Congrès  médicalBolivIen.  —  Les  médecins  boliviens 
ont  décidé  de  tenir  à  la  fin  de  cette  année  un  premier 
Congrès  médical  bolivien.  L’Institut  médical  Sucre  a 
été  chargé  de  l’organisâtion  de  ce  Congrès  et  a  nommé 
président  le  Manuel  Cuellar. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  seront  les  suivantes  : 

Géographie  médicale  de  la  Bolivie. 


La  lutte  antipaludique,  la  lutte  antialcoolique,  li 
lutte  antituberculeuse,  la  lutte  antivénérienne. 

Protection  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Législation  sanitaire  :  assistance  publique,  Crois 
Rouge,  législation  médicale  et  médecine  sociale. 

Organisation  des  études  médicales  en  Bolivie, 

Questions  cliniques  médico-chirurgicales. 

—  Congrès  international  de  laryngologie.  —  La  réu¬ 
nion  internationale  des  laryngologistes  qui  vient  de 
se  tenir  à  Francfort-sur-le-Mein  a  décidé  que  le  pro- 
'Chain  Congrès  aura  lieu  en  juillet  1931,  à  Bordeam, el 
sera  présidé  par  le  professeur  Portmann. 

—  Origine  et  santé  des  étudiants  en  médecine  i 
Moscou.  —  Le  Heroldo  de  Espéranto  du  mois  de  septem¬ 
bre  signale  que  M.  Gimzburg  a  examiné  270  étudiants 
en  médecine  de  l’Université  de  Moscou  (134  du  sest 
masculin,  136  du  sexe  féminin). 

Au  point  de  vue  de  l’origine  :  27  %  sortaient  de  la 
classe  ouvrière  ;  20,4  %  étaient  d’origine  paysanne; 
39  %  avaient  leurs  parents  employés  ;  13,3  %  seulement 
étaient  enfants  d’intellectuels. 

Au  point  de  vue  de  la  santé,  19  %  seulement  n’avaient 
aucune  tare  ;  18  %  étaient  atteints  de  bronchite,  pleu¬ 
résie,  phtisie  ;  15  %  de  faiblesse  du  système  nerveux; 
14,4  %  d’affections  cardiaques  ;  13,7  %  d’anémie  ; 
les  aqtres  souffraient  de  maladies  d’oreilles,  de  néphrites 
de  maladies  vénériennes,  etc.  (Bruxelles  médical).  | 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
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plaides  et  les  teintes  sombres  des  bois  de  sapins, 
dont  les  spvrs-bois  sont  de  véritables  chambres 
d’inhalations  de  vapeurs-  balsamiques. 

Le  Ministre,  en  termes  fort  élociuents,  loua 
tout  cela  ;  il  apprécia  l’air  vif  ot  tciriflant,  lé  cli¬ 
mat  sédatif  du  pays  ,  et  il  félicita  aussi  toute  la 
belle  jeunesse  qui  l’entourait^ 

Il  adressa  enfin  des  paroles  d’encouragement 
à  tous  ceux  qui  s’occupent  d’embellir  et  de  met¬ 
tre  en  valeur  tous  ces  beaux  sites,  dans  lesquels 
on  peut  puiser  des  énergies  physiques  et  morales, 
réserves  nationales  qui  opt  fait  et  qui  font  de  la 
France  le  plus  beau  des  pays. 

Il  adressa  enfin  des  paroles  d’encouragement 
à  tous  ceux  qui  s’occupent  d’embellir  et  de  met¬ 
tre  en  valeur  tous  ces  bcauxsites,  dans  lesquels  on 
peut  puiser  des  énergies  physiques  et  morales,  ré¬ 
serves  nationales  qui  ont  fait  et  qui  font  de  la 
France  le  plus  beau  des  ppys. 

Ges  sites  dont  un  rapport  au  Congrès  d’oto- 
rhino-laryngologie,  en  1929,  a  dit  : 

«  Dans  le  Massif  Central,  laissant  de  côté  les 
stations  à  action  hydrominérale  prépondérante, 
et  à  action  climatique  secondaire,  nous  citerons 
La  Louyesc  (1.100  mètres),  merveilleuse  station 
d’eiiiants  vantée  à  juste  titre  par  le  D^-  Vincent  et 
par  le  D'  Goub-ert,  mais  trop  peu  connue  encore, 
et  moins  utilisée  qu’elle  ne  mérite  de  l’ètre.  » 
(D-splurin  et  Yiallc). 


A  LA  MANIÈRE  DE,... 

Faisant  partie  d’un  syndicat  qui  a  renouvelé 
récemment  sa  déclaration  de  guerre  aux  admi¬ 
nistrations  qui  rusent  pour  démolir  notre  vieux 
secret  professionnel,  et  qui,  partant,  est  assassiné 
de  circulaires  dans  le  gem'e  de  celle  que  vient  de 
publier  le  Concours  médical,  j’ai  lu  avec  intérêt 
la  consultation  juridique  donnée  à  ce  sujet  par 
notre  confrère  Boudin. 

Ce  point  de  vue  juridique  conduit  dans  son 
exclusivité  à  admettre  «  que  le  malade  a,  la 
possibilité  de  demander  à  son  médecin  traitant 
un  certificat  précis  et  exact.  » 

C’est  vrai  ;  mais  le  point  névralgique  du  débat 
est  de  savoir  la  destination  du  certificat.  A  Sens, 
il  va  traîner  dans  les  bureaux  de  la  mairie  pour 
légalisation  de  signature  quand  celui  qui  l’a 
délivré  n’est  pas  médecin  assermenté...  Donc, 
en  fait,  violation  1 

Il  allait  plutôt . . ,  car  après  avoir  prétendu 
que  tout  son  haut  personnel  était  lié  par.  le  secret 
professionnel,  l’administration  des  P.  T.  T.  a 
renoncé  à  cette  balade  où  le  secret  disparaissait. 
■  Cela  n’empêche  pas  que  lorseju’un  certificat 
de  maladie  vient  à  un  bureau,  tout  le  personnel, 
même  subalterne,  connaît  dans  les  cinq  minutes 
et  le  diagnostic  et  le  nombre  de  jours  accordé... 
Donc  violation  1  II  est  parfaitement  ridicule  de 
vouloir  accorder,  avec  notre  secret  professionnel 
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les  exigences  d’une  administration  envers  son 
personnel. 


Il  apparaît  donc  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire 
suivre  l’article  du  docteur  Boudin  d’un  autre. . . 
plus  pratique. ...  plus  combatif. . .  (à  la  manière 
de  Diverneresse). 

N’oublions  pas  trop  cet  excellent  confrère  si 
dévoue  qui  transforma  notre  situation  vis-à-vis 
des  toutes  puissantes  compagnies  d’assurances- 
accident,  en  s’appuyant  sur  les  syndicats  ouvriers 
dûment  documentés  et  convaincus  de  l’excel¬ 
lence  de  notre  point  de  vue  et  de  sa  faculté 
d’applicat-ion  dans  l’intérêt  généial.  Reprenons 
la  méthode  du  regretté  disparu  Diverneresse. 
Allons  aux  syndicats  des  postiers.  Il  y  a  long¬ 
temps  qu’ils  ont  conquis  de  haute  lutte  une  cohé¬ 
sion  et  une  valeur  qui,  en  face  de  certaines  déci¬ 
sions  administratives,  ont  enfoncé  la  résistance 
patronale. 

Quand  les  postiers  sauront,  ils  n’admettront 
pas  plus  que  la  nature  exacte  de  leurs  maladies 
couvre  les  bureaux  qu’ils  ne  supporteroirt,  s’ils 
ne  s’adressent  à  un  médecin  pusillanime  ou 
combinard,  de  se  voir  privés  des  congés  de  ma¬ 
ladie  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs 
règlements,  et  qu’on  voudrait  leur  supprimer  en 
manière  de  sanction,  pour  les  dresser  contre 
nous. 


Maintenons  notre  point  de  vue,  mais  sortons 
de  notre  isolement  habituel  ;  allons  aux  syndi¬ 
qués,  à  leurs  organisations,  et  comme  Jadis  nous 
serons  compris,  approuvés  et  soutenus. 

Nous  aurons  ainsi  rendu  service  à  de  bons  ser¬ 
viteurs  de  l’Etat  injustement  brimés,  évité  à  la 
veille  des  assurances  sociales  de  laisser  subsister 
dans  le  dogme  du  secret  professionnel  une  brèche 
qui  pourrait  être  dangereusement  exploitée 
contre  nous. 

Souvenons-nous  de  Diverneresse  et  agissons 
à  sa  manière. 

D"'  !Bailly-Salin, 
Secrétaire  de  la  Fédération  des 
Syndicats  Médicaux 
de  l’Yonne. 

P.  S.  —  Je  reste  d’accord  avec  le  docteur 
Boudin  sur  la  distinction  fondamentale  entre  le 
médecin  traitant  et  le  médecin  contrôleur.  En 
province  d’ailleurs  le  médecin,  quoique  assr- 
menté,  est  toujours  traitant,  donc  tenu  au  secret 
envers  son  client,  car  l’administration  des  P.  T. 
T.  ne  l’utilise  pas  comme  contrôleur,  le  Corps 
médical  ayant  jusqu’ici  rempli  cette  charge  sans 
qu’il  en  coûtât  rien  à  l’administration,  en  four¬ 
nissant  toùs  les  certificats  qu’on  voulait. 
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A.M  G.  —  Inscriptions  abusives 


1®  Le  Conseil  municipal  d’A.  a  décidé  d’ad¬ 
mettre  à  l’Assistance  médicale  gratuite  les  per¬ 
sonnes  dépassant  70  ans  sous  prétexte  que  la  loi 
des  Assurances  sociales  ne  leur  accorde  aucun 
avantage.  De  ce  fait,  le  nombre  des  assistés  dans 
cette  commune  est  passé  de  5  à  20.  Parmi  ces 
nouveaux  assistés  10  sont  fort  riches  et  dispo¬ 
sent  de  6.000  à  7.000  de  rente. 

Comment  faire  pour  protester  contre  cette  vio¬ 
lation  manifeste  de  la  loi  ?  A  qui  faire  la  protes¬ 
tation  et  qui  peut  la  faire  ?  (médecin  du  pays 
intéressé,  syndicat  médical  ?) 

2®  Depuis  cette  extension  abusive  de  l’Assis¬ 
tance,  une  nouvelle  assistée  (très  à  l’aise  comme 
situation),  a  eu  recours  au  médecin  du  pays  pour 
une  hernie  étranglée.  Le  médecin  (après  réduc¬ 
tion  faite  de  la  hernie)  s'est  vu  présenter  un  bul- 
•  letin  d’assistance.  11  l’a  refusé  en  annotant  au 
dos  du  bulletin  :  «  cette  malade  ne  peut  être  ad¬ 
mise  à  l’A.  M.  G.,  puisqu’elle  n’est  pas  privée  de 
ressources  ».  Le  maire  a  renvoyé  le  bulletin  au 
médecin  par  le  garde  champêtre  sous  forme  de 
réquisition.  Le  médecin  a  de  nouveau  refusé  le 
billet  et  l’affaire  en  est  là. 

Le  médecin  argue  également  de  ce  fait  que  le 
bulletin  ne  lui  est  parvenu  qu’une  fois  son  tra¬ 


vail  fait,  alors  que  la  malade  devait  le  lui  présen¬ 
ter  dès  son  arrivée.  Que  doit  faire  ce  médecin  ? 
Peut-il  continuer  à. refuser  ce  bulletin- et  les  au¬ 
tres  qui  concerneraient  de  faux  indigents  ?  Peut- 
il  et  doit-il  envoyer  sa  note  et  au  besoin  la  faire 
recouvrer  à  la  malade  ndûment  inscrite  ? 

3°  Dans  ce  même  pays,  jamais  la  liste  d’A.  M. 
G.  ne  fut  afïïchée  ni  communiqué  au  médecin, 
de  même,  il  n’a  jamais  été  convoqué  aux  réu¬ 
nions  où  on  discutait  de  l’A.  M.  G.  A  quoi  la  loi 
oblige-t-elle  le  maire  ? 

4°  Comment  faire  pour  empêcher;  l’admission  à 
l’hôpital  du  chef-lieu  de  ces  faux  nécessiteux  in¬ 
dûment  inscrits  à  l’A.  M.  G.  ? 

Dr  D.  , 

Réponse. 

L’article  premier  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
spécifie  que  pour  être  admis  au  bénéfice  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  il  faut  être  privé  de  ressour¬ 
ces,  malade  et  Français. 

Donc,  le  fait  d’être  un  vieillard’  de  plus  de  70 
ans  rr’entraîne  pas  de  plein  droit  d’inscription 
sur  les  listes  d’assistance  médicale  gratuite. 

Il  ne  faut  pas  que  le  maire  en  question  con¬ 
fonde  la  loi  du  15  juillet '1893,  sur  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  indigents  malades  avec  la  loi  du  14  juillet 
1905,  sur  les  secours  en  argent  à  allouer  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables. 

D’ailleurs,  l’excuse  est  mauvaise,  lorsque  le 
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maire  se  croît  en  choit  d’inscrire  sur  les  listes 
dès  indigents  tous  les  vieillards,  sous  le  prétexte 
que  là  législation  sur  les  assutaUees  sociales  ne 
fait  tien  pour  eux. 

Eli  vertü  de  l’article  16  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  toüt  habitant  ou  contribuable  de  là  com¬ 
mune  d  vingt  jciurs,  à  partir  du  dépôt  de  îa. liste 
des  indigents,  pour  former  une  réclamation. 

Gommé  il  est  probable  epie  les  Aihgt  jours  SOnt 
passés,  le  syndicat  iriédical  peut  s’adresser  au 
préfet,  pour  faire  annuler  bettfe  Violation  de  la 
ldi,  commise  par  le  maire.  Le  syndicat  peut  éga¬ 
lement  sè  faire  l’interprète  des  doléances  des 
médecins  de  la  localité,  cependant  que  le  groupe 
corporatif  défend  lesintéiêts  de  toute  la  profes¬ 
sion  du  département. 

Il  faudra  montrer  les  dents  au  préfet  et  lui 
déclarer  ejuCsi  pài cillé  mesure  n’est  pas  rappOr- 
téé,  les  médecins  du  dépàitement  sé  refuseront 
désornlais  à  connaître  là  loi  du  15  juillet  1893; 
qui  n’a  jamais  été  faite  pour  ou  contre  éUx  :  ils 
soigneront  les  indigents  comme  des  malades  ordi¬ 
naires,  aU  tarif  de  droit  commun  et  les  indigents 
se  feront  rerUbOUrséi-  par  le  département,  puis¬ 
que  la  loi  mét  â  sa-  charge  les  frais  occasionnés 
par  lés'soins  à  donner  aux  Français  indigents  et 
niàlaciës. 

D’ailleurs;  je  publié  dans  un  prochain  huméro 
du  Concours  la  question  du  droit  de  grève  médi¬ 
cale,'  en  matière  d’âssistance  médicale  gratuite; 


Si  la  malade  n’a  pas  fait  connaître  sa  qualité 
d’inscritë  sür  lés  listes  d’àssistarice,  en  prdmet- 
tant  un  bon  de  visite  pour  le  lendemain,  alors 
que  vu  l’urgenee  elle  ne  pouvait  pas  le  fournir  im- 
médiatement,  le  niédecin  est  en  droit  de  fcony. 
dérer  la  malade  comme  une  cliente  ordinaire, 

Si  elle  he  paie  pas,  il  l’assignera  devant  lé  jugé 
de  paix. 

Mais  ici  encore,,  le  syndicat  peut  prendre  là 
cause  du  confrère  en  mains  et  demander  ad  pré¬ 
fet  Une  sanction. 

Le  médecin  de  l’ assistance  peut  et  iibii  pàà  àoil 
être  convoqué  à  la  confection  de  la  liste  d’âssis¬ 
tance. 

Cette  dernière  doit  être  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie  ;  le  maire  donné  àvis  dü  dépôt  pàr 
affiches  aux  lieux  accoutumés  (loi  du  15  jliillfet 
1893,  article  14).  Si  cet  article  de  loi  n’est  pas- 
observé;  ni  respecté,  plainte  encore  au  ptéfét. 

Lorsqu’un  faux  pauvre  est  admis  à  rhôpital, 
ayant  été  indûment  inscrit  sur  les  listes  d’assis¬ 
tance  médicale,  il  appartient  à  quiconque  en  a  ' 
fait  la  découverte  d’avertir  à  la  fois  le  préfet  et 
là  commission  administrative  de  rhôpitlal. 

Le  préfet  doit  agir  comme  tuteul  administra¬ 
tif  des  maires  et  comme  devant  faire  mértagér 
les  deniers  du  département,  en  cé  qui  concerne  le 
budget  de  l’assistance  médicale. 

Quant  à  îa  commission  administrative  del’iiS- 
pital,  elle  est  en  droit  de  s’adresser  à  justice, 
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pour  obtenir,  d’une  part  la  différence  entre  le 
prix  de  journéè  de  l’A.  M.  G.  et  celui  des  mala- 
L  payants;  et;  d’autre  part,  des  domniagès  inté- 
rêts  pour  avoir  voulu  frauder  et  profiter  indû¬ 
ment  du  bien  des  pauvres.  _  , 

Dans  toutes  ces  questions,  si  le  médecin  craint 
devoir  son  nom  être  dévoilé,  il  peut  faire  agir  son 
syndicat. 

En  toüs  cas,  le  «  Sou  Médical  »  sera  toujours 
disposé  à  donner  à  son  adhérent  tout  l’appui 
désirable  pour  faire  triompher  son  droit. 

D'  Paul  Boudin. 


Médecin  de  Bureau  de  bienfaisance 
et  Assurances  sociales 


Depuis  de  nombreuses  années.  Un  praticien 
est  chargé  d’une  circonscription  d’assistance 
médicale  gratuite,  dians  une  grande  ville.  Il  est 
payé  annuellement;  à  l’abonnement. 

Or,  il  reçoit,  dû  syndicat  médical  de  la  ville, 
une  lettre  l’informant  que  les  assistés  d’aujour¬ 
d’hui,  bénéficiant  des  assurances  sociales,  vont 
avoir  le  libre  choix  du  iilédecin  et  que  le  tarif  à  la 
visite  devra  être  substitué  au  forfait  annuel. 

Dans  ces  conditions,  le  confrère  est  invité  à 
adresser  sa  démission  et  à  résigner  ses  fonctions 
de  médecin  du  Bureau  de  bienfaisance. 


Notre  correspondant  nous  demande  notre  avis, 
avant  de  .répondre. 

A  la  vérité,  les  assurances  sociales  vont  enle¬ 
ver  nn  grand  nombre  d’indigents,  qui,  jusqu’ici, 
étaient  à  la  charge  du  Bureau  de  bienfaisance;  on 
du  service  de  l’A.  M.-, G.. Mais,  tous  les  indigents 
sans  exception  ne  seront  pas  supprimés  dudit  ser¬ 
vice  médical.  . 

Il  faut  prévoir,  en  effet,  que  la  commune,  ou 
le  département  auront  toujours  à  faire  donner 
des  soins  aux  chemineaux,  qui. n’ont  pas  d’em¬ 
ployeurs,  aux  imprévoyants,  qui  vivent  on  ne 
sait  trop  comment,  aux  malades,  infirmes,  qui  ne 
pouvant  se  livrer  à  aucun  travail  régulier,  reste¬ 
ront  à  la  charge  de  la  charité  publique,  en  cas  de 
maladie. 

Il  est  aussi  indispensable  d’envisager  les  se¬ 
coués  à  accorder  aüx  malades,  qui,  pendant  six 
jours,  ne  toucheront  pas  d’allocation  journalière, 
en  cas  d’affection  les  empêchant  de  gagner  leur 
vie  et  qui,  n’ayant  pàs  d’avaUces,  ne  pourront 
pas  payer  eux-mêmes  leur  médecin. 

On  peut  donc  dire  que  le  service  de.l’A.  M.  G., 
ou  du  Bureau  de  bienfaisance  ne  sera  pas  sup¬ 
primé  entièrement,  alors  qu’il  sera  très  diminué, 

Aussi,  le  médecin  de  l’assistance,  comme  celui 
du  Bureau  de  bienfaisance  aura-t-il  parfois  à 
donner  ses  soins  an  nom  de  la  collectivité. 

D’autre  part,  si  notre  confièie  obéit  aux  inr 
jonctions  du  syndicat,  est-il  bien  assuré  qu’au- 
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cun  autre  praticier,  non  syndiqué,  ne  prendra  sa. 
succession  ?  Que  fera  alors  le  syndicat,  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  de  celui  qui  aura  démissionné, 
sur  ses  indications  ? 

A  mon  avio,  il  est  préférable  que  le  syndicat 
s’entende  lui-même  avec  le  maire,  ou  avec  le  pré- 
et,  selon  quelle  f  ervice  d’assistance  est  communal, 
ou  départemental. 

Le  syndicat  fera  remarquer  à  ces  magistrats, 
qu’il  serait  très  facile  de  supprimer  les  cir¬ 
conscriptions  actuelles  et  d’établir  le  libre  choix 
et  le  tarif  à  la  visite,  pour  les  quelques  actes  mé¬ 
dicaux  à  donner  aux  futurs  indigents. 

J’estime  donc  que  c’est  le  syndicat  qui  doit 
,  agir,  non  pas  auprès  des  médecins  de  la  ville, 
mais  auprès  de  l’administration. 

La  démission,  la  grève  ne  sont  que  des  procé¬ 
dés  négatifs,  des  moyens  de  lutte,  qu’il  ne  faut 
employer  que  lorsque  les  procédés  d’organisa¬ 
tion,  de  construction  ont  échoué. 

Si  le  préfet  ou  le  maire  font  la  sourde  oreille, 
alors  le  syndicat  pourra  demander  à  chaque  titu-' 
laire  sa  démission  du  service,  qu’il  détient,  en 
donnant  audit  confrère  t  utes  les  garanties,  pour 
que  sa  succession  ne  soit  p  as  accaparée  par  un  pra¬ 
ticien,  pour  lequel  la  déontologie  n’est  qu’un 
vain  mot. 

Dr  Paul  Boudin. 

isë  m  B 


Association  des  membres  du  Corps  enseignant 
des  Facultés  de  Médecine  et  des  Facultés  mixtes 
de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  l’Etat 

L’Association  des  membres  du  Corps  ensei¬ 
gnant  des  Facultés  de  médecine  de  l’Etat  s’est 
réunie  en  assemblée  générale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  le  8  octobre  ,  sous  la  prési¬ 
dence  du  professeur  J.  Guyot  (de  Bordeaux) 
président,  assisté  au  bureau  des  professeurs 
Balth.\z.\ru  et  CouvELAiRE  (Paris),  Jacques 
(Nancy),  Chassevant  (Alger),  Patel  (Lyon), 
Miginiac  (Toulouse),  Perhens,  secrétaire  géné¬ 
ral,  Paul  Delmas  et  Boudet  (Montpellier). 

Après  lecture  et  discussion  des  rapports  de 
MM.  Paul  Delmas,  Chassevant  et  Boudet  les 
vœux  suivants  ont  été  votés  : 

1°  Affiliation  à  la  Confédération  des  travail¬ 
leurs  intellectuels  ; 

2°  Nécessité  de  rattacher  le  P.  C.  N.  aux  Fa¬ 
cultés  de  médecine,  avec  refonte,  de  son  ensei¬ 
gnement  en  vue  des  études  médicales  ; 

3°  Projet  de  modification  dans  le  recrutement 
et  la  formation  des  sages-femmes  : 

1.  Ne  permettre  l’accès  des  études  de  .sages- 
femmes  qu’à  des  candidates  pourvues  d’un  certi¬ 
ficat  d’études  primaires  ; 

2.  Maintenir  la  profession  de  sage-femme  en 
l’adaptant  aux  conditions  modernes  ; 


PRESCRIRE 
Aux  Enfants 

10  à  30  gouttes  par  iour 


Adénopathies 

Lymphatisme 

Tuberculoses 

Arthritisme 

Artério-Sclérose 

Asthme 
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3.  Nécessité  d’une  formation  intellectuelle 
et  morale  ; 

4.  Leur  assurer  dans  des  maternités-écoles 
l’enseignement  technique  ; 

5;  Organiser  dans  tout  centre  d’instruction 
un  contrôle  universitaire  ; 

6.  Diviser  l’enseignement  en  trois  stades  avec 
trois  certificats  ;  a)  certificat  d’infirmière  généra- 
rale  ;  b)  certificat  obstétrical  ;  c)  certificat  de 
puériculture. 

40  A  l’occasion  de  la  création  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Marseille,  l’Association  demande 
à  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publiciue  qu’il 
soit  tenu  compte  des  titres  obtenus  au  concours 
et  qu’il  soit  réservé  au  Corps  des  agrégés  des 
Facultés  de  médecine  une  large  représentation 
dans  les  nominations  en  cours  ; 

5“  Demande  l’application  de  la  gratuité 
dans  les  établissements  d’enseignement  secon¬ 
daire  et  les  grandes  écoles  et  Facultés  de  l’Etat 
aux  enfants  des  professeurs  et  agrégés  :  ces 
avantages  n’étant  pas  limités  aux  établisse¬ 
ments  d^  ressort  où  exerce  le  fonctionnaire  ; 

6“  Emet  le  vœu  que  les  doyens  des  Facultés 
de  médecine  fassent  partie  de  droit  du  Comité 
consultatif  de  l’enseignement  supérieur  et  décide 
à  la  prochaine  vacance,  de  voter  pour  le  repré¬ 
sentant  à  la  Faculté  d’Alger  ; 

7“  Demande  l’abrogation  de  l’article  67  de  la 
loi  des  finances  de  1921  privant  les  professeurs 


de  clinique  des  avantages  des  promotions  aux 
classes  supérieures  ; 

89  Emet  le  vœu  que  les  agrégés  chefs  de  tra¬ 
vaux  remplissant,  dans  les  Facultés,  des  fonc¬ 
tions  doubles  aient  toujours  un  traitement  supé¬ 
rieur  à  la  classe  la  plus  élevée  des  chefs  de  tra¬ 
vaux  non  agrégés  ; 

9°  Demande  que  les  agrégés  ne  soient  pas  arti¬ 
ficiellement  divisés  en  deux  catégories,  avec  et 
sans  enseignement  et  que  tout  agrégé,  chargé 
en  fait  d’un  enseignement,  en  reçoivelalégitime 
rémunération  ; 

10»  Décide  de  mettre  à  l’étude  «  les  réper¬ 
cussions  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  sur 
l’enseignement  cliniciue  à  la  Faculté  et  dans  les 
hôpitaux 


Internat  en  médecine  de  l’hôpital  de  Bagatelle 
(Annexe  de  l’école  Florence  Nightingale) 
à  Bordeaux 


Notre  très  distingué  confrère,  Mlle  Hamilton, 
vice-présidente  de  notre  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français,  qui  dirige  avec  tant  de 
compétence,  de  dévouement  et  d’autorité  l’Ecole 
Florence  Nightingale  d’infirmières  de  Bor¬ 
deaux,  nous  annonce  l’ouverture  du  nouvel 
hôpital  de  150  lits,  construit  dans  le  Domaine 
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dé  Bagatelle,  annexé  à  l’école  et  à  1’  «  American 
Nurses  Memorial  »,  fondation  créée  par  les 
souscriptions  des  nurses  des  Etats-Unis,  en 
mémoire  des  infirmières  américaines  mortes  en 
Europe  durant  la  guerre. 

Mlle  Hamilton  désirerait  trouver  deux  fem¬ 
mes,  étudiantes  en  fin  de  scolarité  ou  pourvues 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  pour  rem¬ 
plir  à  ce  nouvel  hôpital  les  fonctions  d’internes. 
Il  conviendrait  que  ces  internes  eussent  quel¬ 
ques  connaissances  obstétricales. 

Demander  des  renseignements  ^  complémen¬ 
taires  à  Mlle  Hamilton,  docteur  en  médecine, 
21,  rue  Cassignol,  à  Bordeaux, 


CORRESPONDANCE 

Questions  fiscales. 

3057.  —  Exemption  de  patente  en  cas 
d’emploi  salarie. 

Je, vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
documenter  sur  les  points  suivants  que  je  soumets  à 
votre  examen. 

Fatigué  par  30  ans  d’exercice  de  la  médecine  à  la 
campagne  à  B.  je  me  suis  retiré  à  N.  Je  ne  vois  pas 
de  malades  en  ville,  je  ne  donne  pas  de  consultations 
à  mon  domicile.  Mais  un  confrère  qui  a  loué  ici  un 


important  immeuble  où  il  vient  donner  des  consul¬ 
tation  de  chirurgie  et  qui  paye  une  patente  élevée 
!  pour  la  totalité  du  local,  au  titre  de  clinique  chirur' 
gicale,  ce  confrère,  dis-je,  m’a  chargé  de  diriger  un 
service  de  diathermie  et  d’actinothérapie  installé 
à  ses  frais  dans  une  partie  de  cet  immeuble,  et  ce 
moyennant  une  rétribution  mensuelle. 

Ceci  dit  : 

1'’  Suis-je  susceptible  d’être  imposé  au  rôle  patente  ? 

2®  Puis-je  donner  des  consultation  de  médecine 
générale  dans  mon  service  de  diathermie  sans  crain¬ 
dre  le  fisc  ? 

D>-  T. 

Réponse. 

1°  Si  votre  activité  est  limitée  à  celle  qui  justi¬ 
fie  votre  rémunération  fixe  par  le  propriétaire  de 
la  clinique,  nous  estimons  que  vous  devez  être 
considéré  comme  un  employé  salarié  et,  à  ce  titre, 
être  exempt  de  la  patente. 

2®  Si  vous  donnez  des  consultations  pour  votre 
propre  compte  et  encaissez  les  honoraires,  vous 
êtes  patentable.  t 

A.  M.  ( 


4127.  —  La  patente  est  due  pour  l’année 
entière. 

J’ai  cédé  le  1®’’  avril  dernier  un  cabinet  de  médecine 
générale  où  je  n’avais  plus  de  bail  depuis  un  an. 
Mon  propriétaire  a  fait  un  nouveau  bail  à  mon  suc- 


APPLICATION  DE  laMETHODE 
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cesseur  partant  du  1®''  avril  (bail  naturellement 
plus  élevé  que  l’ancien). 

J’ai  reçu  en  mai  une  feuille  de  patente  pour  l’an¬ 
née  1930. 

Dois-je  envoyer  au  percepteur  le  quart  seulement 
de  cette  patente,  n’ayant  occupé  mon  cabinet  que 
pendant  le  premier  trimestre  1930  ? 

D--  .C. 

Réponse. 

La  patente  établie  d’après  les  faits  existant 
au  1“  janvier  de  l’année  de  l’imposition  reste  due 
pour  l’année  entière,  même  en  ças  de  cessation 
de  la  profession  en  cours  d’année. 

A.  M. 


Accidents  du  travail. 

4149.  —  Un  médecin  ne  peut  reîusci*  de 
fournir  une  noie. 

Je  ne  yeux  plus  avoir  de  relation  avec  une  Compa¬ 
gnie  d’aSsurances-accidents. 

A  l’un  de  ses  assurés  j’ai  remis  ma  note  qui  dépasse 
400  fr.  Il  accepte  bien  de  me  régler  cette  somme.  Mais 
la  compagnie  lui  demande  le  détail  de  cette  note 
avant  de  là  lui  rembourser. 

Suis-je  tenu  de  fournir  ce  détail  ?  C’est  un  travail 
fastideux  à  cause  des  produits  pharmaceutiques  que 
j’ai  livrés  à  titre  de  propharmacien. 

Dr  V. 


Réponse. 

Vous  ayez  le  droit  absolu  de  vouloir  ignorer  les 
Compagnies  d’assurances,  en  matière  de  méde¬ 
cine  du  travail,  avec  lesquelles  v’ous  n’avez 
d’ailleurs  aucun  lien  de  droit. 

Mais  vous  ne  pouvez  refuser  à  votre  client  le 
détail  de  vos  soins  et  fournitures,  s’il  lui  est  ré¬ 
clamé  à  lui-même  par  sa  Compagnie  pour  être 
remboursé  de  ses  frais  médico-pharmaceutiques. 


4073.  —  Accident  au  cours  du  trajet  entre 
le  domicile  et  le  lieu  du  travail. 

En  tant  qu’abonné  du  Concours  médical  et  mem¬ 
bre  du  «  Sou  »,  je  vous  serais  très  reconnaissant  si 
vous  pouviez  me  donner  les  renseignements  néces¬ 
saires  sur  le  point  suivant  :  accident  du  travail. 

Un  de  mes  clients  se  rendant  à  son  travail  à 
l’usine  a  fait  en  arrivant  devant  la  porte  de  l’usine 
une  chute  de  bicyclette  qui  l’a  mis  pendant  une 
quinzaine  dans  l’incapacité  de  travailler.  De  l’avis 
du  juge  de  paix  l’accident  doit  être  considéré  comme 
accident  du  travail  et  il  me  semble  avoir  lu  des  cas 
analogues  dans  le  Concours.  La  compagnie  d’assu¬ 
rance  récuse  l’accident. 

Pouvez- vous  me  donner  des  jugements  rendus  à 
ce  sujet,  afin  que  mon  client  puisse  appuyer  sa 
demande  ? 

Di-  C. 


LACTOCHOL 
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Réponse. 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  ,1a  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  dans  l’usine, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effecti¬ 
vement  pris  possession  de  son  service  (D.  P.  1903- 
1-273). 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être 
considéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ou¬ 
vrier,  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné  (3 
mars  1903-D.  P.  1903-1-273). 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  à  raison 
d’une  chute  qü’il  a  faite  en  se  rendant  de  son  do¬ 
micile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  en  un  moment 
où  il  n’était  qu’un  simple  passant  et  non  un  ou¬ 
vrier  au  service  du  patron  (Douai,  23  novembre 
1902-D.  P.  1904-2-95). 

C’est  seulement  au  cas  où  le  transport  des  ou¬ 
vriers  de  leur  domicile  au  lieu  de  leur  travail  est 
effectué  par  les  soins  du  patron  que  cette  circons¬ 
tance  a  pour  effet  de  rendre  le  patron  responsable 
des  accidents,  au  sens  de  la  loi  de  98,  à  partir 
du  moment  où  les  ouvriers  ont  pris  place  dans 
le  véhicule  mis  par  lui  à  leur  disposition. 

Or,  en  l’espèce,  l’ouvrier  se  transportait  par 
ses  propres  moyens  et  l’accident  est  arrivé  au 


moment  où  il  était  parvenu  au  terme  de  son  tra¬ 
jet,  et  où  il  allait  entrer  dans  l’usine,  mais  où  il 
n'était  pas  encore  placé  sous  l’autorité,  la  direc¬ 
tion  et  la  surveillance  de  son  patron. 

Sans  ces  conditions,  et  conforinément  aux  dé¬ 
cisions  de  jurisprudence  ci-dessus  rapportées,  il 
est  à  craindre  que  ce  soit  la  thèse  de  la  Compa¬ 
gnie  qui  obtienne  gain  de  cause  devant  le  tribu¬ 
nal. 


4088.  —  Accident.  Incapacité  permanente 
totale. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  votre  avis 
sur  le  fait  suivant.  J’ai  à  la  clinique  où  il  a  été 
hospitalisé  et  soigné  avec  l’autorisation  de  Compa¬ 
gnie  d’assurance,  un  blessé  qui  a  perdu  complète¬ 
ment  la  vue  à  la  suite  d’un  accident  de  mine.  A 
l’heure  actuelle  ce  pauvre  garçon  peut  être  consi¬ 
déré  comme  consolidé.  L’assurance  nous  Informe 
qu’elle  ne  continuera  plus  à  payer  de  frais  d’hospi¬ 
talisation  et  nous  prie  de  renvoyer  de  la  clinique  ce 
malheureux  qui  est  Italien,  sans  famille  à  N.  pou-  | 
.vant  se  charger  de  lui.  Il  est  incapable  de  faire  deux 
mètres  sans  être  accompagné,  vivant  dans  l’obscu¬ 
rité  définitive  et  totale.  Le  consul  d’Italie  ne  veut 
pas  en  prendre  la  charge,  déclarant  qu’il  est  acci¬ 
denté  du  travail  et  que  ce  soin  incombe  au  patron 
ou  à  l’assureur. 
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Le  dèmi  salaire  de  cet  ouvrier  est  de  17  fr.  et  nous 
ne  trouvons  personne  qui  veuille  se  charger  de  lui 
pour  cette  somme  en  attendant  que  la  rente  soit 
liquidée.  Que  devons-nous  faire  ?  Nous  ne  pouvons 
pas  tout  de  même  le  jeter  sur  le  pavé,  mais  alors 
qui  réglera  les  frais  de  clinique.  Quels  sont  les  droits 
d’un  ouvrier  qui  a  perdu  les  deux  yeux  et  qui  a  be¬ 
soin  d’un  conducteur,  en  iittendant  la  liquidation 
de  sa  rente.  Une  fois  sa  rente  liquidée  où  ira-t-il 
seul  si  sa  rente  ne  lui  permet  pas  de  vivre  et  d’avoir 
un  guide.  Quelle  sera  sa  rente  ?  il  a  100  %  pour  les 
yeux  et  20  %  pour  une  mutilation  de  la  main  gauche 
et  il  gagnait  37  fr.  par  jour. 

Dr  R. 

Réponse. 

L’assurance  est  dans  sou  droit  en  refusant  de 
continuer  à  payer  les  frais  d’hospitalisation  du 
blessé  du  travail  aveugle,  dont  l’état  est  devenu 
définitif. 

Celui-ci  a  .droit,  à  partir  du  jour  de  la  consoli¬ 
dation,  étant  atteint  d’une  incapacité  permanen¬ 
te  totale,  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  de  base. 

S’il  a  une  infirmité  de,  100  pour  100  pour  les 
yeux  et  une  de  20  pour  100  pour  une  mutilation 
de  la  main,  il  ne  peut  quand  même,  si  les  deux 
blessures  résultaient  du  même  accident,  avoir 
droit  à  plus  des  deux  tiers  du  salaire  de  base,  qui 
doit  être  calculé  comme  suit  : 


En  prenant  comme  salaire  37  fr.  multiplié  par 
300  jours  ouvrables,  on  obtient  un  salaire  annuel 
de  11.000  francs. 

Sur  ce  salaire,  les  huit  premiers  mille  francs 


sont  comptés  pour  la  totalité  ci .  8 . 000  » 

Le  reste,  soit  3.100  fr.  pour  1  /4,  ci .  775  » 

Montant  du  salaire  de  base .  8 . 775  » 

Dont  les  deux  tiers  sont  de .  5.850  fr. 


Le  blessé  aurait  donc  droit  à  une  rente  de 
5.850  fr.,  et  pourrait,  jusqu’à  ce  que  cette  rente 
soit  ofliciellement  fixée,  toucher  une  provision 
fixée  par  le  Président  du  Tribunal. 

Mais  il  n’a  droit  à  rien  de  plus,  et  ne  peut, 
comme  un  pensionné  de  guerre  dans  la  même  si¬ 
tuation,  avoir  une  indemnité  pour  une  personne 
ayant  pour  mission  de  le  conduiie. 

Nods  ne  voyons  pas  d’autre  moyen,  si  la 
somme  quMl  touchera  est  insuffisante  pour  qu’il 
puisse  trouver  quelqu’un  qui  s’occupe  de  lui,  que 
de  le  faire  entrer  dans  un  hospice  public  au  titre 
de  l’assistance,  comme  n’ayant  pas  les  ressour¬ 
ces  suffisantes. 


4204.  —  Accident  du  travail.  —  Appareil 
de  prothèse  ;  invalidité. 

Je  désirerai  obtenir  de  votre  bienveillance  le . 
renseignement  suivant  : 


Médication  alcaline  pratique 


par  ies 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 
Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,83  centigr.  de  Sel  Vichy -Etat 


Echantillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 
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Un  mécanicien  gagnant  15.000  francs  par  an  est 
victime  au  cours  de  son  travail  d’un  accident  qui 
fait  disparaître  quatre  dents  consécutives  de  sa 
mâchoire  supérieure  antérieurement  saine.  Pour  être 
remis  dans  son  état  antérieur,  il  a  besoin  d’un  appa¬ 
reil  de  prothèse  dentaire  d’une  valeur  assez  élevée. 
La  loi  de  1898  ne  lui  donne  pas  le  droit  à  une  pro¬ 
thèse,  mais  à  la  réparation  du  préjudice  fonctionnel 
causé. 

Peut-on  conclure  à  une  incapacité  de  travail 
pour  la  perte  de  ses  dents  qui  le  met  en  difficulté  pour 
par  exemple,  se  nourrir  d’un  repas  froid  au  cours 
d’un  déplacement  et  qui  peut  retentir  ultérieure¬ 
ment  par  la  diminution  de  sa  capacité  masticatoire 
sur  son  état  gastrique  et  par  conséquent  général. 

En  supposant  cette  incapacité  fixée  à  5  %,  quelle 
est  la  somme  annuelle  que  toucherait  Pintéres.sé  ?  , 

Y  a-t-il  un  autre  moyen  d’obtenir  pour  lui  une 
indemnité  pour  prothèse  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

En  principe,  on  admet  c[ue  la  perte  d’une  ou 
de  plusieurs  clént.s  n’est  pas  de  nature  à  diminuer 


la  capacité  de  travail  du  blessé.  Cependant,  le 
barème  pour  révaluation  des  incapacités  résul¬ 
tant  des  accidents  du  travail  du  Dr  Lucien 
Mayet’  donne  une  incapacité  de  5  %  pour  là 
perte  de  trois  dents,  en  faisant  valoir  qué  l’in¬ 
demnisation  représente  plutôt  alors  l’entretien 
de  l’appareil  prothéticpie  cpi’une  invalidité  par 
réduction  de  la  surface  masticatrice  et  troubies 
de  la  mastication. 

Pour  ces  motifs  et  ceux  que  vous  invoquez 
clans  votre  lettre,  vous  pourriez  donc  délivrer  à 
votre  client  un  certificat  concluant  à  une  incapa¬ 
cité  partielle  et  permanente  de  5  %. 

Si  le  Tribunal  vous  donne  raison,  le  blessé,  ejui' 
gagnait  15.000  francs  par  an,  obtiendra  une  rente 
(8.000(7.000/4)  X  5 


égale  à  ; 


10  X  2 


-  -  243  fr.  75. 


En  l’état  actuel  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  appareils  de  prothèse  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  patron  responsable. 


G’est  seulement  par  la  voie  amiable  cpe  vous 
pourriez  obtenir  de  l’assurance  qu’elle  consente 
à  supporter  les  frais  de  l’appareil. 


CESSIONS  DE  CLIENTELESkMEDiaAlES 


39e  Année 

Bureaux  de  9  à  12  b.  .t  de  14  à  16  h. 

Remplaoemer.i;  d'urgence 


CABINET  GALLET 

Docteur  A.  aUlLLEMONAT,  Licencié  en  droit.  Directeur 

47,  Bould  St-Michel,  PARIS  (V»; 
sur  dépêche  ou  téléphone.  —  Tous  renseignements  gratuits< 
EXTRAIT  DU  RÉPERTOIRE  ;  ■ 


39«  Année 

Tiléph.  Odéon  24-81 


0000.  —  Dans  un  intérêt  orpnralif,  nous  ne 
publions  plus  à  l’avenir  le  chiffre  des  recettes. 


2068.  —  Paris.  Avenue,  Centre.  7  pièce.s.  Ascen¬ 
seur.  Confort. Loyer  16.000  frs.  Reprise  60.000 frs. 

2066.  —  Picardie.  Belle  maison.  Confort. Grand 
jardin.  Loyer  5.000  frs.  Gros  rapport.  Prix  moitié. 
Facilité.  Peut  s’augmenter. 

2064  —  Paris.  Montmartre,  5  pièces.  Vieille 
clientèle.  Gros  rapport.  On  cède  meublé.  Prix  à  dé¬ 
battre. 

206>.  —  Haute-Marne.  Seul,  proph.  Belle  mai¬ 
son,  gd  jardin.  Loyer  1.600  frs.  Bail.  Gros  rapport. 
Prix  10.000  frs.  Facilités. 

2054.  —  Grande  banlieue,  —  Pavillon.  Loyer 
3.750  frs.  Bon  rapport.  Prix  à  débattre. 

2056.  —  Normandie.  Seul,  proph.  Belle  maison. 
Confort.  Parc.  Loyer  3.400  frs.  Bon  rapport.  Prix 
intéressant. 

2046.  —  Nord.  A  2  heures  Paris.  Maison  neuve. 
Confort.  Jardin.  Loyer  5. 000  frs.  Très  gros  rapport. 
Prix  très  modéré.  Pressé. 

2042.  —  Bretagne. Maison  5  pièces. Loyer  2.500  frs. 
Gros  rapport.  Prix  moitié.  Facilités. 

2040.  —  Eure-et-Loir.  —  Seul  proph.  Maison 
8  pièces.  Loyer  2.000  frs.  Gros  rapport.  Prix  très 
modéré.  Facilités. 

0000. —  Plusieurs  postes  O.  R.  L.  à  céder.  PARIS- 
Provînee. 

2018.  —  Est.  Sous-préfecture.  Chirurgie.  Cli¬ 
nique  bien  installée.  Radio.  Gros  bénéfices.  Prix  mo¬ 
déré. 

2012.  —  Paris.  Fonds  d’oculistique.  400.000  frs 
d’alTaires.  Prix  deux  fois  les  bénéfices.  A  débat¬ 
tre. 


’.996.—  Midi.  Institut.  80  lits.  Bénéfices  300  000 
francs.  Fonds  et  propriété  à  vendre  ensemble  ou  sé¬ 
parément. 

1984.  —  Hégion  Loire.  Gde  maison.  Confort. 
Loyer  3,000  frs.  Très  gros  rapport.  Prix  moitié.  On 
peut  faire  chirurgie. 

1980.  —  Bretagne,  Ville.  Balle  maison.  Jardin, 
Loyer  3,500  frs.  Gros  rapport.  Prix  moitié. 

2072.  —  Bretagne.  Superbe  maison.  Jardin. Très 
gros  rapport.  Beaucoup  A.  T.  Prix  modéré. 

1980.  —  Bretagne.  Seul  proph.  Gde  maison. 
Confort.  Petit  loyer.  Très  gros  rapport.  Prix  moitié. 
A  débattre. 

2048.  —  Normandie.  Gde  ville.  Très  bel  appar¬ 
tement.  8  pièces .  Loyer  3 . 000  frs .  Gros  rapport  de 
consultation.  Prix  modéré. 

1952.  —  Selne-et-Olse.  Seul  proph.  Gde  mai¬ 
son.  Loyer  2.50Ü  l'rs.  Bon  rapport.  Prix  à  débattre. 

1904.  —  Banlieue  proche.  Belle  clinique  an¬ 
cienne.  Très  bien  installée.  Electrothérapie,  radio. 
4  pièces.  Bail  6  ans.  Loyer  4.200  frs.  Bon  rapport. 
Prix  à  débattre. 

1898.  —  Loir-et-Cher.  Seul  proph.  Gde  maison, 
Petit  loyer.  Très  gros  rapport.  Prix  modéré. 

1866.  —  Picardie.  Seul.  Maison  agréable.  Loyer 
2.000  frs.  Gros  rapport.  Prix  modéré. 

1854.  — Aube.  Seul  proph.  Gde  maison.  Loyer 
3.000  frs.  Gros  rapport.  Prix  1/3. 

1852,  — -  Banlieue.  Seul  proph.  Pavillon.  Loyer 
4 . 000  l'rs  Rapport  à  augmenter. 

1830.  - —  Pas-de-Calais.  Très  belle  maison. 
Confort  moderne.  Très  gros  rapport.  Facilités. 

1816.  —  Bords  de  l’Océan.  Habitation  luxueuse. 
Gros  rapport.  Prix  moitié. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Parila  SclaaHUqua 

raux  Originaux 

Les  accidents  de  Lubeck  et  la  vaccinations 
antituberculeuse  par  le  B.  C.  G.  en 
Allemagne.  (A.  Calmelle) . 

Clinique  médicale  :  La  part  humorale-  de 
l’asthme.  ■ —  La  notion  de  la  diathèse.  — 
Les  parentés  morbides  (Malhieii-Pierre 
Weil) . 

-Azotémies  et  régime  hypoazoté  {Ch.  Funclc). 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  L’évolution  du 
diabète  infantile  est  améliorée  par  l’insu¬ 
line  ;  mais,  il  ne  faut  pas  négliger  lerégime. 

ituaiitè  Scientifique 

La  Presse  :  L’activité  remarquable  de  l’hy- 
posulfitc  de  magnésium  dansjes  états  de 


ÿfhgcj  —  Priapisme  révélateur  d'une  Icu- 
.'ceÆœ  myéloïde.  —  Sur  le  diagnostic  des 
v^^mssements  périodiques  avec  acétoné- 
.  "'  ■"tiv/-  —  L’électrothérapie  dans  les  proiap- 
génitaux.  —  Le  traitement  de  la  llè- 
i?5>vre  typhoïde  par  le  sérum  de  Rodet ..... 
Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  La  chirurgie 
du  ganglion  étoilé.  —  La  vaccination  post¬ 
opératoire  dans  les  opérations  gastriques. 
—  Le  pancréas  dans  le  traitement  des  vari¬ 
ces  et  de  leurs  complications,  et  des  ulcères 
variqueux.  —  Hyperthyroïdie  et  tension 
artérielle.  —  Quelques  notions  nouvelles 
relatives  aux  anomalies  vertébrale.  — 
Un  nouveau  traitement  de  l’ulcère  gastro- 
duodénal.  —  Placards  noueux  et  érysi- 
pélatoïdes  au  cours  d’une  streptococcé- 

Les  Congrès  ;  Congrès  des  médecins  aliénistes 
et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de 

langue  française . 

Faits  cliniques  :  Tétanos  généralisé  :  guéri¬ 
son  par  la  sérothérapie  et  le  somnifène 

endoveineux.  (firognoi) . 

Les  Livres  . 


OUIPSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGUUIEUR.TRAVAIL.GŒIi 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Uboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (le®)  et  toutes  PharmacU 
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Partie  Professionnelle 

Hygiine,  Asslitanee,  HatasUté,  IntérSti  eorpoiatlls 


Variétés 

Travaux  Originaux 

Les  consultations  du«  Concours  médical  »  sur 
la  répartition  des  honoraires  (G.  Duchesne)  3342 
Sou  médical  ;  Rapport  du  secrétaire  général 

{Paul  Boudin) .  3348 

Mutualité  familiale  :  Les  risques  du  médecin 

{A.  Gassni) . 3353 

La  Page  sans  médecine . .  3354 

Variétés  :  Le  souvenir  de  Pasteur  à  Villa 

Vincentina  près  Trieste  {J.  Noir) .  5356 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  olliciclles 
Mission  d’étude  médicale  et  économique 

argentine  en  France  . . .  3357 

A.  P.  I.  M.  :  5”  session  du  Conseil  général. . .  3358 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3359 

HApitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3361 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3362 

Demi-colonnes 

Dernières  IMouvelles .  3310 


A  travers  l’Officiel 

Hygiène  publique  . . .  3313 

Les  ascendants  d’aliénés  internés . 3313 

Pent-on  diagnostiquer  le  sexe  de  l’enfant  au 

cours  de  la  grossesse  . . .  3314 

Assurances  sociales . 3315 

Rédactions  de  certificats  médicaux .  3363 

Société  médicale  du  littoral  méditerranéen. .  3364 
L’anesthésie  générale  dans  la  pratique  jour¬ 
nalière  .  3367 

Correspondance 


Accidents^  :  Blessés  de  la  route.  Paiement 
des  honoraires.  —  Société  sportive.  Res¬ 
ponsabilité  en  cas  d’accident.  —  Méde¬ 
cine  légale  :  Flonoraires  d’expertise  en  m.a- 
tière  criminelle.  —  Propharmacie.  —  Se¬ 
cret  pro/essionncl  :  Délivrance  de  certin- 
cat.  —  Baux  cl  locations  :  Majoration  de 
loyer  et  propriété  commerciale.  —  Appli¬ 
cation  du  tarit  Fallièrcs  :Luxation  du  poi¬ 
gnet  avec  fracture.  —  Propriété  litté¬ 
raire.  Droit  de  citation . .  3369 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  LÉTRANGER 
üolgique  et  Luxembourg  :  B5  fr.  —  1”  Zone  7B  fr.  —  2'  Zone  1  OO  fr. 


LA 


Complexe  colloïdal  contenant  tons  les  éléments 
nécéssaipes  à  la  cellule  vivante: 

SOUFRE  *  CALCIUM  >  FER  •  POTASSE  •  SILICE. etc.. 

La  Vénecîne  est  abjotument  moffezusiva  et  n'exige,  auam  régime  spécial. 

iwnifATinMC  /troubles  endocriniens  etdela  NUTRITION 
|ASTHÉNBE  •  NEURASTHÉNIE  °  ARTHRITISME 

(LIQUIDE  CONCENTRÉ  ’  Enflcu:xxrusde2Qo'^!-DeuxcJuil.à.café  dans  un  verre  b- 
Aursrtiii  ne.Acc .  Bordeoux  5foîs parJouT  entre  les  repas. 
AMPOULcb  DEIO  . .  Une  amp.p.J.eninjec..  jouJ-cuta.,mtra-Tnuscu.ouvehmije. 
ENFANTS  :  F^éjduire  la  dose  suivant  âge . 

!:*,T 'Il Â-F~ ^ deUxVÉNECINE  jrue  des  lUxUens,  Paris. TÉLtXgo-So etsuUe 
DISTRIBUTEUR  .  Office.  Commercial  PharmaôeÂjtique ,  71  rue  du  Temple  Paris. M-Arp. 
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Abouûés  du  Concours  exerçani:  dans  les 
stations  hÎTernales 


liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 

Amélle-les-Balns  :  D' Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozet 
IMaison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sup-Mer  :  Bertier 
Ricoux,  S.  de  Rouvllle. 

Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz;  Clavel  Pierre, Làcour 

Cambo-les-BaIns:  A.  Camino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Gampana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.],  F.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  {Y.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  GrlfTault. 

Carnac-plage  :  E.  St-Martin. 

Cassis-su r-Mer  :  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Le)  ; 
Rlou. 

Chamonix  :  D' de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

Fréjus:  l'urcan. 

Grasse  :  Bossuet,  Brody ,  Chau- 

Hammam-neskoutine  (Cons- 
tantine)  ;  F.  Cocheret  [rhum., 
obés.  mal.  des  ^.). 

Hauteville  ;  A.  Wlgniolle. 


Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes;  Clau¬ 
del  (chir.l,  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M- 
Jaubert. 

Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray, 

Monte-Carlo  S  Vivant. 

Nice:Ardoin(v.ar.),  P.H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cau^dn,  Chate- 
noud,  Auguste  Coiin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gru- 
zu,  (iuerry,G.Henry(Ray.jr), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  (Pneumo.  artif.),  Na- 
filyan,  Phlpps  (derm.),  Plet- 
tri,  E.  Potheau  (Psychothéra- 
^e,)  Rouvière,  Siueau  (acc.), 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 

St-  Raphaël  -  Valescure  ; 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Théo  Roux, 
Vadon. 

Toulon  ;  P  Kagi  (oto-rhino' , 
Pignet  (uroi.,  derm.) 

Vence  :  BoulbaMalpoam. 

Vernet-les-Bains;  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 


DEMAHDES  et  OFFRES 


I  AVIS.  —  T'ouï  abonné  a  droit  à  une  insertion 
'  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné,  lut-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-9S. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


432.  —  Rég.  Nord,  200  km.  Paris,  près  gr.  ligne, 
à  céder  client,  de  25  ans,  seul  'méd.,  bon  rapp.,  pet. 
rayon,  5  km.,  facile  à  augmenter.  Condit.  à  débatt., 
45.000  compt.  Belle  propr.  à  vendre  ou  louer,  à  débatt. 

N»  433.  —  Je  vends  bouteille  Michelin  et  gonfleur 
Gergovia  moitié  prix,  ou  échange  contre  bouteille  Ma- 
gondeaux,  pet.  mod. 

N”  434.  —  Banl.  St-Lazare  imméd.,  bonne  client., 
augment.  const..  Pavillon  agréab.  avec  bail.  Condit.  int. 
S’ad.  Cab.  Breitel,et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris  (5»). 
Téi.  Odéon.  36-46. 

N“  435.  —  Nord.  Rég.  riche,  poste  de  25  ans,  seul,  en 
plein  rcndeni.,  belle  pronriété  de  rapport.  Condit.  de 
cession  à  débatt.  S’ad.  tlab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  436.  —  Clinique  chirurg.,  province  à  céder  à  jeune 
chirurg.  cathol.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N°  437.  —  Situât,  unique  pour  jeune  méd.  dés. 
pratiquer  ou  étudier  stoma toi.  Chiffre  aff.  énorme. 
Association-,  achat.  Initiation  à  la  spécialité.  Toute 
combinaison  possible.  Cause  santé. 


ROmiviADE. 
MIDY 


SilPPOSITNRK 
MIDY 

(ADRÉNAÜrSE 
STO  VAÏ  rs  E 
ANESTH  ÉSiNE 
EX‘deMARRON5  d'INDE 
FRAIS, STABILISÉ. 
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Renseignements  ^ 


I  DEnmÈHES  milTELLES 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
Valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien, 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner 
des  tablettes  de  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréa¬ 
blement  le  malade. 


•  La  SolelUette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'*E.Chahmot. 
et  E.  Rozbt. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofï.  à  conf. 
champagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Ciimîères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le^oyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  Versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Coheours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 


changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


—  A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris:  Une  confé¬ 
rence  du  professeur  Mauriac,  de  Bordeaux,  sur  la 
dichotomie.  —  M.  le  professeur  Mauriac,  de  Bor¬ 
deaux,  a  fait  le  lundi  27  octobre,  à  21  heures,  sous 
les  auspices  de  la  Ligue  contre  la  dichotomie  dont 
il  est  membre,  au  Petit  amphithéiltro  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  une  conférence  sur  la  dicho¬ 
tomie.  Cette  conférence  s’adressait  exclusivement 
aux  chirurgiens,  médecins  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  seuls  invités. 

Orateur  éloquent,  sachant  envelopper  sa  pensée 
dans  une  forme  littéraire  fort  belle,  M.  le  professeur 
Mauriac  a  exposé  d’abord  l’ensemble  des  arguments 
—  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà  en  grande  par¬ 
tie  —  de  la  Ligue  anti  dichotomiste.  Il  a  ensuite 
présenté  une  longue  réponse,  serrée  mais  courtoise, 
aux  beaux  articles  de  Duchesne  dans  le  Concours 
médical. 

-Sur  la  demande  de  Duchesne,  demande  renouvelée 
par  moi-même,  l’éminent  Maître  de  la  Faculté  de 
Bordeaux  a  bien  voulu  conlier  au  Concours  hiéilical 
la  publication  de  son  importante  conférence.  Nous 
l’en  remercions  sincèrement,  car  l’analyser  eût  été 
lui  enlever  beaucoup  de  son  caractère  et  de  son  ori¬ 
ginalité  et  eût  rendu  incomplète  la  réponse  qui 
pourra  lui  être  faite. 


OEschiens, 
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Elle  paraîtra,  in  extenso,  prochainement,  dans  nos 
colonnes  :  du  choc  des  idées  contradictoires  naissent 
souvent  la  lumière  et  le  progrès  ! 

P.  L. 

—  Cours  de  Perfectionnement  sur  les  acquisitions 
médicales  pratiques  de  Vannée  et  sur  les  maladies  des 
aHères,  des  veines  et  des  capillaires.  —  Nous  rappe¬ 
lons  que  le  cours  de  ré  vision  sur  les  acquisitions  mé¬ 
dicales  pratiques  do  l’année  en  pathologie  interne, 
sous  la  direction  de  MM.  Sergent  et  Lian,  aura  lidb  à 
l’hôpital  de  la  Charité  du  3  au  8  novembre. 

D’autre  part,  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  maladies  des  artères,  des  veines  et  des  capillaires 
sera  fait  à  l’hôpital  Tenon,  du  10  au  15  novembre, 
par  M.  le  professeur  agrégé  Lian  et  ses  collabora¬ 
teurs. 

Le  programme  complet  de  ces  deux  cours  a  été 
publié  clans  notre  numéro  du  21  septembre  1930. 

—  Comité  central  des  Sociétés  de  T.  S.  F.  de  France. 

—  Le  Comité  central  des  Sociétés  de  T.  S.  F.  de 
France  a  élu  à  l’unanimité  président  pour  1931, 
notre  collaborateur  et  ami  le  Dr  Foveau  de  Cour- 
melles.  .  _ 

—  L’Orchestre  médical.  —  IVOrchestre  médical, 
que  préside  M.  le  Professeur  Villaret  et  dont  on 
.sait  les  belles  manifestations  artisticjues,  va  repren¬ 
dre  prochainement  ses  répétitions. 


Les  médecinSf  pharmaciens  et  chirurgiens-den¬ 
tistes  musiciens,  ainsi  que  leurs  familles  (femmes, 
fils  et  filles),  désireux  de  faire  de  la  musique  d’en¬ 
semble,  sont  invités  à  adresser  leurs  adhésions  au 
Dr  L.-H.  Destoijches,  Secrétaire  général,  4,  rue 
Thénard,  Paris  (Vr.) 

—  Bruxelles.  —  On  vient  d’inaugurer  à  Bruxelles 
l’hôpital  français,  qui  portera  le  nom  de  S.  M.  la 
Reine  Elisabeth. 

—  Association  des  médecins  du  Rhône. — Le  doc¬ 
teur  Monte  t,  qui  vient  de  mourir  dans  un  accident 
d’automobile,  a  légué  à  l’Association  des  médecins 
du  Rhône  une  somme  de  cent  mille  francs. 

—  Dispensaires  de  la  S.  B.  M.  et  assurances 
sociales.  —  Le  Syndicat  médical  de  Ca/ines,  estimant 
que  les  dispensaires  de  la  S.  B.'M.  devraient  garder 
leur  caractère  strictement  charitable  et  ne.  pas  être 
ouverts  aux  assurés  sociaux  ou  ne  leur  être  ouverts 
que  contre  honoraires  au  tarif  syndical  minimum, 
a  averti  le  16  octobre  1930  la  8.  B.  M.  qu’il  se  verra 
obligé  de  demander  aux  médecins  de  cette  Société 
d’abandonner  leurs  fonctions  Si  le  dispensaire  ne 
refuse  pas  les  assurés  sociaux  ou  s’il  n’est  pas  exigé 
pour  ceux-ci  le  tarif  syndical  minimum  sans  aucune 
réduction. 

Le  syndicat  médical  est  d’accord  à  ce  .sujet  avec 
les  médecins  de  la  S.  B.  M. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  ;  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Paris  tÔ*') 
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—  Au  service  de  santé  des  colonies. — En  présence 
de  MM.  Pietri,  ministre  des  colonies,  Balthazard, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  des  professeurs 
Teissier  et  Tanon,  membres  de  l’Institut  colonial  et 
de  l’Inspecteur  général  du  Service  de  santé  Lasnet, 
M.  Alcide  Delmont,  sous-secrétaire  d’Etat  des  colo¬ 
nies,  a  remis  aux  jeunes  médecins  et  pharmaciens 
qui  viennent  de  sortir  en  tête  de  la  dernière  promo¬ 
tion  de  l’Ecole  de  médecine  de  Mameille,  les  prix 
suivants  : 

Trois  prix  de  1.200  francs,  augmentés  de  500 
francs  pour  frais  de  voyage  à  Paris,  offerts  par  les 
laboratoires  A.  Bailly  aux  docteurs  Le  Scouezec  et 
Pales,  médecins-lieutenants,  et  à  M.  Auffret,  phar¬ 
macien-lieutenant. 

Trois  prix  de  1.000  francs,  à  MM.  Monglond, 
Mazurie  et  Prigent,  pharmaciens-lieutenants. 

Deux  trousses  de  chirurgie  offertes  par  M.  Lasnet, 
inspecteur  général  dû  Service  de  santé,  aux  docteurs 
Le  Scouezec  et  Pales. 

—  Hospices  civils  de  Toulon.  —  Internat.  —  Le 
21  novembre  1930,  s’ouvrira  aux  hospices  civils  de 
Toulon  un  concours  pour  deux  places  d’internes 
titulaires  en  médecine  et  chirurgie.  Les  candidats 
devront  être  pourvus  de  douze  inscriptions  au  moins. 

Indemnités  :  2.400  fr.  la  première  année,  3.000  fr. 
la  deuxième  et  3.300  fr.  la  troisième,  plus  la  nour¬ 
riture  et  le  logement. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
tariat  des  hospices. 


—  Mariages.  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  : 

De  Monsieur  Jean  Anis,  Directeur  des  services 
financiers  du  gouvernement  général  de  l’Algérie, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  fils  du  docteur 
P.  Aris,  de  Pau,  avec  Mademoiselle  France  Calot, 
fille  du  docteur  F.  Calot,  chirurgien  en  chef  de  l’hô¬ 
pital  Rothschild  et  de  l’Institut  orthopédique  de 
Berck. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans 
l’intimité  le  mercredi  15  octobre  1930,  en  la  chapelle 
du  château  de  Miramont  (Hautes-Pyrénées)  ; 

De  Monsieur  Robert  Gardette,  fils  du  docteur 
Gardette,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  croix 
de  guerre.  Rédacteur  en  chef  de  la  Presse  thermale 
et  climatique,  avec  Mademoiselle  Marguerite-Marie 
Lavenir.  ^ 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  par 
Monseigneur  Sabatier,  protonotaire  apostolique, 
AÛcaire  général  de  Paris,  le  29  octobre  1930,  en  l’église 
Notre-Dame  d’Auteuil. 

Nous  adressons  aux  jeunes  époux  nos  plus  sin¬ 
cères  félicitations  et  leur  exprimons  tous  nos  souhaits 
de  bonheur. 

m  m  m 


4*  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -«-Après  chacun  des 3  principaux  repas-»-  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conienstios  isdiCnie]  (Gontenilios  indéfinie) 


LABOHUTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Claptyrim  —  PARIS 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  OCTOBRE 

Hyg’.ène  Publique 

M.  le  Df  Eugène  Briau,  auditeur  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  de  P’rance,  a  été  nommé 
secrétaire  de  cette  Assemblée,  en  remplacement  de 
M.  le  D*'  Guilhaud,  décodé. 


Les  ascendants  d’aliénés'internés 


L’article  118  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930  accorde  l’octroi  d’une  pension  aux  ascen¬ 
dants  d’aliénés  internés  dans  un  établissement 
public  ou  dans  un  étabissement  privé  faisant 
fonction  d’asile  public. 

Cette  pension  doit  être  versée  aux  bénéfi¬ 
ciaires  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre. 

Une  instruction  du  ministre  des  Pensions  du 
24  septembre,  publiée  au  Journal  Officiel  du 
2  octobre,  précise  les  conclitions  d’application 
de  cette  nouvelle  disposition. 

Les  ascendants  doivent  adresser  leur  demande 


à  l’administrateur  des  biens  ou  tuteur  de  l’aliéné  ; 
cette  requête  doit  être  envoyée  au  directeur  de 
l’asile  dans  lecpiel  l’aliéné  est  interné.  L’admi¬ 
nistrateur  des  biens  tr.ansmet  le  dossier  à  l’in¬ 
tendance,  toujours  sous  le  couvert  du  directeur 
de  l’asile.  L’intendance  procède  à  l’examen  du 
dossier  et  celle-ci  fait  connaître  à  l’administra¬ 
teur  si  le  postulant  a  droit  à  pension  et,  dans 
l’affirmative,  les  montant  annuel  et  trimestriel 
du  prélèvement  à  opérer  sur  lapensiondel’ aliéné. 

Les  conclusions  de  l’intendant  sont  suscep¬ 
tibles  d’un  recours  devant  le  ministre  des  Pen¬ 
sions,  leciuel  fait  connaître  sa  décision  ;  celle-ci 
peut  faire  l’objet  d’un  pourvoi  devant  le  tribunal 
des  Pensions. 

Le  point  de  départ  de  la  pension  e.st  fixé  au 
19  avril  1930  pour  les  ascendants  remplissant  à 
cette  date  les  conditions  imposées  par  laloi  ctcpii 
auront  formulé  leur  demande  avant  le  l^f  jan¬ 
vier  1931.  Ceux  cjui,  bien  que  remplissant  les 
conditions  au  19  avril  1930,  auront  formulé  leur 
demande  apres  le  31  décembre  1930,  verront  le 
point  de  départ  fixé  au  jour  de  cette  demande. 
Pour  les  ascendants  dont  le  droit  n’était  pas  ou¬ 
vert  le  19  avril,  la  pension  partira  du  jour  de  la 
requête. 


ELPHYTOSE 


LE  MEDICAMENT  DES 


ANGOISSES  DU  CŒUR. 
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Peut-on  diagnostiquer  le  sexe  de  l’enfant 
au  cours  de  la  grossesse 
L.  Plantier 


Dans  cette  courte  note,  je  désire  appeler  i’at-- 
tention  de  mes  confrères  sur  un  procédé  extrê¬ 
mement  simple  qui  m’a  permis  d’indiquer  le 
sexe  du  fœtus  (question  à  l’ordre  du  jour)  quel¬ 
que  temps  avant  l’accouchement.  Je  leur  de¬ 
mande  de  voir  s’ils  confirmeront  ma  propre 
expérience  et  si  la  valeur  du  procédé  que  je  leur 
propose  ici,  s’avère  constante,  ce  que  je  n’oscr 
rais  assurer,  en  raison  du  nombre  restreint  de 
mes  observations. 

Depuis  plusieurs  années,  on  m’avait  signalé 
et  j’avais  contrô'lé  moirinême  toujours,  sans  au¬ 
cune  erreur,  qu’une  montre  suspendue  à  un  cor¬ 
don  et  tenue  par  certaines  personnes  seulement, 
à  une  très  légère  distance  de  la  paume  en  exten¬ 
sion  d’une  main  d’homme,  oscillait  d’une  façon 
rectiligne,  comme  un  pendule,  tandis  qu’elle  se 
mettait,  non  moins  constamment,  à  tourner  en 
rond  au-dessus  d'une  main  de  femme. 

Il  y  a  peu  de  temps,  j’en  vins  à  me  deman¬ 
der  s’il  n’y  aurait  pas  une  application  pratique 
à  faire  de  ce  fait  chez  les  parturientes  et  ce  n’est 
pas  sans  un  très  vif  intérêt  que  je  vis  mon  hypo¬ 
thèse  se  confirmer. 

Cependant,  dans  un  cas,  après  avoir  obtenu 


des  mouvements  rectilignes,  signes  de  mascu¬ 
linité  du  fœtus,  je  ne  fus  pas  peu  surpris  de  voir, 
à  une  seconde  épreuve  quelques  minutes  plus 
tard,  s’établir,  au  contraire,  des  oscillations  net¬ 
tement  curvilignes.  Un  confrère,  présent  à  l’ex¬ 
périence  cfue  je  pratiquais  moi-même,  et  qu’il 
confirma  à  son  tour,  me  fit  observer  en  même 
temps  cpie  la  pensée  m’en  venait  à  l’esprit,  que 
lors  de  la  2®  épreuve  j’avais  peut-être  beaiicpvip 
trop  éloigné  la  montre  de  l’abdomen,  qu’elle  doit 
en  réalité  frôler  sans  le  toucher  cependant,  et 
que  les  mouvements  circulaires  pouvaient 
être  dus  à  l’influence  maternelle,  féminine, 
l’emportant  sur  celle,  masculine  du  fœtus.  En 
effet,  il  me  suffit  alors  de  diminuer  l’intervalle 
et  de  le  rétablir  tel  qu’il  était  à  la  première 
épreuve,  pour  cjuc  les  oscillations  redevinssent 
rectilignes.  La  naissance  d’un  garçon  confirmait, 
quelque  jours  plus  tard,  la  valeur  de  cette  expé¬ 
rience. 

Je  me  hâte  d’ajouter  cfue  tous  les  expérimen¬ 
tateurs  n’ont  pas  cette  faculté,  qui  n’appartient 
qu’à  certains,  de  voir  osciller  ainsi  la  montre,  et 
que  ceux  mêmes  qui  en  sont  doués  le  sont  à  up 
degré  inégal,  ainsi  cqu’il  advient  pour  la  baguette 
des  sourciers. 

Je  ne  me  hasarde  pas  à  donner  une  explica¬ 
tion  de  ce  phénomène  ni  même  à  en  affirmer  la 
constance,  dans  la  grossesse,  et  me  contente  de  le 
signaler  sans  commentaire  en  priant  mes  confrè- 


laETHODE  CYTOPKYUCTIPE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
MYPERMINÉRALIpATION  MAGNÉSIENNE  d!î  L’ORGANISME 

Sm  PRODUIT  RU'OmARDi  ET  mOPTl  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 
A  L,' EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  miCATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  ^  ASTHÉNIE  NERVEUSE 

troubles  CAROIAQUES  PA«  HYPERVASOTONIE  -  PRURITS  &  DERMATOSES 

LESIONS  PE  type  précancéreux  -  prophylaxie  du  CANCER 
OQSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  an  demi-verre  d'eau. 

LAeORATOIEi  de  PHARMAÇQLOOIE  GÉNÉRALE.  8,  RUE  VtVIENNE,  PARIS 

Échantillon  médical  sur  demande 
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res  de  ne  rien  nier  a  ixriçyTÎ,  comrae  oria  souvent 
tendance  à  le  faire. 

Je  rappelle  que  pour  ce  qui  est  de  l’affirma¬ 
tion  du  sexe  chez  l’adulte,  je  n’ai  jamais  vu  l’ex¬ 
périence  en  défaut  même  quand  l’expérimenta¬ 
teur  avait  les  yeux  bandés  et  qu’une  main  mas¬ 
culine  était  substituée,  à  son  insu,  à  une  main 
féminine  et  vice  versa.  Mais  il  est  bien  entendu, 
et  c’est  une  condition  indispensable  à  réaliser, 
que  cet  expérimentateur  devra  posséder  la  fa¬ 
culté  signalée  qui  est  assez  commune,  d’ailleurs. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Médecin  nnn-syndique  et  adhésion 
à  la  cnnvenfion 

Nous  sommes  saisis  de  plusieurs  réclamations 
de  nos  abonnés,  nous  signalant  cjue,  non-syn¬ 
diqués  pour  des  motifs  divers,  souvent  parce 
qu’ils  n’approuvent  pas  les  directives  de  leur 
syndicat  en  matière  d’assurances  sociales,  ils 
ont  adressé  au  président  d’une  caisse  locale  leur 
adhésion  à  la  convention  syndicat-caisse  qui 
est  signée,  ou  doit  être  signée. 

Le  président  leur  renvoie  cette,  adhésion  en 
les  prévenant  cj[u’il  ne  peut  recevoir  cette  der¬ 


nière  ejue  des  mains  du  président  du  syndicat 
local  ;  ou  bien  il  informe  le  praticien  qu’il  adresse 
ladite  adhésion  au  président  du  syndicat,  pour 
que  ce  dernier  donne  toutes  suites  utiles. 

Personnellement,  je  souhaite  que  tous  les 
médecins  fassent  partie  de  leur  syndicat  ;  mais 
cependant,  il  nous  faut  reconnaître  ciue,  dans 
certaines  régions,  les  dirigeants  des  groupe» 
corporatifs  apportent  une  telle  ardeur  dans  la 
lutte  ejue  parfois  ils  dépassent  les  limites  de  la 
bienséance  la  plus  élémentaire. 

Aussi,  certains  confrères  ne  veulent-ils  pas 
se  compromettre  avec  ces  outranciers  et  restent- 
ils  en  dehors  du  syndicat,  ou  donnent  leur  démis¬ 
sion  du  groupe. 

Tout  en  regrettant  ces  faits  et  en  espérant 
que  le  calme  et  la  confraternité  renaîtront  bientôt 
dans  certaines  régions,  nous  ne  pouvons  que 
donner  tort  aux  présidents  de  caisse,  lorscpi’ils 
refusent  les  adhésions  des  non-syndiqués. 

En  effet,  l’article  1'=''  de  la  convention-type 
syndicat-caisse,  parue  au  Journal  Officiel  du 
8  août  1930,  est  ainsi  conqu  : 

-  «  Pour  les  soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du 
médecin,  le  libre  choix  de  l’assuré  s’exerce  en¬ 
tre  tous  les  médecins,  membres  ou  non  du  syn-. 
dicaf  contractant,  ejui  ont  adhéré  aux  clauses 
de  la  présente  convention.  Ladite  adhésion  ré¬ 
sulte  d’une  notification  faite  à  la  caisse,  soit 
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jjar  le  syndicat  médical,  soit  par  le  médecin  lui  - 
même.  » 

Dé  cette  rédaction  découle  la  certitude  que  le 
praticien  non-syndiqué  a  le  choix,  pour  l’envoi 
de  son  adhésion  à  la  convention  syndicat-caisse, 
soit  de  l’adresser  au  président  du  syndicat,  bien 
qu’il  ne  fasse  pas  partie  de  ce  groupe,  soit  au 
président  de  la  caisse  primaire.. 

'  Ce  dernier  n’a  aucun  avis  à  demander  au  syn¬ 
dicat  ;  mais  caisse  comme  groupe  corporatif 
doivent  se  notifier  l’un  à  l’autre  les  adhésions 
qu’ils  ont  pu  recevoir  des  praticiens,  qui  dési¬ 
rent  participer  au  service  médical  des  assurances 
sociales, 

Paul  Boudin. 

Il 

Les  eoiivenlians  oolleetives  passées  entre 
Syndicat  de  médecins  et  collectivités  doi¬ 
vent-elles  êire  déposées  au  Grelfe  de  la 
Justice  de  Paix  ? 

Le  Livre  premier  du  Code  du  Travail,  en  son 
Titre  II,  chapitre  IV  bis,  article  31  c.  décide 
que  la  Convention  collective  de  travail  doit  être' 
déposée  soit  au  secrétariat  du  conseil  des  pru¬ 
d’hommes,  au  lieu  où  elle  a  été  passée,  soit,  à 
défaut  de  conseil  des  prud’hommes,  ou,  si  les 
parties  le  stipulent,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  de  ce  lieu,  soit  à  tout  autre  secrétariat  de 


conseil  des  prud’hommes,  ou  greffe  de  justice  de 
paix  convenu  par  les  parties. 

Or,  de  plus  en  plus,  les  syndicats  médicaux 
contractent,  avec  des  collectivités  publiqües  ou 
privées,  avec  des  communes,  des  dispensaires,  etc. 
pour  la  mise  en  pratique  de  .lois  sociales,  ou  pour 
assurer  le  service  médical  desdites  collectivités.  , 
De  plus,  la  loi  du  5  avril  1928,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  prévoit  ciue  les  conventions  col¬ 
lectives  doivent  être  conclues  entre  caisses  lo¬ 
cales  et  syndicats  de  praticiens. 

Les  différentes  conventions  entrent-elles  dans 
le  cadre  de  celles  visées  par  l’article  31  «précité 
du  Code  du  Travail  ? 

En  droit  pur,  la  question  est  délicate  :  la  con¬ 
vention  c{ui  lie  un  médecin,  ou  un  syndicat  de 
médecins  à  une  collectivité  quelconque,  ressem¬ 
ble  plus  à  un  contrat  d’ouvrage, i  ou  d’entre-  ’ 
prises  qu’à  un  contrat  de  louage  de  services. 

L’ouvrier,  ou  l’employé  salarié  est  placé  sous 
la  direction  et  la  dépendance  de  son  employeur, 
cpii  peut  le  diriger,  lui  donner  des  ordres.  , 

Au  contraire,  le  médecin  tient  de  son  diplôme 
de  docteur  et  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  une 
indépendance  complète,  au  point  de  vue  scieii- 
tificjue  et  professionnel.  Il  peut  s’engager  à 
soigner  les  malades  c^ui  lui  sont  confiés  par  une 
collectivité,  on  par  un  chef  d’entreprise,  selon 
des  modalités  et  des  prix  déterminés  par  la  con¬ 
vention  collective,  mais  il  donne  ses  soins  sousson 
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entière  responsabilité  technique,  ne  pouvant 
r  pas  recevoir  d’ordres  de  l’employeur,  qui  n’est 
pas  docteur  en  médecine. 

Donc,  contrat  d’entreprise,  ou  plus  exacte¬ 
ment  contrat  sans  nom  »  et  non  contrat  de 
louage  de  services. 

Par  suite,  il  semble  cpie,  par  application  de 
l’article  30  a  du  Livre  I  du  Code  du  Travail,  ce 
soient  les  articles  1787  et  suivants  du  Code  civil, 
qui  doivent  être  applicables  en  l’espèce  et  non 
les  dispositions  du  chapitre  IV  lus  cfu  Code  du 
Travail. 

Il  en  résulte  que  ladite  convention  collective, 
n’est  pas  susceptible  d’être  déposée  au  grefîe  du 
conseil  des  prud’hommes  ou  au  greffe  de  la  jus¬ 
tice  de  paix. 

Cependant,  —  et  je  donne  ici  mon  opinion 
toute  personnelle,  —  j’estime  cpi’il  serait  préfé¬ 
rable  que  ces  conventions  soient  assimilées  aux 
contrats  de  louages  de  services,  en  ce  ciui  con¬ 
cerne  le  dépôt  des  dites  conventions. 

J’ai  soumis  cette  question  il  y  a  plus  d’un 
mois  à  M.  le  Directeur  du  Travail,  au  Ministère 
,  du  Travail,  dont  la  réponse  sera  prochainement 
publiée. 

III 

Cabinets  multiples  dans  des  localités 
oîi  l'ésident  déjà  d’autres  eoiilrères 

Je  lis  ce  matin  quelque  chose  d’intéressant  signe 


de  vous  dans  le  Concours,  et  je  voudrais  avoir.  Votre 
avis  particulier. 

Voici  la  question  :  Vous  écrivez  page  2658  :  «  aux 
termes  'des  statuts  est  considéré  comme  un  abus  le 
fait  de  prendre  les  honoraires  intérieurs  au  tarif  syn¬ 
dical  minimum  »  et  plus  loin  vous  insistez  sur  l’in¬ 
térêt  des  syndicats  à  introduire  de  suite  «  les  modi¬ 
fications  aux  statuts  pour  préciser  certains  points 
de  la  praticiue  médicale  des  assurances  sociales.  « 

Or,  j’habite  G...  et  y  exerce.  AC...  même  deux 
confrères  de  B...  (8  kilom.)  faisaient  à  mon  arrivée 
ici  il  y  a  quatre  ans  une  consultation  dans  un  local 
loué  par  eux,  consultation  doux  fois  par  semaine. 

Dès  mon  installation  mes  deux  confrères  ont  dou¬ 
blé  et  viennent  actuellement  quatre  fois  par  semaine 
au  moins. 

A  G.,  donc  ils  demandent  le  prix  de  26  l'r.  pour 
la  visite  ce  qui  est  le  prix  du  syndicat  et  le  mien, 
et  ne  font  pas  payer  leurs  kilomètres. 

Lorsqu’ils  visitent  un  client  à  n  kilomètres  de  G.., 
au  lieu  de  compter  la  distance  B.,  à  X.,  ils  comptent 
la  distance  G.,  à  X..  beaucoup  moindre.  Est-ce  que 
cette  façon  de  pratiquer  n’est  pas  un  abus  semblable 
à  celui  que  commettrait  un  médecin  qui  demande¬ 
rait  des  honoraires  inférieurs  à  ceux  du  Syndicat  ? 

Et  est-ce  que  je  ne  suis  pas  fondé  à  demander  au 
syndicat  de  préciser  certains  points  de  pratique  pour 
le  jeu  futur  des  assurances  sociales  ? 

Pendant  ces  quatre  années,  j’aisaisile  Syndicat  de 
lachose.mais  ilnepeut  queblâmeretne  peut  actuel- 
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lement  agir,  h’aÿànt  aücunè  sanction  à  sa  disposi¬ 
tion  ni  aucun  article  de,  ses  statuts  envisageant  ce 
grief. 

Un  de  mes  confrères  exerçant  dans  le  sud  du  dé¬ 
partement  ayant  fondé  un  deuxième  cabinet  dans  une 
localité  voisine  d’un  autre  confrère  fut  réprimandé 
en  séance  publique  ;  il  est  certain  que  la  majorité  des 
confrères  ne  peut  que  blâmer  ceux  qui  n’hésitent  pas 
à  faire  une  concurrence  déloyale. 

Mes  deux  confrères  de  B.,  ont  jusqu’ici  nettement 
refusé  de  modifier  leur  façon  de  faire  et  ont  je  crois 
menacé  de  quitter  simplement  le  syndicat. 

Or,  avec  les  assurances  sociales,  ne  pensez-vous 
pas  qu’une  telle  pratique  doit  être  considérée  comme 
un  abus  évident  et  déloyal  et  que  je  puis  demander 
au  syndicat  de  prendre  des  mesures  pour  que  cet 
abus  puisse  être  poursuivi  et  réprimé  comme  il  le 
mérite  ? 

Di-  R. 

Réponse.. 

Il  est  très  difficile  de  répondre  d’üne  ma¬ 
nière  ferme  à  la  question  posée  :  la  Déontologie 
n’est  qu’un  droit  professionnel  Coutumier  et  ses 
coutuines  varient  sùivant  lés  régions. 

La  grande  majorité  dés  syndicats  médicaux 
considèrent  antidéontologicpie  le  fait,  pour  un 
praticien,  de  venir  à  jours  fixes,  donner  des 
consultations  dans  une  localité,  où  réside  déjà 
un  médecin. 


En  pratique  courante,  chaque  praticien  doit 
appliquer  le  tarif  kilométrique  à  partir  dé  la 
localité  cju’il  habite  et  dans  laquelle  il  a  sa  rési¬ 
dence  professionnelle. 

De  cette  coutume  professionnelle,  on  pourrait 
donc  conclure  que  le  fait,  pour  un  médecin,  de 
ne  pas  demander  aux  assurés  sociaux  la  totalité 
des  honoraires  prévus  par  le  tarif  syn  dicàl  mini¬ 
mum,  constitue  une  ristourne  plus  ou  m  oins  dé¬ 
guisée  ;  en  tout  cas,  c’est  un  acte  répréhensible, 
parce  que  constituant  un  rabais  sur  les  hono¬ 
raires,  dans  le  but  d’attirer  chez  soi  les  assurés 
sociaux. 

.L.e  conseil  de  famille  du  syndicat  aur  ait  dont 
à  en  connaître  et  à  appliquer  les  sanctions,  pré¬ 
vues  aux  statuts.  Dans  le  cas  où  le  confrère,  dû¬ 
ment  averti,  ne  voudrait  pas  mettre  fin  à  ses 
pratiques  habituelles. 

Syndiqué  ou  non-syndiciué,  il  devra  obtem¬ 
pérer  aux  décisions  du  conseil  de  famille  du 
syndicat,  pour  ce  qui  concerne  le  fonctionne¬ 
ment  médical  des  assurances  sociales. 

Malheureusement,  dans  certaines  régions,  les 
tournées,  les  visites  de  passage  sont  tolérées. 

Ici,  ces  tournées  à  jour  fixe,  ces  visites  de  pré¬ 
sage  sans  application  du  tarif  kilométrique  ne 
sont  autorisées  que  dans  des  localités  dépour¬ 
vues  de  médecin. 

Là,  la  liberté  la  plus  grande  est  laissée  au 
Voir  là  suiti  pàgt  IV-3363 
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LA  jlôlLJEllÊE  ©U  ©ÔNCÔURS  MÉDICAL 

16  NOVEMBRE  1930 


Les  Assemblées  Générales  du'  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  scs  FILIALES  se  tiendront  le 
DIMANCHE  16  NOVEMBRE  1930,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bûnne-Nouvelle,  dans 
l’ordre  suivant  ; 

I.  —  A  2  heures  1  /2 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

1“  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  |  2®  Fonctionnement  de  l’Œuvre  L.  Plantier. 

IL  —  A  trois  heures^et  quart 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MEDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


Ordre  du  jour  ; 


1“  Allocution  du  président  ; 

2®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1929  ; 

4®  Rappor  t  des  commissaires  aux  comptes  ; 
5®  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1929  ; 
6®  Ratification  de  la  nomination  de  M. 
Maurice  Gassot  comme  trésorier  adjoint  pour  une 
période  de  trois  années  ; 

7®  Election  pour  une  année  d’un  membre  du 


Conseil  d’administration  en  remplacement  de 
M.  le  Dr  Huguenin,  sortant  par  âge  de  la  So¬ 
ciété  ; 

8®  Election  pour  deux  années  de  trois  com¬ 
missaires  aux  comptes  en  remplacement  de 
MM.  les  D®  Bayard,  Cherschewki  et  Hervouët, 
sortants  et  non  rééligibles  ; 

9®  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 


III.  —  A  quatre  heures 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 
Ordre 

1®  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2®  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1929  ; 

3“  Rapport  des  contrôleurs  ; 

IV.  —  A  cinq  heures 
1®  CONFÉRENCE 

LA  MÉDECINE  APPLIQUÉE  A  L’INDUSTRIE 

Dr  Paul  Soulier,  professeur  à  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  Belgique. 
2®  PROJECTIONS  CINÉMATOGRAPHIQUES 


DU  JOUR  ; 

14°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1929  ; 
5®  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ; 

6°  Nominations. 


V.  —  A  sept  heures  précises 

DINER.  — '  Souscription  50  fr.  (Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etudes.) 

A  dix  heures. 

BAL.  —  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  la  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue  de 
Bellcfond,  Paris-9®. 
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La  garantie  du  Sou  médical  portée  à  100.000  francs. 


Depuis  quelque  temps,  nous  recevions  maintes 
lettres  de  membres  du  «  Sou  Médical  »,  et  aussi 
de  candidats  hésitants,  exprimant  leur  regret 
que  la  garantie  offerte  par  notre  Ligue  contre 
les  risques  de  responsabilité  professionnelle,  ne 
fut  pas  assez  importante,  avec  son  maximum 
lixésà  70.000  francs. 

Nous  avions  bien  répondu  à  ces  correspon¬ 
dants  qu’à  notre  connaissance,  et  dans  tons  les 
eas  où  nous  étions  intervenus,  les  dommages-in¬ 
térêts  accordés  par  les  tribunaux,  en  pareille 
matière,  étaient  toujours  demeurés  très  au-des¬ 
sous  de  ce  maximum.  Ils  nous  ripostaient  en  nous 
citant  la  condamnation  à  200.000  francs  pronon¬ 
cée  contre  certain  chirurgien  des  hôpitaux,  et 
aussi  leur  crainte  que  nous  ne  soyions  trop  opti¬ 
mistes  et  que  les  événements  vinssent  déjouer 
cet  optimisme,  en  leur  causant  de  désagréables 
surprises. 

Tant  est-il  pourtant,  que  nous  avons  été  ame¬ 
nés  à  prendre  leur  réclamation  en  sérieuse  consi¬ 
dération  et  que  nous  proposerons  à  l’Assemblée 
générale,  qui  se  tiendra  le  16  novembre  prochain, 
de  décider  que  le  maximum  de  la  garantie  sera 
porté  à  cpNT  MILLE  FRANCS  à  partir  du  1®^  jan¬ 
vier  1931,  — -  et  que  même,  pour  les  membres  du 
a  Sou  »  en  même  temps  abonnés  au  Concours 
médical,  ce  maximum  atteindra  cent  cinquante 
MILLE  FRANCS,  les  cinquante  mille  francs  com¬ 
plémentaires  étant  pris  en  charge  par  le  journal. 

En  contre-partie,  nous  nous  trouvons  égale¬ 
ment  amenés  à  relever  le  taux  de  la  cotisation 
annuelle  qui  sera  porté  parallèlement  à  cent 

FRANCS. 

Un  franc  de.  cotisation  pour  mille  francs  de  cou¬ 
verture  . . . 

Et  encore,  n’est-ce  pas  rigoureusement  exact... 
Car  la  responsabilité  professionnelle  ne  repré¬ 
sente  qu’une  faible  partie  des  cas  où  le  «  Sou 
médical  »  intervient  en  faveur  de  ses  membres. 

Sur  211  affaires,  retenues  et  soutenues  entre 
le  l®r  juillet  1929  et  le  30  juin  1930,  dix  neuf  seu¬ 
lement  avaient  trait  à  la  mise  en  cause  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  soit  directement, 
par  voie  de  demande  principale,  soit  en  réponse  à 


une  demande  de  règlement  d’honoraires,  par 
voie  reconventionnelle. 

Ce  chapitre  de  Vactivité  du  «  Sou  médical  n  est  le 
seul  qui  lui  soit  commun  avec  les  Compagnies  d'as¬ 
surances. 

Et  voici  maintenant  tous  les  autres  cas  où  il 
est  intervenu,  et  où,  SEur,,  il  pouvait  le  faire,  de 
par  son  objet  et  ses  buts  ; 


Contestations  contentieuses  an  sujet  d'hono¬ 
raires  de  droit  commun .  62 

Contestations  contentieuses  d'honoraires  du 

médecin  mis  en  œuvre  par  un  tiers . .  18 

Contestations  contentieuses  d'honoraires 

pour  soins  aux  blessés  de  la  route .  21 

Contestations  contentieuses  d'honoraires 

pour  soins  aux  blessés  d-u  travail .  27 

Contestations  provoquées  par  l'interprcia- 
tion  du  §  3  de  l'article  4  de  la  loi  .sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  {tout  compris) .  4 

Contestations  contentieuses  d'honoraires 
pour  soins  à  des  patrons  agricoles  accidentés 

du  travail,  et  assujettis  facultatifs .  4 

Secret  professionnel .  1 

Diffamation .  11 

Assistance  médicale  gratuite  {contentieux). .  5 

Affaires  deloyer .  14 

Différends  entre  médecins  ou  entre  méde¬ 
cins  et  pharmaciens . 4 

Exercice  illégal  de  la  médecine .  4 

Soins  aux  pensionnés  de.  guerre .  2 

Conflits  avec  collectivités .  10 

Divers . 7 


Ainsi,  au  cours  d’une  année,  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  n’a  absoi’bé  que  le 
dixiéme  à  peine  de  noire  activité.  Les  neuf 
autres  dixièmes  des  affaires  ont  trait  à  des 
cas  qu’aucune  Assurance  ne  jircnd  à  sa 
charge,  et  dont  nous  demeurons  seuls  à 
nous  occuper. 

L’appui  du  «  Sou  médical  »,  dans  ces  divers 
cas,  sera  donc  acquis  aux  médecins  moyennant 

une  cotisation  de  cent  francs  par  an . Et 

cette  cotisation  se  justifie  encore,  si  nous  faisons 
remarquer  que  la  cotisation  de  1914  s’élevait 
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à  20  francs  or,  et  qu’en  la  portant  à  çent  francs 
papier,  nous  appliquons  seuleinont  le  coeüjoient 
5,  alors  qu’en  matière  économique,  il  y  a  long¬ 
temps  qu’il  a  été  dépassé. 

Et  puis,  le  '(  Sou  médical  «  subit,  comme  tou¬ 
tes  les  entreprises,  les  conséquences  du  renché¬ 
rissement  de  la  vie.  Les  frais  d’avocat  sont  de 
plus  en  plus  élevés.  Lamoindre  intervention  juri¬ 
dique,  devant  le  tribunal  le  plus  élémentaire,  ne 
coûte  pas  moins  de  300  francs.  La  procôduré  et 
tous  ses  accessoires,  notamment  les  expertises, 
subissent  des  majorations  de  tarifs ‘considérables. 

Pour  pouvoir  continuer  à  montrer  le  plus 
grand  libéralisme  envers  ses  membres  aux  prises 
avec  des  difficultés  qui  augmentent  et  s’aggra¬ 
vent  chaque  jour,  le  «  Sou  Médical  »  se  voit 
dans  la  nécessité  de  suivre  le  mouvement. 

,.Ses  ressources  se  trouvant  ainsi  accrues,  tant 
dans  sa  Caisse  générale  que  dans  sa  Caisse  de  ga- 
rantié,  il  hésitera  moins'  à  intervenir  dans  les 
cas  qui  sont  à  la  limite  de  ses  obligations  statu¬ 
taires,  et  souvent  au  delà . . . 

Telle  difficulté  para-médicale  est-elle  bien  de 
celles  dans  lesquelles  le  «  Sou  Médical  >:  doit  don¬ 
ner  son  appui  moral  et  pécuniaire  ?  C’est  parfois 
discutable,  et  il  est  permis  d’hésiter  à  engager 
une  dépense  médiocrement  justifiée,  qui  amoin¬ 
drira  un  trésor  de  guerre  appartenant  aux  cas 
nettement  professionnels. 


Ce  trésor  SC  trouvant  renforcé  par  une  cotisa» 
tion  augmentée,  ces  hésitations  n’auront  plus 
autant  de  raisons  de  se  manifester. 

Mais  pourquoi  en  dire  davantage  ?  N’êtes- 
vous  pas  . convaincus  par  les  chill'res  impression¬ 
nants  qui  précèdent  ?  Et  n’avez-vous  pas  déjà 
pris  le  parti  d’accepter  cette  augmentation,  en 
vérité  minime  ? 

Cent  francs  par  an  de  colisation  —  Cent  mille 
francs  de  garantie,  et  cent  cinquante  mille  francs 
pour  les  membres  du  «  So.u  médical  »  abonnés 
au  journal  le  Concours  médical  :  cela  devient  inté¬ 
ressant,  et  permet  ,  de  réduire  quelque  peu  les 
assurances  complémentaires  contractées  par  les 
timorés,  qui  craignent  les  catastrophes. 

Si  l’Assemblée  générale  du  16  novembre  suit 
son  Conseil  d’Admnistration,  elle  donnera  son 
approbation  à  la  gestion  de  celui-ci  et  à  ses  pro¬ 
positions. 

Et  elle  engagera  par  là  même  tous  les  sociétai¬ 
res,  dont  pas  un,  nous  voulons  en  être  convain¬ 
cus;  n’hésitera  à  verser  ees  cent  francs,  de  si  peu 
d’importance,  au  regard  des  nombreux  services 
rendus,  des  soucis  épargnés,  des  dépenses  sup¬ 
portées. 

Le  Conseil  d’’ Administration  du 
«  Sou  Médical  ». 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  ACCIDENTS  DE  LUBECK  ET  LA  VACCINATIONS  ANTITUBERCULEUSE 


PAR  LE  B.C.G. 

Par  A.  Cai-mette 

Le  14  mai  1930,  le  Service  de  santé  de  Lübeck 
(D'  Altstaedt)  prévenait  le  Reichsgesund- 
lieitsrat  (Conseil  de  santé  de  l’Etat)  de  Berlin 
que  plusieurs  décès  d’enfants  vaccinés  s’étaient 
produits  à  Lübeck  depuis  le  26  avril,  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  et  qu’on  avait  immédiatement 
cessé  la  distribution  du  vaccin. 

Pu  28  février  au  26  avril  1930,  246  enfants 
avaient  été  vaccinés,  (jusqu’au  i"  septembre 
73  enfants  étaient  morts  et  un  nombre  à  peu 
près  égal  étaient  malades). 

Le  Reichsgesundheitsrat  a  aussitôt  constitué 
une  Commission  d’enquête  dont  les  membres 
techniciens  sont  le  Prof.  Ludwig  Lange,  du 


EN  ALLEMAGNE  ^ 

(Institut  Pasteur), 

Reichsgesundheitsrat,  et  le  Prof.  Bruno  Lange, 
de  l’Institut  Robert  Koch. 

L’Institut  Pasteur,  qui  n’avait  envoyé  qu’une 
seule  souche  de  B.  C.  G.  au  laboratoire  de  l’hô¬ 
pital  de  Lübeck  (Prof.  Deycke)  le  27  juillet 
1929,  a  fait  aussitôt,  de  son  côté,  une  enquête, 
pour  savoir  ce  qu’il  était  advenu  des  cultures  de 
même  date  envoyées  de  divers  côtés  et  des  en¬ 
fants  vaccinés  avec  ces  cultures. 

On  a  pu,  tout  de  suite,  constater  que  Je  vac¬ 
cin  B.  C.  G.  préparé  à  la  même  date  et  avec  la 
même  semence,  avait  été  utilisé  sans  aucun  inci¬ 
dent  en  France  pour  la  vaccination  de  573  en¬ 
fants,  et  qu’il  avait  été  envoyé  à  Riga,  au  Prof. 
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Kirchenstein,  qui  l’avait  également  employé 
sans  incident. 

Dès  le  14  juin  suivant,  l’un  des  enquêteurs, 
Je  Prof.  Ludwig  Lange,  publiait  dans  Klinisclie 
Wochenschrift  (n°  24)  un  article  indiquant  dans 
quelles  conditions  difficiles  il  se  trouvait  obligé 
d’entreprendre  ses  recherches,  parce  qu’à  leur 
arrivée  à  Lübeck,  les  deux  enquêteurs  n’avaient 
plus  trouvé  aucune  culture  au  laboratoire  de 
l’hôpital,  sauf  la  souche  initiale  envoyée  en 
lin  juillet  1929  par  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 
Le  professeur  Deycke  et  son  assistante,  qui  était 
en  même  temps  chargée  delà  préparation  du 
B.  C.  G.  et  de  celle  des  partigcncs  de  Deycke- 
Much  (lesquels  nécessitent  l’emploi  de  cultures 
de  tuberculose  humaine  virulente),  .avaient  fai  l 
disparaître  et  détruit  tout  ce  qui  aurait  été  si 
utile  pour  préciser  rapidement  la  cause  des  aeci- 
dents.  Il  a  donc  fallu  isoler  les  bacilles  des  lésions 
des  enfants  qui  continuaient  à  succomber,  et 
on  a  pu,  aussi,  fort  heureusement,  saisir  chez  des 
sages-femmes  quelques  ampoules  qui  n’avaient 
pas  été  utilisées. 

Avec  ces  matériaux  les  recherches  se  poursui¬ 
virent  et  il  lut  bientôt  possible  dereconnaître 
d’une  part  que  la  souche  de  B.C.  G.  fournieen 
juillet  1929  était  parfaitement  pure  et  privée 
de  virulence  pour  le  cobaye,  tandis  que  le  con¬ 
tenu  des  ampoules  saisies,  et  les  ganglions  mé¬ 
sentériques  des  petites  victimes,  renfermaient 
des  bacilles  tuberculeux  virulents  d’origine  hu¬ 
maine,  donnant  la  tuberculose  progressive  et 
mortelle  au  cobaye,  presque  inoffensifs  pour  le 
lapin. 

Dans  la  Deutsche  Med.  Wochenschrift  (n°  22) 
le  Prof.  Bruno  Lange  faisait  des  déclarations 
analogues  et,  bientôt  après,  le  8  juillet,  le  Minis¬ 
tère  de  l’intérieur  allemand  pouvait  communi¬ 
quer  à  la  presse  une  note  indiquant  que  très  pro¬ 
bablement  la  contamination  des  cultures  de  B.  C. 
G.  s’était  produite  au  laboratoire  de  Lübeck. 

La  confirmation  de  cette  hypothèse  est,  de¬ 
puis,  devenue  définitive,  et  bien  que  l’enquête 
doive  se  poursuivre  encore  pour  tâcher  de  pré- 
eiser  les  responsabilités,  le  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  allemand  a  tout  récemment  (10  septembre) 
adressé  aux  services  intéressés  et  à  l’ambassade 
de  France  à  Berlin  une  note  qui  achève  de  mettre 
hors  de  cause  l’Institut  Pasteur  et  la  méthode  de 
vaecination  par  le  B.  C.  G.  à  laquelle  la  récente 
conférence  internationale  d’Oslo  vient  de  don¬ 
ner  la  plus  éclatante  consécration. 

Dans  cette  note  on  peut  lire  notamment  ce 
qui  suit  : 

«  La  souche  B.  C.  G.  envoyée  par  l’Institut 
Pasteur  à  Lübeck,  réensemencée  sur  des  milieux 
liquides  et  non  employée  pour  la  préparation 


du  vaccin,  a  été  reconnue  comme  une  souche 
pure  de  B.  C.  Q.,  non  virulente  pour  les  cobayes. 

«  Il  ressort  des  recherches  faites  jusqu’ici  que 
la  culture  B.  C.  G.  envoyée  de  Paris  était  irré- 
prochalole  et  non  virulente.  » 

D’autre  part  le  professeur  Neufeld,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Robert  Koch,  de  Berlin,  dans 
son  rapport  d’Oslo,  cpie  vient  de  publier  m 
extenso  la  Deutsche  medizinische  WochenschriH, 
n°  38,  du  19  septembre,  écrivait  ceci  : 

«  La-culture  B.  C.  G.,  d’après  un  grand  nom¬ 
bre  d’expériences,  doit  être  consicieree  comme 
inoffensive.  Elle  ne  provoque  pas  de  tuberculose 
progressive  chez  les  animaux.  Ce  point  de  wie 
a  été  .soutenu  ijnnnimement  par  les  membres  de 
la  Conférence  du  B.  C.  G.  de  1928  et,  pour  ma 
part,  je  ne  connais  aucun  cas  cpii  le  contredise. 
On  sait  que  S.  A.  Petroff  a  rapporté  avoir 
réussi  à  obtenir  une  forme  virulente  duB.  C.  G, 
dans  des  conditions  spéciales  de  culture.  Pe¬ 
troff  a  eu  l’obligeance  d’envoyer  à  l’Institut 
Robert  Koch  une  plaque  de  sa  culture  «  disso¬ 
ciée  »  du  B.  C.  G.,  sur  lacjuellese  trouvaient  les 
colonies  R  et  S.  Les  deux  formes  ont  été  recon¬ 
nues,  clans  notre  laboratoire,  comme  étant  des 
bacilles  tuberculeux  virulents  de  type  humain  1 
La  dernière  publication  de  Petroff  m’a  aussi  peu 
convaincu  c^ue  les  précédentes.  En  outrePETRorr 
et  W.^TSON  ont  publié  des  expériences  d’après 
lesquelles  des  cobayes  inoculés  avec  du  B.  C.  G. 
mouraient  assez  souvent  de  tuberculose  pro¬ 
gressive.  Ces  résultats  étant  en  contradiction 
flagrante  avec  des  milliers  d’observationsfaites 
dans  d’autres  laboratoires,  je  ne  peux  les  expli¬ 
quer  que  par  des  erreurs  d’expériences... 

«  Il  est  probable  que,  d’après  toutes  les  obser¬ 
vations  faites  jusqu’ici,  les  bacilles  vivants,  plus 
virulents  que  le  B.  C.  G.,  sont  inutilisables  poui 
la  vaccination  de  l’homme  et  que,  d’après  nos 
connaissances  actuelles,  le  B.  C.  G.  représente 
notre  meilleure  arme  dans  cette  vaccination. 
C’est  là  le  grand  mérite  de  Calmette  et  de 
Guérin  d’avoir  mis  entre  nos  mains  un  tel  vac¬ 
cin.  Dans  une  maladie  aussi  effroyable  que  la 
tuberculose,  nous  avons  le  devoir  d’essayer  cha¬ 
que  procédé  suffisamment  sûr  et  scientifique¬ 
ment  établi.  C’est  pourquoi  j’ai  proposé  aux 
autorités  d’Allemagne  de  faire  des  essais  de 
vaccination  sur  une  plus  grande  échelle,  surtout 
chez  les  sujets  particulièrement  menacés  de  la 
contagion  tuberculeuse.  » 

Après  ce  qu’on  vient  de  lire,  et  après  tous 
les  rapports  et  les  communications  si  nettenients 
favorables  de  la  Conférence  internationale  d’Oslo, 
la  question  de  l’innocuité  du  B.  C.  G.  est  défi¬ 
nitivement  jugée. 


^  ^  ^  ^  ' 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

{Hôpital  Saint-Antoine  :  seroice  du  Professeur  Bezançon). 

D’après  une  leçon  (résumée)  de  M.  Mathieu- Pierre  Weil,  médecin  des  hôpitaux. 

La  part  humorale  de  l’asthme.  —  La  notion  de  la  diathèse. 

—  Les  parentés  morbides  (i) 


Dans  l’étude  de  l’asthme,  il  faut  distinguer  la  | 
crise  asthmatique  et  l’état  humoral  de  l’asthma¬ 
tique. 

Lorsque  l’asthme  est  diathésique,  il  apparaît 
en  bas  âge. 

Chez  l’enfant  il  n’y  a  pas  de  tare  respiratoire  ou, 
s’il  y  en  a  une,  elle  est  peu  intense,  elle  est  fruste. 

Il  en  est  de  même  pour  la  part  nerveuse. 

Or,  si  l’on  envisage  l’asthme  de  l’enfant,  on 
voit  que  l’enfant  ne  devient  pas  d’emblée  asth¬ 
matique.  Au  début,  on  a  bien  souvent  affaire  à 
un  enfant  sujet  à  des  troubles  cutanés,  à  un  en¬ 
fant  atteint  d’eczéma  prurigineux,  humide. 

Ce  n’est  que  plus  tard  qu’on  voit  les  troubles 
respiratoires  apparaître,  l’enfant  glisse  petit  à 
petit  dans  l’asthme.  Il  aura  des  bronchites,  du 
coryza.  En  somme,  rien  de  commun  avec  l’asth¬ 
me  des  adultes. 

L’enfant  diathésique  qui  sera  voué  à  devenir 
asthmatique  fait  des  manifestations  cutanées 
pour  commencer,  puis  il  a  des  exsudations  par  les 
voies  respiratoires. 

Lorsque  l’enfant  asthmatique  grandit,  lors¬ 
qu’il  atteint  l’âge  adulte,  il  restera  asthmatique, 
il  vivra  asthmatique  et  il  mourra  asthmatique. 

Mais  il  peut  en  être  tout  autrement,  le  proces¬ 
sus  asthmatique  peut  se  modifier  :  certains  in¬ 
dividus  restent  asthmatiques  toute  leur  vie  et 
d’autres  sont  atteints  d’affections  intriquées. 

Voyons  l’asthme  non  seulement  chez  le  sujet 
qui  en  est  atteint  mais  en  outre  examinons  de 
plus  près  sa  race,  sa  famille,  ses  ascendants  ej,  ses 
collatéraux. 

Quand  on  interroge  des  asthmatiques,  on 
trouve  chez  eux  souvent  des  antécédents  hérédi¬ 
taires  identiques  ou  hétéromorphes.  La  moitié 
des  sujets  asthmatiques  sont  des  descendants 
d’asthmatiques. 

Mais  en  dehors  de  l’asthme,  on  trouve  d’âutres 
parentés  morbides  :  des  parents  étaient  goutteux, 
eczémateux,  urticaricns,  hystériques,  ou  épilep¬ 
tiques.  Mais  ce  sont  encore  les  notes  cutanée  et 
respiratoire  qui  semblent  être  plus  fréquentes. 

Bretonneau  parlant  de  l’asthme  l’appelait 
«l’épilepsie  respiratoire  ».  Germain  Sée  en  aurait 
trouvé  7  observations.  Le  Professeur  Bezançon 
dit  n’avoir  jamais  observé  de  relation  nette  en¬ 
tre  l’asthme  et  l’épilepsie. 


(1)  Leçon  du  12  mai  1930. 


L’obésité,  la  pléthore  n’ont  rien  à  faire  avefc 
l’asthme.  Le  diabète,  le  rhumatisme  auraient, 
peut-être,  une  lointaine  parenté. 

N’oublions  pas  le  coryza  spasmodique  qui 
peut  être  envisagé  comme  étant  l’équivalent  de 
l’asthme.  Chez  le  malade  lui-même,  on  peut  trou¬ 
ver  des  affections  neuro-arthritiques  dans  les 
antécédents,  l’urticaire,  l’eczéma,  le  psoriasis,  le 
prurit,  la  migraine. 

Qu’est-ce  qu’une  diathèse  ?  Aristote  envisa¬ 
geait  la  diathèse  de  la  Santé  et  celle  de  la  maladie. 
Au  Moyen-Age  on  en  distinguait  trois  :  1°  la  dia¬ 
thèse  scrofuleuse;  2“  la  syphilitique  ;  3" l’arthri¬ 
tisme. 

Hippocrate  opposait  la  podagre  et  l’arthritis¬ 
me,  ce  dernier  pouvant  passer  d’une  articulation 
à  une  autre. 

Plus  tard  on  considéra  l’arthritisme  comme 
étant  une  diathèse  articulaire. 

Bazin  remarqua  que  les  manifestations  articu¬ 
laires  allaient  souvent  avec  les  cutanées. 

Plus  tard  on  reconnaît  l’existence  de  deux  dia¬ 
thèses,  l’arthritique  et  l’herpétique. 

Lancereaux  dit  que  la  diathèse,  ce  n’est  pas  une 
prédisposition  mais  une  maladie  constitution¬ 
nelle  familiale. 

On  doit  conserverie  terme  de  diathèse. 

Une  part  importante  revient  au  système  ner¬ 
veux,  dans  le  mécanisme  de  la  crise  d’asthme. 

On  retrouve  chez  les  asthmatiques  un  élément 
spasmodique,  vaso-moteur  et  sécrétoire,  comme 
il  en  est  chez  les  urticaricns,  (élément  vaso-mo¬ 
teur),  dans  l’cedème  de  Quincke,  l’eczéma  in¬ 
fantile. 

Ce  sont  des  diathèses  exsudatives,  explosives  ; 
on  peut  les  intituler  ainsi  étant  donné  leur  appa¬ 
rition  brusque. 

Notons  que  l’éosinophilie  n’est  pas  toujours 
constatée  dans  les  équivalents  de  l’asthme. 

Le  terrain  asthmatique  est  incontestàble,  c’est 
surtout  le  fond  humoral  de  l’asthmatique  qui  at¬ 
tire  l’attention.  (Pertubations  survenant  dans 
l’équilibre  du  milieu  humoral.) 

Il  semblerait  que  le  foie  fonctionnant  mal  con¬ 
tribuerait  à  l’exjplosion  des  crises,  troublant 
l’équilibre  humoral. 

On  note  une  certaine  fréquence  de  l’insuffi¬ 
sance  thyroïdienne  ou  parfois  de  l’hyperthyroï¬ 
die,  chez  les  asthmatiques. 

Plus  récemment  on  a  cherché  à  expliquer  la 
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crise  de  l’asthme  comme  étant  d’origine  anaphy¬ 
lactique. 

Widal  démontra  que  chez  l’asthmatique,  à  la 
période  précédant  la  crise,  il  y  a-vait  des  phéno¬ 
mènes  -vasculo-sanguins  caractéristiques  du  choc 
anaphylactique.  Widal  admettait  que  ce  choc 
était  dû  au  déséquilibre  brusque  des  colloïdes  du 
sang.  Plus  tard  Widal  insista  sur  l’existence  de 
sujets  présentant  une  tare  humorale  et  pouvant 
avoir  des  phénomènes  de  choc  sans  aucune  sensi¬ 
bilisation  antérieure.  Ainsi  l’asthme,  l’urticaire, 
l’œdème  de  Quincke  peuvent  apparaître  chez 
des  personnes  atteintes  d’instabilité  colloïdale, 
de  diathèse  colloïdoclasique. 

D’après  Widal,  le  choc  colloïdoclasique  pro¬ 
voque  l’accès  d’asthme  par  excitation  bulbaire. 

On  a  beaucoup  étudié  et  on  étudie  encore 
l’état  physico-chimique  des  asthmatiques  pen- 
dantles  crises,  mais  on  ne  sait  rien  sur  cet  état  en 
dehors  des  crises. 

Il  serait  intéressant  d’étudier  les  urines  et  le 
sang  des  asthmatiques. 

Les  matières  minérales  doivent  être  étudiées. 

Il  y  a  quelques  points  de  repères,  mais  ils  ne 
sont  pas  .nombreux.  Ainsi  on  a  pu  observer  la 
précipitation  exagérée  des  urates  dans  les  urines. 


fait  qui  serait  dû  à  l’état  colloïdal  du  milieu.  Le 
Ca  ultrafiltrable  est  toujours  augmenté,  selon 

Blum,  le  rapport  —  =  1,80  est  important  à  pré- 
Ca 

ciser  car  il  traduit  l’état  vago-sympathique. 

Notons  que  la  créatinine  doit  être  recherchée, 
car  sa  présence  est  importante  pour  l’équilibre 
vago-sympathique. 

Il  paraîtrait  qu’il  y  a  aussi  une  certaine  hyper¬ 
glycémie  en  dehors  des  crises. 

Tout  en  gardant  l’expression  de  «  diathèse  », 
car  son  existence  est  incontestable,  il  faut  distin¬ 
guer  ses  diverses  variétés  : 

1“  Maladies  par  précipitation. 

2°  Maladies  par  accumulation. 

3®  Maladies  neuro-vasculaires  périphériques. 
4°  Les  carences. 

5®  Maladies  à  explosions  libératrices. 

6®  Asthme  et  ses  équivalents. 

Cette  classification  aboutit  à  des  notions  thé¬ 
rapeutiques  intéressantes. 

L’asthmatique  en  crise  est  amélioré  par  la  médi¬ 
cation  agissant  sur  le  système  nerveux  vago- 
sympathique,  par  «  l’adrénaline  ». 


AZOTÉMIES  ET  RÉGIME  HYPOAZOTÉ  C) 

D»  Finck  (Vittel). 


L’article  publié  sous  ce  titre  pai’  le  D^'  Finck  ren¬ 
ferme  de  judicieux  conseils  concernant  le  régime  ali¬ 
mentaire  des  azotémiques. 

C’est  là  un  sujet  qui  m’est  familier  et  que  j’ai 
traité  moi-même.  Et  comme  je  sais  combien  l’instau¬ 
ration  et  la  conduite  d’un  tel  régime  est  peu  aisée, 
surtout  en  clientèle,  je  suis  convaincu  que  nos  lec¬ 
teurs  seront  intéressés  par  l’exposé  du  Finck,  que 
je  ratifie  entièrement. 

Entièrement  ?  Il  est  un  point  de  détail  cependant 
où  je  crois  qu’on  peut  être  moins  rigoureux  qu’il  l’in¬ 
dique.  Rappelons,  avec  Laubry,  qu’il  faut  toujours 
penser  aux  nerfs  des  azotémiques  qui,  si  souvent,  sont 
nés  hypertendus. 

Je  connais,  pour  les  avoir  éprouvés  de  longues  se¬ 
maines,  les  phénomènes  de  lassitude  physique  et  de 
dépression  morale  qui  accompagnent  la  mise  en 
œuvre  brutale  du  régime  hypoazoté.  Ces  phénomènes 
ne  sont  pas  uniquement  dus  au  régime.  Mais  le  choc 
moral  causé  par  la  révélation  d’un  état  sérieux,  ré¬ 
clamant  une  alimentation  aussi  sévèrement  res¬ 
treinte,  de  laquelle  seront  bannis  le  plus  souvent  les 
aliments  de  haut  goût  qui  étaient  les  plus  recherchés,  ' 
joue  lui  aussi  un  rôle  important. 

Aussi,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  ces  formes  graves. 


!  à  symptomatologie  impressionnante  et  vis-à-vis  des¬ 
quelles  l’alitement  s’impose,  je  pense  que  le  change¬ 
ment  de  régime  ne  doit  pas  être  brusquement  effec¬ 
tué,  mais  qu’il  convient  de  parvenir,  par  des  tran¬ 
sitions  sages,  aux  restrictions  nécessaires. 

'On  obtient  facilement,  du  premier  coup  et  sans  ré¬ 
volte,  le  renoncement  aux  assaisonnements  excessifs, 
aux  sauces  relevées,  aux  mêts  nocifs ...  On  obtient 
ausÿ  le  renoncement,  dans  le  menu  du  dîner,  à  tout 
aliment  azoté  d’origine  animale. 

Ce  premier  résultat  acquis,  on  sèvrera  progressi¬ 
vement  le  malade  de  viande,  de  poisson  et  d’œufs,  en 
procédant  par  paliers.  La  première  semaine,  on  tolé¬ 
rera  viande  ou  poisson,  au  grand  déjeuner  un  jour 
sur  deux.  La  deuixième  semaine,  un  jour  sur  trois,  la 
troisième  Semaine,  une  fois  seulement.  Et  la  suppres¬ 
sion  totale  sera  réalisée  pour  la  quatrième  semaine. 

A  partir  de  ce  moment,  les  dosages  sanguins  et  uri¬ 
naires,  la  mesure  de  la  perméabilité  rénale,  la  surveil¬ 
lance  du  fonctionnement  hépatique,  toutes  les  réac¬ 
tions  du  patient  étant  contrôlées,  permettront  assez 
rapidement  de  déterminer  la  ration  qualitative  et 
quantitative  compatible  avec  l’équilibre  physiologi¬ 
que  de  l’organisme  de  ce  patient. 

Le  brusque  sevrage  des  morphinomanes  comporte 
des  risques  très  sérieux  :  le  sevrage  rapide  écarte, 
entre  des  mains  expertes,  tous  ces  dangers. 


(1)  Le  médecin  d’Alsace  et  de  Lorraine  (juin  1930). 
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JLe  sevrage  des  a?ptémiques,  s’il  est  effectué  brus-  1 
quement,  comporte  des  risques  qu’un  sevrage  pro-  i 
gressif,  étagé  sur  plusieurs  jours,  permet  d’éviter. 

G.  tiuCHESNE. 

Notions  fondamentales  de  diététique 
hypoazotée 

Avant  de  passer  à  l’application  pratique  du 
réginie  hypoazoté,  rappelons  quelques  notions 
fondamentales  en  matière  de  diététique. 

On  estime  qu’un  homme  soumis  à  un  travail 
modéré  a  besoin  d’autant  de  calories  à  l’heure 
qu’il  pèse  de  kilogrammes.  En  vertu  de  ce  prin¬ 
cipe,  un  homme  de  SOkilogrammes  a  besoin,  par 
heure,  de  §0  calories  et  en  un  jour  de  80  X  24,  soit 
1.920  calories.  Pour  un  travail  intensif ,  le  besoin 
en  calories  peut  atteindre  le  double. 

Ces  calories  sont  fournies  par  les  aliments  so¬ 
lides  et  liquides.  De  ces  aliments, les  uns,  albu¬ 
minoïdes  dits  plastiques  par  les  anciens  auteurs, 
sont  des  aliments  de  croissance  et  d’entretien  des 
tissus  ;  l’enfant,  l’adolescent  en  ont  besoin  pour 
construire  leur  édifice  ;  l’homme  mûr  n’en  a  be¬ 
soin  que  pour  l’entretien  des  éléments  constitu¬ 
tifs  de  l’organisme.  Ce  qui  est  nécessaire  au  tra¬ 
vailleur  adulte,  c’est  le  combustible  —  graisses 
et  hydrates  de  carbone,  sources  de  chaleur  et 
d’énergie,  qui  lui  permettent  de  lutter  contre  le 
refroidissement  et  alimentent  son  activité  mus¬ 
culaire.  Quant  au  vieillard,  ses  besoins  en  azote 
sont  pratiquement  nuis,  tandis  que  ceux  en  grais¬ 
ses  et  en  hydrates  de  carbone  croissent  pour  en¬ 
tretenir  la  chaleur  qui,  peu  à  peu,  l’abandonne. 

Sans  aller  aussi  loin  que  Morchoisne  qui  a  pu 
mener  une  vie  modérément  active  de  laboratoire 
avec  6  gr.  6  d’albumine  par  jour  pour  un  poids 
de  65  kilogr.  nous  admettrons,  avec  la  majorité 
des  auteurs,  qu’un  adulte  peut  parfaitement  vi¬ 
vre  avec  un  gramme  d’albumine  par  kilogramme 
et  par  jour.  D’ailleurs,  beaucoup  d’ouvriers  ma¬ 
nuels  n’en  ingèrent  pas  davantage  ;  instincti¬ 
vement  ils  préfèrent  les  graisses,  le  pain,  le  vin 
et  les  alcools  qui  ont  un  pouvoir  calorigène  consi¬ 
dérable.  Les  hommes  d’affaires  assis  dans  leur  bu¬ 
reau  ont  une  prédilection  pour  la  viande.  Calcu¬ 
lez  ce  que  la  plupart  en  ingèrent  par  jour  et  vous 
serez  effrayés  de  voir  dans  quelle  mesure  leurs 
besoins  sont  dépassés,  quel  surmenage  ils  impo¬ 
sent  à  leur  organisme  et  . . .  combien  d’argent  ils 
dépensent  inutilement. 

A  râge  où  apparaissent  en  général  les  premiers 
symptômes  de  l’azotémie,  qui  est  une  maladie  de 
la  cinquantaine,  les  besoins  de  l’organisme  ne 
sont  plus  importants.  En  outre  un  azotémique, 
sauf  de  rares  exceptions,  ne  se  livre  pas  à  des 
travaux  bien  fatiguants  ;  il  n’use  ses  tissus  que 
dans  des  proportions  peu  élevées  ;  la  restriction 
azotée  ne  lui  sera  donc  pas  préjudiciable. 


11  ne  faudrait  pas  cependant  tomber  dans  l’ex¬ 
cès  inverse. 

Il  ne  faut  pas  qu’un  azotémique  maigrisse,  si¬ 
non  son  azotémie  augmentera  du  fait  de  la  fonte 
de  ses  propres  tissus  et  l’acidose  —  celle  du 
jeûne  —  apparaîtra  chez  lui. 

Le  régime  sera  différent  suivant  qu’il  s’agira 
d’une  azotémie  élevée,  d’une  azotémie  modérée, 
d’une  petite  azotémie  ou  encore  d’une  poussée 
d’azotémie  greffée  sur  une  azotémie  plus  ou  moins 
élevée, 

A  une  azotémie  élevée  on  opposera  un  régime 
strict  ne  donnant  pas  plus  de  10  gr,  d’albumjne 
par  jour  et  comprenant  :  pain  hypoazoté,  beurre, 
crème,  sucre,  miel,  confitures,  fruits  (raisin  en 
particulier),  légumes  herbacés,  pommes  de  terre, 
infusions,  vin  sans  alcool,  jus  de  raisin  (ampela- 
mine  de  Heudebert). 

Un  purgatif  salin  par  semaine  sera  d’un  excel¬ 
lent  effet  ;  préférer  la  magnésie  à  la  soude. 

Une  petite  azotémie  se  trouvera  bien  d’un  régi¬ 
me  n’apportant  pas  plus  de  30  gr.  d’albumine  par 
jour  avec  un  ou  deux. jours  de  légumes  par  se¬ 
maine. 

Une  poussée  d'azotémie  nécessitera  la  diète 
hydrique  et  sucrée  (jus  de  raisin,  décoction  de 
raisins  de  Corhinthe)  le  premier  jour,  avec  fruits 
et  légumes  les  jours  suivants.  En  outre,  le  repos 
au  lit  sera  obligatoire. 

Quant  aux  azotémies  indicatrices,  on  les  traite¬ 
ra  par  le  régime  hypoazoté  le  soir  et  une'  fois  par 
semaine  toute  la  journée. 

Parmi  les  aliments  albuminoïdes,  il  en  est  qui 
doivent  être  complètement  supprimés  :  ce  sont 
ceux  qui  sont  riches  en  purines  génératrices  d’a¬ 
cide  urique,  c’est-à-dire  les  organes  riches  en  cel¬ 
lules  et  par  conséquent  en  noyaux  cellulaires, 
comme  les  organes  glandulaires.  On  évitera  éga¬ 
lement  les  viandes  d’animaux  jeunes  encore enpé- 
riode  de  croissance,  chez  qui  les  noyaux  cellulai¬ 
res  sont  en  voie  constante  de  différenciation.  ^ 

De  toute  manière,  on  demandera  aux  graisses 
et  aux  hydrates  de  carbone  la  presque  totalité 
des  calories  nécessaires  à  l’entretien  du  malade. 

Se  rappeler  que  pratiquement  : 

un  gramme  d’albumine  dégage  4  calories, 
un  gramme  de  graisse  dégage  9  calories, 
un  gramme  d’hydrates  de  carbone,  4  calories. 

Quelle  part  doit-on  fàire  aux  graisses  et  aux 
hydrates  de  carbone  dans  ce  régime  ?  La  ques¬ 
tion  n’est  pas  indifférente,  les  graisses  étant  cé- 
togènes  ;  mais  comme  l’appoint  d’hydrates  de  car¬ 
bone  prévient  l’acidose  due  à  la  formation  de 
corps  acétoniquesj  on  aura  soin  de  les  prescrire  en 
quantité  suffisante.  En  principe,  le  déficit  de  la 
ration  alimentaire  en  albumines  sera  compensé 
par  des  hydrates  de  carbone. 

Une  question  extrêmement  importante  est 
celle  du  sel.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu’il  y  a 
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des  azotémies  avec  rétention  chlorée  et  des  azo¬ 
témies  par  chloropénie,  les  premières  s’accompa¬ 
gnant  d’acidose.  C’est  d’après  les  résultats  de 
dosage  du  chlore  dans  le  sang  qu’on  formulera  un 
avis,  en  se  rappelant  que  le  régime  déchloruré 
abaisse  généralement  la  tension  artérielle  et 
qu’une  ration  de  2  gr.  de  sel  par  jour  est  large¬ 
ment  suffisante  pour  un  adulte. 

Certains  aliments  très  riches  en  acide  oxalique 
• —  comme  le  cacao,  le  chocolat,  le  thé  noir,  le 
poivre,  l’oseille,  l’épinard,  la  rhubarbe  —  doi¬ 
vent  être  évités  en  raison  de  l’action  irritante  de 
l’acide  oxalique  sur  le  rein.  Beaucoup  de  légu¬ 
mes  contiennent  de  l’acide  oxalique  ;  mais  en  fai¬ 
ble  proportion  on  peut  les  utiliser  en  prenant 
certaines  précautions  que  nous  indiquerons  plus 
loin. 

I»  L’instauration  du  régime  hypoazoté,  la  mise 
au  régime  strict  s’accompagnent  généralement 
de  certains  phénomènes  de  lassitude  physique  et 
de  dépression  psychique.  Cela  tient  à  l’absence 
des  excitants  que  fournit  l’alimentation  carnée. 
Aussi  longtemps  que  durent  ces  symptômes,  il 
sera  bon  de  confiner  le  malade  au  lit.  Au  bout 
d’un  temps  variable  selon  les  individus,  l’or¬ 
ganisme  s’habitue  aux  nouvelles  conditions  d’exi- 
tence  qui  lui  sont  imposées. 

Il  est  inutile,  semble-t-il,  d’ajouter  que  les  ef¬ 
fets  du  régime  devront  être  scrupuleusement  con¬ 
trôlés.  Pesées,  dosages  de  l’urée  et  du  chlore  dans 
le  sang,  détermination  de  la  réserve  alcaline  ou 
du  moins  de  la  tension  de  l’acide  carbonique 
alvéolaire,  seront  répétés  jusqu’à  ce  que  l’azoté¬ 
mie  soit  stabilisée  au  minimum  possible. 

Pour  permettre  de  choisir  rapidement  les  ali¬ 
ments  susceptibles  d’entrer  dans  la  composition 
d’un  menu  hypoazoté,  nous  les  avons  répartis  en 
plusieurs  groupes  suivant  leur  teneur  en  albu¬ 
mine.  Pour  cela  faire,  nous  nous  sommes  rappor¬ 
tés  aux  tableaux  de  composition  des  principaux 
aliments  établis  par  Atwater,  Kœnig,  Balland, 
Alquier,  sans  toutefois  oublier  qu’il  s’agit  tou¬ 
jours  de  chiffres  moyens,  la  composition  d’un  ali¬ 
ment  animal  ou  végétal  étant  essentiellement 
Variable  suivant  1,’âge  de  l’animal  et  suivant  le 
degré  de  développement  du  végétal.  C’est  ainsi 
que  les  parties  centrales  des  légumes,  moins  four¬ 
nies  que  les  parties  périphériques  de  chlorophy- 
le,  sont  aussi  moins  riches  en  azote,  de  même  que 
les  végétaux  arrivés  au  terme  de  leur  croissance 
et  sur  le  point  de  donner  des  semences,  sont  tou¬ 
jours  plus  riches  en  azote  que  les  jeunes  pousses. 

Le  meilleur  moyen  de  rendre  inapplicable  un 
régime  aussi  strict  que  le  régime  hypoazoté,  c’est 
de  compliquer  par  des  calculs  fastidieux  le  do¬ 
sage  des  éléments  qui  doivent  lè  composer.  Aussi 
avons-nous  simplifié  la  chose. 

Il  y  a  deux  manières  d’établir  un  menü  hy- 
poazoté  :  supposons  que  notre  malade  ait  une  to¬ 
lérance  de  20  gr.  d’albumine  par  jour  qui  donne¬ 


ront  naissanceà  5  gr.  20  d’urée (l);onpeutrépar- 
tir  ces  20  gr. sur  tout  le  menu,  ou  encor e,composer 
celui-ci  de  telle  façon  que  la  partie  copieuse  du  re¬ 
pas  ne  renferme  que  5  gr.  d’albumine  et  y  ajouter 
une  pièce  essentiellement  azotée  comme  90  à 
100  gr.  de  poisson  ou  80  gr.  de  viande  ou  de  fro¬ 
mage.  Tout  cela  est  affaire  de  goût  et  d’appré¬ 
ciation  personnelle. 

Voici,  à  titre  d’exemple,  quelques  menus  ;  les 
trois  premiers  réalisables  aisément  en  été  quand 
les  légumes  frais  abondent,  les  autres  à  réserver 
pour  les  mois  d’hivér. 

Menu  I 

Petit  déjeuner.  Thé  léger,  sucré  ;  beurre,  miel 
et  pain  désazoté. 

Déjeuner  :  Radis,  beurre. Petitspoisàlacrème, 
Artichauts  farcis.  Salade  de  fruits. 

Goûter.  Fraises  au  sucre. 

Diner.  Potage  purée  de  légumes.  Pommes  de 
terre  nouvelles  maître  d’hôtel.  Gelée  de  fruits. 

Menu  II. 

Petit  déjeuner  :  id. 

Déjeuner.  —  Melon  au  sucre.  Haricots  verts 
sautés.  Aubergine  à  l’orientale  (farcie  à  la  to¬ 
mate).  Pêche  Condé. 

Goûter  ;  Fruits.' 

Dîner  :  Potage  Crécy.  Laitues  braisées.  Crème 
fouettée  au  sucre. 

Menu  III. 

Petit  dé  jeûner  :  id  ; 

Déjeuner  :  Macédoine  de  légumes  avec  mayon¬ 
naise  sans  œufs.  Girolles  sautées.  Ragoût  des 
quatre  saisons.  Tarte  aux  cerises. 

Goûter  :  id. 

Dîner  :  Potage  purée  de  tomates.  Carottes  à 
la  crème.  Compote  de  groseilles. 

Voici  maintenant  des  menus  d’hiver. 

Menu  IV 

Petit  déjeuner  :  id. 

Déjeuner  :  Olives  dessalées.  Salsifis  frits.  Epi¬ 
nards  à  la  crème.  Banane.  Orange. 

Goûter  :  Confitures. 

Dîner  :  Potage  vermicelle  grillé.  Pommes  de 
terre  sautées.  Purée  de  marrons.  Crème  fouettée. 

Menu  V 

Petit  déjeuner  ;  id. 

Déjeuner  :  Salade  de  betteraves.  Riz,  sauce 
tomate.  Choux  de  Bruxelles.  Compote  de  pêches. 


(1)  Il  'suffit  de  multiplier  le  poids  en  grammes  de 
l’albumine  ingérée,  par  Ô.26,  pour  connaître  la  quantité 
d’urée  à  laquelle  cette  albumine  donnera  naissance. 
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Goûter  :  Confitures. 

Dîner  :  Potage  bonne  femme.  Navets  au  sucre. 
Pommes  au  four. 

Menü  VI 

Petit  déjeuner  :  id. 

Déjeuner,  :  Salade  de  céleri  o»  macédoine  de 
légumes  conservée.  Pomme  frites.  Choux  farcis 
aux  châtaignes.  Mandarines,  oranges,  pommes. 

Goûter  :  compotes. 

Dîner  :  Soupe  à  l’oignon.  Cannelonis  farcis  aux 
épinards.  Gâteaux  secs  au  jus  de  fruits. 

Ces  menus  peuvent  être  variés  dans  les  limites 


très  larges.  Ceux  que  nous  donnons  en  exemples 
s’adressent  à  des  malades  ayant  une  azotémie 
déjà  élevée.  Rappelons  que  les  16  kgr.  d’albu¬ 
mine  ingérée  Journellement  ne  donnent  que  4  gr. 
d’urée. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  di¬ 
rectives  que  Ton  peut  suivre  pour  l’application 
dii  régime  hypoazoté,  On  trouvera  dans  les  ou¬ 
vrages  de  Madame  Moll-Weiss  —  La  cuisine  —, 
dans  celui  de  Caifton  —  La  cuisine  simple  —, 
dans  les  ouvrages  édités  par  la  Société  végéta¬ 
rienne  de  France,  dans  l’excellent  livre  de  Po- 
miane  —  Le  code  de  la  bonne  chère  —  des  formu¬ 
les  qu’il  suffira  de  varier  pour  les  adapter  au  ré¬ 
gime  des  azotémiques. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’évolution  du  diabète  infantile  est  améliorée  par  l’insuline  ;  mais,  il  ne  faut  pas  négliger 
le  régime 

D’après  le  professeur  M.  Labbê  (1) 


Autrefois  un  diabète  infantile  avait,  malgré 
tous  les  traitements  et  les  diètes  sévères  mis  en 
œuvre,  une  évolution  fatale,  qui  n’excédait  pas 
deux  années  :  dénutrition  grave  progressive  et 
mort  par  coma. 

L’insuline  est  venue  modifier  heureusement  ces 
conditions  défavorables  ;  peu  à  peu,  elle  fait 
disparaître  tous  les  symptômes  de  la  maladie, 
hyperglycémie,  dénutrition  et  acidose  ;  elle 
rend  à  l’enfant  les  apparences  d’une  santé  par¬ 
faite,  physique  et  intellectuelle.  Mais,  il  faut 
bien  le  savoir,  le  diabète  est  seulement  masqué 
et  compensé  par  le  traitement  ;  il  n’a  pas  disparu 
et  ne  tarde  pas  à  reprendre  son  évolution  rapide, 
si  ce  traitement  vient  à  être  interrompu,  s’il 
n’est  pas  poursuivi  durant  toute  l’existence  du 
sujet. 

Un  enfant  de  12  ans  1  /2,  chez  lequel  on  avait 
découvert  une  glycosurie  de  325  gr.  par  jour,' 
pesait  alors  32  kgr.  pour  une  taille  de  1  m.  39. 
Il  fut  mis  au  régime  suivant,  contenant  100  gr. 
de  carbone  préformés,  et  reçut  chaque  jour  en 
injection  20  unités  d’insuline. 

Légumes  verts . .  800  grammes 

Beurre .  30 

Pommes  de  terre .  100  — 

Pain .  50  — 

Œufs .  n»  2 - 

Viande .  100  grammes 

Bouillon  de  légumes .  1  litre 

Lait.  . .  250  grammes 

Fromage .  30  — 


(1)  M.  Labbé.  —  Evolution  du  diabète  infantile  sous 
l’inlluence  du  traitement  par  lé  régime  et  l'insuline. 
(Tm  Presse  médicale,  2  août  1920.) 


Six  jours  plus  tard,  la  glycosurie  était  tombée 
à  27  grammes  ;  l’acidose  modérée  du  début  avait 
disparu.  Trois  jours  plus  tard  encore,  la  glyco¬ 
surie  tombait  à  20  gr.  malgré  l’addition  de  30  gr. 
de  beurre  et  20  gr.  de  fromage.  Au  bout  de  14 
jours  depuis  le  début,  elle  était  de  zéro  ;  le  poids 
de  l’enfant  s’était  élevé  de  500  gr. 

Le  régime  fut  encore  amélioré  par  lasuite  jus¬ 
qu’à  125  grammes  d’hydrates  de  carbone  ;  le  poids 
continua  d’augmenter  et  la  glycosurie,  après 
une  courte  réapparition,  redevient  nulle.  Au 
bout  de  deux  mois,  c’était  l’été,  le  sujet  partit 
pour  la  campagne,  mais  il  dût  y  suivre  son 
régime  avec  quelque  irrégularité,  car,  le  1®^  octo¬ 
bre,  il  avait  de  nouveau  de  la  glycosurie  et  une 
légère  réaction  Gerhardt  ;  son,  poids  était  de 
37  kgr,  800,  sa  taille  de  1  m.  40. 

Pendant  le  mois  d’octobre,  avec  le  même  ré¬ 
gime  de  125  gr.  d’hydrocarbonés  préformés  et 
la  même  dose  d’insuline,  il  présenta  de  la  glyco¬ 
surie,  mais  la  réaction  de  cétose  urinaire  disparut 
au  bout  de  quelques  jours.  Durant  huit  mois,, 
tout  alla  bien,  grâce  au  régime  et  à  une  injection 
quotidienne  de  20  unités  d’insuline. 

Puis  il  négligea  son  traitement,  notamment 
l’insuline,  et  sous  l’influence  de  fatigue,  il  fit  une 
glycosurie  marquée  avec  forte  réaction  de 
Gerhardt  ;  il  fallut  alors,  durant  5  jours,  faire 
chaque  jour  60  unités  d’insuline  pour  amener  la 
disparition  de  la  glycosurie  et  delà  diacéturie. 
On  revint  ensuite  à  40  Unités,  avec  55  gr.,  puis 
65  grammes  d’hydrates  de  carbone  préformés. 
Son  état  lui  permit  deux  mois  durant  de  rester 
sans  insuline,  car  il  n’avait  plus  que  des  traces 
de  sucre  et  pas  d’acidose. 

De  nouvelles  crises  semblables  se  reprodui- 
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sirent  dans  la  suite,  nécessitant  une  fois,  comme 
dose  initiale  pour  un  jour,  100  unités  d’insu¬ 
line,  une  autre  fois  150  unités  d’insuline. 

Bref,  ce  diabète  a  été  traité  par  un  régime 
mixte  avec  réduction  des  hydrates  de  carbone 
et  par  des  injections  d’insuline  :  on  s’est  efforcé  en 
combinant  le  régime  et  la  dose  d’insuline  d’ob¬ 
tenir  la  disparition  de  la  glycosurie  et  de  l’aci¬ 
dose.  Aussi,  en  dehors  des  poussées  d’acidose 
qu’il  a  présentées,  l’enfant  m’offre-t-il  aucun 
symptôme  apparent  de  diabète. 

Actuellement  le  sujet  est  équilibré  physiolo¬ 
giquement  avec  un  régime,  qui  lui  apporte 
128  gr.  d’albumine,  115  gr.  de  graisse,  68 
grammes  d’hydrates  de  carbone  préformés  et 
153  grammes  d’hydrates  de  carbone  totaux  ;  en 
tout,  il  lui  est  donné  2.020  calories,  soit  49,5 
calories  par  kilo  de  poids.  Il  reçoit  en  même 
temps  40  unités  d’insuline  par  jour  administrées 
en  deux  fois. 

Ainsi,  «  grâce  à  l’insuline,  qui  relève  la  capa¬ 
cité  d’utilisation  des  hydrates  de  carbone  et 
qui  rétablit  le  métabolisme  des  protéiques  et 
des  graisses,  un  régime  composé  d’albumines,  de 
graisses  et  d’hydrates  de  carbone,  dans  des  pro¬ 
portions  convenables,  peut  être  complètement 
utilisé,  de  sorte  que,  pendant  toute  l’évolution 
de  la  maladie,  le  diabète  devra  rester  latent  ». 

Les  phases,  relatées  dans  l’observation  précé¬ 
dente,  montrent  qu’en  plus  des  doses  augmentées 
d’insuline,  il  a  fallu,  à  un  moment  donné, 
réduire  la  quantité  des  hydrates  de  carbone 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  glycosurie  et 
de  l’acidose.  L’insuline  n’a  donc  pas  empêché 
le  diabète  de  s’aggraver,  malgré  l’apparence  du 
retour  à  la  santé  ;  par  la  compensation  phy¬ 
siologique  de  la  fonction  pancréatique  interne, 
elle  a  seulement  ralenti  l’évolution  du  diabète. 
On  pourrait  même  craindre  que,  malgré  l’aug¬ 
mentation  des  doses  d’insuline,  il  devînt  impos¬ 
sible  à  la  longue  de  compenser  physiologique¬ 
ment  le  diabète  et  d’empêcher  l’apparition 
du  coma.  Mais  de  nombreuxcas  de  diabète  grave, 
observés  depuis  1924,  ont  montré  à  M.  Labbé 
cjue  des  doses  d’insuline  de  60  à  80  unités  par 
jour  suffisaient,  même  dans  les  formes  les  plus 
graves,  où  l’on  peut  supposer  la  fonction  pan¬ 
créatique  réduite  à  rien,  à  maintenir  la  vie  et  la 
santé.  Il  ne  faut  donc  plus  s’inquiéter  de  voir 
le  diabète  des  enfants  s’accroître  progressive¬ 
ment  sous  les  apparences  de  la  santé,  car  on 
sait  qu’à  condition  de  maintenir  une  dose  d’insu¬ 
line  suffisante  et  un  régime  bienadapié,  on  peut 
voir  les  sujets  conserver  la  santé,  faire  normalement 
leur  croissance  et  devenir  des  hommes. 

Il  faut  notertoutefoisquetoutes  les  infections, 
même  les  plus  légères,  survenant  chez  un  dia¬ 
bétique,  sont  susceptibles  de  déterminer  une 


poussée  d’acidose,  et  que,  dans  les  diabètes 
graves,  lorsque  les  infections  sont  sévères,  elles 
peuvent  déterminer  une  crise  d’acidose  assez 
intense  pour  conduire  au  coma. 

On  doit  remarquer  aussi  que  le  travail  intel¬ 
lectuel  intensif,  combiné  à  la  sédentarité,  a 
également  pour  effet  d’aggraver  le  diabète  et 
de  diminuer  la  capacité  d’utilisation  des  hydrates 
de  carbone.  Demêmel’exercicephysique  exagéré 
et  poussé  jusqu’au  surmenage,  amène  un  résul¬ 
tat  comparable  à  celui  des  infections  survenant 
chez  des  diabétiques.  Par  contre,  l’exercice 
physique  normal  semble  augmenter  la  capacité 
d’utilisation  des  hydrates  de  carbone. 

Ceci  posé,  l’insuline  et  le  régime  doivent  être 
combinés  de  façon  à  répondre  aux  indications 
spéciales  à  chaque  cas  de  diabète.  / 

l/insuline  sera  employée  avant  tout  pour 
combattre  l’hyperglycémie  ;  médicament  de 
l’acidose  et  de  la  dénutrition  azotée,  elle  trans¬ 
forme  pour  ainsi  dire  un  diabète  grave  en  diabète 
modéré.  Mais  il  ne  faut  pas  la  réserver  exclusi¬ 
vement  pour  les  cas  gra.ves.  Les  diabètes  infan¬ 
tiles  notamment,  qui,  au  commencement,  pour¬ 
raient  être  facilement  combattus  par  le  régime 
seul,  doivent  être  soumis  aussitôt  que  possible- 
à  l’action  de  l’insuline,  à  petites  doses.  Le  traite¬ 
ment  du  diabète,  infantile  doit  toujours  être 
mixte. 

Le  régime,  si  important,  fait  l’objet  de  soins 
tout  particuliers  dans  le  service  de  M.  Labbé  ; 
il  est,  pour  chaque  malade,  calculé  en  rapport 
avec  les  capacités  et  les  besoins.  Pendant  son 
séjour  à  l’hôpital,  celui-ci  apprend  déjà  à 
composer  son  régime  et  ses  menus  ;  on  lui  ensei¬ 
gne  à  rechercher  dans  ses  urines  le  glucose  et 
l’acide  diacétique.  Quand  il  sort  du  service,  il 
revient  chaque  jour  se  faire  faire  l’injection 
d’insuline  prescrite,  et  une  infirmière  note  son 
poids  et  ses  réactions  urinaires.  Si  l’étal  paraît 
menaçant,  le  malade  est  de  nouveau  admis  à 
rhôpital.  La  surveillance  et  les  soins  sont  même 
portés  à  domicile  par  une  assistante  sociale,  qui 
donne  des  conseils  aux  malades  et  leur  distribue 
des  tracts  indiquant  la  composition  des  ali¬ 
ments,  et  les  mesures  à  prendre  en  cas  d’acidose 
et  de  menace  de  coma.  Elle  va,  s’il  y  a  lieu,sur- 
veiller  sur  place  l’organisation  de  la  cuisine  dié¬ 
tétique  et  du  traitement  par  l’insuline,  lorsque 
les  malades  ne  viennent  plus  se  faire  injecter  à 
l’hôpital. 

Le  but  est  d’apprendre  au  malade  à  se  sur¬ 
veiller  (urines)  et  à  se  soigner  lui-même  (régime), 
à  tenir  au  courant  son  observation  et,  quand  il 
est  adroit,  à  faire  aseptiquement  ses  injections 
d’insuline,  tant  est  grande  l’importance  prise 
par  le  régime,  aux  côtés  de  l’insuline,  dans  le 
but  d’iniluencer  favorablement  l’évolution  du 
diabète  infantile. 


G.  F. 


44  —  2  —  XI  —  a) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3S29 


li* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


L’activité  remarquable  de  Il’hyposulfite  de  magnésium 
dans  les  états  de  choc. 

Le  G.  Boissel  envisage  trois  catégories 
de  malades  : 

1“  Des  asthmaticj^ues,  dont  l’état  pathologique 
se  rattache  plutôt  à  l’anaphylaxie-.  Douze  d'en¬ 
tre  eux,  après  avoir  résisté  au  régime,  au  dermo- 
vaecin  de  Duquaire  et-  Bonnainour,  aux.  ten¬ 
tatives  les  plus  variées  de  désensibiiisation,  ont 
été  transformés  par  l’hyposulfite  de  magnésium. 
Deux  sortes  d’action  :  1°  l’action  immédiate 
de  Ifinjectiou  sur  la  crise  en  cours,  aussi  rapide 
que  l’injection  d’adrénaline  (dont  elic  ne  présente 
pas  les  dangers)  ;  en  une  dizaine  de  minutes, 
bien  souvent  le  malade  est  complètement  trans¬ 
formé  ;  2”  l’action:  préventive  ;  à  raison  d’une 
injection  de  10  emc.  de  la  solution:  à.  10  p.  100, 
tous  les  4  jours,  et  très  souvent  àla- suite  de  l’ab¬ 
sorption  simplement  par-  voie  buccale  de  2  à  3;gr.. 
par  24  heures  pendant  quelcfues  semaines,  on 
voit  les-  Grises  progressivement  s’espacer  et  ne 
réapparaître  que  plusieurs  mois  plus  tardi 

2»'  Des  bacillaires  fibreux  ou  fibro-emphysé- 
mateux,  avec  ou  sans  bronchite  chroniciue,  mais 
avec  dyspnée  spontanée  et  dyspnée  d’effort, 
crises  asthmatiformes  sans  accès  franc. 

3“  Des  fibreux  évolutifs  avec  parfois  ulcéra¬ 
tions  anciennes  ou  caséifications  récentes  et 
expectorations  bacillifères. 

Sur  douze  sujets  de  ces  deux  dernières  caté- 
gorie.s,  dix  ont  été  considérablement  modifiés 
quant  à  leur  dyspnée  et  à  leurs  crises,  grâce  à 
une  ou  2’ injections  par  semaine  d’une  ampoule 
de  10  cmc.  de  la  solution  d’hyposulfite  à  10  pi 
100.  La  sédation,  obtenue' d’ailleurs  très  rapide¬ 
ment,  a  persisté  après  Ib  suspension  des  injections. 

b’action-  thérapeutique  de  l’hyposulfite  de 
magnésium  sur  dés  états  tout  à-îait  dissembiablès 
établit  entre  eux  un  lien  commun  ;ils  dépendent 
tous  ou  ct’vme  hyperexcitabilité  sympat;bique 
vis-à-vis  d’une  hétérogénité  plasmatique  phy- 
.sioiogique,  ou  inversement  d’un  flocuiat  patho¬ 
logique  pour  une  excitabilité  sympathique  nor¬ 
male.  {La  Presse  médicale,  17  mal  1930.) 

Priapisme  révélateur  d’une  leucémie  myéloïde. 

Il  existe  à  la  leucémie  myéloïde  une  phase 
pré-clinique  (avant  le  reflet  de  la  lésion  sanguine 
sur  les  organes  hématopoïéticpies),  qui  est  le 
plus  souvent  ignorée  du  médecin  et  insoupçon¬ 
née  par  le  malade. 

Un  des  accidents,  révélateurs  à  cette  époque. 


est  le  priapisme  ;  i-1  en  existe  une  cinquantaine- 
d’observations  dans  la-  littérature,  et  le  Pro'f. 
Aghard  en  relate  un  nouveau  cas.  Le  plus  sorn 
vent  ce  priapisme  .survient  brusciuement  ;  mais- 
parfois  i-1  est  précédé  de  crises  passagères  d-’ érec¬ 
tion.  Gertai-ns  cas  de  priapisme,  dit  idiopathi¬ 
que,  peuvent  être  en  réaiité  dus  à  la  leucémie 
myéloïde.  L’érectioJi,  comme  dans  tout  pr-iar 
pisme,  est  indépendante  d’un  désir  sexuel,  ce 
qui  distingue  le  priapisme  du  satyriasis.  La 
verge  est  indurée  ;  mais  en  peut  se  rendre  compte 
par  le  palper  que  les  corps  caverneux  seuls  sont 
turgides,  le  corps-  spongieux-,  au  gland  et  au 
périnée,  restant  llaccide.  La  inictidn  est  généra-' 
lement  possible,  ciuoiqtie  parfois  d'îffi.cile. 

Le  priapisme  leucémique,  non  traité,  peut 
guérir  spontanément  ;  mais  sa  guétison  est  lente’ 
et  incomplète.  Presque  toujours,  après  sa  dis¬ 
parition,  le  malade  reste  impuissant. 

n’  y  aurait  thrombose  veineuse  des  corps  ca¬ 
verneux. 

Comme  traitement,  on  a  recommandé’  l’inci¬ 
sion  et  l’évacuation  du  caillot,  la  ligature  de 
l’artère  dorsale  de  la  verge,  te  Prof.  AchareV  a 
essayé  la  radiothérapie  ;  le  résultat  a  été  satis¬ 
faisant,  et  le  malade  a  vu  eesser  le  priapisme  ; 
mais  il  est  resté  impuissant.  {Paris  médical,  14' 

:  juin  1930.)- 

Sur  le  diagnostic  des  vomissements  périodiques  avec 
i  acétonémie. 

•  L’étude  du  Prof.  A.  B.  Marfan  est  faite  à 
:  propos  des  vomissements  à  rechutes  par  sténose 
:  du  duodénum. 

1  Dans  l’enfance,  les  vomissements  périodiques 
I  ou  cycliques  sont  caractérisés  par  des  accès  de 
i  vomissements,  accompagnés  d’une  élimination 
I  d’acétone  et  de  corps  cétoniques  par  Purine  et 
I  par  l’air  expiré  ;  ils  surviennent  en  général  chez 
!  des  sujets  en  bonne  santé,  durant  de  quelques 
heures  à  quelques  jours,  et  cessant  brusquement 
.  pour  faire  place  à  un  état  de  tolérance  parfaite 
pour  les  aliments.  Les  accès  surviennent  ordi¬ 
nairement  par  séries,  et  ces  séries  sont  espacées 
de  quelques  semaines  à  quelques  mois  ou  ciuel- 
ejues  années  ;  il  est  rare  que  le  retour  des  accès 
soit  soumis  à  une  périodicité  régulière. 

Ces  accidents  se  produisent,  en  générai,  chez 
les  hérédo-arthritiques  ;  on  a  attribué,  sans 
preuves  suffisantes,  ce  trouble  des  échanges  à 
une  sorte  de  choc  anaphylactique.  On  aurait 
tendance  actuellement  à  considérer  les  vomis- 
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sements  cycliques  comme  la  manil'estation  d’une 
appendicite. 

Des  faits  rapportés  parl’auteur  prouvent  que, 
dans  l’enfance,  des  vomissements  à  rechute 
peuvent  être  dus  à  une  sténose  ou  à  un  tiraille¬ 
ment  du  duodénum  par  le  pédicule  mésentéri¬ 
que  ou  des  adhérences  péritonéales.  Cependant 
l’auteur  estime  que  tous  les  vomissements  pério¬ 
diques  de  l’enfaiice  ne  peuvent  reconnaître 
cette  cause,  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les 
vomissements  périodiques  avep  les  vomissements 
à  rechute  dus  à  un  rétrécissement  du  duodénum  ; 
un  examen  radiologique  de  l’abdomen  peut  être 
nécessaire,  en  cas  d’échec  du  régime  et  du  trai¬ 
tement  que  comportent  les  vrais  vomissements 
périodiques.  La  question  du  diagnostic  est  ici 
parfois  malaisée.  {La  Presse  médicale,  14  juin 
1930.) 

L’électrothérapie  dans  les  prolapsus  génitaux. 

MM.  Jeanneney  et  Rosset-Bressand  esti¬ 
ment  qu’il  y  a  un  intérêt  majeur  —  à  la  suite 
d’un  accouchement,  qui  a,  par  élongation,  éraillé 
et  abîmé  un  périnée  —  à  reconstituer  précoce¬ 
ment  les  libres  musculaires  par  l’ électrothérapie, 
en  particulier  chez  les  femmes  jeunes,  désirant 
d’autre*  grossesses.  Ce  traitement  peut  consti¬ 
tuer  à  lui  seul,  avec  la  Idnésithérapie,  un  traite¬ 
ment  sufflsant  du  prolapsus. 

Dans  les  prolapsus  opérables,  la  faradisation 
représente  la  meilleure  méthode  préparatoire  à 
l’intervention,  tant  par  son  action  décongestive 
sur  le  muscle  lisse  utérin  que  par  son  action 
trophique  sur  le  plancher  périnéal,  même  et 
surtout  dans  les  cas  où  le  périnée  musculaire 
paraissait  complètement  détruit  et  réduit  à 
l’état  de  périnée  fibreux.  Dans  tous  ces  cas,  le 
type  du  traitement  est  le  traitement  électro-chi¬ 
rurgical. 

En  cas  de  contre-indication  opératoire  dans 
les  prolapsus  confirmés  et  anciens,  même  lors¬ 
que  le  port  d’un  pessaire  a  achevé  d’abîmer  la 
sangle  périnéale,  la  faradisation  vaginale  rend 
de  très  utiles  services. 

Bref,  employé  exclusivement  comme  traite¬ 
ment  médical  dq  prolapsus,  ou  en  liaison  étroite 
avec  l’acte  chirurgical  qu’il  prépare  ou  qu’il 
suit,  le  traitement  électrique  a  donné  d’excellents 


résultats  dans  toutes  les  déficiences  musculaires 
périnéales.  En  pratique  donc,  on  trouvera  dans 
ce  procédé  une  arme,  intéressante  et  trop  souvent 
oubliée  des  chirurgiens  et  des  gynécologues.  (La 
Médecine,  juin  1930.) 

Le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  le  sérum  de 
Rodet. 

Le  D‘  Damade  précise  qu’il  y  a  un  intérêt 
majeur  à  employer  le  sérum  de  Rodet  le  plus 
tôt  possible,  dans  les  cinq  premiers  jours  ;  d’où 
la  nécessité  d’un  précoce  diagnostic  étiologique  ; 
un  délai  de  48  heures  entre  le  début  d’une  septi¬ 
cémie  et  la  mise  dn  oeuvre  des  recherches  de 
laboratoire  paraît  un  maximum  (hémoculture 
de  20  cc  de  sang  prélevé  par  ponction  veineuse). 

Tous  les  malades,  soignés  par  l’auteur,  avaient 
en  permanence  de  la  glace  sur  l’abdomen  et  rece¬ 
vaient  matin  et  soir  un  lavement  de  500  grammes 
d’eau  bouillie  refroidie  à  20  degrés,  jusqu’à  ce 
que  lu  température  fut  au-dessous  de  37®.  Ils 
prenaient  un  gramme  d’uroformine  par  la  bou¬ 
che  pour  assurer  l’antisepsie  des  vmies  biliaires  ; 
ils  étaient  alimentés  par  sept  bouillies  maltées 
et  des  jus  de  fruits,  ce  qui  leur  donnait  une 
ration  avoisinant  2.000  calories. 

Dans  les  formes  tant  soit  peu  sévères,  l’A, 
employait  30  cc.  de  sérum  pour  la  première  dose, 
et  continuait  par  20  et  15  cc.  Comme  le  prescrit 
Rodet,  il  faut  laisser  48  heures  d’intervalle 
entre  les  injections  et  n’en  pratiquer  une  nou¬ 
velle  que  quand  l’effet  de  la  précédente  est  nul 
ou  bien  terminé  et  cfue  la  température  a  ten¬ 
dance  à  remonter.  On  doit  faire  une  analyse 
cliniciue  complète  de  son  malade  au  moment  des 
accidents  sériques.  Seule  la  persistance  ou  la 
reprise  des  symptômes  dus  à  l’infection  typhoïde 
(signes  abdominaux,  -tuphos,  etc.)  commande 
une  nouvelle  injection.  Le  D>'  D.  n’a  observé 
aucune  hémorragie  intestinale  chez  les  sujets 
soumis  à  la  sérothérapie. 

Presque  toutes  les  communications  consa¬ 
crées  au  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  le 
sérum  de  Rodet  apportent  des  résultats  favo¬ 
rables.  Dans  50  p.  cent  des  cas  observés,  l’au¬ 
teur  a  noté  une  action  véritablement  abortive; 
une  action  manifeste  dans  30  p.  100  des  autres 
cas.  (Journal de  méd.  dcBordeaux,  10  juillet  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  chirurgie  du  ganglion  étoilé. 

(MM.  René  Lehiche  et  René  Fontaine.  —  Société 
de  chirurgie  ;  18-6-1930.) 

La  chirurgie  du  .sympathique  offre  hn  centre  au¬ 
tour  duquel  elle  évolue  et  qui  est  le  ganglion  étoilé. 
Tout  ce  que  Ton  a  fait  à  ce  sujet  a  consisté  essentiel¬ 
lement  en  une  action  sur  ce  ganglion  (on  l’a  enlevé 
seul  ou  avec  les  2®  et  3®  ganglions  thoraciques) ,  ou  en 
section  de  ses  branches  afférentes  ou  efférentes. 

Les  indications  de  cette  chirurgie  sont  déjà  assez 
nombreuses  :  syndromes  douloureux  du  membre  su¬ 
périeur  (intact  ou  amputé),  syndromes  vaso-mo¬ 
teurs,  asthme,  arthrites  déformantes  juvéniles,  ta¬ 
chycardies  paroxystiques,  angine  de  poitrine,  etc. 

Le  ganglion  étoilé  est  un  carrefour  où  se  croisent 
les  cardio-accélérateurs,  les  vaso-moteurs  coronaires, 
et  un  grand  nombre  de  fibres  sensitives  venues  de  la 
région  cardio-aortique. 

.  On  peut  se  demander  s’il  n’est  pas  sans  danger  de 
supprimer  ce  ganglion-carrefour.  Daniélopolu  et  ses 
collaborateurs  ont  prétendu  que  chez  l’homme,  l’ex¬ 
tirpation  de  l’étoilé  est  très  dangereuse.  Ils  basent 
leur  jugement  sur  la  mortalité  opératoire  de  Jon- 
nesco  :  6  morts  rapides  Sur  9  angineux  opérés  par  le 
chirurgien  roumain.  M.  Leriche  estime  que  la  réalité 
est  beaucoup  moins  sombre.  Ses  conclusions  sont 
même  absolument  opposées  à  celles  de  Daniélopolu. 

L’auteur  critique  d’abord  les  expériences  de  Da¬ 
niélopolu.  A  la  statistique  de  Jonnesco,  il  oppose  la 
sienne  propre.  De  1924  à  aujourd’hui,  il  a  fait  64 
opérations  sur  le  ganglion  stellaire  ;  33  ablations  et 
31  ramisections. 

Tous  les  opérés  ont  guéri,  sans  incident,  sans  aucun 
décès  post-opératoire.  Sur  les  33  ablations  du  gan¬ 
glion  étoilé,  6  furent  bilatérales.  Plusieurs  malades 
ont  été  suivis  pendant  des  années.  Parmi  eux,  aucun 
n’a  présenté  de  signe  de  défaillance  cardiaque.  Au 
66  %  de  mortalité  de  Jonnesco  calculés  sur  9  cas,  M. 
Leriche  Oppose  ses  33  cas  sans  mort. 

M.  Leriche  explique  la  différence  entre  ses  résul¬ 
tats  et  ceux  de  Jonnesco  par  la  manière  dont  le  chi¬ 
rurgien  roumain  opérait.  En  conformité  avec  les 
idées  de  son  temps,  il  ne  tenait  guère  compte  de  l’ex¬ 
citabilité  extrême  du  tissu  nerveux  sur  lequel  il  in¬ 
tervenait. 

Ses  malades  ont  été  opérés  avec  la  technique  rapide 
et  Un  peu  brutale  de  cette  époque.  Tout  autre  est  la 
méthode  actuelle,  et  c’est  là  où  l’on  doit  trouver  la 
raison  de  l’écart  des  résultats  anciens  et  présents. 

Cela  ne  résout  pas  toutes  les  difficultés  de  la  ques¬ 
tion,  évidemment.  Pour  le  traitement  chirurgical 
de  l’angine  de  poitrine,  par  exemple,  nous  savons  que 
Ton  peut  guérir  des  angineux  par  des  sympathecto¬ 


mies,  mais  nous  ne  savons  pas  encore  quelle  sympa¬ 
thectomie  est  préférable  :  faut-il  toujours  se  conten¬ 
ter  d’une  rainisection,  ou  toujours  enlever  Totoilé,  ou 
enlever  les  trois  premiers  ganglions  thoraciques  ? 

Nous  ne  sommes  pas  encore  très  bien  fixés  sur  ce 
point. 

La  vaccination  pré  opératoire  dans  les  opérations 
gastriques. 

(M.  Murard,  du  Creuset.  —  Société  de  chirurgie  ; 

18-6-1930.) 

M.  Louis  Bazy  analyse  un  travail  de  M.  Murafd,  du 
Creuset,  concernant  la  vaccination  pré-opératoire 
dans  les  interventions  gastriques.  Ce  travail  s’ap¬ 
puie  sur  94  observations. 

On  connaît  la  fréquence  et  l’importance  des  com¬ 
plications  pulmonaires  après  les  opérations  prati¬ 
quées  sur  l’estomac.  Elles  constituent,  pour  le  chirur¬ 
gien,  une  grosse  préoccupation.  Les  attribuant  pour 
une  part  à  l’anesthésie  générale,  on  a  cherché  àles 
prévenir  par.  l’emploi  de  l’anesthésie  locale.  Les  fai¬ 
sant  dépendre,  pour  une  autre  part,  d’une  infection 
partie  du  foyer  opératoire,  on  a  eu  recours  préventi¬ 
vement  à  la  vaccination  pré- opératoire.  Pratiquant 
systématiquement  cette  vaccination,  M.  Lambret 
déclare  n’avoir  eu  aucune  mortalité  dans  une  série 
de  300  opérations  gastriques  et  n’avoir  observé  que 
dans  1.6  cas  seulement  des  petits  incidents  pulmonai¬ 
res,  d’ailleurs  sans  gravité. 

C’est  en  s’inspirant  de  la  méthode  de  Lambret  que 
M. Murard  autilisé  la  vaccination  en  chirurgie  gastri¬ 
que.  Toutefois,  le  vaccin  de  Lambret  étant  difficile 
à  trouver  et  à  préparer,  il  s’est  adressé  au  vaccin 
I.  O.  D.  de  Banque  et  Senez,  au  vaccin  do  'Weill  et 
Dufourt  et, enfin,  au  polyvalent  III  1.  O.  D.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  l’auteur  n’ont  pas  été  bien  carac¬ 
térisés  ;  ils  ne  lui  ont  pas  paru  assez  nets  pour  pouvoir 
tirer  des  conclusions  favorables  ou  défavorables  à 
cette  méthode. 

Argumentant  le  travail  de-M.  Murard,  M.  Louis 
Bazy  y  ajoute  quelques  remarques  tirées  de  sa  propre 
expérience.  Il  ne  faudrait, pas  fonder  sur  la  vaccina¬ 
tion  pré-opératoire,  dit-il,  des  espoirs  exagérés,  qui 
seraient  générateurs  d’un  pessimisme  également 
excessif.  La  question  a  besoin  d’études  multipliées 
et  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  l’intérêt  de  la  spécifi¬ 
cité  microbienne  en  matière  de  vaccination  de  ce 
genre. 

—  M.  Lapointe  emploie  depuis  un  an  la  vaccina¬ 
tion  pré-opératoire  en  chirurgie  gastrique.  Les  ré¬ 
sultats  ont  paru  S’en  trouver  notablement  amélio¬ 
rés.  On  associera  cette  pratique  aux  autres  moyens 
-dont  nous  disposons  pour  prévenir  les  complications 
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pulmonaires  ;  substitution  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble  de  l’anesthésie  rachidienne  ou  locale  à  l’anesthésie 
par  inhalation,  gymnastique  respiratoire  et  lever  pré¬ 
coce. 

—  M.  Schwartz  se  sert,  depuis  plusieurs  années,  de 
la  vaccination  pré-opératoire  dans  le  but  de  prévenir 
la  phlébite.  Les  suites  opératoires  observées  semblent 
appuyer  la  valeur  de  cette  méthode. 

—  M.  Heitz-Boyer  rappelle  l’opinion  d’Albarran 
pour  qui  les  complications  pulmonaires  si  fréquentes 
après  les  opérations  sur  les  vieux  urinaires  relèvent 
.  beaucoup  plus  d’une  origine  infectieuse  que  mécani¬ 
que.  M.  Heitz-Boyer  croit  aussi  à  la  pathogénie  in¬ 
fectieuse,  en  faisant  intervenir  fréquemment  le  pro¬ 
cessus  du  syndrome  entéro-rénal.  .. 

P.  L. 

Le  pancréas  dans  le  traitement  des  varices  et  de  leurs 
complications,  et  des  ulcères  variqueux. 

{M.  Pierre  Quiserne.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

11-4-1930.) 

■Depuis  trois  ans,  l’auteur  a  traité  les  accidents  va¬ 
riqueux,  non  plus  par  l’insuline,  mais  par  le  pancréas 
total  ;  en  même  temps  que  l’amélioration  des  phéno¬ 
mènes  spasmodiques,  s’est  manifestée  une  régres¬ 
sion  considérable  des  troubles  trophiques  cutanés, 
qui,  che:^  certains  malades,  accompagnent  les  trou¬ 
bles  variqueux.  La  peau  devient  moins  épaisse, plus 
souple  ;  sa  coloration  se  rapproche  de  la  normale. 
Les  phénomènes  douloureux  montrent  aussi  une  di¬ 
minution  assez  marquée.  En  même  temps  que  la  mé¬ 
dication  interne,  l’auteur  a  employé  le  pansement 
par  la  poudre  de  pancréas  total,  débarrassé  de  ses 
ferments  digestifs,  dans  le  traitement  des  ulcères 
variqueux.  Après  une  désinfection  complète  de  l’ul¬ 
cère,  on  voit,  sous  l’influence  de  ce  pansement,  la 
plaie  changer  de  couleur,  bourgeonner  et  la  cicatrisa¬ 
tion  se  faire  rapidement,  après  l’apparition  d’îlots 
épidermiques  sous  forme  de  traînées,  qui  activent  la 
cicatrisation. 

Cette  médication  peut  être  appliquée  à  tous  les  va¬ 
riqueux,  et  elle  donne  des  résultats  très  nets,  aussi 
bien  chez  les  variqueux  ordinaires  que  chez  les  vari¬ 
queux  porteurs  de  complications  ulcéreuses  et  cuta¬ 
nées.  Dans  les  deux  cas,  elle  doit  être  employée 
comme  médication  générale  et  aussi  comme  médica¬ 
tion  locale,  dans  les  cas  de  troubles  trophiques  ou 
ulcéreux  locaux. 

Elle  amène  une  amélioration  nette  des  signes  fonc¬ 
tionnels  circulatoires,  et  possède  une  action  marquée 
sur  l’élément  douleur. 

Il  semble,  d’autre  part,  que  le  mélange  de  Ip  glande 
Surrénale  et  du  pancréas,  donne  un  résultat  encore 
meilleur,  en  sensibilisant  l’action  du  pancréas.  Cette 
association  réalise  au  maximum  la  gymnastique  vas¬ 
culaire,  destinée  à  empêcher  la  sclérose  de  s’installer, 
et  elle  joue  aussi  un  rôle  prépond,érant  dans  la  médi¬ 
cation  générale  curative  de  la  maladie  variqueuse. 


Hyperthyroïdie  et  tension  artérielle. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ■ 
11-4-1930.) 

L’auteur  a  déjà  montré  que  le  syndrome  d’hyper¬ 
tension  artérielle  n’avait  aucune  relation  de  dépen¬ 
dance  avec  le  syndrome  d’hyperthyroïdie.  M.  Read 
a  établi  une  formule  qui  permettrait  de  calculer  le 
métabolisme  basal  en  fonctioiî  de  larapiditiédüpouls 
et  du  chiffre  de  la  pression  différentielle  ;  mais  M.  L. 
ne  pense  pas  que. cette  formule  mérite  d’être  appli¬ 
quée  à  la  clinique.  Le  chiffre  du  métabolisme  basal 
a  une  importance  si  grande  pour  le  diagnostic,  qu’on 
doit  employer  pour  son  évaluation  la  méthode  la  plus 
exacte  et  la  plus  sûre. 

Quelques  notions  nouvelles  relatives  aux  anomalies 
vertébrales. 

(M.  G.  Rœderer.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
22-3-1930.) 

Si  la  radiographie  a  aidé  puissamment  au  dia¬ 
gnostic  de  la  scoliose  et  apermis,  peut-être,  de  serrer 
davantage  sa  pathogénie,  elle  a  permis  également 
une  première  classification  pronostique  :  les  scolioses 
dues  à  des  anomalies  osseuses  sont  plus  graves  que  les 
musculaires.  Elle  a  aussi  permis  une  seconde  remar¬ 
que  ;  les  scolioses  dans  lesquelles  Se  manifeste  une 
rotation  accentuée,  sont  plus  graves  que  celles  qui 
montrent  une  grande  courbure.  Mais  pour  le  reste, 
la  radio  n’a  pas  donné  encore  d’éléments  suffisants 
pour  établir,  dans  tous  les  cas,  un  pronostic  de  gra¬ 
vité.  Il  est  remarquable  que  de  très  gros  délabre¬ 
ments  ne  déterminent  pas  toujours  les  scolioses  les 
plus  importantes  dans  la  siiite  du  développement  de 
l’enfant. 

Un  nouveau  traitement  de  l’ulcère  gastro-duodénal. 
(MM.  A.  Bécart  et  H.  Gaehlinger.  —  Soc.  de  méd. 
de  Paris  ;  22-3-1930.) 

Il  est  très  difficile  d’apprécier  les  effets  d’une  mé¬ 
dication  donnée,  parce  que,  normalement,  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  médication  systématique,  l’ulcère  passe 
Successivement  par  des  périodes  d’acuité,  puis  de 
tranquillité  à  peu  près  complète,  pouvant  durer  pen¬ 
dant  des  semaines  et  des  mois.  Actuellement,  on 
emploie,  médicalement  parlant,  le  régime,  les  panse¬ 
ments  gastriques,  les  poudres  de  neutralisation  et  les 
médications  contre  la  vagotonie. 

Les  auteurs  expérimentent  un  nouveau  mode  de 
traitement,  sans  pouvoir  encore  donner  de  conclu¬ 
sions  fermes  quant  à  son  efficacité. 

Ils  envisagent  quatre  indications  thérapeutiques 
principales  :  l’augmentation  de  l’alcalinité  duodé- 
nale,  la  modification  de  l’équilibre  acide-base  dans 
le  sens  de  l’alcalinité,  la  lutte  contre  l’élément  infec¬ 
tieux,  le  pansement  de  la  muqueuse  ulcérée. 

Les  deux  premières  indications  sont  les  plus  im¬ 
portantes  ;  les  auteurs  ont  employé  successivement 
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l^huile  d’olive,  les  divers  extraits  pancréatiques  et 
l’insuline.  Ils  ont  dû  renoncer  à  l’insuline,  qui  a  le 
double  inconvénient  d’exciter  la  naotricité  stomacale 
nt  d’augmenter  souvent  l’appétit,  dans  des  propor¬ 
tions  regrettables,  puisqu’il  s’agit  de  mettre  l’esto¬ 
mac  au  repos  relatif . 

Depuis  dix  mois,-  ils  ont  employé  en  association  les 
préparations  biliaires  cholestérinées,  données  sous 
forme  de  pilules  à  la  fin  des  repas,  et  l’extrait  pan¬ 
créatique  désinsulinéj  administré  en  injections  mus¬ 
culaires  quotidiennes.  Les  premières  favorisent  le  re¬ 
flux  duodénal  oü  excitent  la  sécrétion  biliaire  alcaline 
et  traduisent  leur  action  par  une  sédation  rapide  des 
symptômes  douloureux  hyperaçides. 

L’extrait  pancréatique  désinsuliné  est  un  èxcitant 
électif  de  la  sécrétion  pancréatique  et  traduit  son 
action  par  une  disparition  rapide  de  la  douleur  et  des 
renvois  acides. 

Contre  l’infection  gastrique  et  intestinale,  ofi  pro¬ 
cède  à  la  vaccination  par  voie  buccale  au  moyen  des 
stocks  vaccins  à  coli-bacilles,  entérocoques  et  sta¬ 
phylocoques.  Pour  éviter  une  augmentation  de  l’aci¬ 
dité,  due  aux  vaccins-bouillon,  on  les  administre  à 
jeun  en  même  temps  qu’une  cuillerée  à  soupe  de 
carbonate  de  bismuth  ou  plus  souvent  de  kaolin  col¬ 
loïdal  ;  cette  adjonction  réalise  en  même  temps  le 
pansement  de  la  muqueuse  gastrique. 

En  plus,  le  régime  vise  spécialement  l’interdiction 
prolongée  des  légumes  verts,  qui  sont  toujours  très 
mal  supportés. 

Voici  le  traitement  proposé  : 

Le  matin  à  jeun,  une  cuillerée  à  soupe  de  kaolin 
colloïdal  dans  un  demi- verre  d’eaü  additiorlné  d’une 
arapotile  de  stock- vaccin. 

Dans  la  matinée,  pendant  dix  jours  consécutifs, 
une  înjèction  de  2  cént.  cubes  d’extrait  pancréatique 
désinsuliné.  Après  dix  à  quinze  jours  de  repos,  nou¬ 
velle  série  d’injections. 

Après  chacun  des  trois  repas,  deux  pilules  d’ex¬ 
trait  biliaire  cholestériné. 


Ce  traitement  s’adresse  plus  spécialement  à  l’ulcère 
franc,  non  calleux  ;  et  on  peut  espérer  le  voir  se  cica¬ 
triser  assez  rapidement  suivant  les  cas.  Le  crité¬ 
rium  de  la  cicatrisation  est  le  suivant  :  disparition 
complète  des  symptômes  cliniques  ;  dispaidtion  des 
hémorragies  occultes  ;  disparition  des  symptômes 
radiologiques  (effacement  graduel  de  la  niche  ;  re¬ 
tour  de  l’estomac  ou  du  duodénum  à  son  contour 
normal  et  à  la  Souplesse  parfaite  de  sa  paroi) . 

On  ne  doit  pas  naturellement  exclure  le  traite- 
ment  chirurgical,  qui  reste  indiqué  polir  l’Ulcère 
sténosant  (gastrique  ou  duodénal)  et  pour  l’ulcère 
hémorragique  récidivant. 

Placards  noueux  et  érysipélàtoides  au  cours  d’unê 
streptococcémie. 

(MM.  Etienne  Bernard  et  Dbsducquois.  —  Soèt 
méd,  des  hôp.  de  Paris  ;  4-4-1930.) 

Chez  une  femme  de  47  ans,  sont  apparus  les  symp¬ 
tômes  d’une  septicémie  aiguë,  dont  l’origine  resta 
indéterminée  :  frissons  répétés,  courbature,  ascension 
thermique  à  40°,  état  général  très  atteint.  Pendant 
deux  jpurs,  aucune  localisation.  Puis  des  douleurs 
survinrent  au  niveau  des  membres  inférieurs  et  l’on 
vit  apparaître  des  lésions  cutanées  très  spéciales  : 
placards  rouges,  vernissés,  rénitents,  chauds  aU  pal¬ 
per,  évoquant  les  placards  d’érythème  noueux  ;  en 
s’étendant,  ces  placards  acquirent  les  caractères 
physiques  des  plaques  d’érysipèle,  sans  que  toute¬ 
fois,  on  pût  déceler  de  bourrelet  net  ou  d’adénopa¬ 
thie.  Puis  survint  une  réaction  articulaire  au  cou-de- 
pied. 

Les  symptômes  d’infection  générale  ont  nettement 
précédé  les  lésions  cutanées,  sans  que  pour  ces  der¬ 
nières  aucune  porte  d’entrée  locale  ne  soit  décelée.  Il 
faut  envisager  ces  placards  noueux  et  érysipélatoï- 
des  comme  des  manifestations  septicémiques. 

G.  E. 


Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  Pays  de  Idngue  française 

(XXXIVe  session) 

Lille,  21-26  juillet  1930  (1). 

raire  des  Asiles  de  la  Seine,  vice-président  ;  M.  lè 
professeur  Comdemale,  médecin-chef' à  la  Clinique 
départementale  d’Esquermes  (Lille)  a  rempli,  avec 
autant  de  compétence  que  de  dévouement  et  d’affa¬ 
bilité,  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

Gomme  toujours,  trois  questions  étaient  à  l’ordre 
du  jour,  l’une  de  psychiatrie,  l’autre  de  neurologie,  la 
troisième  d’assistance. 


XIV®  session  du  Congrès  annuel  des  AlieniS- 
tes  et  Neurologistes  de  France  et  des  Pays  de  langue 
française  s’est  ouverte  à  Lille  le  lundi  21  juillet  et 
s’est  prolongée  jusqu’au  samedi  26  juillet.  M.  AbadIe, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
présidait,  assisté  de  M.  Pactet,  médecin-chef  hono- 


(ï)  Association  de  la  Pfesse  médicale  française. 
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A.  Question  de  psychutrie 

Le  liquide  ccphalo-rachidieu  dans  les 
maladies  mentales. 

Un  rapport  réglementaire  devait  être  fourni  et 
introduire  la  discussion. Le  rapporteur  désigné  n’ayant 
pu  produire  son  texte  en  temps  voulu,  le  rapport 
proprement  dit  a  été  supprimé.  Mais,  M.  le  profes¬ 
seur  H.  Claude  a  bien  voulu  rédiger  au  dernier  mo¬ 
ment  un  court  exposé  pour  servir  de  base  à  la  dis¬ 
cussion  ;  il  convient  de  l’en  remercier  tout  particu¬ 
lièrement.  M.  Claude  a  utilisé  les  documents  recueil¬ 
lis  dans  son  service  de  Sainte- Anne  où  la  ponction 
lombaire  est  faite  systématiquement,  les  seules  réac¬ 
tions  usuelles,  sauf  indication  particulière,  étant  re¬ 
cherchées  :  tension,  albuminose,  réactions  de  Pandy 
et  de  Wassermann,  benjoin  colloïdal.  Pour  schémati¬ 
ser  et  classer  les  résultats,  M.  Claude  range  les  mala¬ 
des  en  cinq  groupes. 

10  Premier  groupe  :  Malades  atteints  d’affections 
organiques  à  retentissement  psychique  dont  les  lé¬ 
sions  sont  manifestes  et  bien  déterminées.  —  a)  Les 
loyers  d’hémorragie  et  de  ramollissement  cérébral 
avec  troubles  mentaux  peuvent  s’accompagner  d’hé¬ 
morragie  méningée  ou  ventriculaire  ou  d’hémato- 
leucocytose  avec  hypertension  ;  parfois  une  réaction 
méningée  aseptique  peut  compliquer  le  diagnostic  ; 

b)  Dans  les  tumeurs  cérébrales,  sans  être  constan¬ 
tes,  l’hypertension,  l’hyperalbuminose  sont  fréquen¬ 
tes  ;  la  lymphocytose  peut  se  voir.  A  signaler  spécia¬ 
lement  la  baisse  brusque  de  la  tension  après  soustrac¬ 
tion  de  quelques  centimètres  cubes  de  liquide  seu¬ 
lement  et  la  dissociation  albuminocytologique  éven¬ 
tuelle. 

c)  Dans  les  méningites  séreuses,  dont  )e  diagnostic 
avec  les  tumeurs  est  parfois  si  malaisé,  l’albuminose 
est  plus  rare,  la  lymphocytose  manque  et  la  pres¬ 
sion  s’abaisse  relativement  peu  lorsque  quelques  cen- 
ticubes  de  liquide  ont  été  retirés. 

d)  Dans  les  encéphalites  épidémiques,  on  peut  ren¬ 
contrer'  soit  une  réaction  méningée  franche  avec  leu- 
cocytose  et  hyperalbuminose  accentuées,  voire  avec 
liquide  hémorragique  ou  xantliochromique,  soit  une 
réaction  méningée  très  légère  avec  hyperglycorachie, 
soit  enfin  un  liquide  parfaitement  normal. 

e)  La  chorée  aiguë  s’accompagne  de  lymphocytose 
et  d’hyperalbuminose.  Dans  la  chorée  chronique 
par  contre,  le  liquide  est  normal. 

f)  C’est  certainemeiit  lu  chapitre  dus  syphilis  ner¬ 
veuses  et  de  la  paralysie  générale  qui,  dans  ce  groupe, 
est  le  plus  intéressant. 

M.  Ravaut  a  montré  qu’il  existait  une  période  bio¬ 
logique,  pré-cliniquo  de  la  paralysie  générale  où  les 
anomalies  du  liquide  céphalo-rachidien  (leucocytose, 
Wassermann  positif)  existent  en  l’absence  du  tout  si¬ 
gne  clinique.  La  dissociation  globulino-cytologique 
aurait  une  grande  valeur  pour  le  diagnostic  de  neuro¬ 
syphilis  incipiens. 

La  formule  liquidienne  typique  de  la  paralysie  gé¬ 


nérale  confirmée  est  bien  connue.  Mais  il  y  a  quelque¬ 
fois  des  formules  atypiques  qu’il  faut  connaître  :  hy¬ 
peralbuminose  simple  avec  augmentation  de  la  glo¬ 
buline  isolée  ;  coïncidence  de  deux  ou  trois  seulement 
des  caractères  classiques,  les  autres  réactions  étant 
normales  ;  enfin,  quelques  cas  authentiques  de  para¬ 
lysie  générale,  vérifiés  à  l’autopsie,  ont  pu  présenter, 
à  une  certaine  période  du  moins,  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal.  Parmi  ces  cas,  il  faut  retenir  sur¬ 
tout  les  paralysies  générales  traitées,  et  notamment 
traitées  par  la  malaria.  Ceci  amène  M.  Claude  à  étu¬ 
dier  les  variations  des  anomalies  du  liquide  sous  l’in- 
lluence  de  la  malariathérapie .  A  retenir,  sur  une  statis¬ 
tique  de  56  cas,  que  la  ponction  lombaire,  pratiquée 
après  le  traitement,  a  montré  un  retour  à  l’état  nor¬ 
mal,  en  ce  qui  concerne  l’albumine  dans  28  cas,  en  ce 
qui  concerne  la  lymphocytose  dans  19  cas,  en  ce  qui 
concerne  le  Pandy  dans  7  cas,  le  Bordet-Wassermann 
dans  10  cas  et  le  benjoin  dans  7  cas. . .  / 

Dans  la  syphilis  héréditaire  précoce,  les  anomalies 
sont  la  règle,' le  Wassermann  lui-même  étant  rare¬ 
ment  trouvé  positif.  Dans  l’hérédo-syphilis  tardive, 
aucune  règle  générale  ne  peut  être  donnée. 

2°  Deuxième  groupe.  —  Affections  organiques  dont 
les  lésions  sont  moins  bien  précisées.  —  Ce  groupe 
comprend  : 

a)  Des  encéphalites  distinctes  de  la  névraxite  épi¬ 
démique  (leucoencéphalite  progressive  de  Claude  et 
Lhermitte,  maladie  de  Schilder. . .),  les  psycho-encé¬ 
phalites,  anxieuses  ou  catatoniques,  groupe  nouveau 
encore  assez  mal  délimité  :  dans  ces  cas,  ce  n’est 
guère  qu’au  cours  des  poussées  évolutives  qu’on  ob¬ 
serve  de  légères  anomalies  liquidiennes  :  légère  hyper- 
alburainose,  légère  hypertension,  plus  rai'ement 
lymphocytose  discrète.  Le  liquide  est  d’ailleurs  nor¬ 
mal  dans  60  p.  100  des  cas. 

h)  Les  syndromes  confusionnels  à  début  souvent 
fébrile  :  ici  encore,  le  liquide  est  souvent  normal  ;  tou¬ 
tefois,  on  a  noté  parfois  de  légères  réactions  albumi¬ 
neuse  ou  cellulaire. 

tj  Mêmes  résultats  dans  les  démences  précoces, 
simples,  hébéphréniques,  •  catatoniques,  et  dans  les 
psychoses  paranoïdes  :  liquide  en  général  normal. 
Parfois  cependant  lymphocytose  légère  ;  ou  hyper¬ 
tension  d’un  type  spécial,  hypertension  éphémère 
semblant  en  rapport  avec  les  «  réactions  émotives 
internes  »  propres  aux  démences  précoces,  ou  aug¬ 
mentation  du  quotient  albuminique  de  Kafka  ;  ou 
encore  augmentation  du  taux  de  la  cholestérine  et 
diminution  de  la  perméabilité  méningée.  L’aspect  eu 
règle  générale  normal  du  liquide  cadre  mal  avec  les 
idées  de  von  Monakow  pour  qui  la  lésion  des  plexus 
choroïdes  est  la  cause  principale  delà  démence  précoce. 

d)  Les  anomalies  du  liquide  céphalo-rachidien  dans 
la  sclérose  en  plaques,  qui  peut  s’accompagner  de 
troubles  mentaux,  sont  bien  connues. 

3“  Le  troisième  groupe  comprend  les  malades  qui 
sont  atteints  de  troubles  mentaux  d’origine  toxique. 
—  Chez  lés  alcooliques,  en  dehors  de  la  présence 
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(‘ventiielle  d’aloonl,  on  a  si^nalô  iina  réaction  lyni- 
pliocytaire  qui  semble  inconstante.  Dans  le  saturnis¬ 
me,  de  nouvelles  recherches  sont  nécessaires.  Dans 
l’urémie  nerveuse,  le  seul  point  caractéristique  est 
l’élévation  du  taux  de  l’urée  dans  le  liquide  (0,1  p. 
100  ou  plus)  ;  mais  on  a  signalé  aussi  des  états  mé¬ 
ningés  avec  polynucléose,  une  élévation  du  taux  du 
glucose,  du  chlorure  de  sodium.  La  malaria  chroni¬ 
que  ne  s’accompagne  d’aucune  anomalie  notable  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Ij’acétonémie  infantile 
pourrait  donner  une  formule  qui,  n’était  la  présence 
d’acétone,  serait  susceptible  de  faire  penser  à  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse. 

40  Le  quatrième  groupe  est  celui  des  spychoses  cons¬ 
titutionnelles  (manie,  mélancolie,  psychoses  hallu¬ 
cinatoires,  délires  d’interprétation  et  d’influence, 
bouffées  délirantes).  —  Le  liquide  est  habituellement 
normal.  Mais  des  états  maniaques  ou  mélancoliques 
peuvent  être  symptomatiques,  de  paralj'sie  générale 
par  exemple,  et  la  ponction  lombaire  retrouve  alor.s 
toute  sa  valeur  diagnostique.  En  dehors  de  ces  cas, 
on  ne  peut  relever  que  des  cas  exceptionnels,  tel  ce 
cas  de  mélancolie  avec  liquide  purulent  contenant  du 
méningocoque  et  guéri  parla  sérothérapie;  tel  ce  syn¬ 
drome  hallucinatoire,  rapporté  par  M.  Claude, enrap- 
port  avec  des  crises  d’hypertension  intracrânienne, 
consécutives  à  un  réveil  de  paludisme  ;  tels  encore 
les  cas  de  mélancolie  apparaissant  à  l’occasion  du  dé¬ 
veloppement  d’une  néphrite  azo1  émique  ét  s’ac¬ 
compagnant  d’hyperalbuminose  et  d’hyperuréora- 
chie.  Dans  la  mélancolie  chronique  cependant,  l’al- 
buminose  serait  souvent  forte  et  lu  température  du 
.  liquide  abaissée. 

Le  liquide  est  normal  chez  les  débiles  délirants  ou 
avec  troubles  du  caractère,  chez  les  schizoïdes,  schizo- 
manes  et  schizophrènes. 

5“  Dans  l’épilepsie,  l’élévation  tensionnelle  est  ha¬ 
bituelle  pendant  les  crises,  mais  elle  n’est  ni  très  élevé 
ni  très  durable.  En  dehors  des  crises,  les  variations  de 
tension  n’ont  aucun  caractère  constant.  La  présence 
de  choline  dans  le  liquide  des  épileptiques  e!5t  .sujette 
à  caution  ;  il  y  aurait  augmentation  des  phosphates. 

Ce  n’est  en  tous  les  cas  que  dans  les  épilepsies  sympto¬ 
matiques  qu’on  trouve  de  la  leucocytose  ou  des  ano¬ 
malies  cytologiques. 

Le  liquide  est  normal  dans  les  autres  affections 
convulsivantes  ;  hystérie,  hystéro-épilepsie,  tétanie. 
Une  légère  réaction  albumineuse  et  lymphocytaire 
est  fréquente  dans  les  psychoses  traumatiques  ;  l’hy- 
peralbuminose  et  l’élévation  de  la  tension  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  états  post-commotionnels. 

En  somme,  en  dehors  des  maladies  mentales  d’ori¬ 
gine  nettement  infectieuse  (syphilitique,  tubercu¬ 
leuse)  ,  et  des  maladies  où  peut  être  décelée  une  lésion 
anatomique  destructrice,  le  liquide  céphalo-rachidien 
se  montre  peu  modifié,  du  moins  si  l’on  s’en  tient  aux 
procédés  usuels  de  recherches.  Peut-être  l’avenir  est- 
il  à  des  techniques  plus  différenciées  (étude  de  la  per-  f 


méabilité  méningée,  étude  de  corps  lel.s  que  la  mu¬ 
cine,  les  substances  colloïdes,  de.s  variations  des  chlo¬ 
rures,  des  phosphates,  du  calcium . . .  considérées 
dans  leur  rapport  avec  les  mêmes  éléments  du  sang  et 
de  l’organisme  en  général)  ? 

Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  l’exposé  de  M. 
le  professeur  Claude  (et  dont  tous  les  orateurs  furent 
d’accord  pour  le  remercier  et  le  féliciter) ,  M.  le  profes¬ 
seur  Euzière  (de  Montpellier),  après  avoir  rendu 
hommage  aux  travaux  de  Mestrezat  sur  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  rappela  ses  propres  recherches,  fai¬ 
tes  en  collaboration  avec  M.  Derrien,  sur  la  présence 
de  mucine  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  vSi  la 
.signification  exacte  de  cette  présence  n’est  pas  très 
bien  établie,  sa  con.statation  n’en  indique  pas  moins 
qu’il  y  a  quelque  chose  d’anormal  et  permet,  dans 
des  cas  médico-légaux  litigieux,  d’affirmer  la  non- 
simulation.  —  MM.  Leroy  et  Médakovitch  (de 
Paris)  insistent  sur  l’importance  d’une  réaction  nou¬ 
velle  qu’ils  décrixent  avec  précision  et  qui  a  été 
imaginée  par  Schwartz  et  Griinewald  sous  le  nom  de 
«  réaction  à  la  siliquid  ».  Cette  réaction,  qui  décèle  les 
syphilis  nerveuses,  est  extrêmement  sensible  et  a  pu 
permettre  d’affirmer  la  paralysie  générale  alors  que 
toutes  les  autres  réactions  étaient  encore  négatives. 

— M.  Euzière  (de  Montpellier)  signale  la  fréquence 
d’hyper-albuminoses  pouvant  aller  jusqu’à  0.60  ou 
0,80  chez  des  malades  qui,  cliniquement,  se  présen¬ 
tent  comme  atteints  de  psychose  constitutionnelle. 
—  MM.  Fribourg-Blanc  et  Gauthier  (de  Paris) 
rapportent  un  cas  intéressant  de  syndrome  hébé- 
phrénique  typique  ;  une  ponction  lombaire  ayant,  de 
façon  imprévue,  décelé  une  réaction  méningée  Sy- 
philitique,  un  traitement  spécifique  fut  institué  et  la 
guérison  obtenue  en  quelques  semaines.  Ce  cas  prouve 
l’intérêt  de  l’examen  systématique  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  —  M.  le  professeur  J.  Abadie  et  M. 
Pauly  rapportent  une  statistique  des  résultats  de 
la  ponction  lombaire  pratiquée  systématiquement 
chez  100  alcooliques  delà  Clinique  des  maladiesner- 
veuSes  et  mentales  de  Bordeaux. Qu’il  s’agisse  d’alcoo¬ 
lisme  aigu,  subaigu  ou  chronique,  avec-  ou  sans  si¬ 
gnes  psychiques,  un  fait  ressort,  c’est  que  toute  ano¬ 
malie  du  liquide,  et  notamment  l’hyperalbuminose 
qu’on  constate  le  plus  Souvent,  doit  inciter  à  recher¬ 
cher  une  autre  cause  que  ^alcoolisme.  L’alcool 
dans  ces  cas  n’est  jamais  le  seul  coupable.  Comme 
on  l’admet  généralement,  l’alcool  frappe  plutôt  le  pa¬ 
renchyme  cérébral  que  les  méninges.  I./es  réactions 
méningées  d’origine  alcoolique  sont  une  très  grande 
exception.  En  pratique,  toute  hyperalbuminose  chez 
un  alcoolique,  doit  faire  penser  que  l’alcool  n’a  agi, 
au  niveau  des  méninges,  que  comme  un  mordant 
pour  toute  infection  ou  intoxication  susceptible  de  se 
localiser  sur  les  enveloppes  du  névraxe. 

La  discussion,  à  vrai  dire,  porta  surtout  sur  le 
liquide  céphalo-rachidien  des  syphilitiques  et  des 
paralytiques  généraux.  En  dehors  de  la  question  des 
modifications  de  la  formule  liquidienne  après  mala- 
riathérapte,  sur  laquelle  M.  G.  Cnutïzro?/  (de  Paris) 
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apporla  rrinlérossanls  docnmenls,  riaux  points  fin 
grande  importance  pratirjno  turent  abordés  ; 

a)  Existo-t-il  des  paralytiques  généraux  avec 
Iic[uide  céphalo-rachidien  normal  ?  C’est  l’avis  de 
M.  Claude  qui  rapporte  un  cas  typique.  C’est  aussi 
l’avis  de  MM.  O.  Crouzon  et  HENRioN.Ce  n’est  pas 
;  l’avis  de  MM.  Leroy,  Médakovitch  et  Masquin  (de 
Paris)  qui  soutiennent  que  chez  tous  les  paralytiques 
généraux  qu’on  a  pu  suivre  d’assez  près  on  a, au 
moins'  à  un  moment  donné,  constaté  des  anomalies 
liquidiennes  plus  ou  moins  typiques  de  la  maladie  de 
Bayle. 

h)  Ii’examen  répété  du  liquide  céphalo-rachidien 
des  syphilitiques  permet-il  de  prévoir,  à  plus  ou 
moins  longue  échéance,  l’apparition  d’une  paralysie 
générale  ?  Avec  M.  Ravaut,  M.  Claude  tend  à  ré¬ 
pondre  positivement.  M.  Anglade  (de  Bordeaux) 
par  contre,  répond  par  la  négative  ;  il  donne  des  ar¬ 
guments  pour  défendre  sa  thèse,  insiste  sur  les  diffé¬ 
rences  anatomiques  et  cliniques  énormes  qui  séparent 
la  syphilis  nerveuse,  vasculaire,  de  la  paralysie  géné¬ 
rale,  parenchymateuse  ;  ne  croit  pas  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  soit  typique,  au  moins  étant  don¬ 
né  nos  connaissances  actuelles,  de  l’une  ou  l’autre 
forme.  Or,  il  est  particulièrerhent  dangereux  d’appli¬ 
quer  la  pyrétothérapie  en  cas  de  syphilis  nerveuse 
vasculaire,  Une  opposition  très  nette  se  marque  entre 


les  conceptions  de  M.  Claude  qui,  se  basant  .sur  les 
réactions  méningées  tonacesdessyplnlitiquos.  tencl  à 
impaluder  tô  t,  avan  t  l’appari  ti on  d e  signes  psychiques 
nets,  c’est-à-dire  avant  que  soit  consommée  l’atro¬ 
phie  des  cellules  nobles  du  cerveau,  et  M.  Anglade 
qui  craint  qu’on  abuse  de  la  pyrétothérapie  et  de¬ 
mande  qu’on  n’impalude  pas  des  syphilitiques  qui, 
peut-être,  ont  un  liquide  anormal,  mais  qui  ne  de¬ 
viendront  pas  forcément  pour  cela  des  paralytiques 
généraux. 

Peut-être  la  solution  de  ce  problème  angoissant  de 
thérapeutique  sera-t-elle  fournie  par  une  connais¬ 
sance  plus  précise  du  liquide  céphalo-rachidien  des 
syphilitiques  ?  M.  An  g  lad  e  a  fait  des  recherches  en  ce 
sens.  M.  Alexander  (de  Bruxelles)  rappelle  qu’avec 
M.  Dujardin  il  a  étudié  l’index  de  perméabilité  mé¬ 
ningée  aux  anticorps  syphilitiques,  en  comparant 
l’intensité  de  la  réaction  de  Wassermann  dans  le  sang 
et  le  liquide  céphalo-rachidien.  Grâce  à  cet  index,  il  a 
pu,  dans  certains  cas  impressionnants,  prévoir  à 
longue  échéance  l’éclosion  d’une  paralysie  générale, 
et  ses  prévisions  se  sont  trouvées  ultérieurement  con¬ 
firmées.  D’autre  part,  M.  Alexander  indique  par 
cjuels  moyens,  dans  des  cas  avec  liquide  céphalo¬ 
rachidien  normal,  on  peut  arriver  à  accroître  la  per¬ 
méabilité  méningée  pour  les  anticorps  sj'philitiques, 
{Asume.) 


Faits  cliniques 

TÉTANOS  GÉNÉRALISÉ  :  GUÉRISON  PAR  LA  SÉROTHÉRAPIE 
ET  LE  SOMNIFÈNE  ENDOVEINEUX 


Par  le  Docteur  Grognot  (de  Chatillon-sur-Marne) 
Ex-Interne  prov.  des  Hôpitaux  de  Paris.  . 


Je  suis  appelé  le  samedi  17  mai  1930,  auprès 
de  Mme  D...  à  ChàtUlon-sur-Marne,  qui  a 
été  prise  vers  20  heures  de  contractures. 

Comme  j’étais  en  tournée,  un  médecin  voisin 
est  appelé  qui  fait  une  injection  d’une  ampoule 
de  sérum  antitétanique  et  prescrit  sirop  de  chlo- 
ral  et  de  morphine.  A  mon  arrivée,  vers  21  heu¬ 
res,  la  malade  garde  sur  ses  traits  l’angoisse  dé¬ 
terminée  par  la  crise' violente.  La  contracture 
semble  avoir  prédominé  sur  les  muscles  thora¬ 
ciques  et  la  musculature  cervicale,  empêchant 
la  respiration.  Sa  durée  n’a  pas  dépassé  quel¬ 
ques  minutes. 

Anamnestiques.  —  La  malade  s’est  enfoncé 
un  morceau  de  bois,  qui  a  pénétré  assez  profon¬ 
dément  dans  la  2«  phalange  de  l’annulaire  droit. 
Cet  accident  remonte  à  12  jours  environ.  Bien 
que  la  plaie  se  soit  aggravée  :  suppuration,  œdè¬ 
me  de  la  main  et  de  l’avant-bras,  la  blessée  ne 
vient  pas  consulter,  malgré  les  conseils  qui  lui 
en  sont  donnés,  car  elle  craint  qu’on  ne  lui  fasse 
une  piqûre  antitétanique,  ayant  gardé  un  mau¬ 


vais  souvenir  d’une  injection  de  sérum  faite  lors 
d’un  accouchement.  Depuis  8  jours,  le  doigt 
semble  aller  mieux  ;  cependant,  la  plaie  suppure 
toujours  un  peu,  bien  que  presque  complètement 
fermée. 

Le  matin  du  15,  la  blessée  présente  un  peu  de 
trismus  ;  celui-ci  va  s’accentuer  le  lendemain, 
gênant  même  l’alimentatipn.  Le  17,  la  bouche 
peut  à  peine  être  ouverte,  la  malade  ne  marge 
presque  pas  aux  repas.  Aucu^  autre  phénomène 
de  contracture  n’a  précédé  la  grande  crise  pour 
laquelle  on  m’a  fait  appeler. 

Examen.  —  La  malade,  qui  s’était  couchée  i 
avant  la  crise,  car  elle  ne  se  sentait  pas  bien,  est 
légèrement  oppressée.  11  s’agit  d’ailleurs  d’une 
gêne  d’origine  nerveuse.  La  bouche  ne  s’ouvre 
qu’avec  difficulté,  d’un  centimètre  à  peine.  Liu 
plaie  semble  cicatrisée,  mais,  en  la  pressant, 
oh  fait  sourdre  une  goutte  de  pus.  L’examen  ne 
révèle  rien  d’autre  ;  réflexes  normaux.  La  ma¬ 
lade  est  de  santé  robuste,  sans  tare  organique. 

On  injecte  6  ampoules  de  sérum,  seule  quantité 
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en  ma  possession,  ce  qui  fait  70  cc.  pour  la  jour- 
néce  et  une  ampoule  de  Pantopon.  La  malade, 
revue  au  milieu  de  la  nuit,  dort  calme. 

Dimanche  18'  mai.  —  Après  une  bonne  nuit, 
nouvelle  crise  à  8  h.  1  /2.  Celle-ci,  toujours  à  pré¬ 
dominance  thoracique,  semble  gagner  les  mus¬ 
cles  abdominaux.  Sérüm  20  cc.  Les  volets  sont 
fermés,  la  chambre  plongée  dans  Tobscurité, 
des  tapis  sont  mis  pour  étouffer  les  brüîts;Vers 
11  heures,  les  excitations  extérielires  déclenchent 
,  des  crises  de  contracture  légère  du  bras  droit 
et  du  thorax.  A  1  heure  1  /2,  sérum  30  cc. 

Je  fais  demander  le  D''  Janvier,  d’Epernay, 
et  mon  voisin,  le  Mollin,  afin  de  pouvoir  faire 
une  injection  de  sérum  intra-rachidienne. 

A  2  h.  1  /2,  anesthésie  générale  au  chlo¬ 
roforme.  Ponction  lombaire  ;  on  retire  30  cc.  de 
liquide  céphalo-rachidien  remplacé  par  une 
égale  quantité  de  sérum.  Pendant  que  le  malade 
dort  encore,  120  cc.  sont  injectés  sous  la  peau  et 
le  doigt  est  largement  débridé  au  niveau  delà 
cicatrice.  Pansement  au  sérum. 

I.a  malade  se  réveille  3  heures  après  l’anes¬ 
thésie  ;  quelques  vomissements  et  état  nau¬ 
séeux  très  pénibie.  A  partir  de  18  heures,  le 
moindre  bruit  détermine  de  petites  crises  de 
contracture  portant  sut  les  membres  et  l’abdo¬ 
men.  Bien  que  ces  crises  ne  soient  pas  extrême¬ 
ment  violentes,  la  malade  les  redoute  et  vit  dans 
l’angoisse  d’une  crise  violente.  Le  sérum  qui  a 
été  fait  jusqu’à  maintenant  est  du  sérum  ordi¬ 
naire  que  l’on  s’est  d’ailleurs  procuré  avec  peine 
ce  dimanche. 

Vers  20  heures,  la  température  qui  était  restée 
normale,  s’élève  et  atteindra  38o3  à  la  fin  de  la 
journée.  A  22  heures,  on  injecte  ce  qui  reste  de 
sérum,  soit  50  cc.  Il  est  fait  également  une  pi¬ 
qûre  de  Pantopon.  Vers  minuit,  la  malade  re¬ 
pose  ;  la  nuit  se  passera  sans  crise  violente  jus¬ 
qu’à  4  heures  du  matin. 

Lundi  19  mai.  —  Je  suis  appelé  à  4  h.  1  /2 
pour  une  crise  violente.  Le  corps  est  contracté 
en  opisthotonos,  les  mâchoires  serrées,  la  respi¬ 
ration  difficile.  Il  est  fait  une  nouvelle  prcj[ûre  de 
Pantqpon.  La  malade  s’endort  pour  un  moment. 

7  heures.  —  La  températttre  est  de  38®4  ;  tou¬ 
tes  les  5  minutes,  de  petites  crises  de  co-nfrac- 
ture  vont  affecter  les  membres.  Une  nouvelle 
potion  de  chloral,  9  grammes  pour  la  journée, 
est  donnée.  Celle  de  la  veille  n’a  été  prise  cfu’en 
partie,  à  la  suite  de  l’anesthésie,  les  vcnnisse- 
nfents  faisant  rejeter  chaque  cuillerée  de  sirop'  ; 
de  plus,  la  malade  éprouve  du  dégoût  pour  la 
préparation. 

8  heures.  —  Les  crises  so-nt  plus  fréquentes  et 
plus  douloureuses.  Le  chloral  n’étant  pas  sup¬ 
porté,  on  décide  de  le  donner  en  lavements  de 
3  gr.  chaque.  Piqûre  de  Pantopon. 

11  heures.  —  Le  sérum  demandé  est  arrivé  ; 


afin  d’éviter  dans  la  mesure  du  possible  les  pous¬ 
sées  d’urticaire,  on  a  demandé  du  sérum  purifié  : 
Il  en  est  injecté  50  cc. 

1  heure.  ■ —  Peu  de  modifications.  Les  crises 
sont  aussi  fréquentes  et  la  malade  souffre  atro¬ 
cement. 

3  heures.  —  Les  crises  sont  encore  plus  fré¬ 
quentes,  plus  longués  et  plus  pénibles,  cât  géné¬ 
ralisées.  La  langue  est  niôrdüè  à  plusieurs  re¬ 
prises  et  un  petit  morceau  de  bois  ou  de  bou¬ 
chon  est  maintenu  en  permanence  entre  les  mâ¬ 
choires.  3  gr.  de  chloral  en  lavement.  Sérum 
70  cc. 

4  heures.  —  Le  mari  de  la  malade,  devant  l’in¬ 
tensité  de  ses  douleurs,  me  demande  de  la 
soulager  à  tout  prix.  Je  lui  avais  dit  le  matin 
qu’il  serait  possible  de  la  faire  dormir  au  moyen 
d’injections  endoveineuses  de  Somnifène  «  Ro¬ 
che  !>,  mais  que  j’hésitais,  quelques  cas  graves 
ayant  été  signalés,  faisant  cette  restriction  qn’i] 
avait  pu  s’agir  d’individus  tarés.  Cette  personne 
avait  abandonné  l’idée  d’employer  ce  produit, 
puis  me  demanda  spontanément  d’essayer.  Ren¬ 
dant  que  je  vais  voir  d’autres  malades',  irion  se¬ 
crétaire  téléphone  à  la  Maison  Roche.  La  com¬ 
munication  est  mal  interprétée  et  je  reste  dans 
le  doute,  qüaut  h  la  dose  à  injecter.  Pensant  que 
celle  indiquée  sur  le  prospectus  eorfespond  à 
des  insomnies  banales,  je  me  déeide  à  injecter 
3  ampoules  dé  2  cc. 

5  heures.  —  Injection  de  6  cc.  de  somnifène. 
Les  dernières  gouttes  de  liquide  ne  sont  pas  éfl- 
eore  passées  dans  la  veine  que  la  malade  dort 
d’un  sommeil  profond.  Le  pouls  est  calme,  régu¬ 
lier  ;  ce  calme,  qui  succède  aux  crises  doulou- 
reuses  de  la  minute  précédente,  est  assez  impres¬ 
sionnant.  Les  paupières  sont  entr’ouvertes  sans 
que  la  malade  réagisse.  Le  réflexe  oeulo-pUf)!!- 
laire  est  normal.  La  respiration  est  tranquille  et 
régulière,  les  excitations  extérieures  ne  peuvent 
plus  évidemnïent  provoquer  de  crises  ;  aussi  les 
lampes  peuvent-elles  être  allumées  et  FoU  peut 
parler  à  voix  haute  dans  la  pièce. 

20  heures.  —  Dans  ces  3  dernières  heures,  quel¬ 
ques  crises  de  contracture,  la  tête  se  renveTse. 
en  arrière,  les  bras  sé  fléchissent,  les  re'iUs  se 
creusent,  la  malade  pousse,  un  gémissetneirt  et 
se  rendort.  Sérum  :  80  cc.  Solution  d’acide  phé- 
nique  :  &  cc.  Sous  l’influence  des  piqûres,  la  lUa- 
lade  se  réveille,  prononce  quelques  mots  sensés  et 
s’endort  à  nouveau. 

23  heures.  —  Le  sommeil  continue,  plité  léger 
cependant  ;  depuis  mon  dernier  passage  elle  a 
eu  4  grandes  crises  au  cours  desquelles  elle  s’est 
réveillée,  et  de  nombreuses  petites  crises.  POtiIs 
normal.  Sérum,  90  cc.  Acide  phémique  5  cc. 

Les  piqûres  éveillent  la  malade  qui  dit  le  sou¬ 
lagement  apporté  par  le  sommeil  et  demande 
instamment  à  ce  qu’on  la  fasse  dormir  à  nou¬ 
veau.  Gn  donne  le  3®  lavement  au  chloral,  soit 
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9  grammes  pour  la  journée.  Pendant  ce  temps 
le  sommeil  est  revenu.  Sérum,  90  ce. 

24  heures.  —  Cette  fois,  l’injection  de  sérum 
ne  provoque  pas  de  crise  comme  le  matin.  Acide 
/phénique  :  5  cc.  La  quantité  de  sérum  injectée 
ces  24  heures  est  de  290  cc  ;  la  veille  ;  250  cc.  , 

Mardi  20  mai.  —  1  heure.  —  A  une  heure,  la 
malade  est  éveillée.  Les  crises  sont  réapparues 
douloureuses  et  presque  continues.  Depuis  mi¬ 
nuit,  il  y  a  eu  particulièrement  des  crises  d’une 
extrême  violence.  Lavement  de  chloral.  Le  lave¬ 
ment  ne  donne  pas  de  résultat.  Je  me  décide  à 
faire  une  nouvelle  injection  de  somnifène.  Som- 
nifène  ;  4  cc.  Le  sommeil' est  encore  instantané. 
La  température  est  à  SS^O,  lè  pouls  à  114.  Avant 
que  je  ne  quitte  la  malade,  elle  a  encore  quel¬ 
ques  crises  et  geint  en  dormant.  Au  cours  de 
chacune  de  ces  crises,  la  langue  est  mordue. 

9  heures.  —  Là  nuit  a  été  bonne,  c’est-à-dire 
que  la  malade  a  dormi  presque  sans  interrup¬ 
tion,  parfois  éveillée  un  instant  par  des  contrac¬ 
tures  plus  violentes. 

11  heures.  —  La  malade  demande  à  boire  et 
se  rendort  aussitôt. 

12  heures  1  /2.  —  Continue  à  dormir.  Pouls  à 
110.  Sérum  :  90  cc.  Réveillée  par  la  piqûre,  la’ 
malade  parle.  Au  cours  de  la  nuit,  elle  a  perdu 
ses  urines  ;  on  peut  changer  son  alèze  sans  dé¬ 
terminer  de  crise.  II  est  impossible  de  recueillir 
des  urines  pour  un  èxamen.  Elle  boit  abondam¬ 
ment  et  s’endort. 

16  heures.  —  A  dormi  tout  l’après-midi;  il  n’y 
a  eu  que  de  petites  crises.  Il  a  été  possible  de  re¬ 
cueillir  de  urines  qui  ne  contiennent  ni  sucre  ni  . 
albumine.  La  malade  a  très  soif  et,  chaque  fois 
qu’elle  s’éveille,  réclame  à  boire. 

Nota.  —  J’ai  omis  de  signaler  que  le  lundi  19, 
au  matin,  au  cours  d’une  conversation  télépho¬ 
nique,  la  maison  «  Roche  »  m’a  très  aimablement 
renseigné  sur  l’emploi  du  Somnifène,  et  qu’au- 
jourd’hui  mardi,  j’ai  reçu  au  premier  courrier 
une  thèse  qu’elle  a  bien  voulu  m’adresser  sur 
remploi  du  somnifène  au  cours  du  tétanos.  J’en 
remercie  ici  cette  maison. 

A  16  heures  donc,  on  injecte. à  nouveau  du 
sérum.  Sérum  :  90  cc.  La  malade  s’éveille  à  la 
fin  des  piqûres,  sans  que  celles-ci  aient  déclen¬ 
ché  de  crise.  Elle  se  plaint  de  la  fréquence  des 
Injections,  demande  à  boire.  Acide  phénique  : 

5  cc.  3  gr.  de  chloral  en  lavement. 

17  heures  1  /2.  —  Continue  à  dormir.  Tem¬ 
pérature  :  38o5.  Les  crises  sont  aussi  fréquentes, 
mais  moins  longues  et  moins  fortes. 

23  heures.  —  Pendant  la  soirée,  état  iden¬ 
tique  ;  crises  moins  fortes.  Se  réveille  de  temps 
à  autre,  parle,  demande  à  boire  et  dort  de  nou¬ 
veau.  On  prépare  un  collutoire  cocaïné  pour  la 
langue,  qui  a  été  mordue  et  ulcérée.  Celui-ci  la 
soulage.  Les  draps  sont  légèrement  tachés  de 


sang  ;  celui-ci  vient  du  rectum,  irrité  par  les  lave¬ 
ments  au  chloral.  Je  crains  de  ne  pouvoir  pour¬ 
suivre.  cette  médication,  d’autant  plus  qu’elle 
n’est  pas  acceptée  par  la  bouche.  Sérum  90  cc. 
Acide  phénique  :  5  cc. 

La  malade  se  plaint  encore  de  la  fréquence 
des  piqûres  ;  elle  grince  des  dents  sans  interrup¬ 
tion.  Température  :  38°7  ;  Pouls  :  l34.  Au  bout 
d’un  moment,  elle  s’endort,  geignant  de  temps 
à  autre  sans  crier. 

Mercredi  21  mai.  —  Pendant  la  nuit,  la  ma-« 
lade  se  réveillait  toutes  les  deux  heures  pour 
demander  à  boire.  Quelques  crises  de  peu  d’inten¬ 
sité  et  de  durée. 

7  heures.  —  Perd  ses  urines  en  dormant,  de¬ 
mande  à  boire  du  lait.  Dort  toujours. 

8  heures.  —  Boit  du  lait. 

9  heures  et  9  ft.  1  /2.  —  Boit  de  l’eau  et  du  lait, 
Dort. 

10  heures  1  /2.  —  Température  38''6.  Boit  ; 
dort  d’un  sommeil  naturel;  s’éveille  quand  onlui 
serre  la  main,  parle  de  façon  naturelle,  se  plaint 
de  la  gorge.  Rien  à  l’auscultation,  d’ailleurs  dif¬ 
ficile  à  pratiquer,  il  s’agit  sans  doute  d’une  an¬ 
gine.  Depuis  ce  matin,  il  n’y  a  plus  de  vraie 
crise  ;  les  dents  grincent  d’une  façon  presque 
ininterrompue,  mais  il  'n’y  a  pas  contracture 
de  membres. 

13  heures.  —  Dort  toujours.  Sérum  :  90  cc. 
Acide  phénique  ;5cc.Une  contre-incision  devant 
être  pratiquée  l’après-midi  au  niveau  du  doigt, 
il  est  fait  une  ampoule  de  Pantopon.  Crie  beau¬ 
coup  pendant  la  piqûre. 

18  heures.  —  La  malade  a  pris  un  bouillon  au 
jaune  d’œuf.  Somnole  toujours;  en  somme,  de¬ 
puis  qu’on  a  fait  du  somnifène,  ne  s’éveille  que 
pour  boire.  Se  plaint  de  ce  que  l’on  continue  à 
faire  du  sérum.  Pas  de  vraie  crise  dans  la  jour¬ 
née.  Sérum  :  90  cc.  A.  phénique  :  5  cc. 

22  heures.  —  Le  sommeil  devient  plus  léger. 

23  heures.  —  S’énerve  de  ne  plus  pouvoir  dor¬ 
mir,  a  une  crise  nerveuse,  mais  non  tétanique.  Se 
plaint  vivement  de  la  gorge  ;  on  fait  des  pulvé¬ 
risations  de  Pinéoleum.  Gardénal.  40  gouttes  de 
somnifène  per  os. 

24 heures. — Dort  à  nouveau.  Incision  du  doigt. 

Sérum  :  90  cc.  A.  Phénique  :  5  cc.  Morphine, 
La  langue  est  très  sale,  recouverte  d’un  enduit 
blanchâtre.  On  peut,  pour  la  première  fois,  dé¬ 
placer  la  malade  dans  son  lit  et  la  changer  en 
partie.  Cause  plus  facilement,  mais  ne  peut  ouvrir 
la  bouche.  ^  bu  du  bouillon  et  un  œuf.  A  ce  mo¬ 
ment,  nous  afïîrmons  au  mari  que  la  malade  est 
•sauvée. 

Jeudi  22  mai.  —  La  nuit  n’a  pas  été  très  bonne, 
La  malade,  qui  n’a  pas  eu  depuis  longtemps  du 
somnifène  I.  V.  est  très  agitée. 

6  heures.  —  Morphine  :  2  cgr. 

11  heures.  —  A  dormi  une  partie  de  la  mati- 
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née,  s’agite  à  nouveau,  demande  la  piqûre  qui 
fait  dormir.  Somnifène  endoveineux  :  2  ce.  Som¬ 
meil  obtenu  en  quelques  secondes. 

13  heures.  —  Se  réveille,  boit.  Température  : 
3907.  Sérum  :  -90  ce.  Acide  phénique  :  5  cc.  Bien 
que  l’on  ait  supprimé  les  lavements  de  chloral, 
le  rectum  continue  à  saigner.  La  peau  du  ventre 
est  le  siège  d’un  oedème  douloureux,  rouge.  Là 
malade  se  plaint  vivement  des  piqûres.  Il  sem¬ 
ble  que  la  température  soit  expliquée  par  l’état 
de  la  peau.  Boit  du  lait. 

16  heures  1/2.  —  A  dormi  une  partie  de  l’après 
midi,  se  réveille  plusieurs  fois  pour  demander  à 
boire.  Température  :  39  <>3.  Pouls  fort  et  plein. 

Somnifène  I.  V.  4  cc.  Au  cours  de  la  piqûre, 
agitation  légère  de  la  malade  qui  était  somno¬ 
lente  ;  c’est  la  première  lois  que  ce  phénomène 
se  produit.  Il  se  répétera  et  s’accentuera.  Le  som¬ 
meil  ne  survient  que  quelques  secondes  après  la 
piqûre,  ce  qui  surprend.  Pouls  ample  et  plein, 
rapide,  à  120.  Sérum  :  90  cc.  Acide  phénique  : 
5  cc.  Les  injections  de  sérum  arrachent  des 
plaintes  à  la  malade  qui  dort  cependant.  A  par¬ 
tir  de  ce  moment,  les  piqûres  seront  difficiles, 
la  peau  en  est  saturée.  Sommeil  paisible.  Panse¬ 
ment  du  doigt.  A  l’auscultation,  rien  de  pul¬ 
monaire. 

23  heures.  —  Malade  très  agitée.  Il  semble  que 
l’action  du  somnifène  ait  été  très  brève,  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  eut  lieu  la  veille.  Somnifène  : 
4cc. 

Phase  d’excitation  au  cours  de  la  piqûre,  en¬ 
suite,  état  nauséeux  qui  fait  craindre  ou  que  la 
nualade  ne  s’éveille  ou  qu’elle  n’introduise  dans 
les  voies  respiratoires  une  partie  du  liquide  qui 
reflue  de  l’estomac.  Je  demande  qu’à  l’avenir, 
on  ne  donne  pas  à  boire  avant  la  piqûre,  ce  qui 
est  difficile,  car  dès  qu’elle  est  éveillée,  elle  ré¬ 
clame  à  boire.  On  donne  lait,  eau,  orangeade. 
Cet  état  nauséeux  va  durer  près  d’une  heure. 

En  somme  la  journée  a  été  bonne,  pas  de  crise. 
Les  grincements  de  dents  continuent,  la  bouche 
ne  peut  être  ouverte. 

Vendredi  23  mai.  —  8  heures.  —  La  nuit  a  été 
bonne.  La  malade  s’est  réveillée  quelques  fois 
pour  demander  à  boire  et  à  manger,  se  rendor¬ 
mant  le  plus  souvent  avant  d’avoir  bu.  Sommeil 
régulier,  pouls  ample  et  plein.  Temp.  38°9. 

11  heures.  —  Etat  identique.  Dort 

16  h.  1/2.  —  Morphine  ;  sérum  :  100  cc.  La 
malade  continue  à  dormir  la  piqûre  finie.  On 
essaie  encore  de  donner  du  chloral,  qui  est  rejeté. 
N’est  pas  allée  à  la  selle  depuis  6  jours.  Le  reste 
de  l’après-midi,  boit  du  lait  et  du  tilleul. 

23  heures.  —  Commence  à  se  réveiller,  la 
parole  n’est  cependant  pas  très  intelligible.  Re¬ 
doutant,  et  qu’elle  ne  s’éveille  au  milieu  de  la 
nuit,  et  la  douleur  provoquée  par  les  piqûres 
de  sérum,  je  décide  de  faire  du  somnifène.  Sé¬ 


rum  :  100  cc.  Somnifène  :  4  cc.  Acide  phénique  : 

6  cc. 

Sommeil  immédiat.  Les  piqûres  de  sérum,  si 
pénibles  à  l’état  de  veille  ne  sont  pas  senties.  Pour 
la  première  fois,  la  piqûre  de  somnifène  est 
rendue  difficile  par  de  la  phlébite  oblitérante 
qu’il  a  provoqué. 

11  faut  abandonner  les  veines  du  pli  du  coude  , 
et  s’adresser  à  celles  de  l’avant-bras,  assez  diffi¬ 
ciles  à  ponctionnei,  car  peu  visibles  et  mobiles 
chez  une  personne  amaigrie.  Terhp.  39“9.  La 
peau  du  ventre  et  des  cuisses  est  rouge,  œdé¬ 
matiée.  Ce  soir  grince  moins  des  dents.  Toujours 
pas  de  selle. 

Samedi  24  mai.  —  La  nuit  a  été  bonne.  Se 
réveille  toutes  les  heures  pour  un  instant,  boit 
et  redort. 

10  heures.  —  Temp.  :  39o9.  Pouls  :  130.  Sérum  : 

80  cc.  A.  Phénique  ;  6  cc. 

17  heures.  —  Sérum  :  80  cc.  Pas  de  crise  ; 
grince  des  dents,  ne  peut  ouvrir  la  bouche. 

12  heures.  —  La  journée  a  été  très  bonne.  La 
constipation  ne  cède  pas.  Sérum:  80  cc.  Acide 
phénique  :  6  cc.  Somnifène  intra-veineux  :  4  cc. 
Légère  agitation  pendant  la  piqûre.  Sommeil 
instantané. 

Dimanche  25  mai.  —  A  bien  dormi  toute  la 
nuit. 

16  heures.  —  Sérum  :  100  cc.  Acide  phénique  : 

6  cc. 

21  heures.  —  Somnifène  :  4  cc.  La  piqûre  est 
à  peine  terminée  que  la  malade  est  reprise  pen¬ 
dant  plus  d’une  heure  de  nausées.  Le  calme  se 
rétablit  enfin,  et  le  sommeil  est  régulier,  l'emp.  :  3 
rétablit  enfin,  et  le  sommeil  est  régulier.  Temp, 
39°6.  Sérum  :  100  cc.  Acide  phénique  :  5  cc.  Rien 
de  spécial  ce  jour.  Pas  de  crise,  mais  grince  des 
dents.  Amélioration  progressive. 

Lundi  26  mai.  —  La  nuit  a  été  assez  agitée. 
La  malade  a  crié  et  pleuré.  Temp.  38°5. 

8  heures.  —  La  malade  ne  se  calmant  pas,  il 
est  fait  une  piqûre  de  morphine.  Repose  un  peu 
ensuite. 

11  heures.  —  Sérum  :  70  cc.  A.  phénique  :  6  cc. 
Ne  se  plaint  pas  trop  pendant  la  piqûre.  Dort 
tout  l’après-midi. 

17  heures,.  —  Sérum  :  70  cc.  ;A.  phénique  , 

6  cc.  Pas  de  crise.  La  constipation  ne  cessant  pas. 
il  est  donné  sans  résultat  un  lavement  purgatif. 
La  menace  d’abcès  au  niveau  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  à  la  suite  des  piqûres  de  sérum  s’amende. 
La  peau  est  moins  rouge,  mais  toujours  indurée. 

21  heures.  —  La  malade  réclame  instamment 
qu’on  la  fasse  dormir  ;  comme  d’habitude,  avant 
d’injecter  le  sérum,  je  fais  la  picjûre  de  somni¬ 
fène.  Somnifène  :  4  cc.  A.  phénique  :  6  cc.  Pouls  : 
110.  Temp.  :  40®2.  Sommeil.  Toutes  les  veines 
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où  a  été  injecté  du  somnifène  forment  un  cordon 
rouge  douloureux  ;  cependant  je  prends  soin 
maintenant,  dès  que  l’injection  est  faite,  de  lever 
le  bras  et  de  faire  évacuer  par  un  massage  le 


liquide,  afin  qu’il  ne  reste  que  peu  de  temps  en 
contact  des  parois.  Lorsque  je  quitte  la  malade, 
elle  dort  régulièrement.  . 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

D*’  Mélina  Lipinska,  lauréate  de  l’Académie  de 
médecine.  —  Les  femmes  et  les  progrès  des  scien¬ 
ces  médicales,  avec  préface  de  M.  Albert  Thomas, 
directeur  du  B.  I.  T.  (ouvr.  illustré  de  nombreux 
portraits). 

C’est  un  monument  élevé  au  féminisme  médical 
que  l’œuvre  de  Mme  Mélina  Lipinska,  docteur  en 
médecine  de  Paris  et  ancienne  externe  de  nos  hôpi¬ 
taux  parisiens.  Ce  livre  a  demandé  un  travail 
acharné  pour  arriver  à  réunir  tous  les  documents 
qu’il  contient  et  qui  viennent  de  toutes  les  parties 
du  monde.  M.  le  Professeur  agrégé  Laignel -Lavas = 
tine  qui,  après  M.  Albert  Thomas,  a  adressé  pour  ce 
livre  une  lettre-préface  à  son  auteur,  lui  fait  remar¬ 
quer  que  <f  comme  Tiresias,  elle  voit  d’autant  mieux 
dans  les  âmes  et  1  es  événements  que  ses  yeux  sont 
fermés  à  l’objectivité  matérielle  ».  Madame  M.  Li¬ 
pinska  est  en  effet  aveugle  et,  en  parcourant  son 
ouvrage,  l’on  peut  se  rendre  compte  des  difficultés 
inouïes  qu’elle  a  dû  vaincre  pour  le  composer. 

Après  quelques  considérations  sur  la  médecine 
primitive  et  les  guérisseuses,  sur  la  médecine  sacer¬ 
dotale  et  ses  prêtresses,  sur  les  magiciennes,  les 
pythagoriciennes,  les  medicœ  de  Galien  et  de  Pline, 
qui,  chacunes  à  leur  façon,  exerçaient  l’art  de 
guérir,  Mme  M.  Lipinska  évoque  les  femmes  méde¬ 
cins  nombreuses  à  l’école  de  Salerne,et  parmi  elles, 
lasavante  Trotula,  qui, en  1059, tint  têteàunsavant 
fameux,  Rodolphe  Malacorone,  qui  était  venu  visiter 
Salerne. 

Du  XIII®  siècle  au  XV®  siècle  à  Rome,  à  Florence, 
à  Padoue,  à  Bologne,  des  femmes  s’instruisaient  et 
exerçaient  la  médecine,  telle  Dorothée  Bocchi,  qui. 
reçue  docteur  à  Bologne  en  1436,  y  enseigna  avec 
éclat,  attirant  à  l’Université  une  foule  d’étrangers, 
désireux  de  suivre  ses  leçons. 

Au  XII®  siècle.  Sainte  Hildegarde  au  Couvent 
de  Disenberg  près  de  Mayence,  puis  à  celui  de  Ru- 
prechtberg,  acquit  une  grande  réputation  tant  par 
lés  traités  de  médecine  qu’elle  rédigea  que  par  les 
guérisons  qu’elle  obtint,  joignant  à  ses  connaissances 
médicales  le  prestige  du  thaumaturge. 

Malgré  la  lutte  que  menait  la  Faculté  de  Paris 
contre  les  «  médiciennes  »  et  les  excommunications 
du  Prieur  de  Sainte-Geneviève,  les  femmes  exer¬ 
çaient  la  médecine  à  Paris  au  XIII®  siècle.  Vers  1220, 
un  édit  fut  promulgué  interdisant  Texerciée  de  la 
médecine  à  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
la  Faculté,  composée  alors  uniquement  de  clercs. 
C’était  prononcer  l’exclusion  des  femmes. 


Au  XVI®  siècle  Oliva  Sabuco,  d’Alcaran  près  de 
Tolède,  s’acquit  une  grande  réputation  tant  par  ses 
cures  que  par  ses  ouvrages,  remarquables  traités 
d’hygiène  mentale. 

Au  XVII®  siècle  la  comtesse  Chinchon,  femme  du 
vice-roi  du  Pérou,  guérie  de  la  fièvre  par  la  poudre 
de  quinquina,  contribua  puissamment  à  répandre 
l’usage  de  l’écorce  de  quinquina  en  Europe  et  Linné 
donna  plus  tard  le  nom  de  Chinchona  à  l’arbre  qui 
produit  le  quinquina. 

Au  XVII®  siècle  en  France,  des  sages-femmes  s’il¬ 
lustrèrent,  citons  Louise  Bourgeois,  devenue  Mme 
Boursier  qui  soigna  Marie  de  Médicis,  et  Marguerite 
du  Tertre,  dame  de  la  Marche. 

Au  XVIII®  siècle,  Mme  Lehousier  du  Coudray, 
Mme  Coutenceau,  fondatrice  de  la  maternité  de 
Bordeaux,  Mme  Anel  de  Rebons  se  distinguèrent 
dans  l’art  des  accouchements  et  de  la  puériculture. 
Mlle  Bihéron,  Mme  Thiroux  d’Arconville  furent  des 
anatomistes  distinguées  et  Mme  Necker  fut  la 
réformatrice  des  hôpitaux  français. 

En  Allemagne,  au  XVI®  siècle,  la  femme  dufa- 
meux  chirurgien  Fabri  de  Hilden,  se  fit  une  réputa¬ 
tion  et  exerça  comme  médecin  à  Genève.  Nous  ne 
saurions  citer  toutes  ses  émules  auxquelles  Mme  Li¬ 
pinska  consacre  plusieurs  pages. 

Signalons,  en  Hollande,  Catherine  Cramer  qui 
découvrit  cliniquement  le  placenta  prævia. 

En  Grande-Bretagne,  l’Ecossaise  lady  Anne 
Haikett,  déjà  connue  sous  le  nom  de  Miss  Murray,  et 
qui  soigna  les  blessés  de  l’Armée  de  Charles-I", 
pendant  la  guerre  civile,  publia  un  Manuel  choisi 
ou  secrets  rares  de  la  médecine  et  la  chirurgie. 

Lady  Montagne  introduisit  l’inoculation  de  la 
variole  en  Europe  et  en  fut  une  ardente  propagan¬ 
diste. 

Miss  Slevens  se  consacra  à  la  cure  de  la  pierre  et 
de  la  gravelle. 

En  Pologne,  il  y  eut,  depuis  le  Moyen-Age,  nombre 
de  femmes  médecins  ;  la  plus  étonnante  dont  Mme 
Lipinska  nous  raconte  la  vie  romanesque  et  terri¬ 
blement  aventureuse  fut  Madame  Halpir  qui  exerça 
à  Constantinople,  à  Andrinople,  à  Sofia,  à  la  cour  de 
Bosnie,  à  Routchouk,  sur  le  Danube,  fut  médecin 
du  prince  Radziwill  à  Mieswiez  en.  Lithuanie,  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Vienne  et  retourna  en  Pologne. 

En  Italie,  au  XVIII®  siècle,  Anna  Morandi  Manzo- 
lini  fut  professeur  d’anatomie  à  l’Université  de 
Bologne,  et  la  Dottoressa  Maria  Dalle-Donne  fut 
chargée  de  diriger  l’école  des  sages-femmes  de  cette 
ville. 

Madame  Lachapelle  et  Madame  Boivin  s’illustrè- 
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rent  comme  sages-femmes  à  Paris  au  début  du  XIX® 
siècle. 

Les  femmes  se  distinguèrent  pendant  tout  le  XIX® 
siècle  dans  les  ambulances  et  sur  les  champs  de 
bataille.  Citons  sœur  Biget,  sœur  Marguerite  Meyer- 
Favret,  Henriette  Faber,  Claudine  Potocka  et  beau¬ 
coup  d’autres,  enfin  Miss  Florence  Nightingale,  dont 
la  réputation  fut  mondiale  et  qui  fit  tant  pour 
l’amélioration  des  hôpitaux  et  l’éducation  des  infir¬ 
mières. 

A  côté  de  Miss  Florence  Nightingale  signalons 
Elisabeth  Blackwell,  qui,  bien  qu’ Anglaise,  fut  doc¬ 
teur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Genève  (Etat  de 
New- York)  et  contribua  à  créer  les  collèges  médi¬ 
caux  de  femmes  aux  Etats-Unis.  En  1925,  il  y  avait 
aux  Etats-Unis  1.933  étudiantes  en  médecine  ins¬ 
crites  dans  les  Universités  et  212  étaient  diplômées 
cette  année-là. 

En  Pologne,  beaucoup  d’étudiantes  émigrent  au 
XIX®  siècle  fuyant  les  persécutions  russes,  parmi 
elles,  Joséphine  Joteyko  s’est  fait  une  réputation 
mondiale  de  physiologiste  et  de  neurologiste  et  ter¬ 
mina  humblement  sa  vie  dans  sa  patrie  libérée  en 
1929. 

En  Russie,  après  maintes  difficultés  créées  au 
cours  du  XIX®  siècle  par  le  gouvernement  tsariste, 
les  femmes  médecins  se  multiplièrent  au  point 
qu’en  1926  on  comptait  20.000  femmes  médecins 
dans  l’Union  soviétique  et  en  1928-29,  il  y  avait 
5.877  nouvelles  doctoresses.  En  Suisse,  le  nombre 
des  femmes  docteurs  a  diminué-  depuis  la  guerre, 
parce  qu’un  très  fort  contingent  était  composé 
d’étrangères  qui  peuvent  faire  actuellement  leurs 
études  dans  leur  pays. 

En  France,  la  première  femme  docteur  fut  Made¬ 
leine  Brès  qui  soutint  sa  thèse  en  1875,  après  avoir 
rempli  les  fonctions  d’interne  suppléant  en  1870  à 
la  Pitié.  Depuis  Mme  Wilbouchewitch-Nageotte, 
Mme  Dejerine-Klumpke  lurent  les  premières  femmes 
internes  des  hôpitaux  de  Paris.  Citons  encore  parmi 
les  doctoresses  distinguées,  Mme  Edwars  Pilliet,  Mme 
Camille  Landais,  M”®  Physalix  naturaliste  distinguée, 
docteur  ès-sciences,  Mme  Girard  Mangin  qui  rendit 
de  grands  services  durant  la  guerre.  Mlle  Condat, 
professeur  agrégée  à  la  Faculté  de  Toulouse,  Mme 
Bertrand-Fontaine  nommée  tout  récemment  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Paris.  Nous  ne  saurions  citer 
toutes  les  femmes  docteurs  qui  se  sont  distinguées  en 
France,  elles  sont  trop. 

Les  femmes  médecins  diplômées  ou  non  de  Grande- 
Bretagne  rendirent  de  grands  services  pendant  la 
guerre  surtout  en  Belgique  où  Edith  Cavell  fut 
victime  de  son  dévouement.  Signalons  les  doc¬ 
toresses  Stoney,  Louisa  Garrett,  Andersonn,  Flora 
Murray,  etc.,  etc.,  et  Madame  Stobart  qui,  de  Bel¬ 


gique  et  de  France,  fut  organiser  les  secours  en  Serbie. 
Partout  en  Orient,  aux  Dardunelles,  en  Roumanie, 
les  femmes’ de  Grande-Bretagne  firent  preuve  dîun 
dévouement  admirable. 

Madame  Lipinska  examine  tour  à  tour  la  situa¬ 
tion  des  femmes  médecins  en  Allemagne,  en  Autri¬ 
che,  en  Hongrie,  en  Tchéco-Slovaquie,  dans  les  pays 
du  nord  de  l’Europe,  en  Europe  méridionale,  en 
Amérique  latine,  en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 
Ses  essais  de  statistiques  démontrent  que  les  femmes 
médecins  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses. 
,  Mme  Lipinska  déplore  que  la  femme  médecin  au 
XX®  siècle  n’ait  plus  seulement  comme  mobile 
l’amour  de  Ja  science  et  de  la  souffrance.  Elle  entre¬ 
voit  dans  la  puériculture  l’avenir  social  de  la  femme 
médecin. 

L’on  a  pu  se  rendre  compte  par  cette  brève  ana¬ 
lyse  de  toute  l’importance  du  travail  de  Madame  M. 
Lipinska  qui  est  bourré  de  documents,  de  faits  et 
d’anecdotes  qui  rend  sa  lecture  aussi  agréable  que 
pleine  d’intérêt. 

J.  Nom. 

Amédée  Legrand,  éditeur,  Paris. 

A.  Leprince.  —  Pour  guérir  et  rester  jeune 

(Traitement  par  les  reflexes  associés).  (1  vol.  in-16, 

110  pages  et  9  gravures,  1930.)- 

Ce  petit  li-VTe  n’est  pas  destiné  spécialement  au 
Corps  médical, et  les  bases  scientifiques,  sur  lesquelles 
reposent  les  méthodes  réflexes  préconisées,  ont  été 
étudiées  et  discutées  dans  le  Traité  de  réflexothérapie 
du  même  auteur. 

Le  malade  ne  devra  pas  chercher  ici  la  panacée, 
qui  guérit  toutes  les  maladies.  La  tuberculose,  le 
cancer,  les  lésions  valvulaires  du  cœur,  et  toutes 
les  maladies  où  une  lésion, ulcère  ou  tumeur,  est  en 
cause,  sont  au-dessus  des  ressources  de  l’art  médical. 

Cependant  la  méthode  des  réflexes  associés  est 
susceptible  d’applications  multiples  dans  la  plupart 
des  maladies  nerveuses  et  chroniques. 

Voici  comment  l’auteur  explique  sa  méthode  : 

«  S’agit-il  d’une  migraine,  d’une  névralgie,  d’une 
sciatique,  je  ne  perdrai  pas  mon  temps  à  chercher 
dans  l’arsenal  thérapeutique  un  médicament  sus¬ 
ceptible  d’endormir  la  douleur  ou  le  malade,  mais 
j’irai  directement  à  la  cause  du  mal  ;  chez  celui-ci 
je  trouverai  dans  le  nez  un  point  sensible,  chez  celui- 
là  une  vertèbre  légèrement  déplacée,  chez  tel  autre 
un  point  douloureux  à  l’oreille.  Ici,  une  cautérisa¬ 
tion  légère,  là  un  choc  approprié,là  encore  un  mas¬ 
sage  savemment  appliqué,  le  pincement  d’un  filet 
nerveux,  et  le  malade  sera  rapidement  débarrassé 
de  ses  souffrances.  Et  ceci  n’est  autre  chose  que  la 
réflexothérapie.  » 
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PARTIE  FEÔFESSIOIN^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Orig*inaux 

LES  CONSULTATIONS  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  •  SUR  LA  RÉPARTITION 
DES  HONORAIRES 

Une  protestation  de  la  Ligue  médicale  contre  la  Dichotomie 


Elles  continuent  à  affluer,  et  constituent,  à 
cette  heure,  le  dossier  le  plus  formidable  qui  ait 
■jamais  été  réuni  sur  cette  question.  Quand  je 
crois  que  cette  vaste  enquête  peut  être  considé¬ 
rée  comme  close,  mon  courrier  m’apporte  une 
nouvelle  documentation,  tantôt  désapprobatrice, 
tantôt  contestante,  tantôt,  et  le  plus  souvent, 
laudative. 

C’est  ainsi  que  je  viens  d’y  trouver  une  longue 
réponse  de  la  Ligue  médic.^le  contre  la  dicho¬ 
tomie. 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  remarquer  à  la 
Ligue,  et  à  ses  représentants  autorisés,  que  ce 
sont  eux  qui  ont  commencé  la  lutte  violente,  et 
que  je  n’ai  fait  qu’user  de  mon  droit  de  réponse 
et  de  légitime  défense,  en  les  prenant  véhémen¬ 
tement  à  partie  comme  je  l’ai  fait  les  6  et  13 
juillet,  .l’appartiens  à  une  profession,  que  j’ai 
servie  et  que  je  sers  encore  de  toutes  mes  forces 
et  de  tout  mon  cœur,  depuis  quarante  ans.  La 
Ligue  et  ses  orateurs  ont  affirmé  que  la  généralité 
de  ceux  qui  l’exercent  accomplissent  couram¬ 
ment  des  actes  immoraux,  honteux,  scandaleux 

. à  l’occasion  du  calcul  et  de  la  perception  de 

leurs  honoraires.  Indigné  par  une  attaque  exagé- 
ment  généralisatrice  et  déplacée,  j’ai  riposté  à  mon 
tour,  et  maintenant  que  je  suis  éclairé  mieux  que  je 
ne  l’étais,  il  y  a  quatre  mois,  je  n’ai  jamais  moins 
regretté  qu’aujourd’hui  mon  geste.  Si  c’était  à 
refaire,  je  recommencerais.  Mais  je  la  mets  au 
défi  de  trouver  un  mot  injurieux  dans  tout  ce  que 
j’ai  écrit,  et  c’est  une  singulière  riposte  que 
celle  qui  consiste  à  me  prêter  gratuitement  des 
intentions  que  je  n’ai  ni  eues,  ni  réalisées,  et  à  me 
retourner  le  grief  que  je  lui  adresse;  argument, 
en  vérité,  négligeable  ! 

Ces  remarques  exposées  tout  d’abord,  A'oici  le 
document  émanant  de  la  Ligue  médicale  contre 


la  Dichotomie.  C’est  avec  le  plus  vif  empresse¬ 
ment,  la  plus  profonde  satisfaction  que  je  le  publie. 
Car,  il  se  suffit  à  lui-même,  et  je  n’aurais  jamais 
osé  espérer  trouver,  chez  ceux  que  je  contredis, 
une  si  riche  argumentation  contre  les  mots  et  les 
gestes  des  ligueurs.  ^ 

Mon  cher  Confrère, 

La  Ligue  médicale  contre  la  dichotomie  a  un 
nom  assez  net  pour  qu’il  soit  inutile  de  préciser 
ici  ses  principes,  ni  son  but.  Nous  ne  voulons 
-'donc  en  aucune  façon  discuter  avec  vous  sur  la 
question  de  fond  :  que  la  dichotomie,  telle 
qu’elle  e.st  pratiquée  par  un  très  grand  nombre' 
de  médecins,  soit  un  partage  clandestin  injusti¬ 
fié  et  incorrect,  comme  nous  le  pensons,  ou  «  une 
pratique  soi-disant  clandestine,  qui  a  bien  son 
excuse  *  et  »  non  malhonnête  par  essence  », 
comme  vous  le  croyez,  peu  importe  en  ce  mo¬ 
ment,  puisque  nous  -voulons  seulement  répondre 
en  cjuelques  mots  aux  attaejues  violentes  que 
vous  formulez  contre  nous. 

Vous  nous  accusez  de  commettre  une  vilaine 
action  en  dévoilant  au  public  les  mystères  de 
la  dichotomie  . 

Vous  oubliez  que,  longtemps  avant  les  confé¬ 
rences  de  la  Ligue,  le  public  avait  été,  bien  des 
fois,  mis  au  courant  de  ces  mystères. 

N’avez-vous  jamais  lu  le  livre  de  Gyp,  «  Ces 
bons  docteurs  »  où  l’auteur  expose,  tout  au 
long,  l’histoire  d’un  médecin  qui,  poussé  par 
une  femme  coquette  et  avide,  conseille  à  un  de 
ses  clients  qui  n’en  a  pas  besoin,  une- opération 
qui  lui  rapporte,  à  lui  médecin,  une  jolie  somme 
offerte  par  le  chirurgien  dichotomiste  ?  Le 
malade  en  meurt.  (Nous  sommes  en  1892.) 

Tout  le  monde  co'nnaît  «  Les  Horticoles  » 
de  Daudet  et  le  chapitre  qu’il  consacre  à  la 
dichotomie  (en  1894). 

Le  Baedecker,  en  1900  (le  docteur  Le  Gendre 
vous  l’a  fait  remarquer)  mettait  en  garde  contre 


44  -  2  —  XI  —  30 


LÊ  œNCOURS  MEDiCAli 


3343 


les  pratiques  dichotomistes  les  étrangers  que 
l’Exposition  attirait  à  Paris. 

Et,  au  Grand-Guignol,  en  1911,  Mouézy-Eon 
ne  vous  a-t-il  pas  invité  à  aller  voir  jouer  sa 
pièce  «  Dichotomie  »  dont  les  journaux  du 
monde  entier  ont  parlé  ?  là  encorè,  la  pièce  nous 
montre  une  jnalheureuse  malade  qui  paye  de  sa 
vie  la  confiance  qu’elle  a  placée  en  son  médecin, 
lequel,  pour  gagner  sa  part  des  honoraires  du 
chirurgien,  fait  faire  une  opération  qu’il  sait 
être  inutile. 

Jules  Claretie,  en  1904,  «  Souvenirs  du  dîner 
Bixio  »  parle  aussi  de  la  dichotomie. 

Plus  près  de  nous,  la  publication  du  livre  de 
Chauvelon  «  Un  crime  dichotomique  »  n’a-t-il 
pas  ouvert  les  yeux  de  bien  des  lecteurs?  L’au¬ 
teur,  cette  fois,  accuse. 

Enfin,  pour  clore  cette  liste  de  documents 
publics,  nous  soumettons  à  vos  méditations  ce 
fameux  jugement  d’un  tribunal  de  la  Dordogne  : 

«  Certains  médecins  et  certains  groupements 
de  médecins  n’ont  pas  été  sans  être  frôlés  par  la 
vague  de  mercantilisme  qui  a  déferlé  sur  les 
organismes  sociaux,  et  certains  opérateurs 
notamment  ont  émis  des  prétentions  qui  ont 
mal  impressionné  l’opinion  publique. 

«  Certains  même  sont|allés  jusqu’à  abandonner 
le  tiers  et  même  la  moitié  de  leurs  honoraires  au 
confrère  qui  leur  adressait  le  malade  à  opérer, 
de  sorte  que  dans  certaines  opérations,  le  mé¬ 
decin  ordinaire  du  malade  recevait  parfois  plu¬ 
sieurs  billets  de  mille  francs  pour  le  seul  fait 
d’avoir  adressé  son  client  à  un  chirurgien.  Il  est 
•de  toute  évidence  que  cette  pratique  malhon¬ 
nête  déshonore  à  la  fois  le  chirurgien  qui  donne 
et  le  médecin  qui  reçoit  :  cette  pratique  ne  relève 
que  du  mépris  public. 

«D’autant  plus  qu’en  fait,  le  chirurgien  est 
amené  ainsi  à  prendre  des  honoraires  scanda¬ 
leusement  exagérés  pour  rémunérer  son  con¬ 
frère  et  parfois  aùssi  amené  à  faire  des  opérations 
inutiles  et  dangereuses  pour  ne  pas  contrarier 
son  correspondant  (1).  » 

Ces  documents  vous  prouvent  jusqu’à  l’évi¬ 
dence  que  le  public  est  renseigné,  et,  ne  vous  y 
trompez  pas,  il  tire  de  tout  cela  cette  conclusion 
terrible,  que  le  Corps  médical  l^ut  entier  est 
corrompu  (2). 

Aussi,  nous  sommes  convaincus  que  notre 
campagne  ne  pourra  que  nous  aider  à  retrouver 
notre  prestige. 

Si  vous  aviez  lu  les  conférences  qui  ont  été 
faites  au  public  —  et  si  vous  les  aviez  deman¬ 
dées,  on  vous  les  aurait  communiquées  —  vous 
auriez  bien  vite  constaté  que  les  conférenciers; 


(1)  Ce  jugement  ne  fait  pas  honneur  au  tribunal  qui 
l’a  rendu  en  ces  termes,  et  nous  en  avons  commenté  la 
forme  méprisante  et  jalouse,  comme  elle  le  méritait 
alors  !  G.  D. 

(2)  Mais  pourquoi  avez-vous  fait  chorus  ?  G.  D. 


dont  nous  sommes  tous  solidaires,  ont  mis  un 
soin  tout  particulier  à  faire  en  sorte  qu’on  ne 
puisse  pas  généraliser.  ^ 

Prenez,  par  exemple,  cette  phrase  du  Prof. 
Sergent,  «  Chez  eux  (il  parle  des  avocats)  comme 
chez  nous,  il  y  a  une  grande  majorité  d’honnêtes 
gens  ». 

•  Mais  ne  croyez  pas  que  nous  vous  citions  tous 
ces  «  précédents  »  en  manière  d’excuse  :  nous 
ne  sentons  pas  le  besoin  de  nous  excuser. 

Si  nous  nous  sommes  adressés  au  public  (après 
avoir  en  vain  essayé,  pendant  deux  ans,  d’obte¬ 
nir  du  syndicat  des  chirurgiens  français,  un  rè¬ 
glement  définitif  et  honorable  de  cette  question), 
c’est  que,  après  tout,  le  public  est  le  plus  inté¬ 
ressé,  et  de  beaucoup,  dans  cette  question. 

«  Malade,  cela  ne  te  regarde  pas  :  il  y  va  de  ta 
vie,  de  ta  santé,  de  ta  bourse,  pourquoi  te  de¬ 
manderait-on  ton  opinion  ?  Cela  nous  rappelle  la 
fameuse  phrase  d’un  auteur  connu  : 

«  Va-t-en,  ma  fille,  il  s’agit  de  ton  bonheur, 
cela  ne  te  regarde  pas  ». 

Nous  nous  intéressons  aussi  vivement  que 
tout  autre  à  la  vie  matérielle,  pénible  et  dure,  de 
nos  confrères,  médecins  praticiens  de  ville  ou 
de  campagne  ;  nous  nous  intéressons  plus  qu’eux 
peut-être  à  la  sauvegarde  de  leur  dignité  et  de 
leur  honneur. 

Nous  nous  intéressons  d’autant  plus  vivement 
à  la  question  de  l’avenir  des  jeunes  confrères, 
que  nous  avons  des  élèves  très  chers  dont  l’ins¬ 
tallation  nous  préoccupe,  des  fils  qui  sont,  ou 
qui  voudront  peut-être  à  leur  tour  entrer  dans 
la  carrière.  Mais,  nous  l’avouons,  nous  nous 
intéressons  par  dessus  tout  au  salut  des  malades, 
notre  seule  raison  d’être  ;  le  médecin  a-t-il  été 
fait  pour  le  malade,  ou  le  malade  pour  le  méde¬ 
cin  (1)  ? 

Telle  avait  été  du  reste  l’opinion  de  tous, 
à  l’assemblée  générale  du  syndicat  des  chirur¬ 
giens  français,  en  octobre  1927.  A  l’unanimité, 
la  dichotomie  avait  été  déclarée  «  immorale  et 
condamnable  ». 

A  l’unanimité  moins  6  voix,  l’assemblée  avait 
demandé  que  cette  motion  fut  publiée  dans  les 
journaux  de  la  grande  presse. 

Nous  tenons  à  reproduire,  ici  la  phrase  de 
notre  très  regretté  collègue  Lecène  :  «  Je  crois 
que  la  seule  arme  efficace  dont  nous  disposions 
pour  lutter  contre  la  dichotomie  —  nous  n’en 
avons  pas  trente-six,  nous  n’en  avons  qu’une  — 
c’est  de  faire  connaître  aux  intéressés,  c’est-à- 
dire  aux  clients,  que  cette  pratique  se  fait  à 
leur  désavantage.  Quand  les  gens  sauront,  ils 


(1)  Prouvez-moi  qu’il  est  plus  mal  soigné  en  1930 
qu’en  1890  ?  Expliquez-moi  pourquoi  la  moyenne  de  la 
vie  augmente  sensiblement  depuis  cette  époque  ? 

Prouvez-moi  que  la  santé  et  même  la  vie  de  ce  ma¬ 
lade  sont  aussi  souvent  criminellement  mises  en  péril, 
que  vous  l’écrivez  1  G.  D. 
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seraient  tout  de  même  bien  stupides' d’accepter 
de  donner  8.000  fr.  à  un  chirurgien,  alors  qu’ils 
sauraient  que  celui-ci  n’en  reçoit  en  réalité  que 
4.000. 

Je  crois  que  c’est  là  l’arme  unique  dont  nous 
disposions  :  prévenir  les  clients  qu’ils  sont  les 
dindons  de  la  face  ». 

Et  puis,  pourquoi  crier  si  fort  ? 

Nous  instruisons  le  public  ?  Nous  le  mettons 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  ?  Quel  crime 
avons-nous  donc  commis  ? 

Il  y  a  un  fait  incontestable  ;  la  dichotomie 
clandestine  est  pratiquée,  à  l’heure  actuelle,  sur 
une  très  grande  échelle  (1). 

De  deux  choses  l’une  :  ou  vous  voyez  la  dicho¬ 
tomie  sous  le  même  angle  que  nous  :  acte  immo¬ 
ral,  condamnable  ;  et  alors,  en  vertu  de  quel 
principe  défendez-vous  ceux  qui  la  pratiquent  ? 

En  vertu  de  quel  principe  essayez-vous  de 
libérer  leur  conscience  en  leur  fournissant  des 
justifications  ? 

En  vertu  de  quel  principe  accusez-vous  ceux 
qui  essayent  de  supprimer  cette  pratique  scan¬ 
daleuse  ? 

Si,  au  contraire,  la  dichotomie  n’est,  pour 
vous  que  la  répartition  normale  et  correcte  des  , 
honoraires,  pourquoi  craindre  si  fort  le  juge¬ 
ment  d’un  public  averti  ? 

Pourquoi  être  ainsi  scandalisé  à  l’idée  que 
cette  répartition  si  honnête  èt  si  juste  sera  con¬ 
nue  des  «  clients  »  1 

Nous  ne  comprenons  plus. 

D’ailleurs,  c’est  bien  cette  répartition  des  ho¬ 
noraires  ...  du  chirurgien,  que  vous  trouvez 
légitime. 

Vous  avez  essayé  de  démontrer  que  les  décou¬ 
vertes  modernes  qui  ont  si  profondément  trans¬ 
formé  la  pratique  de  la  médecine  ont  eu  pour 
conséquences  l’industrialisation  et  la  commer¬ 
cialisation  de  cette  médecine  :  Les  phtisiologues 
font  des  pneumothorax  aux  tuberculeux  :  mé¬ 
decine  industrialisée. 

Les  syphiligraphes  traitent  la  syphilis  par  des 
injections  en  séries  :  médecine  industrialisée. 

On  a  mis  au  service  du  praticien  le  téléphone 
et  l’automobile,  les  rayons  X  et  le  radium,  les 
vaccins  et  les  sérums  :  médecine  industrialisée. 

Vraiment,  cher  confrère,  vous  dépassez  la 
mesure. 

Ces  admirables  découvertes  ont  eu  pour  efïet 
d’éclairer  ta  lanterne  du  praticien,  et  de  lui 
permettre  bien  souvent  de  faire  un  diagnostic 
difficile,  d’appliquer  une  thérapeutique  spéciale. 

Mais  elles  n’ont  pas  apporté  de  changement 
sensible  à  l’exercice  même  de  ^aa  profession. 

Prenons  des  exemples  ;  voici  un  praticien  de 
ville  ou  de  campagne  en  présence  d’une  maladie 


(1)  Qu’est-ce  à  dire  ?  Ne  généralisez-vous  pas  encore  “! 

G.  D. 


d’un  enfant  :  rougeole,  scarlatine,  coqueluche, 
méningite  tuberculeuse  ;  d’une  affection  pul¬ 
monaire  ;  pneumonie,  bronchite,  pleurésie  ; 
d’une  affection  hépatique  :  cirrhose  de  Laënnec 
ou  autre,  jaunisse  ;  d’une  affeiction  cardiaque, 
insuffisance  aortique  ou  mitrale  ;  le  praticien 
soignera  son  malade  de  la  même  lapon,  ou  sim¬ 
plement  d’une  façon  plus  intelligente  ;  mais  le 
nombre  des  visites,  puisqu’il  faut  parler  «  terre 
à  terre  »  sera  sensiblement  le  même  (1). 

Il  peut  avoir  l’occasion  de  demander  un  con¬ 
seil  à  un  spécialiste  distingué,  mais  les  découver¬ 
tes  modernes  ne  lui  ont  rien  «  enlevé  »  et  n'ont 
pas  transformé  l’exercice  de  sa  profession  en  un 
commerce.  Mettons  maintenant  ce  praticien  en 
face  d’une  appendicite  gangréneuse,  d’une  occlu¬ 
sion  intestinale,  d’une  grossesse  tubaire  rompue  ; 
il  y  a  50  ans,  son  malade  serait  mort  ;  aujourd’hui, 
grâce  à  une  chirurgie  audacieuse,  on  pourra  le 
sauver,  mais  lui  médecin,  n’a  rien  «  perdu  ». 

«  En  1 890,  dites- vous,  le  médecin,  tirait  tout 
de  son  propre  fond.  Ses  cinq  sens  étaient  ses 
instruments  d’exploration  et  de  recherches  ;  il 
inspectait,  il  auscultait,  il  sentait,  enfin,  il  pal¬ 
pait  et  de  ces  diverses  prospections,  il  tirailles 
enseignements  qui  lui  permettaient  de  formuler 
un  diagnostic  ;  et  la  totalité  du  bénéfice  de  son 
travail  lui  restait  accpiise. 


Qu’y  a-t-il  donc  de  changé  aujourd’hui  ?  En 
soignant  l’une  quelconcpie  des  affections  citées 
plus  haut,  le  praticien  les  soignera  sensiblement 
de  la  même  façon,  et  la  totalité  dn  bénéfice  de 
son  travail  lui  est  accjuise. 

Mais,  ce  que  beaucoup  de  praticiens  deman¬ 
dent,  et  ce  que  vous  demandez  pour  eux,  c’est 
une  partie  du  bénéfice,  du  travail  des  autres 
(chirurgiens,  accoucheurs,  spécialistes,  .  ra^o- 
graphes,  etc.). 

Il  nous  paraît  inutile  d’insister. 

Mais  il  y  a  mieux  :  les  découvertes  qui,  d’après 
vous,  ont  commercialisé  la  médecine  et  ont 
eu-pour  conséquence  l’introduction  de  pratiques 
commerciales  en  médecine,  éfaienf  dans  l’enfance 
ou  n’éiaient  pas  nées,  quand  la  dichotomie  fleu¬ 
rissait  déjà. 

Et  ne  dites  pas,  cher  confrère,  que  nous  ne 
connaissons  pas  la  question  parce  que  nous 
sommes  tous  des  «  plus  de  60  ans  »  et  des  offi¬ 
ciels  ».  Il  en  est  parmi  nous  qui  ont  àpeine trente 


(1)  Erreur  !  Erreur  inexcusable  1  Quand  j’adresse  au 
radiologue  la  fibromateuse  qui  vient  me  demander  mes 
soins,  c’est  fini  :  je  ne  la  revois  plus.  De  même,  l’appen- 
diclté,  confié  au  chirurgien  ;  de  même,  le  tuberculeux, 
aiguillé  Vers  le  sanatorium  ;  de  même,  l’hyponchondria- 
que,  placé  en  maison  de  santé.  En  1895,  je  soignais  tous 
ces  malades  de  mon  mieux,  mais  par  mes  propres 

moyens .  Et  j’en  vivais  1  Aujourd’hui,  j’ai,  eu 

conscience,  recours  à  la  collaboration  nécessaire  du  spé¬ 
cialiste  qualifié,  je  les  vois  une  fois,  deux  fois  au  maxi¬ 
mum.  Et  je  n’en  vis  plus,  j’en  végète. . ...  G.  D. 
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ans,  il  en  est  bcanconp  parmi  nous  (jnisoirt  de 
simples  praticiens  de  ville  ou  de  campaf'uc  ;  les 
uns  et  les  autres  sont  aussi  dégoûtés  de  la  dicho¬ 
tomie  que  les  vieux  ofTicicis  cpie  vous  injuriez  (1) 
avec  une  si  visible  satisfaction. 

Un  dernier  mot  ;  vous  cherchez  «  en  vain 
quel  a  pu  être  «  le  mobile  »  qui  nous  a  poussés 
à  commencer  cette  campagne  ». 

Peut-être  n’avez-vous  pas  cherché  assez 
longtemps  .  -, 

Croyez-vous  qu’un  homme  comme  Le  Gendre, 
que  vous  connaissez  et  admirez,  ait  pu  avoir 
d’autres  mobiles,  en, se  joignant  à  nous,  que  des 
mobiles  élevés  et  désintéressés  ? 

Le  salut  du  malade  qui  se  confie  à  nous,  la 
sauvegarde  de  l’honneur  du  Corps  médical. 

Pour  finir,  notre  profession  de  foi  : 

Pas  de  tractations  clandestines. 

Chacun  honoré,  le  chirurgien  comme  le  méde¬ 
cin,  comme  le  spécialiste,  en  proportion  du 
service  qu’il  a  rendu  à  son’  malade. 

Chacun  honoré  directement  par  son  malade. 

Les  médecins  moins  nombreux  (lutte  contre 
la  pléthore  médicale),  et,  par  conséc[uent,  ga¬ 
gnant  plus  facilement  leur  vie.  Pas  de  médecins 
médiocres,  lebut  des  autres  facultés  (examen 
sévère  au  début  des  études,  ou  concours  d’er- 
trée)  (2). 

La  Ligne  médicale  contre  la  dichotomie. 


Ainsi  donc,  la  Ligue  médicale  contre  la  Dichoto¬ 
mie-  consacre  une  longue  page  à  accumuler  les 
documents  qui  prouvent  surabondamment  que 
bien  avant  qu’elle  n’intervienne,  dès  1892,  dit- 
elle,  et  dans  la  suite  des  temps,  la  question  avait 
été  portée  devant  le  public  par  tdl  romancier, tel 
dramaturge,  tel  écrivain. . . 

Puisque  le  public  était  si  bien  renseigné,  qu’a¬ 
vait  elle  besoin  de  venir  à  son  tour  enfoncer  cette 
porte,  si  largement  ouverte  ?  Puisque,  depuis 
près  de  quarante  ans,  périodiquement,  des  litté¬ 
rateurs,  suivant  en  cela  la  tradition  inaugurée 
par  Molière,  étaient  venus  dauber  sur  les  méde¬ 
cins,  les  railler,  les  fouetter  de  leur  satire,  étaler 


(1)  Ne  renversons  pas  les  rôles.  Je  vous  livre  tout  ce 
que  j’ai  écrit  depuis  quarante  ans.  Je  vous  mets  au  défi 
d’y  trouver,  je  ne  dis  pas  une  injure,  mais  seulement 
un  mot  malsonnant,  une  parole  discourtoise.  Vous  n’en 
pensez  d’ailleurs  pas  une  syllabe.  Car  si  je  vous  avais 
injuriés,  comme  vous  le  dîtes,  vous  ne  prendriez  pas  la 
peine  de  me  répondre  si  longuement,  me  rendant  ainsi 
hommage.  Combien  plus  impartial,  et  plus  beau  joueur 
aussi,  votre  collègue,  ce  conférencier  au  demeurant  si 
honorable,  qui  m’a  écrit  spontanément  :  »  J’ai  lu  avec 
beaucoup  d’intérêt  votre  plaidoyer  du  Concours  medical, 
et  je  vous  le  dis  sans  flatterie,  c’est  la  seule  réfutation  sé¬ 
rieuse  que  j’ai  lue  de  nos  idées  I  G.  D. 

(2)  Cela,  je  l’ai  demandé  avant  vous,  il  y  a  trente  ans . 
Etais-je  alors  en  avance  ou  est-ce  vous  qui  retardez  ?  ? 


leurs  mœurs  dans  ce  qu’elles  peuveut  avoir  de 
blâmable  et  de  répréhensible,  puisque  l’opluion 
publique  était  si  bien  éclairée,  pourquoi  encore 
une  fois  ces  manifestations  superfétatoires  ? 
Pourquoi  ?  PouuQtiOi  ?  POURQUOI  ?  Que  des 
gens  de  lettres  s’amusent  à  ce  jeu  facile  :  c’est 
leur  métier.  Mais  des  Médecins  !  Qui  plus  est,  des 
Maîtres,  des  Patrons  !  !  !  ! 

La  Ligue  se  défend  d’avoir  voulu  généraliser. 
Oh  !  Imprudence  1  «  Il  existe  actuellement  en 
France  une  minorité  de  médecins  et  de  chirurgiens 
non  dichotomisles.  Les  médecins  et  les  chirurgiens 
dichotomistes  sont  la  majorité  ».  Qui  s'exprime 
ainsi  ?  M.  Itist,  antidichotomisle  notoire.  Est-ce 
ou  non  de  la  généralisation  ?  ?  ? 

«  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  pratique 
de  la  dichotomie  existe  à  peu  près  partout,  dans  les 
pays  étrangers  comme  en  France  ».  Qui  s'exprime 
ainsi  ?  j\I.  Ch.  Buizard,  qui  s'avère  antidichoto- 
miste.  Est-ce  ou  non  de  la  généralisation  ? 

Je  borne  là  mes  citations  pour  ne  pas  allonger 
le  débat. 

Or,  la  Ligue  a  posé  en  principe  que  la  Dichoto¬ 
mie  est  immorale,  honteuse,  scandaleuse...  une 
canaillerie.  Qu’elle  le  veuille  ou  non,  la  voici 
prisonnière  du  syllogysme  dont  elle  a  énoncé 
les  prémisse?.  Je  la  mets  au  défi  de  s’en  évader. 

La  Ligue  conteste  l’ampleur  de  la  transforma¬ 
tion  de  la  technique  médicale  et  ose  me  riposter 
que  l’on  soigne  une  pneumonie,  une  rougeole  en 
1930  comme  en  1890.  Autre  imprudence. . .  Il  est 
messéant  de  choisir  des  affections  cycliques,  qui 
évoluent  selon  un  rythme  connu  et  prévisible, 
et  peuvent  guérir  sans  l’intervention  du  méde¬ 
cin.  Mais  la  syphilis,  mais  la  tuberculose,  mais 
le  cancer,  les  soigne-t-on  en  1930  comme  en  1890  ? 
Mais  les  cardiopathies,  mais  ce  que  ■  j’appellerai 
les  grandes  splanchnopathies,  ne  réclament-elles 
pas  tout  un  luxe  de  recherches,  d’analyses,  de 
mensurations,  de  calculs,  que  nous  ignorions,  il  y 
a  quarante  ans  ? 

Et  la  rougeole  elle-même,  ne  convient-il  pas 
d’en  assurer  la  prophylaxie  ;  et  sa  vaccination,  à 
l’aide  de  sérum  de  convalescents,  n’est-elle  pas  un 
procédé  ultra-moderne  ?  Et  les  pneumoniques, 
ne  les  vaccine-t-on  pas  également  ?  Et  ne  les 
examine-t-on  pas  parfois  aux  rayons  X  ? 

Et  toute  la  chirurgie  de  1930,  ressemble-t-elle 
à  celle  de  1890?  A  quoi  bon  insister  ?  —  La  cause 
est  entendue. 

Mais  le  bilan  de  cette  campagne  antidichoto- 
miste,  comment  se  solde-t-il  ?  Plus  de  discrédit 
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jeté  sur  la  profession  médicale,  et  quant  an  but 
cherché,  beaucoup  de  bruit  pour  rien.  Et  le  chi¬ 
rurgien  qui  est  la  bête  noire  des  antidichoto- 
mistes,  —  vous  savez  bien  ?  celui  qui  donne  le 
100  %,  —  qu’on  ne  nomme  pas,  mais  dont  le 
nom  est  sur  toutes  les  lèvres,  croyez-vous  que  sa 
statistique  ait  fléchi  depuis  quatre  mois  ?  Ecou¬ 
tez  ce  que  j’ai  entendu  il  y  a  quelques  semaines. 
Près  de  moi,  dans  le  jardin  de  l’hôtel  où  je  rési¬ 
dais,  en  Auvergne,  deux  personnes  parlaient. 
.L’une  était  la  femme  d’un  confrère  ;  l’autre,  un 
chirurgien  italien.  La  première  racontait  à  l’au¬ 
tre  qu’une  opération  grave  avait  été  pratiquée 
sur  un  des  siens  par  celui  que  les  Ligueurs  consi¬ 
dèrent  comme  le  Prince  des  Dichotomistes  ; 
à  cette  occasion,  elle  avait  passé  une  matinée  dans 
la  clinique  du  quartier  de  l’Europe  où  il  exerce  ; 
et  elle  ajoutait  :  «  Il  opère  sans  arrêt  de  9  h.  du 
matin  à  midi  et  au  delà.  On  ne  se  figure  pas  le 
nombre  d’interventions  qu’il  pratique  tous  les 
jours...  .'). 

Ecoutez  encore  cette  autre  histoire.  Un  malade, 
atteint  d’un  anthrax,  veut  être  opéré  par  le  chi¬ 
rurgien  en  question.  Celui-ci  refuse.  Cette  chirur¬ 
gie  ne  l’intérese  pas  Le  malade  insiste.  Il  insiste 
d’autant  plus  qu’il  se  heurte  à  un  refus.  Le  chi- 
rur^en  :  «  Vous  y  tenez.  Soit  !  Mais  cela  sera  très 
cher. .  .  ». 

—  Je  ne  regarde  pas  au  prix.  Combien  ?  — 
Quarante  mille  !  ».  —  «  Les  voici  !  » 

Sur  la  transformation  de  la  technique  et  son 
orientation  vers  la  standardisation,  l’industria¬ 
lisation,  j’ai  mieux  à  faire  que  de  reprendre  une 
démonstration  qui  est  acquise.  Je  renvoie  la  Ligue 
et  les  Ligueurs  au  discours  prononcé  par  M.  le 
René  Sand,  agrégé  de  l’Université  libre  de 
Bruxelles,  à  l’ouverture  du  Congrès  international 
de  la  médecine  du  travail,  à  Liège,  en  juin  der¬ 
nier. 

Nier  cette  évolution,  c’est  nier  l’évidence.  Et 
alors,  si  ce  n’est  pas  du  parti  pris,  c’est  de  l’aveu¬ 
glement  ... 

Nier  ses  répercussions  sur  les  rapports  des  mé¬ 
decins  entre  eux,  et  aussi  avec  leurs  malades, 
c’est  non  mpins  nier  l’évidence. 

Ce  que  je  reproche  à  la  Ligue  médicale  contre 
la  Dichotonaie,  c’est  d’avoir  porté  la  question  de¬ 
vant  le  public.  A  cet  égard,  j’.ai  avec  moi  les  trois 
quarts  des  praticiens,  aussi  bien  ceux  qui  m’opt 
écrit  directement  que  ceux  qui  ont  pris  part  au 
vote  de  blâme  du  24  juillet,  à  l’Asemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

Ce  que  je  lui  reproche,  c’est,  —  combien  fau- 
dra-ttil  le  redire  encore  ?  d’attribuer  à  l’im¬ 


moralité  seule  les  pratiques  envisagées.  C’est  do 
montrer  si  peu  de  clairvoyance .  et  de  ne  pas 
avoir  compris  que,  quand  une  habitude  s’est 
aussi  largement  généralisée,  c’est  qu’elle  répond  ' 
à  un  besoin,  à  une  nécessité,  provoqués  eux- 
mêmes  par  des  conditions  nouvelles  de  la  prati¬ 
que  médicale,  qu’il  faut  étudier  et  scruter  pour 
la  mettre  à  l’abri  des  excès  et  des  abus,  toujours 
possibles. 

Ce  que  je  lui  reproche  encore,  c’est  d’eqgloher 
sous  le  même  vocable  et  la  même  réprobation  des 
actes  complètement  dissemblables  (1  )  ;  c’est  de 
laisser  croire  que  l’intervention  médicale  inutile, 
voire  simulée,  ayant  pour  cause  la  recherche  d’un 
gain  parfaitement  illicite  au  dépens  du  patient, 
est  de  tous  les  jours, 

Et  puis,  il  faut  être  terriblement  sur  de  soi,  et 
irréprochable,  pour  proférer  de  telles  accusations, 
Et  tel  discerne  la  botte  de  paille  dans  l’œil  de 
son  voisin,  sans  songer  à  la  charpente  de  poutres 
qui  obscurcit  sa  propre  vision . . . 

Pour  moi,  l’enquête  à  laquelle  j’ai  procédé  me 
conduit  à  poser  la  question  sans  ambages,  avec 
précision,  et  même  brutalement,  sous  les  deux 
seuls  aspects  où  elle  peut  être  présentement  en¬ 
visagée. 

Du  point  de  vue  strictement  économique^  la  mé¬ 
decine,  dégagée  de  tout  idéalisme  et  de  toute 
sentimentalité,  est  un  métier  comme  un  autre, 
dont  r.exercice  comporte  les  mêmes  usages,  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations.  Sous  oet 
angle,  toute  personne,  plus  ou  moins  qualifiées, 
qui  procure  du  travail  à  une  autre,  a  droit  à  une 
part  du  profit  que  celle-ci  en  tire  :  c’est  la  remise, 
la  commission  ' quel  que  soit  l’objet  du 
travail,  opération  chirurgicale,  radiographie, 
consultation,  prescriptions,  etc.,  quel  que  soit 
l’intermédiaire  :  médecin,  sage-femme,  portier 
d’hôtel,  etc.  Rien,  dans  aucune  Loi,  ne  s’y  oppose, 

(1)  De  M-  le  ùoeteur  VunGELY,  dans  Je  .Jqurnal  (Je  mé¬ 
decine  de  Bordeaux,  du  20  octolire,  sur  la  même  ques¬ 
tion  : 

«  Nous  sommes  tous  à  peu  près  d’acoord  à  J’iieure 
actuelle  qu’il  faut  distinguer  :  c’est  toujours  et  partout 
la  même  chose,  il  y  a  toujours  fagots  et  fagots  I  Eqtre 
la  rétribution  juste  et  légitime  du  médecin  qui  amèpeun 
malade  au  chirurgien  et  le  compérage  éhonté,  tou?  Jes 
degrés  peuvent  se  rencontrer, mais  nqus  ne  parlons  pas 
de  ceux  qui  relèvent  légalement  ou  non  de  la  correction¬ 
nelle,  mais  bien  des  médecins  qui  pratiquent  honnête¬ 
ment  leur  profession  :  sur  ce  chapitre,  il  ne  peut  y  avoir 
d’hésitation  ou  d’erreur  et  tout  le  mon(ie  sera  vite  d’ac¬ 
cord.  Je'crois  que  le  Conseil  d’adrninistration  du  S.  M.  S, 
a  vu  juste  et  qu’il  a  frappé  au  hop  endroit  !  Et  si  vous 
voulez  ma  pensée  de  derrière  la  tête,  j’esUme  que  le 
moment  est  fort  mal  venu  pour  entreprendre  dans  Ja 
grande  presse  ou  ailleurs  des  campagnes  de  cette  na¬ 
ture  :  les  assurances  sociales  nous  vont  taîjler  une  bien 
autre  besogne  !» 
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Ai-je  besoin,  de  répéter  combien,  personnelle¬ 
ment,  je  suis  choqué  par  l’application  d’une 
telle  conception  aux  rapports  du  médecin  avec 
tous  ceux  qui  le  mettent  en  œuvre  ou  qu’il  met 
en  œuvre  ? 

Faut-il  que  je  répète  que  je  la  réprouve  et  que 
ce  serait  me  faire  grossièrement  injure  que  de 
me  prêter  de  telles  idées  ?  ?  ? 

Du  point  de  vue  'technique,  par  contre,  —  le 
seul  qui  doive  nous  retenir,  —  j’en  arrive  à  for¬ 
muler  une  fois  encorè  les  propositions  suivantes 
que  je  considère  comme  inattaquables  : 

1°  La  pratique  de  la  médecine  en  1930  exige 
une  révision  et  un  redressement  de  l’assiette  des 
honoraires  ; 

2“  Toute  tractation  ayant  pour  objet  la  recher¬ 
che  d’un  gain  illicite,  au  mépris  des  intérêts  du 
malade,  est  blâmable  et  doit  être  sévèrement 
punie. 

3°  Toute  collaboration  médico-technique,  jus¬ 
tifiée  par  l’intérêt  du  malade,  justifie  elle-même 
une  attribution  d’honoraires  à  chacun  des  coopé¬ 
rateurs  équitablement  calculée  pour  le  médecin 
traitant,  en  fonction  des  honoraires  du  spécialiste 
(chirurgien). 

4®  Il  appartient  au  Corps  médical  organisé  de 
définir  ce  qu’il  convient  d’entendre  par  coopéra¬ 
tion  médico-techniqne  et  à  partir  de  quel  acte  elle 
justifie  cette  attribution  d’honoraires. 

Mais  le  débat  mérite  d’être  élargi  et  pris  de 
beaucoup  plus  haut.  Et  je  suis  convaincu  que, 
dans  ces  conditions,  l’accord  doit  pouvoir  se 
faire  entre  bonnes  volontés  prêtes  à  coordonner 
loyalement  leurs  efforts. 

Quelles  que  puissent  être  les  règles  adoptées  ou¬ 
vertement  par  le  Corps  médical  organisé,  il  n’est 
pas  douteux  qu’elles  seroijt  scrupuleusement  sui¬ 
vies  par  les  esprits  consciencieux,  qui  sont  encore 
la  majorité  parmi  nous  ;  mais  rien  n’empêchera 
les  autres  de  passer  outre.  En  pareille  matière, la 
preuve  est,  en  effet,  impossible,  pratiquement,  à 
fournir,  et  le  délit  difficile  à  qualifier. 


Ce  qu’il  faudrait  donc,  c’est  que  la  formation 
du  médecin  fut  telle  que  cette  conscience,  inspi¬ 
rée  de  la  plus  haute  probité  professionnelle,  fut 
unanime.  Or,  les  méthodes  actuelles  ne  s’y  prê¬ 
tent  guère.  Ce  sont  ces  méthodes  qui  doivent  être 
reformées,  et  en  tout  premier  lieu,  l’enseigne¬ 
ment  médical. 

Je  comprends  que  l’on  soit  ému,  en  constatant 
que  des  éléments  malsains  se  sont  infiltrés  parmi 
nous,  et  alimentent  trop  régulièrement  les  clini¬ 
ques  suspectes  et  les  cabinets  spéciaux,  dont  la 
■blennorragie  est  la  principale  exploitation.  Je 
comprends  que  l’on  cherche  à  réduire  cette  lie 
autant  qu’on  le  pourra. 

Améliorons  donc  le  recrutement  médical  en  le 
sélectionnant  au  seuil  même  des  études,  dans  la 
mesure  dü  possible.  Et  s’il  est  prouvé  que  les 
études  classiques,  dans  lesquelles  Sciences,  Let¬ 
tres  et  Arts  ont  leur  place  équilibrée,  forment 
des  hommes  dignes  de  ce  nom,  demandons  le  ré¬ 
tablissement  du  double  baccalauréat, —  dut  le 
P.  C.  N.  être  la  rançon  de  cette  restauration. 

Elaborons  des  programmes  qui  forment  des 
praticiens,  et  permettent  parallèlement  la  for¬ 
mation  de  spécialistes  qualifiés.  Et  ne  nous  en 
tenons  pas  seulement  à  cette  élaboration,  mais 
exigeons  que  les  études  soient  surveillées  et  con¬ 
trôlées,  et  les  examens  organisés,  pour  faire  la 
preuve  que  l’apprenti  médecin  possède  bien  le  mi¬ 
nimum  de  connaissances  indispensables  pour 
exercer  plus  tard  sa  profession  avec  science  et 
conscience. 

Voilà  la  tâche  à  laquelle  je  convie  la  Ligue 
contre  la  Dichotomie.  Qu’elle  se  donne  pour  but 
cette  préparation  du  futur  médecin, cette  éduca¬ 
tion  trop  négligée  à  cette  heure  dans  les  centres 
d’enseignement  ;  qu’elle  cherche  par  surcroît  à  at¬ 
teindre  toutes  les  tractations  qui  ont  pour  objet 
la  recherche  illicite  d’un  gain  blâmable,  aux  dé¬ 
pens  des  intérêts  du  malade,  —  et  je  m’inscris  sans 
retard  parmi  ses  membres. 

G.  Duchesne. 
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SOU  MÉDICAL 

Rapport  du  Secrétaire  Générai 


Lorsque  chaque  année,  j’étàBlis  mon  i‘£i|)pott 
moral  sur  l’exercice  écoulé,  j’essaie,  üoli  pas  de 
faire  une  énumération  plus  oü  ilioins  aride  des 
faits  et  dés  litiges,  que  nous  avons  défendus, 
mais  plutôt  de  dégager  un  enseignement  pratique 
de  ce  qu’il  nous  a  été  permis  de  constater,  pour 
la  défense  des  intérêts  de  nos  confrères. 

Je  voudrais,  cette  année,  m’appesantir  sur 
le  problème  angoissant  de  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  pour  en  tirer  une  conclusion  prati¬ 
que,  à  savoir  comment  résister  à  ces  demandes 
de  plus  en  plus  nombreuses,  qui  Viennent  ttou- 
bler  la  quiétude  du  praticien,  alors  que  ce  der¬ 
nier  n’a  rien  à  se  reprocher. 

Les  accidents  d’auto,  très  fréquents,  ont  pro¬ 
gressivement  mis  dans  l’esprit,  aussi  bien  de 
l’assuré  que  de  la  victime  et  même  des  juges, 
cette  idée  simpliste  :  «  Il  y  a  une  assurance  der- 
*  rière  ;  elle  est  bonne  pour  payer  ». 

L’assuré  se  décharge  de  tout  ennui,  en  don¬ 
nant  l’adresse  de  son  assureur  et  le  malade,  ou 
blessé,  conseillé  par  des  hommages  d’affaires, 
cherche,  non  seulement  à  obtenir  la  réparation 
du  dommage,  mais  encore  à  faire  une  affaire. 

Miitatis  mutandis,  en  matière  d’exercice  de  la 
profession  médicale,  le  client,  qui  croit  devoir  se 
plaindre  de  son  médecin,  n’hésite  pas  à  s’adresser 
aux  tribunaux,  pour  demander  la  forte  somme. 

Ainsi  cette  année,  un  client  assigne  en  500.000 
francs  de  dommages-intérêts  le  chirurgien,  qui, 
au  cours  d’une  grave  opération,  a  laissé  une 
compresse  dans  la  plaie. 

En  300.000,  tel  autre  cjui  extrait  une  écharde 
de  bois  du  pied  d’un  cultivateur,  fait  une  injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  antitétanique  ;  mais  on 
lui  reproche  la  mort  par  tétanos. 

Ici,  on  fait  grief  au  médecin  des  accidents  con¬ 
sécutifs  à  des  piqûres  médicamenteuses.  Aiguille 
cassée  dans  lafesse,névi'algiesciatique, attribuée 
soit  à  la  méthode  oi^ératoire,  soit  au  médicament 
injecté,  abcès  consécutif  à  l’injection,  etc. 

Ailleurs,  un  automobiliste  blessé  par  un  éclat 
de  verre  reproche  à  son  premier  médecin  de 
n’avoir  pas  vu,  ni  retiré  ce  fragment.  Un  autre 
se  plaint  d’un  abcès  consécutif  à  une  intravei¬ 
neuse,  alors  qu’un  peu  de  liquide  a  filtré  en 
dehors  de  la  veine. 

Un  praticien  est  assigné,  pour  avoir  mis  un 
plâtre  trop  serré,  sur  un  membre  fracturé.  Un 
autre  pratique  un  examen  radiographique  du 
ventre  d’une  femme  enceinte,  pour  une  lésion 
abdominale  :  on  lui  reproche  que  ses  rayons  ont 
provocpié  une  débilité  de  l’enfant,  que  la  mère 
portait  dans  son  sein,  au  moment  de  l’examen.  ; 


L’est  enfin  un  niédëêih  vàécinâtëüt,  qui,  bien 
qu’ayant  pratiqué  ses  Opérations  sèvünâuiA 
artem,  se  voit  reprocher  Une  parâlysië  brâchidle;  | 
qui  semble  devoir  être  mise  aü  compte  d'üne 
poliomyélite  intercurrente. 

Voici  les  attaques  en  cours,  auxquelles  nous 
devons  défendre  devant  les  tribunaux. 

Malheureusement,  nous  avons  eu  à  déplorer 
trois  insuccès.  Un  de  nos  confrères  vient  d’être 
condamné  à  verser  une  rente  viagère  à  une 
cliente,  qu’il  a  brûlée,  à  la  suite  d’un  traitement 
diathermiquë.  En  première  iiistârtce,  ntius 
avions  obtenu  gain  dë  cause  ;  mais  la  ëouf  d’ajl- 
pel,  malgré  un  rappott  favofablë  des  experts,  a 
jugé  que  malgré  l’avis  des  hommes  de  l’art,  il  y 
avait  responsabilité,  puisque  la  malade  avait  été 
brûlée.  Cet  arrêt  quelque  peu  bizarre  est  soumis, 
par  nos  soins,  à  la  cour  de  Cassation. 

Un  autre  est  condamné  à  10.000  l'ranes  de  ■ 
dommages-intérêts,  pour  n’avoir  pas  su  retirer 
à  temps  une  écharde  de  bois,  qui,  fixée  sous 
l’aponévrose  palmaire,  a  provoqué  ün  pUeg- 
■  mon  qui  a  été  opéré  tardivement. 

Condamnation  d’un  praticieti  à  2.000  francS,  à 
cause  d’une  compresse  laissée  dans  ütie  plaie 
opératoire. 

En  revanche,  à  côté  de  mises  hors  de  cause 
obtenues,  nous  avons  gagné  un  procès  eti  15iOOO 
francs,  qui  avait  été  intenté  à  un  de  nos  confrè¬ 
res.  Malheureusement  notre  adversaire  avait 
l’assistance  judiciaire  :  le  «  Sou  »  a  donc  été 
obligé  de  payer  les  frais  du  procès,  quitte  à  se 
retourner  contre  la  partie  adverse,  qui  excipe  de 
son  indigence,  pour  ne  rien  payer. 

A  côté  de  ces  procès,  qui  Ont  été  engagés  et 
soumis  à  justice,  il  nous  faut  faite  fine  large 
part  aux  demandes  de  transaction,  d’arrange¬ 
ment,  qui  se  produisent  de  plus  en  plus  fréquen¬ 
tes. 

Parce  que  des  journaux  publient  inconsidé¬ 
rément  des  menaces  de  procès,  ou  des  jugements 
frappés  d’appel,  le  public  s’imagine,  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  c|u’actuellement,  il  existe  un 
excellent  procédé  de  se  faire  soigner  gratis  ; 
c’est,  en  fin  de  traitement,  de  reprocher  au  pra¬ 
ticien  une  malfaçon  quelconque,  de  lui  demander 
à  titre  transactionnel  de  renoncer  à  sa  note  d’ho¬ 
noraires,  sinon  on  le  traînera  en  justice. 

C’est  à  l’occasion  de  l’envoi  des  notes  de  fin 
d’année,  ou  de  fin  de  trimestre,  que  les  praticiens 
se  voient  ainsi  contester  leur  droit  au  paiement- 
de  leurs  soins. 

Citons  quelques  exemples  : 

Un  opéré  meurt  quelque  temps  après  :  ce  n’est . 
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pas  la.  maladie  qui  l’a  tué,  mais  le  médecin  ;  ce 
dernier  ne  doit  donc  pas  être  payé  de  son  inter¬ 
vention  chirurgicale,  puisqu’il  n’a  pas  guéri  son 
client. 

Tel  autre,  après  intervention,  ressent  des 
douleurs,  et  il  prétend  que  l’opération  aurait  dû 
le  délivrer  de  tous  ses  maux,  sans  exception. 

Tel  ayant  une  fracture  mal  réduite,  a  recours 
à  un  autre  chirurgien  :  le  premier  n’a  donc  droit 
à  rien,  puisqu’il  n’a  pas  guéri. 

Tel  autre  reproche  à  son  chirurgien  de  n’avoir 
pas  su  déceler,  sur  une  épreuve  radiographique, 
un  petit  trait  de  fracture,  reconnu  sur  une  autre 
radio. 

Celui-ci  opère,  pour  appendicite,  une  femme 
enceinte.  Plus  tard,  à  la  suite  de  l’accouchement, 
infection  puerpérale,  invoquée  pour  refuser  le 
payement  de  l’opération  première. 

Ce  chirurgieh  a  fait  une  ovariotomie  et  le  mari, 
comme  la  femme,  ne  veulent  pas  payer,  parce 
que,  prétendent-ils,  ils  n’ont  pas  donné  leur 
autorisation  préalable  pour  cette  mutilation. 

Ce  chirurgien  réduit  une  fracture,  chez  un 
entant.  On  lui  réclame  le  remboursement  des 
frais  de  clinique,  cherchant  à  imputer  au  prati¬ 
cien  un  cal  ancien  et  vicieux. 

Celui-ci  a  brûlé  une  malade,,  à  la  suite  d’un 
traitement  diathermique  :  pourquoi  la  brûlée  ne 
toucherait-elle  pas  une  indemnité  pour  les  jour¬ 
nées  où  elle  n’a  pas  travaillé  ? 

Deux  de  nos  confrères  sont  inquiétés  par  des 
clients,  qui  leur  demandent,  pour  le  moment,  à 
l’amiable,  réparation  du  dommage  à  eux  causé, 
par  l’oubli  de  compresses  dans  une  plaie. 

Mais,  j’ai  honte  d’ouvrir  ici  une  rubrique  :  celle 
des  conséquences  néfastes  de  Tinvidia.  Je  vou¬ 
drais  pouvoir  jeter  un  voile  sur  cette  turpitude 
et  cependant  des  mauvais  confrères,  ou  plus 
simplement  des  maladroits,  assoiffés  de  réclame, 
critiquent  inconsidérément  le  travail  profession¬ 
nel  d’un  confrère  et  indirectement  incitent  le 
client  à  attaquer  le  premier  praticien,  pour  mal¬ 
façon. 

Une  fistule  vésico-vaginale  est  opérée  par  un 
chirurgien  et  chacun  sait  combien  fréquentes 
sont  les  récidives  et  les  insuccès.  Mais  un  second 
chirurgien  n’hésita  pas  à  critiquer  la  première 
intervention,  indæ  iræ. 

Que  dire  des  propos  malveillants  et  maladroits, 
tenus  dans  certains  services  d’hôpitaux,  non 
seulement  par  le  «  patron  »  mais  par  ses  élèves. 
Le  praticien  de  ville  est  traité  plus  bas  que  terre 
et  se  voit  opposer  une  fin  de  non  recevoir,  lors¬ 
qu’il  présente  sa  note  d’honoraires. 

Et  malheureusement,  ce  n’est  pas  qu’en  ma¬ 
tière  chirurgicale  que  la  chose  se  produit  :  en 
ville,  en  campagne,  le  second  médecin  appelé 
dit  plus  ou  moins  ouvertement  la  criticpie  cju’il 
formule  contre  celui,  qui,  avant  lui,  a  donné  ses 
soins. 


Aussi,  le  «Sou  médical  »  procède  à  une  enquête 
pour  déférer  le  mauvais  confrère,  ou  l’impru¬ 
dent  au  Conseil  de  famille  de  son  syndicat,  ce¬ 
pendant  qu’il  assiste  son  adhérent,  pour  lui 
permettre  de  recouvrer  ses  légitimes  honoraires. 

Tans  pis,  si  un  jour,  au  cours  d’un  procès, 
nous  sommes  conduits  à  faire  une  demande  re¬ 
conventionnelle  en  dommages-intérêts  contre  le 
médecin,  qui,  par  ses  propos  malveillants,  a  été 
la  cause  de  l’action  judiciaire  mal  fondée  ;  il  en 
supportera  les  conséquences  et  cela  servira 
d’exemple,  pour  réfréner  cette  mauvaise  con¬ 
fraternité. 

De  ceci,  je  voudrais  tirer  une  conclusion. 

Le  «  Sou  médical  »  jusqu’ici,  garantit  ses 
adhérents  jusqu’à  concurrence  de  70.000  francs, 
non  compris  les  frais  du  procès,  qui  restent  en 
dehors  et  sont  couverts  par  la  caisse  générale 
de  notre  Ligue.  A  ces  70.000,  le  Concours  médi¬ 
cal  ajoute  une  garantie  supplémentaire  de  30.000 
pour  ceux  de  ses  abonnés,  membres  du  «  Sou  ». 

Or,  plusieurs  confrères  nous  ont  demandé 
cette  année,  quels  avantages  ils  pouvaient  avoir 
au  «  Sou  »,  en  comparaison  de  ceux  garantis 
par  une  compagnie  d’assurances. 

Répondons  d’abord  qu’au  «  Sou  »,  les  100.000 
couverts  sont  garantis  en  plus  des  frais  du  pro¬ 
cès,  tandis  que  la  compagnie  d’assurances  com¬ 
mence  par  prélever  sur  la  garantie  assurée  les 
frais  de  procédure  et  de  plaidoirie  et  peut  laisser 
le  praticien  supporter  tout  ou  partie  de  la  con¬ 
damnation  en  dommages-intérêts. 

En  second  lieu,  lorsqu’il  est  saisi  d’un  litige, 
survenu  à  l’occasion  d’une  demande  d’honorai¬ 
res,  le  «  Sou  »  conseille  au  confrère  de  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  et  même  en  couvre  les 
frais.  Si  le  mauvais  client  met  ses  menaces  à 
exécution,  le  «  Sou  »  reste  toujours  aux  côtés 
de  son  adhérent. 

Au  contraire,  l’assurance  n’intervient  que 
lorsque  est  formulée  en  justice  l’action  en  dom¬ 
mages-intérêts.  Au  médecin  donc  de  tenter 
primitivement,  à  ses  risques  et  périls,- le  recou¬ 
vrement  de  ses  honoraires,  ou  d’y  renoncer,  s’il 
craint  le  procès. 

Enfin,  combien  de  fois  le  «  Sou  »  n’est-11  pas 
intervenu,  alors  qu’une  assurance  complémen¬ 
taire  s’est  dérobée. 

Aussi,  à  la  demande  de  nombre  de  nos  mem¬ 
bres,  avons-nous  mis  à  Tétude  la  possibilité 
de  garantir  nos  adhérents  pour  des  sommes 
nettement  supérieures  aux  actuelles. 

Tout  d’abord,  la  cotisation  doit  être  portée  à 
son  taux  primitif,  comparaison  faite  avec  1914  ; 
à  cette  époque,  on  versait  vingt  francs  en  or  ; 
il  faut  aujourd’hui  demander  cent  francs  en 
papier  pour  grossir  notre  fonds  de  garantie  con¬ 
tre  la  responsabilité. 

De  plus,  par  tractations  avec  une  réassurance, 
nous  pourrons  peut-être  nous  garantir  de  la 
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lourde  charge  des  condamnations,  en  demandant 
à  une  société  de  réassurance  de  partager  à  moi¬ 
tié  les  riscjues  jusciu’àun  certain  taux,  puis  de  lui 
laisser  la  charge  totale  des  chiffres  supérieurs. 

Ainsi;  nos  adhérents  n’auront-ils  plus  affaire 
qu’au  «  Sou  »  tant  pour  l’attaque  que  pour  la 
défense^ 

C'est  qli’en  effet,  les  procès  en  responsabilité 
professionnelle  sont  peu  de  chose,  en  compa¬ 
raison  des  autres  affaires  contentieuses,  sou¬ 
mises  à  notre  Ligue.  Faisons  encore  remarquer 
qu’à  partir  de  maintenant,  tous  les  procès,  dont 
nous  allons  parler,  ne  sont  jamais  garantis  par 
une  assurance  quelconque.  Seul,  le  «  Sou  médi¬ 
cal  »  est  organisé  pour  secourir  moralement  et 
pécuniairement  ses  adhérents,  dans  les  litiges 
suivants. 

Réclamations  d’honoraires. 

En  dehors  des  cas  où  le  mauvais  payeur  met 
en  cause  la  responsabilité  du  praticien,  il  en 
est  de  nombreux  autres,  qui  donnent  lieu  à  con¬ 
flits. 

Que  de  clients,  en  villégiature,  ou  dans  une 
station  thermale,  qui  partent  sans  régler  les 
honoraires  :  il  faut,  grâce  au  «  Sou  »,  les  pour¬ 
suivre  loin  du  domicile  du  praticien. 

Qui  doit  payer  ?  Sait-il,  le  médecin  mandé 
dans  une  famille,  que  les  époux  apparents  ne 
sont  nullement  unis  par  les  liens  du  mariage  ? 
Si  la  brouille  survient  entre  les  deux  amants,  le 
praticien  se  voit  opposer  cette  situation  fausse 
et  nous  devons  poursuivre. 

Les  parents  appellent  le  praticien,  chez  eux, 
pour  donner  ses  soins  à  un  de  leurs  entants  ; 
mais,  au  moment  de  payer,  on  oppose  la  majo¬ 
rité  dudit  enfant,  son  mariage,  etc. 

Les  parents  séparés  de  corps,  ou  de  biens, 
veulent  faire,  retomber  .sur  l’autre  époux  la 
charge  des  frais  médicaux,  pour  les  soins  don¬ 
nés  à  un  enfant  commun.  Les  enfants  se  déro¬ 
bent  à  la  dette  alimentaire,  vis-à-vis  de  leurs 
parents  et  prétendent  rester  étrangers  aux  soins 
qui  ont  été  donnés  à  eeux-ci. 

C’est  une  succession  qui  s’ouvre  et  les  enfants 
soutiennent  que,  renonçant  à  ladite  succession, 
ils  ne  doivent  rien  au  médecin. 

C’est  un  notaire,  administrateur  de  la  suc¬ 
cession,  qu’il  faut  actionner,  pour  lui  faire  régler 
les  frais  de  maladie  du  de  cujiis. 

Voici  un  client  en  faillite  et  le  syndic  ne  veut 
pas  comprendre  la  facture  du  médecin,  parmi 
les  créances  privilégiées. 

Maintes  fois,  le  médecin  obtient  condamna¬ 
tion  des  mauvais  payeurs  ;  mais  les  adversaires 
interjettent  appel  et  force  est,  pour  le  «  Sou  », 
de  continuer  à  soutenir  pécuniairement  son 
adhérent. 

Devons-nous  nous  arrêter  aux  procès  nom¬ 
breux,  pour  les  soins  donnés  aux  victimes  d’ac¬ 


cidents  d’automobile  ?  Comme  toujours,  au 
moment  du  danger,  le  praticien  est  prié  dë  doh- 
ner  tous  les  soins  nécessaires  ;  chacun  donne 
son  adresse,  celle  de  l’assurance.  Mais  plus  tard, 
à  l’heure  du  règlement,  tout  le  monde  se  défile 
pour  ne  pas  payer. 

Il  nous  faut  parfois  faire  opposition  entre 
les  mains  de  l’assureur,  pour  que  la  victime  ne 
soit  pas  désintéressée,  alors  cju’elle  omeit  de 
payer  les  soins  qu’elle  a  reçus. 

Disons  encore  que  l’U.  N.  A.  T.  que  dirige 
avec  tant  de  compétence  le  D''  Bêhague,  a  eu 
maints  pourparlers  avec  le  Conseil  du  «  Sou  », 
pour  étudier,  en  commun,  la  manière  de  ialre 
rémunérer  nos  confrères,  pour  les  soûls  d’ur¬ 
gence  donnés  aux  victimes  d’accidents  d’auto, 

Certes,  il  est  facile  —  comme  eela  se  fait  cou¬ 
ramment,  d’opposer  au  praticien  les  devoirs  dè 
l’humanité,  pour  ne  pas  avoir  à  le  désintéresser, 
L’humanité  se  lasse,  lorsque  fréquemment  elle 
est  mise  à  l’épreuve  et  que  le  praticien  en  est 
pour  sa  peine,  son  temps  perdu  et  même  pour 
ses  fournitures  de  pansement,  que  personne  ne 
veut  rembourser. 

Médecine  légale. 

Impossible  de  faire  juger  une  bonne  fols,  qui 
doit  payer  le  médecin  requis  par  le  maire,  ou  la 
gendarmerie,  pour  examiner  un  cadavre  trouvé 
sur  la  voie  publique  et  décider  s’il  y  a  crime,  où 
mort  naturelle  ? 

Le  parquet  renvoie  le  mémoire  du  praticien 
en  soutenant  que  ces  frais  de  constat  incoin 
bent  à  la  commuiae  ;  le  maire  refuse,  car,  à  ses 
yeux,  il  s’agit  de  frais  de  justice  criminelle  : 
bref  le  praticien  n’est  pas  honoré. 

Chaque  lois,  nous  menaçons  et  finalement 
notre  adhérent  obtient  satisfaction. 

Assistance  méelicalc  gratuite. 

Inscriptions  tardives  sur  les  listes  des  indi¬ 
gents,  alors  cjue  le  praticien  a  cru  se  trouver  en 
présence  d’un  client  de  droit  commun  ;  notes 
jugées  trop  élevées  ;  conflit  avec  le  préfet,  qui, 
sans  appliquer  le  règlement,  révoque  un  méde¬ 
cin.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  gagne! 
la  première  manche  devant  le  Conseil  de  pré¬ 
lecture  et  nous  suivons  le  préfet,  qui  a  intet- 
jeté  appel  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Egalement  devant  le  Conseil  d’Etat  l’àrrété 
d’un  Conseil  de  prélecture,  qui,  pour  repousse! 
la  réclamation  d’un  praticien,  soutient,  contrai¬ 
rement  à  la  loi,  que  le  mémoire  du  praticien  de¬ 
vrait  être  rédigé  sur  timbre. 

Accidents  du  travail. 

Le  nombre  des  actions  en  justice  a  diminué 
considérablement,  au  bénéfice  de  la  caisse  du 
«  Sou  »  et  même  des  intérêts  de  nos  confrères. 
Par  l’intermédiaire  d’un  assureur  conseil,  jioü! 
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faisons  faire  des  démarches  dans  les  différents 
services  des  compagniès  d’assurances  et,  par 
explications  données  de  part  et  d’autre,  on 
arrive  très  souvent  à  l’arrangement  amiable  de 
conflits,  en  apparence  très  tendus.  Dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  nos  confrères  ont  entière 
satisfaction,  ou  reconnaissent  s’être  trompés 
de  bonne  foi,  dans  l’interprétation  du  tarif 
ministériel. 

Cependant,  dans  quelques  cas,  il  nous  faut 
aller  devant  les  juges  ;  c’est  un  patron  qui  n’est 
plus  assuré,  qui  ne  paie  plus  ses  primes,  qui 
omet  de  faire  les  déclarations  d’accidents  et,  à 
juste  titre,  l’assureur  refuse  la  charge  du  sinistre. 
Le  Cl  Sou  »  donne  son  appui  pécuniaire,  pour 
que  blessé  et  patron  soient  poursuivis. 

Ailleurs,  c’est  un  assuré  agricole,  qui,  bien  que 
i'iche  ou  simplement  aisé,  ne  peut  payer  au  mé¬ 
decin  cpe  ce  que  la  compagnie  lui  rembourse, 
d’après  le  tarif  ministériel. 

Parfois,  quelques  rares  compagnies  d’assuran¬ 
ces  font  preuve  d’une  attitude  regrettable. 

Elles  acceptent  toutes  les  déclarations  du 
praticien,  font  même  contre-visiter  le  blessé  ; 
plus  tard,  au  moment  de  payer,  elles  contestent 
la  matérialité  de  l’accident,  ou  se  refusent  à  tout 
hoftorairc,  sous  prétexte  que  le  blessé  a  continué 
son  travail,  ou  est  allé  s’embaucher  ailleurs,  à 
l’insu  du  médecin. 

Une  assurance  fait  même  nrieux  :  elle  ne 
répond  pas  aux  réclamations  du  praticien,  se¬ 
raient-elles  même  adressées  par  lettre  recom¬ 
mandée.  Puis,  lorsqu’un  an  est  passé,  depuis  la 
consolidation,  elle  invocpie  la  prescription 
contre  le  malheureux  médecin,  qui  ne  savait  pas 
qu’une  lettre  recommandée  n’est  pas  suffisante 
pour  interrompre  l’exception  de  note  prescrite. 

Détournement  de  clientèle. 

Les  accidents  du  travail  nous  procurent  une 
transition,  pour  exposer  les  cas,  où  nos  adhé¬ 
rents  se  sont  plaints  d’agents  d’assurances,  ou 
de  chefs  d’entreprise,  qui  détournent  les  blessés 
du  travail  du  cabinet  d’un  praticien  au  profit 
d’un  autre.  Ici,  un  agent  local  use  de  persuasion 
pour  favoriser  un  spécialiste,  là,  un  chef  d’en¬ 
treprise,  ou  un  dispensaire  d’assurances,  une  cli¬ 
nique  versent  des  ristournes,  sous  la  qualification 
de  remboursement  de  frais  de  transport. 

Ici.comme  pour  les  cheminots.le  patron  accorde 
le  salaire  plein  à  tous  ses  blessés  du  travail,  qui 
se  rendent  chez  tel  praticien,  à  l’exclusion  de 
tel  autre.  D’autres  paient  le  demi-salaire  de¬ 
puis  le  premier  jour  à  ceux  qui  sont  les  clients  du 
médecin  attitré. 

Mais  ce  détournement  de  clientèle  ne  se  pro¬ 
duit  pas  seulement  C£u’en  matière  d’accidents 
du  travail  ;  nous  poursuivons  un  maire  qui  inter¬ 
vient  dans  le  choix  du  prédecin,  en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 


Communes.  . 

C’est  un  confrère  qui  nous  demande  ndtrè 
aide,  pour  se  faire  payer  par  la  commune, ^  lés 
honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  l’inspection 
médicale  des  écoles.  ■ 

Ailleurs,  pour  favoriser  l’installation  d’un 
médecin  en  surnombre,  le  maire  fait  voter,  une 
subvention  importante  et  irrégulière.  >'  ' 

Révocation. 

Chargé  de  l’inspection  des  filles  publiques,  un 
de  nos  adhérents  se  voit  brutalement  retirer  son 
mandat  et  nous  avons  obtenu  sa  réintégration, 
d’accord  avec  le  syndicat  local.  ' 

Une  compagnie  minière  remercie  un  praticien, 
sans  lui  donner  l’indemnité  à  laquelle  il  a  droit 
et  nous  soutenons  les  intérêts  de  notre  adhérent 
en  justice. 

Egalement,  pour  un  praticien  suspendu  de  sés 
fonctions  de  médecin  de  mutualité  et  qui  ne 
peut  obtenir  un  dédommagement  prévu  par 
contrat.  '  ' 

C’est  enfin  un  médecin  de  ville  d’eaux  qui  est 
révoqué  de  ses  fonctions  à  l’établissement  ther¬ 
mal.  Gain  en  première  instance,  nous,  soutenons 
le  confrère  pour  l’appel  interjeté  par  notre 
adversaire. 

Réputation  proîessioimelle. 

Deux  procès  contre  des  pharmaciens  qui  cri¬ 
tiquent  des  médecins  ;  appui  à  un  confrère  qui 
injustement  a  été  inquiété  en  justice  pour  pré¬ 
tendue  escroquerie  en  matière  d’accidents  du 
travail  ;  client  qui  répand  des  bruits  calomnieux; 
un  autre,  qui,  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  pour  règlement  d’honoraires,  injurie  notre 
adhérent  ;  député  qui  lait  une  dénonciation 
calomnieuse  par  vengeance  ;  gérant  d'un  jour¬ 
nal,  qui  se  fait  condamner  à  deux  mois  de  pri¬ 
son,  100'  francs  d’amende  et  500  francs  de 
dommages-intérêts. 

Bien  entendu  ledit  gérant  est  insolvable  et 
nous  devons  payer  tous  les  frais  du  procès  cjuc 
nous  avons  cependant  gagné. 

Exercice  illégal. 

Ce  sont  surtout  des  syndicats,  qui  demandent 
au  «  Sou  «sa  participation  morale  et  pécuniaire, 
cette  dernière  au  prorata  du  nombre  des  syn- 
dicjués  adhérents  à  la  Ligue. 

Les  syndicats  ont  besoin  d’être  aidés,  non 
seulement  par  des  documentations  juridiques, 
mais  parce  que  les  tribunaux  acquittent  sou¬ 
vent  les  illégaux,  laissant  ainsi  aux  poursuivants 
le  soin  de  payer  les  frais  du  procès. 

Ou  bien  les  condamnés  font  appel  et  le  syn¬ 
dicat  doit  engager  de  nouvelles  dépenses  pour, 
obtenir  une  condamnation  devant  la  Cour.  , 

A  côté  de  ces  questions  générales,  signalons, 
pour  l’exercice  dernier,  des  poursuites  engagées 
contre  un  remplaçant,  étudiant  n’ayant  pas. 


3352 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  —  2  —  XI  -  30 


fini  sa  scolarité  ;  une  plainte  contre  un  étudiant, 
qui  pour  çonserver  un  poste,  se  faisait  passer 
pour  le  remplaçant  régulier  d’un  praticien  prête- 
nom,  situation  anormale  qui  durait  depuis  des 
mois.  Poursuites  en  complicité  d’exercice  illégal, 
contre  un  médecin,  qui  s’était  associé  avec  un 
mécaniçien-dentiste,  lequel,  à  l’insu  du  confrère, 
faisait  de  l’exercice  illégal  de  l’art  dentaire. 
Poursuites  en  exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
intentées  par  un  pharmacien,  contre  un  pro¬ 
pharmacien.  Notre  confère  a  d’ailleurs  gagné 
son  procès.  Poursuites  intentées  par  un  prati¬ 
cien  contre  des  religieuses,  qui  exercent  illé¬ 
galement  la  pharmacie...  et  la  médecine,  par 
dessus  le  marché. 

Loyers. 

Gros  chapitre,  car  beaucoup  de  nos  confrères 
ont  maille  à  partir  avecleurs  propriétaires  et  il 
nous  faut  souvent,  non  seulement  discuter  de¬ 
vant  le  premier  juge,  mais  encore  porter  le  conflit 
devant  la  Commission  supérieure  de  cassation. 

Les  procès  les  plus  nombreux  ont  trait  à  la 
reprise  des  locaux  professionnels  par  le  pro¬ 
priétaire  ;  d’autres  reposent  .sur  la  clause  de 
location  bourgeoise,  le  propriétaire  prétendant 
interdire  l’exercice  de  la  médecine. 

Ailleurs,  les,  majorations  abusives  de  loyers 
sont  la  cause  du  procès. 

D’autres  fois,  le  propriétaire  fait  des  écono¬ 
mies  d’éclairage  et  il  nous  faut  l’actionner  pour 
faire  décider,  par  le  juge,  que  jusqu’à  10  heures, 
à  Paris,  l’escalier  doit  être  éclairé. 

C’est  un  praticien  qui  se  plaint  que  l’ascenseur 
ne  fonctionne  jamais  ;  un  autre  discute  le  chauf¬ 
fage  central. 

Bref,  le  «  Sou  »  est  obligé,  non  seulement, 
de  soutenir  des  procès,  mais  de  donner  un  nom¬ 
bre  considérable  de  consultations  aux  locataires, 
ses  adhérents. 

Impôts. 

Ici,  moins  de  procès,  mais  autant  de  consul¬ 
tations  écrites  ou  verbales. 

Associations,  aides  et  assistants. 

L’exercice  de  la  médecine  se  transforme  :  les 
médecins  s’associent  entre  eux,  pour  organiser  à 
frais  comrhuns  clinic|ues,  ou  même  cabinets  de 
spécialités.  Non  seulement,  il  nous  faut  donner  des 
conseils,  pour  la  rédaction  des  contrats,  mais 
encore  nous  faut-il  nous  occuper  de  conflits,  sur¬ 
venus  à  l’occasion  de  l’exécution  des  dits  con¬ 
trats. 

Signalons  encore  les  litiges  survenus  entre  un 
chirurgien  et  le  propriétaire  de  l’immeuble  et 
du  matériel  de  la  clinique,  qui  émet  la  prétention 
de  se  débarrasser  de  son  locataire,  au  profit  d’un 
autre  praticien,  ejui  trouvera  ainsi  une  installa¬ 
tion  et  un  pas  de  porte,  un  achalandage. 

Litiges  encore  entre  chirurgiens  et  infirmiers  : 


de  quelle  manière  rompre  les  contrats  de  louage 
de  services  ?  quelles  indemnités  sont-elles  dues 
en  cas  de  bruscj;ue  renvoi  ? 

Arbitrages. 

Aussi,  sommes-nous  souvent  priés  de  nous 
occuper  d’arbitrer  des  conflits  entre  praticiens 
soit  pour  des  associations,  soit  pour  des  cessions 
de  clientèle. 

De  plus  en  plus,  même,  des  étrangers  à,  la 
médecine,  comme  des  compagnies  d’assurances, 
prennent  le  conseil  du  «  Sou  »  comme  arbitre 
pour  des  litiges  avec  des  praticiens. 

Conclusion. 

Je  laisse  de  côté  de  nombreux  cas,  dans  les^ 
c[uels,  sans  accorder  son  appui  pécuniaire,  le 
«  Sou  »  donne  ses  avis  juridicjues  sur  des  liti¬ 
ges  étrangers  à  l’exercice  de  notre  profession, 
tels  epre  questions  d’assurances  d’auto,  assu¬ 
rances  sur  la  vie,  contre  l’incendie,  etc.,  démar¬ 
ches  laites  dans  les  compagnies  d’assurances, 
soutien  donné  à  un  confrère  atteint  d’une  ma¬ 
ladie,  dans  l'exercice  de  safo,ncti6n,au  cours  d’un 
louage  de  services,  difficultés  de  praticiens  avec 
des  associations  profanes,  des  cpiestions  de  cons¬ 
truction  de  cliniques,  ou  d’immeubles. 

Je  tiens  principalement  à  dégager,  de  cette 
étude  annuelle,  cette  idée  que  l’actrv'ité  du 
«  Sou  »  ne  se  borne  pas,  comme  les  assurances,  à 
n’intervenir  quelorsquelepraticienestpoursum, 
en  justice,  pour  responsabilité  professionnelle. 

Bien  au  contraire,  je  viens  de  démontrer  que 
la  véritable  utilité  du  «  Sou  »  est,  à  côté  de  la 
sécurité  contre  la  responsabilité,  la  possibilité 
de  collaborer  étroitement  avec  nos  adhérents, 
pour  cpi’ils  puissent  attacpier,  pour  faire  valoir 
leurs  droits. 

La  défense  des  intérêts  professionnels  de  nos 
membres,  voilà  notre  raison  d’être,  non  pas  seule¬ 
ment  en  défendant  à  une  attaque  de  clients  mé¬ 
contents  ;  mais  au  contraire  en  actionnant  tous 
ceux  c[ui,  de  près  ou  de  loin,  veulent  entraver  le 
libre  exercice  de  notre  profession. 

Aucune  assurance  ne  remplit  ce  but  ;  aucune 
ne  donne  la  possibilité  juridique  et  pécuniaire 
d’attaciuer,  sur  tous  les  terrains  de  l’activité  du 
médecin. 

Pour  combattre  il  faut  de  l’argent  et  plus  nous 
en  aurons,  plus  nous  pourrons  défendre  unguibus  j 
et  roslro  les  intérêts  professionnels,  qui  nous 
sont  confiés. 

Confrères,  membres  du  «  Sou  »,  faites  donc 
de  la  propagande  autour  de  vous,  pour  que  cba- 
cjue  praticien  de  votre  voisinage  soit  membre 
de  son  syndicat,  pour  la  défense  des  intérêts 
corporatifs  généraux  et  adhère  au  «  Sou  », 
pour  la  protection  de  ses  intérêts  individuels. 

Plus  cpie  jamais,  l’union  fait  la  force. 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ 

Les  risques 

En  France,  il  n’y  a  pas  à  le.  nier,  le  médecin 
n’est  pas  prévoyant. 

Il  s’assure  assez  volontiers  contre  l’incendie 
qui  est  pourtant  le  risque  le  plus  rare,  il  com¬ 
mence  à  s’assurer  contre  les  risques  profession¬ 
nels  qui  ne  sont  pas  non  plus  de  tous  les  jours, 
mais  il  est  quelque  peu  récalcitrant  devant  l’as¬ 
surance  sur  la  vie  et  l’assurance  contre  la  mala¬ 
die  ne  l’intéresse  à  peu  près  pas. 

Et  pourtant  la  mort,  la  vieillesse,  la  maladie 
sont  des  risques  qu’il  devrait  comprendre  mieux 
que  personne,  lui  qui  passe  sa  vie  au  milieu  des 
malades  et  des  mourants. 

D’où  lui  vient  donc  cette  mentalité  ? 

Ne  serait-ce  pas  qu’il  finit  par  se  croire  invul¬ 
nérable  ?  L’habitude  fait  que  la,  maladie  obser¬ 
vée  chez  les  autres  non  seulement  ne  lui  cause 
aucune  appréhension  mais  encore  le  cuirasse, 
en  ce  qui  le  concerne,  d’une  indifférence  absolue. 
Vivant  au  milieu  du  danger^  il  ne  le  voit  plus,  ne 
le  conçoit  plus,  ne  trouve  aucune  raison  de  s’en 
préoccuper.  Il  est  bien  portant  et  il  ne  pense 
même  pas  qu’un  jour  peut  venir  où  il  serait 
atteint  à  son  tour. 

C’est  peut-être  pour  lui  un  état  psychologique 
heureux  eh  soi,  mais  qui  n’est  pas  sans  incon¬ 
vénient  :  il  lui  faut  sentir  les  approches  du  mal 
pour  s’apercevoir  qu’il  n’est  pas  invulnérable,  il 
faut  qu’il  devienne  malade  pour  admettre  que 
la  maladie  n’épargne  personne.  Il  poun-a  s’en 
préoccuper  alors,  mais  souvent  il  sera  trop  tard. 

Et  puis,  s’il  lui  est  possible  d’échapper  à  la 
maladie,  il  est  certain  qn’il  n’échappera  pas  à  la 
vieillesse  et  à  la  mort. 

Or,  la  vieillesse,  c’est  l’usure,  c’est  la  diminu¬ 
tion  de  la  résistance,  ce  sont  souvent  les  infir¬ 
mités  et  en  tous  cas  la  dispersion  de  la  clientèle 
...  et  comme  conséquence  la  gêne  au  moment 
où  l’on  aurait  besoin  de  plus  de  bien  être.  Quant 
à  la  mort,  c’est  souvent  pis  encore  pour  ceux  qui 
restent  —  on  le  voit  tous  les  jours. 

Et  le  médecin  ne  s’assure  pas  ! 

Le  vent  est  pourtant  retourné  à  la  prévoyance: 
tous  se  préoccupent  du  lendemain,  tous  veulent 
une  retraite,  tous  veulent  être  secourus  s’ils 
tombent  malades.  Le  médecin  serait-il  donc  seul 
à  faire  exception  ? 

Peut-il,  plus  que  l’ouvrier,  se  passer  d’une 
bonne  santé  pour  travailler  ?  Quand  il  se  sent 
malade  à  son  tour,  ou  bien  il  doit  tenir  quand 
même  pour  courir  de  tous  côtés  soigner  les 
autres  au  risque  de, succomber,  ou  bien  il  doit 
s’arrêter,  prendre  un  remplaçant  qui  lui  coûte 
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fort  cher  et  qui  ne  réussit  pas  toujours  à  lui 
conservrer  ses  clients.  Et  si  la  maladie  se  pro¬ 
longe,  s’il  devient  chronique,  s’il  doit  renoncer  à 
l’exercice  de  sap.rofession,quel  devfient  son  sort? 

Oui,  pour  le  médecin  praticien,  la  maladie  est 
un  risque  lourd,  très  lourd,  nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  les  marques  de  reconnaissance 
de  tous  les  confrères  qui  ont  été  heureux  de  nous 
trouver  au  jour  du  chômage  forcé.  Pour  le  jeune 
médecin,  pour  le  débutant,  ce  peut  être  une 
catastrophe,  ;  pour  le  médecin  en  pleine  activité, 
c’est  toujours  une  dure  épreuve  ;  pour  le  méde¬ 
cin  plus  avancé  en  âge,  c’est  parfois  la  fin  de  tout. 

Le  médecin  a  donc  l’impérieux  devoir  de  se 
prémunir  contre  ces  risques,  il  se  le  doit  à  lui- 
même,  il  le  doit  aux  siens. 

Il  s’assurera  contre  la  maladie,  non  que  cette 
assurance  puisse  le  couvrir  de  tôutes  les  pertes 
que  lui  occasionnera  un  chômage  prolongé, 
mais  parce  qu’il  y  trouvera  un  réconfort  moral 
en  même  temps  qu’un  secours  matériel. 

Il  s’assurera  contre  la  vieillesse,  non  que  la 
pension  de  retraite  qui  lui  sera  servie  doive  suf¬ 
fire  à  tous  ses  besoins,  mais  parce  qu’elle  l’aidera 
à  boucler  parfois  un  budget  assez  difficile. 

Il  s’assurera  sur  la  vie  ou  tout  au  moins  il 
assurera  éventuellement  une  pension  viagère 
à  sa  veuve  dont  la  position  risque  de  se  trouver 
changée  du  jour  au  lendemain  et  parfois  du  tout 
au  tout. 

Mais,  objectera-t-il,  toutes  ces  assurances 
vont  me  coûter  des  sacrifices  annuels  considé¬ 
rables.  Erreur,  les  annuités  sont  beaucoup 
moins  lourdes  qu’il  ne  le  peut  croire  et,  dans  tous 
les  cas,  bien  inférieures  à  une  foule  de  dépenses 
inutiles  devant  lesquelles  il  n’hésite  pas. 

Et  si,  comme  il  est  rationnel,  il  commence 
par  l’indemnité  maladie,  celle-ci,  au  cas  où  il 
devrait  s’arrêter,  lui  garantira  la  possibilité  de 
verser  ces  annuités. 

Confrères, 

Venez  à  l’indemnité  maladie,  venez-y  tandis, 
que  vous  le  pouvez,  que  vous  êtes  bien  portants 
que  vous  êtes  encore  dans  les  limites  de  l’âge 
d’entrée. 

Venez  à  la  Mutualité  familiale  qui  vous  offre 
toutes  les  garanties  de  sécurité  et  de  confrater¬ 
nité  et  dont  les  tarifs  représentent  sans  addition 
aucune  le  coût  des  engagements  qu’elle  contracte 
vis-à-vis  de  vous. 

j  Venez  à  elle  car  elle  s’adresse  à  tous  et  tient 
compte  de  tous  les  besoins  et  detoutes  les  possi- 

I  bilités. 
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Si  la  chose  vous  est  possible,  prenez  l’indem¬ 
nité  de  50  francs  par  jour  qui  est  actuellement 
le  maximum  de  ce  qu’elle  peut  faire  ;  si  ce  chiffre 
vous  paraît  au-dessus  de  vos  ressources,  prenez 
40  fr.,  prenez  30  fr.,  prenez  même  10  fr.  Vous 
aurez  toujours  la  possibilité  d’augmenter  si 
viennent  des  temps  meilleurs. 

Ne  vous  dites  pas  que  ces  sommes  sont  insi¬ 
gnifiantes  par  les  temps  actuels,  songez  que  vous 
n’êtes  pas  à  l’abri  d’un  chômage  prolongé  et  que 
les  petites  sommes  en  s’additionnant  finissent 
par  devenir  souvent  des  totaux  qui  ne  sont  nulle¬ 
ment  à  dédaigner. 

Venez  aux  pensions  de  retraite  de  la  mutualité 
familiale  qui  offrent  des  avantages  tout  parti¬ 
culiers,  amenez-y  vos  femmes,  vos  enfants  mêmes 
qu’elle  accepte  dans  les  mêmes  conditions  que 
vous-mêmes. 

LA  PAGE  SA 

CXLVIII.  —  Roger  Vercel.  ^  Notre  père 
Trajan.  Roman,  préface  de  Jérôme  et  Jean 
Tharaud.  1  vol.  12  X  19.  Ed.  A.  Michel, 
Paris,  1930.  15  fr. 

Une  préface  des  Tharaud  ne  saurait  amorcer 
qu’un  livre  intéressant,  et  j’ai  entamé  celui-ci, 

«  de  confiance  »,  avec  la  foi  robuste  du  char¬ 
bonnier.  Cette  prévention  fut  peut-être  pour  une 
part  dans  le  plaisir  que  j’ai  pris  à  sa  lecture.  Et 
pourtant,  à  la  réflexion.  Je  me  rends  mieux 
compte  que  l’œuvre  se  suffirait  à  la  rigueur,  sans 
l’harmonieuse  préface  :  Jugement  sans  partialité 
d’un  roman  qui  méritait  bien  cette  attention. 
Je  vous  dirai  peu  de  chose  de  son  contenu  pour 
ne  pas  déflorer  votre  curiosité  ;  il  s’agit  de  l’épo¬ 
pée  triomphale  de  l’entrée  des  soldats  français 
en  Roumanie  en  1918.  Il  y  a  Juste  quelques  mè¬ 
tres  d’histoire,  étayant  le  récit,  transcrit  par  un 
témoin  qui  sait  écrire,  avec  un  style  net,  imaginé, 
empreint  d’une  vigueur  colorée  et  d’une  par¬ 
faite  correction.  Mais  (et  ici  la  chose  devient 
plus  drôle)  quand  vous  l’aurez  refermé,  si  vous 
avez  iu  aussi  le  Soleil  de  minuit,  vous  ne  pourrez 
pas  échapper  à  une  impression  de  similitude, 
de  parallèle  entre  les  deux  livres. . .  Il  ne  sau¬ 
rait  être  question  de  plagiat  :  le  même  éditeur 
a  lancé  à  quelques  jours  d’intervalle  le  Benoît  et 
le  Vercel.  Pierre  Benoît  est  assez  riche  pour  ne 
se  permettre  que  les  emprunts  destinés  à  mys¬ 
tifier  ses  lecteurs  ;  Vercel  a  trop  de  spontanéité 
pour  avoirplagié. . .  Et  vous  allezvoir  cependant 
que  cette  rencontre  cocasse  des  deux  écrivains 
est  assez  profonde.  Pour  l’un  et  l’autre  livre  ; 

L’action  se  situe  à  la  fin  de  la  guerre,  aux 
confins  de  la  Bolchevie  ;  l’officier  français  délace 
son  ceinturon  aux  pieds  de  l’Omphale  russe  ou 
roumaine  qui  est  une  gourgandine  à  figure  vir- 


Ces  pensions  sont  servies  à  60  ou  à  65  ans  à 
votre  choix  ;  vous  pouvez  même  adhérer  aux 
deux  combinaisons  ce  qui  vous  permet  de  dou¬ 
bler  le  maximum  fixé  pour  chacune  d’elles. 

Enfin  examinez  sérieusement  la  combinaison 
qui  assuré  une  pension  viagère  aux  veuves  ;  elle 
est  peut-être  mal  comprise,  mais  elle  est  fort 
intéressante. 

Vous  le  voyez,  la  Mutualité  familiale  peut, 
vous  protéger  contre  tous  les  risques.  Ecrives 
à  son  secrétaire  général  (D>'  Mignon,  Le  Véslnêt, 
Seine-et-Oise),  il  se  fera  un  devoir  de  vous 
donner  tous  renseignements  complémentaires, 
de  vous  conseiller  au  besoin. 

Puisse-t-il  vous  décider  I 

A.  Gàssot. 
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ginale.  La  femme  fatale  fait  oublier  à  l’un  sa 
famille,  à  l’autre  sa  fiancée,  restées  en  France. 
Tous  deux  succombent  (de  façon  différente)  à 
leur  passion.  Il  n’y  a  pas  qu’une  identité  de 
thème.  La  technique  du  traitement  de  l’intrigue, 
soû  développement  scénique  sont  d’une  cu¬ 
rieuse  analogie.  Il  y  a  aussi  une  évidente  j)a- 
renté  dans  la  sobriété  éperdument  romanesque 
du  drame,  dans  le  naturel  des  personnages  créés. 
...  Je  ne  dirai  pas  où  est  l’original,  de  Garnier 
ou  de  Forestier,  de  la  gran&e  dame  de  Budapest 
ou  de  la  princesse  russe.  Admettons  qu’ils 
soient  Jumeaux  ;  frères  d’infortune  et  sœurs  de 
perfidie  1  Avec  l’équilibre  de  la  composition, 
les  reflets  sanglants  de  la  Russie,  les  procédés 
d’écriture,  je  vous  signale  encore  pêle-mêle,  quel¬ 
ques  saillies  fort  nettes  des  parallèles.  Le  rappro¬ 
chement  vous  divertira  car  il  est  possible  de 
le  pousser  très  loin.  Je  n'en  tirerai  qu’une  con¬ 
clusion,  la  seule  qui  ne  soit  pas  aventureuse  : 
Roger  Vercel,  en  dépouillant  son  style  de  quel¬ 
ques  rares  préciosités  deviendra  un  romancier 
à  gros  tirage  et  vous  lirez  son  livre  avec  la  vora¬ 
cité  que  déchaîne  chez  le  lecteur  du  bon  Benoît... 

CXLIX.  —  Jean  Paulhan.  —  Entretiens  sur 
des  faits  divers,  avec  un  portrait  de  l’auteur, 
sur  cuivre,  par  André  LHOTE,Unvo].13  X 19, 
tiré  à  350  ex.  numérotés  sur  vélin  blanc  de 
Rives  (dont  120  exemplaires  pour  la  Société 
des  médecins  bibliophiles).  Ed.  «  Les  Œuvres 
représentatives  »,  Paris,  1930. 

L’ensemble  du  livre  est  d’une  agréable  subtilité. 
De-çi,  de-là,  quelques  passages  bertillonés 
ostensiblement  du  coup  de  pouce  de  l’école  de 
la  Nouvelle  Revue  Française.  Mais  il  serait  osé 
de  les  taxer  d’obscurantisme  alors  qu’il  ne  sau- 
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rait  raisonnablement  s’agir  que  d’une  faiblesse 
congénitale  probable  de  nos  moyens  d’entende¬ 
ment.  Ces  dialogues  très  étudiés  de  Jean  Paul- 
t  han  nous  surprennent  par  l’aspect  inattendu 
[  qu’ils  découvrent  de  l’envers  des  rouages  secrets 
f  de  notre  mécanique  pensante.  Sophismes  élé- 
I  gants,  commentaires  filés  de  gestes  quotidiens  (1) 
I  sur  lesquels  Paulhan  promène  d’une  main  ferme 
'  une  lanterne  sourde.  Dans  le  faisceau  des  rayons 
une  plage  étroite  fouillée  crûment  par  la  lumière; 
tout  autour,  avec  leur  inconnu,  les  ombres  incer- 
.  taines  de  notre  subconscient.  La  forme  dialo- 
guée,  adoptée  par  Paulhan  le  rapproche  vague¬ 
ment  de  cet  étonnant  narcissisme  philosophique 
de  la  N.  R.  F.  qui  a  conduit  quelques  autres 
auteurs  moins  assurés  vers  des  dénouements 
moins  heureux,  acrobatiques  comme  le  Grand 
Ecart,  ou  dominés  par  l’esprit  gidien,  frigide,  de 
la  Porte  Etroite. 

CL.  —  Odette  Keün.  —  La  Capitulation.  Roman. 

Un  vol.  12  X  19.  Bibliothèque  du  Hérisson. 

Editions  Malfère,  Paris,  12  fr. 

'  La  bande  ajoute  :  «  Dissection  du  caractère 
du  médecin  »  ;  j’ai  pensé  tout  de  suite  que 
l’auteur  avait  du  cran  I  pour  prendre  à  bras-le- 
corps  avec  des  bras  de  femme  un  problème  aussi 
lourd  !  Et  je  suis  tenu  de  reconnaître  la  loyauté 
I  de  l’effort,  mais  la  dissection  n’est  pas  parfaite  : 

;  le  couteau  ne  coupait  pas  et  les  fibres  profondes 

ne  sont  pas  à  nu.  Je  ne  veux  pas  chercher  de 
mauvaise  chicane  à  l’auteur,  mais  pourquoi 
choisir  comme  prototype  du  médecin,  un  gr’and 
chirurgien,  membre  de  l’Académie,  dont  la 
I  virtuosité  opératoire  égale  le  dévergondage 
I  privé  ?  S’il  s’agit  d’un  roman  à  clef  c’est  une 
;  excuse  ;  ce  n’est  pas  une  raison,  suffisante. 

Le  médecin,'  Madame,  ce  n’est  pas  ce  mélange 
'  de  ruflflan  et  de  charcutier  1  Auriez- vous.  Madame 
suivi  les  cours  d’antidichotomie  ?  Le  livre  a  de 
,  solides  qualités  mais  votre  héros.  Madame,  res- 
;  semble  à  un  médecin  comme  une  carpe  à  une 
:  pomme.  Vous  avez  écrit  un  bon  roman,  qui  se 

i  lit  a^ec  intérêt.  Vous  y  avez  glissé  avec  une  tou- 
^  chante  conviction  tout  ce  que  vous  avez  entendu 
I  dire  des  maladies  et  des  médecins.  Vous  y  avez 
i  apporté  une  originalité  qui  n’est  pas  sans  faus- 
^  ses  notes  mais  qui,  de  page  eir  page  fortifie  l’œu- 
j  Vre  ;  seulement  l’éditeur  a  dû  vous  faire  une 
I  hiauvaise  blague  en  mettant  cette  bande  sur  un 
livre  pour  lequel  elle  n’était  pas  faite.  Le  vrai 
livre  sur  le  vrai  médecin  est  à  faire  :  si  vous 
l’écrivez,  vous  ou  un  autre  vous  aurez  accompli 
une  rude  tâche  auprès  de  laquelle  votre  œuvre 
d’aujourd’hui  vous  semblera  plus  tard,  jeu 
hialadroit  d’enfant. 


,  (1)  N’est-ce  pas,  André  Gide,  de  la  même  N.  R.  F., 

[.  qui  signalait  déjà  voici  quelques  années  le  potentiel 
I  dramatique  des  Faits-Divers  ? 


CLI.  —  Hennet  de  Goutel.  —  Châteaux  de  la 
Loire  et  du  Berry.  Collection  «  La  France  et  la 
vie  d’autrefois  ».  Un  vol.  228  pages,  13  X  21, 
avec  16  hors  texte  en  hélio  gravure.  Editions 
Tallandier,  Paris,  25  îr. 

Dans  cette  riante  contrée  de  Touraine  et  du 
Blésois  que  Torquato  Tasso  a  chantée  en  pas¬ 
sant  :  «  la  terra  molle,  e  lieta,  e.  dilettosa  »,  la 
Renaissance  éleva  quelques  monuments  qui 
peuvent  compter  parmi  les  plus  purs  de  son 
génie.  L’histoire  et  l’art  agrémentent  avec  un 
goût  très  sûr  les  pages  que  leur  consacre  l’érudi¬ 
tion  de  M.  de  Goutel.  Grands  noms  de  notre 
grand  passé  :  Marie  Stuart,  Cathferine  Médicis, 
Charles  VIII,  favorites  à  lamajesté  de  reines, 
sans  coüronnes,  princes,  rois  amoureux  et  guer¬ 
riers,  splendeurs  des  cours,  revivent  sous  la 
plume  de  l’écrivain  dans  un  style  très  souple 
qui  a  su  s’élever,  sans  pédanterie  jusqu’aux  sou¬ 
venirs  majestueux  qui  flottent  encore  autour  des 
vieilles  pierres.  L’iconographie  est  très  soignée. 

CLII.  —  Louis  Gastin.  —  Tu  réussiras.  Elé¬ 
ments  de  psycho-diagnostic.  Tome  I  :  Le  tem¬ 
pérament.  Tome  II  :  La  tête  et  le  visage. 
3  volumes.  Ed.  Vallot,  Paris. 

M.  Gastin  que  j’avais  enguirlandé  de  compli¬ 
ments  à  rebours,  a  tenu  à  me  montrer  qu’il  pou- 
yait  mieux  faire,  et  m’a  envoyé  trois  petits 
livres  où  cette  fois-ci  il  y  a  beaucoup  de  bon  sens. 
Le  premier  m’a  rappelé  l’ironique  sollicitude  de 
Jean  de  Tinan,  le  facétieux  poète  qui  posait 
aux  virilités  incertaines  sa  douce  question  ; 
«  Penses-tu  réussir  ?  »  M.  Gastin  ne  tergiverse 
pas  autant.  Il  emploi  le  futur,  impératif  et  caté¬ 
gorique.  Dans  les  deux  autres  volumes  il  essaye 
de  dresser  des  lois  d’identification  de  types 
psychologiques.  Les  résultats  sont  encore  rudi¬ 
mentaires,  et  je  reste  sceptique  par  exemple 
dès  qu’il  affirme  que  deux  dixièmes  de  lympha¬ 
tique,  avec  trois  dixièmes  de  nerveux,  plus  d’au¬ 
tres  dixièmes,  d’autre  chose  donnent  une  for¬ 
mule  définitive.  Je  n’aime  pas  les  omelettes  de 
chiffres.  Mais  il  y  a  dans  ces  deux  œuvres  un 
effort  méritoire  et  peut-être  des  quantièmes  de 
vérité. 

L’Homme  aux  Bésicles 

La  librairie  L.  S.  Olschki,  2,  Lungarno  Corsi, 
à  Florence  (Italie)  vient  d’éditer  trois  catalogues 
de  belles  éditions,  vieux  livres  français  sur  velin 
vieux  ouvrages  italiens  qui  n’ont  qu’un  défaut, 
c’est  d’être  cotés  en  francs  suisses.  Il  y  a  des 
ouvrages  de  médecine  qui  ne  manquent  pas 
d’intérêt,  mais  ils  ne  sont  pas  donnés.  Le  Vésale, 
de  Bâle,  1543,  vaut  à  titre  d’indication  3.5Û0 
francs . . .  suisses ...  Si  le  cœur  vous  en  dit,  notez 
l’adresse. 
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VARIÉTÉS 

Le  souvenir  de  Pasteur  à  Villa  Vicentipa  près  Trieste 


Après  Waterloo,  la  sœur  de  Napoléon,  Elisa 
Baciocchi,  dépossédée  du  Grand  Duché  de  Tos¬ 
cane,  se  réfugia  à  Trieste.  Elle  acquit  dans  les  en¬ 
virons  pour  y  passer  l’été,  la  terre  de  Villa  Vi- 
centina  où  elle  mourut  le  7  août  1820.  Sa  fille, 
Napoléone,  comtesse  Camerata,  hérita  de  la  pro¬ 
priété  et  la  légua  par  testament,  en  mourant  en 
1869,  au  fils  de  Napoléon-III. 

Or,  le  mûrier  était  avec  la  vigne  la  culture  la 
plus  importante  de  ce  domaine  et  l’industrie  de  la 
soie  subissait  à  cette  époque  dans  cette  région 
une  crise  très  grave,  car  lapébrine  et  la  flache- 
rie  sévissaient  sur  les  vers  à  soie. 

A  cette  époque.  Pasteur  avait  montré  par  les 
expériences  laites  aux  environs  d’Alès  qu’on  pou¬ 
vait  lutter  contre  ces  maladies  en  sélectionnant 
les  graines  et  en  utilisant  pour  la  culture  du  ver 
à  soie  que  des  graines  absolument  saines,  prove¬ 
nant  de  papillons  sains. 

Le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  Maison  de 
l’Empereur,  collègue  de  Pasteur  à  l’Institut,  ob¬ 
tint  que  le  savant  fut  envoyé  à  Villa  Vicentina, 
tant  pour  faire  une  nouvelle  application  expéri¬ 
mentale  de  ses  découvertes  que  pour  passer  quel¬ 
ques  mois  dans  le  calme  et  rétablir  sa  santé  qui 
avait  été  si  cruellement  éprouvée  par  l’attaque 
qui  l’avait  frappé  le  19  octobre  1868  à  l’âge  de 
46  ans.  Pasteur  arriva  donc  à  Villa  Vicentina  le 
25  novembre  1869, 

Le  très  distingué  Consul  général  de  France  à 
Trieste,  M.  René  Dollot,  à  qui  nous  devons  le 
livre  si  intéressant  intitulé  les  Joufnées  adriati- 
ques  de  Stendhal  et  qui  ne  manque  aucune  occa¬ 
sion  de  rechercher  tous  les  souvenirs  qu’a  laissés 
la  France  dans  le  Frioul  et,  en  particulier,  ceux 
qui  peuvent  resserrer  les  liens  d’amitiés  avec  l’ Ita¬ 
lie,  a  publié  en  feuilleton  dans  le  Figaro  (n®^  du 
15, 16  et  17  juillet  1930)  de  très  intéressants  arti¬ 
cles  sur  le  séjour  de  Pasteur  û  Villa  Vicentina. 

Pasteur  s’installa  avec  Madame  Pasteur,  son 
fils  et  sa  fille,  dans  le  pavillon,  dénommé  la 
Commanderie.  Cette  demeure  était  située  au 
fond  du  parc  ;  la  princesse  Elisa  la  faisait  cons¬ 
truire  quand  la  mort  vint  inopinément  la  frapper. 
La  maison,  où  elle  avait  vécu,  était  occupée  par 
le  régisseur  lors  de  l’arrivée  du  savant,  La  Com¬ 
manderie  était  une  maison  de  plaisance  à  deux 
étages  qui,  par  son  architecture,  rappelait  certai¬ 
nes  villas  florentines.  La  guerre  l’a  transformée 
ainsi  que  son  parc,  mais  son  propriétaire  actuel, 
M.  Umberto  Lazzari,  l’a  restaurée  avec  goût. 
Les  pièces  basses  du  rez-de-chaussée  sont  pavées 
de  mosaïques  provenant  des  fouilles  d’Aquilée, 
l’ancienne  bibliothèque,  privée  de  ses  livres,  est 


ornée  de  portraits  princiers,  un  jardin  d’bivet 
dont  les  verrières  sont  encastrées  dans  des  colon¬ 
nes  en  torsade,  est  sommé  d’un  N  majestueux  | 

Une  seule  allée  d’arbres  subsiste,  et  le  paie  a 
cédé  en  grande  partie  la  place  à  des  cultures,  A 
l’orée  du  parc,  la  chapelle  agrandie  a  été  trans¬ 
formée  en  église. 

Ce  fut  là  que  Pasteur,  tout  en  s’occupant  de 
l’éducation  des  Vers  à  soie,  secondé  par  son  chef 
de  laboratoire,  Raulin,  qui  était  venu  le  rejoindre, 
dicta  à  Madame  Pasteur  l’exposé  de  ses  recher¬ 
ches  sur  les  maladies  des  vers  à  soie,  dont  le  ma¬ 
nuscrit,  envoyé  à  l’Imprimerie  Nationale  en 
avril  1870,  donna  naissance  à  deux  volumes 
remplis  d’observations,  de  documents  et  d’induc¬ 
tions  du  plus  grand  intérêt. 

Les  conseils  de  Pasteur  aux  sériculteurs,  por¬ 
tèrent  aussitôt  leurs  fruits  et,  malgré  la  fripon¬ 
nerie  du  régisseur  qui  distribua  des  graines  de 
ver  à  soie  non  sélectionnées  et  s’attira  de  vifs  re¬ 
proches,  la  prospérité  se  rétablit  dans  la  région  et 
la  récolte  de  la  soie  qui  suivit,  produisit  26.940 
francs. 

L’Empereur  enfut  émerveillé,  aflirmale  maré¬ 
chal  Vaillant. 

Aune  demi -lieue  de  Villa  Vicentina,  vers  Cerv- 
gnano,  avoisinant  le  domaine  impérial,  se  trou¬ 
vait  la  propriété  de  Scodavacca,  le  Scolium  Ac- 
quœ  des  Romains,  dont  l’eau  des  sources  appro¬ 
visionnait  jadis  Aquilée. 

Scodavacca  appartenait  à  Luigi  Chiozza  qui 
s’ÿ  était  retiré  après  la  mort  de  sa  première  fem¬ 
me.  Chiozza  avait  étudié  la  chimie  à  Genève,  à 
Milan,  à  Paris  où  il  avait  été  l’élève  de  Charles 
Gerhardt,  qui  dirigeait  une  Ecole  de  chimie  pra¬ 
tique,  rue  Monsieur-le-Prince,  et  avait  remplacé 
Kramer  à  Milan.  Chiozza  avait  fondé  une  usine 
d’amidon  à  Cervignano  et  installé  un  laboratoire 
de  chimie  agricole  dans  une  dépendance  de  sa 
villa.  Remarié  et  père  de  plusieurs  enfants,  le 
chimiste  italien  se  lia  avec  Pasteur  et  sa  famille. 
La  belle-fille  de  Chiozza  a  conté  à  M.  Dollot,  les 
longues  heures  passées  par  les  deux  chimistes 
dans  le  laboratoire  dont  on  avait  peine  à  les  faire 
sortir  à  l’heure  des  repas. 

Des  souvenirs  datant  du  séjour  de  Pasteur 
existent  encore  dans  ce  laboratoire,  devenu  un 
bureau  d’exploitation  agricole,  et  M.  Dollot  a 
visité  le  grenier  où  Chiozza  élevait  les  vers  à  soie 
selon  la  méthode  pasteurienne. 

Pasteur  regagna  la  France  en  juillet  1870,  en 
passant  par  Vienne  et  Munich  où  il  eut  une  entre¬ 
vue  avec  Liebig.  Survint  aussitôt  après  la  guerre, 
puis  la  Commune. 
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Chiozza  qui  n’oubliait  pas  Pasteur,  lui  fit  alors 
proposer  par  le  Gouvernement  italien,  la  direc¬ 
tion  d’un  grand  centre  de  sériculture  et  d’un 
laboratoire  à  Milan.  Pasteur  refusa. 

A  l’instigation  de  Chiozza,  un  député  de  Pise, 
Toscanelli,  revint  à  la  charge,  promettant  au  sa¬ 
vant  un  laboratoire  et  une  chaire  de  chimie  appli¬ 
quée  à  rUniversité  de  Pise  avec  tous  les  cré¬ 
dits  qui  lui  seraient  nécessaires.  Chiozza  insistait, 
faisant  entrevoir  à  Pasteur  l’agitation  politique 
qui  troublerait  vraisemblablement  pendant  long¬ 
temps  la  France,  tandis  qu’à  Pise,  ville  paisible, 
essentiellement  universitaire,  il  pourrait  travail¬ 
ler  à  songré,  jouissant  du  respect  et  de  la  consi¬ 
dération  de  tous,  secondé  par  son  fidèle  collabo¬ 
rateur  Raulin  dont  une  partie  de  la  famille  était 
en  Italie. 

Après  une  courte  hésitation.  Pasteur  refusa 
encore,  faisant  remarquer  à  Chiozza  qu’il  consi¬ 
dérerait  que  quitter  la  France  en  pareil  moment, 
serait  une  véritable  désertion  et,  dans  une  lettre 
d’une  grande  élévation  d’esprit,  il  remercia  le 
député  Toscanelli  de  cette  marque  de  sympathie 
que  l’Italie  donnait  ainsi  à  la  France  et  de  «  la 
preuve  éclatante  de  tout  le  prix  que  les  hommes 
publics  de  l’Italie  accordaient  à  la  science  et  à  sa 
grandeur  ». 

Les  28  et  29  novembre  1870,  le  Congrès  séri- 
cole,  réuni  à  Goritz,  inspiré  encore  par  Chiozza 
avait  voté  une  adresse  témoignant  sa  gratitude 


à  l’illustre  Pasteur,  adiesse  qui  fut  envoyée  au 
baron  Michaud,  consul  général  de  France  à 
Trieste  pour  qu’elle  fut  transmise  officiellement  à 
l’intéressé. 

Le  19  mars  1929,  à  l’instigation  du  prof.  Guilio 
Morpurgo,  recteur  de  l’Université  de  Trieste,  la 
Société  adriatique  des  sciences  naturelles  a  fait 
appliquer  à  Trieste  sur  l’immeuble  où  se  trouve 
aujourd’hui  le  Consulat  général  de  France  et 
qui  remplace  le  Palais  Chiozza,  une  plaque  com¬ 
mémorative  rappelant,  dans  une  inscription,  dic¬ 
tée  par  l’écrivain  Silvia  Benso,  les  mérites  du  chi¬ 
miste  triestin  Chiozza,  associant  le  français  Char¬ 
les  Gerhardt  à  son  souvenir.  M.  René  Dollot  émet 
le  vœu  de  placer  une  autre  plaque  à  Villa  Vicen- 
tina  sur  le  Palais  d’Elisa  Baçiocchi  indiquant 
que,  dans  cette  demeure  des  Napoléonides  exilés, 
le  Grand  Pasteur  vint  compléter  ses  travaux 
célèbres,  assurant  le  salut  de  la  sériculture,  et 
évoquant  ainsi  un  des  plus  beaux  triomphes  de 
la  science  française  au  service  de  l’humanité. 

Nous  sommes  persuadés  que  le  distingué 
Consul  général  de  France  à  Trieste  arrivera  à 
réaliser  le  pieux  projet  qu’il  a  conçu  de  rendre 
hommage  en  Italie  à  la  mémoire  de  Pasteur.  Tous 
les  Français  ettous  les  Italiens  ne  pourront  qu’ap¬ 
plaudir  à  pareille  manifestation  de  gratitude  à 
l’égard  du  savant,  bienfaiteur  de  l’Humanité. 

J.  Noir. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

MISSION  O'ÉTUOE  MÉDICALE  ET  ÉCONOMIOUE  ARGENTINE  EN  FRANCE 


La  Mission  de  médecine,  d’hommes  d’affaires  et 
de  journalistes  d’Argentine  vient  de  visiter  les  dé¬ 
partements  du  Sud-Ouest.  Nos  stations  thermales 
dimatiques  maritimes  l’ont  déjà  reçue  :  Biarritz, 
Hossegor,  Dax,  Pau,  Cauterêts,  Ludion,  leur  ont 
réservé  l’accueil  le  plus  empressé. 

Cette  mission  a  été  constituée  sur  l’initiative  de  la 
Chambre  de  commerce  argentine  de  Paris  dont  le 
président  est  M.  Lobet  ;  cet  homme  éminent  compte 
à  son  actif  de  nombreuses  réussistes  aussi  brillantes 
pour  le  rapprochement  des  deux  pays. 

L’Office  national  du  tourisme  dont  l’administra¬ 
teur  directeur  M.  Vallat  a  déjà  si  souvent  manifesté 
sous  les  formes  les  plus  neuves  et  les  plus  efficaces 
s’est  employé  à  obtenir  l’adhésion  de  toutes  les  per¬ 
sonnes,  organismes,  groupements . .  intéressés  à  la 
réussite  du  projet. 

Grâce  à  ses  soins  la  Mission  qui  a  débarqué  à 
Bordeaux  a  suivi  un  itinéraire  qui  l’a  amenée  à  La 
Baule,  Dinard,  Bagnoles-de-l’Orne,  Deauville,  Le 
Touquet  ;  puis  de  là  aux  stations  médicales  des 
Vosges,  Vittel,  Contrexéville, . . à  celles  de  Savoie, 


Aix-les-Bains,  Evian,  Grenoble,  Allevard,  Uriage  ; 
ensuite  aux  grands  centres  du  thermalisme  français 
du  Massif  central,  Vichÿ,  Châtel-Guyon,  Royat,  le 
Mont-Dore,  la  Bourboule.  C’est  de  là  que  la  mission 
fut  conduite  dans  les  provinces  du  Sud-Ouest.  Ces 
longues  étapes  sont  accomplies  avec  le  maximum  de 
confort  grâce  à  un  train  spécial  Pullmann  qui  a  été 
mis  à  la  disposition  de  la  Mission  par  les  grands  ré¬ 
seaux  et  par  laCompagnie  internationale  des  wagons- 
lits. 

La  mission  — à  laquelle  s’était  jointe  une  impor¬ 
tante  caravane  de  journalistes  hollandais  —  fut 
reçue  sur  le  quai  de  la  gare  à  Luchon  par  la  Munici¬ 
palité,  le  Corps  médical,  le  syndicat  d’initiative. 
Le  soir  la  compagnie  fermière  et  la  ville  offrirent  un 
magnifique  concert  au  cours  duquel  un  vin  d’hon¬ 
neur  fut  servi  à  nos  hôtes.  M.  le  D”  Germès  au  nom 
de  la  municipalité  souhaita  la  bienvenue  à  la  mis¬ 
sion  se  félicitant  de  l’amitié  de  la  République 
argentine. 

M.  le  Dr  Molinéry  au  nom  de  i’Umfia  prononça 
le  discours  que  nous  sommes  heimeux  de  reproduire. 
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Mesdames,  ] 

Monsieur  le  Président, 

Monsieur  le  Doyen, 

MM.  les  Professeurs  et  honorés  confrères, 
Messieurs  les  Journalistes, 

Messieurs, 

Mandaté  par  le  Conseil  d’administration  de . 
V  Union  Médicale  fmnco-ibéro-américaine,  con¬ 
nue  dans  tous  les  pays  latins  sous  le  nom  abré¬ 
viatif  de  UMFIA  et,  devenue  au  cours  de  l’année 
dernière  l’Union  Médicale  Latine,  j’ai  le  très 
grand  honneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

M.  le  docteur  Dartigues,  président  fondateur 
de  rUMFIA  m’a  prié  de  vous  dire,  au  norp  du  ’ 
Conseil  d’administration  que,  «  En  la  Umfia, 
tenemos  un  idéal  I  La  Umfia  persigue  la  finalidad 
de  establecer  una  corrienle  intelectiial  y  amiga  en¬ 
tre  los  pueblos  latinos  franco-ibero-americanos 
para  desarrollar  el  pensamiento  y  la  cordialidad 
latinos  entre  las  razas  hermanas.  Descando  la 
igualdad  absohita  entrerodosnuestros  miembros 
y  no  estando  permitida  ninguna  discusion  politi- 
ca,  religiosayetnica  enelseno  denuestrasreunoi- 
nes,  ienemos  la  coiwiccion  de  que  la  Ciencia,  poi 
la  aniniaciondel  espiritu  latinoy  por  nosostros  to- 
dos  sera  la  gran  pacificadora  del  mundo  ». 

Parmi  vous.  Messieurs,  nous  nous  honorons  de 
compter  plusieurs  d’entre  vous,  mais  en  parti¬ 
culier,  noter  éminent  ami  F'austinus  Trongé,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Buenos-Aires,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  et  délégué  par  la  Faculté  des  Sciences  et 
l’Académie  de  médecine. 

A  son  sujet,  laissez-moi  vous  raconter  une  , 
histoire.  Il  y  a  quelques  années  de  cela,  notre 
vice-président  fondateur,  M.  le  Bandelac  de 
Parienté  avait  organisé  une  réception  au  Calé  de 
Paris,  en  l’honneur  de  M.  Trongé  et  du  profes¬ 
seur  Brindeau.  La  conversation  allait  son  train, 
quand,  tout  à  coup,  le  professeur  Eaustinus 
Trongé  se  mit  à  parler  patois  et  récita,  avec  l’ac¬ 
cent  tonique,  des  poésies  de  notre  Jasmin  et  de 
notre  Mistral,  et,  comme  nous  le  félicitions  et 
comme  nous  l’applaudissions  de  ce  que,  après 


plusieurs  générations,  il  avait  conservé  un  si 
magnifique  souvenir  de  nos  divers  idiomes,  li 
Professeur  Faustinus  Trongé  de  nous  répon 
dre  :  «  Mais  nous  sommes  tous  comme  çà,  en 
République  Argentine  », 

Messieurs,  j’aurais  grande  envie  de  parici 
patois.  Cela  me  serait  beaiucoup  plus  facile  quede 
parler  votre  ,  belle  langue,  mais  il  vaüt  miens 
encore  que  je  m’exprime  en  la  langue  du  cœur, 
et  epue,  au  nom  de  l’Umfîa  toute  entière,  je  lève 
mon  verre  en  l’honneur  de  l’Amérique  Latine  et 
d’une  façon  particulière  en  l’honneur  de  la  Répu¬ 
blique  argentine  et  de  toutes  les  Sciences  que 
vous  représentez. 

M.  le  Sous-préfet  de  Saint-Gaudens  au  nom  du 
gouvernement  de  la  République  s’exprima  en  tenues 
très  élevés  et  leva  son  verre  au  rapprochement  des 
Nations  qui  par  levms  liens  toujours  plus  forts  auront 
bien  éviter  les  conflits  armés  dont  les  derniers  ont 
désolé  le  monde.  Le  lendemain'  les  deux  missions 
Argentine  et  Hollandaise  visitèrent  les  établisse- 
inents  thermaux  et  la  Radio-vaporarium  sullim. 
M.  le  professeur  Serr,  titulaire  de  la  chaire  d’hydra- 
logie  et  de  climatologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Toulouse  fit  alors  une  remarquable  conférence 
sur  les  indications  de  la  médication  sulfurée  ther¬ 
male  et  en  particulier  sur  le  traitement  des  affec¬ 
tions  de  la  gorge  et  des  bronches,  de  la  peau,  de 
rhumatisme  aux  eaux  sulfurées  pyrénéennes.  Luchon 
station  des  vapeurs  sulfurées  retint  l’attention  de 
nos  visiteurs  et  les  galeries  du  vaporarium  les  inté¬ 
ressa  au  suprême  degré. 

Au  début  de  la  saison  l’Amérique  du  Nord  eti 
Canada  furent  reçus  par  les  stations  françaises  ai 
début  de  l’automne  voici  une  belle  visite  de  l’Aini- 
rique  latine . . .  Fassent  les  Destins  que  nos  amis 
n’oublient  plus  que  la  France  est  le  pays  le  pin- 
riche  en  stations  thermales  et  climatiques  et  répot 
dant  victorieusement  aux  attaques  de  nos  ennemi: 
en  affirmant  *  que  ce  qu’ils  ont  vu  ne  saurait  elrt 
discuté  ». 

Pierre  Moktaigu. 


Session  du  Conseil  général 


L’Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.  P.  T.  M.)  a  tenu  la  5<^  session 
de  son  Conseil  général  les  9,  10,  11  et  12  octobre 
1930,  en  l’Hôtel  de  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  siège  social  de  l’A.  P.  1.  M.,  95, 
rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Sur  les  29  nations  adhérentes  à  l’A.  P.  I.  M., 
17  étaient  effectivement  représentées  par  les 
correspondants  nationaux  de  chaçiue  pays, tous 


présidents  ou  secrétaires  de  leur  groupenieii 
professionnel  national. 

Ces  nations  étaient  :  Allemagne,  Autriche 
Belgique,  Bulgarie,  Danemark,  Danzig,  France 
Grande-Bretagne,  Hollande,  Hongrie,  Lettonie 
Luxembourg,  Norvège,  Pologne,  Suède,  Suisse 
Yougoslavie. 

La  session  a  été  présidée  par  le  docteur  Rvs 
TEDT,  correspondant  national  delà  Suède,  assis! 
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du  secrétaire  général  de  TA.  P.  I.  M.,  docteur 
Fernand  Decourt,  correspondant  national  de 
la  France. 

Les  principales  questions  à  l’ordre  du  jour 
furent  les  suivantes  : 

Organisation  de  la  lutte  antituberculeuse 
dans  les  divers  pays  :  enquête  M  de  FA.  P.  I.  M. 
Rapporteur  :  D''  Decourt  (France). 

Représentation  du  Corps  médical  dans  les 
organismes  gouvernementaux  et  régionaux  : 
enquête  N  de  FA.  P.  I.  M.  Rapporteur  :  Dr  Cox 
(Grande-Bretagne). 

La  prévoyance  et  la  bienfaisance  dans  le 
Corps  médical  pour  le  médecin  et  sa  famille  : 
enquête  O  de  FA.  P.  I.  M.  Rapporteur  :  Dr 
ScHAEFTGEN  (Luxeiubourg). 

Sur  ces  importants  sujets  des  conclusions 
furent  offîcieilement  votées.  Elles  paraîtront 
dans  le  n'*  10  (novembre  1930)  de  la  Revue  inter¬ 
nationale  de  médecine  professionnelle  et  sociale 
(organe  officiel  de  FA.  P.  I.  M.). 

De  plus,  des  exposés  ont  été  faits  par  les 


représentants  de  chaque  nation  sur  l’état  actuel 
de  Fassurance-maladie  dans  chacun  de  leurs 
pays. 

Puis,  fut  traitée,  la  question  de  la  collaboration 
pratique  de  FA.  P.  I.  M.  avec  la  Confédération 
internationale  des  travailleurs  intellectuels  (C.  I. 
T.  I.)  :  Rapporteur  :  Dr  F.  Decourt. 

A  la  suite  de  Fexposé  de  M.  Gallie,  secrétaire 
général  de  la  C.  I.  T.  1.,  la  collaboration  fut 
votée  à  l’unanimité. 

L’assemblée  a  décidé  que  les  enquêtes  de  FA. 
P.  1.  M.  pour  1931  porteraient  sur  les  deux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

L’assurance-maladie,  en  1931,  dans  les  divers 
pays. 

L’organisation  de  la  lutte  contre  les  maladies 
vénériennes  dans  les  divers  pays. 

La  session  du  Conseil  général,  qui  avait  eu 
lieu  l’année  dernière  à  Berlin,  sous  la  présidence 
du  Dr  Farkas  (Yougoslavie)  se  tiendra  l’année 
prochaine  à  Budapest,  sous  la  présidence  du 
Dr  Narbeshuder  (Autriche). 
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—  Chaire  de  médecine  légale.  —  Lois  sociales  (Acci¬ 
dents  du  travail  et  maladies  professionnelles.  Pensions 
aux  mutilés  de  guerre.  Assurances  sociales.  Assistance 
médicale  gratuite.)  —  Des  conférences  seront  faites 
pendant  le  semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Bauthazaed,  tous  les  jeudis,  à  18  heures,  au 
Grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  accidents 
du  travail,  les  maladies  professionnelles,  les  pensions 
aux  mutilés  de  guerre,  les  assurances  sociales  et  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

1.3  et  20  novembre.  —  M.  Balthazard  :  Loi  du  9  avril 
1898  et  lois  complémentaires.  Principes  de  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail.  Pro¬ 
fessions  assujetties  à  la  loi.  Définition  de  l’accident  du 
travail.  Principe  de  l’évaluation  des  indemnités.  Etat 
antérieur.  Procédure,  jurisprudence.  Barème  des  inca¬ 
pacités  permanentes. 

27  novembre.  —  M.  Laignel-Lavastine  :  Hémor¬ 
ragies  méningées  et  cérébrales.  Ramollissement  trau¬ 
matique.  Commotion  cérébrale.  Méningites  traumati¬ 
ques.  Paralysie  générale.  Tumeurs,  abcès. 

4  décembre.  M.  Lévy-Vai.ensi  :  Lésions  médullaires 
et  vertébrales  traumatiques.  Compressions  ;  commo¬ 
tions  médullaires.  Affections  de  la  moelle  :  tabes.  Né¬ 
vrites. 

11  décembre.  M.  Henri  Claude  ;  Psychoses  et  né¬ 
vroses  traumatiques. 

18  décembre.  M.  Gougerot,.  Syphilis  et  affections 
cutanées  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

8  janvier.  M.  Piédehèvre  :  Tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  tuberculoses  chirurgicales  et  accidents  du  tra¬ 
vail. 

15  janvier.  M. Proust: Lésions  de  l’appareil  génito- 
urinaire  dans  les  accidents  du  travail. 

22  janvier.  M.  Belot  :  Applications  de  la  radiographie 
aux  accidents  du  travail. 

29  janvier.  M.  Balthazard  ;  Assurances  sociales  (loi 


du  5  avril  1928)  et  assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  1893.) 

5  lévrier.  M.  DuvoiR:La  loi  du  25  octobre  1919 sur 
les  maladies  professionnelles.  Maladies  saturnines  et 
hydrargyriques. 

12  et  19  février.  M.  Fribourg-Blanc,  professeur  au 
Val-de-Grâce  :  La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
de  guerre.  Principes  généraux.  Barèmes  d’invalidité, 

26  février.  M.  Quidet  ;  Soins  aux  mutilés.  L’article  64 
de  la  loi  des  pensions. 

M.  Terrien  :  Complications  oculaires  des  accidents 
du  travail.  (Ce  cours  sera  fait  dans  le  courant  du  mois 
de  mai,  à  la  clinique  de  l’Hôtel-Dieu  :  la  date  sera  fixée 
ultérieurement). 

Enseignement  pratique.  —  Un  enseignement  pra¬ 
tique,  comportant  l’examen  des  ouvriers  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  15  heu¬ 
res,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  à  partir  du 
mercredi  4  mars,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Balthazard. 

—  Clinique  médicale  des  enfants  (Hôpital  des  Enfants  - 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres,  professeur  :  M.  Nobé- 
couRT.)  —  M.  Nobé  COURT,  commencera  le  cours  de  cli¬ 
nique  médicale  des  enfants,  le  lundi  3  novembre  1930, 
à  9  heures. 

Programme  de  l’enseigne.ment.  —  Tous  les  matins, 
à  9  heures  :  enseignement  clinique  dans  les  salles,  par  le 
professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :  policlinique 
par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  leçon  de  théra¬ 
peutique,  par  les  chefs  de  clinique  et  de  laboratoire.  — 
Mercredi,  à  10  h.  30  :  conférence  sur  les  affections  diges¬ 
tives,  par  M.  Jean  Hutinel,  agrégé.  —  Vendredi,  à 
10  h.  30  :  leçon  de  dermatologie,  par  M.  Jean  Hallé, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  —  Samedi, 
à  10  heures  :  cours  de  clinique,  par  le  professeur  (pre¬ 
mière  leçon  le  13  novembre). 
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Des  cours  de  révision  de  médecine  ef;  do  clinique  des 
enfants  seront  donnés  à  Pâques  et  en  juidct  J 931. 

—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie. —  Tous 
les  cours  et  conférences  ont  lieu  l’aprés-jnidi,  la  pré¬ 
sence  des  élèves  y  est  obligatoire. 

Médecine  légale.  —  Cours  théoriques  de.  médecine 
légale,  d’accidents  du  travail,  de  maladies  professionnel¬ 
les,  de  pensions  de  guerre,  de  médecine  sociale.  —  Ces 
cours  seront  professés  les  lundis,  mardis,  mercredis,  jeu¬ 
dis,  vendredis  et  samedis,  de  6  heures  à  7  heures,  pen¬ 
dant  le  semestre  d’hiver  : 

1°  Médecine  légale,  toxicologie  et  déontologie,  par  M. 
le  professeur  Baltiiazard,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  des  mois  de  novembre  et  décembre  1930,  et  par 
M.  PiÉDELiÈVRE,  agrégé,  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  des  mois  de  janvier  et  février  1931  ; 

2°  Législation  et  jurisprudence  médicales,  par  M,  le 
professeur  Hugueney,  de  la  Faculté  de  droit,  tous  les 
samedis  ; 

3“  Médecine  du  travail  et  intoxications  profession¬ 
nelles,  par  M.  Duvoir,  agrégé,  tous  les  mardis  du  pre¬ 
mier  semestre  ; 

4"  Accidents  du  travail,  maladies  professionnelles, 
pensions  de  guerre,  médecine  sociale,  tous  lès  jeudis 
(voir  le  programme  détaillé  dans  l’afiiche  spéciale  sur  la 
médecine  sociale). 

Cours  pratiques.  — ;  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  dp  2 
heures  à  3  heures  :  le  mercredi,  par  M.  le  professeur 
Balthazard,  et  par  M.  Duvoir,  agrégé  ,•  le  lundi,  par 
M.  le  docteur  Piedelièvre,  agrégé  ;  le  vendredi,  par 
M.  le  docteur  Dervieux,  chef  des  travaux. 

Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves  procéderont  eux- 
mêmes  aux  autopsies  et  seront  exercés  à  la  rédaction  des 
rapports,  les  mêmes  jours,  aux  mêmes  heures. 

2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applications 
des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico-léga¬ 
le),  les  vendredis,  de  3  heures  à  4  h.  1  /2,  sous  la  direction 
de  M.  le  docteur  Dervieux,  chef  des  travaux  ;  de  M.  le 
docteur  Piedelièvre,  agrégé  et  de  M.  Szumlanski, 
chef  de  laboratoire. 

3»  Travaux  pratiques  de  toxicologie,  sous  la  direction 
de  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  chef  des  tra¬ 
vaux  toxicologiques,  au  laboratoire  de  toxicologie  (Ins¬ 
titut  médico-légal),  les  lundis,  de  3  heures  à  4  h.  1  /2. 

4“  Expertises  d’accidents  du  travail,  de  pensions  de 
guerre  et  de  maladies  professionnelles,  sous  la  direction 
de  M.  le  professeur  Balthazard,  assisté  de  M.  les  doc¬ 
teurs  Duvoir,  Piedelièvre  et  Dervieux,  le  mercredi, 
à  3  heures,  à  partir  du  mercredi  4  mars  (laboratoire  de 
médecine  légale,  à  l’Institut  médico-légal). 

Psychiatrie.  —  Cours  de  clinique  psgehialrique.  — 
I.e  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  heures,  à  la 
Cliniqu'e  des  maladies  mentales  et  le  dimanche  matin, 
à  la  même  heure.  Asile  Sainte-Anne.  Les  élèves  devront 
également  suivre  les  policliniques  de  M.  le  professeur  PI. 
Claude,  les  samedis  matin. 

Cours  de  psychiatrie  médico-légale.  —  M.  le  professeur 
H.  Claude,  assisté  d’agrégés  et  de  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  fera  pendant  le  mois  de  mars  un  cours  de  psychia¬ 
trie  médico-légale,  à  la  Faculté  de  médecine  (12  leçons), 
à  5  heures. 

Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports.  —  M.  le 
docteur  A.  Ceillier,  médecin  expert,  dirigera  ces  exer¬ 
cices,  assisté  de  MM.  les  chefs  de  clinique,  à  la  Clinique 
des  maladies  mentales.  Asile  Sainte-Anne,  tous  les 
jeudis,  de  3  h.  1  /2  à  5  h.  1  /2. 

Conditions  d’admission  aux  cours  et  conférences  de 
l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  —  Les  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants 
en  médacine  français  et  étrangers  (titulaires  de  16  ins¬ 
criptions  A,  R.  et  20  inscriptions  N.  R.),  sont  admis  à 
suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  de  médecine 


légale  et  de  psychiatrie,  après  s'être  inscrits  au  secréta, 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n''  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  15  à  17  heures.  Les  titres  et  diplômes  et,  de 
plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance,  doivent  être 
produits  au  moment  de  l’inscription. 

Los  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatriculn 
tion,  CO  fr.  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  îr.  ;  quatre 
droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  fr.,  soit  600  fr., 
un  droit  d’examen,  20  fr. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dleu  (Professeur  :  M, 
Paul  Carnot,  agrégés  :  MM.  E.  Chabroi,  et  H.  IBénaui), 
—  Tous  les  matins  de  9  h.  30  à  midi.  —  Programme  QÉ- 
NÉRAL  DE  l’enseignement.  —  I.  Leçous  cUniqm  {\k 
mardi,  jeudi,  samedi  à  10  h.  30,  amphithéâtre  Trousseau 
samedi  :  leçon  clinique  par  le  professeur  Carnot  (pre- 
miêre  leçon  le  samedi  22  novembre)  ;  l"  et  3"  samedis  ; 
leçon  de  clinique  générale  ;  2'’  et  4»  samedis  :  leçon  de 
gastro-entéro-hépatologie.  —  Mardi  :  présentations  de 
malades.  —  .leudi  :  six  cours  d’un  mois  chacun,  sur  des 
questions  d’actualité  (affiche  spéciale), 

II.  Enseignement  de  médecine  générale.  (Stagiaires  de 
li“,  2°  et  3r  années)  ;  a)  Leçons  de  sémiologie  ;  lundi, 
mercredi,  vendredi,  à  9  h.  30  (amphithéâtre  Trousseau)  ; 
b)  Examen  des  malades  :  stagiaires  de  l^e  année  :  MM, 
les  docteurs  Delalande  et  Salmon,  chefs  de  clinique 
(salles  Saint-Chi’istophe  et  Sainte  Jeanne).  Stagiaires 
de  2i=  et  3“  années  :  .,D«  Coury  et  Libert  (salles  petit 
Saint-Christophe  et  petit  Saint-Charles).  Visite  du 
professeur  Carnot,  les  lundi,  mercredi,  vendredi  è  10 
heures  30. 

III.  Enseignement  de  gastro-entéro-hépatologie  : 

a)  Examen  des  malades  des  salles  et  explorations  diges¬ 
tives  :  D'®  Froment,  Lambling,  Lenormand,  Rachet, 
anciens  chefs  do  clinique,  D'^*  Boltanski  et  Delafon- 
TAINE,  chefs  de  clinique  (salles  Saint-Charles  et  Sainte- 
Madeleine)  ;  visite  du  professeur  Carnot,  les  mardi,  jeudi 
samedi,  à  9  h.  30.  —  b)  Policlinique  digestive  (salle 
de  consultations  Sainte-Madeleine),  tous  ]es  jours,  à  9 
heures.  Estomac  et  intestins  :  D’’  Bputtier  ;  lundi, 
mercredi,  vendredi  ;  rectum  et  anus  :  Friedei  i 

mardi,  jeudi,  samedi  ;  œsophage  :  Df  Dufourmentee  ; 
samedi  ;  peau  :  D''  FIudelo  :  mardi.  —  ç)  Exameps  de 
radioscopie  digestive  ;  P”  Lagarenne  et  PiocpÉs, 
chefs  du  laboratoire  de  radiologie  ;  lundi,  mercredi, 
vendredi,  à  11  h.  le  mercredi,  à  11  h,  :  démonstrations 
radioscopiques. 

lY.  Enseignement  de  physiothérapie  (polkUmque 
Gilbert)  :  a)  Consultations  physiothérapiques  et  appli¬ 
cations  de  traitements  tous  les  jours  de  9  h.  à  midi  ; 
Dr  Dausset,  chef  du  laboratoire,  D"  Dejust,  Crenil- 
LEAu,  chefs  adjoints  ;  b)  Mesures  physiques  et  physio¬ 
logiques  :  Dr  Pognon,  agrégé. 

V.  —  Leçons  du  dimanche  (d  10  h.  30,  amphithéâtre 
Trousseau)  :  du  jour  de  l’An  à  Pâques  ;  mise  au  point  de 
quelques  problèmes  d’actualité  (afTiche  spéciale). 

VI.  —  Cours  de  perfectionnement  (pour  les  docteurs 
français  et  étrangers),  sous  la  direction  du  professeur 
Carnot,  des  docteurs  Chabrol  et  Bénard,  agrégés.  — 
Vacances  de  Pâques  :  un  cours  de  deux  semaines  sur  les 
techniques  nouvelles  d’exploration  clinique.  —  Un 
cours  d’un  mois  :  physiothérapie  pratique,  —  Granies 
vacances  :  maladies  du  foie  et  de  la  nutrition  (septem¬ 
bre).  —  Gastro-entérologie  (septembre-octobre). 

VII.  Laboratoires  de  la  Clinique  (Laboratoires  Dieu- 
lafoy)  :  Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux  origi¬ 
naux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  du  professeur  Car¬ 
not  et  du  D'  H-  Bénard,  agrégé. 

Chefs  de  laboratoire  :  Analyses  biologiques,  M.  Deva; 
physique,  D^  Pognon,  agrégé  ;  chimie,  M.  Coquqin 
bactériologie,  D''  J.  Dumont  ;  anatomie  pathologique 
D'^  Marguerite  Tissier  ;  physiologie,  P'  B.  Gavet. 

—  Cours  de  pharmacologie.  (Pfofesseur  :  M, 
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FENEAU.)  —  M.  le  professeur  Tiffeneau  commencera 
son  coiu's  le  vendredi  7  novembre,  à  17  heures,  et  le 
continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants 
à  la  même  heure,  à  T  Amphithéâtre  Vulpian. 

Sujet  du  conrs  :  Modificateurs  du  système  nerveux 
central  et  périphérique. 

—  Clinique  obstétricale.  (Clinique  Baudelocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal.*)  —  M.  le  professeur  Couve- 
lAiRE  reprendra  son  cours  de  clinique  le  vendredi  14  no¬ 
vembre,  à'il  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et  ven- 
(  dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

I  Lundi  !  Discussion  d’observations  cliniques.  —  Ven- 
[  dredi  ;  présentation  de  malades. 

I  —  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  Ci.erç.)  — 
[  Première  série  (novembre-décembre).  —  M.  Clerc, 
professeur  ;  pathologie  du  globule  blanc  (leucocytpse, 
I  leucémie,  lymphadénie  et  états  voisins).  Pathologie 
f  veineuse.  —  M.  Jean  C.atiiala,  agrégé  :  Maladies  du 
■  tube  digestif  et  du  péritoine. 

I  Deuxième  série  (janvier-février).  —  M.  BrultI:,  agrégé  : 

'  Maladies  du  foie,  du  pancréas  et  des  glandes  endocri¬ 
nes.  —  M,  Moreau,  agrégé  :  Maladies  de  l’appareil  res¬ 
piratoire. 

-M,  Clerc  commencera  son  cours  le  mercredi  12  no¬ 
vembre  19.30,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mer- 
I  credis  suivants,  à  la  même  heure. 


M.  Jean'CATHALA  commencera  scs  leçons  le  jeudi  l.'l 
novembre,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’amphi  ¬ 
théâtre  Vulpian. 

Un  cours  complémentaire,  fait  par  le  professeur  et  les 
agrégés,  aura  lieu  à  la  tin  du  deuxième  semestre. 

.  —  Examens  du  diplôme  et  du  certificat  de  radiologie  et 
d’éleotrologle  médicales.  —  Une  session  d’examens  de 
radiologie  et  d’électrologic  médicales  s’ouvrira  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  mercredi  5  novembre 
pour  le  diplôme  et  le  jeudi  6  novembre  pour  le  certificat. 

—  Thèses.-^ Mardi  21  octobré.  ^  Jury:  MM.  Ilrln- 
deau,  J.  Faure,  Nobécourt,  Verne.  —  Mme  Meisei.  : 
Etude  de  la  mortalité  (Ir»”  semaines  delà  vie.)  —  Noboa 
A.  Etude  de  la  tuberculose  du  col  de  l’utérus.  —  Mon- 
NiER  E.  :  La  sérothérapie  suivant  les  formes  clinjques 
de  l’angine  diphtérique. 

Vendredi  24  octobre.  —  Thèse  vétérinaire.  Jury  : 
MM.  LoEper,  Henry,  Robin.  —  Rov  :  Emploi  du  glu- 
coside  de  la  salicalre  en  médecine  vétérinaire. 

Mardi  28  octobre.  —  Jury  :  MM.  Brindeau,  J.  Faure, 
Sézary,  Vaudescal.  —  Cohen  A.  :  Rachianesthésie  et 
accouchement  rapide. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Rathery,  Tanon, 
Coquet,  Lesbouyries,  Deehambre.  —  Delaunay  :  Elé¬ 
ment  douleur  en  médecine  vétérinaire.  —  Vaucel  , 
Etude  sur  quelques  mammifères  domestiques  au  Laos; 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers 


—  Concours  de  stomatologie.  —  Jury.  —  Le  jury  est 
composé  de  MM,  Béliard,  Mahé,  Ruppe,  Sébileau,  Gor- 
aoueç,  Laçronique  et  Milian, 

,  —  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  9  octobre.  Questions  données  :  k  Symptômes  et 
diagnostic  de  la  colique  néphrétique.  —  Symptômes  et 
diagnostic  du  cancer  de  la  langue.  » 

Séance  du  10  octobre.  —  Questions  données  •  «  Causes 
et  symptômes  de  la  maladie  d’Addison.  —  Signes  et 
diagnostic  du  cancer  du  pylore.  » 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’électro¬ 
radiologiste  des  hôpitaux.  —  Ce  concours  sera  ouvert 
le  samedi  10  janvier  1931,  à  16  heures,  à  l’Administra¬ 
tion  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  prendre 
part  à  ce  concours  devront  se  faire  inscrire  au  Bureau  du 
service  de  santé  de  l’Administration  (3,  avenue  Victo¬ 
ria),  tous  les  jours  (les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
exceptés),  de  14  à  17  heures,  du  lundi  8  au  mercredi  17 
décembre  1930  inclusivement. 

—  Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  chi¬ 
miste  de  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris.  —  L’ouverture  de  ce  concours  aura  lieu 


le  lundi  15  décembre  1930,  à  9  heures,  à  la  Pharmacie 
centrale  des  hôpitaux,  quai  de  la  Tournelle,  n»  47. 

Les  candidats  qui  voudront  concourir  devront  se 
faire  inscrire  à  l’Administration  (service  du  personnel, 
bureau  de  personnel  médical),  depuis  le  lundi  17  jus¬ 
qu’au  mercredi  26  novembre  1930  inclusivement,  do  14 
à  17  heures. 


—  Concours  de  l’externat.  —  Jury.  —  Le  jury  est  com¬ 
posé  de  MM.  Decourt,  Gutmann,  Mme  Bertrand- 
Fontaine,  MM.  Hamburger,  Michon,  Soupault,  Bloch, 
Amelipe  et  Ravina, 

—  Assistants  des  consultations  générales  de -médecine 
et  de  chirurgie.  —  Un  certain  nombre  de'  places  d’assis¬ 
tants  des  consultations  générales  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie,  seront  vacantes  le  1“’  janvier  prochain  dans  les 
hôpitaux  dépendant  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats  qui  doivent  justifier  de  la  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat, 
sont  priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé 
de  cette  administration  (3,  avenue  Victoria),  avant  le 
10  décembre  prochain,  dernier  délai. 
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REPOBTAQE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Infni-mn lions 

{Voir  ks  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  ■ —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Desmauoux,  de  Trévoux  (Ain)  ;  du  Dr  Léon 
Audain,  ancien  ministre  plénipotentiaire  d’Haïti,  à 
Paris  ;  du  D^  Jean  Wdrtz,  de  Bayonne  ;  du  Dr  Marie- 
Victor  Molahd,  d’Einville  (Meurthe-et-Moselle)  ;  du  Dr 
Salva,  professeur  d’ophtalmologie  à  l’Ecole  de  médecine 
de  Grenoble  ;  du  Dr  Auguste  Crochet,  de  Fontenay- 
aux-Roses  (Seine)  ;  du  D'  Augier,  de  Rennes  ;  du  Dr 
Duoasse,  de  Port-des-Barques  (Charente-Intérieure)  ; 
du  Dr  Pech,  d’Aubais  (Gard)  ;  du  D'  Retière,  de 
Brest  (Finistère.) 

—  Les  étrangers  dans  le  Corps  médical.  —  Sur  les  18 
docteurs  en  médecine  ayant  fait  enregistrer  leur  diplô¬ 
me  à  la  préfecture  de  police  pendant  le  mois  de  septem¬ 
bre,  7  sont  d’origine  étrangère  ;  1  Palestinien,  1  Polo¬ 
nais  naturalisé  français,  2  Roumains,  2  Russes  et  1 
Suisse.  (La  Vie  médicale), 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française.  —  La  XXXV» 
session  du  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologis¬ 
tes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra 
à  Bordeaux,  du  27  mars  au  2  avril  1931. 

Président  ;  M.  le  docteur  Pactet,  médecin- chef  hono¬ 
raires  des  Asiles  de  la  Seine  ;  vice-président  :  M.  le  pro¬ 
fesseur  Euzière,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ;  Secrétaire  général  :  M.  le  docteur  A. 
Anglade,  médecin-chef  de  l’Asile  de  Château-Picon 
(Bordeaux). 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXV®  session. 

Psychiatrie  :  Les  psychoses  périodiques  tardives.  — 
Rapporteur  :  M.  le  docteur  Roger  Anglade,  médecin- 
chef  à  l’Asile  de  Breuty-la-Couronne  (Angoulême). 

Neurologie  :  Les  tumeurs  intra-médullaires.  —  Rap¬ 
porteur  :  M.  le  docteur  Noël  Peron,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Médecine  légale  psychiatrique  :  Les  fausses  simulations 
des  maladies  mentales.  Leur  intérêt  médico-légal.  — 
Rairporteur  :  M.  le  médecin-commandant  Fribourg- 
Blanc,  professeur  à  l’Ecole  d’application  du  Service 
de  santé  militaire  (Val-de-Grâce). 

N.  B.  —  Pour  l’inscrire  et  pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  D®  D.  Anglade,  secrétaire  général  de  la 
XXXV®  session.  Asile  de  Chàteau-Picon,  Bordeaux. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  75  francs  pour  les  mem¬ 


bres  titulaires  de  l’Association,  de  80  francs  pour  te 
membres  adhérents  de  la  session  et  de  50  francs  pourits 
membres  associés.  Les  membres  titulaires  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  inscrits  avant  le  15  février  1931  recevroiil 
les  rapports  dès  leur  publication. 


—  Congrès  neurologique  international  (Berne,  31  aoiH- 
4  septembre  1931).  —  Un  Congrès  neurologique  inter, 
national  aura  lieu  à  Berne  en  1931,  du  31  août  au  4  sep. 
tembre,  sous  la  présidence  du  professeur  B.  Sachs  Me 
New- York). 

Les  travaux  du  Congrès  porteront  sur  un  certain 
nombre  de  sujets  déterminés  ;  en  outre,  il  pourra  être 
fait  des  communications  originales  succinctes. 

Le  Comité  national  attire  l’attention  des  neurologistes 
de  France  sur  l’intérêt  qu’il  y  a,  pour  la  science  fraii-' 
çaise,  à  participer  en  grand  nombre  à  ce  Congrès.  Il  les 
prie  d’envoyer  leur  adhésion  au  Secrétaire  général,  D'' 
Ch.  Dubois,  29,  Falkenhœhewez,  à  Berne,  en  mention¬ 
nant  s’ils  font  partie  d’une  Société  de  neurologie  ou  de 
psychiatrie  et  de  laquelle  (cotisation  :  25  ir.  suisses). 

Comité  national  français  :  Présidents  d’honneur  : 
MM.  Pierre  Marie,  Babinski,  Achard,  Souques  ;  Prési¬ 
dent  :  M.  Georges  Guillain  (215  bis,  boulevard  Saint 
Germain,  Paris-7®)  ;  Vice-présidents  :  MM.  Henri  Claude 
Jean  I.épine,  Henry  Meige,  G.  Roussy,  André  Thomas  ; 
Secrétaire  général  :  M.  O.  Crouzon  (70  bis,  avenue  d’Iéna 
Paris-16®)  ;  Secrétaire  adjoint  :  M.  Béhague  ;  Trésorier; 
M.'.  Albert  Charpentier  ;  Membres  du  Comité  :  MM.  Ata- 
die,  Babonneix,  Barré,  Baudouin,  Carrière,  Cestan, 
Cornil,  Etienne,  Euzière,  Forgue,  Fribourg-Blanc,  Fro¬ 
ment,  Haîipré,  Ingelrans,  Laignel-Lavastine,  Lemoine, 
Lhermitte,  de  Massary,  Mirallié,  Perrin,  Pic,  Porol, 
Raviart,  Rimbaud,  Henii  Roger,  Sabrazès,  Vires. 


—  .Association  française  de  chirurgie.  —  Congrès  à 
1931.  — ■  Le  Congrès  de  1931  aura  pour  président  M.  le 
professeur  Lambret  (de  Lille),  et  pour  vice-président  : 
M.  Pierre  Duval. 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  Uicères  peptiques  post-opératoires  (pathogénie  et 
traitement).  —  Rapporteurs  :  AIM.  Gosset  et  Lericiie. 

2"  Traitement  chirurgical  immédiat  des  fractures  ou¬ 
vertes  de  jambe.  —  Rapporteurs  :  MAI.  Sénèque  et 

3“  Péritonites  à  pneumocoques.  —  Rapporteurs  ; 
MAI.  Bréchot  et  Nové-Josscrand. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 
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R.  G.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux  . 


Gôfps  ttiédical  pour  les  syndicats  medicaux  lo¬ 
caux  et  les  praticiens  peuvent  se  livrer  à  la 
concurrence  la  plus  éhontée. 

Je  conclus  donc  en  me  tournant  vers  le  syii: 
dicat  local  et  en  lui  demandant  de  préciser,  par 
une  délibération  en  assemblée  générale,  si  les 
tournées  sont  permises  dans  les  localités  de 
résidence  d’autres  praticiens,  si  est  ou  non 
déontologique  le  fait  pour  un  praticien  de  venir, 
à  jours  fixes,  dans  le  lieu  de  résidence  'd’im 
confrère,  pour  y  donner  des  consultations,  sans 
faire  payer  aux  malades  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  ët  si  enfin,  demandé  dans  un  village  voi¬ 
sin,  le  praticien  doit  exiger  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  afférente  à  l’éloignement  de  sa  localité 
de  résidence  et  non  pas  de  celle  où  il  donne 
accessoirement  des  consultations,  serait-ce  à 
jour  fixe. 

Au  syndicat  de  se  prononcer  et,  en  matière 
d’assurances  sociales,  les  praticiens,  tiui  accepte¬ 
ront  de  collaborer  au  service  médical  de  ladite 
loi;  devront  respecter  les  décisions  syndicales 
qu’ils  soient  ou  non-syndiciués. 

Bien  entendu,  j’excepte  les  cas  d’éxefcice  de 
médecine  spééialisée.  Ainsi,  un  oculiste,  un  oto- 
thino,  Un  chirurgien  de  métier,  peuventpariaite- 
ment,  avec  l’approbation  du  syndicat  local,  faire 
des  tournées  et  consultations  à  jours  fixes  dans 
des  localités,  où  résident  cependant  d’autre 
confrères,  mais  à  la  condition  que  ces  derniers 


n’exercent  ciüe  la  médecine  générale  et  qüe  les 
spécialistes  se  cantonnent  à  leur  spécialité. 

Sinon,  mulatis  mutandis,  la  situation  serait  la 
même  et,  personnellement,  j’estime  antidéon- 
tologit[ue,  le  fait,  pour  un  spécialiste  des  voies 
urinaires,  de  venir  régulièrement  faire  une  consul¬ 
tation  dans  la  meme  localité  où  exerce  un  autre 
urologue. 

Mais  ce  sont  questions  de  fait,  ejui  ne  peuvent 
être  résolues  qüe  par  le  syndicat  local. 

De  t  aul  Boudin  • 


Rédactions  de  certificats  médicaux 


J’ai  lu,  de  mes  yeux  lu,  dans  un  certificat 
prénuptial  délivré  à  un  jeune  homme,  la  phrase 
suivante  : 

«  Ce  jeune  homme  fonctionne  normalement 
«  au  point  de  vue  sexuel  »  (Sic). 

Comment  le  médecin  a-t-il  pu  affirmer  la 
chose  ?  Pour  l’avûir  connue,  c’est  tout  un  poème  : 
Bassif  ?  ou  voyeur  ?  Dr  C, 

là  » 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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SnCIKTÉ  MÉDICALE  DU  LITTOKAL  MÉDITEHIUXÉEX 

VU®  Voyage  Méilica!  Iiileraalioiial  de  Vocl 

sur  la  Côte  d'Azur  avec  excursion  en  Italie 
et  dans  les  Alpes 

Marseille,  Aix,  Toulon,  Hyères,  Saint- 
Raphael,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse, 
Antibes,  Juan-les-Pins,  Nice,  Cap-Martin, 
Menton,  Bordighera,  San-Remo,  OspedA.- 
,  LETTi,  Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu, 
Les  Ai.pes,  Nice 

Marseille  (Arrivée) 

Vendredi  26  décembre  :  Arrivée  à  Marseille 
flans  la  journée  ou  la  nuit,  selon  les  horaires 
des  trains.  —  Concentration  à  l’hôtel  du  Lou¬ 
vre  et  de  la  Paix,  La  Cannebière,  53.  —  Le  trans¬ 
port  de  la  gare  à  l’hôtel  est  à  la  charge  des  voya¬ 
geurs  ainsi  que  les  repas  de  cette  journée. 

Marseille-Aix 

Samedi  27  décembre  :  Petit  déjeuner  à  l’hôtel 
à  8  h.  —  Réception  à  la  Chambre  de  commerce 
à  8  h.  30.  —  Embarquement  sur  le  Vieux  Port 
(en  face  de  La  Cannebière)  à  9  h.  —  Visite  de  la 
rade.  —  Réception  à  la  Faculté  de  médecine 
(Palais  du  Phaio)  à  11  heures.  —  Déjeuner  à 
midi  au  Cercle  nautique.  —  Départ  à  14  h.  — 
Promenade  dans  Marseille.  —  Visite  de  l’Etablis- 


sernent  thermal  d’Aix-ei\-Provence  (Aquae  Sex- 
tiae)  et  de  la  Bibliothèque  Méjanes.  —  Thé  au 
casino  à  17  heures.  —  Départ  pour  Marseille  à 
17  h.  30.  -  Dîner  à  l’hôtel  h  19  h.  -  Soirée 
dans  les  théâtres. 

Toulon-Hyêres 

Dimanche  28  décembre  :  Petit  déjeuner,  à  7  h. 
—  Réunion  à  la  gare  St-Charles  (Marseille)  à 
7  h.  30.  —  Départ  à  8  heures  pour  Toulon  par 
voitures  réservées.  —  MM.  les  voyageurs  sont 
priés  de  veiller  chaque  jour,  au  chargement  de 
leurs  bagages  à  main,  qui  les  suivront  désormais, 
dans  tout  le  voyage.  —  Arrivée  à  la  gare  de  'fou¬ 
lon  P.  L.  M.,  à  9  h.  21  et  chargement  des  baga¬ 
ges  à  main  pour  Hyères.  —  Départ  en  auto-cars 
à  9  h.  30  pour  le  ])ort.  —  Embarquement  au 
quai  Cronstadt,  devant  la  mairie  à  9  h.  45.  - 
Visite  du  port  militaire  et  de  la  rade.  —  Déjeu¬ 
ner  au  Grand-hôtel,  à  12  heures.  —  Concert 
par  la  musique  des  équipages  de  la  flotte.  -  A 
14  heures,  visite  du  Musée  maritime. —Départ 
pour  Hyères  par  train  spécial  (gare  des  Chemins 
de  jer  de  Provence^,  àl5  h.  50.  —  Arrivéeà  16  h. 28 
(hôtel  des  Iles  d’ Or,  hôtel  Métropole,  Hôtel  du 
Parc).  —  A  20  heures,  réception,  dîner  et  soirée 
au  casino  d’Hyères. 

HyÈres-Saint-Raphael 

Lundi  29  décembre  ;  Petit  déjeuner  à  8  heures. 


[  44  _  2  -  XI  —  30  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LVII  ^  3365 


—  Départ  en  auto-cars  à  8  h.  30  (sans  bagages). 
—  Visite  de  l’Institut  hélio-marin,  de  laplage 
et  des  établissements  de  Giens  et  de  San-Sal- 
vador.  —  Démonstration  de  cure  hélio-marine. 
—  Déjeuner  dans  les  hôtels  à  12  heures  et  dé¬ 
part  à  14  h.  20  par  train  spécial  (gare  des  Che¬ 
mins  de  fer  de  Provence  et  non  gare  P.  L.  M.).  — 
S’occuper  des  bagages.  —  Route  des  Maures.  — 
Artivée  à  Saint-Raphaël  à  17  h.  10  (hôtel  Na- 
;  poléon).  —  A  20  h.,  réception,  dîner  et  soirée  au 
Grand-casino. 

Saint-  R.aphaei.-Cannes 
Mardi  30  décembre  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30. 
—  Départ  en  auto-cars,  à  9  heures  (avec  baga¬ 
ges).  —  Visite  de  Boulouris  et  de  Fréjus.  —  A 
10  h.  15,  réception  à  l’hôtel  du  Golf  deValescure. 
—  A  11  heures,  départ  pour  Agay,  réception  et 
déjeuner  à  l’hôtel  des  Roches  Rouges  à  11  h.  45. 
—  A  13  h.  30,  départ  pour  Cannes  par  la  Cor¬ 
niche  de  l’Estérel.  —  Arrêt  au  Trayas  et  à  la 
Boeca.  —  A  15  h.,  visite  d’une  usine  d’hygiène 
urbaine.  — ,A  16  h.,  visite  de  Super-Cannes.  — 
A  17  h.,  réception  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Cannes 
et  conférence  sur  la  météorologie  de  la  Côte 
d’Azur.  —  Arrivée  à  l’hôtel  Meurice,  58,  bou¬ 
levard  Carnot,  à  18  h.  —  A  20  h.,  réception, 
i  dîner  et  soirée  au  casino  municipal, 
i  Le  Cannet-Grasse 

'  Mercredi  31  décembre -.Petit  déjeuner  à  l’hôtel 


à  8  heures  et  «départ  à  8  h.  30  (sans  bagages).  — 
Le  Cannet.  —  Visite  d’une  maison  de  santé  et 
d’une  clinique  hélio-marine,  à  Cannes.  —  A 10  h. 
30.  Démonstration  d’exercices  physiques  sur  la 
plage  (Flots-Bleus).  —  Départ  à  11  h.  15  et  dé¬ 
jeuner  à  Grasse  à  midi  (Parc-palace  Hôtel).  — 
Visite  d’une  clinique.  —  Causerie  sur  le  climat 
de  la  zone  intérieure  à  14  h.  30;  —  Visite  d’une 
fabriciue  de  parfums  à  15  h.  30.  -  Départ  pour 
Cannes  à  16  h.  —  Arrivée  à  17  heures.  —  Dîner 
et  soirées  libres  à  l’hôtel  Meurice. 

C.annes-Juan-les-Pins-Nice 

Jeudi  l^f  janvier  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  h.  (avec  bagages).  — ,A  9  h.  30,  visite 
d’une  fabrique  de  poteries  à  Vallauris.  —  A 
10  h.,  conférence  sur  l’histoire  et  la  géographie 
climatiques  de  la  Côte  d’Azur  et  réception  au 
cap  d’Antibes.  —  A  11  h.  30,  démonstration 
d’exercices  physiques  sur  la  plage  de  Juan-les- 
Pins.  —  Déjeuner  à  midi  au  casino.  —  Départ 
à  14  heures.  —  Arrivée  à  Nice  par  la  promenade 
des  Anglais.  —  A  15  heures,  visite  du  Musée 
Masséna.  —  Visite  des  usines  d’ozonisation  de 
Saint-Pierre  de  Féric,  à  16  heures.  —  Répartition 
dans  les  hôtels.  —  A  20  heures,  réception  au 
Palais  de  la  Méditerranée. 

Nice-Menton 

Vendredi  2  janvier  :  Petit  déjeuner  à  7  heures. 


Tout  DÉPRIMÉ 
-  SURMENÉ 

Tout  CÉRÉBRAL 
-  INTELLECTUEL 

Tout  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


est  Justiciable  de  la 


NÉVROSTHÊNINE  FREYSSIN6E 


GOUTTES  DE  GLYCÉROPHOSPHATES  ALCALINS  (0.40  CENTIGR.  PAR  XX  GOUTTES) 

XV  à  XX  goutta  à  chaque  repas.  Aucune  contre-indication. 


Grand  Prix 
Strasbourg  1923 


6,  Rue  Abel, 
PARIS  (12'> 


La  NEVROSTHENINE  doit  être  régutièroment  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  cTAMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint. 

L'état  de  mieux^ëtre,  la  sensation  d’énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  qu'il  doit  donner. 
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—  Départ  à  7  h.  30  {avec  bagages  et  passepaels). 

—  Visite  de  l’Observatoire  de  Nice,  à  8  h.  30.  — 
La  Voie  Romaine  (Grande  Corniclie).  —  Visite 
du  monument  d'Auguste  à  la  l'urbie  à  9  h.  45. 

—  Causerie  sur  Thistoire  romaine.  —  Châteap  de 
Roquebrune  à  11  heures.  —  Déjeuner  au  cap 
Martin  (hôtel  du  Cap)  à  12  h.  30.  —  Départ  à 
14  h.  pour  Menton.  —  Visite  des  .Jardins  de  la 
Mortpla  et  du  ch.âteau  de  Grimaldi  (laboratoire 
du  Docteur  Voronotï).  —  Arrivée  à  l’hôtel 
Majestic  à  18  heures.  —  A  20  heures,  dîner  à 
l’hôtel. 

Bordighera-San-Remo 
Sq.me((i  3  iaav.ier  :  Petit  déjeuner  à  Sireures.  — 
Départ  à  8  h.  30  {sans  bagages  et  avec  les  passe¬ 
ports).  —  Arrêt  à  la  Frontière,  à  8  h.  45.  —  Via 
Aurélia.  —  Réception  à  Bordighera,  à  10  h.  30 
{heure  italienne)  et  compiémoration  du  séjour 
de  Pasteur,  —  Déjeuner  à  13  heures  au  casino 
de  San-Remo.  —  A  15  heures,,  visite  de  la  vieille 
ville  et  çle  l’église.  —  Départ  à  16  heures.,  et 
tour  de  la  Corniche.  —  Thé  à  Ospedaletti,  à 
17  h.  —  Départ  à  18  heures  {heure  italienne).  — 
Arrivée  à  Menton,  à  18  heures  {heure  française). 

—  Réception  et  dîner  à  ?0  h.  à  l’hôtel  Majestic 

Monaco-Monte-Carlo 
Dimanche  4  janvier  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30. 

—  Départ  à  9  h,  (avec  bagages).  —  Visite  du 


Palais  des  Princes  de  Monaco.  A  10  h.,  vi^its 
du  ]\lusée  d’océanographie.'  A  H  h-  ré¬ 
partition  et  à  12  h-  30,  déjeuner  dans  le?  i\âtel5. 

—  Après-midi  libre  et  visite  dU  cgsinQ.  A 
19  h.  45,  réception,  dîner  et  concert  offerts  psr 
le  gouvernement  de  la  Principauté,  à  rhôtel  de 
Paris  de  Monte-Carlo. 

Monaco-Beaulieu 

Lundi  5  janvier  :  Petit  déjeuiiet  à  Ohenres.  - 
Réunion  à  9  h.  30  à  l’établissement  de  physio¬ 
thérapie.  —  Départ  à  10  heures  pour  la  visite  des. 
.Jardins  exotiques.  —  Ail  h.  15,  visite  de  l’hôpi- 
tal.  —Déjeuner  à  12  heures  dans  les  hôtels.— Dé¬ 
part  àT4  heures  (avec  bagages),  par  la  Moyenne 
Corniche.  —  Arrivée  à  Beaulieu  à  14  h.  30.  - 
Tour  du  Cap  Ferrât.  —  Réunion  à  l’hôtel  Bris¬ 
tol  à  16  heures  et  causerie  sur  la  flore  du  littoral. 

—  A 19  h.  45,  réception,  dîner  et  soirée  au  casino 
des  F’ieurs. 

Be.^ulieu-Nice 

Mardi  6  janvier  :  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  - 
Départ  à  9  h.  (avec  bagages).  —  Visite  dcS  jar, 
dins.  —  Villefranche.  —  Le  tour  du  Mont-Boron. 

—  Le  tour  de  Cimiez.  —  A  12  h.  30,  réception 
d’adieux  de  la  Société  médicale  et  déjeuner  as 
Palais  de  la  Jetée,  à  Nice.  —  Concert  par  la 
fanfare  des  chasseurs  alpins.  —  A  15  h.  30,  les 
voyageurs  seront  répartis  à  l’hôtel  d’Angleterre, 


LE  IVIEILLEUR  AGENT 
D’OPOTHERAPIE  BILIAIRE 

cousus 

î:  pilules  a  base  PE  FIEL  DE  BlQs  U  F  :! 
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à  l’hôtel  çle  France,  à  l’hôtel  Royal,  à  l’hôtel 
Ruhl,  à  l’hôtel ‘Savoy  (sur  la  Promenade  des 
Anglais)  selon  les  places  disponibles.  —  Dîner 
dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Les  Alpes 

Mercredi  7  fanvier  :  Petit  déjeuner  à  7  h.  45.  — 
Départ  à  8  h-  15  (sons  bagages).  —  Vallée  de  la 
Vésubie.  —  Gorges  de  la  Mescla.  —  Touët  de 
Beuil.  —  Gorges  du  Clans.  —  Arrivée  à  Beuil  à 
11  h.  30.  —  Déjeuner  à  12  h-  30,  au  Grand  hôtel 
du  Cians.  —  Départ  à  14  h.  30.  —  Retour  à  Nice 
vers  18  h.  —  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée 
dans  les  théâtres. 

Nice  (Départ) 

Jeudi  8  janvier  :  Petit  déjeuner  et  matinée 
libres.  —  Départs  selon  l’horaire  des  trains.  — 
Le  séjour  après  le  petit  déjeuner  et  le  transport  de 
l’hôtel  à  la  gare  sont  à  la  charge  des  voyageurs.  , 

Un  petit  voyage  bleu  d’une  semaine,  a  lieu  du 
l«f  janvier  au  8  janvier. 

N.  B.  —  Pour  les  instructions  générales  du 
voyage,  les  renseignements  et  les  adhésions, 
écrire  au  secrétariat  de  la  Société  médicale,  24 
rue  Verdi,  à  Nice, 

^ 


'  L’anesthésie  générale  dans  la  pratique 
journalière 

Mon  cher  Confrère, 

La  campagne  intelligente  et  courageuse  que 
vous  menez  depuis  ciuëlque  temps  contre  le  ver¬ 
biage  inconsidéré  de  certains  de  nos  patrons,  me 
pousse  à  Vous  soumettre  une  question  très  im¬ 
portante  pour  le  praticien  de  campagne. 

Il  s’agit  de  l’emploi  de  l’anesthésie  générale  en 
pratique  courante. 

A  la  suite  de  discussions  dont  j’ai  lu,  il  y  a 
quelques  années,  les  échos  dans  divers  journaux 
professionnels,  discussions  qui  ont  eu  lieu  bien 
entendu  à  Paris,  entre  gens  n’ayant  pas  la  moin¬ 
dre  idée  de  l’existence  et  des  conditions  d’exer¬ 
cice  du  médecin  de  campagne,  il  a  été  admis  en 
principe  que  le  médecin  ne  pouvait  à  lui  tout  seul 
faire  une  anesthésie  générale  et  pratiquer  une 
intervention,  si  minime  fût-elle. 

Cette  décision  ayant  eu,  comme  d’habitude, 
la  publicité  qui  s’attache  aux  élucubrations  défi¬ 
nitives  des  hommes  éminents  qui  prétendent  ré¬ 
glementer  l’exercice  de  la  médecine  en  France, 
il  reste  admis  à  l’heure  actuelle  qu’endormir  seul 
un  malade  chez  qui  nous  devons  ensuite  réduire 
une  luxation  ou  une  fractrure,  ou  pratiquer  upe 
délivrance  artificielle,  est  une  faute  lourde,  dont 
nous  pouvons  payer  très  cher  les  conséquences. 
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D’ailleurs,  sur  les  tarifs  détailles  d’accidents 
du  travail  ou  autres,  l’anesthésie  n’est  rémunérée 
que  si  elle  est  faite  par  un  autre  médecin. 

La  conséquence  de  cet  état  d’esprit,  c’est  que 
nous,  médecins  de  campagne,  dans  la  crainte 
d’un  hypothétique  accident  qui  risquerait  de 
nous  ruiner,  nous  nous  privons,  et  nous  privons 
de  plus  en  plus  nos  clients  des  avantages  énor- 
jiies  que  pourrait  présenter  en  maintes  circons¬ 
tances,  l’inhalation  de  queiques  bouffées  d’anes¬ 
thésique. 

Il  ne  faut  pas  avoir  vécu  notre  vie,  pour  dire 
qu’une  anesthésie  régulière  doit  toujours  être 
faite  par  un  confrère.  Allez  donc  le  chercher  lors¬ 
que  vous  êtes  à  minuit  dans  une  ferme  en  rase 
campagne  devant  une  hémorragie  de  la  déli¬ 
vrance  ou  à  fi  heures  du  soir  devant  une  luxa¬ 
tion  et  qu’il  vous  re.ste  encore  5  ou  6  malades  à 
voir  dans  des  villages  éloignés, par  des  chemins 
impraticables. 

Vous  me  direz  que  ce  sont  là  des  cas  d’urgence 
et  qu’on  peut  anesthésier.  Non,  et  la  preuve, 
c’est  qu’en  pareils  cas,  nous  nous  débrouillons 
sans  cela.  C’est  le  patient  qui  «  prend  ». 

Mais  je  dis  qu’en  pareil  cas,  l’administration 
d’un  anesthésique  peu  dangereux  tel  que  l’éther 
ou  unmélange  donnéavec  un  appareil  sûr  tel  que 
l’appareil  d’Ombrédanne,  aidé  au  besoin  d’un 
tube  de  Mayo  pour  retenir  la  langue  n’offre  pas 
grand  danger,  qu’elle  nous  aiderait  et  serait 


«  humaine  »  et  qu’il  serait  vraiment  malheureux 
de  voir  un  avocat  s’appuyer  sur’ les  déclarations 
de  tel  ou  tel  chirurgien  de  Paris  pour  anéantir  à 
la  fois  notre  clientèle  et  notre  avenir. 

J’estime  donc  qu’il  faut  réagir  contre  cet  état 
d’esprit  des  maîtres,  des  provinciaux  plus  en 
contact  avec  nous  et  connaissant  mieux  les  dil- 
ficultés  avec  lesciuelles  nous  nous  trouvons 
aux  prises  doivent  nous  donner  leur  opinion  et  re¬ 
connaître  ouvertement  (comme  ils  l’admettent 
dans  des  entretiens  particuliers),  l’obligation  où 
nous  nous  trouvons  souvent  de  pratiquer  nous- 
mêmesranesthésie  générale  et  la  courte  interven¬ 
tion  qui  doit  suivre. 

Les  tarifs  doivent  reconnaître  et  rémunérer 
cette  anesthésie  qui  accroît  naturellement  notre 
responsabilité. 

Il  faut  enfin,  que  ces  Messieurs  de  l’Académie 
de  médecine  et  des  autres  Sociétés  réfléchissent 
un  peu  avant  de  prononcer  des  airêts  définitils 
sur  toutes  les  circonstances  où  la  responsabilité 
légale  du  médecin  se  trouve  lourdement  enga¬ 
gée,  et  qu’ils  tiennent  un  peu  compte  de  l’écra 
santé  responsabilité  morale  qui  pèse  sur  le  méde¬ 
cin  praticien  et  des  circonstances  souvent  in¬ 
vraisemblables  contre  lesquelles  il  a  à  se  débattre 
tous  les  jours. 

D'^  L. 


(EXTRAITS  FLUIDES  STABILISÉS  DE  GENTIANE.  SiMAROUBA» 
CONDURANGO.  COLOMBO  ET  CAMOMILLE) 

donne  .de  l'appétit 
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CORRESPONDANCE 

Accidents 

4170.  —  Blessés  de  la  route.  —  Paiement 
des  honoraires. 

Ce  soir  on  m’apporte  une  blessée  par  auto.  Les 
soins  dureront  sans  doute  une  vingtaine  de  jours, 
peut-être  y  aura-t-il  des  complications  car  multi- 
'  '  pies  plaies'  sont  très  souillées. 

L’automobiliste  qui  accompagne  le  père  (ce  der¬ 
nier  portant  son  enfant)  rejuse  de  me  payer. 

De  plus  il  refuse  de  s’engager  à  payer  ni  ces  soins  ni 

Son  assurance  à  laquelle  il  a  téléphoné  lui  a  dé¬ 
fendu  dureste  de  payer  (car  lui  a-t-elle  dit  celaen- 
gagerait  sa  responsabilité  !) 

Je  crois  que  l’argument  est  faux,  mais  en  tout  cas 
me  voilà  sans  doute  le  dindon  de  la  farce. 

Que  dois-je  faire  pour  que  mes  droits  au  paiement 

J’ai  déjà  été  refait  plusieurs  fois  dans  de  sembla¬ 
bles  occasions.  Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

'Vous  n’auriez  action  contre  l’automobiliste, 
pour  le  paiement  de  vos  honoraires,  que  dans  le 
cas  où  il  vous  aurait.mis  personnellement  en  œu¬ 


vre  et  se  serait  engagé,  expressément  ou  tacite¬ 
ment,  à  supporter  les  frais  du  traitement. 

En  l’espèce,  il  n’en  est  pas  ainsi.  Bien  au  con¬ 
traire,  l’automobiliste  a  pris  soin  de  vous  avertir 
qu’il  entendait  contester  sa  responsabilité  et  re¬ 
fusait  de  payer  tant  les  premiers  soins  que  ceux  à 
venir. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez  vous  faire 
honorer  que  par  Je  père  de  la  blessée,  sauf  à  lui 
remettre  un  reçu  de  vos  honoraires  pour  lui  per¬ 
mettre  de  les  comprendre  dans  sa  demande  d’in¬ 
demnité  s’il  veut  intenter  un  procès  à  l’automo¬ 
biliste. 

4060.  —  Société  sportive.  —  Responsabilité 
en  cas  d’accident. 

Il  existe  à  S.  une  Société  de  préparation  militaire, 
société  civile  pratiquant  le  foot-ball,  l’athlétisme, 
la  course,  etc.  Cette  société  dont  les  statuts  sont  dé¬ 
posés  à  la  préfecture  est  approuvée  par  le  ministre 
de  la  guerre  et  reconnue  d’utilité  publique!  Les  mem¬ 
bres  de  cette  société  sont  tous  des  volontaires. 

En  cas  d’accident,  que  peut  en  droit  réclamer  un 
sociétaire  blessé.  Quelle  est  la  responsabilité  du  pré¬ 
sident  et  des  organisateurs  ?  en  cas  d’accident  ou 
de  mort  ?  Actuellement  les  sociétaires  sont  assurés 
et  touchent  (d’après  le  contrat  de  l’assurance),  5  fr.' 
par  jour  de  blessure  et  40.000  fr.  en  cas  de  mort. 


■^jnnnH 

CARBOSANIS 
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Un  sociétaire  blessé  peut-il  réclamer  une  somme  su¬ 
périeure  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  Société  de  préparation  militaire  ne  serait 
responsable  d’un  accident  survenu  à  ses  mem¬ 
bres  pendant  les  exercices  qu’ils  pratiquent  que 
si  la  faute,  la  négligence  ou  l’imprudence  des  di¬ 
rigeants  de  la  Société  ou  de  leurs  préposés  pou¬ 
vait  être  prouvée. 

Il  n’y  a  pas  de  responsabilité  de  plein  droit,  en 
pareil  cas,  comme  il  en  existe^  par  exemple,  en 
matière  d’accidents  du  travail  et,  à  défaut  de 
faute,  négligence  ou  imprudence  engageant  la 
responsabilité  de  la  Société,  les  sociétaires  n’ont 
droit  qu’aux  indemnités  contractuelles  stipulées 
dans  la  Police  d’assurances  que  la  Société  a  si¬ 
gnée.  Il  est  probable  d’ailleurs  que  cette  police 
assure  également  la  responsabilité  quasi-délic¬ 
tuelle  pour  le  cas  où  les  sociétaires  la  mettraient 
en  cause. 


Médecine  légale. 

4202.  —  Honoraires  d’expertise  en  matière 
criminelle. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  le  ren¬ 
seignement  suivant  ;  J’ai  été  commis  par  le  tribunal 
correctionnel  pour  examiner  un  jeune  homme,  à  la 


prison  et  dire  s’il  est  atteint  de  maladie  vénérienne. 
J’ai  fait  une  prise  de  sang. 

Le  laboratoire  pour  le  Wassermann  envoie  une 
note  de  100  fr. 

Est-ce  que  le  tarif  pour  moi  est  simplement  de 
25  fr.  tout  compris.  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’ajouter  un 
supplément  pour  la  prise  de  sang  ou  le  dépôt  d’un 
rapport  assez  long  ? 

Prière  de  me  répondre  par  la  voie  du  Concours. 

Dr  L. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  26  du  décret  sur  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû, 
pour  Votre  visite  et  votre  rapport,  la  somme  de 
25  francs. 

Mais  le  dernier  alinéa  de  ce  même  article  26 
contient  la  disposition  suivante  : 

<(  Au  cas  d’expertise  présentant  des  difficultés 
«  particulières,  le  magistrat  commettant  fixe, 

«  d’après  les  circonstances,  la  taxe  qui  doit  être 
«  allouée  ». 

En  vous  basant  sur  cette  disposition,  et  en 
donnant  dans  votre  mémoire  toutes  les  explica¬ 
tions  nécessaires,  vous  pourriez  donc  demander 
une  somme  supérieure  à  25  francs,  50  ou  100 
francs’par  exemple.  Le  magistrat  taxateur  ensuite 
apprécierait.  '  j 


Hygiène  de  la  Ëoaehe  et  de  l’Estoinae 


Après  et  entre  les  repas 

quelques 

Pastilles  Viget-Ëtat 

Assainissent  la  bouche  -  Dissipent  les  aigreurs 
Facilitent  la  digestion 


INE  SE  VENDENT  QU'EN  BOITES  SCELLÉES 
DANS  TOUTES  PHARMACIES 
R.  G.  Paris  30.051. 
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4145.  —  Propharmacie. 

I 

Je  vous  serai  obligé  de  me  fixer  sur  le  point  sui¬ 
vant  : 

Je  professe  dans  une  commune  dont  un  gros  vil¬ 
lage  situé  à  9  kil.  du  bourg  possède  son  autonomie 
administrative  avec  adjoint  et  conseillers  munici¬ 
paux  spéciaux. 

Je  partage  la  clientèle  de  cetendroit  avec  un  con¬ 
frère  propharmacien  voisin  qui  est  à  peu  près  à  la 
même  distance  que  moi. 

Dans  ma  commune  il  y  a  un  pharmacien,  ai-je  le 
droit  de  faire  acte  de  propharmacien  dans  ce  village 
situé  à  9  kil.  de  la  pharmacie  et  où  mon  confrère 
fait  le  propharmacien  comme  s’il  était  dans  sa  com¬ 
mune  ?  Ce  qui  dispenserait  mes  malades  de  faire 
18  kil.  pour  la  moindre  prescription.  D*’  T. 

Réponse. 

La  loi  est  formelle  :  du  moment  qu’il  existe  une 
pharmacie  dans  la  commune  où  vous  habitez,  il 
vous  est  interdit  d’exercer  la  propharmacie, 
même  dans  les  bourgs  et  communes  dépourvus  de 
pharmaciens  dans  votre  circonscription. 

Cela  vous  désavantage  évidemment  par  rap¬ 
port  à  votre  concurrence.  Mais  il  y  a  là  une  situa¬ 
tion  de  fait  contre  laquelle  vous  êtes  désarmé. 
Si  vous  passiez  outre,  vous  risqueriez  d’être  l’ob¬ 
jet  de  poursuites  pour  exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie. 


II, 

4234.  —  Propharmacie. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir 
par  la  voix  du  Concours  médical,  où  en  est  la  question 
propharmacie. 

Jusqu’ici  je  fournissais  des  médicaments  à  mes 
clients  ;  dois-je  continuer  et  dans  quelles  conditions  ? 

Si  je  le  fais  actuellement,  est-ce  que  je  ne  risque 
pas  de  n’être  pas  payé  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

L’exercice  de  la  propharmacie  reste  toujours 
régi  par  l’article  27  de  la  loi  du  21  Germinal  an 
XI  et  il  n’est  pas  question  pour  le  moment  d’une 
modification  quelconque  à  ses  dispositions. 

Par  conséquent,  si  vous  êtes  établi  dans  une 
commune  dépourvue  de  pharmacien,  vous  conti¬ 
nuez,  comme  par  le  passé,  à  avoir  le  droit  de  ven¬ 
dre  des  médicaments  à  vos  clients. 

Secret  professionnel. 

4092.  —  Délivrance  de  certificat. 

Je  serais  très  heureux  que  vous  me  donniez  votre 
avis  sur  le  point  suivant  : 

Une  jeune  fille  majeure,  tuberculeuse  cavitaire, 
veut  se  marier. 

Son  père  s’y  oppose. 


milDITTI/MICl  REMARQUABLE 

UlUnCi  I  lUUtlj  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 

Artâ^riO'ScIérosB 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 

THiOBROHIDIE  FRANÇAISE  garantie  chimiquement  pure 
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Elle  a  envoyé  des  actes  respectueux. 

Son  père  me  demande  un  certificat  médical  cons¬ 
tatant  que  ce  mariage  est  impossible  et  indiquant 
pourquoi  il  est  impossible. 

D’autre  part  la  jeune  fille  m’affirme  que  si  le  ma¬ 
riage  a  lieu,  la  consommation  du  mariage  n’aura  pas 
lieu. 

En  droit,  puis-je  donner  le  certificat  demandé, 
avec  diagnostic  précis  ? 

Dr  R. 

Réponse. 

Vous  êtes  certainement  tenu  de  garder  le  se¬ 
cret  et  ne  pouvez  délivrer  au  père  un  certificat 
constatant  que  sa  fille,  majeure,  est  atteinte 
d’une  maladie. 

D’ailleurs,  une  maladie,  quelle  qu’elle  soit,  ne 
constitue  pas  légalement  un  empêchement  au 
mariage  et,  comme  la  fille  a  plus  de  21  ans,  elle 
a  le  droit  de  se  marier,  en  faisant  à  son  père  et 
à  sa  mère,  si  elle  a  encore  sa  mère,  notification, 
par  ministère  d’un  notaire,  de  l’union  projetée, 
ce  qui  remplace  ce  que  l’on  appelait  autrefois  les 
sommations  respectueuses. 

Baux  et  Locations. 

4063.  —  Majoration  de  loyer  et  propriété 
commerciale. 

La  loi  du  29  juin  1929  me  permet-elle  comme  pro¬ 


priétaire  de  demander  une  majoration  à  un  locataire 
qui  a  un  bail  commercial  de  18  ans  depuis  1909  et  qui 
jouit  actuellement  de,  la  prorogation  de  5  ans  et 
83  jours  comme  mobilisé. 

En  réalité  ce  n’est  pas  lui  qui  jouit  mais  son  sous- 

locataire  depuis  9  ans,  mon  locataire  ayant  par  bail 
le  droit  de  sous-louer  sans  mon  assentiment  en  res- 
tant  garant  de  la  location.  . 

Le  loyer  qui  était  de  800  fr.  en  1909  a  été  porté  par 
la  loi  du  6  juillet  1925  et  par  décision  du  juge  de 
paix  à  1.600,  cela  en  1926. 

J’ajoute  que  la  ville  a  moins  de  4.000  habitants. 

Puis-je  demander  une  majoration,  laquelle  et 
depuis  quand  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

La  loi  sur  les.  loyers  du  29  juin  1929  est  sans 
application  dans  votre  affaire,  car  il  s’agit  d’un 
local  à  usage  commercial  et  non  à  usage  d’habi¬ 
tation. 

D’autre  part,  vous  avez  obtenu  la  majora¬ 
tion  du  loyer  en  vertu  de  la  loi  du  6  juillet  1925 
et  par  décision  du  juge  de  paix. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez  obtenir 
aucune  majoration  nouvelle  avant  l’expiration 
de  la  prorogation  de  la  loi  du  9  mars  1918  dont 
jouissent  actuellement  votre  locataire  et  le  sous- 
locataire. 

Quand  la  prorogation  sera  expirée,  vos  rap- 


d«  Produit!  PNEUMO 

N  I  P  A  R  Y  L 
PNEUMOBIOL 


- pouvez  ppalipep  avec  laciOlP"^'^  - - r 

l’IM  JTECTIOIV  TRACHÉALE  1 

SERINGUE  PNEUMO  ; 


Entièrement  stérilisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d'nn  démon* 
tage  immédiat  en  trois  parties  ; 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  cc.  —  Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

_  E'in/ecfion  s’e//ec?ue  en  quelques  secondes.  L’emploi  de  Par-  _  — 

*"  ^  mature  métallique  permet  l’exécution  plus  com-  ' 

modedes  injections  hypodermiques. 
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ports  avec  ceux-ci  seront  régis  par  la  loi  sur  la  pro- 
priété  commerciale,  à  la  condition  qu’il  vous 
aient  demandé  un  renouvellement  de  bail  dans 
le  délai  maximum  de  deux  ans  et  minimum  de 
dix-huit  mois  avant  la  fin  de  la  prorogation,  par 
lettre  recommandée  ou  exploit  d’huissier. 

Vous  pourrez  alors  demander  un  loyer  cor¬ 
respondant  à  la  valeur  locative  réelle  des  locaux. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

4208.  — Luxation  du  poignet  avec  fracture. 

Permettez-moi  comme  abonné  du  Concours  mé¬ 
dical  et  du  «  Sou  »  de  vous  mettre  à  contribution  pour 
l’établissement  d’une  note  d’honoraires  d’accident 
de  travail. 

Un  jeune  ouvrier  d’usine  se  présente  le  26  mai 
1930  à  ma  consultation  avec  une  luxation  du  poignet 
et  fracture  probable  du  radius. 

La  radiographie  fixant  les  lésions  osseuses  a  été 
pratiquée  qu’après  réduction  de  fa  luxation,  et  in¬ 
dique  une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  ra¬ 
dius  au-dessous  du  cartilage  conjugal  et  fracture 
parcellaire  du  cubitus.  Pose  de  l’appareil  plâtré 
après  disparition  de  l’œdème. 

Dr  M. 

Réponse. 

11  semble  ciu’il  y  ait  non  pas  «  fracture  des 
deux  os  de  l’avant-bras  avec  luxation  du  poignet  » 


mais  plutôt  «  luxation  du  poignet,  avec,  comme 
compUcaüon,  éclatement  des  extrémités  infé¬ 
rieures  du  cubitus  et  du  radius  ».  Il  y  aurait  donc 
à  compter  «  Luxation  du  poignet  »  (bien  que 
certains  refusent  l’existence  de  ce  genre  de  luxa¬ 
tion).  Dans  le  tarif,  il  y  a  «  luxation  du  poignet 
sans  fracture,  75  francs  »  (article  28).  Vous  avez 
déjà  cela  à  compter.  Puis  pose  d’appareil  plâtré 
(sans  réduction)  pour  fracture  des  extrémités 
inférieures  des  radius  et  cubitus  :  50  francs,  par 
analogie  avec  «  toute. répétition  d’appareil  plâtré 
des  grands  segments  de  membre  :  50  francs  » 
(article  18,  in  fine).  Ce  qui  ferait,  au  total,  pour 
l’ensemble  de  l’intervention,  ou  plutôt  pour  les 
deux  interventions  successives  :  75  -1-  50  = 
125  francs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4107.  —  ProiJi-icté  littéraire. 

Droit  de  citation. 

Bien  que  le  renseignement  dont  j’ai  besoin  ne  soit 
pas  exclusivement  d’ordre  médical,  je  me  permets  de 
vous  le  demander  persuadé  de  pouvoir  compter  une 
fois  de  plus  sur  votre  inépuisable  obligeance. 

Est-ce  que  les  lois,  règlements  et  usages  relatifs 
à  la  propriété  littéraire  s’opposent  à  ce  que,  dans  une 
étude  historique,  on  introduise,  soit  dans  le  texte, 
soit  en  noté,  des  citations  d’auteurs  —  même  con- 


ÇH.LORHYDRATE  DE  CHÔLINE  R.  &  C  POUR  INJECTIONS  SOUS  CUTANÉES 


SÎULÉ  PRÉPARATION  SOUS  LE  CONTROLE 
(PHYSJQLQGIQUi  El  GLINIQUE  DES  AUTEURS. 
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temporains  —  ayant  publié  sur  le  même  sujet  des 
ouvrages  qui  sont  dans  le  commerce  et  sur  lesquels  ne 
sont  pas  exprimées  de  réserves.  Ces  citations  ayant 
pour  but  soit,  en  relatant  un  fait  dans  les  termes 
mêmes  de  l’auteur  qui  l’a  rapporté,  de  lui  en  laisser 
la  paternité,  soit  de  le  discuter,  soit  de  s’en  servir, 
à  titre  de  preuve  ou  de  document,  pour  étayer  une 
augmentation  ou  justifier  un  texte. 

Je  remarque,  dans  tous  les  ouvrages  d’histoire 
locale 'ou  générale,  qu’il  en  est  ainsi  fait,  d’où  je 
conclus  que  la  chose  est  parfaitement  licite.  Cepen¬ 
dant  je  tiendrais  à  être  fixé  par  quelqu’un  de  com¬ 
pétent  pour  ne  pas  commettre  d’impair. 

Chaque  citation,  bien  entendu,  étant  entre  guille¬ 
mets,  accompagnée  du  nom  de  l’auteur  et  du  titre  de 
roq,vrage  dans  lequel  on  l’a  prise. 

Dr  C. 

Réponse. 

Les  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
confèrent  à  l’auteur  d’un  livre  le  droit  privatif 
d’éditer  et  de  publier  son  œuvre.  Ce  droit  dure, 
au  profit  des  ayants  droit  de  l’auteur,  cinquante 
ans  à  partir  du  décès  de  celui-ci. 

Le  droit  d’édition  consiste  pour  l’auteur  dans 
le  droit  exciusif  de  reproduire  ou  de  ne  pas  re¬ 
produire  son  œuvre.  Toute  reproduction,  totale 
ou  partielle,  soit  d’une  œuvre  publiée  séparé¬ 


ment,  soit  d’une  œuvre  insérée  dans  un  recueil 
(un  article  de  revue,  par  exemple)  non  autorisée 
par  l’auteur,  porte  atteinte  à  ses  droits.  Toutefois, 
les  tiers  ont  le  droit  de  citation  ;  ils  peuvent  donc 
reproduire  des  passages  d’une  œuvre  littéraire, 
notamment  pour  appuyer  une  démonstration, 
c’est-à-dire  de  mentionner  le  nom  de  l’auteur  et  le 
titre  de  l’ouvrage  et  de  faire  ressortir  (au  moyen, 
par  exemple,  de  guillemets)  l’emprunt  fait  à  cette 
œuvre  (Paris,  4  décembre  1894,  D.  P.  95-2-491); 
il  appartient  aux  tribunaux  d’apprécier,  dans 
chaque  espèce,  si  l’on  se  trouve,  d’après  l'impor¬ 
tance  des  passages  reproduits  et  l’usage  qui  eu 
est  fait,  en  présence  d’une  simple  citation  ou 
d’une  véritable  reproduction  partielle  portant 
atteinte  aux  droits  de  l’auteur. 

(Dictionnaire  Dalloz,  page  1206,  n®  38). 

Par  conséquent,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que,  dans 
une  étude  historic^ue,  vous  fassiez  des  citations 
d’ouvrages  ayant  traité  le  même  sujet,  mêmes! 
ces  ouvrages  ne  sont  pas  encore  tombés  dans  le 
domaine  public,  à  la  condition  que  ce  soit  pour 
faire  la  critique  des  opinions  exprimées  ou  pour 
vous  servir  de  ces  passages  comme  d’arguments 
et  surtout  que  vous  n’omettiez  jamais  d’indiquer 
vos  références  (nom  de  l’auteur,  titre  de  l’ou¬ 
vrage,  etc.). 


AUX  FABRIQUES  de  GENÈVE 
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d’un  accidenté  du  travail  assuré  social.  — 
Assislance  :  Protection  du  premier  âge.  — 
Inscription  à  l’A.  M.'  G.  d’un  étranger  à 
la  commune.  —  Fiscalité  :  Justifications 
des  déclarations  de  revenus.  —  Impôt  cé- 
dulaire  sur  traitements  et  salaires .  3444 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  56  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


I  REMINËRAUSÂTIOK,  ANÉMIE,  PRÉTUBERGULOSE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nuclèïnique  :  Source  de  Phosphore. 


S  Echantillon  et  Littérature  ;  REMY  et  LECOQ,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9®) 


45  —  9  —  xr  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


y  —  3377 


DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical;  de  M.  le  D'  Nègre,  de 
Mézamet, .  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  oflices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lul-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  ponr  la  réponse. 


N”  438.  —  Jeune  fille  parlant  4  langues  (franc.,  angl. 
allem.,  hongr.),  avec  stage  d’hôpital,  cherche  place  au- 
prè.s  méd.  comme  assistante  ou  secrétaire.  Référ.  Ecr. 
de  Baraiiyay,  60,  rue  de  Seine,  tél.  Littré  61-98. 

N»  439.  —  A  céder  mob.  chirurgie,  compren.  bistouris, 
daviers,  pinces,  pince  spéc.  p.  agraf.  Michel,  aiguille  de 
Reverdin,  thermo-cautère,  sondes,  appar.  d’oxygéno¬ 
thérapie.  Fialip-Potaln,  table  d’exam.  gynécolog. 
pliante  en  cuir,  avec  talonnières  nickel.  Ecr.  Vve  D' 
Puéchavy,  à  Condat-en-Feniers  (Cantal). 

N“  440.  —  Seine-et-Oise.  —  Prox.  Paris,  client,  en 
plein  rendem.,  propriété  11  p.,  indemn.  40.000.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  441.  —  2  h.  Paris,  rég.  Nord,  poste  camp,  seul 
méd.,  fixe  ch.  de  fer,  grande  maison,  pet.  indemn.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.' 
Odéon  36-46-. 


N“  442.  —  Rég.  bordelaise,  propharm.  bon  rapport, 
poste  agréable,  beau  pavillon,  indemn.  30.000,  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.'  Odéon 
36-46. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Oubliez  le  rapport  du  microbe  dans  la  tuberculose. 
Modifiez  le  terrain,  recalcifiez-le  et  surtout  resilicifiez-le. 
Donnez  par  jour  et  pendant  quelques  mois  4  compri¬ 
més  de  Prélase.  Vous  obtiendrez  la  reconnaissance  de 
votre  malade. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pj-réthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  (Chèques  pos¬ 
taux  ;  Paris  167-95. 
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DEKJ^JÈKES  milTELLES 

—  Nécrologie.  —  Le  professeur  E.  Gley,  du  Col¬ 
lège  de  France  et  de  l’Acadfjmie  de  médecine,  vient  de 
mourir  à  l’âge  de  73  ans.  Tout  a  été  dit  sur  sa  haute 
valeur  comme  physiologiste,  et  l’on  a  pu  vanter  sa 
belle  tenue  dans  la  chaire  illustrée  par  tant  do  pré¬ 
décesseurs  de  génie,  Claude  Bernard  en  particulier. 
Mais  il  reste  toujours  quelque  chose  à  dire  sur  ses 
brillantes  qualités  d’homme  du  monde  et  de  causeur. 
Et  je  n’oublierai  jamais  avec  quel  intérêt  et .  quel 
plaisir  je  l‘ai  entendu,  au  cours  des  différentes  ma¬ 
nifestations  médico-scientifiques  où  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  me  rencontrer  avec  lui  :  à  Bruxelles,  à  Mont¬ 
pellier,  à  Toulouse....  faire  des  conférences,  et  porter 
des  toasts.  C’était  un  diseur  incomparable,  et  la  fa¬ 
çon  dont  il  lut,  au  Centenaire  de  Villemin,  en  Sor¬ 
bonne,  le  discours  du  professeur  d’Arsonval,  retenu 
par  la  maladie,  le  classe  parmi  les  meilleurs  orateurs 
de  notre  profession. 

Aimable,  courtois,  bienveillant,  le  professeur  Gley 
ne  laisse  après  lui  que  d’unanimes  regrets  auxquels 
le  Concours  médical  ajoute  l’hommage  de  son  souve¬ 
nir  attristé. 

—  Le  Docteur  Ch.  Ott,  inspecteur  départemental 
des  Services  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure,  Mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France,  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur,  est  mort  le  22  octobre  et 


ses  obsèques  ont  été  célébrées  à  Bruneval-Saint- 
Jouin-sur-Mer  (Seine-Inférieure),  le  25  octobre  H 
avait  tout  d’abord  exercé  la  médecin'e  à  Lillebonne 
et  c’est  de  cette  époque  que  datent  ses  premières 
relations  avec  lë  Concours,  médical.  En  1908,  il  aban¬ 
donna  la  pratique  médicale  pour  entrer  dans  l’Ins¬ 
pection  de  l’hygiène  départementale,  après  un- 
concours  sur  épreuves.  '  ' 

Il  s’était  passionné  pour  l’administration  sani¬ 
taire  de  son  département,  qu’il  a  doté  de  tout  un  en¬ 
semble  d’œuvres  utiles  et  intéressantes. 

Il  y  a  quelques  années,  il  avait  tenu  à  nous  faire 
les  honneurs,  à  Noir  et  à  moi,  du  Préventorium  de 
Canteleu,  de  la  Maison  maternelle  de  Saint-Aignan 
et  du  Centre  de  diagnostic  de  Darnetal.  Et  si  nous 
ne  partagions  pas  aveuglément  toutes  ses  concep¬ 
tions  en  matière  d’hygiène  officielle,  nous  ne  pouvions' 
pas  ne  pas  rendre  hommage  à  son  talent  d’orga¬ 
nisation,  à  son  désintéressement  et'à  son  dévoue¬ 
ment. 

Nous  adressons  à  sa  famille  l’hommage  de  nos 
condoléances  les  plus  respectueuses  et  nous  saluons 
sa  mémoire  d’un  souvenir  ému  et  sympathique. 

G.  Duchesne. 

—  Don  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  —  M.  le  D^  Plantier,  d’Annonay,  proprié¬ 
taire  de  la  «  Panbilino  »  vient  d’adresser  à  l’Associa- 
tin  générale  un  chèque  de  10.000  fr.  en  faveur  de 
ses  différentes  caisses.  Les  confrères  et  les  veuves  et 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


EMPLOI;  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  où  de  la1tV 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  ;  1/2  cuillerée  à  cÿe. 


LABORATOIRES  PHAR'nACEUTIÇUES  CORBIÈRE 
2.7,  Rue  D  es  re  n  a  U  d  e  s; ,  PAl4 1 S 
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orphelins  aidés  par  l’Association  ne  manqueront  pas 
d’apprécier  la  délicatesse  de  ce  nouveau  et  généreux 
geste  du  D'’  Plantier. 

—  Prix  Nobel  de  médecine  pour  1930.  —  Le  prix 
Nobel  4e  médecine  pour  1930  a  été  décerné  à  M,  le 
Prof.  Lansteiner,  de  l’Institut  Rockefeller  Nde 
New-York.  C’est  au  professeur  Lansteiner,  on  le 
sait,  que  l’on  doit  la  découverte  des  groupes  san¬ 
guins,  notion  qui,  outre  son  grand  intérêt  scienti¬ 
fique,  offre  d’importantes  applications  pratiques, 
pour  la  transfusion  du  sang,  et  en  médecine  légale, 
particulièrement. 

—  Cours  d’hygiène  alimentaire.  —  Le  cours  d’en¬ 
seignement  supérieur  de  la  cuisine,  organisé  par  la 
Société  scientifique  d’hygiène  alimentaire,  à  la  de¬ 
mandé  du  ministère  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  commencera  le  13  novembre.  Le  nom¬ 
bre  des  élèves  est  limité. 

Les  inscriptions, qui  comportent  un  droit  d’inscrip¬ 
tion,  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Société  scien¬ 
tifique  d’hygiène  alimentaire,  16,  rue  de  l’Estrapade 
(6«),  téléphone  Odéon  38-02. 

—  IL  Congrès  de  l’«  École  des  Parents  ».  —  L’«  Ecole 
des  Parents  »,  association  d’éducation  mutuelle  des 
éducateurs,  organise  son  deuxième  Congrès  annuel 
les  4,  5,  6  et  7  décembre  prochain  au  Musée  social, 
5,  rue  Las  Cases.  Nous  en  donnerons  prochainement 
le  programme.  Pour  renseignements,  s’adresser  au 
siège  social,  26,  rue  du  Quatre-Septembre. 


—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Contours  d'internat. 
—  La  première  séance  a  eu  lieu  le  21  octobre.  Les 
sujets  de  composition  écrite  étaient  les  suivants  ; 
1®  Configuration  extérieure  et  rapports  du  duodénum  ; 
2®  Signes  et  diagnostic  des  tumeurs  du  rein. 

—  Département  de  Seine-et-Oise.  —  Inspection 
d'hygiène.  —  Un  concours  sur  titres  aura 'lieu  à  la 
préfecture  à  Versailles  le  1®’’  décembre  1930,  pour  la 
nomination  de  deux  médecins  inspecteurs  d’hygiène, 
qui  seront  chargés  chacun  du  service  d’inspection 
d’hygiène  dans  une  circonscription  du  département. 

Les  candidats  à  ces  postes  devront  être  Français, 
âgés  de  moins  de  cinquante  ans  à  la  date  du  con¬ 
cours,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être  pourvus 
du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  du 
diplôme  d’hygiène  délivré  par  une  Université  fran¬ 
çaise. 

Lem-  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être 
adressée  à  la  préfecture  de  Seine-et-Oise  (Services 
d’hygiène)  avant  le  25  novémbre  prochain,  et  ac¬ 
compagnée  des  pièces  suivantes  :  bulletin  de  nais¬ 
sance  ;  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ;  copie  certifiée  conforme  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ;  copie  certifiée  con¬ 
forme  du  diplôme  d’hygiène  ;  pièce  délivrée  par  l’au¬ 
torité  militaire  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ;  certificat  médical  d’ap¬ 
titude  physique  délivré  par  un  médecin  assermenté  ; 
exposé  des  titres,  travaux  et  services  ;  un  exem- 
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plaire  de  ses  prîncipales  publications  ;  l’engagement 
d’entrer  en  fonctions  le  l®'’  janvier  1931,  de  renoncer 
à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  entièrement  à 
ses  fonctions,  et  de  ne  pas  s’installer  dans  le  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise  pendant  une  période  de 
cinq  ans  à.  dater  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

Le  traitement  est  de  30.000  francs  par  an,  avec 
augmentation  de  2.000  francs  tous  les  deux  ans,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  40.000  francs  ;  en  outre  chaque 
médecin  des  Services  d’hygiène  reçoit  une  indem¬ 
nité  forfaitaire  annuelle  de  15.000  fr.  sous  condition 
de  la  possession  d’une  automobile  en  ordre  de  mar¬ 
che.  Les  charges  de  famille  comportent  une  indem¬ 
nité  de  660  fr.  pour  le  premier  entant,  960  tr.  pour 
le  deuxième  enfant,  1.560  fr.  pour  le  troisième  en¬ 
fant,  1.920  francs  pour  chaque  enfant  à  partir  du 
quatrième. 

—  Département  des  Vosges.  —  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  —  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à 
Epinal  le  15  novembre,  en  vue  de  la  nomination  d’un 
médecin  spécialisé  chargé  de  Dispensaires. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  dans  le  statut-type. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  St-Michel,  Paris,  6®. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
à  la  Fédération  vosgienne  des  Sociétés  d’hygiène 


sociale  et  de  préservation  antituberculeuse,  4,  jue 
du  Collège,  Epinal. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Molinéry  nous  fait 
part  de  la  naissance  de  son  petit-fils,  Paul  Alha 
fils  de  Monsieur  et  Madame  Auguste  Alba.  Nos  affec¬ 
tueux  compliments. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


22  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  16  octobre  1930  fixant  les  sommes  à  rem¬ 
bourser  par  les  élèves  de  l’Ecole  du  Service  de  sanU 
militaire. 

Art.  1®*' —  Est  fixé  à  8.000  fr.  par  année  passée  à 
l’école,  le  montant  de'  la  somme  à  rembourser,  en 
exécution  de  l’article  152  de  la  loi  du  16  avril  1930 
par  les  élèves  de  l’école  du  Service  de  santé  militaire 
qui,  pour  une  cause  quelconque  autre  que  pour  inap¬ 
titude  phyique  reconnue,  quittent  l’école  en  cours 
d’études,  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sortie  on 
ne  restent  pas,  sauf  le  cas  de  réforme  pour  raison  de 
santé,  au  moins  dix  ans  après  leur  sortie  de  l’école 
dans  les  services  militaires. 

Ceux  des  élèves  visés  au  paragraphe  précédent  qui 
ont  obtenu  le  trousseau  gratuit  auront,  en  outre,  à  en 
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tembourser  le  prix.  La  concession  du  trousseau  est 
soumise  au  régime  des  bourses. 

En  outre,  les  élèves  visés  au  premier  paragraphe 
seront  tenus  au  remboursement  des  frais  de  scolarité 
d’après  les  tarifs  fixés  par  les  décrets  'relatifs  aux 
droits  à  percevoir  en  vue  de  l’obtention  du  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  du  diplôme  de  pharmacien. 

2.  —  Le  ministre  dé  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui,  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  d’inspecteur 
dépai'teinental  d’hygiène  adjoint  dans  la  Vendée. 

Un  concours  sur  titres,  pour  la  nomination,  d’un 
inspecteur  départemental  d’hygiène  adjoint  du  dé¬ 
partement  de  la  Vendée,  aura  lieu,  à  Paris,  au  minis¬ 
tère  de  la  santé  publique,  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  décembre. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
trente  ans  àu  moins  et  quarante  ans  au  plus,  munis 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  français  (diplôme 
d’Etat),  et  du  diplôme  d’un  institut  d’hygiène  de 
faculté  française.  Ils  devront  avoir  satisfait  à  la  loi 
Mitaire.  Les  années  d’internat  dans  les  hôpitaux 
d’une  ville,  d’une  faculté  ou  d’une  école  de  plein  exer¬ 
cice  seront  considérées  comme  titres  spéciaux,  ainsi 
que  les  stages  dans  lès  laboratoires  de  bactériologie. 
Les  demandes  rédigées  sur  timbre  à  3  fr.  60,  de¬ 


vront  être  adressées  au  préfet  de  la  Vendée  (cabinet), 
avant  le  25  novembre  1930  et,  outre  les  attestations 
d’exercice  médical  indiquées  ci-dessus,  être  accom¬ 
pagnées  des  pièces  suivantes  : 

1“  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2°  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4°  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

5°  Extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n°  3,  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date)  ; 

6°  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  service  ; 

1°  Exposé  des  titres,  travaux  et  services  et  produc¬ 
tion  des  principales  publications  et  ouvrages  scienti¬ 
fiques  médicaux  effectués  par  l’intéressé  ; 

8®  Engagement  sur  timbre  en  cas  de  nomination 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer  ex¬ 
clusivement  à  l’emploi  sollicité  et  de  ne  prétendre  à 
aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

9“  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester  en 
fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minimum  de  cinq  ans  ; 

10°  Engagement,  en  cas  de  départ,  par  démission 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois*au  minimum. 
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Le  jui'y  dü  concours  sel'a  ainsi  composé  : 

Le  président  dil  conseil  supérieur  d’hj'giène 
'  Le  directeur  dé  rassisténce  et  de  l’hygiène  du  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique  ; 

Le  préfet  de  la  Vendée  ; 

Leux  conseillers  techniques  du  ministère  de  la 
santé  publique  ; 

Deux  conseillers  généraux  membres  de  l’OlTice  dé¬ 
partemental  d’hygièhe  sociale  de  la  Vendée. 

Le  médecin  choisi  par  le  jury  accomplira  Un  stage 
d’uné  année;  avec  faculté  de  licenciement,  sdrts  for¬ 
malité  ni  indemnité.  Il  recevra,  en  eette  qualité;  üh 
traitement  annuel  de  38^000  fr. 

Après  sa  titularisation,  il  bénéflciera  de  l’échelle  de 
traitements  suivants  : 


sur  sa  demande;  des  avantages  de  la  caisse  dépafte» 
mental  des  retraités. 

Les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  service 
sont  remboursés  à  l’intéressé;  sur  l’état  jüstilldatif 
fourni  trimestriellement  par  lui. 

Le  candidat  hommé  devra-entrer  en  fonction  à  )4 
date  du  Janvier  1931. 


Asiles  püblies  d’aliénés. 


Le  poste  de  médecin  chef  de  1  Asile  d’aliénés  de 
Clermont  (Oise)  est  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  le  Dr  Chèze. 


5®  classe  (au  bout  d’un  an  de  stage) ...  38 . 000  fr. 

4eclàS5.e . , .  40.000  » 

3<!  classe. . 42.000  » 

2®  classe .  44.000  » 

1®®  classe .  46.000  » 


Circulaire  complétant  la  circulaire  du  4  octobre  1980 
sur  la  nature  des  rapports  des  assurances  scciales 
aoec  l’assistance  médicale  gratuite. 


L’avancement  aura  lieu,  d’offlce,  à  l’ancienneté 
d’une  classe,  à  la  classe  Immédiatement  supérieure, 
après  trois  années  de  service  dans  la  classe  occupée, 
ou  au  choix  au  bout  de  deux  ans. 


A  ces  traitements  s’ajouteront  les  indemnités  ordi¬ 
naires  pour  charges  de  famille  et  de  résidence  ou  de 
logement  touchées  par  les  fonctionnaires  du  départe¬ 
ment.  Le  titulaire  sera,  en  outre,  admis  à  bénéficier, 


D’après  les  questions  qui  m’ont  été  posées,  lacis 
culaire  du  4  octobre  1930  sur  les  rapports  entre  l’as¬ 
surance  sociale  et  l’assistance  médicale  gratuite  de¬ 
mande  une  précision  sur  trois  points. 

1®  Pour  les  assurés  assistés  inscrits  sur  la  liste  de 
l’article  59  de  la  loi  de  1930,  le  tarif  des  accidente  du 
i  tramil  s’applique  aux  honoraires  médicaux  (à  doiiii- 
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cile  ou  chez  le  praticien)  et  aiiX  fotirhitures  pharma¬ 
ceutiques,  mais  non  pas  aux  frais  d’hospitalisation 
ni  aux  honoraires  médicaux  à  l’hôpital. 

Pour  les  frais  d’hospitalisation,  on  appliquera  aux 
assurés  de  l’article  59,  comme  aux  autres,  le  tarif 
fixé  par  la  convention  hospitalière,  lequel,  d’après 
l’article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi,  doit  être  contenu 
dans  des  limites  ne  dépassant  pas  te  tarif  le  plus  bas  des 
malades  payants.  La  caisse  payera  ces  frais  dans  la 
limite  de  son  tarif  de  responsabilité.  Le  surplus  éven¬ 
tuel  sera  à  la  charge  de  l’assistance.  La  même  règle 
s’appliquera  aux  frais  matériels  et  administratifs  de 
l’hôpital  pour  les  consultations  et  soins  externes. 

Quant  aux  honoraires  médicaux  à  l’hôpital,  ils  se¬ 
ront  également  ceux  prévus  par  la  convention  hos¬ 
pitalière  pour  l’ensemble  des  assurés.  La  caisse  les 
payera  sous  déduction  du  pourcentage  de  15  ou  20 
p.  100.  Ce  pom’centageseraàla  charge  de  l’assistance. 

2®  Ni  la  loi  des  assurances  sociales,  ni  le  règlement 
d’administration  publique,  ni  la  circulaire  du  4  octo¬ 
bre  1930  ne  doivent  être  interprétés  par  vous  comme 
ayant  eu  pour  effet  de  modifier  les  règles  suivies  en 
matière  d’assistance,  soit  au  point  de  vue  de  la  répar¬ 
tition  des  charges  entre  la  commune,  le  département 
et  l’Etat,  soit  au  point  de  vue  de  l’organisation  admi¬ 
nistrative,  que  la  loi  d’assistance  confie  au  départe¬ 
ment,  soit  au  point  de  vue  des  règles  comptables.  Je 
n’ignore  pas  les  arguments  qui  ont  été  tirés  de  ce  fait 


que  l’article  59  de  la  loi  et  l’article  151  du  règlement 
parlent  de  «  la  commune  »  et  non  de  «  l’assistance  »  i  n 
globo.  Vous  ne  vous  arrêterez  pas  à  cès  arguments.  Je 
dirais  volontiers,  pour  bien  éclairer  ma  pensée,  qu’il 
n’y  a  qu’ün  seU!  fait  nouveau,  à  savoir  l’intervétition 
des  assurances  sociales  comme  particifiant  princi])al 
dans  les  dépenses  de  maladie  des  assistés  qui  sont  en 
même  temps  assurés.  Gette  intervention  exige,  bien 
entendu,  l’établissement,  dans  chaque  départementj 
d’une  liaison  étroite  et  constante  entre  l’assistance  et 
les  caisses  d’assurances  sociales,  et  notamment  une 
entente  précise  sur  la  manière  de  régler  les  dépenses 
communes.  Je  laisse  ce  dernier  point  à  votre  initia¬ 
tive,  afin  précisément  d’éviter  toute  instruction  trop 
rigide  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  contraindre 
certains  départements  à  modifier  l’assiette  de  leur  ser« 
vice  d’assistance  ; 

3°  La  participation  des,  caisses  aux  dépensés  enga¬ 
gées  pour  les  assm’és  assistés  prend  effet  du  l'^'  octo¬ 
bre  1930,  sans  rétroactivité,  dans  les  conditions  de 
détail  fixées  par  la  circulaire  du  20  octobre  1930. 

Les  primes  d’allaitèment  n’étant  pas  prises  éii 
charge  par  les  caisses  d’assurârtces  pour  les  accou¬ 
chements  antérieurs  àU  1®''  octobre,  les  assurés  qui  bé¬ 
néficiaient  à  cette  date  d’allocations  d’allaitement  au 
titre  de  la  loi  du  24  octobre  1919  ne  sauraient  être 
privés  de  ces  allocations. 

Pierre  Lavai. 
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28  OCTOBRli  . 

Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  24  octobre  1930  portant  suppression 
et  création  d'emplois  à  la  Faculté  de  Paris. 

Art.  1®='.  —  Il  est  supprimé  trois  emplois  d’assis¬ 
tants  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  de 
Paris. 

Le  nombre  des  assistants  des  facultés  de  l’Univer- 
sité  de  Paris,  réparti  antérieurement  comme  suit  : 
médecine,  73  ;  sciences,  75  (nombre  à  ramener  pro¬ 
gressivement  à  55)  ;  pharmacie,  33,  est  réparti  désor¬ 
mais  ainsi  qu’il  suit  :  médecine,  70  ;  sciences,  75 
(nombre  à  ramener  progressivement  à  55)  ;  pharma¬ 
cie,  33. 

Art.  2.  —  Il  est  créé,  à  la  faculté  de  médecine  de 
l’université  de  Paris,  deux  emplois  d’agrégé  chargés 
d’enseignement. 

Le  nombre  des  emplois  d’agrégé  chargés  d’ensei¬ 
gnement  de  la  Faculté  de  médecine  de  l’université  de 
Paris  est  ainsi  porté  de  23  à  25. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et 
des  beaux-arts  et  le  ministre  des  Finances  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Par  décret  du  25  octobre,  il  est  créé  une  chaire  de 
pathologie  externe  à  la  Faculté  de  Lyon. 


Assurances  sociales. 

'Décret  du  21  octobre  1930  déterminant  la  fraction  de' 
cotisation  à  verser  par  les  caisses  primaires  de  répar¬ 
tition  pour  l’assurance-vieillesse  au  profit  des  assit- 
;  rés-malades. 

Art.  —  La  fraction  de  cotisation  qui' doit  être 
versée  par  les  caisses  primaires  de  répartition,  ponr. 
l’assurance-vieillesse  au  profit  des  assurés  malades 
à  partir  du  seizième  jour  suivant  la  constatation  de 
la  maladie  et  pour  chaque  jour  ouvrable,  est  égale  au 
quart  de  la  double  cotisation  journalière  afférente  à 
la  catégorie  de  l’assuré,  indiquée  sur  son  feuillet. 

Lorsque  l’assuré  rentre  dans  les  catégories  visees 
par  les  décrets  du  24  mai  1930,  relatifs  aux  salariés 
pour  lesquels  les  cotisations  sont  calculées  sur  la  base 
du  salaire  réel,  ladite  fraction  de  cotisation  est  égale 
à  la  moitié  de  la  cotLation  moyenne  journalière  re¬ 
présentée  sur  la  carte  annuelle  d’assurance-vieillesse 
en  cours  de  val’dité.  Au  cas  où  cette  carte  se  rapporte 
à  une  prériode  inférieure  à  un  mois,  les  cotisations 
servant  de  base  au  calcul  sont  celles  représentées  sur 
la  carte  précédente.  La  cotisation  moyenne  est  obte¬ 
nue  en  divisant  le  montant  des  versements  constatés 
sur  les  cartes  par  le  nombre  de  jours  courus  depuis 
le  début  de  la  période  de  validité,  ce  dernier  nombre 
étant  réduit  d’un  cinquième. 

Art.  2.  —  L’employeur  doit  restituer  temporaire¬ 
ment  à  l’assuré  malade  sa  carte  annuelle  d’assurance- 
vieillesse,  ainsi  que  son  feuillet  trimestriel  d’assuran- 
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ce-maladie  en  vue  de  permettre  à’ l’intéressé  de  justi¬ 
fier  de  ses  droits  auprès  de  la  caisse  d’assurances. 

Art.  3.  —  La  caisse  primeüre  de  répartition  doit  vé¬ 
rifier,  en  vue  de  l’attribution  des  prestations,  si  les 
cotisations  représentées  sur  la  carte  annuelle  d’assu¬ 
rance-vieillesse  sont  égales  à  celles  qui  figurent  sur  le 
feuillet  trimestriel  d’assurance-maladie. 

Art.  4.  —  Ladite  caisse  appose  sur  la  carte  annuelle 
d’assurance-vieillesse  de  l’intéressé  les  fractions  de 
cotisation  visées  à  l’article  1®’’  du  présent  décret, 
qu’elle  doit  verser,  pour  l’assurance-vieillesse,  au 
profit  des  assurés  malades.  Elle  oblitère  ces  timbres 
qu’elle  doit  verser,  pour  l’assurance-vieillesse,  au 
profit  des  assurés  malades.  Elle  oblitère  ces  timbres 
avec  son  cachet. 

Les  versements  ainsi  effectués  entrent  en  compte 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  versements 
pour  le  décompte  du  nombre  de.  cotisations  journa¬ 
lières  correspondant  à  la  période  de  validité  de  la 
carte  annuelle. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  et  le  ministre  du  budget  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ofliciel  de 
la  République  française. 


^  ^  ^ 


Premier  Congrès  français 
de  la  Société  de  chirurgie  réparatrice, 
plastique  et  esthétique 

La  séance  annuelle  de  la  Société  française  de 
chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique 
s’est  tenue  sous  forme  de  Congrès,  les  3  et  4  oc¬ 
tobre  1930,  à  rHôtel  Chambon,  Maison  des  syn¬ 
dicats  médicaux,  sous  la  présidence  du  Dr  Au¬ 
bert,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Marseille.  On 
sait  que  cette  Société  s’est  créée  récemment  et 
est  due  à  l’initiative  des  Dr  Dartigues  (de  Pa¬ 
ris)  et  Claoué  (de  Bordeaux.) 

Communications 

Dr  Dantreliæ  (de  Charleville).  —  Greffe  des¬ 
tinée  à  masquer  les  pigmentations  acciden¬ 
telles  de  la  sclérotique. 

M.  Auguste  Lumière  (de  Lyon).  —  La  cicar 
trisation  des  plaies  cutanées. 

Dr  Louis  Dartigues  et  Max  Leydier  (de 
Paris).  —  La  fonction  endocrinienne  de  la 
glande  mammaire. 

Dr  Louis  Dartigues  (de  Paris).  —  Instru¬ 
mentation  pour  la  chirurgie  plasticpue  du  sein. 

Dr  Bourguét  (de  Paris).  —  La  chirurgie  es¬ 
thétique  dans  la  déformation  du  globe  oculaire. 

Dr  Gucciardello  (de  Vittoria).  —  Ostéosyn¬ 
thèse  à  manchon. 

Dr  Gucciardello  (de  Vittoria).  —  Recons- 
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titution  d’pne  pprtion  du  pavijipn  de  l’oreille 
par  un  lambeau  glabre  mastoïdien  renvei-sé. 

D'’  Wallet  (de  f’aris).  —  Cure  radicale  de 
l’hallux  valgus  et  de  l’orteil  en  marteau. 

Df  Henri  Fischer  (de  Bordeaux).  —  De  l’atro¬ 
phie  congénitale  de  moitié  du  corps  du  maxil¬ 
laire  inférieur. 

.  Dr  F.  Heçkel  (de  Paris).  —  Qu’est-ce  que 
l’esthétique  ? 

pr  Qarlos  Larroude  (de  Lisbonne).  —  Un 
curieux  cas  de  réfection  du  nez. 

Dr  Gérard  Mauree  (de  Paris),  —  La  chirur-, 
gie  eudo-buGcale  plastique  et  réparatrice. 

Dr  Peytoureau  (de  Paris),  —  Des  avantages 
de  l’épilation  par  diathermo-coagulation. 

Dr  Prévôt  (de  Marseille).  —  Sur  la  cure  es¬ 
thétique  des  poches  sous  les  yeux, 

Dr  Pierre  Robin  (de  Paris).  —  De  l’esthé¬ 
tique  de  la  face  chez  l’enfant  et  l’adulte. 

.  Doctoresse  Prost  (de  Paris).  —  Sur  un  cas 
d’acné  polymorphe  traité  par  la  méthode  bio- 
Idnétique  et  guéri. 

Dr  Stéf.ani  (de  Nice).  — -  Valeur  de  l’électro¬ 
coagulation  au  point  de  vue  esthétique.  Epithé- 
lioma  du  bord  palpébral  inférieur  parfaitement 
.guéri  depuis  trois  ans  sans  cicatrice  perceptible. 

Dr  Raymond  Tournav  (de  Paris).  —  Du  rôle 
esthétique  des  injections  sclérosantes  dans  le 
traitement  des  varices. 

Dr  Ch.  Claqué  (de  Bordeaux).  —  Quelques 
cas  de  chirurgie  plastique  nasale. 


Dr  Maurice  Tussau  (de  Lyoïi).  —  Des  applh 
cations  en  chirurgie  réparatrice  et  esthétique 
d’un  gaz  nouveau  l’ectronozone. 

Dr  Maliniak  (de  New-York),  —  RhinophjTua 
treatinent  and  its  complications. 

Dr  CoELST  (de  Bruxelles).  ■ —  Présentation 
d’instruments  pour  plastique  nasale. 

Des  démonstrations  opératoires  ont  été  faites 
la  semaine  après  le  Congrès. 

Au  début  de  l’année  1931  aura  lieu  une  séance 
ordinaire  et  pour  tous  renseignements  s’adresser 
au  Dr  Claoué,  secrétaire  général,  41,  rued’Aviau. 
Bordeaux; 


Situations  iiiédicnies  en  Indochine  et  ü  ïladagascar 

L’Institut  colonial  français  nous  communique 
les  renseignements  suivants  : 

Deux  de  nos  colonies  les  plus  évoluées  vien¬ 
nent  de  faire  un  appel  aux  jeunes  docteurs  fraii: 
çais.  Un  concours  pour  dix  emplois  de  médecins 
stagiaires  de  l’Assistance  médicale  de  riridQ- 
chine  s’ouvrira  le  15  décembre  1930  et  uU  autre 
concours  s’ouvrira  le  17  décembre  1930  pour  des 
emplois  dont  le  nombre  n’est  pas  limité,  de 
médecins  de  2®  classe  de  l’assistance  médicale 
de  Madagascar.  Les  situations  des  médecins  de 

Voir  la  suite  page  LXlll  SiSO 
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16  NOVEMBRE  1930 


Les  Assemblées  générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
DIMANCHE  16  NOVEMBRE  1930,  chez  Margueb,y,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  dans 
l’ordre  suivant  ; 

I.  —  A  deux  heures  et  demie. 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 


IL  —  A  trois  heures  et  quart. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

III.  —  A  quatre  hmrcs. 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


IV.  —  A  cinq  heures, 
a)  CONFÉRENCE 

LA  MÉDECINE  APPLIQUÉE  A  L’INDUSTRIE 

Di’  Laul  SoLLiER,  professeur  à  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  Belgique. 

b)  PROJECTIONS  CINÉMATOGRAPHIQUES 
avec  audition  musicale 

1)  Les  plantes  qui  capturent  les  insectes. 

2)  Comment  on  apprend  5  nager  avec  une  assiette. 

3)  Le  Liban,  le  Bakaa  et  les  ruines  de  Baalbek. 


V.  —  A  se/j/  heures  précises 

DINER.  —  (Souscription  50  fr.  Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etudcs). 

A  ,  dix  heures. 

BAL.  —Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT. -L  CS  confrères  qui  se  projiosent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  15  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue 
de  Belleîond,  Paris,  9«. 
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PROPOS  DU  JOUE 

La  cridè  dë  lâ  ëniëdièide  Coloniale 


Le  Temps  Colonial  du  2  septembre  1930àptibliê 
un  article,  Médecins  coloniaux,  signé  G.  H.,  où, 
exaltant  les  séductions  .de  la  vie  coloniale  plus 
grandes  pour  le  médecin  que  pour  toüt  autre, 
l’auteur  s’étonne  que  les  jeunes  médecins  qui  ont 
tant  de  peine  à  se  faire  une  situation  en  France, 
n’afïluent  pas  aux  Colonies.  La  mission  médicale 
du  praticien  se  doublerait  aux  colonies  d’un  rôle 
politique.  L’assistance  médicale  y  est  d’une  im¬ 
portance  capitale  et  le  maréchal  Lyautey  a  pu 
dire  :  «  Je  ne  connais  pas  de  fait  plus  solidement 
établi  que  le  rôle  social  du  médecin  au  début 
d’une  entreprise,  d’apprivoisem eût;  » 

Le  rédacteur  du  Temps  Colonial  qui  s’inspire 
du  livre  du  D*’  Abbatucci:  Médecins  coloniaux, 
s’efforce  de  montrer  tout  ce  qu’il  y  a  de  passion- 
nant  pour  un  jeune  homme  dans  l’exercice  de  la 
médecine  coloniale  ;  recherches  scientifiques  de 
divers  ordres  et  du  plus  grand  intérêt,  étude  psy¬ 
chologique  de  l’indigène,  champ  d’expérience 
infini  au  point  de  vue  de  la-médecine  sociale,  etc., 
etc.  Et,  malgré  cela,  les  candidats  à  la  médecine 
coloniale  sont  rares,  très  rares  et  le  rédacteur  du 
Temps  Colonial  conclut  mélancoliquement  : 

«  Mais  je  m’aperçois  que  je  n’ai  pas  donné  la 
cause  du  mal  que  je  déplorùis  eri  commençant.  Je 
ne  l’ai  pas  donnée,  parce  que  je  ne  la  connais  pas, 
ou  du  moins  parce  que  je  n’admets  pas  celles 
qu’on  invoque  ordinairement,  et  que  je  ne  veux 
pas  porter  de  jugements  téméraires  sur  les  jeunes 
générations  de  médecins.  » 

Notre  confrère  Le  Jeune  médecin,  dans  son  nu¬ 
méro  d’octobre  1930,  par  la  plume  vigoureuse  de 
son  Directeur,  notre  distingué,  confrère,  le  D^’ 
Crouzat,  ne  craint  pas  de  donner  la  principale  rai¬ 
son  de  cette  carence  de  médecins  coloniaux,  alors 
qu’il  y  a  indiscutablement  surabondance  de  pra¬ 
ticiens  et  d’étudiants  en  France.  Les  jeunes  mé¬ 
decins  ne  vont  pas  aux  Colonies  parce' qu’on  ne 
leur  y  fait  pas  une  situation  suffisante  :  «  En 
offrant  des  soldes  de  début  de  23.400  francs  à  Ma¬ 
dagascar  et  de  25.500  fr.  en  Afrique  Occidentale 
française,  les  gouverneurs  des  Colonies  espèrent- 
ils  trouver  beaucoup  de  médecins?  »  demande  le 
Dr  Crouzat.  Et  il  publie  des  documents  très  précis 
sur  la  médecine  aux  Colonies. 


Stlf  680  médecins  qui  exercent  aux  Colonies, 
(l’Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc  se  trouvant  dans 
une  situation  spéciale  në  sont  pas  compris  dans 
cettë  stàtistiqüë)  Où  Compte  283  fnédëcihs  mili¬ 
taires,  173  médecins  de  l’Assistance  indigène,  vé¬ 
ritables  fonctionnaires  mal  payés  qui  ont  droit  à 
une  retraite,  57  médecins  contractuels  qui  signent 
des  engagements,  de  deux  ou  de  trois  ans,  qui  ne  - 
sont  guère  mieux  payés  que  leurs  confrères  de 
l’Assistance,  mais  n’ont  droit  à  aucune  pension, 
ni  à  aucune  retraite,  et  167  médecins  libres  qui 
exercent  à  leurs  risques  et  périls,  ou  sontatta- 
chés  â  de  gfandë.S  efitteptises  qùi,  généralement 
les  rémunèrent  mieux  que  les  Gouverneurs  des  Co¬ 
lonies. 

Or,  ces  680  médecins  doivent  répondre  aux  e.Ki- 
gences  d’une  population  de  44. 849. 771. habitants, 
population  plus  importante  que  celle  de  la  France 
métropolitaine  où  plus  de  24.000  praticiens  assu¬ 
rent  les  soins  médicaux.  Et  ces  680  médecins  colo¬ 
niaux  doivent  se  partager  des  territoires  d’une 
superficie  de  9.251.925  kilomètres  carrés  qui  re-' 
présentent  environ  17  fois  la  surface  de  la  France. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  ne  faut  pas 
s’étonner  si  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile 
qui,  à. la  Côte  d’ivoire,  atteint  80  pour  100,  et,  si 
la  prophylaxie  dës  flialadies  contagieuses  restent 
à  l’état  théorique. 

Il  ne  suffit  pas  de  proclamer,  comme  l’a  fait  M. 
Piétri,  ministre  des  Colonies,  dans  un  beau  dis¬ 
cours  prononcé  à  la  Foire  de  Marseille,  que,  pour 
la  France,  l’amélioration  physique,  intellectuelle 
et  morale  de  l’individu  e.st  le  but  le  plus  important 
de  la  colcmisatidn,  ni  de  faire  remarquer  que  sept 
millions  dë  francs,  au  lieu  dë  quatre  millions  en 
1929jOnt  été  votés  au  dernier  budget  pour  créer  des 
dispensaires,  lutter  contre  la  maladie  du  sommeil 
en  Afrique  équatoriale  et  au  Cameroun.  Dans  ccs 
deux  régions  peuplées  de  5.008.890  habitants 
(à  peu  près  comme  la  région  parisiehnè),  il  y  a  62 
médecins  qui  doivent  se  répartir  sur  2.522.000  ki¬ 
lomètres  carrés,  quatre  fois  environ  la  superficie 
de  la  France. 

Aussi  voyons-nous  un  peu  partout  des  articles 
angoissants  sur  l’état  sanitaire  de  nos  Colonies, 
sur  l’épouvantable  mortalité  infantile  quiÿi-ègne, 
sur  la.  disparition  imminente  de  la  main-d’œuvre. 

C’est  Madame  la  doctoresse  Claude  Téry- 
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Trouin  dans  VŒuvfe  du  10  septembre  1930  ;  c’est 
le  Füveau  de  Courmelles  dans  Le  Midi  Colo¬ 
nial  du  25  septembre  1930.  C’est  encore  M;  Jean 
François  Plantier  dans  La.  Petite  Gironde  du  16 
mai  1930  dont,  le  Jeune  rhédecin  reproduit  l’arti¬ 
cle  in  extenso. 

Il  faut  absolument  développer  l’Assistance 
médicale  aux  Colonies  .  «  On  ne  trouve  pas  de  mé¬ 
decins  colàhiaux,  écrit  M.  J.  F.  Plantier,  parce 
qa'on  ne  veut  pas  les  patjer.  Songez,  continue  le 
rédacteur  de  la  Petite  Gironde,  qu’un  médecin 
auxiliaire  gagne  en  pleine  brousse  où  il  doit  res¬ 
ter  deux  ans  et  parfois  davantage,  à  peine  20.000 
francs.  Les  plus  favorisés  vont  jusqü’à  40.000  fr., 
ët  50.000  francs  (1).  Qu’est  cela  pour  un  homme 
qüi  risque  sa  peau  tous  les  jours  ?  Rien.  Au  Congo 
belge,  les  médecins  coloniaux  gagnent  entre  cent 
et  deux  cerit  mille  francs  par  an  et  la  vie  n’est  pas 
plus  chère  qu’én  A.  O.  F. 

Pour  faire  un  boil  médecin  colonial  il  faut  être 
bien  portant,  vigoureux,  énergique,  dévoué, 
avoir,  après  la  terminaison  nornlalë  des  études, 
acquis  des  connaissances  spéciales  dans  un  de  nos 
Instituts  de  médecine  coloniale.  Car  le  médecin 
colonial  ne  doit  pas  être  seulement  à  la  fois  un 
bon  médecin,  Un  bon  chirurgien,  un  spécialiste 
expérimenté  en  tout,  un  bactériologiste,  etC;, 
niais  il  doit  connaître  le  béribéri,  le  choléra,  la 
dengue,  la  diarrhée  de  Cochinchine,  la  dysenté- 
He,  la  fièvre  boutonneuse,  la  fièvre  jaune,  la  méli- 
tococcie,  la  fièvre  récurrente,  le  granulome  véné¬ 
rien,  le  kala-azar,  la  lèpre,  le  paludisme,  la  peste, 
le  typhus  exanthématique,  etc.,  etc.,  maladies 
que  nous  ne  soignons  jamais  ou  fort  rarement  en 
France. 

lin  jeune  médecin,  pourvu  de  toutes  ces  quali¬ 
tés  morales  et  de  connaissances  aussi  étendues, 
.  n’aura  aucune  peine  à  se  faire  dans  de  bonnes 
conditions  une  situation  de  premier  ordre  en 
France.  Pourquoi  voudrait-on  qu’il  poussât  l’es¬ 
prit  de  sacrifice  jusqu’à  aller,  et  cela  sans  com¬ 
pensation,  compromettre  sa  santé  et  risquer  sa 
vie  aux  Colonies  ?  Et  nous  trouvons  que  le 
Crouzat,  dans  son  article  du  Jeune  médecin, 
a  des  exigences  bien  modérées  quand  il  demande 
que  l’on  fasse  aux  médecins  de  colonisation  une 
situation  semblable  à  celle,  que  l’on  fait  aux  mé¬ 
decins  niilitaires.Un  médecin  lieutenant  touche 
à  l’heure  actuelle  de  27.486  fr.  à  53.776  fr.  ;  un 
médecin  capitaine  de  40.878  fr.  à  80.625  fr.  ;  et  le 
couronnement  de  la  carrière  de  médecin  général- 


(1)  61.600  francs  s’il  est  chargé  delà  mission  si  dan¬ 
gereuse  de  diriger  la  lutte  contre  la  maladie  du  som¬ 
meil. 


inspecteur  s’accompagne  d’une  solde  allant  de 
158.598 fr.  à258i508  francs.  A  ces  chiffres  s’a  jou¬ 
tent  des  indemnités  diverses  pour  charges  de 
famille,  pour  certaines  colonies,  etc. 

Qu’on  prenne,  la  détermination  de  traiter  le 
médecin  civil  aux  Colonies  comme  le  médecin  mi¬ 
litaire  et  la  crise  de  la  médecine  coloniale  Sera 
promptement  résolue. 


Nous  n’avons  jusqu’à  présent  eiivisâgé  la 
question  qu’au  point  de  vue  dêS  intérêts  maté¬ 
riels,  or,  ils  ne  sont  pas  seuls  en  càüse  et  il  est  des 
raisons  d’ordre  mOral  qui  éloignent  les  médecins 
civils  des  Colonies  et  empêchent  parfois  ceux  qtii 
ont  tenté  de  s’ÿ  faire  une  situation,  d’yrestér. 

Depuis  une  dizaine  d’années,  nous  nOüs  som¬ 
mes  fréquemment  oeoüpés  de  la  médecine  colo¬ 
niale  dans  ce  jOurnai  etnOüs  avons  plus  d’uné  lois 
fait  connaître  les  doléances  de  nOs  confrères  colo¬ 
niaux  de  l’Afrique  éqiiatoriâle,  dé  la  Nouvelle- 
Calédonie,  des  Etablissements  français  en  Océa¬ 
nie  et  d’ailleurs. 

Les  uns  se  plaignent  de  l’acCaparement  de 
toutes  les  situations  officielles  et  hospitalières 
dans  les  villes  de  nos  colonies  par  les  médecins 
militaires,  qui,  ajoutant  au  prestige  de  l’uni¬ 
forme  l’influence  que  leur  donnent  ces  fonctions , 
font  considérer  les  médecins  civils  comme  des 
médecins  de  deuxième  zone.  lien  résulte  encore 
que  les  fonctions  hospitalières  et  hygiéniques, 
remplies  par  les  médecins  militaires,  sont  loin 
d’être  profitables  à  la  colonie  ;  le  médecin  mili¬ 
taire  part  généralement  àu  bout  de  deux  ans, 
alors  qu’il  a  acquis  une  petite  expérience  et  qu’il 
commencerait  à  pouvoir  être  utilè,  tandis  que  le 
médecin  civil,  s’il  avait  pu  remplir  ces  fonctions  et 
se  faire  une  clientèle  appréciable,  serait  resté  de 
longues  années  dans  la  même  ville. 

Les  médecins  qui  sont  affectés  à  l’Afrique  occi¬ 
dentale  ou  à  l’Afrique  équatoriale  se  plaignent 
d’être  sous  la  dépendance  d’administrateurs  ou 
plutôt  de  fonctionnaires  remplissant  ce  rôle,  qui 
sont  quelquefois  des  parvenus  sans  éducation  et 
sans  culture  avec  lesquels  ils  ne  peuvent  avoir  de 
rapports  courtois.  Parfois, les  Européens  qui  ont 
fait  un  long  séjour  dans  le  centre  africain  et  no¬ 
tamment  au  Congo,  l’alcool,  l’impaludisme  et 
l’isolement  au  milieu  des  noirs  aidant,  finissent 
par  devenir  de  véritables  sauvages,  par  perdre 
tout  sens  moral,  par  se  laisser  influencer  par  ks 
superstitions  des  indigènes,  adopter  leurs  crciyan- 
ces  les  plus  stupides  et  devenir  de  véritables  féti¬ 
chistes. 
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Il  est  évidemment  pénible  pour  un  jeune  mé¬ 
decin  de  tomber  sous  la  dépendance  ou  d’être 
obligé  de  coudoyer  des  individus  de  ce  genre. 

M.  le  D''  A.  Bourguel,  médecin-chef  du  secteur 
de  Mouyouzi  dans  le  Moyen-Congo  a,  dans  la 
Normandie  médicale  (août-septembre  1930)  (1), 
publié  un  très  intéressant  article  intitulé  Congo- 
lite  et  congolisation  où  il  expose  bien  «  l’emprise 
sournoise, insidieuse  et  inexorable  du  milieu  indi¬ 
gène  sur  le  blanc  isolé.  » 

«  Certes,  il  y  a  des  degrés,  écrit  le  Dr  Bour¬ 
guel,  mais  de  tous  ceux  qui  font  leur  séjour  en 
brousse  loin  de  toute  fréquentation  européenne 
intéressante  (certains  le  sont  tellement  peu 
qu’on  peut  préférer  l’indigène),  bien  peu,  sinon 
personne,  y  échappe  absolument. 

Sans  s’en  apercevoir  le  congolisé  perd  une  à 
une  ses  habitudes  d’Europe.  Sa  façon  de  man¬ 
ger,  de  s’habiller  se  transforme  et  son  psychisme 

suit  la  même  évolution . A  un  stade  plus 

avancé  il  commencera  à  prendre  au  sérieux  les 
superstitions,  la  sorcellerie,  les  remèdes  indigè¬ 
nes  et,  comme  beaucoup  de  noirs,  vivra  dans  la 
phobie  du  poison,  sinon  de  l’envoûtement.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  en  entier 
l’article  du  D""  Bourguel,  sur  ce  retour  du  civilisé 
à  la  barbarie  primitive  qu’il  appelle  la  Congoli¬ 
sation,  dont  la  promiscuité  des  femmes  noires 
est  un  des  facteurs  étiologiques  les  plus  impor¬ 
tants. 

La  crainte  du  poison  qui  n’est  pas  absolu¬ 
ment  imaginaire  au  Congo,  empêche  le  médecin 
d’utiliser  comme  il  le  voudrait  les  infirmiers  ga¬ 
bonais  dans  la  lutte  contre  la  maladie  du  som¬ 
meil.  Un  blanc,  vieux  colonial  congolisé,  disait  au 
Bourguel  :  «  Vous  avez  remarqué  que  les 
Noirs  s’enfuientdevant  vous  qui  venez  pour  les 
soigner.  Ils  ont  raison,  ils  savent  ce  qui  les  at¬ 
tend.  Oh  !  si  vous  leur  faisiez  les  injections  vous- 
même,  ils  n’auraient  pas  peur  ;  mais  il  y  aà  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  et  à  l’hôpiLal  de  Brazzaville  des 
infirmiers  gabonais  ;  au  lieu  d’injecter  ce  que 
vous  ordonnez,  ils  leur  font  «  médicament  »  et  les 
malheureux  crèvent  peu  après,  sans  savoir  com¬ 
ment.  »  Et  le  misérable  colonial  congolisé  qui, 
avec  une  conviction  absolue,  racontait  ces  énor¬ 
mités  au  D^’  Bourguel,  appelait  le  féticheux 
quand  il  était  malade  et  était  convaincu  que  ce 
dernier  guérissait  toutes  les  maladies,  même  la 
maladie  du  sommeil. 

Enfin  parmi  les  conditions  qui  font  prendre  en 


(1)  Nous  remercions  notre  aimable  correspondant,  le 
Df  Paul  Noury,  de  Rouen,  de  nous  avoir  envoyé  cet  arti¬ 
cle  de  la  Normandie  médicale. 


dégoût  aux  médecins  français  la  médecine  colo¬ 
niale,  c’est  qu’ils  sont  trop  souvent  dans  l’im¬ 
possibilité  de  remplir  utilement  leur  mission. 
Nous  avons  décrit  avec  des  documents  authenti¬ 
ques  dans  ce  journal,  il  y  a  quelques  années, 
l’épouvantable  léproserie  de  la  Nouvelle-Calédonie 
où  l’on  internait  les  Européens  devenus  lépreux, 
nous  avons  reproduit  les  critiques,  faites  au  Con¬ 
seil  général  de  la  Colonie,  sur  la  malpropreté  et 
l’ignominie  de  l’hôpital  de  Nouméa  ;  nous  avons 
montré  dans  quel  état  d’insalubrité  étaient  cer¬ 
tains  quartiers  de  cette  ville,  dépourvue  de  tout 
service  de  voirie. 

Nous  espérons  que,  depuis,  un  Gouverneur, 
conscient  de  son  devoir,  aura  mis  un  terme  à 
pareille  incurie  administrative,  mais  ce  que  l’on 
ne  pourra  supprimer  sans  multiplier  considéra¬ 
blement  les  médecins  de  l’Assistance  indigène,  ce 
sont  les  distances  considérables  (parfois  plus  de 
100  kil.),  que  le  praticien  doit  parcourir  pour 
aller  inspecter  les  villages  indigènes  et  aller  soi¬ 
gner  des  malades  qui  souvent  sont  morts  ou  gué¬ 
ris  quand  il  arrive  à  leur  chevet. 

Bien  plus  l’Assistance  indigène  ne  possède  pas 
toujours  le  nécessaire  pour  permettre  au  méde¬ 
cin  de  soigner  utilement  le  malade.  Nous  venons 
de  recevoir  par  le  dernier  courrier  d’un  de  nos 
dévoués  correspondants  la  lettre  suivante,  elle 
émane  d’un  homme  âgé,  sérieux,  que  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  voir  et  d’apprécier  quand  il  est 
venu  en  France  et  nous  pouvons  affirmer  la  scru¬ 
puleuse  exactitude  de  ce  qu’il  nous  écrit.  Nous . 
croyons  que  c’est  un  devoir  pour  nous  de  publier 
sa  lettre  : 

Nouvelle-Calédonie,  le  29  août  1930. 

Mon  cher  Confrère, 

Ferme ttez-moi  de  vous  faire  toucher  du  doigt 
l’immense  bluff  qui  se  cache  derrière  ces  mots  ;  «  As¬ 
sistance  indigène  »  aux  Colonies,  ou  tout  au  moins 
dans  celle-ci. 

Ex-médecin  principal  de  cette  Assistance  indigène, 
je  remplis  cependant  encore  ces  fonctions  dans  la  cir¬ 
conscription  de  Thio  où  je  suis  médecin  libre. 

Or,  il  y  a  3  jours,  on  m’apporte  une  femme  indigène 
atteinte  de  tétanos  typique  et  généralisé. 

Grâce  à  la  Société  «  Le  Nickel  »  qui  possède  ici  un 
hôpital,  je  puis,  dans  un  local  d’isolement, recevoir 
cette  malade. 

En  effet,  dans  une  circonscription  médicale  de  50 
kilomètres  d’étendue  sur  40  de  largeur  environ,  et 
comptant  une  dizaine  de  villages  indigènes,  il  n’y  a 
même  pas  une  hutte  pour  soigner  ou  consulter  les 
malades.  (11  en  est  d’ailleurs  de  même  partout  ;  sauf 
aux  îles  Loyauté) . 

La  Société  «  Le  Nickel  »  met  immédiatement  à  ma 
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disposition  le  sérum  de  son  hôpital  nécessaire  pour 
traiter  d’urgence  la  malade. 

Mais,  pour  remplacer  ce  sérum  prêté  et  continuer 
la  cure,  je  câble  au  Directeur  du  Service  de  Santé  et 
d’Hygiène,  inspecteur  de  l’Assistance  indigène,  en  le 
priant  de  nie  faire  envoyer  le  sérum  nécessaire  pour 
un  traitement  à  hautes  doses. 

Je  reçois,  au  troisième  jour,  onze  flacons  ! 

Je  télégraphie  à  nouve,au  que  ce  chiffre  de  11  doses 
n’eStmême  pas  suffisant  pour  reniplacer  les  quinze 
flacons  déjà  empruntés,  et  j’en  redemande  d’urgence. 

Voici  la  réponse  , que  je  reçois,  et  à  laquelle  je  m’at:= 
tendais  : 

N“  16,  le  28/8,  à  10  h.  25.  Directeur  Santé  à  doc¬ 
teur  Nicolasj  Thio. —  Approvisionnement  ne  permet 
pas  d’envoyér  davantage.  Signé  :  Levet. 

Je  me  suis  l'an  dernier  déjà  heurté  à  une  réponse 
analogue  pour  un  cas  où  je  fus  obligé  d’utiliser  1.200 
cent,  cubes  pour  Sauver  un  coolie  indo-chinois  atteint 
du  tétanos. 

J’ai  pu  sauver  également  auparavant  un  enfant  de 
10  ans,  grâce  à  900  ce.  de  sérum  ;  car  le  tétanos  est 
relativement  fréquent  en  ce  pays. 

Bref,  ma  malade  est  légèrement  mieux,  mais  loin 
encore  d’être  guérie.  Je  vais  recoiu-ir  à  nouveau  à  la 
Société  «  Le  Nickel  »  pour  me  procurer  du  sérum. 
Si  ma  tétanique  guérit  ce  sera  donc  malgré  le  Service 
médical  de  l’Assistance  indigène  qui  a  des  approvi¬ 
sionnements  de  sérums  pour  rire,  ou  qui  en  est  fu¬ 
rieusement  avare  et  ne  les  délivre  que  pour  faire 
semblant  de  faire  quelque  chose. 

Certainement,  notre  très  estimable  confrère,  le 
directeur  du  Service  de  Santé,  n’y  peut  rien  et  doit 
être  le  premier  navré  de  la  lésinerie  administrative 
qui  doit  lui  marchander  les  stocks. 

Mais  je  vous  laisse,  mon  cher  confrère,  le  soin  d’ap¬ 
précier  ;  je  m’excuse  de  vous  importuner  et  je  vous 
prie  d’qgréer  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués.  D''  Ch.  Nicolas. 

P.S.  L’Administration  met  donc  à’ la  disposition  de 
ses  médecins'.pour  chaque  indigène  tétanique  110  centi. 
cubes  de  sérum,  et  une  fois  ce  sérum  injecté  le  médecin 
n’a  plus  qu’à  regarder  le  malade  mourir.  Sa  responsa¬ 
bilité  est  hors  de  cause.  I^e  malade  a  été  soigné  et  est 
mort  régulièrement  suivant  le  protocole  administra¬ 
tif.  Mais  la  responsabilité  de  l’Administration  est  sé¬ 
rieuse  ;  il  est  vrai  que  ce  tte  vieille  dame  s’en  moque, 
elle  a  la  vie  dure. 

Tout  le  monde  sait  actuellement  que  la  guérison 
du  tétanos  est  possible  mais  qu’elle  exige  de  for¬ 
tes  doses  de  sérum  qui  peuvent  atteindre  en  tota¬ 
lité  2.600  cc,  et  plus. 


Nous  Croyons  avoir  exposé  la  plupart  des  élé¬ 
ments  de  la  crise  de  la  médecine  coloniale  sans 
prétendre  les  avoir  tous  signalés.  Cette  crise 


peut,  à  notre  avis,  être  facilernent  conjurée.  11 
suffit  de  donner  au  médecin  de  l’Assistance  indi¬ 
gène  la  situation  matérielle  et  morale  à  laquelle 
les  études  qu’il  a  dû  faire,  les  dangers  qu’il  con¬ 
sent  à  courir  et  l’isolement  où  il  est  appelé  à  .se 
trouver,  lui  donnent  droit.  Il  faut  ensuite  en  mul¬ 
tiplier  le  nombre.  Il  faut  en  outre  le  mettre  dans 
des  conditions  telles  qu’il  puisse  consciencieuse¬ 
ment  et  utilement  remplir  sa  mission  en  dispo¬ 
sant  de  Tautorité  des  aides,  du  matériel  et  des 
stocks  de  médicaments,  de  sérums  et  de  vaccins 
qui  lui  sont  indispensables.  Et  tout  ceCi  est 
une  affaire  de  bonne  volonté,  et,  syrtrut,  disons 
le  mot,  ce  mot  que  nos  adminiitrcticni  hypo¬ 
crites  n’oient  pas  prononcer,  d’argent. 

.1,  Noiq, 

Notre  article  allait  paraître  quand  nous  avons 
reçu  la  lettre  complémentaire  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Permettez-moi  de  vous  donner  la  suite  de  l’obser¬ 
vation  de  ma  malade  indigène  atteinte  de  tétanos. 

Après  avoir  reçu  du  Directeur  de  santé  11  flacons 
de  sérum  en  tout,  et  un  câble  mé  disant  que  c’était 
tout  ce  dont  il  pouvait  disposer,  j’ai  continué  à 
soigner  la  malade  avec  du  sérum  fourni  par  un  tiers, 
en  même  temps  que  je  télégraphiai  à  nouveau  :  ' 

«  30  août,  à  Directeur  santé.  Femme  indigène 
«  tétanique  améliorée  grâce  au  sérum  prêté  par 
«  Société  Nickel.  Vous  prie  m’autoriser  à  continuer 
(t  cette  cure  aux  frais  d’Assistance  médicale  indi- 
«  gène  avec  sérum  acheté  à  pharmacie  de  Société 
.(  Nickel.  » 

J’ai  reçu  cette  réponse  : 

«  Pour  Thio  de  Nouméa  .31  août. 

«  N®  17.  Directeur  Service  santé  à  Docteur  Nicolas 
«  Thio. 

«  Vous  autorise  mais  sous  réserve  que  sérum 
«  Nickel  sera  remplacé  par  sérum  administration. 
«  Je  n’ai  pas  qualité  pour  autoriser  engagement 
«  dépenses.  ■  Signé  :  Levet.. 

Ainsi,  si  ma  malade  est  sauvée,  ce  sera  je  le  répète 
malgré  l’Assistance  médicale  indigène,  et  grâce  à  la 
complaisance  d’une  pharmacie  privée. 

Ou  bien  l’Administration  manquait  réellement  du 
sérum  nécessaire,  puisqu’elle  déclarait  d’abord  ne 
pouvoir  disposer  que  de  11  flacons  ;  ou  bien  elle  .en 
possédait,  mais  no  voulait  pas  s’en  dessaisir,  puis¬ 
qu’elle  consent  une  fois  mise  au  pied  du  mur  à 
remplacer  celui  que  j’ai  déjà  et  vai.«  encore  emprunter 
à  une  pharmacie  privée.  • 

Veuillez  m’excuser  de  vous  importuner  avec  cette 
petite  histoire,  mais  elle’  est  caractéristique  d’un 
état  général. 

Agréez  je  vous  prie,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  et  cordiaux  sentiments. 

D'- Nicolas. 
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FAETIE  SCIENTÎFIODE 

Travaux  Originaux 

QUELQUES  RÉFLEXIONS  SUR  L’AMYGDALECTOMIE  PARTIELLE  CHEZ  L’ENFANTS. 
SES  INDICATIONS,  SON  INSTRUMENTATION  ET  SA  TECHNIQUE 

Par  le  Dr  J.  Fiévez,  de  Malo-les-Bains. 


L’amygdalectomie  partielle  (qu’on  appelle 
souvent,  fort  mal  à  mon  sens,  l’amygdalotomie) 
est  une  opération  très  fréquemment  pratiquée  ; 
c’est  même  sans  doute  la  plus  fréquente  des  opé¬ 
rations.  Et  cette  banalité  fait  qu’on  oublie  la 
terreur  cpie  ressentaient  les  anciens  chirurgiens 
pour  les  interventions  sur  l’amygdale  ;  et  qu’on 
ne  comprend  pas  l’effroi  que  la  vue  de  cette  ope¬ 
ration  inspire  aux  personnes  étrangères  à  la  mé¬ 
decine  qui  en  sont  oceasionnellement  témoins  ! 

Chaque  chirurgien,  chacfue  spécialiste  a  adopte 
pour  l’amygdalectomie  partielle  une  technique 
détaillée,  technique  qui  lui  donne  satisfaction  et 
à  laquelle  il  se  tient.  Je  voudrais  exposer  ici  les 
quelques  réflexions  que  m’ont  suggérées  les  opé¬ 
rations  que  j’ai  pratiquées  depuis  une  vingtaine 
d’années  (plus  d’un. millier),  en  insistant  sur  les 
particularités  de  l’instrumentation  que  j’ai 
adoptée. 

I.  —  Indications 

Faut-il  enlever  les  amygdales  aux  enfants  ?  Pre¬ 
mière  question,  qui  est  loin  d’être  résolue  pour  le 
public,  et  même  pour  certains  médecins  !  Je  ne 
suis  pas  absolument  insensible  à  l’argument  gé 
néral,  que  «  si  ces  organes  existent,  ils  doivent 
avoir  leur  utilité  ».  Mais  il  est  de  fait  qu’ils  sont 
très  souvent  fort  gênants,  et  que  leur  ablation 
produit  de  véritables  «  transformations  «chez  de 
nombreux  enfants. 

L’argument  finaliste  me  retient  peut-être 
quand  il  s’agit  de  décider  si  l’amygdalectomie 
sera  totale  ou  partielle  :  je  choisis  (chez  l’enfant 
bien  sûr),  l’amygdalectomie  partielle.  C’est 
d’ailleurs  en  vertu  d’autre  chose  qu’une  vue 
philosophique  !  I,es  amygdales  palatines  et  pha¬ 
ryngiennes  sont  les  éléments  principaux  de  l’an¬ 
neau  de  tissu  adénoïde  disposé  autour  du  pha¬ 
rynx  (grand  cercle  lymphatique  du  pharynx,  de 
Waldeyer).  Il  n’est  pas  rare  de  constater,  même 
après  les  amygdalectomies  partielles  largement 
exécutées,  une  hypertrophie,  qui  semble  com¬ 
pensatrice,  des  éléments  restants,  hypertrophie 
des  follicules  pharyngés  sous  forme  de  «  granula¬ 
tions  »,  hypertrophie  de  l’amygdale  tubaire, dont 


la  menace  sur  la  caisse  n’est  pas  négligeable. 
Mieux  vaut  donc  tailler  que  supprimer  I 

A  quel  âge  faut-il  opérer  ?  Dès  que  des  acci¬ 
dents  notables,  mécaniques  ou  infectieux,  locaux 
ou  à  distance,  existent  indubitablement  ;  cela  va 
de  soi. . .  Mais,  dans  les  cas  où  l’indication  n’est 
pas  urgente  ?  Plus  on  opère  tôt,  plus  vite  l’évo¬ 
lution  de  l’enfant  se  fait  dans  des  conditions 
normales.  Par  contre,  on  risque  un  peu  plus  de 
devoir  enlever  à  nouveau  des  tissus  exubérants. 

Risque  d’ailleurs  qui,  selon  moi,  atteint  à  peine 
deux  pour  cent. . .  Vers  3  à  4  ans,  après  la  pre¬ 
mière  dentition,  l’amygdale  a  pris  sa  forme  dé¬ 
finitive,  son  tissu  est  devenu  plus  consistant, la 
région  est  opératoirement  plus  facilement  prati¬ 
cable  :  c’est,  semble-t-il,  le  meilleur  moment 
pour  l’amygdalectomie  partielle.  A  condition,  je 
le  répète,  que  des  accidents  importants  n’aient 
pas  forcé  le  chirurgien  à  se  hâter. 

II.  —  Instrumentation  et  technique. 

Faut-il  recourir  à  l’anesthésie  ?  «  L’endormez- 
vous,  docteur  ?  »  c’est  la  question  que  posent 
tous  les  parents.  Je  réponds  toujours,  très  caté¬ 
goriquement  :  oui. . .  Je  n’ignore  pas  que  l’anes¬ 
thésie  générale  (il  n’y  en  a  guère  d’autre  qui 
soit  pratique,  chez  les  enfants)  comporte  un  ris¬ 
que, unrisque  minime.  Mais  les  opérations  sans 
anesthésie  en  comportent  un  plus  grand.  Je  con¬ 
nais  bien  une  malade,  qui,  opérée  par  Luc  sans 
anesthésie,  a  conservé  de  l’intervention  un  sou¬ 
venir  épouvanté.  Et  les  tragédies  d’ouverture  de 
la  carotide  interne  qu’on  publie  de  temps  en 
temps  se  rapportent  à  des  interventions  sans 
anesthésie,  interventions  commencées  ici,  et 
achevées  à  l’autre  bout  de  la  pièce,  après  de  véri¬ 
tables  batailles  avec  le  patient. 

L’anesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle  est 
largement  suffisante.  On  peut  avoir  des  accidents 
même  avec  cet  anesthésique.  On  affirmait  jadis 
que  certaines  marques  y  prédisposaient  I  Je  crois 
que  la  grosse  affaire  est  de  le  bien  donner,  en 
évitant  soigneusement  le  contact  de  l’anesthési¬ 
que  liquide,  de  l’anesthésique  solidifié  par  l’éva- 
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poration  surtout,  avec  les  muqueuses  aéro-cliges- 
tives  de  l’opéré. 

Le  masque  de  Camus  est  très  commode  pour 
administrer  le  chlorure  d’éthyle  ;  mais  il  exige 
l’emploi  d’ampoules  spéciales.  Je  lui  préfère  le 
masque  de  Laurens.  Pratiquement,  j’en  ai  fait 
construire  un  qui  permet  d’utiliser  les  tubes  de 
chlorure  d’éthyle  qu’on  trouve  dans  tdutes  les 
pharmacies.  Le  schéma  ci-dessous  me  dispensera 
deledécrirei 

Encore  une  fois,  le  masque  a  pour  but  jjrincipal 
d’amener  le  chlorure  d’éthyle  au  malade,  exclusi¬ 
vement  à  l’état  gazeux.  Pour- obtenir  une  anes¬ 
thésie  rapide,  il  est  essentiel  que  cette  vapeur  soit 
à  une  tension  élevée.  En  été,  c’est  facile  ;  en 
hiver,  il  faut  chauffer  le  tube  de  chlorure  d’éthy- 


lument  indispensable,  pour  immobiliser  l’opé* 
rant.  Il  assied  dans  ses  genoux,  l’enfant  roulé 
dans  un  drap  ;  ou  bien  (c’est  le  procédé  que  je 
préfère),  il  se  place  à  genou  sur  le  côt  é  de  la 
chaise  où  l’enfant  est  assis,  et  lui  saisit  les  mem¬ 
bres  entravés  deux  à  deux.  Ce  deuxième  aide 
peut  évidemment  être  remplacé  par  des  moyens 
de  fixation  ;  mais  sa  présence  permet  de  basculer 
l’enfant  dès  le  dernier  coup  de  curette. 

L’ouvre-bouche.  —  L’ouvre-bouche,  lui  aussi» 
est  un  aide,  un  aide  irremplaçable  ;  il  découvre 
la  région  opératoire,  présentée  par  l’aide  qui 
tient  la  tête.  . 

Il  existe  de  nombreux  modèles  d’ouvre-bou=- 
ches,  qui  tous  ont  le  grave  défaut  de  hê  pas  tenir 

C-lapét  pour  l'oflmisiîofv’ 


le,  et  aussi  le  masque  ;  en  les  plaçant  sur  la  che¬ 
minée  d’un  loyer  allumé,  par  exemple. 

L’anesthésie  sera  réduite  au  strict  minimum, 
pour  une  intervention  ejui  doit  être  aussi  courte 
que  possible.  Pour  aller  vite,  il  est  indispensable, 
-que,  dès  le  début  de  l’anesthésie,  le  malade  soit 
eTrTposition  opératoire  définitive,  l’ouvre-bouche 
en  place,  par  dessus  lequel  le  masque  est  appli¬ 
qué  avec  soin. 

Les  aides.  —  Je  n’ai  en  vue  ici  que  l’opération 
en  position  assise,  la  plus  généralement  adoptée. 
L’aide  principal  est  celui  qui,  saisissant  vigou¬ 
reusement  la  tête  par  le  cr  âne,l’immobilise  parfai¬ 
tement,  et  oriente  la  cavité  buccale  ouverte  vers 
la  lumière  (lumière  naturelle  ou  miroir  de  Clar). 

Un  second  aide  est  toujours  utile,  sinon  abso- 


en  place  seuls  ;  tous,  même  celui  de  Doyen,établi 
cependant  pour  éviter  cet  inconvénient.  C’est 
que  tous  ces  ouvre-bouches,  sont  asymétriques, 
que  leur  masse  est  latéralisée  par  rapport  aux  sur¬ 
faces  d’écartement  ;  d’où  décrochement  et  chute 
dès  que  le  sujet  modifie  un  peu  l’ouverture  de  la 
bouche,  pour  laquelle  l’instrument  a  été  blo¬ 
qué  (1). 

Force  est  donc  de  prévoir  un  troisième  aide 
pour  tenir  ces  ouvre-bouches  ;  ou  encore  de  le 


(1)  Il  existe  bien  des  »  baillons  »,  plus  ou  moins 
dérivés  de  l’ouvre-bouche  de  Reverdin,  dont  le  plus 
récent  est  l’ouvre-bouche  de  Luer,  et  qui  tiennent  bien 
en  bouche.  Mais  il  s’agit  d’appareils  compliqués,  d’en¬ 
tretien  difficile,  utiles  pour  de  longues  interventions, 
mais  ne  se  posant  ni  ne  s’enlevant  instantanément 
comme  il  le  faut  pour  notre  objet. 
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faire  tenir  par  le  deuxième  aide,  ce  qui  le  gêne 
pour  immobiliser  l’enfant.  Moure,  dans  sa  «  Tech¬ 
nique  chirurgicale  oto-rhino-laryngologique  »  re¬ 
présente  l’ouvre-bouche  tenu  par  le  premier  aide 
(page  322),  ou  par  le  chirurgien  lui-même  (page 
327)  :  ces  deux  acteurs  ont  pourtant  autre  chose 
à  faire. 

Toutes  ces  solutions  sont  mauvaises  par  rap¬ 
port  à  l’ouvre-bouche  qui  tient  en  place  auto¬ 
matiquement,  malgré  les  mouvements,  même 
violents  de  l’opéré.  Celui  que  j’ai  fait  construire 
par  Delacroix  (15,  avenue  de  Chatillon)  répond 
incontestablement  à  cette  exigence. 

Il  est  le  résultat  de  multiples  .tâtonnements. 
Il  y  a  quelques  années,  la  maison  Haran  m’avait 
construit  un  Whitehead  symétrique,  équilibré, 
schématisé  ci-dessous. 


bloque  comme  un  écarteur  de  Gosset,  mais  qui 
comporte  deux  montants  latéraux,  réunis  par  le 
haut,  et  sur  chacun  desquels  coulisse  une  hagué 
portant  la  barre  d’écartement  mobile  de  l’instru¬ 
ment. 

Cet  ouvre-bouche  se  place  et  s’enlève  en  un 
clin  d’œil  ;  quand  il  est  en  place,  l’enfant  le  plus 
indocile  peut  secouer  la  tête  en  tous  sens,  sans 
que  l’appareil  bouge  d’une  ligne.  Par  ailleurs,  la 
courbure  des  barres  d’écartement  a  été  calculée 
de  manière  à  permettre  l’application  exacte  du 
masque  à  anesthésie,  le  même  modèle  servant  in¬ 
différemment  pour  le  petit  enfant  et  pour  l’adulte 
vigoureux. 

L’intervention.  —  Le  premier  aide  présente  la 
tête  immobilisée  ;  l’ouvre-bouehe  est  en  place  ; 


WK-ltakecui-  mocU^,  SyinéTric^-we.'.iw^ut-ltbrt 
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Fig.  2 


Mais  le  Whitehead  a  plusieurs  gros  défauts, 
qui  apparaissent  à  l’usage  :  il  est  d’abord  assez 
compliqué,  et,  par  conséquent  fort  difficile  à 
nettoyer  ;  ensuite,  ses  petites  ressorts  de  rappel 
de  la  crémaillière  sont  difficiles  à  régler,  et  résis¬ 
tent  mal  aux  stérilisations  répétées  ;  enfin,  l’arc 
général  de  Whitehead  est  à  grand  rayon  de  cour¬ 
bure,  et  ses  branches  s’étalent  largement  devant 
la  lace  de  l’opéré,  gênant  considérablement  l’ap¬ 
plication  hermétique  du  masque  :  à  moins  évi¬ 
demment  d’avoir  une  série  d’appareils,  de  tailles 
appropriées  aux  divers  cas  1 

J’ai  réalisé  alors  un  Vacher  symétrique,  équi¬ 
libré,  un  Vacher  do.uble  en  quelque  sorte,  qui  se 


l’anesthésie,  administrée  par  le  chirurgien  lui- 
même  assis  en  face  du  malade,  est  poussée  jus¬ 
qu’aux  premiers  ronflements.  Très  vivement,  le 
chirurgien  écarte  le  masque,  et  saisit  de  la  main 
gauche  un  petit  abaisse-langue,  qui  dégage  le 
fond  de  la  gorge.  La  pince  de  Ruault  entre  alors 
en  action  :  c’est  le  pôle  supérieur  de  l’amygdale 
qu’il  faut  enlever  avec  le  plus  de  soin  ;  là  sont 
en  effet,  les  cryptes  profonds,  dont  l’engorge¬ 
ment  entretient  l’infection  chronique  à  paroxys¬ 
mes  de  l’organe.  On  peut  être  plus  parcimonieux 
au  pôle  inférieur  ;  sauf  dans  les  très  grosses  hy¬ 
pertrophies,  où  ce  serait  une  grande  faute  de  lais¬ 
ser  un  fragment  <i  en  nid  de  pigeon  »  de  chaque 
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côté,  ces  fragments  en  s’adossant  sur  la  ligne  mé-  rate  de  potasse  à  sucer. . .  Le  lendemain,  des  ali^ 
diane  formant  une  -véritable  soupape  qui  déter-  ments  mous,  pâteux.  Le  troisième  jour,  alimen* 
mine  la  persistance  des  troubles  respiratoires.  tation  habituelle. 

En  un  clin  d’œil,  les  deux  amygdales  palatines 

sont  ébarbées.  Un  coup  de  couteau  à  adénoïdes,  Résultats.  —  L’amygdalectomie  partielle  est, 
pour  enlever  l’amygdale  pharyngée.  une  opération  dont,  chez  l’enfant,  on  n’a  Jamais 

Et  l’ertfant  qui  asphyxie  peu  ou  prou  sous,  le  de  reproches  I  L’enfant  respire  mieux  ;  sa  face 
sang  qui  s’accumule  dans  la  gorge,  est  rapide-  se  modèle  normalement  ;  sa  poitrine  se  déve- 
ment  basculé  par  le  second  aide,  qui  le  dépose,  loppe  ;  rhumes  et  angines  disparaissent  ;  il  dort 


Fig.  3. 

Ou-vre-bouche  symétrique,  équilibré  du  D'  Fiévez 

sur  le  ventre,  en  travers  de  la  chaise,  la  tête  lé¬ 
gèrement  penchée  en  bas  pour  vider  la  bouche 
du  sang  et  parfois  déjà  des  caillots. 

Le  tout  n’a  duré  que  quelques  secondes. 

Soins  post-qpératoires.  —  Eminemment  sim¬ 
ples  1  Le  Jour  de  l’opération,  rien  que  de  l’eau  et 
de  la  tisane.  Avec  un  peu  d’aspirine  dans  un  Ju- 
lep,  si  l’opéré  souffre.  Quelques  pastilles  de  chlo- 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  ;  M.  le  Professeur  Hartmann  (») 

Squirre  du  sein.  —  Anévrisme  artériel.  —  Rupture  musculaire.  —  Luxation  congénitale  de 
la  hanche.  —  Kyste  multllobulaire.  —  Estomac  biloculaire.  — -  Kysie  ou  barthplinlfe. — 
Epithélioma  du  rectum.  —  Chancres  mous. 

1“  Cette  malade  âgée  de  53  ans  vient  consulter  La  malade  dit  avoir  déjà  reçu  un  traitement 
pour  des  douleurs  intenses  à  la  colonne  Vertébrale,  par  les  rayons  il  y  a  de  cela  3  ou  4  ans  ;  ce  trai- 
A  l’examen  on  est  tout  de  suite  attiré  par  tement  lui  a  été  appliqué  pour  des  douleurs  à 
l’aspect  de  son  sein  droit  ;  il  est  ratatiné,  irré-  la  colonne  vertébrale  ;  ces  douleurs  furent 
gulier.  Le  mamelon  est  rentré  et  entouré  par  un  améliorés  par  cette  thérapeutique.  Il  est  proba- 
sijlon.  La  peau  présente  l’aspect  d’une  peau  ble  qu’au  moment  de  ce  traitement  on  a  déjà 
d’orange.  La  tumeur  est  mobile  sur  le  thorax,  supposé  la  présence  d’un  noyau  cancéreux  au 
mais  si  l’on  fait  contracter  le  pectoral  la  mobilité  niveau  de  la  colonne  vertébrale, 
diminue,  donc  la  tumeur  adhère  au  grand  pecto¬ 
ral.  On  ne  trouve  pas  de  ganglions  sous-axillaires.  2°  Ce  malade,  âgé  de  36  ans,  vient  consulter 
Cîtte  malade  a  un  squirre  de  la  mamelle  droite,  pour  gonflement  de  la  paume  droite  survenue 
Voyons  maintenant  quelle  est  l’origine  des  après  un  choc  violent  sur  la  région, 
douleurs  de  la  colonne  vertébrale  ?  Nous  comparons  les  deux  paumes  des  mains. 

Il  est  probable  que  ces  douleurs  sont  dues  à  une  Nous  voyons  une  voussure  manifeste  au  niveau 
métastase  au  niveau  de  la  colonne  vertébrale.  de  l’éminence  hypothénar.  La  peau  ne  paraît 

pas  modifiée.  A  la  palpation  on  sent  des  batte¬ 
ments,  la  tumeur  est  dépressible.  Lorsqu’on 


paisiblement  ;  l’énurésie  disparaît  fréquemment  ; 
l’appétit  est  retrouvé  ;  «  l’entérite  »  guérit  en 
quelques  semaines  ;  le  poids  augmente  rapide¬ 
ment.  . .  Il  suffît  d’avoir  constaté  une  fois  ces  ré¬ 
sultats  qui  sont  la  règle,  pour  Jauger  l’argument  : 
«  Si  ces  organes  existent,  c'est  qu’ils  ser-vent  à 
quelque  chose  »  I 

Dr  J,  Fiévez. 


(1)  Leçon  du  6  mai  1930. 
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comprime  l’artère  cubitale  on  diminue  ces 
battements  sans  toutefois  les  faire  disparaître.' 
La  compression  de  l’artère  radiale  les  fait  dimi¬ 
nuer  encore  plus  et  si  on  comprime  les  deux 
artères  les  battements  disparaissent  tout  à  fait. 

II  est  évident  que  ce  malade  est  atteint  d’un 
anévrysme  artériel  siégeant  au  niveau  de  l’ar¬ 
cade  radio-cubitale. 

-  Quel  doit  être  le  traitement  ?  Il  est  simple  ; 
c’est  l’extirpation  de  l’anévrysme. 

3^  Cet  homme,  âgé  de  53  ans,  se  plaint  de 
gêne  dans  les  mouvements  du  bras  droit. 

Le  début  de  la  maladie  remonte  au  mois 
d’avril  1929.  Travaillant  au  chantier,  le  malade 
y  portait  une  lourde  tige,  il  la  tenait  des  deux 
mains,  mais  à  un  moment  donné  sa  main  gauche 
aurait  faibli  et  tout  le  poids  retomba  sur  la 
main  et  le  bras  droits  qui  était  en  demi-flexion. 

Le  malade  aurait  ressenti  à  ce  moment  une 
douleur  brusque,  une  sensation  de  déchirure. 

Le  bras  droit  depuis  cet  accident  n’a  plus  la 
même  force  que  le  gauche,  les  mouvements  sont 
gênés. 

Nous  pensons  à  la  possibilité  de  la  rupture 
musculaire,  dans  le  cas  présent  à  celle  du  biceps. 
Lorsqu’on  dit  au  malade  de  fléchir  le  coude 
pendant  qu’on  résiste  au  mouvement,  on  voit 
une  saillie  plus  considérable  que  celle  observée 
dans  les  mêmes  conditions  au  niveau  du  bras 
gauche. 

Cette  saillie  siège  au  tiers  supérieur- du  bras. 

Au  palper  on  sent  au  niveau  de  cette  saillie 
une  masse  molle  mobile.  C’est  une  rupture  du 
biceps,  probablement  haut  située. 

4®  Cette  malade  que  vous  voyez  entrer  dans 
l’amphithéâtre,  marche  un  peu  comme  un  ca¬ 
nard,  ce  qui  fait  penser  à  une  luxation  congéni¬ 
tale  de  la  hanche. 

Son  infirmité  remonte  à  l'âge  de  18  mois,  c’est 
donc  bien  congénital. 

Elle  a  pu  jusqu’ici  travailler  comme  coutu¬ 
rière,  ensuite  comme  femme  de  chambre,  sans 
être  trop  gênée  ;  elle  ne  souffre  que  depuis  quel¬ 
que  temps. 

Notez  que  souvent  vers  20  à  25  ans  ces  mala¬ 
des  se  plaignent  de  phénomènes  d’arthrite  de 
la  hanche.  C’est  le  cas  de  cette  jeune  fille.  A 
l’examen  nous  trouvons,  lorsque  la  malade  mar¬ 
che,  une  légère  claudication,  une  démarche  en 
canard. 

La  malade  étant  couchée  sur  le  dos,  on  trouve 
à  la  base  du  triangle  de  Scarpa,  au  lieu  de  la 
résistance  osseuse  de  la  tête  du  fémur  une  dé¬ 
pression.  A  la  palpation  de  la  fosse  iliaque  on 
trouve  la  tête  fémorale.  L’ensellure  lombaire  est 
très  grande,  mais  en  fléchissant  les  jambes,  on 
arrive  à  mettre  le  dos  à  plat.  Du  côté  droit  la 
déformation  est  moins  marquée. 


En  général,  ces  poussées  d’arthrite  s’arrangent 
par  le  repos  au  lit.  Dans  le  cas  contraire  on  pra¬ 
tique  l’intervention  chirurgicale  qui  consiste 
dans  la  création  à  l’aidé  d’une  greffe  osseuse, 
d'une  butéç,  ce  qui  empêche  le  glissement  pro¬ 
gressif  dé  la  tête  fémorale. 

La  réduction  de  la  luxation,  possible  chez  l’en¬ 
fant,  ne  l’est  plus  chez  l’adulte. 

Dans  les  cas  de  luxation  congénitale  la  tête 
fémorale  change  souvent  de  forme  ;  sur  les  radios 
de  notre  malade  on  voit  qu’elle  a  pris  l’aspect 
d’un  tampon  de  wagon,  le  col  est  atrophié., 

5®  Cette  malade  est  âgée  de  74  ans,  elle  est 
entrée  dans  notre  service  le  3  mai  pour  gros 
ventre.  Le  ventre  avait  augmenté  progressive¬ 
ment.  La  malade  se  plaint  aussi  de  douleurs 
sourdes  localisées  dans  l’abdomen.  Depuis  quel¬ 
que  temps  elle  éprouve  de  la  difficulté  pour 
uriner,  elle  souffre  de  constipation. 

Depuis  trois  mois  surtout,  le  ventre  aurait 
considérablement  augmenté  de  volume  et  les 
douleurs  seraient  devenues  violentes. 

A  l’examen  actuel  nous  voyons  une  femme 
pas  très  amaigrie.  Son  ventre  est  très  gros  ; 
l’augmentation  de  volume  n’est  pas  régulière  ; 
on  Voit  une  voussure  plus  marquée  à  droite  qu’à 
gauche.  Des  deux  côtés,  existe  un  léger  réseau 
veineux.  La  teinte  des  téguments  abdominaux 
est  légèrement  rosée. 

L’ombilic  est  partiellement  déplissé.  A  la 
percussion  tout  le  ventre  est  mat,  sauf  la  partie 
supérieure  de  la  région  épigastrique  et  l’hypo- 
chondre  gauche,  ainsi  que  la  partie  postérieure 
du  flanc  gauche.  On  perçoit  une  sensation  de 
tremblement  à  la  palpation.  Le  contenu  de  la 
matité  convexe  en  haut,  dessiné  avec  un  crayon 
dermographique,  le  fait  de  la  sonorité  des  parties 
déclives,  suflisent  pour  affirmer  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  liquide  libre  ,  dans  la  cavité  péritonéale. 
Dans  ces  conditions  on  doit  penser  à  un  kyste 
de  l’ovaire.  La  palpation  de  la  partie  gauche 
fait  constater  une  masse  régulière  arrondie,  ré- 
nitente,  indolore.  Au-dessus  de  l’arcade  crurale 
gauche  on  trouve  une  partie  plus  ferme,  à  droite 
on  sent  une  portion  dure. 

Dès  le  début  nous  avons  dit  que  notre  malade 
avait  du  liquide  enkysté,  maintenant  nous 
voyons  cj[u’elle  a  plusieurs  poches,  c’est  un  k-yste 
multilobulaire  avec  de  grandes  poches  et  des 
parties  constituées  de  petites  cavités  accolées, 
ce  que  l’on  appelle  le  gâteau  polykystique. 

La  circonférence  adbominale  est  de  1  m.,  la 
distance  de  l’ombilic  au  pubis  est  de  19  cm., 
de  23  cm.  1  /2  jusqu’à  l’appendice  xyphoïde  et 
de  24  jusqu’à  l’épine  iliaque  antérieure  gauche  et 
de  24  1  /2  jusqu’à  la  droite. 

Que  fait-on  comme  traitement  ?  L’extirpa¬ 
tion. 
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6®  Femme  de  39  ans.  Début  des  troubles  gas¬ 
triques  en  1908.  Puis  1910-11,  soigne  les  dents, 
mastique  bien  et  guérit,  ce  qui  arrive  souvent. 

En  septembre  1926,  elle  est  reprise  de  crises 
douloureuses  deux,  trois  heures  après  le  repas, 
pendant  un  quart  d’heure  brûlure  dans  l'ab¬ 
domen  ;  puis  vomissements  et  les  douleurs 
s’apaisent. 

Nous  pouvons  penser  à  l’hyperchlorhydrie  et 
à  l’ulcère  de  l’estomac.  Les  vomissements  sont 
acides.  Il  y  a  99  %  de  chances  pour  que  le  dia¬ 
gnostic  soit  exact. 

La  malade  reste  alitée  6  semaines,  le  médecin 
consulté  pense  à  une  descente  de  l’estomac.  La 
nialade  maigrit  de  4  kilogr.  en  un  an. 

Yers  le  15  novembre  1926  la  malade  paraît 
être  guérie. 

Vers  le  15  avril  les  mêmes  symptômes  réap¬ 
paraissent,  la  crise,  dure  trois  semaines. 

L’apparition  des  crises  espacées  confirme  le 
diagnostic.  Comment  l’expliquer  ?  Peut-être 
par  ce  fait  que  les  ulcères  sont  infectés  ;  nous  y 
avons  trouvé  des  streptocoques,  comme  dans 
Jes  ostéomyélites  chroniques,  il  peut  y. avoir  des 
périodes  de  microbisme  latent.  A  certains 
moments  on  voit  des  réveils  et  des  poussées. 

Vers  le  20  avril  la  malade  est  prise  brusque¬ 
ment  de  vomissements. 

'Douleurs  au  creux  épigastrique.  Vers  5  h., 
vomissements  abondants. 

A  la  radio  on  constate  de  la  dilatation  de  l’es¬ 
tomac  ;  estomac  en  bissac.  Ce  n’est  pas  une  inci- 
sure  due  à  la  contraction  du  muscle  gastrique 
c’est  certainement  une  biloculation  vraie,  car 
on  voit  en  un  point  la  poche  supérieure  retom¬ 
ber  sur  la  portion  rétrécie  et  cacher  en  partie  la 
sténose. 

Chez  cette  malade  l’histoire  est  vieille,  elle 
date  de  22  ans.  C’est  habituel  dans  l’estomac 
biloculaire.  Or,  fait  intéressant,  on  ne  voit 
jamais  ces  très  vieux  ulcères  subir  la  dégéné¬ 
rescence  néoplasique.  C’est  là  une  particularité 
à  noter  car  elle  est  contre  la  théorie  courante  de 
la  transformation  des  vieux  lilcères  en  cancers, 
théorie  fausse,  à  mon  ayis,  les  soi-disant  ulcéro- 
cancers  n’étant  que  des  cancers  à  marche  très 
lente. 

7®  Malade  de  23  ans.  A  20  ans  elle  aurait  eu 
un  chancre,  et  depuis  toute  une  série  de  blen¬ 
norragies. 

II  y  a  6  mois,  elle  a  eu  une  bartholinite  à 
droite  qui  s’est  ouverte  spontanément.  Presque 
toutes  les  6  semaines  elle  dit  avoir  des  poussées 
de  bartholinite  qui  se  passent  après  application 
de  compresses. 


Actuellement,  on  voit  une  augmentation  de 
volume  de  la  moitié  postérieure  de  la  grande 
lèvre  du  côté  droit; la  tuméfaction  est  arrondie. 
La  muqueuse  de  la  face  interne  de  la  lèvre  est 
tuméfiée,  légèrement  rosée. 

A  la  palpation  la  tumeur  est  bien  délimitée, 
fluctuante.  La  tumeur  ne  se  prolonge  pas  à 
l’intérieur  du  vagin.  On  voit  nettement  que  chez 
notre  malade  il  y  a  atteinte  de  la  glande  de 
Barthoh'n,  mais  une  question  reste  discutable  : 
quelle  est  la  nature  de  cette  lésion  ?  —  Est- 
ce  un  kyste  de  la  glande  ?  Il  y  a  des  données  qui 
parlent  plus  en  faveur  d’un  abcès  chronique  de 
la  glande  de  Bartholin.  En  tout  cas  qu’il  s’agisse 
d’un  kyste  ou  d’une  bartholinite,  il  faut  enlever 
la  poche  et  la  glande. 

8°  Ge malade  est  âgé  de  63  ans.  Ilyadeuxmois 
il  aurait  constaté  du  sang  venant  par  l’anus, 
ce  sang  était  rouge, non  mélangé  aux  matières, 
ce  qui  fait  immédiatement  penser  à  l’épithélioma 
du  rectum. 

Actuellement  le  sphincter  anal  paraît  être 
normal.  Au  toucher  rectal,  on  sent  dans  l’am¬ 
poule  une  masse  dure  occupant  tout  le  pourtour 
du  rectum  ;  il  existe  une  ulcération  dont  on  ne 
peut  atteindre  les  limites  supérieures.  La 
tumeur  est  mobile,  c’est  un  point  capital,  car 
si  la  tumeur  est  fixe,  le  pronostic  est  plus  grave 
encore.  Le  cas  de  notre  malade  est  opérable. 
Etant  donné  que  cet  homme  avait  eu  antérieu¬ 
rement  une  néphrectomie,  il  serait  de  toute 
nécessité  chez  lui  de  faire  avant  l’opération  un 
dosage  d’urée  dans  le  sang. 

L'urée  sanguine  est  chez  lui  de  0  gr.  53,  donc 
trop  élevée  pour  permettre  l’intervention. 

9®  Voici  une  malade  cju’on  me  présente  comme 
ayant  des  hémorroïdes. 

En  écartant  les  fesses  on  Voit  que  ce  ne  sont 
pas  des  hémorroïdes.  Depuis  trois  semaines  ces 
formations  sont  purulentes. 

Autour  del’anus  la  marge  est  rouge,  par  places, 
on  voit  de  petites  ulcérations  arrondies,  super¬ 
ficielles.  Dans  le  sillon  interfessier,  de  même, 
ulcérations  arrondies,  grandes  comme  des  grains 
de  chènevis. 

L’anus  ouvert,  on  voit  que  tout  le  pourtour 
du  canal  anal  est  le  siège  d’ulcérations  ;  vèrs  la 
vulve  on  voit  de  même  de  petites  ulcérations  en 
série. 

Cette  femme  a  des  chancres  mous.  Au  tou¬ 
cher  rectal  on  ne  note  rien,  mais  à  l’avenir  elle 
fera  peut-être  une  rectite  sténosante. 
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PYOPNEUMOTHORAX  AU  OÉCOURS  D'UNE  BRONCHO-PNEUMONIE  DE  ROUGEOLE  (» 

Par  H.  Rouèche. 


Des  observations  de  pyopneumothorax  au 
cours  de  la  broncho-pneumonie  chez  l’enfant  sont 
publiées  de  temps  en  temps.  Cet  accident  est  fort 
heureusement  rare  et  après  les  articles  de  Rilliet 
et  Barthez  en  1853,  il  faut  se  rapporter  aux  thèses 
de  Mlle  Chrzanowska  (Paris  1896)  et  Des, jardins 
(Nancy  1900),  à  la  thèse  plus  récente  de  Mme 
Gorecka-Meinier,  sur  le  pneumothorax  spontané 
non  tuberculeux  dans  le  premier  âge  (Thèse  de 
Paris,  1929)  inspirée  par  le  professeur  Lereboul- 
let,  et  enfin  aux  articles  si  complets  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Nobécourt  dans  sa  Clinique  médicale  des 
Enfants  :  affections  de  l’appareil  respiratoire, 
deuxième  série.  :  du  pyopneumothorax  non  tuber¬ 
culeux  chez  les  enfants  (Paris  1930),etàrarticle 
de  la  revue  Le  Nourrisson,  de  MM.  Lereboullet, 
Lelong  et  Even  sur  le  pneumothorax  spontané 
non  tuberculeux  dans  la  première  enfance  (sep¬ 
tembre  1929). 

Notre  observation  nous  a  paru  intéressante  à 
un  triple  point  de  vue  : 

1“  A  cause  de  sa  rareté  ; 

2°  A  cause  de  la  présence  dans  le  liquide  pleural 
de  bacilles  de  Pfeiffer  purs  ;  ' 

3®  A  cause  enfin  du  résultat  favorable  et  rapide 
obtenu  par  une  pleurotomie  pratiquée  au  14® 
jour  de  l’évolution  du  pyopneumothorax. 

En  effet,  on  trouve  habituellement  à  la  ponc¬ 
tion,  soit  des  pneumocoques,  soit  des  streptoco¬ 
ques.  Il  est  rare  de  trouver  des  bacilles  de  Pfeiffer. 

Enfin,  les  résultats  de  la  pleurotomie  ne  sont 
pas  toujours  favorables  et  M.  Lereboullet,  qui 
rapporte  38  observations  analogues,  éparses  dans 
la  littérature  française  et  étrangère,  constate  que, 
quand  il  y  a  épanchement  purulent  de  la  plèvre, 
que  l’on  tente  des  ponctions  ou  le  traitement  chi¬ 
rurgical,  le  pronostic  reste  extrêmement  sombre. 
M.  Nobécourt  remarque  aussi  que  les  résultats 
chirurgicaux  ne  sont  pas  souvent  encourageants 
et  dans  les  observations  qui  lui  sont  personnelles, 
il  a  obtenu  la  guérison  par  les  ponctions  évacua- 
trices  et  les  injections  soit  de  sérum,  soit  de  subs¬ 
tances  antiseptiques. 

Nous  rapportons  ei-dessous  l’observation  du 
Jeune  G. . .  Henri,  âgé  de  5  ans,  qui  nous  a  été 
confié  par  le  docteur  Jean  Toupet,  et  ejue  nous 
avons  suivi  avec  notre  collaborateur  et  ami,  le 
docteur  Vanbockstael  : 

G . . .  Henri  pré.sente  le  8  mai  1930  des  signes  nets 
de  rougeole  après  une  période  prodromique  de  quel¬ 
ques  jours  pendant  laquelle  l’enfant  u’a  pas  été  suivi. 


(f)  Communication  à  la  Société  de  pédiatrie,  juillet 
1930. 


L’éruption  est  apparue  normalement  avec  le  cor¬ 
tège  rhino-trachéo-bronchique  habituel.  L’enfant 
a  été  très  abattu  et  la  température  a  oscillé  entre 
38  et  3905  du  8  au  13.  Le  14,  le  petit  malade  a  38®. 
Du  15  mai  au  19  mai,  il  paraît  guéri,  quoique  la 
température  du  soir  soit  encore  à  37°8.  Le  21  mai,  la 
température  remonte  à  40®2  ;  l’enfant  a  passé  une 
mauvaise  nuit,  il  est  anhélant,  anxieux  et  on  cons¬ 
tate  des  signes  de  broncho-pneumonie  avec  gros 
foyer,  surtout  à  la  base  gauche  et  de  la  matité  dans 
le  tiers  inférieur  du  poumon  gauche.  La  tempéra- 
tme  se  maintient  entre  39°  et  40°  du  22  au  28  mai. 
Les  signes  fonctionnels  diminuent  et  devant  la 
persistance  de  la  matité  à  la  base  gauche,  nous  fai¬ 
sons  appliquer  deux  ventouses  scarifiées. 

Le  28,  la  température  est  à  38-38°5  ;  le  malade 
paraît  un  peu  amélioré,  quand  le  29,  la  température 
remonte  à  40  ;  un  nouveau  foyer  se  dessine  à  la  base 
droite  avec  une  matité  au  tiers  inférieur  de  trois 
travers  de  doigt.  Le  traitement  institué  comprend  : 
enveloppements  sinapisés  et  humides,  injections 
d’huile  camphrée  et  de  vaccin  1.  O.  D.  broncho¬ 
pulmonaire  polyvalent  type  III. 

Les  signes  locaux  s’améliorent  au  bout  de  quelques 
Jours  et  le  3  Juin,  quand  nous  examinons  l’enfant 
avec  M.  Lesné,  nous  pensons  qu’il  va  entrer  en  con¬ 
valescence.  La  température  est  de  3708  le  matin, 
37°4  le  soir,  et  il  ne  subsiste  plus  que  des  râles  bron¬ 
chiques  disséminés  dans  toute  la  poitrine.  Pendant 
ces  derniers  Jours,  l’enfant  a  eu  la  nuit  de  violentes 
quintes  de  toux  que  ne  calmaient  pas  les  médieations 
habituelles. 

Le  4  Juin,  à  notre  visite,  nous  apprenons  que  l’en¬ 
fant  a  passé  une  mauvaise  nuit,  il  a  38°5  le  matin, 
39°5  le  soir,  il  n’a  pas  accusé  de  point  de  côté,  mais 
il  est  plus  anhélant  et  l’examen  permet  de  constater 
avec  la  disparition  du  murmure  vésiculaire,  une 
hypersonorité  de  Thémithorax  droit,  surtout  dans 
ses  2  /3  supérieurs,  avec,  à  l’auscultation,  un  souffle 
métallique  avec  retentissement  métallique  de  la 
toux  et  du  cri.  Dès  le  lendemain,  l’enfant  paraît 
amélioré,  la  température  se  stabilise  pendant  48 
heures  autour  de  38°5  ;  l’enfant  n’est  aucunement 
gêné  dans  sa  respiration.  Les  parents  nous  signalent 
seulement  qu’il  dort  uniquement  sur  le  côté  gauche. 
Nous  pensons  à  ce  moment  que  le  pneumothorax 
dont  nous  avons  constaté  l’existence  restera  sec 
et  nous  espérons  la  résorption  progressive  du  gaz, 
quoiqu’une  légère  submatité  soit  perçue  au  tiers  infé¬ 
rieur  de  Thémithorax  droit.  Mais  dès  le  6,  la  tempéra¬ 
ture  oscille  de  37°3  le  matin  à  39°  et  40°  le  soir,  et 
elle  persiste  pendant  plusieurs  Jours.  Nous  deman¬ 
dons  alors  une  radiographie  pratiquée  par  notre  ami, 
le  docteur  Dariaux,  qui  montre  dans  Thémithorax 
droit  une  grosse  bulle  d’air  surplombant  un  épan- 
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chement  du  tiërs  ihférieür  de  lâ  càVité  pleurale  droite. 
Devant  les  résultats  de  la  radiographie  et  l’allure 
thermique,  nous  pratiquons  des  injections  de  vaccin 
antipyogène  et  le  docteur  Mouchët,  appelé  par  nous, 
ponctionne  à  deux  reprises  i’hémithorax  à  la  limité 
de  la  submatité  et  ne  retire  pas  de  liquide.  Les  12, 
13,  l4  juin  même  état.  Nous  pratiquons  une  nou¬ 
velle  ponction  le  14,  le  pluS  bas  possible  et  fetirons 
15  cc.  de  liquide  purulent  légèrement  verdâtre.  Le 
pus  examiné  à  l’InstitUt  Pasteur  dans  le  service  dü 
Dr  Roux  montre  du  bacille  de  Pfeiffer  pur. 

A  partir  du  15  juin,  la  température  qui  était  jus¬ 
que-là  oscillante.  Se  maintient  entre  39  et  40»  ;  le 
petit  malade  pâlit,  refuse  de  s’alimenter,  a  des  quin¬ 
tes  de  toux  fréquentes  et  devant  l’état  général  et 


après  une  nouSrelle  ponction  exploratrice  positive, 
sur  les  conseils  de  M.  Armand-Delille,  que  nous 
appelons  ert  «onsultation,  l’intervention  est  pratiqué# 
le  1?  juin  ali  soir  par  le  Dr  Mouchet. 

Elle  consiste  éh  une  pleurotomie  avec  résection 
costale  sous-anesthésie  légère  et  très  rapide  au  kélènci 
Elle  est  faite  juste  auniveaUdu  cul-de-sac  pleural 
et  permet  d’évacuer  200  â  300  grammes  de  liquide 
purulent.  Deux  drains  accouplés  sont  maintenus 
quelques  joUrs.  Dès  le  lendemain,  la  température  est 
à  37°5  et  s’ÿ  maintient.  L’enfant  recommence  à 
manger,  prend  des  forces  et  sort  de  la  clinique 
huit  jours  après.  Actuellement,  7  juillet,  la  plaie 
est  cicatrisée.  L’enfant  est  complètement  guéri  et 
l’auscultation  ne  décèle  aticUn  bruit  anormal. 


LA  CLINIODE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Chez  l’enfant,  l’appendicite  ne  rèsurne  pas  tous  ies  syndromes  péritonéaux  aigus 

D’après  A.  Folliasson  (D 


Certaines  lésions  «  camouflées  »  peuvent,  chez 
l’enfant,  être  confondues  avee  l’appendicite 
aiguë  et  cette  confusion  est  susceptible  d’exposer 
à  de  gros  déboires,  car  il  eSt  des  càS,  Où  l’intCr- 
vention  reste  contrê-indiquée  ;  il  en  est  d’autres 
où,  l’exploration  opératoire  de  l’abdomen  res¬ 
tant  incomplète  par  suite  d’ün  diagnostic  erroné, 
les  conséquences  risquent  d’êtée  vite  graves. 

Il  s’agit  ici  de  la  péritonite  à  pneumocoques,  de 
l’invagination  et  de  la  perforation  du  diverti¬ 
cule  de  Meckel, 


Le  diagnostic. 

L’instant  délicat  naît  au  moment  où  l’enfant 
présente  le  syndrome  péritonéal  aigu,  car,  en 
d’autres  circonstances,  la  maladie  en  cause  peut 
être  plus  facilement  reconnue. 

C’êst  un  petit  malade  qui,  d’une  manière  brus¬ 
que  le  plus  souvent,  mais  parfois  aussi  d’une 
manière  progressive,  fait  une  température  élevée 
(39-40°),  avec  vomissements  abondants,  faciès 
vültüeux.  Fait  troublant,  le  point  douloureux 
abdominal  siège  à  droite,  dans  la  région  appen¬ 
diculaire  ou  dans  la  région  juxta-ombilicale.  Le 
praticien  non  averti  ne  saurait  donc  poser  un 
autre  diagnostic  que  celui  d’appendicite  aiguë 
avec  réaction  péritonéale. 

Mais,  à  côté  d’autres  symptômes  accessoires,  il 
est,  pour  chacune  des  trois  affections  envisagées, 
un  élément  capital  du  diagnostic,  et,  toujours,  il 
faut  le  rechercher. 


(1)  A.  Foi.liasson.  —  Le  diagnostic  des  péritonites 
aiguës  chez  l’enfant.  (L’Hôpital,  B-septembre  1930.) 


Pour  la  péritonite  a  pneumocoques,  c’est  la 

DIARRHÉE. 

Ici  la  diarrhée  est  constante,  abondante,  10,  à 
20  selles  par  jour,  incoercibles; les  matières  sOnt 
glaireuses,  verdâtres.  De  plus,  à  l’examen  de 
l’aMomcn,  on  reconnaît  qUe  celui-ci  est  dur  plutôt 
que  véritablement  contracturé,  la  douleur  étant 
toujours  vive  au  niveau  de  la  zone  appendiculaire 
ou  juxta-ombilicale. 

Un  élément,  parfois  infidèle  mais  qu’il  faut  re¬ 
chercher  avec  soin,  c’est  la  coexistence  d’autres 
manifestations  pneumococciques.  On  trouvera, 
sous  la  clavicule  ou  dans  le  creux  de  l’aiSsélle, 
un  souffle  ou  des  râles  fins  ;  la  polypnée  et  le  bat-^. 
tement  des  ailes  du  nez  confirmeront  l’atteinte 
pulmonaire. 

Puisqu’il  y  a  septicémie,  on  pourrait  faire  la 
recherche  directe  du  pneumocoque  dans  le  sang  ; 
mais  celle-ci  est  rarement  utilisable  daUs  les 
conditions  d’urgence,  où  l’on  se  trouve  généra¬ 
lement  ;  cependant  le  diagnostic  est  parfois  dif¬ 
ficile  en  raison  de  certaines  appendicites  d’ori¬ 
gines  grippales,  car  celles-ci  sont  souvent  pré¬ 
cédées  de  troubies  puimonalres  ou  amygdaiiens  ; 
d’autre  part,  d’emblée  gangréneuses  et  perfo¬ 
rantes,  elles  peuvent  aussi  s’accompagner  de 
diarrhée  par  intoxication. 

Ce  sont  aussi  les  appendicites  rétro-cæcales, 
qui  s’accompagnent  de  diarrhée  abondante,  par 
suite  de  l’irritation  de  la  paroi  postérieure  du 
cæcum  ou  du  côlon  ascendant  au  contact  immé¬ 
diat  d’un  appendice  gangréné. 

Pour  l’invagination  intestinale,  c’est 
LA  SELLE  SANGLANTE  IMMÉDIATE  qui  entraîne 
le  diagnostic. 

Mais  ce  signe  peut  faire  défaut,  quoique,  de 
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façon  presque  constante,  il  existe  des  selles  diar- 
rhiéques.  S’il  fait  défaut,  c’est  que  la  selle  san¬ 
glante  peut  être  rendue  tardivement  ;  il  faut 
alors  la  rechercher  par  le  toucher  rectal.  C’est 
aussi  parce  que  l’hémorragie  intestinale  manque 
dans  l’invagination  cæco-colique,  ce  qui  n’ar¬ 
rive  pas  pour  l’invagination  iléo-iléale. 

A  l’examen,  le  ventre  est  moins  contracturé  que 
dans  l’appendicite,  ce  qui  ne  concorde  pas  avec  la 
douleur  vive  du  début,  et  fait  éloigner  l’idée 
d’une  perforation  appendiculaire.  La  douleur  est 
aussi  située  plus  haut  que  la  douleur  appendicu¬ 
laire  ;  sous-hépatique,  elle  correspond  à  l’emplace¬ 
ment  habituel  du  boudin  d’invagination,  arrêté 
dans  sa  marche  par  le  grand  épiploon,  au  niveau 
du  côlon  transverse. 

Plus  tard,  ce  boudin  se  palpe  dans  le  flanc  gau¬ 
che  ou  se  perçoit  par  le  toucher  rectal  ;  mais  il 
est  bon  de  pouvoir  intervenir  avant  une  migra¬ 
tion  aussi  avancée. 

Pour  la  perforation  du  diverticule  de 
Megkel,  c’est  l’entérorragie  prémonitoire 
de  date  récente  ou  de  date  éloignée,  qu’il  im¬ 
porte  de  rechercher  chez  tout  enfant  du  sexe 
masculin,  atteint  d’un  syndrome  péritonéal  aigu, 
car  il  s’agit  presque  toujours  de  garçons. 

On  sait  que  le  diverticule  de  Meckel  est  un  ves¬ 
tige  embryonnaire,  situé  sur  l’iléon  à  80  ou  100 
centimètres  de  l’angle  iléo-cæcal  ;  sous  l’influence 
probable  d’une  activité  peptique  de  l’îlot  de  mu¬ 
queuse  gastrique,  tapissant  ce  diverticule,  il  se 
produirait  une  autodigestion  de  la  muqueuse  avec 
possibilité  d’ulcérations  ou  de  perforations,  com¬ 
pliquées  d’hémorragies. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  ce  diagnos¬ 
tic  à  l’occasion  d’un  syndrome  péritonéal  aigu 
ne  devrait  être  que  l’exception  ;  car  cette  lé¬ 
sion,  qui  mérite  d’être  mieux  connue  des  pra¬ 
ticiens,  serait  à  rechercher  et  à  opérer  toutes  les 
fois  que  les  hémorrgagies  intestinales  d’un  enfant 
ne  sont  pas  vite  expliquées,  et  de  cause  claire 
(Mondor)  ;  des  enfants  éviteraient  ainsi  de  res¬ 
ter  pendant  une  ou  deux  semaines  en  danger 
constant  de  mort  par  hémorragie,  et  aussi  par 
infection,  due  à  la  perforation  de  l’ulcère. 


Le  traitement. 

A.  La  péritonite  à  pneumocoques  :  «  ici  l’inter¬ 
vention  précoce  n’est  pas  sans  inconvénient,  et,  si 
la  guérison  survient,  ce  ne  sera  pas  sans  inci¬ 
dents  :  longue  et  abondante  suppuration  au  ni¬ 
veau  de  la  plaie  opératoire,  oscillations  thermi¬ 
ques  inquiétantes,  accidents  pyohcmiques  ;  pleu¬ 
résie  purulente,  péricardite,  surtout  occlusion 
due  à  l’agglutination  des  anses  intestinales  par 
des  paquets  de  fibrine,  et  contre  laquelle  on  est  à 
peu  près  désarmé  ;  c’est  la  façon  habituelle  de 
mourir  de  ces  malades  opérés  au  début.  » 


Par  contre,  l’abstention  opératoire  s’impose, 
.ainsi  que  la  médication  anti-infectieuse,  la  séro¬ 
thérapie  antipneumococciqueet  plus  tard,  l’éva¬ 
cuation  du  pus  abdominal  bien  collecté  en  un 
abcès  plus  ou  moins  volumineux. 

Si,  par  maheur,  on  est  intervenu,  et  si  l’ab¬ 
sence  de  lésions  appendiculaires  ainsi  que  le  pus 
caractéristique  viennent  redresser  le  diagnostic, 
on  sera  sobre  de  manœuvres  ;  on  pratiquera  une 
appendicectomie  rapide  avec  large  drainage,  et 
l’on  introduira  du  sérum  antipneumococcique 
dans  la  cavité  abdominale,  en  même  temps  que 
l’on  fera  usage  des  toni-cardiaques,  avec  sérothé¬ 
rapie  sous-cutanée  ou  intra-musculaire. 

B.  Dans  l’invagination  intestinale  soupçonnée  ou 
diagnostiquée  ,  il  faut  intervenir  sans  délai. 

Une  fois  l’abdomen  ouvert  et  le  diagnostic 
confirmé,  on  réduit  l’invagination  par  la  manœu¬ 
vre  classique  d’expression  combinée  à  des  trac¬ 
tions  sans  violence.  Puis,  le  point  de  départ  pré¬ 
cisé  (cæcal  ou  iléal),  on  vérifiera  l’intégrité  des 
parois  intestinales,  qui  seront  renforcées  par  des 
petits  surjets  au  niveau  des  points  douteux,  et 
on  pratiquera  rapidement  l’appendicectomie. 
Enfin,  on  fixera  l’intestin  pour  éviter  les  récidi¬ 
ves,  et  on  refermera  sans  drainage. 

Chez  l’enfant,  le  pronostic,  après  opération 
hâtive,  est  meilleur  que  chez  le  nourrisson.  Si  l’on 
opérait  à  ùn  stade  plus  avancé,  de  grandes  diffi¬ 
cultés  pourraient  surgir:  impossibilité. de  désinva- 
giner;  obligation  de  résection  en  cas  de  sphacèle. 

C.  Le  diverticule  de  Meckel  perforé  ou  ulcéré 
doit  être  opéré  ;  mais, si  une  erreur  a  fait  diagnosti¬ 
quer  une  appendicite,il  faut  redresser  ce  diagnostic 
au  cours  de  l’intervention,  et  ne  pas  refermer  le 
ventre,  sans  avoir  exploré  (même  s’il  y  a  des  lé¬ 
sions  appendiculaires  évidentes),  l’iléon  terminal, 
fusqu’à  80  ou  100  cent,  et  recherché  pour  le  résé¬ 
quer  le  diverticule  en  son  siège  habituel. 

Même,  si  la  notion  d’hémorragie  manque,  une 
exploration  complète  du  ventre  est  désormais 
indispensable,  quand  on  intervient  pour  une 
péritonite  ou  un  syndrome  abdominal  grave. 

L’ablation  du  diverticule  sera  pratiquée,  à  la 
manière  d’un  appendice  après  ligature  du  petit 
méso  qui  l’accompagne  ;  si  la  perforation  siège 
à  sa  base,  on  réséquera  avec  le  diverticule  un  seg¬ 
ment  de  la  paroi  intestinale  :  la  brèche  sera  fer¬ 
mée  pour  éviter  tout  rétrécissement  en  transver¬ 
sale  par  deuxtrajets  au  fil  de  lin,  l’un  total,  l’au¬ 
tre  séreux. 


En  résumé,  «  si  en  chirurgie  la  sagesse  est  de 
ne  pas  envisager  le  diagnostic  d’exception,  il 
n’en  reste  pas  moins  vrai  que  chez  l’enfant  cer¬ 
taines  lésions,  autres  que  l’appendicite,  donnent 
lieu  au  syndrome  de  péritonite  aiguë  ». 

G.  F. 
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Ij*A.ctualité  BcientifLque 

La  Presse 


Traitement  des  verrues  planes  juvéniles 
par  les  injections  de  lait. 

La  bénignité  de  rafïeclion,  sa  guérison  parfois 
spontanée,  la  profusion  des  lésions  font  rejeter 
la  destruction  par  les  caustiques  et  les  agents 
physiques.  On  a  obtenu  des  résultats  par  l'arse¬ 
nic  et  la  magnésie  par  voie  gastrique.  L’aütohé- 
raothérâpie  a  été  conseillée.  Le  D'  H.  Duprat 
dans  deux  cas  a  pu  remplacer  lesangpar  le  lait, 
qui  semble  avoir  eu  une  action  curative  (par  voie 
intra-musculaire),  là  où  l’auto-hémothérapie  et 
les  autres  moyens  avaient  échoué.  Cette  pratique 
est  des  plus  simples  ;  aucun  phénomène  de  choc 
n’a  été  observé.  L’auteur  croit  à  l’innocuité  des 
injections  de  lait  chez  un  enfant  par  ailleurs 
bien  portant.  (Journ.  de  méd.  de  Bordeaux,  10 
juillet  1930.) 

La  syncope. 

Quelle  que  soit  l’origine  de  la  syncope  (cçeur, 
pouls  lent  permanent,  hémorragies,  affections 
de  l’appareil  respiratoire,  ou  digestif,  du  sys¬ 
tème  nerveux,  etc.),  le  traitement  ne  varie  guère. 
Tout  d’abord  la  position  horiz:ontale,  les  injec¬ 
tions  d’huile  éthéro-carophrée  (1  cc.)  et  de  ca¬ 
féine  (0  gr.  05),  linges  chauds,  respiration  artifi¬ 
cielle,  le  marteau  de  Mayor  trempé  dans  l’eau 
bouillante  et  appliciué  sur  la  région  précordiale. 

A  titre  prophylactique,  ne  pas  attaquer  les 
maladies  douloureuses  (coliques  hépatiques, 
néphritiques),  les  troubles  dyspnéiques  d’origine 
cardiaque  par  des  sédatifs  à  trop  hautes  doses 
(pas  plus  de  3  à  5  milligrammes  de  morphine  en 
piqûre).  Un  pouls  permanent,  à  huit  etdixbatte- 
ments  par  minute,  a  pu  être  remonté  par  une 
injection  intra-musculaire  d’adrénaline  : 

Solution  d’adrénaline  à 

1  /lOOO .  1  gramme 

Chlorure  de  sodium .  2  — 

Eau  distillée .  300  — 

En  cas  de  syncope  cardiaque,  on  recommande 
en  piqûre  : 

Sulfate  de  spartéine .  0  gr.  02 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr,  001 

Eau  distillée .  1  cc. 

pour  une  ampoule  Stérilisée. 

L’extrait  d’hypophyse  (0  gr.  lU  pour  1  cc. 
de  sérum  physiologique,  pour  une  ampoule  ; 
1  à  3  ampoules)  a  réussi  dans  les  syncopes  pur 
hémorragie. 


«Surtout, dit  S.  R.jCpe  le  praticien  s’informe 
des  causes.  Suite  de  maladies  infectieuses  ou 
cardiaques,  il  se  méfiera.  Il  ne  convient  pas  ciue, 
la  famille  étant  rassurée,-  ce  malade  tourne  de  , 
Tceil,  après  qu’il  avait  été  déclaré  à  la  famille 
que  cela  n’était  rien  ».  (Journal  des  praliçienSf 
27  septenjbre  1930.) 

L’ovaire  dans  l’hérédo-syphilis  précoce. 

Des  recherches  histo-microbiologiques  deMMj 
DupÉniÉ  et  Alphonse,  il  résulte  que  la  péhé-" 
tration  démontrée  du  tréponème  à  l’intérieur 
de  l’ovule  permet  de  concevoir  comme  possible 
la  transmission  de  la  syphilis  par  infection  pri¬ 
mitive  de  la  cellule  sexuelle  femelle.  Cependant 
il  reste  douteux  que  l’œuf  ainsi  parasité  puisse  se 
développer  normalement,  et  les  nombreux  avor¬ 
tements  précoces  des  hérédo-syphilitiques  sont 
peut-être  dus  à  cette  infection  pré-conception- 
nelle  de  l’ovule. 

Il  est  donc  probable  que  cette  modalité  de  ■ 
transmission  de  la  syphilis  doit  être  infiniment 
plus  rare  que  la  transmission  par  voie  placentaire.. 
(Gaz,  hebd.  des  sciences  méd.  de  Bordeaux,  5  octo¬ 
bre  1930.) 

Les  aurides  muqueuses  et  cutanées. 

Dans  la  liste  des  accidents  de  la  chrysothéra¬ 
pie,  il  convient  de  réserver  une  place  importante 
à  ses  complications  muqueuses  et  cutanées.  MM. 
Lebeuf  et  Mollard  proposent  de  les  nommer 
aurides. 

Les  accidents  muqueux,  dus  aux  sels  d’or, 
sont  plus  spécialement  représentés  par  la  sto¬ 
matite  ;  celle-ci  est  généralement  cUfluse,  blan¬ 
châtre,  douloureuse  ;  et,  signe  différentiel  im¬ 
portant,  on  n’observe  aucune  exagération  de 
sécrétion  salivaire. 

Les  accidents  cutanés  sont  :  les  érythèmes 
(érythème  du  9®  jour  de  Millian),  généralisés 
ou  non  ;  les  érythrodermies  ;  les  purpuras  ;  les 
urticaires  ;  les  dermites  eczéroatiforines. 

11  existe  enfin  des  accidents  métastatiques,  ejui 
surviennent  chez  les  bacillaires,  et  revêtent  eux- 
mêmes  un  caractère  tuberculeux  ;  il  s’agit  prin¬ 
cipalement  de  tuberculides. 

Bref,  les  accidents  cutanéo-muqueux  de  la 
chrysothérapie,  que  redoutaient  les  premiers 
expérimentateurs,  n’ont  pas  disparu  de  la, 
cLinique.  La  posologie,  que,  nous  employons 
aujourd’hui,  posologie  plus  faible  que  ia  leur,; 
a  supprimé  la  plupart  des  dangers  ;  elle  n’a  laissé 
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subsister  cj[ue,  des  complications  bénignes,  si  l’on 
excepte  les  érythrodermies.  Mais,  ces  complica¬ 
tions  sont  encore  fréquentes,  et  sur  les  téguments 
des  malades  elles  peuvent  dessiner  un  nombre 
assez  considérable  de  lésions.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  13  septembre  1930.) 

Considérations  sur-le  traitement  actuel 
de  la  méningite  cérébro-spinale. 

La  lecture  de  10  observations  recueillies,  au 
cours,  de  1929,  par  MM.  P.  Teissieb  et  J.-A. 
Chavany,  et  l'énoncé  des  résultats  obtenus  par 
ces  auteurs,  démontre  avant  tout  l’utilité  d’un 
prudent  éclectisme  en  matière  de  traitement  de 
la  méningite  cérébro-spinale.  Peut-être  MM.  T.  et 
Ch.  sont-ils  tombés  sur  une  série  heureuse  ? 
On  a  depuis  longtemps  insisté  à  juste  titre  sur 
la  grande  différence  de  gravité, des  épidémies,  et 
l’axiome  de  la  plus  ou  moins  grande  virulence 
du  génie  épidermique,  qui  joue  dans  toutes  les 
maladies  infectieuses,  se  vérifie  aussi  dans  la 
méningite  cérébro-spinale  à  méningocoques. 

Sans  prétendre  que  l'action  thérapeutique 
mono  ou  polyvalente  a  toujours  eu  ici  une  effi¬ 
cacité  certaine,  il  reste  tiue  la  connaissance  des 
multiples  causes,!  qui  peuvent  être  à  la  base  des 
échecs  du  traitement  de  la  méningococcie 
méningée,  légitime  théoriquement  les  moyens 
appliqués  iiar  les  auteurs  :  ponctions  des  espaces 
méningés  à  tous  les  niveaux,  substitution  d’une 
méthode  à  une  autre  lorsque  la  première  ne 
donne  pas  suffisamment  vite  les  résultats'  atten¬ 
dus.  Nous  possédons  dans  la  sérothérapie,  l’en- 


do^protéinothérapie  •  et  .-la  chimiothérapiie  -acri- 
dinique,  trois  armes  sérieuses  quoique  d’inflùeh- 
ces  variées,  qui,  maniées  concurremment,  sont 
susceptibles  de  nous  fournir  des  résultats  inté¬ 
ressants,  à  en  juger  par  ceux  obtenus  dans  les 
dix  cas  relatés  dans  cette  étude.  {La  Presse 
médicale,  1“''  octobre  1930.) 

Action  thérapeutique  du  sucre  dans  l’insuffisance 
cardiaque. 

MM.  N.  Kisthinios  et  D.  M.  Gomez,  sans 
vouloir  conclure  prématurément,  considèrent 
cependant  que  le  glucose  mérite  de  prendre  place 
parmi  les  médicaments  cardiaques.  Comme  la 
digitale,  il  n’est  c^u’un  diuréticj[ue  occasionne], 
mais,  pour  le  reste,  son  action  pharmacodyna- 
micfue  n’est  en  rien  semblable  à  la  sienne.  Peut- 
être  pourrait-on  plutôt  la  comparer  à  celle  du 
strophantus,  en  ce  sens  qu’elle  s’exerce  direc¬ 
tement  sur  les  muscles,  le  myocarde  en  particu¬ 
lier.  Le  glucose  est  donc,  lui  aussi,  un  remède 
contre  l’adynamie  cardiaque,  capable  d’agir  à 
la  fafon  de  l’ouabaïne,  et  même  parfois,  d’après 
lés  observations  des  auteurs,  lorsc|u’elle  a  échoué, 
Est-il  permis  d’espérer  ciu’en  l’associant  à  elle 
on  reculera  encore  les  limites  de  l’irréductibilité 
de  l’insuffisance  cardiaque  ?  C’est  possible,  bien 
qu’on  ne  puisse  l’affirmer.  Ou  posséderait  alors 
un  nouveau  complexe  thérapeutique,  analogue 
au  complexe  ouabaïne-digitale,  dont  M.  Vaquez 
a  signalé  les  merveilleux  effets  dans  les  cas  re¬ 
belles  au  second  médicament  et  peut-être  encore 
plus  puissant  que  lui.  C’est  à  l’avenir  d’cii 
décider.  {La  Presse  médicale,  8  octobre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  question  du  sérum  antidiphtérique. 

(Mé  Jules  Renault.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-10-1930.) 

Il  y  a  quelques  mois,  un  interne  des  hôpitaux  de 
Lille,  victime  du  devoir  professionnel,  succombait  à 
la  diphtérie,  malgré  un  traitement  sérothérapique 
intensif.  La  mort  de  notre  jeune  confrère  souleva, 
dans  les  milieux  médicaux  et  non  médicaux  de  Lille, 
une  vive  émotion  et  aussi  des  critiques  assez  véhé¬ 
mentes  visant  le  sérum  antidiphtérique  actuel  de 
i’inslitut  Pasteur,  que  l’on  accusa  d’activité  insuf¬ 
fisante.  A  la  suite  do  cctlo  controverse,  un  dossier 
fut  constitué  par  la  Préi’ecluro  du  Nord  et  trans¬ 
mis  à  la  commission  dos  sérums  du^Minislère  delà 
santé  publique,  pour  avis  :  c’est  cet  avis  ([ue  présente 
aujourd’hui  M.  Jules  Renault  dans  une  communi¬ 
cation  i'u,i  te  pur  lUim-r Académie  de  miédecine.  -  ■ 

Il  est.  un  fait.  Depuis  plüsieiu's  années  la  gravité 


de  la  diphtérie  s‘est  accrue  en  France,  alors  qu’il 
n’en  a  pas  été  ainsi  dans  différents  autres  pays,  en 
Belgique,  par  exemple.  Autrefois,  l’Institut  Paèteur 
de  Paris  préparait  le  sérum  antidiphtérique  selon 
la  méthode  initiale  de  Roux,  avec  la  toxine  diphté¬ 
rique.  Depuis  1925,  il  le  prépare  avec  l’anatoxine 
Ramon.  Un  des  avantages  de  ce  dernier  procédé 
est  d’économiser  des  chevaux.  En  Belgique,  au 
contraire,  le  sérum  antidiphtérique  est  obtenu 
actuellement  encore  avec  la  toxine.  Nos  confrères 
de  la  région  du  Nord  se  déclarent  frappés  de  voir  la 
diphtérie  être  i)lus  grave  du  côté  français  de  la 
frontière  que  du  côté  belge,  et,  considéranl,  cette 
particularité  certainement  imj)rossiunnantc,ils  tour¬ 
nent  leur  espoir  vers  le  sérum  belge.  •  .  ' 

Faut-)1  réellement  incriminer  le  nouveau  sérum 
à  raiiuloxme  de  l’Institut  l-’usteur  de  Pans  ou  taut-il 
■  rceluKliei  d.ms  d'alilns  Lausis’ l,i  d-illcieiicq  de 
mortalité  pur  diphtérie  notée  en  Franco  et  en  Bel- 
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giqiie  ?  M.  Jtiles  Renault  s’est  entretenu  de  la  ques¬ 
tion  avec  MM.  Roux,  Calmetto,  Loui.s  Martin  et 
Ramon,  à  l’Institut  Pasteiir  de  Paris. 

Le  sérum  français  actuel  (à  l’anatoxine  et  au- 
tapioca  ;  celui-ci  est  ajouté  parce  qu’il  accroît  la 
production  d’antitoxine  chez  les  chevaux  en  prépa¬ 
ration)  possède  une  richesse  en  antitoxine  supérieure 
a  l'ancien  sérum  et  c’est  pour  ce  motif  principal  qu’il 
a  été  adopté  en  1925,  le  côté  économie  de  chevaux 
n’étant  qué  secondaire.  D’autre  part,  le  sérum  pré¬ 
paré  avec  la  toxine  n’est  pas  utilisé  seulement  en 
Belgique  mais  aussi  en  Allemagne,  en  Autriche,  au 
Danemark,  Or,  dans  ces  trois  derniers  pays,  le  pour¬ 
centage  de  mortalité  par  diphtérie  s’est  accru,  comme 
il  s’est  élevé  à  Paris,  depuis  trois  années. D’autres 
pays  enfin  (Suède,  Angleterre)  n’ont  pas  subi  cette 
aggravation  de  la  diphtérie.  Il  n’apparaît  donc  pas 
exact  de  dire  que  l’augmentation  de  la  mortalité 
diphtérique  en  France  relève  de  la  nouvelle  prépa¬ 
ration  du  sérum. 

Malheureusement,  les  causes  précises  de  cette  plus 
forte  léthalité  ne  sont  pas  encore  bien  nettement 
élucidées.  M.  Renault  en  indique  plusieurs  :  la  viru¬ 
lence  du  microbe,  le  génie  épidémique  (facteur  de 
gravité  bien  connu  des  anciens  et  que  les  connais¬ 
sances  épidémiologiques  récentes  laissent  subsister, 
quelle  qu’en  soit  l’explication),  le  terrain,  l’âge  des 
malades,  les  hésitations  du  diagnostic,  la  tardivité 
du  traitement.  La  diphtérie  est  surtout  grave  chez 
les  petits  enfants- jusqu’à  5  ans  et  l’est  beaucoup 
moins  après  10  ans. 

M.  Jules  Renault  conclut  que  le  sérum  antidiph¬ 
térique  reste  le  merveilleux  médicament  qu’il  a 
toujours  été,  mais  on  ne  doit  lui  demander  que  ce 
qu’il  peut  donner.  Ses  po.sSibilités  sont  celles  que, 
dès  la  première  heure,  Roux  a  lumineusement 
exposées  : 

1°  Il  agit  d’autant  plus  sûrement  que  la  diphtérie 
est  plus  bénigne  ; 

2“  Il  agit  plus  sûrement  dans  les  cas  de  diphtérie 
pure  que  dans  ceux  de  diphtérie  associée  ; 

3®  Injecté  tôt,  il  empêche,  d’une  part,  l’extension 
des  fausses  membranes  au  larynx,  si  la  diphtérie 
n’est  pas  primitivement  laryngée  :  d’autre  part, 
les  associations  microbiennes  ; 

4®  Plus  l’injection  est  précoce,  moins  la  paralysie 
est  à  craindre  ; 

5®  Plus  l’injection  de  sérum  est  faite  près  du  dé¬ 
but  de  la  maladie  plus  les  risques  de  mortalité  dimi¬ 
nuent  ; 

6®  La  diphtérie,  même  bien  traitée,  reste  une  mala¬ 
die  grave  immédiatement  ou  à  brève  échéance  par 
sa  toxicité,  surtout  chez  les  enfants  de  moins  de 
cinq  ans  et  chez  les  convalescents,  grave,  par  les 
séquelles  rénales  ou  cardiaques  fréquentes  chèz  les 
sujets  qui  ont  dépassé  la  cinquantaine. 

Il  faut  songer,  enfin,  dit  M.  Jules  Renault,  qu’il 
est  aujourd’hui  plus  aisé  de  prévenir  la  diphtérie 
que  de  la  guérir,  et  cela  par  la  vaccination  anatôxi-' 


nique,  qui  doit  être  généralisée  à  tous  les  enfants  â 
pai  tir  de  la  fin  de  la  première  année, 

Un  cas  de  pancréatite  chronique,  . 

(MM.  Desplas  et  P.  Luaix.  —  Société  de  chirurgie  j 
25-6-1930.) 

Une  malade  de  44  ans  vient  consulter  pour  de.s 
crises  dans  l’hypochondre  droit  qui  ont  débuté  il 
y  a  un  an  et  sont,  depuis  six  mois,  à  l’état  subintrant. 
On  pose  le  diagnostic  de  cholécystite  calculeusé  en 
notant  toutefois  que  les  douleurs  atroces,  profondes, 
pongitives,  continues,  ombilicales,  douleurs  que  rien 
ne  peut  faire  céder,  font  fienser  à  une  réaction,  pan¬ 
créatique.  A  l’opération,  on  trouve  un  pancréas  dur, 
la  tête  de  l’organe  étant  résistante,  bosselée,  On 
réalise  une  cholécysto-gastrostomie,  La  malade  reste 
en  bonne  santé  pendant  deux  ans  et  est  prise  de 
nouveaux  accidents  douloureux,  relevant  d'une 
pancréatite  suraiguë  hémorragique,  à  laquelle 
elle  succombe. 

M.  Baocq  remarque  que  cette  observation  dé¬ 
montre  l’existence  de  la  pancréatite  chronique, 
question  qui  fut  envisagée  à  plusieurs  reprises,'  assez 
récemment,  à  la  Société  de  chirurgie.  Elle  apporte 
un  argument,  d’autre  part,  à  la  thèse  soutenue  par 
M.  Brocq,  à  savoir  qu’il  existe  entre  la  pancréatite 
aiguë  et  la  pancréatite  chronique  une  chaîne  inin¬ 
terrompue  de  faits,  et  que  les  lésions  chroniques 
préparent  le  terrain  aü  drame  pancréatique. 

—  M.  Mondor,  qui  a  assisté  à  la  seconde  opération 
faite  chez  cette  malade,  lors  de  sa  crise  mortelle, 
ajoute  qu’il  n’y  avait  pas  sur  le  grand  épiploon  les 
taches  blanches  classiques,  dites  taches  de  bougie, 
mais  un  état  grenu  particulier  montrant  néanmoins 
qu’il  fallait  .se  diriger  vers  le  pancréas,  P,  L, 

Les  sels  biliaires  au  cours  des  cholécystites, 

(MM.  Chiray  et  A.  Marcotte.  —  Soc.  méd,  des  hàp, 
de  Paris  ;  2-5-1930.) 

Jusqu’ici,  seuls  les  pigments  biliaires  et  la  cho¬ 
lestérine  pouvaient  être  dosés  dans  les  liquides  du 
tubage  duodénal.  Les  auteurs  ont  mis  en  œuvre  une 
méthode  de  dosage  du  même  ordre  pour  les  sels 
biliaires  et  ils  ont  montré  que  : 

Dans  les  cholécystites  chroniques  non  lithiaSiqüe.s 
et  dans  les  cholécystatonies,  on  observe  dans  la  bile 
B  une  hypercholestérinocholie,  une  hypercholacholle 
et  une  hyperbilirubinoeholie,  ou  une  bilirublnocholio 
normale.  En  môme  temps  existe  une  hypercholesté¬ 
rinémie  dans  la  plupart  des  cas.  Celle-ci  n’a  donc  pas 
la  valeur  absolue  qu’on  lui  a  donnée  pour  le  diagnos¬ 
tic  de  la  lithiase. 

Dans  les  cholécystites  lithiasiques  à  vésicule 
ouverte,  on  remarque  surtout  dans  la  bile  B  une 
hypercholestérinocholie,  une  hypocholacholie,  et 
une  hypobilirubinocholiè  ou  une  bilirubinocholio 
normale.  Parallèlement  existe  une  hypercholesté¬ 
rinémie. 
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Cancer  aigu  généralisé  d’origine  cortlco-surrénale 
à  forme  septlcémlqué. 

MM^  TnÉMotlèBES,  A,  Tardieu,  A,-GAB'Tï)Au,r>  et 

E.  Nohhanc.  —  Soc.  méi'rdis  Bdp.  de  Pctfîs; 

2-5-1930). 

Les  formes  cliniques  des  tumeurs  malignes  des 
capsules  surrénales  ne  correspondent  pas  à  la  dua¬ 
lité.  histologique  et  physiologique  des  capsules  sur¬ 
rénales  ;  elles  peuvent  être  réparties  en  quatre  varié¬ 
tés  : 

10  Les  tumeurs  qui  se  traduisent  par  un  syn¬ 
drome  endocrinien,  tel  que  l’insafflsance  surrénale 
aiguë  ou  le  virilisme  surrénal  ; 

20  Celles  qui  forment  une  massé  abdominale  évi¬ 
dente,  accompagnée  de  signes  de  compression  varia¬ 
bles  ; 

3®  Celles  qui  se  manifestent  par  une  hypertension 
paroxystique  ou  continue  ; 

4®  Celles  qui  sont  masquées  par  les  signes  des  mé¬ 
tastases  multiples,  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 

Les  auteurs  ont  observé  un  cas  d’épithélioma 
cortiço-surrénal  qui,  sans  autre  indice  endocrinien 
qu’une  adynamie  accentuée,  sans  manifestation 
tumorale,  sans  hypertension  artérielle,  a  été  l’origine 
de  métastases  multiples,  dont  l’éclosion  et  l’évolution 
extrêmement  rapides,  ne  se  sont  traduites  que  par 
les  signes  habituels  des  septicémies. 

Un  cas  d’hémiplégie  consécutive  à  une  hématémèse 

abondante  chez  un  artérlo-scléreux.  Résultats 

obtenus  par  les  transfusions  sanguines. 

(MM.  P.  Abkami  et  R.  Worsis,  —  Soc.  méd.  des  hôp, 
de  Paris  ;  2-5-1930.) 

Un  homme  de  53  ans,  scléreux  artériel,  est  pris, 
un  mercredi  matin,  d’une  hématémèse  profuse.  A 
son  entrée  à  l’hôpital,  on  constate  l’existence  d’une 
paralysie  crurale  gauche,  avec  signes  de  Babinski  ; 
c’est  l’aspect  du  syndrome  de  la  cérébrale  antérieure. 
La  journée  du  jeudi  se  passe  sans  incidents.  Le  ven¬ 
dredi  les  vomissements  de  sang  surviennent  à  nou¬ 
veau  ;  peu  après  la  paralysie  se  complète,  atteignant 
le  membre  supérieur  et  la  face,  pour  affecter  le  type 
commun  des  hémiplégies  par  lésion  de  la  sylviennc. 
Une  transfusion  de  sang  arrête  les  hématémèses  ;  le 
lendemain,  la  paralysie  de  la  face  et  du  bras  est  en 
rétrocession. 

Six  semaines  se  passent  sans  aucune  modification 
des  signes  nerveux.  Le  membre  inférieur  reste  frappé 
d’une  impotence  absolue.  Dans  le  cours  de  la  7®  se¬ 
maine,  une  seconde  transfusion  est  suivie,  de  quel¬ 
ques  heures,  par  la  réapparition  des  mouvements 
dans  le  membre  paralysé  qui,  en  moins  de  deux  jours, 
a  recouvré  la  plus  grande  partie  de  sa  motilité  vo¬ 
lontaire. 

Les  accidents  nerveux  compliquant  les  pertes 
abondantes  de  sang  sont  connus  de  longue  date  ; 
puisque  le  facteur  causal  ne  semble  pas  résider  ici 
dans  les  conditions  mécaniques  de  la  circulation 
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cérébrale,  on  le  cherchera  dans  les  modifications  .do..: 
la  qualité  -du  :sang,  qu’altère  la  spoliation' -san-. 
guine,  eb  que  restaure  la  transfusion.;  ce  facteur  , 
qualitatif  restant  indépendant  des  variations  de 
calibre  artériel,  de  f>rés.?ion  ou.de  massé- sanguine; 

Ce  point  de  vue  théorique  ferait  entrevoir,  en  prar 
tique,  le  danger  de  la  saignée  abondante  chez  les 
athéromateux  hypertendus.  Dans  le  cas  où  des 
accidents  pulmonaires  ou  cardiaques  rendraient; 
celle-ci  nécessaire,  il  serait  peut-être  bon  derecueillir 
le  sang  du  malade  dans  un  milieu  citrate,  pour  pou¬ 
voir  d’urgence  le  réinjecter  â  ce  même  malade,  si, 
quelques  heures  plus  tard,,  devaient  survenir  des 
accidents  de  paralysie. 

M.  Lemierre  spécifie  que  ces  troubles  fonction*, 
nels  du  système  nerveux  peuvent  être  minimes  et 
doivent  être  recherchés  ;  il  semble  même  qu’en, 
pareille  circonstance,  ils  sont  susceptibles  de  survenir 
en  dehors  de  toute  prédisposition  évidente  du  côté 
de  l’appareil  circulatoire.  , 

C’est  ainsi  que,  sur  trois  malades,  dont  l’auteur 
résume  l’histoire,  il  a  constaté  l’apparition  de  symp¬ 
tômes  pyramidaux,  signe  de  Babinski  et  trépidation 
épileptoïde  des  membres  inférieurs  consécutive¬ 
ment  à  de  grandes  hémorragies  du  tube  digestif. 

Mort  au  cours  d’un  accès  d’asthme. 

(MM.  Pasteur  Vaeléry-Radot  et  G.  Mauric,;— 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris). 

On  prétend  que  l’asthme  n’est  pas  mortel.  Ce¬ 
pendant  les  auteurs  rapportent  un  nouveau  cas  de 
mort  au  cours  d’un  accès  d’asthme,  chez  une  malade 
qui  ne  présentait  aucune  lésion  pulmonaire  ou  car¬ 
diaque  pouvant  expliquer  l’issue  fatale.  Il  s’agissait 
d’un  asthmatique  typique,  dont  les  crises  espa¬ 
cées  en  1927-1928,  s’étaient  rapprochées  en  1928  ; 
le  malade  avait  fini  par  être  dans  un  véritable 
état  de  mal.  Puis  les  crises  en  1929  s’étaient  de 
nouveau  e.spacées.  Il  mourut  après  26  heures  .de 
crise,  sans  qu’aucune  thérapeutique  put  atténuer  la 
dyspnée.  —  Sans  autopsie,  on  ne  peut  émettre  que 
des  hypothèses  sur  la  cause  de  la  mort  ;  seule,  une 
défaillance  subite  du  myocarde  semble  pouvoir  être 
invoquée. 


D«  l’épilepsie  cardiaque. 

(M.  C.  LlAN.  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris.  11 -4 ■1930,) 
On  sait  que  l’épilepsie  est  un  des  éléments  cons¬ 
titutifs  du  syndrome  de  Stokes-Adams;  or,  U  est  des 
cas  où  l’épilepsie  cardiaque  rentre  dans  ce  syndrome 
il  en  est  d’autres  où  elle  est  sous  la  dépendance  de 
l’insuffisance  cardiaque,  jouant  le  rôle  d’une,  cause 
occasionnelle,  déclenchant  les  manifestations  clini¬ 
ques  d’une  maladie  épileptogène  latente. 

L’épilepsie,  dite  cardiaque,  est  la  conséquence  tan» 
tôt  des  crises  d’ischémie  encéphalique  dues  aux  pau¬ 
ses  cardiaques  dans  le  syndrome  de  Stokes-Adams, 
tantôt  de  la  coDgestion  ç^émateuse.  passive  eacér 
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phalique  due  à  l’insuffisance  cardiaque,  alliées  d’une 
hyposystolie  locale  encéphalique. 

Toutefois  ces  perturbations  circulatoires  encépha¬ 
liques  semblent  incapables  de  causer  à  elles  seules  la 
grande  épilepsie,  tant  celle-ci  est  rare  chez  les  car¬ 
diaques.  Aussi  est-il  plausible  de  penser  qu’elles 
constituent  seulement  une  cause  occasionnelle  dé¬ 
clenchant  les  manifestations  cliniques  d’une  maladie 
épileptogène  latente.  Cette  interprétation  semble  tou¬ 
jours  de  mise  pour  l'insuffisance  cardiaque  ;  elle  est 
souvent  valable  pour  le  syndrome  de  Stokes-Adams, 
qui  cependant  peut  exceptionnellement  causer  à  lui 
seul  la  grande  épilepsie. 


Syphilis  et  Vitiligo. 

(MM.  Milian,  Horowitz  et  Massot.  Soc.  inéd.  des 
hôp.  de  Paris.  11-4-1930), 

On  semble  contester  l’origine  syphilitique  directe 
du  vitiligo  ;  mai.s,  à  l’appui  de  cette  opinion,  les  au¬ 
teurs  rapportent  un  cas  de  vitiligo,  survenu  quatre 
ans  après  une  syphilis  secondaire,  et  un  autre  cas  de 
vitiligo  en  évolution,  permettant  de  saisir  la  phase 
érythémateuse  du  placard  achromatique,  c’est-à-dire 
le  mécanisme  pathogénique  de  la  tache  de  vitiligo. 

G.  F. 


Les  Congrès 

Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  Pays  de  langue  française. 

XSuüe)  (1) 


B.  Question  de  neurologie. 

Les  réflexes  de  posture  élémentaires. 

Nul  n’était  plus  qualifié  que  M.  le  professeur  agrégé 
Dèlmas-Marsalet  (de  Bordeaux)  pour  exposer 
cette  question  complexe  et  attachante  de  neurologie. 
M.  DelmaS-Marsalet  a  poursuivi,  en  effet,  depuis  des 
années,  en  même  temps  que  MM.  Foix  et  Thévenard 
à  Paris,  des  recherches  très  fructueuses  sur  ce  sujet. 

Dans  son  rapport,  il  définit  tout  d’abord  le  réflexe 
de  posture  ;  si,  chez  un  sujet  normal  placé  en  décubi¬ 
tus  dorsal  et  dans  le  relâchement  le  plus  complet,  on 
porte  progressivement  le  pied  en  flexion  dorsale  et  ro¬ 
tation  interne,  c’est-à-dire  dans  la  position  que  déter¬ 
minerait  la  contraction  active  du  jambier  antérieur, 
on  voit  ce  muscle,  dont  les  insertions  se  trouvent  ce¬ 
pendant  rapprochées,  Se  contracter  ;  son  tendon  fait 
saillie  sous  la  peau  et,  lorsqu’on  abandonne  le  pied 
à  lui-même,  la  contraction  ne  cesse  qu’ après  un  temps 
appréciable  ;  c’est  là  le  réflexe  de  posture  de  Foix  et 
Thévenard,  le  réflexe  de  posture  type  I  pourrait-on 
dire  ;  on  trouve  des  phénomènes  du  même  genre  chez 
les  sujets  normaux  au  niveau  d’un  grand  nombre  de 
muscles  ;  pour  des  raisons  pratiques,  c’est  au  niveau 
des  muscles  du  cou-de-pied,  de  la  face  postérieure 
de  la  cuisse  et  du  couple  biceps-brachial  antérieur  que 
le  phénomène  est  le  plus  facile  à  rechercher  en  clini¬ 
que.  Il  avait  été  aperçu  pour  la  première  fois  par 
Westphal  en  1878  («  contraction  paradoxale  »  de 
Westphal) ,  puis  retrouvé  par  d’autres  auteurs  et  no¬ 
tamment  par  Strümpell  («  rigidité  de  fixation  »  de- 
Strümpell)  ;  l’étude  systématique  en  a  été  fait  seule¬ 
ment  en  1921-1923  par  Foix  et  Thévenard,  et  pour¬ 
suivie  parallèlement  par  ces  auteurs  et  par  Delmas- 


Marsalet.  Celui-ci  a  insisté  sur  la  notion  du  «  temps  de 
détente  des  réflexes  de  posture  »  et  en  a  fait  le  test 
de  leur  intensité. 

A  côté  du  réflexe  de  posture  proprement  dit  de 
Foix  et  Thévenard  (type  I),  il  faut  d’ailleurs  placer 
des  phénomènes  voisins  :  si  on  recherche  le  phéno¬ 
mène,  non  plus  par  un  mouvement  passif  lent  et  sou¬ 
tenu,  mais  brusque,  on  obtient  une  contraction 
brèvejJe  «  shortening  reflexude  Salomonson,  queson 
auteur  sépare  de  la  contraction  paradoxale.  Parfois, 
si  on  a  rapproché  au  maximum  les  insertions  du 
muscle,  la  contraction  active  ne  se  produit  pas  lors 
du  mouvement  passif,  mais  seulement  lorsque  l’on 
abandonne  le  membre  à  lui-même,  c’est-à-dire  lors¬ 
que  le  muscle  subit  un  certain  allongement.  Cette 
réaction  du  muscle  à  l’allongement  qui  suit  Un  rac¬ 
courcissement  passif  préalable  a  été  vue  par  Gold- 
flam  et  peut  être  désignée  sous  le  nom  de  réflexe  de 
posture  du  type  II. 

Dans  un  troisième  groupe  de  cas,  enfin,  la  contrac¬ 
tion  du  muscle  est  double  ;  il  y  a  une  réaction  au  rac¬ 
courcissement  (réflexe  type  Foix-Thévenard)  et  une 
autre  réaction  au  moment  du  relâchement  (type 
Goldflam)  ;  ces  cas  complexes  peuvent  être  dési¬ 
gnés  sous  le  nom  de  réflexes  de  posture  du  type  III 
(Delmas-Mars  alet) . 

Les  tracés  graphiques,  dont  il  serait  trop  long  de 
décrire  ici  la  technique,  illustrent  au  mieux  ces  dis¬ 
tinctions  :  dans  le  réflexe  du  type  I  (Foix-Thévenai-d) , 
les  tracés  montrent  successivement  un  premier  acci¬ 
dent  correspondant  au  soulèvement  passif  du  tendon 
du  jambier  antérieur,  un  soulèvement  plus  fort  qui 
correspond  à  la  contraction  musculaire  réflexe, enfin 
une  descente  en  lysis  plus  ou  moins  courte  qui  objec¬ 
tive  et  permet  de  mesurer  le  temps  de  détente  du 
réflexe  de  posture.  Les  réflexes  du  type  Goldflam 
(type  II)  et  du  type  Delmas-Marsalet  (type  III)  don- 


(1)  Voir  Concours  médical,  n»  44. 
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nent  des  tracés  qui  rendent  évidentes  les.  conditions 
susdites  dans  lesquelles  ile  se  prod  uisent. 

Si  différents  les  uns  des  autres  que  soient  ces  di¬ 
vers  types  de  réflexes,  ils  ont  cependant  chez  le  sujet 
normal  des  caractères  communs  ;  ils  donnent  des 
courbes  électromyographiques  comparables  ;  ils  su¬ 
bissent  l’influence  de  l’attitude  générale  du  corps,  le 
temps  de  détente  variant  de  un  à  six  selon  que  l’atti¬ 
tude  imposée  au  Sujet  est  très  confortable  (fauteuil 
colonial)  bu  exige  un  effort  pour  se  maintenir  ;  cette 
influence  de  l’attitude  générale  du  corps  sur  les  ré¬ 
flexes  de  posture  normaux  empêche  de  les  considérer 
comme  des  phénomènes  purement  locaux,  et  Del- 
mas-Marsalet,  pour  cette  raison,  préfère  la  dénomi-^ 
nation  de  réflexes  de  posture  élémentaires  à  celle  de 
réflexes  de  posture  locaux  employée  par  Foix  et  Thé¬ 
venard.  Les  réflexes  en  question  varient  dans  une 
certaine  mesure  sous  l’influeiice  des  excitations  laby¬ 
rinthiques  et  des  positions  de  la  tête  ;  ils  diminuent 
d’intensité  sous  l’action  d’une  mobilisation  passive 
prolongée  et  aussi  sous  l’influence  des  mouvements 
actifs.  Ils  se  relient  donc  directement  aux  grands 
mécanismes  de  l’attitude,  de  l’équilibration  et  de  la 
motilité  volontaire  (Delmas-Marsalet) . 

L’intérêt  pratique  de  l’étude  des  réflexes  de  posture 
vient  de  ce  qu’ils  sont  profondément  modifiés  dans 
certaines  conditions  pathologiques.  Ils  sont  diminués 
ou  abolis  dans  les  lésions  des  voies  pyramidales  et 
dans  le  territoire  des  muscles  influencés  par  ces  lé¬ 
sions  ;  dans  les  lésions  de  l’arc  réflexe  simple  et  du 
même  côté  que  celies-ci  (radiculites,  tabes,  poliomyé¬ 
lites)  ;  dans  les  lésions  cérébelleuses,  du  côl^  de  la 
lésion  ;  dans  les  lésions  associées  des  systèmes  pré¬ 
cédents  (sclérose  en  plaques  et  scléroses  combinées, 
par  exemple) .  Ils  sont,  au  contraire  exagérées,  et  par¬ 
fois  très  notablement,  dans  les  affections  du  système 
dit  extrapyramidal,  dans  les  syndromes  parkinso¬ 
niens  surtout,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  dans  la  ma¬ 
ladie  de  Wilson.  Leur  comportement  est  variable  dans 
la  chorée,  dans  l’athétose,  dans  la  pseudo-sclérose  de 
Westphal  et  les  syndromes  lenticulaires,  dans  les 
états  myotoniques  et  myasthéniques,  c’est-à-dire 
dans  tous  les  cas  où  semblent  intervenir  des  facteurs 
complexes  dont  les  uns  exagèrent,  les  autres  dimi¬ 
nuent  la  réflectivité  de  posture. 

Un  fait  extrêmement  intéressant  est  l’influence  sur 
les  réflexes  de  posture,  normaux  ou  pathologique-, 
ment  exagérés,  de  certains  facteurs  médicamen¬ 
teux.  Le  bromhydratc  de  scopolamine  à  dose  suffisante 
(un  demi-milligramme  en  iqjection  chez  l’homme 
sain)  abolit  fatalement  les  réflexes  de  posture.  On  ar¬ 
rive  au  même  résultat  chez  le  parkinsonien  avec  des 
doses  plus  fortes  (1  milligr.  25)  et,  en  quarante-cinq 
minutes  environ  le  parkinsonien  le  plus  raide  se 
trouve  complè  tement  déraidi,  pour  un  temps  variable 
cinq  à  dix  jours  quelquefois.  La  scopolamine  n’agit, 
du  reste,  que  sur  la  réflectivité  de  posture  ;  il  y  a  là 
une  action  véritablement  élective  de  la  drogue,  d’un 
intérêt  pratique  considérable.  La  suppression  de 
l’hyperréflectivité  de  posture  laisse  en  effet  apparaî¬ 


tre,  chez  certains  parkinsoniens,  une  symptomatolo¬ 
gie  pyramidale  latente  que  la  raideur  parkinsonienne 
masquait  et  que  «  l’épreuve  de  la  scopolamine  »  ré¬ 
vèle.  D’autres  médicaments  agissent  comme  la  sco¬ 
polamine  :  l’hyoscine,  le  datura,  l’atropine  (mais  à 
un  moindre  degré).  Par  contre,  la  pilocarpine  exa¬ 
gère  légèrement,  la  bulbocapnine  exagère  nettement 
les  réflexes  de  posture  ;  la  strychnine  est  sans  action 
directe  ;  l’alcool  semble  diminuer  les  réflexes.  II  serait 
intéressant  de  vérifier  l’action  de  l’harmine  et  de  la 
banistérine,  récemment  étudiées  par  Wolfers  et 
Rumps.  Les  épreuves  pharmacodynamiques,  quoi 
qu’il  en  soit,  fournissent  dès  à  présent  des  moyens 
d’étude  très  précieux  et  des  éléments  non  négligeables 
de  diagnostic  ;  elles  montrent  l’admirable  spécificité 
de  certaines  drogues  vis-à-vis  du  système  nerveux, 
permettant  de  pénétrer  profondément  dans  la  phy¬ 
siopathologie  et  fournissant  au  traitement  des  bases 
extrêmement  précieuses. 

Les  réflexes  de  posture  s’intégrent  dans  le  méca¬ 
nisme  général  des  renforcements  et  affaiblissements  du 
tonus  ;  ils  semblent  se  relier  à  la  fois  à  la  posturelo- 
cale  et  aux  grandes  fonctions  d’attitude,  d’équilibra¬ 
tion,  de  motilité  volontaire,  et,  à  sans  doute,  bien 
d’autres  encore.  D’une  façon  générale,  il  faut  retenir 
que  :  l’hypertonie  parkinsonienne  coïncide  avec  des 
réflexes  de  posture  élémentaire  exagérés,  toute  cause 
qui  diminue  ces  réflexes  (scopolamine  par  exemple) 
entraînant  aussi  une  diminution  de  l’hypertonie 
(l’exagération  des  réflexes  de  posture  est  d’ailleurs 
loin  de  tout  expliquer  dans  le  parkinsonisme)  ;  l’hy- 
pertonie  pyramidale  coïncide  avec  une  abolition  des 
réflexes  de  posture  élémentaire,  et  on  peut,  dans  une 
certaine  mesure,  opposer  l’hypertonie  pyramidale, 
tendinéo-réflexe,  à  l’hypertonie  posturéo-réflexe  ;les 
réflexes  de  posture  élémentaires  sont  aussi  abolis 
dans  l’hypertonie  des  paraplégies  en  flexion,  cutanéo- 
réflexes.  A  côté  des  trois  types  simples,  et  qui  s’op¬ 
posent,  d’hypertonies,  il  y  a  d’ailleurs  des  hyperto¬ 
nies  mixtes,  parkinsonienne-pyramidale  par  exemple, 
ou  complexes  comme  les  hypertonies  pallidales  et 
lenticulaires.  Dans  les  états  dystoniques  (dystonies 
d’attitude  de  Thévenard,  rigidité  dystasique  de  Fro¬ 
ment),  l’hyperréflectivité  de  posture  est  cependant 
la  règle,  mais  l’inégalité  de  cette  exagération  est  frap¬ 
pante.  Quant  à  la  catatonie,  que  certains  auteurs 
avaient  rapprochée  de  l’hypertonie  parkinsonienne, 
elle  en  diffère  profondément  :  elle  persiste  malgré 
l’abolition  complète  des  réflexes  de  posture  par  la  sco¬ 
polamine  ;  elle  semble  dépendre  de  facteurs  psychiques 
autant  que  physiologiques,  comme  l’ont  montré 
Claude,  Baruk  et  Nouel  ;  il  n’y  a  pas  de  rapport  établi 
entre  elle  et  les  réflexes  de  posture. 

Du  point  de  vue  physiologique,  il  est  certain  quels 
réflectivité  de  posture  s’apparente  aux  phénomènes 
étudiés  par  Sherrington,  à  propos  de  la  rigidité  de 
décérébration,  sous  le  nom  de  «  shortening  »  et  de 
«  lenghiening  contraction  »  (contraction  d’allongement 
et  de  raccourcissement)  ;  cependant  l’analogie  n’est 
qu’apparente,  car  la  scopolamine  est  sans  action  sur 
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les  contractions  de  raccourcissement  et  d’allonge¬ 
ment  du  chien  décérébré  (Delmas-Marsalet),  Les  ré¬ 
flexes  de  posture  sont  égaiement  tout  autre  chose 
que  de  simples  contractions  idio-musculaires,  que  le 
phénomène  d’étirement  des  antagonistes  de  A. Tho¬ 
mas  et  Goldflam,  que  le  phénomène  des  antagonistes 
de  Babinskiet  Jarkowski,Mais,si  leur  individualité 
est  certaine,  la  recherche  dés  voies  des  réflexes  de  pos¬ 
ture  élémentaires  et  des  causes  de  leurs  troubles  est 
déroutante.  Le  cliché  classique  dont  peut  s’accom¬ 
moder  le  système  pyramidal  ne  vaut  plus  pour  la 
fonction  posturale  ;  des  centres  limités,  des  voies  sim¬ 
ples  et  nettement  définies  ne  paraissent  pas  comman¬ 
der  aux  réflexes  de  posture  élémentaires.  La  vieille 
notion  du  «  réseau  »  de  Oerlach  reparaît  à  l’esprit, 
non  plus  avec  sa  signification  histologique,  mais 
comme  une  image  capable  d’expliquer  les  effets  des 
lésions  diffuses  du  système  nerveux,  et  en  particulier 
l’exagération  des  réflexes  de  posture.  Tout  ceci  cadre 
d’ailleurs  avec  les  constatations  anatomo-pathologi.s- 
teset  fournit  un  excellent  exemple  de  l’union  néces- 
Scùre  entre  les  disciplines  neurologique  et  physiologi¬ 
que. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit  le  remarquable 
exposé  de  M.  Delmas-Marsalet,  d’intéressants  points 
de  vue  turent  exposés,  M-  ScnwAarz  (de  Strasbourg) 
note  que  les  réflexes  de  posture  des  neurologistes  sont 
identiques  aux  «  réflexes  de  fixation  »  des  physiolo¬ 
gistes  et  préférerait  cette  dernière  appellation  à  celle 
de  «  réflexes  de  posture  élémentaires  ».  Il  rappelle, 
d’autre  part,  que  si  les  muscles  lisses  sont  des  mus¬ 
cles  «  plastiques  »,  dont  longueur  et  tension  sont  lar¬ 
gement  indépendantes  l’une  de  l’autre,  les  muscles 
striés  le  sont  aussi,  du  moins  lorsqu’on  étudie  les  ré¬ 
flexes  de  Sherrington.  Se  basant  sur  des  expériences 
de  Wachholder  et  Altenburg,  M.  Sehwartz  montre 
qu’il  y  a,  en  réalité,  deux  types  différents  de  réflexes 
de  posture  ou  de  fixation,  conditionnés  chacun  par 
une  «  orientation  psycho-motrice  »  différente  du  su¬ 
jet  :  un  type  tonique  qu’on  observe  si  le  sujet  sait 
s’adapter  avec  une  passivité  absolue  au  mouvement 
passif  et  une  forme  tétanique,  observée  dans  le  cas 
contraire.  Ce  sont  ces  réflexes  de  fixation  tétanique 
que  l’on  rencontre  presque  toujours  en  clinique  ;  les 
muscles  s’y  raccourcissent  en  s’opposant  et  non  en 
s’adaptant  au  mouvement  passif.  Le  rôle  des  anta¬ 
gonistes  dams  le  déclenchement  de  tels  réflexes  est 
considérable,  comme  en  témoigne  leur  suppression 
par  cocaïnisation  des  antagonistes. 

I  M.  Donacgio  (de'Modène)  approuve  la  conception 
générale  de  M.  Delmas-Marsalet,  en  ce  qui  concerne 
le  caractère  diffus  des  lésions  qui  conditionnent  l’exa¬ 
gération  des  réflexes  de  posture.  Depuis  1923,  l’au¬ 
teur  étudie  les  lésions  de  la  maladie  de  Parkinson.  Ce 
sont  des  lésions  essentiellement  diffuses.  La  participa¬ 


tion  corticale  y  semble  d’ailleufs  considérable  ;  l’au- 
leur  insiste  tout  particulièrement  sur  la  fréquence  des 
lésions  de  la  frontale  ascendante  ;  il  semble  que  cette 
circonvolution  ait,  non  seulement  une  fonction  pyra¬ 
midale,  mais  aussi  une  fonction  extra-pyramidale  et 
c’est  peut-être  par  là  qu’il  faut  expliquer  les  cas  mix¬ 
tes  de  Parkinson  avec  signes  pyramidaux.  11  faut  aussi 
tenir  compte  des  lésions  éventuelles  de  la  grande 
voie  cortico-ponto-cérébelleuse.  Certes,  on  oppose  là 
la  conception  corticale  et  diffuse  des  lésions  dans  le 
Pai'kinson  des  faits  et  des  expériences  contraires  ; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre,  quant  à  leurs  consé¬ 
quences  physio-pathologiques, la  destruction  corti¬ 
cale  avec  les  lésions  fines,  et  les  propres  recherches 
de  M.  Donaggio  sur  les  lésions  provoquées  par  la 
bulbocapnine  (associée  à  la  réfrigération  corticale) 
sont  en  faveur  de  la  participation  du  cortex, 

MM.  D.  et  R.  Angiade  (de  Bordeaux)  apportent, 
au  contraire,  des  faits  qui  témoignent  de  l’impor¬ 
tance,  de  la  constance  des  lésions  du  laeus  rûger  dans 
le  parkinsonisme.  La  lésion  de  ce  noyau  peut  aller 
jusqu’à  la  destruction  totale.  Fait  intéressant,  dans 
certains  cas,  et  notamment  dans  les  cas  anciens,  les 
lésions  débordent  souvent  le  locus  niger  pour  s’éten¬ 
dre  au  pied  du  pédoncule  ou  à  la  calotte  pédoncu- 
laire.  Il  est  bien  probable  que  cette  extension  lésion¬ 
nelle  est  la  cause  de  ces  signes  pyramidaux  que  pré¬ 
sentent  certains  parkinsoniens  ou  que  l’épreuve  de  la 
scopolamine  révèle  chez  eux,  comme  l’a  si  bien 
montré  M.  Delmas-Marsalet. 

M.  Henner  (de  Prague),  qui  a  beaucoup  étudié 
l’action  de  la  bulbocapnine  chez  l’homme,  note 
avant  tout  qu’avec  ce  produit  on  ne  reproduit  pas  un 
état  parkinsonien  typique,  mais  un  syndrome  fruste, 
et  jamais  de  tremblement  ;  des  réserves  s’imposent 
donc.  Par  ailleurs,  M.  Henner  a  étudié  l’influence,  sur 
les  réflexes  de  posture,  des  états  de  veille  et  de  som¬ 
meil  :  le  temps  de  détente  est  abrégé,  les  réflexes  sont 
abolis  dans  les  états  de  somnolence  ou  de  sommeil  pro¬ 
fond  ;  la  diminution  précoce  de  l’aptitude  de  fixation 
semble  être  très  caractéristique  et  constante  dans  la 
somnolence  physiologique  et  dans  de  nombreux  états 
de  somnolence  pathologique.  Ceci  est  d’ailleurs  en 
parfaite  concordance  avec  cet  autre  fait  d’expérience, 
à  savoir  que  le  syndrome  cérébelleux  s’accentue  pen¬ 
dant  la  nuit  et  le  sommeil,  alors  que  les  syndromes 
parkinsoniens,  dans  les  mêmes  conditions,  tendent  à 
s’atténuer  (kinésies  paradoxales).  Hyporéflexle  et 
hypotonie  posturéo-réflexe  sont,  dans  la  sphère  mo¬ 
trice  chez  l’homme,  parmi  les  premiers  signes  du  be¬ 
soin  de  sommeil,  à  une  phase  o^  le  système  moteur 
pyramidal,  volitionnel,  est  encore  parfaitement 
intact. 

{A  suivre). 
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Faits  cliniques 

TÉTANOS  GÉNÉRALISÉ  :  GUÉRISON  PAR  LA  SÉROTHÉRAPIE 
ET  LE  SOMNIFÈNE  ENDOVEINEUX 

Par  le  Docteur  Geognot  (de  Chatillon-sur-Marne) 

Ex- Interne  prov.  des  Hôpitaux  de  Paris. 

{Suite  et  fin)  (1) 


Mardi  27  mai.  —  10  heures.  —  La  malade  a 
bien  dormi  et  est  allée  enfin  à  la  selle  après  a-voir 
pris  la  veille  de  la  tisane  purgative.  (Aucun  ré¬ 
sultat  n’avait  été  obtenu  par  des  lavements  pur¬ 
gatifs).  Temp.  :  38°9. 

16  heures.  —  Est  à  demi-éveillée.  Cause  intel¬ 
ligiblement.  Pour  la  première  fois,  peut  exé¬ 
cuter  divers  mouvements  au.  commandement. 
Se  plaint  d’une  douleur  au  niveau  du  pli  dé 
flexion  du  coude  droit.  A  ce  niveau,  rougeur  et 
chaleur,  réaction  infectieuse  due  sans  doute  à 
l’injfection  de  somnifène.  Surtout  pour  rendre 
supportable  la  piqûre  de  sérum  on  fait  :  Mor¬ 
phine  :  1  cgr.  Sérum  :  80' cc.  A.  phén.  :  6  cc. 

Les  piqûres  de  sérum  font  Crier  la  malade. 
Temp.  :  38“8.  Pouls  :  110.  A  bu  beaucoup  dans 
l’après-midi.  Dort,  est  calme.  Répond  bien  aux 
questions.  Dit  ne  pas  se  souvenir  de  ce  qu’on  a 
fait  le  matin. 

23  heures.  — ;  Est  réveillée,  parle  bien.  Pas  de 
contracture.  On  essaie  plusieurs  fois  en  vain  de 
faire  du  somnifène  1.  V.;  toutes  les  vèines  sont 
bloquées.  On  décide  de  le  faire  sous-cutané  et, 
pour  compléter  et  hâter  l’anesthésie,  2  cgr.  de 
morphine  sont  faits.  Une  dernière  tentative 
d’injection  endoveineuse  réussit  au  niveau  du 
mollet,  l’aiguille  étant  enfoncée  au  hasard  au 
niveau  de  la  saphène  interne,  Somnifène  I.  V.  : 
4  cc.  Sérum  :  80  cc.  A.  phénique  :  10  cc.  Sommeil 
rapide.  Temp.  :  38°5.  Pouls,  105.  Les  phéno¬ 
mènes  inflammatoires  décrits  au  niveau  du  ven¬ 
tre  et  des  cuisses  s’aggravent.  Peau  rouge,  ten¬ 
due,  avec  des  points  de  pseudo-fluctnation.  Ne 
grince  presque  pas  des  dents,  mais  ne  peut  ou¬ 
vrir  la  bouche.  Grosse  amélioration. 

Mercredi  28  mai.  —  10  heures.  —  La  malade  a 
très  bien  dormi  toute  la  nuit,  s’éveillant  comme 
d’habitude  de  temps  à  autre  pour  réclamer  à 
boire.  En  s’éveillant  le  matin,  dit  ne  pas  souffrir. 
Temp.  :  Urine  abondamment,  mais  ne 

perd  plus  ses  urines  comme  jusqu’à  ce  jour. 
Grince  parfois  des  dents,  mais  bien  moins  fré¬ 
quemment,  à  peine  toutes  les  deux  heures. 
L’amélioration  persistant,  je  décide  de  diminuer 
la  quantité  de  sérum  injecté.  11  n’y  a  pas  de 
contracture.  Les  réflexes  sont  normaux. 

16  heures.  —  Continue  à  sommeiller.  A  pris  du 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  44. 


bouillon  et  des  jaunes  d’œufs.  Se  plaint  de  dou¬ 
leurs  diffuses. 

1 3  heures.  —  Le  mieux  persiste.  Avant  d’in¬ 
jecter  le  sérum,  on  fait  2  cgr.  de  morphine.  Sé¬ 
rum  :  60  cc.  A.  phénique  :  6  cc.  La  parole  est  de¬ 
venue  plus  facile,  la  bouche  ne  peut  pas  être 
ouverte. 

23  heures.  —  A  dormi  toute  la  journée.  Ce 
soir,  se  plaint  d’avoir  mal  partout.  Ce  sont  des 
douleurs  superficielles  dues  à  l’inflammation  de 
la  peau,  à  la  suite  des  injections  de  sérum.  On 
fait  appliquer  des  compresses  chaudes  et  de 
légères  frictions  au  synthol.  Temp.  :  38“1. 
Pouls  :  98,  bien  frappé.  Morphine  :  2  cgr.  Sérum  : 

60  cc.  A.  phénique  :  6  cc.  On  essaie  sans  résultat 
de  faire  du  somnifène.  I.  Y.  Plus  de  20  tenta¬ 
tives  sont  faites  sans  résultat,  pour  cathétériser 
une  veine  tant  aux  membres  supérieurs  qu’aux 
jambes.  II  arrive  d’entrer  dans  un  canal  veineux 
fermé  à  ses  deux  extrémités,  d’où  Ton  retire  un 
peu  de  sang.  Il  s’agit  de  veines  oblitérées  au 
cours  des  injections  antérieures.  La  malade  s’im¬ 
patientant,  on  injecte  la  morphine  et  4  cc.  de 
somnifène  intra-musculaire.  I,a  patiente,  qui 
d’ailleurs  sommeillait  encore  quand  je  suis  ar¬ 
rivé,  continue  de  dormir.  La  journée  a  été  bonne, 
la  malade  commence  à  pouvoir  se  remuer  seule 
dans  son  lit  et  ainsi  changer  de  place.  Ses  draps 
peuvent  être  changés  en  partie.  i 

Jeudi  29  mai.  —  10  heures.  —  Le  sommeil  a  | 
été  moins  profond  que  les  nuits  précédentes.  | 
S’est  réveillée  assez  fréquemment,  se  plaignant  i 
du  bras.  Boit  abondamment.  La  température  ' 
était  vers  8  heures  du  matin  de  38“3.  ' 

12  heures.  —  Temp.  :  40°!.  Depuis  une  demi-  i 
heure,  se  plaint  du  bras  et  petit  à  petit  se  met  ( 
à  pousser  des  cris.  j 

A  l’examen,  menace  d’abcès  auniveau  dubras 
droit.  La  peau  est  rouge,  chaude,  un  peu  tendue. 
L’extension  du  bras  est  impossible.  Il  reste  en 
demi-flexion.  Les  veines  sont  dures,  doulou¬ 
reuses,  fixées  par  la  péri-phlébite.  Morphine  : 

2  cgr.  Un  moment  après  l’injection,  la  malade 
calmée  s’endort.  On  en  profite  pour  faire  sérum  : 

60  cc.  A.  phénique  :  5  cc.  A  partir  de  |17  heures, 
la  malade  recommencera  à  crier.  Ses  cris  iront  en 
augmentant  jusqu’à  mon  arrivée. 

19  heures.  —  Se  plaint  beaucoup.  Est  très 
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nerveuse  ;  dit  qu’elle  va  mourir.  Supplie  qu’on 
la  fasse  dormir.  L’agitation  allant  croissant,  je 
fais  d’abord,  pour  la  calmer,  et  d’ailleurs  sans 
résultat,  morphine  :  2  cgr. 

La  malade,  de  plus  en  plus  nerveuse  et  agitée, 
"  va  rendre  difflcile  l’injection  endo-veineuse  de 
somnifène  que  je  vais  tenter,  sans  espoir  aucun 
de  réussite.  De  nombreuses  piqûres  sont  laites 
f  sans  succès  au  niveau  des  bras  ;  d’autres  sont 

I  tentées  à  la  jambe,  une  est  enfin  réussie  au  pied 

droit,  au  niveau  de  la  malléole  interne.  Les  cris 
diminuent  d’intensité  et  la  malade  dort. 

On  èn  profite  pour  étendre  le  bras  sur  une 
planche  ouatée  et  l’y  fixer  à  l’aide  de  bandes.  Des 
1  pansements  humides  seront  maintenus  en  per- 
j  manence.  Temji.  :  40. 

I  23  heures.  —  Depuis  mon  départ  n’a  pas  cessé 
de  dormir.  Sérum  :  60  cc.  A,  phénique  :  6  ce. 
!  Pendant  les  piqûres,  gémit,  ouvre  les  yeux  pour 
^  les  refermer  aussitôt.  Temp.  ;  4Q®5,  Pouls  :  H5, 
i  Vendredi  30  mai.  —  9  heures.  —  La  nuit  n’a 
S  pas  été  très  bonne,  la  malade  se  réveillant  fré- 
'  quemment  pour  crier.  N’a  eu  que  quelques  heu¬ 
res  de  sommeil  paisible.  Toute  la  nuit,  des  com¬ 
presses  ont  été  renouvelées  sur  le  coude. 

Bien  que  l’état  général  semble  plus  grave  que 
i  ces  derniers  jours,  l’infection  tétanique  est  en 
régression  nette.  La  malade  ne  grince  presque 
I  plus  des  dents,  la  bouche  peut  être  ouverte  un 
peu  plus  largement,  les  membres  sont  souples. 

12  heures.  —  A  crié  une  partie  de  la  matinée, 
s’èndonnant  parfois  épuisée.  Temp.  :  40o4. 
Pouls':  110. 

«'  Les  parois  abdominales  sont  dures,  doulou- 
(  reusîes  à  la  pression. 

16  heures.  —  Peu  de  modifications  dans 
:  Taprès-mrdi.  Morphine  :  2  cgr.  A.  phénique  : 

;  5  ce.  Somnifène  :  I.  V.  :  4  cc. 

'  L'hijectiou  intraveineuse  de  somnifène  a  été 

très  difficile  à  réussir  et  a  pu  être  faite  au  niveau 
d’une  petite  veine  de  la  face  dorsale  du  pouce, 
ta  malade  s’endort  immédiatement,  mais  seu¬ 
lement  pour  4  heures  environ.  Pas  de  modifl- 
catiôns  de  l’aspect  du  pli  du  coude. 

2.3  heures.  —  Malade  à  demi-éveillée,  se  plaint; 
i  cepeiidant,  le  coude  est  moins  rouge  et  chaud, 

i  Temp-  39®3.  Pouls.  :  105.  Morphine  :  2  cgr.  A. 
y  phénique  :  3  cc.  Sérum  :  100  cc. 

(  L’injection  de  sérum  est  très  douloureuse, 
j  arrache  des  cris.  Après  quoi,  la  malade  se  remet 
I  à  sommeiller.  On  donne  70  gouttes  de  somnifène 
I  par  la  bouche.  Le  médicament  est  assez  diffi¬ 
cilement  accepté.  Le  sérum  a  pu  être  fait  au 
niveau  du  ventre,  dont  la  peau  est  moins  empâtée. 
!  Les  veines  des  bras  sont  toujours  dures  et  dou- 
i  loureuses. 

I  Smmdi  2i\,  mai.  —  0  heures.  —  Gontrairement 
û  hie.s  prévisions,  la  nuit  . à  été.  assez,  bonne.  A 
f  hu  piusieurs,  fois,  imtatoBièut.  du,  houiUou  avec 


un  jaune  d’œuf,  alors  que,  le  jour  précédent,  il 
avait  été  impossible  de  rien  faire  accepter.  Dit 
souffrir,  mais  se  plaint  moins. 

16  heures.  —  Même  état.  La  palpation  du 
coude  est  moins  douloureuse. 

23  heures.  —  Dit  moins  souffrir  de  son  bras, 
mais  ne  peut  dormir.  Morphine  :  2  cgr.  On  essaie 
sans  succès  de  faire  du  somnifène  I.  V.  Somni¬ 
fène  intramusculaire  :  4  cc.  Sérum  ;  60  cc. 

La  journée  a  été  meilleure  ;  si  elle  ne  peut 
toujours  pas  ouvrir  la  bouche,  la  malade  ne 
grince  presque  plus  des  dents. 

Dimanche  l®""  juin.  —  11  heures.  —  La  malade 
a  bien  dormi,  est  allée  à  la  selle,  s’est  alimentée 
dans  la  matinée.  La  douleur,  au  niveau  du  pli 
du  coude,  a  cédé  persistance  d’une  rougeur  lé¬ 
gère,  induration  moindre. 

16  heures.  —  Pas  de  modifications. 

23  heures.  —  Temp.  :  38o2.  Pouls  :  100.  Mor¬ 
phine  :  2  cgr.  Sérum  :  30  cc.  A.  phénique  ;  6  cc. 
Le  somnifène  est  fait  intramusculaire  :  4  ce. 

Lundi  2  juin.  —  10  heures.  —  ha  nuit  a  été 
assez  bonne.  Ne  se  plaint  plus  du  bras.  A  ce  ni¬ 
veau,  grande  amélioration.  La  pression  n’est 
pas  douloureuse.  Il  n’y  a  plus  maintenant  àre- 
douter  d’abcédation.  La  malade  prend  des  ali¬ 
ments  liquides. 

14  heures.  —  Va  bien. 

23  heures —  La  journée  a  été  bonne.  Plus  de 
douleurs.  Téguments  des  cuisses  et  du  ventre 
moins  indurés.  Morphine  :  2  cgr.[^ Sérum  :  20  ce. 
Somnifène  I.  Musculaire  :  4  cc. 

N’a  pas  grincé  des  dents  de  la  journée,  ne  peut 
toujours  pas  ouvrir  la  bouche.  La  langue  est 
moins  sale  depuis  que  les  selles  sont  régulières. 

Mardi  3  juin.  — ■  10  heures.  —  La  malade  a 
bien  dormi.  Temp.  :  37®3.  Pouls  76. 

Les  téguments,  au  niveau  dû  pli  du  coude, 
sont  redevenus  souples,  non  douloureux  [seule la 
céphalique  se  présente  sous  forme  d’un  gros 
cordon  roulant  sous  le  doigt,  un  peu  sensible. 
Par  contre,  au  tiers  inférieur  de  Tavant-bras 
droit,  une  des  veines  s’entoure  de  périphlébite. 
La  peau  adhère  aux  plans  sous-jacents.  La  ïna-- 
lade  ne  grince  plus  des  dents.,  Les  memhifes  sont 
souples. 

16  heures. . —  Depuis  quelques  heures,  la  ma¬ 
lade  est  à  nouveau  énervée,  se  plamt  de  douleurs 
de  Tavant-bras  ;  son  impatience  est  telle  que 
je  décide  de  lui  faire  Morphine  :  2  cgr.  Après  la 
piqûre,  se  calme  et  dort.  Depuis  le  matin,  le  poi¬ 
gnet  s’est  tuméfié,  une  traînée  de  lymphangite 
remonte  vers  le  coude.  Des  compresses  sont  ap¬ 
pliquées  sur  la  région  infectée..  Pas  de  fièvre.  Bon 
état  général. 

21  heures.  —  La  malade  a  dormi  depuis  sa 
dernière  piqûre,  elle  s’impatiente  à.  nouveau  et 
réclame  instaiiimeiit  qu’ou  la  fasse  encore  dor- 
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mir.  Sa  nervosité  est  si  grande  qu’on  tente  en-  ' 
core  de  faire  une  injection  de  somnifène  intra¬ 
veineuse.  Celle-ci  peut  être  faite  à  l’avant-bras. 
Somnifène  intra-veineux  :  4  cc. 

Dès  qu’on  commence  à  pousser  le  liquide,  la 
malade  se  plaint,  et  pourtant,  l’injection  .est 
strictement  veineuse.  La  douleur  provoquée 
ainsi  semble  assez  forte.  Le  sommeil  n’est  d’ail¬ 
leurs  pas  instantané,  peut-être  parce  que  le  sang 
circule  mal  dans  les  veines  en  partie  bouchées. 
Aussitôt  le  liquide  passé,  le  bras  est  levé  et  un 
léger  massage  est  pratiqué  le  long  de  la  veine  ; 
cependant,  dans  les  jours  qui  vont  suivre,appa- 
raîtra  une  induration  de  la  veine  avec  rougeur 
et  douleur. 

Sérum  :  40  cc.  L’injection  de  sérum  est  pénible 
et  réveille  la  patiente.  L’infection  tétanique  peut 
être  considérée  à  cette  date  comme  complète¬ 
ment  guérie.  La  malade  parle  avec  facilité,  ou¬ 
vre  beaucoup  plus  facilement  la  bouche.  Ce  ne 
sera  cependant  que  vers  le  7  juin  qu’elle  pourra 
être  ouverte  normalement.  Comme  il  reste  encore 
20  ahrpoules  de  sérum,  celles-ci  seront  réparties 
sur  les  jours  qui  vont  suivre,  la  dernière  étant 
faite  le  16  juin. 

4,  5,  6,  7  juin.  —  H  est  fait,  les  4  et  5,  une  in¬ 
jection  de  somnifène  sous-cutané  et  2  cgr.  de 
morphine.  Les  6  et  7, 1  cgr.  seulement. 

L’inllammation  de  la  partie  inférieure  de 
i’ avant-bras  augmente.  Le  7,  il  semble  qu'elle 
présente  un  peu  de  fluctuation 

8  juin.  —  L’abcès  étant  collecté,  il  est  incisé 
après  anesthésie  locale  à  la  novocaïne.  Il  sort 
Un  pus  clair,  liquide.  La  suppuration  sera  tarie 
en  4  jours  et  l’incision,  peu  importante,  cica¬ 
trisée.  A  dater  de  ce  jour,  et  pendant  10  jours, 
il  est  fait  chaque  soir  une  injection  tonique. 

L'alimentation  devient  plus  abondante,  mais 
toujours  liquide,  eh  dehors  d’oranges  et  de  ba¬ 
nanes  ;  d’ailleurs  un  bras  de  la  patiente  est  im¬ 
mobilisé  par  l’attelle. 

9,  10,  11,  12  juin.  —  Depuis  que  le  somnifène 
et  la  morphine  sont  supprimés,  le  sommeil  est 
difflcile  à  obtenir.  On  donne  gardénal  et  somni- 
fcne-goutlcs,  diflicilemcnt  accepté.s,  puis  Sé- 
dormid. 

l3,  14  el  15  juin.  —  Ces  derniers  jours,  la  ma¬ 
lade  présente,  en  divers  points  où  ont  été  laites 
des  piqûres  de  sérum,  des  réactions  inflamma¬ 
toires  qui  font  craindre  la  venue  d’un  nouvel 
abcès.  Ces  zones  ne  sont  dailleurs  pas  doulou¬ 
reuses.  L’attelle  est  enlevée  un  peu  tôt  d’ailleurs, 
car  tous  les  jours  qui  vont  suivre,  le  bras  droit 
va  se  mettre  en  demi-flexion  et  y  restera  assez 
longtemps.  Le  15,  la  malade  prend  pour  la  pre¬ 
mière  fois  une  nourriture  solide.  Il  est  mainte¬ 
nant  possible  de  mettre  la  malade  sur  une  chaise 
longue  pour  refaire  son  lit. 


16  et  17  juin.  —  Au  niveau  de  la  face  anté¬ 
rieure  de  la  cuisse  gauche,  un  placard  induré 
présente  une  zone  de  fluctuation.  On  l’incise  le 
17,  sous  anesthésie  locale.  Issue  d’un  pus  qui, 
comme  le  précédent,  présente  les  caractères 
d’un  pus  aseptique.  Cet  abcès,  ayant  été  incisé 
peut-être  un  peu  prématurément,  durera  plus 
longtemps  que  le  précédent,  restant  parfaite¬ 
ment  indolore  d’ailleurs. 

18,19,  20  juin.  —  La  malade,  peut  le  19  quit¬ 
ter  son  lit  et  passer  une  partie  de  la  journée  sur 
une  chaise  longue  dans  sa  chambre.  Au  bout  de 
quelques  jours,  elle  pourra  faire  seule  quelques 
pas,  se  plaignant  seulement  de  fatigue  et  de  pe¬ 
santeur  dans  les  jambes. 

Les  traces  d’induration  au  niveau  des  injec¬ 
tions  de  somnifène  s’elïacent  lentement,  les  bras 
ne  sont  pas  douloureux,  mais  l’avant-bras 
droit  reste  à  demi-fléchi.  L’abcès  de  la'  cuisse 
suppure  normalement  assez  peu  abondamment 
d'ailleurs. 

Le  sommeil  naturel  revient  progressivement  et 
il  n’y  aura  bientôt  plus  besoin  de  donner  d’hyp¬ 
notique  pour  le  provoquer. 

21  au  26  juin.  —  L’appétit  est  revenu  ;  la  ma¬ 
lade  s’alimente  normalement,  les  forces  sont  en 
progression  ;  le  22,  la  malade  pourra  descendre 
au  rez-de-chaussée. 

L’abcès  coule  toujours,  semblant  se  refermer, 
puis  donnant  brusquement  issue  à  une  collec¬ 
tion  abondante.  II  est  parfaitement  indolore  et 
n’empêche  en  rien  la  marche. 

L’inflammation  du  tissu  cellulaire  de  la  paroi 
abdominale  et  des  cuisses  a  cédé,  la  peau  recou¬ 
vre  progressivement  sa  souplesse.  Les  injec¬ 
tions  et  toute  thérapeutique  tonique  sont  sup¬ 
primées.  N’était  l’abcès,  les  visites  pourraient 
cesser. 

26  au  30  juin.  —  La  malade  sort  et  vaque  à 
ses  occupations  dans  sa  maison  et  son  jardin, 
Etat  général  parfait.  Il  ne  reste  aucune  séquelle 
de  l’aflection. 

L’abcès  suinte  toujours,  laissant  parfois 
échapper  gros  connue  une  noisette  de  pus  épais 
et  verdâtre,  le  plus  souvent,  il  ne  s’écoule  qu'un 
peu  de  liquide  rosé. 

Ier  au  5  juillet  1930.  —  Au  2  juillet,  issue 
d’une  grosse  quantité  de  pus  ;  après  quoi,  la 
cicatrisation  est  rapide.  Le  5,  on  fait  le  dernier 
pansement. 

Depuis  plus  de  8  jours,  la  malade  a  repris  une 
Vie  normale. 

Mésuinê.  —  Nous  avons  eu  allaire  à  un  tétanos 
généralisé  grave  traité  tardivement  (4  joun 
après  apparition  des  premiers  signes  de  contrac¬ 
ture)  ayant  donné,  aux  médecins  appelés  le  lem 
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demain  de  la  première  crise  de  contracture  géné¬ 
ralisée,  rinipressioii  d’un  cas  désespéré. 

Or,  non  seulement  la  maladie  a  cédé,  mais 
elle  a  cédé  rapi(lement  ;  cependant,  les  doses  de 
sérum  injectées  sont  des  doses  fortes,  mais  non 
ce  qu’on  a  coutume  d’appeler  des  doses  mas¬ 
sives. 

J’attribue  cette  heureuse  issue  d’abord  au 
/  tempérament  de  Mme  D...,  personne  robuste  et 
sans  tare  physique  ;  puis  à  ce  qu’un  traitement 
!  intensif  a  été  pratiqué  d’emblée  ;  sérum  intra- 
'  rachidien  et  sous-cutané  abondant.  Enfin,  j’es¬ 
time  que  l’anesthésie  due  au  somnifène  est  pour 
.  beaucoup  dans  l’évolution  de  la  maladie.  La 
j  malade  plongée  dans  le  sommeil  a  vu  dispa- 
!  raître  toutes  les  crises  dues  à  une  excitation 
extérieure,  l’ébranlement  du  système  nerveux 
»-  dft  aux  crises  en  partie  supprimé. 

!  11  a  été  dit  récemment  que  la  narcose  chloro- 

k  formique  n’était  pas  sans  inconvénient  au 
I  cours  du  tétanos  et,  qu’en  tout  cas,  elle  rendait 
^  les  injections  de  sérum  moins  efficaces.  Il  sem- 
ble  au  contraire  que  l’anesthésie  favorise  l’ac¬ 
tion  de  celui-ci,  et  c^ue  les  cellules  nerveuses 
inhibées  se  laissent  mieux  imprégner  par  les 
antitoxines  du  sérum.  N’a-t-on  pas  d’ailleurs 
recommandé,  dans  les  syphilis  cérébrales,  de 
faire  des  injections  intraveineuses  de  Novar,  le 
malade  étant  sous  l’action  du  chloroforme  ? 

D’autre  part,  il  semble  que  le  reproche  d’ac¬ 


tivité  moindre  fait  au  sérum  purifié  ne  soit  pas 
fondé. 

En  tout  cas,  on  a,  dans  le  somnifène,  un 
moyen  sûr  et  rapide  de  supprimer  les  souffrances 
atroces  du  tétanos  et  ce,  sans  empêcher  le  ma¬ 
lade  de  s’alimenter. 

Le  seul  reproche  à  faire  à  ce  produit,  c’est  la 
facilité  avec  laquelle  il  oblitère  les  veines.  De  ce 
fait,  son  emploi  deviendrait  très  délicat  chez 
des  femmes  aux  veines  petites  et  peu  visibles. 
Dans  ce  cas,  étant  donné  son  action,  je  crois  que 
je  n’hésiterais  pas  à  mettre  à  nu,  sous  anesthésie 
locale,  uiie  grosse  veine  profonde  et  à  faire  à  ce 
niveau  les  injections. 

La  quantité  de  sérum,  tant  ordinaire  que  pu¬ 
rifié,  est  de  3.500  cc.,  dont  la  plus  grosse  partie 
a  été  laite  les  10  premiers  jours.  Les  réactions 
sériques  ont  été  extrêmement  légères. 

L’acide  phénique  a  été  injecté  irrégulière¬ 
ment:  j’ail’impression  que  son  efïicacitéestnullé. 

Quant  au  chloral,  presque  toujours  mal  sup¬ 
porté,  le  somnifène  permettait  d’éviter  son  em¬ 
ploi. 

Si  je  me  trouvais  à  nouveau  en  présence  d’un 
cas  de  tétanos,  je  maintiendrais  un  sommeil  pres¬ 
que  permanent,  grâce  au  somnifène.  Je  ferais  le 
1®"'  jour  30  à  40  .  cc.  de  sérum  intrarachidien, 
et  de  250  à  350  cc.  sous  la  peau.  De  temps  à  au¬ 
tre,  de  la  morphine  pour  compléter,  s’il  y  a  lieu, 
l’action  de  l’hypnotique. 


Les  Livres 


A.  PoiNAT,  éditeur, 

21,  rue  Cassette,  Paris-G®. 

D>' Lucien  Mayet  (Lyon).  —  Barème  des  accidents 
du  travail,  troisième  édition.  Un  volume  de  200 
pages,  format  9,5  X  15,2  cm.,  avec  96  figures 
schématiques  dans  le  texte.  Prix  :  14  francs  ; 
.  franco  par  poste  recommandée,  15  fr.  05. 

La  rapidité  avec  laquelle  les  deux  premières  édi¬ 
tions  de  ce  petit  livre  ont  été  épuisées,  nous  dispense 
d’insister  sur  son  utilité  pratique  et  sur  son  emploi 
journalier  par  tous  les  médecins  qui,  peu  ou  beau- 
,  coup,  ont  à  s’occuper  des  victimes  d’accidents  du 
’  travail. 

N.  Maeoine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  H.  Rouêche.  —  Notions  d’hygiène  sociale  de 
l’enfance,  avec  préface  du  Dr  Lesage.  (1  vol. 
in-8  de  100  pages,  1930.) 

Cet  ouvrage  réunit  toutes  les  acquisitions  si 
importantes  obtenues  en  ces  dernières  années  dans 
le  domaine  de  l’hygiène  sociale  de  l’enfance.  En 
quelques  chapitres,  il  condense  tout  ce  qu’il  est 


utile  de  savoir  pour  lutter  contre  les  fléaux,  qui 
assaillent  chaque  jour  l’enfant,  soit  à  l’école,  soit 
dans  les  collectivités.  L’auteur  insiste  sur  la  ques¬ 
tion  du  surmenage  scolaire,  qui  aujourd’hui  inté¬ 
resse,  à  juste  titre,  les  familles  et  les  médecins.  Pour 
chaque  âge,  il  donne  la  liste  et  les  détails  précis  sur 
le  fonctionnement  des  œuvres,  qui  s’intéressent  à 
l’enfance. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Le  Fuançois, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris-G®, 

Louis  Humbert.  — Traitement  moderne  des  varices. 
La  cure  des  aeeections  variqueuses  par  l’em¬ 
ploi  SI.MULTANÉ  DES  INJECTIONS  SCLÉROSANTES 

ET  DES  BANDES  GOMMÉES.  (Un  vol,  in-18,  101  pa¬ 
ges,  1930.  Pi’ix  :  10  fl'.). 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Lortat- Jacob,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  et 
G.  Soi.ENTE.  —  La  cryothérapie.  (Un  vol.  246  pages 
38  fig.  Prix  :  35  fr.). 
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The  Denveh  Chemical  MFG.,  C°, 
163-167,  Varick  Street,  New-York,  U.  S.  A. 


Aperçus  gynécologiques.  —  Opu-scule  de  16  pa¬ 
ges,  avec  fig.,  tiré  en  neuf  langues.  Cet  opuscule  est 
adressé  aux  médecins  sur  simple  demande. 

Librairie  de  I’Bxpansiom  Scientifique  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

IsER  Salomon.  —  La  rœntgenthérapie.  Indications 
cliniques.  Collection  du  Compendium  médical  (Un 
vol.,  in-80,  200  pages  et  fig.  Prix  :  20  fr.) 

R.  Bensaude  et  P.  Oury.  -t-  Les  hémorroïdes  et 
leurtraitement.Collection  du  Compendium  médical. 
(Un  vol,  in-8,  200  p.,  fig.  Prix  :  26  fr.). 


René  Cruchet,  professeur  à  laFaculté  de  Bordeaux. 
—  Les  mauvaises  habitudes  chez  les  enfants.  2®  édi¬ 
tion.  Un  vol.  in-8,  128  pages.  Prix  :  12  fr.,  collec¬ 
tion  de  la  Bibliothèque  de  pathologie  infantile. 

Pour  paraître  prochainement  ; 

Editions  Delachaux  et  Niestlé, 

26,*  rue  Saint-Dominique,  Paris.  7®. 

Prof.  Alban  Kôhler,  de  Wiesbaden. — Roentgénolo* 
gié.  Les  limites  de  l’image  normale  et  les  débuts  de 
l’image  pathologique.  Traduction  française  du  D' 
G.  Meyer.  Préface  du  Dr  Antoine  Béclêre.  Un 
vol.  in-8,  600  pages,  324  fig.  Prix  de  souscrip¬ 
tion:  250  fr. 


Les  Theses 


N.  —  Dr  Barthélemy.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  des  pneumopathies  aiguë  i  par  le  giu- 
conate  de  calcium  (Nancy,  1930). 

On  sait  que  le  gluconate  de  Ca  (1)  agit  par  les 
propriétés  physiologiques  de  l’ion  calcium  et  qu’il 
n’a  pas  les  inconvénients  du  chlorure  de  calcium. 
En  effet,  il  ne  provoque  pas  de  nécrose,  pas  d’infil¬ 
trations  périveineuses,  pas  de  thrombose  quand  on 
l’injecte  dans  la  veine,  et  il  est  injectable  sans  incon¬ 
vénient  par  la  voie  intramusculaire. 

L’auteur  tente  un  essai  de  calcithérapie  sur  des 
pneumopathies  aiguës,  en  prenant  surtout  pour  ses 
observations  cliniques  des  malades  atteints  de  pneu¬ 
monie  lobaire  aiguë.  Il  obtient  les  résultats  suivants  : 

1°  Une  action  tonique  générale  rapide  et  anti¬ 
asthénique,  se  manifestant  par  une  sensation  de 
mieux  être  chez  les  intoxiqués  et  la  diminution  de 
la  toxémie. 

2°  Une  action  antithermique.  Après  2  à  3  injec¬ 
tions  intraveineuses  ou  intramusculaires  de  10  cc. 
de  gluconate  de  calcium  (et  même  parfois  une  Seule), 
le  plateau  thermique  classique  de  la  pneumonie 
s’affaisse  brusquement  ou  en  lysis  pour  revenir  à  la 
normale.  Il  existe  souvent  une  crise  sudorale  accom¬ 
pagnant  la  chute  brusque  de  la  température  et  le 
pouls  redevient  à  peu  près  normal. 

Localement,  des  râles  humides  nombreux  rem- 

(1)  «  Calcîum-Sandoz  ». 


placent  le  bloc  de  condensation,  la  matité  s’atténue 
et  le  souffle  tubaire  disparaît. 

Il  existe  dans  certains  cas,  une  crise  urinaire  favo 
rable  et  plus  prompte  que  d’habitude.  Mais,  en  géné¬ 
ral,  la  diurèse  n’est  que  légèrement  augmentée. 

La  calcithérapie  paraît  raccourcir  le  cycle  de  la  • 
pneumonie  et  des  phlegmasies  pulmonaires  aiguës  et 
leur  conférer  un  pronostic  plus  favorable. 

Par  quel  mécanisme  physiologique  le  gluconate  de 
c«dcium  agit-il  sur  le  processus  pneumonique  ? 

L’auteur  pense  que  le  gluconate  de  calcium  agit 
favorablement  dans  les  pneumopathies  aigues,  en 
modifiant  l’équilibre  acide-base,  en  exerçant  une 
influence  humorale. 

Le  calcium  étant,  pathologiquement,  diminué 
dans  les  pyrexies  et  les  suppurations,  le  gluconate 
de  calcium  rétablirait  le  taux  de  la  calcémie  et  peut- 
être  l’équilibre  acide-base.  C’est  là  d’ailleurs,  une 
hypothèse  toute  personnelle. 

Mais  le  calcium  est  un  vasomoteur.  Il  détermine, 
par  vasodilatation  périphérique,  la  décongestion  du 
foyer  pneumonique  et  une  forte  diapédèse  avec  dé¬ 
fense  plus  active  au  sein  de  ce  foyer. 

Le  traitement  des  pneumopathies  aiguës  par  le 
gluconate  de  calcium  est  un  progrès  en  thérapeuti¬ 
que. 

1°  Parce  que  administré  le  plus  près  possible  du 
début  de  l’affection  il  la  jugule. 

2“  Parce  que  la  convalescence  est  abrégée  avec 
une  amélioration  rapide  de  Vétat  général. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Muhialilé,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  CONSULTATIONS  OU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

SUR  LA  RÉPARTITION  DES  HONORAIRES 

Dialogues  des  vivants  (*) 

Dichotomie 


Encore  sur  la  route,  en  Gironde.  A  droite,  des 
vignes  ;  à  gauche,  des  pins.  Le  pin,  par  de  sa¬ 
vantes  entailles,  laisse  couler  sa  gemme  que  les 
modernes  alchimistes  savent  fort  bien  transmuer 
en  or-papier,  mais  son  rendement  ombrage  est 
médiocre.  Le  docteur  X. . qui  vient  de  crever 
un  pneu  arrière  gauche,  en  fait  la  fâcheuse  expé¬ 
rience  ;  il  change  de  roue  à  la  sueur  de  son  front. 

Survient  son  confrère  Y. . ,,  qui  stoppe  natu¬ 
rellement. 

Y. . .  —  Un  coup  de  main,  confrère  ? 

X.  . .  —  Ah  !  carabinier  que  vous  êtes,  il  est 
trop  tard.  Comme  vous  voyez,  j’ai  terminé.  Si 
vous  aviez  de  la  bière  ou  seulement  de  l’eau  fraî¬ 
che  dans  votre  bagnole,  vous  seriez  un  ange  se- 
courable.  Bon  Dieu,  que  j’ai  soif  ! 

Y .  . . .  —  Tenez,  prenez  une  cigarette  ;  c’est 
pour  un  gosier  assoiffé  un  anesthésique  non  pa- 
reih  Par  cet  été  pourtant  maussade,  les  clients  sé 
font  rares  ;  figurez-vous  que  j’ai  quelques  loisirs, 
et  j’en  profite  pour  liquider  mon  arriéré  de  lec¬ 
tures. 

X _ —  Moi  de  même,  parbleu  1  Avez- vous  lu 

dans  le  Concours  l’article  de  Dudhésné  sur  la  di¬ 
chotomie  ? 

Y. ...  —  Je  crois  bien.  C’est  tapé,  hein  ?  im¬ 
possible  de  mieux  dire  que  la  dichotomie  est  un 
produit  naturel  de  l’évolution  et  que  ceux-là  qui, 
méconnaissant  cette  vérité,  appellent  le  grand 
public  à  la  rescousse  sont  des  manières  de  crimi- 
néls.  H  était  tout  de  même  Un  peu  fort  de  voir 
des  Pontifes  pérorer  en  public  sur  des  choses  qui 
ne  regardent  que  nous,  sans  qUé  personne  ose 
seulement  leur  dire  leur  fait.  Eh  bien  !  un  bon 
point  pour  Duchesne,  c’est  bien  votre  avis, 
n’est-ce  pas  ? 

X _  —  Assurément,  Je  n’approuve  point 

cette  campagne  qui  ne  peut  que  nous  faire  grand 
tort,  sans  faire  avancer  la  question  d’un  pas.  Par 


leurs  conférences  et  leurs  interviews  à  grand  or-; 
chestre,  ces  Messieurs  se  flattent  sans  doute  de 
supprimer  la  dichotomie.  En  quoi  ils  font  montre 
d’une  naïveté  prodigieuse,  la  censure  à  grands 
coups  de  gueule  ayant  toujours  échoué  lamenta¬ 
blement.  Est-ce  que,  remué  par  leurs  objurga¬ 
tions  pathétiques,  vous  prierez  notre^mi  Z ...  de 
tout  garder  pour  lui  à  la  prochaine  opération  que 
vous  lui  ferez  pratiquer  ? 

Y _ —  Bien  sûr  que  non,  et  vous  non  plus,  je 

pense. 

X _ —  Mon  bon  ami,  il  faut  savoir  vivre 

avec  son  temps,  surtout  quand  ce  temps  est  dur. 
Votre  Duchesne  s’est  donné  beaucoup  de  mal 
pour  démontrer  que  la  dichotomie  était  une  con¬ 
séquence  directe  de  l’Industrialisation  de  la  mé¬ 
decine  qui  résulterait  elle-même  de  l’introduc¬ 
tion  dans  la  pratique  d’un  arsenal  formidable,  in¬ 
connu  des  cliniciens  d’avaut-hier.  Très  philoso¬ 
phique,  très  malin  aussi,  de  rejeter  en  dernière 
analyse  la  responsabilité  d’une  pratique  honnie 
sur  Rôntgen,  sur  d’autres  inventeurs,  voire  sur 
notre  Pachon,  tous  bienfaiteurs  notoires  de  la 
clinique  et  de  l’humanité  qu’on  hc  s’attendait 
guère  à  trouver  dans  cette  affaire. 

La  véritéj  la  voilà,  à  mon  sens.  Du  jour  où  il  y 
a  eu  des  chirurgiens  et  des  spécialiétéSj  ils  ont  dû 
chercher  la  faveur  des  omnipraticiens,  conseillers 
des  malades  en  première  instance  et  guides  dé 
leur  choix.  Au  débuts  quelques  «  cher  ami  »  bien 
placés,  des  invitations .  à  déjeuner j  ont  pu  suf¬ 
fire  ;  mais  le  nombre  dé  ces  as  de  la  médecine 
croissant  plus  vite  que  celui  des  omnipraticiens, 
ces  moyens  élémentaires  dé  popularité  eurent  tôt 
fait  de  paraître  ridiculement  insuffisants.  Le  pro¬ 
grès  est  une  loi  inéluctable  dans  le  domaine  de  la 
réclamé  comme  dans  toits  les  autres,  et  la  dicho¬ 
tomie  est  apparue,  par  génération  spontanée,  si 
j’ose  dire. 

Tout  le  malheur  est  venu  de  la  manie  qui 
nous  tient  encore  dé  nous  donner  dés  airs  d’heî- 


(1)  JnUrnril  de  médecine  dé  Ëbrdèüiix,  10  octobre  1930. 
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lénistes.  Nos  prcdcccsscurs  ont  baptisé  dichoto¬ 
mie  ce  ((UC  les  Français  moyens  dénomment,  sans 
songer  à  mal,  remise  ou  commission.  Par  là,  ils 
ont  voilé  de  mystère  une  chose  fort  simple,  et 
quand,  par  la  force  d’une  évolution  irrésistible, 
les  praticiens  comme  vous  et  moi  se  sont  trouvés 
devenir  des  courtiers  en  opérations,  ils  n’ont  plus 
osé  le  dire. 

Y  _ —  Je  ne  vous  suis  plus,  vous  savez.  Où 

voulez-vous  en  venir  ? 

X. . ..  —  Vous  allez  comprendre.  Je  dis  que 
supprimer  la  dichotomie  d’un  trait  de  plume 
comme  nous  y  convient,  sans  la  moindre  amé¬ 
nité,  le  professeur  Sergent  et  quelques  autres  est, 
en  fait,  un  rêve  chimérique.  Les  courtiess  que 
nous  sommes  ne  peuvent  guère  renoncer  à  des 
courtages  fructueux  de  gaieté  de  cœur.  Les  chi¬ 
rurgiens,  je  crois,  accepteraient  plus  volontiers  le 
sacrifice  d’un  usage  qui  les  grève  assez  lourde¬ 
ment.  Eh  bien  l  admettez  qu’ils  en  prennent 
l’engagement  solennel,  dans  la  nuit  du  4  août 
prochain,  par  exemple,  devant  le  buste  de  Ser¬ 
gent  couronné  de  feuilles  de  chêne.  Les  co7irtiers 
se  tiendront  cois,  mais  le  5,  de  grand  matin,  il  se 
trouvera  au  moins  un  malin, |dénué  de  scrupules, 
pour  faire  savoir  à  qui  de  droit  qu’il  dichotomi¬ 
sera  tout  de  même,  en  grand  secret,  et  le  10  au 
plus  tard,  la  situation  sera  redevenue  ce  qu’elle 
est  aujourd’hui. 

Y  _ —  Vous  voyez  bien  que  Duchesne  a  rai¬ 

son. 

X.,..  —  Evidemment,  jusqu’à  un  certain 
point.  Mais  ses  conclusions  sont  plutôt  floues  et 
peu  pratiques  :  organisons-nous  ;  c’est  énorme, 
mais  ça  manque  un  peu  de  précision.  Cet  excel¬ 
lent  confrère  attend  sans  doute  que  Boudin  lui 
apporte  un  commentaire  juridique  bien  farci  de 
gloses  doctrinales  et  jurisprudentielles.  Moi,j’ai 

Y  _ —  Le  contraire  m’eût  étonné  grande¬ 

ment.  Dites-le,  parlez  sans  haine  et  sans  crainte  ; 
des  oreilles  amies  vous  écoutent. 

X _ —  Voilà.  Il  s’agit  tout  simplement  de 

faire  accepter  la  dichotomie  par  le  public,  et  pour 
cela,  il  suffit  de  lui  donner  le  nom  que  ce  public, 
peu  au  couraijt  du  jardin  des  racines  grecques, 
est  susceptible  de  comprendre  sans  effort.  Consi¬ 
dérez  que  la  clientèle  est  composée  de  gens  dont 
les  uns  sont  eux-mêmes  courtiers  en  quelque 
chose,  dont  les  autres  sont  accoutumés  à  user 
constamment  des  courtiers.  Tout  ce  monde 
donne  ou  reçoit  des  commissions,  et  trouve  la 
chose  toute  naturelle.  Seulement,  ils  savent  que, 
dans  le  commerce,  le  taux  des  courtages  est  à 
peu  près  réglementé  par  l’usage,  et  qu’ils  peu¬ 
vent  compter  sur  les  juges  consulaires  pour  y 
tenir  la  main,  comme  il  est  dit  dans  les  formules 
exécutoires. 

Au  fond,  quels  arguments  emiiloient  contre  la 
dichotomie,  ceux  que  Duchesne  veut  clouer  au 


pilori  ?  Toujours  les  mêmes,  ils  content  com- 
plaisanunent  les  abus  criants  qu’on  en  fait  par¬ 
fois  à  Paris,  et  même  en  province,  et  tâchent 
ainsi  de  persuader  au  bon  public  qu’il  est  volé 
comme  au  coin  d’un  bois.  Supposez  ciue  la  dicho¬ 
tomie  soit  réglementée,  que  ses  règles  soient  con¬ 
nues  de  tous,  et  l’argument  tombe  de  lui-même. 
Le  public  accepterait  sans  hésitations,  sinon  sans 
murmures. 

Y....  —  Comment  formuleriez-vous  ce  com¬ 
muniqué  au  public  ? 

X.  . ..  —  A  peu  près  comme  ceci  :  les  prix  des 
opérations  comprennent  la  rémunération  du 
chirurgien,  de  ses  aides,  et  du  ou  des  médecins 
qui  ont  pris  part  à  l’établissement  des  indications 
opératoires  ;  la  part  de  ces  derniers  ne  peut  ex¬ 
céder  le  tiers  de  la  somme  versée  au  chirurgien. 

Y .  . . .  • —  Et,  s’il  vous  plaît,  qui  va  faire  une 
communication  aussi  sensationnelle,  qui  va  la 
faire  accepter  de  tous  les  médecins  ;  surtout  qui 
va  pouvoir  faire  respecter  votre  règle,  en  ad¬ 
mettant  qu’elle  ne  rencontre  pas  trop  de  résis¬ 
tance  de  la  part  du  public  ? 

X .  . .  —  Je  vous  répète  que  le  public  ne  dira 
rien.  Au  lait,  il  y  gagnera  puisque  les  prix  n’en 
seront  pas  augmentés,  et  que  certains  malins,  en¬ 
clins  à  toucher  des  deux  mains,  auront  l’herbe 
coupée  sous  le  pied. 

Quant  à  vos  questions,  qui  sont  au  nombre  de 
trois,  si  j’ai  bien  compris,  elles  ne  comportent 
qu’une  seule  réponse  :  c’est  affaire  aux  syndicats. 
Il  paraît  qu’on  s’en  occupe  à  la  fédération,  et 
j’espère  bien  qu’ils  aboutiront  à  quelque  chose. 

Y .  . . .  —  Ah  1  vous  voilà  bien,  vieux  bigot 
syndicaliste,  vous  parlez  comme  un  illuminé. 
Pour  ce  qu’ils  fichent,  dans  les  syndicats  et  à  la 
fédération  et  à  la  confédération,  ils  peuvent 
prendre  leur  temps  ;  ils  papotent  beaucoup,  mais 
il  n’en  sort  rien.  Pardon,  il  y  a  le  banquet,  je  ne 
vais  là  que  pour  lui,  le  reste  ne  m’intéresse  pas. 

X.  . .  —  Allons,  vous  parlez  sans  savoir,  et 
vous  dites  des  mots  qui  sont  injustes  et  un  peu 
durs  par  surcroît.  Il  est  vrai  que  je  suis  un 
croyant  convaincu  de  l’utilité  des  syndicats  ;  il 
est  vrai  aussi  que  j’ai  passé  par  la  phase  où  vous 
vous  trouvez  présentement,  et  quand  je  suis  en¬ 
tré  au  bureau,  il  y  a  quelques  années,  j’ai  vu  là 
surtout  une  corvée  fastidieuse  autant  qu’inutile. 
Peu  après,  j’ai  changé  d’avis,  j’ai  vu  les  résul¬ 
tats  dont  vous  et  vos  pareils  jouissez  béatement 
sans  en  comprendre  la  source,  et  maintenant  je 
travaille  au  syndicat  avec  conviction,  voire 
avec  passion.  Je  vous  assure  que  tôt  ou  tard, 
nous  arriverons  à  faire  ce  que  je  viens  de  vous 
dire. 

Y.  . .  —  Je  ne  Vous  cache  pas  que  je  préfère  la 
solution  du  travail  en  équipe  que  préconise  Du¬ 
chesne.  A  cela  aussi  il  faudra  bien  venir  un  jour, 
et  toutes  les  difficultés  dont  nous  parlerons  se¬ 
ront  résolues.  Je  vois  fort  bien  une  clinicjue  dans 
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notre  canton  avec  un  chirurgien,  un  radiologue, 
un  oculiste  et  un  oto-rhino,  tra-vaillant  en  sym¬ 
biose  avec  nous.  Nous  serions  tous  actionnaires 
et  administrateurs  d’une  société  qui  toucherait 
les  honoraires  et  répartirait  ensuite  les  bénéfices 
entre  ses  membres. 

X. ..  —  Mais  votre  solution,  mon  cher,  ne 
s’oppose  pas  à  la  mienne.  Elle  est  seulement 
beaucoup  plus  lointaine,  tandis  que  la  mienne 
pourrait  recevoir  une  exécution  immédiate,  et 
qu’elle  vous  servirait  à  établir  les  règles  du  pour¬ 
centage  à  attribuer  à  tous  les  participants  de 
votre  clinique.  Car  Vous  ne  voulez  pas,  j’imagine, 
domestiquer  à  votre  profit  les  chirurgiens  et  les 
spécialistes  en  les  payant  au  mois  pour  opérer 
les  malades  de  Votre  clientèle  ;  je  me  suis  laissé 
dire  qu’à  Paris,  il  existait  des  entreprises  de  ce 
genre. 

Y .  . .  —  Bien  sûr  que  non.  En  tout  cas,  vous 
devriez  bien  étudier  sérieusement  cette  question 
au  syndicat  puisque  Vous  avez  le  temps  et  le 
goût  de  vous  en  occuper. 

X.  . . —  Je  veux  bien,  mais  à  deux  conditions. 
La  première  est  que  votre  idée,  ou  plutôt  celle 
de  Duchesne,  viendra  après  la  mienne,  qui  est 
tout  de  même  plus  urgente,  et  la  seconde  que 
vous  me  promettez  de  venir  prendre  part  à  la 
discussion.  Au  reste,  la  réglementation  de  la  di¬ 
chotomie  est  au  premier  chef  une  affaire  syndi¬ 
cale,  tandis  que  la  création  de  la  clinique  de  vos 
rêves  est  une  affaire  qui  dépend  de  l’initiative 
individuelle.  Duchesne  n’en  a  pas  l’étrenne,  et 
vous  devriez  bien  lui  conseiller  un  petit  voyage 
à  Saint-André-de-Cubzac.  Il  y  Verrait  la  preuve 
de  ce  que  peuvent  faire  des  hommes  de  bonne 
volonté  comme  nos  confrèrés  de  cette  charmante 
petite  ville,  quand  ils  trouvent  un  animateur 
comme  Charron,  et  il  se  consolerait  d’avoir  été 
distancé  en  allant  contempler  la  douceur  du  soir 
sur  la  Dordogne.  Et  vous  voyez  que  le  syndicat 
n’a  fait  aucune  opposition  à  cette  création. 

Y .  . .  —  Un  ban  pour  le  syndicat.  {En  vague 
plain  chant)  Oremus . . . 

X..  —  ?  ?  ? 

X. . .  — ^  Je  chante  Oraison. . . 

X. . .  —  Pas  mal.  Alors  vous  savez,  ma  chemi¬ 
se  est  à  peu  près  sèche.  Z/c  tnissa  est. 

Lucien  JoNion. 

,  (prof.  H.  Vebgek). 


Lucien  Junior,  —  ce  pseudonyme  était  celui 
qu’adoptait  Henri  Verger  lorsqu’il  prenait  le 
ton  badin.  Laissez-moi  tout  d’abord  saisir  cette 
occasion  de  saluer,  d’un  hommage  ému  et  attris¬ 
té,  la  mémoire  de  ce  bon  confrère,  pour  qui 
J’éprouvais  une  vive  sympathie  et  que  j’ai  regretté 
de  ne  i)as  rencontrer  i)Ius  souvent. 

Sous  une  forme  enjouée  et  en  dépit  des  quel¬ 


ques  pointes  malicieuses  qu’il  me  lance,  Lucien 
Junior  m’approuve,  et  cette  approbation  m’est 
d’autant  plus  précieuse  de  la  part  de  ce  militant 
du  Syndicalisme,  doublé  d’un  professeur  distin¬ 
gué,  qu’elle  renforce  celle  que  le  Syndicat  subur¬ 
bain  de  Bordeaux  m’a  donnée,  dans  une  délibé¬ 
ration  ofhcielle  dont  je  demeure  infiniment  tou¬ 
ché. 

Mais  il  s’est  glissé,  dans  ce  dialogue,  quelques 
inexactitudes  que  je  demande  l’autorisation  de 
rectifier  : 

Y.  —  Vous  voyez  bien  que  Duchesne  a  raison. 

X.  —  Evidemment,  jusqu’à  un  certain  point.  Mais 
ses  conclusions  sont  plutH  floues  et  peu  pratiques  : 
organisons-nous  :  c’est  énorme,  mais  ça  manque  un  peu 
de  précisions . . . 

Cela  prouve  que  Lucien  Junior  n’avait  pas  lu 
ou  avait  oublié  mes  articles  publiés  dans  les  nu¬ 
méros  20  et  21  du  Concours  médical  de  cette  an¬ 
née,  intitulée  :  1“ . Organisationmoderne.de 

l’exercice  de  la  médecine.  Equipement  sanitaire 
d’un  arrondissement  ...  ;  2°  Le  syndicalisme. . . 
doit  profiter  de  ses  droits  légaux  pour  adapter  la 
profession  aux  nécessités  modernes.  » 

11  était  difficile  au  contraire  d’être  plus  précis. 
Et  mon  projet  doit  bien  avoir  quelque  valeur 
puisqu’il  a  été  retenu,  au  moins  dans  son  prin¬ 
cipe,  par  le  Bureau  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats. 

Ailleurs,  Lucien  Junior  a  écrit  : 

«  . La  création  de  la  clinique  de  vos  rêves  est 

une  affaire  qui  dépend  de  l’initiative  individuelle. 
Duchesne  n’en  a  pas  l’étrenne,  et  vous  devriez  lui 
conseiller  un  petit  voyage  à  Saint-André-de-Cubzac. 
11  y  verrait  la  preuve  de  ce  que  peuvent  faire  les 
hommes  de  bonne  volonté  comme  nos  confrères  de 
cette  cliarmante  petite  ville,  quand  ils  se  trouvent 
un  animateur  comme  Charron,  et  il  se  consolerait 
d’avoir  été  distancé  en  allant  contempler  la  douceur 
du  soir  sur  la  Dordogne  ». 

Permettez-moi  de  vous  renvoyer  encore  à 
mon  travail  du  18  mai,  page  1611,  où  j’ai  dit,  à 
propos  de  la  création  de  Centres  médicaux  d’exa¬ 
men  et  de  cure  : 

« . 11  n'est  pus  exact  que  ce  projet  soit  irréali¬ 

sable,  puisque  des  Centres  médicaux  analogues  exis¬ 
tent  et  prospèrent.  » 

Je  ne  connais  pas  en  effet,  l’organisation  de 
Saint-André-de-Cubzac,  et  je  le  regrette  vive¬ 
ment,  d'autant  plus  que  Charron  est,  en  outre, 
un  écrivain  distingué  dont  il  me  semble  bien 
avoir  présenté,  dans  le  Concours  médical,  un  de 
SCR  ouvrages. 

Mais  je  connais  la  Maison  médicale  d’Agen,  et 
le  Centre  de  diagnostic  de  la  rue  Andricu,  à  Pajis, 
et  d’autres  organisations  similaires  qui  réaJisenl. 
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le  travail  en  équipes.  Et  c’est  précisément  leur 
éxemple  qui  m’a  inspiré  mon  projet.  Je  n’ai  donc 
pas  besoin  d’être  consolé  d’avoir  été  distancé,  et 
on  ne  me  supposera  pas  i’outrecuidance  de  vouloir 
m’attribuer  une  initiative,  que  d’autres  ont  eue 
avant  moi; 

Le  jour  où  les  hommes  de  bonne  volonté,  tels 
que-  ChaiToii,  Henri  Verger,  et  moi-même,  si 
l’on  veut  bien  me  considérer  ainsi,  seront  des 
hommes  de  volonlé,  ils  sont  assez  nombreux,  dans 
le  Corps  médical,  pour  imprimer  à  leur  profes¬ 
sion  l’orientation  qui  l’adaptera  aux  nécessités 
modernes,  tout  en  lui  laissant  le  prestige  à  la¬ 
quelle  elle  a  droit.  Et  cela,  sans  aucune  préoccu¬ 
pation  mesquine  de  priorité  pour  J’un  ou  pour 
l’autre. 

G.  Duchesne. 


Mon  cher  Confrère, 

En  nous  présentant  votre  article  du  13  juillet 
dernier  sur  la  «  Dichotomie  »,  vous  appelez  en 
eonsultatian  tous  les  confrères  «  connus  et  incon¬ 
nus  ».  Je  remplis  admirablement  ia  denifère  de 
ces  conditions.  Je  n’en  suis  pas  très  fier,  mais 
ç’est  un  fait  ;  je  le  souligne.  Mes  titres  ?... 
Médecin  de  campagne . , .  C’est  tout. 

Un  second  fait  à  mettre  en  parallèle  :  Je  suis 
antidichotomiste.  C’est  sûr.  Si  vous  jugez  mon 
cas  invraisemblable,  contrôlez-le.  L’organisa¬ 
teur  que  vous  êtes  de  la  médecine  nouvelle  doit 
savoir  contrôler. 

De  mon  dégoût  pour  le  partage  et  pour  les  par- 
tageux,  je  ne  tire  ni  gloire  ni  vanité.  Il  est  hérédi¬ 
taire,  (mon  père  était  médecin  de  campagne),  et 
par  tant  coirstitutfonnel.  Je  le  crois  incurable. 

Un  fait  nouveau  qui  pouvait  m’en  guérir,  —  si 
paradoxal  exu’il  en  semble,  • —  l’a  aggravé.  Un 
flb  à  moi  est  médecin  en  herbe. 

Si  cette  hantise  tenace  a  vaincu  ma  faiblesse 
paternelle,  c’est  vraisemblablement  que  hors  la 
morale  de  sentiment,  (que  d’ailleurs,  je  vénère 
quand  même  il  y  paraît  le  moins),  elle  a  trouvé 
quelques  raisons  tirées  de  la  Raison  la  plus  mes¬ 
quine  et  la  plus  terre  à  terre,  celle  qui  se  borne  à 
discuter  nos  intérêts. 

Dieu  nous  préserve,  moi  de  les  exposer  et  vous 
les  enteiidi'e  tout  au  long.  Ellc,s  sont  trop, 
simples  et  trop  naïves.  Pourtant,  eu  réijondant  à 
Votre  article,  j’essaierai  de  les  effleurer. 

Petit  ou  grand,  dans  l’affaire  qui  nous  oc¬ 
cupe,  il  faut  bien  prendre  position. 


lài  vérité,  eonl'rère  Dueliesue,  de  tons  lies  si 
nombreux  écrits  aux  tendances  rlieho-tomistcs 
plus  ou  inoi.irs  acGUsécs  qui  encombrent  ma  taJïle, 
—  qu’ils  soient  signés,  dans  Le  Temps  médical  », 


de  prolétaires  surexcités,  ou  dans  Le  Figaro  ou 
l’Echo  de  Paris,  d’académiciens  rengaînant  leur 
épée  en  entendant  hurler  la  foule  —,  le  vôtre 
seul,  je  vous  le  jure,  put  retenir  longtemps  mon 
attention.  Vous  avez,  sur  notre  sujet,  longue¬ 
ment  médité  ;  voùs  l’affirmez  et  personne  n’en 
peut  douter.  Si  vous  le  permettez,  je  VQus  en 
loue  ;  et,  en  tout  cas,  en  tant  que  praticien,  je 
vous  eu  remercie. 

Pourtant,  je  ne  peux  pas  vous  suivre  ; 
car  je  craips  trop,  —  et  pavdQnnèz-lc  moi, 
car  je  le  crains  pour  vous  aussi,  que  dans 
cette  imposante  majorité  dont  la,  çaravnne  vous 
pousse  bien  plus  que  vous  ne  l’entraînez,  l’on  ne 
reaeputre  frop  de  charcutiers  prêts  à  cambriqler 
le  Lemiüc  de  Minerve,  .. 

Mais  peu  importe  ;  car  il  y  g  un  fait  1  Vous,  ef 
vous  seul  jusqu’ici,  avez  osé  nous  amener  sur  le 
terrain,  le  vrai,  le  seul,  où  la  diciratomie  SQufîre 
la  discussion.  C’est  là  un  rare  mérite);  et  j’estime 
que  tous,  maîtres  et  praticiens,  vous  en  seront 
finalement  reconnaissants.  Désormais,  la  ques¬ 
tion  est  posée,  assez  clairement  et  par  vou$.  11 
faut  la  préciser  encore.  Je  m’y  applique. Si  tous 
la  voient,  maîtres  et  praticiens,  tous  sans  excep- 
tion,  mon  ambition  sera  comblée. 


La  dichotomie,  nous  a  dit  M.  Rist,  est  une 
commission,  une  ristourne ... 

«  Erreur  psychologique  1  Erreur  fondamental 
le  1  »,  répondez-vous  non  sans  vigueur.  «  C’était 
vrai  au  siècle  dermer,  et  vrai  encore  en  190Q, . . 
Mais,  eu  1930  ?...  Préjugés,  d’un  autre  âge  , . .  » 
Autre  temps,  autres  mœurs , . .  L’aphorisme  n’est 
pas  nouveau,  ni  point  pour  me  déplaire. 

Mais  tout  à  coup,  vo.us  vous  reprenez  :  «  La  di¬ 
chotomie, une  commission  ! . Et  puis  après?  » 

. «  Cri  tle  révolte  et  de  sincérité  que  vous 

arrachent  l’indignation  et  la  colère . De  vo¬ 

tre  part,  l’aveu  fera  autorité.  Nous  voici  tout 
au  moins  fixés  sur  la  définition.  Elle  était  bonne. 
Le  temps  ne  change  rien  à  la  nature  des  choses. 
Nous  savons  d’où  il  faut  partir.  La  dichotomie 
est  une  ristourne 


Lu  difiiiotomk,  vu  eJlc-même,  voirs  intéresse 
peu.  Vous  concédez,  sans  trop  de  peine,  qu’ayant 
vous  aussi  soixante  ans,,  (je  ne  suis  pas  beau¬ 
coup  plus  jeune),  vous  n’êtes  pas  séduit  par  sa 
beauté  ni  sa  grandeur  morale. 

Vous  dédaignez,  —  et  je  vous  en  sais  gré,  — 
ces  luguments  qui,  pour  tant  d’autres,  et  .même, 
— ■  hélas  !  — ,  aux  yeux  de  maîtres  respectés,  la. 
Jiustififinli,la  iégitimeiit  ou  du.  moiiis,ladéfeii(.ten.t. 

Le  (I  médecin,  cerveau,  qui  pense  »  ;  le  «  clûrua'- 
gieii,  main  qui  trarnhe  »  ;  le  «  prétendu  »  partage 
oies  resptK  'abilités.avçc  paidage  dés,  hqijorjg;ïes  » 


45  —  9  —  XI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3417 


vous  laissez  tout  cela  dans  l’ombre  . . .  Sophis¬ 
mes  et  impostures  de  réunions  publiques  dans  la 
bouche  des  chirurgiens  qui  nous  soudoient  et 
nous  achètent,  ils  font  figure,  dans  la  nôtre,  ou  de 
prétentions  grotesques  de  valets  de  cuisine,  ou 
de  mensonges  de  maquignons.Vous  ne  l’avez  pas 
dit  ;  mais  vous  l’avez  senti  certainement. 

Vous  n’essayez  pas  même,  comme  M.  Maurice 
de  Fleury,  de  nous  la  travestir  par  trop,  cette  di¬ 
chotomie,  en  acte  d’excellente  confraternité  ;  ni 
de  trop  faire  vibrer  la  corde  charitable  ;  ni  même, 
comme  le  professeur  J.-L.  Faure,  la  corde  pi¬ 
toyable.  Merci  I  Merci  1 

Non.  Pourvous,  elleestun  fait,  et  l’on  s’incline. 
Si,  dans  votre  implacable  diatribe,  un  sentiment 
vous  pousse  et  vous  anime  c’est  cet  hybride  mo¬ 
derne,  fait  tout  de  même  de  foi  et  de  raison,  qu’on 
nomme  solidarité.  Si  la  fécondité  nouvelle  attri¬ 
buée  à  l’idée  elle-même  m’échappe  quelque  peu, 
i’en  respecte  les  buts. 

Mais,  froidement,  ce  n’est  pas  dans  vos  senti¬ 
ments  que  vous  êtes  blessépar  cette  réaction  anti- 
dichotomiste.  C’est  le  mouvement  lui-même, 
réactionnaire  en  son  essence,  cjui  contrecarre 
vos  projets  et  assombrit  vos  yeux  fixés  obstiné¬ 
ment  sur  le  progrès.  Il  faut  le  souligner,  au  ris¬ 
que  d’ébranler  la  foi  de  quelques  purs  anti- 
dichotomistes.  Car  vos  projets  Sont  ceux,  (vous 
l’avez  dévoilé),  du  Concours  médical  et  ceux 
aussi  d’un  certain  nombre  de  nos  plus  éminents 
syndicalistes.  Or,  il  faut  y  voir  clair.  Assez 
d’eau  trouble  où  l’on  patauge  1 


Deux  conceptions  de  notre  profession  sont  en 
présence.  Elles  s’opposent.  Entre  les  deux,  il 
faut  choisir,  choisir  franchement,  sans  essayer 
de  les  allier,  de  les  entremêler,  de  les  entr’ accor¬ 
der.  Elles  sont,  l’une  avec  l’autre,  incompati¬ 
bles. 

La  profession  médicale  Testera-t-elle  libérale  ?... 
comme  elle  le  fut  depuis . . .  toujours,  organisée 

ou  non  en  corps  social  ? . Libérale,  ce  qui 

veut  dire  exactement  :  digne  d’un  homme  libre  ; 
non  pas  au  sens  démocratique  du  mot,  mais  à  son 
sens  antique,  lequel,  au  cas  présent  du  moins,  est 
son  sens  vrai . . .  Autrement  dit  :  Remplirons- 
nous  toujours  une  mission  de  confiance  avec  no¬ 
tre  conscience  seule  pour  nous  guider  ?  Si  oui, 
par  définition  même,  notre  profession  ne  com¬ 
porte  ni  ne  supporte  aucune  pratique  commer¬ 
ciale. 

Le  métier  de  médecin  deviendra-t-il  de  plus  en 
plus  un  métier  comme  un  autre,  plus  ou  moins  pro¬ 
ductif  de  biens  ;  soumis  seulement  à  la  morale 
courante  et  aux  seules  lois  qui  régissent  les 
échanges  ;  ayant  pour  principal  objet,  sinon 
pour  seul  objet,  (car  l’égoïsme  est  naturel  à  tous 
les  hommes,  médecins  et  prêtres  y  compris),  la 


création  et  l’édification  ou  le  développement 
d’une  fortune  profitant,  avant  tout  à  celui  qui 
l’exercera  ?...  Alors,  dans  la  médecine-commer¬ 
ce,  tout  ce  qui  est  légal  sera  évidemment  permis. 
Si  la  dichotomie,  comme  toutes  les  ristournes, 
frise  l’extrême  limite  de  l’honnêteté  commer¬ 
ciale,  (et  c’est  pourquoi  elle  illustre  si  bien  la 
doctrine),  les  mœurs  nouvelles  n’en  cherchent 
pas  si  long.  Aucune  loi  sociale  ne  l’interdit,  ni 
vraisemblablement  jamais  ne  l’interdira.  Propre, 
par-dessus  tout  à  faire  marcher  les  affaires,  elle 
deviendra  recommandable. 

La  première  conception  est  celle  encore,  — 
je  l’espère  du  moins  —  du  plus  grand  nombre  de. 
nos  maîtres  ;  et  celle  aussi,  —  on  le  constate  dans 
nos  débats  syndicalistes  — ,  d’un  nombre  respec¬ 
table  de  praticiens  ;  même,  sans  doute,  de  ceux, 
ou  des  uns  ou  des  autres  qui,  eux  aussi,  dichoto¬ 
misent  ou  plus  ou  moins  ouvertement.  En  pas¬ 
sant,  sans  craindre  d’être  malhabile,  je  ne  cache 
pas  qu’à  mon  sens,  ceux-ci,  en  se  trompant,  sont 
les  moins  excusablse  et,  en  persévérant,  de 
beaucoup  les  plus  diaboliques. 

Bien  plus,  cette  conception  serait  aussi  la 
vôtre  si  vous  n’étiez  si  réaliste  (en  apparence  tout 
au  moins),  et  si  vous  ne  parliez  en  organisateur 
de  la  médecine  future  et  défenseur  des  prati¬ 
ciens. 

La  seconde,  c’est  l’opinion  courante  de  tous 
les  cabarets  du  coin.  Aii  Café  du  Commerce,  elle 
est  indiscutée.  Dans  ceux  des  Ministères,  dans 
celui  du  Palais,  chaque  jour  elle  gagne  du  terrain. 

Vous  nous  le  dites,  et  je  vous  crois . Dans 

notre  Bourse  aux  soins,  la  voici  presque  triom¬ 
phante,  et  nos  maîtres-courtiers  y  perfection¬ 
nent  le  commerce.  Exemple  :  ce  ticket-chèque, 
ce  chèque-bon,  ou  ce  bon-ticket-chèque  qui,  pour 
un  rien,  réussissait  à  supprimer  dans  nos  colon¬ 
nes  «  Profits  et  Pertes  »  toutes  les  soustractions. 
Que  lui  a-t-il  manc[ué,  en  somme,  pour  entrer 

dans  le  monde  ? . Un  nom  simple,  a’est-il  pas 

vrai  ?. .  Sans  forcer  l’imagination,  l’on  pouvait 
lui  donner  celui  du  président  démissionnaire  du 
Conseil  d’administration.  C’était  justice.  En 
évoquant  le  souvenir  (profanations  comprises) 
de  la  célèbre  orgie,  il  eut  fait  prime  sur  le  marché. 

Bref,  cette  seconde  opinion,  vous  vous  y  ral¬ 
liez,  mon  cher  confrère,  non  pas  par  goût,  mais 
par  raison  et  par  devoir  quand  vous  pensez  à 
nous.  Et  je  vous  vois  bien  appuyé  :  —  Le  pre¬ 
mier  médecin  de  France  devenu  récemment  le 
premier  professeur  de  France  la  couvre  de  sa 
toge. 

Voici  donc  la  dichotomie,  que  cette  concep¬ 
tion  légitime  incontestablement,  solidement 
ancrée,  bien  amarrée  dans  le  port  médical  où  se 
réfugieront  toujours  les  naufragés  de  la  santé. 

Que  faire  ?...  Que  dire  ?...  Quelques  remar 
ques  simplement. 
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II 

La  première  sur  votre  étiologie. 

Vous  expliquez  ,  (je  ne  dis  pas,  remarquez-le 
bien,  Justifiez),  notre  mentalité  diçhotomiste  et 
commerciales  par  les  conditions  économiques 
d’après-guerre.  Or,  la  dichotoinie  est  née  il  y  a 
au  moins  cinquante  ans. 

Vous  trouvez  des  causes  savantes  à  son  déve¬ 
loppement,  (pour  ne  pas  dire  à  sa  généralisa¬ 
tion),  dans  l’automobile,  le  téléphone,  toute  la 
complication  instrumentale  des  spécialistes  et 
dans  la  révolution  scientifique.  Ces  arguments, 
—  si  chers  aux  docteurs  d’Ontre-Rhin  — qui  de 
la  vie  et  des  progrès  matériels,  tirent  des  déduc¬ 
tions  dans  le  domaine  moral,  ont  tous,  sans 
exception,  cet  avantage  immense  et  essentiel  : 
Rien  de  moins  malaisé,  prenez-y  garde,  que  de 
les  retourner  pour  plaider  le  pour  et  le  contre. 
Je  ne  peux  pas  ici  me  livrer  à  ce  petit  jeu.  Ii  suf- 
flera,  je  pense,  de  vous  en  avertir. 

Et,  d’autre  part,  tous  ces  «  panem  et  circen- 
ses  »  qui,  dans  le  Temps  médical  et  même  plus 
près  de  vous,  retentissent  à  vos  oreilles  ne  vous 
montrent -ils  pas  de  façon  claire  et  suffisante  sur 
quel  terrain  pouvait  germer  la  semence  dichoto¬ 
mique  ? 

N’insistons  pas . . .  C’est  pénible. 


A  l’administrateur  de  cette  oeuvre  excellente, 
qu’est  le  «  Sou  médical  »,  (si  secourable  à  nous, 
accusés  perpétuels),  je  ferai  une  autre  remarque  : 
— •  Vous  acceptez  comme  fait  acquis,  sans  vous 
cabrer,  que  les  sciences  biologiques,  et  par  tant  la 
clinique,  qui  n’est  étayée  que  sur  elles,  se  «  pi¬ 
quent  d’être  exactes  » . Quelle  imprudence, 

mon  avocat  I  Vous  renoncez  ainsi  au  plus  inat¬ 
taquable,  au  plus  indispensable  de  mes  droits, 
lequel,  —  je  le  proclame  et  je  le  revendique, 
même  en  1930  — ,  est  mon  droit  à  l’erreur.  Sans 
lui,  je  brûle  mon  diplôme  et  je  rejoins  les  illé¬ 
gaux.  Près  d’eux,  je  craindrai  moins  tant  les  ju¬ 
ges  que  les  gendarmes ....  et  beaucoup  moins  I 

Mieux  valait  dire,  je  crois,  (car  vous  semblez, 
tout  comme  moi,  très  peu  sûr  de  ces  certitudes)  : 
«Je  me  fais  policier  ».  Je  vous  aurais  suivi.  Et 
nous  aurions,  tous  deux,  accompagné,  chez  Mor- 
gani,  les  plus  grandes  vedettes  de  tous  nos  hôpi¬ 
taux.  Ne  pensez-vous  pas  qu’en  huit  jours,  sans 
nous  surmener  trop,  nous  aurions  pu  en  coffrer 
quelques-unes  ?  Je  me  demande  même  si  les  plus 
acharnés  peseurs,  mensurateurs  et  extracteurs  de 
racines  carrées  auraient,  plus  lon^emps  que  les 
autres,  échappé  au  panier  à  salade  ? 

Qu’ils  me  pardonnent  mon  impertinence  1  Ou, 
bien  plus  justement,  qu’ils  vous  la  pardonnent  à 
vous,  qui  me  forcez  à  la  commettre  1  C’est  hum¬ 
blement  que  je  demande  leur  opinion. 

Un  grand  médecin,  grand  savant  et  grand  cli¬ 


nicien,  grand  érudit  et  encyclopédiste,  grand 
philosophe,  et  aussi  grand  artiste,  jugera  quel¬ 
que  jour,  ou  lointain  ou  prochain,  la  question 
qui  précède  et  la  résumera  en  une  formule  à  la 
«  Ambroise  Paré  »,  bien  adaptée  à  notre  époque. 
Pour  nous,  c’est  scabreux,  d’y  toucher, 


Je  m’adresse  à  présent  à  l’organisateur  de  la 
médecine  nouvelle. 

La  dichotomie,  vous  vous  défendez  d’en  rou¬ 
gir  ;  en  public,  tout  au  moins.  Pourtant,  vous 
nous  la  présentez  un  peu  comme  une  tare.  C’est- 
à-dire  qu’ayant  mûrement  réfléchi  sur  tous  les 
préjugés  dus  à  votre  âge  et  à  votre  éducation  pre¬ 
mière,  vous  nous  montrez  que  la  tare  vous  est  lé¬ 
gère  ;  et,  à  défaut  de  «  ce  qui  devrait  être  »,  vous 
vous  accommodez,  sans  trop  de  peine,  de  «  ce  qui 
est  ».  —  Fort  bien,  c’est  d’un  bon  philosophe. 
Nos  faiblesses  individuelles,  —  les  miennes  com¬ 
me  les  vôtres  et  même  celles  des  grands,  n’ont, 
en  elles-mêmes,  qu’une  mince  importance.  Elles 
n’engagent  que  nous  et  eux. 

Mais  voici,  à  présent,  que  vous  voulez  cons¬ 
truire,  édifier  du  nouveau.  Or,  à  la  base,  que  po¬ 
sez-vous  ?  Précisément  ceci,  qui  ne  devrait  pas 
être  !  O  architecte  I  Me  permettez-vous  d’avertir 
les  constructeurs  de  l’avenir  que  ma  confiance  en 
vous  branle  autant  que  votre  édifice  ? . 

Autre  réflexion  :  vous  arguez  d’un  fait  certain, 
indiscutable,  indiscuté  :  La  majorité  des  méde¬ 
cins,  actuellement,  dichotomise.  Je  vous  ap¬ 
prouve  et  j’abonde  dans  Votre  sens ....  Mais,  en 
même  temps,  après  M.  le  professeur  Carnot,  (le¬ 
quel  en  paraît  tout  surpris,  si  ce  n’est  démonté), 
vous  signalez  un  autre  fait  :  —  Ce  sont  les  méde¬ 
cins  que  l’idée  de  dichotomie  et  de  médecine 

commerciale  choque  le  plus . Or,  vous  n’en 

tenez  aucun  compte. 

A  ce  fait,  j’en  ajoute,  un  autre,  et  je  le  mets  en 
évidence,  si  peu  modeste  que  je  semble,  puisque 
personne  ne  s’en  charge  :  —  Quoi  qu’en  pense 
M.le  professeur  Hartmann  et  quoi  que  Vous  en  pen¬ 
siez  vous-même,  le  médecin  de  famille  n’est  pas 
défunt.  On  pleure  trop  sur  lui.  Il  vit  encore,  là  où 

il  veut,  et  comme  il  veut  ;  • . et  pas  plus  mal 

qu’un  autre.  A  Paris  même,  on  le  rencontre  et 
qui  jîlus  est,  son  sort  fait  des  jaloux.  Dichoto¬ 
mise-t-il  peu  ou  prou  ! . Je  ne  sais.  H  aurait 

tort,  à  mon  avis.  En  restant  médecin  de  famille, 
il  pourrait  être  tout  puissant.  Car,  s’il  est  vrai 
que  les  clients  nous  font  un  peu  ce  que  nous 
sommes,  il  l’est  non  moins  que  les  médecins  les 
font  un  peu  ce  qu’ils  sont. 

Qu’est-ce  à  dire  ? . Je  ne  suis  pas  un  ro¬ 

mantique.  Je  m’en  défends.  Je  ne  vois  pas  «mon 
fils  à  mes  genoux  »  ;  mais  je  lui  signales  les  faits, 
et  tous  les  laits . En  dépit 'des  révolutions  et 
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des  ministres,  et  des  juges  ;  malgré  le  Concours 
médical  et  toutes  les  Unions  des  Syndicats  ;  mal¬ 
gré  le  confrère  Duchesne  et  peut-être  aussi  mal¬ 
gré  moi,  sans  compter  certains  professeurs, la 
médecine  libérale  vit,  encore.  Elle  n’en  finit  pas 

de  trépasser.  Comme  elle  a  là  vie  dure  1 . 

Ne  serait-ce  pas  qu’elle  est,  plus  que  toute  autre 
profession,  libérale  dans  son  essence,  irrémé¬ 
diablement,  sans  altérations  possible  ? . 

Et  puis,  j’y  pense,  voici  encore  un  autre  fait, 
corollaire  des  précédents.  Aurait-il  échappé  au 

fin  observateur  que  vous  êtes  ? .  —  Pour 

défendre  nos  intérêts,  —  nos  intérêts  matériels, 
—  sur  quoi  nous  appuyons-nous  donc  exclusive¬ 
ment  ?  Libre  choix . Liberté  thérapeutique 

.  Secret  professionnel  ...,  etc.,  etc . 

tous  ces  principes  qui,  justement,  font  la  méde¬ 
cine  libérale . Lât^hons-les,  ou  fléchissons  sur 

leur  rigueur,  et  il  ne  nous  restera  rien,  rien,  rien. 

Dans  tous  nos  syndicats,  (que  ce  mot  est  pe¬ 
sant  pour  nous  1)  nous  faisons  trop  souvent  fi¬ 
gure  de  manœuvres  ou  de  fonctionnaires  débat¬ 
tant  des  salaires  et  menaçant  la  société  d’une 
impossible  grève  ;  ou  bien  alors,  d’industriels  plus 
ou  moins  arrogants  faisant  valoir  les  charges 
qu’ils  supportent  ou  les  services  qu’ils  rendent. 
Nous  ne  parlons  que  rarement  en  médecins  cons¬ 
cients  de  leur  rôle.  Or,  notre  force  ne  nous  vient 
ni  du  nombre,  ni  de  l’argent.  En  revanche,  avez- 
vous  bien  envisagé  et  mesuré  notre  puissance 
quand  nous  défendons  notre  charte,  si  nous  nous 
accrochons  sans  défaillir  à  notre  vieux  serment  ? 
Déjà,  pour  chaque  médecin,  en  tant  qu’individu, 
elle  est  énorme.  Groupés  autour  de  nos  traditions 
séculaires,  nous  dicterions,  à  notre  gré,  et  sans 
oppositfon  possible,  les  lois  qui  nous  concernent. 

Hors  de  ces  traditions,  nous  sommes  f . .  .ichus. 


Pour  finir  sans  plus  conclure  (car  il  faut  s’en 
garder),  un  mot  de  la  question  préalable. 

La  polémique  est  engagée  sur  la  dichotomie. 
Le  grand  public  y  est  mêlé. . . .  Etait-ce  souhaita¬ 
ble  ?  Personne  ne  le  soutient.  Etait-ce  néces¬ 
saire  ?...  C’est  une  autre  question. 

Vous  voulez,  dites-vous,  organiser  la  médecine 

industrielle  et  commerciale.  Comment  ? . 

Avec  des  lois  sociales,  des  conventions  et  des  con¬ 
trats,  lesquels  ne  sont  plus,  évidemment,  les  rè¬ 
glements  intimes  de  notre  confrérie.  Vous  les 
établissez  d’accord  avec  la  société  de  nos  clients. 
.....  Alors,  pourquoi  vous  fâchez-vous  lorsque 
la  Ligue  antidichotomique  instruit  le  grand  pu¬ 
blic  et  le  consulte  ?  Je  comprends  bien  les  criail- 
leries  de  ceux  que  ce  pavé  dérange.  Tous  ceux- 
là,  —  et  pour  cause,  —  n’aiment  pas  la  lumière. 
Mais  vous  ?  Pourquoi  mêler  vos  protestations 

aux  leurs  ? . Puisqu’à  vos  yeux  la  médecine, 

science  exacte  d’ailleurs,  n’a  plus  rien  de  mysté¬ 


rieux,  pourquoi  ce  seul  mystère  si  bien  caché  en 
Epidaure  ? . 

Vous  défendez,  protestez-vous,  la  peau  des 
praticiens  contre  tous  ceux  qui,  selon  vous, 
crient  au  public  :  «  Défends  ta  peau  contre  eux  » 

Noble  tâche  1  Mais,  pardon,  cher  confrère . 

De  quelles  peaux  vous  occupez-vous  ? . 

Avez-vous  songé  à  la.  mienne  ? . 

Des  malades  de  passage  me  confondent  aisé¬ 
ment  avec  les  pires  dichotomistes ....  C’est  déjà 
trop, 

Certains  de  mes  clients,  (des  bons  et  de  bonne 
foi),  me  croient  parfois  rétribué  par  le  chirurgien 
qui  les  a  opérés.  J’ai,  moi  aussi,  à  réclamer  des 
honoraires,  et  je  m’en  charge  seul.  Leur  soupçon, 
non  seulement  me  blesse,  mais  me  nuit. 

Bien  plus,  le  contrôleur  de  nos  finances  m’a 
personnellement  inquiété.  Son  sourire  m’a  déplu 
quand  je  lui  affirmai  qu’au  chapitre  «  Dichoto¬ 
mie  »,  je  n’ avais  rien  à  déclarer.  M’interdirez- 
Vous  désormais,  au  nom  d’un  certain  genre  de 
confraternité,  de  le  prendre  de  haut  en  répon¬ 
dant  à  cet  inquisiteur  :  «Vous  vous  trompez 

d’adresse  »? . Et  me  forcerez- vous  à  accepter 

sataxation  d’office,  sans  protester,  car  je  pourrais 
gêner  et  déconsidérer  des  profiteurs  que  je  mé¬ 
prise  ? .  Pour  reprendre  votre  expression, 

vous  iriez  un  peu  fort . 

La  Ligue  antidichotomique  me  défend,  mon 
cher  confrère.  A  ce  point  de  Vue,  nos  syndicats 
sont  défaiilants,  et  eile  est  seule  à  me  défendre. 

Et  à  vous,  confrère  Duchesne,  n’a-t-elle  pas 
fourni  une  occasion  unique  d’exposer  avec  grand 
talent  des  théories  intéressantes  et  que,  sans  sa 
«  provocation  »,  le  Concours  médical  aurait,  sans 
doute,  lui-même  laissées  dans  ses  cartons  ? 

Allons  1  C’est  vrai  ?  Nous  n’avons  rien  à  mon¬ 
nayer  honnêtement  sinon  notre  prestige.  Que, 
pourtant,  les  pudiques  poudrent  leurs  érythè¬ 
mes  et  ouvrent  grands  leurs  yeux  1  Ce  qui  nous 
avilit  et,  finalement,  nous  ruinera  peut-être, 
c’est  la  dichotomie  elle-même  ;  ce  n’est  point 
d’en  parler  haut. 

*** 

Mon  cher  confrère,  je  voudrais  un  terrain  d’en¬ 
tente  ;  et  le  chercher,  non  pas  avec  les  aigrefins, 
mais  avec  vous  et  mes  pareils. 

La  morale  sentimentale  1  Elle  est  si  belle  et 
vous  l’avez  si  bien  senti  que  vous  vous  inspirez 
d’un  verset  de  l’Imitation.  Sans  doute,  répond- 
elie  à  tout  ?  Mais,  en  des  temps  si  difficiies,  il  faut 
bien  l’accorder  avec  des  intérêts  que  l’on  nous 
conteste  âprement. 

Faute  de  loisirs  pour  méditer,  —  en  admet¬ 
tant  qu’eux  seuls  nous  manquent,  —  ne  pour¬ 
rions-nous  nous  en  remettre,  bien  simplement, 

aux  penseurs  de  chez  nous  ? . Mon  grand 

compatriote,  qui  fut  médecin  lui  aussi,  serait  ca- 
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pàbie,  me  semble4-il,  d’apaiser  nos  discordes, 
quelle  qu’en  soitlanature.  On  ne  l’accusera  pas, 
je  pense  d’être  pompier,  ni  doctrinaire  farouche... 
Si  nous  cherchions  à  nous  unir  sur  la  si  grande 
pensée  qui  domine  tous  ses  écrits  :  «  Science  sans 
conscience  n’est  que  ryune  de  l’âme  »  ? 

Etayée  sur  cette  formule,  la  médecine,  — 
qü’en  dites-vous  ?  — -  retrouverait  vite  sa  voie, 
ou  bien  plutôt,  elle  s’ingénierait  moins  à  la  per¬ 
dre  ? 

Dans  notre  profession,  où  l’âme  est  tout,  tout 
ce  qui  ruine  l’âme  nous  ruine. 

Mon  espoir  sera-t-il  déçu  ?  A  vous  de  me  le 
dire.  En  tout  cas,  vous  avez  sûrement  jeté  de  la 
lumière  sur  la  question  qui  nous  divise,  et  c’est 
pour  moi  une  occasion  de  vous  assurer,  je  le  ré¬ 
pète,  mon  cher  confrère,  de  toute  ma  reconnais¬ 
sance. 

D'  Mahoudeau. 
à  Amboise  (I.  et  L.) 

Le  docteur  M.  m’a  offert  un  vrai  régal  dont 
je  me  suis  délecté,  avant  de  le  livrer  à  la  publi¬ 
cité  du  Concours  rfiédicul. 

Styliste  prestigieux,  argumentateur  puissant, 


atelier  redoutable,  —  que  de  flèches  1  —  il  sait 
mettre  sans  tarder  le  baume  le  plus  suave  sur 
les  piqûres  qu’elles  font  ;  et  son  dernier  mot  est 
pour  moi  d’un  prix  inestimable. 

J’ai  fait,  le  2  novembre,  une  profession  de 
foi  ;  inutile  d’y  revenir,  ces  redites  finiraient 
par  lasser  les  lecteurs  les  plus  bienveillants. 

Je  constate  que  le  M.  est  un  traditiona¬ 
liste  farouche.  Il  me  semble  bien,  par  contre,  que 
sa  ferveur  syndicaliste  est  plutôt, tiède.  Les  con¬ 
quêtes  du  syndicalisme  ne  l’enchantent  guère. 
Et  le  contrôle  technique  que  lui  confie  la  légis¬ 
lation  des' assurances-maladies  aiguise sonironie. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qu’il  fut  partisan  de 
l’Ordre  des  médecins.  Je  connais  tant  de  confrè¬ 
res  qui  sont  des  exemples  vivants  de  cette  con¬ 
tradiction  1 

Ce  qu’il  est  surtout  ?  Un  prototype  de  la  culture 
classique  qui  n’est  pas  rare  chez  les  médecins 
de  sa  génération  ou  même  des  suivantes, 
mais  qui  se  raréfiera  si  l’on  n’y  met  bon  ordre, 
en  revenant  à  la  seule  discipline  qui  forme  les 
hommes  :  les  humanités.  En  cela  encore  il  est 
un  exemple  et  il  a  toutes  mes  sympathies. 

G.  Duchesne. 


RÉVISION  DE  LA  LOI  DE  1902 

Régionalisme  et  services  centraux  (>) 

Par  le  René  Martiae. 


Pourquoi  la  région  et  pourquoi  l’inspecteur 
régional  ?  Que  deviendront  les  inspecteurs  dé¬ 
partementaux  et  d’arrondissement  ?  Que  de¬ 
viendront  les  directeurs  municipaux  ?  Que  de¬ 
viendront  les  œuvres,  les  comités,  les  commis¬ 
sions,  etc. . .  ?  Réalisera-t-on  une  organisation 
méthodique,  coordonnée,  unifiée  et  harmonieuse 
de  toutes  ées  parties  ? 

La  pratique  de  vingt-cinq  années  d’hygiène  a 
démontré  que  l’hygiéniste,  quel  que  soit  son 
poste,  doit  jouir  d’une  autorité  et  d’une  indépen¬ 
dance  suffisantes,  en  compensation  de  sa  respon¬ 
sabilité.  A  l’heure  actuelle,  la  responsabilité 
existe  pour  lui,  mais  il  n’a  pas  l’autorité,  ou  peu 
d’autorité  et  pas  du  tout  d’indépendance.  En 
effet,  s’il  est  municipal,  l’hygiéniste  est  nommé 
par  lé  maire  qui  le  choisit  sur  la  liste  des  compé¬ 
tences  (?)  établie  par  le  Conseil  supérieur  d’hÿ- 
giène  de  France.  Le  maire  effectue  cette  nomina¬ 
tion  librement,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  la  loi  de  1884,  et  n’a  pas  à  eh  rendre 
compte  à  qui  que  ce  soit.  Le  Directeur  du  Bureau 
d’hygiène  est  donc  purement  municipal,  et  en- 


(1)  V.  les  numéros  21,  26  et  40  du  Concours  médical, 
année  1930. 


tièrement  dans  la  main  du  maire,  qui  peut  lé  ré¬ 
voquer  aussi  bien  qu’il  le  nomme.  Cet  hygiéniste 
n’est  donc  nullement  indépendant,  et  il  n’a  d'au¬ 
torité  que  juste  ce  que  le  maire  veut  bien  lui 
concéder,  car  les  électeurs  sont  là  pour  se  plain¬ 
dre  de  suite  au  maire,  et  ils  ne  s’en  font  pas 
faute.  <1  Où  il  y  a  de  l’hygiène,  il  n’y  a  pas  de  plai¬ 
sir  T>  :  telle  est  la  maxime  de  l’électeur  français. 

Si  l’hygiéniste  est  départemental,  même  s’il 
est  nommé  à  la  suite  d’un  concours,  et  ce.  con¬ 
cours  est  parfois  organisé  de  façon  arbitraire, 
avec  des  répercussions  cachées,  il  n’en  est  pas 
moins  dépendant  du  Conseil  général  qui  vote  son 
traitement,  ainsi  que  du  préfet  qui  le  nomme. 
L’hygiéniste  départemental  n’a  pas  plus  de  rap¬ 
ports  avec  le  Ministre  que  l’hygiéniste  municipal. 
Tous  deux  en  sont  complètement  séparés.  Le 
Ministre  ne  peut  pas  les  protéger  ;  il  ne  peut 
pas  non  plus  les  blâmer  ;  il  n’a  rien  avoir  avec 
eux,  ni  eux  avec  lui  quoi  qu’en  disent  les  circu¬ 
laires.  Or,  on  a  vu,  avant  et  depuis  la  guerre, 
des  préfets  et  des  maires  qui  n’étaient  nulle¬ 
ment  partisans  de  l’hygiène,  et  l’on  Connaît  le 
nom  d’hygiénistes  dont  la  carrière  a  été  brisée, 
soit  par  leur  maire,  soit  par  leur  préfet,  sans 
qu’ils  puissent  rien  tenter  pour  se  défendre.  C'est 
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même  cette  situation  qui  a  compté,  en  1925,  au 
nombre  des  •  motifs  de  Ja -création  du  Syndicat 
des  médecins  hygféitistès  français. 

Non.seulement,  l’hygiéniste  municipal  et  l’hy¬ 
giéniste  départemental  né  sont  pas  indépendants 
et  sont  dans  la  main  des  personnages  électoraux 
ou  administratifs,  mais  encore  leur  situation  est 
si  différente  de  ville  à  ville  ou  de  département  à 
département,  que  la  disparité  de  traitement  suf¬ 
fit  à  expliquer  la  disparité  des  efforts.  Tel  direc¬ 
teur  municipal  reçoit  2.500  fr.  par  an  pour  vine 
ville  de  40.000  habitants  ;  tel  autre  36.000  fr. 
pour  une  ville  de  même  importance.  Tel  inspec¬ 
teur  départemental  à  500  fr.  d’indemnité  dans 
l’année,  tel  autre  18.000  fr.,  tel  autre  60.000. 
Les  frais  de  déplacement  sont  éminemment 
variables.  Bref,  tout  cela  semble  être  attribué— 
au  petit  bonheur  ;,en  réalité,  cela  est  dosé  sui¬ 
vant  l’importance  que  l’on  consent  à  attribuer  à 
l’hygiéniste.  Pense-t-on  jamais  à  l’indice  du 
coût  ée  la  vio  ? 

Enfin,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  France 
admet  sur  la  liste  des  candidats  qu’il  présente  des 
médecins  fort  distingués,  voire  même  médecins 
des  hôpitaux,  qui  ne  sont  en  rien  hygiénistes,  de 
sorte  que,  dans  nombre  des  communes  de  France, 
et  notamment  dans  de  très  grandes  villes  d’eaux, 
ce  sont  des  médecins  faisant  de  la  clientèle  qui 
reçoivent,  en  surcroît  de  leurs  occupations  per¬ 
sonnelles,  la  direction  du  Bureau  d’hygiène  pour 
lequel  on  leur  accorde  4  ou  5.000  fr.  par  an.  Si  le 
médecin  fait,  comme  cela  est  parfois  le  cas, 
un  gros  chiffre  de  clientèle,  on  conçoit  que 
son  bureau  d’hygiène  ne  le  préoccupe  guère. 
Ce  sont  aussi  des  non  hygiénistes'  qui  de¬ 
viennent  presque  toujours  membres  de  ce  Con¬ 
seil  supérieur. 

Soumis  de  tous  cdtés  aux  pressions  électorales 
et  administratives,  l’hygiéniste  départemental 
et  l’hygiéniste  municipal  sont  encore  en  but  aux 
efforts  des  œuvres  et  des  offices  qui  cherchent 
constamment  à  les  gagner  à  la  main  pour  les 
subjuguer,  empiéter  sur  leurs  attributions  et  au 
besoin  annihiler  leur  action  à  leur  propre  profit. 

On  voit  même  dans  un  département  la  lutte 
antituberculeuse,  prendre  le_pas  sur  l’hygiène 
générale,  alors  qu’elle  n’est  qu’une  branche  de 
cette  même,  hygiène  générale.  Le  fait  est  sanc¬ 
tionné  par  là  manière  dont  le  traitement  est  attri¬ 
bué  à  l’hygiéniste  départemental.  On  lui  donne 
par  exemple  18.000  fr.  comme  directeur  de  la 
lutte  antituberculeuse  dans  le  département  et 
6.000  fr.  comme  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  ce  qui.  est  indiquer  bien  nettement  qu'il 
est  le  subordonné  de  l’Office  national  d’hygiène 
ou  du  ;  Comité  local  de  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  et  non  pas  même  du  préfet. 

Dm  ces  .conditions,  comment  veut-on  que 


l’hygiéiiiste  départemental  ou  nuinicipal  puisse' 
avoir  une  action  bienfaisante,  efficace,  rapide  ? 
Si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  c’csfle  Conseil' 
■  municipal  d’une.part  et  le  Conseil  généra]  d’autre' 
part  qui  votent  le  budget,  l’hygiéniste  se  trouve 
toujours  à  la  merci  d’un  vote  malencontreux  ou 
d’une  hostilité  fâcheuse,  parce  qu’il  n’aura  pas 
voulu  céder  aux  désirs  d’un  conseiller  général,  et 
le  préfet  se  mettra  presque  toujours  du  côté  du 
conseiller  général. 

Au  contraire,  un  hygiéniste  régional,  ayant 
plusieurs,  départements  sous  sa  dépendance, 
échappera  toujours  à  la  dictature  du  maire,  des 
conseils  municipaux,  des  conseillers  généraux  ou 
des  préfets,  parce  qu’il  leur  sera  toujours  supé¬ 
rieur,  et  ceci,  d'autant  plus,  qu’il  sera  le  délégué 
1  éel  et  direct  du  Ministre,  Lui  seul  verra  les  cho¬ 
ses  d’àsséz  haut  pour  pouvoir,  dans  une  région, 
apporter  la  méthode  dans  l’effort,  d’autant  plus 
qu’il  devra  être  choisi  parmi  les  hommes  d’âge, 
ayant  déjà  une  longue  expérience  des  choses  et 
des  hommes.  Lui  seul  pourra  répartir  judicieuse¬ 
ment  lés  efforts  à  faire  sur  les  différents  points  du 
territoire  régional,  et  éviter  la  congestion  sur  un 
point,  alors  que  dans  un  autre,  ce  sera  l’anémie. 
Son  indépendance  sera  la  contre-partie  de  sa  res¬ 
ponsabilité  et  de  son  expérience.  Lui  seul  aura 
assez  de  recul  pour  voir  ce  qu’il  convient  de  faire 
dans  les  agglomérations  rurales,  comparative¬ 
ment  aux  villes,  et  sera  à  même  de  juger  des 
résultats  des  efforts,  effectuées  sur  place.  Il 
seral’homme  qui  les  dotera,  qui  les  conjuguera, 
tant  au  point  de  vue  moral  qu’au  point  de  vue 
technique  et  au  point  de  vue  financier.  S’il  y  a 
contestation,  le  Ministre  sera  compétent  pour 
départager  la  contestation,  et,  au  besoin,  le  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  de  France,  totalement 
réorganisé,  aidera  le  Ministre  dans  cette  tâche, 

n  va  de  soi  que  pour  donner  à  l’hygiéniste  ré¬ 
gional  toute  l’autorité,  nécessaire,  il  faut  qu’il 
soit  nommé  par  le  Ministre,  qu’il  soit  fonction¬ 
naire  d’Etat,  que  son  rang  dans  la  hiérarchie  sa¬ 
nitaire  et  administrative  soit  défini,  comme  ce¬ 
lui  d’un  commandant  de  région  militaire,  comme 
celui  d’un  commandant  d’arrondissement  mari¬ 
time  ou  d’un  recteur  d’Académie, 

Mais  il  ne  sufltlrait  pas  d’assurer  l’autorité  et 
l’indépendance  d’un  inspecteur  régional.  Son 
action  serait  bientôt  entravée  si  le  directeur 
municipal  et  l’inspecteur  départemental  n’étaient 
eux-mêmes  nommés  par  le  Ministre,  quelle  que 
soit  l’importance  de  la  ville  et  quelle  que  soit 
l’importance  du  département.  Cette  nomination 
par  l’Etat  de  l’hygiéniste  municipal  et  départe¬ 
mental,  payé  par  exemple  pour  9  /lOe^  par  la  com¬ 
mune  ou  le  département, et  1  /10®par  l’Etat  serait 
analogue  à  ce  qui  existe  déjà  pour  les  receveurs 
municipaux  ou  les  commissaires  de  police.  Ce 
ne  serait  donc  pas  créer  un  précédent  que  de  faire 
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iiommeï  les  liygiénistcs  par  l’Etat  cl 'de  les  faire 
payer  par  les  aclministrations  intéressées.  Cela 
existe  déjà  pour  d’autres  fonctions,  et  nul  ne 
songe  à  s’en  plaindre,'  ali  contraireeCette  ind'épen» 
dance  matérielle,  qui  donne  au  fonctionnaire  la 
sécurité  de  la  vie, n’entrave  nullement  son  dévoue- 
ment  au  maire  ou  au  préfet,  mais  le  couvre  con¬ 
tre  l’arbitraire.  Si  la  carrière  d’hygiéniste  n’est 
pas  très  recherchée  en  France,  une  des  raisons 
en  est  que  la  vie  db  l’hygiéniste  ne  présente  aur 
cüne-  sécurité,  et  l’on  connaît  ■  actuellement  des 
hygiénistes  réputés,  qui,  après  plus  de  vingt  ans 
de  travail  assidu,  ne  possèdent  encore  aucune  re¬ 
traite,  ni  sécurité,  ni  avancement,  ni  rien. 

.  Les  commissions  d’hygiène  d’arrondissement 
et  de  département  subsisteraient.  Mais  les  direc¬ 
teurs  municipaux  et  départementaux  en  feraient 
partie  de  droit,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  présente¬ 
ment.  L’inspecteur  régional  en  serait  le  prési¬ 
dent  de  droit,  le  plus  souvent  remplacé  par  un 
des  vice-présidents. 

Les  inspecteurs  régionaux  seraient,  de  droit, 
membres  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de 
France,  ainsi  que  des  commissions  ministérielles 
chargées  de  répartir  les  fonds  du  pari  mutuel, 
des  jeux,  etc. 

Il  existe,  actuellement  cette  anomalie  vrai¬ 
ment  surprenante  qu’aucun  hygiéniste  de  car¬ 
rière  ne  figure  dans  ces  commissions,  et  que  les 
membres  répartiteurs  des  sous-commissions  sont, 
en  même  temps,  secrétaires,  directeurs  ou  prési¬ 
dents  des  œuvres  auxq;uelles  les  fonds  sont  distri¬ 
bués. 

Mais  les  mots  régional  et  régionalisme  font 
tellement  peur  aux  politiciens  qu’il  ne  faut  même 
pas  les  murmurer.  La  très  grande  majorité  des 
parlementaires  est  hostile  au  régionalisme  et  à  la 
création  de  fonctionnaires  régionaux.  La  raison 
de  cette- hostilité  semble  bien,  être  la  crainte 
de  créer  des  fonctionnaires  indépendants  qui 
n’obéiraient  pas  aux  .sollicitations  électorales. 
Quant  aux  raisons  budgétaires  invoquées,  elles 
sont,  illusoires,  car,  lorsqu’on  veut  créer  un  em¬ 
ploi,  on  sait  très  bien  tourner  toutes  . les  règles 
budgétaires. 

Lorsque  les  hygiénistes  régionaux,  départemen¬ 
taux  et  municipaux  auront  été  ainsi  nommés 
par  l’Etat,  le  Ministre  de  la  santé  possédera 
des  cadres  et  des  troupes.  Il  possédera  même 
dans  certains  cas  des  services  :  les  offices  de  lutte 
contre  la  tuberculose,  l’Office  national  d’hy¬ 
giène,  la  Ligue  contre  le  péril  vénérien  devien¬ 
dront  des  services  d’Etat,  placés  sous  la  dépen¬ 
dance  directe  du  Ministre  de  la  Santé.  Ces 
services  seront  surveillés  par  les  inspecteurs 
régionaux,  délégués  du  Ministre.  Actuellement, 
ces  organi-inei  officiels  dont  le  personnel  ne  compte 
pas  de  véritables  hygiénistes,  ne  sont  soumis  à 
aucun  contrôle,  ils  agissent  chacun  pour  leur 


compte,  et,  la  liaison  avec  les  organisnies 
d’hygiène  créés  en'  Vertu  de  la  loi  de  1902,  est 
souvent  aléatoire.  Parfois,  même. l’Oftice  ignore 
l’hygiéniste,  parfois  encore,  il  la  contrecarre. 
Dans  un  des  projets  régionaux  établi  en  1921-22, 
oh  attribuait  au  Ministère  de  la  Santé  quatre  di¬ 
rections  : 

1»  Une  direction  comprenant  la  prophylaxie 
àl’intérienr  ; 

2°  Une  direction  comprenant  la  prophylaxie 
aux  frontières  ;  ' 

3“  Une  direction  comprenant  l’hygiène  techni¬ 
que  ; 

4“  Une  direction  comprenant  l’hygiène  admi¬ 
nistrative  (1). 

'Toutes  les  hygiènes  étaient  rattachées  à  ces 
quatre  directions,  aussi  bien  celle  de  Tagricnlture 
des  travaux  publics,  des  transports,  des  P.- T.  T, 
des  habitations  à  bon  marché,  que  les  Ecoles 
d’infirmières  spécialisées.  Seuls  les  Ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine  gardaient  leur  orga¬ 
nisation,  mais  ils  entraient  en  liaison  directe 
avec  le  Ministère  de  la  Santé,  dont  le  Conseil 
supérieur  était  totalement  refondu,  diminué  en 
nombre  et  augmenté  en  compétences.  Sur  les 
quatre  directions,  trois  étaient  àttribuées  à  des 
hygiénistes  de  carrière,  qui  devaient  être  choisis 
parmi  les  inspecteurs  régionaux.  Cette  réforme 
totale  de  la  loi  de  1902  entraînait  donc  la  coor¬ 
dination  complète  de  toutes  les  Œuvres,  de  tous 
les  services  d’hygiène,  pour  toute  la  France. 

Réalisée  aujourd’hui,  elle  amènerait  la  sup¬ 
pression  des  hygiénistes  d’arrondissement,  dont 
les  fonctions  sont  si  limitées  et  si  sujettes  aux 
influences  locales  qu’elles  ne  peuvent  guère  ame¬ 
ner  de  bien  excepté  dans  les  départements  : 
Nord,  Rhône,  Seine,  Loire,  Seine- Inférieure  où 
la  population  et  les  industries  sont  si  denses, 
même  en  dehors  des  villes,  que  jamais  l’inspec¬ 
teur  départemental  ne  pourrait,  seul,  mener  à 
bien  sa  tâche. 

Elle  entraînerait  la  suppression  de  toflS  les  Or¬ 
ganismes  parasitaires  émargeant  plus  oU  moins 
au  budget,  sans  donner  aucun  résultat  pour  l’amé¬ 
lioration  de  la  santé  publique.  Elle  entraîne¬ 
rait  aussi  la  mise  en  surveillance  des  organis¬ 
mes  chargés  de  la  protection  de  Tenfahce,  qui 
appartiennent  aujourd’hui  aux  inspecteurs  de 
l’Assistance  publique,  lesquels  sont  rien  moins 
que  des  hygiénistes. 

L’inspecteur  départemental  aurait  dans  sa 
tâche  uniquement  les  villes  de  môihs  de  20.000 
habitants,  et  les  campagnes,  alors  que  toutes  les 
villes  de  plus  de  20.000  habitants  et  aU-dessüs 
devraient  déflnitivêment  créer  leur  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène,  ce  qui  est  loin  d’être  encoîè 
fait  depuis  1902. 


(!)  Actuellement,  oh  vient  dé  créer  üllé  sêemdê  diféC- 
tiou  au  Ministère  de.la5ahtéj  et  ühé  diréCtiOH adjointe, 
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Enfin,  on  rendrait  à  l’Assistance  publique  ou 
aux  services  hospitaliers  ou  aux  caisses  d’assu¬ 
rances  toute  la  partie  thérapeutique  de  la  pro¬ 
phylaxie,  qui  n’a  rien,  à  voir  avec  i’hÿgiène  parcè 
qu’elle  est  vraiment  et  simplement  médicale. 

D’autres  améliorations  et  perfectionnements 
seraient  à  prévoir,  tels  que  la  question  dé  la  pros¬ 
titution,  la  question  de  l’immigration  ^  l’organi¬ 
sation  sanitaire  maritime  en  elle-même,  et  dans 
ses  rapports  avec  les  autorités  étrangères,  la 
création  des  attachés  sanitaires  dans  nos  ambas¬ 
sades  et  légations,  etc. 

Puisque  actuellement,  le  Ministère  de  la 
Santé  possède  l’autonomie  à  laquelle  il  a  de  si 
grands  droits,  qui  lui  est  si  nécessaire  pour  se  dé¬ 
velopper,  deux  autres  directions  devraient  encore 
y, exister  :  celle  de  l’Assistance  Publique,  et  celle 
de  la  profession  médicale  (syndicats,  associa¬ 
tions,  intérêts  professionnels,  etc.).  Cette  direc¬ 
tion  assurerait  la  liaison  avec  le  Ministère  de 
l’Instruction  publique  ainsi  qu’avec  le  Ministère 
du  Travail. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  maintenant  sur  la 
question  du  rectutement  des  hygiénistes,  puis¬ 
que  nous  en  avons  parlé  longuement  dans  un  arti¬ 
cle  antérieur  sur  les  Instituts  d’hygiène  (cf. 
Concours  médical,  n®  26,  année  1930). 


Le  régionalisme  serait  donc  la  meilleure  et  la 
plus  rationnehe  de  toutes  les  manières  de  réviser 
la  loi  de  ;  1902.  Evidemment,  il  choque  l’esprit 
électoral,  il  a  trop  d’envergure  pour  ne  pas  effa¬ 
roucher  un  grand  nombre  de  nos  parlementaires, 
il  n’est  pas  un  système  fait  pour  ceux  qui  ayant 
vécu  pendant  la  guerre  n’en  ont  cependant  tiré 
aucune  leçon  en  faveur  de  l’intérêt  général  et  de 
notre  France.  Peu  importe  pour  les  esprits 
bien  faits,  il  demeure  la  solution  de  choix.; — 
Les  autres  systèmes  ne  seront  que  des  pis-allers, 
ils  en  offriront  tous  les  dangers  et  tous  les  incon-; 
vénients.  Le  système  régionaliste  est  celui  des 
gens  d’expérience.  Mais  il  doit  être  appliqué. dans 
son  intégralité  avec  une  fermeté  patiente  et  con¬ 
tinue.  Par  là,  il  effraie  ceux  qui  aiment  à  ne:rien 
faire  et  qui  préfèrent  une  belle  façade  à  un  inté¬ 
rieur  confortable,  ;  ’i 


Dans  le  précédent  article  nous  regrettions  de 
n’avoir  aucune  nouvelle  du  projet  de  la  Com¬ 
mission  d’Hygiène  de  la  Chambre.  On  nous  le 
promet  pour  bientôt.  Dont  acte.  Nous  l'analy¬ 
serons  pour  les  lecteurs  du  Concours.  Quant  au 
projet  du  Gouvernement  on  doit  aussi  le  con¬ 
naître  ...  un  jour. 


ORGANISATION  DE  L'^ASSISTANCE  MÉDICALE  DANS  LES  AGGLOMÉRATIONS 
URBAINES 

Rapport  présenté  par  M.  Ricordeau  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Vice-Président  de  la  Commission  administrative  des  hospices  de  Nantes, 


A  l’occasion  de  la  mise  en  application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  nous  nous  étions  permis  d’at¬ 
tirer.  l’attention  de  M.  le  ministre  Loucheur  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  l’assistance  médicale  fonc¬ 
tionnait  dans  certains  centres  et  notamment  à  Nan¬ 
tes  et  sur  la  possibilité  d’adapter  la  méthode  suivie  à 
l’organisation  des  services  médicaux  de  l’assurance- 
uialadie.  M.  le  Ministre  nous  avait  prié  de  lui  adresser, 
une  note  sur  la  question.  Elle  lui  fut  remise  à  la  fin 
de  l’année  dernière  accompagnée  de  la  documenta¬ 
tion  quelle  visait.  Cette  note  fut  transmise  à  M.  le  Di¬ 
recteur  de  l’Assistance  qui  l’examina  et  décida  de 
la  cominuniquer  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  eu  le  priant  du  l’étudier,  uniquement  bien 
entendu  du  point  de  vue  de  l’assistance  médicale,  et, 
s’il  en  approuvait  les  lignes  générales,  de  donner  son 
avis  sur  la  possibilité  de  les  mettre  on  pratique  dans 
le  cadre  des  lois  eu  vigueur).  • 

Lajleiixiè/iie'Sfictio/i  dü  Conseil  supérieur  saisie  du 
dossier.in’a  fuit  l’lioiineur  de  iiio  cliargel’  do  vous  ex¬ 
poser  les  données  du  probluiilu  a  résoudre  cl  de  vous 
soumettre  ses  Gonelusions. 


I 

Si  depuis  1893 — date  de  la  loi  fondamentale  créant 
l’assistance  médicale  en  France  —  les  principes  qui 
l’ont  inspirée  n’ont  pas  changé,  les  méthodes  ad¬ 
mises  pour  les  appliquer  ont  grandement  évolué  et 
se  sont  singulièrement  perfectionnées  grâce  spé¬ 
cialement  aux  travaux  des  Congrès  nationaux  et  in¬ 
ternationaux  d’assistance  et  aux  vœux  émis  à  plu¬ 
sieurs  reprises  par  ie  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique.  Si  bien .  qu’à  i’heure  actuelle,  il  est  pos¬ 
sible  et  même  aisé  —  en  rapprochant  les  données 
de  la  doctrine,  qui  s’est  ainsi  instituée,  des  indica- 
tipirs  fournies  par  l’expérience  acquise  après  près 
de  40  aimées  d’application  de  la  loi  —  de  dégager  les 
directives  générales  qui  doivent,  présider  désor¬ 
mais  au  fonctionnement  de  l’assistance  médicale 
publique. 

Ces  dircclives  peuvent  se  résumer  dans  les  pro- 
liortiOns  suiyan.tes  • 

1«  L’assistance  ù  domicile  est  et  doit  rester 'la-rêgie 
et  l’hospitalisation,,  l’exception  ;  ■ 
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2®  Dans  les  agglomérations,  même  d’importance  ' 
moyenne,  si-  l’assistance  à  domicile  fonctionne  sans 
liaison,  avec  l’hdpital,  il  e  produit  fatalement  un 
excès  d’hospitalisation  qui  entraîne  pour  les  collec¬ 
tivités  de  lourdes  dépenses  ; 

3®  Prise  en  elle-même,  l’assistance  à  domicile,  si 
eile  fonctionne  sans  contrôle,  permet  l’abus  et  le 
gaspillage  des  médicaments  et  objets  de  panse¬ 
ment  ; 

4®  Une  assistance  médicale  bien  comprise  implique 
Une  direction  unique,  à  laquelle  tous  les  organismes 
qui  y  participent  doivent  être  étroitement  ratta¬ 
chés  ;  - 

5®  Il  doit  être  tenu  un  fichier  réunissant  sur  chaque 
assisté  tous  les  renseignements  utiles  tant  adminis¬ 
tratifs  que  sqciaux  ; 

6®  Le  dispensaire  est -l’organisme  indispensable.  Il 
doit  être  installé  de  manière  à  pouvoir  examiner  et 
soigner  sur  place  le  plus  grand  nombre  possible  d’as¬ 
sistés  (radioscopie,  petit  laboratoire,  petite  chirurgie, 
soins  dentaires,  etc.).  Il  peut  être  économiquement 
et  utilement  rattaché  à  l’hôpitah 
■  Si  l’agglomération  est  importante,  elle  sera  divisée 
en  secteurs  comportant  chacun  un  dispensée  (plus 
ou  moins  complet),  tous  ces  dispensaires  devant  res¬ 
ter  eii  relations  constantes  entre  eux  et  l’hôpital.  ' 

Le  personnel  du  dispensaire  comportera, suivant 
sor  importance,  un  ou  plusieurs  médecins,  une  ou 
plusieurs  infirmières  reconnues  compétentes  et,  au¬ 
tant  que  possible,  diplômées  d’Etat  ; 

7»  Tout  malade  demandant  l’assistance  doii  s’adres¬ 
ser  au;  dispensairé.  Après  examen  médical  et  ren¬ 
seignements  pris  au  fichier,  l’infirmière  procède  à  l’en¬ 
quête  sociale  à  domicile. 

L’enquête  doit  permettre  non  seulement  de  se  ren¬ 
seigner  sur  le  malade,  mais  de  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  sanitaires  et  préventives- que  son  état  com¬ 
porte,  et  aussi  de  rechercher  s’il  peut  être  traité  au 
dispensaire  ou  chez  lui  en  lui  procurant  des  secours, 
dont  le  montant  est  toujours  sensiblement  inférieur 
au  prix  d’hospitalisation. 

Suivant  les  cas,  le  malade  est  ; 

Soit  soigné  au  dispensaire  (où  les  consultations  mé¬ 
dicales  sont- ea:cÎMsipe;neni  données) 

Soit  soigné  à  domicile  par  le  médecin  choisi  ou  dési¬ 
gné  (suivant  les  dispositions  du  règlement  départe¬ 
mental)  ;  —  une  infirmière  du  dispensaire  l’assiste, 
assure  l’exécution  de  ses  prescriptions,  fait  les  panse¬ 
ments  et  contrôle  l’emploi  des  médicaments  ; 

Soit  hospitalisé. 

8®  A  l’hôpital,  des  infirmières  sociales  doivent  as¬ 
sister  moralement  les  hospitalisés,  servir  de  liaisqn 
entre  eux  et  leur  famille,  signaler  les  besoins  de  celle- 
ci  à  l’infirmière  du  dispensaire  du  secteur.  Si  le  malade 
est  reconnu  contagieux  en  cours  d’hospitalisation 
faire  prendre  les  mesures  de  préservation  de  son  en¬ 
tourage,  enfin,  dès  qu’il  est  médicalement  guéri,  pré¬ 
parer  au  plus  tôt  sa  sortie  en  lui  assurant,  soit  des 
secours  de  convalescence,  soit  le  traitetnent  appro¬ 
prié  dont  il  peut  encore  avoir  besoin. 


II- 

Il  semble  superflu  de  développer  ici  les  motifs 
décisifs  qui  justifient  ces  diverses  propositions,  car 
elles  sont  pour  ainsi  dire  entrées  dans  Tordre,  des 
axiomes  admis  en  matière  d’assistance  ;  mais  il  est 
intéressant  d’iiisister  sur  les  heureux  et  encoura¬ 
geants  résultats  obtenus  toutes  les  fois  qu’il  en  a 
été  fait  même  des  applications  partielles. 

Nous  citerons  l’exemple  donné  dès  1881  par  la 
ville  de  Rouen  et  rappelé  par  le  regretté  D’’  Billon 
dans  son  rapport  au  Congrès  de  1897.  On  y  trouve 
déjà  bien  précisées  toutes  les  directives  concernant 
l’utilisation  dés  dispensaires,  la  division  de  la  ville 
en  cinq  circonscriptions,  la  direction  unique  ;  mais  le 
service  médical  devait  fonctionner  sans  aucun  contact 
avec  les  hôpitaux,  ce  qu’on  n’admettrait  plus  à  l’heure 
actuelle. 

En  1920,  à  Boulogne-sur-Mer,  il  a  été  tenté  une 
expérience  qui  mérite  de  retenir  l’attention  :  notre 
collègue  M.  de  Beaumont,  vice-président  du  Bureau 
d’assistance,  convaincu  lui  aussi  de  l’efficacité  de 
l’organisation  de  l’assistance  telle  que  nous  la  com¬ 
prenons  s’était  mis  d’accord  avec  la  municipalité 
pour  l’appliquer  ;  la  ville  avait  été  divisée  en  secteurs 
et  un  dispensaire  provisoire  avait  été  installé  dans 
des  locaux  prêtés  par  le  Bureau  de  bienfaisance.  Les 
résultats  obtenus  avaient  été  tels  que  les  hospices 
avaient  pris  l’initiative  de  se  procurer  un  immeuble 
pour  établir  un  dispensiaire  complet  qui  devait  être 
dirigé  par  des  infirimières;  visiteuses,  lorsque,  voilà 
.deux  ans,  sur  Tinterventiôn  des  médecins  dü  Pas-de- 
Calais,  le  Préfet  et  le  Conseil  général  ont  modifié  le 
règlement  départemental  et  ont  décidé  qu’à  titre 
d'essai  chaque  indigent  aurait  le  libre  choix  de  son 
médecin  qui  donnerait  les  consultations  à  son  cabi¬ 
net.  Le  dispensaire  se  trouvait  donc,  en  fait,  sup¬ 
primé.  Les  conséquences  ne  se  sont  pas  fait  attendre  ; 
les  dépenses  ont  augmenté  dans  dès  proportions  ex¬ 
traordinaires,  nous  dit  M.  deBeaumont,  ce  qui  était 
inévitable  et  vient  renforcer  singulièrement  notre 
point  de  vu.  Le  Pas-de-Calais,  attend  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour  adopter 
une  nouvelle  réglementation. 

A  Nantes,  depuis  plusieurs  années,  des  tentatives 
dans  le  même  genre  avaient  été  faites  en  utilisant  les 
'  consultations  des  hôpitaux  et  le  concours  de  TEcoie 
régionale  d’infirmières,  et  depuis  1928  il  a  été  décidé 
de  faire  une  application  générale  et  intégrale  du  sys¬ 
tème  nouveau.  On  s’est  inspiré  du  rapport  très  re¬ 
marqué  présenté  par  Mlle  Chaptal  au  Congrès  de 
Nancy  de  1927  sur  le  rôle  de  l’infirmière  visiteuse  et 
de  l’assistante  sociale  dans  l’application  des  lois  et 
règlements  d’assistance.  Dans  ce  rapport,  Mlle  Chap¬ 
tal  rappelait  la  mission  de  l’hôpital  dans  le  passé  «  qui 
regardait  à  l’intérieur  et  indiquait  les  raisons  qui 
depuis  l’ont  obligé  à  «  regarder  au  dehors  ».  Par  ail¬ 
leurs,  elle  faisait  ressortir  la  nécessité  du  dispensaire 
et  les  progrès  énormes  réalisés  grâce  au  concours  de 
[  Vinfirniière  prujessiunneUemenf  préparée,  puis  Mlle- 
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s  II  importe  maintenant  de  rechercher  si  les  lois  et 
règlements  actuellement  en  vigueur  permettent,  au 
moins  dans  les  agglomérations,  d’organiser  l’assis¬ 
tance  médicale  telle  que  nous  l’avons  définie. 

Si  l’on  s’en  tient  au  texte  même  de  la  loi  de  1893, 
on  constate  qu’il  y  est  seulement  question  du  méde¬ 
cin,  du  pharmacien  et  de  l’hôpital,  mais  ni  de  l’infir¬ 
mière,  ni  du  dispensaire.  —  Faut-il  en  déduire  que 
l’une  et  l’autre  doivent  être  considérés  comme  hors 
j  la  loi  ?  Assurément  non. 

Tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  l’infirmière  —  le 
législateur  n’a  pu  la  proscrire  car  il  l’ignorait.  Ce 
n’est,  en  effet  qu’en  1922  par  décret  du  27  juin  por¬ 
tant  la  signatrure  de  M.  le  ministre  Strauss  que  l’in- 
flrmière  a  reçu  sa  véritable  consécration  officielle.  Au 
surplus,  il  serait  vraiment  paradoxal  de  soutenir  que 
l’infirmière  qui,  de  par  sa  fonction  essentielle  a 
sa  place  près  du  malade,  devrait  être  légalement 
maintenue  en  marge  de  l’assistance, médicale. 

Quant  aux  dispensaires,  l’étude  des  travaux  pré¬ 
paratoires  de  la  loi  de  1893  établit  que  le  Conseil  su¬ 
périeur  s’en  était  déjà  préoccupé  et  que,  dans  sa  pre¬ 
mière  session  de  1889,  il  avait  adopté  la  résolution- 

suivante  :  «VU . L’assistance  médicale  doiî  être 

«  organisée  de  telle  sorte  que  chaque  commune  soit 
«  rattachée  à  un  dispensaire  et  à  un  hôpital  ».  — 
Cette  résolution,  était  devenue  dans  le  projet  de  loi 
l’article  3  paragraphe  1  ainsi  conçu  :  «  toute  com- 
«  mune  [ou  Syndicat  de  communes)  est  pourvu  d'un 
«  dispensaire  où  ne  sont  données  que  des  consulta- 
«  tiens  externes  t  rattaché  à  une  infirmerie  ou  à  un 
«  hôpital  général  ». 

Cependant  la  Chambre  des  Députés  n’a  pas  cru 
devoir  adopter  cette  organisation  comme  mesure 
générale  et  obligatoire  pour  les  communes,  dans  la 


crainte  que  dans  certains  centres  ruraux,  le  dispen¬ 
saire  ne  put  être  installé  dans  la  mairie  sans  dépenses 
d’aménagement,  ce  qui  aurait  pu  soulever  contre  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  un  mécontentement  général. 

Cependant,  dit  M.  Campagnole,  l’administration 
centrale  déclarait  :  «  qu’il  ne  fallait  pas  voir  là  une 
«  marque  de  défaveur  à  l’égard  d’une  institution  ex- 
«  cellente  qui,  l’expérience  le  prouve,  peut  rendre  de 
«  très  grands  services  à  peu  de  frais  ».  Aussi,  dans 
les  règlements  types  pour  l’application  de  la  loi  de 
1893  —  adoptés  en  1894,  par  les  2®  et  3®  sections  réu¬ 
nies  du  Conseil  supérieur,  l’article  5  indique-t-il 
qu’autant  que  possible  chaque  commune  est  pour-vue 
d’un  dispensaire..  ».  Enfin,  trouvons-nous  dans  la 
circulaire  du  18  mai  1894,  interprétant  l’article  3  de 
la  loi,  un  paragraphe  entier  insistant  sur  la  grande 
utilité  des  dispensaires  et  en  recommandant  la  créa¬ 
tion  —  si  bien  qug,  dans  les  comptes  rendus  dans  les 
fascicules  du  Conseil  supérieur  n°  55  et  61  leur  utili¬ 
sation  est  signalée  dès  1896  dans  divers  départe¬ 
ments. 

En  somme,  le  dispensaire  a,  dès  le.  début,  été  tenu 
comme  un  organisme  sinon  obligatoire  du  moinS 
très  utile  de  l’assistance  médicale  —  par  suite,  on  doit 
le  considérer  comme  rentrant  dans  le  cadre  de  la  loi 
et  des  règlements. 

Mais  il  convient  de  prévoir  une  objection  finan¬ 
cière.  Qui  devra  supporter  les  dépenses  occasionnées 
par  le  fonctionnement  du  dispensaire  et  de  son  per¬ 
sonnel  infirmier  ?  Bien  que  les  termes  de  l’article  26 
de  la  loi  de  1893  ne  les  prévoit  pas,  et  pour  cause,  il 
ne  paraît  pas  douteux  qu’elles  devront  être  portées 
au  compte  du  budget  départemental  de  l’assistance 
au  même  titre  que  les  autres  dépenses  d’assistance 
médicale,  car  l’expérience  a  démontré  que  partout 
où  la  méthode  que  nous  proposons  de  généraliser 
a  été  appliquée,  il  en  est  résulté  une  sensible  réduc¬ 
tion  dans  les  dépenses  de  médicaments  et  d’objets 
de  pansements  (ce  qui  suffirait  à  la  justifier)  — 
et,  en  outre,  une  diminution  marquée  dans  les  hos¬ 
pitalisations  (ce  qui  représente  aussi  d’importantes 
économies) ,  il  serait  donc  inadmissible  que  les  col- 
lectmtés  qui  bénéficient  ainsi  des  économies  réa¬ 
lisées,  ne  supportent  pas  les  dépenses  engagées  pour 
les  obtenir.  —  Au  surplus,  il  y  a  lieu  de  considérer 
que  les  autorités  départementales  trouvent  dans 
l’article  4  de  la  loi  de  1893,  des  pouvoirs  réglementai¬ 
res  pour  assurer  le  fonctionnement  des  dispensaires 
et  de  leur  personnel  infirmier. 

Par  ailleurs,  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  se 
préoccuper  de  cou-vrir  les  frais  de  premier  établis¬ 
sement  de  ces  dispensaires,  parce  que  dans  les  agglo¬ 
mérations  importantes,  il  en  existe  déjà  un  certain 
nombre,  dut-on  faire  appel  au  concours  de  l’assis¬ 
tance  privée  ;  (il  suffira  de  les  grouper  et  de  les  adap¬ 
ter  au  but  poursui-vi).  Du  reste,  la  création  d’un  dis¬ 
pensaire  n’exige  pas  l’édification  de  bâtiments  spé¬ 
ciaux,  on  peut  aisément  utiliser  des  bâtiments  quel¬ 
conques  et  leur  aménagement  intérieur  ne  nécessite 
pas  des  ressources  importantes  ;  en  tous  cas,  grâce  à 


Chaptal  signalait  la  création  dans  les  grands  centres 
hospitaliers  (Paris,  Lyon,  Nantes,  Reims,  Colmar, 
Le  Mans,  etc. . .),  «  de  l’admirable  institution  qui  se 
nomme  le  service  social  à  l'hôpital  —  desservi  par  les 
assistantes  sociales  »  —  enfin,  elle  citait  l’intéressant 
exemple  donné  par  la  ville  de  Béziers  de  l’utilisation 
du  dispensaire  et  de  l’infirmière  visiteuse  dans  l’.assis- 
tànce  à  domicile.  Et,  c’est  sur  ces  dossiers  que,  profi¬ 
tant  de  l’expérience  d’autrui,  tenant  compte  des 
lacunes  signalées,  mais  respectant  les  situations  ac¬ 
quises  et  les  habitudes  locales,  la  ville  de  Nantes  est 
arrivée  à  assurer  son  assistance  médicale  en  obtenant 
sous  une  direction  unique  la  collaboration  de  tous  les 
organismes  qui  doivent  y  participer.  (Voir  pour  les 
détails  de  cette  organisation  l’arrêté  du  préfet  de  la 
Loire-Inférieure  annexé  au  présent  rapport). 

Eh  résumé,  il  nous  semble  désormais  démontré 
que  l’application  des  principes  que  nous  avons 
énoncés,  sont  susceptibles  de  donner  et  donnent  en 
réalité  partout  où  ils  sont  rationnellement  mis  en  pra¬ 
tique,  des  résultats  certains  et  encourageants  au  tri¬ 
ple  point  de  vue  médical,  financier  et  social. 
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la  participation  de  l’Etat,  les  collectivités  locales  ne 
se  heurteraient  pas  à  des  obstacles  financiers  insur¬ 
montables. 

Du  reste,  dans  les  agglomérations  moyennes  où 
un  seul  dispensaire  sera  nécessaire  le  problème  ne 
comporte  aucune  difficulté,  car  il  suffira,  à  défaut  de 
locaux  spéciaux,  de  l’installer  dans  l’hôpital  même, 
qui  d’ailleurs,  dans  la  grande  généralité  des  cas,  y  est 
tout  préparé  :  «  il  regarde  maintenant  en  dehors  »,  a 
dit  Mlle  Chaptal,  dans  son  rapport  déjà  cité,  «  'les 
consultations  externes  se  sont  multipliées  dans  nos 
admirables  hôpitaux  civils  jusqu’à  répondre  aux 
besoins  les  plus  spécialisés  des  bénéficiaires  de  la  loi.  » 

On  pourrait  même  aller  plus  loin  et  généraliser 
encore  davantage  notre  méthode,  en  exprimant  le 
vœu  que  dans  toutes  les  localités  où  il  existe  un  hôpi¬ 
tal,  on  y  installe  un  dispensaire. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  répondre  à  une  observation  pré¬ 
sentée  par  notre  collègue,  le  docteur  Rinuy  qui  s’est 
demandé  si  la  méthode  préconisée  n’était  pas  de  na¬ 
ture  à  empêcher  l’assisté  de  s’adresser  au  médecin  de 
son' choix. 

Tout  d’abord,  l’objection  ne  peut  pas  être  soulevée 
dans  les  départements  ayant  adopté  le  système  dit 
«  par  circonscriptions  médicales  »  car,  dans  cha¬ 
cune  d’elles,  les  soins  sont  donnés  par  un  ou  plusieurs 
médecins  nommés  par  le  Préfet. 

La  question  ne  se  poserait  que  dans  les  départe¬ 
ments  où  l’on  applique  le  système  vosgien  qui  laisse  à 
l’assisté  la  faculté  de  faire  appel  à  l’un  quelconque 
des  praticiens  de  la  localité  ayant  adhéré  aux  condi¬ 
tions  du  tarif  réglementaire.  Or,  on  remarquera  que 
l’organisation  proposée  laisse  intact  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’assistance  médicale  partout  ailleurs  que 
dans  les  agglomérations  et  que,  même  en  ce  qui 
concerne  les  centres  de  moyenne  importance,  ne  com¬ 
portant  qu’un  dispensaire  et  dans  lesquels  l’assis¬ 
tance  est  généralement  assurée  tant  à  domicile  qu’à 
l’hôpital  par  tous  les  médecins  de  la  localité,  la  mise 
en  application  de  nos  propositions  ne  peut  soule¬ 
ver  aucune  difficulté,  de  mise  en  pratique. 

Il  n’en  pourrait  donc  être  autrement  que  dans  les 
grands  centres  urbains  divisés  en  secteurs,  mais,  là 
encore,  les  deux  procédés  sont  conciliables.  —  En 
effet,  si  dans  les  grandes  villes,  le  règlement  dépar¬ 
temental  a  maintenu  le  libre  choix  du  praticien  par 
l’assisté,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  malade  à  traiter 
à  domicile  puisse  réclamer  les  soins  de  son  médecin 
en  le  désignant  à  l’infirmière  du  dispensaire  qui  se 
mettra  à  sa  disposition  et  l’assistrera,  et  c’est  préci¬ 
sément  pour  tenir  compte  de  la  diversité  des  mé¬ 
thodes  adoptées  que  la  directive  n°  7  a  été  rédigée  de 
la  façon  suivante  :  «  . . .  soit  soigné  à  domicile  par  le 
médecin  choisi  ou  désigné  (suivant  les  dispositions  du 
règlement  départemental) .  » 

Quant  au  service  du  dispensaire  et  aux  consulta¬ 
tions  qui  y  seront  données,  il  semble  bien  qu’une  so¬ 
lution  uniforme  ne  puisse  être  préconisée  et  qu’au  con¬ 
traire  on  doive  s’en  remettre  aux  autorités  locales, 
parfaitement  qualifiées  pour  régler,  d’accord  avec 


les  intéressés,  tous  les  détails  d’applicatioH  suivant 
les  milieux  ;  —  elles  tiennent  d’ailleurs  ce  pouvoir 
réglementaire  de  la  loi  elle-même  et  spécialement  de 
l’article  4  déjà  cité  et  sur  l’interprétation  duquel  hoiis 
aurons  l’occasion  de  revenir. 

IV 

Il  nous  reste  un  dernier  point  à  traiter  :  l’assis¬ 
tance  médicale,  avoiis-nous  dit,  ne  peut  fonctionner 
utilement  que  si  tous  les  organismes  qui  y  partici¬ 
pent  sont  placés  sous  une  direction  unique.  Or,  il  faut 
reconnaître  que  jusqu’à  présent  nous  travaillons  un 
peu  trop  en  ordre  dispersé,  chaque  organisme  dési¬ 
reux  de  conserver  son  autonomie  et  son  rayon  d’ac¬ 
tion,  agit  sans  s’intéresser  suffisamment  à  ce  qui  se 
fait  à  côté  de  lui.  Bref,  nous  pratiquons  le  système 
de  la  cloison  étanche  et,  à  cet  égard,  la  création  par 
la  loi  de  1893  du  Bureau  d’assistance  n’a  pas  tou¬ 
jours,  en  général,  donné  ce  qu’on  en  attendait,  sur¬ 
tout  et  notamment,  dans  les  grands  centres. 

Dans  un  remarquable  article  publié  en  février  1929 
par  la  Revue  philanthropique,  M.  Gros-Mayrevelle 
rappelle,  après  tant  d’autres,  mais  avec  l’autorité  qui 
s’attache  à  tous  ses  écrits,  qu’on  s’est  souvent  de¬ 
mandé  si  le  mode  actuel  d’organisation  déS  Com¬ 
missions  administratives  avait  donné  les  résultats  In¬ 
téressants  et  il  signale  les  graves  inconvénients  qui 
résultent  de  là  j-uxtaposition  de  nombreux  services 
existant  côte  à  côte  dans  la  même  commune  et  indé¬ 
pendants  les  uns  des  autres  (hôpital,  hospice,  bureau 
de  bienfaisance,  bureau  d’assistànce,  crèche,  etc.), 
puis  il  ajoute,  avec  juste  raison,  que  c’est  un  fait  ac¬ 
quis  que  la  concentration  des  efforts  augmente  leur 
effet  utile  et  que  l’unité  de  direction  permet  de  procé¬ 
der  avec  plus  de  méthode  et  d’assurer  un  meilleur 
emploi  de  ressources,  enfin,  à  cet  effet,  il  précô- 
nise  la  fusion  des  commissions  communales  d’assis¬ 
tance  tout  en  conservant  cependant  la  séparation  de 
leurs  patrimoines. 

Certes,  une  semblable  réforme  serait  efficace,  mais 
elle  exigerait  l’intervention  du  Parlement  et  vrai¬ 
semblablement,  il  nous  faudrait  attendre  un  certain 
-temps  une  solution.  Or,  nous  cherchons  un  résultat 
immédiat  qui,  par  suite,  ne  peut  être  trouvé  que  dans 
le  cadre  de  la  loi  de  1893,  ce  qui,  à  mon  avis,  est  pos¬ 
sible.  En  effet,  l’article  4  donne  dans  chaque  dépar¬ 
tement  au  Conseil  général,  sous  l’autorité  du  Préfet, 
le  pouvoir  d’organiser  l’assistance  d'ans  des  condi-  | 
tiens  que  la  circulaire  du  18  mai  1914  a  pris  Soin  de 
préciser  de  la  manière  suivante  ;  «  Il  serait  dangereux, 

«  dit-elle,  d’assujettir  les  œuvres  de  l’assistance  pu- 
«  blique  à  un  Cadre  et  à  des  procédés  uniformes  ;  le 
((  législateur  s’est  donc  gai'dé  de  contrarier  les  cotttu- 
«  mes  locales  ;  il  a  entendu  ouvrir  un  champ  libre  à 
«  l’initiative  des  assemblées  départementales . . .  » 

Il  faut  donc  en  déduire  qu’il  est  permis  au  Préfet 
et  au  Conseil  général,  notamment  de  —  tout  en  po¬ 
sant  les  principes  généraux  applicables  à  l’ensemble 
du  département  —  se  réserver  la  faculté  d’instituer 
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partout  où  le  fonctionnement  de  l’assistance  est  plus 
intense,  c’est-à-dire  dans  les  agglomérations,  l’or¬ 
ganisme  répondant  le  mieux  à  ses  besoins,  organisme 
dont,  par  exemple,  le  Préfet  qui  est,  en  somme,  le 
chef  légal  des  services  d’assistance,  peut  conserver  la 
direction  ou  la  déléguer  aux  personnalités  (indivi¬ 
duelles  ou  collectives)  qui  lui  paraissent  les  mieux 
placées  pour  assurer  l’unité  d’action  indispensable  au 
bon  fonctionnement. 

Ainsi,  c’est  en  profitant  de  l’initiative  qui  leur  est 
laissée  que  les  autorités  départementales  peuvent 
très  régulièrement,  à  notre  sens,  instituer  dans  les 
centres  plus  ou  moins  importants  de  leur  circons¬ 
cription  une  assistance  rationnelle  sous  une  direc¬ 
tion  unique,  qui,  sans  être  nécessairement  uniforme, 
s’adaptera  aux  conditions  particulières  de  lieu  et  de 
temps  tout  en  respectant  les  prérogatives  du  Bureau 
d’assistance,  l’autonomie  des  commissions  adminis¬ 
tratives  et  enfin  l’indépendance  des  collectivités  et 
groupements  publics  et  privés  dont  la  participation 
sera  utilisée  et  qui  tous  peuvent  ainsi  et  sans  arrière 
pensée  collaborer  à  l’œuvre  commune.  Si  l’on  veut 
bien  se  reporter  à  l’arrêté  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférleure,  et  au  règlement  de  ce  département  (en 
annexes),  on  y  verra  comment  le  problème  a  été  ré¬ 
solu  à  Nantes,  en  utilisant  tous  les  concours  et  en  fai¬ 
sant  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés. 

En  résumé,  au  nom  de  la  deuxième  section,  nous 
avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  supérieur  : 

1°  De  dire  que  rien  dans  les  lois  et  règlements 
qui  régissent  en  France  l’assistance  médicale  ne 
s’oppose  à  ce  qu’elle  soit  désormais  orientée  dans  les 
agglomérations  et  même  dans  tous  les  centres  possé¬ 
dant  un  hôpital,  suivant  les  directives  ci-dessus  énon¬ 
cées  ; 

2®  D’émettre  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  veuille  bien,  sous  forme  de  circulaire,  invi¬ 
ter  les  autorités  et  assemblées  départementales  à  s’en 
inspirer  —  tout  en  faisant  bien  remarquer  que  si  le 
dispensaire  doit  être  désormais  considéré  comme  le  pi¬ 
vot  fondamental  de  l’assistance  et  si  le  principe  de  la 
direction  unique  doit  être  toujours  respecté, le  pou¬ 
voir  central  entend  pour  le  surplus  n’indiquer  que  le 
but  à  atteindre  et  laisser  toujours  aux  départements 
la  plus  grande  latitude  pour  appliquer  les  principes 
posés  en  tenant  compte  des  institutions  locales  et 
des  habitudes  de  la  population. 

ANNEXES  AU  RAPPORT  DE  M.  RICORDEAU. 

I.  —  Arrêté  préfectoral  portant  réorganisation  du  ser¬ 
vice  d’assistance  médicale  de  la  ville  de  Nantes,  en 
application  du  règlement  départemental  en  service. 

(Voir  ci-dessous  le  texte  des  articles  3  à  31). 

Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur.  Croix  de  Guerre, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1893  ; 

Vu  l’article  31  du  règlement  départemental  du  Ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 


Vu  la  délibération  de  la  Commission  départemen¬ 
tale  du  Conseil  général  en  date  du  28  juillet  1928, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  service  d’assistance  médi¬ 
cale  et  pharmaceutique  dans  la  ville  de  Nantes  est 
réorganisé  de  la  manière  suivante  : 

Ladite  ville  est  divisée  en  six  secteurs  comportant 
chacun  un  dispensaire. 

Le  l®r  secteur  comprendra  le  l®r  arrondissement. 

Le  2®  secteur  comprendra  le  2®  arrondissement. 

Le  3®  secteur  comprendra  le  3®  arrond.  et  une  par¬ 
tie  du  5®. 

Le  4®  secteur  comprendra  le  4®  arr.  et  une  partie 
du  5®. 

Le  5®  secteur  comprendra  le  6®  arrondissement. 

Le  6®  secteur  comprendra  le  7®  arrondissement. 

Art.  2 .  —  Tous  les  renseignements  administratifs 
concernant  les  indigents  assistés  seront  centralisés 
au  fichier  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Art.  3.  —  Le  personnel  de  chaque  dispensaire  sera 
composé  : 

a)  D’un  ou  plusieurs  médecins  désignés  parle  Préfet 
et  ayant  le  titre  de  médecins  de  l’Assistance  publique  ; 

b)  D’une  infirmière  munie  du  diplôme  d’Etat,  dé¬ 
signée  par  le  Préfet,  exerçant  les  fonctions  de  direc¬ 
trice  et  d’une  infirmière  adjointe  si  le  service  l’exige  ; 

c)  Du  personnel  subalterne  nécessaire. 

Art.  4.  —  Aucune  consultation  ne  pourra  être  don¬ 
née  ailleurs  qu’au  dispensaire.  Toute  personne  s’y 
présentant  pourra  recevoir  une  simple  consultation 
mais,  seuls  les  assistés  médicaux  ayant  leur  domicile 
dans  le  secteur  auront  droits  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  aux  soins  dentaire  qui  rentrent 
désormais  dans  le  cadre  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

.Art.  5.  —  Par  dérogation  à  l’article  précédent,  les 
indigents  de  la  ville  de  Nantes  recevront  indistincte¬ 
ment  les  soins  dentaires  gratuits  dans  n’importe 
quel  dispensaire,  spécialement  outillé  et  à  l’Ecole 
dentaire  de  Nantes  aux  jours  et  heures  d’ouverture  de 
ces  établissements. 

Art.  6.  —  Les  appareils  de  prothèse  dentaire  qui 
seraient  indispensables  aux  indigents  pour  s’alimen¬ 
ter  normalement  ne  seront  exécutés  qu’après  autori¬ 
sation  du  Préfet.  Le  tarif  de  ces  appareils  sera  fixé 
ultérieurement. 

Art.  7.  —  En  se  présentant  au  dispensaire,  l’as¬ 
sisté  devra  produire  son  carnet  médical  individuel 
d’assistance  médicale  portant  son  nom  et  le  numéro 
de  son  secteur.  A  défaut  de  ce  carnet,  il  devra  remplir 
auprès  du  Bureau  de  bienfaisance,  les  formules  pour 
l’obtenir. 

Ce  carnet  sera  conservé  au  dispensaire. 

L’infirmière  procédera  à  domicile  à  une  enquête  so¬ 
ciale  sur  le  vu  de  laquelle  le  médecin  décidera  s’il  y  a 
lieu  au  traitement  au  dispensaire  ou  au  traitement  à 
domicile  ou  à  l’hospitalisation. 

L’infirmière  dressera  une  fiche  médicale  qui  sera 
tenue  à  jour  et  conservée  au  dispensaire  mais  dont  le 


3428 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  9  —  xt  —  30 


résumé  sera  en  fm  de  traitement  adressé  au  Bureau 
de  bienfaisance  pour  être  mentionné  sur  le  fichier. 

Art.  8.  —  Le  traitement  au  dispensaire  compren¬ 
dra  les  consultations  aux  heures  indiquées  et  là  déli¬ 
vrance  d’ordonnances  extraites  du  carnet  à  souche 
de  l’assisté. 

Art.  9.  —  Les  ordonnances  seront  exécutées  par 
un  pharmacien  du  secteur  au  choix  du  malade.  L’in¬ 
firmière.  contrôlera  l’emploi  des  médicaments. 

Art.  10.  Le  traitement  à  domicile  sera  assuré 
par  l’un  des  médecins  attachés  au  secteur.  L’infirmière 
s’assurera  de  l’exécution  des  prescriptions  médicales. 
Pendant  la  durée  de  la  maladie  ,  le  carnet  de  l’assisté 
sera  laissé  à  son  domicile  pour  être  tenu  à  la  disposi¬ 
tion  du  médecin  et  de  l’infirmière. 

Art.  11.  —  S’il  y  a  lieu  à  l’hospitalisation,  le  ma¬ 
lade  sera  dirigé  sur  l’établissement  désigné  pour  le 
recevoir.  Les  formalités  d’admission  seront  remplies 
auprès  du  Bureau  de  bienfaisance  par  la  famille  ou, 
à  défaut,  par  l’infirmière. 

Art.  12.  —  Dans  les  cas  urgents  et  graves,  le  ma¬ 
lade  ou  le  blessé  sera  assisté  immédiatement  sauf  à 
satisfaire  ensuite  aux  prescriptions  réglementaires. 

Art.  13.  —  A  la  sortie  dé  l’hôpital,  et  sur  la  propo¬ 
sition  de  la  Commission  administrative  du  Bureau  de 
bienfaisance  il  ponrra  être  alloué  aux  malades  con¬ 
valescents  une  indemnité  spéciale  de  convalescence 
dont  le  taux  ne  dépassera  jamais  le  montant  de  la 
journée  d’hospitalisation.  Dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  cette  indemnité  pourra  également 
être  accordée  dans  les  mêmes  conditions  d’attribu¬ 
tion  à  des  malades  soignés  à  domicile  pour  éviter 
l’hospitalisation. 

Art.  11.  —  Tous  les  dispensaires,  quels  qu’ils 
soient,  qui  concourent  au  fonctionnement  de  l’assis- 
.  tance  médicale  sont  groupés  sous  la  direction  unique 
du  Préfet  et  de  son  délégué, 

Art.  15.  — -Le  dispensaire  municipal  de  la  rue  Noire 
assurera  le  service  du  1®''  secteur. 

Un  dispensaire  à  créer  assurera  le  service  du  2®  sec¬ 
teur. 

Le  dispensaire  du  Bureau  de  bienfaisance  assurera 
le  service  du  3®  secteur. 

Le  4®  secteur  sera  assuré  par  le  service  des  consul¬ 
tations  de  l’Hôtel-Dieu. 

Le  service  du  5®  secteur  sera  assuré  par  le  dispen¬ 
saire  de  la  rue  Sainte-Marie. 

Le  service  du  6®  secteur  sera  assuré  par  le  dispen¬ 
saire  municipal  de  la  rue  des  Réformes. 

Art.  16.  —  Les  dispensaires  dépendant  d’œuvres 
privées  soignant  des  assistés  médicaux  et  désirant 
leur  faire  délivrer  des  médicaments  au  compte  de  l’ A. 
M.  G.  devront  s’adresser  au  dispensaire  dirigeant  le 
secteur  où  ils  fonctionnent  de  façon  à  permettre  d’ef¬ 
fecteur  le  contrôle  administratif  et  social  et  d’éviter 
les  doubles  emplois. 

Le  carnet  médical  de  l’assisté  sera  confié  au  dis¬ 
pensaire  privé  à  charge  de  le  restituer  en  fin  de  trai¬ 
tement  et  de  remettre  en  même  temps  une  note 


succincte  permettant  de  tenir  à  jour  la  fiche  médicale 
et  le  fichier  administratif. 

Art.  17.  —  Dans  chaque  dispensaire  public  et 
privé,  il  sera  dressé  quotidiennement  un  relevé  SHÇi 
cinct  du  fonctionnement  du  service. 

Art.  18.  —  Les  dépenses  de  personnel  et  de  fonc¬ 
tionnement  des  dispensaires  des  secteurs  seront  à  la 
charge  du  service  départemental  d’assistance.  Gelks 
de  création  de  dispensaires  d’outillage  et  d’aménage¬ 
ment  de  ces  établissements,  ne  pourront  être  impu¬ 
tées  au  département  qu’après  accord  avec  la  ville  de 
Nantes  le  bureau  de  bienfaisance  et  les  hospices. 

Art.  19.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  viguepr 
dans  la  4®  section  à  la  date  du  1®''  octobre  1928. 
Il  sera  appliqué  dans  le  reste  de  la  ville  le  l®r  jan¬ 
vier  1929  si  l’essai  fait  dans  le  4®  secteur  donne  des 
résultats  satisfaisants. 

Nantes  le  1®’'  août  1928, 

Pour  le  Préfet,  en  congé  : 

Pour  le  Préfet,  en  congé  : 

Le  secrétaire  général, 

.Signé:  Moitessier, 

IL  —  Extrait  du  règlement  du  Service  départemental 
de  la  Loire-Inférieure  du  2  septembre  1929, 

approuvé  par  décision  minislérielU 
12  novembre  1926. 


Art.  3.  — ■  Tous  les  médecins  et  sages-femmes  qui 
auront  adhéré,  par  écrit  et  sans  restriction,  au  pré¬ 
sent  règlement  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  aux 
malades,  chacun  suivant  ses  attributions. 


Art.  31.  —  Par  dérogation  aux  articles - ,  dans 

celles  des  villes  qui,  pour  le  principe  de  la  rémunéra¬ 
tion  par  abonnement,  se  seront  mises  en  instance  au¬ 
près  du  Conseil  général,  il  pourra  être  créé  des  sec¬ 
teurs  médicaux  ayant  chacun  un  médecin  titulaire 
et  un  médecin  suppléant  désigné  par  le  Préfet, 

Les  honoraires  des  médecins  titulaires  seront 
déterminés  par  la  Commission  départementale,  sur 
proposition  du  préfet,  et  après  avis  de  la  Commission 
administrative  du  Bureau  d’assistance  de  la  com¬ 
mune  intéressée.  Les  honoraires  des  médecins  seront 
réglés  par  trimestre  échu. 

Pour  les  visites  à  domicile  faites  en  dehors  des  sec¬ 
teurs,  il  sera  alloué  à  chaque  médecin  une  indemnité, 
calculée  d’après  le  tarif  en  vigueur,  par  kilomètre 
parcouru  à  partir  de  la  limite  de  l’octroi. 

Commentaires. 

Le  rapport  de  M.  Ricerdeau  avait  été  distri-  ; 
bué  quelques  jours  à  l’avance  et,  par  suite,  étu¬ 
dié,  par  la  plupart  des  membres  du  Conseil 
supérieur  ;  il  fut  accueilli,  par  l’assemblée,  avec 
beaucoup  d’intérêt. 

L’exposé  oral  du  rapporteur  fut  extrêmement 
clair  et  fut  écouté  avec  une  attention  soutenue. 

Au  moment  de  sa  discussion,  le  Rinuy,  qui 
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représente  la  Confédération  des  syndicats  mé¬ 
dicaux,  au  sein  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  lut  un  petit  mémoire,  dans 
lequel  il  s’éleva  contre  les  directives  indiquées 
et  conseillées  par  M.  Ricordeau. 

Pour  le  Dr  Rinuy,  le  système  du  libre  choix 
du  médecin  a  de  partout  triomphé  :  en  matière 
d’assistance  médicale  gratuite,  presque  la  tota¬ 
lité  des  départements  de  France  a  renoncé  aux 
circonscriptions,  pour  adopter  le  libre  choix 
du  médecin. 

Aussi,  le  Dr  Rinuy  s’élève-t-il  avec  force  con¬ 
tre  le  système  proposé  par  M.  Ricordeau,  car, 
nous  retournons  en  arrière  avec  la  création  de 
secteurs,  et  de  dispensaires,  dans  lesquels  les 
indigents  ne  peuvent  pas  avoir  le  droit  de  choisir 
librement  le  médecin  en  lequel  ils  ont  placé  leur 
confiance. 

Une  discussion  assez  vive  s’ensuivit  et  fina¬ 
lement  le  Conseil  supérieur  adopta,  à  une  grosse 
majorité,  les  conclusions  de  M.  Ricordeau. 

Le  système  proposé  par  le  distingué  vice-pré¬ 
sident  des  hospices  civils  de  Nantes  part  sur¬ 
tout  de  ce  principe,  c’est  que  le  libre  choix  absolu 
et  le  traitement  à  domicile  conduisent  à  des 
abus,  surtout  en  matière  de  presciiptions  phar¬ 
maceutiques. 

Le  malade  réclame  des  médicaments  au  mé¬ 
decin,  qui  n’a  pas  le  courage  de  les  refuser,  mé¬ 
dicaments  qui  peuvent  servir  à  toutes  autres 
personnes  qu’aux  bénéficiaires  de  l’assistance 
médicale,  ou  qui  seront  échangés  chez  un  phar¬ 
macien  complaisant  contre  des  vins  médica¬ 
menteux,  si  ce  n’est  contre  de  l’eau  de  Cologne  ; 
médicaments,  enfin,  qui  ne  sont  pas  absorbés, 
lorsqu’ils  sont  de  mauvais  goût,  ou  que  le  malade 
ne  croit  pas  à  leur  efficacité. 

Pour  réprimer  ces  abus,  M.  Ricordeau  ne 
voit  qu’un  remède  :  l’intégration  de  l’art  de 
guérir  à  l’hôpital,  ou  au  dispensaire.  Le  malade, 
qui  peut  se  déplacer,  y  est  examiné  avec  tous  les 
appareils  nouveaux  ;  il  reçoit  les  conseils  ad  hoc  ; 
enfin  l’emploi  des  médicaments  sera  contrôlé 
par  l’infirmière  visiteuse,  qui,  à  domicile,  don¬ 
nera  des  conseils  d’hygiène,  en  accord  avec  le 
médecin  de  l’hôpital,  ou  du  dispensaire. 

Ce  n’est  que  dans  les  cas  intermédiaires,  où  le 
patient  n’est  pas  assez  malade  pour  être  hos¬ 
pitalisé,  mais  l’est  trop  pour  venir  au  dispensaire, 
que  l’assisté  pourra  appeler  chez  lui  le  médecin 
de  son  choix. 

Autrement  dit,  la  visite  au  cabinet  du  pra¬ 
ticien  est  presque  complètement  supprimée. 

Dans  la  critique,  que  personnellement,  je  dé¬ 
sire  faire  du  très  intéressant  rapport  de  M.Ricof- 
deau,  je  tiens  à  élever  le  débat.  Ce  n’est  pas,  à 
mes  yeux,  une  simple  question  de  libre  choix 
du  médecin,  qui  se  pose  aujourd’hui,  mais  plu¬ 
tôt  une  méthode  de  traitement  collectif.  • 

J’ai  d’ailleurs  déjà  abordé  la  question,  lors 


de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Sarraz  Bournet 
au  Congrès  national  d’assistance  publique  et 
privée  de  Nancy,  en  1927. 

Au  système  individualiste,  jusqu’ici  suivi, 
avec  libre  choix  du  médecin,  soins  au  domicile 
du  praticien  ou  du  malade,  et  tarif  à  l’acte  mé¬ 
dical,  qn  tend  peu  à  peu  à  substituer  un  système 
de  médecine  collective,  faite  dans  un  établisse¬ 
ment  public,  avec  des  praticiens  désignés  et 
rémunérés  à  l’année  par  l’administration. 

Rinuy  parle  d’un  retour  en  arrière,  d’un  recul 
vers  les  méthodes  du  passé,  aujourd’hui  aban¬ 
données. 

Je  crois  plutôt  que  nous  allons  vers  une  méde¬ 
cine  de  l’avenir,  médecine  à  forme  collective, 
s’exerçant  dans  des  milieux  sanitaires,  organisés 
soit  par  la  puissance  publique,  soit  par  la  bien¬ 
faisance  privée. 

Dans  ces  établissements,  dotés  de  tout  l’ap¬ 
pareillage  moderne  de  diagnostic  et  de  traite¬ 
ment,  le  malade  est  examiné  en  série,  passant 
d’un  laboratoire  à  une  salle  de  spécialité. 

Le  diagnostic  posé,  sur  le  vu  des  fiches  d’exa¬ 
mens  spéciaux;  le  patient  reçoit  les  médicaments 
indiqués. 

Après  quoi,  le  service  social  d’hôpital  le  sui¬ 
vra  à  domicile,  par  l’intermédiaire  de  visiteuses 
d’hygiène.  Il  recevra  de  cette  infirmière  des 
conseils  variés,  mais  surtout  sera  surveillé  médi¬ 
calement  sur  la  manière  dont  il  se  traite,  con¬ 
seillé  et  guidé  qu’il  sera,  pour  exécuter  scrupu¬ 
leusement  les  ordonnances  du  médecin. 

Chaque  malade  est  repéré  par  un  fichier,  qui, 
très  rapidement,  donne  au  praticien  l’histoire 
pathologique  du  sujet. 

Ici,  il  n’est  plus  question  de  libre  choix  :  l’usine 
thérapeutique,  si  j’ose  ainsi  m’exprimer,  n’est 
composée,  aux  yeux  du  malade,  que  par  des 
docteurs  anonymes. 

De  même  que,  pour  beaucoup,  à  l’hôpital, 
les  porteurs  de  sarreaux,  ou  de  blouses  blanches 
sont  des  internes  et  que  les  praticiens  à  che¬ 
veux  blancs  sont  des  professeurs,  de  même  au 
dispensaire,  «  on  va  au  médecin  »,  selon  l’ex¬ 
pression  que  j’ai  souvent  entendue  dans  la  bouche 
de  gens  du  peuple. 

Le  malade  ne  place  plus  librement  sa  confiance 
dans  le  praticien  de  quartier,  qu’il  connaît  plus 
ou  moins  ;  on  lui  impose  une  série  d’examens, 
exécutés  par  des  anonymes,  on  lui  ordonne 
ensuite  un  traitement,  qui  sera  surveillé  à  do¬ 
micile. 

Je  ne  veux  pas  m’attarder  à  discuter  la  com¬ 
paraison  entre  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  système  proposé  au  regard  du  libre  choix  du 
médecin. 

.  Je  ne  dirai  pas  les  méfaits  de  la  médecine  faite 
à  la  grosse,  des  consultations  surpeuplées,  de 
malades  nombreux  à  examiner  rapidement, 
parce  qu’ils  sont  trop  et  que  le  temps  est  limité- 
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ni  de  la  fatigue  physique  et  surtout  intellec¬ 
tuelle  des  malheureux  médecins,  obligés  à  faire, 
pendant  une  heure  et  demie  ou  deux  heures, 
une  consultation  gratuite,  avec  diagnostics 
divers, 

Je  ne  me  plaindrai  pas  une  lois  de  plus  que  les 
examens  de  laboratoire,  laits  en  série,  mais 
ayant  l’inconvénient  d’être  gratuits,  ne  donnent 
que  peu  de  confiance  au  praticien. 

Ainsi,  pour  les  réactions  de  Wassermann,  un 
établissement  parisien  a  la  spécialité  de  ne  don¬ 
ner  que  des  résultats  négatifs,  alors  que  la  cli¬ 
nique,  ou  d’autres  laboratoires  donnent  des 
indications  en  sens  opposé. 

Ce  n’est  pas  la  méthode  qu’il  faut  incriminer, 
mais  les  sous-ordres,  qui,  débordés  de  travail, 
ne  sont  pas  toujours  d’une  probité  professionnelle 
exemplaire. 

Cependant,  le  médecin  traitant  est  induit 
en  erréur  par  ce  subalterne. 

Que  M.  Ricordeau  me  permette  donc  de  lui 
signaler  ces  inconvénients  vécus  de  son  système. 

Mais,  pour  le  moment,  je  préfère  demeurer 
dans  les  généralités  et  opposer  le  système  actuel¬ 
lement  proposé  aux  errements  du  libre  choix  du 
médecin. 

En  somme,  pourquoi  veut-on  abolir  ce  libre 
choix  ?  C’est  pour  mettre  fin  au  gaspillage,  que 
l’indigent,  mal,  ou  pas  surveillé  du  tout,  a  ten¬ 
dance  à  faire,  alors  qu’il  ne  paie  rien  de  sa  poche 
ni  visite  médicale,  ni  médicaments. 

A  mon  avis,  voilà  le  véritable  motif  des  abus  : 
la  gratuité  absolue  pour  le  bénéficiaire,  alors 
que  celui  qui  paie  est  une  collectivité  publique 
ou  privée  :  quand  c’est  «  la  princesse  »  qui 
lait  les  frais,  personne  ne  se  gêne. 

Or,  la  ville  de  Cannes  vient  d’instaurer  un 
système  fort  intéressant  (Concours  médical,  1930, 
1690). 

Par  convention  collective  entre  la  ville  de 
Cannes  et  le  syndicat  médical,  il  a  été  convenu 
que  le  inalade  paierait  lui-même  son  praticien, 
ou  que  ce  dernier  serait  payé  par  la  ville  au  nom 
du  client  indigent. 

Lorsque  le  patient  lait  l’avance  des  honoraires, 
il  en  est  remboursé  sur  justification,  par  le  ser¬ 
vice  municipal  d’assistance. 

Il  en  est  de  même  pour  le  pharmacien. 

De  la  sorte,  le  bénéficiaire  de  la  loi  d’assistance 
médicale  ne  se  désintéresse  pas  du  paiement  : 
il  y  a  gratuité,  c’est  entendu,  puisqu’il  rentre 
dans  ses  déboursés  ;  mais  il  est  conduit  à  ne 
pas  abuser,  ni  des  soins  médicaux,  ni  des  médi¬ 
caments. 

C’est  d’ailleurs  le  même  système,  qui,  sous  le 
nom  de  ticket  modérateur,  ou  de  pourcentage 
laissé  à  la  charge  du  malade,  fonctionnera  demain 
pour  la  loi  des  assurances  sociales. 

Donc,  au  système  de  médecine  collective  en¬ 
tièrement  gratuite,  faite  dans  des  centres  de 


diagnostics  et  de  traitement,  par  des  praticiens, 
anonymes  pour  le  malade,  nous  pouvons  oppo¬ 
ser,  pour  comparaison,  l’organisation  de  soins, 
qui  laisse  au  patient  la  liberté  de  confiance  et  de 
choix  du  médecin,  mais  qui  fait  participer  plus 
ou  moins  directement  le  consommateur  de  soins 
et  de  médicaments,  aux  frais  q;u’il  occasionne  à 
la  collectivité,  qui  se  substitue  ensuite  à  lui 
pour  le  paiement,  intégral,  ou  partiel  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Médecine  collective  contre  médecine  indivi¬ 
dualiste  s’opposent  donc  aujourd’hui  comme 
méthode.  A  laquelle  donner  la  préférence  ? 

Imbue  de  son  autorité,  l’administration  tend 
à  la  concentration,  à  l’organisation  en  série, 
aux  méthodes  toujours  en  vigueur,  depuis  l’ère 
napoléonienne. 

Au  contraire,  mes  préférences  vont  nettement 
à  la  liberté,  plus  adéquate  à  notre  tempérament 
français, 

Je  suis  fermement  partisan  d’une  collaboration 
étroite  avec  les  organisations  professionnelles 
médicales. 

Certes,  j’ai  beaucoup  regretté  qu’une  exper¬ 
tise  médico-juridique,  fixée  vendredi  à  onze 
heures  et  demie,  m’ait  obligé  à  quitter  la  salle 
des  délibérations  du  Conseil  supérieur,  à  onze 
heures  et  quart,  alors  que  M.  Barthélémy, 
doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  exposait 
son  rapport,  sur  la  composition  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique. 

Fidèle  à  ses  conceptions  d’économie  politi¬ 
que,  qui  lui  font  préférer,  surtout  en  matière 
d’assistance,  l’initiative  privée  à  toute  action 
d’Etat,  ou  de  syndicat,  l’éminent  juriste  con¬ 
cluait  qu’au  sein  du  Conseil  supérieur  ne  doi¬ 
vent  siéger  que  des  individualités,  soit  nommées 
par  le  ministre,  soit  désignées  par  les  œuvres 
philanthropiques. 

Mais,  doivent  en  être  exclus  les  représentants 
officiels  des  syndicats  médicaux,  ou  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  bien 
que  cette  dernière  soit  une  société  de  bienfai¬ 
sance  et  d’assistance  pour  les  médecins. 

Je  me  serais  joint  au  Df  Rinuy,  pour  démon¬ 
trer  à  l’assemblée  que  les  opinions  de  M.  Berthé- 
lémy  sont  en  contradiction  avec  les  données  des 
lois  sociales  actuelles. 

Alors  que  l’éminent  doyen  ne  veut  pas  de 
représentation  des  syndicats  médicaux  au  Con¬ 
seil  supérieur,  le  législateur  des  assurances  so¬ 
ciales  confie  à  ces  mêmes  syndicats  médicaux 
une  haute  mission  de  confiance  :  celle  de  faire 
un  contrôle  technique  et  d’organiser,  avec  les 
caisses  locales,  les  modalités  de  soins  à  donner. 

Encore  pouvons-nous  ajouter  cjue  le  projet 
de  loi,  soumis  actuellement  au  Sénat,  et  modi¬ 
fiant  la  législation  des  accidents  du  travail, 
donne  aux  syndicats  médicaux  le  soin  de  réfréner 
les  abus  professionnels^ 
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Et  même,  ajoute  Rinuy,  ne  voit-on  pas  les  / 
syndicats  médicaux  .collaborer  officiellement 
avec  les  pouvoirs  publics  pour  l’application  de 
la  loi  sur  les  pensionnés  de  guerre,  de  même  qu’ils 
sont  appelés  à  envoyer  leurs  représentants  offi¬ 
ciels  au  conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  à  celui 
des  assurances  sociales,  à  celui  d’hygiène,  etc. 

Reprenant  les  conceptions  de  M.  Ricordeau, 
je  demande  à  mon  très  distingué  collègue  de  . 
réfléchir  aux  inconvénients  —  et  non  pas  seule¬ 
ment  aux  avantages  —  que  présente  sa  con¬ 
ception  d’organisation. 

Puisqu’il  faut  réprimer  des  abus,  limiter  le 
gaspillage,  pourquoi  ne  pas  conserver  ce  qu’il 
y  a  de  bon  dans  les  méthodes  actuelles  ?  Que 
des  tractations  officielles  soient  engagées  avec 
les  groupes  corporatifs  médicaux  locaux,  pour 
que,  dans  chaque  région  soit  envisagée  l’organi¬ 
sation  de  la  médecine  de  demain,  médecine, 
qui,  du  point  de  vue  scientifique,  tend  à  devenir 
collective,  au  centre  de  diagnostic  et  de  guérison, 
mais  qui,  du  point  de  vue  social,  doit  surtout 
s’appuyer  sur  le  facteur  de  la  liberté  de  con¬ 
fiance. 

Le  médecin  craint  toute  domestication  :  il 
est  jaloux  de  son  indépendance,  parce  qu’ayant 
le  caractère  foncièrement  français. 

Respectons  donc  cette  caractéristique  de 
notre  race  et  appuyons-nous  sur  les  syndicats 
médicaux,  pour  que  ces  derniers,  dans  leur 
sphère  corporative,  facilitent  la  répression  des 
abus  et  des  gaspillages,  tout  en  donnant  des 
avis  autorisés  pour  l’organisation  de  centres 
de  cure  et  de  diagnostic. 

Dr  Paul  Boudin. 
néponsc  de  M.  Iticordcnii 
Mon  cher  Docteur, 

Je  vous  sais  le  plus  grand  gré  d’avoir  pris  la 
peine  de  m’écrire  et  de  me  communiquer  vos 
réflexions. 

J’ai  lu  vos  «  Commentaires  »  avec  tout  l’in¬ 
térêt  que  mérite  ce  que  vous  écrivez  en  matière 
d’assistance,  et  puisque  vous  voulez  bien  me 
demander  ce  que  j’en  pense,  permettez-moi  de 
vous  soumettre  les  observations  suivantes  : 

Elevant  le  débat  vous  mettez  en  question  le 
principe  même  de  l’assistance  telle  qu’on  la  con¬ 
cevait  jusqu’ici  et  vous  opposez  à  la  médecine 
collective  la  médecine  individuelle. 

J’admets  avec  vous  que  cette  dernière  lais¬ 
sant  plus  de  champ  à  la  liberté,  s’adapterait 
mieux  à  notre  tempérament,  mais  vous  ne  con¬ 
testez  pas  qu’elle  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus 
et  à  un  gaspillage  inquiétant.  La  méthode 
adoptée  à  Cannes  que  vous  signalez,  et  que  je 
ne  connais  pas,  est  certainement  très  ingénieuse, 
mais  elle  suppose  chez  l’assisté  des  ressources 


/  lui  permettant  de  faire  l’avance  de  ses  frais  de 
traitement  ;  or,  dans  la  plupart  des  cas,  nous 
avons  affaire  à  un  indigent  qui,  par  définition, 
n’a  pas  de  ressources. 

Au  surplus,  le  système  que  j’ai  été  chargé  de 
présenter  au  Conseil  supérieur  n’a^  pas  la  pré¬ 
tention  de  réorganiser  dans  son  essence  l’assis¬ 
tance  médicale  en  France,  mais  simplement 
de  l’améliorer  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1893. 

Vous  remarquerez  : 

Qu’il  en  respecte  tous  les  principes  ;  ' 

Qu’il  ne  modifie  en  rien  le  régime  de  l’hospi¬ 
talisation,  mais  le  complète  par  un  service 
d’assistance  sociale  qui  a  donné  et  est  appelé 
à  donner  les  meilleurs  résultats  à  tous  égards  ; 

Qu’il  laisse  intacte  l’assistance  à  domicile 
ainsi  que  le  libre  choix  du  médecin,  mais  qu’il 
la  complète  en  faisant  assister  le  médecin  quel 
qu’il  soit  par  une  infirmière  assurant  l’exécution 
de  ses  prescriptions  et  contrôlant  l’emploi  des 
médicaments  ; 

Qu’il  préconise  la  généralisation  du  dispen¬ 
saire  qui,  dans  le  monde  entier,  a  fait  ses  preuves. 

Il  ne  s’agit  pas,  croyez-le,  de  substituer  au 
traitement  à  domicile,  l’intégration  de  l’art  de 
guérir  à  l’hôpital  ou  au  dispensaire.  Dans  ma 
pensée,  le  dispensaire  doit  rester  et  ne  peut  être 
qu’un  agent  de  liaison  permettant  d’assurer  mé¬ 
thodiquement  le  fonctionnement  de  l’assistance, 
de  faire  la  sélection  des  malades,  permettre 
l’enquête  sociale,  faciliter  les  premiers  examens 
techniques  et  procéder  aux  petits  pansements. 

Il  est  évident  que  les  consultations  au  cabinet 
du  praticien  en  seront  diminuées  ;  c’est  là  une 
des  conséquences  inévitables  du  système  adopté, 
mais  les  avantages  sociaux,  financiers  et  peut- 
être  médicaux  qui  en  résulteront  sont,  à  mon 
sens,  tels  que  je  les  tiens  pour  déterminants 
et  péremptoires. 

Vous  craignez  que  le  système  préconisé  ne 
transforme  le  patient  en  un  malade  anonyme 
traité  en  série  dans  une  usine  thérapeutique. 
Quoi  qu’on  dise,  nul  ne  peut  songer  à  supprimer 
l’hôpital.  Puis,  vous  avez  certainement  remar¬ 
qué,  qu’il  s’agisse  de  médecine  ou  de  chirurgie  : 

1°  Que  la  tendance  actuelle  est  de  traiter  le 
malade  hors  de  son  domicile.  Pour  s’en  con¬ 
vaincre,  il  suffit  de  passer  en  revue  les  cliniques 
de  toutes  sortes  et  de  toutes  spécialités  qui  se 
développent  chaque  jour  davantage. 

2°  Que  l’examen  complet  d’un  malade  néces- 
site''actuellement  la  disposition  d’un  matériel 
important  et  coûteux  que  peu  de  praticiens 
peuvent  posséder,  si  bien  que  le  médecin  rece- 
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vant  un  malade  à  son  domicile  lui  donne  fré¬ 
quemment  rendez-vous  dans  une  clinique  où 
il  trouvera  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires. 

Certes,  au  dispensaire,  le  malade  sera  repéré 
au  fichier,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  le  rôle  de 
l’infirmière  qui  l’assiste,  va  à  son  domicile  et  le 
traite  suivant  les  instructions  du  médecin  ;  aussi 
ne  croyez-vous  pas  que  ce  nouvel  élément  social 
ne  soit  pas  de  nature  à  atténuer  fortement  les 
inconvénients  que  vous  signalez  ? 

Enfin,  il  est  certain  que  si  les  dispensaires 
sont  insuffisants  en  nombre,  on  y  constatera  les 
méfaits  de  la  médecine  à  la  grosse.  Cette  consi¬ 
dération  met  en  échec  non  pas  le  principe,  mais 
l’insuffisance  des  moyens  employés  pour  l’appli¬ 
quer. 

En  résumé,  je  dois  reconnaître  avec  vous  que, 
quoi  que  nous  fassions,  le  système  adopté  ne 
sera  jamais  parfait  et  que  ce  qu’il  faut  préconi¬ 
ser,  c’est  la  méthode  qui  permettra  de  venir  en 
aide  aux  malheureux  le  plus  utilement  possible, 
mais  dans  la  limite  des  possibilités  financières 
dont  on  dispose. 

En  vous  remerciant  à  nouveau  de  votre  aima¬ 
ble  et  si  intéressante  communication  je  vous 
prie  de  croire,  mon  cher  Docteur,  à  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  cor¬ 
diaux. 

Ricordeau. 


A  la  réponse  de  M.  Ricordeau,  je  n’ajouterai 
qu’un  mot  :  nous  allons  très  nettement  vers  une 
transformation  de  nos  méthodes  actuelles  de 
traitement  des  malades.  La  science  moderne 
nécessite  des  examens  spécialisés,  ou  de  labo¬ 
ratoire  qui  ne  peuvent  être  faits  souvent  qu’en 
série,  dans  des  établissements  de  cure  et  de 
diagnostic. 

Le  malade  est  de  plus  en  plus  soigné  hors  de 
chez  lui,  surtout  dans  les  villes. 


Aujourd’hui,  l’indigent  va,  seul,  en  principe, 
à  l’hôpital  ;  demain  l’assuré  social  y  aura  égale¬ 
ment  accès. 

Demain  nous  réserve-t-il  un  Corps  médical 
hospitalier  nettement  plus  nombreux  que  main¬ 
tenant  ?  Le  concours  de  médecin,  chirurgien, 
assistant  des  hôpitaux  deviendra  -t-il,  non  plus 
comme  aujourd’hui,  une  sélection,  mais  une 
nécessité,  pour  pouvoir  exercer  la  clientèle  de 
la  classe  moyenne  ? 

Pour  le  moment,  tout  en  prévoyant  cet  avenir, . 
que  je  sens  proche,  je  préfère  l’évolution  à  la 
révolution  de  nos  riréthodes  :  mes  préférences 
vont  au  système  du  contrôle,  bien  organisé 
entre  les  Pouvoirs  publics,  les  organisations 
privées,  d’une  port,  et,  de  l’autre,  les  organisa¬ 
tions  professionnelles  médicales. 

Puisqu’il  y  a  des  abus,  dont  pâtit  le  tiers  payant 
unissons-nous  pour  châtier  les  délinquants.  Mais, 
pour  le  moment,  adaptons  nos  conceptions 
actuelles  professionnelles  aux  nécessités  du  jour. 

Le  système  de  Nantes  est  séduisant,  du  point 
de  vue  de  l’administration.  Je  crains  qu’à  .la 
pratique,  du  point  de  vue  du  malade,  comme 
du  point  de  vue  médical,  il  ne  donne  pas  mal 
de  déboires. 

La  médecine  est  encore  dans  une  phase  indi¬ 
vidualiste,  en  France  ;  conservons  ce  caractère 
et  faisons  avec  grande  prudence,  l’expérience 
de  la  médecine  collective. 

Cette  dernière,  à  mes  yeux,  donne  plus  d’avan¬ 
tages  théoriques  que  pratiques.  Déjà,  en  1902, 
j’exposais  au  Conseil  général  du  département  de 
l’Ain,  les  différences  entre  le  système  d’Assis- 
'tance  médicale  à  la  circonscription  et  à  l’abon¬ 
nement  et  le  système  du  libre  choix  avec  tarit 
à  la  visite.  La  question  ne  date  donc  pas  d’au¬ 
jourd’hui,  mais  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  lui  donne  un  caractère 
d’actualité,  dont  il  faut  nous  préoccuper. 

D^"  Paul  Boudin. 
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HYGIÈNE  URBAINE 

Les  loges  de  concierge  à  Paris 


Tout  le  inonde  connaît  les  conditions  d’insa¬ 
lubrité  dans  lesquelles  vivent  la  plupart  des  con¬ 
cierges  même  dans  les  immeubles  d’apparence 
confortable.  Depuis  plus  de  quarante  ans  l’at¬ 
tention  des  Pouvoirs  publics  avait  été  attirée  sur 
ce  sujet. 

La  loge  du  concierge,  véritable  taudis,  consti¬ 
tuait  dans  un  immeuble  un  foyer  pestilentiel 
dangereux  pour  tous  les  habitants. 

L’administration  a  fini  par  s’en  préoccuper  et 
nous  lisons  dans  le  Bulletin  mumcipal  officiel  du 
mercredi  l®r  octobre  1930  : 

Dans  le  but  de  répondre  avec  précision  à  une 
question  qui  lui  est  posée,  M.  Réné  Piquet, 
conseiller  municipal  de  Paris,  saurait  gré  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  de  vouloir  bien  lui  faire  con¬ 
naître  s’il  n’existe  pas,  pour  les  immeubles  neufs, 
de  règlement  fixant,  aVec  le  cubage  d’air,  les 
conditions  de  logement  du  concierge. 

Réponse.  —  Les  conditions  du  logement  des 
concierges  dans  les  maisons  à  construire  sont  dé¬ 
terminées  par  divers  articles  du  décret  du  13 
août  1902  et  du  règlement  sanitaire  du  22  juin 
1904. 

Il  résulte  notamment  de  l’art.  33  du  règlement 
sani^ire  que  le  sol  de  toutes  les  pièces  pouvant 
servir  à  l’habitation  de  jour  et  de  nuit  doit  avoir 
une  surface  minimum  de  9  mètres  carrés,  mais 
que  les  loges  de  concierge,  par  exception,  doivent 


avoir  au  moins  12  mètres  carrés.  En  outre,  les  lo¬ 
ges,  comme  toutes  les  autres  pièces  habitables, 
doivent  être  munies  d’un  conduit  de  fumée,  et 
être  éclairées  et  aérées  sur  rue  et  sur  cour  au 
moyen  d’une  ou  plusieurs  baies  dont  l’ensemble 
doit  présenter  une  section  totale  au  moins  égale 
au  sixième  du  sol  de  la  pièce. 

Pour  la  hauteur  des  pièces,  elle  est  fixée  au  mi¬ 
nimum  à  2  m.  80  pour  le  rez-de-chaussée  et  pour 
l’étage  placé  immédiatement  au-dessus  de  celui- 
ci,  alors  qu’elle  est  de  2  m.  60  seulement  aux  au¬ 
tres  étages. 

Les  cuisines  de  concierge  ne  sont  pas  obliga¬ 
toires  et  n’ont  pas  de  dimensions  déterminées;  au 
rez-de-chaussée,  elles  peuvent,  par  dérogation 
à  la  règle  générale,  être  éclairées  et  aérées  sur  des 
courettes,  mais  elles  doivent  alors  être  munies, 
en  plus  du  tuyau  de  fumée  réglementaire,  d’une 
cheminée  de  ventilation  d’une  section  minimum 
de  4  décimètres  carrés  et  montant  à  un  mètre  au- 
dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  de  la  construc¬ 
tion,  ou  de  tout  autre  dispositif  assurant  une  ven¬ 
tilation  équivalente. 

Les  règlements  datent  de  1902  et  de  1904, 
mais  il  convient  de  veiller  à  leur  application  et 
à  ce  sujet  la  question  de  M.  R.  Piquet  ne  nous 
paraît  pas  innopportune. 

J.  N. 


CORPORATION  OU  SYNDICAT  7 

Par  le  Gabriel  Batieu  (de  Strasbourg). 


Le  syndicalisme  médical  a  bien  des  ennemis, 
les  uns  déclarés  les  autres  plus  ou  moins  cachés. 
11  déchaîne  contre  lui  tous  ceux  qui  préfèrent 
rencontrer  le  médecin  isolé  plutôt  qu’en  corps 
organisé  :  ceux-là  ont  la  mentalité  du  loup 
rôdant  autour  de  la  bergerie.  Il  déchaîne  les 
médecins  dont  la  pratique  demeure  en  marge  de 
la  déontologie  professionnelle.  Enfin  il  a  contre 
lui  les  médecins  qui,  ayant  mis  en  son  dévelop¬ 
pement  des  espérances  excessives,  s’en  sont  pro¬ 
gressivement  détachés  au  fur  et  à  mesure  que 
croissaient  les  inévitables  désillusions. 

Je  crois  que  c’est  parmi  ces  derniers  qu’il  faut 
ranger  les  confrères  à  la  recherche  d’une  organi¬ 
sation  meilleure  et  tout  autre. 

Cela  est  si  vrai,  que  nous  avons  vu  souvent  les 
mêmes  hommes  préconiser  hier  Y associatioji,  de 
préférence  au  syndicat,  et  aujourd’hui  se  pro¬ 


clamer  les  tenants  de  la  corporation.  A  moins 
de  croire  qu’ils  veuillent  à  tout  prix  démolir  le 
syndicat,  et  avec  n’importe  quoi  —  ce  que  nous 
nous  refusons  à  admettre  jusqu’à  preuve  con¬ 
traire  — ,force  est  de  penser  que  notre  hypothèse 
est  vraisemblable. 

Ils  s’étaient  jetés  sur  l’idée  d’association  avec 
plus  d’ingénuité  que  de  documentation  et  Boudin 
leur  a  montré,  en  son  temps,  que  rien  ne  distin¬ 
gue  essentiellement  l’association  du  syndicat 
dans  la  législation  française,  si  ce  n’est. . .  que 
le  syndicat  possède  des  droits  infiniment  supé¬ 
rieurs  à  ceux  de  l’association.  Préconiser  l’asso¬ 
ciation,  c’était  donc,  en  fin  de  compte,  changer 
de  nom  et  diminuer  notablement  la  force  pro¬ 
fessionnelle. 

Nous  allons  examiner  ce  qu’est  la  corporation 
qu’on  nous  présente. 
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La  corporation,  c’est  tout  simplement  le 
syndicat  obligatoire.  Dans  la  corporation,  pos¬ 
sibilité  d’exercer  ;  en  dehors  de  la  corporation, 
impossibilité  d’exercer.  On  voit  immédiatement 
l’autorité  formidable  qui  en  résulte  pour  la  cor¬ 
poration  sur  ses  adhérents,  et  il  est  certain  que 
nos  syndicats  actuels  font  piètre  figure  à  lacom- 
paraison.  La  corporation  —  du  moins  si  rien  ne 
vient  limiter  ses  droits  —  peut  donc  tout  sur  ses 
membres,  même  les  réduire  à  la  mort. . .  ou  au 
changement  de  profession  ;  elle  peut  régulariser 
son  recrutement,  limiter  les  nouvelles  promo¬ 
tions  au  point  de  constituer  privilège  pour  ses 
membres  ;  elle  peut,  dans  l'ordre  déontologique, 
instituer  une  justice  corporative  draconienne. 
Quel  éblouissement  pour  les  médecins  déçus  par 
la  faiblesse  de  nos  syndicats,  dont  une  démission 
libère  instantanément  les  membres  et  hors  des¬ 
quels  onpeiit,  somme  toute,  fort  bien  vivre  de  sa 
profession,  sans  rendre  compte  à  personne  de  ses 
actes  ! 

Mais  il  y  a  le  revers  de  la  médaille  et  celui-là, 
on  ne  le  montre  pas.  Gette  autorité  exception¬ 
nelle,  seule  la  loi  peut  la  conférer  à  la  corporation, 
en  lui  donnant  le  jour.  I.e  syndicat  est  fruit  de  la 
liberté  ;  la  corporation  ne  peut  être  que  création 
d’Etat,  car  s’il  peut  y  avoir  autant  de  syndicats 
qu’il  plaît  aux  membres  de  la  profession  d’en 
créer,  il  ne  peut  y  ayoir,  par  profession,  qu’une 
seule  corporation,  lA  corporation,  dont  il  est 
nécessaire  de  faire  partie  pour  exercer. 

Ainsi,  derrière  la  corporation,  se  profile  déjà 
l’Etat  qui  la  crée,  l’Etat  qui  la  domine  et,  par 
elle,  ses  membres  sans  exception. 

Et  peut-on  croire  que  l’Etat  ne  réglementera 

LA  PAGE  SA1 

CLIII.  —  J.  VALATir-BAissE.  —  Gustave  Do^'é. 

1  volume  19  x  26,  illustré  de  nornbreuses 
reproductions,  dont  neuf  hors  texte  en  cou¬ 
leurs.  En  supplément  :  Bibliographie  et  cata¬ 
logue  çprnplet  de  l’oeuvre  fie  Gustave  Doré. 
Un  vol.  19  X  26,  illustré.  Collection  et  la 
Vie,  Efiitiops  Mareel  Seheur,  Paris,  1930, 

Je  vous  ai  signalé,  il  y  a  quelques  mois,  dans 
une  chronique  différente,  le  «  Félicien  Rops  » 
magnifique,  paru  dans  la  même  collection,  et 
dont  la  saturnale  était  commentée  par  le  verbe 
fougueux  de  Mac-Orlan.  L’oeuvre  de  Gustave 
Doré  est  beaucoup  plus  variée  et  plus  toüffue. 
N’est-ce  pas  de  lui  que  Théophile  Gautier  a  dit 
quelque  part  :  «  Je  suis  sûr  que  si  on  lui  expo¬ 
sait  un  thème  quelconque,  par  exemple  :  l’in¬ 
fluence  des  puces  sur  la  sentimentalité  des  fem¬ 
mes,  il  trouverait  moyen  de  l’illustrer  de  cinq 


pas  les  droits  de  la  corporation  ?  Peut-on  croire 
qq’ll  sç  laissera  dominer  par  elle  ?  Soit,  admet¬ 
tons  l’hypothèse  ;  mais  alors  ce  n’est  pas  la 
Gorporatipn  médicale  qui  dominerait  un  Etat 
trop  faible  pour  se  faire  respecter  ;  ce  seraient 
les  corporations  les  plus  fortes,  les  plus  pom- 
breuses  ;  ce  sprait  peut-être  upe  sqrte  fip  conseil 
centpal  des  corporations  où  —  je  vous  prie  fie  Jé 
croire — nepèserajent  pas  Ipurfi  les  intérêts  piécli- 
caux  les  plus  respectables,  J’aimerais  encore 
mieux  que  ce  fut  l’Etat,  par  fonction  essentielle, 
arbitre  entre  les  divers  intérêts,  IVIfiis  que  ce  spit 
l’un  ou  l’autre,  la  corporation  n’aurait  que  ]es 
droits  que  son  suzerain  ypufirait  bien  lui  recon¬ 
naître,  droits  précaires  d'ailleprs  et  sans  cesse 
susceptibles  fie  remise  en  question- 
En  définitive,  dans  un  Etat  moderne  où  la 
concentration  sociale  n’a  rien  de  commun  avec 
l’organisation  embryonnaire  du  MoyemAge,  la 
corporation,  qui  a  pu  il  y  a  sept  cents  ans  être 
un  élément  de  liberté  organisée,  serait  un  instrm 
ment  d’oppression  dans  la  main  du  Pouvoir,  qui 
tiendrait  ainsi  les  clefs  de  toute  l’économie 
publique.  Cela  peut  sourire  politiquement  à  ceux 
qui  ont  dans  le  cœur,  à  la  fois  des  tendances  so¬ 
cialisantes  et  des  instincts  d’autoritarisme  ;  ji 
y  a  dans  tous  les  pays  des  gens  de  cette  sorte  et 
même,  dans  deux  Etats  d’Europe,  ils  détien¬ 
nent  en  ce  moment  le  pouvoir.  Mais  les  médecins 
cpii  ont  choisi  leur  métier  parce  qu’il  est  l’un  des 
rares  qui  ne  puissent  bien  s'exercer  que  dans 
la  liberté,  les  médecins  qui  ont  horreur  du  joug 
et  ne  consentent  à  l'association  en  syndicat  que 
pour  mieux  défendre  leur  indépendance,  ceux-là 
repousseront  l’idée  corporative  comme  une  entrer 
prise  contre  cette  indépendance  elle-même. 
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cents  dessins  I  ?  »  Un  caricaturiste  de  l’époque 
le  représenta,  un  crayon  dans  chaque  main  au 
milieu  d’un  amoncellement  de  papiers.  Boutade 
et  caricature  marquent  d’un  trait  juste,  comme 
il  arrive  quand  l’esprit  les  anirne,  la  personnalité 
de  Gustave  Doré  et  mettent  en  lumière  la  sou¬ 
plesse  de  son  imagination  et  le  rythmp  poissant 
de  sa  production.  Nous  avons  surtout  garfié  fie 
lui  le  souvenir  (je  dis  «  nous  ;>  en  ni’excusajit 
auprès  des  confrères  qui  le  connaissent  plus 
avant)  des  illustrations  doqt  il  para  les  chefs 
d’œuvres  littéraires  :  le  Rabelais,  l’Enfer,  les 
Fables,  etc. . .  Il  fut  aussi  peintre,  sculpteur, 
aquafortiste.  Dans  pontes  çes  œuvres  (dont  le 
livre  de  Valmy-Baisse  d^ne  d’innombrables 
reproductions)  il  allie  à  un  réalisme  très  naturel 
un  ropiantisme  en  perpétuel  renouvellement. 
C’est  cette  dernière  impression  qui  domine  son 
art  :  poète-imagier  il  est  à  l’aise  dans  cette  diffi- 
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elle  association  de  la  gravure  à  un  texte  et  trouve 
sans  effort,  l'accord  original  et  admirable  de  son 
idéal  plastique  à  la  pensée  lointaine  des  grand 
écrivains. 

En  cherchant  ainsi  les  dominantes  de  son 
talent,  M.  Valmy-Baisse  est  arrivé  à  ordonner 
parfaitement  l’œuvre  et  la  vie  de  Gustave  Doré, 
qu’il  semble  a  priori  difflcile  d’englober  dans  un 
livre.  De  ce  lyrisme  qui  semble  insaisissable  il 
nous  montre  avec  un  entendement  profond  les 
racines  et  la  floraison.  Les  presses  de  Marcel 
Sehéur  n’ont  point  boudé  à  la  tâche  et  l’icono¬ 
graphie,  par  son  abondance  et  la  netteté  de  sa 
facture  rehausse  avec  éclat  l’hommage  rendu  à 
la  mémoire  du  grand  artiste. 

CLIV.  —  Luc  Durtain.  —  Dieux  blancs,  hom¬ 
mes  jaunes.  1  vol.  12  x  19.  Ed.  Flammarion, 

Paris,  1930,  15  fr. 

Les  éditeurs  sont  en  vacances.  Il  est  possible, 
pendant  qu’ils  rêvent,  à  la  plage,  des  mixtures 
dont  ils  nous  gorgeront  cet  hiver,  de  relire  quel¬ 
ques  livres  intéressants  (1).  Celui  que  notre 
confrère  vient  de  consacrer  à  l’Asie  est  du  nom¬ 
bre.  Je  n’hésite  pas  (comme  je  l’avais  fait  pour 
les  Scènes  de  la  vie  future  de  Duhamel)  à  affir¬ 
mer  que  le  gros  attrait  de  leur  œuvre  découle 
lie  leur  formation  spirituelle,  médicale.  Leur 
qualité  littéraire  est  marquée  du  sceau  de  cette 
éducation  intellectuelle  première  cjui  les  fait 
remonter  automatiquement  plus  haut  que  le  symp¬ 
tôme,  dans  leurs  observations,  vers  la  cause.  Il 
est  facile  de  s’en  convaincre.  Quand  vous  aurez 
lu  le  Durtain,  reprenez  «  Partir  »  de  Roland 
Dorgelès  :  il  s’agit  du  même  voyage.  Dorgelès 
qui  est  un  excellent  écrivain,  est  un  transcrip- 
teur  parfait  de  panoramas  romanesques  ;  son 
livre  à  côté  de  l’autre  à  l’air  d’un  petit  air  de 
flûte.  Dès  la  préface  au  contraire,  grave  comme 
un  prélude,  le  style  de  Durtain  prépare  l’impres¬ 
sion  profonde  que  nous  laissera  son  enquête.  Du 
paquebot  qui  l’emporte,  bloc  vivant  d’acier,  frag¬ 
ment  occidental  de  la  civilisation  ruée  vers 
l’Orient  il  dégage  une  philosophie  concrète  de 
la  machine.  Il  cherche  l’âme  obscure  des  choses 
que  nous  croyons  inanimées,  et  il  retrouve  sans 
peine  en  elles  les  caractères  ethniques  de  la  race 
qu’il  opposera  sans  effort,  avec  une  aisance  dra¬ 
matique  au  caractère  du  jaune.  Ce  conflit  dont  il 
ne  parle  qu’à  peine  donne  au  livre,  malgré  son 
pittoresque  une  prenante  sévérité.  Entre  l’Amé¬ 
rique  colossale  de  Duhamel  et  l’Asie  sournoise¬ 
ment  formidable  de  Durtain  nous  sommes  dans 
la  situation  précaire  du  fruit  savoureux  entre 
les  branches  du  casse-noisettes.  Et  peut-être 
faudra-t-il  retourner  le  titre  du  liwe,  plus  tard 


(1)  Dans  la  prochaine  «  Page  »,  je  vous  parlerai  du 
livre  d’un  autre  confrère,  médecin  de  quartier  à  Paris, 
Marcel  Hamon. 


quand  montera  à  l’horizon  la,  face  grimaçante 
des  dieux  jaunes,  qui  sont  en  train  de  nous  dé¬ 
rober  la  «  Machine  »  avec  laquelle  nous  comp¬ 
tions  les  asservir  ;  Nouvelle  lutte  de  titans,  pour 
un  nouveau  feu  !  Tout  cela  découle  expressé¬ 
ment  de  l’œuvre  placide  de  Durtain  qui  n’a 
l’air  que d’un  reportage  sans  prétentions.  Notre 
confrère  ne  s’émeut  pas  de  ces  orages  futurs. 

■  ir  observe,  il  plaint  avec  une  mansuétude  tou¬ 
chante  le  coolie,  le  bby,  le  pousse,  l’esclave  du 
blanc.  Ses  descriptions  ont  une  précision  sobre 
avec  des  notations  si  justes,  '  si  personnelles  ’ 
qu’on  se  demande  à  chaque  page  par  quel  pro¬ 
cédé  secret  elles  arrivent  à  nous  émouvoir,  qu’il' 
s’agisse  de  la  jungle,  des  villes,  des  hommes, 
tapis,  là-bas,  à  l’ombre  du  Dragon  sur  le  mufle 
duquel  Durtain  semble,  en  toute  tranquillité 
avoir  renouvelé  le  miracle  musical  d’Orphée. 

CLV.  —  J.  Galtier-Boissière.  —  La  vie  de 
Garçon,  1  vol.  12  x  19.  Ed.  de  France,  Paris, 
1930,  15  fr. 

Le  spirituel  directeur  littéraire  du  Crapouillol 
n’est  pas  allé  aussi  loin  I  La  décence  m’interdit 
de  vous  narrer  son  périple  qui  est  conté  en  langue 
verte,  avec  une  souriante  désinvolture,  crue, 
coinme  si  Gavroche  avait  retrouvé  des  inédits  de 
Casanova,  dans  les  archives  apocryphes,  du 
Crapouillot  déchaîné. 

CLVI.  —  Dauphin  Meunier.  —  La  vie  intime 
et  amoureuse  de  Mirabeau.  1  vol.  14  X  21  avec 
gravures  hors  texte,  sur  alfa  impondérable. 
Bibliothèque  Hisotria.  Ed-  Tallandier,  Paris, 
1930,  25  fr. 

Les  soucis  de  la  vie  politique  n’empêchèrent 
pas  Mirabeau  d’avoir  une  existence  privée  fort 
.mouvementée.  La  documentation  précise  de 
M.  Meunier  ne  nous  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard,  et  apporte  une  contribution  très  curieuse 
à  l’histoire  du  tribun  provençal,  qui  ne  s’occupa 
pas  toute  sa  vie  de  répliques  historiques  et  de 
baïonnettes. 

ÇLVII.  —  Arlaud  et  Ghagny.  —  La  Côte  des 
Maures  et  les  Iles  d’Or.  De  Toulon  à  Fréjus. 
Coll.  Visions  de  France.  Ed.  Arlaud,  Lyon, 
1930. 

Le  pittoresque  de  cette  partie  de  la  côte  mé¬ 
diterranéenne,  a  permis  à  Arlaud  de  grouper 
encore  une  série  de  très  belles  photographies,' 
que  les  silhouettes  des  pins  maritimes,  des.  cri¬ 
ques  tourmentées  au  bord  de  la  mer  calme 
marquent  d’une  originalité  dont  l’auteur  a  su 
tirer  d’heureux  effets  de  perspective  et  d’éclai¬ 
rage. 


I.’FIommk  aiux  Bésici.ks. 
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P.  S;  —  J'adresse  mes  vifs  remerciements 
au  confrère  qui,  avec  un  louable  talent  de  copiste, 
décalque  mes  compte  rendus  pour  les  lecteurs 
d'dll  autre  journal  médical.  Le  Concours  est 


assez  lu  pour  se  contenter  jusqu'à  nouvel  ordre, 
de  se  réjouir  de  cette  touchante  dé. .  .marque 
d’intérêt  porté,  avec  discrétion,  au  contenu 
de  ses  «  Pages  sans  médecine  ». 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Cours  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(professeur  :  M.  F.  Rathery).  —  I.  Cours  du  projes- 
■  spur  :  M.  F.  Ràthèp.y,  professeur  de  pathologie  expéri- 
hientalé  et  comparée,  commencera  son  cours  le  jeudi 
13  novembre  1930,  à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté  et  le  continuera  les  samedis,  mardis,  et 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  Nutrition  ;  alimentation  normale  ; 
inanitioil  ;  métabolisme  basal  ;  Avitaminoses  et  caren¬ 
ces.  . —  Glandes  vasculaires  sanguines. 

II.  Conlêrences  de  palhoh  gie  comparée  :  le  samedi  à  18 
heures,  au  Petit  amphithéâtre,  MM.  L.  Panisset  et  V. 
Robin,  professeurs  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Al- 
fort,  feront  une  série  de  conférences  concernant  la 
pathologie  comparée.  M.  le  professeur  V.  Robin  fera 
sa  première  conférence  le  samedi  15  novembre. 

Professeur  L;  Panisset  :  1“  tuberculoses  animales  ; 
2°  rage  ;  3»  charbon  ;  4°  morve,  mélioïdose,  rouget  ; 
5»  lièvre  aphteuse,  diphtérie  ;  fièvre  typhoïde  du  che¬ 
val,  anémie  infectieiise,  dourine,  spirochètes  et  spiro¬ 
chétoses  animales,  tulhrémie. 

Professeur  V.  Robin  :  quelques  particularités  de  la 
pathologie  interne  des  animaux  domestiques  :  1“  appa¬ 
reil  digestif  ;  2“  système  nerveux  ;  3“  appareils  circula¬ 
toire  et  urinaire  ;  4^  nutrition. 

III.  Travaux  pratiques  :  Les  travaux  pratiques  ohli- 
gatoires  pour  les  étudiants  de  3'’  année  seront  faits 
(douze  séances  pour  chaque  série),  les  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  à  14  heures,  à  l'amphithéâtre  de  l'Ecole  pratique, 
par  M.  Léon  Binet,  agrégé,  chef  des  travaux. 

Programme.  —  Les  groupes  sanguins.  Les  anticoagu¬ 
lants.  Etude  expérimentale  des  hémorragies.  I.a  trans¬ 
fusion  sanguine.  Les  sérums  artificiels.  —  Etude  du 
coeur  isolé.  —  La  pression  artérielle.  —  Données  de 
physiologie  normale  et  pathologique  sur  la  respiration. 

—  I. 'asphyxie:  . —  Problèmes  expérimentaux  touchant, 
le  tube  digestif,  fistules,  occlusion  intestinale.  Pancréa¬ 
tite  hémorragique.  —  Syndromes  neurologiques  expé¬ 
rimentaux.  —  Les  poisons  du  système  nerveux.  —  L'ana- 
phÿlaxie. 

Une  visite  sc.iehtifque  sera  faite  à  l’Ecole  vétérinaire 
d’Alfort. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.)  — 
M.  A.  Gi.erc,  professeur,  commencera  son  cours  le 
mercredi  12  novembre,  à  18  heures  (Petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et 
mercredis  suivants  à  la  même  heure. 

Obiet  du  cours.  —  Pathologie  du  globule  blanc  (leuco- 
cytose,  leucémies,  lymphadénie  et  états  voisins).  Pa¬ 
thologie  des  veines. 

Cours  pratique  complémentaire  (pathologie  du  coeur, 
des  Vaisseaux  et  du  sang).  — ■  M.  A.  Clerc  et  ses  assis¬ 
tants  feront  pendant  le  semestre  d’hiver  à  l’hôpital  Lari¬ 
boisière  (salle  Rabelais)  im  cours  pratique  complémen- 
taite  selon  le  programme  ci-dessous  :  les  lundis,  à  10 
heures  :  visite  des  malades  dans  les  salles.  —  Les  mardi, 
à  10  heures  :  consultation  externe,  polyclinique.  —  Le 
mercredi  à  10  heures  :  visite  des  malades  dans  les  salles 

—  Le  jeudi  à  10  heures  :  visite  des  malades  ;  à  11  heures, 
leçon  théorique  par  l’un  des  assistants.  —  Le  vendredi  à 


10  heures  :  radioscopie,  électrocardiographie.  — Le  sa¬ 
medi,  à  10  heures  :  visite  des  malades  ;  à  11  heures,  leçon 
clinique  ou  démonstration  au  laboratoire. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (64;  rue  Desnouettes.)  Directeur  :  M.  le  Professeur 
Pinard,  directeur-adjoint  :  M.  B.  Weil-Hallé.  — 
Section  des  infirmières.  ■ —  Première  année  :  Enseigne¬ 
ment  préparatoire  :  Anatomie.  —  Physioio,gie.  —  Soins 
aux  malades  de  chirurgie.  —  Soins  aux  malades  de  mé 
decine.  —  Soins  aux  enfants  malades.  —  Soins  aux 
femmes  enceintes  et  en  couches.  ^  Hygiène  générale 
et  diététique.  —  Prophylaxie  des  maladies  contagieu¬ 
ses.  —  Matière  médicale  et  petite  pharmacie.  —  Morale 
professionnelle. 

Conférences  faites  par  :  MM.  Mulon  et  Joannon, 
agrégés  de  la  Faculté  de  médeine,  M.  Thalheimèu, 
])rosecteur  à  la  Faculté  de  médecine,  M‘-«  Bach  et  M.  B. 
Martin,  chefs  de  Clinique,  M.  Deltiiil,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  M.  Poirot, 
pharmacien  de  l’hôpital  de  Bicêtre, M"";  Poirot,  ancien, 
interne  en  pharmacie.  Mit  Greineb,  surveillante  géné: 
raie  de  l’Ecole  de  puériculture. 

2»  ANNÉE  ;  Enseignement  spécialisé  (M.  WeiU- 
Hallé,  chargé  de  cours)  ;  Puériculture  anténatale.  — 
Hygiène  et  assistance  des  enfants  du  premier  âge,  des 
enfants  d’âge  pré-scolaire  et  scolaire.  —  Protection  et 
assistance  sociales.  —  Hygiène  mentale  et  psychologie 
pédagogique.  —  Enseignement  pratique  de  la  diété- 

Conférences  faites  par  :  MM.  Lévy-Solal  et  Joan¬ 
non,  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine  ;  MM.  Heuyeh, 
Hubér,  Turbin,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Vitry, 
Hallez  et  PowiLEWicz,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
M.  Benda,  chef  de  clinique  ;  M.  Trêves  et  M  '”  Drey- 
Fus-SÉE,  anciens  internes  des  hôpitaux  ;  M.  Dorlen- 
couRT,  chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  puériculture  ; 
M.  Bing,  médecin-inspecteur  des  écoles  ;  M.  CavAili  on, 
chef  du  service  antlvénérien  à  TOfïice  national  d’hy¬ 
giène  ;  M.  Leclainche,  chef  de  service  à  l’Office  natio¬ 
nal  d’hygiène  ;  M.  TAbbé  Jeanjean,  professeur  â  l’Ins¬ 
titut  catholique  ;  M.  Coloni,  docteur  en  droit. 

Surveillante  générale  :  M>n‘  Greiner  ;  Monitrices  ; 
MU  »  Dejarnac,  Durand,  Coloni,  Arnaud,  Durand, 
M.-,I.,  Antz,  Nazon,  I.econte. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’eheéphsle 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude.)  —  Cours  de  psycllialne 
élémentaire.  —  Un  cours  de  psychiatrie  élémentaiTe,des- 
tiné  aux  externes  et  aux  internes  des  hôpitaux  qui  ne 
peuvent  suivre  les  leçons  de  stage,  commencera  le  di¬ 
manche  30  novembre  1930,  à  1.0  h.  30,  à  l’Amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  des  maladies  mentales  (Asile 
Saints-Anne,  L  rue  Cabanis)  et  continuera  tous  les 
dimanches,  à  la  même  heure.  Ce  cours  est  absolument 
facultatif  et  gratuit. 

—  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-sociale.  —  M.  le 
Docteur  P.-  F.  Armand-Delille  a  commencé  le  mer¬ 
credi  5  novembre  1930,  à  6  heures  du  soir,  à  la  Sor¬ 
bonne  (Amphithéâtre  Edgar-Quinet),  et  continuei'u  les 
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mercredis  suivants,  à  ia  même  heure,  une  série  de 
conférences  sur  l’Assistance  médico-sociale  et  l’organi¬ 
sation  du  Service  social. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  médico¬ 
sociale.  Son  origine,  son  but.  —  Nécessité  de  l’organi¬ 
sation  systématique  du  service  social  dans  le.s  collec¬ 
tivités  contemporaines  et  d’une  préparation  spécia¬ 
lisée  de  ceux  qui  veulent  s’y  consacrer. —  Les  grands 
problèmes  médico-sociaux.  —  Manière  de  procéder  aux 
enquêtes.  —  Assistance  aux  tuberculeux  adultes  et  en¬ 
fants.  —  Préservation  de  l’enfance  contre  la  tuber¬ 
culose;  —  Assistance  médico-sociale  dans  la  lutte  contre 
l’alcoolisme,  la  syphilis,  le  cancer.  —  Service  social 
dans  les  hôpitaux.  —  Les  foyers  familiaux.  —  Assistance 
aux  familles  nombreuses  ;  Amélioration  du  logement  et 
des  conditions  de  vie.  —  Assistance  ouvrière  :  les  surin¬ 
tendantes  d’usines.  —  Les  centres  sociaux.  . —  Orien¬ 
tation  professionnelle.  —  Rôle  des  ingénieurs  spécia¬ 
lisés  pour  le  service  social.  —  Rôle  de  l’Assistance 
médico-sociale  dans  Ls  formation  et  l’éducation  de  la 
conscience  collective.  —  Les  écoles  du  service  social.  — 
Enseignement  et  préparation  des  assistantes  sociales  : 
les  qualités  requises.  —  Les  résultats  obtenus  par  le 
développement  du  service  social  en  France  et  k  l’étran¬ 
ger. 

—  Cours  de  pathologie  mentale.  Enseignement  clinique 
des  maladies  mentales  et  de  l’enoéphale.  (Professeur  ; 
M,  Henri  Claude.)  —  L’enseignement  des  maladies 
mentales  comprendra  deux  parties  ;  une  partie  théo¬ 
rique,  une  partie  clinique. 

Le  cours  théorique,  illustré  autant  que  possible  par 
dc.i  présentations  de  maladës,  constituera  tin  exposé 
succinct  des  diverses  maladies  mentales.  Il  aura  lieu  à 
Sainté-Ânrie,  l,  rire  Cabànis  (Amphithéâtre  de  la  cli- 
tiiqile).  I,a .  pçeihière  leçoli  sera  faite  le  dimaiiche  30 
novembre,  à  10  h.  1  /2. 

L'enseignement  clinique  comprendra  des  présenta¬ 
tions  de  malades,  les  mercredis,  à  10  heures,  et  une 
consultation  policlinique,  le  samedi  à  10  heures.  La 
première  léfon  aura  lieu  le  mercredi  19  novembre. 

Les  autres  jours,  visite  des  malades  dans  les  salles 
et  enseignement  élémentaire  delà  séméiologie  mentale 
par  MM.  les  chefs  de  clinique,  et  cours  destinés  aux  sta¬ 
giaires,  à  9  h.  1  /2. 

Travaux  dé  uABORÂtoiRE.  — •  I.es  laboratoires  de 
recherches  biologiques  sont  ouverts  aux  rriédecins  et 
aux  étudiants  sous  la  direction  de  MM.  les  chefs  dè 
laboratoire. 

M.  le  Professeur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  dfe 
psychologie,  dirigera  les  études  de  psychologie,  appli¬ 
quée  et  expérimentale. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  de  clinique  Ihérapcu- 
liqlle  MMicnlc  (Fondation  du  duc  de  Loubat.  Profes¬ 
seur  :  M.  H.  Vaquez.)  —  M.  le  Professeur  U.  Vaquez 
commfencera  son  cours  de  clinique  thér.apeutique  à 


l’Amphithéâtre  du  service,  le  jeudi  13  novembre  1930, 
à  10  h.  1  /2  du  matin,  et  le  continuera  les  jeudis  suivants, 
à  la  même  heure. 

A  partir  du  3  novembre,  tous  les  jours,  à  9  h.  1 12  du 
matin,  visite  dans  les  salles.  Le  vendredi,  policlinique, 
avec  présentation  de  malades.  Le  samedi,  à  10  h.  1  /2, 
conférences  de  sémiologie,  par  M.  le  Docteur  Donzelot, 
agrégé. 

—  Embryologie.  —  M.  Giroud,  agrégé,  a  comniencé 
une  série  de  leçons  d’embryologie,  le  mardi  4  novembre 
1930,  à  18  heures  (Grand  amphithéâtre  dé  l’Ècolè  pra¬ 
tique),  et  les  continuera  tous  les  jours  suivants,  jusqu’à 
l’achèvement  du  programme. 

Embryologie  générale.  —  Éléments  sexuels  et 
fécondation.  —  Segmentation,.  —  Gastrulation.  — 
Feuillets  blastodermiques.  —  Esquisse  du  développe¬ 
ment  général  de  l’embryon.  —  Annexes. 

—  Clinique  d’accouchements  et  dè  gynécôlogié  (Clinique 
Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  Professeur  :  M.  Brindeau.)  — 
M.  le  Professem-  Brindeau  a  commence  son  cours  de 
clinique  d’accouchements,  le  samedi  8  novembre  iSilO, 
à  10  h.  1/2  du  matin,  et' le  continuera  les  mardis  et  sa¬ 
medis  suivants,  à  la  même  heure. 

—  Cenférencès  d’anatomie  descriptive.  — M.  E.  Oli¬ 
vier,  agrégé,  a  commencé  ces  conférences,  le  ven¬ 
dredi  7  novembre  1930,  à  16  heures  (Grand  amphi¬ 
théâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  les  conliniiera  les  lundis, 
mercredis  ét  -vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  l’abdomen. 

—  Hôpital  des  Enfants-Malades,  (147,  tue  de  Sè\res.) 
—  Coüri  de  cliniqlie  ehirnrgictile  infaniitr  ci  nrütupédic. 
(Fôttdation  de  la  Ville  de  Paris);  —  M.  le  Professeur 
Ombréd.ânne  a  commëiicë  l’enseignement  de  clinique 
chirurgicale  infantile  le  lundi  3  novembre  1930;  et  le 
eontihuera  d’après  le  programme  suivant  : 

Lundi,  à  9  h;  30  :  Examen  de  malades  nouveaux  à 
l’amphithéâtre;  par  le  professeur.  —  Jeudi  à  9  h.  30  : 
Démonstrations  opératoires  par  le  professeur.  Opéra¬ 
tions  spéciales.  Opérations  nouvelles.  —  Vëndredi,  à 
10  h.  30  :  Leçon  clinique,  par  le  professeur. —  Mardi,  à 
10  h.  30  :  Leçons  complémentaires  de  chirurgie  infan¬ 
tile,  par  les  chefs  de  clinique.  ^  Mercredi  à  1 0  h.  30  : 
Leçons  complémentaires  d’orthopédie  par  les  assis¬ 
tants  d’orthopédie. 

Thèses.  —  Jeudi  6  novembre.  —  Jiiry  :  MM.  Ber¬ 
nard,  Chabrol,  Sézary,Verne.  —  M”'  Martin y-Gagèÿ  : 
Etudes  sur  les  antécédents  de  malades  tuberculeux 
pulmonairés; 

Vendredi  7  liovèinbre.  —  Thèse  vétérinaii-e. —  Jury: 
MM.  Couvelaire,  Lesbouyrees,  Panîsèt.  —  M.  Cala- 
vniAs  :  Etude  sur  l’étiologie  de  l’avorteméiil  des 
juments. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Internat. —  Epreuves  orales.  —  Questions  posées  à 
la  séance  du  16  octobre  :  Signes  et  diagnostic  de  la 
cirïhose  de  Laënnec  ;  Diagnostic  des  hydarthroses  chro¬ 
niques  du  genou. 

—  Concours  de  l'Internat. —  Modificalion  aux  conditions 
d’admission.  —  Jusqu'à  cette  année,  pour  être  admis 
à  s’inscrire  au  concours  de  l’internat,  il  fallait  ju-S- 
t  fier  d’une  année  révolue  d’externat  dans  les  hôpitaux 
de  Paris.  Cette  condition,  qui  offrait  un  grand  incon¬ 
vénient  pour  les  élèves  des  écoles  préparatoires  de  mé¬ 
decine,  vient  d’être  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

Concours  de  l’internai  en  médecine. —  Art.  263,  par. 
1  et  2.  —  l.es  élèves  externes  reçus  au  concours  et  jus- 


ti  fiant  d’une  année  révolue  d’externat  ou  du  titre 
obtenu  au  concours  d’ancien  interne  des  hôpitaux  d’un, 
ville  de  France  possédant  une  Faculté  de  médecine, 
une  Ecole  de  plein  exercice  ou  une  Ecole  préparatoire 
ont  seuls  le  droit  de  se  présenter  pour  les  places  d’in¬ 
terne  en  médecine. 

. —  Prix  de  l’Internat.  —  Sont  désignés  pour  faire 
partie  du  jury  de  ee  concours  : 

Médecine.  —  MM.  Tinel,  Brouardel,  Vaquez,  Weis 
senhach,  Lelong. 

Censears  :  MM.  Decourt,  Chevallier. 

Chirurgie  et  accouchements.  —  MM.  Foulard, 
Huet,  Moulonguet,  Ed.  Michon,  Demclin. 

Censeurs  :  MM.  Lèvent,  De  Gaudart  d’Allalne. 
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IVouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Comment  assurer  leseeretmédicalaprès lamortdu 
médecin  —  Le  docteur  Sos  dans  le  journal  espérantiste 
Jnternacia  Medicina  Revuo  (1930  n“  5)  donne  des  détails 
intéressants  sur  une  intervie-w  du  professeur  Tandler 
parue  dans  le  journal  Der  Morgen,  de  Vienne.Nous  en 
extrayons  les  quelques  lignes  suivantes  : 

Un  médecin  célibataire  laisse  à  sa  mort  des  fiches 
(comme  nous  en  avons  tous)  sur  l’état  de  santé  de  ses 
clients.  Ces  fiches  sont  vendues  avec  d’autres  choses 
par  un  domestique  à  un  brocanteur  quelconque  et,  de 
là,  peuvent  tomber  dans  les  mains  d’un  maitre-chan- 
teur  qui  sera  informé  que  tels  hommes  politiques,  ou 
telles  personnalités  mondaines  ont  été  traitées  pour  la 
syphilis,  que  d’autres  ont  été  morphinomanes  ou  klep¬ 
tomanes,  ou  atteints  d’anomalies  sexuelles.  On  voit 
de  suite  le  parti  qui  peut  être  tiré  de  ces  renseignements 
et  les  conséquences  graves  qui  peuvent  en  découler. 

Pour  éviter  ces  conséquences,  le  professeur  Tandler 
propose  qu’à  la  mort  d’un  médecin  ses  fiches  et  notes 
d’observations  soient  placées  sous  scellés  et  déposées 
au  siège  d’une  Association  de  médecins,  qu’elles  ne  puis¬ 
sent  être  consultées  sans  permission  officielle,  enfin 
qu’au  bout  de  dix  ans  elles  soient  complètement  dé¬ 
truites.  Nos  clients  auraient  ainsi  la  certitude  que  les 
secrets  qu’ils  ont  confiés  à  leur  médecin  ne  peuvent  pas 
tomber,  à  la  mort  de  celui-  ci,  dans  les  mains  du  premier 

Cette  question  du  sort  de  nos  fiches  après  notre  mort 
mériterait  d’être  soulevée  dans  les  journaux  médicaux 
de  tous  pays  et  on  peut  s’étonner  qu’il  n’y  ait  pas  encore 
eu  de  discussion  sur  ce  sujet  dans  nos  assemblées  pro¬ 
fessionnelles. 


Tout  médecin  est  appelé  à  donner  son  avis  au  docfeui' 
Sos,  18,  Tuchlauben,  Vienne  I,  Autriche,  en  français, 
en  allemand  ou  en  espéranto  (Bruxelles  médical.) 

—  Ecole  de  psychothérapie  —  Les  cours  publics  et 
les  leçons  cliniques  de  l’Ecole  de  psychothérapie,  40, 
rue  Saint-André-des-Arts,  sont  repris  depuis  le  19  oc¬ 
tobre.  Ils  ont  lieu  à  10  h.  du  matin  sous  la  direction  de 
M.  Pierre  Vachet. 

—  Prix  de  l’Association  française  d’urologie.  —  Le 
prix  de  l’Association  française  d’urologie  (20.000  fr.) 
qui  est  quinquennal,  a  été  décerné  à  M.Henri  Chabanier, 
chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  à  l’hôpital  Necker.  Ce 
prix  est  destiné  à  récompenser  les  médecins  français, 
docteurs  depuis  inoiiis  de  quinze  ans,  qui  auront  par¬ 
ticulièrement  contribué  au  développement  de  l’uro¬ 
logie. 

—  Vœux  du  XXIF'  Congrès  belge  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  pour  lutter  contre  la  pléthore  médicale  en 
Belgique.  —  Le  XXIF  Congrès  de  médecine  profes¬ 
sionnelle,  qui  s’est  tenu  les  4,  5  et  6  octobre  1930,  à 
Bruxelles,  a  émis  les  vœux  suivants  pour  lutter  contre 
la  pléthore  médicale  en  Belgique  ; 

i»  Demander  de  réserver  aux  docteurs  en  médecine 
un  certain  nombre  d’interventions  qui  ont  été  peu  à 
peu  abandonnées  à  des  personnes  non  autorisées  à 
exercer  la  médecine  ; 

2'“  Faire  une  propagande  énergique  pour  attirer  la 
jeunesse  belge  vers  la  carrière  coloniale.  | 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Glermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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colonisation  dont  les  émoluments  ont  été  no^- 
blement  relevés  au  cours  de  ces  dernières  années, 
au  point  d’être  doublés  pour  certaines  d’entre 
e)les  commencent  à  devenir  intéressantes. 

Le  Ministre  des  colonies  apporte  son  attention 
et  sa-  sollicitude  au  recruteinent  des  médecins 
nécessaires  au  développement  de  nos  colonies 
et  il  est  certain  que  les  améliorations  actuelles 
ne  sont  pas  définitives  mais  c|u’elles  subiront 
encore  de  nouvelles  majorations  dont  les  pre¬ 
mières  toute  prochaines  ne  seront  que  l’appli¬ 
cation  des  récentes  augmentations  des  soldes  des 
fonctionnaires. 

D’autre  part,  en  dehors  du  point  de  vue  ma¬ 
tériel,  les  voyages  à  bprd  des  paquebots  confor¬ 
tables  constituent  de  véritables  croisières  par¬ 
ticulièrement  intéressantes,  les  randonnées  faites 
en’  automobile  à  travers  les  merveilleux  pays  de 
l’Indochine  et  des  plateaux  de  Madagascar  sont 
de  nature  à  attirer  de  nombreux  candidats  à  la 
médecine  coloniale,  Les  réseaux  routiers  sont 
actuellement  bien  développés  presque  partout 
et  à  peu  près  tops  les  médecins  ont  upe  aptor 
mobile  qui  leur  sert  pour  leurs  tournées. 

Ce  que  les  jeunes  médecins  doivent  également 
savoir,  ce  sont  }es  conditions  d’existence  cm’ils 
trouveront  dans  ces  deux  colonies.  Afin  de  docu¬ 
menter  peux  qui  désirent  se  présenter  aux  con¬ 
cours  de  la  fin  de  la  présente  apnée,  nous  croyons 
utile  de  rappeler  quelles  sont  les  situations  qui 


leur  sont  offertes  en  indocbine  et  à  Madagascar 
ainsi  qpe  les  matières  sur  JesqueJJes  portent  îe§ 
concours. 

Indochine,  1*®  année,  médecin  slagiaire 
(après  concours). 


Solde  coloniale,  3,885  piastres  5  10  fr,, 


sou  . . .  pe ,  opu 

Indemnité  annuelle  de  tournées  :  JIOQ 
piastres,  soit  8 ,  QPO 

40.850' 

Indemnité  de  départ  d’un  mois  de  solde 

de  France . ' . . .  1 . 5Q0 


Indemnité  de  zone  variable  selon  la  résidence, 
de  1?Q  à  72Q  piastres  spjt  de  1,200  à  Tî^OO  fr. 
par  an. 

■  Dès  la  deuxième  apnée  comme  médepip,  de 


5®  classe  : 

Solde  coloniale,  5.617  piastres,  soit. . .  .  56.470 

Indemnité  annuelle  de  tournées,  800 

piastres,  soit . .  8.000 

'64475 


Indemnité  de  zone  variable  selon  la  résidence, 
de  120  à  720  piastres,  soit  de  1,200  à  7,300  fr, 
Dans  les  deux  situations  ;  Proh  au  logfmept, 
indemnité  de  charges  de  famille,  voyage  gratuit 
pour  le  médecin  et  sa  famille, 

Les  avancements  successifs  arrivent  à  créer 


COLIBACILLURIES  CYSTITES 
»YELO-NEPHRiTE:S  CHOLECYSTITES! 


ACIDE  CAIYIRHORIQUE 
TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE ’  ^ 

'  HE^MÉTHYLENETÉTRAJ^INE'Æ-'^' 


EXTRAIT  IVIOU  D'UVA  URSI  ' 

S  -  A,.-;  '  L_  V..  O  L 

BE^N  ZO.NAPHTOL 


4  A  p  piœt£.SaLUTJiH||§É^  DEBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
*  î'  r/JèCHÂÏ^TjLLOïls'  EJ  LITTÉRATURE  * 

LAbOR'AÎOIRK  bü  Î)ALD1SÉ15AN-133ruÊ  lecourbe  f»pb  XV:| 


3440  -  LXIV 


LE  CONGOURS  MËDIGAL 


45  —  9  —  XI  —  3Ô 


avec  les  indemnités  de  fonctions,  des  situations 
qui  en  fin  de  carrière  dépassent  100.000  fr. 

Les  médecins  d’assistance  ont  en  outre  droit 
à  une  retraite.  Combien  de  nos  praticiens  de 
France,  â,gés  et  fatigués,  sont  obligés  de  conti¬ 
nuer  à  visiter  leurs  clients  jusqu’au  dernier 
jour  n’ayant  pas  pu  mettre  de  côté  le  capital 
nécessaire  pour  se  reposer  quand  l’âge  trahit 
leurs  forces. 

Le  concours  des  médecins  de  l’Indochine 
comporte  des  épreuves  écrites  sur  un  sujet  de 
pathologie  interne  et  un  sujet  d’hygiène  et  des 
épreuves  orales  et  pratiques  :  clinique  interne, 
clinique  externe,  médecine  opératoire  et  anato¬ 
mie  topographique. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  à  Paris,  Bordeaux 
ou  Marseille. 

Les  épreuves  orales  à  Marseille. 

Madagascar.  —  Les  médecins  reçus  au  con¬ 
cours  débutent  à  la  deuxième  classe  alors  que  les 
docteurs  en  médecine  ne  sont  admis  qu’à  la  4® 
classe. 

Solde  coloniale,  39.100  fr. 

Indemnité  de  départ  d’un  mois  de  solde  de 
France,  1830.  fr, 

Indemnité  de  zone  variable  selon  la  résidence, 
par  an,  de  1.800  à  7.300  fr. 

Indemnités  de  route  conformes  aux  tarifs,  au 
cours  des  tournées. 


Logement. 

Indemnités  de  charge  de  famille. 

Voyage  gratuit  pour  le  médecin  et  sa  famille. 

Les  avancements  successifs  arrivent  à  créer, 
indemnités  comprises,  des  situations-  qui  en'  fin 
de  carrière  atteignent  de  80  à  100.000  fr. 

Les  médecins  de  colonisation  de  Madagascar 
ont  droit  à  une  retraite. 

La  vie  est  moins  chère  à  Madagascar  qu’en 
Indochine,  il  existe  une  différence  de  près  de 
moitié. 

Le  concours  comprend  : 

1°  Une  épreuve  écrite  sur  un  sujet  d’hygiène 
et  de  prophylaxie  se  rapportant  à  une  maladie 
infectieuse. 

2°  Une  épreuve  clinique  de  pathologie  interne. 

3®  Une  épreuve  clinique  de  pathologie  externe. 

4®  Une  épreuve  pratique  de  bactériologie 
courante. 

Les  sujets  proposés  sont  simples  et  peuvent 
être  traités  'par  tout  médecin  ayant  fait  des 
études  médicales  suffisantes.  Les  concours  ont 
surtout  pour  but  d’écarter  quelques  rares  non- 
valeurs  qu’il  n’est-  souhaitable  pour  personne 
de  voir  encombrer  les  cadres  des  médecins -de 
colonisation. 

Pour  tous  renseignements  les  candidats  au 
concours  des  médecins  de  colonisation  de  l’In¬ 
dochine  et  de  Madagascar  peuvent  s’adresser  ; 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


pflU^ 

ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Bout.  Pereire,  PARIS-17«. 
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Soit  à  l’Institut  colonial  français,  bureau 
médical,  4,  rue  Volney,-  à  Paris  (2®). 

Soit  à  l’Agence  économique  de  l’Indochine, 
20,  rue  la  Boëtie,  à  Paris  (8®). 

Soit  à.  l’Agence  économique  de  Madagascar, 
40,  rue  du  Général-Foy,  à  Paris  (8®). 

Conditions  à  remplir  pour  être  admis  aux  concours 

de  médecin  de  l’Assistance  en  Indochine  et  à 

Madagascar. 

Etre  Français,  titulaire  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  ou  fournir  un  certificat 
de  fin  de  scolarité  et  produire  ce  diplôme  avant 
'ouverture  du  concours. 

Etre  ôgés  de  30  ans  au  plus  à  moins  d’avoir 
des  services  antérieurs  à  l’Etat  ou  à  la  colonie 
permettant  d’obtenir  à  55  ans  d’âge  une  pen¬ 
sion  de  retraite  pour  ancienneté  de  services 
(25  ans  de  services).' 

Avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l’armée. 

Les  demandes  des  candidats  qui  désirent 
passer  le  concours  devront  être  parvenues  avant 
le  20  novembre  1930,  17  heures,  accompagnées 
de  toutes  les  pièces  réglementaires  exigées,  au 
Ministère  des  colonies,  direction  du  personnel 
et  de  la  comptabilité,  2®  bureau  avec  indication 
de  la  ville  (Paris,  Bordeaux  ou  Marseille  où  ils 
désirent  passer  le  concours). 


Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes  ; 

1“  Demande  sur  papier  timbré  mentionnant 
l’adresse  de  l’intéressé  et  le  centre  où  il  désire 
subir  les  épreuves  Paris,  Bordeaux  ou  Marseille, 

2®  Acte  de  naissance  sur  papier  timbré. 

3“  Extrait  du  casier  judiciaire. 

4®  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  maire  de  la  résidence  ou  à  Paris  par  le 
Commissaire  de  police  du  quartier  et  ayant  moins 
de  3  mois  de  date. 

5®  Diplôme  ou  certificat  de  réception  au  grade 
de  docteur  en  médecine. 

6®  Certificat  d’aptitude  au  Service  colonial 
par  un  médecin  militaire  du  grade  de  comman¬ 
dant  au  moins. 

7®  Un  état  signalétique  et  des  services  mili¬ 
taires  délivré  par  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  ou  si  le  candidat  n’a  pas  servi  sous 
les  drapeaux,  un  certificat  de  position  militaire. 
Le  Gouvernement  général  de  l’Indochine  accorde 
aux  candidats  appelés  à  se  déplacer  pour  le  con¬ 
cours  une  indemnité  de  70  fr.  par  jour  pour  une 
durée  de  trois  jours.  Il  a  été  demandé  au  Gou¬ 
vernement  général  de  Madagascar  l’octroi  d’une 
indemnité  de  déplacement  :  la  question  est  en 
cours  de  règlement. 

«  « 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislmce  PubKque ,  les 
Mràslères  dellfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  'Rypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  81 
TélépbLaborde  15“26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


tJn  ciiirurgien-dentiste  a-t-il  droit  à  des 
honoraires,  pour  soins  donnés  à  un  blessé 
du  travail  ? 

Il  serait  nécessaire  qu’une  refonte,  poür  codi¬ 
fication,  soit  opérée  dans  notre  législation  mé¬ 
dicale.  Les  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine  et 
sür  Celui  de  là  pharmacie  sont  quelque  peü  en 
retard,  au  regard  de  la  législation  sociale. 

C’est  ainsi  qüe  les  praticiens,  qui  exercent 
pliis  oü  moins  complètement  l’art  de  guérir, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892;  sont 
réputés  taiitôt  avoir  le  droit,  tantôt  l’impos¬ 
sibilité  de  soigner  certains  malades  ou  blessés, 
qui  cependant  sont  des  ressortissants  de  leur 
spécialité. 

Un  réformé  de  guerre,  un  assisté  ne  peuvent 
pas  se  faire  soigner  par  un  chirurgien-dentiste, 
par  application  stricte  dès  termes  des  lois  sur 
les  pensionnés  de  guerre,  ou  sur  l’assistance 
médicale  gratuite. 

Mais  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  com- 
porte-t-elle  les  mêmes  exclusives  ?  . 
feÇA  une  question  posée  par  M.  Faugère,  député, 
le  Ministre  (^u  travail  a  répondu  (Journal  offi¬ 
ciel,  9  juin  1926)  affirmativement,  parce  que 
l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898^ne  vise  unique¬ 


ment  tiue  les  Médecins  (docteurs  èn  médecine 
et  officiers  de  santé)  en  ce  qui  concerne  les  soinS 
à  donner  aux  blessés  du  travail. 

Cependant,  l’alinéa  premier  de  l’article  4  d6 
la  loi  du  9  avril  1898,  spécifie  «  le  chef  d’entre¬ 
prise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux...» 

Il  faut  alors  rappeler  les  termes  d’un  arrêt  de 
Cassation,  Civ.,  l3  mai  1911  (D.  P.,  1913..5.13) 
qui  décide  que  si  le  tarif  ministériel  rte  s’appli¬ 
que  qu’aux  honoraires  du  médecin  et  laisse  en 
dehors  de  ses  prévisions  les  différents  moyens 
curatifs,  qui  ordonnés  par  le  médecin  traitant, 
ne  sont  pas  cependant  mis  en  œuvre  par  lui- 
même,  le  chef  d’entreprise  conserve  cependant 
la  charge  de  toutes  les  dépenses  liécessitées  par 
le  traitement. 

De  ceci,  faut-il  déduire  que,  parce  qu’il  n’est 
pas  docteur  èn  médecine,  le  chirurgien-dentiste 
n’a  droit  à  des  honoraires,  en  matière  d’accidents 
du  travail,'  que  s’il  a  été  mis  en  œuvre  par  lé 
médecin  traitant  ? 

Faudrait-il  que  la  victime  d’un  accident  soit 
d’abord  examinée  par  un  docteur  en  médecilie, 
lequel,  lie  pouvant  pas  donner  des  soins  spécia¬ 
lisés,  passerait  le  malade  à  un  autre  docteur 
stomatologiste,  ou  confierait,  par  ordonnance, 
ledit  blessé  à  un  chirurgien-dentiste,  qui  devien¬ 
drait  alors  l’aide,  l’assistant  du  médecin  trai¬ 
tant  ? 

Deux  décisions  de  justice  de  paix  sont  rendues 


PROST H ÉNASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'agsociation  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES . 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  i  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


V  teiDos  et  leràtnre  :  laboratoire  oalrrun,  8  et  lo,  rae  do  Peât-Mnse,  PARIS,  IT» 
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en  faveur  du  droit  que  possède  le  dentiste,  pour 
réclamer  ses  honoraires,  pouf  soins  donnés  à  la 
victime  d’un  accident  du  travail.  Tribunal  de 
paix  de  Courbevoie,  8  mai  1900  (D.  P.,  1902,2, 
68)  !  «  Il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  entte  les 
opéfations  graves  ou  les  soins  médicaüx  essen¬ 
tiels  et  les  soins  médicaux  accessoires,  donnés 
par  des  spécialistes,  notamment  les  soins  den¬ 
taires  donnés  par  un  chirurgien-dentiste,  dans 
le  cas  d’ün  ouvrier  qui  a  eu  les  dents  arrachées 
ou  Cassées.  » 

Tribunal  de  paix  de  Grand-Couronne,  9  jan¬ 
vier  1911  (Rec.  spéc.  Acc.  trav.,  juin  1913,  p.62  ; 
Rec.  Min.  trav.,  XV,  7)  :  «  Les  soins  donnés 
par  un  chirurgien-dentiste  doivent  être  compris 
dans  les  soins  médicaux,  spécialement  dans  le 
cas  où  la  victime,  âgée  de  quatorze  ans,  pour¬ 
rait  voir  son  état  de  santé  générale  et  son  déve¬ 
loppement  physique  compromis  par  la  perte 
des  dents.  » 

De  ceci,  nous  pouvons  conclure  que  le  légis¬ 
lateur  de  1892  s’est  inspiré  de  l’opinion  émise 
par  le  Prof.  Brouardel  et  le  Prof.  Cornil,  le 
premier  commissaire  du  gouvernement  et  le 
second  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  lorsque 
ces  maîtres  estimaient  que  le  grade  de  chirurgien- 
dentiste,  institué  par  cette  loi,  ne  serait  que  pro¬ 
visoire,  les  chirurgiens-dentistes  devant,  dans 
un  avenir  rapproché,  être  remplacés  par  des 
docteurs^en  médecine. 


Cette  dualité  de  grade  persiste  encore  à  l’heure 
actuelle  et  jilàce  les  dhirürgiénS-dehtistès  dans 
un  état  professionnel  d’infériorité,  par  rapport 
aux  docteurs  en  médecine,  puisqu’il  ne  peuvent 
pas  donner  leUrs  soins  aux  bénéficiaires  de  cer¬ 
taines  lois,  telles  que  celle  du  15  juillet  1893,  sur 
l^âssistaiicë  médicale  gratuité  et  celle  du  81 
mars  1919,  sur  les  jrëhslohhés  de  guerre. 

Üh  projet  dé  loi  est  actüellément  déposé  sur  la 
tribune  du  Sénat,  dû  à  l’initiative  de  MM.  Milan 
et  Rio.  Il  est  probable  qUé,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  étant  Ûonflée  l’évolution  de  la 
science  et  CèlUl  de  l’eXêrciCe  de  la  profession,  lés 
chirurgleHs-defitistës  de  l'àvehir  devront  tous 
obtenir  le  grade  dë  docteur  en  médecine,  avant 
d’exércer  la  spécialité  médicale  dentaire. 

Mais  en  attendant  j’estimè  que  le  chirurgien- 
dentiste  qüi,  comme  spécialiste,  a  dOiiné  ses 
soins  un  blessé  du  travail,  doit  recevoir  rému¬ 
nération  de  son  travail  professionnel. 

S’il  éprouve  des  difficultés  à  recevoir  direc¬ 
tement  ce  qui  lui  est  dû  par  la  victime  et  le  chef 
d’entreprise  (ou  l’assureur  de  ce  dernier),  il 
pourra  s’adresser  au  médecin  traitant,  qui  lui 
a  envoyé  le  blessé,  pour  que  ce  praticien  puisse 
faire  reconnaître  le  bien-fondé  de  la  demande 
d’honoraires  contestés. 

Dr  Paul  Boudin. 

«h  é  é 
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Assurances  sociales. 

Les  conventions  collectives  passées  enti-e 
syndicats  de  médecins  et  collectivités  ne 
doivent  pas  être  déposées  au  grelfe  de  la 
Justice  de  Paix. 

Gomme  suite  à  T  article  publié  dans  le  dernier 
numéro,  voici  le  texte  de  la  lettre  que  M.  le 
docteur  Pa_ul  Boudin  a  reçue  deM.  le  Directeur 
du  travail,  au  Ministère  du  Travail,  en  réponse 
à  la  question  qu’il  lui  avait  posée  : 

Ministère  du  travail  KÉPÜBLIQÜE  FBANÇAISE 

ET  DE  LA  — 

PRÉVOYANCE  SOCIALES 

_  Paris,  le  22  octobre  1930 

Direction  du  Travail  . 


Monsieur  le  Docteur, 

Vous  m’avez  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les 
dispositions  de  l’article  31c  du  Livre  1®^  du  Code  du 
Travail  concernant  le  dépôt  des  conventions  collec¬ 
tives  de  travail  sont  applicables  aux  conventions  col¬ 
lectives  conclues  par  les  syndicats  de  médecins. 


I  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  les  prescrip- 
tions  du  Gode  du  Travail  ne  s’appliquent  qu’aux 
travailleurs  du  aux  groupements  de  travailleurs  liés 
par  un  contrat  de  louage  de  services  ;  en  particulier, 
ce  sont  ces  ,  travailleurs  qui  sont  visés  sous  le  terme 
«  employés  »  contenu  dans  l’article  31,  alinéa  1“  du 
livre  1®’'  du  Code  du  Travail,  ainsi  conçu  :  «  La  çon- 
« .  ventiori  collective  de  travail  est  un  contrat  relatif 
«.  aux  conditions  du  travail,  conclu  entre,  d’une  part, 
«  les  représentants  d’un  syndicat  professionnel  ou 
«  de  tout  autre  groupement  d’employés  et,  d’autre 
«  part,'  les  représentants  d’un  syndicat  professionnel 
«  ou  de  tout  autre  groupement  d’employeurs,  ou 
«  plusieurs  employeurs  contractant  à  titre  personnel 
«  ou  même  un  seul  employeur  ». 

Les  règles  particulières  au  louage  d’industrie  ou 
marché  d’ouvrage,  sont  contenues  dans  les  articles 
1787  et  suivants  du  Gode  civil,  ainsi  qu’il  résulte  de 
l’article  30  a)  du  Livre  1®'  du  Code  du  travail. 

J’ajoute  qu’en  droit  les  médecins  ne  semblent  pas 
liés  par  un  contrat  de  louage  de  service  lorsqu’ils  ne 
sont  pas  au  service  exclusif  ou  à  peu  près  exclusif  et 
sous  la  dépendance  économique  d’un  individu,  d’une  ' 
exploitation  ou  d’une  société. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  docteur,  l’assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

PiCQUENARD. 
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4552.  —  La  lutte  contre  les  médecins 
rabaisiens 

Comme’ tous  les  lecteurs  du  Concours  médical,  je 
suis  très  attentivement  votre  campagne  relative  à 
la  lutte  contre  les  médecins  rabaisiens  et  j’approuve 
pleinement  votre  conseil  de  faire  insérer  dans  les  sta¬ 
tuts  des  syndicats  un  article  permettant  des  sanc¬ 
tions  contre  les  délinquants. 

Malheureusement  à  mon  humble  avis  ■ —  je  suis 
jeune  médecin  —  s’il  'est  possible  d’adopter  un  tel 
article,  il  sera  presque  toujours  impossible  de  faire 
la  preuve  que  tel  ou  tel  confrère  fait  habituellement 
des  ristournes  ou  rabais  aux  assurés  sociaux.  Ces 
choses-là  se  feront  de  la  main  à  la  main  et  les  intéressés, 
malades  ou  médecins,  se  contenteront  de  nier.  La 
plainte  retombera  sur  le  nez  de  son  auteur  qu’on 
traitera  d’envieux  et  de  jaloux.  Ces  bruits  habile¬ 
ment  répandus  lui  seront  préjudiciables. 

Il  existerait  cependant,  je  crois,  un  moyen  d’éviter 
tous  ces  abus.  Le  Corps  médical  n’a  pas  voulu  du 
tiers  payant  dans  l’organisation  des  assurances  so¬ 
ciales  ;  pourquoi  n’aurions-nous  pas  le  tiers-perce- 
vant  ?  Pourquoi  le  Syndicat  habilité  qui  a  reçu  le 
pensum  du  contrôle  n’organiserait-il  pas  ce  contrôle 
au  profit  aussi  bien  de  ses  membres  que  des  caisses  ? 
Il  suffirait  pour  cela  que  chaque  médecin  soit  tenu 
d’envoyer  sa  note  d’honoraires  au  Syndicat  qui 
effectuerait  le  recouvrement  après  .avoir  reconnu 
qu’elle  est  bien  établie  suivant  le  tarif  syndical  mini¬ 


mum.  Je  crois  que  la  loi  d’avril  1930  laisse  aux  .syndi¬ 
cats  une  assez  grande  latitude  dans  l’organisation 
de  ce  contrôle  pour  que  cette  idée  soit  réalisable. 

Bien  sûr  cela  entraînerait  la  création  d’un  orga¬ 
nisme  assez  important  et  coûteux  puisqu’il  faudrait 
payer  au  moins  un  fonctionnaire  pour  toutes  les 
écritures,  mais  le  syndicat  pourrait  prélever  sur  le 
montant  de  chaque  note  un  pourcentage  à  détermi¬ 
ner  qui  le  couvrirait  de  ses  frais.  Si  l’Etat  qui  a  orga¬ 
nisé  des  commissions  de  contrôle  pour  les  soins  aux 
mutilés  y  trouve  quelques  avantages,  pourquoi  n’en 
serait-il  pas  de  même  pour  nous  ? 

L’inconvénient  serait  de  supprimer  quelques  grou¬ 
pements  au  comptant,  mais  nous  aurions  d’autre  part 
la  certitude  d’être  payés  un  jour.  Alors  que  le  méde¬ 
cin  isolé  n’ose  souvent  pas  exiger  ses  honoraires,  le 
Syndicat  impersonnel  et  puissant  pourrait  engager 
des  poursuites  contre  les  mauvais  payeurs. 

Deuxième  objection  :  la  Commission  de  contrôle 
pourra  de  cette  manière  savoir  ce  que  peut  gagner 
chaque  médecin.  Mais  puisqu’il  y  aura  un  médecin 
dans  le  bureau  de  gestion  des.  caisses,  le  secret  des  res¬ 
sources  de  chacun  sera  bien  déjà  violé.  Et  puis,  les 
commissions  de  contrôle  des- mutilés  fonctionnent 
depuis  longtemps  et  personne  ne  se  plaint. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  projet  ne  serait  pas  rai¬ 
sonnable.  Il  rendrait  des  services  au  médecin  rabai- 
sien  par  faiblesse  qui  cède  devant  lea  jérémiades  des 
clients.  Il  supprimerait- en  tout  cas  la  mauvaise  foi 
des  mauvais  confrères  qui  intentionnellement  pro- 
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mettent  toujours  de  tenir  le  coup  et  n’en  font  jamais 
rien  :  j’ajoute  enfin  que  même  au  point  de  vue  des 
caisses,  cette  organisation  serait  avantageuse  car  elle 
permettrait  mieux  que  tout  autre  au  syndicat  d’ap¬ 
précier  la  façon  habituelle  qu’a  chacun  de  ses  mem¬ 
bres  d’exercer  son  métier. 

Une  telle  organisation  serait  évidemment  un  réel 
bouleversement  des  ^irieilles  habitudes  médicales, 
mais  l’instant  est  grave  pour  nous  :  si  nous  laissons 
s’implanter  ces  mauvaises  habitudes  nous  en  arrive¬ 
rons  tous  à  nous  contenter  du  tarif  de  responsabilité 
des  caisses  et  je  crois  bien  qu’alors  c’en  sera  fait  de 
notre  dignité  et  de  notre  conscience  professionnelle. 

Voilà  donc  une  idée.  Si  elle  ne  vous  paraît  pas  dé¬ 
pourvue  de  bon  sens,  je  vous  autorise  naturellement 
à  la  faire  connaître  aux  lecteurs  du  Concours. 

D*'  -Legate, 

.  Evaux-Ies-Bains. 

4476.  —  Médecins  contrôleurs 

Il  va  y  avoir  à  Lyon  18  caisses  environ  d’assuran¬ 
ces  sociales  : 

Le  médecin  qui  sera  médecin  contrôleur  de  deux 
ou  trois  caisses  par  exemple  pourra-t-il  être  médecin 
traitant  des  quinze  autres  caisses  ? 

A  la  page  34  du  guide  pratique  des  assurances  so¬ 
ciales  du  doctéur  Cibrie,  je  lis  ceci  : 

«  Le  médecin  contrôleur  d’une  caisse  ne  doit  pas 
soigner  les  assurés  de  cette  caisse.  » 


D’après  l’esprit  du  Dr  Cibrie,  il  semble  que  le  mé¬ 
decin  contrôleur  d’une  caisse  doit  s’interdire  les 
soins  des  assurés  de  cette  caisse,  mais  pas  de  toutes 
les  autres  caisses  dont  il  n’est  pas  médecin 'contrôleur. 

Je  comprends  qu’un  médecin  ne  doit  pas  être  juge 
et  partie  dans  une  même  caisse,  mais  interdire  à  un 
médecin  les  soins  des  assurés  des  autres  caisses  où  il 
n’est  pas  contrôleur  me  paraîtrait  excessif  et  dérai¬ 
sonnable.  Dr  L, 

Réponse. 

Le  décret  du  25  juillet  1930,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  décide  en  son 
article  25  paragraphe  premier,  dernier  alinéa 
que  les  médecins  contrôleurs,  nommés  par  une 
caisse,  ne  peuvent  pas  donner  de  soins  aux  assu¬ 
rés  qui  sont  affiliés  à  la  caisse. 

De  ce  texte,  il  faut  déduire  que  le  médecin 
contrôleur  d’une  caisse,  bien  que  ne  pouvant 
pas  soigner  les  assurés  de  cette  caisse,  soumis 
à  son  contrôle,  peut  parfaitement  donner  ses 
soins  à  d’autres  malades,  affiliés  à  des  caisses, 
dont  il  n’est  pas  chargé  d’opérer  le  contrôle. 

Dr  Paul  Boudin. 

4211.  —  Les  situations  de  médecins  d’usine 
et  les  A.  S. 

Médecin  d’usine,  payé  à  forfait,  je  n’ai  plus  à  dater 
de  ce  matin  de  service  médical  à  assurer  puisque  les 
assurances  sociales  entrent  en  vigueur. 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


IKAOLINASE 
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Cependant,  hier,  la  Direction  de  l’usine  m’a  pro¬ 
posé  pour  maintenir  mon  traitement  d’établir  trois 
fois  par  semaine,  pour  ses  ouvriers  assurés  sociaux 
à  quelque  caisse  qu’ils  appartiennent,  une  consulta¬ 
tion  entièrement  gratuite  :  consultation  à  heures 
fixées  en  dehors  de  mes  heures,  consultations  payan¬ 
tes  ordinaires,  selon  la  loi  ét  aucune  visite  à  domicile 
gratuite.  Ordonnances  payantes  soumises  au  tarif 
pharmaceutique  établi  par  la  loi. 

Dois-je  accepter  ou  refuser  ?  Serait-ce  antilégal, 
«  antisyndical  »  d’accepter  ?  Si  je  refuse  un  autre 
médecin  accepterait,  Peut-on  empêcher  la  direction 
de  l’usine  de  faire  des  consultations  gratuites  ? 

D--  B. 

Réponse. 

Il  est  permis  à  tout  citoyen  de  faire  tous  les 
dons  qu’il  lui  plaira  de  faire  :  aussi,  un  chef 
d’usine  a-t-il  le  droit  d’instituer  un  service 
médical  gratuit  dans  son  usine. 

Mais  ce  droit  absolu  est  limité  par  le  respect 
qu’on  doit  aux  lois.  Or,  la  législation  des  assu¬ 
rances  sociales  ordonne  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  et  le  respect  des  conventions  passées  entre 
les  caisses  et  les  syndicats  professionnels. 

Par  suite,  si  le  chef  d’usine  établit  une  con¬ 
sultation  gratuite  de  droit  commun,  il  peut  le 
faire  ;  mais  s’il  lait  intervenir  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales,  il  ne  le  peut  pas. 

Les  ouvriers,  qui  fréquenteront  la  consulta¬ 


tion  gratuite,  ne  pourront  pas  faire  signer  leurs 
feuilles  de  maladie  d’A.  S.  ni  obtenir  des  médi¬ 
caments  au  compte  des  A.  S. 

Comment,  en  effet,  les  caisses  pourraient-elles 
rembourser  la  part  contributive,  qui  est  mise  à 
leur  charge  ? 

Quant  aux  confrères  de  ville,  représentés  par 
leur  syndicat,  ils  pourraient  protester  parce 
qu’un  médecin,  payé  à  forfait,  accapare  une 
partie  de  la  clientèle  des  assurés  sociaux,  sans 
que  ces  derniers  aient  le  libre  choix  du  médecin. 

Je  vous  conseille  donc  de  ne  rien  accepter 
avant  d’en  avoir- référé  à  votre  syndicat  local, 
pour  ne  pas  vous  exposer  à  être  cité  devant  le 
Conseil  de  famille,  pour  accaparement  de  la  clien¬ 
tèle  des  assurés  sociaux. 

De  son  côté,  le  chef  d’usine  pourrait  se  trou¬ 
ver  en  butte  à  des  difficultés,  car  il  viole  la  loi, 
en  établissant  des  consultations  gratuites,  sauf 
si  ces  dernières  sont  ouvertes  à  tous  les  ouvriers 
et  qu’aucun  de  ces  derniers  ne  demande  à  béné¬ 
ficier  des  assurances  sociaies,  en  s’appuyant  sur 
les  visites  et  certificats  donnés  par  le  médecin 
de  l’usine. 

Quant  à  la  crainte  de  voir  un  confrère  accep¬ 
ter  ce  que  vous  refuseriez  par  discipline  syndi¬ 
cale,  c’est  au  syndicat  à  vous  protéger  et  à  tra¬ 
duire  votre  successeur  devant  le  Conseil  de 
famille,  devant  la  Commission  départementale 
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tripartite,  ou  enfin  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun. 

Bien  entendu,  le  syndicat  ne  peut  intervenir 
que  s’il  a  contracté  avec  les  caisses  locales.  Sinon, 
pes  dernières  seules  ont  le  droit  de  poursuite, 
le  syndicat,  qui  n’a  pas  contracté,  étant  ignoré, 
comme  il  ignore  lui-même  les  assurances  sociales. 

Dr  Paul  Boudin. 


4478.  —  Droits  d’un  accidente  du  travail 
assuré  social 

Un  accidenté  du  travail,  assuré  social,  peut-il 
percevoir  sa  demi-journée  et  l’allocation  qui  lui  est 
due  au  titre  d’assurance  sociale  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

L’assuré  social  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  conserve,  dit  l’article  60  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  pour  toute  maladie  qui  n’est 
pas  la  conséquence  de  l’accident,  ses  droits  aux 
prestations  de  ladite  loi  pourvu  qu’il  ait  cotisé 
soixante  jours  dans  les  trois  mois  ou  240  jours 
dans  les  douze  mois  qui  précèdent  l’accident. 

Toutefois,  il  ne  peut  cumuler  le  demi-salaire 
dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  l’in¬ 
demnité  journalière  prévue  par  la  loi  sur  les 
assurances  sociales.  A  partir  de  la  guérison  ou 
de  la  consolidation  de  la  blessure  résultant  de 


l’accident  du  travail,  il  recevra  l’allocation  jour¬ 
nalière  de  l’article  5  ou  de  l’article  Ode  laloisur 
les  assurances  sociales,  sous  déduction  du  délai 
de  carence,  si,  à  cette  date,  la  maladie  remonte 
à  plus  de  six  jours. 

Assistance 

4104.  —  Protection  du  premier  âge. 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner  sur 
le  mode  de  fonctionnement  de  la  loi  Roussel,  sur  ia 
protection  du  âge,  dans  le  cas  où  une  mère  ne 
pouvant  s’occuper  de  son  nourrisson  le  met  eh  garde 
dans  une  famille  et  rétribue  elle-même  cette  famille. 

Je  pensais  jusqu’à-  ce  jour  que  le  fonctionnement 
de  la  loi  était  parfait  et  que  le  médecin  inspecteur 
était  sollicité  de  visiter  ce  nourrrisson,  mais  le  secré¬ 
taire  de  mairie,  à  qui  j’en  ai  causé,  a  cru,  dans  son 
ignorance,  devoir  demander  avis  à  l’Assistance  qui 
a  dû  répondre  que  ce  n’était  pas  de  son  ressort. 

Je  vous  demande  si  ce  nourrissson  est  réellement 
protégé  par  la  loi  et  comment  V 

D’-  B. 

Réponse. 

L’article  premier  de  la  loi  du  23  décembre 
1874  décide  cque  «  tout  enfant,  âgé  de  moins  de' 
deux  ans,  qui  est  placé,  moyennant  salaire,  en 
nourrice,  en  sevrage,  ou  en  garde,  hors  du  domi¬ 
cile  de  ses  parents,  devient,  par  ce  fait,  l’objet 
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d’une  surveillance  de  l’autorité  publique,  ayant 
pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 

De  ce  texte  résulte  clairement  que  tout  nour¬ 
risson,  qui  est  placé  cbez  une  nourrice  salariée, 
est  .soumis  à  l’inspection  du  premier  âge,  alors 
même  qüe  ladite  nourrice  salariée  serait  une  pa¬ 
rente  plus  ou  moins  proche  du  nourrisson. 

C’est  le  salaire  de  garde,  ou  de  nourrissage, 
en  dehors  du  domicile  des  parents  qui  rend  la 
loi  applicable. 

Df  Paul  Boudin. 


4582.  —  Inscription  à  l’A.M.G.  d’nn 
étranger  à  la  commune 

Des  bohémiens,  de  ces  ambulants  genre  mar¬ 
chands  de  petites  tables  en  osier,  arrivent  à  H.  Une 
jeune  femme  prise  de  douleurs  me  fait  appeler.  Appli¬ 
cations  de  forceps,  donc  obligation  d’appeler  un  mé¬ 
decin  et  vu  le  cas,  impossibilité  absolue  de  l’expédier 
à  l’Hôtel-Dieu  de  R.  distant  de  24  kil. 

Est-ce  la  commune  de  H,  qui  doit  l’inscrire 

d’urgence  sur  la  liste  car  eux  naturellement . 

Dr  K. 

Réponse. 

Si  la  bohémienne  que  vous  avez  soignée  n’est 
pas  française,  ce  qui  est  probable,  elle  n’a  droit  à 
l’assistance  médicale  gratuite  qu’au  cas  où  un 


traité  d’assistance  réciproque  existerait  entre 
la  France  et  sa  nation  d’origine. 

Si  elle  a  droit  à  l’assistance,  c’est  à  la  commune 
dans  laquelle  elle  est  accouchée  qu’incombent 
les  dépenses  d’assistance.  L’admission  doit  être 
prononcée  par  le  maire,  qui  doit  aviser  le  préfet 
et  en  rendre  compte,  en  comité  secret,  au  Conseil 
municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance.  Le 
préfet  accuse  récèption  et  prononce  dans  les 
dix  jours  sur  l’admission  aux  secours  d’assis¬ 
tance. 

Les  frais  avancés  par  la  commune  sont  rem¬ 
boursés  par  le  département,  sauf  si  le  traitement 
n’a  pas  duré  plus  de  dix  jours. 

Fiscalité. 

4305.  —  Justifications  des  déclarations 
de  revenus 

Je  viens  de  recevoir  du  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  ies  demandes  ci-dessous  : 

«  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître 
ci-contre  la  décomposition  de  votre  bénéfice  brut  de 
l’année  1929  en  : 

1“  Consultations  ou  visites,  à  des  clients  ordinaires  ; 

2“  Rémunérations  allouées  par  des  Sociétés  diver¬ 
ses,  Compagnies  d’assurances,  chef  d’entreprises,  ser¬ 
vices  publics,  etc.  ; 

3“  Total  des  mandants  qui  vous  ont  été  délivré 
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au  cours  de  1929  pour  soins  aux  mutilés  de  guerre  ou 
bénéficiaires  de  l’A.  M.  G. 

4»  Autres  recettes  (opérations  chirurgicales,  assis¬ 
tance,  etc.) , 

D’autre  part,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître 
par  catégories  de  dépenses  le  montant  des  diverses 
dépenses  professionnelles  que  vous  avez  déduites  de 
votre  bénéfice  brut  et  dont  le  total  s’élève  pour  1929 
à  29.100  fr. 

Quelle  conduite  dois-je  tenir  ? 

Ne  tenant  pas  de  comptabilité  séparée  pour  mes 
différentes  sortes  de  recettes,  il  me  paraît  presque  im¬ 
possible,  même  avec  de  longues  recherches  dans  mes 
carnets  de  visites,  de  répondre  d’une  façon  absolu¬ 
ment  exacte  à  certaines  des  questions  qui  me  sont 
posées. 

Je  vois  là  l’offensive  fiscale  contre  le  Corps  médi¬ 
cal  dont  il  a  été  question  à  la  dernière  réunion  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux. 

Dr  Z. 

Réponse. 

La  loi  vous  oblige  à  justifier  les  chiffres  que 
vous  avez  déclarés.  Vous  ne  pourrez  donc  vous 
dispenser  de  fournir  les  renseignements  deman¬ 
dés  par  le  contrôleur.  En  ce  qui  concerne  les 
recettes,  vous  pouvez  sans  doute  fournir  les 
sommes  visées  aux  paragraphes  2  et  3,  les  seules 
que  le  contrôleur  puisse  vérifier  à  l’aide  des 
déclarations  souscrites  par  les  organismes  inté¬ 
ressés. 


Pour  les  recettes  visées  aux  paragraphes  1  et 
4,  exposez-lui  l’impossibilité  de  faire  une  discri¬ 
mination  exacte. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


4302.  —  Impôt  eôdulaire  sur  traitcipents 
et  salaires 

Voudrez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  com¬ 
ment  doit  être  calculé  l’impôt  sur  mes  bénéfices, 
l’impôt  sur  mes  revenus.  Voici  mon  cas  : 

30.000  fixes  pour  assurer  le  service  de  radiologie 
pour  le  compte  d’une  caisse  de  secours  de  mines  ; 
10.000  environ  que  je  reçois  de  la  même  caisse  de 
secours  pour  petites  interventions  :  plâtres,, accouche¬ 
ments,  etc. 

Cette  somme  varie  naturellement  avec  le  nombre 
d’interventions  ; 

13.000  déclarés  de  clientèle  privée. 

L’impôt  doit-il  être  calculé  sur  la  somme  entière 
soit  55.000  (moins  les  trais)  ou  existe-il  un  impôt  ' 
moins  élevé  pour  la  partie  «  fixe  »  ? 

D'  X. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  vous  devriez  être  imposé 
à  la  cédule  des  traitements  et  salaires  sur  la 
totalité  de  vos  rémunérations  (déduction  faite 
des  frais).  A.  M. 


MEDICATION  ANTI-BACILLAIRE 


EN  AMPOULES 

HYPERACTIVE  PAR 
IRRADIATION 
AUX  R.AYONS  U.V. 


ACTINOTH  ER.A  P  I  E  INDIRECTE  - 
pour  injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 

pilules  glutinisées 

de  Lipoïdes  biliaires  et  spléniques 
==  Cholestérine  pure  -  .  : 

ESSENCES  ANTISEPTIQUES  ;  GOMÉNOL, 
EUCALYPTOL,  EUGÉNOL,  CAMPHRE 

LABORATOIRES  LOBICA 

G.  CHENAL,  Pharcicn.  46.  Av.  des  Ternes,  PARIS  (17’) 
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domicile.  —  Patente  en  cas  de  matière 
d'exercice  de  la  médecine.  —  Communica¬ 
tion  des  livres.  —  Pharmacie  :  Droits  de  la 
veuve  pour  l’exploitation  d’une  officine. 
Droits  d’un  pro-pharmacien.  —  Questions 
médico-militaires  ;  Promotion  au  grade 
de  médecin  commandant.  —  Passage  dans 
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logement  et  de  charges  de  famille  d’un  mé¬ 
decin  auxiliaire.  —  Démission  du  grade 
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vice  auxiliaire  dans  le  service  de  santé.  — 
Démission  d’un  officier  de  réserve  main¬ 
tenu  dans  les  cadres  sur  sa  demande.  — 
Accidents  :  Mutilé  de  guerre  victime  d’un 
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vail.  —  Application  du  Tarif  Fallicres  : 
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fourni  au  cours  du  traitement . ; . .  .  1 
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Abonnés  da  Ooneours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 
liste. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 

Amélle-les-Bains  ;  D' Âlardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J'.  Bon. 
Bandol  ;  Charmot  et  Rozet 
Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sup-Nlep  :  Bertier 
Ricoux,  S.  de  Rouvllle. 
Beausoleil  -.  Andoly,  Gaveau, 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 
Càmbo-les-Bains;  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannes  ;  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Dem.),  F,  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  (F.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 
Carnac-plage  :  F.  St-Martin. 
Cassis-sup-Mer  :  Agos.tini, 
C^mbon  -  de  -  Tence  (Le)  : 

Chamonix:  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  [hélioth.) 

Fréjus;  Turcan. 

Grasse;  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hammam-Meskoutine(Cons- 

tanüne)  :  F.  Cocheret  (rhum., 
obés.  mal.  des  f.) . 

Hauteville  :  A.  Wigniolle.  | 


Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  (chlr.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Mépève  (Plte-Savoie)  :  Pierre 

Menton  :  Gamaret,  Griffault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray, 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Ardoln  (v.  ur.),  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cauvin,  Gbate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  (ofo-rAino),  Gruzu, 
Guerry,  G.  Henry  (Rw.  X), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Lelongt  Max,  Liotard,  Ma- 
laussène  (Pneumo.  artiT.),  Na- 
filyan,  Phlpps  (derm.),  Plet- 
tri.  E.Polheau  (Psychothéra- 
Rouvière,  Sineau  (acc.), 


^e,]  Rou\ 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  .-  Bajac,  Garcy,  Cornet. 

St-Qervais-les-Bains  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescure  ; 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
jstor».),  Théo  Roux,  Vadon. 

Toulon  :  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Plgnet  (iirol.,  derm.) 

Vence  :  Boulba  Mal  poum. 

Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud. 

Villers-de-Lans  ;  D'  Suau 
(Malad.  enfants). 


DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Legal,  de 
Fouesnant,  la  somme  de  trente  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  flxi  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chiques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  ponr  la  réponse. 


N»  343.  —  Dans  stat.  therm.,  situât.  Intéress.  offerte 
chaque  année  pend.  4  mois  été,  à  jeune  doct.  préfér.  ahc. 
interne. 

N»  344.  —  Pas-de-Calais.  —  A  céder  raison  santé, 
très  bon  poste  méd.  génér.  et  acc.  trav. 

N»  34.5.  —  A  vend.  cond.  int.  6CV  Renault  1928,  très 
bon  état,  moteur  révisé.  Prix  exceptionnel. 

N“  346.  —  Dr  63  ans,  enc.  actif,  habit,  banl.  paris,  et 
posséd.  auto,  cherche  occup.  parainéd. 

N»  347.  —  Vallée  du  Rhône.  —  Client,  de  ville,  méd. 
génér.,  gros  produit,  lover  2.700,  grand  appartem.  Ind. 
50.000  à  débatt.  S’ad.  Cub.  Bréitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  348.  —  Jolie  ville  Bretagne,  dame  doct.  céder, 
belle  client.  Condit.  intéress.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  349.  —  Centre.  —  Résid.  agi’éab.,  pêche,  seul 
médec.,  grande  maison.  Indemn.  15.000.  S’ad.  Cab.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46.' 


CJJkRBOLIN 

GRAINE  DE  LIN 

ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ  ''Acti-carbone"' 
ET  DE  GOMME 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EéFIGÂGES  1 
FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFEGJIVE  ; 


Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestinales 

depuis  la  constipation  cfironlquej 
jusqu’aux  colites  aigues.  ■ 

:  .  ..  “  ■  ^  "  j 

4  CUilLERÉES  A  CAFÉ  J 

.  .PAR  JOUR  .  .  | 

MIDY  4,  Rue  du  Colonel  Molj  —  PARIS 
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Renseignements 


Une  formule  agréable  et  un  traitement  toujours  efll’ 
cace  dans  la  dyspepsie  consiste  è  sucer  4  4  5  tablettes 
de  lUangalno  par  jour,  au  moment  des  malaises. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  off.  à  conf, 
champagne  1"  cru  proyen.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


•  LaSoleillette»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'‘E.Charmot, 
et  E.  Rozbt. 


«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médL 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés, 
Bourg  d’Oisans  Osère),  720  m.  d’altitude. 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
uçtueUement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos-^ 
taux  :  Paris  167-95. 


LA  JOÜRNEE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

16  NOVEMBRE  1930 


Nous  rappelons  que  les  .Assemblées  Générales 
du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se 
tiendront  aujourd’hui  DIMANCHE  16  NOVEM¬ 
BRE  1 930,  chez  MAUGUEav,  34,  boulevard  Bonne* 
Nouvelle,  dans  l’ordre  suivant  :  à  deux  heures  et 
demie,  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDÉS  DU  CONCOURS  MÉDICAL  ;  4  trois 
heures  et  quart,  MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  IHÉBI* 
CAL  FRANÇAIS  ;  à  quatre  heures,  SOU  MÉDICAL. 

Elles  seront  suivies  :  à  cinq  heures,  d'une  confé¬ 
rence  du  D’’  Paul  SoLtiEa  sur  «  LA  MÉDECINE  APPLIQUÉE 
A  L’INDUSTRIE  >>  et  de  PROJECTIONS  CINÉMATO¬ 
GRAPHIQUES  1.  Les  plantes  que  capturent  les 
insectes  ;  2.  Comment  on  apprend  à  nager  avec  une 
assiette  :  3.  Le  Liban,  le  Bakaa  et  les  ruines  de 
Eaalbet),  avec  audition  musicale. 

A  sept  heures  précises,  DINER  (souscription  50  fr. 
Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société 
d’Études)  ;  à  dix  heures,  BAL  —  Les  familles  des 
membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses 
Filiales  sont  Invitées  à  assister  4  la  Soirée  dansante 
qui  fora  suite  au  Dîner. 


Opothérapie 
Hématique 

Totah 

SIROP  de 

DESCHIENS 

A  l'HémeglBblne  viTant* 


Renferme  intacte»  les  Substancei  MlnlnilH 
du  Sang  total 


Médication  rationnelle  des 

Syndromes  Anémiques 

Déchéances  organiques 


9EICHIEN3,  Dsotour  en  Pharmacia,  9,  Rue  Paul-Baudiy,  PARIS  (Cj 
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Dm^mtRES  milTELLES 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  trachome  ont  été 
signalés  dans  une  commune  des  Pyrénées-Orientales. 

—  Conférences  de  l’Hôtel  Chamhon  (Hôtel  des  Syn¬ 
dicats  médicaux),  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  VI®. 
—  Dans  la  grande  salle  des  séances  de  l’Hôtel  Gham- 
bon  vont  être  données  des  conférences  publiques  sur 
des  sujets  divers  intéressant  le  Corps  médical. 

Un  Comité  de  direction  de  ces  conférences  a  été 
organisé,  il  comprend  non  seulement  des  membres 
médicaux,  mais  aussi  des  membres  non  médi¬ 
caux  s’intéressant  à  la  médecine.  Ce  Comité  est 
actuellement  constitué  par  MM.  les  Prof.  Bal- 
THAZARD,  Roussy  et  Sergent,  M.  le  Docteur  Louis 
Martin,  de  l’Institut  Pasteur,  MM.  les  D™  Jayle, 
Pasteur  Vali.ery-Radot,  Soupault,  MM.  Paul 
Valéry  et  Paléologue,  de  l’Académie  française, 
M.  le  D' Henry  Meige,  professeur  à  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts.  Le  Secrétaire  de  ce  Comité  est  M.  Mauric,  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  première  conférence  sera  donnée  par  M.  le 
D”  Maurice  be  Fleury  le  samedi  22  novembre,  à 
6  heures  du  soir.  Elle  a  pour  objet  cette  question 
très  intéressante  :  Les  demi-fous. 

A  la  fin  de  chaque  conférence,  tout  auditeur 
pourra  demander  au  conférencier  les  explications 
qu’il  désire  ou  lui  soumettre  des  objections. 


—  Cours  d’actinologie. —  Deuxième  semestre  1930. 

—  Un  cours  d’actinologie  en  dix  leçons  avec  démons¬ 
trations  pratiques  sera  fait  à  l’Institut  d’aotinologie, 
6,  passage  Domba'le  (223-,  rue  de  la  Convention, 
métro  Convention),  par  MM,  Saidman,  Jean  Meyer, 
Lautman,  Dufestel,  Colanéri,  Dufougeré,  Palisse  et 
Auzimour  ; 

1°  Mardi  18  novembre, 21  heures  ;  Saidman  :  Prin¬ 
cipes  généraux  de  l’actinothérapie  et  de  la  sensito- 
métrie.  —  2®22  heures  ;  Jean  Meyer  :  Actinothéra- 
pie  du  lupus  et  des  autres  tuberculoses  cutanées.  — 
3®  Jeudi  20  novembre,  21  heures  ;  Jear  Meyer  :  Les 
ultra-violets  en  dermatologie.  —  4®  22  heures  : 
Lautman:  Les  ultra-violets  en  pédiatrie  (V®  leçon). 

—  5®  Mardi  25  novembre,  21  heures  :  Lautman  ;  Les 
ultra- violets  en  pédiatrie  (2®  leçon).  —  6®  22  heures  : 
Dufestel  :  Les  ultraviolets  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  dites  chirurgicales  .  —  7®  Jeudi  27  no¬ 
vembre,  21  heures  ;  Colanéri  ;  Les  ultra-violets  en 
médecine  et  en -chirurgie  générales.  —  8®  22  heures  : 
Saidman.:  Héliothérapie.  —  9®  Mardi  2  décembre  , 
21  heures  :  Dufougeré  :  Les  ultra-violets  en  stoma¬ 
tologie  ;  Palisse  :  Les  ultra-violets  en  gynécologie  ; 
Auzimour  :  Les  ultra-violets  en  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie.  —  10®  22  heures  :  Saidman  :  Les  ipfra-rouges  et 
les  nouvelles  radiations  utilisées  à  l’Institut  d’acti¬ 
nologie, 

Les  auditeurs  pourront  assister  aux  consultations 
et  aux  traitements. 

L’Institut  d’actinologie  est  ouvert  les  mardi,  jeudi, 
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samedi  matin,  à  10  heures,  et  les  lundi,  mercredi, 
vendredi,  après-miui,  à  16  heures. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  auditeurs  à  l’issue  du 
cours. 

Le  prix  du  cours  est  fixé  à  120  fr.,  à  verser  à  l’ins¬ 
cription  ou  à  l’ouverture  du  cours. 

Prière  de  s’inscrire  en  écrivant  au  secrétaire  de 
l’Institut  d’actinologie,  6,  passage  Dombasle. 

,  —  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Internat.  —  Questions 
données  à  la  composition  écrite  :  configuration  exté-, 
rieure  et  rapports  du  duodénum  ;  signes  ht  diagnostic 
des  tumeurs  du  rein. 

—  Sanatorium  de  Champrosay.  —  Postes  de  mé¬ 
decin  titulaire  et  de  médecins  assistants.  —  L’Admi¬ 
nistration  générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris 
devant  ouvrir  prochainement  comme  nous  l’avons 
annoncé  déjà,  le  Sanatorium  de  Champrosay  (près 
de  Bis-Orangis  (Séiné-et-Oise) ,  le  médecin  titulaire  et 
les  médecins  assistants  de  cet  établissement  seront 
désignés  par  le  Directeur  général  de  l’Administration, 
après  avis  d’une  Commission  médicale  composée  de 
médecins  chefs  de  service  des  hôpitaux,  spécialisés 
en  phtisiologie. 

Les  docteurs  en  médecine,  de  nationalité  française, 
désireux  de  faire  acte  de  candidature  sont  priés 
d’adresser  une  demande  ou  de  se  présenter  à  l’Admi¬ 
nistration  générale  de  l’Assistance  publique,  3,  ave¬ 
nue  Victoria,  2®  étage,  Bureau  du  Service  de  santé, 
avant  le  25  novembre  1930. 


Les  avantages  attachés  à  ces  emplois  sont  les  sui¬ 
vants  : 

Médecin  titulaire  : 

loindemnité  fixe  (avec  promotion  de  classe  tous 


les  deux  ans). 

4®  classe .  37 . 000  fr. 

3®  classe . '40.500  » 

2®  classe .  44 . 000  » 

■  déclasse . 47.500  » 

Classe  exceptionnelle ....  51 . 000  » 


2®  Indemnité  de  résidence  :  2.240  fr.  par  an. 

3°  Logement,  chauffage  et  éclairage,  à  titre  gratuit. 
Note.  —  L’exercice  de  la  clientèle  est  interdit  au 
médecin  titulaire  du  Sanatorium  de  Champrosay. 
Médecins  assistants  : 
a)  Médecin  assistant  logé  :  un  poste. 

Indemnité  fixe  (avec  promotion  de  classe  tous  les 


deux  ans). 

4® classe .  22.500  fr. 

3®  classe . 25.500  » 

2®  classe . '. .  28.500  » 

P®  classe .  31.500  » 

Classe  exceptionnelle _  35.000  » 


Indemnité  de  résidence  :  2.240  fr.  par  an. 
Logement,  éclairage,  chauffage  à  titre  gratuit. 
Interdiction  de  l’exercice  de  la  clientèle, 
b)  Médecin  assistant  non  logé. 

Indemnité  fixe  annuelle  (avec  promotion  de  classe 
tous  les  deux  ans). 
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4eclasse... . 18.500  fr. 

3®  classe .  20.000  » 

2®  classe .  21.600  » 

1^®  classe .  23.200  » 

Classe  exceptionnelle -  24.800  * 


Indemnité  de  logement  ;  2.000  fr. 

Indemnité  de  nourriture  :  4.500  fr. 

Voyage  d’études  pour  médecins.  —  U  Associa¬ 
tion  artistique,  littéraire  et  touristique  des  étudiants  et 
anciens  étudiants  de  Paris,  organise,  comme  les  an¬ 
nées  précédentes,  pour  les  vacances  de  Noël  et  du 
Jour  de  l’An,  des  voyages  d’études  au  Maroc  et  en 
Algérie  pour  médecins  et  étudiants  en  médecine. 

Ces  voyages  seront  dirigés  par  le  Docteur  Henri 
Netter  lui-même.  Ce  sont  les  8®,  9®  et  10®  qu’il  or¬ 
ganise  depuis  1925. 

Premier  voyage.  —  Prix,  tous  frais  compris,  de 
Marseille  à  Marseille  :  médecins,  2.200fr.  ;  étudiants: 
2.000  fr.,  2®  classe  sur  le  bateau  et  en  chemins  de 
fer.  Logement  dans  les  hôtels  transatlantiques. 

Embarquement  le  20  décembre  à  Marseille  ; 
lundi  22  décembre,  Oran,  Tlemcen  ;  mardi  23  et 
mercredi  24,  Fèz  ;  jeudi  25,  Fèz,  Meknès  ;  vendredi 
26,  Meknès,  Rabat  ;  samedi  27,  Rabat,  départ  pour 
Fèz  le  soir  ;  dimanche  28,  Fèz  ;  lundi  29,  Fèz- 
Oudjda  en  auto-car,  Tlemcen  ;  mardi  30,  Oran,  em¬ 
barquement  à  7  heures  ;  jeudi  1®'’  janvier,  arrivée  à 
Marseille  à  6  heures. 


Deuxième  voyage.  —  Médecins  :  2.580  fr.  ;  étu¬ 
diants  :  2.380  fr.  —  Même  itinéraire  jusqu’à  Oran, 
puis  mardi  30  décembre,  départ  pour  Alger  ;  mer¬ 
credi  31  décembre,  Alger  ;  samedi  3  janvier,  em¬ 
barquement  à  midi,  arrivée  à  Marseille  le  4  à  16  h. 

Troisième  voyage.  — Médecins  :  3.250fr.  ;  étudiants  : 
3.000  fr.  Le  Meiroc  et  le  Figuig,  20  décembre  au 
8  janvier. 

Maroc,  même  ititiiiéraire  :  mardi  30  décembre, 
départ  pour  le  Figuig.  Séjour  du  31  décembre  1930 
au  5  janvier  1931.  Embarquement  6  janvier  à 
17  heures,  arrivée  à  Marseille  le  jeudi  8  janvier  à 
6  heures. 

S’inscrire  avant  le  3  décembre  chez  le  Docteur 
Henri  Netter,  104,  boulevard  St-Germain,  Paris 
(6®),  compte  chèques  postaux  895-22  en  versant  : 
mille  francs  (1.000).' 

—  Service  de  santé  des  troupes  coloniales.  —  Un 
concours  sera  ouvert  le  1®*’  décembre  1930  à  l’hôpital 
militaire  du  Val-de-Grâce,  à  Paris,  pour  l’admission 
à  des  emplois  sans  limite  de  nombre  de  médecin  sous- 
lieutenant  des  troupes  coloniales. 

Les  docteurs  en  médecine  admis  à  la  suite  de  ce 
concours,  seront  nommés  médecins-lieutenants  au  31 
décembre  1930,  avec  une  majoration  d’ancienneté 
d’un  an  dans  ce  grade  sans  rappel  de  solde. 

Ils  suivront  à  Marseille,  pendant  huit  mois,  les 
cours  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé 
des  Troupes  coloniales. 
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A  l’issue  de  ce  stage,  ils  pourront  percevoir  une 
bourse  de  10.000  francs  à  condition  d’aller  servir 
dans  la  colonie  qui  offre  la  bourse  (cinq  bourses  sont 
offertes  par  l’Afrique  occidentale  française  ;  cinq  par 
Madagascar  ;  cinq  par  le  Budget  de  la  Guerre  pour 
toutes  les  Coloîlles). 

Les  dispositions  relatives  à  l’adlnlssion  aux  emplois 
susvisés  ont  fait  l’objet  d’un  arrêté  inséré  aü  Journal 
officiel  du  19  juillet  1980  (page  8.165). 

Tous  renseignements  complémentaires  ainsi  qu’une 
notice  relative  au  Service  de  santé  militaire  colonial 
seront  adressés  aux  candidats  qui  en  feront  la  de¬ 
mande  au  Ministre  de  la  Guerre  (8®  direction,  l®*’ 
Bureau). 

—  Hôpital  deSaint-Gerraain-en-Laye.  —  Concours 
pour  l’internat  en  médecine  et  en  chirurgie.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  quatre 
internes  titulaires.  Il  sera  procédé  également  à  la  no¬ 
mination  de  quatre  internes  provisoires  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  le  règlement. 

Cî  concours  qui  comportera  une  épreuve  écrite 
et  line  épreuve  orale,  aura  lieu  le  jeudi  18  décembre 
1930;  à  9  heures  du  matin,  à  l’hôpital. 

L’épreüve  écrite  comprendra  trois  questions  :  1“ 
sur  l’anatomie  ;  2“  sur  la  pathologie  médicale  ;  3“  sur 
la  pathologie  chirurgicale.  L’épreUve  orale  compren¬ 
dra  également  trois  questions  :  1°  sur  la  pathologie 
médicale  ;  2®  sur  l’accouchement  ;  3°  sur  un  Cas  quel¬ 


conque  d’urgence.  Le  maximum  des,  points  est  de  60 
pour  l’épreuve  écrite  et  de  30  pour  l’épreuve  Orale. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  française 
et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  30  ans.  Cette  limite  d’âge 
est  augmentée  d’une  durée  égalé  à  la  mobilisation. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  au  bureau 
de  la  Direction  de  Ti.ôpital,  huit  jours  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  le  concours. 

La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
deux  ans.  Les  internes  provisoires  Sont  nommés  pour 
un  an,  mais  ils  peuvent  se  représenter  à  üii  tioUVéaU 
concours  s’ils  n’ont  pas  atteint  la  limite  d’âge. 

Sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  un  concours 
pourra  avoir  lieu  parmi  les  internes  Sortants.  Ce 
concours  comportera  une  épreuve  écrite  sur  un  sujet 
de  pathologie  et  une  épreuve  clinique.  L’interne  qui 
aura  obtenu  le  p’.iis  di  points  au-désSus  delà 
moyenne  fixée  par  le  jury,  prendra  le  titre  d’interne 
lauréat  et  bénéficiera  d’une  année  supplémentaire 
d’internat  dans  le  service  de  son  choix. 

Sous  le  rapport  du  stage  hospitalier,  les  internes 
de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye  sont  assimi* 
lés  par  la  Faculté  aux  internes  des  hôpitaux  de  Paris 
et  jouissent  des  mêmes  avantages.  . 

Les  internes  provisoires  jouissent  des  mêmes  avan‘ 
tages  que  les  internes  titulaires  pendant  qu’ils  ,en 
remplissent  1  s  fonctions. 

Le  traitement  alloué  aux  internes  est  de  4.000  fr. 
par  an.  Ils  sont  nourris,  logés,  chauffés  et’ éclairés. 

L’entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1®^  janvier  1931, 
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;  On  peut  prendre  connaissance  du  règlement  au 
i  bureau  de  la'Direction  de  l’hôpital,  tous  les  jours  non 
'  fériés  de  14  heures  à  17  heures. 

'  —  Hôpital  civil  de  Constantine.  —  Internat.  —  Une 

1  place  d’interne  en  chirurgie  est  vacante  à  l’hôpital 
'  civil  de  Constantine.  Avantages  :  a)  traitement  500 
f  francs  par  mois,  doublé  par  assistances  ;  b)  logement, 
chauffage,  éclairage  et  nourriture.  La  traversée  en 
'  2®  classe,  Marseille-Philippeville,  ainsi  que  le  voyage 

;  en  chemin  de  fer  Philippeville-Constantine,  rembour^ 
i  ses  après  six  mois  de  fonctions.  Gratuité  du  retour 
f  après  un  Séjour  de  18  mois  à  l’hôpital. 

Ecrire  avec  référence  à  M.  Oulie,  cihirurgien  de 
l’hôpital. 

—  Distinctions  honorifiques.  —  Nous  apprenons 
avec  plaisir  que  par  arrêté  royal,  la  croix  de  chevalier 
,  de  l’ordre  de  Léopold,  de  Belgique,  vient  d’être  con¬ 
férée  à  M.  lé  docteur  Maurice  Goliez,  maire  de  Long- 
i  wy.  Toutes  nos  félicitations. 

i  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  Marcel 

[  Rochette,  de  Saint-Raphaël  (Var),  nous  font  part 
'  de  la  naissance  de  leur  fille  Yhane-Paule  (12  octobre 
;  1930). 

—  Erratum.  —  Dans  le  numéro  du  Concours  médi¬ 
cal  du  26  octobre,  sous  la  rubrique  «  A  travers  l’officiel» 
p.  3242  ,  2®  colonne  :  au  lieu  de  Locq,  lire  Lecq,  de 
Verteuil-d’Agenais  (Lot-et-Garonne). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

29  OCTOBRE 
Collège  de  France. 

Par  décret  du  24  octobre  1930,  il  est  créé  un  em¬ 
ploi  d’assistant  titulaire  près  la  chaire  de  protistold- 
gie  pathologique. 

Pensions  militaires. 

Décret  du  21  septembre  1930  fixant  le  taux  des  vaca¬ 
tions  des  tnédecins  civils  chargés  des  fonctions  de  mé¬ 
decin  chef  des  centres  d^ appareil  âge. 

Art.  1er.  —  L’article  1®^  dü  décret  du  21  avril  1929 
fixant  le  taux  des  vacations  des  médecins  civils,  char¬ 
gés  des  fonctions  du  médecin-chef  de  centre  d’appa¬ 
reillage  est  modifié  ainsi.qu’il  suit,  avec  effet  du  1er 
avril  1930  : 

«  Les  taux  de  vacation  sont  fixés  de  50  à  90  fr. 
Ces  taux  corresfiondent  à  une  journée  de  travail 
effectif  avec  un  maximum  de  30  vacations  par  mois  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre 
du  budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

30  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  ré- 
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s^rve  du  Service  de  santé,  à  compter  du  jour  de  leur 
radiation  des  contrôles  oe  l’armée  active,  les  méde¬ 
cins  retraités  et  démissionnaires  ci-après  désignés 
qui  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  méd.  col  :  le  méd,  col.  retr.  Viailet,  aff, 
14e  rég. 

Au  gr.  méd.  lieut.-coi.  :  le  méd.  lieut.-col.  retr. 
George,  aff.  rég.  Paris. 

Au  gr.  méd.  comm.  ;  le  méd.  comm.  retr.  Bon- 
jean,  aff.  Maroc. 

Au  gr.  méd.  capit.  ;  les  méd.  capit.  démiss.  Laban, 
aff.  16®  rég.  ;  Douriaux,  aff.  8®  rég.  ;  Giraud,  aff.  19® 
C.  A.  ;  Giorgi,  aff.  14®  rég. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  et  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  gr.  méd.  s.-lieut  :  les  méd.  aux.  ci-après  dési¬ 
gnes  des  sect.  d’inf.  milit.  (rang  15  sept.  1930)  : 
Nautiacq,  6®  sect.,  aff.  6®  rég.  ;  Ezes,  32®  sect.,  aff.  tr. 
Maroc  ;  îrang  l®r  oct.  1930)  ;  Poinceau,  5®  sect.,  aff. 
5®  rég.  ;  Chabrol,  12®  sect.,  aff.  12®  rég. 

l®r  NOVEMBRE 

Service  de  santé  de  la  marine. 

.Circulaire  relative  à  V établissement  de  la  statistique 
médicale  annuelle. 

Paris,  le  23  octobre  1930, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  que  la  statistique 
médicale  pour  l’année  1930  devra  être  établie  en  ,se 
conformant  aux  dispositions  de  la  notice  22  du  9  mai 
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1930,  citée  en  référence,  qui  abroge  la  notice  15  du 
28  avril  1915. 

Il  y  aura  lieu,  en  particulier,  de  répartir  les  spécia¬ 
lités  en  quatre  groupes,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  cette  notice  et  de  ne  plus  envisager  —  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  —  la  répartition  des 
malades  par  mois. 

Toutefois,  et  à  titre  exceptionnel,  en  raison  des 
retards  apportés  au  tirage  à  part  de  la  notice  22,  les 
bâtiments  et  services  utüiseront,  cette  année  encore, 
l’ancienne  nomenclature  générale  des  maladies,  qui 
figurait  à  la  notice  15  du  28  avril  1915.  La  nouvelle 
nomenclature  générale  ne  sera  donc  appliquée  qu’à 
partir  du  l=v  janvier  1931. 

Les  imprimés  modifiés,  servant  à  l’établissement 
de  la  statistique,  vous  ont  été  adressés.  Vous  vou¬ 
drez  bien  vérifier,  en  temps  opportun,  qu’il  vous  sont 
bien  parvenus  et  faire,  le  cas  échéant,  une  demande 
complémentaire. 

Toutefois,  les  bâtiments  en  campagne  lointaine, 
qui  n’auraient  pas  reçu  les  imprimés  utiles  et  ne  dis¬ 
poseraient  pas  du  temps  matériel  pour  établir  une 
nouvelle  demande,  devront  utiliser  les  anciens  impri¬ 
més,  en  leur  faisant  subir  les  modifications  nécessai¬ 
res,  conformément  aux  dispositions  de  la  notice  22. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  du  quartier  d’aliénés  de 
l’hospice  de  Morlaix  (Finistère),  est  vacant  par  suite 
du  départ  de  .M.  le  Daussy,  appelé  à  un  autre 
poste. 


SPASMOSEDIKE 

EST  LE  PREMIER  SEDATIF  ET  ANTISPASMODIQUE  SPECIALEMENT  MIS  AU  POINT 
POUR  LA  TM  é  R  A  PE  UXI  Ç»U  E  C  A  R  D  1  O  -  V  A  5  C  U  L  Al  R  E 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Représentation  des  médecins 
au  Conseil  d’administration  des  caisses 
primaires 

Un  syndical  médical  s’est  adressé  au  président 
d’une  société  de  secours  mutuels,  depuis  long¬ 
temps  existante,  pour  demander  que,  dans  le 
Conseil  d’administration  de  cette  mutuene,  deve¬ 
nue  caisse  primaire,  deux  praticiens  puissent  être 
admis  comme  membres  du  Conseil  d’administra¬ 
tion. 

Le  président  a  répondu  que  la  demande  des 
médecins  devait  être  soumise  à  la  prochaine  as¬ 
semblée  générale  de  la  mutuelle,  aux  fins,  en  cas 
d’approbation,  de  modification  des  statuts,  puis 
d’agrément  du  Ministre  du  Travail. 

Cette  réponse  est-elle  conforme  à  la  loi,  ou  ne 
constitue-t-elle  qu’un  procédé  dilatoire  ? 

La  composition  des  conseils  d’administration 
des  caisses  primaires  et  des  caisses  départemen¬ 
tales  est  réglée  par  les  paragraphes  7  et  9  de 
l’article  26  de  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930. 

Ce  conseil  est  provisoire,  jusqu’à  la  réunion  de 
l’assemblée  générale  des  membres  participants, 
qui  doit  se  tenir  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 


Le  conseil  d’administration  définitif  doit  coih- 
prendre  18  membres  au  moins,  dont  la  moitié  au 
moins  d’assurés  et,  parmi  les  autres  membres, 
deux  praticiens  choisis  sur  une  liste  présentée 
par  les  syndicats  professionnels,  qui  ont  passé 
Convention  avec  les  caisses. 

Il  convient  donc  que  syndicats  de  médecins, 
de  chirurgiens-dentistes  et  de  sages-femmes  d’un 
même  département  puissent  se  réunir  et  se  con¬ 
certer,  pour  la  désignation  des  candidats  à  pro¬ 
poser  comme  membres  du  conseil  d’administra¬ 
tion,  candidats  parmi  lesquels  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  la  caisse  choisira  deux  praticiens. 

Mais,  le  second  paragraphe  de  l’alinéa  9  décide 
que  les  caisses,  fondées  par  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  peuvent  décider  statutairement  qu’elles 
seront  administrées  par  le  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Société  de  secours  mutuels,  sous  réserve 
que  ce  conseil  comprenne  au  moins  moitié  d’as¬ 
surés. 

Dé  ce  texte,  faut-il  déduire  qu’une  mutuelle 
peut  conserver  son  ancien  conseil  d’administra¬ 
tion  et,  si  dans  celui-ci,  n’existait  pas  de  méde¬ 
cin,  il  n’est  point  nécessaire  de  faire  entrer  deux 
, praticiens,  représentant  les  syndicats  profession¬ 
nels  ? 

Je  n’ai  rien  trouvé  dans  le  décret  du  25  juillet 
1930,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  (articles  182  et  suivants). 

Je  ne  donne  donc  que  mon  avis  personnel 
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d’interprétation,  pour  que  mes  confrères  puis¬ 
sent,  s’ils  le  jugent  à  propos,  faire  pression  sur 
le  préfet  et  plus  tard  sur  le  Ministre. 

Je  crois  qu’entre  les  deux  alinéas  de  l’article 
26,  paragraphe  9  de  la  loi,  il  n’y  a  pas  contra¬ 
diction. 

En  effet,  le  premier  alinéa  décide  que,  sur  les 
18  rhembres,  9  au  moins  seront  des  assurés. 

De  plus,  comme  membres  honoraires,  admis 
par  l’assemblée  générale,  avec  ou  sans  paiement 
de  cotisation,  deux  praticiens,  plus  six  représen¬ 
tants  des  employeurs  d’assurés. 

L’alinéa  suivant  spécifie  que,  pour  les  mutuel¬ 
les  déjà  existantes,  elles  peuvent  conserver  leur 
conseil  d’administration  actuel,  sous  réserve  que 
ce  conseil  comprenne  au  moins  moitié  d’assurés. 

Si  le  législateur  a  entendu  imposer  la  présence 
de  deux  praticiens,  au  sein  des  conseils  d’admi¬ 
nistration  des  caisses  primaires  et  départemen¬ 
tales,  c’est  quo  les  administrateurs  ont  souvent 
besoin  de  conseils  techniques. 

J’estime  donc  que  la  même  obligation  s’im¬ 
pose  aux  sociétés  de  secours  mutuels  déjà  existan¬ 
tes,  qui  se  transforment  plus  ou  moins  complète¬ 
ment  en  caisses  primaires  ou  départementales. 

L’alinéa  2  n’intervient  que  pour  imposer  la 
représentation  obligatoire  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  du  conseil  d’administration,  pris 
parmi  les  assurés,  laissant  subsister  la  présence 
des  deux  praticiens. 


En  tous  cas,  c’est  une  question  que  le  syndi¬ 
cat  médical  local  peut  poser  à  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux,  pour  que  celle-ci  la  fasSe 
résoiidre  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales. 

Ou  bien  encore,  on  peut  faire  poser,  par  l’inter¬ 
médiaire  d’un  député,  ou  d’un  sénateur,  une  ques¬ 
tion  écrite  au  Ministre  du  Travail,  parle  canal  du 
Journal  officiel. 

La  question  serait  la  suivante  :  Une  société  de 
secours  mutuels,  cfui  se  transforme  plus  ou  moins 
complètement  en  caisse  primaire,  ou  caisse  dé¬ 
partementale,  est-elle  obligée  de  comprendre, 
dans  son  conseil  d’administration,  deux  prati¬ 
ciens,  désignés  par  l’assemblée  générale,  sur  une 
liste  présentée  par  les  syndicats  professionnels 
ayant  contracté  avec  les  caisses,  cette  désigna¬ 
tion  étant  faite  en  vertu  du’  paragraphe  premier 
de  l’article  26  de  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril 
1930  ? 

II 

Une  caisse  peut-elle  publier  une  liste 
de  médecins  spécialistes 

Deux  cas  sont  à  considérer  ;  ou  les  syndicats 
de  praticiens  médicaux  ont  passé  une  conven¬ 
tion  avec  les  caisses  du  département,  ou  ils  ont 
refusé  pareils  accords. 

Dans  le  premier  cas,  l’assuré  choisit  librement 
Voir  la  sinle  page  LXf//-3515 


Le  PLUS  PUISSANT  SÉDATIF  de  la  TOUX  quelle  qu’en  soit  l’oTigm. 


TRAITEMENT  SCIENTIFiaUE 
de  toutes  les  Affections  aigaës  on  chroniqaes 

de#  Voies  Respiratoires 
Rhumes,  Grippes,  Broucbiles,  Catarrhes 


Bronchoseptùl  Lauriat 


Coinpi’îmés  antiseptiques,  sédatifs,  expectorants 


Bromol  -  Codéine  -  Poudre  de  Bover,  etc. 


ÂDULTKS  :  De  quatre  à  eix  comprimés  par  24  heures,  jusqu'à  huit 
dans  les  toux  rebelles. 


Avaler  sans  sucer  ni  croquer. 


huit  Vj 
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46  —  16  —  XI  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3463 


le  COT^COUnS  MÉDICAL 

A  son  Directeur 

Pour  son  quatre-vingtième  anniversaire 


AFFECTUEUX  HOMMAGE  ! 


Armand  GASSOT, 

Né  à  Chevilly  {Loiret),  le  25  août  1850, 

Docteur  en  médecine  le  15  décembre  1873, 

Co-fondateur  du  Concours  Médical  (1880), 
de  ta  Mutualité  familiale  du  Corps  Médical  français  (1894) 
du  Sou  Médical  (1897). 

Directeur  du  Concours  médical  (1914). 
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Pour  rinlipmerie  de  la  Maison  du  Médecin.  Une  visite  rapide  à  Vaienton. 
La  jâbusërlptidn  ouverte  pour  ta  construction  de  i'infirmerie. 


Un  de  ces  matins,  la  sonnerie  m’appelle  au 
téléphone. 

«  Allô,  ici  le  docteur  Digeon,  le  trésorier  ad¬ 
joint  de  la  maison  du  médecin.  Voù'lez-Vous  ve¬ 
nir  voir  où  en  sont  les  travaux  de  l’infirmerie 
de  Vaienton  ? 

—  C’est  le  plus  grand  de  mes  désirs,  mais, 
hélas  !  j’ai  des  malades  graves  à visiterce  màtîn.  ; 

—  Moi  aussi  ;  aussi  je  vous  promets  que 
nous  serons  de  retour  vers  11  heures. 

— -  Dans  ce  cas  bien  volontiers. 

— .  Alors,  dans  une  demi-heure,  mon  auto  ■. 
sera  à  votre  porte.  »  j 

Et  voilà  comment,  grade  à  l’aifnable  obli-  , 
geanoe’de  notre  si  dévoué  confrère  Digeon,  j’eus 
récemment  le  plaisir  d’aller  visiter  le  château  des 
Charmilles  par  une  belle  ihatitièe  d’automne. 

Je  n’avais  jamais  vu  La  Maùon'àu  thédecin 
à  pareille  époque,  ni  par  un  ausa  heau  temps. 
L’élégante  façade  du  château,  la  pièce  d’eau, 
le  parc  avec  ses  arbres  séculaires  couverts  de 
lierre,  la  perspective  de  la  grande  allée,  dans  le 
silence  et  le  calme  de  la  campagne  qui  font  un  si 
frappant  contraste  avec  les  bruits  et  l’étourdis¬ 
sante  agitation  de  Paris,  tout  cela  créait  un  mi-  - 
lieu  étrangement  reposant  et  à  cet  instant  j’en 
viais  le  sort  des  pensionnaires  de  la  maison  : 

Là  jamais  ne  s’élève 
Bruit  qui  fasse  penser  ; 

Jusqu’à  ce  qu’il  s’achève 
On  peut  mener  le  rêve 
Et  le  recommencer. 

«  Est-ce  beau  ?  me  dit  notre  confrère  Digeon, 
mais  nous  n’avons  guère  le  temps  de  rêver. 
Allons  voir  l’infirmerie.  » 

Elle  s’élève  à  l’aile  gauche  de  la  maison,  avec 
laquelle  elle  communique.  Sa  façade  de  belle 
apparence,  à  demi  masquée  par  les  arbres,  n’offre 
rien  de  discordant  et  ne  nuit  guère  à  l’harmonie 
du  château. . 

Le  plan  simple  et  fort  étudié,  dû  à  la  collabo¬ 
ration  de  l’architecte,  M.  Bertin,  et  du  Président 
de  notre  œuvre,  le  D»'  Cazin,  répond  à  tous  les 


besoins  de  sa  destination.  Il  à  été  fidèlement 
exécuté.  L’infirmerie  consiste  en  un  rez-de- 
chaussée  surélevé,  comprenant  cinq  belles  cham¬ 
brés,  toutes  blanches,  bien  aérées,  bien  éclairées, 
bien  chauffées,  pourvues  de  lavabos  avec  eau 
courante  chaude  et  froide,  une  chambre  pour 
l’infirmière,  un  cabinet  pour  pansements,  une 
salle  de  bain,  des  W.  G.  Le  tout  forme  un  ensem¬ 
ble  satisfaisant.  Un  couloir  galerie  fait  com- 
rùùhîquer  le  vestibule  avec  le  hall  d’entrée  du  châ¬ 
teau. 

Aù  pT'émier,  qui  ne  sera  pas  encore  utilisé, 
i’oh  ipourra  sans  grands  frais,  aménager  cinq 
hôuvelles  chambres,  quand  les  ressources  de  la 
Èciisôn  du  inédecin  permettront  d’augmenter  le 
nombre  des  pensionnaires. 

■Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs 
de  savoir  pôu'i'quoi  le  Conseil  d’administration 
de  la  Mciisdn  du  Médecin,  à  l’instigation  du  D' 
'Cazin,  son  généreux  et  dévoué  président,  a  pris 
la  résolution  de  faire  construire  cette  infirmerie. 

Tl  nous  est  arrivé  à  diverses  reprises  d’être 
obligés  de  faire  entrer  dans  les  hôpitaux  de  Paris 
nos  pensionnaires  malades.  Malgré  toute  la  cor¬ 
diale  bienveillance  des  chefs  de  services  qui  ont 
bien  voulu  les  accueillir,  cette  détermination, 
prise  quand  il  n’a  pas  été  possible  de  faire  au- 
ment,  a  été  toujours  pour  nous  des  plus  péni¬ 
bles.  Ce  n’est  pas  dans  ce  but  qu’avait  été  fon¬ 
dée  la  Maison  du  médecin.  Iæs  vieux  confrères, 
accueillis  à  Vaienton  et  qui  pour  la  plupart  ont 
entre  75  et  85  ans,  y  sont  entrés  avec  l’espoir 
d’y  finir  doucement  leur  vie  dans  un  milieu 
familial.  Nous  eûmes  quelquefois  le  regret  de 
voir  certains  de  nos  pensionnaires  mourir  à  l’hô¬ 
pital  et,  bien  que,  par  profession,  nous  n’ayons 
guè.m  le  préjugé  de  l’horreur  de  l’hôpital,  n’em¬ 
pêche  que  l’exposition  d’un  confrère  dans  la 
salle  des  morts  d’un  établissement  hospitalier,le 
départ  du  cercueil,  souvent  dans  l’abandon -que 
crée  l’absence  de  parents  et  d’amis,  provoquent 
chez  nous  tous,  quand  nous  y  pensons, un  serre¬ 
ment  de  cœur  et  nous  étions  résolus  à  tout  prix 
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d’éviter  le  plus  possible  ce  spectacle  humiliant 
et  pénible. 

Soigner  pendant  un  certain  temps  un  malade 
grave  dans  sa  chambre,  au  premier  ou  au  second 
étage  du  château,  est  impossible.  Le  person¬ 
nel,  restreint  et  difficile  à  recruter,  né  pour¬ 
rait  s’y  résigner. 

En  outre,  il  est  certains  pensionnaires,  car¬ 
diaques,  emphysémateux,  rhumatisants,  qui  ne 
peuvent  que  fort  difficilement  monter  l’escalier. 
Il  serait  inhumain  de  les  condamner  à  être  sé¬ 
questrés  dans  leurs  chambres  ;  d’ailleurs  on  ne 
pourrait  que  fort  difficilement  y  servir  leurs 
repas  et  les  y  soigner. 

Avec  les  cinq  chambres  d’infirmerie  au  rez- 
de-chaussée,  on  évite  ces  difficultés.  Malgré  sa 
maladie  ou  ses  infirmités  le  pensionnaire’  pourra 
presque  toujours  se  rendre  sans  effort  à  la  salle 
à  manger,  au  salon,  à  la  bibliothèque.  S’il  est 
alité,  il  pourra  être  facilement  servi  dans  une  des 
chambres  de  l’infirmerie. 

En  outre,  la  création  de  l’infirmerie  nous  per¬ 
mettra  de  compléter  notre  organisation  et  peut- 
être  de  nous  montrer  plus  large  dans, l’admission 
des  candidats  à  Valenton,  de  ne  pas  repousser 
certains  confrères  malades  .ou  infirmes  qui,  par 
leurs  mérites,  leur  situation  critique  auraient 
de  sérieux  droits  à  y  être  admis. 

Mais,  de  nos  jours,  la  construction  coûte  fort 
cher,  d’autant  plus  qu’à  Valenton  le  sous-sol 
exige  des  fondations  fort  onéreuses. 

La  dépense  totale  de  la  construction  et  de 
l’aménagement  de  l’infirmerie  atteindra  350.000 
francs,  sur  lesquels  la  Commission  de  répartition 
des  fonds  du  Pari  mutuel  nous  donne  une  sub¬ 
vention  de  50  %.  Il  reste  donc  175.000  francs  à 
trouver  pour  la  terminaison  des  travaux  et 
l’aménagement,  ce  qui  doit  être  fait  avant  la  fin 
decette  année.  Nous  avons  hâte  d’ouvrir  l’infir¬ 
merie  et,  malgré  cela,  nous  ne  voudrions  pas 
enfreindre  une  règle  que  nous  nous  sommes  im¬ 
posée,  c’est  de  ne  rien  prélever  .sur  notre  porte¬ 
feuille,  ni  sur  des  dons,  destinés  à  l’augmenter 
et  à  accroître  nos  revenus. 

Aussi,  faisons-nous  un  pressant  appel  à  tous 


nos  confrères,  en  faveur  de  la  souscription  qui 
est  ouverte  pour  couvrir  les  frais  qu’exige  la 
création  de  l’infirmerie  de  la  Maison  du  médecin.  * 
Toute  somnie  envoyée,  si  minime  soit-elle,  sera 
bien  accueillie.  Si  les  20.000  praticiens  de  France 
consentaient  à  donner  seulement  la  somme  infime 
de  10  francs  (quarante  sous  or),  nos  ressources 
dépasseraient  notablement  nos  besoins. 

Confrères,  songez  aux  vieux  médecins  sans 
famille,  sans  ressources  suffisantes  auxquels 
nous  désirons  assurer  la  sécurité  de  leurs  der¬ 
niers  jours  et  quelque  bien-être.  Un  mouvement 
généreux,  adressez  votre  obole  à  la  souscription 
de  LA  Maison  du  médecin,  51,  rue  de  Clichy^ 
Paris,  iZe  (Compte  de  chèques  postaux  i 
Paris,  391.46). 

J.  Noir, 

Membre  du  Conseil  d’adminlstratiiett 
et  du  Conseil  jde  famille 
de  la  Maison  du  Médecin, 

Première  liste  de  souscription 


Mme  Bobier . 20.000  fr* 

Awonïme  (par  l’intermédiaire  du  Dr 
■Chevreau,  de  Viti’y-sur-Seine)  ......  16.000  » 

D'' et  Mme  Gazin .  10.000  » 

Dr  L.  PiANTiER,  d’Annonay . .  10.000  » 

Sir  Basil  Zaharofe .  5.000  » 

Dr  Franck  Bellet,  de  Clermont-Fer¬ 
rand  . . .  3 .000  » 

Dr  Serge  Voronoef.  . . ■. . . .  2 .000  » 

D'’ Dupuv  DE  Frenelle .  2.000  » 

Mme  Lhuillier . . .  i  ;5O0  » 

Anonyme  (par  l’intermédiaire  du  Dr 

'  Noir)  . , .  1.000  » 

Mme  Paul  Clàisse .  1.000  » 

Dr  Lefèvre .  1.000  » 

D*'  Leter . 1 .000  » 

Dr  Daniel . .  1 . 000  » 

Syndicat  des  médecins  de  Saigon ......  1 .  000  » 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  ANOREXIES  DU  NOURRISSON 

Par  Fr.  Saint.Girons, 

Chef  de  laboratoire  de  la  Faculté  à  l’hôpital,  des  Enfants-Malades./- 


Dans  la  grande  majorité  des  cas,  et  pendant,  là 
plus  grande  partie  dé  leur  courte  existence,  les 
nourrissons  prennent  avec  plaisir,  voire  avec  avi¬ 
dité  les  aliments  qui  leur  sont  présentés  ;  ils 
épuisent  le  sein  maternel,  ils  protestent  quand  le 
biberon  est  terminé,  ils  réclament  leur  repas  bien 
longtemps  avant  l’heure  normale  :  ces  cas,  les 
plus  fréquents,  sont  aussi  les  plus  agréables  pour 
l’entourage,  dont  le  seul  rôle  est  de  résister  aux 
appels  injustifiés  du  nourrisson  en  lui  imposant 
la  quantité  d’aliments,  et  les  horaires  fixés  par 
l’expérience,  et  dont  l’usage  systématique  de  la 
balance  permet,  pour  chaque  cas  particulier,  de 
contrôler  l’opportunité. 

11  n’en  va  pas  de  même  quand  le  nourrisson, 
au  lieu  d’avoir  trop  d’appétit,  manifeste  un  dé- 
.goût  plus  ou  moins  prononcé,  plus  ou  moins  in- 
vincibie  pour  toute  alimentation.  Il  refuse  le 
sein,  ou  ne  l’accepte  que  quelques  instants  ;  il 
refuse  le  biberon  on  n’en  prend  qu’une  partie 
infime,  et  les  essais  alimentaires  les  plus  variés  ne 
triomphent  pas  de  sa  résistance.  Ou  bien  s’il  s’est 
résigné  à  avaler  quelques  gorgées,  il  les  rejette  au 
bout  de  peu  d’instants. 

Cette  anorexie  du  nourrisson,  par  définition, 
n’englobe  pas  les  faits  nombreux  et  fort  dispa¬ 
rates,  dans  lesquels  le  nourrisson  est  gêné  par 
une  anomalie  quelconque  des  organes  nécessai¬ 
res  à  la  succion  et  à  la  déglutition.  Celles-ci  néces¬ 
sitant  l’intégrité  de  la  muqueuse  buccale,  nasale, 
pharyngée,  de  la  musculature  correspondante, 
des  centres  nerveux  qui  commandent  ces  actes. 

Il  n’y  a  donc  pas  anorexie  chez  le  nourrisson 
qui  ne  peut  téter  à  cause  d’un  coryza  qui  obs¬ 
true  ses  narines  ou  d’une  atteinte  de  muguet,  ou 
d*un  bec  de  lièvre,  d’une  stomatite,  d’ulcér.ations 
pharyngées  ou  vélo-palatine,  non  plus  que  chez 
le  débile,  l’atrophique  dont  les  muscles  labiaux 
ne  peuvent  se  contracter  assez  pour  favoriser 
l’effort  de  succion,  ou  chez  l’arriéré  dont  le  sys¬ 
tème  nerveux  n’a  pu  effectuer  son  développe¬ 
ment  normal. 

Ainsi  définie,  l’anorexie  du  nourrisson  reste 
un  symptôme  fréquent  dans  la  pratique  de  tous 
les  jours,  parfois  embarrassant  car  pouvant  rele¬ 


ver  de  causes  fort  diverses,  susceptible  d’évo¬ 
lutions  très  variées,  entraînant  parfois  un  état  de 
dénutrition  inquiétant,  exigeant  des  thérapeuti¬ 
ques  elles  aussi  diverses.  On  comprend  donc  que, 
dans  ces  toutes  dernières  années,  plusieurs  tra¬ 
vaux  aient  précisé  nos  connaissances  sur  un  sujet 
qui  avait  été  peu  étudié  jusqu’ici  dans  les  traités 
classiques.  A  ces  mémoires  récents,  émanant  de 
L.  Tixier,  P.  Lereboullet,  A.-B.  Marfan,  M, 
Lelong,  nous  ferons  de  nombreux  emprunts  dans 
les  lignes  qui  suivent,  et  où  nous  exposerons  les 
causes  des  anorexies  et  leur  tTailement. 

Les  causes  des  anorexies  du  nourrisson 

Si  le  diagnostic  du  symptôme  anorexie  est 
aisé,  il  est  par  contre  souvent  difficile  d’en  préci¬ 
ser  la  cause,  car  l’anorexie  peut  apparaître  dans 
les  circonstances  les  plus  variées,  les  plus  inat¬ 
tendues.  L’enquête  étiologique  —  dont  l’impor¬ 
tance  est  primordiale  puisque  la  thérapeutique 
en  dépend  —  est  donc  souvent  malaisée. 

On  peut,  avec  A.-B.  Marfan,  diviser  les  ano¬ 
rexies  en  deux  groupes,  selon  qu’elles  durent 
peu,  ou,  au  contraire,  qu’elles  se  prolongent  un 
certain  temps. 

I)  Anorexies  transitoires 

Les  anorexies  passagères  relèvent  de  causes 
fort  variées  et  souvent  évidentes. 

C’est  ainsi  qü’un  changement  d’ alimenlaiion, 
de  quelque  ordre  cpi’il  soit,  peut  entraîner  une 
anorexie  plus  ou  moins  marquée,  jusqu’à  ce  que 
le  nourrisson  ait  pris  l’habitude  de  la  nourriture 
nouvelle. 

De  même,  les  périodes  de  chaleur  diminuent, 
prescjue  toujours  l’appétit  des  nourrissons  ;  c’est 
là  une  restriction  inistinctive  qui  leur  permet 
d’éviter  les  troubles  digestifs. 

Lorsque  la  dentition  est  difficile,  l’enfant  refuse 
souvemt  de  s’alimenter  ;  il  faut  penser  à  cette 
cause,  souvent  méconnue,  d’anorexie,  toutes  les 
fois  que  le  nourrisson  bave  abondamment,  mord 
ses  doigts,  même  si  l’examen  des  gencives  ne  dé¬ 
note  aucune  éruption  dentaire  proche  ;  bien  sou- 
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Vent,  OH  verra  ta  dent  a5)paraîïre  plusieurs  se¬ 
maines  après  les  troubles  qui  l’ont  annoncée. 

Toute  infection  aiguë  fébrile,  quelles  qu’en  soient 
lanatureetla  localisation,  est  un  facteur  d’ano¬ 
rexie,  et  celte-ei  sera  d’autant  plus  marquée  que 
la  fièvre  s’aecompagne  —  qu’elle  en  soit  la  cause 
ou  Tefîet  — :  de  troubles  digestifs.  Ceux-ci,  même 
apyrétique,  influent  aussi,,  de  façon  importante 
sur  Tappétit  du  nourrisson. 

II)  Anorexies  durables 

Dans  bien  des  cas,  ces  anorexies  apparaissent 
au  cours  d’un  état  pathologique  diagnostiqué 
dont  elles  constituent  un  signe,  parmi  bien  d’au¬ 
tres  ;  leur  cause  est  alors  évidente.  Dans  d’au¬ 
tres  cas,  au  contraire,  l’origine  en  est  obscure,  et 
devra  être  recherchée  systématiquement. 

Â)  Anorexies  de  cause  évidente 
Pendant  la  convalescence  des  infections  aiguës, 
au  cours  des  infections  prolongées,  comme  la 
coqueluche,  les  rhino-laryngites,  ou  chroniques, 
conune  la  tuberculose,  l’anorexie  est  fréquente. 
Ces  infections  sont,  du  reste,  dans  certains  cas, 
peu  manifestes,  et  doivent  être  recherchées,  en 
particulier,  il  faudra  souvent  déceler  la  tuber¬ 
culose  par  la  cuti-réaction  et  la  radioscopie. 

n  en  va  de  même  dans  les  affections  chroniques  du 
iabe  digestif:  dyspepsie  du  lait  de  vache,troubles 
intestinaux  liés  souvent  à  l’insuffisance  hépati¬ 
que,  syndrome  colique  fétide  de  Nobécourt,  ca¬ 
tarrhe  gastrique  particulier,  sur  lequel  a  insisté 
Tixier,  et  qui  produit  une  sécrétion  de  mucus 
épais,  brunâtre  d’odeur  putride  comme  le  montre 
le  lavage  d’estomac,  qui  constitue  du  reste  le 
traitement  de  ce  catarrhe. 

L’appétit  p’est  pas  moins  touché  au  cours  des 
anémies,  si  fréquentes  chez  le  nourrisson^  et  re¬ 
vêtant  les  types  les  plus  variés  (chloro-anémie, 
anémie  pseudo-leucémique,  anémie  pernicieuse), 
et,  dans  ces  états  de  pathogénie  complexe,  où  la 
carence  en  vitainines  joue  un  rôle  plus  ou  moins 
décisif  :  rachitisme,  spasmophilie,  maladie  de  Bür- 
low, 

L’anorexie  apparaît  également  de  façon  habi¬ 
tuelle  dans  les  cardiopathies  cbpgénitales,-  où  elle 
traduit  en  général  up  certain  degré  de  stase  hé¬ 
patique  ou  gastro-intestinale,  et  chez  les  hypçihy- 
Toidiens  qu’il  s’agisse  de  myxœdème  vrai,  ou  d’in- 
sufflsance  thyroïdienne  fruste. 

B)  Anorexies  de  cause  obscure 
Quand  la  cause  d’une  anorexie  n’apparaît  pas 
de  prime  abord,  il  faut  en  premier  lieu  songer 
à  une  erreur  d’alimentation  qu’une  enquête 
approfondie  pourra  seule  déceler.Excès  ou  défaut, 
nourriture  trop  monotone,  ou  mal  préparée,  ou 
privée  de  vitamines,  et  c’est  le  cas  de  rappeler 
que  l’anorexie  peut  être  le  signe  unique  d’un 
syndrome  fruste  de  carence  alimentaire. 


Il  faut  aussi  avec  Marfan,  faire  une  place  im¬ 
portante  à  la  syphilis,  qui  peut  du  reste:  agir 
par  rintermédiaire  du  rachitisme  ou  de  T  anémie. 
Pour  Marfan,  la  syphilis  est  de  beaucoup  la  cause 
la  plus  fréquente  de  l’anorexie  chronique  congé¬ 
nitale  :  certains  enfants  bien  constitués  refusent, 
dès  leur  naissance  toute  alimentation,  quelle 
qu’en  soit  la  nature  ;  chaque  repas  demande  un 
temps  infini  et  les  artifices  les  plus  variés.  Dana 
ces  cas,  même  en  l’absence  de. tout  antécédent 
ou  signe  de  syphilis.  Marfan  prescrit  un  traite¬ 
ment  spécifique  et  en  obtient  souvent  des  résul¬ 
tats  rapides. 

Ce  n’est  qu’en  l’absence  de  toutes  les  causes  > 
précédentes,  soigneusement  recherchées  qu’on 
peut  penser  à  l’anorexie  nerveuse,  ou  mentale.  R 
s’agit  de  nourrissons  âgés  de  plus  de  six  mois, 
de  souche  neuro-arthritique,  agités,  remuants, 
s’intéressant  précocement,  et  exagérément  au 
monde  extérieur.  Brusquement,  sans  raison  ap¬ 
parente,  ils  refusent  tout  ou  partie  des  aliments 
qu’on  leur  présente;  les  repas  durent  un  temps 
infini,  sans  autre  résultat  que  d’exaspérer  Pen- 
tourage.  L’anorexie  évolue  ainsi  pendant  des 
mois  avec  des  accalmies  qui  rendent  espoir  aux 
parents  angoissés,  entraînant  cependant  un  . 
amaigrissement  et  une  pâleur  extrêmes.  La  gué¬ 
rison  arrive  généralement  assez  vite  si  on  joint 
l’isolement  au  gavage. 

De  cette  anorexie  nerveuse,  il  faut  séparer, 
avec  E.  Weill,  de  Lyon,  l’état  qu’il  a  désigné  sous 
le  nom  de  phargngo-spasme  infantile,  et  qui,  du 
reste,  s’observe  surtout  de  2  à  5  ans.  Il  s’agit 
d’enfants  qui,  après  avoir  avalé  quelques  bou¬ 
chées,  refusent  de  cpntiquer  leur  repas.  Op  les 
alimente  un  peu  en  insistant,  en  profitant  d’oc¬ 
casions  favorables.  On  les  guérit  en  intrqdqisant 
de  quelques  centimètres  dans  l’oesophage  une 
sonde  pleine  en  gomme,  n°  20,  puis  d’autres  son¬ 
des  plus  volumineuses,  de  manière  à  prodliire 
une  dilatation  progressive.  Weill  pense  quÜl  s’agit 
d’un  pharyngo-spasme  lié  à  l’érosion  d’origine 
infectieuse.  Pour  Marfan,  un  facteur  psychopa¬ 
thique  doit  intervenir  dans  les  cas  de  ce  genre. 

On  voit  combien  sont  variées  les  anorexies 
du  nourrisson.  Ce  symptôipe,  toujours  préoccu¬ 
pant  pour  l’entourage,  peut  devenir  inquiétant 
s’il  se  prolonge.  Il  a  rarement  upe  valeur  dia¬ 
gnostique  ;  parfois,  il  possède  par  contre  une  va¬ 
leur  pronostique  ;  si  au  cours  d’une  broncho¬ 
pneumonie,  ou  d’une  gastro-entérite  sérieuse,  le 
nourrisson  refuse  de  boire  ou  vomit  quand  on 
insiste,  on  peut  prévoir  la  mort  à  brève  échéance. 

Traitement  des  anorexies  du  nourrisson 

Chacune  des  variétés  d’anorexies  exige  une 
thérapeutique  spéciale,  puisque  le  traite  ment  dé¬ 
pend,  avant  tout,  de  l’étiologie. 

Il  est,  tout  d’abord  des  anorexies  qui  doivent 
être  respectées,  car  elles  correspondent  à  une 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  16  —  XI  —  30 


nécessité,  dans  la  circonstance  où  elles  apparais¬ 
sent  ;  c’est  le  cas  des  anorexies  liées  aux  périodes 
de  forte,  chaleur,  aux  infections  aigues,  aux 
troubles  digestifs  passagers. 

L’anorexie  dépendant  des  poussées  dentaires 
est  un  peu  amélioré  par  les  calmants  classiques. 
On  peut  aussi,  comme  le  recommande  L.Tixier, 
après  asepsie  des  doigts  explorer  les  gencives 
pour  se  rendre  Compte  de  leur  état  ;  on  peut  alors, 
avec  l’ongle  écraser  la  muqueuse  gingivale  et 
libérer  la  dent  responsable  de  l’anorexie.  Si  la 
maturité  •  dentaire  n’est  pas  complète,  la  mu¬ 
queuse  est  dure  et  ne  se  laisse  pas  entamer  ;  dans 
ces  conditions,  il  ne  faut  pas  insister. 

Les  anorexies  alimentaires  sont  justiciables 
d’une  alimentation  mieux  réglée,  mieux  prépa¬ 
rée  et  surtout  plus  variée.  On  recourra  selon  les 
cas  au  babeurre,  au  lait  sec  ou  condensé,  aux 
bouillies  malt  ées,  plus  tard  auxbananes,  àlasoupe 
au  pain  et  à  la  viande,  de  Marfan,  au  jus  de 
viande.  Il  faut  chercher  également  à  stimuler 
les  fonctions  hépatique  et  gastrique,  en  donnant  un 
quart  d’heure  avant  les  repas  une  cuillerée  à  soupe 
de  la  solution  suivante,  tiédie  au  bain-marie  : 


Bicarbonate  de  soude  . .  3  gr. 

Phosphate  de  soude .  2  gr. 

Sulfate  de  soude  . .  1  gr. 

Citrate  de  soude .  0  gr.  50 

Eau  bouillie  . . .  500  cc. 


On  peut  aussi  utiliser  aux  mêmes  doses,  le 
chlorure  de  magnésium,  suivant  la  formule  sui¬ 
vante,  due  à  Nobécourt  et  Maillet  : 

Chlorure  de  sodium . 

Chlorure  de  magnésium . . . 

Bicarbonate  de  sOude  _ 

Sulfate  de  soude . 

Eau  bouillie  .  500  cc. 

'  On  pourra  prescrire  également  la  pepsine,  lë 
suc, gastrique  de  porc,  ou  les  amers,  suivant  la 
foi-mule  de  J.  Gomby  : 

Teinture  de  noix  vomique  .... 

—  de  gentiane . 

—  de  quinquina . 

—  de  quassia . . 

—  de  rhubarbe . 

—  de  camomille . 


dont  on  donnera  deux  .à  trois  gouttes  avant 
chaque  repas. 

Enfin  l’ergostérine  irradiée,  les  rayons  ultra¬ 
violets  peuvent  aussi  être  employés  avec  succès, 
dans  les  anorexies  alimentaires  comme  dans  les, 
autres,  et  particulièrement  celles  qui  sont  liées  au 
rachitisme,  à  la  tétanie,  sans  préjudice  des  autres 
modes  de  traitement  de  ces  affections. 

Les  anémies,  causes  d’anorexie  recevront  le 
traitement  classique  :  rappelons  les  bons  effets, 
sur  l’appétit,  du /o/e  de  veau,  qui  peut  être  donné 
facilement  avec  une  soupe  au  pain,  et  des.  extraits 
hépatiques  récemment  préparés  pour  faciliter  la 
méthode  de  Whipple. 

Il  faudra  traiter  aussi  les  troubles  digestip, 
facteurs  d’anorexie  par  la  méthode  appropriée  : 
à  chaque  cas,  et  que  nous  ne  pouvons  détail¬ 
ler.  Rappelons  cependant  l’importance  du  lavait 
d’estomac  dans  le  catarrhe  gastrique,  avec  sécré¬ 
tion  muqueuse.  Enfin,  on  opposera  un  traite¬ 
ment  convenable  aux  cardiopathies  congénitales, 
aux  hypothyroïdies. 

Quant  à  V anorexie  nerveuse,  rare  chez  le  nour¬ 
risson.  Elle  peut  difficilement  être  soignée  avec 
succès  dans  le  milieu  familial.  L’isolement  avec, 
une  garde  patiente  et  expérimentée  donne  des 
résultats  souvent  rapides,  à  lui  seul  ;  si  la  néces¬ 
sité  s’en  impose,  on  pourra  lui  adjoindre  le  ga¬ 
vage,  cjui  permet  d’introduire  à  la  sonde,  1  à  2 
lois  par  jour  dans  l’estomac  du  lait,  des  bouillies, 
des  aliments  semi-liquides  ;  il  faut  du  reste  conti¬ 
nuer  à  présenter  à  l’enfant  des  aliments,  dans 
l’intervalle  des  gavages. 

Dans  toutes  ces  variétés  d’anorexie,  le  traite¬ 
ment  médicamenteux  indiqué  à  propos  des  ano¬ 
rexies  d’origine  alimentaire  peut  être  employé 
avec  succès.  Souvent  aussi  on  sera  conduit  à  de¬ 
mander  pour  le  nourrisson  un  changement  d’air, 
qui  le  fera  profiter  d’une  stimulation  générale 
maxima  à  la  mer  et  à  la  montagne. 

Quant  aux  injections  sous-cutanées  d’eau  de 
mer,  préconisées  par  certains  auteurs,  et  récem¬ 
ment  par  Tixier,  elles  peuvent  être  utiles,  mais 
dans  d’autres  cas,  elles  créent  une  agitation 
lâcheuse,  et  P.  Lereboullet,  après  plusieurs  cas 
défavorables  se  déclare  peu  partisaii  de  la  mé¬ 
thode. 


I  ââ  1  gr. 

I  ââ  2  gr.  50 
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CLINIOUE  CHIRURGICALE 

Luxation  antéro-interne  traumatique  de  l’épauie 

M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


La  luxation  traumatique  de  l’épaule,  c’est-à- 
dire  le  déplacement  permanent  des  extrémités  ar¬ 
ticulaires,  tête  humérale  et  cavité  glénoïde,  dont 
les  surfaces  ne  se  correspondent  plus  à  la  suite 
d’un  trauma,  comprend  quatre  grandes  variétés, 
suivant  que  la  tête  humérale  s’est  échappée  de 
l’articulation  en  haut,  en  bas,  en  arrière  ou  en 
avant  :  c’est  cette  dernière,  appelée  encore  anté¬ 
ro-interne  qui  est  de  beaucoup  la  plus  fréquente 
et  dont  je  vais  m’occuper  aujourd’hui,  en  com¬ 
mençant  par  vous  relater  l’observation  du  ma¬ 
lade  qui  se  trouve  actuellement  dans  notre  service. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  50  ans,  exerçant  la 
profession  de  charpentier,  qui,  à  la  suite  d’un 
faux-pas,  est  tombé  en  avant,  lourdement,  de 
tout  son  poids  sur  la  paume  de  la  main  droite,  le 
bras  étant  écarté  du  corps.  U  a  ressenti  à  ce  mo¬ 
ment  une  très  vive  douleur  dans  la  région  de 
l’épaule,  et  une  fois  relevé,il  s’est  aperçu  qu’il  ne 
pouvait  plus  se  servir  de  son  bras  :  pensant  que 
sa  chute  avait  dû  lui  causer  une  fracture  ou  une 
luxation,  il  se  rendit  immédiatement  à  la  consul¬ 
tation  de  l’Hôtel-Dieu,  où  vous  avez  pu  l’exami¬ 
ner  très  complètement  et  très  facilement,  car  il 
ne  s’était  guère  écoulé  plus  d’une  heure  depuis 
l’accident,  laps  de  temps  trop  court  pour  permet¬ 
tre  au  gonflement  de  venir  nous  déformer  les 
tissus  mous  périarticulaires. 

Notre  blessé,  grand,  robuste  et  très  bien  mus¬ 
clé,  s’est  présenté  à  nous  la  tête  et  le  tronc  légè¬ 
rement  incliné  à  droite,  l’avant-bras  droit  fléchi 
soutenu  par  la  main  du  côté  valide.  En  l’exami¬ 
nant,  vous  avez  pu  vous  rendre  compte  tout 
d’abord,  qu’en  plus  d’une  abolition  complète  des 
mouvements  actifs  et  d’une  grande  limitation  des 
mouvements  passifs,  en  particulier  de  l’adduc¬ 
tion,  le  bras  droit,  en  rotation  interne  et  présen¬ 
tant  un  allongement  de  près  d’un  centimètre,  se 
trouvait  en  abduction  assez  marquée  et  que  le 
coude  était  écarté  du  corps  d’une  dizaine  de  cen¬ 
timètres  environ  ;  puis,  en  regardant  par  com¬ 
paraison  les  deux  membres  supérieurs,  vous  avez 
vu  également  que  l’axe  du  bras  blessé  passait  en 
avant  de  la  région  glénoïnienne  et  qu’il  ne  cor¬ 
respondait  plus  avec  l’axe  deltoïdien. 

Vous  occupant  ensuite  de  l’épaule  de  notre  su¬ 
jet,  vous  avez  pu  constater  que  la  rotondité  del- 
toïdienne  droite  avait  complètement  disparue, 
remplacée  par  une  zone  aplatie,  et  que  l’acro- 
mion,  faisait  an  contraire  une  saillie  très  nette. 
En  la  palpant  ensuite,  vous  avez  pu  reconnaître 


que  vous  ne  sentiez  pas  la  résistance  normale  de 
la  tête  humérale,  et  que  vos  doigts  s’enfonçant' 
dans  le  muscle  deltoïdien  pouvait  parvenir  à  le 
déprimer  jusqu’au  contact  de  la  cavité  glénoïde. 

Devant  cette  constatation,  il  ne  pouvait  s’agir 
que  d’une  luxation  de  l’épaule,  restait  à  savoir 
qu’elle  en  était  la  variété  et  si  elle  n’était  pas 
compliquée.  Pour  cela,  il  fallait  rechercher  tout 
d’abord  où  se  trouvait  la  tête  humérale,  et  com- 
■  me  la  couche  épaisse  des  pectoraux  de  notre  sujet 
ne  nous  laissait  apercevoir  aucune  modification 
de  tension  de  la  paroi  de  l’aisselle,  c’est  encore  à 
la  palpation  et  à  l’exploration  digitale,  qu’il  a 
fallu  recourir.  En  déprimant  avec  la  maindroite 
la  paroi  antérieure  de  la  région  sus-claviculaire, 
vous  avez  pu  reconnaître  assez  facilement  la  pré¬ 
sence  d’une  surface  lisse  et  résistante,  située  au- 
dessus  de  l’apophyse  coracoïde,  qui  n’était  autre 
que  la  tête  humérale  en  continuité  avec  le  reste  de 
l’himiérus,  ainsi  que  vous  l’a  prouvé  la  transmis¬ 
sion  parfaite  des  mouvements  de  rotation  impri¬ 
més  au  bras. 

Etant  donné  les  différents  symptômes  relevés, 
il  s’agissait  donc  d’une  luxation  antéro-interne 
appartenant  à  la  variété  sous-carojcoïdienne,  et 
qui  ne  devait  vraisemblablement  pas  présenter  de 
complications  par  suite  de  l’absence  de  toute 
espèce  de  troubles  nerveux  et  des  résultats  de 
l’examen  radiographique  qui,  en  nous  confirmant 
la  position  de  la  tête  humérale,  nous  montra  son 
intégrité. 

Le  diagnostic  une  fois  posé,  il  ne  restait  plus 
qu’à  réduire  la  luxation,  ce  qui  fut  réalisé,  étant 
domié  la  forte  musculature  de  notre  accidenté, 
sous  anesthésie  générale  au  chlorure  d’éthyle. 
Dès  que  le  blessé  eut  été  engourdi,  pendant  qu’un 
aide  effectuait  la  contre-extension,  j’ai  exercé 
pendant  quelques  secondes  une  forte  traction  sur 
le  bras  porté  dans  une  abduction  de  plus  en  plus 
prononcée,  puis  je  l’ai  abaissé  brusquement  tn 
bas  et  en  dedans  ;  à  ce  moment,  j’ai  perçu  au  ni¬ 
veau  de  l’articulation  de  l’épaule  un  brusque 
ressaut,  qui  m’a  indiqué  que  la  tête  humérale 
venait  de  reprendre  le  contact  giénoïdicn,  vous 
avez  pu  constater  d’ailleurs,  qu’à  partir  de  ce 
moment,  la  région  deltoïdienne  ne  présentait 
plus  d’aplatissement  et  que  l’on  y  percevait  la 
présence  de  l’extrémité  humérale  roulant  parfai¬ 
tement  sous  les  mouvements  ünprimés  au  bras. 

Dès  que  la  réduction  eut  été  obtenue,  le  bras 
de  notre  sujet  a  été  immobilisée  dans  une  écharpe 
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pendant  quelques  jours,  au  bout  desquels,  le 
gonflement  qui  n’avait  pas  tardé  à  se  manifester 
s’étant  dissipé,  on  put  commencer  des  séances  de 
massage  et  de  mobilisation  :  les  résultats  sont 
jusqu’ici  des  plus  satisfaisants,  et  il  y  a  tout  lieu 
d’espérer  que  notre  blessé  ne  présentera  du  lait 
de  son  accident  aucune  diminution  de  capacité 
fonctionnelle. 

L’articulation  de  l’épaule  est,  comme  vous  le 
savez,  la  plus  mobile  de  toutes  les  énarthroses  et 
partant  la  plus  exposée,  aussi,  la  luxation  scapu- 
lo-humérale,  bien  connue  déjà  du  temps  d’Hip¬ 
pocrate  constitue-t-elle  la  plus  fréquente  de  tou¬ 
tes  les  luxations  dont  elle  représente  les  trois  cin¬ 
quièmes.  Bien  qu’elle  puisse  être  rencontrée  à 
tous  les  âges,  elle  est  surtout  une  lésion  des  adul¬ 
tes,  et  s’observe  principalement  de  25  à  60  ans  : 
les  os  plus  fragiles  du  vieillard  se  brisent  en  effet 
sous  l’action  de  la  force  vulnérante,  comme  la 
zone  diaphyso-épiphysaire  de  l’enfant  tend  plu¬ 
tôt  à  se  décoller. 

Elle  se  voit  un  peu  plus  du  côté  droit  que  du 
côté  gauche,  et  la  bilatéralité  bien  que  rare  n’est 
cependant  pas  exceptionnelle  :  comme  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  lésions  traumatiques,  elle 
est  beaucoup  plus  fréquente  chez  l’homme  que 
chez  la  femme. 

Ces  luxations  reconnaissent  presque  toujours 
une  étiologie  traumatique,  bien  qu’elles  puissent 
également  être  produites  par  des  contractions 
musculaires  au  cours  d’accès  d’épilepsie,  d’hys¬ 
térie,  d’éclampsie  ou  sous  l’action  d’un  mouve¬ 
ment  violent  du  bras,  en  soulevant  un  fardeau 
ouenjetantun  objet.  Il  convient  cependant  d’a¬ 
jouter  que  ces  luxations  d’origine  musculaire,  qui 
se  rencontrent  surtout  chez  des  hommes  bien 
musclés,  et  dans  la  force  de  l’âge,  ne  sont  dans 
nombre  de  cas  que  des  luxations  récidivantes, 
dont  la  reproduction  est  amenée  par  des  causes 
qui,  par  leur  intensité  toute  relative,  resteraient 
sans  action  sur  une  articulation  normale,  car  une 
première  luxation,  quelle  qu’en  soit  l’origine, 
expose  toujours  aux  récidives  à  l’occasion  des 
mouvements  brusques  ou  un  peu  violents. 

D’une  façon  générale,  en  dehors  de  ces  cas  de 
luxations  par  action  musculaire,  le  déplacement 
résulte,  soit  d’un  choc  violent  portant  sur  le  moi¬ 
gnon  de  l’épaule  (luxation  directe),  soit  à  une 
chute  sur  le  coude  ou  sur  la  main  écartés  du 
corps  (luxation  indirecte). 

Mais  avant  de  vous  exposer  par  quel  méca¬ 
nisme,  la  tête  humérale  perd  ses  rapports  avec  la 
cavité  glénoïde,  il  convient  que  je  vous  rappelle 
en  quelques  mots  les  dispositions  de  l’articulation 
de  l’épaule.  Vous  n’ignorez  pas  que  les  deux 
surfaces  articulaires  sont  unies  par  un  nianchon 
capsulaire  de  forme  tronconique  extrêmement 
lâche,  puisqu’il  leur  permettrait  un  jeu  de 
deux  à  trois  centimètres,  s’il  n’était  pas  ren¬ 


forcé  et  bridé  très  sérieusement  par  les  tendons 
des  différents  muscles  qui  vont  s’insérer  sur  les 
tubérosités,  et  qui,  aux  points  où  ils  sont  en  con¬ 
tact  avec  cette  capsule,  se  fusionnent  entière¬ 
ment  avec  elle.  Ils  ne  se  bornent  pas  seulement 
ainsi  à  renforcer  le  manchon  capsulaire,  mais 
constituent  à  l’égard  de  l’articulation  de  vérita¬ 
bles  ligaments  actifs  qui  contribuent  à  maintenir 
en  présence  les  deux  pièces  squelettiques  qui  la 
constituent  :  la  capsule  présente  donc  des  por¬ 
tions  épaissies  et  des  zones  amincies.  Les  por¬ 
tions  épaissies  connues  sous  le  nom  de  ligaments 
sont  au  nombre  de  quatre,  l’un,  le  ligament  cora- 
co-huméral  occupe  la  partie  supérieure,  et  les 
trois  autres,  les  ligaments  gléno-huméral,  supé¬ 
rieur,  moyen  et  inférieur  la  partie  antérieure.  11 
en  résulte  que  c’est  à  la  partie  inférieure  que  la 
capsule  dépourvue  de  tout  renforcement  pré¬ 
sente  une  zone  amincie  de  moindre  résistance,  dis¬ 
position  rappelant  à  peu  près  celle  que  l’on  ren¬ 
contre  au  niveau  de  l’articulation  de  la  hanche. 

Aussi  certains  auteurs,  tels  que  Schlem  et 
Hamilton,  ont-ils  admis  que  l’immense  majorité 
des  luxations  primitives  de  l’épaule  se  faisait 
par  en  bas  :  secondairement,  les  dispositions  ré¬ 
gionales  rendant  difficile  et  instable  le  maintien 
dans  cette  situation  de  la  tête  humérale,  cette  der¬ 
nière  vient  occuper  une  nouvelle  position.  Cepen¬ 
dant,  si  les  ligaments  coraco-huméral  et  gléno- 
huméral  supérieur  semblent  bien  jouer  un  rôle 
analogue  à  celui  du  ligament  en  Y,  il  est  bien 
certain  qu’il  ne  saurait  y  avoir  analogie  com¬ 
plète  dans  le  mécanisme  des  luxations  de  l’épaule 
et  de  la  hanche,  car  les  ligaments  gléno-huméral 
moyen  et  inférieur  n’offrent  pas  chez  beaucoup 
de  sujets  une  solidité  bien  considérable  et  ne  sau¬ 
raient  par  suite  s’opposer  bien  souvent  à  une 
forte  distension  articulaire. 

Voici  d’ailleurs  comment  les  choses  se  passent; 
à  la  suite  d’une  chute  ou  d’un  coup  portant  di¬ 
rectement  sur  la  partie  postéro-externe  du  moi¬ 
gnon  de  l’épaule,  le  bras  pendant  Verticalement  le 
long  du  corps,  la  tête  humérale,  prise  entre  deux 
forces,  le  choc  et  la  résistance  de  la  glène,  sera 
en  raison  de  la  direction  du  traumatisme  et  par 
le  mécanisme  dit  du  noyau  de  cerise  chassée  for¬ 
tement  en  rotation  externe  vers  la  zone  anté¬ 
rieure  de  la  capsule.  Si,  dans  de  rares  cas,  de  trau¬ 
matismes  relativement  modérés,  tout  peut  se 
borner  à  un  simple  décollement  capsulaire  avec 
production  d’une  subluxation,  généralement  la 
tête  projetée  en  avant  avec  force  vient  déchirer  la 
capsule  et  va  ensuite  suivant  l’intensité  des  dé¬ 
sordres  se  loger  sous  l’apophyse  coracoïde  ou 
plus  ou  moins  loin  en  dedans  d’elle. 

IAu  contraire,  lorsque  le  bras  écarté  du  troncea 
abduction  reçoit  une  impulsion  violente  par  l’in¬ 
termédiaire  du  coude  ou  de  la  main,  la  tête  hu¬ 
méral  distend  et  rompt  la  capsule  dans  sa  partie 
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déclive  par  un  mouvement  de  levier  et  arrive 
ensuite  dans  Faisselle  :  de  là,  sous  l’influence  de 
la  contraction  des  muscles  adducteurs  et  de  la 
continuation  de  la  violence,  elle  remonte  en  de¬ 
dans,  en  déchirant  secondairement  la  zone  anté¬ 
rieure  de  la  capsule. 

Suivant  que  la  tête  humérale  s’est  portée  plus 
au  moins  en  dedans  de  la  cavité  glénoïde,  on  re- 
connatt  quatre  variétés  principales  de  luxation 
antéro-lnterne,  l’extra-coracoïdienne,  la  sous- 
coracoïdienne,  l’intra-coracoïdienne,  et  la  sous- 
claviculaire  bien  que  cette  dernière  ne  constitue 
à  vrai  dire  qu’un  degré  plus  avancé  de  l’intra- 
coracoïdienne.  Examinons  rapidement  quelles 
sont  les  lésions  et  les  dispositions  particulières  de 
chacune  de  ces  quatre  variétés. 

La  luxation  extra-coracoïdienne  est  en  somme, 
ainsi  que  l’a  montré  Malgaigne,  plutôt  une  sub- 
luxatlon  qu’une  luxation  véritable  ;  la  capsule 
articulaire  n’est  pas  déchirée  mais  simplement 
décollée  en  avant,  entraînant  le  périoste,  et  forme 
une  cavité  supplémentaire  dans  laquelle  est 
logée  la  tête  humérale  à  cheval  sur  le  bord  ex¬ 
terne  du  bourrelet  glénoïdien,  reposant  partie 
sur  le  col  de  l’omoplate  et  partie  sur  la  région 
antérieure  de  la  cavité  glénoïde,  qu’elle  n’a  pas 
abandonné  complètement.  Le  bras  est  en  rota¬ 
tion  externe  et  ne  présente  ni  allongement,  ni 
raccourcissement. 

Dans  la  sous-coracoïdienne,  qui  est  la  variété 
de  luxation  que  notre  sujet  a  présentée,  la  tête 
humérale,  qui  a  subi  un  léger  mouvement  de  rota¬ 
tion  en  dedans,  est  engagée  plus  ou  moins  au- 
dessQus  de  l’apophyse  coracoïde,  la  partie  posté¬ 
rieure  de  son  col  anatomique  répondant  à  la 
lèvre  antérieure  du  bourrelet  glénoïdien.  La  cap¬ 
sule  est  désinsérée  en  bas  et  en  avant,  ou  en 
avant  seulement,  sa  partie  postérieure  est  in¬ 
demne  et  les  muscles  qui  recouvrent  l’articula¬ 
tion  en  arrière  ne  présentent  que  peu  ou  pas  de 
lésions  ;  c’est  à  leur  conservation  relative  qu’est 
due  l’impossibilité  pour  la  tête  humérale  de  se 
déplacer  plus  en  dedans.  Quant  au  bras,  il  est 
en  abduction  légère,  et  sa  mensuration  fait  cons¬ 
tater  un  allongement  de  10  à  15  millimètres. 

Lorsqu'il  s’agit  d’une  luxation  intra-coracoï- 
dienne,  la  tête  en  rotation  interne  située  com¬ 
plètement  en  dedans  de  l’apophyse  coracoïde 
vient  appuyer  sur  les  côtes.  La  déchirure  de  la 
capsule  est  sensiblement  la  même,  mais  la  partie 
postérieure,  ainsi  que  les  muscles  sus-épineux, 
sous-épineux  et  petit  rond  sont  intéressés  bien 
davantage  :  ils  sont  ou  rompus  ou  désinsérés  au 
niveau  de  leurs  points  d’attache  autrochiter,  et 
ce  sont  ces  désinsertions  qui  ont  permis  une  mi¬ 
gration  aussi  avancée  de  la  tête.  Le  bras  est  en  ro¬ 
tation  en  dedans,  et  présente  suivant  les  cas,  de 
l’allongement,  du  raccourcissement  ou  encore 
l’absence  de  toute  variation  de  longueur. 

Enfin,  dans  la  luxation  sous-claVicuIaire,  les 


mêmes  désordres  se  retrouvent  encore,  mais  à 
un  degré  bien  plus  accusé  :  la  capsule  largement 
fendue  en  avant  et  en  bas,  se  trouve  détachée 
presque  entièrement  de  ses  insertions,  et  la  tête 
humérale,  libérée  de  la  plupart  de  ses  con¬ 
nexions,  regarde  en  avant  et  en  de  dans  ;  elle  est 
rapprochée  du  sternum  et  en  rapports  plus  ou 
moins  étroits  avec  le  bord  inférieur  de  la  clavicule. 
J’ajouterai  que  presque  toujours  il  existe  des  frac¬ 
tures  par  arrachement  au  niveau  des  différents 
points  d’insertion  musculaire  sur  le  trochin  et 
SUT  le  trochiter.  Quant  au  bras,  il  est  comme  dans 
le  cas  précédent  en  rotation  en  dedans,  et  montre 
un  raccourcissement  d’un  à  deux  centimètres,  • 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  bien  utile  que  je 
m’arrête  très  longuement  sur  la  symptomatolo-, 
gie  de  cea  luxations  antéro-internes  puisque  vous 
avez  pu  en  rechercher  vous-même  les  différents 
signes  chez  notre  blessé  ;  aussi  me  bornerai-je 
donc  à  vous  rappeler  qu’elles  présentent  toutes 
un  ensemble  de  symptômes  physiques  et  fonc¬ 
tionnels,  tels  que  douleur,  gonflement,  attitude 
particulière  du  sujet,  déformation  de  l’épaule, 
impotence  fonctionnelle  dont  je  vous  montrerai 
les  caractères  particuliers  à  chaque  variété  de 
luxation,  lorsque  je  m’occuperai  du  diagnostic. 

Toutes  les  luxation."  antéro-internes  peuvent 
présenter  des  complications,  qui  consistent  en  dé¬ 
chirure  des  téguments,  en  fractures  et  en  lésions 
des  vaisseaux  et  des  nerfs  de  la  région, 

La  déchirure  des  téguments  avec  expulsion 
de  la  tête  est  un  accident  extrêmement  rare,  et 
qui  exi.ge  pour  se  produire  des  ruptures  muscu¬ 
laires  étendues  !  la  conduite  à  tenir  en  pareil  cas 
est  évidemment  basée  sur  la  conservation,  et  la 
réduction  devra  être  tentée  à  moins  que  la  plaie 
ne  soit  déjà  infectée,  Alors,  comme  dans  le  cas 
d’irréductibilité,  la  résection  de  la  tête  s’impo¬ 
sera  et  j’ajouterai  qu’il  doit  en  être  de  même,  si 
des  accidents  infectieux  viennent  à  se  déclarer 
après  la  réduction  :  dans  toutes  ces  conditions, 
l’articulation  devra  être  maintenue  ouverte  et 
1  argement  drainée. 

Les  fractures  qui  peuvent  accompagner  les 
luxations  de  l’épaule  consistent  en  fj-actures  par¬ 
cellaires  des  extrémités  osserises  dopt  je  vous  ai 
déjà  signalé  l’existence,  et  en  séparation  com¬ 
plète  de  la  tête  humérale  au  niveau  d’un  de  scs 
deux  cols.  Les  fractures  parcellaires,  dont  la  plus 
importante  est  l’arrachement  du  trochiter  ou 
grosse  tubérosité,  trop  souvent  méconnues  au 
moment  de  la  réduction,  et  bien  que  guérissant 
spontanément,  sont  pourtant  importantes  à 
connaître,  car  elles  entraînent  un  retard  des  plus 
notables  dans  la  restauration  fonctionnelle.  Les 
luxations  compliquées  de  fracture  du  col  chi¬ 
rurgical,  se  reconnaissent  par  la  coexistence  des 
signes  du  déplacement  do  la  tête  humérale,  dé¬ 
pression  sous-acromiale  et  saillie  axillaire,  et  des 
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signes  de  fracture,  conservation  de  l’axe  nor¬ 
mal  du  bras  et  des  mouvements  passifs  de  l’hu¬ 
mérus  qui  peut  être  amené  en  adduction.  Quant 
à  la  fracture  du  col  anatomique ,  elle  est  d’un  dia¬ 
gnostic  clinique  souvent  assez  malaisé  et  la  radio¬ 
graphie  est  presque  toujours  indispensable.  Leur 
traitement  est  particulièrement  embarrassant 
dans  les  deux  cas  ;  on  doit  tout  d’abord  essayer 
la  réduction  par  propulsion  directe,  et  si  elle 
échoue,  on  a  le  choix  entre  l’opération  sanglante, 
qui  consistera  entre  une  réintégration  et  une 
résection,  et  l’expectative  dans  laquelle  on  at¬ 
tend  tout  d’abord  que  la  fracture  se  soit  consoli¬ 
dée  pour  ne  tenter  qu’à  partir  de  ce  moment  de 
réduire  la  luxation  par  les  procédés  habituels.^  Il 
faut  bien  reconnaître  que  la  réussite  de  cette 
dernière  méthode  est  des  plus  aléatoires,  et  pour 
ma  part,  j’estime  qu’en  cas  d’irréductibilité  par 
la  propulsion  tentée  sous-anesthésie  générale,  on 
doit  recourir  de  suite  à  l’interVention  sanglante. 

Les  lésions  vasculaires  sont  beaucoup  plus 
rares  que  les  fractures  :  l’artère  axillaire  ou  une  de 
ses  branches,  la  veine  axillaire,  ou  l’artère  et  la 
Veine  peuvent  être  écrasées  ou  arrachées,  soit  au 
moment  de  la  production  de  la  luxation,  soit 
pendant  les  manœuvres  de  réduction.  Rare¬ 
ment,  les  lésions  des  Vaisseaux  sont  incomplètes, 
et  presque  toujours,  il  existe  une  déchirure  de 
toutes  les  parois,  par  où  le  sang  s’échappe  dans 
la  région  axillaire  qui  devient  le  siège  d’un  ané¬ 
vrisme  diffus.  La  tuméfaction  axillaire,  qui  peut 
laisser  entendre  à  l’auscultation  un  bruit  de  souf¬ 
fle  et  être  animée  de  battements,  demeure  station¬ 
naire  ou  s’accroît  peu  àpeu  de  volume  en  envahis¬ 
sant  les  régions  voisines  :  parfois  on  constate 
la  disparition  du  pouls  radial,  avec  ou  sans 
signes  d’ischémie  et  de  gangrène  plus  ou  moins 
étendue  du  membre  supérieur.  Il  ne  faut  pas 
compter  sur  la  guérison  spontanée  qui  est  tout 
à  fait  exceptionnelle,  aussi  convient -il  d’inter¬ 
venir  le  plus  rapidement  possible,  surtout  en 
cas  d’épanchement  progressivement  croissant  : 
l’intervention  consistera  suivant  les  cas,  après 
évacuation  de  l’hématome  soit  dans  la  ligature 
des  deux  bouts  du  vaisseau  lésé,  soit  danslaliga- 
ture  de  l’artère  sous-clavière. 

Quant  aux  complications  nerveuses,  elles  sont 
beaucoup  plus  fréquentes,  et  très  importantes 
au  point  de  vue  pratique  ;  en  laissant  de  côté 
l’hystéro-traumatisme  susceptible  d’apparaître 
dans  les  luxations  scapulo-humérales  comme 
après  toute  espèce  d’accident,  il  s’agit  soit  de 
lésions  tronculaires,  c’est-à-dire  de  blessures  des 
troncs  nerveux  émanés  du  plexus  brachéal,  soit 
de  lésions  radiculaires,  c’est-à-dire  intéressant 
lefi  racines  de  ce  même  plexus.  Quelque^  soit  leur 
modalité,  type  radiculaire  supérieur  de  Duchesne- 
Erb,  ou  radiculaire  inférieur  de  Déjerine- 
Klumpke,  le  pronostic  de  leur  curabilité  ou  de 
leur  durée  est  extrêmement  difficile  à  établir  ; 


aussi  toutes  les  fois  que  vous  vous  trouverez  de¬ 
vant  une  luxation  de  l’épaule,  devrez-vous  avant 
d’en  entreprendre  le  traitement  rechercher  métho¬ 
diquement  l’existence  de  ces  troubles  nerveux 
possibles,  afin  que  l’on  ne  puisse  imputer  à  vos 
manœuvres  de  réduction  une  paralysie  contem¬ 
poraine  de  la  luxation. 

I/’ emploi  des  rayons  X  facilite  aujourd’hui  d’une 
façon  considérable  le  diagnostic  des  luxations 
de  l’épaule,  de  leurs  variétés  et  aussi  de  certaines 
de  leurs  complications,  telles  que  les  fractures  ; 
il  n’en  résulte  pas  cependant  pour  cela  qu’il  faille 
négliger  l’étude  clinique  du  diagnostic  qui  doit 
envisager  successivement  ces  trois  points,  y  a-t-il 
une  luxation,  quelle  en  est  la  variété,  existe-t-il 
des  complications  ? 

Et  d’abord  y  a-t-il  une  luxation  ?  Un  sujet  se 
présente  à  vous  soutenant  de  sa  main  opposée 
son  avant-bras  qu’il  maintient  immobilisé,  accu¬ 
sant  de  la  douleur  dans  la  région  scapulo-humé- 
rale,  ainsi  qu’une  impotence  fonctionnelle  à  peu 
près  complète. 

Si  ces  différents  phénomènes  sont  survenus  à  la 
suite  d’un  violent  effort  musculaire,  àmoins  quele 
blessé  n’ait  déjà  été  atteint  antérieurement  d’une 
luxation  de  l’épaule,  vous  n’avez  guère  à  hésiter 
qu’entre  une  entorse  ou  un  déboîtement,  et  le 
diagnostic  pourra  alors  être  considéré  comme  fa¬ 
cile,  car  les  parties  molles  ne  sont  guère  au  début 
notablement  gonflées  et  vous  pourrez  toujours,  j 
s’il  ne  s’agit  que  d’une _simple  entorse  imprimer  à  ! 
l’articulation  un  certain  nombre  de  mouvements. 

Mais  si  le  blessé  vous  apprend  qu’il  a  reçu  un  j 
traumatisme  ou  une  impulsion  énergique  à  la  ; 
suite  d’une  chute  sur  la  main,  le  coude  ou  le  moi¬ 
gnon  de  l’épaule,  vous  pourrez  avoir  affaire  à 
une  contusion,  à  une  entorse,  à  une  luxation,  à 
une  fracture  de  l’humérus,  voire  même  des  apo¬ 
physes  juxta-articulaires,  du  col  de  l’omoplate  ou 
de  la  clavicule. 

Vous  éliminerez,  facilement  la  contusion  arti¬ 
culaire  et  l’entorse  en  constatant  que  malgré 
l’impotence  fonctionnelle  marquée  qu’il  accuse, 
votre  sujet  ne  présente  aucun  des  signes  carac¬ 
téristiques  des  luxations  de  l’épaule,  à  savoir  la 
vacuité  de  la  région  glénoïdienne,  la  présence 
de  la  tête  humérale  dans  une  autre  région,  et  les 
modifications  de  la  position  anatomique  du 
bras.  I 

Vous  reconnaîtrez  les  fractures  de  la  clavicule,  i 
des  apophyses,  et  du  col  de  l’omoplate, par  l’ab-  . 
sence  de  déplacement  de  la  tête  humérale,  parla 
mobilité  anormale  des  os,  clavicule  ou  apophyse, 
saisis  entre  les  doigts,  par  la  crépitation  et  l’inté¬ 
grité  des  mouvements  du  bras. 

Les  fractures  du  col  chirurgical  pourront  à  pre¬ 
mière  vue  vous  en  imposer  pour  une  luxation, 
lorsque  l’extrémité  supérieure  du  fragment  infé¬ 
rieur  se  sera  portée  en  dedans  du  fragment  supé- 
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rieur  ;  la  région  deltoïdienne  vous  paraîtra  moins 
pleine,  et  vous  sentirez  dans  l’aisselle  une  saillie 
osseuse.  Cependant,  une  exploration  plus  atten¬ 
tive  ne  tardera  pas  à  vous  révéler  que  la  vacuité 
glénoïdienne  n’est  pas  immédiatement  sous- 
acromiale,  et  qu’elle  n’existe  qu’à  deux  ou  trois 
centimètres  au-dessous  de  cette  apophyse  dont 
la  face  inférieure  reste  occupée  par  la  tête  humé¬ 
rale.  En  outre,  la  saillie  osseuse  qui  occupe  l’ais¬ 
selle  est  irrégulière,  et  la  fracture  a  encore  pour 
elle,  la  douleur  limitée  et  exquise  au  niveau  de 
son  foyer,  des  ecchymoses  étendues  et  parfois 
aussi  de  la  crépitation  osseuse. 

Lorsque  le  trait  de  fracture  siégera  au  niveau 
(lu  col  anatomique,  vous  n’aurez  pas  trop  de  peine 
à  la  diagnostiquer,  car  la  cavité  glénoïde  a  gardé 
ses  rapports  avec  la  tête  humérale  :  vous  trou¬ 
verez  une  douleur  vive  limitée  et  localisée  par 
ia  pression  digitale  à  deux  centimètres  au-dessous 
du  bord  externe  de  l’acromion,  de  la  crépitation 
fine  ainsi  qu’une  ecchymose  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable.  De  même  s’il  s’est  produit  un  éclate¬ 
ment  de  la  tête  humérale,  vous  pourrez  sentir  un 
ou  plusieurs  fragments  autour  de  l’articulation 
qui  est  Volumineuse,  et  en  les  rapprochant,  vous 
éprouverez  une  sensation  analogue,  à  celle  que 
donne  une  pression  exercée  sur  un  sac  de  noix. 

Ayant  ainsi  pensé  à  une  luxation,  puisque  vous 
avez  trouvé  que  la  tête  humérale  avait  quitté  sa 
place  habituelle,  mettez-vous  à  la  recherche  de 
cette  tête,  et  parcourez  de  la  main  et  des  yeux 
la  paroi  antérieure  de  l’aisselle,  voyez  si  sa  pro¬ 
fondeur  est  accrue,  si  le  creux  sous-claviculaire 
est  comblé,  et  si  vos  doigts  plongés  dans  le 
creux-axillaire  ou  placés  à  plat  sur  le  pectoral  ne 
perçoivent  pas  plus  ou  moins  nettement  dans  la 
profondeur  des  tissus  l’existence  d’une  saillie 
arrondie  à  laquelle  sont  transmis  les  mouvements 
que  vous  aurez  imposés  au  bras. 

Vous  avez  été  amenés  ainsi  à  reconnaître 
l’existence  d’une  luxation  antéro-interne,  songez 
maintenant  à  en  rechercher  la  variété. 

S’il  s’agit  d’une  extra-coracoïdienne,  vous 
constaterez  une  dépressibilité  anormale  des  tissus 
siégeant  immédiatement  au-dessous  de  tout  le 
bord  externe  de  l’acromion,  mais  limitée  exclu¬ 
sivement  à  ce  bord,  une  légère  augmentation  du 
relief  deltoïdien  à  la  hauteur  de  l’apophyse  cora¬ 
coïde,  causé  par  la  présence  de  la  tête  humérale, 
un  écartement  faible  ou  nul  du  coude,  et  une 
rotation  externe  prononcée  du  bras. 

Dans  les  luxations  sous-coracoïdienne,  intra- 
coracoïdienne  et  sous-claviculaire,  l’épaule  paraît 
abaissée  et  offre  un  aplatissement  manifeste, 
avec  forte  saillie  de  l’acromion,  le  coude  est  écar¬ 
té  du  tronc  de  plusieurs  centimètres,  et  l’axe  du 
membre,  immobilisé  en  rotation  interne  plus  ou 
moins  accusée,  est  dirigé  en  dedans  et  vient  tom¬ 
ber  vers  le  milieu  de  la  clavicule.  Vous  vous  sou¬ 
viendrez  alors  que  si  ia  sous-coracoïdieime  pré¬ 


sente  toujours  de  l’allongement  du  membre,  dans 
la  sous-claviculaire,  il  existe  au  contraire  du 
raccourcissement  et  que  c’est  enfin  en  délimitant 
avec  précision  par  l’examen  clinique  et  par  la 
radiographie,  la  position  de  la  tête  humérale  dans 
ses  rapports  avec  l’apophyse  coracoïde  que  vous 
arriverez  à  faire  le  diagnostic  de  la  variété  de  luxa¬ 
tion  devant  laquelle  vous  vous  trouvez  en  pré¬ 
sence. 

Il  ne  vous  reste  plus  qu’à  vous  rendre  compte 
si  la  luxation  ne  présence  pas  une  de  ces  diffé¬ 
rentes  complications  dont  je  vous  ai  signalé  la 
possibilité  il  n’y  a  qu’un  instant. 

Vous  soupçonnerez  une  fracture  plus  ou  moins 
complète  du  trochiter  chaque  fois  que  la  tête 
humérale  aura  subi  dans  un  sens  ou  dans  un  au¬ 
tre  au  déplacement  étendu,  et  vous  reconnaîtrez 
l’arrachement  par  l’existence  au-dessous  du  bord, 
externe  de  la  partie  postérieure  de  l’acrcmion 
d’une  petite  tumeur  dure  et  mobile,  que  vous 
aurez  soin  de  ne  pas  confondre  avec  la  tête. 
L’examen  radiographique  vous  sera  d’ailleurs 
d’un  grand  secours  pour  ce  diagnostic. 

La  fracture  du  col  chirurgical  compliquant  la 
luxation  ne  vous  sera  pas  bien  difficile  à  recon¬ 
naître  au  début,  lorsque  le  gonflement  ne  mas- 
ejuera  pas  encore  les  tissus  et  les  organes  pro¬ 
fonds  :  la  vacuité  de  la  région  glénoïdienne,  la  pré¬ 
sence  dans  l’aisselle  de  la  tête  fémorale  à  laquelle 
ne  sont  pas  transmis  les  mouvements  imprimés 
au  bras,  un  raccourcissement  constant,  de  la  cré¬ 
pitation  osseuse  et  de  la  mobilité  anormale  du 
bras  quand  la  tête  est  fixée,  sont  autant  de  signes 
qui  ne  vous  permettront  pas  de  méconnaître 
cette  complication. 

La  fracture  du  col  anatomique  vous  sera  au 
contraire  beaucoup  plus. difficile  à  diagnostiquer, 
car  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  la  tête 
est  simplement  chassée  par  l’ouverture  capsu¬ 
laire  à  une  distance  plus  ou  moins  grande,  alors 
que  l’extrémité  supérieure  humérale  n’aban¬ 
donne  pas  la  cavité  glénoïde,  ce  qui  entraîne  la 
persistance  du  relief  deltoïdien.  C’est  dans  ce  cas, 
particulièrement  compliqué  que  l’emploi  des 
rayons  X  vous  rendra  les  plus  précieux  services. 

La  disparition  du  pouls  radial,  avec  refroidis¬ 
sement  du  membre,  ou  apparition  d’un  anévrysme 
diffus  de  l’aisselle,  devra  vous  faire  penser  à 
une  lésion  des  gros  vaisseaux,  incomplète  dans  le 
premier  cas,  et  totale  dans  le  second,  alors  que 
des  signes  de  tumeur  anévrysmale  avec  persis¬ 
tance  d’un  pouls  affaibli  vous  indiqueraient  la 
rupture  d’une  collatérale  venue  compliquer  la 
luxation  scapulo-humérale. 

Enfin,  vous  devrez  rechercher  dès  le  premier 
examen  la  possibilité  d’une  lésion  survenue  : 
vous  explorerez  donc,  au  point  de  vue  des  dif¬ 
férents  modes  de  la  sensibilité,  toucher,  piqûre, 
]ucssiün,  chaleur,  la  région  deltoïdienne,  ia  main, 
le  bras,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  vous  assU- 
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rer  que  les  doigts  ont  gardé  leur  mobilité  habi-  | 
tuelle.  Peut-être  ferez-vous  bien  de  prévoir  pour 
l’avenir  l’éventualité  de  paralysie  ou  de  névrite 
ascendante. 

D’une  manière  générale,  la  luxation  scapulo- 
humérale  récente  ne  présente  pas  de  pronostic 
bien  grave,  car  il  est  exceptionnel  que  la  réduc¬ 
tion  oppose  d’emblée  des  difficultés  insurmonta-_ 
blés  :  l’irréductibilité  primitive  existe  néan¬ 
moins  même  dans  les  cas  non  compliqués  de  frac¬ 
ture  du  col  ;  c’est  alors  une  indisposition  muscu- 
laie,  une  bride  fibreuse  ou  un  lambeau  capsulaire 
qiii  s’opposent  à  la  réintégration  de  la  tête,  qui 
ne  peut  être  effectuée  qu’à  la  suite  d’une  opéra¬ 
tion  sanglante. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  lorsque 
le  déplacement  a  été  bien  réduit,  le  blessé  peut 
se  servir  de  son  membre  au  bout  de  trois  semai¬ 
nes  à  un  mois  :  pourtant  il  est  de  nombreux  cas, 
où  l’intégrité  fonctionnelle  n’a  été  complète 
qu’au  bout  d’un  temps  supérieur,  aussi  devrez- 
vous  toujours  être  réservés  lorsque  vous  serez 
appelés  à  fixer  la  durée  d’une  incapacité  de  tra¬ 
vail  résultant  de  cette  luxation. 

Vous  ne  négligerez  pas  l’éventualité  de  récidi¬ 
ves  dans  votre  pronostic  et  en  ce  qui  concerne  les 
complications,  si  certaines  n’offrent  plus  la  gra¬ 
vité  qu’elles  présentaient  autrefois,  je  n’ai  pas 
besoin  d’insister  sur  celle  qu’entraînent  les  lé¬ 
sions  des  vaisseaux  et  des  nerfs  du  plexus  brachial. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  les  procédés  de 
réduction  abondent  et  je  n’ai  certes  pas  la  pré¬ 
tention  de  les  passer  tous  en  revue  :  leur  caractère 
commun  est  de  chercher  à  rapprocher  la  tête 
humérale  de  la  brèche  capsulaire,  soit  en  pous¬ 
sant  directement  cette  tête  par  pression  à  tra¬ 
vers  les  parties  molles,  soit  en  faisant  subir  au 
bras  un  mouvement  de  traction,  de  bascule,  et 
de  rotation,  soit  enfin  en  combinant  ces  difïéren- 
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tes  actions.  Lorsque  la  tête  est  amenée  en  face 
de  la  brèche  capsulaire,  elle  peut  s’y  engager 
spontanément  sous  l’influence  de  la  tension  des 
muscles  et  des  ligaments  restés  intacts  qui  la  di¬ 
rigent  vers  sa  position  normale,  mais  souvent  il 
faut  imprimer  un  nouveau  mouvement  appro¬ 
prié  pour  achever  la  réintégration. 

Les  principaux  procédés  que  je  me  bornerai 
d’ailleurs  à  vous  énumérer,  utilisent  la  propul¬ 
sion  directe,  qui  trouve  rarement  son  emploi 
comme  manœuvre  isolée,  mais  qui  peut  être  avec 
grands  profits  combinée  aux  autres  méthodes,  la 
traction  exercée  sur  le  bras  saisi  au  voisinage  du 
coude  et  porté  en  abduction  comme  dans  le  pro¬ 
cédé  de  Th.  Auger,  la  bascule  après  traction  di¬ 
recte  vers  le  bas,  c’est  le  procédé  du  genou  ou  du 
talon  ou  la  bascule  après  traction  dans  l’abduc¬ 
tion  haute  ainsi  que  vous  me  l’avez  vu  faire  chez 
notre  sujet  et  qui  constitue  le  procédé  de  Mothe. 
Je  n’oublie  pas  la  manœuvre  de  Kocher,  à  ac¬ 
tions  combinées  qui  a  été  très  en  vogue  pendant . 
longtemps,  et  qui  bien  que  gardant  toute  sa  va- 
leur,semble  un  peu  moins  employée  actuellement. 

Tous  ces  divers  procédés  ont  trouvé  un  très 
puissant  auxiliaire  dans  l’anesthésie  générale 
qui  leur  épargne  de  vaincre  la  résistance  muscu¬ 
laire  par  force  ou  par  fatigue  :  elle  est  particu¬ 
lièrement  indiquée  chez  les  sujets  pusillanimes, 
chez  ceux  qui  sont  pourvus  d’une  forte  muscu¬ 
lature,  comme  notre  blessé,  ou  encore  dans  les 
cas  où  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  ré¬ 
duction  n’étant  effectuée  que  plusieurs  jours 
après  la  production  de  la  luxation,  il  est  néces¬ 
saire  de  lutter  contre  la  rétraction  des  muscles. 

La  réduction  une  fois  effectuée,  et  le  bras  im¬ 
mobilisé  pour  une  huitaine  de  jours.  Votre  rôle 
n’est  pas  encore  terminée,  car  vous  devrez  sur¬ 
veiller  attentivement  les  premiers  mouvements 
passifs,  puis  actifs  de  votre  sujet,  de  manière  à 
assurer  le  plus  rapidement  une  restauration  fonc¬ 
tionnelle  complète. 


LA  THÉRAPEUTIOUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  l’hypertension  artérielle 

d’après  V.  Aubertot  (1) 


L’hypertension  artérielle  n’èst  pas  une  mala¬ 
die  ;  c’est  un  symptôme  clinique  d’une  impor¬ 
tance  capitale  ;  aussi  ne  doit-on  jamais  terminer 
’e  amen  d’un  malade  sans  mesurer  s"  pression, 
tout  comme  l’on  prend  sa  température  si  l’on 
soupçonne  une  élévation  thermique.  Cependant, 
il  ne  faut  pas  ajouter  une  foi  démesurée  à  la  lec¬ 
ture  des  chiffres  tensionnels  des  sphygmomano- 
mètres,  lorsqu’ils  sont  supérieurs  à  la  normale. 


(1)  V.  Aubertot  (de  Royal).  — •  Traitement  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle  (Gaz.  méd.  de  France,  1=''  mai  1930). 


afin  de  ne  pas  s’exposer  à  créer  dans  l’esprit  des 
malades  un  état  de  «  tensiophobie  »,  parfois  né¬ 
faste. 

Etant  donné  les  nombreuses  théories,  qui  cher¬ 
chent  à  expliquer  actuellement  le  mécanisme  de 
l’hypertonie,  bn  ne  peut  donner  à  chaque'  hy¬ 
pertension  un  traitement  spécifique  ;,il  suffit  de 
faire  un  traitement  symptomatique,  en  se  rap¬ 
pelant,  que  toutes  ces  théories  mettent  en  pré¬ 
pondérance  un  trouble  nerveux,  qui  dérègle  la 
pression  ;  il  existe  ,  en  effet,  une  hypertonie  de 
tous  les  centres  vaso-constricteurs  étagés,  avec 
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une  importance  croissante  depuis  les  gaines  arté¬ 
rielles  jusqu’au  névraxe,  en  passant  par  Içs 
plexus  et  par  la  chaîne  du  grand  sympathique. 

Tout  hypertendu  n’est  pas  fatalement  voué  à 
la  mort  par  hémorragie  cérébrale  ;  mais  c’est  un 
sujet  fragile,  à  réactions  vasculaires  spasmodi¬ 
ques  fréquentes,  qui  produisent  chez  lui  un  désé¬ 
quilibre  tensionnel  avec  ruptures  et  hémorra¬ 
gies  ;  si  ces  dernières  se  bornent  à  des  épistaxis, 
elles  sont  pour  le  malade  de  véritables  soupapes 
de  sûreté  salutaires.  Si  l’hypertension  artérielle 
ne  produit  pas  toujours  ces  désordres,  elle  engen¬ 
dre,  par  contre,  toujours  et  secondairement  des 
altérations  des  organes  nobles,  qui  sont  fonction¬ 
nellement  fragiles  (athérome  aortique,  conges¬ 
tion  rénale,  insuffisance  ventriculaire,  sclérose 
cérébrale). 

Chez  les  hypertendus,  il  ne  faut  pas  souhaiter 
devoir  les  chiffres  s’abaisser  au-dessous  d’un  taux 
permanent  de  tension.  Le  rôle  médical  est  de  sur¬ 
veiller  les  poussées  de  pression,  d’éviter  les  écarts,  de 
bien  surveiller  la  différentielle,  d’observer  l’indice 
oscillofnêtrique,  de  lutter  contre  V  «  hypertension  de 
luxe  »  afin  de  prévenir  les  accidents.  Plus  on 
avance  dans  la  vie,  plus  un  degré  d’hypertension 
est  salutaire,  c’est  pourquoi  chez  le  vieillard,  le 
pronostic  de  rh5q)ertension  est  moins  dangereux 
que  chezl’adulteou  l’individu  de  la  cinquantaine- 


Le  traitement  de  l’hypertension  artérieUe 
eomprend  l’hygiène  générale,  les  moyens 
physiques,  les  moyens  dérivatifs,  les'mé- 
dicaments 

A)  L’hygiène  générale 

|Le  repos.  —'  Il  faut  éviter  le  surmenage  intel¬ 
lectuel  et  physique  ;  il  serait  cependant  nuisible 
de  condamner  un  hypertendu  au  repos  absolu  ; 
on  doit  lui  ordonner  un  repos  compatible  avec 
une  certaine  activité.  Dans  cet  ordre  d’idées,  les 
rapports  sexuels  seront  réduits  au  minimum, 
voire  même  interdits  en  cas  de  forte  hyperten¬ 
sion  bu  d’insuffisance  ventriculaire. 

Le  climat.  —  C’est  un  climat  tempéré,  où  les 
écarts  de  température  soient  réduits  au  mini¬ 
mum.  Un  séjour  trop  prolongé  à  la  mer  est  exci¬ 
tant,  élève  la  pression  ;  il  en  est  de  même  pour 
la  grande  altitude  (ne  pas  dépasser  500  mètres). 

Le  régime  alimentaire  sera  modéré  et  sans 
excès.  Ordonner  un  régime  sévère  sans  transi¬ 
tion,  c’est  conduire  souvent  l’hypertendu  à  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire.  Pour  les  hypertendus, 
qui 'sont,  en  général  des  surmenés,  la  longueur 
d’un  repas  est  une  sorte  de  repos,  et  la  quantité 
des  aliments  importe  parfois  plus  que  leur  qua¬ 
lité.' 

Les  repas  seront  pris  à  heures  fixes,composés 
de  mets  simples.  Par  exemple  ; 


Au  petit  déjeuner,  250  grammes  de  lait  envi¬ 
ron  avec  un  peu  de  café  léger,  pain  grillé  ou  bis¬ 
cottes. 

Au  déjeuner,  80  à  100  grammes  de  viande  gril¬ 
lée,  250  gi’àmmes  de  légumes,  un  peü  de  fromage 
(fromage  frais  ou  gruyère)  ;  entremets,  fruits  à 
volonté.  Le  dîner  sera  léger  et  fruito-végétarien. 

Interdire  les  mets  faisandés,  les  abats  ;  le  sel 
sera  permis  modérément. 

Quant  aux  boissons,  ne  faire  ingérer  qu’un 
litre  et  demi  par  jour,  y  compris  le  petit  déjeuner. 
A  chaque  repas,  donner  un  verre  d’eau  et  un 
verre  à  Bordeaux  d’un  bon  vin  ;  une  infusion 
chaude  après  lé  repas  ;  vers  les  4  heures,  une  infu¬ 
sion  ;  le  matin  au  réveil,  et  le  soir  au  coucher,  un 
verre  d’eau.  Dé  temps  en  temps,  un  peu  de  café  ; 
jamais  de  liqueurs. 

Combattre  la  constipation,  pour  éviter  les  in¬ 
toxications. 

Surveiller  le  fonctionnement  rénal,  et  l’urée 
sanguine. 

B)  Les  moyens  physiques 

L’électricité.  —  L’action  de  la  haute  fré¬ 
quence  se  fait  sentir,  surtout  sur  les  troubles 
fonctionnels  ;  elle  améliore  principalement  les 
céphalées,  les  insomnies,  les  bourdonnements 
d’oreille  qui  obsèdent  la  plupart  des  hyperten¬ 
dus. 

La  chaleur.  —  Par  la  diathermie,  par  les  bains 
de  lumière,  par  l’actiondes  lampes  àarc  on  obtien¬ 
drait  des  résultats  très  in  égaux.  Chez  l’hypertendu 
éviter  l’excès  de  chaleur  comme  l’excès  de  froid. 

Le  MASSAGE  sera  pratiqué  avec  la  plus  grande 
prudence  ;  il  diminuerait  les  résistances  périphé¬ 
riques  ;  niais  il  faut,  pour  le  conseiller,  que  le 
sujet  ne  présente  pas  de  syndromes  angineux. 

La  gymnastique  respiratoire  est  bonne  ;  les 
mouvements  des  bras,  des  jambes,  du  corps  sont 
mal  tolérés. 

La  marche  est  un  excellent  exercice,  à  la  con¬ 
dition  qu’elle  soit  faite  sans  effort,  à  allure  mo¬ 
dérée  ;  elle  doit  être  rationnellement  conduite  ;  il 
ne  faut  pas  que  le  malade  soit  un  angineux,  et 
surtout  qu’il  ne  soit  pas  en  imminence  d’insuffi¬ 
sance  ventriculaire. 

L’hydrothérapie  simple  est  également  une 
excellente  thérapeutique  :  bains  à  35“,  douches 
tièdes  en  pluie  ;  mais  elle  est  à  proscrire  chez 
les  angineux 

Les  cures  de  bains  carbo-gazeux  naturels,  à 
température  indifférente  (34°),  sont  excellents 
par  leur  action  vaso-dilatatrice  et  antispasmodi¬ 
que,  car  elles  abaissent  les  pressions  artérielles 
maxima  et  minima. 

Le  REPOS  AU  LIT  abaisse  la  pression  de  1  à  2 
cent.  Certains  auteurs  ont  démontré  que  la  cure 
de  repos  au  lit  et  la  diète  hydrique,  étaient  un 
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des  meilleurs  procédés  thérapeutiques  contre  l’hy¬ 
pertension,  à  la  condition  de  laisser  les  sujets  ali¬ 
tés  pendant  deux  semaines. 

C)  Les  moyens  dérivatifs 

La  saignée.  —  «  Chez  l’hypertendu  pléthorique, 
de  la  cinquantaine,  on  doit  pratiquer  la  saignée  ; 
celle-ci  sera  modérée  ;enmoyenne,onretirerasoit 
par  ponction  veineuse,  soit  par  applications  de  ven¬ 
touses  scarifiées,  une  quantité  de  100  à  150  cent, 
cubes  de  sang  tous  les  deux  mois.  Si  la  poussée 
d’hypertension  est  sévère,  on  retirera  davantage, 
mais  c’est  là  une  exception.  Si  l’hypertendu  est 
un  sénile  athéromateux,  on  se  montrera  très  pru¬ 
dent,  vu  le  danger  que  courent  ces  sujets  du 
fait  d’un  abaissement  trop  brusque  de  la  pres¬ 
sion.  Lorsqu’on  soigne  à  période  fixe  un  hyper¬ 
tendu,  il  est  bon  de  lui  faire  prendre  tous  les 
15  jours  une  cuillerée  à  entremets  dans  un  verre 
d’eau,  le  matin  au  réveil,  d’un  mélange,  à  parties 
égales,  de  sulfate  de  soude  et  de  citrate  de  soude  ». 

,  Les  diurétiques  chloruriques  et  azoturiques 
peuvent  être  alternés.  On  associera  la  théobro- 
mine  au  phosphate  de  soude,  et  on  la  continuera 
longtemps  par  cures  de  10  jours,  avec  des  pério¬ 
des  intercalaires.  Au  cours  de  ces  périodes,  on 
emploie  durant  quelques  jours  la  teinture  de 
scille,  l’oxymel  scillitique  dans  une  infusion 
diurétique  du  stigmates  de  maïs,  de  chiendent  ou 
de  queues  de  cerises.  Sont  recommandés  aussi 
les  pilules  de  Bouchardat,  le  vin  de  la  Charité. 

Les  purgatifs,  t—  La  dérivation  intestinale 
sera  employée,  à  périodes  régulières,  si  l’on  ne 
peut  recourir  à  la  saignée  :  teinture  de  Jaiap,  ou 
sulfate  de  soude  dans  les  cas  moins  graves. 

D)  Les  médicaments 

LÉS  sÉD.ATiFs  sont  d’un  emploi  capital,  car  les 
hypertendus  sont  avant  tout  des  spasmodiques  : 
éther  camphré  (20  à  30  gouttes  par  jour)  ;  atro¬ 
pine  ;  codéine  et  morphine  ;  quinine  ;  valé¬ 
riane,  passiflore,  gardénal,  jusquiame,  cratægus, 
phényléthylmalonylurée. 

Voici  encore  une  formule  (Fleckseder)  : 

Chlorhydrate  de 'papavérine. . .  0  gr.  05 

Salicylate  de  soude . L.  ^  ^ 

Thcobrominc  sodée . 

3  capsules  par  jour,  après  les  repas. 

Les  hypotenseurs.  —  Pour  obtenir  une  va¬ 
sodilatation,  on  emploie  les  nitrites  alcalins  ou 
les  nitrites  organiques,  les  premiers  étant  plus 
doux  dans  leur  action. 

Esprit  de  nitre  doux, 2  à  4  grammes  par  jour 
dans  une  limonade. 

Nitrite  de  soude,  par  cure  de  dix  jouis,  à  rai¬ 
son  de  0,20  cent,  par  jour,  suivant  cette  formule 
(I.aubry)  : 


Nitrite  de  soude .  2  grammes 

Alcoolat  de  citron .  30  grammes 

Sirop  simple .  60  grammes 

Eau  q.  s.  p.  . . . 300  grammes 

Deux  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

V.  Aubertot  et  Mougeot  ont  obtenu  de  bons 
résultats  en  injectant  chaque  jour  du  nitrite  de 
soude  à  0,04  par  cent.  cube.  Cette  médication, 
non  seulement  abaisse  la  tension  artérielle,  mais 
elle  calme  aussi  les  douleurs  dues  à  la  claudica¬ 
tion  intermittente  chez  des  porteurs  d’artérite 
oblitérante. 

Le  nitrite  d’amyle,  la  trinitrine  (au  1  /100«), 
agissent  brutalement,  mais  sont  utiles  dans  les 
crises  d’angine  de  poitrine.  Voici  une  formule  de 
l’auteur,  avec  association  à  l’héroïne  : 


Solution  alcoolique  de  tri¬ 
nitrine  au  centième .  LX  gouttes 

Chlorhydrate  d’héroïne  ....  5  centigr. 

Eau  de  laurier-cerise .  20  grammes 

Eau  distillée .  80  grammes 


Une  à  deux  cuillerées  par  jour. 

On  recommande  aussi  :  les  benzyles,  le  gui  (ex¬ 
trait  fluide)  ;  l’ail  (XXX  gouttes  par  jour  d’une 
macération  dans  l’alcool  )  ;  la  pepsine  (0,10  ou 
0,20  cent,  en  injection  sous-cutanée  ou  intra¬ 
veineuse)  ;  l’insuline,  le  silicate  de  soude,  le  sulfo- 
cyanate  de  soude  (0,16  cent  à  0,32  cent,  dans  de 
l’eau  après  les  repas)  ;  l’acétylcholine  (injections 
sont  cutanées  de  0,20  cent.  Chaque  jour  pendant 
quinze  jours  chez  des  malades  maintenus  au  lit 
depuis  8  jours). 

Les  médicaments  étiologiques  sont  :  L’iode 
agit  comme  eupnéique  et  antiscléreux  :  pendant 
dix  jours  par  mois,  iodure  de  potassium,  pep¬ 
sine  iodée,  teinture  d’iode,  huiles  iodées  (intra¬ 
musculaires),  sirop  iodotannique. 

Les  extraits  endocriniens  :  ovariens  au 
moment  de  la  ménopause. 

Les  antisyphilitiques  ;  le  traitement  doit 
être  doux,  vu  la  fragilité  du  myocarde,  des  reins 
et  des  artères  chez  ‘les  hypertendus. 

La  MÉDic.'VTioN  PHOSPHORÉE  chez  les  asthé- 
nicpies  ;  mais  ni  strychnine,  ni  adrénaline,  qui 
sont  considérés  comme  des  vaso-constrictions. 


Le  traitement  s’adresse  à  l’hypertension 
artérielle  compensée 

En  cas  de  décompensation,  on  doit  le  modifier, 
en  vue  de  combattre  les  complications  d’ordre 
divers  (rénales,  cérébrales,  crises  angineuses, 
œdème  aigu  du  poumon,  insuffisance  cardiaque)  ; 
soutenir  le  cœur  (digitaline,  infections  intra-vei¬ 
neuses  d’ouabaïne  ;  saignée,  morphine. 

G.  F.' 
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3-j'Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Colibacilluries  d’origine  digestive.  Traitement  par 
antivirusthérapie  locale. 

D’une  étude  entreprise  par  R.  Jahiel  et 
J.  PëtêtIn,  il  paraît  ressortir  que  la  thérapeuti¬ 
que  par  les  auto-vaccinations  locales  donne  des 
résultats  satisfaisants  dans  les  syndromes  entéro- 
urinaires. 

Le  microbe,  le  colibacille  dans  la  majorité 
des  cas,  est  fourni  facilement,  à  l’état  pur,  par 
les  urines  du  malade  prélevées  aseptiquement 
et  aussitôt  ensemencées.  La  vaccination  de  l’in¬ 
testin  est  réalisée  au  moyen  d’une  émulsion 
microbienne  faite  avec  une  culture  de  48  heures 
sur  gélose  en  boîte  de  Roux  :  la  culture  émulsion¬ 
née  dans  100  cmc,  est  répartie  en  10  ampoules. 
La  vaccination  de  la  vessie  est  réalisée  avec  des 
filtrats  de  culture  en  bouillon. 

Les  auteurs  commencent  par  le  traitement 
de  l’intestin.  Le  malade  absorbe  matin  et  soir 
une  ampoule  de  10  cmc.  d’émulsion  microbienne, 
précédée  chaque  fois  de  la  prise  d’une  pilule  de 
bile  destinée  à  décaper  la  muqueuse  et  à  per¬ 
mettre  au  vaccin  un  contact  plus  intime  avec 
la  paroi  intestinale.  Le  vaccin  est  administré 
â  jeun,  lom  d’une  période  de  sécrétion  gastrique. 

Le  régime  alimentaire  est  modifié  de  façon  à 
réduire  ou  supprimer,  pendant  la  durée  du  trai¬ 
tement,  les  matières  albuminoïdes  susceptibles 
de  favoriser  le  développement  des  colibacilles 
dans  l’intestin,  c’est-à-dire  les  œufs  et  la  viande  ; 
de  plus,  il  y  a  lieu  de  s’abstenir  de  laxatifs  trop 
actifs  (préférer  les  laxatifs  huileux  et  les  muci¬ 
lages). 

Le  traitement  vésicalest  commencéune  dizaine 
de  jours  plus  tard.  L’antivirus  e.st  instillé  dans  la 
cavité  vésicale,  à  la  dose  de  10  à  20  cmc.,  trois 
lois  par  semaine,  et  plus  souvent  si  la  vessie  e.st 
tolérante  ;  avant  cluKiuc  instillation,  faire  un 
lavage  soigné  de  la  vessie  à  l’eau  stérile. 

Ce  traitement  mixte  est  prolongé  durant  15 
jours  ;  il  peut  être  repris  après  une  semaine 
d’intervalle. 

Dans  les  cas  avec  symptomatologie  à  grand 
fracas,  l’ antivirusthérapie,  ainsi  employée,  a 
paru  agir  très  eflicacement,  non  pas  en  débarras¬ 
sant  toujours  l’urine  de  scs  microbes  —  chez 
certains  malades  le  rein  semlde  avoir  une 
fonction  d’émonctoire  vis-à-vis  du  colibacille  — 
mais  en  supprimant  l«s  manifestations  patho- 
logi(|ucs  par  immunisatioii  locale  des  cellules 
de  riuleslin  cl  de  l'arbre  urinaire.  (La  Prcstic 
médicale,  i’’''  octobre  1950.) 


Sur  là  maladie  de  Kummel-Verneuil. 

Elle  est  importante  à  connaître,  au  point  dë 
vue  non  seulement  du  malade  lui-même,  mais 
encore  des  responsabilités  pécuniaires  à  établir, 
notamment  quand  il  s’agit  des  suites  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

Le  D”  Gasne  essaie  de  donner  une  description 
de  cette  maladie.  Celle-ci  apparaît  rarement  chez 
des  enfants,  le  plus  souvent  chez  des  adultes,  à 
la  suite  d’un  traumatisme  vertébral,minimeà  la 
vérité,  mais  qui  parfois  a  justifié  une  radiogra¬ 
phie,  sans  que  l’on  ait  découvert  la  fracture.  A  la 
suite  d’un  intervalle  libre,  qui  peut  être  de 
plusieurs  mois,  apparaissent  des  douleurs  locali¬ 
sées  en  un  point  de  la  colonne  Vertébrale,  avec 
irradiations  à  distance,  eu  même  temps  c£u’une 
déformation  qui  consiste  en  une  cyphose  à  grande 
courbure,  au  sommet  de  laquelle,  on  voit  une 
gibbosité  angulaire  analogue  à  celle  du  mal  de 
Pott.  Après  une  période  d’état  pendant  laquelle 
les  douleurs  persistent,  l’affection  paraît  se  fixer  ; 
les  douleurs  diminuent  et  disparaissent  sans  com- 
lîlications,  et  il  ne  reste  plus  qu’une  déforma* 
tion  définitive,  et  souvent  aussi  une  certaine  gêne 
des  mouvements  de  la  colonne  vertébrale. 

Pour  baser  à  coup  sûr  le  diagnostic,  il  faut  en 
plus  de  ces  signes  cliniques  l’examen  radioscopi-  , 
que.  Sur  la  radio  de  face,  celui-ci  ne  montre 
guère  qu’une  vertèbre unpeutassée,  avec  diminu¬ 
tion  plus  ou  moins  apparente  de  l’épaisseur  d’un 
disque  vertébral.  Mais  c’est  surtout  la  radiogra* 
phie  de  profil,  qui  est  caractéristique  ;  elle  montre 
une  déformation  cunéiforme  d’une  vertèbre, 
dont  une.  des  bases  présente  souvent  quelques 
petites  irrégularités,  traces  probables  de  la  frac¬ 
ture  initiale.  En  même  temps,  elle  apparaît  dé¬ 
calcifiée,  tandis  que  le  ligament  vertébral  anté¬ 
rieur  est  ossifié.  On  a  noté  quelques  saillies  du 
disque  intervertébral,  t[ui  semblent  être  des  sor¬ 
tes  de  bourgeonnements  ou  de  hernies  de  sa 
substance.  Mais  le  disque  est  rarement  sérieuse¬ 
ment  modifié  dans  son  aspect  et  les  tissus  voi-r 
sins  de  la  vertèbre  semblent  intacts. 

En  somme,  le  diagnostic  n’est  pas  très  difficile 
haliituellement,  mais  il  faut  se  rappeler  ([ue, 
dans  bien  des  cas  (accitlcnts  du  travail),  les  ren¬ 
seignements  fournis  par. le  sujet  sont  un  peu  su¬ 
jets  à  yaution. 

Un  traiteiiieiiL  propliylacliquc  doit  consister, 
en  cas  de  f rauinati.sme  vertébral  notable,  à 
.mettre, Je Jilessé  au  lit  pendant  trois  mois,  pré¬ 
caution  souvent  bien  difficile  à  prendre.  En  tout 
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cas,  il  faut  une  surveillance  attentive  prolongée, 
sans  attendre  que  le  blessé  vienne  se  présenter 
de  lui-même  avec  une  lésion  déjà  accentuée. 

Lç  traitement  de  la  maladie  confirmée  découle 
de  sa  nature  même  :  immobilisation  dans  un 
plâtre,  puis  dans  un  corset  en  cuir  ou  en  cellu¬ 
loïd,  jusqu’à  cessation  nette  de  tous  les  symptô¬ 
mes  subjectifs,  pendant  au  moins  un  an.  Le  sujet 
devra  en  même  temps  cesser  tout  métier  pénible. 
Il  est  plus  sûr,  actuellement,  de  faire  une  greffe' 
d’Albee,  qui  donne  une  immobilisation  définitive 
et  qui  pratiquée  déjà  nombre  de  fois,  a  toujours 
donné  des  résultats  excellents.  (La  Consultalion, 
avril-mai  1930.) 

Le  traitement  par  les  infra-rouges  des  salpingites 

rebelles  à  la  diathermie  et  aux  autres  traitements. 

MM.  P.  Rousseau  et  P.  Myer  en  re]ate]it 
4  cas  avec  guérison.  Il  s’agissait  de  malades, 
très  différentes  les  unes  des  autres.  Chez  toutes, 
la  diathermie  avait  été  conduite  au  delà  de  la 
poussée  congestive,  que  l’on  rencontre  fréquem¬ 
ment  au  début  de  l’amélioration,  vers  la  3®  ou 
5“  séance.  Ceci  éloigne  l’hypothèse  que  ce  trai¬ 
tement  venait  compléter  et  parachever  un  autre 
traitement  ayant  déjà  agi. 

Dès  le  début  des  infra-rouges,  on  a  noté  une 
sédation  des  douleurs  ;  ensuite,  dans  un  délai 
plus  ou  moins  long  suivant  les  cas,  les  écoule¬ 
ments  ont  diminué,  les  règles  ont  reparu,  les 
éléments  inflammatoires  ont  fondu,  et  l’état 
général  s’est  relevé  rapidement. 

,  Cette. méthode  est  facile  à  employer,  même 
par  les  malades  à  leur  domicile  :  elle  est  peu  coû¬ 
teuse.  Ce  traitement  à  domicile  est  même  recom¬ 
mandable,  afin  que,  le  repos  immédiat  aidant, 
l’efîet  décongestionnant  agisse  dans  les  meilleures 
conditions. 

,  Elle  n^ofl're  aucun  danger,  aucune  contre-indi¬ 
cation,  à  condition  qu’elle  soit  maniée  progressi¬ 
vement  et  prudemmènt. 

La  durée,  le  rythme  des  séances  d!une  part, 
l’écartement  du  poste  d’autre  part,  permettent 
de  débu  ter  avec  des  doses,  infinilésimalcs,  abso¬ 
lument  ino.lïcnsivcs,  nicpicdans  des  cas  les  plus 
aigus.  Il  snllira  d’augnicnlcr  peu  à  peu  si  la 
.tolérance  est  complète  ou  inversement. 

:  Ce  traitement  n’empêche  en  rien  les  traUc- 
ments  annexes  locaux  ou  généraux,  à  condition 
t.ôuteïois  que  la  peau  , ne,  soit  jias  irritée  par  des 
apidicalions  i)lus  ou  moins  caustiques, 

.  '■Les  appareils  les  meilleurs  sont  ceux  qui  don- 
nént  un  rayonnement  obscur  filtré,  puisqu’il 
est  établi  que  la  valeur  thérapeuti([ue  des  ondes 
longues  est  sui)érieure  à  celle  des  ondes  courtes 
Yûiibles. 


Cette  méthode,  les  quatre  observations  le  mon-  | 
trent  nettement,  peut  être  tentée  avec  succès  ! 
dans  le  traitement  des  salpingites  rebelles,  ' 
gonococciques  ou  non,  ce  c[ui  diminuerait  le  | 
pourcentage  des  cas  à  opérer.  (La  Presse  médicale, 

27  septembre  1930.) 

Sur  la  pelade,  l’hyperthyroïdisme  latent,  les  insomnies,  | 

et  sur  l’hémato-éthyroïdine  employée  comme  / 

hypnotique: 

M.  R.  Sàbouraud' rappelle  que  la  pelade  fait 
partie  du  Basedow  presque  aussi  fréquemment 
c^ue  ses  symptômes  capitaux  :  gros  yeux,  gros 
cou,  gros  cœur,  et  le  tremblement. 

Or,  chez  ces  malades,  un  des  symptômes  psy¬ 
chiques  les  plus  marquants  est  l’inquiétude, 
ranxiété,pouvant  aller  jusqu’à  l’angoisse.  Tous 
ces  malades,  ou  presciue,  sont  aussi  des  i  somni- 
ques. 

En  traitant  des  peladiques  d’apparence  hy- 
perthyroïdienne,  l’auteur  a  conseillé  l’hématq- 
éthyroïdine  ;  chez  des  peladiques  atteints  de 
goitre  exophtalmique  évident,  à  symptômes  pro¬ 
noncés,  il  n’en  a  retiré  aucun  bénéfice  certain. 
Mais,  chez  ceux  qu’on  pouvait  supposer  atteints 
d’hyperthyroïdisme  sans  goitre,  il  en  fut  tout 
autrement,  et  l’un  des  premiers  bénéfices  obte¬ 
nus  fut  la  récupération  du  sommeil.  Frappé  de 
ces  résultats,  il  a  cherché  ce  qu’on  pouvait  tirer 
du  même  médicament,  employé  comme  hypno¬ 
tique,  chez  une  quantité  de  gens  fatigués,  non 
peladiques,  dont  le  sommeil  était  défectueux.  Ce  I 
n’est  pas  sans  étonnement  que  R.  S.  vitungrand  | 
nombre  de  surmenés  retrouver  avec  lui  leur 
sommeil  dès  le  première  nuit.  Depuis  lors,  en 
pareil  cas,  les  stupéfiants  habituels  ont  été  rem¬ 
placés  par  un  comprimé  d’hémato-éthyroïdine 
pris  à  la  fin  du  repas  du  soir.  Les  patients,  en 
même  temps  que  leur  sommeil,  ont  retrouvé  une 
puissance  de  travail  et  une  égalité  de  caractère 
qu’ils  n’avaient  plus.  Les  malades  à  choisir  ne 
sont  pas  ceux  qui  paient  d’insomnies  et  de  cau¬ 
chemars  leur  digestion  laborieuse,  mais  les  sur¬ 
menés,  les  ilé|)rin)és,  maigres  ou  ])eu  gi'as,  chez 
(lui  l’excitation  (lu  jour  ne  disparaît  pas  pendant 
le  sommeil  ;  sans  le  moindre  symptôme  d’hy¬ 
perthyroïdisme,  la  médication  antithyroïdicnne 
les  calmera  la  nuit  comme  le  jour. 

Voici  les  faits  ;  leurs  causes  sont  ignorées.  Ce 
médicament  non  toxicpie,  dont  l’administration 
est  sans  danger,  réussira  beaucoup  plus  souvent 
qu’on  ne  le  pense,  et  spécialement  dans  les  cas 
où  le"  malade,  sous  le  coup  d’une  catastrophe, 
d’un  deuil  cruel,  traverse  une  crise  d’insomnie 
terriblement  dure,  et  qui  peut  durer  des  mois.  (La 
Presse  medicale,  4  juin  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

P^ris 


L’examen  médical  des  chauffeurs. 

(M.  Mobax.  —  Académie  de  médecine  ;  14-10-1930.) 

L’Académie  de  médecine  a  déjà  envisagé,  à  di¬ 
verses  reprises,  la  qiie.çtion  de  l’examen  médical  des 
chauffeurs.  Elle  a  émis,  on  1923  en  particulier,  sur 
l’iniliative  do  M.  Fiessingor,  un  venu  à  ce  sujet  dans 
lequel  elle  demandait  que  tout  candidat  au  permis 
de  conduire  soit  soumis,  avant  d’obtenir  son  certi¬ 
ficat  d’aptitude,  à  un  examen  médical. 

Ce  vœu  étant  resté  lettre  morte,  M.  Hayem  l’a  re¬ 
nouvelé  ces  temps  derniers  en  proposant  de  l’adres¬ 
ser  au  Ministère  de  la  santé  publique.  Toutefois, 
en  raison  du  phiiïre  considérable  de  permis  de  con¬ 
duire  déliri'és  chaque  année,  il  est  apparu  qu’il  serait 
pratiquement  peu  réalisable  d’exiger  un  examen 
médical  pour  tous  les  candidats  et  qu’il  vaudrait 
mieux  limiter  cet  examen  aux  seuls  chauffeurs  ayant 
provoqué  un  accident  et  ayant  été  l’objet,  à  cette 
occasion,  d’une  contravention. 

Sur  la  proposition  de  M.  Morax,  parlant  au  nom 
d’une  Commission  composée  de  MM.  Hayem, Claude, 
Gosset,  Guillain  et  Morax,  l’Académie  a  adopté  le 
vœu  suivant  : 

«  En  raison  des  düTicultés  d’application  immé¬ 
diatement  des  mesures  précédemment  envisagées, 
l’Académie  de  médecine  recommande  qu’un  examen 
médical  soit  imposé  au  moins  à  toute  personne  ayant 
été  l’objet  d’une  poursuite  judiciaire  avec  condam¬ 
nation  afin  do  déterminer  les  tares  physiques  ou 
psychiques  des  conducteurs  de  véhicule.  Elle  réclame 
d’une  manière  formelle  que  tout  conducteur  soit 
pourvu  d’un  livret  sur  lequel  seraient  inscrites  les 
condamnations  ou  contraventions,  ainsi’  que  l’exa¬ 
men  médical,  ce  qui  entraînerait,  suivant  le  cas,  le 
retrait  du  permis  de  conduire  ». 

L’extirpation  des  rétrécissements  inflammatoires  du 
rectum). 

(M.  Henri  Habtmann.  —  Société  de  chirurgie  ; 

13-6-1930.) 

Le  traitement  des  rétrécissements  inflammatoires 
du  rectum  par  l’extirpation  a  présenté  des  fortunes 
diverses.  Après  avoir  eu  une  période  de  grande  vogue, 
vers  1890,  ce  traitement  fut  vivement  critiqué,  les 
bons  résultats  qui  avaient  suivi  l’opération  ne 
s’étant  pas  maintenus  dans  la  suite,  tant  s’en  faut. 
En  1895,  MM.  Quénu  et  Hartmann  formulaient  sur 
ce  sujet  la  conclusion  suivante  :  «  l’extirpation,  dans 
les  rétrécissements  inflammatoires  du  rectum,  a 
semblé  tout  d’abord  devoir  permettre  la  guérison 
définitive  ;  mais  on  doit  aujourd’hui  abandonner  les 


belles  espérances  du  début  ».  La  même  opinion  était, 
tout  récemment  encore  (1926)  soutenue  par  Radies 
et  Desmarest  et  par  Pierre  Duval. 

Gomme  on  le  voit,  on  était  passé  do  l’optimisme 
exagéré  de  1890  à  un  pessimisme  outré.  Où  se  trouve 
la  vérité  ?  M.  Hartmann,  à  qui  l’on  doit  de  si  beaux 
travaux  sur  la  chirurgie  du  roclum  et  qui  a  extirpé 
un  assez  grand  nombre  de  rétrécissements  de  cet 
organe,  a  pensé  qu’il  était  intéressant  de  reprendre 
la  question  en  s’appuyant  sur  les  résultats  de  sa  pra¬ 
tique.  Il  a  pu  relever,  sur  ses  registres  opératoires, 
66  observations  concernent  des  reçûtes  sténosantes 
opérées  par  lui  ou  par  ses  assistants.  H  laisse  de  côté 
les  interventions  par  voie  abdomino-périnéale  et 
par  voie  trans-anale  qui  ne  sont  pas  rationnelles  et 
il  envisage  l’amputation  périnéale,  seule  indiquée, 
dont  il  possède  56  cas.  Au  début,  il  pratiquait  les 
amputations  sans  se  préoccuper  des  sphincters. 
Les  résultats  étaient  médiocres,  Bien  supérieures  sont 
lés  suites  de  la  résection  intra-sphinctérienne  qui 
permet,  contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  supposer, 
de  faire  des  ablations  étendues.  Avec  cette  technique . 
on  chemine  en  dedans  des  sphincters,  et  on  pousse 
assez  haut, le  décollement.  Les  47  amputations  intra- 
sphinctériennes  qu’il  a  faites  ou  fait  faire  dans  son 
service  ont  donné  à  l’auteur  une  mortalité  de  4  ]>, 
100,  Trente  et  un  opérés  ont  été  .suivis.  Dans  3  cas 
Roulemont,  il  y  eut  récidive  de  la  sténose,  ayant  né¬ 
cessité  secondairement  une  colostomie.  Huit  malades 
furent  très  améliorés,  en  continuant  à  suppurer 
plus  ou  moins.  Vingt  ont  guéri  sans  sténose,  ni  sup¬ 
puration. 

Les  bons  résultats  ont  été  notés  dans  les  cas  où  la 
section  avait  porté  sur  une  muqueuse  saine.  Les 
reçûtes  sténosantes  enlevées  en  totalité  ne  récidivent 
pas.  Le  chirurgien  doit  s’attacher,  dés  lors,  à  préciser 
la  limite  supérieure  des  lésions  et  s’efforcer  de  faire 
une  exérèse  totale.  En  opérant  de  bonne  heure,  con¬ 
clut  M.  Hartmann,  sans  perdre  de  temps  à  faire  de.s 
dilatations,  à  essayer  des  traitements  diathermiques 
ou  autres,  on  obtiendrait  de  nombreuses  guérisons 
définitives. 

—  H.  Heitz-Boyeji  parle  du  rôle  que  peut  jouer 
la  diathermie  dans  le  traitement  des  reçûtes  sténo¬ 
santes,  La  diathermie  a  été  employée  de  deux, 
façons  :  à  titre  d’agent  de  destruction  (électro-coa¬ 
gulation)  et  à  titre  de  diathermie  médicale.  M.  Ben- 
saude  a  obtenu  de  cette  dernière  (diathermie  modi¬ 
ficatrice)  des  effets  intéressants.  M.  Heitz-Boye.r 
ajoute  que,  dans  l’extirpation  du  rectum  sténosé, 
le  bistouri  électrique  pourra  rendre  des  services. 

—  M.  Gernez  pense  que  dans  certaines  conditions 
la  diathermie  peut  donner  un  grand  soulagement 
aux  malades  porteurs  de  cette  pénible  infirmité 
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Les  deux  métliodes,  la  diathermie  et  l’extirpation  ne 
doivent  pas  s’opposer  l’une  à  l’autre. 

M.  IIahtmanx  ne  croit  guère,  «  priori,  aux  gué¬ 
risons  qu’on  obtiendrait  avec  la  diathermie.  L’extir- 
p.ation  pi'atiquée  suivant  la  technique  qu’il  a  indi¬ 
quée  est  susceptible  do  procurer  des  résultats  très 
encourageants,  qui  éviteront  souvent  de  recourir 
(ce  qui  devient  une  nécessité  quand  le  rétrecisse- 
iiioht  est  trop  marqué)  à  la  colostomie,  à  l’anus  contre 
nature, 

P.  L. 

Le  signe  du  lacet. 

(M.  P.  EiiiLr-WEri..  —  Soc.  méâ.  des  hôp.  de  Paris  ’ 
9-5-1930.) 

Au  cours  des  états  hémorragiques,  le  signe  du 
lacet  constitue  un  phénomène  des  plus  intéressants. 
Il  se  présente  de  la  façon  suivante  :  L’application 
d’un  lien  de  caoutchouc  à  la  partie  inferieure  du 
bras,  serré  de  telle  sorte  que  la  circulation  artérielle 
ne  soit  pas  interrompue  et  que  le  pouls  radial  reste 
.perceptible,  détermine  une  stase  veineuse  et  de 
l’hypertension  dans  le  réseau  capillaire.  L’avant- 
bras  gonfle  et  ses  téguments  prennent  une  coloration 
rouge-violet.  Chez  l’individu  normal,  le  lien  ne  pro¬ 
voque  rien  d’autre,  lorsqu’on  le  laisse  en  place  dix 
minutes.  Sitôt  le  lien  enlevé,  les  téguments  redevien¬ 
nent  roses,  puis  de  teinte  normale. 

Chez  les  individus  à  tendance  hémorragique,  appa¬ 
raissent  des  pétéchies  de  dimensions  et  de  nombre 
variables.  Chez  les  malades  très  fragiles,  les  pété¬ 
chies  se  produisent  pendant  la  compression  au  bout 
de  quelques  minutes  ;  plus  souvent,  elles  ne  se  font 
qu’au  moment  de  la  décompression.  Le  nombre 
des  taches  et  leurs  dimensions  sont  très  variables. 

Nombreux  sont  les  états  dans  lesquels  on  le  ren¬ 
contre  :  grands  purpuras  aigus  ;  états  hémorragi¬ 
ques  chroniques  ;  hémogénie  ;  hémophilie  sporadi¬ 
que  ;  états  hémorragiques  hépatiques  ;  splénomé- 
galies  chronicpies,  hépatiques  avec  cirrhose,  mêihe 
en  dehors  de  tout  incident  hémorragique  ;  plétho- 
riepes,  etc. 

Bref,  le  signe  du  lacet  s’observe  dans  des  condi¬ 
tions  distinctes,  parfois  séparées,  parfois  réunies  : 
ff)  dans  les  états  hémorragiques  :  è)  dans  les  états  où 
l’on  trouve  soit  des  tumeurs  des  capillaires  (angio¬ 
mes),  soit  des  altérations  des  capillaires  (chez  les 
hépatiques,  les  pléthoriques,  les  variqueux),  soit 
enfin  au  cours  des  splénomégalies  chroniques.- 

Dans  ces  diverses  circonstances,  sa  coexistence 
avec  des  altérations  de  la  crase  sanguine  est  fré¬ 
quente.  Le  signe- du  lacet  lui-même  n’est  marqué 
que  lorsqu’il  y  a  coexistence  de  lésions  sanguines  ; 
mais  il  est  réel  cependant  souvent  en  leur  absence  ;  il 
est  alors  minime.  Dans  ces  conditions,  il  apparaît 
comme  relevant  uniquement  de  la  fragilité  capillaire. 
Il  est  très  important,  étant  donné  la  pauvreté  de  nos 
moyens  d’exploration  clinique  du  sy.stème  capillaire, 
dont  il  vient  révéler  la  fragilité. 


Il  est  intéressant  comme  signe  de  pathologie  capil¬ 
laire  de  façon  directe,  et  de  façon  plus  loinlaino 
comme  signe  do  pathologie  hépatique. 

Les  condensations  périhilaires  et  leur  interprétation 
chez  l’enfant. 

(MM.  P. -F.  Arm.and-Delille  etCh.LESTocQuo.Y.— 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  9-5-1930.) 

Pour  arriver  à  préciser  la  nature  des  ombres  péri¬ 
hilaires,  il  ne  faut  pas  se  contenter  du  simple  examen 
d’une  radiographie  prise  de  face,  mais  il  faut  mettre 
en  oeuvre  toute  une  série  de  moyens  d’investigations, 
à  savoir  : 

•1°  Etude  des  commémoratifs  et  recherche  de  la 
contamination  tuberculeuse  ; 

2“  Juxtaposition  d’une  radiographie  de  profil  à 
la  radiographie  de  face  ; 

3“  Examen  bactériologique  du  contenu  gastrique, 
prélevé  le  matin  à  jeun,  avec  homogénéisation. 

Seize  observations  de  zonas  dans  l’encéphalite' 
léthargique. 

(M.  Arnold  Netter.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris; 

9-5-1930.) 

Un  zona,  offrant  tous  les  caractères  du  zon  a  typi¬ 
que  «  fièvre  zostérienne.  de  Landouzy  »,  peutappa- 
raître  au  cours  de  l’encéphalite  léthargique.  Sur  16 
observations,  l’apparition  a  été  4  fois  contemporaine, 
10  fois  consécutive  au  début  de  l’encéphalite  ;  dans 
ce  dernier  cas,  l’intervalle  a  varié  entre  une  semaine 
et  5  ans. 

La  constatation  de  lésion  des  ganglions  spinaux 
et  crâniens  dans  l’encéphalite  rend  compte  de  l’appa¬ 
rition  de  ces  zonas  ;  elle  explique  que,  dans  un  cin¬ 
quième  des  cas,  les  zonas  ont  été  bilatéraux  ;  elle 
explique  aussi  la  coïncidence  presque  constante 
dans  les  encéphalites  des  algies  et  des  myoclonies. 

La  rareté  du  zona  'dans  les  encéphalites  permet 
de  penser  que  l’intervention  de  l’encéphalite  dans 
la  production  de  ces  zonas  se  borne  à  la  préparation 
de  la  région  nerveuse,  sur  laquelle  viendra  se  fixer 
l’agent  spécifique  du  zona.  L’intervention  de  cet 
agent  a  pu  être  établie  par  la  réaction  de  fixation. 

L’oléate  de  soude,  médicament  hypotenseur. 

(M.  Maurice  Renaud  ;  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

9-5-1930.) 

On  est  dès  maintenant  autorisé  à  injecter  l’oléate 
de  soude  dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a  avan¬ 
tage  à  réduire  une  tension  artérielle  trop  élevée.  Cette 
pratique  donne  satisfaction  à  l’auteur  ;  la  médication 
est  des  plus  anodines  ;  on  injecte  dans  la  veine  2  à  5 
cc.  d’une  solution  à  2  p.  100  d’oléate  de  soude  ;  dans 
les  heures  qui. suivent  la  tension  s’abaisse  progressi¬ 
vement  et  lentement,  pour  atteindre  son  minimum 
généralement  au  bout  de  sept  à  huit  heures  après 
l’injection.  G.  P. 
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Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Triple  arthrodèse  du  tarse . 

MM.  Laroyenne  et  Henri  Jarricot  présentent  un 
malade  qui,  à  l’âge  de  4  ans,  eut  une  hémiplégie  in¬ 
fantile,  et  à  10  ans,  une  o.stéomyélite  du  tibia  gauche. 
A  son  entrée  à  l’hôpital  (le  sujet  a  aujourd’hui  28 
ans),  on  note,  au  membre  inférieur  droit,  un  ,  équi¬ 
nisme  varusavec  pied  creuxet  contracture  de  tous  les 
muscles  plantaires.  A  gauche,  gçnu  oalgum  par  cour¬ 
bure  fémorale  à  convexité  interne  ;  pied  plat.  La 
marche  est  extrêmement  fatigante.  On  intervient 
d’abord  par  une  tarsectomie  cunéiforme  qui  dut  être 
complétée  ultérieurement  par  une  arthrodèse  tibio- 
tarsienne.  Actuellement,  près  d’ùn  an  après  la  der¬ 
nière  intervention,  le  résultat  est  très  satisfaisant. 

Endométriome  de  l’ovaire. 

M.  L.  Michon  présente  l’observation  d’une  femme 
de  26  ans  qui,  depuis  son  mariage  à  20  ans,  présente 
des  hémorragies,  d’abord  des  métrorragies,  puis  des 
ménorragies,  contre  lesquelles  un  traitement  médical 
(opothérapie  placentaire,  insuline)  échoua.  On  décidé 
alors  de  faire  une  laparotomie  exploratrice  ;  on  trouve 
un  ovaire  droit  énorme  qui  est  enlevé  avec  la  trompe. 
Il  s’agissait  d’un  gros  kyste  endométrial.  Pendant 
les  deux  mois  suivants,  les  règles  furent  encore  très 
abondantes,  puis  tout  rentra  dans  l’ordre.  La  patho¬ 
génie  de  cette  lésion  est  controversée  :  la  théorie  la 
plus  vraisemblable  est  celle  de  Sampson,  admettant 
la  greffe,  sur  un  follicule  ovarien,  d’un  fragment  de 
muqueuse  utérine  refoulé  par  le  pavillon  tubaire. 

Chondrome  unique  d’un  métacarpien  chez  une  femme 
âgée. 

M.  PoNTHUs  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  76  ans  entrée  à  l’hôpital 
pour  une  tumeur,  grosse  comme  un  gros  œuf,  occu¬ 
pant  la  face  dorsale  du  premier  espace  inter-méta¬ 
carpien  droit,  ne  paraissant  pas  adhérer  à  l’os.  On 
enleva  cette  tumeur  que  l’examen  histologique,  con¬ 
firmant  le  diagnostic  clinique,  montra  être  un  enchon- 
drome,  avec  un  assez  grand  nombre  de  noyaux 
monstrueux  laissant  à  pensqr  que  cette  tumeur  était 
en  voie  de  dégénérescence.  L’intérêt  de  cette  obser¬ 
vation  réside  dans  :  1°  l’âge  de  la  malade  (le  chon¬ 
drome  se  voit  d’ordinaire  chez  les  jeunes)  ;  2“  le  ca¬ 
ractère  unique  de  la  tumeur  (la  multiplicité  est  la  rè¬ 
gle)  ;  3®  la  tendance  à  la  dégénérescence  maligne, 
plus  rare  au  niveau  des  doigts  qu’au  niveau  des 
grands  os  longs. 

Endométriome  de  l’ovaire. 

M.  Violet  présente  une  pièce  provenant  d’une  la¬ 
parotomie  chez  une  femme  de  40  ans,  vierge,  avec 
antécédents  bacillaires,  ayant  présenté  des  crises  avec 
douleurs  abdominales  violentes  ayant  fait  faire  le 


diagnostic  de  kyste  de  l’ovaire  tordu.  Il  s’agissait 
d’un  endométriome  de  l’ovaire,  sans  torsion  du  pédi¬ 
cule.  On  sait  que  ces  lésions  sont  rapportées  à  des 
greffes  de  fragments  de  muqueuse  utérine  reflués 
par  la  trompe  dans  le  péritoine. 

Hématocèle  pelvienne  d’origine  ovarienne. 

M.  Thévenon  présente,  en  son  nom  et  au  nom  de 
MM.  Molin  et  F.  Gondamin,  l’ôbsérvation  d’une  ma¬ 
lade  de  26  ans  qui  brusquement,  en  allant  à  la  selle, 
avait  ressenti  une  vive  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
gauche.  A  l’entrée,  on  constate  de  la  pâleur,  sans  les  . 
signes  généraux  habituels  de  la  rupture  d’une  gros¬ 
sesse  ectopique.  Au  toucher,  dans  le  Douglas,  masse 
tendue  et  arrondie,  qui  fait  penser  à  un  kyste.  Inter¬ 
vention  ;  utérus  fortement  soulevé  par  une  masse  oc¬ 
cupant  tout  le  Douglas  et  constituée  par  des  caillots 
en  voie  d’organisation.  En  l’absence  de  tout  signe 
clinique  ou  anatomique  de  grossesse  ectopique,  on 
cherche  l’origine  de  l’hémorragie  et  on  croit  pouvoir 
admettre  l’hypothèse  d’une  poche  ovulaire  hémor¬ 
ragique. 

Syndrome  d’inondation  péritonéale  dû  à  un  avorte¬ 
ment  tubaire  de  grossesse  itérative. 

M.  PoNTHus  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  l’his¬ 
toire  d’une  femme  de  33  ans,  qui  opérée  d’une  gros¬ 
sesse  ectopique  rompue  en  1923,  vit  ses  règles  cesser 
en  octobre  1929  et  présenta  quelques  signes  sympa¬ 
thiques  de  grossesse.  Au  bout  de  deux  mois  de  re¬ 
tard  syncope  soudaine  en  tramway  ;  transport  im¬ 
médiat  à  l’hôpital  où  l’on  pose  le  diagnostic  d’inonda¬ 
tion  péritonéale.  A  l’intervention,  on  trouve  Un  petit 
bassin  encombré  de  sang  liquide  avec  caillots  récents  -, 
de  la  trompe  gauche  sortent  des  débris  placentaires 
et  du  sang  veineux  qui  s’écoule  en  nappe.  Résection 
■  de  l’extrémité  de  la  trompe  avec  conservation  dé 
l’ovaire. 

Abcès  du  foie  consécutif  à  une  plaie  par  coup  de 
couteau. 

MM.  Creyssel  et  Regard  relatent  l’histoire  .d’un 
sujet  de  30  ans  qui  reçut  un  coup  de  couteau 
dans  la  partie  inférieure  de  l’hypochondre  droit  et 
qui  fut  amené  à  l’hôpital  avec  tous  les  signes  d’une 
hémorragie  interne.  Laparotomie  sous-costale  droite 
passant  par  la  .plaie  cutanée.  On  trouve  une  plaie 
béante  de  la  face  convexe  du  foie  que  l’on  suture 
en  y  laissant  une  mèche  et  en  drainant  le  couloir 
pariéto-colique  droit.  Suites  très  troublées  ;  le  ma¬ 
lade  se  relève  mal  de  son  shock,  une  abondante  éva¬ 
cuation  biliaire  se  produit  le  troisième  jour  par  la 
plaie  ;  parla  suite  se  produisent  des  hémorragies,  puis 
apparaît  un  abcès  sous-phrénique,  bien  que  la  tem¬ 
pérature  soit  redevenue  normale.  Enfin,  le  malade 
s’affaiblit  de  plus  en  plus  et  meurt.  L’autopsie  montra 
l’existence  d’un  abcès  du  lobe  droit  communiquant 
en  bouton  de  chemise  avec  un  abcès  sous-phrénique 
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et  ayant  déterminé  une  ulcération  des  veines  du  hile 
du  foie. 

Pyélonéphrites  gravidiques. 

Guérison  par  les  auto-vaccins 
■  M.  H.  PiGBAun  présente  deux  observations  de 
pyélonéphrite  gravidique  guérie  par  les  auto-vac¬ 
cins.  Ces  deux  malades  présentaient  une  fièvre  éle¬ 
vée  et  un  état  général  grave  et  les  traitements  habi¬ 
tuels  avaient  complètement  échoué. 

Hémophilie  traitée  par  des  injections  de  sang  maternel. 

MM.  A.  Rendu  et  W.  Bumat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  7  ans  qui,  au  cours  d’une  inter¬ 
vention  sur  la  voûte  palatine  (réfection  de  cette 
voûte  pour.  Assure)  fut  pris  d’une  hémorragie  abon¬ 
dante  qui  nécessita  un  tamponnement  serré.  Une 
Injection  de  20  centimètres  cubes  de  sang  maternel 
fit  cesser  l’hémorragie  ;  on  continua  ces  injections 
tous  les  deux  jours,  soit  quatre  autres  injections,  ce 
qui  permit  de  tenter  le  deuxième  temps  de  l’opéra¬ 
tion,  et  avec  succès.  L’attentionn’ayantpas  été  atti¬ 
rée  du  côté  de  l’hémophilie,  aucun  examen  de  sang 
n’avait  été  pratiqué  avant  l’hémothérapie.  Le 
deuxième  temps  de  la  staphylorraphie  ne  s’accom 
p'agna  pas  d’hémorragie  notable. 

Nécessité  de  la  cystoscopie  chez  les  hématuriques. . 

M.  Reynard  présente  trois  observations  d’hé¬ 
maturie.  Contrairement  à  ce  quise passe  d’habitude, 
ce  symptôme  inquiéta  d’abord  peu  les  malades  :  lè 
premier  avait  depuis  quatre  ans  des  hématuries  ;  il 
s’agissait  d’un  papillome  vésical,  traité  et  guéri  par 
la  haute  fréquence  ;  le  second  malade  était  porteur 
d’un  gros  calcul  vésical  qui,  dix-huit  mois  avant  que 
le  malade  vint  consulter,  avait  déterminé  une  héma¬ 
turie  unique  et  depuis  n’avait  donné  que  très  peu  de 
symptômes.  Ablation  par  cystostomie.  Enfin,  le  troi¬ 
sième  malade  présentait  aussi  des  hématuries  depuis 
dix-huit  mois  :  il  s’agissait  d’une  tumeur  infiltrée  de 
la  paroi  vésicale  qui  fut  réséquée.  Dans  ces  trois  cas, 
le  diagnostic  fut  fait  dès  le  premier  examen  par  la 
cystoscopie. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Tachycardie  paroxystique  de  déglutition. 

MM.  GALLAVARDiNetR.  Froment  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  54  ans,  sans  antécédents 
notables  et  qui,  depuis  un  an  et  demi  est  sujet  à  des 
crises  assez  fréquentes  de  tachycardie  paroxystique 
d’une  durée  variant  de  quelques  minutes  à  une  heure 
ou  deux  et  dont  certaines  se  sont  accompagnées 
d’accidents  syncopaux.  Ces  crises  ont,  en  outre,  ceci 
de  particulier  qu’elles  sont  constamment  déclen¬ 
chées  par  des  mouvements  de  déglutition. 

SoufAe  et  pneumonie. 

MM.  Mouriquand  et  Bernheim  relatent  l’ob¬ 


servation  d’un  enfant  de  10  mois  qui  a  présenté 
successivement  deux  foyers  pneumoniques  :  le  pre¬ 
mier  ne  s’est  traduit  que  par  des  signes  radiologiques 
sous  la  forme  d’une  ombre  triangulaire  typique,  le 
second  s’est  révélé,  par  un  souAle  tubaire  et  une  image 
radiologique  imprécise  et  passagère.  Cette  observa¬ 
tion  vient  à  l’appui  de  l’opinion  soutenue  par  Weill 
et  Mouriquand,  à  savoir  que  l’hépatisation  vraie  est 
souvent  silencieuse,  tandis  que  les  lésions  de  spléni¬ 
sation  se  traduisent  par  des  signes  d’auscultation, 
comme  s’il  était  nécessaire,  pour  que  le  souAle  appa¬ 
raisse,  qu’il  existe  un  peu  d’air  au  sein  du  foyer  pneu¬ 
monique. 

Cancer  cavitaire  du  poumon  à  forme  de  sténose 
œsophagienne. 

MM.  Creyssel  et  Croizat  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  48  ans  chez  lequel  est  apparu 
trois  mois  auparavant  une  dysphagie  qui  alla  en  s’ac¬ 
centuant  progressivement  jusqu’à  l’impossibilité 
complète  de  la  déglutition  des  solides.  Efforts  de  ré¬ 
gurgitation  ;  crachats  hémoptoïques  ;  amaigrisse¬ 
ment  marqué.  Aux  poumons,  gros  signes  de  bron¬ 
chite  chronique  et  d’emphysème  ;  pas  de  signes  cavi¬ 
taires  ;  pas  de  B.  de  Koch  dans  les  crachats.  Radios¬ 
copie  :  un  cachet  bismuthé  descend  jusqu’à  deux  tra¬ 
vers  de  doigt  de  la  crosse  aortique  et  s’immobilisé 
en  ce  point  ;  aorte  normale.  Une  gastrostomie  est 
décidée  ;  mais  le  malade  succombe  brusquement  à 
Une  hémorragie  foudroyante  par  la  bouche.  A  l’au¬ 
topsie,  on  trouva,  au  voisinage  du  hile  pulmonaire 
gauche,  une  masse,  du  volume  d’un  poing  d’enfant 
creusée  d’une  cavité  à  paroi  sphacélique.  Il  semble 
donc  s’être  agi  d’un  cancer  cavitaire  du  poumon  à 
manifestations  cliniques  anormales. 

Syndrome  de  néphrose  avec  déséquilibre  lipido¬ 
protidique  au  cours  de  l’évolution  d’une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

MM.  Bonnamour,  Duplant,  Henri  Jarricot  et 
Marclon  présentent  un  cas  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  ulcéro-caséeuse,  amélioré  transitoirement  par 
un  pneumothorax  artificiel,  puis  ayant  évolué  vers 
la  mort  survenue  seize  mois  après  le  début  apparent- 
Deux  mois  seulement  a^vant  la  mort,  l’albumine  ap. 
parut  dans  les  urines,  précédant  d’une  quinzaine  de 
jours  l’établissement  d’un  état  d’anasarque.  En 
même  temps,  on  constatait  l’existence  d’un  syn¬ 
drome  humoral  du  déséquilibre  lipido-protidique.Au 
point  de  vue  anatomo-pathologique,  on  peut  affir¬ 
mer  l’absence  de  lésions  de  dégénérescence  amy¬ 
loïde  et  la  présence  d’un  état  de  néphrose. 

Erythème  noueux,  érythème  polymorphe 
et  tuberculose. 

M.  A.  Pic  fait  sur  ce  sujet  une  communica¬ 
tion  dont  la  conclusion  est  que  l’érythème  noueux 
constitue  une  des  formes  les  plus  remarquables  du 
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rhumatisme  tuberouleux  abarticulaire  ;  d’où  cette 
conséquence  pratique  que,  bien  que  l’érythème 
noueux  soit  généralement  la  manifestation  d’une  ba¬ 
cillose  atténuée,  peu  virulente,  les  sujets  qui  en  ont 
été  atteints  doivent  être  comme  les  convalescents  de 
pleurésie,  soumis  pendant  deux  ou  trois  ans  à  la  cure 
hygiéno-dié^tique  de  la  tuberculose  et  envoyés, 
si  possible,  à  la  montagne. 

M.  Paul  CouRMONT  relate  l’histoire  d’une  famille 
de  six  enfants,  dont  la  mère  présentait  de  temps  en 
temps  des  poussées  de  tuberculose  légère  mais  qui 
mourut  de  tuberculose  pulmonaire  avérée  avec 
nombreux  bacilles  dans  les  crachats.  Sur  les  six  en¬ 
fants,  trois  ont  eu  un  érythème  noueux  dans  le  jeune 
âge  ;  le  premier  eut  par  la  suite  un  petit  noyau  à  la 
partie  moyenne  du  poumon  gauche  ;  le  deuxième  eut, 
quinxe  jours  après  la  guérison  de  l’érythème  noueux, 
une  pleurésie  qui  guérit,  mais  l’enfant  garda  long¬ 
temps  des  réactions  sérologiques  tuberculeuses  posi¬ 
tives  et  à  la  radioscopie,  une  zone  grisâtre  à  la  base  ; 
enfln,  un  troisième  enfant  présenta  un  an  après  son 
érythème  noueux  des  réactions  sérologiques  positi¬ 
ves.  Quant  aux  trois  autres  enfants,  ils  furent 
indemnes  d’érythème  noueux,  mais  l’un  d’eux  mou¬ 
rut  de  tuberculose  pulmonaire,  un  autre  présentait 
un  sérodiagnostic  tuberculeux  positif  ;  un  troisième 
présente  également  des  réactions  sérologiques  posi¬ 
tives  et,  à  l’écran,  des  noyaux  de  tuberculose  cicatri¬ 
cielle.  Ces  faits  viennent  à  l’appui  de  l’origine  tu¬ 
berculeuse  extrêmement  fréquente  de  l’érythème 
noueux  ;  sans  doute,  il  s’agit  le  plus  souvent  de  tu¬ 
berculose  atténuée  et  il  est  rare  de  voir  une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  avérée  suivre  et  surtout  précéder  un 
érythème  noueux. 

M.  Gâté  pense  que  si  la  tuberculose  est  à  l’origine 
de  certains  érythèmes  noueux,  il  en  est  d’autres  qui 
relèvent  d'autres  étiologies. 

M.  Pallasse  ne  croit  pas  â  la  nature  tuberculeuse 
de  l’érythème  noueux  et  pense  qu’il  s’agit  d’une  ma¬ 
ladie  Infectieuse  autonome  , 

Chorée  ancienne  ;  érythème  noueux  actuel  chez  une 
malade  atteinte  de  rétrécissement  mitral. 

M.  A.  Dumas  présente  l’observation  d’une  malade 
de  28  ans  qui,  à  l’âge  de  14  ans,  eut  une  chorée  de 
Sydenham  qui  dura  plusieurs  mois.  Depuis  cette 
époque,  elle  s’essoufflait  facilement.  Au  début  d’avril 
1929,  elle  se  mit  à  souffrir  au  niveau  des  genoux  et 
elle  vit  apparaître  aux  membres  inférieurs  un  léger 
œdème  semé  de  plaques  rouges.  A  l’examen,  malade 
chétive  et  pâle,  température  oscillant  autour  de  38®  ; 
au  cœur,  pointe  dans  le  5®  espace,  léger  frémisse¬ 
ment  présystolique  à  ce  niveau  ;  rythme  mitral 
complet.  Aux  jambes,  érythème  noueux  typique  qui 
disparaît  au  bout  d’un  mois,  traitement  par  le  sali- 
cylate  de  soude  (6  gr.).  Dans  ce  cas,  l’étiologie  tuber¬ 
culeuse,  bien  que  pouvant  se  discuter,  ne  paraît  pas 
évidente  à  l’auteur. 

M.  Bertoye  rappelle  qu’il  a  présenté  récemment 


à  la  Société  un  cas  de  coexistence  de  nodules  de 
Meynet  et  d’érythème  noueux  ;  ces  nodules  de  Mey- 
net  ont  fait  la  preuve  de  leur  caractère  rhumatismal 
par  leur  réaction  rapide  à  la  thérapeutique  salicylée. 

Choc  anaphylactique  mortel  par  le  vaccin  de  Delbet. 

MM.  Nicolas,  Gâté  et  Dumollard  relatent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  50  ans  qui  reçut,  en  août 
1929,  à  la  Clinique  dermatologique  de  l’Antiquaille, 
cinq  injections  de  sérum  anticharbonneux  pour  une 
pustule  maligne.  Un  mois  après  sa.sortie  de  l’hôpital, 
son  médecin  lui  fait  une  injection  de  vaccin  de  Del¬ 
bet  pour  une  menace  de  phlegmon  à  la  cuisse  droite. 
Deux  heures  après  cette  nouvelle  -injection,  la  ma- 
ladepâlit, devientdyspnéique,sa  température  s’élève 
à  40®  et  elle  meurt  six  heures  après  le'début  des  acci¬ 
dents.  Il  s’agit  là  évidemment  de  phénomènes  de 
choc  anaphylactique  chez  une  malade  sensibilisée  par 
les  injections  antérieures  de  sérum.  Les  auteurs  ont 
pu  reproduire  expérimentalement  le  phénomène  chez 
le  lapin. 

Néphrite  aiguë  azotémique.  Action  curatrice  du  régime 
hyperehloruré. 

MM.  L.  Bouchut  et  P.  Ravault  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  31  ans  qui,  trois  ans  avant 
les  phénomènes  actuels,  avait  eu  un  peu  d’albumi¬ 
nurie  découverte  à  propos  d’une  cure  radicale  de  her¬ 
nie,  Début  de  l’affection  actuelle  par  du  malaise  gé¬ 
néral,  de  la  courbature,  des  douleurs  lombaires,  de  la 
céphalée  et  une  température  de  40®.  A  l’entrée  à 
l’hôpital,  urines  rares  (400  ce.  par  jour),  sales,  cou¬ 
leur  bouillon  de  bœuf,*  grosse  albuminurie.  Par  ail¬ 
leurs,  examen  négatif  ;  pas  d’œdèmes,  tension  14  /9. 
Urée  sanguine  5  gr.  45  %o.  L’administration  de  diu¬ 
rétiques  eut  une  action  favorable  (2.800  cc.  d’urine) 
mais  l’azotémie  restait  élevée.  On  eut  alors  l’idée  de 
donner  du  sel  :  10  grammes  les  deux  premiers  jours, 
puis  18  grammes,  les  jours  suivants.  On  assista  dès 
lors  à  une  augmentation  énorme  de  la  diurèse,  à  une 
diminution  rapide  de  l’azotémie,  puis  à  la  dispari¬ 
tion  complète  de  l’albuminurie. 

Les  mêmes  auteurs  présentent  une  autre  observa¬ 
tion,  celle-ci  concernant  une  néphrite  chronique  azo¬ 
témique  qui  fut  améliorée,  passagèrement  il  est  vrai, 
par  l’administration  de  sel.  Sans  nier  les  effets  salu¬ 
taires  du  régime  déchloruré  dans  les  œdèmes  brighti- 
ques,  on  peut  donc  se  demander  si  certaines  né- 
phrites  azotémiques  sans  œdèmes  ne  pourraient  pas 
bénéficier  de  la  thérapeutique  salée  instituée  pru¬ 
demment  et  surveillée. 

Péricardite  hémorragique  au  cours  d’une  endocardite 
infectieuse, 

MM.  BoucHUTetM. Levrat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  30  ans  qui  à  l’âge  de  16  ans,  eut 
une  crise  de  rhumatisme  articulaire  aigu  qui  laissa  à  la 
suite  une  lésion  mitrale  restée  bien  compensée,  Bn 
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juillet  1929,  accouchement  normal  sans  complica¬ 
tions  ;  à  la  suite  de  ce  dernier,  apparaissent  des 
symptômes  d’endocardite  infectieuse.  Ceux-ci  vont 
en  s’accentuant  progressivement  :  le  foie,  la  rate  aug¬ 
mentent  de  volume,  la  température  monte  à  40o, 
les  signes  d’insufflsance  aortique  apparaissent,  ainsi 
que  des  signes  d’infarctus  du  poumon. 

Enfin,  on  constate  des  frottements  péricardiques 
dans  toute  la  région  précordiale  et  peu  de  temps  après 
la  malade  succombe.  A  l’autopsie,  on  trouve  une  pé¬ 
ricardite  avec  300  grammes  environ  de  liquide  san¬ 
glant  dans  le  péricarde  ;  rétrécissement  mitral  serré 
avec,  sur  la  grande  valve,  une  ulcération  végétante 
d’endocardite  infectieuse  ;  on  constate  également  la 
présence  d’une  large  ulcération  végétante  sur  une 
des  valvules  aortiques. 

Spasmophilie  grave  guérie  par  l’hélistérine  irradiée. 

MM.  Mouriquand,  Leulier,  Sédallian  et  Mlle 
Weill  présentent  l’observation  d’un  enfant  de  deux 
ans,  rachitique  léger,  atteint  de  spasmophilie  typiqqe 
et  guéri  par  l’hélistérine  irradiée  :  X  gouttes  par  jour 
pendant  seize  jours.  L’hélistérine  agit  à  doses  dix  fois 
moindre  que  les  ergostérines  employées  habituelle¬ 
ment. 

Hypertrophie  thymique  et  spasmophilie. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Mlle  Weill  pré¬ 
sentent  l’observation  d’une  enfant  de  4  mois,  atteinte 
de  spasmophilie  (signe  de  Trousseau  typique,  signe 
des  péroniers,  signe  de  Chvosteck)  et  chez  laquelle  la 
radiographie  montre  un  élargissement  du  médiastin 
semblant  répondre  à  une  grosse  hypertrophie  thymi¬ 
que. 

A.  C. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Diphtérie  et  vaccination  antidiphtérique. 

M.  Auban.  —  La  vaccination  par  l’anatoxine  de 
Ramon  s’est  très  heureusement  généralisée,  ce  qui 
a  permis  d’aflîrmer  l’innocuité  et  l’utilité  incontesta¬ 
ble  de  cette  vaccination. 

Il  est  cependant  utile  de  rappeler  que  des  cas  in¬ 
discutables  d’angine  diphtérique  chez  les  vaccinés 
ont  été  observés  et  peuvent  mêmé  parfois  revêtir  un 
caractère  de  gravité  et  de  malignité.  L’interprétation 
pathogénique  de  ces  cas  a  été  très  discutée  :  pour 
beaucoup,  ces  angines  sont  en  rapport  avec  une 
vaccination  mal  effectuée  ou  irrégulièrement  prati¬ 
quée,  pour  d’autres,  l’examen  bactériologique  posi- 
sif  ne  peut  que  prouver  l’existence  saprophyte  du 
Lœlïler  au  moment  de  l’évolution  d’une  angine 
banale,  sans  gravité  dans  la  plupart  des  cas.  Enfin, 
on  a  pu  penser  que  si  l’angine  diphtérique  évolue 
après  la  vaccination,  elle  ne  peut  exister  qu’à  titre 


de  détermination  locale  pharyngée,  l’anatoxine 
n’ayant  qu’un  pouvoir  antitoxique  et  non  antimi¬ 
crobien. 

L’auteur  rapporte  un  cas  mortel  d’angine  diphté¬ 
rique  maligne  chez  un  enfant  de  3  ans  1  /2  vacciné 
neuf  mois  avant  par  lui-même,  très  régulièrement,  par 
les  trois  injections  suivant  la  technique  exacte.  L’exa¬ 
men  bactériologique  prouva  nettement  la  nature 
diphtérique.  Malgré  un  traitement  précoce  au  sérum 
largement  effectué,  et  qui  avait  détergé  le  pharynx, 
l’enfant  meurt  le  7®  jour  dans  le  complexus  clinique 
du  syndrome  secondaire  diphtérique  malin.  Une 
enfant  de  deux  ans,  habitant  le  même  appartement, 
vaccinée  à  la  même  époque  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  fut  également  atteinte  et  guérit  au  bout  de 
quatre  jours. 

En  conclusion  de  l’histoire  clinique  de  ce  cas,  l’au¬ 
teur  pense  qu’il  faut  actuellement  lutter  contre 
deux  erreurs  diamétralement  opposées.  Tout  d’abord, 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  porter  un  jugement 
téméraire  sur  l’ineflicacité  du  vaccin  :  sa  haute  valeur 
prophylactique  est  prouvée  ;  toutefois,  la  vaccina¬ 
tion  antidiphtérique  ne  peut  échapper  à  la  règle  gé¬ 
nérale  du  pourcentage  d’insuccès  relatif  à  toutes  les 
méthodes  d’immunisation.  En  second  lieu,  il  serait 
dangereux  de  négliger  la  réalité  des  cas  de  diphtérie 
grave  pouvant  survenir  chez  les  vaccinés  :  dans  une 
affection  où  le  traitement  de  grande  urgence  garde 
sa  valeur  entière,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  se  pré¬ 
valoir  d’une  vaccination  antérieure  pour  retarder 
l’administration  du  sérum.  Les  parents  doivent  être 
avertis  très  franchement  du  da'nger  toujours  possi¬ 
ble  en  les  assurant  néanmoins  de  la  nécessité  de  la 
vaccination. 

Rôle  des  corps  étrangers  dans  la  formation  des  calculs 
urinaires. 

M.  J.  Sendrail.  —  La  clinique  montre  le  rôle  fré¬ 
quent  des  corps  étrangers  de  la  vessie  et  du  rein  dans 
la  formation  des  calculs,  et  les  observations  sont  nom¬ 
breuses  dans  lesquelles  le  corps  étranger  forme  le 
noyau  du  calcul  et  a  servi  de  centre  d’attraction  pour 
la  précipitation  minérale. 

Des  expériences  réalisées  par  l’auteur  tendent  à 
prouver  que  ce  rôle  est  simplement  occasionnel  et 
ne  s’exerce  que  surles  sujets  en  état  de  prédisposition 
organique.  Des  corps  étrangers,  largement  infectés, 
cailloux  et  débris  de  bois  ont  été  introduits  dans  la 
vessie  et  dans  le  bassinet  de  plusieurs  chiens  d’ex¬ 
périence.  Dix  mois  après,  ces  corps  étrangers  sont 
retrouvés  absolument  intacts  sans  aucune  incrusta¬ 
tion  minérale  à  leur  surface.  Ils  n’avaient  d’ailleurs 
durant  ce  temps  provoqué  aucun  trouble  dans  la 
santé  générale  ni  dans  la  fonction  urinaire  des 
animaux  d’expérience. 

Un  sujet  normal  se  défend  donc  parfaitement  con¬ 
tre  l’infection  portée  dans  la  vessje  ou  le  bassinet  et 
supporte  sans  dommages,  la  présence  de  ces  corps 
étrangers  en  les  stérilisant  par  ses  propres  moyens. 
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Le  pouvoir  anagotoxique  du  thorium  X 
vis-à-vis  de  la  picrotoxine. 

MM.  MAURiwet  Averseng,  après  avoir  déjà  mon¬ 
tré  dans  de  précédentes  communications  l’heureuse 
influence  du  thorium  X,  parvenant  à  protéger  des 
cobayes  contre  des  doses  mortelles  de  sulfate  de 
spartéine,  apportent  aujourd’hui  une  nouvelle  mani¬ 
festation  de  cette  action  vis-à-vis  des  poissons,  ani¬ 
maux  particulièrement  sensibles  à  la  coque  du  levant 
et  à  son  principe  actif  la  picrotoxine. 

Des  poissons  de  .même  espèce  et  de  même  poids, 
soumis  à  une  dose  toxique  de  picrotoxine  ont  par¬ 
faitement  résisté  à  l’action  de  ce  poison  par  addition 
préalable  dans  leur  bocal  de  100  microgrammes  de 
thorium  X.  Au  contraire,  les  poissons  témoins  sont 
morts  après^36  heures  d’immersion. 

S’agit-il  d’un  antidotisme  vrai,  ou  le  mécanisme  de 
cette  neutralisation  du  poison  est-il  plus  com* 
plexe  ?  11  est  bien  difficile  de  le  démontrer  ;  quoi  qu’il 
en  soit,  il  est  assez  curieux  de  constater  qu’en  fai¬ 
sant  varier  le  poison  et  l’animal  mis  en  expérience, 
on  retrouve  le  pouvoir  anagotoxique  du  thorium  X. 

Cent  quatre  observations  d’hérédo-syphilis 
de  l’appareil  auditif. 

M.  B.  Escat.  —  Ce  relevé  exclusif  à  la  pratique 
privée  de  l’auteur,  s’oppose  à  93  cas  d’otopathie  sy¬ 
philitique  acquise  observés  pendant  la  même  pé¬ 
riode.  11  comprend  54  sujets  du  sexe  féminin  pour 
50  du  sexe  masculin  et  51  sujets  entre  2  et  15  ans. 

L’hérédo-syphilis  labyrinthique  (méningo-névrite 
ou  labyrinthite)  a  été  relevée  81  fois  dont  74  fois  sur 
les  deux  oreilles,  7  fois  sur  une  seule  ;  l’iiéréjo- 
syphilis  gommeuse  de  la  cornée  ou  du  rocher  ii’a 
été  relevée  que  23  fois.  La  réaction  de  B.  W.  recher¬ 
chée  dans  44  cas  n’a  été  positive  que  23  fois  dont  3 
fois  après  réactivation. 

Ont  été  observés  simultanément  à  l’otopatliie  :  la 


kératite  interstitielle  20  lois,  la  rhinite  atrophique 
ozéneuse  16  fois,  les  dents  d’Hutchinson  13  fois,  des 
localisations  pharyngo-laryngées  8  fois,  l’ostéite 
multiloculaire  7  fois,  les  antécédents  méningopa- 
thiques  et.  épileptiformes  9  fois,  la  triade  intégrale 
d’Hdtchinson  12  fois  seulement. 

Enfin  dans  61  cas,  l’otopalhie  hérédo-syphilitique 
se  montra  isolément  à  l’exclusiohde  tout  autre  symp¬ 
tôme  ou  stigmate  spécifique,  ce  qui  prouve^’insi- 
diosité  extrême  de  l’hérédo-syphilis  de  l’appareil 
auditif. 

Contrlbutibn  à  l’étude  de  la  sémiologie  radiologique 
de  la  selle  turcique 

MM.  Riser  et  R.  Sorei.  à  l’appui  de  cinq  obser¬ 
vations  personnelles,  insistent  sur  une  notion  très 
importante  que  l’on  doit  aujourd’hui  considérer 
comme  classique  ;  la  selle  turcique  peut  être  disten¬ 
due  ou  détruite  aussi  bien  par  des  syndromes  d’hy¬ 
pertension  crânienne  relevant  de  toute  autre  cause 
que  d’une  tumeur  de  l’hypophyse,  que  par  une  néo^ 
plasie  développée  dans  la  région  même.  Une  modifi¬ 
cation  sellaire,  une  usure  des  apophyses  clinoïdes, 
un  ballonnement  de  la  selle  par-  exemple  ne  consti¬ 
tueront  pas  un  signe  de  localisation.  Ils  devront  être 
interprétés  en  fonction  des  symptômes  cliniques 
concomitants. 

En  somme,  l’hypertension  crânienne  représente 
la  grande  cause  d’erreur  en  radiologie  comme  en  cli¬ 
nique,  on  ne  saurait  trop  le  répéter.  A  elle  seule,  elle 
est  génératrice  de  multiples  manifestations  auxquel¬ 
les  il  ne  faudra  pas  accorder  de  signification  localisa* 
Li'ice. 

Une  hémianopsie,  bien  plus  qu’une  polyurie  oU 
une  déformation  sellaire,  delneui'era  bien  le  signe  le 
plus  fidèle  de  tumeur  comprimant  directement  la 
région  hypophysaire. 

,1.-P.  TcurNecx. 


Les  Congrès 

Congrès  des  Médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française 

(Suite  et  fin) 


L’upjilicutiuu  de  la  loi  sue  les  ussuruuees 
sociales  aux  iiiidades  al  teints  de  mala¬ 
dies  nientides. 

Rapport  de  M.  Albert  Calmette, 
sous- chef  de  l’Asile  de  Naugcat-Liiuogcs. 

Malgré  uiie  opinion  discordante  de  M.  Gaugucry, 
il  est  bien  entendu  que  la  nouvelle  législation  sur  les 
assurances  sociales  vise  les  suje  ts  atteints  de  maladies 


(1)  Y.  J,:vncuiin  iiwUUul,  hl  cl  .15. 


mentales  comme  ceux  atteints  de  toute  autre  mala¬ 
die.  Il  est  donc  tout  naturel  que  les  aliénistes  se  pré¬ 
occupent,  autant  que  tous  leurs  confrères  non  spécia¬ 
lisés  ou  autrement  spécialisés,  des  répercussions  de  la 
loi.  Dans  son  rapport,  M.  Albert  Calmette  se  place 
exclusivement  au  point  de  vue  du  médecin  d’A.sile 
public  ou  d’Asile  privé  faisant  fonction  d’Asile  jju- 
blic.  il  n’envisage  pas  la  situatiou  du  médecin  agis¬ 
sant  dans  sa  clientèle  pai'ticulière,  ni  celle  des  niéde- 
eins  directeurs  de  maisons  de  santé,  privées.  D’autre 
part,  le  texte  dit  définitif  de  la  loi  n'étant  pas  encore 
connu  au  moment  où  M.  Calmette  a  rédigé  son  rap¬ 
port  (le  rectiiicatil'  était  encore  en  discussion,  les  rè; 
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glements  d’administration  publique  n’étaient  pas 
rédigés) ,  il  doit  se  contenter  de  considérations  géné¬ 
rales,  ne  tenant  çoinpte  que  des  principes  qui  parais¬ 
sent  définitivement  acquis  et  s’inspirant,  d’autre 
part,  des  expériences  étrangères  et  alsacienne-lor- 
raine. 

Le  rapporteur  montre  d’abord  ce  qu’est  ou  était 
l’assistance  aux  aliénés  sous  le  seul  régime  de  la  loi 
de  1838.  Pratiquement,  sauf  dans  certains  départe¬ 
ments  comme  la  Seine,  la  Nièvre,  le  Loiret,  ne  sont 
placés  dans  les  asiles  que  deux  catégories  de  malades  : 
ceux  qui  sont  dangereux  pour  l’ordre  public  et  la  sû¬ 
reté  des  personnes  et  qui  sont  placés  d’office  ;  ceux 
qui  sont  assez  fortunés  pour  acquitter  les  frais  de  pla¬ 
cement,  et  qui  sont  placés  par  voie  de  placement  vo¬ 
lontaire,  en  général  familial.  Pourtant,  l’article  2  de 
la  loi  de  1838  prévoit  formellement  le  placement  des 
malades  mentaux  sans  ressources  et  non  dangereux  ; 
des  circulaires  ministérielles,  dont  une  notamment 
du  14  août  1840,  prévoient  avec  beaucoup  de  préci¬ 
sion  les  voies  et  moyens  permettant  de  réaliser  ces 
placements  volontaires  d’indigents  non  dangereux. 
Ces  possibilités  n’ont  pas,  en  général,  été  utilisées, 
les  rapports  de  l’inspection  générale  des  services  ad¬ 
ministratifs  des  asiles  en  font  toi  (rapport  Reynier 
1923).  La  raison  semble  en  être  uniquement  finan¬ 
cière.  11  y  a  là  évideinment  une  grosse  lacune. 

Or,  la  loi  d’assui'ances  changera  cette  situation, 
puisque  les  frais  éventuels  n’incomberont  plus,  dans 
la  règle,  aux  communes,  ou  aux  départements,  mais 
aux  caisses  [Journal  officiel,  16  mars  1930,  réponse 
du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  à  M.  le  sénateur  Mer¬ 
lin). 

Quels  seront,  schématisés,  les  avantages  de  la  loi 
sui'  les  assurances  sociales  envisagée  à  propos  des 
malades  mentaux  ? 

Pendant  six  mois,  le  malade  mental  «  aigu  »  béné¬ 
fice  de  l’article  4  (assurance-maladie).  L’assuré  pré¬ 
sentant  des  troubles  mentaux  peut  donc  être  placé  à 
l’asile  immédiatement.  Il  n’y  a  plus  de  raison  pour 
attendre  c^u’il  soit  dangereux  ;  c’est  là  un  avantage 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  c’est  aussi  un 
avantage  inestimable  au  point  de  vue  thérapeutique 
et  médical,  le  traitement  ayant  des  chances  d’être 
d’autant  plus  efficace  qu’il  est  institué  plus  tôt.  L’ox- 
pcricuce  alsacienne  prouve  l'ue,  sous  le  régime  de  la 
loi  d’assurances,  les  malades  sont  beaucoup  plus  ra¬ 
pidement  conliés  aux  établissemonts  organisés  pour 
les  recevoir  ;  le  séjour  dit  d’observation  dans  des 
hôpitaux  mal  adaptés  à  cette  tâche  ou  dans  des  lo¬ 
caux  d’isolement,  trop  souvent  immondes,  est  prati¬ 
quement  évité.  La  législation  nouvelle  favorise  le 
placement  rapide  en  ce  sens  que,  lorsqu’il  s’agit  d’in¬ 
digents,  on  n’a  plus  à  attendre  le  règlement  de  la 
question  délicate  du  paiement  des  frais  de  séjour  par 
la  commune  ou  le  département  ;  outre  le  certificat 
médical,  il  suffit,  pour  que  le  malade  soit  hospitalisé, 
que  la  caisse  lui  fournisse  un  bon. 

Ce  premier  avantage  mis  à  part  (rapidité  du  ijlacc- 
mênt  et  simplification  des  formalités) , les  autres  avan¬ 


tages  de  la  loi  sont  surtout  d’ordre  financier.  Pendant 
six  mois,  l’assurance-maladie  couvre  les  frais  desé- 
joui'.  Les  caisses  doivent  aussi  payer  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques.  Les.  médecins  d’Asiles 
étant  des  fonctionnaires,  il  ne  saurait  pour  eux  être 
question  de  se  voir  attribuer  les  recettes  ainsi  per¬ 
çues.  Mais  un  forfait  pourra  intervenir  entre  les  Asiles 
et  les  Caisses  :  d’où  pour  les  Asiles,  un  supplémentée 
recettes  qui  ne  sera  pas  de  trop  pour  améliorer  les 
installations  matérielles  ou  scientifiques.  L’occasion 
sera  bonne  pour  tranformer  les  Asiles,  de  garderies 
qu’ils  sont  trop  souvent,  en  véritables  hôpitaux  mo¬ 
dernes.  Il  faut  d’ailleurs  prévoir  que  les  malades  ou 
leurs  familles,  conscients  d’avoir  payé  pour  avoir  de 
bons  soins,  insisteront  pour  que  des  améliorations 
sensibles  soient  apportées  dans  l’organisation  inté¬ 
rieure  des  asiles. 

Après  six  mois  —  et  pour  les  malades  mentaux, la 
maladie  dure  en  général  plus  de  six  mois  —  l’assu¬ 
rance-maladie  cesse  de  jouer.  Mais  intervient  l’assu¬ 
rance-invalidité  (article  10)  ;  le  malade  a  droit  à  pen¬ 
sion,  qui  peut  aller  à  100  p.  100  pour  le  malade  inter¬ 
né.  11  est  à  prévoir  cpie  cette  pension  sera  insuffisante 
dans  bien  des  cas  pour  payer  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion.  Communes  et  départements  auront  donc  ici 
encore  à  intervenir.  Mais  leurs  charges  financières  se¬ 
ront  justement  réduites  du  montant  même  de  la  pen¬ 
sion  payée  parla  Caisse. 

Enfin,  les  familles  des  aliénés  sans  ressomees  au¬ 
ront  droit  à  des  subsides  prélevés  sur  les  fonds  de 
majoration  et  de  solidarité. 

Aux  termes  du  décret  du  30  mars  1929  (articièSü), 
le  contrôle  des  hospitalisés,  quels  qu’ils  soient,  reste 
par  ailleurs  confié  aux  autorités  judiciaires  et  admi¬ 
nistratives  compétentes.  Cependant,  les  Caisses  se  - 
voient  attribuer  un  droit  de  regard  dans  les  limitesà  - 
fixer  dans  les  contrats  passés  entre  Asiles  et  Caisses, 
Ce  droit  de  regard,  pour  les  malades  mentaux  inter- 
prétateurs  et  revendicateurs,  ne  sera  pas  sans  créer 
des  difficultés  réelles. 

M.  Calmette,  dans  un  dernier  chapitre,  étudie  la 
répercussion  possible  de  la  législation  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  sur  laprophylaxie  inentaleet  l’assistance 
aux  malades  ne  tombant  pas  .soiis  le  coup  de  la  loi 
de  1838.  Lu  uuieiidemeiit  de  M.  Strauss,  deinaiidant 
qu’on  introduisît  dans  la  lui  l’obligatioii  pour  les 
Caisses  d’organiser  des  consultations  prévenlivos,» 
été  repoussé  au  Sénat.  Néanmoins  la  prophylaxie, 
facultative  tout  au  inuiiis,  est  t'urmelleiiient  prévuecl 
il  est  à  penser  que  les  caisses  l’organiseront,  surtoutsi 
le  projet  de  loi  Fié,  sur  la  création  de  services  ouverts 
dans  tous  les  départements,  est  voté.  D’ores  et  déjà, 
il  est  permis  d’espérer  que,  s’inspirant  des  méthodes 
adoptées  en  Amérique  par  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  (Métropoli  tan  Life  assurance) ,  les  Caisses  orga¬ 
niseront  des  dispensaires.  L’activité  de  pareils  ser¬ 
vices  pourra  spécialement  porter  sur  l’examen  mental 
des  étrangers,  sur  le  dépistage  des  alcooliques  (qui, 
soit  dit  en  jiassant,  n’ont  ]ias  droit  aux  soins  dans 
certains  pays  où  les  Assurances  sociales  sont  orgaai- 
' 
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sées),  enfin,  sur  la  surveillance  de  certains  sujets 
placés  dans  de  mauvaises  conditions  sociales  qui  les 
prédisposent,  en  particulier,  aux  psychoses  dépres¬ 
sives  d’épuisement. 

On  le  voit,  M.  Calmette  insiste  surtout  sur  les 
avantages  qu’on  peut  attendre  de  la  loi  airpoint  de 
vue  du  traitement  des  aliénés  et  de  la  profihyUixie 
mentale.  Il  ne  méconnaît  pas  d’ailleurs  les  inconvé¬ 
nients  de  lalégislation  nouvelle  :  inconvénients  maté¬ 
riels,  complication  administrative  et  multiplication 
de  la  paperasserie  ;  inconvénients  économiques  ;  in- 
convénents  moraux  ;  l’aliéniste  verra  défiler  devant 
lui  un  nombre  insoupçonné  de  psychopathies  ;  les  «  né¬ 
vroses  d’assurances  »,  la  «  paralysie  de  la  volonté  de 
guérir  »  se  multiplieront  ;  il  faudra  organiser  la  chasse 
aux  simulateurs  et  se  perfectionner  dans  le  dépistage 
de  la  «  sinistrose  ».  Néanmoins,  M.  Calmette  reste  op¬ 
timiste  et  il  n’y  a  plus  qu’à  espérer  que  l’expérience 
lui  donne  raison. 

.■Via  suite  de  l’expo.sé  de  M.  Calmette,  unedi.snu- 
sion  s’engage.  Thi  vreu  est  soumisau  votedu  Congrès 
tendant  d’une  part  à  afQrmer  le  principe  du  libre 
choix,  par  le  malade  ou  sa  famille,  de  l’Àsile  où  le 
malade  Sera  traité,  d’autre  part  à  obtenir  pour  les 
Asiles  le  maximum  des  avantages  financiers  quelaloi 
laisse  prévoir.  Il  est  proposé  notamment  que  le  prix 
dejournée  des  assurés  sociaux  soit  uniformisé  et  qu’il 
soit  pour  tous  au  moins  égal  au  prix  de  journée  des 
malades  non-indigents  les  moins  favorisés  dans  l’Asile 
où  ce  prix  est  actuellement  le  plus  élevé,  Seine  excep¬ 
tée.  Finalement,  l’idée  d’un  vœu  est  abandonnée  et 
l’initiative  est  laissée  à  l’Association  amicale  des  mé¬ 
decins  des  Asiles  d’aliénés  qui,  particulièrement  quali¬ 
fiée,  est  d’ailleurs  déjà  saisie  de  la  question. 


En  dehors  des  rapports  et  des  discussions  aux¬ 
quelles  ils  ont  donné  lieu,  d’intéressantes  et  nombreu¬ 
ses  communications  furent  présentées  dont  il  ne  nous 
est  malheureusement  possible,  la  place  nous  étant  li¬ 
mitée,  que  de  donner  la  liste  : 

1“  Communications  de  psychiatrie.  —  Syndro¬ 
me  de  Korsakoff  évoluant  sur  une  sclérose  en  plaques, 
par  MM.  Billet  et  Campionnet  (de  la  Maison  de 
santé  Rech,  à  Montpellier)  ; — Les  testicules  des  para¬ 
lytiques  généraux,  étude  histologiques  de  MM.  P. 
Nayrac  et  A.  Breton  (de  Lille)  ;  — Paralysie  géné¬ 
rale  à  début  hypocondriaque,  communication  de  M. 
le  professeur  Auguste  Lby  (de  Bruxelles)  qui  en¬ 
traîne  un  échange  de  vues  surles  syndromes  mélanco¬ 
liques  chez  les  paralytiques  généraux,  impaludés  ou 
non  ;  — •  Atrophie  optique  améliorée  par  la  malariathé- 
rapie  chez  les  paralytiques  généraux,  par  MM.  Leroy, 
Médakovitch  et  Maurice  Prieur  (de  Paris)  ;  — 
Communication  de  M.  R.  Anglade  (de  Vauclaire, 
Angoulême)  sur  un  cas  curieux  de  fièvre  nerveuse  ou 
hystérique  ; —  Etude  sur  les  états  dépressifs  à  mani¬ 
festations  purement  délirantes,  par  MM.  G.  Vf.rmey- 


LEN  et  P.  Verwaek  (de  Bruxelles)  ;  — Intéressant 
travail  de  M.  Mira  (de  Barcelone)  sur  le  pronostic  des 
manies  et  mélancolies  primaires  à  l’aide  des  données 
du  métabolisme  basal  et  des  mesures  de  la  glycémie  ; 
—  Confusion  mentale  et  tuberculose,  purM.L.  W.ui 
(de  Marseille)  ; — Tuberculose  et  démence  précoce,  par 
MM.  Privât  de  Fortunié  et  Geney  ;  ces  deuS  com¬ 
munications  provoquent  une  discussion  dans  laquelle 
interviennent  MM.  A.  Ley,  '  Vermeylen,  de 
Craene,  Meignant,Calmette,'Pactet,  de  Fischer, 
Médakovitch  et  R.  Charpentier,  et  qui  évoque 
l’ensemble  de  la  grosse  question  des  rapports  de  la 
tuberculose  et  des  maladies  mentales  ;  —  exposé  par 
M.  Lestchinsky  (de  Territet)  de  sa  méthode  com¬ 
binée  de  traitement  des  insuffisances  nerveuses  et 
fonctionnelles. 

2“  Communications  de  neurologie.  —  Etude  de 
l’encéphalite  varicelleuse,  par  M.  le  professeur  Ingel- 
RANS  (de  Lille)  ;  Pseudo-tumeurs  des  méninges  d’ori¬ 
gine  hématique,  et  tabès  à  évolution  rapide,  par  M.  G. 
Kaps.alas  (d’Athènes)  ;  — Contribution  anatomo¬ 
clinique  nouvelle  à  la  connaisance  du  parkinsonisme 
encéphalitique,  par  M.  le  professeur  A.  DoNAGGio(dc 
Modène)  dont  on  connaît  la  compétence  en  pareille 
matière  ;  —  Etude  d’un  cas  de  méningite  séreuse  po¬ 
sant  le  problème  du  diagnostic  différentiel  avec  les  tu¬ 
meurs  cérébrales,  par  MM.  Fribourg-Blanc,  Gau¬ 
thier  et  Masquin  (de  Paris)  ;  — Enfin  étiide  de  M. 
Anglade  (de  Bordeaux)  sur  lastructure  comparée  de 
iaglandepinéale  qui  apparaît  entièrement  névrogli- 
que,  et  à  propos  de  laquelle  se  pose  la  question  du 
rôle  de  la  névroglie  comme  glande  à  sécrétion 
interne. 

3®  En  ce  qui  concerne  l’assistance  et  les  questions 
de  MÉDECINE  LÉGALE,  Une  intervention  de  M.  le 
Conseiller  d’Etat  Delaitre  soulève  toute  la  ques¬ 
tion)  de  la  refonte  delà  loi  de  1838,  des  projets  de  loi 
sur  les  services  ouverts  et  de  la  conciliation  des  nou¬ 
velles  exigences  de  la  médecine  mentale  avec  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  sauvegarder  la  liberté  indivi¬ 
duelle  et  les  biens  des  aliénés.  D’autre  part,  M.  L. 
Wahl  (de  Marseille)  expose  les  initiatives  prises 
dans  cette  ville  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie 
mentale,  et  M-  Rodiet  (de  Ville-Evrard)  présente 
toute  une  série  de  demandes  tendant  à  améliorer 
l’assistance,  aux  aliénés  et  psychopathes  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine. 


Comme  toujours,  c’est  à  M.  René  Charpentier, 
secrétaire  permanent  et  âme  du  Congrès,  que  revenait 
la  tâche  de  présenter  le  rapport  moral  et  les  comptes 
financiers  du  Congrès.  La  situation  est  florissante. 
Modestement,  M.  René  Charpentier  se  félicite  des 
«  chances  »  qui  se  sont  accumulées  cette  année  sur  le 
Congrès.  Il  y  avait  une  grosse  lacune  dans  son  exposé: 
M.  René  Charpentier  avait  oublié  de  dire  que  la  prin- 
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cipalo  chance  des  congressistes  est  de  bénéficier  de 
son  dévouement,  de  sa  connaissance  profonde  des 
gens  el,  des  choses.  Les  applaudissements  qui  l’ont 
salué  ont  insuffisamment  compensé  cet  oubli.  Inutile 
rte  dire  que  les  propositions  de  M.  René  Charpentier 
ont  été  adoptées  à  l’unanimité.  Elles  étaient  parti¬ 
culièrement  importantes  cette  année,  car  il  ne  s’agis¬ 
sait  de  rien  moins  que  d’ime  refonte  de  l’organisa¬ 
tion  actuelle  et  du  réglement  en  vue  d’un  avenir  tou¬ 
jours  plus  brillant, 

—  La  XXXV®  Session  du  Congrès  aiiralieul’an 
prochain,  à  Bordeaux,  pendant  les  vacances  de  Pâ¬ 
ques  Sous  la  présidence  de  M.  PACTETetla  vice-pré- 
dence  de  M.  le  professeur  Euzière.  Questions  mises 
en  discussion  : 

1°  Les  psychoses  périodiques  tardives.  —  Rapport 
de  M.  R,  Angl.vde  (de  Vauclaire,  Angoulême). 

2°  Les  tumeurs  intramédullaires.  — Rapport  deM. 
Noël  PÉpoN  (de  Paris). 

31  Lès  fausses  simulations  dans  les  maladies  men¬ 
tales.  —  Rapport  de  M.  Fribourg-Blanc  (de  Paris). 

Le  secrétariat  général  est  assumé  par  M.D.Angla- 
de  :  c’est  dire  quel  sera  le  succès  de  la  session  de  Bor¬ 
deaux. 

Il  a  été  d’ores  et  déjà  décidé,  en  outre,  que  la 
XXXVI®  session  aurait  lieu,  pendant  les  vacances  de 
Pâques  1932,  à  Rabat. 


—  Un  Congrès  qui  se  respecte  ne  va  pas  Sans  récep¬ 
tions  et  fêtes.  Les  congressistes  furent  particulière¬ 
ment  bien  accueillis  par  la  municipalité  de  Lille  ;  ils 
visitèrent,  avec  un  intérêt  admiratif,  la  Clinique 


d’Esquermes  et  félicitèrent  chaudement  M.  le  pro- 
fcsscm’  Raviart  qui  présida  en  leur  honneur  un  dîner 
et  une  soirée  particulièrement  réussis.  Les  asile.s 
neufs  et  en  partie  à  peine  terminés  d’Armentières  et 
de  Bailleul,  où  les  congrèssistes  furent  reçus  respec¬ 
tivement  par  M.  le  sénateur  Dron  et  par  M.  le  doyen 
Combemale,  leur  permirent  de  juger  de  l’immense 
effort  du  Nord  en  matière  de  reconstruction  et  d’as¬ 
sistance.  Une  visite  au  superbe  musée  de  Lille,  ime 
trop  rapide  promenade  à  travers  les  puits,  les  corons 
et  les  usines  de  la  Société,  des  mines  de  Lens,  des  pèle¬ 
rinages  aux  champs  de  bataille  et  aux  ossuaires  de 
Notre-Dame-de-Lorette,  de  Vimy  et  du  Mont-Kem- 
mel  auraient  achevé,  s’il  en  avait  été  besoin,  decon- 
vaincre  les  congressistes  que  le  Nord,  revigoré  encore 
par  le  malheur,  achève  de  se  relever  par  le  travail  et 
la  ténacité,  n’hésite  pas  devant  les  conceptions  les 
plus  hardies  et  les  mène  à  bien,  tout  en  laissant  leur 
juste  place  aux  choses  de  l’art  et.- en  témoignant, 
comme  toute  la  France,  d’une  pieuse  et  reconnais¬ 
sante  sollicitude  à  l’égard  des  grands  souvenirs  delà 
tourmente.  Cela,  tous  les  orateurs  l’ont  répété  avec 
raison  tant  à  la  séance  inaugurale  dans  l’Aula  de 
l’Université  qu’au  joyeux  banquet  de  clôture,  à  Bail¬ 
leul.  Le  président  du  Congrès,  M.  le  professeur  Aba¬ 
die,  l’a  exprimé  en  termes  émouvants  à  maintes  re¬ 
prises.  Que  M.  le  professeur  agrégé  Pierre  Combe¬ 
male,  secrétaire  général  de  la  session,  et  M.  René 
Charpentier  —  toujours  lui  !  —  secrétaire  perma¬ 
nent  du  Congrès,  soient  remerciés  de  nous  avoir  donné 
l’occasion  d’entendre  ce  que  nous  avons  entendue! 
de  voir. ce  que  nous  avons  vu.  I 

P.  Menantig,  i 

Chef  de  clinique  I 

à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  j 


Les  Thèses 


Ly.  —  Dr  B.  Wasmer.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  de  la  chorée  de  Sydenham  (1929). 

Dans  ce  travail,  lait  dans  les  hôpitaux  de  Lyon 
et  de  Saint-Etienne  et  contenant  d’intéressantes 
observations,  l’auteur  passe  en  revue  les  différents 
moyens  thérapeutiques  préconisés  contre  cette 
affection  et  conclut  que,  malgré  les  essais  de  médica¬ 
tions  multiples  et  variées,  le  meilleur  traitement  de 
de  la  chorée  de  Sydenham  est  encore  l’arsenic,  à 
condition  qu’il  soit  donné  à  hautes  doses  :  tous  les 
composés  arsenicaux  utilisés  jusqu’à  ce  jour  sont 
soit  toxiques  et  dangereux  (liqueur  de  Boudin) ,  soit 
d’une  efficacité  insuffisante  (cacodylate,  méthylar- 
sinate),  soit  peu  pratiques  à  utiliser  hors  des  services 
hospitaliers  (beurre  arsenical)  ;  tous  ces  composés, 
quels  qu’ils  soient,  ont  d’ailleurs  causé  des  accidents 
plus  ou  moins  graves  chez  un  certain  nombre  de 
malades. 

L’acide  allyl-  ou  propénylarsiniquo,  de  par  sa 
constitution  chimiqüe,  se  trouve  réunir  les  qualités 


curatives  de  l’acide  arsénieux  et  l’innocuité  des 
composés  organiques  ;  la  durée  de  la  cure  amenant  f 
la  guérison  des  malades  atteints  de  chorée  de  Sy-  | 
denham  est  réduite  à  15  jours  dans  les  cas  bénins, un  t 
mois  environ  'dans  les  formes  plus  graves.  Aucun 
cas  d’intolérance  médicamenteuse  n’a  été  signalé  ? 
dans  les  multiples  applications  de  l’acide  allylarsi-  I 
nique  ou  arsylène  et  tous  les  petits  malades  se  sont  | 
très  bien  trouvés  de  ce  traitement  qu’ils  ont  suivi 
sans  aucun  incident.  Enfin,  de  par  sa  présentation  en  | 
granules  ou  en  ampoules  rigoureusement  dosés,  | 
l’arsylène  est  facilement  maniable,  peut  être  utilisé  : 
partout  et  mis  entre  toutes  les  mains,  ce  qui  est  un  ' 
avantage  très  considérable. 


P.  —  Dr  Silcher.  —  Un  nouvel  anesthésique  local, 
la  panthésine,  ses  applications  en  particulier  à  la 
stomatologie  (Paris,  1930). 

Dans  l’ensemble  des  anesthésiques  locaux,  la  novo- 
caïne  reste  la  plus  employée  malgréses  incon^véniente, 
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Récemment,  les  laboratoires  Sandoz  ont  intrpduit 
(lims  la  thérapeutique  la  panthésine,  anesthésique 
loeal  qui  constitue  un  progrès  sur  la  novocaïnc. 

La  panthésine  est  le  méthane  sulfo- 

nate  du  P-amino.benzoate  de  N-diéthyl-Leucinol.Les 
solutions  sont  aussi  neutres  que  celles  de  la  novo¬ 
caïnc  et  elles  sont  bien  tolérées  par  les  tissus. 

L'es  propriétés  pharmacodynamiques  du  nouvel 
anesthésique  ont  ét|‘ étudiées  par  RotWin,  Roig 
Graf,  Winterstein,  Pflimlm  et  Speiser.  Ces  travaux 
montrent  que  la  toxicité  relative  de  la  panthésine 
(c’est-à-dire  le  rapport  du  pouvoir  anesthésique  à  la 
toxicité  absolue)  est  non  seulement  beaucoup  moin¬ 
dre  que  celle  de  la  cocaïne  mais  aussi  sensiblement 
plus  faible  que  celle  de  la  novocaïne. 

Les  caractéris  tiques,  de  la  pathésine  sont  :  activité 
anesthésique  égale  à  celle  de  la  novocaïne,  mais 
plus  rapide  et  de  plus  longue  durée  (jusqu’à  4  et 
même  7  heures,  d’après  Wild). 

Le  nouvel  anesthésique  est  employé  en  chirurgie 
général  e  (Professeur  Clairmont,  de  Zurich,  professeur 
Donati,  de  Turin)  en  rhino-laryngologie,  en  ophtal¬ 
mologie,  en  stomatologie.  L’action  anesthésique  se 
développe  aussi  bien  quand  on  administre  la  pan¬ 
thésine  en  injections  que  par  contact  (badigeonnage) . 
L’auteur  a  étudié  l’anesthésique  en  stomatologie. 
Il  a  réuni  100  observations  qui  lui  permettent  de 
conclure  comme  il  suit  : 

La  panthésine  agit  très  vite  et  son  action  est  de 
longue  durée  (dépasse  souvent  70  minutes).  Son 
pouvoir  de  diffusion  est  très  élevé.  Les  suites  opé¬ 
ratoires  sont  normales  et  indolores. 

La  posologie  de  la  panthésine  est  variable  suivant 
son  champ  d’application.  En  stomatologie,  l’auteur 
recommande  les  doses  suivantes  : 

2  centimètres  cubes  de  solution  de  0.5  %  -f  1 
goutte  d’adrénaline  au  millième  dans  les  cas  d’ex¬ 
tractions  simples  et  de  pulpectomies. 

3  centimètres  cubes  de  la  même  solution  dans  les 
casd’injections  tronculaires  (au  niveau  du  maxillaire 
intérieur)  ou  d’interventions  graves. 

Enfin,  on  recommande  d’employer  la  panthésine 
à  même  concentration,  en  badigeonnage,  chez  les 
pusillanimes  pour  insensibiliser  les  muqueuses. 

P.  —  D"'  A.  Khementchousky.  • —  Contribution  à 

l’étude  des  syphilides  secondaires  atrophiques 

(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1930.) 

Il  faut  entendre  par  syphilides  secondaires  atro¬ 
phiques,  toutes  les  atrophies  localisées  de  la  peau, 


consécutives  à  des  macules  ou  papules  de -la  période 
secondaire  do  la  syphilis.  G’ost  une  évolution  très 
rare  des  syphilides  secondaires  ; 

Les  syphilides  atrophiques  sont  encore  désignées 
sous  les  noms  de  «  vergetures  syphilitiques  »,  «  Icuco- 
atrophies  syphilitiques  »  ou  «  macules  atrophiques 
syphilitiques  »  ; 

I  Wilson  a  eu  le  premier  l’idée  de  Pétiologie  syphili¬ 
tique  possible  de  certaines  '  macules  atrophiques. 
Fournier  en  donne  une  description  clinique  très 
précise  et  beaucoup  d’autres  auteurs  publièrent  des 
observations  sur  ce  sujet  ; 

Les  syphilides  secondaires  atrophiques  sont  en 
général  facilement  reconnaissables  par  leur  distri¬ 
bution  disséminée,  leur  forme  arrondie  ou  ovalaire,, 
leur  décoloration,  leur  surface  gaufrée  ou  pMssée  et 
j  leur  dépressibilité  au  palper.  Certains  de  ces  carac¬ 
tères  peuvent  varier.  De  plus,  les  éléments  en  voie 
d’atrophie  sont  plus  ou  moins  colorés,  pigmeptés 
ou  piu'puriquos  et  souvent  infiltrés  ; 

L’histologie  des  macules  atrophiques  montre  une 
atrophie  générale,  du  derme  avec,  surtout,  dispari¬ 
tion  de  ses  fibres,  élastiques  ; 

Les  macules  atrophiques  peuvent  succéder  à  tous 
les  types  de  macules  ou  papules  de  la  période  seconr 
daire  et  même  à  des  éléments  passés  inaperçus. 
Toutefois  elles  semblent  plus  fréquentes  après  des 
papules  très  colorées  ou  des  macules  cyahotiques 
ou  pimpuriques.  Les  causes  déterminantes  sont 
encore  inconnues  mais  une  prédisposition  de  cer¬ 
taines  peaux  aux  atrophies  est  indiscutable  et, 
peut-être,  une  action  atrophiante  spéciale  de  cer¬ 
tains  tréponèmes  ; 

Les  macules  atrophiques  post-syphilitiques  se¬ 
condaires  semblent  dues  à  un  mécarisme  complexe 
où  intervient  surtout  une  action  atrophiante  sur  le 
derme  et,  vraisemblablement  aussi,  la  distension  et 
dissociation  des  éléments  de  celui-ci  par  l’infiltrat 
spécifique  ; 

Le  diagnostic  des  syphilides  secondaires  atrophi¬ 
ques  est  facile  avec  les  différentes  atrophies  cica¬ 
tricielles,  les  vergetures  banales  et  même  les  atro¬ 
phies  post-syphjlitiques  tertiaires  mais  il  est  parti¬ 
culièrement  délicat  avec  certaines  atrophies  nracu- 
laires  dites  idiopathiques,  dont  l’anétodermie  de 
Jadassohn.  L’étude  des  sj'philides  secondaires  atro- 
•  phiques  peut  présenter  un- intérêt  pratique  pour  le 
diagnostic  rétrospectif  d’une  syphilis  et  peut  même 
avoir,  dans  certains  cas,  comme  disait  Balzer  en  1888, 
un  intérêt  médico-légal. 
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THÉRAPEUTIOUE 

Les  erreurs  de  diététique  dans  certaines  formes  de  constipation 


L’abondance  des  légumes  verts  et  des  fruits 
dans  les  régimes  contre  la  constipation  avait 
pour  but  d’augmenter  la  quantité  des  détritus 
cellulosiques  et,  par  suite,  d’augmenter  les 
contractions  intestinales.  On  admettait  que  la 
cellulose  constituait,  pour  l’intestin  normal,  le 
meilleur  stimulant  naturel  et  qu’elle  était  l’exci¬ 
tant  physiologique  de  la  muqueuse  colique. 

En  effet,  lorsqu’il  s’agit  de  constipés  simples, 
à  muqueuse  intacte,  dont .  l’alimentation  ne 
fournit  pas  suffisamment  de  résidus,  le  régime 
cellulosique  donne  de  "bons  résultats.  Mais  déjà 
Hertz  avait  démontré  que,  dans  certains  cas, 
«  la  stimulation  mécanique  des  contractions  in¬ 
testinales  résulte  de  iaction  irritante  de  la  cel¬ 
lulose.  et  de  la  distension  produite  par  le  bol 
alimentaire».  Or,  cette  action  irritante,  déjà 
connue  par  les  classiques,  est  plus  dangereuse 
qu’on  ne  le  croyait. 

Gaehlinger,  de  Châtel-Guyon,  en  a  montré 
tous  les  dangers,^  avec  une  logique  sévère.  Il  a 
fait  remarquer  que,  s’il  est  des  intestins  pour 
lesquels  une  irritation  peut  être  profitable,  il  en 
est  beaucoup  d’autres  qui  ne  tolèrent  aucune 
irrilation,  même  légère.  Un  intestin  infecté, 
enflammé,  endommagé,  ne  peut  guérir  qu’en 
cessant  de  l’irriter.  C’est  la  raison  pour  laquelle 
quant  lié  de  constipés  ne  digèrent  pas  les  lé¬ 
gumes  verts. 

Dans  les  cas  même  ofi  la  constipation  est  sim¬ 
ple,  où  la  muqueuse  est  à  peu  près  intacte,  le 


régime  cellulosique  n’est  possible  que  lorsque  la 
musculature  est  suffisante  et  lorsque  les  sécré¬ 
tions  digestives  sont  normales,  ce  qui  se  ren¬ 
contre  rarement.  Dans  le  cas  de  colite  acide, 
avec  rétention  fécale,  qu'elle  soit  favorisée  par 
tel  microbe  intestinal,  qu'elle  soit  provoquée-par 
les  insuffisances  sécrétoires  et  par  une  modifica¬ 
tion  de  l’équilibre  base  (Roux,  Gaultier,  Goiffon), 
il  est  certain  que  l’excès  des  celluloses  ne  peut 
qu’interisifier  les  proces.sus  acides  de 'fermenta¬ 
tion  et  augmenter  les  désordres  intestinaux. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  forme  étiologique  de 
la  constipation,  il  semble  bien  que  la  cellulosè 
ne  peut  donner  toute  satisfaction.  Il  faut  donc 
revenir  au  vieil  adage  ;  «  Primum  non  nocere  ». 

Le  meilleur  laxatif  sera  donc  celui  qui  irritele 
moins  la  muqueuse  intestinale.  C’est  pourquoi 
la  Cascarine  Leprince  reste  en  faveur  plus  que 
jamais  parce  qu’elle  ne  violente  pas  le  tractus 
et  n’émousse  pas  la  sensibilité  de  la  muqueuse. 
Les  recherches  de  Flury  (1912)  ont  montré  le 
mécanisme  de  son  pouvoir  péristaltique.  Ott  et 
Scott  (1908)  Johnson  et  Hindman  (1914)  ont 
étudié  son  action  sur  le  foie  et  la  considèrent 
comme  un  cholagogue  fidèle  et  durable,  justi¬ 
fiant  scientifiquement  le  nom  de  «calomel  végé¬ 
tal  »  que  lui  ont  donné  les  Anglais.  Par  son 
pouvoir  rééducateur,  elle  s’oppose  aux  évacuants 
et,  en  particulier,  aux  préparations  cellulosiques 
dont  nous  venons  de  voir  les  inconvénients  dans 
cette  étude. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène.  Assistance.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

L'Actualité  professionnelle 

LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

'  Essai 


Le  chapitre  des  honoraires,  de  leur  tarification, 
de  leur  attribution,  de  leur  répartition,  est  un 
des  plus  importants  de  la  pratique  médicale.  Il 
vient  de  faire  l’objet  d’une  enquête  qui  se  pour¬ 
suit,  dans  le  Concours  médical,  et  qui  montre,  à 
l’évidence,  comme  je  l’ai  déjà  écrit,  que  les  con¬ 
ditions  de  l’exercice  de  la  médecine  en  1930  ré- . 
clament  une  révision  et  un  redressement  de  ce 
que  j’appelle  leur  assiette. 

C’est  une  question  délicate  et  complexe.  Elle 
n’est  d’ailleurs  qu’un  élément  du  vaste  program¬ 
me  d’adaptation  de  la  profession  aux  nécessités 
techniques,  économiques  et  sociales  des  temps 
modernes. 

Pour  que  cette  adaptation  puisse  se  réaliser  au 
mieux,  il  y  a.deux  conditions  préalables  à  rem¬ 
plir  :  l’organisation  de  la  profession,  corrélative 
elle-même  de  la  formation  du  médecin. 

La  formation  du  médecin  est,  à  la  fois,  fonction 
de  son  recrutement  et  de  l’enseignement  médi¬ 
cal. 


L’enseignement  médical,  tel  qu’il  est  dis¬ 
pensé  dans  les  Centres  universitaires,  est  mal 
compris  et  insuflisanl,  en  ce  sens  qu’il  ne  fait  pas 
une  place  sulfisaiite  à  l’application,  Les  program¬ 
mes  sont  d'ailleurs  trop  loulïus,  et  assez  singu¬ 
lièrement  équilibrés.  Tout  le  inonde  s’accorde 
pour  le  reconnaître.  Mais  ceux  c£ui  seraient  ciua- 
liflés  pour  prendre  l’initiative  d’une  réforme  ne 
semblent  pas  disposés  à  le  faire  avec  une  Volonté 
d’aboutir  irréductible  et  un  logique  esprit  de 
suite. 

Essayons  de  traiter  ce  sujet  aujourd’hui,  ~ 
eu  tenant  compte  des  buts  à  atteindre. 

Ces  buts  sont  triples  :  1“  former  de  bons  méde¬ 
cins  de  médecine  générale  ;  2°  former  de  bons  spé- 
ckdisles  ;  3“  faire  progresser  la  médecine  en  orgu- 
niscml  cl  poiirsuiumt  la  recherche  scientifique. 

D’un  coté  donc,  les  praticiens,  qui  exerceront 


leur  profession  ;  de  l’autre,  les  chercheurs,  qui 
travailleront  pour  le  progrès. 

Un  premier  postulat  se  pose  d’une  façon  évi¬ 
dente  :  le  médecin  doit  avoir  une  culture  générale 
étendue.  Seules,  les  études  classiques,  comportant 
les  humanités,  sont  capables  de  la  lui  inculquer. 
Les  Lettres  et  les  Sciences  doivent  y  avoir  res¬ 
pectivement  leur  place  ;  les  Arts,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  également. 

Les  Sciences  physiques  et  naturelles  y  seront 
naturellement  prépondérantes.  Atais  les  Mathc- 
maj-iques  élémentaires  ne  doivent  pas  être  négli¬ 
gées.  L’Optiqué  et  l’Electricité  médicales,  en  par¬ 
ticulier.  ne  se  comprennent  guère  saiis  une  suf¬ 
fisante  connaissance  de  l’algèbre  et  même  de  la 
trigonométrie. 

Il  conviendrait  donc  d’en  revenir  à  l’obligation 
du  double  baccalauréat  tel  qu’il  existait  il  y  a 
quarante  ans,  avec  sa  partie  scientifique  res¬ 
treinte  aux  Sciences  physiques  et  naturelles. 

Ce  régime,  abandonné  avec  l’institution  du  P. 
G.  N.,  et  sous  la  poussée  aussi  d’un  certain  mo¬ 
dernisme  universitaire,  aurait  un  double  avan¬ 
tage  :  il  permettrait  la  suppression  de  ee  P.  C.  N. 
(pü  semble  bien  condamné  par  la  majorité  des 
professeurs  et  enscigneurs  de  nos  Ecoles  et 
Eacullés.  Je  u’en  veux  pas  reprendre  ici  le  pro¬ 
cès.  J  e  me  bornerai  à  renvoyer  à  l’opinion  du  pro¬ 
fesseur  ChaviciNy,  publiée  dans  Strasbourg  mé¬ 
dical  du  5  décembre  1924. 

Il  mettrait  une  barrière  un  peu  plus  solide  à 
l’accès  des  études  médicales. 

'Il  améliorerait  enfin  le  recrutement  en  impo¬ 
sant  cette  culture  générale,  abreuvée  d’huma¬ 
nités,  et  qui,  l’expérience  l’a  maintes  fois  établi, 
fait  des  hommes. 

Les  Etudes  médicales  proprement  dites  dure¬ 
raient  cinq  ans  et  seraient  suivies  d’un  stage 
d'applicalion  d’un  an. 

Le  P.  C.  N.  étant  supprimé,  il  va  sajis  dire 
qu’un  enscignciucnl  des  Sciences,  dites  accessoi- 
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res,  devrait  être  donné  dans  les  Ecoles  et  Facul¬ 
tés  de  médecine. 

Cet  enseignement  serait  placé  au  cours  de  la 
première  année.  Il  comprendrait  la  Physique  et 
la  Chimie  médicales,  allégées  de  toutes  les  super¬ 
fluités  que  certains  professeurs  spécialisés  ont 
voulu  maintenir  dans  les  programmes.  La  Bac¬ 
tériologie  et  la  Parasitologie  peuvent  être  raccor-' 
dées  à  la  Zoologie,  et  ce  sont  bien  les  chapitres 
qui  s’adressent  plus  particulièrement  au  médecin 
et  doivent  l’intéresser. 

La  Matière  médicale  et  la  Pharmacologie  se 
raccordent  de  leur  côté  à  la  Botanique  et  à  la 
Chimie.  Quelques  notions  de  Biologie  générale 
compléteraient  les  Sciences  dites  accessoires,  qui 
seraient  enseignées  praüquenieiil,  tout  autant  que 
théoriquement. 

Mais  la  base  des  sciences  médicales,  c’est  l’Ana- 
tomie  et  la  Physiologie.  Dès  cette  première  année 
d’études,  l’Anatomie  commencerait  à  s’appren¬ 
dre  dans  son  chapitre  Ostéologie.  Celui  qui  con¬ 
naît  bien  son  squelette  possède  déjà  des  aperçus 
intéressants  sur  les  muscles,  les  vaisseaux  et  les 
nerfs,  sm’  les  articulations  également.  C’est  d’ail¬ 
leurs  un  enseignement  facile  à  donner  et  à  suivre, 
puisque  chacun  des  élèves  peut  tenir  en  main  l’os 
étudié. 

L’ Ostéologie  est  une  excellente  préparation  à 
l’étude  de  l’Anatomie  sur  le  cadavre,  par  la  dis¬ 
section. 

Tandis  que  l’étude  de  ces  Sciences  occuperait 
l’après-midi  de  chaque  jour,  la  matinée  se  passe¬ 
rait  en  totalité  à  l’hôpital.  Dès  qu’il  serait  imma¬ 
triculé,  l’étudiant  devrait,  sans  perdre  une  mi¬ 
nute,  être  mis  en  contact  avec  le  malade.  D’ail¬ 
leurs,  n’oublions  pas  qu’une  sage  organisation 
des  études  médicales  doit  avoir  pour  substratum 
l’Hôpital-Centre  de  l’enseignement.  Les  cours  et 
les  travaux  pratiques,  suivis  dans  les  Ecoles  et 
Facultés,  n’en  seront  que  les  annexes. 

Mais,  dira-t-on,  que  pourra,  dans  un  service  hos¬ 
pitalier,  faire  le  tout  jeune  étudiant,  ignorant 
de  toute  notion  biologique  ?  Il  y  apprendra  à  être 
un  bon  infirmier.  Il  s’initiera  à  ces  besognes  terre 
à  terre,  mais  si  importantes,  qui  consistent  à 
changer  un  malade  de  lit,  à  lui  glisser  une  alèse 
sous  les  reins,  à  lui  donner  à  boire.  Puis,  il  se 
familiarisera  avec  certaines  techniques  élémen¬ 
taires  ;  application  de  ventouses,  pansements, 
injections  hypodermiques  et  intra-musculaires, 
balnéation,  enveloppements,  irrigations  vagina¬ 
les... 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c’est,  en  prin¬ 
cipe,  dans  les  services  de  chirurgie  que  l’étudiant 
doit  faire  ses  premières  armes. 

Il  abordera  ensuite  la  séméiologie  élémentaire. 
On  lui  fera  ausculter  un  poumon  sain,  un  cœur 
sain,  afin  qu’il  se  mclLe  bien  dans  l’oreille  le  tim¬ 
bre  des  bruits  normaux  des  In'onches,  des  pdu- 


mons,  du  cœur.  Il  pourra  ensuite  faire  la  diffé¬ 
rence  entre  ces  bruits  normaux,  et  les  bruits  anor¬ 
maux  et  les  bruits  surajoutés.  On  lui  fera  palper 
un  abdomen  sain  pour  qu’il  acquiert  les  sensa¬ 
tions  normales  fournies  par  une  paroi  saine  et  un 
contenu  également  sain. 

Eu  seconde  année,  l’Hôpital  retiendra , l’étu¬ 
diant  toute  la  matinée.  Il  y  continuera  l’étude 
de  la  séméiologie.  Mais  en  outre,  il  devra  com¬ 
mencer  à  participer  aux  Gardes  hospitalières. 
L’après-midi  :  Anatomie  descriptive.  Dissection, 
Histologie  (éléments)  et  Physiologie.  . 

Les  troisième  et  quatrième  années  seront  con¬ 
sacrées  à  l’étude  de  la  Clinique,  par  la  pratique 
des  .stages  hospitaliers,  des  gardes  hospitalières, 
avec  participation  obligatoire  à  l’observation  des 
malades  et  aux  soins  qu’ils  réclament.  La  Patho¬ 
logie  externe,  la  Pathologie  interne,  l’Obstétri¬ 
que,  l’Anatomie  pathologique  compléteront  cet 
enseignement  clinique,  et  ne  pourront  être 
mieux  apprises  qu’à  l’hôpital.  L’hôpital,  c’est  le 
lieu  des  autopsies  :  quelle  meilleure  occasion  de 
saisir  les  altérations  des  organes,  dues  aux  proces¬ 
sus  pathologiques  ? 

Au  commencement  de  la  cinquième  année,  sui¬ 
vant  la  suggestion  du  professeur  Paul  Carnot, 
l’étudiant,  muni  de  seize  inscriptions,  ayant  subi 
avec  succès  quatre  examens  de  fin  d’année,  décide 
de  son  orientation  :  ou  bien,  il  entend  devenir  un 
médecin  de  médecine  générale  ;  ou  bien,  il 
veut  se  spécialiser.  L’enseignement  théorique  et 
pratique  devra  être  organisé  pour  permettre, 
dans  les  sei-vices  hospitaliers  généraux  et  spé¬ 
ciaux,  la  formation  sérieuse  des  uns  et  des 
autres.  Les  spécialités  à  choisir  seront:  "la  Chi¬ 
rurgie,  l’Obstétrique,  la  Dermato-vénéréologiê, 
la  Psychiatrie,  l’Oto-rhino-laryngologie,  l’Oph¬ 
talmologie,  la  Pédiatrie,  l’Urologie,  la  Stomato¬ 
logie,  la  Radiologie. 

C’est  au  cours  de  cette  cinquième  année  que 
sera  donné  l’enseignement  de  la  thérapeutique, 
de  la  médecine  légale  et  de  l’hygiène. 

L’art  de  formuler,  que  les  jeunes  générations 
possèdent  médiocrement,  dit-on,  comment l’ai-je 
appris  ?  Etudiant  de  première  année,  je  suivais 
assiduenrent  le  service  d’un  médecin  des  plus 
distingués,  professeur  agrégé,  le  D^  Rigal.  Il  fai¬ 
sait  lui-même  sa  consultation  et  dictait  ses  pres- 
criptioirs,  à  l’un  de  ses  élèves.  J’eus  à  cœur  d’être 
ce  «  copiste  »,  et  au  bout  d’une  année  de  cet 
exercice,  je  vous  assure  que  je  possédais  à  fond 
le  formulaire  de  mon  Maître.  A  quarante-quatre 
ans  de  distance,  je  pourrais  vous  transcrire,  sans 
y  changer  un  iota,  sa  prescription  relative  au 
traitement  du  Lænia.  Elle  commençait  ainsi  : 

1“  La  veille  au  soir,  ne  prendre  qu’un  potage  au 
lait. . . 

Au  cours  de  cette  cinquième  année,  également, 
auront  lieu  les  stages  de  tous  les  étudiants  de  mé- 
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decine  générale  dans  chacune  des  spécialités  dont 
il  faut  obligatoirement  qu’ils  aient  des  notions 
indispensables  (peau,  enfants,  O.  R.  L.,  ophtal¬ 
mologie,  psychiatrie).  _  •' 

Les  examens  de  clinique  subis  avec  succès,  — 
avant  ou  après  la  soutenance  de  sa  thèse,  l’étu¬ 
diant  en  fin  de  scolarité  consacrera  une  sixième 
année  à  un  stage  d’application,  qui  sera  l’analo¬ 
gue  du  stage  que  font,  au  Val-de-Grâce,  les  jeunes 
médecins  militaires  frais  émoulus  de  l’Ecole  de 
Lyon. 

Où  s’accomplira  ce  stage  ?  Dans  des, services 
hospitaliers  de  villes  autres  que  les  Centres  d’en¬ 
seignement.  Tout  établissement  comptant  au 
moins  50  lits  d’hospitalisation,  sera  qualifié  pour 
recevoir  un  médecin  stagiaire. 

Les  Dispensaires  d’hygiène  sociale,  certains 
autres  centres  de  cure  pourront  recevoir  aussi 
des  stagiaires.  Enfin,  de  même  que  les  étudiants 
en  pharmacie  accomplissent  leur  stage  chez  un 
pharmacien,  de  même  les  jeunes  médecins  pour¬ 


ront  accomplir  le  leur  chez  un  médecin  qualifié, 
la  qualification  étant  donnée  par  leur  Syndicat 
à  ceux  qui  accepteront  de  recevoir  un  stagiaire. 
Je  reprends  ici  la  suggestion  qui  nous  fut  appor¬ 
tée,  il  y  a  quarante  ans,  par  le  regretté  D’’  Dumas, 
de  Lédignan; 

Seront  dispensés  du  stage  les  internes  des  hôpi- 
tanx  nommés  an  conconrs,-  ayant  accompli  effec¬ 
tivement  lenr  internat  et  les  externes  nommés  au 
concours,  ayant  accompli  au  moins  trois  ans  d’èx- 
ternat,  et  totalisant  au  moins  six  années  d’étu¬ 
des. 

Ce  n’est  qu’à  la  fin  de  son  stage  que  le  jeune 
médecin  serait  autorisé  à  ouvrir  un  cabinet  et  à 
exercer  pour  son  compte. 

Le  programme  qne  je  publie  ci-après,  et  qui  a 
eu  l’approbation  d’un  membre  de  l’Académie 
de  médecine  qui,  durant  toute  sa  vie  active,  fit  de 
l’enseignement,  résume  ce  qui  précède  dans  un 
tableau  synoptique. 


PROGRAMME 


Première 

Soins  d’infirmier.  Panse¬ 
ments  et  appareils.  Petite 
chirurgie.  Séméiologie  élé¬ 
mentaire. 

1®*'  se/nestre. 

Physique  et  chimie  mé¬ 
dicale.  Matière  médicale. 
Pharmacologie. 

2®  semestre 

Bactériologie.  Parasito¬ 
logie.  Biologie  générale.  Qs- 
téologie. 

Deuxième 

Séméiologie  et  propédeu- 
tique.  Participation  aux 
gardes  hospitalières. 

Anatomie  descriptive. 
Dissection.  Histologie. 

Physiologie. 

Troisième 

Stages  hospitaliers  (méde¬ 
cine,  chirurgie,  accouche¬ 
ments).  Gardes. 

Anatomie  topographique. 
Pathologie  interne  et  ex¬ 
terne.  Obstétrique. 

Anïtçmie  pathologique. 

Quatrième 

Continuation  des  stages 
avec  participation  aux 
gardes. 

Pathologie  externe  et 
interne. 

Médecine  opératoire. 

Chirurgie 

Peau  et  vénéréologie 
Oto-rhino-laryngologie 


iiillage  vers  les  différentes  branches  de  la  médecine.' 

Médecine  générale.  . 

Chirurgie  Obstétrique 

éologie  Psychiatrie 

le  Ophtalmologie 

Lhologie 

Radiographie 

Enseignement  commun  à  toutes  les  branches. 

Thérapeutique.  Hygiène  générale. 

Médecine  légale. 

Déontologie. 

Stages  hospitaliers  correspondant  à  chaque  branche. 


Sixième  Stage  d’application  dans  un  hôpital,  un  dispensaire,  un  sanatorium;  Chez  un  pra¬ 

ticien  qualifié. 
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A  côté  de  la  formation  des  praticiens  de  méde¬ 
cine  générale  et  de  spécialités,  ceux  qui  seront 
attirés  par  la  science  pure  et  qui  désireront  se  li¬ 
vrer  à  des  recherches  et  faire  progresser  les  di¬ 
verses  disciplines  de  la  biologie,  devront  trouver, 
dans  les  centres  d’enseignement,  les  facilités  né¬ 
cessaires  pour  satisfaire  leur  curiosité  légitime. 

Des  laboratoires  seront  mis  à  leur  disposition, 
et  aussi  des  cours  spéciaux.  En  raison  de  leur 
désintéressement,  ces  étudiants,  à  partir  du_ 
moment  où  ils  auront  été  acceptés  dans  cette 
branche  des  études  médicales,  seront  rémunérés 
suffisamment  pour  être  débarrassés  de  tout 
souci  utilitaire. 


Le  programme  que  je  soumets  à  mes  lecteurs  ne 
doit  être  considéré  que  comme  une  proposition 
pouvant  donner  lieu  à  discussion.  Quel  qu’il  soit 
d’ailleurs,  et  si  bien  adapté  aux  buts  poursuivis, 
il  ne  donnera  son  plein  rendement  que  si  l’étu¬ 
diant  est  surveillé,  si  son  travail  est  contrôlé 
d’une  façon  permanente  ;  "si,  en  un  mot,  il  est 
forcé  de  travailler,  et  si  la  qualité  de  son  travail 
est  appréciée  par  ses  enseigneurs,  à  tous  les  de¬ 
grés. 

Aujourd’hui,  travaille  qui  veut.  Et  il  est  triste 
d’avoir  à  répéter  qu’il  n’y  a  pas  d’exemple  qu’un 
étudiant,  qui  y  aura  mis  le  temps,  ne  parvien¬ 
dra  pas  à  décrocher  son  diplôme  de  docteur. . . 

Des  professeurs,  avec  qui  j’entretiens  les  meil¬ 
leures  relations  d’amitié,  m’ont  donné  là-dessus 
des  détails  dont  le  moins  que  je  puisse  dire,  c’est 
qu’ils  sont  navrants. 

Ün  jeune  interne  des  hôpitaux  de  Paris  m’a 
conté  la  façon  dont  un  Américain  du  sud  avait 
subi  son  examen  d’obstétrique,  —  n’ayant  pas 
trouvé  à  répondre,  à  chacune  de  ces  deux  ques¬ 
tions  :  présentation  du  siège  ;  version,  autre  chose 
que  ceci  :  «  La  version  I  Missieu  le  professeur. . . 
La  version.  La  version  I  Excusez-moi,  Missieu  le 
professeur,  fé  né  parlé  pas  bien  lé  francés ...  La 
présentation  du  sièze ...  La  présentaiion  du  sièze, 
Missieu  le  professeur,  fé  né  sais  pas  commeni  dire 
. . .  Jé  né  parlé  pas  bien  lé  francés ...» 

Et  le  jeune  interne,  témoin  de  ce  fait,  m’a 
affirmé  que  le  candidat,  nonobstant,  avait  été 
reçu . . .  C’est  inimaginable  1 1 1 

Donc,  il  faut  que  l’étudiant  soit  surveillé 
d’une  façon  permanente  et  que  son  travail  soit 
contrôlé  ;  il  faut  qu’il  assiste  avec  assiduité  aux 
travaux  pratiques  et  aux  conférences  d’intérêt 
pratique,  et  qu’il  y  travaille.  Il  faut, d’autre  part, 
qu’il  accomplisse  son  stage  avec  plus  d’assiduité 
encore,  et  qu’il  mette  lui-même  la  main  à  la  pâte, 
dans  la  mesure  de  ses  aptitudes. 

Le  professeur,  ses  agrégés,  les  médecins  des 
hôpitaux  qualifiés,  les  chefs  de  clinique,  les  chefs 
de  laboratoire  et  les  internes,  dans  leurs  situa¬ 


tions  respectives,  doivent  participer  à  l’enseigne¬ 
ment. 

Pour  que  cet  enseignement  soit  possible  et 
fructueux,  il  faut  de  top.te  évidence  que  deux 
conditions  primordiales  soient  remplies  : 

1“  Tous  ceux  qui  participeront  à  cet  enseigne¬ 
ment,  à  tous  les  degrés,  et  jusqu’aux  internes,  rece¬ 
vront  un  traitement  honorable.  Tout  travail  doit 
être  rémunéré.  Foin  de  ces  faux  fuyants  qui 
placent,  à  côté  de  la  gratuité  des  cours  et  démons¬ 
trations  officiels,  des  cours  et  travaux  de  perfec¬ 
tionnement  payants.  Ceux-ci  ont  leur  raison 
d’être  au  regard  des  médecins  qui  ont  le  louable 
désir  de  revoir  de  temps  en  temps  certaines  ma¬ 
tières,  ou  de  se  mettre  au  courant  des  nouveau¬ 
tés.  Mais  non  pour  suppléer  à  l’insuffisance  de 
l’enseignement  officiel. 

Si,  au  degré  le  plus  bas  de  cette  hiérarçîhle  des 
dispensateurs  de  la  science  médicale  et  de  ses 
applications  pratiques,  se  place  l’interne  des 
hôpitaux  qui  acceptera  de  consacrer  deux  heures 
tous  les  matins  à  contrôler  le  travail  de  ses  exter¬ 
nes  et  de  ses  stagiaires,  il  faut  qu’il  en  soit  équi¬ 
tablement  indemnisé. 

2°  Le  nombre  d’étudiants  admis  dans  un  centre 
d’enseignement  sera  fonction  de  la  capacité  de  ce 
centre.  Si  l’on  veut  faire  besogne  utile,  il  faut 
avoir  le  courage  de  limiter  le  nombre  des  élèves 
aux  possibilités  intellectuelles  et  matérielles  de 
ce  que  je  m’excuse  d’appeler  ici  la  matière  ensei-' 
gnante. 

Quand  un  service  hospitalier,  est  encombré 
d’une  cinquantaine  de  stagiaires,  sans  préjudice 
des  amateurs  qui  le  fréquentent  pour  leur  satisfac¬ 
tion  propre,  je  me  demande  en  vérité  quel  tra¬ 
vail  utile  et  personnel  ils  peuvent  y  accomplir.,, 

Que  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  soit  en¬ 
combrée  et  surpeuplée,  cela  ne  fait  aucun  doute, 
Essayons  donc  de  jauger  sa  capacité  du  seul 
point  de  vue  de  l’enseignement  clinique,  qui  peut 
englober  toutes  les  autres  disciplines  de  la  biolo¬ 
gie,  et  qui  doit,  à  partir,  de  la  troisième  année,  être 
prépondérant. 

L’Assistance  publique  dispose  de  2.0411its  d’ac¬ 
couchement  ;  de  1.569  lits  d’enfants  ;  de  14.093 
lits  d’adultes  (médecine,  chirurgie,  spécialités). 

Les  spécialités  se  répartissent  aiùsi  : 

Gynécologie  :  4  services.  Neurologie  :  2  servi¬ 
ces.  Peau  et  syphilis  :  10  services.  Voies  urinai¬ 
res  :  4  services.  Ophtalmologie  :  5  services.  Oto- 
rhino-laryngologie  :  5  services.  Radiations  :  15 
services. 

Chaque  service  comprend,  en  général,  un  chef 
de  service,  des  internes  et  des  externes,  des  chefs 
de  clinique  assistant  les  professeurs  de  clinique,  et 
des  chefs  de  laboratoire.  Certains  chefs  ont,  en 
oùtre,  des  assistants. 

On  compte  environ  300  internes  et  1.200  exter¬ 
nes  en  exercice.  Voici  dOPC  1.500  étudiants  qui 
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remplissent  une  fonction  définie,  et  rémunérée, 
dans  les  cadres  de  l’Assistance.  Combien,  à  côté 
d’eux,  un  service  normal  peut-il  recevoir  de  sta¬ 
giaires,  au  maximum,  pour  que  ceux-ci  puissent 
être  surveillés  et  entraînés  à  travailler  ? 

Je  propose  que  ce  nombre  soit  limité  à  cinq 
en  médecine  et  dix  en  chirurgie. 

Les  services  de  clinique  mis  à  part,  en  raison 
de  leur  destination  particulière,  il  en  reste  envi¬ 
ron  75  en  médecine  et  30  en  chirurgie,  pouvant 
recevoir  au  maximum  700  stagiaires.  Ajoutez-en 
250  pour  les  services  spécialisés,  accouchements 
compris,  et  totalisez  l’ensemble  avec  les  1.500 
internes  et  externes,  et  vous  arrivez  à  2.450  étu¬ 
diants  en  médecine  comme  maximum  de  la  ma¬ 
tière  enseignée,  en  fonction  de  la  capacité  de  l’en¬ 
seignante.  Or,  mon  excellent  ami.  Ch.  Darras, 
vient  de  me  communiquer  la  statistique  des 
étudiants  immatriculés  à'"  Paris  présentement  ; 
leur  nombre  s’élève  à  3.524,  dont  2.817  postu¬ 
lants  pour  le  diplôme  d’Etat  et  707  pour  le 
diplôme  d’université.  Les  étrangers  immafricnlés 
figurent,  dans  ce  total,  pour  424.  Il  y  a  donc 
un  millier  d’étudiants  en  surnombre..  Et  je  ne 
tiens  pas  compte  de  ceux  qui  ont  subi  à  Paris 
dans  l’année  des  examens  en  vertu  d’inscriptions 
non  périmées  ou  prises  dans  un  établissement 
libre  (927). 

11  y  aurait  donc  des  mesures  à  prendre.  Qui 
aura  le  courage  et  la  fermeté  d’en  provoquer  le 
déclenchement  ?  Je  mets  tous  mes  espoirs  en 
notre  nouveau  Doyen,  le  professeur  Balthazard, 
et  je  lui  rappelle  ma  proposition  de  contingenter 
les  éléments  étrangers. 

En  admettant  que  les  chiffres  qui  étaient  mon 
raisonnement  soient  sujets  à  contestation,  celui- 
ci  n’en  conserve  pas  moins,  à  mon  sens,  toute  sa 
valeur  de  principe. 

L’assiduité  doit  être  exigée  partout,  mais  à 
l’hôpital  plus  encore  peut-être  qu’aux  amphithéâ¬ 
tres  et  aux  laboratoires.  Il  est  facile  de  la  contrô¬ 
ler,  avec  un  nombre  raisonnable  d’élèves  ;  au 
delà,  cela  devient  une  duperie.  Un  de  mes  amis 
me  racontait  récemment  comment  les  choses  se 
passent  dans  le  service  d’un  professeur  de  clini¬ 
que  chirurgicale  qui  fait  lui-même  l’appel  de  ses 
stagiaires.  Paul  a  résolu  de  «  sécher  »  l’hôpital 
demain  matin  et  prie  Pierre  et  Philippe  de  ré¬ 
pondre  pour  lui.  Et  puis,  il  se  ravise  à  la  der¬ 
nière  minute,  et  il  arrive  au  moment  où  rententit 
son  nom  auquel  trois  voix  répondent  :  Présent  1 
en  même'temps.  Si  bien  que  le  patron  proteste  : 

(I  Voyons,  il  faudrait  s’entendre.  Lequel  des  trois 
qui  ont  répondu  est  bien  Paul  ?  ?  ?  ». 

Ce  n’est  pas  sérieux.  Avec  un  nombre  limité  de 
stiagiaires,  ces  supercheries  sont  plus  difficiles  à 
employer.  Il  faut  forcer  les  étudiants  civils  à  tra¬ 
vailler,  au  besoin  malgré  eux  (comme  les  étu¬ 
diants  militaires).  Ceux  qui  en  ont  le  goût  et  la 
volonté  n’ont  pas  besoin  de  cette  contrainte  mo¬ 


rale.  Ce  sont  les  autres  qu’il  faut  défendre  contre 
eux-mêmes . . .  S’ils  s’y  refusent  obstinément, 
qu’ils  fassent  du  commerce,  ou  de  l’industrie, 
qu’ils  deviennent  fonctionnaires  s’ils  le  désirent, 
mais  qu’ils  renoncent  à  la  médecine. 

Et  que  les  examens  les  contraignent  au  besoin 
à  ce  renoncement. 


Parlons-en  donc  maintenant.  Ils  sont  actuel- 
ement  de  deux  sortes  :  les  examens  de  fin  d’an-, 
née  ;  les  examens  de  clinique.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  faire  la  preuve  que  le  futur  médecin  pos¬ 
sède  les  connaissances  nécessaires  et  suffisantes 
pour  exercer  correctement  sa  profession  et  bien 
soigner  les  malades  qui  lui  feront  confiance.  Ils  ne 
seront  donc  ni  de  simples  formalités,  ni  des  bri¬ 
mades.  Le  candidat  nettement  insuffisant  ne  sera 
pas  le  bénéficiaire  d’une  indulgence  coupable  ;  le 
candidat  suffisant  ne  sera  pas  la  victime  des 
marottes  d’un  examinateur  qui  comprend  mal 
son  rôle. 

Il  ne  faut  pas  qu’un  candidat  soit  reçu,  encore 
qu’il  ait  été  nul  en  obstétrique  ;  il  ne  faut  pas 
qu’un  candidat  soit  refusé  parce  qu’il  ignore  le 
nombre  de  lits  du  Sanatorium  d’Angicourt. 

L’organisation  des  examens  doit  donc  régler 
tout  d’abord  la  composition  des  jurys.  Les  Mont- 
pelliérains  ont,  à  cet  égard,  des  idées  intéressan¬ 
tes.  Emile  Fougue  me  vantait,  un  jour,  le  sys¬ 
tème  qui  utiliserait  des  jurys  ambulants,  se  dé¬ 
plaçant  de  Facultés  en  Facultés.  Paul  Delmas, 
de  con  côté,  m’a  souvent  exposé  l’avantage  que 
l’enseignement  trouverait  à  décentraliser  les  exa¬ 
mens,  en  constituant  les  jurys  de  chaque  Faculté, 
avec  des  professeurs  et  agrégés  des  autres  Facul¬ 
tés.  Que  valent  ces  deux  systèmes  ?  Là  person¬ 
nalité  de  ceux  qui  m’en  ont  entretenu  leur 
confère  une  compétence  qui  dépasse  la  mienne  de 
cent  coudées.  Peut-être  pourrait-on  craindre  que 
les  Lyonnais  fissent  grief  aux  Parisiens  de  ne  pas 
posséder  toutes  les  subtilités  de  leurs  doctrines, 
tandis  que  les  Parisiens  feraient  payer  cher  aux 
Bordelais  leur  ignorance  des  finesses  de  leurs  thè¬ 
ses  .  Des  examinateurs  doivent  être  impar¬ 

tiaux  et  planer  au-dessus  des  discussions,  j’allais 
dire  des  querellés  d’écoles.  J’ai  toujours  été  indi¬ 
gné  quand  j’ai  été  témoin,  dans  ma  prime  jeu¬ 
nesse,  de  la  sévéritéque  X.,  accoucheur  renommé, 
montrait  envers  les  élèves  de  son  collègue  Y,  obs¬ 
tétricien  non  moins  expert,  lequel  s’empressait 
de  rendre  la  pareille  aux  élèves  de  X.  Ce  sont  là 
jeux  de  princes  qui  devraient  demeurer  étran¬ 
gers  à  l’atmosphère  sereine  des  salles  d’examen. 

Aux  seules  épreuves  pratiques  et  orales  aux¬ 
quelles  sont  soumis  actuellement  les  candidats, 
il  conviendrait  d’ajouter  des  épreuves  écrites, 
qui  précéderaient  les  autres,  comme  cela  se  passe 
maintenant  à  la  Faculté  de  droit.  L’épreuve 
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écrite,  qui  pourrait  être  Anonyme,  a  l’avantage 
de  laisser  au  Candidat  le  temps  de  la  réflexion, 
sans  être  impressionné  par  le  juge  en  présence 
duquel  il  se  trouve. 

Pour  les  examens  de  fin  d’année  donc,  l’intro¬ 
duction  de  l’épreuve  écrite  serait  désirablè  ;  pour 
les  examens  de  clinique,  elle  existe  en  fait  dans 
l’observation  que  le  candidat  doit  rédiger. 

Les  examens  doivent-ils  être  éliminatoires 
après  un  certain  nombre  d’échecs,  trois  par 
exemple  ?  J’âi  connu,  je  connais  encore  à  cette 
heure  des.  étudiants  qui  n’ont  jamais  terminé 
leurs  études.  Arrêtés  par  des  échecs  répétés  à  un 
examen,  ils  se  sont  éliminés  d’éux-mêmes  de  la 
Faculté.  Se  sont-ils  éliminés  pareillement  de  la 
médecine  ?  Que  non  pas  :  le  premier  auquel  je 
songe  a  passé  sa  vie  comme  médecin  intetne  dans 
un  établissement  d’enseignement  spécialisé.  Il 
était  couvert  par  les  docteurs  en  médecine  titu- 
laltes  de  l’emploi.  En  réalité,  il  y  faisait  à  peu 
près  tout. 

Mais  cela  h’ést  guère  possible  qu’à  un  étudiant 
qui  possède  déjà  quelques  notions  de  pratique 
médicale.  Je  ne  verrais  donc  que  le  premier  exa¬ 
men  de  fin  d’année,  à  la  rigueur  aussi  le  deuxième 
qui  pourraient,  pratiquement,  revêtir  ce  carac¬ 
tère  de  barrage  sévère  devant  les  incapables 

Qu’on  ne  vienne  pas  surtout  me  parler  des  fou¬ 
dres  de  la  loi  qui  réprime  l’exercice  illégal.  Dif¬ 
ficiles  à  manier  contre  les  guérisseurs,  plus  exac¬ 
tement,  de  portée  répressive  très  limitée,  com¬ 
ment  ponrtalent-elles  mieux  atteindre  un  étu¬ 
diant  en  médecine  ? 


Les  jeunes  médecins  sous-lieutenants,  à  leur 
sortie  de  l’Ecole  de  Lyon,  font  un  stage  d’un  an, 
à  l’Ecole  d’application  du  Val-de-Grâce.  Ils  sont 
docteurs  en  médecine,  mais  ne  seront  pourvus 
d’un  emploi  de  leur  grade  qu’après  avoir  accom¬ 
pli  ce  stage,  dont  la  consécration  est  un  examen 
de  classement,  par  ordre  de  mérite,  d’où  dépend 
le  choix  des  affectations. 

Le  stage  analogue  que,  sous  ce  nom  aussi  bien 
que  sous  Celui  d’internat  obligatoire.  Noir  et  moi 
réclamons  à  la  fin  des  études  des  médecins  civils, 
doit-il  suivre  la  soutenance  de  la  thèse  ?  Si,  en 
effet,  le  jeune  stagiaire  est  docteur,  il  jouit  i^so 
facto  du  droit  d’exercer  sa  profession  sans  aucune 
limite.  Ce  droit  lui  échapperait,  par  contre,  s’il 
n’était  pas  docteur.  Je  songe  ici  aux  conflits 
possibles  entre  le  ou  les  chefs  de  service  et  le  ou 
les  stagiaires  docteurs. 

Il  y  a  là  des  subtilités  d’ordre  administratif  et 
juridique,  moral  également,  que  je  ne  me  charge 
pas  de  résoudre. 

De  plus  qualifiés  que  moi  s’y  emploieront 
avec  succès. 

Faut-il  conserver  cette  formalité  dè  la  thèse 


qui,  présentement,  représente  une  charge  si 
lourde,  financièrement  parlant,  poûr  l’ étudiant 
en  fin  d’études  ?  Certes  oüi.  Mais,  comme  d’au-  , 
très  l’ont  proposé,  il  serait  sans  doute  possible 
d’exonérer  cet  étudiant  de  l’obligation  de  pro¬ 
céder  à  l’édition  d’un  nombre  imposant  d’exem¬ 
plaires  destinés  à  approvisionner  toutes  les  bé 
bliothèques.  Des  exemplaires  dactylographiés, 
en  nombre  suffisant  pour  le  jury,  seraient  fournis 
par  le  candidat.  Si  son  mémoire  inaugural  re¬ 
présentait  un  travail  de  valeur,  l’impression 
pourrait  en  être  fàite  aux  frais  de  l’Etat  inté¬ 
ressé  à  pourvoir  les  Centres  d’enseignement  de 
cette  documentation. 

Conclusions 

La  réforme  des  études  médicales,  réclamée  de¬ 
puis  que  leur  complexité  a  donné  naissance,  à 
côté  de  la  médecine  générale,  à  de  nombreuses 
spécialisations,  et  des  défectuosités,  reconnues 
du  régime  du  P.  C.  N.,  doit  porter  sur  le  réta¬ 
blissement  de  diplômes  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  sanctionnant  de  sérieuses  études  classiques 
où  les  Lettres  et  les  Sciences  auront  leur  place. 

Elle  aura  ensuite,  pour  objectif,  l’hôpital  centre 
d’enseignement. 

Deux  enseignements  devront  être  organisés  et 
donnés  parallèlement;  celui  qui  formera  les  pra¬ 
ticiens  (omnipraticiens  et  spécialistes);  celui  qui 
formera  les  chercheurs,  adonnés  à  la  science 
pure  qu’ils  auront  pour  mission  de  faire  progres¬ 
ser. 

Les  études  dureront  six  ans,  dont  une  année 
finale  de  stage  obligatoire  d’application,  analo¬ 
gue  au  stage  des  jeunes  médecins  militaires. 

Les  examens  de  fin  d’année  et  de  clinique,  su¬ 
bis  devant  un  jury  indépendant  des  professeurs 
en  exercice  dans  le  Centre  d’enseignement,  com¬ 
porteront  une  composition  écrite,  des  épreuves 
pratiques  et  des  épreuves  orales.  Les  deux  pre¬ 
miers  seront  éliminatoires  et  exclueront  le  candi¬ 
dat  de  toutes  les  Ecoles  et  Facultés  de  médeélne 
après  trois  échecs. 

La  thèse  de  doctorat  en  médecine  né  sera  im¬ 
primée  obligatoirement  aux  frais  de  l’Etat  que  si 
le  Conseil  de  la  Faculté  reconnaît  qu’elle  repré¬ 
sente  un  document  d’une  valeur  réellement  ori¬ 
ginale. 

G.  Duchesne, 


Cet  article  était  terminé  lorsque,  sut  le  mêini 
sujet,  j’ai  trouvé  une  étude  fort  intéressante  à 
M.  le  D*  Ch.  Massïas,  dans  la  Gazette  Hebdo¬ 
madaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux  (10 
octobre  1930),  d’où  j’extrais  le  passage  SUivanl^ui 
corrobore  mes  propres  idées. 
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L’Enscij|iiemoiit  médicîil 

Ch.  Mas.sias, 


«  E.st-il  bon  de  laisser  l’étudiant  aussi  libre  qu’il 
l’est  ?  Ne  conviendrait-il  pas  d’assurer,  comme  le 
réclament  des  maîtres  et  des  praticiens,  une  obliga¬ 
tion  stricte,  contrôlée,  au  cours  comme  aux  -travaux 
pratiques  et  aux  stages  hospitaliers  ?  Certes,  on 
compte  beaucoup  sur  son  ardeur,  son  désir  d’appren¬ 
dre.  Cette  ardeur  se  dépense  de  plus  en  plus  en  tapa¬ 
ges  dans  les  amphithéâtres  de  cours.  On  ne  peut  lui 
enseigner  tout  ce  qu’il  a  à  savoir,  et  il  faut  qu’il  fasse 
lui-même  un  effort  personnel.  L’enseignement  n’est 
pas  fait  d’une  façon  complète.  Les  vacances  ne  sont- 
elles  pas  trop  longues,  au  point  qu’un  étudiant  n’a, 
en  réalité,  que  la  moitié  de  l’année  à  passer  à  la 
Faculté  ? 

«  Les  enseignements  comportant  des  démonstra¬ 
tions  pratiques,  et  tous  devraient  en  comporter,  sont 
de  plus  en  plus  difficiles  à  organiser,  les  étudiants 
étant  trop  nombreux  ;  mais  ce  qui  est  regrettable, 
c’est  l’organisation  de  l’enseignement  clinique  à  côté 
de  celui  des  sciences  morphologiques  et  expérimen¬ 
tales  ?  Y  a-t-il  un  contrôle  du  travail  de  l’étudiant 
à  l’hôpital,  avec  la  multiplicité  des  services  aux¬ 
quels  il  peut  être  affecté,  soit  comme  externe  ou 
comme  stagiaire  ?  Si  un  étudiant  a  disséqué  réelle¬ 
ment,  a  exécuté  des  manipulations  de  chimie,  des 
colorations  histologiques,  y  en  a-t-il  beaucoup  qui 
font  un  travail  réel,  pratique,  à  l’hôpital,  autre  que 
celui  d’écouter,  en  rangs  pressés,  un  chef  de  service, 
un  professeur  faire  une  leçon  à  l’amphithéâtre  ;  celui 
de  veir  à  distance,  ce  qui  ne  sert  à  rien,  opérer  un 
chirurgien  ? 

«  On  parle  beaucoup  du  «  sens  clinique  »,  mais 
l’acquiert-on  en  dehors  d’une  assiduité  active  à. 
l’examen  et  au  traitement  des  malades  ?  Heureuse¬ 
ment  en  France,  et  c’est  l’avis  de  A.  Flexner,  nous 
avons  cette  admirable  école  de  l’internat  des  hôpi¬ 
taux,  seule  pépinière  des  grands  maîtres  de  la  clinique 
et  du  laboratoire.  Quoi  qu’on  dise  contre  cette  insti¬ 
tution,  gardons-la,  développons-la,  car  elle  est  la 
véritable  école  française  de  la  clinique,  où  le  prati¬ 
cien  est  formé  en  agissant,  et  non  pas  en  regardant 
agir  ;  mais  l’interne,  au  lieu  d’être  un  étudiant  en 
cours  de  scolarité  qu’il  sacrifie,  devrait  avoir  fait  ses 
études,  être  déjà  nanti  de  toutes  ses  inscriptions  au 
moment  du  concours.  Quant  à  l’externat,  il  devrait 
se  confondre  avec  le  stage  ;  tous  les  étudiants  de¬ 
vraient  être  externes,  et  ce  serait  là  un  examen  qui 
pourrait  aussi  être  éliminatoire  des  Facultés. 

«  L’enseignement  médical  doit  être  surtout  un 


enseignement  professionnel.  Tout  doit  eoneourir  à 
l’étude  et  au  traitement  de  la  maladie.  Un  moins 
grand  nombre  d’étudiants  favoriserait  beaucoup' 
l’enseignement  pratique  dans  les  laboratoires,  à 
l’hôpital.  On  dit  que  cette  condition  se  trouve  réa¬ 
lisée  dans  les  petites  écoles  de  médecine  :  ces  écoles, 
que  seuls  des  intérêts  locaux  maintiennent,  seraient 
beaucoup  plus  utiles  pour  le  travail  hospitalier,  à 
la  condition  qu’il  disposât  de  tous  les  rouages,  indis¬ 
pensables,  que  pour  les  études  des  premières  années. 
Celles-ci  y  sont  souvent  mal  organisées, et  leur  ensei¬ 
gnement  y  est  en  général  bien  inférieur  à  ce  qu’il  est 
dans  les  Facultés.  '  '  . . 

«  L’idéal,  ce  serait  la  réunion  sur  le  même  terrain- 
de  la  Faculté  et  de  l’hôpital  ;  leur  fusion,  on  tout  cas 
,  leur  rapprochement  sera  réalisé  bientôt  à  Lyon.  .Les 
cliniques  devraient  vivre  à  la  manière  d’instituts 
avec  leurs  services  de  laboratoire  en  coopération 
avec  les  laboratoires  spécialisés  de  la  Faculté.  Mais 
ces  laboratoires,  né  seront  pourvus  de  travailleurs 
que  si  l’orientation  des  élèves  est  faite  du  côté  de  là 
médecine  scientifique.  A  l’heure  actuelle,  cette  orien¬ 
tation  n’existe  que  rarement  et  c’est  presque  une 
tare  pour  un  futur  candidat  aux  concours  que  de 
travailler  dans  un  laboratoire.  ■  ■ 

«  La  spécialité  dont  l’étudiant  doit  posséder  les 
rudiments  ne  devrait  être  enseignée  à  fond  qu’à 
des  docteurs  en  médecine,  et  elle  ne  devrait  être 
exercée  qu’après  un  examen  particulier.  On  y  arri¬ 
vera  certainement. 

«  Tous  les  professeurs  ne  peuvent  être  des  hommes 
de  recherches,  mais  tous  doivent  l’enseignement. 
Et  n’est-ce  pas  un  de  leurs  plus  simples  devoirs  que 
de  donner  le  diplôme  de  docteur  seulement  après  des 
examens  sévères,  sanctions  de  leur  enseignement  ? 
Mais  cela  n’est  pas.  Les  Syndicats  viennent  de  le 
dire.  Les  examens  n’arrêtent  personne.  Pourquoi  no 
pas  faire  des  examens  écrits  ?  Malheur,  souvent,  au 
professeur  qui  a  voulu  faire  son  devoir  aux  exa¬ 
mens  !  C’en  est  assez  de  cette  indulgence,  la  pléthore 
médicale  naît  de  cette  indulgence.  Quiconque  entre 
dans  une  Faculté  de  médecine  est  assuré  d’en  sortir 
docteur,  sauf  de  très  rares  exceptions  par  manque 
de  persévérance. 

«  Les  études  de  médecine  devraient  être  condui¬ 
tes  comme  celles  que  font  les  étudiants  aux  Facultés 
des  lettres  et  des  sciences  ou  dans  les  grandes  écoles, 
Polytechnique,  Saint-Cyr,  Centrale,  etc.,  etc.,  c’est- 
à-dire  sous  le  régime  de  l’obligation  à  l’enseignement, 
celui-ci  se  faisant  suivant  un  cadre  bien  établi.  » 
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SYNDICATS  ET  ASSURANCES  SOCIALES 

Les  frais  du  contrôle  technique  et  les  non-syndiqués 


Le  pr  Bailly-Salin,  secrétaire  de  la  Fédération 
des  syndicats  médicaux  de  FYonne,  nous  pose 
les  questions  suivantes  : 

Les  fédérations  qui  vont  contracter  avec  les  Cais¬ 
ses  au  nom  de  tout  le  Corps  médical  du  département 
auront  ensuite  à  se  retourner  vers  les  médecins  qui 
n’apparticnnont  pas  à  un  Syndicat. 

Pour  différentes  raisons,  ces  isolés  auront  à  repren¬ 
dre  rang,  sans  difficulté  pour  ceux  qui  rentreront  dans 
une  organisation  syndicale,  ou  qui,  sans  l’être  à  l’in¬ 
dex  resteront  en  dehors  du  syndicat  ou  enfin,  mis  à 
l’index  ne  peuvent  avoir  la  prétention  d’être  admis 
autrement  que  par  la  loi  des  A.  S.  à  copier  notre 
attitude. 

Comment  au  point  de  vue  syndicat  et  loi,  régler 
ces  différents  cas  ? 

Dans  une  assemblée  interdépartementale  hier, 
trois  thèses  étaient  en  présence  ; 

1“  Faire  payer  au  non-syndiqué  —  sans  distinction 
de  catégorie  —  une  somme  de  vingt  francs  représen¬ 
tant  le  coût  probable  du  contrôle  syndical  par  tête 
(somme  à  modifier  selon  expérience)  ; 

2®  Faire  payer  une  somme  équivalente  à  la  coti¬ 
sation  .syndicale. 

3®  Faire  verser  entre  les  mains  du  trésorier  contre 
reçu  une  somme  de  trois  mille  francs  restant  la  pro¬ 
priété  du  non  syndiqué,  dont  les  intérêts  sont  affec¬ 
tés  au  contrôle  syndical. 

On  peut  prétendre  sans  exagérer  que  le  travail  des 
syndiqués  passé,  présent  et  futur,  doit  profiter  à  celui 
qui  s'est  tenu  à  l’écart  de  tous  ces  efforts  et  qu’il  doit 
en  tenir  compte  pécuniairement  à  ceux  qui  gèrent  ses 
intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  avoir  ce  scrupule  de  dii’e  si  le 
contrôle  par  tête  ne  doit  coûter  que  20  fr.,  je  ne  dois 
pas  réclamer  plu.s  et  je  dois  des  comptes  à  ce  cotisant 
forcé. 

Le  moins  qu’on  puisse  faire  à  mon  avis  et  encore  en 
réservant  ce  traitement  de  faveur  aux  confrères  di¬ 
gnes  de  ce  nom  qui,  par  négligence,  indépendance  ou 
veulerie  non  hostile  ont  négligé  de  figurer  sur  nos 
contrôles,  c’est  de  réclamer  le  prix  d’une  cotisation 
normale. 

Mais,  pour  les  pirate^  qui  déshonorent  la  profes¬ 
sion,  on  ne  doit  pas  leur  donner  une  investiture  mo¬ 
rale  qu’ils  ne  méritent  pas  ;  on  doit  au  contraire  pren¬ 
dre  des  précautions  à  leur  égard,  avoir  dos  gages, 
barre  sur  eux,  une  seule  manière  avoir  on  mains  une 
somme  à  leur  compte. 

Quels  sont  nos  droits  en  la  matière  ?  voilà  ce  que  je 
demande  au  nom  de  notre  groupement  à  vos  collabo¬ 
rateurs  Duchesne  et  Boudin,  de  vouloir  bien  nous 
dire  le  plus  tôt  possible. 


C’est  un  détail  important  qui  réclame  une  étude 
pour  que  tous  les  syndicats  de  France  traitent  selon 
leurs  mérites  ceux  qui  ne  leur  ont  jamais  donné  que 
des  ennuis  ou  leur  dédain. 

A  tous  ces  exclus,  même  les  plus  déontologiques,  on 
peut  répéter  la  parole  d’un  dos  nôtres,  qui  reste  vraie 
en  toutes  circonstances  : 

«  Qui  n’esl  pas  avec  nous,  est  conlrc  nous  ». 

Dr  BAJLLy-SAlIN, 
Seorêlaire  de  la  Fédération. 

P.  S.  —  11  n’y  a  pas  que  les  frais  de  contrôle,  dé¬ 
placements  des  délégués,  des  représentants  médicau.r 

des  caisses,  impressions,  frais  de  bureau . ,  tout 

cçla  fait  une  somme  —  et  profite  à  tous. 

Réponse, 

Les  textes  législatifs  et  réglementaires,,  met¬ 
tant  en  vigueur  la  législation  des  assurances  so¬ 
ciales,  imposent  aux  syndicats  médicaux  l’or¬ 
ganisation  du  contrôle  technique  et  laissent  ces 
groupes  corporatifs  libres  de  réglementer  ledit 
contrôle,  comme  ils  l’entendront. 

Deux  besognes  sont  donc  à  résoudre  :  d’une 
part,  établir  un  petit  code  de  déontologie,  pour 
définir  ce  c[u’il  faut  entendre  par  «  abus  profes¬ 
sionnel  »  (décret  du  25  Juillet  1930,  article  26, 
§  2)  et  préciser  le  rôle  du  conseil  de  famlile  dé¬ 
partemental  cjui  statue  au  premier  degré  puis, 
d’autre  part,  régler  la  cjuestion  budgétaire  et 
financière  de  ce  contrôle  technique. 

Sur  ce  dernier  point,  toute  latitude  étant  lais¬ 
sée  aux  syndicats,  ces  derniers  doivent  envisager 
une  approximation  de  dépenses,  puisqu’on  ne 
sait  pas  encore  les  frais  occasionnés  par  ce  service 
nouveau. 

Juridicquement,  en  donnant  leur  adhésion  à 
la  convention  syndicat-caisse,  les  non-syndiqués 
ne  s’engagent  que  dans  la  mesure  de  ladite  con¬ 
vention,  à  laquelle  sont  annexés  les  statuts  du 
syndicat  et  les  tarifs,  celui  de  responsabilité  de 
la  caisse  et  celui,  minimum,  du  syndicat. 

Conservant  leur  liberté  au  re,gard  de  tous 
autres  clients,  ces  non-syndiqués  sont  liés  vis-à- 
vis  des  soins  à  donner  aux  assurés  sociaux,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  techni¬ 
que  auquel  ils  sont  assujettis,  tout  comme  les 
syndiqués. 

Au  syndicat  donc  de  modifier  ses  statuts,  de 
telle  sorte  qu’en  donnant  leur  adhésion  à  la 
convention  syndicat-caisse,  les  non-syndiqués 
sont  censés  avoir  pris  connaissance  des  dits  sta¬ 
tuts,  qui  sont  annexés  à  la  convention. 
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Ici,  liberté  entière  est  laissée  à  chaque  syndi¬ 
cat,  ou  fédération  départementale. 

Certain  groupe  médical  croira  devoir  suppor¬ 
ter  lui-même  les  faits  de  ce  contrôle  et  ne  voudra 
réclamer  aucune  cotisation,  ou  plutôt  contribu¬ 
tion  aux'  non-syndiqués,  avec  lesquels  il  ne 
veut  avoir  aucun  rapport,  sauf  pour  exécuter  le 
contrôle. 

Ailleursi  une  contribution  pécuniaire  est  ré¬ 
clamée  à  tous  les  praticiens,  qu’ils  soient  syn¬ 
diqués  ou  non-syndiqués,  lorsque  ces  praticiens 
veulent  participer  au  fonctionnement .  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Pour  les  syndiqués,  cette  contribution  sera 
versée  en  sus  de  la  cotisation  syndicale. 

On  peut,  en  effet,  soutenir  que  le  syndicat 
donne  à  ses  membres  un  certain  nombre  d’avan¬ 
tages  et  qu’en  retour,  les  adhérents  doivent  ver¬ 
ser  leur  cotisation.  Par  suite,  la  trésorerie  du 
contrôle  technique  doit  être  séparée  des  finances 
du  syndicat  et  constituer  un  fonds  spécial,  ali¬ 
menté  par  la  contribution,  versée  par  tous  les 
praticiens,  syndiqués  ou  non,  qui  adhèrent  à  la 
convention,  plus  le  produit  des  amendes  et  les 
frais  de  contrôle,  lorsque  ceux-ci,  par  décisions 
du  conseil  de  famille,. sont  mis  à  la  charge  du 
praticien  frappé  de  mesure  disciplinaire. 

Selon  cette  conception,  il  semble  résulter  que 
le  médecin  non-syndiqué  ne  doit  acquitter  que 
la  contribution  spéciale,  affectée  aux  dépenses 
du  contrôle  et  rien  de  plus.  Chaque  année,  cette 
contribution  est  décidée  en  assemblée  générale 
du  syndicat,  ou  de  la  Fédération  départemen¬ 
tale,  selon  les  dépenses  et  les  recettes  de  l’année 
précédente. 

Une  autre  conception  est  également  défenda¬ 
ble  :de  syndicat  est  le  défenseur  des  intérêts  cor¬ 
poratifs  collectifs  ;les  non-syndiqués  bénéficient, 
comme  les  syndiqués,  des  résultats  positifs  obte¬ 
nus  par  le  syndicat.  Il  est  donc  juste  que  tous  les 
praticiens  puissent  participer  aux  frais  com¬ 
muns.  Par  conséquent,  la  cotisation  syndicale 
entière  sera  exigée  de  tout  praticien,  qui  adhé¬ 
rera  à  la  convention  syndicat-caisse. 

Je  me  déclare  moins  partisan  de  cette  thèse: 
en  eiïct,  les  confrères,  qui  veulent  rester  coin- 
plctcmcnt  en  dehors  du  service  des  assurances 
sociales,  n’auront  aucune  cotisation,  ni  conlri- 
bution  à  payer  au  syndicat,  aiors  cependant 
qu’ils  bénéficient,  comme  tous  autres  praticiens 
(lu  département,  des  avantages  obtenus  par  le 
Syndicat. 

D’autre  part,  si  un  non-syndiqué,  mauvais 
coucheur,,  discutait  la  légitimité  de  cette  cotisa¬ 
tion  syndicale  forcée,  qui  lui  est  réclamée,  sous 
prétexte  de  contrôle  technique,  je  crois  cpi’ii  ob¬ 
tiendrait  raison,  devant  les  tribunaux,  car  il 
pourrait  soutenir  qu’il  se  soumet  volontiers  aux 
charges  pécuniaires,  entraînées  par  le  contrôle 
technique  seul,  mais  qu'ignorant  le  syndicat  et 


voulant  rester  en  dehors  de  ce  groupe,  il  ne  veut 
pas  que,  par  le  détour  d’une  cotisation  uniforme 
pour  tous  les  praticiens,  il  soit  enrôlé  de  force 
dans  le  syndicat. 

Quant  à  faire  consigner  d’avancé  une  somme 
de  deux  ou  trois  mille  francs,  par  tout  médecin- 
participant  au  service  des  assurances  sociales 
c’est  pratiquement  impossible  :  le  trésorier  du 
syndicat  serait  responsable  et  comptable  de 
grosses  sommes  d’argent,  cependant  qu’on  cas  d.e 
départ,  décès,  ou  autre,  il  faudrait  rembourser 
tout  ou  partie  de  ces  sommes. 

D’autre  part,  les  conventions  syndicat-caisse 
ne  sont  contractées  que  pour  une  année  :  il  ne 
faut  donc  pas  engager  l’avenir. 

Que  faire  également  contre  les  confrères  mal¬ 
heureux  qui  ont  de  la  peine  à  joindre  les  deux 
bouts,  vivent  au  jour  le  jour  et  n’ont  pas  ces 
trois  mille  francs  d’avance,  pour  les  Verser  au 
syndicat. 

Mieux  vaut  donc,  à  mon  avis,  adopter  la  solu¬ 
tion  de  la  contribution  spéciale,  indépendante  de 
la  cotisation  syndicale.  Dans  la  trésorerie  du 
groupe  corporatif,  un  chapitre  sera  ouvert,  con¬ 
cernant  les  recettes  et  dépenses  du  contrôle  tech¬ 
nique. 

Dimanche  19  octobre  a  paru  dans  le  Con¬ 
cours,  le  règlement  organisant  le  conseil  de 
famille  départemental  de  l’Ailier.  L’article  33 
précise  (|ue  tout  médecin  syndiqué  ou  non,  qui 
participe  au  service  des  assurances  sociales,  de¬ 
vra  acquitter  entre  les  mains  du  trésorier  du  syn¬ 
dicat,  une  contribution  annuelle  forfaitaire,  dont 
le  montant  sera  fixé  par  l’assemblée  générale  du 
syndicat.  Et  l’article  46  de  préciser  que  les  frais 
du  contrôle  seront  couverts  :  1“  par  la  contri¬ 
bution  versée  par  les  médecins  syndiques  ou  non, 
ayant  adhéré  à  la  convention  syndicat-caisse  : 
2®  par  les  sommes  provenant  des  condamnations 
aux  frais  prononcées  par  le  conseil  de  famille  ; 
3®  par  les  amendes  prévues  à  l’article  42. 

Ces  sommes  sont  versées  entre  les  mains  du 
trésorier  du  syndicat,  qui  a  la  charge  de  payer  les 
diverses  indemnités  prévues  à  l’article 45  (frais 
de  déplacement  et  de  vacation  des  membres  du 
conseil  de  famille)  et  d’une  manière  générale,  de 
régler  toutes  les  dépenses  relatives  au  contrôle 
(les  assurances  sociales. 

ÎMais,  peut-on  me  demander,  que  faire  contre 
un  non-syndiqué  qui  se  refuserait  à  payer  celte 
contribution  ?  Pourrait -il  arguer  de  l’illégalité 
de  pareille  charge  pécuniaire  votée  par  un  sj'ii- 
dicat,  dont  il  ne  fait  pas  partie  ? 

Ordonné  par  l’article  7  de  la  loi  1928-30,  ce 
contrôle  technique  est  précisé  par  l’article  26  du 
décret  du  25  juillet  1930  et  est  opposable  à  tout 
les  praticiens,  qui  collaborent  au  fonctionnement 
de  la  loi. 

Or,  connue  le  syndicat  a  Ja  charge  de  l’orga 
nisation  dudit  contrôle  et  que  ses  statuts  düi\e.n 
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Être  annexés  à  la  convention  syndicat-caisse,  il 
s’en  suit  que  le  non-syndiqué,  en  prenant  con¬ 
naissance  de  ladite  convention,  doit  donner  ou 
refuser  son  adhésion  en  bloc  à  cette  convention. 

S’il  l’accepte,  il  soignera  les  assurés  sociaux, 
mais  sera  soumis  au  contrôle  et  à  toutes  les 
charges,  qui  en  découlent,  aux  termes  des  sta¬ 
tuts  du  syndicat,  annexés  à  la  convention. 

Il  y  a  donc  contrat  d’adhésion  de  la  part  du  • 
non-syndiqué  et,  si  les  tribunaux  étaient  appelés 
à  connaître  de  ces  conflits,  ils  condamneraient  le 
non-syndiqué  à  payer  la  contribution  spéciale  du 
fonctionnement  du  contrôle  technique,  en  vertu 
de  l’article  1142  du  code  civil. 

D’ailleurs,  si  un  non-syndiqué  se  refusait  à 
verser  cette  contribution,  le  conseil  de  famille  le 
citerait'  à  sa  barre,  puis  préviendrait  la  caisse 
que  le  Dr  X.,  ayant  refusé  sa  part  contributive 
du  contrôle  technique,  est  rayé,  par  le  syndicat 
de  la  liste  des  praticiens,  susceptibles  de  donner 
leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 

Et  comme  le  médecin  reste  libre  de  ses  trac¬ 
tations  avec  son  malade,  sans  pouvoir  prendre 


moins  cher  que  le  tarif  minimum  syndical,  il  ne 
pourra  plus  rendre  à  son  client  le  service  de  signet 
ses  feuilles  de  maladie,  pour  qu’il  puisse  se  faire 
rembourser  par  la  caisse  la  part  qui  incombé  à 
cette  dernière.  Et  le  malade  de  s’adresser  à  un 
autre  praticien,  par  la  signature  duquel  il  pourra 
obtenir  un  rappel  de  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Ce,  non-syndiqué  entendrait -il  exercer  libre¬ 
ment,  sans  adhérer  à  la  convention  et  ne  deman¬ 
der  aux  assurés  sociaux  que  les  prix  fixés  au  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse,  que  .je  crois,  pour 
ma  part,  absolument  licite,  pour  le  syndicat,  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
pour  violation  de  l’article  67  de  la  loi,  qui  inter¬ 
dit  toute  ristourire  sur  les  honoraires  médicaux. 

Certains  confrères  hésitent  devant  ma  concep¬ 
tion  :  faisons-la  trancher  par  les  tribunaux  et  le 
«  Sou  médical  *  n’hésitera  pas  à  venir  en  aide 
pécuniairement  à  tel  syndicat  qui  prendra  l’ini¬ 
tiative  d’un  procès  contre  un  rabaisien, 

D'  Paul  Boudin. 


LA  ttACË  BLANC  M£ 

Dr  J. 

Après  avoir  découvert,  enrichi,  peuplé  l'Amé¬ 
rique  et  en  avoir  fait  son  égale,  l’Europe  a  tourné 
son  esprit  d’entreprise  vers  le  continent  africain 
où  elle  accomplit  une  œuvre  égale  à  son  œuvre 
américaine,  où  elle  porte  la  civilisation,  le  mieux- 
être  et  la  liberté. 

Riches  en  hommes  par  l’ accroissement  jus¬ 
qu’ici  régulier  de  leur  population,  les  Etals  colo¬ 
nisateurs,  Angleterre,  Belgique,  France,  Italie, 
Portugal,  ont  depuis  un  demi-siècle  dirigé  leur 
effort  vers  l’Afrique,  libérant  les  esclaves,  créant 
des  villes,  construisant  des  voies  ferrées,  des 
routes,  des  ports,  des  lignes  aériennes  de  trans¬ 
ports,  exploitant  le  sol  et  le  sous-sol,  fondant  des 
écoles,  élevant  des  hôpitaux,  exerçant  leur  acti¬ 
vité  dans  tous  les  domaines,  économique  et  phi- 
lanlhropicpm. 

Le  couliiienl  resté  mystérieux  jusqu’au  milieu 
du  siècle  dernier,  est  pénétré  aujourd’hui  par  un 
'réseau  de  voies  ferrées,  partant  du  Nord  et  du 
Sud,  de  l’Est  et  de  l’Ouest  vers  le  Centre  africain  ; 
chaque  année  quelque  nouvelle  branche  pousse 
sur  les  troncs  principaux,  le  Gap  au  Caire,  mon¬ 
tant  du  Sud,  le  Transsaharien,  descendant  du 
Nord,  en  seront  les  artères  les  plus  puissantes. 

C’est  un  légitime  motif  d’orgueil  pour  les  races 
européennes  dépenser  qu’ aujourd’hui  on  accède 
par  rail  aux  chutes  du  Zambèse,  ces  fumées 
qui  lonneiit  cl  aux  sources  du  Nil,  Ileux-c  fa¬ 
meux  dont  la  Grandc^BVelagnc  a  aiiJourdMuii 
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le  contrôle,  depuis  sa  source  dans  un  grand  lue 
africain  jusqu’à  son  embouchure  en  Méditerra¬ 
née.  Les  grands  lacs  du  Massif  central  africain  ; 
Victoria,  Tanganyika,  Kyassa,  sont  sillonnés  pat 
des  steamers  qui  prolongent  le  rail.  Ces  régions 
sont  devenues  facilement  accessibles  auxsporls- 
men  assez  riches  pour  aller  y  tirer  le  lion,  la 
girafe,  l’éléphant  ou  faire  l’ascension  des  monta¬ 
gnes  de  la  Lune. 

Dans  ces  pays  d’altitude  où  la  température  est 
clémente,  les  groupements  européens  devien¬ 
nent  chaque  année  plus  nombreux  et  plus  impor¬ 
tants.  Le  Kénya,  une  des  six  colonies  del’Afrique 
orientale  britannique,  avait  en  1926  un  effectif 
de  12.500  Européens  dont  plusieurs  milliers  de 
colons  qui  y  avaient  établi  définitivement  leur 
«  home  ».  La  Rliodésia  du  Nord  accusait  7.000 
blancs  dont  le  nombre  allait  croissaiil.  rapide¬ 
ment.  L’Afrique  orientale  britannique  est  le 
magnifique  prolongement  de  l’Afrique  australe, 
Ces  hauts  plateaux  du  Centre  africain  sont  des 
terres  de  peuplement  pour  la  race  blanche  qui  y 
essaime  de  plus  en  plus,  attirée  par  les  possibili¬ 
tés  considéraliles  de  production  agricole  et  mi¬ 
nière.  Au  nombre  des  marchandises  pour  l’ex¬ 
portation  transportées  en  1926  par  le  chemin  de 
fer  du  Kenya  et  de  l'Ouganda  figurent  M.88‘1 
lonncs  de  café,  53.967  lomies  de  colon,  14.0'21 
tonnes  de  sisal,  48.000  lomies  de  maïs,  fiimi 
trains  quotidiens  ainèlient  de  la  bouille  et  d(i 
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coke  de  Broken  Hill  aux  mines  de  cuivre  du  Ka- 
tanga  belge,  sur  une  distance  de  580  milles. 

La  prospérité  accompagne  partout  l’homme  blanc, 
il  la  crée.  Dans  les  Savanes  où  errait  le  gros 
gibier,  il  fait  lever  les  récoltes  comme  avec  une 
baguette  de  fée  ;  son  cerveau  élabore  toujours 
quelque  progrès  à  réaliser. 

Le  développement  économique  du  Congo 
belge,  que  le  climat  y  soit  tropical  ou  tempéré 
par  l’altitude,  y  appelle  également  un  nombre  de 
blancs  plus  élevé  chaque  année.  Au  recensement 
de  1927,  ils  étaient  20.702  dont  522  enfants  nés 
au  Congo  (23,5  p.  1000). 

r'  En  1927,  en  Afrique  équatoriale  et  occidentale 
françaises,  le  chiffre  des  blancs  était  de  18.000  ;  de 
390  et  de  1.570  respectivement  au  Togo  et  "au 
Cameroun  sous  mandat  français.  Dans  les  pos¬ 
sessions  britanniques  et  portugaises  de  la  côte  oc¬ 
cidentale,  l’effectif  des  blancs  croît  régulière¬ 
ment  à  mesure  que  se  développent  les  services 
publics  et  les  entreprises  privées. 

Les  collectivités  européennes  de  l’Afrique  tro¬ 
picale  s’accroissent  par  apport  d’individus  nés 
sur  place  ou  venus  d’Europe,  dans  la  zone  tro¬ 
picale  comme  dans  les  régions  d’altitude,  malgré 
les  inconvénients  du  climat.  Ces  inconvénients 
sont,  d’ailleurs,  atténués  par  un  meilleur  aména¬ 
gement  des  habitations,  par  la  ventilation  élec¬ 
trique  et  la  glace  alimentaire.  Les  conditions  de 
la  vie  intellectuelle  et  morale  s’y  améliorent  pa¬ 
rallèlement.  Le  blanc  résidant  dans  le  poste  le 
plus  éloigné  n’est  plus,  complètement  isolé 
comme  il  l’était  il  y  a  vingt  ans,  il  est  aujour¬ 
d’hui  relié  à  ses  frères  de  race  par  l’automobile, 
le  télégraphe,  le  téléphone  et  même  la  T.  S.  F.  Ce 
n’est  plus  la  vie  pleine  d’embûchés  de  l’explora¬ 
teur,  ni  le  qui-vive  perpétuel  du  conquérant,  mais 
une  existence  de  plus  en  plus  bourgeoise,  de  plus 
en  plus  adaptée  à  la  vertu  de  la  moyenne  des  hu¬ 
mains.  A  la  période  héroïque  a  succédé  l'ère  d’ins¬ 
tallation  définitive  à  l’aide  des  ressources  du 
pays  et  des  introductions  de  l’extérieur. 

Où  il  n’y  avait  pas  un  blanc,  il  y  a  cinquante 
ans,  il  y  en  a  maintenant  des  dizaines,  des  cen¬ 
taines  et  même  des  milliers  et  parmi  eux,  un 
grand  nombre  de  femmes  et  d’enfants.  Les  uns 
et  les  autres  sont  satisfaits  de  la  vie  coloniale  et 
ne  désirent  pas  en  changer.  Il  est  vrai  que  la  plu¬ 
part  de  ces  blancs  ne  sont  pas  établis  à  demeure 
r  outre-mer,  on  n’en  est  pas  encore  à  ce  stade, 
mais  ils  y  reviennent  pendant  toute  leur  vie  ac¬ 
tive  coupée  de  séjours  périodiques  en  Europe.  A 
mesure  que  l’Afrique  sera  mieux  pourvue  pour 
la  vie  européenne,  les  blancs  s’y  implanteront 
davantage,  surtout  quand  on  aura  aménagé  pour 
eux,  sur  le  littoral  ou  dans  la  montagne,  des  sta¬ 
tions  climatiques  où  ils  pourront  aller  prendre  un 
repos  annuel,  comme  vont  à  la  mer  ou  à  la  mon¬ 
tagne  leurs  compatriotes  restés  en  Europe.  Pour 
l’Afrique  occidentale  française,  ce  sera  dans  les 


montagnes  de  la  Guinée  et  du  Cameroun  ou  dans 
lapresqu’île  de  Dakar  qui  jouit  pendant  sept  mois 
d’un  climat  délicieux,  où  la  température  n’est 
«  sénégalienne  »  que  pendant  deux  ou  trois  mois. 

L’effort  de  pénétration  par  l’Afrique  du  Nord 
va  donner  une  impulsion  considérable  au  peuple¬ 
ment  de  l’Afrique  tropicale,  par  les  blancs  dont 
l’afflux  sera  réglé  par  l’activité  des  entreprises  de 
construction,  de  culture,  d’élevage,  de  mines. 
Les  ressources  du  sous-sol,  encore  mal  connues, 
réservent  peut-être  des  surprises  capables  de 
provoquer  une  ruée  vers  un  minerai  ou  un  com¬ 
bustible  précieux. 

Aucun  obstacle  climatique  ou  sanitaire  ne  peut 
empêcher  l’inéluctable.  La  race  blanche  résiste 
à  l’extrême  chaleur  comme  à  l’extrême  froid,  elle 
renverse  tout  ce  qui  s’oppose  à  son  expansion, 
car  elle  a  l’intelligence,  une  technique  puissante 
et  la  ténacité.  Depuis  des  siècles,  les  Touareg  et 
les  Maures  n’occupent-ils  pas  le  Sahara  sur¬ 
chauffé  ?  La  colonisation  chrétienne' sera  le  pro¬ 
longement 'de  la  pénétration  musulmane,  sur  une 
échelle  plus  vaste  et  avec  des  moyens  autrement 
puissants.  La  race  noire  continuera  à  bénéficier, 
comme  elle  l’a  fait  jusqu’ici,  de  la  présence  des 
blancs,  comme  certains  animaux  ou  certaines 
plantes  tirent  profit  de  la  symbiose  avec  d’aur 
très  animaux  ou-  d’autres  plantes,  comme  le 
caféier,  par  exemple,  de  la  couverture  du  bana¬ 
nier.  Les  quelques  milliers  de  noirs  africains  in¬ 
troduits  en  Amérique  à  l’époque  de  la  traite 
sont  aujourd’hui  treize  millions  et  n’ont  pas  pâti 
de  leur  association  avec  les  blancs. 

Les  14.399  blancs,  dont  2.517  femmes  et  2.209 
enfants  recensés  en  1926  en  Afrique  occidentale 
française,  indiquent  une  proportion  de  1,26  p. 
1000  entre  blancs  et  noirs  ;  c’est  peu,  en  d’autres 
régions  plus  développées  cette  proportion  atteint 
7  p.  1000.  L'émigration  suit  le  mouvement  éco¬ 
nomique  ;  chez  les  hommes  comme  chez  les  ani¬ 
maux,  c’est  le  besoin  de  manger,  plus  que  la  re¬ 
cherche  du  plaisir,  qui  provoque  les  déplace¬ 
ments. 

D’aucuns  penseront  que  c’est  anticiper  auda¬ 
cieusement  sur  l’avenir  de -voir  dans  l’Afrique 
un  continent  à  forte  population  blanche.  Mais 
l’Afrique  du  Nord  a  toujours  été,  et  l’Afrique  du 
Sud  est  devenue  un  pays  de  blancs  ;  entre  les 
deux,  sur  les  territoires  qui  forment  son  do¬ 
maine,  la  race  noire  voit  s’établir  des  blancs  de 
plus  en  plus  nombreux  avec  femme  et  enfants. 
Il  est  probable  que  les  noirs  résisteront  mieux  au 
contact  de  la  race  blanche  que  ne  l’ont  fait  les  In¬ 
diens  en  Amérique  et  les  Polynésiens  en  Océanie, 
la  façon  dont  ils  se  sont  multipliés  en  Amérique 
le  prouve.  La  polygamie,  accusée  d’être  une  cause 
de  dénatalité,  disparaîtra  ;  l’introduction  de 
l’allaitement  artificiel  par  la  chèvre-nourrice  ou 
autre  méthode,  pour  remplacer  la  mère  défail¬ 
lante  ou  disparue,  l’hygiène  de  la  grossesse  et  de 
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l’enfance,  que  les  colonisateurs  s’efforcent  de 
propager,  les  mesures  de  prophylaxie,  collective 
favoriseront  la  naissance  et  la  conservation  des 
individus  de  race  noire.  Depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  par  ^philanthropie  et  besoin  de  main- 
d’œuvre,  le  mot  d’ordre  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  d’Afrique  est  de  «  faire  du  noir  »,  c’est-à- 
dire  d’accroître  la  population.  La  plus  grosse 
part  des  budgets  de  l’Assistance  médicale,  et 
c’est  naturel,  va  aux  œuvres  d’assistance  aux 
indigènes.  H  n’est  pas  moins  opportun  de  se  pré¬ 
occuper  du  blanc,  créateur  et  animateur  des  en¬ 
treprises  coloniales,  seul  capable  de  remplir  les 
tâches  intellectuelles  et  manuelles  difficiles  ;  pour 
lui,  comme  pour  les  indigènes,  il  reste  encore 
beaucoup,  à  faire,  le  plus  tôt  sera  le  mieux,  pour 
l’attirer  et  le  fixer. 


La  rapidité  avec  laquelle  le  Maroc  s’est[^déVl‘ 
loppé  est  une  preuve  de  l’expérience  acquise  en 
matière  de  colonisation  en  même  temps  que  de  la 
puissance  de  l’intelligence  quand  elle  a  l’occasion 
de  s’exercer. 

Pour  l’Europe,  le  Nouveau-Monde  n’est  plus 
l’Amérique,  mais  l’Afrique.  C’est  à  de  nouveaux 
colons  à  l’exploiter,  pour  leur  profit  et  celui  de 
leurs  associés  indigènes,  dans  la  zone  tropicale 
comme  ils  l’ont  déjà  fait  dans  les  zones  septen. 
trionàle  et  australe.  C’est  une  nécessité  pour 
l’Europe,  pour  conserver  son  train  de  vie  (stam 
dard  of  life)  et  réduire  le  chômage.  A  moins  que 
notre  vieux  continent  continue  à  se  suicider  parla 
dénatalité,  ne  veuille  pas  fournir  les  émigrants 
pour  la  nouvelle  tâche  et  ne  renonce  à  exercer 
son  hégémonie  dans  l’univers. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


L’indemnité  maladie 


L’objet  essentiel  de  la  Mutualité  Familiale  du  | 
Corps  médical  français  est  l’indemnité  maladie  : 
nous  l’avons  dit  maintes  fois  et  on  ne  saurait 
trop  le  répéter. 

Les  combinaisons  retraites  n’en  sont  que  le 
complément  ;  la  retraite,  en  effet, ne  commence 
à  jouer  que  le  lendemain  du  jour  où  cesse  le  droit 
à  l’indemnité-maladie. 

Le  médecin,  autant  que  quiconque,  est  exposé 
à  la  maladie,  à  un  accident,  et  le  chômage  qui  en 
résulte  peut  être  pour  lui  désastreux. 

'Trop  de  confrères  n’envisagent  que  la  maladie 
courte,  n’arrêtant  que  quelques  jours  et  ils  ne 
Voient  pas  là  matière  à  préoccupation  ;  mais  s’il 
s’agit  d’une  maladie  longue,  dont  la  convales¬ 
cence  peut  être  plus  longue  encore,  il  n’en  est 
plus  de  même  :  le  gain  journalier  a  disparu,  les 
frais  continuent  à  courir,  accrus  encore  par  la 
nécessité  d’un  remplaçant,  et  les  clients  peuvent 
s’adresser  à  un  voisin. 

Et  si  la  maladie  devient  chronique,  si  l’in¬ 
capacité  devient  définitive,  alors  c’est  le  désas¬ 
tre  ;  la  gêne  arrive  quand  ce  n’est  pas  la  misère. 

Et  le  médecin  n’envisagerait  pas  une  telle 
éventualité  I 

Il  ne  chercherait  pas  à  s’en  garantir,  dans  une 
certaine  mesure  tout  au  moins  ! 

La  Mutualité  Familiale  sans  doute  ne  garantit 
pas  les  pertes,  mais  elle  vient  en  aide  au  malade, 
elle  lui  tend  une  main  secourable  et  toute  con¬ 
fraternelle.  Il  n’a  pas  besoin  de  solliciter,  il  pos¬ 
sède  un  droit. 

Quand  la  Mutualité  Familiale  a  été  créée,  elle 
a  été  accueillie  avec  faveur  et  pourtant,  à  ce  mo¬ 


ment,  elle  ne  donnait  qu’une  indemnité journ?" 
Hère  de  10  francs  et  mensuelle  de  100  francs, 
Maintenant,  elle  donne  des  indemnités  de  20  et 
200  francs,  de  30  et  300  francs,  de  40  et  400  fr,, 
de  50  et  500  francs ...  et  on  la  regardé  avec  indih 
férence  I 

Pourquoi  ?  Parce  que  le  médecin  s’obstine  à 
ne  pas  voir  la  possibilité  du  chômage  prolongé, 
parce  qu’il  en  reste  à  la  conception  de  l’indeffl' 
nité  infime  et  qu’il  se  refuse  à  considérer  l’in¬ 
demnité  de  plusieurs  milliers  de  francs. 

Ces  jours  derniers,  je  recevais  une  lettre  d’Un 
confrère  qui,  avec  la  seule  indemnité  de  10  étlOO 
francs,  a  reçu  plus  de  17.000  francs.  S’il  avait 
eu  l’indemnité  de  50  et  500  francs,  il  aurait  reçu 

85.000  francs . Et  l’on  viendrait  dire  que  célà 

n’en  vaut  pas  la  peine  I 

Eh  bien,  ce  confrère  a  trouvé  que  les  17.000  fr, 
lui  avaient  été  d’un  grand  secours  et  sa  lettre 
contenait  encore  des  remerciements.  Il  aValt 
versé  2.1 79  francs  de  cotisations. 

Sans  doute,  tous  ne  peuvent  pas  s’assurer  le 
maximum  des  avantages  donnés  par  la  Mutualité 
Familiale  et  chacun  doit  consulter  ses  possibili¬ 
tés  ;  s’il  ne  peut  pendre  50  francs,  il  pourra  peut 
être  prendre  30,  d’autant  qu’il  lui  sera  toujours 
possible  d’augmenter  sous  les  seules  conditious 
qu’il  soit  resté  bien  portant  et  qu’il  n’ait  pas  dé' 
passé  45  ans. 

Confrères,  jetez  les  yeux  sur  le  tableau  des  co¬ 
tisations,  vous  rappelant  que  l’indemnité  chro¬ 
nique  mensuelle  est  toujours  dix  fois  l’indeinnité 
journalière. 
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Tableau  des  cotisations  annuelles. 

INDEMNITÉS  . 


d'entrée  10  fr. 

25  ans  68  fr. 

26  —  69  » 

27  —  71  » 

28  —  72  » 

29  —  73  » 

30  —  75  » 

31-  77  » 

32  -  78  » 

33  —  80  » 

34  —  82  » 

35  -  84  » 

36  —  86  i> 

37  —  88  » 

38  —  91  » 

39  —  93  » 

40  —  96  » 

41  —  98  » 

42  —  101  » 

43  —  104  >: 

44  —  ,  107  » 

45  —  110  » 


20  fr.  30  fr. 
148  fr.  223  fr. 
151  »  227  » 

154  »  232  » 

157  »  237  » 

160  »  241  » 

163  »  246  » 

166  »  251  » 

170  »  256  » 

174  »  262  » 

178  »  268  » 

182  ■  »  274  » 

187  »  282  » 

192  >>  289  •  » 

197  »  297  » 

202  »  304  » 

208  »  313  » 

213  »  321  )) 

219  »  330  » 

226  »  341  » 

232  »  350  » 

239  »  360  » 


308  fr.  389  fr. 
314  »  396  » 

320  »  404  » 

326  »  412  » 

333  »  420  » 

340  »  429  » 

346  »  438  )) 

354  »  447  » 

362  »  457  » 

370  »  468  » 

379  »  480  » 

389  »  492  » 

399  »  504  » 

410  »  517  » 

420  »  530  » 

433  »  545  » 

444  »  560  » 

454  »  576  .» 

470  »  593  » 

482  »  610  » 

497  »  628  » 


Au  delà  de  45  ans,  il  n’y  a  plus  de  possible  que 
l’indemnité  de  dix  francs. 

Pour  être  complet,  je  dois  dire  qu’il  faut  ajou¬ 
ter  à  ces  chiffres  1 0  %  pour  frais  de  gestion,  car  la 
gestion  forme  un  compte  à  part  et  pas  un  cen¬ 
time  versé  aux  combinaisons  n’est  détourné  de 
son  affectation. 

Maintenant,  il  vous  est  possible  à  tous,  confrè¬ 
res,  de  savoir  exactement  quels  seraient  vos  en¬ 
gagements.  Voici  quels  sont  ceux  de  la  société  : 
elle  verse  l’indemnité  journalière  pendant  60 
jours  à  partir  du  cinquième,  et  au  delà  l’indem¬ 
nité  mensuelle,  quelle  que  soit  la  durée  de  l’inca¬ 
pacité  de  travail. 

La  participation  cesse  au  31  décembre  de  l’an¬ 
née  où  le  sociétaire  a  atteint  ses  65  ans. 

Et  c’est  pour  ne  pas  l’abandonner  que  la  Mu-, 
tualité  Familiale  a  annexé  à.  son  service  des  in¬ 
demnités-maladie  le  service  des  pensions  de  re¬ 
traite  qui  commence  à  fonctionner  le  lendemain 
même  du  jour  où  cesse  le  droit  à  l’indemnité- 
maladie. 


Le  barème  des  cotisations  a  été  dressé  sur  les 


données  du  fonctionnement  de  la  Société  elle- 
même. 

Au  début,  comme  il  n’existait  pas  de  table  de 
morbidité  propre  au  Corps  médical,  les  actuaires 
auxquels  nous  avions  confié  le  calcul  de  ces  co¬ 
tisations  avaient  adopté  une  table  qui  leur  pa¬ 
raissait  le  plus  se  rapprocher  du  cas  des  méde¬ 
cins,  et  c’est  sur  cette  approximation  que  la 
Société  avait  fonctionné.  Mais  le  temps  a  passé  et 
au  bout  de  trente  années,  les  mêmes  actuaires 
ont  pu  corriger  les  barèmes  d’après  les  résultats 
de  l’expérience  faite.  Et  ces  mêmes  actuaires 
continuent,  au  moyen  d’inventaires  complets 
faits  tous  les  cinq  ans,  à  surveiller  le  fonctionne¬ 
ment  et  à  s’assurer  qu’il  y  a  bien,égàlité  entre  les 
charges  de  la  Société  et  ses  ressources. 

Les  cotisations  représentent  donc  bien  exacte¬ 
ment  le  coût  des  indemnités  promises. 

Si  on  les  compare  à  l’indemnité  qu’elles  repré¬ 
sentent,  on  voit  d’ailleurs  qu’elles  ne  sont  pas 
excessives.  Et,  si  chacun  voulait  faire  son  exa¬ 
men  de  conscience,  il  conviendrait  que  les  dépen¬ 
ses  inutiles  forment  dans  sa  vie  un  total  autre¬ 
ment  important. 

Mais,  je  le  répète,  c’est  à  chacun  de  voir  et  de 
décider  ce  qu’il  peut  faire.  L’important,  c’est 
qu’il  se  décide,  qu’il  ne  remette  pas  à  plus  tard, 
au  risque  d’oublier  et  de  ne  rien  faire  du  tout  ou 
de  se  décider  quand  il  ne  sera  plus  temps. 

Il  y  a  là  un  Véritable  devoir  pour  le  médecin, 
devoir  de  prévoyance  pour  lui-même  d’abord  et 
ensuite  pour  les  siens. 

J’entends  Mignon  me  dire  :  «  Votre  article  va 

me  valoir  une  foule  de  demandes . et  tout 

en  restera  là  ».  Il  ne  faut  pas  qu’il  en  soit  ainsi. 

Confrères,  vous  avez  en  mains  les  pièces  néces¬ 
saires  pour  juger  ;  décidez-vous,  mais  que  ce  soit 
une  décision  réelle.  Demandez  à  Mignon  toutes 
explications  complémentaires,  il  vous  les  donnera 
en  Vous  envoyant  les  pièces  nécessaires  à  la  cons¬ 
titution  de  votre  dossier  de  candidature  ;  mais 
remplissez  et  la  feuille  d’adhésion  et  le  question¬ 
naire,  passez  au  plus  tôt  la  Visite  médicale,  et 
renvoyez  le  tout  —  Vous  serez  admis  à  la  fin  du 
trimestre. 

Dites-vous  bien  qu’il  n’est  jamais  trop  tôt  pour 
bien  faire,  mais  que  parfois,  il  peut  être  trop  tard 
et  n’attendez  pas  qu’il  soit  trop  tard  parce  que 
vous  aurez  dépassé  la  limite  d’âge  ou  que  votre 
santé  se  sera  altérée. 

A.  Gassot., 
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LES  LEÇONS  DU  PASSÉ 

Le  choléra  de  1832,  à  Paris. 

Par  Albert 


L’année  1832  s’ouvrit  par  des  fêtes  ;  Louis- 
Philippe  s’était  décidé  à  recevoir  auxTuileries. 
Certes,  ni  les  troubles  du  procès  des  anciens  mi¬ 
nistres  de  Charles  X,  ni,  moins  encore,  l’insurrec¬ 
tion  récente  de  Lyon  n’étaient  oubliés  ;  foule  de 
symptômes  marquaient,  tant  du  côté  des  répu¬ 
blicains  que  du  côté  des  légitimistes,  des  agita¬ 
tions  imminentes  ;  mais  c’était  la  trêve  des  confi¬ 
seurs  pour  les  politiques,  comme  cela  allait  être 
ponr.  la  foule  la  trêve  des  masques,  que  le  carna¬ 
val  de  1831  avait  pourtant  si  peu  respectée. 
Alors,  Paris  avait  présenté  un  aspect  étrange, 
mêlant  aux  bandes  qui  abattaient  partout  les 
croix  fleurdelisées  et  pillaient  l’archevêché,  les 
joyeux  cortèges  des  Pierrots  et  des  Colombines. 
Lé  6  mars  1832,  le  mardi  gras  lut  sans  révoltes. 
On  faisait  confiance  au  ministère  ;  les  afl'aires 
semblaient  renaître  ;  les  ouvriers  retrouvaient  du 
travail  ;  les  théâtres  et  les  lieux  d’amusement 
avaient  repris  leur  clientèle  ;  on  dansait.  Le  cho¬ 
léra  vint  battre  la  mesure. 

Il  venait  de  loin,  à  successives  étapes,  mais  si 
bien  suivies  qu’on  le  pouvait  attendre.  Parti  du 
Bengale  en  1828,  il  était,  d’une  part,  allé  à  la 
Mecque  pour  envahir  ensuite  la  Turquie  d’Asie, 
la  Syrie,  l’Egypte  et  Constantinople  ;  d’autre 
part,  entré  en  Russie  par  Tiflis  et  par  Astrakan, 
il  était  entré  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg  ; 
puis,  porté  par  la  guerre  à  Varsovie,  il  avait  ga¬ 
gné  l’Autriche,  la  Hongrie,  la  Prusse  et  Ham¬ 
bourg,  qui,  en  1831,  l’exporta  en  Angleterre. 

Les  rapports  officiels  ont  des  assurances  mer¬ 
veilleuses.  On  sait  ainsi  que  le  choléra  débarciua 
à  Calais,  le  15  mars  ;  qu’il  vint  à  Paris  en  onze 
jours  ;  que,  le  16  mars,  le  cuisinier  dù  comte 
Lobau  fut,  rue  Mazarine,  sa  première  victime  ; 
qu’il  rayonna  ensuite  sur  la  France  faisant 
102.739  victimes  (1),  dont  18.402  pour  Paris 
seul  (2),  enfin  que  l’épidémie  cessa  au  mois  de 
septembre  1832...  administrativement. 

En  féalité,  il  y  avait  eu  dès  janvier  une  aug¬ 
mentation  de  la  mortalité  parisienne  (3),  qui 
eut  pu  inquiéter  ;  des  cas  isolés  s’étaient  mani- 


(1)  Documents  statistiques  et  administratifs  Concer¬ 
nant  l’épidémie  cholérique  de  1854  comparée  aux  !pré- 
cédentes  épidémies  cholériques.  Publication  du  Mi¬ 
nistère  du  commerce  et  des  Travaux  Publics,'  Paris, 
1862. 

(2)  Rapport*  surj^la?  marche  et  les  efïetsTdu  choléra 
morbus  dè  Paris  et  des  communes  rurales  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  Imprimerie  royale,  Paris,  1834. 

(3)  A.'  Lanqi.ebert.  —  Du  choléra  (isicUique,  ln-8, 
Delaroque,  Paris,  1859,  p.  23. 


Garrigues. 

lestés  (1),  qu’on  eut  pu  voir  ;  ainsi,  celui  de  cet 
étudiant  en  médecine  qui,  le  6  janvier,  succomba 
en  vingt-quatre  heures  ;  ainsi  le  cholérique  delà 
rue  des  Lombards  (6  février),  que  le  docteur  Le- 
breton  signala  à  l’Académie  de  médecine  sam 
eju’on  voulut  l’entendre.  La  consigne  paraît 
avoir  été  de  faire  l’autruche,  pour  ne  pas  jeter 
l’épouvante  dpns  les  esprits.  Le  choléra  y  mit 
moins  de  façons. 

Le  26  mars,  quatre  personnes,  atteintes  en 
même  temps,  succombèrent  en  quelques  heures; 
le  3  avril,  il  y  eut  plus  de  cent  décès  ;  le  9  avril, 
814  ;  le  14,  on  comptait  de  douze  à  treize  mille 
malades  et  sept  mille  morts  (2).  Mai  fut  moins 
meurtrier  :  juin  fut  pire  ;  puis  la  mortalité  décrût 
lentement  jusqu’en  septembre  et,  à  partir  de  ce 
moment,  on  ne  vit  plus  ejue  quelques  cas  isolés 
que  Blondel  a  suivis  bien  au  delà  de  la  findeTan- 
née  1832  et  jusqu’en  1836  même  (3). 

Au  mois  d’avril,  l’aspect  de  Paris  étaitlugubre. 
Les  étrangers,  qui  font  son  animation  et  accrois¬ 
sent  sa  fortune,  s’étaient  enfuis.  Beaucoup  les 
avaient  imités  et  ceux  qui  restaient,  étaient  pris 
entre  le  regret  de  n’avoir  pas  quitté  la  capitale  et 
la  crainte  qu’un  changement  d’air  ne  leur  fut  plus 
funeste  encore.  Les  deuils  et  la  misère  étaicut 
partout,  la  désolation  générale.  Imaginez,  par 
un  ciel  resté  clair  mais  sans  chaleur,  sous  un  Vent 
d’est  sec  et  froid  qui  soulevait  la  poussière,  les 
boutiques  à  demi-fermées,  les  rues  désertes  à  l’ex¬ 
ception  de  la  sinistre  procession  des  convois  fu¬ 
nèbres. 

Ici,  des  cercueils  posés  indistinctement  les  uns  sur 
les  autres,  de  toutes  les  formes,  de  toutes  les  grandeurs, 
et  dont  les  draps  quijles  recouvraient  formaient  un  hor¬ 
rible  mélange  de' noir  et  de  bianc,  remplisaient  le  vaste 
intérieur  des  voitures  de  déménagement  et  de  celles  des 
tapissiers.  Ici,  des  charettes,  des  caissons  d’artillerie  et 
des  voitures  traînées  à  bras  servaient  de  chars  funèbres; 
là,  des  fiacres  voituraient  des  morts,  et  quelquefois  des 
malheureux  perdaient  eux-mêmes  les  cadavres  de  leen 
parents.  Enfin,  ce  qui  n’inspirait  pas  moins  d’honeut, 
c’étaient  des  cercueils  qui,  déposés  aux  portes  des  mai¬ 
sons,  attendaient  que  les  noirs  valets  du  séptrlcrefe  , 
entassassent  sur  le  fatal  tombereau;  et  le  passant,  gla« 
d’effroi,  comme  s’il  eût  été  déjà  en  présence  de  la  nroil, 
n’osait  ni  avancer,  ni  reculer  (4). 


(1)  Bouili-aud.  —  Traité  du  choléra  morbus,  Patit 
1832. 

(2)  Littré.  —  Le  choléra  à  Paris  en  1832,  artickj 
du  National  (3  octobre  1834)  reproduit  dans  Médtm 
el  Médecins,  in-12,  Didier,  Paris,  1875,  pp.  184etss.  j 

(3)  D’après  Laveran,  article  Choléra  du  Diclkj 
nairc  encyclopédique  des  sciences  médicales,  in-8,  Asseliij 
Paris,  1876,  t.  xvi,  p,  792. 

14)  J.-L.  Boucharcat.  —  Le  choléra  morbus,  in-lll 
Béchet,  Paris,  1834,  p.  26.  | 
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Contre  le  fléau,  quelles  précautions  avait-on 
prises  ?  —  Aucune.  Il  fallut  improviser,  et  il 
y  a,  dans  la  relation  médicale  de  la  Commission 
envoyée  de  Marseille  à  Paris  pour  observer  le 
choléra,  une  phrase  écrite  sans  malice,  mais  ter¬ 
rible  dans  sa  vérité  :  les  28,  29,  30  mars,  l’ex¬ 
plosion  est  telle  qu’il  n’est  plus  permis  de  douter. 
C’est  alors  qu’on  annonce  que  des  Bureaux  de  se¬ 
cours  vont  être  organisés  ;  cinq  jours  s’écoulent 
pour  cela,  pendant  lesquels  l’épidémie  marche 
d’une  façon  effrayante  (1). 

Cependant  on  s’organisa.  Dans  les  hôpitaux 
ordinaires,  de  nombreuses  salles  furent  réser¬ 
vées  aux  cholériques.  Ils  étaient  trop.  On  créa  des 
hôpitaux  temporaires,  entre  autres  celui  des 
Greniers  d’abondance,  plus  ou  moins  vastes, 
mais  établis  de  façon  à  ce  que  chaque  médecin 
traitant,  aidé  d’élèves,  ait  à  y  soigner  quarante 
ou  cinquante  malades.  En  outre,  dans  les  qua¬ 
rante-huit  quartiers  de  Paris,  furent  installés  des 
bureaux  de  secours,  désignés  au  public  par  un 
drapeau  et  par  une  lanterne  rouge,  pourvus  de 
médicaments,  mis  chacun  sous  la  surveillance 
gratuite  de  six  médecins  secondés  d’autant 
d’étudiants,  d’un  pharmacien,  d’infirmiers  et  de 
portefaix  pour  le  transport  des  malades  à  l’hôpi- 
.  tal.  Tout  ce  personnel  prodiguait  sur  place  des 
•  soins  empressés,  ou  bien  allait  à  domicile  secou¬ 
rir  les  intransportables.  Rues,  maisons,  égouts, 
étaient  désinfectés  au  lait  de  chaux  ;  les  bornes 
fontaines  arrosaient  les  rues  plusieurs  heures 
chaque  jour  ;  des  balayages  extraordinaires  en¬ 
levaient  les  immondices  et  Ton  mit  alors  en  ser¬ 
vice  de  légères  voitures,  en  remplacement  des 
affreux  tombereaux  d’autrefois.  Enfin,  on  répair- 
dit  à  profusion  dans  la  foule  des  instructions  hy¬ 
giéniques  et  médicales. 

On  fit  pour  le  mieux  ;  le  malheur  fut  qu’on  ne 
«savait  «pas.  Les  médecins  qui,  ignorants  de 
l’étiologie,  refusaient  pour  la  plupart  decroireàla 
contagion,  n’étaient  ni  mieux  instruits,  ni  moins 
séparés  sur  le  traitement.  L’un  traitait  par  la 
méthode  antiphlogistique,  employée  en  même 
temps  que  le  calomel  et  l’opium  ;  l’autre  préfé¬ 
rait  la  méthode  rafraîchissante  ;  celui-ci  avait  re¬ 
cours  aux  diaphorétiques  et  aux  excitants  ;  celui- 
là  donnait  de  Topium  et  du  bismuth  ;  un  cinquiè¬ 
me  des  antispasmodiques  ;  un  sixième  des  vomi¬ 
tifs  ;  un  septième  de  la  noix  vomique  ;  un  autre 
de  Tammoniacpie  ;  un  autre  encore  de  Thuile  de 
cajeput  ;  ceux-ci  louaient  la  méthode  par  le 
froid  ;  ceux-là  entouraient  leurs  malades  de  bou¬ 
les  d’eau  chaude  ;  sans  parler  de  ceux  qui,  à 
la  poursuite  d’un  spécifique,  rêvaient  qu’ils 
l’avaient  découvert.  Les  méthodes  différentes  se 
multipliaient  et  la  mortalité  n’en  diminuait  pas. 


(1)  Ducros,  Giraud,  Martin  et  M.  Roux.  — 
Relation  médicale  de  la  commission  envoyée  à  Paris  pour 
observer  le  choléra  morbus,  in-8,  Marius  Olive,  Mar- 
seiUe,  1832,^.  22. 


A  défaut  de  savoir  :  une  étiologie  qu’il  fallut 
attendre  jusqu’en  1883  pour  connaître,  une  pro¬ 
phylaxie  individuelle  dont  les  premiers  essais 
ne  datent  que  de  1885,  une  thérapeutique  scien¬ 
tifique  que  nous  sommes  incertains  encore  de 
posséder,  car  les  essais  avec  le  bactériophage 
de  d’Hérelle  sont  à  peine  d’hier,  les  médecins  du 
moins  rivalisèrent  d’activité  et  de  courage  dans 
les  hôpitaux  et  dans  les  familles  ;  nous  verrons 
comment  ils  en  furent  payés.  11  faut  le  dire  à 
Thonneùr  de  l’humanité,  les  actes  de  dévoue¬ 
ment  furent  sans  nombre  et  la  charité  publique  se 
montra  inépuisable. 

La  famille  royale  se  conduisit  avec  dignité. 
Beaucoup  de  fonctionnaires,  de  députés,  de  pairs, 
s’étaient  enfuis  ;  Louis-Philippe  resta  avec  ses 
fils.  Dès  l’apparition  du  fléau,  il  donna  à  la 
Caisse  municipale  pour  le  soulagement  des  mal¬ 
heureux  et  mit  une  somme  de  500.000  francs  à  la 
disposition  du  Ministre  du  Commerce  et  des  Tra¬ 
vaux  publics  pour  être  employée  en  secours  à 
Paris  et  dans  les  autres  villes  également  frap¬ 
pées.  Il  aurait  voulu  se  rendre  à  THôtel-Dieu  et 
au  Val-de-Grâce  ;  les  Ministres  T  en  empêchèi  ent  ; 
son  fils  aîné  Ty  remplaça,  accompagné  de  Casimir 
Périer. 

Ils  parcoururent  longuement  les  salles,  s’efforçant 
de  consoler,  de  réconforter  les  malades,  dont  plus  d’un 
expirait  sur  leur  passage.  Pour  un  jeune  homme  plein 
de  force  et  de  vie  tel  que  le  duc  d’Orléans,  il  n’y  avait 
eu  là  qu’une  résolution  honorable,  pour  Casimir  Périer, 
dont-  la  santé  était  profondément  altérée,  c’était  une 
héroïque  témérité  ;  elle  porta  ses  conséquences.  Trois 
jours  après,  il  se  sentit  frappé  à  fond.  Il  ne  fut  point 
rapidement  enlevé.  Il  lutta  plusieurs  semaines  contre 
un  mal  complexe,  avec  des  alternatives  qui  donnaient 
parfois  de  l’espoir  (1). 

Cette  espérance  fut  trompée  et  Casimir  Périer 
mourut  le  16  mai  ;  un  ministère  et  une  politique 
mouraient  avec  lui.  A  cette  occasion,  on  prête 
ce  mot  à  Louis-Philippe  :  «  Est-ce  un  bien  ?  Est- 
ce  un  mal  ?  »  L’avenir  devait  lui  répondre. 

A  côté  des  actes  de  bienfaisance  soit  .politique, 
soit  désintéressée,  il  y  eut  des  excès  et  des  folies. 
C’est  cpie  la  misère  est  mauvaise  conseillère,  que 
la  sottise  ignorante  Test  plus  encore  ;  aussi  les 
mouvements  populaires  accompagnent-ils  d’or¬ 
dinaire  tous  les  fléaux.  Cela  s’était  vu  maintes 
fois  lors  des  épidémies  terribles  du  Moyen-Age, 
où  Ton  accusait  les  juifs  d’empoisonner  les  fon¬ 
taines  ;  cela  venait  de  se  voir  en  Russie  ;  il  y 
avait  eu  des  émeutes  dans  plusieurs  villes  de 
Prusse  ;  en  Hongrie,  il  avait  fallu  réprimer  une 
véritable  jacquerie. Là, les  populations  s’étaient 
soulevées  pour  deux  causes.  D’une  part,  les 
cordons  sanitaires  partiels  affamaient  les  basses 
classes,  qui  répugnaient  d’ailleurs  aux  mesures 
administratives  arrachant  les  malades  à  leurs 


(1)  Henri  Martin.  —  Histoire  de  France  populaire, 
in-4.  Fume,  Paris  s.  d.  t.  V,  p.  569,  col.  1. 
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familles  pour  les  transporter  dans  les  hôpitaux. 
D’autre  part,  les  épidémies  frappent  les  taudis 
plus  que  les  châteaux,  les  miséreux  plus  que  ceux 
qui  mangent  à  leur  faim,  et  les  paysans  hongrois 
en  avaient  conclu  que  les  médecins  empoison¬ 
naient  les  malades  à  l’instigation  de  la  nobles¬ 
se  (1). 

A  Paris,  les  cordons  sanitaires  n’étaient  pas  en 
cause  ;  mais  ce  peuple,  qui  se  dit  le  plus  sphituel 
de  la  terre,  commença  par  la  plus  superbe  sot¬ 
tise.  Dès  les  premiers  jours  d’avril,  l’administra¬ 
tion,  on  l’a  vu,  avait  mis  en  service  un  matériel 
nouveau  de  transport  des  ordures  ;  aussitôt. 
Messieurs  les  chiffonniers  s’émurent  et  ils  ameu¬ 
tèrent  la  populace  ;  des  bandes  se  répandirent  en 
quête  des  voitures  du  nouveau  modèle  ;  en  trou¬ 
vait-on  une,  elle  était  brisée  et  brûlée  ;  à  la  bar¬ 
rière  Monceau,  on  dansa  autour  de  tels  feux  de 
joie  au  son  du  violon. 

On  ne  s’arrête  pas  sur  ce  terrain  à  mi-chemin 
et  les  choses  devinrent  vite  plus  graves.  Comme 
On  avait  mis  beaucoup  de  discrétion  à  parler  du 
choléra  avant  qu’il  ne  fut  venu,  qu’on  n’avait 
pris  aucune  mesure  préventive,  alors  qu’une  pa¬ 
reille  menace  eut  dû  en  inspirer,  la  populace  en 
vint  à  douter,  puis  à  n’y  plus  croire  ;  et,  parce 
qu’elle  voyait  des.malheureuxpasser  en  quelques 
heures  de  vie  à  trépas,  au  milieu  parfois  de  dou¬ 
leurs  atroces  et  de  convulsions,  elle  imagina, 
comme  en  Hongiie,  qu’elle  était,  elle  aussi,  vic¬ 
time  du  poison.  On  accusait  au  petit  bonheur,  qui 
des  fous  malfaisants,  qui  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ;  et,  il  va  sans  dire,  médecins  et 
pharmaciens  passaient  pour  être  de  connivence 
avec  les  empoisonneurs.  Les  bruits  les  plus  ex¬ 
travagants  couraient.  C’était,  rue  des  Martyrs, 
un  marchand  de  vins  qui  avait  surpris  un  cri¬ 
minel  jetant  du  poison  dans  un  broc  et  qui 
l’avait  tué  sur  le  fait.  C’étaitunsecondmarcband 
de  vin,  qui,  empoisonneur  lui-même,  avait  fait 
mourir  un  de  ses  clients  et  qui,  effrayé  de  son 
acte,  avait  bu  de  son  propre  vin  et  était  mort. 
Plus  les  racontars  étaient  incroyables  et  ])lus 
on  y  croyait.  Une  proclamation  du  préfet  de 
police,  Gisquet,  mit  le  feu  aux  poudres.  Il  se 
déclarait  informé  que  des  misérables  avaient 
conçu  le  projet  de  jeter  du  poison  dans  les  fon¬ 
taines,  d’en  verser  dansles  brocs  des  cabarethrs, 
d'en  répandre  sur  la  viande  des  boucheries,  afin 
de  faire  croire  que  le  gouvernement  empoison¬ 
nait  le  peuple.  Ce  fut  l’explosion. 

La  première  victime  tomba.  C’était  un  jeune 
homme,  qui  faisait  les  cent  pas  rue  Saint-Martin, 
ofi  il  avait  un  rendez-vous.  Une  femme  l’observe, 
a  des  soupçons,  l’aborde,  l’appelle  empoison¬ 
neur.  Il  hausse  les  épaules.  Par  malheur,  des  bu¬ 
veurs,  sortant  de  chez  un  marchand  de  vins. 


(1)  Cf.  Littré.  —  Du  choléra  morbus,  1  broch.  in-S, 
Baillière,  Paris,  1832. 


ont  entendu  la  question,  vu  ]a  réponse,  ils  inter¬ 
viennent  ;  la  foule  s’assemble.  Alors,  le  malheu¬ 
reux  se  trouble  et  veut  s’enfuir  ;  c’était  s’avouer 
coupable.  On  le  poursuit  ;  on  l’atteint  au  coin  de 
la  rue  du  Ponceau  ;  il  tombe  percé  de  coups,  et 
la  foule  piétine  et  défigure  son  cadavre. 

Des  faits  analogues  se  passent  ;  aux  Halles, 
où  les  marchandes  faillirent  tuer  un  malheureux, 
dont  le  crime  était  détenir  un  flacon  de  camphre 
à  la  main  ;  —  rue  de  la  Tannerie,  d’où  une  troupe 
en  fureur  poursuivit  un  innocent  jusqu’au  poste 
de  police  de  la  Grève,  où  il  trouva  son  salut  ;  - 
à  l’arcade  Saint-Jean,  d’où  la  victime  essaie  de 
gagner  l’Hôtel  de  Ville,  mais  en  vain  ;  saisie,  traî¬ 
née  jusqu’au  pont  d’Arcole,  elle  est  précipitée 
dans  la  Seine. 

Les  accès  de  folie  collective  éclataient  de  côtés 
divers,  et  la  force  publique  ne  pouvait  ainsi  ni 
les  prévenir,  ni  souvent  les  arrêter  :  le  sang  froid 
y  réussissait  quelquefois.  Ici,  c’est  un  phar¬ 
macien  accusé  d’avoir  empoisonné  des  biscuits; 
rue  Saint- Antoine,  c’est  un  maichand  de  tarte¬ 
lettes  ;  en  un  instant,  officine  et  éventaire  sont 
entourés  d’une  foule  vociférante  ;  par  bonheur, le 
pharmacien  a  la  présence  d’esprH  de  manger  les 
biscuits  ;  un  officier  de  paix  et  un  garde  munici. 
pal  mangent  les  tartelettes  ;  on  passa  de  la  colère 
au  rire  et  la  foule  se  dissipa. 

Une  autre  fois,  devant  l’Hôtel-Dieu,  une  mul¬ 
titude  hostile  assiégeait  les  portes.  Le  D'  Koret, 
qui  conduisait  un  cholérique  à  l’hôpital,  entend 
ces  mots  : 

<1  Mes  amis,  on  nous  arrête  ici,  parce  que  nous  vou¬ 
lons  Voir  ces  médecins  qui  empoisonnent -nos  frères, 
il  est  temps  de  se  venger.  »  L’intrépide  Koref,  peu  inti¬ 
midé  par  ces  menaces,  monte  sur  une  borne  pour  miens 
dominer  le  peuple  par  la  parole,  et  d’une  yolx  forte, 
il  s’écrie  :  «  Enfants  de  la  Grande  Nation,  ne  rougirez- 
vous  pas  d’être  plus  esclaves  des  préjugés  que  des  Rus¬ 
ses  et  des  Prussiens  I  Vous  refusez  d’ajouter  foi  nu  cho¬ 
léra  ;  eh  bien  !  regardez  ce  que  c’est  qu’un  cholérique,  > 
A  ces  mots,  il  soulève  le  drap  qui  couvrait  le  moriSond. 
Un  cri  d’effroi  s’élève  à  l’aspect  des  yeux  caves  et  du 
front  plombé,  de  ce  corps  bleuâtre  et  glacé,  qu’agitaient 
des  mouvements  convulsifs.La  foule  aussitôt  se  dis¬ 
perse  et  le  D'  Koref  entre  â  l’hospice  avec  l’hQtriW? 
victime  (1). 

Cette  folie  passa  cependant  plus  vite  qu’on 
n’eut  osé  l’espérer  ;  puis,  le  choléra  se  calmai 
son  tour.  Quand  il  s’éteignit,  il  laissait  des  deuils 
sans  nombre  en  même  temps  que  le  souvenir  des 
erreurs  et  des  fautes  commises.  Les  erreurs  sont 
humaines  ;  les  fautes  aussi  ;  mais  celles-ei  SQut 
plus  aisément  évitables.  On  eut  pu  prévoir.  On 
eut  dû  connaître  ce  qu’est  la  foule,  savoir  qu'elle 
comprend  mal  et  qu’il  faut  la  tenir.  Or,  rien 
n’avait  été  préparé,  point  même  les  esprits,  pour 
recevoir  le  fléau  depuis  longtemps  menaçant, . 
D’autre  part,  on  fit  confiance  à  l’intelligence  delà 


(1)  J.-L.  Boucharpat.  —  Le  cMéra  moTtus,  in-jc, 
Béchet,  Paris,  1834,  p.  17. 
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rue  endistribuantdesinstru  étions,  quifurentplus 
nuisibles  qu’utiles.  Enfin^  la  politique,  s’empa¬ 
rant  des  soupçons  populaires,  aida  à  les  dévelop¬ 
per  et  à  les  répandre. 

Aujourd’hui,  nous  sommes,  mieux  armés  con¬ 
tre  le  choléra  que  ne  l’était  la  France  de  Louis- 
Philippe  ;  les  conventions  sanitaires  internatio¬ 


nales,  les  mesures  de  désinfection  à  la  frontière, 
ont  montré  déjà  leur  valeur  de  protection  ;  la 
prophylaxie  individuelle  a  fait  ses  preuves  ;le 
médecin  dit-on,  n’est  plus  désarmé.  Malgré  tout, 
les  regards  jetés  en  arrière  ne  sont  pas  sans  inté¬ 
rêt  ;  car  à  voir  ce  qui  fut  fait  et  qu’on  eut  pu  faire, 
le  présent  tire  une  leçon  du  passé. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CLVIII.  —  Paul  Valéry,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  —  Choses  Vues  :  cahier  d’idées  et  d’im¬ 
pressions.  Un  portrait  de  l’écrivain  en  pointe 
sèche  par  L.  Madrassi.  Un  fac-similé  de  page 
manuscrite.  Eaux  fortes  originales  et  dessins 
par  l’auteur.  Un  vol.  sous  emboîtage  14  x  19. 
Edition  originale  sur  vergé  de  Rives,  tirée  à 
1.100  exemplaires  numérotés.  Collection  ; 
Images  du  Temps.  Editions  Lapina,  Paris, 
1930.  Prix  :  70  fr. 

Je  suis  très  embarrassé  pour  vous  dire  ce  que 
je  pense  du  livre.  J’ai  buté  à  la  page  18  sur  une 
pensée  qui  m’incite  (une  fois  n’est  pas  coutume) 
à  la  réflexion  et  à  la  pondération  : 

■  La  critique  en  tant  qu’elle  jugerait  consisterait  dans 
une  comparaison  de  ce  que  l’auteur  a  entendu  faire  avec 
ce  qu’il  a  fait  eflectlvement.  • 

C’est  fort  sage,  mais  me  voici  (avee  bien  d’au¬ 
tres)  fort  empêché  aux  yeux  de  Monsieur  Valéry, 
car  de  son  œuvre,  je  n’entends  que  ce  qu’a  con¬ 
crètement  modelé  l’impression.  Je  vous  ai  déjà 
signalé,  il  y  a  quelques  semaines  un  livre  de 
lui  (1),  avec  plus  de  liberté  d’appréciation.  Il 
me  reste  la  ressource  d’oublier  la  page  18.  Lau- 
teur  n’est  pas  ennemi  des  subtilités  casuistiques 
et  à  la  faveur  de  cet  artifice  conventionnel,  je 
vais  essayer  d’ordonner  non  plus  un  jugement 
mais  mes  impressions. 

Et  c’est  une  autre  phrase  du  livre  qui  vient 
charitablement  à  mon  secours  pour  m’aider  à  les 
grouper.  Monsieur  Valéry,  accoudé  au  parapet 
du  pont  de  Londres  nous  confie  le  cours  de  sa  mé¬ 
ditation  à  la  page  124  : 

«  Je  m’arrêtai  pour  regarder  ce-  que  j’aime  (2)  :  Le 
spectacle  d’une  eau  riche  et  lourde  et  complexe,  parée  de 
nappes  de  nacre,  troublée  de  nuages  de  fange,  confusé¬ 
ment  chargée  d’une  quantité  de  navires  dont  les  blan¬ 
ches  vapeurs,  les  bras  mouvants,  les  actes  bizarres  qui 
balancent  dans  l’espace  balles  et  caisses,  animent  les 
formes  et  font  vivre  la  vue. 

Je  lus  arrêté  par  les  yeux  ;  je  m’accoudai,  contraint 
comme  par  un  vice.  La  volupté  de  voir  me  tenait  de  toute 
la  force  d’une  soif,  fixé  à  la  lumière  délicieusement  com¬ 
posée  dont  je  ne  pouvais  épuiser  les  richesses.  Mais  je 


(1)  Mer,  Marines,  Marins,  par  Paul  Valéry,  éditeur 
Flmin,  Didot,  Paris,  1930.  Tome  1  de  la  Collection 
Images  du  Monde. 

(2)  C’est  moi  qui  souligne. 


sentais  derrière  moi  trotter  et  s’écouler  sans  fin  tout  un 
peuple  invisible  d’aveugles  éternellement  entraînés  à  l’objet 
immédiat  de  leur  vie.  Il  me  semblait  que  cette  foule  ne  fût 
point  faite  d’êtres  singuliers,  ayant  chacun  son  histoire, 
son  dieu  unique,  ses  trésors  et  ses  tares,  un  monologue 
et  un  destin,  ;  mais  j’en  faisais  sans  le  savoir,  à  l’ombre  de 
mon  corps,  à  l’abri  de  mes  yeux,  un  flux  de  grains  tout 
identiques,  identiquement  aspirés  par  je  ne  sais  quel  vide  et 
dont  j’entendais  le  courant  sourd  et  précipité  passer  mono- 
tonement  le  pont.  Je  n’ai  jamais  tant  ressenti  la  soli¬ 
tude,  et  mêlée  d’orgueil  et  d’angoisse  ;  une  perception 
étrange  et  obscure  du  danger  de  rêver  entre  la  foule  et 
l’eau.  Je  me  trouvais  coupable  du  crime  de  poésie  sur 
le  Pont  de  Londres.  • 

Tous  les  caractères  du  livre  sont  dans  ces 
quelques  lignes.Transposez-les  dans  le  plan  spiri¬ 
tuel  et,  rêveur  solitaire,  penchez-vous  sur  l’œu¬ 
vre  de  Valéry,  comme  au  fil  de  Teau,  sur  le  cours 
rapide  de  ces  notations.  Vous  y  retrouvez  sous 
les  maximes  ou  les  thèmes  psychologiques  esquis¬ 
sés,  cette  contemplation  un  peu  hautaine  du 
poète,  cet  isolement  du  penseur  et  cette  attirance 
qu’il  subit  devant  les  gestes  bizarres'^ des  hom¬ 
mes,  le  gréement  fragile  de  leurs  pensées,  les  re¬ 
flets  glauques  de  leur  psychisme.  Et  par  dessus 
cette  incessante  agitation  de  leur  création  intel¬ 
lectuelle,  de  leurs  rapports  sociaux,de  leurs  aspi¬ 
rations,  de  leurs  rêves,  nette  comme  une  figure 
de  proue,  la  sagesse  pensive  de  Valéry.  Il  y  a  bien 
de-ci,  de  là  quelques  phrases  énigmatiques,  des 
idées  ébauchées  plus  que  patinées  ;  la  logique 
n’alourdit  pasleur  enchevêtrement  tissé  de  diver¬ 
sité.  Sa  main  ne  prit  pas  toujours  la  patience  de 
ciseler  les  lingots  :  il  ne  s’agitjque  d’un  cahier 
bouillonnant,  de  pages  brutes  de  premier  jet. 
Valéry  nous  les  livre  comme  les  reflets  à  éclipse 
d’une  rêverie  alternée  d’amertume  et  d’indul¬ 
gence,  mirage  profond  de  ce  qui  passe  derrière  ses 
yeux,  de  ce  «  qu’il  aime  »  :  eau  riche  et  lourde  et 
complexe,  parée  de  nappes  de  nacre  et  troublée 
de  nuages  de  fange,  au  fond  de  nos  fimes. 

L’édition  est  d’une  impeccable  présentation 
avec  un  harmonieux  équilibre  de  la  naise  en 
page,  égayée  de  curieux  dessins.  La  justification 
du  tirage,  en  petits  caractères  présente  l’origi¬ 
nale  silhouette  d’un  verre  de  laboratoire,  creuset 
symbolique  à  large  pied,  robuste  et  court,  où  se 
seraient  élaborées  les  réactions  mystérieuses 
créatrices  du  microscome  dont  Monsieur  Valéry 
a  été  le  patient  alchimiste. 
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GLVIX.  —  Maurice  oës  Ombiaux.  —  Le  joyau 
de  la  mitre  ou  l’esprit  de  Liège.  Roman.  Un  vol; 
12  X  19.  Bibliothèque  du  Hérisson.  Editions 
Malfère,  Paris,  1930.  Prix  :  12  fr. 

Je  ne  Voudrais  pas  vous  laisser  sur  cette  grave 
impression  d’une  pensée  sereine  (encore  que 
moins  distante  qu’à  l’accoutumée)  exposant  avec 
le  sérieux  qui  leur  convient  sophismes  et  apho- 
lismes  rigoureux,  clairs  comme  un  chœur  d’Hel- 
rade,  —  et  je  vous  signale  pour  l’amusement  de 
votre  dimanche,  la  joyeuse  chronique  de  Saint- 
Aubin,  d’une  tenue  et  d’une  inspiration  différen¬ 
tes.  Un  souffle  très  rabelaisien,  d’une  inaltérable 
bonhomie  inspire  les  propos  de  ce  vénérable 
juste,  qui  chante  àsa  façon  les  louanges  du  Sei¬ 
gneur,  du  cabaret  du  Porchéai  d’or  au  paradis,  où 
le  conduit,  au  grand  scandale  de  Saint-Pierre, 
une  dose  de  liquide  moins  bien  assimilée  que  de 
coutume.  11  frise  (avant  cette  fin  adéquate  à  sa , 
vie),  le  billot  pour  s’être  longuement  occupé, 
avec  une  diabolique  persévérance,  d’adorner 
indirectement  (il  déplore  d’ailleurs  la  caducité  de 
ses  membres  qui  l’oblige  à  ce  moyen  terme) 
d’une  parure  plus  conjugale  qu’épiscopale  la 
mitre  de  son  maître,  le  prince-évêque  de  Liège. 
La  providence  le  sauve  de  justesse  :  et  ici  appa¬ 
raît  bien  l’impénétrable  mystère  habituel  de  ses 
desseins,  car  il  faut  bien  reconnaître  que  la  reli-, 
gion  de  Saint-Aubin  (celle  du  Prince-évêque  ne 
valait  que  moins,  c’est  vrai  1)  est  dépourvue  de 
toute  austérité,  et  ne  semble  pas  de  prime  abord 
justifier  l’éclat  de  cette  grâce.  Mais  quelle  ver¬ 
deur,  quelle  drôlerie,  quelle  aimable  licence,  fine 
comme  en  quelque  gaillardise,  et  sans  autre  ma¬ 
lice  que  celle  du  pêché  innocent.  La  grasse  vie  du 
Moyen-Age  avec  ses  ripailles,  ses  goinfres  (j’ai 
noté  une  curieuse  correction  orthopédique  de 
l’abdomen  bedonnant),  ses  pèlerinages  à  effets 
thérapeutiques  définis  (fil),  son  peuple  en  liesse, 
son  franc-parler,  ses  mécréants,  groupe  autour  de 
l’ineffable  figure  de  Saint-Aubin,  une  Cour  des 
Miracles  sans  vergogne,  et  sans  plus  de  retenue 
que  la  compagnie  où  devait  évoluer  avec  aisance 
quelques  siècles  plus  tard  la  joviale  et  rondouil¬ 
larde  finesse  de  Jérome  Coignard,  Monsieur  des 
Ombiaux  a  évité  avec  un  bonheur  soutenu  les 
chausse-trappes  de  la  trivialité,  tout  en  enlumi¬ 
nant  de  teintes  crues  (comme  un  rouge  de  tro¬ 
gne)  une  œuvre  extrêmement  divertissante. 

CLX.  —  Marcel  Hamon.  —  Les  Fantômes.  — 
Roman,  un  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  So¬ 
ciété  Française  d’Editions  littéraires  et  techni¬ 
ques,  Paris,  1930.  Prix  :  12  fr. 


C’est  encore  un  «  livre  de  médecin  »,  écrit  par 
un  de  nos  confrères  parisiens  avec  une  maîtrise 
qui  va  réveiller  la  hargne  des  écrivains  de  profes¬ 
sion.  Si  je  ne  vous  en  ai  pas  parlé  plus  tôt,  c’est 
que  je  voulais  vous  le  présenter  avec  plus  de  dé¬ 
tails,  pendant  la  trêve  des  éditeurs,  où  je  dis¬ 
pose  d’un  peu  plus  de  place  et  de  temps.  Ce  n’est 
pas  un  livre  gai,  mais  d’une  saisissante  facture. 
Ne  Vous  laissez  pas  rebuter  par  la  sécheresse  des 
premières  pages.  Le  docteur  Parfait  que  «collec¬ 
tionne  des  observations  d’être  humains  »  mérite 
que  vous  lui  fassiez  plus  longuement  crédit  :  ra¬ 
pidement  vous  serez  saisi  par  la  vigueur  de  ses 
brutales  analyses  et  par  leur  étrangeté.  On 
n’aperçoit  ses  personnages  que  dans  unhalo, mais 
il  y  a  dans  leur  présentation  une  méthode  très 
captivante  et  très  personnelle.  Volontairement 
schématique,  d’un  arbitraire  qui  risquerait 
d’être  forcé,  avec  moins  de  talent,  elle  s’impose  à 
l’attention  par  une  série  de  procédés  qui  affec¬ 
tent  la  rigueur  d’une  technique  scientifique.  Le 
styie  est  d’une  correction  froide  de  document 
clinique  et  l’intrigue  évoque  la  netteté,  au  ta¬ 
bleau  noir,  d’une  épure  géométrique.  Invrai¬ 
semblables  recroisements  d’existences  qui  se  re¬ 
coupent  avec  une  nécessité  mathématique  de  tra¬ 
jectoires,  d’hyperboles,  de  droites  fatidiques,  les 
données  étant  posées  :  personnages  flous,  actes 
en  pleiiie  lumière.  Et  c’est  à  vous,  pitoyables  fan¬ 
tômes  de  Jean  Lorrain  dans  les  brancards  de  vos 
destinées,  pauvres  hères,  à  Vous,  douloureux 
errants  de  Rémy  de  Gourmont  que  jè  pensais 
Ijendant  le  déroulement  de  la  misère  de  Grandier, 
de  la  perversité  du  docteur,  jusqu’à  la  finale  ej 
symbolique  mascarade  de  la  boîte  de  nuit  que  ne 
pourra  pas  nous  faire  oublier  l’évocation  plus 
humaine  de  l’auberge  de  campagne  et  de  sa  cham¬ 
bre  obscure  où  le  médecin  et  Raymonde  essayent 
de  fuir  pour  trouver  la  délivrance  hors  du  cercle 
de  leur  vie.  Ils  la  rencontreront  si  le  postulat  de 
Parfait  dément  l’amertume  du  livre  et  si  «  les 
images  nées  de  leur  cœur  sont  plus  vraies  que  la 
vérité  ».  Tous  les  actes  inachevés  qu’ils  ont  frôlés 
menacent  leur  bonheur  et  il  semble,  aux  derniè¬ 
res  pages,  comme  disait  Gobineau,  qu’on  entend 
autour  de  leur  joie  précaire,  une  musique  .triste 
«  au  bord  de  la  nuit  ». 

L’Homme  aux  Bésicles. 

Dans  la  ,  Nature  de  juin,  de  notre  brillant 
confrère,  Foveau  de  Courmelles,  un  article  avec 
les  coutumiers  aperçus  pleins  d’originalité,  sur 
«  La  Forêt  électro-sanitaire  »  i 
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«  DISQUES  » 


Lorsque,  grâce  à  raimable  hospitalité  accor¬ 
dée  par  notre  excellent  confrère  Duchesne,  j’ai 
ouvert  dans  le  Concours  la  rubrique  «  Disques  » 
je  n’ai  pas  obéi  qu’à  un  simple  sentiment  d’al¬ 
truisme. 

Frappé  des  remarquables  possibilités  offertes 
par  l’enregistrement  électrique,  pour  satisfaire 
la  soif  d’harmonie  incluse  au  cœur  de  nombreux 
confrères,  j’ai  voulu,  non  point  leur  faire  connaî¬ 
tre,  mais  leur  faire  apprécier  ce  charme. 

J’ai  été,  et  suis  encore,  un  fervent  de  la  lec¬ 
ture  (et  Dieu  sait  si  l’après-guerre  nous  a  offert 
une  moisson  ultra-riche)  mais  je  maintiens  que, 
jamais  la  lecture  ne  fournit  des  résultats  cal¬ 
mants,  lénitifs,  reposants  comme  un  bon  piro- 
gramme  de  phono  après  une  journée  de  fatigue. 

S’il  n’y  avait  les  changements  d’aiguilles  et  de 
disques  ce  serait  le  bonheur  parfait. . .  Mais, 
outre  qu’il  est  possible  de  trouver  dans  son  en¬ 
tourage  direct  des  cœurs  dévoués  qui  se  char¬ 
gent  volontiers  de  cette  besogne  matérielle  (les 
femmes  de  médecins  donnent  bien  souvent  des 
preuves  plus  tangibles  de  dévouement  à  leurs 
époux)  je  trouve  que  cette  besogne  même  n’est 
pas  dénuée  de  charme  :  la  manipulation  des 
disques,  délicate  et  précise,  le  choix  des  aiguHles 
suivant  le  morceau,  ne  constituent  pas  simple¬ 
ment  des  gestes  indifférents,  ils  deviennent,  peu 
à  peu,  partie  intégrante  du  plaisir  qu’on  pré¬ 
paie.  .  Le  «  roulage  »  de  la  cigarette  à  la  main, 
le  «  bourrage  »  de  la  pipe  ne  sont-ils  pas  pour 
une  part  importante  dans  la  satisfaction  de 
certains  fumeurs  ?  Alors . . . 

Mais  depuis  la  rubrique  «  Disques  »  ouverte, 
nombre  de  confrères  m’ont,  par  lettres  ou  ver¬ 
balement,  posé  d’intéressantes  questions  ou 
soumis  des  suggestions  ingénieuses.  J’aurais  dû 
m’y  attendre  un  peu,  vu  l’important  tirage  du 
Concours,  mais  la  constatation  de  cet  intérêt 
ne  m’en  est  pas  moins  fort  agréable. 

Aux  questions  de  mon  domaine,  je  répondrai 
dans  le  cours  de  mes  articles.  D’autres  sortent 
du  programme  que  je  me  suis  tracé,  je  préfère 
m’en  expliquer  tout  de  suite  : 

1°  «  Pourquoi  »m’ a-t-on  dit  «  ne  pastenter  un 
groupement  médical  à  l’effet  d’obtenir  des  con¬ 
ditions  spéciales  sur  la  vente  des  disques  ?  » 

Une  affaire  de  ce  genre  nécessiterait  l’orga¬ 
nisation  d’un  véritable  service  commercial  pour 
la  direction  duquel  je  ne  me  sens  aucunement 
qualifié,  mais  il  serait  possible  de  réaliser  quel¬ 
que  chose  en  usant  des  bons  services  de  la  puis- 
tante  G.  A.  P.  (Coopérative  d’achats  des  prati¬ 
ciens  français)  remarquablement  dirigée  par  le 
D'  Cottard,  dont  le  siège  est  3,  rue  de  la  Mairie, 
à  Montauban  ;  avec  une  succursale  à  Paris,  29, 


rue  Mogador.  Elle  consent  déjà  des  conditions 
intéressantes  à  ses  membres.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  m’entremettre  ;  et,  si  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  séduits  par  cette  perspective, 
sont  assez  nombreux,  nous  obtiendrons  certai¬ 
nement  un  résultat  encore  meilleur. 

2°  «  Pourcpioi,  sur  le  modèle  des  bibliothèques, 
ne  pas  constituer  une  discothèque  circulante  ?  » 

Toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens  ont 
échoué. 

Les  disques  actuels  sont  fragiles  et  lourds,  leur 
emballage  demande  de  grands  soins  ;  leur  trans¬ 
port  d’abonné  à  abonné  coûtera  horriblement 
cher  :  cé  sont  là  des  raisons  sérieuses  ;  d’autre 
pai’t,  mal  soignés  (et  le  seraient-ils  bien  ?)  ils 
s’usent  très  vite  et  la,  pauvre  discothèque  cir¬ 
culante  sombrerait  rapidement  dans  l’aphonie 
et  son  dire&teur  dans  le  désespoir.  Attendons  I 
lorscj[ue  les  disques  souples  auront  fait  leurs 
preuves,  comme  les  fabricants  nous  les  promet¬ 
tent  incassables,  inusables  et  légers  (rien  que 
çà)  la  discothèque  circulante  se  réalisera,  mais 
. . .  attendons. 

3“  Enfin,  certains  confrères  ont  été  intéressés 
par  l’emploi  des  disques  pour  apprendre  les 
langues  étrangères.  Il  existe  des  éditions  dans 
nombre  de  firmes  sérieuses  (Columbia,  Pathé, 
etc.)  c’est  un  moyen  d’instruction  séduisant  qui 
se  généralisera,  mais  cela  c’est  une  autre  histoire 
et  qui  sort  complètement  de  mon  programme. 

Aujourd’hui,  je  vous  proposerai  un  programme 
Odéon. 

J’avoue  que  ce  n’est  pas  sans  appréhension 
que  j’ai  mis  sur  le  plateau  de  mon  moulin  à 
musique  les  4  disques  (170,  083  à  086)  de  la 
Cinquième  Symphonie  de  Beethoven  ;  cet 
orchestre  dirigé  par  Eug.  Szenkar  m’était  par¬ 
faitement  inconnu.  L’  «  allegro  con  brio  j)  du 
premier  disque  m’a  agréablement  surpris  ;  l’en¬ 
semble  harmonique  est  net,  les  clarinettes  même 
dont  la  tonalité  est  souvent  nasillarde  s’y  déta¬ 
chent  sans  éclat  pénible.  Il  y  a  bien  une  petite 
hésitation  au  début  de  1’  «  andante  con  motto  », 
mais  c’est  chose  pardonnable  tant  la  difficulté 
est  grande  de  rendre  parfaitement  ce  passage. 
Enfin,  1’  «  allegro  scherzo  »  et  le  «  finale  »  sont 
enlevés  avec  une  décision  de  bon  aloi  qui  se 
maintient  jusqu’à  la  dernière  mesure.  En  somme, 
bonne  reproduction  d’une  œuvre  difficile  à  ren¬ 
dre  par  le  disque  et  qui  démontre  un  fait  souvent 
constaté  ;  à  savoir  que  certains  exécutants  ou 
orchestres  sont  plus  «  phonogéniques  »  si  je 
puis  dire,  que  d’autres  qui,  à  l’audition  directe, 
se  sont  montrés  supérieurs. 

Pour  mémoire,  je  citerai 'aux  mélomanes  cu¬ 
rieux  de  comparer  la  manière  dont  peut  être 
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différMnment  comprise  une  œuvre  aussi  classi¬ 
que,  que  cette.  Symphonie  en  ut  mine.ur  est  re¬ 
produite  chez  Polydor  (4  disques,  66,  814  à  817) 
direction  Richard  Strauss,  qui  ne  me  plaît  pas 
davantage  que  l’édition  Odéon  puis  deux  autres 
reproductions  :  l’une  surtout  remarquable  chez 
Columbia  (L  1880  à  83)  avec  Félix  Weîntgart- 
ner  et  l’orchestre  philharmonique  de  Londres  et 
l’autre  chez  Gramophone  (W  770  à  773)  qui 
serait  excellente  si  la  matière  des  disques  ne 
«  grattait  »  pas  sous  l’aiguille  d’une  manière 
exagérée. 

En  170,  027  Odéon  confie  à  l’orchestre  de 
l’Opéra-Comique  l’interprétation  de  la  Danse 
Macabre  de  Saint-Saëns.  Cette  page  si  connue 
et  d’un  romantisme  encore  acceptable  nous 
fournit  une  transition  pour  satisfaire  les  ama¬ 
teurs  de  musique  moderne,  auxquels  je  conseil¬ 
lerai  le  Capriccio  Espagnol  de  Rimsky  Korsakow 
(Odéon  123,  625  à  627).  Cette  suite  d’orchestre 
est  rendue  excellemment  par  le  Concert  Colonne 
et  la  dernière  face  du  627  comporte  le  Vol  du 
Bourdon,  au  sujet  duquel,  dans  mon  Article  du 
10  août  1930,  j’ai  dit  les  «  raisons  de  mon 
admiration  ». 

Puis,  en  3  disques  (123,  533  à  535)  la  Cinquième 
Symphonie  de  Tschaikowky  avec  le  Concert- 
gebouw  d’Amsterdam,  sous  la  direction  de  Men- 
gelberg.  C’est,  je  crois,  la  meilleure  reproduction 
qui  existe  actuellement  de  cette  œu\Te  dont  le 


brillant  coloris  et  l’originalité  demandent  des 
interprètes  de  grande  classe.  L’  «  andante  can- 
tabile  »  (123,  534)  est  une  pure  merveille, l’or¬ 
chestre  est  littéralement  sous  l’oreille,  les  cordes 
y  sont  d’une  délicatesse  et  d’un  nuancé,  remar¬ 
quables  et  même,  ce  qui  est  rare,  la  tonalité  des 
instruments  à  anches  n’y  est  nullement  déformée. 
Quant  au  «  moderato  »  du  3®  mouvement,  il; 
vous  laisse  sans  parole. 

D’ailleurs,  les  reproductions  du  Concertge- 
bouw  sont  en  généra]  absolument  remarquables 
et  méritent  l’achat  des  discophiles  les  mieux 
avertis.  Pour  les  Wagnériens,  je  conseillerai 
125  580  :  Les  Murmures  de  la  Forêt  ;  Colonne  a 
réussi  de  cette  page  si  brillamment  colorée  un 
enregistrement  qui  soutient  victorieusement  la 
comparaison  avec  les  enregistrements  (chez  Co¬ 
lumbia)  du  Feslioat  de  Baijreuth  ;  et  ce  n’est  pas 
une  constatation  indifférente. 

Les  amateurs  de  violoncelle  trouveront  en 
166  095  une  bonne  interprétation  par  André 
I.évy  d’un  Nocturne  et  d’une  Sonate, de  Chopin. 

Dans  166  136,  Madeleine  Monier  joue  d’un 
archet  velouté  V  Intermezzo  de  Lalo  et  avec  un 
vigoureux  brio  la  Danse  Espagnole  de  Granados. 
Enfin  Lucienne  Radlsse  en  171  087  justifie  sa 
réputation  de  grande  artiste  dans  la  page  toute 
de  virtuosité  de  la  Tarentelle  de  Poper  et  la  dou¬ 
ceur  rêveuse  de  la  Cantilène  de  Ganne. 

D'  Regett. 
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Enseignement  et 

—  Hôtel-Dieu.  —  Cours  de  clinique  chirurgicale. 
(Professeur  :  M.  Bernard  Cunéo.)  —  M.  le  Professeur 
Bernard  Cunéo  a  commencé  son  cours  de  clinique 
chirurgicale,  le  samedi  8  novembre,  à  10  heures,  à 
l’Hôtei-Dieu. 

Mardi  10  heures  :  Examens  cliniques  et  présentation 
de  malades  à  l’amphithéâtre,  par  le  professeur.  — . 
Samedi,  10  heures  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre, 
par  le  professeur. 

Opérations,  à  9  h.  1 12,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est),  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est) 
par  M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par 
M.  SÉNÈQUE. 

Du  lundi  10  novembre  au  samedi  20  décembre,  tous 
les  matins,  à  8  h.  1 ,12  :  Cours  de  séméiologie  élémentaire 
et  de  petite  chirurgie,  par  MM.  Bloch  et  Sénèque, 
chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Meillêre  et  B.4.nzet,  chefs 
de  clinique,  par  M.  Rachet,  ancien  chef  de  clinique  à 
la  Faculté  et  par  M.  Nicolas,  chef  du  laboratoire. 

Consultations  pour  les  malades  justiciables  d’un 
traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  lundi,  à  15 
heures.  —  Opérations,  jeudi  matin,  à  9  h.  1  /2  (côté 
ouest),  par  M.  le  Professeur  Hartmann. 

—  Clinique  médicale  Saint-Antoine.  —  Le  Profes¬ 
seur  F.  Bezançon  a  commencé  ses  leçons  cliniques,  le 
vendredi  14  novembre  1930,  à  11  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-An- 


actea  de  la  Faenltê. 

toine,  et  les  continuera  les  vendredis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Le  mardi,  .à  11  heures,  à  l’amphithéâtre  :  Leçon  élé¬ 
mentaire  de  séméiologie.  Interrogatoire  et  examen  de 
malades. 

—  Cours  élémentaire  de  neuro  psychiatrie  appliquée 
à  l’enseignement  des  enfants  anormaux.  —  Le  Profes¬ 
seur  Henri  Claude,  assisté  de  MM.  les  Docteurs 
Heuver,  Roubinovitch,  Paul-Boncour,  Gilbert 
Robin,  Fay  et  Mlle  le  Docteur  Serin,  commencera  ce 
cours  le  mardi  25  novembre,  à  16  heures,  à  la  Faculté- 
de  médecine,  salle  de  thèses  n“  2  et  le  continuera  les 
mardi  et  samedi  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Les  maladies  nerveuses  de  l’en¬ 
fant.  —  Etude  du  premier  développement  neuropsy¬ 
chique  et  sensoriel  de  l’enfant.  —  L’enfant  à  l’âge  sco¬ 
laire,  troubles  du  développement  intellectuel.  —  Trou¬ 
bles  du  caractère,  de  la  moralité.  —  Les  types  synthé¬ 
tiques  de  petits  anormaux.  —  Etiologie  des  troubles  du 
caractère.  —  Le  dépistage  des  anormaux. 

—  Hôpital  de  la  Charité  (47,  rue  Jacob).  —  Cours  de 
perjeotionnement  sur  l’exploration  radiologique  de  l’qp- 
pareil  respiratoire,  du  lundi  8  décembre  au  samedi  13 
'  décembre  1930,  inclus,  par  MM.  Sergent,  Benda, 
Francis  Bordet,  Cottenot,  Couvreux,  Henri  Durand 
Kourilsky,  Mignot,  Pruvost  et  Turpin. 
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Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  amont  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi. 

Les  exercices  pratiques  seront  réservés  aux  assistants 
qui  auront  versé  un  droit  d’inscription  de  250  francs. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 
(Professeur  :  M.  Lejars.)  —  M.  le  Professeur  Lejars  a 
commencé  son  cours  de  clinique  chirm-gicale  le  samedi  8 
novembre  1930,  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  à  9  h.  30. 

Programme  jie  l’enseignemeMt.  —  Lundi,  9  h.  30  : 
Conférence  de  diagnostic  chirurgical,  par  M.  le  Docteur 
Chabrut,  chef  de  clinique.  —  Mardi,  9  h.  30  :  Présen¬ 
tation  de  malades,  par  M.  Lejars.  —  Mercredi,  9  h.  30  : 
Leçon  clinique,  par  M.  le  Docteur  Bnoco,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux.  —  Jeudi,  9  h.  30  :  Conférences 
sur  des  questions  d’actualité  médico-chirurgicales;  — 
Vendredi,  9  h.  30  :  Laboratoire  et  clinique,  par  M.  le 
Docteur  Giet,  chef  de  laboratoire.  —  Samedi,  9  h.  30  : 
Leçon  clinique,  par  M.  Lejars. 

—  Hôpital  Cochin.  —  Cours  de  clinique  chirurgicale. 
(Professeur  :  M,  Pierre  Delbet.)  —  M.  le  Professeur 
Pierre  Delbet  a  commencé  son  cours  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  le  jeudi  13  novembre  1930,  à  10  heures  du 
matin,  et  le  continuera  les  jeudis  et  samedis  suivants, 
à  la  même  heure. 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (Fondation 
du  Conseil  général  de  la  Seine,  hôpital  Laennec,  42, 
rue  de  Sèvres  et  dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Programme 
giSnéral  :  I.  Enseignement  élémentaire.  —  Lundi  à 
9  heures  :  Pneumothorax  artificiels  compliqués  (D' 
Tribodlet,  chef  de  clinique).  Expertises  militaires 
pour  la  tuberculose  (Dr  Renard).  Visite  dans  les  salles 
par  les  chefs  de  cliniques. 

Lundi  à  14  h.  30,  au  dispensaire  :  Policlinique  par 
les  chefs  de  clinique  ;  service  médico-social,  par  le 
Dr  Baron,  assistant. 

Mardi  à  10  h.  30  :  Examen  des  malades  du  service 
par  le  professeur  (salle  des  conférences  de  la  clinique). 

Mercredi  à  9  h.  30  :  Pneumothorax  artificiels  simples 
(MM.  les  Dr»  Triboulet,  Poix,  et  Valtis).  Examen 
radioscopique  des  malades  du  service,  par  le  Dr  Main- 
coT,  radiologiste  de  l’hôpital  Laennec. 

Mercredi  à  11  h.  :  Leçon  clinique  par  le  professeur. 

.leudi  à'  9  h.  30,  au  dispensaire  :  Policlinique  avec 
examens  radioscopiques  par  les  chefs  de  clinique.  Ser¬ 
vice  médico  social  de  dispensaire,  par  M.  le  Dr  Baron. 
—  A  10  h.  30  :  Prophylaxie  anténatale  de  la  première 
enfance,  par  le  professeur. 

Vendredi  à  10  heures,  à  la  crèche  Landouzy  :  Clini¬ 
que,  et  prophylaxie  post-natale  de  la  première  enfance, 
par  le  professeur  et  le  Dr  Lamy,  chef  de  clinique. 

Samedi,  à  9  h.  30,  au  dispensaire  :  Policlinique  avec 
examens  radioscopiques,  par  le  professeur  et  les  chefs 
de  clinique.  Service  médico-social  de  dispensaire,  par 
le  Dr  Baron.  Sélection  des  malades  de  préventorium 
et  de  sanatorium,  par  le  Dr  Georges  Guinon. 

La  première  leçon  clinique  du  semestre  a  eu  lieu  le 
12  novembre. 

IL  Enseignements  complémentaires.  —  Des  séries 
de  leçons  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tuberculose  (ana¬ 
tomie  pathologique  ou  bactériologie  ;  clinique  ou  thé¬ 
rapeutique  ;  prophylaxie  sociale),  auront  lieu  à  des  dates 
qui  seront  ultérieurement  déterminées,  sous  la  direc¬ 
tion  de  MM.  Léon  Bernard  ou  Rist. 

Un  cours  sm’  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  sera 
donné  à  l’hôpital  franco-américain  de  Berck,  par  le 
Dr  Jacques  Calvé,  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
D«  Gali.and,  Froyez  et  Louis  Lamy,  du  1®'  au  15 
juillet.  Le  programme  en  sera  affiché  ultérieurement. 

III.  Enseignement  spécial  de  perjectionnemenl.  — 
Deux  cours  de  perfectionnement  seront  donnés  : 


Le  premier  dirigé  par  MM.  Léon  Bernard  et  Robert 
Debré,  en  vue  de  la  préparation  des  médecins  spécia¬ 
listes  de  dispensaires  et  sanatoriums,  sera  d’une  durée  de 
trois  mois  et  composé  de  deux  parties  ;  la  première, 
d’une  durée  de  quatre  semaines,  comprendra  40  leçons 
accompagnées  de  manipulations  pratiques  et  clinique 
et  de  laboratoire  ;  la  seconde,  d’une  durée  de  huit 
semaines  sera  affectée  à  des  stages  au  dispensaire  Léon- 
Bourgeois  et  dans  d’autres  dispensaires  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine,  ainsi  que  dans  des 
sanatoriums  de  cette  administration. 

Ce  cours  aura  lieu  de  janvier  à  mars  inclusivement. 
Le  programme  en  sera  affiché  ultérieurement. 

Le  second,  sous  la  direction  de  MM.  Rist  et  Ameuillb 
sera  d’une  durée  de  quatre  semaines,  comportant  leçons, 
examens  radiologiques,  techniques  thérapeutiques, 
exercices  de  la  laboratoire  et  visites  ;  il  aura  lieu  en 
octobre. 

Pour  les  cours  spéciaux,  des  bourses  seront  attribuées 
par  le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose. 

Le  certificat  d’assiduité  au  cours  de  trois  mois,  com¬ 
prenant  obligatoirement  les  stages,  permet  l’inscription 
sur  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  des 
dispensaires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la 
Seine. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Jacques 
Leveuf,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le  vendredi  14 
novembre  1930,  à  16  heures  (Grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté),  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  bu  cours  :  Affections  chirurgicales  de  l’ab¬ 
domen. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Charles  Lenop.mant  fait  son  cours  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  à  16  heures,  au  Grand  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique. 

Objet  du  cours  ;  Pathologie  chirurgicale  de  l’appa¬ 
reil  locomoteur.  Chirurgie  des  membres. 

■ —  Cours  d'histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Menetrier.)  —  M.  le  Professeur 
P.  Ménétrier  commencera  le  cours  d’histoire  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  le  mercredi  19  novembre 
1930,  à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  de  thèses  n»  2,  et 
le  continuera  les  mercredis  suivants,  à  18  heures,  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  l’année  scolaire. 

Sujet  du  cours  :  La  médecine  grecque  après  Galien 
à  Rome  et  à  Byzance  ;  le  Moyen-Age  occidental  ;  les 
Arabes  ;  la  Renaissance. 

—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  (Fon¬ 
dation  de  la  Ville  de  Paris,  hôpital  des  Enfants-Malades, 
rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Ombrédanne.)  —  Ensei¬ 
gnement  clinique.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  ;  Examens  de 
malades  entrants  par  le  professeur,  à  l’amphithéâtre 
du  pavillon  Kirmisson. 

Mardi,  à  10  h.  1  /2  ;  Leçon  clinique  à  l’amphithéâtre 
par  le  Docteur  Garnier,  chef  de  clinique. 

Mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  par  le 
professeur.  Le  jeudi  sont  groupées  de  préférence  les 
interventions  particulièrement  délicates,  ou  non  encore 
passées  dans  la  pratique  courante.  Cette  séance  opé¬ 
ratoire  est  organisée  chaque  semaine  pour  l’instruction 
de  perfectionnement  des  chirurgiens  français  et  étran¬ 
gers. 

Vendredi,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  clinique  à  l’amphithéâ¬ 
tre  par  le  professeur. 

Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2,  au  pavUloh 
Kirmisson  ;  Appareillages  orthopédiques  (Docteurs 
Lance,  Hue,  Aurousse.au  et  Fèvbe). 

Mercredi,  à  10  h.  1  /2  :  Conférence  d’orthopédie  pra¬ 
tique  par  les  assistants  d’orthopédie. 
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Tous  les  joufs  :  Consultation  externe  de  chirurgie 
infantile  au  pavillon  Molland,  par  un  chef  de  clinique. 
Visite  dans  les  salles.  Interventions  courantes.de  chi¬ 
rurgie  infantile. 

Lundi,  mercredi  et  vendredi,  le  service  de  gymnasti¬ 
que  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de 
Mme  BoiiTANski, 

—  Chaire  d’hygiène  et  de  médecine  préventive. 

Professeur  :  M.  Tanon.)  ■ —  M.  le  Professem-  Tanon  a 

commencé  son  cours  le  jeudi  13  novembre  1930,  à  16 
heures,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faeulté,  et  con¬ 
tinuera  les  samedis,  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure,  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  de  cours  :  Les  maladies  contagieuses,  désin¬ 
fection,  prophylaxie,  hygiène  socialé. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  cinquième  année,  seront  dirigées  par  M.  Joan- 
NON,  agrégé,  chef  des  travaux  et  auront  lieu  au  labo¬ 
ratoire  d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver.  Elles 
seront  annoncées  ultérieurement. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villaret.)  —  M.  le  Professeur 
Maurice  Villaret  commencera  le  cours  d’hydrologie 
et  climatologie  thérapeutiques  le  mercredi  19  novembre 

1930,  à  16  heures,  dans  le  Petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté. 

Il  continuera  son  cours  au  Petit  amphithéâtre,  les 
^Vendredis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  complété  par  des  leçons  cliniques  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  pratiques  au  lit  du  malade, 
au  Centre  d’hydro-climatologie  des  hôpitaux  de  Paris 
l’après-midi  à  14  heures,  à  partir  du  mois  de  février 

1931. 

Une  affiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  pro¬ 
gramme  de  cet  enseignement. 

—  Clinique  obstétricale  (Hôpital  de  la  Pitié,  83,  bou¬ 
levard  de  l’Hôpital.  Professeur  :  M.  Cyrille  Jeannin.) 
—  M.  le  Professeur  Cyrille  Jeannin  a  repris  ses  leçons,  à 
la  clinique  obstétricale  de  la  Pitié,  le  jeudi  6  novembre 
à  11  heures,  et  les  continuera  tous  les  jeudis,  à  la  même 
heure. 

—  Cours  d’anatomie  pathologique.  (Professeur  ;  M. 
Gustave  Roussy.)  —  M.  le  Professeur  G.  Roussy  a 
commencé  son  cours  le  vendredi  14  novembre,  à  17  heu¬ 
res,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Objet  de  cours  :  Les  processus  généraux,  l’inflam¬ 
mation  et  les  tumeurs  étudiées  dans  les  différents  tissus 
et  organes.  (Programme  d’examens  de  la  troisième 
année.) 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Hallé,  chargé  de 
cours,  a  commencé  son  enseignement  le  jeudi  13  novem¬ 


bre  1930,  à  4  heures,  à  l’école  de  puériculture,-  64,  M. 
Desnouettes  (XV"^),  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  aux  heures  indiquées  ci-dessous. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Le  jeudi  à  4 
heures  :  La  puériculture.  —  I.  Hygiène  individuelle. 
Etude  de  la  croissance.  Méthodes  pédiométriques.  Les 
facteurs  de  la  croissance.  La  physiologie  di^stive  et 
l’alimentation  au  cours  de  la  première  et  de  la  deuxième 
enfances  et  dans  la  période  scolaire. 

II.  Hygiène  collective  et  sociale  ;  hygiène  scolaire; 
médecine  préventive  et  prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses.  Le  centre  d’hygiène  de  l’enfance  ;  ses  moyens 
de  propagande  et  de  réalisation. 

Le  jeudi  à  5  heures  :  Conférences  complémentaires 
(Puériculture  anténatale  ;  prophylaxie  oto-rhino-la- 
ryngoiogique,  ophtalmologique,  odontologique,  ortho¬ 
pédique  ■;  démonstrations  diététiques),  par  MM. 

L. aoommb  ;  Le  Mée,  oto-rhino-laryngologiste  'de 
i’hôpital  des  Enfants-Malades  ;  Turpin,  médecin' des 
hôpitaux  ;  Frey,  chargé  de  cours  de  stomatologie 
à  la  Faculté  ;  Vitry,  Trêves,  anciens  chefs  de  clinique; 

M.  Dorlencourt,  chef  de  laboratoire  à  l’école  de  pué¬ 
riculture  ;  M.  Cavaillon,  chef  du  Service  antivénérien 
à  l’Office  national  d’hygiène  ;  M.  Leclainche,  chef  de 
service  à  l’Office  national  d’hygiène. 

Le  mardi  à  3  heures  :  Consultation  au  dispensaire 
d’hygiène.  Visite  du  pavillon  d’allaitement.  Examen  des 
enfants  et  étude  des  problèmes  médico-sociaux. 

Le  samedi  à  3  heures  :  Consultation  de  prophylaxie 
antituberculeuse.  —  A  5  heures  :  Consultation  de  pro¬ 
phylaxie  antisyphllitiqüe. 

Le  vendredi  à  10  heures  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma¬ 
lades  (salle  de  la  Grande  crèche).  Consuitation  de  nour¬ 
rissons. 

Visites  d’établissements  publics  ou  privés  intéressant 
la  protection  de  l’enfance. 

—  Physique  médiealê  (Professeur  :  M.  A.  Strqhl.)  — 
M.  le  Professeur  A.  Strohl  a  commencé  son  cours  le 
mardi  4  novembre,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
physique  et  le  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  :  1“  Optique  ;  2»  électrologie  ;  Soactino- 
logie  ;  4°  radiologie  ;  5»  radioactivité. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Docteur  S.  Turchini,  chef  de  travaux,  aux 
jours,  et  heures  indiqués  à  l’horaire  des  travaux  pra- 
Rques,  et  porteront  sur  les.  matières  enseignées  au  cours. 

—  Chaire  d’histologie.  —  M.  le  Professeur  Chahpy 
a  commencé  son  cours  le  vendredi  7  novembre  1930,  à 
17  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’école  pratique),  et 
le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  La  cellule  et  les  tissus. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
EnseigneiUent,  concours,  avis  divers 


—  Hôpital  Broca.  (SeMcfe  Doct-ènrs  Touîsaïne 
et  Weissenbach.)  —  Dermaio-sgphiUgrapme.  —  Un 
cotes  ôléiMelitaïre  de  derinato-Vfcéréologie  aura  Heu 
du  24aôveinbTeati  22  décembre  1930.  Ce  cours  s’adresse 
^irticuBéreïnent  aaix  étudiants  en  lin  d’études,  aux 
jeunes  médecins  qui  désirent  acquérir  les  notions  essen¬ 
tielles  aè  la  pratique  des  afflectâons  cutanées  et  véné- 
rletetaes. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  11  heures  et  penmet 
d’assister,  à  partir  de  9  h.  1  /2,  aux  consultations  de 
dermatologie,  de  syphîligrapiûe  et  dé  blenaonragie,  aux 
Visites  dans  les  sales. 

Le  droit  d’inscaription  est  dé  100  -fr.  S'inscrire  auprès 
du  doctete  Rénault,  chel  de  laboratoire  à  l’-hôpdtal 
Bi'oca,  111,  rue  Broca,  ésuis 

Uô  certificat  spécial  pourra  Être  délivré  A  là  fin  de 
des  leçons.  Le  même  dotes  atea  lieu  du  4  mal  au  2  juin 
19.^1.  .  ^ 

—  Maternité  de  Thôpital  lariboisière.  —  Gynécologie 
tKihkiile..  —  Un  éours  de  gynécologie  médicale  et.  de 
stérilité  sera  lait  Sous  la  directloîi  de  M.  Devhaigne, 
acconoltêur  de  l’Wôpital  Lariboisière,  avec  le  concours 
de  MM.  Siredey,  UÊovoLD-LEte,  Guénïot,  Dausset, 

R'AA'IXA,  'LA'dÔtlME,  SAtUPilAÉ,  GUtLLEMIN,  SeGUV, 
•CôtosfflE'T  et  MA’r'cei.. 

I,  VAmrs’MoTiqitc.  —  Ltendi  17  novembre,  à  17  heures. 
Fonction  de  reproduction  et  gynécologie  médicale  :  H. 
Guénïot.  —  Mardi  18  novembre,  à  11  h..  Troubles  du 
'djsfdhotüonnemertt  ovarien  :  M.  ’L/éopoeb-Lévi.  — 
Méicredi  19  novembre,  à  11  h.,  Rapports  des  ovaires 
'et des  autres  grandes  endocrines  ;  M.  Léopold-Lévi.  — 

■  Hettei  20 ‘novembre,  à  17  h..  Hémorragies  utérines  des 
jeûnes  filles  et  jeunes  femmes  ;  M.  Siredey. — Samedi 
22  novembre,  A  17  h..  Hémorragies  de  la  ménopause  : 
M.  Siredev.  —  Lundi  24  novembre,  à  17  'h.,  Vulvites. 
Herpès  vulvaire.  Bartholinites.  Vaginites  ;  M.Sàupuar. 
—  Mardi  25  novembre,  à  17  h..  Formes  cliniques  des 
métrites  :  M.  Guillemin.  —  Mercredi  26  novembre,  à 
17  h.,  Traitement  des  métrites  :  M.  Guillemin.  — , 
.Téndi27nowentbre,  A  17  h..  Salpingites.  Salpingo-ova- 
ïitës.  Parnmëtrites  :  M.  Ravina.  —  Vendredi  2S  no¬ 
vembre,  A  17  h..  Aménorrhée  :  M.  Sjredey.  —  Samedi 
29  novembre,  A  17  h.,  Dysiriénonrhée  :  AL  Siredey. 

Llrndi  !"■  décembre,  A  17  h..  Syndromes  douloureux 
gynédologiqae's  (pi-urit,  vaginisme,  névralgies  utéro- 
ovariennes)  :  M.  Lacomme.  —  Mercredi  3  décembre,  à 
17 11,  Causés  de  là  stérilité  :  M.  Devraigne.  —  Jeudi 
4  décembre,  à  17  h.,  Traitement  de  Ja  stérilité.  Insuflla- 
tiOn -tubaire  et  lipiodol  :  M.  Seguy. 

M.  Cours  praLique.  —  Venteedi  5  décembre,  à  17  h,. 


Examien  de  spernie.  Spermoculture  :  M.  Colombet.  — 
Samedi  6  décembre,  à  17  h..  Hydrothérapie  en  gynéco¬ 
logie  :  M.  Dausset.  —  Lundi  6  décembre,  à  17  h., 
Gourant  faradique  et  courant  continu  en  gynécologie  : 
M.  Marcel.  —  Mardi  U  décembre,  à  17  h..  Diathermie 
gynécologique  •:  M.  Maecel. 

—  ’CôneoVirs  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  écrite.  —  Causes,  signes  et  diagnostic  des  acci¬ 
dents  sous-maxillaires. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  23  octobre.  —  Questions  données  :  « ,  Signes  et  dia¬ 
gnostic  du  chancre  syphilitique  de  la  verge.  —  Causes, 
signes  et  diagnostic  du  .phiegmon  périnéphrétique.  » 

—  Concours  de  l’externat.  —  Queslions  de  i’^éprewe 
écrite.  Anatomie.  —  Malléole  péronière.  —  Insertion 
des  ligaments  croisés  du  genou.  —  Citer  par  «rdi-e  les 
branches,  de  Taorte  abdomlnale  en  indiquant  leur  point 
d’origine  .par  rapport  aux  vertèbres.  —  Enumérer  sans 
les  décrire  les  quatre  branches  terminales  du  nerf  crural 
en  indiquant  pour  chacune  d’elles  sa  nature  :  motrice 
sensitive  ou  mixte. 

Pathologie  médicale.  —  Signes  fournis  par  Taus- 
ciütation,  la  palpation  du  cœur  au  cours  d’un  rétrécis¬ 
sement  mitral  pur.  • —  Examen  de.  l’abdomen  d’un 
malade  atteint  de  la  Tièvi’e  typhoïde  non  compliquée  A 
la  période  d’état.  —  Signes  d’auscultation  d’une  ca¬ 
verne  pulmonaire  typique.  —  Enumérer  les  signes 
essen‘tiels  de  Tictère  par  rétention.  —  Quels  sont  les 
principaux  symptômes  qui  font  soupçonner  un  cancer 
gastrique  non  orificiel,  au  début  (tubage  et  radio 
exceptés).  Signe  de  Romberg.  Manière  de  le  rechercher. 

Patholo&ie  ghlrurgicale.  —  Le  souffle  dans  l’ané¬ 
vrisme  artériel  et  Tané-vrisme  artério-veineux.  — 
Enumérer  brièvement  les  grands  signes  cliniques  d’-une 
hémorragie  interne,  quelle  qu’en  soit  l’origine.  •—  Enu¬ 
mérer  sans  les  décrire  les  complications  des  kystes  de 
l’ovaire  en  dehors  de  la  gestation.  —  Caractéristique 
essentielle  de  l’origine  rénale  d’une  hématurie. 

—  Concours  de  l'internat.  —  Séance  du  16  octobre 
(oral).  —  Noies  :  MM.  Jones,  10  ;  Capandji,  24  ;  Boyer 
J.,  15  ;  Relier,  24  ;  SAbourin,  19  ;  Mlles  Fagnière,  24 
Gelbart,  10  ;  Perachon,  19,5  ;  Bardin,  12,  ■;  Cartonné, 
16,5. 

Séances'du  26  octobre.  Noies  :  MM.  Klotz,  18  iMoyse, 
17  ;  Caciüra,  22  ;  Roulin,  21  ;  Piel,  21  ;  Aliker,  19,6  ; 
Labesse,  17  ;  Piraud,  17  ;  Caby,  18. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  Bégué,  de  St-Soupplets  (Seine-et-Marne)  ; 
du  D'  B.usquet,  ancien  agrégé  du  Val-de-Grâce,  biblio¬ 
thécaire  de  l'Académie  de  médecine  ;  du  D'  René  Gay, 
de  Paris  ;  du  Dr  Lassabatié,  de  Rochefort,  président 
des  syndicats  d’initiative  de  l'ouest  ;  du  D”  Olbivier, 
de  Cadenet  (Vaucluse). 

—  Ecole  des  parents,  n®  Congrès.  — •  (4,  5,  6  et  7  dé- 
bre  1930).  —  ia  semaine  des  parents  au  Musée  social, 
5,  rué  Las  Cases. 

Programme  :  L'adolescence. 

■  Jeudi  4  décembre,  présidence  de  M.  le  Professeur' 
Lerebouleet,  de  l’Académie  de  médecine.  14  heures  : 
I.’art  d’aimer  ses  enfants,  par  Mme  Vérine  ;  L’éduca¬ 
tion  physique,  par  le  Dr  Boigey,  directeur  médical  de 
l’établissement  thermal  de  Vittel  ;  Conférence  suivie 
d’une  démonstration  pratique,  par  M.  Cazals  et  Mlle 
Elisabeth  S  CHMITT.  —  20  h.  30,  présidence  de  M.  Georges 
Goyau,  de  J’Aca;démie  française  :  I.e  sentiment  reli¬ 
gieux,  par  Mme  Jean  Camus. 

Vendredi  5  décembre. —  Présidence  de  Mlle  L.  Zanta. 
docteur  ès-lettres.  4  heures:  Les  écueils  du  sentiment, 
par  Mme  Jean  Camus  ;  L’écueil  des  sens,  par  le  Dr  Mon- 
SAiNGEoN,  président  de  la  Ligue  des  familles  nombreu¬ 
ses  de  France.  —  20  h.  30  :  Présidence  de  M.  Duvae- 
Ahnould,  député  de  Paris,  président  de  la  Plus  grande 
famille  :  Fatigue  et  surmenage,  par  M.  le  Chanoine 
Jean  JEAN,  professeur  de  psychologie  expérimentale  à 
l'Institut  catholique  de  Paris  ;  Cinéma  et  T.  S.  F.,  par 
M.  Bonvoisin,  directeur  du  Comité  central  des  allo¬ 
cations  familiales. 

Samedi  6  décembre.  —  Présidence  de  M.  le  Maréchal 
Lyautey.  14  heures  :  La  volonté,  par  M.  Bertier,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  des  éclaireurs  ;  Le  scoutisme, 
école  de  chefs,  par  le  Commandant  Lhopital,  ex-offl- 
cier  d’ordonnance  du  Machéchal  Foch  ;  Le  scoutisme 
ou  l’édùcation  des  instincts,  par  M.  Guérin-D  es  jar¬ 
dins,  commissaire  national  des  éclaireurs  unionistes  ; 
—  20  h.  30  :  Présidence  de  M.  Thamin,  de  l’Institut, 
directeur  honoraire  de  l’enseignement  supérieur  ; 
L’essor  de  l’intelligence,  par  M.  Paul  Haury,  agrégé  de 
l'Université  ;  Les  lectures  de  l’adolescence,  par  la 
Comtesse  Jean  de  Pangb.  Présensation  du  film  de 
l’Alliance  nationale,  La  France  en  péril- 

Dimanche  7  décembre,  présidence  de  M.  Paul  Gaul¬ 
tier,  de  l'Institut,  14  heures  :  Les  plaisirs  de  l’adoles¬ 
cence,  par  M.  WiLBois,  directeur  de  l’école  d’adminis¬ 
tration  et  d’affaires  ;  rapport  de  clôture,  par  Mme, 
Vérine. 


Carte  de  congressiste  :  15  francs  (donnant  droit  à 
toutes  les  séances).  Une  séance  ;  3  francs.  On  trouvera 
des  cartes  à  l’entrée  de  chaque  séance  au  Musée  social, 
5,  rue  Las  Cases. 

Pour  tpus  renseignements  :  s’adresser  au  siège  social 
26,  rue  du  4-Septembre,  ou  téléphoner  :  Littré  53-17, 
Littré  :  17-11,  central  15-44. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Exlernat.  —  Ont  été  reçus  au 
dernier  concours,  externes  des  hôpitaux  de  Lyon  :  MM. 
Piquet,  Violet,  Métafiot,  Gayet,  Gouverner,  Jeune, 
Moreau,  Sprécher,  Boijean,  Goutorbe,  Mathieu,  Riotte, 
Aussédat,  Dumont,  Joly,  Romagny,  Sauzay,  Bérard, 
Gonin,  Mlle  Rebatel  ;  MM.  Chastel,  Michel,  Favet,  Long, 
Scherrer,  Thomasset,  Verboud,  Bovier-I.apierre,  Char- 
vet,  Damic,  Aumeunier,  Collet,  Ouche  ,  Mlle  Duvernay, 
MM.  Morel,  Perrin,  Tourenc,  Chapuis,  Decour,  Gras, 
Tardy,  Rozières,  Mlle  Cellière,  MM.  Chaumonnot,Dor, 
Roman,  Basson,  Beaune,  Colomb,  Rossignol,  Rozier, 
Fumoux,  Meyrieux,  Mlle  Charton,  MM.  Cuiran,  Leriche, 
Martignon,  •  Didier-Laurent,  Fan,  Roche,  Bourgeois, 
Ferrari,  Cuttier,  Petchot-Bacqué,  Purgy,  Achard, 
Beanssier,  Mlle  Peillard,  M.  Boudet  ;  Mlle  de  Colonjon, 
MM.  Donnât,  Prost,  Mathevon,  Pellarin,  Chavanne, 
Cuzin,  Godinot,  Jurus  ,  Mlle  Bonnet,  MM.  Carrière 
Garnier,  Préault. 

—  Les  prix  Nobel. — Nous  avons  annoncé  l’attribution 
du  prix  Nobel  de  médecine  pour  1930,  qui  a  été  décerné 
le  31  octobre  au  professeur  Landstelner.  Le  montantde 
ce  prix  (comme  celui  des  trois  autres  :  physique,:  chimie, 
littérature)  sera  cette  année  de  172.947  couronnes  sué¬ 
doises,  soit  environ  1  million  200.000  francs. 

Les  prix  Nobel  ont  été  fondés,  il  y  a  trente  ans,  par  un 
grand  industriel  suédois,  .41fred  Nobel,  Ils  ont  été 
attribués  jusqu’à  ce  jour  à  3  institutions  et  à  147  per¬ 
sonnes. 

—  Sixième  Congrès  international  de  thalassothérapie 
(1931).  —  En  mai  1931,  se  tiendra  à  Berck,  sous  le  haut 
patronage  de  M.  le  président  de  la  République,  le  6' 
Congrès  international  de  thalassothérapie. 

^  Il  sera  présidé  par  M.  le  docteur  Sorrel,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  à  l’hôpital 
maritime. 

Question  à  l’ordre  du  jour  :  Traitement  de  la  coxalgie 
et  de  ses  séquelles. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  docteur 
Mozer,  secrétaire  général,  hôpital  maritime,  Berck- 
Plage  (Pas-de-Calais). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thihon  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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son  médecin  parmi  les  praticiens  syndiqués,  ou 
non-syndiqués,  qui  ont  adhéré  à  la  convention 
syndicat-caisse.  Cette  liste  de  praticiens  peut 
donc  être  publiée,  si  le  syndicat  médical  est  d’ac¬ 
cord  pour  cela. 

En  effet,  les  assurés  sociaux  ont  besoin  de  con¬ 
naître  ceux  des  praticiens  qui,  acceptant  de  recon¬ 
naître  la  loi  et  de  se  soumettre  aux  contrôles, 
consentiront  à  signer  les  feuilles  de  maladie,  pour 
que  l’assuré  puisse  bénéficier  des  prestations  di¬ 
verses  auxquelles  il  a  droit. 

S’il  se  présente,  en  effet,  au  cabinet  d’un  pra¬ 
ticien,  qui  veut  ignorer  la  loi  des  Assurances  so¬ 
ciales,  ce  dernier  refusera  d’apposer  sa  signature 
dans  les  colonnes  de  la  feuille  de  maladie,  d’indi¬ 
quer,  sur  son  ordonnance,  le  matricule  de  la  carte 
d’assuré  de  son  client,  etc. 

Et  celui-ci,  pour  se  faire  rembourser  par  sa 
caisse,  devra  demander  au  praticien,  un  reçu 
des  honoraires  versés. 

D’ailleurs,  l’article  premier  de  la  conveption- 
type,  passée  entre  un  syndicat  de  médecins  et 
’  une  caisse,  décide  que  «  pour  les  soins  à  domicile 
et  au  cabinet  du  médecin,  le  libre  choix  de  l’as¬ 
suré  s’exerce  entre  tous  les  médecins,  membres 
ou  non  du  syndicat  contractant,  qui  ont  adhéré 
aux  clauses  de  la  présente  convention.  » 

Mais,  si  le  syndicat  médical  a  refusé  de  con¬ 
tracter  avec  la  caisse,  celle-ci  est  en  droit,  ' en 
vertu  du  droit  commun,  de  recommander  tel  ou 
tel  praticien,  qui  a  l’heur  de  lui  plaire. 


La  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930  n’est  nulle¬ 
ment  applicable  au  regard  des  praticiens  qui 
ignorent  cette  législation.  Par  conséquent,  les 
errements  actuels  conservent  leur  valeur  :  les 
caisses,  les  mutuelles,  les  organisations  diverses, 
publiques  ou  privées,  peuvent  conserver  leur 
corps  médical  habituel,  qu’elles  nomment  direc¬ 
tement  au  concours,  au  choix,  ou  à  l’intrigue  ; 
elles  peuvent  recommander  tel  ou  tel  praticien, 
sans  que  les  autres  puissent  faire  autre  chose  que 
d’intercéder,  pour  se  faire  admettre,  ou  tenter 
un  procès  devant  les  tribunaux,  pour  détourne¬ 
ment  de  clientèle,  si  des  faits  dommageables,  oii 
des  insinuations  se  faisaient  jour. 

Les  habitudes  actuelles,  jusqu’ici  en  vigueur, 
resteront  en  usage.  J’irai  même  plus, loin,  en  di¬ 
sant  que  les  caisses  auraient  le  droit  de  recruter 
un  corps  de  médecins  salariés,  puisqu’elles  n’ont 
pas  contracté  avec  les  syndicats  médicaux  de  la 
régioiv 

L’avenir  nous  renseignera  sur  ce  point  et  nous 
dira  qui  a  raison,  ou  des  syndicats  qui  préfèrent 
signer  une  convention  collective  avec  les  caisses, 
pour  bénéficier  des  avantages  conférés  par  la  loi, 
ou  des  syndicats,  qui  se  drapent  dans  leur  igno¬ 
rance  volontaire  de  la  loi. 

III 

Caisses  et  pharmacies  mutualistes 

On  nous  adresse  la  coupure  d’un  journal  local. 
Le  président  d’une  société  de  secours  mutuels 
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informe  les  adhérents  de  sa  mutuelle  que  les 
syndicats  de  pharmaciens  du  département  ayant 
refusé  de  contracter  avec  les  caisses  d’assurances 
sociales,  il  est  du  devoir  d’un  assuré  social  de 
s’adresser  à  la  pharmacie  mutualiste,  pour  faire 
exécuter  les  ordonnances  des  médecins,  même 
de  ceux  qui  ont  adhéré  à  la  convention  que  le 
syndicat  médical  a,  lui,  consenti  à  signer. 

De  pareils  procédés  soiil-ils  licites  ? 

Ici  encore,  comme  dans  le  cas  précédent,  je  ré¬ 
ponds  par  l’affirmative.  Du  moment  où  le  syn¬ 
dicat  des  pharmaciens  n’a  pas  contracté  avec  les 
caisses,  celles-ci  ont  le  droit  et  la  liberté  d’igno¬ 
rer  les  syndicats  de  pharmaciens  et  de  recom¬ 
mander  la  pharmacie  mutualiste. 

Le  libre  choix  de  l’article  4  de  la  loi  ne  saurait 
jouer  au  bénéfice  de  praticiens  qui  ignorent  la  loi. 

L’article  premier  de  la  convention-type  pas¬ 
sée  entre  le  syndicat  des  pharmaciens  et  la  caisse 
comporte,  pour  cette  dernière,  l’obligation  de  ne 
faire  aucune  discrimination  entre  les  officines 
des  pharmaciens,  qui,  membres  ou  non  du  syndi¬ 
cat,  ont  adhéré  à  la  convention. 

Mais,  si  cette  dernière  n’existe  pas,  la  caisse  a 
entière  liberté  pour  conseiller  à  ses  membres 
telle  officine,  plutôt  que  telle  autre.  C’est  ce  qui 
se  passe  aujourd’hui,  sous  l’empire  du  droit  com- 

D''  Paul  Boudin. 


J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  du  n®  du  Concours, 
du  26  octobre  1930  où  M.  G.  F.  analyse  le 
travail  de  Th.  L.  Barrai  sur  les  diurétiques 
comme  d’ailleurs  tous  les  articles  de  G.  F., 
éminent  vulgarisateur  et  metteur  au  point  des 
questions  nouvelles. 

Mais  je  n’y  ai  pas  trouvé  trace  de  la  notion 
établie  au  Congrès  de  Vittel  en  1927  sur  le  rôle 
joué  par  une  action  préalable  sur  le  foie  comme 
prélude,  ou  préparation  indispensable  à  l’action 
diurétique  rénale.  A  .ce  Congrès,  les  divers  au¬ 
teurs  (Prof.  Perrier,  Mouriquand,  Sédillot, 
Martin,  Castaigne,  etc.)  ont  tous  apporté  les 
épreuves  expérimentales  de  l’action  diurétique 
rénale  impossible  à  déclencher  dans  une  prépa¬ 
ration  préalable  du  foie,  dans  de  nombreux  cas 
cliniques. 

Par  exemple,  chez  un  oligurique  hépato-rénal, 
donnez  la  théobromine  avec  ou  sans  diète  hy¬ 
drique,  avec  ou  sans  lixiviation  :  pas  de  résultat. 
Devant  cet  échec,  reprenant  l’expérience,  vous 
préparez  votre  malade  par  une  purgation  dras¬ 
tique,  qui  libère  le  foie,  puis  vous  donnez  ensuite 
la  théobromine.  Action  diurétique  nette. 

Cette  préparation  hépatique,  préalable  à  l’ac¬ 
tion  rénale,  a  d’ailleurs  une  certaine  analogie 
avec  celle  qui  consiste  à  préparer  le  malade  avant 
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l’administration  de  la  digitale.  Cette  dernière 
drogue  donnée  d’emblée  n’agit  pas.  Il  est  indis¬ 
pensable  au  préalable  de  préparer  son  action 
cardiaque  par  une  purgation  énergique, -libérant 
le  foie  et  déclenchant  aussi  une  certaine  action 
rénale, 

E.  Roux. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

4223.  —  Demi-taxe  suries  autos  ancieunes 

Une  voiture  de  5HP,  payant  1  /2  taxe,  paieia-t- 
elle  2  1  /2  HP  ?  On  m’a  affirmé  que  le  minimum  de 
taxe  était  5  HP. 

D>-  C. 

Réponse. 

C’est  la  taxe  telle  qu’elle  résulte  de  l’appli¬ 
cation  du  tarif  qui  est  réduite  de  moitié,  et  non 
le  nombre  de  H.  P.  servant  au  calcul. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 


4369.  —  Patente  en  cas  de  changemènt 
de  domicile 

1°  J’exerce  depuis  le  1®'  octobre, dans  une  maison, 
située  près  d’un  autre  immeuble  où  j’aijpayé  pa¬ 
tente  pour  l’année  et  où  je  n’exerce  plus. 

Dois-je  au  fisc  l’année  entière,  pour  la  patente  de 
cette  nouvelle  maison  ? 

2®  L’an  prochain,  j’ai  l’intention  de'faire  un  labo¬ 
ratoire  médical  dans  une  grande  maison.  Ce  labora¬ 
toire  n’utilisera  qu’une  pièce.  Serai-je,  du  fait  de  ma 
profession,  obligé  de  payer  patente^sur  l’immeuble 
entier  ou  seulement  sur  une  pièce  ? 

3®  Je  suis  propriétaire  d’un  immeuble  d’une  valeur 
de  150.000  fr.,  sur  quel  loyer  la  patente  sera-t-elle 
basée  ?, 

D*  V. 

Réponse. 

1®  Vous  ne  devrez,  le  cas  échéant,  qu’un  sup¬ 
plément  de  patente  pour  les  trois  derniers  mois  de 
l’année,  si,  exerçant  votre  profession  dans  votre 
nouvelle  maison,  sa  valeur  locative  est .  supé¬ 
rieure  à  celle  de  l’appartement  que  vous  avez 
quitté. 

2®  Pour  l’année  1931,  la  patente  portera  en¬ 
core  sur  la  totalité  des  locaux  affectés  tant  à. 
l’exercice  de  la  profession  qu’à  l’habitation.  : 

3®  La  valeur  locative  de  votre  immeuble  sera 
estimée  par  comparaison  avec  celle  attribuée  à 
des  immeubles  de  même  importance  situés  dans 
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le  même  quartier  que  le  vôtre.  S’il  s’agit  d’un 
immeuble  aricien,la  valeur  locative  ne  peut  être 
fixée  à  un  taux  supérieur  au  loyer  qu’il  serait 
possible  d’en  exiger  en  vertu  delà  loi  sur  la 
jimilation  du  prix  des  loyers. 


4398.  ^  Patente  en  cas  de  cessation 
d‘exei  cice  de  la  médecine 
Je  possède  en  Seine-et-Marne  dans  une  ville  assez 
importante  un  appartement  pour  lequel  j’ai  un  bail 
qui  expire  le  1®''  août  1931.  Je  vais  deux  fois  par  se¬ 
maine  dans  cette  ville  pour  donner  des  consultations 
d’une  spécialité.  J’ai  l’intention  avant  le  l®'  janvier 
1931,  de  cesser  ces  consultations  et  de  fermer  l’ap¬ 
partement  que  je  possède  dans  cette  ville  ;  mon  do¬ 
micile  a  toujours  été  Paris  où  j’exerce  la  médecine 
J’ai  l’intention  d’informer,  avant  le  1®*'  janvier,  le 
contrôleur  des  contributions  que  je  ferme  ce  cabinet 
de  province.  Devrai-je  payer  en  1931  une  patente 
pour  cet  appartement  dont  le  bail  expirera  le  1“ 
août  1981  et  qui  |ne  sera  naturellement  pas  habité 
(puisqu’il  ne  l’a  jamais  été) ,  mais  qui  ne  me  servira 
même  pas  comme  pied  à  terre  pour  cabinet  de  consul¬ 
tation  puisque  au  1®^  janvier  1931,  j’ai  l’intention  de 
supprimer  ces  consultations  dans  cette  ville,  tout  en 
continuant  à  exercer  à  Paris.  X. 

Réponse.  , 

’^Même  si  vous  quittez  l’appartement  au  1®” 


avril,  la  paterite,  établie  d’après  les  faits  exis¬ 
tants  au  I®^  janvier,  reste  due  pour  l’année  en¬ 
tière. 

Cessez  donc  vos  consultations  avant  le 
janvier  et  prenez  soin  d’en  avertir  le  contrôleur. 

A.  M. 


4410.  —  Comimmication  des  livres 

Je  reçois  une  lettre  du  contrôleur  me  demandant 
de  lui  communiquer  le  registre  de  mes  recettes  aflr 
qu’il  puisse  vérifier  les  sommes  déclarées  à  titre  de 
produits  bruts. 

Dois-je  lui  confier  mes  livres  sur  lesquels  figurent 
les  noms  de  mes  clients  ?  Cela  me  paraît  impossible  ? 
Et  le  secret  professionnel  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

La  loi  vous  oblige  bien  à  justifier  vos  déclara¬ 
tions,  mais,  par  ailleurs,  .elle  ne  vous  astreint  pas, 
comme  les  commerçants,  à  la  tenue  d’une  comp¬ 
tabilité.  Légalement,  vous  pouvez  donc  refuser 
au  contrôleur  de  lui  communiquer  vos  livres. 
Toutefois,  nous  confirmons  le  conseil  que  nous 
avons  donné  à  bon  nombre  de  vos  confrères  : 
tenez  un  livre  sur  lequel  vous  inscrivez  vos  re¬ 
cettes  journalières  et  sur  lequel  vous  ne  ferez  figu¬ 
rer  aucune  mention  engageant  le  secret  profes¬ 
sionnel.  A.  M. 
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4486.  —  Droit  de  la  veuve  pour  l’exploi- 
tatioa  d'une  uiliciue.  Droits  d’uu  pro- 
pharmaeien 

J’ai  été  propliarmacien  pendant  12  ans  au  début 
de  mon  installation  dans  ma  petite  localité.  Un  phar¬ 
macien  est  venu  s’établir,  j’ai  donc- cessé  d’exercer 
la  pharmacie. 

Mais  le  dernier  titulaire  est  mort  au  mois  de  Janvier 
dernier,  sa  femme  l’a  suivi  un  mois  plus  tard  et  la 
pharmacie  a  été  fermée.  Sa  fille  a  cherché  vainement 
un  successeur  ;  j’ai  attendu  pendant  trois  mois  et  j’ai 
dû  reprendre  l’exercice  de  la  pharmacie.  Or,  j’ai  ap¬ 
pris  qu’une  jeune  fille  de  24  ans  était  en  pourparlers 
pour  reprendre  l’officine.  Comme  il  lui  est  interdit 
d’exercer  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  atteint  l’âge  de  25 
ans,  elle  serait  restée  comme  gérante  pendant  un  an. 

Ést-ce  possible  ?  Je  crois  que  la  loi  dit  que  la  veuve 
d’un  pharmacien  peut  garder  ouverte  son  officine 
pendant  un  an  à  partir  du  jour  du  décès  de  son  mari 
à  condition  d’avoir  un  gérant  diplômé.  La  loi  dit  : 
h  veuve  et  non  les  héritiers.  Dans  ces  conditions  léga¬ 
lement,  à  mon  avis,  la  pharmacie  n’existe  pas  et  la 
présence  d  ’un  gérant  ne  légitime  pas  l’existence  d’une 
chose  qui  n’est  plus. 

,,  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  considérer  comme  nulle 
et  non  avenue  cette  pseudo-officine  ? 

Dî'  C. 


Réponse. 

L’arrêté  du  25  Thermidor  an  XI  accordait  le 
droit  d’exploitation  provisoire  de  la  pharmacie 
à  la  veuve  pendant  une  année  et  sans  proroga¬ 
tion  possible,  à  charge  de  faire  agréer  pour  sup¬ 
pléant  un  élève  âgé  de  22  ans  au  moins  et  cet 
élève  devait  tenir  la  pharmacie  sous  la  surveil¬ 
lance  d’un  pharmacien  diplômé  désigné  à,  cet 
effet.  ^ 

Si  la  pharmacie  était  exploitée  dans  ces  con¬ 
ditions,  mais  dans  un  délai  dépassant  une  année 
les  tribunaux  prononçaient  une  condamnation 
en  exercice  illégal  (trib.  correct.  Narbonne, 
11  décembre  1903  ;  la  loi  ,  23  février  1904  trib. 
correct.  Lille,  7  avril  1904,  la  Loi,  30  juin  1904). 

La  loi  du  8  février  1916,  modifiée  par  celle  du 
15  juin  1922  accorde,  par  son  article  premier,  le 
bénéfice  de  l’exploitation  à  la  veuve  et  aux  en¬ 
fants,  ou  héritiers  du  pharmacien,  pendant  un 
délai,  qui  en  aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  un 
an  à  compter  du  lendemain  du  décès,  sous  la 
condition  de  présenter  à  l’agrément  de  la  Faculté 
de  pharmacie,  ou  école,  dont  dépend  l’inspection 
de  l’offlcine,  un  étudiant  majeur  et  pourvu  de 
huit  inscriptions  et  un  pharmacien  diplômé, 
établi  ou  non,  sous  la  responsabilité  duquel  se¬ 
ront  dirigées  et  surveillées  toutes  les  opérations 
de  l’officine. 

L’autorisation  est  délivrée  par  le  préfet  après 
avis  de  la  Faculté  ou  école  ;  mais  les  héritiers 
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ou  la  veuve  peuvent  installer  le  gérant  immé¬ 
diatement  après  le  décès,  sans  avoir  obtenu  au 
préalable  l’autorisation  préfectorale,  pourvu 
que  la  Faculté  ou  l’école  soient  touchées  par  la 
demande  d’autorisation  dans  un  délai  rapproché 
(tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  4  novembre 
1908,  La  Loi,  24  décembre  1908). 

Les  héritiers  du  pharmacien,  ou  de  la  veuve 
de.  celui-ci  peuvent  faire  gérer  l’oflicine,  à  la 
condition  de  ne  pas  avoir  renoncé  à  la  succes¬ 
sion.  Même,  si  l’héritier  était  mineur,  son  tuteur 
aurait  le  droit  de  faire  gérer  l’offlcine,  car  il  ne 
s’agit  là^que  d’un  acte  d’administration  de 
tutelle. 

La  gérance  matérielle  de  l’officine  est  laite 
par  un  étudiant,  pourvu  au  moins  de  huit  ins¬ 
criptions  ;  mais  la  direction  scientifique  et  pro¬ 
fessionnelle,  comme  la  surveillance  sont  dévo¬ 
lues  à  un  pharmacien  diplômé. 

En  effet,  ce  dernier  possède  seul  les  connais¬ 
sance  requises,  pour  exploiter  une  officine  ;  c’est 
donc  en  son  propre  nom  et  non  en  celui  du  pro¬ 
priétaire  de  la  pharmacie  qu’il  exercera. 

Ainsi,  en  matière  de  substances  toxiques,  c’est 
le  nom.  du  gérant  diplômé  qui  doit  être  porté 
sur  l’étiquette  (tribunal  Seine,  6  avril  1909  ; 
Ann.  jur.  pharm.,  1910.30). 

D>^  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires. 

3891,  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
commandant 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  ren¬ 
seigner  sur  les  questions  ci-dessous  : 

10  Classe  1907  :  médecin  major  2®  classe  (capitaine) 
en  date  du  l®’^  janvier  1928  ;  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  à  titre  exceptionnel,  Croix  de  guerre 
(3  citations) . 

52  mois  de  guerre  dans  une  formation  régimen¬ 
taire.  Quelles  sont  les  obligations  militaires  «  mini- 
ma  »  à  remplir  pour  pouvoir  passer  au  grade  de  com 
mandant  dans  laréserve  et  combien  d’années  augrade 
de  capitaine  sont  nécessaires  pour  être  proposable  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Afin  d’être  proposable  pour  le  grade  de  com¬ 
mandant,  il  vous  faut  avoir  six  années  de  grade 
de  capitaine,  et  avoir  accompli  deux  périodes  de 
réserve  avec  ce  grade  (article  7  du  décret  du 
7  juillet  1929). 


4034.  —  Passage  dans  la  deuxième  réseive 

Je  lis  dans  le  Concours,  n°  37  que  le  seul  fait  d’avoir 
trois  enfants  vivants  fait  passer  l’intéressé  dans  la 
deuxième  réserve,  quelle  que  soit  sa  classe. 

Ce  passage  est  déclenché  par  quelle  administra 
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tion  ?  Y  a-t-il  des  demandes  à  faire  parvenir  à . 

qui  de  droit  ? 

L’offlcier  de  la  deuxième  réserve  est-il  astreint  à  des 
périodes  ?  Et  l’homme  de  troupe  ? 

L’officier  de  la  2®  réserve  peut-il  démissionner  sans 
motif  de  santé  ?  Dr  S. 

Réponse. 

L’intérêt  de  passer  ainsi  dans  la  deuxième 
réserve,  en  vertu  de  l’article  58  de  la  loi  du  31 
mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée,  n’existe 
pour  les  officiers  de  réserve /que  s’ils  ont  l’inten¬ 
tion  de  bénéficier  de  l’article  38  de  la  même  loi 
pour  offrir  leur  démission  d’officier.  En  ce  cas, 
il  leur  suffit  d’invoquer  dans  leur  demande  le 
bénéfice  de  cet  article,  sans  aucune  aut  re  for¬ 
malité  que  celle  de  joindre  un  bulletin  de  nais¬ 
sance  de  chacun  de  leurs  enfants  vivants. 

La  situation  de  l’officier  dans  la  réserve  (pre¬ 
mière  ou  deuxième)  n’influe  en  rien  sur  les  pé¬ 
riodes  à  accomplir  ;  cependant,  leur  durée  au 
total  (obligations  militaires)  ne  peut  excéder 
quatre  mois  (article  49  même  loi). 

Les  hommes  de  troupes  de  la  deuxième  réserve 
peuvent  être,  en  temps  de  paix,  astreints  à  des 
exercices  spéciaux,  dont  la  durée  l.lalc  n’excé- 
'  dera  pas  sept  jours. 

11  suffit,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  l’offi¬ 
cier  de  réserve  d’invoquer,  pour  sa  démission, 
le  bénéfice  de  l’article  38  de  la  loi  du  31  mars 
1928. 


3933.  —  Indemnités  de  logement  et  de 
charges  de  famille  d’un  médecin  auxi¬ 
liaire 

Classe  1924,  sursitaire,  incorporé  en  mars  dernier, 
je  suis  marié  et  ai  un  enfant. 

Je  dois  être  nommé  prochainement  médecin  auxi¬ 
liaire  (ayant  négligé  la  préparation  militaire). 

Ma  femme  et  mon  enfant  devant  venir  habiter 
avec  moi  à  ce  moment,  aurai-je  droit  à  une  indem¬ 
nité  de  logement  et  à  une  indemnité  pour  charge  de 
famille  ? 

Si  oui,  quelles  formalités  dois-je  accomplir  pour 
les  obtenir,  et  à  combien  se  monteront-elles  ? 

D'  D. 

Réponse. 

Vous  aurez  droit  à  une  indemnité  de  charges 
de  famille  pour  votre  enfant,  et  à  une  indemnité 
de  logement,  si  les  autres  sous-officiers  de  votre 
garnison  en  reçoivent  une. 

Le  trésorier  de  votre  régiment  à  qui  vous  de¬ 
vrez  vous  adresser,  vous  donnera  tous  rensei¬ 
gnements  utiles. 


3935.  —  Démission  du  grade  d’olficicr 
de  réserve 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indi¬ 
quer  à  quel  moment  je  pourrai  offrir  ma  démission  de 
médecin-lieutenant  de  réserve. 

Je  suis  de  laxlasse  1913,  sursitaire  jusqu’en_1914, 


CIROLAIKiOL 


laboratoires  lebeault 
5, rue  bourg  L'ABBÉ-PARIS 


•  •  AFFECTIONS 
DU  RHINO-PHARYNX 

•  ANGINES 

•  CORYZA 

ARGENT  SOL  ET 
CITRATE  DE  SOUDE 

L'ARGENT  STÉRILISE  LA 
MUQUEUSE  DÉTERGÉE  PAR 

le  citrate  de  soude 
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père  d’un  enfant.  Démission  de  l’arméç  active  accep¬ 
tée  le  13  janvier  1925.  Nommé  dans  le  cadre  de  ré¬ 
serve  en  date  du  31  mars  1925. 

M. 

Réponse. 

Vous  pourrez  offrir  votre  démission  d’officier 
de  réserve,  lorsque  votre  classe  (1913)  sera  pas¬ 
sée  dans  la  deuxième  réservé  (article  38  de  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée), 
c’est-à-dire  dans  quatre  ans. 

Si  vous  avez  un  deuxième  enfant,  vous  ga¬ 
gnerez  aussitôt  ces  quatre  ans,  et  vous  passerez 
ainsi  dans  la  deuxième  réserve  (article  58  même 
loi).  _ 


4420.  —  Passage  du  sei’^iee  auxiKaire 
dans  le  service  de  santé 
J'ai  fait,  avant  de  commencer  mes  études  médica¬ 
les,  mon  service  militaire  en  1920  comme  simple  sol¬ 
dat  dans  un  régiment  de  tirailleurs.  Durant  mon  ser¬ 
vice,  je  suis  passé  du  service  armé  dans  le  service 
auxiliaire  ;  libéré  en  1922,  je  suis  actuellement  encore 
affecté  dans  laréserve  d  ans  un  régiment  de  tirailleurs  : 
voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quelles 
sont  les  démarches  que  j’ai  à  faire  pour  passer  dans  le 
Service  de  santé,  D’'  X. 

Réponse. 

Adressez  au  Directeur  du  Service  de  santé  de 


votre  région,  une  demande  pour  lui  exprimer  le 
désir  d’être  promu  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant,  en  indicfuant  la  date  de  votre  thèse 
et  la  faculté  devant  laquelle  vous  l’avez  soute¬ 
nue.  Ce  directeur  vous  répondra,  en  vous  indi¬ 
quant  les  formalités  à  remplir  et  notamment  les 
cours  que  vous  devrez  suivre  pour  passer,  au 
préalable,  l’examen  administratif  de  médecin 
auxiliaire. 

4023.  —  Démission  d’un  officier  de  réserve 
maintenu  dans  les  cadres  sur  sa  demande 

Je  Suis  dans  ma  55®  année  sans  enfant. 

Il  y  a  4  ou  5  ans,  le  Directeur  du  Service  de  santé 
m’a  demandé  si  je  démissionnais  ou  si  je  désirais 
rester  à  la  disposition  du  Ministre. 

J’ai  répondu  affirmativement.  Je  suis  mobilisable 
comme  aide-major  à  deux  galons-  et  mon  feuillet 
rose-  me  mobilise  éventuellement  et  sans  délai  à  un 
poste  frontière. 

l»  Puis-je  demander  à  nouveau  ma  démission  ; 

2®  En  cas  de  refus,  jusqu’à  quel  âge  suis-je  à  la  dis¬ 
position  du  ministre  (étant  donné  mon  grade)  ; 

3°  Puis-je  alléguer  un  motif  de  réforme  pour  me 
faire  rayer  des  cadres. 

Dr  V. 

Réponse. 

De  par  votre  demande  de  «  piaintien  dans  les 
cadres  »,  vous  êtes  tenu  de  rester  au  service  jus- 


^1 


Traitement  de  l’Asthme  et  de  l’Emphysème 


I(Soiéroses  diverses)  I 

(Méthode  du  Docteur  PAUL  CANTONNET)  H 

DtSEHSIBILTSIHE 


Ampoules  pour  Infections  intra-musculaires  : 

Iode  et  Polypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 

(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Cantonnet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Aathme.  2®  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 
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qu’à  l’âge  de  57  ans.  Cette  demande  vous  empê¬ 
che  désormais  d’ofïrir  voJ:re  démission,  sauf  le 
cas  de  santé  (après  passage  devant  une  commis¬ 
sion  de  réforme,  et  ensuite  décision  prise  par  le 
Ministre  sur  l’avis  de  cette  commission),  article 
10  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 


Accidents. 

3986.  —  Mutilé  de  guerre  ^lictime 
d’un  accident  du  travail 

J’ai  recours  à  votre  amabilité  habituelle  pour 
vous  demander  quelques  renseignements.  Il  s’agit 
d’un  ouvrier  menuisier  qui  en  démontant  une  porte 
a  été  projeté  à  terre  par  le  poids  de  cette  porte  et 
qui,  à  la  suite  de  cet  accident  a  eu  une  lésion  du 
membre  inférieur  gauche.  Cet  ouvrier  menuisier  est 
employé  dans  une  usine  où  le  libre  choix  du  médecin 
n’est  pas  permis,  de  plus  à  son  entrée  dans  cette  usine 
il  n’a  pas  caché  aux  patrons  qu’il  était  titulaire  d’une 
pension  de  guerre  de  20  %  pour  lésion  du  genou  et  de 
la  cuisse  gauche  . 

Actuellement,  ce  blessé  (qui  n’a  pas  été  soigné  par 
moi) ,  l’accident  date  du  18  avril  1930  —  est  venu  me 
consulter  pour  savoir  ce  qui  allait  se  passer  au  mo¬ 
ment  où  le  médecin  de  l’usine  allait  lui  dire  qu’il 
pouvait' reprendre  son  travail. 

Je  n’ai  rien  pu  lui  dire  d’affirmatif. 

Si  le  médecin  de  l’usine  le  consolide  avec  I.  P.  P. 


comment  le  pourcentage  de  la  lésion  actuelle  va-t-il 
être  évalué  ?  Les  experts  vont-ils  tenir  compte  de  sa 
pension  de  guerre  ou  bien  la  pension  A.  T.  va-t-ellé 
être  indépendante  de  l’autre  ? 

§i  le  médecin  de  l’usine  le  déclare  simplement  guéri 
avec  aggravation  de  sa  blessure  de  guerre,  ést-ce  bien 
légal  ?  ■ 

Il  existe  une  aggravation  manifeste  de  la  lésion 
pour  laquelle  il  pensionne  au  titre  de  la  guerre,  le 
médecin  de  l’usine  ayant  déclaré  que  le  travail  ne  pou¬ 
vait  être  repris  que  avec  le  port  d’un  appareil  destiné 
à  maintenir  le  membre  inférieur  en  rectitude  cet 
l’appareil  devant  être  fourni  par  l’usine. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  renseigner  au  sujet 
de  ce  cas,  ignorant  totalement  quelle  est  la  situation 
des  mutilés  de  guerre  titulaires  de  pension  vis-à-vis 
de  la  loi  sur  lés  accidents  du  travail  , 

Dr  N.  ■ 

Réponse, 

La  situation  des  mutilés  de  guerre  victimes 
d’accidents  du  travail  a  été  réglée  par  une  loi 
du  25  novembre  1916,  modifiée  par  une  autre 
loi  du  26  avril  1924. 

Aux  termes  de  l’article  1«L  toutes  les  fois 
qu’un  pensionné  de  guerre  est  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  l’ordonnance  du  président  ou  le 
jugement  du  tribunal  qui  fixe  le  montant  de 
la  rente  pouvant  résulter  tant  de  sa  mort  que 
de  la  réduction  permanente  de  sa  capacité  de  tra¬ 
vail  doit  indiquer  expressément  : 


RHUM  ATISM  ES 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

Atophan 


cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 

Aiopbanyl 


L-A.B0I\A.T0ITABS  an.  111  et,  1  3,  rue  Mîollis,  PARIS  XV». 
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1“  Si  l’accident  a  eu  pour  cause  exclusive 
l’infirmité  de  ^erre  préexistante  ; 

2°  Si  la  réduction  permanente  de  capacité 
résultant  de  l’accident  a  été  aggravée  par  le 
fait  de  la  dite  infirmité  et  dans  quelle  proportion. 

.  Dans  le  premier  cas,  le  chef  d’entreprise  est 
exonéré  de  la  totalité  des  rentes  et,  dans  le 
second  cas,  de  la  quotité  des  dites  rentes  corres¬ 
pondant  à  l’aggravation  ainsi  déterminée. 

Le  capital  représentatif  des  rentes  auxquelles 
s’applique  l’exonération  est  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  par  prélèvement  sur  les 
ressources  d’un  fonds  spécial  de  prévoyance  géré 
par  la  Caisse  des  dépôt  et  consignations. 

Votre  client  aura  donc  droit  à  une  rente  cor- 
réspondant  à  l’invalidité  résultant  de  son  acci¬ 
dent  du  travail,  c’est-à-dire  à  l’aggravation  de 
son  infirmité  de  guerre  résultant  de  l’accident. 
Cette  rente  sera  entièrement  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  sauf  dans  le  cas  où  elle  aurait  pour  cause 
exclusive  l’infirmité  de  guerre,  ou  bien  où  l’ac¬ 
cident  aurait  été  aggravé  par  le  fait  de  l’infirmité 
de  guerre.  Ce  serait  alors  le  fonds  de  prévoyance 
qui  supporterait  en  totalité  ou  partiellement  le 
paiement  de  la  rente  accident  du  travail. 

De  toute  façon,  s’il  y  a  incapacitçpermanente, 
l’affaire  viendra  devant  le  président  qui  aura 
à  rechercher,  suivant  la  loi,  dans  quelle  mesure 
le  patron  ou  le  fonds  de  prévoyance  peuvent 
être  tenus. 


Assurances  sociales 

4669.  —  Certificat  pour  l’admission 
à  l’assurance  facultative 

Un  client  m’est  venu  hier  me  demandant  «  une 
attestation  médicale  à  établir  en  conformité  de  l’ar¬ 
ticle  38,§1«''  de  la  loi  Assurances  sociales  »;  feu  Benas- 

sis  en  serait  resté  comme  deux  ronds . permet- 

tez-moi  la  vulgarité  de  l’expression,  mais  moi  qui 
suis  né  . . .  sous  le  règne  des  A.  S.,  j’ai  pensé  tout  de 
suite  à  vous  pour  connaître  le  sens  de  ce  fameux  arti¬ 
cle. 

D'  G. 

Réponse. 

L’article  38,  §  1®"'  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  dit  que  les  assurés  facultatifs,  à  moins 
qu’ils  ne  proviennent  directement  des  assurés 
obligatoires,  ne  sont  admis  que  sur  attestation 
médicale  que  l’assuré  n’est  atteint  d’aucune 
maladie  aiguë  ou  chronique,  ni  d’aucune  inva¬ 
lidité  totale  ou  partielle  susceptible  d’élever 
notablement  sa  morbidité. 

C’est  ce  certificat  que  l’assuré  ou  plutôt  le 
candidat  assuré  vous  demande.  Mais  son  coût 
n’est  pas  à  la  charge  des  assurances  sociales  et 
vous  pouvez  en  faire  payer  les  honoraires  à  votre 
client,  comme  en  matière  de  droit  commun, 


COQUELUCHE  -  ASTHME  -  TOUX 


Non  toxique. 
Calmant  sûr, 

Coût  agréable,  ^ 
Tolérance  parfaite. 

ENFANTS  :  1  à  2  cuillerées  à  café,  par  année  d’âge  par  24  heures.  9 
ADULTES  :  4  à  6  cuillerées  à  soupe,  par  24  heures. 
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4592.  —  Situation  d’un  assure  social 
victime  d’un  accident  du  travail 

Je  voudrais  bien  que  vous  me  documentiez  sur  un 
point  qui  m’embarrasse  personnellement  et  pour 
lequel  je  n’ai  pu  fournir  d’indication  précise  à  une 
d  •  mes  clientes. 

Voici  le  fait  : 

Une  domestique  assurée  suivant  les  dispositions  lé¬ 
gales  se  blesse  au  cours  du  travail.  Déclaration.  Cer¬ 
tificat.  Petite  intervention  et  soins  à  la  suite.  Cette 
même  domestique  est  une  assiu-ée  sociale.  On  a  fait 
pour  elle,  la  déclaration  et  on  paye  la  part  imposée 
au  patron  et  on  appose  les  timbres  pour  la  domesti¬ 
que. 

En  plus  du  demi-salaire  et  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  (accident  du  travail) ,  la  loi  récente 
(assurances  sociales),  peut-elle  jouer  ? 

Dans  le  cas  d’accident  du  travail  une  société  de 
secours  mutuels,  verse  au  sociétaire  l’indemnité  jour¬ 
nalière.  Les  Assurances  sociales  feront-elles  de 
même  ?  D^  L. 

Réponse. 


Toutefois,  l’assuré  ne  peut  cumuler  le  demi- 
salaire  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
l’indemnité  journalière  prévue  par  l’article  5  ou 
par  l’article  9  dfe  la  loi,  etc . . . 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  assurés  sociaux 
victimes  d’un  accident  du  travail  ont  droit  aux 
seules  indemnités  de  la  loi  du  9  avril  1898,  à 
l’exclusion  des  prestations  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales. 

C’est  seulement  au  cas  où,  avant  la  guérison 
de  la  lésion  résultant  de  l’accident  du  travail, 
l’assuré  vient  à  tomber  malade,  sans  que  cette 
maladie  soit  la  conséquence  de  l’accident,  que 
s’ouvre  pour  lui  le  droit  aux  prestations  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales.  Encore  faut-il  que 
l’indemnisation  de  l’accident  ait  cessé  pour  que 
commence  à  entrer  en  jeu  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  votre 
client  peut  donc  seulement  prétendre  aux  indem- 
indemnités  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Voici  le  texte  del’article  8  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  : 


En  vertu  de  l’article  60  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  l’assuré  victime  d’un  accident  du 
travail,  tout  en  bénéficiant  des  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  conserve,  pour  toute  maladie 

qui  n’est  pas  la  conséquence  de  l’accident, . ses 

droits  aux  prestations,  etc. 


«  Ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  na¬ 
ture  et  en  argent,  sous  réserve  de  l’application 
de  l’article  60  ci-après,  les  maladies  et  les  bles¬ 
sures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être  indem¬ 
nisées  par  application  des  dispositions  légales 
relatives  aux  accidents  du  travail.  » 


Sirops  Bromures 

de  J.-P.  Laroze 


Au  Bromure  de  Potassium, 
Au  Bromure  de  Sodium, 

Au  Bromure  de  Strontium. 


Une  cuillerée  à  potage  contient 
exactement  i  gr.  de  Bromure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  de  Bromatei . 


S'emploie  contre  tous  les  accidents  nerveux. 


L.  ROMAIS  &  C“. 

2,  Rue  des  Lions>Saint-Paul,  PARIS 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

4583.  —  Appareil  silicaté  ou  analogue 

Abonné  au  Concours  médical  et  membre  du  «  Sou  », 
je  viens  vous  demander  le  tarif  (accident  du  travail), 
pot;r  l’intervention  suivante  : 

Je  soigne  un  accidenté  du  travail  pour  une  plaie  de 
jambe  sur  terrain  variqueux.  Plaie  interminable 
comnie  toujours.  Le  blessé  est  contre-visité  par  le 
chirurgien  de  l’Assurance  qui  me  conseille  une  botte 
faite  avec  la  colle  de  zinc. 

Peut-on  assimiler  cette  intervention  à  la  pose  d’un 
appareil  plâtré  et  fracture  de  jambe  ?  Gela  me  paraît 
un  peu  fort. 

Réponse. 

Si  cette  «  botte  »  n’est  pas  renouvelée  souvent, 
il  me  semble  que  vous  pouvèz  appliquer  la  tari¬ 
fication  indiquée,  article  18,  in  fine  :  «  Toute  répé¬ 
tition  d’appareil  plâtré  ou  silicaté  des  grands 
serments  de  membre  ;  50  francs  ». 

Df  Fernand  Decouht. 


442^,  — Certificat  îourni  au  cours 
du  traitement 

Je  vous  communique  ci-joint  la  correspondance 
d’une  Compagnie  d’assurances  en  vous  demandant 
de  bien  vouloir  me  dire  ce  que  vous  en  pensez  ;  je 


croyais  que  le  certificat  de  prolongation  devait  en 
principe  se  borner  à  déclarer  que  le  blessé  n’était  pas 
guéri  et  que  le  fait  d’en  énoncer  les  causes  consti¬ 
tuait  le  certificat  descriptif  qui,  d’après  la  loi  est 
tarifé  10  fr.  alors  que  le  certificat  simple  est  gra¬ 
tuit. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  comment 
je  dois  me  comporter  à  l’avenir  dans  un  cas  sembla¬ 
ble.  •  . 

Dr  G.. 

Réponse. 

Ce  sont  là  questions  d’espèce.  Lisez  attenti¬ 
vement  l’alinéa  de  l’article  29  concernant  les  cer- 
titicats  à  fournir  en  cours  de  traitement.  Pour  me 
prononcer,  il  faudrait  que  j’aie  en  main  la  teneur 
même  dudit  certificat  et  que  je  puisse  me  rendre 
compte  si  les  explications  techniques  énoncées 
dans  cet  alinéa  ont  été  fournies  ou  non.  Dans  la 
lettre  de  la  Compagnie  on  vous  demande  préci¬ 
sément  d’indiquer  les  raisons  techniques  qui . 
motivent  la  prolongation.  Si  vous  avez  fourni 
ces  raisons  techniques  dans  un  certificat,  celui-ci 
doit  être  payé  10  francs.  Si  vous  n’avez  fait  que 
déclarer  que  le  blessé  n’était  pas  guéri  ou  qu’il  ne 
pouvait  reprendre  son  travail  que  dans  x  jours, 
sans  raisons  techniques  fournies,  c’est  le  cas  du 
certificat  gratuit  dont  il  est  question  dans  ce 
même  article  29. 


Établissement  hydrothérapique  j 
et  Maison  de  Sonvaleseenee 

de  la  Villa  des  Pages 

MALADIES  NERVEUSES  et  RHUMATISMALES 

Traitement  spécial  de  la  NEURASTHÉNIE 
CURES  de  RÉGIMES 

L’Installation  de  ordre  permet  l’emploi  de  tous 
les  agents  physiques  :  Hydrothérapie,  Electricité, 
Rayons  Ultra-Violets,  Lumière,  Aérothérapie,  [j 


PARC  DE  S  HECTARES 

12  CHALETS  SEPARES  FACILITEST  LA  CÜRE  DTSOLEMEM 


Médecins  Directeurs  :  D«  RAFFEGEAU  ;  MIGNON, 
Secrétaire  général  de  la  Hutualité  familiale  ;  et  LEGLIER. 
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Cbalité  Scientilique 

lu  presse  :  Résection  du  rectum  caverneux 
^arlavoiepérinéo-sacrée. — L’amputation 
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Propriété  commerciale  et  professionnelle. 


(D^  Foveau  de  Courmelles.)  . 
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Enseignement,  concours,  avis  divers .  3588 
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(16  novembre  1930) .  3530 

Dernières  IMouveÜes .  3530 


Correspohdancè 

Applïcalion  du  Tarif  Falliéres:  «  Avis  con¬ 
forme»  en  cas  de  radio.  —  Assurances  so¬ 
ciales  :  Calcul  des  salaires  et  catégories  des 
assurés. —  Accidenlsdulravvail:  Tarif  à  ap¬ 
pliquer  pour  un  agriculteur  assujetti  volon¬ 
taire  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.— 
Révision  d’un  accident  du  travail.  —  Dé¬ 
tournement  de  clientèle.  —  Spndicals  :  Can¬ 
didature  au  syndicat  médical. —  Fiscalilé  : 
Patente  de  deux  médecins  exerçant  dans 
le  même  appartement  —  Motifs  justifiant 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1"  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


pour  le  Traitement  Rationnel  e£  Rapide  de  toutes  Ica 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
«t  CONVALESCENCES 

tributaires  du  PHOSPHORE,  de  îa  STRYGHNiME  et  de  l'ARSENW 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRÎMES 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  c  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. 0 

Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr. 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  ^  Avaler  un  comprimé,  sans  le  “toquer  avant 
repos  un  temps  égal  et  rêprise.  chacun  des  deux  principaux 

®  ^  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprenure  oo 

Injections  intramusculaires  indolores.  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

Laliflralolres  in  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tov.  ]  paris 
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QQIV_  _  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Vion,  de 
Mehun-sur-Yèvre,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons 
oflices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


yVVIS.  —  Toiii  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inseriion 
concernant  l’abonné  lui-mèmt.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Ir.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  450.  —  Calvados.  Très  bon  poste,  petit  rayon, 
très  anciennem.  connu,  maison  confort,  et  agréab., 
glands  jardins  (agrément  et  potager)  grand  garage, 
dépendances.  Proxim.  mer.  Présent,  assurée  à  client., 
honnêteté  absolue,  condit.  à  débatt. 

N”  451.  —  Céderais  près  Bordeaux  client.,  seul  mé- 
dec.,  propharm.,  susccpt.  augment.,  maison  agréab., 
bail.  Raison  famille,  cond.  int.  15.000  compt,  reste  à 
débatt. 

N»  452.  —  Jolie  villa  idéale  pour  repos  ou  convales¬ 
cence  à  BeauIieu-sur-Mer.  Ecr.  Monier,  6,  Jardin  d’Al¬ 
sace-Lorraine,  à  Nice. 

N»  453.  —  Poste  à  céder,  seul  méd.,  méd.,  ch. 
de  1er,  rendem.  moyen.  Eau,  gaz,  électr..  Grande  banl. 
Paris.  Pour  renseig.  compl.  s’ad.  D'  Duprez  à  Condé-en- 
Brie  (Aisne.)  Pressé. 

N"  454.  —  A  vend,  au  tiers  de  sa  valeur,  appareil  à 
courants  galvaniques,  neuf,  portatif.  Nordmann,  40, 
rue  du  Bac,  Paris  de  9  à  12. 

N»  455.  —  Appartcm.  médié.  près  rue  de  Bennes, 
■  1"  étage,  conf.,  jouiss.  imméd.  à  vendre  avec  facilités 


S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»). 
Tél.  Odcon  36-46. 

N“  456.  Normandie.  Résid.  agréab.,  anc.  poste 
propharm.,  gros  rendem.  ii.xcs,  loyer  gratuit.  Indemn. 
55.000.  S'ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  457.  —  Soiis  -préfect.  100  km.  Paris,  situât,  chi- 
rurg.  sans  concur.,  conviendr.  à  interne  hôpitaux  Pa¬ 
ris.  S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  i,  ruc  Dante,  Paris  (5s). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N”  458.  —  Centre.  Ch.-lieu  cant.,  anc.  client, 
étendue  et  agréab.,  belle  mais,  confort.,  eau,  électr., 
très  bien  placée  et  exposée.  Payspittor.  Faible  indemn., 
raison  famll.  Urgent. 


Renseignements 

Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Réminéralisez  surtout  en  silice.  La  Prélase  est  une 
poudre  de  prêle  stabilisée,  activée  par  une  levure 
manganique,  qui  à  la  dose  de  4  à  6  comprimés  par  jour 
et  20  jours  par  mois,  donne  aux  tuberculeux  une  amé¬ 
lioration  constante. 
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Echos  (le  la  Journée  du  «  Concours  Médical  » 

(16  Novembre  1930) 

Les  Assemblées  générales  du  Concours  mé¬ 
dical  et  de  ses  Filiales  se  sont  tenues  au  cours  de 
l’après-midi  dans  les  salons  du  Restaurant  Mar- 
guery,  devant  une  assistance  particulièrement 
nombreuse  cette  année. 

A  la  Société  du  Concours  médical,  il  a  été  rendu 
compte  notamment  du  fonctionnement  de 
l’Œuvre  Plantier. 

La  Mutualité  familiale  a  retenu  toute  l’atten¬ 
tion  des  auditeurs  par  les  immenses  services 
qu’elle  rend  chaque  jour  et  qu’elle  est  capable 
de  rendre  à  tous  les  membres  du  Corps  médical, 
ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  enfants. 

Très  intéressante  aussi  l’assemblée  du  «  Sou 
médical  »,  si  utile  aux  praticiens,  non  seulement 
par  ses  appuis  moraux  et  pécuniaires,  mais  en¬ 
core  par  la  garantie  offerte  à  ses  adhérents 
dans  les  cas  «  Responsabilité  professionnelle  », 
et  portée  dorénavant  à  150.000  francs  pour 
ceux  qui  font  partie  du  «  Sou  médical  »  et  sont 
abonnés  en  même  temps  au  Concours  médical. 

Ces  réunions  ont  été  suivies  d’une  conférence 
fort  documentée,  que  fit  le  docteur  Sollier  sur 
la  médecine  appliquée  à  l’industrie  ;  une  dis¬ 
cussion  s’engagea  ensuite,  qui  démontra  combien 


justes  et  appropriées  étaient  les  idées  exposées 
par  l’auteur. 

Ce  fut  après,  une  séance  cinématographique, 
agrémentée  de  musique. 

Le  banquet  réunit  plus  de  120  couverts,  et 
parmi  les  convives  on  reconnaissait  des  pro¬ 
fesseurs,  des  médecins  des  hôpitaux,  des  repré¬ 
sentants  des  grands  groupements  profession¬ 
nels,  Confédération  des  syndicats,  Association 
générale.  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
Associations  des  étudiants,  etc.  ;  tous  les  prin¬ 
cipaux  collaborateurs  du  Concours  médical. 

Un  bal,  particulièrement  brillant,  termina  la 
fête,  dans  la  grande  salle  gothique  de  Marguery  ; 
il  fut  très  animé  et  se  prolongea  très  avant  dans 
la  nuit. 

Des  compte  rendus  détaillés  seront  donnés 
dans  les  prochains  numéros  du  Concours  médical. 

DERNTÈHES  NOltrmXES 


— Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français.  —  Le 
docteur  Edmond  Bonniot,  radiologiste  de  l’hôpital 
Broussais,  vient  de  mourir,  victime  des  rayons  X, 
à  Valvins  (Seine-et-Marne)  où  il  s’était  retiré.  Bon¬ 
niot  fut  un  des  pionniers  de  la  radiologie  médicale 
et,  comme  beaucoup  d’entre  eux,  insuffisamment 
protégé  par  les  moyens  de  l’époque,  il  subit  longue- 


IPDALO^  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUlfSON  TITRÉE  DU  PEPTONIOOE 

Première  Combinaison  directe  et  entMremetit  stable  de  l'ibde  atec  b  X>epione 

Dëcuuvertb  en  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  1900), 

Hemplaee  loâs  et  loAtixes  dans  tontes  lents  applications 

SAHS  ÊODiSHIE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  (ies  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Dobbb  MOYBNWB8  :  Cinq  a  vingt  gonttea  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DEMANDER  BROCHURE  nr  l'IODOTHËRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  I.E  PEPTONIOOE. 

ZAA.80sa.a.aroXBB  OAXaBXtXTSa’A  18,  Rue  OberkampI,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont,  transféré  ■  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  G,  Seine  30.304 
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ment  les  redoutables  atteintes  des  radiations.  Le 
mal  des  rayons  commença  chez  lui,  comme  souvent, 
par  les  membres  supérieurs  :  j’étais  pris  d’une 
grande  tristesse,  je  m’en  souviens,  lorsque  je  le 
voyais  panser  ses  pauvres  doigts  endoloris  et  voués 
à  l’amputation.  Il  continuait,  néanmoins,  les  mains 
enveloppées  de  gaze,  son  service  d’hôpital  et  ses 
consultations,  ne  s’illusionnant  pas  toutefois  sur 
l’avenir  prochain  et  inéluctable  qui  l’attendait.  Il 
savait  que  la  maladie  des  rayons  ne  s’arrête  pas  avec 
l’exérèse  des  doigts  ou  des  membres  et  qu’elle  conti¬ 
nue  sa  marche  vers  les  parties  vitales  de  l’organisme. 
Stoïquement,  et  devant  l’inévitable,  il  attendit,  ne 
cessant  qu’à  bout  de  forces  les  études  radiologiques 
auxquelles  il  avait  donné  toute  sa  vie. 

Je  m’incline  dans  un  douloureux  recueillement 
devant  la  tombe  de  ce  regretté  ami,  mort  comme 
tant  d’autres,  hélas  I  au  champ  d’honneur  de  la 
science.  P.  Lacroix. 

—  Nécrologie.  —  M.  le  L.  Plantieh,  d’An- 
nonay,  si  dévoué  au  corps  médical,  qui  ces  temps 
derniers  remettait  un  don  important  à  notre  caisse 
de  prêts  d’honneur  dont  il  est  fondateur,  et  qui, 
hier  encore,  renouvelait  son  geste  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  vient  d’avoir  la 
douleur  de  perdre  sa  petite-fille.  Mademoiselle 
Suzanne  Boisson  de  Chazournes. 

Le  Concours  Médical  adresse  au  Dr  Plantier  et  à  sa 
famille,  si  cruellement  éprouvés,  l’expression  de  sa 


douloureuse  sympathie  et  ses  plus  sincères  condo¬ 
léances. 

—  Institut  prophylactique.  —  Une  série  de  confé¬ 
rences  sur  la  pratique  des  sérofloculations  dans  la  sy¬ 
philis  et  la  tuberculose,  et  la  technique  des  micro-dosages 
chimiques  avec  exercices  individuels  aux  laboratoi¬ 
res  et  applications  de  la  méthode  syphilimétrique 
au  dispensaire,  sera  faite  du  lundi  8  décembre  au 
samedi  20  décembre  inclus,  sous  la  direction  du 
docteur  Arthur  Vernes  avec  la  collaboration  des 
docteurs  P.  Uffoltz,  Machtou,  M.  R.  Bricq,  D^s 
Ghaughard,  Gustave  Martin,  Lhuerre,  Marcel 
Léger. 

Tous  les  jours  de9àl2etdel4àl8  heures. 

Ces  conférences  et  exercices  s’adressent  aux  méde¬ 
cins,  aux  pharmaciens,  aux  sérologistes  en  général, 
aux  étudiants  en  fin  d’études. 

Aucun  droit  d’inscription  n’est  requis.  Le  nombre 
des  auditeurs  sera  limité  à  30.  Adresser  les  demandes 
au  Dr  Marcel  Léger,  Institut  prophylactique,  36,  rue 
d’Assas,  Paris  .  (VI«),  qui  enverra  le  programme 
détaillé. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  33«  diner  de 
l’Amicale  se  tint  le  30  octobre,  à  l’Ecu  de  France, 
sous  la  présidence  du  Docteur  Dufour.  Jamais 
diner  de  rentrée  ne  compta  autant  de  présences  : 
60  exactement  au  lieu  de  la  quarantaine  habituelle.. 
Le  Professeur  Balthazard,  n’oubliant  pas  qui’il 
avait  été  le  premier  président  de  l’Amicale,  était,  au. 
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nombre  des  convives  malgré  le  surcroit  d’occupa¬ 
tions  de  ses  nouvelles  fonctions  de  doyen. 

Après  l’avoir  félicité,  le  docteur  Dufour  adressa 
ses  compliments  à  ceux  des  membres  de  l’Associa¬ 
tion  dont  l’existence  avait  été  marquée  pendant  les 
vacances  par  d’heureux  évènements.  Le  Secrétaire, 
Dr  J.  Bongrand,  mit  aux  voix  les  candidatures  pré¬ 
sentées  au  précédent  diner  de  juin,  et  exposa  les 
demandes  des  nouveaux  candidats.  Le  trésorier 
Lutaud  exposa  la  situation  financière  de  l’Amicale. 
Les  allocutions  ainsi  terminées,  ceux  des  confrères 
qui  sont  les  habituels  animateurs  des  diners  de 
l’Amicale  firent  la  joie  des  nombreux  convives. 

Assistaient  à  ce  diner  les  docteurs  Baillière,  Prof. 
Balthazard,  Barry,  Basset,  Bauer,  Marguerite, 
Berger-Magat,  Blondel,  Blottière.  J.  Bongrand, 
Bourgeois,  Bourguignon,  Boussi,  Bouteron,  Cazau- 
bon,  Chauvelot,  Chenet,  Coutela,  Grocquefer,  David, 
Deniker,  Devraigne,  Doin,  Dufour,  Eloy,  Farret, 
Fatout,  Fège,  Gallet,  Gérard  (Léon),  Giraud,  Gué- 
bel,  Guillemin,  Laurent-Gérard,  Prof.  Lereboullet, 
Suzanne  Lévy,  Lobligeois,  Prof.  Loeper,  Lutaud, 
Lucienne  Meurs,  Irène  Mircouche,  Mock,  Monscourt, 
Agnès  de  Neufville,  Papillon,  Piot,  Pitsch,  Poulet, 
Prost,  Rouget,  Schaefer,  Suzor,  Tixier,  Thalhei- 
mer,  Thuillant,  Trêves,  Vell  (Prosper),  Viguerie, 
Vimont,  Vitry,  Wallon. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  Amir 
cale,  écrire  au  Secrétaire  général  :  D’’  Jules  Bon- 
grand,  6,  rue  Villaret  de  Joyeuse  (17®.) 


^  —Union  médicale  latine.  Grand  dîner  d’automne. 
—  Le  diner  d’automne  de  l’UMFIA  aura  lieu  sous 
la  présidence  effective  de  Son  Excellence  le  Comte 
Manzoni,  ambassadeur  d’Italie,  que  Mme  Manzoni 
voudra  bien  accompagner,  et  sous  la  présidence  mé¬ 
dicale  de  M.  le  Professeur  Gosset,de  la  Facultéde 
médecine  de  Paris  et  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine. 

L’Union  médicale  latine  donnera  sa  réception 
d’automne  le  10  décembre  1930,  à  19  h.  45,  dans  les . 
salons  du  Palais  d’Orsay,  Paris. 

Dès  maintenant,  on  peut  envoyer  son  adhésion 
au  secrétariat  de  l’Union  médicale  latine,  81,  rue  de 
la  Pompe,  Paris  16®.  La  liste  des  inscriptions  sera 
close  le  5  décembre  1930. 

—  Association  c  Le  Nord  médical  »  —  Le  26' 
diner  du  «  Nord  médiq^l  »,  Association  de  médecins 
du  Nord  résidant  à  Paris,  aura  lieu  le  jeudi  27  no¬ 
vembre,  à  19  h.  45,  au  Cercle  de  la  Renaissance,  12, 
lue  de  Poitiers,  sous  la  présidence  des  docteurs  Paul 
et  André  Couvreur. 

—  Société  des  eaux  minérales  de  Châtel-Guyon.— 
Le  coupon  n°  9  des  actions  de  la  Société  des  eaux 
minérales  de  Chatel-Guyon  sera  mis  au  paiement  à 
partir  du  15  novembre  1930  à  toutes  les  agences  delà 
Société  générale  et  de  la  Banque  Chalus  de  Clermont- 
Ferrand  à  raison  de  :  11  fr.  75  les  titres  nominatifs; 
10  fr.  50  les  titres  au  porteur. 
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Les  porteurs  d’actions  de  la  Société  des  eaux 
minérales  de  Châtel-Guyon  sont  informés  que  quel¬ 
ques  petites  demandes  d’achat  de  ces  titres  ont  été 
faites  récemment  ;  les  porteurs  qu’elles  intéressent 
sont  priés  de  faire  connaître  à  l’Etablissement  ther¬ 
mal  de  Châtel-Guyon  (Puy-de-Dôme)  leurs  condi¬ 
tions  de  vente. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


4  NOVEMBRE 

Médecins  des  P.  T.  T. 

Décret  rfw  25  octobre  1930. 

Art.  !«>•.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin 
chef  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  est  fixée 
à  24.000  fr. 

Art.  2.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin 
chargé  d’inspecter  les  bureaux  de  Paris  et  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et 
de  la  salubrité,  est  fixée  à  12.000  fr. 

Art.  3.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin  con¬ 
seiller  technique  de  l’administration  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  est  fixée  à  10.500  fr. 

Art.  4.  — .La  rétribution  annuelle  des  médecins  de 
circonscription  et  des  chirurgiens  des  postes,  télé¬ 


graphes  et  téléphones  exerçant  à  Paris  et  dans  le  dé¬ 
partement  de  la  Seine,  est  fixée  à  6.000  fr. 

Art.  5.  —  La  rétribution  annuelle  des  médecins 
spécialistes  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  à 
Paris  est  fixée  à  675  fr. 

Art.  6.  —  La  rétribution  annuelle  des  médecins  de 
circonscription  des  postes,  télégraphes  et  télépho¬ 
nes,  à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux  est  fixée  à 
4.000  fr. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  chacune  des  visites  de  soins 
effectuées,  par  les  médecins  de  circonscription  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  au  domicile  des 
agents  et  des  ouvriers  à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bor¬ 
deaux,  est  fixé  à  8  fr. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  entre¬ 
ront  en  vigueur  à  compter  du  1®t  avril  1930. 

Art.  9.  —  Le  ministre  du  budget  et  le  ministre  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offieiel. 

*  Médecine  coloniale. 

Décret  du  1®'  novembre  1930  fixant  les  traitements  des 
infirmières  coloniales. 

Art.  l®r.  —  Les  traitements  des  infirmières  prévus 
aux  tableaux  n®®  1  et  2  annexés  au  décret  du  27  avril 
192  7  sont  remplacés  par  les  tarif  s  suivants,  pour  l’en¬ 
semble  des  colonies. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislmce  Publique ,  les 
Ministères  deÎTfygiène  et  des  Colonies. 
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Ghades  Soldes  mensuelles 

Infirmière  de  3®  classe .  750  fr. 

Infirmière  de  2®  classe  (l®' échélon) . .  840  » 

Infirmière  de  2®  classe  (2®  échelon) .  930  » 

Infirmière  de  l^®  classe  (1®''  échelon) . . .  1 . 020  » 

Infirmière  de  1^®  classe  (2®  échelon) .  l.'HO  » 

Infirmière  major  de  2®  classe  (1®'’ échelon).  1.200  » 

Infirmière  major  de  2®  classe  (2'®  échelon) .  1.200  » 

Infirmière  major  de  l™  classe .  1.390  » 

Observations.  —  La  solde  ci-contre  est  due  : 

1®  Pendant  la  période  qui  s’écoule  entre  la  nomina¬ 
tion  et  l’embarquement  ; 

2®  Pendant  les  traversées  ; 

3°  Pendant  le  séjour  dans  la  colonie. 

Elle  sert  de  base  pour  l’établissement  dès  alloca¬ 
tions  ou.indemnités  à  payer  en  vertu  des  articles  21  et 
22  du  décret  du  27  avril  1927. 

■  5  NOVEMBRE 

Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  aux  assurances  sociales 
(tarif  pharmaceutique.) 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  à  MM.  les  préfets, 

Paris,  le  4  novembre  1930, 

La  convention-type  entre  les  caisses  d’assurances 
sociales  et  les  syndicats  de  pharmaciens  comporte  en 
annexe  un  tarif  qui  a  donné  lieu  à  des  malentendus. 


I  Certaines  caisses  ont  pensé  qu’elles  étaient  liées 
par  ce  tarif. 

Certains  pharmaciens  se  sont  cru  le  droit  de  l’an 
pliquer,  même  en  l’absence  de  toute  convention 
même  s’il  les  conduisait  à  demander  pour  certains 
produits  des  prix  supérieurs  à  leurs  prix  courants. 

Je  précise  que  le  tarif  annexé  à  la  convention^type 
ne  représente  rien  de  plus  .que  le  plafond  que  fes 
syndicats  pharmaceutiques  se  sont  par  avance  enga¬ 
gés  à  ne  pas  dépasser  dans  leurs  négociations  avec 
les  caisses.  Il  laisse  entière  la  liberté  et  le  devoir  des 
caisses  de  rechercher  des  conditions  plus  avantageu¬ 
ses,  si  les  circonstances  locales  le  permettent,  ét  no¬ 
tamment  d’obtenir  qu’en  aucun  cas  un  produit  quel¬ 
conque  ne  puisse  être  vendu  par  un  pharmacien  plus 
cher  aux  assurés  sociaux  qu’à  la  clientèle  courante. 

J’ajoute  que  je  suis  entièrement  d’accord  avec  le 
comité  intersyndical  des  groupements  pharmaceuti¬ 
ques,  qui  réunit  la  totalité  des  pharmaciens,  sur  cette 
interprétation  du  tarif  annexé  à  la  convention-type, 
Le  comité  la  portera  à  la  connaissance  de  ses  adhé¬ 
rents.  Je  vous  prie  de  la  porter  à  la  connaissances  des 
caisses.  Pierre  Lavai, 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Décret  du  22  octobre  1930  relatif  à  l’organisation  de 

l’école  d’application  du  service  de  santé  des  troupes 
■  coloniales. 

Art.  l®r.  —  Le  décret  du  22  août  1928  fixant  l’or- 
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ganisation  de  l’écoJe  d’application  du  serrice  de  ganté 
des  troupes  coloniales  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  ;  ■■ 

10  Les  mots  «  Ecole  de  plein  exercice  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Marseille  »  sont  remplacés  dans 
le  texte  par  les  mots .«  Faculté  mixte  de  médecine  gé¬ 
nérale  et  coloniale  et  de  pharmacie  de  Marseille  »  ; 

2“  Les  mots  «  article  3  du  décret  du  21  juin  1906  », 
figurant  au  paragraphe  c)  de  l’article  17,  sont  rem¬ 
placés  par  les  mots  «  paragraphe  2“  de  l’article  3  du 
décret  du  6  avril  1930  »  ; 

3<f  L’article  24  du  décret  du  22  août  1928  est  rem¬ 
placé  par  l’article  ci-après  : 

«  Qu’ils  proviennent  des  écoles  militaires  du  ser¬ 
vice  de  santé  ou  qu’ils  aient  été  admis  dans  les  cadres 
du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  après  le 
concours  prévu  à  l’article  3,  paragraphe  2»  du  décret 
du  6  avril  1930,  les  médecins  et  pharmaciens  sont  as¬ 
treints,  sauf  le  cas  de  réforme  pour  raisons  de  santé, 
à  accomplir  intégralement  les  obligations  du  contrat 
d’engagement  militaire  qu’ils  ont  souscrit  lors  de 
leur  entrée  à  l’école  de  recrutement,  en  exécution  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ou  lors  de  leur 
candidature  a  leur  admission  directe  dans  les  cadrés 
en  exécution  du  décret  relatif  au  concours  latéral. 

«  Il  ne  peuvent  quitter  le  service  par  démission 
qu’après  l’expiration  dudit  contrat. 

«  Ceux  ayant  bénéficié  du  régime  d’entretien  gra¬ 
tuit  dans  les  écoles  militaires  du  service  de  santé,  ins-  ' 
titué  par  l’article  152  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930,  sont  tenus  au  remboursement  des  frais  suppor¬ 


tés  par  l’Etat  à  leur  profit,  s’ils  viennent  à  quitter  le 
service  par  démission  entre  la  fin  de  leur  engagement 
militaire  et  l’expiration  de  leur  dixième  année  effec¬ 
tive  de  service  en  qualité  d’officier. 

«  Le  montant  de  ce  remboussement  est  fixé  par 
des  décrets, spéciaux.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

6  NOVEMBRE 

Accidents  du  travail. 

Arrêté  du  31  octobre  1930  fixant  le  tarif  des  frais 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail. 
Cet  arrêté  sera  publié  dans  le  prochain  supplément 
documentaire. 

Allocation  du  combattant. 

Décret  du  4  novembre  1930  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  l'application  de  l’articZe  201 
de  la  loi  de  finances  du  14  avril  1930  instituant  l’al¬ 
location  du  combattant. 

Ce  décret  sera  publié  dans  le  prochain  supplément 
documentaire. 

7.  KOYEMBHE 

Lutte  anticancéreuse. 

Par  arrêté  du  4  novembre  1930,  un  centre  régional 
de  lutte  contre  le  cancer  a  été  institué  à  Caen. 


APPUCffnOHMuMÉTHODE 

CAR.R.E.I- 


Indicât'ions  -  pynécolpqie.Obstérriquè.Urologie . 

_  .  toutes  infections  medicales  ou  chirurgicales, 

rOrinulc  s  Chloramine  3bdique  du  Toluène. 


Mode  d'emploi  = 


dans  un  lirre  d  eau  <. 
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Avis  de  concours  pour  la  nomination  d'un  inspecteur 
dépai-temental  d’hygiène. 

Il  sera  ouvert  à  la  préfecture  de  Loir-et-Cher  à 
Blois,  le  20  décembre  1930,  un  concours  sur  titres  et 
.  sur  épreuves,  pour  la  noniination  d’un  médecin  ins-  j 
pecteur  départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires  pu¬ 
bliques  et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  français. 

Il  portera  sur  les  épreuves  suivantes  ; 

Une  composition  écrite  sur  la  législation  et  l’ad¬ 
ministration  de  l’hygiène  ; 

Une  composition  écrite  sur  la  prophylaxie  et  l’épi¬ 
démiologie  ; 

Une  épreuve  de  laboratoire  ; 

Une  épreuve  orale  sur  la  pratique  de  l’hygiène. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans,  avoir  satisfait  à 
la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine. 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  avant  le  30  novembre  1930,  dernier  délai,  au  pré¬ 
fet  de  Loir-et-Cher  avec  le  dossier  réglementairement 
composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-deSsous  : 

1“  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 


tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  ren¬ 
voyée  ; 

2°  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  ; 

5“  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6“  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  services  et 
références,  notamment  en  matière  de  phtisiologie  et 
de  syphiligraphie  ; 

1°  Principales  publications  ; 

8°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  renon¬ 
cer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  ne  prétendre  à  aucune 
autre  fonction  ou  mandat  public  ; 

9“  Engagement  en  cas  de  démission  ou  de  nomina¬ 
tion  à  de  nouveaux  postes,  de  continuer  à  assurer  son 
service  dans  le  département  pendant  trois  mois  au 
minimum. 

Chaque  candidat  sera  aussitôt  avisé  par  le  préfet 
du  résultat  du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  : 

Le  préfet,  président. 

Un  délégué  du  ministre  de  la  santé  publique. 

Le  président  du  conseil  général  de  Loir-et-Cher, 
ainsi  qu’un  membre  de  cette  assemblée. 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs 
du  ministère  de  l’intérieur. 
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IUn  représentant  du  syndicat  des  médecins  du  dé¬ 
partement. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiine  sera  chargé 
j  de  l’application  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  ' 
t  l’902.  Il  exercera,  notamment,  une  surveillance  parti- 
f  culièrement  active  sur  les  eaux  potables  et  évacuées, 
sur  les  denrées  alimentaires.  Il  veillera  à  l’exécution 
des  désinfections  et  sera  chargé  de  toutes  les  missions 
1  concernant  l’hygiène  et  la  santé  publiques  que  le 
préfet  pourra  lui  confier.  Il  aura  la  charge  de  l’orga- 
i  nisation  de  l’inspection  médicale  scolaire  dans  toutes 
r  les  communes  du  département,  ainsi  que  de  l’hy- 
I  giène  sociale  sous  toutes  ses  formes. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
de  40.000  fr.,  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  ordi- 
!  naires  pour  charges  de  famille  et  de  résidence  tou¬ 
chées  par  les  fonctionnaires  du  département.  Le  titu¬ 
laire  sera,  en  outre,  admis  à  bénéficier,  sur  sa  de¬ 
mande,  des  avantages,  de  la  caisse  départementale 
des  retraites.  Les  frais  de  déplacement  seront  rem¬ 
boursés  sur  états  dans  les  limites  d’un  crédit  annuel 
de  15.000  fr. 


Service  de  santé  militaire. 

M.  Argenton,  médecin  capitaine  de  réserve,  rayé 
des  cadres,  est  admis  à  l’honorariat  de  son  grade. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Titularisation  des  professeurs  des  écoles  de  médecine 
qui  deviennent  facultés. 

492.  —  M.  JossoT,  sénateur,  demande  È*dV[.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instjuction  publique  s’il  résulte  des  règle¬ 
ments  ou  des  traditions  que  les  professeurs  des.  éco¬ 
les  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice 
sont  titularisés  dans  leurs  chaires  lorsque  ces  écoles 
deviennent  des  facultés,  et,  dans  la  négative,  quelles 
règles  sont  alors  observées  permettant  de  faire  un 
choix  parmi  les  professeurs  en  vue  de  la  titularisation. 
[Question  du  11  juillet  1930.) 

Réponse:  —  Il  n’existe  ni  règlement,  ni  traditions 
qui  précisent  que  les  professeurs  titulaires  des  écoles 
de  médecine  doivent  être  titularisés  dans  leurs  chai¬ 
res  quand  ces  écoles  deviennent  facultés.  En  fait,  lors 
de  la  récente  transformation  de  l’école  de  médecine 
de  Marseille  en  faculté,  toutes  mesures  utiles  ont  été 
prises,  d’une  part,  pour  que  les  professeurs  de  l’an¬ 
cienne  école  n’aient  pas  une  situation  inférieure  dans 
la  nouvelle  faculté,  d’autre  part,  pour  que  le  recru¬ 
tement  de  la  nouvelle  faculté,  en  ce  qui  concerne  les 
titres  des  professeurs  titulaires,  soit  le  même  que 
dans  les  autres  facultés  de  médecine  de  France. 

[J.  O.,  5  novembre  1930.) 


Uboraroîres  L  BOIZE  ëtG  ALLIOT 
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Timbre  des  certificats.  ' 

399.  —  M.  Fourmënt,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  budget  si  im  médecin  qui  établit  lyi  cer¬ 
tificat  médical  à  la  demande  d’un  client  doit  formu- . 
1er  ce  certificat  sur  une  feuille  de  papier  timbré. 
[Question  du  16  juin  1930.) 

Réponse,  — -  Réponse  affirmative,  sous  réserve  des 
exceptions  prévues  par  la  loi  et  par  la  réglementation 
en  vigueur. 

[J,  O.,  5  novembre  1930.) 


Appel  devant  la  Commission  supérieure  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre  des  mémoires  dépassant 
6.000  francs. 

9389)  —  M.  Chouffet  demande  à  M.  le  Ministre 
des  Pensions  sur  queP texte  de  loi  il  s’appuie  pour 
décider  que  les  mémoires  de  médecins  et  pharma¬ 
ciens;  atteignant  ou  dépassant  la  somme  de  5.000  fr. 
seront  frappés  d’appel  devant  la  commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés, 
même  diins  le  cas  où  la  commission  départementale 
a  examiné  oes  mémoires  sans  rien  y  trouver  d’exces¬ 
sif.  (Qttesliou  du  18  juin  1930.) 

Réponse.  —  Il  est  exact  que  pendant  une  certaine 
période,  recevant  d’un  certain  nombre  de  commis¬ 
sions  tripartites  départementales  des  procès-verbaux 
l’éclairant  insuffisamment,  le  ministre  des  pensions  a 


été  obligé  de  frapper  d’appel  les  plus  gros  mémoires, 
c’est-à-dire  pratiquement  ceux  dépassant  un  certain 
chiffre.  Mais  actuellement,  les  procès-verbaux  étant 
établis  suivant  un  type  qui  permet  de  corinaître  lé 
prix  dé  revient  par  soigné  et  par  ordonnance,  le 
ministre  y  trouve  des  éléments  suffisants  d’apprécia¬ 
tion. 

[J.  O.,  7  novembre  1930.) 


Paiement  de  la  retraite  du  combattant. 

9741.  —  M.  Maurice  Robert  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  des  Pensions  ;  1“  à  quelle  date  approximative 
sera  payée  aux  ayants  droit  la  retraite  du  combat: 
tant  ;  2°  quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  en¬ 
trer  en  jouissance  de  cette  retraite.  [Question  du  ÿ 
juillet  1930.) 

Réponse.  —  1®  L’allocation  du  combattant  est 
payable  à  partir  du  l®*'  octobre  1930,  sans  préju¬ 
dice,  le  cas  échéant,  du  rappel  dû  à  compter  du  19 
avril  1930.  Afin  d’évitér,  dès  le  début,  l’afflux  des 
demandes  et  de  permettre  leur  examen  dans  les 
meilleures  conditions  de  méthode  et  de  rapidité,  les 
associations  d’anciens  combattants  ont  été  priées 
d’inviter  leurs  adhérents  à  les  adresser  aux  coinités 
départementaux  du  combattant  autant  que  possible 
dans  l’ordre  ci-après  :  à  partir  du  1®’'  octobre  1930, 
s’ils  sont  nés  en  1870  ou  antérieurement.  A  partir  du 
Voir  la  suite  page  LX/lf-3591 
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Les  détracteurs  des  médecins  et  de  la  médecine 

Montaigne,  Molière,  J.-J.  Rousseau  et  quelques  médecins  de  notre  époque 


Ils  ont  existé  de  tous  temps  les  détracteurs 
des  médecins  et  de  la  médecine.  De  Gui  Patin  à 
notre  époque  les  plus  acharnés  furent  des  méde¬ 
cins  èux-mêmes.  Il  faudrait  toute  une  bibliothè¬ 
que  pour  rassembler  les  pamphlets,  les  satires, 
les  comédies  et  les  romans  où  l’on  a  bafoué,  où 
l’on  a  attaqué  la  médecine  et  les  médecins,  des 
Essais  de  Montaigne  aux  Horticoles  de  Léon 
Daudet,  des  Comédies  de  Molière  à  celles  de 
Jules  Romain  et  du  Grand-Guignol.  Malgré  les 
ridicules  de  Diafoires  et  de  Knock,  la  médecine 
et  les  médecins  ne  s’en  portent  pas  plus  mal. 

Aborder  de  nouveau  ce  sujet  semble  un  peu 
fastidieux,  tout  paraît  avoir  été  dit  à  ce  propos 
et  cela  n’a  pas  empêché  le  D''  R  .  Thuillier  d’écrire 
récemment  un  essai  médical  sur  Molière  (1)  et 
de  trouver  beaucoup  de  choses  intéressantes  à 
nous  dire  sur  un  sujet  qui  paraissait  épuisé. 

Trois  écrivains  de  génie  comptent  au  premier 
rang  des  détracteurs  de  la  médecine  :  Montaigne, 
Molière  et  J. -J.  Rousseau. 

Tous  trois  étaient  des  malades  que  la  méde¬ 
cine  avait  été  impuissante  à  soulager  et  cela  leur 
donnait  le  droit  d’avoir  à  l’égard  des  médecins 
quelque  rancœur.  Et  puis,  nous  pouvons  bien 
l’avouer,  la  médecine  et  les  médecins  à  leur  épo¬ 
que  ne  méritaient  guère  l’admiration  des  gens  de 
bons  sens. 

En  outre,  comme  de  nos  jours,  les  médecins 
avaient  l’habitude  de  se  décrier  eux-mêmes.  Il 
était  difficile  à  celui  qui  raisonnait  quelque  peu 
d’avoir  confiance  en  des  gens  qui  traitaient  leurs 
prédécesseurs  ou  leurs  confrères  d’ignorants,  de 
charlatans,  de  brigands  et  de  fripons. 

Parlant  de  Paracelse,  de  Fioravanti,  d’Argen- 
terius  qui,  à  son  époque,  apportèrent  à  la  méde¬ 
cine  de  nombreuses  transformations,  Montaigne 
constate  qu’ailsne  changent  pas  seulement  une 
récepte,  mais,  à  ce  qu’on  me  dict,  toute  la  con¬ 
texture  et  police  du  corps  de  la  inédecine,  ac¬ 
cusant  d’ignorance  et  de  piperie  ceulx  qui  en 
ont  faict  profession  iusques  à  eulx.  Je  vous  laisse 
à  penser  où  en  est  le  pauvre  patient.  » 


(1)  Concours  médical,  n®  42,  19  octobre  1930,  page 
3160. 


Cela  n’empêche  que  Montaigne,  après  avoir 
consacré  tout  un  chapitre  à  montrer  les  raisons 
bien  fondées  de  son  aversion  pour  la  médecine  de 
son  époque,  avérsion  qu’il  tient  d’ailleurs  de  ses 
ancêtres,  sait  reconnaître  les  mérites  de  certains 
médecins  : 

«  Au  demeurant,  écrit-il,  i’bonore  les  méde¬ 
cins,  non  pas  suyvant  le  précepte  (de  l’Ecclé¬ 
siastique)  pour  la  nécessité  (car  à  ce  passage,  on 
en  oppose  un  aultre  du  prophète,  reprenant  le 
roy  Osa  d’avoir  eu  recours  au  médecin),  mais 
pour  l’amour  d’eulx  mesmes,  en  ayant  veu  beau¬ 
coup  d’honnestes  hommes  et  dignes  d’estres 
aimez.  Ce  n’est  pas  à  eulx  que  i’en  veulx,  c’est  à 
leur  art  :  et  ne  leur  donne  pas  grand  blasme  de 
faire  leur  proufit  de  nostre  sottise,  car  la  plupart 
du  monde  faict  ainsi  ;  plusieurs  vocations,  et 
moindres,  et  plus  dignes  que  la  leur,  n’ont  fon¬ 
dement  et  appuy  qu’aux  abus  publiques.  Je  les 
appelle  en  ma  compaignie  quand  ie  suis  malade, 
s’ils  se  rencontrent  à  propos,  et  demande  à  en 
être  entretenu  ;  et  les  paye  comme  les  aultres.  » 

Au  demeurant,  la  mentalité  des  gens  intelli¬ 
gents  et  doués  de  bons  sens  ne  différait  guère  an 
XVI®  siècle  de  celle  du  XX®  et  Montaigne  qui  du 
fait  de  ses  souffrances  avait  quelque  droit  de  ne 
pas  croire  à  l’efficacité  de  la  médecine  et  n’a  pas 
été  tout  particulièrement  tendre  pour  elle  et 
les  médecins,  a  traité  ces  derniers  avec  une  in¬ 
dulgente  réserve  que  nous  voudrions  voir,  dans 
une  certaine  mesure  imiter  de  nos  jours  par  quel¬ 
ques-uns  de  nos  maîtres. 

Molière  qui  fut  le  contemporain  de  Gui  Patin 
et  ne  pouvait  ignorer  les  traits  malveillants  dont 
il  accablait  ses  confrères,  Molière  qui  comptait 
parmi  ses  familiers  le  savant  Gassendi  et  des 
médecins  réputés  comme  Bernier  et  Mauvillain 
qui  fut  doyen  de  la  Faculté,  était  fort  au  courant 
des  choses  de  la  médecine  et  à  même  de  connaî¬ 
tre  les  faiblesses  et  les  ridicules  des  médecins. 

Lui  aussi  était  un  malade  que  les  remèdes 
n’avaient  pu  soulager  et  qui  appréciait  alors  avec 
son  bon  sens  l’impuissance  de  l’art  de  guérir. 

N’a-t-il  pas  fait  dire  à  Béralde  dans  Je  Malade 
Imaginaire,  lorsqu ’Argante  lui  demandait  pour- 
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quoi  il  ne  croyait,  pas  aux  vertus  de  la  méde¬ 
cine  : 

«  Pour  la  raison,  mon  frère,  que  les  ressorts 
de  notre  machine  sont  des  mystères  jusques-ici, 
où  les  hommes  ne  voient  goutte,  et  que  la  nature 
nous  a  mis  devant  les  yeux  des  voiles  trop  épais 
pour  y  connaître  quelque  chose.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Toute  l’excellence  de  leur  art  consiste  en  un 
pompeux  galimatias,  et  un  spécieux  babil,  qui 
vous  donne  des  mots  pour  des  raisons  et  des  pro¬ 
messes  pour  des  faits. 

La  médecine  a  fait  bien  des  progrès  depuis 
Molière  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
les  bienfaisants  résultats  qu’elle  donne  contre 
plus  d’une  maladie,  mais  qui  oserait  prétendre, 
en  consciencoj  que  les  critiques  de  Béralde  ne 
pourraient  jamais  s’appliquer  à  la  médecine  et 
aux  médecins  du  XX^  siècle  î  Combien  de  fois 
l’excellence  de  notre  art  ne  se  borne-t-il  qu’à  un 
pompeux  galimatias  ?  Combien  de  fois  ne  nous 
donne-t-on  pas  des  mots  pour  des  raisons  et  des 
promesses  pour  des  faits  ?  Nous  en  appelons 
à  la  bonne  foi  de  nos  maîtres. 

Certes  Molière  pouvait  très  légitimement  se 
moquer  de  ses  contemporains  médecins  et  douter 
de  «  l’excellence  de  leur  art  ». 

Mais  très  souvent,  presque  toujours,  on  trouve 
à  l’origine,  des  attaques  de  ce  genre,  un  mobile 
personnel  et  ce  ne  fut  pas  seulement  pour  appli¬ 
quer  l’adage  Castigat  ridendo  mores\  que  Molière 
écrivit  ses  comédies  contre  les  médecins. 

Molière,  avons-nous  dit,  était  de  mauvaise 
santé  et  cela  influait  beaucoup  sur  son  carac¬ 
tère.  La  médecine  était  impuissante  àle  soulager, 
mais  une  intrigue  féminine  fut  le  point  de  départ 
de  ses  attaques!  Cette  intrigue,  considéréeTong- 
temps  comme  une  légende,  a  été  rigoureusement 
établie  par  les  recherches  de  notre  très  érudit 
collègue,  M.  Paul  Emard,  vice-président  de  «  la 
Montagne  Sainte-Geneviève  »  dans  les  Archives 
des  Quinze-V ingts  (1). 

Molière  vint  en  1664  loger  chez  d’Aquin,  alors 
médecin  du  roi  par  quartier  et  qui  devait  deve¬ 
nir  plus  tard  premier  médecin  du  Roi.  La  mai¬ 
son  qu’il  habitait  était  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  en  face  du  Palais  Royal,  tout  près  de 
l’Hospice  des  Quinze-Vingts.  Arnxande  Béjard, 
sa  coquette  et  capricieuse  épouse,  se  prit  de  que¬ 
relle  avec  Madame  d’Aquin,  Claire  Loppez, 
nièce  d’Antoine  Vallot,  premier  médecin  du 


(1)  Lire  à  ce  sujet  :  Paul  Emard  :  Les  logis  de  Molière 
à  Paris  après  1658  et  «  l’Amour  médecin  »,  in  Remie  de 
France,  octobre  1928,  page  Sl8. 


Roi.  Madame  d’Aquin  était  avare  et  acariâtre. 
Elle  voulut  augmenter  le  loyer  de  Molière.  Les 
rapports  devinrent  alors  si  tendus  qu’elle  finit 
par  lui  donner  congé.  Armande  Béjard  ne  le  lui 
pardonna  pas,  surtout  quand  elle  apprit  que  les 
d’Aquin  avaient  loué  leur  appartement  à  l’ac¬ 
trice  Du  Parc  dont  Molière  avait  été  jadis  amou¬ 
reux. 

Le  pauvre  Molière  qui  était  le  jouet  de  la 
coquette  Armande,  voulut  la  venger  et  écrivit 
«  l’Amour  médecin  »,  où  il  ridiculisait  d’Aquin 
sous  le  nom, de  Tomès.  Louis  XIV  qui  avait 
confiance  en  d’Aquin  comme  médecin,  mais  qui 
l’estimait  peu  comme  homme,  car  il  était  un 
éternel  quémandeur,  laissa  bafouer  son  méde¬ 
cin.  Il  est  probable,  en  outre,  que  les  amis- 
médecins  de  Molière,  dont  Mauvillain,  doyen  de 
la  Faculté,  amis  qui  ne  pouvaient  souffrir  les 
médecins  du  Roi,  docteurs  de  Montpellier  et  non 
de  Paris,  l’incitèrent  à  les  attaquer.  Molière  y 
prit  goût  et  ayant  trouvé  un  riche  filon  à  exploi¬ 
ter,  continua  et  l’on  sait  avec  quel  succès. 

Ce  fut  donc  une  intrigue  assez  mesquine,  une 
dispute  entre  femmes,  et  la  vengeance  d’un  loca¬ 
taire  évincé  que  l’on  trouve  à  l’origine  des  comé¬ 
dies  de  Molière  contre  les  médecins.  Mais  cela 
n’enlève  rien  à  la  valeur  de  l’œuvre,  ni  au  génie 
du  comique. 


Un  autre  grand  détracteur  de  la  médecine  et 
des  médecins  que  l’on  ne  cite  guère  et  qui  cepen¬ 
dant  mérite  quelque  attention,  fut  J. -J.  Rous¬ 
seau.  Il  a  consacré  un  long  passage  du  Livre  I 
d’ «  Emile  ou  de  V Education  »  ff  critiquer  la  mé¬ 
decine  et  les  médecins  et  ses  critiques  sont  pan 
fois  assez  sérieusement  fondées  : 

«.  Un  corps  débile  affaiblit  l’âme,  écrit-il.  De 
là,  l’empire  de  la  médecine,  art  plus  pernicieux 
aux  hommes  que  tous  les  maux  qu’il  prétend 
guérir.  Je  ne  sais  pour  moi  de  quelle  maladie  nous 
guérissent  les  médecins,  mais  je  sais  qu’ils  nous 
en  donnent  de  bien  plus  funestes  :  la  lâcheté,  la 
pusillanimité,  la  crédulité,  la  terreur  de  la  mort  ; 
s’ils  guérissent  le  corps,  ils  tuent  le  courage.  Que 
nous  importe  qu’ils  fassent  marcher  des  cada¬ 
vres  ? 

Ce  sont  des  hommes  qu’il  nous  faut  et  l’on 
n’en  voit  point  sortir  de  leurs  mains. 

La  médecine  est  à  la  mode  parmi  nous  ;  elle 
doit  l’être.  C’est  l’amusement  des  gens  oisifs  et 
désœuvi’és,  qui,  ne  sachant  que  faire  de  leur 
temps,  le  passent  à  se  conserver . 

Je  n’ai  nul  dessein  de  m’étendre  sur  la  vanité 
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de  la  médecine.  Mon  objet  est  de  la  considérer 
par'le^côté  moral.  Je  ne  puis  pourtant  m’empê¬ 
cher  de  considérer  que  les  hommes  font  sur  son 
usage  les  mêmes  sophismes  que  sur  la  recherche 
de  la  vérité.  Ils  supposent  toujours  qu’en  trai¬ 
tant  un  malade,  on  le  guérit  et  qu’en  cherchant 
une  vérité,  on  la  trouve . 

Je  ne  dispute  pas  que  la  médecine  ne  soit  utile 
à  quelques  hommes,  mais  je  dis  qu’elle  est 
funeste  au  genre  humain. 

On  me  dira  comme  on  fait  sans  cesse,  que  les 
fautes  sont  du  médecin  ;  mais  que  la  médecine,  en 
elle-même  est  infaillible.  A  la  bonne  heure,  mais 
qu’elle  vienne  donc  sans  le  médecin  ;  car  tant 
qu’ils  viendront  ensemble,  il  y  aura  cent  fois 
plus  à  craindre  des  erreurs  de  l’artiste  qu’à  espé¬ 
rer  du  secours  de  l’art.  » 

Et  Jean-Jacques  continue  à  dénigrer  «  cet  art 
mensonger  »,  «  qui  use  la  vie  au  lieu  de  la  prolon¬ 
ger  ». 

«  Le  sage  Locke,  ajoute-t-il,  qui  avait  passé 
une  partie  de  sa  vie  à  l’étude  de  la  médecine  re¬ 
commande  fortement  de-  ne  jamais  droguer  les 
enfants,  ni  par  précaution,  ni  pour  de  légères 
incommodités. 

J’irai  plus  loin,  je  déclare  que,  n^appelanl  ja¬ 
mais  de  médecins  pour  moi,  je  n’en  appellerai 
jamais  pour  mon  Emile,  à  moins  que  sa  vie  ne 
soit  dans  un  danger  évident  ;  car  alors  il  ne  peut 
pas  lui  faire  pis  que  de  le  tuer. 

Je  sais  bien  que  le  médecin  ne  manquera  pas 
de  tirer  avantage  de  ce  délai.  Si  l’enfant  meurt, 
on  l’aura  appelé  trop  tard  ;  s’il  réchappe,  ce  sera 
lui  qui  l’aura  sauvé.  Soit  :  que  le  médecin  triom¬ 
phe  ;  mais  surtout  qu’il  ne  soit  appelé  qu’à  l’ex¬ 
trémité  .  » 

Pauvre  J. -J.  Rousseau  !  comme  l’on  sent  en 
lisant  ce  passage  qu’il  croit  plus  qu’il  ne  le  dit  au 
pouvoir  des  médecins  et  de  la  médecine,  mais 
qu’il  leur  garde  rancune  de  n’avoir  su,  ni  pu  le 
débarrasser  de  ses  souffrances,  ni  de  ses  misères. 

Il  ose  affirmer  qu’il  n’appelle  jamais  de  méde¬ 
cin  pour  lui,  lui  qui,  après  avoir  reçu  aux  Char- 
mettes  les  soins  du  Salomon  «  honnête  hom¬ 
me,  homme  d’esprit,  grand  cartésien  »,  affirme-t- 
il,  après  avoir  subi  ceux  d’un  autre  médecin  de 
Chambéry,  qui  ne  lui  inspire  pas  confiance,  fit 
exprès  le  voyage  de  Montpelher  pour  consulter 
le  D’^  Fizes,  le  croyant  capable  de  guérir  le  «  po¬ 
lype  du  coeur  »  dont  il  se  croyait  atteint.  A 
Montpellier,  il  ne  se  borna  pas  aux  conseils  d’un 
seul  médecin. 

«  J’allais,  écrit-il  dans  ses  Confessions,  consul¬ 
ter  les  praticiens  les  plus  illustres,  surtout  M. 


Fizes  ;  et  par  surabondance  de  précaution,  je 
me  mis  en  pension  chez  un  médecin  »,  un  irlan¬ 
dais,  Fitz-Moris. 

Plus  tard  à  Venise  ce  détracteur  des  médecins 
et  de  la  médecine  avoue  qu’en  sortant  de  chez 
une  courtisane,  il  était  «  si  persuadé  qu’il  était 
poivré,  que  la  première  chose  qu’il  fit,  fut  d’en¬ 
voyer  chercher  un  chirurgien  pour  lui  demander 
des  tisanes  ».  Et  le  chirurgien  eut  toutes  les  pei¬ 
nes  du  monde  à  le  rassurer. 

Nous  le  voyons  plus  tard  à  Paris  avoir  recours 
successivement  à  Morand  et  à  Daran  pour  soi¬ 
gner  ses  troubles  urinaires.  Il  consulta  encore 
Helvétius,  Malouin,  Thierry,  qui  étaient  ses 
amis  et  ne  parvinrent  guère  à  le  soulager.  Il  fit 
encore  la  connaissance  du  célèbre  médecin  gene¬ 
vois  Tronchin  avec  lequel  il  se  brouilla  plus  tard 
et  qu’il  considéra  comme  «  le  plus  furieux  de  ses 
persécuteurs  »,  après  Grinun. 

Mais  il  est  permis  de  douter  que  les  diatribes 
de  Jean- Jacques  contre  la  médecine  aient  été  ab¬ 
solument  sincères  ;  elles  furent  sans  doute  écrites 
dans  un  moment  de  souffrance  et  d’humeur,  car 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  dans  un  avant-pro¬ 
pos  de  son  Arcadie,  relate  que  J. -J.  Rousseau  lui 
témoigna  un  jour  des  regrets  à  ce  sujet  :  «  Si  je 
faisais  une  nouvelle  édition  de  mes  ouvrages,  au¬ 
rait-il  dit  à  l’auteur  de  Paul  et  Virginie,  j’adou¬ 
cirais  ce  que  j’ai  écrit  sur  les  médecins.  Il  n’y  a 
pas  d’état  qui  demande  autant  d’études  que  le 
leur.  Par  tous  pays,  ce  sont  les  hommes  les  plus 
véritablement  savants.  » 


Parmi  les  détracteurs  de  la  médecine  et  des 
médecins,  nous  n’avons  cru  devoir  considérer 
que  Montaigne,  Molière  et  J.- J.  Rousseau,  parce 
qu’ils  sont  des  écrivains  d’un  incontestable  gé¬ 
nie.  Leurs  griefs  sont  souvent  fondés,  si  l’on 
tient  compte  de  ce  qu’était  la  médecine  à  leur 
époque  ;  tout  au  plus  peut-on  les  accuser  d’avoir 
trop  généralisé,  d’avoir  exagéré  les  ridicules  des 
médecins,  ridicules  qui,  présentés  sous  un  cer¬ 
tain  aspect,  peuvent  paraître  odieux.  Mais  Mon¬ 
taigne,  Molière,  J.-J.  Rousseau  ont  une  excuse, 
c’est  de  n’avoir  pu  apprécier  en  toute  objecti¬ 
vité  la  question.  Malades  chroniques,  que  lamé- 
decine  et  les  médecins  étaient  impuissants  à  sou¬ 
lager,  ils  étaient  mauvais  juges  dans  le  procès 
qu’ils  ont  instruits  contre  ces  derniers  et,  en 
toute  impartialité,  on  ne  saurait  accepter  leurs 
jugements  sans  réserves.  D’ailleurs,  comme  nous 
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l’avons  fait  remarquer,  en  hommes  de  bonne  foi, 
ils  lés  ont  eux-mêmes  formulées. 

Mais  les  détracteurs  de  la  médecine  ne  se  bor-, 
nent  pas  à  ces  trois  grands  écrivains,  ils  furent' 
légion  et  cela  date  des  origines  mêmes,  de  l’art 
de  guérir.  Depuis  Caton  l’Ancien  qui,  dédaignant 
les  médecins  grecs,  prétendait  connaître  mieux 
qu’eux  leur  métier  sans  l’avoir  appris,  toute  per¬ 
sonne  dans  n’importe  quel  milieu,  à  n’importe 
quellè  époque,  critique  le  médecin  et  indique 
mieux  que  lui  les  moyens  de  traiter  malades  et 
maladies. 

A  toute  époque,  les  empiriques,  les  thaumar- 
turge  et  les  guérisseurs  malgré  leur  ignorance  et 
leur  sottise,  peut-être  à  cause  d’elles,  jouirent 
d’une  popularité  que  n’obtinrent  jamais  les  doc¬ 
teurs  les  plus  experts  et  les  plus  savants.  Il  n’y  a 
rien  d’ étonnant  que  de  nos  jours  comme  jadis, 
dans  les  livres  comme  au  théâtre,  les  hommes  de 
lettres  s’évertuent  à  chercher  noise  aux  méde¬ 
cins,  à  mettre  en  relief  leurs  défauts,  à  exploiter 
leurs  faiblesses.  Cela  a  d’ailleurs  fort  peu  d’im¬ 
portance.  La  profession  médicale  a  subi,  subit 
et  subira  encore,  et  sans  grand  dommage,  les  as¬ 
sauts  de  ce  genre.  Comme  le  mari  trompé,  il  est 
démodé  de  bafouer  le  médecin  au  théâtre  et  le 
publicqui  en  a  ri,  aura  quand  même  recours  à 
l’occason  à  la  médecine  comme  au  mariage. 

Les  attaques  qui  proviennent  des  médecins 
eux-mêmes,  n’ont  guère  plus  de  portée.  Même  en 
dehors  de  notre  profession,  l’ireoidia  medicorum 
est  devenue  proverbiale  et  les  échanges  de  repro¬ 
ches,  les  accusations  les  plus  venimeuses  dans  la 
bouche  des  médecins  contre  leurs  confrères 
provoquent  dans  la  galerie  plus  de  sourires  que 
d’indignation. 

Seul  le  médecin  honnête  en  est  froissé  et  trouve 
ces  procédés  anticonfraternels  et  odieux.  Qu’on 
ne  cherche  pas  pour  excuse  les  excellentes  inten¬ 
tions  de  ces  détracteurs  de  leurs  confrères  qui 
ne  parlent  que  de  moralisation,  d’assainissement, 


de  suppression  d’un  mal  qu’ils  s’accharnent  à 
étaler  en  public.  Ne  pourrait-on  pas  leur  deman¬ 
der,  à  ces  censeurs  sévères  : 

Vous  vous  plaignez  d’un  mal,  mais  en  avez- 
vous  recherché  les  origines?  Et  si  vous  les  recher- 
.  chez,  ne  craignez-vous  pas  de  les  trouver  dans 
vos  propres  rangs  ?  Qu’avez-vous  fait  pour  en 
préserver  vos  élèves  ?  Si  le  mal  est  ancien  et  s’il 
prend  plus  d’extension  aujourd’hui  comme  vous 
le  prétendez,  à  qui  la  faute,  sinon  à  ceux  qui 
ont  la  charge  et  le  devoir  d’instruire,  de  former, 
d’éduquer  les  jeunes  générations  ?  Leur  avez- 
vous  toujours  donné  le  bon  exemple  ?  Vos  succès, 
vos  titres,  votre  réputation  reposent-ils  toujours 
sur  de  travail  et  le  mérite  ?  L’intrigue  n’y  a-t-elle 
jamais  eu  sa  part  ?  Votre  yie  professionnelle  a-t'^ 
elle  toujours  été  sans  défaillance  ?  Avez-vous 
toujours  été  des  modèles  de  conscience,  de  géné-, 
rosité,  de  dévouement  ?  Croyez-vous  qu’il  est  hu¬ 
main,  et  délicat  d’exiger  des  honoraires  exagérés 
d’un  malheureux  incurable  que  votre  réputation 
a  attiré  chez  vous  comme  lé  papillon  qui  vient 
brûler  ses  ailes  à  la  flamme  d’un  flambeau  ? 
Croyez-vous  qu’il  est  plus  honnête  de  réclamer 
une  somme  importante  pour  une  consultation 
qui,  vous  le  savez  d’avance,  sera  inutile  et  se  bor¬ 
nera  à  quelques  paroles  dédaigneuses  sans  même 
l’apparence  d’une  consolation  ?  Croyez-vous  que 
cela  est  plus  délicat  que  ce  partage  clandestin 
d’honoraires,  que  nous  condamnons  comme  vous, 
mais  qui  souvent  représente  la  rémunération 
équitable  d’un  service  réel  ? 

Certes  nous  sommes  les  premiers  à  déplorer  et 
à  flétrir  les  actes  ma  honnêtes,  qui  sont  absolu¬ 
ment  odieux  quand  c’est  un  médecin  qui  s’ep 
rend  coupable,  mais  ce  n’est  pas  par  des  règle¬ 
ments  et  encore  moins  par  le  scandale  que  l’on 
réforme  les  moeurs  et  surtout  les  inauvaises,  c’est, 
comme  l’a  dit  Montesquieu,  par  des  exemples. 
A  vous  de  nous  les  donner. 

J,  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LA  PRATIQUE  DE  L'ALIMENTATION  ARTIFICIELLE  DU  NOURRISSON  SAIN 

Par  M.  le  Prof.  P.  Rohmer  (Strasbourg)  (1) 


L’alimentation  artificielle  ne  peut  que  pour¬ 
suivre  le  but  modeste  d’obtenir  un  résultat  se 
rapprochant  le  plus  possible  de  celui  que  donne 
l’allaitement  naturel.  Chez  le  nourrisson  sain, 
né  à  terme  et  libre  d’anomalies  constitutionnel¬ 
les,  le  lait  maternel  produit,  outre  l’ascension 
normalè  et  régulière  de  la  courbe  pondérale,  en¬ 
core  certains  autres  signes  de  santé  :  bonne  tur¬ 
gescence  des  tissus,  tonicité  musculaire  normale, 
coloration  rose  des  téguments  et  surtout  une 
résistance  appréciable  aux  maladies,  en  particu¬ 
lier  aux  troubles  digestifs  et  aux  infections.  En 
plus,  ce  régime  idéal  protège  l’enfant  contre  cer¬ 
taines  suites  tardives  de  l’alimentation  défec¬ 
tueuse  :  le  rachitisme,  la  tétanie,  l’anémie. 

Il  y  a  bien,  à  côté  de  la  nourriture,  d’autres 
facteurs  qui  conditionnent  la  croissance  et  la 
composition  des  tissus  ;  tels  que  la  constitution, 
le  milieu,  les  soins,  les  maladies  intercurrentes, 
mais  l’action  de  l’alimentation  reste  prépondé¬ 
rante  et  déterminante.  Parmi  les  enfants  nour¬ 
ris  artificiellement,  il  n’y  a  non  seulement  une 
plus  grande  mortalité,  mais  aussi  une  beaucoup 
plus  grande  morbidité  que  chez  les  enfants  qui 
sont  allaités  au  sein.  Il  m’est  peut-être  permis 
de  rappeler  à  ce  sujet  une  enquête  que  j’ai  faite, 
il  y  a  bientôt  vingt  ans,  dans  la  population  pau¬ 
vre  d’un  quartier  populaire,  au  cours  de  laquelle 
je  n’ai  trouvé  parmi  les  enfants  au-dessous  d’un 
an  nourris  artificiellement,  que  20  p.  cent  réelle¬ 
ment  bien  portants  ;  80  p.  cent  en  étaient  mala¬ 
des  ou  dystrophiques,  tandis  que  80  p.  cent  des 
nourrissons  au  sein  étaient  en  bonne  santé,  et 
parmi  les  autres  20  p.  cent  les  dystrophies  ou 
infections  graves  étaient  rares  ;  la  plupart 
n’avait  que  des  troubles  légers.  Cesmauvaisrésul- 
tats  de  l’alimentation  artificielle  peuvent,  cer¬ 
tainement  être  considérablement  améliorés,  si 
elle  se  fait  dans,  des  conditions  plus  favorables, 
par  exemple,  dans  les  milieux  aisés  de  la  popu¬ 
lation,  mais  la  proportion  des  nourrissons  élevés 
au  biberon  qui  sont  tout  à  fait  sains  reste  tou- 


(1)  Rapport  fait  à  la  séance  combinée  de  la  Société 
belge  de  pédiatrie,  de  la  Société  de  pédiatrie  de 
Genève  et  de  Réunion  pédiatrique  de  Strasbourg,  le 
21  juin  1930,  à  Bruxelles. 


jours  inférieure  à  celle  chez  les  enfants  au  sein. 

L’histoire  de  l’alimentation  artificielle  du 
nourrisson  nous  montre  qu’elle  a  passé  par  un 
certain  nombre  de  phases  successives  ;  de'  cha¬ 
cune  d’elles,  certains  éléments  ont  persisté  et 
coexistent  encore  maintenant  avec  des  idées  et 
des  acquisitions  plus  récentes.  Dans  le  cours  de 
cette  évolution,  nous  nous  sommes  cependant 
libérés  de  quelques  erreurs  ;  certains  systèmes  qui 
connurent  un  moment  de  vogue,  sont  abandon¬ 
nés  ;  les  méthodes  se  sont  rapprochées  et  simpli¬ 
fiées  ;  quelques  résultats  positifs  se  sont  dégagés, 
et  nous  entrevoyons  de  plus  près  la  solution  de 
certains  problèmes  d’avenir. 


La  base  de  l’alimentation  artificielle  du  nour¬ 
risson  est  le  lait  de  vache.  Dans  certains  milieux 
le  lait  de  chèvre  aurait  pu  lui  faire  concurrence, 
mais  depuis  que  nous  savons  qu’il  semble  créer 
une  plus  grande  disposition  à  l’anémie,  il  est 
plus  malaisé  de  le  recommander  à  titre  égal  avec 
ce  dernier.  Les  laits  d’autres  espèces  animales 
n’entrent  pratiquement  pas  en  ligne  de  compte. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  de  l’hy¬ 
giène  du  lait  ;  ces  questions  sont  toutes  bien, con¬ 
nues  et  ont  été  largement  discutées.  On  demande 
unanimement  pour  les  nourrissons  un  lait  de  '| 
bonne  qualité,  contenant  tous  les  constituants  ! 
essentiels  dans  les  proportions  normales,  ne  ren¬ 
fermant  pas  de  substances  nocives,  qu’elles  pro¬ 
viennent  de  la  nourriture  des  vaches  ou  qu’elles 
aient  été  ajoutées  ultérieurement,  n’étant  pas 
souillé  par  les  microbes  pathogènes  et  n’ayant 
pas  subi  l’action  prolongée  des  saprophytes  habi¬ 
tuels  du.  lait.  De  là,  les  mesures  généralement  | 
réclamées  :  bétail  sain,  alimentation  rationnelle  ; 
des  vaches  (suffisamment  d’albumine  et  de  vita¬ 
mines,  pas  de  fourrage  qui  contient  des  substan¬ 
ces  toxiques  !),  l’hygiène  de  l’étable  et  du  per¬ 
sonnel,  propreté  absolue  au  moment  de  la  traite, 
refroidissement  immédiat  et  rapide,  transport 
dans  des  bidons  ou  bouteilles  aseptisés  et  main¬ 
tenus  froids  jusqu’au  moment  de  la  consomma¬ 
tion.  Il  me  semble  que  la  réalisation  de  ces  con- 
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ditions  n’est  pas  trop  difficile  et  qu’on  ne  devrait 
pas  rencontrer  d’obstacles  insurmontables  pour 
fournir  un  lait  remplissant  ces  conditions,-  aux 
nourrissons  des  villes  et  autres  agglomérations 
importantes.  A  la  campagne  le  lait  frais,  éven¬ 
tuellement  deux  fois  trait  en  été,  pris  à  une  éta¬ 
ble  voisine,  cuit  immédiatement  et  mis  au  froid, 
reste  toujours  le  meilleur  aliment  pour  un  petit 
i  enfant. 

Ces  conditions  idéales  ne  sont  cependant  pas 
réalisées  partout  ;  les  grandes  villes,  en  particu¬ 
lier,  sont  souvent  obligées  d’amener  leur  lait  de 
régions  fort  éloignées.  Dans  ces  conditions,  on 
adopte  généralement  comme 'le  moyen  le  plus 
pratique  pour  le  conserver  la  pasleurisation  ;  c’en 
est  certainement  aussi  le  plus  dangereux  I  Un 
lait  pasteurisé  doit  être  consommé  dans  lesvingt- 
quatre  heures,  si  l’on  veut  éviter  le  développe¬ 
ment  ultérieur  d’une  flore  anormale,  insuffisam¬ 
ment  détruite,  et  ne  doit  pas  être  cuit  une 
i  deuxième[fois,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  une 
destruction  certaine  de  la  vitamine  C,  avec  l’ap¬ 
parition  de  scorbut  et  surtout  d’états  pré-scor¬ 
butiques. 

Tout  a  aussi  été  dit  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  lait  stérilisé,  auquel  on  a  re¬ 
cours  à  défaut  du  lait  frais  de  qualité  irrépro- 
chabies.  On  peut  le  remplacer  par  le  lait  sec  ou, 
dans  certains  cas,  par  une  bonne  marque  de  lait 
condensé.  Il  est  vrai  qu’avec  ce  dernier  nous 
I  sommes  déjà  bien  éloignés  du  lait  naturel.  Le  lait 
'  condensé  écrémé  sucré,  qui  est  habituellement 
i  employé,  est  en  effet  non  seulement  privé  de  la 

L  moitié  de  son  beurre,  mais  en  même  temps  si  for- 

I'  tement  additionné  de  sucre  qu’on  a  pu  l'appeler 

«sirop  de  lait  ».  Il  est  incontestable  que  beaucoup 
d’enfants  font  avec  cette  mixture  une  bonne 
croissance  pondérale,  mais  on|'éprouve  tout  de 
i  même  quelque  hésitation  à  élever  un  enfant  avec 
une  nourriture  dont  la  composition  est  à  ce  point 
!  éloigné  de  celui  du  lait.  Quant  au  lait  condensé 
!  non  sucré,  il  est  homogénéisé  et  hautement  sté- 
I  rilisé  ;  de  ce  fait,  il  est  scorbutigène. 

III 

Si  j’ai  passé  rapidement  sur  la  question  du  lait 
c’est  non  seulement  parce  qu’elle  est  bien  con¬ 
nue,  mais  aussi  parce  qu’elle  n’occupe  plus, dans 
l’alimentation  artificielle  du  nourrisson,  la  place 
prépondérante  qu’on  lui  a  longtemps  attribuée. 
Un  deuxième  problème  a  repris  de  l’actualité  : 
celui  des  modifications  qu’il  faut  faire  subir  au 
lait  pour  rapprocher  l’alimentation  artificielle 
de  l’allaitement  au  sein?  Nos  idées  sur  ce  sujet, 
ont  passé  par  trois  phases,  qu’il  n’est  pas  inutile 
de  rappeler. 

Dans  la  première  période,  qui  appartient  à 
l’histoire,  la  caséine  est  l’ennemi  redouté.  On 
diluait  le  lait  de  vache  avec  de  l’eau  pour  en  ra¬ 


mener  le  taux  à  celui  du  lait  de  femme,  avec  ou 
sans  prédigestion  par  la  présure  ;  le  lait  dilué 
était  additionné  de  crème  et  de  sucre  dans  les 
proportions  dans  lesquelles  ces  substances  se 
trouvent  dans  le  lait  de  femme.  Nous  savons 
maintenant  que  l’action  spécifique  du  lait  de 
femme  réside  dans  des  propriétés  plus  subtiles  ; 
elle  ne  peut  être  obtenue  par  un  simple  rappro¬ 
chement  des  proportions  de  ses  principaux  cons¬ 
tituants.  Tous  ces  procédés,  quels  que  soient 
leurs  noms,  n’offrent  aucun  avantage  sur  un 
simple  coupage  de  lait  enrichi  de  sucre. 

La  deuxième  période  s’inspire  directement  des 
idées  pastoriennes  ;  elle  cherche  l’infériorité  de 
l’alimentation  artificielle  dans  la  corruption  mi¬ 
crobienne  du  lait  de  vache.  Proeufer  aux  nouris- 
sons  un  lait  irréprochable,  devient  la  préoccu¬ 
pation  principale  des  puériculteurs.  C’est  la  pé¬ 
riode  du  lait  stérilisé. 

Quelques  auteurs  ont  recommandé  de  donner 
le  lait  à  l’état  cru  ;  cependant,’  de  l’avis  général,  le 
lait  cru  n’offre  aucun  avantage  sur  le  lait  cuit  et 
a  certains  inconvénients  :  il  est  moins  bien  digéré 
—  dans  les  selles  apparaissent  les  grumeaux  de 
caséine  !  —  et  peut  être  le  véhicule  de  germes  pa¬ 
thogènes  (tuberculose,dysentérie)  ;  son  emploi 
suppose  d’ailleurs  qu’on  dispose  d’un  lait  parfait 
qui  est  loin  d’être  accçssible  à  tout  le  monde. 

Le  lait  cuit,  mais  non  dilué,  n’a  également  plus 
que  peu  de  partisans.  Budin  le  recommandait  à 
condition  qu’il  soit  bien  stérilisé.  Théoriquement 
il  est  en  effet  difficile  à  expliquer  pourquoi  on  ne 
le  donne  pas  simplement  dans  les  mêmes  quan¬ 
tités  que  le  lait  de  femme.  Pratiquement,  il  a 
donné  de  mauvais  résultats'  :  ce  n’est  qu’excep- 
tionnellement  qu’il  est  bien  supporté  ;  assez  sou¬ 
vent,  il  provoque  des  troubles  dyspeptiques  ;  s’il 
est  toléré,  il  donne  facilement  la  dystrophie  du 
lait  de  vache.  Le  lait  pur  est  donc  effectivement 
abandonné  daus  les  premiers  4  à  6  mois. 

On  donnera  donc  du  lait  de  vache  simplement 
bouilli,  coupé  d’eau,  enrichi  avec  de  la  crème  ou 
des  hydrates  de  carbone  pour  compenser  la  perte 
de  valeur  nutritive  due  à  la  dilution.  A  l’époque 
où  l’on  s’est  détourné  des  mélanges  compliqués 
des  laits  «  humanisés  »  ou  «  maternisés  »,  il  parut 
préférable  de  remplacer  les  calories  perdues  par 
la  dilution,  par  l’addition  de  sucre.  Le  lactose 
ayant  été  délaissé  à  cause  de  son  action  laxative, 
on  se  servit  pour  le  nourrisson  bien  portant  sim¬ 
plement  du  saccharose.  Ce  mode  de  procédé 
trouve  son  expression  classique  dans  le  système 
du  professeur  Marfan,  qui  recommande  d’em¬ 
ployer  un  c  upage  de  2  /3  de  lait  et  1  /3  d’eau 
avec  10  p.  cent  de  sucre.  Ce  mélange  contient  un 
peu  plus  de  caséine  et  un  peu  moins  de  graisse 
que  le  lait  de  femme,  avec  une  valeur  énergétique 
un  peu  moindre  (600  calories  par  litre).' 

A  la  base  de  cette  façon  de  procéder,  il  y  a 
l’idée  —  qui,  à  mon  avis,  est  une  erreur  I  —  que 
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la  -valeur  de  l’alimentation  artificielle  du  nour-  j 
risson  dépend  essentiellement  et  en  toute  pre¬ 
mière  ligne  de  la  bonne  qualité  du  lait  de  vache 
qu’on  emploie,  beaucoup  plus  que  des  aliments 
qu’on  ajoute  pour  s’enrichir.  Personne  ne  nie, 
bien  entendu,  la  nécessité  de  donner  aux  nour¬ 
rissons  un  lait  irréprochable  :  il  y  a  dans  la  litté-  , 
rature  pédiatrique  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  d’accidents  gastro-intestinaux  plus  ou 
moins  graves  qui  durent  être  attribués  avec  une 
grande  probabilité  à  du'  mauvais  lait. 

Mais  ces  accidents  sont  rares  I  La  grande  ma¬ 
jorité  des  troubles  digestifs  du  nourrisson  sont 
dus  à  des  causes  qui  sont  indépendantes  de  la 
qualité  du  lait  :  à  l’action  de  la  chaleur  ou  du 
froid  sur  les  enfants,  au  manque  de  soins,  à  des 
tares  constitutionnelles  qui  conditionnent  une 
certaine  labilité  des  fonctions  digestives  et  sur¬ 
tout  à  la  légion  des  infections  parentérales.  A 
tous  ces  facteurs  pathogènes,  les  nourrissons 
allaités  au  sein  opposent  une  résistance  remar¬ 
quable.  Si  l’on  prend  comme  critère  du  succès  de 
l’alimentation  non  seulement  une  bonne  crois¬ 
sance  pondérale,  mais  aussi  les  autres  signes  de 
santé  et  de  résistance  qui  sont  propres  à  l’enfant 
élève  au  sein,  on  est  forcé  de  convenir  que  les  ré¬ 
sultats  des  simples  coupages  de  lait  sucrés  sont, 
dans  une  forte  proportion  des  cas,  nettement  in¬ 
férieurs  à  ceux  qu’on  obtient  avec  le  lait  mater¬ 
nel.  Es  ne  sont  pas  moins  bons  que  ceux  qu’on 
avait  auparavant  obtenus  avec  les  laits  «  huma¬ 
nisés  »,  mais  ils  ne  leur  sont  pas  supérieurs. 

Un  nouveau  progrès  a  été  réalisé,  depuis 
qu’on  tient  mieux  compte,  en  enrichissant  les 
coupages  de  lait,  de  l’action, spécifique  des  subs¬ 
tances  qu’on  ajoute,  ainsi  que  de  leur  interdé¬ 
pendance,  ce  qui  veut  dire,  du  fait,  que  l’opti¬ 
mum' de  la  tolérance  digestive  et  de  l’utilisation 
d’une  substance  dépend  essentiellement  de  sa 
corrélation  avec  les  autres  facteurs  alimentaires 
contenus  dans  la-  nourriture. 

Nous  ne  demandons  plus  à  la  nourriture  arti¬ 
ficielle  que  nous  préparons  pour  les  nourrissons, 
que  sa, composition  chimique  ressemble  le  plus 
possible  au  lait  de  femme,  mais  nous  voulons  que 
le  résultat  qu’on  obtient  avec  elle  se  rapproche 
autant  que  possible  de  l’action,  de  ce  dernier. 
Nous  arrivons  ainsi  à  étudier  séparément  chaque 
facteur  alimentaire  ou  accessoire  du  lait  et  à  les 
doser  de  façon  à  obtenir  le  meilleur  rendement 
possible.  I  • 

Un  des  phénomènes  les  plus  curieux  est  l’ac¬ 
tion  des  farines.  Nous  venons  de  voir  que  si  l’on 
enrichit  le  lait  dilué  uniquement  avec  du  sucre, 
les  résultats  qu’on  obtient  sont  souvent  médio¬ 
cres.  Or,  on  peut  observer  tous  les  jours  en  clini¬ 
que  que  la  coiirbe  de  croissance  insuffisante  des 
enfants  qui  prennent  du  lait  coupé  d’eau  sucré, 
se  redresse  immédiatement  si  l’on  substitue  à 
une  partie  du,' sucre  uiiè  quantité  équivalente  de 


farine.  En  peu  de  jours  l’enfant  est  transformé, 
et  cet  heureux  changement  se  maintient  dans  la 
suite  d’une  façon  durable.  Si  l’effet  escompté  se 
fait  attendre,  on  y  arrive  en  ajoutant  un  troisième 
hydrate  de  carbone,  l’extrait  de  malt.  Cette 
action  singulière  de  deux  hydrates  de  carbone 
donnés  simultanément  est  tout  à,  fait  différente 
de  ce  qu’on  obtient  avec  le  sucre  seul.  Des 
observations  pareilles  sont  courantes  et  bàiia-' 
les  ;  c’est  un  fait  avéré  qu’on  peut  considéra^ 
blement  améliorer  les  résultats  de  l’alimentation 
artificielle  du  nourrisson,  au  moins  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’augmentation  pondérale,  si,  au,  lieu,  de. 
l’enrichir  seulement  avec  du  sucre,  on  ajoutéidu- 
sucre  et  de  la  farine.  Le  fait  n’est  d’ailleurs'  pas 
nouveau  ;  le  peuple  l’a  utilisé  en  tout  temps.,  U  a-; 
même  abusé  de  la  facilité  avec  laquelle  on  fait 
augmenter  les  enfants  de  poids  avec  de  la  farme, 
à  ce  point  que  les  médecins  s’en  sont  éraus.l^ils 
ont  constaté  des  dyspepsies  dues  à  la  fermen¬ 
tation  des  trop  grandes  quantités  de  farine  non 
digérée,  et  des  dystrophies  et  athrepsies  prove¬ 
nant  d’une  nourriture  dans  laquelle  la  farine  pré¬ 
dominait  ou  qui  sè  composait  exclusivement  de 
cet  aliment.  De  là  est  venu  la  peur  excessive  de 
la  farine  que  beaucoup  d’auteurs  prohibéntavant 
le  sixième  et  même  avant  le  dixième  mois.  On  a 
cru  trouver  pour  cette  interdiction  des  raisons 
scientifiques  et  on  enseigne  que  les  jeunes  nour¬ 
rissons  manquent  encore  de  diastase  pour  digérer 
la  farine  ;  de  cette  sorte,  la  clinique  et  le  labo¬ 
ratoire  seraient  en  parfait  accord  sur  ce  point, 
Et  cependant  cette  doctrine  est  erronée  !  Oiez  le 
plus  jeune  nourrisson,  la  diastase  est  là;  en  fai¬ 
ble  quantité  ii  est  vrai,  mais  augmentant  rapi¬ 
dement  dès  qu’on  introduit  systématiquementde 
la  farine  dans  son  régime.  La  peur  de  la  dyspep¬ 
sie  par  la  farine  dans  les  premiers  mois,  est  gran¬ 
dement  exagérée.  Nous  ne  voulons  certainement 
pas  revenir  aux  anciens  abus  ;  nous  savons  que 
la  farine  constitue  un  aliment  incomplet,  et  que 
sa  prédominance  excessive  dans  la  nourriture 
est  d’autant  plus  dangereuse  que,  grâce  à  son 
action  spécifique  sur  la  rétention  d’eau,  l’aspect 
florissant  des  enfants  ainsi  mal  alimentés  est 
trompeur  et  peut  longtemps  masquer  l’inani¬ 
tion  grave  dans  laquelle  on  conduit  ie  nourris¬ 
son.  Mais  ces  excès  ne  doivent  pas  entraver  l’em¬ 
ploi  judicieux  des  farines  ;  y  renoncer  par  parti 
pris  pendant  les  premiers  six  mois,  c’est  se  pri- 
'  ver  d’un  adjuvant  puissant  qui  améliore  consi¬ 
dérablement  nos  résultats  dans  l’alimentation 
artificielle  du  nourrisson. 

Le  mode  d’action  de  la  farine  est  encore  dis¬ 
cuté.  On  a  fait  valoir  que  la  différence  entre  l’ac¬ 
tion  du  sucre  et  celle  de  la  farine  s’expliquait  par 
leur  fermentation  intestinale  différente.  D’après 
cette  hypothèse,  le  sucre  fermente  dans  les  par¬ 
ties  supérieures  de  l’intestin  grêle,  où  il  risque  de 
provoquer  une  '  augmentation  dangereuse  de 
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l’acidité,  tandis  que  les  farines  sont  moins  atta¬ 
quables  pour  les  sucs  digestifs  et  n’arrivent  à  la 
fermentation  que  plus  bas,  dans  les  régions  moins 
sensibles.  On  sait  aussi  que  l’addition  de  farine  à 
un  coupage  de  lait  donne  une  coagulation  plus 
fine  de  la  caséine  dans  l’estomac.  D’après  cer¬ 
tains  auteurs,  la  différence  entre  l’action  des 
farines  et  celle  du  sucre  s’expliquerait  par  leur 
caractère  physicfue  et-  ne  serait  qu’un  cas  spécial 
d’une  loi  générale,  d’après  laquelle  les  aliments 
deviennent  antagonistes  selon  leur  degré  de  dis¬ 
persion  ;  des  crystalloïdes  (sucre  I)  ont,  par 
exemple,  une  action  laxative  tandis  que  des  sus¬ 
pensions  ou  émulsions  (farines)  exercent  une  ac¬ 
tion  styptique. 

D’autres  explications  nous,  semblent  plus  inté¬ 
ressantes.  Finkelstein  explique  l’action  des  hy¬ 
drates  de  carbone  sur  la  croissance  par  l’hypo¬ 
thèse  que  les  hydrates  de.  carbone  jouent  un  rôle 
actif  dans  le  gonflement  des  colloïdes  cellulaires, 
sans  entrer  eux-mêmes  dans  la  constitution  des 
cellules.  Terroine  et  son  école  ont  montré  sur  des 
porcelets,  que  l’utilisation  de  l’azote  est  beau¬ 
coup  supérieur  dans  l’alimentation  hydrocarbo¬ 
née  que  dans  l’alimentation  grasse.  Ces  consta¬ 
tations  n’expliquent  pourtant  pas  la  différence 
entre  l’action  du  sucre  et  celle  de  la  farine  et  de 
l’extrait  de  malt.  L’idée  s’impose  que  l’action 
spécifique  de  la  farine  ne  réside  pas  dans  l’ami¬ 
don,  mais  dans  les  autres  substances  qu’elle 
contient.  Un  travail  intéressant  d’Aron  sembie 
fournir  une  base  expérimentale  à  cette  concep¬ 
tion.  Cet  auteur  a,  en  éffet,  .pu  démontrer  l’im¬ 
portance  des  substances  extractives  des  farines, 
qui  exercent  très  probablement  une  action  spé¬ 
cifique  non  seulement  sur  le  péristaltisme  et  la 
sécrétion  intestinale,  mais  aussi  sur  la  croissance. 

Il  est  probable  que  ces  substances  ont  le  carac¬ 
tère  de  vitamines  (Vitamines  B). 

Pour  ce  qui  concerne  la  quantité  d’hydrates  de 
carbone  qu’il  faut  donner,  la  proportion  dans 
laquelle  elle  se  trouve  dans  le  lait  de  femme  est 
très  souvent  insuffisante  ;  il  faut  éventuellement 
la  dépasser  de  1  à  2  p.  cent,  et  même  davantage. 

11  y  a  sous  ce  rapport  des  différences  individuel¬ 
les. 

L’apport  de  graisse  est  tout  aussi  nécessaire  à 
l’organisme  que  celui  d’hydrates  de  carbone  ;  per¬ 
sonne  ne  songe  plus  à  les  interchanger  dans  l’ali¬ 
mentation  du  nourrisson  d’après  la  simple  loi  de 
l’isodynamie.  La  graisse  a  une  action  spécifique 
indispensable  à  la  vie.  Elle  se  digère  moins  bien  ; 
on  n’obtient  avec  elle  qu’une  croissance  plus 
lente,  mais  la  qualité  de  l’accroissement  de  subs¬ 
tance  est  meilleure.  Avec  une  nourriture  pauvre 
en  graisse,  riche  en  matières  plastiques  comme  le 
babeurre,  on  obtient  la  même  augmentation 
pondérale  avec  une  ration  beaucoup  plus  petite 
que  si  l’on  emploie  une  nourriture  plus  grasse  ; 
avec  de  la  farine  et  surtout  avec  l’extrait  dé  j 


malt,  on  peut  pousser  l’augmentation  pondérale 
dans  des  proportions  impressionnantes  ;  mais 
nous  .avons  appris  depuis  longtemps  à  nous  mé¬ 
fier  de  cette  croissance  trop  rapide  ;  nous  savons 
qu’elle  nest  pas  solide  et  qu’il  suffit  souvent  d’un 
léger  choc  pour  déclencher  des  chutes  énormes 
et  dangereuses.  Avec  une  alimentation  plus  riche 
en  graisse,  l’enfant  augmente  souvent  plus  len¬ 
tement,  il  a  besoin  d’une  ration  alimentaire  plus 
grande,  mais  le  gain  qu’on  réalise  avec  elle  est 
stable.  Une  diarrhée  qui  survient  ne  fait  pas  tom¬ 
ber  si  facilement  la  courbe  de  poids  ;  les  enfants 
ont  meilleur  aspect  ;  ils  résistent  mieux  aux  in¬ 
fections.  Ils  se  rapprochent  donc  davantage  de 
ceux  qui  sont  allaités  au  sein.  La  graisse  du  lait 
n’agit  pas  seulement  par  l’apport  d’un  aliment 
hautement  calorigène  ;  elle  contient  des  lipoïdes 
et  des  vitamines  liposolubles.  On  pense  que  par 
son  action  la  couche  cellulaire  périphérique  — . 
la  membrane  cellulaire  — devient  plusimperméa-  ' 
ble. 

On  voit  l’antithèse  entre  les  deux  facteurs  de 
CMissance,  les  hydrates  de  carbone  favorisant  le 
gonflement  des  cellules  et  la  rétention  d’eau,  la 
graisse  consolidant  la  croissance  ainsi  acquise. 
Les  deux  sont  indispensables  dans  la  nourriture 
du  nourrisson  ;  le  problème  est  de  les  doser  con¬ 
venablement  dans  la  nourriture  artificielle  que 
nous  préparons  au  nourrisson.  La  graisse  est 
moins  bien  supportée  que  les  hydrates  de  carbone 
par  des  enfants  dont  les  fonctions  digestives 
sont  plus  labiles  ;  elle  exige  l’ingestion  simulta¬ 
née  d’hydrates  de  carbone,  pas  seulement  de 
sucre,  mais  aussi  de  farine.  La  farine  manque  ce-  . 
pendant  dans  le  lait  de  femme,  qui  ne  contient 
que  du  lactose,  donc  précisément  le  sucre  qui  est 
le  moins  bien  supporté  dans  l’alimentation  arti¬ 
ficielle  ;  d’autre  part,  il  est  riche  en  graisse.  Si 
le  lait  de  femme  est  tout  de  même  admirable¬ 
ment  bien  supporté,  s’il  donne  la  croissance  nor¬ 
male,  régulière  et  de  bonne  qualité  que  nous  n’ob¬ 
tenons  jamais  eir  mélangeant  dans  les  mêmes 
proportions  de  la  crème  et  du  lactose,  c’est  que 
le  lait  de  femme  contient  peut-être  des  substan¬ 
ces  qui  garantissent  cette  utilisation  parfaite  des 
substances  nutritives  et  cette  croissance  harmo¬ 
nieuse  des  cellules,  que  nous  cherchons  pénible¬ 
ment  à  entrevoir  et  à  imiter  dans,  nos  mélanges 
artificiels. 

III 

Nous  serons  brefs  sur  la  ration  alimentaire  !  Il 
est  inutile  d’entrer  dans  la  discussion  des  diffé¬ 
rentes  méthodes  scientifiques  qu’on  a  utilisées 
pour  la  déterminer.  Pratiquement  tout  le 
monde  s’en  tient  au  modèle  que  la  nature  elle- 
même  nous  offre  dans  l’allaitement  au  sein  ;  nous 
donnons  aux  enfants  les  quantités  et  la  valeur 
nutritiv^e  de  ce  que  le  nourrisson  boit  au  sein 
maternel,  avec  la  tendance  de  rester  légèrement 
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au-dessus  d’elles.  On  donne  donc  au  nourrisson 
normal  d’abord  un  sixième,  puis  un  septième  et 
vers  la  fin  de  là  première  année  un  huitième  de 
son  poids  comme  quantité  journalière.  Comme 
valeur  énergétique,  il  doit  prendre  100  à  110  ca¬ 
lories  par  kilo  de  poids  pendant  le  premier  tri¬ 
mestre,  90  à  100  pendant  le  deuxième,  80  à  90 
pendant  le  troisième  et  70  à  80  pendant  le  qua¬ 
trième  par  kilo  de  poids  et  par  jour.  Quant  à  la 
quantité  de  lait  que  doivent  contenir  ces  mélan¬ 
ges,  on  invoque  souvent  le  chiffre  de  Budin  :  100 
gr.  par  kilo  de  poids  ;  cette  indication  représente 
un  minimum  qu’il  y  a  avantage  à  dépasser  vers 
en  haut.  Les  trop  grandes  quantités  de  lait  — 
un  litre  par  jour  et  davantage  —  présentent  des 
inconvénients.  Lorsque  l’âge  et  le  poids  de  l’en¬ 
fant  demandent  un  apport  aussi  considérable  de 
nourriture,  le  lait  n’est  déjà  plus  à  lui  seul  un 
aliment  suffisant  et  demande  à  être  complété 
par  un  régime  plus  varié.  D’autre  part,  nous 
éviterons  de  tomber  de  la  peur  excessive  du  lait, 
qui  amène  certains  pédiatres  à  réduire  les  maxi- 
ma  à  600  gr.  et  même  moins  par  jour  ;  nous  y 
voyons  plutôt  le  reflet  d’opinions  théorétiques 
que  le  résultat  d’une  observation  clinique  rigou¬ 
reuse.  Avec  le  système  que  je  viens  de  recom¬ 
mander  tout  à  l’heure,  on  arrive  en  moyenne  à 
un  maximum  de  800  gr.  ;  l’expérience  m’a  mon¬ 
tré  que  c’est  suffisant  et  que  ce  n’est  pas  trop. 

IV 

Toutes  ces  considérations  doivent  aboutir  à  la 
proposition  d’une  technique  alimentaire  concrète. 
Aucun  système  n’est  parfait  ;  aucun  ne  sera  éga¬ 
lement  bien  toléré  par  tous  les  enfants  ;  on  aura 
des  échecs  avec  chacun  d’eux.  Ce  que  les  méde¬ 
cins  sont  en  droit  de  nous  demander,  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  c’est  de  leur  indi¬ 
quer  un  système  simple  qui  peut  être  facilement 
appliqué  dans  la  grande  masse  du  peuple  et  qui 
offre  les  plus  grandes  chances  de  succès.  Il  res¬ 
tera  toujours  une  petite  proportion  de  nourris¬ 
sons  chez  lesquels  ces  méthodes  échoueront  ;  c’est 
sur  eux  que  le  spécialiste  exercera  toute  sa 
science  et  son  art  d’individualiser. 

Nous  donnons  donc  au  nouveau-né  un  coupage 
de  moitié  lait,  moitié  eau,  avec  addition  de  5  p. 
cent  de  sucre  sur  le  total.  Vers  la  troisième  se¬ 
maine,  nous  remplaçons  l’eau  par  une  décoction 
légère  de  flocons  d’avoine  ou  d’orge.  Entre  qua¬ 
tre  et  six  semaines,  on  monte  à  2/3  de  lait  et 
1  /3  d’une  eau  d’avoine  plus  épaisse.  Au  début 
du  troisième  mois,  nous  donnons  à  la  place  de 
l’eau  d’avoine,une  décoction  d’une  farine  (avoine 
ou  autre)  de  5  p.  cent  ;  la  proportion  de  sucre 
restant  toujours  la  même.  Cette  composition  ne 
change  plus  du  troisième  jusqu’au  cinquième  ou 
sixième  mois.  Rarement,  il  est  nécessaire  d’aug¬ 
menter  la  proportion  du  lait  (3  /4  de  lait)  ou  de 


farine  (une  bouillie  épaisse  à  la  place  d’un  bibe¬ 
ron)  vers  le  cinquième  mois. 

Comme  quantité,  je  m’en  tiens  à  celle  que  l’en¬ 
fant  boit  au  sein,  c’est-à-dire,  d’un  sixième  à 
un  septième  du  poids  comme  ration  totale  pour 
24  heures,  avec  cette  modification  que  je  fais 
offrir  én  principe  un  peu  plus,  mais  que  j’insiste 
qu’on  laisse  l’enfant  boire  à  volonté,  sans  le  for¬ 
cer  à  vider  la  bouteille.  J’imite  en  cela  ce  qui  se 
passe  au  sein. 

Cette  façon  de  procéder  n’est  évidemment 
applicable  qu’à  un  enfant  réellement  normal. 

A  six  mois,  je  donne  quatre  biberons  avec  200 
grammes delait  chacun  et  toujours  5  p.  cent  de 
farine  et  autant  de  sucre.  Il  s’y  ajoute  le  peu 
d’eau  qu’il  faut  pour  cuire  préalablement  la  fa¬ 
rine  avant  d’y  verser  le  lait.  Le  cinquième  repas 
—  donné  au  milieu  de  la  journée  — ■  est  fourni  par 
une  soupe  épaisse  au  bouillon  de  légumes  et  de 
viande,  avec  de  la  semoule  et  un  peu  de  beurre  ; 
j’y  ajoute  d’abord  la  moitié,  puis  un  entier 
jaune  d’œuf.  Après  ce  potage,  on  donne  le  jus 
d’une  orange  ou  d’autres  fruits  crus.  Nous  n’at¬ 
tribuons  pas  au  bouillon  de  légumes  des  proprié¬ 
tés  spéciales  ;  il  contient  notamment  pas  de  vita¬ 
mines.  Il  nous  sert  principalement  de  véhicule  ■ 
pour  les  hydrates  de  carbone  et  nous  permet 
•  d’augmenter  la  valeur  énergétique  de  la  nourri¬ 
ture,  sans  augmenter  la  quantité  de  lait.  Il  sert 
en  même  temps  à  donner  des  vitamines 
(beurre,  jaune  d’œuf),  et  permet  finalement 
d’habitirer  l’enfant  à  une  nourriture  salée. 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  substitue  au 
dernier  biberon  une  bouillie  épaisse  au  lait  pur. 
(Chez  les  enfants  avec  peu  d’appétit,  ou  qui  ont 
besoin  d’une  plus  grande  ration  alimentaire,  je 
donne  cette  bouillie  déjà  au  cinquième  mois). 
A  neuf  mois,  on  ajoute  à  la  soupe  au  bouillon  de 
légumes  un  peu  de  purée  de  légumes  ;  bientôt,  la 
soupe  sera  supprimée,  et  on  donnera  simplement 
une  assiettée  de  purée  de  légumes  et  de  pommes 
de  terre  à  laquelle  on  ajoute  1  à  4  cuillerées  à 
café  de  viande  maigre  et  bouillie,  écrasée  ou 
finement  hachée. 

Depuis  quelques  années,  on  remarque  notam¬ 
ment  en  Allemagne,  la  tendance  de  donner  aux 
nourrissons  comme  alimentation  normale,  une 
nourriture  plus  riche  en  graisse.  Pour  la  faire 
supporter,  on  y  ajoute  de  la  farine.  Cette  soupe 
au  beurre  et  à  la  farine  se  prépare  d’après  la  re¬ 
cette  suivante  :  on  chauffe,  pour  100  gr.  d’eau, 
7gr.de  beurre  fondu  avec  autant  de  farine  jusqu’à 
ce  que  cette  dernière  roussisse  ens’fmprégnantde 
graisse.  Puis,  on  y  ajoute  l’eau  et  5  p.  cent  de 
sucre,  et  mélange  le  tout  dans  des  proportions  dé¬ 
terminées,  avec  du  lait  préalablement  bouilli  et 
refroidi.  On  commence  avec  3/5'=“  de  cette  mix¬ 
ture  et  2  /5®®  de  lait  ;  plus  tard,  on  peut  mélanger 
le  lait  et  la  mixture  à  parties  égales,  dans  certains 
cas,  on  supprime  l’eau  et  ajoute  directement  le 
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beurre  et  la  fàrine  au  lait  sucré.  Aux  tout  jeunes 
bébés,  on  donne  1  /3  de  lait  et  2  /3  d’une  mixture 
qui  contient  pour  100  gr.  d’eau,  5  gr.  de  beurre  , 
et  5  gr.  de  farine  et  4  gr.  de  sucre  ;  ce  mélange  se  , 
prépare  aussi  avec  du  babeurre.  ,! 

Le  lait  au  beurre  et  à  la  farine  est  générale¬ 
ment  bien  supporté  ;  son  action  sur  l’organisme  ; 
se  rapproche  beaucoup  de  celle,  du  lait  de  femme. 

Il  semble  réunir  l’effet  combiné  de  la  farine  et  de 
la  graisse.  On  hésite  pourtant  à  en  recommander 
la  diffusion  dans  le  grand  public.  Son  mode  de 
préparation  n’est  pas  très  simple  ;  d’autre  part, 
tous  les  enfants  ne  le  supportent  pas,  surtout  en 
été  où  la  forte  teneur  en  graisse  est  souvent  niai 
tolérée  et  peut  conduire  à  des  catastrophes.  C’est 
lin  mode  d’alimentation  qui  peut  être  appliqué 
dans  des  services  hospitaliers  ou  des  pouponniè¬ 
res,  de  même  dans  des  familles  où  l’enfant  est 
bien  soigné  et  où  la  surveillance  médicale  peut 
s’exercer  dans  des  conditions  favorables  ;  nous 
ne  pensons  pas  qu’il  ïaille  recommaùder  la  dif¬ 
fusion  de  cette  méthode  dans  la  grande  masse  du 
peuple. 

■En  Amérique,  on  recommande  beaucoup  le 
lait  acidifié  avec  de  l’acide  lactique  ou  de  l’acide 
citrique.  On  Je  donne  pur  ou  coupé  de  1  /4  d’eau, 
additionné  de  sucre,  à  des  enfants  bien  portants 
et  malades.  On  vante  l’action  antiseptique  de 
l’acide,  la  coagulation  de  la  caséine  en  flocons 
fins,  l’augmentation  de  l’acidité  gastrique,  l’éva¬ 
cuation  plus  prompte  de  l’estomac  —  enfin, 
l’action  stimulante  de  l’acide  lactique  sur  le  mé¬ 
tabolisme.  Je  n’ai  pas  une  grande  expérience  sur 
la  valeur  de  cette  méthode.  Dans  les  cas  où  nous 
l’avons  appliquée,  je  n’ai  pas  pu  me  convaincre 
de  sa  supériorité  sur  nos  méthodes  habituelles. 


En  tous  les  cas,  elle  ùe  se  prêtera  pas  à  la  vülga- 
risation  dans  le  peuple. 

Les  systèmes  varient  d’un  pays  et  d’un  pé¬ 
diatre  à  l’autre  ;  il  est  impossible  de  les  citer  on 
même  de  les  connaître  tous.  A  la  Clinique  infan¬ 
tile  d’Oslo  (prof.  Erœhlich),  par  exemple,  les  nour¬ 
rissons  reçoivent  au  premier  mois  du  lait  coupé 
à  moitié  d’eau,  à  partir  du  deuxième  mois,  du 
lait  coupé  d’un  tiers  d’eau,  additionné  dans  les 
deux  cas  de  4  p.  cent  de  sUcre.  La  farine  y  est 
remplacée  par  de  l’extrait  de  malt  (une  cuillerée 
à  soupe  pour  la  ration  journalière  totale).  A 
chaque  biberon  est  ajouté,  immédiatement 
avant  la  consommation,  une  cuillerée  à  café 
d’huile  de  foie  de  morue,  et  cela  dès  le  premier 
mois.  On  ne  sera,  en  général,  pas  étonné,  que 
l’addition  de  vitamines  sous  forme  de  jaune 
d’œufs,  jus  de  tomates,  jus  de  citrons,  extrait  de 
malt,  huile  de  foie  de  morue,  etc.,  jouit  d’une 
grande  Vogue  à  l’heure  actuelle  !  L’emploi;  des 
laits  irradiés  mérite  aussi  d’être  mentionné  à 
cette  place. 

Arrivé  à  la  fin  de  mon  exposé.  Je  vous  demande 
pardon  de  vous  l’aVoîr  fait  aussi  élémentaire, 
sans  me  perdre  dans  les  hautes  réglons  des  spé¬ 
culations  scientifiques.  Mais  il  me  semble  qu’il 
est  de  toute  importance  que,  dans  une  question 
d’ordre  si  essentiellement  pratique,  les  pédiatres 
s’entendent  sur  certains  points  élémentaires, 
qu’ils  sont  appelés  à  transmettre  aux  méde¬ 
cins  praticiens  et,  par  dessus  eux,  jusqu’à  la  pluS 
simple  femme  du  peuple.  Pour  atteindre  notre 
but,  il  nous  faut  quelques  principes  précis,  sim¬ 
ples  et  d’application  facile.  Je  serais  heureux  si  la 
discussion  qui  va  suivre,  contribuait  à  nOusrap- 
I  .procher  de  ce  résultat  1 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Habtmann  (^) 

Fracture  du  calcanéum.  —  Fracturé  sus-maiféolaire  du  péroné.  —  Epithélioma  du  sein. 
—  Rétrécissement  du  rectum  (radium).  —  Rectite  sténosante 


Ce  malade,  âgé  de  43  ans,  est  entré  dans  le 
service  à  la  suite  d’une  chute  qu’il  aurait  faite 
d’aplomb  sur  ses  deux  pieds,  d’une  échelle  de 
quatre  mètres  cle  haut.  Depuis  ce  moment,  il  ne 
peut  marcher. 

A  l’examen  actuel  ôn  trouve  des  lésions  des 
deux  côtés.  Le  côté  droit  semble  être  .plus  atteint 
que  le  gauche.  Les  jambes  et  les  deux  pieds  sont 
couverts  d’ecchymoses,  surtout  visibles  aux 
régions  malléolaires  et  ùu  dos  des  deux  pieds  ; 
la  région  du  cOu-de-pied  est  tuméfiée,  les  saillies 
normales  des  malléoles  sont  perdues  dans  un 

(1)  Leçon  du  20  mai  1930  reéueillie  par  le 
TaiFONori 


gonflement  général.  On  se  rend  encore  mieux 
Compte  de  l’état  en  faisant  placer  le  malade  à 
genoux  et  en  l’examinant  de  dos. 

Voyons  d’abord  le  pied  droit  :  on  remarque  de 
ce  côté  l’affaissement  de  la  voûte  plantaire  ;  lë 
pied  est  plat.  La  partie  postérieure  du  talon  est 
élargie,  les  gouttières  rétro-malléolaires  sont 
effacées.  Le  bas  de  la  jambe  rappelle  un  pied 
d’éléphant.  Il  existe  une  ecchymose  plantaire. 

A  la  palpation  on  provoque  de  la  douleur  à 
la  partie  supérieure  et  antérieure  du  calcanéum, 
surtout  du  côté  externe. 

Le  pied  gauche  présente  les  mêhies  symptô¬ 
mes,  mais  moins  accentués. 
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La  distance  entre  ia  pointe  de  la  malléole  et 
la  plante  du  pied,  semble  diminuée.  Le  tendon 
d’Achille  ne  paraît  pas  tendu  comme  à  l’état 
normal. 

En  présence  de  ces  signes,  on  doit  penser  à 
la  fracture  du  calcanéum  et  en  particulier  à  la 
fracture  décrite  par  Malgaigne  sous  le  nom  de 
fracture  par  écrasement. 

Voyons  un  peu  le  mécanisme  de  cette  fracture. 

Au  moment  de  la  chute  tout  le  poids  du  corps 
est  venu  peser  sur  le  calcanéum,  surtout  au  ni¬ 
veau  de  sa  surface  articulaire  antéro-externe, 
dénommée  par  Destot  «  thalamus  ».  Cette 
surface  est  inclinée  en  avant  et  en  bas.  Si  le 
choc  n’est  pds  très  intense,  le  thalamus  ne  fait 
que  se  déprimer  dans  la  profondeur  du  tissu 
spongieux,  l’écrasant  ;  si  le  choc  est  plus  fort, 
le  thalamus,  en  s’enfonçant,  fait  éclater  l’os. 

Il  semble  bien  que  tel  est  le  cas  de  notre  ma¬ 
lade.  Autrefois  on  connaissait  mal  ces  fractures, 
mais  depuis  la  radiographie  nous  les  voyons 
souvent. 

Sur  celles  de  notre  malade  nous  voyons,  en 
même  temps  que  l’enfouissement  du  thalamus, 
une  fissure  verticale  du  calcanéum  ;  l’astragale 
a  basculé  sur  la  face  dorsale,  son  extrémité 
antérieure  fait  saillie  au-dessus  du  scaphoïde, 
dans  la  concavité  duquel  elle  s’emboîte  normale¬ 
ment. 

Du  côté  opposé  les  lésions  sont  identiques, 
mais  moins  marquées  ;  on  ne  voit  pas  de  fissure 
nette.  Ces  fractures  calcanéennes  sont  graves  au 
point  de  vue  du  pronostic  fonctionnel.  La  marche 
est  rendue  presque  impossible  pendant  un  temps 
assez  prolongé.  A  la  marche  se  produisent  de 
petites  entorses  des  deux  os,  du  calcanéum  et  de 
l’astragale,  ce  qui  provoque  de  l’arthrite.  Les 
douleurs  persistent  jusqu’au  moment  où  les 
arthrites  consécutives  amènent  la  soudure  des 
os  ;  la  marche  redevient  alors  plus  facile. 

Que  faut-il  faire  ?  On  a  essayé  de  redresser  le 
calcanéum  :  les  résultats  obtenus  ne  furent  pas 
merveilleux  ;  on  a  aussi  essayé  de  souder  l’arti¬ 
culation,  mais  cette  méthode  ne  paraît  pas  être 
fameuse.  Il  vaut  mieux  avoir  une  fracture  de 
jambe  qu’une  du  calcanéum. 

2°  Voici  un  autre  malade,  lui  aussi  a  fait  une 
chute,  il  est  tombé  d’une  échelle,  la  jambe  étant 
prise  sous  l’échelle.  Il  ne  put  se  relever  après 
l’accident  et  entre  dans  notre  service. 

A  l’examen  actuel  la  jambe  gauche  est  très 
enflée  ;  à  la  face  interne,  à  l’extrémité  inférieure, 
on  voit  de  nombreuses  phlyctènes,  qui  sont  la 
signature  de  la  fracture. 

Le  pied  est  déformé,  le  cou-de-pied  est  élargi. 
Le  tendon  d’Achille  montre  une  concavité  exa¬ 
gérée,  le  pied  ayant  glissé  en  arrière,  sur  la  face 
externe  de  la  jambe.  On  note  la  dépression  en 
•oup  de  hache  de  Dupuytren  qui  est  due  à  la 


bascule  du  fragment  inférieur  du  péroné.  En  ce 
point,  à  la  palpation,  on  provoque  de  la  douleur 
à  la  face  externe,  à  9  cm.  delà  pointe  malléolaire. 

A  l’examen  il  semble  que  la  malléole  interne 
ait  conservé  sa  forme. 

Chez  ce  malade  on  peut  porter  le  diagnostic 
de  fracture  sus-malléolaire  du  péroné,  avec 
fracture  marginale  postérieure  du  tibia. 

La  radiographié  montre  une  fracture  du  Du¬ 
puytren  type,  mais  au  lieu  de  la  fracture  de  la 
malléole  interne  habituelle,  il  y  a  une  fracture 
de  pilon  tibial  et  en  même  temps  une  fracture 
marginale  postérieure  du  tibia. 

Le  malade  est  resté  sans  réduction  depuis 
36  heures,  ce  qui  est  très  regrettable,  car  plus 
tôt  on  intervient  moins  il  y  a  de  gonflement. 
Dans  les  heures  qui  suivent  l’accident,  le  gonfle¬ 
ment  est  minime  ;  les  phlyctènes  n’existent  pas, 
la  réduction  est  facile  ;  aussi  je  ne  saurais  trop 
insister  sur  la  nécessité  qu’il  y  a  à  réduire  et  à 
immobiliser  dès  les  premières  heures  ces  frac¬ 
tures. 

3®  Voici  une  malade  âgée  de  70  ans  qui  vient 
nous  consulter  pour  une  grosseur  qu’elle  aurait 
remarqué  il  y  a  trois  mois,  au  niveau  du  sein 
droit.  Cette  grosseur  est  indolente;  point  très 
important  à  noter  et  qui,  rapproché  de  l’âge  de 
la  malade,  nous  fait  immédiatement  penser  à 
un  cancer. 

A  l’inspection,  nous  voyons  que  le  bout  du 
sein  est  rétracté, rentré  ;  l’aréole  est  modifiée, elle 
a  pris  l’aspect  de  la  peau  d’orange. 

Au  palper  on  sent  une  tumeur  mal  limitée, 
mobile  sur  la  cage  thoracique,  mais  si  on  dit  à 
la  malade  de  contracter  son  grand  pectoral 
pendant  qu’on  résiste  au  mouvement,  la  mobi¬ 
lité  de  la  tumeur  diminue  ;  elle  n’adhère  pas  au 
squelette  mais  elle  adhère  au  grand  pectoral. 
Dans  l’aisselle  droite  on  sent  manifestement  des 
ganglions  mais  on  n’en  trouve  pas  dans  le  creux 
sous-claviculaire. 

Cette  femme  a  un  épithélioma  du  sein;  étant 
donné  l’absence  de  ganglions  sous-claviculaires, 
on  peut  le  considérer  comme  étant  opérable  et 
guérissable. 

4“  La  femme  que  voici  est  âgée  de  49  ans,  elle 
vient  aujourd’hui  parce  qu’elle  perd  les  urines 
par  le  vagin.  Au  mois  de  mai  1928,  elle  a  été 
traitée  dans  notre  service  par  des  applications 
de  radium  sur  le  col  utérin.  Presque  tout  de  suite 
après  cette  application,  elle  aurait  souffert  dit 
rectum.  En  mars  1929  je  l’ai  opérée,lui enlevant 
une  grande  partie  de  son  rectum  rétréci. 

La  partie  du  rectum  extirpé  lut  examinée  et 
sur  de  très  nombreuses  coupes  qui  en  ont  été 
faites,  on  n’a  pas  trouvé  traces  de  cellules  épi- 
théliomateuses. 

Donc  le  rétrécissement  du  rectum  chez  cette' 
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roulade  avait  pour  origine  Je  traitement  par  le 
radium  du  cancer  du  col. 

Notons  que  pendant  toute  la  durée  du  traite¬ 
ment  la  malade  avait  de  la  cystite. 

Actueilement  elle  perd  la  totalité  de  ses  urines 
par  le  vagin.  A  l’examen  on  trouve  au  niveau 
de  la,  paroi  vaginale,  un  orifice  non  ulcéré,  à 
bords  nets,  propres,  c’est  l’orifice,  de  la  fistule 
qui  elle  aussi  s’est  très  probablement  formée 
sous  l’action  du  radium  ;  son  apparition  a,  été 
très  tardive,  De  pareils  laits  commencent  à  être 
connus,  La  question  de  l’action  éloignée  du 
radium  sur  les  tissus  voisins  n’a  toutefois  jamais 
été  envisagée  dans  un  travail  d’ensemble  ;  on 
n’en  connaît  que  des  observations  isolées,  Il  y 
a  là  une  question  à  étudier. 

5“  Cette  petite  malade  a  été  opérée  par  moi 
il  y  a  six  mois  pour  une  rectite  sfénosante.  De¬ 
puis  elle  s’est  bien  portée,  sauf  que  toujours  il 


existait  un  peu  de  suppuration  par  le  rec; 
tum. 

Je  dois  dire  que  la  lésion  remontant  très  haut, 
j’ai  dfi  opérer  dans  des  tissus  qui  n’étaient  pas 
sains.  Pour  avoir  des  guérisons  définitives,  il 
faut  sectionner  le  rectum  au-dessus  des  parties 
atteintes.  Aussi  ne  devons-nous  pas  nous  étonner 
qu’il  y  ait  récidive. 

La  guérison  dans  les  cas  de  rectite  sténosante 
n’est  possible  que  Lorsqu’on  amène  la  muqueuse 
saine  à  la  peau;  ce  n’est  pas  et  n’étalt  pas  le  cas 
de  cette  malade. 

Peut-on  la  guérir  ?  Nous  avons  fait  faire  une 
radiographie  pour  voir  l’étendue  de  la  sténose. 
Celle-ci  nous  montre  que,  sur  un  grand-  pourtour, 
le  rectum  est  rétréci,  a  perdu,  sa  forme,,  se  pré¬ 
sente  comme  un  crayon.  Une  ablation  totale 
semble  donc  impossible  et  cette  femme,  un  jour, 
sera  condamnée  à  subir  une  colostomie  iliaque 
palliative. 


LA  RADIOSCOPIE  DANS  LES  CONSEILS  DE  RÉVISION 

D"^  Mathey 


Nous  n’avons  pas  l’intention  de  chanter  les 
louanges  de  la  radiologie  sur  le  mode  lyrique  ;  pas 
davantage  celle  de  reléguer  le  stéthoscope  dans 
un  musée  historique  ;  mais  simplement  d’établir 
une  comparaison  entre  la  radioscopie  et  l’aus¬ 
cultation  rapide  dans  un  cas  particulier  de  la  vie 
sociale  :  le  conseil  de  révision.  Cette  comparaison 
étant  faite  en  faveur  de  cette  première  science, 
nous  pensons  qu’il  est  indispensable  de  rempla¬ 
cer  l’auscultation  thoracique  des  conscrits  par 
une  radioscopie  faite  par  un  médecin  rompu  à  la 
lecture  des  images  radioscopiques  du  thorax  et 
qui  pose  la  conclusion  :  image  thoracique  nor¬ 
male  ou  image  thoracique  pathologique  I.  T.  N. 
ou  L  T.  P.  C’est  ainsi  que  nous  dirons  dans  la 
suite  de  notre  exposé. 

11  est  bien  entendu  que  nous  ne  pensons  pas, 
sur  les  données  de  la  radioscopie,  établir  un  dia¬ 
gnostic  de  nature  des  lésions. 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  étant  donné  une 
I.  T.  P.  nous  sommes  en  présence  d’un  cas,  de  tu¬ 
berculose,  cancer,  syphilis  ou  kyste  hydatique. 
Il  s’agit  encore  moins  en  présence  d’une  tubercu¬ 
lose,  de  savoir  si  cotte  tuberculose  est  évolutive, 
subovolutive,  cicatricielle  ou  guérie.  Cela  est  une 
autre  affaire  et  n’est  pas  du  domaine  de  la  radio¬ 
logie.  Il  s’agit  simplement  d’avoir  à  constater  une 
image  thoracique  pathologique  et  le  conseil  de 
révision  ne  demande  pas  autre  chose,  pour  le  mo¬ 
ment  du  moins. 

Nous  nous  permettons  encore  de  répéter  que 
nous  ne  cherchons  pas  à  faire  le  procès  de  Laem- 
NEC,'  pas  plus  que  eelui  de  l’auscultation  dans  ses 
rapports,  avec  la  clinique  ;  par  contre,  nous  fai¬ 


sons  la  critique  de  l’auscultation  au  cours  des  con¬ 
seils  de  révision, 

Inconvénients  de  cette  dernière  métiiode. 

A,  Dans  les  conseils  de  révision,  l’auscultation 
se  pratique  souvent  dans  le  bruit  et  seules,  les 
grosses  lésions  peuvent  être  parfois  entendues  ; 
la  rapidité  des  examens  nécessite  une  ausculta¬ 
tion  écourtée  alors  qu’elle  doit  être  faite  non 
seulement  en  avant  et  en  arrière,  mais  aux  som¬ 
mets,  aux  bases  et  sqr  la  ligne  axilliare  ;  il  va 
sans  dire  qu’elle  doit  être  précédée  de  la  perçus- 
sion  et  suivie  de  rauscuitation  de  la  voix. 

Nous  savons  en  surplus  (les  travaux  du  D*’  De¬ 
bré  l’ont  suffisamment  montré)  que  l’ausculta¬ 
tion  a  fait  faillite  dans  la  pathologie  du  médias- 
tin.  Quoique  cette  pathologie  soit  surtout  du  do¬ 
maine  de  l’enfance,  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’il 
y  a  là  une  carence  de  l’auscultation. 

Je  cannais  en  ce  moment  un  jeune  soldat  qui  a 
eu  une  hémoptysie,  J1  est  porteur  d’une  grosse 
adénopathie  hilaire  datant  probablement  de 
son  enfance  :  cette  adénopathie  aurait  dû  motir 
ver  la  réforme  avant  l’incorporation,  ce  fut  une 
trouvaille  des  R.  X. 

B.  Très  souvent  des  anomalies  respiratoires 
sont  perçues  alors  qu’elles  ne  traduisent  pas  un 
état  pulmonaire  pathologique  et  qu’elles  sont 
l’expression  d’une  atrésie  des  voies  aériennes 
supérieures.  Le  Professeur  L.  Bernard  écrit  que 
toutes  les  affections  obstruantes  ou  infectantes 
des  voies  respiratoires  supérieures  peuvent  don¬ 
ner  des  troubles  (signes  stéthacoustiques  et  dé¬ 
sordres  cliniques)  simulant  la  tuberculose,. 
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Nous  savons  par  ailleurs,  que  la  radiosco-  ' 
pie  nous  montre  en  pareil  cas  des  images  thora¬ 
ciques  normales,  c’est-à-dire  des  plages  et  des 
sommets  pulmonaires  bien  aérés  et  s’éclairant  à 
la  toux. 

Pour  notre  part,  nous  avons  relaté  en  1921, 
avec  le  Hambert  l’observation  d’une  insti¬ 
tutrice  qui  avait  une  atrésie  du  nez  due  à  une 
hypertrophie  du  cornet  et  à  unédéviation  du  sep¬ 
tum  nasal.  Dans  ce  cas,  l’inspection,  la  palpation 
et  la  percussion  de  la  région  thoracique,  ne  révé¬ 
laient  rien  d’anormal,  l’auscultation  permettait 
.  de  percevoir  à  droite,  dans  la  zone  d’alarme  une 
expiration  prolongée  à  caractère  musical  :  un 
véritable  piaulement. 

Pas  de  bruits  adventices.  Pas  de  bronchopho¬ 
nie  ni  de  pectoriloquie  aphone.  L’examen  radios¬ 
copique,  retenons  le  bien,  était  négatif. 

Puis,  après  cautérisation  et  guérison,  nous 
avons  constaté  que  tout  bruit  pathologique  avait 
disparu.  Cette  observation  qui  a  la  valeur  d’une 
démonstration  objective,  qu’il  y  a  des  signes  sté- 
thacoustiques  pulmonaires  d’origine  rhino¬ 
pharyngée  et  que  dans  ces  cas  la  radioscopie 
est  négative,  ce  qui  est  évidemment  logique  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  de  condensation  du  parenchyme 
pulmonaire. 

Citons  pour  mémoire  les  travaux  de  Rist  :  dia¬ 
gnostic  différentiel  de  la  T.  P.  et  des  affections 
chroniques  des  fosses  nasales  (Pr.  Med  24-7-16). 

E.  Sergent:  Histoires  suggestives  de  quelques 
faux  tuberculeux  (Soc.  méd.  des  hôpitaux,  28 
juillet  1916). 

Ces  anomalies  respiratoires,  chez  un  médecin 
mal  averti  font  germer  l’idée  de  suspicion  de  tu¬ 
berculose,  et  par  réflexe  logique,  cette  suspi¬ 
cion  fait  éliminer  un  sujet  normal  quant  aux  pou¬ 
mons  et  qui'pourrait  être  guéri  par  un  traitement 
chirurgical  rhino-pharyngé. 

Au  surplus,  conséquence  encore  logique,  cette 
suspicion  poursuit  le  jeune  homme  et  Je  fait  évin¬ 
cer  de  la  plupart  des  administrations  de  l’Etat  et 
des  concours  des  grandes  écoles.  Personnellement 
je  connais  un  jeune  homme  et  une  jeune  fille  re¬ 
fusés  à  l’entrée  de  l’école  normale. 

Pour  notre  part,  nous  voyons  ces  choses  sous 
un  jour  tout  opposé,  et  nous  pensons  que  cet 
insuffisant  respiratoire  après  un  traitement  spé¬ 
cial,  a,  au  contraire  sa  place  au  régiment  qui  de¬ 
vient  pour  lui  une  école  d’éducation  physique. 

Au  point  de  vue  scientifique,  nous  avons  tort 
de  ciasser  cet  exposé  des  anomalies  respiratoires 
sous  le  chef  des  inconvénients  de  l’auscultation. 
A  la  vérité,  il  s’agit  plutôt  là  d’une  erreur  d’in¬ 
terprétation  d’un  bruit  stéthacoustique  vrai  en 
lui-même,  mais  ces  erreurs  sont  tellement  fré¬ 
quentes,  qu’en  fait,  il  devient  préférable  de  sup¬ 
primer  la  cause  elle-même,  c’est-à-dire  l’auscul¬ 
tation. 

Si  l’auscultation,  il  est  vrai,  non  raisonnée,  non 


éclairée  médicalement  peut  jeter  la  suspicion  de 
tuberculose,  il  est  malheureusement  tout  aussi 
vrai  et  rationnel  maintenant  de  laisser  passer 
une  lésion  même  cavitaire. 

Nous  savons  que  notre  oreille  ne  dépasse  pas  5 
centimètres  en  profondeur  et  le  nombre  des  spé- 
lonques  situées  plus  loin  est  considérable  (In 
Presse  Médicale,  du  31  mai  1922).  D''  Burnandde 
Leysin  avec  M.  R.  Carrard  démontrent  que  50  % 
environ  des  cavernes  tuberculeuses  sont  muettes 
relativement  ou  totalement  et  ne  répondent  nul¬ 
lement  à  la  description  classique  des  signes  ca¬ 
vitaires.  Dans  le  traité  de  tuberculose  de  Sergent 
nous  lisons  à  la  page  298  :  l’auscultation  n’est 
qu’un  procédé  très  grossier  d’exploration  pulmo¬ 
naire,  car  il  renseigne  seulement  sur  la  zone  cor¬ 
ticale  de  l’organe. 

Tout  ce  qui  est  a  plus  de  quelques  centimètres 
de  là  plèvre  (5  environ)  échappe  ordinairement 
à  l’oreille  et  il  n’est  guère  d’autopsies  qüi  ne  mon¬ 
trent  de  grosses  densifications  caséeuses,  des  ca-  / 
vernes  même  volumineuses,  restées  totalement 
latentes. 

A  côté  de  ces  cas,  que  l’on  croit  patents,  il  y  a. 
la  masse  des  T.  P.  discrètes,  fibreuses,  localisées, 
incipientes  ou  cicatricielles  peu  ou  pas  évolutives, 
La  totalité  de  ces  derniers  cas  est  inaudible. 

Nous  vous  exposons  maintenant 
les  avantages  de  la  radioscopie 

II  ne  s’agit  point  bien  entendu,  de  radiographie 
qui,  seule  peut  objectiver  des  cas  de  condensa¬ 
tion  légère.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  an 
mois  de  juillet  dernier  un  homme  jeune-  encore  ■ 
cjui,'  quelques  mois  auparavant,  avait  fait  une 
hémoptysie.  Alors  que  l’auscultation  et  la  ra¬ 
dioscopie  étaient  négatives,  une  graphie  a  per¬ 
mis  de  voir  uiie  légère  opacité  du  parenchyme 
pulmonaire. 

Nous  nous  proposons  simplement  de  mettre  en 
œuvre  la  radioscopie  en  raison  de  la  rapidité  de 
l’examen  cju’elle  permet  et  du  fait  que  cette  mé¬ 
thode  n’est  pas  onéreuse. 

II  reste  entendu,  nous  l’avons  dit  tout  àl’heùre 
que  ce  procédé  peut  laisser  passer  de  légères  con- 
.  densations  ;  mais  par  rapport  aux  données  de 
l’ouïe,  la  comparaison  n’est  plus  soutenable. 

a)  Et  d’abord  le  procédéest  rapide  ;  il  demande 
deux  minutes  :  le  temps  de  visionner  (per-  ■ 
mettez-moi  cette  expression  cinématographique)  | 
le  diaphragme  droit,  gauche,  l’ensemble  desph-  { 
ges,  faire  éclairer  les  sommets  s’il  le  faut  par  un  [. 
coup  de  toux,  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  médias- 
tin,  le  tout  n’excède  pas  deux  minutes  en  répé¬ 
tant  les  mêmes  gestes  en  A  P.  Nous  affirmons 
qu’une  auscultation  dont  les  conclusions  auront 
infiniment  moins  de  valeur  demandera  autant  de 
temps. 

b)  D’un  regard,  le  médecin  fouillé  la  structure 
du  parenchyme.  Sans  aucun  doute- dans  l’esprit, 
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il  classe  immédiatement  ces  images  devenues  clas¬ 
siques  de  T.  P.  ulcéro-caséeuse,  caractérisée  par 
la  <1  mie  de  pain  »’  il  localise  promptement  uiië 
opacité  dans  le  lobe,  voit  si  ce  lobe  est  opacifié 
dans  son  ensemble  et  s’il  est  séparé  de  son  voisin 
par  la  barrière  que  lui  oppose  la  scissure.  C’est 
la  radioscopie  qui  a  montré  les  lobites  inconnues 
auparavant.  Nous  connaissons  et  pouvons  parler 
des  scissurites  par  infiltration  venant  du  hile, 
nous  sommes  avertis  des .  adhérences  qui  défor¬ 
ment  le  diaphragme  et  par  dessus  tout,  nous 
ne  laissons  plus  échapper  les  épanchements, 
qu’ils  soient  médiastinaux,  diaphragmatiques, 
interlobaires,  voire  même  ces  petits  épanche¬ 
ments  réduits  à  une  cuillère  de  liquide^.qui  stagne 
au  fond  d’un  cul-de-sac  costo-diaphragmatique. 

Nous  n’insistons  pas  sür  les  abcès  pulmonaires, 
les  pneumo-thorax  ;  ce  sont  des  syndromes  qui 
sortent  du  cadre  de  la  pathologie  du  conseil  de 
révision.  N’oublions  pas  le  médiastin,  c’est  le 
domaine  propre  de  la  radioscopie,  où  l’ausculta¬ 
tion  fait  faillite,  la  radiologie  triomphe. 

Nous  savons  que  dans  ce,  domaine,  sauf  dans  les 
grosses  adénopathies  médiastines,  la  plupart  des 
signés  stéthacoustiques  font  souvent  défaut,  alors 
qüe  la  scopie  nous  montre  un  médiastin  bou¬ 
ché,  que  ce  soit  par  une  adénopathie,  une  ectasie 
de  l’aorte  ou  d’un  ventricule,  nous  voyons  une 
image  anormale  et  sans  préjuger  de  la  cause,  les 
rayons  motivent  la  réforme. 
c)  Un  dernier  avantage  : 

Des  deux  procédés  qui  mettent  en  usage  deux 
sens  différents,  l’un  l’ouïe,  l’autre  la  vue,  per¬ 
sonne  ne  nous  démentira  quand  nous 'aurons  dit 
que  la  vue  qui  se  corrige  facilement  par  le  port 
de  verres,  quand  il  y  a  lieu,  est  toujours  de  ce  fait 
normale  chez  la  plupart  des  médecins. 

On  ne  saurait  dire  la  même  chose  de  l’ouïe. 
Safls  doute,  une  oreille  dure  ne  saurait  ausculter, 
mais  c’est  là,  précisément  une  gros  avantage,  un 
médecin  dont  l’oreille  est  un  peu  dure  et  qui  fait 
de  la  scopie,  ne  laissera  pas  passer,  fût-il  myope, 
une  image  thoracique  pathologique,  à  la  condition 
dé  corriger  sa  vue. 


Une  question  peut  nous  être  posée.  Le  rempla¬ 
cement  de  l’auscultation  par  la  scopie  a-t-il  vrai¬ 
ment  une  si  grande  valeur  ?  Ce  changement 
vaut-il  la  peine  d’être  fait  ? 

Notre  réponse  se  trouve  dans  le  n®  3  de  la  , 
Revue  de  phtisiologie  (page  208).  Nous  laissons 
juge  le  Poix,  médecin  du  dispensaire  Léon 
Bourgeois  à  Laënnec.  A  la  demande  de  ce  der¬ 
nier,  dans  les  manufactures  de  Saint-Gobain,  il 
a  été  organisé  un  service  médico-social.  Le  Dr 
[  Poix  estime  que  pour  Ja  délivrance  du  certificat 
d’aptitude  physique  exigé  par  l’administration 
de  la  société,  l’examen  radioscopique,  complé¬ 
tant  l’examen  clinique,  est  suffisant  dans  la  gran¬ 
de  majorité  des  cas  et  que  l’exécution  d’un  film 
n’est  nécessaire  que  dans  un  nombre  restreint  de 
cas.  11  trouve  la  justification  de  cette  pratique 
dans  les  résultats  obtenus  puisque,  depuis  4  ans 
que  ce  seivice  fonctionne,  aucun  agent  examiné 
à  l’entrée  dans  ces  conditions,  if’a  présenté  plüs 
tard  de  signes  de  tuberculose  pulmonaire. 

Personnellement,  pour  avoir  fréquenté  à  Laën¬ 
nec,  le  dispensaire  L.  Bourgeois,  nous  savons 
qu’un  malade  qui  a  une  auscultation  normale,  et 
une  làdioscopie  normale  est  réputé  sain  jusqu’à 
plus  ample  informé  provoqué  pàr  de  nouveaux 
symptômes  cliniques  et  nous,  ne  pensons  pas 
qu’il  y  ait  souvent  d’erreurs. 

Cette  manière  de  faire  persiste  du  reste  encore 
maintenant. 

Après  cet  exposé  loyal  quelle  sera  maintenant 
notre  conclusion  :  En  quelques  mots  nous  disons 
que,  si  l’on  se  range  à  notre  opinion,  la  radiosco¬ 
pie  dans  les  conseils  de  révision,  sera  une  source 
d’économies  pour  le  Trésor,  dhine  part,  par  l’éli¬ 
mination  à  peu  près  complète  de  sujets  malades, 
d'autre  part,  par  l’apport  de  sujets  déficients 
mais  sains,  susceptibles  de  devenir  des  hommes 
robustes  tant  au  régiments  que  dans  la  vie  civile. 

{Communication  faite  le  3  mai  193G  à  V Ecole 
de  perfeclionmment  des  Médecins  de  rés  rve  de 
Belfort). 
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LA  CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  méthodes  modernes  dans  le  traitement  de  l’acné 

d’après  René  Mignot  (1) 


L’acné  s’observe  surtout  chez  les  sujets  jeunes 
des  deux  sexes  entre  12  et  20  ans.  Son  siège  habi¬ 
tuel  est  à  la  l'ace,  à  la  nuque,  mais  aussi  sur  la 
ppitrine,  dans  le  dos  et  sur  les  bras.  C’est  une 
affection  disgracieuse,  désagréable,  pour  la¬ 
quelle  le  praticien  est  souvent  consulté,  d’au¬ 
tant  plus  que  les  traitements  proposés  ne  sont 
pas  toujours  efficaces. 

Ce  qu’il  faut  savoir  c’est  qu’à  l’action  du  mi¬ 
crobe  se  joint  nécessairement  une  prédisposition 
du  terrain.  D’où  la  nécessité  primordiale  d’un 
examen  approfondi  du  sujet  et  de  la  mise  en 
œuvre  d’un  traitement  général. 

Les  troubles  digestifs,  la  constipation,  les 
affections  diathésiques  (diabète,  goutte,  arthri¬ 
tisme,  lymphatisme),  les  affections  des  régions 
voisines  (rhinite,  sinusite,  pharyngite),  les  trou¬ 
bles  endocrino-sympathiques  et  utéro-ovariens 
sont  des  éléments  à  pçu  près  constants  dans  la 
genèse  de  la  maladie. 

Aussi,  conseille-t-on  une  hygiène  rigoureuse, 
un  régime  alimentaire  judicieux  (notamment  la 
suppression  du  pain),  un  Iraitement  des  troubles 
digestifs,  et  de  l’état  général.  A  signaler,  avec  des 
résultats  variables,  la  vaccinothérapie  et  l’opo- 
thérapie  (thyroïdienne,  ovarienne,  surrénale.) 

Localement,  le  soufre  constitue  le  meilleur 
topique  de  l’acné.  C’est  le  meilleur  médicament 
de  fond,  soit  sous  forme  de  topique,  soit  sous' 
forme  de  poudres,  de  lotions,  de  pommades,  de 
pâtes  soufrées,  soit  encore  à  l’intérieur  (voie 
buccale  ou  injections  d’huile  soufrée.) 


Voici  maintenant  quelques  méthode;  théra¬ 
peutiques  nouvelles,  proposées  en  ces  dernières 
années. 

I.a  cryothérapie. 

Un  mélange  de  neige  carbonique,  d’acétone  et 
de  soufre  forme  une  pâte  froide  et  homogène 
que  l’on  applique  à  l’aide  d’une  spatule  sur  un 
tampon  d’ouate  hydrophile,  avec  lequel  on  lait 
des  frictions  rapides,  parallèlement  à  la  peau  ;  il 
est  recommandé  de  ne  pas  exercer  de  pression 
et  de  ne  pas  maintenir  le  tampon  en  place. 
Après  l’application  le  visage  est  entièrement 
recouvert  d’une  pellicule  de  soufre,  qu’on  laisse 
en  place  une  demi-heure.  Les  applications  sont 


(1)  René  Mignot.  —  Qiu'kinos  méthodes  modernes 
dans  le  traitement  de  l’acné.  {Iai  Presse  médicale^  2 
juillet  1930.) 


renouvelées  toutes  les  semaines,  pius  souvent 
dans  les  cas  graves.  | 

Cette  méthode  constitue  un  réel  progrès.  ; 
mais  elle  a  l’inconvénient  de  provoquer  des  ' 
réactions  prolongées  pendant  une  ou  deux  se¬ 
maines. 

Le  baclériopliar|C. 

On  l’utilise  dans  les  formes  rebelles.  C’est  uu 
bactériophage  polyvalent  (staphylo  surtout, 
entéro,  coli,  etc.)  Une  ponction  de  chaque  pus¬ 
tule  est  faite  avec  une  pointe  fine  ;  puis,"  après 
expression  et  petit  massage  de  la  région,  on 
injecte  quelques  gouttes  de  l’ampoule  du  bacté¬ 
riophage  àl'intérieur  de  la  pustule.  Dans  les  folli¬ 
culites  miliaires,  on  fait  des  scarifications  fines, 
sur  la  surface  desquelles  on  dépose  des  traces  de 
bactériophage.  Tl  se  produit  aussitôt  une  légère 
réaction,  mais  le  lendemain  il  y  a  une  amélio¬ 
ration.  Pendant  10  ou  15  jours,  on  renouvelle 
le  traitement  tous  les  2  ou  3  jours.  La  pustule 
d’acné  guérit  presque  toujours,  la  congestion 
et  la  rosacée  s’atténuent  ;  mais  il  y  a  des  échecs. 

Cette  méthode  est  indiquée  surtout  dans  les 
formes  très  infectées. 

L’aetiiiothéraple. 

L’actinocautère,  d’un  maniement  plus  pra¬ 
tique  que  la  lampe  à  vapeur  de  mercure,  permet¬ 
trait  de  réaliser  un  des  meilleurs  traitements 
de  l’acné,  soit  qu’on  l’emploie  seul,  soit  qu’on 
j’utilise  pour  préparer  ou  compléter  l’applica¬ 
tion  d’autres  méthodes. 

Deux  méthodes  : 

1“  Celle  des  fortes  doses  recherche  une  action 
exfoliante  ;  dès  la  première  application  il  faut 
déterminer  un  érythème  marqué  après  dix  ou 
douze  minutes  d’exposition  ;  on  obtiendrait 
ainsi  les  meilleurs  résultats  ;  cependant  ce  pro¬ 
cédé  est  douloureux  ;  il  s’accompagne  assez  sou¬ 
vent  d’œdème  et  ne  peut  être  appliquéau  visage, 

2»  C’est  alors  la  méthode -des  faibles  doses  , 
répétées,  que  l’on  emploie.  Les  doses  seront  fai-  , 
blés,  fréciuentes  et  rapprochées  (quotidiennes  ou  ' 
tous  les  deux  jours)  ;  elles  seront  brèves  (deux  ^ 
minutes  le  premier  jour,  trois  le  jour  suivant,etc.)  i, 
juseju’à  ce  que  se  produise  sinon  un  érythème  lé¬ 
ger,  du  moins  un  certain  picotement  dans  les 
heures  qui  suivent  ;  à  partir  de  ce  moment,  on 
maintiendra  les  mêmes  doses,  et  la  durée  du  traite¬ 
ment  durera  ainsi  de  un  mois  à  un  mois  et  deihi. 
En  cas  de  guérison  incomplète,  on  fera  quelques 
séances  de  massage  facial. 
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résultat  acquis  devra  être  consolidé,  soit 
par  une  cure  de  soleij  à  la  campagne,  soit,  après 
un  repos  de  trois  mois,  par  une  douzaine  de 
séances  d’actinothérapie  espacées  de  2  à  3 
jours. 

Cette  thérapeutique  est  surtout  indiquée 
dans  les  formes  très  congestives  ;  ii  est  bon  de 
faire,  en  même  temps  que  le  traitement  local,, 
‘  de  l’actinothérapie  générale. 

jLa  çadioliiérapie. 

L’action  desquamante  et  modificatrice  des 
rayons  X  est  de  plus  en  plus  employée  dans  le 
traitement  des  acnés  ;  aux  Etats-Lmis  on  consi¬ 
dère,  en  pareil  cas,  la  radiothérapie  comme  une 
méthode  idéale,  susceptible  d'amener  60  p.  100 
de  guérisons  en  moins  de  quatre  mois,  et  seule¬ 
ment  5  p.  100  d’échecs. 

On  utilise  dans  ces  conditions  la  radiothérapie 
superficielle  sans  filtre  :  doses  fractionnées  avecap- 
j  pllcation  hebdomadaire  de  1  h.  de  rayonnement  (1 
I  correspondant  à  une  tension  de  100  kilowolts).Ce 
traitement  qui  dure  en  moyenne  4  mois,  est  géné¬ 
ralement  bien  toléré,  à  condition  que  l'on  sur¬ 
veille  attentivement  les  moindres  réactions  de  la 
peau.  Dès  qu’apparaît  un  érythème,  il  faut  cesser 
lacure,  et  si,  durant  celle-ci,  la  peau  devient  lui¬ 
sante  et  lisse,  il  faut  diminuer  la  dose  des  rayons 
1  ou  espacer  les  séances.  L’amélioration  survient 
î  habituellement  dans  le  cours  du  2®  mois,  vers 
!  la  7®  ou  8®  séance.  Les  récidives,  rares,  (10  à 
20p.  cent  des  cas), nécessitent  quelques  nouvelles 
j  rradiations  après  un  repos  d’un  an  au  minimum. 

i 


Cependant  la  radiothérapie  n’est  pas  égale¬ 
ment  efficace  dans  toutes  les  variétés  d’acné. 

D’après  Chaumet,  dans  l’acné  pustuleuse,  on 
irradiera  en  filtrant  sous  5  mm.  d’aluminium, 
et  en  administrant  250  R  à  4  ou  5  reprises  avec' 
un  intervalle  de  quelques  jours  entre  chaque 
séance  ;  le  r,é.sultat  sera  appréciable  dans  de  va¬ 
riables  proportions. 

L’acné  çhéloïdienne,  qui  est  à  peu  près  rebelle 
à  tous  les  agents  chimiques,  nécessite  d’emblée 
une  dose  de  1000  R  avec  5  ou  10  mm.  d’alumi¬ 
nium,  en  localisant  étroitement,  si  c’est  pos¬ 
sible  ;  recommencer  2  fois  après  cinq  semaines. 
Ici  la  radiothérapie  serait  le  meilleur  traitement  ; 
pour  agir  plus  vite,  il  serait  bon  de  faire  précéder 
l’application  des  rayons  par  des  scarifications  ser¬ 
rées  et  profondes  de  la  chéloïde,  mieux  encore, 
quand  la  chose  est  possible,  par  son  ablation 
chirurgicale. 

Dans  l’acné  rosacée,  mieux  vaut  s’abstenir  de 
la  radiothérapie. 


Bref,  les  méthodes  nouvelles  de  traitement 
permettent  de  combattre  plus  efficacement 
qu’autreîois  J’acné  ;  elles  doivent  être  bien  con¬ 
nues,  mais  judicieusement  employées.  Cependant 
«  elles  ne  dispensent  pas  des  mesures  hygiéno- 
diététiques  et  générales  propres  à  chaque  cas, 
ni  des  soins  locaux  classiques,  et  elles  ne  sau¬ 
raient  être  appliquées  indifféremment  à  toutes 
les  variétés  d’acné  ». 

G.  F. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


Réseçtion  du  rectum  cancéreux  par  la  voie  périnéo- 
saçrée. 

M.  Victor  Pauchet  estime  que  s’il  s' agit  d’un 
cancer  sus-ampullaire,  ou  recto-sigmoïde,  la 
conservation  du  sphincter  est  possible. 

11  est  moins  grave  de  faire  l’opération  en  deux 
temps  :  anus  d’abord  et  opération  quinze  jours 
plus  tard.* 

La  mortalité  est  d’environ  5  p.  100  et  la  sur¬ 
vie  d’enyiron  50  p.  100  au  delà  de  cjpq  ans, 

Il  faut  faire  une  incision  iliaque  longue  pour 
placer  l’anus  le  plus  près  posssible  du  côlon  des¬ 
cendant.  Il  y  a  intérêt  à  donner  un  lavement 
bjsmutbé  à  tous  les  cancéreux  du  rectum  pour 
savoir  si  l’anse  sigmoïde  est  longue  ou  courte. 

Lorsque  la  sigmoïde  est  courte  il  vaut  mieux 
ne  pas  faire  l’anus  iliaque  d’abord.  Dans  les  cas 
de  cancer  haut  situé  on  peut  commencer  l’in¬ 


tervention  avec  la  volonté  de  conserver  l’anüs 
Si  l’opérateur  n’arrive  pas  à  abaisser  le  bout  su¬ 
périeur,  il  doit  le  fixer  à  la  région  sacrée,  pro¬ 
voquer  un  prolapsus  recto-sigmoïdien  artifi¬ 
ciel  et,  six  mois  plus  tard,  réopérer  le  malade 
pour  le  faire  profiter  de  l’anus  cqnservé  {Paris 
chirurgical,  mai-juin  1930.) 

L’amputation  élargie  du  rectum  par  voie  coccygienne 
en  position  ventrale  de  Depage 

MM.  G.  Michel  et  J.  Guibal  montrent 
que  la  position  ventrale  facilite  l’opération,  La 
résection  du  coccyx  complète  le  jour  et  donne  un 
large  accès  sur  les  faces  postérieure  et  latérales 
du  rectum.  Les  trois  pédicules  vasculaires  qui 
cheminent  derrière  le  rectum  se  tendent  sous 
le  poids  du  viscère  et  sont  facilement  opérés. 
Leur  ligature  devient  facile.  Cette  voie  permet 
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d’enlever  plus  complètement  toute  la  gain^ 
rétro  et  latéro-rectale  qui  contient  les  lympha¬ 
tiques  et  les  ganglions.. 

Le  seul  point  délicat  est  le  décollement  anté¬ 
rieur  du  rectum,  en  avant  de  l’àponévrosé  de 
Denonvilliers. 

Il  faut  inciser,  sur  la  prostate,  l’aponévrose 
jusqu’aux  tissus  glandulaires.  La  section  de 
l’hémorroïdale  moyenne  est  facilitée  par  la  trac¬ 
tion  alternative  du  rectum  d’un  côté  et  de  l’au¬ 
tre.  Elle  permet  d’abaisser  le  rectum  pour  ouvrir 
le  cul-de-sac  piéritonéal.  On  sectionne  alors  le 
mésô  sigmoïde  et  la  corde  des  hémorroïdales 
supérieures  qu’on  lie  et  qu’on  coupe  le  plus  haut 
possible.  Dès  lors,  la  mobilité  du  rectum  est 
presque  complète  et  rien  ne  s’oppose  à  son  abais¬ 
sement.  On  ferme  le  péritoine,  puis  on  sectionne 
l’intestin  cancéreux  ;  on  enfonce  sa  tranche  de 
section  et  on  la  fixe  vers  le  milieu  de  l’incision. 
Sur  36  cas  de  cancer  rectal  opérés  par  cette 
technique,  il  y  a  eu  2  morts  opératoires.  Les 
suites  immédiates  sont  généralement  bénignes. 
{Paris  chirurgical,  mars-avril  1930.) 

Sur  le  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux  par 
certains  extraits  du  pancréas. 

La  plupart  des  auteurs  ont  utilisé^  en  parei 
cas,  l’insuline,  ou,  ce  qui  est  préférable  pour 
mieux  préciser  les  choses  (R.  Ginoux  et  Kis- 
THiNios),  ce  qu’on  appelle  insuline.  «  On  sait,  en 
effet,  que  sous  le  nom  d’insuline,  on  comprend  la 
substance  hypoglycémiante  du  pancréas  accom¬ 
pagnée  d’autres  substances,  dont  la  qualité  et  la 
quantité  diffèrent  selon  la  méthode  employée 
pour  la  préparation  de  l’insuline.  » 

D’autres,  Dimitracofî  notoirement,  ont  traité 
avec  succès  plusieurs  nialades  atteints  d’ul¬ 
cères  gastriques  par  l’extrait  pancréatique 
désinsuliné. 

Bref,  pour  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question,  les  extraits  pancréatiques,  con¬ 
tenant  ou  non  de  la  substance  hypoglycé¬ 
miante,  se  montrent  actifs  dans  le  traitement 
des  ulcères  gastro-cluodénaux.  Mais  le  méca¬ 
nisme  de  cette  action  reste  encore  inconnu. 

‘  Ss  basant  sur  les  résultats  qu’ils  ont  obtenus 
avec  l’extrait  pancréatique  désinsuliné  dans  le 
traitement  des  artérites  oblitérantes,  des  aor¬ 
tites,  de  l’angine  de  poitrine,  MM.  G.  et  K.  ont 
été  amenés  à  penser  que  cet  extrait  pancréatique 
exerce  une  action  trophique.  Il  faut,  dans  le 
même  ordre  d’idées,  citer  les  beaux  résultats 
obtenus  par  l’insuline  dans  le  traitement  des 
ulcères  variqeux,  et  ceux-ci  ne  peuvent  se  com¬ 
prendre  que  par  une  action  trophique  locale. 

Il  est  àpenser  que  l’expérimentation  associée 
à  la  clinique  apportera  de  nouvelles  preuves 
de  l’action  trophique  des  extraits  pancréatiques. 
(Le  Bulletin  médical,  7  juin  1930.) 


Place  actuelle  du  bismuth  dans  le  traitement  de  la 
syphilis.  ^ 

Les  préparations  bismuthiques,  actuellement 
utilisées  par  le  D^Weissenbach,  sont  les  solu¬ 
tions  huileuses  de  sels  bismuthiques,  les  sus¬ 
pensions  aqueuses  de  bismuth  métal,  les  huileu¬ 
ses  d’iodobismuthate  de  quinine  ou  d’oxyde  de 
bismuth  :  il  n’emploie  donc  que  la  voie  intra¬ 
musculaire.  L’observation  lui  a  montré  que,  du 
point  de  vue  clinique,  l’activité  des  prépara¬ 
tions  bismuthiques  n’est  pas  'en  rapport  strict 
avec  leur  teneur  en  bismuth  métal,  compte  tenu, 
bien  entendu,  du  type  de  préparation  :  soluble 
ou  insoluble. 

A  la  période  de  chancre  récent,  spécifique¬ 
ment  confirmé,  l’auteur  reste  partisan  du  trai¬ 
tement  arsenical  par  voie  veineuse,  à  doses  ré¬ 
pétées,  rapidement  progressives,  sauf  contre- 
indications.  Il  intercale,  entre  les  injections  de  914, 
s’il  est  possible,  une  série  d’injections  quoti¬ 
diennes  de  cyanure  de  mercure  à  la  dose  de  un  à 
deux  centigrammes  jusqu’au  total  de  vingt  en¬ 
viron,  et  il  intercale  ensuite  deux  injections  par 
semaines  d’un  des  sels  bismuthicj[ues  insolubles 
énumérés  ci-dessus,  ce  qui  fait  en  général  un 
total  de  4  à6  injections.  Il  n’emploie  le  traitement 
mixte  arsenical  et  bismuthique,  qu’en  cas  d’im¬ 
possibilité  d’emploi  du  cyanure  de  mercure.  Les 
4  ou  5  cures  suivantes  sont  identiques,  mais  à 
la  3®  ou  4«,  il  utilise,  avec  le  sel  arsenical,  le  bis¬ 
muth  seul  ou  une  préparation  mercurielle  inso¬ 
luble,  en  remplacement  du  cyanure  de  mercure. 

Dans  la  syphilis  secondaire  floride  récente, 
même  traitement,  mais,  au  préalable,  4  ou  5 
injections  intra-veineuses,  de  cyanure  de  mer-  . 
cure,  ou,  en  cas  de  contre-indication  du  mer¬ 
cure,  prendre  une  préparation  bismuthique,  de 
préférence  un  composé  liposoluble.  Pour  les 
cures  suivantes,  le  bismuth  est  employé  comme 
précédemment. 

Pour  le  traitement  d’usure  et  de  sécurité  des 
syphilis  anciennes,  on  emploie  le  bismuth  en 
alternant  avec  les  préparations  mercurielles  et 
arsenicales,  parfois  en  association  dans  la  même 

En  cas  de  reviviscence  de  syphilis  ancienne  et 
de  syphilis  viscérale,  le  bismuth  est  placé  sur 
le  même  plan  que  le  mercure  et  que  les  arse¬ 
nicaux. 

Le  bismuth  permet  de  traiter  eflicacement 
certains  cas  de  syphilis  arséno  et  mercuro-résis- 
tantes.  Dans  les  syphilis  cardio-vasculaires  et 
spécialement  aortiques,  W.  donne  la  première 
place  au  mercure, associant  avec  lui  le  bismuth 
et  les  arsenicaux.  Dans  l’artérite  cérébrale,  le 
bismuth  doit  être  associé  au  mercure  et  aux  ar¬ 
senicaux.  Dans  les  syphilis  hépatiques,  la  pre¬ 
mière  place  est  au  mercure, le  bismuth  ne  béné¬ 
ficiant  que  des  contre  indications  absolues  ou 
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relatives  de  celui-ci.  Dans  la  syphilis  rénale,  le 
bismuth  est  contre-indiqué.  Contre  les  accidents 
oculaires  (choroïdite,  névrite  optique),  il  ne 
remplace  le  mercure  qu’en  cas  de  contre-indi¬ 
cation. 

Chez  la  femme  enceinte,  le  bismuth  ne  peut 
remplacer  les  arsenicaux  qu’en  cas  de  contre-in¬ 
dication  de  ceux-ci. 

Une  des  indications  principales  du  bismuth, 
en  dehors  de  celles  précisées  plus  haut,  est  l’in- 
tolérance  du  malade  à  l’arsenic  et  au  mercure. 
Il  faut  toutefois  savoir  que  les  sujets  intolérants 
à  ces  médicaments,  le  sont  ou  le  deviennent  par¬ 
fois  au  bismuth.  Mais  pour  réussir  avec  le  bis¬ 
muth,  en  cas  de  syphilis  active,  les  cures  doi¬ 
vent  être  énergiques  (doses  sufHsantes,  variables 


suivant  le  produit  utilisé),  régulières,  prolongées 
(séries  de  15  à  20  injections  à  raiàon  de  deux 
I  par  semaine),  suffisamment  répétées  (4  ou  6  cures 
suffisamment  rapprochées)  (3  semaines  entre  la 
!  première  et  la  seconde  cure,  8  ou  4  semaines  au 
i  plus  entre  les  suivantes).  Malheureusement  des 
inconvénients  propres  au  bismuth  empêchent 
souvent  d’agir  ainsi  :  intolérance  locale,  stoma¬ 
tite,  asthénie  et  amaigrissement,  albuminurie, 
troubles  digestifs,  éruption  cutanées.  Enfin,  il 
existe  aussi  des  cas  de  syphilis  bismutho-résis- 
tantes.  > 

Quant  à  l’action  du  bismuth  à  longue  échéance 
son  emploi  est  encore  trop  récent  pour  permettre 
une  appréciation  certaine.  (L’Hôpital,  juin  1930 
B.)  ■ 


Les  Soeiétés  Savantes 

Paris 


Sur  les  centres  d’élevage  des  nourrissons. 

(M.  Pinard.  —  Académie  de  médecine  ;  7-10-1930.) 

M.  Pinard  présente  quelques  remarques  à  propos 
du  rapport  fait  par  M.  Lesage  sur  les  Centres  d’éle¬ 
vage  des  nburrissons,  rapport  dont  il  n’approuve  pas 
entièrement  les  conclusions.  M.  Pinard  estime  que 
c’est  la  révision,  l’amélioration  de  la  loi  Roussel  qu’il 
faut  demander  pour  lutter  contre  les  conséquences 
de  ce  qu’il  appelle  Yoligogénie  (manque  de  naissan¬ 
ces). 

—  M.  Bar  redoute  aussi  les  suites  de  la  réforme 
demandée  par  M.  Lesage  qui  pourraient  être  fâcheu¬ 
ses  si  une  discipline  rigide  et  !  un  triage  sévère 
n’étaient  pas  mis  en  usage  dans  les  Etablissements 
en  question. 

Sur  la  proposition  de  M.  Pinard,  le  rapport  de  M. 
Lesage  est  finalemœt  renvoyé,  pour  une  nouvelle 
étude  à  la  Commission  de  la  loi  Roussel. 

De  i’invlsibilîté  radiographique  des  calcïtls  uriques 
de  la  vessie. 

(M,  Pierre  'Bazy.  —  Académie  de  médecine  ; 

'  44-10-1 989;) 

En  matière  de  calculs  de  la  vessie,  la  négativité  de 
l’examen  radiographique  ne  permet  pas  de  conclure. 
Il  est  des  calculs  vésicaux,  de  composition  urique,  qui 
restent  invisibles  aux  rayons  X. 

Dufaitique  la  radiographie  ne  révèle  pas  d’ombre, 
en  pareil  cas,  on  ne  doit  pas  déduire  qu’il  n’existe 
pas  de  calcul.  La  clinique  conserve  alors  toute  Sa  va- 
iefur  et  elle  suffit  ;à  justifier  l’opération,  lorsqu’elle 
doQhe  des  renseignements  assez  précis. 


Péritonite  aiguë  à  pneumocoques  et  appendicite. 

(MM.  Paul  Mathicu  et  Gérard  MARCfiAND.  —  Société 
de  chirurgie  ;  25-6-1930). 

D’après  la  description  classique,  la  péritonite 
aiguë  à  pneumocoques,  après  une  période  de  douleurs 
abdominales,  se  localise,  formant  un  abcès  circonscrit 
dont  l’ouverture  chirurgicale  amène  la  guérison,  en 
général.  Tout  autre  est  la  situation  lorsque  ces  péri¬ 
tonites  sont  opérées  au  début  (par  suite  d’une  erreur 
de  diagnostic)  ;  la  maladie  revêt  alors  un  caractère 
de  gravité  beaucoup  plus  grand,  entraînant  une  très 
forte  mortalité  de  ces  opérés.  Or,  Une  grande  diffi¬ 
culté  de  diagnostic  se  présente  entre  la  péritonite 
aiguë  à  pneumocoques  et  l’appendicite  aiguë,  affec¬ 
tion  pour  laquelle  nu  contraire  l’intervention  précoce 
est  de  règle.  Il  en  résulte  xque  nombre  dé  péritoriites 
aiguës  à  pneumocoques  sont  opérées  à  la  période  ini¬ 
tiale,  le  chirurgien  pensant  avoir  affaire  à  une  appen¬ 
dicite,  avec  des  résultats  assez  fâcheux. 

Sur  1  enfants  ainsi  opérés  d’urgence  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Mathieu,  chez  lesquels  l’examen  du  li¬ 
quide  intra-péritonéal  montra  la  réalité  d’une  infec¬ 
tion  à  pneumocoques,  8  ont  succombé.  Dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Ombrédanne,  M.  Aurousseau  est  arrivé 
à  des  constatations  analogues  :  8  interventions  pré¬ 
coces  avec  7  morts  alors  qu’il  y  eut  8  guérisons  dans 
4  cas  non  opérés.  A  fiétranger,  les  mêmes  remarques 
ont  été  faites.  Budde  noteJOO  p.  lOO  de  décès  pour’les 
malades  opérés  les  premiers  jours  ntje  p.  100  se«9e- 
mentsil'intervention  est  tardive.  Reninje,  de  Rotter¬ 
dam,  a  eu  8  morts  sur  15  cas.  Dans  une  discussion  à  la 
Société  de  médecine  de  Londres,  la  majorité  des  chi¬ 
rurgiens  a  jugé  inutile  et  dangereux  d’opérer  ces  péri¬ 
tonites  dès  le  début.  Tous  reconnaissent  qu’iis  inter- 
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viennent  souvent  dans’lâ  crainte  (ie'’passer  à  côté 
d’une  appendicite.  ^ 

Il  seïait  donc  de  la  plus  haute  importance  de  pou¬ 
voir  faire  un  diagnostic  précoce,  MM.  Paul  Mathieu 
et  Gérard  Marchand  signalent  quelques  symptômes 
différentiels  :  dans  la  péritonite  aiguë  à  pneumoco¬ 
ques  typique,  le  début  est  souvent  brusque,  par  dou¬ 
leurs  abdominales  diffuses  et  vomissements  avec 
montée  rapide  de  la  température  ;  les  vomissements 
sont  abondants  ;  la  diarrhée  précoce  (10  à  20  selles 
par  jour)  est  fréquente  ;  on  doit  y  penser  surtout  s’il 
s’agit  d’une  petite  fille  de  2  à  10  ans  (4  fois  sur  5  au 
moins).  Néanmoins,  ce  diagnostic,  s’il  n'est  pas  tou¬ 
jours  impossible,  reste  difficile  et  dans  les  états 
où  cliniquement  l’hypothèse  d’appendicite  aiguë  pa¬ 
raît  vraisemblable,  il  y  a  indication  formelle  d’opé- 

—  M.  Picot  pense  qu’il  ne  faut  pas,  en  raison  même 
de  la  difficulté  du  diagnostic,  s’exposer  à  laisser 
échapper  une  appendicite  grave.  Mais,  si  l’appendice 
est  reconnu  sain,  on  se  contentera  de  glisser  un  drain 
dans  le  Douglas,  et  recourir  au  sérum  antipneumococ- 
cique. 

A  propos  de  la  vaccination  pré-opératoire  dans  le  s 
interventions  gastriques. 

(M.  Lambret,  de  Lille. —  Société  de  Chirurgie  : 

2-7-1930.) 

M.  Lambret  revient  sur  la  communication  faite 
dans  une  séance  précédente  par  M.  Murard,  à  pro¬ 
pos  de  la  vaccination  pré-opératoire^^dans  les  inter¬ 
ventions  gastriques. 

Les  complications  pulmonaires  sont  extrêmement 
fréquentes  après  les  opérations  sur  l’estomac.'  Des 
statistiques  anglaises  et  allemandes,  qui  portent  sur 
plus  de  30.000  Opérations,  fournissent  un  pourcen¬ 
tage  de  25  à  30  p.  100  de  complications  pulmonaires. 

Les  causes  de  ces  complications  sont  nombreuses 
et  pas  toutes  connues.  En  dehors  de  l’infection,  nom¬ 
bre  d’autres  conditions  peuvent  intervenir  :  insuf¬ 
fisance  respiratoire  des  asthéniques,  affections  pul¬ 
monaires,  cardiopathies,  influence  du  diaphragme 
quelquefois  inhibé  par  voie  réflexe,  embolies  micro¬ 
biennes,  etc. 

La  vaccination  n’empêche  pas  les  embolies  micro¬ 
biennes,  mais  elle  limite  leur  gravité  en  renforçant 
la  résistance  du  patient  vis-à-vis  du  microbe.  L'au¬ 
teur  rappelle  que,  dans  une  première  série  de  300  cas 
(série  qui  s’arrête  au  1®'^  janvier  1926),  il  n’a  eu  aucune 
complictation  pulmonaire  après  vaccination.  Dans 
une  deuxième  série,  qui  concerne  385  opérés,  il  a  eu, 
malgré  la  vaccination,  quelques  complications  pul¬ 
monaires  avec  deux  décès.  Il  se  borne  à  soumettre 
ces  chiffres  sans  en  tirer  aucune  conclusion,  actuelle¬ 
ment; 

P-L. 


Sur  un  cas  de  néphrose  lipoïdique.  Importance 
du  régime  déchloruré,  j 

(MM.  Lemierre,  m.  Laudat,  .M  Rudolf  et  R.  Ca- 

THAN.  —  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris  ;  16-5-1930.)  | 

Le  régime  déchloruré,  préconisé  pour  le  traite¬ 
ment  des  néphrites  avec  rétention  chlorurée,  n’est  pas 
moins  nécessaire  dans  le  traitement  de  la  néphrose  li¬ 
poïdique. 

Chez  un  homme  jeune,  en  l’absence  de  toute  étio¬ 
logie  appréciable,  la  néphrose  lipoïdique  s’était,  insi¬ 
dieusement,  révélée  par  de  la  fatigue  générale,  par 
une  albuminurie  abondante  (8  à  30  grammes  par 
litre)  et  par  le  développement  graduel  d’œdèmes 
considérables,  rebelles  aux  thérapeutiques  usuelles. 

Aux  infiltrations  périphériques  vinrent  s’adjoindre 
des  épanchements  de  liquide  lactescent  dans  les  sé¬ 
reuses  pleurale  et  péritonéale  (représentant  une  solu¬ 
tion  saline  presque  pure  avec  très  peu  d’éléments  or¬ 
ganiques  surajoutés  :  cellules  endothéliales  isolées  en 
placards  et  quelques  globules  blancs). 

Les  humeurs  présentaient  les  stigmates  de  la  né¬ 
phrose  lipoïdique.  D’autre  part,  le  chiffre  de  l’urée 
sanguine  s’est  montré  tantôt  normal,  tantôt  abaissé 
(0  gr.  28),  tantôt  un  peu  surélevé  (0  gr.  65).  La  ten¬ 
sion  artérielle  est  demeurée  presque  constamment 
à  13  /lO. 

Un  traitement  prolongé  pendant  près  de  6  mois, 
a  ramené  le  poids  du  corps  de  86  kgr.  600  à  53  k.  600  ; 
au  terme  de  ce  traitement,  il  ne  persistait  plus  qu’un 
peu  d’infiltration  des  membres  inférieurs  apparais¬ 
sant  quand  le  sujet  restait  debout  pendant  quelque 
temps. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  grâce  à  l’action  combinée 
du  régime  déchloruré  et  des  paracsnthèsesdu  péri¬ 
toine,  l’ascite  ayant  eu  une  tendance  constante  à  se 
reformer  aux  dépens  des  œdèmes  périphériques.  Le 
traitement’  s’est  montré  réellement  efficace  pendant 
les  seules  périodes,  au  cours  desquelles  le  malade 
s'est  soumis  à  un  régime  déchloruré  strict.  Certes,  le 
régime  ne  peut  être  tenu  pour  directement  responsa¬ 
ble  de  la  fonte  des  œdèmes  ;  il  n’a  pas  entraîné  de  dé¬ 
bâcle  polyurique  et  polychlorurique  ;  mais,  en  sus¬ 
pendant  toute  introduction  nouvelle  de  chlorure  de 
sodium  dans  l’organisme,  il  a  permis  d’utiliser  avec 
succès  la  propriété  que  possède  souvent  l’ascite  deie 
reproduire  après  chaque  ponction,  en  attirant  vers  le 
péritoine  la  sérosité  épanchée  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané.  Grâce  à  ce  procédé,  on  est  arrivé,  par  une  | 
série  de  paliers  successifs,  à  atteindre  un  moment  où 
les  infiltrations  périphériques  étant  devenues  très  mi¬ 
nimes,  l’ascite  ne  s’est  plus  reproduite.  Mais,  pouren 
arriver  à  ce  point,  le  maintien  d’un  régime  déchloruré 
strict  s’est  montré  indispensable.  La contrs-épreuve 
a  prouvé  que  lorsque  le  malade  mangeait  de  nouveau 
du  sel,  l’ascite  et  les  œdèmes  se  reproduisaient  paral¬ 
lèlement,  grâce  à  l’introduction  excessive  de  chlorure 
de  sodium  alimentaire  dans  l’organisme.'] 

D’ailleurs  les  différents  diurétiques  employés  sont 
1  restés  sans  effets  (théobromine,  chlorure  de  calcium, 
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thyroïdine,  urée)  ;  seul,  le  neptal,  à]^deux  reprises,  a 
provoqué|une  crise  polyurique  passagère. 

Certes  l’amélioration  obtenue  par  le  procédé  décrit 
ne  peut  être  comparée  à  celle,  qui  se  produit  parfois 
dans  les  néphroses  lipoïdiques  quand,  après  avoir  per- 
sisté  des  semaines  et  des  mois,  les  hydropisies  dis¬ 
paraissent  spontanément,  grâce  à  l'élimination  par 
voie  rénale  de  l’eau  et  du  sel  retenus. 

Cependant,  quand  cette  heureuse  é  solution  tarde 
à  se  produire  d’elle-même,  il  y  a  intérêt  à  la  provoquer 
soif  par  le  procédé  employé,  soit  par  tout  autre  mé¬ 
thode. 

Le  régime  déchloruré  fut  maintenu  durant  de  longs 
mois.  Actuellement, huit  ans  après  le  traitement  qu’elle 
a  subi,  la  santé  de  la  malade  est  redevenue  normale  ; 
elle  travaille  et  ne  conserve  plus  qu’une  légère  albu¬ 
minurie.  Il  est  naturellement  impossible  de  prévoir 
une  suite  persistante  d’événements  aussi  favorable  ;  on 
sait,  en  effet,  avec  quelle  lenteur  s’affirme  l’améliora¬ 
tion  dans  les  néphroses  lipoïdiques,  de  combien  de 
périls  le  malade  demeure  environné  pendant  long¬ 
temps,  et  au  bout  de  quels  délais. loin  tains  on  est  en 
droit  de  parler  de  guérison. 

Toujours  est-il  que  si,  au  cours  de  la  néphrose  lipoï¬ 
dique,  le  régime  déchloruré  est  incapable  d’amener  la 
disparition  des  hydropisies,  il  en  contrarie  la  progres¬ 
sion  ;  la  suppression  du  sel  constitue,  en  pareil  cas,  le 
point  essentiel  de  la  diététique,  le  régime,  aussi  subs¬ 
tantiel  que  possible,  comportant  d’ailleurs  une  forte 
ration  d’albuminoïdes,  ainsi  que  l’avaient  préconisé 
Widal  et  laval  chez  les  brigh tiques  infiltrés  non  azoté- 
miques. 

Quelques  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

(MM.  Ch.  Achard  et  A.  Codoumis.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  23-5-1930.) 

Ce  qui  ferait  le  lien  commun  entre  les  différents 
états  réunis  sous  le  nom  de  néphrose  lipoïdique,  c’est 
le  déséquilibre  lipo-protéique  du  plasma  sanguin,  ca¬ 
ractérisé  par  une  hypoprotéinémie  portant  surtout 
sur  la  sérine  et  une  hyperlipémie,  mais  c’est  principa¬ 
lement  encore  la  lipoïdurie,  avec  présence  de  cor¬ 
puscules  biréfringents  dans  l’urine,  témoignant  de  la 
surcharge  lipoïdique  du  rein. 

Ces  états  comprennent  des  néphrites  légères  et  cu¬ 
rables,  ou  graves  et  progressives. 

Il  est  difficile  de  concevoir,  sans  quelque  altéra¬ 
tion  légère  du  rein,  le  dépôt  cholestérinémique  loca¬ 
lisé  seulement  au  parenchyme  rénal. 

Ces  différences  entre  les.  divers  cas  entraînent  des 
différences  dans  le  pronostic  et  aussi  dans  la  théra¬ 
peutique. 

S’il  est  presque  toujours  indiqué  de  prescrire  le  ré¬ 
gime  déchloruré  tant  qu’il  y  a  de  l’œdème,  et  ensuite 
un  régime  très  modérément  chloruré  quand  les  œdè¬ 
mes  ont  disparu,  le  régime  hyperazoté  doit  être  sur¬ 
veillé,  quand  il  y  a  une  néphrite  avec  tendance  à  1? 
rétention  de  l’urée.  De  même  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  thyroïdien,  qui  peut  d’ailleurs  modifier  la 


protéinémie,  sans  qu’il  en  résulte  d’amélioration 
bien  appréciable  dans  les  troubles  fonctionnels. 

Néphrose  lipoidique  avec  diabète  sucré. 

(MM.  Robert  Debré,  Julien  Marie  et  Goiffon.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  23-5-i^30}. 

Un  des  caractères,  qui  se  dégage  de  l’observation 
communiquée,  est  le  début  nettement  infectieux 
des  manifestations  qui  ont  préludé  ou  accompagné 
l’apparition  de  la  néphrose:  l’angine  douloureuse,  les 
troubles  intestinaux  laissant  supposer  qu’un  agent 
microbien  ou  ses  toxines,  par  Un  mécanisme  que  nous 
ignorons,  a  été  capable  de  réaliser  les  troubles  divers, 
qui  déterminent  la  néphrose  lipoïdique. 

Mais  le  fait  réellement  particulier  est  l’apparition 
secondaire  d’un  aiabète  sucré  à  faible  taux  de  glyco¬ 
surie,  sans  acidose.  Cette  association  du  déréglement 
du  métabolisme  des  glucides  aux  troubles  des  pro¬ 
tides  et  des  Lpides  permet  peut-être  de  considérer  ces 
cas  exceptionnels  de  néphrose  lipoïdique  comme  les 
formes  extrêmes,  h  s  plus  complètes  du  syndrome. 

G.  P. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Intervention  précoce  pour  suppuration  enkystée 
autour  d’un  ulcère  de  la  petite  courbure. 

M.  Mallet-Guy  présente  l’observation  d’un 
homme  de  38  ans,  sans  autre  antécédent  qiie  quel¬ 
ques  troubles  gastriques  discrets,  chez  lequel  survint 
brusquement  une  douleur  très  vive  localisée  à  la 
moitié  gauche  de  l’épigastre.  Cette  douleur  durait 
depuis  huit  jours  quand  l’auteur  vit  le  malade  et 
n’avait  été  soulagée  par  aucune  médication.  On  ne 
trouvait,  ,à  l’examen,  qu’une  contracture  localisée 
à  la  partie  supérieure  du  grand  droit  du  côté  gauche, 
point  où  la  palpation  réveillait  de  vives  douleurs, 
Radioscopie  :  petite  courbure  fixée  et  attirée  à 
droite,  température  subfébrile.  Intervention  :  '  on 
trouve  un  ulcère  de  la  petite  courbure,  trop  haut  si¬ 
tué  pour  être  enlevable.  Après  gastro-entéro¬ 
stomie,  on  explore  la  région  de  l’ulcus  oùl’on  trouve 
un  abcès  d’où  s’échappe  un  petit  verre  à  bordeaux 
de  pus.  Le  doigt  introduit  dans  la  cavité  sent  bien 
l’ulcère,  dont  la  perforation  est  bouchée  par  des 
adhérences.  Drainage.  Amélioration  rapide  et  actuel¬ 
lement,  neuf  mois  après  l’épisode  douloureux,  l’état 
du  malade  est  tout  à  fait  satisfaisant. 

Paralysies  tardives  du  cubital  après  fracture  du  coude 

M.  Ricard  présente  deux  observations  de  sujets 
qui  ont  eu  dans  leur  enfance  une  fracture  du  coude, 
.  Chez  le  premier,  pingi-nen/  ans  après  le  traumatisme, 
sont  apparus  progressivement  des  signes  nets  de 
paralysie  du  Cubital.  Le  coude  était  en  cubitus  val- 
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gus.  A  l’intervention,  on  trouva  un  nerf  gris  et 
rouge  que  l’on  transposa  en  avant  de  l’épitrochlée. 
L’autre  malade  a  attendu  trente  ans  pour  voir  appa¬ 
raître  des  crampes,  des  fourmillements  au  niveau 
de  l’annulaire  et  de  l’auriculaire,  sans  paralysie 
véritable.  Il  existait,  là  aussi,  un  cubitus  valgus  des 
plus  nets.  On  pratiqua  également  la  transposition 
du  nerf. 

Gastrectomie  pour  estomac  biloculaire. 

M.  Bréchet  présente,  au  nom  de  M.  Delore, 
l’observation,  avec  pièce  opératoire,  d’une  malade 
de  45  ans,  souffrant  de  l’estomac  depuis  une  ving¬ 
taine  d’années  de  façon  d’abord  intermittente  puis 
continue.  Le  traitement  médical  et  le  régime  sont 
restés  sans  résultats.  La  radioscopie  montrait  un 
estomac  biloculaire  avec  sténose  fdiforme  de  la 
région  médio-gastrique.  Après  laparotomie,  on  cons¬ 
tate  l’existence  de  deux  poches  gastriques,  avec 
ulcère  de  la  petite  courbure  au-dessus  de  la  sténose. 
Gastro-pylorotomie  Billroth  H  précolique  posté¬ 
rieure  au  bouton,  coupant  la  poche  cardiaque  au- 
dessus  de  l’ulqère  et  le  duodénum  à  un  ou  deux  centi¬ 
mètres  du  pylore.  Suites  simples.  La  malade  quitte 
la  clinique  au  quinzième  jour,  guérie. 

Ulcus  duodénal  coexistant  avec  une  gastrite 
éthylique  avec  anaehlorhydrie. 

MM.  Bonnamour  et  H.  Jarricot.  —  Homme  de 
27  ans  ;  mère  morte  d’un  cancer  des  voies  digestives. 
Ethylisme  marqué.  En  1925,  apparition  de  vomis¬ 
sements  bilieux,  avec  inappétence  et  constipation 
coupée  de  débâcles  diarrhéiques.  Puis  apparaissent 
des  douleurs  survenant  immédiatement  après  les 
repas  et  suivies  de  vomissements  alimentaires.  Pas 
d’hématémèse.  Ces  phénomènes  surviennent  par 
crises  séparées  par  d’assez  longs  intervalles  d’amé¬ 
lioration.  ’ 

A  l’entrée,  examen  presque  négatif,  foie  gros,  bra¬ 
dycardie.  Dans  les  urines,  créatinine  en  excès, 
hypochlormie.  L’analyse  du  suc  gastrique  montre 
une  absence  complète  d’H  Cl  et  de  l’acide  lactique 
en  assez  grande  quantité.  Weber  légèrement  positif. 
A  la  radioscopie,  aérocolie  et  aérophagie  marquées, 
estomac  un  peu  dilaté,  à  contractions  nettement 
exagérées  ;  pas  de  signes  de  sténose.  On  pose  le  dia¬ 
gnostic  de  gastrite  éthylique  anachlorhydriqueet  on 
institue  un  traitement  hygiéno-diététique.  Au  bout 
de  trois  semaines,  le  nïalade  sort  du  service,  ne 
souffrant  pluset  ayant  engraissé  de  trois  kilos.  Deux 
ans  après,  le  malade  revient  se  plaignant  de  troubles 
analogues  à  ceux  du  premier  séjour.  Le  malade  boit 
un  peu  moins,  mais  a  maigri  de  quatorze  kilos  ; 
douleurs  à  horaire  variable,  vomissements  irrégu¬ 
liers  ;  le  tubage  gastrique  montre  une  acidité  totale 
de  0.438,  sans  acides  libres.  A  la  radio,  mêmes  signes 
que  précédemment,  plus  un  aspect  flou  de  la  région 
pylorique  et  des  contractions  très  énergiquesfdu 
duodénum.  Le  malade  est  alors  confié  au  chirurgien 


(D*’  Wertheimer)  qui  trouve  sur  le  bulbe  duodénal 
des  lésions  ulcéreuses  typiques.  Gastro-entéro-anas- 
tomose  transmésocolique  colique  postérieure.  Amé¬ 
lioration  rapide. 

En  somme,  il  y  a  lieu  de  retenir  de  cette  observa¬ 
tion,  la  coexistence  d’une  gastrite  éthylique  et  d’un 
ulcus  duodénal,  et  d’autre  part,  la  possibilité  de 
rencontrer  dans  ces  conditions  une  acidité  totale 
faible  avec  hypo  ou  anaehlorhydrie. 

Occlusion  du  grêle  par  diverticule  de  Meekel., 

MM.'Creyssel  et  Armanet  présentent  un  jeune 
malade  de  14  ans,  opéré  deux  ans  auparavant  et 
qui  fut  amené  à  l’hôpital  avec  un  syndrome  d’occlu¬ 
sion  aiguë.  Laparotomie  d’urgence.  On  trouve  un 
diverticule  de  Meekel  volumineux  formant  bride, 
sur  laquelle  une  anse  grêle  est  coudée.  Celle-ci  est 
d’ailleurs  perforée.  Il  y  a  du  liquide  putride  dans  le 
péritoine.  Résection  du  diverticule  ;  l’anse  malade 
étant  extrêmement  rétrécie,  on  crut  devoir,  au  lieu 
d’une  simple  iléostomie,  en  pratiquer  la  résection 
suivie  d’anastomose  termino-terminale  au  bouton 
de  M.  Mard,  avec  iléostomie  Sur  bord  Supérieur;  Le 
malade  garde  de  la  fièvre,  du  météorisme,  des  vo¬ 
missements  pendant  quelques  jours,  puis  tout  rentra 
dans  l’ordre  et  il  est  actuellement  en  bon  état. 

Disjonction  de  la  symphyse  pelvienne. 

M.  Rochet  présente  l’observation  d’un  homme  de 
60  ans  qui  fut  serré  violemment  entre  un  camion  et 
un  wagon.  A  l’entrée,  importante  contusion  abdo¬ 
minale  avec  contraction  de  la  partie  inférieure  de  la 
paroi.  Urines  hématiques  de  suite  après  l’accident, 
normales  dans  le  service.  Pas  de  rétention.  Le  len¬ 
demain,  apparition  de  larges  ecchymoses  scrotale, 
périnéale  et  feSsières.  Impotence  complète  des  mem¬ 
bres  inférieurs.  Laradiographie  montre  une  disjonc¬ 
tion  de  la  symphyse  pelvienne  et  des  deux  articula¬ 
tions  sacro-iliaques.  Immobilisation  au  lit  pendant 
deux  mois  avec  une  sangle  tendant  à  rapprocher 
les  deux  os  iliaques.  Au  boutde  ce  temps,  le  malade 
put  se  lever  ;  actuellement  la  radiographie  montre 
une  réduction  importante  de  l’écart  des  deux  pubis 
et  la  guérison  fonctionnelle  est  à  peu  près  complète. 

Volvulus  de  l’appendice. 

MM.  PATEulet  PoNTHus  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  32  ans  entrée  pour  une  crise  doulou¬ 
reuse  abdominale.  Deux  crises  antérieures  analo¬ 
gues.  A  l’examen,  douleur  au  point  de  Mac-Burney, 
sans  signes  de  réaction  péritonéale.  Toucher  négatif. 
Appendicectomie.  L’examen  de  la  pièce  montre  un 
appendice  enroulé  sur  lui-même,  tournant  autour  de 
son  méso.  Lésions  congestives  très  marquées  de  tout 
l’appendice. 

Lithiase  non  stercorale  de  l’appendice. 

MM.  Patel  et  Por<THUs  présentent  l’ observation' 
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d’une  jeune  femme  de  18  ans  qui  eut  deux  crises 
abdominales  assez  légères  qui  firent  penser  à  une 
appendicite  subaiguë.  Appendicectomie.  L’examen 
de  la  pièce  révèle,  avant  même  l’ouverture  de  l’or¬ 
gane,  l’existence  à  son  intérieur  d’un  corps  dur:  il 
s’agit  d’un  calcul  de  la  grosseur  d’une  petite  noisette, 
très  dure.  La  paroi  est  très  amincie'  à  son  niveau.  Il 
s’agit  d’un  calcul  non  stercoral,  beaucoup  plus  rare 
que  les  calculs  stercoraux. 

Syndrome  basedowien  aigu  et  transitoire  au  cours 
d’une  pleurésie. 

MM.  Savy  et  P.  Delore  relatent  l’histoire  d’un 
sujet  de  26  ans  qui  au  cours  d’une  pleurésie  tout  à 
fait  classique  présenta  un  syndrome  basedowien 
des  plus  nets  :  exophtalmie  et  regard  brillant,  tumé¬ 
faction  diffuse  et  pulsatile  du  corps  thyroïde  avec 
dysphonie,  tachycardie  à  114.  Un  premier  traitement 
au  sulfate  de  quinine  reste  sans  résultat.  On  donne 
alors  de  l’hémato-éthyroïdine  et  auboutde  dix  jours 
les  signes  basedowiens  ont  à  peu  près  disparu. 

Coryza  spasmodique  et  crises  conjonctivales, 
réactions  anaphylactiques  dans  l’oxyurose. 

M.  Morénas  rapporte  l’observation  d’une  jeune 
fille  de  20  ans  parasitée  par  les  oxyures  depuis  l’âge 
de  8  ans,  et  qui  a  présenté  en  même  temps  des  crises 
de  coryza  et  de  conjonctivite  évidemment  liées  dans 
leur  apparition  et  leur  disparition  aux  fluctuations  du 
parasitisme.  La  guérison  de  l’oxyurose  qui  se  main¬ 
tient  depuis  deux  ans  a  amené  la  disparition  des 
crises  nasales  et  conjonctivales,  que  l’auteur  inter¬ 
prète  comme  des  manifestations  d’anaphylaxie  aux 
toxines  vermineuses. 

Péritonite  biliaire  sans  perforation  de  la  vésicule. 

Ganglion  métastatique  du  poumon. 

M.  A.  Ricard  présente  l’observation  d’un  malade 
entré  à  l’hôpital  avec  des  signes  de  péritonite  sur 
l’origine  de  laquelle  on  reste  d’abord  hésitant  (vé¬ 
sicule  ou  appendice  ?)  Une  incision  en  dehors  du 
grand  droit  conduit  sur  un  péritoine  jaunâtre  qui, 
incisé,  donne  issue  à  une  grande  quantité  de  bile. 
On  pense  à  une  perforation  vésiculaire  ;  mais  l’ex¬ 
ploration  minutieuse  du  cholécyste  reste  négative. 
Cholécystostomie.  Après  une  amélioration  passa¬ 
gère,  le  malade  fait  plusieurs  poussées  thermiques 
successives,  s’amaigrit  et  finit  pas  faire  une  gangrène 
du  poumon  droit  à  laquelle  il  succomba. 

Éventration  sous-ombilicale.  Gangrène  des  plans 
superficiels. 

MM.  Patel  et  Ponthus  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  61  ans,  ayant  subi  en  1918  une 
hystérectomie  pour  affection  indéterminée.  Deux  ans 
après,  apparition  d’une  éventration  qui  augmenta 
peu  à  peu.  En  1924,  la  peau  au  niveau  de  cette  éven¬ 
tration,  devint  noire  et  insensible.  A  son  entrée  à 


l’hôpital,  tuméfaction  sous-ombilicale  volumineuse, 
au  niveau  de  laquelle  la  peau  est  manifestement 
sphacélée,  noire,  sèche,  à  odeur  fade  ;  peau  rouge  et 
infiltrée  tout  autour  de  cette  zone.  Quinze  jours 
environ  après  l’entrée,  la  partie  sphacélée  s’éli¬ 
mina,  laissant  les  anses  grêles  à  découvert  ;  un  anus 
contre  nature  s’établit  sur  l’une  d’elles.  Les  anses 
grêles  rentrèrent  peu  à  peu.  Mais  l’anus  persista 
amenant  une  déshydratation  qui,  jointe  à  de  l’infec¬ 
tion  locale  rapidement  étendue,  finit  par  emmener  le 
malade.  Les  auteurs  pensent  qu’il  s’est  agi  là  de 
troubles  trophiques  dus  à  la  mauvaise  nutrition  des 
tissus  superficiels  comprimés  par  la  masse  totale  de 
l’intestin. 

Epithélioma  de  la  glande  parotide  accessoire. 

M.  Creyssel  présente  l’observation  d’une  femme 
de  80  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  une  tumeur  de  la 
joue  droite  qu’à  l’intervention  on  reconnut  être 
reliée  en  arrière  à  la  parotide,  par  un  pédicule  cellu¬ 
leux,  dans  lequel  ne  se  trouve  ni  éléments  glandu¬ 
laires,  ni  éléments  néoplasiques.  L’histologie  ayant 
montré  la  nature  épithéliomateuse  de  cette  tumeur, 
il  s’agit  à  n’en  pas  douter  d’un  cancer  de  la  paro¬ 
tide  accessoire. 

Cancer  de  l’œsophage  révélé  par  une  paralysie 
récurrentielle. 

MM.  BoNNAiMouR  et  Pichat  présentent  un  cas  de 
cancer  de  l’œsophage  ayant  débuté  par  des  troubles 
laryngés  et  ayant  déterminé  tardivement  de  la  dys¬ 
phagie  avec  cachexie  et  fièvre  élevée. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Tumeurs  méningées  des  lobes  frontaux. 

MM.  Bériel  et  Detic,  et  d’autre  part  MM.  Devic 
et  Peuch  présentent  deux  observations  de  tumeurs 
méningées  des  lobes  frontaux  remarquables  surtout 
par  leur  latence  clinique,  ces  tumeurs  ne  s’étant 
manifestées  que  peu  de  temps  avant  la  mort  par 
une  somnolence  voisine  du  coma. 

Gros  infarctus  du  myocarde  avec  abaissement 
tensionnel  chez  une  hypertendue. 

MM.  A.  Dumas,  Bernay  et  Bouçomont  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  56  ans,  hyper¬ 
tendue'  (21/11)  avec  céphalées  et  albuminurie.  En 
février  1930,  sa  tension  tomba  à  12  /7,  puis  elle  fit 
une  hémiplégie  gauche  et  mourut  peu  après.  A 
l’autopsie,  gros  infarctus  du  myocarde  de  4  à  5  cm. 
de  diamètre  ;  à  son  niveau  la  paro  ventriculaire  est 
extrêmement  amincie  ;  foyers  multiples  d’hémorragie 
cérébrale. 

Néphrite  à  type  lipoïdique. 

.  MM.  Dumas,  Gravier  et  H.  Gardère  présentent 
l’observation  d’une  jeune  homme  de  27  ans  atteint 
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de  néphrite  subaiguë,  à  type  hydropigène  avec  ana- 
sarque  :  épanchement  ascitique  lactescent,  épanche¬ 
ments  pleuraux  citrins  ;  albuminurie  permanente 
aux  environs  de  15  gr.  par  litre.  Azotémie  ;  1  gr.  50. 
Uricémie,  0.25  pour  1.000.  Ce  syndrome  s’est  accom¬ 
pagné  de  nombreux  tophus  développés  rapidement. 
Les  urines  inoculées  au  cobaye  ont  donné  des  lésions 
de  tuberculose  expérimentale  généralisée.  L’autopsie 
montra  d’énormes  lésions  de  néphrite  chronique, 
avec  îlots  inflammatoires  ;  gros  foie  sans  formations 
tuberculeuses.  Gros  cœur  hypertrophié  en  masse. 
Pas  de  tubercules  pulmonaires. 

Forme  para-duodénale  du  cancer  du  jéjunum. 

MM.  Pic,  Vachez,  et  Bouysset  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  malade  de  35  ans,  sans  aucun  anté¬ 
cédent  pathologique  ;  début  de  l’affection  actuelle  en 
octobre  1929  par  des  vomissements  tardifs  pure¬ 
ment  alimentaires.  Ceux-ci  devinrent  de  plus  en  plus 
fréquents  et  s’accompagnèrent  de  crises  douloureuses 
violentes.  A  l’entrée,  ondes  péristaltiques  vigou¬ 
reuses  sus-  et  sous-combilicales,  clapotage  considé¬ 
rable  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  perception  d’une 
petite  tumeur  très  mobile.  Amaigrissement  et  déshy¬ 
dratation  considérables.  La  radioscopie  montra 
de  l’incontinence  pylorique  manifeste.  Une  laparoto¬ 
mie  fut  pratiquée  (Prof.  Patel)  :  la  tumeur  sentie  àla 
palpation  siégeait  sur  le  jéjunum  à  cinquante  centi¬ 
mètres  environ  de  l’angle  duodéno-jéjunal.  Anas¬ 
tomose  latéro-latérale  au  bouton.  Mort  au  12®  jour. 
L’autopsie  montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithélioma 
primitif  de  l’intestin  grêle,  rareté  anatomique,  le 
cancer  intestinal  siégeant  habituellement,  on  le  sait; 
sur  le  gros  intestin.  La  symptomatologie  était  elle- 
même  anormale,  rappelant  plutôt  une  sténose  duo- 
dénale. 

Généralisation  néoplasique  intra-raédullaire 
à  symptômes  anormaux. 

MM.  Bériel  et  Rousset  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  50  ans,  chez  laquelle,  en  pleine  santé 
apparente,  apparut  une  paraplégie  flasque  qui  fit 
d’abord  penser  à  une  affection  aiguë  des  cornes  anté¬ 
rieures.  Ultérieurement  apparurent  des  hématuries 
et  on  découvrit  une  masse  volumineuse  au  niveau 
du  rein  droit  ;  on  note  enfin  plus  tard  une  phlébite 
gauche  et  des  phénomènes  pulmonaires  avec  cra¬ 
chats  légèrement  sanguinolents  .  sans  bacilles  de 
Koch.  Mort  par  cachexie.  A  l’autopsie  :  noyaux 
néoplasiques  dans  le  poumon  droit,  le  foie,  infarctus 
des  veines.  La  tumeur  primitive  paraît  avoir  siégé 
dans  le  médiastin.  Enfin,  les  cornes  antérieures  de  la 
moefle  étaient  le  siège  de  lésions  cancéreuses  surtout 
histologiques,  expliquant  la  .paraplégie. 

Arthrite  purulente  gonococcique.  Sérothérapie  et 
diathermie.  Guérison. 

MM.  Thiers,  Ceccaldi  et  Bouysset  (présentés 
pâr  M.  Pic).  —  Sujet  arabe  de  30  ans  environ,  entré 


à  l’hôpital  pour  une  arthrite  extrêmement  doulou¬ 
reuse  du  genou  gauche.  Blennorragie  il  y  a  quinze 
mois  ;  écoulement  persistant,  dans  lequel  on  ne  peut 
découvrir  de  gonocoques.  Genou  gauche  en  semi- 
flexion,  impossible  à  mobiliser  en  raison  de  la  dou¬ 
leur.  Injections  intra-veineuses  quotidiennes  de 
40  cmc.,  puis  de  60  cmc.  de  sérum  antigonocoepique, 
qui  amènent  une  sédation  rapide  des  douleurs  sans 
modification  de  l’état  local.  On  fait  alors  une  injec¬ 
tion  intra-articulaire  de  sérum  que  l’on  renouvelle 
trois  jours  après.  Le  lendemain  de  la  seconde  injec¬ 
tion,  la  température  tombait  et  les  signes  articu¬ 
laires  disparaissaient.  On  fit  alors  un  traitement 
diathermique  qui,  en  vingt  séances,  aboutit  à  une 
guérison  complète,  sans  aucune  limitation  des  mou¬ 
vements  de  l’articulation.  Les  auteurs  insistent  sur 
l’absence  complète  d’accidents  sériques. 

Un  cas  de  tétanie  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  Ch.  Gard  ÈRE  et  J.  Savane  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  3  ans  entré  à  l’hôpital 
pour  une  diarrhée  datant  de  8  jours  et  une  fièvre 
progressivement  croissante. 

A  l’entrée,  prostration,  ballonnement  abdominal, 
splénomégalie,  matité  de  la  base  droite.  Le  diagnos¬ 
tic  de  fièvre  typhoïde  paraît  probable  et  est  confirmé 
par  le  séro-diagnostic.  Onze  jours  après  l’entrée 
on  note  des  phénomènes  de  contracture  des  extré¬ 
mités  :  avant-bras  fléchis  à  angle  droit,  «  main 
d’accoucheur  »,  les  différents  segments  des  membres 
inférieurs  sont  également  contracturés  en  flexion. 
Cet  état  de  contracture  survient  par  crises,  provo¬ 
quées  par  la  moindre  excitation  extérieure.  Les  signes 
de  Chvestek,  de  Weiss,  de  Trousseau  existent  à  des 
degrés  divers.  Il  s’agit  donc  bien  d’un  état  de  tétanie. 
De  tels  faits  ont  été  rarement  signalés  au  cours  delà 
fièvre  typhoïde.  L’évolution  a  été  favorable.  La 
pathogénie  et  le  traitement  prêtent  encore  à  dis¬ 
cussion. 

L’ombre  radiologique  «  en  casque  »  dans  la  broncho¬ 
pneumonie  du  nourrisson. 

MM.  Bertoye  et  Valin  présentent  deux  obser¬ 
vations  de  nourrissons  atteints  de  broncho-pneu¬ 
monie  pseudo-lobaire  avec  ombre  «  en  casque  »  à 
la  radioscopie.  Cette  image  doit  être  considérée 
comme  d’un  pronostic  très  grave. 

Chloroma  infantile  sans  tumeurs  osseuses. 

MM.  Péhu  et  Romand-Monnier  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  enfant  de  3  ans  qui  succomba  à  un 
syndrome  anémique  avec  accidents^  hémorragiques  ; 
les  examens  de  sang  imposaient  le  diagnostic  de 
leucémie  aiguë.  L’autopsie  fit  constater  une  couleur 
verte  de  la  moelle  de  tous  les  os  (cancer  vert  d’Aran). 
Cette  affection  dont  l’évolution  est  rapidement 
fatale  s’accompagne  généralement  de  tumeurs  osseu¬ 
ses,  notamment  à  la  face  et  au  crâne,  qui  faisaient 
défaut  ici.  A.  G. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  juillet  1930. 

L’amygdalectomie  totale  :  quelques  réflexions  sur 
le  procédé  de  Sluder. 

MM.  Reverchon,  Didier  et  Lavrand.  —  Quand 
faut-il  enlever  l’amygdale  ?  < 

Faut-il  l’enlever  dans  sa  totalité  ? 

Quelle  est  la  meilleure  technique  ? 

Nous  ne  répondons  pas  à  la  première  question. 
Tout  le  monde  est  d’accord-  actuellement  sur  la 
nécessité  de  réaliser  l’amygdalectomie  totale. 

Quant  à  la  technique,  le  procédé  de  Sluder  que 
nous  employons  depuis  deux  ans  et  qui  nous  permet 
de  présenter  sans  accidents  notables,  une  série  de 
plus  de  600  cas,  nous  apparaît  comme  le  plus  ana¬ 
tomique,  le  moins  dangereux  et  le  plus  régulier  dans 
ses  résultats. 

Préconisé  il  y  a  vingt  ans,  par  Sluder  (de  Saint- 
Louis,  U.  S.  A.),  modifié  par  Ballenger,  ce  procédé 
nous  a  été  démontré  par  le  Vanderschueren,  de 
Graramont  (Belgique),  dont  nous  avons  adopté  là 
technique. 

L’amygdalotome  de  Sluder  doit  être  conçu  non 
comme  une  guillotine  qui  coupe,  mais  comme  une 
pince  qui  énuclée. 

Au  premier  temps,  l’amygdale  est  poussée  par 
l'instrument,  d’arrière  en  avant  et  de  dedans, en 
dehors,  vers  l’éminence  alvéolaire  du  maxillaire 
inférieur  où  elle  est  bloquée. 

Au  cours  du  deuxième  temps,  l’index  de  la  main 
libre  engage  par  un  massage  qui  doit  être  progressif, 
l’amygdale  dans  la  lunette  de  l’instrument. 

L’amygdale  est  serrée  et  le  doigt  passant  entre 
l’instrument  et  le  pilier  décolle  la  glande  de  son  inser¬ 
tion  et  la  ramène  avec  les  débris  de  la  capsule. 

Le  procédé  est  sûr,  parce  qu’il  éloigne  l’instrument 
du  point  dangereux  qui  est  en  dehors  et  en  arrière 
(carotides  internes)  et  qu’il  ne  déprime  pas,  comme 
la  pince,  la  paroi  pharyngienne. 

Le  procédé  est  rapide  parce  qu’il  supprime  le 
temps  de  la  discision  qui  se  fait  automatiquement 
au  moment  de  la  prise. 


Il  est  relativement  facile,  après  un  apprentissage 
méthodique,  parce  que  chacun  des  temps  en  est 
bien  réglé.  , 

A  propos  de  quatre  cas  de  laryngites  morbilleuses 
graves. 

MM.  Deherripon  et  Galiègue  présentent  les 
observations  de  quatre  enfanis,  atteints  de  rougeole, 
dont  l’évolution  fut  marquée  par  l’apparition  de 
phénomènes  laryngés  intenses  ayant  nécessité  le 
tubage.  La  mort  survint  dans  deux  cas  sur  quatre. 
Il  s’agissait  dans  tous,  de  làryugites  ulcéreuses  à 
microbes  banaux. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’impossibilité  de ,  dis¬ 
tinguer  ces  laryngites  à  germes  variés,  des  laryngites 
diphtériques  qui  compliquent  si  souvent  la  rougeole. 
Seule,  la  culture  permet  cette  différenciation.  Donc, 
en  pratique,  l’injection  de  sérum  s’impose  toujours. 

D’autre  part,  il  semble  que  le  tubage  n’a  pas  dans 
ces  cas,  le  même  effet  que  dans  le  croup  vrai.  Le 
siège  a  prédominance  sous-glottique,  des  lésions,  fait 
que  dans  certains  cas,  la  trachéotomie  s’impose 
d’emblée. 

Enfin,  l’évolution  de  ces  laryngites  est  souvent 
marquée  par  l’apparition  de  broncho-pneumonies 
trop  souvent  mortelles. 

Pseudo-démence  précoce  chez  une  hérédo-syphilitique. 

Traitement  spécifique.  Guérison. 

MM.  Le  Grand  et  Lamelin  rapportent  l’histoire 
d’une  jeune  fille  de  18  ans,  qui  a  présenté,  il  y  a 
quinze  mois  environ,  un  syndrome  de  démence  pré¬ 
coce  (désintérêt,  inertie,  opposition,  négativisme,- 
obéissance  passive,  fugues,  maniérisme,  etc.). 

L’existence  d’un  .réflexe  oculo-cardiaque  positif 
fit  abandonner  ce  diagnostic  et  orienta  les  investi¬ 
gations  d’une  façon  différente.  Un  Wassermann 
positif  fit  pratiquer  un  traitement  spécifique  (acéty- 
larsan  et  stovarsol)  qui  amena  promptement  la 
guérison. 

Il  est  possible  qu’il  Se  soit  agi  dans  ce  cas  d’une 
véritable  psychose  spécifique.  En  tous  cas,  cette 
observation  met  une  fois  de  plus  en  valeur  l’intérêt 
primordial  de  l’examen  somatique  et  biologique  en 
médecine  mentale. 
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Les  Congrès 

VII'  Conférence  internationale  contre  ta  tubercuiose 

Sous  le  haut  patronage  de  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  de  Norvège. 


La  VU®  Conférence  de  l’Union  internationale  con-  ’ 
tre  la  tuberculose  s’est  tenue  à  Oslo  les  12, 13, 14  et 
15  août  1930,  sous  la  présidence  du  professeur  Frô- 
lich. 

Trois  questions  faisaient  l’objet  des  rapports.  La 
première  avait  trait  à  «  la  vaccination  contre  la  tuber¬ 
culose  pai'  le  B.  G.  G.  »  et  le  rappo*  t  général  avait  été 
sollicité  du  professeur  Calmette. 

Dix  co-rapporteurs  sont  venus  ajouter  aux  conclu¬ 
sions  de  l’auteur  des  appréciations  très  favorables 
dans  l’ensemble,  avec  quelques  réserves  de  détail  ou 
quelques  revendications  personnelles.  Une  soixantai¬ 
ne  de  communications  ont  témoigné  de  l’intérêt  que 
tous  les  pays  accordent  à  la  poursuite  de  cette  étude. 

Les  deux  autres  questions  traitaient  de  la  thoraco¬ 
plastie  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  et  de  l’enseignement  de  la  tuberculose  aux  étu- 
dian  ts  et  aux  médecins. 

Première  question 

La  vaccination  contre  ia  tuberculose  par  le  B.  C.  G. 

Le  professeur  Calmette  (Paris),  rapporteur  géné¬ 
ral,  apporte  un  résumé,  aussi  objectif  que  possible, 
des  travaux  publiés  jusqu’à  ce  jour. 

Il  définit  d’abord  l’immunité  antituberculeuse,  dis¬ 
tincte  de  tant  d’autres  formes  d’immunité.  Dans  la 
tuberculose,  «  l’immunité  n’existe  qu’aussi  longtemps 
que  l’organisme  demeure  parasité  par  une  très  petite- 
quantité  de  virus  spécifique  ».  Il  étudie  les  caractères 
de  la  résistance  ainsi  provoquée  dans  les  conditions 
expérimentales  ou  cliniques. 

Passant  en  revue  les  diverses  méthodes  essayées 
pour  réaliser  systématiquement  cette  résistance,  il 
souligne  le  fait  que  «  seuls  les  bacilles  vivants  se 
montrent  de  bons  antigènes  ».  Signalant  les  essais  de 
vaccination  par  bacilles  vivants  et  virulents  d’origine 
humaine  ou  bovine  pour  la  prémunition  des  bovidés 
ou  des  humains,  il  en  indique  le  danger  ;  il  montre 
que  seule  une  race  spécialement  obtenue  de  bacilles 
privée  de  virulence  réelle  pour  toutes  les  espèces  ani¬ 
males,  et  fixée  dans  ses  propriétés  biologiques,  pou¬ 
vait  fournir  l’antigène  nécessaire.  La  culture  vacci¬ 
nale  dénommée  BCG  (bacille  Galmette-Guérin)  offre 
les  conditions  requises. 

L’innocuité  du  BCG,  inoculé  sons  la  peau  ou  ab¬ 
sorbé  per  os,  permet  d’envisager  son  emploi  comme 
vaccin,  même  pour  les  enfants  nouveau-nés  qu’il 
y  a  lieu  de  «  prémunit  >  le  plus  tôt  possible  après 
leur  naissance,  avant  qu’ils  aient  pris  contact  avec 
des  bacilles  tuberculeux  virulents  provenant  du  mi¬ 
lieu  familial. 

Cette  «'prémunition  »  au  moyenduB.C.  G.estréali- 


sable  à  tous  les  âges,  mais  seulement  pour  les  sujets 
indemnes  de  toute  contamination  bacillaire  et  qui  ne 
réagissent  pas  à  la  tuberculine.  Les  sujets  allergiques 
étant  déjà  spontanément  prémunis  ou  infectés  par 
des  bacilles  virulents,  ne  peuvent  en  bénéficier  en 
aucunema  nière  ;  chez  eux,  l'injection  .de  B.  C.  6.  ne 
peut  que  provoquer  le  phénomène  de  Koch,  abou¬ 
tissant  le  plus  souvent  à  la  formation  d’un  abcès  froid 
au  voisinage  du  point  d’inoculation. 

La  vaccination  per  os  des  nouveau-nés  est,  au  con¬ 
traire,  toujours  possible,  facile  et  inoffensive.  Elle 
doit  être  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  nais- 
'sauce  de  l’enfant  parce  que,  pendant  ces  dix  jours,  la 
muqueuse  intestinale  n’étant  encore  constituée  que 
par  des  cellules  protoplasmiques,  les  éléments  baoil-  i 
laines  vivants  qui  constituent  le  B.  C .  G.  son  taisément  i 
absorbés  et  dispersés  dans  les  organes  lymphatiques  i 
du  nourrisson.  La  technique  de  cette  vaccination  ne  i! 
présente  aucune  difficulté.  Elle  est  très  facilement  |; 
acceptée  par  les  familles.  Elle  peut  être  réalisée,  non  ( 
seulement  par  les  médecins,  mais  aussi  par  les  sages- 
femmes  et  par  les  visiteuses  d’hygiène  {publie  healih  j 
nurses) .  \ 

La  vaccination  préventive  de  la  tuberculose  parle  | 
B.  C.  G.,  inaugurée  sur  le  nourrisson  enmail921  parle  1 
Dr  B.  Weill-Hallé,  est  entrée  progressivement  dans  j 
la  pratique  en  France,  en  Belgique,  au  Canada,  en  | 
Espagne,  en  Grèce,  en  Hollande,  en  Pologne,  en  { 
Italie,  au  Brésil,  en  Uruguay,  en  Argentine,  au 
Chili,  etc.  Elle  est  expérimentée  dans,  beaucoup 
d’autres  pays,  principalement  en  Allemagne,  en  Da¬ 
nemark,  en  Norvège,  en  Russie,  en  Suède,  en  Suisse, 
en  Tchécoslovaquie 

D’après  les  publications  très  nombreuses  qui  ont 
été  faites  jusqu’à  présent,  il  est  établi  que  la  vacci¬ 
nation  préventive  n’exerce  aucune  influence  nuisible 
au  développement  deo  enfants,  que  la  morbidité  et 
la  mortalité  générales  sont  moindres  chez  les  vacci¬ 
nés  que  chez  les  non -vaccinés  vivant  dans  les  mêmes 
conditions,  et  que  la  mortalité  tuberculeuse  est  près-  i 
que  nulle  chez  les  vaccinés  élevés^n  milieu  familial 
contaminé,  lorsqu’on  a  pris  la  précaution  indispen-  ' 
sable  de  les  protéger,  pendant  environ  un  mois  après 
la  vaccination  des  contacts  infectants.  Cette  protec¬ 
tion  doit  être  réalisée,  soit  par  l’éloignement  de  la 
source  de  contagion,  soit,  si  cet  éloignement  est  im¬ 
possible,  par  l’éducation  hygiénique  appropriée  de 
ceux  qui  donnent  leurs  soins  à  l’enfant. 

Aucune  des  objections  qui  ont  été  faites  à  l’emploi 
du  B.  C.  G.  dans  la  pratique  n’a  pu  être  valablement 
maintenue.  L’expérience  clinique  et  l’expérimenta¬ 
tion  ont  démontré  qu’elles  n’étaient  pas  fondées.  Il 
ne  subsiste  donc  aucune  raison  d’écarter  du  bénéfice 
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évident  de  la  méthode  les  enfants  de  familles  en  ap¬ 
parence  indemnes  de  tuberculose,  et  d’en  réserver  les 
avantages  aux  seuls  enfants  (Jes  familles  tubercu- 
•  leuses. 

Quel  médecin  averti  et  soucieux  de  ses  devoirs 
pourrait  hésiter  à  prémunir  un  enfant  contre  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  au  moyen  du  B.  C.  G.  qu’il  sait  inof¬ 
fensif,  plutôt  que  de  laisser  cet  enfant  exposé  aux 
contaminations  bacillaires  virulentes,  fussent-elles 
bénignes  et  spontanément  prémunisantes,  mais  avec 
tous  les  dangers  qu’elles  comportent  ? 

Si  efficaces  que  soient  les  mesures  d’hygiène  pour 
protéger  les  individus  et  les  col  ectivités  contre  les 
contagions,  elles  ne  procureront  jamais  la  sécurité 
que  donnent  les  vaccinations  préventives.  En  consé¬ 
quence,  il  faut  s’efforcer  d’en  généraliser  l’emploi. 

Le  professeur  Neufeld  (Berlin).  —  L’administra- 
tinon  etle  dosage  indiqué  de  la  souche  du  B .  C,  G.  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  inoffensifs. 

Le  B.  G  G.  ne  provoque  pas  de  tuberculose  progrès-  ■ 
sive  chez  l’animal.  L’inoculation  préalable  des  ani- 
mauxparleB.  G.  G.  témoigne  d’une  immunité  certaine 
quoique  limitée.  Gette  immunité  se  manifeste  chez 
les  espèces  résistantes  (ovidés  et  bovidés),  même  par 
la  protection  contre  les  doses  infectieuses  mortelles-. 

L’auteur,  favorable  aux  tentatives  de  vaccination 
des  enfants,  exige  toutefois  comme  preuve  péremp¬ 
toire  la  démonstration  que  les  enfants  vaccinés  et  les 
contrôles  ne  se  différencient  que  par  leur  réaction 
à  la  maladie  et  à  la  mort  par  tuberculose. 

Le  professeur  Jensen  (Gopenhague)  apporte  aux 
débats  le  résultat  de  ses.  propres  expériences  sur  les 
animaux.  Il  a  étudié  notamment  la  virulence  et  la 
fixité  des  propriétés  du  B.  C.  G. ,  la  nature  et  le  degré  de 
l'immunité  obtenue  par  la  vaccination  buccale  ou 
parentérale. 

Il  confirmé  les  conclusions  de  ses  travaux  anté¬ 
rieurs,  insiste  sur  ce  qu’il  est  illogique  de  solliciter 
d’aucune  immunisation  qu’elle  soit  absolue. 

Par  ailleurs,  il  souligne  le  fait  que  les  épreuves 
auxquelles  on  soumet  l’immunité  d’un  animal  d’ex¬ 
périence  sont  infiniment  plus  sévères  que  l’infection 
clinique  habituelle. 

En  ce  qui  concerne  l’ingestion  de  B.  C.  G.,  ilcroitàla 
réalité  de  sa  pénétration  par  voie  muqueuse,  mais 
indique  la  difficulté  de  la  mettre  en  évidence. 

Sa  préférence  va  à  la  méthode  parentérale,plus 
efflcace^pour  phtenlr  réactions  tuberculiniques  et  im¬ 
munité, 

Il  insiste  enfin  sur  la  rigueur  de  préparation  et  de 
contrôle  du  vaccin  B.  G.  G.  et  la  nécessité  de  ne  les  con¬ 
fier  qu’è  des  établissernents  spécialisés.  Enfin,  il  con¬ 
clut  en  insistant  sm  le  risque  minime  de  la  vacciiia- 
tion  au  regard  du  risque  réel  offert  par  les  milieux  ou 
les  pays  coritamlnés. 

Le  professeur  Sayé  (Barcelone),  dont  l’expérience 
personnelle  sur  la  vaccination  parle  B.C.  G.  remonte 
déjà  au  mois  de  novembre  1924,  apporte  le  résumé 
des  recherches  faites  en  Espagne.  À  Barcelone  notam 
ment,  sous  sa  direction  et  avec  un  soin  rigoureux. 


que  seuls  peuvent  apprécier  ceux  qui  ont  observé  sur 
place  sa  technique,  l’étude  comparative  de  vaccinés 
par  voie  buccale  ou  parentérale  et  de  témoins  appar¬ 
tenant  à  des  milieux  identiques,  le  professeur  Sayé 
a  suivi  1.065  enfants,  dont  61  vaccinés  par  voie  sous- 
,  cutanée. 

Il  a  exploré  tous  ces  enfants  régulièrement  au  point 
de  vue  des  réactions  tuberculiniques  et  les  a  soumis 
à  l’examen  radiographique. 

De  toutes  ses  recherches,  comme  de  toutes  les  ex¬ 
périences  faites  en  Espagne,  sur  le  B.  C.  G. ,  il  conclut  au 
bien  fondé  des  affirmations  de  Calmette  sur  son  inno¬ 
cuité.  Les  observations  anatomiques  et  hématologi¬ 
ques  ont  confirmé  l’absorption  du  vaccin  par  la  voie 
digestive  et  une  expérience  statistique  limitée  a  été 
faite  avec  des  groupes  de  témoins  analogues  et  a 
démontré  le  déclin  de  la  mortalité  générale 'et  de  la 
mortalité  tuberculeuse  parmi  les  vaccines.  Les  obser¬ 
vations  allergiques  et  radiographiques  nous  ont  dé¬ 
montré  aussi  l'action  immédiate  du  vaccin  qui  rend 
l’enfant  presque  indifférent  à  la  forme  d’infec¬ 
tion  la  plus  fréquente,  à  savoir  l’infection  paucibacil- 
laire,  et  très  résistant  contre  l’infection  massive. 
L’intérêt  porté  à  la  question  par  les  autorités  sanitai¬ 
res,  par  les  médecins  et  par  le  public,  permet  de  pré¬ 
voir  pour  l’avenir  une  diffusion  considérable  de  la 
méthode  en  Espagne. 

Le  Dr  William  H.  Park  iNew-York)  indique 
d’abord  le  résultat  de  ses  expériences  de  contrôle  sur  la 
souche  de  B.  C.  G.  fournie  par  l’Institut  Pasteur.  Il 
confirme  les  conclusions  du  F rof.  Calmette,  en  indi¬ 
quant  toutefois  qu’il  est  possible  de  restituer  en  par¬ 
tie  sa  virulence  à  la  culture  de  B.  C.  G.  en  utilisant 
des  milieux  spéciaux.  Mais,  dans  la  pratique,  le  B.  C, 
G.  est  inoffensif  aussi  bien  par  injection  que  par  in¬ 
gestion. 

Il  croit  à  l’innocuité  et  à  l’efflcacitê  de  la.  vacci¬ 
nation  au  B.  C.  G.  même  sous  forme  d'ingestion,  lais¬ 
sant  à  Schick  et  Krestzuri  le  soin  d’exposer  l’effica¬ 
cité  de  la  vaccination  par  voie  parentérale. 

E.  Maragliano  (Gênes)  trouve  dans  son  rapport 
l’occasion  d’affirmer  sa  conviction  déjà  ancienne  de 
la  possibilité  de  vacciner  préventivement  contre  la 
tuberculose. 

L’étude  du  B.  G.  G.  lui  permet  d’affirmer  sa  puis¬ 
sance  vaccinante.  Toutefois,  ce  n’est  pas  le  seul  vaccin 
utilisable.  Pour  l'auteur,  les  bacilles  morts  peuvent 
être  également  utilisés  et  il  y  aurait,  avantage 'à  faire 
une  large  expérience  de  divers  vaccins. 

O.  ScHEEL  (Oslo)  donne,  au  nom  du  D'  Heimbeck 
et  ausien,  lerésuUatdes  vaccinationspratiquéespar 
injection  sous-cutanée  de  B.  C,  G.  en  Norvège  depuis 
1926  à  la  suite  des  premiers  essais  de  B,  Weil-Hallé 
en  France  depuis  1924.  Leurs  recherches,  y  compris 
celles  de  Olav  Haussen,  Schultz-Haudt  et  Skaar, 
ont  porté  sur  2.973  enfants  et  adultes.  Elles  se  sont 
étendues  surtout  après  les  premiers  résultats  si  re¬ 
marquables  obtenus  dans  la  prémunition  des  infir¬ 
mières  d’Ullevai. 

Ils  signalent  également  la  statistique  des  vaccina- 
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tions  chez  les  étudiants  en  médecine  :  89  étudiants 
à  cuti-réaction  positive  ont  donné  un  seul  cas  de  tu¬ 
berculose  ;  51  à  cuti-réaction  négative  en  ont  donné 
5  ou  6  ;  44  à  cuti-réaction  négative,  vaccinés  au 
B,  C.  G,  n’ont  présenté  aucun  cas  de  tuberculose. 

Au  sujet  des  inconvénients  locaux  des  vaccina¬ 
tions  parentérales,  ils  insistent,  comme  Weill- Halle,' 
sur  la  supériorité  de  la  voie  sous-cutanée  par  opposa 
tion  à  la  voie  intradermique. 

R.  HeynsiusvonDenBerg  (Amsterdam)  apporte 
une  statistique  précise  de  nourrissons  que,  depuis 
1926,  et  avec  un  contrôle  très  précis,  il  a  vaccinés  par 
voie  buccale  et  qui  ont  été  exposés  dans  leur  famille 
à  l’infection  tuberculeuse.  Les  différences  de  morta¬ 
lité  comparées  à  des  témoins  placés  dans  les  conditions 
identiques,  apportent  une  preuve  concluante  de 
l’efficacité  du  B.C,G. 

M.  Michalowi  CS  (Varsovie)  donne  les  résultats  de 
vaccinations  contre  la  tuberculose  par  la  méthode 
de  Calme  tte  et  en  conclut  que  : 

Le  B.G.G.  estinoflensif  et  ne  peut  pas  produire  de 
lésions  tuberculeuses  dans  les  conditions  de  la  prému¬ 
nition,  non  seulement  chez  les  enfants  normaux,  mais 
aussi  chez  les  prématurés  et  chez  les  débiles  ; 

2°  Les  bacilles  absorbés  par  voie  buccale  peuvent 
traverser  la  paroi  intacte  du  tube  digestif,  contraire¬ 
ment  à  l’opinion  émise  par  Nobel  et  ses  collabora¬ 
teurs  ; 

3°  Un  séjour  prolongé  du  vaccin  B.C.G.  à  l’intérieur 
de  l’organisme  infantile,  même  affaibli  par  des  mala¬ 
dies,  n’augmente  pas  sa  virulence  ; 

4»  Le  vaccin  B.C.G.  à  lui  seul  peut  provoquer  l’aller¬ 
gie  tuberculinique  ; 

5°  Il  est  indispensable  de  préserver  l’enfant  vac¬ 
ciné  pendant  quatre  semaines  après  la  vaccination 
jusqu’à  rétablissement  de  l’immunité  antitubercu¬ 
leuse. 

J.  Cantaculène  (Bucarest)  donne  les  résultats 
des  vaccinations  des  nouveau-nés  effectuées  en  Rou¬ 
manie. 

La  vaccination  des  nouveau-nés  contre  la  tuber¬ 
culose  par  le  B.C.G.  est  appliquée  en  Roumanie  depuis 
quatre  années.  Un  mémoire  publié  en  1929  donnait 
les  résultats  de  trois  années  d’expériences  portant 
sur  17.535  observations  d’enfants  vaccinés  (le  nom¬ 
bre  total  de  vaccinations  dépassant  à  ce  moment  le 
chiffre  de  30.000).  Les  statistiques  avaient  été  éta¬ 
blies  en  tenant  compte  de  la  méthode  des  life  tables. 
Cette  expérience  a  démontrélrinnocuité  parfaite  des 
vaccinations. 

Une  seconde  constatation  qui  résulte  de  cette  expé¬ 
rience  est  celle  de  l’abaissement  de  la  mortalité  géné¬ 
rale  chez  les  vaccinés  vis-à-vis  de  l’ensemble  des  cau¬ 
ses  de  mortalité  infantile.  En  effet,  chez  les  vaccinés 
cette  mortalité  est  de  deux  à  trois  fois  (selon  les  ré¬ 
gions)  moins  forte  que  chez  les  témoins  non  vacci¬ 
nés  ;  il  y  a  là  une  preuve  nouvelle, de  l’innocuité  ;de  la 
méthode. 

Depuis  la  publication  du  travail,  sont  venus 
s’ajouter  treize  nouveaux  centres  importants,  ce  qui 


porte  à  trente-sept  le  nombre  des  villes  où  la  vacci¬ 
nation  est  pratiquée  aujourd’hui.  De  plus,  dans  deux 
départements  (Ilfov  et  Trei-Scaune)  on  vaccine  les 
enfants  dans  toutes  les  communes  rurales.  A  l’heure 
actuelle,  le  chilfre  des  vaccinés  en  Roumanie  dépasse 
45.000. 

Or,  l’étude  de  ces  documents  nouveaux  ne  modi¬ 
fie  en  rien  les  conclusions  générales  que  nous  avions 
déjà  formulées.  L’innocuité  de  la  vaccination  conti¬ 
nue  à  être  absolue  ;  aucun  accident  ne  nous  a  été  si¬ 
gnalé.  La  mortalité  pour  toutes  espèces  de  causes  de 
maladie  continue  à  être  chez  les  vaccinés  deux  à  trois 
fois  plus  faible  que  chez  les  témoins  non  vaccinés. 

D’autre  part,  la  mortalité  par  tuberculose  confir¬ 
mée  chez  les  enfants  nés  et  élevés  en  milieu  bacilli¬ 
fère  se  maintient  également  à  la  proportion  de  1,3  p. 
100  (au  lieu  de  25  p.  100  chez  les  témoins  non  vac¬ 
cinés). 

Carl  Naeslund  (Stockholm).  —  Expérience  sur 
la  vaccination  B.C.G.  dans  la  province  de  Norrbotten. 
La  vaccination  a  débuté  au  mois  de  septembre  1927  et 
au  cours  de  cette  année  229  personnes  ont  été  vacci- 
nées.En  192  8,dans  la  province  de  Norrbotten,!. 347  en¬ 
fants  sur  4.969  nouveau-nés  ont  été  vaccinés  (soit27,l 
p.  100)  ;  en  1929, les  chiffres  correspondants  étaient 
de  1.601  sur  4.740,  soit  38,8  p.  100.  Au  1*^  mai  1930, 
652  enfants  avaient  été  vaccinés.  A  cette  date,  4.009 
nouveau-nés  avaient  été  vaccinés  en  Norrbotten. 

Les  conclusions  que  l’on  peut  tirer  de  l’expérience 
entreprise  en  No  rbotten  sont  les  suivantes  : 

La  vaccination  n’a  été  nuisible  dans  aucun  cas  ; 

La  mortalité  parmi  les  enfants  vaccinés  est  bien 
moins  grande  dans  la  province  que  parmi  les  enfants 
non  vaccinés  ; 

Il  n’y  a  aucune  preuve  évidente  qui  confirme  ou 
contredise  la  théorie  de  l’immimisation  spéciale  pro¬ 
duite  par  le  vaccin  B,  C.  G.  contre  la  tuberculose, 

Certaines  observations  donnent  à  croire  que  la 
mortalité  relativement  peu  élevée  parmi  les  enfants 
vaccinés  en  Norrbotten  provient  en  général  de  l’im¬ 
munisation  artificielle  contre  la  tuberculose  ; 

Les  résultats  obtenus  par  la  vaccination  encoura¬ 
gent  à  persévérer  dans  son  application. 

Discussion.  —  Un  grand  nombre  d’auteurs  ont 
apporté  une  contribution  personnelle  et,  dans  l’en¬ 
semble,  très  favorable  à  ces  rapports  sur  la  vaccina¬ 
tion  tuberculeuse.  Citons  notamment  Baudoin 
(Canada)  Wallgren  (Suède), Armand-Delille /France) 
Brinchmann  (Norvège) ,  Schick  et  Kerestzuri  (Etats- 
Unis)  ,Derscheid  et  Duthoit  (Belgique)  ,Valtis(Grèce), 
Saenz  (Uruguay),  Ascoli  et  Israeli  (Italie),  Legros 
(France),  Kirchner  (Allemagne),  Zeyland  (Pologne). 

Parmi  les  rares  dissidents,  nous  relevons  les  noms 
d’un  vétérinaire  canadien,  Watson,  de  certains  mé¬ 
decins  allemands  critiquant  les  résultats  statistiques 
(Blumel)  ou  autrichiens  prônant  le  vaccin  Friedemann 
(Greil). 

B.  Weill-Hallé  (Paris)  a  clos  la  série  des  orateurs, 
en  apportant  aux  rapporteurs  favorables  l’appoint 
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d’une  expérience  forte  déjà  de  neuf  années  (1921-  |  sujets  vaccinés,  régulièrement  suivies  dans  ses  con- 
1930) .  11  a  précisé,  en  outre,  les  indications  et  les  con-  |  sulfations,  avec  recherche  systématique  et  périodique 
ditions  de  la  vaccination  parentérale,  par  voie  sous-  1  depuis  1922,  des  réactions  .allergiques  et  des  varia- 
cutanée  et  intramusculaire.  Enfin,  il  a  relaté,  avec  1  tiens  de  croissance. 

projections  à  l’appui,  les  méthodes  de  contrôle  des  |  (A  suivre). 


Les  Livres 


Les  Editions  Universitaires  de  Strasbourg, 
la,  place  de  l’Université,  Strasbourg. 

Prof.  Chavigny,  médecin  général  de  l’armée,  pro¬ 
fesseur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  méde- 
cide  de  Strasbourg. — Etude  médico-légale  critique 
sur  les  brûlures  imputées  aux  coups  de  feu.  Ouvrage 
couronné  par  l’Institut  ;  Prix  Bellion  (1929).  (Un 
vol.  de  58  pages,  in-4“  carré,  avec  11  fig.  Prix  . 
15  fr.). 

Voici  encore  une  question  qui  était  jusqu’ici  fort 
mal  élucidée  en  médecine  légale. 

Se  basant  sur  l’équivalent  mécanique  de  la  cha¬ 
leur,  nombre  d’auteurs  tenaient  pour  démontré  que 
les  projectiles  d’armes  à  feu  devaient  déterminer  des 
brûlures  quand  ils  étaient  arrêtés  dans  les  tissus  hu¬ 
mains. 

Par  contre,  divers  expérimentateurs  avaient  ob¬ 
servé  des  faits  en  contradiction  avec  ces  données 
théoriques. 

En  expertise  médico-légale,  où  aucun  détail  n’est 
négligeable,  il  importait  de  sortir  de  cette  incertitude. 

L’auteur  a  institué  une  série  importante  d’expé¬ 
riences  dont  les  conclusions  sont  fort  précises.  Il 
établit  comment  les  faits  expérimentaux  ne  sont 
nullement  en  contradiction  avec  ces  données  théori¬ 
ques. 

C’est  un  important  progrès  qui  se  trouve  réalisé 
dans  l’un  des  chapitres  les  plus  courants  de  la  méde¬ 
cine  légale  et  les  plus  fertiles  en  expertises  ardues. 

Imprimerie  Tourangelle,  Tours. 

D'  Molinéry.  —  Le  radio-vaporarium  sulfuré' de 
Luchon.  Extrait  de  la  Revue  de  V  Union  médicale 
latine,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris. 

L'elïort  poursuivi  sans  relâche  par  les  stations 
thermales  et  climatiques  a  abouti  à  la  création,  dans 
chaque  faculté,  de  chaires  d’hydrologie  et.  d’instituts 
qui  ont  permis  des  recherches,  des  travaux,  des  réa¬ 
lisations  du  plus  haut  intérêt. 

Sous  le  titre  de  Radio-vaporarium  sulfuré  de 
Luchon,  M.  Molinéry,  à  qui  l’Académie  de  médecine 
a  décerné,  récemment  encore,  un  rappel  de  médaille 
d’or  pour  la  belle  campagne  qu’il  a  menée  en  faveur 
des  «  Enfants  sous  la  tente  auprès  de  nos  stations 
thermales  et  climatiques  »,  publie  la  genèse  de  ce 
nouveau  mode  de  thérapeutique  —  renouvelé  des 
Romains  —  en  donne  la  description  et,  enfin,  la 
technique. 


Après  s’être  entouré  des  concours  des  professeurs 
Bardet,  Moureu  et  Lepape,  Léon  Bertrand,  Desgrez, 
Biéry,  Lanos,  Dufrenoy,  Mailhet,  après  avoir  fait 
part  de  ses  réflexions  à  de  très  nombreux  médecins,  ' 
professeurs  agrégé,  praticiens  français  et  étrangers  ; 
après  avoir,  enfin,  présenté  divers  rapports  au  Con¬ 
seil  municipal  de  la  ville  de  Luchon  et  à  la  Compagnie 
fermière  des  établissements  thermaux  de  cette  ville, 
M.  Molinéry  a  préconisé  l’utilisation  d’anciennes 
galeries  de  captage,  largement  transformées  et  amé¬ 
nagées  en  galeries  de  cure  ;  il  a  ainsi  pu  obtenir  de 
vastes  abris  sous  roche  où  la  température,  la  sulfu¬ 
ration,  la  radio-activité  sont  progressivement  crois¬ 
santes.  De  vastes  dégagements,  élégamment  pré¬ 
sentés,  renferment  les  cabines  individuelles  où  le 
malade  procède  à  la  toilette  spéciale  qui  va  lui  per¬ 
mettre  l’accès  dans  des  galeries  à  une  température 
croissante,  de  28-30-36-38-40  et  enfin  46  degrés, 
en  même  temps  que  le  radon  (mesuré  par  le  profes¬ 
seur  Lepape)  atteint  9.000  éléments  par  litre  d’air 
et  que  la  sulfuration  est  de  plus  en  plus  intense. 

Les  sources  jaillissent  à  même  les  roches  ;  les  baré- 
gines,  avec  leur  vie  propre,  leur  confèrent  également 
des  propriétés  nouvelles.  Les  vapeurs  sulfureuses, 
spontanément  émises,  s’échappent  de  tous  les  griffons 
dont  le  malade  voit  le  captage  à  même  la  roche.  . 

Ces  bains  de  vapeurs  sulfurées  naturelles  et  radio¬ 
actives  sont  utilisées  dans  tous  les  cas  de  myalgies, 
de  séquelles  de  rhumatismes,  mais  aussi  dans  tous 
les  cas  où  le  malade  atteint  de  troubles  fonctionnels 
à  besoin  d’éliminer,  par  une  sudation  «vicariante  »  ' 
les  toxines,  les  leucomaïnes  de  son  organisme,  en 
même  temps  que  l’urée,  la  cholestérine,  les  purines 
que  la  sueur  peut  contenir  dans  les  cas  déterminés  ; 
courbes  de  poids,  de  tension  artérielle,  de  métabo¬ 
lisme  basal  accompagnent  l’examen  au  Talquist 
et  la  recherche  de  la  numération  des  globules.  Une 
véritable  clinique  thermale  fonctionne  donc  au  radio- 
vaporarium-sulfuré. 

M.  Molinéry,  dans  la  seconde  partie  de  son  mé¬ 
moire,  rappelle  l’histoire  de  l’inauguration  du  Va- 
porarium  où,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Sabatier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Tou¬ 
louse  et  membre  de  l’Institut,  se  réunirent  de  sa¬ 
vants  délégués  des  Facultés  françaises  et  étrangères. 
C’est  donc  une  page  d’histoire  de  notre  hydrologie 
qui  a  été  ainsi  écrite  par  notre  confrère. 

Iconographie  somptueuse,  présentation  élégante, 
ajoutent  un  charme  de  plus  à  cette  plaquette  dont 
nous  recommandons  vivement  la  lecture  à  tous  ceux 
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qui  s’intérebsent  à  l’évolution  des  stations  thermales 
françaises. 

V.  Chisandre,  éditeur, 

49,  rue  Bersat,  Besançon. 

D'  M.  Duvernoy,  professeur  à  l’école  de  médecine 
de  Besançon.  —  L’inspection  médicale  des  écoles 
(Un  vol.  in-8, 151  pages,  1930.) 

Se  basant  sur  une  expérience  de  10  années,  l’au¬ 
teur  émet  quelques  considérations  sur  cette  orga¬ 
nisation,  qui  est  actuellement  à  l’ordre  du  jour  ;  il 
nous  documente  sur  ce  qui  se  fait  dans  chaque  dépar¬ 
tement.  Avec  quelques  idées  personnelles,  il  publie 
tous  documents  destinés  à  permettre  aux  médecins, 
aux  administrations,  de  s’éclairer  rapidement  et 
de  comparer  en  toute  connaissance  de  cause  les  dif¬ 
férents  systèmes  adoptés  dans  toute  la  France  au 
l«r  janvier  1930. 

En  se  basant  sur  ce  qui  a  été  fait  ailleurs  et  sur 
ses  conceptions  personnelles  il  établit  un  modèle 
d’organisation-type,  et  de  livret  de  santé. 

Librairie  F.  Alcan, 

108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

M.  Metzger,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris.  —  L’accoucheur  moderne.  Précis 
d'obstétrique,  avec  106  dessins  originaux  et  11 
planches  hors  texte.  (1  vol.  in-8,  620  pages,  relié 
toile,  60  francs.) 

Dans  sa  préface,  le  professeur  Bar  précise  que  ce 
livre  apporte  au  praticien  le  conseil  précis  (différent 
en  cela  de  la  plupart  des  précis  actuels)  de  ce  qui 
doit  être  fait,  et  de  ce  qu’il  doit  faire  dans  les  con¬ 
ditions  où  il  se  trouve. 

L’auteur  a  voulu  «  faire  de  l’obstétrique  à  la  mo¬ 
derne  »,  en  se  débarrassant  de  ce  qu’on  ne  fait  plus 
ou  de  ce  qu’on  ne  devrait  plus  faire.  Nous  avons  à 
notre  disposition,  grâce  à  l’asepsie,  des  procédés  qui 
rendent  relativement  aisés  des  accouchements, 
autrefois  réputés  très  graves,  et  qui  l’étaient  en 
effet.  L’obstétrique  est  devenue  plus  simple,  parce 
que  les  femmes  sont. presque  toujours  vues  pendant 
la  grossesse.  C’est  à  ce  moment  qu’il  faut  faire  un 
examen  complet  et  tout  prévoir  ;  on  le  fait  habituel¬ 
lement,  aussi  les  cas  graves  sont-ils  plus  rares  qu’au- 
trefois. 

Aujourd’hui  l’accoucheur  doit  avoir  une  mentalité 
chirurgicale  ;  cela  ne  signifie  pas  qu’il  opérera  à  la 
légère.  Bien  au  contraire,  l’habileté  consiste  autant 
à  éviter  les  interventions  intempestives  qu’à  savoir 
opérer  au  moment  convenable.  Bien  poser  l’indica¬ 
tion  du  traitement  est  presque  toujours  plus  difficile 
que  de  l’appliquer. 


On  ne  trouvera  dans  ce  livre  que  les  connaissances 
nécessaires  pour  mener  à  bien  la  grossesse,  l’accou¬ 
chement,  la  délivrance  et  les  suites  de  couches  dans 
les  différents  cas  normaux  et  pathologiques  ; 
l’auteur  y  a  introduit  le  minimum  de  notions  théo¬ 
riques.  On  peut  actuell.emnet  arriver  à  donner  pres¬ 
que  pour  chaque  cas  un  seul  traitement,  le  meilleur, 
qui  est  en  général  le  plus  simple  ;  et  ce  traitement 
ne  sera  pas  toujours  actif  ;  le  «  savoir  attendre  » 
est  encore  souvent  de  mise. 

Les  techniques  préconisées  nécessitent  une  orga¬ 
nisation  moderne,  chirurgicale,  de  l’accouchement 
simple  ou  dystocique.  On  peut  beaucoup  se  permet¬ 
tre  si  l’on  est  propre  «  chirurgicalement  ».  La  chose 
est  possible  dans  tops  les  milieux,  même  les  moins 
luxueux  ;  l’auteur  dit  comment  y  arriver,  en  négli¬ 
geant  aucun  détail.  La  maternité  ne  doit  plus  être 
un  danger  pour  la  femme,  si  elle  est  surveillée  depuis 
le  début  et  à  tous  les  moments  du  travail  et  des  suites 
de  couches. 

Dans  le  Livre  I  :  Etat  puerpéral  physiologique, 
sont  étudiés  :  la  grossesse,  l’accouchement  normal 
à  terme,  les  suites  de  couches  physiologiques,  l’éle¬ 
vage  du  nouveau-né,  les  diverses  présentations. 

Dans  le  Livre  II  :  Etat  puerpéral  pathologique  : 
les  maladies  (générales  ou  locales)  compliquant 
l’état  puerpéral,  les  anomalies  et  lésions  de  l’appareil 
génital,  du  fœtus,  de  l’œuf,  etc.,  l’infection  puer¬ 
pérale  du  post-partum. 

Le  Livre  III  est  consacré  aux  opérations  obsté¬ 
tricales. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Dr  Henri  Spi.ndler  (de  Lille).  —  La  cataracte  nu^ 
cléaire  sénile.  (Un  -sol.  108  pages  avec  27  flg.).  < 

Dr  Ch.  Abadie.  —  Travaux  et  mémoires  de  clini¬ 
que  et  thérapeutique  oculaires.  (Un  vol.  408  pages.) 

Editions  Fourcade, 

22,  rue  de  Condé. 

Marquis  de  Sade.  —  Les  infortunes  de  la  vertu 
Texte  établi  par  Maurice  Heine.  (Un  vol.  208  pa¬ 
ges.) 

Chez  J.  Peyronnet  et  Cie, 

Editions,  7,  rue  de  Valois,  Paris. 

Albert  Desbranches.  —  Ames  rustiques.  (Un  vol. 
190  pages,  en  vers.  Prix  :  18  fr.). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Le  sédobrol  dans  la  pratique  médicale  courante 

Par  le  D'’  Dillard. 


Dans  notre  thèse  sur  le  traitement  des  états 
anxieux  névropathiques  (1930),  nous  avons  com¬ 
paré  l’action  des  divers  médicaments  actuelle- 
ments  employés,  barbituriques  et  bromures,  et 
nous  avons  fait  une  plade  toute  spéciale  à  un  in¬ 
termédiaire,  l’allylisopropylacétylcarbamide  ou 
sédormid,  moins  toxique  que  les  premiers  et  plus 
efScace  que  les  seconds.  Nous  voudrions  mainte¬ 
nant,  dans  l’exposé  des  deux  observations  suivan¬ 
tes,  vanter  l’action  conjuguée  du  sédormid  et  des 
bromures  (sédobrol),  et  insister  surtout  sur  la 
transformation  immédiate  que  les  derniers  opè¬ 
rent  vis-à-vis  des  malades. 

Ces  deux  observations  concernent  deux  cas 
bien  classiques,  parmi  ceux  que  l’on  rencontre 
journellement  en  clientèle.  Il  nous  a  paru  utile  de 
les  résumer  ici  afin  de  montrer  encore  une  fois  au 
public  médical  combien  il  est  nécessaire  de  savoir 
dépisterl’anxiété  névropathique  sous  l’apparence 
trompeuse  de  troubles  organiques  divers,  et 
comme  il  est  facile  d’obtenir  une  sédation  immé¬ 
diate,  grâce  à  l’action  d’un  seul  médicament,  à 
laquelle  on  joint  naturellement  les  ressources  de 
la  psychothérapie. 

La  première  concerne  un  cas  d’anxiété  névro¬ 
pathique  datant  de  plusieurs  années,  entretenu 
et  même  accru  par  les  circonstances.  La  deuxiè¬ 
me  vise  au  contraire  la  petite  crise  banale  surve¬ 
nant  à  l’occasion  d’une  contrariété,  d’un  surme¬ 
nage  et  des  diverses  causes  qui  la  font  habituelle¬ 
ment  éclore  sur  un  terrain  prédisposé. 

Observation  —  Le  9  juillet  de  cette  année,  nous 
sommes  appelés  près-  d’une  malade,  Mme  S.,  à 
Saint-Denis,  jeune  femme  de  29  ans,  mère  d’un  en¬ 
fant  de  9  ans.  Nous  la  trouvons  étendue  sur  son  di¬ 
van,  la  mine  décomposée,  les  traits  tirés,  en  proie  au 
découragement  et  à  l’anxiété.  Nous  apprenons  par 
son  mari  qu’elle  est,  depuis  deux  ans,  entre  les  mains 
d’un  confrère,  qui  la  soignait  pour  une  «  intoxica¬ 
tion  intestinale  ».  N’ayant  pas  obtenu  de  résultats 
satisfaisants,  elle  nous  fait  appeler.  Nous  la  trou¬ 
vons  dans  un  état  de  maigreur  extrême  (42  kgr.), 
mais  l’examen  ne  révèle  aucun  trouble  organique 
bien  appréciable,  à  part  quelques  signes  digestifs  al¬ 
ternés,  constipation  ou  diarrhée.  Pas  de  troubles 
menstruels,  une  légère  tachycardie  émotive,  mais, 
ce  qui  est  plus  grave,  une  perte  totale  de  l’appétit  et 
du  sommeil  datant  déjà  de  longtemps. 

Dans  le  but  d’obtenir  une  sédation  immédiate  de 
la  crise  anxieuse  et  de  rétablir  le  sommeil,  nous  pres¬ 
crivons  du  sédobrol  à  la  dose  de  deux  à  quatre  tablet¬ 
tes  dans  la  journée,  etdeux^comprimés  de  sédormid 
le  soir  au  coucher. 

)i«  Nousla  quittons,  un  peu  réconfortée  par  la  promesse 
du  bien-être  immédiat  et  d’une  guérison  prochaine. 


Le  surlendemain,  elle  nous  fait  appeler.  Elle  est 
heureuse  et  nous  remercie,  car,  pour  la  première  fois 
depuis  longtemps,  elle  a  pu  dormir.  Elle  n’est  plus 
anxieuse,  sa.  figure  est  reposée,  les  traits  sont  déten¬ 
dus,  elle  sourit  et  ne  cache  pas  sa  joie  du  bien-être 
qu’elle  éprouve.  Les  troubles  digestifs  (d’ordre  névro¬ 
pathique)  ont  disparu  sous  l’effet  d’une  solution  fai¬ 
blement  alcaline.  L’appétit  semble  renaître  un  peu. 
Nous  diminuons  la  dose  de  sédobrol  et  nous  conseil¬ 
lons  à  la  malade  de  chercher  elle-mêi£e  sa  dose  d’en¬ 
tretien  de  sédormid.  Enfin  nous  prescrivons  une 
médication  arsenicale  dans  le  but  de  stimuler  l’or¬ 
ganisme  et  de  faire  renaître  les  forces. 

Nous  la  voyons  deux  mois  après.  L’amélioration 
persiste.  Elle  se  plaint  que  les  forces  ne  reviennent 
pas  assez  vite.  Il  faut  seulement  lui  rappeler  qu’elle 
est  malade  depuis  plusieurs  années. 

Observation  II.  —  Mme  G.,  35  ans,  nous  fait 
appeler  à  Saint-Denis,  le  8  septembre  dernier,  car, 
depuis  plusieurs  jours,  elle  tousse,  surtout  lanuitoù 
elle  est  prise  d’accès  de  suffocation  du  type  asthma¬ 
tique.  Elle  craint  la  tuberculose  pulmonaire.  D’autre 
part,  elle  souffre  de  douleurs  aiguës,  survenant  par 
crises,  dans  la  jambe  gauche. 

L’examen  pratiqué  ne  montre  pas  à  quoi  l’on  peut 
rattacher  cette  douleur,  de  même  que  l’auscultation 
pulmonaire  ne  révèle  rien.  Elle  avait  pris  prmsé- 
ment  une  potion  calmante  pour  la  toux.  Nous  ne 
trouvons  donc  aucun  autre  signe  qu’une  grande 
anxiété  et  une  asthénie  probablement  consécutive 
au  surmenage.  Notre  malade  venait,  en  effet,  de  pren¬ 
dre  à  son  compte  un  commerce  d’épicerie. 

Gomme  pour  la  précédente,  nous  prescrivons  sédo¬ 
brol  pour  le  jour  etsédormid  pour  la  nuit,  etnous  la 
quittons,  non  sans  réconforter  son  moral.  Le  surlen¬ 
demain,  nous  la  trouvons  debout,  faisant  sa  toilette. 
Elle  ne  tousse  plus  et  ne  souffre  plus  de  sa  jambe. 
Elle  n’est  plus  anxieuse,  mais  se  sent  toujours  fati¬ 
guée.  G’est  alors  que  nous  prescrivons  une  médica¬ 
tion  tonique  peu  toxique  ainsi  qu’un  léger  cholagogue 
à  prendre  chaque  matin  pendant  quelques  jours, 
car  il  est  fréquent  de  constater,  chez  ce  genre  de  ma¬ 
lades,  des  troubles  de  la  sécrétion,  ainsi  qu’un  mau¬ 
vais  drainage  des  voies  biliaires. 

En  résumé,  notre  but  serait  atteint,  si  nous 
avions  pu  persuader  nos  lecteurs  que,  parmi  les 
nombreuses  ressources  de  la  thérapeutique,  il 
possède  une  arme  précieuse  (sédobrol),  dont 
l’emploi  judicieusement  établi  lui  vaudra  des 
succès  intéressants  en  clientèle  et  que  non  seule¬ 
ment  chez  le  névropathe  anxieux,  mais  chez  tout 
autre  malade,  il  peut  obtenir  la  disparition  de 
l’anxiété  qui  accompagne  généralement  les  trou¬ 
bles  organiques. 
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Travaux  Originaux 

La  Journée  du  «  Concours  Médical  » 

16  Novembre  1930 

ALLOCUTION  PRONONCÉE  AU  DINER  CONFRATERNEL 

Eloge  du  D''  Gassot 
Glorification  du  médecin 


En  lisant  ces  jours-ci  Le  Prince  qui  m’aimait, 
oeuvre  prometteuse  d’un  jeune  écrivain  de 
talent,  Michel  Davet,  je  suis  tombé  en  arrêt 
sur  cette  phrase,  dont  j’ai  été  fortement  frappé: 
Ce  n’est  pas  une  misère  de  devenir  vieux,  c’est  une 
victoire.  » 

Et,  par  le  déclenehement  soudain  de  ce  mé¬ 
canisme  cérébral  dont  mon  maître  et  ami,  Paul 
SoLLiER,  a  si  puissamment  contribué  à  déchiffrer 
les  énigmes,  faisant  un  retour  sur  moi-même,  je 
me  Suis  demandé  si  je  devais  me  ranger  dans  la 
catégorie  des  misérables,  ou  bien  dans  celle  des 
victorieux.  Je  n’ai  pas  osé,  redoutant  l’excès 
d’honneur  tout  autant  que  l’indignité,  me 
faire  de  réponse  catégorique.  Mais  j’ai  regardé 
autour  de  moi.  Et,  parmi  mes  amis  les  plus  chers, 
ma  pensée  s’est  fixée  sur  l’un  d’eux,  en  même 
temps  que  je  me  disais  :  Oui,  celui-là  est  un  vic¬ 
torieux  1 

Et  c’est  à  vous  que  je  songeais,  mon  cher 
Gassot,  vous  dont  je  suis  assuré  que  je  vais  plon¬ 
ger  cette  brillante  chambrée  dans  la  plus  vive 
:stupéfaction  quand  je  lui  aurai  révélé  votre  âge. 

Nous  fêtons  aujourd’hui,  en  effet,  le  quatre- 
vingtième  anniversaire  de  la  naissance  de  notre 
Directeur,  et  en  même  temps,  le  cinquantième 
anniversaire  de  son  entrée  dans  la  maison  dont 
il  lut,  à  son  heure,  l’un  des  architectes  les  plus 
avisés. 

Notre  ami  Gassot  est  né  le  25  août  1850,  le 
Jour  delà  Saint-Louis,  — ^ce  pourquoi  sans  doute 
on  le  prénomma  Armand.  Son  père  exerçait  la 
médecine  à  Ghevilly,  aux  confins  de  la  Beauce 
et  de  la  forêt  d’Orléans.  Pouvait-il  mieux 
faire  que  de  suivre  l’exemple  paternel  ?  Ainsi 
en  décida-t-il.  Et  le  15  décembre  1873,  il  soute¬ 
nait  à  Paris,  devant  un  jury  présidé  par  Gubler, 
une  thèse  de  doctorat  en  médecine  sur  ce  sujet  : 

Des  températures  locales  de  l’économie  et  de  leurs 


variations  à  l’état  pathologique  ».  Il  avait  alors 
23  ans. 

De  ce  travail,  je  ne  vous  dirais  rién  de  plus,  s’il 
ne  manifestait,  par  quelque  côté, le  goût  deson 
auteur  pour  nos  classiques,  et  son  penchant  pour 
cette  sage  philosophie  qui  n’est  pas  exigeante, 
qui  sait  se  contenter  de  peu,  mais  qui  ne  renonce 
pas  à  de  .légitimes  ambitions,  et  dont  il  devait, 
tout  au  long  de  sa  vie,  pratiquer  le  culte. 

Il  se  termine  en  effet  par  cette  maxime  de 
Montaigne  :  Souventes  fois  les  petites  choses  font 
la  fortune  des  grandes,  ce  que  la  sagesse  des 
Nations  exprime  en  ces  termes  plus  fandliers, 
mais  tout  aussi  éloquents  :  Les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  rivières... 

C’est,  à  l’encontre  du  prêteur  romain,  en  pre¬ 
nant  soin  d’une  foule  de  petites  choses  qu’il  a 
contribué  à  en  édifier  de  grandes.  C’est  en  cana¬ 
lisant  de  nombreux  petits  ruisseaux  qu’il  les  a 
réunis  les  uns  aux  autres  pour  en  former  ce 
fleuve  qui  nous  entraîne  sur  ses  flots  paisibles,, 
nous  et  notre  fortune. 

Le  voici  donc,  environ  1874,  marchant  sur  les 
traces  de  son  père.  11  exerce  à  Ghevilly  la  rude 
profession  de  médecin  de  campagne  intégral. 
-  on  dit  aujourd’hui  100% —  parcourant  le  jour, 
et  souvent  aussi  la  nuit,  les  chemins  cahoteux 
de  la  plaine  beauceronne  au  trot  tranquille  de 
son  cheval,  et  préparant,  à  peine  rentré  au  ber¬ 
cail,  les  médicaments  qu’il  vient  de  prescrire.Et 
les  ans  succèdent  aux  ans.  Et  le  temps  passe,  ce¬ 
pendant  que  Gassot  fonde  une  famille,  crée  un 
foyer,  que  trois  enfants  viennent  bientôt  ani¬ 
mer  et  égayer.  Il  semble  alors  que  sa  vie  soit 
faite, sa  route, tracée  et  qu’il  n’ait  plusqu’àse 
laisser  aller  au  tr ah  tran  monotone  et  obscur  de 
ses  occupations  professionnelles. 

Le  Destin  en  a  décidé  autrement.  Tout  attaché 
qu’il  soit  à  sa  noble  mais  humble  tâche,  Gassot 
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ne  reste  pas  sourd  aux  rumeurs  qui  lui  arrivent 
du  dehors.  Et  ses  yeux  scrutent  au-delà  de  l’ho¬ 
rizon  familier  qui  borne  étroitement  son  acti\ité 
et  qui  n’en  satisfait  pas  la  pénétranste  prospec¬ 
tion.  Ses  méditations  se  complaisent  volontiers 
aux  problèmes  que  posent  les  intérêts  généraux 
de  sa  profession.  C’est  alors  que  l’appel  de  CéziJly 
vient  l’atteindre  et  cristalliser  en  quelque  sorte  les 
aspirations  indécises  qu’il  sentait  bouillonner  en 
lui  sans  discerner,  j’en  suis  sûr,  les  buts  précis 
vers  lesquels  elles  convergeaient. 

Il  répond  à  l’appel  de  Cézilly.  [Et,  en  1880, 
celui-ci  l’enrôle  sous  la  bannière  qui  porte  cette 
inscription,  mot  d’ordre  et  programme  ;  Concours 
médical.  Son  sort  est  désormais  fixé.  Tandis  qu’il 
continuera  sans  relâche,  et  durant  trente -cinq 
ans,  à  se  dévouer  aux  populations  dont  il  est 
devenu  à  tous  égards  l’homme  de  confiance, — il 
a  exercé  26  ans  les  fonctions  de  maire  de  Che- 
villy, — il  élargira  considérablement  le  cercle  où 
s’épanouiront  tout  à  leur  aise  ses  instincts  de 
dévouement  à  ses  pairs,  à  ses  semblables,  et  cet 
admirable  altruisme  qui,  depuis  un  demi-siècle, 
a  répandu,  à  pleines  mains,  la  générosité  de  ses 
conceptions  et  TefScacité  de  ses  réalisations. 

Toute  son  intelligence,  tout  son  cœur  vont  dé¬ 
sormais  concourir  à  améliorer  le  sort  du  pra¬ 
ticien,  à  le  mettre  en  garde  contre  les  surprises 
de  l'adversité,  à  placer  à  sa  portée  les  moyens  de 
se  prémunir  contre  elle,  les  armes  qui  font  les 
luttes  triomphantes. 

Des  entreprises  diverses  dont  il  eut  l’idée  ou 
qu’il  contribua  à  créer,  qu’il  concourt  à  faire 
prospérer,  il  en  est  deux  qui  ont  concentré  sur 
elles  ses  plus  ardentes  dilections  :  la  Mutualité 
tamiliale  du  Corps  Médical  français  et  le  Sou 
Médical.  Vous  les  connaissez  l’une  et  l’autre  ;  la 
plupart  d’entre  vous  en  font  partie.  Je  ne 
m’étendrai  pas  à  leur  sujet.  Mais  il  fapt  pourtant 
que  vous  sachiez  que  leur  économie  repose  sur 
un  budget  qui  se  chiffre  par  millions  pour  la  Mu¬ 
tualité  ;  par  centaines  de  milliers  de  francs  pour 
le  Sou  Médical.  Eh  bien  1  C’est  notre  ami  Gassot 
qui  s’est  réservé  le  maniement  de  ces  budgets  et 
la  tenue  de  la  comptabilité  qui  en  authentifie 
les  mouvements  divers.  Il  y  consacre  tous  ses 
loisirs,  et  il  ne  s’écoule  pas  de  jours  qu’il  ne 
passe  une  écriture,  n’effectue  un  paiement,  n’en¬ 
caisse  un  versement,  ne  se  livre  à  une  opération 
bancaire  nécessaire . 

Chaque  semaine,  il  vient  vivre  quelques  heu¬ 
res  avec  nous,  nous  faisant  profiter  de  son  expé¬ 
rience,  et  nous  guidant,  de  cette  sagesse  dont  il 
a  donné  précocement  de  sitangiblestémoignages, 
à  travers  le  dédale  de  l’administration  de  nos 
Œuvres  [diverses. 

Le  voici  donc  parvenu  au  déclin  de  sa  vie. 
Que  dis-je  ?  Est  il  permis  de  parler  de  déclin 
devant  cette  haute  taille  que  les  ans  n’ont  pas 


courbée,  cette  carrure  athlétique  qui  défie 
les  autans.,  cet  ensemble  en  vérité  majestueux, 
et  quasi  divin  ?  V  Et  ce  sourire,  fait  tout  à  la 
fois  de  finesse  et  de  bonhomie,  ne  se  tient-il  pas 
aux  antipodes  de  la  sénillité  et  de  sa  décré¬ 
pitude  ?  Et  ce  regard  lumineux,  dont  Victor 
Hugo  avait  déjà  noté  l’irradiation  quand  il 
s’écriait,  à  propos  de  Booz  : 

«  Et  l’on  voit  de  la  flamme  aux  yeux  des  jeunes: 

gens, 

«  Mais  dans  l’œil  du  vieillard  on  voit, de  la  lumiè¬ 
re...  »  (1),. 

ce  regard  lumineux  n’a-t-il  pas  la  douceur  des 
soleils  couchants  et  aussi*  leurs  lueurs  d^’apo- 
théose^? 

En  1895,  à  la  fin  du  dîner  du  24  novembre  qui 
réunissait,  comme  aujourd’hui,  les  membres  et 
les  amis  du  Concours  Médical,  notre  ami  Gassot 
prit  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Permettez-mois  de  vous  rappeler  qu’il  existe,  par 
toute  la  France,  dans  les  campagnes  comme  dans 
les  villes,  des  confrères  qui  ne  croient  pas  avoir  rempli 
tout  ieur  devoir  en  s’acquittant  du  labeur  quotidien, 
qui  se  préoccupent  des  intérêts  moraux  et  matériels 
de  la  profession,  qui  prêchent  l’union  et  la  solidarité 
médicale,  qui  font  œuvre  d’initiative.  Or,  les  eflor^ 
de  ces  confrères  ne  reçoivent  pas  toujours  la  récoin- 
pense  qu’ils  méritent  et  vous  savez  que  ceux  qui  von  t 
de  l’avant  risquent  toujours  d’essuyer  des  déboires.' 
Il  ne  doit  pas  être  dit  que  jamais  une  parole  d’en¬ 
couragement  et  de  remerciement  ne  leur  Sera  adres  - 
sée...  Je  porte  la  santé  de  tous  les  médecins  qui,  de 
prés  ou  de  loin,  connus  ou  inconnus,  combattent  le 
bon  combat  et  luttent  pour  le  bien^de  la'  grande 
famille  médicale.  » 

Il  y  a.  Messieurs,  des  paroles  qui  ne  vieillissent 
pas.  Elles  sont  toujours  de  circonstance,  parce 
qu’il  y  a  parallèlement  des  actes  qui  se  perpé¬ 
tuent  de  génération  en  génération.  A  35  ans 
de  distance,  ce  toast  de  notre  ami  Gassot  ne 
mérite-t-il  pas  d’être  repris  et  porté  plus  parti¬ 
culièrement  à  ce  vieux  lutteur,  qui  mena  toute 
sa  vie  le  bon  combat  pour  le  bien  de  la  grande 
famille  médicale,  et  qui  prend  figure,  à  cette 
heure,  de  victorieux  ?  Car  il  est  de  ceux  dont 
mon  ami  Luc  Durtain  a  dit  :  «  La  plus  belle  part 
du  monde  appartient  à  l’individu,  en  quite  pour 
autrui  et  pour  lui-même,  de  tout  ce  que  Vart,  ta 
science  et  la  méditation  savent  ajouter  a  iapie  »(2). 

Soyons  impartiaux  1  Gassot  a  eu,  lui  aussi,  ses 
misères  ;  des  deuils  prématurés  sont  venus,  à 
deux  reprises,  assombrir  son  automne.  Nous  en 
avons  pris  notre  part,  et  nous  l’avons  plaint 
d’être  ainsi  frappé  dans  ses  plus  tendres  affec* 


(1)  La  Légende  des  Siècles. 
12)  L'Autre  Europe.  P.  ». 
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lions.  Mais  ce  tribut  payé  à  l’inéxorable,  qui 
n’épargne  personne,!]  ne  nous  en  est  devenu  que 
plus  cher  encore.  Et  de  tout  notre  cœur,  et  de 
toute  notre  joie,  et  de  toute  notre  fierté  aussij 
nous  acclamons  cet  ancêtre  qui  est  nôtre,  et  qui 
nous  apparaît  comme  le  tronc  vigoureux  de 
l’arbre  dont  les  rameaux  ont  étendu  leur  ombre 
bienfaisante  sur  la  médecine  française. 

Acclamons-le  pour  lui-même,  et  acclamons-le 
aussi  dans  une  pensée  égoïste,  puisque  Joubert 
a  dit  :  «  Une  belle  vieillesse  est,  pour  ceux  qui  la 
contemplent,  une  belle  promesse.  Car  chacun  peut 
en  concevoir  l’espérance  pour  soi  et  pour  les  siens.  » 

Concevons-la  donc  cette  espérance,  et  faisons 
des  vœux  pour  que  chacun  de  nous,  à  l’exemple 
de  Gassot,de\ienne  pareillement  une  promesse  | 
pour  ceux  qui  nous  verront  vieillir,  * 


Si  opportun,  si  mérité  que  soit  cet  éloge  de 
Gassot,  j’eusse  hésité  à  le  prononcer,  connais¬ 
sant  sa  modestie  et  son  horreur  du  panache, 
s’il  ne  me  fournissait  l’occasion  qu’il  ne  peut 
me  refuser  de  saisir,  de  glorifier  en  sa  personne 
le  médecin. 

Eh  quoi  ?  me  direz-vous  sans  doute,  ne  seriez- 
vous  pas  orfèvre  ?  A  quoi  je  répondrai  que  l’on 
n’est  jamais  mieux  servi  que  par  soi-même,  si 
c’est  aussi  bien  par  soi-même,  ou  par  quelqu’un 
des  siens,  que  l’on  a  été  le  mieux  desservi.... 

La  glorification  du  médecin,  au  surplus,— je 
n’aurai  pas  grand  effort  à  faire  pour  la  réaliser 
comme  je  la  conçois,  et  comme  il  le  mérite.  Ne 
me  suffit-il  pas  de  vous  convier  à  jeter  avec  moi 
les  yeux  sur  cette  salle,  où.  sont  réunis  une  cen¬ 
taine  de  confrères,  petite  parcelle  du  corps  mé¬ 
dical,  formée  à  peu  près  à  son  image,  c’est  à 
dire  dégagée  des  impuretés  qui  parfois  en  altè¬ 
rent  la  tenue,  si  bien  qu’elle  peut,  avec  quel¬ 
que  vraisemblance,  être  prise  pour  le  tout  dont 
elle  est  une  émanation  1  Tous  les  titres  universi¬ 
taires  :  chefs  de  clirdque,  agrégés,  professeurs  et 
même  un  doyen.  Tous  les  titres  hospitaliers:  des 
externes,  des  internes, des  médecins,  chirurgiens, 
accoucheurs,  et  spécialistes  des  hôpitaux.  Des 
parisens,  des  provinciaux,  des  citadins,  des  ru¬ 
raux,  des  thermaux.  Des  militants  de  notre  syn¬ 
dicalisme  et  non  des.  moindres.  Les  uns  brillent 
comme  des  astres  de  première  grandeur  dans 
notre  firmament  professionnel  ;  les  autres  sont 
plus  obscurs  mais  non  moins  méritants,  plus 
ignorés,  mais  non  moins  estimables. 

C’est  dans  cet  ensemble  que  se  recrutent  les 
collaborateurs  scientifiques  et  professionnels  du 
Concours  MédicaL.  Leurs  noms  sont  sur  toutes 
les  lèvres,  ils  m’excuseroutde  leur  adresser  en 
bloc  les  remerciements  les  plus  chaleureux  de 
notre  Conseil  de  Direction.  Nous  nous  réjouis¬ 
sons  de  les  compter  ce  soir  au  nombre  de  nos 


hôtes,  et  nous  les  assurons  de  notre  sympathie 
la  plus  affectueuse. 

Souffrez  pourtant  que  ma  sollicitude  se  penche 
aussi,  fraternelle,  vers  les  plus  humbles  d’entre 
nous.  Et  peut-être  pourriez-vous  être  tentés  de 
récuser  mon  témoignage  comme  suspect  de  partia¬ 
lité,  et  même  m’accuser  de  cultiver  la  démagogiei 
— d’autres  l’ont  fait.  Aussi  préféré-je  renoncer  à 
le  produire  et  m’en  rapporter,  sur  ce  point,  à 
l’une  des  gloires  de  la  chirurgie  française,  par 
surcroît  talentueux  écrivain.  Voici  donc  en  quels 
termes  Jean-Louis  Faure  s’est  exprimé  pour 
exalter  les  mérites  de  ces  confrères  auxquels 
nous  attachent  tant  de  liens  : 

Il  n’est  pas  un  médecin  perdu  dans  la  cam¬ 
pagne,  qui  n’ait  l’obligation  morale  de  porter  Secours 
de  son  mieux,  fût-ce  par  des  moyens  de  fortune,  au 
blessé  qu’il  trouve  saignant  sur  le  bord  de  la  route, 
ce  qui  n’est  pas  rare  aujourd’hui.  ...  Et  combien  d’au¬ 
tres  cas  urgents,  une  hémorragie  foudroyante,  une 
hernie  étranglée,  une  fracture  grave.  Certes,  nous  ne 
dirons  jamais  assez  de  bien  de  ces  médecins  de  cam¬ 
pagne,  qui  sont  l’honneur  de  notre  profession,  gui 
peinent  de  jour  et  de  nuit,  au  soleil  brûlant  de  l’été 
et  dans  les  neiges  de  l’hiver,  qui  sont  parfois  la  sau¬ 
vegarde  de  toute  une  contrée,  qui  soignent  enfantset 
vieillards, et  les  femmes  en  couches,  et  tous  les  blessés 
de  la  vie  !  et  qui,  à  la  fin  d’une  longue  carrière  de  fa¬ 
tigues  et  de  dévouement,  succombent  dans  la  pau¬ 
vreté,  ne  laissant  à  leur  fils  que  l’honneur  de  leur 
nom  et  lagrandeur  de  leur  exemple,  quand  le  caba- 
retier  du  coin,  derrière  son  comptoir,  gagne  de  quoi 
doter  ses  filles  et  vivre  de  ses  rentes,  en  empoison¬ 
nant  ses  concitoyens  I  »  (1), 

Ce  portrait,  brossé  à  larges  traits  de  main  de 
maître,  en  dit  assez  pour  me  dispenser  d’y  ajou¬ 
ter  quoi  que  ce  soit.  Non,  mes  chers  amis,  il  n'est 
pas  vrai  que  l’immoralité  soit  tellement  répan¬ 
due  parmi  les  médecins  français.  Aussi,  ne  crai¬ 
gnons  pas  de  le  proclamer  très  haut,  des  exem¬ 
plaires  comme  celui  dont  j’ai  tenu  à  chanter  les 
louanges  au  début  de  mon  allocution  sont  loin 
î  d’être  exceptionnels,  s’il  s’agit  de  mettre  lapro' 
bité  la  plus  scrupuleuse  et  le.  dévouement  le  plus 
désintéressé  au  service  d’une  science  sufiBsam- 
ment  expérimentée. 

Et  s’il  s’agit  de  mener  le  bon  combat  qu’exi¬ 
gent,  en  1930,  la  défense  et  la  protection  des  in¬ 
térêts  moraux  et  matériels  de  notre  profes¬ 
sion,  les  hardis  lutteurs  ne  font  pas  plus  defaut. 
Leurs  illusions  peuvent  s’eirvoler  les  unes  après 
les  autres  :  leur  zèle  ne  se  refroidit  pas.  Il 
s’échaufferait  plutôt  à  recevoir  les  coups  qui 
leur  sont  assénés,  si  ces  coups,  en  outre  de  ceux 
que  leur  portent  leurs  adversaires,  ne  provenaient 


(1)  Conférence  aux  Journées  médletdes  de  BruxelM 
4e  1930. 
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p'ariois,  c’est  à  déssspérer  !  de  ceux-là  même 
pour  lesquels  ils  combattent. 

11  y  8;  à  ce  point  de  vue,  des  postes  en  vérité 
privilégiés.  Et  les  horions  y  tombent  drus  com¬ 
me  grêle..,.  1  N’est-ce  pas,  Julien  Noir  ?  N’cst- 
ce  pas,  Decourt,  Lenglet  ?  N’est-ce  pas,  Paul 
Cibrie  ?  Et  l’on  y  est  facilement  traité  d’hypo¬ 
crite,  de  traitre,  de  vendu . 

L’outrance  même  de  ces  injures,  que  l’on 
s’étonne  de  trouver  sous  des  plumes  médicales, 
\  ei;  dénonce  heureusement  la  vanité  et  personne 
f  ne  s’y  trompe.  Et  puis,  pour  se  montrer  moins 
I  bruyantes,  les  sympathies  dont  jouissent  ces 
i  militants  sont  assez  vives  pour  leur  faire  un 

utile  contrepoids. 

Ce  sont  ces  sympathies  que  je  vous  convie 
à  manifester  envers  les  confrères  qui  assument 
la  charge  écrasante  de  représenter  le  corps  mé¬ 
dical  dans  de  délicates’  négociations,  qu’ils 
I  conduisent  assez  habilement  pour  obtenir  des 
,  résultats  positifs,  qui  ne  sont  peut-être  pas  aussi 
brillants  qu’on  le  souhaiterait, mais  qui  marquent 
;  cependant  un  avantage  par  rapport  à  ce  qui 
^  aurait  pu  être... 

Nous  pouvons  différer  parfois  a’opinion  avec 
1  eux.  Nous  ne  saurions,  sans  être  profondément 
i  injustes,  méconnaître  leurs  efforts,  ni  leur  rendre 
l’hommage  qu’ils  méritent.  Au  poing  menaçant 
qui  leur  est  brutalement  montré,  ils  ripostent 
en  offrant,  pour  une  cordiale  étreinte,  leur  main 
largement  ouverte  ;  contre  tout  ce  qui  divise, 
ils  cherchent  à  opposer  tout  ce  qui  réunit.  Il  n’est 
pas  de  meilleure  politique. 


A  PROPOS  DES  CESJ 

Le  Siècle  médical  m’a  fait  l’honneur  de  consa¬ 
crer  plusieurs  colonnes,  en  réponse  à  un  article 
que  j’avais  fait  paraître  dans  le  Concours  mé¬ 
dical. 

J’avais  cru  devoir  mettre  mes  confrères  en 
garde  contre  le  non  accomplissement  de  cer¬ 
taines  obligations  juridicjues  et  fiscales,  concer¬ 
nant  les  cessions  de  clientèles. 

Tous  les  praticiens  qui  s’adressent  au  Concours 
et  au  Sou  médical,  pour  obtenir  des  renseigne¬ 
ments  et  des  conseils,  n’attendent  pas  de  moi 
de  longues  dissertations  juridiques,  plus  théo¬ 
riques  que  pratiques  :  ils  ne  se  soucient  que  fort 
peu  des  discussions  de  doctrine,  sachant  bien 
qu’en  droit,  comme  en  médecine,  il  y  a  des 
écoles,  partant  des  divergences  d’opinon. 

Notamment,  en  cette  matière  de  cession  de 
clientèle,  mes  confrères  ont  entendu  dire  qu’elles 
pouvaient  être  déclarées  nulles,  par  les  tribu¬ 
naux.  Ils  ne  s’arrêtent  donc  pas  au  point  de  sa¬ 
voir  où  en  est  la  jurisprudence  sur  cette  ques¬ 
tion  ;  ce  qui  les  intéresse  c’est  que,  lorsqu’ils 


En  1895,  Gassot  invitait  ses  commensaux  à 
boire  aux  confrères  qui  travaillent  pour  le  bien 
de  la  grande  famille  médicale,  bi  vous  le  voulez 
bien,  nous  porterons  d’abord  la  santé  de  ce  Vail¬ 
lant  qui,  depuis  50  ans,  n’a  cessé  d’être  sur  la 
brèche.  Et  puis,  nous  n’aurons  garde  d’oublier 
que  le.,  dévenir  de  la  médecine  française  est  en 
grande  partie  enfermé  dans  l’unité  de  front  qu’elle 
‘  saura  opposer  aux  embûches  d’une  législation 
qui  ne  peut  se  passer  cependant  de  son  concours.. 
Et  nous  ferons,  verre  en  main,  les  vœux  les  plus 
ardents  pour  que  se  réalise,  indissoluble,  l’m 
nion  du  corps  médical,  et  qu’à  la  laveur  de 
cette  harmonie,  sa  prospérité  morale  et  maté¬ 
rielle  soit  enfin  assurée. 

Et  puis,  s’il  en  est  parmi  vous  qui  conservent 
à  cet  égard  un  scepticisme  assaisonné  de  quel¬ 
que  ironie,  qu'ils  veuillent  bien  se  laisser  gagner 
par  la  vague  d’optimisme  qui  ne  manque  jamais 
de  déferler  à  la  fin  d’un  bon  répas.  Et  s’ils  ont 
trouvé  délectable  le  menu  qui  leur  fut  servi, 
qu’ils  se  montrent  enclins  à  l’espoir  et  à  la 
confiance,  puisque,  aussi  bien,  si  j’en  crois  l’a¬ 
phorisme  que  j’ai  cueilli  dans  l’Almanach  des 
gourmands  : 

«  Il  n’y  a  que  les  mauvais  cœurs  qui  médisent 
à  table,  car  rien  ne  doit  rendre  plus  indulgent  que 
la  bonne  chère.  » 

A  Armand  Gassot  I 

Au  médecin  ! 

G.  Duchesne. 

ONS  DE  CLIENTÈLES 

veulent  céder,  ou  acquérir  un  poste,  ils  atten-  ■ 
dent  de  nous  une  rédaction  d’acte,  qui  les  met¬ 
tra  à  l’abri  de  tout  ennui. 

Or,  si  dans  une  transmission  de  poste  médical, 
la  confiance  des  malades  est  hors  du  commerce, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  obligations  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  telles  que  la  cession  du  droit 
au  bail,-  ou  la  vente  d’objets  mobiliers  ou  pro¬ 
fessionnels. 

A  nous  de  présenter  une  rédaction  juridi¬ 
quement  valable  :  ce  qui  importe,  aux  yeux  de 
nos  confrères,  c’est  de  vendre,  ou  d’acquérir  un 
poste  :  la  cession  de  clientèle  sera  masquée,  il 
est  vrai  ;  mais  n’en  sera  pas  moins  la  partie 
principale  de  la  transaction. 

Par  conséquent,  m’adressant  à  des  docteurs 
en  médecine  et  non  à  des  juristes,  qui  lisent  le 
Concours  méd/caZ,' j’appelle  un  chat,  un  chat  et 
une  cession  de  clientèle  sous  le  vocable  profes¬ 
sionnel,  que  comprennent  parfaitement  mes 
confrères. 

Mais,  ce  qui  m’est  le  plus  reproché,  dans  l’ar- 
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ficle  du  Siècle  médical,  p’est  d’avojr  mis  en  garde 
les  médeçius  qui  cèdent  ou  achètent  un  poste 
médical,  sur  Ips  obligations  fiscales. 

Mes  lecteurs  se  soucient  fort  peu  de  savoir 
si  telle  ou  telle  loi  concerne  plutôt  la  cession  des 
fonds  de  commerce  ;  ils  ne  s’arrêtent  point  non 
plus  sur  les  discussions  que  nous  avons  avec  le 
fisc,  notamment  à  Paris,  qui  estime  que  la  ces¬ 
sion  de  clientèle  médicale  constitue  une  muta- 
^tion  analogue  à  celle  d’un  fonds  de  coinmerce, 
parce  que  l’objet  principal  de  la  transaction  est 
rpoins  la  présentation  à  la  clientèle  et  la  cession 
d’objets  mobiliers  que  la  transmission  d’un  pas 
de  porte. 

Or,  mon  raisonnement  est  bien  plus  dirigé 
par  le  bon  sens  pratique  que  par  les  théories  fis¬ 
cales  :  lorsqu’un  acheteur  paie  comptant,  point 
n’est  besoin  d’acte  écrit  :  moyennant  une  som¬ 
me,  remise  de  la  main  à  la  main,  le  vendeur  met 
sort  successeur  dans  les  lieux,  en  possession  de 
tout  ce  qu’il  lui  laisse  et  ledit  successeur  est  dé¬ 
sormais  réputé  propriétaire  du  cabinet  de  son 
prédécesseur,  en  vertu  de  l’adage  ;  en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre. 

Une  partie  seulement  est-elle  payée  comp¬ 
tant,  alors  que  le  solde  sera  réglé  en  une  ou 
plusieurs  fois,  par  billets  à  ordre,  ou  autre  mode 
de  paiement,  alors  je  conseille  un  écrit  et,  de 
préférence,  un  acte  régulier  sur  papier  timbré. 

■  J’ai  souvent  été  appelé  comme  arbitre  à  con¬ 
naître  des  difficultés,  provoquées  par  l’interpré¬ 
tation  de  clauses  mal  précisées  d’actes  mal 
faits  ;  j’ai  dû  également  connaître  des  engage¬ 
ments  pris  de  part  et  d’autre,  alors  que  l’ache¬ 
teur  du  poste  prétendait  ne  pas  avoir  à  payer  le 
complément  de  sa  dette,  parce  qu’il  avait  été 
trompé  sur  la  valeur  dé  jà  clientèle,  ou  parce  que 
son  vendeur  n’avait  pas  tenu  ses  engagements. 

Voilà  pourquoi,  très  souvent  consultés  sur  ces 
points,  le  Qquçouts  et  le  Sou  médical  recomman¬ 
dent-ils  aux  confrères,  qui  cèdent  ou  achètent 
des  postes  médicaux,  d’apporter  tous  leurs  soins 
à  la  rédaptipn  de  l’acte  de  cession,  pour  bien  pré¬ 
ciser  les  obligations,  comme  les  devoirs  de  cha¬ 
cune  des  parties. 

C’est  pour  cette  raison  d’ordre  pratique,  que, 
dans  mon  article  incriminé,  j’ai  conseillé  à  mes 
confrères  l’usage,  non  pas  d^ne  simple  lettre 
échangée  de  part  et  d’autre,  mais  la  rédaction 
d’ùn  acte  bien  précis. 

On  me  reproche  de  prendre  le  parti  du  fisc 
en  recommandant  de  faire  enregistrer  tous  ces 
actes. 

Lorsque  mes  confrères  veulent  bien  me  deman¬ 
der  conseil,  mon  premier  devoir  est  de  ne  pas  les 
entraîner  dans  une  aventure,  qui  risque  de  leur 
procurer  des  désagréments.  Je  les  avertis  que 
l’enregistrement  réclame  des  droits  sur  tous  les 
actes  quels  qu’ils  soient.  Dûment  avertis,  mes 
confrères  font  ce  qu’ils  croient  devoir  faire. 


Les  ups  font  enregistrer  leur  acte  de  cessiQfl 
de  clientèle  (nous  disons  leur  cession  de  poste 
médical).  D’aqtres  s’y  refusent,  demanépt 
d’insérer  dans  l’acte,  que  les  frais  d’enregistn- 
ment  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui,  de  son 
fait,  rendrait  cet  enregistrement  nécesssaire. 

Or,  tant  qu’il  n’y  a  pas  de  difficultés,  tout  se 
passe  pour  le  mieux,  lorsque  rien  n’a  été  enre¬ 
gistré  :  le  jour  où  l’acheteur  s’est  acquitté  POin- 
plètement,  l’acte  peut  être  déchiré. 

Mais,  il  n’en  va  pas  de  même,  lorsque  surgis¬ 
sent  des  difficultés,  ou  des  conflits. 

Jadis,  chacune  des  parties  désignait  uu  gr, 
bitre,  lesquels  en  choisissaient  un  troisième,  Ce 
tribunal  arbitral  faisait,  au  préalable,,  signer  un 
compromis  d’arbitrage  et  prononçait  ensuite 
comme  anliable  compositeur,  rendant  une  sen¬ 
tence,  qui  avait  la  valeur  d’un  jugement  detrj- 
bunal  de  droit  commun. 

Or,  l’article  118,  §  4  du  décret  du  15  octobre 
1926  enjoint  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  le 
procès  verbal  d’arbitrage. 

D’autre  part,  l’article  156  du  décret  du  28  dé¬ 
cembre  1926  interdit  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  enre¬ 
gistrés. 

Que  le  fisc' ait  raison,  ou  tort,  d’appliquer  çes 
règles  aux  transmissions  de  postes  de  médecins, 
ceci  est  de  la  théorie  :  en  pratique,  mieux  vaut 
ne  pas  faire  courir  le  risque  à  mes  copfrères  de 
pénalisations  et  d’amendes. 

Saisi  comme  arbitre  d’un  différend,  portant 
sur  des  pièces  non  enregistrées,  j’essaie,  avec 
mes  co-arbitres,  de  faire  accepter  la  décision  à 
l’amiable  :  sinon  les  partis  doivent  avoir  re¬ 
cours  aux  tribunaux  de  droitcommun. 

Alors,  l’enregistrement  devient  nécessaire  et 
le  receveur  sait  fort  bien  infliger  les  amendes,  ' 
qui  s’élèvent  rapidement  à  un  taux  très  élevé, 

C’est  ce  que  savent  bien  les  quelques  rarp5 
confrères,  qui  s’obstinent  à  renier  leur  signature, 
et  à  méconnaître  les  engagements  qu’ils  ont  pris 
de  bonne  foi.  Ils  espèrent  que  leur  adversaire 
reculera  devant  la  consignation  des  frais  d’en¬ 
registrement  et  d’amende,  frais  qui  atteignent 
plusieurs  milliers  de  francs'  et  qui  doivent  être 
consignés  par  le  demandeur,  pour  être,  plus  tard, 
mis  à  la  charge  de  la  partie  perdante. 

Voilà  des  conflits  que  nous  avons  eu  à  con¬ 
naître  au  Sou  médical.  Voilà  pourquoi,  sans 
m’embarrasser  de  théories  plus  ou  moins  dog¬ 
matiques,  dont  mes  confrères  n’ont  que  faire, 
je  leur  conseille  des  directives  que  la  pratique 
et  le  bon  sens  me  dictent. 

Et  je  maintiens  qu’une  cession  de  clientèle  est 
rendue  valable  par  la  cession  connexe  d’objets 
mobiliers,  ou  professionnels,  par  la  transmis¬ 
sion  du  droit  au  bail,  par  des  obligations  de  faire 
et  de  ne  pas  faire.  La  jurisprudence  récente  (cour 
d’appel  de  Paris,  16  novembre  1927  et  2  dé- 
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cembre  1929)  spécifié  bien  que  «  en  matière  de 
cession  de  clientèle  médicale,  ce  qüi  n’est  pas 
dans  le  commerce,  c’est  la  confiance  et  le  libre 
.choix  des  malades  et  ce  qui  ne  peut  pas  être 
cédé,  c’est  un  droit  proprement  dit  à  une  sorte 
d’exploitation  privative  des  clients  du  cédant  ; 
mais  la  convention  entre  médecins,  qui  vise 
d’abord  la  cession  du  bénéfice  d’un  engagement 
de  location  et  d’un  mobilier,  alors  que  le  cession¬ 
naire  a  pu  s’installer  dans  les  lieux  loués  du  cé¬ 
dant  et  y  jouir  des  prérogations  légales,  qu’il  a 
pris  elîectivement  possession  .des  meubles  et 
instruments  cédés  et  par  laquelle  le  cédant  s’en¬ 
gageait  à  ne  plus  exercer  la  médecine  dans  un 
rayon  déterminé,  à  présenter  son  successeur  à 
ses  clients,  dont  il  lui  fournit  la  liste  et  à  l’assis¬ 
ter  auprès  d’eux  pendant  un  temps- déterminé, 
constitue  une  obligation  de  faire,  ou  de  ne  pas 
faire, échappant  àtoute prohibition  d’ordrelégal.  » 

A  TRAVERS  LA  1 

La  Confédération  nationale  des  médecins  de 
France  a  publié  et  diffusé  une  lettre  signalant 
la  pléthore  des  étudiants  inscrits  dans  les  facultés 
cause  de  l’encombrement  de  la  profession  médi¬ 
cale.  Le  même  fait  se  produit  dans  les  facultés 
d’enseignement  supérieur  et  cette  situation  est 
appelée  à  s’aggraver  avec  l’acheminement  vers 
la  gratuité  de  l’enseignement  secondaire. 

Le  même  phénomène  se  produit  à  l’étranger. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Bulletin  de  la 
Presse  Scandinave  du  16  juillet  au  10  octob.  1930. 

Pléthore  d’étudiants  à  l’Université  d’Helsing- 
fors.  A  la  rentrée  solennelle  de  l’Université  d’Hel- 
■singfors  le  recteur  a  souligné  dans  son  discours 
les  progrès  croissants  de  l’Université. 

En  1888  à  l’automne  1.000  étudiants 
En  1895  —  2.000  — 

En  1910  —  3.000  —  • 

■  En  1927  —  4.000  — 

En  1928  —  4.800  — 

■  En  1929  —  .5.400  — 

Eli  1927  en  Suède  il  y  avait  15,5  d’étudiants 
pour  10.000  habitants,  8,6  en  Norvège,  17,2  en 
Danemark,  en  1928,  19,5  en  Finlande. 

Les  bâtiments  de  l’Université  et  le  personnel 
sont  suffisants  en  nombre.  Les  professeurs  sont 
surmenés,  ne  pouvant  suivre  utilement  les  élè¬ 
ves  et  doivent  renoncer  aux  recherches  person- 
-  nelles  d’ordre  scientifique. 

Les  étudiants  de  leur  côté  n’ont  pas  le  temps 
ou  l’intérêt  d’approfondir  les  problèmes  scienti¬ 
fiques. 

C’est  dans  les  périodes  de  dépression  écono¬ 
mique  que  le  nombre  des  étudiants  s’accroît. 


Peu  importe  donc  à  mes  confrères  lajquali- 
fication  juridique  de  l’acte,  pourvu  qu’ils  puis¬ 
sent,  d’une  manière  licite,  céder  leur  poste,  ou 
succéder  à  un  prédécesseur.  II  est  nécessaire, 
pour  le  repos  des  deux  parties,  comme  pour  évi¬ 
ter  tout  conflit,  que  l’acj;e  soit  rédigé  correcte¬ 
ment,.  selon  la  commuiie  intention  des -  deux 
parties. 

Quant  à  l’enregistrement,  si  l’on  veut  lléviter, 
il  faut  s’abstenir  de  saisir  la  justice,  car  oh  sera 
forcé  de  lui  soumettre  toutes  les  pièces  qui'  doi¬ 
vent  alors  être  enregistrées  :  d’où  la  possibilité 
d’amendes  et  de  pénalités  fiscales. 

Je  considère  donc,  pour  ma  part,  l’incident 
comme  étant  clos,  préférant  donner  à  mes 
confrères  moins  de  théorie  et  plus  de  conseils 
d’ordre  pratique,  parce  que  vécus. 

D'  Paul  Boudin. 


RESSE  SOCIALE 

Si  on  y  ajoute  les  élèves  de  l’Ecole  polytechni¬ 
que  de  l’Académie  suédoise  d’Abo  (Turku)  ainsi 
que  l’école  supérieure  de  commerce  de  la  même 
ville  et  des  deux  écoles  similaires  d’Hels  il 
doit  y  avoir  un  peu  plus  de  8.000  étudiants  en 
Finlande.  Et  leur  nombre  augmentera  proba¬ 
blement  encore,  car  de  1918  à  1928  le  nombre 
des  écoles  est  passé  de  .159  à  225  et  celui  des 
élèves  de  27.000  à  48.000  ;  comme  le  remarque  le 
journal  suédois  d’Hels  si  la  Finlande  dépasse  les 
autres  pàys  Scandinaves,  elle  est  en  arrière  de 
l’Esthonie  sur  la  voie  dangereuse  de  la  forma¬ 
tion  d’un  prolétariat  intellectuel  à  culture  uni¬ 
versitaire.  » 

Vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
Il  serait  curieux  de  mettre  en  parallèle  le  déve¬ 
loppement  des  ruées  communistes  et  celui  de 
ce  nouveau  prolétariat  de  déclassés  sorti  des 
facultés  d’enseignement  supérieur. 

L’assurance  sociale  en  Russie  d’après,  le 

PLAN  QUINQUENNAL  {Informations  sociales, 

6  oct.  1930.) 

L’assurance  sociale  soviétique  couvre,  l’en¬ 
semble  des  risques  physiques  ainsi  que  le  risque 
économique  de  chômage.  Les  frais  de  l’assurance 
sont  entièrement  à  la  charge  des  entrepreneurs. 
Les  prestations  de  l’assurance  sont  donc  consi¬ 
dérées  comme  un  supplément  direct  du  salaire,  les 
cotisations  versées  par  les  entrepreneurs  sont 
regardées  comme  une  fraction  du  salaire  socialisé. 

Le  système  d’assurance  reçoit  dans  ses  di¬ 
verses  prestations  l’assistance  médicale.  L’as¬ 
sistance  médicale  est  accordée  non  par  la  caisse 
territoriale  englobant  tous  les  assurés  de  la  cir¬ 
conscription,  mais  par  les  institutions  de  l’hy- 
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giène  publique,  auxquelles  les  caisses  d’assu¬ 
rances  versent  des  subventions  pour  le  traite¬ 
ment  médical  des  assurés. 

Les  sommes  accordées  aux  institutions  d’hy¬ 
giène  publique  sur  les  ressources  de  l’assurance 
médicale  seraient  fortement  augmentées  au  cours 
des  années  prochaines.  Ce  relèvement  est  motivé 
par  la  hausse  de  la  rémunération  du  personnel 
médical  et  le  désir  d’ameliorer  l’œuvre  d’assu¬ 
rance. 

De  240.600.000  roubles  en  1927-1928,  les 
frais  d’assistance  médicale  s’élèveront  à 
382.700.000  ou  à  419.700.000  roubles  en  1932- 
1933  sont  une  augmentai  ion  de  59,1  ou  de 
74,4  %.  Toutefois  en  1932-1933  ces  dépenses 
ne  constitueront  que  21,6  ou  21,5  %  du  bud¬ 
get  total  de  l’assurance  sociale  contre  24,8  % 
en  1927-1928. 

Lë  doèüment  në  parle  pas  de  la  répartition 
des  honoraires  médicaux. 

Pour  les  années  1931-32,  la  cotisation  repré¬ 
sentera  13,39  du  salaire  et  13.55  pour  la  période 
de  1932-33.  Ce  relèvement  est  àtttib'üâble  à  l’ac¬ 
croissement  du  nombre  des  bénéficiaires. 

On  a  souvent  évalué  de  façon  bien  différente 
les  charges  apportées  à  l’économie  nationale 
par  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales, 

•  Dans  une  étude  sur  les  répercussions  possibles 
de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  le  prix  de  l’existence 
d’après  le  rapport  préparé  au  nom  du  Comité 
d’action  économique  de,  la  Côte  d’Or  et  publié 
dans  la  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité 
(juillet-août-sept.  1930)  nous  relevons  les  indi¬ 
cations  suivantes  :  : 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  la  commission 
du  coût  de  la  vie  compte  : 

a)  Pour  60  %  du  budget  type  la  dépense 
d’alimentation  ; 

b)  Pour  5  %  la  dépense  de  chauffage  et 
d’éclairage  ; 

e)  Pour  15  %  la  dépense  d’habillement  ; 

d)  Pour  12  %  la  dépense  de  logement  ; 

e)  Pour  8  %  les  dépenses  diverses. 

ceci  permet  d’indiqüer  que  le  rapprochement 
dès  indices  divers  de  chaque  catégorie  avec  les 
consommations  de  base  et  prix  pratiqués  lors  de 
la  dernière  réunion  de  la  Commission  du  coût  de 
la  vie  nous  donne  : 

1“  Pour  l’alimentation  une  charge  de  0,62 

2°  Pour  le  chauffage  et  l’éclairage  une  charge 
nulle  ; 

3“  Pour  l’habillement,  une  charge  de  2,10  %  ; 

4°  Pour  le  logement  une  charge  de  5  %  ; 

5°  Pour  les  divers  une  charge  de  1,20  %. 

Ce  qui  amènerait  une  variation  d’indice  de 
7  points  seulement  faisant  passer  l’index  actuel 
de  618  à  625. 

Mais  n’oublions  pas  la  conclusion  importante 


du  rapport:*  Nous  n’hésitons  pas  à  dire,  pour 
être  aussi  complet  que  possible,  qu’il  est  des¬ 
contingences  de  la  loi  des  assurances  sociales 
qu’il  est  impossible  de  chiffrer  actuellement. 
Nbus  voulons  parler  de  l’augmentation  possible 
du  nombre  de  journées  maladies  qui  pourrait 
avoir  pour  effet,  en  perturbant  des  organisations 
homogènes  dé  travail;  d’amener  une  diminution 
du  rendement  et  d’augmenter,  par  suite,  le  prix 
de  revient  des  marchandises. 

Ajoutons  que  le  commerçant  ne  s’embarrasse 
pasdes  chiffres  dus  àla  mathématique,  mais  qu’il 
crée  une  -  augmentation  au  petit  bonheur,  de 
façon  qu’en  plus  de  la  récupération  des  frais  de 
l’assurance,  elle  lui  laisse  un  honnête  bénéfice, 
La  même  revue  donne  un  résumé  du  projetée 
loi  sur  les  assurances  sociales  en  Belgique. 

Voici  quelques  mots  sur  l’organisation  du 
service  médical. 

Le  service  médical .  et  pharmaceutique  est 
organisé  sur  la  base  du  libre  choix  parmi  les 
praticiens  Agréés.  Seront  agréés  les  médecins  et 
les  pharmaciens  qui  auront  déclaré  par  écrit 
accepter  les  conditions  et  tarifs  prévus  par  l’ar¬ 
rêté  royal,  pris  sur  avis  du  Conseil  süpérieur 
des  institutions  de  prévoyance.  Ce  conseil  norii- 
mera  dans  son  sein  un  Comité  spécialement 
chargé  d’étudier  les  conditions  d’organisation  du 
service  médical  et  pharmaceutique,  d’en  contrô¬ 
ler  l’exécution  et -de  régler  par  conciliation  et 
arbitrage  les  différends  qui  pourraient  survenir 
relativement  à  ce  service. 

Les  règlements  établis  par  le  Comité  seront 
applicables  après  approbation  ministériellèj  le 
conseil  supérieur  des  institutions  de  prévoyance 
entendu  ;  un  sous-comité  médico-pharmaceu¬ 
tique,  sera  créé  dans  chaque  province  ;  il  aura 
notamment  pour  attribution  de  donner  son  avis 
sur  le  montant  des  cotisations  à  exiger  pour  là 
convention  des  prestations  eir  nature. 

Le  conseil  médico-pharmaceutique  ainsi  que 
les  sous-comités  provinciaux  seront  composés 
de  14  malades,  dont  un  délégué  du  goüvernc- 
ment  soit  médecin,  soit  pharmacien,  et  deux  dé¬ 
légués  des  institutions  d’assurance. 

Le  projet  évalue  à  372  fr.  par  assuré  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  équilibrer  les  charges 
de. l’assurance.  Une  somme  de  144  sur  la-eoiiîme 
de  372  est  affectée  aux  prestations  en  nature 
(service  médical  et  pharmaceutique.) 

Projet  de  réforme  a  la  législation  d’as¬ 
surance  SOCIALE  au  Danemark  (meme 
source). 

Dans  le  régime  de  l’assurance-maladie,  le  pro¬ 
jet  maintient  le  principe  de  la  liberté  d’assu¬ 
rance.  L’assurance  continuera  avec  clçs  caisses 
subsidiées. 

Le  projet  relève  fortement  la  contribution  de 
l’état  en  abolissant  la  disposition  limitant  la 
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subvention  publique  accordée  au  titre  des  soins 
médicaux  à  2.400.000  couronnes  par  an  '  et  en 
obligeant  le  Trésor  à  rembourser  aux  caisses  les 
dépenses  affectées  en  cas  de  maladie  chronique. 
Il  étend  la  durée  des  prestations  de  maternité 
de  10  à  14  jours. 

Projet  de  nouveau  code  pénal  italien  (la 

PROPHYLAXIE  ANTIVÉNÉRIENNE  (OCT.  1930.)  . 

L’article  588  du  projet  du  code  pénal  italien 
est  ainsi  conçu  :  Tout  syphilitique  qui  dissimule 
sa  maladie  et  accomplit  des  actes  susceptibles 
de  transmettre  sa  maladie  sera  puni,  si  la  con¬ 
tagion  a  eu  lieu  (et  si  la  personne  lésée  porte 
plainte)  d’une  peine  allant  de  1  an  à  3  ans  de 
réclusion. 

Si  la  contagion  a  déterminé  la  mort  de  la  per¬ 
sonne  lésée,  la  peine  sera  portée  d’office,  de  2  à 
8  ans  de  réclusion. 

Si  la  syphilis  a  été  transmise  avec  prémédita¬ 


tion,  seront  appliquées  les  peines  prévues  par 
les  articles  581-584,  probablement'  des  peines 
encore  plus  sévères. 

La  société  médicale  italienne  paraît  disposée, 
dans  sa  majorité,  à  demander  que  toutes  les 
maladies  vénériennes,  en  premier  lieu  la  blen¬ 
norrhagie,  soient  comprises  dans  cet  article. 


A  ceux  que  la  question  intéresse  : 

Richter  D'’  Lutz  et  Sonnenberg,  D'  Wilhelm, 
Die  Krassenàrzlichen  Rechtsverhciltnisse.  Leip¬ 
zig,  1930.  I 

ou  Revue  internationale  du  travail,  oct.  1930. 
Compilation  complète  et  auréolée  des  pres¬ 
criptions  légales  et  réglementaires  sur  les  rela¬ 
tions  entre  médecins  et  caisses-maladies -en  Al¬ 
lemagne. 

Dr  M.  ViMont. 


QUELLES  SONT  LES  LIMITES  DE  LA  CRITIQUE  SCIENTIFIQUE^ 
DANS  LE  DOMAINE  MÉDICAL  7 


Dr  -A.  David, 

Professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 


Je  m’excuse  d’avoir  à  vous  parler  d’un  fait 
personnel.  Mais  le  problème  qu’il  soulève,  est 
d’une  telle  portée  générale,  et  d’un  tel  intérêt 
pour  le  journaliste  médical,  que  je  crois  pouvoir 
le  mettre  en  discussion  au  Congrès  de  la  Presse 
médicale  latine. 

Voici  d’abord  le  fait  : 

Dans  les  derniers  mois  de  1927,  un  médecin  de 
Lille  annonce  qu’il  a  trouvé  une  méthode  de 
traitement,  capable  de  guérir  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Grand  bruit  dans  la  presse  politique  du 
Nord  de  la  France  et  de  la  Belgique,  —  et  grand 
émoi  dans  le  public. 

En  octobre  1927,  l’auteur  s’adresse  au  Comité 
départemental  de  Préservation  antituberculeuse 
du  Nord,  pour  demander  la  nomination  d’une 
Commission  de  contrôle.  Je  suis  désigné  pour 
faire  partie  de  cette  Commission.  Ni  mes  collè¬ 
gues,  ni  moi,  ne  pouvons  obtenir  de  précisions 
scientifiques  sur  la  valeur  de  cette  méthode  et 
nous  sommes  oliligés,  en  février  1928,  de  déposer 
un  procès-verbal  de  carence. 

Le  5  mai  1928,1e  Prof.  Combemale  publie  dans 
l’Echo  médical  du  Nord,  un  rapport  sur  quelques 
malades  de  son  service,  traités  par  la  méthode 
nouvelle.  Ses  conclusions  ne  sont  pas  favorables. 

Cependant,  des  philanthropes  installent  à 
Lille  un  Dispensaire  pour  l’application  large  de 
ce  traitement.  U  se  trouve  que  ce  Dispensaire 


(1)  Communication  au  Congrès  de  la  Presse  médicale 
latine,  séance  du  lundi  29  septembre  1930. 


est  dépourvu  des  moyens  élémentaires  de  dia¬ 
gnostic  :  pas  de  laboratoire  pour  les  examens  de 
crachats,  pas  d’appareil  de  radioscopie. 

Le  confrère  envoie  dond  aux  différents  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  de  la  ville,  les  malades 
ciu’il  veut  traiter,  aux  fins  d’examen  radioscopi¬ 
que  et  bactériologique.  J’en  reçois  un  certain 
nombre  à  mon  Dispensaire  antituberculeux,  — 
la  répartition  étant  faite  par  quartiers,  —  et  je 
lui  renvoie  les  indications  demandées,  comme  je 
le  fais  d’ailleurs  pour  tous  les  praticiens. 

Les  circonstances  m’amènent  donc,  sans  que 
j’y  sois  pour  rien,  à  exercer  un  Véritable  contrôle, 
car  les  malades,  une  fois  pris  en  charge  par  le  Dis¬ 
pensaire  antituberculeux,  sont  suivis  par  lui. 
L’idée  me  vient  de  dépouiller  mes  fiches  pour  me 
faire  une  opinion  sur  la  valeur  de  la  nouvelle  mé¬ 
thode.  Je  communique  ma  statistique  le  19  mars 
1929,  à  la  Société  anatomo-clinique  de  Lille.  Une 
discussion  s’engage  avec  un  confrère,  assistant 
du  médecin  en  question.  Nous  lui  proposons  — 
et  par  son  intermédiaire  à  l’auteur  de  la  métho¬ 
de,  —  de  nous  opposer  d’autres  faits  à  leur  choix  : 
«  La  Société  accueillerait  volontiers  toutes  com¬ 
munications  sur  ce  sujet  ». 

Je  publie  mon  travail  dans  le  Journal  des 
Sciences  médicales  de  Lille  (14  avril  1929).  Fureur 
du  médecin,  qui  exige  l’insertion  d’une  lettre 
de  réponse.  On  lui  donne  satisfaction,  en  suppri¬ 
mant  seulement  de  son  texte  les  allusions  bles¬ 
santes. 

Or,  en  juillet  dernier,  soit  quinze  mois,  après 
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ce&  incidents,  ce  médecin  m’intente  une  action 
en  200.000  francs  de  dommages  et  intérêts  parce 
que,  dit-il,  j’ai  «  dépassé  le  droit  de  librediscus- 
slon  et  les  règles  de  la  critique  scien  tifique  »>—  et 
parce  que  «  je  lui  ai  causé  un  gros  préjudice  », 


Ce  simple  fait,  qui  aura  son  dénouement  de¬ 
vant  la  justice,  intéresse  au  plus  haut  point  les 
journalistes  médicaux,  car  il  pose  une  question  de 
principe. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  liraiteç  de  la  critique 
scientifique  ? 

Il  apparaît  tout  d'abord  que  la  discussion  entre 
médecins,  peut  porter  sur  n’importe  quel  sujet  : 
qu'il  s’agis&e  de  constatations  anatomo-patholo-. 
giques,  de  problèmes  de  diagnoistic  ou  de  métho¬ 
des  thérapeutiques.  Dans  le  vaste  domaine  des 
sciences  médicales,  le  médecin  est  toujours  chez 
lui  ;  sa  liberté  reste  entière  de  creuser  telle  ques¬ 
tion  qui  l’intéresse  et  son  honneur  professionnel 
l’oblige  à  dire  les  choses  comme  elles  sont,  à 
donner  en  toute  probité,  les  conclusions  auxquel¬ 
les,  il  est  conduit. 

Il  se  peut  que  ce  travail  mette  en  cause  les  re¬ 
cherches  d’un  confrère  et  prenne,  dès  lors,  l’al¬ 
lure  d'un  examen  critique.  Si  l’auteur  arrive  à 
des  résultats  qui  ne  concordent  pas  avec  ceux  du 
confrère,  est-il  donc  obligé  de  se  renfermer  dans 
un  mutisme  prudent  ?  —  Que  non  pas  !  car  sans 
contrôle,  et  sans  critique,  il  n’est  pas  de  progrès 
possible  dans  les  sciences.  Par  ailleurs,  ce  silence 
complice  serait  la  ruine  du  journalisme  médical  : 
comme  l’a  si  nettement  établi  le  Professeur  For- 
gue  dans  sa  magnifique  conférence  d’hier,  le  rôle 
du  journaliste  est  précisément  de  faire  resplen¬ 
dir  la  vérité  et  d’éduquer  les  masses. 

La  critique  scientifique  doit  cependant  se  con¬ 
former  à  certaines  règles.  Elle  doit  être  scrupu¬ 
leuse,  désintéressée,  objective  et  impartiale.  Elle 
doit  permettre'  —  et  favoriser  même,  —  la  libre 
discussion  dans  le  milieu  scientifique  où  le  débat 
s’est  engagé. 

Ai-Je  fait  autre  chose  ?  —  et  je  vous  demande 
pardon-,  mes  chers  collègues,  de  vous  parler 
encore  de  moi.  Je  n’ai  même  pas  nommé,  dans 
mon  article,  l'auteur  de  la  méthode  nouvelle  ; 
je  n’ai  fait  aucune  attaque  personnelle  ;  je  me 
suis  borné  à  l’enregistrement  loyal  des  résul¬ 
tats  5  j’ai  invité  l’auteur  à  discuter  et  à  nous 
présenter  des  faits,  scientifiquement  observés, 
Enfin,  l’Administration  du  Journal  des  Sciences 
médicales,  a  inséré  sa  réponse,  dans  laquelle  nous 
trouvons  malheureusement  plus  d’affirmations 
que  de  preuves. 

Je  demande  d’ailleurs  au  Congrès,  non  pas  de 
m’innocenter  en  cette  affaire,  car  je  ne  me  sens 
nullement  coupable,  mais  de  protéger  le  méde¬ 
cin,  et  plus  particulièrement  le  journaliste  mé¬ 


dical,  contre  les  interprétations  abusives  et  res¬ 
trictives  de  certains  confrères,  qui,  dans  l’en-, 
thousiasme  d’une  découverte,  ne  connaissent 
plus  que  leur  point  de  vue  et  n'admettent  plus 
la  contradiction.  Je  propose  donc  à  vos  suffrages 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Fédération  de  la  Presse  médicale  latine, 
réunie  en  Congrès  à  Bruxelles,  dans  sa  séance  du 
29  septembre  1930  déclare  : 

1®  Que  le  droit  à  la  critique  scientifique  est  ab¬ 
solu  ; 

2°  Que  l’exercice  de  cette  critique  peut  se 
faire  librement,  à  condition  qu’elle  porte  sur  des 
faits  scientifiques  et  non  sur  des  personnes  ; 

3°  Que  seule,  la  conscience  professionnelle  peut 
fixer  les  limites  de  cette  critique  ; 

4“  Qu'un  journaliste  médical  ni  saurait  être 
inquiété  pour  un  article  publié  dans  un  périodi¬ 
que  médical  et  conforme  aux  règles  siis-énoncées.  » 

Discussion. 

M.  Beckers.  —  Je  suis  pleinement  de  l’avis 
du  Prof.  David.  Je  connaissais  son  travail,  dont 
j’ai  voulu  donner  un  résumé  dans  Bruxelles  mé¬ 
dical,  J’estime  qu’il  a  fait  œuvre  saine  et  qu’il 
n’a  pas  dépassé  les  droits  de  la  libre  critique.  Je 
pense  avec  lui,  qu’il  faut  protéger  les  journalistes 
médicaux  contre  certains  retours  offensifs,  qui, 
d’ailleurs,  ne  sont  pas  toujours  inspirés  par  la 
seule  préoccupation  scientifique.  Je  vous  propose 
donc  de  voter  intégralement  les  conclusions  du 
rapport. 

M.  Loeper.  —  Je  partage  également  l’opinion 
de  nos  collègues  David  et  Beckers.  Il  me  paraît 
même  utile  d’étendre  cette  garantie  aux  opinions 
émises  sur  des  médicaments.  Je  m’explique  : 

Dernièrement,  un  de  nos  confrères  d’une  par¬ 
faite  honorabilité,  directeur  d’un  journal  médical 
de  Paris,  fut  mis  en  demeure  par  un  groupement 
pharmaceutique,  de  donner  sa  démission  parce 
qu’il  avait  laissé  passer,  dans  ses  colonnes,  un 
article  contenant  une  appréciation  défavorable 
sur  un,  médicament  nouveau  ;  au  lieu  d’em¬ 
ployer  pour  le  désigner,  le  terme  chimique,  l’au¬ 
teur  avait  donné  le  nom  déposé  de  la  spécialité. 
Je  protestai  avec  énergie,  je  donnai  ma  démis¬ 
sion  ...  ;  notre  collègue  fut  quand  même  obligé 
par  ses  annonciers  de  résilier  ses  fonctions  de 
Directeur. 

■  Ce  sont  là  des  faits  inadmissibles  et  contre  les¬ 
quels  nous  ne  saurions  trop  prote.ster. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  David  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées  à  l’unanimité. 

2»  D^  A.  David.  —  $ur  l’utilisation  des  fiches 
scientifiques. 

La  question  est  connexe  à  la  précédente,  ce  qui 
me  permettra  d’être  bref  ;  c’est  un  autre  point 
de  droit,  soujeyé  par  le  mêtpç  médecin. 
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Le  médecin  d’un  dispensaire,  qui  examine  des 
malades  envoyés  par  des  confrères  de  la  ville  et 
qui  établit  des  fiches  de  diagnostic,  a-t-il  le  droit 
d’utiliser  ces  fiches  pour  ses  travaux  personnels, 
en  sauvegardant,  bien  entendu,  le  secret  profes¬ 
sionnel  ? 

La  réponse  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Le  tra¬ 
vail  de  diagnostic  —  clinique,  radioscopique  ou 
bactériologique  —  est  fait  par  le  médecin  du 
dispensaire  :  le  fruits  de  ce  travail,  c’est-à-dire 
les  fiches  qu’il  rédige  sont  sa  propriété.  Ou,  plus 
exactement,  il  en  a  l’usufruit,  car  les  fiches  cons¬ 
tituent  le  fonds  de  documentation  du  dispensaire 
et  elles  n’en  sauraient  sortir  :  la  chose  a  été 
jugée. 

Mais  il  est  singulièrement  abusif  de  la  part 
d’un  médecin  étranger  au  Dispensaire,  de  pré¬ 


tendre  que  les  fiches  établies  sur  des  malades  qu’il 
envoie,  ne  peuvent  servir  qu’à  lui  seul,  —  et  de 
dénier  à  l’auteur  des  dites  fiches  le  droit  à  les 
utiliser  pour  un  travail  scientifique. 

Je  vous  propose  donc  de  déclarer  : 

«  Qu’un  médecin  a  le  droit  indiscutable  de 
baser  ses  travaux  scientifiques  sur  les  fiches  qu’il 
établit  dans  son  Dispensaire  ou  dans  son  service 
hospitalier,  sur  des  malades  qui  lui  sont  en¬ 
voyée  par  des  confrères  aux  fins  d’examen  ; 

Que,  s’il  a  le  devoir  de  communiquer  aux  dits 
confrères  les  résultats  de  ses  examens,  il  a  toute 
liberté  pour  publier  ces  documents,  sous  la  seule 
réserve  de  sauvegarder  le  secret  professionnel  ». 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité. 


PROPRIÉTÉ  COMMERCIALE  ET  PROFESSIONNELLE 


Les  médecins  ne  peuvent  se  désintéresser  de  la 
vie  chère,  qui  tant  les  frappe,  et  a  tant  de  causes 
certaines,  récentes,  voire  augmentées. 

On  ne  parle  que  de  la  propriété  commerciale, 
parce  que  seule,  elle  s’agite,  se  remue,  est  «  cons¬ 
ciente  et  organisée  ».  La  loi  de  1926,  si  cruelle  — 
le  mot  n’est  pas  trop  fort  I  —  pour  les  proprié¬ 
taires,  pour  tout  le  monde,  ne  leur  est  pas  suffi¬ 
sante  1 11  s’en  faut.  On  remarque  facilement  com¬ 
bien  depuis  .1926,  la  vie  a  monté,  monte  sans 
cesse  : 

Les  immeubles  sont  bien  menacés  par  suite. 
On  veut  «  la  propriété  surveillée  »,  c’est  une  nou¬ 
velle  notion.  «  Surveillée  »,  par  cpri  ?  Par  l’Etat, 
sans  nul  doute.  Les  immeubles,  cela  n’existe  plus 
pourtant  de  gens.  Mais  la  vie  trop  chère  subsiste 
sans  que  personne  ne  s’y  oppose  1 

Onne  sait  que  trop  cependantce  que  valenten 
général  la  surveillance,  la  fabrication,  le  con¬ 
trôle,  de  nos  «  Pouvoirs  publics  »,  encore  que  la 
loi  supprimée  de  la  spéculation  illicite  avait 
quelquevaléuri Maintenant  sçntplus  préoccupés 
de  politique  que  de  vraiment  gouverner,  nos 
«honorables  ».  «  Gouverner,  c’est  prévoir  »,  dit- 
on,  et  on  ne  prévoit  même  pas  ce  qui  est  connu, 
a  fait  ses  preuves  à  l’étranger,  y  fut  même  sup¬ 
primé  parfois  (telles,  les  Assurances  sociales  au 
Danemark  —  et  l’Allemagne  qui  dit-on,  en  re¬ 
grette  ses 25  milliards  de  francs  annuels). 

Le  Commerce,  en  tous  ces  impôts  nouveaux,  ne 
perd  ni  ses  droits  (?),  ni . la  tête  1  II.  aug¬ 

mente  ses  prix  1. . .  d’avance  même,  le  client  se 
restreint...  »  jusques  à  quand  »  ?  n’insistons 
pas. 

Il  n’y  a  plus  de  lois  sur  la  spéculation  illicite, 
'en  matière  de  denrées  1  mais,  la  denrée-maison, 
'elle,est  sévèrement  traquée,  accaparée,  prise. . . 
Même,  les  républiques  soviétiques  n’allèrent  si 
loin,  paraît-il  I 


Un  commerçant  loue  une  boutique.  11  suffit  de 
deux  ans  pour  qu’il  en  ait  la  propriété,  le  droit, 
sous  des  conditions  très  douces,  d’y  rester  tou¬ 
jours,  de  la  vendre  chère,  très  chère,  après  for¬ 
tune  faite  en  2,  3,  4,  5  ans  1  Mais  le  médecin  peut 
exercer  50  ans  —  et  il  en  est,  restant  pauvre,  lui, 
partira.  En  certains  quartiers,  on  sait  qu’il  y  a 
un  «  bon  médecin  »,  telle  rue,  tel  numéro... 
C’est  un  vrai  fonds,  mais  pas  pour  la  loi,  encore  . 
epue  l’admettre  serait  créer  un  privilège  bien 
nuisible  pour  les  jeunes,  les  débutants. 

Le  médecin  n’est  rien,  le  commerçant  est  tout. 
Cependant,  il  n’est  ni  la  science,  ni  le  nombre,  ni 
maintenant  même  l’amabilité.  C’est  l’acheteur 
qui  sourit,  qui  fait  des  grâces,  en  donnant  beau¬ 
coup  d’argent,  c’est  la  vie  nouvelle.  Est-ce  «  la  fin 
d’un  monde  »,  ou  l’aurore  d’un  monde  nou¬ 
veau  ? 

Dans  ses  scènes  de  la  vie  future,  notre  grand  et 
double  confrère,  le  D^  Georges  Duhamel,  nous 
montre  l’Amérique  machinée,  commercialisée. . . 
II  ne  parle  pas  des.  médecins,  mais  nous  savons  ' 
qu’ils  ont  leur  bureau,  leur . . .  boutique,  que  les 
campagnes  en  manquent  (je  l’ai  décrit  en  1929 
dans  La  Vie  médicale). 

De  même,  M.  André  Siegfried  en  ses  Etats- 
Unis  d’aujourd’hui,  en  ses  conférences  {Musée 
social.  Bull.,  juin  1930,  Société  d’économie  in¬ 
dustrielle  èt  commerciale)  montre  qu’on  exagère 
le  trop  grand  mirage  de  sa  Majesté  «  la  ma¬ 
chine  »  (Léopold  Duplan). 

La  «  vie  future  »  nous  gagne  en  France.  La, 
boutique  éternelle  (commerce  ou  industrie)  qui 
immobilisera  à  perpétuité  un  appartement  con¬ 
venant  pour  ouvrier  ou  bourgeois,  nous  menace. 

Pas  de  remèdes  à  la  crise  du  logement  par  le 
retour  de  locaux  commerciaux  à  la  vie  de  f  amiüe  : 
pas  d’hygiène  améliorée  par  le  propriétaire  im¬ 
puissant  ;  ils  ont  été  achetés  trop  chers  et  doU 
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vent  'être  à  perpétuité  ctôissànté,  revendus  tels. 
Ôii  m’a  jadis  parlé  d’uii  débit  dé  Vin  acheté 
très  cher  pour  s’ÿ  loger,  et  que  l’on  maintient  tel 
en  l’ouvrant,  séton  la  loi  trois  jours  par  àn,  pour 
le  revendre  cher  . 


Oüe  dé  mauvaises  ràiséhs  pour  justifier  la  pro¬ 
priété  commerciale  alors  qu’on  veut  supprimer 
la  vraie  propriété,  la  maison,  l’héritage,  acquis 
au  prix  de  tant  et  de  longs  efforts,  —  à  l’inverse 
dé  la  fortuné  commerciale  le  plus  souvent  — 
q;'ue  l’Etât  pille,  prend,  car  les  droits  de  succes¬ 
sions  sont  un  vol  —  il  le  faut  dire  —  on  vole  un 
mort  qui  ne  peut  se  défendre,  qui  s’est  souvent 
privé  de  tout  de  son  vivant  afin  que  sa  veuve,  ses 
enfants,  ses  neveux  —  qüé  d’oncles  eh  élèvent  — 
soient  plus  heureux  que  lui. 

Il  ne  faut  plus  de  propriétés,  disent  certains. 
Soit.  Mais  alors  aucühe-.  S'ôy'éhS  logiques,  égali¬ 
taires.  Aucune.  Mais  pas  cette  propriété  com- 
niérciale  trop  souvent  insoléhte,  âü  luxé  que  seul 
oh  considère,  et  qui,  devenant  souvent  proprié¬ 
taire  immobilière  est  la  pire  des  propriétairés.  On 
sait  notre  affection  pour  l’immeuble,  le  toit  où 
l’on  repose  sa  tête  1  qui  coûte  tant  à  réparer  au¬ 
jourd’hui  au  prix  de  la  main-d’œuvre  mise  à  l’in- 
déx  dé  là  vie,  index  sans  cesse  croissant,  surtout 
depuis  1926  que  fut  votée  —  le  Sénat  y  avait  ré¬ 
fléchi  trois  ans  !  —  la  loi  régissant  la  propriété 
commerciale  égale  propriété  devenue  insuffi- 
sante(?)  et  qui  doit  supplanterl’épargne  lente,pé- 
nible,  qui  édifia  le  local  où  elle  se  tient. Legrand 
public  qui  ne  comprend  pas,  laisse  fake  et  puis, 
quelle  haine  suggérée  contre  le  «  proprio  ». 

Puisque  la  propriété  demeure  et  s’accroît,  qu’il 
s’én  crée  des  formes  logiques,littéraire,artistique, 
scientifique  ,  il  nous  faut  aussi,  voici  longtemps 
que  j’allusionne,  mais  ne  demande  pas  la  pro¬ 
priété  prbféssiohnelle,  encore  que  j’en  demande¬ 
rai  moins  que  nos  mercantis.  Je  n’exige  pas,  —  re¬ 
marquez  qù’eh  un  méetingrécent  que  je  rapporte 
en  le  Journal  des  Praticiens  (28  juin  1930),  ces 
messieurs  exigent  —  une  simple  durée  d’exercice 
médical,  de  déux  ans,  mais  plus  d’années,  d’ail¬ 
leurs  nous  autres,  des  professions  dites  libérales, 
et  de  moins  en  moins  libres,  nous  ne  faisons  pas 
fortune  en  deux  ans,  nous  ne  «  prenons  »  même 
pas  eh  ce  temps,  il  faut  de  la  patience  pour  «  per¬ 
cer  »,  avoir  des  clients,  commencer  par  les  7® 
étages,  souvent  sans  ascenseur,  avant  de  descen¬ 
dre  lorsque  l’on  «  monte  »  1  Que  de  peines,  que 
d’escaliers  ascensionnés,puis,  quand  une  clien¬ 
tèle  sait  qu’il  y  a,  là,  un  médecin  sérieux,  il  faut 
partir,  recommencer,  la  plupart  des  clients  nous 
suivent,  comme  ils  le  font  du  reste  pour .  «  la 
bonne  maison  ». 

Si  le  commerçant  était  soumis  à  ce  même  régi¬ 
me,  comme  jàdis,  encore  qu’il  n’y  a  pàs  de  com¬ 
paraison  à  établir,  sa  boutique  se  voit,  attire. . , 


je  ne  dirai  rieh,  hiàis  je  le  répète,  le  ton  com¬ 
merçant  est  suivi,  des  clients  vônt  «  à  l’autrèiô'i 
de  Paris  »  acheter  les  bons  produits. 

■  On  me  répondra  qu’on  hoüs  a  accordé  des  dé¬ 
lais,  193Ï  à  1935,  selon  les  prix  de  loyets,  encore 
cj;ue  plus  ces  prix  sont  élevés,  plus  les  délais  sont 
courts.  On  a  un  grând  appartemeht  medical, 
donc,  on  est  riche  ?  1  II  suffit  cependant  poiir  en 
avoir  besoin,  d’avoir  une  nombreuse  famille,  on 
d’être  radiologue  à  outillage  complet... 

Certains  propriétaires  cherchent  tohs  les  pré¬ 
textes  pour  s’emparer  de  locaux,  ignorant  deux 
commissions  officielles  ayant  siégé  et  déihontré 
que  ces  rayons  X  ne  sont  nullement  dangereux 
pour  les  voisins,  en  veulent  prendre  texte  - 
texte  faux  —  pour  éliminer  leurs  locataires;  cer¬ 
tains  prétendent  cpue  brusquement  de  vieux  ra¬ 
diologues  le  sont  devenus  et  devaient  demander 
«  l’autorisation  de  changer  la  destination  des 
iièux  loués  »  ;  ils  Vè'Uièht  ctéer  une  nouvelle  ju¬ 
risprudence,  un  médecin  ne  pourra  plus  se  spé¬ 
cialiser  en  son  domicile  sans  jirévenir  «  Monsieur 
Vautoùr  »,  car  celui-ci  le  devient  bien  eh  l’espèce, 
et  le  devient  maladroitement,  car  le  «  vent  > 
n’est  pas  en  sa  faveur,  et  il  attise  bien  des  fureurs 
par  sa  maladresse,  et  il  ne  semblé  pas  tien  né¬ 
cessaire,  loin  de  là,  d’être  aussi  imprudent  I... 


Je  ne  généralise  pas,  loin  de  là.  J’ai  écrit,  je 
dis  et  maintiens  que  la  plupart  des  propriétaires 
immobiliers  sont  malheureux,  mais  quelques-uns 
les  plus  riches,  de  puissantes  sociétés  se  croyant 
invulnérables,  abusent,  et  nuisent  à  l’ensemble, 

Je  leur  crie  «  casse-cou  »,  car  ils  sorit  menacés 
comme  les  autres,  et  les  commerçants,  «  cons¬ 
cients,  organisés  »,  remuants,  sont  un  peu  là  1  Et 
les  médecins  ont  prouvé,  en  ces  dernières  années, 
qu’eux  aussi,  y  étaient,  et  n’entendaient  plus&e 
«  mangés  »,  comme  tant  et  si  longtemps  ils  s'y 
prêtèrent. 

La  propriété  professionnelle  est  aussi  logique 
—  ou  illogicpue,  comme  l’on  voudra  —  que  la  pro¬ 
priété  commerciale.  Aucune,  ou  toutes  les  deux  1 
Résultat  :  on  ne  louera  plus,  ni  à  l’avocat,  au  mé¬ 
decin,  ni  au  marchand. . .  Ést-ce  désirable  ?Et 
déjà  trop  existants  .. . 

J’aUusionnai  plus  haut  aux  prétendues  bou- 
nés  raisons  pour  laisser  à  demeure  le  commer¬ 
çant  :  son  activité,  ses  frais  d’installàtion,  la'plus 
valüe.  Mais  souvent,  il  n’y  a  qu’une  question  de 
chance  ;  l’immeuble  est  bien  placé,  l’enseigne  se 
voit  de  loin,  on  vient  dé  percer  de  nouvelles  rues 
y  aboutissant  ...  On  me  répondra  que  le  pro¬ 
priétaire  y  gagne.  «  Y  gagne  »  quoi  ?  L’itnméùble 
vaut  plus  —  mais  il  est  invendable,  inbahitabie 
par  ou  pour  l’acheteur,  puisque  pas  de  droit  le 
reprise  pour  les  achats  immobiliers  depuis  iô2'6! 
Alors  le  «  proprio  »  peut  crever  de  faim  à  càW  de 
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ses  pierres,  chères  et  dispendieuses,  à  entretenir, 
à  grands  frais . . .  Parlons  du  médecin,  lui  aussi 
s’est  installé,  a  dépensé,  même  pour  la  médecine 
générale,  il  a  «  attendu  »  ses  clients,  et  quand' 
ceux-ci  connaissent  le  chemin,  il  devra  partir, 
voire  payer  des  augmentations,  certes  légitimes 
de  loyers  très  inférieures  au  coût  de  la  vie,  coût 
si  élevé  de  par  le  mercantilisme,  et  ne  plus  pou¬ 
voir,  la  patentes!  élevée  et  s’y  mêlant,  vivre. . . 

Et  cependant  comme  l’on  crie  contre  le  méde¬ 
cin.  On  ménage  ses  deniers  contre  lui  et  on  étale 
son  luxe.  Il  doit  vivre  de  l’air  du  temps.  Quelles 
campagnes  l’on  mène  contre  ce  dévoué,  ce  me¬ 
nacé  sans  cesse  en  sa  vie  :  contagion,  rayons  X 
(dangereux  seulement  pour  lui),  piqûres. . . 

Le  radiologue,  puisque  j’en  parle,  et  pour 
cause,  n’a-t-il  pas  une  installation  toujours  plus 
coûteuse  que  celle  des  commerçants  moyens,  et 
,  il  n’en  a  nullement  les  avantages,  la  protection. 

Le  propriétaire  ne  peut  vendre  ses  pierres. . . 
occupées  I  Evidemment,  il  les  vendra  moins  bien 
encore,  si  on  y  ajoute,  propriétés  professionnelle 
et  commerciale,  également  logiques  et  illogiques, 
je  me  répète.  Et  cela  est  si  vrai  que  l’onpeut  cher¬ 
cher  à  acheter  un  immeubleà  Paris  par  exemple, 
qu’on  en  trouve  des  quantités,  mais  que  tous 
sont  occupés,  au  moins  jusqu’en  1939  —  je  ne 
parle  pas  des  locaux  commerciaux  —  et  que  si 
l’on  est  professionnel,  obligé  de  partir  aupara¬ 
vant,  on  devra  ,  ou  «  coucher  sous  les  ponts  »,  ou 
mettre  mobilier  et  installation  au  garde-meuble 
et  habiter  l’hôtel  si  onéreux  et  convenant  bien 
peu  à  l’exercice  d’une  profession  libérale. . . 

Notre  regretté  confrère,  et  radiologue  mar¬ 
tyr,  le  Dagincourt,  fondateur  du  Dîner  des 
Optimistes,  s’était  engagé  malgré  l’âge  dépassé, 
pour  la  guerre,  alla  en  Grèce,  en  Turquie,  et  en 
revint.  Il  dut  se  loger  à  Thôtel  près  et  dans  la 
gare  Saint-Lazare,  oû,  paraît-il,  il  s’était  fait  une 
clientèle  assez  bonne. 

Je  ne  sache  pas  que  cet  exemple  ait  été  très 
suivi,  ni  qu’il  soit  pratique,  ni  qu’il  soit  désirable, 
ni  même  bien  désiré  par  les  médecins  et  leurs 
clients  ?  ! . . . 


On  compare  souvent  propriétaires  et  rentiers  ; 
ceux-ci  dépouillés  des  4 /5™  parle  franc  à  quatre 
sous.  Mais  on  oublie  les  propriétaires  non  payés 
pendant  la  guerre  et  devant  quand  même  assurer 
eau,  gaz,  électricité,  réparations  à  leurs  locatai¬ 
res  souvent  plus  riches  qu’eux. 

Comme  l’écrivait,  en  le  Concours  médical,  le 
31  mars  1929,  notre  confrère  Legros,  de  Pont-de- 
l’Arche  (Eure),  corroborant  nos  dires,  à  propos 
de  cette  éternelle  comparaison,  soi-disant  égali¬ 
taire  et  par  suite  imposable  :  «Est-ce  parce  qu’il 
est  revenu  des  aveugles  de  la  guerre,  qu’il  faut 
crever  les  yeux  à  ceux  qui  ont  pu  les  en  rappor¬ 
ter  »  ?.. . 


Summum  fus,  ^ummum  injuria, 

nous  a-t-on  appris,  au  temps  où  les  humanités 
étaient  en  honneur,  l’excès  d’égalité  est  un 
leurre.  C’est  l’égalité  dans  la  médiocrité,  sans  au¬ 
cune  possibilité  de  s’élever  —  ce  que  crée  pour  les 
aspirants  commerçants  la  propriété  commer¬ 
ciale  avec  impossibilité  de  progresser.  On  y  va  ! 
On  y  court.  Mais,  en  matière  commerciale,  pas 
d’égalité,  d’ailleurs,  on  le  voit,  et  on  en  est  plus 
convaincu  encore  en  lisant  le  dernier  ouvrage  de 
l’ingénieur  A.  Moran,  en  voyant  ses  arguments 
cités  en  maints  journaux  {L’Œuvre,  25  mai  1930 
et  Journal  des  Praiieiens,  14  juin  1930),  notam¬ 
ment  celui-ci  :  Pourquoi  les  commerçants  qui 
ont  des  loyers  d’avant  guerre,  et  ils  sont  nom¬ 
breux,  vendent-ils  aussi  cher  que  ceux  à  nou¬ 
veaux  loyers  ?  Puisqu’ils  crient  tant  —  tous  — 
contre  leurs  propriétaires,  pourquoi  les  mar¬ 
chands  favorisés  ne  font-ils  pas  bénéficier  leurs 
acheteurs  ?  Parce  qu’ils  s’entendent  pour  main¬ 
tenir  les  prix. 

Alors  que  l’on  crie  tant  contre  les  propriétaires 
et  les  médecins  —  nous  sommes  là,  mis  ensemble 
et  bien  favorisés  ?  I  —  on  ne  dit  jamais  rien  con¬ 
tre  les  marchands,  les  intermédiaires  vendant 
avec  tant  de  bénéfice  ce  qu’ils  ont  acheté  bon 
marché  aux  producteurs  :  on  ne  parle  plus  de  la 
vie  chère,  ou  si  peu, malgré  Jean  de  Pierrefeu  et 
sa  Grande  Ligue,  la  Confédération  des  Travail¬ 
leurs  intellectuels. 

■  Aussi  bien,  députés,  fonctionnaires,  facteurs... 
demandent  sans  cesse  des  augmentations  de  sa¬ 
laires  . . .  que  cela  paraisse  logique,  soit,  mais  on 
va  à  l’abîme.  Il  faut  augmenter  les  impôts,  donc 
la  vie.  C’est  un  cercle  vicieux.  Ce  qu’il  faut,  c’est 
réglementer  les  bénéfices,  «  serrer  la  ceinture  », 
boycotter  les  trop  cher  commerçants  —  est-ce 
tout  !  —  ou,  comme  l’ingénieur  Guiselin,  faire 
son  marché  soi-même,  marchander,  laisser  rue 
par  rue,  successivement,  sans  acheter,  les  mer- 
cantis. . . 

Nos  «  employés  ménagers  »  malgré  l’ordon¬ 
nance  du  Préfet  de  Police  du  30  novembre  1929,, 
sont,  de  par  les  bureaux  de  placement,  certains, 
«  fermes  en  Beauce  »,  les  maîtres  de  la  vie  chère, 
car,  bien  payés  et  sans  charges,  ils  achètent  aux 
plus  hauts  prix,  à  cause  du  «  sou  du  franc  »,  et, 
du  leste  aidés  évidemment  en  cette  marche  ascen¬ 
dante  par  le. . .  commerçant  1  Heureux  ceux 
qui  s’en  peuvent  passer,  ce  qui  est  rare  dans  le 
monde  médical  I 

La  propriété  commerciale  ayant  donc,  de 
bons  fonds,  par  elle-même,  par  les  côtés  annexes 
et. . .  domestiques  . . .,  «  profite  »,  et  comment  I 
Sa  fortune  rapide  est  insuffisante,  paraît-il,  vu 
ses  réclamations  passionnées,  et  qu’appuient, 
hélas  I  tant  de  parlementaires...  à  signaler  à 
leurs  électeurs  les  plus  nombreux,  les  consomma¬ 
teurs,  à  fin  de  non-réélection ... 
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Je  reviens  aux  conséquences  méconnues,  igno¬ 
rées  volontairement  ou  non,  insoupçonnées  de  la 
propriété  commerciale, avec  ladernièrebrochure 
de  l’ingénieur  Moran,  émanant  du  groupement 
des  moyens  et  petits  propriétaires  les  plus  éprou¬ 
vés  et  les  plus  actifs  ;  car,  combien  de  ces  der¬ 
niers  en  furent  réduits  à  se  placer,  même  comme 
domestiques,  parfois  chez  leurs  locataires  ou¬ 
vriers,  eux  bien  payés  et  faisant  bombance  1. . . 

Il  arrive,  il  est  arrivé  que  des  immeubles  ont 
été  légués  à  de  hautes  personnalités  ecclésiasti¬ 
ques.  G.  de  la  Fouchardière  en  a  parlé  dans 
L’Œuare.  Ces  immeubles  étaient . mal  occu¬ 

pés  !  Des  pensionnaires  spéciales  sont  restées 
là,  à  demeure,  les  lois  depuis  la  guerre  ne  per¬ 
mettant  de  n’expulser  personne.  La  Maison 
Tellier  de  Guy  de  Maupassant,  moins  le  pieux  et 
public  exemple,  y  était  réédité.  Impossible  de 
vendre,  car,  occupé,  petit  loyer,  et  on  ne  tient 
pas  toujours,  surtout  dans  les  petites  villes,  à 
posséder,  au  vu  et  au  su  de  tous,  ces  «  internats  ». 
Avec  la  propriété  commerciale  —  le  commerce 
de  la  chair  !  —  il  y  a  perpétuité,  éternité,  de  ces 
«  maisons  closes  ».  Alors  que  devient  la  morale, 
la  morale  publique  même,  car  des  quartiers  peu¬ 
vent  se  transformer,  mais  de  par  les  lois. . .  ils 
resteront,  là,  insalubres  ! 

Moran  pénètre  le  problème  sous  toutes  ses  fa¬ 
ces,  même  humoristiques  en  s’inspirant  d’un 
ouvrage  fort  sérieux  de  M.  Allard  :  Comment  on 
fraude  le  fisc.  Ne  nous  parle-t-il  pas  des  hétaïres. 
Jadis,  à  propos  de  l’impôt  sur  le  revenu,  on  se 
demanda,  comment  on  le  vérifierait  I  Les  «  pour¬ 
boires  »  sont  en  cause  pour  les  assurances  sociales 
dont  sont  exclus  a  priori  les  médecins  supposés 
riches  ?  Le  problème  se  pose  —  pourboires  ou 
salaires  (?)  —  pour  lesdites  hétaïres,  jadis,  à 
Athènes,  célèbres  et  conseillères  des  gouvernants 
—  mais  il  se  pose,  et  il  est  double,  pour  leur 
local,  professionnel  ou  commercial  ?  profession¬ 
nel  équivalant  à  exercice  d’un  métier  qui  a  «  ses 
hauts  et  ses  bas  »  •-  avec  bas  de  soie  !  oh  !  —  et 
aussi  mercantile,  puisque  l’on  dit  :  «faire  com¬ 
merce  de  ses  charmes  »,  «  trafiquer  de  sa  beau¬ 
té  »,  «  vendre  son  corps  ».  Que  sais-je  ?M.  Wahl 
estime  que  la  courtisane  fait  un  comrperce. 

Je  demande  une  loi  —  une  de  plus  pour  justi¬ 
fier  les  traitements  sans  cesse  augmentés,  l’ac¬ 
tivité,  l’ardeur  de  nos  «  honorables  »  !  —  pour 
départager  les  opinions  sur  la  profession  ou  le 
commerce  —  ton  corps  est  à  toi,  écrit  Victor- 
Margueritte  —  ou  ajouter,  faisant  bénéficier  des 
doubles  avantages,  les  «  péripatéticiennes  »,  les 
demi-mondaines...  si  utiles  (?)  à  «  l’humanité 
souffrante  ». 

Redevenons  sérieux,  bien  que  les  lignes  qui  pré¬ 


cèdent  montrent  les  conséquences  poussées  à 
l’absurde,  et  que  l’on  y  devra  pousser,  si  l’on  ac¬ 
corde  les  prétentions  du  dernier  meeting  des 
commerçants  détaillants,  appuyées  d’ailleurs, 
répétons-le,  par  maints  parlementaires,  trouvant 
sans  doute  la  vie  pas  assez  chère  et  prêts  sans 
doute  à  se  faire  augmenter  encore,  déclenchant 
de  nouvelles  demandes  d’augmentations  géné¬ 
rales  des  fonctionnaires,  professeurs, militaires, 
facteurs... 


Moran  en  sa  brochure  :  La  Propriété  commer¬ 
ciale.  Contre  une  loi  antidémocratique,  de  vie 
chère,  de  spéculation,  de  parasitisme,  de  ruines 
et  de  mort  (50  milliards  par  an)  »,  sans  s’occuper 
des  propriétaires  (quantité  devenue  négligeable, 
évidemment,  et  contre  lesquels  ôn  a  amassé, 
dirigé,  toutes  les  colères  ;  en  France,  il  faut  tou¬ 
jours  «  une  tête  de  Turc  »).  —  Moran,  disons-nous, 
ne  s’occupe  que  des  «  critiques  des  consomma¬ 
teurs,  des  coopérateurs,  des  ouvriers,  des  em¬ 
ployés  et  représentants,  travailleurs  intellec¬ 
tuels,  agriculteurs,  aspirants  commerçants,  fran¬ 
çais  moyens,  contribuables,  mères  de  famille,  hy¬ 
giénistes,  assurés  sociaux,  électeurs. 

L’ingénieur  Moran  n’est  pas  seul  de  son  avis. 
La  loi  se  discute  «  dare-dare  »  à  la  Chambre.  La 
France  était  sans  doute  en  péril  pour  qu’on 
mette  tant  de  précipitation.  On  ne  signale  que 
les  «  abus  »  des  propriétaires,  pour  combattre 
leur  droit  de  reprise  (sinon  ils  peuvent  «  coucher 
sous  les  ponts  »),  établir  des  plafonds  de  loyers, 
c’est-à-dire  des  maximum  indéfinis',  éternels,  in¬ 
variables,  alors  que  tout  le  reste  peut  augmen¬ 
ter. 

Et  M.  Brandon,  député,  niant  l'efficacité  de 
l’arbitrage,  luttant,  dit -il,  pour  «  les  petits  et 
moyens  commerçants  »,  pour  la  construction  (il 
est  architecte),  contre  les  grosses  firmes,  M.  Raoul 
Péret,  garde  des  Sceaux,  répond  qu’il  estime  sul- 
fisante  la  garantie  de  l’arbitrage  et  ajoute  : 

«  On  ne  peut  tout  de  même  pas  prétendre  tout 
taxer  dans  ce  pays,  s’écrie-t-il.  Un  plafond  pour 
les  loyers  commerciaux  ?  Pourquoi  pas  aussi 
pour  les  fonds  de  commerce  ? 

«  On  ferait  mieux  de  taxer  d’abord  les  den¬ 
rées  de  première  nécessité,  et  d’empêcher  les 
mercantis  d’abuser  des  consommateurs  1  » 

Ce  que  l’Œuvre  souligne  le  lendemain,  25  juin 
19.30,  en  exergue  de  son  numéro  : 

«  M.  Raoul  Péret  a  laissé  entendre  hier  que  le 
Gouvernement  ne  se  désintéressait  pas  totalemenl 
de  la  vie  chère. 

«  Quand  le  laissera-t-il  voir  ?  » 

Toute  la  brochure  de  l’ingénieur  Moran,  son 
texte  précis,  ses  citations  bien  choisies  seraient 
à  reproduire.  M.  Joseph  Caillaux  y  montre  qu’il 
a  cru  à  la  propriété  commerciale  et  se  demande; 
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«  N’avons-nous  pas  desservi  le  bien  général  en 
croyant  le  servir  »,  et  il  montre  qu’on  «  aboutit 
à  ouvrir  la  porte  aux  puissantes  affaires  ». 


La  féodalité  commerciale  s’établit.  Que-  de  capi¬ 
talistes  '«■  établissent  »,  20,  30,  40,  50  gérants  dans 
des  boutiques  où  le  travail  des  autres  fait  leur 
fortune  et  lèse  tant  de  «  petits  »,  n’ayant  plus,  par 
suite,  les  moyens  si  élevés,  de  s’établir. 

Que  de  débits  de  vin  sont  ainsi . . .  administrés, 
intoxiquant  nos  concitoyens,  impossibles  à  sup¬ 
primer  —  puisque  trop  chers  à  acheter  ou  à  in¬ 
demniser  —  et  instaurant  de  définitive  manière 
en  France,  l’alcoolisme  qui  y  fait  tant  de  victi¬ 
mes  déjà,  en  nombre  insuffisant  sans  doute  ?  (  Je 
dédie  cela  à  M.  Riémain,  secrétaire  général  de 
la  Ligue  contre  l’alcoolisme,  et  à  un  autre  apôtre, 
abstinent,  le  Legrain,  qui-peut-être  n’ont  pas 
vu  tous  les,  terrains  où  il  faut  combattre  l’abus 
des  boissons  fermentées  et  que  leur  ouvre  l’ingé¬ 
nieur  A.  Moran). 

Les  bénéfices  souvent  illimités,  de  par  la  pro¬ 
priété  commerciale,  ouvrent  la  voie  à. . .  l’amo¬ 
ralité  :  il  faut  gagner  plus  encore.  En  1925,  les  vé¬ 
rificateurs  des  poids  et  mesures  trouvaient  chez 
297.739  commerçants,  140.000  balances  détra¬ 
quées  et  880.000  faux  poids  «  de  très  bonne  foi 
évidemment  ».  Et  puis,  les  fonds  aux  prix  exagé¬ 
rés,  conduisent  souvent  aux  faillites  :  5.570  ■  en 
1927  ;  5.658  en  1928  ;  6.096  en  1929. 

D’ailleurs,  que  le  commerçant  ait  un  loyer  fai¬ 
ble  ou  grand  d’avant-guerre  ou  d’après  —  outre 
que  ce  loyer  a  un  faible  coefficient  dans  le  chiffre 
d’affaires  —  les  denrées  sont  vendues  chères, 
partout,  il  n’y  a  plus  de  concurrence,  c’est  le 
trust  par  syndicats,  où  les  favorisés . . .  des  loyers 
gagnent  davantage. 

Mais  «r  Etat,  les  départements,  les  communes, 
les  grandes  compagnies  échappent  à  la  loi  sur  la 
propriété  commerciale.  Il  y  a  là,  une  première  vio¬ 
lation  du  principe  d’égalité  ».  Cela  continue  avec 
les  gros  capitalistes,  «  les  puissances  d’argent  » 
que  rien  n’arrête.  On  veut  arrêter  les  gênantes 
coopérations  de  consommateurs. 

La  vie  plus  chère  augmente  les  prix  de  revient 
des  choses,  et  nous  exportons  moins,  toute  la 
Nation  en  souffre.  Les  hôteliers,  écrit  G.  Rodri- 
gues,  ne  voulant  taire  connaître  leurs  prix. 
Français  et  étrangers  voyagent  moins,  notre  tou¬ 
risme  en  souffre  (M.  Gaston-Gérard,  haut  com¬ 
missaire  au  tourisme,  le  sait  bien). 

Les  chiffres  de  Moran  montrent  778.114  com¬ 
merçants  sur  1.474.113  industriels  et  commer¬ 
çants,  ne  payant  aucun  impôt  cédulaire,  car  dé¬ 
clarant  moins  de  5.000  fr.  de  bénéfices. 

Il  ferait  beau  voir  que  les  médecins  fassent  de 
même,  les  médecins  si  accusés,  même  par  M. 
Caillaux,  là,  mal  informé,  de  dissimuler  leurs . . . 


énormes  (??)  bénéfices,  quand,  au  contraire,  si 
peu  de  médecins  vivent  réellement  de  leur  pro¬ 
fession  1 

...  Le  Dr  Louis  Dano  (Journal  des  Praticiens, 
22  mars  1930)  montre  que  l’alcoolisme,  malgré 
les  lourds  impôts  qui  semblent  secourir  l’Etat, 
erreur  communément  répandue,  est  une  charge 
énorme.  S’inspirant  des  chiffres  de  M.  Jules  Ro- 
chard  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  avril  1886), 
et  appropriées  aux  indices  actuels,  Moran  éta¬ 
blit  —  sans  préjudice  des  frais  d’aliénation  men¬ 
tale  qu’il  cause  —  que  l’alcoolisme  nous  coûte 
de  25  à  35  milliards,  que  la  propriété  commer¬ 
ciale  le  favorise  singulièrement  et  ajoute  à  «  la 
vie  trop  chère  »  à  peu  près  autant  ! 

Comment  en  peut-il  être  autrement  quand  des 
fonds  de  commerce  passent,  comme  Moran  en 
donne  des  précisions,  de  60.000  fr.  en  1921  à 
210.000  fr.  en  1925  ;  de  85.000  fr.  en  1926  à 
180.000  fr.  en  1930,  etc.,  etc.  Des  fonds  à  Paris 
ont  été  vendus  plus  cher  que  l’immeuble,  même 
important,  dans  lesq;uels  ils  étaient  logés.  Il  y  a 
inversion  des  valeurs  réelles  :  savants,  ingé¬ 
nieurs,  laboratoires  moins  bien  traités  que  les  au¬ 
tres  travailleurs,  «  les  toits  où  l’on  repose  sa  tête  » 
infériorisés  aux  boutiques  1 . . . 


Comme  nous  sommes  loin  de  la  propriété  pro¬ 
fessionnelle  1  Que  non  pas.  Elle  créerait  en  partie 
même  crise  des  loyers  et  des  logements,  des  sor¬ 
tes  de  «  fonds  »  plus  ou  moins  déguisés,  de  méde¬ 
cins,  d’avocats.  Moins  de  Concurrence  — il  la 
faut  partout  —  c’est  l’émulation,  l’envie  de 
mieux  faire. 

Se  plaint-on  à  un  commerçant  —  à  nous,  on 
ne  se  plaint  que  peu  ou  point,  on  nous  «  lâche  » 
de  la  cherté  de  ses  produits,  de  vous  répondre 
assez  souvent  :  «  vous  n’êtes  pas  obligé  de  le 
prendre,  d’autres  le  prendront. . .  »  et  d’ailleurs 
de  suite,  vous  disant  parfois  :  «  Eh  bien,  cela 
change  de  . . .  bouche  1  »  ;  un  autre  acheteur  le 
prend  avec,  le  sourire.  ' 

Le  malade,  lui,  va  à  l’hôpital,  à  la  clinique,  à 
l’assurance ... 

Si  le  commerçant  est  aimable,  phénomène  se 
raréfiant,  il  vous  dira  :  «  que  voulez-vous,  avec 
les  loyers  ».  Les  loyers  ont  bon  dos  »,  j’ajoute¬ 
rai  que  maintenant,  avant  l’application  mêrne, 
avec  augmentations  anticipées  (le  médecin  est 
souvent  taxé,  lui,  ne  l’est  pas),  il  parlait  aussi 
d’assurances  sociales,  et  maintenant,  donc  I... 
mais  les  loyers  dominent  !  Ils  sont  cause  de  tout. 
Le  malheureux  «  proprio  »  qui  «  répare  »  —  au 
minimum  »  sait  le  peu  qui  lui  reste  aux  mains 
de  ses  loyers,  quand  il  a  une  maison  d’avant- 
guerre.  Mais  on  bâtit,  on  a  bâti  —  et  les  maisons 
neuves  aux  loyers  exorbitants  vont  se  faire  con¬ 
currence,  et  bien  des  loyers  baisseront. 
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On  voit,  il  est  vrai,  que  la  loi  l’exige,  sortir  à 
Paris,  et  ailleurs  sans  doute,  maintes  indications 
de  locaux  à  louer,  et  ce  n’est  que  le  commence¬ 
ment  ;  ils  sont  encore  très  chers,  inabordables, 
surtout  si  l’on  y  ajoute  la  patente,  mais  cela  se 
tassera  et  même  les  plus  mauvais  propriétaires, 
souvent  «  puissances  d’argent  »,  faisant  le  plus 
grand  tort  aux  bons,  seront  bien  obligés  de  s’in¬ 
cliner  devant  le  vide  de  leurs  «  locaux  à  louer  ». 

Je  tiens  à  souligner  que  je  ne  demande  nulle¬ 
ment,  loin  de  là,  la  propriété  professionnelle, 
aussi  inique  à  mon  sens,  presque  aussi  paraly¬ 
sante  des  transactions  que  la  propriété  commer¬ 
ciale.  Mais  s’il  y  a  l’une,  en  toute  égalité,  je  de¬ 
mande  l’autre . . . 

Les  propriétaires  gardent  les  bons  locataires,  et 
ceux-ci  sont  les  seuls  intéressants.  Gustave 
Simon,  fils  de  l’illustre  Jules  Simon,  est  né  et 
mort  à  75  ans,  place  de  la  Madeleine.  M.  Tardieu, 
président  du  Conseil,disait  en  nn  banquet  récent, 
occuper  encore  la  chambre  où  il  était  né.  Que  de 
confrères  sont  depuis  40  et  50  ans  dans  leur  appar¬ 
tement  . . . 

Tout  cela  s’est  fait  sans  les  lois  d’exception  ac¬ 
tuelles  qui  tuent  tout  et  tous  !  On  a  tué  la  bonne 
foi,  la  validité  des  contrats,  créé  haine  et  mé¬ 
fiance  partout  1 

On  établit  maintes  propriétés  nouvelles,  litté¬ 
raire,  artistique,  scientifique  —  je  suis  un  des 


plus  fervents  apôtres  de  cette  dernière  I  —  et  les 
frnits  de  ces  propriétés,  l’argent  placé  en  mai¬ 
sons,  au  lieu  d’être  gardé  tel,  serait  'amoindri, 
annihilé,  parce  que  devenu  maison, lentement, 
péniblement  acquise  !  que  de  classes  différentes 
de  citoyens,  on  crée.  On  ne  parle  plus  «  lutte  de 
classes  »,  mais  on  la  fait  et  comment,  perfide, 
sournoise,  insidieuse . . . 

...  Je  n’ai  été  que  trop  long.  Il  nous  faut  con¬ 
clure.  Nous  le  ferons  avec  M.  Joseph  Caillaux, 
cité  par  Moran,  après  les  phrases  que  nous  avons 
reproduites  ci-avant,  et  qui,  dans  Le  Capital, 
.  après  avoir  examiné  lès  dangers  de  la  propriété 
commerciale  depuis  1926,  les  plus  aveugles  ont 
pu  les  voir,  termine  : 

«  Les  bénéficiaires  du  monopole  de  fait  ris¬ 
quent  de  se  voir  dépouiller  peu  à  peu  du  privi¬ 
lège,  qu’ils  ont  recherché  et  obtenu  par  une 
étroite  féodalité  qui  sera  maîtresse  d’autant  plus 
assurée  des  prix  qu’elle  propulsera,  quand  elle  ne 
les  absorbera  pas,  les  hommes  jeunes  qui  pour¬ 
raient  lui  faire  concurrence  et  qui  ne  trouveront 
pas  à  se  déployer  en  dehors  d’elle.  » 

Toutes  lés  lois  d’exceptions  doivent  rester  des 
exceptions,  sinon  elles  paralysent  tout  et  tous, 
La  liberté,  surveillée,  soit,  est  encore  le  meilleur 
élément  d’honnêteté,  d’égalité  et  '  de  tra¬ 
vail  ! 

Foveau  de  Courmelles. 


VARIÉTÉS 

Le  dernier  jour  de  Watteau  ^ 


Watteau,  de  chétive  constitution,  lut  atteint 
assez  jeune  de  tuberculose  chronique. 

Les  médecins  parisiens  auxquels  il  s’était 
adressé,  lui  avait  fait  subir  des  traitements  sau¬ 
grenus  ;  jus  de  navet,  décoction  de  gaïac,  infu¬ 
sions  de  limaçons,  poumons  de  renard. 

Il  fit  le  voyage  de  Londres  pour  consulter  le 
Richard  Mead,  ami  de  Voltaire,  médecin  du  roi 
Georges  II,  d’Angleterre,  qui  jouissait  au  début 
du  XVIIR  siècle  d’une  réputatioir  méritée.  Il 
eut  encore  recours  au  médecin  italien  Mariotti, 
mais  si  leurs  médications  furent  moins  fantai¬ 
sistes  que  les  précédentes,  elles  n’empêchèrent 
pas  la  phtisie  d’évoluer.  La  santé  du  peintre  fut 
surtout  en  déclinant  à  la  fin  de  l’année  1720, 
époque  à  laquelle  il  exécuta  la  fameuse  enseigne 
de  son  ami  Gersaint,  le  marchand  de  tableaux 
du  Pont-Notre-Dame,  enseigne  qui  fut  enrichir 
à  Postdam  la  Galerie  de  Frédéric  II.  Gersaint, 
avait  accueilli  le  peintre  à  son  retour  de  Londres. 

Watteau  avait  de  nombreux  admirateurs  et  de 

(1)  Edmond  Pilon.  —  Le  dernier  jour  de  Watteau. 
(Edgard  Malfère,  édit.,  12,  rue  Hautefcullle,  Paris„VI« 
1929.) 


généreux  amis.  L’un  d’entre  eux  M.  Le  Febvre 
intendant  et  contrôleur  des  menus  plaisirs  du 
Roi, l’invita,  sur  les  instances  de  l’abbé  Haranger, 
à  venir  occuper  sa  maison  de  campagne  de  No¬ 
gent-sur-Marne,  où  il  pourrait,  croyait-il,  en 
toute  tranquillité  recouvrer  la  santé. 

Watteau  fut  s’y  installer  au  printemps  de 
1721.  Il  était  accompagné  par  une  jeune  ser¬ 
vante,  fort  jolie,  Phlipotte,  qui,  pimpante  et  co¬ 
quette,  lui  servait  de  modèle. 

M.  Edmond  Pilon  dans  un  petit  livre  :  Le  der¬ 
nier  jour  de  Watteau,  nous  fait  un  récit  délicieux 
du  séjour  du  grand  artiste  chez  l’Intendant  Le 
Febvre  à  Nogent-sur-Marne,  où  il  ne  va  pas  tar; 
der  à  mourir.  Ce  récit  charmant,  certes  fort  poé¬ 
tisé,  est  à  peine  romancé  s’il  faut  en  croire 
l’auteur. 

M.  Edm.  Pilon  montre  le  pauvre  Watteau  en 
un  brillant  costume  assez  semblable  à  ceux  des 
galants  cavaliers  de  l’Embarquement  à  Cythère, 
se  dirigeant  péniblement,  appuyé  sur  une  longue 
canne  enrubannée,  vers  la  terrasse  du  parc  de 
Nogent  ;  il  admire  ce  paysage  bien  fait  pour  l’ins¬ 
pirer.  Il  s’accoude  sur  la  balustrade,  contemple 
le  ruban  argenté  de  la  Marne  qui  s’étend,  en  ser- 
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pentant,  de  l’île  de  Beauté  à  l’île  Fanac,  non  loin 
de  Joinville.  La  découverte  est  superbe  et  amu¬ 
sante.  En  face  la  grande  île  de  Polangis,  plantée 
de  petits  bois  de  peupliers,  puis  le  bac,  le  moulin, 
le  pont,  le  calvaire,  la  route  blanche,  les  sentiers 
bordés:de  haies,  l’allée  du  Tremblay,  les  côteaux 
de  Champigny,  la  tuilée  de  Saint-Maur,  plus  à 
gauche,  l’île  et  le  moulin  de  Beauté,  le  fief  des 
Moyneaux,  des  arbres  au  milieu  desquels  on  dé¬ 
couvre  le  clocher  de  Saint-Saturnin  ;  au  dèlà  le 
Bois  de  Cher-Amy  et  enfin  de  vieux  murs,  des 
ruines  qui  évoquent  poétiquement  le  gracieux 
souvenir  de  Charles  VII  et  d’Agnès  Sorel. 

L’Intendant  Le  Febvre  et  M.  de  la  Cour  des 
Chiens  jouent  à  l’hombre  quand  arrive  le  courrier 
d’Orléans  qui  apporte  à  Watteau  une  lettre  de 
son  ami  et  admirateur,  l’abbé  de  Noirterre,  avec 
des  présents  :  liqueurs,  confiseries  pour  calmer 
la  toux  du  malade  et  un  petit  tableau,  un  Ru¬ 
bens,  devant  lequel  le  peintre  ému  s’agenouille 
dans  une  pieuse  admiration.  M.  l’Intendant  et 
son  partenaire,  de  la  Cour  des  Chiens,  partent 
pour  la  ville  et  cèdent  la  place  aux  amis  de  Wat¬ 
teau  qui  viennent  le  saluer  et  le  distraire.  II  y  a 
l’abbé  Carreau  l’excellent  curé  de  Nogent-sur- 
Marne,  Gersaint  avec  sa  femme,  La  Roque, 
Vleughels,  de  Caylus,  un  ami  dévoué  qui  contera 
sa  vie,  Hénin  et  enfin  Pater,  le  disciple  préféré, 
qui,  après  avoir  abandonné  le  maître,  revient 
contrit,  un  peu  comme  l’Enfant  Prodigue. 

On  a  apporté  de  Paris  des  victuailles  et  dans 
le  Parc  la  fête  et  le  banquet  commencent.  M.  de 
Julienne  et  son  épouse,  au  retour  d’une  chasse  à 


courre,  viennent  encore  se  joindre  aux  convives. 

C’est  d’ailleurs  jce  jour-là  fête  à  Nogent  et 
l’on  entend  de  tous  côtés,  les  cris  de  joie  et  les 
chants  des  villageois  et  des  parisiens  accourus. 

La  friponne  Phlipotte  brûle  du  désir  d’aller 
danser  avec  son  amoureux  qui  sert  dans  les  Gar¬ 
des  françaises.  Watteau  lui  en  donne  la  permis¬ 
sion  et,  heureux  de  sa  joie,  l’autorise  à  s’habiller 
avec  le  plus  beau  des  costumes  qu’il  lui  faisait  re¬ 
vêtir  pour  la  peindre  sur  ses  toiles  gracieuses. 

La  fête  est  terminée  ;  les  invités  retournent  à 
Paris.  Seuls  l’abbé  Carreau  et  le  fidèle  Pater 
n’abandonnent  pas  Watteau.  L’artiste  venait 
d’avoir  une  violente  colère.  Un  imbécile  qui  avait 
acquis  un  de  ses  tableaux,  était  venu  le  lui  rap¬ 
porter  lui  demandant  de  corriger  des  parties 
qu’il  jugeait  défectueuses,  et  Watteau,  outré, 
avait  lacéré  la  toile  et  mis  à  la  porte  l’intrus. 
L’effort  et  l’émotion  avait  déterminé  un  crache¬ 
ment  de  sang  et  l’essoufflement  allait  croissant. 
Soutenu  par  l’abbé  Carreau  et  par  Pater,  il 
s’évanouit  dans  leurs  bras  et  mourût,  bercé  par 
les  chants  de  la  fête  villageoise. 

II  faisait  nuit  ;  «  toute  pimpante  et  gaie,  Phli 
potte  revenait  en  ce  moment,  et  elle  était  ainsi 
la  lanterne  à  la  main,  souriante  et  gaie  et  venant 
à  eux,  que  la  gracieuse  Parque  d’un  opéra 
triste _ _  ». 

Ainsi  M.  Edmond'  Pilon  termine  le  récit  des 
derniers  instants  de  la  vie  de  Watteau  qui  mou¬ 
rut  le  18  juillet  1721  à  l’âge  de  37  ans,  âge  de  la 
mort  de  Raphaël  et  de  celle  d’Eustache  Le 
Sueur.  J.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CLXI.  —  Marquis  de  Sade.  —  Les  infortunes 
de  la  vertu.  Un  volume  15  X  21,  tirage  sur  pa¬ 
pier  vergé  à  3.000  exemplaires  numérotés. 
Texte  établi  sans  suppressions  par  Maurice 
Heine.  Editions  Fourcade,  Paris,  1930. 

J’ai  cru  devoir  vous  signaler  cette  édition,  à 
titre  de  curiosité  bibliographique,  car  la  plupart 
des  ouvrages  de  Sade  sont  introuvables  et  ceux 
de  la  forme  la  plus  présentable  n’ont  été,  en  géné¬ 
ral  édjités  qu’à  tirage  très  restreint. 

Celui-ci  est  proche  parent  de  la  fameuse  Jus¬ 
tine  qui  va  être  rééditée  par  la  Société  du  Ro¬ 
man  philosophique.  Il  a  été  très  scrupuleusement 
extrait  par  Monsieur  Heine  du  manuscrit  4.010 
des  N.  A.  de  la  Bibliothèque  Nationale.  C’est  le 
type  du  roman  «  noir  »,  —  [et  je  n’entends  pas  dé¬ 
signer,  par  là,  le  pessimisme  que  l’auteur  était 
en  droit  d’y  glisser,  puisqu’il  fut  rédigé  au  cent 
sixième  mois  de  prison  — ],  à  tournure  philoso¬ 
phique.  Je  dis  :  à  tournure,  car  je  ne  souscris  pas 


au  jugement  de  Guillaume  Appolinaire  qui  fait  de 
Sade  un  des  maîtres  de  la  pensée  humaine.  Je 
trouve  sa  philosophie  trop  spéciale,  et  trop  fa¬ 
cile.  S’il  est  vrai  que  le  mal  triomphe  volontiers 
de  la  vertu,  il  n’est  pas  obligatoire  qu’une  fille 
honnête  soit  de  par  cette  qualité,  obligatoirement 
toujours,  sadiquement  exposée  aux  aventures 
que  nous  conte  avec  complaisance  le  fameux  mar¬ 
quis.  Le  sort  malencontreux  de  Sophie  reste  heu¬ 
reusement  du  domaine  du  roman  :  la  crudité  de 
ses  aventures  dut  servir  d’exutoire  au  marquis 
embastillé  — ■  tourmenté  par  une  imagination  fort 
vive  et  trompant  ainsi,  comme  d’autres  rêvent, 
les  refoulements  forcés  du  régime  pénitentiaire  1 
Mais  il  est  de  mode  de  réhabiliter,  de  nos  jours, 
les  personnages  historiques  maltraités  par  leurs 
contemporains,  et  je  m’éloigne  (en  parlant  ainsi 
sans  aménité),  des  surréalistes  fanatiques  con¬ 
vaincus  que  de  Sade  fut  simplement  un  loup  bê¬ 
lant  qu’essaya  de  croquer  un  ignoble  et  fourbe 
petit  Chaperon  rouge. 


LE  CONCOURS ,  MÉDICAL 


47  _  23  —  XI  -  30 


CLXII.  —  F.  Cargo.  —  La  Rue.  Roman.  Un  vol. 

'12  X  19  .  Ed.  A.  Michel,  Paris,  1930.  Prix  :  15 

francs. 

Carco  a  dédié  son  livre  à  Colette,  en  se  souve¬ 
nant  fort  à  propos  de  l’amour  qu’elle  porte  aux 
bêtes.  Son  héroïne,  en  effet,  complexe  vénal  et 
bestial  de  viande  à  la  disposition  du  passant  sous 
le  contrôle  du  souteneur,  évoque  à  merveille  la 
placide  résignation  de  la  bête  de  trait. 

Hors  les  jours  de  grande  tournée  où  elle  est 
«  schlass  (>  (que  dirait  Carco  !),  elle  n’a  cependant 
pas  besoin  de  toute  la  Rue  :  le  trottoir  avec  ses 
annexes  d’hôtels  louches  suffit  à  son  activité  nor¬ 
male. 

Et  le  titre  de  Monsieur  Carco  se  trouve  un  peu 
large.  La  rue  et  le  trottoir  ne  sont  pas  deux  cho¬ 
ses  semblables,  mais  distinctes  :  tout  et  partie. 
C’est  dans  la  seule  partie  latérale  réservée  au 
«  milieu  »  qu’éVolueht  ses  personnages.  Quelques 
critiques  qui  ont  lu  le  livre  trop  vite  ont  pris  au 
sérieux  le  ton  autobiographique  de  l’auteur.  Je 
ne  vois  pas  Carco  mué  en  Salutiste,  prêchant  les 
prostituées,  et  s’il  mit  jamais  l’honorable  couvre- 
chef  de  ces  apôtres  sur  son  crâne,  ce  ne  fut  ja¬ 
mais  certainement  que  par  une  erreur  excusable 
et  momentanée,  quand  l’aube  trouble  de  Mont¬ 
martre  crée,  après  boire,  dans  les  esprits  une 
nuageuse  confusion  des  sentiments  de  propriété. 
(“^On  ne  peut  nier  pourtant  qu’il  n’ait  en  réalité 
posé  dans  son  livre  le  problème  attendrissant  du 
rachat,  de  la  conversion  de  la  fille  de  joie,  mais 
il  nous  le  montre  avec  un  pessimisme  discret  tel 
qu’il  est,  pratiquement,  irréalisable.  I.es  pierres 
d’achoppement  de  toutes  les  tentatives  de  relè¬ 
vement  moral  jalonnent  l’histoire  de  Louise,  bien 
dégagées,  bien  en  lumière  :  paresse,  veulerie, 
espoir  de  la  vie  facile  et  du  gain  sans  effort,  puis 
accoutumance- sous  le  poing  réel  ou  figuré  du  tra¬ 
fiquant  en  foulard  et  casquette  ou  en  smoking 
et  six  cylindres  !  !  1 

Avec  de  pareilles  données,  il  pouvait  écrire 
deux  cents  pages  d’ordure  et  son  livre  se  serait 
vendu  comme  s’est  vendue  l’ordure  des  ruts  gar¬ 


çonniers.  Carco  a  plus  de  dignité. . .  et  de  talent  : 
il  a  réussi  à  se  promener  là-dedans  (ce  n’est  plus 
là-bas  comme  au  temps  de  Huysmans)  sans  la 
moindre  éclaboussure  aux  pages  et  je  considère 
comme  un  tour  de  force  l’équilibre  de  son  livre: 
admirablerhent  écrit,  avec  tact,  simplicité,  et 
vivant  d’une  puissance  soutenue  d’observation 
réaliste  et  familière  ;  nourri  d’une  sève  généreuse, 
il  arbore  les  couleurs  éclatantes  d’une  fleur  sur- 
prenamment  poussée  sur  le  fumier. 

CLXIII.  —  Claude  Aveline.  —  Madame  Mail¬ 
lard.  La  fin  de  Madame  Maillard.  Deux  volu¬ 
mes  12  X  19  .  Romans.  Ed.  Emile-Paul  frères, 
Paris,  1930. 

L’air  est  ici  beaucoup  plus  pur.  Nous  sommes 
dans  un  sanatorium  (Suisse,  évidemment)  —  et 
si  l’auteur  n’a  pas  la  solide  expérience  technique 
de  Carco,  ses  livres  abondent  de  notations  justes 
et  accusent  de  sérieuses  qualités.  Il  peint,  avec 
une  exactitude  très  fine,  ces  exacerbations  senti¬ 
mentales  et  quotidiennes  des  malades  groupés 
dans  r  «  Hôtel  »,  autour  de  Madame  Maillait, 
«  encore  jeune  ».  Il  y  a  une  abondance  de  per¬ 
sonnages  qui  nuit  un  peu  au  mouvement  du  livre, 
mais  les  figures  principales,  Madeleine,  Philippe 
et  Madame  Maillard,  sont  dessinées  avec  pa¬ 
tience. 

li  y  a  surtout  beaucoup  de  jeunesse  et  d’exubé¬ 
rance  romantique  dans  la  composition  de  cette 
vie  ardente  «  en  marge  de  la  vie  »,  et  une  funèbre 
fatalité  qui  grisaille  l’action  avec  un  peu  trop  de 
persévérance,  mais  avec  une  application  qui  n’est 
pas  sans  charmes. 

CLXIV.  —  Le  Crapouillot,  numéro  spécial  sur  les 
Américains,  3,  place  de  la  Sorbonne,  Paris. 
Prix  :  12  fr. 

Reportage  pittoresque,  avec  de  nombreuses 
photographies,  et  des  articles  documentés  et  fort 
précis  sur  la  vertueuse  Amérique. 

L'Homme  aux  Besicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  mentales.  (Professeur  :  M. 
Henri  Claude.)  —  Cours  du  dimanche  :  psijchiatrie 
élémentaire  (année  1930-1931.)  —  30  novembre.  Prof. 
Claude  :  Examen.  Classification.  —  7  décembre,  D' 
Baruk  :  Obsessions.  Phobies.  Impulsions.  —  14  décem¬ 
bre,  D'  Ceillieh  :  Hystérie,  neurasthénie.  —  21  décem¬ 
bre,  D'  Ceillieh  :  Epilepsie. 

11  jan-vier,  Baruk  :  Confusion  mentale.  —  Il 
janvier,  D'  Heuver  :  Psychoses  alcooliques.  —  18 
jan-vier,  D''  Heuyer  ;  Toxicomanie.  —  25  janvier,  D' 
Le-vy-Valensi  :  Psychose  périodique  (l"-®  leçon). 

1“  fé-vrier,  D^-  Levy-Valensi  :  Psychose  périodique 


(2o  leçon).  —  8  février,  D'  Godet  :  Psychoses  halluci¬ 
natoires  et  psychoses  d’influence.  —  15  février,  D' 
Targowla  :  Délires  d’interprétation,  de  revendication, 
d’imagination.  —  22  février,  D"-  Baruk  :  Démences 
organiques.  Aphasie. 

1”  mars,  D'  Targowla  :  Paralysie  générale  et  psy¬ 
choses  syphilitiques.  —  8  mars.  Prof.  Claude  ;  Démen¬ 
ces  précoces.  Schizophrénie  (l'=  leçon).  —  15  mars.  Prof, 
Claude  :  Démences  précoces.  Schizophrénie  (2»  leçon). 
—  22  mars,  D'  Heuyer  :  Psychiatrie  infantile.  —29 
mars,  D'-  Ceillieh  :  Législation  des  aliénés.  Responsa¬ 
bilité  pénale.  Exercice  des  droits  ci-vils. 
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Ce  cours  facultatif,  public  etjgratuit,  est  destiné  par¬ 
ticulièrement  aux  internes  et^extemes  dispensés  du 
stage. 

Ce  cours  aura  lieu,  tous  les  dimanches,  à  10  h.  1  /2. 
i  à  l’asile  clinique  (1,  rue  Cabanis,  XIV®),  à  partir  du 
dimanche  30  novembre  1930. 

—  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  ~  Gynécologie. 
Cours  de  periecücnnemenl.  —  M.  E.  Douay,  chef  des 
travaux  gynécologiques  ;  M.  Grinda,  M.  Claude  Be- 
aÈRE  et  Mlle  Laurent,  chefs  de  clinique,  feront  ce 
cours  à  ia  clinique  gynécologique  dé  l’hôpital  Broca,  du 
1«'  décembre  au  13  décembre  1930. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la 
chirurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  con¬ 
naissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgicales  et  principalement  sur  la  technique  opé- 
I  ratoire  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  ;  deux  semaines,  chaque  j our,  sauf  le  dimanche  ; 
le  matin,  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations,  consui- 
tations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  techni¬ 
que  du  pansement  à  la  Mikulicz,  insulhations  tubaires, 

I  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après-midi,  de 
5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à  l’amphi¬ 
théâtre.  Une  démonstration  cinématographique  aura 
lieu  le  13  décembre  1930. 

Programme  du  cours.  — ■  1“  Stérilité.  Insufflation 
tubaire.  Injection  de  lipiodol.  —  2®  Troubles  de  la  pu¬ 
berté,  de  la  ménopause.  Sécrétion  interne  et  greffes 
ovariennes.  —  3“  Antéllexion.  Rétroversion.  Pessaires. 
Ligamentopexie.  Latérodéviation  et  grossesse  angu¬ 
laire.  —  4“  Prolapsus  et  déchirure  périnéale.  Périnéor- 
laphie.  Cloisonnement  du  vagin.  —  5®  Métrite  et  adé¬ 
nome  du  col.  Filhos.  Electro-coagulation.  Amputation 
du  col.  Métrite  du  corps.  Instillation.  Curettage. — 6®  Sal¬ 
pingites.  Vaccination.  Hystérectomie  subtotale.  Pelvi- 
péritonite.  Ponction  du  Douglas.  Colpotomie.  —  7®  Sal¬ 
pingite  tuberculeuse.  Grossesse  extra-utérine.  Trans¬ 
fusion.  —  8“  Avortement  et  accidents  consécutifs.  In¬ 
fection  puerpérale.  Hystérectomie  vaginale.  —  9®  Ova- 
rite  scléro-kystique.  Kystes  de  l’ovaire  et  comphca- 
tions.  Tumeurs  solides  de  l’ovaire.  —  10®  Fibromes. 
Badium  et  rayons  X.  Myomectomie.  —  11®  Cancer  du 
corps.  Biopsie  endo-utérine  et  lipiodol.  Hystérectomie 
totale.  Cancer  du  sein.  —  12"  Cancer  du  col.  Curiethé¬ 
rapie.  Hystérectomie  totale  large.  Mikulicz. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  lundi,  mercredi,  vendredi,  de  14  à 
16  heures. 

—  Cours  libre  sur  les  maladies  du  cœur.  —  M.  le 
Docteur  R.  Lute.mbacher  commencera  le  jeudi  27  no¬ 
vembre  1930,  le  soir,  à  21  heures,  au  grand  amphithéâ¬ 
tre  de  la  Faculté  et  continuera  les  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure,  une  série  de  conférences  sur  les  notions 
élémentaires  de  thérapeutique. 

Traitement  de  l’insuflisancc  cardiaque  ;  des  syn¬ 
dromes  angineux  ;  des  troubles  du  système  d’automa¬ 
ticité. 

—  Cours  pratique  et  complet  de  thérapeutique  der- 
mato-vénéréologique.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  !"•  au 
20  décembre  1930,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Gougerot,  avec  la  collaboration  de  MM.  Sébileau, 
professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologique,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Claude,  professeur  de 
clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ; 
Levaditi,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Milian,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  -  ;  Lortat-Jacob,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis; 
SÉZAHV,  agi'égé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Sabouraud,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Leauithe,  agrégé,  oto-rhino-laryngolo¬ 


giste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Heitz-Boyer,  agrégé 
chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Ch.  Richet  fils, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Necker  ;  Jausion,  agrégé 
au  Val-de-Grâce  ;  Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Touraine,  médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  Tzanck,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  Burnier,  ancien  chef  de  clinique, 
assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Dufouhmentel, 
âneien  chef  de  clinique  oto-rhino-laryngologique  ; 
Barthélemy,  ancien  chef  de  clinique.  ;  Meyer,  assis¬ 
tant  de  finsenthérapie  ;  Cohen,  chef  de  clinique  ; 
Giraudeau,  chef  de  laboratoire  des  agents  physiques 
et  de  radiothérapie  ;  Wolfromm,  chef  de  laboratoire  ; 
Flurin,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  Peyre,  chef  de 
laboratoire  ;  Saidman,  assistant  d’éiectroradiologie. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  1®''  au  samedi  20  décem¬ 
bre  1930,  tous  les  jours,  exceptés  les  dimanches  et  fêtes, 
à  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  Musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  (radiothérapie  ;  radiumthérapie  ;  pho- 
tothérapie  ;  électrolyse  ;  haute  fréquence  ;  neige  car¬ 
bonique  ;  scarifications  ;  frotte,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie, 
de  radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures 
à  12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  déli-vré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Programme  DES  cours  (59  leçons).  — M.  Gougerot: 
Conduite  générale  du  traitement  de  la  syphilis.  —  M. 
Barthélémy  :  Technique  des  injections  intramuscu¬ 
laires,  intraveineuses  et  intrarachidiennes.  —  M.  Gou¬ 
gerot  :  Traitement  d’attaque  de  la  syphilis.  —  M. 
Milian  :  Traitement  du  chancre  syphilitique.  —  M. 
SÉZARY  :  Traitement  de  la  syphilis  secondaire  et  ter¬ 
tiaire.  —  M.  Gougerot  :  Traitement  de  l’hérédo-sy- 
philis.  —  M.  Louste  :  Traitement  de  la  syphilis  viscé¬ 
rale.  —  M.  Gougerot  :  Traitement  de  la  syphilis  ner¬ 
veuse.  —  M.  Levaditi  :  Chimiothérapie  de  la  syphilis. 
—  M.  Touraine  :  Le  mercure  et  l’iodure  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  syphilis.  M.  Levaditi  :  Le  bismuth  dans 
le  traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Milian  ;  L’arsenic 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  M.  Ch.  Richet  fils  : 
Contrôle  toxique  expérimental  des  arsénobenzènes.  — 
M.  Milian  :  Accidents  des  arsénobenzols.  — M.  Pinard: 
Traitement  du  chancre  mou.  —  M.  Heitz-Boyer  : 
Traitement  de  la  blennorragie.  —  M.  Jausion  :  Chi¬ 
miothérapie  de  la  blennorragie.  —  M.  Wolfromm  ; 
Petite  chirurgie  urinaire,  endoscopie.  —  M.  Gougerot  ; 
Protéinothérapie  et  pronostic  de  la  syphilis.  —  M.  Gou¬ 
gerot  :  Lutte  contre  les  causes  de  la  syphilis,  contre  la 
prostitution.  —  M.. Tzanck  :  Désensibiiisation  en  der¬ 
matologie  (auto-hémothérapie).  —  M.  Claude  :  Mala- 
riathérapie.  —  M.  Sabouraud  :  Traitement  des  teignes, 
de  la  séborrhée,  de  la  pelade,  des  eczémas  du  cuir  che¬ 
velu.  —  M.  Peyre  ;  Vaccinothérapie.  —  M.  Meyer  : 
Traitements  externes  en  dermatologie.  —  M.  Lortat- 
Jabob  :  Cryothérapie.  —  M.  Cohen  :  Traitement  des 
affections  prurigineuses  et  bulleuses.  —  M.  Bubnier  : 
Traitement  de  l’eczéma.  —  M.  Gougerot  :  Traitement 
des  affections  érythémato-squameuses.  —  M.  Gou¬ 
gerot  :  Traitement  des  mycoses  cutanées.  —  M.  Mi¬ 
lian  :  Traitement  de  la  gale  et  de  la  phtiriase.  —  MM. 
Lemaître,  Dufourmentel  ;  Chirurgie  restauratrice 
de  la  face.  —  M.  Giraudeau  :  Les  agents  physiques  en 
dermatologie.  —  M.  Meyer  ;  Finsenthérapie.  —  M. 
Giraudeau  :  Radiumthérapie.  • —  M.  Gougerot  : 
Pharmacologie  dermatologique.  —  M.  Flurin  :  'Traite¬ 
ment  hydrominéral.  —  M.  Sabouraud  ;  Cosmétique, 
les  teintures.  —  M.  Jausion  :  Applications  thérapeuti¬ 
ques  de  la  photo-sensibilisation. — M.  Saidman  :Acti- 
notbérapie  par  l’arc  polymétallique. 
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Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  juin  et 
en  décembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les 
élèves  qui  désirent  sç  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  der¬ 
matologie  qui  a  lieu  du  6  au  31  octobre  1930  et  d’un 
cours  de  syphiligraphic  et  vénéréologie  qui  a  lieu  du  3 
au  29  novembre  1930.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  et  de  la  carte  d’immatriculation,  déli¬ 
vrées  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
Df  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin).  Ren¬ 
seignements  généraux  pour  MM.  les  médecins  étrangers 
à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  de  médecine,  salle 
Béclard,  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures,  sauf  le 
samedi, 

—  Thèses.  —  Mercredi  12  novembre.  —  Jury  :  MM. 
Couvelaire,  Gosset,  Loeper,  Portes.  —  Sanz  P.  :  Sy¬ 
philis  et  grossesse.  —  Luqnier  L.  :  Etude  du  volvulus 
de  l’anse  ombilicale.  —  Labussièhe  :  Un  médecin  jour¬ 
naliste  (Louis  Véron,  1798-1867). 


Jeudi  13  novembre.  —  Jury  :  MM.  Bezancon,  Cou- 
gerot,  Nobécourt,  L.  Lavastine.  —  Cochabd  G.  :U 
bactériophagothérapie.  —  Pommeret  X.  ;  Etude  de 
l’identité  morbide  chez  les  jumeaux. 

Thèse  vétérinaire.  Jury  :  MM.  Tanon,  Dechambre, 
Lesbouyries.  —  Vorgas  :  La  race  asine  de  l’IIe  de 
Chypre. 

Jeudi  20  novembre.  —  Jury  ;  MM.  Ménétrier, 
Carnot,  Villaret,  Olivier.  —  Sevin  E.  :  Etude  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  maladie  de  Basedow  par  la  radiothérapie. 

—  Paulus  P.  Lacordkire  (observations  pathologiques), 

—  CoLi.EAu  A.  :  Etude  du  tétanos  céphalique. — Touai 
F.  :  A  propos  de  21  cas  de  néphrites  hématuriques, 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Sebileau,  Gougerot 
Flenry,  Bresson,  Robin,  Lesbouyries.  —  Bonnetat: 
Etude  du  traitement  de  la  gale  sarcoptique  par  les  gaz 
sulfureux.  —  Vuileemin  :  Traitement  mixte  de  l’obs¬ 
truction  œsophagienne  chez  les  bovins. 

Samedi  22  novembre.  —  Jury-  :  MM.  Lerebonllet, 
Gastinel,  Huguenin,  Lian.  —  Gaudin  G.  :  Ration  ali¬ 
mentaire  dans  l’enfance.  —  Hue  Jean  ;  Sur  deux  cas 
d’anémie  aplastique  aiguë. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis.  (Service  de  M.  le  Docteur 
Milian.)  —  Concours  pratique  d’histologie  normale  et 
pathologique  de  la  peau,  du  5  janvier  au  25  février  1931, 
par  M.  le  Docteur  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  Gastou, 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Lafourcade,  assistant  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
M.  le  Docteur  L.  Périn,  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
à  Thôpital  Saint-Louis  ;  M.  le  Docteur  E.  Rivalier, 
chef  de  clinique  de  la  Faculté. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi-5  janvier  1931,  et  les 
jours  suivants,  à  2  heures,  à  Thôpital  Saint-Louis. 

Les  élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histologie 
pathologique.  Ils  recevront  des  coupes  à  colorer  et  à 
étudier. 

Programme  des  cours  (31  leçons).  —  1"=  leçon,  M. 
Milian  :  Biopsie.  Indication.  Instrumentation.  Tech¬ 
nique  ;  fixation,  coupes  et  colorations.  —  2“  leçon,  M. 
Milian:  Structure  normale  de  la  peau.  Epiderme,  derme, 
hypoderme.  Vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau.  —  3“  leçon, 
M.  Rivalier  :  Annexes  de  la  peau.  Histologie  normale 
des  glandes,  des  ongles,  des  poils.  —  4=  leçon,  M.  Périn  : 
Etude  des  lésions  fondamentales.  Macules  érythéma¬ 
teuses,  purpuriques,  achromiques,  pigmentaires.  Ta¬ 
ches  érythémato-squameuses.  Parakératose.  Hyper- 
kératose.  —  5®  leçon,  M.  Milian  :  Spongiose,  vésicules. 
Œdème  intra-cellulaire.  Altération  ballonisante.  Etude 
histologique  des  affections  vésiculeuses.  Eczéma,  her¬ 
pès,  zona,  varicelle.  —  6“  leçon,  M.  Milian  :  Pustules. 
BuUes.  —  7=  leçon,  M.  Périn  :  Papules.  Papules  épider- 
miquesjdermiques,  dermo-épidermiques. .  —  8®  leçon, 
M.  PÉRIN  :  Tubercules.  Nodules.  Nodosités.  Gommes. 
Ulcérations.  Croûtes.  Cicatrices.  Scléroses  et  atrophies 
cutanées.  Dégénérescences.  Hypertrophies.  Lichénifi¬ 
cations.  —  9»  leçon,  M.  Milian  :  Lésions  inflammatoires 
aiguës  :  érysipèle.  —  10®,  11®  et  12®  leçons,  M,  Milian  : 
I.a  syphilis.  Chancre.  Plaques  muqueuses.  Gommes. 
La  leucoplasie.  —  13®  et  14®  leçons,  M.  Milian  :  La  tu¬ 
berculose  cutanée.  Les  tuberculides.  —  15®  leçon,  M. 
Milian  :  Le  chancre  mou,  —  16®  leçon,  M.  Lafour- 
CApE  :  Eczéma.  Pityriasis  rosé  de  Gibert.  —  17®  leçon, 
M.  Lafourcade  :  Le  psoriasis.  —  18®  leçon,  M.  Périn  : 


Le  lichen  plan.  —  19®  leçon,  M.  Rivalier  :  Généralifé! 
sur  les  champignons  pathogènes.  Leur  classification, 
Méthodes  d’examen  direct,  avec  et  sans  coloration.  - 
20®  leçon,  M.  Rivalier.  :  Culture  des  champignons  pa¬ 
thogènes.  Technique  d’examen  microscopique  des  cul¬ 
tures.  —  21®  leçon,  M.  Rivalier  :  Les  teignes.  Favus 
Tricophytie.  Microsporîe.  —  22®  leçon,  M.  Rivalieb  : 
Les  épidermophyties.  Erythrasma.  Pityriasis  versico- 
lor.  Blastomycoses.  —  23®  leçon,  M.  Gastou  :  Sporo- 
trichose.  Actinomycose.  Mycétomes.  —  24®  leçon,  Jt 
Rivalier  :  Pelade  et  alopécies  en  aires.  —  25»  et  26' 
leçons,  M.  Milian  :  Tumeurs  de  la  peau.  Définition  et 
classification.  Tumeurs  formées  aux  dépens  du  tissu 
conjonctivo-vasculaire.  Myxomes.  Fibromes.  Lipomes 
myomes.  Angiomes.  Lymphangiomes.  Botryomycomes. 
Sarcomes.  Tumeurs  lymphatiques.  Mycosis  fongoï6e, 
Lymphadénomes.  —  27®  leçon,  M.  Périn  :  Tumeurs 
épithéliales  bénignes.  PapiUomes.  Adénomes.  Kystes. 
Nævi.  —  28®  leçon,  M.  Périn  :  Tumeurs  épithéliales  ma¬ 
lignes.  Maladie  de  Paget.  Mal^adie  de  Bowen.  —  29' 
leçon,  M.  Périn  :  Les  èpithéliomas.  Epithélioma  spino- 
cellulaire.  Epithélioma  baso-cellulaire.  Nævo-eanceis. 

—  30®  leçon,  M.  Rivalier  :  Le  sang  dans  les  dermatoses, 

—  31®  leçon,  M.  Milian  :  La  lèpre. 

Le  droit  à  verser  est  de  500  francs.  S’inscrire  au  labo¬ 
ratoire  de  la  salle  Henri  IV,  à  Thôpital  Saint-Louis,  le 
matin,  de  9  heures  à  11  heures,  sauf  le  mercredi.  Pont 
tous  renseignements,  s’adresser  à  M,  le  Docteur  PéRin. 

Coneours  de  l’internat  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  27  octobre.  —  Questions  :  Signes  et  diagnostic  de 
cancer  de  l’oesophage.  —  Panaris  du  pouce, 

MM.  Scheid,  18,5  ;  Lemelletier,  19  ;  Moraux,  16  ;  De- 
inart,  11  ;  Alpern,  24  ;  Leiffring,  25  ;  Turiaf,  17  ;  Lucas, 
19  ;  de  Pariente,  23,5  ;  Iliovici,  14. 

Séance  du  29  octobre.  —  Questions  :  Symptômes 
et  évolution  de  la  néphrite  aiguë  scarlatineuse,  —  Signes 
et  diagnostic  des  fractures  du  rocher. 

MM.  Cacldn  (Charles),  16  ;  Macé  de  Lépinay,^23j; 
Marcy,  15  ;  Falk,  13  ;  Bernaud  et  Pescarolo,  17  ;  Donnaj 
19  ;  Barthélemy,  25  ;  Albeaux,  27. 

Séance  du  30  octobre,  —  Questions  :  Signes  et  ia- 
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gnostics  des  cavernes  pulmonaires.  —  Fractures  de  la 
rotule.  —  MM.  Challiol,  1 9  ;  Legry,  17  ;  Martin  (Jean),  20  ; 
Thomann,  13  ;  Courtial,  20  ;  Sauvain,  18  ;  Sidi,  24  ; 
Simon  (Noël),  26  ;  Mlle  Cottin,  19. 

Séance  du  4  novembre.  —  Questions  :  Etiologie, 
symptômes  et  évolution  de  l’endocardite  maligne  à 
marche  lente  (maladie  d’Osler).  —  Symptômes,  évo¬ 
lution  et  diagnostic  de  la  hernie  crurale  étranglée. — Ont 
obtenu  :  MM.  Viala,  19  ;  Pressais,  25  ;  Dumont,  10  ; 
Delamare,  28  ;  Frumusan,  28  ;  Halbron,  25  ;  Maury,  17  ; 
Boursat,  17,5  ;  Roger,  10  ;  Royer  de  Véricourt,  26. 

Séance  du  5  novembre.  —  Questions  :  Oreillons.  — 
Symptômes,  évolution  et  diagnostic  des  ruptures  de  la 
grossesse  tubaire.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Vautrin,  18  ; 
Bequignon,  15  ;  Soyer,  19  ;  Martel,  13  ;  Demaldent,  25  ; 
Bissery,  22  ;  Eserivan,  16  ;  Ghozland,  19  ;  Soulignac,  10 
Dumas,  12. 

Séance  du  6  novembre.  —  Questions  :  Etiologie  et 
symptômes  de  l’insuffisance  aortique.  —  Symptômes 
et  complicacions  des  calculs  du  cholédoque.  —  Ont 
obtenu  :  MM.  Olivier  (Claude),  17  ;  MoHne,  27  ;  Janvier, 
18  ;  Lehmann,  26  ;  Belètre,  25  ;  Gautier,  17  ;  Crozat, 
14  ;  Kreis,  19  ;  Camard,  9  ;  Mlle  Delon,  27. 

—  Concours  pour  la  nomination  aux  places  d’interne 


en  médecine  qui  pourront  être  vacantes  le  5  janvier 
1931  :  1"  à  l’hospice  de  Brévannes  (Seine-et-Oise)  ;  2»  à 
l’Institution  Sainte-Périne  et  à  la  Fondation  Chardon- 
Lagache  ;  3»  à  l’Asile  pour  enfants  de  la  Ville  de  Paris, 
à  Hendaye  (Basses-Pyrénées).  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  jeudi  11  décembre  1930,  à  9  heures,  dans  la 
salle  des  concours  de  l’Administration,  rue  des  Saints- 
Pères,  n»  49. 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  se  feront  ins¬ 
crire  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria 
(bureau  du  Service  de  santé),  à  partir  du  lundi  17 
jusqu’au  mercredi  26  novembre  1930  inclusivement,  de 
quatorze  à  dlx-sept-heures. 

Sont  admis  à  prendre  part  au  concours  :  les  élèves 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  les  élèves  en  médecine 
de  3”  année  au  moins,  qui  auront  fait  6  mois  de  stage 
régulier  dans  l’un  des  services  des  hôpitaux  de  Paris. 

L’indemnit|é  annuelle  attribuée  aux  internes  de 
l’hospice  de  Brévannes,  de  l’Asile  pour  enfants  delà 
Ville  de  Paris,  à  Hendaye,  est  fixée  à  5.800  fr.  ;  celle 
attribuée  aux  internes  de  l’Institution  Sainte-Périne  et 
de  la  Fondation  Chardon-Lagache,  à  5.200  francs  ; 
indépendamment  des  avantages  en  nature  du  logement, 
de  la  nourriture,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvellee  en  tète  des  «  Demi-ColonneB  ») 


-■  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D'  Gros,  de  Maringues  (Puy-de-Dôme)  ; 
du  D'  Girard,  de  Mens  (Isère)  ;  du  D''  Louis  Loisbl, 
de  Nemours  (Seine-et-Marne)  ;  du  D''  H.  Cocard,  du 
Plessis-Grammoire  (Maine-et-Loire). 

—  Musée  d’hygiène.  Erikeigncmenl.  —  Une  série  de 
32  conférences  sur  l’hygiène,  avec  projections  fixes 
eu  cinématographiques  aura  lieu  tous  les  dimanches  à 
17  h.,  au  Musée  d’hygiène,  57,  boulevard  Sébastopol,  du 
5  octobre  1930  au  7  juin  1931. 

Des  cours  ont  lieu  deux  lois  par  semaine,  les  mardi  et 
vendredi  à  20  b.  30,  du  14  octobre  au  13  février.  Un 
certificat  est  délivré  aux  auditeurs  qui  ont  fait  preuve 
d’assiduité. 

Cet  enseignement  est  public  et  gratuit. 

Rappelons  que  le  musée  d’hygiène  est  ouvert  au  pu¬ 
blic  les  dimanches,  mardis,  mercredis  et  vendredis,  de 

12  à  17  h.,  les  jours  de  fêtes  exceptés. 

—  L’  «  Art  ménager  et  l’équipement  du  foyer  ».  — 
Cette  élégante  et  annuelle  manifestation  ménagère 
est  annoncée  pour  la  période  allant  du  29  janvier  au 

13  février  1931. 

Dès  maintenant,  le  VIIF’  salon  des  Arts  ménagers 
s’afiirme  comme  devant  surpasser  encore  ses  sept  de¬ 
vanciers,  non  seulement  par  l’empressement  des  futurs 
exposants,  mais  aussi  par  l’attjait  d’un  concours  par¬ 
ticulièrement  utile  et  intéressant,  dont  le  but  est  ainsi 
defini  : 

«  Pour  le  meilleur  équipement  ménagef  et  sanitaire 
du  foyer  ». 

Le  VHP  salon  des  Arts  ménagers  offrira  d’autre  part 
au  public  l’avantage  d’un  éclairage  et  d‘un  chauffage 
inégalés  jusqu’ici,  l’appoint  éducatif  de  causeries  et 
d’attractions  inédites,  des  stands  en  foule...  en  un 
mot,  tout  ce  qui  se  fait  de  beau  et  de  bon,  en  cette 
époque  avide  de  bien-être,  de  confort  et  de  progrès. 


—  La  croisière  de  Pâques  1931  du  «Bruxelles  médical  ». 
I.es  inscriptions  pour  la  croisière  de  Pâques  1931  du 
Bruxelles  médical  sont  actuellement  déjà  nombreuses 
et  notre  confrère  reçoit  chaque  jour  une  vingtaine  de 
demande  de  renseignements. 

Le  Bruxelles  médical  informe  les  adhérents  que  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  ne  pourra  en 
aucune  façon  permettre  l’embarquement  hi  le  débar¬ 
quement  isolé  des  passagers  dans  les  ports  d’escale  de  la 
croisière,  sous  peine  de  se  voir  exposée  à  des  droits  de 
port  considérables,  qu’elle  serait  obligée  de  récupérer 
auprès  des  passagers  qui  enfreindraient  cette  règle. 
Cette  ordonnance  est  absolument  impérative,  même  en 
ce  qui  concerne  les  passagers  qui,  ayant  payé  la  totalité 
du  prix  de  la  croisière,  désireraient  débarquer  définiti¬ 
vement  du  paquebot  en  cours  de  route.  Les  autorités 
locales  des  ports  exerceront  à  cet  égard  une  surveillance 
rigoureuse.  La  raison  de  ce  qui  précède  réside  dans  le 
fait  que  le  Champallion  étant  affrété  par  Bruxelles 
médical  pour  une  croisière  en  dehors  du  service  des  pas¬ 
sages  a  été  exonéré  par  les  gouvernements  des  péages 
afférents  aux  navires  postaux  et  passagers. 

—  VF  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires,  La  Haye,  l"  au  6  juin  1931.  —  Nous 
apprenons  que  les  dates  du  VI»  Congrès  international 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  sont  définitive¬ 
ment  fixées.  Il  se  tiendra  du  l»»  au  6  juin  1931  à  la 
Haye. 

Les  sujets  à  l’ordre  du  jour  sont  : 

1“  Recrutement,  formation  et  perfectionnement  des 
médecins  et  pharmaciens  militaires.  Rapporteurs  :  Pays- 
Bas,  Yougo-Sfavie. 

2»  Psychonévrose  de  guerre  :  les  effets  immédiats  et 
éloignés  de  la  guerre  sur  le  système  nerveux  chez  les 
combattants  et  les  non-combattants.  Rapporteurs: 
France,  Etats-Unis  d’Amérique. 

3“  Les  procédés  d’hémostase  du  champ  de  bataille. 
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Unification  du  matériel  de  première  urgence  et  des 
conditions  de  son  application.  Rapporteurs  :  Pays-Bas, 
Italie. 

4®  Présentation  et  conservation  des  ampoules  médica¬ 
menteuses  en  usage  dans  les  Services  de  santé  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Rapporteurs  :  Pays-Bas, 
Roumanie. 

5“  I^es  séquelles  des  traumatismes  de  guerre  des  dents 
et  du  maxillaire  inférieur.  Leur'  traitement.  Rappor¬ 
teurs  :  Pays-Bas,  Pologne. 

La  liste  des  fêtes,  réceptions  et  excursions  sera  com¬ 
muniquée  aussitôt  que  possible. 

La  Commission  des  logements  s’arrangera  pour  loger 
les  congressistes,  soit  à  La  Haye,  soit  à  Scheveningen 
(station  balnéaire  à  3  kilométrés  de  La  Haye,  située 
dans  un  p'arc  merveilleux). 

Le  Comité  du  congrès  organise  en  même  temps  une 
exposition  historique  des  Services  de  santé  des  armées 
de  terre,  de  mer  et  de  l’air.  Cette  exposition  compren¬ 
dra  des  gravures,  des  documents,  des  instruments,  du 
matériel,  des  uniformes  des  officiers  des  Services  de 
santé,  etc. 

Tous  les  gouvernements  ont  été  priés  de  bien  vouloir 
collaborer  par  des  envois  à  cette  manifestation  artisti¬ 
que  et  historique  qui  sera  du  plus  haut  intérêt. 

La  Commission  chargée  de  l’organisation  de  cette 
exposition  comprend  :  Le  médecin  principal  de  1’® 
classe  DENEKAivrp  ;  le  docteur  de  Lint,  professeur 
agrégé  d’histoire  de  la  médecine  à  l’Université  de  Lei¬ 
den  ;  le  médecin-major  de  2®  classe  Doornickx  ;  le 
docteur  Moi.ema  (Croix-Rouge  néerlandaise). 

P.  S.  —  Pour  tout  renseignement,  s’adresser  à  la 
direction  du  Service  de  santé,  ministère  de  la  guerre,  à 
La  Haye  (Pays-Bas). 

—  Condamnation  pour  eontamlnationsyphilltlque.  — 
La  «  Gazette  de  Lausanne  a  du  5  juillet  1930,  publie 
le  document  suivant  : 

7Mrich.  —  Une  servante  de  23  ans,  atteinte  de  mala¬ 
die  vénérienne  et  qui  avait  contaminé  trois  hommes, 
avait  été  condamnée  à  un  mois  d’emprisonnement  avec 
sursis  pour  blessures  corporelles  par  négligence.  Le  pro¬ 
cureur  a  fait  appel  contre  ce  jugement  et  a  demandé  la 
condamnation  de  la  jeune  servante  pour  blessures  cor¬ 
porelles  volontaires.  Le  tribunal  cantonal  s’est  rallié  à 
cette  opinion  estimant  que  le  délit  de  blessures  volon¬ 
taires  est  consommé  déjà  dans  le  lait  qu’une  personne 
atteinte  de  maladie  vénérienne  fait  courir  à  autrui  le 
risque  de  contamination.  En  conséquence,  la  peine  a 
été  portée  de  un  à  trois  mois.  L’accusée  bénéficiera  du 
sursis  pendant  'cinq  ans,  mais  sera  mise  sous  surveil¬ 
lance.  (Bruxelles  médical.) 

Ecole  d’anthropologie  (55®  année,  1930-1931.)  — 
Ouverture  des  cours  le  lundi  3  novembre  1930, 15,  rue  de 
l’Ecolè-de-Médecine,  Paris  (provisoirement  les  cours 
ont  lieu  à  la  Faculté,  salle  Pasteur,  12,  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine).  —  Cours  :  Ethnographie  :  M.  Louis  Marin, 
le  lundi,  à  4  heures  :  Etat  présent  des  études  ethniques. 
Les  éléments  sociaux  de  la  civilisation  occidentale. 


Ethnologie  :  M.  GeVges  Hervé,  professeur. 

Anthropologie  zoologique  :  M.  P.-G.  Mahoudeaü, 
professeur. 

Anthropologie  préhistorique  :  M.  Adrien  de  Mob- 
TiLLET,  professeur,  le  mercredi,  à  5  heures  :  Les  classi¬ 
fications  en  préhistoire. 

Sociologie  :  M.  G.  Papillault,  professeur,  le  vendredi 
à  4  heures  :  Les  indigènes  de  nos  colonies  ;  morphologie 
et  aptitudes  psycho-sociales. 

Anthropologie  anatomiquè  :  M.  R.  Anthony,  pro¬ 
fesseur,  le  samedi,  à  5  heures  ;  Principes  généraux  rela¬ 
tifs  à  l’étude  des  sépultures  historiques.  —  Un  cas  con¬ 
cret  :  identification  et  étude  des  restes  des  rois  de  Na¬ 
varre  inhumés  à  Lescar. 

Anthropologie  criminelle  :  M.  G.  Paul-Boncour,  pro¬ 
fesseur,  le  vendredi  à  5  heures  :  Les  réactions  antisocia¬ 
les  des  toxicomanes. 

Anthropologie  physiologique  et  eugénique  :  M.  H 
Vignes,  professeur,  le  samedi,  à  4  heures  ;  Les  fonde¬ 
ments  physiologiques  de  l’eugénique. 

Archéologie  préhistorique  :  M.  le  commandant  Bé¬ 
nard  Le  Pontois,  professeur  en  mission  de  l’Institut 
international  d’anthropologie  au  Sahara,  ouvrira  le 
cours  et  sera  remplacé  ultérieurement,  le  lundi,  à  5  heu¬ 
res  :  Le  magdalénien. 

Conjérences  :  M.  P.  Saintyves,  maître  de  conférences: 
La  légende  de  l’évangélisation  des  Gaules.  Cinq  con¬ 
férences,  les  mardis  4, 18,  25  novembre,  2  et  9  décembre 

1930,  à  4  heures. 

M.  Maurice  Garçon  ;  Les  illuminés  de  l’époque  ro¬ 
mantique.  Six  conférences,  les  mardis,  5,  13,  20,  27 
janvier,  3  et  10  février,  1931,  à  5  heures. 

M.  Michel  Faouet  :  Le  tolémisme  quaternaire.  Deux 
conférences,  les  mardis  3  et  10  février  1931,  à  4  heures. 

M.  le  D®  Kossovitch  :  Sérologie  des  races.  Six  con¬ 
férences,  les  mardis  17,  24  février,  4,  11,  18  et  25  mars 

1931,  à  4  heures. 

M.  le  D®  Néron  :  L’obésité  dans  les  différentes  races 
et  les  différents  milieux.  Cinq  conférences,  les  4,  18,  25 
novembre,  2  et  9  décembre  1930,  à  5  heures. 

Des  certificats  d'assiduité  seront  délivrés  aux  audi¬ 
teurs  inscrits  au  secrétariat  de  l’Ecole  dès  l’ouverture 
des  cours. 

Un  diplôme  des  sciences  anthropologiques  pourra  être 
délivré,  après  deux  années  scolaires,  et  après  une  thèse 
portant  sur  une  partie  des  sciences  anthropologiques. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Le  service  des  trains  de 
voyageurs  est  maintenu  pendant  l’hiver  entre  Chamonix, 
Argenture  et  Montroc  Le  Planet.  —  Les  trains  de  voya¬ 
geurs  de  la  ligne  électrique  de  Saint-Gervais  à  Cha¬ 
monix  et  Vallorcine  qui,  pendant  l’hiver,  ne  circulaient 
pas  entre  les  Tines  et  Vallorcine,  sont  maintenus  cette 
année  jusqu’à  Montroc  le  Planet. 

D’importants  travaux  de  protection  de  la  ligne  ont 
été  en  effet  exécutés  et  les  hivernants  pourront  aisément 
atteindre  en  chemin  de  fer,  pendant  la  prochaine  saison, 
■  es  hauts  champs  de  ski  d’Argentière  et  du  Planet. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermoht  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Malion  ipéclale  pour  périodiques  Boédicanz 
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rr  1»'  novembre,  s’ils  sont  nés  en  1871  et  1875  inclus. 
A  parür  du  !«;■  décembre,  s’ils  sont  nés  de  1876  à 
1889  inclus.  A  partir  du  l®''  janvier  1931,  s’ils  sont 
nés  postérieurement  aux  dates  ci-dessus,  sous  réserve 
qu’ils  remplissent  la  condition  d’âge  (art.  l^^  de  l’ins¬ 
truction  interministérielle  du  8  août  1930,  portant 
application  du  décret  du  7  août  1930,  Journal  officiel 
du  12  a6ûtl930,  pages  9359  et  suivantes)  ;  2“  les  inté¬ 
ressés  doivent  adresser  leur  demande  accompagnée 
d’un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  établi  sur  pa- 
^  pier  libre,  au  comité  départemental  du  combattant 
qui  a  délivré  la  carte  du  combattant.  Des  formules 
imprimées  de  demandes  ont  été  mises  par  les  services 
départementaux,  dans  le  courant  du  mois  de  sep¬ 
tembre,  à  la  disposition  des  comités  du  combattant  et 
à  celles  des  associations  qui  en  ont  exprimé  le  désir. 

[J.  O.,  7  novembre  1930.) 


Droit  aux  diverses  allocations  d’assistance 

[  10187.  —  M.  Amidieu  du  Clos  expose  à  M.  le  Mi- 

5  nistre  de  la  santé  publique  ;  a)  que  des  ordres  préfec- 
f  toraùx, .  plus  ou  moins  secrets,  seraient  parvenus 
^  aux  mairies  en  vue  de  faire  incorporer  dans  le  dé- 
'  compte  des  gains  journaliers'  caractérisant  le  droit 
:  ,  aux  indemnités  (départementales  ou  d’Etat)  des 
’  femmes  en  couches,  les  avantages  laits  par  em¬ 
ployeurs  au  moment  des  naissances  ;  b)  que,  de  ce 
fait,  un  certain  nombre  de  parents,  qui  augmentent 


généreusement  leur  lignée,  se- sont  vus  récemment  re¬ 
fuser  les  indemnités  sur  lesquels  ils  avaient  eu  le  droit 
de  précompter  ;  c)  qu’une  telle  façon  d’opérer  viole 
le  vœu  des  législateurs  ;  d)  qu’elle  constitue  aussi  une 
disposition  immorale,  puisque  elle  consiste,  contrai¬ 
rement  au  vœu  du  Parlement  ou  des  assemblées  qui 
voulurent  une  participation  chiffrée  des  entités  admi¬ 
nistratives,  à  faire  bénéficier  notamment  l’Etat,  au 
détriment  des  familles  nombreuses,  des  sacrifices  vo¬ 
lontaires  faits  par  lés  particuliers,  par  des  em¬ 
ployeurs  ;  e)  qu’à  cela  ne  se  bornent  point  les  méfaits 
de  la  disposition  visée,  car  elle  lèse  considérablement 
aussi  bien  la  volonté  que  les  intérêts  de  ces  particu¬ 
liers  :  ceuXj  en  effet,  qui  ont  pris  bénévolement  des 
dispositions  généreuses  et  raisonnables  envers  les 
familles  nombreuses,  ont  assurément  compté  les  attri¬ 
buer  en  plus  des  attributions  de  l’Etat  ou  des  assem¬ 
blées  et'  ceci  pour  que  leur  zèle  envers  les  familles 
nombreuses  se  distinguant  entre  tous,  les  familles 
nombreuses  de  leur  entourage  soient  mieux  traitées 
que  les  autres  ;  /)  qu’il  ne  peut  en  être  ainsi  lorsque 
l’Etat  profite  de  cette  générosité  privée  pour  rogner 
par  compensation  sur  les  devoirs  et  obligations  qu’il, 
a  pris  envers  les  familles  nombreuses  ;  g)  qu’en  outre, 
cette  mesure  décourage  ceux  qui,  conformément 
au  vœù  du  législateur,  avaient  pu  faire  état  derces 
dispositions  nationales  pour  augmenter  leur  famille  ; 
et  lui  demande  si  cette  façon  de  voir  coïncic^rit. 
avec  la  sienne,  il  peut  convenir  de  faire  donner,  eit; 
conséquence,  et  sans  délai,  aux  préfets  les  instruc-V^ 


il 
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tiens  nécessaires  pour  que  l’abus  signalé  cesse  désor¬ 
mais,  qu’il  y  ait  même  rappel  pour  les  cas  qui  au¬ 
raient  été  rejetés  précédemment  au  titre  d’une  si 
étroite,  d’une  si  indéfendable  conception  d’une  loi  qui 
est  cependant  de  salut  public.  [Question  du  4  novem¬ 
bre  1930.) 

Réponse.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre 
les  lois  d’assistance  proprement  dites  et  les  lois  d’en¬ 
couragement.  Cës  dernières  s’adressent  à  touté  une 
catégorie  de  bénéficiaires  qui  ne  sont  pas  privés  de 
ressources.  Les  lois  d’assistance,  au  contraire,  ne  sont 
applicables  qu’aux  personnes  dont  la  situation  maté¬ 
rielle  est  telle  qu’elles  peuvent  être  considérées  com¬ 
me  privées  de  ressources  suffisantes.  Il  est  de  juris¬ 
prudence,  et  cette  interprétation  a  été  donnée  ouver¬ 
tement  en  toute  circonstance,  que,  pour  établir  si 
une  personne  est  privée  de  ressources  suffisantes,  il 
convient  de  tenir  compte  de  toutes  ses  ressources, 
quelle  qu’en  soit  l’origine.  C’est  une  simple  question 
de  fait  à  examiner  par  les  bureaux  d’assistance  et  les 
conseils  municipaux.  Or,  les  allocations  accordées 
aux  femmes  en  couches,  par  application  de  la  loi  du 
17  juin  1913,  sont  des  allocations  d’assistance  payées 
par  les  trois  collectivités  —  Etat  —  départements  et 
communes  —  et  la  charge  imposée  â  ces  trois  collec¬ 
tivités  ne  se  justifie  que  dans  la  mesure  où  l’assisté  ne 
dispose  pas,  par  ailleurs,  de  ressources  telles  qu’il  ne 
puisse  pas  être  considéré  comme  privé  de  ressources 
Suffisantes.  Il  est  à  noter,  d’ailleurs-,  que  contre  les 


erreurs  d’application  qui  pourraient  lui  être  défa¬ 
vorables,  l’assisté  éventuel  dispose'd’une  voie  de  re¬ 
cours  appelant  de  la  décision  du  conseil  municipal 
devant  la  commission  cantonale  d’appel. 

[J.  O.,  7  novembre  1930.) 


II‘  Petit  Voyage  bleu  de  la  Société  médicale 
du  littoral  méditerranéen 

Vacances  du  1®*'  janvier 

UNE  SEMAINE  SUR  LA  COTE  D’AZUR 

Nice 

Jeudi  ler  janvier.  —  Arrivée  à  Nice  suivant  l’ho¬ 
raire  des  trains.  (Le  transport  de  la  gare  à  l’hôtel 
est  à  la  charge  des  voyageurs.)  —  Concentration 
à  l’hôtel  Majestic, boulevard  de  Cimiez.  —  Dé¬ 
jeuner  dans  l’hôtel.  —  A  14  heures  :  Promenade 
dans  Nice  ;  visite  du  Musée  Masséna  et  des 
Usines  d’Ozonisation  de  St-Pierre-de-Feric.  - 
A  20  heures,  Réception  et  Dîner  au  Palais  de 
la  Méditerranée. 

Nice-Menton 

Vendredi  2  janvier.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  — 
Départ  à  7  h.  30  (avec  bagages  et  passeports).  - 
Visite  de  l’Observatoire  de  Nice  à  8  h.  30.  —  La 
Voie  Romaine  (Grande  Corniche).  —  Visite  du 
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monument  d’Auguste  à  la  Turbie  à  9  h.  45.  — 
Causerie  sur  l’Histoire  romaine.  —  Château  de 
Roquebruné,  à  11  h.  —  Déjeuner  au  Cap  Martin 
(hôtel  du  Cap),  à  12  h.  30.  —  Départ  à  14  heures 
pour  Menton.  —  Visite  des  Jardins  de  la  Mor- 
tola  et  du  Château  de  Grimaldi  (Laboratoire  du 
D'  Voronofî).  —  Arrivée  à  l’hôtel  Majestic  à 
18  h.  -  A  20  h.,  Dîner  à  l’hôtel. 

Bordighera-San-Remo 
Samedi  3  janvier.  --  Petit  déjeûner  à  8  heures. 

—  Départ  à  8  h.  30  (sans  bagages  et  avec  les 
passeports).  —  Arrêt  à  la  frontière  à  8  h.  45.  — 
Via  Aurélia.  —  Réception  à  Bordighera  à  10  h.  30 
(heure  italienne)  et  Commémoration  du  séjour 
de  Pasteur.  —  Déjeuner  à  l3  heures,  au  Casino 
de  San-Remo.  —  A 15  heures.  Visite  de  la  Vieille 
ville  et  de  l’Eglise.  —  Départ  à  16  heures  et  tour 
de  la  Corniche.  —  Thé  à  Ospeladetti,  à  17  heures. 

—  Départ  à  18  heures  (heure  italienne).  — 
Arrivée  à  Menton  à  18  heures  (heure  française). 

—  Réception  et  dîner  à  20  heures  à  l’hôtel  Ma¬ 
jestic, 

Monaco-Monte-Carlo 

Dimanche  4  janvier.  —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30 

—  Départ  à  9  h.  (avec  bagages).  —  Visite  du 
Palais  des  Princes  de  Monaco.  —  A  10  h..  Visite 
du  Musée  d’océanographie.  —  A  11  h.  30,  Répar¬ 
tition  et  à  12  h.  30  Déjeuner  dans  les  hôtels.  — 


Après-midi  libre  et  visite  du  Casino.  —  A 19  h.  45 
Réception,  dîner  et  concert  offerts  par  le  Gou- 
vérnement  de  la  Principauté,  à  l’hôtel  de  Paris 
de  Monte-Carlo. 

Monaco-Beaulieu 

Lundi.5  janvier.  —  Petit  déjeuner  à  9  heures. 

—  Réunion  à  9  b.  30  à  l’établissement  de  phy¬ 
siothérapie.—  Départ  à  10  heures  pour  la  visite 
des  Jardins  exotiques.  —  A  11  h.  15.  Visite  de 
l’hôpital.  —  Déjeuner  à  12  heures  dans  leshôtels. 

—  Départ  à  14  heures  (avec  bagages),  par  la 
Moyenne  Corniche.  —  Arrivée  à  Beaulieu  à 

14  h.  30.  —  Tour  du  Cap  Ferrât.  —  Réunion  à 
l’hôtel  Bristol  à  16  heures  et  causerie  sur  la  flore 
du  littoral.  —  A  19  h.  45,  Réception;  dîner  et 
soirée  au  Casino  des  Fleurs. 

Be.\ulieu-Nice 

Mardi  6  janvier.  —  Petit  déjeuneç  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  heures  (avec  bagages).  —  Visite  des 
jardins  —  Villefranche.  —  Le  tour  du  Mont- 
Boron.  —  Le  tour  de  Cimiez.  —  A  12  h.  30, 
Réception  d’adieux  de  la  Société  médicale  et 
déjeuner  au  Palais  de  la  .Jetée  à  Nice.  —  Con¬ 
cert  par  la  Fanfare  des  chasseurs  alpins.  —  A 

15  h.  30,  les  voyageurs  seront  répartis  à  l’hôtel 
d’Angleterre,  à  l’hôtel  de  France,  à  l’hôtel 
Royal,  à  l’hôtel  Ruhl,  à  l’hôtel  Savoy  (sur  la 
Promenade  des  Anglais),  selon  les  places  dis- 
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ponibles,  —  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans 
théâtres. 

Les  Alpes 

Mercredi  7  janvier.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  45. 
—  Départ  à  8  h,  15  (sans  bagages).  —  Vallée  de 
la  Vésubie.  —  Gorges  de  la  Mescla.  —  Touët 
de  Beuil.  —  Gorges  du  Cians.  —  Arrivée  à  Beuil 
à  11  h.  30.  —  Déjeuner  à  12  h.  30,  du  grand  hôtel 
du  Cians.  —  Départ  à  14  h.  30.  —  Retour  à  Nice 
vers  18  h.  —  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée 
dans  les  théâtres. 

Nice  (départ) 

Jeudi  8  janvier.  —  Petit  déjeuner  et  matinée 
libres.  ---  Départs  selon  l’horaire  des  trains.  — 
Le  séjour  après  le  petit  déjeuner  et  le  transport 
de  l’hôtel  à  la  gare  sont  à  la  charge  des  voya¬ 
geurs. 

PrOI.ONG.\TION  PE  SÉJOUR. 

Les  adhérents  qui  désireront  séjourner  sur  la 
Côte  d’Azur  avant  le  1®'  janvier  ou  y  demeurer 
après  le  8  janvier,  sont  priés  de  faire  connaître 
leurs  intentions  au  Secrétariat-  de  la  Société 
médicale,  qui  leur  proposera  divers  arrange¬ 
ments  utiles. 

Pour  les  instructions  générales  des  voyages, 
les  renseignements  complémentaires  et  les  adhé¬ 
sions,  écrire  au  Secrétariat  delà  Société  médicale, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


La  Société  se  réserve  le  droit  de  modifier  ce 
programme  en  cas  de  nécessité. 


Le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages 
n’engage  pas  la  responsabilité  de  la  Société. 


PROPHARMACIE 


Un  médecin  propharmacicn  peut-il  se  faii-e 
aidci-  pour  sa  pharmacie  ? 

Je  ne  trouve  rien  dans  la  jurisprudence,  qui 
puisse  motiver  la  plainte,  qui  est  portée  par  un 
syndicat  de  pharmaciens,  contre  un  médecin  pro¬ 
pharmacien,  qui  fait  préparer,  pendant  son 
absence  certains  médicaments  par  un  aide. 

Nous  devons  procéder  par  analogie. 

Tous  les  pharmaciens  de  France,  sans  excep¬ 
tion,  se  font  assister  par  des  préparateurs,  qu'on 
dénomme  «  élèves  en  pharmacie  ».  Ges  élèves 
aident  le  propriétaire  de  l’officine,  lorsqu’il  est 
présent,  mais  le  remplacent  lorsqu'il  s’absente 
pour  une  période  de  courte  durée. 

Devrait-on  poursuivre  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie  tous  les  élèves  qui,  pendant  que 
leur  patron  est  hors  de  l’officine,  débitent,  prépa¬ 
rent  des  préparations  magistrales,  ou  officinales  ? 
D'ailleurs,  le  pharmacien  devrait,  dans  ce  cas, 
être  également  inculpé  de  complicité  d'exercice 
illégal. 
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La  jurisprudence  admet  qu'un  pharmacien 
peut  quitter  sa  résidence  pour  des  voyages  de 
courte  durée  et  abandonner  la  gérance  de  l’offl- 
cine  à  un  non  diplômé  (tribunal  correctionnel 
de  Lille,  7  avril  1904). 

Mais,  si  le  titulaire  de  l’offlcine  fait  des  absen¬ 
ces  prolongées,  ou  ne  réside  dans  la  localité  où  se 
trouve  sa  pharmacie,  il  est  condamné  pour  in¬ 
fraction  à  la  loi  de  Germinal  (tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Lyon,  13  juillet  1904). 

De  nombreuses  décisions  de  justice  condam¬ 
nent  les  pharmaciens  cjui  sont  trop  souvent  ab¬ 
sents  de  chez  eux,  pour  pouvoir  diriger  les  tra¬ 
vaux  pharmaceutiques  avec  une  suffisante  con¬ 
tinuité  et,  par  suite,  laissent  la  gérance  de  leur 
oflicine  à  un  élève. 

De  ceci,  il  faut  déduire  ciue  le  pharmacien, 
comme  le  médecin  propharmacien  doivent  pré¬ 
parer  eux-mêmes  leurs  médicaments  ou  les  faire 
•préparer  sous  leur  surveillance  et  leur  direction. 

Au  surplus,  leur  responsabilité  est  engagée,  au 
cas  d’une  erreur  commise  par  un  non  diplômé. 

Par  conséquent,  le  médecin  propharmacien, 
qui  est  obligé  de  s’absenter  pour  visiter  ses  ma¬ 
lades,  peut  laisser  sa  femme,  ses  enfants  préparer 
des  médicaments  simples  et  les  débiter  au  nom 
du  médecin,  aux  clients  de  ce  dernier.  Mais,  il  est 
prudent  que,  rentré  chez  lui,  le  propharmacien 
s’occupe  lui-même  de  ses  préparations  magistra¬ 


les,  ou  les  fasse  exécuter  sous  ses  yeux,  sous  sa 
surveillance. 

Mais,  à  l’instar  d-’un  pharmacien,  quelqu’un  de 
chez  lui  peut  délivrer  à  un  client  du  médecin  des 
préparations  officinales  toutes  laites,  des  spécia¬ 
lités  ou  autres,  dont  le  débit  ne  fait  encourir  au¬ 
cune  responsabilité. 

Ici,  il  convient  de  faire  une  observation.  Un 
propharmacien  tient  de  l’article  27  de  la  loi  de 
Germinal,  le  droit  de  délivrer  des  médicaments 
à  ses  malades  ;  mais  il  n’a  pas  la  possibilité  d’a¬ 
voir  officine  ouverte.  Ainsi,  il  ne  doit  fournir  des 
produits  pharmaceutiques  qu’à  ses  clients  et  non 
les  débiter  à  tout  venant,  ou  exécuter  les  ordon¬ 
nances  de  confrères,  alors  que  le  propharmacien 
n’aurait  pas  été  appelé  en  consultation  auprès 
des  clients  visités  par  lesdits  confrères. 

Mais  ceci  est  très  théorique.  Dans  une  petite 
localité  on  peut  admettre  que  tout  habitant  est, 
a  été,  ou  sera  client  de  son  médecin  prophama- 
cien,  d’autant  qu’en  général,  celui-ci  est  tout 
seul  comme  praticien  dans  la  commune. 

D’autre  part,  pharmaciens  comme  médecins 
réclament  urbi  ei  orbi,  le  libre  choix  du  praticien 
pour  tous  les  malades  ;  on  peut  donc  laisser  ces 
derniers  user  de  la  faculté  de  faire  préparer  leurs 
médicaments  par  tel  pharmacien,  ou  prophar¬ 
macien,  qui  a  le  droit  légal  de  débiter  des  drogues 
et  préparations  officinales. 

Ce  sont  là  querelles  de  boutiques. 
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Quant  au  cas  particulier  d’un  médecin  âgé, 
exerçant  la  médecine  et  la  propharmacie  avec 
son  fils,  festime,  pour  ma  part,  que  les  malades 
sont  bien  mieux  servis  que  par  un  élève  non  di¬ 
plômé  d’une  pharmacie  de  ville,  alors  que  le 
titulaire  de  l’officine  est  absent  de  chez  lui. 

J’ai  toujours  défendu  l’idée  que  le  médecin 
ordinaire  devrait  avoir  la  possibilité  de  débiter 
des  médicaments  à  ses  clients,  sous  sa  propre 
responsabilité,  comme  cela  se  passe  en  Angle¬ 
terre. 

Il  y  a  tant  de  pharmaciens  qui  substituent  un 
médicament  à  un  autre,  ou  qui  débitent  l’ordon¬ 
nance  du  médecin,  par  des  critiques  déplacées,  ou 
qui  même  délivrent  des  préparations  magistra¬ 
les,  dont  le  poids  des  éléments  composants  est 
plus  ou  moins  juste  et  dont  les  produits  sont 
quelquefois  de  qualité  inférieure,  si  tant  est 
qu’ils  y  soient  mis. 

Je  sais  fort  bien,  que  de  pareilles  affirmations 
me  vaudront  des  lettres  anonymes  de  gens  cou¬ 
rageux  qui  n’osent  pas  signer  leurs  doléances  à 
mon  endroit. 

Mais,  depuis  trente  ans  que  j’exerce  la  méde¬ 
cine,  j’ai  souvent  rencontré  des  pharmaciens,  qui 
étaient  plus  des  commerçants  que  des  hommes 
de  science  et  si,  personnellement,  j’ordonne  sou¬ 
vent  des  spécialités  pharmaceutiques  de  maisons 
sérieuses,  c’est  que  j’ai  peu  de  confiance  dans  le 
pharmacien  anonyme,  quelconque,  qui  fera  pré¬ 


parer  mon  ordonnance  par  un  quelconque  des 
non  diplômés  qui  gravitent  dans  la  pharmacie. 

Dr  Paul  Boudin. 

CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières 

4493.  —  «  Avis  conforme  »  en  cas  de  radio 

Je  recours  encore  une  fois  de  plus  à  vos  services  : 
un  accidenté  du  travail  a  besoin  d’une  radiographie, 
non  urgente  au  terme  de  l’arrêté,  mais  simplement 
pour  fixer  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  l’affection. 

.1  ’ai  envoyé  une  demande  à  la  Compagnie  par  le  blessé 
lui-même,  cette  dernière  ne  donne  qu’une  réponse 
équivoque  et  notamment  au  blessé  :  «  elle  dit ,  vous 
avez  choisi  votre  médecin,  c’est  à  lui  de  décider  ». 

Que  dois-je  faire  ?  1°  un  radiologiste  exigera  outre  ’ 
la  garantie  de  la  Compagnie,  le  paiement  par  le 
blessé  ;  2“  comment  puis-je  opérer  pour  faire  radio¬ 
graphier  dans  ce  cas  l’intéressé  et  engager  la  respon¬ 
sabilité  de  la  Compagnie  dans  le  paiement  des  frais? 
Si  je  fais  radiographier  le  blessé  sans  un  engagement 
ferme  de  la  Compagnie  ou  sans  avis  de  son  médecin 
dont  une  contrevisite,  pourrais-je  faire  payer  cet 
acte  médical  par  le  patron  ou  la  Compagnie  subs¬ 
tituée  ?  Dr  L. 
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Réponse. 

Envoyez  une  lettre  recommandée  à  la  Compa- 
gnée  pour  demander  son  «  avis  conforme  »  au 
sujet  d’une  radio  qui  vous  paraît  nécessaire,  et 
cela  avec  un  avis  «  techniquement  motivé  ».  Si 
elle  ne  répond  pas,  faites  faire  la  radio.  Qui  ne  dit 
mot  consent.  Si  elle  refuse,  demandez  une  exper¬ 
tise  au  juge  de  paix  (ou  plutôt  faites-la  deman¬ 
der  par  le  blessé  lui-même  en  l’apostillant  avec 
raisons  techniques  à  l’appui).  Mais  n’oubliez  pas 
qu’en  cas  de  refus  de  la  Compagnie,  le  médecin 
de  celle-ci  doit  donner  «  un  avis  techniquement 
motivé  ». 

Tout  ceci  résulte  de  la  décision  (approuvée 
ensuite  par  le  Ministre)  de  la  commission  du  tarif 
des  accidents  du  travail  en  date  d,u  8  juillet  1928, 
prise  précisément  à  ma  propre  demande. 

D’’  Fernand  Decoubt. 


Assurances  sociales. 

4621.  —  Calcul  des  salaires  et  categories 
des  assurés 

J’ai  deux  domestiques:  le  mari  est  chauffeur,  la 
femme  est  bonne  à  tout  faire  ;  ils  ont  comme  appoin¬ 
tements,  à  eux  deux  :  7.200  fr.  soit  : 

V  350  fr.  par  mois  pour  le  mari  ;  250  fr.  par  mois  pour 
la  femme,  nourris,  logés,  blanchis,  etc. 

D’autre  part,  j’ai  une  femme  de  ménage  qui  vient 


^  Traitement  de  V  AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences  :  | 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  comprimés  d’ 
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Posologie  :  Un  comprimé  délayé  dans 
un  denqi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boîte  de  «  comprimés  u  tr. 


échantillons'.  PHARWIACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X=) 


régulièrement  plusieurs  heures  par  semaine  et  à  qui 
je  donne  un  salaire  de  100  fr.  par  mois,  elle  n’est  ni 
logée,  ni  nourrie  par  moi. 

Je  ne  sais  dans  quelle  catégorie  les  classer  pour  les 
Assurances  sociales,  ni  la  somme  à  verser  annuelle¬ 
ment. 

Quelle  somme,  en  timbres  dois-je  moi-même  ver¬ 
ser  pour  les  domestiques  ? 

Quelle  somme  eux-mêmes  doivent-ils  verser  ? 

Quelle  sommes  également  dois-je  verser  mensuelle¬ 
ment  pour  la  femme  de  ménage  ? 

J’habite  un  bourg  de  900  habitants  environ. 

Dr  B. 

Réponse. 

Aux  salaires  en  espèces,  il  y  a  lieu  d’ajouter  les 
avantages  en  nature,  qui,  dans  une  commune  de 
moins  de  5.000  habitants,  sont  évalués  forfaitai¬ 
rement  à90  fr.parmois,  soit  1.080  franesparan. 

Par  suite,  le  salaire  total  du  mari  est  de  5.280  ■ 
francs,  ce  qui  le  place  dans  latroisième catégorie, 
dont  la  cotisation  mensuelle  est  de  18  fr.  pour 
l’employeur  et  de  même  somme  pour  le  salarié. 

Le  salaire  total  de  la  femme  est  de  4.080  fr.  ce 
qui  la  place  dans  la  deuxième  catégorie,  dont  la 
cotisation  mensuelle  est  de  1 2  fr.  pour  l’employeur 
et  de  même  somme  pour  le  salarié. 

Quant  à  la  femme  de  ménage,  vous  devez  ver¬ 
ser  pour  elle  4  pour  100  de  la  rémunération  que 
vous  lui  donnez. 
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Accidents  du  travail. 

4870.  —  Tarif  à  appliquer  pour  un  agricul¬ 
teur  assujetti  volontaire  à  la  loi  sur  les 

aecidents  du  travail 

Je  vous  adresse  ci-joint  le  dossier  d’une  petite 
affaire.  Elle  est  insignifiante  mais  peut  intéresser  nom¬ 
bre  de  nos  confrères. 

Appelé  auprès  d’un  fermier  (accidenté  du  travail) , 
il  y  a  quelques  mois,  je  lui  ai  réclamé  80  fr.  pour  la 
course  et  la  visite,  ne  me  conformant  nullement  au 
tarif  Breton. 

La  Compagnie  d’assurances  m’a  offert  60  fr.  20. 
J’ai  refusé  m’en  tenant  à  la  décision  syndicale  qui 
nous  oblige  à  ne  considérer  comme  assujettis  à  la  loi 
que  les  domestiques  ou  ouvriers  à  l’exclusion  des  fer¬ 
miers  ou  métayers. 

Je  reçois  ce  matin  un  mandat  de  60  fr.  20  accom¬ 
pagné  de  papiers  à  documentation  étrange.  Jusqu’à 
ce  jour,  j’avais  çru  que  seuls  les  salariés  étaient  sou¬ 
mis  à  la  loi.  Me  suis-je  trompé  ? 

D''  A. 

Réponse. 

Il  est  exact  que  la  loi  sur  les  accidents  agri- 
les  a  permis  aux  patrons  agriculteurs  d’ adhérer 
pour  eux-mêmes  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail. 

Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  législa¬ 
tion  n’a  jamais  limité  ni  taxé  les  honoraires  mé¬ 


dicaux.  Ce  qu’elle  a  taxé  et  limité,  c’est  simple¬ 
ment  la  part  de  ces  honoraires  qui  doit  être  sup¬ 
portée  par  le  patron  responsable,  le  médecin  res¬ 
tant  toujours  libre  de  se  faire  payer  par  le  blessé 
lui-même  au  tarif  de  droit  commun. 

Ces  principes  ont  été  un  peu  perdus  de  Vue 
dans  l’application  journalière  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  les  médecins  ayant  pris  l’ha¬ 
bitude  de  se  contenter  de  la  part  des  honorakes 
à  la  charge  d  u  patron. 

Mais  ils  n’en  subsistent  pas  moins. 

Par  conséquent,  lorsque  vous  avez  à  soigner 
un  patron  agriculteur  assujetti  volontaire  à  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail,  vous  avez 
le  droit  de  vous  faire  payer  par  lui  à  votre  tarif  de 
droit  commun. 

Il  est  évident  que  la  Compagnie  d’assurances, 
dont  les  obligations  sont  limitées  par  sa  police, 
ne  doit  rembourser  à  son  assuré,  que  la  part  des 
honoraires  calculée  conformément  au  tarif  des 
accidents  du  travail  et  que  la  différence  entre  ce 
tarif  et  le  tarif  syndical  reste  à  la  charge  per¬ 
sonnelle  de  l’assuré. 

Vous  avez  donc  eu  raison  de  refuser  le  paie¬ 
ment  partiel  qui  vous  a  été  proposé  et  vous  seriez 
en  droit  de  citer  votre  client  en  justice  de  paix 
pour  obtenir  de  lui  le  paiement  intégral  de  vos 
honoraires.  Reste  à  savoir  si  la  somme  en  litige 
vaut  la  peine  de  faire  les  frais  d’une  instance 
en  justice. 


Littérature  et 
échantillons 
>ur  demande 


Ampoules  de3cc 

lOcg.iode  pur 
20cg.  5al.  de  Sexdium 


médication 
énergique  du 
rhurnatisme 
aigue 


benzosodique  i 
etsalicylate  i 
de  sodium  M 


lODINJECrULSAlICYLÉ 


i-ABORATOIRE  JAMMES  66^  Rue  Michel -Ange,  Paris  nes), 


47  -  23  —  XI  —  30  , 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LXXI  —  3599 


II  est  rerettable  que  vous  ne  fassiez  pas  par¬ 
tie  du  «  Sou  médical  »,  car  cette  association  n’ au¬ 
rait  pas  manqué  de  vous  accorder  son  appui  mo¬ 
ral  et  pécuniaire  pour  porter  l’affaire  en  justice. 


4880.  —  Révision  d’un  accident  du  travail 

Un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail  (con¬ 
tusion  du  thorax)  reprend  son  travail  avec  un  certi¬ 
ficat  de  guérison  après  un  mois  de  cessation  de  tra¬ 
vail,  Il  se  plaint  toujours  de  son  côté  et  a  l’intention 
de  demander  une  indemnité  pour  incapacité  perma¬ 
nente.  Que  doit-il  faire  ?  Il  y  a  environ  deux  mois  qu’il 
a  repris  son  travail  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Dès  lors  que  votre  client  a  repris  son  travail 
depuis  deux  mois  environ,  il  faut  qu’il  emploie  la 
procédure  de  révision  pour  obtenir  une  rente. 
Cette  rente  ne  lui  sera  accordée  qu’autant  qu’il 
pourra  faire  la  preuve  qu’il  est  atteint  d’une  in¬ 
capacité  permanente  partielle. 

Pour  introduire  l’action  en  révision,  votre 
client  doit  faire  seulement  une  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
l’accident  s’est  produit. 

Le  Président,  saisi  par  cette  déclaration,  con¬ 
voquera  votre  client  en  conciliation  avec  son  pa¬ 
tron  et  là  Compagnie  d’assurances.  A  défaut  de 


conciliation,  l’affaire  suivra  son  cours  normal 
devant  le  Tribunal. 

Dès  la  tentative  de  conciliation,  votre  client 
sera  pourvu  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire  et  un  avoué  sera  commis  pour 
l’assister. 

Pour  lui  permettre  de  faire  valoir  ses  droits,  il 
serait  bon  que  vous  lui  délivriez  un  certificat  dans 
lequel  vous  attesteriez  qu’il  est  atteint  d’une  in¬ 
capacité  permanente  partielle  et  évalueriez  le 
taux  de  cette  incapacité. 


4083.  —  Détournement  de  clientèle 

Je  me  permets,  à  titre  de  membre  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  de  vous  adresser  cette  carte,  comme  exemple 
écrit  de  pression  d’un  patron  et. d’une  Compagnie 
d’assurances  envers  son  ouvrier  pour  le  détourner  du 
médecin  traitant  qu’il  avait  choisi. 

Dr  P. 

«  Quincaillerie  générale,  Maison  A.  J .. . 

«  Monsieur, 

«  Etant  obligé  d’envoyer  mes  employés  blessés  à 
la  Compagnie  d’assurances,  c’est  pourquoi  le  jeune 
homme  n’est  pas  retourné  ce  matin.  Ci-joint  l’adresse 
de  la  Cpmpagnie . 

«  Avec  mes  remerciements,  recevez  Monsieur, 
nos  salutations  distinguées.  M.  J. 
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1  RYSI  N  E  TUBERCULOSE  pulmonaire  ou  chirurgicale 

LUMIÈRE 

RHUMATISMES  chroniques  infectieux 

Aurothérapie  par  voie  intra-musculaire 

CRYOGËNINE 

ANTITHERMIQUE  —  ANALGÉSIQUE 

LUMIÈRE 

—  Aucune  contre-indication  — 

CRYPTARGOL 

Composé  argentique  satble 

Ni  irritant  —  Ni  toxique 

LUMIÈRE 

Ne  tache  pas  les  tissus,  ne  précipite  pas 
—  —  les  albuminoïdes  —  — 

EMGÈ 

Médication  hypesulfitiqne  magnésienne 
réalisant  la  désensibilisation  humorale 

LUMIÈRE 

ANTI-CHOC 
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Réponse. 

On  ne  peut  pas  nier  que  le  blessé  a  été  détourné 
de  votre  cabinet,  pour  se  rendre  au  dispensaire 
de  l’assurance. 

Il  est  certain  qu’une  pression  plus  pu  moins 
ouverte  a  été  faite,  tant  auprès  de  la  victime  que 
de  son  patron,  pour  que  l’accidenté  vous  aban¬ 
donne,  comme  médecin  traitant,  pour  recevoir 
désormais  les  soins  du  médecin  de  l’assurance. 

On  peut  dire  que  la  compagnie  a  outrepassé  ses 
droits,  car,  en  admettant  que  le  blessé  ait  été 
invité  par  lettre  à  se  présenter  à  la  visite  du 
médecin  de  la  compagnie,  lequel  en  a  profité  pour 
l’engager  vivement  à  revenir  au  dispensaire,  il 
eut  été  légal,  déontologique  et  correct  de  vous 
avertir  au  préalable,  par  lettre  recommandée, 
48  heures  avant  la  visite  du  contrôleur. 

Mais,  en  supposant  que  l’ouvrier  eut  connu  les 
termes  de  la  loi,  c’était  à  lui  à  ne  pas  répondre 
à  la  convocation  irrégulière  du  médecin  de  l’as¬ 
surance,  ce  dernier  ayant  omis  d’employer  les 
formes  prescrites  par  la  loi  :  lettre. recommandée 
48  heures  à  l’avance  au  médecin  traitant. 

D’autre  part,  bien  que  répréhensible  en  soi,  le 
procédé  de  l’assurance  n’est  pas  justiciable  des 
tribunaux. 

A  l’ouvrier  de  défendre  son  droit  de  choisir 
son  médecin.  A  lui  de  refuser  de  retourner  au 
dispensaire  de  l’assurance  et  de  changer  de  pra-  , 


ticien.  A  lui  de  ne  pas  consentir  à  ce  qu’on  dé¬ 
fasse  son  pansement,  en  dehors  de  la  présence 
du  médecin  traitant,  qu’on  a  omis  d’avertir. 

Mais  voilà  1  l’ouvrûer  ne  connaît  pas.  la  loi  et  il 
se  laisse  circonvenir,  ou  intimider. 

Au  surplus,  ne  sont  punissables  que  les  mena¬ 
ces  de  revoi  ou  le  renvoi,  les  menaces  de  suppres¬ 
sion  du  demi  salaire,  ou  cette  suppression,  qui 
auraient  pour  but  d’obliger  la  victime  à  changer 
de  médecin. 

Ici,  rien  de  tel,  et  si  des  menaces  ont  été  profé¬ 
rées,  ellesl’ont  étésans  témoins,  ou  faites  de  telle  | 
manière  qu’elles  ne  sont  pas  punissables  judiciai¬ 
rement. 

Nous  ne  pouvons  que  clouer  au  pilori  les  mau¬ 
vais  procédés  de  cette  assurance  et  vous  engager 
à  en  détourner  vos  clients,  au  bénéfice  d’une 
autre  compagnie  plus  respectueuse  de  la  loi. 

D’autant  que  le  patron  lui-même  ne  semble 
pas  connaître  la  loi  et  se  croit  obligé  d’envoyer 
ses  ouvriers  blessés  se  faire  soigner  à  l’assurance. 

Df  Paul  Boudi.\. 


Syndicats 

4581.  —  Candidature  au  syndicat  médical 

Maintenant  que  l’application  des  Assurances  socia¬ 
les  devient  un  fait,  je  vous  serais  très  obligé  de  me 
donner' votre  avis  sur  les  questions  suivantes  : 


EINOTROPE 


TRAITEMENT  INTÉGRAL 

êmmiUuimà 

et  de  ses  complications 

Médication  synergique 

à  base  d’Extraits  opothérapiques 
irradiés  aux  Rayons  U.  V.  _ 

Doses  De  2  à  6  comprimés  aux  repas  et  suivant 


{Comprlméa  otolets) 


LABORATOIRES  L.OBICA 
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Un  Syndicat  médical  a-t-il  le  droit  de  refuser  à 
un  co^ifrère,  l’entrée  de  ce  syndicat  ? 

Quels  motifs  peuvent-ils  être  invoqués  à  l’appui 
de  ce  refus  ? 

En  l’absence  de  motifs  valables,  quelle  doit  être  la 
ligne  de  conduite  d’un  médecin  qui  désire  entrer 
dans  ce  syndicat,  et  à  qui  peut-il  s’adresser  lorsque 
depuis  plus  de  deux  ans,  les  membres  du  bureau 
laissent  systématiquement  sans  réponse  ses  deman¬ 
des  de  candidatures  ?  D*'  G. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  partie  d’un  syn¬ 
dicat  médical,  pour  pouvoir  donner  des  soins 
aux  assurés  sociaux  :  il  suffit  que  le  praticien 
fasse  savoir  au  syndicat,  ou  aux  présidents  des 
caisses  locales,  qu’il  donne  son  adhésion  au 
contrat  syndicat-caisse. 

Néanmoins,  il  est  préférable  et  même  utile  de 
faire  partie  du  groupement  professionnel.  Aussi, 
ne  saurais-jé  trop  engager  les  non-syndiqués  à  de¬ 
mander  leur  inscription  au  syndicat. 

Cependant,  ainsi  que  je  l’ai  indiqué  maintes 
fois  dans  les  colonnes  du  Concours,  le  syndicat 
n’est  pas  obligé  d’admettre  quiconque  demande 
son  affiliation  ;  le  groupe  professionnel  reste,  aux 
termes  de  ses  statuts,  maître  absolu  de  refuser 
une  candidature,  sans  avoir  besoin  de  donner  les 
motifs  au  confrère  ainsi  ajourné. 

Mais  ce  dernier  est  en  droit  de  s’étonner  si. 


conformément  aux  statuts,  sa  candidature  n’est 
pas  soumise  au  bureau,  puis  à  l’assemblée  géné¬ 
rale.  Cependant,  chaque  syndicat  ayant  ses  sta¬ 
tuts  propres,  il  convient  de  rester  ici  dans  la  géné¬ 
ralité:  je  ne  puis  me  prononcer  sur  chaque  cas 
particulier  que  si.  j’ai  en  mains  les  statuts  du 
groupe  visé. 

Au  surplus,  dans  beaucoup  de  syndicats,  il  faut 
être  présenté  par  un  ou  deux  parrains.  C’est  à 
ceux-ci  que  le  candidat  doit  s’adresser,  s’il  estime 
que  le  bureau  n’a  donné  aucune  suite  à  sa  de¬ 
mande  d’adhésion.  Les  parrains  peuvent  de¬ 
mander  au  président  pourquoi  cette  candidature 
est  restée  dans  les  cartons. 

Dr  Paul  Boudin. 

Fiscalité. 

4578.  —  Patente  de  deux  médecins 
exerçant  dans  le  même  appartement 

Un  appartement  est  mis  en  commun  pour  deux 
médecins  spécialistes  dont  l’un  seul  est  titulaire  du 
bail  et  dont  l’autre,  —  ancien  titulaire  du  bail,  cher¬ 
chant  une  occupation  para-médicale  —  a  une  pièce 
réservée  pour  y  loger,  mais  consulte  aussi  et  jouit  des 
autres  pièces. 

Le  titulaire  du  bail  —  ne  loge  pas  dans  l’apparte¬ 
ment  —  paie  le  loyer  entier  la  première  année,  les. 
3/4  de  la  deuxième  année  et  chaque  occupant  la 
demie  après  la  deuxième  année. 


Médication  aicaline  pratique 

par  tes 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 


en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  QAZÊUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,38  ce/i^ïgr.  de  Sel  Vichy -Etat 


Echantillons  au  Corps  médical  snr  demande  ;  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 
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Donc  : 

1°  Bail  à  un  seul  nom  ; 

2°  Deux  médecins  —  spécialités  différentes  —  qui 
consultent  tous  deux. 

Combien  y  aura-t-il  de  patentes  à  payer  ?  et  com¬ 
ment  dans  ce  cas,  seront-elles  réparties  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Chacun  des  médecins  sera  assujetti  à  la  pa¬ 
tente  sur  la  valeur  locative  totale  des  locaux  à 
usage  commun,  et,  pour  celui  qui  habite  dans 
l’appartement,  cette  valeur  locative  sera  aug¬ 
mentée  de  celle  des  locaux  qui  lui  sont  réser¬ 
vés  exclusivement.  A.  M. 


4585,  —  Motifs  justifiant  la  majoration 
des  déclarations 

Je  reçois  du  contrôleur  des  Contributions  directes 
le  mot  suivant  ; 

«  Des  renseignements  recueillis,  il  apparaît  que 
le  bénéfice  brut  déclaré  en  1929,  ne  corres¬ 
pond  pas  aux  conditions  dans  lesquelles  vous  exer¬ 
cez  votre  profession,  à  l’importance  de  votre  clien¬ 
tèle,  à  votre  réputation  professionnelle,  au  taux  de 
vos  honoraires.  Vous  voudrez  bien,  sur  ces  points, 
revoir  soigneusement  votre  déclaration. 

De  plus,  vos  frais  professionnels  paraissent  exagé¬ 
rés  pour  partie,  entre  autres  :  solde,  2®  bonne  4.800  fr. 
amortissement.  Achat,  2®  voiture  :  21.800  fr. 


[ .  (Pour  cet  amortissement,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  l’usage  familial). 

J’avais  .  antérieurement  déclaré  que  j’avais  dû 
acheter  une  2®  voiture,  parce  que  nia  1^®  voiture  était 
immobilisée  pour  une  révision  après  trois  ans  de  ser¬ 
vice.  Que  je  la  conservais  comme  voiture  de  secours 
ou  de  panne. 

Que  faut-il  répondre  ?  Comment  le  contrôleur 
peut-il  savoir  l’importance  d’une  clientèle  et  juger 
une  «  réputation  professionnelle  »  ! 

J’ai  bien  deux  voitures,  mais  elles  ne  sortent  ja¬ 
mais  en  même  temps.,  Je  me  sers  de  l’une  pendant 
qu’on  arrange  l’autre  et  je  pourrais  faire'  mon  service 
avec  une  seule  voiture,  si,  coinme-  moi,  elle  pouvait 
toujours  marcher.  D'  X. 

Réponse. 

La  phrase  employée  par  votre  contrôleur  est 
un  simple  cliché  et  nous  estimons  que  ses  afHr- 
mations  ne  constituent  pas  des  «  motifs  »  pouvant 
être  valablement  invoqués  pour  modifier  votre 
déclaration. 

Vous  pouvez  vous  borner  à  lui  certifier  que 
votre  déclaration  est  exacte  et  que  l’achat  d’une 
deuxième  voiture  est  nécessité  par  l’usure  de  la 
première,  sur  laquelle  il  vous  est  impossible  de 
compter,  et  que  cet  achat  est  exclusivement  né¬ 
cessité  par  l’exercice  de  votre  profession,  que, 
dès  lors  son  prix  doit  être  retenu  en  totalité. 

A.  M. 
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AVIS 

Réabonnements  pour  1931 
France  et  Colonies  ;  SO  fr. 

Les  frais  de  recouvrement  devenant  de  plus 
en  plus  onéreux,  nous  prions  instamment  nos 
abonnés  de  nous  adresser  leur  abonnement  au 
moyen  du  Service  des  chèques  postaux,  soit  par 
VERSEMENT  à  notre  compte-courant  (Concours 
Médical,  Paris  167-95),  soit  par  virement 
postal  (pour  les  abonnés  ayant  eux-mêmes  un 
compte  de  chèques-postaux). 

C’est  le  moyen  le  plus  économique. 

A  partir  du  5  de  chaque  mois,  nous  mettons 
en  recouvrement  les  quittances  des  lecteurs 
dont  l’abonnement  est  échu  à  la  fin  du  mois 
précédent,  avec  une  majoration  de  trois  francs 
qui  peut  être  évitée  en  suivant  les  conseils  ci- 
dessus. 

Nous  adresser  le  renouvellement  de  manière 
à  ce  qu’il  nous  parvienne  avant  le  5. 


DEMANDES  et  OFFRES 

N“  459.  —  Jolie  villa  idéale  pour  repos  ou  eonva- 
lescenc'e  à  Beaulieu-sur-Mer.  Ecr.  Monier,  6,  Jardin 
d’Alsace-I.orraine  à  Nice.  ' 

N“  460.  —  Chiots  bergers  Groendaels  issus  primés,  à 
vend,  pour  cause  surnombre,  200  frs  chacun.  S’ad. 
Df  Verrier,  à  Ghevagne  (Allier.) 


I  N»  461.  —  A  vend,  après  décès,  table  d’exam.  noyer 
I  et  cuir,  machine  d’électr.  statique,  et  nombr.  instrum. 
médec.  et  chirurg.  Liste  sera  commuuiq.  sur  demande. 
S’ad.  Mme  Laffagc,  à  Arnay-le-Duc  (Côte-d’Or.) 

N”  402.  —  Etud.  en  méd,.  ext.  hôpit.,  ayant  terminé 
scolar.,  désir,  place  assist.  chez  médec.  ou  dans  clin,  à 
Paris  ou  banl.  proche. 

N»  463.  —  A  céder  très  import,  client,  banl.  ouest 
de  Paris.  Fixe  assuré  par  grosse  usine. 

N»  464.  —  Df  en  méd.  jeune  et  actif,  cherche  collabor. 
ou  romplacem.  longue  durée. 

N»  465.  —  Chirurg.  expérim.  belle  situât,  dans  Ouest, 
désir,  quitter  pour  rais,  santé  famille,  ser.  reconn,  à 
confr.  qui  indiquer,  bon  poste  chirurg.  bord  Méditcrr. 
de  préfér. 

N»  466.  —  Deux  très  bonnes  inlirm.,  famille  méd., 
dipl.  Etat  et  sup.,  demandent  place  dlspcns.  ou  cli¬ 
nique,  ensemble  ou  séparém. 

N“  467.  —  Jolie  banl.  Nord,  anc.  client,  gros  prod., 
grand  pavillon  avec  jard.  Confort.  Condit.  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante,  Paris  (5«). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N“  468.  -  2  h.  Paris,  gr.  ville,  méd.  génér.,  gros  pro¬ 
duit,  maison  conf.  9  p.,  garage.  Indem.  30.000,  moit; 
compt.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rueDahte 
Paris  (5-’.)  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  469.  —  Banl.  Est,  1  h.  Paris,  seul  méd.,  client,  fa¬ 
cile,  fixe  ch.  de  fer,  Gr.  maison  agréab.,  loyer  2.000. 
Avantageux  et  facil.  S’ad.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5  ).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  470.  —  S.-et-O.  50  km.  de  Palis  par  belle  route 
petit  chem.  de  fer.  Client,  à  prendre,  grand  village  1.1000 
hab.  qui  grandira  lentement.  Autres  villages  dont  on 
est  le  Medec.  Le  plus  rapproché,  donnant  une  populat. 
à  peu  près  égale.  Bonnes  habitudes  quant  à  l’honora- 
rium.  Pas  de  sage-femme.  Le  vieux  médec.  qui  occupe 
la  place  peut  continuer  à  travailler  —  dimlnuendo.  Il 
désire  qu’un  jeune  ^'ienne  s’installer  ici. 
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Renseignements 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  çonl. 
champagne  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumlères  (prèsAyetBpernay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  SoleiUette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'“E.Charmot. 
et  E.  Rozbt.  _ _ 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  6 
tablettes  de  Mangaïne  c’est  guérir  les  malades  facile¬ 
ment,  à  coup  sûr  et  agréableme'nt. 


n  Vaujanîa  »,  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isèie),  720  m.  d’altitude. 


DERrntRES  mifTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Dans  sa  der¬ 
nière  séance,  le  Conseil  de  la  Faculté  a  proposé  à 
l’unanimité  pour  la  chaire  d’anatomie  médico-chi¬ 
rurgicale,  vacante  par,  suite  du  passage  de  M.  Cunéo 
à  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  de  l’Rôtel-Dieu  : 
en  première  ligne,  M.  Grégoire  en  seconde  ligne, 
M.  Basset. 

M.  Hazard  a  été,  d’autre  part,  proposé  comme 
agrégé  de  pharmacologie. 


—  Le  bal  du  «  Jeune  médecin  ».  —  La  revue  men¬ 
suelle  Le  Jeune  Médecin  organise  pour  le  samedi 
6  décembre,  dans  les  salons  de  la  Sorbonne,  47,  rue 
des  Ecoles,  son  deuxième  bal  de  nuit,  qui  s’annonce 
comme  devant  être  joyeux. 

Si  l’on  se  rappelle  le  succès  du  premier  bal,  cette 
grande  soirée  promet  en  effet  de  donner  toute 
satisfaction  aux  participants, 

Présidé,  en  l’absence  de  M,  le  Doyen,  empêché, 
par  le  Professeur  Cunéo,  le  bal  du  Jeune  Médecin 
commencera  à  21  heures. 

Mlles  Printz  et  Dorny,  du  Casino  de  Paris,  exé¬ 
cuteront  danses  anciennes  et  modernes,  Mag  et 
Maurice  de  Vellac  feront  un  sketch  inédit,  Gaston 
Théroine  jouera  sur  sa  scie  légendaire,  du  Mozart 
et  du  Saint-Saens,  et  Robert  Hallaert,  de  l’Olympia, 
amusera  l’auditoire  avec  des  airs  à  refrain,  gais  et 
corrects.  Deux  orchestres  sont  prévus  qui,  dani  les 
salons  et  sous  le  péristyle,  entraîneront  jusqu’à 
l’aube  jeunes  gens  et  jeunes  filles  appartenant  à  la 
famille  médicale. 

Le  prix  des  cartes,  qui  est  de  20  fr.,  est  réduit  à 
12  fr.  pour  les  étudiants,  les  étudiantes  et  les  cava¬ 
lières.  Vente  à  la  Sorbonne,  à  la  Faculté  et  dans 
diverses  librairies  médicales. 

—  Voyage  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur.  Irnm^ 
lions  d’internat.  —  La  Société  médicale  du  littoral 
méditerranéen  met  à  la  disposition  de  l’internat  des 
hôpitaux  de  Paris  deux  invitations  à  prendre  part 


a *06^4, 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

4  l'Héi8eglflbi»e 


Renferme  inteetee  les  Substanoei  MIdIirsIm 
du  SffiBg  Intel 


MÉDIQÀTIQN  RATIONNEttE  61$ 

Syndromes  Anémiques 

et  dea 

Qéchéances  organiques 


Vai  cuilM  i  peltfr  i  «!«)«■  i4|M 

OESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (It 


48  -  30  —  XI  --  30 


CONCOURS  MËDICAÜ 


VU  —  3607 


au  prochain  voyage ,  international  de  Noël  Sur  la 
Cote  d’ Azur  (voyage  bleu). 

Les  internes  des  hôpitaux  de  Paris  désireux  de 
bénéficier  d’une  invitation  devront  adresser  leur 
demande  au  président  de  la  Société  médicale,  24, 
rue  Verdi,  à  Nice,  en  indiquant  la  partie  du  voyage 
qu’ils  préfèrent.  Aucune  condition  particulière  n’est 
requise  pour  leur  admission  mais  cependant  les  can¬ 
didats  Sont  priés  d’indiquer  les  titres  qu’ils  désirent 
invoquer  pour  l’obtenir.  En  outre  de  leur  partici¬ 
pation  gratuité  au  voyage,  ils  recevront  un  permis 
de  parcours  à  demi-tarif,  de  Paris  à  la  Côte  d’Azur 
et  retour,  valable  pour  un  mois. 

Les  internes  des  hôpitaux  de  province  seront  in¬ 
vités,  dans  les  mêmes  conditions,  au  voyage  de 
Pâques  1931. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Clinicat. 
—  Après  concours,  M.  Danès  a  été  nommé  chef  de 
clinique  médicale  ;  M.  Callens,  proseçteur  d’ana¬ 
tomie  ;M.  Desorgher,  aide  d’anatomie, 

—  Société  de  psychothérapie,  d’hypnologie  et  de 
psychologie.  —  La  séance  annuelle  de  la  Société  de 
psychothérapie  a  eu  lieu  le  mardi  13  novembre, 
49,  rue  Saint-André-des-Arts,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Gustave  Roussy,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  et  sous  la  présidence  d’honneur  de 
MM.  les  professeurs  Branly,  Roux,'  Pierre  Janet, 
Marcel  Labbé  et  Jean  Lépine  (de  Lyon.) 


Au  cours  delà  séance,  la  médaille  commémorative 
du  quarantenaire  de  la  Société  a  été  remise  au  •  doc¬ 
teur  Bërillon,  secrétaire  général  de  la  Société  depuis 
sa  fondation. 

La  médaille  est  l’œuvre  du  statuaire  Pierre  Lenoir. 

—  Cinquantenaire  de  la  découverte  du  parasite  d.u 
paludisme.  —  On  a  célébré  il  y  a  quelques  jours  au 
Val-de-Grâce,  dans  une  cérémonie  intime,  le  Cin¬ 
quantenaire  de  la  découverte  du  parasite  dupalu- 
disme.  C’est,  en  effet,  le  6  novembre  1880,  que  La- 
veran,  à  l’hôpital  de  Constantine,  examinant  le 
sang  d’un  soldat  en  pleine  crise  de  fièvre  paludéenne, 
découvrit  l’hématozoaire  de  cette  maladie. 

—  Hôpital  de  Mantes-sur-Seine,  —  Un  pavillon 
de  chirurgie  et  un  sous-centre  anti-cancéreux  vien¬ 
nent  d’être  ouverts  à  l’hôpital  de  Mantes-sur-Seine. 
Leur  inauguration  a  eu  lieu  le  9  novembre.  Sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Roussy. 

—  Institut  Calot  à  Berck-Plage.  Internat.  — 
Une  place  d’interne  est  vacante  à  l’Institut  Calot  à 
Berck-Plage.  L’interne  est  logé  et  nourri  et  reçoit 
un  fixe,  d’honoraires  de  500  francs  par  mois.  Se  pré¬ 
senter  à  M.  Calot,  69,  quai  d’Orsay,  Paris,  les  sa¬ 
medi  et  lundi  de  3  h.  à  4  h.  1  /2. 

—  Hôpital  Rothschild.  Internat.  —  Un  concours 
pour  4  places  d’interne  titulaire  et  4  places  d’in¬ 
terne  provisoire  s’ouvrira  à  l’hôpital  le  lundi  15  dé¬ 
cembre  1930, 


NÉVRALGIES 
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Les  étudiants  en  médeciiie  qui  désirent  prendre 
part  à  ce  concours,  doivent  avoir  au.  minimum 
14  inscriptions. 

S’adresser  pour  tous  renseignements  au  bureau 
de  la  Direction,  tous  les  jours  de  8  h.  à  12  h. 

—  Dispensaire  antituberculeux  d’Annemasse.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  d’un  médecin  spé¬ 
cialisé,  chargé  plus  spécialement  du  Dispensaire  an¬ 
tituberculeux  d’Annemasse  (Haute-Savoie),  aura 
lieu  dans  le  courant  de  décembre. 

Les  traitements,  avantages  et  indemnités,  obli¬ 
gations,  services,  fonctions,  sont  ceux  prévus  au 
Statut  type  des  médecins  spécialisés. 

Les  demandes  de  candidatures  doivent  être  adres" 
sées  au  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (6®),  avant 
le  10  décembre. 

—  Département  du  Loir-et-Cher. /nspecïfore  d’hy¬ 
giène.  —  Il  sera  ouvert  à  la  Préfecture  de  Loir-et- 
Cher,  à  Blois,  le  20  décembre  1930,  un  concours  sur 
titres  et  sur  épreuves  pour  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réseryé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires 
publiques  et  aux  diplômés  des  Instituts  d’hygiène 
universitaires  français. 

Il  portera  sur  les  épreuves  suivantes  :  Une  compo¬ 
sition  écrite  sur  la  législation  et  l’administration  de 


l’hygiène.  Une  composition  écrite  sur  la  prophylaxie 
.et  l’épidémiologie  ;  une  épreuve  de  laboratoire  ;  une 
épreuve  orale  sur  la  pratique  de  l’hygiène. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français; 
âgés  de  moins  de  45  ans,  avoir  satisfait  à  la  loi  mi¬ 
litaire  et  être  pourvus  du  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine.  i 

Leur  demande,  rédigée  sur  timbre,  devra  .être- 
adressée  avec  le  dossier  réglementaire. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  sera  chargé 
de  l’application  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
de  1902.  Il  exerce  notamment  une  surveillance  par¬ 
ticulièrement  active  sur  les  eaux  potables  et  évacuées, 
sur  les  denrées  alimentaires.il  veillera  à  l’exécution 
des  désinfections  et  sera  chargé  de  toutes  les  missions 
concernant  l’hygiène  et  la  santé  publiques  que  le 
Préfet  pourra  lui  confier.  Il  aura  la  charge  de  l’or¬ 
ganisation  de  l’inspection  médicale  scolaire  dans 
toutes  les  communes  du  département,  ainsi  que  de 
l’hygiène  sociale  sous  toutes  ses  formes. 

Le  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
de  40.000  fr.  auquel  s’ajouteront  les  indemnités  or¬ 
dinaires  pour  charges  de  famille  et  de  résidence 
touchées  par  les  fonctionnaires  du  département.-  Le 
titulaire,  sera,  en  outre,  admis  à  bénéficier,  sur  sa  de¬ 
mande,  des  avantages  de  la  caisse  départementale 
des  retraites  ;  les  frais  de  déplacement  seront  rem¬ 
boursés  sur  état:  dans  les  limites  d’un  crédit  annuel 
de  15.000  fr. 
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—  Rectification. —  Le  compte  rendu  du  Congrès 
des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France  et 
des  pays  de  langue  française,  que  nous  avons  publié 
dans  nos  numéros  44,  45  et  46,  a  pour  auteur  M.  le 
D' Paul  Meignant,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  dont  le  nom  a  été,  par  erreur, 
mal  orthographié.  Nous  prions  M.  le  D’’  Paul  Meignant 
de  vouloir  bien  nous  en  excuser. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Il  NOVEMBRE 

Asiles  publics  d’aliénés 

Le  poste  de  médecin  chef  à  l’Asile  public  d’aliénés 
de  Bron  (Rhône)  est  vacant  par  suite  de  la  mise 
à  la  retraite  de  M.  le  Dodero. 

14  NOVEMBRE 
Légion  d’honneur 

Sont  promus  dans  la  Légion  d’honneur,  au  titre 
du  Ministère  de  la  Santé  publique  : 

Commandeur  :  M.  le  Scl-effler,  de  St-Etienne. 

Officier  :  M.  le  Dr  Petetin,  médecin  assermenté  du 
Ministère  du  Travail,  à  Paris. 


Service  de  santé  militaire 

M.  Merle,  médecin  sousdieutenant  de  réserve,  du 
19®  corps,  est  affecté  à  la  5®  région, 

15  novembre 

Médaille  d’honneur  des  épidémies 

.  La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M.  le 
Dr  Roure,  médecin  directeur  des  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale  de  l’Hérault,  décédé  victime  de  son  dé¬ 
vouement. 

Hygiène  publique 

Avis  de  concours  pour  un  poste  d'inspecteur 
départemental  d’hygiène  dans  la  Haute-Loire. 

Il  sera  ouvert  au  Puy,  le  22  décembre  1930,  un 
concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus. 

La  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  du¬ 
rée  des  services  antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant 
des  droits  à  une  pension  de  retraite,  mais  elle  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  l’âge  de  cinquante  ans. 

Les  candidats  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Uni  droit  de  priorité  sera  réservé  aux  médecins  hy¬ 
giénistes  déjà  en  fonctions  et' à  ceux  qui  justifieront 
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d’un  diplôme  des  instituts  d’hygiène  universitaires 
français. 

Les  demandes,  rédigées  sur  papier  timbré  devront 
être  adressées  à  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  (1’’® 
division)  au  plus  tard  le  lO-  décembre  1930,  et  ac¬ 
compagnées  ou  suivies  des  pièces  suivantes  : 

1°  Bulletin  de  naissance  ; 

2®  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

3®  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4®  Copie  certifiée  conforme  des  diplômes  et  titres 
universitaires  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  service  ; 

6®  Un  ejçposé  des  titres,  travaux  et  services  ; 

7®  Un  exemplaire  de  ses  principales  .publications  , 

8®  Engagement  en  cas  de  nomination  ; 

a)  De  rester  au  service  du  département  pendant 
une  durée  de  trois  ans  au  minimum  et  de  renoncer  à 
faire  de  la  clientèle  ; 

b)  De  se  consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions  et 
ne  prétendre,  par  conséquent,  à  aucune  autre  fonc¬ 
tion  ou  mandat  public  ; 

c)  De  ne  pas  s’installer  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire  en  cas  de  cessaAm  de  fonctions,  pen¬ 
dant  une  période  de  trois  ans  à  dater  de  cette  cessa¬ 
tion  ; 

d)  En.  cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un  autre 
poste,  de  continuer  à  assurer  son  service  pendant 
trois  mois,  au  minimum. 


Le  traitement  de  début  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Haute-Loire  est  fixé  à  42.000 
francs,  auxquels  s’ajouteront,  s’il  y  a  lieu,  les  indem¬ 
nités  pour  charges  de  famille  allouées  par  le  dépar¬ 
tement  à  ses  fonctionnaires. 

Chaque  candidat  sera  avisé,  par  le  préfet,  du  ré¬ 
sultat  du  concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  jury  du  concours  sera  ainsi  composé  : 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs, 
président. 

Un  professeur  de  la  faculté  de  la  médecine  (chaire 
d’hygiène)  de  Lyon. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture. 

MM.  André  Roux  et  le  docteur  Theodat,  conseil¬ 
lers  généraux. 


Paiement  des  consultations  des  hôpitaux 
de  Paris  par  les  chômeurs 

N®  502.  —  18  octobre  1930.  —  Un  secours  exces¬ 
sivement  modeste  est  accordé  aux  chômeurs  inscrits 
au  fonds  de  chômage  et  il  semble  impossible  de  le  ré¬ 
duire. 

Cependant,  l’Assistance  publique,  qui  ignore  la 
crise  économique,  continue  à  réclamer  au  chômeur 
qui,  par  un  malheur  supplémentaire,  est  malade,  la 
somme  de  6  francs  pour  consultation  ;  le  secours  se 
trouve  ainsi  réduit  à  un  franc  par  jour. 


METHODE  CYTOPHYiACTIQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

V  STSMUUANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  de  L’ORGANISME 

,  S£üL  P/lOOUIT  RECOHiaANDÊ  ET  ADOPTÉ  PAH  LE  PHOFESSEUH  P  DELBET 
^  A  L’EXCLUSION  DE  TDUS  AUTRES,  POUR  L’APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTIONS  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSfe 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  a  DERMATOSES 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  -  PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés  chaque  matin  dans  un  demi-verre  d’eau. 
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Il  est  inadmissible  qu’un  secours  d’assistanc.e  aussi 
minime  que  celui  de  chômage  soit  repris  par  un  autre 
service  d’assistance  ;  aussi  M.  Duteil'  conseiller 
municipal,  prie-t-il  M.  le  Préfet  de  la  Sélne  de  lui 
faire  connaître  les  mesures  qu’il  compte  prendre  pour 
que  les  chômeurs  soient  soignés  gratuitement  et  sans 
aucune  reprise  sur  leur  indeipnité  déjà  si  minime. 

Réponse.  —  La  situation  des  malades  qui  se  pré¬ 
sentent  aux  consultations  des  hôpitaux  de  LAdmi- 
nistration  générale  de  l’Assistance  publique  est  tou¬ 
jours  examinée  dans  l’esprit  le  plus  libéral.  C’est 
ainsi  que  la  première  consultation  n’est  refusée  dans 
aucun  cas  de  plus,  il  est  consenti  aux  malades  pari¬ 
siens  de  très  nombreuses  exonérations  de  paiement 
et  de  très  larges  réductions  sur  .les  tarifs  des  consul¬ 
tations  et  des  traitements  externes  toutes  les  fois 
que  la  situation  des  intéressés  le  comporte.  Il  ne  pa¬ 
raît  pas  possible  que  la  gratuité  de  la  consultation  ne 
soit  pas  accordée  à  des  malades  en  état  de  chômage 
et  privés  de  ressources  s’ils  justifient  de  leur  situa¬ 
tion  auprès  de  la  direction  de  l’hôpital. 

Toutefois,  si  M.  le  conseiller  Duteil  a  eu  connais¬ 
sance  de  cas  de  cette  sorte  et  peut  fournir  les  noms 
des  malades  et  des  établissements  intéressés,  il  sera 
procédé,  à  une  enquête  dont  les  résultats  lui  seront 
communiqués. 

{Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris, 
1  novembre  1930.) 


La  détermination  du  sexe  avant  la  naissance 


A  l’article  du  docteur  Plantier  paru  dans  le 
Concours  médical  du  2  novembre  1930,  je  tiens 
à  répondre  par  l’intermédiaire  de  votre  journal, 
parce  que  le  procédé  décrit  en  est  connu. 

Il  y  a  deux  ans  environ  un  brave  habitant 
d’une  commune  voisine,  assez  clocumenté  sur  les 
phénomènes  de  cet  ordre  et  à  l’esprit  très  cri¬ 
tique,  me  faisait  part  de  ses  observations  sur  des 
œufs  de  poule. 

Au-dessus  de  chacun  des  œufs  qu’il  avait 
l’intention  de  faire  couver,  il  avait  placé  un 
pendule  constitué  par  un  simple  écrou  suspendu 
à  un  fil  ;  sur  un  certain  nombre  d’œufs,  il  obtint 
une  oscillation  rectiligne,  sur  d’autres  un  mou¬ 
vement  circulatoire  et  sur  un  troisième  groupe 
aucun  déplacement.  Il  nota  ces  résultats  et 
s’aperçut  plus  tard  que  le  nombre  de  coqs  et 
de  poules  correspondait  respectivement  au  nom¬ 
bre  des  cas  où  le  pendule  avait  oscillé  d’une 
manière  rectiligne  ou  curviligne  ;  quant  aux 
autres  œufs,  ils  avaient  été  stériles. 

J’avais  pensé  aussitôt  appliquer  le  procédé 
au  diagnostic  du  sexe  de  l’enfant  pendant  la 
grossesse.  J’obtins  des  résultats  concordants 
trois  fois  de  suite,  mais  la  quatrième  fois,  j’eus 
une  contradiction  (toutes  ces  observations  furent 
faites  dans  des  cas  de  grossesse  datant  de  huit 
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mois  environ)  ;  j’ai  alors  cessé  mon  expérimen¬ 
tation  pensant  que  la  quantité  d’eau  plus  ou 
moins  grande  contenue  dans  l’œuf  humain  pou¬ 
vait  intervenir  puisque  le  pendule,  de-  meme  que 
la  baguette  des  sourciers,  est  influencé  par  l’eau 
y  comme  j’ai  pu  m’en  rendre  compte  en  assistant 
à  certaines  expériences. 

Venant  d’apprendre  par  l’article  du  docteur 
Plantier  que  la  distance  du  pendule  à  la  paroi 
de  l’abdomen  a  une  importance,  je  reprendrai 
mes  observations  et  je  serai  heureux  de  lui  en 
faire  connaître  les  résultats  car  il  y  a  certaine¬ 
ment  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  procédé  ; 
je  ne  l’ai,  en  effet  jamais  vu  en  défaut  lorsqu’il 
est  appliqué  à  des  adultes.  Il  est  très  exact 
•qu’aVec  certaines  personnes,  rares  d’ailleurs,  il 
n’oscille  pas,  mais  je  n’ai  jamais  constaté  que 
lorsqu’il  oscille  chez  l’adulte,  tenu  par  n’importe 
qui,  il  donnât  des  résultats  contradictoires.il 
oscille  dans  le  sens  déterminé  par  le  sexe  ou  il 
n’oscille  pas  ;  il  est  même  à  noter  que  la  fréquence 
ou  la  vitesse  des  oscillations  ou  du  mouvement 
circulaire  varient  beaucoup  avec  les  sujets  sou¬ 
mis  à  l’observation. 

Comme  mon  confrère  le  docteur  Plantier,  je 
me 'Contente  de  signaler  les  faits,  mais  je  crois 
qu’il. y  a  lieu  de  s’y  arrêter  et  non  pas  de  se  con¬ 
tenter  d’en  sourire,  car  chez  l’adulte,  les  résultats 
sont  caractéristiques.  C.  Baill..^t 

•  (Bélmont,  Loire). 


Je  lis,  dans  le  Concours  médical  du  2  novembre 
1930,  un  article  du  D'  Plantier,  sur  la  façon  de 
diagnostiquer  le  sexe  de  l’enfant  au  cours  de  la 
grossesse  au  moyen  de  la  montre-pendule.,  J’at 
été  moi-même  témoin  du  fait  suivant  qui  vient 
à  l’appui  des  expériences  Plantier.  Entrant  un 
jour  chez  un  de  mes  clients,  gros  éleveur  de 
volailles,  je  le  surpris  dans  l’attitude  suivante  : 
Il  tenait  à  la  main  un  fil  -à  l’extrémité  duquel 
était  suspendu  un  anneau  d’or  (alliance)  et  pro¬ 
menait  cet  anneau  au-dessus  d’œufs  de  poules 
étalés  sur  la  table,  paraissant  se  livrer  à  quel- 
qu’expérience  cabalistique.  Il  m’expliqua  qu’il 
essayait  de  déterminer  qu'els  étaient  lès  œufs  ren¬ 
fermant  un  germe  mâle,  et  ceux  contenant  un 
germe  femelle. 

S’il  s’agissait  d’un  œuf  mâle,  l’anneau  oscil¬ 
lait  comme  un  pendule; pour  les  œufs  femelles',  il 
était  animé  d’un  mouvement  circulaire.  On 
comprend  aisément  l’intérêt  que  peut  présenter 
ce  diagnostic  pour  un  éleveur  puisqu’il  pourra 
à  volonté  créef  des  poules  4u  des  coqs.  Mon 
client,  homme  cultivé  et  sceptique  de  nature, 
me  disait  avoir  ‘été  impressionné  par  les  résultats 
obtenus.  ■  - 

J’ai  pensé  que  cette  histoire  pouvait  intéresser 
le  docteur  Plantier.  Vous  voudrez  bien  lui  corn- 
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muniquér  ma  lettre  ou  la  publier  si  vous  pensez 
qu’elle  peut  intéresser  vos  lecteurs. 

D«^  A.  Mathez 
(Baume-les-Dames,  Doubs). 


:  Je  connais  le  pjocédé  de  diagnostic  du  sexe 
de  .l’enfant  aq  curs  de  la  grossesse  que  vous 
décrivez  dans  votre  note  au  Concours  médical 
de  ce  jour;  Lorsque  j’étais  interne  du  Vou- 
zelle,  à  la  Maternité  de  Limoges,  vint  un  jour 
dans  le  service  un  Monsieur  non  médecin  nous 
promettant  de  faire  des  diagnostics  exacts.  H 
avait  un  fü  à  plomb  soigneusement  présenté  — 
qu’il. vendait  je  crois  une  trentaine  de  francs.  En 
effet,  il  examina  une  dtzaine  de  femmes  et  ne  se 
trompa  pas  une  seule  fois.  J’ai  repris  cette  mé¬ 
thode  il  y  a  quelque  temps,  et  j’ai  également 
une  dizaine  d’observations  sans  erreur  de  dia¬ 
gnostic.  Je  me  sers  en  général  d’un  poids  en 
cuivre  de  20  grammes  ou,  à  défaut,  de  n’importe 
quel  objet  métallique  de  poids  à  peu  près  sem¬ 
blable  dont  je  fais  un  fil  à  plomb.  Au  bout  d’une 
minute  ou  deux,  mon  fil  à  plomb  entre  en  mou¬ 
vement  ;  mouvements  pendulaires  =  garçon, 
mouvements  circulaires  =  fille.  Je  ne  sais  pas 
à  la  valeur  du  procédé  est  constante.  Mais  je  ne 
me'sùis  pas  trompé  une  seule  fois  en  une  dizaine 
de  cas.  D’autre  part,  je  crois  qu’on  peut  faire  le 


d  iagnostic  même  au  début  de  la  grossesse,  et  si 
cette  hypothèse  se  vérifiait,  la  méthode  permet¬ 
trait  de  faire  des  diagnostics  de  grossesse  dès  le 
début  de  celle-ci, même  en  cas  de  fœtus  mâle  de 
faire  des  diagnostics  différentiels.  Je  crois  qu’on 
peut  faire  le  diagnostictrès  tôt,  car  si  vous  prenez 
des  œufs  et  que  vous  suspendiez  votre  pendule 
au-dessus  vous  pouvez  observer  trois  choses  : 
1®  le  pendule  ne  bouge  pas,  l’œuf  n’est  pas 
fécondé  ;  2°  le  pendule  est  animé  de  mouvement 
longitudinaux  l’œuf  donnera  un  coq  ;  3®  le  fil  à 
plomb  tourne,  l’œuf  donnera  une  poule.  ■' 
D’explication  physique  de  ce  phénomène,  je 
ne  me  hasarderai  pas  à  en  donner.  Je  crois  ce¬ 
pendant  que  cette  méthode  est  utilisée  par  cer¬ 
tains  sourciers  ou  prospecteurs  de  mines  mé¬ 
talliques,  de  grottes  souterraines,  etc. 

Il  serait  intéressant  de  faire  des  expériences 
sur  une  grande  échelle. 

■  D’’  Legate. 

(Evaux-les-Bains). 


J’ai  été  très  heureux  de  lire  votre  article  sur  la 
détermination  du  sexe  du  fœtus.  J’ai  moi-même 
souvent  expérimenté  la  chose.  Et  non  seule¬ 
ment  sur  l’embryon  humain,  mais  encore  sur 
l’œuf  de  poule.. Je. me  rappelle  avec  amusement, 
avoir,  avec  mon  ami  G.  G.  éleveur  à  Trévoux, 
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fait  une  couvée  où  les  poulettes  dominaient  de 
façon  très  impressionnante,  à  la  suite  de  la  dé¬ 
termination  préalable  du  sexe  des  œufs  que  nous 
allions  mettre  à  la  couveuse  ;  nous  avions  rejeté 
tous  les  œufs  mâles,  au-dessus  desquels  le  pen¬ 
dule  donnait  des  oscillations  linéaires  et  con¬ 
servé  tous  ceux  qui  donnaient  lieu  à  des  oscilla¬ 
tions  circulaires. 

J’ai  quitté  Trévoux  depuis  longtemps  et  n’ai 
pas  eu  l’occasion  ni  souvent  la  curiosité  de  recom¬ 
mencer.  Mais  je  suis  sûr  qu’il  y  a  quelque  chose  de 
très  exact  et  que  le  pendule,  en  ce  cas,  agit  — ^  ou 
est  manœuvré  —■  comme  la  baguette  du  sour¬ 
cier. 

Df  Jacques  Clerc 
(Saint-Pierre-d’Albigny,  Savoie). 


Vll^  VOYAGE  DE  NOËL  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


Nous  avons  annoncé  déjà  le  grand  et  beau 
Voyage  international  organisé  par  la  Société 
médicale  du  littoral  méditerranéen,  comme 
chaque  année,  à  l’occasion  des  vacances  de 
Noël.  Pour  répondre  aux  vœux  exprimés  par 
les  adhérents,  qui  ne  disposent  pas  tous  d’un 
temps  assez  long  pour  suivre  le  parcours  entier 
(26  décembre-S  janvier),  la  Société  .acceptera. 


cette  année,  le  fractionnement  du  voyage  en 
deux  parties. 

Première  partie.  -  -  Réunion  à  Marseille,  le 
26  décembre.  Réception  inaugurale  de  la  nou¬ 
velle  Faculté,  Visite  de  Marseille,  Aix  en  Pro¬ 
vence,  Toulon,  Hyères,  Giens,  San-Salvadour, 
Saint-Raphaël,  Fréjus,  Valescure,  Boulouris, 
Agay,  Cannes,  Le  Cannet,  Grasse,  Le  Golfe- 
Juan,  Juan-Ies-Pins,  Antibes,  Nice.  Réception 
d’adieux  au  Palais  de  la  Méditerranée,  clans  la 
soirée  du  janvier.  Départ  le  2  janvier  au 
matin. 

Deuxième  partie.  —  Réunion  à  Nice  le 
janvier  et  réception  inaugurale  au  Palais  de  la 
Méditerranée.  Visite  de  Nice,  Cimlez,  La  Grande 
Corniche,  La  Turbie,  Roquebrune,  Le  Cap  Mar¬ 
tin,  Menton,  Grimaldi,  Bordighera,  San-Remo, 
Ospedaletti,  Monaco,  Monte-Carlo,  Beaulieu, 
Excursion  dans  les  Alpes.  Réception  d’adieux 
au  Palais  de  la  Jetée  à  Nice.  Dépait  le  8  janvier 
au  matin  (voirie  programme  complet  Concours, 
Petit  voyage  bleu  clans  notre  dernier  numéro.) 

Ainsi  les  adhérents  qui  ne  peuvent  suivre  tout 
le  voyage,  pourront  choisir  l’une  de  deux  par¬ 
ties  :  du  26  décembre  au  1'=''  janvier.  En  outre, 
une  excursion  en  Corse  sera  organisée  si  un 
nombre  suffisant  de  voyageurs  en  fait  la  de¬ 
mande  (Durée  :  une  semaine  environ.) 

Voir  la  suite  page  LV-.3659 
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PEÔPOS  ©U  JOUE 

Hymne  à  la  France  (^) 

Df  René  BECKERS 
•  .  (de  Bruxelles) 


J’aurais  à -m’excuser  à  venir  chaque  année 
faire  entendre  ma  voix  au  cours  de -ces  agapes 
confraternelles  si,  à  côté  de  l’honneur  que  jeres- 
sens  à  y  être  si  obligeamment  convié,  je  n’éprou¬ 
vais  une  joie  véritable  à  revenir  parmi  vous. .  . 

La  manie  des  voyages,  la  soif  d’exploration 
de  nos  romanciers,  les  facilités  toujours  plus 
grandes  de  déplacement,  font  que  l’on  comprend 
sans  explications  le  simple  mot  de  <.i Départ  », 
qu’un  auteur  donne 
comme  titre  à  son 
oeuvre.  Il  est  évoca¬ 
teur  des  préparatifs 
énervants  du  voyage, 
de  l’inconnu  attirant, 
de  l’enivrement  de  la 
découverte,  du  besoin 
de  sensations  nouvel¬ 
les. 

Si  un  jour.  Mes¬ 
sieurs,  mes  occupa¬ 
tions  me  donnaient  le 
loisir  de  coucher  mes 
pensées  sur  le  papier, 
c’est  au  «  Retour  »  que 
je  les  consacrerais.  Et 
c’est  chez  vous  que  je 
les  aurai  le  mieux  vé¬ 
cues.  Car,  que  ce  soit 
dans  vos  salons  de  la 
rue  de  Bellefond,  ou  dans  cette  salle  légendaire  de 
chez  Marguery,  votre  accueil  est  si  vibrant,  vos 
mains  si  sincèrement  tendues,  l’atmosphère  si 
chaude,  qu’il  semble  que  ce  soit  à  votre  foyer 
même  que  viennent  s’installer  vos  hôtes.  Quel 
réconfort  ne  trouve-t-on  pas  chez  vous,  quelles 
forces  nouvelles  pour  les  lendemains  embrumés  ; 

(1)  Allocution  prononcée  au  dîner  du  «  Concours 
Médical  »  le  16  novembre  1930. 


quelle  joie  pure  ne  ressent-on  pas  au  sein  de  la 
belle  famille  médicale  que  vous  ayez  su  cons¬ 
tituer  ?  Et  quelle  leçon  aussi  n’y  puise-t-on 
pas  :?  Mais  ce  serait  mal  vous  connaître  que  de 
ne  pas  la  comprendre.  A  ceux  qui  croient  à  Vin- 
vidiçL  inedicorum.,  je  cite  toujours  en  exemple 
les  dirigeants  du  Concours  Médical: parleurs 
écrits,  par  leurs  exemples,  par  leurs  gestes,  par 
l’œuvre  de  solidarité  et  d’entr’aide  qu’ils  ont 
entreprise,  ils  appa¬ 
raissent.  ' aux  yeux  de 
tous  cornme  l’honneur 
même  du  Corps  médi¬ 
cal  français.  Et  ceux 
qui,  en  foule,  viennent 
le  16  novembre  se 
grouper  autour  d’eux, 
puissants  maîtres  coiis- 
cients  de  leurs  char‘ 
simples  prati¬ 
ciens  au  quotidien  la¬ 
beur,  ceux-là  n’ont 
qu’une  idée  :  - c’est  de 
les  en  remercier.  Car, 
l’honneur  apparaît  au¬ 
jourd’hui,  dans  ces  an- 
honteuses  de 
l’après-guerre,  parmi 
tous  les  marchanda¬ 
ges,  toutes  les  compro¬ 
missions,  toutes  les  saletés,  comme  la  chose  la 
plus  belle,  la  plus  précieuse,  la  plus  pure. 

L’Honneur  !  . 

C’est  chez  toi,  ô  France,  ma  vielle  amie,  que 
je  le  retrouve  toujours  intact,  toujours  brillant 
comme  un  flambeau  que  tu  tiens  bien  haut  et 
qui  illumine  tout  ce  que  tu  entreprends. 

France  !  C’est  chez  toi  que  j’ai  connu  la  joie 
du  gai  retour.  Tu  es  un  autre  foyer  à  mon  âme 
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inquiète.  Pays  de  saine  sagesse  et  de  pensée  gé¬ 
néreuse,  j’ai  l’impression  de  la  terre  ferme  quand 
je  t’aborde.  Tu  as  résisté  à  toutes  les  tempêtes, 
à  tous  les  assauts.  Tu  restes  inébranlable  et  la 
plus  forte.  France  !  que  serait  le  monde  si  tu 
n’étais  pas  là  ! 

France  !  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer,  vous 
tous  qui  l’habitez  et  aimez  parfois  à  en  médire, 
ce  que  représente  le  mot  pour  un  étranger  avide 
de  lumière,  de  clarté,  de  sincérité.  C’est  lui  que 
nous  criions  ce  soir  du  2  août  1914,  quand  on 
nous  apprit  que  notre  sol  avait  été  souillé.  C’est 
celui  que  je  répétais  avec  émotion  le  jour  où, 
indiqué  comme  mot  de  passe  aux  ordres  de  l’ar¬ 
mée  belge,  j’allais  et  revenais  intentionnellement 
devant  les  sentinelles  de  nos  positions.  Quel 
réconfort  n’y  puisions-nous  pas  alors  ?  Et  quels 
espoirs  n’y  mettons-nous  pas  encore  aujour¬ 
d’hui  ? 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  m’avoir  per¬ 
mis  de  vous  dire  tout  cela  ce  soir.  Cela  fait  tant 
de  bien  de  vider  son  cœur  entre  amis  !  Et  je 
tenais  à  marquer  que  s’il  est  des  remerciements 
à  adresser,  ce  n’est  pas  à  vous  de  le  faire,  mais 
bien  à  moi  qui  vous  suis  redevable  de  tant  d’heu¬ 
res  bienheureuses. 

Et  ce  n’est  pas  tout.  Je  reçois  chaque  année, 
et  les  dirigeants  du  Concours  sont  les  premiers 
à  me  les  transmettre,  des  remerciements  pour 
l’accueil  que  mes  confrères  et  moi  avons  réservé 
aux  nombreux  Français  venus  aux  Journées 
Médicales  de  Bruxelles.  Mais  que  seraient  ces 
Journées  sans  l’aide  que  vous  nous  avez  accor¬ 
dée,  savants,  universitaires  ou  simples  congres¬ 
sistes  venus  de  France  ?  Vous  êtes  la  base  tan¬ 
gible  de  leurs  programmes,  le  noyau  vivant  de 
leurs  foules.  Vous  êtes  le  lumineux  rayonnement 
de  cette  idée  française  que  nous  avons  voulu 


voir  planer  sur  notre  œuvre.  Et  vous  avez 
bien  voulu  nous  dire  que  nous  y  avions  réussi. 

Il  y  a  dix  ans  qu’elles  vivent,  ces  Journées 
Médicales,  Messieurs.  Il  ne  faut  pas  les  abandon¬ 
ner.  Et  au  Concours  Méuic.4.l,  dont  vous  suivez 
si  souvent  les  avis,  on  vous  dira  pourquoi.  Souf¬ 
frez  que  je  n’insiste  pas  :  les  oreilles  ennemies 
écoutent  toujours.  Mais  le  médecin  français, 
comme  le  fabricant  de  produits  pharmaceutiques 
français,  ont  leurs  places  marquées  à  nos  Jour¬ 
nées.  Elles  sont  comme  un  rempart  avancé  qu’il 
faut  défendre  ;  ce  n’est  pas  à  un  Belge  de  vous 
inviter  à  prendre  vos  positions. 

Et  à  ce  propos,  il  vous  sera  agréable  d’ap¬ 
prendre  que  le  Comité  des  Journées  Médicale^ 
a  décidé  de  consacrer  sa  onzième  session  à  la 
mémoire  d’un  des  vôtres,  d’un  savant  dont  le 
nom  seul  est  pour  la  science  française  comme 
un  drapeau  :  Fernand  Wida.i„  Déjà,  sous  l’im¬ 
pulsion  du  maître  Fernand  Besançon,  acquis  à 
notre  idée,  toute  l’Ecole  du  grand  médecip, 
tous  ses  élèves,  tous  ses  amis,  nous  ont  promis 
leur  concours.  J’ose  espérer  que  vous  viendrez 
nombreux  à  Bruxelles  en  1931  pour,  y  faire 
triompher  une  nouvelle  fois  l’esprit  de  vérité, 
l’esprit  de  clarté,  l’esprit  français  ! 

Et  maintenant^  Messieurs,  reprenons  notre 
vie.  L’avenir  est  sombre,  mais  allons,  la  main 
dans  la  main,  dans  le  coude  à  coude  symbolique 
de  notre  indéfectible  amitié.  Si  nous  avons  beau¬ 
coup  à  maudire  dans  les  années  qu’on  nous  pré¬ 
pare,  il  nous  reste  aussi  beaucoup  à  aimer  ; 
notre  profession,  notre  pays,  nos  malades. 

Je  veux  croire  qu’il  en  sera  toujours  ainsi,  et 
que  longtemps  encore,  nous  tous  ici  présents, 
nous  pourrons  pratiquer  ces  trois  grandes  ver¬ 
tus  :  le  culte  de  la  Science,  la  fidélité  è  la  Patrie 
et  l’amour  de  l’Humanité  ! 


Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  RADIOLOGIQUE  DU  CANCER  DU  POUMON  ET  DU  PÉRITOINE 

Autosérothérapie  des  épanchements  séreux 

D'  Ch,  Guilbert, 

Radiologiste  de  i’hôpital  Boucicaut. 


Nous  avons  groupé  ces  deux  localisations  du 
cancer  à  cause  de  l’épanchement  pleural  ou  péri¬ 
toneal  qui  les  accompagne.  Cette  complication 
nécessite  upe  technique  particulière  et  un  trai¬ 
tement  annexe  qui,  dans  tous  les  cas  où  nous 
les  avons  appliqués,  ont  empêché  la  récidive  de 
ces  épanchements  si  difficiles,  sinon  impossibles 
à  tarir. 

Tumeur  du  poumon  sansépanefaement. 

La  méthode  ctes  feux  croisé?,  est  applicable 
comme  dans  toute  tumeur  profonde.  La  techni¬ 
que  de  l’irradiation  est  très  simple  :  4  charop'S 
10  X  12  ou  8  X  10  donnant  une  dose  incidente 
de  3.000  . R  à  40  centimètres  de  distance  focale 
disposés  de  façon  à  orienter  le  faisceau  sur  la 
localisation,  donnent  une  dose  profonde  suffi¬ 
sante  pour  obtenir  la  régression  de  la  tumeur. 
Mais  la  sensibilité  maintes  fois  constatée  de 
l’endothélium  pulmonaire  cpii  réagit  d’autant 
plus  vivement  qu’il  se  trouve  plus  ou  moins  lésé 
dans  le  voisinage  de  la  tumeur,  oblige  à  distri¬ 
buer  la  dose  par  irradiation  quotidienne  d’une 
valeurne  dépassant pasl.000àl.200R  incidents. 
Les  premières  fois  où  nous  avons  donné  des 
doses  plus  élevées,  nous  avons  eu  le  soir  un 
œdème  du  poumon  avec  crise  de  suffocation, 
passagère  il  est  vrai,  mais  très  pénibles  pour 
le  malade  et  élévation  de  température  de  38  à 
3D«.  Slüys,  au  Congrès  de  Liège,  proposait  de 
donner  une  dose  exuotidienne,  minime  également 
mais  repartie  sur  chac|ue  champ. 

Les  tumeurs  primitives  du  poumon  sont  géné¬ 
ralement  des  lymphadénomes  ou  des  iymphocy- 
tomes  très  radiosensibles  et  l’amélioration  est 
rapide.  Après  quatre  ou  cinq  jours,  la  gêne 
respiratoire,  les  douleurs  névralgiciues  dispa¬ 
raissent  et  le  malade  a  l’impression  d’une  véri¬ 
table  guérison.  Quand  il  s’agit  de  ces  tumeurs 
rad'tosensibles,  le  champ  pulmonaire  s’éclaircit 
rapidement. 

n  en  est  de  même  quand  il  s’agit  de  métastase 
épithéliale  au  point  de  vue  des  s5miptômes  sub- 
jêctifs,  mais  non  pas  au  point  de  vue  radiologi¬ 
que,  le  poumon  s’éclaircit  légèrement,  mais  non 
complètement.  Dans  tous  les  cas,  la  récidive  est 


assez  rapide,  de  trois  à  six  mois.  Une  nouvelle 
application  calme  encore  une  fois  les  symptô'- 
mes  ;  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  d’une  troisième 
irradiation.  Mais,  dans  ces  cas  désespérés  où 
nulle  tfeérapeiitfqùe  n*e.st  aefivô  oTï  esf  hîeùréux 
de  pouvoir  amener  une  amélioration  durable 
des  signes  subjectifs.  I.asurvie  ne  dépasse  guère 
UH  an  et  demi,  mais  ces  malades  suffocants,  livi¬ 
des  lors  de  leur  première  visite,  donnent  i’im- 
pression  qu’ils  ont  souvent  conservée  jusqu’à  la 
fin,  d’une  guérison  presque  co-mplètc. 

'  Caiiuenh  dti  pWDHnttw  avec  épan^ément. 

AatoséroChêPapie  après  irradiation.  ■ —  Les 
tumeurs  malignes  du  poumon  se  compliquent 
presque  toujours  d^un  épanchement  pleural'  que, 
ni'  les  ponctions,  ni  Un'  traitement  médical  quei'- 
conque,  ni  l’autosérothérapie  seule,  n’ont  jamais 
pu  endiguer.  La  ponction  devient  rapidement 
hebdomadaire  et  même  bihebdomadaire,  et  les 
symptômes  pleuraux  dominent  rapidemeiit  la 
scène  et  emportent  le  malade. 

L’immunisation  dès  souris  dans  le  cancer 
expérimentai  par  le  sérum  de  souris  cancéreuse 
irradié  nous  a  amené  à  tenter  un  jour  chez  une 
dé  nos  malade  i’autoséroth^rapie  àprès  ièrà- 
diation  avec  le  liquide  de  la  ponction,  et  noüS 
avons  eu  l’heureuse  surprise  de  ne  pas  voir  le 
liquide  pleural  se  renouveler.  Chaque  fois  qüè 
nous  avons  eu  la  même  complication;,  ithUs 
avons  employé  la  même  méthode  et  nous  avons 
obtenu  régulièrement  le  même  résultat. 

Dans  le  cas  d’épanchement  pleuraL;  nous 
employons  la  technique  des  deux  champs  larges 
20  X  20'et  de  là  distance  focalfe  élëvée,  50  à  70 
centimètres.  Séance  d’une  dose  incidente  de 
1.000' R  quotidienne  et  aü  total  3';500'à  4.O0O  R 
par  champ; 

Après  la  troisième  irradiation  de  1.000  R, 
nous  faisons  une  ponction,  mais  sans  vider-  com¬ 
plètement  la  plèvre.  Nous  prélevons  aseptique- 
ment  200  à  300  grammes  dé  liquide  que  nous 
envoyons  au  laboratoire  en  tube  scellé  (une 
ancienne  ampoulé  à  sérum^  physiologique,  par 
exemple).  La  précaution  à  prendre  est  de  filtrer 
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sur  bourgie  et  de  tyndaliser  avant  de  mettre 
en  ampoule  de  trois  centimètres.  Le  filtrage  est 
souvent  difficile  à  cause  de  la  consistance  du 
liquide.  On  injecte  au  sujet  une  ampoule  par 
jour.  Une  seule  fois,  nous  avons  dû  renouveler  la 
ponction.  Dans  tous  les  cas,  la  pleurés'ie  s’as¬ 
sèche  très  rapidement. 

Il  nous  est  arrivé,  après  quelques  mois,d‘avoir 
à  traiter  des  récidives  de  pleurésie  cancé¬ 
reuse.  La  méthode  re.ste  efficace  tant  que  les 
séries  de  traitements  n’ont  pas  organisé  la  radio¬ 
résistance.  A  ce  moment,  rayons  X  et  autoréso- 
thérapie  sont  également  sans  effet.  Il  est  proba¬ 
ble  que  la  sérothérapie  agit  par  l’intermédiaire 
des  nécrohormones  mises  en  liberté  par  destruc¬ 
tion  cellulaire. 

Cancer  du  péritoine  avec  épanchement. 

Dans  l’ensemencement  du  péritoine,  il  y  a 


toujours  ou  presque  toujours  du  liquide.  Nous 
avons  dans  trois  cas  (et  dans  le  dernier  cas,  à 
trois  reprises),  employé  le  technique  que  nous 
venons  de  décrire  à  propos  du  cancer  du  pou¬ 
mon. 

Irradiation  par  champs  larges.  -(Méthode  de 
Warnekros).  —  Quatre  champs  antérieurs  et 
postérieurs  10  X  24,  latéraux  10  X  10,  distance 
40  centimètres,  dose  3.000  R.  par  champ.  Dans 
ce  cas,  il  n’y  a  nul  inconvénient  à  rapprocher 
les  séances,  de  manière  à  donner  la  dose  totale  en 
six  et  même  trois  jours.  Après  la  première 
application,  ponction  et  autosérothérapie,  comme 
nous  l’avons  exposé  précédemment.  Nous  avons 
une  malade  qui  a  été  deux  ans  sans  récidive  et 
sans  épanchement.  Nous  croyons  le  fait  assez 
rare  dans  un  cancer  du  péritoine  avec  épanche¬ 
ment,  métastase  probable  d’un  cancer  du  sein 
opéré. 


LA  BASE  SCIENTIFIQUE  DE  LA  MALARIATMÉRAPIE 

dans  la  paralysie  générale  se  trouve  dans  la  concurren.ee  vitale  entre  protozaires 
et  fines  granulations. 

Rôle  des  protozoaires  du  sol  dans  la  formation  des  alcaloïdes  des  Rubiacées 

Par  le  D'  Albert  Veillabd,  de  Meung-.sur-Loire  (Loiret) 


Les  poursuites  de  mes  recherches  sur  les  rela¬ 
tions  pouvant  exister  entre  les  bactéries  du  sol 
et  la  formation  des  alcaloïdes,  et  autres  pro¬ 
duits  alimentaires,  médicamenteux  ou  toxiques 
des  plantes  m’ont  amené  à  découvrir  une  autre 
branche  de  cette  étude  :  celle  des  relations  entre 
les  protozoaires  du  sol  et  certains  alcaloïdes. 
Par  répercussion,  je  me  suis  aperçu  que  le  mode 
d’action  de  la  malariathérapie  était  très  différent 
de  celui  indiqué  jusqu’à  ce  jour.  Cette  méthode 
ne  repose  pas  sur  la  production  d’accès  de  fièvre  ; 
ce  n’est  pas  une  pyrétothérapie  ;  mais  il  y  a 
microzoophagie,  c’est-à-dire  que  le  protozoaire 
plasmodium  vivant  dévore  toute  granulation  très 
fine  existant  dans  la  circulation  sanguine  (Com¬ 
munication  du  D''  Veillard,  àla  Société  de  méde¬ 
cine  du  Loiret,  dans  les  séances  des  19  lévrier  et 
19  mars  1930.) 

Des  toxalbumines  végétales  dans  la  genèse  des 
différentes  formes  de  l'cncéiilialite  epidémiexue. 

Si  je  suis  arrivé  à  débrouiller  assez  rapidement 
l’imbroglio  de  l’encéphalite  épidémique,  —  car 
celle-ci  a  été  réellement  un  véritable  méli-mélo  de 
multiples  causes  étiologiques  et  de  symptômes 
infinis,  —  c’est  que  ma  conception  antérieure, 
datant  aujourd’hui  de  plus  de  trente  ans,  sur 
l’origine  des  toxalbumines  dans  les  légumi- 
neuses,  m’incitait  à  rechercher  la  spécificité  étio¬ 
logique  et  clinique  de  chacun  des  succédanés. 


Quand  on  employait  isolément  un  succédané 
du  froment,  le  lathyrus,  appelé  pendant  la 
guerre  pois  du  Japon,  je  me  demandais  si  l’on 
n’allait  pas  voir  survenir  du  lathyrisme. 

Et  parfois  ce  n’était  pas  seulement  pois  ou 
haricots,  mais  tout  un  mélange  de  trois,  quatre 
succédanés. 

Aussi,  quand  on  voyait  mettre  dans  un 
même  sac ,  de  la  farine  de  haricot  exotique,  de 
la  farine  de  maïs,  de  la  farine  de  pois,  d’ara¬ 
chide  et  bien  d’autres  encore  (manioc,  seigle, 
sorgho,  orge)  sans  compter  les  graines  qui  se  trou¬ 
vent  toujours  dans  les  blés  non  nettoyés,' (et 
c’était  le  cas,)  graines  telles  ciue  l’ivraie,  etla 
nielle,  et  les  balayures  du  moulin  complétant  le 
tout,  avec  épouvante  on  réfléchissait  à  quoi  ce 
mélange  hétéroclite  allait  aboutir. 

Il  a  abouti  au  méli-mélo  de  l’encéphalite  dite 
épidémique,  dans  laquelle  on  pouvait  trouver 
isolément,  soit  : 

1“  Le  phaséolunatisme,  dû  à  la  phaséoluna- 
tine,  glycoside  à  acide  cyanhydrique  du  Pha- 
seolus  lunatus,  haricot  de  Java  ou  de  Birmanie, 
qui  a  donné  lieu  à  l’encéphalite  léthargique 
vraie  ; 

2“  Le  lathyrisme,  ayant  pour  cause  la  lathy- 
rine,  toxalbumine  que  l’on  trouve  dans  divers 
lathyrus  toxiques,  provoquant  la  myélite  spas¬ 
modique  avec  symptômes  fréquents  de  polio¬ 
myélite  ; 
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3»  Le  maïdisme,  par  le  maïs  avarié,  avec  ses 
symptômes  de  pellagre  nerveuse  (forme  à  con¬ 
fusion  mentale,  inertie  générale,  tendance  au 
suicide)  ; 

4®  Le  béribéri,  par  les  vieilles  farines  de  riz 
usiné,  c’est-à-dire  poli  et  décortiqué,  avec  ses 
symptômes  d’état  squeMtique,  de  jambes 
molles,  d’œdèmes  durs  localisés  et  souvent  aber¬ 
rants. 

Ët  pour  se  remettre  l’estomac,  on  buvait  par¬ 
fois,  sans  s’en  douter,  du  café  nègre,  fabriqué 
avec  du  cassia  occidentalis  (encéphalite  enzoo- 
tlque),  mélangé  à  l’avoine  pour  en  augmenter  le 
poids  spécifique,  et  par  conséquent  en  retirer  plus 
de  bénéflce  à  la  vente. 

Notons  que,  d’après  les  instructions  minis¬ 
térielles,  les  meuniers  devaient  mettre  dans 
leurs  farines  25  pour  cent  de  succédanés  (ce  qui 
représente  pour  la  France  20  millions  de  quin¬ 
taux  en  moyenne  par  an),  sous  la  menace,  dans 
le  cas  où  l’on  n’obéirait  pas  à  ces  ordres  (tex¬ 
tuel),  de  la  saisie  immédiate  de  leur  froment 
et  de  la  fermeture  de  leur  moulin  (également 
textuel). 

Remarquons  encore  que  tous  ces  succédanés 
font  sentir  leurs  méfaits  principalement  sur  la 
moelle  et  le  cerveau,  chacun  d’eux  ayant  une 
localisation  bien  spécifique.  G’est  ainsi  que  le 
lathyrisme  porte  sur  la  moelle  et  respecte  toujours 
le  cerveau,  que  le  phaséolunatisme  attaque  les 
noyaux  du  cerveau  et  ne  manifeste  aucune  ac¬ 
tion  sur  la  moelle.  Le  pois  et  le  haricot  toxiques 
ont  donc  chacun  une  spécificité  très  nette. 

Quant  au  maïdisme,  l’intoxication  se  lait  sen¬ 
tir  sur  les  régions  corticales  du  cerveau  et  du 
cervelet,  avec  symptômes  confusionnels  et  ataxi¬ 
ques. 

Et  la  farine  vieille  de  riz  avarié  a  été  la  cause 
des  polynévrites  observées  depuis  fin.  année  1921, 
où  un  décret  a  rendu  la  farine  de  riz  obligatoire 
dans  la  proportion  de  10  pour  100,  quand  le 
pourcentage  n’était  pas  renversé,  suivant  l’âpreté 
au  gain  des  fournisseurs. 

Pour  élucider  cette  question  si  complexe  d’en- 
cheVêtrements  de  toxalbumines  d’origine  végé¬ 
tale,  les  services  d’hygiène  se  sont  adressés  aux 
laboratoires  de  bactériologie  dont  le  rôle  est 
d’étudier  et  de  trouver  microbes  et  virus,  alors 
que  des  laboratoires  de  physiologie  et  de  toxi¬ 
cologie  végétales  étaient  mieux  indiqués. 

Ceux-ci  se  seraient  vite  aperçus,  plus  rapide¬ 
ment  que  je  n’ai  pu  le  faire  moi-même  par  mes 
faibles  moyens  d’ihVestigatipn,  que  la  forme 
léthargique  était  due  à  une  toxalbumine  très 
violente  retirée  par  Sourquelot  du  haricot  de 
Java,  et  que  la  forme  médullaire  avait  une  tout 
autre  cause  :  l’intoxication  par  la  lathyrine, 
toxalbumine  qui  se  trouve  dans  divers  lathy- 
rùs  (sativus  et  ciceCa,  ce  dernier  plus  toxique.) 


R&le  dés  «  Beijerinck  »  dans  la  îovmation  des  ma¬ 
tières  protéiques  et  des  toxalbumines  des  plantes 
des  légumineuses. 

tes  plantes  retirent  du  sol  la  totalité  de  leurs 
substances  azotées.  Si  nous  étudions  les  légu¬ 
mineuses  dans  des  terrains  arides  et  privés  de 
tout  engrais  azoté,  nous  voyons  dans  les  poches 
attenant  aux  racines  et  communiquant  avec 
elles  par  des  canaux  des  colonies  de  bactéries. 

Ces  bactéries  que  j’appellerai  simplement  les 
«  Beijerinck  »  du  nom  du  savant  hollandais  qui 
les  décrivit  admirablement  dans  son  travail 
paru  en  1897,  absorbent  l’azote  atmosphé¬ 
rique  ;on  dit  habituellement  que  ce  sont  des  fixa¬ 
teurs  d’azote. 

Mais  ici  j’intervienSi  II  n’est  pas  suffisant  de 
dire  que  le  Beijerinck  fixe  l’azote.  Le  Beijerinck 
est  un  organisme  vivant,'et  comme  Lel  se  nour¬ 
rit  d’aZote,  de  carbone,  d’oxygène  et  d’hydro¬ 
gène. 

L’azote  minéral  est  fourni  par  l’azote  de 
l’atmosphère,  l’hydrate  de  carbone  par  les 
canaux  descendants  de  la  sève.  Le  tout  forme 
un  corps  quaternaire  dont  se  nourrit  le  Bei¬ 
jerinck,  qui  vit,  se  développe  et  se  multiplie. 
Le  Beijerinck  rejette  les  déchets  de  sa  digestion; 
ce  sont  là  substances  quaternaires  qui  passent 
de  la  poche  dans  les  vaisseaux  radiculaires  ; 
ainsi  la  légumineuse  reçoit  sa  nourriture  com¬ 
plète  par  l’intermédiaire  du  Beijerink. 

Au  moment  de  la  formation  de  la  fleur,  les 
Beijerinck  diminuent  en  nombre,  et,  de  plus, 
tendent  à  se  modifier,  voilà  ce  que  j’avais 
remarqué  dès  mes  premières  recherches.  D’abord 
simples  bacilles,  ils  se  remplissent  ensuite  de 
granulations  de  plus  en  plus  fines,  et  il  est  bien 
probable  qu’au  moment  du  développement  de 
la  graine,  ils  deviennent  invisibles,  passent  au 
travers  de  l’éponge  située  entre  la  poche  à  mi¬ 
crobes  et  les  vaisseaux  radiculaires,  et  vont  se 
loger  jusque  dans  la  graine.  Et  ainsi  la  légu¬ 
mineuse  pourra  se  perpétuer,  renfermant  dans 
sa  graine  les  éléments  microbiens  qui  retournés 
au  sol  permettront  à  la  plante  de  se  nourrir  de 
l’azote  atmosphérique. 

N’est-ce  pas  cet  élément  microbien  des  graines 
de  légumineuses,  et  probablement  aussi  d’autres 
plantes,  qui,  sous  la  forme  filtrante,  peut  jouer 
un  rôle  qui  donne  aux  intoxications  par  les  légu¬ 
mineuses  (haricot  et  pois  exotiques,  fève,  ges¬ 
ses,  vesces,  cassia  occidentalis,  etc.)  les  allures 
d’une  fièvre  toxi-infectieuse,  toxique  par  sa 
toxalbumine,  infectieuse  par  son  microbe  filtrant 
de  Beijerinck  ?  Telle  est  mon  opinion. 

En  général,  le  Beijerinck  est  d’autant  plus 
virulent,  qu’il  a  été  pris  sur  des  plantes  des  pays 
chauds  et  fortement  ensoleillés. 

On  peut  le  cultiver  assez  facilement  ;  à  condi¬ 
tion  d’ajouter  dans  le  bouillon  de  culture  une 
macération  de  légumineuses,  et  spécialement 
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de  celle  qui  a  fourni  le  Beijerinck.  Besoin  de 
vitamines,  a-t-on  dit.  N’est-ce  pas  plutôt  parce 
que  cette  macération  renferme  les  germes  de 
bacilles  qui  se  développeront  dans  la  culture  ? 

Des  protozoaires  du  sol  et  de  quelciucs  alcaloïdes. 

On  trouve  normalement  dans  le  sol  des  amibes 
du  type  «  limax  »,  des  flagellés  et  des  ciliés. 

Les  deux  premiers  groupes  peuplent  abon¬ 
damment  le  sol  (par  dizaines  de  milliers  dans 
-  un  gramme)  ;  les  ciliés  sont  moins  nombreux  (par 
centaines  seu^^ment). 

Ces  protozoaires  peuvent  se  présenter  sous 
la  forme  mobile  ou  végétative  (trophique),  ou 
encore,  si  les  conditions  sont  moins  favorables, 
sous  la  forme  de  kystes  (Kayser,  Microbiologie 
appliquée  à  la  fertilisation  du  sol,  p.  74‘et  75). 

Dans  notre  pays,  à  température  modérée, 
ces  amibes  restent  le  plus  souvent  à  l’état  de 
kystes  et  il  faut  des  conditions  favorables  d’hu¬ 
midité  et  de  chaleur,  pour  les  voir  perdre  leurs 
formes  kystiques  et  devenir  mobiles  et  ciliés. 

Inversement  dans  les  régions  tropicales  les 
amibes  sont  extrêmement  vivaces  ;  elles  se  meu¬ 
vent  dans  les  eaux  douces  et  salées,  et  aussi  dans 
les  terrains  humides.  Elles  vivent  des  matières 
organiques  solubilisées  et  font  une  grande  con¬ 
sommation  des  bactéries.  Je  reprendrai  ce  der¬ 
nier  sujet  un  peu  plus  loin. 

Parmi  les  plantes  des  pays  chauds  qui  se  plai¬ 
sent  dans  ces  terres  à  amibes,  je  citerai  toute 
une  série  de  rubiacées  (cephœlis  ipecacuanha  ; 
avec  ses  trois  variétés  du  Brésil,  la  Psychotrix  eme- 
tica,  l’ipéca  Sainte-Marthe,  de  Carthagène,  de  la 
Nouvelle-Grenade,  des  Côtes  d’Or,  de  Quito.) 

La  cephœlis  ipecacuanha  est  un  tout  petit  vé¬ 
gétal,  haut  de  30  cent,  environ,  pérennial,  por¬ 
tant  au  sommet  4  à  8  feuilles  seulement.  A  sa 
partie  inférieure  il  se  compose  d’une  sorte  de 
rhizome  donnant  naissance  aux  racines  qui  for¬ 
ment  la  partie  utilisée  en  médecine  (Dorvault). 

Supposons  qu’il  se  passe  ce  que  nous  avons  vu 
dans  le  cas  des  bactéries  des  racines  des  légu¬ 
mineuses.  Les  amibes  de  ces  terrains  émettent 
dans  le  sol  leurs  matières  excrémentielles  qui 
sont  absorbées  par  les  racines  de  ces  ipécas  ;  si 
cette  excrétion  ne  disparaissait  pas  elle  empoi¬ 
sonnerait  les  amibes  qui  ne  pourraient  pas  vivre 
dans  leurs  propres  résidus.  L’alcaloïde  de  l’ipéca, 
l’émétine,  n’est  donc  en  réalité  que  l’antigène  de 
l’amibe  dysentérique.  L’émétine  constitue  le 
médicament  spécifique  curateur  de  l’amibiase. 
L’amibe  est  tuée  par  l’émétine,  comme  les  bac¬ 
téries  sont  tuées  par  leurs  propres  toxines. 

Dé  même  dans  certains  terrains  infectés  d’une 
autre  sorte  d’amibe,  le  plasmodium  aux  diver¬ 
ses  variétés,  nous  voyons  une  rubiacée,  le 
Cinchona  y  venir  naturellement  et  y  prospérer. 

Les  amibes  malariques,  dont  on  a  fait  un  genre 


à  part,  les  plasmodies,  présentent  plusieurs  va¬ 
riétés  :  malarice,  prœcox,  etc. 

On  peut  se  demander  si  les  quinquinas  n’au¬ 
raient  pas  de  vertus  particulièrement  spéci¬ 
fiques  suivant  le  plasmodium  du  terrain  où  ils 
■sont  venus. 

La  quinine  étant  l’alcaloïde  antigène  du  plas¬ 
modium  qui  lui  a  fourni  sa  matière  azotée  joui¬ 
rait  de  propriétés  plus  pu  moins  actives  suivant 
qu’elle  correspondrait  à  telle  ou  telle  variété  de 
plasmodie. 

Il  peut  se  faire  que  ce  soit  là  la  cause  de 
quino-ré'sistances  de  certaines  fièvres  palustres. 
Les  formes  pernicieuses  seraient  à  traiter  par 
des  quinquinas  venus  dans  des  terres  à  plas¬ 
modies  pernicieuses  ;  les  formes  tierces,  quartes, 
par  les  quinquinas  des  pays  où  sont  constatées 
habituellement  les  plasmodies  correspondant  à 
telle  ou  telle  variété  de  fièvre. 

Une  autre  rubiacée,  le  caféier,  originaire 
d’Ethiopie,  prospère  aujourd’hui  dans  beau¬ 
coup  de  contrées  chaudes  du  globe  (Moka,  Bré¬ 
sil,  les  Antilles,  Saint-Domingue). 

Pendant  la  torréfaction,  la  moitié  environ  de 
la  caféine  disparaît. 

Le  Dr  Grindel  dit  avoir  employé  avec  succès 
la  décoction  de  café  non  torréfié  contre  les  fiè¬ 
vres  intermittentes  ;  le  café  non  torréfié  est  em¬ 
ployé  contre  la  coqueluche. 

Dans  mes  herborisations,  aux  environs  d)Or- 
léans,  j’ai  rencontré  plusieurs  fois  dans  des  sous- 
bois  chauds  et  humides,  une  variété  de  rubiacée, 
l’aspérule  odorante,  qui  dégage  une  forte  odeur 
de  coumarine.  J’ai  rappelé  d’autre  part  que  ce 
glycoside  était  observé  souvent  dans  les  cultures 
du  bacille  pyogène. 

CoiiKidérulioiis  générales  sur  la  lainille 
des  Rubiacées. 

Ces  plantes  sont  très  intéressantes  car  elles 
peuvent  servir  de  démonstration  à  la  corrélation 
qui  existe  entre  les  micro-organismes  du  sol  et 
la  formation  des  alcaloïdes,  avec  cette  différence 
que  dans  le  cas  des  légumineuses  il  s’agit  de  bac¬ 
téries,  tandis  que  pour  les  rubiacées  il  faut  met¬ 
tre  en  cause  non  des  bacilles  ou  granulations 
plus  ou  moins  fines,  mais  des  amibes,  véritables 
protozoaires  d’une  organisation  plus  élevée. 

Concurrciiee  vitale  entre  les  protozoaires 
et  les  bactéries  du  sol. 

Goodey  et  Cuningham  ont  publié  des  travaux 
sur  cette  question  et  sont  arrivés  à  cette  conclu¬ 
sion,  que  les  protozoaires  détruisent  toujours 
les  microbes  quand  ces  protozoaires  ont  perdu 
la  forme  kystique. 

Dans  nos  climats  les  amibes  restent  générale¬ 
ment  sous  cette  forme  et  il  en  résulte  qu’ils  in¬ 
terviennent  peu  dans  la  destruction  des  microbes 
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(Kayser,  Microbiologie  appliquée  à  la  fertilisation 
du  sol,  p.  75). 

Groodey  fait  voir  l’activité  limitante  des  pro¬ 
tozoaires,  en  montrant  que  des  terres  peu 
humides  ou  partiellement  stérilisées  par  le 
toluène  manifestent  une  très  grande  activité 
microbienne  ;  inversement,  l’inoculation  de  pro¬ 
tozoaires  sous  forme  de  terre  non  traitée  ou  de 
culture  est  suivie  d’une  notable  diminution  du 
nombre  de  microbes  ;  cela  résulte  également  des 
expériences  de  Cuningbam  (Kayser). 

On  sait  depuis  longtemps  que  les  protozoaires 
sont  abondants  dans  le  sol  et  qu’ils  se  nourris¬ 
sent  de  microbes  (id.). 

Dès  que  dans  la  terre  en  expériences  on  intro¬ 
duit  un  peu  de  terre  non  traitée,  on  remarque 
une  augmentation  sensible  d’amibes  ciliés,  suivie 
d’une  diminution  du  nombre  de  bactéries. 

Un  moyen  de  défense  des  bactéries  contre  les  ami¬ 
bes  ;  les  blockhaus  des  Lég  imiineuses  et  des 
Salieinécs  (personnel). 

Dans  nos  climats  tempérés  les  amibes  sont 
peu  vivantes,  restent  presque  toujours  à  l’état 
enkysté,  sauf  lors  de  temps  très  chaud  et  humide. 

Par  contre,  dans  les  régions  tropicales,  les 
amibes  du  sol  sont  abondantes,  vivantes, 
aptes  à  détruire  la  plus  grande  partie  des  bac¬ 
téries  du  sol.  Dès  lors  on  doit  se  demander  com¬ 
ment  peuvent  vivre  les  bactéries  qui  habituelle¬ 
ment  servent  d’intermédiaires  obligatoires  pour 
la  fourniture  de  l’azote  atmosphérique. 

Ne  faut -il  pas  considérer  comme  un  organisme 
de  défense  les  poches  microbiennes  radiculaires 
des  légumineuses  et  des  salicinées  (et  quelques 
autres  familles).  Ces  poches  microbiennes  ne 
sont-elles  pas  de  véritables  blockhaus  des  bac¬ 
téries  contre  les  protozoaires  ciliés  ? 

Dans  ces  terres  de  la  Malaisie,  des  Indes,  aux 
poisons  les  plus  actifs  du  globe,  et  aux  amibes 
grouillantes  de  la  dysenterie  et  du  paludisme, 
nous  voyons  les  racines  des  plantes  désignées 
ci-dessus  être  garnies  toujours  abondamment 
de  ces  poches  où  les  bactéries  qui  les  occupent 
se  jouent  de  la  voracité  des  protozoaires.  Ceux- 
ci  trouvent  une  barrière  infranchissable  dans 
ces  parois  qui  ne  laissent  entrer  du  dehors  que 
l’azote  de  l’air. 

Ainsi,  grhee  à  ces  petits  fortins,  les  bactéries 
agissent  et  remplissent  leur  rôle  sans  danger.  Ru- 
biacées  et  légumineuses  peuvent  vivre  les  unes 
à  côté  des  autres,  les  premières  recevant  leur 
nourriture  azotée  des  amibes  ou  plasmodies,  les 
secondes  du  Beijerinck  ;  ce  qui  serait  impossible 
si  ces  poches  n’ existaient  pas. 

Application  de  la  .notion  de  la  eoncuvrence  vitale 
entre  protozoaires  et  microbes,  à  la  thérapeuti¬ 
que  de  la  syphilis  quatei^uaire  et  du  pai'kinso- 
nisme. 

Ainsi  que  Je  viens  de  le  rappeler,  les  observa¬ 


tions  directes  sur  les  sols  et  les  expérimentations 
in  vitro  démontrent  surabondamment  qu’il  y 
a  une  intense  lutte  vitale  entre  les  protozoaires 
et  les  bactéries.  Ces  dernières  ont  vite  -disparu 
quand  elles  se  trouvent  dans  un  milieu  contenant 
des  protozoaires.  Ce  combat  entre  deux  éléments 
.  aboutit  à  la  destruction  totale  de  l’un  des  deux  ; 
le  protozoaire  tue  et  fait  disparaître  la  bactérie. 

Appliquons  cette  notion  à  la  thérapeutique 
de  la  syphilis  parvenue  à  la  période  post-tré- 
ponémique. 

Depuis  longtemps  je  suis  partisan  de  l’évo-  . 
lution  microbienne  (voir  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  la  Société  de  pathologie  comparée 
du  14  avril  1928  et  Concours  médical  (n®  17  et  19 
de  1925.) 

A  l’inverse  de  mes  contradicteurs,  je  suis  per¬ 
suadé  de  la  réalité  de  la  parthénogenèse  ou  métage- 
nèse,"  ces  vieilles  théories  que  l’on  a  ressuscitées 
de  nos  jours  sous  les  noms  de  schizogonie- 
asexuée,  microgamètes  (mâles),  microgamètes 
(femelles),  à  propos  du  protozoaire  du  paludisme. 
Des  transformations  se  retrouvent  ainsi  dans 
nombre  de  vers,  méduses,  polypes,  infusoires, 
où  l’on  voit  des  individus  asexués  et  non  fécon-  ■ 
dés,  avoir  la  propriété  de  se  reproduire  sous  des 
formes  très  dissemblables  et  de  reprendre  subi¬ 
tement  leur  forme  adulte  sexuée,  quand  le  milieu 
devient  favorable. 

Bref,  tant  pour  la  bactérie  de  Beijerinck  que 
pour  le  tréponème  de  la  syphilis,  je  pense  qu’il 
existe  une  forme  invisible  pour  nos  moyens 
actuels  d’examens  microscopiques  et  en  même 
temps  filtrante. 

Mettons  en  présence  dans  le  sang  d’un  syphi¬ 
litique  quaternaire  le  plasmodium  malarique 
et  la  granulation  post-tréponémique  II  se  pas¬ 
sera  exactement  ce  que  j’ai  montré  plus  haut 
d’après  les  observations  des  laboratoires  agro¬ 
nomiques  Le  plasmodium  attaquera  la  granu¬ 
lation  et  celle-ci  disparaîtra. 

Par  quel  mécanisme  ?  Les  amibes  ciliées  ne 
peuvent -elles  pas  être  comparées  à  de  Véritables 
petites  pieuvres  munies  de  leurs  tentacules  Ces 
expansions  sont  munies  les  unes  de  ventouses 
qui  servent  à  la  fixation,  les  autres  d’organes  de 
préhension.  Ces  cils  agglutinent  les  particules 
mobiles  dans  le  milieu  où  ils  plongent,  et  le  pro¬ 
tozoaire  s’en  nourrit. 

Simple  hypothèse  assurément  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  plasmodium  de  la  malaria,  puisque 
jamais  personne  n’a  vu  ce  phénomène  de  pré¬ 
hension  et  de  digestion  et  simple  transposition  à' 
un  organisme  difficilement  visible  à  l’ultra¬ 
microscope  de  ce  qui  sé  passe  chez  des  protozaires 
beaucoup  plus  gros  et  munis,  eux  aussi,  d’expan¬ 
sions  ayant  la  même  configuration  générale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est 
que  les  amibes  du  sol  dévorent  les  bactéries,  et, 
si  l’on  met  des  amibes  dans  le  sang  d’un  sypiil- 
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litique,  les  granulations  tréponémiques  de  celui- 
ci  cessent  bientôt  de  manifester  leurs  méfaits 
dans  des  cas  assez  nombreux  pour  que  nous  puis¬ 
sions  affirmer  la  valeur  indiscutable  de  cette 
thérapeutique  contre  une  affection  déclarée  jus¬ 
qu’à  présent  incnrable. 

Mais  certaines  amibes  sans  tentacules  sont 
tout  aussi  voraces  de  bactéries. 

Dans  sa  description  de  l’ent.  dispar,  M.  le 
Prof.  Brumpt  signale  que  cette  amibe  renferme, 
dans  de  grandes  vacuoles,  des  microbes  et  des 
levures,  mais  jamais  d’hématies.  Cette  amibe 
peut  être,  cultivée  et  ne  devient  pas  hémato- 
phage  au  cours  des  cultures  ou  des  passages  suc¬ 
cessifs  chez  le  chat. 

Dans  le  cas  où  la  malariathérapie  échoue,  il 
serait  intéressant  de  voir  si  cette  amibe,  ino¬ 
culée  chez  des  paralytiques  généraux,  n’aurait 
pas  une  action  destructrice  sur  les  éléments 
syphilitiques,  tout  en  respectant  les  hématies. 

L’utilisation  de  ces  amibes  bactériophages, 
mais  nullement  hématophages,  pourrait  aussi 
être  tentée  chez  les  paralytiques  généraux  ané¬ 
miés,  ou  déprimés  par  de  violénts  accès  de  malaria. 

Ainsi  que  je  l’exposais  à  mes  collègues  de  la 
Société  de  médecine  du  Loiret  dans  les  séances 
des  19  février  et  du  19  mars  1930,  la  malariathé¬ 
rapie  n’agit  donc  pas  par  pyrexie  ;  il  n’y  a  pas 
pyrétothérapie,  mais  destruction  directe  de 
l’agent  pathogène  de  la  paralysie  générale  par 
un  protozoaire  vorace.  Il  se  passe  entre  pro¬ 
tozoaires  et  fines  bactéries  du  sang,  ce  qui  a  été 
constaté  objectivement  et  expérimentalement 
entre  les  protozoaires  et  les  bactéries  du  soi. 

On  peut  affirmer  que  nous  tenons  un  moyen 
thérapeutique  d’une  efficacité  incontestahie  con¬ 
tre  la  paralysie  générale  d’origine  syphilitique. 

Ce  procédé  restera  ;  il  repose  sur  une  base 
scientifique  dont  les  laboratoires  de  microbio¬ 
logie  de  l’Institut  agronomique  ont  démontré 
depuis  longtemps  toute  la  rigueur  d’expérimen¬ 
tation. 

Gomme  il  arrive  souvent,  l’empirisme  a  pré¬ 
cédé  l’explication  scientifique  et  institué  un  trai¬ 
tement  qui, du  premier  coup,  a  atteint  le  plus 
haut  degré  de  perfection  ;  sauf  quelques  détails 
de  technique  que  nous  indiquera  la  pratique,  il 
n’y  aura  rien  à  changer  aux  méthodes  actuelles 
d’inoculation  de  la  malaria,  dans  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  paralysie  générale  d’origine  syphi¬ 
litique. 

Supériorité  de  la  méthode  par  inoculation  des  pro¬ 
tozoaires  ciliés  à  celle  des  protides  ou  bacté¬ 
ries. 

La  théorie  erronée  de  la  pyrétothérapie,  c’est- 
à-dire  de  l’action  de  la  fièvre,  a  incité  des  cli¬ 
niciens  à  se  servir  de  certains  agents  pyré- 
tôgènes  ;  c’est  ainsi  que  l’on  a  fait  l’essai  d’in¬ 
jections  à  base  de  microbes  ou  protides  divers  : 


staphylocoques,  streptocoques,  érysipèle,  fièvre 
récurrente,  etc. 

Peut-être  la  perturbation  violente  causée  à 
l’organisme  et  la  lutte  entre  microbes  amèneront- 
elles  une  modification  passagère,  mais  je  suis 
persuadé  que  toutes  ces  méthodes  se  montre¬ 
ront  toujours  nettement  inférieures  à  la  mala¬ 
riathérapie,  basée  sur  la  guérison  radicale  par 
destruction  et  disparition  des  granulations  post- 
tréponémiques  qui  sont  saisies,  absorbées  et 
digérées  par  une  amibe  ciliée,  le  plasmodhim. 
Car  celui-ci,  ne  l’oublions  pas,  est  un  proto¬ 
zoaire,  c’est-à-dire  un  petit  animal,  qui  vit  en 
dévorant  dans  le  milieu  sanguin  tout  aliment 
propre  à  son  développement. 

Dans  la  séance  du  20  juin  1930,  Levaditi  a 
communiqué  à  l’Académie  de  médecine  de  Paris 
le  résultat  de  ses  expérimentations  avec  le  bacille 
de  la  fièvre  récurrente  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale.  Il  y  aurait  une  véritable  encéphalite  subs¬ 
titutive. 

Mais  la  récurrenthérapie,  essayée  par  plusieurs 
cliniciens  depuis  quelques  années,  a  toujours 
donné  un  pourcentage  de  guérison  ou  d’amé¬ 
lioration  très  inférieur  à  celui  montré  par  la 
malariathérapie. 

Un  autre  protozoaire  pourrait  être  utilisé  ; 
l’amibe  dysentérigène.  Mais  son  emploi  est  sans 
doute  plus  dangereux  ;  d’un  maniement  plus 
difficile,  d’une  diffusion  plus  aléatoire  dans  l’or¬ 
ganisme,  d’une  neutralisation  moins  sûre  par 
l’émétine  que  la  malaria  par  la  quinine,  je  n’en 
parle  ici  cpie  pour  mémoire. 

Il  peut  se  faire  que  certaines  conditions  de 
technique  viennent  modifier  plus  tard  cette  ap¬ 
préciation. 

Emploi  de  la  protozoothérapie  dans  le 
parkinsonisme. 

Si  le  parkinsonisme  est  le  résultat  de  la  para¬ 
sitisation  des  centres  nerveux  par  les  granula¬ 
tions  du  Beijerinck,  la  malariathérapie  serait 
applicable  avec  quelques  chances  de  succès. 

Fort  heureusement,  depuis  la  cessation  des 
farines  de  haricot  cyanogéné  et  de  maïs  forte¬ 
ment  avarié  les  nouveaux  cas  sont  devenus  pro¬ 
bablement  très  rares.  Depuis  six  ans.  Je  n’enaivu 
aucun. 

Et  les  parkinsoniens  actuels  sont  atteints  de¬ 
puis  si  longtemps,  qu’il  faut  craindre,  alors 
même  qu’il  y  aurait  destruction  des  granulations 
du  Beijerinck,  de  ne  voir  aucune  amélioration 
appréciable. 

Des  lésions  dégénératives  et  même  définitives 
existent  certainement  et  une  tenace  rééducation 
aboutirait-elle  à  quelque  résultat  ? 

Traitement  de  la  syphilis  à  ses  premières  périodes 
par  un  traitement  végétal  spéeitique. 

Le  traitement  de  la  malaria  par  la  quinine  et 
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celui  de  la  dysenterie  amibienne  par  l’émétine 
constituent  des  traitements  dont  j’ai  montré 
plus  haut  le  c&ractère  nettement  spécifique  ;  la 
quinine  étant  l’antitoxine  naturelle  du  plas¬ 
modium  qui  lui  en  a  fourni  les  matériaux  azotés 
et  l’émétine  provenant  de  l’amibe  qui  a  versé 
dans  le  sol  les  toxines  puisées  par  les  racines  de 
l’ipéca. 

La  syphilis  n’aurait-elle  pas  une  origine  pre¬ 
mière  tellurique  ?  Des  observations  publiées 
récemment  tendraient  à  le  prouver. 

Dès  lors,  si  des  plantes  portent  naturellement 


des  tréponèmes  dans  certains  organes,  elles  doi¬ 
vent  aussi  contenir  des  antitoxines  de  ces 
mêmes  tréponèmes. 

Il  ne  faut  donc  pas  désespérer  de  voir  sur¬ 
venir  un  jour  un  traitement  végétal  spécifique 
de  la  syphilis,  aussi  actif  que  la  quinine  dans'la 
malaria  et  l’émétine  dans  la  dysenterie  ami¬ 
bienne. 

Le  présent  travail  montre  dans  cprel  sens  il 
faudrait  diriger  ses  recherches  pour  avoir  quel¬ 
que  chance  d’aboutir  à  un  heureux  résultat 
thérapeutique. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Du  traitement  médical  de  i’appendicite 


D’après  M.  Barthélemy  (1). 


De  toutes  les  discussions  soulevées  par  la 
thérapeutique  de  l’appendicite,  il  semble  ressor¬ 
tir  que  le  traitement  chirurgical  soit  le  traite¬ 
ment  normal,  et  que  le  traitement  médical  ne 
soit  qu’un  traitement  d’exception,  imposé  par 
certaines  circonstances. 


ï.  AiJ|iendicitc  aiguë 

Pour  mieux  expliquer  la  donnée  précédente, 
qui  résulte  de  l’enchaînement  des  faits  clini¬ 
ques  et  opératoires,  ou  mieux  des  observations 
du  clinicien,  puis  de  l’opérateur,  suivons  l’évo- 
>  lution  d’une  appendicite  aiguë  à  ses  différentes 
étapes, 

Un  malade,  atteint  d’appendicite  aiguë  clas¬ 
sique,  est  vu  dès  le  début  :  point  de  Mac  Burney, 
contracture  locale,  vomissements  (signe  impor¬ 
tant  au  point  de  vue  du  diagnostic),  pouls  accé¬ 
léré,  température  aux  environs  de  38°5. 

A  ce  moment,  le  péritoine  est  un  peu  rouge, 
quelquefois  à  peine  plus  coloré  que  l’a  normale, 
avec  peu  ou  pas  de  liquide  fibrineux  hématique  ; 
l’appendice  est  turgescent,  mais  libre  *  ;  ses 
vaisseaux  sont  injectés  ;  sa  paroi  est  dure,  rouge, 
violacée  ;  incisé,  il  renferme  une  petite  collection 
^  hématique  ou  franchement  purulente. 

C’est  la  première  étape. 

Diverses  éventualités  peuvent  ensuite  se  pro¬ 
duire  au.  cours  de  l’évolution. 

La  guérison  survient  par  régression  des  phé¬ 
nomènes  inflammatoires,  mais  au  prix  d’adhé¬ 
rences,  plus  ou  moins  longues  à  disparaître  (trois 
mois  environ). 


(1)  M.  Barthélemy.  —  Y  a-t-il  encore  un  traitement 
médical  de  l’appendicite  ?  (Bevue  médicale  de  l’Est,  15 
juin  1930.) 


L’appendice  durant  ce  laps  de  temps  est  en¬ 
touré  de  fausses  membranes,  séquelles  néces¬ 
saires  de  toute  réaction  péi’itonéale. 

C’est  la  deuxième  étape. 

D’autres  fois,  il  se  forme  un  plastron,  un  gâ¬ 
teau  iliaque.  On  a  cru  à  un  embarras  gastriqùe  ;« 
mais  en  dépit  de  la  médication  habituelle,  trop 
souvent  un  purgatif,  l’état  ne  s’amende  pas  ;  à 
l’examen,  on  constate  un  plastron  évident. 
C’est  un  épais  couvercle,  à  la  formation  duquel 
collaborent  la  séreuse  pariétale,  les  franges  épi¬ 
ploïques,  le  cæcum,  souvent  la  guirlande  du 
transverse,  des  anses  grêles  agglutinées,  et  quel-  / 
c[uefois  l’anse  sigmoïde,  déplacée  ou  coudée,..le 
tout  enkystant  en  de  multiples  alvéoles  des  ab¬ 
cès  résiduels. 

C’est  une  troisième  étape,  qui  dure  souvent 
plusieurs  semaines. 

Au  cours  de  cette  période,  avec  rechutes  pos¬ 
sibles,  peut  apparaître  un  phlegmon  dans  la  fosse 
iliaque  droite  (quatrième  éiope). 

C’est  parfois  aussi  une  péritonite  généralisée 
par  perforation  ou  gangrène  suraiguë  de  l’appen¬ 
dice;  c’est  la  septicémie  péritonéale.  La  mort  en 
est  l’issue  la  plus  fréquénte. 

L’appendice  est  ulcéré,  ou  blanc  laiteux,  ou 
noirâtre,  quelquefois  spontanément  amputé.  La 
grande  séreuse  sidérée  s’est  laissée  emplir  d’ün 
liquide  bouillon  sale  (cinquième  étape). 

Décisions  thérapeutiques  à  prendre 

Première  étape.  —  La  condition  essentielle 
pour  la  décision  (la  décision  chirurgicale,  disons- 
le  aussitôt),  c’est  que  le  malade  soit  vu  au  début. 

«  Pendant  combien  de  temps  peut-on  se  consi¬ 
dérer  «  au  début  ?  »  Il  ne  faut  pas  vouloir  ré- 
pondrè  par  une  précision  numérique.  Tel  ma- 
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lade  ne  sera  plus  déjà  opérable  dans  d’excellentes 
conditions  au  deuxième  jour  ;  tel  autre  le  sera 
encore  au  quatrième.  C’est  une  question  de  rapi¬ 
dité  d’évolution  du  processus  suivant  la  viru¬ 
lence  de  l’infection,  le  mode  de  réaction  de  l’or¬ 
ganisme.  Par  conséquent,  c’est  l’organisme  qui 
và  répondre,  et  nous  devons  dire  : 

«  Tant  que  la  palpation  profonde  n’est  limitée 
que  par'  la  contracture,  scuis  signe  de  plastron  ou 
de  phlegmon,  on.  a  le  devoir  strict  de  décider  l’in¬ 
tervention  immédiate  et  le  droit  d’en  espérer  une 
issue  favorable.  » 

A  cette  phase  du  début,  pas  de  consultant  à 
domicile  ;  faire  transférer  immédiatement  le 
malade  dans  une  salle  d’opération. 

L’opération  est  simple,  rapide,  bénigne  :  un 
fil  à  la  base  de  l’appendice,  un  autre  sur  le'  méso, 
quatre  points  sur  le  péritoine,  sur  l’aponévrose 
et  la  peau  ;  quelquefois  une  petit  drain  de  sû¬ 
reté  pendant  48  heures.  La  réunion  a  lieu  «per 
primum  »  sans  affaiblissement  de  la  paroi. 

Le  malade  guérit  sans  séquelles. 

Deuxième  étape. — Pour  arriver  à  celle-ci,  comme 
pour  les  suivantes  :  dh  bien  on  a  décidé  d’atten¬ 
dre  et  de  refroidir,  ou  bien  on  nous  a  imposé 
d’attendre,  ou  bien  le  malade  ne  s’est  pas 
décidé  à  appeler  aussitôt  le  praticien  ? 

C’est  l’étape  des  adhérences.  Quand  fixer  le 
moment  opportun  pour  intervenir  à  froid. 

Six  semaines  après  refroidissement  complet, 
c’est  trop  tôt.  Que  dire,  en  effet,  des  risques  en¬ 
courus  par  le  malade,  s’il  faut  sculpter  l’appen¬ 
dice  dans  un  magma  de  fausses  membranes,  s’il 
faut  créer  un  plan  de  clivage  :  on  ouvrirait  des 
milliers  de  puits  lymphatiques,  qui  constituent 
l’âme  des  adhérences,  et  ainsi  on  libérerait  des 
milliards  de  microbes,  dont  la  virulence  mal 
éteinte,  menacerait  d’imprégner  de  toxines  en 
quelques  secondes  des  surfaces  d’absorption 
toutes  préparées. 

Mais,  après  trois  mois,  l’opération  est  devenue 
bénigne  dans  son  exécution  et  ses  suites. 

Cependant,  au  cours  de  ces  trois  mois  d’attente, 
peut-on  affirmer  qu’il  ne  surviendra  pas  de  re¬ 
chute  grave  !  Après  ces  trois  mois,  l’intervention 
ne  sera-t-elle  pas  ajournée  sur  la  demande  du 
malade,  ne  voulant  pas  se  rendre  compte  de  la 
gravité  de  sa  négligence  ? 

Troisième  étape.  —  Le  plastron  formé,  franchir 
la  barrière,  décrite  plus  haut,  serait  pure  folie  ; 
c’est, durant  plusieurs  semaines  souvent,  l’ab¬ 
stention  opératoire  forcée:  il  faut  alors  se  résoudre 
au  traitement  médical.  Celui-ci  n’est  d’ailleurs  pas 
exempt  de  risques  (rechutes,  phlegmon)  ;  il 
doit  être  conduit  avec  circonspection  et  vigi¬ 
lance,  en  surveillant  de  près  le  pouls  et  la  tempé¬ 
rature. 

En  période  fébrile  :  glace  et  diète  hydrique  ; 


le  moins  possible  d’opium,  qui  masque  les  signes 
locaux  ;  suppositoires  belladonés. 

En-dessous  dé  38“,  deux  adjuvants  très  utiles 
pour  hâter  la  fonte  du  plastron,  en  atténuant 
au  maximum  la  toxicité  des  exsudats:  les  enve¬ 
loppements  humides  chauds  et  la  vaccination 
par  un  stock  vaccin. 

Après  la  résolution  du  plastron  :  régime  sé¬ 
vère  ;  examen  des  selles  à  intervalles  réguliers  ; 
prise  de  température  vespérale. 

Cependant,  si  malgré  le  traitement  médical  la 
résolution  n’est  pas  obtenue,  si  la  température 
rectale  indique  la  persistance  de  légères  pous¬ 
sées  fébriles,  bref,  s’il  n’y  a  pas  améliordtion 
franche  et  progressive,  il  faut  recourir  au  chirur¬ 
gien  :  à  lui  de  décider  s’il  doit  opérer  ou  s’il  y  a 
lieu  de  prendre  la  responsabilité,  quelquefois 
beaucoup  plus  lourde,  d’une  attente  plus  pro¬ 
longée,  avec  risques  de  péritonite  généralisée, 
d’ouverture  d’un  abcès  profond  dans  un  Viscère. 

Après  la  résolution  du  plastron,  et  le  refroi¬ 
dissement  une  fois  acquis,  il  est  capital  d’atten¬ 
dre  au  moins  deux  et  plutôt  trois  mois,  suivant 
la  gravité  du  cas,  avant  de  décider  l’opération. 

Quatrième  étape.  ■ —  Le  phlegmon  dans  la  fosse 
iliaque  droite  commande  l’intervention.  On  se 
rappellera  qu’il  ne  faut  pas  attendre  la  fluctua¬ 
tion,  que  le  phlegmon  profond  de  la  fosse  iliaque 
ne  se  décèle  le  plus  souvent  que  par  l’oedème  de 
la  paroi,  quelquefois  par  du  psoïtis  ou  par  une 
douleur  exquise  au  toucher  rectal  ou  vaginal. 
Pas  de  confirmation  du  diagnostic  par  une  ponc¬ 
tion,  toujours  faite  dans  un  foyer  de  péritonite. 

•  Mais  cette  opération  immédiate  nécessaire 
n’est  cjuo  palliative  dans  bien  des  cas,  car  il  faut 
intervenir  en  deux  temps  :on  n’a  pas,  en  effet 
le  droit  d’enlever  l’appendice  au  milieu  du  pus 
que  s’il  se  présente  et  peut  être  cueilli  sans 
effraction,  ce  qui  est  plutôt  rare. 

Cinquième  étape.  —  C’est  la  période  ultime 
de  la  péritonite  généralisée  :  tant  que  l’état 
général  le  permet,  tant  cjne  la  tension  n’est  pas 
trop  basse,  l’intervention  doit  être  tentée  ;  deux 
incisions  latérales  symétriques,  une  incision 
médiane  sus-pubienne,  avec  drainage  perma¬ 
nent  en  position  demi-assise.  On  sauve  ainsi 
bien  peu  de  malades  ;  mais  ceux  qui  succom¬ 
bent,  auraient  succombé  a  fortiori  sans  l’opé¬ 
ration. 

A  noter  que  pour  l’appendicite  aiguë,  les  dia¬ 
thèses,  la  grossesse,  ne  sauraient  en  rien  modifier 
cette  ligne  générale  de  la  conduite  du  traitement. 


II.  Appendicite  chronique 

L’appendicite  chronique  peut  être  la  consé¬ 
quence  progressive  de  l’appendicite  aiguë  ;  mais 
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parfois  cette  affection  évolue  à’emhlée  sous  une 
forme  chronique. 

Il  faut  opérer  dès  que  le  diagnostic  est  confirmé  : 
on  trouve  alors  un  appendice  quelquefois  légè¬ 
rement  adhérent,  coudé  ou  déformé,  beaucoup 
plus  souvent  un  appendice  libre,  mais  qui  donne 
en  général  une  impression  de  dureté.  Dans  sa 
cavité  sont  fréquemment  du  mucus,  des  ma¬ 
tières  plus  ou  moins  concrètes  ;  cependant  cette 
cavité  peut  aussi  être  libre,  les  follicules  étant 
infiltrés  et  bourrés  de  leucocytes. 

A  ne  pas  opérer,  on  risque  :  l'inflabilnation  des 
parois  du  cæcum,  l'adénopathie  des  mésos,  les 
adhérences  du  cæcum,  les  accolements  des  anses, 
les  coudures,  les  périviscérites,  les  réactions 
gastro-hépatiques:,  d'où  le  danger  d’interventions 
complexes  nécessitées  ultérieurement  par  des  syn¬ 
dromes  douloureux  du  flanc  droit. 

Toutefois,  en  cas  de  diathèse,  tares  sérieuses 
(tuberculeux,  diabétique,  cardiaque),  les  indi¬ 
cations  d’opérer  unè  appeiidicite  chronique  va¬ 
rient  en  raison  inverse  de  la  gravité  delà  tare  :1e 


traitement  médical  se  trouve  quelquefois  justifié, 
Pour  uné  grossesse,  après  le  quatrième  mois 
révolu,  le  traitement  médical  de  l’appendicite 
chronictue  est  défendable,  s’il  s’agit  d’une  forme 
légère  et  très  discrète. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  traitement 
médical  de  l’appendicite  est  un  traitement  d’ex¬ 
ception,  imposé  par  certaines  circonstances  de 
formes  anatomiques,  de  formes  cliniques,  ou  de 
terrain. 

Forme  anatomique  S  cas  de  plastron. 

Formes  cliniques  :  certaines  formes  larvées 
d’appendicite  aiguë,  tant  que  l’appendicite  ne 
s’est  pas  démasquée. 

Terrain  :  certains  cas  d’appendicite  chronique 
chez  des  malades  tarés  ou  par  exception  chez 
une  femme  enceinte,  qui  termine  sa  grossesse. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  n’y  a  plus  de  trai¬ 
tement  médical  de  l’appendicite  :  c’est  le  traite¬ 
ment  chirurgical. 

G.  F. 


I  L* Actualité  Scientiflqtie 


La  Presse 


La  séro-floculation  et  l’examen  des  frottis  sanguins 

dans  le  diagnostic  et  le  traitement  du  paludisme. 

La  malaria-floculation,  réalisée  par  le  D' 
Henry,  a  suflisamment  fait  ses  preuves  pour 
être  utilisée  en  clinique.  Elle  met  en  évidence  un 
trouble  humoral  spécial  au  paludisme.  La  réac¬ 
tion  est  absolument  exceptionnelle  en  dehors  du 
paludisme  ;  sur  plus  de  600  examens  de  sérums 
syphilitiques,  l’auteur  n’a  jamais  rencontré  de 
malaria-réaction  positive  chez  les  non-paludéens 
(près  de  400). 

Dans  la  période  d’invasion  avec  formes  sub¬ 
continues,  où  le  type  «  prœcox  »  est  souvent  ob¬ 
servé  (forme  pseudo-typhoïde),  malgré  les  don¬ 
nées  fournies  par  la  clinique,  le  diagnostic  peut 
être  hésitant.  Même  répétés,  l’hémoculture  et 
l’examen  des  frottis  peuvent  rester  "négatifs. 
Devant  l’insuccès  de  quelques  piqûres  de  quinine 
le  diagnostic  reste  en  suspens  ;  on  hésite  d’autant 
plus  qu’au  deuxième  septénaire,  la  réaction  de 
Widal  reste  négative.  La  séro-floculation  résou¬ 
dra  facilement  le  problème. 

D’autre  part,  les  causes  des  fièvres  intermit¬ 
tentes  (accès  réguliers  ou  non),  sont  nombreuses 
en  dehors  du  paludisme.  Si  la  formule  leucocy¬ 
taire  (monocytose  avec  augmentation  du  nom¬ 
bre  des  grands  mononucléaires  avec  inclusions 
mélaniques),  résoud  quelquefois  le  diagnostic, 
l’avantage  reste  nettement  à  la  sérologie.  Si  les 


différentes  fièvres  (intermittentes,  hépatiquesj 
colFbacillaires)  évoluent  sur  un  paludisme  resté 
actif,  la  malario-floculation  sera  positive. 

Dans  le  paludisme  chronique,  sans  manifesta¬ 
tions  apparentes,  sans  hématozoaires,  aVec  for^ 
mule  leucocytaire  parfois  déformée,  les  flocula¬ 
tions  sont  très  fortes.  A  ce  moment,  il  faut  toüte^^ 
fois  se  méfier  dans  l’exécution  de  la  technique 
de  l’autofloculance  des  sérums,  assez  souvent 
rencontrée  à  cette  période,  mais  ne  s’identifiant 
pas  avec  la  réaction  de  Henry,  qui  doit,  dans  ce 
cas,  être  pratiquée  en  dilution  parfois  plus  salée 
que  d’habitude. 

Au  cours  du  paludisme  primaire  ou  secofi» 
daire,  la  disparition  de  la  séro-réaction  s’obtient 
assez  facilement  aVec  un  traitement  mixte  quino- 
arsenical  bien  conduit  ;  la  disparition  peut  être 
définitive  ou  passagère  ;  le  malade  sera  suivi. 
Dans  certains  cas  de  paludisme  particulièrement 
intense  ou  invétéré,  il  a  fallu  parfois  deux  ans 
pour  arriver  à  une  négativation  définitive. 

Cependant,  il  faut  bien  remarquer  que  la  mala¬ 
ria-floculation  ne  doit  être  considérée  que  comme 
un  élément  dans  le  diagnostic  et  la  surveillance 
de  l’infection  palustre.  Comme  toutes  les  don¬ 
nées  du  laboratoire,  les  données  de  la  sérologie  et 
de  l’examen  des  frottis  sont  à  interpréter  à  la  lu¬ 
mière  des  autres  indications,  fournies  par  l’anam^ 
nèse  et  l’examen  complet  des  malades.  (Paris 
médical,  31  mai  1930.) 
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Cardiaques  noirs  et  artérites  pulmonaires. 

Le  prof.  Aghard  démontre  que  l’artérite  pul¬ 
monaire  est  une  lésion  qui  n’est  pas  aussi  rare 
qu’on  le  croyait  naguère.  Elle  peut  exister  chez 
des  malades  qui  présentent  des  symptômes  très 
divers,  dont  les  manifestations  les  plus  saisis¬ 
santes  sont  celles  des  cardiaques  noirs  d’Ayerza, 
.  mais  qui,  généralement,  aboutissent  à  l’insufli- 
sance  du  cœur  droit,  à  moins  qu’une  thrombose 
importante,  une  hémoptysie  foudroyante,  une 
rupture  d’anévrysmes,  une  infection  pulmonaire 
intercurrente  n’en  abrègent  l’évolution.  ' 

Ne  voit-on  pas  aussi  l’aortite  exister  chez  des 
malades  souffrant  de  troubles  très  divers,  tels 
que  les  manifestations  variées  de  l’anévrysme, 
l’angine  de  poitrine,  l’insuffisance  aortique,  les 
désordres  segmentaires  des  différentes  localisa¬ 
tions  des  lésions  sur  le  trajet  du  vaisseau  ? 

Il  importe  donc  de  connaître  les  manifesta¬ 
tions  multiples  de  l’artérite  pulmonaire.  Celle-ci 
peut  se  présenter  sous  des  formes  pures  et  primi¬ 
tives,  sans  association  à  des  lésions  bronchiques 
ou  aortiques. 

Il  y  a  d’abord  une  forme  complète,  avec  toutes 
les  conséquences  fonctionnelles  de  la  lésion  de 
l’artère.  On  y  observe  la  cyanose,  les  hémopty¬ 
sies.  L’examen  physique  du  cœur  ne  révèle  que 
peu  de  signes  ;  éclat  du  second  bruit  pulmonaire, 
indices  d’insuffisance  ventriculaire  droite,  tachy¬ 
cardie  et  bruit  de  galop.  L’examen  radiologique 
montre  une  distension  des  cavités  droites  et  de 
l’infundibulum,  une  dilatation  de  l’artère  pul¬ 
monaire  avec  saillie  et  battements  anormaux  de 
l’arc  moyen  et  des  ombres  en  rayon  partant  du 
hile  pulmonaire.  Les  lésions  progressent,  en¬ 
traînant  parfois  la  formation  de  thromboses  et 
d’anévrysmes  dans  les  branches  de  l’artère.  La 
mort  survient  par  insuffisance  cardiaque,  ou  par 
suite  d’hémoptysies  répétées,  foudroyantes,  ou 
par  une  asphyxie  lente. 

On  connaît  aussi  la  forme  thrombosante  d’em¬ 
blée,  la  forme  anévrysmale  (rare),  la  sclérose  de 
l’artère  pulmonaire  à  marche  très  lente. 

'L’évolution  peut  être  :  ciigué  avec  signes  d’in¬ 
fection  générale  et  localisation  pulmonaire,  ou  si¬ 
gnes  d’infection  pulmonaire  aiguë,  suivie  de 
thrombose  ;  subaigu'é,  surtout  d’origine  syphiliti¬ 
que  ;  chronique,  avec  la  forme  de  sclérose. 

Il  importe  de  faire  de  l’artérite  pulmonaire  un 
diagnostic  et  un  traitement  précoces,  vu  la 
grande  fréquence  de  la  syphilis  dans  l’étiologie 
de  la  lésion.  {Le  Bulletin  médical,  5  juin  1930.) 

Ls  régime  déchloruré  ;  ses  indications,  sa  surveillance. 
Si  le  régime  déchloruré  est  donné  sans  nécessité 
OU  prolongé  outre  mesure,  des  accidents  graves 
de  déchloruration  peuvent  se  produire.  MM. 
Castaigne,  Chaumerliac  et  Vaurs  indiquent 
les  précautions  à  prendre  pour  surveiller  une 
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telle  thérapeutique  ;  celles-ci  varient  suivant 
qu’il  s’agit  de  néphrites  hydropigènes  ou  de  ré¬ 
tentions  chlorées  sèches. 

Néphrites  hydropigènes.  —  Qu’elles  soient 
aiguës  ou  chroniques,  c’est  vraiment  le  régime  de 
choix  que  l’on  doit  instituer.  Mais  que  faire,  lors¬ 
que  les  œdèmes  ont  disparu  (plus  de  symptômes  ' 
cliniques  et  poids  stabilisé)  ?  Le  laboratoire  seul 
peut  renseigner  le  médecin.  Rechercher,  par 
l’examen  d’une  goutte  de  plasma,  et  mesurer 
l’indice  réfractométrique  pour  préciser  l’état  de 
la  rétention  d’eau  dans  le  sang  et  indirectement 
la  rétention  du  chlore  plasmatique.  La  cessation 
du  régime  sans  sel  sera  permise  quand  :  d’une 
part,  l’indice  réfractométrique,  donc  l’hydré- 
mie,  sera  revenu  à  son  chiffre  physiologique  (nor¬ 
malement  80),  et  que  d’autre  part,  on  trouvera 
une  concentration  chlorée  de  3  gr.  45  à  3  gr.  60 
dans  le  plasma  et  1  gr.  75  à  1  gr.  85  dans  les  glo¬ 
bules.  L’épreuve  du  régime  chloruré  devra  être 
faite  alors  et  permettra  d’apprécier  la  guérison  / 
de  malades  atteints  de  néphrites  œdémateuses. 

Un  sujet  définitivement  guéri  réagit  au  régime 
déchloruré  par  une  non  variation  ou  une  légère 
diminution  immédiate,  mais  passagère,  des  con- 
'  centrations  du  Cl  globulaire  et  plasmatique.  Àu 
contraire,  un  malade,  semblant  guéri  de  son 
œdème,  peut,  sous  l’influence  du  régime  chloruré, 
sans  augmentation  de  poids,  présenter  une 
chute  importante  de  son  Cl  globulaire  et  plasma¬ 
tique,  sans  élévation  concomitante  del’hydrémie  ; 
le  Cl  est  probablement  retenu  dans  les  tissus. 
Constatation  importante,  le  Cl  globulaire  ne  ren¬ 
seigne  pas  dans  ces  cas  sur  le  Cl  tissulaire. 

Rétention  chlorée  sèche  :  1°  Sans  azotémie  et  | 
avec  réserve  alcaline  normale.  Le  malade  est  mis 
au  régime  déchloruré  absolu.  Après  15  jours,  on 
fait  un  dosage  de  Cl  globulaire  et  plasmatique. 

Si  les  chiffres  sont  normaux,  on  prescrit,  par 
exemple,’  4  gr.  de  sel  par  jour  en  cachets.  Si  au 
bout  de  15  jours,  le  Cl  plasmatique  et  globulaire 
n’a  pas  varié,  la  tolérance  au  sel  de  l’organisme 
est  égale  ou  supérieure  à  4  gr.  ;on  en  déterminera 
la  capacité  maxima  en  augmentant  la  dose  ingé¬ 
rée,  en  surveillant  toujours  de  près  la  valeur 
érythroplasmatique. 

Si  la  chloruration  a  augmenté,  la  tolérance  de 
l’organisme  au  sel  est  inférieure  à  4  gr.  ;  on  la 
déterminera  exactement  par  tâtonnements  suc¬ 
cessifs. 

2®  Avec  azotémie  limite  et  réserve  alcaline 
normale.  Le  traitement  doit  comprendre  deux 
temps  :  a)  attaquer  V hyperazotémie  ;  par  une  ré¬ 
duction  progressive  de  l’alimentation  azotée,  on 
tâche,  avec  une  régime  chloruré  ordinaire  de  faire 
tomber  l’azotémie  ;  l’épreuve  terminée  on  évalue 
les  valeurs  du  Cl  plasmatique  et  globulaire  ;  puis 
vient  le  deuxième  temps  ;  b)  attaquer  la  rétention 
chlorurée  sèche  par  le  régime  déchlorurée,  qui  doit 
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tendre  à  ramener  à  la  normale  les  valeurs  du  Cl 
plasmatique  et  globulaire. 

Ce  résultat  est  souvent  très  dilELcile,  sinon  im¬ 
possible  à  obtenir  ;  il  faut  se  contenter  de  rame¬ 
ner  le  Cl  globulaire  à  la  normale  ;  à  ce  moment^ 
l’azotémie  a  pu  s’élever  malgré  un  régime  stric¬ 
tement  hypo-azoté. 

^Ce  qu’il  y  a  de  spécial  dans  les  cas  d’associa¬ 
tion  d’azotémie  limite  et  de  rétention  chlorurée, 
c’est  qu’au  point  de  vue  clinique,  les  malades  de 
ce  genre  se  portent  mieux  quand  ils  ont  près 
d’un  gramme  d’urée  et  une  chlorémie  normale, 
que  lorsqu’ils  ont  de  la  rétention  chlore  sèche  avec 
une  urémie  descendue  aux  environs  de  0  gr.  50. 
On  voit  la  complexité  de  ces  faits,  et,  en  tout  cas, 
la  nécessité  d’étudier  de  pair  avec  les  symptômes 
cliniques,  non  seulement  l’azotémie,  mais  aussi  la 
clilorurémie.  {Le  Journal  médical  français,  juin 
1930.) 

Gastrectomie  sous  anesthésie  locale. 

M.  Victor  Pauchet  décrit  ainsi  la  technique  de 
cette  opération.  Préparer  trois  aiguilles  de  huit  à 
dix  centimètres  et  trois  seringues  de  dix  centi- 
cubes. 

Employer  la  solution  de  novocaïne  à  1  %  pour 
la  paroi,  à  1  pour  200  pour  les  viscères. 

La  solution  à  1  p.  200  se  supporte  à  l’infini. 

Une  heure  avant  l’opération  pratiquer  une  in¬ 
jection  stupéfiante.  Infiltration  de  la  peau  entre 
l’appendice  xiphoïde  et  l’ombilic.  Infiltration  de 
la  peau, et  de  la  paroi  en  losange.  Finsterer  lait 
l’infiltration  sous -péritonéale,  l’abdomen  ou¬ 
vert.  Puis,  il  infiltre  les  nerfs  splanchniques  ;  P. 
trouve  plus  facile  de  faire  une  infiltration  analgé¬ 
sique  des  mésos  :  une  piqûre  dans  l’épiploon  gas¬ 
tro-hépatique,  une  deuxième  au  milieu  de  l’épi¬ 
ploon,  une  troisième  vers  le  cardia,  une  quatriè¬ 


me  le  long  de  la  grande  courbure  ;  une  cinquième 
vers  le  méso-côlon  transverse.  Chaque  piqûre 
comporte  dix  eenticubes  de  solution  à  1  %. 

L’anesthésie  locale  est  surtout  une  question  de 
technique  opératoire  dont  le  principal  avantage 
est  d’obliger  l’opérateur  à  écarter  doucement, 
très  doucement,  à  regarder  avant  de  couper. 
{Paris  chirurgical,  mars-avril  1930.) 

Traitement  chirurgical  de  la  ptose  gastrique  par  la 
suspension  et  le  coulissage  de  la  grande  courbure. 

D’après  MM.  O.  Lambret  et  G.  Lysard,  les 
troubles  présentés  par  les  ptosiques  reconnais¬ 
sent  souvent,  une  origine  complexe  :  tiraille¬ 
ments  sur  les  nerfs  du  petit  épiploon  qui  sont 
soulagés  par  le  relèvement  et  la  fixation  de  la 
petite  courbure  de  l’estomac  ;  conclure  de  canaux 
excréteurs  dit  foie  et  du  pancréas  ;  troubles  de 
l’évacuation  gastriciue  par  suite  de  l’atonie  de 
l’estomac  ;  troubles  du  transit  duodénal  par  cou- 
dures  des  différents  angles. 

Le  principe  de  la  suspension  et  du  coulissage 
de  la  grande  courbure  'consiste  à  suspendre  la 
grande  courbure  de  l’estomac  par  l’intermédiaire 
d’une  sangle  aponévrotique,  pédiculée  sur  l’apo¬ 
névrose  grand  droit  gauche,  d’une  part,  et  fixée 
d’autre  part  au  ligament  rond  du  foie. 

On  utilise,  pour  la  suspension,  une  solide  ban¬ 
delette  aponévrotique  prélevée  sur  la  gaine  du 
muscle  grand  droit  gauche  et  qui  conserve  son 
pédicule  supérieur. 

Cette  bandelette,  conduite  dans  l’abdomen  à 
travers  un  espace  intercostal,  est  enfouie  tout  le 
long  de  la  grande  courbure.  A  ce  moment,  une 
manœuvre  capitale,  le  coulissage,  réalise  la  sup¬ 
pression  du  bas-fond  gastrique.  {Paris  chirurgi¬ 
cal,  mars-aynl  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  fièvre  ondulante  d’origine  bovine 
en  Franche-Comté. 

(MM,  Ledoux  et  Baufle,  de  Besançon.  —  Académie 
de  médecine  ;  14-10-1930.)  . 

A  côté  de  la  fièvre  ondulante  d’origine  caprine, 
existe-t-il  chez  l’homme  une  fièvre  ondulante  d’ori¬ 
gine  bovine  ?  11  y  a  là  un  point  important  pour  la  pro¬ 
phylaxie  de  cette  maladie  dont  la  diffusion  apparaît 
de  plus  en  plus  grande,  actuellement  en  France. 

Des  cas  de  fièvre  ondulante  humaine  d’origine  bo¬ 
vine  ont  été  signalés  aux  Etats-Unis,  en  Italie,  dans 
des  régions  où  les  chèvres  et  les  brebis  sont  extrême¬ 
ment  rares.  Vivant  dans  un  pays  d’élevage  des  bo¬ 
vins,  où  l’avortement  épizootique  des  vaches  est  très 


répandu  et  où  les  chèvres  et  les  brebis  sont  en  très 
petit  nombre,  MM.  Ledoux  et  Baufle  ont  observé 
quatre  cas  de  fièvre  ondulante  présentant  tous  les 
caractères  cliniques  de  la  mélitococcie  légitime,  avec 
séro-agglutination  positive,  chez  des  sujets  n’ayant 
eu  aucun  contact  avec  des  chèvres  ou  des  brebis,  mais 
fréquentant  des  étables  où  régnait  l’avortement  épi- 
zoolique  des  vaches.  Le  diagnostic  de  fièvre  ondu¬ 
lante  d’origine  bovine  a  paru  indéniable. 

On  sait  que,  pour  certains  bactériologistes,  le  mi¬ 
crobe  de  l’avortement  épizootique  des  vaches  (bacille 
de  Bang,  B.  ahortus)  est  identique  au  melitensis.  Pour 
d’autres,  ce  sont  seulement  deux  bactéries  voisines. 
Avec  cette  dernière  hypothèse,  il  y  aurait  lieu  d’ad¬ 
mettre  que  le  B.  ahortus  est  également  pathogène 
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pour  l’homme.  De  toutes  façons  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  s’imposent  pour  toutes  personnes  appro¬ 
chant  et  soignant  les  vaches  atteintes  d’avortement 
épizootique. 

L’hygiène  et  le  pèlerinage  des  Musulmans  à  la  Mecque. 
(M.  Dimgüizli.  —  Académie  de  médecine  ;  14-10-30.) 

M.  Dinguizli  a  déjà,  l’an  dernier,  entretenu  l’Aca¬ 
démie  des  conditions  hygiéniques  défectueuses  dans 
lesquelles  s’accomplissent  les  pèlerinages  rituels  des 
musulmans  à  la  Mecque.  Il  revient  aujourd’hui  sur 
le  même  sujet  en  indiquant  que  si  quelques  amélio¬ 
rations  ont  été  apportées,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  que  ces  pèlerinages  aient  lieu  dans  des  con¬ 
ditions  d’hygiène  convenables. 

Le  pèlerinage  des  musulmans  tunisiens  s’est  effec¬ 
tué,  cette  année  encore,  sur  un  steamer.  Or,  seul,  un 
cargo  affrété  spécialement  devrait  être  utilisé.  Ce 
cargo,  adopté  aux  us  et  coutumes  des  voyageurs  dont 
il  s’agit,  serait  soigneusement  dératisé,  la  veille  même 
du  départ. 

En  1930,  comme  précédemment,  la  glace  et  l’eau 
oni;  manqué  sur  le  bateau.  iLies  pèlerins  ont  bien  été 
soumis,  avant  l’embarquement,  à  la  quadruple  vac¬ 
cination  réglementaire  (anti-variolique,  antityphi¬ 
que,  anticholérique  et  antipesteuse) ,  mais  il  convien¬ 
drait,  en  outre,  de  faire  passer  à  ces  pèlerins  une  visite 
préalable  de  santé  qui  écarterait  les  malades  graves 
et  éviterait  nombre  de  cas  de  mort  dans  ces  pèleri¬ 
nages. 

M.  Dinguizli  note  qu’une  réforme  importante  a 
été  toutefois  apportée.  En  1930,  il  a  été  interdit  aux 
pèlerins  de  préparer  eux-mêmes  leurs  repas  sur  le 
bateau.  Il  en  est  résulté  une  amélioration  indéniable 
de  leur  régime,  d’où  moins  de  décès  en  cours  de  route. 

Les  contusions  herniaires. 

(M.  R.  Chabhut.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-6-1930.) 

M.  Brocq  rapporte,  au  nom  de  M.  Chabrut,  chef  de 
clinique  du  professeur  Lejars,  deux  cas  de  contusion 
herniaire  ayant  provoqué  l’éclatement  d’une  anse 
grêle,  tous  deux  opérés,  avec  une'  mort  et  une  guéri¬ 
son.  Le  premier  malade  avait  reçu  un  coup  de  pied  de 
cheval  sur  une  hernie  inguinale.  Entré  à  l’hôpital  avec 
des  signes  de  péritonite  généralisée,  il  fut  opéré  à  la 
huitième  heure.  On  trouva  une  anse  grêle  éclatée. 
Mort  le  troisième  jour.  Le  deuxième  malade  avait' 
reçu,  sur  une  hernie  inguinale  également,  le  choc  d’un 
petit  portillon  de  métro.  Aussitôt,  douleurs  violentes. 
Admis  à  l’hôpital,  il  fut  opéré  deux  heures  plus  tard. 
Perforation  d’une  anse  grêle,  qui  est  suturée.  Guérison. 

Les  contusions  herniaires  doivent  être  assez  fré¬ 
quentes,  mais  le  nombre  de  celles  qui  aboutissent  à 
des  péritonites  par  rupture  intestinale  n’est  pas  très 
grand.  Les  observations  publiées  concernent  toutes 
des  hernies  inguinales.  Les  traumatismes  responsa¬ 
bles  sont  extrêmement  variés  et  sont  violents  en  gé¬ 
néral  :  passage  d’une  roue  de  voiture  sur  la  hernie 


(Thiéry),  coup  de  pied,  chute,  etc.  Le  petit  trauma 
(choc  de  portillon  du  métro) ,  de  la  seconde  observa¬ 
tion  dè  M.  Chabrut  est  une  exception  en  matière  de 
rupture  intestinale  par  contusions  herniaires. 

Comme  mécanisme  de  la  rupture  du  grêle,  en  pareille 
éventualité,  on  a  invoqué  l’écrasement  de  l’intestin 
sur  le  pubis.  M.  Chabrut  estime  qu’un  autre  processus 
doit  quelquefois  intervenir:  l’éclatement,  m’explique 
ainsi  :  un  sujet  qui  voit  arriver  sur  lui  un  corps  con¬ 
tondant  se  met  en  état  de  défense.  Les  muscles  ab¬ 
dominaux  se  contractent,  ce  qui  protège  effectivement 
les  viscères.  Mais  si  le  choc  porte  sur  la  hernie,  cette 
contraction  devient  au  contraire  nuisible.  L’intestin, 
chassé  du  ventre  par  l’effort  abdominal,  se  trouvera 
sous  pression  dans  le  sac  (qui,  lui  n’a  pas  de  protec¬ 
tion  musculaire),  d’où  l’éclatement. 

Cliniquement,  cet  accident  offre  d’emblée  l’allure 
d’une  péritonite  généralisée  par  perforation.  Par  con¬ 
tre,  du  côté  de  la  hernie  elle-même,  pas  de  signe  netou 
signes  effacés.  L’anse  éclatée  est,  en  effet,  réduite 
d’emblée  dans  le  ventre,  intra-abdoininale.  Quelque¬ 
fois  cependant  les  symptômes  sont  herniaires  rappe¬ 
lant  l’étranglement  (douleur,  tension,  irréductibilité, 
arrêt  des  gaz  et  des  matières).  La  réduction  de  la 
hernie  est  alors  à  déconseiller.  La  seule  conduite  à 
tenir  dans  un  cas  de  hernie  avec  phénomènes 
d’étranglement,  à  la  suite  d’un  traumatisme,  est 
l’opération  immédiate. 

Les  péritonites  consécutives  aux  contusions  her¬ 
niaires  sont  très  graves.  Plus  l’opération  est  précoce, 
plus  on  a  de  chances  de  guérison. 

Au  point  de  vue  de  la  technique  opératoire,  on  peut 
se  demander  s’il  faut  intervenir  sur  la  région  herniaire 
ou  par  laparotomie.  On  se  guidera  suivant  les  phéno¬ 
mènes  cliniques  observés.  En  faisant  une  hernio¬ 
laparotomie,  on  ne  s’éloigne  pas  du  foyer  malade  : 
l’anse  atteinte  et  les  lésions  abdominales  ne  sont  pas 
loin  de  l’incision. 

P.  L. 

Signification  pronostique  de  certains  éléments  du 
sang  dans  les  leucémies  myéloïdes  au  cours  de  leur 
traitement  par  les  rayons  de  Rœntgen. 

(M.  Antoine  Béclère.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

16-5-1930.) 

L’apparition  de  tumeurs  ganglionnaires,  plus  ou 
moins  nombreuses,  plus  ou  moins  volumineuses  au 
cours,  ou  plus  exactement  à  la  période  terminale  de 
la  leucémie  myéloïde,  annonce  sa  transformation  en 
leucémie  aiguë  et  doit  faire  porter  un  pronostic  fatal 
à  plus  ou  moins  brève  échéance. 

Un  autre  signe  de  ce  pronostic  fatal  est  l’appari¬ 
tion  dans  le  sang  de  cellules  mononucléées,  non  granu¬ 
leuses  ;  ceci  indique,  que  non  seulement  il  n’y  a  plus 
rien  à  espérer  de  la  radiothérapie,  mais  que  cette 
méthode  de  traitement,  jusqu’alors  si  efficace,  est  en 
passe  de  devenir  nuisible  et  doit  par  conséquent  être 
abandonnée. 
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Le  rétrécissement  mitral  à  symptomatologie  réflexe 
angine  de  poitrine. 

(M.  Ed.  Doümer,  de  Lille.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  16-5-1930.) 

La  sténose  mitrale  a  pour  tableau  clinique  habituel 
des  symptômes  d’ordre  cardiaque,  des  troubles  du 
rythme,  de  la  stase  et  de  l’encombrement  circula¬ 
toire  progressif,  conséquences  purement  mécaniques 
de  la  lésion  valvulaire.  Elle  revêt,  dans  certains  cas, 
exceptionnels  il  est  vrai,  un  autre  type  clinique. 
Elle,  détermine  des  symptômes  d’un  ordre  neuro¬ 
végétatif.  Elle  prend  une  symptomatologie  réflexe, 
quand  la  distension  de  l’oreillette,  parvient  à  faire 
vibrer  un  plexus  cardio-aortique  d’une  fâcheuse 
réceptivité. 

Ainsi  s’expliquent  à  la  fois  ces  crises  d’angor  ét  les 
crises  d’œdème  pulmonaire,  qui  compliquent  par¬ 
fois  l’évolution  d’une  sténose  mitrale,  avant  l’ap¬ 
parition  de  la  tachy-arythmie  et  de  l’encombrement 
pulmonaire,  dans  des  conditions  qui  ne  permettent 
pas  d’incriminer  l’influence  mécanique  de  l’hyper¬ 
tension  pulmonaire. 

Septicémie  à  B.  pyocyanique. 

(MM.  P.  CosTE  et  V.  Stef AN Esco.  —  {Soc.  ?néd.  des 
Hôp.  de  Paris.  i6-5-m0). 

Cette  observation  de  septicémie  pyocyanique  se 
signale  par  son  évolution  foudroyante,  sans  loca¬ 
lisations  supurées,  la  richesse  de  la  pullulation  micro- 
brienne  dans  le  sang,  la  lésion  initiale'  pharyngée,  à 
type  pseudo-diphtérique,  l’aptitude  bactériolyti- 
que  du  germe  vis-à-vis  du  bacille  diphtérique,  le 
contraste  entre,  la  virulence  très  marquée  de  cette 
souche,  et  la  faiblesse  de  ses  propriétés  toxiques 
ou  endotoxiques. 

Chancre  syphilitique  buccal  traité  par  le  radium  ; 
syphilis  secondaire  floride, 

(MM.  ScHULMANN  et  Gallerand.  Soc.  dederm.  et  de 
syphil  de  Paris,  8-5-1930). 

Il  s’agit  d’une  erreur  de  diagnostic.  L’application 
n’a  pas  été  faite  sur  le  chancre,  mais  sur  les  ganglio.rs 
voisins  les  résultats  obtenus  sont  indiscutablement 
en  faveur  d’une  aggravation  de  la  maladie. 

Dermatite  polymorphe  grave  heureusement  influencée 
par  les  injections  de  novarsénobenzol. 

(MM.  Louste,  Thibaut  et  Racine.  Soc.  de  Der- 
mat.  et  de  syphil.  de  Paris.  8-5-1930). 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  surtout  dans 
ce  fait  qu’un  état  général  grave  accompagnant  des 
manifestations  cutanées,  pas  plus  qu’une  imprégna¬ 
tion  éthylique  mette,  ne  constituent  une  contre-indi¬ 
cation  à  l’emploi  de  l’arscnobenzol.  Il  faut  même 
insister  sur  la  nécessité  de  ne  pas  s’en  tenir  aux  pe¬ 
tites  doses,  qui  peuvent  être  aggravantes  et  sur  l’uti¬ 


lité  d’arriver  aux  doses  élevées.  Ici,  l’amélioration 
ne  se  manifesta  qu’à  0  gr.  60  et  0  gr.  75  de  914.  La 
thérapeutique  par  les  arsénobenzols  deviendra  ainsi 
la  méthode  de  choix  qui  donnera  souvent  dans  les  der¬ 
matites  polymorphes  bulleuses  des  résultats  supé¬ 
rieurs  aux  autres  procédés  tels  que  l’auto-hémothé- 
rapie. 

Phagédénisme  chancrelleux  enrayé  et  guéri  par  des 
applications  de  novarsénobenzol. 

(MM.  Louste,  Thibaut  et  Racine.  Soc.  de  Derm. 
et  de  syphil.  de  Paris.  8-5-1930). 

Le  phagédénisme  chancrelleux  est  une  complica^ 
tion  rare,  mais  sérieuse,  qui,  pour  être  enrayée,  né¬ 
cessite  des  moyens  énergiques,  tels  que  les  applica¬ 
tions  d’air  chaud  ouïes  cautérisations  au  thermo-cau¬ 
tère.  Ces  procédés  profondément  destructeurs,  qui 
entrainent  l’emploi  de  l’anesthésie,  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  nécessaires,  si  on  en  juge  par  cette  observation, 
où  un  phagédénisme  aigu  guérit  rapidement  par  de 
simples  applications  de  novarsénobenzol,  bien  supé¬ 
rieur  à  tous  les  caustiques  chimiques  habituellement 
employés  (nitrates  d’argent  et  de  zinc,  chlorure  de 
zinc,  etc.). 

Erythrodermie  arséno-benzoliquè. 

(M.  A.  Tzanck.  Soc.  de  derm.  et  de  syphil.  de  Paris. 

8-5-1930). 

L’éruption  est  survenue  à  la  suite  d’un  traitement 
au  novarsénobenzol  pour  des  syphilides  tertiaires 
de  la  région  temporale.  L’auteur  ne  croit  ni  aü  biO- 
tropisme  ni  à  une  intoxication,  mais  bien  à  l’intolé¬ 
rance,  due  au  terrain!  Ces  accidents  peuvent  surve¬ 
nir  identiques  à  eux-mêmes  pour  les  causes  les  plus 
diverses  (novar,  sérum,  or,  etc.)  ;  souvent  ils  se  pour¬ 
suivent  comme  une  maladie  essentielle,  alors  que 
l’usage  du  médicament  est  [interrompu.  Les  trois 
aspects  revêtusd  ans  l’observation  :  manifestations 
roséolique,  scarlatiniforme,  puis  eczémateuse  sont 
des  manifestations  très  communes  de- l’intolérance.- 

L’intradermo-inoculation  des  lésions  ehancrelîeuses. 
(MM.  P.  Ravaut  et  Rabeau.  Soc.  de  derm.  et  de  syph, 
de  Paris.  8-5-1930). 

Les  auteurs  ont  constaté  la  supériorité  de  ce  mode 
d’inoculation  donnant  des  résultats  positifs,  alors 
que  la  cuti-inoculation  habituelle  est  négative.  Ils 
ont  également  vu  la  possibilité  de  démontrer,  par 
cette  méthode, la  nature  chancrelleuse  de  certaines  lé^ 
sions  torpides,  atones,  du  prépuce  ou  du  gland,  pour 
lesquelles  le  diagnostic  de  chancrelle  était  discuta» 
ble  ;  puis  la  possibilité  de  démontrer  la  nature  chan¬ 
crelleuse  de  pertains  bubons,  dits  d’emblée,  sans 
porte  d’entrée  visible,  puis  des  différences  dans  le  de¬ 
gré  de  virulence,  la  durée  d’incubation  et  d’évolu¬ 
tion  de  certaines  lésions  chancrelleuses. 


G.  F. 
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Société  des  Chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  4  juillet  1930. 

Sur  les  péritonites  par  rupture  de  pyosalpinx. 

M.  Planson  en  communique  deux  observations 
où  la  rupture  est  survenue  spontanément  chez  des 
femmes  atteintes  de  salpingites  aiguës  soignées  cor¬ 
rectement  et  immobilisées  au  lit.  Il  s’agit  de  vérita¬ 
bles  salpingites  «  perforantes  ».  Salpingectomie  com¬ 
plétée  dans  un  cas  par  une  hystérectomie  Subtotale 
avec  Mikulicz  dans  les  deux  cas.  Guérison. 

Des  tumeurs  pararénales. 

M.  Le  Fur  rappelle  les  observations  communi¬ 
quées  à  la  Société  (trois  personnelles  ;  onze  d’autres 
auteurs)  et  cinq  autres  observations  publiées  depuis 
Son  travail  de  1912.  Il  fait  une  étude  d’ensemble  des 
tumeurs  pararénales,  propose  de  les  classer  clinique¬ 
ment  en  lipomes  pararénaux  ou  tumeurs  de  la  cap¬ 
sule  adipeuse  du  rein  et  tumeurs  pararénales  vraies. 
L’opération  doit  être  précoce  et  la  plus  complète  pos¬ 
sible  ;  la  récidive  est  fréquente. 

Les  ankylosés  temporo-maxillaires  d’origine 
obstétricale. 

M.  Dufourmentel,  à  la  suite  de  la  communica¬ 
tion  de  M.  Massart  (malformations  articulaires  d’ori¬ 
gine  obstétricale,  séance  du  6  juin  1930)  a  fait  une 
enquête  Sur  des  cas  d’ankylose  temporo-maxilliaire 
observés  antérieurement  par  lui  et  dont  la  cause  était 
restée  inconnue.  Cette  enquête  a  montré  que  25  % 
environ  de  ces  ankylosés  pouvaient  être  dues  à  une 
traction  violente  exercée  au  moment  du  passage  de 
la  tête  :  notion  nouvelle,  importante  en  particulier 
pour  les  accoucheurs. 

A  propos  des  pseudarthroses  et  des  troubles 
de  consolidation  des  fractures. 

M.  Massart  communique  l’observation  suivante. 
Un  malade  présentait  une  fracture  de  l’humérus  qui 
ne  se  consolidait  pas  ;  on  fait  le  diagnostic  de  pseu¬ 
darthrose  et  conseille  une  ostéosynthèse  ;  il  s’agissait, 
en  réalité,  d’un  trouble  de  la  régénération  osseuse  qui 
a  disparu  après  un  traitement  au  stovarsol  ;  en  quatre 
mois,  le  malade  a  retrouvé  après  un  traitement  au 
stovarsol  l’usage  complet  de  son  bras.  L’auteur  in¬ 
siste  sur  lanécessitéde  différencier  les  retards  de  con¬ 
solidation  pathologiques  des  pseudarthroses  vraies  ; 
une  ostéosynthèse  faite  sur  des  os  malades  ne  peut 
donner  qu’un  mauvais  résultat. 

Nouvelle  classification  des  appendicites  aiguës. 

Symptômes  et  diagnostic.  Méthode  personnelle. 

M.  Dartigues  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Deolindo  Pasqualis  (de  Buenos-Aires).  L’au'eur 
distingue  deüx  classes  d’appendicites  avec  des  divi¬ 
sions  secondaires  :  les  appendicites  «  libres  »  et  les 


appendicites  «  défendues  »  auxquelles  correspondent 
deux  syndromes  cliniques  différents. 

Plaie  linéaire  longitudinale  de  la  carotide  primitive 
par  éclat  de  vitre.  Suture,  Guérison. 

M.  Barbet  fait  un  rapport  sur  cette  observation 
de  M.  Paul  L’Héhas  (de  Paris).  Plaie  de  8  mm.  de 
long  suturée  au  fil  de  lin.  Aucun  trouble  ultérieur 
dans  la  circulation  carotidienne.  L’auteur  rappelle 
les  cas  de  suture  de  la  carotide  publiés  antérieure¬ 
ment,-  et  les  discussions  sur  l’emploi  de  la  ligature  ou 
de  la  suture. 

Contusion  du  rein. 

M.  ViLLANBRE  en  communique  un  cas  avec  hémor¬ 
ragie  tardive  au  huitième  jour  qui  a  nécessité  la  né¬ 
phrectomie.  Injection  intra-veineuse  de  sérum  de 
Normet.  Guérison. 

Quatorze  cas  de  cancer  de  la  vessie  traités  par  l’étin- 
celage  à  vessie  ouverte. 

M.  LAVEtîANT  fait  un  rapport  sur  un  important 
travail  de  M.  Bœckel  (de  Strasbourg).  L’étincelage 
semble  bien  être  le  traitement  de  choix  des  cancers 
de  la  vessie  ;il  n’entraîne  aucune  mortalité  opératoire, 
comme  la  cystectomie  (52  %),  ou  le  radium  et  la  ra¬ 
diothérapie,  et  donne  des  améliorations  telles  qu’elles 
semblent  être  vraiment  des  guérisons  dans  certains 
cas. 

Phlegmon  de  la  fosse  iliaque  par  épiploïte  suppurée. 

M.  Burty.  —  Les  accidents  sont  survenus  brus¬ 
quement  chez  une  femme  de  24  ans  opérée  d’ap¬ 
pendicite  aiguë  huit  ans  auparavant. 

Huilome  tubaire  bilatéral  trente -deux  mois  après  un 
lipiodo-diagnostle. 

M.  Aubourg  communique  cette  observation  avec 
les  radiographies  qui  montrent  la  persistance  d’une 
injection  de  lipiodol  dans  deux  trompes  dilatées  à  la 
suite  de  liquido-salpinx. 

Ostéite  chronique  du  tibia  droit  simulant  un  abcès 
central  de  l’os. 

M.  Trêves.  —  Fillette  de  13  ans.  Depuis  cinq  ans, 
à  la  partie  inférieure  de  la  jambe  droite,  douleurs  in¬ 
termittentes,  surtout  nocturnes.  La  radiographie 
montre  dans  le  tibia  une  géode  allongée  verticale¬ 
ment.  Echec  du  traitement  antisyphilitique.  Opéra¬ 
tion  :  cavité  pleine  d’os  dégénéré,  sans  trace  d’abcès. 
L’examen  des  débris  osseux  montre  la  présence  du 
staphylocoque  doré  en  culture  pure.  Ni  drainage,  ni 
plombage,  ni  greffes.  Guérison  rapide. 

La  chirurgie  chez  les  obèses. 

M.  Victor  Paucheï  montre  que  les  opérations  pra¬ 
tiquées  chez  les  obèses  ont  un  pronostic  local  et  gé- 
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néral  plus  grave.  Quand  l’opération  peut  être  ajour¬ 
née,  il  est  nécessaire  de  faire  maigrir  le  sujet  et  de 
préférence  lentement.  Chez  les  obèses,  les  manœu¬ 
vres  opératoires  et  l’anesthésie  doivent  être  réduites 
au  minimum. 

A  propos  de  la  pathogénie  du  syndrome  de  Kümmell- 
Verneuil.  Deux  nouveaux  cas. 

M.  Rœderer  discute  la  pathogénie  de  cette  affec¬ 
tion  :  pourlui,  les  deux  causes  (fracture  méconnue 
ou  troubles  trophiques)  invoqués  jusqu’ici  pour  ex¬ 
pliquer  le  syndrome  se  partagent  les  cas.  Il  fait  jouer 
un  rôle  à  l’ostéoporose  traumatique  et  peut-être  aux 
disques  intervertébraux.  Il  montre  l’extrême  dif¬ 
ficulté  du  diagnostic  avec  le  mal  de  Pott,  le  rhuma- 
timo  vertébral  et  les  malformations  congénitales. 

Grossesse  extra-utérine  tubaire  avec  torsion  de  la 
partie  interne  de  la  trompe  chez  une  femme  de 
cinquante-deux  ans. 

M.  Darticues  communique  cette  observation 
où  le‘ diagnostic  avait  été  posé  avant  l’opération  mal¬ 
gré  l’âge  de  la  ihalade.  Guérison. 

Considérations  sur  l’apparition  d’un  contenu  non 
coloré  (bile  blanche)  dans  les  voies  biliaires  dans 
les  obstacles  du  cholédoque. 

M.  S.  DE  Dziemdowski  (de  Bydgoszcz,  Pologne) 
communique  cinq  observations  dans  lesquelles,  on  a 
trouvé  dans  les  voies  biliaires,  au  cours  d’intervention 
pour  obstacles  situés  sur  le  cholédoque,  un  contenu 
muqueux  non  coloré  et  ne  contenant  aucun  des  élé¬ 
ments  de  la.  bile.  L’auteür  étudie,  à  la  lumière  de 
travaux  récents,  les  causes  de  production  de  cette 
bile  blanche.  Il  montre  que  le  pronostic  des  opéra¬ 
tions  Sur  les  voies  biliaires  semble  aggravé  quand  on 
constate  la  présence  de  ce  contenu  non  coloré. 

Hystérectomie  abdominale  subtotale  pour  fibrome 
ayant  subi  un  traitement  par  les  rayons  X.  Dou¬ 
ble  polype  muqueux  de  la  cavité  utérine.  Stérose 
de  la  partie  supérieure  du  vagin. 

M.  Darticues  communique  ce  cas  observé  chez 
une  femme  de  soixante-deux  ans.  Il  présente  la  pièce 
opératoire  qui  montre  que  le  fibrome  n’avait  pas  dis¬ 
paru  par  le  traitement  radiothérapique  et  qu’il 
existait  deux  grands  polypes  muqueux  intra-utérins, 
cause  de  nouvelles  hémorragies. 

Société  odontologique  de  France. 

Séance  mensuelle  du  22  juillet  1930. 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  30,  sous  la  présidence 
de  M.  le  docteur  Dufourmentel,  président. 

M.  René  Sudaka,  secrétaire  général,  présente  les 
excuses  de  MM.  Seimbille,  Sapet,  Max  Filderman 
et  du  D”  Bernard  qui  devait  faire  une  communica¬ 
tion. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté 
à  l’unanimité. 

Le  Président  donne  alors  la  parole  à  M.  Schatz- 
mann,  qui  fait  le  compte  rendu  du  Congrès  de  Berne. 

M.  le  Dr  Chapotel  parle  ensuite  de  la  tuberculose 
mandibulaire.  L’auteur  insiste  beaucoup  sur  le  fait 
qu’il  aimerait  voir  les  chirurgiens-dentistes  être 
très  attentifs  à  cette  affection,  rare  il  est  vrai,  mais 
que  l’on  est  appelé  à  rencontrer  cependant. 

Ensuite,  le  Dr  Siffre  fait, une  communication  sur 
l’utilité  de  l’extraction  de  la  dent  de  six  ans  chez  les 
enfants.  Le  Dr  Siffre  divise  les  jeunes  patients  en. 
deux  classes  :  ceux  qui  pourront  se  soigner  et  ceux 
que  leur  rang  social  éloigne  de  consultations  nom¬ 
breuses  et  coûteuses.  Alors,  pour  ceux-ci,  l’auteur 
recommande  l’extraction  précoce  avant  l’éruption  de 
la  dent  de  douze  ans,  cette  technique  favorisant,  en 
outre,  l’évolution  normale  de  la  dent  de  sagesse.; 

Le  Dr  Frizon,  MM.  Lebrun,  Sapet,  Sudaka, 
prennent  part  à  la  discussion. 

Le  Dr  Dufourmentel  présente  alors  le  film  sur 
son  opération  «  Résection  des  condyles  ».  Notre 
Président  commente  son  film  et  donne  des  détails 
opératoires.  Les  derniers  mètres  de  bande  sont  les 
photos  de  sujets  à  qui  l’auteur,  par  son  intervention, 
a  rendu  le  profit  normal,  alors  qu’ils  étaient  avant 
atteint  de  prognatisme  très  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  23  h.  30. 

M.  Vabois. 


Toulouse 

Société  de  médecirte,  chirurgie  et  pharmacie. 

Contribution  à  l’étude  de  la  perméabilité  àes  hématies 
au  glucose. 

M.  Vai.atsf.  après  avoir  rappelé  les  derniers  pro¬ 
cédés  de  dosage  du  glucose  dans  le  sang,  décrit  la 
méthode  qu’il  a  suivie  (procédé  de  Bertrand -Guil¬ 
laume)  et  rappelle  brièvement  les  opinions  touchant 
la  répartition  du  sucre  dans  le  Sang.’ 

11  expose  ensuite  ses  recherches  personnelles  ;  in¬ 
jectant  dans  les  veines  de  deux  chiens  une  solution 
de  glucose  à  raison  de  un  gramme  par  kilogramme 
il  a  procédé  avant  l’injection,  puis  une  demi-heure  et 
trois  quart  d’heure  après,  au  dosage  du  sucre  dans  le 
sang  total,  dans  le  plasma  et  dans  les  globules.  Il  a 
pu  constater  que  ces  derniers  avaient  absorbé  une 
plus  grande  quantité  de  sang  que  le  plasma. 

Llltériem'ement,  l’élimination  du  glucose  s’est  faite 
un  peu  plus  rapidement  dans  les  globules,  ceux-ci 
sont  donc  complètement  perméable  au  glucose. 

M.  Valatse  a  ensuite  recherché  qu’elle  était  l’ac¬ 
tion  de  l’insuline  sur  la  teneur  comparative  au  glucose 
du  sang  total,  du  plasma  et  des  globules.  Chez  deux 
chiens,  la  baisse  du  glucose  après  injection  de  15  uni¬ 
tés  d’adrénalite  a  été  plus  rapide  dans  les  hématies 
que  dans  le  plasma,  au  contraire,  chez  un  homme 
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diabétique,  la  baisse  a  été  plus  marquée  dans  le 
plasma  que  dans  les  globules. 

La  cure  de  travail  chez  les  tuberculeux. 

M.  LAvroRGUE  examine  les  principales  raisons 
pour  lesquelles  cette  cure  ne  connaît  point  en  France 
le  succès  qu’elle  mérite  ;  il  en  est  trois  d’ordre  médi¬ 
cal  et  deux  para-médical. 

a)  La  sélection  très  défectueuse  des  malades  en¬ 
voyés  au  sanatorium.  Trop  rares  sont  en  France,  les 
sujets  qui  entrent  dans  ces  établissements  ou  apyré¬ 
tiques  ou  avec  une  fébricité  rapidement  réductible 
ou  avec  des  lésions  discrètes  en  surface  et  en  profon¬ 
deur.  Ils  sont  par  suite  incapables  de  supporter  la 
cure  de  travail  en  raison  des  réactions  thermiques 
ou  autres  qu’elle  développe  chez  eux. 

b)  Le  peu  de  confiance  des  médecins  eu  sa  valeur 
thérapeutique.  Quelques  opinion  que  l’on  professe 
sur  son  mode  d’action  (théorie  do  Paterson  ou  au¬ 
tres),  les  constatations  faites  dans  les  divers  sanato¬ 
riums  plaident  en  sa  faveur. 

c)  L’anténomie  que  certains  crient  exister  entre 
le  pneumothorax  artificiel  de  plus  en  plus  répandu  et 
la  cure  de  travail  :  cette  anténomie  n’existe  pas. 

d)  L’insuffisance  habituelle  des  bâtiments  ou  des 
espaces  libres  prévus  dans  les  sanatoriums  pour  une 
réalisation  correcte  de  la  cure  de  travail  dans  ses 
types  divers  :  il  y  a  lieu  de  modifier  le  texte  du  décret 
de  10  août  1920  pour  le  rendre  plus  explicite  à  cet 
égard. 

e)  La  manière  dont  certains,  et  en  particulier  Pater¬ 
son,  concevaient  le  travail  pendant  la  cure.  Ils  le  vou¬ 
laient  improductif,  sans  nul  souci  du  rendement  éco¬ 
nomique,  destiné  seulement  à  produire  des  kilogram- 
mètres,  pour  qu’il  fut  plus  facile  a  graduer  et  à  doser. 

Le  remplacement  du  travail  à  vide  par  de  petits 
travaux  utiles,  dont  le  dosage  est  en  pratique  suffi¬ 
samment  précij,  est  un  progrès  qu’il  faut  généraliser. 

Il  n’y  a  donc  pas  d’objection  valable  contre  la  cure 
de  travail.  Les  avantages  d’ordre  thérapeutique, 
psychologique  et  social  sont  considérables.  Elle  tou¬ 
che  à  l’un  des  problèmes  les  plus  difficiles  et  les  plus 
délicats  de  la  lutte  antituberculeuse  ;  l’orientation 
professionnelle  des  convalescents  de  tuberculose  et 
cela  doit  en  faciliter  grandement  la  solution. 

Extrasystoles  ventriculaires  droites  au  cours  d’une 
insuffisance  ventriculaire  gauche. 

M.  P.  Mériel,  chez  une  hypertendue,  à  propos 
d’un  cas  d’insuffisance  ventriculaire  gauche  progres¬ 
sive,  qui  s’est  manifestée  par  un  rythme  de  galop 
d’abord  présystolique,  puis  diastolique  présente 
des  tracés  électrocardiographiques  qui  montrent 
l’existence  d’un  quadrigéminisme  extra-systolique 
du  type  ventriculaire  droit.  A  signaler  aussi  un  élar¬ 
gissement  du  complexe  ventriculaire  des  contrac¬ 
tions  normales. 

Cette  coexistence  assez  rares  d’extra-systoles  droi¬ 
tes  et  d’insuffisance  gauche  peut  s’expliquer  par  le 


fait  que  l’influx  de  l’extra-contraction  trouve  une 
branche  lisienne  insuffisamment  reposée  et  inapte 
à  conduire  par  suite  de  son  état  fonctionnel  défi¬ 
cient. 

Leucémie  congénitale. 

MM.  Bezy  et  Chatellier  ont  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  un  enfant  d’un  mois  à  l’occasion  d’un  léger 
rhume  ;  frappés  de  la  pâleur  du  sujet,  ils  procèdent 
à  son  examen  ettrouventune  hépato-spléno-mégalie 
marquée. 

L’examen  du  sang  donne  les  résultats  suivants  : 
hémoglobine  60  %,  hématies  1.240.000,  globules 
blancs  1.300.000.  La  réaction  de  B.  W.  est  négative 
chez  le  père,  la  mère  et  l’enfant. 

L’affection  évolue  rapidement,  apparition  de  pété¬ 
chies,  puis  hémorragie  méningée,  mort  à  l’âge  de  deux 
mois. 

Quelques  tentatives  thérapeutiques  furent  d’un 
effet  nul  :  petites  transfusions  de  sang  maternel,  jus 
de  foie  frais,  une  séance  de  radiothérapie  splénique. 

A  noter  que  le  père  et  la  mère,  coiffeurs  de  leur 
métier,  ont  manipulé  jusqu’au  dernier  jour  avant  la 
naissance  des  teintures  toxiques. 

104  cas  d’hérédo-syphilis  de  l’appareil  auditif 
(diagnostic  et  traitement). 

M.  E.  Escat.  —  Le  diagnostic  est  délicat  en  raison 
de  l’insidiosité  des  otopathies  hérédo-syphilitiques 
décelées  par  suite  trop  tardivement. 

a)  Dans  la  forme  méningo-nécrotique  labyrinthi¬ 
que  (81  cas  sur  104),  le  diagnostic  est  en  général  déli¬ 
cat  parce  que  la  surdité  est  trop  souvent  le  seul 
symptôme  hérédo-syphilitique  relevé.  Ainsi  la  triade 
d’Hutchinson  n’a  été  relevée  par  l’auteur  que  dans 
10’%  des  cas. 

La  surdité  labyrinthique  est  de  type  cochléaire, 
plus  souvent  froide  qu’hyperlabyrinthique,  avec 
extension  très  précoce  de  la  perception  crânienne  à  la 
montre  contrastant  avec  une  audition  à  la  voix  en- 
core  bonne  relativement. 

b)  Dans  la  forme  otorrhéique  et  ostéitique,  trop 
souvent  confondue  avec  l’otorrhée  vulgaire,  l’otor- 
rhée  tuberculeuse,  les  paralysies  des  VI®  et  VII®  sont 
plus  fréquentes  que  dans  ces  dernières.  La  réaction 
de  Bordet-Wassermann,  bien  que  souvent  négative, 
chez  les  hérédo-syphilitiques  avérés  ne  doit  pas  être 
négligée  ;  elle  fut  positive  dans  plus  de  la  moitié  des 
cas  où  elle  fut  recherchée. 

Les  arsénos  doivent  être  appliqués  avec  grande  pru¬ 
dence  dans  la  forme  labyrinthique  avancée  en  raison 
de  leur  action  brutale  et  parfois  fatale  sur  une  pupille 
de  Corti  à  demi-morte.  L’auteur  conseille  de  n’y  re¬ 
courir  qu’après  une  cure  préalable  de  mercure  ou  de 
bismuth. 

L’iodure  de  potassium  doit  être  réservé  aux  formes 
otorrhéique  et  ostéitique.  En  cas  d’échec  des  spécifi¬ 
ques,  Escat  conseille  la  pilocarpine  et  la  scléramine 
auxquelles  il  doit  quelques  succès. 
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En  dépit  de  l’application  toujours  trop  tardi've 
du  traitement  spécifique,  l’auteur  a  obtenu  sur  104 
cas,  28  améliorations  très  notables. 

Abcès  cérébral  méta-pneumonique. 

M.  Tamaleï  rapporte  l’observation  d’un  homme 
de  35  ans  qui  présenta  pendant  la  convalescence 
d’une  pneumonie  une  céphalée  Ironto-pariétale  droite, 
quelques  vomissements,  des  hoquets,  de  la  diplopie, 
puis  une  hémiplégie  g’auche  progressive  avec  clauses 
du  pied  et  règne  de  Babinski,  de  la  somnolence,  une 
bradycardie  légère,  le  tout  coïncidant  avec  une  tem¬ 
pérature  antérieurement  normale. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  était  clair  et  coulait 
goutte  à  goutte  :  son  examen  montra  400  cellules 
par  millimètre  cube  avec  polynucléose  presque  exclu¬ 
sive,  absence  de  germes,  albumine  1  gr.  75,  sucre  0,82, 
chlorures  6  gr.  92.  Lia  mort  survint  onze  jours  après 
le  début  des  accidents. 

L’autopsie  fit  découvrir  un  volumineux  abcès  au 
niveau  de  la  couche  optique  droite.  Ifexamen  du 
pus  montra  qu’il  s’agissait  de  pneumocoque  du  type 
III  à  virulence  très  atténuée. 

Entérorragie  tardive  après  une  hernie  étranglée. 

M.  J. -P.  Tournëux  a  eu  l’occasion  d’observer  un 
cas  d’entérorragie  tardive  après  une  hernie  ingui¬ 
nale  droite  étranglée.  L’émission  sanguine  particuliè¬ 
rement  abondante  se  manifesta  onze  jours  après  l’in¬ 
tervention  et  dura  cinq  jours  en  s’accompagnant  des 
signes  habituels  et  des  hémorragies  intestinales. 

L’état  de  l’opéré,  assez  inquiétant  au  début,  ne 
tarda  pas  à  s’améliorer,  et  il  put  quitter  l’hôpital 
environ  un  mois  après  admission.  Il  ne  devait  pas  tar¬ 
der  à  revenir,  présentant  une  fistule  stercorale  s’ou¬ 
vrant  dans  la  région  inguinale  droite,  et  due,  ainsi 
que  le  montra  une  nouvelle  opération  à  une  perfo¬ 
ration  d’une  anse  de  l’intestin  grêle. 

On  peut  facilement  se  rendre  compte  du  mécanis¬ 
me  de  ces  diverses  lésions  :  l’hémorragie  tardive  re¬ 
lève  évidemment  de  la  chute  d’une  escharre,  l’étran¬ 
glement  ayant  provoqué  la  gangrène  de  l’intestin, 
limitée  peut-être  au  début  à  la  seule  muqueuse,  mais 
s’étant  ultérieurement  propagée  aux  tuniques  muscu¬ 
leuse  et  séreuse. 

Rhumatisme  vertébral  guéri  par  le  salicylate  de  soùde 

M.  Valatse  présente  un  malade  de  48  ans, qui  avait 
commencé,  il  y  a  quatre  ans  par  ressentir  des  dou¬ 
leurs  paroxystiques  dans  les  régions  lombaire,  lombo- 
sacrée  et  fessière  :  ultérieurement,  l’évolution  se  fit 
vers  une  impotence  fonctionnelle  complète.  Le  ma¬ 
lade  considéré  comme  incurable  fut  évacué  sur  un 
des  services  de  l’hôpital  de  la  Grave. 

A  ce  moment,  la  mobilisation  active  était  abolie, 
et  la  mobilisation  passive  très  limitée  :  la  ligne  épi¬ 
neuse  était  proéminente,  sans  immobilisation  verté¬ 
brale  absolue.  La  radiographie  montra  un  aspect 


en  diabolo  des  3®  et  4®  vertèbres  lombaires  avec 
l’existence  de  becs  de  perroquet  au  niveau  de  la  4®, 
la  ponction  lombaire  révéla  une  légère  albuminose, 
la  réaction  de  B.  W.  était  négative  dans  le  sang  et 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Grâce  au  traitement  par  le  salicylate  de  soude  ad¬ 
ministré  à  doses  intensives,  successivement  par  voie 
buccale,  intra-veineuse  et  épidurale,  l’amélioration 
se  fit  rapidement  et  depuis  plus  de  six  mois,  le  malade 
peut  mener  une  vie  normale. 

Bursite  caleanéenne  d’origine  blennorragique. 

M.  J.-P.  Tournëux,  après  avoir  rappelé  que  la 
question  des  réactions  rétro-calcanéennes  (achillo- 
dynie  d’Albert),  que  Ton  observe  à  la  suite  de  fati¬ 
gues  prolongées,  ou  au  cours  de  certaines  affections 
(goutte,  rhumatisme,  syphilis,  blennorragie)  est  en¬ 
core  assez  discutée,  puisque  certains  auteurs  incrimi¬ 
nent  une  inflammation  de  la  bourse  tendineuse,  alors 
que  d’autres  pensent  à  une  cellulite  juxta-tendineuse 
ou  à  une  lésion  du  tendon  lui-même,  rapporte  le  cas 
qu’il  lui  a  été  donné  de  voir. 

Il  s’est  agi  d’un  homme  de  28  ans,  qui,  au  cours  de 
l’évolution  d’une  blennorragie,  constata  l’apparition 
de  douleurs  dans  la  région  rétro-malléolaire  gauche, 
s’accompagnant  bientôt  de  tuméfaction  de  la  région. 
Divers  traitements  ayant  échoué,  le  malade  entra  à 
l’hôpital,  et  l’on  constata  une  saillie  assez  accusée  du 
tendon  d’Achille,  et  une  disparition  presque  com¬ 
plète  des  deux  gouttières  latérales.  A  la  palpation,  on 
sentait  une  tumeur  assez  bien  limitée,  douloureuse  au 
toucher,  rénitente  et  tendue.  La  peau  était  normale, 
le  tendon  ne  présentait  pas  de  lésions,  et  il  n’y  avait 
pas  non  plus  de  signes  d’infiltration  du  tissu  cellu¬ 
laire.  Les  douleurs  étaient  sintout  accusées  dans  la 
station  debout  et  dans  la  marche  :  elles,  étaient  plus 
supportables  lorsque  le  malade  était  assis  ou  couché. 

Le  diagnostic  porté  fut  celui  d’inflammation;  ;de 
la  bourse  rétro-calcanéenne,  et  l’intervention  chirur¬ 
gicale  permit  d’enlever  une  petite  tumeur  kystique 
de  4  cent,  de  long,  renfermant  un  liquide  citrin.  La  re¬ 
cherche  des  gonocoques  fut  négative. 

Invagination  intestinale  chez  un  nourrisson. 

MM.  Cazal  et  Cadenat  présentent  l’histoire  clini¬ 
que  et  opératoire  d’un  enfant  de  5  mois  dont  le  dia¬ 
gnostic  put  être  fait  à  la  vingt-quatrième  heure,  et 
l’opération  à  la  vingt-sixième.  La  désinvagination 
faite  par  expansion  après  laparotomie  médiane  ombi¬ 
licale  permet  de  localiser  le  siège  iléo-colique  de 
la  lésion  et  son  étendue  (50  cent,  environ).  Pour  évi¬ 
ter  la  récidive,  l’un  des  auteurs  a  employé  la  fixation 
transpariétale  de  l’appendice  à  travers  une  bo.uton- 
nière  faite  dans  le  flanc  droit  à  hauteur  du  point  de 
Lanz. 

Caractère  distinctif  entre  le  genre  Olivier 
et  les  Rhamnacées. 

M.  Maurin.  ■—  Le  genu  Olénia  rattaché  aux  Rham- 
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nacées  est  considéré  actuellement  comme  une  famille 
à  part.  En  dehors  des  caractères  botaniques  qui  dif¬ 
férencient  les  Oliniées  des  Rhamnacées,  l’auteur  a 
constaté  dans  Olinia  lymosa,  l’absence  totale  des 
dérivés  anthracéniques  qui  sont  des  composants 
habituels  des  Rhamnacées. 

Ils’agit  là  d’un  caractère  distinctif  d’ordre  chimi¬ 
que  qui  s’ajoute  aux  autres  pour  justifier  la  sépara¬ 
tion  des  Oliniées  des  Rhamnacées. 

L’explosion  des  caries  signes  d’alarme. 

M.  Gadenat  attire  l’attention  à  la  fois  des  sp  écia- 
listes  et  des  praticiens  de  médecine  générale  sur  l’im¬ 
portance  de  l’explosion  des  caries  décrite  par  Paul 
Ferrier  en  1900,  comme  signe  prémoiiiteur  d’une  dé¬ 
faillance  de  l’état  général  liée  le  plus  souvent  à  une 
atteinte  ou  à  un  réveil  de  l’infection  tuberculeuse. 
Ce  syndrome  .constitué  par  la  production  en  un 
temps  très  court  d’un  grand  nombre  de  caries  molles 
et  douloureuses,  situées  soit  en  bordure  des  obtura¬ 
tions  anciennes,  soit  au  niveau  des  défauts  de  l’émail, 
a  une  valeur  toute  particulière  qui  le  rend  indépen¬ 
dant  de  la  question  des  caries  banales  chez  les  tuber¬ 
culeux  avérés,  question,  qui  est  encore  fortement 
compromise. 

La  radiothérapie  dans  les  troubles  circulatoires 
des  membres  inférieurs. 

M.  Drouet,  rappelant  les  travaux  de  Delherm  etse 
Collaborateurs,  de  Zimmern,  Bordier,  Langeron, 
Borak,  Gouin  et  Bienvenu,  etc.,  au  cours  des  der¬ 
nières  années  sur  le  traitement  radiothérapique 
dans  l’artérite  oblitérante,  les  cyanoses  des  membres 
inférieurs,  et  leurs  troubles  algo trophiques,  et  enre¬ 
gistrant  les  heureux  résultats  relatés  dans  ces  publi¬ 
cations  essaie  de  mettre  au  point  le  mode  d’action  de 
cette  ■  thérapeutique. 

Il  croit  que  les  différentes  explications  données  peu¬ 
vent  se  ramener  à  l’action  des  rayons  X  sur  le  sys¬ 
tème  nerveux  autonome;  il  expose  la  technique  qu’il  a 
retenue  et  appliquée  avec  succès,  notamment  dans 
trois  cas  dont  il  rapporte  les  observations. 

J. -P.  Tourneux. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  mardi  15  juillet  1930. 

m 

Communications. 

Pyo-pAéumo-abdomen  par  perforation  gastrique  la¬ 
tente,  au  cours  d’un  cancer  de  l’estomac  (présenta¬ 
tion  de  pièces  et  radiographies). 

MM.  Langeron  et  liAMonii..  —  Observation  ana¬ 
tomo-clinique  d’un  cancer  gastro-ovarien  (syndrome 
de  Krükenberg),  avec  ascite,  perforation  de  l’èsto- 


mac,  infection  de  l’ascite  et  production  d’un  abcès 
sous-phrénique  total,  réalisant  une  sorte  de  pyo- 
pneumo-abdomen,  décelé  à  la  radiologie  par  une 
image  schématique  d’épanchement  abdominal  total, 
pyo-aérique. 

A  propos  du  traitement  ambulatoire  des  ulcères  vari¬ 
queux  (avec  présentation  de  malades). 

MM.  Dan  EL,  Lamblin  et  P.  David.  —  Les  auteurs 
présentent  une  malade,  guérie  en  six  semaines,  d’un 
ulcère  variqueux,  datant  de  douze  ans,  et  mesurant 
10  centimètres  sur  4, 1/2 .  Ils  communiquent  en  même 
temps  quatre  observations  relatant  des  faits  analo¬ 
gues. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  par  la  méthode  du  D' 
Bourgraff  ;  détersion  soignée  à  l’éther  ;  emploi  de 
pommades  ;  port  d’une  bande  élastique  et  marche 
obligatoire,  au  moins  deux  heures  par  jour. 

Les  résultats  sont  vraiment  remarquables. 

La  diathermo-coagulation  dans  le  traitement 
des  cancers  cutanés  (avec  présentation  de  malade). 

MM.  Danel,  Lamblin  et  P.  David.'  —  Sujet  at¬ 
teint  d’épithélioma  baso-cellulaire  de  la  nuque,  ayant 
récidivé  après  plusieurs  curettages,  suivis  d’applica- 
tinos  de  la  pâte  arsenicale,  et  guéri  après  une  seule 
séance  de  diathermo-coagulation  profonde. 

Les  auteurs  présentent  douze  observations  analo¬ 
gues,  la  plupart  ayagnt  trait  à  des  récidives  d’épithé- 
liomas  soignés  par  des  méthodes  diverses  :  radiothé-  | 
rapie,  électrolyse,  exérèse,  etc. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  simplicité,  la  propreté 
et  la  rapidité  de  la  technique  de  coagulation  diather- 
mique,  —  sur  la  rareté  des  récidives,  —  et,  enfin,  sur 
les  multiples  ressources  de  ce  procédé,  susceptible 
d’être  aisément  appliqué  à  toutes  les  variétés  de  can¬ 
cers  cutanés. 

La  tuberculose  ganglio -hilaire  de  l’adolescent  et  de 
l’adulte. 

M.  'WiGNioLLE.  —  Cette  forme  de  tuberculose,  que 
peut  dépister  seule  la  radiologie,  se  rencontre  plus 
fréquemment  qu’on  ne  le  croit.  Elle  se  présente  rare¬ 
ment  sous  l’aspect  de  masses  ganglionnaires  volumi¬ 
neuses,  mais  habituellement  sous  forme  de  petits 
ganglions  qui  peuvent  disparaître,  mais  dont  les  ves¬ 
tiges  de  péri-adénite  créent  des  «  arborisations  hilai¬ 
res  ». 

La  symptomatologie  est  celle  des  septicémies  clas¬ 
siques,  ce  qui  rend,  d’ailleurs,  assez  difficile,  le  dia¬ 
gnostic  étiologique.  L’évolution  est  comparable  à 
celle  des  infections  expérimentales  à  ultra-virus  tu¬ 
berculeux. 

Ce  qui  fait  penser  à  l’auteur,  que  les  infections 
graves  de  l’enfance  sont  à  bacilles  de  Koch,  tandis  que 
les  cas  bénins  relèvent  des  formes  fil  trahies.  Dans  cel¬ 
les-là  les  adénopathies  évoluent  vers  la  caséification  ; 
dans  ceux-ci,  au  contraire,  vers  l’hyperplasie,  avec 
latence  des  germes. 
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Ostéite  de  l’os  frontal,  à  foyers  multiples. 

M.  Cordonnieh.  —  Enfant  de  15  mois,  à  antécé¬ 
dents  nettement  spécifiques,  chez  lequel  apparais¬ 
sent  sur  le  frontal  et  sur  le  pariétal,  plusieurs  foyers 
d’ostéite. 

La  lésion  frontale  perfore  l’os  jusqu’à  la  dùre- 
mère.  Aucune  réaction  méningée,  le  traitement  spé¬ 
cifique  reste  complètement  inactif.  Après  une  métas¬ 
tase  au  niveau  du  4®  métatarsien  gauche,  on  com¬ 
mence  des  pansements  antiseptiques.  La  guérison 
fut  obtenue  en  trois  semaines. 

L’examen  anatomo-pathologique  montra  qu’il 
s’agissait  de  lésions  tuberculeuses. 

Mal  de  Pott  lombaire,  guéri  au  bout  d’un  an,  par 
l’héliothérapie  artificielle  (méthode  de  Ryen). 

M., Desplats.  —  Mal  de  Pott  lombaire,  diagnosti¬ 
qué  radiographiqiiement.  Ménisque  entre  la  III®  et 
la  IV®  L.,  pincé  à  droite  ;  perte  de  substance,  en  coin, 
de  la  partie  inférieure  du  corps  de  la  III  L.,  chez  une 
jeune  fille  de  16  ans.  Immobilisation  dans  le  plâtre, 
à  la  campagne,  pendant  six  mois,  puis  héliothérapie 
par  lampes  à  arc  (67  séances  de  1  h.  20,  en  six  mois). 
Guérison  se  manifestant  radiographiquement  par 
récalcification  et  ankylosé.  Est  guérie  depuis  trois 
ans  et  demi  et  a  pu  se  marier  il  y  a  quelques  mois. 

Exploration  des  voies  urinaires  par  l’urosélectan 
(avec  présentation  de  radiographie). 

M.  Lepoutre.  —  Continuant  ses  démonstrations 
sur  la  méthode  de  l’urosélectan,  l’auteur  présente  : 
1®  des  bassinets  normaux,  rencontrés  dans  un  cas  de 
septicémie,  étiqueté  colibacillose. 

2°  Un  calcul  de  l’extrémité  inférieure  de  l’uretère  : 


l’urosélectan  montre  bien  le  siège  intracavitaire  de 
l’ombre  calculeuse. 

3°  Deux  pyonéphroses  tuberculeuses  :  absence 
d’image  de  ce  côté. 

4°  Trois  cas  de  diagnostic  douteux.  L’urosélectan 
n’apporte  aucun  élément  nouveau  au  diagnostic. 
Dans  un  cas  on  aurait,  pu  croire  à  un  bassinet  déformé 
par  uiie  tumeur  ;  une  pyélographie  rétrograde  per¬ 
mit  de  redresser  le  diagnostic. 

En  somme,  méthode  intéressante,  mais  qui  ne  dis¬ 
pense  des  examens  antérieurement  pratiqués,  que 
dans  des  circonstances  rares. 

Polynévrite  des  membres  inférieurs,  d’origine 
typhoïdique. 

MM.  Langeron  et  Galiêgue.  —  Après  une  fièvre 
typhoïde  sévère,  chez  une  jeune  fille  de  17  ans,  appa¬ 
rition  au  moment  de  la  convalescence,  d’une  paraly¬ 
sie  complète,  et  strictement  motrice,  des  membres  in¬ 
férieurs,  avec  atrophie  considérable,  abolition  des 
réflexes,  steppage.  Traitement  ionothérapique,  amé¬ 
lioration  lentement  progressive,  guérison. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  ces  poly¬ 
névrites,  sur  la  lenteur  habituelle  de  leur  évolution  et 
sur  leur  gravité  en  certains  cas  :  certaines  sont,  en 
effet,  le  premier  stade  d’une  maladie  de  Landry  qui 
peut  aboutir  à  la  mort. 

Côte  cervicale  gauche  et  g  ne  respiratoire. 

M.  Lesage.  —  Côte  cervicale  incomplète,  réduite 
au  tronçon  postérieur  qui  surmonte  le  dôme  pleural. 
Trouvaille  radiologique,  expliquant  peut-être  une 
diminution  d’amplitude  respiratoire  du  sommet  gau¬ 
che. 


Les  Congrès 


vil®  Conférence  internationale  contre  la  tuberculose 
{Suite  et  fin)  (t) 


Deuxiè.me  question 
Etat  actuel  de  la  thoracoplastie 
Le  professeur  P.  Bull  (Oslo)  expose  l’état  actuel 
de  la  question  de  la  «  thoracoplastie  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire.  » 

Dans  un  court  paragraphe,  il  précise  la  position 
de  la  thoracoplastie  au  regard  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  L’efficacité  de  cette  dernière  méthode  suppose 
l’existence  d’une  cavité  pleurale  libre  ou  pratique- 
tment  libre.  La  présence  de  symphyses  pleuralés  com¬ 
plètes  ou  étendues  transporte  l’attention  vers  la  paroi 
thoracique,  deuxième  facteur  s’opposant  à  la  rétrac¬ 
tion  du  poumon. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n®  47. 


L’insuffisance  de  l’opération  de  Freund  pour  obte¬ 
nir  un  vrai  collapsus  thérapeutique  justifie  la  nou¬ 
velle  méthode. 

L’auteur  fait  une  longue  étude  de  la  technique 
opératoire,  indique  la  nécessité  de  réséquer  la  pre¬ 
mière  côte,  la  supériorité  de  l’opération  en  deux 
temps,  les  modifications  éventuelles  des  opérations 
ordinaires  de  thoracoplastie,  les  opérations  complé¬ 
mentaires  de  thoracoplastie  antérieure  et  d’apico- 
lyse,  l’utilisation  des  greffes  adipeuses  en  cas  d’échec 
ou  d’insuffisance  de  là  thoracoplastie  ;  il  discute 
Davantage  de  la  phrénicectomie  préliminaire  ou  sup¬ 
plémentaire. 

Il  passe  ensuite  en  revue  les  risques  les  plus  graves 
d’une  thoracoplastie  extrapleurale  :  flottement  mé¬ 
diastinal,  syncope  cardiaque,  shock  et  infection,  évo- 
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Jution  rapide  de  la  tuberculose  dans  l’autre  pou¬ 
mon  ;  les  -complications  d’ordre  toxique  ou  infec¬ 
tieux  atteignant  les  organes  thoraciques  ou  abdomi¬ 
naux. 

Enfin,  après  avoir  posé  les  indications  et  contre- 
indications  de  l’acte  opératoire,  il  fournit  les  statis- 
tiques  complètes  des  interventions  réalisées  par  les 
chirurgiens  norvégiens. 

Les  conclusions  fondamentales  de  l’auteur  sont 
les  suivantes  : 

Les  malades  atteints  de  tuberculose  pulmonaire' 
unilatérale  ou  presque  unilatérale,  chez  lesquels  le 
pneumothorax  artificiel  est  impraticable  ou  inefficace, 
peuvent  être  guéris  par  une  thoracoplastie  extra- 
pleurale;  totale  ou  partielle,  combinée  ou  non  avec  un 
pneumothorax  ou  une  phrénicectomie. 

On  ne  doit  entreprendre  cette  opération  qu’après 
entente  avec  le  médecin  traitant,  lorsque  celui-ci  est 
arrivé  .à  un  pronostic  définitif  au  sujet  d’un  cas  qu’il 
a  gardé  pendant  longtemps  en  observation. 

L’autre  poumon  doit  être  exempt  de  signes  clini¬ 
ques  de  tuberculose,  ou  du  moins  ceux-ci  doivent 
être  insignifiants  et  stationnaires. 

On  doit  recourir  à  la  thoracoplastie  quand  il  n’y 
a  pas  eu  d’amélioration  après  trois  ou  quatre  mois  de 
traitement  sanatorial  et  qu’on  ne  peut  pas  pratiquer 
efficacement  le  pneumothorax  artificiel. 

Des  hémoptysies  répétées  constituent  une  indica¬ 
tion  supplémentaire  à  l’opération. 

Des  cavernes  de  la  grosseur  d’une  noix  ou  même 
plus  grosses  guérissent  plus  rapidement  et  plus  sûre¬ 
ment  après  une  opération  qu’à  la  suite  d’un  traite¬ 
ment  d’attente. 

Les  formes  fibreuses  chroniques  de  la  tuberculose 
pulmonaire  sont  celles  qui  réagissent  le  mieux  à  la 
thoracoplastie.  La  forme  exsudative  pure  est  celle  qui 
présente  les  plus  grands  risques  opératoires. 

De  35  à  45  p.  100  des  malades  ne  pouvant  être 
améliorés  par  d’autres  méthodes  peuvent  être  sau¬ 
vés  grâce  à  une  thoracoplastie  et  recouvrer  entière¬ 
ment  leur  capacité  de  travail. 

Environ  20  p.  100  des  malades  retirent  un  béné¬ 
fice  temporaire  de  l’opération,  mais  succombent  ulté¬ 
rieurement  à  leur  tuberculose. 

Environ  16  p.  100  des  malades  ne  retirent  aucun 
bénéfice  de  l’opération. 

Environ  6  p.  100  des  malades  voient  leur  état  em¬ 
pirer  à  la  suite  de  l’opération. 

Environ  10  p.  100  meurent  des  suites  de  l’inter¬ 
vention,  c’est-à-dire  dans  le  huit  premières  semaines. 

Tous  les  médecins  de  sanatoriums  et  tous  les  prati¬ 
ciens  devraient  connaître  les  indications  et  les  résul¬ 
tats  de  la  thoracoplastie  extrapleurale.  Personne 
n’a  plus  le  droit  de  priver  de  cette  chance  de  salut  les 
malades  qui  pourraient  bénéficier  de  cette  opération. 

F.  Sauerbruch  (Berlin),  l’un  des  promoteurs  de  la 
thoracoplastie,  donne  les  résultats  d’une  expérience 
déjà  vieille  de  plus  de  vingt  ans.  Sur  2.000  malades 
opérés  dans  sa  clinique,  1.200  ont  subi  la  thoraco¬ 
plastie.  Le  chiffre  moyen  de  guérisons  atteint  40  p. 


100,  et  75  à  80  p.  100  dans  le  cas  de  localisation 
strictement  unilatérale. 

L’auteur  semble  assez  peu  favorable  à  la  méthode 
du  plombage  des  cavités,  sauf  en  cas  de  cavernes 
irrégulières  du  sommet,  à  sécrétion  modérée,  à  parois 
fermes,  dans  un  lobe  peu  altéré,  ou  pour  tarir  des  hé¬ 
morragies  cavitaires,  enfin  pour  obtenir  une  compres¬ 
sion  finale  dans  un  collapsus  incomplet: 

Après  avôir  discuté  l’intérêt  de  la  phrénicectomie, 
et  noté  la  supériorité  de  l’intervention  par  la  thora¬ 
coplastie  dans  une  clinique  chirurgicale,  il  ajoute 
diverses  précisions  concernant  la  technique  opéra¬ 
toire. 

J.  Gravesen  (Danemark)  apporte  une  contribu¬ 
tion  à  la  question,  sous  forme  d’une  statistique  de  21'1 
malades  opérés  en  quatorze  ans. 

Sur  les  204  actuellement  sortis  du  sanatorium,  il  a 
constaté  70  p.  100  de  résultats  positifs,  notamment 
dans  23,5  p.  100  des  cas  ;  et  29,9  p.  100  de  résultats 
négatifs  dont  18  p.  100  de  décès. 

F.  Dumarest  (Hauteville)  discute  lj.opin  on 
Bull  au  sujet  de  l’intervention  dans  les  lésions  loca¬ 
lisées  du  sommet.  Pour  lui,  la  lésion  lobaire  fibro-ul- 
céreuse,  depuis  longtemps  immobilisée,  est  justicia¬ 
ble  de  la  thoracoplastie  haute  associée  à  la  phréni¬ 
cectomie. 

Il  est  favorable  à  la  phrénicectomie  préalable,  par¬ 
fois  suffisante  à  elle  seule,  et  donne  l’avantage  à 
l’anesthésie  locale  pour  la  thoracectomie.  Enfin,  il 
estime  préférable  que  l’intervention  ait  lieu  dans  le 
milieu  sanatorial  plutôt  qu’à  l’hôpital  urbain. 

H.  Morrisson  Davies  (Ruthin)  pense  que  la  tho¬ 
racoplastie  verra  son  domaine  s’augmenter.  11  pense 
que  la  technique  doit  s’adapter  à  chaque  cas  et  que 
la  résection  costale  doit  être  d’autant  plus  étendue 
que  la  forme  de  tuberculose  pulmonaire  est  plus 
fibreuse,  les  cavités  plus  étendues  et  leur  paroi  plus 
épaisse. 

L’anesthésie  locale  ou  régionale  combinée  avec 
un  minimum  d’anesthésie  générale  est  particulière¬ 
ment  recommandable. 

Oscar  Orszagh  (Budapest)  donne  les  résultats 
des  opérations  pratiquées  depuis  1923  au  sanatorium 
Queen  Elisabeth,  près  de  Budapest.  Sur  36  cas,  7  dé¬ 
cès  précoces  et  11  tardifs,  soit  52,9  p.  100. 

En  y  joignant  les  opérations  accomplies  dans  di¬ 
vers  sanatoriums,  il  réunit  66  cas  dont  29  succom¬ 
bèrent,  soit  une  proportion  de  47  p.  100. 

Des  45  malades  encore  vivants,  28  ont  été  guéris 
et  capables  de  travailler. 

Il  conclut  qu’il  faut  être  extrêmement  prudent  en 
matière  d’indication  opératoire  et  ne  pas  risquer  de 
faire  succomber  des  sujets  qu’une  thérapeutique  plus 
prudente  aurait  pu  prolonger. 

Nicola  Leotta  (Palerme)  donne  un  complet 
assentiment  [aux  conclusions  dg  Bull  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  technique.  11  revendique  toutefois  un  intérêt 
particulier  pour  le  procédé  d’immobilisation  de  la 
paroi  thoracique  qu’il  a  préconisé,  par  paralysie  tem¬ 
poraire  des  huit  premiers  intercostaux  à  l’aide  d’in- 
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jection  d’alcool.  Ce  procédé,  par  l’obtention  du  repos 
fonctionnel,  réduit  les  indications  de  la  thoracoplas¬ 
tie. 

Tkoisième  question 

L’enseignement  *le  la  tuberculose  aux  étudiants 
et  aux  médecins. 

Le  professeur  His  (Berlin)  revendique  pour  l’en¬ 
seignement  clinique  de  la  mé'decine  interne  le  droit 
et  même  le  devoir  d’enseigner  la  tuberculose.  Les 
méthodes  d’examen  d’ordre  physique,  chimique, 
microscopique  et  radiologique  sont  les  mêmes  que 
pour  toutes  les  maladies  des  voies  respiratoires  ;  seule 
la  thérapeutique  présente  un  aspect  un  peu  différent, 
et  certaines  interventions  échappent  nécessairement 
au  praticien,  au  même  titre  que  le  traitement  sana¬ 
torial  (cautérisations  intrapleurale,  thoracoplastie). 

Après  un  exposé  très  complet  de  l’enseignement 
de  la  tuberculose  aux  étudiants  et  des  cours  complé¬ 
mentaires  institués  èn  Allemagne  et  dans  les  divers 
pays,  le  rapporteur  conclut  que  l’enseignement  de  la 
tuberculose  doit  être  donné  dans  le  cadre  de  l’en¬ 
seignement  clinique  de  la  médecine  interne,  de  la  mé¬ 
decine  infantile,  de  la  chirurgie  et  de  la  dermatologie. 

Ces  cliniques  doivent  par  conséquent  accueillir 
un  nombre  suffisant  de  tuberculeux ’à  tous  les  stades 
et  se  tenir,  s’il  y  a  lieu,  en  liaison  avec  les  services 
tuberculeux  d’autres  hôpitaux,  avec  des  sanatoriums' 
et  des  dispensaires. 

Les  étudiants  doivent  avoir  l’occasion  de  visiter 
des  sanatoriums  et  des  dispensaires. 

Des  cours  spéciaux  et  des  exercices  pratiques  sur 
la  tuberculose  sont  désirables,  mais  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  qu’ils  soient  obligatoires. 

Les  cours  de  perfectionnement  destinés  aux  méde- 
',cins  sur  la  pathologie,  le  diagnostic,  le  traitement  et 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose  doivent  être  organi¬ 
sés  de  telle  sorte  que  chaque  praticien  ait  l’occasion, 
à^certains  intervalles,  de  rafraîchir  ses  connaissances. 

En  outre,  il  est  très  désirable  d’organiser  des  cours 
complets  sur  l’ensemble  de  la  tuberculose  ou  sur  cer¬ 
tains  problèmes  déterminés. 

On  doit  donner  au  médecin  qui  désire  se  perfec¬ 
tionner  l’occasion  de  faire  des.  stages  pratiques  dans 
des  sanatoriums  ou  des  dispensai.''es. 

Les  fonctionnaires  médicaux  ont  besoin  d’une  for¬ 
mation  et  d’un  perfectionnement  approfondis  dans 
lé  domaine  de  la  tuberculose. 

La  fréquentation  des  Congrès  nationaux  et  inter¬ 
nationaux  doit  être  encouragée  par  les  autorités. 

O.  ZiEGLER  (Hanovre)  constate  que  l’enseignement 
est  insuffisant  presque  dans  tous  les  pays.  Il  pense 
que  l’enseignement  de  la  tuberculose  doit  être  plus  ou 
moins  obligatoire,  autant  de  la  part  du  professeur 
de  clinique  que  pour  les  élèves.  Il  trouve  préférable 
que  l’enseignement  soit  confié  à  un  professeur  dis¬ 
tinct,  dans  le  cadre  do  la  chaire  de  clinique  médi¬ 
cale  ;  cet  enseignement  sera  sanctionné  par  un  exa¬ 
men  spécial. 

Il  insiste  également  sur  la  nécessité  des  cours  de 


perfectionnement  destinés  aux  praticiens,  mais 
d’abord  aux  médecins  qui  participent  directement 
à  la  lutte  antituberculeuse. 

ÿ  Q.  Derscheid  (Bruxelles)  expose  l’organisation 
belge  de  l’enseignement  qui  est  divisé  pour  la  tubercu¬ 
lose  entre  la  clinique  médicale  et  chirurgicale  don¬ 
nant  l’instruction  théorique,  la  chaire  d’hygiène  gé¬ 
nérale  démontrant  l’organisation  médico-sociale  de 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  les  hôpitaux  universi¬ 
taires  étant  chargés  de  l’enseignement  pratique. 

En  outre,  des  agrégés  spécialisés  dirigent  des 
«  cours  de  perfectionnement  ». 

Le  gouvernement  belge  a,  cette  année,  affecté  une 
somme  de  cent  millions  d  francs,  accordés  à  l’œuvre 
nationale  belge  de  défense  contre  la  tuberculose,  pour 
élargir  et  développer  la  lutte  contre  cette  maladie. 
L’amélioration  de  l’enseignemen  t  pratique  sera  un 
des  chapitres  importants  de  cette  réorganisation. 

■WiLLARD  B.  SopER  (Etats-Unis)  indique  la  situa¬ 
tion  de  l’enseignement  de  la  tuberculose  aux  Etats- 
Unis,  où  les  meilleures  universités  offrent  assuré¬ 
ment  aux  étudiants  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  à 
cet  égard. 

Pour  l’enseignement  complémentaire,  l’école  Tru¬ 
deau  à  Saranac  Lake  fournit  depuis  1916  toutes  faci¬ 
lités  aux  médecins  qui,  en  quinze  années,  y  ont  été 
instruits  au  nombre  total  de  334. 

Le  Dr  Soper  insiste  sur  la  valeur  éducative  multi¬ 
ple  du  dispensaire  pour  l’étudiant.  Enfin,  il  espère 
que  l’adoption  du  programme  minimum  du  profes¬ 
seur  His  par  l’association  stimulerait  utilement  le 
zèle  des  doyens  ou  directeurs  d’école  un  peu  trop  in¬ 
différents. 

L.  Bernard  (Paris)  considère  que  s’il  est  légitime 
d’intégrer  autant  que  possible  l’enseignement  théori¬ 
que  de  la  tuberculose  dans  la  clinique  médicale,  la 
complexité  du  sujet,  exigeant  tant  de  techniques 
spéciales  diagnostiques  ou  thérapeutiques,  impliquant 
aussi  de  multiples  incursions  dans  le  domaine  social, 
légitime  la  spécialisation  de  cet  enseignement  en  une 
chaire  particulière.  Cette  chaire  comprendra,  avec 
la  clinique  proprement  dite,  un  dispensaire  relié  aux 
diverses  institutions  antituberculeuses. 

Sir  P.  Philip  (Edimbourg)  donne  l’appui  de  sa  lon¬ 
gue  expérience  à  la  défense  de  la  spécialisation  et  son 
opinion  est  analogue  à  celle  du  professeur  L.  Bernard. 
Au  surplus,  deux  chaires  de  tuberculose  existent  en 
Grande-Bretagne,  celle  d’Edimbourg  et  celle  de 
Cardiff. 

Eug.  Morelli  (Rome)  accepte  dans  leur  majeure 
partie  les  conclusions  du  professeur  His.  Il  faut  cons¬ 
truire  très  peu  d’écoles  do  phtisiologie,  mais  parfaite¬ 
ment  organisées,  où  l’enseignement  sera  confié  à  des 
médecins  de  clinique  générale,  spécialisés  en  clinique 
de  tuberculose  et  de  maladies  de  l’appareil  respira¬ 
toire.  L’auteur  expose  enfin  l’organisation  de  la  clini¬ 
que  qu’il  dirige  à  Rome  et  qui  comporte  de  multiples 
départements. 

Peter  F.  Holst  (Oslo)  partage,  dans  l’ensemble 
l’opinion  du  professeur  His  pour  l’enseignement  aux 
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étudiants.  L’enseignement  complémentaire,  avec  sta¬ 
ges  plus  ou  moins  longs,  sera  donné  dans  les  grands 
sanatoriums. 

W.  Orlowski  (Varsovie)  et  Westergren  (Stock¬ 
holm)  donnent  leur  approbation  au  programme  indi¬ 
qué  par  le  rapporteur  général. 


R.  Eiselt  (Prague)  propose,  en  outre,  de  décréter 
que  les  spécialistes  phtisiologues  devront  avoir  passé 
deux  ans  dans  un  sanatorium  ou  un  service  antituber¬ 
culeux  avec  dispensaire. 

WEILL-HALLé. 


UN  CA^  DE  PALUDISME  A  FORME  QUARTE  QUININO  RÉSISTANTE 

Par  le  Docteur  Tobji.an,  de  Damas, 
et  le  médecin  capitaine  Bidauct,  raalariogiste  de  l'Université  de  Paris. 


Il  existe  peu  de  travaux  sur  la  fièvre  quarte 
et  à  part  les  remarquables  mémoires  de  Mar- 
chiafava  et  de  Bignami,  on  peut  noter  la  rareté 
des  descriptions  données  de  cette  maladie  et  des 
cas  qui  s’y  rattachent. 

L’observation  que  nous  publions  ci-après, 
indépendamment  d’une  courbe  donnant  très 
exactement  le  tableau  de  cette  fièvre,  paraît  être 
une  illustration  intéressante  des  cas  quinino  et 
arsenicaux  résistants  que  la  littérature  médi- 


de  fausse-couche,  ni  autre  maladie  d’enfance  capable 
de  retenir  notre  attention. 

Depuis  1926,  elle  ressent  de  temps  à  autres  des 
malaises.  De  la  céphalée,  un  peu  d’anémie  de  l’ano¬ 
rexie  qui  disparaissent  avec  quelques  comprimés  de 
quinine. 

En  novembre  1929,  mon  confrère  Tobjian  et  moi, 
nous  la  voyons  pour  la  première  fois  à  propos  d’un 
état  qui  se  caractérise  par  une  température  qui  se . 
maintient  à  plus  de  38“,  accompagnée  d’une  forte 


cale  ne  fait  que  signaler  et,  sur  lesquels,  on  est 
également  peu  renseigné. 

Il  semble  que  dans  le  cas  présent,  les  métaux 
injectés  à  l’état  colloïdal  ont  joué  un  rôle  de 
catalyse  et,  peut-être  alors,  rendu  la  quinini¬ 
sation  et  l’arsenicisation  efficaces. 

Observations.  —  Mme  X....,  31  ans.  Libanaise, 
mariée  et  mère  de  deux  enfants,  n’ayant  jamais  eu 


céphalée,  une  anémie  marquée  et  une  splénomé¬ 
galie  atteignant  la  hauteur  de  l’ombilic. 

Le  traitement  suivant  est  institué  :  quinine,  per 
os,  1  gr.  50,  pro  die  et  injection  intraveineuse  de 
cacodylate  de  soude  à  forte  dose,  chaque  deux  jours. 

Au  bout  de  dix  jours,  la  rate  redevient  normale, 
rentrant  sous  les  fausses  côtes,  le  diagnostic  de  palu¬ 
disme  clinique  est  porté. 
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L’appétit  reprend,  l’anémie  reste  marquée,  le 
cœur  est  normal. 

Février  1930  on  constate  une  grossesse  de  trois 
mois.  La  malade  s’anémie  davantage  :  elle  est 
sans  force,  les  vomissements  continue-s,etune  fièvre 
du  type  intermittent  s’installe. 

En  avril  1930  (le  17)  avortement  naturel  au 
cinquième  mois  avec  grosse  hémorragie;  le  placenta 
étant  adhérent,  le  docteur  Tobjian  pratique  un 
curetage  digital. 

18  heures  après,  apparition  d’un  grand  frisson 
sévère,  la  température  atteint  37“5,  37“7,  41“5  cen¬ 
tigrades  pendant  deux  jours. 

Nouvelle  poussée  à  41“  pendant  36  (trente-six) 
heures. 

Une  injection  intra-musculaire  de  quinine  (1  gr.60) 
est  pratiquée  en  même  temps  que  du  cacodylate 
intra-veineux. 

Un  nouvel  examen  gynécologique  complet  de¬ 
meure  négatif. 

Un  examen  de  sang  donne  :  leucocytose  prononcée, 
quelques  globules  rouges  hypertrophiés  (pas  d’hé¬ 
matozoaires). 

La  température  retombe  pendant  trois  jours  à  la 


normale.  Le  quatrième  jour,  elle  remonte  à  41“, 
avec  vomissements  et  sueurs  profuses. 

A  partir  de  ce  moment,  en  dépit  d’une  forte  qui¬ 
ninisation  et  de  l’emploi  continu  de  l’arsenic,  des 
accès  de  fièvre  -quarte  apparaissent  avec  vomisse¬ 
ments  et  température  à  41“. 

La  résistance  à  la  quinine  et  au  cacodylate  est 
désormais  établie,  le  traitement  suivant  est  ordon¬ 
né  :  diédénal  (fer  et  manganèse  colloïdal)  à  raison 
d’une  ampoule  de  10  cc.  par  jour,  néo-salvarsan 
intra-veineux,  à  raison  de  deux  injections  par  semaine 
à  doses  croissantes  :  0,15-0,22-0,30-0,30-0,30  ;  dès 
le  début  de  ce  traitement,  on  constate  un  retour  à 
la  température  normale. 

Nous  suivons  encore  notre  malade  pendant  trente 
jours. 

Apyrétique,  elle  reprend  du  poids,  des  couleurs, 
des  forces  au  point  de  s’embarquer  pour  effectuer 
en  France  un  séjour  d’altitude  moyenne  (500  à  600 
mètres)  qui  achèvera  de  la  remettre.  Le  foie  de  veau 
cru  est  conseillé  à  raison  de  50  grammes  par  jour. 

Revue  en  septembre,  à  son  retour  de  France,  notre 
malade  a  repris  huit  kilogrammes  et  déclare  n’avoir 
pas  eu  une  minute  de  fièvre. 


Les  Livres 


Etablissements  Efluvia,  Paris. 

D' R.  Hazemann.  —  Manuel  de  la  haute  fréquence 

(Une  brochure,  32  pages.  Prix  :  3  francs.)  ■ 

L’auteur  traite  de  la  production  et  de  l’utilisation 
des  courants  de  haute  fréquence  pour  soins  médi¬ 
caux  et  soins  de  beauté,  en  se  mettant  à  la  portée 
non  seulement  des  médecins  praticiens,  mais  encore 
du  grand  public. 

Production  et  utilisation  médicale  des  courants 
de  haute  fréquence  ;  renseignements  pratiques  sur 
leur  utilisation. 

1“  Soins  de  la  face  (yeux,  nez,  lèvres,  oreilles), 
de  la  bouche  et  de  la  langue,  des  dents,  des  syppareils 
respiratoire  et  digestif,des  organes  génito-urinaires, 
de  la  peau  et  des  téguments,  des  affections  rhu¬ 
matismales  et  névralgiques,  etc. 

2“  Soins  de  beauté. 

Editions  Paul  Martial, 

83,  Grande-Armée,  Paris. 

Dr  Léopold-Lévi.  —  Opothérapie,  endocrinologie. 

Ses  applications  journalières.  (Un  vol.  in-8,  254 

pages,  2“  édition.) 

Cette' nouvelle  édition  n’est  que  la  mise  au  point 
du  travail  précédent,  en  tenant  compte  de  toutes 
les  acquisitions  nouvelles  en  endocrinologie.  Certaines 
hormones  récemment  isolées  font  l’objet  de  descrip¬ 
tions  particulières  ;  il  en  est  ainsi  de  la  thyroxine, 
de  la  folliculine,  de  l’insuline.  La  méthode  de  Whipple, 


les  greffes  testiculaires  et  ovariennes  figurent  aussi 
dans  ce  volume. 

La  notion  des  hormones  homo-organiques  de 
M.  Richet  fils,  des  plésiormones  de  M.  Hallion  a 
permis  l’addition  de  quelques  chapitres  nouveaux 
concernant  l’opothérapie  des  tissus  :  opothérapies 
cardiaque,  cutanée,  musculaire,  des  premières  voiês 
respiratoires.  Une  place  est  réservée  à  l’opothérapie 
embryonnaire. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

La  Nouvelle  Maternité  Baudeloeque,  Clinique  obsté¬ 
tricale  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  dirigée 
par  le  professeur  Alexandre  Couvelaire.  (Un 
vol.  72  pages  avec  39  figures.) 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  VI®. 

Dupuy  de  Frenelle.  — Ostéosynthèse.  Traitement 
OPÉRATOIRE  DES  FRACTURES.  (Un  VOl.  310‘ pages 
avec  fig.) 

G.  Daniel.  —  Immuno-chirurgie.  Sérothérapie, 
VACcmoTHÉRAPiE  EN  CHIRURGIE.  (Un  vol.  320  pa¬ 
ges  avec  schémas,'!  pl.  hors  texte.  Prix  :  45  fr.) 

A.  Acquaviva. — Les  dermatoses  inesthésiques.  Leur 
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TRAITEMENT  PAR  LES  AGENTS  PHY  SIQUES.  (Un  VOl. 

412  pages.) 

L.  Tabary.  —  Précis  de  massage  scientifique,  de 
déontologie  et  de  séméiologie.  (Un  vol.  140pages 
avec  fig.  Prix  ;  15  fr.) 

F.  CoRDEY  et  Mlle  C.  Baudry.  —  Formulaire  de 
thérapeutique  clinique.  (Un  vol.  in-16  de  182  pages, 
in  collection  «  Les  petits  précis  »  1930.) 

Dr  A.  Leprince.  —  La  réflexothérapie  scientifique 
endc-nasale  et  la  méthode  d’Asuéro.  (Un  vol. 
120  pages  avec  fig.  Prix  :  14  fr.). 


Editions  médicales  ' 

7,  rue  de  Valois. 

Dr  Tjîtan.  —  Les  polychrestes  homéopathiques  dans 

LEURS  rapports  AVEC  LES  TROUBLES  NEURO- 
ENDOCRiNO-SYMPATHiQUEs.  (Un  vol.  145  pages). 
Dr  Henri  Mathias.  —  Autour  du  drame  vénérien  (sy¬ 
philis  acquise  ;  que  doit-on  penser  du  bismuth  ; 
syphilis  héréditaire  ;  quelques  problèmes  de  la  sy¬ 
philis).  (Un  vol.  490  pages  avec  fig.  Prix  ;  25  fr.) 
Victor  Lorenc  et  Jean  Laboulais,  ingénieur. 

Les  poisons  overtoniens.  Préface  du  Dr  Legrain. 
(Un  vol.  138  pages  avec  figures.  Prix  :  8  fr.) 


Les  Thèses 


St.  —  Dr  R.  Glasser.  — -  Contribution  à  l’étude  du 

trichophyton  gypseum  granulosum.  (Les  Editions 

universitaires  de  Strasbourg,  Strasbourg,  1929.) 

La  fréquence  du  tricophyton  gypseum  granulo¬ 
sum  varie  selon  les  régions.  Il  était  rare  avant  la 
guerre,  dans  tous  les  pays  ;  mais,  dans  les  dix  der¬ 
nières  années,  il  a  été  signalé  en  plusieurs  régions, 
créant  parfois  des  épidémies. 

Connu  avant  1909  uniquement  chez  l’animal,  il 
a  été  décrit  chez  l’homme  depuis  cette  époque. 

I.es  caractères  mycologiques  observés  sur  le  germe 
provenant  du  cheval  sont  les  mêmes  que  ceux  que 
présente  le  germe  provenant  de  l’homme. 

L’étude  clinique  a  démontré  que  les  lésions  causées 
chez  l’homme  par  le  trichophyton  granulosum  sont 
tantôt  sèches,  pouvant  réaliser  des  types  cliniques 
différents,  généralisées,  à  type  de  parakératoses  pso- 
riasiformes  et  pouvant  simuler  l’épidermophytie 
inguinale,  tantôt  purulentes,  formant  des  kérions. 

La  propagation  de  l’infection  a  lieu  principalement 
dans  des  asiles,  dés  hôpitaux,  des  sanatoriums,  où 
plusieiys  individus  vivent  en  commun.  Elle  peut 
donner  lieu  à  des  épidémies  importantes  telles  que 
celle  observée  à  Strasbourg  et  comprenant  parfois 
une  centaine  de  cas. 

Les  lésions  observées  pendant  une  épidémie  se 
sont  retrouvées  sous  le  même  aspect  chez  les  ma¬ 
lades  touchés  par  la  nrtême  épidémie. 

L’étude  mycologique  a  montré  que  les  caractères 
présentés  par  le  germe  faisant  l’objet  de  cette  étude 
sont  bien  ceux  décrits  pour  le  trychophyton  gyp¬ 
seum  granulosum.  Son  aspect  morphologique,  ses 
caractères  en  goutte  pendante,  ses  cultures  sur  di¬ 
vers  milieux,  les  inoculations  aux  animaux,  per¬ 
mettent  d’exclure  toute  erreur  possible. 

Il  n’existe  aucune  différence  mycologique  entre 
les  souches  ayant  donné  lieu  à  des  lésions  superfi¬ 
cielles  et  celles  ayant  créé  des  lésions  purulentes. 
Cette  assertion  est  valable  au  même  titre  pour  l’as¬ 
pect  morphologique,  les  cultures  et  les  inoculations 
aux  animaux. 

Nous  ne  savons  pas  à  quoi  est  due  la  variation  des 


lésions  occasionnées  par  le  trichophyton  gypseum 
granulosum. 

Ce  qui  distingue  histologiquement  les  lésions,  c’est 
l’étage  auquel  se  fait  la  suppuration.  Dans  les  lésions 
purulentes,  le  parasite  pénètre  en  profondeur  le 
long  du  poil  et  forme  des  abcès  dans  le  derme.  Dans 
les  formes  cliniquement  sèches,  la  suppuration  se 
limite  à  la  formation  de  pustulettes  épidermiques 
qui  n’atteignent  pas  le  derme. 

Un  germe  dont  la  virulence  a  été  exaltée  par  des 
passages  successifs  ne  donne  pas  lieu  à  une  variété 
de  lésions  plutôt  qu’à  l’autre. 

Sur  tous  les  points  des  téguments,  nous  avons 
constaté  aussi  bien  des  lésions  sèches  que  des  lésions 
purulentes  ;  les  différences  anatomiques  des  diverses 
régions  du  corps  n’ont  donc  eu  aucune  influence  sur 
la  variété  des  lésions. 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  préciser 
les  conditions  C[ui  règlent  la  formation  de  types  épi- 
dermophytiques,  et  de  types  pyogènes  à  kérion,  on 
peut  peut-être  formuler  les  hypothèses  suivantes  : 

La  constitution  individuelle  paraît  jouer  un  rôle 
accessoire,  mais  n’est  pas  à  négliger.  Elle  a  une  part 
dans  la  détermination  de  la  lésion  que  va  créer  un 
germe  donné.  Mais  le  germe  même  possède  un 
facteur  que  nous  ne  connaissons  pas  et  qui,  lui  aussi, 
détermine  la  variété  de  la  lésion.  Ce  facteur  paraît 
s’exalter  en  même  temps  que  la  virulence,  par  des 
passages  successifs.  Quand  il  est  très  développé, 
comme  dans  le  cas  d’épidémies,  il  détermine  à  lui 
seul  la  forme  de  la  lésion  ;  quand  il  est  peu  marqué, 
comme  dans  les  cas  d’infections  isolées,  c’est  le 
terrain  du  malade  qui  prévaut,  et  qui  favorisera 
l’évolution  de  la  lésion  vers  la  forme  sèche,  ou  la 
forme  purulente. 

Puisque  les  lésions  purulentes  dénotent  en  géné¬ 
ral  un  parasite  plus  près  de  son  origine  animale  qu’une 
lésion  sèche,  l’auteur  se  propose  de  rechercher  dans 
des  travaux  ultérieurs,  si  les  lésions  superficielles 
ne  seraient  pas  dues  à  un  «  type  humain  »,  les  lésions 
profondes  à  un  «  type  animal  »  du  même  trochophy" 
ton  gypseum  granulosum. 
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P.  —  D^M.  Courtois.  — traitement  des  nour¬ 
rissons  porteurs  de  germes  diphtériques  par  le 
novarsenobenzol  et  la  gonacrine.  (Paris,  Amédée  Le¬ 
grand,  éditeur,  9.3,  boulevard  Saint-Germain, 
1930.) 

La  stérilisation  du  nasopharynx  des  nourrissons, 
porteurs  de  germes  diphtériques,  sains  ou  malades, 
peut  être  réalisée  simplement  et  efflcacement  par 
l’emploi  de  la  gonacrine  et  surtout  du  novarseno¬ 
benzol. 

In  vitro,  la  gonacrine  et  le  novarsenobenzol  pos¬ 
sèdent,  une  action  très  nette  sur  le  bacille  de  Klebs 
Lôffler  ;  1“  La  gonacrine  introduite  dans  les  milieux 
de  culture  à  la  dose  1  /200.000  exerce  déjà  une  action 
de  ralentissement  sur  la  culture.  A  toute  concentra- 
'  tion  plus  forte,  elle  empêche  le  germe  de  se  déve¬ 
lopper  ;  2“  la  gonacrine  introduite  dans  une  culture 
pure  liquide  de  48  heures  est  capable  de  tuer  cette 
culture  en  un  quart  d’heure  à  la  dose  de  1  /5.000  ; 

[  3“  le  novarsenobenzol  ajouté  aux  milieux  de  cul¬ 

ture  ralentit  l’extension  des  colonies  à  des  concen¬ 
trations  comprises  entre  1/10.000  et  1/200.000.  A 
la  concentration  de  1  /5.000  toute  culture  est  arrêtée  ; 
4“  le  novarsenobenzol  ajouté  à  une  culture  pure  de 
bacille  diphtérique  de  48  heures,  en  milieu  liquide, 
est  capable  par  une  action  prolongée  de  tuer  cette 
culture  à  la  dose  de  1/5.000.  Une  concentration  plus 
forte  ne  semble  pas  permettre  de  raccourcir  la  durée 
nécessaire  à  la  stérilisation  de  la  culture. 

En  clinique  ;  1°  la  gonacrine  permet  d’obtenir  la 
t  stérilisation  du  nasopharynx  des  nourrissons  porteurs 
;  de  germes  dans  46  %  des  cas  et  dans  un  temps  moyen 
de  8  jours.  Malgré  ce  résultat  et  sa  grande  efficacité 
in  vitro,  la  gonacrine  S’est  montrée  impuissante  à 
stériliser  le  nasopharynx  des 'nourrissons  porteurs 
I  de  germes  dans  21  %  des  cas  ;  2°  le  novarsenobenzol 
permet  d’obtenir  une  stérilisation  durable  de  nour¬ 
rissons  porteurs  de  germes  dans  60  %  des  cas  et 
dans  un  temps  moyen  de  6  jours.  Le  nombre  des 
échecs  se  réduit  à  5 ,%. 

La  rapide  efficacité  de  ces  méthodes  permet  l’iso¬ 
lement  des  porteurs  jusqu’à  stérilisation.  Comme 
conséquence  de  cet  isolement  et  de  la  stérilisation 
rapide  du  porteur,  on  note  qu’avec  une  fréquence 
de  porteurs  qui  est  celle  des  statistiques  classiques, 
la  morbidité  parmi  ces  porteurs  est  très  diminuée 
et  ne  dépasse  pas  1  /3  des  cas,  et  la  mortalité  décroît 
parallèlement. 

Ces  méthodes  siinples,  efficaces  et  parfaitement 
supportées  méritent  donc  d’entrer  dans  la  pratique 
courante  et  de  figurer  à  côté  des  armes  théreutiques 
déjà  utilisées  dans  la  prophylaxie  de  la  diphtérie. 


St.  —  D'  R.  WoRiNGER  Frédéric.  —  Les  granulomes 

à  corps  étrangers  de  la  peau.  (Les  Editions  uni¬ 
versitaires  de  Strasbourg,  Strasbourg,  1929.) 

Voici  résumées  les  idées  générales  mises  en  évi¬ 
dence  dans  cette  étude  des  granulomes  à  corps 
étrangers  de  la  peau  : 

Les  limites  do  ce  que  l’on  appelle  couramment 
granulome  à  corps  étrangers  doivent  être  élargies. 

Il  y  a  aussi  des  corps  très  petits  qui  provoquent  un 
granulome  histiocytaire  ;  celui-ci  n’est  au  fond  qu’un 
granulome,  à  corps  étrangers  classique  simplifié 
dans  lequel  la  cellule  géante  fait  défaut. 

D’autre  part,  il  n’y  a  pas  que  des  substances  . 
venues  du  dehors,  mais  encore  des  substances  de 
l’organisme  et  autochtones  qui  deviennent  «  étran¬ 
gères  »  et  font  des  granulomes  à  corps  étrangers. 
Aussi  distingue-t-on  les  substances  provoquant  les 
granulomes  en  endogènes  et  en  exogènes. 

Il  existe  une  différence  entre  les  réactions  toxiques 
locales  qui  sont  dues  aux  germes  infectieux  et  aux 
Substances  étrangères  toxiques  diffusibles,  et  les 
xTéactions  xéniques  dans  lesquelles  c’est  un  trouble 
de  l’équilibre  tissulaire  local  qui  paraît  jouer  le  rôle 
principal. 

Ce  trouble  de  l’équilibre  tissulaire  local  ne  dis¬ 
paraît  qu’avec  l’élimination  du  corps  étranger.  Or, 
cette  élimination  se  fait  effectivement,  mais  par  des 
moyens  différents  ; 

a)  Par  la  résorption  du  corps  étranger.  Celle-ci 
est  due  soit  à  la  destruction  (fil  de  catgut),  soit  à 
un  remaniement  (graisse)  ; 

b)  Par  l’expulsion.  Expulsion  locale  par  transport 
cellulaire,  puis  par  voie  lymphatique  (encre  de  Chine) 
ou  expulsion  par  fistulisation  (abcès  bismuthique)  ; 

c)  Par  l’isolement  dans  un  enkystement  cicatriciel 
(tatouage  définitif,  projectile  toléré). 

L’auteur  s’est  particulièrement  attaché  à  l’étude 
des  granulomes  à  corps  étrangers  microkystiques 
endogènes  où  il  a  réuni  de  nombreuses  affections  du 
tissu  graisseux,  qui  lui  paraissent  toutes  relever  du 
même  processus.  Que  ce  soit  le  granulome  lipopha- 
gique  du  sein,  le  granulome  lipophagique  du  nou¬ 
veau-né,  la  Wucherungsatrophie,  les  lésions  grais¬ 
seuses  consécutives  au  typhus  exanthématique,  etc., 
il  ne  voit  là  qu’une  nécrose  ou  une  dégénérescence 
des  cellules  adipeuses,  dont  les  globules  graisseux 
sont  résorbés  par  un  granulome  lipophagique  qui 
n’est  autre  chose  qu’un  granulome  à  corps  étranger 
dirigé  contre  le  globule  graisseux  libéré  de  la  cellule 
qui  le  contenait. 
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TRÉPIED  D’AFFRANCHISSEMENT!  COLLIER  D’ASSERVISSEMENT! 

Il  faut  choisir 


Les  transformations  subies  par  la  pratique  de 
la  pi^éde'cine  depuis  trente  ans  sont  évidentes.  Il 
faut,  en  vérité,  être  aveugle  ou  de  mauvaise  foi, 
pour  les  nier.  Elles  frappent  tous  ceux  qui  obser- 
■Vent  impartialement. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  me  livrer  à  de  longues  et 
patientes  recherches  pour  obtenir  la  confirma¬ 
tion,  s’il  en  était  besoin,  de  mes  propres  affir¬ 
mations.  Il  me  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur 
les  différentes  publications  qui  me  passent  entre 
-lés  mains.  . 

C’est  ainsi  que  le  Th.  Simon  vient  d’écrire 
cette  phrasé  : 

«  Le  rôle  du  médecin  se  modifie  peu  à  peu ...  » 
■(Paris  médical,  1»^  novembre  1930.) 

C’est  ainsi  encore  que  le  Dr  M.  Viguerie 
vient  de  s’exprimer  en  ces  termes,  à  l’occasion 
du  Centenaire  du  Journal  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques  (25  novembre  1930)  : 

«  La  médecine,  qui  tenait,  eh  1830,  autant  de  l’art 
que  de  la  science,  est  devenue  plus  scientifique,  c’est- 
à-dire  plus  précise,  plus  tributaire  des  sciences  exac¬ 
tes.  Le  médecin  doit,  de  plus  en  plus,  être  lié  à  la  ri¬ 
gueur  du  nombre  et  de  l’appareil  de  précision.  » 

J’ai  dit  et  je  répète,  en  m’appuyant  au  besoin 
sur  ce  qui  précède,  qu’aux  yeux  des  profanes,  ]a 
médecine,  sous  la  poussée  de  cette  évolution, a 
pris  figure  de  science  exacte,  dans  les  applications, 
de  laquelle  les  erreurs  doivent  être  exception¬ 
nelles.  Et  le  sentiment  des  magistrats  à  cet  égard 
se  montre  d’accord  avec  cette  conception. 

Dans  un  jugement  condamnant  récemment 
un  médecin  à  dix  mille  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  insuffisance  de  soins,  on  peut  lire 
cet  attendu  ; 

«  Attendu . . .  que  le  diagnostic  constitue  l’une 
des  obligations  les  plus  essentielles  d’un  méde¬ 
cin,  et  que  celui-ci  est  responsable  de  toute  erreur 
qui  a  aggravé  l’état  du  malade  qui  s’est  confié  à 
ses  soins.  » 

Dans  une  affaire  analogue  et  toute  récente, 


le  Ministère  public  a  soutenu,  dans  ses  conclu¬ 
sions,  que  toute  faute,  même  Zég'ére, '  commise 
par  un  médecin,  devait  lui  être  reprochée,  et 
motiver  uUe  réparation,  si  un  préjudice  s’en 
était -suivi.  C’est  l’application  pure  et  simple, 
aux  actes  techniques  dp  médecin,  desarticlesdu 
Code  relatifs  au  dommage  involontaire  causé 
par  l’individu  lui-même,  ou  ses  préposés,  ou 
résultant  d’un  objet  animé  ou  inanimé,  dont  il 
a  la  charge. 

Si  pareille  doctrine  triomphait,  c’en  serait 
tait,  pour  le  médecin,  de  toute  sécurité,  et  il  ne 
pourrait  accomplir  le  moindre  geste  sans  avoir 
à  craindre  d’en  être  rendu  responsable. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  état  d’esprit  des  magis¬ 
trats  est  bien  subordonné  à  l’idée  qu’ils  se  font 
de  la  médecine,  science  présumée  par  eux  exacte, 
en  raison  des  progrès  dont  elle  a  bénéficié, 

Nous  savons  bien,  nous  qui  connaissons  l’im¬ 
perfection  de  nos  sens,  et  aussi  celle  de  nos 
interprétations,  que  nous  sommes  guettés  par 
l’erreur,  à  tous  les  moments  de  notre  vie  pro¬ 
fessionnelle.  Nous  n’ignorons  pas  notre  faiblesse, 
et  notre  orgueil  s’en  trouve  atteint,  si  nous  ne 
sommes  pas  les  vicMmes  des  déformations,  filles 
de  l’habitude. 

Mais  nous  ne  le  disons  pas  assez,  et  nous  lais¬ 
sons  croire  trop  volontiers  que  nous  ppssédons 
des  méthodes  de  précision  qui  il  u minent  notre 
raisonnement  et  étayent  notre  jugement  et  nos 
décisions.  i 

Arme  à  double  tranchant  :  elle  se  retourne 
contre  nous  à  l’occasion. 

Il  faut  bien  le  dire,  au  contraire,  que  la  signi¬ 
fication  de  tel  nombre,  ou  de  tel  appareil,  n’a 
rien  d’absolument  rigoureux,  et  qu’il  faut  se 
défier  de  conclusions  trop  hâtivement  tirées. 

Une  constante  uréo-secrétoire  n’a  qu’une 
valeur  relative.  Il  est  vain  de  lui  demander  avec 
exactitude  la  valeur  d’un  rein  et  d’en  tirer  un 
pronostic.  Je  connais  un  confrère  qui  présentait, 
il  y  a  six  ans,  une  constante  de  0,130,  ce  qui  équi¬ 
valait  à  la  réduction  à  un  quart  de  la  capacité 
fonctionnelle  de  ses  reins,  et  devait  entraîner 
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un  pronostic  assez  sombre.  Six  ans  après,  il  est 
toujours  là  et  infiniment  mieux  qu’en  1924. 

Une  épreuve  radiologique  demande  à  être 
comprise.  A  deux  mois  de  distance,  un  enfant 
a  été  radiographié.  La  première  radiographie 
montrait  des  arborescences  partant  du  hile  des 
deux  poumons  et  occupant  toute  leur  étendue. 
On  avait  conclu  à  un  état  congestif  de  nature 
suspecte.  La  seconde  a  donné  une  image  analo¬ 
gue,  mais  les  arborescences  ont  été  attribuées 
aux  ombres  vasculaires,  sans  aucune  significa¬ 
tion  pathologique. 

Nous  savons  quelle  tolérance  l’organisme  offre 
aux  hypertensions  compensées. 

Le  danger  vient,  à  ce  propos,  de  l’enthousias¬ 
me  des  inventeurs  d’une  méthode,  d’un  appareil, 
d’une  formule,  auxquels  ils  accordent  plus  de 
vertus  qu’ils  n’en  ont  en  réalité.  Soyons  modes¬ 
tes  et  proclamons  notre  droit  à  l’erreur,  pour 
que  les  profanes  nous  accordent  le  droit  de  nous 
tromper  de  bonne  foi,  et  en  ayant  épuisé  tous 
les  moyens  en  notre  pouvoir  de  parvenir  à  la 
vérité. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  remarques,  les  trans¬ 
formations  de  la  techniciue  médicale  ont  entraîné 
des  transformations  parallèles  dans  les  rapports 
des  médecins  entre  eux,  et  avec  leurs  malades. 

Les  ihaisons  de  santé  chirurgicales  sont  de 
date  relativement  récente.  Naguère,  environ 
1888, -elles  étaient  exceptionnelles,  et  ne  se  trou¬ 
vaient  qu’à  Paris  et  dans  les  très  grandes  villes. 
Je  'me  souviens  avoir  été,  jeune  étudiant  en 
médecine,  rendre  visite  à  un  vieux  parent  par 
alliance,  dans  un  de  ces  établissements  de  la  rive 
gauche,  renommé  parmi  les  plus  anciens  et  les 
plus  sérieux,  où  Péan  l’avait  opéré  d’un  cancer 
de  la  langue. 

La  plupart  des  opérations  s’effectuaient  alors 
au  domicile  du  malade.  Le  médecin  de  famille 
préparait  celui-ci,  ainsi  que  la  pièce  dans  la¬ 
quelle  aurait  lieu  l’acte  chirurgical.  Il  donnait 
le  chloroforme  ou  servait  d’aide  au  chirurgien. 
Il  continuait  .ensuite  à  s’occuper  de  l’opéré  et 
à  le  soigner,  sous  le  contrôle  évidemment  du 
chirurgien. 

L’avènement,  ou  pour  mieux  dire,  la  multi¬ 
plication  des  maisons  de  santé  chirurgicales, 
fonction  de  l’extension  indéfinie  des  indications 
opératoires,  a  répondu  au  désir  légitime  des 
chirurgiens  de  concentrer  tous  leurs  opérés  dàns 
le  même  lieu  pour  la  facilité  de  leur  travail,  de 
les  traiter  dans  les  conditions  les  plus  parfaites 
d’asepsie  et  de  confort,  de  n’utiliser  que  leurs 
.aides  habituels,  anesthésiste  compris,  à  l’exclu¬ 
sion  des  médecins  de  famille,  admis  au  rôle 
passif  de  simples  spectateurs  éventuels. 

Quand  ceux-ci  avaient, au  contraire,  chez  leur 
malade,  un  rôle  actif,  ils  se  mettaient  d’accord 
avec  le  chirurgien  pour  fixer  les  honoraires  de 
chacun  d’eux.  Et  personne  n’y  trouvait  à  redire. 


La  nouvelle  formule,  actuellement  en  pratique, 
en  les  reléguant  à  l’arrière-plan,  devait-elle  les 
priver  de  certaines  ressources  sur  lesquelles  leur 
initiative  intelligente  semblait  devoir  leur  con¬ 
server  quelques  droits  ?  Les  chirurgiens  parais¬ 
sent  ne  pas  l’avoir  compris  ainsi,  et  les  habitudes 
actuelles  sont  nées  du  désir  des  opérateurs^  de 
compenser,  par  une  rétribution  légitimée  par 
l’effort  initial,  cette  diminution  de  ressources  (1). 

Et  puisque  le  nom  de  Péan  est  venu  sous  ma 
plume,  laissez-moi  vous  mettre  sous  les  yeux  cette 
phrase  d’un  article  de  J.-L.  Albert,  dans  la 
Chronique  médicale  du  11  novembre  1930  : 

«  On  lui  a  reproché  (à  Péan)  d’avoir  créé  des 
mœurs  professionnelles  contre  lesquelles  d’aucuns, 
aujourd’hui,  partent  en  guerre  avec  éclat  ;  mais  s’il 
honora  les  médecins  qui  lui  confiaient  leurs  malades, 
ce  n’était  point  pour  son  profit,  car  il  n’avait  pas  be¬ 
soin  de  «  chasser  »  le  client  ;  c’était  parce  qu’il  recon- 
naisait  le  prix  tout  à  la  fois  d’un  diagnostic  oppor¬ 
tun  et  de  la  responsabilité  qui  revient  au  médecin  de 
la  décision  opératoire  et  qui  lui  reste  quand  le  chi¬ 
rurgien  est  parti  ». 

A  côté  de  cette  évolution  dans  les  mœurs 
chirurgicales,  il  convient  de  parler  de  certaines 
charges  écrasantes  qui  pèsent  sur  le  médecin, 
et  contre  lesquelles  il  est  d’autant  plus  radica¬ 
lement  désarmé  qu’elles  procèdent  d’une  fausse 
conception  de  la  philanthropie  qui  se  répand 
abondamment  sous  la  forme  d’institutions  pu¬ 
bliques  ou  privées,  et  enlève  au  médecin  une 
large  part  de  son  travail. 

Le  Dr  H.  M.  m’écrit,  avec  infiniment  d’à  pro¬ 
pos  :  «  Je  ne  ne  viens  pas  vous  ennuyer  avec  mes 
idées.  Elles  sont  d’ailleurs  les  vôtres . . .  Tout 
le  mal  est  à  la  base  :  mauvaise  éducation  pre¬ 
mière,  mauvais  recrutement,  mauvaise  instruc¬ 
tion,  obtention  beaucoup  trop  facile  du  diplôme. 
...  Et  puis,  le  complément  de  ce  mal  initial,  à 
Paris  du  moins,  c’est  toute  la  médecine  faite 
gratuitement  et  au  rabais,  et  cela,  officiellement  : 
Assistance  publique.  Office  d’hygiène  sociale. 
Institut  prophylactique,  Croix-Rouge,  dispen¬ 
saires,  fondations,  compagnies,  administrations, 
banques,  etc.,  etc.  Cette  médecine  au  rabais  enlève 
aux  praticiens  les  trois  quarts  de  leur  clientèle, 
crée  la  misère  et  engendre  des  tentations.  » 

Or,  on  ne  peut  pas  lutter  contre  un  tel  état 
de  choses,  parce  qu’on  a  le  public  contre  soi, 
d’abord.  Et  que,  d’autre  part,  ces  organisations 
répondent,  dans  une  certaine  mesure,  à  ce  be¬ 
soin  de  coordination  des  aptitudes  et  des  efforts 
qu’a  créé  précisément  la  transformation  des 
techniques  diverses  et  le  développement  néces¬ 
saire  des  spécialisations.  Si  le  syndicalisme  avait 


(1)  Sur  le  même  sujet,  voir  ci-après  la  lettre  du  D'’ 
Rameix. 
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été  aussi  puissant  que  nous  l’avions  rêvé,  toutes 
ces  institutions  seraient  sans  doute  nées,  mais 
avec  son  concours,  et  sous  son  contrôle.  Il  est 
trop  tard  pour  récriminer.  Mais  nous  avons  le 
devoir  de  tirer,  de  la  leçon,  tous  les  enseigne¬ 
ments  qu’elle  comporte,  et  au  moment  de  la 
mise  en  mouvement  de  l’assurance-maladie,  de 
ne  pas  nous  laisser  prendre  de  nouveau  aux 
mêmes  pièges. 

II  règne  actuellement,  dans  le  Corps  médical, 
une  émotion  asseg  compréhensible  à  propos  de 
l’hospitalisation  des  assurés  sociaux  et  du  régime 
qui  leur  est  appliqué.  En  fait,  ce  ne  sont  pas  tant 
les  hôpitaux  publics  qui  sont  à  redouter  que  les 
créations  éventuelles  des  caisses. 

«  Le  grand  ennemi  des  médecins  en  général  et  des 
spécialistes  en  particulier,  me  disait  hier  Paul  Gibrie, 
qui  connaît  bien  la  question,  ce  n’est  pas  l’hôpital, 
c’est  la  Maison  de  Santé  des  Caisses  qui,  sous-  une 
forme  ou  sous  une  autre,  verra  le  jour  rapidement. . . 
à  moins  que  les  médecins,  ouvrant  enfin  les  yeux,  et  se 
rangeant  aux  conseils  que  nous  leur  donnons,  vous  et 
nous,  prenant  confiance  en  eux-mêmes  et  acceptant  de 
mettre  directement  la  main  à  la  pâte,  s'unissent  pour 
fonder,  par  départements  ou  arrondissements,  des  een- 
tres  de  diagnostic  aufourd’hui,  et  demain,  des  centres  de 

Comme  c’est  en  effet  ce  que  je  ne  cesse  de 
conseiller  aux  syndicats,  je  ne  puis  que  me 
réjouir  de  constater,  parmi  les  membres  bu¬ 
reau  de  la  Confédération,  cette  unanimité  de 
sentiment  sur  un  point  vital  de  l’organisation  de 
la  médecine. 

Autrement  et  devant  la  carence  des  syndicats, 
la  médecine  de  Caisses  se  créera,  et  amènera  à 
plus  ou  moins  bref  délai  la  création  d’une  mé^ 
decine  d’Etat. 

Vous  savez  que  c’est  là  une  de  mes  craintes. 
D’autres  que  moi  ne  sont  pas  sans  avoir  envisagé 
cette  perspective.  Et  l’un  de  mes  plus  sympathi¬ 
ques  correspondants,  le  L.  H.,  de  Paris, 
m’écrit  ; 

«  La  médecine  deviendra  peut-être  médecine  d’Etat. 
Eh  bien  !  ce  sera,  disent  certains,  la  sauvegarde 
de  la  médecine,  des  médecins  et  du  public.  Avec 
l’abus  qui  va  sûrement  se  produire  à  l’occasion  des 
Assurances  sociales,  ce  sera  peut-être  la  seule  solu¬ 
tion  possible. 

«  Les  médecins  y  auraient  des  avantages  divers  ; 
responsabilité  moindre,  sécurité  du  lendemain,  des 
vacances  et  congés  de  maladie,  l’hospitalisation  gra¬ 
tuite  et  surtout  des  retraites  réversibles  sur  la  tête  de 
la  femme  et  des  enfants. , 

«  On  créerait  parmi  eux  une  hiérarchie,  ce  qui  ne 
serait  pas  du  lüxe,  hiérarchie  au  choix  et  à  l’ancien¬ 
neté,  comme  partout.  On  ne  verrait  plus,  dans  une 
commune  de  2.000  habitants,  le  vieux  praticien  cons¬ 
ciencieux,  honnête  et  expérimenté,  luxé  de  sa  clien¬ 


tèle,  par  un  jeune,  prétentieux  et  bluffeur.  On  ne  ver¬ 
rait  plus,  non  plus,  cette  mauvaise  répartition  des 
médecins  et  l’excès  des  spécialistes  ». 

Et  ce  confrère  ajoute  d’ailleurs  qu’en  raison 
de  son  âge,  cela  ne  l’intéresse  que  très  relati¬ 
vement,  à  moins  que  l’une  de  ses  filles  n’épouse 
un  médecin. 

Est-ce  là  une  vision  dans  l’espace,  une  de  ces 
rêveries,  à  allure  de  cauchemar,  comme  il  vous 
en  passe  dans  l’esprit  après  de  pénibles  cogi¬ 
tations  ? 

Laissez-moi  vous  rappeler  qu’un  homme 
d’Etat,  qui  n’aime  pas  les  médecins,  et  qui  a 
occupé  et  occupe  encore  de  hautes  situations 
gouvernementales,  Henry  Chéron,  environ 
1913,  avait  conçu  le  projet  de  la  création  de 
médecins  agréés,  qui  auraient  eu  le  monopole 
de  la  médecine  sociale,  et  de  celle  des  accidents 
du  travail.  (1) 

Un  Congrès  des  Praticiens  fit  à  ce  projet  le 
sort  qu’il  méritait.  Mais  n’est-ce  pas  là  de  la 
médecine  d’Etat  ?  Et  ne  peut-on  redouter  que 
le  même  homme  d’Etat,  soutenu  par  un  Parle¬ 
ment  habilement  dressé  contre  le  Corps  médical, 
ne  reprenne  cette  idée  ou  quelqu’une  analogue, 
et  ne  réussisse  à  la  faire  admettre,  à  la  faveur  du 
surpeuplement  médical  (plus  de  25.000  prati¬ 
ciens  en  1930)  appelé  à  croître  encore,  créant 
ainsi  une  masse  prête  à  se  laisser  manœuvrer, 
le  souhaitant  peut-être . . . 

Nous  sommes  dans  une  période  de  transition. 
II  ne  suffit  plus  de  couvrir  de  regrets  un  passé 
qui  eut  sa  grandeur,  ni  de  maudire  un  présent 
qui  nous  apporte  un  bouleversement  d’habitudes 
auxquelles  nous  sommes  attachés,  de  méthodes 
périmées,  qui  furent  en  faveur  à  juste  titre  ;  il 
faut  penser  à  l’avenir,  pour  s’accommoder  de  ce 
boulev-ersement  de  manière  à  ce  qu’il  soit  un 
trépied  d’affranchissement  pour  un  Corps  médi¬ 
cal  organisateur,  et  non  pas,  pour  un  Corps  mé¬ 
dical  inerte,  un  collier  d’asservissement. 

G.  Duchesne. 


Plus  je  lis  d’articles  sur  la  dichotomie,  plus 
je  m’aperçois  que  la  très  grosse  majorité  des  mé¬ 
decins  la  trouvent  juste,  et  même  nécessaire. 
A  mon  sens,  cela  ne  se  discute  même  pas.  Per¬ 
sonne  ne  peut  soutenir  sérieusement  qu’il  serait 
rationnel  de  voir  un  médecin  toucher  20  fr.  et 
un  chirurgien  2.000  quand  ils  ont  ensemble  sauvé 
.  la  vie  à  un  malade. 

Mais  j’ai  l’impression  que  tout  le  monde  se 
trouve  plus  ou  moins  embarrassé  quand  il  s’agit 
de  justifier,  surtout  devant  le  public,  ce  partage 
des  honoraires. 

Il  me  semble  que  la  chose  serait  pourtant  bien 


(1)  La  menace  réparait:  un  Sénateur  a,  le  18  novem¬ 
bre  dernier,  proposé  la  création  de  Médecins  de  Caisse, 
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simple  si  l’on  voulait  se  donner  la  peine  d’envi¬ 
sager  la  transformation  qui  s’est  produite  depuis 
une  vingtaine  d’années  dans  la  pratique  de  la 
chirurgie. 

A  cette  époque  lointaine  (c’était  avant  la 
guerre  !)  comment  les  choses  se  passaient-elles 
du  moins  à  la  campagne,  car  Je  n’ai  aucune  expé¬ 
rience  de  la  médecine  de  ville.  ? 

Lorsque  le  médecin  traitantjugeait  une  opération 
nécessaire, il  prévenait  le  chirurgien enlui  expli¬ 
quant  de  quoi  il  s’agissait.  Celui-ci  venait  avec 
le  matériel  nécessaire  tout  stérilisé,  souvent  avec 
un  aide,  et  s’il  était  du  même  avis  que  le  médecin, 
le  malade  était  mis  sur  la  table  et  opéré  immédia¬ 
tement. 

L’opération  terminée,  le  chirurgien  touchait 
ses  honoraires  et  laissait  le  malade  à  son  médecin 
qui  se  chargeait  des  soins  ultérieurs. 

A  cette  époque,  la  dichotomie  n’existait  pas 
parce  qu’elle  n’avait  pas  de  raison  d’être.  Elle 
n’a  commencé  en  réalité  à  s’installer  dans  les 
mœurs  que  le  jour  où  les  cliniques  se  sont  mises 
à  pousser  partout  comme  des  champignons  et  où 
l’habitude  s’est  prise  de  ne  plus  opérer  à  domi¬ 
cile.  Alors,le  chirurgien  a  compris  qu’il  ne  pouvait 
pas,  de  ce  moment  enlever,  le  malade  à  son  médecin 
souvent  après  une  seule  visite  et  le  garder  jus¬ 
qu’à  sa  guérison  complète  sans  indemniser  ledit 
médecin  (1). 

En  effet,  actuellement,  lorsque  nous  avons  dia¬ 
gnostiqué  appendicite,  rupture  de  grossesse  extra 
utérine,  hernie  étranglée  irréductible,  etc.,  nous 
envoyons  immédiatement  le  malade  au  chirur¬ 
gien.  Comme  celui-ci  habite  souvent  à  20  ou  30 
kil.,  le  médecin  ne  peut  pas  la  plupart  du  temps 
aller  assister  et  l’opération  et  ne  revoit  son  ma¬ 
lade  que  lorsqu’il  a  quitté  la  clinique  et  n’a  plus 
besoin  de  soins. 

Si  l’on  veut  bien  tenir  compte  de  cette  consi- 


(1)  Notre  rôle  ne  consiste  pas  uniquement  à  faire  pros¬ 
pérer  les  maisons  de  santé  1 


dération,  toute  la  question  de  la  dichotomie 
s’éclaire  aussitôt. 

Il  devient  très  facile  alors  au  chirurgien  de  te¬ 
nir  à  son  opéré  le  raisonnement  suivant  : 

Votre  médecin  et  moi-même  avons  été  d’ac¬ 
cord  pour  reconnaître  qu’une  opération  vous 
était  nécessaire.  Cette  opération,  nous  aurions 
pu  à  la  rigueur  la  faire  chez  vous  et,  après  mon 
départ,  votre  médecin  aurait  continué  à  vous 
surveiller  et  à  vous  faire  les  pansements  néces¬ 
saires. 

Dans  ce  cas,  chacun  de  nous  vous  aurait  fait 
payer  les  soins  qu’il  vous  aurait  donner.  Or,  nous 
avons  estimé  qu’à  ma  clinique,  vous  seriez 
opéré  dans  de  meilleures  conditions  que  chez  vous 
nous  avons  donc  agi  là  dans  votre  propre  inté¬ 
rêt. 

Mais  alors,  votre  médecin  ne  pouvait  plus  venir 
vous  soigner  après  l’opération,  je  vous  ai  donc 
soigné  en  des  lieu  et  place,  et  c’est  'pourquoi  la 
note  que  je  vous  présente  se  décompose  ainsi  : 

Frais  de  clinique  :  tant. 

Opération  :  tant. 

Soins  post-opératoires  :  tant. 

Cette  dernière  somme  sera  remise  à  votre  mé¬ 
decin  que  je  n’ai  fait  que  remplacer. 

Présentée  et  appliquée  de  cette  façon,  je  crois 
que  la  dichotomie  ne  trouverait  plus  d’adversai¬ 
res,  ni  parmi  les  médecins,  ni  parmi  le  public, 
parce  qu’elle  deviendrait  absolument  inattaqua¬ 
ble. 

Quant  à  ceux  qui  prétendent  que  la  dichoto¬ 
mie  peut  inciter  certains  médecins  à  faire  faire 
des  opérations  inutiles,  il  est  facile  de  leur 
rétorquer  que  sa  suppression  serait  encore  plus 
dangereuse,  car  elle  encouragerait  les  mêmes  mé¬ 
decins,  —  si  tant  est  qu’il  en  existe,  —  à  différer 
le  plus  possible  l’heure  de  l’intervention  dans 
l’espoir  de  garder  plus  longtemps  leur  malade  et 
par  conséquent  de  lui  faire  plus  de  visites. 

Df  Rameix. 
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SAGES-FEMMES  ET  ACCOUCHEMENTS  DYSTOCIQUES 


Un  président  de  syndicat^  médical  nous  de¬ 
mande  quels  sont  les  droits  des  sages-femmes 
en  matière  d’accouchements  dystociques  ;  for¬ 
ceps,  version  par  manœuvres  internes,  déli¬ 
vrance  artificielle,  anesthésie,  etc.  ? 

Il  ajoute  que,  discutant  la  convention  à  inter¬ 
venir  avec  les  caisses  primaires  d’assurances 
sociales,  la  présidente  du  syndicat  des  sages- 
femmes  a  revendiqué,  avec  insistance,  pour  sa 
corporation,  le  droit  de  pratiquer  toutes  les 
.interventions  permises  aux  médecins,  y  com¬ 
pris  le  forceps  :  elle  n’a  pas  parlé  de  l’opération 
césarienne  ! 

D’ailleurs,  le  tarif  minimum  du  syndicat  des 
sages-femmes  dudit  département  comporte  la 
mention  suivante  :  «  Accouchement  dystoci¬ 
que  (siège,  version,  hémorragie,  délivrance  arti¬ 
ficielle)  :  250  francs. 

Et  notre  confrère  de  demander  à  être  très 
exactement  renseigné,  du  point  de  vue  légal, 
du  droit  et  des  pouvoirs  des  sages-femmes. 

La  charte  professionnelle  des  sages-femmes  est 
contenue  dans  les  termes  de  l’article  4  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
des  instruments.  Dans  le  cas  d’accouchement 
laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en 
médecine,  ou  un  officier  de  santé. 

«  Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire 
des  médicaments,  sauf  les  cas  prévus  par  le  dé¬ 
cret  du  23  juin  1872  et  par  les  décrets  qui  pour¬ 
raient  être  rendus,  dans  les  mêmes  conditions, 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine. 

«  Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  prati¬ 
quer  les  vaccinations  et  les  revaccinations  anti¬ 
varioliques.  » 

Disons  de  suite  que  la  jurisprudence  a  tou¬ 
jours  considéré  que  la  sage-femme  ne  doit 
exercer  que  l’art  des  accouchements  et  que  si 
elle  sort  des  attributions  à  elle  conférées  par 
l’article  4  précité,  elle  tombe  sous  l’applica¬ 
tion  des  pénalités  prévues  aux  articles  16  et  18 
de  la  loi  de  1892. 

Ainsi,  est  condamnée  la  sage-femme,  qui  a 
soigné  un  enfant  pour  une  broncho-pneumonie 
(tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  lO*^  chambre, 
12  janvier  1894  ;  Bull.  Union  synd.  méd.,  1904. 
95). 

Sont  également  condamnées  les  sages-femmes, 
qui  soignent  les  maladies  des  femmes  et  font  de 
la  gynécologie  (tribunal  correctionnel  de  Lille, 
20  août  1897  ;  Gaz.  Pal.  97.2.323  ;  tribunal  cor¬ 
rectionnel  du  Havre,  16  mai  1898  ;  Concours 
médical,  1898.358  ;  tribunal  correctionnel  de 
Lille,  25  mars  1899  ;  Concours  médical,  1899. 
213  ;  tribunal  correctionnel  de  Bernay,  6  juin 


I  et  13  décembre  1910,  Concours  médical,  1911. 468.) 

Le  jugement  du  13  décembre  est  intéressant, 
en  ce  sens  qu’il  reconnaît  que  la  sage-femme  n’a 
pas  le  droit  de  placer  une  enseigne  indiquant 
«  maladies  des  femmes  d  et  la  condamne  à  faire 
disparaîtrç  ladite  plaque,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  sous  contrainte  de  dix  francs  par  jour  de 
retard. 

Mais,  pour  répondre  d’une  façon  plus  précise 
à  la  question,  qui  m’est  posée,  concernant  le 
droit  que  réclament  les  sages-femmes  d’un  dépar¬ 
tement,  à  pratiquer  les  accouchements  dystoci¬ 
ques,  il  faut  avant  tout  définir  ces  derniers. 

Tout  d’abord,  les  sages-femmes  se  heurtent 
à  l’interdiction  que  leur  fait  la  loi  d’employer 
des  instruments. 

Il  leur  est,  par  conséquent,  interdit  d’utiliser 
le  forceps. 

Cependant,  dans  un  cas  d’urgence  extrême, 
alors  ejue  clans  une  campagne  éloignée,  la  sage- 
femme  n’a  pas  le  temps  de  faire  quérir  un  mé¬ 
decin,  peut-elle  faire  une  application  de  forceps, 
pour  sauver  l’enfant  qui  souffre  ? 

Elle  sera  considérée  comme  ayant  obéi  aux 
lois  de  l’humanité,  de  l’urgence,  de  la  nécessité 
et,  si  elle  ne  récidive  pas,  si  le  fait  ne  lui  est  pas 
reproché,  comme  constituant  une  habitude,  elle 
ne  sera  nullement  inquiétée. 

Mais,  une  version  par  manœuvres  internes 
doit-elle  être  considérée  comme  constituant 
l’accouchement  dystocique  alors  qu’elle  ne  né¬ 
cessite  l’emploi  d’aucun  instrument  ? 

Pour  nous,  médecins,  la  chose  n’est  pas  dou¬ 
teuse  :  une  version  comporte  une  'certaine  habi¬ 
leté  et  entraîne  une  responsabilité  fort  grande, 
au  cas  d’accident,  tel  epue  la  rupture  utérine. 

Il  semble  donc  que  la  Version  par  manœuvres 
internes  doive  être  réservée  aux  seuls  docteurs 
en  médecine  et  qu’en  présence  d’une  présenta¬ 
tion,  nécessitant  cette  opération,  la  sage-femme 
a  le  devoir  de  ne  pas  s’en  charger  seule  et  doit 
faire  appel  au  médecin. 

Nous  ne  trouvons,  dans  la  jurisprudence, 
qu’un  seul  jugement.  Il  a  été  rendu  par  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Montdidier,  le  18  dé¬ 
cembre  1907  (La  Loi,  26  décembre  1907). 

«  L’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
a  limité  les  droits  des  sages-femmes  aux  accou¬ 
chements  ne  présentant  pas  de  complications 
particulières  et  ne  nécessitant  ni  instruments, 
ni  médicaments.  En  cas  d’accouchement  labo¬ 
rieux,  c’est-à-dire  grave,  dangereux,  la  sage- 
femme  qui  n’a  pas  fait  appel  à  un  docteur  en 
médecine,  commet  le  délit  d'exercice  illégal  de 
la  médecine.  » 

Nous  pouvons  donc  dire  que  toutes  les  fois 
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que  la  sage-femme  se  trouvera  en  présence  d’un 
accouchement  difficile,  mettant  en  danger  la 
■  vie  de  la  mère,  ou  celle  de  l’enfant,  elle  agira 
prudemment,  en  faisant  appel  au  concours  d’un 
médecin. 

Non  seulement,  elle  se  met  à  l’abri  de  toute 
poursuite  possible,  intentée  contre  elle,  pour  être 
sortie  de  son  rôle  défini  par  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  mais  encore  évite-t-elle  toute  demande 
de  dommages-intérêts,  au  cas  où  le  client  vien¬ 
drait  à  lui  reprocher  une  faute  professionnelle, 
dont  il  voudrait  réparation  pécuniaire. 

Je  sais  parfaitement  qu’on  peut  soutenir  que 
certaines  présentations  du  siège  constituent  un 
danger  tout  au  moins  pour  l’enfant  et  cepen¬ 
dant  les  sages-femmes  ne  croient  pas  devoir 
appeler  un  médecin,  pour  de  pareils  accouche- 
■ménts.  : 

•  Délaissant  quelque  peu  le  côté  pénal,  je  pré¬ 
fère  attirer  l’attention  sur  le  côté  responsabilité 
.professionnelle  :  de  plus  en  plus  nombreux  sont 
les  procès,  qui  mettent  en  causé  la  responsabilité 
du  praticien.  Devant  un  accouchement,  dont  le 
résultat  à  été  malheureux,  le  plaignant  ne  man¬ 
quera  pas  de  soutenir,  devant  le  tribunal  que 
l’accoucheuse  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  appeler 
un  docteur  en  médecine,  alors  qu’elle  s’était 
rendu  compte  que  l’accouchement  serait  labo¬ 
rieux. 

Je  conclus  donc,  que  quelles  que  soient  les 
opinions  qu’on  puisse  avoir  du  rôle  légal  des 
sages-femmes,  il  est  prudent,  à  l’heure  actuelle, 
de  se  mettre  toujours  à  deux,  pour  partager  les 
responsabilités,  toutes  les  lois  que  le  cas  du  ma¬ 
lade  paraît  quelque  peu  sérieux.  En  cas  d’acci¬ 
dent,  il  sera  difTicile  de  venir  reprocher  aux  pra¬ 
ticiens  un  manque  de  prudence. 

En  ce  qui  cpncerne  les  délivrances  artificielles, 
il  est  en  de  même.  Il  est  interdit  aux  sages-fem¬ 
mes  d’utiliser  les  curettes  intra-utérines  :  elles 
ne  peuvent  que  faire  une  expression  utérine,  par 
manoeuvres  externes. 

Quant  au  curage  manuel,  soit  par  le  doigt,  au 
cours  d’un  avortement,  soit  par.  introduction 
manuelle  dans  le  cas  d’accouchement,  il  est 
prudent  de  se  mettre  à  deux  praticiens. 

Certes,  peut-on  soutenir,  la  sage-femme  ne  se 
sert  d’aucun  instrument,  puisque  sa  main  seule 
pénètre  dans  la  cavité  utérine.  D’autre  part,  une, 
délivrance  artificielle  rie  peut  être  cataloguée 
comme  accouchement  laborieux. 

La  thèse  est  défendable,  mais  la  sécurité  de 
la  praticienne  la  conduit  à  faire  appel  à  un  méde¬ 
cin,  parce  qu’en  cas  d’accident,  hémorragie 
mortelle,  infection  secondaire,  les  deux  prati¬ 
ciens  seront  déchargés  de  toute  responsabilité, 
justement  parce  qu’ils  étaient  deux,  alors  que 
seule  la  sage-femme  aura  de  la  peine  à  se  discul¬ 
per  contre  une  accusation  d’imprudence. 

En  ce  qui  conceime  l’emploi  des  instruments. 


-il  est  évident  que  la  défense,  inscrite  dans  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  concerné 
surtout  le  forceps,  ou  autres  instruments  intra- 
utérins.  Il  ne  faudrait  pas  interdire,  texte  à  la 
main,  l’emploi,  par  les  sages-femmes,  el’un  spé¬ 
culum,  ou  d’une  seringue  à  injection  hypoder¬ 
mique  :  ce.  sont  cependant  des  imslruments. 

Et  puisque  nous  parlons  de  piqûres,  les  sages- 
femmes  peuvent,  comme  tous  infirmiers,  pra¬ 
tiquer  des  traitements  par  injections  hypo¬ 
dermiques  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu’elles  ne 
pratiquent  ces  interventipns  de  petite  chirurgie 
que  selon  les  indications  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  et  non  pas  proprio  niotu  ;  sinon,  elles 
feraient  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  en 
ordonnant,  en  utilisant  des  médicaments  qu’elles 
n’ont  pas  le  droit  de  formuler. 

Quant  aux  vaccinations,  elles  ne  peuvent  faire 
que  les  antivarioliques.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
les  vaccinations  antidiphtériques,  par  l’ana¬ 
toxine  de  Ramon,  doivérit  leur  être  refusées  : 
pareille  intervention  comporte  un  examen  préa¬ 
lable  de  l’enfant  et  en  même  temps  une  certaine 
prudence. 

À  moins,  bien  entendu,  que  le  médecin  ait 
formulé  les  injections  d’anatoxine,  indiqué  les 
doses,  pour  tel  enfant  désigné  et  qu’il  soit  en¬ 
tendu  que  le  praticien  confie  ces  injections  à 
faire  par  une  sage-femme. 

Enfin,  pour  l’anesthésie  .  générale,  seul  le 
docteur  en  médecine  peut  la  pratiquer  :  la  ju¬ 
risprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens.  Néanmoins, 
au  cours  d’un  accouchement,  le  médecin  peut 
parfaitement,  sous  sa  surveillance  et  sa  respon¬ 
sabilité,  confier  le  masque  anesthésique  à  la 
sage-femme  ;  mais  en  cas  d’accident,  le  docteur 
en  médecine  est  seul  responsable,  comme  étant 
supposé  surveiller  les  actes  professionnels,  qu’il 
confie  à  ses  aides.  . 

De  ceci,  que  conclure  ?  Je  n’envisage  pas  la 
loi  telle  c^u’elle  devrait  être,  mais  telle  qu’elle 
est. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
la  sage  femme  voit  son  pouvoir  professionnel 
limité  aux  seuls  accouchements  normaux,  c’est- 
à-dire  non  laborieux.  Elle  ne  peut  non  plus  se 
servir  d’instruments. 

Tant  que  la  loi  ne  sera  pas  modifiée,  la  sage- 
femmé  agira  prudemment  en  se  faisant  assister 
d’un  médecin,  toutes  les  fois  qu’elle  craindra 
pour  la  vie  de  la  mère,  ou  pour  celle  de  l’enfant. 

En  agissant  ainsi,  non  seulement,  elle  se 
mettra  à  couvert  de  toute  poursuite  correction-, 
nelle,  soit  pour  violation  de  la  loi  de  1892,  soit 
pour  homicide  par  imprudence  (article  319  du 
code  pénal)  mais  encore  séra-t-elle  à  l’abri  de 
toutes  poursuites  au  civil,  en -dommages-inté¬ 
rêts',  au  cas  où  le  plaignant  viendrait  l’accuser 
de  négligences,  ayant  occasionné  à  autrui  un 
dommage,  dont  il  exige  réparation. 
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Et  je  conclus  non  seulement  à  la  bonne  en¬ 
tente  de  tous  les  praticiens  de  la  loi  de  1892 
entre  eux,  dans  leurs  rapports  professionnels 
journaliers,  mais  encore  à  une  action  commune 
et  concertée  des  syndicats  du  département. 


pour  obtenir  de  meilleures  conditions  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  vis-à-vis  des  collectivités 
publiques,  ou  privées,  qui  ont  besoin  du  Corps 
médical. 

Df  Paul  Boudin. 


questions  fiscales 

Lettre  ouverte  aux  chirurgiens  expioitant  directement  ieur  ciinique 


Monsieur  le  Directeur, 

Je  sollicite  l’hospitalité  dans  vos  colonnes 
du  Concours  médical  pour  poser  quelques  pro¬ 
blèmes  particuliers,  mais  gros  de  conséquences 
pour  notre  profession. 

A)  Impôt'  sur  le  chiffre  d’affaires 

10  La  direction  des  indirectes  en  percevant 
le  chiffre  d’affaires,  que  nous  n’avions  pas  payé 
depuis  plusieurs  années  (la  question  étant  en 
suspens  au  Conseil  d’Etat)  nous  a  réclamé, 
outre  les  sommes  dues,  un  intérêt  de  6  %  par 
an,  et  le  prix  des  contraintes  annuelles.  Est-ce 
légal  ? 

Qui  pourrait  nous  renseigner  ? 

Il.paraît  que  beaucoup  de  confrères  ont  payé  ! 

2°,  Le  directeur  du  chiffre  d’affaires  m’a  de¬ 
mandé  la  vérification  de  ma  comptabilité  ;  je  me 
suis  énergiquement  refusé,  à  la  lui  montrer  me 
retranchant  derrière  le  secret  professionnel. 

11  m’a  affirmé  que  beaucoup  de  confrères 
avaient  accepté  ? 

3®  Sur  quelle  somme  devons-nous  l’impôt  sur 
le  chiffre  d’affaires  ? 

a)  Pour  le  prix  de  l’intervention  l’impôt  n’existe 
pas, 

b)  Pour  les  sommes  représentant  les  prix  de 
fournées,  puisque  nous  devons  payer  cet  impôt, 
il  n’y  a  pas  de  doute,  elles  sont  bien  imposables. 

c)  Pour  les  aides,  l’impôt  ne  doit  pas  être 
perçu,  car  il  s’agit  seulement  d’un  échange  et 
bien  souvent  ils  sont  réglés  directement  par  la 
famille. 

d)  Il  reste  les  fournitures,  le  droit  de  salle. 

Pour  les  fournitures  et  la  pharmacie  doit -on 

payer  l’impôt  ?  Ce  serait  vraiment  abusif  ;  pour 
ma  part,  je  me  fournis  chez  un  pharmacien  et  je 
compte  les  fournitures  au  prix  coûtant  ou  à  un 
prix  forfaitaire. 

Le  droit  de  salle  n’est  pratiquement  qu’un 
forfait  pour  certaines  fournitures. 

Il  faudrait  que  ces  problèmes  soient  résolus 
et  non  laissés  à  l’ appréciation  toute  fantaisiste 
des  inspecteurs  principaux  des  indirectes. 

4°  Enfin  comment  envisager  l'impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires  pour  les  forfaits  ? 

On  ne  peut  ici  compter  les  jours  au  prix  ordi¬ 


naire,  car  pratiquement  le  forfait  marque  une 
diminution  sur  les  prix  normaux. 

B)  Impôts  directs 

On  doit  apporter  une  modification  à  la  loi  sur 
les  patentes  dès  professions  libérales  ;  cette  an¬ 
née  nous  avons  payé  encore  plus  que  d’hahitude. 

Quel  contrôle  pouvons-nous  permettre  aux 
contrôleurs  des  contributions  directes  sans  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel  ? 

Les  contrôleurs  croient  que  nous  réalisons  de 
gros  bénéfices  dans  les  cliniques  alors  que  bien 
souvent  nous  sommes  en  déficit.  Sur  la  somme 
globale  quand  il  faut  diminuer  de  quelques  cen¬ 
taines  de  francs,  c’est  toujours  aux  dépens  de 
l’intervention  qui  se  trouve  alors  tarifiée  bien 
au-dessous  de  la  normale. 

C)  Assurances  sociales 

De  nombreux  problèmes  sont  là  à  résoudre. 

Hospitalisation  soit  dans  les  cliniques,  soit 
dans  les  hôpitaux.  Déjà  les  directeurs  des 
caisses  incitent  les  clients  à  aller  à  l’hôpital  ; 
ils  devraient  garder  une  neutralité  qui  serait 
mieux  en  rapport  avec  leur  fonction. 

D)  Accidents  du  travail 

Là  encore  se  pose  la  question  de  l’hospitalisa¬ 
tion  en  clinique.  Certaines  compagnies  accep¬ 
tent  des  tarifs  honorables  ?  Et  bientôt,  il  faut 
l’espérer,  sera  révisé  et  supprimé  le  scandale  du 
tout  compris. 

A  ce  point  de  vue,  il  faudrait  obtenir  (comme 
on  le  fait  à  l’hôpital  de  Creil)  un  engagement 
patronal  d’avoir  à  régler  clinique  et  opération 
à  un  tarif  fixe  en  cas  de  défaillance  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurance. 

Il  y  a  lieu  de  discuter  également  les  honoraires 
pour  assurances  dites  «  individuelles  ». 

E)  Accidents  de  la  route 

Les  honoraires  des  chirurgiens  restent  souvent 
impayés  et  les  riches  compagnies  d’assurances 
transforment  facilement  les  accidents  de  droit 
commun  en  accidents  du  travail  J  il  y  a  un  point 
de  juridiction  à  faire  préciser. 

Confrères,  pour  qui  ces  choses  ont  une  im¬ 
portance  capitale,  essayons  de  nous  grouper. 
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Dans  les  syndicats  départementaux,  nous  ne 
représentons  qu’une  infime  minorité.  Dans  les 
^dicats  de  spécialistes  et  particulièrement 
dans  les  syndicats  fie  chirurgiéns,  les  questions 
ci-ijessus  n’ont  qùcun  intérêt  pour  la  majorité  ; 
en  effet,  les  chirurgiens  ’  des  grandes  villes  ont 
desicliniques  qui  appartiennent  soit  à  une  com¬ 
munauté,  soit'  à;'  des  directéurs  extra-médicaux, 
ou  médicaux  mais  n’exerçàht  pas. 

Pour  les  chirurgiens  exploitant  leurs  cliniques, 
il  y  a  des  questions  très  iniportahtes  et  très  par¬ 
ticulières  à  résoudre,  èh  plus  des  impôts,  chiffre 
d’affaires,  patente,  assurances  sociales  ;  il  fau¬ 
drait  l’avis  de  chacun  pour  mettre  au  point 
des  déterminations  qui  seraient  prises  en  com¬ 
mun  et  auraient  ainsi  plus  de  poids  auprès  des 
pouvoirs. 

H  n’est  pas  impossible  de  former  un  groupe¬ 


ment  qui  pourrait  se  rattacher  au  sjmdicat  dés 
chirurgiens  français  {pour  ne  pas  diminuer  la 
puissance  de  celui-ci).  •; 

Une  ou  deux  réünions  annuelles  seraient  nécesî. 
saires,  on  pourrait  en  varier  le  siège  :  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Montpellier,  Rennes,  Stras¬ 
bourg,  Lille,  Clermont-Ferrand,  etc.,  etc.  : 

Chers  confrères,  chers  collègues  nous  attenr 
dons  votre  réponse,  le  Concours  médical  se  fera 
un  plaisir  de  publier  vos  suggestions.  Il  faut 
agir  vite  et  avec  vigueur.  ,  ,  j 

-  D'^  M.  Lepaum'ieb.  s 

P.  S.  —  Je  serais  reconnaissant  aux  confrères, 
de  bien  vouloir’  m’adresser  le  nom  des  chirùrr 
giens  qu’ils  connaissent  et  qui  exploitent  une 
clinique  pour  faire  parvenir  des  documents  qui 
ne  peuvent  être  livrés  à  la  publicité. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration 

7  octobre  1930. 

'  Présents  :  MM.  Mh-VRAT,  président  ;  Nom  ;  |  Excusés  :  MM:  Levassort  et  Fischer. 

ViMONT  ;  Mignon  ;  Gassot  ;  Duche'sne  ;  Indemnités  maladie 

Pamart  ;  Henne  ;  Huguenin  ;  Mazeroux  et  '  Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 

Boudin,  secrétaire.  \  alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 

Combinaison  B  et  MA 


,  22  Seney  .  Alpes-Maritimes  . .  42  jours.. . . . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes  . -..  3  mois..,., . . 

164  DE  Grissac .  Charente-Inférieure  3  mois . . 

193  Colin  .  Var  .  3  mois.  . . 

211  Camus  .  Finistère  . .  24  jours  +  24  jours  chr. . . 

311  Rouvier  .  Isère  . ; . ;  3  mois . 

374  Traby  .  Pyrénées-Orientales  .  3  mois . 

412  Duros .  Calvados  . . .  3mois . 

488  Hamant  .  Hautes-Pyrénées  .  3 mois.-.  . . . 

504  Delucq  .  Gers  _  _ _ _ ■. . .  3  mois . . . 

'547  Clisson .  Maine-et-Loire.. .  3  mois;..- . . . 

555  CozE  .  Var . .  un  mois  et  5  jours  chr. . . 

569  Cadilhac  .  Yonne  .  3  mois . 

626  Morin  .  Rhône  . . .  10  jours . 

653  Duhamel  .  Lot-et-Garonne  .  3  mois . 

659  Bonnel  .  Hérault  . . .  20  jours . • . 

696  Gézilly  .  Alpes-Maritimes .  un  mois  et 26  jours  chr. . 

699  Gonez  .  Finistère  .  3  mois . 

700  Rey  .  Haute-Garonne  .  3  mois  . 

713  Archimbaud  .  Ardèche  .  30  jours . 

726  Roure  . .  Drôme  .  3  mois . . 

731  Volpert  .  Moselle  .  12  jours . ; . 

745  PoTiÉ .  Nord  . . . . . .  23  jours . ■ . 

785  Douville  ........  Seine-Iiiferieure  .  11  jours . 

845  Vallais  . . .......  Manche  . . . .  ., -  3  mois  . . . 

848  Galand  ........  . .  Nord  .  33  jours  4-29  jours  chr. 

908  Gardette  .  Scine-et-Gise  .  . .  un  mois  thermal  ..... . 


420  » 

300  ,» 
300  » 

300  » 

319  90 
300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

.300  » 

116  65 
300  » 

100  » 
300  » 

200  .  » 
186  60 
300  » 

300  » 

300  » 

300  ■» 
120  » 
530  » 

110  '» 
300 

426  60 
100  » 


Total  :  12 . 896  30 


Combinaison  MA  ^ 

649  Bellin  .  Isère  .  59  jours ... _ 

694  Poitevin  .  Haute-Vienne  .  48  jours . 

717  Reynier .  Haute-Savoie  .  3  mois . 

937  Borrel  . .'.  Hérault .  25  jours . 

1037  Leroux  . .  Sarthe  .... . 20  jours . 

1084  Truelle  .  Paris  . un  mois  thermal. 

1472  Pileux  .  Nièvre  . • .  46  jours . 

1708  Sauvet  .  Var . .  13  jours . 

1763  Mons  . .  Constantine  .  un  mois  thermal. 

1900  Boudaut  .  Haute-Garonne  .  35  jours . 


Combinaison  MA^ 

70  James .  Gharente-Infér.'eure .  un  jour.. 

343  Laure_ .  Aude  . 18  jours. 

390  Payre  .  Pyrénées-Orientales . 13  jours. 

605  Mathieu- . .  Haute-Garonne  .  24  jours. 


85  Rolland  .  Isère  . 

.92  Bonifay  .  Var-.... . 

474  Michel  . . .  ^ .  Ain . 

595  Le  Droumaguet.  . .  Nièvre  . 

642  Duhallen  .  Ain  . 

705  Brausch .  Moselle  . 

749  Bouchet .  Côte-d’Or  . . . 

738  Mognon  Pujo  .  ...  Loire  . 

770  Reignard  . .  Manche . 

798  Barrault  .  Maine-et-Loire 

921  Ducret  .  Haute-Savoie’'. 

1930  Viard  . ;......  Savoie  ....  .. 


Combinaison  MA^ 


.  28  jours. 
.  52  jours. 
14  jours. 
7  jours. 
3  mois  . 

6  jours. 
32  jours. 
46  jours. . 
43  jours. 

7  jours. 
12  jours.  . 
18  jours.  . 


Total  ; 


Total  : 


Total  ; 


1.180  « 
960  » 
600  » 
500  « 
400  » 
200  » 
920^  » 


200  » 
700  » 


5.920  » 


30  » 
540  ,» 
390  » 
720  » 


1.680  » 


1.400  » 
2.600  » 
700  » 
350  » 
1.500  » 
300  » 
1.600  » 
2.300  » 
2.150  » 
350  » 
600  » 


14.750  » 
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Le  D'  Duclaux  (142)  fait  don  d’une  somme 
de  25  francs  à  la  caisse  auxiliaire.  Le  Conseil  lui 
adresse  ses  remerciements. 


Pensions  anx  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le 
Conseil  alloue,  pour  leur  pension  du  3°  trimestre 
1930,  les  sommes  suivantes  à  : 

4  Mme  Vve  Lepage,  Paris, .  150  fr. 

-  13  Enfants  Deshusses,  Hte-Savoie.  50  fr. 
18  Mme  Vve  Gillette,  Calvados....  150  fr. 

43  Mme  Vve  Chevreux,  Paris .  150  fr. 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes  60  fr. 
51  Mme  Vve  Rousselot,  Hte-Marne.  160  fr. 

Total....  720  fr. 
Ratifications  d’admissions 
Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA  *  ;  M.  le  Dr  Guéret. 
Combinaison  MA^  :  MM.  les  Dr  Bayssat  et 
Deshons. 

Combinaison  MA^  :  MM.  les  Dr  Le  Pape,  Gau- 
trot,  Alinat,  Perret  et  Ayguesparsse. 

Admissions  provisoires. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaisons  MA^ 

M.  le  Dr  Malouvier,  de  Montivilliers,  Seine- 
Inférieure. 

Combinaison  MA* 

MM.  les  Dr  André,  de  Malesherbes,  Loiret. 
Emery,  de  Saint-Nazaire,  Loire- Inférieure. 

Combinaison  MA^ 

MM.  les  docteurs  : 

Maksud  P.,  de  Bonneval,  Eure-et-Loir. 

Martin,  de  F’ourmies,  Nord. 

François,  de  Bohain  Aisne. 

Allotte  de  la  Fuye,  de  Chateaubriant,  Loire- 
Inférieure. 

Farrando,  de  May  de  l’Aisne,  Aisne. 

Boisroux,  des  Pieux  (Manche.) 

Lortsch,  de  Mens  (Isère.) 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  décembre. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P 
MM.  les  Dr  : 

Girod,  de  Lons-le-Saulnier  (Jura). 

Dufour,  de  Mâcon, 

ViTRY  R.  de  Sète  (Hérault). 
eWery,  de  Saint-Nazaire. 

Midon,  de  Diarville  (Meurthe-et-Moselle). 
Madame  Dufour,  de  Mâcon. 

Combinaison  R 

MM.  les  Drs 
Haton,  de  Paris. 

Emery,  de  Saint-Nazaire. 

Combinaison  V 

M.  le  Dr  Emery,  de  Saint-Nazaire. 

Nonfination  d’un  Trésorier  adjoint 

M.  Mignon,  secrêtire  général,  donne  lecture 
d’une  lettre  de  M.  le  Dr  L.  Gassot  qui  donne  sa 
démission  de  trésorier-adjoint. 

Le  conseil  désigne  pour  le  remplacer  M.  Maurice 
Gassot.  Cette  nomination  sera  soumise  à  la  ra¬ 
tification  de  l’Assemblée  générale. 

Assemblée  générale 

,  Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  ordinaire 
des  membres  de  la  Mutualité  familiale  au  di¬ 
manche  16  novembre,  à  15  heures  1  /2,  au  res¬ 
taurant  Marguery  (boni.  Bonne-Nouvelle)  et 
dresse  l’ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

Voir  :  Concours  médical  n°  du  19  octobre. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de- la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire,  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 
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CLXV.  —  Les  Textes  français,  Collection  des  Uni¬ 
versités  de  France,  publiée  sous  les  auspices 
de  TAssociation  Guillaume  Budé.  Editions 
F.  Roches,  Paris,  1930. 

Collection  documentaire  et  collection  de  lec¬ 
ture,  les  Textes  français  recherchent  avant  tout 
l’exactitude.  Je'vous  ai  signalé  le  tome  premier 
des  contes  de  Voltaire,  en  marquant  le  soin  ap¬ 
porté  à  leur  présentation.  Le  tome  deux  vient  de 
sortir.  Avant  le  Voltaire,  sont  parus  cinq  vo¬ 
lumes  de  Rabelais,  un  de  Mathurin  Régnier, 
deux  de  Saint-François-de-Sales,  trois  du 
Chevalier  de  Méré,  quatre  de  Racine,  deux  de 
Montesquieu,  un  de  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
un  de  Chateaubriant,  uir  de  Constant,  un  de 
Mérimée,  un  de  Vigny,  deux  de  Stendhal,  et 
les  Fleurs  du  Mal.  Très  prochainement  sortiront 
les  Essais,  le  Traité  de  la  Concupiscence,  le  Port 
Royal  de  Racine,  et  Carmen.  Ultérieurement 
le  La  Fontaine  complet,  La  Bruyère,  Vauve- 
nargnes,  Musset,  Pascal,  etc.,  que  Je  vous  signa¬ 
lerai. 

Le  soin  apporté  à  ces  reproductions  a  été 
poussé  jusqu’à  choisir  pour  chaque  .siècle  un 
caractère  d’imprimerie  spécial,  le  Garamond, 
pour  le  XVF,  le  Jenson  pour  le  XVII®,  le 
Fournier  pour  le  XVIIF,  le  Didot,  pour-le  XIX®.  ■ 
L’emblème  de  la  collection  a  été  gravé  par 
le  maître  Ouvré,  d’après  une  sculpture  du  dé¬ 
but  du  XV®  (Porche  de  l’église  Saint-Eloi  d’Or¬ 
léans.  J  Le  papier  est  un  beau  vélin  teinté  des  pa¬ 
peteries  de  la  Haye-Descartes  et  spécialement  ^ 
liligrané  au  fleuron  de  la  collection.  Les  prix  va- 
rienjt  suivant  l’importance  matérielle  du  vo¬ 
lume  :  ils  sont  en  moyenne  de  20  francs. Cette  col¬ 
lection  est  à  notre  connassance  la  première  qui 
donne  l’ensemble  de  la  littérature  française 
dans  des  textes  définitifs,  soigneusement  revus, 
sous  une  forme  unifiée  de  demi-luxe,  à  un  prix 
véritablement  modéré. 

CLXVI.  —  Pierre  Lasserre.  —  Frédéric 
Mistral,  Un  volume  303  pages  14  X  23,  tiré 
à  1.070  exemplaires  numérotés  sur  vergé  de 
Rives.  Edition  Prométhée,  Paris,  1930. 
Monsieur  Lasserre  donne,  à  l’occasion  du  cen¬ 
tenaire,  une  belle  réédition  de  son  «  Mistral  » 
magistral  commentaire  de  l’œuvre  du  grand 
poète.  Avec  sa  parfaite  connaissance  de  la  litté¬ 
rature  contemporaine,  ses  dons  de  pénétrant  ana¬ 
lyste,)!  est  très  àl’aise  dans  son  Essai.  Il  a  d’autant 
plus  de  mérite  que  je  ne  le  crois  pas  provençal  et 
la  remarque  que  je  vous  faisais  récemment  à 
propos  du  Mar  e  Lono  de  Maurras  (1)  revient 


sous  sa  plume  :  les  traductions  affadissent  les 
coloris  du  texte  et  pour  goûter  Mistral  il  faut 
s’adresser  à  la  version  de  la  langue  originale. 
Pour  les  nombreux  confrères  qiii  ne  le  peuvent 
l’étude  de  M.  ï.asserre  leur  donner?  surtout, 
outre  de  judicieux  extraits  très  démonstratifs, 
une  idée  très  précise  du  contenu  de  l’œuvre  di¬ 
rectement  inaccessible.  Il  n’use  pas  des  procédés 
tatillons  de  l’exégèse  germanique  et  fait  preuve 
dans  l’interprétation  des  symboles  et  des  images 
d’une  finesse  pleine  de  prudente  modération. 
Il  réfute,  chemin  faisant,  les  critiques  mala¬ 
droites  et  les  interprétations  saugrenues  qui  ont 
cours  dans  certains  cercles  littéraires.  Il  nous 
montre  l’entité-Mistral,  sans  références  biogra* 
phiques  oiseuses,  s’attachant  à  mettre  en  lu¬ 
mière  les  origines  et  les  aspects  de  l’œuvre,  patriar¬ 
cale,  épicpie,  bucolique  tour  à  tour,  ses  carac¬ 
tères  fondamentaux,  son  inspiration,  sa  tech¬ 
nique  prosodique,  sa  signification  profonde, 
ses  raisons  de  permanence  mfeüectae/Ze  (1).  C’est 
dans  cette  partie  surtout  que  le  talent  de  M.  Las¬ 
serre  donne  toute  sa  mesure,  avec  un  ensemble 
de  vues  très  personnelies,  qui  impriment  à  son 
livre  un  charme  très  attachant.  U  a  senti  par 
moments  aussi  avec  toute  sa  sagesse  mesurée  . 
de  critique  averti  qu’il  était  bien  difficile  de  m 
pas  laisser  de  lacunes  dans  une  étude  forcément 
abrégée  et  écrit  alors  avec  simplicité  après  une 
citation  de  vers  d’ailleurs  remarquablement 
traduits  :  «  N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  déses¬ 
pérant  à  les  commenter  ?  »  C’est  aussi,  d’une 
bouche  autorisée,  l’aveu  de  leur  précieuse  qua¬ 
lité,  puisque  la  joie  littéraire  qu’ils  créent 
dépasse  l’explication. 

De  toutes  les  œuvres  d’art,  ceux  qui  les  ont 
étudiées  avec  passion  et  modestie  ont  pu  d’ail¬ 
leurs  dire  presejue  la  même  chose  :  leur  essence 
nous  échappe  1  Et  toutes  les  approximations 
valent-elles  mieux  que,  dans  sa  naïveté,  cette  dé¬ 
finition  complète  à  force  d’humour  et  de  délicat 
mystère,  que  donnait  lui-même  de  sa  musique 
le  tamburinaire  de  Daudet,  perdu  dans  les  sa¬ 
lons  parisiens  :  «  Ça  m’est  venu,  de  nuit,  en 
entendant  çanter  le  rossignol.  » 

CLXVII.  —  René-Louis  Doyon.  —  L’épopée  de 

Bolitho,  Une  plaquette  51  pages,  19  X  25,  tiré 

à  500  exemplaires  sur  vergé  Lafuma.  Ed. 

La  Connaissance,  Paris  1930. 

William  Bolitho  Ryall  est  un  jeune  écrivain 
d’origme  sud-africaine,  mort  récemment.  Après 
une  grave  blessure  de  guerre,  séduit  par  la  dou- 


(1)  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  apprenons 
la  mort  prématurée  de  Pierre  Lasserre. 


(1)  Editions  du  Cadran,  Paris. 
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ceur  de  notre  pays,  il  avait  pris  l’habitude  de  se 
reposer  dans  sa  «  solitude  »du  Comtat  venaissin. 
C’est  là  qu’il  s’est  éteint,  laissant  inachevée  une 
œuvre  écrite  d’une  étrange  puissance.  M.  Doyon 
consacre  à  sa  mémoire  une  biographie  intellec¬ 
tuelle  particulièrement  émouvante. -Nous  sou¬ 
haitons  qu’elle  soit  le  prélude  de  la  publication 
en  français  des  pages  qui  eurent  en  Angleterre 
èt  en  Amérique  un  retentissant  succès.  La  belle 
plaquette  où  il  a  dépeint  la  trop  brève  carrière 
de  son  ami,  tombé  «  à  l’orée  de  la  gloire  »  est 
écrite  d’une  main  très  sûre,  dans  un  style  sobre 
douloureusement  incisif,  désolé,  harmonieuse¬ 
ment  adapté  à  la  figure  tourmentée  de  l’écri¬ 
vain  qui,  assailli  de  sombres  presciences,  écri¬ 
vait  :  «  Je  suis  comme  un  voyageur  tenant  un 
bouquet  de  roses  fanées,  pareil  à  une  ombre 
qui  erre  dans  une  rue  à  l’heure  où  les  humains 
vont  prendre  leur  mauvais  repas  dans  un  res¬ 
taurant  populaire,...  »  à  c£ui  sa  souffrance  avait 
permis  d’écrire  :  «  Je  connais  la  douleur  de  l’es¬ 
clave,  du  mendiant  et  de  la  prostituée,  celle 
de.  la  peur  et  de  la  folie  et  celle  d’une  ruine  et 
'  celle  de  la  faim.  N’en  dressons  pas  le  catalogue  et 
ce  ne  sont  pas  des  métaphores  »,  et  qui  mit  son 
talent  crucifié,  au  service  de  son  pathétique 
blasphème. 

CLXVIII.  —  Doughmani.  —  Projections  noc¬ 
turnes,  1  vol  12  X  19.  Editions  Fast,  Paris, 

1930, 15, francs. 

Les  petits  contes  philosophiques  de  Monsieur 
ou  Madame  (j’opterais  pour  Madame  !)  Dough¬ 
mani  ont  moins  de  tragique  grandeur.  Sym¬ 
boles  affabulés  avec  une  grâce  mièvre  ils  laissent 
à  la  bouche  une  impression  lénitive  de  susucre  ! 
et  j’y  ai  appris  (à  quelque  chose  malheur  est 
bon  !)  la  redoutable  trahison  dont  peuvent  se 
rendre  coupables  à  l’égard  de  l’auteur  le  plus 
confiant,  les  adjectifs  les  plus  innocents  et  les 
plus  attendrissants  qualificatifs  même  quand 
ils  ont  de  la  branche,  ou  (pour  parler  plus  vingtiè¬ 
me  siècle)  de  la  série. 

CLXIX.  —  Jean  Girou.  —  Carcassonne.  Sa 
Cité  ;sa  couronne.  Un  vol.  15  X  20,  sous  couver¬ 
ture  illustrée,  texte  agrémenté  de  300  hélio¬ 
gravures.  Ed.  Arthaud,  Grenoble  1930. 

Les  éditions  Arthaud  ont  confié  la  défense 
de  la  Cité  à  un  méridional,  cfui,  par  un  rappro¬ 
chement  vraiment  curieux  porte  le  nom  et  le 
prénom  d’un  de  nos  aimables  confrères  carcas- 
sonnais,  ancien  élève  de  notre  maître  le  profes¬ 
seur  Dalous.  S’il  ne  s’agit  que  d’une  coïncidence, 
elle  ne  manque  pas  d’à-propos.  S’il  s’agit  d’une 
identité  approchant  l’unité  il  nous  sera  permis 
.  de  rappeler  que  l’auteur  était  préparé  à  cette 
noble  fonction  de  cicerone  littéraire  dans  une 
forteresse  par  une  thèse  fort  remarcfuée  sur  le 


«  Gœur  du  soldat  »  1  Et  si  notre  confrère  est  bien 
l’auteur,  érudit,  de  la  belle  étude  archéologique 
de  sa  cité,  il  me  pardonne  de  dire  que  je  nie  suis 
d’abord  (avec  une  curiosité  lourde  de  souvenirs) 
arrêté  aux  images  de  son  livre  ;  il  y  en  a  deux 
outrais  par  double  page  et  toutes  «  prises»  avec 

un  sens .  photographique  très  affiné.  Je  me 

suis  aperçu  quand  j’ai  repris  le  texte  ciu'elles 
en  épousaient  parfaitement  le  couys,  et  on  ne 
songe  plus  devant  la  clarté  de  ce  souci  de  pré¬ 
sentation  aux  ridicules  objections  des  âmes 
romantiques  qui  préfèrent  voir  la  Cité  en 
ruines  et  accusent  les  Carcassonnais  de  s’être 
livrés  avec  la  complicité  de  Viollet-le-Duc  à  un 
truquage  sans  vergogne.  Avec  une  vigueur  ar¬ 
mée  de  logique  Monsieur  Girou  montre  la  signi¬ 
fication  graùdiose  de  cet  effort  de  reconstruc¬ 
tion,  nous  rappelle  les  données  historiques  de  sa 
destinée  et  termine  son  beau  livre  par  une  ronde 
très  courte  dans  la  campagne  d’Aude,  riche  elle 
aussi  de  vestiges  dignes  d’intérêt.  Les  Corbières, 
la  Montagne  Noire  l’ont  retenu  à  juste  titre. 
Il  nous  promet  pour  bientôt  les  Causses  et  les 
Cévennes  :  je  ne  manquerai  pas  de  vous  avertir 
à  condition  qu’il  n’oublie  pas  de  vous  parler 
du  Sidobfe  chaotique. 

CLXX.  —  Lettres  de  Marcel  Proust.  —  Comment 
parut  «Du  côté  de  chez  Swann».  Introduction 
et  commentaires  par  Léon-Pierre  Quint.  Un  vol. 
12  X  19  sur  velin  blanc  tiré  à  2.100  exem¬ 
plaires. -Collection  XX®  siècle.  Ed.  Kra,  Paris, 
1930. 

A  l’aide  de  lettres  judicieusement  choisies, 
et  raccordées  de  commentaires  c’est  un  curieux 
cours  de  stratégie  littéraire  anecdotique,  qui  nous 
est  donné.  Je  garde  le  mot  :  stratégie,  réservant 
celui  de  «  cuisine  »  aux  opérations  actuelles  de 
même  ordre  qui  ont  plus  d’ampleur  et  d’épices. 
Il  s’agit  du  lancement  du  premier  roman  de 
Proust,  en  1913.  Si  l’on  veut  bien  se  rappelé^- 
que  déjà,  à  cette  époque,  Proust  est  malade, 
tout  s’explique  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  cette  constante  approbation  des  gestes 
du  romancier  qui  imbibe  les  commentaires  de 
Pierre  Quint.  Proust  est  malade,  il  n’est  pas  sur¬ 
prenant  de  le  voir,  faible  et  recourant  à  ses 
amis,  influençable,  versatile  susceptible,  aigri  sous 
sa  perpétuelle  politesse,  méticuleux,  prolixe, 
et  attentif  à  embrasser  le  plus  de  sensations  pos¬ 
sible  comme  ceux  dont  les  jours  sont  parcimonieu¬ 
sement  comptés.  Ceci  étant  posé  je  ne  crois  pas 
à  l’innocence  de  sa  stratégie.  La  phrase  si¬ 
nueuse  de  Proust  ne  peut  être  bâtie  que  par  un 
esprit  replié  sur  lui-même  et  je  ne  peux  pas 
croire  à  l’ingénuité  de  ses  calculs,  toujours  osten¬ 
siblement  placés  sous  le  signe  de  la  littérature 
pure.  Ce  n’est  pas  sous  ce  jour  fâcheux  que 
M.  Pierre  Quint  nous  présente  ses  divertissantes 
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pages  de  petite  histoire  littéraire,  mais  le  grou¬ 
pement  de  ses  documents  constitue  uUe  solide 
contribution  (à  l’occasion  d’un  cas  d’espèces)  à 
l’étude  de  l’âme  blanche  des  écrivains  en  quête 
d’un  premier  éditeur,  très  humainement  virée 
au  noir  de  l’ingratitude  dès  que  le  service  rendu 
est  au  profit  du  Temps  Passé  (Proust  écrivait  : 
Perdu.)  On  a  beaucoup  parlé  du  renversement 
des  valeurs  ■:  Monsieur  Pien-e  Quint  n’a  pas 
songé  sans  doute  à  démontter  la  parfaite  déli¬ 
catesse  d’un  homme  d’affaires  à  qui  les  fumées 
de  la  gloire  ne  sont  pas  encore  montées  à  la 
tête,  bien  qu’il  se  soit  un  peu  occupé  de  l’im¬ 
mortalité,  et  à  dresser  dans  l’autre  panneaq 
djLi  diptyque  le  portrait  moral  de  l’écrivain  con¬ 
temporain  à  qui  on  apprend  maintenant  à  la 
fois  à  mal  écrire  et  à  bien  compter. 


CLXXI.  —  Marcelle  Viouk.  —  Au  Sahara, 

Un  vol.  14  X  19  avec  photogravures  hors  texte. 

Ed.  Fasquelle,  Paris  1930. 

Le  Sahara  a  beaucoup  changé  depuis  Fromen¬ 
tin  1  Madame  Vioux  y  a  trouvé  rhôtellefie,  l’acé¬ 
tylène,  la  machine  à  écrire  I  Son  voyage  ne  man¬ 
que  pas  pour  cela  de  pittoresque  ;  elle  a  rencontré 
les  admirables  méharistes  et  les _  cour¬ 

tisanes  sahariennes,  dans  le  décor  des  mon¬ 
tagnes  de  sable  sculptées  par  le  vent  et  tout  au 
long  de  son  périple  elle  oppose  avec  un  talent 
d’observation  très  souple  à  la  vision  classique  du 
désert,  celle  de  la  piste,  devenue  route,  où  la 
'civilisation  fait  ses  premiers  pas  de  chameau. 

L’homme  aux  Bésiclès, 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

EnseifjneiUent  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tar- 
nier.  (Professeur  ;  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  perfec- 
tionnemcni  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours,  gratuit,  est  destiné 
aux  étudiants  et  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  déjà  au  courant  des  questions  obstétricales, 
et  désireux  de  se  perfectionner. 

Il  comprendra  une  série  de  leçons  qui  auront  lieu  le 
jeudi  soir,  à  20  h.  45.  Chacune  de  ces  leçons  sera  l’exposé 
d’une  question  spécialement  étudiée  par  le  conférencier, 
et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recherches  personnelles. 

Le  cours  commence  le  jeudi  27  novembre  1930,  et 
continuera  chaque  jeudi  pendant  le  semestre  d’hiver. 

Programme  dû  cours.  —  Jeudi  4  décembre  ;  M. 
Marcel  Metzger  :  Les  réactions  douloureuses  au  cours 
de  la  puerpéralité. —  Jeudi  11  décembre,  M.  Keiffer: 
Physiologie  de  l’amnios.  —  Jeudi  18  décembre,  M. 
Ecalle  :  De  l’inversion  utérine  puerpérale. 

Jeudi  10  janvier,  M.  Vaudescal  :  Du  placenta  præ- 
vla  cervical.  —  Jeudi  17  janvier,  M.  Ribadeau-Dusias  : 
Sérothérapie  artificielle  chez  l’enfant  en  bas  âge.  — 
Jeudi-  24  janvier.  M.  Manouélian  :  Tréponème  et 
syphilis  conceptionnelle.  —  Jeudi  31  janvier,  M.J.-L. 
Faure  ;  Considérations  sur  l’appendicite  chez  la  femme. 
—  Jeudi  7  février,  M.  H.  Hinglais  :  La  cholestériné- 
mie  chez  la  femme  enceinte  et  chez  le  nouveau-né.  — 
Jeudi  14  février,  M.  Nattan-Larrier  :  Perméabilité 
du  placenta  aux  sérums.  —  Jeudi  21  févtier,  M.  Keleeb: 
Les  indications  de  la  césarienne  basse.  —  Jeudi  28  fé¬ 
vrier,  M.  VoRON  :  Quelques  considérations  sur  les  in¬ 
fections  puerpérales  «  du  dedans  ».  —  Jeudi  7  mars, 
M-  Andérodias-:  Diabète  et  grossesse.  —  Jeudi  19  mars,| 
M.  L.affont  :  Des  procédés  de  stérilisation  chez  la 
femme. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clinir 
que,  à  la  clinique  'Tarnier. 

—  Cours  de  bactériologie.  (Professeur  ;  M.  A.  Le- 
SliERRE.)  —  M.  le  Professeur  A.  I.emiehre  fait  son  cours 
à  l’amphithéâtre  Vulpian,  les  lundis,  mercredis,  vendre¬ 
dis,  à  18  heures. 

Sujet  du  cours  :  Les  microbes  pathogènes  ;  applica¬ 
tion  des  méthodes  bactériologiques  au  diagnostic,  à  la 
prophylaxie  et  au  traitement  des  infections  humaines. 


—  Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  Chaire  d’hygiéne 
et  de  clinique  de  la  première  enjaivx.  (Clinique  Pârrot, 
Professeur  :  P.  Lereboullet).  -7-  Organisation  de 
l’enseignement.  —  Le  lundi,  à  il  heures  :  Conféren¬ 
ces  d’actualité  pédiatrique  par  les  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  et  par  les  assistants  du  service.  —  I.e  mardi, 
à  10  h.  45  :  Policlinique  au  pavillon  Pasteur.  —  i.e  mer¬ 
credi,  à  10  h.  45  :  Leçon  clinique  par  M.  le  Professeur 
P.  Lereboullet.  —  Le  jeudi,  à  10  heures  :  Conférence 
d’hygiène  et  de  pathologie  du  premier  âge  aux  stagiaires; 
à  11  heures  :  Consultation  de  nourrissons  et  policlini¬ 
que.  —  Le  vendredi,  à  10  h.  45  :  Conférence  de  diététi¬ 
que  et  de  thérapeutique  du  nourrisson  (avec  présen¬ 
tation  de  malades).  —  Le  samedi,  à  10  h.  30  :  Consul¬ 
tation  de  nourrissons  et  policlinique. 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  dé 
médecine  et  les  nourricerles. 

Pendant  le  semestre  d’hiver,  le  jeudi,  de  9  à  11  heures 
(pour  les  dames  et  les  jeunes  filles)  :  Enseignement  pra¬ 
tique  de  puériculture.  (Institut  de  puériculture  de  la 
ville  et  du  département  de  la  Seine).  S’inscrire  pour 
cet  enseignement  spécial  au  laboratoire. 

Des  cours  de  révision  et  de  perfectionnement  auront 
lieu  à  Pâques  et  en  juillet  1931. 

Ooufs  de  stomatologie.  —  M.  le  docteuf  Léoh 
Frev,  chargé  do  cours,  fait  son  cours,  à  17  heures  (salle 
des  Thèses,  n“  2),  les  mardis  et  samedis. 

Ce  cours  comportera  quinze  leçons  d’une  heure  et 
demie.  Les  séances  de  travaux  pratiques  auront  lieu 
à  des  dates  qui  seront  ultérieurement  fixées. 

Objet  du  cours  :  Pathologie  dentaire. 

—  Chaire  de  thérapeutique.  (Professeur  ;  M.  Maurice 
Loeper.)  —  1“  Cours  de  thàtapeülique.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Loepeh,  a  commencé  son  cours  lé  jeudi 
13  novembre  1930,  à  17  heures  (grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  jeudis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure  et  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  :  Les  médications  de  la  digestion  et  de  la 
nutrition. 

2'’  Conférences  de  thérapeuilque.  —  M.  le  Docteur  P. 
Harvier,  agrégé,  fera  ses  conférences  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  à  partir  du  vendredi  14  novembre 
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1930,  à  17  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Sujet  :  Les  médications  symptomatiques  :  respira¬ 
toires,  circulatoires,  rénales  et  nerveuses. 

Des  cours  complémentaires  sur  le  traitement  du  can¬ 
cer,  de  la  syphilis  et  des  maladies  cutanées  auront  lieu 
les  vendredis  et  samedis  en  décembre,  janvier  et 
février. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques.  —  M.  le  Professeur  H.  Gouoerot,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  a  commencé  ses  cliniques  le  mer¬ 
credi  5  novembre  1830,  à  21  h.  30,  à  la  consultation  de 
la  Porte  et  les  continuera  les  vendredis  matins,  à  10 
heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique,  et  les  mercredis 
soirs,  à  21  h.  30,  à  la  consultation. 

TrailemenL  de  la  syphilis  et  l’indispensable  en  syphili- 
ijmplrif  (avec  présentation  de  malades  et  de  moulages  ; 
projections).  —  Mercredi  3  décembre  :  Etat  actuel  des 
'  traitements  mercuriels  ;  indications  et  contre-indica¬ 
tions  ;  accidents  et  anaphylaxie.  —  Vendredi  5  décem- 
[  bre  :  Etat  actuel  du  traitement  des  syphilis  nerveuses. 

’  —  Mercredi  10  décembre  ;  Techniques  actuelles  des 

traitements  mercuriels  :  produits,  doses,  etc.  —  Ven- 
■  dredi  12  décembre  :  Propagande  antisyphilitique  (avec 
projections  de  films).  —  Mercredi  17  décembre  :  Médi- 
f  caments  antisyphilitiques  adjuvants  :  iodure,  soufre  èt 
I  les  nouveaux  antisyphilitiques  :  zinc,  cadmium,  etc.  — 

’  Vendredi  19  décembre  :  Traitement  d’attaque  de  la 
syphilis,  les  six  techniques  actuelles. 

Mercredi  7  janvier  :  Traitements  prophylactiques 
avant  le  chancre.  Echec  et  syphilis  primaires  retardées. 
—  Vendredi  9  janvier  :  Notions  nouvelles  sur  le  chancre 
syphilitique  :  périodes  pré-  et  post-humorales  ;  syphilis 
sans  chancre,  notions  nouvelles  et  conséquences  prati¬ 
ques,  traitements.  —  Mercredi  14  janvier  :  Polyinto- 
lérants,  arsénorésistants  et  arsénorécidivants  ;  patho¬ 
génie  et  traitements.  —  Vendredi  16  janvier  :  Notions 
nouvelles  sur  la  syphilis  secondaire  :  syphilis  secon¬ 
daires  retardées.  Traitements.  —  Mercredi  21  janvier  : 
Syphilis  latentes  récentes  :  surveillance  et  traitement. 
—  Vendredi  23  janvier  :  Notions  nouvelles  sur  les 
’  syphilis  tertiaires  :  traitements.  Syphilis  et  cancer.  — 
Mercredi  28  janvier  :  Syphilis  latentes  anciennes  :  sur¬ 
veillance  et  traitement.  La  syphilis  guérit-elle  ?  Dis¬ 
cussion  des  critères,  protéino-pronostic  et  protéino- 
thérapie  —  Vendredi  30  janvier  :  Notions  nouvelles 
sur  les  syphilis  viscérales  :  éveils  post-traumatiques  et 
'  post-infectieiix. 

Mercredi  4  février  :  Syphilis  ostéoarticulaires  ;  no¬ 
tions  nouvelles  ;  les  hybrides  de  syphilis  ;  gonococcie  ; 
tuberculose,  goutte.  —  Vendredi  6  février  :  Syphilis 
nerveuses  :  traitements  prophylactiques,  la  ponction 
lombaire,  les  techniques  et  interprétation  des  résultats. 
—  Mercredi  11  février  :  Hérédo-syphilis  :  notions  nou¬ 
velles  ;  éveils,  etc.  —  Vendredi  13  février  :  Traitement 
des,  hérédo-syphilitiques  ;  pronostic,  etc.  —  Mercredi 
18  février  :  Allaitement  des  hérédo-syphilitiques  :  nour¬ 
rices  et  syphilis.  —  Vendredi  20  février  :  Mariage  des 
,  syphilitiques  acquis  et  héréditaires  ;  discussion  des 
conditions  ;  certificat  médical  prématrimonial. 
Mercredi  25  février  :  Syphilis  et  secret  professionnel.  — 
Vendredi  27  février  ;  Chancre  mou  :  formes  nouvelles, 
traitements,  chancres  mixtes,  vaccins,  etc. 

Mercredi  4  mars  ;  Adénites  chancrelleuses  :  formes 
nouvelles,  diagnostic  et  traitements.  —  Vendredi  6 
mars  :  Séroréaction  de  B.  W.  :  discussion  des  meilleures 
techniques.  —  Mercredi  11  mars  :  Séroréaction  de  B. 
W.  ;  interprétation  des  résultats,  les  cause.;  d’erreurs, 
les  imperfections  et  paradoxes  du  B.  W.  —  Vendredi 
13  mars  :  Comparaison  des  antisyphilitiques  :  cures 
plurimédicamenteuses.  —  Mercredi  18  mars  :  Résumé, 
règles  générales  du  traitement  des  syphilitiques. 

Horaire  de  la  clinique.  — •  Les  mardis  :  Policlinique 
par  le  Professeur,  au  dispensaire  du  pavillon  Bazin, 


à  10  heures  (à  partir  du  7-  octobre).  —  Les  mercredis 
(matins)  :  Physiothérapie  et  petites  opérations,  à  9  h.  30, 
à  la  policlinique  et  salle  Lugol.  —  Les  mercredis  (soirs)  : 
A  la  consultation  de  la  Porte,  policlinique,  à  20  h.  30, 
et  leçon  de  pratique,  à  21  h.  30.  —  Les  3“,  d®,  5® 
jeudis  du  mois  :  Etudes  de  questions  d’actualité  ])ar 
des  spécialistes  de  chaque  question,  à' l’amphithéâtre 
dé  la  clinique,  à  10  heures.  —  Les  vendredis  :  Visite 
dans  les  salles  du  pavillon  Bazin,  à  9  heures  ;  leçon  cli¬ 
nique,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre.  —  Les  samedis  : 
Consuitation  de.  la  Porte,  à  9  heures  ;  présentation 
des  malades,  à  9  h.  30.  —  Enseignement  élémentaire 
par  les  assi.stants  et  chefs  de  clinique,  au  pavillon 
Bazin,  tous  les  matins,  à  9  heures. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Sainl-Louis  (fondés  sous 
le  patronage  de  L.  Brocq),  à  l’amphithéâtre  de  la  cli¬ 
nique,  à  10  heures.  —  20  novembre,  M.  Lortat-Jacob  : 
Notions  nouvelles  sur  la  syphilis  radiculo-médullaire 
et  son  traitement.  —  27  novembre,  Professeur  Tanon  : 
Bubons  climatiques  et  bubons  vénériens.  —  4,  5,  6  dé¬ 
cembre,  Professeur  Jadassohn  :  Toxicodermies  héma¬ 
togènes.  Relations  entre  l’allergie,  la  structure  histolo-  ■ 
gique  et  le  nombre  des  microbes  en  dermatologie.  • — 
Discussion  à  propros  des  traitements  antisyphilitiques. 
—  18  décembre.  Professeur  Jausion  :  Anaphylaxies  et 
sensibilisation  à  la  lumière. 

17  janvier,  M.  Leven  :  Notions  nouvelles  sur  les  sy¬ 
philis  gastriques  et  leurs  traitements.  —  22  janvier, 
Professeur  Mouriquand  :  Dystrophies  cutanées  et 
carences  alimentaires. —  26  janvier.  Professeur  Roussy  : 
Les  cancers  cutanés  expérimentaux. 

5  février.  Professeur  Levaditi  :  Métallopréventions 
de  la  syphilis.  —  19  février.  Professeur  Spillmann  ; 
Rôles  des  glandes  endocrines  en  dermatologie  et  appli¬ 
cations  thérapeutiques. —  26  février.  Docteur  Moure, 
agrégé  :  Traitements  chirurgicaux  des  lupus. 

5  mars,  M.  Giraud  eau  :  Le  problème  actuel  de  l’épi¬ 
lation  thérapeutique.  —  19  mars,  Paul  Blum  :  Le  rein 
dans  le  traitement  de  la  syphilis. 

23  avril,  Doefeur  Mondor,  agrégé  :  Traitements 
actuels  des  arthrites  gonococciques.  —  30  avril,  M.  R. 
Barthélemy  :  Cancers  cutanés  post  traumatiques  pro¬ 
fessionnels. 

7  mai,  M.  Babonneix  :  Nouvelles  acquisitions  en 
hérédo-syphilis  nerveuses.  —  21  mai,  Coste  :  Radio¬ 
thérapie  à  feu  nu. 

4  juin,  G.  Garnier  :  Sensibilisations  cutanées  aux 
arsenicaux  et  déductions  thérapeutiques.  —  18  juin, 
Professeur  Joyeux  :  Leishmanioses  cutanées  et  mu¬ 
queuses,  discussion  des  affections  voisines  (blastomy- 
coses)  et  leurs  traitements.  ■ —  25  juin,  Civatte  :  No¬ 
tions  nouvelles  sur  la  maladie  de  Bowen.' 


—  Clinique  obstétricale  Baudeloque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  M.  Couvelaire  ;  agrégé  : 
M.  Portes.)  —  I.  Services  cliniques  avec  l’assis¬ 
tance  de  MM.  le  Docteur  Marcel  Pinard,  médecin  des 
hôpitaux  ;  La  comme,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Di- 
qonnet  et  Mlle  Bach,  chefs  de  clinique  ;  Girand,  chef 
de  laboratoire  ;  Powilewicz  et  Séguy,  anciens  chefs 
de  clinique  ;  Laporte,  attaché  médical  ;  François,  chef 
de  clinique  adjoint  ;  Mimin  et  Leblanc,  aides  de  clini¬ 
que. 

1»  Service  des  consultatwiis  (Policlinique  Valancourt, 
125,  boulevard  de  Port-Royal)  :  Femmes  en  état  de 
gestation  :  tous  les  jours,  de  8  à  18  heures  ;  Mères  nour¬ 
rices  et  nourrissons  :  les  mardis  et  jeudis,  à  14  heures, 
les  samedis  à  9  heures  ;  Gynécologie  :  les  mardis,  à  9 
heures  et  samedis,  à  14  heures  ;  Stérilité  :  les  mercredis, 
à  10  heures  ;  Dispensaire  antisyphilitique  (femmes  et 
nourrissons)  :  les  lundis  et  mercredis  à  14  heures,  les 
vendredis,  à  9  heures. 

2“  Service  intérieur  (Maternité  Baudelocque,  121, 
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boulevard  de  Port-Royal)  :  tous  les  jours,  à  9  h.  30  : 
Visite  des  femmes  et  des  enfants  hospitalisés  ;  les  mar¬ 
dis,  à  14  h.  30  et  samedis,  à  10  heures  :  Opérations. 

II.  Enseignement  clinique.  —  M.  le  Professeur 
CouvEi.AiRE  :  le  lundi,  à  11  heures  :  Discussion  d’obser¬ 
vations  cliniques  ;  le  vendredi,  à  11  heures  :  Présenta¬ 
tion  de  malades.  —  M.  Portes  :  le  mardi,  a  14  h.  30  : 
Technique  opératoire.  —  AI.  Alarcel  Pinard  :  le  mercre¬ 
di,  à  15  heures  ;  Dispensaire  antisyphilitique.  —  AIAI. 
PowiLEWicz  et  Lacomme  :  le  samedi,  à  11  heures  : 
Puériculture  et  pathologie  du  nouveau-né. 

III.  AIusée  Henri  Varnier.—  Les  collections  d’ana¬ 
tomie  obstétricale  normale  et  pathologique  peuvent 
être  étudiées  par  les  élèves  et  les  médecins,  les  lundis, 
de  14  à  16  heures. 

IV.  Co.URS  coMPLÉ.MENTAiRES.  —  1“  CouTS  de  pra¬ 
tique  obstétricale  d’une  durée  de  deux  semaines.  Deux 
séries  :  Vacances  de  Pâques,  première  quinzaine  de 
septembre.  —  2"  Cours  supérieurs  :  stage  clinique.  Pa¬ 
thologie  obstétricale.  Opérations  obstétricales  :  l'“ 
série  du  R'  février  au  31  mars  ;  2=  série  du  l'’"'  au  31 
octobre. 

Des  afliches  spéciales  indiqueront  en  temps  utile  les 
horaires,  les  programmes  et  les  conditions  de  ces  cours 
complémentaires. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  :  M. 
Gustave  Roussy.)  —  I.  Cours.  —  AI.  le  Professeur  G. 
Roussy,  a  commencé  son  cours  le  vendredi  14  novem¬ 
bre,  à  17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et 
le  .continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure,  pendant  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre. 

AI.  le  Docteur  R.  Huguenin,  agrégé,  commencera  ses 
conférences  le  mercredi  7  janvier  prochain,  à  17  heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les  continuera  les 
vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même 
heure,  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  lévrier. 

Ob.tet  .du  cours  :  Les  processus  généraux,  l’inllam- 
mation  et  les  tumeurs  étudiés  dans  les  dillérents  tissus 
et  organes. 

Le  cours  s’adresse  essentiellement  aux  étudiants  de 
troisième  année  ;  il  est  complété  par  l’enseignement  fait 
aux  travaux  pratiques. 

II.  Travau.x  pratiques.  —  Les  démonstrations 
pratiques  d’anatomie  pathologique  seront  faites  sous 
la  direction  de  AI.  R.  Leroux,  agrégé,  chef  des  travaux, 
par  AIAI.  Busser,  Delarue  et  Foulon,  préparateurs 
et  Albot,  aide-préparateur. 

Les  démonstrations  de  pièces  anatomiques  et  de 
préparations  histologiques,  essentiellement  pratiques, 
comportent  16  séances  obligatoires  pour  chaque  série 
d’élèves  ;  elles  sont  réservées  aux  étudiants  de  troi¬ 
sième  année.  En  plus,  les  élèves  qui  le  désireront  pour¬ 
ront  suivre  des  séances  de  démonstrations  d’autopsie 
qui  auront  lieu  à  l’Institut  du  cancer. 

III.  Cours  de  perfectionnement.  —  Les  cours  de 
perfectionnement  suivants  auront  lieu  durant  Tannée 
scolaire  1930-1931. 

1“  Premier  cours  de  technique  et  de  diagnostic  ana¬ 
tomo-pathologiques,  par  AIAI.  Ch.  Oberling,  agrégé, 
et  Delarue,  préparateur.  Ce  cours  a  commencé  le 
9  octobre  dernier.  Il  comprend  18  séances  de  technique 
et  de  diagnostic  portant  sur  les  affections  médicales 
(droits  300  francs). 

2^  Deuxième  cours  de  technique  et  de  diagnostic  ana¬ 
tomo-pathologiques,  par  AIAI.  Leroux,  agrégé,  chef  des 
travaux,  et  Busser,  préparateur.  Ce  cours  comprend 
20  séances  de  démonstrations  pratiques  et  de  diagnos¬ 
tics  portant  sur  les  affections  chirurgicales.  Il  aura  lieu 
au  mois  d’avril  1931  (droits  300  francs). 

3“  Cours  de  technique  hématologique  et  sérologique, 
par  AI.  Ed.  Peyre,  chef  de  laboratoire.  Ce  cours,  de 
12  leçons,  aura  lieu  au  mois  de  mai  1931  (droits  250 
francs). 


40  Cours  de  perfectionnement  sur  le  cancer.  —  Ce 
cours  aura  lieu,  à  l’Institut  du  cancer,  au  mois  de 
juin  1931,  et  portera  sur  un  ensemble  de  questions  inté¬ 
ressant  le  cancer.  Une  affiche  détaillée  en  fera  connaître 
le  programme. 

—  Clinique  médicale  de  Thôpital  Saint-Antoine  (Pro¬ 
fesseur  :  AI.  Fernand  Bezançon.)  —  Organisation  de 
l’enseignement  avec  le  concours  de  AIAI.  René  AIoreauI, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  MAI.  de  Gbnnes, 
Etienne  Bernard  et  André  Jacquei.in,  médecins  des 
hôpitaux  ;  le  vendredi,  à  11  heures,  leçon  clinique  à 
l’amphithéâtre  des  cours  ;  tous  les  autres  jours,  à 
10  h.  1/2,  visite  et  à  11  heures,  présentation  de  ma¬ 
lades  dans  les  salles  ;  le  mardi,  à  11  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre,  leçon  élémentaire  de  séméiologie. 

Enseignement  aux  stagiaires  :  Le  matin,  à  9  h.  1/2, 
trois  fois  par  semaine,  à  Taihphithéâtre  de  la  clinique, 
leçon  élémentaire  de  pathologie  médicale  (anatomie, 
histologie  et  physiologie  viscérales,  techniques  d'e.v 
ploration,  grands  syndromes  morbides)  ;  l’enseignement, 
sera  donné  par  les  chefs  de  clinique:  AIAI.  Delarue, 
Duruy%  Oumansky,  Aille  .Scherrer  et  Wahl  ;  les  au¬ 
tres  jours  de  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /2,  enseignement  au  lit 
du  malade,  de  la  séméiologie,  par  les  chefs  de  clinique. 

Service  des  laboratoires  :  AIAI.  AI.-P.  Weil,  médecin 
des  hôpitaux  ;  AI.  Ch.-O.  Guii.i.aujiin,  docteur  en 
pharmacie  ;  AI.  le  docteur  Etchegoin,  AI.  le  docteur 
Chevali.ey,  ai.  le  docteur  Duchon. 

Service  radiologique  :  Af.  le  docteur  Tribout. 

Service  des  agcnls  physiques  :M.  le  docteur  Bian.çani, 

Service  des  tuberculeux  :  Centre  de  triage  et  service 
du  pneumothorax  artificiel  :  Af.  le  docteur  Braun,  as¬ 
sisté  de  Af.  le  docteur  Destouches  et  Armi  le  docteur 
Frey-Ragu.  Insufflations,  mardis  et  vendredis  ;  le 
mercredi  à  10  h.  1  /2  :  visite  de  AI.  Bezançon. 

Cours  complémentaires.  —  Du  27  avril  au  22 
mai  1931  :  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  par  AI.  le  Professeur  F.  Bezançon, 
avec  la  collaboration  de  AIAI.  Braun,  assistant  du  cen¬ 
tre  de  triage  ;  André  Jacquelin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  R.  Azoulay,  Tribout  et  Destouches.  —  Du 
26  mai  au  20  juin  :  Cours  complémentaire  par  AI.  le 
Professeur  F.  Bezançon,  avec  le  concours  de  ÎVlAI.  M.-P. 
Weil,  René  AIoreau,  L.  de  Gennes,  Etienne  Beb- 
NABD,  André  Jacquelin,  médecins  des  hôpitaux;  Jean 
Celice,  ancien  chef  de  clinique. 

Traitement  des  affections  aiguës  et  chroniques  de 
l’appareil  respiratoire,  du  23  juin  au  27  juin  :  Trois 
leçons  cliniques  par  AI.  le  Professeur  F.  Besançon  : 
Cures  climatiques  et  hydrominérales  dans  les  affections 
des  voies  respiratoires. 

Des  affiches  ultérieures  indiqueront  le  programme 
complet  de  ces  divers  enseignements.  A  la  iin  de  chqcun 
de  ces  cours,  un  certificat  sera  délivré  à  ceux  des  audi¬ 
teurs  qui  en  feront  la  demande. 

Consultations  spéclales.  —  Les  consultations 
spéciales  suivantes,  avec  enseignement  clinique,  auront 
lieu  :  les  mardis  et  jeudis  à  10  heures  :  rhiiinatisuies  et 
maladies  de  la  nutrition,  par  AI.  le  Profesieur  F,  Be¬ 
zançon,  Af.  AI.-P.  Weil,  médecin  des  hôpitaux,  et 
Weismann-Netter,  ancien  chef  de  clinique  et  Aille 
Scherrer,  chef  de  clinique  ;  le  jeudi  à  10  heures  : 
Lipiodo-diagnostic,  par  AI.  le  Docteur -Azoulay,  ancien 
chef  de  clinique  ;  le  samedi,  à  10  heures  ;  Pneumo¬ 
pathies  chroniques,  asthme,  emphysème,  par  AI.  le  Pro¬ 
fesseur  F.  Bezançon,  AI.  -André  Jacquelin,  médecin 
des  hôpitaux,  et  AI.  Jean  Célice,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique,  et  Aille  Scherrer  ;  le  jeudi,  à  10  heures, au  cen¬ 
tre  de  triage  :  Tuberculose  pulmonaire,  par  AI.  le  Doc¬ 
teur  Braun,  AI"‘“  le  Docteur  Frey-Ragu  et  AI.  le  Doc¬ 
teur  Destouches. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  Tencéphale. 
(Professeur  ;  AI.  Henri  Claude.)  —  Cours  d'hijgièm 
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menlak  élémentaire.  —  M.  le  Professeur  Henri  Claude, 
commencera  ce  cours  le  jeudi  4  décembre,  à  16  heures, 
salle  des  thèses  n"  2,  et  le  continuera  les  jeudis  suivants 
à  la  même  heure,  avec  le  concours  de  MM.  Lévi-Valensi, 
agrégé  ;  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  ;  Génil- 
Perrin,  médecin  des  asiles  de  la  Seine  ;  Baruk, 
Borel,  Cénac,  Ceillier,  Godet,  Gilbert-Robin, 
Montassut,  Morlaas  et  Targowla,  anciens  chefs  de 
clinique. 

Programme  du  cours,  —  Importance  de  l’hygiène 
mentale  ;  hygiène  pré-natale  ;  enfant  et  adolescent 
normaux  ;  étiologie  générale  des  anomalies  ;  épilep¬ 
tiques  ;  arriéré?  ;  émotifs  ;  cyclothymiques  ;  imagina¬ 
tifs  ;  schizQïdes  ;  paranoïaques  ;  pervers  et  pervertis  ; 
hygiène  des  psychopathes. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique  médicale  (Profes- 
sem':  M.  Marcel  Labbé.) — M.  Marcel  L  abbé  a  commen¬ 


cé  ses  leçons  de  clinique  médicale  le  mardi  18  novem¬ 
bre  1930,  à  10  h.  30  du  matin,  à  l’amphithéâtre  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié  et  les  continuera  les  mardis  suivants, 
à  la  même  heure. 

Présentation  de  malades  parle  Professeur  M.  Labbé, 
tous  les  jours,  de  10  h.  30  à  11  h.  30  ;  visite  dans  les  sal¬ 
les  par  M.  Boulin,  médecin  des  hôpitaux  tous  les  jours, 
de  10  heures  à  11  heures  ;  leçons  de  sémiologie  appli¬ 
quée  par  MM.  Azerad,  Justin  Besançon  et  Gilbert 
Dreyfus,  chefs  de  clinique,  par  MM.  Nerveux  et 
Escalier,  chefs  de  laboratoire  tous  les  jours,  de  9  h.  15 
à  10  h.  15. 

Consultations  spéciales  pour  les  maladies  de  la  diges¬ 
tion  et  de  la  nutrition  et  pour  les  maladies  des  glandes 
endocrines,  par  le  Professeur  M.  I.abbé,  par  MM.  Car- 
RiÉ,  médecin  des  hôpitaux,  Bith,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  à  la  Faculté,  et  par  les  chefs  de  clinique,  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi  à  10  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tronsseau,  —  Clinique  et  thérapeutique  in- 
Imtile.  —  Depuis  le  22  novembre  M.  Lesné  fait  tous 
les  samedis,  à  10  h.  30,  une  conférence  de  clinique  et  de 
thérapeutique  infantiles,  avec  la  collaboration  de 
MM.  DE  Gennes,  Marquezy  et  Turbin,  médecins  des 
hôpitaux,  et  de  MM.  Baruk,  Blajioutier,  Bouteliee, 
Clément,  Coffin,  Mlle  DREYFus-SÉE,MmeHARDouiN. 
MM.  Héraux  et  Laporte,  anciens  internes  du  service. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  Cours  d’opérations.  — 
Un  cours  d’opérations  sur  la  chirurgie  des  membres 
(technique  opératoire)  en  treize  leçons,  par  M.  Jean 
Meillère,  prosecteur,  commencera  le  lundi  l”'  décem¬ 
bre  1930,  à  14  heures,  et  continuera  Igs  joius  suivants, 
à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra¬ 
tions. 

Droit  d’inscription  :  400  fr.  Se  faire  inscrire  :  17,  rue 
du  Fer-à-Moulin,  Paris  (5”.) 

—  Concours  de  stomatologiste.  —  Epreuve  écrite 
ANONYME.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Béal,  24  ;  Cabrol, 
28 1  .'2  ;  Chatelier,  25  ;  Dufieux,  21  ;  Omnès,  21  ;  Sas- 
sier,  21  1/2. 

1"  Consultation  écrite  anonyme.  —  Ont  obtenu  ; 
MM.  Béal,  18  ;  Cabrol,  15  ;  Chatellier,  19  ;  Dufieux,  16  ; 
Omnès,  16  ;  Sassier,  20. 

2“  Consultation  écrite  anonyme.  —  Ont  obtenu  : 
M.M.  Béal,  18  ;  Cabrol,  10  ;  Chatellier,  17  ;  Dufieux,  14  ; 
Omnès,  15  ;  Sassier,  19. 

Admissibilité.  —  Sont  déclarés  admissibles  ;  MM.  Sas- 
.sier  ;  66  1  /2,  Chatellier,  61  ;  Béal,  60  et  Cabrol,  53  1  /2. 

^  --  Epreuve  orale  théorique.  —  Séance  du  7  novembre.  — 
Question  "donnée  ;  «  Traitement  des  infections  péri- 
apicales  chroniques.  » 

MM.  Béal,  16  ;  Sassier,  14  ;  Cabrol,  18  ;  Chatellier, 
19. 

Séance  du  12  novembre.  —  Question  donnée  ;  o  Les 
inlays  en  prothèse  filce  s.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Cabrol, 
18  ;  Béal,  13  ;  Sassier,  13  ;  Chatellier,  18. 


—  Consultation  écrite.  — -  Séance  du  14  novembre.  — 
MM.  Sassier,  30  ;  Béal,  27  ;  Chatellier  et  Cabrol,  25. 

Classement  :  MM.  Sassier,  123  1/2  ;  Chatellier,  121  ; 
Séal,  115  ;  Cabrol,  114  1  /2. 

MM.  Sassier  et  Chatellier  sont  nommés  stomatolo¬ 
gistes  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Assistants  d’électro  -  radiologie  des  hôpitaux. 

—  Le  jury  est  provisoirement  composé  de  M. 
Deiherm,  Mme  de  Brancas,  MM.  Sainton,  Pierre 
Duval,  qui  acceptent  ;  Mallet,  qui  n’a  pas  fait  connaître 
son  acceptation. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  — 
Séance  du  4  novembre.  —  Questions  données  :  Etio¬ 
logie,  symptômes  et  évolution  de  l’endocardite  maligne  à 
à  marche  lente  (maladie  d’Osler).  —  Symptômes,  évo¬ 
lution  et  diagnostic  de  la  hernie  crurale  étranglée. 

MM.  Viala,  19  ;  Fresnais,  25  ;  Dumont,  10  ;  Delamare, 
26  ;  Frumusan,  28  ;  Halbron,  25  ;  Maury,  17  ;  Boursat, 
17,5  ;  Roger,  10  ;  Royer  de  Véricourt,  26. 

Séance -du  5  novembre.  —  Questions  données:  Oreil¬ 
lons.  —  Symptômes  évolution  et  diagnostic  des  rup¬ 
tures  de  la  grossesse  tubaire. 

MM.  Vautrin,  18  ;  Béquignon,  15  ;  Soyer,-19  ;  Martel, 
13  ;  Demaldent,  25  ;  Blssery,  22  ;  d’Escrivan,  16  ; 
Ghozland,  19  ;  Soulignac,  10  ;  Dumas,  12. 

Séance  du  6  novembre.  —  Questions  données  :  «  Etio¬ 
logie  et  symptômes  de  l’insuffisance  aortique.  —  Symp¬ 
tômes  et  complications  des  calculs  du  cholédoque.  » 

MM.  Olivier  (Claude),  17  ;  Moline,  27  ;  Janvier,  18  ; 
Lehmann,  26  ;  Belêtre,  25  ;  Gautier,  17  ;  Crozat,  14  ; 
Kreis,  19  ;  Camard,  9  ;  Mlle  Delon,  27. 

Séance  du  10  novembre.  — Questions  données  :  uSignes 
et  diagnostic  de  la  grande  crise  d’épilepsie  dite  essentielle. 

—  Causes,  signes  et  diagnostic  des  anévrysmes  artério¬ 
veineux.  »  —  MM.  Landrieux,  17  ;  Brizard,  19  ;  Perrot, 
15  ;  Judet,  26  ;  Rymer,  14  ;  Roussel,  27  ;  Arnal,  25  ; 
Stéfani,  19  ;  Richard,  18. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret,  d’annoncer 
la  mort  du  Paul  Blondin,  de  Paris,  vice-président 
de  la  Société  de  médecine  ;  du  Grognol',  de  Semur- 
en-Auxols  (Côte-d’Or)  ;  du  D''  Henri  Leîiaire,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris. 


—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Prix  Gin- 
grc  t.  —  Le  prix  triennal  fondé  par  le  D''  Gingeot  et 
destiné  à  récompenser  un  travail  original  portant  sur 
les  affections  du  foie  ou  des  voles  biliaires  n’a  pas  été 
décerné  en  1929,  aucun  mémoire  n’ayant  été  présenté. 
Le  concours  sera  reporté  à  19.32.  Le  sujet  proposé  est 
le  suivant  :«  Des  ictères  chroniques  sans  décoloration 
des  matières  fécales.  » 

Les  manuscrits  devront  être  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire  général  de  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  12,  rue  de.  Seine,  avant  le  1°'  novembre 
1932.  La  valeur  du  prix  sera  de  .six  mille  francs. 

■  —  Le  deuxième  Congrès  international  des  hôpitaux 
se  tiendra  à  Vienne  (Autriche)  du  8  au  13  juin  1931. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  ;  Le  prix  de 
revient  de  la  construction  dés  hôpitaux  (M.  Distel,  de 
Hambourg)  ;  Le  rôle  de  l’infirmière  à  l’hôpital  (Mlle 
Reimann,  de  Genève)  ;  La  terminologie  hospitalière 
(docteur  Wirth,  de  Francfort)  ;  La  législation  hospita¬ 
lière  (M.  Harper,  de  Wolverhampton)  ;  Les  services 
accessoires  de  l’hôpital  (docteur  Wortmann,  de  Hilver- 
sum)  ;  Le  prix  de  la  journée  d’hospitalisation  (M.  Goua- 
clion,  de  Lyon)  ;  Les  consultations  externes  (docteur 
Corwin,  de  New-York)  ;  L’alimentation  des  malades 
(prof;  von  Noorden,  de  Vienne)  ;  Les  effets  de  l’assu¬ 
rance-maladie  sur  la  pratique  hospitalière  ;  La  place  de 
la  neurologie  et  de  la  psychiatrie  à  l’hôpital  général 
(docteur  Alter,  de  Dusseldorf). 

Le  droit  d’inscription  au  Congrès  est  de  5  dollars  ; 
il  donne  droit  à  toutes  les  publications. 

-Le. Congrès  sera  précédé  d’une  visite  des  hôpitaux 
britanniques,  danois  et  allemands,  qui  se  terminera  à 
Passau,  d’où  l’on  descendra  le  Danube  en  bateau  à 
vapeur  jusqu’à  Vienne.  Le  Congrès  sera  suivi  d’une 
exposition  internationale  scientifique  et  commerciale, 
relative  aux  hôpitaux.  Les  congressistes  visiteront  les 
institutions  sociales  de  l’Etat  autrichien  et  de  la  ville 
de  Vienne. 

S’adresser  à  ,M.  le  docteur  .1.  Tandler,  professeur  à 


l’Université,  chef  du  Service  de  l’hygiène,  et  de  l’assis¬ 
tance  de  la  ville,  9,  Rathausstrasse,  Vienne  I. 

L’ American  Express  C**  et  le  bureau  des  voyages  de 
Vienne  seront  chargés  des  questions  relatives ,  am 
voyages. 

—  Un  vœu  tendant  à  changer  les  noms  d’hôpital  et 
d’hospice. —  M.F.  Chapsae,  sénateur  delà  Charente-In¬ 
férieure,  a  fait  adopter  par  le  Congrès  de  l’Union  hospi¬ 
talière,  qui  réunissait  les  délégués  de  248  Commissions 
administratives,  ùn  vœu  tendant  à  remplacer  l’appel¬ 
lation  d’hôpital  et  d’hospice  par  celle  de  maison  (com¬ 
munale,  départementale  ou  nationale,  selon  le  cas)  it 
santé  publique. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  La  Compagnie  P.  L,1 
met  en  service  de  nouvelles  voitures  métalliques  com¬ 
prenant  dix  compartiments  de  «  couchettes-toilette  < 
dans  les  trains  rapides  de  nuit  ci-après  :  , 

Train  3,  à  partir  du  1.5  novembre,  Paris,'  dep.  19 h.  10; 
Marseille-Saint-Charles,  arr.  7  h.  27. 

Train  5,  du  15  novembre  au  17  décembre,  Paris,  dép. 
19  h.  40  ;  Marseille-St-Charles,  arr.  7  h.  52  ;  Nice)  an, 
11  h.  55. 

Train  7,  à  partir  du  18  décembre,  Paris,  dép.  19  h.  30; 
Marseille- Blancarde,  arr.  7  h.  41  ;  Nice,  arr.  11  h.  28. 

Train  4,  à  partir  du  16  novembre,  Marseille-St-Char- 
les,  dép.  19  h.  05,  Paris,  arr.  8  h.  1,5. 

Train  6,  du  17  novembre  au  19  décembre,  Nice,  dép. 
14  h.  45  ;  Marseille-Saint-Charles.' dép.  19  h.  15  ;  Paris, 
arr.  8  h.  22. 

Train  8,  à  partir  du  20  décembre,  Nice,  dép.  17  h.  ; 
Marseille-Blancarde,  dép.  21  h.  03  ;  Paris,  arr.  9  h.  4â. 

Chaque  compartiment  comprend  deux  couchette 
superposées  avec  une  lampe  dè  chevet  par  couchette, 
une  toilette  et  une  armoire  en  acajou  co'ntenantuae 
carafe,  deux  verres  et  des  serviettes. 

Line  porte  coulissante  permet  de  faire  communiquer, 
les  compartiments  deux  à  deux,  pour  répondre  au  désir, 
des  voyageurs  se  déplaçant  avec  leur  famille. 

La  décoration  de  ces  voitures  a  été  particulièremeiit 
soignée. 

Grâce  à  ces  «  couchettes-toilette  »,  de  loiigs  voyages 
peuvent  être  effectués  avec  confort  et  sans  fatigue,  pour- 
un  prix  des  plus  abordables  puisque  le  supplément  par 
couchette  n’est  que  de  79  fr.  40  pour  le  parcours  de 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT, 


Clebmont  ("Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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Tous  les  adhérents  recevront  un  permis  de 
parcours  individuel,  à  demi-tarii,  sur  les  réseaux 
des  chemins  de  fer  français  et  italiens,  valable 
un  mois  (22  décembre,  20  janvier),  entre  la 
Côte-d’Azur  et  leur  résidence  habituelle.  — 
Pour  les  renseignements  et  les  adhésions  écrire 
immédiatement  au  secrétariat  de  la  Société 
médicale,  24,  rue  Verdi,  Nice. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

4513.  —  Taxes  sur  les  automobiles. 

Minimum  de  perception 

Je  lis  dans  le  numéro  du  12  octobre  du  Concours 
médical,  page  3105,  n°  3734. 

«  Le  !«>•  juillet,  je  mets  en  circulation  une  auto  de 
4CV  et  paye  65  fr.  pour  le  trimestre  aux  indirectes. 

Je  suis  depuis  le  mois  de  mai  possesseur  d’une 
5CV  Rosengart  et.  sur  la  carte  grise,  il  est  marqué 
puissance  fiscale  4CV  ;  je  devrais  payer  aussi  65  fr. 
et  non  90  fr.  que  me  réclament  les  indirectes. 

J’ai  donc  écrit  au  contrôleur  des  contributions  in¬ 
directes  qui  m’a  répondu  que  l’impôt  était  de  72  fr. 
par  an  et  par  cheval  pour  les  cinq  premiers  chevaux 


et  que  je  devrais  donc  payer  72  x  4CV  :  288  par  an, 
soit  72  fr.  par  trimestre. 

Mais,  dit  le  contrôleur,  je  même  article  de  loi  a 
prévu  un  minimum  de  perception  de  360  fr.  par  an  et 
par  voiture,  minimum  qui  nous  est  appliqué  soit 
360  :.4  —  90  fr.  par  trimestre.  Une  voiture  de  4CV  est 
légalement  imposable  comme  une  voiture  de  5CV. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  si  cela 
est  exact  et  s’il  faut  que  je  continue  à  donner  90  fr. 
par  trimestre. 

Df  P. 

Réponse. 

Le  tarif  légal  prévoit  un  minimum  de  taxation 
sur  5HP,  soit  360  francs,  dont  un  quart  par  tri¬ 
mestre,  soit  9.0  francs,  somme  qui  vous  est  dû¬ 
ment  réclamée. 


4633,  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automebile 

J’ai  acheté  l’an  dernier  une  automobile.  Dans  ma 
déclaration  de  dépenses  professionnelles,  j’ai  compté 
le  montant  de  l’amortissement  en  cinq  ans  de  cette 
auto.  Le  contrôleur  ne  me  fit  aucune  observation,  j’ai 
reçu  mes  feuilles  d’impôts,  j’ai  payé. 

.  Ces  jours  derniers,  le  contrôleur  m’avise  que  cet 
amortissement  n’est  pas  admis,  et  qu’il  se  propose 
de  me  demander  un  supplément  d’impôt. 

Les  médecins  ont-ils  le  droit  d’amortir  leurs  autos 
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en  cinq  ans  tout  comme  les  notaires  et,  en  vertu  dé 
quels  arrêts  ou  décrets  ? 

Sinon,  ai-je  le  droit,  après  avoir  accepté  le  supplé¬ 
ment  d’impôt  cette  année,  de  compter  le  prix  d’achat 
de  l’auto  dans  ma  déclaration  de  l’an  prochain,  en 
faisant  bien  remarquer  à  ce  moment  au  contrôleur 
pourquoi  je  compte  dans  ma  déclaration  de  1931, 
la  dépensé  faite  en  1929  ? 

Ou  bien  y  a-t-il  une  autre  façon  d’agir,  soit  main¬ 
tenant,  soit  plus  tard  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

L’amortissement  du  prix  d’acquisition  d’une 
voiture  automobile  utilisée  pour  les  besoins  de  la 
profession  est  formellement  admis,  ainsi  qu’il 
résulte  d’une  réponse  du  Ministre  des  Finances 
à  la  question  n°  9492  posée  par  M.  Monnet,  dé¬ 
puté  (J.  O.  du  13  septembre  1930,  débats  Cham¬ 
bre,  page  3,200).  . 

A.  M. 


4570.  —  Justification  des  dépenses 
jirofessionnelles 

J’ai  reçu,  il  y  a  deux  jours,  une  lettre  du  contrô¬ 
leur  des  Contributions  me  disant  que,  par  rapport  à 
mes  recettes,  mes  dépenses  professionnelles  lui  sem¬ 
blent  exagérées.  Il  me  demande  des  justifications 
pour  les  années  1925,  26,  27,  28,  29. 

Je  désirerais  savoir  : 


1®  Si  je  Suis  tenu  de  donner  les  chiffres  des  années 
1925  et  1926  dont  je  ne  retrouve  plus  la  comptabi¬ 
lité  ; 

2°  Parcourant  environ  12.000  kil.  en  9  CV Citroëa. 
Quel  est  le  chiffre  total,  amortissement  et  dé¬ 
penses  pour  les  12.000  kilomètres  sur  lequel  je 
peux  tabler  ?  Quelle  esi  la  dépense  admise  par 
kilomètre  parcouru  ? 

3'®  M’est-il  permis  de  déduire  les  frais  payés  au  rem¬ 
plaçant  pendant  les  vacances  ? 

4®  Dois-je  compter  également  la  moitié  des  frais 
totaux  de  la  bonne?  Quelle  indemnité  peut-être 
comptée  pour  sa  nourriture  ? 

5®  La  patente  doit-elle  être  comptée  comme  frais 
professioiinels. 

D'D, 

Réponse. 

1®  Pour  l’année  1925,  seule,  vous  n’êtes  pas 
tenu  de  justifier  les  chiffres  déclarés  ; 

2®  La  dépense  moyenne  par  kilomètre  (amor¬ 
tissement  compris)  peut  être  de  1  franc  à  1  fr.  25, 
mais  le  contrôleur  n’est  pas  tenu  de  se  contenter 
de  cette  approximation,  car  ce  sont  les  dé¬ 
penses  réelles  qui  doivent  être  retenues  ; 

3®  Les  frais  de  remplacement  sont  déducti¬ 
bles  ; 

4®  Vous  pouvez  compter  la  moitié  des  frais  de 
la  bonne,  la  nourriture  étant  évaluée  à  10  ou 
12  fr.  par  joiir  ; 
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50  La  patente  doit  être  comprise  dans  les  frais 
professionnels. 

A.  M. 


4760.  —  La  patente  porte  encore 
sur  l’habitation. 

Pour  diverses  raisons,  j’ai  l’intention  de  ne  garder 
à  L.  que  mon  cabinet  et  d’habiter  à  F,  commune  à 
6  kil.  du  centre  de  la  ville.  Je  n’y  exercerai  pas. 

Devrais-je  payer  patente  sur  la  villa  que  j’aurai 
à  F.  (où  je  ne  recevrai  jamais,  de  malade)  ? 

Ne  pourra-t-on  pas  m’objecter  qu’à  l’hôpital,  j’y 
ai  des  malades  payants  :  en  fait,  j’ai  uniquement 
mon  cabinet  en  ville. 

Dr  Z. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  porte  encore  sur  l’ha¬ 
bitation,  même  séparée  des  locaux  profession¬ 
nels.  Vous  serez  donc  imposable  en  1931  sur  vo¬ 
tre  villa  de  F.  -  A.  M. 


4575.  —  Patentes  faisant  double  emploi. 

J’habitais  avec  ma  famille  et  exerçais  ma  profes¬ 
sion  depuis  1927  dans  un  premier  immeuble  (avec 
bail  de  9  ans  et  loyer,  de  6.000' francs  par  an),  jus¬ 
qu’à  décembre  1929.  J’ai  été  obligé  de  déménager  par 
suite  de  tracas  sans  nombre  de  la  part  de  ma  pro¬ 
priétaire.  Je  suis  actuellement  en  procès  pour  obtenir 


la  résiliation  de  mon  bail,  mais  je  suis  encore  loca¬ 
taire  et  obligé  de  payer  mon  loyer  dans  cette  pre¬ 
mière  maison  jusqu’à  conclusion  du  procès. 

Depuis  le  ler  décembre  1929,  j’exerce  dans  un  autre 
immeuble  de  la  même  ville  où  j’habite  avec  ma  fa¬ 
mille  et  dans  lequel  je  paie  un  loyer  de  3.000  francs 
par  an. 

Le  30  avril  1930,  je  reçois  une  feuille  de  patente 
de  1.661  fr.  59  pour  la  première  maison.  J’ai  payé  cet 
impôt. 

Or,  maintenant  je  reçois  une  autre  feuille  de  patent; 
de  1.576  fr.  mise  en  recou-vrement  le  15  novembre 
1930  avec  mention  «  changement  d’adresse  ». 

Que  do's-je  faire  ;  payer  ou  réclamer  ?  où  faut-il 
adresser  ma  réclamation  ? 

,  D^  X. 

Réponse. 

La  patente  établie  à  votre  nouveau  domicile 
fait  double  emploi  avec  celle  reçue  par  vous  au 
début  de  l’année. 

'  Voyez  le  contrôleur  ou  adressez  une  pétition 
sur  timbre  au  Directeur  des  contributions  direc¬ 
tes  du  département.  Joindre  les  deux  avertisse¬ 
ments.  A.  M. 


4723.  —  Justifications  et  calcul 
des  dépenses  ijrofessionnelles. 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions,  la  note 
suivante  :  «  veuillez  me  fournir  dans  les  vingt  jours, 
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pour  les  années  1924,1925,1926,1927,1928,  1929  j  Comment  établir  cet  article  : 

les  renseignements  ci-après  :  |  «Recettes  pour  fournitures  pharmaceutiques  ?i 


«  A.  Montant  de  vos  recettes  se  décomposant  com¬ 
me  Suit  : 

1®  Recettes  des  divers  services  d’assistance  ; 

2“  Recettes  des  compagnies  d’assurances  ; 

3“  Re  cettes  des  établissements  industriels  ;■ 

4®  Recettes  pour  fournitures  pharmaceutiques  ; 

5®  Recettes  de  la  clientèle  privée  (ne  pas  omettre 
de  porter  en  recettes  les  frais  de  route  mis  à  la  charge 
du  client) . 

B.  Détail  par  catégorie  des  dépenses  profession¬ 
nelles. 

Suis-je  obligé  de  fournir  tous  ces  renseignements  ? 

L’an  dernier,  le  contrôleur  me  les  avait  demandés 
comme  à  certains  de  mes  confrères  voisins,  pour  l’an¬ 
née  1928  ;  je  les  lui  ai  fournis  en  temps  utile. 

Le  plus  difficile  pour  moi  est  l’article  :  recettes  pour 
fournitures  pharmaceutiques.  Je  Suis  en  effet  pro¬ 
pharmacien,  mais  toutes  mes  notes  sont  faites  en 
bloc  (soins  et  médicaments)  et  il  faudrait  rechercher 
chaque  note  pour  faire  le  compte  de  ce  qui  comprend 
les  soins  et  de  ce  qui  comprend  les  médicaments. 

Pour  établir,  à  la  fin  de  chaque  année,  mes  bénéfi¬ 
ces  pharmaceutiques,  je  faisais  le  total  de  toutes  mes 
factures  de  médicaments,  et  je  déduisais  cette  somme  j 
de  la  somme  totale  touchée  chaque  année,  puisque 
cette  somme  comportait  les  soins  et  les  médicaments  ; 
avais-je  le  droit  de  compter  ainsi  ?  | 

•  En  tout  cas  le  calcul  était  juste.  ' 


Faut- il  déduire  le  montant  des  factures  afférant  à  ces 
frais,  ou  dois-je  indiquer  dans  mes  dépenses  profes¬ 
sionnelles  le  montant  de  toutes  ces  factures 

D’autre  part,  c’est  ma  femme  qui  fait  toute  la 
pharmacie  •;  veuillez  me  dire  quelle  somme  je  dois 
compter  pour  cela.  En  1928',  j’avais  compté  1.500  fr, 
Est-ce  exagéré  ?  Est-ce  suffisant  ? 

Enfin,  je  suis  propriétaire  de  ma  maison,  dans  un 
village  où  les  loyers  sont  aussi  chers  qu’en  ville  ;  j’ai 
trois  pièces  affectées  à  l’usage  de  ma  profession  ; 
comment  compter  le  loyer,  l’éclairage  et  le  chauffage 
de  cés  pièces,  (j’ai  le  chauffage  central,  et  souvent 
on  ne  l’allumerait  pas  si  l’on  n’avait  pas  de  clients  à 
recevoir  en  consultation)  ? 

J’ai  une  bonne  qui  ouvre' la  porte  aux  clients; 
comment  compter  la  part  de  dépenses  profession¬ 
nelles  pour  son  gage  et  son  entretien  ? 

■  D'  X. 

Réponse. 

Faites  connaître  au  contrôleur  la  façon  dont 
vous  établissez  vos  notes.  Comme  vos  bénéfices 
provenant  de  fournitures  pharmaceutiques  doi¬ 
vent  être  également  compris  dans  votre  base 
d’imposition  à  la  cédule  des  professions  non 
commerciales,  nous  ne  voyons  pas  l’intérêt  qu’il 
y  a  pour  vous  à  établir  deux  comptes  distincts.  11 
est  plus  simple  de  comprendre  vos  factures  de 
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produits  pharmaceutiques  dans  l’ensemble  de. 
vos  dépenses  professionnelles. 

La  somme  de  1.500  francs  comme  rémunéra¬ 
tion  de  votre  femme  n’est  pas  exagérée. 

Pour  le  loyer,  prenez  pour  base  la  valeur  loca¬ 
tive  imposée  à  la  patente  que  vous  répartirez  pro- 
portionneiiement  à  l’importance  du  nombr.e  de 
pièces  utilisées  pour  votre  profession  par  rapport 
au  nombre  total  de  pièces  que  comporte  votre 
immeuble  ;  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  chauffage  et  d’éclairage. 

Pour  la  bonne,  comptez  la,  moitié  des  frais 
qu’elle  occasionne  (salaires  et  nourriture). 

A.  M. 


Assurances  Sociales 

4857,  — Médecins  eantrôleurs  des  caisses. 

Je  vous  remercie  tout  d’abord  d’avoir  publié  nos 
statuts  de  conseil  de  famille  départemental  et  de 
les  avoir  accompagnés  de  commentaires  sympathi¬ 
ques.  Grâce  à  vous,  nous  avons  mis  debout  une  ar¬ 
mature  solide  et  je  Suis  convaincu  que  les  confrères 
se  Sentent  soutenus  et  défendus  et  non  opprimés. 

Inutile  de  vous  dire  que  ça  ne  Se  «  goupille  »  pas 
encore  très  bien  pour  les  A.  S.  Trois  caisses  de  grosses 
industries  n’ont  pas  encore  signé  la  convention  caisse- 
syndicat,  et  font  des  petits  tripotages  à  côté.  Mais 


nous  avons  demandé  que  le  préfet  fasse  pression  pour 
qu’elles  signent  comme  les  six  autres  caisses,  d’ail¬ 
leurs  bien  plus  nombreuses,  et  nous  ferons  au  besoin 
une  démarche  près  du  Ministère. 

Cela  est  en  dehors  de  ce  que  je  viens  vous  demander 
aujourd’hui,  mais  il  est  curieux  de  constater  que  ce 
sont  ces  grosses  maisons  «  capitalistes  »,  par  ailleurs 
défenseurs  de  l’ordre  social,  sinon  du  Trône  et  de 
l’Autel,  qui  se  rebellent  contre  la  loi  et  vivent  anar¬ 
chiquement  . . . 

Mais  j’arrive  à  mon  sujet  :  les  caisses  primaires  ont 
demandé  à  un  médecin  par  arrondissement  de  vou¬ 
loir  bien  être  à  l’occasion  leur  contrôleur. 

J’ai  fait  observer  que  le  règlement  d’assistance 
publique,  section  II,  chapitre  2,  article  25  dit  :  «  les 
«médecins  contrôleurs  (delà  caisse)  ne  doivent  pas 
«  donner  de  soins  aux  assurés  qui  sont  afïiiiés  à  la 
«  caisse  ».  Doit-on  comprendre  :  aux  assurés  de 
leur  secteur  médical,  (c’est-à-dire  qu’ils  ne  doivent 
pas  contrôler  dans  le  rayon  de  leur  clientèle,  ce  qui 
est  normal) ,  ou  à  tous  les  assurés  de  la  caisse  dans  le 
département  ?  Question  très  importante  en  province. 
En  effet,  si  vous  interprétez  le  texte  strictement,  les 
caisses  ne  trouveront  pas  de  médecins,  car  tous  soi¬ 
gnent  les  malades  des  caisses.  Dans  les  grandes  villes, 
on  peut  trouver  des  médecins  retraités,  ou  ayant  des 
occupations  paramédicales  —  ou  à  qui  on  donnerait 
un  traitement  suffisant  —  et  qui  ne  Soignent  pas  les 
malades  de  caisse.  En  dehors  d’elles,  c’est  impossible 
à  trouver.  Il  me  semble  que  le  bon  sens  est  de  com- 
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prendre  :  ne  doit  pas  donner  de  soins  aux  assurés 
de  sa  circonscription  médicale. 

Je  ne  voudrais  pas  exposer  mes  confrères  et  m’ex¬ 
poser  à  un  pas  de  clerc  en  allant  contrôler  un  malade 
pour  le  compte  d’une  caisse,  si  c’est  illégal. 

Dr  G. 

Réponse. 

Si  un  certain  nombre  de  grosses  firmes  indus¬ 
trielles  ou  commerciales  sont  hostiles  aux  assu¬ 
rances  sociales,  c’est  qu’avant  cette  législation, 
elles  pouvaient  tenir  leur  personnel  ouvrier,  ou 
employé,  par  les  avantages  conférés  par  les  cais¬ 
ses  de  compensation. 

Si  un  ouvrier  ou  employé  manifestait  quelque 
indépendance,  il  était  menacé  de  renvoi  et  de  per¬ 
dre  tous  ses  droits  à  sa  retraite  et  même  à  ne 
plus  trouver  de  travail  dans  la  région. 

Pour  avoir  le  bénéfice  de  certaines  augmenta¬ 
tions  de  sursalaire,  ou  pour  toucher  la  retraite,  il 
fallait  être  bien  en  cour,  auprès  du  patron,  du 
chef  d’usine  et  de  tous  ses  sous-ordres. 

Aujourd’hui,  la  loi  des  assurances  sociales  con-, 
fère  les  mêmes  avantages  à  tous  les  ouvriers 
d’usine  bu  employés  quelconques,  quelle  que  soit 
l’organisation  patronale,  pour  laquelle  ils  travail¬ 
lent.  C’est  donc  une  liberté  de  travail  et  d’em¬ 
bauchage  reconnue  à  la  classe  ouvrière,  certaine 
que  celle-ci  se  trouve  désormais  de  toucher,  de 
partout,  les  avantages  que  la  caisse  primaire,  ou 


départementale  doit  lui  verser,  au  lieu  et  place 
du  patron,  d’hier. 

Indae  irae  de  ce  dernier. 

Au  sujet  du  contrôle  exécuté,  pour  le  compte 
de  la  caisse,  par  des  médecins  choisis  par  elle,  à 
mon  avis,  le  médecin  contrôleur  ne  peut  pas  don¬ 
ner  de  soins  aux  malades  de  la  caisse  qui  l’a  dé¬ 
signé  comme  contrôleur  ;  mais  il  peut  donner  ses 
soins  à  tous  autres  bénéficiaires  des  autres  cais- 

Le  décret  du  25  juin  1930,  portant  règlement 
d’administration  publique,  dit,  dans  sonarticleO, 
premier  paragraphe,  dernier  alinéa  :  Ils  (les  mé¬ 
decins  contrôleurs)  ne  doivent  pas  donner  de 
soins  aux  assurés  qui  sont  affiliés  à  la  caisse.  » 

Le  décret  du  25  juillet  1930  reproduit  les  mê¬ 
mes  termes. 

Si  donc  chaque  caisse  primaire  choisit  son  mé¬ 
decin,  celui-ci  ne  peut  contrôler  que' les  assurés 
de  la  caisse,  qui  l’a  désigne;  maisi  ne  peut  lés  soi¬ 
gner,  alors  qu’il  conserve  sa  liberté  d’action  par 
rapport  aux  assurés  des  autres  caisses  primaires 
de  la  localité. 

Mais  si  les  caisses  primaires  sont  réunies  en  une 
seule  caisse  départementale,  ou  d’arrondisse¬ 
ment,  le  médecin  contrôleur  sera  tenu  par  cette 
circonscription  territoriale  et  ne  pourra  pas  soi¬ 
gner  les  malades,  qu’il  est  appelé  à  contrôler. 

.  En  appliquant  stricto  sensu  les  termes  du  dé¬ 
cret,  je  crois  qu’on  doive  aboutir  à  cette  inter- 


SHLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
CSÜS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes-iés  mdications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


Anciennement  ALEXINE  ” 


ACIDE 


SOLIDIFIÉ  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


ANÉMIES  PH08PHATURIE  DÉMINÉRALISATION  ■  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUÉ  ^  .  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


laboratoires  A.  LËBLOIND,  51,  rue  Gay-lossac,  PARIS  —  Usine  à  PUTEAUX  (Seine) 


48  -  30  —  XI  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LXI  —  3665 


prétation  ;  d’ailleurs,  les  Syndicats  médicaux 
contractants  peuvent  parfaitement  faire  inter¬ 
préter  ce  point  par  l’ensemble  des  caisses  du  dé¬ 
partement. 

Que  .convient-il  de  faire  lorsqu’une  caisse  se 
refuserait  à  discuter  sur  ce  point  ?  Soumettre  le 
litige  à  la  commission  départementale  tripartite, 
qui  délimitera  les  fonctions  des  médecins  contrô¬ 
leurs  des  caisses,  comme  leur  incapacité  territo¬ 
riale  à  donner  des  soins  aux  assurés  qu’ils  doivent 
contrôler. 

Mais,  si  l’on  éprouve,  des  difficultés  vis-à-vis 
de  la  commission  tripartite,  ou  si  l’on  se  trouve 
en  présence  d,e  grosses  firmes,  qui  veulent  conser¬ 
ver  leur  ancien  système,  avec  un  ou  plusieurs 
médecins  à  leur  solde,  il  convient  de  s’adresser 
au  préfet. 

Si  ce  magistrat  se  récuse,  par  prudence,  par 
crainte  des  responsabilités,  ou  s’il  fait  tarder  sa 
réponse,  il  faut  s’adresser  au  ministre. 

Mais  ce  dernier  également  connaît  l’art  de  las¬ 
ser  les  protestataires  ;  les  bureaux  ne  sont  pas 
pressés  pour  répondre,  si  tant  est  qu’ils  répon¬ 
dent. 

Aussi,  un  excellent  procédé  pour  forcer  le  mi¬ 
nistre  à  ne  pas  se  moquer  des  contribuables,  qui 
lui  paient  ses  appointements,  c’est  de  faire  poser 
une  question  écrite,  par  l'intermédiaire  d’un  dé¬ 
puté  ou  sénateur. 


La  question,  publiée  dans  le  Journal  officiel, 
doit  comporter  obligatoirement  une  réponse. 

C’est  un  procédé  que  nous  employons  au  Con¬ 
cours  et  au  «  Sou  médical  »,  lorsque  le  ministre, 
interrogé  directement  par  nous,  fait  attendre  sa 
réponse,  ou  même  ne  nous  répond  pas  du  tout. 

Dr  Paul  Boudin. 

4762.  —  La  paperasserie 
des  assurances  sociales.  ‘ 

Je  vous  signale  un  petit  conflit  qui  m’advient  vis- 
à-vis  la  Caisse  des  A.  S. 

La  question  des  paperasses  avait  été  réglée  et 
très  bien  réglée  d’accord  avec  les  Syndicats  médi¬ 
caux. 

La  feuille  de  maladie,  délivrée  au.  malade  pour  les 
usages  courants  est  simple,  facile  et  contient  la  tota¬ 
lité  des  renseignements  que  l’Administration  se  doit 
en  effet  d’exiger. 

Pourquoi  faut-il  que  la  multitude  des  fonctionnai¬ 
res  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  encombrent  les  locaux  et 
menace  bien  de  dévorer  les  fonds  des  assurés  se 
croie  en  droit  d’exiger  chacun  personnellement  la  pa¬ 
perasse  qui  lui  convient. 

Exemple  :  1°  Vu,  il  y  a  peu  de  jours,  un  enfant  à 
La  C.  J’ai  besoin  de  l’assistance  d’un  radiologue  et 
d’un  chirurgien.  On  refuse  de  payer  la  mère  de  cet 
enfant  avant  que  j’aie  rempli  six  feuilles  et  certifi¬ 
cats,  magma  auquel  d’ailleurs  il  m’a  été  impossible 
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de  rien  comprendre  et  que  j’ai  confectionné  comme 
j’ai  pu  ; 

2°  Hier,  une  malade  que  j’ai  soignée  pendant  trois 
semaines  se  présente  chez  moi.  L’employé  de  la  Caisse 
exige  un  certificat  constatant  qu’elle  a  gardé  la 
chambre  pendant  ce  laps  de  temps.  Je  renvoie  la 
malade,  déclarant  cette  feuille  inutile  puisque  ce 
détail  est  spécifié  par  le  chiffre  III  sur  sa  feuille  de 
maladie.  On  me  retourne  ma  malade.  L’employé  dé¬ 
clare  qu’il- ne  paiera  pas  sans  la  délivrance  de  ce  cer¬ 
tificat.  H  déclare  à  ma  malade  avec  une  amabilité 
toute  administrative  :  «  Qui  me  prouve  que  ce  n’est 
pas  vous  qui  avez  écrit  le  chiffre  III  sur  votre 
feuille  ?  » 

Alors,  je  me  demande  à  quoi  sert  la  feuille  de  ma¬ 
ladie  ?  Dans  l’intérêt  de  ma  malade  que  j’ai  le  devoir 
de  défendre,  je  m’exécute  mais  en  adjoignant  sur  le 
certificat  même  pour  être  certain  qu’il  suive  le  dos¬ 
sier  les  commentaires  ci- joints  ; 

«  Mme  D . . .  a  dû  interrompre  son  travail  du  . . . 
au  . . .,  ainsi  qu'il  est  spécifié  sur  sa  feuille  de  mala¬ 
die.  Mme  D.,  déclare  avoir  besoin  de  ce  certificat  qui 
lui  serait  demandé  par  les  bureaux  de  la  Caisse.  Je 
déclare  de  mon  côté  qu’il  est  pénible  de  voir  la  multi¬ 
tude  des  fonctionnaires  employés  aux  A.  S.  ne  pas 
comprendre  le  ridicule  qui  retombe  sur  eux-mêmes 
h  vouloir  se  substituer  à  la  loi  et  aux  règlements 
d’administration  publique,  émettant  la  prétention 
d’exiger  chacun  un  nouveau  papier  et  embrouillant 
ainsi  toute  application  de  la  loi  des  A.  S.  ». 


Détail  que  je  transmets  à  M.  le  Ministre  Pierre 
Laval  :  On  ennnu'e  les  assurés  qui  se  fâchent,  d’oil 
des  discussiotis  pénibles  dont  je  suis  souvent  le  confl. 
dent.  Ces  difficultés  pour  obtenir  un  juste  paiement 
créent  une  méfiance  qui  se  traduit  par  des  paroles 
comme  celles-ci,  très  souvent  entendues  :«  Cette  loi 
est  un  vol.  On  veut  nous  prendre  de  l’argent.  Tout 
ça  c’est  pour  payer  des  fonctionnaires  »,  ou  bien  en¬ 
core  ;  «  En  cas  de  guerre  notre  argent  passera  en 
canons  et  obus,  et  c’est  toujours  le  malheureux  qui 
paie  ». 

Ce  n’est  certainement  pas  ce  qu’on  a  voulu.  Mais 
avant  de  nommer  des  fonctionnaires  pour  appliquer 
une  loi,  n’aurait-on  pas  pu  leur  enseigner  cette  loi  ? 

M’est  avis  que  beaucoup  ne  demanderaient  même 
pas  mieux.  C’est  la  dernière  réflexion  que  je  meper- 
mets  de  vous  soumettre. 

D'  G. 


4942.  —  Soins  dentaires  et  de  stomatologie. 

Médecin-dentiste,  n’exerçant  pour  le  moment  que 
l’art  dentaire  parmi  une  clientèle  comptant  de  nom¬ 
breux  assurés  sociaux,  quelle  est  ma  situation  en 
face  des  Assurances  sociales  ? 

Actuellement,  en  se  basant  sur  les  tarifs  de  respon¬ 
sabilité  des  caisses,  je  me  considère  comme  traité  en 
«  parent  pauvre  de  la  niédecine  ». 

Ne  m’est-il  pas  possible,  légalement,  pour  faire  bé¬ 
néficier  les  assurés  de  soins  dentaires  auxquels  ils 


48  -  30  —  XI  —  30 


i.E  CONCOURS  MEDICAL 


LXin  -  3667 


ont  droit,  de  compter  une  consultation  suivie  d’ex¬ 
traction  ou  d’obturation,  etc. 

Genre  médecine,  où  le  tarif  de  responsabilité  est 
plus  élevé,  au  lieu  et  place  d’extraction  ou  obtura¬ 
tion  (tarif  de  responsabilité,  chirurgie  dentaire) . 

Pour  les  appareils  dentaires  d’une  «  nécessité  vi¬ 
tale  »  pour  l’assuré,  je  ne  sais  quelle  conduite  tenir, 
car  avec  le  tarif  de  responsabilité  actuelle,  il  est  assez 
difficile  et  onéreux  pour  l’assuré,  de  se  faire  appareil¬ 
ler, 

Dr  F. 

Réponse. 

Lorsqu’un  assuré  a  besoin  de  soins  dentaires, 
il  demande  à  sa  caisse  une  feuille  dentaire. 

Si  les  différentes  interventions  que  vous  avez 
à  lui  faire  sont  mentionnées  sur  ladite  feuille, 
vous  les  indiquez,  par  le  signe  conventionnel, 
tout  en  demandant  à  votre  client  vos  honoraires 
ordinaires. 

L’assuré  social  sera  remboursé  par  sa  caisse, 
que  les  soins  aient  été  donnés  par  un  docteur- 
stomatologiste,  ou  par  un  chirurgien-dentiste,  ou 
un  dentiste  patenté.  Le  malade  supportera  de 
sa  poche  les  différences  de  prix,  comme  un  client 
ordinaire,  lequel  se  fait  soigner  soit  par  un  doc¬ 
teur,  soit  par  un  dentiste  non  docteur. 

Mais  si  les  soins  que  vous  avez  à  donner  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  ladite  feuille,  vous 
prierez  votre  client  de  réclamer  à  sa  caisse  une 


feuille  de  maladie,  feuille  de  médecine,  sur  la¬ 
quelle  vous  porterez  les  différentes  Interventions 
de  stomatologie,  ainsi  qu’il  est  indiqué  dans  le 
tarif  des  médecins  spécialistes,  publié  par  la 
Confédération  des  syndicats  médicaux. 

Si  le  dentiste  non-docteur  peut  exécuter  lui- 
même  ces  interventions  de  stomatologie,  il 
pourra  également  réclamer  à  son  client,  la  feuille 
de  maladie  ;  mais  si  les  dites  opérations  ne  sont 
pas  de  la  compétence  du  grade  de  chirurgien- 
dentiste  et  ne  peuvent  être  que  pratiquée,  par  un 
docteur  en  médecine  spécialiste  en  stomatolo¬ 
gie,  le  malade  devra  être  adressé  au  praticien 
qui  tient  de  son  diplôme  la  faculté  d’agir. 

En  tous  cas,  ne  vous  préoccupez  pas  du  tarif 
de  responsabilité,  lequel  ne  concerne  pas  les  mé¬ 
decins,  ni  les  chirurgiens-dentistes  II  n’est  que 
le  tarif  selon  lequel  les  caisses  remboursent  leurs 
ayants-droit. 

Aujourd’hui,  ces  mêmes  malades  toucheront 
un  remboursement  —  faible  il  est  vrai  —  alors 
qu’hier,  ils  étaient  soignés  gratuitement,  au 
compte  de  l’A.  M.  G.,  ou  entièrement  de  leur 
poche. 

Vous  devez  continuer  à  prendre  votre  tarif  et 
indiquer  simplement  sur  les  feuilles  le  genre  de 
nomenclature  de  l’intervention  pratiquée  et  si  le 
malade  a  payé  ou  non. 

Dr  Paul  Boudin, 
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Questions  médico-militaires 

4015.  —  Démission  d’officier  de  réserve 

Classe  1904,  père  de  4  enfants,  vivants,  désirant 
passer  ds^ns  la  dernière  classe  de  la  2®  réserve,  je  dois 
pour  cela  donner  ma  démission  d’officier. 

Pouvez-vous  me  dire  très  exactement  la  façon  de 
procéder  pour  cela? 

L*a  lettre  de  démision  peut-elle  être  adressée  direc¬ 
tement  au  ministre  ? 

■  Quel  motif  doit-on  faire  valoir  ? 

Dr  Y. 

Réponse. 

Votre  classe  (1904)  appartient,  depuis  près  de 
cinq  ans  déjà,  à  la  deuxième  réserve.  Il  vous  est 
donc  loisible  d’adresser  dès  maintenant  votre 
offre  de  démission  d’officier  de  réserve. 

Faites  une  lettre  au  Ministre  de  la  Guerre,  7® 
direction,  et  envoyez  la  à  votre  directeur  régio¬ 
nal  du  Service  de  santé,  avec  prière  de  transmet¬ 
tre  au  Ministre. 

Il  vous  suffit  d’invoquer  vos  occupations  nom¬ 
breuses,  et  surtout  l’application  de  l’article  38  de 
la  loi  du  31  mars  1928,  sur  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée. 

4451.  —  Demande  de  pension  militaire 

Ayant  été  atteint  de  paludisme  pendant  mes  deux 
ans  de  séjour  en  Orient  pendant  la  guerre  et  souffrant 


depuis  longtemps  d’une  mauvaise  santé,  j’ai  l’inten¬ 
tion  de  demander  à  passer  devant  une  Commission  de 
réforme  pour  faire  établir  un  pourcentage  d’invali¬ 
dité,  de  façon  à  pouvoir  cpnserver  mes  droits  à  répa¬ 
ration  en  cas  d’aggravation  ultérieure  ;  car  la  fordu- 
sion  sera  sans  doute  prononcée  un  jour,  et  alors  je  ne 
pourrai  plus  rien  demander. 

Je  désirerais  Savoir  : 

1°  Quelles  sont  exactement  les  différentes  pièces  à 
joindre  à  ma  demande  ?  Pour  mon  billet  d’hôpital, 
j’ai  l’intention  de  toujours  conserver  l’original  et  de 
ne  fournir  qu’un  duplicata  certifié  conforme  par  le 
maire  de  la  commune. 

2°  A  qui  dois-je  adresser  ma  demande  :  au  médecin- 
chef  du  Centre  de  réforme  de  mon  département,  ou 
bien  à  celui  de  Paris,  faisant  partie  du  gouvernement 
militaire  de  Paris  ? 

3®  Dois-je  fournir  un  certificat  du  médecin  qui 
m’a  donné  des  soins  depuis  la  fin  de  la  guerre  à  main¬ 
tenant  ? 

4®  Y  a-t-il  un  format  réglementaire  pour  les  feuil¬ 
les,  où  je  dois  établir  ma  demande  ainsi  que  les  dupli¬ 
cata  des  pièces  de  maladie  ? 

5®  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  jusqu’à 
quand  a-t-on  pour  faire  une  telle  demande  ? 

D^X. 

Réponse. 

1®  Joignez  à  votre  demande  une  copie  certifiée 
conforme  de  votre  billet  d’hôpital,  mais  nou- 
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INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB*  T. 

!  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 
Coutil  supérieur  écru. 

e  '  '  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 

Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 


Commande  d  expédier  contre  remboursement 

. . Dép.... 
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bliez  pas,  lorsque  vous  subirez  les  expertises  mé¬ 
dicales,  ou  lorsque  vous  passerez  devant  la  com¬ 
mission  de  réforme,  d’apporter  avec  vous  l’origi¬ 
nal,  car  il  est  nécessaire  que  la  copie  soit^épafe- 
ment  authentiquée  par  l’autorité  militaire. 

2°  Adressez  votre  demande  au  médecin-chef  du 
centre  de  réforme  de  la  Seine,  139,  rue  de  Bercy, 
Paris  (12®),  car  celui-ci  s’occupe  également  des 
affaires  de  Seine-et-Oise  ; 

3®  La  chose  est  préférable,  mais  non  indispen¬ 
sable  ; 

4°  H  n’existe  aucune  formule  réglementaire  ; 

5»  Jusqu’au  31  décembre  1930. 


4455.  —  Passage  dans  la  deuxième  réserve 

En  quoi  consiste  la  deuxième  réserve  ?  Et  quels 
avantages  procure-t-elle  ? 

Né  en  1894,  mobilisé  en  1914,  2  citations,  ancien 
prisonnier  de  guerre,  médecin-lieutenant  de  réserve, 
père  de  trois  enfants  vivants,  quand  y  paSserai-Je  ? 

D-'  X. 

Réponse. 

•  La  deuxième  réserve  comprend  les  hommes 
qui  sont  arrivés  aux  huit  dernières  années  de 
leurs  obligations  militaires.  Dans  la  deuxième  ré¬ 
serve,  les  hommes  de  troupe  ne  peuvent  être  con¬ 
voqués  que  pour  sept  jours  d’exercice  au  total. 

Pour  les  officiers  de  réserve,  la  deuxième  ré¬ 


serve  n’offre  aucun  avantage  spécial  au  point  de 
vue  des  périodes  d’exercice  ;  ils  sont  seulement 
autorisés,  à  partir  du  jour  où  ils  font  partie,  à 
donner  leur  démission  d’offfeier  de  réserve  au 
Ministre. 

Dès  la  naissance  de  votre  troisième  enfant, 
vous  avez  été  cassé  dans  la  plus  jeune  classe 
de  la  deuxième  réserve  (article  58  de  la  loi  du 
31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée). 


4413.  —  Demande  de  pension  militaire. 

Forclusion 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire 
si  un  ancien  militaire  réformé  pendant  son  service 
avant  la  guerre  pour  tuberculose  pulmonaire  et 
maintenu- dans  la  réforme  en  1915  et  1917  avec  ag¬ 
gravation  de  tumeur  blanche  du  genou  aurait  le 
droit  de  demander  une  pension  de  réforme  ;  actuelle¬ 
ment,  il  ne  peut  plus  travailler  à  son  métier  en  rai¬ 
son  de  son  mauvais  état  général. 

Dr  L. 

Réponse. 

Si  l’intéressé  n’était  pas  pensionné  d’avant- 
guerre  pour  sa  tuberculose  pulmonaire,  et  s’il  n’a 
pas  repris  de  service  mlitaire  à  partir  du  2  août 
1914,  il  est  frappé  de  forclusion  par  la  loi  du  22 
juin  1927. 


LâbOrS/tOirG  LANCELOT,  100  Avenue  de  St-Mandé,  PARIS  (12^) 

.  .  ,z.va_  □  TÉLÉPHOKE  ;  DIDEROT  49-04  □  ■  ■  ■  - - 


ASTHmE  --  EMPHYSÈME 

ASTHME  DES  FOINS  —  TOUX  SPASMODIQUE 

CORYZA  SPASMODIQUE  ~  GAZÉS  DE  GUERRE 

Suppression  des  crises  —  Soulagement  immédiat 

PAR  LE 

SPECinOOS  UWELOT 

L’usage  de  l’APPAREIL’etdu  SPÉCIFIQUE  LANCELOT  esn 
en  somme,  une  modificalion  avantageuse  de  l'inhalation  de  la 
fumée  des  poudres  anti  asthmatiques.  Le  malade  inhale  une 
buée  produite  par  l’appareil  et  contenant  les  mêmes  principes 
calmants,  on  a  donc  tous  les  avantages  sans  aucun  des  inconvé¬ 
nients  que  les  asthmatiques  connaissent  bien.  Le  SPECIFIQUE 
contient,  en  outre,  un  principe  qui  traite  les  muqueuses  et  les 
rend  moins  sensibles  aux  actions  nuisibles  extérieures  (vent, 
poussières,  etc.). 


BON  pour  un  appareil  et  spécifique  LANCELOT  (contre 
l’asthme)  â  prix  spécial  pour  premier  essai.  ‘ 
Spécifique  (1 5  fr.),  à  titre  gracieux.  Ce  bon  n’est  offert  qu’une  fois 
Appareil  (42  fr.),  25  %,  net  :  31  fr.  50  signature  et  adreese  du  médecin 
Au  lieu  de  54  francs  au  total, 
iursement  hu  mandat  à  k  lettre  de  commande  en  France, 
sus  pour  l’Etranger,  payement  préalable. 
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4493.  —  Pension  d’un  médecin  capitaine 
atteint  de  50  %  d’invalidité 

Quel  est  le  montant  de  la  pension  militaire  répon¬ 
dant  à  une  invalidité  de  50  %  pour  un  médecin  capi¬ 
taine  promu  le  19  août  1916,  démobilisé  le  23  octobre 
1919,  maintenu  en  stage  jusqu’au  24  janvier  1920  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 


Le  taux  à  50  %,  est  de .  2 . 200  fr 

d-  140  %  du  taux  de  soldat .  1 . 680  fr 

Total,  par  an . .  3 . 880  fr. 


4658.  —  Une  invalidité  de  gneî'ce  ne  donne 
pas  d’avantage  pour  la  Légion  d  Bonneur. 

Une  invalidité  de  10  %  pour  une  blessure  de  guerre 
donne-t-elle  un  avantage  pour  l’obtention  de  la 
Légion  d’honneur  ? 

Dr  V. 

Réponse 

L’invalidité  de  10  %  ne  vous  donne  pas  un 
avantage  spécial  pour  la  Légion  d’honneur. 
C’est  la  blessure  de  guerre  qui  bonifie  d’une  an¬ 
nuité  vos  services. 


4500. —  Examens  devant  une  Commission 
de  réforme.  ■  , 

Faisant  partie  du  4®  CA  et  domicilié  à  G  :  térritoire 
du  9®  CA  :  1®  à  quelle  autorité  militaire  dois-je 
m’adresser  pour  solliciter  mon  examen  devant  une 
commission  de  réforme,  mon  état  de  santé  ne  me  per¬ 
mettant  pas  de  faire  de  périodes  militaires  ? 

2®  Quelles  sont  les  pièces  à  joindre  à  cette  de¬ 
mande  ? 

3®  La  même  commission  de  réforme  peut-elle  Sta¬ 
tuer  pour  établir  ma  situation  au  point  de  vue  pen¬ 
sions,  car  je  suis  blèssé  de  guerre  et  ai  des  affec¬ 
tions  par  suite  de  blessures  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Adressez,  par  lettre  recommandée  au  méde* 
cin-chef  du  centre  de  réforme  une  demande  de 
visite  pour  pension  d’invalidité,  en  y  joignant 
la  copie  certifiée  conforme  de  vos  pièces  d’origine 
de  blessures  ou  maladie  (billets  d’hôpitaux,  etc.). 
Vous  serez  examiné  par  les  experts,  puis  vous 
passerez  devant  une  commission  de  réforme, 
et  c’est  à  cette  commission  de  réforme  quevous 
demanderez  de  faire  une  proposition,  au  point 
de  vue  militaire,  qui  soit  en  rapport  uvec  vos 
désirs. 


Ginqua.nte-(lenxlèm«  année 
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Propos  du  Jour 

La  santé  publique  et  les  médecins  dans  la 
France  d’Outre-mer  (./,  jXoir).  .  ,  . . . 

Partie  Scientifiiiue 

Ti’avaux  Originaux 

Méningite  tuberculeuse  et  allerginc  {4. 

Joussel) . . . . . 

Clinique  médicale  :  Diagnostic  clinique  du 
croup  et  des  sténoses  laryngées  (iU.  Bou- 

laiigcr-PUct)  . . . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Les  légu¬ 
mes  verts  et  les  fruits  ne  sont  pas  indi¬ 
qués  dans  toutes  les  constipations  (G.  F.) . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  effets  nocifs  de  la  déchloru¬ 
ration,  et  les  indications,  dans  ces  cas,  de 
la  thérapeutique  de  rechloruration.  — 
Technique  para-opératoire  de  l’appendi¬ 
cectomie  à  chaud.  —  De  la  sonde  à  de¬ 
meure  dans  la  rétention  aiguë  d’urine 
d’origine  prostatique.  —  Le  procédé  d’am¬ 
putation  de  là  jambe  au  lieu  d’élection.  — 
Les  méthodes  de  désonsibilisation  en  cli¬ 
nique  . 


fs  savaptés.  Poris  :  Néoplasmes  do 
l’esto'^^KBAidS  par  la  radiothérapie  pro¬ 
fonde.  ==^^5c^sthésies  générales  à  l’aver-  ' 
tine.  —  Ectopie  pelvienne  congénitale  du 
rein.  —  Contamination  syphilitique  pro- 
fe.s.slonnelle  sur  le  cadavre.  —  Dermites 
cervicales  et  sensibilisation  par  les  four¬ 
rures  teintes  et  les  parfums.  Néphrite 
chronique  et  paralysie  taciaJe.  —  De 
l’existence  d’une  encéphalite  typhique  ;  fré¬ 
quence  relative  et  modalités  cliniques,  etc.  3693 
Les  Congrès  :  ID  Congrès  international  de 

Pédiatrie .  3700  . 

Les  Livres .  3703 

Les  Theses .  3704 

Thérapeutique  :  Diurèse  et  albuminurie  ....  3706 

Partie  Professionneiie 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 

Variétés. 

Travaux  Originaux 

La  Journée  du  Concours  médical,  16  novem¬ 
bre  1930  (Cl.  Duchesne,  Janot) .  3707 

Administration  des  P.  T.  T.  et  secret  médi¬ 
cal  (Di  Paul  Boudin)  . .  3713 


îGastrozymase 


LABORATOIRES  B0UTY.3.l!uedtDui,k»we.p«is 


i  comprimes  dans  un  peu  c 
au  milieu  de  chaque  repas 
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A  travers  la  presse  sociale  Vimont) .  3718 

Note  de  médecine  légale  :  Que  faire  au  point 
de  vue  pratique  pour  défendre  le  libre 
choix  et  le  respect  du  secret  professionnel 
dans  les  Assurances  sociales  (D''  Challa- 

mel) . 3720 

Le  doyen  Roger  nous  parle  de  la  défense  de 
la  médecine  française  et  de  la  réforme  des 

études  médicales  (M.  Mordagnc)  .  3722 

La  visite  des  professeurs,  médecins  et  auto¬ 
rités  de  Barcelone  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier  (Allocution  du  Pro- 

iesseuT  Forgue) . . 3724 

Variétés  :  I.  L’odyssée  des  cendres  de  Chris¬ 
tophe  Colomb.  —  II.  Les  sources  neuf- 
chatelloise  de  Madame  Bovary.  —  L’his¬ 
toire  du  docteur  C. . . .,  de  sa  femme  Dé¬ 
sirée  C . . . . ,  et  du  garde  du  corps  de 
S.  A.  R.  Madame  à  Neufchâtel-en-Bray 

{J  :  Noir) .  3726 

La  Page  sans  médecine .  3727 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  ollicïelles 
Les  grandes  journées  pyrénéennes  du  ther- 
■  mo-climatisme  .  3729 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

F.nseignement  et  actes  de  ia  Faculté .  3731 

HApitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3733 

Reportage  Proiessioiinel 

Nouvelles  et  ■  informations .  3734 


Demi^colonnes 

Dernières  Nouvelles . . . .  3674 

A  travers  l’Oîîiciel 

Lutte  antituberculeuse.  —  Allocation  du 
combattant.  —  Enseignement  de  la  mé¬ 
decine.  —  Service  ue  santé  militaire.  — 
Ministère  de  la  santé  publique.  —  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires  :  Versements  ouvriers  aux  assu¬ 
rances  .sociales.  —  Sanctions  pour  défaut 
de  déclaration  aux  assurances  sociales. . .  3676 

Accident  du  travail  ou  maladie  professian- 
nelle  7 . 3679 

Un  traitement  de  la  diphtérie . . .  3681 

La  syphilis  dans  la  Bible . ^ .  3736 

Correspondance 

Assurances  sociales  :  Tarif  d’honoraires.  — 
Condition  du  droit  aux  prestations  en 
nature.  —  Application  du  tarif  Fallières  : 
Donner  toutes  précisions  dans  les  notes' 
d’honoraires.  —  Double  de  placement  domi¬ 
nical.  —  I.’accord  en  cas  de  radiologie.  — 
Exercice  de  ta  médecine  :  Enregistrement 
du  diplôme  en  cas  de  changement  de  rési¬ 
dence.  —  Accidents  du  travail  :  Révision. 
Allocations  aux  anciens  accidentés.  — 
Tarification  des  expertises  accidents  du 
travail.  —  Questions  médico-militaires  : 

Fin  des  obligations  militaires.  —  Voyage 


TARIFS  DES  AEONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1«  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  tOO  fr. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


ROGIER 

dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  HOGIER 

Boclear  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hôp.  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARIS-17». 


i9-l  — 


—  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  3673 


Abonnés  dn  Ooneours  exerçant  dans  les 
stations  hivernides 

Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


Juan-les-PIns-Antibes;  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  ;  Grandjean  J.  M. 


Bandol  ;  Charmot  et  Rozet 
iMaison  de  cure  hélio-marine) 

Beaulleu-sup-Mep  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rou ville. 

Beausoleil  ;  Àndoly,  Gaveau, 
Pizard.  • 

Biarritz;  Clavel  Pierre, Lacour 

Cambo-les-BaIns  :  À.  Gamino 
Ci'lbrrt,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  {Derm.),  F.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  ;  Y.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AII  ;  Lyons. 

Cap-Martin  ;  GrIfTault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 


Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odelllo  :  Yves 


Hautevllle  ;  A.  Wlgnioüe. 
Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


Menton  :  Gamaret,  GrlHault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  S.  Vivant. 

Nice  :  Ardoin  (v.  ur.),  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie],  Cauvln',  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  (ofo-rAino),  Gruzu, 
Guerry,  G.  Henry  (Ray.  X), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  (Pneumo.  artif.),  Na- 
filyan,  Phlpps  (derm.),  Plet- 
tn,  E.  Potheau  (Psychothéra- 
]^e,)  Rouvière,  Sineau  (acc.), 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Balns  ;  Roux. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 

Toulon  ;  P  Kagl  (oto-rhino  , 
Pignet  (urol.,  derm.) 

Vence  :  Boulba  Maljoum. 

Vernet-les-BaIns:  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud. 

V  Mers-de-Lans  :  D'  Suau 
Malad.  enfants). 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toul  abonné  a  droit  d  une  interiion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lut-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  471.  —  A  vend,  instrum.  de  chirurg.,  lorceps, 
thermocaut.,  etc.  Nombr.  livres  de  médecine  et  dictionn. 
angl.-lrane.,  épée  et  ceinturon,  bicyclette,  etc.  S’ad. 
D"-  E.'  Margnat,  1,  rue  de  Belgique,  à  Vichy  (Allier). 

N»  472.  —  A  vend.  bout.  Magondeaux  de  1.200  lit. 
avec  détenteur  à  colliers.  S’ad.  D^Noirot,  à  Neuilly- 
Saint-Front  (Aisne). 

N"  473.  —  Infirmière  diplômée  d’Etat,  sérieuses 
références,  demande  emploi,  clinique,  chirurgie  ou 
chez  docteur.  Ecf.  Colombani,  18,  place  Colozan,  à 
Lyon. 

N»  474.  —  Le  D''  Brunet,  de  Tocane-Ste-Apre  (Dor¬ 
dogne),  s’ofîre  pour  procurer  à  conlr.  adresse  sérieuse 
pour  pâtés  de  foies  gras  préparés  avec  prod.  prem.  choix. 
Lui  écrire  sans  tarder. 

N®  473.  —  Partant  Afrique  du  Nord  en  janvier,  Séné¬ 
gal  en  avril,  médec.  pharmac.  accepterait  visites  (ou 
autres)  pour  produits  sérieux. 

N”  476.  —  Propriété  1.700  m.  à  3  km.  Porte  d’Or¬ 
léans,  pavillon  12  p.,  logcm.  concierge,  3  p.,  garage,  dé¬ 
pendances.  Quartier  calme,  conviendr,  à  mais,  santé. 
A  vend,  ou  louer  avec  prom.  vente.  S’ad.  Bétencourt, 
118  bis,  av.  Verdier,  à  Montrouge  (Vaug.  03-80). 

N»  477.  —  A  céder  ;  1»  Normandie,  rés.  agréab.,  anc. 
poste  propharm.  gros  rendem.,  fixes  15  à  20.000,  loyer 
gratuit.  Indcmn.  55.000.  Facilités  : 
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2“  Près  République,  grand  appattem.  à  usage  médical, 
6  p.j  Salle  bâlilSj  cliaufl.  Loyer  13,500,  bail.  Indemn 
30.000  ; 

3“  Gratuit.  Médec.  d’usines,  lixe  et  client.,  beau 
logèment  oilert.  Urgent  ; 

4"  Près  Paris,  riclie  banl.  ouest)  poste  méd.  génér.. 
gros  prod.,  beauc.  consultât.,  pavil.  6  p.  salle  bains. 
Indemn.  85.000.  Présent. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcsc  lArdèclie),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutcl’année.  Tout  confort. 


Cure  de  repos  p.  enf.  délie.,  aném.  ou  ronval.,  j.  fille 
ou  j.  femm.,  d.  tr.  b.  mais.,  ch.  centr.  ,  jard.  av.  terr. 
pl.  midi,  tr.  abrit.  Vue  admir.  s.  mont.  Alt.  750  m.,  chez 
Yye  du  Pubghavy,  Condat-emFéniers  (Cantal) 
qui  peut  don.  lèç.  soif.,  piano,  angl.  sténo,  coût,  et  surv 
Et.  Soins  méd.  :  50  à  60  fr.  p.  j.  aV.  nourr.  sel.  cliamb. 
stirv.  et  soins.  Mois  pay.  d'av. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicaie  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Toutes  les  analyses  chimiques  des  organes  des  tuber¬ 
culeux  accusent  un  déficit  en  silice.  Donner  par  jour 
et  20  jours  par  mois  6  comprimés  de  silice  végétale 
activée  par  une  levure  manganique,  c’est-à-dire  6  com¬ 
primés  par  jour  de  Prélase  et  vous  rétablirez  le  bilan 
chimique  de  votre. tuberculeux. 


murELtEs 


—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Achard,  a  été  réélu  secrétaire  général  de 
l’Académie  de  médecine  pour  une  période  de  cinq 
ans,  par  77  voix  sur  79  votants. 

Hommage  au  Dr  AüVray.^Le  t)''  Auvray,  pro’ 
fês.seur  agrégé  à  la  Faculté,  président  du  Cbüigrès 
de  chirurgie,  membre  de  l’Académie  de  médeoinS, 
devant  quitter  son  service  de  l’hôpital  Lamiiec,  une 
médaille  gravée  par  le  sculpteur  Pillet  lui  sera  téiilise 
le  lundi  22  décembre,  à  l’hôpital  Laenrtëc,  au  nom 
de  ses  élèves  et  amis.  Les  souscriptions  sont  reçues 
chez  MM.  iDoin  et  die,  8,  place  de  l’Odéon. 

—  Université  de  Liège.  Le  titre  de  dooteUr  km- 
As  causa  de  l’Üniversité  de  Li  ge  vient  d’être  ôôlifé" 
ré  à  M.  le  Professeur  Calmettê,  soUsmirecteur  d§ 
l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

—  A  propos  diSsêanc  s  publiques  d’hypnotisnlè. - 
M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  a  transmis  poiir 
avis  à  l’Académie  de  médecine  un  vœu  du  CertSêil. 
d’hygiène  de  lâ  MeUsè  tendant  à  rinterdictiort  des 
séances  publiques  d’hyphotisnie  en  France.  Ce  vœu 
a  été  renvoyé  à  une  Commission  composée  de  MM. 
de  Fleury,  Claude,  Souques,  Ouillain  et  Babinski, 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'êau  ou  de  laUV 
ADUhTES:  Une  à  4  cuillerées  à  café  _  ENFANTS  ;  Vs  cuillerée  à  ca/é 


LABORATOIRES  PHAR^MÂCEUTIÇUES  CORBIÈRE 
27,  Rue  Desrena udes  ,  PAI4IS-G‘ 
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Monument  au  professeur  Orfila,  piésident  fon- 
datètif  dè  l*As6oeîatidn  des  ftlêdeCins  dê  la  Seine.  — 
Un  Comité  s’organise  pour  élever  un  monument  au 
professeur  Orfila,  à  Malion,  sa  ville  natale.  L’Asso¬ 
ciation  des  médedtlt  de  Id  âëme,  étant  donnée  la 
I  destination  strictement  -'haritable  de  ses  ressources, 

'  ne  peut  en  di  traire  la  plus  minime  partie  pour  cette 
[  sdusarlptioii. 

I  Mais  elle  croit  dèVoï  en  donner  avis  à  tous  ses 
membres,  afin  que  ceux  qui  Voudront  télnolglier  I 
d'une  façon  effective  leur  admiration  pour  le  fondîf- 
i  teur  de  l’Association,  pussent  prendre  part  à  la 
:  souscription  ouverte. 

Les  souscriptions  pourront  être  envoyées  à  M.  le 
docteur  Genouville,  76)  rue  de  Lille  (Paris). 

Pâtis.  Médèeins  de  Vêibt  ciPiL —  Mi  Hutinet 
eët  iloitimé  médecin  dé  l’état  civil  de  la  Ville  de  Paris 
et  affecté  à  la  deuxième  circonscription. 

—  Anniversaire  —  Les  Laboratoires  Métâdier,  à  , 
Tours,  viétUient  de  fêter  dernièrement  le  vlngtmin-  | 
quième  anniversaire  de  leur  fondation,  par  un  vin  j 
d’honneur  qui  réunissait,  autour  de  M.  Métâdier,  les  i 
300  personnes  employées  dans  sa  maison;  i 

Cet  anniversaire  a  été  fêté  dans  la  plus  stricte  inti- 
fflité. 

M.  Métâdier  est,  présentement,  un  de  Céfe  capitâi- 
Bâs  de  l’itiüustrië  plia  maceutique  française  qui  sou- 
,  tiêftneni  ie  mieux  la  lutte  contre  la  concurrencé 
étrangère.  I 


Nous  le  félicitons  des  succès  de  ses  Laboratoires 
consacrés  par  un  quart  de' siècle  de  fonctionnement 
et  de  prospérité. 

—  Département  de  Saône-et*^Lôlre.  Concours 
pout  âeüx  pôsm  de  mëdeeiH^inspecteur  de  eircoMefip- 
tiôHc  ^  La  date  du  condOU’s  pour  la  nomination  de 
deux  Ifispectsurs  d’hygiène  dans  les  circonscrip¬ 
tions  de  dharollés  ét  Mâcon  est  flxé^  au  mardi  23 
décembre  193Ô. 

Une  épreuve  supplémentaire  de.phtisiologie  pourra 
être  proposée  aux  candidats  (^[üi  désireront  être  nom¬ 
més  à  Gharolles. 

Le  registre  d'inscription  sera  définltlvettient  clos 
le  13  décembre. 

—  Sanatorium  dés  P. ’T.  T.  —  Un  poste  dé  méde¬ 
cin  adjoint  est  vacant  au  sanatorium  des  employés 
des  P..  T.  T.,  à  MOntfaucon-du-Lot  (Lot) . 

Les  candidats  devront  être  pourvus  du  diplôme 
d’Etat  français  de  docteur  en  médecine  et  justifier 
d'une  préparation  ed  phtisiologie. 

Les  traitement  et  avantages  sont  ceux  attribués 
par  le  décret  du  26  juillet  1930  aux  médecins  des 
sanatoriums  publics. 

Les  demandes  de  renseignements  et  d’inscription 
doivent  être  adressées  à  M.  le  Directeur  du  Comité 
national  de  défense  contre  la  tubercules:,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris  (6®) . 
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—  Dispensaire  de  Paray-le-Monial.  —  Il  est  ouvert 
un  concours  sur  titres  pour  la  nomination,  au  dis¬ 
pensaire  de.  Paray-le-Monial  (Saône-et-Loire),  d’un 
médecin  chargé  des  consultations  :  tuberculose, 
syphilis,  prénatales  et  de  nourrissons. 

Le  traitement  du  médecin  du  dispensaire  de  Pa- 
ray-le-Monial  est  fixé  à  38.000  francs  par  an  pendant 
les  six  mois  de  stage  et  les  deux  premières  années  de 
titularisation,  avec  augmentation  biennale  de  2.000 
francs  jusqu’au  maximum.de  46.000  francs.  A  ce 
traitement  viendra  s’ajouter  une  indemnité  supplé¬ 
mentaire  annuelle  de  1.000  francs  pour  chaque  enfant 
au-dessous  de  1 6  ans. 

Il  est  accordé  au  médecin  du  dispensaire  de  Paray- 
le-Mônial,  un  mois  de  congé  par  an  avec  traitement, 
avec  faculté  de  le  prendre  en  une  ou  plusieurs  fois, 
après  accord  avec  le  président  de  l’Office. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés  au 
plus  tard  le  31  décembre  1930  à  M.  le  Président  de 
l’Office  d’hygiène  ociale  de  Saône-et-Loire,  6,  rue 
Lamartine,  à  Chalon-sur-Saône. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires.s’adres- 
ser  au  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (O®). 


Décret  du  6  novembre  1930  relatif  à  la  concessm 
des  congés  de  longue  durée  au  personnel  atteint  à 
tuberculose  ouverte. 


Ce  décret  sera  publié  dans  un  prochain  supplé¬ 
ment  documentaire. 


Instruction  pour  l'application  du  décret  du  4  novem¬ 
bre  1930  pris  en  exécution  de  l'article  201  de  la  loi 
de  financesdu  16  avril  1930  instituant  l'allocation 
du  combattant. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


Enseignement  de  la  médecine. 


La  chaire  de  physiologie  de  la  Faculté  de  Paris 
est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  20  jours  à  compter  de  la  publication 
au  Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
I  faire  valoir  leurs  titres. 
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Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,'  les  officiers'  d’infanterie  et  d’ar¬ 
tillerie  démissionnaires  ci-après  désignés,  qui,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  gr.  méd.  sous-lieut.  (rang  24  sept.  1924)  : 
Béclère,  ex-lieut.  art.  6®  bat.  ouvr.  aff.  rég.  Paris  ; 
(rang  24  sept.  1925)  Fa)'ot,  ex-lieut.  inf.  col.,  cen¬ 
tre  mob.  col,  inf.  219,  aff.  rég.  Par  s  ;  (rang  8  juin 
1926)  ;  Banzet,  ex-li:ut.  art.,  centre  mob,  art.  6. 
ail.  rég.  Paris  ;  (rang  15  août  1928)  :  Loireau, 
ex-lieut.  inf.,  centre  mob.  inf.  141,  aff.  rég.  Paris. 

Par  le  même  décret,  sont  promus  : 

Au  gr.  méd.  lieut,  les  méd.  sous-lieut.  (rang  24 
sept.  1928)  ;  Béclère,  rég.  Paris;  (rang 24  sept.  1929)  : 
Fayot,  rég.  Paris  ;  (rang  8  juin  1930)  ;  Banzet,  rég. 
Paris. 

Ministère  de  la  santé  publique. 

M.  le  D'  Jules  Renault  a  été  nommé  vice-président 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  le  Prof.  Termier,  décédé, 

M.  le  Dr  Julien  Raynier  est  désigné  en  qualité  de 
conseiller  technique  pour  la  psychiatrie  au  Ministère 
de  la  Santé  publique. 


Service  de-  santé  de  la  marine. 

Service  à  la  mer  et  à  terre  des  officiers  du  corps  de 
santé  de  la  marine. 

Arrêté  du  3  novembre  1930. 

L’article  16  de  l’arrêté  du  4  juillet  1911  est  rem¬ 
placé,  par  le  suivant  ; 

Article  16. 

Durée  de  rembarquement  (1) . 

La  durée  réglementaire  de  l’embarquement  et 
celle  de  séjour  à  terre  hors  de  la  métropole  est  fixée 
à  deux  ans  (aller  et  retour  non  compris),  à  moins  que 
l’officier  parte  et  revienne  sur  son  bâtiment.  , 

Cette  durée  est  réduite  à  dix-huit  mois  pour  les 
médecins  effectivement  embarqués  sur  ies  bâtiments 
navigant  ou  stationnés  en  Extrême-Orient,  Indo¬ 
chine  comprise  dans  le  Pacifique,  l’Océan  indien, 
l’Afrique  occidentale  française,  ainsi  que  sur  les 
bâtiments  hydrographiques  hors  des  mers  d’Eu¬ 
rope  et  vivant  à  bord  de  ces  bâtiments. 

Ces  médecins  auront  cependant  la  faculté  de  pro¬ 
longer  la  durée  de  leur  affectation  à  deux  ans  sur 
l’approbation  du  commandant  de  la  force  navale  et 
après  visite  médicaie. 

La  visite  prévue  ci-dessus  sera  subie  au  cours  du 
quinzième  mois  d’embarquement  et  le  département 

(1)  Celte  durée  d’embarquement  sera  applicable  à 
tous  les  médecins  embarqués  depuis  le  l®''ianvier  1930. 
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(direction  centrale  du  service  de  santé)  devra  être 
informé  télégraphiquement  de  la  décision  prise. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

.Versements  ouvriers  aux  assurances  sociales.  , 

93  34. — M.  J.  Desganges  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  DU  TRAVAIL  :  1»  ce  que  devront  faire  les  em¬ 
ployeurs  au  cas  où  un  ou  plusieurs  assurés  refuse¬ 
ront,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  de 
verser  leurs  cotisations  pour  les  assurances  sociales 
et  d’accepter  leurs  salaires  ainsi  diminués  ;  2°  ce 
qu’ils  devront  faire  des  fonds  ainsi  refusés  ;  3°  que 
devront  faire  les  employeurs  des  fonds  retenus  et 
de  ceux  qu’ils  doivent  verser  eux-mêmes  pour  les 
tâcherons  à  domicile  travaillant  pour  plusieurs  mai¬ 
sons  et  qui,  ayant  fait  tardivement  leur  déclaration 
de  salaire,  ne  posséderont  pas  leur  carte  au  moment 
de  la  paye  ;  4“  sur  quelle  base  se  fera  la  répartition 
des  versements  entre  la  carte  annuelle  et  le  feuillet 
trimestriel  ;  5°  quand  les  employeurs  connaîtront-ils 
les  moyens  annoncés  par  la  ldi  et  permettant  d’ef¬ 
fectuer  les  versements  autrement  que  par  l’appo¬ 
sition  de  timbres  sur  les  cartes.  (Question  du  11  juil¬ 
let  1930.) 

Réponse. - 1°  et  2°  Le  Salarié  ne  peut  s’oppo¬ 

ser  ni  juridiquement,  ni  matériellement  au  prélève¬ 
ment  de  la  cotisation  ouvrière  effectué  par  l’em¬ 


ployeur,  par  précompte  sur  le  salaire,  Si  le  salarié 
refuse  le  payement  de  son  salaire  ainsi  diminué, 
l’employeur  se  trouve  dans  la  situation  d’un  débi¬ 
teur  qui  désire  se  libérer  mais  ne  le  peut  par  suite  de, 
l’opposition  du  créancier.  L’employeur  peut  se  bor¬ 
ner,  dans  ces  conditions,  à  attendre  l’action  du  sala¬ 
rié  ;  3“  à  défaut  de  présentation,  parles  saJariés,  des 
cartes  de  cotisations,  la  double  contribution  est  ac¬ 
quittée  par  l’employeur  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article,  paragraphe  de  la  loi,  l’employeur 
demande  au  service  départemental  de  lui  délivrer 
des  duplicata  des  cartes  que  les  assurés  ne  présentent 
pas  et  apposent  sur  ces  cartes  les  tinnbres  corres¬ 
pondant  aux  cotisations  qui  doivent  être  payées  ; 
4°  le  feuillet .  trimestriel  doit  recevoir  les  timbres 
correspondant  au  montant  de  la  cotisation  ouvrière 
et  la  carte  annuelle  ceux  qui  correspondent  au  mon¬ 
tant  de  la,  cotisation  patronale  ;  5°  les  décrets  et 
arrêtés  ci-dessous  énumérés  ont  déterminé  les  modes 
de  versement  des  cotisations  des  assurances  sociales, 
autres  que  l’apposition  de  timbres  sur  les  cartes  et 
feuillets  de  cotisations,  décret  du  11  juillet  1930, 
versements  en  espèces  ou  par  chèque  ;  décret  du 
28  juin  et  du  2  juillet  1930,  versements  en  vignettes 
pour  les  dockers  et  les  employés  des  sociétés  de 
courses  ;  décret  du  5  septembre  1930,  versements 
en  vignettes  pour  les  salariés  des  professions  à  em¬ 
bauchages  et  débauchages  fréquents  ;  décret  du 
5  septembre  1930  ;  emploi  des  machines  à  affranchir. 

(/.  O.,  19  novembre  1930.)  | 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


KZaolin  purifié  en  pondre  fine  très  adhésive 

La  Sotie  de  20  doses  de  10  grammes  :  1 2  franesi 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

GASTRITES  DOULOUREUSES 

(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites,  etc.] 
SOULAGEMENT  IMMÉDIAT  -  INNOCUITE  ABSOLUË 

JBcAanlf/Zoni  :  PHARMACIE  RATIONNELLE  80,  Fanbonra  PolsaonnUre,  PARIS-X* 


R,  C.  Seine  51.748 
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Sanctions  pour  défaut  de  déclaration  aux  assurances 
sociales. 

10201.  —  M.  Alphonse  Bakbot  demande  à  M.  le 
MINISTRE  nu  Travail  s’il  compte  se  servir  de  sanc¬ 
tions  pénales  contre  les  employeurs  et  cultivateurs 
qui  ne  font  pas  de  déclarations  pour  leur  'personnel, 
en  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales.  [Question 
du  4  novembre  1930.) 

Réponse.  —  Le  ministre  ne  peut  que  s’en  référer 
aux  déclarations  qu’il  a  faites  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  delà  loi  devant  le  Sénat  et  devant  la  Chambre. 
11  se  permet  de  rappeler  notamment  àl’honorahle 
M.  Barbot  le  passage  suivant  :  «  Ce  n’est  pas  par  la 
contrainte  mais  par  la  persuasion,  ce  n’est  pas  par 
la  violence  mais  par  l’exemple  que  nous  agirons. 
C’est  dans  cet  esprit  de  très  large  tolérance  que  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  sera  appliquée.  Quand 
nous  rencontrerons  de  la  mauvaise  foi  ;  quand,  systé¬ 
matiquement,  on  entendra  faire  échec  à  l’application 
de  la  loi,  évidemment  les  sanctions  joueront.  Mais 
les  gens  de  bonne  foi,  ceux  qui  auraient  été  mal  in¬ 
formés  QU  mal  conseillés,  aux  termes  des  déclara¬ 
tions  que  j’ai  déjà  faites,  la  loi  leur  sera  appliquée  de 
la  façon  la  plus  libérale.  La  sanction,  l’obligation, 
sont  des  caractères  essentiels  à  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales.  »  (Débats  parlementaires.  Chambre, 
2®  séance  du  23  avril  1930.  —  Journal  offtc'êl  du 
24a,vrill930,  p‘.  2138,  2®col.) 

(J.  O.,  19  novembre  1930). 


Accident  du  travail 
ou  maladie  professionnelle? 

En  déchargeant  deqsacs,  un  ouvrier,  ,a\i  bout 
de  six  hèures  de  travail,  est  atteint  de  brûlures 
par  la  soude. 

Peut-il  bénéficier  de  la  loi  de  18B8  sur  les  acci¬ 
dents  du  trayail,  ou  est-il  victime  d’une  maladie 
professionnelle,  non  garantie  par  la  loi  de  1919? 

Je  n’ai  rien  trouvé,  dans  la  jurisprudence, 
concernant  ces  brûlures  par  la  soude  ;  mais  je 
puis  faire  l’analogie  avec  la  gale  du  ciment, 
brûlures  et  dermites  provoquées  par  le  déchar¬ 
gement  de  sacs. 

On  peut  dire,  que  d’une  manière  générale,  le 
caractère  distinctif  cl®  l’accident  professionnel 
est  la  soudaineté  du  traumatisme,  alors  que  la 
maladie  professionnelle  est  constimée  par  la 
pluralité  et  la  succession  plus  oii  moins  lente, 
mais  nécessaire  des  faits,  qui  provoquent  cette 
lésion.  .  . 

C’est  pour  cette  raison  que  certains  tribunaux 
considèrent  comme  maladie  professionnelle  et 
non  comme  accident  du  travail  ;  les  accident» 
provoqués  par  la  manipulation  des  substances 
radioactives  (tribunal  civil  de  la  Seine,  10  juillet 
1926  ;  S.  192  7  2.144),  ou  le  bouton  d’huile,  derr 
mite  provoquée  par  le  contact  continu  nt  per¬ 
manent  avec  des  huiles  de  pétrole  (J.  P.  Paris 


Docteur  Mai 
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18  septembre  1919  -  Rev.  gén.  Ass,  soc.  et  Acc. 
Trav.,  janvier  1930.)  '  , 

En  ce  qui  concerne  les  brûlures  par  poussières 
de  chaux,  survenues  chez  des  ouvriers,  occupés 
à  décharger  des  sacs,  le  tribunal  civil  de  Valen¬ 
ciennes  (15  juillet  1925,  Rev.  gén.  Acc.  trav.,  1926 
77)  refuse  le  bénéfice  de  la  loi  de  1 898,  parce 
que  ces  brûlures  ne  sont  pas  survenues  d’une 
manière  brusque  et  soudaine,  mais  ont  été  le  ré¬ 
sultat  progressif  du  mélange  de  poussières  pas¬ 
sant  à  travers  les  sacs  et  se  mélangeant  à  la 
sueur. 

Par  contre,  les  jugements  suivants  sont  favo¬ 
rables  à  l’application  de  la  loi  de  1898  :  Justice 
de  paix  d’Orgon  (B.-du-R.),  22  mars  1924,  con¬ 
firmé  en  appel  par  tribunal  civil  de  Tarascon 
12  décembre  1924  {Concours  Médical,  1925, 
1264.) 

Citons  un  attendu  de  ce  jugement  d’appel  : 

«  Attendu  qu’il  est  hors  de  contestation  que 
l’ouvrier  était  dans  le  travail  et  que  les  blessures 
sont  dues  à  la  tâche  qu’il  accomplissait  :  que, 
si,  d’autre  part,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
la  manifestation  de  la  blessure  a  le  caractère  de 
soudaineté,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’une  concomit- 
tance  absolue  soit  exigée  pour  qu’il  y  ait  acci¬ 
dent  du  travail  ;  qu’il  faut  seulement  qu’à  un 
certain  moment  et  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du 
travail,  l’ouvrier  ressente  quelque  chose,  de  fa¬ 
çon -telle  qu’il  doive  arrêter  son  travail  ;  que 
s’il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  place  à  l’arbitraire. 


car  il  deviendrait  impossible,  dans  beaucoup 
d’espèces,  de  saisir  l’instant  où  ont  agi  simul¬ 
tanément  la  cause  et  son  effet  ;  que  d’ailleurs, 
on  ne  peut  faire  grief  à  l’ouvrier  d’attendre  et 
de  continuer  son  travail,  tant  que  la  douleur 
ressentie  .est  légère,  supportable,  et  qu’il  peut 
croire  qu’elle  sera  toute  momentanée  et  sans 
conséquence  sérieuse.  » 

Dans  le  même  sens  d’applicabilité  de  la  loi 
de  1898  pour  brûlures,  par  poussières  de  chaux 
en  déchargeant  des  sacs  :  tribunal  de  paix  de  Mont¬ 
brison,  24  décembre  1927  (déc.  J.  P.  octobre 
1928)  ;  tribunal  de  paix  de  Lambesc (B.-du-R.), 
29  novembre  1927;  le  Droit  ouvrier,  îévrieT  1928; 
tribunal  civil  d’Amiens,  16  novembre  192i  ;  la 
Loi  8  février  i922  ;  tribunal  de  paix  de  St-Ouen 
Seine,  4  janvier  1928,  le  Droit  ouvrier,  juin 
1928. 

Conclusion. 

On  peut  donc  conclure  que  lorsqu’il  y  a  action 
lente,  progrès  ive,  insidieuse,  d’un  agent  patho¬ 
gène,  il  faut  conclure  à  une  maladie  profession¬ 
nelle,  couverte  ou  non  par  la  loi  du  25  octobre 
1919,  sur  les  maladies  professionnelles. 

Mais,  lorsque  les  lésions  se  produisent  rapide¬ 
ment,  en  quelques  minutes  ou  quelcjues  heures, 
par  suite  de  petits  traumatismes  répétés,  pro¬ 
voqués  par  le  travail,  à  l’occasion  de  la  man- 
pulation  de  substances  irritantes,  on  peut  con¬ 
clure  à  l’accident  du  travail. 

D''  Paul  Boudin. 
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UN  TRAITEMENT  DE  LA  DIPHTÉRIE 

par  le  D'  Lacharrière 

J'ai  beaucoup  hésité  à  vous  écrire  au  sujet 
du  traitement  de  la  diphtérie  parce  que  vous  avez 
clôturé  le  14  avril  1929  la  controverse  relative 
à  la  posologie  du  sérum  antidiphtérique. 

Mais  ayant  entendu  parler,  aujourd'hui  même, 
de  la  mort  de  deux  enfants  de  7  et  8  ans  empor¬ 
tés  par  la  diphtérie,  après  traitement  classique 
par  le  sérum,  je  prends  la  liberté  de  vous  entre¬ 
tenir  un  instant  de  ce  que  je  fais. 

Car,  je  suis  ce  confrère  sud-occidental  qui 
s’est  attiré  les  moqueries  du  D’’  Jany,  de  Perpi¬ 
gnan,  et  vos  foudres,  parce  que  je  traite  et  je 
guéris  la  diphtérie  sans  sérum  moyennant  des 
lavages  de  la  gorge  à  l’eau  bouillie  chaude. 

Je  me  suis  certainement  mal  expliqué,  mais 
mon  traitement  n’est  pas  l’abstention  que  vous 
avez  attaquée. 

Mon  traitement  est  actif  et  énergique.  Per- 
mettez-moi  de  vous  indiquer  comment  Je  pro¬ 
cède  quand  je  suis  appelé  auprès  d’un  diphtéri¬ 
que  et  je  prendrai  l’exemple  suivant  : 

11  y  a  16  mois,  je  lus  appelé  un  matin  auprès 
d’une  de  mes  clieiites  mère  de  6  enfants  allaitant 
le  dernier,  âgé  de  2  mois. 

Depuis  2  jours  cette  jeune  femme  était  malade: 


fièvre  violenté  à  40°,  souffrances  très  vives  de  la 
gorge,  impossibilité  de  s’alimenter  et  de  conti¬ 
nuer  à  allaiter  son  enfant. 

L’examen  de  la  malade  me  montra  des  gan¬ 
glions  du  cou  très  volumineux,  pouls  très  rapide, 
fièvre  très  élevée. 

Les  amygdales,  énormes,  violacées,  étaient 
recouvertes  ainsi  que  le  voile  du  palais  et  la 
luette  de  membranes  grisâtres,  épaisses. 

Fort  heureusement,  ma  malade  avait  auprès 
d’elle  son  mari  et  sa  belle-mère  qui  la  soignèrent 
avec  intelligence  et  dévouement. 

J’expliquai  quelle  était  ma  méthode  de  trai¬ 
tement  et  je  demandai  de  faire  bouillir  trois 
litres  d’eau,  de  laisser  pour  le  désinfecter  dans 
cette  eau  le  tuyau  en  caoutchouc  du  bock. 

Avec  cette  eau  bouillante  il  fallait  désinfecter 
ce  bock. 

On  laissait  l’eau  se  refroidir  ;  on  mettait  en 
employant  la  plus  grande  propreté  le  tube  en 
place  et  on  versait  2  litres  d’eau  dans  le  bock 
en  pinçant  fortement  le  tube  en  caoutchouc. 

La  malade  assise  dans  son  lit  était  enveloppée 
de  serviettes  et  on  lui  mettait  entre  les  mains 
une  cuvette  qui  devait  recevoir  l’eau  qui  coulait 
de  la  bouche. 

Tout  étant  ainsi  disposé  un  aide  tient  le  bock 
très  élevé  tout  en  serrant  fortement  le  tuyau  en 
caoutchouc  ;  la  malade  baisse  la  tête,  ouvre  la 
bouche  et  un  aide  met  le  tube  sur  la  langue.  A  ce 
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moment  Taide  qui  tient  le  'Bdclï  desseii’é  4â 
pr^sion  et  l’eau  se  précipite  dans  la  gorge  et 
retient  tomber  dans  la  cuvetté.  Mais  brusque¬ 
ment  la  malade  s’engoue  fortement  et  il  faut 
arrêter  l’injection.  .-Lorsque  la  'malade  reprend 
sa.respiration,  aprjes  dés  quintes  dé-'toùx-'Vialeh- 
teà  qui  font  rejeter  l)eàucoüp  üe-mucosités  et 
beaucoup  de  membranes,  on  reprend  le  lavage, 
on  s’arrête  lorsque  l’engouement  sérêproduit  et 
oir  continue  jusqu’à  épuisement  des  2  iitresd’eau. 

'Je  conseillai  de  faire  ces  layages  toutes  les 
deux  heures,  le  jour,  et  deux  fois  la  nuit. 

Quand  je  revins  chez  la  malade  douze  heures 
après, l’amélioration  était  considérable,  la  fièvre 
a, Vait  baissé,  la  douleur  à  là- déglutition  avait 
beaucoup  diminué  et  permettait  une  légère 
alimentation. 

;Je  pris  alors  des- membranes  que  j’envoyai ■ 
à.r  Institut  Pasteur. 

;  Le  léndémain, '.la  .malade,  allait,  .beaucoup 
mieux  et  demandait  à  manger,  ce  que  je  lui  accor¬ 
dai  avec  joie. 

On  continua  les  lavages  de  la  gorge,  toutes 
lès  deux  heures  le  jour  et  deux  fois  la  nuit  et 
lorsque  30  heures  après  je  reçus  l’analyse  de 
PInstitut  Pasteur  qui  indiquait  qu’il  s’agissait 
d’unefdi.p)tïté.rjejà  .,baï:i]les  longsjet  sïreptoeoqués, 
la  malade  n’avait  plus  de  fièvre,  mangeait  avec 
plaisir,  allaitait  son  enfant,  la  gorge  était  com- 


plèteihênt  nettoyée  et  les  ganglions!  .ceryicaujç;, 
avaient  disparu. 

Je  fis  continuer  les  lavages  pendant  quelques  ^ 
jours  en  les  espaçant  et  10  Jours  après  la  malade 
reprenait  ses  occupations  de  femme  de  journée. 

Il  aVàit  .  été  très  (difficile  d’éloigner  ..les  ièinq 
ênfants  car  l’appartement  est  très  petit  ;  le 
nourrisson  ne  risquait  rien.  ' 

•  Un  mois  après  une  petite  fille  de  5  ans  tomba 
malade  ;  le  père  et  la  mère  examinèrent  la  gorge  -, 
de  l’enfant  et  la  lavèrent  toutes  les  deux  heures  ■ 
car  il  y  avait  dés  plaques  blanches.  Je  -vls  fen- 
fant  et  fis  continuer  les  lavages  et  l’enfant  guérit 
très  simplement.  ^  ’  . 

Depuis,  26  ans  je  traite- ainsi  toutes  les, diphté¬ 
ries  qu’il  m’a  été  donné  d’observer  et  je  n’ai  ■ 
jamais  constaté  ni  croup  ni  paralysie  diphtéri-: 
que,  ni  mortalité. 

Dernièrement  j’ai  renoncé  à  envoyer  des  mem-i 
branes  à  l’Institut  Pasteur  et  je  conseille  à  mes' 
clients  les  lavages  de  gorge  toutes  les  deux 
heures  à  l’eau  bouillie  chaude,  que  la  gorge  soit 
rouge,  recouverte  de  plaques  blanches  ou  noires 
comme  dans  un  cas  que  j’ai  observé  l’année 
dernière. 

Toutes  ces  angines  guérissent  simplement  ; 
je  me  garde  bien  de  prescrire  des  injections  de 
strychnine  ou  d’adrénaliné,  car  je  pense  que  le 
meilleur  tonique  est  l’alimentation  précoce. 

Voir  la  suite  page  LXllI-mb 
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PEÔPOS  DU  JOUE 

La  santé  publique  et  les  médecins  dans  la  France  d’Outre>mer 


L’organisation  de  la  médecine  dans  nos  Colo¬ 
nies  est  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du  jour.  Nous 
avons  exposé  dans  le  Concours  médical  du  9  no¬ 
vembre  1930  en  quoi  consistait  la  crise  de  la  mé¬ 
decine  coloniale,  utilisant  les  documents  que 
nous  avions  à  notre  disposition  et  notamment 
l’article,  si  impressionnant  par  ses  précisions,  de 
notre  distingué  confrère  du  Jeune  Médecin,  le 
D'’  Crouzat.  Aussi,  quand  nous  avons  reçu  de 
l'Institut  colonial  français  une  invitation  à  assis¬ 
ter  à  la  distribution  de  ses  prix  médicaux  annuels 
au  grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  nous  nous  sommes  empressés  de  nous  y 
rendre,  d’autant  plus  qu’on  nous  annonçait  une 
conférence  de  M.  le  D^'  Thiroux,  médecin  général 
des  Troupes  coloniales  du  cadre  de  réserve,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine, 
dont  le  sujet  était  :  La  santé  publique  et  les  méde¬ 
cins  dans  la  France  d’Outre-Mer.  Connais¬ 
sant  bien  la  valeur  et  la  haute  compétence  du 
conférencier,  nous  étions  certains  de  nous  ren¬ 
seigner  très  exactement  sur  cette  question  de  la 
médecine  aux  Colonies  qui,  depuis  la  guerre,  n’a 
cessé  de  nous  intéresser  et  quipeut,  si  elle  est 
bien  résolu,  rendre  de  si  grands  services  à  la 
France  d’abord  et  ensuite  au  Corps  médical  fran¬ 
çais. 

M.  Désiré  Ferry,  Ministre  de  la  Santé  publique, 
M.  Alcide  Delmont,  sous-secrétaire  d’Etat  aux 
Colonies  et  M.  le  Doyen  Balthazard  présidaient  à 
la  cérémonie. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  le  discours  de  M. 
Nattan-Larrier,  du  Collège  de  France,  qui,  sup¬ 
pléant  le  Prof.  Teissier,  empêché,  a  fait  l’éloge 
des  médecins  et  des  vétérinaires  récompensés  par 
l’Institut  Colonial  et  le  Syndicat  national  des 
médecins  vétérinaires  de  France.  Nous  ne  résu¬ 
merons  pas  l’allocution  du  professeur  Balthazard 
qui,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  fut  un  des  pre¬ 
miers  à  s’intéresser  à  l’éducation  des  médecins 
coloniaux  ;  nous  ne  rapporterons  pas  non  plus 
les  excelleutes  paroles  de  M.  le  Ministre  Désiré 
Ferry,  qui  a  montré  les  liens  étroits  qui  devaient 
unir  la  santé  publique  auxColoniesetàlaMétro- 
pole.  Nous  devons  cependant  mentionner  le  dis¬ 
cours  de  M.  Alcide  Delmont ,  sous-secrétaire  d’Etat, 
qui  pourrait  s’intituler  le  Ministre  de  la  Santé 


publique  aux  Colonies,  et  qui,  tout  en  montrant 
l’insuffisance  des  progrès  accomplis,  'a  annoncé 
que  la  question  de  la  médecine  aux  Colonies  allait 
très  probablement  être  résolue.  La  Chambre  a  en 
effet  consacré  300  millions  par  priorité  à  l’effort 
sanitaire  en  portant  la  première  tranché  desj 
emprunts  coloniaux  de  3  milliards  600  millions, 
à  3  milliards  900  millions. 

Et  comme  la  question  de  la  crise  médicale  aux 
Colonies  est,  nous  l’avons  dit  et  répété,  une  ques¬ 
tion  d’argent,  il  n’est  pas  douteux  qu’après  le 
vote  du  Sénat  qui  certainement  approuvera  celui 
de  la  Chambre,  l’Administration  coloniale  n’aura 
aucune  peine  à  répondre  aux  exigences  légiti¬ 
mes  des  médecins  des  Colonies. 

M.  le  médecin  général  Thiroux  a  pris  ensuite  la 
parole.  Très  jeune  d’apparence,  bien  qu’il  soit 
dans  le  cadre  de  réserve,- M.  Thiroux  nous  a 
donné  l’impression  d’un  homme  d’une  loyauté  et 
d’une  sincérité  absolues  qui,  ayant  fait  toute  sa 
carrière  aux' Colonies,  a  gardé  pour  la  France 
d’Outre-Mer  un  amour  profond  ;  en  véritable 
apôtre,  il  continue  à  la  servir  à  l’Institut  colonial 
français. 

Déplorant  les  difficultés  du  recrutement  des 
médecins  de  colonisation,  ayant  lu  l’article  du 
D’’  Crouzat  dans  le  Jeune  Médecin,  il  s’est  rendu 
à  l’Association  corporative  des  Etudiants  en  mé¬ 
decine  et  a  longuement  causé  avec  ses  dirigeants, 
reconnaissant  certains  de  leurs  griefs,  rectifiant 
quelques  erreurs  ou  malentendus,  il  a  constaté  que; 
les  exigences  du  D^  Crouzat,  demandant  pour  les 
médecins  civils  de  colonisation  au  début,  la' 
solde  des  médecins  de  l’armée  coloniale,  n’étaient 
pas  excessives  et  paraissaient  très  légitimés. 

Alors  que  pour  100  places,  il  se  présente  300 
candidats  au  concours-  de  médecins  de  l’armée . 
coloniale,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  jeunesse  mé¬ 
dicale  française  ne  désire  pas  aller'aux  Colonies.  ; 

La  question,  répétons-le,  est  une '  question  , 
d’argent. 

Mais,  cédons  la  place  à  M.  le  médecin  général  ' 
Thiroux  dont  nous  sommes'heureux  de  publier 
in  extenso  le  compte  rendu  de  la  conférence. 

Le  Dr  Thiroux  expose  comment  Gallieni  eut,  à 
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Madagascar  la  conception  de  l’assistance  médicale 
indigène,  comment  le  maréchal  Lyautey  l’a  réalisée 
ensuite  au  Maroc.  Il  suit  le  développement  des  for¬ 
mations  sanitaires  et  des  services  de  prophylaxie 
•  depuis  30  années  dans  nos  colonies  lointaines  et 
constate  combien  l’Institut  Pasteur,  les  laboratoires 
de  France,  les  sociétés  de  médecine  des  pays  chauds 
ont  aidé  nos  praticiens  coloniaux  et  fait  progresser 
la  pathologie  exotique. 

Cependant  les  statistiques  démographiques  sont 
restées  stationnaires,  la  mortalité,  principalement  la 
mortalité  infantile,  est  toujours  considérable.  La 
mise  en  valeur  des  colonies  exige  de  la  main-d’œuvre 
et  pour  faire  de  l’indigène,  il  faut  faire  des  médecins 
coloniaux  et  il  y  a  680  médecins  aux  colonies  pour  45 
millions  d’habitants  et  plus  de  9  millions  de  kilomè¬ 
tres  carrés. 

Les  ministres  des  colonies,  M.  le  Sous-Secrétaire 
d’Etat  Alcide  Delmont,  le  médecin-général  inspec¬ 
teur  Lasnet,  aidés  du  général  Verdier,  directe.ur  des 
troupes  coloniales  au  Ministère  de  la  Guerre,  ont 
réussi  par  de  judicieuses  mesures  à  augmenter  le  re¬ 
crutement  des  médecins  des  troupes  coloniales. 

11  est  actuellement  insuflisant  et  lorsqu’il  donnera 
son  plein  effet,  il  sera  débordé  par  l’augmentation 
sans  cesse  croissante  des  besoins. 

Pourquoi  trouve-t-on,  autant  de  médecins  militai¬ 
res  qu’on  en  désire  alors  que  les  médecins  civils  par¬ 
tent  en  petit  nombre  aux  colonies.  Il  y  a  cependant 
en  France  cette  pléthore  qu’a  signalée  M.  le  profes¬ 
seur  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine, 
médecin  colonial  de  la  première  heure  qui  a  fait  par¬ 
tie  des  professeurs  de  l’Institut  de  médecine  colo¬ 
niale  dès  sa  première  année. 

Le  D"'  Thiroux  pense  que  les  jeûnes  gens  d’aujour¬ 
d’hui  sont  bien  les  fds  de  ceux  qui  ont  conquis  le 
II®  Empire  colonial  à  la  France  et  qu’ils  aspirent  à 
cette  vie  d’initiative  et  d’activité  qui  a  formé  le 
vainqueur  de  la  Marne  et  celui  que  le  monde  appelle 
le  vainqueur  de  la  tuberculose. 

Mais,  en  même  temps  que  les  soldes  étaient  insuf¬ 
fisantes,  la  propagande  a  manqué  de  psychologie, 
d’unité  et  de  vigueur.  Les  jeunes  docteurs  en  méde¬ 
cins  ignorent  tout  des  colonies.  . 

D’autre  part,  on  leur  a  prêté  des  exigences  qui  ne 
sont  pas  les  leurs.  Dans  le  Journal  de  V Association 
corporative  des  étudiants  en  médecine,  nos  jeunes  mé¬ 
decins  manifestent  des  aspirations  très  justes  et  très 
raisonnables  ;  ils  demandent  la  parité  des  soldes  de 
début  avec  leurs  confrères  militaires  des  troupes  co¬ 
loniales. 

Ils  l’ont  déjà  à'  Madagascar  depuis  1928,  mais 
l’ignorent  en  1930.  L’Indochine  la  leur  accorde  après 
un  an  de  stage  et  l’Afrique  occidentale  ne  peut  tarder 
à  la  leur  donner. 

Mais  le  conférencier  estime  qu’il  faut  aller  plus  loin 
et  qu’il  y  a  lieu  de  leur  rembourser  leurs  frais  d’étu¬ 
des  au  moyen  de  primes  réparties  sur  plusieurs  an¬ 
nées  de  services  jouant,  selon  l’expression  actuelle*- 
ment  à  la  mode,  le  rôle  de  primes  de  fidélité. 


Avec  ces  deux  mesures,  le  D^  Thiroux  pense  que  la 
cause  du  recrutement  des  médecins  de  colonisation 
est  gagnée.  ^ 


^  Le  succès  du  conférencier  a  été  très  grand,  les 
applaudissements  ont  été  unanimes  et  les  nom- 
j  breuses  hautes  personnalités  qui  assistaient  à  la 
conférence,  l’ont  vivement  félicité. 

De  belles  projections  et  des  films  très  intéres¬ 
sants  nous  ont  montré  les  progrès  sanitaires  ac¬ 
complis  dans  nos  colonies  et  nous  ont  fait  connaî¬ 
tre  les  merveilles  de  Madagascar,  de  l’Indochine, 
du  Cameroun  que  le  public  français  ignore  trop, 
Il  est  à  souhaiter  que  tous  les  cinémas  consa¬ 
crent  des  films  à  cette  vulgarisation  de  bon  aloi, 
si  utile  à  notre  pays,  à  la  civilisation  et  partant  à 
l’humanité  toute  entière. 

J.  Noir.' 

M.  le  médecin-général  Thiroux  au  cours  de  sa 
conférence  a  surtout .  envisagé  les  grandes  colo¬ 
nies,  Madagascar,  l’Indochine,  l’Afrique  occi¬ 
dentale  et  l’Afrique  orientale,  nous  appellerons 
l’attention  de  l’Institut  colonial  français  sur  le 
sort  des  anciennes  et  petites  colonies  et  notam¬ 
ment  sur  la  Nouvelle-Calédonie.  ' 

Nous  venons  de  recevoir  d’un  de  nos  corres¬ 
pondants  de  cette  île  la  lettre  suivante  datée  du 
29  septembre  1930  : 

Excüsez-mol  de  vous  parler  encore  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  C’est  une  si  petite  possession,  et  c’est  si 
loin  ! 

-Je  n’ai  pris  connaissance  que  ces  jours-ci  du  rap¬ 
port  de  nos  confrères  L.  Bizard  et  X.  Colanéri  à  la 
Fédération  des  groupements  médicaux  de  la  région 
parisienne,  sur  La  Pléthore  médicale  {Siècle  médical 
du  15  juillet). 

J’arrive  aux  «  remèdes  »  proposés,  et  je  lis  :  «  Cette 
«  propagande  aurait  pour  but  d’indiquer  d’abord  les 
«  divers  débouchés  de  la  profession  médicale . . .  elle 
«  pourrait  leur  montrer  les  avantages  de  la  médecine 
'«  coloniale  notamment. . .  ». 

Certes,  ceci  est  bien,  et  nombreux  sont  les  postes 
de  médecins  de  colonisation  créés  ou  à  créer  aux  Co¬ 
lonies,  pour  ceux  qui  aiment  à  être  fonctionnalisés, 
Mais  pour  les  autres,  combien  il  est  difficile  dans  cw 
taines  colonies  d’exercer  comme  médecin  «libre  ». 

Jugez-en  ; 

A  Nouméa,  trois  médecins  civils  vivent  ;  c’est-à- 
dire  que  l’un  vit,  le  second  vivote,  le  troisième  s’ef¬ 
force  à  vivoter. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  trois  ou  quatre  médêcîns  tnilitaires  des 
troupes  coloniales  exercent  également  la  médecine 
civile  avec  l’assentiment  de  l’Administration. 
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L  Vrêté  les  autorisant  spécifie  que  cette  autorisa¬ 
tion  pourra  leur  être  retirée  quand  le  nombre  des^ 
médecins  civils  sera  assez  élevé.  Mais  le  Gouverneur 
qui  a  émis  pareille  idée,  savait  bien  que  c’était  un 
cercle  vicieux  et  une  régularisation  d’une  irrégula¬ 
rité,  car  il  ne  peut  pas  ne  pas  être  convaincu  que 
pas  un  médecin  civil  n’ira  s’y  frotter. 

Ces  Messieurs  des  Corps  de  santé  des  Troupes  colo¬ 
niales  sont  hors  de  cause,  et  sans  doute  à  leur  place, 
profiterions-nous  comme  eux  de  l’aubaine. 

Forts  de  40.000  francs  de  solde’et  indemnités  diver¬ 
ses,  pourvus  gratuitement  du  logement,  la  clientèle, 
faite  à  n’importe  quel  prix,  est  toujours  pour  eux  un 
bénéfice  net. 

Le  médecin  civil  au  contraire,  Tiandicapé  par  des 
frais  d’auto,  etc.,  lutte  à  armes  trop  inégales. 

Depuis  1914,  brillait  aux  yeux  des  médecins  civils 
l’espoir  de  voir  cesser  cet  état  de  choses. 

11  était  en  effet  décidé  en  principe  que  l’hôpital  mi¬ 
litaire-colonial  passerait  aux  mains  de  la  Colonie. 

Ainsi  les  trois  médecins  civils  de  Nouméa  allaient 
voir  leur  situation  se  relever  et  deux  autres  confrères 
songeaient  à  se  joindre  à  eux. 

Aujourd’hui,  cette  cession  se  fait  et  l’hôpital  colo¬ 
nial  passe  aux  mains  de  l’Administration  civile. 

Mais  il  restera  dirigé  par  des  médecins  et  un  per¬ 
sonnel  d’officiers  d’administration  et  d’infirmiers  mili¬ 
taires. 

De  même  en  est-il  pour  le  laboratoire  de  microbio¬ 
logie  qui,  par  les  termes  même  de  l’arrêté  le  créant, 
restera  dirigé  par  un  bactériologiste  militaire. 

La  seule  différence,  c’est  que  maintenant  ce  se¬ 
ront  les  civils  —  la  colonie  —  qui  paieront  les  frais, 
sans  avoir  lè  droit  de  choisir  le  personnel. 

Je  vous  adresse  à  l’appui  le  texte  du  décret  qui  a 
déjà  paru  ici  à  l’Officiel  de  la  Colonie,  en  attirant 
votre,  attention  sur  l’article  12. 

■  Beaucoup  de  conseillers  généraux  se  proposent  de 
protester  à  la  prochaine  session. 

Mais,  je  sais  d’avance  que  ce  sera  en  vain.  Paris 
n’a-tùl  pas  toujours  dit  :  «  Sic  volo  »  et  la  Colonie 
n’aura  qu’à  payer, 


Réfimt  administratif  et  financier  des  étahlissements 
}iospitaHers  du  service  général  en  Nouvelle-Calédonie 

.  Le  Président  de  la  République  française. 

Décrète  ; 


Art.  isr.  —  Les  établissements  hospitaliers  du  ser¬ 
vice  général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  jusqu’ici  gérés 
et  entretenus  au  compte  du  budget  de  l’Etat,  sont 
placés  sous  l’autorité  et  ïa  surveillance  de  l’autorité 
locale,  à  savoir  : 

1°  La  direction  du  service  de  santé  ; 

2°  L’hôpital  ordinaire  de  Nouméa  ; 

3®  La  pharmacie  d’approvisionnement  du  sérvree 
de  santé  de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Le  budget  de  ces  établissements  sera  incorporé  au' 
budget  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances, 
dont  il  formera  un  chapitre  spécial. 

Art.  12.  —  Les  services  techniques  et  adminis¬ 
tratifs  des  établissements  hospitaliers  du  service  gé¬ 
néral  restent  assurés  exclusivement  par  du  personnel 
du  Sorps  de  santé  des  troupes  coloniales  (médecins,  phar^ 
maciens,  officiers  d'aiJmiii(siratioii),conloTmément  aux 
dispositions  des  décrets  organiques  susvisés  du  4  nb«. 
vembre  1903,  du  21  juin  1906  et  du  7  novembre  1911. 

Le  personnel  infirmier  masculin  est  composé,  par 
priorité  et  dans  la  limite  des  effectifs  disponibles,  d’in¬ 
firmiers  français  et  indigènes  de  la  section  des  infir¬ 
miers  militaires  des  troupes  coloniales. 

Le  personnel  de  ces  diverses  catégories  est  placé 
hors  cadres  à  la  disposition  de  l’autorité  locale  et  à  la 
charge  du  budget  de  la  colonie i 

M.  le  médecin  général  ThiroUx  nous  a  laissé 
espérer  que  les  médecins  de  l’armée  coloniale  se¬ 
raient  avant  peu  débordés  «  par  l’augmentation 
sans  cesse  croissante  des  besoins*.  Nous  comptons, 
qu’alors  ils  laisseront  en  NouVe'le-Calédonie  le 
champ  libre  aux  médecins  civils. 

Dans  un  article  paru  le  14  octobre  1930,  dans 
l’Echo  a’ Outre-Mer  et  intitulé:  «Chacun  à  Sa  place  «, 
M.  Auguste  Brunet,  député  de  la  Réunion,  après 
.  avoir  fait  l’éloge  des  médecins  des  troupcsco’on'ales, 
éloge  auquel  nous  nous  associons  absolument,  de¬ 
mande  que  les  fonctions  sanitaires  civiles  ^ans' 
nos  colonies  soient  confiés  à  des  médecins  civils. 
.Nous  ne  cro^'ons  pas  la  France  assez  dépouivue  de 
médecins  civils  de  valeur  pour  ne  pas  pouvoir  avec 
eux  assurer  les  situations  civiles,  même  les  plus 
hautes  et  pour  qu’on  soit  toujours  obligé  d’avoir 
recours  aux  médecins  militaires.  Comme  le  demande 
M.  A.  Brunet,  Chacun  à  sa  place. 

J.  N.  ■ 
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Travaux  Originaux 

MÉNINGITE  TUBERCULEUSE  ET  ALLERGINE 

■  .  M-  André  Jousset, 

Professeur  agrégé,  Médecin  de  l’Hôpital  Laënnec. 


Je  croîs  qu’il  serait  intéressant,  pour  les  lec¬ 
teurs  du  Concours,  de  prendre  connaissance  des 
notes  que  me  communiquent  les  docteurs  Remi- 
GNAHD,  de  Dinan  et  Playoust,  de  Dol  de  Breta¬ 
gne,  concernant  une  guérison  de  méningite 
tuberculeuse  après  traitement  par  l’allergine. 
Les  faits,  de  cet. ordre  sont  si  exceptionnels,  qu’il 
est  bon  de  les  publier,  ne  fût-ce  que  pour  raffer¬ 
mir  le  moral  du  praticien,  trop  enclin  à  la  déses¬ 
pérance  en  face  dé  ce  drame  journalier. 

«  Il  s|agit,  nous  dit,  le  D'^  Remighard,  d’une 
fillette  deïlO  ans  qui  a  .commencé  sa  maladie  le 
25  février  dernier  par  un  peu  de  fatigue,  avec  un 
gros  accès  de  fièvre  et  des  vomissements. 

Le  27,  la  rougeur  de  la  gorge  fait  penser  à  une 


Ce  même  jour,  tous  les  signes  de  méningite 
étant  au  complet,  nous  pratiquons  une  première 
injection  sous-cutanée  à  la  dose  de  1  /5«  de  ce. 

Le  5,  aucun  changement  dans  l’état  de  l’enfant 
qui  est  très  agitée  et  pousse  des  cris  inarticulés, 

Le  6,  légère  détente.  Diminution  de  la  raideur 
de  la  nuque. 

Le  7,  l’enfant  commence  à  suivre  les  mouve¬ 
ments,  et  même  sourit  quand  je  lui  parle.  Elle 
montre  la  langue  au  commandement  et  com- 
rnence  à  tourner  spontanément  la  tête. 

Le  8,  allergine  à  la  même  dose  que  précédem¬ 
ment. 

Le  9,  elle  soulève  la  tête  plus  facilement  encore. 
Je  lui  demande  si  elle  me  reconnaît.  Elle  pro- 


augine  banale,  mais  le  3  mars  surviennent,  en 
pr'ésèncé.du  Legrand,  appelé  en  consultation, 
uri  '  mélange  d^ agitation  et  d’inconscience  ac¬ 
compagnées  de  signes  qui -rendent  indiscutable  le 
diagnostic  de  méningite  :  léger  strabisme,  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  ébauche  de  Kernig. 

Une  poriction  lombaire  ramène  un  liquide 
hypertendu,  très  clair,  chargé  de  lymphocytes. 
On  y  trouve  deux  ou  trois  bacilles  ayant  absolu¬ 
ment  l’allure  du  bacille  de  Koch. 

Le  4  mars,  état  stationnaire.  Ce  même  jour, 
l’entourage  de  la  malade  me  prie  de  la  voir  en, 
consultation  avec  le  D'^  Playoust,  de  Dol.  Celui-ci 
avait  lu  dans  le  Journal  des  Praticiens  im  article 
qui  l’avait  incité  à  demander  aü  Prof.  Jousset 
une  boîte  échantillon  d’ampoules  d’allergine. 


■  nonce  péniblement  mais  distinctement  mon  nom. 
Elle  sourit  encore.  La  nuit  qui  précède  a  été  ex¬ 
cellente. 

A  partir  de  cette  date,  l’amélioration  s’accen¬ 
tue  de  jour  en  jour.  On  peut  dire  que  l’on  assiste 
à  une  véritable  résurrection.  Tous  les  symptô¬ 
mes  rétrocèdent  progressivement  :  d’abord  la  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  le  Kernig,  le  strabisme,  les  si¬ 
gnes  pupillaires,  les  contractures  des  pieds. 
Seule  persistera  longtemps  la  raie  méningitique. 

A  dater  du  15,  la  malade  s’alimente,  à  peu  près 
normalement  et  se  lève  le  16.  Depuis  le  début  de 
la  maladie  jusqu’au  18  mars,  l’Intestin  ne  fonc¬ 
tionnait  qu’avec  lavements.  Actuellement,  les 
selles  sont  quotidiennes  et  spontanées. 

Par  mesure  de  prudence,  lès  injèctions  d'aller* 
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gine  sont  continuées,  toujours  à  la  même  dose, 
à  intervalles  de  plus  en  plus  éloignés  pour  ne 
cesser  que  le  18  juin.  A  cette  date,  la  dernière 
injection  d’allérgine  ne  donne  qu’une  réaction 
insignifiante  ». 

Telle  est  la  belle  observation  de  nos  confrères. 
J’ajouterai  que  leur  malade,  revue  huit  mois 
plus  tard  ne  présentait  aucune  séquelle  organique 
ou  mentale  de  sa  méningite. 

Ce  fait  me  semble  appeler  une  série  de, remar¬ 
ques. 

Ici,  comme  dans  les  observations  analogues 
que  j’ai  publiées  (1),  le  diagnostic  ne  peut  faire 
de  doute.  Les  preuves  cliniques  sont  appuyées 
d’un  constat  bactériologique  que  fournissent 
trop  rarement  les  observations,  où  Ton  se  con¬ 
tente  généralement  et  trop  facilement)  du  dénom¬ 
brement  des  lymphocytes.  On  oublie  que  la  lym¬ 
phocytose  est  une  réaction  commune  à  beau¬ 
coup  de  méningites  et  ne  permet  que  d’appré¬ 
cier  le  caractère  torpide  de  Tinfection,  nulle¬ 
ment  sa  nature. 

Ici,  point  de  contestation  possible.  Que  si 
l’on  conservait,  malgré  tout,  un  doute  sur  Tau- 
thenticité  de  la  tuberculose,  ce  doute  s’effacerait 
à  l’aspect  du  graphique  ci-joint,  qui  montre  qu’à 
la  plupart  des  injections  d’allergine  s’est  faite  une 
réaction  thermique.  Or,  ceci  est  spécifique  de  la 
tuberculose,  comme  le  serait  une  réaction  à  la 
tuberculine,  et  pourrait  servir  de  «  test  »,  Dans 
toutes  nos  observations,  nous  avons  constaté  ce 
phénomène  avec  une  constance  remarquable. 

Que  penser  maintenant  de  l’efficacité  de  la  mé¬ 
dication  instituée  ?  Faut-il  y  voir  un  de  ces  faits 
de  guérison  spontanée  comme  il  en  a  été  signalé 
de  rares  mais  indiscutables  cas,  ou  un  résultat 
à  inscrire  à  l’actif  de  Tallergine  ? 

Avec  J.  Périsson,  nous  nous  sommes  donné  la 


(1)  A  JotrssET  et  J.  Périsson.  —  Bull,  et  mém.  de 
la  Soc.  méd.  des  hôp.,  17  mai  1929. 


peine  de  relever  la  liste  des  cas  de  guérison  pu¬ 
bliés  dans  le  monde  entier.  Or,  ils  sont  à  peine 
d’une  cinquantaine, tandis  que  sur  les  123  obser¬ 
vations  avec  traitement  par  Tallergine  qui  sont 
passés  par  mes  mains,  j’en  relève  déjà  six  qui 
se  sont  terminés  favorablement.  Je  ne  tiens 
compte,  bien  entendu,  c|ue  des  cas  où  le  bacille  a 
été  trouvé.  Un  heureux  hasard  m’aurait  donc 
étrangement  servi,  qui  m’aurait  permis  d’assis¬ 
ter  à  la  guérison  d’une  méningite  sur  vingt ...  ! 

Peut-on  parler  dans  ces  conditions,  de  hasard, 
de  coïncidence  ? 

Evidemment,  si  encourageante  qu’elle  soit, 
une  telle  proportion  de  succès  (5  %),  est  bien 
faible  encore,  surtout  si  on  la  compare  aux 
splendides  résultats  que  donne  Tallergine  dans 
les  autres  tuberculoses.  Ôn  sait  bien  que  toute 
localisation  infectieuse  sur  le  système  nerveux 
est  d’une  sévérité  particulière  ;  mais  pourquoi  de 
telies  différences  dans  l’efficacité  d’une  méthode 
qui  fournit  dans  l’ensemble  de  si  beaux  suc¬ 
cès  ? 

Sans  avoir  la  prétention  de  résoudre  cette  dif¬ 
ficile  question,  je  me  demande,  et  la  remarque 
n’a  jamais  que  je  sache  été  faite,  si  la  tuberculose 
méningée  n’est  pas  spécialement  diagnostiquée 
in  extremis.  La  cytologie  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  y  montre,  presque  toujours  une  prédo¬ 
minance  lymphocytaire  remarquable.  Qu’est-ce 
à  dire  ?  Que  cette  réaction  témoigne  d’un  pro7 
cessus  depuis  longtemps  installé.  Quand  on  a  la 
chance  d’examiner  une  méningite  tuberculeuse  à 
son  début  véritable  et  non  à  son  début  appa¬ 
rent,  la  polynucléose  du  liquide  est  la  règle  comme 
elle  Test  dans  la  pleurésie  aiguë  a  Jrigore.  Ainsi 
en  a-t-il  été  dans  nos  cas  de  guérison  ;  en 
sorte  que  je  me  demande  si  nos  succès  ne  tien-, 
nent  pas  à  la  précocité  de  l’intervention.  Princi- 
piis  obsta  disaient  les  vieux. 

Mais  le  moyen  de  diagnostiquer  les  méningites 
à  leur  début  ;  qui  nous  le  fournira  ? 
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Hôpital  des  Enfants-Malades 
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Le  croup  apparaît  clans  plusieurs  conditions  : 
il  peut  être  secondaire  à  une  angine,  à  uii  coryza, 
rarement  à  une  affection  pulmonaire. 

On  peut  distinguer  trois  périodes  de  l’évolu¬ 
tion  normale  du  croup  : 

1®  Période  dysphonique,  qui  dure  un  ou  deux 
jours  ;  • 

2®  Période  de  dyspnée,  au  début  paroxysti¬ 
que,  qui  évolue  vers  la  dyspnée  continue.  Cette 
période  a  aussi  une  durée  d’environ  deux  jours  ; 

3°  Période  asphyxique. 

La  dyspnée  survenant  chez  un  rnalade  atteint 
de  croup  est  caractéristique.  C’est  une  dyspnée 
bruyante,  il  y  a  du  cornage,  des  sifflements, 
dans  certains  cas  on  perçoit  comme  un  bruit  de 
scie  ;  la  dyspnée  est  surtout  inspiratoire,  la 
respiration  est  ralentie, il  n’y  a  pas  de  polypnée; 
la  dyspnée  du  croup  s’accompagne  de  tirage, 
sus-sternal,  qu^  est  caractéristique  d’une  obstruc¬ 
tion  siégeant  au  niveau  du  larynx  ou  de  la  tra¬ 
chée.  Si  on  laisse  la  maladie  évoluer  sans  inter¬ 
venir,  on  voit  le  malade  entrer  dans  la  phase 
asphyxique  (qui  peut  durer  un  ou  deux  jours). 

L’enfant  meurt  dans  l’asphyxie  bleue  ou 
blanche  suivant  les  cas.  Il  y  a  quelques  temps 
encore,  on  considérait  certains  signes  physiques 
comme  ayant  de  la  valeur,  en  réalité  il  n’ert  est 
pas  ainsi. 

La  forme  décrite  est  la  forme  à  évolution  nor¬ 
male  ;  mais  bien  souvent  le  croup  évolue  avec 
des  modifications,  créant  autant  de  formes  cli¬ 
niques. 

On  connaît  depuis  l’application  de  la  sérothé¬ 
rapie  antidiphtérique  le  croup  abortif,  c’est  la 
forme  normale  d’évolutiqn  du  croup  traité. 
Dans  certains  cas  le  croup  a  une  évolution  pro¬ 
longée  ;  dans  d’autres  cas  il  évolue  avec  une  voix 
claire,  cette  forme  a  été  décrite  par  Variot,  elle 
est  très  difficile  à  diagnostiquer. 

Le  croup  chez  le  nourrisson  est  dangereux  par 
l’apparition  fréquente  et  simultanée  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie. 

Chez  i’adulte  le  croup  est  assez  rare. 

Le  croup  peut  apparaître  au  cours  d’une  rou¬ 
geole,  à  des  moments  différents  de  son  évolution, 
cette  association  était  fréquente  dans  les  servi¬ 
ces  hospitaliers. 

Le  croup  peut  se  manifester  à  la  suite  d’une 


(1)  Leçon  du  2  juillet  1930. 


rougeole  ou  dans  certains  cas  avant  même  que 
l’éruption  rougeoleuse  ne  soit  apparue. 

Le  croup  au  cours  de  la  rougeole  est  caracté¬ 
risé  par  la  voix  moins  éteinte,  par  les  crises  de 
suffocations  moins  marquées,  mais  par  contre 
on  voit  souvent  la  broncho-pneumonie  se  déve¬ 
lopper.  I 

Au  cours  du  croup  peuvent  apparaître  certai¬ 
nes  complications,  les  unes  dues  au  bacille 
diphtérique,  les  autres  à  des  infections  secon¬ 
daires.  La  trachéo-bronchite  membraneuse,  dont 
on  n’entend  moins  parler  depuis  que  la  sérothé¬ 
rapie  est  courante  ;  dans  ces  cas  le  diagnostic 
précis  ne  peut  être  posé  que  si  le  malade  rejette 
un  moule  bronchique,  on  note  encore  que  le 
tubage  dans  ces  cas  n’améliore  pas  la  dyspnée; 
le  pronostic  en  est  grave. 

La  diphtérie  laryngo-trachéale  maligne  ne 
doit  pas'  être  oubliée,  dans  ce  cas  on  a  plutôt 
des  signes  d’une  intoxication  maligne. 

La  broncho-pneumonie  survenue  par  infec¬ 
tion  secondaire  ne  présente  rien  de  particulier 
par  elle-même,  la  dyspnée  est  alors  accompagnée 
de  polypnée,  l’auscultation  ne  donne  rien  de 
spécial  à  cette  forme.  Le  pronostic  en  est  très 
grave. 

Il  peut  y  avoir  des  complications  locales,  ces 
dernières  sont  mdins  graves,  parmi  elles  il  faut 
citer  l'oedème  de  la  glotte  exagérant  l’asphyxie; 
les  ulcérations  siégeant  au  larynx  sont  rares  au 
cours  du  croup  primitif,  on  les  voit  plus  sou¬ 
vent  dans  le  croup  secondaire.  Il  y  a  un  petit 
signe  très  pratique  et  très  simple  permettant 
bien  souvent  d’en  poser  le  diagnostic,  ce  signe 
c’est  la  présence  de  taches  noires  sur  le  tube 
métallique  dont  on  se  sert  pour  le  tubage. 

Dans  certains  cas  on  peut  constater  ,un  abcès 
périlaryngé  siégeant  en  avant  du  larynx,  le 
malade  asphyxie  malgré  le  tubage,  alors  on 
pratique  la  trachéotomie,  déjà  lorsqu’on  a  incisé 
la  peau  l’abcès  est  ouvert,  le  plus  souvent 
s’évacue  et  l’asphyxie  diminue. 

Le  pronostic  du  croup  avant  l’emploi  de  la 
sérothérapie  était  très  grave,  on  comptait  80  à 
90  %  de  cas  de  morts,  actuellement  la  morta¬ 
lité  par  le  croup  n’est  plus  que  de  20  %. 

Le  diagnostic  du  croup  primitif  évoluant  nor¬ 
malement  est  très  facile,  mais  celui  du  croup 
morbilleux  ne  l’est  pas. 

Il  faut  bien  savoir  qu’il  doit  reposer  seulement 
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sur  l’examen  clinique,  il  ne  faut  jamais  atten¬ 
dre  la  réponse  du  laboratoire,  -et  même  ayant 
la  réponse  du  laboratoire  il  ne  faut  pas  toujours 
se  baser  sur  cette  dernière,  car  dans  certains 
croups  on  ne  trouve  pas  de  bacilles  à  la  gorge, 
pour  en  recueillir  il  faudrait  faire  un  prélève¬ 
ment  au  niveau  de  l’épiglotte,  ce  qui  pratique¬ 
ment  n’est  possible  que  chez- les  nourrissons. 

Avec  quelles  autres  affections  doit  se  poser 
le  diagnostic  différentiel  ?  Chez  le  nourrisson  il 
faudra  penser  à  la  possibilité  delà  compression 
par  un  thymus  hypertrophié,  par  une  adénopa¬ 
thie  trachéo-bronchique.  La  dyspnée  laryngée 
peut  être  due  à  une  affection  du  larynx  ;  de 
stridor,  congénital  ne  s’observe  que  chez  le 
nourrisson  ;  le  spasine  de  la  glotte  n’entraîne 
plus  de  dyspnée, on  le  voit'chez  des  enfants  spas- 
mophiles  principalement. 

Chez  des  enfants  plus  grands  il  faudra  dans 
certains  cas  penser  à  la  possibilité  d’un  corps 
étranger;  le  diagnostic  en  est  difficile,  quant 
aux  renseignements  donnés  par  l’enfant  il  ne 
faut  pas  s’y  fier,  car  le  plus  souvent  l’enfant  nie 
avoir  avalé  un  corps  étranger.  La  présence  d’un 
polype  peut  être  envisagée,  mais  c’est  un  cas 
exceptionnel. 

Voyons  maintenant  les  laryngites. 

On  connaît  la  laryngite  simple  sans  dyspnée, 
la  laryngite  avec  suffocations  et  la  laryngite 
avec  suffocation  et  dyspnée  par  accès. 

La  laryngite  avec  suffocations  est  encore  bien 
souvent  appelée  faux  croup,  laryngite  striduleuse. 

Elle  est  caractérisée  par  des  accès  de  suffoca¬ 
tions  débutant  brusquement  au  milieu  de  la 
nuit  chez  des  enfants  tout  à  fait  bien  portants  la 
veille  au  soir  ;  dans  l’intervalle  des  accès  la  voix 
est  nette,  les  accès  se  suivent  de.  façon  plus  ou 
moins  rapprochée,  la  terminaison  est  presque 
toujours  la  guérison. 

La  laryngite  avec  accès  de  suffocations  et  de 
dyspnée  se  voit  dans  deux  circonstances  :  1“  la 
laryngite  sous-glottique  ;  2®  la  laryngite  rou- 
geole.use.  Le  diagnostic  de  la  première  variété 
est  très  difficile,  la  voix  est  rauque, il  y  a  de  la 
dyspnée,  des  accès  de  suffocations.  Son  appa¬ 
rition  est  rapide, 

La  laryngite  rougeoleuse  présente  les  mêmes 
signes,  son  diagnostic  est  impossible.  Elle  peut 
apparaître  tout  au  début  de  la  rougeole,  avant 
l’éruption.  Très  souvent  au  cours  de  cette  forme 
il  existé  des  ulcérations,  c’est  pourquoi  il  faut 
autant  que  possible  différer  le  tubage. 

■Quel  doit  être  le  traitement  du  croqp  ? 

.La  sérothérapie  en  est  la  base,  tout  le  reste 
ntest  qu’ accessoire. 

■Le  sérum  liquéfie  les  fausses  membranes  ;  la 


sérothérapie  doit  être  rapide.  A  quel  moment 
doit-on  l’appliquer  ?  Quelles  doivent  en  être 
les  doses  ?  Dans  les  croups  sans  angine  anté¬ 
rieure  on  lait  la  dose  moyenne  60  à  80  cc. 

S’il  y  a  de  la  suffocation,  on  fait  des  doses  plus 
fortes,  on  peut  même  faire  des  injections  intra¬ 
veineuses  pendant  trois  bu  quatre  jours.  Dans 
le  croup  secondaire,  qui  indique  souvent  que 
la  diphtérie  est  maligne  on  fait  des  fortes  doses 
jusqu’à  100  cc.  et  plus. 

L’enfant  doit  être  surveillé  continuellement 
par  une  personne  compétente. 

L’alimentation  doit  être  donnée  avec  précau¬ 
tion,  elle  doit  être  semi-liquide  ;  on  peut  la  ve  r¬ 
ser  le  long  de  la  lace  interne  de  la  joue.  Les  com¬ 
presses  chaudes  appliquées  au  niveau  dü  cou 
font  du  bien.  Doit-on  employer  les  antispasmo¬ 
diques  ? 

Quand  l’enfant  est  tubé,  les  antispasmodiques 
sont  d’une  certaine  utilité,  mais  il  ne  faut  pas 
en  donner  au  début  du  croup.  .  . 

On  emploie  les  bromures,  le  gardénal,  l’anti¬ 
pyrine,-  le  benzoate  de  benzyl,  les  doses  varient 
suivant  l’âge  du  malade.  ' 

La  morphine  n’est  pas  à  conseiller  chez  les 
jeunes  enfants. 

Quand  doit-on  intervenir  par  le  tubage  ou  !a 
trachéotomie  ? 

Marfan  donne  la  règle  suivante  :  il  faut  inter¬ 
venir  lorsqu’il  y  a  depuis  une  heure  du  tirage 
sus-sternal  intense  et  continu  ;  chez  les  grands 
enfants  on  peut  temporiser  un  peu  avant  d’in¬ 
tervenir.  Si  l’accès  de  suffocation  survient  d’em¬ 
blée,  alors  il  ne  faut  pas  suivre  la  règle  de 
Marfan. 

Que  doit -on  faire  ? 

Si  on  est  èn  ville  dans  de  bonnes  conditions, 
pratiquer  toujours  un  tubage  car  les  conséquen¬ 
ces  en  sont  moins  graves. 

La  trachéotomie  donne  souvent  des  compli¬ 
cations.  ' ,  ' 

Dans  quel  cas  faut-il  avoir  reçours.à.la.  trachéo¬ 
tomie  ?  .  '  , . 

Souvent  ayant  reconamehéé- sans  résuitatMe 
tubage  on  est  obligé  d’avoir  recours  à  la  trachéo¬ 
tomie. 

Dans  la  rougeole,  peut-être  dans  certains  cas 
peut-on  pratiquer  la  trachéotomie  primitive 
et  encore  lê  plu.s  grand  nornbré  d’auteurs  co'n- 
viennent  que  le  tubage  est  préférable. 

Le  tubé  peut  se  boucher,  c’est  pourquoi  ii 
faut  qii’îi  y  ait  toujours  quelqu’un  pouvant 
suTveiiiier;  et  en  cas  de  nécessité  détuber. 

■  A  la  campagne  il  faut  mieux  faire  la  trachéo¬ 
tomie  d’emblée,  vous  serez  plus  tranquille  sur  le 
sort  de  votre  malade.  _ 


^  ^  ^ 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  légumes  verts  et  les  fruits  ne  sont  pas  indiqués  dans  toutes  les  constipations 

D’après  le  D’’  Gaehlinger  (1)  - 


On  croit  trop  souvent  qu’il  suffit,  en  cas  de 
constipation,  de  prescrire  un  régime,  dans  lequel 
légumes  verts  et  fruits  aient  une  large  prédo¬ 
minance,  afin  de  lutter  contre  le  mal, en  augmen¬ 
tant  la  quantité  des  détritus  cellulosiques. 

Mais,  dans  la  pratique  courante,  à  côté  de  très 
beaux  résultats,  il  est  un  grand  nombre  de  mala¬ 
des,  qui,  malgré  l’absorption  d’épinards  à  doses 
massives,  restent  tout  au  moins  aussi  constipés 
qu’auparavant,  et-,  en  tout  cas,  beaucoup  plus 
ballonnés. 

Pour  expliquer  cette  contradiction,  plus  appa¬ 
rente  que  réelle,  il  faut  d’abord  se  rappeler  : 

1“  Que  la  cellulose  agit  sur  les  contractions 
intestinales  par  son  action  irritante  et  par  l’aug¬ 
mentation  de  volume  du  bol  alimentaire  qui  pro¬ 
duit  une  distension  de  l’intestin. 

2°  Qu’il  existe  des  constipations  atoniques, 
qui  peuvent  supporter  une  irritation  intestinale, 
et  des  constipations  hypertoniques  qui,  elles  ne 
peuvent,  sans  s’aggraver,  supporter  pareille  irri¬ 
tation. 

Ceci  posé,  ce  problème  thérapeutique  spécial 
des  constipations  s’éclaire. 

I.  —  Pour  un  intestin  alonique,  comme  pour 
un  intestin  physiologique  d’ailleurs,  la  cellulose 
est  le  meilleur  excitant  physiologique,  en  parti¬ 
culier  de  la  muqueuse  colique.  La  preuve  en  est 
dans  ce  fait  bien  connu  que  tel  patient,  qui  se 
plaint  de  quelques  difficultés  d’exonération  pen¬ 
dant  l’hiver,  retrouve  dès  fonctions  évacuatrices 
normales  pendant  l’été,  parce  qu’il  mange  davan¬ 
tage  de  légumes  verts  et  de  fruits. 

Cependant,  même  en  cas  de  constipation ‘sim¬ 
ple,  afin  d’éviter  un  effet  excessif,  et  partant 
nuisible,  de  la  cellulose,  surtout  pour  les  cas  limi¬ 
tes  de  l’hypertonique,  il  est  sage  d’obtenir 
que  ses  effets  soient  atténués  dans  leur  intensité, 
en  la  faisant'agir  à  l’état  de  division  infinie.  La 
première  précaution  à  prendre,  quand  on  pres¬ 
crit  des  légumes  verts  et  des  fruits  cuits,  bien  plus 
encore  quand  on  en  permet  l’absorption  à  l’état 
cru,  c’est  donc  de  recommander  une  mastication 
soignée.  Celle-ci  aura  l’avantage  d’éviter  la  ta- 
chyphagie  (première  cause  de  non  digestion),  de 
diviser  à  l’infmi  les  aliments  en  les  transformant 


(1)  Df  A.  Gæhlinger  (Châtel-Guyon.)  —  L’abus  des 
légumes  verts  et  des  fruits  dans  la  diététique  de  cer¬ 
taines  formes  de  constipation.  {Bruxelles  Médical 
15  juin  1930.) 


en  pulpe  fine,  et,  indirectement,  de  déterminer  la 
sécrétion  d’une  salive  abondante,  peut  être  aussi 
d’un  suc  gastrique  actif,  dont  le  rôle  digestif  est 
J  important. 

Puisqu’il  s’agit  ici  souvent  d’une  rééducation 
de  la  mastication,  il  est  bon  d’attirer  l’attention 
sur  la  nécessité,  pour  atteindre  le  but  recher¬ 
ché,  d’une  bonne  dentition,  d’une  bonne  mâ¬ 
choire,  et  aussi  d’une  bonne  respiration.  «  Cette 
dernière  condition  n’est  pas  toujours  assez  con¬ 
nue  :  lorsque  le  nez  est  obstrué  par  un  coryza, par 
des  polypes,  par  des  végétations,  lorsqu’il  existe 
une  cause  de  dyspnée,  la  mastication  prolongée, 
—  bouche  fermée,  lèvres  closes  —  est  impossible, 
et  lorsque  Ja  respiration  se  lait  par  la  bouche,  la 
déglutition  préalable  est  nécessaire  ».  Aussi,  dans 
certains  cas,  sera-t-on  obligé  de  donner  les  cellu¬ 
loses  sous  une  forme  finement  tamisée,  de  préfé¬ 
rence  hachées  ou  passées. 

Même  pour  les  muqueuses  non  enflammées,  il 
ne  faut  pas  donner  d’emblée  de  grandes  quan¬ 
tités  de  celluloses  crues  et  d’aliments  à  gros  rési¬ 
dus,  d’autant  que  cette  alimentation  n’est  possi¬ 
ble  que  lorscpue  la  muqueuse  et  la  musculature 
intestinales  sont  suffisantes,  les  sécrétions  diges¬ 
tives  normales.  On  prescrira  d’abord  des  ali¬ 
ments  bien  cuits,  bien  divisés  ;  puis  progressive¬ 
ment,  on  ajoutera  ies  fruits  crus  bien  mûrs,  pour 
élargir  l’alimentation  à  mesure  des  progrès  du 
traitement. 

IL  —  Pour  un  intestin  hypertonique,  (et  les 
deux  tiers  des  constipations  sont  de  nature  spas¬ 
modique),  les  choses  en  vont  autrement.  La  mu¬ 
queuse  est  altérée  par  un  processus  çolitique, 
elle  est  enflammée,  infectée  ;  elle  présente  géné¬ 
ralement  en  divers  endroits  des  pertes  de  subs¬ 
tances  plus  ou  moins  étendues,  au  niveau,  des¬ 
quelles  se  développe  un  processus  d’entéro-né- 
vrite,  d’où  spasme  (ne  serait-ce  que  par  auto-pro¬ 
tection),  troubles  de  la  contraction,  véritable 
dysharmonie  motrice. 

Dès  lors,  comment  concevoir  sur  de  pareilles 
plaies  l’action  irritante  de  substances,  qui  nesc 
digèrent  pas,  et  qui  viendraient  constamment 
réactiver  le  processus  inflammatoire,  sinon  par 
une  aggravation  du  spasme,  au  mieux  de  la  cons¬ 
tipation  spasmodique  ? 

Il  faut,  au  contraire,  recbercher  la  cicatrisa-, 
tion  par  la  mise  au  repos  des  plaies,  par  une  ali¬ 
mentation  «  cataplasme  »,  qui  ne  frotte  pas  con¬ 
tre  les  parois,  ne  produise  pas  de  nouvelle  irrita¬ 
tion. 
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A.  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation,  ces 
précautions  pourront  être  atténuées  et  l’on  re¬ 
viendra  progressivement  à  une  alimentation 
plus  normale.  Mais  au  début  du  traitement,  l’ali¬ 
mentation  <(  cataplasme  »  ofîre  le]  grand  avan¬ 
tage  d’amener  assez  rapidement  une  diminution 
fies  douleurs  et  du  spasme,  si  en  même  temps  on 
instaure  une  médication  anticolitique,  égale¬ 
ment  sans  violence  (ni  purgatifs,  ni  lavements). 

Les  précautions  déjà  nécessaires,  ainsi  c^ue 
nous  l’avons  rappelé  plus  haut,  pour  un  intestin 
à  peu  près  intact,  seront  observées  de  façon  beau¬ 
coup  plus  minutieuse  lorsque  rinte.stin  sera  irrité. 
Si  l’on  croit  pouvoir,  dans  les  périodes  spasmodi¬ 
ques  de. certaines  colites,  autoriser  l’usage  des 
celluloses,  on  diminuera  leur  action  irritante  ne 
n’exagérant  pas  leur  apport,  et  surtout  par  la 
division  à  l’extrême  au  moyen  de  la  coction  et 
du  tamis. 

Ëp  plus  des  constipés.,  pour  lesquels  l’action 
irritante,  mécanique  en  somme,  des  celluloses  est 
contre-indiciuée,  il  en  est  d’autres,  qui,  pour  une 
raison  chimique,  ne  peuvent  les  supporter  :  ce 
sont  les  constipés  par  colite  acide-, 

La  colite  acide  est  une  affection  chaque  jour 
mieux  connue,  qui  par  l’acidité  développée  neu¬ 
tralise  les  bases,  que  normalement  l’intestin 
soustrait  au  sang  (comme  le  rein  lui  soustrait  les 
acides),  et,  qui  même  dans  l’intestin,  développe 
les  acides  pu  détriment  des  bases.  Or,  si  cette  co¬ 
lite  est  normalement  accompagnée  de  diarrhée, 
il  est  aussi  une  période  de  son  évolution  où  elle 
peut  se  traduire  par  de  la  constipation,  par  des 
selles,  non  dures,  mais  pâteuses,  qu’une  contrac¬ 
tion  spasmodiciue  (de  défense),  analogue  à  la 
contraction  expulsive  correspondante,  empêche 
d’exonérer  pour  l’instant. 

C’est  alors  qu’il  ne  faut  pas  ordonner  les  cellulo¬ 
ses,  comme  certains  hydrates  de  carbone, car  celles- 
ci  nepeuvent  qu’intensifier  les  processus  acides  de 


fermentations  et  augmenter  la  perturbation  intes¬ 
tinale  :  d’où  des  douleurs  et  des  gaz  de  fermen¬ 
tations  abondants,  dont  se  plaignent  les  mala¬ 
des.  Lorsque  les  celluloses  seront,  en  effet,  trop 
abondantes  ou  trop  grossières,  associées  ù  des 
féculents  de  digestion  difiicile,  il  se  produira 
des  selles  d’autant  plus  acides  cpie  les  sucs  diges¬ 
tifs  alcalins  seront  plus  insuffisants. 

Chez  ces  malades,  la  suppression  des  légumes 
verts  et  des  fruits,  des  celluloses  ciuelles  qu’elles 
soient,  la  limitation  des,  hydrates  de  carbone  aux 
sucres  et  aux  amidons  de  digestion  facile,  la  sti¬ 
mulation  des  sécrétions  digestives  défaillantes 
par  les  divers  ferments  et  les  eaux  minérales' 
sécrétoires,  l’apport  d’alcalins  dont  le  dédouble¬ 
ment  ne  donne  pas  de  nouveaux  gaz,  les  absor¬ 
bants,  constituent  les  principaux  points  de  la  thé¬ 
rapeutique. 


En  résumé,  «  lorsque  nous  nous  trouvons  en 
présence  d’un  malade  qui  se  plaint  d’ime  consti¬ 
pation  tenace,  notre  première  réaction  ne  doit  pas 
être  de  recommander  l’abus  de  celluloses  excitantes, 
AVANT  d’avoir  procédé  à  un  examen  complet  du 
fonctionnement  intestinal. 

De  tous  les  procédés  de  diagnostic,  celui  c];ui 
rendra  le  plus  de  service  est  l’examen  coprologique 
bien  fait,  sans  lequel  il  est  impossible  de  donner 
un  régime  et  un  traitement  ».  Notamment,  le  do¬ 
sage  de  l’ammoniaque  et  des  acides  organiques 
nous  renseignera  sur  l’existence  ou  non  d’une 
colite  acide  ou  d’une  colite  alcaline  ;  la  présence  de 
leucocytes,  d’albumine  inflammatoire  permet¬ 
tra  de  connaître  l’existence  de  lésions  irritatives 
et  inflammatoires,  qu’il  est  nécessaire  de  cicatri¬ 
ser.  Tous  ces  renseignements  nous  permettront 
de  mettre  en  œuvre  une  thérapeutique  ration¬ 
nelle,  qui  améliorera  toujours,  guérira  parfois,  des 
malades,  qui  souffrent  et  que  l’on  considère  trop 
souvent  comme  de  purs  nerveux,  G.  F. 


L’Actualité  Scientiflc^ue 

La  Presse 


Les  effets  nocifs  de  la  déchloruration,  et  les  indica¬ 
tions,  dans  ces  cas,  de  la  thérapeutique  de  reohlo- 
ruration. 

Voici  les  conclusions  du  travail  de  MM.  Castai- 
ONE  et  Çhaùm'erliac  : 

1“  Les  accidents  produits  par  la  déchloruration 
peuvent  être  mineurs  ou  majeurs. 

Les  accidents  mineurs  sont  dus  à  une  déchlo¬ 
ruration  imposée  arbitrairement  par  le  médecin  : 
ils  sont  peu  graves  (élévation  légère  du  taux  de 
l’urée  sanguine,  albuminurie;  troubles  dige.otifs. 


léger  amaigrissement),  et  disparaissent  aussitôt 
que  le  malade  reprend  le  régime  chloruré.  •  ; 

Les  accidents  majeurs  sont  dus,  le  plus  souvent, 
à  une  déchloruration  brutale  par  inaîadîe  (dia¬ 
bète  avec  acidose,  affection  du  tube  digestif  en¬ 
traînant  diarrhée  op  vomissements  très  abon¬ 
dants),  quelquefois,  à  une  déchloruration  indi¬ 
quée  chez  un  néphrétique,  mais  poussée  trop 
loin. 

a)  Survenant  en  dehors  de  toute  néphrite,  ils 
ont  les  caractéristiques  suivantes  : 
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,  Hématologique  :  augmentation  considérable 
de  l’urée,  diminution  du  chlore  plasmatique  et 
globulaire,  hydrémie  normale  ou  diminuée. 

Clinique  :  aspect  presque  complet  d’un  urémi¬ 
que  gastro-intestinal  avec  néanmoins  tension 
artérielle  basse,  réflexes  diminués  et  torpeur  mar¬ 
quée. 

b)  Survenant  au  cours  d’une  néphrite,  pouvant 
affecter  des  formes  différentes  selon  les  variétés 
de  l’action  de  la  thérapeutique  chlorurante  :  ac¬ 
tion  complètement  favorable  ;  action  d’abord  fa¬ 
vorable,  puis  nocive  ;  action  aucunement  favo¬ 
rable  ou  même  d’emblée  nocive. 

2°  L’action  thérapeutique  rapidement  favorable 
du  chlorure  de  sodium. 

On  ne  doit  employer  la  thérapeutique  rechlo- 
rurante  qu’avec  circonspection,  même  dans  les 
cas  où  le  type  morbide  d’azotémie  avec  manque 
de  sel  est  tout  à  fait  net  :  on  recherchera,  s’il  n’y 
a  pas,  en  même  temps,  les  symptômes  d’une  né¬ 
phrite  aiguë  ou  chronique,  et,  si  cela  est,  on  sera 
en  droit  de  se  méfier,  car  souvent  ces  faits  ne  sont 
que  partiellement  curables.  Enfin,  on  doit  con¬ 
naître  les  cas  à  pronostic  désespéré,  que  l’on  pour¬ 
ra  soupçonner  :  par  l’intensité  ou  l’ancienneté  des 
lésions  rénales  chez  le  malade  ;  par  le  fait  que  le 
pouvoir  de  concentration  des  reins  est  très  faible 
et  que  le  traitement  chloruré  ne  provoque  pas  la 
diurèse.  Chez  ces  derniers  malades,  le  régime 
de  rechloruration  non  seulement  ne  donne  pas  de 
résultats  favorables,  mais  peut  même  être  nuisi¬ 
ble. 

Connaissant  le  syndrome  d’azotémie  avec  man¬ 
que  de  sel,  on  peut,  en  instituant  à  bon  escient  une 
cure  de  rechloruration,  sauver  des  malades,  qui 
sans  cela  auraient  succombé  ;  mais  le  traitement 
ne  doit  pas  être  lait  sans  une  stricte  surveil¬ 
lance  du  malade,  et  il  faut  bien  connaître  l’exis¬ 
tence  des  formes  atypiques  graves,qui  empêchent 
de  porter  un  pronostic  toujours  favorable  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  d’azotémie  avec  manque  de  sel. 
{Le  Journal  médical  français,  juin  1930.) 

Technique  para-opératoire  de  l’appendicectomie  à 
chaud. 

M.  Marcel  Chaton  (de  Besançon)  incise  là  où 
la  palpation,  faite  sous  anesthésie  générale, 
indique  le  siège  de  l’appendice.  D’une  façon  géné¬ 
rale  le  Roux  externe  est  préférable.  Lorsque 
l’on  lait  le  Jalaguier,  il  vaut  mieux  inciser  direc¬ 
tement  1^  muscle  grand  droit  et  éviter  de  faire 
des  décollements.  Dès  qu’apparaît  le  pus  il  est 
préférable  d’en  prélever  quelques  gouttes  pour 
l’identifier  afin  de  préparer  des  vaccins.  Ilfaut 
toujours  drainer.  Très  rarement  on  aura  à  utili¬ 
ser  le  Mikulicz.  Dans  tous  les  cas  l’auteur  fait 
de  suite  après  l’ intervention  une  injection  de 
sérum  polyvalent  antigangréneux.  {Paris  Chi¬ 
rurgical,  juillet  1930.) 
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De  la  sonde  à  demeure  dans  la  rétention  aiguë  d’urine 
d’origine  prostatique. 

Le  Di^  P.  Bazy  expose  lès  résultats  de  son 
expérience  personnelle,  quant  aux  rétentions 
d’urine  survenant  inopinément  chez  des  indi¬ 
vidus  n’ayant  pas  présenté  auparavant  de  syn¬ 
dromes  vésicaux,  quant  à  celles  des  gens  chez 
qui  l’âge  seul  peut  expliquer  la  rétention,  parce 
que  c’est  l’âge  de  l’adénome  prostatique,  autre¬ 
ment  dit  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Le  tableau  habituel  est  le  suivant  :  un  homme 
approchant  de  la  soixantaine,  ou  l’ayant  dépas¬ 
sée,.  prend  froid  ou  reste  à  table  un  peu  trop 
Icnîgtemps  ou  bien  est  obligé  pour  des  conVenan- 
cès  particulières  des’abstenird’urinerjilestpris 
d’une  envie  d’uriner,  mais  ne  peut  la  satisfaire  ; 
la  rétention  d’urine  est  installée  ;  il  faut  sonder, 

La  sonde  en  caoutchouc  rouge,  à  béquilleoii 
non,  est  l’idéale  ;  le  n“  18  suffit,  un  numéro  plus 
gros  pourrait  cependant  être  utilisé  car  on  n’a 
pas  à  redouter  les  hémorragies  ex  vacuo  des 
vessies  lentement  distendues. 

La  Vessie  vidée,  que  doit-on  faire  ? 

L’auteur  conseille  de  laisser  la  sonde  à  de¬ 
meure,  en  la  fixant  bien  pour  qu’elle  ne  sorte  pas. 
Les  malades  avec  ces  sondes  peuvent  se  lever. 
On  retire  ensuite  cette  sonde  au  bout  d’un  temps 
variable  (8  Jours,  un  mois  et  plus).  Chez  ces 
patients,  pris  de  rétention  inopinée  d’urine,  le 
cathétérisme  est  facile.  La  sonde  à  demeure  est 
préférable  au  cathétérisme  répété,  car  elle  met 
la  vessie  au  repos,  en  évitant  qu’elle  puisse  être 
distendue,  par  conséquent  fatiguée  dans  l’inter¬ 
valle  de  deux  sondages  ;  le  fait  est  vrai,  surtout 
qu’il  est  parfois  nécessaire  de  sonder  au  moins 
3  ou  4  fois  par  jour,  sans  compter  la  sujétion 
imposée  au  médecin,  surtout  dans  les  campa¬ 
gnes.  De  plus,  le  retour  des  fonctions  delà  vessie 
serait  plus  lent,  et  il  ne  pourrait  être  espéré 
qu’au  bout  de  un  ou  deux  mois  le  plus  souvent. 
Mieux  vaut  donc  une  sonde  à  demeure  durant 
une  huitaine  de  jours. 

A  plus  forte  raison,  cette  indication  se  pose-t- 
elle  quand  le  cathétérisme  est  difficile  ;  alors  la 
sonde  en  caoutchouc  rouge  devra  peut-être  être 
remplacée  par  des  sondes  en  gomme  à  béquille, 
auxquelles  on  pourra  donner  des  formes  néces¬ 
saires,  et  lesquelles  se  prêtent  seules  à  la  ma¬ 
nœuvre  du  mandrin.  En  pareils  cas  difficiles,  il 
ne  serait  pas  prudent  de  recommander  aux  ma¬ 
lades  de  se  lever. 

Un  autre  moyen  de  traitement  serait  de  résou¬ 
dre  la  difficulté  en  faisant  une  cystostomie,  c’est- 
à-dire  le  premier  temps  du  traitemént  des  adé¬ 
nomes  prostatiques  ;  mais  ceci,  c’est  une  autre 
histoire  !  {Journal  des  praticiens,  7  Juin  1930.) 

Le  procédé  d’amputation  de  jamhe  au  lieu  d’élection. 

MM,  Lefebvre  et  Bertrand  pratiquent 


49  -  7  -  XII  —  3Ô 


LÊ  CONCOURS  MÉDICAL 


ainsi  cette  amputation  :  le  moignon  est  constitué 
par  deux  lambeaux,  un  lambeau  postéro-externe 
et  un  lambeau  interne.  La  longueur  définitive 
du  lambeau  postéro-externe  doit  être  égale  à  la 
moitié  du  diamètre  du  membre.  Le  couteau 
entame  les  téguments  dans  l’espace  qui  sépare  le 
tibia  du  péroné,  descend  parallèlement  à  cet  os, 
s’arrondit  puis  remonte  en  suivant  la  face  pos¬ 
térieure  du  mollet  pour  se  terminer  en  un  point 
diamétralement  opposé  au  point  de  départ.  Le 
lambeau  interne  doit  avoir  un  peu  pins  que  la 
moitié  de  la  longueur  du  lambeau  postérieur 
externe  (environ  la  moitié  du  diamètre  du  mem¬ 
bre). 

Le  point  vraiment  original  de  cette  technique 
consiste  â  diviser  longitudinalement  sur  cinq 
â  six  centimètres  le  jambier  antérieur  dont  une 
partie  va  étoffer  le  lambeau  interne.  Les  muscles 
sont  divisés  de  bas  en  haut,  à  la  Ravaton.  Les 
deux  lambeaux  relevés,  on  termine  par  le  huit 
de  chiffre,  la  mise  en  place  de  la  compresse  à  trois 
chefs.  Ce  procédé  permet  de  bien  matelasser  le 
tibia  grâce  à  la  portion  du  jambier  antérieur 
détachée  aVec  le  lambeau  interne.  On  aplus  ainsi 
à  redouter  la  saillie  douloureuse  de  la  crête  tibiale 
dénudée.  La  cicatrice  est  portée  en  dedans  et  se 
trouve  ainsi  soustraite  aux  pressions,  trop  direc¬ 
tes.  {Paris  chirurgical,  juillet  1930.) 

Les  méthodes  de  désensibilisation  en  clinique. 

MM.  Pasteur-Vallery-Radot  et  L.  Rou- 
QuÉ’s  exposent  comment  on  peut  :  l"  chercher  à 
préserver  momentanément  l’organisme  contre 
un  choc  imminent  (désensibilisation  temporaire, 
skeptophylaxie)  ;  2°  s’efforcer  de  faire  perdre  au 
sujet  son  état  d’hypersensibilité  (désensibilisa¬ 
tion  proprement  dite)  ;  3®  s’efforcer  d’agir,  non 
plus  directement  sur  l’hypersensibilité,  mais  sur 
les  tarés  organiques  nerveuses,  endocriniennes, 
etc.,  qui  ont  permis  à  l’organisme  d’acquérir  cette 
hypersensibilité. 

En  présence  d’une  hypersensibilité  à  un  ali¬ 


ment  ou  à  un  médicament  d’usage  exceptionnel, 
la  skeptophylaxie  préalable  est  suffisante.  On 
la  réalise  par  voie  parentérale  (méthode  de  Bes- 
redka  par  le  procédé  des  injections  croissantes  et 
subintrantès  de  sérum,  ou  d’une  substance  inof- 
fensive  par  elle-même,  mais  cependant  capable 
de  provoquer  une  crise  colloïdoclasique  :  car¬ 
bonate  de  soude  à  2,5  p.  100  au  maximum,  par 
exemple).  Une  autre  méthode  est  celle  de  la  voie 
digestive  :  ingestion  préalable  d’une  petite  dose 
du  produit  nocif,  aliment  ou  médicament  (pep- 
tonothérapie  préprandiale). 

S’il  s’agit  d’une  hypersensibilité  à  un  agent 
avec  lequel  le  malade  est  souvent  en  contact, 
ou  s’il  s’agit  d’hypersensibilité  multiple,  la  dé¬ 
sensibilisation  est  le  but  à  atteindre.  La  désen¬ 
sibilisation  spécifique  est  la  plus  efficace,  mais, 
elle  a  ses  risques  ;  elle  nécessite  une  surveillance 
attentive  de  la  part  du  médecin,  une  longue 
patience  de  la  part  du  malade.  (Procédé  de  l’in¬ 
gestion  âes  doses  croissantes.  Désensibilisation 
par  voie  intraveineuse  ou  sous-cutanée.) 

Mais  la  désensibilisation  non  spécifique  est  la 
plus  facile  à  utiliser  en  pratique.  La  peptono- 
thérapie  préprandiale  (per  os  ou  en  injections 
cutanées,  intradermiques,  intraveineuses)  est  la 
méthode  de  choix  pour  les  hypersensibilités 
digestives.  Si  elle  échoue,  l’autohémothérapie, 
ou  l’autosérothérapie,  les  hyposulfites,les  sels  de 
chaux,  les  bicarbonates  alcalins,  l’éosinate  de 
césium,  les  saignées  sont  à  essayer. 

Ces  méthodes,  quelles  qu’elles  soient,  n’agis¬ 
sent  pas  avec  une  régularité  absolue  ;  il  faut 
donc  savoir  modifier  les  traitements.  Bien  sou¬ 
vent,  telle  thérapeutique,  qui  a  été  inefficace 
chez  un  malade,  agit  remarquablement  bien  chez 
un  autre. 

Le  mécanisme  pathogénique  de  l’hypersen¬ 
sibilité  est  fort  complexe  ;  il  est  donc  naturel  que 
les  méthodes  de  traitement  ne  puissent  agir  avec 
uniformité.  {Le  Journal  médical  français,  mai 
1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Néoplasmes  de  l’estomac  guéris  par  la  radiothérapie 
profonde 

(MM.  G.  Lion  et  Kléman.  —  Académie  de  médecine  ; 
21-10-1930.) 

MM.  Lion  et  Kléman  rapportent  l’histoire  de  deux 
malades  atteintes  de  gastropathies  pouvant  être 
considérées  cliniquement  comme  des  cancers  (tu¬ 
meur  perceptible  â  la  palpation  de  la  région  épigastri¬ 
que,  troubles  digestifs,  amaigrissement,  melæna  et 
hématémèSes,  phlébite)  qui,  après  quelques  séances 


de  radiothérapie  profonde,  virent  leur  état  s’améliô 
rer  et  la  tumeur  gastrique  disparaître.  Ces  malades 
semblent  être  totalement  guéries  depuis  plusieurs 
années  (5  et  6  ans). 

Certes,  en  l’absence  de  critérium  histologique,  le 
diagnostic  de  cancer  peut  dans  ces  deux  cas  être  mis 
en  doute.  Néanmoins,  les  deux  observations  pré¬ 
sentent  un  intérêt  clinique  indéniable.  Elles  incitent, 
dans  des  cas  analogues,  à  appliquer  le  même  traite¬ 
ment,  quelle  que  soit  la  conclusion  définitive  qu’il 
y  aura  à  apporter  à  cette  question. 
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La  technique  radiologique  employée  ici  a  visé  à 
administrer  la  plus  grande  quantité  de  rayons  dans 
le  plus  court  espace  de  temps  possible. 

Eetopie  pelvienne  congénitale  du  rein 
(M.  Laffitte,  de  Niort.  —  Société  de  chirurgie  ; 

2-7*1930.) 

M.  Michon  rapporte,  au  nom  de  M.  Laffitte,  de 
Niort,  un  cas  d’ectopie  congénitale  du  rein  observée 
au  cours  d’une  grossesse.  Le  toucher  vaginal  per¬ 
mettait  de  sentir  dans  le  cul-de-sac  droit  une  tumeur 
dure,  de  la  grosseur  d’une  noix.  La  malade  ayant 
des  accidents  rappelant  la  grossesse  extra-utérine, 
fut  opérée  et  l’on  put  pratiquer  une  biopsie  de  la 
tumeur  :  elle  montra  qu’il  s’agissait  de  tissu  rénal. 

Les  ectopies  pelviennes  du  réin  ne  sont  pas  très 
fréquentes.  Cependant  Girard  dans  sa  thèse  de  1911, 
en  rapporte  102  cas  .  G’est.la  plus  répandue  des  ano¬ 
malies  de  position  du  rein.  Tandis  que  dans  le  rein 
ptosé,  on  trouve  un  long  pédicule  vasculaire  et  de  la 
mobilité  de  l’organe,  ici,  les  vaisseaux  sont  nom¬ 
breux  et  viennent  du  voisinage,  de  la  fin  de  l’aorte, 
d’où  une  certaine  fixité  du  rein  ectopique. 

Le  rein  ectopique  peut  constituer  une  gêne  sérieuse 
à  l’accouchement,  surtout  s’il  empiète  sur  le  détroit 
supérieur.  Lorsqu’on  diagnostique  l’existence  d’un 
rein  pelvien  et  d’une  grossesse  au  début,  quelle  est 
la  conduite  à  tenir  ?  Si  le  rein  est  sain,  il  y  a  lieu 
d’attendre.  Plus  tard,  on  pourra  faire  ou  1  accouche¬ 
ment  au  8®  mois  ou  la  césarienne  à  terme. 

Anesthésie  générale  à  l’avertine 

(MM.  Go  SSET  et  Thalheimër.  — ■'  Société  de  chirurgie  ; 

9-7-1930.) 

Eichholtz,  Krischner  et  d’autres  auteurs  ont  étu¬ 
dié  en  Allemagne,  depuis  1927,  un  alcool  éthylique 
tribromé  (tribromo-éthanol  où  avertine)  qui  s’em¬ 
ploie,  administré  par  voie  rectale,  comme  anesthé¬ 
sique  général. 

Cette  méthode  a  été  utilisée  depuis  1929,  à  la  cli¬ 
nique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière,  dans  32  cas,  pour 
des  interventions  diverses  (hernie,  appendicite,  gas¬ 
trectomies,  néphrectomie,  etc.).  Ce  sont  les  résultats 
de  ces  32  essais  dont  parlent  MM.  Gosset  et  Talhei- 
mer. 

Aucun  accident  grave  ou  sérieux,  aucune  alerte 
ne  s’est  produite,  les  auteurs  n’ayant  d’ailleurs  admi¬ 
nistré  l’avertine  qu’à  des  quantités  (10  centigr.  par 
kilogr)  très  au-dessous  des  doses  dangereuses.  L’anes¬ 
thésie  a  été  quelquefois  incomplète,  nécessitant 
l’adjonction  de  quelques  bouffées  d’éther. 

La  technique  de  l’anesthésie  à  l’avertine  est  la 
suivante.  La  veille,  on  donne  un  lavement  et  on 
renforce  le  glycogène  hépatique  par  des  corps  su¬ 
crés.  Le  soir,  hypnotique  doux.  Le  matin  de  l’opé¬ 
ration,  on  fait  l’injection  habituelle  de  morphine  ou 
de  pantopon  une  heure  avant  l’intervention.  Lave¬ 
ment  d’avertine  une  demi-heure  avant  le  moment 


prévu  pour  opérer.  La  préparation  du  lavement  doil 
être  minutieuse.  La  solution  est  préparée  avec  de 
l’eau  distillée  à  40®  et  au  titre  de  2,5  p.  lOO. 

Il  est  important  de  ne  pas  chauffer  au  delà  de  40“ 
et  de  ne  pas  employer  de  solution  vieillie,  car'llse 
produirait  un  dégagement  d’acide  bromhydrique 
nocif  pour  le  rectum.  Il  est  bon  même  d’essayer  préa¬ 
lablement  la  solution  avec  une  goutte  de  rouge  f 
Congo  qui  vire  au  bleu  en  cas  de  brome.  Le  lavement 
est  administré  à  40®,  avec  une  sonde  rectale  munie 
d’un  diaphragme  qui  obture  le  canal  anal.' 

La  simplicité  des  suites  opératoires,  l’absence  de 
traumatisme  psychique,  de  douleurs  tardives,  le 
calme  de  l’opéré  font  conseiller  la  méthode  pour  les 
opérations  Sérieuses.  Pour  les  opérations  bénignes, 
en  raison  de  la  technique  un  peu  compliquée,  de  la 
nécessité  d’attendre  une,  demi-heure,  elle  est  moins 
à  recommander. 

Le  réveil  est  à  l’habitude  normal,  et,  en  général, 
le  sujet  se  rendort,  avec  une  absence  complète  de 
douleurs  post-opératoires,  sans  vomissements. 

La  statistique  de  M.  GoSset,  toutefois,  est  encore 
trop  peu  importante  pour  lui  permettre  de  conclure, 
L’anesthésie  à  l’avertine  offre,  en  outre,  quelques 
contre-indications  :  affections  du  rectum,  opérations 
d’urgence,  grandes  cachexies,  déficience  hépatique, 

P.  L. 

Contamination  syphilitique  professionnelle  sur  le 
cadavre 

(M.  Milian,  Kitchevatz.  —  Soc.  de  derm.  et  à 
stjph.  de  Paris  ;  10-4-1930.) 

Ce  mode  de  contamination  par  les  tréponèmes 
du  cadavre,  quoique  rare,  est  non  seulement  possi-  ' 
ble,  mais  il  est  certainement  prouvé.  Le  cas  présent, 
observé  à  Belgrade,  Sur  un  étudiant,  par  l’inoculation 
des  tréponèmes  d’un  enfant  syphilitique  mort-né, 
montra  une  incubation  de  15  jours  environ,  jusqu’à 
l’apparition  du  chancre  ;  ce  dernier  avait  une' mor¬ 
phologie  typique,  mais  il  était  compliqué  par  un- 
œdème  et  lymphangite;  dont  il  fut  impossible  de 
déterminer  exactement  la  nature  (spécifique  ou  in¬ 
fection  secondaire).  L'apparition  d’accidents  secon¬ 
daires  s’est  faite  70  jours  environ  après  la  contami¬ 
nation. 

Le  traitement  spécifique  a  été  commencé  le 
même  jour  ;  il  est  à  noter  que  le  malade  a  présenté 
l’albuminurie  à  rares  cylindres  granuleux.  Au  cours 
du  traitement  d’attaque,  le  chancre  et  les  accidents 
secondaires  disparurent,  en  même  temps  que  l’al¬ 
buminurie.  La  négativité  des  réactions  sérologiques 
fut  obtenue  cinq  mois  et  demi  après  la  contamina¬ 
tion,  après  30  injections  de  cyanure  de  Hg  et  7  in¬ 
jections  de  novar. 

M.  Gastoü  rappelle  combien  il  est  difficile  de 
préciser,  au  bout  d’un  certain  temps,  la  vitalité 
du  spirochète  sur  les  cadavres. 

M.  Milian  pense  que,  si,  en  France,  aucun  cas  de 
ce  genre  n’a  été  signalé,  ceci  tient  peut-être  à  ce  que  ' 
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les  autopsies  ne  peuvent  être  pratiquées  que  24  heu¬ 
res  après  la  mort.  Dans  les  pays  où  des  contamina¬ 
tions  de  ce  genre  ont  été  publiées,  les  autopsies  peu¬ 
vent  être  pratiquées  extemporanément. 

Il  serait  de  toute  façon  fort .  intéressant  de  voir 
combien  de  temps  le  tréponème  peut  survivre  dans 
les  organes  des  syphilitiques,  animaux  ou  hommes. 

Dermites  cervicales  et  sensibilisation  parles  fourrures 
teintes  et  les  parfums 

(M.  Babahan  (Service  de  M.  Milian).  —  Soc.  de 
dertn.  et  de  syph.  de  Paris.  ;  10-4-1930.) 

Les  ouvriers  manipulant  des  produits  colorants 
dérivés  de  l’aniline,  appelés  ursols,  et  affectés  à  la 
teinture  des  fourrures,  sont  atteints  parfois  de  der¬ 
matoses,  et  pareilles  dermatoses  sont  souvent  sem¬ 
blables  à  ces  dermatoses  cervicales  si  fréquentes 
chez  les  femmes,  depuis  que  s’est  répandu  l’usage 
des  fourrures  teintes. 

L’auteur,  par  des  observations  et  par  des  argu¬ 
ments  intéressants,  établit  bien  cette  origine  pour 
les  réactions  cutanées,  de  type  variable  d’ailleims, 
observées  en  pareils  cas.  C’est,  ou  bien  le  prurit  avec 
lichénification  et  le  prurigo,  qui  peuvent  en  iinposer 
pour  une  affection  parasitaire  ;  ou  bien  des  dermites 
eczématiformes  soit  diffuses,  soit  circonscrites. 

L’apparition  de  ceS  dermites  est  en  général  tar¬ 
dive  (plusieurs  mois,  plusieurs  années)  ;  leur  évolu¬ 
tion  est  variable  ;  parfois  1  affection  s’atténue  spon¬ 
tanément. 

L’affection  une  fois  guérie,  la  peau  peut  rester 
sensible  à  tous  les  produits  irritants,  en  particulier 
au  crystal  violet,  qui  offre  une  parenté  chimique 
avec  les  ursols. 

Des  causes  favorisantes  sont  ;  la  transpiration, 
l’humidité  de  l’atmosphère,  l’oxydation  de  la  cou¬ 
leur,  le  mauvais  dégraissage  des  fourrures  (bien  que, 
lavées"  parfaitement,  les  fourrures  ne  soient  pas 
inoffensives). 

De  l’existence  d’une  encéphalite  typhique  ;  fréquence 
relative  et  modalités  cliniques 

(MM.  J.  Chalier  et  R.  Froment,  de  Lyon.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  23-5-1930.) 

L’encéphalité  typhique  paraît  relativement  fré¬ 
quente  ;  on  n’en  soupçonnait  guère  le  polymor¬ 
phisme,  la  discrétion  et  le  caractère  si  souvent  larvé. 

Les  auteurs  en  ont  établi  avec  certitude  l’exis¬ 
tence  dans  un  cas  relaté  en  détails. 

L’une  de  ses  formes  cliniques  les  plus  typiques 
est  la  forme  oculo-psychique,  caractérisée  par  la 
coexistence  de  troubles  psychiques  plus  ou  moins 
accusés  et  de  paralysies  oculaires  ;  la  ponction  lom¬ 
baire  donne  à  ces  symptômes  toute  leur  signification. 
Il  existe  aussi  des  formes  psychiques  pures. 

Lors  du  déclin  ou  de  la  convalescence  d’une  ty¬ 
phoïde,  l’apparition  d’un  syndrome  de  délire  aigu 
est  la  signature  presque  certaine  d’une  encéphalite 


typhique  ;  l’apparition  à  cette  époque  d’un  syn¬ 
drome  psychique  même  plus  discret  (syndrome  de 
confusion  mentale,  par  exemple)  doit  également  — 
et  ceci  d’autant  plus  que, la  température  est  moins 
élevée  —  faire  songer  sérieusement  à  une  encéphalite 
typhique,  et  faire  pratiquer  une  ponction  lombaire 
qu’on  rép  tera  les  jours  suivants. 

Parfois,  les  troubles  psychiques  persistent  mar¬ 
qués,  progressent  même  :  ce  sont  de  véritables  et 
définitives  séquelles  psychiques  dé  la  dothiénentérie. 
On  note  aussi  :  une  hémiplégie  avec  aphasie  sympto¬ 
matique  d’encéphalite  typhique,  une  épilepsie, 
symptôme  et  séquelle  d’encéphalite  typique,  un 
syndrome  .cérébello-spastique.  . 

Enfin,  il  existe  des  formes  frustes  et  larvées  de 
l’encéphalite  typhique. 

Néphrite  chronique  et  paralysie  faciale 
(M.  Etienne  May.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
23-5-1930.) 

La  paralysie  faciale  de  type  périphérique  ne  fait 
pas  partie  des  complications  habituelles  de  la  né¬ 
phrite  chronique.  L’auteur  en  a  pourtant  observé 
deux  cas. 

Chez  l’un  des  malades,  la  paralysie  faciale  a  évo¬ 
lué  d’une  façon  particulière,  par  série  de  quatre 
poussées  successives,  ce  qui  est  tout  à  fait' anormal. 
Puis,  parallèlement  à  cette  paralysie  faciale  si  cu¬ 
rieuse,  a  évolué  une  néphrite  hypertensive  et  azoté- 
mique  à  marche  rapide  chez  un  Sujet  jeune  (36  ans) 
et  antérieurement  bien  portant;  et  la  dernière  crise 
faciale  a  été  accompagnée  d’une  aggravation  vrai¬ 
ment  foudroyante  des  accidents  rénaux. 

Les  réactions  de  la  vésicule  biliaire  au  cours  de  la 
giardose  (lambliose)  du  tube  digestif 
(M.  André  Gain.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  > 
,24-5-1930.) 

Chez  les  porteurs  de  giardias,  avec  ou  sans  trou¬ 
bles  intestinaux,  les  réactions  vésiculaires  doivent 
toujours  être  recherchées,  surtout  si  l’épreuve  de 
Meltzer-Lyon  montre  l’abondance  des  parasites 
dans  la  bile  B.  A  côté  des  faits,  où  la  parasitose  vési¬ 
culaire  n’entraîne  aucun  trouble,  il  existe  des  formes 
variables  de  cholécystite,  capables  de  retentir  sérieu¬ 
sement  sur  l’état  général.  Leur  origine  parasitaire 
est  loin  d’être  établie  ;  leur  évolution  est  indépen¬ 
dante  de  celle  de  la  giardosè  du  tube  digestif,  qui 
continue  à  évoluer,  même  après  ablation  delà  vési¬ 
cule  biliaire. 

Anastomoses  gastriques  et  intestinales  à  l’aide 
du  bistouri  électrique 

(M.  Victor  Pauchet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 
24-5-1930.) 

L’auteur,  comme  suite  à  ses  précédents  travaux 
sur  l’emploi  du  bistouri  électrique,  fait  connaître  et 
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résume,  ainsi  qu’il  suit,  sa  technique,  expérimentée 
au  cours  d’une  centaine  de  cas. 

,  a)  Le  jéjunum  est  amené  au  voisinage  et  non  au 
contact  de  l’estomac  ;  inutile  de  les  fixer  à  l’aide  d’un 
point,  de  suture  à  chaque  extrémité  de  l’accolement. 

h)  Incision  de  jéjunum  et  de  l’estomac,  non  sutu¬ 
rés  ;  l’aiguille  diathermique  coupe  la  Séro-musculaire 
,  seule  ; 

c)  Surjet  au  catgut  sur  la  lèvre  postérieure  de  la 
tranche  séro-musculaire  ;  l’aiguille  charge  cette  séro- 
liiusculaire,  très  largement  ; 

(.)  Surjet  séro-muSculaire  antérieur  avec  le  même 
fil  ;  un  plan  de  suture  sérô-musculaire  .(surjet)  suffit. 

■  e)  Ecrasement  de  la  muqueuse  cuite  à  travers 
l’anastomose  séro-musculaire  terminée  ;  la  pression 
des  doigts  Suffit.  Cet  écrasement  est  généralement 
inutile,  la  muqueuse  s’ouvre  seule  quelques  heures 
plus  tard.  Le  fait  d’avoir  été  cuite  par  la  section  séro- 
musculaire  suffit  pour  rendre  la  muqueuse  friahle 
et  nécrosable  ; 

/)  Fermeture  de  la  brèche  méso-colique  à  l’aide 
de  quelques  points  séparés.  L’opération  est  terminée. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  17  octobre  1930. 

Un  cas  d’occlusion  intestinale  par  torsion  du  cæcum 
'  et  de  l’origine  du  côlon  ascendant.  Extériorisation. 
Résection  iléo-cæcale  secondaire  | 

M.  Thévenard  fait  un  rapport  sur  cette  obser¬ 
vation  de  M.  Ch.  Moreau  (de  la  Roche-sur-Yon). 
Chez  une  femme  de  69  ans,  occlusion  intestinale  se 
développant  progressivement  pendant  des  mois  pour 
arriver  à  une  phase  aiguë.  Laparotomie  médiane 
sous-ombilicale:  le  cæcum  était  tordu  d’un  demi- 
tour  suivant  son  axe  longitudinal,  dans  le  Sens  des 
aiguilles  d’une  montre  ;  il  existait  deux  plaques  de 
sphacèle  ;  extériorisation.  Six  jours  après  résection 
de  la  masse  extériorisée.  Deux  mois  après  résection 
iléo-cæcale  avec  anastomose  iléo-transverse.  Gué¬ 
rison;  Pour  l’auteur,  mobilité,  brides  et  adhérences, 
dilatation  du  cæcum,  expliquent  la  genèse  de  la 
torsion  cæco-colique. 

Résultat  au  bout  de  douze  ans  d’un  double  cerclage 
avec  conservation  des  esquilles  pratiqué  pour  une 
fracture  esquilleuse  par  éclat  d’obus,  siégeant  au 
niveau  du  tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  de  l’hu¬ 
mérus 

M.  Dupuy  de  Frenelle  communique  cette  obser¬ 
vation.  La  guérison  s’est  maintenue  avec  conserva¬ 
tion  intégrale  des  mouvements  des  articulations  du 
coude  et  de  l’épaule. 

Lipiodo- diagnostic  d’une  fistule  lombaire 

MM.  Aubourg  et  Racket  montrent  que,  dans 
toute  exploration  radiologique  d’une  fistule,  il  est 


indispensable  d’adjoindre  l’examen  par  liquide  opa. 
que  et  par  sonde  opaque.  Dans  le  cas  qu’ils  commà. 
niquent  cet  examen  a  permis  de  découvrir  un  calcul 
de  l’uretère. 

Traitement  du  pied  bot  varus  équin  du  nourrisson 

M.  Trêves  a  abondonné  le  plâtre^  et  Ses  Succéda¬ 
nés.  Il  emploie,  après  réduction,  trois  bandelettes 
de  leucoplaste  qui  s’adressent  aux  trois  éléments 
de  la  déformation.  Le  traitement  est  entrepris  dès 
que  l’enfant  a  repris  son  poids  de  naissance  et  aug¬ 
mente  régulièrement.  Quand  l’enfant  commence  à 
marcher;  chaussure  spéciale  et,  la  nuit,  -  appareil 
plâtré,  en  hypercorrection.  Le  traitement  doit  être 
Suivi  pendant  des  années, les  poussées  décroissance 
favorisant  les  récidives. 

Chorio-épithéliome  utérin 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observa¬ 
tion  suivante.  Femme  de  51  ans  ;  pendant  cinq  ans, 
métrorragies  continuelles  ;  utérus  du  volume  d’un 
melon.  Hystérectomie  abdominale  sub-totale.  Histo¬ 
logiquement,  la  tumeur  est  un  chorio-épithéliome, 
Cinq  mois  après  l’opération,  récidive  rétro-hymé- 
néale  de  la  tumeur,  bien  que  le  col'et  le  vagin  pos¬ 
térieur  Soient  indemnes  de  toute  lésion. 

Contribution  à  l’ostéosynthèse 

M.  J  U  VA  RA  (de  Bucarest)  rappelle  les  règles  de 
son  traitement  des  fractures  par  ostéosynthèse  et 
communique  sept  observations  de  fractures  opérées 
par  lui  avec  de  bons  résultats. 

Hémi-colectomle  droite  pour  cancer  du  côlon 
transverse 

M.  Victor  Pauchet  fait  un  rapport  sur  cette 
observation  deM. de  Butierd’Ormond  (d’Amiens) 
dont  il  présente  la  pièce  opératoire  ;  anastomose 
iléo-transverse  médiane  avec-  abouchement  à  la 
peau  de  l’extrémité  libre  du  transverse. 

Cancer  du  rectum  extirpé  par  le  procédé 
de  Lockhart-Mulmery 

M.  Victor  Pauchet  présente  l’observation  et  la 
pièce  de  ce  cas  opéré  par  M.  de  Butier  d’Ormond, 
(d’Amiens).  Le  procédé  employé,  peu  brillant, 
sacrifie  l’anus  normal,  mais  il  est  de  tous  le  plus 
bénin  ;  les  statistiques  montrent  50  %  de  guérisons 
éloignées  définitives  avec  5  %  de  mortalité  immé¬ 
diate. 

Considérations  sur  la  valeur  de  quelques  méthodes 
de  traitement  général  des  néoplasmes  inopérables 
M.  S.  DE  Dziembossk’i  (de  Bydgoszoz,  Pologne), 
étudie  un  certain  nombre  de  méthodes  destinées  à 
augmenter  la  résistance  des  tissus  avoisinant  la 
tumeur  et  la  résistance  générale  de  l’organisme  : 
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combinaison  âu  traiiéïnent  radiologique  avec  la  dia^ 
thermie  ;  injections  intra-veinéuSes  de  glycose  ; 
application  de  médicaments  arsenicaux  pendant  le 
traitement  radiologique  ;  protéindtüéfapie  ;  immu¬ 
nisation.  non  Spécifique  ;  injections  de  produits  di¬ 
vers,  en  particulier  l*isâminum  càeruleüiri.  Il  insiste 
sur  l’iiitérêt  d’une  méthode  qu’il  à  déjà  appliquée 
dans  120  cas  :  l’aùto-transfusion  ët  la  transfusion 
du  sàhg  traité  par  les  rayons  X  avant  lâ  réinjection, 
conjointement  avec  le  traitement  radiologique  dé 
la  lésion.  Il  cOnimunique  un  certain  noriibré  de  cas 
traités  süivaiit  cette  méthode  avéc  des  résultats 
satisfaisants. 


Lyon 

Société  des  Sciences  médicales. 

Dilatation  considérable  de  la  vessie  chez  un  prosta¬ 
tique  ;  conséquences  cardio-vasculaires. 

M.  Reynard  présente  l’observation  d’un  homme 
de  70  ans  qui  depuis  quatre  ans  avait  des  troubles  dy- 
suriques  (pollakiurie,  miction  par  regorgement)  ; 
depuis  un  mois  étaient  apparus  des  troubles  prémo¬ 
nitoires  d’urémie  (soif,  inappétence,  céphalée,  som¬ 
nolences,  nausées).  Â  l’examen,  vtssie  énorme  re¬ 
montant  jusqu'aux  fausses  côtes  ,  prostate  adénoma¬ 
teuse  ;  tension  :  18  ;  azotémie  :  1  gr.  57.  Ôn  com¬ 
mence  par  vider  progressivemènt  la  vessie,  ce  qui  de¬ 
mande  qùatre  jours  (cathétérismes  répétés,  sonde 
à  demeure  la  nuit). 

Ce  premier  traitement  fit  tomber  la  tension  à  15,5 
et  l’azotémie  à  1  gr.  17.  On  fit  alors  la  cystostomie 
avec  mise  en  place  d’un  tube  de  dérivation.  Au  bout 
dé  cinq  mois,  la  tension  étant  tombée  à  16  et  l’azo¬ 
témie  à  0,  57,  on  peut  pratiquer  une  prostatectomie 
dont  les  suites  proprement  dites  furent  simples  ; 
mais  la  vessie  resta  frappée  de  parésie,  et  il  fallut 
trois  mois  pour  faire  disparaitré  tout  résidu  (sondages 
répétés,  électrisation) , 

Une  pareille  distension  vésicale  évoque  le  danger 
de  fuptqre  ;  pratiquement  celle-Gi  est  extrêmement 
rare,  à  moins  d’un  choc  surajouté.  Plus  important  est 
le  danger  catdio-vasbulaire  :  azotémie,  hypertension: 

Dans  les  cas  anciens,  TazOtémie  baissera  sous 
l’influence  du  drainage  vésical,  mais,  ce  fut  le  cas 
ici,  ne-  tombera  jamais  à  la  normale: 

Pseudo-kyste  salivaire  de  la  glande  de  Blandin-Nohn_ 

M.  L.  Michon  communique  l'observation  d’un 
jeune  homme  qui,  s’étant  mordu  violemment  la  lan¬ 
gue,  vit  apparaitre  à  ce  niveau  une  tuméfaction  indo¬ 
lore  qui  devint  le  siège  de  variation,  de  volume  assez 
considérable.  On  tenta  l’ablation  de  cette  tumeur, 
mais  après  incision  de  la  muqueuse,  il  y  eut  issue  de 
liquide  gélatineux  filant,  d’abord  clair,  puis  un  peu 
louché.  On  se  rendit  compte  qu’il  n’y  avait  pas  de 
paroi  propre,  et  on  se  contenta  de  réséquer  la  partie 


libré  de  la  muqueuse.  Guérison.  11  s’agissait  très  cer^ 
tainement  d'un  pseudo-kyste  salivaire  post-trauma.^ 
tique  ahalogiie  à  ceux  du  pancréas. 

Fistule  consécutive  à  l’incision  d’une  strumitecalcifiééj 
Strumectomie  secondaire. 

MM.  DEèJACquBS  et  Regau  présentent  l’obsér^» 
Vâtion  d’ün  hommè  de  54  ans  qui,  ëts  mars  1929,  vit 
I  apparaitre  une  petite  tumeur  cervicale  très  doulou¬ 
reuse,  qui  grossit  peu  à  pëü,  S’âccompagfaànt  de  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  locaux  très  marqués.-  Inci- 
;  sion  en  avril.  Suites  simples,  mais  perAb tance  d’Une 
fistule  située  près  de  la  ligne  médiane.  Une  première 
intervention  (excision  de  la  fistule  et  de  la  poche  où 
'  elle  conduisait)  ne  donne  pas  de  résultat  :  Une  fistule 
:  se  réforme.  Soupçonnant  la  syphilis,  bien  qüe  le 
!  Wassermann  ait  été  négatif,  le  Prof.  Bérard,  institue 
d’abord  un  traitement  spécifique  intensif  qui  reste 
sans  résultat:  Ôn  intervient  donc  à  nouveau  et 
en  disséquant  le  trajet  fistuleux,  on  arrive  sür  Un 
vieux  goitre  rétro-sternal  à  parois  calcifiées  adhérant 
à  la  trachée.  On  l’enlève  en  s’efforçant  de  ménager 
la  trachée  et  le  récurrent. 

Calcîfiéâtioh  dOüloüteuàé  dè  lâ  rate. 

MM:  Pailasse,  Sauty  et  CaANABiLtE  présentefii 
l’observation  d'une  sœur  hospitalière  qui  eUt  ên  1910 
une  fièvre  typhoïde  sérieuse  avec  ostéites  clavicu?- 
,  laire,  fémorale  et  tibiale  droites.  En  août  1929,  ap^ 
partirent  des  douleurs  dans  la  région  lombaire  gaü?, 
che  avec  amaigrissement.  Les  examens  urologiques, 
et  la  radiographie  avaient  montré  l’intégrité  du  rein. 

'  Les  phénomènes  douloureux  allèrent  en  s’aggravant 
et  le  Dr  Sauty  décida  d’intervenir.  Une  incision 
'  transversale  sous  les  fausses  côtes  gauches  permit  de 
sentir  une  masse  dure  dans  la  partie  inféro-interne 
,  de  la  rate  où  elle  affleurait  à  la  surface  sous  la  forme 
d’une  plaque  nacrée  de  périsplénite.  La  rate  fut  en* 
levée.  Suites  parfaites.  L’examen  de  la  pièce  montre 
qu’il  s’agissait  d’une  calcification  étendue  qui  eût 
rendu  impossible  une  exérèse  partielle.  Comme  étiolo¬ 
gie  on  peut  penser  soit  à  un  infarctus  ancien  contem¬ 
porain  de  la  fièvre  typhoïde,  soit  à  un  tubercule  cal¬ 
cifié,  la  malade  ayant  eu  également  un  mal  de  Pott. 

Rein  en  fer  à  cheval. 

MM.  Pallasse  et  Chanaleilles  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  46  ans  mort  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  chez  lequel  l’autopsië  révéla  la 
présence  d’un  rein  en  fer  à  cheval  dont  l’isthme  croi¬ 
sait  en  avant  la  veine  cave  inférieure  et  l’aorte . 
Durant  la  vie  la  palpation  avâitpérmis  de  sentir  dans 
l’hypochondre  droit  une  tumeur  lisse,  sonorè  et  don¬ 
nant  le  contact  lombaire,  mais  il  n’ÿ  avait  aucün  si¬ 
gne  urinaire. 

Gommé  géante  du  pdüfeon. 

MM.  Pai.t.assE  et  Ghanabillë  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  61  ans  entrée  à  l’hôpital 
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avec  des  signes  rachidiens  et  chez  qui  l’examen  clini¬ 
que  eiradioscopique  révélait  l’existence  d’une  masse 
in  Ira- thoracique.  On  pensa  à  un  ahcès  froid  intra¬ 
médiastinal  d’origine  vertébrale.  L’autopsie  révéla  la 
]^résence  d’une  énorme  masse  dans  le.  poumon  droit, 
dont  l’aspect  rappelait  un  peu  le  cancer  encéphaloïde, 
mais  qui  était,  en  réalité,  ainsi  que  le  démontra 
l’examen  histologique,  une  . énorme  gomme  solitaire. 

Tuberculose  primitive  de  la  rotule. 

M.  Marion  présente  un  malade  de  16  ans  opéré 
én  mars  1929  par  M.  Patel  pour  ostéo-arthrite  fon¬ 
gueuse  du  tarse  antérieur,  après  avoir  eu  déjà  d’au¬ 
tres  manifestations  bacillaires  (adénites).  Trois  mois 
après  la  guérison  de  cette  lésion  tarsienne,  il  revint 
àvec  une  fistule,  indolore  du  genou  gauche,  en  de¬ 
dans  du  bord  interne  de  la  rotule.  La  radio^aphie 
montra  une  caverne  nette  dans  la  partie  supérieure 
de  la  rotule.  L’articulation  fémoro-tibiale  était  in¬ 
tacte.  Bvidemènt  à  la  cùrette.  Suites'  simples 
quoique  longues. 

Adénome  du  corps  utérin.  ' 

M.  H.  Violet  rapporte  l’observation  d’une  femme 
de  33  ans,  ayant  eu  une  fausse  couche,  il  y  a  trois 
ans  et  demi  environ  ;  curettage  cinq  à  six  mois  après 
pour  des  hémorragies  répétées,  qui  n’ont  pas  cessé  de¬ 
puis  lors,  amenant  un  état  d’anémie  prononcée.  Un 
interrogatoire  serré  faisait  préciser  que  les  pertes 
étaientsurtoutlntermenstruelles,les  règles  étant  àpeu 
près  normales  comme  abondance  et  comme  fréquence 
ce  qui  était  en  faveur  de  l’origine  '  utérine  plutôt 
qu’ovarienne  des  pertes.  Au  toucWl’utérus  n’était  ni 
gros,  ni  douloureux,  le  col  non  effacé  ni  entrouvert. 
L’exploration  à  l’hystéromètre  fit  sentir  un  ressaut 
très  net  sur  là  paroi  postérieure  du  corps,  ce  qui  fit 
qu’on  décida  de  pratiquer,  après  dilatation  et  sous- 
ânesthésie,  ün  toucher  intra-utérin  qui  permit  de 
sentir  un  gros  polype  remplissant  la  cavité  utérine 
et  que  l’on  extrait  partie  à  la  curette,  partie  au  doigt. 
Histologiquement,  il  s’agissait  d’un  adénome  dévelop¬ 
pé  aux  dépens  de  la  muqueuse  du  corps  utérin,  avec 
quelques  points  suspects,  au  point  de  vue  dégénéres¬ 
cence  maligne. 

Anesthésie  régionale  en  chirurgie  rénale. 

M..  Gayet  à  expérimenté,  dans  quatre  cas,  cette 
mAÏiôde  qu’à  l’étranger  on  utilise  depuis  déjà  long¬ 
temps  et  assez  largement  ;  l’anesthésie  générale  pré¬ 
sente  en  effet  de  nombreux  inconvénients  chez  les  ré¬ 
naux  chirurgicaux  ;  nocivité  du  chloroforme  pour  les 
reins,  danger  de  l’éther  si  les  poumons  sont  menacés 
de  congestion,  durée  insuffisante  de  l’anesthésie  au 
chlorure  d’éthyle.  L’auteur  a  suivi  la  méthode  pré¬ 
conisé  par  Kâppis  et  Braun  :  anesthésie  des  derniers 
nerfs  dorsaux,  des  premiers,  nerfs  lombaires  et  du 
splanchnique,  suivie,  bien  entendu,  d’une  bonne 
anesthésie  de  la  ligne  d’ipcision  (peau,  muscle  et 
atmosphère  rénale). 


Examen  d’un  sujet  ayant  subi  une  ligature  de  la 
fémorale  treize  ans  auparavant, 

MM.  Patel,  Sassard  et  Bouysset  présentent  un 
homme  de  34  ans  qui,  en  mars  1917,  fut  blessé  à  la 
partie  sùp'érieure  de  la  cuisse  gauche  par  un  volumi¬ 
neux  éclat  d’obus  et  traité  jpar  la  ligature;  de  l’artère 
fémorale.  Il  vient  à  l’hôpital  pour  des  douleurs  de 
type  névralgique  et  de  la  claudication  intermittente. 
On  est  frappé  d’ailleurs  par  le  peu  d’importance  de  ces 
troubles  et  par  la  remarquable  adaptation  vas¬ 
culaire  qui  s’est  faite  au  niveau  de  ce  membre  où  l’on 
ne  note  actuellement  qu’une  diminution  de  l’activité 
circulatoire  caractérisée  par  un  indice  oscillométrique 
plus  faible  d’une  part,- et  de  l’autre  par  des  réactions 
vaso-motrices  nulles  pour  les  gros  troncs  vasculai¬ 
res,  très  atténuées  pour  les  capillaires. 

Société  médicale  des  Hôpitaux. 
Hérédo-ataxie  cérébelleuse  chez  un  garçon  de  neuf  ans. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Mlle  Weill  re¬ 
latent  l’histoire  d’un  enfant  de  9  ans  qui,  à  l’âge  de 
5  ans  tut  atteint  de  tétanos  qui  guérit.  Peu  après  les 
parents  s’aperçurent  que  l’enfant  marchait  difficile- 
-ment  et  tombait  fréquemment.  Actuellement,  l’en¬ 
fant  se  présente  comme  un  cérébelleux,  avec  démar¬ 
che  titubante,  ébrieuse,  tremblement  intentionnel 
aux  membres  supérieurs,  adiadococinésie,  sans 
mouvements  athétosiques  au  repos  ;  pas  de  nys- 
tagmus.  Réflexes  tendineux  normaux  ;  pas  de 
Babinski.  Liquide  céphalorachidien  normal.- Wasser¬ 
mann  négatif. 

Affection  nerveuse  héréditaire  atypique. 

MM.  Barbier  et  Levrat  présentent  un  malade  en 
traitement  dans  le  service  de  M.  Bériel,  où  sa  mère  a 
déjà  été  soignée  en  1913  et  1914  pour  une  atrophie 
musculaire  du  type  Charcot-Marie.  La  maladie  du 
fils  paraît  donc  bien  être  héréditaire,  sans  être  cal¬ 
quée  sur  la  maladie  maternelle  et  ne  rentrant,  à  vrai 
dire,  dans  aucun  cadre  connu  ;  elle  Se  rapproche  à  la 
fois  de  l’atrophie  musculaire  Charcot-Marie,  de  la  ma¬ 
ladie  de  Friedreich  (déformations  des  pieds,  signe  de 
Babinski),  de  l’hérédo-ataxie  cérébelleuse  (réflexes 
plutôt  exagérés).  On  considère  d’ailleurs  de  plus  en 
plus  ce  cadre  classique  des  affections  héréditaires 
comme  un  simple  schéma  dans  lequel  les  cas  indivi¬ 
duels  entrent  souvent  assez  mal. 

Abcès  par  congestion  ayant  déterminé  une 
compression  trachéale.  Image  radioscopique  ibsdlite. 

MM.  PÉHU,  Bertoye,  Chassard  et  Vallin  pré¬ 
sentent  i’observation  d’une  fillette  de  2  ans  envoyée 
à  l’hôpital  pour  un  syndrome  de  compression  tra-' 
chéale.  La  radioscopie  montrait  une  ombre  mé¬ 
diastinale  à  forme  de  triangle  à  base  supérièure.  Oh 
pense  à  une  hypertrophie  thymique.  Mais  l’autopsié 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  abcès  par  congestion.- 
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Hémorragie  méningée  curable, 

MM.  Gâté  et  Passot  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  55  ans,  tousseuSe  habituelle  depuis 
l’âge  de  16  ans.  En  1919,  mal  dePott  dorsorlonabaire 
dont  elle  conserva  une  gibbosité  . 

En  mars  dernier,  après  une  «  grippe  »  elle  fut 
prise  brusquement  d’une  douleur  à  la  nuque  et  tomba 
à  terre.  A  l’exaipen,  le  jour  même  de  cet  incident,  on 
note  de  la  prostration,  des  Viomissements,  de  la  rai¬ 
deur  (Je  la  Buqqej  du  ^ernig.  Tension  artérielle 
19/tO,  Léger  diàque  d’ulbumine.  Pas  de  fièvre,  Ré- 
fleices  rotulien?  très  affaiblis.  Les  phénomènes  dnu- 
loureuxs’amendent  au  4®  jour.  La  ponction  lombaire 
ranjène  un  liquide  hématique,  L’amélioraüon  s’ac¬ 
centue  et  six  semaines  environ  après  le  début  la  ma¬ 
lade  peut  partir  à  la  campagne.  Dans  ce  cas,  ni  l’al- 
cQolismej  ai  Ja  syphilis,  ni  la  tuberculose  (absence 
(je  P,  4e  Rocli  dans  le  liquide  céphalo-rachidien)  ne 
pouvaient  êtpe  incriminés,  AnSSi  les  auteurs  pensent- 
ils  pouvoir  rattadber  .cette  hémorragie  méningée  à 
l’hypertensipn,  ! 

Hématuries  symptomatiques  d’une  cirrhose  latente. 

MM.  Bouchut  et  Levrat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  52  ans,  dans  les  antécédents  dè 
laquelle  on  relève  une  maladie  qui,  à  son  dire,  aurait 
été,  une  maladie  d’Addison,  puis  un  diabète.  En  1922 
apparaissent  des  hématuries  intermittentes  ne  s’ac¬ 
compagnant  d’aucun  symptôme  vésical  ou  rénal. 
A  son  entrée  à  l’hôpital,  en  janvier  1925,  des  hématu¬ 
ries  persistent  ;  on  constate  une  glyeosurié  de  10.0  à 
160  grammes  par  jour  que  l’on  traite  dès  lops  r^u- 
lièrement  par  l’insuline. 

L’examen  viscéral  montre  seulement  l’existence 
d’un  gros  foie,  La  malade  meurt  en  mars  1930,  après 
avoir  eu  une  hématémèse  extrêmement  abondante. 
h’autppsie  montra  l’existence  d’une  cirrhose  typique 
du  foie, 


Hémorragie  méningée  spinale  à  forme  fruste. 

IJM.  Gâté  et  Barbier  présentent  l’observation 
d’im  homme  de  44  ans,  soigné  depuis  dix  aps 
pour  syphilis..  Depuis  juillet  1929,  il  présente  des  cri¬ 
ses  caractérisées  par  des  douleurs  en  ceinture  gagnant 
la  colonne  vertébrale  du  haut  en  bas  et  se  terminant 
par  une  raideur  étendue  à  tout  le  rachis  et  durant  de 
quelques  heures  à  quelques  jours.  On  pensa  à  de  la  ra- 
diculite  spécifique  et  à  un  prétabès  et  on  fit  un  trai¬ 
tement  spécifique  sans  résultat.  Une  ponction  lom¬ 
baire  retire  alors  un  liquide  rosé.  Quelques  jours 
plus  tard,  après  une  nouvelle  crise  douloureuse  plus 
violente,  on  retire  un  liquide  franchement  rouge. 
On  en  arrive  donc  à  considérer  les  douleurs  paroxysti¬ 
ques  comme  liées  à  une  hémorragie  méningée  se  fai¬ 
sant  par  poussées  et  liée  à  de  l’inSufflsance  hépatique 
chez  un  ancien  syphilitique  ;  l’amélioration  par  un 
traitement  hépatique  confirma  cette  hypothèse. 


Diabète  grave  symptomatique  d’une  pancréatite 
chronique  avec  lithiase. 

MM.  Bouchot  et  Levrat  présentent  l’observa- 
lion  d’un  homme  de  48  ans,  sans  autre  antécédent 
qu’un  éthylisme  modéré.  En  avril  1929,  apparition 
de  polydipsie,  polyurie  avec  amaigrissement  progres¬ 
sif.  A  l’entrée  à  l’hôpital,  diurèse  de  3.800  gr.  avec 
glycosurie  de  144  gr.,  pai’  yjngt-quatre  heures, 
0.70  %o  d’acétone  et  présence  d’acide  diacétique, 
glycémie  2,45  %q.  Examen  yiscérai  négatif,  régime, 
insuline  :  40  puis  75  unités  par  jour.  Amélioration 
qui  permet  au  malade  de  rentrer  chez  lui  quelque 
temps  ;  puis,  il  revient,  son  état  général  continuan. 
h  décüner,  des  signes  de  tuberculose  pulmonaire  ap¬ 
paraissent  Celle-ci  évolue  Rapidement  et  le  malade 
meurt  en  janvier,  h’ autopsie,  outre  des  lésiops  pulmo¬ 
naires  banales,  montre  un  pancréas  tout  petit,  in-' 
duré,  avec  à  la  coupe,  de  nombreuses  concrétions  calr 
caires.  L’examen  histologique  montra  des  lésions  de 
pancréatite  diffuse  extrêmement  intense, 

Résorption  spontanée  de  la  pleurésie  purulente  è 
pneumocoques  chez  l’enfant. 

M.  Ch.  Gardèbe  et  Savoy e  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  22  mois  entré  à  l’hôpital  De- 
brousse  pour  une  pleurésie  purulente  ayant  succédé 
à  une  pneumonie  Job.aire.  Ponction  exploratrice  :  pus 
épais  renfermant  de  nombreux  pneumocoques.  Etant 
donné  le  bon  état  général  de  Tenfant  et  l’absence  de 
signes  fonctionnels,  on  se  borne  è  prescrire  des  inhaT 
lations  d’,oxygène  et  des  injections  de  splucamphre, 

On  assiste  alors  è  la  disparition  progressive  de 
l’épanchement  et  une  dernière  radioscopie  pratiquée 
deux  mois  après  l’entrée  montre  qu’il  n’y  a  plus  de 
liquide  dans  la  plèvre,  La  possibilité  d®  la  résorption 
spontanée  des  pleurésies  purulentes  à  pneumocoques 
a  été  surtout  démontrée  par  Weill  (thèse  de  Rlanchet) 
Il  faut  néanmoins  presque  toujours  intervenir  (ponc- 
tiens  répétées  ou  pleurotoime)  et  l’expectation  n’est 
justifiée  que  si  l’épanchement  est  peu  abondant  et 
bien  toléré  (absence  de  signes  fonctionnels  et  géné¬ 
raux  importants.) 

A.  C, 


ERRATUM-  —  Dans  le  compte  rendu  de  la.  Société 
de  médecine' chiriirgip  et  pharmacie  de  Toulouse,  paru 
dans  notre  dernier^numéro  (n»  48  dn  30  novembre),  il 
faut  lire  ; 

Page  3831,  ligne  46  :  plus  grande  quuntité  de  sucre 
que  le  plasma  ;  ligne  54]:  unités  d’insuline.  Page  36.32, 
col.  1,  lignes  21  et  23  {  l’antinpmie  ;  cph  2,  ligne  32  : 
extinction  très  précoce.  Page  3633,  col.  1,  lignes  9  et 
10  :  ay ec.clonus  du  pied  et  sïg/ie  de  Babinski.  Page 
3634,  col.  1,  ligne  24  :  controversée. 
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Les  Congrès 

11®  Congrès  international  de  Pédiatrie 

(Stockholm,  18-21  août  1930). 


Séances  plénières 

Effets  biologiques  des  irradiations 
ultra-violettes  directes  ou  indirectes 

Rapporteur  :  M.  Alfred  Hess  (New-York). 

Le  rachitisme  est  une  des  maladies  le  plus  commu¬ 
nément  rencontrées  chez  les  enfants  dans  les  pays 
tempérés.  On  l’observe  aussi  bien  dans  la  classe 
riche  que  dans  la  classe  pauvre.  Deux  tiers  des  en¬ 
fants  présentent  des  signes  plus  ou  moins  manifestes 
de  rachitisme. 

'■  On  ne  sait  pas  encore  très  exactement  si  le  fac¬ 
teur  antirachitique  est  indispensable  à  l’adulte  ; 
quoi  qu’il  en  soit  si  l’adulte  a  besoin  de  facteurs  anti- 
rachitiques,  ce  n’est  qu’en  proportion  infime. 

Hess  envisage  successivement  la  question  des 
irradiations  ultra- violettes,  de  l’ergostérol  irradié  et 
des  aliments  irradiés,  et  leurs  indications  respectives  : 

La  valeur  thérapeutique  de  ces  trois  méthodes  est 
incontestable  dans  le  traitement  du  rachitisme,  de 
la  tétanie  et  de  l’ostéomalacie. 

'  Ce  sont  également  des  procédés  à  employer  dans 
la  carie  dentaire  et  pour  lutter  contre  la  perte  de 
calcium  qu’entraîne  l’allaitement  maternel. 

Hess  s’élève  contre  l’usage  intempestif  que  l’on  a 
voulu  faire  de  ces  différentes  méthodes  thérapeuti¬ 
ques. 

11  n’a  pas  été  prouvé  qu’elles  donnent  des  résul¬ 
tats  dans  d’autres  affections,  elles  n’ont  aucun  effet 
dans  le  coryza  ou  dans  les  affections  des  voies  respi¬ 
ratoires. 

L’ergostérine  est  extraite  de  la  levure.  Il  n’y  a 
aucun  danger  à  donner  aux  enfants  cette  nouvelle 
vitamine  préparée  aux  Etats-Unis  et  en  Europe  par 
exposition  de  l’ergostérine  aux  rayons  ultra- violets. 

L’ergostérine  irradiée  doit  être  considérée  comme 
un  mélange  de  substances  et  non  comme  une  entité 
chimique.  L’emploi  de  rayons  limités  permet  d’ob¬ 
tenir  une  préparation  plus  pure. 

L’huile  de  foie  de  morue  ne  saurait  être  comparée 
à  l’ergostérine  irradiée,  car  elle  contient  en  plus  de 
la  vitamine  D,  la  vitamine  A  et  peut-être  un  autre 
facteur  nutritif. 

Toute  standardisation  du  dosage  de  Vergostérine  qui 
reposerait  sur  l’équivalence  entre  ces  deux  substances  et 
sur  leur  utilité  d’action  chez  leratet  chez  l’enfant  serait 
une  erreur. 

Dans  le  traitement  du  rachitisme  par  l’ergostérine, 
on  peut  employer  de  fortes  doses  sans  danger.  Quand 
on  donne  l’ergostérine  dans  un  but  prophylactique, 
l’hypercalcémie  que  peut  entraîner  l’ergostérine 


'  est  rare.  Elle  n’est  pas  à  craindre,’  car  elle  n’atteint 
jamais  qu’un  très  minime  degré. 

Il  ne  faut  pas  interpréter  les  expériences  faites 
sur  l’animal  et  en  particulier  sur  les  lapins,  comme 
indiquant  une  action  toxique  susceptible  de  Se  ren¬ 
contrer  en  thérapeutique. 

Les  aliments  et  les  liquides  irradiés,  ^insi  que  le 
lait  sec,  sur  lesquels  Hess  a  attiré  l’attention  il  y  a 
quelques  années,  ont  une  valeur  incontestable  dans 
le  traitement  du  rachitisme  et  de  la  tétanie'.  Cepen¬ 
dant,  avant  d’en  généraliser  l’emploi,  il  y  aura  ' lieu, 
de  perfectionner  les  méthodes  d’irradiation. 

C’est  Surtout  à  l’ergostérine  qu’il  faut  s’adresser 
pour  la  prophylaxie  et  le  traitement  du  rachitisme. 

Hess  termine  son  rapport  en  signalant  qu’un  ap¬ 
port  insuffisant  du  facteur  antirachitique,  soit  sous 
forme  d’irradiation  directe,  Soit  sous  forme  d’ergos- 
térine  ou  d’aliments  irradiés,  est  susceptible  de 
déterminer  chez  l’enfant  ou  chez  l’animal  une  forme 
typique  de  rachitisme  avec  un  taux  normal  de  phos¬ 
phore  inorganique  dans  le  sang. 

Il  pense  qu’il  y  a  là  un  fait  important  devant  con¬ 
duire  à  une  révision  des  conceptions  actuelles  de  la 
pathogénie  de  la  maladie.  Malgré  les  méthodes  mo¬ 
dernes  de  traitement,  il  semble  peu  probable  que 
l’on  puisse  définitivement  enrayer  le  rachitisme 
tant  que  l’on  n’aura  pas  une  compréhension  exacte 
des  troubles  nutritifs  qui  sont  à  la  base,  de  la  maladie, 

Discussion.  —  Armand-Delille  (Paris)  insiste 
sur  le  nouveau  champ  d’action  qu’ouvre  à  la  théra¬ 
peutique  et  à  la  prophylaxie  l’action  des  rayons 
ultra-violets.  Il  considère  comme  très  importante 
l’action  des  sérums  irradiés  dans  le  traitement  du 
rachitisme.  Toutefois,  ii  ne  faut  pas  faire  abùs  de  ces 
sérums  irradiés  et  ils  ne  doivent  être  prescrits  que 
dans  les  affections  où  leur  indication  a  été  reconnue 
manifeste. 

Gino-Frontau  (Milan)  :  Le  déplacement  du  phos¬ 
phore  de  combinaisons  organiques  à  combinaisons 
inorganiques  sous  l’influence  des  t  ayons  ultra-violets 
et  de  leurs  vertus. 

Gino-Frontali,  devant  l’augmentation  très  rapide 
de  la  phosphatinurie  chez  les  rachitiques  soumis  à 
l’action  des  rayons  ultra- violets,  a  soumis  du  sérum 
en  tube  de  quartz  sous  une  couche  d’huile  de  vase¬ 
line  (pour  exclure  le  contact  de  l’air)  aux  rayons 
ultra- violets  de  la  lampe  de  Bach  à  vapeur  de  mer¬ 
cure. 

Ces  recherches  mettent  en  évidence  dans  presque 
tous  les  sérums  rachitiques  et  normaux  examinés 
une  augmentation  de  phosphore  inorganique  et  dans 
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;presqu0  tous  les  cas  une  diminution  de  la  concentra¬ 
tion  des  ions  H  des  sérums.  Le  sang  traité  avec  des 
coagulants  perd  la  propriété  de  donner  lieu  à  la 
■libération  du  phosphore  inorganique  s.ous  l’inlluence 
des  rayons  ultra-violets. 

Cette  source  de  l’augmentation  du  phosphore 
inorganique  lerait  représentée  seulement  par  la 
traction  aoido-Solubles  du  phosphore  organique  selon 
Guenwald.  Les  recherches  de  l’auteur  en  ce  sens  lui 
ont  montré  que  la  substance  contenue  dails  le  sérum 
semble  être  avec  toute  probabilité  un  composé 
d’acide  phosphorique  et  de  glucose. 

L’ergostérine  irradiée  (en  solution  huileuse  à  1  p. 
100  ou  2  p.  100)  a  une  influence  analogue  à  celle  des 
rayons  ultra- violets  si  elle  est  ajoutée  en  quantité 
minime  au  sérum  in  vitro,  mais  les  huiles  non  irra¬ 
diées  et  l’ergostérine  non  irradiée  sont  presque  inac¬ 
tives. 

.  L’auteur  est  conduit  à  admettre  la  scission  d’une 
substance  complexe  qui  doit  être  un  composé  de 
glucose  et  d’acide  phosphorique.  Quelle  que  soit  la 
voie  de  pénétration  des  influences  actiniques  dans 
l’organisme,  ses  recherchas  le  portent  à  voir  en 
l’acide  hexomonophosphorique,  ou  en  un  composé 
analogue,  l’anneau  de  conjonction  entre  les  altéra¬ 
tions  des  échanges  phosphorés  et  celle  des  échanges 
hydrocarbonés,  que  l’on  rencontre  dans  le  rachitisme. 

Se  basant  sur  ces  recherches,  Gino-Frontali  étudie 
une  méthode  qui  utilise  une  substance  analogue  pour 
le  dosage  des  différentes  substances  irradiées. 

G.  Gestemberger  (Cleveland)  :  Etude  de  -  ergosté- 
rois  irradiés  sur  les  nourrices. 

G.  Gestemberger  étudie  successivement  les  modi¬ 
fications  apportées  à  la  quantité  et  la  qualité  du 
lait  produit,  la  valeur  antirachitique  de  ce  lait,  et  le 
taux  de  phosphore  et  de  calcium  du  Sang.  Malgré  les 
résultats  favorables,  il  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une 
méthode  de  choix  pour  conférer  des  propriétés  anti¬ 
rachitiques  au  lait. 

G.  Gorter  (Leyde)  ;  Action  indirecte  et  directe  des 
rayons  ultra- violets. 

Les  expériences  dre  MM.  Reerink  et  Van  Wijk  ont 
montré  que  les  rayons  entre  3.100  et  2.800  A  sont 
seuls  capables  de  transformer  l’ergostérine  en  vita¬ 
mine  D,  tandis  que  les  rayons  plus  courts  entre  2.500 
et  2.700  A  ont  une  action  nuisible.  Pour  obtenir  un 
maximum  de  vitamine  D,  plusieurs  précautions  sont 
indispensables,  à  l’exclusion  de  toute  trace  d’oxygène 
entre  autres.  Les  mêmes  auteurs  ont  constaté  qu’on 
peut  doser  par  une  méthode  purement  physique  la 
quantité  de  vitamine  D'contenue  dans  une  prépara¬ 
tion  d’ergostérine  irradiée.  Il  suffit  d’étudier  le  spec¬ 
tre  d’absorption  pour  les.  rayons  ultra-violets  du 
mélange. 

Avec  la  vitamine  ainsi  préparée  et  ainsi  dosée 
l’auteur  a  traité  plusieurs  cas  de  rachitisme.  Il  a 
pu  constater  qu’une  quantité  de  0  mg.  01  à  0  mg.  02 
par,  jour  suffit  à  guérir  le  rachitisme.  Jamais  on  ne 
constate  d’hypercalcémie. 


Pour  l’irradiation  directe,  il  est  préférable  do  pe 
pas  utiliser  la  lampe  à  quartz,  mais  une  lampe  fabJ'ir 
quée  avec  un  verre  ne  laissant  pas  passer  les  rayons 
au-dessous  de  2.800  A.  Avec  la  lampe  uitrasol  dp 
Philips,  une  irradiation  de  %  centimètres  carrés  à  une 
distance  de  50  centimètres  pendant  dix  minutes 
permet  de  guérir  le  rachitisme  en  vingt  jours,  .  , 

L’énergie  dont  on  a  besoin  pour  la  transformation 
de  l’ergostérine  en  vitamine  D  in  vitro  est  dé  môme 
ordre  de  grandeur  que  l’énergie  utilisée  pour  l’irra¬ 
diation  directe. 

P.  Gyorgy  (Heidelberg).  —  L’assimilation  du  ra-' 
chitisme  à  une  carence  spécifique  est  bien  la  plus 
compréhensible  des  théories  possibles  du  rachitisme, 
mais  elle  n’est  pas  parvenue  non  plus  à  résoudre 
l’énigme  du  rachitisme.  On  indique  l’action  rachit  gène 
dès  farines  notamment  du  maïs,  du  riz,  de  l’avoine, 
espèces  connues  comme  favorisant  les  évacuations 
intestinales.  Dans  l’ergostérine  irradiée,  il  faut  dis¬ 
socier  l’agent  antirach  tique  et  l’agent  toxique.  Le 
chauffage  d’une  préparation  d’ergostérine  irradiée 
augmente  le  deuxième  au  détriment  du  premier 
(Windans).  La  réduction  du  pouvoir  antirachitique 
Se  manifeste  aussi  bien  sur  le  rachitisme  des  rats 
avec  réduction  de  phosphore  ou  de  calcium,  agissant 
non  seulement  sur  l’ossification  même,  mais  aussi  par 
l’invariabilité  de  l’hypophosphatémie  ou  de  l’hypo¬ 
calcémie. 

Chez  les  animaux  normaux,  les  préparations  d’er¬ 
gostérine  irradiée  et  chauffée  permettent  souvent 
d’élever  le  calcium  du  sérum  plus  que  la  substance 
d’extraction  activée  avant  chauffage.  L’huile  de 
foie  de  morue  chauffée  à  200®  voit  également  réduire 
sa  faculté  antirachitigène  en  grande  proportion.  Une 
nouvelle  irradiation  rend  au  produit  inactivé  de 
nouvelles  propriétés.  Il  est  indispensable  d’exiger 
que  les  préparations  commerciales  soient  non  seu¬ 
lement  titrées  pour  leur  action  antirachitique,  mais 
étudiées  dans  leur  toxicité. 

J.  Hess  (Chicago)  :  Action  de  Pergostérine  irradiée 
dans  la  prophylaxie  du  rachitisme.  Effets  des  hautes 
doses  chez  l'enfant  normal  et  dans  le  rachitisme. 

De  ses  recherches  entreprises  avec  le  viostérol, 
J.  Hess  tire  les  conclusions  suivantes  : 

1®  La  dose  quotidienne  de  X  gouttes  de  viostérol 
est  la  dose  minima  pour  ju-otéger  un  enfant  de  zéro 
à  un  an  du  rachitisme. 

2"  Douze  enfants  normaux  qui  reçurent  une  partie 
de  la  deuxième  ou  de  la  quatrième  semaine  de  la 
vie  des  doses  quotidiennes  de  viostérol  variant  entre 
CCX  et  DXXV  gouttes,  jusqu’à  l’âge  de  dix  à  huit 
mois,  n’ont  présenté  aucun  symptôme  toxique. 

3®  Un  enfant  prématuré,  de  treize  mois,  atteint  de 
rachitisme  grave  avec  fractures  multiples  reçut  50 
centimètres  cubes  de  viostérol  par  jour  pendant 
vingt-neuf  jours. 

Le  taux  du  calcium  dans  le  sang  avant  le  traite¬ 
ment  était  de  8.7  et  le  taux  du  phosphore  de  1  mg.  2. 
Le  vingt-neuvième  jour,  le  taux  du  calcium  attei- 
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gnait  11  milligrammes  et  celui  du  phosphore  4,9. 
Six  radiographies  successives  prises|pendant  vingt-, 
neuf  jours  montrèrent  la  réparation'  progressive  des 
fractures. 

4“  Un  autre  prématuré  de  vingt-sept  mois  reçut 
pendant  cènt  treize  jours  une  dose  quotidienne  de 
50  centimètres  cubes  de  viostérol.  Pendant  les  dix- 
neuf  jours  qui  précédèrent  la  mise  en  oeuvre  de  ce 
'  traitement  le  taux  du  calcium  oscillait  entre  9,2  et 
8,2  et  le  taux  du  phosphore  entre  3  et  4.  Le  cent 
cinquième  jour,  le  taux  du  calcium  atteignait  13  7 
et  le  taux  du  phosphore  4,4.  Le  cent  onzième  jour,  les 
taux  respectifs  étaient  de  21  et  4  2.  Le  cent  treizième 
jour  apparurent  des  signes  d’intoxication  :  anorexie, 
vomissements,  somnolence,  atonie  musculaire  et 
perte  des  réflexes.  Le  viostérol  fut  Supprimé. 

Six  jours  après,  le  taux  du  calcium  retombait  à 
16  et  le  taux  du  phosphore  à  4,2  ;  vingt-deux  jours 
plus  tard,  les  chiffres  étaient  de  11,6  et  5,6. 

Deux  semaines  après  le  commencement  du  traite¬ 
ment  d’importantes  modifications  apparurent  au 
niveau  des  traits  de  fracture  et  des  épiphyses,  mais 
il  n’y  eut  aucune  modification  du  taux  de  l’hémo¬ 
globine  ni  du  nombre  des  globules  rouges,  tant  que 
l’enfant  ne  fut  pas  soumis  à  un  traitement  quotidien 
par  le  carbonate  de  fer  à  la  dose  quotidienne  de  3 
grammes.  L’état  de  cet  enfant  est,  à  l’heure  actuelle, 
satisfaisant. 

JuNDELL  (Stockholm).  —  Le  traitement  prophy¬ 
lactique  antirachitique  par  l’ergostérine  irradiée  des 
mères  enceintes  pendant  un  à  quatre  mois  avant  la 
délivrance,  puis  des  enfants  sans  aucune  interruption 
pendant  les  deux  premières  annéees  de  la  vie,  n’em¬ 
pêche  pas  l’apparition  de  cranio-tabes. 

•  Il  l’a  observé  dans  deux  tiers  des  enfants,  comme 
chez  les  enfants  non  traités  et  des  mères  non  traitées, 
et  il  en  conclut  à  l’apparition  fréquente  d’un  cranio- 
tabes  physiologique. 

Sur  des  souris  irradiées  quotidiennement  une  à 
deux  heures  avec  des  lampes  de  quartz,  se  dévelop¬ 
pent  dans  100  p.  100  des  cas,  après  traitement  de 
six  mois,  des  tuméfactions  cancéreuses  ou  sarco¬ 
mateuses  avant  tout  sur  les  régions  non  pileuses 
(queues,  oreilles),  et  dans  un  certain  nombre  de  cas 
avec  métastases. 

Professeur  Undowikoff  (Leningrade)  -L’action 
biologique  des  radiations  solaires  ultra-violettes  sur 
l'organisme  de  l'enfant  au  bord  de  la  mer  du  Sud  (mer 
Noire,  Krun  Bupatoria). 

La  radiation  ultra- violette  du  spectre  solaire  sem¬ 
ble  le  facteur  climatérique  capital  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  l’enfant  ;  comme  pour  les  autres  excitants, 
son  rôle  s’exerce  par  l’intermédiaire  du  système  vé¬ 
gétatif  endocrinien.  Dans  les  climats  du  Sud,  il 
importe  de  procéder  prudemment  pour  les  enfants 
irritatifs  et  vagotropes  tandis  que  l’indication  est 
formelle  pour  les  asthéniques  sympathico tropes. 
Ces  derniers,  s’ils  sont  atteints  ou  menacés  de  tuber¬ 
culose,  se  trouvent  particulièrement  bien  de  ces 


climats  du  Sud  qui  orientent  leur  constitution  dans 
le  sens  parasympathique. 

L’énergie  yradiante  agit  en  outre  dans  le^sens  de 
l’activation  sur  les  dépôts  lipo'ldiques  dans  la  peau 
de  l’enfant. 

M.  Lesné  et  Mlle  G.  Dreyfus-Sée  (Paris).— Ces 
auteurs  ont  employé  l’irradiation  locale  quotidienne 
et  progressive  des  seins  chez  des  nourrices  dont  la 
sécrétion  mammaire  était  insuffisante.  Dans  11  cas 
sur  16,  ils  ont  obtenu  une  augmentation  sensible  et 
durable  de  la  quantité  totale  du  lait  fourni  par  la 
nourrice.  Cette  méthode,  facile  à  réaliser,  paraît 
efScace,  à  condition  toutefois  de  poursuivre  le  trai¬ 
tement  de  façon  régulière  et  d’employer  des  doses 
suffisantes  (durée  d’irradiation  de  cinq  à  trente-cinq 
minutes) .  Le  lait  des  nourrices  n’est  pas  modifié  dans 
sa  composition  chimique,  mais  subit  une  modifica¬ 
tion  biologique  qualitative,  caractérisée  par  l’appa¬ 
rition  du  facteur  antirachitique  en  quantité  nota¬ 
ble. 

En  outre,  l’influence  eutrophique  de  l’irradiation 
s’exerce  sur  l’état  général  de  la  nourrice,  malgré  la 
limitation  de  la  zone  cutanée  exposée  aux  rayons. 

Le  mode  d’action  des  irradiations  mammaires 
reste  encore  imprécis  et  il  est  impossible  actuelle¬ 
ment  de  Spécifier  en  quoi  cette  action  locale  diffère 
de  l’influence  exercée  par  les  irradiations  générales, 
et  même  d’affirmer  qu’il  existe  une  différence  essen¬ 
tielle  entre  les  deux  processus. 

Dans  l’ensemble,  cette  méthode  favorisant  la  sé¬ 
crétion  lactée  peut  être  utilisée  sans  nul  risque  et 
présente  le  double  avantage  d’exercer  une  action 
favorable  Sur  la  quantité  et  la  qualité  du  lait  fourni  à 
l’enfant,  tout  en  améliorant  l’état  général  de  la 
mère. 

MM.  E. Lesné  et  Robert  Clément  (Paris)  :  Dosage 
de  l’activité  thérapeutique  des  substances  activées  parles 
rayons  ultra-violets.  Titrage  de  leur  richesse  en  facteur 
antirachitique. 

L’efficacité  thérapeutique  des  substances  irradiées 
est  extrêmement  inégale  suivant  la  matière  première, 
le  mode  d’irradiation,  les  procédés  de  préparation  et 
de  conservation.  Il  est  donc  très  important  pour  le 
médecin  de  savoir  la  valeur  curative  d’un  produit 
irradié,  pour  l’employer  selon  les  règles  d’une  poso¬ 
logie  précise  comme  on  doit  le  faire  pour  toute  mé¬ 
dication  active. 

La  valeur  biologique  ne  peut  s’exprimer  ni  en 
poids  ni  en  volume  et  en  fait,  elle  est  indépendante 
de  ces  mesures  physiques.  L’étude  spectrographi- 
que,  les  réactions  colorantes,  la  précipitation  par  la 
digitoniside  ne  permettent  pas  de  pouvoir  déceler  le 
pouvoir  antirachitique  d’un  corps  irradié,  encore 
moins  de  le  mesurer. 

Seul  le  dosage  biologique  et  l’étalonnage  sur  l’ani¬ 
mal  sont  capables  de  préciser  la  valeur  antirachiti¬ 
que  d’une  préparation  et  d’effectuer  le  titrage  en 
unité  antirachitique. 

La  mesure  biologique  est  sûre,  ses  résultats  sont 
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constàntSj  mais  les  unités  proposées  sont  diverses, 

;  suivant  les  auteurs  et  les  pays»  Il  serait  donc  sbu- 
‘  hâitablè  qu'une  commission  internationale  fixé  un 
!  mode  de  dosage  unique  et  pratique  du  pouvoir  antL-, 
[  rachitique  des  substances  activées  par  les  rayons 
[  ultra-violets  et  préconise  l’emploi  d’un  titrage  lini- 
f  forme,- afm  que  l’on  connaisse  pour  chaque  produit 
irradié  ce  qu’il  contieiit  d’unités  biologiques  de  fac- 
.  teur  antirachitiqqe  et  sa  durée  d’efficacité. 

M.  Lereboullet  (Paris)  :  Sur  lés  effets  dés  irra¬ 
diations  ultra-violettes  indirectes. 

Lereboullet  confirme  les  bons  effets  de  l’ergosté- 
rine  irradiée  dans  le  rachitisme  et  son  action  sur  le 
taux  du  calcium  et  surtout  du  phosphore  sanguin. 
Mais  il  insiste  sur  la  nécessité  d’une  posologie  pré¬ 
cise,  basée  sur  un  titrage  biologique.  Il  rappelle  que 
;  les  doses  minimes  sont  aussi  actives  que  les  doses 
!  élevées  ;  celles-ci  ont  parfois  l’inconvénient  de  pro¬ 
voquer  des  acciaents  toxiques,  brusques  ou  progres- 

isifs,  qu’il  y  a  tout  intérêt  à  éviter,  car  ils  peuvent  être 
sévères.  On  doit  donc  rejeter  l’emploi  de  doses  mas- 
-  sives  ou  trop  prolongées  et  se  contenter  de  doses  mi- 
I  nimes,  associées  ou  non  à  d’autres  vitamines, 
i  D'  Giovani  Pianar  (Anito)  ;  Les  effets  des  irra¬ 


diations  ultra-violettis  sur  ht  composition  du  liquide 
céphalo-rachidien  dans  l'enfance.  . 

La  connaissance  de  ces  effets  a  une  grande  impor¬ 
tance  en.  raison  du  rôle  du  liquide  céphalo-raoh'dien 
dans  l’organisme. 

Chez  11  enfants  d’âge  variable  soumis  à  uhe  expo¬ 
sition  aux  rayons  ultra-violets  allant  jusqu’à  six  et 
huit  heures,  les  modifications  suivantes  ont  été  cons>- 
tatéês  :  la  limpidité  reste  la  même  ;  la  pression  dU 
liquide  ne  subit  qu’une  légère  diminution,  lorsque 
la  durée  d’irradiation  est  courte.'  Cette  baisse  de  la 
pression  augmente  avec  des  irradiations  de  longue 
durée,  et  surtout  lorsque  ces  irradiations  sont  loca¬ 
lisées  à  la  tête. 

La  teneur  en  albumine  du  liquide  est,  dans  tous 
les  cas,  plus  ou  moins  augmentée.  Le  taux  du  sucre 
a  été  augmenté  dans  7  cas  ;  le  taux  des  chlorures  a 
a  toujours  été  sensiblement  abaissé.  Les  taux  du  cal¬ 
cium  et  du  phosphore  organique  sont  augmenté^. 
Le  pH  n’est  le  plus  souvent  pas  modifié. 

Il  n’y  a  jamais  de  modifications  cytologiques 
appréciables.  Les  modifications  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  après  irradiation  sont  liées  à  celles  du  sang. 

’  (A  suivre.) 


Les  Livres  V 


i  Société  de  Pubiications  scientifiques 

!  ET  MÉDICALES, 

I  161,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 

•  Professeur  G.  Lemoine  (de  Lille).  —  Traitement 
I  spécifique  de  la  scarlatine  et  de  la  rougeole  et 
autres  maladies  infectieuses  par  une  antitoxine  po¬ 
lyvalente  (Liposeptine).  (Une  plaquette,  8  pages.) 

L’antitoxine  étud'ée  est  un  produit  biologicpie, 
extrait  des  cultures  de  sacharomyces  traitées  par 
l’éther  ;  il  se  compose,  à  l’analyse  chimique.  Surtout 
,  de  lipoïdes,  d’ergostérine  et  de  différents  produits 
azotés.  Il  a  une  composition  analogue  mais  moins 
chargé  en  principes  actifs,  à  celle  de  l’extrait  éthéré 
de  streptocoques  ;  il  est  donc  préférable  d’employer 
^  l’extrait  de  levures.  La  liposeptine  s’emploie  en 
injections  sous-cutanées,  sans  aucun  inconvénient, 

;  dans  toutes  les  infection  ;  sainsi  elle  est  curative  dans 
la  scarlatine  et  la  rougeole.  Cependant,  en  solution 
huileuse  inhalée  dans  les  narines,  elle  peut  être  pré¬ 
ventive  pour  la  rougeole. 

Collection  Armand  Colin, 

103,  boulevard'  Saint-Michel,  Paris. 

D'  J.  Verne.  —  Couleurs  et  pigments  des  êtres 
vivants.  (Un  vol.  in-16,  22  )  pages,  26  figure’, 
1930.  Prix  ;  12  francs.) 

L’auteu”,  spécialisé  depuis  plus  de  dix  ans  dans 
l’étude  de;  pigments,  cherche  à  explique  ■  les  raisons 


de  l’infinie  variété  des  pigments  dans  la  coloration 
des  êtres  vivants  ;  il  se  demande  à  quels  pigments 
sont  dus  ces  multiples  coloris,  à  quels  phénomènes 
chimiques  ou  biologiques  ils  correspondent.  L’étude 
des  couleurs  présente  l’intérêt  de  pouvoir  expliquer 
le  métabolisme  de  substances  variées,  dont 
l’apparition  des  couleurs  est  le  témoin.  Les  causes 
des  couleurs  étant  connues,  l’auteur  envisage  leur 
répartition  dans  le  règne  animal  et  dans  le  règne 
végétal. 

Les  couleurs  pigmentaires,  de  beaucoup  plUs 
importantes,  font  l’objet  de  trois  chapitres  l’un 
d’eux  condense  l’examen  des  différentes  significa¬ 
tions  fonctionnelles,  qui  ont  été  attribuées  aux 
pigments,  ou,  plus  largement,  aux  couleurs. 

Un  index  bibliographique,  à  la  fin  du  volume, 
fournit  une  riche  documentation  à  tous  ceux  qui 
désireraient  approfondir  la  question. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

R.  Cruchet.  —  Les  mauvaises  habitudes  chéz  les 
enfants.  (2®  édition,  1930,  un  vol.  in-8  court  de 
128  pages,  in  «  Bibliothèque  de  pathologie  infan¬ 
tile».  Prix  ;  12  fr.) 

C’est  l’étude  très  documentée  des  mauvaises  habi¬ 
tudes  si  fréquentes  chez  les  enfants  :  attitudes  vi¬ 
cieuses,  tics,  rythmies,  défauts  de  prononciation, 
bégaiement  surtout  l’onanisme  (dont  il  a  été  beau- 
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coup  parlé  ces  temps  àerniers  à  l’occasion  du  freu¬ 
disme). 

L’auteur  en  indique  les  causes  et  le  traitement  ; 
il  montre  combien  les  méthodes  de  traitement  tant 
à  la  mode  sont  néfastes,  pour  le  redressement  des 
mauvaises  habitudes;  Surtout  quand  elles  s’adres¬ 
sent  à  l’onanisme  ;  il  est  d’ailleurs  intéressant  de* 
constater  que  ces  critiques  ont  trouvé,  même  en 
Allemagne,  un  accueil  favorable,  et  que  le  freudisme 
y  perd  chaquB  jour  du  terrain  au  profit  des  idées 
françaises  plus  pratiques  et  plus  effectives  dont  le 
pr  ticien  sait  apprécier  la  valeur. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint- Germain. 

D’f  O.  Crouzon,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 


membre  de  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique  de  Paris.  —  Les  assurances  sociales. 
Guide  à  l’usage  du  Corps  médical.  /Un  vol.,  124 
pages.  Prix  :  12  fr.) 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole -de-Médecine,  Paris. 

Dr  Philahdeau,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Fontai¬ 
nebleau. — Varices  et  phlébites.  (Un  vol.  in-16, 126 
pages,  6  fig.  Prix  ;  12  fr.) 

Dr  Clément  Matry,  de  Fontainebleau.  —  Métriteset 
salpingites.  (Un  vol.  in-16,  115  pages,  18  fig. 
Prix  :  12  fr.) 

Editions  «  Le  Phénix  », 

10,  rue  de  la  Bourse. 

Théophile  Gautier.  —  Albertus.  Légende  théolo¬ 
gique.  Douze  lithographies  de  Louis  Morin. 


Les  Thèses 


P.  —  Dr  H.  Herscovici.  —  Le  paludisme  en  Rou¬ 
manie  et  sa  prophylaxie.  (Marcel  Vigné,  éditeur, 

11-13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  1929.) 

La  fièvre  intermittente  est  encore  actuellement 
très  répandue  dans  certaines  régions  delà  Roumanie, 
comme  le  sud  de  la  Bessarabie,  toute  la  vallée  du 
Siret,  du  Prut,  le  côté  nord  de  la  vallée  du  Danube, 
le  nord  et  l’est  de  Dobrodga  et  le  delta. 

Dans  le  département  de  Romanati,  les  statisti¬ 
ques  de  1927,  montrent  :  1.600  cas  de  paludisme  ;  à 
Covurlui,  830  cas  en  1926  ;  à  Ilfov,  2.374  cas  en  1926. 

En  Bessarabie,  à  Bender,  à  Cetatea-Alba,  il  y  a 
plus  de  4.679  cas  de  paludisme  en  1925.' 

Les  inondations  régulières  et  très  étendues  chaque 
printemps,  l’existence  de  marécages  innombrables 
dans  la  plaine  de  la  Valachie  et  la  Moldavie  entre¬ 
tient  des  gîtes  d’anophèles  dans  ces  contrées. 

D’autres  régions  où  on  rencontre  le  paludisme  : 
sont  les  départements  de  Roman,  Neamtz,  Valcea, 
Falciu,  Bacau,  Temisuara,  Jassi  et  des  cas  assez 
nombreux  dans  la  vallée  de  Tissa. 

Les  ravages  produits  pendant  et  après  la  guerre 
sont  incalculables.  Immédiatement  après  l’Armis¬ 
tice,  les  statistiques  établies  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  et  de  santé  publique  ont  enregistré  plus 
de  40.000  cas  de  paludisme. 

Les  mesures  à  prendre  sont  : 

Des  grands  travaux  d’assainissement  sur  tous  les 
territoires  marécageux,  dont  l’exécution  est  de  très 
longue  durée  ; 

La  lutte  pour  la  destruction  des  larves,  de  leurs 
gîtes  et  des  anophèles  adultes. 

Isoler  et  traiter  le  malade,  et  quininisation  pré¬ 
ventive  des  hommes  sains  ; 

La  mise  en  valeur  du  pays,  le  développement 


économique  agricole  et  commercial  forment  le  fon¬ 
dement  le  plus  fort  dans  la  lutte  contre  le  paludisme. 

P.  —  D'  C.  PiNocHE.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  du  tétanos.  (Paris,  Jouve  et  Cie, éditeurs, 
15, .rue  Racine,  1929.) 

Le  pronostic  du  tétanos  s’est,  depuis  la  giierre, 
considérablement  amélioré  ;  les  statistiques  don¬ 
nent  de  50  à  80  %  de  guérisons,  dans  les  cas  traités 
dès  le  début. 

La  sérothérapie  doit  être  employée  précocement, 
par  plusieurs  voies  à  la  fois,  à  doses  massives,  et 
prolongée  assez  longtemps. 

Le  traitement  de  la  plaie  tétanigène  a  une  impor¬ 
tance  capitale  sur  laquelle  insistent  tous  les  auteurs. 
C’est  la  première  indication  à  remplir. 

Les  hypnotiques,  et  en  particulier  l’anesthésie 
générale,  favorisent  l’action  l’action  du  sérum  et 
facilitent  le  traitement. 

La  vaccination  antitétanique  par  l’anatoxine 
devrait  être  généralisée.  Elle  permettrait  de  dimi¬ 
nuer  la  fréquence  des  cas  de  tétanos. 

P.  —  Dr  Roger  Prat.  —  Des  traitements  actuels  du 
psoriasis.  (Travail  effectué  dans  le  service  et  le 
laboratoire  de  radiothérapie  de  M.  le  Docteur 
Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  Paris 
1929.) 

L’auteur  expose  la  thérapeutique  actuelle  du  pso¬ 
riasis  ;  elle  consiste  dans  les  moyens  suivants  ; 
Traitement  interne  par  les  agents  chimiques  ; 
Traitement  opothérapique  ; 

Traitement  local  par  les  U.  V.  et  les  rayons  X  ; 
Traitement  par  choc.^ 
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L’orientation  nouvelle  de  la  thérapeutique  du 
psoriasis  se  fait  d’après  l’étiologie  de  l’affection. 
Gette  étiologie  pleine  ‘d’hypothèses  (naaladie  auto¬ 
nome,  infectieuse  ou  parasitaire  ;  affection  para- 
syphilitique  ;  origine  Jierveuse)  aboutit  cependant 
à  la  théorie  humorale  aujourd’hui  acceptée  par  la 
plupart  des  auteurs  ;  de  là  vient  la  nécessité  d’un 
traitemènt  interne  agissant  k.  la  fois  sur  la  lésion 
cutanée  et  sur  l’état  général. 

L’autéur  passe  en  revue  les  divers  traitements 
internes  préconisés  :  arsenic,  salicylate  de  soude, 
606,  soufre,  Hg,  sels  d’or,  bismuth,  énésol,  atoxyl, 
et  il  s’arrête  aux  sels  arsenicaux,  bismuthiques, 
psothanol  en  particulier. 

Ce,  complexe  arséno-bismutho-pyridinique  étudié 
par  Jausion,  Debucquet  et  Pecker  est  injecté  soit 
par  la  voie  endoveineuse,  soit  par  la  voie  intra¬ 
musculaire.  Par  la  voie  endoveineuse  la  régression 
des  lésions  s’amorce  à  la  7®  ou  8®  injection  ;  l’auteur 
cite  32  observations  personnelles  dont  27  sont  favo¬ 
rables  et  5  sans  conclusion  par  la  fauté  des  malades. 

.  Par  la  voie  intramusculaire  le  psothanol  donnerait 
(les  résultats  moins  nets. 

.  Par  exemple,  quelques  psoriasis  blanchis  ont  pré¬ 
senté  une  récidive. 

Le  traitement  du  psoriasis  par  la  radiothérapie 
des  glandes  endocrines  comporte  une  grande  iné¬ 
galité  d’action  et  exige  un  traitement  de  4  à  6  mois. 
La  thérapeutique  par  les  U.  V.  se  fera  à  hautes  doses, 
elle  s’accompagne  de  nombreuses  récidives,  de  dou¬ 
leur  et  de  pigmentation. 

,  En  somme,  les  psoriasiques  réagissent  person¬ 
nellement  aux  diverses  méthodes  de  traitement, 
mais  dans  la  thérapeutique  interne,  il  faut  surtout 
retenir  la  méthode  des  injections  du  complexe 
arséno-bismutho-pyridinique,  capable  de  blanchir  le 
malade  tout  en  relevant  son  état  général. 

P.  —  D''  P.  D  no  U  ET.  —  L’électrocardiogramme  au 

cours  du  pneumothorax  artificiel  (Paris,  librairie 

Louis  Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  1929.) 

Contrairement  à  ce  qui  avait  été  affirmé  il  n’existe 
pas  d’anomalies  du  complexe  électrique  ventricu¬ 
laire,  attribuables  exclusivement  au  déplacement  du 
cœur  par  son  épanchement  gazeux. 

Cependant,  ce  déplacement,  s’il  ne  produit  pas 
d’anomalies  proprement  dites,  modifie  le  type  de 
l’électrocardiogramme.  Ces  modifications,  en  somme 
physiologiques,  semblent  exactement  condition¬ 


nées  par  les  variations  de  l’axe  électrique  du  cœur. 
Dans  la  plupart  des  cas,  cet  axe  devenant  plus  ver¬ 
tical,  par  suite  de  l’abaissement  du  diaphragme, 
l’électrocardiogramme  marque  une  diminution  de 
R.  en  D®  et  une  augmentation  en  D  III.  Dans  quel¬ 
ques  cas,  l’axe  étant  relevé  vers  l’horizontale,  le 
résultat  est  inverse. 

Bien  que  ces  modifications  dans  un. sens  ou  dans 
l’autre  ne  coïncident  pas  nécessairement  avec  le 
siège  de  l’épanchement  gazeux,  les  modifications 
du  premier  type  qui  correspondent  à  une  tendance 
à  la  prédominance  droite,  s’observent  plus  soùvent 
dans  les  pneumothorax  droits  ;  les  modifications  du 
second  type  qui  correspondent  à  la  prédominance' 
gauche  s’observent  plus  souvent  dans  les  pneumo¬ 
thorax  gauches.  ■ 

On  peut  donc  conclure,  sous  réserve  d’une  vérL 
fication  de  ces  faits  dans  les  épanchements  liquides, 
que  toute  anomalie  du  complexe  électrique  coïnci¬ 
dant  avec  un  épanchement  pleural,  doit  être  inter¬ 
prétée  comme  décelant  une  altération  de  la  valeur 
de  la  contraction  cardiaque,  avec  le. pronostic  qu’elle 
comporte. 

P.  —  Dr  vétérinaire  Denis.  —  La  production  animale 

dans  le  département  de  la  Somme,  (Amiens, 

imprimerie  Charles  Breton,  21,  rue  des  Augustins, 

1929.) 

Au  terme  de  cet  exposé,  il  apparaît  que  l’élevage 
dans  le  département,  soigneusement  encadré  et  judi¬ 
cieusement  orienté  par  de  multiples  institutions 
mutualistes  aux  buts  convergents  et  eh  pleine  pros¬ 
périté,  connaît,  après  les  ruines  et  les  désastres  de  la 
guerre,  un  essor  tout  à  fait  remarquable  et  qui  fait 
bien  augurer  de  l’avenir. 

La  richesse  foncière  d’une  région  ne  serait  rien 
si  elle  n’était  mise  en  valeur  par  une  population 
avisée,  énergique  et  nettement  tournée  vers  le  pro¬ 
grès.  ■ 

La  situation  actuelle  est  tout  à  la  louange  du  pay¬ 
san  picard  que  l’adversité  n’a  pu  abattre,  qui  a  su 
faire  mentir  les  pessimistes  et  réaliser  un  surprenant 
effort  de  relèvement,  servant  ainsi  au  mieux  l’intérêt 
général. 

«  Multiplier  et  améliorér  les  animaux,  modifier 
leur  conformation,  changer  leurs  aptitudes  en  vue 
de  besoins  nouveaux,  c’est  contribuer  dans  une  large 
mesure  à  la  prespérité  . générale  en  assurant  la  fer¬ 
tilité  de  la  terre  et  le  bien  être  du  cultivateur  ». 
(Raynal). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Diurèse  et  albuminurie 


Malgré  les  nombreuses  recherches  exécutées 
dans  ces  dernières  années  tant  au  point  de  vue 
expérimental  que , clinique,  on  est  encore  mal 
fixé  sur  les  causes  réelles  de  l’albuminurie  et  sur 
les  conditions  qui  favorisent  cette  transsudation 
de  l’albumine  à  travers  l’épithélium  rénal. 

On  sait  cependant  que  l’état  de  la  pression 
sanguine  est  toujours  un  facteur  important  et 
que  son  élévation  détermine  chez  les  albuminu¬ 
riques  une  recrudescence  dans  l’excrétion  de 
l’albumine  et  que,  par  contre,  la  diminution 
de  la  tension  sanguine  et  l’établissement  de  la 
diurèse  peuvent  faire  cesser  ou  tout  au  moins 
restreindre  cette  élimination  et  améliorer  en 
même  temps  les  œdèmés  qui  rétrocèdent. 

Ce  sont  là  laits  d’expérience  courante  et, 
quelle  que  soit  la  théorie  pathogénique  que  l’on 
admette,  on  sera  toujours  forcé  d’envisager  une 
altération  de  l’épithélium  rénal  et  une  modifica¬ 
tion  de  la  circulation  rénale.  Ces  deux  conditions 
pathologiques  doivent  forcément  coexister  et 
ce  sont  elles  que  la  médication  antialbuminu¬ 
rique  doit  chercher  à  modifier. 

A  côté  des  cardiaques  digitaliques  :  digitale, 
scille,  adonis  qui,  dans  certains  cas,  peuvent 
donner  d’excellents  résultats,  les  médicaments 
antialbuminuriques  sont  peu  nombreux  :  on 
ne  peut  que  citer  les  sels  de  strontium  préconisés 
par  C.  Paul,  G.  Sée  et  Dujardin-Beaumetz,  le 
chlorure  de  calcium  dont  l’action  a  été  bien 
étudiée  récemment  par  Blum,  de  Strasbourg, 
les  nitrates  et  nitrites  minéraux  et  organiques 
préconisés  par  Al.  Robin  et  enfin  le  gui  dont 
l’action  diurétique  signalée  par  J.  Chevalier  a 
été  confirmée  cliniquement  par  les  Professeurs  Fé- 
deli,Pic  et  Bonnamour,  TobleretReneau  qu  iont 
montré  que  ce  médicament  hypotenseur  était 
en  même  temps  un  diurétique  chlorurique  et 
azoturique,  remarquable  par  son  activité  et 
son  innocuité. 

Fédeli  le  considère  comme  supérieur  à  tous  les 
autres  médicaments  antialbuminuriques  con¬ 
nus.  Ses  observations  cliniques  {Riforma  medica, 


1908,  n®  14)  vérifient  l’action  hypotensive  dura¬ 
ble  obtenue  par  l’emploi  de  ce  médicament,  mais 
il  n’attribue  pas  à  la  seule  modifleatidn  de  la 
tension  sanguine  la  chute  de  l’excrétion  de  l’al¬ 
bumine  et  il  montre  que  les  préparations  de  gui 
possèdent  une  action  propre  sur  l’épithélium 
rénal  et  agissent  d’une  façon  tout  à  fait  parti¬ 
culière  dans  les  glomérulo-néphrites.  Les  re¬ 
cherches  de  Pic  et  de  ses  élèves  sur  les  élimina¬ 
tions  chlorurées  et  azoturées  confirment  nette¬ 
ment  sa  manière  de  voir. 

Cette  action  du  gui  sur  l’épithélium  rénal  doit 
être  attribuée  aux  saponines  que  Chevalier  en  a 
retirées.  On  sait, en  effet, que  les  corps  de  cette 
série  sont  des  modificateurs  du  sang,  du  plasma 
et  qu’ils  exercent  une  action  excito-sécrétoire 
glandulaire  sur  les  divers  appareils  et  en  parti¬ 
culier  sur  le  rein  ;  mais  ces  corps  étant  tous  très 
altérables  et  devenant  facilement  inactifs,  il 
faut,  pour  obtenir  une  action  efficace,  employer 
des  préparations  de  plantes  fraîches  les  renfer¬ 
mant  inaltérés. 

La  Guipsine  réalise  au  maximum  cette  indi¬ 
cation  et  son  administration  chez  les  brightiques 
à  la  dose  de  6  à  S  pilules  par  jour,  détermine  une 
diurèse  abondante  et  un  abaissement  lent  et  pro¬ 
gressif  de  l’albumine  urinaire.  Fédeli,  Tobler 
font  remarquer  qu’on  peut  obtenir,  dans  certains 
cas  de  glomérulo-néphrites,  la  disparition  rapide 
et  totale  de  l’albumine,  mais  lorsque  les  néphri¬ 
tes  sont  déjà  anciennes,  l’albumine  ne  disparaît 
cfue  graduellement  pour  persister  à  un  taux  infé¬ 
rieur  qui  ne  peut  être  abaissé  qu’à  la  longue  sous 
Faction  combinée  du  régime  et  de  la  médication. 
Cette  action  thérapeutique  a  été  également  cons¬ 
tatée  chez  les  femmes  en  état  de  grossesse,  chez 
les  saturnins. 

Contrairement  aux  autres  médications  pré¬ 
conisées,  celle-ci  est  toujours  inofîensive  et  peut 
être  continuée  pendant  de  longues  semaines 
comme  traitement  d’entretien  chez  les  hyper¬ 
tendus  présentant  une  lésion  rénale. 
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PARTIE  PEÔFESSIOMNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 


La  Journée  du  «  Concours  Médical  » 

16  Novembre  i930 


Ainsi  que  nous  l’avons  rapporté  brièvement 
il  y  aquinze  jours,  la  journée  a  débuté  à  14h.30 
par  l’Assemblée  générale  de  la  Société  d’Etudes 
du  Concours  médical. 

L’ordre  du  jour  appelle  une  communication 
sur  l’Œuvre  L.  Plantier. 

Le  D''  Duchesne  prend  la  parole  en  ces  ter¬ 
mes  :  ■ 

Œuvre  L.  Plantier.  . —  La  Caisse  de  Prêts 
d’honneur  du  Concours  médical,  connue  sous  le 
nom  d’Œuvre  L.  Plantier,  a  été  créée  en  1929  sur 
la  demande  même  du  Plantier  qui  la  dota  par 
avance  de  vingt  mille  francs.  Le  Concours  médical 
a  contribué  pour  sa  part  à  augmenter  cette  dota¬ 
tion  qu’un  nouveau  don  du  D'  Plantier  vient,  ces 
jours-ci,  d’alimenter  encore. 

Les  prêts  sont  réservés  en  principe  aux  mem¬ 
bres  du  Concours  médical  et  de  ses  filiales.  Mais 
cette  condition  n’est  pas  rigoureusement  indis¬ 
pensable.  Et  chaque  demande  constitue  un  cas 
d’espèce  qui  est  examiné  avec  le  plus  grand  libé¬ 
ralisme. 

Us  sont  destinés  à  venir  en  aide  aux  médecins 
qu’un  événement  inopiné  vient  momentané¬ 
ment  gêner.  Ce  sont  des  prêts  et  non  des  dons.  Il 
faut  donc  que  ceux  qui  en  bénéficient  sachent 
bien  qu’ils  doivent  les  rembourser,  conformé¬ 
ment  à  rengagement  d’honneur  cju’ils  ont  pris. 
Ce  remboursement  n’est,  en  même  temps  que  le 
respect  de  la  parole  donnée,  qu’un  geste  de  soli¬ 
darité  confraternelle,  puisqu’il  assure,  dans  une 
certaine  mesure  la  stabilité  de  la  trésorerie  delà 
Caisse  et  permet  de  répondre  favorablement  aux 
demandes  qui  proviennent  d’autres  confrères. 

Depuis  un  an,  parmi  les  demandes  dont  nous 
avons  été  saisis, trois  ont  été  retenues,  et  satis¬ 
faites. 

La  première  concerne  un  confrère  d’un  dépar¬ 
tement  de  l’E.  S.  E.,  qui  s’était  engagé  sponta¬ 


nément  à  effectuer  le  remboursement  de  son  em¬ 
prunt  par  mensualités  de  cinq  cents  francs.  Il  n’a 
effectué  jusqu’alors  qu’un  seul  versement  men¬ 
suel,  et  depuis  lors,  tous  les  rappels  ont  été  super¬ 
flus  et  inutiles.  Toutes  les  objurgations,  basées 
sur  la  conception  qu’un  médecin  doit  avoir  de  son 
honneur  et  du  respect  de  la  parole  donnée,  sont 
restées  vaines. 

Nous  ne  pourrons  laisser  sans  sanction  un  tel 
reniement  de  sa  signature  par  un  médecin,  si 
celui-ci  ne  revient  pas  à  une  plus  saine  notion  de 
ses  obligations.  Et  son  nom  sera  livré  à  la  con¬ 
naissance  des  intéressés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  vous  rappelle  qu’à  la  base 
de  la  fondation  et  du  fonctionnement  de  l’Œuvre 
Plantier,  il  y  a  la  générosité  bien  connue  de  son 
parrain.  Générosité  d’autant  plus  digne  de  gra¬ 
titude  qu’elle  s’exerce  plus  discrètement.  Je  pro¬ 
pose  donc  à  votre  approbation  l’ordre  du  jour 
suivant  : 

«  La  Société  d’Etudes  du  Concours  médical, 
réunie  en  assemblée  générale  le  16  novembre 
1930,  après  avoir  entendu  le  compte  rendu  du 
fonctionnement  de  l’Œuvre  L.  Plantier  (Caisse 
de  prêts  d’honneur  du  Concours  médical)  adresse 
au  docteur  L.  Plantier  l’hommage  de  sa  plus  vive 
reconnaissance  à  l’occasion  de  l’inépuisable  géné¬ 
rosité  qu’il  déploie  envers  les  œuvres  médicales 
en  général  et  le  Concours  médical  en  particulier.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  voté  à  l’unanirhité  par 
acclamations.  . 

D''  Duchesne.  —  Les  deux  grandes  questions 
qui  ont  été  tout  particulièrement  étudiées  au 
cours  de  l’année  ont  été  la  Répartition  des  hono¬ 
raires  et  V  Assurance  maladie. 

Sur  la  répartition  des  honoraires,  l’enquête  ou¬ 
verte  n’est  pas  encore  terminée.  Des  lettres 
continuent  à  affluer.  Dès  maintenant  pourtant,  la 
formule  que  j’ai  proposée  finalement  semble  ré¬ 
pondre  au  vœu  de  la  grande  majorité  des  prati- 
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ciens.  Réprobation  indignée  de  toutes  manœu¬ 
vres  frauduleuses  et  dolosives  ;  rétribution  équi¬ 
table  de  toutes  les  coopérations  médico-techni¬ 
ques  justifiées. 

Sur  la  question  des  Assurances  sociales,  de 
nombreux  articles  explicatifs  ont  été  publiés  par 
le  D"  Boudin.  Si  quelque  confrère  désire  l’inter¬ 
roger  sur  un  point  quelconque  de  la  loi  et  du  rè¬ 
glement,  il  répondra  très  volontiers. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  séance 
a  été  levée  à  15  h.  15. 

A  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français,  qui  tenait  ensuite  ses  grandes  assises 
annuelles,  on  a  voté  des  félicitations  au  trésorier  ' 
Gassot  et  Mignon  a  fait  un  appel  chaleureux  en 
faveur  de  la  Caisse  des  Veuves  et  des  Orphelins 
qui  mériterait  d’avoir  un  recrutement  plus  im¬ 
portant  et  plus  suivi,  si  les  intéressés  compre¬ 
naient  leur  devoir  familial  dans  un  sens  réelle¬ 
ment  pratique  et  prévoyant . . . 

Quant  à  l’élévation  à  cent  francs  de  l’indem¬ 
nité  maladie  journalière,  sa  création  ne  peut  être 
envisagée  qu’après  que  l’inventaire  quinquennal, 
qui  sera  effectué  l’an  prochain  par  M.  Fleury, 
actuaire,  aura  montré  la  véritable  situation^éco- 
nomique  de  la  Mutualité. 

Au  Sou  Médical,  qui  continuait  la  série  des 
Assemblées  générales,  la  cotisation  annuelle  a 
été  portée  à  cent  francs  par  un  vote  unanime, 
tandis  que  le  maximum  de  la  garantie  était  porté 
à  cent  mille  francs. 

Le  Paul  Sollier,  professeur  à  l’Institut 
des  Hautes  Etudes  de  Belgique,  a  donné  ensuite 
une  intéressante  conférence  sur  la  médecine  ap- 
]iliquée  à  l’industrie.  Elle  fut  écoutée  avec  une 
profonde  attention  par  un  nombreux  auditoire. 
Dès  qu’elle  fut  terminée,  Decourt  obtint  de 
Sollier  quelques  précisions  concernant  la  destina¬ 
tion  du  médocin  d’usine,  qui  ne  doit  pas  être 
un  médecin  de  soins,  sous  peine  de  violer  la  légis¬ 
lation  du  travail.  Foveau  de  Courmelles  et  Moli- 
néry  sont  intervenus  dans  la  courte  discussion 
ainsi  ouverte,  avec  leur  à  propos  habituel. 

La  projection  cinématographique  n’a  pas  eu 
sans  doute  tout  le  succès  que  nous  aurions  désiré. 
Cela  tient  à  ce  qu’il  ne  nous  a  pas  été  possible 
d’obtenir,  de  la  maison  Pathé,  les  films  de  dé¬ 
monstration  anatomique,  physiologique  et  chi¬ 
rurgicale  cjue  nous  aurions  voulu  faire  projeter. 

Mais  le  temps  avait  passé,  et  à  19  h.  40,  on 
passait  à  table.  Je  cède  la  place  à  mon  ami  le  , 

Paul  Janot,  chroniqueur  des  dîners  du  Con¬ 
cours  Médical. 

G.  D. 

Le  Concours  médicale,  gagné  une  jolie  partie. 

Ce  n’était  pas  chose  toute  simple  que  de  re¬ 


prendre  avec  succès,  avec  éclat,  le  cours  de  ces 
Journées  annuelles,  au  lendemain  d’un  Cin¬ 
quantenaire  flambant  où  l’on  avait  mis  dehors, 
Dieu  sait  quelles  voiles  1  Ala  suite  des  feux  d’ar- 
tiflccs,  l’ombre  est  plus  dense  et  plus  lente  à  se 
dissiper. . .  ou  il  y  faut  doubles  lampions. 

Mais  le  Concours  a  des  ressources  ...  et  de  la 
chance.  Si  le  Ciel  ne  lui  fait  pas  de  lojsirs,  du 
moins  lui  vient-il  gentiment  en  aide.  Ét  voilà 
qu’il  a  tout  doucement  mené  son  Directeuràl’oc- 
togénat,  pour  lui  permettre  de  transformer  cette 
fin  de  Journée  en  un  belle  fête  de  famille,  ces 
,  fêtes  dont  le  charme  est  qu’on  y  respire  et  qu’on 
y  goûte  le  parfum  et  la  saveur  sensibles  du  cœur, 

Et  voilà  heureusement  doublé  le  51®  cap, 
sous  le  nez  de  Charybde,  à  moins  que  ce  ne  soit 
sous  celui  de  Seylla.  Pas  plus  malin  epue  çà.  En¬ 
core  fallait-il  posséder  l’octogénaire,  et  suffisam¬ 
ment  aimé  et  vénéré  pour  crue  toute  la  famille 
ne  fut  qu’un  même  cœur  vibrant. 

On  se  met  à  table  à  l’heure  dite.,  ou  presque, 
Aussi  n’attendait-on  aucun  de  ces  puissants  pour 
cjui  l’exactitude  est  le  premier  des  devoirs. 

«  Au  banquet  du  Concours, très  fortuné  convive,» 

Nous  parûmes  ce  soir...  .■ 

Et  nous  étions  cjuelque  cent  vingt  à  partager 
cette  fortune  délectable.  Ce-  serait  joie  unique 
de  se  retrouver  tous  les  ans  en  ce  bon  lieu  qu’est 
Marguery,  si  un  petit  vent  du  nord  ne'vous  souf¬ 
flait  que  douze  nouveaux  mois  se  sont  ajoutés  à 
,  beaucoup  d’autres  douze  mois  plus  anciens  1 

Sans  doute,  ce  bancfuet,  à  l’image  du  phénix, 
renaît-il  constamment  dé- ses  miettes  ;  sans  doute 
aussi  la  salle  est-elle  toujours  Renaissance  icha* 
que  convive  ne  s’en  sent  pas  moins  une  année 
de  plus  sur  le  crâne...  Il  s’agirait  de  ministres 
ou  de  députés,  nous  n’hésiterions  pas  à  écrire 
sur  la  conscience. 

Gassot  partage  la  présidence  avec  Noir. . .  On 
dit  Gassot  tout  court  sans  irrespect,  parce  que 
c’est  une  figure.  Ingres  l’eut  choisi  pour  symbo¬ 
liser  la  médecine,  telle  que  nous  la  comprenons, 
qui  se  défend  d’être  olympienne  par  une  expres¬ 
sion  suave  de  simplicité  et  de  bonté.  A  ce  centre 
du  banquet,  il  incarne  bien  l’auguste  pater- 
familias  et  a  l’air  de  couver  quelques  générations. 
On  Se  réjouit  et  s’émerveille-,  étant  si  blanc,  qu’il 
soit  si  vert.  A  ses  côtés,  M.  Mirman,  un  des  rares 
hommes  de  France  ayant  occupé  de  hautes  situa¬ 
tions  dont  on  puisse  dire  qu’ils  sont  un  caractère: 
les  éminents  professeurs  Claude,  Lereboullet, 
Patel,  Chavigny,  Fribourg-Blanc,  le  spirituel 
doyen  Euzière  ;  le  D®  Beckers,  coureur  de  la 
science  et  de  l’amitié  belge  qui  n’entend  passer 
le  flambeau  à  aucune  autre  main.  Et  encore,  les 
docteurs  Aubertin,  Cadenat,  Trémolières,  Weis- 
senbach,  de  la  Faculté  et  des  Hôpitaux  de  Parte) 
Jeanneney,  de  la  Faculté  et  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux,  Bellencontre,  président  del’A.G.,  Hilaire, 
de  la  Confédération  des  Syndicats,  Giroud,  Séné- 
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dialjduS. M. S.  ;liyuqu:ct,de!j  Jouniallstcs  iiïédi-; 
eaux,  Sollior,  de  F  Institut  des  Hautes-Etudes 
de  Belgique,  Destouches,  Decourt  Levassort, 
Thiéry,  Chapon,  Pamart  Luc  Durtuin,  Gil  Ro¬ 
bin... 

Et  puis,  toute  une  foule  de  disciples  consacrés 
cl’Esculape  et  dont  la  trousse  recèle  en  un  coin 
secret,  quelque  don  supplémentaire,  humour 
ou  malicieux  crayon,  palette  .colorée,  ou  plume 
magique  ou  tout  cela  à  la  fois. 

Le  menu  couvre  un  long  papier...  et  quel 
bon  papier  ! 

Ony  découvre,  entre  autres  surprises  savoureu¬ 
ses,  que  maints  habitants  de  Fonde,  des  bois,  des 
fermes,  après  s’être  longuement  expliqués  avec 
un  maître-coq  habile,  sont  devenus  Filets  de  sole. 
Gigue  de  chevreuil.  Poulardes  farcies,  à  rendre 
les  délicats  malheureux.  . .  les  délicats  absents. 
Ce  beau  repas  est  servi  sur  un  rythme  d’une  sage 
mesuré  qui  permet  d’associer  aux  délicatesses  du 
goût  celles  de  l’esprit  en  lesquelles  accrbîssent 
l’arôme  ou  l’épice. 

A  un  moment,  la  jolie  loggia  cloutée  d’or  où  vi¬ 
sages  et  toilettes  semblent  nimbés  de  tout  le 
luxe  et  la  beauté  d’une  époque  de  merveilles^ 
s’emplit  de  couleurs  et  de  formes  qui  sont  une 
double  grâce. 

Du  bleu,  du  rose  et  la  plus  délicieuse  des  cou¬ 
leurs,  la  chair,  des  yeux  de  rêve  et  des  lèvres 
de  fleurs  avec  cet  arc  de  lumière  qui  les  réunit  et 
qui  est  le  sourire. 

Il  n’eut  fallu  au  bas  que  quelques  joueurs  de 
théorbe.  Certes,  ne  manquaient  pas  les  poètes, 
mais  pour  l’instant  en  rupture  de  madrigal.  La 
■fourchette  n’est  qu’un  très  vague  rappel  de  la 
lyre.  L’essaim  charmant  ne  tint  pas  une  heure. 

Sans  doute,  c’est  supplice  de  ne  recevoir  des  plats 
que  lefumet... peut-être  parce  que  le  sexe  fort, 
vu  de  •  haut  mangeant  et  mangeant  seul,  est 
déplaisant  spectacle . . .  Pensons  plutôt  que  ces 
mignonnes  fées,  vouées  ce  soir  à  Terpsichore, 
s’impatientaient  de  ne  pas  trouver  encore  parquet 
à  leurs  pieds  dansants. 

Un  cliquetis  de  verres  et  Duchesne  se  lève . . . 
Duchesne  dont  les  rapports  sont  ce  cjui  peut 
se  faire  de  plus  magistral  comme  Ordres  du 
Jour  ou  de  l’Année. 

Et  d’ailleurs,  il  parle  de  victoire  ;  et  connne  ce 
thème  le  porte  et  le  transporte  1  La  vieillesse 
est  une  victoire,  et  double,  sur  le  temps  destruc¬ 
teur  et  sur  soi-même,  car  on  ne  la  conquiert  pas 
sans  s’imposer  de  rudes  disciplines.  C'est  le  por¬ 
trait  de  Gassot  dont  il  trace  la  vie. . .  Portrait 
admirable,  tantôt  en  pleine  pâte  et  tantôt 
nuancé,  estompé,  traité  à  touches  de  pastels. 
Tour  à  tour  attendri,  lyrique,  puisant  dans  sa 
riche  culture  des  traits  forts  ou  charmants, 
Duchesne  édifie  la  statue  de  son  beau  modèle. 
Puis  il  élargit  l’hommage  et  l’étend  aux  collabo¬ 


rateurs  du  Concours  et  à  tous  les  médecins  dont 
Gassot  est  l’image  t  qui  sont  le  chœur  in  nom- 
brable. 

Une  acclamation, . .  puis  une  ovation.  Gassot 
remercie.  Quelques  mots  seulement,  mais  comme 
imprégnés  et  éclairés  de  ces  larmes  où  s’épan¬ 
che,  à  de  pareilles  minutes,  ce  que  Faffectipn  re¬ 
cèle  de  plus  sincère  et  de  plus  pur. 

Noir  lui  succède.  Sa  tâche  est  d’encenser  les 
amis  du  Concours,  au  concours  toujours  empres¬ 
sé.  Il  la  remplit  avec  un  tact  parfait,  trouvant 
pour  mettre  en  lumière  le  talent  ou  le  caractère 
de  chacun,  un  souvenir,  une  anecdote,'  une 
louange  délicate.  Art  difficile.  Mais  le  sujet  l’aide, 
car  il  n’est  entouré  que  d’hommes  de  grande 
science  et  de  grand  cœur. 

Les  orateurs  ne  sont  pas  désignés  à  l’avance. 
C’est  un  appel  unanime  qui  les  convie  à  recevoir 
l’hommage  des  convives. 

Et  voici  M.  Mirman  qui  affirme  son  attache¬ 
ment  au  Conconr.s,#  cette  maison  dont  il  aimel’at- 
mosphère  de  combat  et  de  probité  et  où  l’on  parle 
et  pensç^n  français». Il affi.rme  aussi  son  admira¬ 
tion  affectueuse  pour  le  Corps  médical,  ayant 
pu  l’apprécier,  et  il  est  fier  d’être  admis  dans  sa 
grande  famille. 

Il  salue  les  médecins,  au  nom  de  tous  leurs 
clients,  «  parce  que  c’est  dans,  leur  corporation 
cfue  se  trouvent  les  hommes  les  plus  précieux,  les 
plus  éclairés  et  les  plus  dévoués  ».  Tout  cela,  dit 
du  ton  clair  et  franc  d’un  homme  qui  est  toute 
loyauté  et  courage  et  incarne  au  propre  le 
justum  et  tenacem  du  poète,  méritait  un  triple  ' 
ban.  Il  fut  battu  et  bien  battu. 

Le  doyen  Euzière  exprime,  à  son  tour,  son 
affection  pour  le  Concours  et  laisse  deviner  les 
raisons  de  cette  affection.  Et  c’est  distillé  avec 
tout  l’humour  des  gens  du  Midi,  et  plus' encore, 

La  vive  sympathie  qn’inspire  le  Prof.  Lere- 
boullet  l’oblige  à  prendre  lui  aussi  laparole,dont 
on  sait  qu’il  se  sert  avec  finesse.  Et  comme  Noir 
a  évoqué  la  haute  mémoire  de  son  père  chez  qui 
intelligence,  science  et  cœur  allaient  de  pair,  il 
lait,  par  le  tour  le  plus  délicat,  rejaillir  ce  juste 
hommage  sur  le  Concours  dont  les  fondateurs 
étaient  souvent  réunis  à  la  table  de  ce  maître. 
Sur  toutes  les  lèvres,  il  n’y  a  qu’un  mot  :  Talis 
pater ... 

Une  minute  émouvante  et  belle  :1e  D'  Beckers 
remercie  de  l’accueil  qui  lui  est  lait,  cet  accueil  si 
vivant  qu’il  semble  à  celui  qui  en  est  l’objet 
qu’il  s’assied  au  loyer  même  de  son  hôte.  Le 
D”  Beckers  loue  le  Concours  de  placer  l’honneur 
médical  au-dessus  de  tout.  L’honneur  est  la  chose 
la  plus  pure  et  la  plus  précieuse.  Dans  un  hymne 
d’un  ardent  lyrisme,  le  D^  Berkers  salue  la 
France  et  dit  ce  que  ce  nom  représente  pour  un 
étranger  avide  de  sincérité  et  de  lumière.  Il  rap¬ 
pelle  les  Journées  médicales  de  Bruxelles,  mais 
en  attribue,  pour  une  grande  part,  le  succès  et 
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l’éclat  au  Corps  médical  français.  Celles  de  1931 
seront  consacrées  à  la  mémoire  de  Fernand 
Widal.  Ainsi  l’âme  belge  manifeste,  sur  le  plan 
scientifique,  son  amitié  inaltérable.  Et  jetant  un 
regard  inquiet  sur  l’avenir,  le  D'  Beckers  convie 
le  Corps  médical  des  deux  pays  à  garder  vivante 
au  cœur  cette  trinité  radieuse  :  le  culte  de  la 
Science, la  fidélité  à  la  Patrie,  l’amour  de  l’Hu¬ 
manité.  Le  Dr  Beckers  est,  comme  on  le  pense, 
l’objet  d’une  manifestation  vibrante  et  émue. 

Le  Dr  Bellencontre  apporte  à  Gassot  et  au 
Concours  le  respectueux  et  amical  salut  de  l’As¬ 
sociation  générale.  Puis  il  exalte  les  réceptions 
dont  les  médecins  français  sont  l’objet  aux  Jour¬ 
nées  médicales  de  Bruxelles  et  qui  l’emportent 
sur  toutes  autres  en  attention,  en  affabilité,  en 
amitié  profonde.  De  ces  réceptions,  il  fait  hom¬ 
mage  au  Dr  Beckers,  créateur  et  animateur  de  ces 
assises  magnifiques.  , 

Le  Dr  Hilaire  lait  ressortir  l’heureux  parallé¬ 
lisme  d’action  poursuivi  parle  Concours  et  la  Con¬ 
fédération  des  Syndicats  médicaux.  Ainsi  se  réa¬ 
lise  peu  à  peu  l’union  si  précieuse  de  tous  les 
membres  de  la  grande  famille.  Et  le  Dr  Sénéchal, 
vice-président  du  S.  M.  S.  clôt  la  série  des  toasts 
par  quelques  mots  particulièrement  bien  sentis. 

Tout  le  miel  doré  ayant  coulé  des  lèvres, 
c’est  aux  jambes  à  payer  au  Concours  le  suprê¬ 
me  tribut  d’admiration  et  de  gratitude,  tribut 
tout  de  charme  et  d’harmonie.  Ces  gentillesses 
rythmées  s’enroulent  et  se  déroulent  longtemps 
dans  un  étincellement  de  tissus,  de  joyaux  et 
de  prunelles.  Hélas  1  si  leur  ihagie  endort  la 
sensation  des  heures,  elle  ne  parvient  pas  à  en 
arrêter  la  course.  Mais  ce  juvénile  triomphe 
fleurit,  couronne  et  illumine  cette  Journée,  sym¬ 
bole  merveilleux,  d’une  sûre  promesse  d’avenir. 

Du  beau  succès  et  de  l’éclat  de  cette  fête  si 
complète  et  si  réussie,  il  n’est  que  juste  de  félici¬ 
ter  tous  ses  organisateurs,  sans  oublier  celui  qu’on 
pourrait  appeler  le  Maréchal  du  Palais,  l’aimable 
M.  Boulanger. 

Di^  Janot. 

Allocution  du  D"^  J.  Noir 

Messieurs,  Mes  chers  Confrères, 

J’aurais  voulu  vous  épargner  un  discours 
mais  j’ai  un  devoir  à  remplir;  celui  de  souhaiter 
la  bien  venue  à  nos  hôtes,  au  nom  de  mes  collè¬ 
gues  du  Concours  médical. 

Vous  savez  que  vous  avez  tous  ici  des  droits 
à  notre  estime  et  à  notre  affection.  Vous  m’ex¬ 
cuserez  cependant  si  je  me  borne  à  m’adresser  à 
quelques-uns,  car  les  circonstances  m’obligent, 
avec  regret  d’ailleurs,  à  limiter  mon  programme. 

Nous  avons  l’avantage  de  compter  parmi  nos 
convives,  notre  confrère  belge,  M.  le  D"^  Beckers. 
Le  Df  Beckers,  que  vous  connaissez  tous  et 


qui  nous  fait .  l’honneur  d’être  un  de  nos  fami¬ 
liers,  est  le  créateur  des  Journées  médicales  de 
Bruxelles.  Il  les  a  merveilleusement  organisées 
avec  ses  collègues  du  Bruxelles  médical,  MM. 
Raoul  Bernard  et  Mayer  qui  se  sont  excusés 
de  ne  pouvoir  être  des  nôtres  ce  soir.Ét  je  crois, 
Messieurs,  répondre  à  votre  unanime  désir  en 
saluant,  en  M.  Beckers,  le  représentant  de  la 
vaillante  et  chevaleresque  Belgique,  qui,  depuis 
1914,  est  pour  tout  Français  bien  né,  une  seconde 
Patrie. 

Un  autre  trait  d’union  entre  la  Belgique  et 
nous  existe  encore  ici.  C’est  notre  très  distingué 
maître  et  ami,  le  D'  Paul  Sollier,  qui,  bien  Fran¬ 
çais  et  très  Parisien,  n’en  est  pas  moins  profes¬ 
seur  à  l’Institut  des  Hautes-Etudes  de  Belgique. 
Vous  avez  applaudi,  il  y  a  quelques  heures,  la 
très  intéressante  conférence  qu’il  a  bien  voulu 
nous  faire  :  permettez-moi  de  l’en  remercier  et  de 
l’en  féliciter. 

C’est  encore  avec  un  profond  et  affectueux 
respect  que  je  salue  un  vieil  ami  delà  Maison  qui 
n’a  jamais  oublié  le  Concours  médical,  c’est  M. 
Mirman,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  Comptes; 
il  a  bien  voulu,  l’an  dernier,  présider  les  fêtes  de 
notre  Cinquantenaire. 

M.  Mirman,  lorsqu’il  était  Directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  a  été  un  des  premiers  à 
rechercher  la  collaboration  du  Corps  médical, 
secondé  par  M.  l’inspecteur  général  Rondel,  qui 
est  parmi  nos  convives. 

Durant;  la  guerre,  à  Nancy,  et,  après  l’armis- , 
tice,  à  Metz,  il  nous  a  montré  quelle  devait  être 
en  des  circonstances  tragiques  ou  difficiles  la  con¬ 
duite  d’un  haut  fonctionnaire  de  la  République. 

Et  dans  l’éminente  situation  qu’il  occupe  au¬ 
jourd’hui,  il  nous  apprend  que  s’il  est  néces¬ 
saire  à  tout  homme  de  cœur  d’avoir  en  horreur 
l’abominable  guerre,  tout  Français  patriote  ne 
doit  pas  trop  se  presser  de  tout  oublier. 

M.  le  Doyen  Euzière  n'a  pas  hésité  à  venir  de 
Montpellier  pour  répondre  à  notre  invitation. 
Nous  l’en  remercions  bien  cordialement.  Nous 
savons  c^ue,  grâce  à  lui  et  à  ses  collègues  de  la  Fa¬ 
culté,  nous  comptons  de  nombreux  amis  dans 
l’antique  cité  universitaire.  Nous  n’avons  pas 
oublié  non  plus  l’accueil  ‘qu’en  diverses  circons¬ 
tances  nous  y  avons  reçu. 

MM.  les  professeurs  H.  Claude  et  P.  Lereboul- 
let  de  la  Faculté  de  Paris  ont  bien  voulu  rehaus¬ 
ser  de  leur  présence  cette  fête  familiale.  Nous  les 
assurons  de  toute  notre  gratitude  pour  l’intérêt 
qu’ils  ne  cessent  de  porter  au  Concours  médical. 

Un  homme  de  ma  génération  et  qui  a  pris  part, 
pendant  près  de  quarante  ans,  à  l’organisation 
de  notre  profession,  ne  peut  sans  émotion  pro¬ 
noncer  le  nom  de  Lereboullet  ;  ce  nom  évoque  le 
souvenir  ineffaçable  d’un  homme  de  grande 
valeur  et  de  grand  cœur  qui  rendit  les  plus  grands 
services  au  Corps  médical.  Que  son  fils,  qui  est 
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devenu  un  de  nos  maîtres,  me  permette  d’asso¬ 
cier  sa  mémoire  à  notre  fête  de  ce  soir. 

M.  le  Prof.  Patel,  de  Lyon,  est  une  ancienne 
connaissance  du  Concours  médical  auquel  il  a  col¬ 
laboré,  il  y  a  quelques  20  ans,  amené  par  son 
ami,  notre  collègue  Paul  Boudin.  Nous  le  remer¬ 
cions  chaleureusement  de  revenir  parmi  nous. 
Au  lendemain  de  la  terrible  catastrophe  qui  a 
frappé  l’antique  et  laborieuse  cité  lyonnaise,  nous 
le  prions  de  croire  que  nous  prenons  la  part  la 
plus  vive  et  la  plus  sincère  aux  regrets  de  nos 
confrères  lyonnais,  dont  le  deuil  est  pour  nous  un 
deuil  national. 

Que  M.  le  Prof.  Chavigny,  de  la  Faculté  de 
Strasbourg,  veuille  bien  agréer  l’expression  de 
notre  meilleur  accueil.  Il  est  ce  soir  ici  le  repré¬ 
sentant  du  Corps  médical  de  cette  vieille  Alsace, 
plus  que  jamais  chère  à  nos  cœurs  . 

M.  le  médecin  général  Odile,  président  de  la 
Commission  supérieure  des  soins  gratuits,  accom¬ 
pagné  de  son  secrétaire  général,  notre  ami,  le 
D'  Langlet,  a  répondu  à  notre  invitation. 

M.  le  général  Odile  est  la  droiture,  la  bienveil¬ 
lance  et  la  courtoisie  personnifiées.  Peu  de  nos  ' 
confrères  se  doutent  de  la  tâche  écrasante  que 
lui  et  Langlet  réalisent  avec  une  conscience  et 
une  intégrité  absolues  qui  n’excluent  pas  l’indul¬ 
gence. 

Nos  lecteurs  connaissent  bien  et  savent  appré¬ 
cier  les  savants  articles  de  M.  le  professeur  Fri¬ 
bourg-Blanc,  de  l’Ecole  du  Val-de-Grâce,  qui, , 
depuis  bien  des  années  est  un  des  plus  distingués 
de  nos  collaborateurs.  Je  profite  de  sa  présence 
pour  le  remercier  aujourd’hui. 

Messieurs,  j’aurais  voulu  saluer  comme  ils  le 
méritent  les  membres  de  cette  brillante  pléiade 
de  professeurs  agrégés,  de  médecins,  de  chirur¬ 
giens,  de  spécialistes  des  hôpitaux,  etc.,  qui  ont  ré¬ 
pondu  à  notre  appel.  Mais,  je  n’en  finirais  jamais 
si  je  me  laissais  aller  à  dire  de  chacun  tout  le 
bien  que  je  pense.  Je  me  contenterai  de  les  énu¬ 
mérer  :  MM.  Aubertin, .  Cadenat,  de  Paris  ;  M. 
Jeanneney  qui  n’a  pas  craint  de  venir  de  Bor¬ 
deaux  pour  être  des  nôtres  ce  soir,  MM.  Trémo- 
lières,  Weissenbach,  Laquerrière,  Marcel  Mignon, 
de  Paris  et  bien  d’autres,  sans  doute,  que  je 
m’excuse  d’omettre.  Vous  connaissez  assez  leurs 
mérites  pour  que  je  n’insiste  pas  davantage.  Je 
les  remercie  del’intérêt  qu’ils  portent  au  Concours 
médical  et  à  ses  œuvres. 

A  ces  illustrations  de  la  science  médicale  fran¬ 
çaise,  nous  avons  l’avantage  d’unir  les  représen¬ 
tants  les  plus  qualifiés  de  nos  grandes  Associa¬ 
tions  professionnelles. 

Ce  sont  nos  vieux  amis  de  l’Association  géné¬ 
rale,  le  Président  Bellencontre,  le  vice-président 
Barras,  le  secrétaire  général  Thierry,  le  trésorier 
général  Bongrand  qui  méritent  d’être  inscrits 
en  tête  de  la  liste  des  Bienfaiteurs  du  Corps  mé¬ 


dical  pour  lequel  leur  générosité  et  leur  dévoue¬ 
ment  n’a  pas  de  bornes. 

C’est  le  Secrétaire  général  adjoint  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux,  le  D'  Hilaire, 
représentant  le  Président  Dibos  et  le  Cibrie, 
que  des  circonstances  imprévues  empêchent  de 
venir.  Ils  assument  à  l’heure  actuelle  la  tâche 
redoutable  de  guider  le  Corps  médical  dans  le  la¬ 
byrinthe  périlleux  des  Assurances  sociales.  Nous 
admirons  leur  énergie  et  leur  courage,  car  iis  sa¬ 
vent  aussi  bien  que  nous,  que  quoiqu’ils  fassent, 
les  critiques  les  plus  acerbes  et  pas  toujours  les 
plus  courtoises  ne  leurserontpas  ménagées.  Nous 
leur  souhaitons,  et  ceci  dans  l’intérêt  de  tous,  de 
réussir  dans  leur  très  difficile  mission. 

Tout  aussi  délicate  est  la  situation  du 
Boyer,  président  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine,  que  représente  ici  le  Sénéchal,  vice- 
président,  que  nous  saluons  ce  soir.  C’est,  en 
effet,  à  Paris  et  dans  sa. région  que  les  difficultés 
à  résoudre  sont  les  plus  grandes  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  des  Assurances  sociales.  Heureuse¬ 
ment,  nous  pouvons  compter  sur  des  hommes  de 
dévouement  et  de  bon  sens  comme  les  Boyer 
et  Sénéchal  pour  nous  conduire. 

Notre  ami  Decourt,  est  ici  à  plus  d’untitre  ; 
je  n-en  retiendrai  qu’un,  celui  de  secrétaire  de 
l’Association  professionnelle  internationale  des 
médecins,  où,  en  nous  renseignant  exactement 
sur  l’organisation  médicale  de  plus  de  trente  na- 
-tions  civilisées,  il  nous  rend  de  grands  services  et 
nous  apprend  à  ne  pas  trop  nous  mépriser  nous 
mêmes. 

Je  salue  encore  le  secrétaire  général  de  l’Union 
médicale  latine,  notre  fidèle  ami  Molinéry.  Il 
remplace  ce  soir  le  Président  de  cette  Union, 
Dartigues,  qui,  encore  cloué  sur  un  lit  de  dou¬ 
leurs,  qu’il  ne  tardera  pas  à  quitter,  nous  l’espé¬ 
rons,  n’a  pu  se  rendre  à  notre  invitation.  Moli- 
néry  voudra  bien  lui  transmettre  nos  so.uhaits 
de  prompt  rétablissement  et  lui  dire  toute  l’ad¬ 
miration  que  nous  avons  ici  pour  son  œuvre,  pour 
lui  et  pour  ses  collaborateurs. 

Le  Secrétaire  général  de  «  la  Maison  du  Méde¬ 
cin  »,  le  D''  Dupuy  de  Frenelle,  qui  est  aussi  un 
de  nos  collaborateurs,  a  bien  voulu  venir  ici  re¬ 
présenter  la  belle  œuvre,  dont,  avec  le  Président 
Cazin,il  assure  la  prospérité.  Je  le  remercie  de 
tout  ce  qu’il  fait  pour  augmenter  le  bien  être  dés 
pauvres  vieux  médecins  de  la  Maison  deValen- 
ton  et  je  vous  engage  à  vous  renseigner  et  à  lui 
apporter  votre  concours. 

Le  brillant  chroniqueur  médical  du  Temps,  le 
D'  Bouquet,  président  de  l’Association  profes¬ 
sionnelle  des  journalistes  médicaux  français,  a 
tenu,  avec  le  secrétaire  général,  notre  ami  et  col¬ 
laborateur,  l’érudit  Albert  Garrigues,  à  représen¬ 
ter  ici  une  Association  qui,  pour  nous,  journa¬ 
listes  et  médecins,  est  doublement  confraternelle. 
Nous  les  remercions  de  leur  amicale  présence. 
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Je  n’aurai  garde  d’oublier  de  souhaiter  la  bien¬ 
venue  parmi  nous  à  mon  ami, le  Moulin,  maire 
du  V»  arrondissement,  un  membre  actif  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine,  qui  s’efforce 
d’assurer  la  collaboration  féconde  des  médecins 
praticiens  et  des  œuvres  d’hygiène. 

;  Je  dois  encore  adresser  mes  félicitations  les 
plus  vives  aux  docteurs  Nepveu,plus  connu  sous 
le  pseudonyme  de  Luc  Durtain  et  Gil  Robin,  les 
romanciers  si  connus  et  si  appréciés  auxquels  des 
prix  littéraires  importants  ont  été  attribués 
cette  année. 

Enfin,  je  terminerai  cette  longue  liste  en  sa¬ 
luant  la  jeunesse  médicale  française,  représ  entée 
par  les  délégués  de  l’Association  générale  des 
Etudiants  et  de  l’Association  corporative. 

Messieurs, il  est  de  mode  aujourd’hui  de  mé¬ 
dire  de  notre  jeunesse.  Ceux  qui  la  méjugent  ont 
une  mémoire  défaillante  qui  les  empêchent  de 
sq  souvenir  de  leurs  jeunes  années.  Ne  pourrait- 
elle  pas  encore  répondre  à  ces  censeurs  sévères  : 

Je  suis  telle  que  vous  m’avez  laite. 

C’est  vous  qui  m’avez  éduquée  et  instruite. 

Si  je  fais  mal,  c’est  en  suivant  votre  exem¬ 
ple,  peut  être  avec  moins  d’hypocrisie,  car  je 
n’ai  pas  encore  votre  âge. 

Pour  nous,  nous  avons  confiance  dans  l’avenir 
de  la  jeunesse  médicale.  Elle  continuera,  quoi¬ 
qu’on  en  dise,  à  cultiver  les  nobles  qualités  de 
dévouement,  de  conscience  et  de  probité  qui  ont 
fait  et  font  encore  aujourd’hui  la  réputation 
méritée  de  l’immense  majorité  des  praticiens 
français. 

Eirfln,  je  manquerais  au  plus  .élémentaire  de 
mes  devoirs  si  je  ne  remerciais  nos  avocats  con¬ 
seils,  Maîtres  Bernard  Auger  et  Crochard,  notre 
actuaire, M.  Fleury,  M.  Martinet,  notre  conseiller 
fiscal,  et  M.  Baglin,  notre  assureur-conseil,  des 
services  qu’ils  nous  rendent  et  dont  nous  ne  pou¬ 
vons  estimer  tout  le  prix. 

Messieurs, 

Après  l’éloquent  panégyrique  que  notre  ami 
Duchesne  a  fait  de  notre  vénéré  directeur,  il  se¬ 
rait  superflu  de  prononcer  à  mon  tour  un  éloge 
de  M.  Gassot. 

Vous  me  pardonnerez  cependant  si,  abusant 
de  ma  qualité  de  président  de  cette  fête,  je 
prends  la  liberté. d’ajouter  quelcjuo  chose  à  cc 
cpi’a  si  bien  dit  Duchesne. 

Fontenelle,  qui  mourut  centenaire,  prétendait 
que  c’était  à  partir  de  soixante  ans  que  riiomme 
d’action  vivait  les  meilleures  années  de  sa  vie. 

N’étant'plus  le  jouet  des  passions,  dépourvu  de 
toute  ambition,  il  pouvait  alors  apprécier  le  ré¬ 
sultat  de  ses  efforts  et  goûter  avec  sérénité  lé 
fruit  de  ses  labeurs. 

■  Fontenelle  nie  paraît  quelque  peu  optimiste, 
à  moi  qui  suis  plus  que  sexagénaire.  Mais  je  suis 


certain  que  M.  Gassot  a  le  droit  d’affirmer  qu’il 
n’a  pas  eu  tout  à  fait  tort  ;  car  notre  Directeur 
peut,  àl’heure présente,  jouir  en  paix  du  triomphe 
de  son  œuvre.  Mais  M.  Gassot  est  un  sage  quin’eut 
jamais  d’autre  ambition  que  de  mener  eans  bruit 
jusqu’au  but  sa  noble  tâche.  lime  rappelle  une 
anecdote  que  rapportent  Cuvier  et  Geofiroy- 
Saint-Hilaire, et  quia  trait  à  Daubenton,  un  au> 
tre  sage,  qui  fut  aussi,  lui,  médecin  de  campagne, 
et  devint  un  illustre  savant,  surnommé  le  Nestor 
des  Naturalistes. 

C’était  en  1793,  pendant  la  période  la  plus 
sombre  de  la  Terreur.  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
le  dernier  intendant  du  Jardin  du  Roi,  venait 
d’être  relevé  de  ses  fonctions  et  quelques  fanati¬ 
ques,  à  qui  tout  souvenir,  même  glorieux,  de  la 
Royauté  était  insupportable,  réclamaient  la  dis¬ 
parition  de  cet  établissement  dont  Bufl'on  avait 
cependant  porté  si  haut  la  renommée  mondiale, 

Fourcroy,  professeur  au  Jardin,  inquiet,  s’ef¬ 
força  d’intéresser  son  collègue  à  la  Convention, 
Lakanal,  au  sort  du  Jardin  des  Plantes. 

Le  9  juin  1793,  Lakanal,  président  du  Comité 
de  l’Instruction  publique  et  tout  puissant  sur  cc 
chapitre  à  la  Convention,  se  rendit  vers  3  h.  1/2 
au  Jardin,  conduit  par  P’ourcroy.  Dàùbenton  le 
reçut  et  lui  montra  les  collections.  Emerveillé  de 
ces  richesses  et  de  leur  classement  méthodique, 
Lakanal,  dans  le  style  grandiloquent  alors  à  la 
mode,  félicita  chaudement  Daubenton  et  con¬ 
clut  : 

«  Demain,  je  parlerai  â  la  Convention  natio¬ 
nale  de  la  gloire  française  qui  éclate  en  vous  et  de 
ce  qu’un  grand  mérite  doit  attendre  de  la  muni¬ 
ficence  publique.  » 

«  Les  années  du  vieillard,  répliqua  Daubenton, 
règlent  sa  destinée.  Veuillez  plutôt  servir  réta¬ 
blissement  où  j’ai  passé  50  ans  de  paix  et  de 
bonheur.  » 

Le  lendemain,  10  juin  1793,  Lakanal  faisait 
voter  par  la  Convention,  le  projet  d’organisa¬ 
tion  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  Le  Jardin 
des  Plantes  et  scs  richesses  étaient  sauvés. 

Eh  bien  !  Mes  chers  amis,  nous  reçûmes  de 
M.  Gassot  une  réponse  à  peu  près  iclenîique 
quand  nous  lui  proposâmes  de  faire  frapper  à  l’oc? 
casion  de  cct  anniversaire,  une  médaille  à  son 
efligic.  Et  comme  nous  insistions  pour  lui  faire 
accepter  un  souvenir.  ; 

«  Soit,  nous  dit-il,  ofl'rez-moi  un  encrior,,Js 
penserai  à  notre  Concours  n:édical  ci  à  votre  fidèle 
aflection,  chaepio  fois  cm’en  faisant  les  comptes 
de  la  trésorerie  de  nos  œuvres,  j’y  trenipcrai  ma 
plume  ».  ,  i 

J’ai  tenu.  Messieurs,  à  vous  conter  ce  petit 
fait  ciui,  à  lui  seul,  vous  explique  pourquoi  nous 
affectionnons  et  nous  vénérons  tant  notre  cher  Dh 
recteur. 

Je  vous  propose  do  boire  à  la  santé  de  nos  liô- 
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tes,  à  celle  de  M.  Gassot,  et  de  faire  avec  moi  le 
souhait  que,  dans  vingt  ans,  nous  nous  retrou¬ 
vions  tous  ici  pour  fêter  son  glorieux  centenaire. 

Excuses.  —  Se  sont  excusés  de  ne  pouvoir  pren¬ 
dre  part  au  dîner,  et  dans  les  termes  les  plus  ami¬ 
caux  ; 

Mlle  Hamilton,  docteur  en  médecine,  vice-prési¬ 
dente  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français. 

MM.  les  docteurs  Bernard  et  Mayer,  de  Bruxel¬ 
les  ;  le  professeur  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  les  professeurs  Henri  Roger, 
doyen  honoraire,  Gouvelaire,  Nobécourt,  Mauclaire, 

ADMINISTRATION  DES  P.1 

Un  certain  nombre  de  confrères  se  sont  émus 
de  circulaires,  émanant  de  la  Direction  départe¬ 
mentale  des  P.  T.  T.,  qui  enjoignent  aux  agents, 
qui  postulent  pour  un  congé  de  maladie,  de  pro¬ 
duire  un  certificat  médical,  spécifiant  le  dia¬ 
gnostic  exact. 

Déjà  une  circulaire,  en  date  du  8  février  1930, 
émanant  de  la  Direction  du  Personnel  du  Mi¬ 
nistère  des  P.  T.  T.,  avait  été  publiée  dans  le 
Concours  médical  et  argumentée  par  mes  soins 
(Concours,  1930,  p.  1191). 

Je  tiens  donc  à  préciser  les  situations  juridi¬ 
ques  en  présence. 

1°'^  cas.  Le  médecia  assermenté  ne  donne 
pas  ses  soins  à  l’agent 

L’agent  des  P.  T.  T.  malade  demande  à  son 
administration  de  le  faire  bénéficier  de  certains 
avantages,  tels  que  celui  d’obtenir  un  congé  de 
maladie  avec  solde  entière,  ou  demi-traitement. 

L’administration  répond  qu’elle  accordera,  ou 
refusera  cette  faveur,  sur  le  vu  d’un  certificat 
médical,  délivréparun  médecin  assermenté  et  in¬ 
diquant  le  diagnostic  de  la  maladie.  A  l’intéressé 
de  se  procurer  cette  pièce,  à  ses  frais. 

Le  malade  se  rend  donc  chez  le  médecin  asser¬ 
menté,  c’est-à-dire  chez  un  praticien  désigné 
par  l’administration,  lequel  a  prêté  serment 
entre  les  mains  d’un  magistrat,  serment  par 
lequel  il  s’engage  à  dire  la  vérité  et  toute  la 
vérité  à  l’administration,  qui  le  commet. 

Si  le  médecin  assermenté  borne  son  acte  mé¬ 
dical  à  examiner  le  malade,  à  la  requête  de  ce 
dernier  et  à  lui  délivrer,  en  mains  propres,  une 
attestation,  spécifiant  la  nature  et  le  degré  de 
maladie,  l’agent  des  P.  T.  T.  verra  s’il  doit  en¬ 
voyer  lui-même  cette  pièce  à  son  administra¬ 
tion,  pour  obtenir  son  congé,  ou  s’il  doit  renon¬ 
cer  au  bénéfice  dudit  congé,  pour  ne  pas  faire  con¬ 
naître  à  ses  chefs  le  diagnostic  exact  de  l’affec¬ 
tion,  dont  il  est  atteint. 


de' Paris  Je  professeur  Maurice  Loeper,  président 
de  l’Association  de  la  Presse  médicale  ;  les  profes¬ 
seurs  Rohmer,  de  Strasbourg,  Delmas,  de  Montpel¬ 
lier  ;  les  professeurs  agrégés  Lian  et  Vignes,  de  Paris, 
les  docteurs  Faroy,  Gutmann,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  les  docteurs  Dibos,  président  de  la 
Confédération  des  Syndicats,  Cibrie,  retenu  par  un 
deuil  inopiné  et  à  qui  nous  adressons  nos  condoléan¬ 
ces  les  plus  affectueuses  ;  Paul  Manceau,  chef  de 
cabinet  de  la  présidence  de  la  Chambre  ;  Blechmann, 
.loltrain,  Cathelin,  Massart,  Dartigues,  à  peine  con¬ 
valescent  d’une  grave  opération,  et  à  qui  vont  tou¬ 
tes  nos  sympathies,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Fau- 
gère,  Gadaud,  sénateurs,  Constant,  député  ;  etc. 


’.T.  ET  SECRET  MÉDICAL 

Ici,  deux  observations  sont  à  faire  : 

1°  C’est  au  malade  lui-même  et  non  pas  à 
l’administration,  que  le  certificat  médical  doit 
être  remis. 

En  effet,  le  médecin  assermenté  agit  comme 
homme  de  l’art  représentant  médicalement  l’ad¬ 
ministration.  N’étant  pas,  dans  ce  cas,  le  méde¬ 
cin  traitant  du  malade,  il  n’a  aucun  intérêt  à 
masquer  la  vérité,  qu’il  doit  pleine  et  entière  à 
l’administration,  qu’il  représente. 

Commettrait  une  faute  le  médecin  qui,  solli- 
citépar  un  malade  d’établir  un  certificat,  adresse¬ 
rait  ce  dernier  à  l’administration,  au  lieu  de  re¬ 
mettre  cette  attestation  au  client  lui-même,  pour 
que  ce  dernier  en  fasse  tel  usage,  qui  lui  sem¬ 
blera  bon  de  faire. 

Faisons  cependant  observer  qu’il  en  serait  dif¬ 
féremment  si  le  médecin,  mis  directement  en 
œuvre  par  l’administration,  se  rendait  chez 
l’agent  malade,  ou  convoquait  ce  dernier  à  Son 
cabinet,  en  lui  faisant  connaître  qu’il  est  commis 
pour  l’examiner. 

Dans  ce  dernier  cas,  ce  n’est  pas  à  l’agent,  mais 
à  l’administration,  qui,  dans  ces  conditions,  est 
le  véritable  mandant  du  médecin,  lequel  agit 
en  qualité  de  contrôleur,  que  devrait  être  remis 
le  certificat. 

2“  Le  diagnostic  porté  sur  le  certificat  doit 
être  exact  et  non  pas  tronqué  ou  dissiihulé.  Trom¬ 
perait  la  confiance  de  son  mandant  le  médecin 
qui  se  croirait  autorisé  à  masquer  l’existence 
d’une  maladie  vénérienne,  tuberculeuse,  ou  autre 
sous  un  nom  fantaisiste,  ou  par  la  déclaration  de 
toute  autre  maladie  inexistante.  Le  certificat 
doit  être  vrai  et  non  pas  camouflé. 

Mais,  il  appartient  au  praticien  d’indiquer  au 
malade,  qui  est  en  sa  présence  et  qui  sollicite 
lui-même  le  certificat,  les  conséquences  ITioheu- 
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ses,  qui  pourraient  résulter,  pour  lui,  de  la  di¬ 
vulgation  d’un  diagnostic  précis.  Le  client  verra 
ce  qu’il  aura  à  faire  :  ou  renoncer  au  congé  et  ne 
pas  produire  de  certificat,  ou  envoyer  Ce  dernier 
à  son  administration  et  subir  les  conséquences  de 
la  divulgation  de  son  secret. 

Bien  entendu,  lorsque  c’est  l’administration 
elle-même,  qui  commet  le  praticien,  à  l’effet 
d’examiner  un  malade,  le  médecin  assermenté  a 
le  devoir  de  dire  à  son  mandant,  l’administration, 
tout  ce  qu’il  a  pu  observer  chez  le  patient.  Il  e,st 
l’homme  de  l’art,  représentant  l’administra¬ 
tion  du  point  de  vue  médical,  technique  et  scienti¬ 
fique. 

Mais,  si  un  médecin  assermenté  est  lié  par  son 
serment  et  ne  peut  pas  se  dérober  à  la  mission  qui 
lui  est  confiée  par  l’administration,  lorsqu’il 
s’agit  d’un  examen  de  contrôle,  il  n’est  plus  de 
même  pour  le  praticien  non  assermenté  :  celui-ci 
est  toujours  libre  de  refuser  de  contrôler,  au  nom 
de  l’administration,  qui  le  sollicite. 

Sur  les  points,  qui  précèçlent,  citons  une  ré¬ 
ponse  ministériellé  faite  au  D''  Grinda,  député 
(Journal  officiel  du  7  mars  1924)  :  «  Le  médecin 
de  l’administration  a  prêté  serment,  lorsqu’il  a 
été  nommé  à  la  fonction,  qu’il  a  sollicitée  :  il  s’est 
ainsi  engagé,  vis-à-vis  de  cette  administration, 
à  lui  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
lorsqu’une  expertise  lui  est  confiée». 

Par  arrêt  du  14  janvier  1914  (Gaz.  Irih.,  21 
janvier  1914),  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que 
«  ne  commet  aucune  faute  le  médecin  qui,  invité 
par  une  note  de  service,  émanant  du  principal 
d’un  collège,  à  examiner  un  professeur  de  ce  col¬ 
lège  et  à  délivrer  un  certificat,  constatant  l’état 
de  sa  santé  et  destiné  à  permettre  de  décider  si  ce 
professeur  peut  reprendre  ses  fonctions,  établit 
le  certificat  demandé,  après  avoir  examiné  le  pro¬ 
fesseur,  encore  qu’il  aurait  fait  connaître  de  vive 
voix,  au  principal  du  collège,  le  sens  des  réponses 
par  lui  faites  aux  questions  d’ordre  administra¬ 
tif,  qui  lui  avaient  été  posées  ». 

Ainsi,  commis  par  l’administration,  pour  un 
malade  auquel  il  ne  donne  pas  ses  soins,  le  mé¬ 
decin  assermenté  doit  obéir  à  la  mission  qui  lui 
est  confiée  et  ne  viole  pas  le  secret  professionnel, 
en  adressant  à  ladite  administration  un  certificat 
détaillé  sur  le  fonctionnaire  examiné. 

De  même,  sollicité  par  le  malade  lui-même,  à 
l’effet  de  délivrer  à  celui-ci  un  certificat,  le  méde¬ 
cin  peut,  sinon  doit,  obtempérer  à  cette  demande. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  du 
4  juin  1921  (Gaz.  Irib.,  27  janvier  1922)  avait  con¬ 
damné  un  médecin  qui,  délivrant  un  certificat  à 
lui  demandé  par  le  client  lui-même,  ne  s’était  ïjas 
suffisamment  renseigné  sur  le  but  pour  lequel 
son  attestation  était  sollicitée. 

Par  arrêt  du  8  novembre  1922  (Gaz.  trih., 
1923.2.649), la  coiir  de  Rouen  réforma  ce  juge¬ 


ment  et  déchargea  le  médecin  de  toute  respon¬ 
sabilité,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si  un  médecin  a  le  devoir  de  se 
montrer  prudent  et  d’exiger  tous  renseigne¬ 
ments  utiles,  lorsqu’il  s’agit  d’une  consultation, 
qui  lui  est  demandée,  au  sujet  d’un  tiers,  eh 
dehors  de  lui,  il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il 
s’agit  de  renseigner  le  client  lui-même  sur  son  état 

«  Que,  dans  ce  cas,  l’homme  de  l’art  manque¬ 
rait  à  son  devoir,  en  refusant  ses  services  ; 

«  Que  d’ailleurs,  le  certificat  ainsi  délivré, 
étant  remis  à  celui  qu’il  concerne,  à  sa  demande, 
ne  saurait  être  produit  contre  lui  et  être  ainsi  la 
cause  d’un  dommage  ». 

Personnellement,  je  ne  vais  pas  aussi  loin  que 
les  magistrats  de  la  cour  d’appel  de  Rouen  et 
tout  en  reconnaissant  que  le  médecin  ne  viole 
pas  le  secret  professionnel,  en  délivrant  au  ma¬ 
lade  lui-même  le  certificat,  que  celui-ci  sollicite, 
tout  en  le  renseignant  sur  les  conséquences  pos¬ 
sibles  de  la  divulgation  d’un  tel  certificat,  le  mé¬ 
decin  est  cependant  en  droit  de  refuser  de  rédi¬ 
ger  ledit  certificat. 

Il  est  des  cas,  en  effet,  où  l’on  ne  peut  se  résou¬ 
dre  à  écrire  la  nature  de  l’affection  et  mettre 
ainsi  brutalement  le  patient  à  même  de  con¬ 
naître  la  vérité  toute  crue  :  dans  un  cas  de  cauT 
cer,  par  exemple. 

Le  médecin  est  toujours  libre  de  donner,  ou 
de  refuser  ses  services,  à  moins  d’être  lié  par  un 
contrat  quelconque. 

2'  cas.  Le  médecin  assermenté  est  en  même 
temps  le  médecin  traitant 

Autant  la  situation  est  simple,  lorsqu’il  y  a 
séparation  entre  les  fonctions  de  médecin  trai¬ 
tant  et  celles  de  médecin  assermenté,  ou  con¬ 
trôleur,  autant  il  y  a  complication,  lorsciu’il  y  a, 
dans  le  même  praticien,  confusion  desdites  fonc¬ 
tions. 

Médecin  traitant,  le  médecin  est  lié  à  son  client 
par  le  secret  professionnel  ;  médecin  assermenté, 
il  a  promis  à  l’administration  de  lui  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

La  réponse  ministérielle,  faite  au  D’’  Grinda 
(Journal  officiel,  7  mars  1924)  le  spécifie  nette-  - 
mçnt  :  «  Le  médecin  ne  peut  se  trouver  délié  de 
son  serment,  prêté  à  l’administration,  lorsqu’il 
est,  ou  a  été  le  médecin  traitant  de  l’employéen 
cause,  lequel  a  cru  utile  de  s’adresser  à  lui,  pour 
obtenir  un  certificat  destiné  à  l’administration, 
dont  il  dépend. 

«  Il  est,  en  effet,  loisible  à  un  employé  d’une 
âdihiriistration  publique  de  s’adresser,  soit  pour 
les  soins,  soit  pour  obtenir  un  certificat  médical,  à 
tout  autre  médecin  que  celui  de  l’administra¬ 
tion  même,  dont  tous  deux  peuvent  faire  partie 
à  des  titres  düTérents.  »  ' 

Ici,  il  faut  donner  raison  à.  l’administration  : 
je  ne  soulève  pas,  pour  le  moment^  la  légalité  dis- 
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cutable  de  la  fonction  de  médecin  assermenté  : 
l’administration  donne  sa  confiance  à  des  prati¬ 
ciens,  qu’elle  nomme  et  auxquels  elle  fait  prêter 
I  le  serment  de  lui  dire  toute  la  vérité. 

C’est  au  médecin  de  refuser,  ou  même  de  ne 
pas  solliciter  lui-même  ces  fonctions  de  médecin 

I’  assermenté. 

Beaucoup  sont  ceux,  en  effet,  parmi  mes  con¬ 
frères,  qui  veulent  augmenter  leur  clientèle,  en 
recherchant  des  fonctions,  des  honneurs,  parmi 
lesquels,  les  fonctions  de  médecin  assermenté. 

Ils  estiment  que,  pour  se  ménager  les  faveurs  du 
L  praticien  qui  délivre  les  certificats  de  congé,  les 
j  fonctionnaires  se  feront  soigner  par  lui. 

:  Tant  pis  si,  à  son  tour,  le  médecin  est  la  vic¬ 

time  de  cette  confusion  de  fonctions,  qu’il  a  lui- 
même  acceptées  :  médecin  traitant,  en  même 
temps  médecin  assermenté,  ou  contrôleur,  il  ne 
peut  à  la  fois  remplir  ces  deux  tâches,  sans  vio¬ 
ler  soit  le  secret  professionnel,  qui  le  lie  à  son 
malade,  soit  son  serment,  prêté  en  faveur  de  l’ad¬ 
ministration. 

Voilà  pourquoi  certains  syndicats  médicaux 
veulent  obtenir  une  transformation  radicale  des 
fonctions  des  médecins  assermentés. 

Lorsque  le  groupe  professionnel  peut  garantir 
à  chacun  de  ses  membres  le  respect  absolu  des 
engagements  pris  par  tous,  il  fait  signer  à  tous 
les  praticiens  l’obligation  de  n’accepter  aucune 
situation  dite  fixe,  situation  privilégiée  quelcon¬ 
que,  service  de  collectivité  publique. ou  privée, 
sans  en  avoir  référé  au  syndicat  et  avoir  obtenu 
I  (le  ce  dernier  l’autorisation  de  contracter. 

Alors,  chaque  médecin  assermenté  se  démet  de 
ses  fonctions  et  le  syndicat,  certain  cjue  personne 
ne  prendra  la  place  des  démissionnaires,  adresse 
'  à  chaque  administration  une  lettre,  par  laquelle 
h  chacune  doit  admettre  comme  véridique  lecerti- 
!  ficat  médical,  lequel  ne  portant  aucun  diagnos- 
[  tic,  certifie  néanmoins  que  l’état  de  M.  X.  néces- 
I  site  un  congé  de  deux  jours. 

I  L’administration  est  toujours  en  droit  de  faire 
contre-visiter  son  agent,  ou  employé,  par  un  mé¬ 
decin  qu’elle  désigne  ;  mais  ce  dernier  ne  peut 
pas  être  le  médecin  du  patient. 

La  bonne  loi  doit  être  présumée  :  le  certificat, 
délivré  par  un  praticien  doit  être  tenu  pour  vrai  ; 
mais,  si  par  un  contrôle,  on  découvrait  un  certi¬ 
ficat  de  complaisance,  son  auteur  serait  pour¬ 
suivi  devant  les  tribunaux  correcjiionnels,  con¬ 
formément  au  droit  commun. 

Une  ou  deux  condamnations  servhaient 
d’exemple  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  croire 
leur  client  sur  parole  et  de  ne  pas  l’examiner  sé¬ 
rieusement,  avant  d’apposer  leur  signature  au 
bas  d’une  attestation  médicale. 

ConoIusiAn 

Aux  différentes  lettres  qui  m’ont  été  soumises, 
[  je  répondrai  ceci  : 


Confrère,  si  vous  êtes  médecin  assermenté,  re¬ 
noncez  à  la  clientèle  des  agents  et  employés,  que 
vous  êtes  appelés  à  contrôler  et  à  examiner,  pour 
le  compte  de  l’administration.  Renoncez  à  cette 
clientèle  soignante,  si  vous  ne  voulez  pas  avoir 
d’ennuis. 

Si  vous  êtes  à  la  fois  médecin  assermenté  et 
médecin  soignant,  récusez-vous  pour  rédiger  un 
certificat,  lorscpue  celui-ci  vous  est  demandé,  pour 
l’administration,  par  l’intéressé  lui-même. 

Si  le  cas  est  banal  et  que,  sans  inconvénient, 
vous  puissiez  écrire  en  toutes  lettres  le  diagnos¬ 
tic  exact  et  précis  de  la  maladie  invqquée  pour 
obtenir  le  congé,  remettez  le  certificat  à  votre 
malade  lui-même,  lorsque  c’est  celui-ci  qui  vous 
réclame  cette  pièce.  Mais,  si  vous  êtes  mis  en 
œuvre  par  l’administration  pour  envoyer  à  cette 
dernière  le  résultat  de  votre  examen,  prévenez 
votre  malade  de  la  mission,  dont  vous  êtes  char¬ 
gé,  pour  qu’il  n’en  ignore  et  ne  puisse  vous  accu¬ 
ser  d’adresser  des  rapports  médicaux  à  son  admi¬ 
nistration,  par-dessus  sa  tête  et  à  son  insu. 

Mais,  vous  serez  bien  plus  tranquille  si  vous 
êtes  simplement  médecin  traitant  ordinaire, 
n’ayant  aucun  lien  de  service  avec  une  admi¬ 
nistration. 

Lorsque  votre  client  vous  demandera  de  l’exa¬ 
miner  et  de  lui  délivrer  à  lui-même  un  certificat, 
pour  obtenir  un  congé,  ou  autre  prérogative, 
vous  accomplirez  votre  tâche,  selon  le  droit  com¬ 
mun.  Mais  si  vous  vous  apercevez  que  la  vérité, 
ainsi  dévoilée,  peut  porter  un  préjudice  quelcon¬ 
que  à  votre  client,  vous  l’avertirez,  pour  que 
dûment  conseillé,  il  puisse  renoncer  à  son  congé, 
puisqu’il  ne  produira  pas  de  certificat  médical, 
ou  néanmoins  fera  parvenir  ce  dernier  à  son  ad¬ 
ministration,  tout  en  sachant  bien  exactement 
à  quoi  il  s’expose. 

Votre  conscience  professionnelle  sera  ainsi  à 
l’abri  et  vous  n’aurez  pas  à  vous  demander  si 
vous  devez  obéir  aux  obligations  contenues  dans 
l’article  378  du  code  pénal,  nous'  assujettissant 
à  la  loi  du  silence,  ou  si  vous  devez  vous  confor¬ 
mer  aux  injonctions  de  l’administration  à  la¬ 
quelle  vous  appartenez  comme  médecin  asser¬ 
menté. 

Mais,  en  tous  cas,  lorsque  votre  malade  vous 
réclame  lui-même  un  certificat,  vous  pouvez,  la 
plupart  du  temps,  le  lui  délivrer,  à  la  condition 
de  faire  cette  pièce  conformément  à  la  vérité. 

D>^  Paul  Boudin. 

Rapport  sur  l’ordre  du  service  du  8  féprierTl930, 
relatif  à  la  Déclaration  de  la  nature  de  la  maladie 
sur  les  certihcats  médicaux  fournis  à  l’appui  des 
demandes  de  congé  de  maladie. 

Camarades, 

Déjà,  plusieurs  d’entre  vous  ont  été,  je  le  sais,  très 
Surpris  et  un  peu  émus  à  la  connaissance  de  cet  ordre 
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de  service  du  8  février  1930  qui  se  propose  d’obtenir 
par  tous  les  moyens,  la  déclaration  de  la  nature  de  la 
maladfie,  sur  les  certificats  médicaux  fournis  à  l’ap¬ 
pui  de  nos  demandes  de  congé  de  maladie.  La  pro¬ 
testation  du  Corps  médical,  tout  entier,  contre  cette 
violation  du  secret  professionnel,  se  montre,  heu¬ 
reusement,  aussi  énergique  que  l’entêtement  regret¬ 
table  de  l’administration.  Certes,  cette  dernière, 
la  prévoyait,  la  savait  certaine,  puisqu’elle  termine 
cet  ordre  de  service  trop  long  et  bien  touffu,  bourré 
de  citations  de  jurisprudence,  d’ordre  énergique  et 
même  d’aimable  persuasion,  par  cette  phrase  un  peu 
inconsciente  :  «  Le  cas  échéant,  les  agents  intéressés 
devraient  être  invités  à  poursuivre  eux-mêmes  la 
régularisation  desdits  certificats  »  contre  la  volonté 
de  leurs  médecins  par  la  divulgation  du  secret  mé¬ 
dical. 

Qu’est-ce  à  dire,  camarades  ?  Cet  ordre  de  service, 
en  apparence,  est  destiné  à  nous  persuader  que  le 
médecin  a  tort  de  ne  pas  vouloir  violer  à  nos  dépens 
le  secret  professionnel.  Il  est  destiné  à  nous  persua¬ 
der  qua  nous  devons  user  de  toute  notre  influence,  de 
toute  notre  force,  pour  obliger  le  praticien  à  agir 
contre  sa  conscience.  J’ai  rapidement  apprécié,  ainsi 
que  vous  l’avez  fait  vous-mêmes,  le  tort  énorme  que 
cette  exigence  administrative  apporterait  à  nous- 
mêmes  et  à  nos  familles  de  fonctionnaires.  Je  me 
propose,  aujourd’hui,'  de  mieux  le  faire  mesurer 
encore,  de  vous  démontrer  son  inutilité  absolue 
pour  l’Administration.  Que  celle-ci  sente  donc  bien 
et  comprenne  l’inutilité  de  ce  que  nous  considérons 
comme  une  brimade.  Je  vous  remercie,  camarades, 
de  bien  vouloir  m’écouter  sur  un  sujet  aussi  délicat, 
qui  déborde  un  peu  le  cadre  ordinaire  de  nos  discus¬ 
sions  qui,  sans  doute,  importe  peu  à  l’amélioration 
de  nos  services  et  de  notre  bien-être  matériel,  mais 
qui  présente  une  importance  pour  nous  tous.  Depuis 
que  la  médecine  existe  et  fait  partie  d’une  civilisation, 
la  conscience  du  médecin  lui  a  toujours  interdit,  dans 
l’intérêt  moral  et  matériel  de  son  malade,  de  dire  à 
une  tierce  personne,  le  mal  donc  celui-ci  est  atteint. 
A  tel  point  que  le  fameux  serment  d’Hippocrate, 
prêté  par  tout  nouveau  docteur  en  médecine  qui 
reçoit  son  grade,  porte  presque  uniquement  sur  le 
respect  du  secret  professionnel.  Le  code  pénal  lui- 
même  démontre  son  importance.  L’article  378  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sageS-femmes 
et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui,  hors 
le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auraient  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  em¬ 
prisonnement  d’un  mois  à  six  mois,  d’une  amende 
de  100  à  500  fr.  »  Vous  le  voyez,  camarades,  seule 
une  loi  et  non  point  un  décret  administratif  peut 
délier  le  médecin  de  son  secret.  Vous  verrez,  au  début 
de  notre  ordre  de  service,  que  cette  question  qui 
nous  intéresse  et  «  intéresse  plusieurs  Administra¬ 
tions  de  l’Etat,  a  été  soumise  à  l’examen  du  ministère 


des  Finances,  Regrettez,  avec  moi,  qu’elle  n’aitP9: 
été  soumise  au  ministère  de  la  justice,  seul  compé¬ 
tent  en  la  matière,  et  soyez  persuadés  que  la  réponse 
n’eut  pas  été  celle  qu’on  nous  donne. 

Creusons  un  peu  plus  ce  point  particulier  tellement 
important ‘que  sa  discussion  suffirait  seule  à  faire 
rapporter  cet  ordre  de  service  du  8  février  1930. 
Tout  médecin  vous  dira  que  l’exercice  normal  ée  la 
médecine  est  impossible  si  l’on  viole  le  secret  qui, 
tacitement,  existe  entre  lui  et  le  malade.  C’est  sur  lui 
qu’est  fondée  la  confiance  admirable  et  nécessaire  du 
patient  et  de  son  docteur.  L’épouse  dira  au  médecin 
en  toute  confiance  ce  qu’elle  ne  dirait  pas  à  son  mari 
et  de  même  l’employé,  le  domestique,  le  subalterne, 
et  de  même  l’enfant.  Comprenez,  maintenant,  pour¬ 
quoi  la  conscience  du  médecin  lui  défendrait  l’obéis¬ 
sance  à  la  loi  elle-même  si  celle-ci,  chose  qui  n’arriye 
pas,  voulait  lui  faire  violence.  Le  i  espect  de  ce  secret, 
camarades,  qui  est  une  chargé  et  non  point  un  avan¬ 
tage  pour  votre  médecin,  devient  chaque  jour  plus 
urgent  dans  notre  administration  où  entrent  jeunes 
gens  et  jeunes  filles,  hommes  et  femmes,  en  Somipe 
tous  les  membres  de  la  Société. 

En  regard  de  cette  doctrine,^  quij  a  pour  elle  la 
tradition  plusieurs  fois  centenaire,  la  morale  tout 
court  et  enfin  la  loi,  plaçons  donc  les  quelques  consi¬ 
dérations  théoriques,  éparses,  dans  ce  fameux  ordre 
de  service  du  8  février  1930.  Et  nous  lisons  : 

«  1“  ,Le  médecin  assermenté  ou  non,  ne  viole  pas 
le  secret  professionnel  en  délivrant  à  un  malade  p 
certificat  dont  l’intéressé  fait  tel  usage  que  bon  lui 
semble.  La  production  dudit  certificat  à  rAdminis- 
tration  est  uniquement  affaire  entre  celle-ci  et 
l’agent,  » 

Ceci,  en  apparence,  est  plein  de  bon  sens  et  de 
logique.  Ilad’ailleurs  été  émis  par  le  comité  médical 
supérieur  des  P.  T.  T.  et  ceci  ne  vous  étonnera  pas 
quand  vous  saurez  que  ce  mode  de  procédé  pour 
violer  indireetment  le  secret  médical  a  été  découvert 
et  inauguré  par  les  médecins  eux-mêmes,  mais  dans 
quelques  cas  seulement  de  leur  pratique  difficile, 
dans  quelques  situations  délicates  et  rares  et  tou¬ 
jours  sous  la  pleine  responsabilité  et  approbation 
de  leur  conscience.  Le  comité  médical  suprême  des 
P.  T.  T.  a  tout  simplement  eu  le  tort  de  vouloir  géné- 
raliser  une  mesure  exceptionnelle  et  ceci  vous  expli¬ 
quera  qu’il  n’est  pas  du  tout  suivi  par  l’ensemble  des 
médecins  de  France.  Et,  en  effet,  si,  le  plus  souvent, 
le  médecin  peut  remettre  à  son  malade  un  certificat 
de  diagnostic  insignifiant,  quelle  Sera  l’attitude  du 
fonctionnaire  malade  le  jour  où  il  lui  sera  remis  un 
diagnostic  troublant  et  délicat  ?  Et,  en  effet,  si  le  plus 
souvent  le  médecin  peut  remettre^à'son  malade  un 
certificat  de  diagnostic  insignifiant,  quel  sera  son 
trouble  le  jour  où  sa  conscience  lui  interdira  de  jeter 
à  la  face  de  son  malade  un  diagnostic  qui  peut  trou¬ 
bler  sa  vie  ou  avoir  de  graves  répercussions  dans 
sa  famille  ?  Pouvez-vous,  par  exemple,  permettre  à, 
votre  médecin  de  famille  de  délivrer  à  votre  épouse, 
employée  des  P  T.  T .  comme  vous,  un  papier  sur 
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leguel  elle  lira  qu’elle  est  atteinte  de  la  syphilis 
delà  blennorhagie  que  vous  lui  avez  peut-être  mal¬ 
heureusement  communiquées  ?  Vous  voyez,  cama¬ 
rades,  que  nonobstant  son  apparence  admissib'e  de 
logique  et  de  bon  sens,  nous  sommes  obligés  de 
réprouver  cette  entorse  au  secret  médical  et  ce 
secret  médical  absolu  nous  est  dû  comme  à  tout  le 
monde.. 

Et  nous  lisons  : 

2°  La  ju  isprudence  a  décidé  «  que  les  médecins 
se  trouvent  relevés  du  Secret  professionnel  sur  le 
consentement  même  de  celui  qui  réclame  le  certifi¬ 
cat  ou  se  soumet  à  la  visite.  » 

Une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps,  un  juge¬ 
ment  ne  saurait  faire  la  loi.  Encore  une  fois,  gar¬ 
dons-nous  de  généraliser  de  façon  si  hâtive.  Je  ne 
connais  pas  ce  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1914,  mais  il  est  évident  qu’ila 
été  rendu,  non  point  contre  un  médecin,  mais  en 
j'  faveur  d’un  médecin  qui  a  été  obligé  par  sa  conscience 
I  de  violer,  et  peut-être  en  partie  seulement,  le  secret 
i  professionnel.  Ce  faisant,  il  a  dû  juger  que  garder 
e  secret  était  pour  lui  une  faute  grave  qui  portait 
préjudice.  Les  juges  ont  tout  simplement  reconnu 
qu’il  avait  obéi,à  sa  conscience  et  qu’il  avait  bien 
fait.  Somme  toute,  cas  rarissime,  cas  exceptionnel 
et  toujours,  non  point  par  ordre  administratif  mais 
sous  la  pleine  responsabi  ité  et  approbation  de  sa 
conscience. 

!  De  p’.us,  cet  «  attendu  »  et  non  point  cet  «  article 
:  de  loi  »  ne  saurait  être  opposé  à  cette  règle  de  mo- 
;  ralité  pro'essionnelle dans  certains  cas,  très  fré- 
I  quents,  le  médecin,  en  conscience,  est  tenu  au  secret 
médical,  vis-à-vis  du  malade  lui-même,  lorsqu’il 
1  juge  qu’il  en  va  de  l’intérêt  même  de  son  malade.  Et 
nous  redisons  :  Si  le  plus  souvent  le  médecin  peut 
;  remettre  au  fonctionnaire  malade  un  certificat  révé- 
i  lant  la  nature  d’une  maladie  sans  importance,  quel 
j  trouble,  pour  lui,  le  jour,  où  il  devra  le  lui  refuser, 
I  dans  son  intérêt  ? 

Et  nous  lisons  : 

I  «  3°  En  pratique,  les  fonctionnaires  appelés,  de 
[  par  leurs  attributions  à  consulter  les  certificats  mé¬ 
dicaux  délivrés  aux  agen  s,  sont  soumis  eux-mêmes 
au  secret  professionnel  et  ne  sauraient  être  assimi¬ 
lés  à  des  tiers,  au  sens  de  l’article  378  du  code  pénal, 
conformément  à  la  i  églementation  en  vigueur,  les 
annotations  portées  par  les  médecins  sur  les  certi¬ 
ficats  sont  strictement  confidentielles  et  ne  sont 
communiquées  qu’aux  fonctionnaires  et  aux  agents 
qui  ont  qualité  pour  en  avoir  connaissance.  » 

Cette  argumentation  ae  nous  retiendra  pas  long¬ 
temps.  Rappelez-vous,  camarades,  l’article  378  du 
code  pénal,  que  je  vous  ai  lu  au  début  de  ce  rapport, 
et  dites-moi  en  toute  bonne  foi,  s’il  est  permis  d’en 
tirer  semblable  application.  Sous  le  prétexte  que 
tous  nos  chefs  hiérarchiques,  depuis  le  modeste 
i  facteur,  jusqu’au  chef  suprême  qui  se  confond  avec 
le  fameux  et  poussiéreux  carton  vert  de  l’oubli,  sont 
:  liés  par  le  secret,  pouvons-nous  admettre  que  nos 


maux  et  nos  tares  puissent  ainsi  être  hiérarchique¬ 
ment  proclamés  ?  Ce  secret  qui  vole  ainsi  de  bouche 
en  bouche,  qui  est  justement  connu  de  nos  chefs  les 
plus  immédiats,  ne  pourrions-nous  pas  le  baptiser 
plus  simplement  «  secret  de  polichinelle  »  Nous 
n’insistons  pas. 

Et  nous  lisons'  : 

«  4»  MM.  les  Di  ecteurs  voudront  bien  communi¬ 
quer  ces  renseignements  aux  médecins  qui  refusaient 
d’indiquer  la  natu  e  de  la  maladie  sur  les  certificats 
établis  en  vue  de  l’obtention  d’un  congé  de  maladie  ». 

L’Administration  prévoit  donc  bien  sagement 
que  les  médecins  se  refuseront  à  nous  délivrer,  un 
certificat  qui  violerait  le  secret.  Après  tout  ce  que 
nous  savons  du  secret,  de  son  importance,  pourrions- 
nous  oser  aller  instruire  nos  médecins  de  leur  devoir. 
Les  médecins  répond,  ont  à  MM.  les  Directeurs  poli¬ 
ment  et  en  termes  plus  respectueux,  qu’ils  n’ont 
point  de  leçons  à  recevoi-  su-  un  point  aussi  bien 
établi.  Et  pour  nous,  camarades,  nous  nous  refu¬ 
sons  à  faire  pression  sur  a  conscience  de  nos  méde¬ 
cins.  Est-ce  bien  charitable  et  justi  de  nous  menacer 
alors  du  refus  de  nos  congés  de  ma  adie  ?  Si  l’Admi¬ 
nistration  croit  avoi  raison  contre  le  Corp  médical, 
n’a-t-elle  pas  d’autres  argument  ou  d’autres  armes 
que  nos  pauv  es  arguments  d’employés  et  nos  mena¬ 
ces  de  poursuites  ? 

Voilà  donc,  camarades,  beaucoup  de  bruit,  voilà 
ouverte  une  bien  longue  et  bien  grave  discussion. 
Demandons-nous  pourquoi  ?  L’ordre  de  service  du 
8  février  1930  nous  le  dit  ;  «  L’Administration  est 
fondée  à  s’entourer  de  toutes  les  garanties  désirables 
et,  notamment,  à  exiger  des  certificats  médicaux 
aussi  complets  que  possible,  cette  faculté  est  d’au¬ 
tant  moins  contestable  que  le  trésor...  paye  ». 
C’est  donc  dans  le  but  fort  louable  d’éviter  la  fraude 
et  d’épargner  les  deniers  publics  que  l’Administra¬ 
tion  veut  savoir  exactement  pourquoi  nous  sommes 
malades.  Ce  procédé  d’éviter  les  abus,  —  toute  con¬ 
sidération  morale  mise  à  part  —  me  paraît  trop  facile 
pour  être  efficace.  Si  le  fonctionnaire  trompe  la 
bonne  foi  de  son  médecin,  si  même  le  médecin  veut 
être  malhonnête  ou  mieux  trop  complàisant,  en  quoi 
les  droits  du  trésor  seront-ils  sauvegardés  par  le 
mot  grippe,  bronchite  ou  infection  intestinale,  sur 
un  bout  de  papier  blanc  ?  Si  vraiment  l’Adiriiiiis- 
tration  fait  l’honneur  au  Corps  médical  de  tant  de 
confiance,  que  ne  la  lui  fait-elle  jusqu’au  bout  ?  Oui, 
il  y  a  eu  et  il  y  aura,  hélas  !  toujours  des  abus.  On 
peut  en  réprimer  beaucoup.  Que  l’Administration 
s’entende  donc  avec  les  syndicats  médicaux  et  trouve 
un  remède  honorable  pour  tous.  Pour  moi,  je  ne 
conçois  qu’un  contrôle  efficace  pratiqué  par  un  con¬ 
trôleur  ou  un  médecin  expert,  par  la  visite  au  do¬ 
micile  du  fonctionnaire  malade.  Ainsi,  fonctionne  le 
contrôle  dans  la  loi  de  1898,  pour  les  accidents  de 
travail. 

De  ce  long  rapport,  concluons  donc,  camarades, 
que  la  déclaration  de  la  nature  de  la  maladie  sur  les 
certificats  médicaux  fournis  à  l’appui  des  demandes 
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de  congé  de  maladie,  est  insuffisante  pour  éviter  les 
abus.  Cette  violation  du  Secret  médical,  refusée  par 
le  Corps  médical,  ne  comporterait  aucune  garantie 
pour  notre  Administration.  Elle  serait  très  grave 
pour  notre  tranquillité  morale  et  notre  dignité.  Elle 
n’a  jamais  été  exigée  par  la  mutualité  en  France  qui 
a  d’énormes  intérêts  à  défendre  et  qui  l’a  jugée  inu¬ 
tile  et  inopérante.  Au  moment,  enfin,  où  tous  les 


salariés  de  France  vont  jouir  d’une  belle  loi  d%- 
eratiqùe,  la  loi  des  «  Assurances  sociales  »,  piioii! 
notre  Administration  des  P.  T.  T.  de  respecter  nos 
droits,  notre  dignité,  lainsi  que  î’a  compris  }e  Parle.- 
ment  entier,  de  nous  traiter,  ainsi  que  seront  traite 
tous  les  bons  ouvriers  de  France. Contrôlez,  so>yez  jnsr 
tes,  mais  respectez-nous,  respectez  le  secret  médt 
cal. 


A  TRAVEItS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Dans  le  Moniteur  des  assurances  sociales  du 
1®''  novembre  1930,  l’auteur  qui  signe  Pierre  So¬ 
cial  étudie  au  cours  d’un  article  intitulé  «  contro¬ 
verse  »,  un  point  particulier  du  paiement  des 
fournitures  pharmaceutiques. 

L’assuré  malade  doit -il  faire  l’avance  du  prix 
des  fournitures  pharmaceutiques  ? 

Dans  la  convention-type  entre  les  caisses  et 
les  syndicats  pharmaceutiques,  il  est  dit,  arti¬ 
cle  2  ; 

Les  ordonnances  sont  exécutées,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  carte  d’immatriculation  de  l’as¬ 
suré.  Leur  montant  est  directement  payé  au 
pharmacien  qui  établira  en  marge  de  chaque  or¬ 
donnance  le  détail  de  la  tarification. 

Le  texte  ne  dit  pas  :  payé  par  la  Caisse  ou  par 
le  malade,  il  n’a  pas  la  netteté  du  texte  de  la 
convention  passée  avec  les  syndicats  médicaux 
qui  dit  «le  malade  paie  directement  le  médecin  ». 

I,es  médecins  ont  réclamé  cette  dérogation 
à  l’usage  du  tiers  payant  admis  par  les  grandes 
collectivités,  les  Compagnies,  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  les  grandes  industries. 

Les  pharmaciens  n’ont  pas  réclamé  le  paie¬ 
ment  direct  et  n’ont  demandé  aucune  dérogation. 

Le  paiement  des  fournitures  sera  garanti  aux 
pharmaciens  puisqu’ils  ne  les  délivreront  que 
sur  l’invitation  et  attestation  du  médecin  trai¬ 
tant  qui  lui  aura  en  mains  les  pièces  établissant 
l'identité  du  malade. 

Il  peut  donc  ne  pas  exiger  le  versement  immé¬ 
diat  de  l’ordonnance  du  malade,  qui  souvent-  ne 
le  pourrait  pas  à  cause  du  prix  élevé  de  certaines 
ordonnances,  surtout  que  l’assuré  ne  touche  que 
son  demi-salaire,  pour  les  frais  alimentaires  de 
lui  et  des  siens  et  qu’il  doit  déjà  payer  son  mé¬ 
decin. 

D’autre  part,  les  médicaments  sont  délivrés 
au  tarif  adopté  par  la  caisse.  Le  malade  ne  con¬ 
naît  pas  ce  tarif.  Il  serait  donc  obligé  de  payer 
sans  contrôle  suffisant. 

Les  caisses  agiront  sagement  en  restant  dans 
les  règles  adoptées  jusqu’ici  pour  le  paiement  des 
fournitures  pharmaceutiques  ;  ce  faisant,  elles 
resteront  dans  la  lettre  et  dans  l’esprit  de  la  loi. 

Telle  est  l’opinion  du  journaliste. 

Si  cette  thèse  était  admise  par  les  caisses  quelle 


serait  la  situation  de  nos  confrères  pharinaciem 
et  surtout  propharmacïens  ? 

Pour  nos  confrères  à  la  fois  médecins  et  phar. 
maciens,  la  situation  serait  la  suivante.  Comme 
médecin  pour  ses  prestations  médicales,  il  de¬ 
vrait  être  honoré  directement  par  son  malade, 
Comme  pharmacien,  il  serait  payé  directement 
par  la  caisse. 

Gela  paraîtrait  bizarre  à  l’assujetti.  Son  méi 
deein  lui  faisant  confiance  pour  le  paiement  di¬ 
rect  des  prestations  médicales,  puisqu’il  ne  vent 
connaître  que  lui  et  refuse  ep  réalité  tout 
rapport  avec  la  caisse,  tandis  qu’il  n’a  plus  con¬ 
fiance  pour  les  fournitures  pharmaceutiques  et 
qu’il  a  pleine  confiance  aux  caisses  dans  ce 
second  cas. 

Pour  le  médecin  propharmacien,  la  question 
semble  tout  autre. 

Les  conventions  entre  les  caisses  et  les  Syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  engagent  les  pharmaciens 
diplômés,  tenant  officine.  Le  médecin  prophar¬ 
macien  n’est  pas  un  pharmacien,  c’est  un  méde¬ 
cin  qui,  par  tolérance  spéciale,  est  autorisé  à 
fournir  des  rnédicaments  à  ses  malades  enl'a!)- 
sence  de  tout  pharmacien  dans  la  localité, 

Il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  cas,  dédoublement 
de  personnalité  et  il  est  et  reste  médecin  soumis 
à  la  Convention  passée  par  son  syndicat  médica!, 
avec  les  caisses  . 

Il  doit  donc  pratiquer  l’entente  directe,  avec 
son  malade  aussi  bien  pour  les  soins  qu’il  donne 
que  pour  les  médicaments  qu’il  fournit.  Si  la 
charge  est  trop  lourde  pour  ce  malade,  s’il  veut 
lui  accorder  des  délais  de  paiement,  c’est  un 
arrangement  amiable  entre  lui  et  ce  dernier,  les 
caisses  n’ont  rien  à  y  voir. 

Du  reste,  en  lisant  la  convention  des  phar¬ 
maciens  avec  les  Caisses,  je  suis  loin  de  partager 
l’interprétation  donnée  par  le  signataire  de  l’ar¬ 
ticle. 

En  effet,  quand  on  veut  superposer  et  le  texte 
des  Syndicats  médicaux  et  celui  des  Syndicats 
pharmaceutiques,  nous  voyons  qu’ils  ont  un  mot 
commun,  le  mot  directement.  Or,  on  ne  peut 
que  leur  donner  la  même  signification.  Si,  dans 
le  premier  cas,  il  est  bien  spécifié  que  le  malade 
paye  directement  son  médeçin  op  ne  peut  don- 
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ner  une  autre  interprétation  au  texte  pharma¬ 
ceutique.  Les  ordonnances  sont  exécutées  sur  la 
présentation  de  la  carte  d’immatriculation  de 
l’assuré.  Leur  montant  est  directement  payé  au 
pharmacien,  gui  établira  en  marge  de  chaque 
ordonnance,  le  détail  de  la  tarification. 

n  me  .semble  de  toute'  évidence  que,  dans 
cette  phrase,  le  mot  directement  ne  peut  s’appli¬ 
quer  qu’au  mot  assuré  placé  dans  la  phrase  pré¬ 
cédente.  C’est  au  malade  qui  présente  la  carte 
d’immatriculation  ou  son  mandataire  à  régler  di¬ 
rectement  le  montant  du  mémoire  de  .fournitu¬ 
res  médicarhenteuses.  S’il  doit  montrer  sa  carte 
d’immatriculation,  c’est  justement  pour  qu’on 
puisse  lui  appliquer  de  suite,  le  tarif  de  la  caisse 
et  si  on  doit  placer  en  marge  le  détail  de  la  tarifi¬ 
cation,  c’est  pour  que  le  malade  puisse  réclamer 
à  sa  Caisse  en  cas  de  majoration  suspecte. 

Ce  n’est  donc  qu’en  connaissance  de  cause 
qu’il  paie  son  pharmacien  puisque  le  tarif  est  ins¬ 
crit  sur  l’ordonnance,  ce  qui  forme  un  contrôle 
suiflsant. 

D’autre  part,  il  est  difficile  d’ affirmer  que  le 
malade  ne  pourra  payer  directement  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacien  puisqu’à  côté  de  lui,  la  loi 
a  placé  un  banquier,  la  caisse  qui  lui  fait  des 
avances,  si  toutes  les  autres  formalités  édictées 
par  la  loi  ont  été  remplies. 

Dans  le  15®  Congrès  de  la  Mutualité  française 
le  vœu  suivant  a  été  adopté  : 

Création  d’une  section  enfantine  avec  prime  à 
lanatalité  et  constitution  d’unlivret  de  retraite 
payé  par  la  société  pendant  les  trois  premières 
années. 

Ce  vœu  à  l’heure  actuelle  ne  semble  compor¬ 
ter  qu’une  caisse  de  retraite,  ce  qui  peut  être  inté¬ 
ressant  au  point  de  vue  prévoyance,  puisque 
toute  somme  de  10  fr.  à  la  naissance  au  tarif  de 
5  %  assure  à  capital  réservé  une  rente  à  60  ans  de  ' 
32fr.70. 

Dans  ce  vœu,  il  n’est  pas  question  de  soins, 
ceux-ci  doivent  sans  doute  être  assurés  par  les 
mutualités  maternelles. 

Autre  vœu  : 

1“  Que  les  réductions  sur  les  chemins  de  fer 
consenties  aux  société  sportives, d’éducation  phy¬ 


sique  et  de  préparation  militaire  (billets  coll'  , 
d’aller  et  retour,  tarif  GV,  8-106)  s'oient  a 
dées  dans  les  mêmes  conditions  aux  mutual.^ 
qui  se  rendent  dans  leurs  Congrès  aussi  bien 
partementaux  que  nationaux. 

2“  Que  l’ancien  tarif  des  affranchissements  à 
prix  réduits  et  des  papiers  d’affaires  (convocation, 
circulaires,  états  divers)  soit  rétabli  en  faveur  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

3»  Que  soient  réduites  les  taxes  imposées  par 
l’Etat,  les  départements,  les  communes,  les  bu-; 
reaux  de  bienfaisance  pour  les  frais  de  spectacles 
organisés  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et 
que  l’Union  des  maires  de  France, âêcorde  son 
appui  à  cette  dernière  partie  du  vœu. 

C’est  toujours  le  même  système  de  mendicité 
organisée  par  la  Mutualité.  C’est  toujours  la 
contribuable  qui  paie.  Heureusement  que  bien¬ 
tôt  nous  pourrons  en  profiter  puisque  chacun  sera. 
Mutualiste. 

Bulletin  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
septembre-octobre  1930. 

M.  Fié  demande  a  M.  le  Ministre  du  Travail; 
si  un  personnel  religieux,  lié  par  un  contrat  avec 
une  administration  hospitalière  moyennant  un 
forfait  individuel,  pour  fournir  un  personnel  in¬ 
firmier  congréganiste  à  l’établissement,  est  as¬ 
treint  obligatoirement  à  la  loi  des  Assurances 
sociales. 

Réponse.  —  Si,  comme  il  est  supposé,  les  reli¬ 
gieuses  considérées  sont  employées  par  l’admi¬ 
nistration  hospitalière  en  vertu  d’une  conven¬ 
tion  autorisée,  il  n’y  a  pas  de  contrat  de  travail 
entre  rhôpital  et  les  religieuses.  Celles-ci  n’au¬ 
raient  pas  par  suite  et  sous  réserve  de  jurispru¬ 
dence  à  intervenir  au  regard  de  l’établissement 
hospitalier  où' elles  sont  employées,  la  qualité  de 
salariées  susceptibles  de  les  faire  bénéficier  de 
l’assurance  obligatoire  sous  le  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales  (même  source). 

Nous  avons  pensé  que  cette  réponse  était  sus¬ 
ceptible  d’intéresser  un  certain  nombre  de  nos 
confrères,  prppriétaires  ou  directeurs  de  maisons 
de  santé  ou  de  clinique,  employant  de  la  main- 
d’œuvre  congréganiste. 

,  D®  ViMONT. 
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le  C  NOTE  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

T  Que  faire  au  point  de  vue  pratique  pour*  défendre  le  libre-choix  et  le  respect 
du  secret  professionnel  dans  les  Assurances  sociales 

Par  le  Â.  Challamel. 


Dans  les  assurances  sociales,  la  théorie  n’est 
plus  de  mise  actuellement.  Il  tant  voir  la  prati¬ 
que,  et  pour  cela  organiser  le  fonctionnement 
d’une  médecine  honnête,  telle  que  nous  le  conce¬ 
vons.  Quand  je  dis  organiser,  je  veux  dire  conser¬ 
ver  le  fonctionnement  d’une  médecine  honnête. 
Et  maintenir  ainsi  la  qualité  de  la  pratique  médi¬ 
cale  française  qui  vient  en  tête  de  la  pratique 
médicale  de  tous  les  pays. 

Nous  sommes  dans  la  pratique,  ne  nous  em¬ 
barrassons  donc  pas  de  toutes  les  discussions 
que  nous  avons  dû  soutenir  pendant  des  mois. 
Voyons  simplement  les  conclusions  auxquelles 
se  sont  ralliés  la  masse  des  praticiens  et  leurs 
Associations  et  Syndicats.  Cela  constitue  ce  que 
l’on  a  nommé  fort  heureusement  ;  notre  charte; 

Cela  se  résume  en  trois  termes  :  libre  choix, 
entente  directe  (avec  paiement  direct  et  non  ta¬ 
rification  des  honoraires)  et  respect  du  secret  mé¬ 
dical.  _ 

Nous  allons  pour  le  maintien  de  ces  principes, 
livrer  une  bataille  que  nous  savons  devoir  être 
longue.  Nous  devons  vaincre  si  nous  avons  une 
bonne  tactique  j  la  tactique  est  de  mettre  le  public 
de  notre  côté; 

Tous  les  pays  autour  de  la  France  regardent 
en  ce  moment  avec  intérêt  T  attitude  du  Corps 
médical  français,  qui  ressemble  si  peu  à  celle  des 
médecins  à  l’étranger. 

J’ai  dit  qu’il  fallait  une  tactique  et  j’ajoute  une 
tactique  simple. 

Voici  celle  qüe  je  proposé,  elle  tient  en  deux 
termes  : 

1°  Education  du  public  ; 

2°  Education  dû  médecin. 

Éducation  du  public 

Il  faut  partir  du  principe  suivant  : 

Le  public  ignore  tout  des  assurances  sociales 
ou  se  lait  à  leur  sujet  des  idées  fausses. 

A  nous  médecins  traitants,  médecins  qui 
avons  la  confiance  des  familles,  la  confiance  de 
nos  malades,  de  faire  leur  éducation  sur  ce  point 
et,  de  suite,  avant  que  l’on  ait  faussé  leur  juge¬ 
ment  et  leur  bon  sens  par  des  procédés  de  fonc¬ 
tionnarisation  à  outrance. 

Comment  agir  ? 

Divers  procédés  ;  par  conversation  d’abord 
chaque  fois  que  nous  le  pourrons  ;  par  tracts,  par 
affiches,  mais  surtout  par  un  en-tête  imprimé, 
explicatif,  sur  chacune  de  nos  ordonnances. 


J’ai  rédigé  un  modèle  d’en-tête  que  je  soa- 
mets  ci-dessous  à  mes  confrères,  qu’ils  soient  syn‘ 
diqués  ou  non. 

Un  tel  en-tête  d’ordonnance  peut  être  imprimé 
soit  par  le  soin  de  nos  associations,  soit  par  l’of¬ 
fice  de  spécialistfes,  soit  par  nous-mêmes. 

Lors  de  mon  installation,  il  y  a  24  ans,  j’avais 
à  propos  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travailj 
utilisé  ce  procédé  pour  instruire  ma  clientèle 
ouvrière.  Le  résultat  lut  excellent,  car  les 
ordonnances  sont  gardées  dans  les  familles.  Je 
n’avais  eu  qu’à  copier  l’en-tête  fort  bien  rédigé 
par  les  soins  du  Concours  médical,  et  publié  à 
l’époque. 

L’important  est  d’avoir  une  rédaction  absolu¬ 
ment  impeccable,  et  tout  l’effort  doit  porter  sur 
l’étude  du  texte  dans'ses  plus  petits  détails. 

Ci-joint  un  modèle  de  texte  que  j’ai  étudié  (i)  i 

ASSURANCES  SOCIALES 
(lois  du  5  avril  1928  ET  DU  3o  AVRIL  igJb) 
Avis  aux  âssiirês  sociaux 

Aux  termes  de  l’art.  4  de  la  loi  du  5  avril  1928, 
tout  malade  a  le  libre  choix  du  médecin  èt  du 
pharmacien.  La  confiance,  cj’est-à-dife  le  libre 
choix,  est  facteur  de  guérison. 

Aux  termes  de  la  loi  (art.  378  du  code  pénal), 
et  de  la  morale,  le  médecin  traitant  est  tenu  au 
secret  médical  envers  tous  les  tiers.  Les  certifloate 
■  de  maladie  ne  sauraient  donc  porter  le  diagnos¬ 
tic.  Seuls  font  exception  :  les  certificats  médico- 
légaux,  d’acCident  de  travail,  de  maladies  odn- 
tagieüses,  de  service  militaire,  d’assistance.  La 
loi  interdit  au  médecin  d’inscrire  lûi-mêfne  lé 
nom  du  malade  sur  l’ordonnance. 

Aux  termes  de  l’art.  41,  parag.  2,  du  décret 
du  5  avril  1929,  lorsque  le  malade  use  de  son 
droit  de  s’adresser  au  médecin  de  son  choix,  il 
régie  directement  son  médecin  [entente  directe)  ; 
et,  à  l’aide  du  reçu  ou  de  la  feuille  de  maladie 
signée  et  des  ordonnances,  il  se  fait  rembourser 
par  la  caisse  la  part  de  frais  médicaux  et  de  frais 
phafihaceutiques  dont  celle-ci  a  la  charge.  Le 
tiers'  payant  est  générateur  d’immoralité. 

(1)  Je  ne  saurais  trop  remercier  les  dirigeants  du 
Concours  Médical  et  du  Sou  Médical  d’avoir  bien  voulu 
revoir  ce  texte,  qui  offre  ainsi  aux  médecins  toutes  ga¬ 
ranties  d’orthodoxie. 
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Aux  termes  de  la  loi  (art.  1382  . du  code  civil, 
et  art.  67  de  la  loi  du  5  avril  1928)  tout  individu 
qui,  par  menaces  ou  pression,  détournerait  un 
malade  de  l’exercice  de  son  droit  serait  passible  de 
poursuites,  de  dommages-intérêts  ou  d’amende. 

Enfin,  aux  termes  de  l’art.  52,  parag.  4  du 
décret  du  5  avril  1929,  les  bénéficiaires  des  as¬ 
surances  sociales  ne  peuvent  s’opposer  au  con¬ 
trôle  exercé  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  présent  article.  Ils  doivent  exiger,  toute¬ 
fois,  d’être  examinés  en  présence  de  leur  médecin 
traitant. 


Éducation  du  médecin 

.  Celui-ci  ne  connaît  guère  plus  la  loi  aux  84 
articles  et  le  décret  aux  58  articles,  que,  né  les 
connaît  le  public.  Il  est  donc  nécessaire  d’ins¬ 
truire  les  médecins  sur  les  pièges  contenus  dans 
ces  142  articles.  D’autres  décrets  viendront. 
Tous  les  efforts  de  nos  associations  devront  ten¬ 
dre  à  maintenir  notre  charte  intangible. 

.  Il  est  nécessaire  par-dessus  tout  de  rappeler, 
à  tous  indifféremment,  que  la  loi  et  la  morale 
interdisent  de  violer  le  secret  professionnel,  et, 
par  conséquent  d’inscrire  le  diagnostic. 

Le  médecin  qui,  sur  un  certificat  met  aujour^ 
d’hui  ;  angine,  grippe,  bronchite,  etc.,  sous  le  pré¬ 
texte,  exprimé  ou  présumé,  que  cela  ne  tire  pas  à 
conséquence,  demain,  s’il  est  logique,  mettra  : 
avortement  provoqué,  grossesse  d’une  jeune 
flile,  syphilis,  blennorrhagie,  suicide,  cancer, 
gale,  castration,  etc . . .  Il  manquera  ainsi  à  ses 
devoirs  les  plus  impérieux,  ou  alors  devra  faire 
un  faux  certificat. 

Il  est  donc  nécessaire  de.  rappeler,  à  tous  indif¬ 
féremment,  que  la  formule  la  plus  simple,  quires- 
pecte  le  secret  professionnel  et  sauvegarde  les 
intérêts  du  malade,  est  :  «  M.  X.,  est  dans  la 
«  nécessité,  en  raison  de  son  étal  de  santé,  de  gar- 
«  der  le  lit  et  la  chambre  pendant  dix  jours  par 
4  exemple .  » 

Ou  encore,' pour  un  certificat  de  décès  :  je  cer¬ 
tifie  (après  examen)  cju’il  est  constant  que  M.  X. 
est  mort.  C’est  tout. 

-Un  médecin  traitant,  dans  un  certificat  destiné 
à  des  tiers,  ne  saurait  aller  plus  loin. 

De  même  encore  c’est  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel  qu’inscrire  soi-même  le  nom  du  malade 
sur  l’ordonnance,  qu’elle  contienne  ou  ne  con¬ 
tienne  pas  de  toxiques.  'Trop  de  médecins,  et  non 
des  moindres,  contreviennent  à  cette  règle  de 
conscience,  et  légale. 

Font  exception  les  certificats  médico-légaux, 
d’accidents  du  travail,  de  maladies  contagieuses, 
de  service  militaire,  d’allaitement,  d’assistance. 

Enfin,  il  est  de  toute  nécessité  que,  dans  l’ap¬ 


plication  de  la  loi  des  assurances  sociales,  et  dès 
le  début,  le  médecin  traitant  fasse  comprendre 
à  tous  ses  malades,  successivement  en  tra-ite- 
ment,  qu’il  est  de  leur  intérêt  que  le  contrôle  du 
médecin  de  caisse  se  faise  en  présence  de  leur  mé¬ 
decin  traitant. 

Le  laisser  aller  qui  tend  à  se  manifester  dans 
les  accidents  detravail,  et  contre  lequel  nous  réa¬ 
gissons  actuellement,  ne  doit  pas  se  renouveler. 

Du  reste,  assimiler  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  à  la  loi  sur  les  accidents  de  travail  est  une 
erreur  complète,  une  hérésie  monstrueuse,  que 
cependant  commettent  maintes  personnes. 

Avant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  lors 
d’un  accident  c’était  l’art.  1382  du  code  civil 
qui  entrait  en  jeu.  Etait-ce  la  faute  du  patron  ? 
celle  de  l’ouvrier  ?  ou  celle  de  l’échelle  qui  avait 
cassé  ?  on  plaidait . et  le  médecin  ne  tou¬ 

chait  rien  le  plus  souvent,  quoique  le  devoir  d’hu¬ 
manité  l’ait  mis  dans  l’obligation  de  donner  d’ur¬ 
gence  ses  soins. 

La  loi  d’avril  1898  est  intervenue,  loi  très  parti¬ 
culière,  loi  forfaitaire,  qui  décide  que  dans  tous 
les  cas  (sauf  l’exception  de  blessure  volontaire), 
le  patron  est  responsable.  Ce  tiers  responsable  est 
devenu  le  tiers  payant,  par  la  faute  du  Corps 
médical  du  reste  qui  a  perdu  l’habitude  de  se 
faire  honorer  à  son  tarif  habituel  directement 
par  le  blessé. 

Dans  la  loi  sur  les  assurances  sociales  rien  de 
semblable.  Il  n’y  a  pas  accident,  il  n’y  a  pas  de 
tiers  responsable.  A  nous  médecins  de  ne  pas 
laisser  se  développer  un  organisme  parasite  :  le 
tiers  payant,  qui  viendrait  rompre  le  lien  de  droit 
qui  lie  le  malade  au  médecin,  car  doit  payer  celui 
qui  demande  les  soins. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper  du  tarif  de 
remboursement  des  caisses.  Car  cela  n’est  assi¬ 
milable  en  droit  qu’à  un  contrat  particulier, 
privé,  tel  celui  conclu  avec  une  Mutualité. 

(jue  chacun  garde  ses  responsabilités. 

Le  législateur  pouvait  opter  pour  une  loi  d’as¬ 
surance  développant  le  goût  de  l’économie,  tel  le 
projet  Spœcklin.  Il  ne  l’a  pas  voulu.  C’est  son 
affaire.  Ce  n’est  pas  la  nôtre. 

Notre  rôle  à  nous  médecins  est  d’observer, 
pour  nous  défendre,  ces  lois  humaines  caduques 
dès  la  parturition,  et  de  poursuivre  notre  art  en 
le  modelant,  en  le  modifiant  au  fur  et  à  mesure, 
selon  les  découvertes  scientifiques,  et  non  d’après 
des  essais  de  sociologie.  Tèlle  est  ainsi  la  ligne 
tracée  et  suivie  depuis  Hippocrate. 


Au  point  de  vue  pratique  ce  qu’il  y  a  de  plus 
urgent  à  faire,  selon  moi,  est  l’en-tête  explicatif 
sur  nos  ordonnances.  C’est  une  ligne  de  conduite 
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simple,  facile,  peu  coûteuse  et  qui  doit  être  efficace. 

J’ai  exposé  de  mon  mieux  les  directives  et  les 
bases  du  texte  de  cet  en-tête,  qui  diffusé  jour¬ 
nellement  par  10. OOÔ  médecins  devrait  avoir  une 
grande  portée  pour  le  bien  physique  et  moral  des 
assurés  sociaux. 

Quelles  que  soient  les  transformations  que 


l’avenir  apporte  à  l’exercice  de  la  médecine  :  cen¬ 
tres  médicaux,  travail  en  équipe,  maisons  de 
diagnostic  et  de  cure,  etc.,  il  y  aura  toujours  des 
mamans  prétendant  entourer  de  leurs  soins  leur 
enfant  malade,  et  des  hommes  voulant,  loin  de 
vains  bruits  et  bavardages,  mourir  recueillis 
dans  leur  lit. 


LE  DOYEN  ROGER  NOUS  PARLE  DE  LA  DÉFENSE  DE  LA  MÉDECINE  FRANÇAISE 
ET  DE  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES  ^ 


C’est  toujours  un  grand  plaisir  que  d’être 
reçu  par  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  le  savant,  qui  après  avoir  illustré  la  chaire 
de  pathologie  expérimentale  et  comparée  et  di¬ 
rigé  longtemps  un  des  Importants  services  de 
l’Hôtel-Dieu,  détient  aujourd’hui  cette  chaire 
de  physiologie  précédemment  occupée  par  deux 
grands  physiologistes  modernes,  Longet  et  Char¬ 
les  Richet. 

Nous  nous  devions  de  faire  connaître  l’opi¬ 
nion  de  M.  le  Doyen  Henri  Roger  sur  la  proposi¬ 
tion  de  loi  réglant  l’exercice  de  la  médecine  et 
sur  les  mesures  propres  à  consolider  la  culture 
générale  des  nouvelles  générations  médicales. 

Aussi,  après  avoir  reçu  l’accueil  le  plus  cordial 
que  ce  maître  de  la  science  réserve  à  ceux  qu’il 
sait  dévoués  à  sa  cause,  avons-nous  brièvement 
exposé  quel  avait  été  notre  rôle  depuis  un  an 
dans  les  diverses  affaires  d’équivalences  du  bac¬ 
calauréat. 

Après  avoir  évoqué  l’appui  précieux  rencontre 
à  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  et 
dans  la  presse  médicale  et  politique,  nous  avons 
montré  la  haute  sympathie  ejue  nos  idées  avaient 
recueillie  au  Sénat,  où  était  née  la  proposition  de 
loi  du  Docteur  Armbruster  dont  nous  avons  plu¬ 
sieurs  fois  déjà  parlé  ici. 

M.  le  Doyen  Roger,  dont  pas  une  parole 
n’avait  interrompu  notre  rapide  exposé,  comme 
s’il  ne  voulait  pas  prendre  parti  dans  le  débat, 
se  plaça  au-dessous  de  toute  discussion  et  nous  fit 
de  la  façon  la  plus  impartiale,  avec  ce  style  pré¬ 
cis  et  imagé  qui  est  le  sien,  des  déclarations  qui 
ne  manqueront  pas  d’impressionner  favorable¬ 
ment  l’opinion. 

«  Ce  qu’il  faut  surtout  que  l’on  sache,  dit 
M.  le  Doyen  Roger,  c’est  que  la  France,  très  ac¬ 
cueillante,  est  heureuse  de  recevoir  chez  elle 
tous  les  étrangers,  mais  à  une  condition,  c’est 
qu’ils  passent  les  examens  et  acquièrent  les  gra¬ 
des  universitaires  imposés  à  nos  nationaux.  La 
France,  pays  d’égalité,  n’admet  pas  de  faveur  en¬ 
tre  citoyens  français  ;  il  est  donc  juste  que  les 
étrangers,  s’ils  veulent  exercer  en  France,  accep¬ 
tent  le  règlement  de  la  nation  qui  leur  ouvre  si  li¬ 


ft)  L’injormalion  universitaire. 


béralement  les  portes  —  et  elle  les  ouvre  toutes 
grandes  en  effet,  puisqu’elle  n’exige  pas  d’eux  la 
naturalisation  en  principe. 

«  Bien  entendu  la  loi  qui  va  être  votée  n’aura 
aucun  effet  rétroactif  et  respectera  toutes  les  si¬ 
tuations  acquises  des  médecins  étrangers  instal¬ 
lés  avant  le  vote  de  la  future  loi. 

(I  Les  preuves  de  l’hospitalité  de  la  France  abon¬ 
dent  :  c’est  par  exemple  l’autorisation  qu’elle  a 
toujours  accordée  à  l’étranger  qui  se  soumettrait 
aux  examens  difficiles  de  ses  programmes  d’en¬ 
seignement,  sans  équivalence  quelconque,  pour 
gravir  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  universi¬ 
taire.  Mais  comme  il  s’agit  là  de  fonctions  officiel¬ 
les,  ces  étrangers  ont  de  tout  temps  ététenus  d’ac¬ 
quérir  la  qualité  de  Français  avec  ses  inconvé¬ 
nients  et  ses  avantages.  Beaucoup  de  ces  ci¬ 
toyens  d’origine  étrangère  ont  du  reste  brillé  sur 
notre  sol.  » 

Et,  nous  rappelant  l’exemple  du  grand  savant 
Orfila,  un  de  ses  plus  illustre  prédécesseurs,  dont 
le  décanat  dura  aussi  longtemps  que  le  règne  de 
Louis-Philippe,  M.  le  Doyen  d’ajouter  : 

<1  Cet  Espagnol  des  Baléares,  qui  s’était  assi¬ 
milé  la  haute  culture  médicale  française,  a  laissé 
un  grand  nom  dans  la  médecine  de  sa  patrie 
d’adoption...  » 

Citons  pour  mémoire  son  rôle  de  toxicologue 
et  de  médecin-légiste  mêlé  aux  grandes  affaires 
criminelles  du  milieu  du  XIX«  siècle,  et  ses  polé¬ 
miques  enflammées,  parfois  empreintes  de  ro¬ 
mantisme.  Le  Professeur  Roger  continue  : 

«  Puis  c’est  Broxvn-Sequard,  d’origine  bri¬ 
tannique,  qui  a  laissé  dans  la  physiologie  l’em¬ 
preinte  indélébile  de  ses  travaux.  On  peut  encore 
citer  le  Russe  Axenleld,les  professeurs  Damas- 
chino  et  Panas,  tous  deux  d’origine  hellénique; 
le  Cubain  Albarran,  le  regretté  professeur  de  cli¬ 
nique  des  voies  urinaires  de  la  Faculté  de  Paris  ; 
deux  Suisses,  Œttinger,  médecin  des  hôpitaux, 
et  Darier,  l’éminent  dermatologiste,  depuis  peu 
à  la  retraite  ;  un  Français  d’origine  polonaise, 
Babinski,  l’illustre  neurologue  ;  un  Russe, 
Roubinovitch  le  psychiatre  ;  un  Portugais,  En- 
riquez,  médecin  de  la  Pitié  ;  ils  ont  occupé  ou  oc¬ 
cupent  encore  des  places  prépondérantes  dans  la 
médecine  française.  » 


49  -  7  —  XII  —  30 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


3723 


N’oublions  pas  toutefois  que  ces  savants 
avaient  fait  en  France  toutes  leurs  études  mé¬ 
dicales  et  reçu  au  préalable  la  culture  classique 
intégrale  de  notre  enseignement  secondaire  qui 
les  avait  préparés  à  nos  méthodes  scientifiques. 

«  Mais  ce  en  quoi  la  France  est  vraiment  ma¬ 
gnanime,  reprend  M.  Roger,  c’est  dans  la  nomi¬ 
nation  des  professeurs  du  Collège  de  France,  où 
les  plus  grands  maîtres  du  monde  entier  peuvent 
être  appelés  à  enseigner  sans  qu’on  exige  d’eiix 
la  nationalité  ou  le  diplôme  français  :  le  cas  du 
patriote  polonais,  le  poète  Mickiewicz,  dont  on  a 
récemment  inauguré  la  statue  en  est  un  merveil¬ 
leux  exemple  ;  oui,  Mickiewicz  Polonais  a  ensei¬ 
gné  au  Collège  de  France,  tout  comme  Brown- 
Sequard  naturalisé,  et  cela  pour  le  plus  grand 
bien  du  progrès. 

«  Tous  ces  faits  ne  sont -ils  pas  la  preuve  de  no¬ 
tre  libéralisme  »,  conclut  M.  le  Doyen  Roger,  qui 
les  trouve  de  nature  à  convaincre  l’étranger  que 
la  France  n’est  nullement  animée  de  xénophobie. 

La  réforme  des  Etudes. 

La  question  des  médecins  étrangers  étant  ré¬ 
glée,  celle  dê  la  limitation  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  soulevée  par  plusieurs  maîtres  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  ne  pouvait  pas  ne  pas  percer  dans 
cet  entretien  si  cordial,  auquel  participait  le  dis¬ 
tingué  secrétaire  de  la  Faculté,  M.  Magnin. 

«  Question  difficile  à  résoudre,  dit  M.  Roger,  vu 
le  régime  libéral  des  facultés  nullement  compa¬ 
rables  à  celui  des  grandes  écoles.  ...» 

Nous  suggérons  :  «  Et  le  diplôme  du  baccalau¬ 
réat  mieux  attribué  ?  » 

Le  Doyen  fait  remarquer  qu’ autrefois  on  exi¬ 
geait  des  candidats  médecins  :  le  baccalauréat 
ès  lettres-philosophie  et  le  baccalauréat  ès  scien¬ 
ces.  Aujourd’hui  un  seul  suffit. 

En  effet,  observons-nous,  à  l’époque  ou  seul 
existait  le  programme  classique  pour  la  1"^®  par¬ 
tie  du  baccalauréat,  on  exigeait  les  deux  bac¬ 
calauréats,  le  baccalauréat  ès  lettres  (mention 
philosophie)  et  le  baccalauréat  ès  sciences.  Ce 
dernier  s’appelait  le  baccalauréat  ès  sciences 
restreint(sorte  de  P.  C.  N.  diminué)  réservé  aux 
aspirants  au  doctorat  en  médecine.  Il  a  été  sup¬ 
primé  lors  de  la  création  du  P.  C,  N.  en  1893. 
Jusqu’en  1902,  seul  le  baccalauréat  ès  lettres 
donna  le  droit  de  faire  la  médecine;  le  titulaire 
du  baccalauréat  moderne  devait  passer  au  préa¬ 
lable  une  licence  ès  sciences  s’il  voulait  devenir 
médecin. 


M.  le  Doyen  Roger  continue  : 

«  La  plupart  de  nos  élèves  ont  passé  par  les 
classes  de  philosophie  et  n’ont  pas  une  instruc¬ 
tion  scientifique  suffisante.  Certains  de  mes  col¬ 
lègues  pensent  que  l’étude  de  la  philosophie  est 
indispensable  à  la  préparation  de  l’esprit  médi¬ 
cal.  On  pourrait  revenir  à  l’ancien  système  et  exi¬ 
ger  les  deux  diplômes.  Ce  serait  un  petit  obstacle 
et  ce  ciui  est  plus  important,  ce  serait  un  moyen 
de  donner  à  nos  étudiants  des  connaissances 
scientifiques  étendues,  qui  leur  permettraient  de 
mieux  comprendre  certains  de  nos  enseignements. 
L’état  de  la  physique  et  de  la  physiologie  exige 
aujourd’hui  une  assez  forte  éducation  mathéma¬ 
tique. 

Le  P.  C.  N. 

—  Et  le  P.  C.  N.  ?  demandons-nous. 

—  Le  P.  C.  N.  ne  répond  pas  du  tout  aux 
besoins  de  nos  étudiants.  La  plupart  de  mes  col¬ 
lègues  en  demandent  la  suppression  ou  plutôt 
son  retrait  dans  les  Facultés  de  médecine.  Ce  se¬ 
rait  incontestablement  la  meilleure  solution.  Au¬ 
trefois  nos  professeurs  donnaient  aux  élèves  de 
première  année  les  enseignements  fondamen¬ 
taux  de  physique,  de  chimie  et  d’histoire  natu¬ 
relle,  et  ils  insistaient  sur  les  connaissances  utiles 
en  biologie  et  en  médecine.  Mais  on  doute  qu’on 
obtienne  satisfaction.  Alors  il  faudrait  modifier 
les  programmes  et  diviser  le  P.  C.  N.  en  deux  sec¬ 
tions  :  une  extra-médicale,  l’autre  destinée  à  nos 
étudiants  en  médecine  ;  et  le  P.  C.  N.  ainsi  mo¬ 
difié  pourrait  être  dénommé  le  P.  C.  B.  (B. 
biologie).  On  pourrait  encore  faire  un  P.  C.  N. 
mixte  et  confier  certaines  parties  de  renseigne¬ 
ment  à  des  professeurs  ou  des  agrégés  de  la  Facul¬ 
té  de  médecine.  Enfin  il  faudrait  introduire  dans 
le  P.  C.  N.  réformé  un  enseignement  élémentaire 
d’anatomie  humaine. 

«  Voilà  quelques  réformes  bien  simples  et  ce¬ 
pendant  bien  utiles  ». 

Sur  ces  considérations  d’une  actualité  si  pres¬ 
sante  et  après  quelques  mots  sur  l’insuffisance  du 
nombre  des  professeurs  et  de  leurs  aides  pour  des 
effectifs  d’étudiants  sans  cesse  accrus,  nous  nous 
séparons  du  Doyen  Roger  en  le  remerciant  de  son 
bienveillant  accueil  et  des  précieuses  déclarations 
qu’il  veut  bien  communiquer  à  nos  lecteurs. 

Maurice  Mordagne, 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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LA  VISITE  DES  PROFESSEURS.  MÉDECINS  ET  AUTORITÉS  DE  BARCELONE 
A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  MONTPELLIER 

Allocution  du  Professeur  E.  Forgue 


Nous  publionSf  ci-après,  la  brillante  allocution 
prononcée,  au  nom  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  par  M.  le  Professeur  Forgue,  lors 
de  la  récente  visite  des  professeurs,  médecins  et 
autorités  de  Barcelone  : 

Au  nom  de  mes  collègues  de  la  Faculté,  au 
nom  du  Corps  médical  de  la  ville  et  de  la  région, 

J’ai  le  grand  honneur  de  vous  dire  combien 
votre  courtoise  visite  nous  a  honorés  et  charmés. 

Quel  souvenir  précieux  elle  nous  laissera,  et, 
surtout,  quelle  date  importante  elle  nous  paraît 
marquer  dans  les  relations  à  venir  de  nos  deux 
écoles. 

Notre  hommage  confraternel  et  nos  toasts  de 
santé  et  de  bonheur  nous  les  étendons  à  vous 
tous,  honorés  confrères  Catalans  ;  mais,  nous  les 
dédions  avec  une  particulière  gratitude,  à  ceux 
qui  ont  préparé  et  réalisé  cette  heureuse  ren¬ 
contre  :  à  M.  le  Recteur  Alcobé,  à  M.  le  doyen 
Ferrer  y  Gagigal,  à  nos  éminents  collègues,  le 
grand  physiologiste  Py  y  Suner,  le  maître  en 
chirurgie  Trias,  à  MM.  Billido,  Soria,Payri,Per- 
pina,  Carrulla,  Saforcada,  Nubiola,  Trenchs 
qui  sont  au  premier  rang  parmi  vos  maîtres  bar¬ 
celonais.  Nous  devons  surtout  une  mention 
spéciale  à  notre  ami  Turro  :  entre  Barcelone  et 
Montpellier  il  a  été  le  parfait  agent  de  liaison  ; 
dans  les  mauvais  jours  comme  dans  les  bons,  il 
est  resté  un  Adèle  partisan  de  la  France  ;  il  s’est 
toujours  montré  le  propagandi.ste  fervent  et 
l’organisateur  méthodique  de  notre  œuvre  d’en¬ 
tente  cordiale. 

Vous  êtes  venus.  Messieurs,  resserrer,  une 
fois  de  plus,  les  liens  noués  depuis  plus  de  dix 
siècles  entre  nos  deux  villes,  entre  nos  deux 
pays.  Car,  vous  appartenez,  comme  nous,  à 
une  vieille  nation,  chargée  d’histoire  ;  et,  comme 
nous,  vous  avez  le  culte  de  l’orgueil  du  passé. 
Ici,  dans  l’antique  cité  des  Guillems,  dans  la 
Ville  natale  de  votre  héros  légendaire,  Jayme  pr, 
le  Conquérant,  vous  avec  revécu  des  périodes 
importantes  de  notre  commune  histoire.  Or, 
selon  le  mot  célèbre  d’Auguste  Comte,  ce  sont 
les  morts  qui  nous  gouvernent,  c’est  cette  force 
profonde  de  la  tradition  qui  nous  dirige  ;  ce  sont 
ces  relations  historiques,  multiséculaires,  qui, 
ce  soir  encore,  à  travers  les  âges,  nous  inspirent 
ces  pensées  d’entente  et  de  collaborations. 
L’histoire  n’est-elle  point  un  constant  recom¬ 
mencement  :  en  1114  Guillem  V  se  joignait  au 
comte  de  Barcelone  pour  enlever  «  Majorque  », 
aux  Sarrazins  ;  huit  siècles  plus  tard,  au  Maroc, 


nos  soldats  combattaient  ensemble  contre  Abd- 
El-Krim. 

Votre  visite  est  donc  presque  un  pèlerinage, 
évocateur  d’un  noble  passé. C’est  avec  une  pro¬ 
fonde  émotion  d’âme,  j’en  suis  sûr,  que  Vous 
avez  parcouru  ces  vieilles  rues  de  notre  ville  qui 
ont  vu  passer  Guy  de  Chauliac,  méditant  la 
rédaction  de  la  grande  chirurgie,  où  a  retenti  le 
rire  prodigieux  de  Rabelais,  le  seul  que  nous 
puissons  comparer,  en  France,  à  votre  génial 
Cervantès,  et  où  à  quelques  pas  d’ici,  se  trouvait 
l’humble  boutique  paternelle,  dans  laquelle 
Lapeyronnie,  chirurgien-barbier,  commençait 
à  raser  et.  à  saigner,  lui  qui  devait  plus  tard, 
médecin  du  roi,  être  l’inspirateur  de  l’ordon¬ 
nance  royale,  charte  libératrice  de  la  chirurgie  1 

Mais,  la  tradition,  chez  nous  comme  chez  vous, 
n’est  pas  un  point  mort  ;  elle  est,  au  contraire, 
une  puissance  d’action,  et  une  raison  de  pro¬ 
grès.  Plus  j’avance  dans  ma  carrière  d’enseigne¬ 
ment,  plus  la  haute  et  vénérable  image  de  notre 
école  m’apparaît  dans  sa  vérité,  dans  sa  supé¬ 
riorité.  Vieille  maison,  certes,  la  plus  ancienne 
école  de  médecine  du  monde,  qu’aucune  selon 
le  témoignage  du  professeur  Vidal,  n’a  égalée 
par  le  prestige  de  son  rayonnement,  par  la  ri¬ 
gueur  de  sa  méthode,  par  la  continuité  de  sa 
doctrine,  par  son  respect  des  disciplines  univer¬ 
sitaires,  par  la  tenue  morale  de  ses  maîtres.  Mais, 
aussi,  maison  toujours  jeune,  toujours  renou¬ 
velée,  Adèle  à  ses  principes  fondamentaux  qui 
sont  l’autorité  de  l’expérience  et  le  culte  de 
l’observation,  complétant  sans  cesse  son  équipe¬ 
ment  scientiAque  et  ne  craignant  point  d’abor-’ 
der  les  questions  d’avant -garde.  Nous  avons  le 
goût  des  idées  générales,  l’habitude  des  syn¬ 
thèses  larges  ;  et  la  science  moderne  a  confirmé 
la  valeur  de  nos  doctrines  ;  mais  nous  ne  som¬ 
mes  point  une  école  de  philosophie  médicale  ; 
nous  continuons  à  être  une  école  d’observation, 
pratique  et  précise. 

De  même,  quand  nous  évoquons  ce  noln  dé 
Barcelone,  ce  n’est  point,  seulement,  un  rappel 
de  votre  riche  passé  ;  ce  n’est  plus  le  vieil  hôpital 
de  Santa-Cruz,  avec  son  aspect  moyen-âgeux, 
ses  hauts  reposoirs  dorés,  et  son  encombrement 
de  lits  qui  se  représentent  à  notre  esprit  ;  nous 
y  voyons,  maintenant,  des  hôpitaux  moderni¬ 
sés,  des  médecins  de  haute  instruction,  des  labo¬ 
ratoires  en  plein  travail.  Car,  votre  pays  a 
rapidement  évolué  :  sans  doute,  dans  la  vieille 
Europe  qui  s’uniformise,  il  garde  une  attrayante 
personnalité  ;  mais  il  a  un  énorme  potentiel  de 
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forces,  des  techniciens  de  haute  qualité,  égale¬ 
ment  nourris  de  la  substance  des  meilleurs  en¬ 
seignements  de  l’Europe,  mais  plus  particu¬ 
lièrement  formés  à  la  discipline  française.  Mère 
spirituelle  de  150  millions  d’âmes,  l’Espagne 
groupe  à  côté  d’elle  toutes  ces  terres  d’Amérique 
où  retentit  votre  langue  sonore.  Ce  sont  là,  les 
promesses  de  jours  futurs,  brillants  de  prospérité 
et  de  grandeur,  et  nul,  avec  plus  d’admiration 
que  nous,  ne  salue  votre  renaissance. 

Entre  nos  deux  villes,  entre  nos  deux  univer¬ 
sités,  il  est  logique,  il  est  désirable  que  la  conti¬ 
nuité  et  l’ampleur  de  nos  échanges  intellec¬ 
tuels,  s’affirment  de  plus  en  plus.  Avec  les  com¬ 
munications  accélérées  et  facilitées,  vous  deve¬ 
nez  nos  proches  voisins  ;  nous  Voilà  aussi  près 
de  Barcelone  que  de  Toulouse  :  par  l’échange 
de  maîtres  et  d’élèves,  par  la  création  de  cours 
communs  de  perfectionnement,  par  la  pénétra¬ 
tion  réciproque  de  nos  sociétés  savantes,  par 
l’institution  de  réunions  périodiques  où  nous 
confronterions  nos  recherches,  nos  techniques, 
nos  résultats,  nous  pouvons  et  nous  devons  tra¬ 
vailler  ensemble.  Nous  sommes,  vous  et  nous, 
riverains  de  cette  mer  d’azur,  qui  vit  naître  la 
science  et  la  beauté  ;  de  même  qu’entre  vos 
horizons  et  les  nôtres, il  y  a  de  frappantes  res¬ 
semblances,  il  existe  de  grandes  analogies  entre 
nos  tournures  intellectuelles,  notre  vision  scien¬ 
tifique,  notre  goût  de  la  clarté  et  de  la  netteté  ; 
c’est  pourquoi  nous  nous  comprenons  de  mieux 
en  mieux,  à  mesure  que  nous  nous  connaissons 
davantage  ;  et  se  comprendre,  c’est  le  secret 
de  l’amitié.  Il  y  a,  au  surplus,  un  fait  qui  dépasse 
toutes  les  paroles  :  des  centaines  de  volontaires 
catalans  sont  morts  dans  les  rangs  français  ;  il 
n’y  en  a  pas  un  seul  qui  ait  combattu  dans  les 
lignes  ennemies  I 

Mais,  nous  pouvons  viser  un  plus  haut  idéal. 
Ici,  en  de  pareils  moments,  se  forge  un  des  an¬ 
neaux  de  cette  chaîne  d’amitiéintellectuellequi, 
dans  l’avenir,  hélas  I  encore  éloigné,  doit  unir 
tous  les  peuples,  enfin  préservés  contre  les  for¬ 
ces  de  destruction  et  de  mort.  Ici,  peut-être, 
et  par  de  semblables  rencontres  internationales, 
s’accomplit  un  plus  efficace  travail  de  rapproche¬ 
ment  et  d’entente  qu’ autour  des  tables  des  di¬ 
plomates. 

La  Paix  si  a  rdemment  souhaitée  par  tous  les 
peuples,  n’est  pas  une  position  d’immobilité 
statique  ;  nous,  biologistes,  nous  savons  qu’elle 


est,  comme  la  santé,  un  état  dynamique,  un 
équilibre  de  forces  constamment  mouvantes  ; 
et  qu’elle  nécessite  l’effort  réactionnel  d’actes 
de  raison,  de  bonté,  de  solidarité,  qui  luttent 
contreles  puissances  du  mal.  Et  c’est  bien  là,  en 
vérité,  une  conception  qui  se  rattache,  en  poli¬ 
tique,  à  la  pensée  hippocratique  et  aux  doctrines 
montpelliéraines  :  ce  qui  prouve  cque  la  médecine 
est  une  grande  école  de  sagesse  et  de  connais¬ 
sance  des  hommes  I 

Donc,  la  Paix  totale  sera  l’œuVre  de  notre 
volonté  commune,  de  notre  action  énergique  ; 
elle  ne  se  créera  point  d’un  coup  ;  elle  ne  s’im¬ 
posera  pas  par  une  formule  ;  ce  sera  l’aboutissant 
d’une  méthodique  préparation,  scientifique¬ 
ment  conduite,  sériant  les  difficultés  et  les  solu¬ 
tions.  En  attendant  l’idéal,  merveilleuse  espé¬ 
rance,  de  la  fédération  européenne,  commençons 
par  unir  d’abord,  et  en  première  étape,  les 
nations  qui  ont  même  cerveau  et  même  cœur. 
Puis,  peu  à  peu,  par  action  d’induction,  le 
phénomène  d’association  se  généralisera  :  quel 
progrès  aura  réalisé  l’humanité  si  les  puissances 
spirituelles  du  monde  latin  arrivent  à  faire  leur 
jonction,  et  si  la  France,  géographiquement 
placée  entre  l’Espagne  et  l’Italie,  demeure, entre 
elles,  le  trait  d’union,  s’imposant  par  la  qualité 
précise  de  son  travail,  par  l’imprévu  de  ses  idées 
directrices,  par  la  modestie  de  son  autorité  1 
A  cette  œuvre  de  salut,  les  hommes  de  science 
ont,  maintenant,  la  mission  de  s’appliquer,  en 
mettant  au  service  de  la  paix,  leurs  méthodes, 
leur  prestige,  leur  fréquentation  réciproque, 
leurs  amitiés  personnelles,  leur  influence  d’édu¬ 
cateurs  ;  et  Bordet  avait  raison,  au  dernier 
Congrès  de  microbiologie  internationale,  de 
demander  si  les  savants  mesuraient  bien,  à  ce 
propos,  toute  l’étendue  de  leur  devoir. 

Sur  ce  monde,  encore  ensanglanté  par  la 
guerre,  il  faut  que  la  pensée  scientifique  se  ré¬ 
pande,  sereine,  apaisant  les  résidus  de  haine,  et 
conviant  les  hommes  à  n’avoir  d’autres  ennemis 
que  les  maladies  et  les  douleurs  qui  continuent 
à  les  frapper.  De  proche  en  proche,  cette  grande 
idée  germera  en  une  moisson  de  paix  ;  comme 
l’a  dit  en  une  magnifique  figure,  votre  grand  his¬ 
tologiste,  le  maître  Ramon  y  Cajal,  «  les  têtes 
humaines  sont  comme  les  palmiers  du  désert  ;  elles 
se  fécondent  à  distance  »,  «  las  cabezas  humenas 
como  las  palmeras  del  desierto,  si  fecondan  a 
distancia  ». 
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VARIÉTÉS 

I,  L’odyssée  des  cendres  de  Christophe  Colomb. 


Le  Df  Paul  Noury  (de  Rouen),  notre  très  aima¬ 
ble  et  distingué  correspondant,  qui  est  bien  un 
des  hommes  les  plus  érudits  de  France,  nous 
communique  une  lettre  adressée  par  lui  au  Jour¬ 
nal  de  Rouen  (16  sept.)  à  propos  du  cyclone  de 
Saint-Domingue  où  il  donne  de  très  intéressants 
renseignements  sur  Christophe  Colomb  et  l’odys¬ 
sée  de  ces  cendres  : 

D’abord  l’origine  génoise  de  Christophe  Co¬ 
lomb  est  discutée.  Selon  certains,  il  serait  né  à 
Barcelone  dans  le  quartier  de  Gênes,  habité  par 
des  matelots,  d’où  le  qualificatif  de  Génois  qui 
lui  fut  attribué.  D’après  Jules  Vernes  qui  a  écrit 
une  biographie  de  Christ.  Colomb,  les  restes  de 
Colomb  qui  reposaient  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Domingue,  auraient  été  transfe'ré  à  la 
Havane  après  le  traité  de  Bâle  de  1795  par  lequel 
rRspagne  cédait  à  ja  France  la  région  orientale 
de  l’tle  de  Saint-Domingue. 

Mais  la  tradition  prétend  qu’un  chanoine 
substitua  aux  restes  de  Christophe  Colomb  lors 


de  la  translation  des  cendres,  ceux  de  Diego 
Colomb,  son  frère.  De  la  Havane,  ces  reliques 
ont  été  transportées  à  Séville  où  selon  la  version 
officielle  espagnole  reposeraient  les  cendresde 
Christophe  Colomb. 

Or,  le  10  septembre  1877,  fut  découverte  dans 
la  cathédrale  de  Saint-Domingue  une  boîte  ((e 
plomb  contenant  des  ossements  humains.  ÇtUe 
boîte  portait  des  inscriptions  qui  permellajqit 
de  supposer  que  ces  ossements  étaient  ceux  du 
■grand  navigateur  qui  découvrit  l’Amérique, 

Si  l’on  possédait  des  renseignements  précis 
sur  la  stature  et  la  morphologie  de  Christopk 
Colomb,  peut-être  un  anthropologiste  expert 
pourrait-il  arriver  à  identifier  ces  ossimcuts, 
comme  vient  de  le  faire  le  professeur  Anthony, 
du  Muséum  d’histoire  naturelle,  pour  les  restes 
de  plusieurs  membres  de  la  maison  d’Aibret  qiii 
régnèrent  sur  la  Navarre  au  XYp  siècle  ? 

!  -  -J.  N. 


II.  —  Les  sources  neufchafellolses  de  Madame  Bovary.  —  L’histoire  du  docteur  C...de 
sa  femme  Désirée  C...  et  du  garde  du  corps  de  S. A. R.  Madame,  à  Neufchàtelen- 
Bray. 


La  plupart  des  grands  romanciers  se  sont  ins¬ 
pirés  de  plusieurs  modèles  pour  créer  les  types 
qu’ils  ont  décrits.  Flaubert,  en  écrivant  Madame 
Bovary,  s’est  indiscutablement  inspiré  des  mé¬ 
saventures  cpnjuguales  du  médecin  de  Ry,  mais 
les  recherches  de  M,  Félix  Clérembay,  corrobo¬ 
rées  par  de  nouvelles  preuves  découvertes  par 
M.  A,  Durand,  conservateur  du  Musée  Mathon  à 
Neufchâtel-en-Bray,  paraissent  bien  prouver  epue 
FÎaubeit  eut  en  même  temps  connaissance  d'un 
.scandale  analogue  dans  le  ménage  d’un  médecin 
de  Neufchâtel  et  s’en  servit  encore  pour  compo¬ 
ser  son  célèbre  roman. 

Le  D’’  C...  et  sa  femme.  Désirée  C...,  fille 
d’un  marchand  de  la  rue  de  la  Grosse -Horloge 
à  Rouen,  vinrent  s’installer  le  JO  avril  1832,  à 
Neufchâtel-en-Bray,  place  du  Pot-d’Etain  dans 
une  maison  pourvue  d’un  beau  jardin,  ayant 
vue  sur  la  vallée  de  la  Béthune. 

Désirée,  élégante,  jolie  et  coquette,  bien  qu’é¬ 
tant  devenue  mère  d’une  fille  en  1833,  se  lassa 
assez  vite  de  la  vie  conjugale  et  chercha  ailleurs 
des  compensations.  (Cela  peut  arriver  dans  les 
ménages  de  médecins  comme  dans  les  autres). 
Dans  le  voisinage,  un  ancien  officier  du  hus¬ 
sards,  garde  du  Corps  de  S.  A.  R.  Madame,  habi¬ 
tait  une  belle  propriété  dite  des  Pénitents.  Bril- 
tant  cavalier,  fort  aisé,  célibataire,  l’ancien  offi- 


eier  répondait  exactement  au  type  du  Rodolphe 
de  «  Madame  Bovary».  Il  plut  à  Désirée  C...  et 
devint  son  amant.  Désirée  songea  à  abandonner 
son  mari,  elle  demanda  à  son  amant  un  manteau 
comme  dans  Madame  Bovary,  fit  ses  malles, 
mais  la  fugue  échoua,  son  complicen’ayantpuau 
au  dernier  moment  s’y  résoudre. 

De  nombreux  détails  montrent  que  Flau¬ 
bert  fut  s'inspirer  à  Neufchâtel  en  écrivant  son 
roman.  La  scène  du  Comice  agricole,  les  diseours 
qui  y  furent  prononcés  sont  empruntés  aux  Co¬ 
mices  de  Gournay  de  1855  et  à  celui  de  Neuf- 
châtel  de  l’année  suivante. 

Un  hôte]  du  Lion-d’Or  existait  encore  à  Neuf¬ 
châtel  avecunesortiesurlaplacedu  Pot-d’Etain, 
voisin  de  la  pharmacie,  de  l’Eglise  et  du  Presby¬ 
tère  qui  était  contigu  à  la  Maison  du  D'  CJ.; 
tout  comme  dans  «  Madame  de  Bovary  », 
Enfin,  une  «  hirondelle  »  faisait  régulièrement 
une  fois  par  semaine  le  voyage  de  Rouen.  . 

Comme  épilogue,  la  femme  du  D^^  C . . .,  l’Em¬ 
ma  neufchatelloise,  abandonnée  par  son  amant, 
se  consola  dans  un  amour  ancillaire.  Elle  mourut 
à  74  aps  laissant  une  certaine  fortune.  Quant  à 
l’ancien  garde  du  corps  de  S.  A.  R.  Madame,  il 
resta  célibataire,  eut  une  fille  naturelle  à  laquelle 
il  donna  le.  prénom  d’Emma  1  I 

En  somme,  il  est  plus  que  probable,  que  Flau- 
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bei’t  prit  plusieurs  inodèlespourpeindreMadame 
Bovary  et  que  Désirée  C . . . ,  femme  du  D’’ 
G...,  de  Neufchâtel-en-Bray,  fut  du  nombre, 
N  a-t-il  pas  écrit  iui-même  :  «  Ma  Bovary  sans 
doute  souffre  et  pleure  dans  plusieurs  villages 
de  France  à  cette  heure  ?  i> 

Nous  devons  ces  détails,  toujours  à  l’obligeance 


de  notre  distingué  confrère,  le  D'  Paul  Noury, 
de  Rouer,  pour  lequel  rien  de  l’histoire  locale  dé 
sa  région  passe  inaperçu.  0)i  peut  les  lire  avec 
plus  de  détails  dans  le  Journal  de  Rouen  du  31 
août  1930. 

J.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CLXXII.  —  Van  der  Spleen.  —  Le  Libertin 

de  Delft.  Un  vol.  orné  de  cuivres  ;  à  paraître 

en  souscription  ;  aux  Editions  du'Trianon, 

11,  rue  de  Cluny,  à  Paris.  Tirage  à  cent  ex. 

numérotés. 

J’ai  pu  parcourir  les  épreuves  de  cette  éton¬ 
nante  auto-observation  écrite  en  vers,  sous  le 
règne  de  Louis-Phil  ppe  par  un  «  vérolé  »  fran¬ 
çais  extradé  en  Hollande.  Et  si  je  me  plais  à 
vous  signaler  sa  mise  aux  presses,  c’est  parce 
qu’elle  me  semble  très  démonstrative,  outre  de 
l’originalité  de  la  confession  inédite,  du  double 
effet  du  tréponème  sur  les  centres  psychiques 
de  la  création  artistique  :  de  cette  alternance 
inexplicable  chez  les  artistes  «  X  -  nerveux  » 
de  trivialité  rude  et  d’élans  déconcertants. A 
côté  de  certains  de  ses  passages  qui  ont  cette 
fulguration  inattendue  de  très  belles  images 
poétiques  : 

...Et  de  voir  au  bout  des  canaux,  —  Les  vieilles  tours 
des  villes  mortes,  —  Se  tordre  e.l  trembler  dans  les  eaux,  ou, 
Le  soir  tombe,  il  pleut  de  la  brume,  —  De  la  douleur  et  de 
la  nuit,  —  Au-dessus  du  bourg  léthargique,  — •  El  de  la 
place  abandonnée,  ou,  Le  pesant  clocher  d’Oude-Kerke,  — 
Reprend  toujours  le  même  arpège.  —  Avec  le  même  lent 
effort,  —  Les  sons  amortis  de  sa  cloche,  —  Comme  autant 
de  feuilles  fanées, —  Tombent  sur  l’ardoise  des  toits,  — 
Et  dix  clochers  de  proche  en  proche,  —  Reprennent  les 
notes  sonnées,  —  Tour  à  tour,  un  seul  à  la  fois,  ou,  — 
Demandez  à  la  grosse  tour,  —  Qui  s’est  penchée  en  se  mi¬ 
rant,  —  Dans  le  miroir  trouble  et  sans  jour,  —  De  cette 
eau  fade  et  sans  couranl,  etc... 

Vous  en  trouverez  un  plus  grand  nombre 
qui  n’ont  pas  cette  pureté.  Il  y  a  surtout  cyni¬ 
quement  et  inconsciemment  étalé  cet  érotisme 
pathologique  cru  et  exacerbé,  cette  sarabande 
infernale  de  l’intelligence  ciui  sombre  et  qui  se 
raccroche  (comme  l’existence  organique  dans  le 
domaine  physique  au  signe  terrible  de  la  car- 
phologie  sexuelle),  aux  sources  les  plus  désor¬ 
données,  les  plus  impétueuses,  les  moins  pures 
de  l’instinct  fondamental  de  survie.  Pour  illus¬ 
trer  cette  mélopée  il  eût  fallu  l’impudicjue  et 
génial  crayon  de  Rops  ;  je  ne  sais  du  quel  de  ses 
disciples  serpnt  les  dessins  ?  Mais  je  reviens 
au  texte  qui  vous  étreint  par  la  chute  sourde 
douloureuse  de  l’octosyllabe.  De  ces  pages  hur¬ 
lantes  de  cynisme  se  dégage  cependant  une  an¬ 
goisse  fine  comme  une  bruine  froide  dont  la 


détresse  nous  pénètre  et  je  repense  aux  octo-. 
syllabes  nostalgiciues  de  Verhaeren.  Je  repense 
aussi  surtout  au  rythme  trouble,  embué  d’alcool, 
de  Verlaine  ;  aux  paysages  hallucinés  de  Van 
Gogh  ;  aux  chansons  dépoitraillées  des  filles, 
des  truands  et  des  gueux,  aux  fous  sublimes  dont 
le  rire  fait  mal  et  que  lapident  la  foule  stupide, 
hilare,  ou  les  Destins  sans  cœur,  incarnés  par 
des  critiques  vertueux  issus  de  la  souche  sévère 
de  Monsieur  Prudhomme. 

GLXXIII.  —  A.  Daudet.  —  Tartarin  de  Taras- 
con.  Un  vol.  19  X  25,  tiré  à  300  exemplaires 
numérotés  sur  vélin  de  Rives.  Dessins  et 
eaux-fortes  originales  en  couleurs  par  André 
Collot.  Editions  Paul  Gotinaud,  Paris,  1930. 
Le  «  bruit  fait  »  autour  de  Mistral  a  tiré 
Tartarin  de  son  mutisme  élyséen.  Le  revoici  1 
Dans  un  livre  superbement  imprimé,  avec,  à 
chaque  page,  de  simples  bandeaux  beige  fondu 
qui  donnent  au  caractère  un  vif  relief  sur  le 
papier  blanc-neige,  finement  grenu  de  eette 
belle  édition  où  prédomine  dans  la  clarté  d’une 
impeccable  mise  en  pages  la  Joviale  jeunesse  de 
l’épopée  burlesque.  Les  lettrines  et  les  culs-de- 
lampe,  noir  et  beige  alternés,  ouvrent  et  clôtu¬ 
rent  avec  à-propos  les  Ghapitres  et  les  Parties 
dont  les  titres  entrelacent  le  numérotage  pâle 
semblable  à  un  filigrane. 

Toute  l’illustration  à  cette  mesure  calme  et 
pince-sans-rire  de  la  charge  qui  se  fait  fausse¬ 
ment  miséricordieuse  pour  mieux  mordre.  Dans 
les  eaux-fortes  les  attitudes,  les  détails  des  ges¬ 
tes,  des  costumes,  ont  une  exactitude  rétrospec¬ 
tive  parfaite  de  ridicule,  soulignée  (dans  le  trait) 
d’une  maladresse  voulue  de  caricature  involon¬ 
taire  ;  les  couleurs  délicates  ont  une  discrète 
richesse.  Et  certains  cuivres  comme  celui  de 
Tartarin  à  i’ affût  et  des  Ghasseurs  de  casquettes 
ont  une  férocité  de  Daumier  sans  légende, 
ressuscité  pour  honorer  le  centenaire  à  venir  de 
Tartarih. 

GLXXIV.  —  A.  A.  PiENNAAR.  —  Histoire  d’une 
famille  de  Lions.  Récit  africain.  Gollection 
Les  Livres  de  nature.  Un  vol.  12  X  19.  Ed. 
Stock,  Paris,  1930,  12  fr. 

L’auteur  de  ces  esquisses  animales  est  un 
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jeune  Sud-africain  qu’une  longue  expérience 
de  la  brousse  a  familiarisé  avec  les  bêtes  «  qu’on 
appelle  sauvages  ».  Pendant  de  longues  années 
il  a  appris  à  les  connaître,  et  pour  notre  émer¬ 
veillement  on  dirait  qu’il  a  traduit  cette  sorte 
de  vie  spirituelle  que  présuppose  obscurément 
la  sûreté  des  instincts  des  bêtes  traquées,  qu’il 
observa  avec  patience  et  avec  une  émouvante 
perspicacité. 

GLXXV.  —  Marcel  Millet.  —  Pitalugue.  Ro¬ 
man.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.Trémois,  Paris,  1930. 
15  fr. 

Puisque  nous  sommes  occupé  à  parler  de 
Tartarin  (et  des  lions  qu’il  ne  tua  pas),  je  vous 
signale  un  autre  héros  provençal,  Pitalugue. 
Il  préside  aux  destinées  d’une  équipe  de  comé¬ 
diens  ambulants,  et  sa  compagnie  errante  dans 
la  Provence  ensoleillée  s’abandonne  sans  rete¬ 
nue  hors  des  tréteaux,  aux  caprices  du  cœur. 
Pitalugue,  du  haut  des  marches  de  sa  roulotte, 
veille  comme  le  chèvre-pied,  sur  cette  troupe 
un  peu  folle,  dont  Marcel  Millet  nous  conte  avec 
verve  et  connaissance  de  chose,  dit-on,  les  ébats. 

CLXXVI.  H.  Jelinek.  —  Anthologie  de  la 
poésie  tchèque.  Un  vol.  (traduction  française), 
13  X*  19.  Ed.  Kra,  Paris,  1930. 

M.  Jelinek  connaît  bien  notre  langue  et  il  est 
fort  agréable  de  le  voir  raconter,  avant  de  céder 
la  parole  aux  poètes,  l’évolution  de  leur  art 
dictée  par  des  circonstances  nationales  spéciales  : 
la  vie  de  leur  peuple  opprimé,  aspirant  à  la 
liberté  ;  l’atavisme  slave  ;  l’imprégnation  de  la 
culture  occidentale.  Il  me  semble  possible  avec 
ces  irais  facteurs  d’expliquer  l’inspiration  de  la 
plupart  des  poèmes  du  livre.  Pour  chacun  des 
auteurs  une  notice  biographique  suffisante  pré¬ 
cède  les  morceaux  choisis  dont  le  tri  et  le  clas¬ 
sement  chronologique  ont  été  effectués  avec  le 
soüci  constant  de  mettre  en  lumière  l’attirante 
physionomie  de  ces  œuvres  :  chansons  rugueuses 
des  bardes,  cris  rauques  ou  triomphants  des 
adolescents  grisés  par  le  verbe,  mélodies  insi¬ 
nuantes  des  tristesses  et  des  désirs  qui  dorment 
au- fond  des  rêveries  slaves. 

CLXXVI  1.  —  Gabriel  Faure.  —  Au  pays  de 
Virgile.  Un  vol.  12  X'  19.  Editions  Fasquelle, 
Paris,  1930,  12  fr. 

Ce  livi'c  n’intéressera  pas  les  fervents  du  Lido 
ni  les  fanatiques  de  la  fiévreuse  Italie  fasciste.  Il 
s’adresse  au  lecteur  qui  goûte  encore  le  plaisir 
de  flâner  et  de  goûter  par  le  sortilège  des  mots 
la  résurrection  passagère  du  passé.  La  première 
partie  de  l’ouvrage  à  la  sûreté  et  l’agréable  éru¬ 
dition  des  recherches  de  M.  Bérard  sur  les  pas 


des  héros  d’Homère.  Les  pages  glissent  sous  la 
douceur  céruléenne  des  paysages  du  Mincie, 
puis  face  au  décor  supposé  des  Gedrgiques  et 
de  l’Enéide.  L’auteur  poursuit  ensuite  ses 
douces  évocations  des  grands  personnages  qui 
vinrent  rêver  sous  le  même  ciel  :  Gœthe,  Keats, 
Shelley,  Mme  de  Staël,  Wagner,  etc.;  et  sub¬ 
mergé  par  les  souvenirs  ardents  de  ces  pèlerins 
passionnés,  il  termine  son  livre  par  trois  nou¬ 
velles  qui  n’ont  de  virgilien  que  l’imité  ita¬ 
lienne  du  lied  et  la  pureté  de  leurs  intentions. 
Leur  romanesque  nous  ramène,  comme  au  re¬ 
tour  d’un  songe,  des  heures  latines  aux  caprices 
de  la  donna  mobile,  éternelle  comme  Virgile  qui 
n’en  peut  mais. 

CLXXVIII.  —  Marcelle  Vioux.  —  Le  Désert 

victorieux.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Ed,  Fas¬ 
quelle,  Paris,  1930,  12  fr. 

Les  femmes  qui  «  écrivent  »  (elles  se  conten¬ 
taient  autrefois  de  parler,  d’abondance)  sont 
très  à  leur  aise  dans  le  roman.  Leur  rouerie  na¬ 
turelle  leur  suggère  d’ingénieuses  intrigues,  de 
subtiles  aventures  où  l’homme  fait  tour  à  tour 
figure  de  mâle  hideux,  de  cocu  magnifique  ou  de 
soupirant  berné.  La  femme  (je  parle  maintenant 
de  celle  du  roman)  est  toujours  la  victime,  la 
«  possédée  »  !  Mme  Vioux  (la  dame  qui  écrit) 
respecte  les  règles  du  jeu.  La  pauvre  petite 
madame  (du  roman)  qui  s’était  gentiment  don¬ 
née  au  lieutenant  méhariste  pendant  qu’il  était 
en  permission,  va  le  rejoindre  au  Sahara 'et 
tombe  sur  le  harem  du  soldat  à  l 'improviste. 
La  déception  est  rude,  mais  comme  l’héroïne 
a  un  cœur  d’or,  malgré  sa  souffrance  elle  reste 
au  désert,  malgré  le  harem,  vaincue  par  son 
amour.  Le  1  eutenant  l’aime  d’ailleurs  beaucoup 
aussi.  Le  canevas  est  amer,  mais  Mme  Vioux 
l’a  brodé  avec  beaucoup  de  talent.  Les  choses  ne 
se  passent  pas  avec  cette  schématique  simpli¬ 
cité,  et  toute  plaisanterie  cessant,  j’ai  été  ravi  de 
rencontrer  dans  le  livre  désenchanté  de  solides 
qualités  de  composition  et  de  belles  pages,  co¬ 
lorées,  et  traversées  d’un  vent  chaud,  chargé 
d’amour  et  d’authentique  sable  saharien. 

CLXXIX.  —  Jacques  Dyssord.  — La  vie  amou- 
,  reuse  de  la  Dame  aux  Camélias.  Un  vol.  iii-16. 

Editions  Flammarion,  Paris,  1930,  10  fr. 

Elle  fut  le  rêve  charnel  de  Dumas  fils  et  51. 
Dyssord,  poète  attentif,  la  ramène  à  son  humaine 
apparence  de  courtisane  adulée  du  Paris  louîs- 
philippard.  Le  docteur  Cabanès  lui  consacra  une 
de  ses  dernières  plaquettes  :  il  nous  avait  déjà 
montré  le  substratum  réel  de  son  existence 
littéraire  ;  la  vie  brève  de  Marie  Duplessis,  est 
ici  analyséé  avec  plus  de  détails  encore  mais  si 
légères  sont  les  touches  du  biographe  que  sa 
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falote  silhouette  garde  une  finesse  immobile  de 
pastel  au  sourire.  Les  ordonnances  de  Davaine 
et  Ghomel  offrent  un  curieux  assemblage  de 
thérapeutiques  offensives  et  de  timide  empirisme 


et  jouent  en  appendice  caudal  du  livre,  le  rôle 
peu  reluisant  de  vénéneuses  pièces  à  convic¬ 
tion. 

L’Homme  aux  Bêsicles. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LES  GRANDES  JOURNÉES  PYRÉNÉENNES  DU  T  ERMO-CLINATISME 


.  Sommes-nous  en  marche  vers  un  ministère  au-  1 
tonome  du  thermo-climatisme  et  du  tourisme  ? 
Le  fait  semble  être  évident,  si  nous  voulons  con¬ 
seiller,  seulement,  la  synthèse  du  voyage  que 
M.  le  Haut  Commissaire  du  Gouvernement  vient 
de  faire  dans  les  Pyrénées,  èn  guise  d’études  à 
travers  nos  stations  thermales.  Dax,  Luz-Saint- 
Sauveur,  Barèges,  Bagnères-de-Bigorre,  Gaute- 
rêts,  Luchon,  Barbazan,  Ax-les-Thermes  ont 
été  le  sujet  et  l’objet  d’un  voyage,  que  d’aucuns 
déclarent. être  l’un  des  plus  représentatifs  de  nos 
idées  actuelles. 

Dax  a  voulu  d’emblée  faire  un  effort  gran¬ 
diose.  Aujourd’hui  Dax  marche  vers  des  desti¬ 
nées  nouvelles  :  l’importance  des  travaux  ac¬ 
complis  par  elle  exige  que  l’équipement  thermal 
soit  compris,  au  premier  chef  dans  les  préoccu¬ 
pations  de  l’équipement  national.  Et  ce  sera  la 
note  dominante  de  ce  voyage  :  l’affirmation  par 
de  Ministre  de  l’urgence  d’un  crédit  thermal  ou 
l’une  banque  thermale  qui  pourra,  largement, 
financer  ;  à  longue  échéance  et  à  petits  intérêts, 
Içs  stations  thermales  dont  l’effort  individuel  de¬ 
vra  être  parallèle  à  celui  de  l’Etat. 

.  S’il  est  une  ville  où  l’effort  du  Gouvernement 
doive  être  supérieur  à  celui  de  la  station,  c’est 
bien  Barèges  qui  a  été  depuis  le  XYIID  siècle 
le  porte-drapeau  héroïque  du  thermalisme  fran¬ 
çais.  Les  avalanches  ont,  bien  des  fois,  écrasé  ce 
village,  l’énergie  des  habitants  a  toujours  réparé 
les  ruines,  la  valeur  de  ses  eaux  a  triomphé  de 
tous  ces  obstacles.  Nous  apprenons  que  sa  voi¬ 
sine,  Luz-Saint-Sauveur,  va  commencer,  dès  le 
15  septembre,  une  restauration  indispensable. 
Bagnères-de-Bigorre  qui  se  trouve  de  l’autre 
côté  du  Tourmalet  devient  une  des  grandes  sta¬ 
tions  climatiques  de  nos  montagnes,  et  Caute- 
rêts  et  Luchon,  continuant  leurs  efforts,  donnent 
l’impression  que  les  Pyrénées,  sont,  enfin,  en¬ 
trées  dans  une  très  large  voie  de  réalisation. 

Nous  croyons  savoir  que  Cauterêts  aès  le  mois 
d’octobre,  engage  un  nombre  respectable  de 
millions  tant  à  la  transformation  de  ses  établis¬ 
sements  thermaux  qu’à  son  urbanisme. 

Luchon,  la  Reine  incontestée  du  point  de  vue 
thermal,  climatique  et  touristique,  a  voulu  réser¬ 
ver  au  Haut-Commissaire  du  Gouvernement, 


l’inauguration  du  portique  du  radio-vaporarium- 
sulfuré  ;  sa  consécration  scientifique  avait  eu 
lieu  l’année  précédente  du  professeur  Sabatier, 
doyen  de  la  Faculté  des  Sciences  de  Toulouse, 
prix  Nobel  de  chimie.  Comme  il  convenait,  M.  le 
docteur  Germès,  maire  et  conseiller  général,  ac¬ 
compagné  de  M.  le  Préfet  de  Toulouse  et  de  M.  le 
Sous-Préfet  de  Saint-Gaudens,  entouré  enfin  de 
tous  les  parlementaires  présents  à  Luchon  s’est 
rendu  au  devant  de  M.  le  Ministre. 

Le  Haut-Commissaire  a  ainsi  défilé  à  travers 
la  ville  pavoisée  comine  pour  une  fête  nationale, 
et  les  réceptions  ont  commencé  admirablement 
chronométrées  par  M.  le  docteur  Cazal-Gamelsy, 
président  du  Syndicat  d’initiative. 

M.  le  Haut  Commissaire  était  l’hôte  de  la 
Compagnie  fermière  de  Luchon,  dans  son  magni¬ 
fique  Hôtel  Majestic,  où  M.  Charlopeau,  admi¬ 
nistrateur  délégué,  tint,  en  quelques  mots  très 
aimables,  à  lui  souhaiter  la  bienvenue  et  à  lui 
offrir  la  plus  charmante  dès  hospitalités. 

Tour  à  tour,  au  Lasino,  après  un  banqüet  plein 
d’entrain  et  de  cordialité,  :A.  Fernand  Bouisson 
donne  la  parole  à  M.  Guillon,  préfet  de  la  Haute- 
,  Garonne,  à  M.  le  docteur  Germès,  maire  et  cqnr 
seiller  général,  à  M.  Ducos,  député  ae  la  Haute- 
Garonne,  enfin  M.  Gaston  Gérard  qui  développa 
le  thème  qui  lui  est  cher. 

Puis  la  magnifique  fantasia  des  guides,  la  briL 
lante  réception  du  Casino,  le  merveilleux  concert 
sous  la  direction  du  maestro  Louis  Cahuzac,  ter¬ 
minant  cette  première  journée. 

Le  lendemain,  inauguration  de  la  maison  du 
Touriste,  demeure  illustrée  par  le  maréchal  de 
Richelieu  gouverneur  de  Guyenne  et  de  Gasco¬ 
gne  en  1762.  Le  Ministre  est  reçu  dans  le  hall 
d’entrée  par  M.  Pierre;  de  Gorsse,  adjoint  au 
maire  et  délégué  du  “rourisme  qui,  dans  une  page 
digne  de  figurer  dans  une  anthologie, .  expose 
comment  les  annales  de  Luchon  lui  font  un  de¬ 
voir,  dans  lapersistancede  l’effort,  de  rechercher 
un  avenir  digne  de  son  passé.  A  spn  tour,  le  doc¬ 
teur  Cazal-Gamelsy,  en  quelques  mots  très  élo¬ 
quents  présente  les  nouveaux  services  du  Syndi¬ 
cat  d’initiative,  la  bibliothèque,  le  musée  gallo- 
romain,  le  salon  des  amis  de  Luchon  et,  pour  la 
première  lois,  recevant  le  Ministre  du  tourisme 
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pour  inaugurer  la  maison  du  touriste,  souligne 
que  grâce  au  Haut-Commissaire  de  Gouverne¬ 
ment  les  réalisations  déjà  obtenues,  qui  sont  le 
sûr  garant  des  réalisations  à  obtenir.  Après  avoir 
signé  au  livre  d’or  de  la  ville,  M.  Gaston  Gérard 
et  toutes  les  nombreuses  personnalités  qui  l’ac¬ 
compagnent,  se  rendent  à  l’établissement  ther¬ 
mal  où  ils  sont  reçus  par  M.  le  professeur  Cru- 
chet,  président  du  Comité  médical  et  membre  du 
Conseil  d’administration  de  la  C.  F.  L.  ;  par 
M.  Audubert,  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins,  par  M.  le  docteur  Molinéry,  directeur  tech¬ 
nique,  par  M.  Crispon,  des  services  commer¬ 
ciaux,  etc. 

M.  le  docteur  Audubert  présente  tout  le  Corps 
médical  à  M.  le  Haut-Commissaire  du  Gouver¬ 
nement,  et  la  visite  technique  suit  son  rite  habi¬ 
tuel.  De  gracieuses  infirmières,  coiflees  du  voile 
offrent  une  gerbe  de  fleurs  de  montagne  au  blanc. 
Ministre,  qui,  après  avoir  félicité  tout  le  person¬ 
nel  baigneur  signe  au  livre  d’or. 

Le  discours-programme  de  M.  Gaston  Gérard 
était  l’événement  attendu  et  promis.  Après  que 
M.  le  D'  Cruchet,  en  sa  qualité  de  président  du 
Comité  médical  de  Luchon  eut  souhaité  la  bien¬ 
venue  au  Haut  Commissaire  du  Gouvernement, 
appelant  son  attention  sur  l’effort  thermal  pour¬ 
suivi,  ici,  depuis  plusieurs  années  par  la  C.  F.  L., 
le  Dr  Molinéry  prend  la  parole.  Il  évoque  la 
grande  figure  de  l’intendant  d’Etigny  qui  a 
«  lancé  »  Luchon  sous  Louis  XV,  développé  la 
station,  parsemé  la  région  de  routes,  capté  les 
sources...  Il  fait  également  l’historique  de  sa 
station.  Le  Directeur  des  Thermes  n’oublie  pas 
le  côté  pratique,  et  il  soumet  au  Haut-Commis¬ 
saire  quelques  suggestions  d’ordre  financier,  ca¬ 
pables  de  faciliter  le  développement  de  nos  sta¬ 
tions  thermales'.  M.  Gaston  Gérard  lui  succède 
pour  exposer  le  «  discours  programme  »  qu’il 
nous  a  promis.  Il  développe  ses  vues  d’une  voix 
claire  et  bien  timbrée  qui  résonne  admirable¬ 
ment  sous  les  ombrages  du  parc.  Après  avoir  fait 
l’éloge  du  Tourisme  et  montré  la  situation  incom¬ 
parable  de  la  France  à  ce  point  de  vue,  il  examine 
les  mesures  susceptibles  de  favoriser  nos  organi¬ 
sations  touristiques,  et  il  préconise  les  ressour¬ 
ces  de  la  caisse  commune  et  du  Crédit  thermal. 
Puis  il  montre  qu’une  des  conséquences  heureu¬ 
ses  (en  voilà  au  moins  une)  de  la  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales,  sera  de  mettre  nos  stations  therma¬ 
les  à  la  disposition  des  populations  elles-mêmes  : 
Tamabilité,  la  prévenance,  à  l’égard  des  étran¬ 
gers,  une  compréhension  parfaite  des  intérêts 
de  chacun,  l’effort  continu  pour  rendi  e  à  nos  visi¬ 
teurs  le  séjour  plus  agréable  et  leur  donner  l’en¬ 
vie  de  revenir,  enfin,  il  préconise  l’abandon  de 
ces  imitations  étrangères  qui  nous  desservent  au 
lieu  de  nous  favoriser,  etrafïirmationdenosbelles 
qualités  nationales  dans  toutes  nos  produc¬ 
tions.  Nous  sommes  assez  riches,  nous  avons  des 


traditions  assez  bien  établies  pour  pouvoir  nous 
passer  des  concours  étrangers.  A  bas  donc  l’hor¬ 
rible  cuisine  de  série,  importée  d’Amérique  ;  à 
bas  l’alimentation  cosmopolite  qui  n’a  rien  à 
voir  avec  le  goût  français.,  A  bas  ces  musiques 
nègres  qui  déshonorent  la  civilisation  latine  1  ’ 
Notre  pays  n’a  pas  besoin  de  tout  cela.  Il  a  vu 
naître  Brillat-Savarin  :  il  goûte  les  harmonies  se¬ 
reines  des  Gounod,  des  Massenet,des  Franck,  des 
Debuss.  Offrons  à  l’étrangers  le  vrai  visage  delà 
France  !  conclut  M.  Gaston  Gérard. 

Ce  programme,  si  plein,  de  bon  sens,  a  obtenu, 
auprès  de  ce  public  dstinigué  et  lettré,  le  succès 
qu’il  méritait  et  c’est  par  de  chaleureux  applau¬ 
dissements  qu’il  a  été  accueilli. 

La  visite  du  radio-vaporarium-sulfuré  rem¬ 
plit  d’étonnement  et  d’admiration  M.  le  Ministre, 
qui  prie  tous  les  journalistes,  de  noter  qu’il  n’exis¬ 
tait  rien  au  monde  de  comparable  à  ce  nouvel 
outillage  de  thérapeutique  thermale. 

L’ascension  à  Superbagnères  a  eu  lieu  par  un 
temps  splendide  et  le  Ministre  se  laisse  gagner 
par  toutes  les  beautés  qui  se  déroulent  sous  ses 
yeux.  Le  spectacle  est  vraiment  féérique.  M.Paul, 
directeur  de  la  Compagnie  du  Midi,  et  M.  Bouyon- 
net,  directeur  général  de  la  Société  générale  des 
Chemins  de  fer  et  hôtels  de  montagnes  aux  Pyré¬ 
nées,  retiennent  ensuite  leurs  invités.  M.  Paul 
dans  une  très  brève  allocution,  rappelle  que  la 
Compagnie  du  Midi,  il  y  a  20  ans,  a  été  la  pre¬ 
mière  (et  il  y  avait  à  ce  moment -là  quelque  cou¬ 
rage)  à  entrer  dans  la  voie  du  thermo-climatisme 
et  du  tourisme,  et  salue  comme  l’avait  fait  le 
matin  M.  Molinéry,  en  M.  Gaston  Gérard,  celui 
qui  incarnera  le  premier  le  Ministère  autonome 
du  climatisme,  du  thermalisme  et  dut  ourisme. 

Les  festivités,  bataillé  de  fleurs,  récëptlons, 
banquets  se  succèdent,  et  Barbazan  pu  montrer 
le  lendemain  à  M.  Gaston  Gérard  ce  que  peut 
faire  en  quelques  moisune  direction  intelligente 
servie  par  des  capitaux  neufs.  M.  Ducos,  député 
de  l’arrondissement,  insiste  une  fois  de  plus  sur 
l’organisation  du  Crédit  thermal,  et  M.  Gaston 
Gérard  arrive  à  Ax-les-Thermes,  cette  ville  aux 
eaux  puissantes,  qui  transforme  chaque  année 
ses  établissements  et  ses  hôtels,  et  fait  partie  des 
stations  qüi  veulent  se  rendre  dignes  de  leur 
clientèle  toujours  grandissante  et  des  desiderata 
du  monde  médical. 

La  Fédération  nationale  thermale  et  climati¬ 
que,  dont  le  D'  Gardette  est  le  très  actif  secré¬ 
taire  général,  a  émis  le  vœu  que  le  Haut  Com¬ 
missariat  du  Gouvernement  soit  transformé  en 
ministère.  En  effet,  il  n’est  pas  un  pays  qui  pos¬ 
sède  plus  de  stations  thermales  et  touristiques 
comme  la  France.  Une  organisation  méthodique 
s’impose  ;  une  transformation  technique  doit  être 
l’œuvre  immédiate,  puisque  notre  pays  de  de¬ 
main  sera  l’atelier  médical  de  réparation  de  l’ou¬ 
til  humain  ;  il  faut  donc  éciuiper  nos  stations 
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thermales,  lios  stations  climatiques  dans  des  |  bonheur  est  fonction  de  création  et  non  de  des¬ 
conditions,  telles  que  rien  ne  doive  plus  entra-  1  truction. 

ver  notre  essort  ;  Tunion  sacrée  de  tous  les  par-  I  Une  politique  thermale  et  climatique  est' la 
tis  doit  s’associer  à  un  sentiment  de  paix,  le  |  seule  de  mise  pour  les  «  Villes  de  santé  ». 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Hôjàtal  de  la  Pitié.  —  M.  Laignel-Lavastine, 
agrégé,  chargé  de  cours  de  clinique  annexe,  a  commen¬ 
cé  ses  leçons  cliniques  avec  présentation  de  malades 
le  mercredi  19  novembre,  à  11  heures  et  les  continuera 
tous  les  mercredis  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Neurologie. 

Horaire  du  service  :  tous  les  matins  à  9  heures, 
visite.  Lundi  à  10  heures  :  M.  ■  PXpili.auv  :  Examens 
morphologiques.  —  Lundi  à  11  heures  :  Critique 
j  des  observations  de  la  semaine.  —  Mardi  à  10  heures  : 

I  M.  Laignel-Lavastine  :  Consultation  de  neurologie. 

I  —  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  clinique.  —  .Jeudi  à 

10  heures  :  M.  Fay  :  Consultation  de  neuro-psychia¬ 
trie  infantile.  —  Vendredi  à  10  heures  :  M.  Vinchon  : 
Consultation  psychanalytique.  —  Vendredi  à  11  heu¬ 
res -:M.  Pierre- Kahn  ;  Clinique  psychiatrique. — 
Samedi  à  10  heures  :  M.  Lahgeaü  :  Examens  endocrino- 

!  symptomatologiques. 

Cours  de  radiologie  clinique. —  M.  Ledoux-Lebard, 
chargé  de  cours,  fait  son  cours  à  11  heures,  à  l’hospice 
de  la  Salpêtrière  (clinique  chirurgicale  du  Professeur 
Gosset,  pavillon  Oslris)  les  lundis  et  vendredis. 

Objet  du  cours  :  Radio-diagnostic  clinique  des  affec¬ 
tions  de  l’appareil  locomoteur. 

—  Cours  de  physiologie  (Professeur  :  M.  N....)  — 
M.  Ch.  Richet,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  le 
jèndi  20  novembre  1930,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre 
Vùlpian  et  les  continuera  les  samedis, mardis  et  jeudis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  ;  Appareils  circulatoire  et  respiratoire. 
—  Chaleur  animale.  —  Digestion. 

—  HôpitalBroca  (lll,rue  Broca). —  Coms  dec.linique 
çÿnécologtque  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris).  Profes- 
,  seur  ;  Mî  J.-L.  Faure.)  —  M.  le  Professeur  J. -L.  Faure 
a  commencé  son  enseignement  clinique  le  vendredi 
7  novembre  1930. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Lundi  à  10 
heures  :  Opérations,  par  M.  le  E.  Douay,  chef  des 
travaux- gynécologiques.  —  Mardi  à  10  heures  :  Opé¬ 
rations  après  exposé  clinique  et  avec  explications  opé- 
■  ràtoires,  par  le  professeur.  —  Mercredi  à  10  heures  : 
Visite  dans  les  salles  et  consultation,  par  le  professeur  ; 
opérations,  par  M.  le  Dr  Grinda,  chef  de  clinique  ;  à 

11  heures  :  Injections  de  lipiodol,  par  le  D"-  Douay.  — 
Jeudi  à  10  heures  :  Consultations,  par  M.  le.  D'  Douay, 
Opérations,  par  M.  le  D^  Claude  Béclêre,  chef  de  cli- 
niqùc.  —  Vendredi  à  10  heures  :  Leçon  clinique  avec 
examen  de  malades,  par  le  Professeur  ;  à  11  heures  ; 
Consultation  pour  la  stérilité  (insufflations  tubaires), 
par  M.  le  D'  Douay.  —  Samedi,  à  10  heures  :  Grandes 
opérations,  par  le  Professeur. 

Consultations  :  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à 
9  heures  et  demie,  et  sous  la  direction  de  Mlle  le  Doc¬ 
teur  Laurent,  chef  de  clinique  (Service  de  la  consulta¬ 
tion  externe.) 

—  Hôpital  Neeker.  —  Clinique  urologique,  (Clinique 
Guyon.  Professeur  ;  M.  Leoueü,)  — Programme  de 


l’enseignement. — A.  Leçons  cliniques  à  l’amphithéâ¬ 
tre, par  M.  LEGUEU,le  mercredi,àlî  heures. —  B. Poli¬ 
clinique  à  l’amphithéâtre,  par  M.  LEGUEu,le  vendredi 
à  11  heures. —  C.  Opérations, par M.LEGUEU.lelundi  de 

9  h.  30  à  midi  ;  le  mercredi  et  le  vendredi,  avant  la  cli¬ 
nique  ;  les  mardi,  jeudi,  samedi,  par  M.  Fey,  agrégé  de 
laclinique,àlOheures. — D.  Visites  et  consultations,  par 

M.  LEGUEu,les  mardis  et  samedis  à  10  heures. — E.  Opé¬ 
rations  cystoscopiques,  par  M.  Legueu,  le  jeudi  à 

10  heures. — F.  Examendes  malades  dans  les  salles, par 
MM.  Fey,  Do'ssot  et  Lieutaud,  assistants,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  à  9  h.  30.  — G.  Examen  des  ma¬ 
lades  de  la  consultation  et  traitement  des  malades 
externes,  par  M.  Garcin,  tous  les  jours,  à  la  Terrasse,  de 

9  h.  30  à  il  heures,  et  par  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et 
samedis,  à  9  h.  30.  —  H.  Conférences  pratiques  sur  l’exa¬ 
men  fonctionnel  des  reins,  par  M.  Chabanier,  chef  de 
laboratoire  de 'chimie,  le  samedi  à  11  heures. — I.  Pré¬ 
sentations  de  pièces  anatomiques  et  histologiques .  et 
examens  bactériologiques,  par  M.  Verliac,  chef  du 
laboratoire  d’anatomie  pathologique,  le  mardi  à  11 
heures.  — J.  E.xamens  cystoscopiques  et  urétroscopiques, 
par  M.  Gaume,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  10  heu¬ 
res.  • —  K.  Notions  d’électrothérapie  et  d’électrolyse, 
par  M.  Russbau,  assistant,  le  jeudi  à  11  heures.  — L. 
Démonstrations  de  radioscopie,  par  M.  Truchot,  ra¬ 
diologiste  delà  clinique,  le  mardi  à  10  heures.  —  M.  Ser¬ 
vice  d’actinothérapie,  par  le  docteur  Sneier-Avram, 
assistant,  les  lundis,  mercredis,  et  vendredis,  à  10  h.  30. 

—  N.  Cours  de  séméiologie  élémentaire  de  l’appareil  uri¬ 
naire  par  le  D'  Fey,  agrégé,  le  lundi  à  11  heures  à  Tam- 
phithéâtre.  —  O.  Enseignement  complémentaire. 
Des  cours  complémentaires  de  cystoscopie  et  d’urétros- 
copie  seront  faits  dans  Taprès-midi,  toute  Tannée,  à 
17  heures,  par  les  assitants.  —  P.  Cours  de  perfection¬ 
nement.  Ces  cours  auront  lieu  à  chaque  trimestre.  Des 
affiches  ultérieures  préciseront  leur  date  et  les  sujets 
traités. 

Répartition  de  l’enseignement. —  Lundi,  9  h. 1  /2  : 
F.  Salle  Velpeau,  MM.  Dossot  et  Lieutaud. —  9  h.l  /2  : 
C.  Salle  d’opérations,  M.  Legueu.  —  10  heures  :  M. 
Actinothérapie,  M.  Sneier-Avram.  —  J1  heures  : 

N.  Séméiologie  élémentaire,  M.  Fey. 

Mardi,  9  h.  1  /2  :  G.  Terrasse,  M.  Garcin. —  0  h.l  12  :  - 
J,  Cystoscopie  et  urétroscopie,  MM.  Gàume  et  Motz.  — - 

10  heures  :  L.  Radioscopie,  M.  Truchot.  —  11  heures  : 
Laboratoire,  M.  Verliac. 

Mercredi,  9  h.  1/2  :  F.  Salle  Velpeau,  MM.  Dossot 
et  Lieutaud,  '9  h.  1/  2  :  C.  Salle  d’opérations,  M. 

I. EGUEU.  —  10  heures  ;  M.  Actinothérapie.  M. 
Sneir-Avram.  —  11  heures  :  A.  Amphithéâtre,  M. 
Legueu. 

Jeudi,  9  h.  1  /2  :  G.  Terrasse.  M.  Garcin.  —  9  h.l  /2  : 

J.  Cystoscopie  et  urétroscopie,  MM.  Gaume  et  Motz. 

—  10  heures  ;  E.  Cystoscopie.  Opérations  endos¬ 
copiques,  M,  Legueu.  -—Il  heures  :  K.Electro-  thé¬ 
rapie,  M.  Rousseau. 

Vendredi,  9  h.  1/2  :  F.  Salle  Velpeau,  MM.  Dossot 
et  Lieutaud. —  9  , b.  1  /2  :  C.  Salle  d’opérations,  M.Le- 
QUEU.  —  10  heures  :  M.  Actinothérapie,  M.  Sneieb- 
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Avram.  —  11  heures  :  B.  Amphithéâtre,  Policlinique 
M.  Legueu, 

Samed,  9  h.  1  /2  ;  G.  Terrasse,  M.  Garcin. — 9  h  .  1  ,'2: 
J.  Cystoscopie  et  urétroscopie,  MM.  GAUME'et  Motz. — 

10  heures.  D.  Consultations,  M.  Legueu.  —  11  heu¬ 
res  :  H.  Laboratoire,  M.  Ghabanier. 

—  Chaire  de  thérapeutique  (Prolesseur  :  M.  Maurice 
Loeper.)  —  Les  irailemenis  fnndamenlaax  delà  syphilis 
et  des  maladies  de  la  peau.  (Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  à  17  heures.)  —  Vendredi  12  décembre,Doc- 
teur  Bory  :  Médicaments  organiques  et  biologiques  en 
dermatologie.  —  Samedi  13  décembre.  Docteur  Sézary: 
Bismuth.  lodures.  Traitements  conjugués.  —  Vendredi 
19  décembre,  Docteur  Fuandin,  médecin  de  l'hôpital 
Broussais  :  Les  accidents  des  arsenobenzènes  et  leur 
traitement.  —  Samedi  20  décembre,  Professeur  Qou- 
gerot  :  Traitement  prophylactique  de  la  syphilis.  — 
Vendredi  9  janvier.  Docteur  Bory  :  Excipients  et  sol¬ 
vants.  L’art  des  mélanges.  —  Samedi  10  janvier,  DoC'^ 
leur  Sezahy  :  Traitement  d’attaque  de  la  syphilis 
précoce.  Vendredi  16  janvier.  Docteur  Cuément- 
SiMON,  médecin  de  Saint-Lazare  :  Les  médications  gé¬ 
nérales  en  dermatologie.  —  Samedi  17  janvier.  Docteur 
Sézary  :  Modalités  du  traitement  dans  la  syphilis  tar¬ 
dive.  —  Vendredi  23  janvier,  Docteur  Sézary  :  Mesures 
préventives  et  traitements  dans  la  syphilis  héréditaire. 
—  Samedi  24  janvier,  Professeur  Villaret  :  La  cure 
hydrominérale  de  la  syphilis  et  des  maladies  de  la  peau. 

—  Cours  et  travaux  pratiques  de  chimie  médicale. 
(Professeur  :  M.  A.  Desorez.)  —  M.  le  Professeur  A. 
Desgrbz,  membre  de  l’Institut,  fera  une  Série  de 
leçons  de  chimie  appliquée  à  la  médecine  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  à  17  heures  (am¬ 
phithéâtre  Vulpian),  à  partir  du  jeudi  20  novembre. 

Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direction 
de  M.  le  Docteur  Henri  Labbé,  agrégé,  chef  des  travaux, 
aux  jours  et  heures  indiqués  à  l’horaire  des  travaux 
pratiques,  et  porteront  sur  les  matières  enseignées  au 
cours  théorique. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique.  (Enseignement 
sous  la  direction  de  M.  Pierre  Sebileau,  professeur.) — 
Cet  enseignement  se  fera  ;  1“  pour  la  partie  orale  (le¬ 
çons)  à  l’amphithéâtre  général  de  l’hôpital  I.arihoi- 
slère  ;  2"  pour  la  partie  technique  (examen  de  malades 
et  opérations)  dans  le  service  de  la  clinique  oto-rhino- 
laryngologique  dudit  hôpital. 

H  comprendra  :  1“  l’enseignement  magistral  (clinique 
et  technique)  par  le  prolesseur.  Cet  enseignement,  gra¬ 
tuit  pour  tous  les  auditeurs,  comprendra  :  a)  Une  leçon 
clinique,  le  jeudi,  à  10  heures.  Première  leçon,  le  jeudi 
13  novembre  1930  (amphithéâtre)  ;  b)  des  séances  opé¬ 
ratoires,  les  Jundis,  mardis,  jeudis,  vendredis  et  samedis, 
à  10  heures  (service  de  la  clinique)  ;  c)  une  consultation 
avec  présentation  de  malades,  le  mercredi,  à  10  heures 
(service  de  la  clinique). 

2®  L’enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur  et 
les  chefs  de  clinique.  Cet  enseignement  est  gratuit. 

11  est  réservé  aux  étudiants  en  cours  d’études  et  ins¬ 
crits  à  la  Faculté.  Il  sera  fait  pendant  toute  l’année 
trois  fois  par  semaine,  à  10  hem’es. 

3“  L’enseignement  d’initiation  qui  sera  confondu 
avec  l’enseignement  aux  stagiaires.  S’inscrire  à  une  des 
quatre  séries  annuelles  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine. 

Droits  d’inscription  :  250  francs. 

4®  L’enseignement  clinique  complémentaire  sous  la 
direction  du  professeur  par  MM.  les  Docteurs  Dufour- 
MBNTEt,  MlÉGEVlLLE,  F.  BoNNET-RoY,  TRUFFERT, 
WiNTER,  Mélik,  Bureau,  Rossert,  Ei.baz  et  Geor¬ 
ges,  chefs  de  clinii^ues,  réservé  aux  praticiens  et 


étudiants  déjà  initiés  à  l’examen  des  malades  et  au  ma¬ 
niement  des  instruments.  Cet  enseignement,  qui  aura 
lieu  le  matin,  concordera  comme  jours  et  comme  dates 
avec  l’enseignement  de  chirurgie  opératoire. 

Pour  tous  renseignements  Sur  horaire  et  progfamflia, 
s’adresser  au  chef  de  clinique.  Inscription  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine.  Droits  à  verser  :  250  francs. 

5°  Un  enseignement  de  perfectionnement  chirurgical 
qui  comprendra  :  a)  Un  cours  de  chirurgie  restauratrice 
et  cosmétique  de  la  face,  le  15  septembre  1931,  par  MM. 
P.  Sebileau  et  !..  Dufourmentel  (avec  exercices 
pratiques),  se  faire  inscrire  avant  le  1"'  septembre  ; 
b)  deux  cours  de  chirurgie  opératoire  spéciale,  par  MM. 
les  Docteurs  Rossert,  Elbaz  et  Georges,  chefs  de 
clinique.  Chacun  de  ces  cours  aura  lieu  en  tnéme  temps 
qu’une  série  de  l’enseigttemcnts  clinique  comptèn» 
taire,  les  2  février  et  4  mat  1931,  à  l’amphithéâtre  d’ana¬ 
tomie  des  hôpitaux,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
à  2  heures. 

Pour  tous  renseignements  sur  ces  deux  cours,  con¬ 
sulter  les  affiches  spéciales  ou  s’adresser  au  chef  de 
clinique,  hôpital  Lariboisière. 

Les  médecins  français  ou  étrangers,  les  étudiants 
bon  inscrits  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  désltenS 
de  faire  un  stage  d’études  prolongé,  demauderoitt  al 
profe.sseuf  une  autorisation  spéciale  pour  suivre  les 
travaux  de  la  clinique. 

— -Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu,  Professent: 
M.  F.  Terrien.)  —  Programme  général  des  cours  el 
conléreiices.  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien  a  recom¬ 
mencé  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  14  novetobte 
1930,  à  10  h.  1  ,/2,  à  l’amphithéâtre  Dupuytren,  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants,  â  la  même  heure, 

Ordre  du  service.  — ■  Les  lundis,  mercredis  etvei- 
dredis,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  expliquée.  —  Les  mar¬ 
dis,  jeudis,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  ;  à  10  heures  :Ën- 
seignement  des  stagiaires.  —  les  lundis,  à  lO  h.  i/2i 
Présentation  de  malades.  ■ —  les  vendredis,  â  10  h.  1/2; 
Leçon  clinique.  —  les  samedis,  à  10  heures  :  Examens 
de  laboratoire. 

Conférences  ci-iNiquES.  —  MM,  les  Professent» 
Strohl  et  Gange,  MM.  les  Docteurs  Sainton,  Vbutebi 
Bourdier,  Monbrun,  médecins  et  ophtalmoloÿstes 
des  hôpitaux,  feront  en  décembre  1930,  janvier,  févtlet, 
mars  1931,  une  série  de  conférences  sur  quelques  grands 
syndromes  généraux  en  rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  M,  Velier, 
agrégé,  et  M.  le  Docteur  Tourna  y,  commenceront  en 
janvier  19.31,  un  cours  en  quinze  leçons  sur  les  mani¬ 
festations  oculaires  des  maladies  du  système  nerveux. 
L’horaire  et  le  programme  de  ce  cours  seront  annoncés 
ultérieurement. 

Cours  de  PERPECTroNNEMENT.  —  M.  le  Professent 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaub,  de 
MM.  les  agrégés  Velter,  Zimhern  et  de  MM.  lesDBC' 
teurs  .Sainton,  Ramàdier,  Cousin,  Gastéban,  P. 
Veil,  Renard,  Goui.fieh,  J.  Blum,  DoI.lpu»,  Hb- 
DELo,  et  Mlle  S.  Braun,  fera  en  mal  et  juin  1931  un 
cours  de  technique  ophtalmologique  (technique  ofé- 
ratoire,  technic[ue  de  la  lampe  â  fente,  jadfologté  el 
radiothérapie  oculaires,  teclrnique  ophtalmométriqné 
et  notions  pratiques  d’optométrie,  neurologie  oculairé, 
étude  des  grands  syndromes  ophtalmologiqHes  et  de 
leurs  rapports  avec  l'oto-rhinologle  et  lapatliologif 
générale.  Travaux  pratiques  de  médecine  opéfatoiYe  el 
manipulations  de  laboratoire.) 

Cours  de  chirurote  oculaire.  — .  M.  le  Prafessdùr 
F.  Terrien,  M.  Velter,  agi’égé,  et  MM.  les  Docteah 
CASTÉR.AN,  P.  VÈIL,  ReNAKD,  J.  .BtUIff,  BoIXTSS, 
Hudelo  et  Mlle  S.  Braun,  feront,  pendant  les  mois 
d’octobre  1931,  un  cours  de  technique  chirurgicale  avec 
exercices  pratiques  de  médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  lu  direetion  de 
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M.  le  Professeur  F.  Terrien.  MM.  Renard  et  Hudelo, 
chef  de  clinique  et  chef  de  laboratoire,  feront,  en  octo¬ 
bre  1931,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appli¬ 
quée  à  l’ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 

—  Thèses.  —  Lundi  24  novembre.  . —  Jury  :  MM. 
Legueu,  Dognon,  Vallery-Radot,  Zimmern.  —  Nykr 
P.  :  Applications  chirurgicales  de  l’ionisation. 

Mardi  25  novembre.  —  Jury  :  MM.  Bernard.  Gouge- 
rot,  Chevallier.  Philibert.  ■ —  Bonnières  A.  :  Etude  de 


la  phréniceetomie  dans  la  tuberculose.  —  Clarès  F.  : 
Les  épreuves  biologiques  dans  -,  diagnostic  des  infec¬ 
tions  à  streptocoque. 

Jeudi  27  novembre.  —  Thèse  vétérinaire.  —  Jury  : 
MM.  Rathery,  Bresson,  Lesbouyries.  —  Bhugge  : 
Le  mal  d’aile  chez  le  pigeon  voyageur. 

Vendredi  28  novembre.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire, 
Sebileau,  Portes,  I.evy-Valensi.  —  Mlle  Cahen  M.  : 
Etude  de  la  syphilis  congénitale.  —  Corinin  Y.  :  Ren¬ 
seignements  fournis  par  l’examen  du  nez  extérieur. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  d’électro-radiologlstè  dos  hôpitaux.  — 
Un  concours  sera  ouvert  le  samedi  10  janvier  1931,  à 

16  h.,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria, 
pour  la  nomination  à  deux  places  d’électro-radlologiste 
des  hôpitaux. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  prendre 
part  à  ce  concours  devront  se  faire  inscrire  au  bureau 
du  Service  de  santé  de  i’Administration  (3,  avenue  Vic¬ 
toria),  tous  les  jours  (le.s  dimanches  et  jours  de  fêtes 
exceptés)  de  14  à  17  heures,  du  lundi  8  au  mercredi 

17  décembre  1930  inclusivement. 

Seront  seuls  admis  h  concourir,  les  assistants  d’élec- 
tro-radiologie  nommés  au  concours,  à  la  condition 
qu’ils  aient  accompli  eflectlvement  en  cette  qualité  un 
an  au  moins  de  services  hospitaliers,  soit  dans  les  ser¬ 
vices  centraux  d’électro  radiologie,  soit  dans  les  poste.s 
de  radioscopie,  soit  dans  les  laboratoires  des  cliniques 
delà  Faculté,  dans  les  conditions  prévues  par  le  règle¬ 
ment  sur  le  Service  de  santé. 

Par  mesure  transitoire,  II  sera  également  tenu  compte, 
pour  le  calcul  de  ce  stage,  d’une  année  des  services 
effectués  par  ces  assistants  en  qualité  de  préparateurs 
de  radiothérapie  ou  d’assistants  de  radiumthérapie. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  — 
Séance  du  13  novembre.  —  Questions  données  ;  «  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  de  la  dilatation  des  bronches.  — 
Signes  et  diagnostic  du  cancer  du  sein  chez  la  femme.  » 

Mlle  Amelin,  18  ;  MM.  Chigot,  25  ;  Gimy,  17  ;  Genty, 
19  ;  Leroy,  1(5  ;  Dezoteux,  19  ;  Elbiin,  25  ;  Varangot,  17; 
beurit,  27  ;  Bourdial,  19. 

Séance  du  14  novembre.  —  Questions  données  :  n 
■  (lauses,  signes  et  diagnostic  des  paralysies  faciales.—- 
Symptômes  et  évolution  de  l’ostéomyélite  aiguë  de 
l’extrémité  inférieure  du  fémur  chez  l’adolescent.  » 

MM.  Lazard,  24  ;  Malgras,  27  ;  Boulle,  14  ;  Vaitdour, 
20;  Hagulor,  10  ;  Lortat- Jacob,  18  ;  Roux,  19  ;  Mou- 
chotte,  13  ;  Hébert,  24  ;  Debray,  17. 

Séance  du  17  novembre.  —  Questions  données  :  Ery¬ 
thèmes  noueux  ;  —  Anatomie  pathologique,  symptômes 
de  l’invagination  Intestinale  aiguë  du  nourrissoh. 

MM.  Bloch,  18  ;  Durd,  20  ;  Pourquié,  20  ;  Auzepuy, 
27  ;  üllmann,  11  ;  Dreyfus,  22  ;  Laplane,  17  ;  Eck,  24  ; 
Nicolas,  24  ;  Livieratos,  19. 


Séance  du  18  novembre.  —  Questions  données  : 
«Pneumonie  du  sommet.  Symptômes  et  diagnostic  ;  — 
Symptômes  et  diagnostic  du  mal  de  Pott  sous-occipital  s . 

MM.  Boros,  18  ;  Benoit  23  ;  Lachmann,  19  ;  De  Bot- 
ton,  14  ;  Fontaine,  18  ;  Boisseau,  16  ;  Hutin,  19  ;  Mlle 
Léplne,  20  ;  Ponidessault,  .15  ;  Baguette,  16. 

Séance  du  20  novembre.  —  Questions  données  ; 
Symptômes  et  diagnostic  des  cancers  du  foie  ;  — 
Symptômes  et  évolution  de  l’appendicite  aiguë. 
JMM.  Soubrane  (Jean),  18  ;  Gueaux,  14  ;  Christian,  27  ; 
Loutsch,  24  ;  Gourvoisier,  24  ;  Robert  (Pierre);  14 
Lichtenberg,  17  ;  Hamburger  (Jean),  19  ;  Guy,  27  ; 
M.  Poupault  a  iilé. 

Séance  du  24novembre.  —  Questions  données  :  Symp¬ 
tômes  et  accidents  de  l’hypertension  artérielle  ;  — 
Anatomie  pathologique  et  formes  cliniques  des  fractu¬ 
res  du  col  du  fémur. 

MM.  Meyer  Pleine,  17  ;  Gigon,  22  ;  Joufïroy,  18  ; 
Tran  Guan  De,  15  ;  Olivier  (Jean),  25  ;  Damon,  19  ; 
Gaultier,  15  ;  Gibert,  17  ;  Carteret,  21  ;  Mme  Eocqiien- 
tin,  21. 

—  Répartition  des  Internes  et  des  externes  dans  les 
services  hospitaliers.  —  MM.  les  élèves  internes  et  exter¬ 
nes  en  médecine  actuellement  en  fonctions  et  ceux 
nommés  à  la  suite  des  derniers  concours  sont  prévenus 
qu’il  sera  procédé,  aux  jours  et  heures  iixés  ci-aptès, 
dans  la  salle  des  concours  de  l’Administration,  ruedes 
Saints-Pères,  n»  49,  à  leur  répartition  dans  les  établis¬ 
sements  de  l’Administration  pour  l’année  1931,  savoir; 
MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  en  fonctions  le 

5  janvier  1931),  internes  et  externes  eh,  premier,  le 
vendredi  19  décembre  1930,  à  14  h.  30. 

MM.  les  élèves  externes  (pour  entrer  en  fonctions  le. 
15  janvier  1931).  Ceux  de  6“  et  ,5“  années  (externes 
ayant  concouru  en  1 925  et  1926),  le  .samedi  3  janvier 
1931,  à  14  h.  15.  Ceux  de  4®  année  (externes  ayant  con¬ 
couru  en  1927),  le  lundi  5  janvier  1931,  à  14  h.  15.  Ceux 
de  3“  année  (externes  ayant  concouni  en  1028),  le  mardi 

6  janvier  1931,  à  14  h.  15  .  Ceux  de  2'-’  année  (externes 
ayant  concouru  en  1929),  le  jeudi  8  janvier  1931,  à 
14  h.  15.  Ceux  de  l'"  année  (externes  ayant  concouru  en 
1930),  le  samedi  10  janvier  1931,  â  14  h. 

MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leiir  numéro  de 
classement  aux  concours. 


3734 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


49  _  7  _  XII  —  30 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Iniormatiens 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  i) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Heitz,  de  Paris  et  Royat;  du  D^Gouez 
père,  de  Plougastel-Daoulas  (Finistère)  ;  du  D'  Georges 
Doini-oN,  de  Vesoul. 

Le  docteur  Doilx.on,  médecin  chef  de  l’hôpital  de 
Vesoul,  ancien  conseiller  général  de  la  Haute-Saône, 
était  le  beau-père  du  D'  Georges  Jeanneney,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Nous 
prions  le  professeur  Jeanneneyet  Madame  .Teanneney 
de  vouloir  bien  agréer  nos  condoléances  et  l’expression 
de  notre  douloureuse  sympathie  pour  la  perte  si  cruelle 
qu’ils  viennent  d’éprouver. 

—  Musée  d’hygiène.  —  (57  boulevard  Sébastopol). 
Çonlérences  —  Conférences  sur  l’hygiène  avec  projec¬ 
tions  fixes  ou  cinématographiques. 

Dimanche  7  décembre,  à  17  heures,  M.  Lemée  :  Pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses.  Rôle  des  insectes, 
poux,  puces,  punaises,  moustiques,  mouches.  Défense 
contre  les  insectes. 

Dimanche  14  décembre,  à  17  heures,  M.  Lemaistre  : 
Prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  Vaccination 
antivariolique.  Vaccination  antidiphtérique  par  l’ana¬ 
toxine.  Désinfection.  Isolement  des  malades.  Rôle  de 
la  lumière  solaire. 

Dimanche  21  décembre,  à  17  heures,  M.  Martel  : 
Hygiène  alimentaire.  Les  aliments.  Leur  valeur  nutri¬ 
tive.  Leur  préparation.  Leur  conservation.  Le  froid. 
Les  fraudes.  Les  maladies  par  carence.  Les  vitamines. 

Dimanche  28  décembre,  à  17  heures,  M.  Gastou  : 
Hygiène  sociale.  Fléaux  sociaux.  Mortalité  infantile 
Alcoolisme.  Tuberculose.  Vaccination  par  le  B.  C.  G. 
Cancer.  Leurs  causes.  Rôle  du  logement.  La  lutte  contre 
le  taudis.  Le  casier  sanitaire  des  maisons. 

Dimanche  4  janvier,  à  17  heures,  M.  Roeland  :  La 
rage. 

Dimanche  11  janvier,  à  17  heures,  M.  Biancani  : 
L'insolation  des  enfants  dans  la  banlieue  parisienne. 

Dimanche  18  janvier,  à  17  heures,  M.  Gastou  :  Hy¬ 
giène  sociale.  Organisation  de  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux.  Dispensaires.  Sanatoriums.  Allaitement  mater¬ 
nel.  Crèches.  Les  habitations  à  bon  marché. 

Dimanche  25  janvier,  à  17  heures,  M.  Pescher  :  Res¬ 
piration,  santé  et  longévité. 

Dimanche  1®’  février,  à  16  heures,  M.  Blier  :  Les 
propriétés  du  lait. 

Dimanche  8  février,  à  17  heures,  M.  Blier  :  Jenner. 

Dimanche,  15  février,  à  17  heures,  M.  Blier  •  Qu’est- 
ce  qu’une  vaccination  ? 

Dimanche  22  février,  à  17  heures,  M.  Roeland  :  Les 
laits  officiellement  contrôlés. 

Dimanche  l"'  mars,  à  17  heures,  M.  Bérillon  ;  L’hy¬ 
giène  de  l’esprit  et  îa  défense  contre  les  maladies  du 
système  nerveux. 


Dimanche  8  mars,  à  17  heures,  M.  BÉRn.LON  ;  Les 
infractions  aux  lois  biologiques  dans  l’éducation  sco¬ 
laire. 

Dimanche  15  mars,  à  17  heures,  M.  Bahail  :  L’art 
dentaire  à  travers  les  âges  ,  son  évolution. 

Dimanche  22  mars,  à  17  heures,  M.  BARAiLtLa  théra¬ 
peutique  dentaire  et  la  prophylaxie  d’aujourd’hui. 

Dimanche  29  mars,  à  17  heures,  M.  Blier  :  L’art  de 
vivre  à  bon  marché. 

Dimanche  12  avril,  à  17  heures,  M.  Blier  :  L’hygiène 
et  le  sport. 

Dimanche  19  avril,  à  17  heures,  M.  Blier  :  L’alcool 
et  l’alcoolisme. 

Dimanche  26  avril,  à  17  heures,  M.  Dienert  ;  Com¬ 
ment  on  surveille  les  eaux  de  Paris. 


— Le  Dîner  du  Caducée  )iormand.  —  Deux  prix  à 
500  francs.  —  De  nombreux  médecins,  dentistes  et  phar¬ 
maciens  assistaient  à  la  réunion  du  a  Caducée  nor¬ 
mand  »  ie  8  novembre  dernier.  Le  plus  franche  gaieté 
n’a  cessé  de  régner  autour  des  tables  où  furent  servis  des 
mets  normands  savoureux.  La  présence  de  nombreuses 
dames  rehaussait  l’éclat  de  ce  dîner,  présidé  par  le 
docteur  deParrel  et  que  le  professeur  Delépine,du  Col¬ 
lège  de  France,  membre  de  l’Institut,  honorait  de  sa 
présence.  Un  prix  de  500  francs  offert  par  une  spécialité 
dentaire  a  été  décerné  à  un  étudiant  en  art  dentaire. 
Un  autre  prix  de  même  valeur,  offert  par  le  j  Caducée 
normand  »,  sera  donné  à  un  étudiant  en  médeciae 
d’origine  normande  et  choisi  parmi  les  plus  méritants. 
Les  candidats  à  ce  prix  voudront  bien  envoyer  un 
exposé  de  leurs  titres  et  références  au  secrétaire  général 
Robert  Colas,  pharmacien,  1.83,  rue  Lecourbe  (XV"). 

Le  prochain  dîner  du  «  Caducée  normand  i  aura 
lieu  le  samedi  3  mai  1 931  et  c’est  au  cours  de  ce  dîner 
que  sera  remis  à  l’élu  le  prix  de  500  francs. 

—  B  La  documentation  unique  ».  —  A  l’occasion 
d’un  déjeuner  groupant  les  glandes  firmes  industrielles 
et  commerciales,  le  13  novembre  dernier,  sous  les  auspi¬ 
ces  de  O  La  documentation  unique  »  (système  Liaudois- 
Roux),  M.  Gberkirch,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Com¬ 
merce,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

(  Il  est  infiniment  désirable  qu’une  collaborationtelle 
que  la  vôtre  soit  largement  utilisée  par  nos  industriels.  Et 
je  forme  le  souhait  que  la  documentation  unique,  con¬ 
ception  d’un  cerveau  français, devienne  l’outil  de  docu¬ 
mentation  européen,  grâce  auquel  les  mouvements  et 
échanges  commerciaux  seront  facilités  par  l’obtention 
rapide  de  renseignements  exacts  ». 

D’autres  discours  ont  été  en  outre  prononcés,  récla¬ 
mant  l’extension  de  la  documentation  dans  les  entrepri¬ 
ses. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Bref,  dussé-je  vous  faire  bondir,  je  considère 
la  diphtérie  comme  une. maladie  bénigne  gué¬ 
rissant  en  4  ou  5  joürs  par  dés  lavages  à  l’eau 
bouillie  chaude  toutes  les  deux  heures,  le  jour, 
et^une  à  deux  fois  la  nuit. 

’Je  n’ai  pas  tremblé  lorsqu’il  ÿ  a  quelques  an¬ 
nées  je  constatai  qu’une  de  mes  filles  avait  la 
diphtérie  ;  je  lui  lavai  la  gorge  et  elle  guérit 
simplement. 

•Je  ne’ suis  pas  un  fumiste  comme  le  craint  le 
Jany  ;  je  suis  un  vieux  médecin  de  78  ans 
qui  connaît  la  diphtérie  depuis  57  ans.- 

lorsque,  mes  études  terminées  à  Paris,  je 
vins  m^nstaller  à  B . . ,  je  retrouvai  la  diphté^ 
rie  sous  sa  forine  effroyable  ;  je  pratiquais  alors 
de  nombreuses  trachéotomies  et  je  Vivais  dans 
la  terreur. 

Il  y  a^Se  ans,  lorsque  le  Dr  Roux  nous  fit 
connaître  le  sérum  je  respirai  ;  je  l’employai  à 
la  dose  de  10  à  20  cc.  et  depuis  36  ans  je  n’ai 
jamais  plus  vu  mourir  ni  adulte  ni  enfant  de 
diphtérie. 

;Â  cette  époque,  je  lus  qu’un  professeur  de 
Berlin  avait  vu  mourir  sa  fille  à  laquelle  il  avait 
fait  une  injection  préventive  de  sérum  ;  depuis 
lors  je  ne  fis  jamais  une  injection  de  sérum  sans 
être  bien  certain  cju’il  s’agissait  de  diphtérie 
après  examen  des  membranes  à  l’Institut  Pas¬ 
teur.  Mais  bientôt,  ne  Voulant  pas  perdre  de 
temps,  je  commençais  toujours  mon  traitement 


par  un  la'Vage  de  la  gorge  à  l’eau  bouillie  chaude, 
toutes  les  deux  heures  et  Je  n’ifijectai  dpsèr.um 
que  lorsque  j’étais  sûr  qu’il  s’agissait  bien  de 
diphtérie  après  examen  par  i’ Institut  Pasteur 
et  je  ne  vis  jamais  plus  ni  croup  ni  paralysie 
diphtérique  ni  mort. 

Depuis  36  ans  m'es  instruments  de  trachéo-  . 
tomie  n’ont  jamai?  été  touchés. 

Il  y  a  25  ans,  je.  fus  appelé  dans  une  famille 
où  6  enfants  étaient  atteints  de  scarlatine. 

Un  seul  enfant,,  âgé  de  5  ans,  avait  la  diphté-  ' 
rie  ;  dès  ma  .première  visite  je  pris  des  membra¬ 
nes  et  les  envoyai  à  l’Institut  Pasteur,  mais  im-  , 
médiatement  je  lavai  la  gorge  d’un  enfant  ter-  ; 
rible  que  tjuatre  personnes  devaient  maîtriser. 

Deux  heures  après  le  premier  laVâ^è  l'erifâht 
très  soulagé  demandait  à  sa  mère  de  lui  laver  la 
gorge  ce  qui  fut  fait  toutes  les  deux  heures  le 
jour  et  deux  fols  la  nuit. 

Lorsque  je  reçus  le  résultat  de  l’examen  et  que; 
je  vis  qu’il  s’agissait  de  diphtérie  je  courus  chez 
mes  clients  et  je  voulus  injecter  du  sérum,  mais 
le  père,  homme  violent,  m’interdit  de  faire  eette 
injection  ;  la  mère,  me  fit  remarquer  que  l’en¬ 
fant.  n’avait  plus  aucune  membrane  dans  la 
gorge. 

Je  fis  continuer  les  lavages  et  l’enfant  guérit  ; 
c’est  aujourd’hui  un. homme  süperbè,  père  de 
famille'.  -  • 

C’est  depuis  lors  que  j’ai  renoncé  à  l’injection 
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de  sérum  antidiphtérique,  et  je  guéris  tous  mes 
malades  par  les  lavages  de  gorge,  toutes  les  deux 
heures  à  l’eau  bouillie  au  moyen  d’un  bock  de 
deux  litres  ;  j’ajoute  de  la  nourriture  et  je  me 
garde  bien  d’injecter  de  la  strychnine. 

Je  continuerai  ainsi  tant  que  je  vivrai  et  je 
vais  m’efîorcer  de  faire  connaître  cette  méthode 
si  simple  et  si  puissante. 

.  Voulez- vous  m’aider  dans  cette  campagne, 
vous  qui  disposez  d’ün  journal  si  répandu  ? 

Je  vous  assure  que  je  n’ai  aucune  crainte 
d’être  traîné  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Mais  je  reconnais  qu’il  faut  s’armer  d’un 
grand  courage  pour  ne  pas  suivre  le  traitement 
classique  que  j’ai  lu  avec  effroi  dans  le  livre  du 
Prof.  Lereboullet. 

Les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  qui  se 
louent  d’avoir  des  assistantes  sociales  pourraient 
établir  le  traitement  de  la  diphtérie  de  la  façon 
suivante  : 

Par  des  tracts  répandus  dans  le  Corps  médical 
ils  aivertiraient  nos  confrères  de  téléphoner  dès 
qu’ils  voient  une  diphtérie,  aux  chefs  de  ser¬ 
vice  ayant  des  assistantes  sociales,  de  vouloir 
bien  envoyer  ces  femmes  dévouées  auprès  des 
malades.  Les  assistantes  laveraient  immédia¬ 
tement  les  gorges  et  enseigneraient  aux  mères 
à  pratiquer  cette  thérapeutique  si  simple. 

La  mortalité  par  diphtérie  disparaîtrait  bien 
vite. 


T  La  Syphilis  dans  la  Bible  (i) 

D»  Barbatis  (de  Monte-Carlo) 

Le  grand  public  croit  encore  que  la  syphilis  a 
été  importée  en  Europe  parles  équipages  des  cara¬ 
velles  de  Christophe  Colomb.  Mais  les  découvertes 
archéologiques,  l’étude  des  ossements  desiiécrc- 
poles  datant  bien  avant  l’expédition  de- Charles 
VIII  et  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  la 
description  de  certaines  particularités  obser¬ 
vées  sur  quelques  statues  de  l’époque  Gréco- 
Romaine,  tels  par  exemple,  le  buste  de  Socrate 
et  la  statue  d’Hercule  enfant  (Musée  du  Capi¬ 
tole  à  Rome),  enfin  la  lecture  de  documents  mil¬ 
lénaires,  nous  dévoilent  l’antériorité  du  mal 
dont,  en  1530,  Girolamo  Fracastori  dota  son 
berger  Syphile,  gardien  de  nombreux  troupeaux 
du  roi  Alcithoüs. 

C’est  ainsi  qu’il  est  écrit  dans  la  Bible  (genèse 
XII)  que  par  suite  de  famine, .Abraham  descendit 
en  Egypte,  et  que,  craignant  les  ennuis  à  cause 
de  la  beauté  de  sa  femme  Saraï,  il  la  fit  passer 
pour  sa  sœur,  puis  la  laissa  complaisamment  en¬ 
lever  par  Pharaon. 

Mais  l’Eternel  frappa  de  grandes  plaies  Pha- , 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  médicale  dt 
Monaco,  8  mars  1930. 
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raon  et  sa  maison  à  cause  de  Saraï  femme 
d’Abraham. 

Bientôt,  en  effet.  Pharaon  se  sent  envahir 
d’un  mal  étrange,  mal  que  Saraï  lui  oçtroie,  en 
fait  de  cadeau  de  leurs  noces  illégitimes.  Le  mal 
gagne  bientôt  tout  le  gynécée.  Femmes  et  hom¬ 
mes,  servants  et  servantes  en  sont  atteints.  Pha¬ 
raon  et  toute  sa  Maison  en  sont  frappés.  En  peu 
de  temps  le  mal  s’infiltre  dans  le  peuple^ 

C’était  la  syphilis  1  !  ! 

Le  monarque  chasse  de  son  pays  femme  adul¬ 
tère  et  mari. 

Les  voilà  de  nouveau  errants  par  les  routes, 
cherchant  un  abri  à  leur  détresse.  Ils  parcourent 
lés  pays  sans  trouver  de  repos.  Enfin,  rompus 
de  fatigue,  Abraham  et  Saraï  parvinrent  devant 
Güérar,  pays  des  Philistins. 

Là  encore  Abraham  dit  de  Saraï  sa  femme  : 
C’est  ma  sœur,  Abimélec  donc,  roi  de  Guérar, 
envoya  des  gens  pour  enlever  Saraï  (genèse  du 
chapitre  XX). 

Or,  la  belle  Sara,  aussitôt  arrivée  chez  son 
nouveau  maître  sème  le  terrible  mal.  Abimélec, 
lepremier,  récolte  le  néfaste  germe.  Ses  femmes 
infectées  deviennent  stériles.  Son  entourage 
gronde  sous  la  menace  du  fléau.  Le  roi  épou¬ 
vanté  s’httaque  à  Abraham. 

Puis  continue  la  Bible  —  Abimélec  appela 
Abraham  et  lui  dit  :  «  Que  nous  as-tu  lait?  En 
quoi  t’ ai-je  offensé  que  tu  aies  lait  venir  sur  moi 


et  mon  royaume  un  si  grand  péché  ?  Tu  m’as 
lait  des  choses  qui  ne  doivent  pas  se  faire.  » 

Et  devant  la  menace  sans  cesse  croissante  de 
la  propagation  de  la  grande  blessure,  devant  les 
ravagés  de  la  syphilis,  chez  les  Philistins,  un  seul 
remède  est  conseillé,  radical,  croyait-on  ;  c’est 
l’éloignement  du  pays  de  ces  nouveaux  intrus. 

De  l’avis  de,  nombreux  savants,  c’est  égale¬ 
ment  la  syphilis  cette  sixième  plaie  dont  le  Créar 
teur  frappa  le^jeuple  .  de  Pharaon,  lorsque  Hosar- 
siph  conduisit  les  Hébreux,  sous  le  nom  de  Moïse, 
au  delà  de  la  mer  Rouge. 

L’existence,  du  reste,  du  mal  dans  l’Egypte 
antique,  a  été  prouvée  par  l’étude  des  ossements 
des  anciennes  nécropoles  de  ce  pays. 

Zambaco-Pacha,  connu  surtout  par  ses  re¬ 
cherches  sur  la  syphilis  nerveuse  et  sur  la  lèpre, 
présenta  au  XIIP  Congrès  international  de  mé¬ 
decine  des  photographies  d’ossements  exhumés 
des  nécropoles  d’Egypte.  «  Le  doute,  dit -il, 
n’est  pas  permis  ;  la  syphilis  existait  sous  les 
Pharaons  dès  la  plus  haute  antiquité,  car  ces  os 
proviennent  de  l’ancienne  nécropoled’Abydosque 
que  les  égyptologues  font  remonter  à,  plus  de 
3.600  ans.  » 

Mais  Israël  à  son  arrivée  en  Arabie,  abandonna 
Jéhova  pour  le  culte  impur  de  Bahal-Peor  ;  le 
peuple  commença  à  commettre  fornication  aveç 
les  filles  de  Moab.  Car  elles,  convièrent  le  peuple 
aux  sacrifices  de.  leurs  dieux,;  et  le  peuple  y 
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mangea  et  se  prosterna  devant  leurs  dieux.  Et 
Israël  s’accoupla  à  Bahal-Peor,  c’est  pourquoi 
la  colère  de  l’Eternel  s’alluma  contre  Israël . 

Moïse,  sur  l’ordre  de  l’ Eternel,  dit  aux  juges 
d’Israël  :  «  Que  chacun  de  vous  fasse  mourir  les 
hommes,  qui  sont  à  sa  charge,  qui  se  sont  accou¬ 
plés  à  Bahal-peqr.  Or,  il  y  en  eut  vingt-quatre 
mille  qui  moururent  de  cette  plaie.  (Bible,  Nom¬ 
bres,  cliap;  XXV.) 

De  plus,  Moïse  ordonna  la  mort  de  Vingt- 
quatre  mille  hommes,  de  toutes  lés  femmes 
ayant  coïté  avec  les  hommes  et  de  tous  les  en¬ 
fants  du  sexe  masculin,  ne  laissant  en  vie  que 
les  mies  qui  n’avaient  eu  jusqu’alors  aucune  re¬ 
lation  sexuelle  avec  les  hommes.  Il  est  certain 
qu’une  telle  décision  n’aurait  pu  être  prisé  s’il 
né  s’était  agi  là  d’une  maladie  d’une  haute  gra¬ 
vité,  maladie  se  transmettant  par  les  rapports 
génitaux,  par  suite,  maladie  vénérienne,  et  ca¬ 
pable  d’anéantir  tout  un  peuple.  Aussi,  et  non 
sans  raison,  Hamonic  et  d’autres  savants  con¬ 
cilient-ils  à  la  syphilis.  Et  c’est  bien  de  la  syphilis 
qu’il  s^agit  ici  et  non  pas  d’une  autre  maladie 
vénérienne.  Car  la  chaude-pisse  était  connue 
dans  le  monde  biblique,  et  le  Lévitique  la  men¬ 
tionne  très  clairement  au  chapitre  V  consacré 
aux  Lois  «  touchant  les  impuretés  involontaires 
des  hommes’  et  des  femmes.  » 

Plus  tard,  à  Jérusalem,  David  fit  enlever  Bath 
’Scébàh,filléd’Eliham,  femme  d’Uriele  Hétheen, 


celle-ci  étant  venue  vers  lui,  il  dormit  avec 
elle  .....  et  elle  s’en  retourna  dans  sa  maison 
Et  cette  femme-là  conçut-;  et  elle  envoya  ]c 
faire  Savoir  A  David,  disant  :  «  Je  suis  enceinte  i 
(La  Bible,  Les  Rois,  Livre  deuxième, chapitre 
XL)  ' 

Ce  bon  roi  fit  tuer  à  la  guerre  le  mari  de  cette 
femme. 


Libre,  la  jolie  fille  d’Eliham  est  aussitôt  en¬ 
levée  par  ordre  de  son  roi  et  ramenée  au  Palais. 
Là,  elle  devient  tout  naturellement  la  femme  de 
David.  ;  et  de  leurs  amours  un  enfant  naquit. 

Mais  la  conduite  en  cette  circonstance  dn 
grand  roi,  déplut. paraît-il  à  l’Eterpel,  car  David 
et  sa  Maison  sont  bientôt  affligés. d’un  mal 
inexorable.  L’enfant,  que  la  femme  d’Urie  avait 
enfanté  à  David  »  mourait  le  septième  jour  de 
sa  naissance.  Et  David  lui-même  est  tenaillé 
bientôt  par  des  douleprs  rapides  comme  l’éclair 
parcourant  le  long  de  ses  membres  inférieurs,  , 
par  des  douleurs  qui  semblent  lui  briser  les  os, 
Ses  iâtres,  appelés,  se  niultiplièrent  pour  sou¬ 
lager  sa  Majesté.  Rien  n’y  fait.  Tous  les  moyens 
échouent.  Les  astrologues  avouent  leur  impuis¬ 
sance.  On  s’adresse  à  tous  et  à  tous  les  moyens 
afin  de  soulager  le  roi.  On  arrive  même  à  placer 
dans  sa  couche  une  belle  adolescente,  danstoiite 
sa  pureté  de  vierge  pour  «  qu’elle  en  ait  soinét 
qu’elle  dorme  en  son  sein,  afin  que  le  roi,  notre 
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seigneur,  se  réchauffe . Cependant  le  roi  ne  j 

la  connût  point.  » 

Or  la  mort  prématurée  de  l’enfant  de  Bath- 
Seébâh,  les  douleur.s  fulgurantes,  ostéocopes, 
l’impuissance  de  Sa  Majesté,  plaident  en  faveur 
d’une  infection  tréponémique,  d’une  infection 
syphilitique.  Et  cette  thèse  est  adoptée  par- 
Hamonic  et  les  contemporains. 

La  maladie  dont  fut  frappé  Job  aurait  été 
également  la  syphilis. 

Mieux  que  par  les  écrits,  nous  dit  Pellier. 
là  croyance  en  la  syphilis  de  Job  apparaît 
dans  le  tableau  du  saint  homme  sur  son  fumier, 
extrait  du  IJvre  d’heures  d’Anne  de  Bretagne, 
dont  la  copie  et  l’enluminure  datent  de  l’année 
1497.  Le  tubercule  syphilitique  y  est  reproduit  à 
souhait  et  la  corona  veireris  nimbe  son  front 
d’une  aüréolé  très  probablement  imméritée. 

Tel  est  l’enseignement  que  le  D”  Barbatis  a 
pu  tirer  de  la  Bible  en  ce  qui  concerne  l’existence 
I  de  la  syphilis  dans  le  peuple  d’Israël  de  l’ancien 
Testament.  C’est  un  point  particulier,  qu’a  re¬ 
marquablement  élucidé  dans  l’Histoire  de  la 
médecine,  ce  rechercheur  sans  répit,  qui  mérite 
toutes  les  félicitations. 

G.  F. 

^  ^  ^ 


CORRESPONDANCE 

Assurances  sociales. 

4409.  —  Tarif  d’honoraires 

J’ai  eu  la  visite  de  deux  administrateurs  .d’une 
société  de  secours  mutuels  devenue  caisse  primaire 
par  les  assurances  sociales  ;  ils  sont  venus  me  deman¬ 
der  que’  tarit  je  comptais  appliquer  aux  assujettis  des 
assurances  sociales  et  m’ont  donné  communication 
de  la  convention  signée  par  le  représentant  du  syn¬ 
dicat  départemental  du  Calvados.  Le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  est  comme  base  de  12  fr.  sur  lequel  on  rem¬ 
bourse  à  l’assuré  ?0  %  soit  9.90  ;  quant  qu  coeffl- 
cient  pour  tout  le  reste  du  tarif  alors  que  dans  la 
convention  type,  il  est  de  2,  3,  5  et  même  40  pour 
accouchement,  presque  tout  est  à  1  notamment  : 
injections,  sérum,  injections  intra-veineuse  d’arsé- 
nobenzol,  visite  de  nuit  1,5,  c’est-à-dire  rembour¬ 
sable  de  18  fr.  —  80  %  soit  15  fr.  environ.  L’accou¬ 
chement  avec  les  9  visites  est  remboursé  120  fr., 
soit  30  fr.  l’accouchement  si  l’on  compte  seulement, 
-ce  qui  est  bien  peu,  chacune  des  9  visites  à  10  fr. 
Le  tuiit  grotesque  et  fait  dans  le  but  de  dégoûter  le 
médecin  des  assurances  sociales.  J’ai  d’ailleurs  eu  les 
i  échos  d’une  réunion  des  caisses  primaires,  réunion 
1  officielle  où  assistaient  le  préfet,. le  secrétaire  généra* 
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au  ministère  du  travail  ?  Aron  et  Chéron,  ex-minis¬ 
tre  dont  l’attitude  de  suspicion  et  de  menaces  vis-à- 
vis  le  Corps  médical  a  profondément  scandalisé 
ceux  qui  m’en  ont  causé  et  qui,  cependant 
n’ont  aucune  attache  avec  les  médecins.  Sur  une  ob¬ 
servation  d’un  mutualiste  craignant  que  vu  le  bas 
prix  de  l’acte  médical,  le  médecin  ne  multiplie  inu¬ 
tilement  celui-ci,  Chéron  a  répondu  que  tout  était 
prévu  et  que  les  dispositions  prises  le  cas  échéant 
pour  créer  des  médecins  fonctionnaires,  qu’il  avait 
déjà  fait  un  essai  pour  tâter  le  terrain  dans  le  Calva¬ 
dos  en  créant  dés  médecins  fonctionnaires  pour  l’ins¬ 
pection  des  écoles  et  des  enfants  ;  que  cet  essai  avait 
pleinement  réussi,  que  d’ailleurs  le  libre  choix  était 
une  utopie  pour  les  assurances  sociales  et  qu’il  de¬ 
vrait  disparaître. 

•  Lorsqu’il  a  été  question  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  il  a  raconté  que  si  tous  les  médecins  en 
prescrivaient,  c’est  qu’ils  touchaient  tant  pour  cent 
sur  chacune  de  leurs  prescriptions.  Si  les  caisses  pri¬ 
maires  n’arrivent  pas  à  boucler  leur  budget,  on  bais¬ 
sera  le  tarif  de  responsabilité  et  ainsi,  c’est  moi  qui 
l’ajoute,  les  médecins  paye."ont  les  frais  de  la  loi,  bien 
entendu  s’ils  se  laissent  faire. 

Je  sais  que  Chéron  n’a  jamais  aimé  le  Corps  médi¬ 
cal  ;  cependant  toutes  ses  paroles  étaient  approu¬ 
vées  par  le  préfet  et  surtout  par  le  représentant  du 
ministre. 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  nous  n’avons 
qu’à  nous  tenir  sur  nos  gardes,  car  la  lutte  ne  paraît 


pas  terminée,  bien  au  contraire  et-l’issue  en  dépendra 
de  notre  cohésion  et  de  notre  union  qui,  malheureu¬ 
sement  sont  loin  d’être  parfaites. 

D'’S. 

Réponse. 

La  caisse  d’assurances  sociales  peut  décider  le 
tarif  de  responsabilité  qu’elle  veut  ;  c’est  affaire 
entre  elle  et  ses  ressortissants. 

Le  praticien  reste  libre  de  prendre  tels  honorai- 
rés,  qu’il  croit  devoir  demander,  :  le  client  se  fera 
ensuite  rembourser  par  la  caisse,  au  tarif  de  rés- 
ponsabilité  de  cette  dernière. 

Beaucoup  ont  cru  que  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  devait  fonctionner  comme  celle  des  assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail,  à  savoir 
que  le  médecin  se  contenterait  bénévolement  de 
la  part  de  responsabilité,  laissée  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  et  fixée  par  tarif  ministériel 
(Dubief,  Breton,  Fallières,  etc.). 

Or,  si  les  médecins  par  veulerie,  ou  ignorance, 
se  sont  laissé  faire, en  matière  d’accidents  du 
travail,  faut-il  en  déduire  qu’ils  vont  retomber 
dans  pareille  erreur,  en  matière  d’assurances  so¬ 
ciales  ? 

Non,  les  textes  législatifs  et  réglementaires 
décident  que  les  praticiens  restent  en  droit  .d’ap¬ 
pliquer  leurs  tarifs  de  droit  -comitiun  et  que  la 
caisse  remboursera  ses  ressortissants  d’après 
son  propre  tarif  de  responsabilité. 


PROSTHÉNASE 

<5  AL  BRUN’ 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  jattes  de  Prosthénnse  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSKS  MOYENKES : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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S’ils  trouvent  qu’ils  ont  trop  à  payer  au  mé¬ 
decin,  les  assurés  sociaux  feront  pression  sur 
leur  caisse  primaire,  pour  que  celle-ci  augmente 
son  tarif  de  responsabilité,  partant  le  quantum 
du  remboursement  sur  les  frais  médicaux. 

Or,  il  convient  de  spécifier  que,  là  où  les  méde¬ 
cins  seront  bien  unis,  bien  groupés  autour  de 
leur  syndicat,  ils  maintiendront  leurs  tarifs  et 
lutteront  contre  tous  les  praticiens  rabaisiens. 

Là  où  le  syndicalisme  n’est  qu’une  façade,  les 
I  '  médecins  sont  d’avance  vaincus  et  deviendront 
I  les  salariés  des  caisses,  ou  se  contenteront  d’ho¬ 
noraires  à  bas  prix,  au  taux  du  tarif  de  respon¬ 
sabilité. 

Les  praticiens  ont  la  situation  et  les  syndicats 
qu’ils  méritent.  Au  lieu  de  tant  gémir  sur  la  loi 
des  assurances  sociales  et  de  discourir  sur  la  po¬ 
litique,  ils  feraient  bien  mieux  de  se  sentir,  les 
coudes,  de  se  grouper  en  un  syndicat  vivace  et  à 
consentir  à  se  lier  les  uns  aux  autres  par  un  bon 
réglement  de  déontologie  et  des  statuts  bien 
compris  de,  conseil  de  famille. 

Alors,  ils  pourront  faire  face  à  l’orage  et  main¬ 
tenir  leurs  honoraires. 

Un  mi!  i'.tre  quelconque  ne  compte  pas  pour 
grand’chose,  lorsqu’il  se  heurte  à  un  syndica¬ 
lisme  puissant  ;  bien  au  contraire  il  éprouvera  du 
respect  pour  tout  ce  qu’il  peut  craindre,  concer¬ 
nant  sa  réélection  politique  et  même  son  avenir. 


4971.  —  Conditions  du  droit  aux  prestations 
en  natuii  e. 

Les  chinoiseries  commencent  pour  l’application  de 
la  loi  des  assurances  sociales  et  vos  lumières  m’aide¬ 
ront  à  sortir  un  brave  homme  d’une  de  ces  tracasse¬ 
ries  administratives  comme  M.  Lebureau  sait  si  bien 
en  inventer. 

Un  de  mes  clients  tombe  malade  le  20  septembre  ; 
ouvrier  de  la  4®  catégorie,  il  a  versé  de  juillet  à  ce 
jour  69  francs  correspondant  d’après  le  barème  porté 
au  dos  de  la  carte  patronale  au  versement  de  sa  caté¬ 
gorie  (un  franc  par  jour).  Son  patron  a  versé  sapart 
également  ;  du  20  au  30  septemb:  e  il  m’a  payé  de  sa 
poche;le  1®’’  octobre,  ila  demandé  une  feuille  de  maladie 
et  a  continué  de  me  payer  mais  en  demandant  le  rem¬ 
boursement  par  la  Caisse. 

Il  est  atteint  d’une  paraplégie  infectieuse  non  spé¬ 
cifique,  dont  le  pronostic  est  très  réservé. 

La  Caisse  lui  répond  ces  joursrci  qu’il  aurait  dû 
verser  72  francs  pour  la  4®  catégorie  au  lieu  de  69,  pen¬ 
dant  les  deux  derniers  mois. 

Or,  sur  le  bouquin  de-  Cibrie  et  Hilaire,  l’art.  5 
porte  que  le  malade  doit  avoir  cotisé  60  jours  aù 
cours  du  dernier  trimestre  ou  240  jours  dans  l’année. 

La  Caisse  a-t-eUe  raison  ? 

Tous  les  documents  que  j’ai  trouvés  me  le  font 
croire.  Quel  recours  a  mon  client  contre  cette  décision 
si  elle  est  maintenue  ? 

Dr  C. 
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Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  5-1°  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  pour  avoir  droit  aux  pres- 
tàfldïlS  eh  hâtütê  ôü  ëiî  âÿgêhti  râsSüté  devra 
âVdli*  c6tl§é  60  jeuts  duiaht  lés  trois  mOiS  âhtë- 
fiëUi'à  oïl  240  Jours  dü^Ullt  les  douze  rtlois  prê- 
cêdaflt  la  ttiâladlë. 

Votre  client  aurait  donc  droit  aux  Soliis  mé- 
dîeâUit  et  la  caisse  serait  daus  rerreOr,  puisqu’il 
à  Vetsë  60  ffaucs,  Ce  qüi,  pouÿ  sa  catégorie,  re¬ 
présente  60  cotisations  â  uii  franc  par  jour. 

L’Intéressé  peut  saisir  de  cette  difficulté  le 
préfet,  ou  là  GonllnisSiOn  cantonale  prévue  par 
i’aftîciè  6S=1®  de  la  loi,  eetté  defUièrè,  par  lettre 
recoffitiiatidée  adressée  au  juge  de  paix,  presi¬ 
dent. 

Application  du  Tarif  Fallières 

4d0li.  *—  tKaflttei?  tôüteë  iJUceislOnS 
(daiiâ  les  notes  â’hotiôl'âil'èS 

Je  Viens  d’eiivoyer  le  relevé  de  mes  notes  d’acci¬ 
dents  du  travâih 

La  X.i>  me  retourne  mes  notes  en  me  demandant 
de  les  lui  retourner  «  dûment  revêtues  de  ma  signa¬ 
ture  (Artj  30  de  l’arrêté  du  16  déc:  1926. 

G’jjSt  la  première  fois  qu’une  Gie  d’assurance  m.^ 
demande  cela.  Qu’est-ce  que  cet  arrêté  du  1 6  décembi  e 
1926  ? 


j  RëpôriSé. 

I  L’arrêté  dul6  décembre  1926  est  notre  actuel 
^  «tarif  des  soins  aux  accidentés  du  travaU  »,  pas 
autre  chose.-  L’ article  30  dit,  en  effet,  que  vou; 
devez  mettre  dans  votre  note  d’honoraires  «  nom 
et  adresse  du  médecin  traitant,  +  idem  dübles- 
I  sé,  -f-  date  de  l’accident,  -|-  endroit  o4  le  blessé 
lut  soigné,  -f  distance  kiiométrique  dé  votre 
domicile,  s’il  y  a  liéu  -f  indication  chrono- 
I  noiogique  des  actes  médicaux,  été...  »  C’est 
;  d’aineurs  ce  qui  se  fait  as  ez  rapidement  pour 
.  chaque  accident.  Autrement,  d’ailleurs,  coni- 
‘  ment  justifier  vos  ho  f.oraires  ? 

I  Dr  Fernand  DEtouRTi 


4784  —  Danhlé  déplacetiieüt  démittiéitl. 

Je  fais  appel  une  fois  de  plus  à  vos  conseils  si 
éclairés  et  vous  remercie  d’avance. 

J’ai  été  appelé  aujourd’hui  dimanche  à  midi  ciez 
un  de  mes  clients,  valet  de  chambre,  qui,  ayant  fait 
une  chute  d’un  escabeau  sur  un  seau  présente  un 
gros  hématome  au  dessous  de  la  pointe  de  l’omoplate 
et  une  fracture  certaine  de  côtes  à  cet  endroit.  Dou¬ 
leurs  intolérables.  Je  fais  une  injection  de  morphine, 
conseille  l’aspirine  et  le  repos,  fais  une  ordonnance 
qu’il  enverra  chercher  dès  que  possible.  C’est  diman¬ 
che,  ii.faut  trouver  un  pharmacien. 


LA  VEKECIHE 


Complexe  colloïdal  contenant  tous  les  éléments 
nécéssaipes  à  la  cellule  vivante  : 

SOUFRE  •  CALCIUM  *  FER  •  POTASSE  •  SILICE. etc.. 

La  Véneckie  est  absolument  înoffezuswe  ei  n'exige  aucun  régime  spécial, 

INDICATIONS  /troubles  ENDOCRINIENS  etdela  NUTRITION 


lASTHÉNIE  •  NEURASTHÉNIE  •  ARTHRITISME 


P2UIDE  CONCENTRÉ  I  £n  fkuxrus  de.2oo'‘^  Deux  auU.  à-  café  dans  un  verre  à 
Bardeaux  à  fois  par  jour  entre,  les  repas. 

POULES OEIO”:  t/ne  arrp.p.J.eniigëc.  sous-ajtâ.,mtra-muscu.oav&nexMse. 
ENFANTS  I  Rjédiàre  la  dose  suivant  âge .  /laifitti 

LITT.  ètÉCMANTiL  Z  F dé  laVÉNECINE  7 Tue  des  Italiens,  Paris. TÉLÉ] go-SoetsuUe 

DISTRIBUTEUR  ZOTfiae  CammorcialPlvarTnaôeuSîque.,7iTue.  duTemple  Paris. lE*Avp. 
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A  6  heuresi  on  vient  me  chércher,  le  malade  souf¬ 
fre  beaucoup.  Je  trouve  les  objets  prévus  sur  l’or- 
donnancei  Contentions  de  côtes,  la  morphine. 

Qüe  dois-je  compter  pour  honoraires  1 

La  première  visite,  15  +  7,50  -|-  5  fr.  pour  certifi¬ 
cat  ; 

La  2®,  20  fr.  seulement  ?  sans  aucune  majoration  du 
dimanche  ? 

D®  O, 

Réponse. 

Une  visite  dominicale  =  16  +  7,50  +  2  (de 
déplaceniènt,  à  Paris)  soit  24  Ir^  60  (certificat  en 
plus  naturellement).  Deux  visites  dominicales  = 
deux  fois  le  mêrire  pirix,  puisque  voüs  avez  eu  lé 
même  dérangement  forcé,  deux  fois  le  même 
dimanche,  qu’il  S’agisse  ou  non  du  même  ma¬ 
lade,  Fort  bien.  Mais  ici,  Vous  faites  une  inter¬ 
vention  de  20  francs,  pour  laquelle  il  n’y  a  pas 
de  majoration  dominicale:  ; .  Alors,  choisissez  la 
tarification  qui  vous  est  la  plus  favorable,  natu¬ 
rellement. 

D®  Fernand  Decourt. 


4727.  —  «  L’accord  en  caa  de  radiologie  ». 

J’ai  recours  aux  bons  offices  du  Concours  pour  obte¬ 
nir  le  renseignement  suivant  touchant  les  accidents 
dü  travail. 

La  loi  prévoit  pôür  la  fâfiibgraphiê  des  jrlesSés  üii 
avis  adfèssé  â  la  Côifipâghië  d’âgsüïatiâës. 


Suffit-il  d’aviser  l’agent  représentant  looalement  la 
compagnie  ?  Dans  ce  cas,  les  quatre  jours  de  délai 
prévus  peuveiit  être  écoüléS  àVarit  que  la  direction  - 
de  l’âssutancé  ait  eu  le  temps  de  fëCevOir  l*avis  dé  son 
agent  et  üê  faire  cOnnâîtfë  son  opposition  én  Gà§  de 
refus. 

Ou  bieil  faut'‘il  informer  directement  le  siège  social 
de  la  Compagflie  ?  D®  G, 

Réporise. 

Le  règlëfilént  dit  (aftiCle  26-VIl)  '  «  l’ejepio- 
ration  radiologique  doit  être  piescrite  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  du 
chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué  ». 
Il  faut  dbnd  qüe  voüs  pféVën’êÜ  dit  lë  patfôrl  du 
blessé  dü  basSUrâiicë  du  pàtrbfl.  CéüS-ci  it  dé- 
ciencheront  n  lëUt  tiiédéCitt . . .  qüë  Vdüs  fie  Cbtt- 
rtalssëZ  pas.  Si  c’est  î’âSfeUtâilCë,  il  vaiit  ifiiëui,  à 
ifiôn  avis,  écfife  âti  àiêgè  social. . .  à  ffidins  qüë 
l’âgéfit  local  né  s’entêndë  dirédemént  àvëc  Vdus 
pduf  éilVdÿet  un  ifiédëCin  dé  l’asSüi  ailée,  Mais,  eft 
écrivant  âU  slègë  social  (àVéê  toutes  éxpîldatïôfis 
techfliqüêS  nécessaires),  prébëtièî  qüë,  sUfis  fé- 
ponse  dans  les  quatre  ou  cinq  jours,  voüS  éOfisidé- 
fè¥ë2;  lèuf  silénCe  Commeüil  acqüiëSéeînént.  De 
plus,  tt’ôübliez  pâs  qué  (depuis  jüülët  1928),  lë 
médecin  du  patrofi  ou  de  l’àssürëui-  «  déVra,  eft 
cas  dë  refus,  ddnhèr  fin  âViS  techfliqueittëfit  ftio- 
tivë  ».  Ce  Sont  les,  tertUéS  luêttte  que  J’àvak  fur- 
ftiüléS  à  là  CDlnmissldil  qui  îurêrit  àddptés. 

fi*  ï*ëtfiafid  0EdôuRf. 


traitement 

des 

néoplasmes 

L’attion  polyvàlënte  dü  Neophage,  permet  de 
corilbàttf ë  êIes  însüffisàneês  glandulaires  multiples ,  de 
imodifier  la  reproduction  dë  la  cellule  et  d’exercer  une 
action  réductrice  puissàntç  sur  leà  tisèüâ  héôfOtthéS. 
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flomposlUon  : 

—  Saccharomgcès  — 
Thymus,  Thyroïde, 
Hypophyse,  Pancréas, 
Colloïdes;  Cil.  Fe.  Se. 

Mn.  Mg. 
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5002.  —  Euregisli'eniciii  du  diplôme 
en  cas  de  ehaiiçjcment  de  n-ésidencc. 

L’an  dernier  j’ai  exercé  à  X,  et  avais  fait  enregis¬ 
trer  mon  diplôme  à  la  sous-préfecture  dont  je  dépen¬ 
dais  et  au  greffe  du  tribunal  civil.  Actuellement,  jé 
viens  de  le  faire  enregistrer  à,  la  préfecture  de  B., 
dont  je  dépends,  n’ayanl  pas  quitté  le  département. 
Dois-je  encore  le  faire  enregistrer  au  greffe  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Voici  ce  que  dit  l’article  9  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  au 
sujet  de  l’enregistrement  du  diplôme 

«  Les  docteurs  en  médecine . . .  sont  tenus  dès 
«  leur  établissement  et  avant  d’accomplir  au- 
«  cun  acte  de  leur  profession,  de  faire  enregis- 
a  trer,  sans  frais,  leur  titre,  à  la  préfecture  ou 
«  sous-préfecture,  au- greffe  du  Tribunal  civil 
«  de  leur  arrondissement,  et  de  le  faire  viser  à 
«  la  mairie. . . 

«  Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre 
«  département  oblige  à  un  nouvel  enregistrement 
«  du  titre  dans  le  même  délai  ...  ». 

Si  vous  n’avez  fait  que  changer  de  domicile  au 
sein  du  même  département,  vous  n’aviez  donc 
pas  besoin  de  faire  procéder  à  un  nouvel  enregis¬ 
trement  de  votre  diplôme. 


Au  moment  de  votre  installation  à  X.  vou,t 
avez  dû  faire  enregistrer  votre  diplôme  au 
greffe  du  Tribunal  départemental,  puisque  les 
tribunaux  d’arrondissement  étaient  supprimés 
à  cette  époque.  Sans  doute  est-il  inutile  de  faire 
enregistrer  à  nouveau  votre  diplôme  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  B.  puisque  c’est  à  ce  même 
greffe  que  vous  aviez  déjà  fait  procéder  à  l’en- 
registrement. 

Toutefois,  et  bien  que  vous  n’en  ayez  pas  eu 
l’obligation,  du  moment  où  vous  avez  fait  enre¬ 
gistrer  à  nouveau  votre  titre.à  la  Préfecture,  nous 
vous  conseillons  de  vous  rendre  au  greffe  du  Tri¬ 
bunal  pour  demander  s’il  est  utile  que  votre  di¬ 
plôme  y  soit  à  nouveau  enregistré. 

Ou  bien,  vous  en  tenant'  strictement  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi,  vous  n’aviez  pas  à  faire  procéder  à 
un  nouvel  enregistrement,  ou  bien  ayant  accom¬ 
pli  déjà  une  partie  des  formalités,  vous  dem 
aller  jusqu’au  bout. 


Accidents  du  travail. 

4923.  —  Révision.  Allocations 
aux  anciens  accidentés. 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  vouloir  bien 
solliciter  des  conseillers  juridiques  du  Concours,  la 
j  consultation  sur  le  cas  suivant  que  les  hommes  d’af- 
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faires  et  le  juge  dè  Paix  locaux  résolvent  par  une  fin 
de  non-recevoir  eii  raison  de  la  forclusion  : 

Accident  du  travail' en  1 '9 17  ou  1918:  vaste  brjî- 
lure,  dans  un  atelier  pyrotechnique,  de  tout  le  mem¬ 
bre  supérieur  droit.  Les  soins  se  prolongent  pendant 
trois  années.  A  guérison,  jugement,  invalidité  per¬ 
manente,  indemnité  ou  pension. 

Il  y  a  quelques  mois,  apparition  d’un  épithé- 
lidma  sur  la  cicatrice.  Amputation  au  tiers  supérieur 
du  bras  droit. 

Peut-il  y  avoir  recours  contre  l’employeur  ou  son 
assureur  pour  :  1“  augmentation  de  pension  ;  2°  paie¬ 
ment  des  frais  occasionnés  par  l’amputation  ? 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  néoplasme  soit  la  consé¬ 
quence  de  la  brûlure.  Dr  G. 

Réponse. 

La  révision  d’un  accident  du  travail  n’est 
ouverte  que  pendant  trois  ans  à  compter  de 
l’accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  dé¬ 
cision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée, 
en  cas  d’attribution  de  rente. 

Comme  l’accident  est  de  1917  ou  1918  et  que 
les  soins  se  sont  prolongés  pendant  trois  ans,  il 
est  probable  que  le  délai  de  révision  est  depuis 
longtemps  expiré  et  que,  par  suite,  la  victime 
ne  peut  plus  rien  obtenir  par  ce  moyen. 

Mais  le  blessé  aurait  droit  à  une  allocation  en 
vertu  de  la  loi  du  15  août  1929,  son  accident 
étant  antérieur  au  9  janvier  1927. 


Pour  en  bénéficier,  il  devra  adresser  une  de¬ 
mande,  sur  papier  libre,  au  Ministère  du  travail, 
contrôle  des'  assurances  privées.  Il  indiquera, 
dans  cette  demande,  ses  nom,,  prénoms,  âge, 
nationalité  et  domicile,  la  date  de  l’accident,  la 
date  de  la  décision  ou  du  procès-verbal  de 
constitution  de  rente,  le  salaire  de  base  ayant 
servi  au  calcul  de  la  rente,  son  pourcentage  d’in¬ 
validité  et  le  nom  de  la  Compagnie  qui  fait  le  ser¬ 
vice  de  la  rente . 

La  demande  sera  instruite  et  liquidée  par  le 
Ministère,  puis  le  service  de  l’allocation  sera  fait 
par  la  Compagnie  qui  fait  déjà  le  service  de  la 
rente. 


4924.  —  Tarification  des  exjfiertises 
accidents  dn  travail 

Pouvez-vous  me  procurer  la  copie  d’une  circulaire 
qui  éman  i  ait  de  M.  Sumi  n,  conseiller  d’Etat,  au 
sujet  de  la  tarification  des  experti-e?  d’accidents  dü 
travail  qui  d’après  cet  auteur  pourront  être  fixées  à 
150  francs. 

Il  existerait  un  document  officiel  à  ce  sujet  sur  le¬ 
quel  les  syndicats  médicaux  s’appuient  pour  deman¬ 
der  au  juge  laxateu’  une  augmentation  de  prix. 

Dr  G.  . 

Réponse. 

Il  résulte  des  renseignements  que  nous  nous 
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sommes  procurés  qu’il  n’y  a  jamais  eu  de  cir¬ 
culaire  dans  le  sens  que  vous  indiquez. 

La  commission  du  tarif  des  frais  médicaux 
en  matière  d’accidents  du  travail  a  bien  préparé 
un  projet  de  décret  pour  la  tarification  des  hono¬ 
raires  d’expertise^  accidents  du  travail,  mais  le 
Ministère  de  la  Justice  n’a  pas  donn-i  suite  à  ce 
projet.  ' 


Questions  médico>militaires. 

Fm  «les  obligations  militaires. 

Je  serais  heureaxd’avoir  l’avjsde  votre  conseiller 
militaire  sur  : 

1®  Le  nombre  d’annuités  que  représente  mon  temps 
passé  sous  les  drapeaux  ;  ; 

3?  Dans  combien  4’années,  je  serai  libéré  de  tout 
service  militaire, 

Né  en  1889  ; 

Engagé  volontaire  en  octobre  1905.  Aide-majpr  de 
2®  classe,  avril  1913.  Mobilisé  le  2  août  1914  au  1®® 
avril  1919.  Promu  capitaine  en  1930. 

D--  X. 


Réponse. 

Votre  classe  sera  dégagée.de  toutes  obligations 
militaire  le  15  octobre  1934. 


4456.  ■ — Voyage  au  tarif  militaire. 

Pourriez-vous  me  dire  si  pour  se  rendre  par  che¬ 
min  de  fer  aux  séances  des  écoles  de  perfectienrie- 
ment  des  officiers  de  réserve,  il  est  possible  de  voya¬ 
ger  au  tarif  militaire  et  dans  l’affirmative  de  quelles 
pièces  doit-on  être  porteur  pour  l’obtenir,  la  convo¬ 
cation  suffit-elle  ? 

D®  B. 

Réponse. 

Sur  la  convocation  que  vous  recevez  pour  as¬ 
sister  à  une  séance  de  l’école  de  perfectionne¬ 
ment,  doivent  être  indiquées  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  le  tarif  militaire. 

Il  faut,  aussitôt  la  convocation  reçue,  faire 
connaître  à  celui  qui  vous  convoque  que  vous 
assisterez  à  la  séance  et  lui  donner  toutesindica- 
tions  utiles,  afin  qu’il  puisse  vous  faire  établir 
les  pièces  nécessaires.  La  seule  convocation  ne 
suffit  pas. 
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Escompte  K)  %  à  MM.  les  Membr- s  du  CONOOEES  MEDICAL 
-  DEMANDER  LE  GATALOGLrE  ILLUSTRÉ  - - 

Envoi  conditionnel  (^sans  aucun  engagement)  de  Ions  rlicles  d’J lurlngcrie.  Bijouterie  nu  Joaillerie. 
Indiquer  les  rlicles  que  l’on  désire  examiner. 

— - -  le  prix  approximalij  que  l’nn  veiil  melire  ô  chacun  d’eux.  - 
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Réabonnements  pour  1931 
France  et  Colonies  ;  SO  fr. 

Les  frais  de  recouvrement  devenant  de  plus 
en  plus  onéreux,  nous  prions  instamment  nos 
abonnés  de  nous  adresser  leur  abonnement  au 
moyen  du  Service  des  chèques  postaux,  soit  par 
VERSEMENT  à  notre  compte-courant  (Concours 
Médical,  Paris  167-95),  soit  par  virement 
postal  (pour  les  abonnés  ayant  eux-mêmes  un 
compte  de  chècpies-postaux). 

C’est  le  moyen  le  plus  économique. 

A  partir  du  5  de  chaque  mois,  nous  mettons 
en  recouvrement  les  quittances  des  lecteurs 
dont  l’abonnement  est  échu  à  la  fin  du  mois 
précédent,  avec  une  majoration  de  trois  francs 
qui  peut  être  évitée  en  suivant  les  conseils  ci- 
dessus. 

Nous  adresser  le  renouvellement  de  manière 
à  ce  qu’il  nous  parvienne  avant  le  5. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inseriion 
concernant  t’abonné  lui-mtme.) 

Le  prix  des  insertions  supptémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  MAdical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  478.  —  A  prend,  de  suite  poste  pro-pharm.  à 
Monsits  (Riiône)  habitat,  état  neuf,  chaulï.  cent.,  ga¬ 
rage,  seul  méd.,  pas  sage-fem.,  ray.  12  km.  Tous  fixes 
préfectoraux.  Pour  renseign.  s’ad.  Dr  Badet,  à  St-Didier 
par  Beaujeu  (Rhône.) 

479.  —  A  vend.  70  %  du  prix  d’achat  disques  gr. 
marques,  état  neuf.  Liste  Cathala  à  Maraussan 
(Hérault.) 

N"  480.  —  D'' cherche  famille  ou  mais,  repos  Bretagne, 
Vendée  ou  Anjou,  pour  jeune  fille  de  30  ans,  janvier  à 

N»  481.  —  D'  achèterait  œuvres  Jules  Verne  illus¬ 
trées  pour  œuvre. 

N»  482.  —  A  vend,  microscope  Zelss  4  object.,  bon 
état,  coffret  portât,  bois  verni,  3.000  frs. 

N»  483.  —  Infirmière  surv.  générale  sér.  réf.  demande 
place  dans  serv.  chirurgie  clinique  ou  hôpital.  Guillou, 
36,  boulev.  du  ChMeau,  Neuilly-sur-Seine. 

N”  484.  — Midi.  10  kilom.  Méditer,  gr.  banl.  gr.  ville 
poste  propharm.  gros  produit,  ser.  augment.  Condit.  à 
débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,Paris 
(5').  Tél.  Odéon  36-46. 
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i  GRAINE  DE  LIN 

ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ  "AcH-çarbone"' 
ET  DE  GOMME 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES 
FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFECTIVE  . 


Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestinales 

depuis  la  constipation  chroniquei  f 
jusqu'aux  colites  aigues.  I 


MIDY 


'4  CUItLERÉES  A  CAFÉ 
PAR  JOUR 


4,  Rue  du  Colonel  Moll  —  PARIS 
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N«  485.  —  Sud-Ouest,.  Bon  poste  ville,  plein  rende¬ 
ment,  cession  Imméd.  20.000,  gr.  maison  avec  jardin. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  486.  —  Seine-et-Oisc.  Riche  banl.  Ouest  très  anc. 
client,  pavill.  tout  conf.,  nombr.  consult.  Indemn. 
85.000.  S’ad’.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5'>).  Tél.  Odéon  36.46. 


Renseignements 


A  vend.  gr.  villa  mod.,  Ir.  claire,  plein  soleil, 
parc.  8  ha.  et  futaie.  70  km.  Paris,  à  81<m.gare(exp.  gr. 
ligne.)  Situât,  cxcept.  salnbr.  parf.  Eau  élcctr.,  conviend. 
à  clin,  ou  mais,  repos.  Aff.  à  profit.  Prix  intér.  S’ad.  Mme 
Vve  Bomby,  35,  av.  Foch,  Paris  (Tél.  Passj'  85-50.) 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  oS.  à  conf. 
champagne  1“  cni  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Bpernay).  Lui  éçr.  direct. 


1 1.0  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'‘E,Charmot. 
et  E.  Rozet. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  aboutir 
à  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangaïnc,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antiseptique 
et  agréable. 


«  Vaujania  »,  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isèie),  720  m.  d’altitude. 


DEJ{mÈJ{ES  J^OUTELLES 


—  Céntenaire  d’Alfred  Fournier.  —  La  célébration 
du  centenaire  du  professeur  Alfred  Fournier  aura 
lieu  le  12  mai  1932. 

—  Conférences  de  l’HOtel  Çhambon,  —  Dans  la 
grande  Salle  de  conférences  de  l’hôtel  Chamboi! 
(Hôtel  des  Syndicats  médicaux  français),  95,  rue  du 
Cherche-Midi,  vient  d’avoir  lieu  la  première  coniér 
rence  donnée  en.  cet  hôtel. 

Devant  une  très  nombreuse  assistance  —  la 
grande  salle  était  comble  —  M.  Jayle  a  défini  le  but 
poursuivi  par  le  Comité  de  direction  des  conférences 
de  l’Hôtel  Chambon  et  a  présenté  ensuite  le  confé¬ 
rencier,  M.  Maurice  de  Fleury,  de  l’Académie  de 
médecine,  qui  a  traité  avec  son  habituel  talent  le 
sujet  si  passionnant  des  «  demi-fous  ». 

De  nombreuses  conférences  seront  données  daus 
cette  Salle  pendant  l’année  1930-1931  ;  la  prochaine 
conférence  sera  faite  par  M.  Jayle  sur  «  le  problème 
du  chauffage  »,  le  mercredi  17  décembre,  à  9  heures 
du  soir. 

—  L’éclairage  des  salles  d’études. —  M.  le  Ministre 
de  la  Santé  publique  a  demandé  l’avis  de  l’Académie 


Hématique] 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l'Hèmogloblne  vivente 


Renferme  intactes  les  Substances  Minieil# 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 

üné  cuillerée  1  poUge  il  cltJ^ae  rlfai. 


OESCHIENS.  Docteur  an  Pharmacie,  9,  Rue  Paui-Baudry.  PARIS  (B^l 
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de  médecine  sur  la  question  de^l’éclairage  artificiel 
des  salles  de  classe,  des  salles  d’études  et  des  labo¬ 
ratoires  et,  notamment,  sur  les  avantages  comparés 
de  l’éclairage  diffusé  et  de  l’éclairage  par  réflexion. 
La  question  a  été  renvoyée  à  une  commission  compo¬ 
sée  de  MM.  de  Lapersonne,  Sieur  et  Morax. 

—  Paris.  Concours  de  médecin  inspecteur  des  écoles. 
—  Jury:  MM.  Harvier,  président  ;  Heuyer,  ïanon, 
Guibert,  Dutestel  et  Cayla. 

Questions  tirées  autsort  :  1“  Evolution  de  la  vaccine 
jennérienne  lors  de  la  première  vaccination  et  ^  des 
revaccinations  ;  2“  indications  de  la  rééducation  respi¬ 
ratoire  à  l’école  primaire. 

Questions  restées  dans  l’urne  :  Médecine  ;  diagnos¬ 
tic  de  la  toux  coqueluchoïde  en  milieu  scolaire.  — 
Diagnostic  des  adénopathies  cervicales  en  .milieu 
scolaire.  —  Hygiène  :  Le  rôle  et  les  fonctions  de  l’as¬ 
sistante  d’hygiène  scolaire.  —  Le  mobilier  scolaire. 

—  Paris.  Dispensaire  de  salubrité.  —  Un  con¬ 
cours  pour  l’admission  à  deux  emplois  de  médecin  ad¬ 
joint  au  dispensaire  de  salubrité  sera  ouvert  à  la  pré¬ 
fecture  de  police  le  lundi  19  janvier  1931. 

Inscriptions  jusqu’au  20  décembre  à  la  Préfecture 
de  police. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinica'.  — 


Ont  été  nommés  :  Chef  de  clinique  médicale  à  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeaux,  M.  le  D*'  Croustet  ; 

Chef  de  clinique  chirurgicale  :  M.  le  Df  Mahon. 

—  Hôpital  Renée  Sabran  à  Giens.  —  M.  le 
Félix  Bérard,  prosecteur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon  est  nommé,  après  concours,  chirurgien  de 
l’hôpital  Renée  Sabran. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Externat.  —  Le  concours 
de  l’externat  s’est  terminé  par  la  nomination  de  MM. 
Samsoen,  Dancourt,  Gervois,  Alexandre,  Lemaire, 
Merlin,  Peignez,  Lecocq,  Vansteenberghe,  Herre- 
mann,  Caüet,  Lafrance,  Benoist,  Wattel,  Bedrine, 
Olivier,  Léghié,  Diény,  Poiteau,  Waquette,  Baly, 
Christiaens,  Bar,  Bocherel,  Carlier. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  Internat  et  externat.  — 
Sont  nommés  à  la  suite  des  récents  concours  : 

Internes  des  hôpitaux  de  Nantes  :  MM.  de  l’Isle, 
Poisbeau,  Thébaud,  Le  Séach,  Colas,  Friant,  Mlle 
Lacroix,  M.  Ménager. 

Externes  des  hôpitaux  de  Nantes  :  Mlle  Lafaige  de 
Gaillard,  MM.  Delaunay,  Rolland,  Riou,  Baudart, 
Liot,  Veyrac,  Pelletier,  Guillon,  Dehergue,  Bour- 
malo,  Marjolet,  Liron,  Le  Doze,  Assailly,  Louineau, 
Maupillier,  Franchet,  Billaud,  Allaud,  Ménager, 
Dassonville,  Denizet,  Santucci. 

— Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours  (66,  rue  des 
Plantes).  —  Internat.  —  Un  concours  pour  huit  pla- 


NÉVHâLGIiS 

MIGRiliMES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Viclor-Emmanue!  P’,  Pari»  (8*) 
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ces  d’internes  titulaires  et  huit  places  d’internes  pro¬ 
visoires  sera  ouvert  le  lundi  22  décembre,  à  l’hôpital 
Bon-Secours,  66,  rue  des  Plantes. 

Les  étudiantes  en  médecine  sont  admises  à  ce 
concours. 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  deux  et  toutes 
deux  théoriques  : 

Une  épreuve  écrite  comprenant  trois  questions 
(anatomie  avec  ou  sans  physiologie,  pathologie  in¬ 
terne  et  pathologie  externe),  45  points. 

Une  épreuve  orale  comprenant  deux  questions  (pa¬ 
thologie  externe  et  pathologie  interne),  20  points. 

Les  internes  en  fonction  prennent  à  l’hôpital  le 
petit  déjeuner  et  le  repas  de  midi  ;  l’interne  de  garde 
seul  y  couche  et  y  prend  le  repas  du  soir. 

Ils  reçoivent  un  traitement  annuel  de  5.600  fr.  la 
première  année  ;  5.900  fr.  la  deuxième  et  6.200  fr.  la 
troisième. 

Pour  les  renseignements  et  demandes  d’inscrip¬ 
tion,  s’adresser  à  M.  l’administrateur  délégué,  66, 
rue  des  Plantes,  le  mardi  et  le  vendredi,  de  14  à  17  h. 

—  Préventorium  du  «  Nid  Marin  »  à  Hendaye. 

Poste  d’interne.  —  Un  poste  d’interne  est  actuelle¬ 
ment  vacant  au  préventorium  le  «  Nid  Marin  »  à 
Hendaye.  Le  ou  la  titulaire  serait  logé,  nourri,  et  rece¬ 
vrait  une  indemnité  mensuelle  de  1.000  fr. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires, s’adres¬ 
ser  au  directeur  de  l’établissement. 


—  Département  des  Landes.  Dispensaires  anti¬ 
tuberculeux.  —  Un  concours  Sur  titres  est  ouvert  pour 
la  nomination  d’un  médecin  spécialisé,  chargé  des 
dispensaires  antituberculeux  dans  le  département  des 
Landes. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement 
sont  celles  prévues  par  le  règlement-type. 

Les  demandes  de  candidature  doivent  être  adres¬ 
sées  avant  la  fin  de  l’année  à  la  Préfecture  de  Mont- 
de  Marsan. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Robert  Fourniat,  de 
Paris  (143,  rue  de  Rome)  et  Madame,  nous  font  part 
de  la  naissance  de  leur  fille  Marie- J  osé  (26  novembre 
1930.) 


A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 


26  NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  pour  une  période  de  9  ans,  agrégés 
près  les  Facultés  de  médecine  ci-dessous  désignées  ; 
Faculté  de  Paris.  —  Pharmacologie  :  M.  Hasard. 
Faculté  de  Marseille.  —  Médecine  :  M.  Pieri. 
Faculté  de  Montpellier.  —  Histologie  :  M.  Granel. 
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Service  de  santé  militaire. 

Concours  pour  l’admission  à  l'emploi  d’infirmière 
des  hôpitaux  militaires  en  1931. 

Un  concours  sera  ouvert,  le  mercredi  28  janvier 
1931,  à  quatorze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi 
d’infirmière  des  hôpitaux  militaires  (cadre  perma¬ 
nent).  Traitement  de  9.000  t'r.  à  16.750  fr.,  auquel 
s’ajoute  une  indemnité  de  résidence  variable  par 
place. 

Nulle  n’est  autorisée  à  y  prendre  part  si  elle  n’a 
préalablement  justifié  qu’elle  remplit  les  conditions 
suivantes  : 

1“  Etre  Français  )  ou  naturalisée  Française  ; 

2“  Avoir,  au  l®’"  janvier  1931,  vingt  ans  au  moins 
et  trente  au  plus  ;  toutefois,  pour  les  candidates 
ayant  des  services  à  l’Etat,  admissibles  pour  -pen¬ 
sions,  cette  limite  est  reculée  d’autant,  sans  pouvoir 
dépasser  trente-cinq  ans  ; 

3»  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

4»  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français,  de 
l’Assistance  publique  ou  d’une  école  d’infirmières 
laïques  publique  ou  privée,  agréée  par  le  ministre 
de  la  guerre  ; 

5“  Etre  physiquement  apte  à  remplir  l’emploi 
d'infirraière  sur  le  territoire,  en  Algérie-Tunisie  et 
sur  les  théâtres  d’opérations  extérieurs. 

L’examen  médical  destiné  à  déterminer  l’aptitude 
physique  aura  lieu  au  moment  des  épreuves  orales. 

L’épreuve  d’admissibilité  (épreuve  écrite)  aura 


lieu  le  28  janvier  1931,  au  chef-lieu  de  chaque  région 
(au  chef-lieu  de  la  division  en  Algérie-Tunisie)  à 
l’hôpital  militaire  ou  à  l’hospice  mixte  ;  au  Maroc 
et  au  Levant  elle  aura  lieu  à  Casablanca  et  à' Bey¬ 
routh. 

Cette  épreuve  est  éliminatoire.  Les  candidates  qui 
n’auront  pas  obtenu  une  note  satisfaisante  ne  seront 
pas  admises  à  prendre  part  aux  épreuves  définitives. 

Epreuves  définitives  (orale  et  pratique).  Ces 
épreuves  auront  lieu,  en  principe,  à  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Rennes,  Alger, 
Casablanca  et  Beyrouth,  à  une  date  qui  sera  portée 
en  temps  opportun  à  la  connaissance  des  candidates. 

Les  candidates  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpi¬ 
taux  militaires  devront  adresser  au  ministre  de  la 
guerre  (direction  du  Service  de  santé),  avant  le  10 
janvier  1931,  une  demande  écrite,  en  vue  de  partici¬ 
per  au  concours. 

Elles  devront  indiquer  dans  cette  demande  ; 

Cl)  L’adresse  exacte  de  leur  domicile  ; 

h)  Leur  profession  ; 

c)  Les  centres  d’examen  écrit  et  oral  qu’elles  ont 
choisis.  Elles  joindront  à  leur  demande  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Une  copie  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2“  Un  certificat  du  maire  de  leur  domicile  consta¬ 
tant  que  la  candidate  est  Française  ou  naturalisée 
Française  ; 

3°  Une  autorisation  maritale,  s’il  y  a  lieu,  légà- 
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lisée  par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commis¬ 
saire  de  police  de  leur  quartier  à  Paris  ; 

4°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire  de 
police  de  leur  quartier  à  Paris  ; 

5®  Une  copie,  certifiée  conforme  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police',  de  leurs  diplômes  et  certificats 
ainsi  que  les  références  .de  tous  genres,  relatifs  à  leurs 
connaissances  et  aptitudes  professionnelles  ; 

6®  Le  livret  d’infirmière,  si  la  candidate  provient 
des  anciennes  infirmières  temporaires  du  service  de 
santé  ou  des  infirmières  de  la  Croix-Rouge  française  ; 

7®  Le  cas  échéant,  une  copie  également  certifiée 
de  leurs  diplômes  universitaires. 

La  liste  des  candidates  admises  à  concourir  sera 
arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  fera  parvenir, 
en  temps  opportun,  aux  intéressées  l’autorisation 
nécessaire. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  les 
candidates  devront  s’adresser  au  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  dont  dépend  leur  résidence. 

27  NOVEMBRE  ■ 

Sont  promus,  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé,  et  par  décision  du  même  jour 
sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  (7  oct.  1929)  :  Kartouzou, 
Fradji,  19®  C,  A.  ;  (18  avril  1930)  Marceillac,  17®  rég. 


(29  avril  1930)  Gayraud,  Lamothe  et  Lass^rf,  de  fe 
17®  rég.  ;  (11  mai  1930)  Romeyer,  3®  rég.  ;  (21  maii 
(Destours,  16®  région  ;.(27.mai  30)  Tétau,  9®  réj.; 
29  mai  30)  Fourestey,  18®  rég.  ;  (30  mai  30)  Gé 
bert,  l®""  rég.  ;  (l®'  juin  30)  Demay,  14®  rég.  ;  Subervif, 
Maroc  ;  (2  juin  30)  Pruvost,  l®®  rég.  ;  Boner,  3®  rég.; 
(6  juin  30)  Weis,  20®  rég.  ;  (9  juin  30)  Quiret,  P®  rég.; 
(10  juin  30)  Baudry  et  Jégat,  11®  rég. 

(12  juin  30)  Franck,  20®  rég.  ;  (16  juin  30)  Bhata- 
gnon,  rég.  Paris  ;  Ac’  ard,  13®  rég.  ;  (20  juin  30) 
Leroy,  1®®  rég.  ;  Bertrand  et  Rapp,  20®  rég.  ;  (2( 
juin  30)  Breuillé,  '3®  rég.  ;  (27  juin  30)  jMora,  18®  r^; 
(14  juillet  30)  Tournant,  2®  rég.  ;  (16  uillet  30)  Phé 
lipeau  et.Sanson,  rég.  Paris  ;  Bazouge,  9®  rég. 

(18  juillet  30)  Kintgen,  6®  rég.  ;  (19  juillet  30) 
Vadier,  9®  rég.  ;  (20  juillet  30)  Chambon,  12®  rég.  ; 
(21  juillet  30)  Mougeot,  Meyer,  Fournier  et  Liebricli, 
20®  rég,  ;  (23  juillet  30)  Rault,  3®  rég.  ;  (25juillet3fl 
Kuenemann,  7®  rég.  ;  (26  juillet  30)  Malinvaud,  12' 
rég.  ;  (27  juill.  30)  Alayrangues,  12®  rég.  ;  (30  juillet 
30)  Rousseau,  9®  rég.  ;  Baudot,  17®  rég.  ;  (1®' août  80) 
Degrais,  rég.  Paris  ;  Buffon,  15®  rég.  ;  (4  août  30 
Denizet,  15®  rég.  ;  (6  août  30)  Dieulot,  2®  rég.  ;  6:inJ 
15®|[rég.  ;  (10  août  30)  Peynet,  2®  rég.  ;  Rigaud,  12' 
rég.  ;  Daninos,  15®  rég. 

(11  août  1930)  Frostin  et  Poulain  de  La  Fosse, 
11®  rég.  ;  (12  août  1930)  Anché,  18®  rég.  ;  (13  août30) 
Foucart,  3®  rég.  ;  Froment  8®  rég.  ;  (14  août  30) 
Leca,  15®  rég.  ;  (15  août  30)  Dor'on,  11®  rég.  ;  Degos, 
18®  rég.  ;  (16  août  30)  Mouton,  9®  rég.  ;  Lassus,  10' 
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/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
I  avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 


SIROP  DERBECg 
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,.  GRINDELIA  ROBUSTA 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

ne  contient  ni  toxique  ni  narcotlp 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants , même  ceux  à  la  mamelle 
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6  à  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert- 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 


LABORATOIBE  El  VABICINE 
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rég.  ;  (19  août  30)  Cazin,  rég.  ;  Page,  9®  rég.  ;  Sel¬ 
ler,  14®  rég.  ;  (20  août  30)  Ray,  rég.  Paris  ;  Constant, 
12®  rég.  (24  août  30)  Delavenne,  rég.  Paris  ;  (25  août 
30)  Lacuire,  rég.  Paris  ;  Teulières,  18®  rég. 

(26  août  30)  Allin,  Arnaudet,  Artin,  Asselin, 
Cauquil,  Demoly,  Gallais,  Lenègre-Thourin,  Odinet, 
Rudaux,  Soulié,  Tixier,  Hickel,  Milleret,  Jouve, 
Ju  lien,  Perrault,  Herman,  Poret,  Veslot  etRichault, 
rég.  Paris  ;  Liquier,  14®  rég.  ;  Stéfani;  15®  rég.  ; 
(28  août  30)  Nozza,  15®  rég.  ;  (29  août  30)  Serriès  et 
Roubieu,  16®  rég.  ;  Bos,  18®  rég.  ;  (30  août  30)  Matry, 
2®  rég.  ;  (1®’^  sept.  30)  Lechertier,  4®  rég.  ;  Depouilly, 
8®  rég.  ;  (2  sept.  30)  Lhopitallier,  rég.  Paris;  Jouve  et 
Larrivé,  14®  rég.  ;  (4  sept.  1930)  Papillon,  9®  rég.  ; 
(5  sept.  30)  Veber,  6®  rég.  ;  (8  sept  30)  Rerson,  rég. 
Paris  ;  Colson  et  Cuynat,  14®  rég. 

(11  sept.  30)  Boyer  et  Meyssonnier,  14®  rég.  ;  (12 
sept,  30)  Douillet,  Morel  et  Petiot,  14®  rég.  ;  (13  sept- 
30)  Lefebvre,  1*'®  rég.  ;  (16  sept.  1930)  Albrespy, 
9®  rég.  ;  Libault  de  La  The'vasnerie,  10®  rég.  ;  Cor- 
bien,  17®  rég.  ;  (17  sept.  130)  Kerhervé,  10®  rég.  ;) 
'(19  sept.  30)  Bachmann,  14®  rég.  ;  (23  sept.  30)  : 
Dourel,  16®  rég.  ;  (24  sept.  30)  Abadier  et  Vié,  17® 
rég.  ;  (30  sept.  30)  Martineau,' rég.  Paris  ;  Bonnin  et 
Mercat,  9®  rég.  ;  (l®®  oct.  30)  Vaisse,  12®  rég.  ;  (3  oct. 
30)  Roudié  et  Saint-Picq,  17®  rég. 

(6  oct.  30)  Adida,  Allard,  Baize,  Bonnard,  Boquien 
Bouyssou,  Braunstein,  Chabaud,  Chapireau,  Collin, 
Dufour,  Gozlan,  Guyot,  Hambourg,  Lvof,  Mainguy, 
Mantjon,  Milhiet,  Morand,  Perles,  Racine,  Rosier, 


Rothéa,  RufRer,  Seidmann,  Surpas  et  Sustendal, 
rég.  Paris  ;  (15  oct.  30)  Bosdeveix,  Lançon,  Maillard, 
Pineau,  Pougin  et  Van  Der  Elst,  rég.  Paris  ;  Arnaud, 

14®  rég.  ;  (16  oct.  30)  Robert,  rég.  Paris  ;  Poyroux, 

12®  rég.  ;  (20  oct.  30)  Jame,  7®  rég.  ;  (6  nov.  30)  Goëtz, 

(29®  rég.  ;  (10  nov.  30)  Daumy,  20®  rég.  ;  (16  nov.  30) 
Larère,  7®  rég.  ;  Ceccaldi  et  Planas,  14®  rég. 

28  NOVEMBRE 

Service  de  santé  des  colonies. 

Décret  du  23  novembre  1930  modifiant  le  décret  du 
18  septembre  1926  créant  une  inspection  mobile  du 
service  de  santé  des  colonies. 

Art.  1®®.  —  Les  paragraphes  1®''  et  2  de  l’article  2  _ 
du  décret  du  18  septembre  1926  sont  modifiés  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  La  solde  et  les  accessoires  de  Solde  d’Europe, 
déduction  faite  dè  l’indemnité  pour  frais  de  Service 
fixée  par  les  décrets  des  14  septembre  1925  et  25 
avril  1926  pendant  le  temps  où  est  perçue  l’indem¬ 
nité  journalière  de  mission  ; 

2°  Une  indemnité  journalière  de  mission  du  jour 
inclus  du  débarqu'ement  dans  la  colonie  au  jour  ex¬ 
clu  de  rembarquement  soit  pour  la  France,  soit 
pour  une  autre  colonie. 

Art.  2.  —  L’indemnité  journalière  de  mission  est 
fixée,  du  1®®  janvier  1929  au  30  septembre  1930 
aux  tarifs  suivants  :  / 
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270  fr.  si  l’inspecteur  général  a  le  grade  de  méde¬ 
cin  général  inspecteur. 

230  fr.  si  l’inspecteur  général  a  le  grade  de  méde¬ 
cin  général. 

A  partir  du  1®’’  octobre  1930,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  de  mission  est  fixée  à  : 

330  fr.  si  l’inspecteur  général  a  le  grade  de  mé¬ 
decin  général  inspecteur. 

285  fr.  si  l’inspecteur  général  a  le  grade  de  méde¬ 
cin  général. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies,  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  ministre  du  budget  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pri¬ 
sent  décret,  qui  Sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  des  colonies. 

29  NOVEMBRE 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  ,être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Vitry-sur-Seine. 


Le  traitement  alloué  est  fixé  à  16.000  fr.  par  an, 
plus  2.000  fr.  pour  l’inspection  des  écoles. 

Interdiction  de  clientèle  privée. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’aSsistance 
et  de  l’hygiène  publiques.  —  6®  bureau),  7,  rue  de 
Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 


Réponse  d'un  Ministre  à  la  question  d'un 
Parlementaire 

Les  ouvriers  des  tabacs  accidentés  du  travail  ont 
le  libre  choix  de  leur  médecin. 

10521.  —  M.  Fraisseix  demande  à  M.  le  ministre 
du  travail  :  1“  si,  en  cas  d’accident  du  travail,  un 
ouvrier  titulaire  des  manufactures  de  tabacs  a  le 
libre  choix  de  son  médecin  traitant  ;  2®  dans  quelles 
conditions  l’administration  a  le  droit  d’imposer  à 
l’accidenté  le  contrôle  du  médecin  de  l’établissement. 
(Question  du  novembre  . 

Réponse.  —  1°  Réponse  affu-mative  ;  2®  dans  les 
conditions  prévues  au  paragraphe  5  de  l’article  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

[J.  O.,  26  novembre  1930.) 
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Les  traitements  de  la  Légion  d’honneur 
et  de  la  médaille  militaire. 

Décorés  au  titre  militaire  pour  faits  de  guerre. 

Dès  le  vote  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1930, 
le  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur  a  pris 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  livrets  de 
Iraitements  fussent  adressés  dans  le  plus  bref  (^élai 
aux  bénéficiaires  de  cette  loi  ;  aussi  croyons-nous 
pouvoir  annoncer,  en  réponse  à  de  nombreuses  de¬ 
mandes  reçues  à  ce  Sujet,  que  la  plupart  des  béné¬ 
ficiaires  seront  mis  en  possession  de  leurs  livrets  de 
traitements  pour  l’échéance  de  décembre. 


Souscription  pour  i’édification 
de  i’infirmerie  de  la  Maison  du  Médecin 
(Château  de  Valenton) 

Deuxième  liste. 

M.  le  D'  Dujarrier  (Paris),  1.000  fr.  ;  Mme 
Reymer,  1.000  fr.  ;  D'  Laignel-Lavastine,  1.000 
fr.  ;  Mme  Thion  de  la  Chaume,  500  fr.  ;  Dr  Mau¬ 
rice  Roy  (Paris),  500  fr.  ;  Dr  Dartigues  (Paris), 
500  fr.  ;  D'  Pasteur-Vallery-Radot  (Paris), 
500  fr.  ;  Dr  V.  Pauchet  (Paris),  500  fr.  ;  Dr  Chi- 
foliau  (Paris),  200  fr.  ;  Dr  Galezowski  (Paris), 
200  fr.  ;  Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.), 
200  fr.  ;  Dr  H.  Roger  (Marseille),  200  ïr.  ;  Dr 
Perrier  (Paris),  200  fr.  ;  Médecine  internationale 


par  l’intermédiaire  du  Dr  Molinéry,  200  fr.  ; 
Dr  Molinéry  (Luchon),  100  fr.  ;  Dr  F.  Gaudart 
d’Allaines  (Paris),  100  fr.  ;  Dr  Gotteland  (Fir- 
miny,  Loire),  100  fr.  ;  Dr  Sexe  (Besançon),  100  fr. 
Dr  Gaignard  (Chalonnes,  M.-et-L.),  100  fr.  ;  Dr 
M.  Lamy  (Grenoble),  50  fr.  ;  Dr  Meslier,  50  fr.  ; 
Dr  Caffeau  (Luzarches,  S.-et-O.),  50  fr.  ;  Dr 
Guittard  (Châtaigneraie,  Vendée),  20  fr.  ;  Dr. 
Bailly-Salin  (Sens),  20  fr.  ;Dr  Roussay,  20  fr.  ; 
Dr  Calton  (Paris),  20  fr.  ;  Dr  Gibert,  20  fr.  ;  Dr 


Bâches  (Sos,  L.-et-G.),  20  fr.;  Dr  Guimbretière 
(Montfaucon,  M.-et-L.),  10  fr.  ;  Dr  Grasquin 
(Gommagnies,  Nord),  10  fr.  ;  Dr  Callegari  (La 
Haye-du-Puits,  Manche),  10  fr. 

Total  de  la  2®  liste .  7.500  fr. 

Total  de  la  Ir^  liste . . .  78 . 250  fr. 

Total  général .  85.750  fr. 


Rappelons  que  la  Maison  du  médecin  (Maison 
de  retraites  de  Valenton)  est  ouverte  à  tous  les 
médecins  et  compte  parmi  ses  pensionnaires  de 
nombreux  confrères  de  province. 

Nous  remercions  au  nom  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  en¬ 
voyer  leur  souscription  et  nous  prions  instam¬ 
ment  tous  nos  lecteurs  d’adresser  leur  obole  si 
minime  soit-elle  à  La  Maison  du  médecin,  51, 
rue  de  Clichy,  Paris,  IX®  (Compte  chèques  pos¬ 
taux,  Paris,  391-16). 

J.  Noir. 


SYPHILIS 


Adopté  par  iT^sistànce  Publique ,  les 
Ministères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Tiypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémiqiie  •  Dysenterie  amibienne 


laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15"26 
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Kepler  et  la  théorie  de  la  visiou 

Le  .15  novembre  dernier,  il  y  d  eu  300  ans  que 
Jean  Kepler  mourait  âgé  de  59  ans. 

A  l’occasion  de  .ce  tricentenaire,  une  exposi¬ 
tion  astronomique  s’ouvrira  à  Prague  le  15  dé¬ 
cembre  prochain. 

Ce  grand  astronome,  est  le  premier  qui  ait  don¬ 
né  une  théorie  définitive  de  la  vision,  qui  est  en¬ 
core  admise,  sans  avoir  subi  de  modifications 
fondanientales.  C’est  à  ce  titre  qu’il  se  rattache 
à  la  science  médicale. 

Il  eut  des  précurseurs  ;  voici  où  en  était  la  ques¬ 
tion  de  la  vision  au  ci  mmencc-ment  du  XVIP 
siècle. 

Maürolicus,  de  Messine,  dans  un  ouvrage 
achevé  en  1525,  avait  fait  du  cristallin  l’objet 
principal  de  la  vision.  Le  renversement  de 
l’image  au  fond  de  l’œil  l’avait  arrêté  et, comme  il 
ne  pouvait  s’expliquer  la  vision  droite,  il  avait 
manqué  cette  découverte  en  éliminant  le  rôle  de 
la  rétine. 

Dans  le  chapitre  17  de  la  Magia  naiuralis, 
Jean-Baptiste  Porta  parle  de  la  chambre  obs¬ 
cure  et  d’un  de  ses  secrets,  savoir  que  si  l’on  ap¬ 
plique  une  lentille  convexe  à  l’ouverture  de  la 


chambre  obscure,  on  peut  voir  distinctement, , 
l’image  des  objets  de  l’extérieur.  "  ' 

Porta  dit  aussi  que  la  cavité  de  l’œil  est  une 
pareille  chambre,  mais  il  ne  conclut  pas  autre¬ 
ment  que  Maurolicus,  fasciné  par  sa  découverte 
du  rôle  de  la  lentille,  c’est-à-dire  du  cristallin.  ' 

Un  peu  '  plus  tard,  Pecquet  et  Mariottë 
avalant  discuté  si  la  rétine  était  véritablement 
l’organe  de  la  vue.  Ils  n’étaient  pas  parvenus  à 
se  mettre  d’accord,  Mariette  disait  que  c’était  la 
choroïde,  Pecquet  tenait  pour  la  rétine,  mais  ce¬ 
lui-ci  ne  sut  pas  faire  prévaloir  son  idée. 

La  question  en  était  là,  elle  était  presque  réso¬ 
lue,  mais  il  fallait  le  génie  de  Képler,  pour  en  faire 
la  synthèse  et  l’imposer. 

Cependant,  ■  à  l’instar  de  Maurolicus,  il  faillit 
manquer  sa  découverte.  Képler,  dit  Montucla, 
après  s’être  longtemps  et  vainement  tourmenté, 
pour  redresser  l’image  renversée  cjui  se  forme,  re¬ 
connut  enfin  cj[ue  l’organe  principal  de  la  vision 
était  la  rétine  et  qué  le  cristallin  n’était  que  l’or¬ 
gane  accessoire. 

Dans  son  A slronomia  pars  optica,  paru  en  1604, 
Képler  expose  que  : 

«  L’œil  est  un  globe  creux  dont  l’enveloppe  est  for¬ 
mée  de  trois  tuniques  ou  membranes,  la  première  est 
celle  qu’on  nomme  la  sclérotique  ;  elle  est  une  pro¬ 
duction  de  la  dure-mère,  la  plus  extérieure  de  ceilès 
Voir  la  suite  page  1X111-3811 
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PEOPÔS  DU  JÔUE 


I.  L’inauguration  des  Conférences  de  l’Hôtel  Chambon  (Maison  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français  et  de  l’Association  générale  des  médecins  de  France) . 
Conférence  sur  les  Demi-fous  du  Maurice  de  Fleury,  de  l’Académie  de  médecine.  — 
II.  Un  livre  posthume  de  Cabanès  sur  les  grands  Névropathes 


L’Hôtel  Chambon,  qui  appartient  exclusive¬ 
ment  aux  médecins,  et  qui  est  le  siège  social  de  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  français, 
de  l’Assoçiation  générale  des  médecins  de 
France,  de  plusieurs  Syndicats  de  spécialistes  et 
de  la  Société  de  Secours  mutuels  des  femmes  et 
enfants  de  médecins,  est  remarquablement  orga¬ 
nisé  et  administré  par  son  fondateur,  le  J  ayle. 
Désirant  donner  une  réputation  plus  grande,  et 
même  en  dehors  des  milieux  médicaux,  à  notre 
Maison  des  Syndicats,  le  Di’  Jayle  a  décidé  d’y  or¬ 
ganiser  une  série  de  conférences  qui  ne  doivent 
pas  être  d’ordre  exclusivement  médical. 

Dans-ce  but,  il  a  constitué  un  Comité  de  Direc¬ 
tion  dont  les  noms  indiquent  que  les  personnes 
les  plus  timorées  peuvent  s’aventurer  sans 
crainte  dans  notre  Maison  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  qui  ne  saurait  être  considérée  précisément 
comme  un  mauvais  lieu. 

Ce  Comité  comprend  MM.  le  doyen  Baltha- 
zard,le  D’’ Jayle,  le  Louis  Martin,  de  l’Institut 
Pasteur,  le  D^'  Henri  Meige,  professeur  à  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  M.  Paléologue,  de  l’Académie 
française,  le  Pasteur-Valléry-Radot,  profes¬ 
seur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  le  prof.' 
Roussy,  le  prof.  Sergent,  M.  Soupault,  M.  Paul 
Valéry,  de  l’Académie  Française,  M.  Mauric,  in¬ 
terne  des  hôpitaux,  secrétaire  du  Comité. 

Sous  uii  tel  patronage,  les  conférences  de  l’Hô¬ 
tel  Chambon  sont  appelées  à  un  grand  succès. 
Elles  ont  été  très  brillamment  inaugurées  par  M. 
le  Di'  Maurice  de  Fleury  qui  avait  pris  comme 
sujet  :  Les  demi-fous. 

Un  public  très  nombreux  et  très  choisi  rem¬ 
plissait  la  salle  des  conférences.  Beaucoup  de 
Dames  élégantes,  et  sans  doute  pour  la  plupart 
étrangères  au  monde  de  la  médecine,  avaient  été 
attirées  par  la  réputation  du  conférencier  et  le 
sujet  qu’il  avait  choisi. 

Le  Maurice  de  Fleury  est  une  personnalité 


(1)  Docteur  Cabanès.  —  Grands  névropathes.  Ma¬ 
lades  immortels.  (Albin  Michel,  édit.,  Paris,  1930.) 


trop  connue  et  depuis  trop  longtemps  pour  qu’il 
soit  nécessaire  de  le  présenter  à  nos  lecteurs. 

Fils  du  célèbre  D'’  A.  de  Fleury,  professeur  à  la 
Faculté  de  Bordeaux,  qui  fut  un  des  premiers  à 
faire  entrer  la  pratique  de  l’hydrothérapie  dans 
les  cadres  de  la  thérapeutique  scientifique,  M. 
Maurice  de  Fleury,  dès  son  internat,  se  consacra  à 
l’étude  des  rhaladies  nerveuses  et  mentales.  En 
même  temps,  il  devenait  un  homme  de  lettres  dis¬ 
tingué.  Nous  nous  souvenons*  que,  tout  au  début 
de  notre  carrière,  nous  avons  lu  avec  le  plus  grand 
plaisir  les  portraits  de  nos  maîtres,  peints  par  lui 
avec  une  verve  parfois  mordante,  mais  toujours 
véridique.  Ces  portraits,  signés  du  pseudonyme 
Horace  Bianchon,  firent  alors  les  délices  des 
lecteurs  du  Figaro.,  dont  le  Maurice  de  Fleury 
a  été  et  est  encore  un  des  pliis  brillants  chroni-' 
queurs. 

Depuis,  M.  de  Fleury  est  entré  à  l’Académie 
de  médecine,  en  attendant  que  d’autres  Acadé¬ 
mies  lui  ouvrent  leurs  portes. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  la  conférence  sur 
les  demi-fous.  Contentons-nous  de  rappeler  qu’a- 
près  avoir  montré  combien  il  était  difficile  de 
définir  la  folie  qui,  par  d’insensibles  degrés,  s’é¬ 
tend  jusqu’à  l’état  normal,  on  peut  cependant 
distinguer  dans  les  maladies  mentales  deux 
groupes  nettement  séparés,  celui  des  affections 
causées  par  des  lésions  des  centres  nerveux  et 
celui  qui  comprend  seulement  des  troubles  fonc¬ 
tionnels,  les  psychonévrosés. 

Ces  psychonévroses  comprennent  plusieurs 
types  assez  nettement  caractérisés  et  l’atténua¬ 
tion  de  chacun  de  ces  types  crée  des  demi-fous, 
des  quarts  de  fou,  dotés  parfois  d’une  grande 
intelligence,  mais  dont  les  facultés  mentales  sont 
mal  équilibrées  et  s’éloignent  de  l’état  normal, 
si  tant  est  qu’il  existe  normalement  des  gens 
parfaitement  équilibrés. 


Puisque  nous  avons  abordé  avec  la  conférence 
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de  M.  Maurice  de  Fleury  la  question  des  demi- 
fous,  rappelons  que  jadis  Cabanes  a  traité  ce 
sujet  à  diverses  reprises.  Il  y  revient,  dans  un 
livre  posthume  sur  les  grands  névropathes,  mala¬ 
des  immortels,  publié  sans  additions,  sans  modi¬ 
fications,  avec  un  pieux  respect  des  chapitres 
qu’il  avait  rédigés  en  entier  avant  sa  mort. 

Ce  livre,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  autres  ou¬ 
vrages  de  Cabanes,  débute  par  un  avant-propos 
où  est  abordée  la  question  si  souvent  controver¬ 
sée  :  Le  génie  n’est-il  qu'une  névrose  ?  Puis,  sont 
successivement  examinés  à  ce  point  de  vue, 
dans  des  chapitres  abondamment  illustrés,  la  vie 
et  le  caractère  de  Pascal,  de  Molière,  de  Chateau¬ 
briand,  de  Byron,  de  Shelley,  de  Baudelaire,  de 
Richard  Wagner,  magnifiques  exemples  de  ce 
que  l’on  pourrait  appeler  irrévérencieusement  des 
demi-fous  de  génie. 

Au  début  du  chapitre  ayant  trait  à  Pascal,  Ca- 
banès  revendique  l’honneur  d’être  le  premier  à 
s’êtré  servi  de  l’expression  de  demi-fous  pour  dé¬ 
signer  des  êtres  au-dessus  du  commun,  mais  ma¬ 
nifestement  déséquilibrés.  Le  passage  mérite 
d’être  cité  : 

«  Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  titre  d’une 
imprécision  voulue  que  nous  avons,  après  réflexions 
mûres,  adopté. 

Nous  avons  depuis  bien  des  années,  imaginé 
l’appellation  de  demi-fous,  que  le  professeur  Grasset 
a,  depuis,  glorieusement  consacrée.  Avec  un  tel  par¬ 
rain,  l’expression  devait  faire  fortune  et,  loin  de  nous 
en  plaindre,  nous  nous  en  félicitons  ;  un  père  qui  se 
voit  abandonné  de  ses  enfants,  se  trouve  tout  de 
même  flatté  de  les  voir  faire  leur  chemin  dans  le 
monde. 

A  parler  franc  l’étiquette  n’importe  guère  :  qu’on 
les  appelle  névrosés  ou  névropathes,  surnormaux  ou 
psychosurnormaux,  demi-fous  ou  dégénérés  supé¬ 
rieurs,  il  suffit  de  savoir  qu’il  est  des  êtres  au-dessus 
du  commun,  qui  jouissent  de  facultés  éminentes, 
mais  qui  présentent  un  certain  déséquilibre,  chez  les¬ 
quels  la  sensibilité  et  l’imagination  l’emportent  le 
plus  Souvent  sur  la  raison.  » 

Dans  son  avant-propos,  Cabanès  proteste  con¬ 
tre  l’opinion  de  René  Doumio  qui  accuse  «  l’in¬ 
troduction  dans  la  critique  littéraire  des  derniè¬ 
res  modes  médicales  »,  d’obscurcir  les  questions 
plus  que  de  les  éclairer.  Si  le  médecin  qui  se  livre 
à  la  critique,  est  compétent,  s’il  examine  les  cho¬ 
ses  objectivement  sans  parti-pris,  s’il  agit  avec 
prudence,  sans  prendre  au  pied  de  la  lettre  cer¬ 
taines  autobiographies,  en  évitant  de  confondre 
l’auteur  avec  les  personnages  de  ses  œuvres,  il 
peut  expliquer  beaucoup  de  choses  qui  restent 


incomprises  du  critique  purement  littéraire.  La 
question  des  demi  fous  de  génie  est  une  de  celles 
que  la  clinique  éclaire. 

Ce  n’est  pas  seulement  à  notre  époque  que  l’on 
a  établi  des  relations  entre  le  génie  et  la  folie. 
Aristote  considérait  Socrate,  Empédoche  et  Pla¬ 
ton  comme  des  mélancoliques  ou  des  fouS,  Il  est 
vrai  que  ces  affirmations  ont  été  relevées  dans  les 
Problèmes,  œuvre  qui  aurait  été  faussement  at¬ 
tribuée  à  Aristote.  Mais  Sénèque  fait  dire  à  ce 
dernier  :  Nullum  magnum  ingenium  fuit  sine 
mixtura  dementiæ. 

Platon  prétendait  que  le  poète,  inspiré  par  la 
divinité,  avait  a  perdu  la  raison  », 

La  Rochefoucaud  a,  dans  ses  Maximes,  noté 
qu’  a  il  n’appartient  qu’aux  grands  hommes 
d’avoir  de  grands  défauts  ». 

Au  XVIIF  siècle  ,  Diderot  s’écriait  :  Oh  !  que 
le  génie  et  la  folie  se  touchent  de  près.  Cabanis, 
dans  son  ouvrage  :  Rapports  du  physique  et  dii 
moral,  traite  a  du  délire  incomplet  auquel  on 
donne  le  nom  d’inspiration.  » 

Mais  il  faut  arriver  à  Lélut,  pour  voir  eiuaier 
cliniquement  cette  question. 

Ce  célèbre  médecin  aliéniste  écrivit  en  ISSGde 
démon  de  Socrate  »,  traita  de  V Amulette  de  Pas¬ 
cal,  mit  en  doute  avec  arguments  à  l’appui,  l’in¬ 
tégrité  de  la  raison  de  Pythagore,  deDémocrite, 
d’Empédocle,  du  Tasse,  de  Pascal,  de  J.-J. 
Rousseau,  de  Swamerdam,  de  Bœrlem,  de  Van 
Helrnont,  de  Swedenborg. 

Moreau,  de  Tours,  va  plus  loin,  il  considère 
que  le  génie  et  la  folie  ont  de  communes  raci¬ 
nes.  Il  cite  Donizetti,  obsédé  par  l’inspiration 
et  obligé  de  lui  obéir.  Pour  lui,  le  génie  est  bien 
une  névrose,  un  état  semi  morbide  du  cerveau, 
une  forme  d’éréthisme  nerveux, 

Lombroso  va  jusqu’à  affirmer  que  le  génie 
est  une  folie  et  même  précisé  une  folie  épilep- 
fique. 

Les  Concourt  se  sont  posé  la  question  :  «  Faut- 
il  un  coin  maladif  dans  l’artiste  ?  Faut-il  être, 
comme  Henri  Heine,  le  Christ  de  son  œuvre,  un 
peu  un  crucifié  physique  ?  » 

Brunetière,  examinant  le  cas  de  Flaubert, 
névropathe,  distingue  son  activité  cérébrale  saine 
quand  il  écrit  Madame  Bovary,  de  l’activité  mor¬ 
bide  qui  se  traduit  par  les  étrangetés  de  la  Ten¬ 
tation  de  Saint  Antoine.  On  sait  que  Flaubert, 
comme  Dotoiewsky,  était  épileptique,  que 
Schumann  eut  six  grandes  crises  de  dépression 
mélancolique  entre  lesquelles  se  manifestaient 
des  périodes  de  suractivités  productives,  qua  Gé- 
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rard  de  Nerval  était  mort  aliéné,  que  Nietzche 
et  Schopenhauer  furent  paralytiques  généraux. 

Dans  Ecce  homo,  Nietzche,  considère  que 
pendant  l’inspiration,  on  est  «  seulement  l’in- 
cai'nation,  l’instrument,  le  médium  de  puissances 
supérieures  ». 

Horace  Valpole  qualifiait  Goldsmith,  le  créa¬ 
teur  du  Vicaire  of  Wakefied,  un  idiot  inspiré. 

Magnan,  d’autre  part,  réagissait  contre  les  exa¬ 
gérations  de  Lombroso  et  .^atole  France  se  de¬ 
mandait,  non  sans  ironie,  si  tout  le  monde  n’était 
pas  un  peu  fou. 

11  n’est  pas  douteux  que  les  excitants,  alcool, 
café,  morphine,  cocaïne,  haschich,  peuvent  acti¬ 
ver  le  fonctionnement  du  cerveau.  Gœthe  fai¬ 
sait  dans  le  génie  une  part  au  subconscient 
mais  aussi  une  autre  à  la  réflexion.  Henri  Poin¬ 
caré  a  raconté  que,  lui-même,  cherchant  en  vain 
depuis  longtemps  la  solution  d’un  problème,  arri¬ 
va  un  jour  à  le  résoudre  sous  l’influence  d’une 
forte  dose  de  café.  Mais  les  hommes  de  génie,  de 
vrai  génie,  sont  faits  d’équilibre  et  d’harmonie. 

«  Aux  hornmes  de  génie,  disait  le  sculpteur 


Dalou,  il  faut  souvent  ces  deux  forces  :  intel¬ 
ligence  et  santé  ;  la  maladie  est  une  défaite,  la 
bêtise  en  est  une  autre.  » 

Les  génies  sains,  bien  équilibrés,  ne  manquent 
pas  :  Voltaire,  Bufïon,  Claude  Bernard,  Pastepr, 
Leibnitz,  Cuvier,  Shakespeare,  Léonard  de  Vinci, 
Lavoisier  et  bien  d’autres  en  sont  des  exemples. 
Ch.  Richet  a  prétendu  que,  dans  tout  homme  de 
génie,  l’on  trouve  l’âme  de  Don  Quichotte  et 
celle  de  Sancho  Pança,  l’idéal  et  le  bon  sens  réa¬ 
liste.  Cette  alliance  serait  nécessaire  pour  faire  le 
vrai,  le  grand  génie. 

Nous  concluerons  avec  Cabanès  :  le  génie  paie 
souvent  son  tribut  à  la  névrose,  mais  cette  der¬ 
nière  n’est  pas  une  condition  obligatoire  du  génie. 

Chez  lui,  la  névropathie  existe  parfois,  mais 
comme  un  accident,  et  Cabanès  le  démontre  en 
étudiant  Pascal,  Molière,  Chateaubriapd,  Byron, 
Shelley,  Baudelaire,  Wagner,  qui  furent  des  ma¬ 
lades  immortels,  des  névropathes,  des  demi- 
fous  dont  on  ne  peut  cependant  pas  contester  le 
génie. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

L’AGRANULOCYTOSE 

Par  M.  Charles  Aubertin, 
Professeur  agrégé,  médecin  de  la  Pitié. 


On  sait  que  toute  infection  survenant  chez  un 
sujet  dont  l’appareil  hématopoiétique  est  sain 
provoque  l’apparition  d’une  leucocytose  à  type 
neutrophile.  L’intensité  de  cette  leucocytose  neu¬ 
trophile,  appelée  couramment  polynucléose,  est 
le  plus  souvent,  sensiblement  proportionnelle  à 
l’intensité  de  l’infection  ou  à  l’importance  des 
phénomènes  généraux  et  locaux  qu’elle  déter¬ 
mine.  Son  évolution  est  d’ailleurs  parallèle  à  l’é¬ 
volution  de  l’infecti  oncausale,  aussi  disparaît- 
elle  après  la  guérison.  On  s’accorde  à  considérer 
cette  réaction  leucocytaire  comme  favorable. 

Dans  quelques  cas,  d’ailleurs  assez  rares,  des 
infections  sévères  ne  s’accompagnent  que  d’une 
réaction  neutrophile  très  faible  ou  insignifiante. 
Onsait  qu’en  pareil  cas,  le  pronostic  est  fâcheux. 

Enfin,  dans  certaines  circonstances  exception¬ 
nelles,  c’est  en  quelque  sorte  la  réaction  inverse 
qui  se  produit  :  au  lieu  d’une  leucocytose,  on 
constate  une  baisse  considérable  des  globules 


blancs,  au  lieu  d’une  augmentation  dutaux  des 
neutrophiles,  on  constate  une  chute  considérable 
de  ce  taux,  chute  telle  que  le  pourcentage,  —  et 
aussi  le  chiffre  absolu  des  neutrophiles,  —  tend 
vers  zéro.  Dans  de  pareils  cas,  la  gravité  de  l’in¬ 
fection  est  exceptionnellement  sévère  et  l’évolu¬ 
tion  fatale  d’une  extrême  rapidité.  C’est  le  syn¬ 
drome  qui  a  été  désigné  sous  le  nom  d’  «  aigra- 
nulocytose  »  (absence  de  leucocytes  granuleux), 
et  que  l’on  pourrait,  avec  plus  de  précision,  dé¬ 
signer  sous  le  nom  d’  «  aneutrophilie  »,  car  ce 
sont  essentiellement  les  leucocytes  neutrophiles 
qui,  au  moment  où  ils  devraient  se  multiplier 
avec  intensité,  se  trouvent  en  défaut  et  tendent 
à  disparaître. 


Si  le  terme  d’ «  agranulocytose  »  a  été  créé  par 
Werner  Schultz  en  1922,  il  faut  reconnaître  que, 
dès  1907,  Türk  (de  Vienne),  avait  décrit  chez 
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deux  malades  atteints  de  septicémies  une  chute 
considérable .  du  chiffre  leucocytaire  et  du  taux 
des  polynucléaires  sans  leucémie  à  l’examen  ana¬ 
tomique,  qu’il  désigna  sous  le  nom  d’ «  atrophie 
du  système  granulocytaire  »  et  qui  représentent 
des' cas  typiques  d’agranulocytose  secondaire. 

Néanmoins  le  mérite  de  Schultz  fut  très  grand, 
car  il  décrivit  en  1922  une  affection  homogène, 
primitive,  d’allure  infectieuse  mais  cryptogénéti¬ 
que,  survenant  brusquement  chez  des  femmes 
d’âge  moyen,  accompagnée  d’ictère  et  de  lésions 
ulcéro-nécrotiques  bucco-pharyngées.  L’examen 
du  sang  montrait  une  leucopénie  très  accentuée 
avec  disparition  complète  ou  presque  complète 
des  polynucléaires  neutrophiles,  sans  formes  leu¬ 
cocytaires  anormales,  sans  anémie,  sans  phéno¬ 
mènes  hémorragiques;  l’évolution  se  faisait  rapi¬ 
dement  vers  la  mort  ;  l’autopsie  montrait  dans 
la  moelle  osseuse  la  disparition  des  neutrophiles. 
Schultz  considérait  qu’il  s’agissait  là  d’une  infec¬ 
tion  particulière  avec  lésions  profondes  de  la 
moelle  dans  le  domaine  du  système  granulocy¬ 
taire  amenant  une  diminution  de  résistance  des 
tissus  vis-à-vis  des  agents  bactériens. 

L’année  suivante  Friedemann,  frappé  de  l’im¬ 
portance  des  ulcérations  bucco-pharyngées  dans 
cette  affection,  la  décrivit  sous  le  nom  d’«  angina 
agranulocytica  »,  terme  qui  permet  de  penser  que 
l’angine  est  le  phénomène  primitif  :  nous  savons 
aujourd’hui  que  les  ulcérations  ne  sont  pas  limi¬ 
tées  à  la  région  bucco-pharyngée,  et  qu’elles  sont 
un  phénomène  secondaire,  voire  même  contin¬ 
gent. 

Par  la  suite,  de  nombreux  cas  en  ont  été  obser¬ 
vés  et,  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  étudiaient  la 
question,  les  cliniciens  découvraient  ou  bien  des 
cas  d’agranulocytose  cryptogénétique  dans  les¬ 
quels  il  y  avait  en  même  temps  que  la  chute  des 
polynucléaires,  chute  des  globules  rouges  et  ané¬ 
mie  grave,  ou  bien  chute  des  placfuettcs  et  syn¬ 
drome  hémorragique,  ou  bien  les  trois  syndro¬ 
mes  associés  ;  d’autre  part,  des  cas  plus  ou  moins 
typiques  d’agranulocytose  étaient  découverts 
dans  des  intoxications  (novarsénobenzol  et  ben¬ 
zol  en  particulier),  ou  au  cours  d’états  infectieux, 
septicémiques  ou  non.  La  plupart  de  ces  cas  ne 
faisaient  pas  partie,  au  sens  rigoureux  du  mot, 
de  l’agranulocytose  pure  telle  que  Schultz  l’a¬ 
vait  décrite.  Et  cependant,  ils  s’en  rapprochaient 
par  leurs  caractères  essentiels  et  il  convenait  d’é¬ 
tendre  et  d’élargir  le  domaine  de  l’agranulocy- 
tose.  C’est  ainsi  que,  dans  notre  mémoire  publié 
en  1928  avec  M.  Robert  Lévy  (1)  nous  décrivîmes 
à  côté  de  l’agranulocytose  pure  cryptogénetique 
de  Schultz,  une  agranulocytose  avec  anémie, 


(1)  L’agranulocytose  et  les  syndromes  agranulocy- 
talres.  Archives  des  Mal.  du  cœur,  des  vaiss  cl  du  sang 
juin  1928.  ■ 


une  agranulocytose  avec  syndrome  hémorragi¬ 
que  et  une  agranulocytose  avec  anémie  et  syndro¬ 
me  hémorragique  (insuffisance  médullaire  totale 
aiguë)  ;  et,  d’autre  part,  des  formes  symptoma¬ 
tiques,  les  unes  toxiques,  les  autres  infectieuses 
qui  peuvent  elles-mêmes  porter,  soit  sur  la  série 
neutrophile  seule,  soit  sur  les  neutrophiles  et  les 
hématies,  soit,  plus  souvent  peut-être,  sur  la 
totalité  des  éléments  médullaires.  Cette  con¬ 
ception  a  été  généralement  adoptée. 

Nous  décrirons  tout  d’abord  l’agranulocytose 
pure. 


Chez  une  femme  d’une  cinquantaine  d’années, 
n’ayant  jamais  présenté  auparavant  ni  angines 
à  répétition,  ni  accidents  pouvant  faire  songer  à 
un  trouble  hématique  quelconque,  —  en  particu¬ 
lier  n’ayant  jamais  présenté  aucun  phénomène 
hémorragique  —  et  chez  laquelle  le  sang,  exa¬ 
miné  occasionnellement  auparavant,  avait  été 
trouvé  normal,  survient  brusquement  un  état 
infectieux  avec  angine  d’allure  immédiatement 
grave. 

La  fièvre  est  d’emblée  élevée  et  dépasse  SD". 
Rapidement  d’ailleurs,  elle  s’accentue  et  en  deux 
ou  trois  jours  atteint  40®  et  même  41®.  Une  sen¬ 
sation  de  malaise  général  avec  frissons,  douleurs 
lombaires,  courbature,  céphalée,  contraste  avec 
le  peu  d’importance  des  signes  locaux.  L’asthénie 
est  extrême  et  souvent  la  malade  peut  à  peine  se 
lever  de  son  lit. 

L’angine  est  généralement  le  seul  phénomène 
qui  accompagne  le  syndrome  toxi-infectieux, 
d’où  le  nom  d’angine  agranulocytique  sous  lequel 
on  désigne  souvent  la  maladie  de  Schultz,  d’oùles 
nombreuses  erreurs  de  diagnostic  qui  ont  été  fai¬ 
tes,  faute  d’un  examen  du  sang.  Il  s’agit  d’ail¬ 
leurs  moins  d’une  angine  que  de  phénomènes 
ulcéreux  ou  ulcéro-nécrotiques  bucco-pharyn- 
gés.  Les  ulcérations  siègent  surtout  aux  amyg¬ 
dales  :  elles  sont  lenticulaires  ou  nummulaires, 
à  fond  sanieux,  putrilagineux,  sphacélique  ;  elles 
creusent  plus  ou  moins  profondément  et  devien¬ 
nent  franchement  nécrotiques  avec  pertes  de 
substance  importantes.  Les  ulcérations  sontsou- 
vent  recouvertes  d’un  enduit  pseudo-membra¬ 
neux  qui  masque  plus  ou  moins  la  nature  essen¬ 
tiellement  ulcéreuse  du  processus  et  souvent  fait 
faire  à  tort  ie  diagnostic  de  diphtérie.  Ces  ulcé¬ 
rations  saignent  peu;  en  tous  cas,  la  tendance 
hémorragique  est  beaucoup  moins  prononcée 
que  dans  la  leucémie  aiguë.  Le  voile  du  palais, 
les  piliers  sont  souvent  atteints  de  la  même  lésion 
rapidement  extensive.  Ensuite  les  gencives,  la 
langue,  la  face  interne  des  joues.  Autour  des  ulcé¬ 
rations  la  muqueuse  peut  être  tuméfiée  et  pren¬ 
dre  ,un  aspect  œdémateux  et  pseudo-phlegmo- 
neux  ;  mais  il  n’y  a  jamais  de  suppuration  vérita¬ 
ble,  et  souvent  même  la  réaction  inflammatoire 


50  -  14  —  XII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3703 


manque  complètement,  le  processus  restant  pure¬ 
ment  ulcéro -nécrotique.  Les  ganglions  angulo- 
maxillaires  ne  sont  que  très  modérément  tumé¬ 
fiés.  Les  troubles  fonctionnels  sont  plus  ou 
moins  marqués  :  la  dysphagie  douloureuse  rend 
l’alimentation  pénible,  l’haleine  est  fétide,  une  sa¬ 
livation  abondante  et  mousseuse  fatigué  le  ma¬ 
lade. 

Les  ulcérations  bücco-pharyngées  ne  sont  pas 
toujours  précoces  :  parfois,  elles  n’apparaissent 
qu’à  une  période  relativement  tardive  de  la 
maladie  ;  ce  qui  montre  bien  qu’elles  sont  plutôt 
la  conséquence  que  la  cause  de  l’agranulocj'tosc. 
Il  peut  même  arriver  qu’elles  manquent  complè¬ 
tement. 

D’autres  muqueuses  peuvent  être  atteintes 
par  le  processus  ulcéro-nécrotic|ue,  et  tout  d’a¬ 
bord  le  larynx,  la  partie  inférieure  du  pharynx  et 
l’œsophage.  De  plus  assez  souvent  on  a  pu 
voir  des  ulcérations  au  niveau  de  l’anus,  de  la 
vulve,  du  vagin  et  même  du  col  de  l’utérus.  Et, 
fait  particulier,  les  muciueuses  à  type  cylindrique 
du  tube  digestif,  peuvent  être  atteintes  :  les  au¬ 
topsies  ont  montré  des  ulcérations  de  l’estomac 
et  de  l’intestin,  ces  dernières  ayant  entraîné  une 
diarrhée  intense  et  souvent  incoercible. 

Plus  rarement  des  ulcérations  siègent  au  ni¬ 
veau  de  la  surface  cutanée  :  elles  commencent 
par  des  bulles  ou  des  vésicules  varicelliformes 
(dont  le  liquide  ne  contient,  comme  î’a  montré 
Benhamou,  que  des  mononucléaires)  et  qui,  après 
rupture,  se  transforment  en  une  ulcération  gan¬ 
gréneuse  à  évolution  froide  et  torpide.  Plus  rare¬ 
ment  encore,  on  constate  l’existence  de  placards 
érysipélatoïdes  plus  ou  moins  œdémateux,  mais 
ne  suppurant  jamais. 

L’ictère  constitue,  avec  les  ulcérations  des  mu¬ 
queuses,  le  seul  symptôme  clinique  important  de 
l’agranulocytose.  Encore  n’est-il  pas  constant, 
car  nous  ne  l’avons  trouvé  que  dans  57  p.  100  des 
cas.  C’est  parfois  un  ictère  franc,  avec  présence 
de  pigments  dans  les  urines,  plus  souvent  un 
subictère  urobilinurique  rappelant  celui  des 
grandes  infections  ;  parfois,  en  l’absence  d’ictère 
vrai,  on  ne  constate  qu’une  augmentation  de  la 
bilirubine  du  sérum.  Généralement  cet  ictère 
est  un  symptôme  tardif  et  d’une  haute  gravité. 

Ce  sont  là  des  seuls  symptômes  cliniques  de 
l’agranulocytose.  En  dehors  d’eux  l’examen  des 
différents  organes  est  absolument  négatif. 

Au  cœur,  on  constate  seulement  de  la  tachy¬ 
cardie  en  rapport  avec  l’état  fébrile  ;  il  n’y  a 
ni  souffle  d’endocardite,  ni  signes  de  défaillance 
myocardique. 

L’examen  du  poumon  est  négatif  et  la  légère 
dyspnée  qu’on  note  parfois  doit  être  considérée 
comme  fébrile. 

Des  foyers  broncho-pneumoniques  ou  tout  au 
moins  congestifs  ont  cependant  été  observés  dans 
quelques  cas  :  ils  peuvent  être  considérés  comme 


secondaires  et  souvent  ne  sont  appréciables 
qu’à  la  phase  terminale  de  la  maladie. 

Les  dimensions  du  foie  sont  normales  même 
lorsqu’il  y  a  ictère  net. 

Les  urines  sont  rares,  hautes  en  couleur,  d’as¬ 
pect  fébrile.  Une  albuminurie  légère  est  assez 
souvent  rencontrée  ;  une  légère  azotémie  a  été 
parfois  notée. 

L’examen  du  système  nerveux  est  négatif  ;  il 
n’y  a  aucun  symptôme  méningé. 

La  rate  et  les  gangiions  ne  sont  pas  augmen¬ 
tés  de  volume,  fait  capital  au  point  de  vue  du 
diagnostic  avec  la  leucémie  aiguë  ou  subaiguë. 

Il  n’ÿ  a  pas  de  signes  cliniques  d’anémie  et  les  • 
muqueuses  ne  sont  pas  décolorées.  Il  n’y  a,  dans 
la  forme  type,  aucune  hémorragie  et  le  signe  du 
lacet  est  négatif.  ^  . 

Les  hémocultures  ont  toujours  été  négatives. 


Le  tableau  clinique  de  cette  infection  aiguë 
maligne  est  donc  d’emblée  d’une  extrême  gra¬ 
vité,  mais,  si  le  pronostic  est  le  plus  souvent  facile 
à  porter,  le  diagnostic  reste  fréquemment  en  sus¬ 
pens  surtout  après  l’examen  bactériologique  né¬ 
gatif  de  la  gorge  éliminant  la  diphtérie  maligne, 
et  le  résultat  négatif  de  l’hémoculture. 

Cependant  l’aggravation  est  encore  plus  ra¬ 
pide  qu’on  ne  l’aurait  pensé  :  les  ulcérations  né¬ 
crotiques  gagnent  en  profondeur  et  en  étendue, 
mais  ne  suppurent  pas,  d’autres  ulcérations  ap¬ 
paraissent,  l’état  général  s’aggrave,  la  prostra¬ 
tion  s’accentue,  la  température  monte  au-dessus 
de  40“  et  la  mort  survient  dans  l’adynamie  et 
le  collapsus.  La  maladie  n’a  duré  qu’une  dizaine 
de  jours,  parfois  moins.  Dans  un  de  nos  cas,  la 
durée  totale,  facile  à  préciser  à  cause  de  la  bru¬ 
talité  du  début,  n’a  été  que  de  trois  jours.  Parfois 
cependant,  la  maladie  peut  se  prolonger  plus  de 
quinze  jours  et  atteindre  trois  semaines  et  même 
un  peu  plus.  Ce  sont,  avons-nous  remarqué,  des 
cas  dans  lesquels  les  phénomènes  nécrotiques  sont 
très  intenses,  mais  uniquement  localisés  aux 
amygdales,  dans  lesquels  la  fièvre  ne  dépasse  pas 
39“  et  les  phénomènes  généraux  relativement  peu 
marqués. 


L’autopsie  ne  donnepas  le  mot  de  l’énigme.  En 
effet,  on  ne  trouve  aucune  grosse  lésion  viscérale 
et  les  différents  organes  ne  présent  ent',macrôbco- 
piquement  et  histologiquement,  que  des  lésions 
dégénératives  aiguës  banales,  analogues  à  celles 
que  l’on  voit  dans  les  septicémies  à  évolution 
rapide. 

Il  n’y  a  pas  d’endocardite,  les  lésions  pulmo¬ 
naires,  quand  elles  existent,  sont  peu  intenses  et 
du  type  de  la  congestion  terminale,  le  foie  est 
gras  et  dégénéré,  la  rate  normale  ou  très  légère- 
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ment  augmentée  de  volume,  il  n’y  a  pas  d’hy¬ 
pertrophie  des  ganglions  ni  de.  l’appareil  lym¬ 
phoïde.  On  peut  donc  éliminer  le  diagnostic  de 
leucémie  aiguë  et  l’examen  histologique  montre 
en  effet  l’absence  de  tout  processus  leucémique. 

Deux  faits  importants  frappent  au  cours  de 
l’autopsie  :  la  diffusion  et  l’importance  des  lésions 
ulcéro-nécrotiques  des  muqueuses  et  du  tube 
digestif,  auxquelles  n’est  opposée  le  plus  souvent 
aucune  réaetion  défensive  :  on  y  trouve  de  nom¬ 
breux  amas  microbiens,  des  embolies  microbien¬ 
nes,  mais  pas  de  polynucléaires.  En  second  lieu, 
l’absence  eomplète  de  toute  lésion  suppurée. 

Les  recherches  bactériologiques  n’expliquent 
rien  non  plus  ;  nous  avons  vu  que  l’examen  de  la 
gorge,  et  des  ulcérations  muqueuses  ou  cutanées, 
ne  nattaient  en  évidence  que  des  germes  sans 
importance  étiologique,  et  que  les  hémocultures 
étaient  négatives.  A  plus  forte  raison,  les  exa¬ 
mens  bactériologiques  post  mortem  ne  donnent 
aucun  renseignement. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d’un 
syndrome  infectieux  d’une  gravité  extrême  qui 
se  comporte  comme  une  septicémie  ou  comme 
une  forme  atypique  de  leucémie  aiguë,  mais  qui 
n’est  ni  l’une,  ni  Tautre,  et  qui  a  une  évolution 
eneore  plus  rapide  que  l’une  ou  l’autre  de  -ces 
affections  et  sur  la  nature  de  laquelle  ni  la  clini¬ 
que,  ni  la  bactériologie,  ni  l’anatomie  pathologi¬ 
que  ne  peuvent  donner  d’éclaircissements. 

Cependant  tout  s’explique  si  l’on  a  songé  à 
faire  un  examen  du  sang. 


Le  chiffre  des  globules  rouges  est  sensiblement 
normal,  et  généralement  aux  environs  de  4  mil¬ 
lions  ;  parfois,  il  atteint  et  dépasse  5  millions  ; 
quelquefois,  il  est  situé  entre  3.500.000  et  4  mil¬ 
lions,  chiffre  fréquemment  trouvé  dans  les  mala¬ 
dies  infectieuses.  La  morphologie  des  hématies 
est  normale.  On  ne  trouve  pas  dans  le  sang  de 
globules  nucléés.  La  teneur  en  hémoglobine  est 
sensiblement  normale  et  la  valeur  globulaire  n’est 
pas  abaissée. 

C’est  uniquement  du  côté  des  globules  blancs 
que  l’on  trouve  des  anomalies.  Il  y  a  toujours 
de  la  leucopénie  et  cette  leucopénie  est  plus  mar¬ 
quée  que  eelle  que  l’on  observe  dans. certaines 
affections  spléniques, ou  que,  dansl’anémieaplas- 
tique  par  exemple  :  les  chiffres  notés  vont  de 
2000  à  300.  Les  chiffres  inférieurs  à  1.000  sont 
très  fréquemment  notés  ;  les  chiffres  inférieurs  à 
500  ont  été  observés  plusieurs  fois.  Cette  leuco¬ 
pénie,  très  nette  dès  le  premier  examen,  est  gé¬ 
néralement  progressive  et  souvent  mais  non  tou¬ 
jours  le  chiffre  trouvé  aux  approches  de  la  mort 
est  le  plus  bas. 

Il  n’y  a  pas  parallélisme  rigoureux  entre  la  sé¬ 
vérité  des  signes  cliniques  et  l’importance  de  la 


leucopénie  ;  cependant,  dans  les  cas  qui  ont  guéri 
le  chiffre  leucocytaire  n’était  pas  dans  les  plus 
bas  (800,  1.700,  2.900). 

Plus  importante  encore  que  la  leucopénie,  est 
la  neutropénie,  c’est-à-dire  l’abaissement  consi¬ 
dérable  du  pourcentage  des  neutrophiles.  Elle 
est  asseS  difficile  à  évaluer  exactement  du  fait  de 
la  diminution  considérable  des  leucocytes  qui 
oblige  à  parcourir  de  nombreuses  lames  de  sang 
pour  établir  un  pourcentage.  Les  polynucléaires 
neutrophiles  tombent  généralement  au-dessous 
de  5  pour  cent  ;  et,  dans  la  plupart  des  cas,  à  1  ou  2 
pour  cent;  Parfois  on  n’en  trouve  pas  un  seul  en 
comptant  300  ou  400  leücocytes.  Ils  sont  d’ail¬ 
leurs  sensiblement  normaux  et  les  formes  en 
histolyse  ne  sont  pas  particulièrement  nom¬ 
breuses. 

Le  chiffre  absolu  des  polynucléaires  doit  tou¬ 
jours  être  calculé  ;  c’est,  en  somme,  de  beaucoup 
l’élément  le  plus  important  :  de  4.000,  chiffre  mi¬ 
nimum  à  l’état  normal,  il  tombe  non  pas  aux 
environs  de  2.000  ou  de  1.500  comme  dans  les 
neutropénies  spléniques  par  exemple,  mais,  au 
dessous  de  100  ou  même  de  20  par  millimètre 
cube. 

On  ne  trouve  pas  de  myélocytes  neutrophiles. 

Les  éosinophiles  étaient  absents  dans  tous  les 
cas  à  évolution  fatale.  Mais,  dans  plusieurs  cas  à 
évolution  favorable  (Mouquin  et  Fleuky,  Jed- 
licka),  on  a  noté  leur  présence  en  proportion  re¬ 
lativement  élevée,  et  supérieure  parfois  à  celle 
des  neutrophiles. 

Le  caractère  essentiel  de  la  maladie  est  donc 
la  neutropénie,  ou  l’agranulocytose  neutrophile. 

Les  mononucléaires,  lymphocytes,  mononu¬ 
cléaires  moyens,  et  monocytes,  forment  donc  la 
presque  totalité  des  leucocytes.  Leur  proportion 
respective  est  sensiblement  normale,  leslympho- 
C5rtes  et  mononucléaires  moyens  prédominant  sur 
les  monocytes.  Quant  à  leur  chiffre  absolu,  il  est 
soit  normal,  soit  plutôt  en  légère  diminution. 

En  principe  donc  il  y  a  quasi-disparition  des 
leucocytes  granuleux,  avec  intégrité  complète  ou 
presque  complète  des  éléments  mononucléés,  et 
absence  de  formes  anormales,  ce  qui,  disons-le 
tout  de  suite,  différencie  l’agranulocytose  de  la 
leucémie  aiguë  leucopénique. 

Parfois  on  rencontre  des  leucocytes  en  histolyse 
(ombres  cellulaires  et  plaques  réticulées)  qui  sem¬ 
blent  toutes  provenir  de  mononucléaires,  car  on 
ne  trouve  pas  de  polynucléaires  en  histolyse. 

L’épreuve  de  l’adrénaline,  si  intéressante  pour 
l’étude  des  «  réserves  leucocytaires  »  ne  donne 
généralement  que  peu  de  résultats  (Pétri, 
Zadek).  Dans  le  cas  de  Benhamou,  le  chiffre  leu¬ 
cocytaire  passa  de  2.160  à  7.200,  mais  cette  pous¬ 
sée  lut  constituée  surtout  par  des  mononucléaires 
et  des  monocytes,  avec  peu  de  lymphocytes  et' 
aucun  granulocyte. 

Les  plaquettes  sont  normales. 
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La 'Coagulation  est  normale.  Normal  aussi  le  II  est  permis  de  penser  que,  clans  les  casàané- 


temps  de  saignement.  Le  signe  du  lacet  est  né¬ 
gatif. 

La  sédimentation  est  accélérée,  et  cela  d’au¬ 
tant  plus  que  révolution  fatale  est  plus  proche. 

Donc  c’est  l’examen  morphologique  du  sang 
qui  permet  de  faire  le  diagnostic  de  l’agranulo- 
cytose  :  cette  neutropénie,  qui  est  en  somme  le 
seul  phénomène  anormal,  explique  la  gravité  de 
la  maladie  et  son  évolution  rapide  ;  elle  explique 
aussi  l’absence  de  toute  suppuration  malgré  la 
présence  de  germes  septiques  nombreux  au  ni¬ 
veau  des  foyers  nécrotiques. 

L’examen  nécropsique  des  organes  hémato¬ 
poïétiques,  ciu’on  ne  négligera  pas  si  l’on  a  fait 
un  examen  du  sang,  donnera  l’explication  de 
cette  quasi-disparition  des  polynucléaires.  La 
moelle  osseuse  est  macroscopiquement  peu  dif¬ 
férente  de  la  normale,  elle  reste  rosée  ou  rouge 
dans  les  épiphyses,  jaune  et  graisseuse  dans  le 
canal  diaphysaire  :  mais  elle  est  pauvre  en  cellu¬ 
les  et  les  cellules  qu’elles  contient  sont  des  glo¬ 
bules  nucléés,  des  hématies,  des  lymphocytes  et 
des  mononucléaires  :  il  y  a  absence  totale  ou 
presque  totale  de  granulocytes,  c’est-à-dire  de 
myélocytes  neutrophiles,  éosinophiles  et  baso¬ 
philes,  ainsi  que  de  polynucléaires.  Les  myélo- 
blastes  eux-mêmes  sont  rares.  I.es  mégacaryo¬ 
cytes  sont  restés  normaux. 

Ces  résultats  anatomiques  montrent,  déjà  que 
la  neutropénie  est  due,  non  à  une  exagération  de 
la  destruction  des  polynucléaires,  mais  à  une 
absence  de  formation  de  ces  cellules.  L’examen 
de  la  rate  va  confirmer  cette  notion  :  en  effet, 
on  ne  trouve  pas,  dans  la  pulpe  splénique, 
l’exagération  de  l’activité  macrophagique  des 
splénocytes,  vis-à-vis  des  polynucléaires,  qui 
constitue,  comme  l’a  montré  Dominici,  une  des 
caractéristiques  de  la  rate  infectieuse. 


A  côté  de  cette  agranulocytose  pure,  il  existe 
des  syndromes  infectieux  également  cryptogé¬ 
nétiques  dans  lesquels  à  l’agranulocytose  pro¬ 
prement  dite  s’associent  soit  une  anémie  grave 
aiguë,  soit  un  syndrome  hémorragique,  soit  les 
deux  à  la  fois. 

V agranulocytose  avec  anémie  est  la  plus  fré¬ 
quente  :  l’étiologie,  l’évolution  clinique  sont  les 
mêmes  :  peut-être  la  pâleur  est-elle  plus  mar¬ 
quée.  La  seule  différence  consiste  en  une  déglo¬ 
bulisation  notable  qui,  clans  certains  cas,  reste 
entre  2 et  3  millions  (Friedemann,  BANTz),mais, 
qui  parfois  tombe  aux  environs  ou  au-dessous 
de  un  million  (1.310.000  dans  le  cas  de  Lipinski, 
740.000  dans  celui  de  Hirsch).  La  progression  de 
l’anémie  est  extrêmement  rapide  puisque,  dans 
cette  dernière  observation,  c’est  en  quelques  jour  s 
que  le  chiffre  tomba  de  2.800.000  à  740.000. 


mie  modérée,  le  chiffre  globulaire  aurait  vrai¬ 
semblablement  subi  la  même  descente  rapide, 
mais  que  la  mort  est  survenue  auparavant,  du 
fait  de  l’agranulocytose  elle-même. 

Cette  anémie  revêt  généralement  les  caractè¬ 
res  de  l’anémie  aplastique  ;  on  sait  d’ailleurs  que 
cette  dernière  s’accompagne  d’un  certain  degré 
d’agranulocytose,  la  leucopénie  et  l’hypopoly- 
nucléose  faisant  partie  de  son  tableau  hématolo¬ 
gique  ;  mais  U  s’agit  de  leucopénie  relativement 
modérée  (aux  environs  de  2.500) et  d’hypopoly- 
nucléose  peu  accentuée)  (entre  10  et  20  p.  100). 
Cependant  dans  quelques  cas  d’agranulocytose 
avec  anémie,  on  a  noté  des  altérations  dites 
«  anémiques  »  des  hématies,  ou  la  présence  de 
myélocytes,  signes  qui  ne  font  pas  partie  du  ta¬ 
bleau  de  l’anémie  aplastique; 

Tu’ agranulocytose  avec  syndrome  hémorragique 
est  également  assez  fréquente.  En  pareil  cas,  le 
tableau  clinique  est  celui  d’un  purpura  hémor¬ 
ragique  aigu  d’allure  infectieuse  avec  lésions  buc- 
co-pharyngées.  Au  point  de  vue  clinique,  le  pur¬ 
pura  s’accompagne  d’hémorragies  internes,  hé¬ 
maturies,  mélœna  et  parfois  d’hématomes  com¬ 
me  dans  le  cas  de  Flandin.  Au  point  de  vue  hé- 
matologicjue,  on  doit  noter  la  chute  considérable 
du  chiffre  des  plaquettes. 

U agranutocytose  avec  anémie  et  syndrome  hé¬ 
morragique  réunit  les  trois  syndromes.  L’aspect 
clinique  participe  de  l’angine  agranulocytaire,  de 
l’anémie  aplastique,  du  purpura  suraigu. 

Il  s’agit,  en  somme,  d’une  insuffisance  médul¬ 
laire  totale  à  forme  aiguë  (aleucie  hémorragique 
de  Frank). 


Les  agranulocytoses  secondaires  ou,  plus  exac¬ 
tement,  les  agranulocytoses  de  cause  connue,  ne 
diffèrent  pas  beaucoup,  comme  nous  allons  le 
voir,  de  l’agranulocytose-type,  ni  au  point  de 
vue  hématologique,  ni  même  au  point  de  vue  cli¬ 
nique.  La  forme  infectieuse  a  été  décrite  la  pre¬ 
mière  (Türk,  1907)  ;  mais  actuellement,  la  dif¬ 
fusion  des  traitements  par  les  arsénobenzènes 
fait  que  la  forme  toxique  est  de  beaucoup  la 
mieux  coimue  parce  que  plus  fréquemment 
observée.  Aussi  la  décrirons-nous  tout  d’abord. 

Nous  avons,  dès  1926,  attiré  l’attention  sur 
r  «  agranulocytose  post-arsénobenzolique  », 
jusque-là  non  décrite,  ou  plutôt  confondue  avec 
le  «  purpura  »  ou  avec  1’  «  anémie  »  post-arséno- 
benzoliques.  Depuis  cette  époque,  un  grand 
nombre  de  cas  en  ont  été  publiés,  et  nous  avons 
montré,  avec  M.  Robert  Lévy,  qu’un  certain 
nombre  de  cas  publiés  comme  agranulocytose 
essentielle  étaient  en  réalité  des  cas  d’agranu¬ 
locytose  post-arsénobenzolique. 
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Elle  frappe  à  peu  près  également  les  deux  sexes 
(contrairement  â  l’agranulocytose  de  Schultz), 
et  survient  chez  des  sujets  généralement  robus¬ 
tes,  âgés  le  plus  souvent  de  20  à 40  ans,  — période 
de  l’existence  où  sont  mis  en  œuvre  les  traite¬ 
ments  les  plus  actifs,  —  et  dont  la  syphilis  est  le 
plus  souvent  assez  récente.  C’est  de  beaucoup  le 
914  qui  est  le  plus  souvent  incriminé,  mais  le  606 
et  le  sulfarsénobenzol  présentent  également  des 
dangers,  ainsi  que  l’acétylarsan,  ce  dernier 
beaucoup  plus  rarement.  Mais  les  sels  de  bis¬ 
muth  peuvent  aussi,  comme  nous  l’avons  montré 
avec  MM.  Blancsteinet  Lehmann,  produire l’agra- 
nulocytose. 

Ce  n’est  généralement  pas  lors  de  la  première 
série  médicamenteuse  qu’apparaissent  les  acci¬ 
dents,  mais  bien  plutôt  lors  de  la  deuxième  ou  de 
la  troisième  série,  entre  la  4®  et  la  8®  injection, 
.et  pour  une  dose  allant  de  0,30  à  0,90. 

L’apparition  des  grands  accidents  d’agranulo- 
cytose  n’est  qu’assez  rarement  précédée  de  quel¬ 
ques  signes  d’intolérance  (vomissements,  cépha¬ 
lée,  fièvre)  ou  même  de  phénomènes  précurseurs 
locaux  (ulcérations  amygdaliennes).  Le  début  est 
généralement  brutal  et  la  maladie,  une  fois  cons¬ 
tituée,  ne  diffère  nullement  de  la  maladie  de 
Schultz  :  fièvre  élevée,  prostration,  ulcérations 
nécrotiques  et  parfois  hémorragiquesjdu  pharynx, 
ictère  parfois,  leucopénie  très  accentuée  avec  dis¬ 
parition  quasi-complète  des  polynucléaires.  Dans 
la  forme  typique,  il  n’y  a  pas  d’anémie  notable, 
pas  de  signes  de  diathèse  hémorragique,  pas  de 
modification  du  nombre  des  plaquettes,  pas  d’élé¬ 
ments  pathologiques  dans  le  sang. 

Mais,  dans  d’autres  cas  (Moore  et  Foley, 
Kastlin),  un  purpura,  simple  ou  hémorragique, 
accompagne  le  syndrome  agranulocytaire,  l’ané¬ 
mie  restant  modérée.  De  tels  cas  sont  générale¬ 
ment  publiés  comme  «  purpuras  »  post-arséno- 
benzoliques,  uniquement  parce  que  le  symptôme 
purpura  est  d’abord  le  plus  visible,  ensuite  le 
plus  anciennement  connu.  En  réalité,  il  s’agit 
d’un  syndrome  mixte  dans  lequel  souvent  le  pro¬ 
nostic  dépend  beaucoup  plus  de  la  granulocy- 
tose  que  du  purpura. 

Dans  d’autres  cas  encore,  beaucoup  plus  nom¬ 
breux,  il  y  a  association  des  trois  syndromes  : 
agranulocytose,  anémie  et  purpura.  En  pareil  cas 
l’anémie  est  aiguë,  rapidement  déglobulisante,  et 
du  type  aplastique,  le  purpura  s’accompagne 
d’hémorragies  multiples,  il  y  a  chute  des  pla¬ 
quettes  sanguines,  retard  de  la  coagulation  (jus¬ 
qu’à  45’,  dans  un  cas  de  Clerc,  Robert  Lévy  et 
ViAL.AKu),  et  prolongation  du  temps  de  saigne¬ 
ment.  Il  y  a  donc  insuffisance  médullaire  totale 
aiguë. 

Nous  retrouvons  donc  dans  l’agranulocytose 
post-arsénobenzoliquc  non  seulement  tous  les 
symptômes,  mais  encore  toutes  les  formes  clini¬ 
ques  de  l’agranulocytpse  dite  primitive. 


On  trouve  aussi,  dans  cette  catégorie  étiologi¬ 
que,  des  formes  frustes  qui  sont  encore  mal  con¬ 
nues  dans  la  maladie  de  Schultz.  Dans  ces  cas, 
la  leucopénie  est  moindre  et  le  taux  des  polynu¬ 
cléaires  est  moins  abaissé,  de  sorte  que  leur  chiffre 
absolu  reste  entre  200  et  400  parmillimètrecube; 
au  point  de  vue  clinique,  les  ulcérations  buccales 
sont  moins  accusées  et  mancjuent  parfois  ;  l’évolu¬ 
tion  est  plus  lente  et  la  guérison  est  moins  excep¬ 
tionnelle  ;  sur  dix  observations  que  nous  avons 
classées  dans  cette  forme  (classement  basé  sur  le 
chiffre  absolu  des  polynucléaires),  on  note  le 
chiffre  considérable  de  sept  cas  de  guérison. 

Or,  dans  certains  de  ces  cas,  les  manifestations 
hématiques  associées  à  l’ agranulocytose  (anémie, 
pulpura,  hémorragies),  étaient  particulièrement 
importantes.  On  peut  donc  conclure  de  ces  faits 
que  la  gravité  du  syndrome  est  en  relation  directe 
non  avec  les  troubles  anémiques  ou  purpuriques, 
mais  avec  le  degré  plus  ou  moins  absolu  de  la 
carence  granulocytaire. 

L’intoxication  sanguine  par  le  benzol,  moins 
fréquente,  est  peut-être  plus  grave.  On  sait,  en 
effet,  que  l’intoxication,  professionnelle  ou  non, 
par  le' benzol,  produit  un  purpura  hémorragique 
avec  anémie  mais  surtout  leucopénie  et  hypo- 
polynucléose. 

Généralement,  ces  phénomènes  sont  associés 
et  l’atteinte  de  la  moelle  est  totale  :  le  tableau 
est  celui  de  la  grande  agranulocytose  post-arsé- 
nobenzolique,  avec  prédominance  des  phénomè¬ 
nes  hémorragiques. 

Les  autres  hémotoxiques  sont  encore  mal  con¬ 
nus  :  toutefois  on  a  observé  récemment  (Jacob), 
un  cas  d’agranulocytose  chez  un  tuberculeux 
traité  par  les  sels  d’or. 

Les  agranulocytoses  infectieuses  sont  plus  rare¬ 
ment  observées  :  elles  se  produisent  soit  dans  des 
états  septicémiques,  soit  dans  des  infections  à 
foyer  localisé,  quelquefois  même,  fait  paradoxal, 
à  foyer  suppuré. 

Au  cours  de  septicémies  non  pas  terminales, 
mais  démontrées  précocement  par  des  hémocultu¬ 
res,  par  des  embolies  diverses  septicjues  ou  par 
des  signes  d’endocardite,  on  peut  observer  un 
syndrome  complet  d’agranulocytose  avec  lésions 
nérotiques  bucco-pharyngées.  Il  s’agissait  de 
septicémie  à  staphylocoques  dans  le  cas  princeps 
de  Türlc,  à  streptocoques  dans  ceux  de  Elkeles, 
de  Zikowski,  de  Stursberg,  de  méningocoques 
dans  celui  de  Railliet.  Dans  cpielques  cas, 
l’hémoculture  a  été  négative,  mais  il  y  avait 
endocardite  ulcéreuse.  Ces  agranulocytoses  sontle 
plus  souvent  pures,  sans  anémie,  ni  phénomènes 
hémorragiques.  Elles  peuvent  guérir,  rarement 
il  est  vrai  :  dans  un  cas  de  Zilcowski  (septicémie 
streptococcique),  le  chiffre  leucocytaire  qui  était 
de  223  par  mm.  cube,  sans  polynucléaires,  monta 
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rapidement,  après  traitement  par  transfusion  et 
sérum  antistreptococcique,  à  21.00  dont  86  p.  100 
de  polynucléaires  ;  à  ce  moment,  un  ganglion 
cervical  suppura. 

Dans  les  infections  localisées,  l’agranulocjdose 
est,  le  plus  souvent,  un  phénomène  secondaire  : 
dafls  une  première  période,  on  observe  une  affec¬ 
tion  locale,  le  plus  souvent  suppurée  (abcès  de 
l’amygdalé,  otite  moyenne,  suppuration  rénale), 
puis,  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long, 
l’état  général  s’aggrave  sans  que  les  phénomènes 
locaux  se  soient  nettement  modifiés  ;  des  ulcéra¬ 
tions  buccales  apparaissent,  de  la  diarrhée,  sou¬ 
vent  de  l’ictère.  L’examen  du  sang  montre  alors 
une  agranulocytose  typique,le  plus  souvent  pure, 
et  la  mort  survient  rapidement.  Nous  estimons 
que  la  carence  neutrophile  est  ici  un  phénomène 
secondaire,  une  véritable  complication  de  l'état 
infectieux  ;  en  effet,  la  période  initiale  où  il  y  a 
suppuration  est  en  contradiction  avec  la  présence 
d’une  agranulocytose  d’emblée  ;  et,  d’ailleurs, 
dans  un  cas  (Zadek),  on  a  pu  constater  qu’à  cette 
période  il  existait  de  la  leucocytose. 

La  rareté  des  agranulocytoses  infectieuses 
n’est  peut-être  qu’apparente  :  l’état  infectieux 
dominant  la  situation  et  ne  s’accompagnant  d’au¬ 
cun  phénomène  hémorragique,  on  ne  pense  pas 
à  faire  un  examen  du  sang  qui  montrerait  la 
chute  des  neutrophiles.  Aussi  croyons-nous  que 
des  examens  systématiques  la  mettraient  sou¬ 
vent  en  évidence.  C’est  ainsi  que  M.  Farmakidès 
a  trouvé  dans  la  diphtérie,  des  cas  bénins  et  pas¬ 
sagers  d’agranulocytose,  sans  aggravation  de  l’é¬ 
tat  général  et  décelables  par  le  seul  examen  hé- 
matologique. 


Le  diagnostic  d’agranulocytose  n’est  pas  né¬ 
cessairement  un  arrêt  de  mort  :  il  existe,  en  effet 
des  cas  de  guérison,  un  sur  dix  environ  si  nous  ne 
comptons  que  les  cas  caractérisés,  certainement 
.plus  si  nous  pouvions  compter  les  cas  frustes  que 
l’examen  du  sang  devrait  déceler.  En  pareil  cas, 
a  température  tombe,  les  parties  nécrosées  s’éli¬ 
minent,  les  ulcérations  se  cicatrisent  ;  parallèle¬ 
ment,  le  chiffre  des  globules  blancs  augmente 
progressivement  dépassant  même  le  taux  nor¬ 
mal,  le  taux  des  polynucléaires  se  rapproche  de 
la  normale,  les  éosinophiles  reparaissent  :  on 
peut  constater  en  même  temps,  une  poussée  réac¬ 
tionnelle  transitoire  de  myélocytes  neutrophiles 
oudemyéloblastes.  Cette  amélioration  demande 
plusieurs  semaines,  et  la  guérison  complète  ne 
survient  souvent  qu’au  bout  d’un  mois  :  à  ce 
moment  le  sang  est  redevenu  absolument  nor¬ 
mal. 

Un  fait  particulier  est  la  possibilité  de  récidi¬ 
ves  :  c’est  ainsi  qu’une  malade  de  Moore  et 
Wieder,  ayant  présenté  une  agranulocytose  qui 


évolua  en  six  semaines  vers  la  guérison  avec 
retour  du  sang  à  l’état  normal,  fît  deux  ans  plus 
tard,  une  nouvelle  poussée  d’agranulocytose  qui  - 
l’emporta  en  epuinze  jours  :  lors  de  la  seconde 
atteinte  le  chiffre  leucocytaire  était  pourtant 
plus  élevé  que  lors  .de  la  première,  mais  le  chiffre 
absolu  des  neutrophiles  était  plus  faible. 


Le  diagnostic  de  l’agranulocytose  doit  être  en¬ 
visagé  dans  deux  circonstances  différentes. 

Ou  bien,  on  ne  fait  pas  d’examen  du  sang,  au¬ 
cun  phénomène  anémique  ou  hémorragique  n’at¬ 
tirant  l’attention,  et  l’agranulocytose  est  com- 
plètèment  méconnue.  On  croit  alors  à  une  diph¬ 
térie  maligne,  à  une  angine  de  Vincent  (d’autant 
plus  que  l’association  fuso-spirillaire  peut-être 
décelée  au  niveau  des  ulcérations),  à  une  stoma¬ 
tite,  à  un  noma  :  la  mort  survient  rapidement 
et  reste  inexpliquée.  Ou  bien,  il  s’agit  d’une  infec¬ 
tion  connue  et  diagnostiquée  soit  par  l’hémo¬ 
culture,  soit  par  des  signes  d’endocardite  :  une 
aggravatio.n  rapide  de  l’état  général  semble  mal 
expliquée  par  l’ensemble  des  symptômes.  Dans 
ces  deux  cas  un  examen  dusang  fixera  rapide¬ 
ment  le  diagnostic  et  le  pronostic. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  diagnostic 
hématologique  soit  toujours  sans  aucune  diffl- 
culté;trois  affections  peuvent  simulerl’agranulo- 
cytose  : 

h’ angine  à  monocytes,  dans  laquelle,  il  y  a  éga¬ 
lement  angine  et  mononucléose.  Mais  les  phé¬ 
nomènes  nécrotiques  sont  moins  marqués,  il 
existe  une  tuméfaction  ganglionnaire  importan¬ 
te,  l’état  général  est  moins  atteint.  Enfin,  du  côté 
du  sang,  il  existe  de  la  leucocytose  plus  ou  moins 
élevée,  et  le  chiffre  absolu  des  polynucléaires 
reste  normal  ; 

Uanémie  aplastique  hémorragique  simule  la 
grande  agranulocytose  avec  anémie  et  throm¬ 
bopénie,  dont  elle  est  d’ailleurs  très  voisine. 
Mais  son  évolution  est  plus  lente  et  presque  apy¬ 
rétique,  les  phénomènes  ulcéreux  sont  absents  ; 
les  hémorragies  sont  moins  intenses  ;  l’anémie 
aiguë  domine,  le  chiffre  leucocytaire  et  le  taux 
des  polynucléaires  n’étant  que  modérément 
abaissés.  v. 

.  Mais  le  diagnostic,  le  plus  difficile  est  celui  de 
la  leucémte  aiguë  leucopénique  :  il  s’agit  de  cas  de 
leucémie  aiguë  dans  lesquels  il  se  produit  soit 
sous  l’influence  d’une  infection  secondaire,  soit 
sans  cause  connue,  et  cela  le  plus  souvent  à  un 
stade  avancé  de  l’affection,  une  chute  des  globu¬ 
les  blancs  qui  peut  être  considérable,  et  atteindre 
4.000,  3.000,  parfois  moins. 

En  pareil  cas,  les  phénomènes  bucco-pharyn- 
gés  étant  les  mêmes,  la  fièvre  étant  également 
élevée,  l’état  général  étant  très  altéré,  les  gan¬ 
glions  et  la  rate  étant  assez  souvent  non  turaé- 
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fiées,  le  tableau  clinique  est  semblable  et  le 
tableau  hématologique  très  analogue  dans  les 
deux  affections  :  en  réalité,  le  diagnostic  devra 
toujours  être  possible  par  la  constatation  des  for¬ 
mes  anormales  myéloblastes  et  cellules  primor¬ 
diales  dans  le  sang  en  cas  de  leucémie  aiguë  où 
elles  sont  présentes  en  proportion  généralemènt 
élevée.  Il  est  vrai  que,  à  un  certain  moment  de 
l’évolution  de  l’agranulpcytose,  des  cellules  pri¬ 
mordiales  peuvent  apparaître  dans  le  sang  ;  ou 
bien  peu  nombreuses  et  il  faudra  en  suivre  l’évo¬ 
lution  par  des  examens  répétés  ;  ou  bien  en  quan¬ 
tité  appréciable  et  il  faudra  voir  là  un  indice  de 
réparation  sanguine,  auquel  cas  l’amélioration  hé¬ 
matologique  puis  clinique  devra  survenir  quel¬ 
ques  jours  plus  tard.  En  pareil  cas,  ilfaudra  donc 
toujours  multiplier  les  examens  du  sang  tous  les 
deux  jours  au  moins  pour  suivre  l’évolution  des 
formes  anormales. 


La  pathogénie  de  l’agranulocytose  est  encore 
inconnue.  Les  hypothèses  qu’on  peut  formuler 
pour  l’expliquer  nous  semblent  les  suivantes  : 

1°  S’agit-il  d’une  insuffisance  médullaire  la¬ 
tente,  plus  ou  moins  fruste,  préexistante  et  bien 
tolérée  jusque-là,  mais  qui  se  révèle  brutalement 
à  l’occasion  d’une  infection  ou  d’une  intoxication 
aiguë  «  déchaînante  »  ?  Cette  hypothèse  qui  a 
déjà  été  évoquée  à  propos  de  l’anémie  aplastique, 
ne  nous  semble  pas  satisfaisante  en  matière  d’a- 
granulocytose,  car  dans  la  plupart  des  cas,  il  s’a¬ 
gissait  de  sujets  antérieurement  sains  et  dont  le 
sang,  examiné  fortuitement,  dans  quelques  cas, 
était  normal  au  point  de  vue  de  sa  teneur  en  poly¬ 
nucléaires. 

2°  S’agit-il  d’une  infection  spécifique,  à  germe 
encore  inconnu,  dont  le  pouvoir  destructif  vis- 
à-vis  des  neutrophiles  serait  particulièrement 
marqué  ?  Il  ne  semble  pas  que  la  spécificité 
puisse  être  soutenue  car,  comme  nous  l’avons  vu, 
tous  les  syndromes  agranulocytaires,  purs  ou 
associés,  peuvent  être  produits  par  des  infections 
à  germe  connu  ou  par  des  intoxications. 

30  II  semble  donc  plus  probable  que  l’agra- 
nulocytose  résulte  de  la  sidération  puis  de  la  des¬ 
truction  du  système  granulocytaire  neutrophile 
par  une  infection  ou  par  une  intoxication  parti¬ 
culièrement  grave,  chez  certains  sujets  peut-être 
prédisposés.  On  sait,  en  effet,  que  le  premier  phé¬ 
nomène  observé  dans  une  infection  aiguë  expé¬ 
rimentale,  est  la  chute  des  neutrophiles  dans  le 
sang  circulant,  chute  passagère  suivie  rapide¬ 
ment  de  la  leucocytose  neutrophile  durable  bien 
connue.  Il  est  permis  de  penser  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  la  gravité  de  l’infection  ou  de  l’intoxi¬ 
cation,  jointe  à  un  certain  état  de  méiopragie  des 
centres  hématopoïétiques,  produit  une  destruc¬ 


tion  de  neutrophiles,  telle  que  la  réaction  secon¬ 
daire  devient  impossible,  la  destruction  ayant 
atteint,  en  plus  des  polynucléaires  du  sang,  les 
myélocytes  de  la  moelle.  Et,  dans  certains  cas,  la 
destruction  sanguine  et  médullaire,  plus  intense, 
atteint  également  les  hématies,  les  mégacaryo-. 
cytes,  les  plaquettes,  d’où  le  syndrome  de  la 
grande  agranulocytose,  ou  aleucie  hémorragique.' 

Dans  cette  hypothèse  l’infection  est  le  fait 
primitif,  l’agranulocytose  n’en  est  que  la  con-, 
séquence.  Cependant  certains  faits  récents  (Ro¬ 
berts  et  Kracke)  permettent  de  penser  que  l’a- 
granulocytose  est  le  phénomène  le  premier  en 
date,  les  ulcérations  buccales  et  les  phénomènes 
généraux  ne  survenant  qu’ensuite.  La  sidération 
de  la  moelle  osseuse,  en  ce  cas,  serait  due  à  un 
processus  encore  inconnu,  les  accidents  infec¬ 
tieux  n’apparaissant  que  secondairement. 


Le  fait  que  certains  cas  d’agranulocytose  se 
terminent  par  une  guérison  complète  est  une  rai¬ 
son  suffisante  pour  nous  inciter  à  multiplier  les 
tentatives  thérapeutiques.  A  Vrai  dire,  l’étude 
des  observations,  dans  les  cas  qui  ont  guéri,  ne 
nous  semble  pas  prouver  que  ce  sont  les  traite¬ 
ments  mis  en  œuvre  qui  ont  entraîné  la  reprise  de 
la  leucocytose  normale,  prélude  de  l’améliora¬ 
tion  clinique.  Mais  ce  ne  saurait  être  une  raison 
pour  s’abstenir  d’employer  les  divers  traitements 
jusqu’ici  préconisés  : 

La  radiothérapie  des  extrémités  osseuses  à 
dose  d’excitation  (un  vingtième  de  la  dose  d’é¬ 
rythème)  a  été  employée  par  Friedmann  et  a  pro¬ 
duit  plusieurs  fois,  quelques  heures  après  l’irra¬ 
diation,  une  augmentation  des  globules  blancs 
avec  poussée  de  myélocytes  et  d’éléments  jeunes; 
avec  la  répétition  des  séances  de  .radiothérapie 
la  guérison  clinique  et  hématologique  fut  obtenue 
rapidement.  Nous  avons  employé  plusieurs  fois 
la  radiothérapie  sans  observer  jusqu’ici,  non  seu¬ 
lement  de  guérison  mais  même  d’amélioration 
sanguine  passagère. 

^  La  transfusion  sanguine  doit  toujours  être 
faite,  même  dans  les  cas  sans  anémie  ni  phéno¬ 
mènes  hémorragiques.  Elle  a  donné  des  succès  à 
Zikowsky,  Hoche,  Spengler. 

La  médication  leucogène,  théoriquement  indi¬ 
quée,  ne  semble  pas  avoir  donné  de  résultats  bien 
nets.  Nous  avons  employé  le  nucléinate  de  soude, 
d’autres,  l’injection  de  lait  ou  l’abcès  de  fixation, 
Le  plus  souvent  ces  traitements  restent  sans  effet. 

Il  va  de  soi  que  le  traitement  de  l’infection, 
spécifique  quand  le  germe  est  connu,  non  spécifi¬ 
que  dans  les  autres  cas,  doit  toujours  être  em¬ 
ployé  concurremment  au  traitement  du  symptô¬ 
me  agranulocytose. 
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SUR  LE  TRAITEMENT  OU  ZONA 

Par  W.  Hoedemakers  et  Mademoiselle  M.  L.  Berrewaer-ts, 
Médecins  des  hôpitaux  de  Bruxelles 


/  La  distribution  radiculaire  du  zona  est  eoii- 
■rue  de  tous  les  médecins  ;  il  en  est  de  même  de 
sa  caractéristique  d’affecter  un  seul  côté  du  tho¬ 
rax.  Dans  l’état  actqel  de  Ja  science,  les  neuro- 
,  logistes  prêtent  au  zona  une  cause  infectieuse, 
plus  précisément  un  virus  filtrant,  et  la  notion 
de  sa  contagiosité  semble  se  confirmer.  ‘La  lésion 
visible  siège  à  la  peau  et  affecte  la  couché  de  Mal- 
pighi,  mais  la  lésipn  nerveuse  qui  l’accompagne 
est  une  radiculite  avec  réaction  méningée. 

La  zone  où  va  perler  l’éruption  est  d’abord 
dùuloureuse  et  cuisante,  des  plaques  érythéma^ 
teuses  apparaissent  qui  se  couvrent  ensuite  de 
fines  vésicules  distinctes,  groupées,  parfois  con¬ 
fluentes,  Le  territoire  touché  est  altéré  dans 
sa  sensibilité  :  on  observe  de  l’hyperesthésie 
suivie  parfois  d’hypoesthésie. 

Si  lors  de  l’éruption  zostérienne,  on  fait  une 
ponction  lombaire,  on  retire  souvent  un  liquide 
céphalo-rachidien  très  albumineux  et  contenant 
des  lymphocytes  en  proportion  notable.  Le  zona 
guérit,  mais  la  durée  de  l’affection  est  variable, 
de  trois  à  plusieurs  semaines,  en  laissant  derrière 
lui  des  stigmates  définitifs  :  cicatrices  blanches, 
creuses,  indélébiles. 

Nous  rappellerons  ici  à  dessein  les  éruptions 
syphilitiques  capables  de  simuler  le  zona  ;  elles 
sont  parfaitement  indolores. 

Si,  chez  l’enfant,  les  zonas  les  plus  étendus  ne, 
sont  jamais  très  douloureux,  il  est  certain  que 
chez  le  malade  plus  âgé,  la  douleur  est  aiguë. 
Le  vieillard  en  souffre  particulièrement,  non 
seulement  au  moment  de  l’éruption,  mais  en¬ 
core  longtemps  après  la  disparition  de  celle-ci, 
et  parfois,  sans  aucune  atténuation  d’un  état 
que  les  malades  décrivent  comme  étant  intolé- 
1  rable.  La  douleur  est  loin  de  s’atténuer  avec  le 
I  temps,  elle  prend  alors  un  caractère  causal- 
gique  vraiment  intolérabje  et  résiste  aux  thé¬ 
rapeutiques  analgésiques. 

■La  littérature,  abondante  en  descriptions 
scrupuleuses  de  l’affection,  est  très  fouillée  au 
I  point  de  vue  du  diagnostic  différentiel  du  zona, 
et  des  plus  réservée  à  l’endroit  du  traitement  de 
la  maladie. 

■Les  traitements  les  plus  divers  ont  été  pro¬ 
posés,  et  pour  ne  nous  limiter  qu’à  la  littérature 
plus  récente,  voici,  depuis  1923,  les  traitements 
nouveaux  successivement  proposés  et  souvent 
abandonnés  :  Actinothérapie  rouge  (Jacob- 
sohn).  Actinothérapie  ultra-violette  (Delherm, 
Bize  et  Amyot.)  Section  chirurgicale  dans  les 
cas  graves  (Sicard,  Ramond.)  Radiothérapie 
superficielle.  Injections  intra-veineuses  de  so¬ 


lutions  sulfurées.  Autohémothérapie.  Cette  énu-- 
mération  se  suffit  à  elle-même.  Autant  dire  que 
la  valeur  de  tous  ces  traitements  est  excessive-  ■ 
ment  inégale. 

L’un  de  nous,  à  la  lecture  du  traitement  ar¬ 
senical  de  certaines  affections  nerveuses,  eut 
l’idée  d’appliquer  au  traitement  du  zona  la  thé¬ 
rapeutique  spécifique.  Cette  tentative  toute , 
empirique  n’était  pas  cependant  dénuée  de  tout 
fondement.  En  effet,  les  cliniciens  connaissent 
depuis  longtemps  les  relations  du  zona  et  de  la 
thérapeutique  arsénobenzolée  de  la  syphilis. 
C’est  Netter  le  premier  qui  a  décrit  le  «  2ona 
arsenical  »  dû  à  une  exaltation  des  Virus  zôstér. 
riens  et  varicelleux  par  l’intoxication  arseni-' 
cale  (1).  L’existence  du  «  zona  arsenical  »  fqt 
vérifiée,  même  après  des  traitements  légers,  , 
chez  le  nourrisson,  par  Fruhwald  (2),  dans  l’in¬ 
toxication  arsenicale  a'iguëparOBARSKi(3),  dans 
le  traitement  spécifique  d’épreuve  chez  des  sujets 
à  Wassermann  négatif,  par  Parkes  Weber  (4).  ’ 

En  relisant  ces  observations,  on  est  frappé 
de  voir  le  caractère  bénin  de  ce  «  zonâ  arse¬ 
nical.  »  On  est  dès  lors  fondé  à  se  demander  si 
le  même  traitement  arsenical  qui  révèle  le  zona 
latent,  mais  dont  l’évolution  reste  bénigne,  né 
peut  pas  être  utilisé  à  soulager  la  douleur  des. 
zonas  spontanés  ? 

Nous  avons  parcouru  la  littérature  neuro¬ 
logique  parue  depuis  1923,  et  la  thérapeutique 
du  zona,  et  nulle  part,  nous  n’avons  trouvé  d’in¬ 
dication  de  cette  méthode  de  traitement  simple  et 
efficace,  ainsi  que  le  prouvent  nos  observations  : 

De  ces.  observations  nous  en  extrayons, 
quatre  que  nous  résumons  : 

Obs.  n”  214.—  G.  Catherine,  15  ans  1/2,  se  pré¬ 
sente  à  notre  consultation  porteuse  d’un  zona  qui 
dessine  la  répartition  des  branches  d  u  nerf  maxillaire 
inférieur.  Toute  la  région  affectée  par  le  zona  est 
très  douloureuse.  Injection  intra-musculaire  unique 
de  12  ctgr.  de  sulfarsénol.  Dans  la  journée,  les  dou¬ 
leurs  se  calment  ;  elles  ont  disparu  le  lendemain.  L’é¬ 
volution  du  zona  se  poursuit  normalement  sans 
douleur.  (B.  G.  négatif.)  ' 

On  s.  n”  546.  —  De  R.,  70  ans,  présente  en  juillet 
1930  un  zona  typique  sur  le  trajet  du  dixième  nerf 
intercostal  gauche.  Les  douleurs  sont  très  violentes. 


(1)  Netter.  —  Bull.  soc.  Pédiatrie,  23-7-439  1925. 

(2)  Fruh-vvald.  —  Dermatol.  Woch.,  79-49-1679. 
1924. 

(3)  Obarski.  —Polska  Gaz.  Lek.,  6-6-90  1927. 

(4)  'Weber,  —  Brii.  Journ.  Children  Bis,,  26-108- 
1929. 
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Elles  sont  améliorées  très  rapidement  par  une  in¬ 
jection  de  12  ctgr.  de  sulfarsénol.  A  trois  jours  de 
distance,  une  seconde  injection  est  nécessaire.  A 
ce  moment,'  le  malade  fait  un  érythème,  avec  con¬ 
gestion  des  muqueuses  et  malaise  général.  Le  zona 
continue  néanmoins  à  s’améliorer  très  sensiblement 
au  point  de  vue  de  la  douleur.  Les  vésicules  évoluent 
normalement.  Le  malade  guérit  complètement  (B. 
G.  négatif.) 

Obs.  572.  —  F.  Cath.  78  ans,  est  atteinte  en  août 
1930  d’un  zona  intercostal  affectant  les  territoires 
des  onzième  et  douzième  nerfs  intercostaux  droits. 
Les  douleurs  sont  très  violentes  ;  une  première  in¬ 
jection  de  12  ctgr.de  sulfarsénol  les  améliore  gran¬ 
dement.  Une  deuxième  et  troisième  injection  de  sul¬ 
farsénol  en  viennent  définitivement  à  bout  (B.  G. 
négatif.) 

Oes.  no  609.  —  L.  Barbe,  35  ans.  Zona  intercostal 
{deuxième  et  troisième  nerfs  intercostaux  droits). 

Injections  de  sulfarsénol  ;  12  et  18  ctgr. 

L’amélioration  est  manifeste  après  la  première 
injection  :  dès  après  celle-ci,  les  vésicules  se  dessè¬ 
chent,  leur  évolution  semble  hâtée.  Guérison  ra¬ 
pide  et  complète  sans  survivance  de  douleur.  (B.  G. 
négatif.) 

Après  une  série  de  vingt-trois  cas,  nous  pou¬ 
vons  donner  du  traitement  du  zona  par  le  sul¬ 
farsénol,  le  schéma  suivant  : 

l'*  Injection  intra-îessière  de  12  ctgr.  de  sul¬ 
farsénol  ; 


2“  Trois  ou  quatre  jours  après,  nouvelle  in¬ 
jection  intra-fessière  de  sulfarsénol  de  18  ctgr. 
Il  est  rare  que  les  douleurs  survivent  à  ces  deux 
injections. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  tout  indiqué,  de 
faire,  après  trois  ou  quatre  jours,  une  troisième 
injection.  De  toute  façon,  nous  ne  dépassons 
jamais  18  ctgr. 

La  méthode  s’est  montrée  efficace  dans  la  gé¬ 
néralité  des  cas  et  inoffensive,  à  une  exception 
près.  Nous  rapportons  en  effet  une  observation 
n“  5-16,  où,  après  la  deuxième  injection  de  sul¬ 
farsénol,  le  malade  a  manifesté  de  l’intolérance 
vis-à-vis  de  la  médication  arsenicale  :  placards 
érythémateux  diffus  sur  tout  le  corps,  conges¬ 
tion  des  muqueuses  et  malaise  général.  Il  est  à 
remarquer,  nonobstant,  que  les  douleurs  zos- 
tériennes  avaient  par  ailleurs  disparu  après  cette 
injection. 

Nous  croyons  devoir  signaler  comme  avan¬ 
tage  de  la  méthode,  du  traitement  du  zona  par 
le  sulfarsénol,  ciu’elle  utilise  la  voie  intra-mus- 
culaire.  En  effet,  en  présence  d’un  malade  déjà 
énervé  par  la  douleur,  souvent  âgé,  dont  les 
veines  sont  scléreuses  ou  introuvables,  il  n’est  pas 
indifférent  de  pouvoir  faire  une  injection  intra- 
fessière,  toujours  facile,  ne  comportant  jamais 
d’aléa. 

Cette  brève  note  se  propose  comme  seul  ob¬ 
jectif  de  signaler  aux  praticiens  un  moyen  curatif 
simple  et  efficace  de  la  fièVre  zostérienne,  affec¬ 
tion  devant  laquelle  il  se  trouve  si  souvent  dé¬ 
sarmé. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  ÜU  JOUR 

Le  Soleil 

Comment  l’utiliser.  —  Les  rayons  ultra-violets 
d’après  les  travaux  du  D'  P.  Lowvs  (1)  et  ceux  de  MM.  G.  Mouriquand  et  Leulier  (2) 


I 

Le  Soleil 

Le  spectre  solaire  comprend  des  rayons  lumi¬ 
neux,  dont  la  gamme  va  du  rouge  au  violet  (ac- 
tion  eutrophique)  ;  des  rayons  calorifiques  (rouge 
et  infra-rouges)  qui  sont  pénétrants,  et  des 
rayons  chimiques  (bleu  et  ultra-violet)  à  l’action 
bactéricide  se  faisant  en  surface. 

Le  SOLEIL  agit  par  la  peau,  vaste  glande  à 
sécrétion  interne,  en  y  activant  la  circulation 


(1)  Dr  Pierre  Lowvs.  —  L’héliothérapie  en  pratique 
médicale.  (Journal  des  pralicicns,  9  août  1930.) 

(2)  MM.  Georges  Mouriquand  et  A.  I.eulieh.  —  I.a 
pratique  de  la  fixation  calcique  chez  l’enfant.  (Lyon 
médicali  26  octobre  1930.) 


(décongestion  des  organes  internes,  diminution 
de  la  tension  artérielle  avec  accélération  du  pouls 
et  de  la  respiration)  en  y  régularisant  les  ré¬ 
flexes,  en  y  augmentant  la  sécrétion  sudorale  et  la 
descpiamation  cutanée  (élimination  des  toxi- 
ne's,  de  la  cholestérine),  enfin,  en  y  développant 
la  pigmentation,  le  pigment  étant  une  accumu¬ 
lation  du  dynamisme,  et  les  peaux  pigmentées 
témoignant  en  général  d’un  degré  de  résistance 
proportionnel.  De  la  sorte,  l’action  solaire  est, 
au  point  de  vue  local,  analgésique,  résolutive, 
sclérogène,  microbicide  et  hémostatique  ;  au 
point  de  vue  général,  le  soleil  agit  sur  le  sang 
(phagocytose,  hémoglobine,  glycémie,  ecjuilibre 
acide  basique),  sur  les  os  (recalcification),  sur 
les  muscles,  sur  les  glandes  endocrines  (méta¬ 
bolisme  basal,  échanges  pulmonaires),  et  sur 
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J’étàt  général  (sommeil,  appétit,  digestion,^ 
poids.) 

A)  La  réalisation  pratique  de  ia  cure  solaire 

Celle-ci  peut  se  faire  toute  Tannée,  et  dans 
tous  les  lieux;  elle  n’est  pas  lemanopole  de  la  mer 
et  de  la  montagne. 

Pour  la  réaliser  au  dehors,  on  fait  construire 
une  tente  démontable  :  quatre  piquets  vert icaüx, 
renforcés  par  quatre  traverses  horizontales  à 
l’extrémité  supérieure,  soutiennent  des  toiles 
amovibles  ;  on  soulève  la  toile  qui  est  face  au 
soleil,  ce  qui  permet  au  malade  d’être  exposé  au 
soleil,  en  restant  à  l’abri  du  vent  et  des  regards 
indiscrets.  Sous  la  tente  une  chaise-longue. 

Dans  la  chambre,  le  malade  s’étendra  les  fe¬ 
nêtres  ouvertes,  (car  les  rayons  utiles  ne  traver¬ 
sent  pas  le  verre  des  vitres  ordinaires)  sur  une 
chaise-longnue  ou  un  tapis.  S’il  est  grabataire 
(mal  de  Pott,  par  exemple),  son  lit  sera  muni  de 
roulettes  ;  il  aura  un  sommier  à  lames  métal¬ 
liques  largement  espacées  pour  permettre  l’aé¬ 
ration  du  matelas,  qui  doit  être  très  dur  et  plat. 

Dans  tous  les  cas  le  sujet  sera  complètement 
nu,  ou  pourvu  d’un  petit  caleçon  blanc;  à  côté  de 
,  lui,  on  placera  une  robe  de  chambre  ou  une  .cou¬ 
verture,  qu’il  écartera  ou  ramènera  sur  lui  à  vo¬ 
lonté.  Un  chapeau  blanc,  large  et  léger,  des  lu¬ 
nettes  sombres.  Pour  les  toiles,  pour  l’écran,  évi¬ 
ter  les  couleurs  blanches  qui  donnent  une  réver¬ 
bération  pénible  ;  prendre  une  ombrelle  verte. 

Pendant  la  cure  solaire  donner  à  boire  à  vo¬ 
lonté  (eau  fraîche  pure  ou  coupée  de  vin  blanc,  ci¬ 
tronnade,  bouillon  de  légumes),  afin  de  compen¬ 
ser  la  perte  d’eau  par  sudation.  Pour  une  peau 
sensible,  conseiller  la  poudre  de  talc,  ou  les  onc¬ 
tions  de  glycérine  syntholée  à  50  %. 

Noter  avant,  après,  et  une  heure  plus  tard, 
température,  pouls,  respiration  ;  relever  aussi, 
par  mois,  le  nombre  d’heures  de  soleil. 

Le  meilleur  moyen  de  savoir  si  la  cure  est  fa¬ 
vorable,  c’est  la  sensation  de  bien-être  éprouvée 
durant  la  cure  ;  avant  de  commencer  une  séance 
le  malade  fera  passer  brusquement  la  main  et 
l’avant-bras  del’ombreaü  soleil  pour  en  apprê¬ 
ter  la  chaleur.  Voici  les  heures  préférables  :  en 
hiver,  de  10  h.  à  11  h.  30,  et  de  12  h.  30  à  14  h. 
30;  en  été  de  7  heures  à  10  heures  et  de  14  à  17 
heures  pour  éviter  la  très  forte  chaleur.  Une 
demi-heure  avant  les  repas,  une  heure  après  les 
repas,  pendant  les  règles,  ne  pas  faire  de  soleil. 
Les  jours  sans  soleil  ne  sont  pas  à  dédaigner, 
car  ils  permettent  de  reposer  le  malade  par  une 
simple  cure  à  l’air. 

La  mise  en  train  de  la  cure  est  assez  délicate 
et  doit  être  très  surveillée.  Tout  d’abord,  les 
parties  malades  (adénites  etc.)  restent  à  Tombre, 
afin  d’éviter  une  lâcheuse  poussée  congestive. 
On  commence  et  on  termine  toujours,  sÿstéina- 
tiquaneni,  par  les  extrémités  inférieures,  régions 


neutres,  afin  d’utiliser  l’action  dérivatrice  du 
soleil  :  le  bain  de  pied  sinapisé  solaire  de  Rollier. 

On  procède  avec  prudence  et  progression  ;  tous 
les  jours  on  augmente  un  peu  et  la  surface  de 
peau  -irradiée  et  la  durée  de  l’insolation  ;  c’est 
d’abord  les  pieds  et  les  mains  ;  on  arrive  ensuite 
aux  genoux  et  aux  coudes,  puis  aux  bras  et 
avant-bras  ;  les  séances  sont  chaque  lois  aug¬ 
mentées  d’une  durée  de  cinq  à  dix  minutes.  Le 
ventre,  puis  le  thorax,  ne  seront  exposés  qu’au 
moment  où  le  sujet  sera  bien  entraîné  à  suppor¬ 
ter  les  rayons  solaires  sur  toute  la  moitié  infé¬ 
rieure  du  corps,  en  avant  comme  en  arrière. 
Par  une  lente  et  sage  progression,  on  arrivera  donc 
au  bain  total,  dont  la  durée  moyenne  ne  devra 
pas  excéder  2  à  3  heures  par  jour  ;  chez  certains 
malades,  quatre  heures  en  hiver  constitueront  un 
grand  maximum. 

Accidents.  Il  est  normal  d’avoir  au  début  une 
réaction  de  foyer,  devenu  plus  gros,  plus  chaud, 
plus  sécrétant.  Mais  il  faut  éviter  les  signes  d’into¬ 
xication  solaire,  tels  que  :  vertiges,  céphalée, 
épistaxis,  fièvre,  amaigrissement,  insomnie,  fa¬ 
tigue,  troubles  cardiaques  ou  digestifs  (palpi¬ 
tations,  nausées,  inappétence,  embarras  gas¬ 
trique.) 

B)  Les  indications  de  la  cure  solaire 

La  tuberculose,  dite  à  tort  chirurgicale. 

Quelques  remarques  préalables  sont  utiles. 
Malgré  la  présence  d’un  foyer  local,  à  la  tuber¬ 
culose,  maladie  générale,  il  faut  opposer  un  trai¬ 
tement  général,  et  notamment  irradier  la  tota¬ 
lité  des  téguments.  On  utilise  aussi  la  tàtaliié  du 
spectre  solaire,  toutes  les  radiations  étant  utiles 
dans  la  lumière  blanche.  Ce  sont  les  sujets  qüise 
reposent  leplus, quiobtiennentlaguérisonlapluS 
complète  et  la  plus  rapide.  En  principe, la  position 
de  repos  sera  le  décubitus  ventral,  sauf  pour  la 
nuit  ;  c’est  en  effet,  une  position  essentiellement 
physiologique  ,  qui  réduit  elle-même  les  défor¬ 
mations  vertébrales,  facilite  le  fonctionnement 
intestinal,  évite  Thypostase  pulmonaire;  enfin, 
elle  permet  au  sujet,  appuyé  sur  ses  coudes,  et 
libre  de  ses  mains,  de  travailler  :  lecture,  écri¬ 
ture,  travaux  d’art,  petite  mécanique.  Le  régime 
sera  à  base  de  céréales,  légumes,  laitages,  fruits, 
farineux,  etc.  avec  peu  de  viande  et  pas  d’alcool. 

La  cure  solaire  est  une  arme  de  choix  contre 
la  tuberculose  péritonéale,  sauf  contrindicatiohs 
générales,  indiquées  plus  loin  (cachexie,  etc.), 
sauf  encore  pour  intervention  chirurgicale 
(complications  d’occlusion  et  formes  ascitiques 
avec  péritonite  localisée;  exemple; suites  de  sal¬ 
pingite).  Rapidement  la  fièvre  disparaît,  les  dou¬ 
leurs  s’atténuent,  l’appétit  revient,  le  poids  re¬ 
prend,  l’abdomen  redevient  souple  et  de  dimen¬ 
sions  normales.  En  cas  d’ascite,  être  sobre  de 
ponctions,  car  le  liquide  est  riche  en  anticorps 
utiles. 
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Les  ganglions  tuberculeux  guérissent  rapide¬ 
ment  grâce  a,u  sojeü,  par  résorption  ou  sclé¬ 
rose,  sans  cicatrice,  avec  conservation  de  ces  or¬ 
ganes  indispensables  à  la  lutte  anti-microbienne. 
Si,  par  hasard,  un  abcès  se  forme,  et  que  la  peau 
reste  intacte,  n’y  touchons  pas  et  laissons  se 
résorber  progressivement  les  anticorps  qu’il 
contient  ;  en  cas  de  fistule  menaçante,  faire  des 
ponctions  évacuatrices  simples,  sans  aucune  in¬ 
jection  d’un  liquide  modificateur,  en  raison  des 
infections  secondaires  possibles.  Si  l’abcès  s’est 
ouvert,  et  s’il  suppure  abondamment,  le  drainer 
par  une  irrigation  continue  avec  du  sérum  phy¬ 
siologique,  sans  aucun  antiseptique. 

Dans  la  tuberculose  ostéo-articulaire, les  résul¬ 
tats  sont  bons  :  mal  de  Pott  (sans  corset)  ;  coxal¬ 
gie,  (avec  traction  continue)  ;  arthrites  et  ostéites 
diverses.  Si  un  séquestre  de  forme,  laisser  la 
bonne  nature  l’éliminer  d’elle-même  ;  jamais  de 
mobilisation  active  ou  passive,  l’articulation  se 
mettra  peu  à  peu  à  récupérer  sa  mobilité. 

Les  tuberculoses  cutanées,  les  lupus  en  parti¬ 
culier,  sont  justiciables  de  l’insolation  locale, 
et  même  générale. 

Dans  la  tuberculose  rénale,  on  «  néglige  trop 
les  bienfaits  de  l’irradiation  naturelle  ;  si  elle  est 
bilatérale,  cette  méthode  constitue  le  traitement 
de  choix,  avec  la  tuberculinothérapie  ;  est-elle  uni¬ 
latérale,  avant  l’opération,  4  à  8  semaines  d’inso¬ 
lation  remontent  l’état  général,  et  permettent  la 
cystoscopie  en  cas  de  lésions  génitales  associées 
(vésicules,  séminales  surtout  prostate),  a'.ors  que 
celles-ci  auparavant  la  rendaient  impossible;  après 
l’opération,  elle  évite  la  fistulisation  de  la  plaie 
opératoire,  protège  l’autre  rein  et  les  organes 
génitaux,  guérit  la  cystite  Daciliairc  et  aide  à  la 
cicatrisation  du  moignon  ten  cas  de  vaste  plaie 
profonde,  écarter  les  lèvres  cic  la  plaie  avec  un 
sparadrap). 

S’il  y  a  tuberculose  pulmonaire,  la  plus  grande 
prudence  s’impose.  Il  faut  éliminer  d’emblée  les 
hémoptoïques,  les  malades  a  tendance  évolutive, 
et  s’en  tenir  aux  tuberculeux  mixtes  (formes  de 
localisation  externe),  aux  fibreux,  aïix  ganglion¬ 
naires,  aux  emphysémateux,  aux  pleurétiques, 
aux  sujets  traités  antérieurement  par  pneumo¬ 
thorax  simple  ou  compliqué.  Ce  n’est  qu’excep- 
tionnellemenl  que  le  thorax  sera  insoleillé  ;  on 
n’exposera  en  général  que  la  iiartie  sous-dia¬ 
phragmatique  du  corps. 

Le  soleil  est  indiqué  aussi  pour  le  traitement  des 
plaies  contuses,  infectées,  torpides,  plaies  de 
guerre,  brûlure  ;  auparavant  elles  seront  nettoyées 
au  sérum  alcoolisé  (1  /5àl  /lO);  elles  seront  ensuite 
protégées  avec  une  simple  compresse  de  gaze 
(vaseline  au  besoin),  et  un  cercle  métallique 
grillagé,  maintenu  par  deux  cordelettes,  d’où 
aération  et  insolation  faciles. 

On  éloignera  les  mouches, grâce  àune évapora¬ 
tion  d’alcool  dénaturé  ou  d’essence  de  térében¬ 


thine  dans  le  voisinage  de  la  plaie.  Après  le  bain, 
un  simple  pansement  aseptique  suffira,  ou  par¬ 
fois  un  pansement  humide  au  sérum  alcoolisé,  àla 
vaseline. 

En  gynécologie,  l’action  eutrophique  et  hémos¬ 
tatique  du  soleil  agit  favorablement  sur  les  trou¬ 
bles  du  développement,  de  la  statique  et  de  la 
nutrition  pelvienne. 

Enfin,  le  soleil  est  un  excellent  fixateur  du  cal¬ 
cium  dans  le  rachitisme.  La  véritable  héliothé¬ 
rapie  sera  pratiquée  au  grand  soleil  de  la  cam¬ 
pagne,  ou  mieux  de  la  montagne  et  de  la  mer  ;  c’est 
là  ciu’elle  a  son  action  maxima.  Les  rachitiques 
anémicpues  sont  particulièrement  influencés  par 
l’héliothérapie  à  l’altitude  ;  les  rachitiques  lym¬ 
phatiques  par  celle  pratiquée  au  bord  de  la  mer, 
D’autre  par,tl’héliothérapie  exerce  à  la  longue 
sur  les  courbures  osseuses  une  action  de  redres¬ 
sement  cpui  paraît  supérieure  à  celle  des  seuls 
rayons  ultra-violets. 

C)  Les  coiitrîiidications  de  la  cure  solaire 

On  ne  prescrira  le  soleil  ni  aux  cachectiques, 
ni  aux  hypertendus,  ni  aux  artério-scléreux,  ni 
aux  cardiaques  décompensés  ou  aux  gens  trop 
âgés.  Egalement,  on  éliminera  les  états  fébriles 
et  les  manifestations  bacillaires  viscérales. 

II 

Les  rayons  ultraviolets  :  leur  rôle  dans  la 
üxation  du  calcium 

A.  Les  rayons  Ultra-Violets. 

Dans  les  grandes  villes  il  ne  faut  pas  trop 
compter  (surtout  en  hiver)  pouvoir  réaliser  l’hé¬ 
liothérapie,  en  raison  du  rayonnement  solaire 
restreint,  des  brumes,  des  poussières  et  des  fu¬ 
mées.  On  a  dès  lors  pensé  à  utiliser  la  lumière 
artificielle  et,  dans  cet  ordre  d’idées,  plus  particu¬ 
lièrement,  les  rayons  iiltra-violels,  auxquels  le 
soleil  doit  son^action  fixatrice  du  calcium.  C’est 
dire  que  les  rayons  ultra-violets  sont  à  recom¬ 
mander  pour  le  traitement  du  rachilismé  et  de 
la  spasmophilie,  dystrophies  dues  surtout  à  un 
trouble  dans  le  métabolisme  du  calcium. 

Si  la  radiation  ultra-violette  est  privée  des 
effets  bienfaisants  des  autres  parties  du  spectre, 
son  action,  par  contre,  est  plus  rapide.  Elle  est, 
aussi,  supérieure  à  celle  de  l’huile  de  foie  de 
morue  (autre  fixateur  du  Ca)  ;  mais,  cette  der¬ 
nière,  comme  le  spectre  solaire  complet, possède 
d’autres  effets  eutrophiques  généraux  grâceàsa 
vitamine  A  ;  on  la  recommande  surtout  à  la  phase 
pré-rachitique  et  au  rachitisme  avec  ostéolym- 
phatisme. 

D’une  façon  générale  les  indications  del’ultra- 
violet  sont  particulièrement  nettes  :  1“  dans 
les  cas,  où,la  décalcification  étant  intense,  il  y  a 
lieu  d’arrêter  promptement  le  processus  rachi- 
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tique.  2“  dans  les  cas  de  retard  de  la' marche 
par  hypotonie  musculaire,  sans  rapport  avec 
un  rachitisme  mais  nettement  caractérisé  par 
des  troubles  osseux. 

Quelques  inconvénients  des  rayons  ultra-vio¬ 
lets  résident  dans  la  nécessité,  où  l’on  est  sou¬ 
vent  de  grouper  les  enfants  dans  des  parcs  d’ir¬ 
radiation,  ce  qui  peut  favoriser  l’éclosion  des 
épidémies.  Ensuite,  leur  application  trop  pro¬ 
longée  peut  entraîner  chez  les  nourrissons  débiles 
des  cachexies  '(aboutissant  parfois  à  une  athrep- 
sie  mortelle);  puis,  certains  nerveux  se  retrouvent 
après  chaque  séance  dans  un  état  d’agitation 
extrême. 

Lgs  contrindieations  sont  les  états  fébriles,  les 
manifestations  bacillaires  viscérales,  les  états 
cachectiques . 

Technigue  et  résultats. 

L’irradiation  portera,  à  chaque  séance  succes'. 
siyeràentjsur  la  partie  antérieure  et  postérieure 
du  corps.  Les  yeux  seront  protégés  par  des  lu¬ 
nettes  spéciales,  ou  plus  simplement  par  un  ban¬ 
deau  noir.  Le  foyer  de  la  lampe  sera  à  90  centi¬ 
mètres  de  distance  environ.  La  durée  des  séances 
sera  portée  progressivement  d’une  à  dix  mi¬ 
nutes. 

Pour  l’amélioration  de  la  marche  et  de  ta  pré- 
dpilaiion  calcique  de  courtes  séances  suffisent  : 
1  à  5  minutes,  et  à  8  .  minutes  ;  série  de  dix 
séances  ;  arrêt  de  10  jours  ;  reprise  de  série  de 
dix  séances.  Une  troisième  série  n’est  pas  tou¬ 
jours  nécessaire. 

Dans  la  spasmophilie,  une  à  trois  minutes  suf¬ 
fisent  généralement  pour  faire  disparaître  les 
crises  de  laryngo-spasme. 

B)  Les  aliments  et  médicanacnts  irradiés 

On  a  préconisé  l’usage  d’aliments  ou  de  médi¬ 
caments  irradiés  pour  les  substituer  aux  rayons 
ultra-violets  ou  renforcer  leurs  effets. 

Les  aliments  irradiés  les  plus  communément 
employés  sont  le  lait  ordinaire  ou  le  lait  sec.  Le 
Ml  ordinaire  irradié  n’est  pas  d’un  emploi  pra¬ 
tique,  car  il  se  conserve  mal  et  il  faut  en  recom- 
mencertous  les  jours  l’irradiation; d’autre  part, 
le  lait  étalé  en  •  couche  mince  peut  facilement 
s’infecter. 

Le  lait  sec,  au  contraire,  est  facile  à  employer  ; 
il  donne  d’excellents  résultats  dans  le  rachi¬ 
tisme.  Une  irradiation  d’une  demi-heure  suff).t. 
MM.  Mouriquahd  et  -Leulier  ont  eonservé  pen¬ 
dant  plus  de  six  mois  du  lait  sec  irradié,  qui  gar¬ 
dait  au  bout  de  ce  temps  son  pouvoir  antira¬ 
chitique. 

Le  lait  irradié  est  à  recommander  chez  les 
rachitiques  et  les  spasmophiles,  mais  avec  les 


res/n'cfionxsuivantes  :  son  emploi  ne  saurait  être 
trop  jopgtemps  prolongé,  pendant  des  mois,  caf 
des  accidents  seraiefit  à  craindre,  surtout  avec 
de  très  fortes  doses  :  somnolence,  pâleur,  ano^ 
rexie,  parfois  albuminurie.  Ces  accidents  s’ob= 
servent  surtout  chez  des  sujets  normaux,  chez 
lesquels  l’ergostérol  a  été  prescrit  sans  indications 
précises  :  ils  cèdent  généralement  assez  vite  à 

la  suppression  du  lait  irradié, 

Il  y  a  donc  lien  de  donner,  par  eîoepiple  peh“ 
dant  20  jours  par  mois,  du  lait  sec  non  irradié 
(ou  mieux  un  lait  frais  bouilli  ordinaire),  et  pen^^ 
dant  10  jours  du  lait  sec  irradié  ;  dans  ces  condi= 
tiens  des  accidents  ne  semblent  pas  à  craindre* 

«  L’ergostérol  irradié  représente  actuellement 
le  fixateur  du  Ga  type  »,  Lui  aussi,  comme  les 
ultra-violets,  présente  pour  la  pr.atiqpe  des 
avantages  sur  l’héliothérapie  dont  l'action  est 
lente,  il  en  présente  aussi  sur  les  ultra-violets, 
parce  que  ceux-ci  nccessitent  un  outilllage  que 
ne  peuvent  posséder  que  les  hôpitaux,  les  cabi¬ 
nets  médicaux  et  plus  exceptionnellement  les 
particuliers,. 

C’est  nn  médicanient  mieux  toléré  que  l'huile 
de  foie  de  morue,  jie  provoquant  que  rarement 
des  troubles  digestifs  ;  son  activité  extrême  per¬ 
met  de  l’employer  à  la  dose  de  quelques  gout¬ 
tes  ;  cinq  gouttes  deux  fois  par  jour  d’une  solu¬ 
tion  huileuse  au  1  /lOO®. 

Ses  indications  s’étendent  à  fa  plupart  des  cà^ 
de  rachitisme  ou  de  ■déficience  calcique.  Cepen¬ 
dant,  l’ergostérol  irradié  ne  possède  pas  l’actioî» 
eutrophique  générale  du  soleil  ;  d’autre  part  on 
lui  préférera  l’action  locale  des  ultra-violets  sur 
le  système  musculaire,  dans  le  retard  de  la  mar¬ 
che  et  surtout  dans-  les  dystrophies  musculaires 
para-rachitiques.  Les  mêmes  acci.dents  peuvent 
être  observés,  par  imprudence,  qu’avec  l’emploi 
du  lait  irradié.  Aussi,  convient-il  d’observer  Jes 
recommandations  suivantes  : 

Dans  le  rachitisme  floride,  le  traitement,  à 
raison  de  10  gouttes  par  jour,  donné  au  bout  de 
trois  semaines  des  résult.ats  radiographiques,  très . 
nets  ;  mais  celui-ci  doit  .être  alors  arrêté  durant 
15  jours,  puis  repris  quinze  jours  ou  trois  s.e- 
mainespeur  parfaire  l’actionde  lapremièe  série. 
Ultérieurement  la  comparaison  des  clichés  ra¬ 
diographiques,  l’examen  de  l’état  général,  du 
sang,  guidêra  pour  d-e.s  reprises  possibles  .de  la 
médication. 

Dans  les  cas  de  rachitisme  aVec  débilité,  et  en 
particulier  dans  les  cas  compliqués  d’ostéo¬ 
porose,  trois  ou  quatre  séries  de  traitement  de 
trois  semaines  chacune,  séparées  par  quinze 
jours  d’intervalle,  sont  en  général  indktuées.  Les 
doses  peuvent  alors  être  de  dix  à  vingt  gout¬ 
tes  par  jour.  G.  F. 


^  ^ 
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L* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  typho-baeillose. 

M.  Léon  Bernard  met  au  point  cette  impor-, 
tante  question.  Il  apparaît  aujourd’hui  que  la 
typho-bacillose  doive  être  considérée  comme  un 
syndrome  clinique,  dû  à  des  facteurs  diffé¬ 
rents,  se  manifestant  par  conséquent  par  des 
formes  variées,  lesquelles  sont  reliées  les  unes 
aux  autres  de  manière  à  constituer  un  véritable 
groupement  autonome. 

Un  trait  commun  apparente  toutes  les  variétés 
de  typho-bacillose  :  l’affection  est  propre  au 
jeune  âge  (enfants,  adolescents,  adultes  jeunes). 

Les  formes  typiques  sont  caractérisées  essen¬ 
tiellement  parleurs  trois  phases  :  1°  aiguë  d’allure 
typhoïde,  avec  plutôt  de  la  tachycardie  que  de 
la  dissociation  de  la  température  et  du  pouls  ;  le 
diagnostic  est  d’autant  plus  délicat  que  chez 
l’enfant  il  n’y  a  ni  les  signes  bronchiques,,  ni  les 
signes  abdominaux  de  la  fièvre  typhoïde,  ni 
l’état  de  prostration  et  d’abattement.  Mais, 
signe  capital,  on  ne  trouve  pas  de  taches  rosées, 
la  sérologie  éberthienne  reste  négative.  Cette 
phase  dure  de  3  semaines  à  plusieurs  mois,  sui¬ 
vant  les  variétés  ;  2“  de  rémission,  sans  conva¬ 
lescence  franche  ;  l’amaigrissement,  l’asthénie 
persistent  ;  3“  de  localisation  tuberculeuse  :  péri¬ 
tonite,  ostéite,  arthrite,  pleusésie.  Et  cette  loca¬ 
lisation  évolue  suivant  le  rythme,  la  règle  et  la 
physionomie  qui  la  caractérise. 

Dans  les  formes  atypiques,  la  seconde  phase 
est  abolie  ;  la  localisation  survient  aussitôt  après 
la  phase  du  début  ;  mais  il  existe  aussi  des  formes 
atypiques  par  prolongation  de  la  phase  de  rémis¬ 
sion,  ou  par  l’absence  de  la  phase  de  localisation. 

Le  diagnostic  n’est  délicat  que  pendant  la  pre¬ 
mière  phase  ;  il  est  cependant  bien  simplifié  par 
les  acquisitions  modernes  du  laboratoire  (affec¬ 
tions  typhoïdes,  en  particulier)  :  séro-aggluti- 
nations  de  l’Eberth  ;  cuti-réaction  positive  à  la 
tuberculine.  {Revue  médicale  française,  juin  1930.) 

La  maladie  du  pollen  (rhume  et  asthme  des  foins). 

Il  s’agit  bien  d’une  sensibilisation  à  certains 
pollens,  de  graminées  en  particulier  (ceux  des 
arbustes  et  autres  plantes  intervenant  moins 
souvent)  qui,  apportés  sur  la  muqueuse  nasale 
de  certains  individus  prédisposés,  sont  suscep¬ 
tibles  de  déterminer  l’accès  de  coryza  spasmo¬ 
dique  ou  d’asthme. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  mé¬ 
thodes  jusqu’ici  préconisées,  MM.  E.  Joltrain 
et  L.Diard  exposent  celle  des  cuti-réactions  répé¬ 


tées,  car  elle  leur  a  paru  la  plus  efficace  ;  ils  l’ont 
complétée  et  perfectionnée  par  l’inhalation  d’ex¬ 
traits  dilués  des  pollens,  auxquels  le  malade  s’est 
montré  le  plus  sensible  par  les  cuti-réactions. 

Les  auteurs  n’ont  noté  que  18  lois  p.  100  des 
lésions  nasales  ,  sans  toutefois  qu’il  ait  existé  un 
rapport  net  de  cause  à  effet  entre  les  lésions  ob¬ 
servées  et  les  crises  de  coryza.  Les  lésions  pul¬ 
monaires  dans  les  cas  d’asthme  des  foins  sont 
également  assez  rares.  Des  manifestations  colloï- 
doclasiques  se  retrouvent  dans  27,2  pour  100 
des  cas  ;  les  plus  fréquentes  sont  la  migraine  et 
l’urticaire.  Le  réflexe  oculo-cardiaque  et  les  an¬ 
tres  tests  se  sont  montrés  normaux  dans  20  p, 
100  seulemen^t  des  cas  ;  la  plupart  des  malades 
étaient  sympathicotoniques  (62  p.  100),  quel¬ 
ques-uns  seulement  vago-toniques  (18  p.  100), 
La  recherche  du  métabolisme  basal  a  montré 
dans  45  %  des  cas  environ,  un  dysfonctionne¬ 
ment  endocrinien. 

Parmi  les  méthodes  de  désensibilisation  géné¬ 
rale,  à  noter  tout  d’abord  que  l’ auto-sérothérapie 
n’a  donné  que  27  p.  100  de  résultats  favorables 
(surtout  des  améliorations)  ;  l’ auto-hémothéra¬ 
pie  a  paru  inefficace. 

Dans  le  rhume  et  l’asthme  des  foins,  où  pour 
99  p.  100  des  cas  on  trouve  les  protéines,  des 
pollens  sensibilisants,  il  est  évidemment  plus 
logique  d’employer  les  méthodes  de  désensibilisa¬ 
tion  spécifique. 

Par  les  injections  sous-cutanées  d’extrait  de 
pollen,  les  auteurs,  sur  42  cas,  ont  obtenu  6  gué¬ 
risons  totales,  4  guérisons  partielles  (1  à  2  ans), 
18  améliorations  (fréquence  et  durée  des  crises), 
6  échecs  ;  ils  ont  abandonné  complètement  cette 
méthode,  dont  ils  ont  signalé  les  dangers. 

Même  observation  pour  l’intradermoréactioii 
aux  extraits  de  pollen.  , 

La  méthode  des  cuti-réactions  leur  a  donné  les 
meilleurs  résultats.  Sur  60  malades  traités  ;  15 
p.  100  de  guérisons,  6  p.  100  d’amélioration 
notable,  25  p.  100  d’échecs  complets.  Il  est  ex¬ 
trêmement  important  de  prolonger  ce  traitement 
pendant  un  mois  à  un  mois  et  demi  ;  et,  comme 
on  ne  peut  dire  actuellement  combien  de  temps 
dure  la  désensibilisation  obtenue,  il  paraît  sage, 
jusqu’à  obtention  d’une  meilleure  technique, 
de  conseiller  des  cuti-réactions  tous  les  ans,  et, 
une  fois  en  possession  d’un  extrait  préparé  sui¬ 
vant  l’intensité  des  dernières  réactions,  d’appli¬ 
quer  avec  conscience  la  même  thérapeutique  que 
l’année  précédente. 

Ce  procédé,  complété  par  des  inhalations  sui- 
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Vartt  le  jjrocédé  de  nébulisatiofi  de  Silten  rna^ 
diflé  par  les  auteurs  avec  l’eau  du  Mont-Dore* 
a  perihis  d’obtenir  quelques,  guétisons. 

Ces  métftodes  ont  une  réelle  valeur  préventive; 
leurs  résultats  sont  moins  favorables  lorsque  le 
rhume  des  foins  est  installé. 

Enfin,  il  importe  de  ne  pas  négliger  la  question 
du  terrain,  grâce  à  unè  médication  opothérapi¬ 
que  et  antinerveuse  (belladone,  Ijellafoline, 

'  luminal,  gatdértàl,  piloeatpine,  tartrated’ergo- 
tamine.  (La  Presse  médicale)  11  juin  1930.) 

h  Les  soins  à  donner  au  nourrisson. 

I  C’est  l’objet  d’üné  très  intéressante  leçon 
;  du  Professeur  Lereboüllet.  Après  avoir  fait 
rhistoriquê  dè  l’assistance  a'uic  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  il  démontre  comment  la  notion  de 
l'infection,  due  à  Pa'steur,  a  pu  transformer 
,  les  soins  à  donner  au- nourrisson.  La  notion  de 
l’infection  à  mené  à  l’hygiène  préventive,  à  la 
I  :  thérapeutique  étiologique  et  pathogénique. 

Mais,  avant  tout,  un  médecin  d’enfants  doit 
réunir  Certaines  qualités  ;  il  doit  savoir  son  mé¬ 
tier  à  fond  (pathologie,  examen  clinique)  ;il 
doit  être  doux,  bon,  patient,  diplomate,  décidé, 
ferme,  tenace,  de  bon  serts. 

Les  ressources  pour  soigne!-  et  guérir  les  en¬ 
fants  sont  : 

1  Hygiéniques  :  hygiène  alimentaire  (avantages 
i  du  lait  de  femme,  ou,  à  défaut,  dès  laits  côn- 
!  densés  secs,'  du  babeurre  ;  dangers  de  là  sous-  ■ 
I  alimentation  pour  des  êtres  en  croissance  inces- 
!  santé)  ;  hygiène  de  l’habitation  (contagion)  ; 
hygiène  du  vêtement,  etc. 

I  Thérapeutiques  :  l’enfant  est  fragile,  sensible 
aux  médicaments,  plus  sensible  à  certains  médi- 
[  caments  ;  on  peut  employer  chez  lui  la  sérothé- 
.  fapie,  moins  facilement  la  vaecinothérapie  (car 


il  ne  peut,  eomnie  l’enfant  plus  grand,  faire  ujf 
effort  vacciJiâl  personnel  qui  soit  siifRsant).  Cheis 
lui,  la  thérapetitique  étiologique  (maladies infect 
to-coritagleuses,  syphilis,  etc.)  est  souvent  de 
première  importance  ;  la  thérapeutique  sÿmptoïi 
matique  possède  des  indications,  particulière^ 
ment  nombreuses  (diarrhée,  toux;  .etc.). ,  Il  faut 
donner  â  l’enfant  des  formes  médicamenteuses 
possibles  à  prendre  ;  si  l’on  peut  Se  servir  beau-» 
coup  de  la  voie  buccale,  les  voles  rectale,  cutanée; 
nasale  sont  souvent. très  utiles, 

Sociales.  Ne  pas  oublier  la  prophylaxie  soi 
eiale  (tuberculose,  syphilis),  (Le  Progrès  niérUeal, 
21  Juin' 1930,) 

Persistanee  et  valeur  de  l’immunité  ântîtoXiqüé  ehez 
les  sujets  vaccinés  au  ihoyen  dé  l’anatoxine 
diphtérique . 

Dans  uil  travail  fort  iritéfèssânt,  MM.  G. 
Ramon,  R.  Debré,  M.  et  G.  Mozèr  et  Mllé,  Pf- 
CHOT  mettent  clafremént  en  évidëncë  cë  fait 
essentiel,  que,  tout  au  moifis  dans  lés  conditlofis 
où  ils  ont  observé,  la  rfcKè'ssë.  en .  âhtitoxîhë  iië 
diminue  pas  avec  les  années.  La  vaccinatiôii 
,  antidiphtérique  est  donc  üri  bénéfice  durable.  La 
longue  persistance  d’iine  réaction  dè  Schiclc  ,  né¬ 
gative  après  vaccination  lé  prouvait  déjà  ;  il 
n’est  pas  sans  intérêt  dé  savoir  que  la  Vâfêür 
réelle  de  l’immunité  ne  fléchit  pas. 

On  peut  aussi  affirmer  non  sèùlèmënt  que  le 
nombre  dés  '  sujets  ifnrnunisés  èst  plus  gfâfid 
lorsqu’on  émpjoié  rànàtOxirtë  qüè  lorsqu’on  èë' 
sert  dës  autres  vaccins,  mais  ertcorë  que  cfiëz 
des  enfants  Vaccinés  par  i’ànâtoxine,  la  ténëür 
des  humeurs  én  ùnités  anfitoxiqùes  est  .  beau¬ 
coup  plus  forte  qUè  Celle  des  sujets  Vâccihêé  par 
les  autres  méthodes.  (La  Pressé  friédicalê,  2l 
i  juin  1930.) 


Les  Sociétés  SàvàriféS 


Sur  la  valeur  diagnostique  de  la  contracture 
abdominale  en  chirurgie. 

(M.  Proust,  —  Société  de  chirurgie  ;  15-10-1930.) 

M.  Proust  rapporte  au  nom  de  M.  Lecercle,  de 
Damas,  un  cas  de  rupture  traumatique  de  lâ  rate 
avec  grande  hémorragie  intra-abdomirtale  sans  con¬ 
tracture  pariétale. 

On  connaît  l’importance  de  la  contracture  de 

■  l’abdomen  <r  en  ventre  de  bofe  »■  dans  la  sympto-- 
raatologiê  des  ruptures  de  viscères  creux  et  des 

■  mftammations  péritonéales  bées-  à  l’appendicite  et 
à- la  cholécystite.  Ce  signe,  observé  à  la  suite  d’un 
traumatisme  ou  sans  traumatisme,  incite  nettement 
le  chirurgien  à  intervenir,  Mais,  l’hémonhagie  intra- 


abdominale  (dans  la  grossesse  eXtra-Utérine,  la 
rupture  de  lâ  rate,  par  exemple)  entraîse-t-elle 
également  de  la  eoritractüfé  et  faut-il  compter,  en 
pareille  éven'tualitévsur  ce  signe  pour  opérer  ? 

Déjà,  en  1926,  la  Société  de  chirurgie  a  discuté 
la  question  de  savoir  s’il  y  a  ou  non  contracture  de 
l’abdomen  dans  la  rup-tUre  de  la  rate.  M.  Basset 
avait  rapporté  une  observation  de  M.  Grimault 
(d’AIgr'ange),  concernant  une  rupture  traumatique 
dé  la  rate  chez-  un  paludéen,,  dans  laquelle,  ap^ès 
avoir  noté  au  début  une  contracture  dè  répigastfe',' 
cë  signe  avait  disparu  fe  lênde'iftain  alors  que  le 
ventre  était  distendu  par  un  vaste  épâncheinenf 
sanguin. 

M.  Lé'cépeie,  de  Damas,-  a  renGontré  un  cas  aifa- 
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logue  où,  malgré  l’absence  de  contracture,  il  a  retiré  . 
de  l’abdomen  près  d’un  litre  et  demi  de  sang  épan- 
.  cbé  à  la  suite  d’une  rupture  de  la  rate. 

Ces  observations  montrent  que  la  non-existence 
de  contracture  ne  doit  pas  exclure  l’indication  opéra¬ 
toire  dans  les  contusions  de  l’abdomen. 

— •  M.  Pierre  Duval  a  trouvé  de  la  contracture 
pariétale  dans  deux  cas  de  grossesse  tubaire  avec 
inondation  péritonéale.  La  contracture  peut  donc 
exister  dans  les  hémorrhagies  abdominales  mais 
elle  est  inconstante  et  il  ne  faut  pas  l’attendre  pour . 
intervenir. 

—  M.  Brocq  a  signalé  l’an  dernier  un’cas  de  rup¬ 
ture  spontanée  d’une  rate  anormale.  Il  y  avait  de  la 
contracture  du  grand  droit  gauche. 

—  M.  Paul  Mathieu  a  toujours  noté,  chez  l’en¬ 
fant,  au  cours  d’hémorrhagies  intra-péritonéales  par 
rupture  des  vaisseaux  épiploïques  ou  mésentériques, 
une  contracture  abdominale  très  nette,  qui  com¬ 
mandait  l’opération. 

—  M.  Du  JARIER  croit  que  la  contracture  abdomi¬ 
nale  est  un  excellent  Signe,  mais  non  absolu.  On  peut 
trouver  ce  signe  dans  de  pures  hémorrhagies  intra¬ 
péritonéales  et  il  peut  manquer  (exceptionnellement) 
dans  des  ruptures  d’un  viscère  creux. 

—  M.  Mondor  pense,  comme  M.  Proust,  que  la 
contracture  n’est  pas  un  signe  habituel  des  hémor¬ 
rhagies  intra-péritonéales  spontanées  (grossesse 
extra-utérine) . 

— ■  M.  Basset  estime  que  l’on  pourrait  se  mettre 
d’accord  sur  la  formule  suivante  :  quand  il  y  a  con¬ 
tracture  abdominale,  il  y  a  indication  à  opérer.  11 
existe  aussi  des  ventres  contenant  du  sang,  sans 
contracture,  qu’il  faut  opérer  également. 

—  M.  Proust  ajoute  que  s’abstenir,  en  pareil 
cas,  parce  qu’il  n’y  a  pas  contracture,  serait  une 
erreur,  si  d’autres  éléments  indiquent  l’opération.  • 

L’ionisation  d’iode  (technique  de  Bourguignon) 
sur  les  cicatrices, 

(M.  Georges  Bourguignon.  —  Société  de  chirurgie  ; 

9-7-1930.) 

M.  Gosset  présente,  au  nom  de  M.  Bourguignon, 
électro-radiologiste  de  la  Salpêtrière,  l’observation 
d’un  malade  atteint,  à  la  suite  d’une  blessure  de 
guerre  grave,  de  cicatrice  étendue  du  bras  droit, 
cicatrice  collée  à  l’os,  peu  consistante,  de  couleur 
bleuâtre,  englobant  des  nerfs  et  entraînant  des 
troubles  paralytiques. 

M.  Bourguignon  appliqua  à  ce  malade  son  traite¬ 
ment  particulier  des  cicatrices  chéloïdiennes,  vicieu¬ 
ses  ou  adhérentes,  par  l’ionisation  d’iode,  dénomi¬ 
nation  à  laquelle  il  préférerait  celle  plus  exacte 
d’électrolyse  de  l’iode,  mais  qu’il  conserve  néanmoins 
parce  qu’entrée  dans  la  terminologie  médicale 
courante.  L’électrode  négative,  imbibée  d’une  solu¬ 
tion  de  Kl  à  1  pour  100  dans  l’eau  distillée,  est  taillée 
dans  la  ouate,  de  façon  à  couvrir  exactement  la 
cicatrice.  L’électrode  positive  imbibée  d’eau  pure,  de 


surface  à  peu  près  égale  à  la  négative,  est  placée  à 
la  partie  interne  du  bras.  L’intensité  n’a  jamais 
dépassé  10  milliampères. 

Le  traitement  fut  fait  par  séries  de  15  séances, en 
4  semaines  séparées  par  des  repos  de  20  jours  envi¬ 
ron.  La  durée  de  chaque  séance  était  de  trente 
minutes. 

Au  bout  de  9  séances,  la  cicatrice  commença  à 
se  décoller^  puis  elle  pâlit  et  s’étoffa.  L’épiderme, le 
derme,  l’hypoderme,  se  refirent  et  les  troubles  para¬ 
lytiques  s’amendèrent.  En  résumé,  amélioration 
rapide  et  considérable,  en  concordance  avec  les  ré¬ 
sultats  obtenus  dans  des  cas  antérieurs  analogues 
par  la  méthode  de  Bourguignon.  ^ 

Un  cas  de  pancréatite  chronique. 

(M.  Alglave.  —  Société  de  chirurgie  ;  9-7-1930.) 

Malade  de  39  ans  entrée  ài’hôpital  pour  une  tu¬ 
meur.  de  l’hypochondre  gauche.  L’affection  a  débuté 
il  y  a  deux  ans  mais  n’est  devenue  douloureuse  qu’il 
y  a  3  mois.  Les  douleurs  prennent  le  caractère  de 
crises  seulement  calmées  par  la  morphine.  Perte  de 
l’appétit.  Amaigrissement.  A  ces  symptômes  s’ajoute 
une  hématurie  sans  aucun  signe  d’affection  rénale. 

A  l’opération,  on  tombe  sur  une  tuméfaction  dure 
de  la  queue  du  pancréas.  Sans  poursuivre  l’opération, 
on  referme  le  ventre.  Les  suites  opératoires  sont 
favorables,  les  douleurs  se  calment  et  la  santé  de  la 
malade  redevient  satisfaisante.  Après  dix-huit  mois 
de  guérison  apparente,  les  crises  douloureuses  repa¬ 
raissent  et  la  patiente  demande  à  être  réopérée.  L’in¬ 
tervention  conduit  sur  les  mêmes  lésions,  plus  dé¬ 
veloppées  et  entourées  d’adhérences  aux  parties 
voisines.  La  laparotomie  simple  est  encore  suivie 
d’amendement  des  douleurs  et  la  malade  est  perdue 
de  vue. 

L’auteur  apporte  cette  observation  comme  une 
contribution  à  l’étude  en  cours  des  pancréatites 
chroniques. 

Sur  le  traitement  des  fractures  ouvertes. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  7-11-1930.) 

L’auteur,  partisan  pas  très  enthousiaste  de  l’ostéo¬ 
synthèse,  ne  considère  pas,  en  tout  cas,  qu’elle  soit 
plus  indiquée  dans  les  fractures  ouvertes  que  dans 
les  fractures  fermées. 

Les  deux  points  cardinaux  du  traitement  demeu¬ 
rent  :  1°  la  lutte  contre  l’infection  ;  2®  l’immobilisa¬ 
tion  précise. 

Pour  répondre  au  mieux  à  ces  deux  exigences,  il 
préfère,  pour  la  première,  la  carrsllisation  qui  nous 
a  été  apprise  par  la  guerre  ;  pour  la  seconde,  les  appa¬ 
reils  à  suspension-extension  «  type  Miss  Gasset  »  qui 
nous  ont  été  réappris  et  rappelés  par  la  guerre. 


P.  L. 
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Lipodystrophie  localisée  insulinique, 

(MM.  F.  Rathery  et  J.  Sigwai.d.  —  Soc.  mçd.  Ms 
hôp.  de  Paris  ;  30-5-1930.) 

Le  traitement  insulinique  ,du  diabète  consomptif 
exige  des  injections  quotidiennes,  souvent  même 
biquotidiennes  ;  ainsi,  certains  malades  se  font  cha¬ 
que  année  plus  de  700  injections,  et  maints  diabé¬ 
tiques  ont  îéjà  subi  plus  de  4,000  injections> 
Comment  réagit  la  peau  ?  Chez  beaucoup  de  ma¬ 
lades,  elle  reste  souple  et  conserve  son  aspect  nor¬ 
mal  ■;  eiiez  d’autres,  elle  s’épaissit,  et  devient  d’une 
dureté  ligneuse.  Chez  d’autres,  enfin,  se  produit  une 
réaction  de  l’insuline  sur  le  tissu  graisseux  sous- 
cutané,  par  boursouflure  sans  induration,  ou  par 
fonte  localisée,  véritable  lipodystrophie,  tout  à  fait 
remarquable.  Ce  dernier  cas  est  très  rare  ;  les  auteurs 
rapportent  une  observation  typique  i  il  y  R  dispa¬ 
rition  du  tissu  graisseux,  sans  atteinte  de  la  peau, 
sans  douleur  et  sans  retentissement  sur  l’état  général. 

Cette  lipodystrophie  peut  s’améliorer  spontané¬ 
ment  ■;  il  suffit  pour  l’éviter  de  changer  fréquemment 
les  lieux  d’injection,  en  n’utilisant  pas  plus  de  trois 
à  quatre  semaines  la  même  région  ;  puis  en  la  lais¬ 
sant  au  repos  plusieurs  mois. 

On  peut  se  demander  si  l’insuline  est  aussi  bien 
résorbée,  si  son  activité  n’est  pas  réduite,  lorsqu’elle 
détermine  localement  des  modifications  du  tissu 
sous-Gutané, 

Méningite  aiguë  à  entérocoques,  traitée  avec  succès 
par  l’injection  intra-rachidienne  du  sérum  d’un 
vacciné. 

(IfM.  Langeron  et  R.  Archev,  de  Lille.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  30-5-1930.) 


causes  diverses,  il  est  naturel  de  tenter  d’enrayer 
la  chute  du  poids  à  l’aide  d’injections  de  sérum,  qui 
interviennent,  bien  entendu,  à  titre  de  médications 
symptomatiques  au  milieu  d’un  ensemble  théra¬ 
peutique. 

Toute  la  difficulté  commence  qùand  il  faut  déter- 
miner  le  sérum  à  injecter  :  sérum  de  Ringer,  sérum 
glucosé  ou  sérum  bicarbonaté  ? 

La  clinique  étant  incapable  de  résoudre  la  ques- 
tion,  c’est  l’examen  du  sang,  qui  nous  guidera  par 
le  dosage  du  chlore  dans  les  globules  rouges  et  le 
plasma.  Il  en  découle  ; 

a)  La  valeur  absolue  du  taux  du  chlore  sanguin  f 

b)  La  répartition  du  chlore  entre  le  plasma  et  les 
globules,  exprimé  par  le  rapport  Q,  R.  /P, 

fv  Si  ce  rapport  est  supérieur  à  la  normale  :  il 
faut  injecter  du  sérum  bicarbonaté  (ou  faire  ingérer 
le  bicarbonate,  si  l’enfant  ne  vomit  pas;,  Mais  en 
même  temps  que  le  chlore  se  déplace  du  plasma 
vers  les  globules  rouges,  son  taux  dans  le  plasma 
peut  être  inférieur  ou  supérieur  à  la  normale  ;  dans  le 
premier  cas,  on  adjoindra  au  sérum  bicarbonaté  du 
sérum  de  Ringer,  et  dans  le  deuxième  cas  pour  ne 
pas  apporter  un  excès  de  chlore  du  sang,  la  quantité 
de  sérum  complémenta're  qu ü  faut  adjoindre  au 
sé  um  bicarbonaté,  sera  le  sérum  glucose. 

2“  G  R /P  n’est  pas  modifié  :  mais  le  chlore  peut 
être  modifié  en  valeur  absolue,  Il  est  alors  contre- 
indiqué  d’injecter  du  sérum  salé  ;  il  faut  réhydrater 
l’organisme  sans  lui  apporter  une  nouvelle  surcharge 
ionique, 

3°  G  R  /P  est  abaissé  :  il  faut  injecter  du  sérum 
de  Ringer, 

Le  tableau  çi-dessous  résume  les  indications  des 
divers  sérums  : 


Avec  le  microbe  isolé  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  du  malade,  on  a  vacciné  son  frère,  et  injecté 
son  sérum  dans  les  espaces  sous-arachnoïdiens  du 
malade. 

Ces  injections  ont  été  remarquablement  tolérées 
de  part  et  d’autre  ;  du  côté  du  malade,  on  a  noté  les 
réactions  habituelles  de  l’injection  intra-rachidienne: 
douleurs  assez  intenses  dans  la  tête  et  le  rachis, 
mais  Sans  exagération  ;  aucun  évènement  à  signaler 
les  jours  suivants. 

Le  succès  semble  avoir  couronné  une  méthode  qui 
ne  paraît  pas  encore  avoir  été  employée. 

Indications,  thérapeutiques  fournies  par  l’étude  du 
chlore  du  sang  et  de  sa  répartition  entre  le  plasma 
et  les  globules  rouges. 

(MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  R,  Mathieu,  Max  M, 
Levy  et  J,  Fleury,  , —  Soc,  méd,  des  hôp.  de  Paris  ; 
6-H930,) 

En  présence  d’un  nourrisson,  qui  perd  du  poids' 
de  façon  plus  ou  moins  rapide  sous  l’influence  de 


GR/P 

augmenté 


a)  Cl  plasmatique 
augmenté. 


h)  Cl  plasmatique 
diminué. 


11“  Sérum  bicarbo- 
«  naté, 

U»  Sérum  glucosé 
I  avec  ou  sans  in- 
i  suline. 

1 1“  Sérum  bicarbo- 
bonaté, 

\  2°  Sérum  de  Rin- 
gel,ouNaClpar 
voie  buccale, 

I  3“  On  peut  adjoin¬ 
dre  du  sérum 
glucosé, 


GR/P  non  Cl  augmenté 
modifié 
GR/P 

abaissé  Cl  diminué. 


Sérum  glucosé  et 
insuline, 

Sérum  de  Ringer. 


En  appliquant  cette  sérothérapie,  guidée  par  les 
examens  hématologiques,  les  auteurs  ont  pu  obser¬ 
ver  d’heureux  résultats.  G.  F. 
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Les  Congrès 

II®  Congrès  international  de  Pédiatrie  (1) 

(Suiie.) 


Physiopathologie  de  l’état  thymo-  , 
lymphatique 

(Diagnostic  clinique). 

Cesare  Cattanéo  (Milan),  rapporteur. 

La  définition  du  lymphatisme  donnée  à  un  déve¬ 
loppement  anormal  du  système  glandulaire  visible 
et  palpable  a  toujo'urs  été  admise.  La  conception  du 
lymphatisme  a  été  élargie  et  étendue  aux  états  exsu¬ 
datifs  de  la  peau  et  des  muqueuses  (diathèse  exsu¬ 
dative  de  Czerny),  à  l’état  thymo-lymphatique  de 
Paltauf,  et  à  l’état  hypoplastique  de  Bartel. 

L’amplification  de  la  définition  originale  du  lym¬ 
phatisme  et  surtout  le  fait  d’avoir  placé  au  centre 
de  la  question  l’hypertrophie  du  thymus  ont  donné 
lieu  à  une  confusion  d’idées.  L’erreur  principale 
repose  sur  le  fait  d’avoir  considéré  comme  hypertro¬ 
phiques  des  thymus  parfaitement  normaux,  d’avoir 
vu  une  hyperfonction  dans  des  thymus  qui  se  révé¬ 
lèrent  engorgés,  sans  se  soucier  de  savoir  si  l’engor¬ 
gement  n’était  pas  dû  éventuellement  à  un  accrois¬ 
sement  de  la  partie  corticale,  pendant  que  dimi¬ 
nuaient  les  corpuscules  d’Hassal.  Il  existe  des  va¬ 
riations  individuelles  dans  le  poids  des  thymus  de 
sujets  de  même  âge,  même  chez  les  jumeaux. 

En  ce  qui  concerne  le  tissu  lymphatique  et  son 
hyperplasie,  l’erreur  commencée  pour  le  thymus  se 
répète.  Nous  savons  bien  peu  de  choses  sur  la  quan¬ 
tité  normale  de  tissu  lymphatique  de  chacun  des 
organes  lymphatiques  ou  de  l’ensemble  des  organes 
dans  les  différents  âges  et  chez  les  différents  indi¬ 
vidus  ;  par  ailleurs,  l’engorgement  lymphatique  ne 
signifie  pas  hyperplasie  du  système  lymphatique  ; 
en  faveur  de  cette  hyperplasie,  l’engorgement  du 
tissu  lymphatique  de  l’anneau  rhino-pharyngien, 
de  la  muqueuse  intestin  ale,  du  follicule  de  la  rate  sont 
des  arguments  d’une  certaine  valeur. 

Bien  qu’il  soit  difficile  de  donner  une  définition  dé 
l’état  thymo-lymphatique,  celui-ci  se  manifeste  en 
clinique  par  un  syndrome  assez  facile  àreconnaître, 
caractérisé  par  :  la  pâleur  et  la  flaccidité  de  la  peau, 
l’adiposité  et  le  relâchement  musculaire,  l’engorge¬ 
ment  des  glandes  périphériques  et  des  amygdales, 
l’adénoïdisme  plus  ou  moins  accentué,  l’engorgement 
des  follicules  de  la  base  de  la  langue  (signe  de  Schrid- 
de),  l’existence  d’une  rate  Souvent  palpable;  la  ten¬ 
dance  aux  manifestations  catarrhales  des  premières 
voies  respiratoires,  la  faible  résistance  aux  infections 
et  la  mort  subite  au  cours  d’une  infection  banale. 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  49. 


Cette  mort  subite  est  surtout  fréquente  dans  les  deux 
premières  années  de  la  vie. 

Parmi  ces  différents  symptômes,  le  signe  de 
Schridde  se  trouve  518  fois  chez  4.760  enfants  exa¬ 
minés  de  la  naissance  à  l’âge  de  neuf  ans,  soit  dans 
11  p.  100  des  cas.  Chez  les  enfants  en  bas  âge,  les 
follicules  étant  peu  apparents,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  l’examen  laryngoscopique  ;  20  nourrissons  exa¬ 
minés  sur  59  ont  présenté  ce  signe  de  Schridde. 

Ce  signe  se  rencontra  chez  52.97  p.  100  des  filles 
et  40  p.  100  des  garçons.' 

L’hypertrophie  des  amygdales  se  rencontre  chez 
297  enfants  sur  4.710,  soit  dans  5.45  p.  100  des  cas, 
mais  chez  les  518  sujets  qui  présentent  nettement 
le  signe  de  Schridde,  le  pourcentage  des  amygdales 
hypertrophiées  se  monte  à  49.6  p.  100. 

L’hypertrophie  de  l’anneau  rhino-pharyngien  est 
très  fréquente  dans  l’enfance,  mais  elle  n’est  pas 
constante  dans  l’état  thymo-lymphatique.  Jusqu’à 
l’âge  d’un  an,  il  n’est  pas  rare  de  constater  une  rate 
un  peu  grosse,  surtout  s’il  existe  des  signes  de  ra¬ 
chitisme,  mais  ce  symptôme  n’a  de  valeur  que  lors¬ 
qu’on  peut  éliminer  la  syphilis,  la  tuberculose,  les 
troubles  gastro-intestinaux  répétés.  On  ne  peut 
accorder  de  valeur  à  la  délimitation  de  la  zone  de 
matité  déterminée  par  la  présence  du  thymus. 

Sur  16  enfants  présentant  un  signe  de  Schridde 
indiscutable,  on  ne  trouve  une  augmentation  de 
l’ombre  radiologique  du  thymus  que  dans  deux  cas. 
Il  n’a  jamais  été  trouvé  dans  ces  recherches  radiolo¬ 
giques  de  modification  de  l’ombre  cardiaque.  L’exa¬ 
men  capillaroscopique  donne  des  résultats  normaux. 

La  délimitation  du  taux  des  lymphocytes  dans  74.9 
p.  100  des  cas  prouve  qu’il  n’y  a  pas  d’excitation 
ou  d’hyperfonctionnement  du  thymus  dans  l’état 
thymo-lymphatique.  L’augmentation  du  nombre 
des  plaquettes  est  en  rapport  avec  la  moindre  résis¬ 
tance  aux  infections  des  sujets  lymphatiques. 

Dans  68.7  p.  100  des  cas,  on  constate  de  l’éosino¬ 
philie.  Celle-ci,  que  l’on  rencontre  dans  la  diathèse 
exsudatoire,  confirme  les  rapports  liant  la  diathèse 
exsudatoire  à  l’état  thymo-lymphatique.  . 

L’intradermo-réaction  avec  des  préparations  hor- 
moniques  de  thymus  et  de  ganglions  lymphatiques 
ou  hormo-réaction,  l’enzymo-réaction  et  la  réaction  de 
d’Amato  ont  été  recherchées^. 

Chez  l’animal  privé  de  glandes  à  sécrétion  interne 
et  chez  l’homme  atteint  d’hyperfonctionnement  de 
ceS  mêmes  glandes,  une  hormo-réaction  positive 
indique  un  hyperfonctionnement  de  la  glande  cor¬ 
respondante. 

Une  enzymo-réaction  positive  doit  égalemeut  être 
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li'ei'pi'étéë  le  tëmdin  d’üii  hÿpèrfünctionnehiënt 
liàndülailé.  G’ëst  là  prertiièfe  f6is  que  dës  fèchërcliës 
bitilbgiqüës  sont  ëiïëctuées  dans  l’ëtàt  thÿmodÿnl- 
patiqué  ;  ëftëbtueës  dans  les  16  tas  pfëcitës,  elles 
oiit  inbhtréi  sauf  cheï  deux  jüthëàux,  un  liÿperfbnt- 
tionnement  lymphatique. 

Il  y  a  presque  toujours  concordance  dans  les  ré- 
âiilkts  fdüfnis  par  l’hofmb-rëàctibh,  l’enzymb-reac- 
lioii  èt  là  iëabtibh  dë  d’Àrtiatb. 

Mini  les  518  ënfartts  jjfësentànt  ün  sîghë  de 
Siiiifldde  évident,  1D5,  sbit  20.2  j);  iOO  ,  réagissaient 
à  la  tuberculine  ;  par  ailleurs,  153,  soit  29.2  p.  100, 
avaient  été  alimentés  artificiellement  depuis  la 
naissance  ou  depuis  le  premier  ou  le  second  mois  ; 
tous  les  autres  avaient  été  alimentés  défectueuse¬ 
ment  et  suralimentés. 

Chez  11  enfants  qui  présentaient  une  hormo-réac- 


tidft  positive  au  thÿinus,  qüi  étaient  donc  en  état 
d’hyperfOnttionhement,  la  réaction  à  là  surrénale 
fût  positive.  Aubüfa  de  ces  èrtfants  ne  réagit  à  la 
tiiÿroïde. 

Il  y  a  une  définition  dans  l’état  thymo-lympllati- 
que, hypofonctionnement  du  thyihüs,  dés  surrénales 
èt  des  tissus  lyhiphatiquës.  Il  s’agit  d’uhë  anomalie 
bOnstitutiOhnelle  et  congénitàlë  dont  lëS  riiahifès- 
tàtiohs  sont  déclenchées  dans  les  prëiniers  mois  de 
la  vie  par  la  Suralimentation. 

POûr  éviter  les  erreurs  qui  provièhheht  de  là  trop 
grande  importance  donnée  tantôt  aüüc  signés  clù 
lymphatisme,  tàntôt  aux  réactions  dé  la  peàü  èt 
dës  muqueuses,  tantôt  au  thymus,  il  vàût  mieux 
pàrlèr  de  ce  lymphatisme  dysehdocfinieh, 

,  (A  süivi'ë.) 


Les  Thèses 


T.  —  Df  Fulbert  Taillàhd.  —  Aetibhdeàëxtfâitscie 

ratesurlaélÿeémieet  tuf  là  fégülatîbn  thermique. 

(1930.) 

Fulbert  Taillard,  qui  dirige  .l’Essor  médical,  reflet 
de  l'enseignement  de  l’Eoolede  médecine  de  Renn:s, 
et  qui,  à  ce  titre  est  mon  sympathique  collègue  à 
l'Association  professionnelle  des  journalistes  médi¬ 
caux,  a  consacré  son  travail  inaugural  à  l’une  des 
laces  de  faction  biologique  de  la  rate  et.de  ses 
extraits.  ^ 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  d’en  rapporter  ici 
les  conclusions. 

G.  D. 

Les  extraits  de  rate  désalbuminés  et  débar¬ 
rassés  des  lipides  (extrait  F)  qui  déterminent  de 
i’iiyperthermie  chez  le  lapin  en  injection  intra¬ 
veineuse,  ne  déterminent  d’hyperglycémie  que 
par  adjonction  de  lipides  insaponifiables. 

Le  mélange  d’extrait  de  rate  F  et  de  lipider 
insaponifiables  ne  détermine  d’ailleurs  d’hyper- 
giycMie  chez  le  lapin  qu’à  dose  faible. 

L’adjonction  des  lipides  insaponifiables  à 
l’extrait  de  rate  F  modifie  l’action  de  l’extrait 
de  raté  F  sur  le  lapin  et  l’hyperthermie  peut, 
dans  certains  cas,  faire  place  à  l’hypothermie. 

Les  doses  faibles  du  mélange  de  l’extrait  de 
rate  F  et  de  lipides  insaponifiables  sont  à  la  fois 
les  seuls  qui  déterminent  sur  le  lapin  l’hyper¬ 
glycémie  et  celles  qui  déclanchent  la  réaction 
hyperthermique  la  plus  forte  et  qui  la  déclan- 
client  dans  tous  les  cas. 

Nous  rappelons  tpie  lés  doses  faibles  côrres- 
jihndënt  àüx  doses  de  lipides  insaponifiables 
dbnt  MM.  Sôüla,  Tapiè.et  Fan  (thèse  dé  Fau) 
dlit  Sigtialë  lés  effets  d’hypèrièucocj’tbsèmono- 
cytaire  sur  le  lapin. 

NOUS  hè  pouvons  que  signaler  lè  fait  que  tous 


les  essais  sur  le  chien  ont  donné  des  résultats 
sans  aucun  rapport  de  similitude j  bien  àu  bon- 
traire,  opposés  à  ceux;  que  nous  avons  enregistrés 
sur  le  lapin. 

P.  —  Dr  R.  Tschudnowsky.  —  Des  accidents  et 
complications  rénales  chez  les  tuberculeux  ossëux 
allongés  ou  les  rénaux  de  Berch.  (Librairie  Màrcel 
Vigné,  11 -et  13,  rue  de  l’Bcole-de-Médecine,  Paris» 
VI®,  1930.) 

Les  accidents  et  complicationè  rénales  sont  ün 
lait  fréquent,  chez  le  malade  porteur  d’une  tuber¬ 
culose  ostéo-artibülaii’ë  en  évolution.  Ils  présentent 
chez  lui  une  importance  première  quant  au  prohosiic 
général  de  la  maladie  osseuse. 

Ils  sont  directement  liés  par  Unè  relation  de  cau¬ 
salité  à  l’Évolution  de  la  tuberculose  osseuse  et  aux 
conditions  de  traitement  d’une  telle  tuberculose. 

I.  —  Le  mal  de  Pott  évoluant  avëc  Une  paraplégie 
a  sa  complication  rénale  fréquente  èt  très  grave  ;  la 
pyélonéphrite  ascendante.  Cette  pyélonéphrite,  con¬ 
séquence  des  troubles  Sphinctériens,  domine  le 
pronostic  qiiôad  vitam.  Le  pottique  paraplégique 
meurt  par  son  rein.  Chez  lui  la  pratique  dû  cathétè- 
sisme  vésical  peut  et  se  doit  d’être  évitée.  L’ex¬ 
pression  abdominale  simple  de  la  vessie  suffît  dans 
les  cas  légers.  Très  souvent,  la  miciioh-réflexe  assure 
suffisamment  le  rôle  évacuateur. 

II.  —  Les  accidents  et  complications  dè  lithiase 
rénale  forment  une  seconde  série  :  calculs  rénaux 
chez  le  coxalgique  et  le  pottique  immobilisés.  Liés  di¬ 
rectement  à  la  décalcification  osseuse,  fait  anatomo¬ 
pathologique  dans  la  coxalgie,  ils  sont  liés  aussi  au 
tràitement  imposé  par  une  telle  tuberculose  :  l’im¬ 
mobilisation. 

Leur  temps  optiiha  est  la  période  de  pleine  évolu¬ 
tion  anatomo-cUnique  de  l’ostéo-arthrite,  c’est-à-dire 
la  seconde  année,  environ  du  douzième  au  dix-hui- 
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tième  mois  du. début.  Le  foyer  coxalgique,  à  ce  stade  ; 
évolutif,  est  une  carrière  ouverte.  La  chaux  éliminée 
se  précipite  au  niveau  du  barrage  rénal.  La  radio¬ 
graphie  corrobore  le  cycle  régulier  du  processus  cal¬ 
cique.  .  •  . . 

C’est  là  une  lithiase  rénale  primitive,  autochtone. 

Outre  ces  concrétions  par  processus  direct,  immé¬ 
diat,  le  tuberculeux  osseux  fistuleux,  par  le  risque 
d’infection  exogène  peut  faire  des  précipitations 
phosphatiques  secondaires. 

De .  même  façon,  le  facteur  constipation  —  par 
processus  entéro-rénal — .peut  être  invoqué.  C’est 
d’ailleurs  encore  une  conséquence  du  décubitus. 

Mais  le  groupe  central  des  faits  cliniques  sont  tous 
les  accidents  de  calculose  vraie  chez  le  tuberculeux 
osseux  suralimenté,  qui  se  décalcifie  et  qui  est  immo¬ 
bilisé.  De  tels  accidents,  manifestés  souvent  par  une 
hématurie,  posent  un  capital  problème  de  diagnostic 
avec  la  tuberculose  rénale,  car  survenant  chez  un 
malade  tuberculeux. 

La  médication  calcique  habituelle,  alcalinisante , 
risque  d’aggraver  les  dits  accidents  de  calculose.  Aci¬ 
difiante,  la  médication  n’est  pas  à  rejeter. 

III.  La  tuberculose  rénale  est  le  troisième  groupe 
de  complications  rencontrées  au  cours  des  tubercu¬ 
loses  osseuses. 

Fréquente  dans  le  mal  de  Pott,  elle  est  dans  l’en¬ 
semble  cliniquement  secondaire  au  foyer  osseux. 

Ici  l’opération  de  Is,  néphrectomie  risque  de  pré¬ 
senter  certaines  difficultés  techniques,  vu  les  défor¬ 
mations  du  rachis  effaçant  la  fosse  lombaire  normale. 
Toutefois,  le  pronostic  général  de  la  tuberculose 
rénale  chez  l’osseux  paraît  dans  l’ensemble  relative¬ 
ment  bénin.  . 

A  noter  que  des  erreurs  de  diagnostic  sont  possibles 
enfin,  entre  certaines  suppurations  d’allure  torpide, 
mais  reconnaissant  une  origine  rénale,  et  que  l’on 
prend  pour  des  abcès  tuberculeux  ossifluents, 

P.  —  Dr  G.  Philippe.  —  Rupture  d’un  anévrysme 

de  l’artère  iliaque  primitive.  {Paris,  Jouve  et  Cie 

éditeurs,  15,  rue  Racine,  1930.) 

D’après  les  cinq  observations  recueillies  par  l’au¬ 
teur,  les  anévrismes  de  l’iliaque  primitive  se  pré¬ 
sentent  sous  forme  d’anévrisme  primitif  (deux  cas) 
ou  d’anévrisme  diffus  (trois  cas).  Le  diagnostic  des 
anévrismes  de  l’iliaque  primitive  est  à  faire  d’après 
les  signes  ordinaires  des  anévrismes.  Au  cas  d’ané¬ 
vrisme  diffus  l’évolution  rapide  de  la  tuméfaction 
et  les  phénomènes  de  compression  sont  les  éléments 
lès  plus  importants  du  diagnostic. 

Les  anévrismes  de  l’iliaque  primitive  présentent 
une  grande  gravité  et  relèvent  uniquement  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale.  L’opération  est  bien  moins 
grave  au  cas  d’anévrisme  primitif.  Elle  consiste  alors 
dans  l’extirpation  de  la  poche  anévrismale  si  elle  est 
possible  (un  cas)  et  au  cas  d’impossibilité  dans  la 
ligature  de  l’artère  aux  deux  extrémités  de  la  poche 
(un  cas).  Dans  tous  les  cas  relatés  d’intervention  j 


chirurgicale  pour  anévrisme  diffus  de  l’iliaque  pri- 
initive-,  celle-ci  a  été  Suivie  de  mort  (trois  cas).  On 
peut  dire  théoriquement  que  l’intervention  consis¬ 
terait  à.  al'er  le  plus  rapidement  possible  lier  l’iliaque 
primitive  à  son  origine  pour  exciser  ensu  te  la  poche 
anévrismale. 

P.  —  Dr  Paul  Gardette.  —  Contribution  à  l’étude 
de  l’anesthésie  régionale  en  chirurgie  gastrique 
Préface  du  Dr  Victor  Pauchet.  (L’Expansion 
scientifique  française,  23,  rue  du  Cherche-Midi, 
Paris,  1930.) 

L’avantage  primordial  de  l’anesthésie  régionale 
est  de  supprimer  les  dangers  et  les  inconvénients  de 
la  narcose.  Elle  est  peu  schocante  ;  elle  n’occa¬ 
sionne  pas  de  vomissements,  et  on  conçoit  l’intérél 
de  cette  méthode  qui  supprime  ainsi  une  des  causes 
fréquentes  de  désunion  post-opératoire  des  Sutures  ; 
elle  permet  l’alimentation  précoce  chez  les. malades 
affaiblis  par  le  jeûne  que  leur  imposait  leur  lésion. 

La  rachi-anesthésie  est  l’anesthésie  idéale  poni 
l’opérateur,  mais  à  tout  prendre,  elle  est  aussi  dan¬ 
gereuse  que  l’anesthésie  par  chloroforme. 

L’anesthésie  paravertébrale,  tout  en  donnant  un 
silence  abdominal  comparable  à  celui  de  la  rachi¬ 
anesthésie,  est  moins  schocante  ;  elle  l’est  cependant 
plus  que  l’anesthésie  du  plexus  solaire. 

L’anesthésie -du  plexus  solaire  ne  présente  aucun 
danger  pour  le  malade.  L’anesthésie  des  Splanchni¬ 
ques  a  l’avantage  d’insensibiliser  le  malade  avant 
l’intervention,  mais  elle  présente  un  gros  inconvé¬ 
nient  i%celui  d’être  entièrement  aveugle. L’anesthé¬ 
sie  directe  du  plexus  solaire  par  la  méthode  des 
«  Braun  »  et  surtout  par  la  méthode  de  «  Victor 
Pauchet  »  semble  préférable,  malgré  le  léger  incon¬ 
vénient  que  représente  l’extériorisation  de  l’estomac, 
avant  anesthésie  préalable. 

Remarque  ;  A  la  technique  préconisée,  deux  sortes 
de  malades  restent  rebelles,  réalisant  autant  de 
contre-indications. 

Ce  sont  : 

1°  Les  cardiaques,  pour  lesquels  la  préférence  doit 
être  donnée  à  l’anesthésie  par  l’éther,  administré 
avec  le  masque  d’Ombrédanne. 

2®  Les  grands  nerveux,  car  chez  eux,  le  seulfaitdi 
n’)être  pas  endormis  et  de  conserver  d’autre  partii 
sensation  du  contact,  suffit  à  transformer  en  échec 
une  anesthésie  régionale  correcte. 

P.  —  Dr  P.  Got.  —  Contribution  à  l’étude  des  trai- 
matismes  du  poignet.  A  propos  de  deux  cas  h 
fracture  des  trapèze  et  trapézoïde.  (Paris,  libraitii 
Le  François,  91,  boulevard  Saint-Germain,  193#.! 

Tout  poignet  traumatisé  doit  être  radiogmpk 
Les  fractures  des  trapézoïde  et  trapèze,  qu’elte 
Soient  isolées  ou  associées,  sont  des  raretés.  Le  dia¬ 
gnostic  clinique  est  t  ès  difficile  ;  la  radiograpte 
seule  donne  le  diagnostic  de  certitude, 

On  peut  poser  un  diagnostic  de  probabil  té  lois 
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que,  après  une  chute  sur  la  paume  de  la  main,  qui  a 
provoqué  une  vive  douleur  et  un  gonflement  du  poignet 
on  constate  une  saillie  osseuse  sur  le  côté  externe 
de  la  face  dorsale  du  carpe,  mais  non  dans  la  taba¬ 
tière  anatomique,  une  douleur  localisée  spécialement 
à  cette  saillie  et  une  impotence  fonctionnelle  relative. 

On  peut  prendre  une  fracture  des  trapèze  et  tra- 
pézoïde  pour  une  contusion  simple  ou  pour  une 
entorse. 

Pour  le  traitement,  l’immobilisation  a  ses  défen¬ 
seurs,  la  mobilisation  dès  le  premier  jour  ses  parti¬ 
sans.  Ici  et  là,  on  a  relevé  jusqu’à  ce  jour  des  résul¬ 
tats  intéressants.  L’imporlant  est  de  ne  pas  perdre 
de  vue  le  blessé.  La  radio  ayant  indiqué  une  frac¬ 
ture  des  trapèze  et  trapézoïde,  si  la  douleur  continue 
et  si  l’impotence  s’installe  en  .créant  une  incapacité 
de  travail  permanente,  il  faudra  faire  pratiquer  la 
résection  de  l’os  ou  des  os  fracturés. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

'  Chez  ViGOT  frères. 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D'  Friedrich  Boas,  professeur  à  l’Institut  des  Hau¬ 
tes  études  de  Munich.  —  L’Anion-phénomène  phy- 
létlque  [séparation  chimique  des  bactéries  et  des 
mycoses).  Traduit  par  le  D'’  Kœnig,  de  Paris. 
(Un  vol.,  100  pages,  12  fig.,  25  fr.) 

Ch.  Ruppe,  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 
—Accidents  d’éruption  de  la  dent  de  sagesse  infé¬ 
rieure.  Accidents  consécutifs  aux  dents  incluses. 
(Un  vol.  in-8,  52  pages,  18  fig.) 

Em.  Dufau  et  L.-G.  Torande.  —  Notions  pratiques 
de  pharmacie.  Préface  du  Prof.  Perrot.  Ouvrage 
couronné  par  l’Académie  de  médecine.  2®  édition, 
revue  et  augmentée.  (Un  vol.,  532  pages.  Prix  -• 
50  fr.) 

Df  6.  Saint-Paul.  —  Thèmes  psychologiques. 
Invertis  et  homosexuels.  (Un  vol.  '155  pages. 
Prix  ;  15  fr.) 

Les  grandes  épidémies  tropicales.  Etudes  de  patho¬ 
génie  et  de  prophylaxie.  Six  conférences  faites  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  par  MM.  Blan¬ 
chard,  Cazanove,  Heckenroth,  Léger,  Mar¬ 
tin  et  Vaucel.  Deuxième  année.  (Un  vol.,  106 
pages.  Prix  :  15  fr.) 

Di  José  M.  Jorge,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Bue¬ 
nos-Aires. — Le  traitement  des  fractures  articulai¬ 
res.  (Un  vol.  80  pages.  Prix  :  10  fr.) 

Df  Henri-Fischer,  oto-rhino-laryngologiste  du 
Solar  espagnol  de  Bordeaux.  —  Formulaire  d’oto- 
rhino-laryngologie,  suivi  de  notions  de  thérapeu¬ 
tique  médicale  sur  les  affections  les  plus  courantes 
en  O.  R.  L.  Préface  du  D®  Ed.  Chaumier,  de 
Tours.  (Un  vol.  in-18,  194  pages  Prix  :  18  fr.) 


Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier,  par  MM. 
Brindeau,  Brouha,  Chômé;  Desoubry,  J.-L. 
Faure,  Gheorghin,  Hinglais,  Metzger,  Mous¬ 
su,  Ribadeau-Dumas  et  Vaudescal.  Sixième 
année,  1929.  (Un  vol.  148  pages,  17  fig.  Prix  : 
25  fr.) 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnier,  par  MM. 
Brindeau,  Ed.  Chômé,  J.-L.  Faure,  Hëucii 
Hinglais,  Keiffer,  Lantuéjoul,  Marcel  Metz- 
gbr,  V.  Nattan-Larrier,  Ribàdeau-Dumas, 
J.  Stiassnie,  R.  Vaudescal.  Septième  année, 
1930.  (Un  vol.,  246  pages,  74  fig.  Prix  :  35  fr.) 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  VI®. 

René  Clogne,  ex-chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  —  Analyses  médicales  pratiques 
[urines,  sang,  suc  gastrique,  matières  fécales,  6!.c) 
Préface  du  Prof.  Castaigne.  (Un  vol.  in-16,  472 
pages,  66  fig.  Prix  :  32  fr.  3®  édition.) 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  VI®. 

F.  Ramond  et  C.  Jacquelin.  —  Radiologie  de  l’es¬ 
tomac  et  du  duodénum.  Deuxième  édition.  (Un  vol. 
.in-8,  210  pages,  167  fig.,  35  fr.) 

D®  Henri  Monnier.  —  Etude  médicale  sur  quelques 
guérisons  survenues  à  Lourdes.  Thèse  de  doctorat, 
Paris  1930.  (Un  vol.  68  pages.) 

Librairie  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir-Delavigne. 

D®  Jacques  Sédillot. —  L’arthritisme,  ses  misères,  ' 
ses  dangers,  son  traitement.  (Un  vol.  496  pages. 
Prix  :  30  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Actualités  médico-chirurgicales,  par  les  Chefs  de 
clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille. 
Seize  conférences  par  MM.  Paoli,  Bourret,  Tue¬ 
ries,  Trabuc,  Serques,  Crémieux,  Sihan, 
Toinon,  Poinso,  E,  Giraud,  Arnaud,  J.  Giraud, 
Darcourt,  Chosson,  Lahayville  et  Tristant. 
Préface  du  Professeur  Léon  Imbert.  (Un  vol.  844 
pages,  35  fr.) 

Edition  «  de  Sikkel  », 

Rue  de  Kruishof,  223,  Anvers. 

Francis  André.  —  Le  rire  noir.  Le  vaisseau  sans 
espoir.  Cauchemar  d’une  veille  d’examen.  Images. 
Commentaires.  Serment  d’ivrogne.  (Un  vol. 
illustré.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  ASSURANCES  SOCIALES  AU  SÉNAT 


A  l’occasion  de  l’interpellation  au  Sénat  de 
M.  Camille  Reboul,  le  Corps  médical  vient  d’être 
mis  sur  la  sellette. 

Une  interpellation  parlementaire,  c’est  tantôt 
un  drame,  tantôt  une  comédie,  parfois  même-un 
vaudeville.  C’est  un  drame,  quand  l’interpella- 
teur  intervient  pour  déclarer  la  guerre  au  Gou¬ 
vernement  et  provoquer  sa  chute.  C’est  une  co¬ 
médie,  quand,  au  contraire,  il  est  de  mèche,  avec 
le  Gouvernement  pour  permettre  à  celui-ci  de 
s’expliquer  sur  un  sujet  brûlant,  qui  passionne 
aussi  bien  le  Parlement  que  l’opinion  publique, 
et  provoque  des  courants  divers,  en  sens  diffé¬ 
rents  et  même  contraires,  qu’il  importe  de  redres¬ 
ser  et  de  canaliser. 

Il  semble  bien  que  l’interpellation  de  M. 
Camille  Reboul  au  Sénat,  le  18  novembre  der¬ 
nier,  ait  été  de  cette  dernière  sorte.  Le  prétexte  ? 
Un  article  du  D>'  Chauveau,  président  de  la  Com¬ 
mission  ,  sénatoriale  d’hygiène,  publié  dans  Le 
Matin,  et  contenant  des  critiques  sérieuses  con¬ 
tre  la  nouvelle  législation.  Or,  au  cours  de  la  dis¬ 
cussion,  le  D'^  Chauveau  s’empressa  d’atténuer 
ces  critiques,  en  proclamant  de  nouveau  l’excel¬ 
lence  de  la  loi,  et  expliquant  qu’il  avait  tenu  seule¬ 
ment  à  s’élever  contre  un  formalisme  que  ni  lui, 
ni  les  Chambres  n’avaient  voulu. 

On  a  aussi  parlé  de  la  Mutualité.  Les  uns 
pour  en  exalter  les  mérites,  et  réclamer  pour  elle 
la  gestion  des  Assurances  sociales  ;  les  autres  au 
contraire,  pour  prétendre  qu’elle  est  incapa¬ 
ble  de  rien  faire  de  sérieux  dans  cette  voie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  de  cette  interpellation  qui 
s’est  terminée  par  le  vote  de  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple,  ce  qui  en  souligne  bien  le  caractère,  ce 
sont  les  médecins  qui  en  ont  fait  les  frais. 

Or,  de  graves  accusations  ont  été  portées  du 
haut  de  la  tribune  contre  certains  d’entre  eux.  Et 
malheureusement,  les  mêmes  accusations  ont 
déjà  été  formulées  et  portées  à  la  connaissance  du 
public  par  l’intermédiaire  de  la  presse.  C’est 
ainsi  qu’une  polémique  entre  la  Fédération  des 
Caisses  de  répartition  de  la  Seine-Inférieure  et  le 
Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  ce  département  a  eu  pour  théâtre  le 
Journal  de  Rouen,  dans  la  première  quinzaine 


de  novembre.  Des  renseignements  qui  m’ont  été 
fournis  à  ce  propos,  il  semble  résulter  que  le  point 
de  départ  de  cette  polémique  aurait  été  le  geste 
imcompris  d’unmédecin  qui,  ayant  reçu  d’un 
client  habituel  les  honoraires  qu’il  lui  réclamait 
pour  ses  consultations,  lui  demanda  cinq  francs 
de  plus,  lorsqu’il  apprit  qu’il  était  en  outre 
assuré  social. 

Or,  rien  n’est  au  contraire  plus  explicable.  Et 
un  de  mes  correspondants,  qui  joue  un  rôle  de 
premier  pian  dans  le  syndicalisme  de  sa  région, 
me  l’a  exposé  en  ces  termes  :  «  Je  soigne  depuis 
plusieurs  mois  un  brave  homme,  de  faibles 
moyens,  à  qui  je  me  contentais,  jusqu’alors,  de 
réclamer,  pour  ce  motif,  dix  francs  d’honoraires 
pour  mes  consultations. 

Le  voici  maintenant  bénéficia.re  de  l’ Assurance- 
maladie.  Je  n’ai  plus  les  mêmes  raisons  de  lui 
consentir,  à  mes  dépens,  un  tarif  exceptionnelle¬ 
ment  avantageux.  Et,  en  lui  demandant  15  fr., 
selon  notre  tarif  syndical  minimum,  je  lui  laisse 
encore  un  bénéfice  sérieux,  puisque,  quand  il  au¬ 
ra  été  remboursé  de  la  part  de  responsabilité  de 
la  Caisse,  soit  10  fr.  20,  il  ne  restera  à  sa  charge 
que  4  fr.  80  au  lieu  de  10  francs.  » 

Ce  raisonnement  m’a  paru  inattaquable. 

Des  faits  du  même  genre  ont  été  relatés  au 
Sénat,  —  dont  vous  trouverez  les  détails  plus 
loin. 

Qu’ils  soient  exceptionnels,  qu’ils  aient  même 
été  grossis  et  dénaturés  pour  les  besoins  de 
la  cause,  c’est  déjàtrop  que  quelque  incident  re¬ 
grettable  leur  ait  donné  naissance  et  ait  permis 
leur  exploitation  au  Luxembourg. 

Et,  ce  ciui  est  dangereux,  c’est  que  l’opinion 
se  répand,  que  les  tarifs  médicaux  officiels  sont 
généralement  plus  élevés  ciue  les  tarifs  appliqués 
à  la  clientèle  privée.  Et  l’on  rappelle  le  règlement 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  l’Hérault, 
vieux  déjà  de  ciuelques  années,  et  où  figure  en 
substance  cet  article  :  «  En  aucun  cas,  les  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  assistés  ne  pourront 
jamais  être  plus  élevés  ciue  ceux  des  clients  ordi¬ 
naires  du  médecin.  » 

En  même  temps,  il  me  semble  apercevoir  une. 
manœuvre  qui  se  dessine,  à  la  faveur  de  la  dil- 
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térence  qui  existe  entre  les  tarifs  syndicaux  mi- 
•  nima  et  les  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
Alors  qu’il  a  été  mille  fois  répété  que  les  tarifs 
de  responsabilité  ne  pourraient  en  aucun  cas 
être  oppo'sés  aux  médecins,  libres  de  réclamer  à 
leurs  malades,  assurés  sociaux  ou  non,  les  hono- 
raies  qu’ils  jugeraient  à  propos,  on  signale,  et  on 
souligne,  la  surprise  indignée  des  assurés  sociaux, 
convaincus  qu’ils  n’auraient  à  subir  que  la  rete¬ 
nue  de  15  à  20  %  prévue  dans  la  loi  sur  les  prix 
des  tarifs  de  responsabilité,  tandis  que,  en  outre 
de  cette  retenue,'  ils  doivent  encore  supporter  la 
différence,  — ■  inattendue,  disent-ils  —,  entre 
ceux-ci  et  les  tarifs  syndicaux. 

En  tout  cas,  il  s’est  trouvé  un  sénateur, 
M.  Jean  Valadibr,  pour  dénoncer,  lui  aussi,  ce 
qu’il  appelle,  par  euphémisme,  les  réticences  des 
médecins  et  proposer  une  réforme  : 

«  A  ce  mal,  mon  cher  Ministre,  il  y  a  des  remè¬ 
des  radicaux.  Si  vraiment  le  Corps  médical  ne 
peut  pas  donner  son  adhésion  complète,  parce 
qu'il  a  des  raisons  majeures  pour  cela,  très  honora¬ 
nts  certes  et  parfaitement  compréhensibles,  envi¬ 
sagez  LA  CRÉATION  DE  MÉDECINS  DE  CAISSE.  .  .  » 

Et  qu’a  répondu  le  Ministre  ?  Lisez  :  «  ...  Je. 
manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  profitais  de  ma 
présence  à  la  tribune  pour  dire  qu’il  ne  sera  pas 
possible  de  voir  se  multiplier  les  abus  et  que  si  sou¬ 
cieux,  si  désireux  que  je  puisse  être  de  voir  se  réa¬ 
liser,  dans  une  collaboration  loyale  et  confiante, 
l'accord  intervenu  entre  le  Parlement,  le  Gouverne¬ 
ment  et  le  Corps  médical,  je  n’hésiterai  pas,  s’il  le 
faut,  si  la  nécessité  me  le  commande,  si  l’expérience 
m’ij  pousse,  à  venir  devant  vous  pour  vous  deman¬ 
der  les  moyens  de  défendre  le  patrimoine  des  caisses 
contre  ceux  qui  abusivement,  seraient  tentés  d’y  por¬ 
ter  atteinte.  » 

Le  Ministre  a  parlé  des  abus  des  médecins  ; 
ils  ont  bon  dos  et  il  faut  convenir  qu’il  est  en  vé¬ 
rité  facile  d’exploiter  contre  eux  des  gestes  cpii 
ne  sont  certainement  pas  politiques,  mais  qui  se 
justifient.  Mais  il  n’a  pas  parlé  des  abus  en  sens 
contraire.  Et,  par  exemple,  des  agissements  du 
Dispensaire  Municipal  d’Aubervilliers,  réservé 
tout  d’abord  aux  indigents,  et  qui  a  été  ouvert 
auxassurés  sociauxaux  termes  d’une  convention 
passée  avec  la  Caisse  départementale.  Or,  les 
assurés  sociaux  y  sont  soignés  gratuitement. 

L’Œuvre  du  20  novembre  dernier  fait  des  gor¬ 
ges  chaudes  de  cette  organisation  : 

«  Quels  avantages  en  retirent  les  assurés  so¬ 
ciaux  d’Aubervilliers  ?  demande  le  rédacteur  de 
i’Œuore  à  l’adjoint  qui  le  reçoit. 

'—De  sérieux  avantages.  En  effet,  la  masse  des 
assurés  sociaux,  quels  qu’ils  soient,  ayant  le 
libre  choix  du  médecin,  font,  s’ils  s’adressent  à 
qn  médecin  privé  de  leur  choix,  l’avance  des 


frais.  L’assuré  paie  et  se  fait,  ensuite,  rembourser 
par  la  caisse.  Le  dispensaire  étant  gratuit,  l’assuré 
social  qui  choisit,  comme  médecin,  le  «  dispensaire- 
médecin  »,  en  reçoit  les  soins  et  ne  paie  pas  ». 

Or,  je  vous  rappelle  ciue  le  maire  d’Auber¬ 
villiers  n’est  autre  que  M.  Pierre  Laval,  ex-Minis- 
tre  actuel  du  Travail. 

N’y  a-t-il  pas  là,  prise  en  flagrant  délit,  la 
■  concurrence  au  rabais,  interdite  par  la  loi  ?  Et  les 
médecins  d’Aubervilliers  qui  n’appartiennent 
pas  au  Dispensaire  ne  seraient-ils  pas  fondés  a 
obtenir  réparation  du  tort  qui  leur  est  ainsi  fait, 
et  la  cessation  de  ces  agissements  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’engage  mes  lecteurs  à 
prendre  connaissance  des  diverses  interventions 
qui,  au  cours  de  la  discussion  de  l’interpellation 
Reboul,  ont  mis  en  cause  le  Corps  médical,  et  de 
bien  saisir  toutes  les  menaces, déguisées  ou  ouver¬ 
tes,  qui  sont  adressées  au  Corps  médical. 

Je  persiste  à  penser  que  l’heure  est  grave,  —  si 
le  Syndicatlisme  ne  sait  pas  se  défendre,  aussi 
bien  contre  ses  adversaires  que  contre  ses  res¬ 
sortissants. 

La  médecine  au  rabais  ne  doit  pas  plus  être  tolé¬ 
rée  dans  la  clientèle  privée  que  dansles  organisa¬ 
tions  lé  gales  de  soins.  Il  paraît  difficile  d’admettre 
que  l’honoraire  d’une  consultation  donnée  à  un 
bourgeois  soit  de  dix  francs,  quand  le  tarif  mini¬ 
mum  qui  n’est  pas  seulement  fait  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux,  mais  pour  tout  le  monde,  la  cote  à 
15  francs.  Et  il  faut  bien  se  rendre  compte  de 
l’effet  déplorable  produit,  sur  l’esprit  public 
par  de  telles  anomalies  intolérables. 

Des  redressements  s’imposent.  Autrement, vous 
savez  quelles  sont  mes  craintes  ?  Telles  elles 
étaient  hier,  telles  elles  sont  aujourd’hui, renfor¬ 
cées  par  la  lecture  du  Journal  officiel.  « 

En  terminant,  et  pour  tout  vous  mettre  sous 
les  yeux,  je  vous  signale  cette  déclaration  du  mi¬ 
nistre  :  «  Le  libre  choix  ne  peut  être  toléré  à  l’hôpi¬ 
tal  ».  A  quoi  M.  Paul  Strauss,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  a  ajouté  :  «  Le  droit  de  choisir 
s’arrête  à  la  porte  de  l’hôpital. . .  ». 

G.  Duchesne. 


Débats  Parlementaires 

Sénat.  —  Séance  du  18  novembre  1930, 

[J.  O.,  du  19  novembre  1930). 

M.  Camille  Reboul.  —  Reste  la  question  des  mé¬ 
decins.  Elle  est  loin  d’être  résolue.  Les  médecins,  de¬ 
puis  l’application  de  la  loi,  manifestent  des  exigen¬ 
ces  énormes  pour  tirer  davantage  des  bénéficiaires 
de  la  loi.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  assu¬ 
raient  les  services  médicaux  à  leurs  membres  ne  peu¬ 
vent  plus  leur  donner,  aujourd’hui,  les  mêmes  avan¬ 
tages,  du  fait  même  de  la  loi  des  assurances  sociales. 
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Voici  un  cas  que  je  n’ai  pas  vérifié,  mais  la  per¬ 
sonne  qui  me  l’a  cité  est  digne  de  foi.  Un  assuré  ap¬ 
partenant  à  une  société  de  secours  mutuels  tombe 
malade.  Il  va  voir  le  médecin  de  la  société.  Le  méde¬ 
cin  l’examine,  lui  délivre  une  ordonnance.  Tout  na¬ 
turellement,  le  malade  tire  de  sa  poche  15  fr.  C’est  le 
prix  qu’i!  payait  d’habitude  âu  médecin.  Le  médecin 
encaisse  les  15  fr.,  mais  le  malade  présente  sa  feuille 
maladie  d’assurances  sociales  pour  permettre  au  mé¬ 
decin  de  la  viser  et  de  la  signer.  Le  médecin  se  re¬ 
tourne  et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  inscrit  aux  assurances 
sociales  ?  Alors,  c’est  10  fr.  de  plus.  Le  prix  de  la  vi¬ 
site  est  de  25  fr.  ».  [Exclamations.) 

M.  Edmond  Cwillon.  —  C’est  la  preuve  des  avan¬ 
tages  de  la  mutualité  ! 

M.  Pierre  Laval,  ministre  du  travail  et  de  la  prê- 
.voyance  sociale.  —  Non,  c’est  la  preuve  des  abus 
commis  par  certains  médecins.  (Vive  approbation.) 

M.  Camille  Reboul.  —  Il  faut  surtout,  monsieur  le 
ministre,  porter  là  votre  attention  et  vous  efforcer  de 
régler  ce  différend  comme  vous  en  avez  réglé  heureu¬ 
sement  un  certain  nombre  d’autres. 

Il  faut  aussi  parler  des  secours  de  maladie.  J’ai  ici 
une  note  de  frais  médicaux,  comportant  en  plus  l’a¬ 
chat  d’une  ceinture  spéciale,  et  s’élevant  à  la  somme 
de  256  fr.  80.  La  caisse  d’assurances  sociales  a  versé  à 
l’assuré  106  fr.  20  seulement.  Et  l’assuré  de  protester 
en  disant  :  «  Ce  n’est  pas  cela  qu’on  m’avait  promis  !  » 
Sans  doute,  avant  la  loi  des  assurances  sociales,  le 
malade  aurait  dû  payer  intégralement  la  somme  de 
256  fr.  60.  Les  assurances  sociales  le  déchargent  de 
106  fr.,  c’est  déjà  appréciable.  Mais  il  paraît  que  cela 
ne  correspond  pas  à  toutes  les  promesses  de  la  loi. 
S’il  dn  est  ainsi,  je  recommande  ce  point  spécial  à 
votre  sérieux  examen,  monsieur  le  ministre. 


M.  François-Saint-Maur.  —...  D’autre  part,  un 
point  nous  a  préoccupés  :  les  allocations  de  maladie 
qui  ont  été  versées  ou  qui  sont  maintenant  connues 
ont  amené,  il  faut  bien  le  dire,  une  déception  gm.  - 
rale  parmi  les  assurés. 

M.  Hf.rvf.y.  —  Une  vraie  déception  ! 

M.  François-Saint-Maur.  —  Ils  avaient  cru  — 
c’est  peut-être  notre  faute  de  no  pas  le  leur  avoir  dit, 
mais  enfin  comme  nous  avons  eu  tous,  nous-mêmes 
qui  l’avons  faite,  quelque  peine  à  comprendre  la  loi 
(Sourires  et  applaudissements),  il  ne  faut  pa.s  en  vou¬ 
loir  à  ceux  qui,  ne  l’ayant  pas  faite,  ne  l’ont  pas  com¬ 
prise  mieux  que  nous  —  ils  avaient  cru  que  ce  tarif  de 
80  ou  de  85  p.  100,  cette  retenue  de  15  ou  20  p.  100 
porteraient  sur  la  somme  qu’ils  débourseraient  exac¬ 
tement.  Ils  n’avaient  pas  fait  la  distinction  du  tarif 
syndical  et  du  tarif  de  responsabilité.  Ces  mots  ne 
leur  disaient  rien.  Nous  les  leur  avons  expliqués  ét 
je  crois  que  les  caisses  do  répartition  ont  très  bien 
fait  d’être  modérées  dans  la  prestation  des  alloca¬ 
tions,  parce  que,  si  elles  n’avaient  pas  pu  faire  face 
aux  engagements  qu'elles  prenaient,  le  désastre  au¬ 
rait  été  encore  plus  grand.  Mais  enfin,  il  faut  recon¬ 


naître  que  le  tarif  de  responsabilité  est  nettement  in¬ 
férieur  au  tarif  syndical,  et  ce,  dans  des  proportions 
considérables. 

Allons-nous  leur  donner  40,  50,  60  p.  100  de  la  dé¬ 
pense  réelle  ? 

Dans  mon  département,  —  et  ici,  je  prends  la 
simple  visite,  je  ne  parle  pas  des  frais  chirurgicaux, 
où  nous  pouvons  avoir  de  très  grandes  surprises  — 
nous  n’arrivons  qu’à  64  p.  100,  si  mon  calcul  est 
exact. 

Et  alors,  la  constatation  qu’on  a  fait  —  car  nous 
avons  à  faire  à  des  gens  qui,  tout  de  même,  réfléchis¬ 
sent  et  dont  on  facilite  quelquefois  la  réflexion  —  la 
constatation  qu’on  a  faite,  et  que  nous  avons  égale¬ 
ment  faite,  est  que  la  mutualité  libre  leur  donnait, 
pour  la  couverture  de  risques  identiques,  une  dépense 
parfois  moins  forte.  Que  voulez- vous  que  nous  répon¬ 
dions  quand  ils  nous  disent  :  «  Avec  nos  sociétés  de 
secours  mutuels,  autrefois,  vous  arriviez  à  nous  don¬ 
ner  des  résultats  qui  étaient  certainement  au  moins 
égaux  pour  une  dépense  identique  ou  plus  faible, 
Pourquoi  donc  avoir  monté  cette  énorme  machine, 
quand  il  suffisait  de  se  servir  de  la  mutualité  exis¬ 
tante  ?  » 

Le  fait  est  certain,  en  ce  qui  concerne  l’assurance 
facultative.  J’entendais  l’autre  jour  quelqu’un  de 
très  qualifié  —  je  ne  me  souviens  plus  exactement  qui 
—  dire  que  l’assurance  facultative  était  une  duperie. 


Je  comptais  vous  parler  d’une  autre  question, sin¬ 
gulièrement  plus  délicate,  celle  de  l’attitude  du  corps 
médical  vis-à-vis  de  la  loi.  Je  ne  vais  pas  le  faire,  pour 
deux  motifs.  Le  premier,  sur  lequel  je  n’aurâi  pas  à 
insister,  c’est  que  ce  ne  sont  pas  là  de  ces  matières 
qu’il  est  aisé  de  débattre  sur  la  place  publique  et,  si 
nous  cherchons  tous  une  entente  avec  le  corps  médi¬ 
cal,  vainement  poursuivie  à  travers  des  mois  et  des 
mois  et  bien  des  vicissitudes,  ce  n’est  pas  en  produi¬ 
sant  à  la  tribune  telles  ou  telles  observations  que 
nous  arriverons  à  un  meilleur  résultat. 

En  second  lieu,  si  j’avais  à  donner  mon  avis,  je  di¬ 
rais  que  l’on  s’est  peut-être  trop  préoccupé  du  Corps 
médical  en  cette  matière.  Voici  ce  que  j’entends  par 
là:  la  loi  des  assurances  sociales  règle  simplement  les 
relations  de  l’assuré  avec  sa  caisse  d’assurances  ; 
vous  avez  cru  faire  merveille  eh  interposant  entre  l’un 
et  l’autre  ce  rouage  auquel  l’assuré  devait  s’adresser, 
le  médecin  ou  le  pharmacien,  et  vous  avez  pensé  que 
s’ils  s’intéressaient  à  la  loi,  ils  la  faciliteraient.  En 
1  éalité,  vous  avez  mis  là  le  grain  de  sable  qui  a  fait 
gripper  le  rouage. (Très  bien  !)  ;  actuellement,  il  faut 
dégripper  votre  machine  et  arriver  à  une  solution. 

Je  n’insiste  pas.  Je  répète  que  la  question  me  pa¬ 
raît  délicate,  je  fais  confiance  à  la  soufilesse  dé  M.  le 
^ministre  du  travail  pour  s’insinuer  discrètement  en¬ 
tre  l’arbre  et  l’écorce,  et  je  lui  souhaite  de  melÜeurs 
résultats.  (Sourires.) 


Je  vous  .Signale,  Monsieur  le  ministre,  une  autre' 
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difficulté  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  d’hygiène  et 
de  prévention  sociales.  Vous  savez  que,  dès  avant  la 
loi,  nous  avioné  fait  —  je  dié  nous,  en  ma  qualité  de 
Français,  mais  j  bien  entendu,  je  ne  parle  pas  de  moi, 
un  très  grand  effort  pour  multiplier  les  dispensai¬ 
res,  les  préventoria,  les  sanatoria.  Tout  cecij  il  faut  le 
dire  nettement,  se  trouve  actuellement  entravé  pai* 
l’application  des  assurances  sociales,  d’une  patt,  et 
pai'  la  mauvaise  volonté  des  syndicats  médicaux 
d’autre  part.  Il  y  a  également  là  quelque  chose  de  très 
gênant,  qui  doit  trouver  une  solution. 

Tous  ces  dispensaires,  toutes  ces  œuvres  de  préser¬ 
vation, tous  ces  préventoria,  doivent  être  les  auxiliai¬ 
res  de  la  loi,  en  diminuer  le  poids,  faire  peser  moins 
lourdement  sur  les  caisses  de  répartition  toutes  les 
charges.  Or,  en,  ce  moment,  toutes  ces  œuvres  sont, 
en  quelque  sorte,  eh  suspens,  en -équilibre  instable  et' 
dangereux,  parce  qu’elles  ne  savent  pas  exactement 
comment  elles  vont  pouvoir  se  tirer  d’affaire.  Si,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  elles  venaient  à  disparaître, 
ce  n’est  qu’au  prix  des  plus  grandes  peines  et  après,  un 
très  long  temps  qu’elles  pourraient  renaître  de  leurs 
ruines. 


M.  Louis  Serre.  —  Ma  seconde  observation,  mon¬ 
sieur  le  ministre,  vise  une  question  de  fait.  Tout  à 
côté  de  la  commune  dont  je  suis  maire,  il  existe  une 
commune  très  industrielle  qui  n’a  pas  de  médecin.  Les 
visites  médicales  y  étaient  payées  20  fr.  Aujourd’hui, 
à  la  suite  d’un  contrat  qui  a  été  passé,  le  médecin  de¬ 
mande  20  fr.  pour  la  visite  et  2  fr.  d’indemnité  kilo¬ 
métrique. 

Vous  vous  êtes  engagé,  au  moment  de  la  discus¬ 
sion  de  la  loi,  à  rembourser  à  chaque  assuré  80  p.  100 
des  frais  médicaux,  mais  vous  avez  immédiatement 
décidé  que  les  visites  ne  seraient  cotées  que  12  fr.,  et 
l’indemnité  kilométrique,  75  centimes.  Le  résultat, 
dans  cette  commune,  c’est  que  les  ouvriers  qui 
payaient  20  fr.,  payent  aujourd’hui  30  fr.  par  chaque 
visite  du  médecin. 

M.  Edmond  Cavillon.  —  C’est  le  progrès. 

M.  Louis  Serre.  —  Si  vous  estimez  que  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  doivent  avoir  que  ce  but. . . 

M.  le  Ministre  du  travail. — Vous  demandez 
si  j’estime  que  les  assurances  sociales  sont  faites  pour 
être  pillées  par  les  médecins  ?  Non  !  Et  dans  quelque 
temps,  s’il  le  faut,  je  demanderai  des  mesures  au  Par- 
lemnent.  (Très  bien,  très  bien  !) 

M.  Louis  Serre.  —  Monsieur  le  ministre,  je  ne  vous 
demande  pas  ce  que  vous  ferez  dans  quelque  temps. 
J’enregistre  votre  promesse,  mais  cela  ne  m’empê¬ 
chera  pas  de  constater  ce  résultat,  qü’une  visite  qui 
était  payée  20  fr.  est  aujourd’hui  payée  exactement 
30  fr.  ;  et  si  vous  voulez  me  donner  la  certitude  que 
vous  déposerez  Un  projet  de  loi  pour  agrandir  le  do¬ 
maine  des  assurés  obligatoires  et  que  vous  ferez  dis¬ 
paraître  cette  prévention  défavorable  qui  pèse  au¬ 
jourd’hui  sur  des  gens  qui,  étant  considérés  comme 
salariés  alors  qu’ils  ne  le  sont  pas,  peuvent  être  de¬ 


main  —  en  vertu  de  cette  acceptation  et,  pa'-  suite, 
de  leur  entrée  dans  l’assurance  obligatoire  —  assu¬ 
jettis  à  l’inspection  du  travail  à  la  loi  de  huit  heures 
et  au  repos  dominical  ;  si  vous  m’apportez  en 
second  lieu  la  promesse  formelle  qu’on  ne  reverra 
plus  des  erreurs  comme  celles  que  je  vous  ai  indiquées 
—  par  exemple  qu’un  assuré  paye  30  fr.  üne  visite 
médicale  qu’il  payait  20  fr.  jusqu’ici  ^ —  je  serai  Satis¬ 
fait  et  je  vous  en  remercierai.  (Très  b  en  !  tfès  biêh  ! 
et  applaudissements.) 


M.JeanVALADlER.  —  ...Il  faut  également  que  lés 
mutualistes  ne  soient  pas  déçus  en  ce  qui  concerne  les 
ressources  sur  lesquelles  Ils  pouvaient  compter,  mais 
ici,  je  ne  Crois  pas  que  M.  le  ministre  Soit  en  quoi  que 
ce  soit  responsable  de  la  situation.  Oh  vient  de  vous 
le  dire.  Messieurs  —  je  crois  que  c’est  le  président 
de  la,  commission,  M.  le  docteur  Chauveau  qui  l’a  dit 
—  dans  l’application  de  la  loi,  entre  les  assurés  et  les 
autorités  qui  doivent  exécuter  la  loi,  il  s’est  interposé 
quelque  chose  et  ce  quelque  chose,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire  à  la  tribune,  c’est  la  gestion  médicale,  ou  plu¬ 
tôt  la  gestion  du  Corps  médical. 

Lorsque  nous  avons  préparé  très  consciencieuse¬ 
ment  cette  loi,  le  corps  médical,  après  bien  des  réti¬ 
cences,  nous  avait  paru  donner  une  adhésion  qüe  les 
divers  ministres  du  travail  qui  se  sont  succédé  sur 
ces  bancs  vous  ont  dit  être  entière.  M.  le  docteur 
Chauveau,  président  de  la  commission,  vous  a  dit 
lui-même  à  plusieurs  reprises  à  cette  tribune  :  «  Nous 
sommes  certains  de  l’adhésion  complète  du  corps  mé¬ 
dical.  » 

J’avais  toujours  conservé  un  léger  doute  parce  que 
je  connaissais  bien  les  difficultés  qui  ne  tarderaient 
pas  à  naître  du  fait  de  la  rédaction  des  accords  et  de¬ 
vant  les  exemples  que  l’on  vient  de  vous  étaler  ici, 
nous  ne  pouvons  guère  nous  réjouir.  Le  moins  qu'on 
puisse  dire,  c’est  qu’il  y  a  quelques  réticences  de  ia 
part  de  certains  syndicats  de  médecins.  Or,  ces  réti¬ 
cences  peuvent  avoir  des  conséquences  néfastes.  C’e,st 
peut-être, à  bref  délai,  l’arrêt  du  mécanisme. 

A  ce  malj  mon  cher  ministre,  il  y  a  des  remèdes 
radicaux.  Si,  vraiment,  le  Corps  médical;  he  petit  pas 
donner  son  adhésion  eomplète,  parce  qu’il  a  dés  raisons 
majeures  pou  ■  cela,  très  honorables  certés  et  parfaiie- 
ment  compréhensibles;  envisagez  la  création  de  niéde- 
cins  de  caisse  :  vous  ne  pourrez  sortir  de  la  Situation 
dans  laquelle  vous  vous  trouvez  mis  que  de  cette  façon. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  une  issue  très  hëureUse  ou 
que  ce  soit  un  remède  très  désirable  en  soi;  certes,  hOn. 
Mais  il  faudra  biéii  èti  sortir.  Les  médecins  de  caisse 
peuvent  être  surveillés.  Vous  avez  bien  dans  l'armée, 
dans  la  marine,  dans  lés  Usinés,  des  médecins  spéciaux. 

■  Il  h’ÿ  a  donc  pas  impossibilité  d’adjoindre  aué  cais¬ 
ses  un  service  médical  convenable  ! 

Il  ne  faudrait  pas,  èh  tout  Càê,  qüe  les  réticences  du 
:  corps  médical  constituent  un  empéchèmènt  continu 
et  Surtout  définitif  en  cë  qUi  Concerné  l’application  de 
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la  loi.  Il  faut  respecter  les  droits  acquis  dans  toute  la 
mesure  possible,  mais  il  faut  aboutir. 


M.Pierre  hxyA.h,7iiinistre  du  travail. — ...  En  ce  qui 
concerne  le  Corps  médical,  le  Parlement  s’est  montré 
libéral,  très  libéral,  et,  je  le  crains  libéral  à  l’excès, 
On  a  lié  le  libre  choix  du  médecin  à  la  liberté  du  tarif, 
le  secret  professionnel  au  contrôle  technique.  Il  ne 
semble  pas  qu’on  ait  laissé  beaucoup  d’initiative  ni  de 
po.ssibilité  de  contôle  à  l’administration  et  aux  diri¬ 
geants  des  caisses.  On  a  fait  pour  le  mieux,  on  a  cru 
bien  faire,  oh  aura  bien  agi  si  l’expérience  révèle 
que  le  système  était  bon.  Je  redoute  qu’il  ne  soit  pas 
parfait. 

Présentement,  des  abus  sont  constatés.  J’ai  de¬ 
mandé  à  tous  les  préfets  de  m’en  adresser  la  liste  ; 
j’en  tiens  une  comptabilité  régulière.  Ils  sont  l’ex¬ 
ception.  Mais  mon  dossier  s’accroît  cependant  chaque 
jour  de  quelque  exemple  scandaleux.  Je  n’ai  pas  le 
droit,  après  quelques  semaines  Seulement  d’expérien¬ 
ce,  de  porter  un  jugement  définitif  sur  le  régime  insti¬ 
tué  par  la  loi.  (Très  bien  !) 

Je  manquerais  à  mon  devoir  et  au  sérieux  de  ma 
fonction  si  je  venais  condamner,  le  18  novembre, un 
système  d’assurance-maladie  qui  a  commencé  seu¬ 
lement  à  fonctionner  le  octobre.  Mais  je  manque¬ 
rais  également  à  mon  devoir  si  je  ne  profitais  de  ma 
présence  à  la  tribune  pour  dire  qu’il  ne  sera  pas  pos¬ 
sible  de  voir  se  multiplier  les  abus  et  que,  si  soucieux, 
si  désireux  que  je  puisse  être  devoir  se  réaliser,  dans 
une  collaboration  loyale  et  confiante,  l’accord  inter¬ 
venu  entre  le  Parlement,  le  Gouvernement  et  le  Corps 
médical,  je  n’hésiterai  pas,  s’il  le  faut,  si  la  nécessité 
me  le  commande,  si  l’expérience  m’y  pousse,  à  venir 
devant  vous  pour  vous  demander  de  me  donner  les 
moyens  de  défendre  le  patrimoine  des  caisses  contre 
ceux  qui,  abusivement,  seraient  tentés  d’y  porter  atteinte. 
(Applaudissements.) 

Je  suis  obsédé  par  plusieurs  préoccupations.  La 
loi  comporte  des  recettes  :  ce  sont  les  cotisations  des 
ouvriers,  les  cotisations  patronales,  les  subventions 
de  l’Etat.  Il  faut  qu’avec  l’ensemble  de  ces  ressources, 
les  assurés  sociaux  se  disent  qu’ils  n’auront  pas  d’au¬ 
tres  concours.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi, 
en  dirigeant  l’application  de  la  loi,  pour  ne  pas  lais¬ 
ser  entraîner  le  contribuable  sm-  un  terrain  où  il  ne 
doit  pas  pénétrer.  Il  faut  qu’avec  les  seules  ressour¬ 
ces  des  caisses,  l’assurance-maladie,  l’assurance-ma- 
ternité,  l’assurance-répartition  fonctionnent  et  que 
leur  équilibre  financier  ne  soit  jamais  en  péril.  (Ap¬ 
plaudissements.) 

Croyez-vous  qu’avec  les  ressources  dont  disposent 
les  caisses  —  c’est  toute  la  question  —  elles  puissent 
assurer  la  maladie,  la  maternité,  le  décès  ?  Croyez- 
vous  que  le  Parlement  a  trompé,  comme  certains 
sont  tentés  de  le  dire,  les  assurés  lorsqu’il  a  dit  qu’on 
payerait  telles  ou  telles  prestations  ?  Le  Parlement 
n’a  trompé  personne  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  cer¬ 
tains  praticiens,  médecins  ou  dentistes,  le  jour  de  la 
mise  en  application  de  la  loi  et  parce  qu’on  applique 


la  loi,  augmentent  abusivement  le  prix  de  leur  con¬ 
sultation. 

Je  n’y  peux  rien,  et  quand  des  collègues  me  disent 
que  les  ouvriers  sont  déçus,  que  les  assurés  sont  désil¬ 
lusionnés,  je  leur  répète  et  je  Jes  invite  à  déclarer  — 
comme  je  l’ai  fait  moi-même  du  haut  de  cette  tribune 
que  c’est  en  prétendant  payer  la  totalité  des  sommes 
réclamées  par  certains  médecins  et  pharmaciens  que 
'nous  nous  exposerions  aux  pires  désillusions. 

Au  fur  et  à  mesure  que  nous  augmenterions  les 
prestations,  les  exigences  s’accenturaient. 

Quand,  dans  le  tarif  de  réassurance  comme  je 
l’ai  déjà  indiqué  au  conseil  supérieur  des  assurances 
Sociales  —  nous  avons  fixé  à  15  fr.  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  dans  les  grandes  villes,  et  à  12  fr.  dans  les 
campagnes,  je  n’ai  pas  l’impression  que  nous  ayons 
été  trop  parcimonieux  vis-à-vis  du  Corps  médical;  ni 
que  celui-ci  puisse  s’en  trouver  humilié. 

Sans  doute,  y  a-t-il  de  nombreux  médecins,  dont 
le  prix  de  consultation  est  supérieur  dans  les  grandes 
villes,  à  15  fr.,  et,  dans  les  campagnes,  à  12  fr.,  mais 
le  secours  que  nous  apportons  à  un  malade  modeste, 
hier  sans  protection,  et  qui  demain,  recevra  par 
application  de  la  loi  sur  les.  assurances  sociales,  à. 
Paris,  12  fr.,  à  la  campagne  plus  de  10  fr.,  n’est  pas 
négligeable. 

Quand  on  a  appliqué  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  on  a  entendu  les  mêmes  protestations  formu¬ 
lées  par  les  mêmes  corporations.  A  ce  moment  aussi 
on  n’a  pas  manqué  de  soutenir  que  le  tarit  était  déri¬ 
soire,  qu’il  allait  abaisser  le  niveau  de  la  science  mé¬ 
dicale.  Puis,  tout  doucement,  dans  la  pratique,  les 
tarifs  prévus  en  matière  d’accidents  du  travail  ont 
été,  dans  la  plupart  des  cas,  acceptés  et  pratiqués  par 
le  Corps  médical. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  adviendra  des  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  des  caisses,  du  tarit  de  réassurance,  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c’est  que  je  suis  décidé,  partout 
les  moyens  que  la  loi  met  à  ma  disposition,  et  par 
tous  ceux  que  je  viendrai  vous  demander  s’ils  m’ap¬ 
paraissent  comme  nécessaires,  à  défendre  le  patri¬ 
moine  des  caisses  et  à  ne  pas  permettre  que  des  abus 
soient  considérés  comme  la  règle,  comme  la  prati¬ 
que,  en  matière  d’assurance-maladie  dans  notre  pays. 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  j’en  aurai  terminé  lorsque  j’ajouterai 
que,  par  une  disposition  particulière,  peut-être  un 
peu  généreuse,  j’ai  indiqué  aux  caisses  qu’elles  se¬ 
raient  fondées,  à  partir  du  1“''  octobre,  à  assurer  le 
payement  de  l’assurance-maternité.  Je  ne  pense  pas 
avoir  trahi  votre  désir.  En  prenant  cette  mesure,je 
crois  avoir  mieux  agi  qu’en  demandant  des  crédits 
pour  je  ne  sais  quelle  publicité  tapageuse  en  faveur 
de  la.  loi. 

On  sait  maintenant  au  village,  dans  le  faubourg, 

.  dans  la  maison  de  l’ouvrier  ou  du  paysan,  qu’une 
;  mère  de  famille,  pour  la  première  fois,  est  vraiment 
protégée.  Jusque-là,  la  maternité  manquait  de  pro¬ 
tection  dans  notre  pays,  sinon  de  discours.  L’assu- 
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rauce-maternité  est  le  meilleur  moyen  de  taire  péné¬ 
trer  la  loi  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs. 

Certains  semblent  redouter  que  les  abus  de  l’as- 
surance-répartition,  de  l’assurance-maladie,  ne  soient 
tels  que  nous  soyons  obligés,  un  jour,  de  mutualiser  la 
loi,  disent  les  uns,  ou  plus  simplement  de  la  suppri¬ 
mer,  pensent  les  autres.  Je  veux  faire  un  acte  de  toi 
devant  le  Sénat.  Depuis  le  mois  de  mars,  j’ai  accepté 
la  tâche  redoutable  de  taire  voter  et  d’appliquer  la 
loi  sur  les  assurances  sociales..  J’ai  apporté  dans  sa 
discussion  et  surtout  dans  son  application  tout  ce 
que  j’ai  de  cœur  et  d’intelligence.  (Très  bien  !),  trop 
heureux  d’avoir  vu  le  destin  m’associer  à  une  aussi 
noble  cause.  Je  suis  sûr  que  si  je  rencontre  dans  le 
Parlement  le  concours  qui  m’est  dû  lorsque  je  vous 
demanderai  le»  moyens  de  défendre  le  patrimoine  des 
caisses,  nous  n’aurons  rien  à  redouter  pour  l’avenir 
des  assurances  sociales.  Il  y  aura  des  précautions  à 
pVendre.  Il  faudra  résister  parfois  à  la  démagogie 
sentimentale  de  certains,  dans  l’intérêt  même  de  la 
loi.  Il  faudra  se  garder  d’ajouter  à  certains  risques 
d’autres  risques  qui  ne  doivent  jamais  la  menacer. 
(Très  bien  !  sur  divers  bancs),  sinon,  ce  serait  courir 
l’aventure  qu’ont  connue  certains  autres  pays. 

M.  Henri  Laudiek.  —  Je  demande  à  M.  le  ministre 
une  précision  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la 
loi  en  rapport  avec  nos  établissements  hospitaliers. 

Nous  avons  été  saisis  de  demandes  de  passation  de 
conventions  par  les  caisses  du  travail,  avec  les  diffé¬ 
rents  établissements  hospitaliers.  Or,  jusqu’ici,  nous 
nous  heurtons  à  une  difficulté  en  ce  qui  concerne  le 
libre  choix  du  médecin.  Nos  établissements  hospi¬ 
taliers  ne  sont  pas  préparés  à  l’application  de  la  loi 
en  raison  du  libre  choix  du  médecin  que  comporte 
la  loi.  Nous  avons,  dans  nos  différents  hôpitaux,  des 
chirurgiens  et  des  médecins  accrédités.  Que  doit-il 
se  passer  en  attendant  l’érection  de  pavillons  spé¬ 
ciaux,  où  les  assurés  pourraient  avoir  le  libre  choix 
des  médecins  ?  Peut-on  se  contenter  des  médecins 
accrédités  ? 

Je  demande  à  M.  le  ministre  du  travail  si  nous  se¬ 
rons  tenus  de  passer  ces  conventions  et,  en  tout  état 
de  cause,  ce  qui  se  passera  en  attendant  que  nos  éta¬ 
blissements  aient  pu  se  modifier  pour  faire  face  à  tou¬ 
tes  les  nécessités  de  la  loi. 

Je  suis  complètement  d’accord  avec  lui  sur  les  pre¬ 
miers  résultats  de  l’application  de  la  loi  ;  et  je  pense 
avec  lui  que  la  difficulté  des  tarifs  s’aplanira.  Nous 
pratiquions  déjà  depuis  longtemps  dans  nos  hospice- 
l’exonération  pour  certains  semi-indigents.  Il  est  évi¬ 
dent  que  le  Corps  médical  trouvera  en  définitive  un 
certain  avantage  dans  l’application  des  assurances 
sociales.  Mais  il  reste  cette  question  des  conventions 
avec  les  caisses  pour  l’hospitalisation  des  assurés 
sociaux  dans  des  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  préparés 
au  libre  choix  du  médecin  et  je  désirerais  avoir  de 
M.  le  ministre  du  travail  une  précision  à  cet  égard. 

M.  LE  MINISTRE  DU  TRAVAIL.  —  Jc  demande  la  pa¬ 
role. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  — •  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
du  travail. 

M.  LE  MINISTRE  DU  TRAVAIL.  —  Je  peux  répondre 
à  l’honorable  M.  Laudier  que  le  libre  choix  du  médecin 
ne  peut  être  toléré  à  l’intérieur  de  l’hôpital. 

M.  Paul  Strauss.  —  Le  droit  s’arrête  à  la  porte  de 
l’hôpital. 

M.  LE  ministre  du  TRAVAIL.  —  Actuellement,  je 
rencontre  des  difficultés  assez  sérieuses  en  ce  qui  coq- 
cerne  les  conventions  qui  doivent  intervenir  entre 
les  caisses  et  les  hôpitaux.  Ces  difficultés  sont  de  plu¬ 
sieurs  ordres,  mais  elles  portent  surtout  sur  les  hono¬ 
raires  fies  médecins  et  des  chirurgiens.  Les  commis- 
•sions  départementales  tripartites  dont  la  mission  est 
de  donner  du  de  refuser  l’agrément  aux  conventions 
des  caisses,  aux  tarifs  de  responsabilité  ne  devant 
naître  que  le  1®'’  janvier  prochain,  j’ai  décidé,  jusqu’à 
cette  date,  de  me  substituer  à  ces  commissions  pour 
donner  ou  refuser  mon  agrément. 

Dans  la  pratique,  je  laisse  s’accùmuler  sur  mon  bu¬ 
reau  toutes  les  conventions  qui  me  sont  envoyées  par 
les  caisses.  Je  les  regarde,  je  regrette  parfois  leur  ca¬ 
ractère  excessif  et  je  les  laisse  fonctionner  provisoi¬ 
rement  jusqu’à  ce  qu’il  soit  possible  de  prendre  un 
certain  nombre  de  mesures. 

La  question  que  soulève  l’honorable  M.  Laudier  ne 
concerne  que  les  hôpitaux.  Elle  paraît,  non  pas  pour 
le  libre  choix  du  médecin,  mais,  dans  un  autre  ordre 
d’idées,  pour  la  convention  elle-même,  viser  le  Corps 
médical  tout  entier. 


Il  y  a  peu  de  départements  dans  lesquels  les  conven¬ 
tions  aient  étésignées.  Il  n’est  pas  indispensable  qu’el¬ 
les  lesoient.Il  ÿa  des  départements  oùle  corps  médical 
se  montre  hostile  à  l’application  de  la  loi. Mais  c’est  l’ex¬ 
ception  et, d’une  façon  générale,  j’ai  rencontré  chez  les 
médecins  une  bonne  volonté,àlaquelle  je  tiens  à  rendre 
hommage.  Je  ne  voudrais  pas  que  cette  séance  se  ter¬ 
minât  sur  une  note  trop  pessimiste.  (Très  bien  !  très 
bien  !).  J’ai,  notamment,  dans  mes  rapports  avec  les 
représentants  de  la  Confédération  des  médecins  ou 
avec  les  représentants  des  syndicats  de  pharmaciens, 
toujours  constaté  une  bonne  volonté  évidente  pour 
une  application  loyale  de  la  loi. 

Mais  il  y  a  lés  abus  que  constatent  les  syndicats 
comme  le  ministre  et  c’est  contre  ces  abus  que  je  m’élè¬ 
verai  demain  s’il  est  nécessaire,  aussi  je  ne  veux  pas 
non  plus  que  cette  séance  se  termine  sans  que  les  pra¬ 
ticiens,  les  médecins,  les  pharmaciens  sachent,  dans 
ce  pays,  que  s’ils  commettent  des  abus,  ce  ne  saurait 
être  pour  longtemps.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Le  Gorgeu.  —  Je  demande  la  aparole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Le  Gorgeu. 

M.  Le  Gorgeu.  —  Messieurs,  je  m’excuse,  nouveau 
venu  dans  cette  Assemblée,  de  demander  la  parole. 
Je  crois  que  la  meilleure  façon  de  me  faire  pardonner 
sera  d’être  extrêmement  bref. 

J’ai  une  question  à  poser  à  M.  le  ministre  du  tra¬ 
vail  au  sujet  des  rapports  qui  vont  exister  entre  les 
a.ssuraaces  sociales  et  rassuraiice  médicale  gratuUe. 
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M.  le  ministre  du  travail,  tout  à  l’iieure,  nous  a  dit 
que  le  seul  changement  qui  allait  être  apporté  en  ce 
qui  concerne  l’hospitalisation  consistait  en  ceci  que 
désormais  la  caisse  des  assurances  sociales  participe¬ 
rait  pour  une  part  aux  frais.  Mais  j’attire  l’attention 
de  M.'  le  ministre  du  travail  sur  sa  circulaire  du  4  octo¬ 
bre  1930.  11  est  dit  dans  cette  circulaire  que  les  indi¬ 
gents  sont  divisés  en  deux  groupes  ;  ceux  qui  sont 
considérés  comme  notoirement  indigents  et  ceux  qui 
sont  considérés  comme  dénués  de  ressources.  Or,  — 
je  ne  sais  si  vous  avez  fait  ces  calculs  comme  moi,  ils 
intéressent  particulièrement  les  maires  —  en  ce  qui 
concerne  Brest,  j’arrive  à  cette  conclusion* que  la 
charge  de  la  commune  sera  plus  lourde  pour  les  demi- 
indigents  que  pour  les  indigents.  En  effet,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  considérés  comme  notoire¬ 
ment  indigentes,  il  est  stipulé  dans  la  loi  elle-même  et 
dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  du  travail  que  la 
commune  participe  aux  frais  dans  la  proportion  de 
20  p.  100.  Par  conséquent,  si  nous  prenons  le  cas  de 
Brest  où  le  prix  de  journée  est  de  20  fr.,  la  participa¬ 
tion  de  la  commune  s’élèvera  à  4  fr.  Si  nous  prenons 
au  contraire  les  demi-indigents,  la  participation  de  la 
commune  sera  égale  à  la  différence  entre  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse  et  le  prix  de  journée.  Or, 
pour  Brest’  la  différence  est  de  7  fr.  Voilà  donc  une 
commune  qui,  pour  les  indigents  aura  une  charge  de 
4  fr.  et  pour  les  demi-indigents  une  charge  de  7  fr. 

Ceci  provient  probablement  de  ce  que  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse  n’est  pas  tout  à  fait  au  ni¬ 
veau  où  il  devrait  être.  Tout  à  l’heure,  j’entendais 
M.  lé  ministre  du  travail  dire  :  «  Il  n’est  pas  possible 
aux  caisses  de  donner  plus  qu’il  n’est  prévu,  sans  quoi 
on  les  verra  s’écrouler.  »  Alors,  monsieur  le  ministre 
du  travail,  vous  êtes  placé  à  mon  sens  dans  ce  dilem- 
ne  ;  ou  bien  le  tarif  de  responsabilité  restera  ce  qu’il 
est  actuellement,  et  ce  sont  les  assurés  sociaux  qui 
manifesteront  leur  mécontentement,  ou  bien  vous 
élèverez  le  tarif  de  responsabilité,  et  ce  sont  les  cais¬ 
ses  qui  s’écrouleront. 

Lorsqu’on  a  discuté  la  loi  primitive  de  1928,  il  était 
question  de  demander  aux  assurés,  5  p.  100  de  leur 
salaire,  et  aux  patrons  également  5  p.  100  de  ce  sa¬ 
laire.  Avec  le  nouveau  texte,  on  a  diminué  les  cotisa¬ 
tions.  Si  l’on  veut  que  la  loi  fonctionne  comme  elle  | 


devrait  fonctionner  pour  que  les  assurés  sociaux  aient 
leur  dû,  et  pour  que  d’autre  part,  les  caisses  ne 
s’écroulent  pas,  il  faudrait  avoir  le  courage  de  , dire 
qu’il  est  nécessaire  de  relever  le  taux  des  cotisations, 
au  chiffre  qui  était  prévu  en  1928.  {Exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  comte  Louis  de  Blois.  —  C’est  évident, 

M.  Le  Gorgeu.  —  Voilà  la  question  telle  qu’elle 
est  posée.  Je  voudrais  demander  à  M.  le  ministre  dii 
travail  si  cette  circulaire  doit  être  modifiée  ou  s’il  est 
exact  que  les  communes  auront  plus  à  payer  pour  les 
demi-indigents  que  pour  les  indigents. 

Vous  me  permettrez,  en  terminant,  de  dire  que  j’ai 
été  heureux  d’entendre  M.  le  ministre  du  travail  pro¬ 
noncer  à  ’la  fin  de  cette  séance,  quelques  paroles 
aimables  à  l’égard  du  Corps  médical.  Hier  encore, 
j’atais médecin  praticien, et  je  ne  vous  cacheraipas 
qu’au  cours  de  cette  séance,  j’ai  été  un  peu  peiné  d’en¬ 
tendre  qu’on  frappait  très  fort  sur  le  Corps  médical  et 
qu’on  ne  faisait  pas,  à  mon  gré,  une  distinction  suf¬ 
fisante  entre  ceux  qui  se  livraient  à  des  abus  et  l’en¬ 
semble  des  médecins.  (Protestations  sur  certains 
bancs.) 

Mais  oui,  mes  chers  collègues,  on  a  parlé  tout  à 
l’heure  de  pilleurs  de  caisses  et  cela  semblait  s’adres¬ 
ser  à  tout  le  Corps  médical. 

Plusieurs  sénateurs.  —  Non  ! 

M.  LE  Gorgeu.  —  C’est  pourquoi  j’ai  été  très  heu¬ 
reux  des  paroles  qui  ont  été  prononcées  par  M.  le  mi¬ 
nistre  du  travail  et,  comme  lui,  je  ne  voudrais  pas  que 
cette  séance  se  terminât  sans  qu’il  ait  été  rappelé  de¬ 
vant  cette  Assemblée  que,  si  la  loi  sur  l’assistance 
médicale  gratuite  a  pu  fonctionner,  c’est  grâce  au 
dévouement  du  Corps  médical,  que  si  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  pu  fonctionner,  c’est,  en  grande 
partie,  également,  grâce  au  dévouement  du-  Corps 
médical.  J’ai  été  moi-même  président  du  syndicat 
de  monarrondissement,et  jepuis  vous  assurer  que  les 
médecins  ont  l’intention  de  participer  de  leur  mieux 
au  fonctionnement  de  cette  grande  loi  des  assuranese 
sociales. 

C’est  pourquoi,  monsieur  le  ministre  du  travail, 
je  suis  convaincu  qu’en  usant  de  persuasion  vous  ob¬ 
tiendrez  d’excellents  résultats  et  vous  arriverez  à  un 
accord  avec  les  syndicats  médicaux.  (Très  bien  !) 
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MORPHINOMANES  BT  MÉDECINS 


Nous  recevons  en  même  temps  deux  lettres  de 
confrères,  nous  demandant  quelle  peut  être  leur 
responsabilité  pénale,  par  rapport  à  ces  consom¬ 
mateurs  outranciers  de  morphine,  qui  sont  une 
véritable  plaie,  pour  les  praticiens,  qui  ne  savent, 
ou  ne  peuvent  les  mettre  à  la  porte. 

Quelle  que  soit  l’origine  de  leur  funeste  pas¬ 
sion,  ces  détraqués  assaillent  un,  ou  plutôt  tous 
les  médecins  d’une  localité,  pour  obtenir  de  leur 
pitié,  ou  de  leur  faiblesse  l’ordonnance,  grâce  à 
laquelle  ils  se  feront  délivrer,  par  le  pharmacien, 
la  drogue  malfaisante. 

Mais  le  médecin  craint  pour  sa  tranquillité, 
il  redoute  que  sa  condescendance,  pour  les  mal¬ 
heurs  d’autrui,  ne  le  conduise  dans  le  cabinet 
du  juge  d’instruction  et  il  nous  demande  la  con¬ 
duite  à  suivre. 

Les  textes  législatifs  et  réglementaires  sur  les  . 
stupéfiants  autorisent  les  médecins  à  délivrer  à 
leurs  malades  des  doses  de  toxiques,  nécessaires 
pour  le  traitement  ;  mais  la  dose  ordonnée  ne 
doit  pas  dépasser  la  provision  nécessaire  pour  un 
traitement  de  plus  de  sept  jours. 

Par  une  interprétation  abusive,  la  jurispru¬ 
dence  décide  qu’un  praticien  n’a  pas  le  droit  de 
rédiger  une  nouvelle  ordonnance  avant  que  ne 
soit  expiré  ce  délai  de  sept  jours. 

Personnellement,  je  m’élève  contre  cette  ex¬ 
tension  donnée  aux  textes  législatifs  et  régle¬ 
mentaires  ;  mais  tant  que  la  cour  de  Cassation  ne 
se  sera  pas  prononcée,  je  préfère  prévenir  mes 
confrères  et  leur  recommander,  hormis  les  cas 
exceptionnels,  de  ne  pas  renouveler  d’ordon¬ 
nance  avant  le  délai  de  sept  jours,  lorsqu’ils 
ont  à  traiter  des  morphinomanes  avérés. 

Il  en  serait  différemment,  lorsque  le  toxique 
doit  soulager  la  souffrance  d’un  malade,  tel 
qu’un  tuberculeux  à  la  dernière  période  ou  un 
cancéreux,  etc. 

Le  praticien  doit  d’autant  plus  se  montrer 
méfiant  à  l’endroit  des  morphinomanes  que  ces 
derniers  n’hésitent  pas  à  mentir  impudemment, 
pour  obtenir  leur  drogue.  Ce  sont  histoires  de 
flacons  cassés,  de  liquide  renversé,  etc. 

•  Sans  compter  C£ue  ces  gens  à  cerveau  intoxi¬ 
qué  font  la  tournée  de  tous  les  praticiens,  espé¬ 
rant  que  quelques-uns  d’entre  eux  se  laisseront 
aller  à  rédiger  une  ordonnance  supplémentaire. 

Donc,  premier  conseil  :  rédiger  l’ordonnance, 
en  indiquant  les  doses  en  toutes  lettres  et  en  spé¬ 
cifiant  le  mode  d’emploi,  de  manière  à  justifier 
la  provision  ordonnée  pour  les  sept  jours  de  trai¬ 
tement. 

La  loi  n’indique  pas  de  maximum  ;  cependant, 
il  é.st  prudent  de  ne,  pas  exagérer  les  quantités 
à  faire  délivrer  au  porteur  de  l’ordonnance. 


Chlorhydrate  de  morphine .  un  centigr. 

Eau  distillée .  un  cent,  cube 

Pour  une  ampoule  n“  28. 

Ne  pas  dépasser  la  dose  de  quatre  ampoules 
par  jour. 

Que  les  lois  soient  ou  non  mal  faites,  nous  leur 
devons  obéissance,  sinon  les  juges  correctionnels 
nous  les  font  observer. 

Un  de  nos  correspondants  nous  fait  part  de 
son  scrupule,  à  savoir  de  se  faire  payer  une  con¬ 
sultation,  au  cours  de  laquelle  il  n’examine  pas 
ce  morphinomane,  auquel  il  va  délivrer  toujours 
la  même  ordonnance. 

Il  nous  demande  s’il  serait  répréhensible  au 
cas  où  il  délivrerait  sa  prescription,  sans  se  faire 
payer. 

Je  répondrai  que  le  praticien  encourt  une  res¬ 
ponsabilité,  en  signant  une  ordonnance  et  que  ce 
fait  mérite  rémunération.  Mais  cette  dernière 
est-elle  suffisante,  étant  donné  le  risque  encouru? 

Voici  un  client,  qui,  chaque  semaine,  moyen¬ 
nant  vingt  francs,  par  exemple,  se  fait  délivrer 
son  ordonnance  habituelle.  Cette  «  rente  »  de 
vingt  francs  est-elle  suffisante  pour  dédommager 
le  praticien  de  l’ennui  qu’il  encourt,  au  cas  où  le 
procureur  de  la  République,  ou  le  juge  d’instruc¬ 
tion  le  convoquerait,  parce  que  l’ordonnance  est 
rédigée  d’une  manière  irrégulière,  ou  parce  que  le 
client  a  falsifié  la  prescription  et  augmenté  les 
doses,  à  l’insu  du  praticien,  ou  parce  qu’il  a  sub¬ 
tilisé  des  feuilles-  d’ordonnances,  à  en-tête  de 
son  médecin  habituel  et  imité  son  écriture  et  sa 
signature  ? 

Délivrer  gratuitement  des  toxiques  est  interdit. 
Le  praticien  doit  se  servir  lui-même  de  ses  pro¬ 
pres  ampoules,  prises  dans  sa  trousse  d’urgence  ; 
il  doit  les  injecter  lui-même  ouïes,  faire  injecter 
sous  ses  yeux.  Mais  il  lui  est  défendu  de  les  don¬ 
ner  ou  de  les  vendre  (à  moins  qu’il  ne  soit  pro¬ 
pharmacien). 

Par  conséquent,  le  fait  de  ne  pas  se  faire  payer 
la  consultation,  au  cours  de  laquelle  on  délivre 
une  ordonnance  de  toxiques  ne  met  pas  le  prati¬ 
cien  à  l’abri  des  foudres  de  la  justice. 

Peut-on  soutenir  la  légalité  de  ces  prescrip-  . 
tions  hebdomadaires,  en  prétendant  faire  suivre 
au  malade  une  cure  de  désintoxication  ? 

Je  donne  mon  opinion  strictement  personnelle  : 
je  ne  crois  pas  à  la  cure  de  désintoxication  en 
ville  :  je  ne  l’estime  possible  que  dans  une  mai¬ 
son  de  santé;  encore  faut-il  que  le  personnel  infir¬ 
mier  de  la  dite  maison  de  santé  ne  fasse  pas  trafic 
des  stupéfiants,  à  l’insu  des  médecins  traitants. 

Le  morphinomane  est  tellement  menteur  et 
simulateur,  il  connaît  tellement  l’art  d’apitoyer 


3M  le  GÔNGOÜRS  MËDIGÀL  50  14  xit  ^  30 


les  médecins,  pour  obtenir  sa  drogue,  que,  laisse 
en  ville,  ce  toxicomane  peut  parfaitement  avoir 
deux  ou  trois  médecins  attitrés,  pour  obtenir 
plusieurs  ordonnances  chaque  semaine,  ordon¬ 
nances  pü’il  fait  exécuter  dans  dés  pharmacies 
différeiités; 

Le  jour  où  le  pot  aux  roSeS  est  découvert,  cha¬ 
que  praticien  doit  venir  justifier  de  sa  bonne  foi, 
devant  le  prbcüreür  de  la  République  i  d’où  en¬ 
nuis,  pertes  de  temps  et  tracas  pendant  quelques 
joürs. 

Je  conclus  eh  disant  qu’avec  la  législation 
actuelle,  que  je  considère  comme  imparfaite, le 
îtlédëcih  soucieux  de  sa  propre  tranciuillité  doit 
déclarer  aux  morphinomanes  invétérés  qu’il  n’est 
nullement  spécialiste  en  la  matière  et  qu’il  se 
refusé,  pàr  conséquent,  à  délivrer  régulièrement 
des  ordonnances  de  toxiques. 

Si  le  hiaiadé  eàt  vraiment  sincère,  dans  son  dé- 
êir  de  dësiiltdxication,  il  fera  l’effort  nécessaire, 
pour  se  faire  traiter  dans  une  maison  spéciale, 
dèstihée  à  Ces  cures. 

Mais,  lé  praticien  agira  prudemment  en  se  re- 
füsant  à  toute  Condescendance  vis-à-vis  de  ces 
rrieiitaux,  qui  ne  peuvént  que  lui  procurer  des 
éiihUiSi 

Il  en  est  tout  différemment,  lorsque  le  prati¬ 
cien  sé  trouve  en  présence  de  malades,  souffrant 


de  lésions  organiques,  curables  ou  incurables, 
qui  nécessitent  l’utilisation,  à  doses  fortes,  de 
toxiques  calmants  divers. 

Ici,  je  considère  que  le  médecin  a  toute  liberté 
de  prescription,  poiir  le  bien  de  son  nialade; 

Il  a  affaire  à  un  cancëreük  inopérablë  :  lé  prë- 
miér  devoir  est  d’atténuer  les  souffrances  dé  célüi  ■ 
qui  n’à  plus  que  quelcjuè  temps  à  vivre. 

Mais,  j’insiste  alors  pour  què  le  confrère  sé 
rappelle  bien  lés  prescriptions  de  la  loi  et  dü  dé¬ 
cret  de  1916  :  il  doit  formuler  en  toutes  lettres,  il 
doit  indiquer  son  propre  nom  et  son  adressé  (tout 
en  taisant  lé  hoin  èt  l’adresse  du  client  qui  fie 
doivent  pas  figurer  sur  l’ordonnance)  ;il  doit  indi¬ 
quer  le  mode  d’emploi  des  divers  toxiques  ét 
enfin,  il  ne  doit  prescrire  que  la  dose  utilisable 
pendant  sept  jours,  sans  faire  une  provision  pour 
une  période  supérieure  à  un  septénaire. 

Agissant  de  la  sorte,  quoi  qu’il  arrive,  le  méde¬ 
cin  pourra  exciper  de  sa  bonne  loi. 

Mais,  vis-à-vis  des  toxicomanes  invétérés;  jè 
dis  :  «  attention  »  !  Il  est  préférable  de  les  consi¬ 
dérer  comme  des  malades  mentaux  et,  par  con¬ 
séquent,  de  les  adresser  à  qui  de  droit,  si  le  méde¬ 
cin  n’est  pas  spécialisé  véritablement  en  pareille 
matière. 

D''  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  LA 

Nous  empruntons  au  journal  La  Mutualité, 
Octobre  1930,  le  compte  rendu  de  la  4®  confé¬ 
rence  internationale  des  caisses  de  maladie  et 
de  mutualité  tenue  à  Dresde  (Allemagne)  les 
IS,  19,  20,  21,  22,  23  octobre  1930. 

La  France  était  représentée  par  M.  Georges 
Petit,  président  cle  la  Fédération  nationale  dé 
la  Mutualité  française,  membre  du  Conseil  su¬ 
périeur  dès  assurances  sociales  ;  M.  Girard  ; 
M.  André,'  M.  L.  Keller,  M.  Grasset,  M.  Van  der 
Putté  et  Dégas. 

La  première  cfuestion  traitée  par  M.  Lein- 
ranh,  rapporteur,  étudie  le  contrôle  du  service 
médical  dans  les  assurances  sociales.  , 

Question  on  ne  peut  plus  d’actualité  en 
France  ;  au  momènt  où  démarre  le  service  médi¬ 
cal  et  où  cette  question  domine  l’avenir  de  la 
loi  du  5  avril  1928  modifiée  par  celle  du  30 
avrilig30. 

En  Allemagne,  le  corps  médical  a  émis  des 
prétentions  abusives  quant  au  prix. 

Résultats  :  les  caisses  ont  créé  des  services  et 
engagé  des  praticiens.  Aujourd’hui,  la  lutte  est 
vive  entre  les  intérêts  opposés  et  lé  rapporteur, 
d’accord  en  cela  avec  les  délégués  de  tous  les 
pays  où  l’assurance  est  développée,  propose 
dans  les  conclusions  non  seulement  le  déve- 
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loppement  des  services,  mais  la  création  d’écalèS 
pour  la  formation  de  jeunes  médecins  d’assu¬ 
rance,  totalement  officielles  s’il  le  faut.  Il  préconise 
de  plus,  que  le  contrôle  organisé  par  les  caissesi 
porte  aussi  bien  sur  le  malade  que  sur  lemédcciii 
Les  représentants  français  durent  intervenir 
énergiquement  pour  que  la  décision  du  Congrès 
n’ait  pas  ce  caractère  absolu.  Mais  au  contrairè, 
lasse  confiance  au  Corps  médical  dans  lès  pays 
où  naît  l’assurance,  pour  ciu’une  sage  collabo¬ 
ration  aboutisse  à  éviter  des  luttes  négatives. 
Les  Français  et  les  Belges  eurent  la  joie  de  faire 
triompher  leurs  thèses  et  de  faire  modifierpro- 
fondément  le  texte  de  la  résolution.  Puisse  le 
Corps  medical  français  tenir  compte  de  cet  effort 
et  aider  les  gérants  de  l’assurance  sociale  en 
France  et  en  Belgique  en  admettant  que  la 
collaboration  est  préférable  à  la  lutte. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  : 

Considérant  que  l’ assurance-maladie  a  pour 
tâche  essentielle  d’organiser  avec  lè  concours  du 
Corps  médical,  la  protection  de  la  santé  des  tra¬ 
vailleurs  en  les  faisant  bénéficier  dans  la  plus 
large  mesure  des  progrès  de  la  science. 

Considérant,  d’autre  part,  que  l’assurancè- 
maladie  est  tenuè  avec  les  ressources  dont  ellé 
dispose,  d’organiser  son  service  de  santé  dè  la 
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façon  la  plus  rationnelle  et  lapins  économique. 
La  4®  assemblée  à  la  Conférence  internationale  : 
Est  d’avis  que  seul  un  contrôle  légalement 
garanti  et  aussi  complet  que  possible  est  sus¬ 
ceptible  d’atteindre  aux  buts  cherchés. 

Pour  être  efficace  ce  contrôle  doit  ; 

a)  S’exercer  à  temps  ; 

b)  Porter  sur  les  prescriptions  et  avis  médi¬ 
caux  ; 

c)  Etre  organisé  par  les  caisses  et  confié  à  des 
médecins  choisis  par  elles,  ce  contrôle  se  justi¬ 
fiant  d’autant  plus  que  les  médecins  sont  plus 
indépendants  des  caisses  ; 

d)  S’inspirer  de  directives  précises  sur  le  trai¬ 
tement  économique,  établies  en  tenant  compte 
des  besoins  légitimes  de  tous  les  intéressés. 

Puis  un  rapport  fut  présenté  par  le  D'  Pro- 
chaska,  délégué  de  Tchéco-Slovaquie  et  qui  traite 
de  l’organisation  générale  contre  les  maladies 
sociales. 

La  résolution  suivante  fut  la  conclusion  des 
travaux  sur  cette  question  : 

1»  Une  organisation  rationnelle  de  la  lutte 
contre  les  maladies  sociales  et  professionnelles 
appelle  la  collaboration  des  institutions  d’assu¬ 
rances  sociales,  des  mutualités  et  des  services 
d’hygiène  publique  et  éventuellement  des 
associations  privées  qui  travaillent  dans  ce 
domaine. 

2“  Dans  la  lutte  contre  les  maladies  sociales, 
l’assurance  est  le  premier  pionnier  aussi  bien 
pour  l’éducation  et  le  relèvement  du  standart 
d’hygiène  que  pour  l’établissement  des  institu¬ 
tions  et  services  sanitaires. 

En  conséquence,  dans  la  collaboration  envi¬ 
sagée,  les  institutions  d’assurances  sociales, 
doivent  recevoir  une  part  de  direction  cor¬ 
respondant  à  l’importance  de  l’action  qu’elles 
exercent  et  des  larges  masses  de  population 
qii’elles  protègent,  sans  qu’il  puisse  être  porté 
atteinte  à  leur  autonomie  et  sans  que  cette  colla¬ 
boration  puisse  avoir  pour  résultat  de  transférer 
aux  institutions  d’assurances  des  charges  finan¬ 
cières  devant  normalement  incomloer  aux  Pou¬ 
voirs  publics. 

3®  La  collaboration  entre  les  institutions 
d’assurances  sociales  et  les  services  d’hygiène 
publique  devrait  porter  notamment  sur  la  créa¬ 
tion  d’établissements  destinés  à  l’éducation  du 
personnel  médical  et  auxiliaire  en  matière  d’hy¬ 
giène  sociale. 

4“  L’asséihblée  invite  le  Comité  international 
à  étudier  la  possibilité  de  création  d’un  institut 
international  pour  l’étude  scientifique  de  la 


physiologie  et  de  la  pathologie  du  travail  ainsi 
que  des  maladies  sociales  et  professionnelles. 

Nous  devons  d’abord  remercier  les  délégués 
français  qui  ont  défendu  le  Corps  médical  et 
demander  que  l’on  lasse  confiance  aux  praticiens 
français  et  que  l’on  collabore  avec  eux. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  le  Congrès 
était  une  sorte  de  Consortium  international 
destiné  à  brider  les  médecins  de  tous  les  pays, 
à  leur  imposer  des  honoraires  au  rabais,  à 
supprimer  la  liberté  de  prescription  et  à  imposer 
pour  ainsi  dire  une  thérapeutique  d’Etat.  C’est 
la  première  lois  que  je  vois  naître  une  proposi¬ 
tion  d’écoles  spéciales,  voir  même  d’Etat,  pour  ' 
assurer  le  recrutement  des  médecins  d’assuran¬ 
ces  sociales.  Je  ne  croyais  pas  si  bien  dire,  quand 
je  parlais  de  la  lutte  à  engager  pour  arriver  à 
obtenir  la  cohésion  du  Corps  médical,  et  que  je 
disais  qu’il  se  trouverait  des  confrères  pour 
remplir  les  cadres  des  caisses  en  cas  de  grève  ad-  ' 
ministrative  médicale,  ou  qu’on  verrait  peut-être 
un  jour  des  caisses  ou  des  unions  mutualistes 
créer  des  bourses  auprès  des  facultés  de  médecine 
avec  des  engagements  d’un  certain  nombre 
d’années,  comme  dans  la  médecine  militaire. 

Il  est  tout  à  fait  naturel  que  les  caisses  qui 
paient  puissent  exercer  un  contrôle  sur  l’utili¬ 
sation  des  sommes  versées.  Il  est  naturel  que  ce 
contrôle  des  services  médicaux  se  fasse  par 
des  médecins  attachés  aux  caisses,  comme  fonc¬ 
tionnaires  vérificateurs,  à  condition  qu’ils  ne 
soient  pas  en  même  temps  médecins  traitants  et 
que  le  contrôle  se  fasse  selon  les  règles  déontolo¬ 
giques  en  usage. 

Il  est  spécifié  que  le  contrôle  doit  porter  sur 
les  prescriptions  et  avis  médicaux. 

Sur  ce  point  il  faudrait  s’entendre,  car  le  mé¬ 
decin  de  par  son  diplôme  et  sous  sa  responsabi¬ 
lité  personnelle  a  le  droit  de  donner  à  son  ma¬ 
lade  les  avis  qu’il  juge  utiles  et  de  leur  prescrire 
tel  ou  tel  médicament.  Je  ne  vois  pas  en  quoi 
on  peut  contrôler  les  avis  d’un  médecin.  En  • 
réalité  le  contrôle  doit  surtout  porter  sur  le 
nombre  de  vacations  et  leurs  justifications,  et 
sur  les  abus  de  prescriptions  pharmaceutiques. 

Mais  tous  les  points  de  détails  doivent  être 
prévus  dans  le  règlement  de  contrôle  élaboré 
par  la  Fédération  nationale. 

En  conclusion,  comme  suite  à  ces  Congrès 
internationaux  où  s’agitent  des  questions  inté¬ 
ressant  la  profession  médicale,  y  aurait-il  une 
réponse  ou  un  mouvement  de  défense  à  faire, 
sous  le  patronage  de  l’A.  P.  I.  M.  ? 

Dr  M.  Yimont. 
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LE$  MAISONS  DE  SANTÉ  PRIVÉES  ET  LA  LOI  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

Rapport  présenté  par  le  D''  Rigal  (de  Valence)  à  l’Assemblée  générale  du  Syndicat  des.  médecins 
directeurs  de  maisons  de  santé,  le  15  novembre  1930. 


La  loi  de  1930  a  fait  éclore  dans  le  Corps  médical 
des  espoirs  exagérés  et  des  craintes  légitimes. 

Pour  les  confrères  qui  ont  édifié  leur  rnaison  ou 
pour  les  confrères  groupés  autour  d’une  maison  indé¬ 
pendante,  U  est  bon  que  devant  la  carence-  de  nos 
délégués  auprès  des  Pouvoirs  publics,  ia  question 
hospitalisation  soit  reprise  totalement,  comme  s’y  est 
engagé  la  Confédération,  alliant  nos  intérêts  mo¬ 
raux  et  niatériels  à  ceux  de  nos  clients  dans  le  plus 
pand  cadre  de  la  médecine  traditionnelle  française. 

La  modeste  étude  de  ce  jour  est  le  premier  Jalon 
de  l’étape. 

CHAPITRE  I 

Quels  sont  les  clients  d’A,  S.  ? 

Ces  clients  sont  en  principe  tous  des  salariés,  donc 
des  gens  d’une  condition  modeste  pour  lesquels  il  a 
été  expressément  formulé  que  la  fortune  personnelle 
ne  devait  pas  être  retenue  pour  les  ranger  dans  la  caté¬ 
gorie  des  assujettis  :  le  salaire  est  donc  le  seul  élément 
quantitatif  d’appréciation. 

Ces  assurés  sociaux  ont  été  divisés  en  5  catégories 
correspondant  à  des  Salaires  divers  ;  mais  pour  nous 
ils  Se  divisent  en  2  catégories  : 

1“  Les  assurés  simples. 

2°  Les  assurés  indigents. 

Voilà  la  loi. 

Mais  nous  devons  connaître  une  troisième  caté¬ 
gorie  :  les  assujettis  salariés  pour  qui  le  salaire  n’est 
qu’un  accessoire  et  un  appoint. 

Que  prévoit  la  loi  ? 

La  loi  prévoit  que  les  assujettis  seront  ou  non  des 
indigents  :  il  n’est  pas  douteux  qu’un  salarié  qui 
n’a  comme  ressource  que  15  à  20  fr.  par  jour  ne  peut 
qu’être  inscrit  sur  une  liste  d’assistance. 

Or,  ce  salaire  est  celui  de  la  troisième  catégorie. 
L’assuré  dont  le  salaire  oscille  entre  20  et  32  fr.  par 
jour  n’est  plus  un  indigent,  sauf  cas  très  particuliers  ; 
quant  à  ceux  de  la  cinquième  catégorie,  il  ne  peut 
être  question  de  les  ranger  dans  cette  dite  ciasse. 

Nous  savons  que  cette  classe  d’indigents  est  elle- 
même  subdivisée  en  deux  catégories  :  les  indigents 
proprem  nt  dits  et  les  privés  de  ressources. 

Ce  qui  caractérise  ces  deux  catégories  c’est  que 
chez  les  notoirement  indigents,  c’est  l’assistance  qui 
se  .  ubstitue  au  malade  —  et  que  chez  les  privés  de 
ressources,  l’assistance  ne  se  substitue  au  malade 
que  pour  les  frais  d’hospitalisation  seuls. 

Mais  ces  deux  catégories  d’indigents  sont  mis  au 
point  de  vue  hospitalisation  et  soins  médicaux  à 


l’hôpital  ou  en  maisons  de  santé  sur  le  même  piçii 
que  les  autres  assujettis. 

En  somme  la  loi  au  point  de  vue  hospitalisation  et 
soins  en  maisons  de  santé  met  tous  les  assurés  sur  Iç 
même  pied  :  seuls  pour  la  catégorie  des  assistés,  le 
budget  de  l’assistance  se  substitue  en  tout  op  parti? 
à  l’assujetti  pour  suppléer  sa  défaillance. 

Quelle  attitude  devons-nous  prendre  ? 

I  Nous  avons  parlé  au  début,  des  assujettis  qui  ont 
une  fortune  personnelle,  ou  pour  lesquels  le  salaire 
n’est  qu’un  appoint  ou  un  accessoire. 

Allons-nous  à  leur  égard  avoir  la  même  attitude 
qu’envers  cette  classe  de  pauvres  bougres  qui  sont 
des  assujettis  purs  ?  —  certainement  non. 

Comment  alors  nous  en  sortir  ? 

La  question  est  très  nette. 

Pour  les  assurés  assistés,  si  nous  en  recevons  dans 
nos  cliniques,  le  fait  qu’ils  ont  un  certificat  d’indi¬ 
gence  les  classe,  et  nous  ne  serons  nullement  tentés 
de  leur  demander  un  supplément  ni  d’honoraires  ni 
d’hospitalisation.  / 

Pour  tous  les  autres,  nous  devons  exiger  dans  nos 
contrats  l’entente  directe  avec  le  client,  en  fixant 
à  la  rigueur  un  tarif  minimum  d’hospitalisation. 

Nous  devons  faire  valoir  aux  caisses  l’argument 
que  la  loi,  n’ayant  pas  voulu  se  préoccuper  de  la 
situation  de  fortune  pe  sonnelle  de  l’individu, nous 
mettra  chaque  jour  en  présence  d’un  quelconque 
des  cas  suivants  : 

I.  Gens  ayant  un  petit  emploi  avec  une  fortuoe 
honorable  de  30.000  fr.  de  repte  personnelle  et  un 
emploi  de  1.000  francs  par  mois. 

II.  Voyageurs  de  commerce  ou  directeurs  d’usine 
appointés  avec  : 

1°  Un  petit  fixe  qui  fait  l’assujetti. 

2°  Des  frais  de  représentation  importants  qui  fie 
rentrent  pas  dans  le  décompte. 

III.  Employés  ayant  : 

1“  Un  traitement  fixe  connu  ; 

.  2®  Des  avantages  en  nature  non  déclarés  impor¬ 

tants  et  réels  pouvant  aller  de  5  à  600  fr.  par  mois. 

IV.  Retraités  en  retraite  proportionnelle  ayant 
une  deuxième  situation  importante  ;  cette  deuxième 
situation  faisant  la  qualité  d’assujetti. 

V.  Gens  ayant  un  salaire  supérieur  à  la  cinquième 
classe  qui  l’amoindriront  pour  rentrer  dans  une 
catégorie  inférieure  et  feront  rentrer  sur  la  tête  de 
leur  femme  ou  de  leurs  enfants  la  différence  du  re¬ 
venu  réeh 
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VI.  Fils  d’agriculteur  aisé  considéré  comme 
salarié. 

Et  j’en  oublie  certainement . 

Comme  il  nous  est  impossible  de  jjasser  notre 
temps  à  chercher  la  fraude  ou  comme  il  est  désa¬ 
gréable  de  réclamer  un  prix  inférieur  à  des  gens  qui 
peuvent  payer  un  tarif  honorable,  pour  couper  court 
à  cette  catégorisation  mirifique  sur  le  papier,  falla¬ 
cieuse  en  pratique,  nous  devons  maintenir  c^ans  nos 
contrats  la  liberté  de  l’entente  avec  nos  clients  pour 
l’hospitalisation  comme  nous  le  maintiendrons  pour 
nos  tarifs  médicaux. 

Quelle  attitude  devons-nous  avoir  vis-à-vis  des 
assurés  assistés  ? 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  offre  la  loi. 

Il  nous  est  facile  de  savoir  ce  qu’ils  nous  rapporte¬ 
ront.  . 

Mais  devons-nous  les  prendre  ou  non  dans  nos  cli¬ 
niques  ?  Je  n’hésite  pas  à  formuler  une  affirmative 
catégor'que  :  et  cela  pour  de  multiples  raisons  : 

l"  En  principe  refuser  ces  malades  c’est  les  rejeter 
sur  l’hôpital  dont  ils  étaient  d’ailleurs  la  clientèle 
habituelle  :  si  dans  les  grandes  villes  il  est  admis  que 
les  cliniques  sont  pour  gens  riches  et  sont  à  des  prix 
élevés,  il  faut  dans  nos  petites  villes  que  nous  puis¬ 
sions  dire  que  nos  cliniques  sont  ouvertes  à  tous 
les  tarifs  pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  une  cause  de 
ruine  pour  nous  ;  la  qualité  d’  «  indigents  »  ne  doit 
pas  nous  limiter  dans  le  cadre  de  l’hospitalisation 
pas  plus  que  dans  le  cadre  des  tarifs  locaux. 

2“  C’est  la  seule  façon  pour  les  médecins  indépen¬ 
dants  d’assurer  le  libre  choix  aux  malades,  libre 
choix  actuellement  contesté  dans  les  salles  communes 
de  l’hôpital. 

CHAPITRE  11 


caisses  pour  régler  à  Son  détriment  les  tarifs  d’hospi¬ 
talisation. 

Notre  honorable  confrère  le  Dr  Marquis  a  dit  et 
laissé  écrire  què  les  cliniques  n’ont  aucun  intérêt  à 
contracter  car  elles  seraient  obligées  de  se  contenter 
du  tarif  de  responsabilité  des  caisses. 

Nous  avions  un  avis  personnel  complètement 
opposé  à  celui-ci  :  une  consultation  juridique  auto¬ 
risée  est  venue  confirmer  notre  opinion  et  il  nous  est 
loisible  aujourd’hui  de  déclarer  l’assertioh  de  notre 
honorable  confrère  inexacte  :  une  clinique  contrac¬ 
tante  touchera  le  tarif  d’hospitalisation  qu’elle  aura 
accepté  en  accord  avec  les  caisses  et  avis  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  tarif  de  responsabilité  seul  Si  elle 
l’accepte,  tarif  de  responsabilité  plus  un  supplément 
fixé  par  les  caisses  ou  discuté  avec  les  malades,  selon 
qu’il  sera  dit  dans  le  contrat. 

B]  Du  point  de  vue  pécuniaire,  avons-nous  avan¬ 
tage  à  contracter  où  non  ? 

Dans  les  deux  cas  n’oublions  pas  que  le  'malade 
touche  demi-salaire. 

Si  nous  contractons  nous  savons  que  le  malade  ne 
touchera  pas  plus  que  s’il  était  soigné  à  l’hôpital. 

Si  nous  ne  contractons  pas  nous  savons  qu’il 
touchera  comme  s’il  était  soigné  chez  lui. 

Un  de  nos  confrères,  le  D^  Ribes,  de  Valence,  a 
chiffré  exactement  où  cela  pouvait  mener. 

1°  Le  malade  allant  à  la  clinique  contractant 
touche  : 

1°  16  fr.  par  jour  en  chirurgie  pendant  n  jours. 

2“  Trois  fois  le  coefficient  de  base  du  prix  de  l’opé¬ 
ration. 

11.  Le  malade  allant  à  la  clinique  sans  contrat 
touche  en  tout  huit  fois  le  coefficient  de  base  du 
prix  opératoire. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  les  médicaments  lui  seront 


Devons-nous  contracter  ou  non  ? 

Il  est  bien  entendu  que  contractant  ou  ne  contrac¬ 
tant  pas,  toute  maison  de  santé  peut  recevoir  des  A.  S., 
la  question  du  libre  choix  primant  tout  le  reste. 
Mais  nous  avons  avantageusement  à  contracter,  et 
c’est  ce  point  que  nous  devons  tout  de  suite  élucider. 

A)  Nous  savons  que  les  caisses  ne  peuvent  organi¬ 
ser  ou  faire  fonctionner  des  établissements  privés 
qu’après  avis  des  syndicats  médicaux.  De  plus  s’il 
y  a  désaccord,  le  litige  sera  porté  devant  la  Com¬ 
mission  départementale  qui  renferme  des  médecins 
appartenant  aux  syndicats  médicaux  ayant  con¬ 
tracté. 

Nous  avons  donc  en  contractant  l’avantage 
énorme  que  rien  ne  pourrai  se  faire  dans  notre  sphère; 
sans  que  nous  le  sachions, 
sans  que  nous  ayons  un  droit  de  regard, 
sans  que  nous  émettions  un  avis  favorable. 

Une  clinique  n’ayant  pas  contracté  reste  totale¬ 
ment  inconnue  des  caisses,  des  syndicats,  se  débrouil¬ 
le  comme  elle  peut,  et  en  tout  cas  n’a  rien  à  dire  si  en 
face  d’elle  une  maison  concurrente  s’entend  avec  les 


Donc  soit  X  le  coefficient  de  base, 

N  le  nombre  de  journées. 

3  X  -f-  16  n  =  somme  donnée  au  malade  allant  à  la 
clinique  contractante.. 

8  X  =  somme  donnée  au  malade  allant  à  la  clinique 
'  non  contractante. 

3x  -h  16n  =  8  X. 

d’où  :  5  X  =  16  n. 

n  5  X. 

16  . 

5  1 

16  “  3^ 

1 

devra  toujours  être  multiplié  par 

En  appliquant  cette  formule  algébrique  nous 
arrivons  aux  conclusions  suivantes  : 

Les  malades  toucheront  la  même  somme  si  : 
Pour  une  opération  de  la  8«  catégorie  ils  restent 
7  jours. 

Pour  une  opération  de  la  10®  catégorie  ils  restent 
12  jours. 


Or  : 

Donc  X 
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Pou?  üfte  epéfâtion  de  la  12®  catégorie  ils  restent 
18  jours.  ' 

Pour  une  opéfation  de  la  14®  catégorie  ils  restent 
25  joufs. 

Pour  jine  opératkiW  dé  là  15®  catégorie  ils  restent 
30  jours; 

Mais  Suivant  que  le  malade  reste  pltte  ou  moins 
longtemps  que  ce  nombre  de  jours,  dans  une  clinique 
qui  n’a  pas  contracté^  il  ÿ  gagne  ou  il  y  pefd. 

A  priori,  la  solation  de  ne  pas  contracter  paraît 
donc  séduisante  car  : 

.  1®  Elle  réserve  l’indépendartce  totale  do  praticien. 

2®  Le  malade  sauf  complication  imprévue,  touche 
plus  dans  uflé  clinique  non  contractante  qtte  dans 
One  clinique  contractante, 

a®  Xæs  formalités  administratives  et  paperassières 
sont  réduites  aii  strict  minimum. 

Croyez-vous  que  Ces  avantages  nous  seront  long¬ 
temps  concédés  ?  Je  n’en  crois  rien  ;  car  le  but 
avoué  des  caisses-  étant  d’avoir  des  soins  à  moins 
cher,  le  premier  , acte  de  celle-ci  sera  inéluctablement 
de  ne  pas  favoriser  pécuniairement  les  cliniques  bon 
contractantes  au  détriment  des  cliniques  contrac¬ 
tantes. 

Le  dernier  bulletin  du  Mêdècth  de  France  nous 
montre  qtîe  lés  caisses  dès  maintenant  et  délibéré¬ 
ment  violent  la  loi  é'n  recherchant  la  liberté  complète 
pour  les  établissements  privés. 

Si  donc  nous  ne  contractons  pas,  la  liberté  sera 
déchaînée  légalement  et  nous  n’anrons  aucun  re¬ 
cours  il;  arrivera,  ntélùctablément  ,de  qui  existé"  en 
Allemagne  où  n’éxistent  plus  que  les  établissements 
d’Etât  et  les  établissements  des  caisses.  , 

Pour  avoir  vôuîü  reste#  indépendants  dans  notre 
tour  d’ivoire  sans  user  des  moyens  légaux  pour  pro¬ 
téger  notre  indépendance,  nous  aboutirons  à  notre 
mort,  alias  au  suicide. 

Aussi  lorsque  je  vois  l’intervention  de  Duvernoy 
qui  réclame  qu’âücüfi  étàblîsSémênt  privé  ne  puisse 
rien  faire  «  sans  S’ënfendrè'  avec  lé  syndicat  »,  je 
tië  puis  aetuèllément  qüè  m'ë  ràiigef  à  son  avis,  quoi¬ 
que  la  tyrannie  Syndicale  Soit  tüi  avenir  inéluctable, 
mais  C’ëst  blërt  la  où  jâîfflàîs  qu’il  nôüS  faut  opter. 

To  he  or  not  tû  hé. 

C)  La  thèse  soutenue  par  notre  coriffèrë  le  pr  Bou- 
vat,  membre  du  Conseil  de  la  Gonfédérapon  et 
approuvée  par  quelques-uns  de  ses  membres  est  la 
suivante  : 

«  Un  seul  mode  de  contrat  doit  régler  les  soins 
«  à  donner  aux  assurés  sociaux  dans  les  milièüx 
«  hospitaliers  quels  qu’ils  soient  (hôpitaux,  clini- 
«  ques  privé  s,  établissements  de  caisses). 

«  A  l’hôpital,  la  loi  oblige  au  libre  choix  dans  les 
«  chambres  particulières  payantes,  une  clinique 
«  si  elle  contracte  deVra  donc  admettre  le  libre  choix 
«  pour  -ses  chambres  particulières. 

«  S’il  en  était  autrement  et  si  un  chirurgien  auqùel 
«  appartient  la  clinique  avait  seul  le  droit  d’y  opérer 
«  il  serait  facile  aux  Caisses  de  fonder  avec  lé  eon- 
«  cours  d’un  chirurgien  (contrats  tacites)  des  ’ïriai-' 


«  sons  dé  sânté  où  il  n’y  auTait  auCnn  HËTe  éBôir, 

«  la  loi  autoriserait  le  syndicat  à  n’y  faire  qüe  du 
«  contrôle  ». 

Or,  nous  troùvofis  dans  le  livre  de  Pérraud-GIlar- 
mântier,  code  pratique  des  Assurances  sociâles  à  la 
page  53,  lé  commentaire  suivant  : 

«  §  &4.  Choix  du  praticien.  —  L’assuré  hospita- 
«  lise  qui  à  libre  choix  dé  l’établissement  Où  il  désire 
«  se  faire  soigner^  n’a  pas  le  choix  du  pralicieu  saal 
«  si  la  convention  passée  entre  ï’étâblisseihéftt  et  la 
«  caisse  eJi.  décide,  autrement  ;  les  rapports  dés  pfa- 
«  ticiens  et'deS  caisses  sOntTixés  par  ces  conventions. 

«  L’hospitalisation  n’est  donc  pas' incompatible  ayéc 
«  le  libre' choix  du  médecin  et  en  prîricipe  il  n’ést  pas 
«  porté  atteinte  à  ce  droit,  l’assuré  qui  se  fait  traiter 
«  dans  un  étabtissèment  public  ou  privé  disposant 
«  de  chambrés  à  un  pu  deux  lits  peut  librémefit  clioi- 
«  sir  son  méclècîîL  Au  contraire;''  i’âSsuré  qui  Sè  (ait 
«  traiter  dans  une  sal  e  commune  accepte  par  là  j 
«.même  les  soins; des  ppâticiens  et  intérnie's  chargés 
«;dù  service,  dé  ces  Uà)Ies.  » 

La  convention  des  DeUx-SèVr'és  faite  sôtiS  les 
auspices  de  Rénoii  est  rédîgéé  sur  cés  pfiricipés. 

Si  cette  thèse  est  exacte  que  devient  le  libre  choix  f 


tiàpiiàt 

Libre  choix  discute  efi 
sallé  commüne. 
Libre  choix  assuré  en 
salle  particulière. 


Ciihiqüè 

Pas  dé  libre  cfiélx  énéâifé 
commune. 

Libre'  choix  éii  safte  parti-’ 
cülière.  ,  ' 


I.  Si  nous  rie  contractpris  pas,  le  libre  choix  dans 
.  tJos  cliniques  né  joue  pas  :  nous  sommes  maîtres  chez 


,  ÏI.  Si  nous  coritractoris,  nous  ne  sommes  pliir 
:  maîtres  dans  nos  maisons  :  nos  salles  communes;  sf 
:  nous  en  avons,  ne'  seront  â  rions  que  si  l’hôpital 
nous  est  fermé  ;  mais  en  tout  cas,  nos  salles  parti¬ 
culières  seront  ouvertes  à  tous  les  confrères  comme; 
à  rhôpital, 

Donc  un  chirurgien  qui  désirera  contracter  pour' 
les  raisoris  que  rions  avons  déjà  exposées  et  qui  dési¬ 
rera  offrir  à  sa  clientèle  les  possibilités  des  combinai-; 
sons  pécuniaires  des  établissements  contractants 
devra  contracter  pour  ses  salles  communes  seules,  et 
ne  pas  contracter  pour  ses  salles  particulières. 

On  me  répondra  que  les  contrats  fais^pt  la  loi  des 
parties  —  si  dans  les  contrats  caisse-syndicat,  il  est 
convenu  que  le  libre  choix  s’arrête  à  la  porte  de 
l’établissement  pour  toutes  les  cliniques  particulières, 
nous  exercerons  notre  profession  comme  ci-devant, 
avec  les  avantages  des  cliniques  contractantes. 

Mais  alors  le  groupe  dés  médecins  hospitaliers 
seront  en  droit  de  demander  la  réciprocité  pour  lés; 
salles  communes  et  même  les  salles  particulières  de  ' 
Phôpipal  ;  à  savoir  que  l’hôpital  reste  leur  apanage,  j 
Et  alors,  comment  nous  tirer  de  là  ?  i 

Evidemment  le  libre  choix  devant  être  la  base  des;  j 
contrats  d’hospitalisation,  partout  où  l’hôpital  refu¬ 
sera  le  libre  choix  en  salle  commune,  Je  libre,  choix 
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devra  aussi  s’arrêter  à, la  porte  de  nos  cliniques  pour 
tous  les  assurés. 

Mais  si  l’hôpital  ouvre  les  portes  de  toutes  ses 
salles  communes  et  particulières'à  tous  les  médecinsj 
nous  sommes  obligés  : 

Ou  de  ne  pas  contracter  si  nous  voulons  rester 
maîtres  chez  nous  ; 

Ou  de  contracter  uniquement  dans  notre  quartier 
de  salles  coriimunes  existantes  ou  à  créer. 

Mais  nos  confrères  doivent  savoir  une  fois  pour 
toutes  qu’actuellement  la  loi  est  ainsi  faite,  qu’ils 
ont  à  choisir  l’éventualité  qui  leim  est  la  plus  favo¬ 
rable  et  cela  en  accord  avec  leur  syndicat. 

A  mon  avis,  nous  ne  devons  pas  accepter  que  l’hô¬ 
pital  devienne  un  monopole  pour  une  catégorie  des 
confrères  et  nous  devons  revendiquer  le  libre  choix 
intégral  pour  toutes  les  catégories  d’assurés,  assurés 
simples  et  assurés  assistés. 

Pour  le  réaliser  nous  avons  signalé  les  solutions 
possibles  qui  varieront  suivant  les  régions  (1). 

D)  Matériellement  le  libre  choix  est-il  possible  dans 
les  salles  communes  de  l’hôpital  ? 

Aussi  bien  en  chirurgie  qu’en  médecine,  le  libre 
choix  est  parfaitement  réalisable,  mais  c’est  une 
organisation  à  créer  dont  une  part  ne  se  souciant 
nullement,  les  Commissions  administratives  d’autre 
part  ne  veulent  pas  la  plupart  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  d’hôpitaux  et,  enfin  que  beaucoup  de  mé¬ 
decins  indépendants  ne  tiennent  pas  tout  particu¬ 
lièrement  à  voir  réaliser. 

Aussi  pouvons-nous  dire  que  si  le  libre  choix  en 
salle  commune  ne  se  réalise  pas  c’est  qu’au  fond 
personne  n’y  tient  bien  sauf  peut-être  le  malade 
pour  des  raisons  pécuniaires. 

Mais  que  l’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  celà 
n’est  pas  faisable  !  C’est  vouloir  faire  prendre  ses 
désirs  pour  des  Réalités. 

CHAPITRE  III 

Cliniques  et  hôpitaux 

Depuis  de  nombreuses  années  le  Concours  médical 
dans  une  série  d’articles  a  mis  en  garde  le  Corps 
médical  contre  la  concurrence  déloyale  que  n’ont 
cessé  de  nous  faire  les  hôpitaux. 

Mais  telle  était  l’insouciance  des  confrères  que 
jusqu’alors  tout  le  monde  avait  lu  ces  articles  dis¬ 
traitement  :  c’était  le  bateau  à  Boudin. 

La  question  est  aujourd’hui  brûlante  ;  une  caté¬ 
gorie  nouvelle  a  droit  à  l’hôpital  :  une  catégorie  de 
payants  ;  les  Unions  hospitalières  sont  parties  en 
guerre  pour  accaparer  ces  malades  et  ce,  dans  des 
buts  très  divers  :  but  d’enseignement,  but  d’amé¬ 
lioration  technique,  but  d’organisation  hospita¬ 
lière  du  territoire,  but  politique. 


(1)  De  ce  fait  le  paragraphe.d  de  la  deuxième  variante 
de  notre  contrat  type  tombe  :  on  ne  peut  faire  «  renon¬ 
cer  le  malade  à  recourir  à  un  praticien  du  dehors  » 
d’autant  que  le  contrat  doit  se  passer  entre  la  caisse  et 
la  clinique  et  non  entre  l’individu  et  la  clinique. 


Les  meilleures  et  les  pires  initiatives  se  sont 
données  carrière,  et  aujourd’hui  nombreux  sont  les 
confrères  qui  se  décident  à  humer  le  vent. 

Sans  nous  attarder  à,  battre  notre  coulpe,  avisons 
et  agissons. 

Tout  d’abord,  allons-nous  abandonner  ces,payants 
aux  hôpitaux  ?  Si  oui,  les  trois  quarts  des  cliniques 
françaises  se  fermeront  :  en  effet  si  les  maîtres  des 
centres  d’enseignement  dédaignent  les  profits  qu  ils 
peuvent  rétirer  de  ces  catégories  de  malades,  nous 
ne  pouvons,  nous  chirurgiens  de  provinces,  les 
abandonner  ;  et  nos  confrères  de  médecine  générale 
de  campagne  et  de  villes  qui  ne  dédaignent  pas  plus 
que  nous  les  honoraires  qu’ils  touchent  de  l’assis¬ 
tance  publique,  nous  comprendront  parfaitement. 

Je  sais  bien  que  nombre  de  chirurgiens  qui  ont 
à  la  fois  leur  clinique  et  l’hôpital  chercheront  à  se 
tirer  d’affaire  en  s’arrangeant  avec  la  Commission 
administrative! 

Mais  il  faut  bien  savoir  que  le  jour  où  la  Commis¬ 
sion  administrative  sentira  son  médecin  à  sa  merci, 
elle  le  contraindra  à  subir  ses  exigences  par  étapes 
successives. 

Mais  si  le  chirurgien  peut  s’appuyer,  d’une,  part 
sur  une  organisation  indépendante,  inéluctable¬ 
ment  meilleure  que  toute  organisation  officielle  — 
d’autre  part,  sur  les  textes  législatifs  —  ce  chirurgien 
sera  le  maître  et  conservera  contre  vents  et  marées 
sa  clientèle. 

Nous  savons  que  l’hôpital  fait  concurrence  à  la 
clinique  privée  de  deux  façons  ; 

1®  par  son  prix  de  journée  ; 

2<t  par  les'  honoraires  qu’il  peut  obliger  les  méde¬ 
cins  à  prendre. 

Prix  de  journée.  •—  Nous  savons  et  nous  le  répétons 
que  l’hôpital  ne  doit  pas  nous  faire  concurrence.  Nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  cette  question  qui  fait 
l’objet  d’une  étude  complète. 

Les  honoraires  médicaux.  —  Aborder  cette  ques¬ 
tion  actuellement,  c’est  aborder  le  terrain  le  plus 
brûlant  qu’il  soit. 

Forfait  journalier. 

Forfait  à  l’acte  thérapeutique. 

Entente  directe. 

Telles  sont  les  alternatives  des  discussions,  entre 
les  Commissions  administratives  et  les  Syndicats 
médicaux. 

La  Confédération  s’est  enfin  décidée  à  prendre 
parti  tardivement  et  non  sans  peine  ;  c’est  l’entente 
directe  qu’elle  recommande.  Mais  il  est  très  tard  pour 
l’obtenir,  car  maintenant  nous  ne  pouvons  imposer 
cette  conception  aux  Commissions  administratives. 

'  Si  à  l’hôpital,  même  en  salle  commune,  les  mala¬ 
des  touchent  une  somme  différente  de  ceux  soignés 
en  clinique  privée  et  si  les  médecins  n’ont  pas  le 
droit  de  se  faire  payer  comme  ils  l’entendent,  c’est- 
à-dire  d’après  les  accords  intra-syndicaux,  une 
prime  est  offerte  au  personnel  médical  hospitalier. 

.  Celui-ci  la  naérite-t-il  ?  Indiscutablement  non  dans 
les  villes  de  deuxième  catégorie,  à  de  rarissimes 
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ces  places  sM})Pfdi(mB4es  à  to«s  f acteurs, 

saut  ceux  de  l’impartisiliié. 

Daae  nops  dirons  avec  Vanverts  «ue  te  forfait 
journalier  favorise  les  mauvais  chirurgiens,  et  nous 
ajouterons  qu’jl  est  une  prime  imméritée  à  une 
situation  obtenue  par  hasard  dans  la  grande  majo^ 
rite  des  cas. 

Ou  bien  le  malade  est  un  assuré  indigent  et  nous 
devons  accepter  un  tarif  réduit,  tei  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  (1). 

Ou  bien  c’est  un  assuré  simple,  et  qu’il  soit  en 
salle  commune  ou  en  dinids®)  H  doit  honorer  son 
Inédeçin  au  tarif  syndical  minimum, 

Bn  dehors  de  cela  point  de  salut,  car  nous  parti¬ 
rons  4®  concessions  en  coneessions,  de  papiers  en 
papiers  au»  ultimes  déchéances. 

îfous  en  revenons  donc  à  ce  que  nous  disions  dans 
un  chapitre  précédent  ;  c’est  le  certificat  dHniigmce 
qui  doit  guider  m$  tarifs  et  non  la  catégorie  dans 
laquelle  est  rangé  Ig  molade je  considéré  comme  très 
importante  cette  nouvelle  conception  pour  régler 
la  question  des  honoraires  médicaux  dans  tes 
hôpitaux, 

En  appliquant  cette  conception  aux  grands  hôpi¬ 
taux  d'enseignement  ^  là  où  le  Ministre  et  non  la 
loi  impose  an  Corps  médical  hospitalier  un  forfait 
jonrnalier  —  j’estime  qu’une  discrimination  doit  se 
faire  d’emblée  en  refusant  l’entrée  de  ces  hôpitaux 
aux  malades  n’ayant  pas  le  certificat  d’indigence  ; 
ceux-ci  sont  en  effet  des  malades  payants  dans  la 
plus  -  complète  acception  du  mot  et  leur  place  n’y 
est  que  si  tes  chirurgiens  peuvent  se  faire  payer  le 
plein  tarif  syndical. 

Par  contre  en  y  recevant  les  assurés  sociaux  ayant 
un  certificat  d’indigenee,  nous  trouverons  légitime 
nps  maîtres,  nous  et  les  caisses  ==r  que  tout  honoraire 
soit  abandonné  par  nos  maîtres  pour  soigner  pes 
dits  malades  ep  salle  commune  aux  fins  d’enseigne¬ 
ment. 

CHAPITRE  IV 

Encore  le  prix  de  joujriiçç 

Ea  question  du  prix  de  journée  prime  à  notre 
avis  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  sauve¬ 
garde  de  nos  maisons,  aussi  doit-elle  faire  l’objet 
d’nne  étude  très  complète. 

E’étude  du  prix  de  journée  n’est  qu’ébauchée  à 
l’heure  actuelle  et  son  importance  est  absolument 

(1)  pour  ce  faire  te  tarif  des  aceidentég  du  travaîi  doit 
être  modifié  à  notre  avis  comme  suit  :  prenant  pour 
base  fa  laparotomie  à  600  fr,  dans  ledit  tarif,  cela  équi¬ 
vaut  a  une  réduction  sur  le  tarif  syndical  minimum  des 
ehirupgiens  de  40  %. 

Nous  devrons  donc,  demander  comme  honoraires 
ceux  fixés  par  te  tarif  syndical  minimum  des  chirurgiens 
avec  réduction  de  40  %  ,soit  : 

Exempte;  K  X  24  au  Heu  de  K  x  40 
POUF  toutes  tes  affections  de  la  catégorie  t2.  Le  restant 
du  barème  sera  établi  en  conséquence. 


qui  ne  se  rendent  pas  compte  de  son  importance  et 
trouvent  quê  nous  exagérons  quand  nous  formu¬ 
lons  à  son  sujet  des  revendications  d’envergure. 

A.  ^  1“  Dans  un  hôpital  te  prix  de  journée  des 
assurés  sociaux  est  celui  des  malades  payant  te  plus 
bas  prix  :  il  est  donc  fixé  par  la  Commission  adminis, 
trative  sans  autre  règle  que  d’être  supérieur  au  tarit 
de  l’A.  M.  G.  mais  sans  que  la  Commission  adminis- 
trative  souveraine  maîtresse  puisse  être  discutée 
quant  à  sà  fixation. 

Cependant  l’hôpital  ne  devant  pas  faire  eonewrenee 
aux  maisons  de  santé,  nous  somme?  en  droit  d’atta¬ 
quer  une  Commission  administrative  dont  te  tarit 
serait  notoirement  trop  bas  et  ferait  de  ce  fait  une 
concurrence  déloyale  aux  entreprises  privées. 

Par  ailleurs  ce  prix  est  fixé  en  fin  d’exercice  sur 
les  comptes  de  l’année  précédente  pour  l’année  en 
cours,  mais  avec  faculté  de  rappel  en  avril  suivant 
si  CG  prix  de  journée  est  déficitaire. 

Cette  faculté  de  rappel  est  loisible  pour  tes  mutilés 
de  la  guerre  ou  toute  autre  collectivité  officielle  ! 
mais  allez  donc  faire  un  rappel  à  des  individus  qui 
auront  réglé  ?  et  pouvez-vous  faire  ce  rappel  à  des 
caisses  dont  le  budget  est  clos  en  fin  d’année  ?  Ja¬ 
mais  de  la  vie. 

De  plus  te  prix  de  journée  dans  tes  hôpitaux  ne 
tient  aucun  compte  des  variations  des  indices  offi¬ 
ciels  de  cherté  de  vie  ;  puisqu’il  a  sa  faculté  de  rap¬ 
pel,  il  peut  être,  momentanément  déficitaire. 

20  J)âns  les  cliniques  te  prix  de  journée  est  calculé 
commercialement  et  sqr  des  basés  dtequiiibre  finan¬ 
cier  modifiable  chaque  four  suivant  le  coât  de  la  vie. 

Donc  le  principe  qui  régit  te  tarif  de  journée  dans 
tes  hôpitaux  et  dans  tes  cliniques  est  absolument 
différent  : 

Hôpital  Clinique 

1°  Prix  fixé  rigidement  Adaptation  constante  sui- 
pour  1  an.  vant  le  coût  de  la  vie. 

2°  Fixation  du  prix  sans  Fixation  d’après  une 
contrôle  et  sans  règle  comptabilité  comroer- 
précise  autre  que  celte  ciate  sur  tes  bases  de 
d’être  supérieur  au  ta-  l’équilibre  financier, 

rif  de  l’A.  M.  G. 

30  Prix  fixé  d’après  Pexer-  Prix  variant  avec  les  indi- 
cice  précédent  avec  fa--  ces  de  cherté  de  coût  de 
culte  de  rappel.  la  vie. 

B.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tes  études  anté¬ 
rieures  que  nous  avons  développé  pour  l’établisse¬ 
ment  dn  prix  de  journée  et  que  te  Bulletin  de  l’Aube 
a  bien  voulu  accueillir  en  son  temps. 

Nous  rappellerons  que  nous  avions  formé  alors 
les  conclusions  suivantes  : 

.«  10  La  détermination  du-prix  de  journée  pour  les 
«  malades  payants  doit  être  faite  en  accord  avec  les 
«  maigons  de  santé  privées  dU  YPisinage  pour  que 
«  la  concurrenés  n-e  se  îa@se  pas  ayx  dôpèBS  d§s  hp§^ 
«  pitaligés  indigents* 
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«  20  Le  budget  de  l’hobpitalisation  des  pauvres 
doit  être  rigoureusement  séparé  du  budget  d’hos¬ 
pitalisation  des  «  payants  ».■ 

Une  discrimination  rigoureuse  doit  être  à  la  base 
de  ces  deux  budgets  pour  que  d’une  part  tous  les 
dons  et  fondations  ne  soient  pas  détournés  de  leur 
objet  et  que,  d’autre  part  le  budget  des  payants 
soit  établi  sur  une  base  commerciale  (prix  de  jour¬ 
née).  '  . 

30  Les  journées  d’assurés  sociaux  soignés  dans  les 
cliniques  seront  éxonérées  de  tous  impôts  directs  et 
indirects. 

Plus  que  jamais  nous  devons  demander  à  la  Con¬ 
fédération  de  prendre  en  mains  cette  question  et  de 
la  faire  aboutir  dans  le  plus  bref  délai. 

Nous  rappellerons  que  l’établissement  d’un  prix  de 
journée  correct  pour  les  hôpitaux  est  à  la  basé  du 
libre  choix  des  malades  hospitalisés  :  un'  malade  qui 
aura  le  choix  entre  l’hôpital  à  12  fr.  et  une  clinique  à 
40  fr.  hésitera  beaucoup  :  la  caisse  elle  n’hésitera  pas. 

Or,  que  dire  des  grands  hôpitaux  qui  actuellement 
prennent  environ  :  35  fr.  ,  comme  à  Marseille  ;  27  fr., 
comme  à  Bordeaux  ;  30  fr.,  comme  à  Lyon. 

(,/.  O.  du  4  septembre  1930.) 

Que  dire  des  hôpitaux  cantonaux  ou  d’arrondis¬ 
sements  qui  assez  bien  outillés  prennent  de  12  à  25  fr. 
pour  ces  mêmes  payants  en  salle  commune  ? 

Si  nous  n’arrivons  pas  à  faire  cesser  ce  scandale, 
c’est  la  fin  rapide  de  nos  cliniques. 

Car  je  puis  prouver  que  nos  gestions  sont  plus 
économiques  que  les  gestions  hospitalières.  Mais 
que  ce  qui  fait  l’apparent  bon  marché  de  ces  der¬ 
nières,  c’est  que  d’une  part  sont  exclues  toutes  les 
charges  fiscales  et  les  rémunérations  de  capitaux 
engagés,  d’autre  part  sont  inclus  tous  les  dons  de 
quelque  origine  qu’ils  soient. 

Un  recours  en  Conseil  d’Etat  est  donc  à  faire  et 
à  recommander  pour  solutionner  définitivement  cette' 
question. 

La  circulaire  ministérielle  du  4  septembre  1930 
ne  nous  laisse  sur  ces  questions  aucune  équivoque  et, 
si  quelques  adoucissements  ont  tempéré  momenta¬ 
nément  les  vues  du  ministre,  nous  ne  douterons  pas 
une  minute  qu’ils  ne  nous  sont  consentis,  que  pour 
nous  engager  dans  la  voie  de  conciliation  et  de  l’ac¬ 
ceptation,  quitte  dès  que  la  machine  tournera  pour 
nous  réduire  à  la  misère  par  les  serrages  de  crans 
successifs. 

CHAPITRE  V 
O'-iid  de  la  pharmacie 

Si  à  l’hôpital  la  note  de  pharmacie  est  comprise 
dans  le  prix  de  journée,  il  n’en  est  rien  pour  les  clini¬ 
ques,  —  or,  d’après  la  loi  toutes  fournitures  phar¬ 
maceutiques  doivent  être  fournies  par  le  pharmacien 
et  toutes  les  notes  pharmaceutiques  doivent  être 
présentées  par  un  pharmacien. 

Devons-nous  donc  pour  chaque  client  fournir 
deux  notes  ;  la  note  des  objets  de  pansements  et  la 


note  de  pharmacie  proprement  dite  ?  Nous  n’en 
finirons  pas. 

Chose  plus  grave,  la  pharmacie  est  tarifiée  et  ce 
tarif  en  principe  n’est  nullement  désavantageux 
pour  le  pharmacien  si  nous  entrons  dans  le  détail 
vo  us  y  verrez  notamment  que  les  catguts  y  sont  à 
un  prix  ne  varietur  quel  que  soit  la  marque.  De  même 
nous  aurons  des  surprises  désagréables  si  nous  vou¬ 
lons  faire  le  décompte  de  la  gaze  stérilisée  nécessaire 
à  nos  interventions. 

Or,  qui  est-ce  qui  compte  pour  une  clinique  chi¬ 
rurgicale,  sinon  les  objets  de  pansements  ?  La  note 
pharmaceutique  proprement  dite  est  réduite  à  peu. 
Par  ailleurs  nous  achetons  aux. grossistes  et  obtenons 
de  la  sorte  des  prix  de  gros  très  bas  dont  nous  pro¬ 
fitons  et  faisons  profiter  nos  malades. 

Allons-nous  obligatoirement  être  obligés  de  passer 
par  le  détaillant  : 

1°  Qui  nous  fera  payer  plus  cher.  ^ 

2“  Qui  ne  nous  fournira  pas  exactement  ce  que 
nous  voulons  immédiatement,  surtout  Si  nous  voulons 
respecter  le  principe  du  libre  choix  du  pharmacien 
pour  le  malade. 

D’où  un  appoint  important  pour  les  cliniques 
disparaîtra  par  la  différence  entre  le  prix  de  gros  et 
le  prix  de  détail,  différence  dont  le  bénéfice  va  en 
partie  au  malade,  dont  le  malade  nous  est  recon¬ 
naissant  et  qui  l’encourage  à  venir  en  clinique  ?  . 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 

Trois  solutions  : 

1°  Nous  laisser  la  faculté  dans  nos  contrats  avec 
les  caisses  de  faire  un  forfait  pharmaceutique  journa¬ 
lier.  Nous  ne  recommandons  pas  cette  solution,  car 
pour  nous  couvrir  de  nos  frais  dans  les  interventions 
importantes,  il  faut  prévoir  un  temps  de  séjour 
minimum  soit  par  le  départ  avancé  du  malade,  soit 
par  le  décès  de  ceux-ci. 

2°  La  solution  du  forfait  pharmaceutique  suivant 
le  type  d’intervention  :  ceci  est  très  acceptable  et, 
j’ensuis  persuadé,  sourira  aux  caisses  qui  pourront 
de  la  Sorte  faire  des  prévisions  financières  plus  rigou¬ 
reuses  d’une  part,  et  qui  d’autre  part,  seront  déchar¬ 
gées  de  toute  la  question  du  contrôle  pharmaceuti¬ 
que  (1). 

30  Si  aucune  de  ces  solutions  ne  prévaut  et  que  la 
note  de  pharmacie  doive  être  présentée  par  le  phar¬ 
macien  et  non  par  la  clinique,  il  faut  qu’une  clause 
établie  d’accord  entre  les  syndicats  de  médecins  et 
les  syndicats  de  pharmaciens  laisse  toute  latitude 
aux  médecins  de  fixer  le  choix  du  malade  sur  tel  phar¬ 
macien  qui  lui  convient  ;  si  en  médecine  le  libre  choix 
du  pharmacien  par  le  client  se  défend,  en  chirurgie 


(1)  Notre  expérience  personnelle  nous  a  donné  les 
chiffres  moyens  suivants  pour  : 


Appendicite  à  froid .  218  fr. 

Appendicite  à  chaud .  416  fr. 

Fibrome  simple .  375  fr. 

Fibrome  avec  quelques  complications  497  fr. 

Castro . 580  fr.  ’ 

Hernie  .  271  fr. 
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etpour  l’exercice  de  notre  profession  en  cliniquè  cela 
est  impossible  ;  nous  ne  voulons  pas  voir  établi  en 
principe  ce  qui  se  fait  actuellement  sporadiquement 
pour  les  bénéficiaires  de  l’article  64,  à  savoir  une 
ordonnance  qui  part  chez  le  pharihacien  du  malade 
et  ce  dit  pharmacien  vous  envoyant  des  produits 
■  hétéroclites  et  bizarres  à  nos  demandes  précises 
de  matériel  de  pansements,  dont  généralement  il  ne 
possède  pas  d’assortiments. 

En  conséquence  nous  devons  demander  : 

10  La  possibilité  du  forfait  journalier  on  mieux 
global  par  opération. 

2°  La  fourniture  de  tous  objets  pharmaceutiques 
sous  la  responsabilité  d'un  pharmacien  de  notre  choix. 

30  La  liberté  de  fourniture  des  objets  de  panse¬ 
ments  pour  les  cliniques. 

Conclusions 

10  La  loi  sur  les  assurances  sociales  comporte  deux 
principales  catégories  d’assurés  :  les  assurés  simples 
et  les  assurés  indigents. 

Nous  ne  devons  pas  nous  préoccuper  des  catégorisa-  | 
tions  de  la  loi,  mais  seulement  de  leur  situation  d’in¬ 
digents  ou  non,  situation  faite  par  l'obtention  du 
certificat  d’indigence  et  qui,  dans  le  premier’  cas,  en 
fait  des  clients  avec  tiers  payant,  dans  le  deuxième 
cas  des  clients  ordinaires. 

2°  Nous  devons  contracter  pour  nos  cliniques  :  . 


le  projet  de  contrat  deuxième  variante  établi  par 
votre  bureau  et  adressé  â  tous  nos  syndiqüés  est 
éminemment  recommandable. 

3®  La  concurrence  déloyale  faite  par  les  hôpitaux 
doit  être  l’objet  immédiat  dès  pféoccüpations  dè 
nos  dirigeants. 

Nous  devons  réclamer  : 

1®  Honoraires  médicaux.  , 

a]  A  l’hôpital  entente  directe  pour  les  assurés 
Simples,  même  en  salle  commune. 

b)  Application  du  tarif  des  accidents  du  trayâfl 
complété  aux  assurés  indigents. 

2°  Admission  des  seuls  assurés  indigents  dans  les 
hôpitaux  de  centre  d’enseignement. 

La  discrimination  faite  par  les  certificats  d’indi¬ 
gence  est  une  action  nouvelle  qui  nous  a  jusqu’ici 
échappé  et  que  nous  devons  appliquer  rigoureu¬ 
sement. 

a)  La  révision  dü  prix  de  journée  des  hôpitaut 
sur  la  base  du  prix  réel  doit  être  mise  à  l’étude 
d’urgence. 

b)  La  Séparation  des  budgets  d’hospitalisation 
des  pauvres  du  budget  d’hospitalisation  des  payants 
doit  être  immédiatement  pratiquée. 

40  a)  La  fourniture  de  tous  les  objets  pharmaceu¬ 
tiques  en  clinique  doit  être  laite  sous  la  responsa¬ 
bilité  d’un  pharmacien  de  notre  choix. 

b]  Les  cliniques  doivent  avoir  la  liberté  de  four¬ 
niture  des  objets  de  pansements. 


L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  CIVILE  PAR  LES  MÉDECINS  MILITAIRES 
EN  ALGÉRIE  ^ 


Cette  question  est  toujours  d’une  brûlante 
actualité.  Depuis  de  longues  années,  les  médecins 
praticiens  protestent  contre  la  concurrence  que 
leur  font,  en  Algérie,  certains  médecins  de  l’ar¬ 
mée.  Ces  protestations  ont  provoqué  la  rédaction 
de  circulaires  ministérielles  et  d’arrêtés.  L’au¬ 
torité  militaire  a  même  sévi  contre  les  infractions 
à  ses  décisions,  et  malgré  ces  mesures,  nos  grou¬ 
pements  professionnels  algériens  sont  constam¬ 
ment  saisis  de  nouvelles  doléances  de  leurs 
adhérents. 

D’ailleurs  cette  activité  de  nos  confrères  mili¬ 
taires  dans  un  domaine  tout  à  fait  étranger  à 
J'eur  service,  se  manifeste  non  seulement  en 
Algérie^  mais  également  dans  les  autres  colonies. 
C’est  ainsi  que  le  ministre,  en  raison  des  abus 
commis,  a  dû  résumer  dans  une  circulaire  du 
21  juin  1929,  les  instructions  concernant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  payante  par  les  médecins 
coloniaux. 

L’Administration  est  donc  directement  inté¬ 
ressée  à  la  solution  rapide  de  cette  situation,  car, 
e  plus  souvent,’  c’est  au  préjudice  de  la  bonne 


marche  de  ses  services,  que  s’exercelà  prâtiqüe 
incriminée. 

Que  se  passe-t-il  en  Algérie  ? 

L’on  conçoit  que,  lors  de  la  conquête  et  au 
début  de  la  colonisation,  les  médecins  de  l’année 
se  trouvaient  dans  l’obligation  de  donner  leurs 
soins  à  la  fois  à  la  population  militaire  et  à  la 
population  civile.  Mais,  cette  dernière,  en 
dehors  de  deux  millions  d’indigènes  qui  ne  pou¬ 
vaient  être  soignés  qu’exceptionnellement,  était 
peu  nombreuse. 

Puis,  la  colonisation  se  développant,  un  corps 
de  médecins  civils  libres  s’organisa  petit  à  petit 
dans  les  centres  urbains,  et  un  corps  de  médecins 
de  colonisation  fut  créé  dans  les  campagnes. 

Actuellement,  tout  le  territoire  administratif 
est  desservi  par  un  corps  médical  civil,  générale¬ 
ment  suffisant  pour  secourir  l’ensemble  dfe  la 
population.  Seüls,  les  territoires  militaires  dü 
Sud  ne  disposent  què  des  médecins  de  l’Arïnée. 

Il  est  naturél,  que  dans  ces  régions  éloignééS, 
le  médecin  militaire  donne  à  la  population  civile 
(à  peu  près  exclusivement  indigène)  les  solhsqui 
lui  sont  nécessaires.  Mais  doitdl  en  êttè  deîttêine 
dans  les  centres  de  population  eüropéénnê  ?  ' 


(1)  L’Algérie  médicale,  juin  1930. 
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Certes,  il  existe  même"  dans  les  villes  impor¬ 
tantes,  une  situation  très  particulière  :  les  hôpi¬ 
taux  sont  encore,  pour  la  plujiart,  des  hôpitaux 
mixtes  à  direction  militaire.  Mais  alors  que  dans 
la  Métropole,  nos  hôpitaux  civils  mixtes  met¬ 
tent  à  la  disposition  de  l’Armée  des  salles  mili¬ 
taires,  dont  les  malades  sont  traités  par  des 
médecins  militaires,  nous  n’avons  ici  que  des 
médecins  de  l’armée  pour  traiter  tous  les 
malades. 

C’est  évidemment  un  anachronisme,  mais  qui 
ne  saurait  s’éterniser.  D’une  part,  en  effet,  l’ar¬ 
mée  ne  tient  plus  à  conserver  des  hôpitaux  de¬ 
venus  d’un  entretien,  trop  dispendieux,  parce 
qu’en  partie  inutilisés,  et,  de  son  côté,  l’admi- 
nistràtion  civile  a  le  désir  et  le  devoir  de  réorga- 
mser,  sur  de  nouvelles  bases,  son  assistance  hos¬ 
pitalière. 

De  cette  situation  il  résulte  donc,  qu’ofFiciel- 
lement,  le  médecin  militaire  est  enccre  chargé, 
même  dans  les  villes  importantes,  de  soigner  les 
malades  civils  hospitalisés. 

D’autre  part,  des  règlements  désuets,  qui 
remontent  aux  origines^  de  notre  installation, 
prescrivent  à  nos  confrères  de  l’armée  de  traiter 
dans  leurs  services  les  chefs  arabes  et  leurs  famil¬ 
les.  De  sorte  que,  même  dans  les  hôpitaux  exclu¬ 
sivement  militaires  se  sont  organisés  de  vérita¬ 
bles  services  de  gynécologie. 

Ces  habitudes  anciennes  de  soigner  les  mala¬ 
des  civils  en  Algérie,  le  contact  obligatoire  avec 
ces  derniers  dans  les  hôpitaux  militaires,  expli¬ 
quent  l’entraînement  clejios  confrères  militaires 
à  sortir  de  leur  rôle  et  à  faire  de  la  clientèle  privée. 

Cette  praticjue  paraît  même  à  certains  d’entre 
eux  tout  à  fait  légitime.  Et,  lorsque  les  syndicats 
médicaux  protestent,  il  arrive  que  certains  chefs 
du  Service  de  santé  ne  rappellent  pas  avec  beau¬ 
coup  d’empressement  leurs  subordonnés  à  une 
plus  juste  compréhension  de  leurs  devoirs. 

C’est  pourquoi,  devant  les  réclamations  sans 
cesse  renouvelées  de  nos  confrères  civils,  en 
raison  aussi  de  l’attitude  parfois  très  regrettable 
de  quelques  confrères  militaires,  la  Fédération 
des  syndicats  médicaux  d’Algérie  a  pensé  que, 
dans  l’intérêt  de  tous,  il  était  nécessaire  de  reve¬ 
nir  sur  cette  question  et  de  demander  la  révision 
définitive  d’une  règlementation  insuffisante. 


Disons  de  suite  que  nos  syndicats  considèrent 
que  l’entente  confraternelle  s’impose  aujour¬ 
d’hui  plus  que  jamais.  Il  n’y  a  pas  un  corps 
médical  universitaire  hospitalier,  militaire,  de 
spécialistes  ou  de  praticiens.  Il  n’existe  qu’un 
corps  médical  uniepue  dont  tous  les  membres 
sont  solidaires  :  ils  sont  liés  par  une  éducation 
commune,  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs,  aux 
mêmes  obligations.  Les  mêmes  règles  de  déon¬ 


tologie  président  à  leurs  relations.  Aussi  toute 
cause  de  désunion  doit  être  énergiquement 
écartée. 

Il  ne  viendra  jamais  à  l’idée  d’un  praticien  de 
reprocher  à  son  confrère  militaire  de  rares  inter¬ 
ventions  auprès  de  malades  amis  ;  ou  bien  encore 
les  soins  urgents  qu’il  pourrait  être  occasion¬ 
nellement  appelé  à  donner  par  devoir  d’huma¬ 
nité.  Mais  il  est  des  faits,  dont  l’exactitude  ne 
saurait  être  mise  en  doute,  qui  sont  véritable¬ 
ment  inadmissibles.  C’est  ainsi  que  dans  un 
petit  centre  üe  Kabylie,  un  médecin  militaire 
faisait  exercef  par  un  «  pisteur  »  indigène  un 
véritable  racolage  auprès  des  malades  pour  les 
diriger  sur  son  cabinet  ;  qu’un  second,  médecin 
chef  d’un  hôpital  d’une  petite  ville  de  l’inté¬ 
rieur,  installait  dans  son  service  un  véritable 
cabinet  de  consultations  pour  ses  malades  pri¬ 
vés  ;  qu’un  troisième  faisait  pratiquer  pour  ses 
malades  civils  des  analyses  biologiques  par  le 
laboratoire  de  l’hôpital  avec  les  réactifs  et  le 
matériel  de  cet  établissement, qu’un  autre  faisait 
examiner  ses  malades  militaires  par  un  auxi¬ 
liaire  dentiste,  pendant  que  de  son  côté,  il 
visitait  des  malades  civils  payants. 

Ces  exemples  pris  parmi  les  faits  signalés  au. 
syndicat  des  médecins  du  département  d’Alger 
pourraient  être  multipliés.  Ils  suffisent  cependant 
à  mettre  en  évidence  les  conséquences  extrêmes 
auxquelles  aboutit  la  pratique  de  la  clientèle 
civile  par  cquelques  médecins  militaires  trop 
oublieux  de  leurs  devoirs. 

Mais  il  est  des  compromissions  plus  graves 
encore,  auxquelles  peut  aboutir  ce  contact  avec 
une  clientèle  privée. 

Le- médecin  militaire  est  un  expert,  il  donne 
des  avis  devant  les  conseils  de  réforme,  il  est  le 
grand  dispensateur  des  congés  de  convalescence, 
il  décide  des  renvois  aux  Corps.  Aussi,  peut-il 
parfois  être  l’objet  de  certaines  sollicitations 
de  la  part  des  intéressés  ou  de  leur  famille.  Des 
offres  tentantes  peuvent  lui  être  faites  par  des 
clients  fortunés.  Il  importe  donc  qu’il  conserve 
vis-à-vis  des  hommes  qu’il  est  appelé  à  examiner, 
une  indépendance  complète  (1). 

Evidemment  l’ensemble  du  Corps  de  santé 
militaire  est  d’une  probité  et-  d’une  correction 
indiscutables.  Mais  il  suffit  que  certaines  excep¬ 
tions  existent  pour  qu’il  soit  indispensable  de 
mettre  tout  en  œuvre  afin  de  les  faire  disparaître. 
Le  doute  ne  doit  pas  effleurer  l’esprit  ;  il  ne  faut 
pas  permettre  que  le  médecin  militaire  puisse 
se  trouver  dans  une  situation  qui  favorise  des 
compromissions.  Et  pour  cela  il  faut  lui  inter- 


(1)  D’ailleurs,  les  textes  réglementant  la  présence  de 
médecins  civils  dans  les  conseils  de  révision  stipulent 
que  ceux-ci  ne  peuvent  assister  qu’aux  conseils  qui  se 
tiennent  en  dehors  de  leur  canton,  et  par  conséquent 
loin  de  leur  clientèle. 
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dire,  d’une  façon  absolue,  tout  contact  avec  la 
clientèle  civile, 


On  a  bien  voulu  réglementer  cette  question 
par  un  certain  nombre  de  textes.  Mais  ceux-ci 
prêtent  à  discussion.  Correctement  interprétés, 
le  but  auxquels  ils  tendent  n’est  pas  atteint,  puis¬ 
que  les  abus  persistent. 

Un  décret  du  15  avril  1910  énumère  les  fonc¬ 
tions  civiles  qui  peuvent  être  remplies  par  les 
médecins  militaires. 

Ces  fonctions  sont  les  suivantes  ; 

Professeur  titulaire  ou  professeuf  agrégé  dans 
les  Facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie  ; 

Professeur  titulaire  ou  professeur  suppléant 
ail  Collège  de  France,  au  Muséum  d’histoire 
naturelle,  à  l’école  d’anthropologie  ; 

Directeur  ou  sous-directeur  dans  les  Instituts 
Pasteur,  fondés  sous  le  patronage  de  l’Etat. 

Et  dans  ces  cas,  bien  entendu,  le  médecin 
militaire  est  mis  én  disponibilité. 

Quant  à  l’exercice  de  la  médecine  civile,  il 
a  été  réglépar  une  circulaire  du  ministre  delà 
guerre,  en  date  du  30  mars  1893.  Voici  la  teneur 
de  cette  circulaire  : 

«  La  pratique  civile  de  la  clientèle  n’est  com- 
«  patible  avec  la  situation  des  médecins  militai- 
«  res  et  avec  leurs  devoirs  envers  l’armée,  que 
«  si  elle  est  désintéressée  et  gratuite,  le  médecin 
i(  militaire  devant  se  borner,  en  principe,  à 
«  donner  son  concours  à  ses  confrères  civils,  sans 
«  jamais  leur  faire  une  concurrence  indigne  de 
«  la  qualité  d’offlcier  et  nuisible  aux  intérêts 
Il  moraux  de  la  médecine  d’armée. 

«  MM.  les  Directeurs  du  Service  de  santé,  les 
«  médecins-chefs,  les  chefs  de  Corps  et  de  Services, 
«  tiendront  strictement  la  main  à  cequ’aucun  des 
«  officiers  du  Corps  de  santé  ne  paie  patente  et 
«  ne  tienne  en  ville  un  cabinet  de  consultations.  » 

Donc  d’une  part  les  fonctions  civiles  qui  peu¬ 
vent  être  remplies  par  des  médecins  militaires 
sont  nettement  énumérées.  Ici  pas  de  discussion 
possible,  et  quand  un  service  civil  non  prévu  par 
le  décret  du  15  avril  1910  a  été  confié  en  l’absence 
de  tout  médecin  praticien  à  un  confrère  de 
l’armée,  ce  service  doit  revenir  au  médecin  civil 
dès  qu’il  s’en  installe  un  dans  la  région. 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  de  la  clientèle 
civile,  il  résulte  de  la  circulaire  du  30  mars  1 893  : 

1°  Que  cette  praticfue  n’est  compatible  avec 
la  situation  du  médecin  militaire  et  avec  ses 
devoirs  envers  l’armée  que  si  elle  est  désintéres¬ 
sée  et  gratuite  ; 

2°  Que  le  médecin  militaire  doit  se  borner,  en 
principe,  à  donner  son  concours  â  ses  confrères 
civils  sans  jamais  leur  faire  une  concurrence 
indigne  dé  la  qualité  d’offfcier  et  nuisible  ,  aux 
intérêts  moraux  de  la  médecine  d’ariTiée, 


Il  ne  fait  aucun  doute  qqe,  lorsque  le  ministre 
de  la  guerre  a  rédigé  sa  circulaire,  il  envisageait 
l’interdiction  absolue  de  la  pratique  de  la  înéde, 
cine  civile,  sauf  évidemment  dans  les  cas  d'w= 
gence  et  par-  devoir  d’humanité,  ,  • 

Cette  pratique  en  tous  cas  doit  être  désinté¬ 
ressée  et  gratuite.  Elle  ne  saurait  donc  s’adress® 
qu’à  des  indigents,  car  sauf  dans  des  cas  exçep-, 
tionnels,  des  interventions  médicales  niênjë 
gratuites  chez  les  personnes  :  fortunées  cpnsti- 
tueraient  le  fait  de  concurrence  interdit  par  ]a 
même  circulaire. 

Aussi-  le  médecin  militaire  scrupuleux  et  sou¬ 
cieux  de  remplir  strictement  son  devoir,  copsi- 
dère-t-il  qu’il  ne  peut  exercer  la  médecine  civile 
que  dans  des  circonstances  nettement  définies  ; 

1°  En  cas  d’absence  de  tout  médecin  civil  dans, 
la  région  où  il  est  affecté  ; 

2“  Dans  les  cas  d’urgence,  par  devoir  d’huma¬ 
nité  en  attendant  l’arrivée  du  médecin  ci\il  ; 

3°  Par  devoir  de  confraternité  en  prêtant  sou 
concours  au  médecin  civil,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
dans  la  région  d’autre  médecin,  ou  lorsque  le 
médecin  civil  fait  appel  à  la  compétence  spéciale 
de  son  confrère  militaire. 

De  plus,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  nul 
ne  saurait  lui  faire  un  grief  de  soigner  exception, 
nellenient  quelques  amis  à  la  condition  toutefois 
que  cette  exception  ne  devienne  pas  une  règle 
et  ne  lui  serve  de  prétexte  pour  se  déclarer  Ijé 
d’amitié  à  toute  une  population. 

Mais  d’autres  médecins,  s’appuyant  sur  le 
premier  paragraphe  de  la  circulaire  qui  a  trait 
à  la  gratuité  des  soins  en  sont  arrivés  à  consi, 
dérer  l’exercice  de  la  clientèle  civile  comme 
tout  à  fait  licite.  Et  comme  la  preuve  de  la 
rétribution  des  soins  est  difficile  à  établir,  s’il 
y  a  entente  entre  clients  et  médecins,  ils  en  arrb 
vent  à  exercer  ouvertement  dans  les  milieux 
civils  aisés  et  même  fortunés, 


Est-il  possible  d’admettre  une  telle  situation  1 
L’autorité  militaire  peut-elle  tolérer  chez  ses 
médecins  ce  qu’elle  refuse  d’accepter  chez  ]es 
autres  officiers  ?  Quelles  me.sures  prendrait-elle 
si  un  officier  d’administration  dirigeait,  mêmie  à 
titre  désintéressé,  en  dehors  de  ses  heures  de 
service,  l’exploitation  ou  la  comptabilité  d’une 
entreprise  commerciale  c]uelconque  ?  Si  un  offl- 
cier  d’artillerie  ou  du  génie  s’intéressait  d’upe 
façon  active  au  fonctionnement  d’une  industrie 
privée  ? 

Et  cependant  nous  avons  vu  dçs,  chefs  dii 
Service  desanté  déclarer  quelemédecinlnilitaire 
titulaire  du  diplôme  dé  docteur  en  médecine  pou¬ 
vait  légalement  «bénéficier  des  droits  et  privilèges 
impartis  à  ce  diplôme  ,  ».  Et  comme  conséquence, 
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un  de  ces  chefs  (1)  dans  une  circulaire,  permet¬ 
tait  à  ses  subordonnés  l’exercice  de  la  clientèle 
civile  à  la  condition  que  cet  exercice  fût  absolu¬ 
ment  gratuit. 

11  suffit  de  raisonner  un  instant  pour  réfuter 
cette  conception. 

Oui,  certes,  le  médecin  militaire  est  titulaire 
du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.  Mais 
s’il  en  était  autrement,  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  lui  interdirait  même  de  soigner  ses 
malades  militaires. 

Mais  du  fait  qu’il  possède  ce  diplôme,  lui  est-il 
permis  d’exercer  la  médecine  civile,  gratuite  ou 
non  ?  Cela  ne  semble  possible  que  dans  des  cas 
exceptionnels. 

Tout  médecin,  pouvant  exercer  en  France, 
est  dans  l’obligation,  avant  son  installation,  de 
faire  enregistrer  son  diplôme  à  la  mairie  de  son 
domicile,  à  la  prélecture  ou  à  la  sous-préfecture 
et  au  greffe  du  tribunal  civil.  Et  le  praticien  qui 
passerait  outre  à  ces  formalités  s’exposerait  à 
des  poursuites  judiciaires. 

Le  médecin  de  l’armée,  qui  ne  relève  que  de 
l’autorité  militaire  ne  peut  faire  enregistrer  son 
diplôme  par  l’administration  civile.  Il  ne  remplit 
donc  pas  les  conditions  imposées  à  tout  médecin 
praticien  pour  avoir  le  droit  d’exercer,  et  par 
conséquent  il  ne  peut-être  autorisé  à  faire  de  la 
clientèle  civile. 

Mais  il  y  a  plus.  Il  est  lié  vis-à-vis  de  l’Etat  par 
m  contrat,  et  parce  contrat,  il  met  au  service  de  son 
employeur  le  diplôme  qu’il  a  obtenu  ainsi  que 
Il  les  droits  et  privilèges  »  afférents  à  ce  diplôme. 
De  sorte  que,  tout  naturellement,  il  ne  peut  exercer 
saprofession  en  dehors  du  service  qu’il  doit  assurer 
à  moins  d’y  être  autorisé  par  ses  chefs. 


Il  est  donc  désirable  qu’un  nouvel  arrêté  soit 
pris  qui  mette  au  point  sans  ambiguïté  et  sans 
équivoque  les  devoirs  du  médecin  militaire  dans 
ses  rapports  avec  la  clientèle  civile. 

Cet  arrêté  stipulerait  : 

1°  Que  le  médecin  militaire  doit  exclusivement 
ses  services  à  l’armée  ; 

2°  Que,  dans  les  régions  où  exercent  des  mé¬ 
decins  civils,  il  lui  est  rigoureusement  interdit 
de  faire  de  la  clientèle  privée,  même  désintéres¬ 
sée  ; 

3°  Qu’il  est  cependant  désirable  qu’il  entre¬ 
tienne  avec  ses  confrères  civils  des  rapports 
cordiaux,  l’intérêt  corporatif  médical  et  l’inté¬ 
rêt  général  étant  liés  à  cette  bonne  confraternité  ; 

4“  Que  dans  les  régions  où  n’exerce  aucun 
médecin,  il  peut  être  autorisé  par  l’armée  à 
soigner  des  malades  civils  et,  dans  ce  cas,  que 
ses  soins  aux  malades  aisés  peuvent  être  rétri¬ 
bués. 

Mais  que  cette  pratique  doit  cesser  dès  Tins-  ' 
tallation  régulière  d’un  médecin  civil  ; 

5“  Que  dans  les  régions  où  existent  des  hôpi¬ 
taux  civils,  tous  les  malades  civils  doivent  être 
traités  dans  ces  établissements,  exception  laite 
pour  les  anciens  militaires  qui  ont  conservé  lë 
droit  d’être  hospitalisés  dans  les  hôpitaux  de 
l’armée  ; 

6»  Qu’enfm  dans  les  hôpitaux  mixtes  les  salles 
de  malades  civils  soient  confiées,  toutes  les  fois 
qu’il  sera  possible,  à  des  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  publique. 

Dr  Picard. 

Président  du  Syndicat  des  médecins  du 
département  d’Alger  et  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  d’Algérie. 


VARIÉTÉS 

Les  aphorismes  du  vieux  médecin 


I.  —  Ne  condamne  jamais  un  malade  sans  ap¬ 
pel  ;  avide  d’espoir,  la  famille  changera  de  mé¬ 
decin. 

II.  —  Quand  un  malade  guérit ,  c’est  qu’il  a  un 
bon  tempérament  ;  quand  il  meurt,  c’est  la  faute 
du  médecin. 

III.  —  La  reconnaissance  du  malade  s’étend 
jusqu’à  la  note  d’honoraires,  exclusivement. 


(1)  Circulaire  du  8  décembre  1920  de  M.  le  Médecin 
inspecteur  Calmette,  directeur  du  Service  de  santé  du 
19»  C.  A. 


Bartholo.  —  Un  art  dont  le  soleil  s’honore  d’éclairer 
les  succès. 

Le  Comte.  —  Et  dont  la  terre  s’empresse  de  couvrir 
les  bévues. 

Le  Barbier  de  Séville,  acte  II,  Sc.  XIII. 

IV.  ■ —  «  La  reconnaissance  est  une  fleur  du  mal 
qui  fleurit  à  l’ombre  de  la  douleur,  et  s’étiole  au 
pâle  soleil  de  la  convalescence  ».  (G.  Cornu.) 

V.  —  Le  médecin  ne  doit  pas  s’attendre  à  des 
jugements  équitables,  car  il  est  jugé  par  des  in¬ 
compétents  ;  mais  il  a  une  arme  contre  les  erreurs 
d’opinion  :  le  savoir-faire. 

VI.  — ^  Si,  au  cours  d’une  maladie  sérieuse, 
ton  client  te  fait  prier  de  différer  ta  visite  jus¬ 
qu’à  nouvel  appel,  en  t’apprenant  qu’il  va 
mieux,  n’en  crois  rien  :  il  a  changé  de  médecin. 

VII.  —  Méfie-toi  des  clients  «  qui-ne-regar- 
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dent-pas-aux-frais  »  :  ils  sont  souvent  insolva¬ 
bles. 

VIII.  —  Les  clients  les  plus  exigeants  sont  les 
assistés,  qui  paient,  non  de  leur  poche,  mais  avec 
l’argent  que  tu  donnes  au  fisc  à  leur  profit. 

IX.  —  Après  le  confrère,  le  pire  ennemi  du  mé¬ 
decin  est  le  débiteur  récalcitrant  qui  a  reçu  sa 
note  d’honoraires. 

X.  —  Ne  poursuis  qu’à  bon  escient  un  débiteur 
en  justice  :  on  ne  peut  peigner  un  diable  chauve. 
Mets  en  balance  le  profit  douteux,  et  le  préjudice 
moral  certain. 

XI.  —  Avant  de  tirer  vanité  du  succès  de  ton 
traitement,  assure-toi  que  ton  malade  l’a  suivi. 

XII.  —  La  pire  cliente  est  la  Jeune  fille  con¬ 
duite  par  sa  mère,  et  «  qui  a  besoin  d’un  forti¬ 
fiant  parce  qu’elle  est  anémique,  souffre  de  l’es¬ 
tomac,  et  n’a  plus  ses  règles.  »  Au  moins  neuf 
fois  sur  dix,  la  malade  est  enceinte  :  si  tu  veux 
t’en  assurer,  tu  vas  passer  à  l’instant  pour  un  sa¬ 
tyre  ;  si  tu  t’en  abstiens,  tu  passeras  demain  pour 
un  ignorant. 

XIII.  • —  Ne  dis  jamais  que  tu  es  pressé  ;  tu 
peux  te  hâter  en  examinant  soigneusement  la 
malade,  et  en  renonçant  aux  discours  inutiles. 

XIV.  —  Appelé  au  chevet  d’un  malade,  évite 
d’examiner  les  tableaux,  les  meubles  et  les  bi¬ 
belots. 

XV.  —  Tes  visites  ne  paraîtront  jamais  trop 
longues  si  tu  consacres  tout  ton  temps  à  écouter 
ton  client,  et  à  lui  parler  de  sa  maladie  ;  elles  las¬ 
seront  vite  si  tu  parles  d’autre  chose. 

XVI.  —  Ne  parle  Jamais  de  tumeur,  même 
à  propos  d’une  loupe.  Aux  yeux  du  public,  tu¬ 


meur  est  synonyme  de  cancer  :  c’est  un  arrêt  de 
mort. 

XVII.  —  Leurre  le  malade,  n%  le  'déséspèfe 
jamais.  En  revanche,  ne  leurre  jamais  ses  pro¬ 
ches,  si  tu  crois  la  situation  grave.  Le  mensonge 
est  une  charité  pour  le  malade,  une  faute  pour 
son  entourage. 

XVIII. — Malgré  ses  responsabilités,  ses  fati¬ 
gues,  ses  risques,  ses  déboires,  son  assiduité,  la 
profession  médicale  serait  supportable,  si  le  méde¬ 
cin  ne  devait  son  pain  quotidien  et  celui  de  sa 
famille,  à  l’opinion  des  incompétents  qui  pren¬ 
nent  leur  certitude  pour  la  vérité. 

XIX.  —  Le  malade  est  toujours  digne  d’inté¬ 
rêt  ;  le  client,  rarement. 

XX.  —  Le  dernier  médecin  consulté  est  tou¬ 
jours  le  meilleur,  car  beaucoup  de  maladiés  ten¬ 
dent  naturellement  vers  la  guérison.  Aussi  doit- 
il  avoir  le  triomphe  modeste,  car,  dès  demain, 
le  sort  prendra  sa  revanche  en  le  faisant  appeler 
le  preriiier. 

XXL  —  Le  pire  des  médecins  est  celui  quint 
connaît  pas  les  limites  de  son  savoir. 

XXII.  —  Les  tarifs  syndicaux  n’engagent 
que  les  dupes.  Toute  la  médecine  sociale  est  so¬ 
lidement  fondée  sur  cette  maxime. 

XXIII.  —  Le  médecin  est  le  seul  homme  qui 
n’ait  jairiais  le  droit  de  se  reposer. 

XXIV.  - — Seuls  les  gens  bien  portants  plaignent 
le  médecin  surmené.  Devenus  malades,  ils  ne  se 
soucient  plus  de  sa  fatigue. 

XXV.  —  Pour  être  heureux,  il  faut  aimer  le 
travail  pour  lui-même,  non  pour  le  profit. 

Picot. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CLXXX.  —  M.  Th.  Gadala.  —  Sermon  sur 
l’Amour.Une  plaquette,  60  pages  14  X 19. Tiré  à 
500  exemplaires.  Prix  :  50  fr.  le  volume  sur  pur 
fil  Lafuma.  Siir  vergé  d’ Arches,  75  fr.  En  vente 
chez  l’auteur,  51,  avenue  de  Malakofï,  Paris. 

Madame  Gadala  fait  preuve  d’une  parfaite 
connaissance  de  son  sujet  !  !  Les  références  et  les 
citations  s’enchâssent  à  point  voulu  dans  son 
texte  qui  n’a  cependant  besoin  d’aucune  lumière 
supplémentaire.  Le  tour  de  pensée  est  d’une 
douce  mélancolie,  et  ce  dont  je  suis  le  plus  recon¬ 
naissant  à  l’auteur,  c’est  d’avoir  dit  expressé¬ 
ment  que  son  livre,  méditation  profane  sur  «  un 
thème  sacré  »  était  aux  antipodes  de  ces  disser¬ 
tations  crues  que  quelques  femelles  en  rut  et  un 
quarteron  de  ratés  séniles  lancent  dans  le  com¬ 
merce,  sous  des  titres  sans  équivoque,  rouges 
comme  les  lanternes,  qu’ils  doivent  aussi,  pieuse¬ 
ment  dénommer,  d’amour. 


CLXXXI.  —  Tristan  Dérème.  —  Pataehou, 

petit  garçon.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Emile-Paul, 

Paris,  12  fr. 

Je  n’ai  pas  le  temps  de  relire  les  livres  que  je 
vous  signale.  Parmi  eux,  il  en  est  d’ailleurs. qu’il 
est  sufïisant  de  parcourir  par  nécessité,  une  fois  1 
Je  me  suis  permis  une  infraction  à  la  règle  pour 
Pataehou,  car  sa  rouerie  ingénue  m’avait  telle¬ 
ment  diverti  :  j’ai  repris  ses  aventures  par  le  dé¬ 
but  ;  et  je  crois  bien  que  je  le  relirai  encore, 
ciuand  j’aurai  besoin  de  chasser  les  souvenirs 
filandreux  de  romanesciues  stupidités.  Patachon 
doit  .  être  haut  comme  une  botte,  mais  il  est 
armé  d’une  logique  redoutable  et  ses  syllogis¬ 
mes  ont  une  impayable  rigueur.  Ses  démêlés 
avec  les  grandes  personnes  et  les  animaux  ne 
sont  pas  d’un  «  enfant  terrible  »,  mais  d’un  spi¬ 
rituel  philosophe  en  herbe.  La  drôlerie  des  dialo-' 
gués  qu’il  soutient  est  d’un  naturel  sans  apprêt 
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où  se  dissimule,  souriante  toute  la  finesse  de 
l’oncle  béarnais  qui  a  eu  la  géniale  patience  d’en¬ 
registrer  les  propos . . .  et  d’inventer  le  neveu- 
prodige  Patachou. 

CLXXXII.  —  Stendhal.  —  Molière,  Shake¬ 
speare,  la  comédie  et  le  rire.  Etablissement  du 
texte  et  préface  par  Henri  Martineau.  Un  vol. 
10  X  16  tiré  à  1.800  exemplaires  sur  vergé 
Lafuma,  Editions  Le  Divan,  Paris,  1930. 

Les  quatre  chapitres  du  livre  ont  été  pris  à  di¬ 
verses  sources  et  rassemblés  par  M.  Martineau. 
Le  second  et  le  troisième  sont  inédits.  L’unité  de 
ce  petit  ouvrage  vient  de  ce  qu’il  représente  bien 
les  idées  de  Beyle  sur  les  sources  et  les  conditions 
I  du  comique,  sur  l’art  de  Molière  et  de  Shakes¬ 
peare.  Les  pages  sur  le  rire  constituent  une  cu¬ 
rieuse  contribution  à  la  mécanique  mentale  de 
cette  expression  de  la  joie.  La  présentation  typo¬ 
graphique  est  du  type  que  je  vous  ai  signalé 
pour  la  même  collection,  à  propos  du  Crébillon 
et  du  Napoléon  :  extrêmement  soignée  et  enjo¬ 
livée  avec  un  goût  très  sûr. 

CLXXXIII.  —  Jean  Maftet.  —  Azraël.  Un  vol. 
12  X  19,  roman,  sur  velin  supérieur.  Editions 
A.  Michel,  Praris,  1930.  Prix  :  15  fr. 

Où  nous  voyons  comment  un  vilain,  parti  de 
sa  glèbe  pour  se  joindre  aux  Croisés,  devient  che¬ 
valier  en  Terre-Sainte,  roi  de  sa  principauté  et 
épouse  une  païenne  convertie  par  son  amour 
pour  le  serf  couronné. 

La  description  de  la  ruée  de  cette  horde  de  pè¬ 
lerins  a  beaucoup  de  mouvement  et  de  couleur. 
Monsieur  Martet  s’est  inspiré  avec  bonheur  du 
tour  épique  des  Chroniques  des  sires  historiens  et 
ses  qualités  d’imagination  reconstructive  lui  ont 
permis  de  bâtir  un  roman  historique  où  l’exacti¬ 
tude  a  su  se  libérer  des  erreurs  anachroniques  qui 
étoilent  fréquemment  les  œuvres  de  ce  genre. 

CLXXXIV.  —  Ch.  Nicolle.  —  Les  Contes  de 
Marraouse  et  de  ses  hôtes.  Un  vol.  12  X  19. 
Collection  Les  Prosateurs  français  contempo¬ 
rains.  Editions  Rieder  Paris,  1930.  Prix:  15fr. 

Notre  illustre  confrère,  prix  Nobel  de  méde¬ 
cine  a  déjà  publié  quelques  volumes . . .  que  je 
n’ai  pas  lus  1  Celui-ci  m’a  charmé  par  la  finesse 
de  ses  légendes.  Ce  sont  des  contes  de  fées  qui  fe¬ 
ront  la  joie  de  vos  enfants ...  et  la  vôtre,  car 
l’humour  le  plus  grave  y  côtoie  la  plus  rayon¬ 
nante  jeunesse  de  pensée  et  d’expression. 

CLXXXV.  —  André  Malraux.  —  La  Voie 
Royale, roman.  Un  vol.  12  X  19.  EtI.  Grasset, 
Paris,  1930.  Prix  :  15  fr. 

Après  les  Conquérants  de  son  précédent  ro¬ 
man,  techniciens  de  la  haine,  Malraux  nous  pré¬ 
sente  les  Conquistadores  dans  l’atmosphère  fade, 


chaude,  verte,  gluante  de  la  forêt  cambodgienne, 
avec  son  grouillement  d’insectes,  de  bêtes.  Dé¬ 
trousseurs  des  ruines  des  civilisations  mortes, 
leur  soif  du  butin,  les  conduit  au  milieu  des  peu¬ 
plades  insoumises  où  les  attendent  les  plus  cruel¬ 
les  aventures.  Le  livre  est  brutal,  écrit  avec 
fougue  et  contient  des  descriptions  un  peu 
heurtées,  mais  très  pittoresques,  du  pays,  des 
blancs  possédés  par  le  démon  du  lucre,  et  des 
jaunes  aussi  féroces  que  leur  forêt  d’asile. 

CLXXXVI.  —  Claire  Caillaux  :  Mon  bien-aimé 
repose  en  moi.  —  Bianche  Bendahan  :  Mazal- 
tob.  —  Rose  Celli  :  Comme  l’eau.  Romans. 
Trois  volumes  12  X  19,  15  fr.  pièce.  Editions 
du  Tambourin,  Paris,  1930. 

Puis  sont  tombés,  à  la  fois,  sur  mon  bureau, 
trois  livres  de  dames  !  Le  galant  président-fon¬ 
dateur  de  ru.  M.  F.  I.  A.,  invoquerait  inconti¬ 
nent,  le  brelan  dansant  des  Grâces  I  Je  n’ai  pas, 
hélas,  son  juvénile  enthousiasme,  et  je  me  méfie 
a  priori  des  triples  créatures  qu’inventèrent  les 
Grecs  astucieux  et  que  para  de  toutes  les  séduc¬ 
tions  leur  imagination  fertile  en  ruses.  Et  le  pre¬ 
mier  livre  me  fit  en  effet  déchanter  :  c’est  un  déli¬ 
cieux  roman  au  julep  gommeux  tout  parfumé  de 
la  saveur  tiède  de  l’oranger.  Une  adolescente 
tourmentée  par  sa  puberté  aiguille  son  amour 
inemployé  vers  Dieu.  Le  second  est  d’un  senti¬ 
mentalisme  plus  éperdu  :  une  juive  de  Tétouan, 
mal  mariée,  soupire  pour  son  «  goye  ».  Un  cœur 
roucoule  et  il  en  meurt,  pendant  que  l’époux 
barbare  fait  la  noce  en  Amérique  du  Sud.  Il  y  a 
matière  à- un  scénario  pathétique.  Le  troisième, 
placé  sous  le  signe  del’eau,  m’a  mené  jusqu’à  la 
page  60  avant  que  je  puisse  me  retrouver  dans  ce 
babil  gazouillant.  C’est  une  curieuse  autobio¬ 
graphie  où  l’auteur  cède  au  besoin  de  la  femme  de 
lettres  de  mettre  à  nu,  tranquillement,  à  défaut 
de  sa  chair  au  soleil,  son  âme  sans  pudeur.  Cet 
exhibitionnisme  sentimental,  fluide,  a  bien 
quelques  scintillements,  mais  quand  je  pense  par 
comparaison  à  l’eau  trouble,  fangeuse  où  barbot- 
tent  les  héroïnes  du  roman,  j’aurais  préférévoir 
le  livre  sous  le  signe  des  fumées  sans  consistance 
qui  se  dénouent  et  se  tordent  et  se  fondent,  ou, 
puisque  l’auteur  a  une  affection  pour  la  figure 
géométrique  rouge  de  la  Bouche  et  de  la  Sphère, 
sous  celui  des  petits  ballons  rouges.  Comme  j’ai 
passé  l’âge  de  voir  ce  qu’ils  ont  dans  le  Ventre,  je 
me  serais  sûrement  dispensé  d’y  piquer  une  épin¬ 
gle  et  nous  l’aurions  lâché  sans  lui  faire  de  mal 
pour  le  voir  grimper,  vers  le  paradis  des  bons 
romans. 

CLXXXVII.  —  André  Chamson.  —  Histoires 
de  Tabusse.  Un  vol.  12  x  19.  Collection 
Champs.  Ed.  Horizons  de  France,  Paris,  1930. 

Les  critiques  grincheux  (il  existe  des  critiques 
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grincheux  1)  ont  reproché  à  Chamson  sa  préface. 
C’est  qu’ils  ne  trouvaient  probablement  pas 
grand  chose  à  reprocher  au  livre.  Tabusse,  pay¬ 
san  cévenol  a  quelque  chose  des  forces  obscures 
de  la  nature  où  il  se  meut.  Et  il  est  bien  possible 
que  ces  hommes  de  la  ville  n’aient  pas  compris 
grand’chose  à  la  sérénité  et  aux  aventures  de 
Tabusse,  un  peu  sauvage,  homme  rude  de  la 
«  route  »,  resté  tapi  dans  sa  chaumière  et  qui  se 
fiche  de  leur  avis  I 

CLXXXVIII.  —  Voyage  de  La  Pérouse.  Un  vol. 
12  X  19.  Collection  La  Grande  Légende  de 
la  Mer.  Ed.  La  Renaissance  du  Livre,  Paris, 
1930. 

Je  préviens  les  mêmes  critiques  qu’il  ne  s’agit 
pâs  ici  du  célèbre  restaurateur,  mais  d’un  marin 
albigeois  qui  se  perdit  dans  le  Pacifique,  environ 
la  grande  Révolution  française.  Le  seul  survivant 
du  voyage  d’exploration  qu’effectuaient  la  Bous- 
$ole  et  Y  Astrolabe  avait  mis  au  net  de  fragment 


du  journal  du  navigateur  et  ces  notes,  précédées 
d’une  préface  de  Claude  Farrère,  sont  fie  curieux 
documents,  consciencieusement  colligés.  En 
appendice,  l’éditeur  a  groupé  les  rapports  des 
expéditions  qui  recherchèrent  en  vain  les  traces 
de  la  mystérieuse  disparition  des  vaisseaux  fran¬ 
çais,  et  le  livre  vaut  bien  des  romans  d’aventure 
qui  n’ont  pas  cette  tragique  simplicité. 

L’Homme  aux  Bésicles. 

M.  Pierre  Tue,  dans  V Action  française  du  23 
octobre,  me  reproche  d’avoir  considéré  le  pro¬ 
vençal  comme  une  langue  «  morte  ».  J’ai  parlé  de 
langue  «  qui  meurt  »  —  difficilement  accessible  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  ses  conson- 
nances.  Si  tout  le  monde  comprend  automaM- 
quement  le  provençal,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
Monsieur  Tue  en  tête  de  son  article  a  fait  préci¬ 
sément  suivre  le  titre  provençal  du  livre  de 
Maurras,  de  la  traduction  française  de  ce  titre  ?  ? 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Les  Folies  Marigny,  qui  s’appelaient  il  .  y  a 
bien  peu  de  temps  le  Théâtre  Marigny.  ont  fait  en 
changeant  de  nom  une  modification  complète 
et  heureuse  qui  ne  les  gênera  d’ailleurs  en  riqn, 
lorsqu’il  leur  plaira  soit  de  donner  des  pièces  de 
théâtre,  soit  de  s’orienter  davantage  dans  la 
voie  du  music  hall. 

La  Revue  de  Saint-Granier  est  d’une  élégance 
extrême  dans  les  tableaux  à  grand  spectacle,  ce 
qui  n’exclut  pas  beaucoup  de  finesse  dans  les 
scènes  plus  intimes  :  Le  défilé  des  zouaves,  évo¬ 
cateur  de  la  prise  d’Alger,  le  tableau  des  Pois  de 
senteur  où  les  ombrelles  fleuries  abritent  une 
suave  idylle,  sont  d’un  mouvement  et  d’une 
composition  impressionnants. 

Deux  femmes  (dont  l’une  accompagnée  de  ses 
trois  danseurs)  rivalisent  de  grâce  et  de  sou¬ 
plesse  dans  des  numéros  différents  et  de  toute 
joremière  superclasse.  C’est  là  que  se  trouve 
réellement  le  «pas  encore  vu  »  de  la  soirée  et  qui 
en  détermine  l’impression  finale  toute  d’en¬ 
thousiasme. 

Un  seul  entr’acte  de  vingt  minutes,  quelle 
excellente  formule  1  et  un  promenoir  extrême¬ 
ment  confortable  et  très  bien  décoré.  Il  me  sem¬ 


ble  que  je  vois  ce  promenoir  devenir  peu  à  peu 
ce  qu’était  l’ancien  Opéra-Comique  pour  les  pré¬ 
sentations  matrimoniales  aVec  ses  loges  décou¬ 
vertes  :  qu’on  se  représente  une  jeune  femme 
tout  endiamantée,  blonde  et  emmitoufflée  de 
zibeline,  chaperonnant  un  ou  deux  élégants 
smokings  que  n’ont  pas  tenté  jusqu’ici  les  bals 
du  Liseré  vert  :  je  les  conçois  rencontrant  par 
hasard  la  famille  classique,  le  papa  décoré,  la 
maman  tout  de  noir  vêtue,  les  cheveux  un  peu 
grisonnants  et  la  blonde  jeune  fille  enveloppée 
d’une  fourure  noire  au  col  d’hermine  et  ne  sa¬ 
chant,  tout  intimidée  (comme  au  temps  d’au¬ 
trefois)  si  elle  doit  ou  ne  doit  pas  rire  lorsque, 
la  conversation,  d’abord  banale,  devient  gaie  et 
enjouée.  Rôle  ingrat  et  amusant  à  la  fois  que  celui 
du  chaperon.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  je  rends 
compte  ici  d’une  scène  de  Revue  ayant  le  pro¬ 
menoir  pour  théâtre  :  il  s’agit  d’une  pensée  qui 
m’a  traversé  l’esprit  en  retrouvant  (et  avec 
quel  plaisir!) la  formule  de  Marigny  d’autrefois 
embellie  de  tout  ce  qu’on  a  fait  de  progrès  en 
richesse,  en  lumières,  en  formes  et  en  couleurs. 

Df  G.  POLÈME. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

DÉPARTEMENT  DE  l’aIN 

Prophylaxie  des  maladies  d’origine  hydrique 


Le  nombre  des  cas  de  maladies  d’origine  hydrique 
et  notamment  de  fièvres  typhoïde  et  paratyphoïdes 
a  été  assez  inquiétant  en  1929  dans  le  département 
de  l’Ain.  S’il  n’y  a  eu  que  trois  véritables  épidémies 
de  fièvre  typhoïde,  d’ailleurs  localisées,  les  cas  dis¬ 
persés  ont  été  très  nombreux. 

D’après  l’avis  du  Conseil  départemental  d’hygiène, 
j’ai  pris  deux  arrêtés  dont  l’application  mettrait  la 
population  à  peu  près  à  l’abri  de  ces  infections.  Je 
ne  me  dissimule  cependant  pas  que  leur  application 
stricte  et  immédiate  serait  difficile  et  se  heurterait 
à  bien  des  routines  fâcheuses.  Ainsi  ai-je  prévu  que 
certains  articles  seraient  applicables  seulement  à 
une  date  ultérieure,  sauf  pour  les  installations  nou¬ 
velles  àe  Ternis,  de  réservoirs  d’eau,  de  citernes,  d’écu¬ 
ries  et  étables,  de  fosses  à  fumier  et  à  purin,  de  cabi¬ 
nets  et  fosses  d’aisances,  d’évacuation  d’eaux  usées,- 
d’abreuvoirs  et  de  lavoirs  qui  devront  remplir  les 
conditions  prescrites.  Je  me  réserve  évidemment  de 
rendre  ces  articles  applicables  immédiatement 
même  pour  les  installations  anciennes  en  cas  de 
menace  d’épidémie  grave. 

Si  la  population  entière  comprend  l’intérêt  des 
mesures  prescrites  et  observe  ces  recommandations, 
l’état  sanitaire  du  département  sera  certainement 
amélioré.  Vous  recevrez  prochainement  un  exem¬ 
plaire  de  ces  deux  arrêtés  que  vous  voudrez  bien  faire 
afficher  à  la  mairie. 

Arrêté 

sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  maladies 
contagieuses  et  épidémies  transmises  par  les  eaux. 

Le  Préfet  de  l’Ain,  officier  de  la  Légion  d’honneur 
Vu  l’article  99  de  la  loi  du  5  avril  1884, 

Vu  les  articles  19,  20  et  27  de  la  loi  du  21  juin 
1898, 

Vu  les  articles  2  et  28  de  la  loi  du  15  février 
1902  (1). 


(1)  Art.  28  de  la  loi  du  15  février  1902. 

«  Quiconque,  par  négligence  ou  incmie,  dégradera 
des  ouvrages  publics  ou  communaux  destinés  à  rece¬ 
voir  ou  à  conduire  des  eaux  d’alimentation  ;  quiconque, 
par  négligence  ou  incurie,  laissera  introduire  des  ma¬ 
tières  excrémentielles  ou  tout  autre  matière  susceptibles 
de  nuire  à  la  salubrité,  dans  l’eau  des  sources,  puits, 
citernes,  conduites,  aqueducs,  réservoirs  d’eau  servant 
à  l’alimertation  publique,  sera  puni  des  peines  portées 
aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l’abandon  des 
cadavres  d’animaux,  de  débris,  de  boucherie,  fumier,  ma- 


Vu  les  circulaires  ministérielles  du  1®'  octobre 
1904,  du  10  juillet  1910,  du  2  mai  1922,  du  12  juillet 
1924,  du  30  septembre  1924  et  du  12  août  1929  ; 

Vu  l’article  471  du  Code  pénal  ; 

Considérant  l’avis  du  Conseil  départemental 
d’hygiène,  d’aprèg -lequel  :  «  la  plupart  des  cas  de 
maladies  typhoïdes  sont  dus  directement  à  l’eau 
-  d’alimeiitation,  ou,  plus  souvent,  indirectement, 
encore  à  l’eau  de  lavage  des  récipients  contenant  le 
lait  et  la  crème,  à  l’eau  de  malaxage  du  beurre,  à 
l’eau  d’arrosage  des  légumes  ou  des  fruits  destinés  à 
être  consommés  crus  et  presque  tous  les  autres  cas 
sont  dus  à  l’épandage  des  matières  de  vidanges 
sur  les  cultures  maraîchères  »  ; 

Arrête  : 

Article  I.  —  Surveillance  des  eaux.  —  La  sur¬ 
veillance  hygiénique  de  toutes  les  adductions  ou 
distributions  d’eau  potable,  en  cours  d’exécution  ou 
en  plein  fonctionnement,  est  placée  sous  le  contrôle 
direct,  immédiat  et  permanent  de  l’Inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène. 

En  vue  de  faciliter  ce  contrôle,  les  communes  et 
les  Commissions  sanitaires,  les  laboratoires  chargés 
des  analyses,  MM.  les  Ingénieurs  de  l’hydraulique 
agricole,  les  collaborateurs  de  la  carte  géologique 
de  la  France,  les  professeurs  de  l’Institut  d’hydrolo¬ 
gie,  de  l’Institut  bactériologique  et  de  l’Institut 
d’hygiène  devront  communiquer  le  plus  rapidement 
possible  à  M.  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène 
tous  les  documents  qu’ils  possèdent  concernant  les 
enquêtes  ou  visites  faites  sur  place,  les  rapports 
d’ordre  géologique,  chimique  ou  bactériologique, 
en  un  mot  tous  les  renseignements  que  chacun  pos¬ 
sède  en  ce  qui  le  concerne  pouvant  faciliter  le  con¬ 
trôle  de  la  surveillance  hygiénique  des  adductions 
d’eau. 

Lorsqu’une  commune  se  propose  de  capter  des 
eaux  pour  l’alimentation  publique,  sa  municipalité 
doit  d’abord  entrer  en  relation  avec  M.  l’Inspecteur 
départemental  d’hygiène  qui  suivra  toute  la  pro¬ 
cédure. 

Les  études  préliminaires  de  captage  et  d’adduc- 


tières  fécales  et,  en  général,  de  résidus  d’animaux  pu¬ 
trescibles  dans  les  failles,  gouffres,  bétoires  ou  excava¬ 
tions  de  toute  nature  autres  que  les  fosses  nécessaires 
au  fonctionnement  d’établissements  classés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni  des 
peines  portées  à  l’article  257  du  Code  pénal  *. 
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tion  devront  être  faites  par  MM.  les  géologues  et 
les  bactériologues,  après  entente  avec  M.  l’Inspec¬ 
teur  départemental  d’hygiène  et  de  concert  avec 
l’auteur  du  projet.  D’autre  part,  les  services  de  la 
Préfecture  communiqueront  à  M.  l’Inspecteur  dé¬ 
partemental  d’hygiène  tous  les  documents  qu’ils 
reçoivent  concernant  cette  même  surveillance. 

Le  dossier  constitué  dans  les  formes  prescrites 
par  les  circulaires  ministérielles  du  1"  octobre  1 904 
et  10  juillet  1910  ne  pourra,  dans  tous  les  cas  être 
approuvé  qu’après  avis  de  la  Commission  sanitaire 
et  du  Conseil  départemental  d’hygiène. 

A  l’aide  de  toüs  les  renseignements  transmis  ou 
communiqués  ainsi  qu’à  l’aide  de  ceux  qu’il  aura 
pu  recueillir,  M.  l’Inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  constituera,  pour  chaque  captage  ou  distri¬ 
bution,  un  dossier  toujours  tenu  à  jour.  Il  devra, 
dans  un  rapport  annuel  communiqué  au  Conseil 
départemental  d’hygiène,  consigner  les  résultats 
de  son  contrôle. 

Art.  2.  —  Distributions  d’eau.  —  Dans  les  agglo¬ 
mérations  pourvues  d’une  distribution  publique 
d’eau  potable,  toute  habitation  devrait,  sauf  im¬ 
possibilité,  y  être  reliée  par  un  branchement  spé¬ 
cial,  suivi  d’une  canalisation  qui  mette  cette  eau 
à  la  portée  de  tous  les  habitants  de  l’immeuble. 

Pour  une  distribution  publique  nouvelle,  les  ré¬ 
servoirs  d’eau  ne  doivent  comporter  qu’un  seul 
départ  placé  à  vingt  centimètres  au-dessus  du  fond 
du  réservoir. 

Art.  3.  —  Puits.  —  Lorsqu’on  voudra  établir  un 
nouveau  puits,  banal  ou  domestique,  le  maire  sera 
obligatoirement  consulté  et  il  donnera  son  avis 
d’après  les  indications  suivantes  : 

L’emplacement  du  puits  sera  aussi  élevé  que  pos¬ 
sible,  par  rapport  au  voisinage.  Le  puits  sera  établi 
à  une  distance  convenable  des  maisons,  écuries,  fu¬ 
miers,  fosses  à  purin,  cabinets  et  fosses  d’aisance, 
égouts  et  mares.  Il  devra,  autant  que  possible,  des¬ 
cendre  dans  la  nappe  profonde  (1) .  Des  précautions 
seront  prises  pour  empêcher  toute  filtration  de  l’une 
des  nappes  dans  l’autre. 

Tout  puits  nouveau  aura  des  parois  étanches 
au-dessus  de  la  couche  aquifère  utilisable  ;  elles 
seront  en  pierres  jointoyées  au  mortier  de  ciment 
ou  en  cylindres  de  ciment,  armé  ou  non,  jointoyés 
au  mortier  de  ciment  ou  en  tuyaux  de  tôle  d’acier 
ou  de  fonte  ;  les  parois  en  pierres  sèches  ou  en  bri¬ 
ques  sont  interdites. 

La  margelle  montera  à  cinquante  centimètres 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  sol  ;  elle  sera 
étanche.  Il  sera  souvent  nécessaire  de  l’entourer 
d’une  aire  bétonnée  d’un  rayon  double  de  celui  du 


(t)  Puits  profomls.  —  La  nappe  superficielle  est  tou¬ 
jours  contaminée.  I.a  seconde  nappe  peut  être  conta¬ 
minée  si  la  couche  d’argile  n’est  pas  parfaitement  con¬ 
tinue,  ni  assez  épaisse.  S’il  existe  une  troisième  nappe, 
elle  donne  généralement  une  eau  meilleure.  Un  puits 
bien  situé  et  bien  construit  offre  d’autant  plus  de  ga¬ 
rantie  qu’il  descend  plus  profondément. 


puits,  hermétiquement  rejointe  aux  parois  de 
celui-ci  et  légèrement  inclinée  du  centre  vers  la 
périphérie.  En  tous  cas,  il  est  interdit  d’installef  un 
abreuvoir  ou  un  lavoir  dans  le  voisinage  immédiat 
du  puits  et  des  tuyaux  étanches  ou  une  rigole 
cimentée  devront  assurer  l’évacuation  convenable  de 
l’eau  non  utilisée. 

Le  puits  sera  fermé  à  sa  partie  supérieure  et  le 
puisage  se  fera  au  moyen  d’une  pompe.  Si  cette 
dernière  prescription  est  impossible  à  réaliser,  le 
puits  sera  fermé  (1)  et  le  puisage  se  fera  par  un  seau 
rivé  à  la  chaîne  d’un  treuil  ou  d’un  levier,  le  seau 
restant  habituellement  à  l’intérieur  du  puits  et  ne 
devant  jamais  reposer  sur  le  sol. 

Aucun  puits  nouveau  ne  pourra  être  mis  en  ser¬ 
vice  sans  l’autorisation  écrite  du  Maire  qui  ne  de¬ 
vra  être  donnée  qu’après  une  analyse  chimique  et 
bactériologique  concluant  à  la  potabilité  de  l’eau. 

Les  puits  anciens  seront  nettoyés,  désinfectés, 
réparés  ou  comblés  si  l’autorisation  sanitaire  le  juge 
nécessaire. 

Art.  4.  —  Réservoirs  d’eau.  —  Les  réservoirs  d’eau 
potable  auront  leurs  parois  formées  de  matières  qui 
ne  risquent  pas  d’altérer  les  eaux.  Le  plomb  et  ses 
composés  en  seront  exclus. 

Ils  seront  clos  à  leur  partie  supérieure,  de  façon 
que  les  poussières  ou  toutes  autres  matières  étran¬ 
gères  solides  ou  liquides,  n’y  puissent  pénétrer, 
Ils  seront  munis  à  leur  partie  base  d’un  robinet  de 
nettoyage  et  devront  être  tenus  en  état  constant 
de  propreté.  Ils  ne  devront  recevoir  que  des  eaux 
d’une  seule  origine. 

Ils  seront  soustraits  au  rayonnement  solaire  et 
éloignés  des  conduits  d’évacuation  des  eaux  ména¬ 
gères  et  des  matières  usées. 

Art.  5.  —  Citernes.  —  Les  citernes  destinées  à 
recueillir  l’eau  de  pluie  pour  l’alimentation  seront 
étanches  et  couvertes.  On  ne  devra  pratiquer  an- 
cune  culture  sur  la  couverture.  La  couverture  sera 
munie  à  son  sommet  d’un  tuyau  d’aération  disposé 
de  manière  à  empêcher  l’entrée  des  poussières  et 
de  la  pluie  et  muni  de  toiles  métalliques  (2).  Le 
niveau  de  l’eau  sera  réglé  par  un  trop-plein  établi 
à  une  hauteur  convenable.  L’eau  ne  pourra  y  être 
puisée  qu’à  l’aide  d’une  pompe  ou  d’un  robinet 
siphonné.  Chaque  citerne  sera  précédée  d’un  citer¬ 
neau  (3). 


(1)  Fermelurc  des  puits.  —  Un  bon  système  de  ferme¬ 
ture  des  puits  consiste  en  un  couvercle  formé  de  deux 
volets  de  tôle  à  charnières  retombant  naturellement, 
le  seau  restant  habituellement  au-dessous  du  Couvercle 
que.  la  chaîne  traverse  par  une  échancrure. 

(2)  Aération  des  citernes.  —  Un  bon  système  d’aération 
des  citernes  est  constitué  par  un  tuyau  en  fonte  Ou  en 
terre  vernissée  assez  large  surmonté  d’un  chapeau  mé¬ 
tallique  débordant  les  parois  du  tuyau  et  percé  au- 
dessous  du  chapeau  de  deux  baies  verticales  fermées 
par  des  toiles  métulliques  assez  fines  pour  empêcher 
le  passage  des  moustiques. 

(3)  Citerneaux.  — -  Un  bon  citerneau  consiste  par 
exemple  en  üne  chambre  de  décantation,  divisée  en 


.  50  —  14  —  XII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3807 


Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  pre¬ 
mières  eaux  de  pluie  servant  au  lavage  des  surfaces 
qui  les  recueillent  ne  soient  pas  déversées  dans  le 
citerneau,  et  encore  moins  dans  la  citerne,  mais 
automatiquement  évacuées  directement  au  de¬ 
hors  (1). 

Art.  6.  —  Epuration  ou  stérilisation.  —  En  cas 
d’impossibilité  absolue  de  trouver  de  l’eau  natu¬ 
relle  potable,  l’eau  destinée  à  l’alimentation  devra 
être  stérilisée,  épurée,  bouillie  ou  filtrée. 

Art.  7.  —  Eau  non  potable.  —  Auprès  de  tout 
puits,  fontaine  ou  robinet  donnant  de  l’eau  non 
potable,  devra  être  une  inscription  nettement  lisi¬ 
ble  indiquant  :  «  eau  dangereuse  à  boire  ». 

Art.  8.  —  Usage  de  Veau  potable.  —  Seule  l’eau 
potable  sera  utilisée  pour  le  lavage  des  récipients 
contenant  le  lait  et  la  crème  (crème  fraîche  et 
crème  glacée)  et  de  tous  les  ustensiles  des  laitiers 
(producteurs,  ramasseurs  et  marchands),  beurriers, 
fromagers  et  pâtissiers-glaciers,  pour  le  malaxage 
et  la  conservation  du  beurre  et  pour  l’arrosage  et  le 
lavage  des  légumes  et  fruits  destinés  à  être  con¬ 
sommés  crus. 

Art.  9.  —  Eau  à  l’école.  —  Les  écoles  doivent 
être  pourvues  d’eau  potable  qui  sera  seule  mise  à 
la  disposition  des  élèves. 

Art.  10.  —  Puisards  ou  puits  perdus.  —  Il  est 
I  interdit  d’établir  de  nouveaux  puits  absorbants  et 
puisards,  dits  puits  perdus,  pour  l’évacuation  des 
eaux  non  potables  (eaux  ménagères,  eaux  vannes, 
eaux  résiduaires  des  usines  ou  établissements  in¬ 
dustriels,  etc...).  Ceux  qui  existent  actuellement 
seront  examinés  par  l’autorité  sanitaire  s’ils  don¬ 
nent  lieu  à  des  plaintes  et  comblés  s’ils  sont  recon¬ 
nus  comme  étant  nuisibles  à  la  santé  publique. 

Les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d’éta¬ 
blissements  classés  ne  devront  jamais  traverser  la 
couche  d’argile  protégeant  la  nappe  profonde, 
mais  au  contraire  laisser  au-dessous  de  leurs  fonda¬ 
tions  une  épaisseur  d’argile  non  fissurée  suffisante 
pour  empêcher  toute  infiltration  d’eau  dans  la  nappe 
ou  tout  jaillissement  de  cette  nappe.  Toute 
fissure  naturelle  ou  accidentelle  reconnue  au  cours 
des  travaux  sera  obturée  au  moyen,  soit  d’un  corroi 
d’argile,  soit  d’une  coulée  de  mortier  de  ciment  ou 
par  tout  autre  procédé  équivalent. 

Art.  11.  —  Ecuries,  étables,  etc.  —  Le  sol  des 
écuries,  étables,  bergeries,  porcheries  devra  être 
rendu  imperméable  et  avoir  une  pente  suffisante 


deux  compartiments  par  une  chicane  verticale  à  ouver¬ 
ture  inférieure  et  munie  à  sa  partie  inférieure  d’un 
robinet  de  vidange  ou  d’une  bonde  d’un  diamètre  suf¬ 
fisant  pour  permettre  l’évacuation  des  corps  étrangers 
(terre,  gravier  et  autres  dépôts)  ;  la, chambre  de  décan¬ 
tation  ne  communique  avec  la  citerne  que  par  un  trop- 
plein. 

(1)  Séparation,  des  premières  eaux.  —  La  séparation 
automatique  des  premières  eaux  de  pluie  ayant  servi  au 
lavage  des  surfaces  qui  les  recueillent  peut  être  facile¬ 
ment  réalisée,  notamment  au  moyen  d’une  coulbtte 
à  bascule  et  à  contre-poids  du  type  habituel. 


et  convenablement  dirigée  pour  faciliter  l’écoule¬ 
ment  des  liquides  au  caniveau  d’évacuation  et  à  la 
fosse  à  purin. 

AAt.  12.  —  Fosses  à  fumier  et  à  purin.  —  Il  est 
interdit  d’accumuler  les  fumiers  ou  de  les  laisser 
séjourner  en  bordure  de  la  voie  publique  ou  contre  . 
les  habitations  ainsi  qu’à  proximité  des  sources,.^ 
captages  d’eau,  fontaines,  puits,  citernes,  conduites 
et  réservoirs- d’eau.  En  attendant  leur  utilisation' 
on  pourra  les  déposer,  loin  des  habitations,  sur  des 
aires  étanches  convenablement  disposées  pour 
l’évacuation  des  liquides  à  la  fosse  à  purin. 

Les  fosses  à  purin  seront  construites  en  maçonne¬ 
rie,  rendues  complètement  étanches,  et  vidangées 
avant  d’être  pleines.  Leur  contenu  pourra  être 
utilisé  pour  l’épandage  agricole,  loin  des  habitations 
à  condition  de  ne  pas  être  mélangé  à  des  matières 
excrémentielles  d’origine  humaine. 

Celles  dont  l’insalubrité  serait  constatée  par  l’au¬ 
torité  sanitaire  devront  être  immédiatement  répa¬ 
rées,  reconstruites  ou  supprimées. 

Art.  13.  —  Cabinets  et  fosses  d’aisance.  —  Les 
cabinets  et  fosses  d’aisance  seront  établis  de  telle 
sorte  qu’ils  ne  puissent  contaminer  les  sources,' 
captages  d’eau,  fontaines,  puits,  citernes,  conduites' 
et  réservoirs  d’eau. 

Les  fosses  d’aisance  seront  maçonnées,  rendues- 
complètement  étanches  et  vidangées  avant  d’être 
pleines. 

Celles  dont  l’insalubrité  serait  constatée  par 
l’autorité  sanitaire  devront  être  immédiatement 
réparées,  reconstruites  ou  supprimées. 

Les  cabinets  et  urinoirs  publics  devront  remplir 
les  mêmes  conditions. 

Art.  14.  —  Défections  de  malades.  —  Les  matières 
fécales  et  les  urines  des  malades  atteints  de  mala¬ 
dies  transmises  par  les  déjections  (fièvres  typhoïde 
et  paratyphoïdes,  dysenteries,  choléra,  maladies  - 
cholériformes)  et  des  convalescents  de  ces  maladies 
devront  être  soigneusement  désinfectées  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  en  vigueur.  En  aucun  cas, 
elles  ne  pomront  être  jetées  sur  du  fumier. 

Art.  15.  —  Vidanges.  — Tl  est  interdit  de  déver¬ 
ser  dans  les  cours  d’eau  ou  de  déposer  dans  leur 
voisinage  ou  en  des  points  d’où  elles  peuvent  y 
retourner  après  un  parcours  à  l’air  libre  ou  souter¬ 
rain,  toutes  matières  de  vidanges  gadoues  ou  immon¬ 
dices,  de  nature  à  constituer  une  cause  d’insalubrité. 

Dans  le  cas  où  il  existe  dans  la  localité  un  égout 
susceptible  de  recevoir  les  matières  de  vidanges, 
les  indications  à  remplir  pour  les  installations  dé 
déversement  seront  celles  qui  sont  prévues  aux  ar¬ 
ticles  40  à  46  du  Règlement  sanitaire  modèle  A  de 
1924  ou  d’un  nouveau  modèle  à  intervenir. 

Art.  16.  —  Eparuiage.  —  L’épandage  des  matières 
extraites  des  fosses  d’aisance  est  interdit  en  tout 
temps  et  d’une  façon  absolue  dans  tout  le  dépar¬ 
tement  sur  les  cultures  maraîchères  comprenant 
des  légumes  ou  fruits  destinés  à  être  consommés 
crus,  tels  que  salades,  radis,  fraises,  etc. 
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Cet  épandage  sera  toléré  sur  les  autres  cultures 
à  la  condition  expresse  qu’il  soit  effectué  à  une 
distance  de  plus  de  cent  mètres  des  puits  ou  sources 
servant  à  ràlimentation  :  du  octobre  au  31  mars, 
chaque  jour  et  à  toute  heure  ;  du  avril  '  au 
30  septembre,  à  la  condition  qu’il  soit  effectué 
avant  huit  heures  du  matin  ;  durant  cette  dernière 
période  il  restera  toutefois  rigoureusement ,  inter¬ 
dit  pendant  toute  la  journée  du  samedi  et  du  di¬ 
manche,  ainsi  que  la  veille  et  le  jour  des  fêtes  légales 
et  locales. 

Les  matières  de  vidanges  employées  pour  l’épan¬ 
dage  devront  au  préalable  avoir  séjourné  pendant 
un  minimum  de  dix  jours  dans  des  dépotoirs  à 
double  compartiment  de  façon  à  amener  la  destruc¬ 
tion  des  microbes  pathogènes.  Elles  seront  désodo¬ 
risées,  mais  seulement  au  départ  du  (fépotoir,  par 
l’incorporation  en  quantité  suffisante  de  sulfate  de 
fer,  de  plâtre  ou  de  toute  autre  substance  suscep¬ 
tible  de  produire  le  résultat  cherché  (1) . 

Les  opérations  d’épandage  seront  faites  aussi 
rapidement  que  possible  et  les  matières  immédia¬ 
te  ment  recouvertes  de  terre,  sauf  pour  la  fumure 
des  semis,  des  prairies  naturelles  et  artificielles  et 
des  blés  déjà  semés. 

Le  déversement  des  matières  de  vidange  en  de¬ 
hors  des  dépotoirs  étanches  spécialement  amé¬ 
nagés  à  cet  effet  ou  en  dehors  des  champs  où  la 
vidange  doit  être  immédiatement  utilisée  est  inter¬ 
dit  en  tout  temps  et  de  façon  absolue. 

L’arrêté  préfectoral  du  29  novembre  1928  est 
rapporté. 

Art.  17.  —  Eaux  usées.  —  Les  eaux  ménagères, 
si  elles  ne  sont  pas  utilisées  à  la  nourriture  des  porcs, 
doivent  être  évacuées  par  une  canalisation  étanche, 
soit  dans  un  égout,  soit  dans  une  fosse  d’aisance  ou 
une  fosse  à  purin,  soit  à  la  rigueur  dans  un  terrain 
meuble  situé  à  plus  de  vingt  mètres  des  habitations, 
sources,  captages  d’eau,  fontaines,  puits,  citernes, 
conduites  ou  réservoirs  d’eau  et  dont  la  disposition 
ne  permettra  pas  le  retour  à  ces  derniers,  après  un 
parcours  à  l’air  libre  ou  souterrain. 

Les  eaux  de  lavage,  si  elles  ne  sont  pas  particu¬ 
lièrement  fermentescibles  comme  les  eaux  de  lai¬ 
terie  ou  de  fromagerie,  pourront  être  déversées  dans 
les  fossés  recevant  les  eaux  fluviales. 

Las  eaux  résiduaires  de  bains  publics  ou  privés 
doivent  autant  que  possible,  être  évacuées  dans  un 
égout. 

Les  eaux  résiduaires  de  bains  donnés  à  des  mala¬ 
des  atteints  de  maladie  contagieuse  ou  à  des  con¬ 
valescents  doivent  être  désinfectées  conformément 


(1)  Désodorisalion.  ■- —  Pour  assurer  dans  la  mesure 
du  possible  une  bonne  désodorisation,  le  traitement  par 
le  sulfate  de  fer  ou  toute  autre  substance  désodorisante 
doit  être  fait  seulement  au  départ  du  dépotoir  pour 
l’épandage.  La  quantité  de  sulfate  ferreux  à  employer 
chaque  fols  est  de  9  kilogrammes  par  mètre  cube  de  vi¬ 
danges.  A  défaut  de  sulfate  de  fer,  on  peut  employer 
le  plâtre  en  poudre,  mais  il  doit  être  entendu  qu’il  ne 
saurait,  à  lui  seul,  réaliser  une  désodorisation  complète. 


aux  prescriptions  en  vigueur  avant  leur  déversement 
dans  un  égout,  une  fosse  d’aisance  ou  une  fosse  à 
purin. 

Art.  18.  —  Abreuvoirs .  —  H  est  interdit  d’abreu¬ 
ver  les  animaux  dans  les  bacs  situés  en-dessous  des 
fontaines. 

Les  abreuvoirs  ne  doivent  pas  recevoir  d’eau 
provenant  d’un  lavoir  et  doivent  se  trouver  à  me 
distance  convenable  des  puits,  sources  et  foniai- 
nés.  Les  abords  des  abreuvoirs  doivent  être  pavés 
avec  une  pente  convenable. 

Art.  19.  —  Lavoirs.  —  Il  est  interdit  de  laverie 
linge  ou  des  ustensiles  quelconques  dans  les  bacs 
situés  en-dessous  des  fontaines. 

Les  lavoirs  ne  doivent  pas  recevoir  d’eau  prove¬ 
nant  d’un  abreuvoir  et  doivent  se  trouver  à  une 
distance  convenable  des  puits,  sources  et  citernes, 
Les  eaux  s’écoulant  des  lavoirs  doivent,  autant  que 
possible,  être  évacuées  dans  un  égout, 

Le  lavage  du  linge  des  malades  atteints  de  mala¬ 
die  contagieuse,  des  convalescents  ou  des  person¬ 
nes  soignant  ces  malades  ne  peut  être  lavé  qu’après 
avoir  subi  une  désinfection  conforme  aux  prescrip¬ 
tions  én  vigueur. 

Art.  20.  —  Vaccination  antityphoïdique.  —  La 
vaccination  antityphoparatyphoïdique  est  vivement 
recommandée  à  toutes  les  personnes  particuliére¬ 
ment  exposées  à  la  contagion  (population  des  loca-  , 
lités  endémiées,  entourage,  des  malades,  soignés  à 
domicile  ou  des  porteurs  de  germes,  personnel 
hospitalier,  etc...)  et  ne  présentant  pas  de  contre- 
indications.  Cette  vaccination  ne  peut  être  prescrite 
et  effectuée  que  par  un  docteur  en  médecine,  après 
examen  médical  complet. 

Art.  21.  —  Règlements  sanitaires  commumux.— 
Les  prescriptions  des  règlements  sanitaires  com¬ 
munaux  et  des  arrêtés  municipaux  actuellement 
en  vigueur  sont  maintenues  en  tout  ce  qu’elles  n’ont 
rien  de  contraire  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  22 .  —  Publication.  —  Le  présent  arrêté  sera 
inséré  au  Bulletin  administratif  de  la  Préfecture 
et  des  Mairies  de  l’Ain  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  à  la  diligence  de  MM.  les  Maires. 

Bourg,  le  8  février  1930. 

Le  Préfet  de  lAin, 
Varenne. 

Arrêté 

sur  la  protection  et  l’utilisation  de  l’eau  potable. 

Le  Préfet  de  l’Ain,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  Parrêté  préfectoral  du  8  février  1980. 

Arrête  : 

Article  l'ev,  H  est  interdit  de  contaminer  ou 
de  polluer  les  eaux  servant  ou  pouvant  servir  à 
la  consommation  ou  à  des  usages  pour  lesquels  leur 
non-potabilité  serait  dangereuse  pour  la  santé 
publique. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  consommer  ou  de 
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laisser  consommer  et  d’utiliser  ou  de  laisser  utiliser 
à  des  usages  pour  lesquels  leur  non-potabilité  serait 
dangereuse  pour  la  santé  publique  les  eaux  conta¬ 
minées  ou  polluées. 

Ani.  3.  —  Les  articles  t,  2,  3,  6,  7,  8,  9, 10, 14, 15, 
16,  20,  21  et  22  de  l’arrêté  préfectoral  du  8  février 
1930  sont  applicables  immédiatement.  Les  autres 
ai'ticles  du  même  arrêté  préfectoral  ne  seront  appli¬ 
cables  qu’à  partir  du  1®''  janvier  1932,  sauf  pour  les 
installations  nouvelles  qui  devront  remplir  immédia¬ 
tement  toutes  les  conditions  prescrites. 

Anr.  4.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’article 
491  du  Gode  pénal  quiconque  aura  commis  une 
contravention  aux  prescriptions  de  cet  arrêté. 

Art.  5.  —  MM.  le  secrétaire  général  de  la  pré¬ 
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fecture  et  les  sous-préfets,  les  maires,  les  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées,  les  ingénieurs  du  service 
vicinal,  l’architecte  départemental,  le  directeur 
régional  des  services  vétérinaires,  l’inspecteur  déi 
partemental  d’hygiène,  le  commandant  de  gendar¬ 
merie  et  tous  autres  agents  de  l’autorité  et  de  la 
force  publique  sont  chargés  d’assurer,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  l’exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  administratif  de  la  préfecture 
et  des  mairies  de  l’Ain  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  à  la  diligence  de  MM.  les  maires. 

Bourg,  le  10  février  1930. 

Le  Préjet  de  VAin, 
Varenne. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Eusci^ncmciit  et  actes  <le  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Salpê¬ 
trière).  —  Tous  les  matins  à  9  h.  1  /4,  conférences  de 
seméiologre,  par  Th.  Ala  jouanine,  agrégé  ;  MM.  Mi¬ 
chaux,  Moi.laret,  Schmite,  Thurel,  chefs  de  clini¬ 
que  ;  MM.  Christophe,  Darquier,  Mathieu,  Péris- 
soN,  Thévenard,  anciens  chef  de  clinique.  A  10  h.  1  /2, 
examen  et  présentation  de  malades  par  le  professeur. 

Examens  de  psychiatrie  par  M.  N.  Péron,  les  mer¬ 
credis  et  samedis,  à  10  heures.  —  Démonstrations  bio¬ 
logiques,  examens  du  liquide  céphalo-rachidien,  par 
M.  Garcin,  médecin  des  hôpitaux,  chef  du  laboratoire 
de  biologie,  les  jeudis,  à  10  heures.  —  Démonstrations 
d’anatomie  pathologique,  par  M.  Ivan  Bertrand,  chef 
du  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  les  lundis,  à 
10  heures.  —  Examens  d’électro-diagnostic  et  démons¬ 
trations  électro-])hysiologiques,  par  M.  G.  Bounoui- 
QNON,  chef  du  service  d’électro  radiothérapie  de  la 
Salpêtrière,  les  jeudis  et  samedis,  à  10  heures.  —  Exa¬ 
mens  de  neurologie  oculaire,  par  M.  Lagrange,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux,  le  jeudi,  à  10  heures,  — -  Exa¬ 
mens  otologiques,  par  M.  Aubry,  laryngologiste  des 
hôpitaux,  les  lundis,  à  10  heures. 

Des  cours  complémentaires  et  de  perfectionnement 
de  neurologie  seront  faits  en  mars  et  octobre  1931.  Un 
cours  de  séméiologie  du  système  nerveux  sera  fait  par 
M.  Th.  Alajouanine  en  mai  1931.  Un  cours  complémen¬ 
taire  d’anatomie  pathologique  et  de  technique  sera  lait 
par  M.  Ivan  Bertrand  en  juin  1931. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  (Cli¬ 
nique  Tarnler,  89,  rue  d’Assas).  —  Professeur  ;  M.  A. 
Brindeau  ;  avec  la  collaboration  de  MM.  Marcel 
Metzger,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ; 
Ecalle,  agrégé,  accoucheur  de  Thopital  Tenon  ;  Vau- 
descal,  agrégé  ;  Cathala,  accoucheur  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Paul  Chevallier,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Suzor,  Biroire,  Fleury,  chefs  de  clinique  ; 
Desoubry,  Lantuéjoul,  Jacquet,  de  Perretti 
Della  Rocca,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Cartier  et 
Hinglais,  chefs  de  laboratoire  ;  de  Manet,  ancien  chef 
de  clinique  adjoint. 

Tableau  général  de  l’enseignement  clinique 

Et  DES  COURS  ANNEXES  DONNÉS  A  LA  CLINIQUE  TAR- 

NIER  PENDANT  L’aNNÉB  SCOLAIRE  1930-1931, -  TOUS 

les  matins, enseignement  clinique  par  le  professeur. 
Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  travail  et 
des  accouchées  ;  à  10  h.  1  /2  :  Consultation  des  nourris¬ 


sons  et  des  femmes  enceintes  malades.  —  Mardi,  à 
9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accou¬ 
chées  ;  à  10  h.  1/2  :  Présentation  de  malades  à  l’am¬ 
phithéâtre.  —  Mercredi,  à  9  h.  1  /2  :  Policlinique  des 
femmes  enceintes,  Consultation  de  syphiligraphie.  — 
Jeudi,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  obstétricales  et  gynéco¬ 
logiques  ;  à  10  h,  1  /2  :  Policlinique  des  femmes  atteintes 
d’affections  gynécologiques.  Traitement  de  la  stérilité. 
—  Vendredi,  à  9  h.  1  /2  ;  Policlinique  des  femmes  en¬ 
ceintes.  —  Samedi,  à  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées  ;  à  10  b.  1  /2  ;  Leçon  à  l’am¬ 
phithéâtre. 

Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Ces  cours 
sont  destinés  aux  médecins  et  étudiants  français  et 
étrangers.  Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série 
de  leçons  cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront 
lieu  tous  les  jours,  le  matin  et  Taprès-midi.  Ces  leçons 
seront  illustrées  par  des  projections  photographiques  ou 
ciném.atographiques.  Les  auditeurs  feront  par  eux-mêmes 
des  accouchements  sous  la  direction  des  moniteurs  ; 
ils  seront  personneliement  exercés  à  l’examen  des  fem¬ 
mes  enceintes  et  çn  couches,  ainsi  qu’aux  manneuiTes 
obstétricales. 

Ces  cours  auront  lieu  aux  dates  suivantes  : 

Un  cours  de  pratique  obstétrlcaîe  :  février  1931,  Le 
droit  à  verser  pour  ce  cours  est  de  250  francs. 

Trois  cours  de  vacances  :  vacances  de  Pâques,  un 
cours  de  iiratique  obstétricale,  pendant  les  quinze  jours 
de  vacances  ;  vacances  d’été,  deux  cours  de  pratique 
obstétricale  du  15  au  30  septembre  et  du  15  au  30  octo¬ 
bre.  Le  droit  à  verser  pour  chacun  de  ces  trois  cours  est 
de  250  francs.  Des  affiches  spéciales  indiqueront  le 
programme  des  leçons  et  démonstrations. 

Cours  de  puériculture.  —  Ces  cours  compren¬ 
dront  une  série  de  leçons  où  ne  seront  traitées  que  des. 
questions  concernant  l’hygiène,  l’alimentation  et  la 
pathologie  du  nourrisson,  au  cours  des  premières  se¬ 
maines. 

Première  série  :  Le  nouveau-né  normal  (mars  1931)  ; 
deuxième  série  :  Le  nouveau-né  pathologique  (mai  1931). 
Des  affiches  Indiqueront  le  programme  des  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Suzor,  chef  de  clinique  à  la  clinique  Tarnier.  I.es  bulle¬ 
tins  de  versements  relatifs  à  ces  cours  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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Thèses.  —  Mercredi  3  décembre.  —  Jury  :  MM. 
Terrien,  Baudouin,  Clerc,  Cathala. — Baylot  L.  :La. 
pyrétothérapie  par  les  injections  intra-veineuses.  — 
Giron  J.  :  Diagnostic  des  tumeurs  médiastinales.  — 
Garrido  :  Etude  sur  l’hémorragie  des  gaines  du  nerf 
optique. 

Jeudi  4  décembre.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Lejars 
Gougerot,  Brocq.  —  Mlle  Violet-ConilM.  :  Etude  des 
agents  physiques  en  hygiène  infantile.  —  Hy  R.  ;  L’in- 
traderma-réaction  à  la  levurine.  • —  Sacuto  C.  :  Sur  la 
fermeture  des  fistules. 


f  Mercredi  10  décembre.  —  Jury  :  MM.  Gosset,  Fies-’ 
singer,  Huguenin,  Leroux.  —  Dubroca  J.  :  Résultats;  | 
sur  le  traitement  du  canccy. 

Jeudi  11  décembre.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Claude, 
Nobécourt,  L.  Lavastine.  —  Tardif  P.  ;  Diagnostic  dil- 
férentiel  du  chancre  syphilitique.' —  Oiseau  H.  ;  Etude 
sur  les  polynévrites  grippales.  —  Lioret  M.  :  Méningites 
morbilleuses. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Tanon,  Henry,, 
Panisset.  —  Havet  :  La  piroplasmose  canine. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Htié.  —  Electro-radiologie.  —  Le  ser- 
■vice  d’ électro-radiologie  dirigé  par  M.  L.  Delherm  est 
réglé  comme  suit  pour  l'année  1930-1931. 

Radio-diagnostic.  — -  MM.  Thoyer-Rozat  et  Valen- 
çoN.  Radioscopie  et  radiographie,  tous  les  jours  à  par¬ 
tir  de  9  h.  1  /2  au  pavillon  Bergonié. 

M.  Delherm.  A  partir  de  10  h.,  salle  Duchenne  de 
Boulogne,  interprétation  des  clichés. 

Blcciro-rndiolhérapie.  MM.  Morel-Kahn,  Beau  et 
Godet.  Examen  et  mise  en  traitement  des  malades  tous 
les  jours,  salles  Huet  et  Duchenne,  à  partir  de  9  h.  1  '2. 

Applications  thérapeutiques,  dans  les  salles  Oudin, 
Curie,  Apostoli  et  Tripier.  Electrothérapie  sous  toutes 
ses  formes.  Radiations,  lumière,  ultra-violet,  infra¬ 
rouge.  Radiothérapie,  moyenne  et  profonde. 

Electro-diagnostic  classique  et  chronaxie,  sur  ren¬ 
dez-vous  dans  la  salle  Huet. 

Consultations.  —  M.  Delherm,  salle  Duchenne  de 
Boulogne  ;  les  mardis  et  samedis,  à  10  heures,  malades 
anciens  ;  les  mercredis,  à  10  heures,  malades  nouveaux. 


—  Concours  d’assistant  d’électroradiologie.  — Séance 
du  27  novembre.  —  Qifestion  donnée  ;  «  Radiographie 
de  l’atlas  et  de  l’axis  ». 

MM.  Bernard,  10  ;  Brunet,  15  ;  Chenilleau,  12  ;  Mme 
Kaufmann,  15  ;  MM.  Nebout,  16  ;  Pitïault,  13  ;  Santeuii, 
10  ;  Snrmont,  17  ;  èarreau,  14  ;  Godet,  18  ;  Corbie  et 
Deliencourt,  10. 

Classement  des  candidats  ;  MM.  Godet;  Surmont, 
Nehout,  Brunet,  Mme  Kaufmann,  MM.  Barreau,  Pif- 
fault,  Chenilleau. 

—  Concours  de  l’internat  —  Epreuve  orale  —  Séance 
du  27  novembre.  —  Questions  données  :  »  Signes,  dia¬ 
gnostic  et  traitement  du  coma  diabétique.  —  Diagnos¬ 
tic  des  hémorragies  utérines.  » 

MM.  Dubois  (Jean),  27  ;  Valensi,  20  ;  Mahon,  12  ; 
Macrez,  15  ;  Loiseau,'  19  ;  Loisel  23  ;  Forge,  17  ;  Brail- 
lon  et  Cavalotti,  25  ;'Gasne,  16. 

—  Concours  de  l’internat  de  Brévannes.  —  Le  jury  est 
composé  de  MM.  Mouquin,  Paraf  et  Sénèque. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D»  Mau-lard,  de  Damvillers  (Meuse)  ;  du  D' 
Ferrandi,  directeur  du  service  de  santé  de  la  Corse  ; 
du  D'  Devillers,  de  Guise  (Aisne)  ;  du  D'  Lucien 
Chabry,  radiologiste  à  Paris,  victime  du  devoir  pro¬ 
fessionnel  ;  du  D'  Le  Brigand,  de  Plouvencz-Moëdic 
(Côtes-du-Nord). 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  —  Concours  de  l’inLernai. 

—  Questions  posées.  Ecrit  :  Hypertension  portale. 
Signes,  diagnostic  et  traitement  des  hémorragies  gé¬ 
nitales  (chez  la  femme). 

Oral.  —  Anatomie  et  physiologie.  —  Sympathique  cer¬ 
vical.  Col  utérin. 


PROFESSIONNEL 


Pathologie  interne. —  Séméiologie  des  polyuries.  Les' 
complications  broncho-pleuro-pulmonaires  de  l’insui- 
fisance  cardiaque. 

Pathologie  externe.  —  Pathologie  du  canal  péritonéo-  i| 
vaginal  (ectopie  testiculaire  exceptée).  Luxation  méta-  ! 
carpo-pbalangienne  du  pouce. 

Questions  de  garde.  —  Corps  étranger  du  rectum.  '] 
Questions  dans  l’urne  :  Avortement  au  quatrième  j 
mois.  Morsure  par  un  animal  suspect.  oa- 

Sont  nommés  :  il 

Internes  titulaires  :  MM.  I.afon  et  Sakayn,  Mas,jf 
Ratié,  BétouUère.  ■  | 

Internes  provisoires  :  MM.  Cadéras,  Bert,  Mlle  Fossel 
M.  Bourguet. 


REPORTAGE 

Nouvelles  et  Informations 

-tête  des  e 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  ('Oise).  —  Imprimerie  Thiron  &  Oie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux. 
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qui revêteatlè’ cerveau.  La  choroïde  qui  est  au-dessus 
-provient  de  la  pie-mère  ou  de  la  seconde  membrane 
dont  le  cerveau  est  enveloppé  ;  elles  sortent  du  crâne 
enveloppant  la  partie  vraiment  nerveuse  du  nerf  opti- 
qué,  qui  s’épanouissant  en  quelque  sorte,  tapisse  l’in- 
itérieur  de  la  choroïde,  d’un  tissu  de  filaments  ner¬ 
veux,  mêlés  avec  des  vaisseaux  sanguins,  ce  qui  lui 
donne  la  ressemblance  d’un  réseau  et  lui  à  fait  donner 
le  nom  de  rétine  ;  c’est  la  troisième  des  membranes 
qui  forment  l’enveloppé  de  l’ceil  et  t’éèt  dans  elle  que 
réside  k  sentiment  de  la  vision.  » 

^  Sans  avoir  l’importance  de  ses  grandes  décou¬ 
vertes  en  astronomie,  sa  théorie  de  la  vision'n’en 
est  pas  moins  très  honorable  pour  sa  mémoire. 


P.  Nouby  (Rouen). 


Sur  la  réfofme  d«s  études  dentaifes 


Nous'  recevons  du  secrétariat  de  V Association 
arpofalioe  des  étudiants  en  médecine  de  Paris 
la  lettre  suivante  : 

Monsieur,  . 

Nous  avons  l’honneur  de  Vous  communiquer 
l’ordre  du  jour  suivant  voté  par  le  Comité  de  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine  de 
Paris  dans  sa  séance  du  1®’'  décembre  1930  :  . 


«  Ordre  du  jour  concernant  la  proposition  de  loi 
MilanrRio  au  Sujet  de  la  réforme  des  études  dentai- 

Le  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  de  la  proposition  de  loi  Milan-Rio  décide  : 

’  1®  D’accepter  les  quatre  premiers  articles  de  ce 
projet. 

2®  De  s’opposer  à  l’article  5  tel  qu’il  est  rédigé  et 
demande  ; 

a)  Que  les  modalités  de  transformation  du  diplômé 
de  chirurgien-dentiste  en  doctorat  en  médecine 
soient  précisées  dans  le  texte  de  la  loi  après  avis  des 
Conseils  des  Facultés  de  médecine  et  du  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique  ; 

b)  Que  le  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  Soit  exigé  des  candidats  ; 

cl  Que  l’autorisation  de  commencer  leS  études  en 
vue  de  cette  transformation  ne  Soit  pas  accordée  aux 
chirurgiens-dentistes  postulants  que  dans  un  délai 
strictement  limité  à  deux  ans  après  la  mise,  en  exécu¬ 
tion  de.  la  loi. 

N.  B.  —  Bien  entendu  le  doctorat  ainsi  obtenu 
sera  le  doctorat  d’Etat,  car  le  Comité  repousse  toute 
suggestion  qui  consisterait  à  demander  l’obtention 
d’un  doctorat  d’Ûniversité  (mention  médecine)  par 
des  Français. 
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Texte  de  la  proposition  de  ioi'  Milan-Rio  , 
modifiant  la' loi  du  30  novembre  1392 
sur  l’exercice  de  la  médecine 


Article  —  L’article  2  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de  den¬ 
tiste  s’il  n’est  muni  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ». 

Article  2.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  29  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  l’alinéa  suivant  : 

«  Les  chirurgiens-dentistes  reçus  antérieure¬ 
ment  à  l’application  de  la  présente  loi  et  ceux 
reçus  dans  les  conditions  déterminées  par  l’ar¬ 
ticle  31  ci-après  auront  le  droit  d’exercer  l’ait 
dentaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892.  » 

Article  3.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  31  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  l’alinéa  suivant  : 

«  II  en  sera  de  même  pour  les  étudiants  qui 
au  moment  de  l’application  de  la  présente  loi 
auront  pris  la  première  inscription  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplômé  de  chirurgien-dentiste.  » 

Article  4.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire 
que  4  ans  après  sa  promulgation.  Elle  sera  appli¬ 
cable  à  l’Algérie  et  aux  colonies. 


Arliélè  5.  —  Un  règlement  délibéré  en  Conseil 
Supériéüf  de  l’instruction  publique  déterminera 
les  cdnditidns  dans  lesquelles  un  chirurgien- 
dentiste- rëçü’àhtérieuremènt  à  l’application  de 
la  présente  ldi  pôùfra  obtenir  le  grade  de  doc¬ 
teur  en  médecine.' 


Etudes  médicales  philosophiques 


et  biologiques 


Le  Groupe  lyonnais  d’études  médicales,  philosophi¬ 
ques  et  biologiques  (ancienne  Section  médicale  et  bio¬ 
logique  du  Secrétariat  social) ,  que  dirige  avec  tant 
de  talent  et  d’autorité,  notre  distingué  confrère,  le 
D'  René  Biot  réunit  tous  ceux,  médecins  ou  non, 
qu’intéressent  les  multiples  problèmes  psychologi¬ 
ques,  moraux,  sociaux,  religieux  que  posent  la  mé¬ 
decine  et  la  biologie,  ou  dont  la  solution  est  éclairée 
par  ces  sciences.  Il  est  donc  ouvert,  très  cordialement, 
aux  médecins,  aux  étudiants  en  médecine,  aux  philo¬ 
sophes,  aux  sociologues,  comme'  aussi  aux  théolo¬ 
giens. 

Il  organise  pour  l’hiver  1930-1931  des  séances 
d’études  dont  ‘  le  programme  est  ci-dessous,  et  aux¬ 
quelles  peuvent  assister  librement  même  ceux  qui  ne 
font  pas  partie  dii  groupe. 

Seuls  ceux  qui  en  feront  la  demande  au  Secréta- 
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*  DOSE  :  De  2  à  4  comprimés  chaque  malin  dans  un  demi-verre  d’eau. 
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riat,  16,  rue  du  Plat  (téléphone  FranHin  22-12},  à 
Lyon  recevront  une  convocation  à  chaque  séance. 

Nous,  publions  d’autant  plus  volontiers  ce  pro¬ 
gramme  que  nous  voudrions  voir  les  médecins  s’in¬ 
téresser  à  ces  questions  dans  les  divers  milieux  qu’ils 
fréquentent,  faisant  abstraction  de.  toute  opinion 
philosophique,  sociale,  politique  ou  confessionnelle 
et  n’ayant  comme  but  que  l’amélioratiori  de  la  situa- 
tion'nqorale  du  médecin  et  l’accroissement  des  servi¬ 
ces  qu’il  peut  rendre.  ■ 

Programme  (Septième 'année  1930-1931).  —  A. 
Les  rythmes  et  la.  vie.  —  I.  Notion  géné^nle  sur  le 
temps  et  le  rythme  ;  M.  Jean  Güitton,  agrégé  de  phi¬ 
losophie.  —  IL  Architecture  des  mondes  :  étoiles  et 
atomes  ;  M.  le  Docteur  Chanoz,  docteur  ès  sciences 

—  III.  De  quelques-  rythmes  microbiens  ;  phases 
morphologiques  et  cycles  parasitaires  :  M.  le  Docteur 
Gabriel  Richard,  licencié  ès.  sciences.  —  IV.  L’in¬ 
flux  cosmique  et  la  vie  de  l’homme  :  M.  le  Docteur 
Duprat,  de  Genève,  vendredi  19  décembre  1930,  à 
20  h.  30.  —  V.  Rythmes  humains  :  l’activité  neuro- 
musculaire  :  M.  Cardot,  professeur- à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Lyon,  vendredi  16  janvier  1931,à20  h.30. 

—  VI.  Rythmes  humains  :•  l’activité  nerveuse  sym¬ 
pathique  et  endocrine  :  M.  le.  Docteur  Laignel-La- 
vASTiNE,  professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  de  , 
Paris,  vendredi  30  janvier  1931,  à  20  h.  30.  —  VIL  j 
Rythmes  humains  :  la  vie  sexuelle  :  M.  le  docteur 
René  Biot,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l.’Hôtel- 


Dieu  de  Lyon,  vendredi  13  février  1931-,  à  20  h-.  30. — 

, yill.  Rythmes  humains  :  rythmes  sociaux  et  histo¬ 
riques.  M.  François  Mentré,  docteur  ès  lettres,  ven¬ 
dredi  27-  février  1931,  à  20  h.  30.  —  IX.  Rythmes 
humains  :  le  rythme  et  l’art  :  vendredi  13  mars  1931, 
à  20  h.  30.  X.  Rythmes  humains  :  le  rythme  et  la 
vie  spirituelle.  M.  l’abbé  Monchanin,  membre  de  la 
Société  lyonnaise  de  philosophie,  vendredi  27  mars 
1931,  à  20  h.  30. 


Un  moyen  d’éliminer  une  cause  d’erreur 
dans  la  détermination  du  sexe  fœtal, 


La  publication  de  la  note  où,  avec  la  réserve 
que  doit  apporter,  en  ces  matières,  tout  esprit 
scientifique,  je  signalais  les  résultats  que  j’avais 
obtenus  dans  la  détermination  du  sexe  fœtal, 
m’a  valu,  directement  ou  par  l’intermédiaire  du 
Concours,  des  réponses  très  intéressantes  qui 
montrent  combien  est  passionnante  la  question 
soulevée. 

Je  me  fais  un  plaisir,  dans  ce-  débat,  d’attirer 
particulièrement  l’attention  sur  le  très  vaste 
champ  d’expérience,  vraiment  impressionnant, 
de  notre  distingué-  confrère,  le  Bouquier, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, assistant 
de  Fhôpital;  maritime  de  Berck-Plage  qui,  dans 
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une  lettre  malheureusement  non  publiée  que  le  paraissent  donc  manifestement  controuvées.  ^ 

Concours  m’a  transmise  et  dont  je  ne  saurais  Mais...  attendez  !...  Je  fais,  alors,  éloigner  la  1 

trop  le  remercier  car  elle  est  pleine  de  considé-  femme,  et,  tenant  ma  montre  directement  au-  ■ 

rations  très  judicieuses,  m’apprend  qu’il  a  appli-  dessus  du  sol,  sans  interposition  humaine,  j’ob- 

qué,  depuis  trois  ans,  le  procédé  143  fois  (je  serve  sur  la  mênie  zone,  les  mêmes ’oseilliitions 

souligne  cent  quarante-trois  fois)  avec  seule-  rectilignes,  alors  que  partout  ailleurs  dans  la 

ment  cinq  erreurs.  Il  ajoute  qu’il  a  l’impression  chambre,  je  ne  constate,  dans  les  mêmes  condi- 
que  ces  erreurs  n’existeraient  pas  si  la  mère  tions,  absolument  aucune  oscillation.  Le  mot  j 
était  isolée  du  sol.  Je  signale  ici,  à  mou  tour,  le  de  l’énigme  m’est  donné  quand  on  me  signale  que  1 

moyen  d’éviter  une  de  ces  erreurs.  dans  le  sol  sous-jacent  à  cette  bande,  coule  une 

J’ai  remarqué  que,  en  effet,  les  résultats  de  la  source  importante  dont  j’ignorais  rexistence, 
recherche  peuvent  être  faussés  par  certaines  Reprenant  alors  mon  expérience  sur  la  même 
conditions  et  qu’elle  ne  reprend  toute  sa  valeur  main  de  femme,  mais  en  dehors  de  cette  bânde, 

que  si  ces  conditions  défavorables  sont  élimi-  quoique  toujours  dans  la  même  pièce,,  je  vois 

nées.  les  oscillations  redevenir  nettement  circulaires' 

A  mon  avis,  la  plus  Importante,  ainsi  que  l’a  conformément  à  la  règle  que  l’exception, ainsi 
vu  le  Df  Bouquier,  quand  il  s’agit  du  sexe  fémi-  expliquée,  ne  fait  que  confirmer.  Le  sol,  comme 

nin  pour  lequel  le  pendule  donne  alors  des  le  veut  notre  confrère  Bouquier,  joue  donc  un 

oscillations  rectilignes  paradoxales,  résulte  du  rôle  manifeste  capable  de  fausser  les  résultats, 
fait  que  le  sujet  en  observation  se  trouverait.  Je  puis,  maintenant,  donner  ici,  le  moyen 
sans  qu’on  le  sût,  au-dessus  d’une  source,  d’une  bien  simple  que  j’emploie,  pour  me  mettre  h 

masse  métallique,  etc.,  dont  l’influence  prédo-  l’abri  de  cette  influence  néfaste, 
mine  sur  celle  du  sexe  et  la  masque.  Il  me  suffit  de  pratiquer  la  recherche  dii  sexe 

Je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  par  la  cons-  foetal  seulement  sur  un  sujet  placé  dans  une 
tatation  suivante  :  région  qui,  directement,  dans  un  examen  préa- 

Sur  toute  une  zone  d’une  chambre  où  je  pra-  labié,  n’a  provoqué  aucune  oscillation, 

tique  l’examen  d’une  main  féminine  qui  a  tou-  Et  une  cause  d’erreur  capitale  disparaît  ainsi, 

jours  réagi  normalement  ailleurs,  je  trouve,  à  N’existe-t-il  pas  d’autres  causes  d’erreur,  et, 
ma  stupéfaction,  des  oscillations  rectilignes,  s’il  y  en  a,  comment  les  éviter  ? 


indice  de  masculinité.  Les  conclusions  classiques  •  Je  ne  puis  encore  répondre  à  cette  question. 
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.N’oublions  pas  qu’il  s’agit  d'études  bien  récentes 
;qui  ne  sauraient  être  mises  au  point  d’une  façon 
parfaite  qu’ après  de  longues  et  nombreuses 
recherches.  , 

•  Je  sais  pertinemment,  par  toutes  les  idées  ou 
procédés  médicaux  nouyeaux  qu’au  ,  cours  de 
pia  longue  carrière  de  praticien,  j’ai  eu  la  ]oie  de  , 
découvrir  et  de  publier,  le  temps  qu’il  m’a- fallu 
consacrer  à  les  vérifier  et  combien,  avant  de  les 
signaler  à  mes  confrères,  j’ai  dû,  me  faisant, 
contre  moi,  l’avocat  du  diable,  les  tourner  et  les 
retourner  dans  tous  les  sens,  pendant  des  années 
parfois,  et  les  soumettre,  à  une  sévère  critique  et 
à  une  expérience  prolongée..  J’en  ai,  d’ailleurs, 
rejeté  qui  me  semblaient  bien  séduisantes  a 
priori.; 

.  Mon  état  de  santé  physique  et  mes  crises  né¬ 
vralgiques  périradiculaires  consécutives  à  une 
énorme  poche  œsophagienne  qui  m’ont,  depuis 
quelques  années,,  contraint  à  renoncer  à  l’exer¬ 
cice  actif  de  notre  profession  pourtant  passion¬ 
nément  aimée,  ne  me,  permettront  pas  de  solu¬ 
tionner  moi-même  ce  problème.  Je  suis  heureux, 
toutefois  d’avoir  contribué  à  en  poser  les  don¬ 
nées  et  à  en.  signaler  l’intérêt  et  remercie  mes 
confrères  de  vouloir  bien,  par  le  Concours  ou 
autrement,  me  tenir  au  courant  de  leurs  propres 
recherches  et  d’en  faire  bénéficier  le  Corps 
médical,  ..  .. 

D''  L.  Plantier  (d.’Annonay).  i 


GORÏ^ESPONDANGE 

5294.  Demande  de  rcnseignentents 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  cinq  accidentés  du 
cirque  Pinder  vers  juin  cette  année  ;  j’avais  pris  le 
nom  de  l’assurance  mais  ne  puis  le  retrouver.  Pour¬ 
riez-vous  me  procurer  l’adresse  actuelle  du  cirque 
Pinder  ou  de  ses  directeurs  ? 

Dr  T. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  demandons  à  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  auraient  connaissance  des 
déplacements  du  cirque  Pinder  de'  nous  les 
signaler,  pour  nous  -permettre  de  renseigner 
notre  correspondant. 


Chirurgiens-dentistes 

Association  entre  docteur  et  chirurgien- 
dentiste.  Soins  d’A.M.G. 

Un  chirurgien-dentiste .  est  associé  avec  un  doc¬ 
teur  en  médecine.  Le  cabinet  est  au  norn  dp  stoma¬ 
tologiste  et  le  chirurgien-dentiste  son  associé,  a 
droit,  d’après  l’acte  d’association,  à  la  moitié  des 
bénéfices. 

Le  propriétaire,  du  cabinet,  le  D'  X.  peut,  d’après 
la  loi,  soigner  les  blessés  maxillo-faciaux  et  les  béné- 


SPÀSMOSEDINE 
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ficiaires  de-  l'assistance .  médicale  gratuite.  Il  est 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  sa  ville. 

Le  chirurgien-dentiste  dirigeant  le  cabinet  peut-il 
sous  la  responsabilité  du  stomatologiste,  soigner  les 
différents  bénéficiaires  des  lois  sociales  précitées  et 
toucher,  en  son  nom,  lès  honoraires  correspondants  ? 

D'-  B. 

Réponse. 

Une  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date 
du  14  octobre  1929,  rendue  après  avis  conforme 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
décide  que,  selon  les  termes  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  seuls 
les  docteurs  en  médecine  sont  qualifiés  pour  don¬ 
ner  des  soins  dentaires  aux  indigents  et  se  faire 
payer  pour  ces  soins. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pensionnés  de 
guerre,  aux  termes  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919  et  du  décret  du  25  octobre  1922 
(Réponse  ministérielle.  Journal  officiel,  11  mars 
1925  ;  2®  réponse,  Journal  officiel,  7  décembre 
1929.) 

Dans  ces  conditions,  quelles  que  puissent 
être  les  susceptibilités  compréhensibles  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  ces  derniers  ont  été  éliminés 
par  le  législateur,  pour  les  soins  à  donner  aux 
indigents  et  aux  réformés  de  guerre.  Il  n’en  est 
pas  de  même  pour  les  assurés  sociaux. 

Or,  dans  une  association  entre  deux  diplômés. 


rùn  docteur  en  médecine  stomatologiste  et  l’au¬ 
tre  chirurgien-dentiste,  seul  le  premier  a  qualité 
pour  donner  ses  soins  et  en  demander  rémuné¬ 
ration,  lorsque  se  présente  au  cabinet  commun 
un  bénéficiaire  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  ou  de 
celle  du  31  mars  1919. 

Mais  le  docteur  est  toujours  en  droit  de  se  faire 
remplacer,  aider,  suppléer  par  un  diplômé  ayant 
de  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  le  droit 
d’exercer  tout  ou  partie  de  l’art  de  guérir,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  soins  dentaires. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  parfaitement 
juridique  que  les  soins  puissent  être  donnés  à  un 
indigent,  ou  à  un  réformé  de  guerre,  par  un  chi¬ 
rurgien-dentiste,  à  la  condition  que  le  malade 
ait  été,  au  préalable,  examiné  par  le  docteur 
en  médecine  stomatologiste  et  que  ce  soit  ce  der¬ 
nier  qui  réclame  à  qui  de  droit  les  honoraires 
qui  sont  dus  pour  ces  soins. 

On  m’objectera  que  ma  réponse  peut  servir 
d’arguments  à  ceux  des  chirurgiens-dentistes 
qui  protestent  contre  l’ostracime  dont  ils  sont 
l’objet,  puisqu’ils  ne  sont  pas  appelés  à  donner 
leurs  soins  à  certaines  catégories  de  malades. 

Je  répondrai  que  je  dois,  dans  ma  consulta¬ 
tion,  me  référer  à  la  loi  telle  qu’elle  est  et  non 
telle  qu’elle  devrait  être.  Dura  lex  sed  lex. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Sages-Femmes 


Les  satjes-femmes  peuvent-elles  utiliser 
les  rayons  ultra-violets  ? 

Réponse. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1 892 
(article  4)  la  sage-femme  n’a  pas  le  droit  de  don¬ 
ner  des  soins  gynécologiques  :  elle  n’a  la  pos¬ 
sibilité  que  de  s’occuper  des  accouchements 
normaux  et  des  suites  normales  des  grossesses. 

Rappelons  à  ce  sujet  plusieurs  décisions  de 
juriprudence. 

■  Tribunal  correctionnel  de  Lille,  20  août  1897  : 

«  la  sage-femme  qui  se  livre  habituellement  au 
traitement  des  affections  généralement  dési- 
gnées.sous  le  nom  de  maladies  des  femmes,  com¬ 
met  une  infraction  à  l’article  16  de  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

Tribunal  correcyonnel  du  Havre  16  mail898: 
exerce  illégalement  la  médecine  la  sage-femme 
qui  fait  distribuer  des  cartes  indiquant  qu’elle 
soigne  les  maladies  des  femmes  et  qui  examine 
des  femmes  au  spéculum,  les  panse,  les  cauté¬ 
rise,  etc. 

Tribunal  correctionnel  de  Lille,  25  mars  1899  : 
sort  des  limites  fixées  par  sa  profession  par  la 
loi  du  30  novembre  1892  la  sage-femme  qui,  j 
habituellement,  examine  des  femmes  atteintes  ' 


de  maladies  de  l’utérus  et  des  annexes  et  leur 
donne  des  traitements  appropriés. 

Même  décision  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Bernay  par  jugement  du  6  juin  1910.  Ajou¬ 
tons  que,  par  jugement  du  13  décembre  1910, 
le  même  tribunal  ordonne  la  suppression  d’une 
plaque  portant  la  mention  «  Maladies  des  Da¬ 
mes  ». 

En  matière  de  pédiatrie,  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  la  Seine,  .10®  chambre,  par  jugement 
du  12  janvier  1894  condamna  une  sage-femme 
qui  avait  donné  ses  soins  à  un  enfant  atteint 
de,  broncho-pneumonie. 

Un  premier  point  est  donc  acquis  :  une  sage- 
femme  ne  peut  donner  des  soins  gynécologicjues 
pour  les  maladies  utéro-annexielles.  Peut-elle 
donner  des  traitements  par  rayons  ultra- violets? 

Un  seul  jugement  existe,  de  la  10®  chambre 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seire,  du  22  dé¬ 
cembre  1927. 

Un  masseur  fut  condamné  pour  avoir  utilisé 
des  appareils  ultra-violets,  pour  le  traitement 
de  malades,  qu’il  recevait  chez  lui,  alors  qu’il 
n’avait  nullement  été  mis  en  oeuvre  par  une  or¬ 
donnance  de  médecin,  prescrivant  l’application 
de  ces  rayons. 

Mutatis  mulandis,  il  faut  en  conclure  que  la 
sage-femme  ne  saurait  prétendre  pouvoir  soi¬ 
gner  les  maladies  gynécologiques  par  l’emploi 
des  radiations  ultra-violettes. 
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Que  faire  pratiquement  ? 

L’annonce  parue  dans  le  journal  ne  constitue 
pas  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  m.’decine, 
mais  une  simple  tentative  de  délit,  laquelle  n’est 
pas  punissable. 

Il  faudrait  faire  une  démarche  auprès  du 
journal,  qui  n’acceptera  sûrement  pas  de  sup¬ 
primer  ce  qui  est,  pour  lui,  une  source  de  profit. 
Les  journaux  quotidiens  favorisent  l’exercice 
illégal  de  la  médecine,  car  ils  gagnent  beaucoup 
en  publiant  des  annonces,  ou  en  insérant  Ses 
articles  réclame,  plus  ou  moins  dithyram¬ 
biques,  ou  à  allure  scientifique  qui  sont  payés 
très  cher. 

Le  syndicat  médical  pourrait  assigner,  non 
pas  devant  le  tribunal  correctionnel,  mais  de¬ 
vant  le  tribunal  civil,  pour  demander  la  sup¬ 
pression  de  pareilles  annonces,  qui  portent  pré¬ 
judice  à  la  profession,  tant  du  point  de  vue  mo¬ 
ral  que  matériel. 

Mais  le  mieux  serait  de  trouver  des  témoins, 
des  personnes  qui  déclareraient  avoir  été  atti¬ 
rées  chez  cette  sage-femme,  à  cause  de  son  an¬ 
nonce,  croyant  que  cette  accoucheuse  avait  le 
droit  légal  et  les  capacités  scientifiques  et  pro¬ 
fessionnelles,  pour  donner  des  consultations  et 
ses  soins  pour  les  affections  gynécologiques. 

Le  délit  d’exercice  illégal  serait  donc  prouvé 
et  la  sage-femme  pourrait  être  condamnée,  non 
seulement. pour  exercice  illégal  mais  pour  publi¬ 


cité  intempestive,  qu’elle  serait  contrainte  de 
faire  disparaître. 

Dr  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

4937.  —  Iæs  soins  ne  sont  dus  par  l’Élat 
que  pour  la  maladie  causale  de  la  pen¬ 
sion  ou  ses  conséquences 

Je  crois  devoir  vous  soumettre  à  titre  documen¬ 
taire  la  note  que  je  viens  de  recevoir  du  ministère 
des  pensions. 

Un  pensionné  de  guerre,  certainement  plus  que 
bizarre,  était  venu  se  plaindre  à  moi  de  troubles  au¬ 
ditifs  :  ayant  vu  des  bouchons  cérumineux  j’ai  cru 
devoir  les  enlever,  leur  présence  me  paraissant  ça-, 
pable  de  créer  ou  d’augmenter  les  troubles  nerveux. 
J’avais  réclamé  30  fr.  pour  la  consultât  on  et 
l’extraction. 

La  Comm’ss.on  tripartite  des  Deux-Sèvres  m’a 
prévenu  qu'elle  avait  diminué  ma  note  de  20  fr.  et 
que  je  pouvais  réclamer. 

Je  l’ai  fait,  non  pour  la  somme,  qui  d’ailleurs  jn’a 
été  payée  par  la  Société  de  secours  mutuels  auquel  le 
malade  est  inscrit,  mais  pour  le  principe.'^  ■ 
Ci-joint  les  pièces.  J’ai  pensé  que  cela  pourrait 
vous  intéresser. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  retourner  le  juge¬ 
ment,  D'  P. 


SI 

OTALI^Eb 
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13,  rue  Miollis,  PARIS  XV®. 

J 


50-  Ï4  -  XII  -  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXXI  —  3819 


Réponse. 

Je  ne  conçois  pas  comment  la  Commission 
supérieure  aurait  pu  juger  autrement,  alors  que 
la  présence  de  bouchons  cérumineux  dans 
l’oreille  n’a  pas  rapport  avec  la  maladie  causale 
de  la  pension.  S’il  s’était  cassé  la  jambe,  cela 
aurait  pu  également  augmenter  lesrtroubles  ner¬ 
veux  du  malade,  sans  pour  cela  que  la  fracture 
fût  une  suite  de  la  maladie  ayant  causé  la  ré¬ 
forme.  Réfléchissez  à  cela  et  je  suis  sûr  que  vous 
serez  ensuite  moins  étonné  de  cette  décision. 

Fernar.d  Decourt. 


5017.  — Prix  tle  la  diafhcimo-roagulatinn 

1°  Ayant  à  procéder  à  la  coagulation  d’un  lupus  de 
la  face  chez  un  réformé  de  guerre,  quel  est  actuel¬ 
lement  le  tarif  ofiiciel  ? 

2®  Ayant  obtenu  de  la  Commission  l’autorisation 
de  faire  la  coagulation,  puis-je  sans  être  soupçonné 
de  mercantilisme,  être  convoqué  pour  explication 
devant  un  tribunal,  et  faire,  si  je  le  juge  nécessaire, 
la  coagulation  de  2  ou  3  séances  ?  dois-je  alors 
compter  tant  par  séance  ou  au  bulletin  distinct  ? 

Réponse. 

Le  décret  du  5  mars  1927,  modifiant  celui  du 
25  octobre  1922,  dit,  en  son  article  2  :  «  Dia- 
ibermie ....  A ...  B . Diathermo  coagulation 


chaque  intervention  sera,  au  point  de  vue  du 
tarif  à  appliquer,  assimilée  à  une  opération  chi¬ 
rurgicale  de  même  importance  faite  avec  le  bis¬ 
touri.  » 

Ceci  étant  donné,  voyez  ce  que  vous  pouvez 
légitimement  demander.  Que  ce  soit  fait  en  une 
ou  plusieurs  fois,  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
demander  que  sur  un  seul  bulletin  de  visite  le 
prix  de  l’ii.tervention  (ainsi  calculée),  quitte  à 
détacher  un  autre  bulletin  avec  consultation 
simple,  pour  les  autres  lois,  ainsi  qu’après  une 
intervention  chirurgicale,  on  lait  pour  les  pan¬ 
sements  consécutifs.  C’est,  je  crois,  la  manière 
la  plus  rationnelle  de  compter.  Et  expliquez 
précisément  cette  manière  au  secrétaire  de  votre 
Commission,  départementale  de  contrôle. 

D'’  Fernand  Decourt. 


5182.  —  A  propos  «  d’abus  »  de  visites 
et  d’intervention  chez  plusieurs  malades 

(^Réponse  à  un  médecin  à  qui  la  Commission  dépai- 
iementale  a  réduit  notablement  set  note  et  l’a 
privé,  pendant  6  mois,  du  droit  de  donner  des 
soins  au  titre  de  l’art.  64.) 

Je  viens  de  lire  attentivement  le  long  «  ré¬ 
quisitoire  »  de  votre  Commission  départemen¬ 
tale  de  contrôle.  Etant  donné  les  faits  et  les 
termes  de  la  décision,  je  suis  persuadé  que  vous 


l^wWàtissfics  dîabélîqucs 
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n’auriez  guère  gain  de  cause  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure  qui  pourrait  encore  aggraver 
la  décision  prise.  Je  me  souviens  d’une  dimi¬ 
nution  de  99  %,  qui  fut  votée,  il  y  a  quelques 
années . 

Voilà  pour  la  question  pratique.  Quant  à  la 
question  morale,  vous  devez  comprendre  qu’il 
m’est  matériellement  impossible,  ne  connais¬ 
sant  rien  de  l’affaire,  de  vous  donner  une  appré¬ 
ciation  quelconque  à  ce  sujet  ;  toutefois,  je  tiens 
à  vous  rappeler  Yadage  que  j’ai  proposé,  depuis 
longtemps,  en  médecine  sociale  :  «  Traiter  les 
malades  «  sociaux  »,  absolument  comme  vous 
traiteriez  —  ni  plus,  ni  moins  —  ceux  de  la 
clientèle  ordinaire.  »  Auriez-vous  fait,  dans  ces 
cas,  des  milliers  et  des  milliers  de  francs  de  frais 
à  ces  malades,  s’ils  avaient  dû  vous  payer  de 
leurs  poches  ?  Toute  la  question  est  là . . .  et 
vous  comprenez  que  je  ne  suis  pas  à  même  de 
répondre  à  semblable  question,  de  loin,  et  sans 
rien  connaître  des  faits  ni  des  personnes.  C’est 
à  vous-même  que  la  réponse  incombe,  loyale¬ 
ment,  et  en  toute  conscience . . . 

F.  Decourt. 


Fiscalité. 

4625.  —  Rehaussement  des  déclarations 
de  bénéfices  proîessionncls 
Je  viens  de  recevoir  du  contrôleur  des  contribu¬ 


tions  directes  la  note  suivante  sous  pli  recommandé. 

«  Les  déclarations  que  vous  avez  faites  pour  l’éta¬ 
blissement  de  votre  imposition  des  années  1927-28  et 
29,  ne  Sauraient  être  retenues.  Elles  ne  sont  appuyées 
d’aucune  base  sérieuse. 

Vu  votre  activité  professionnelle,  je  me  propose 
de  vous  taxer  sur  un  profit  net  de  20. OOOfr., réalisé 
en  1927  et  1928,  et  de  18.000  fr.  réalisé  en  1929  ? 

Je  voudrais  pour  y  répondre  savoir  : 

1°  Du  moment  que  pour  ces  trois  années  (27,  28 
et  29)  l’ai  payé  l’impôt  que  le  contrôleur  m’a  de¬ 
mandé  de  payer,  ai-je  le  droit  de  considérer  que  je 
me  suis  suffisamment  acquitté,  et  que  le  contrôleur 
aurait  dû  me  demander  plus  qu’il  ne  m’a  demandé 
s’il  le  jugeait  utile,  au  lieu  de  venir  postérieurement 
à  mes  paiements  de  ces  3  années,  faire  une  demande 
supplémentaire  de  paiement  ? 

2°  A-t-il  vraiment  le  droit  d’agir  ainsi  ? 

Je  me  propose  de  lui  répondre  dans  le  délai  de 
20  jours  par  une  protestation  énergique. 

3°  Mais  si  ma  protestation  ne  suffit  pas,  que 
me  reste-t-il  à  faire  ? 

4°  Serai-je  tenu  de  montrer  mes  livres  de  recette 
à  l’appréciation  de  la  Commission  consultative  sié¬ 
geant  au  chef-lieu  du  département  ? 

5®  Devrai-je  prendre  un  défenseur  (un  avocat) 
ou  m’y  rendre  moi-même  ? 

D'  Z. 
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Réponse. 

D’après  l’article  59  des  lois  codifiées,  le  con¬ 
trôleur  ne  peut  rehausser  votre  déclaration 
que  si,  après  avoir  demandé  des  renseignements 
susceptibles  de  la  justifier,  ceux  fournis  par  vous 
sont  insuffisants.  Il  doit,  en  outre,  vous  notifier 
les  motifs  de  ce  rehaussement.  Ceux  qu’il  in¬ 
voque  sont  inexistants  et  nous  vous  conseillions 
de  lui  répondre  que  vous  maintenez  votre  décla¬ 
ration. 

Le  fait  que  vous  avez  payé  l’impôt  ne  peut 
empêcher  le  contrôleur  de  procéder  à  la  véri¬ 
fication  de  vos  déclarations  jusqu’à  l’expiration 
des  six  années  que  lui  accorde  la  loi.  La  commis¬ 
sion  ne  peut  vous  obliger  à  produire  vos  livres. 
Vous  pouvez  vous  borner  à  fournir  un  mémoire 
écrit  pour  présenter  vos  observations  et,  en  tous 
cas,  nous  ne  vous  conseillons  pas  de  vous  faire 
représenter  p^r  un  avocat.  Si  vous  entendez 
contester  l’impositi.  n,  veuillez  nous  consulter. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


4792.  -^Amortissement  du  prix  d’aehat 
d’une  aufomobile 

Je  viens  de  recevoir  d’un  inspecteur  principal  des 
contributions  directes  une  demande  de  renseigne¬ 


ments  détaillés  pour  mes  dépenses  professionnelles 
des  années  1927, 1928,  1929.  En  juin  1898  j’ai  vendu 
une  voiture  Renault  et  j’ai  acheté  une  belle  Citroën 
que  j’ai  payée  25.600  fr. 

Je  désirerais  savoir  comment  calculer  l’amor¬ 
tissement  de  cette  voiture  en  1928, 1929  et  1930. 

D’autre  part,  l’inspecteur  en  question  ajoute 
ceci  :  Je  ne  retrouve  à  votre  nom  aucune  imposition  - 
«  aux  bénéfices  non  commerciaux  et  à  l’I.  G.  R.  en. 
«  1925  (revenu  de  1924).  N’avez- vous  pas  omis  de 
«  faire  votre  déclaration  ?  Dans  l’affirmative,  me 
«  faire  parvenir  d’urgence  votre  déclaration  de  cette 
«  année  ». 

Certainement  j’ai  dû  omettre  défaire  ce '.te  décla¬ 
ration  car  je  n’en  trouve  nulle  trace.  Cette  omission 
a  d’ailleurs  été  involontaire,  mais  là  n’est  pas  la 
question. 

Je  désirerais  savoir  si  au  delà  de  cinq  ans  il  n’y  a 
pas  prescription  et  si  je  puis  répondre  que  je  n’ai 
actuellement  conservé  aucune  pièce  justificative  de 
mes  déclarations  au  delà  de  1926. 

Dr  P. 

Réponse. 

Vous  pouvez  amortir  votre  nouvelle  voiture 
à  raison  de  20  %  par  an  à  partir  de  1928. 

Une  imposition  peut  encore  être  établie  au 
titre  de  l’année  1925  jusqu’au  31  décembre  1930. 
C’est  pourquoi  l’inspecteur  vous  demande  une 
réponse  d’urgence.  A.  M. 
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4729 .  —  Déelavation  des  recettes 
et  dépenses  professionnelles 

M.  l’inspecteur  des  contributions  directes  me 
demande  par  écrit  le  montant  de  mes  recettes  et 
le  détail  de  mes  dépenses  professionnelles  pour  1929. 

,  Gomment  dois-je  établir  les  recettes  ?  je  marque 
un  total  tous  les  5  à  6  jours  quand  je  trouve  le  por¬ 
tefeuille  trop  gonflé. 

,  Quant  aux  dépenses  professionnelles  j’indique  ce 
qui  est  en  rapport  de  ma  profession  : 

Appareils,  films,  pharmacie,  journaux,  livres, 
1/2  du  loyer,  1/2  du  chauffage,  1/2  de  l’éclairage, 
téléphone,  1  /2  des  gages  de  la  bonne,  automobiles, 
(réparation,  entretien,  essence),  assurances  profes¬ 
sionnelles,  auto,  électricité,  impôts,  frais  de  bureau, 
frais  d’écurie. 

L’année  dernière  j’ai  dû  divorcer.  A  cette  occa¬ 
sion  des  amis  m’ont  avancé  les  frais  du  procès  que 
j’ai  gagné  d’ailleurs.  Où  les  imputer  ?  D”  X. 

Réponse 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  contrelôur 
vous  demande  le  montant  global.  Il  vous  sera 
facile  d’établir  ce  chiffre. 

N’oubliez  pas  de  comprendre  dans  vos  dépen¬ 
ses  professionnelles  la  patente  et  l’impôt  sur  les 
bénéfices  non-commerciaux. 

Les  frais  d’un  procès  en  divorce  ne  peuvent 
être  déduits  de  vos  bénéfices  professionnels. 

A.  M. 


FANTAISIE  RIMÉE 


Rcméreieiiieiits 

Air  :  Cadét-Roussel. 

Le  vieux  Beauceron  a  répondu  :  (èi's). 

Mes  amis,  je  suis  trop  ému  {bis), 

Pour  pouvoir  avec  éloquence 
Vous  dire  ma  reconnaissance  ; 

Aussi  tout  simplement. 

Acceptez  mes  remerciements. 

Vous  me  donnez  un  encrier,  {bis), 

Quand  je  noircirai  du  papier  {bis),  . 

Ce  sera  pour  moi  souvenance. 

De  votre  extrême  bienveillance. 

Eh  bien  I  en  ce  faisant 

Vous  m’offrez  un  très  beau  présent. 

Vous  m’accablez  de  compliments  {bis). 

Je  n’en  mérite  pas  autant,  {bis). 

Vous  invoquez  ma  compétence. 

Et  peut  être  un  peu  de  science, 

Le  vrai,  c’est  que  céans 

Je  viens  d’avoir  quatre-vingts  ans. 

16  novembre  1930. 
A.  Gassot. 
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mentale  (P.  Sol/icr). Messaline  la  calom¬ 
niée  (P.  Moinet) . . . .  3862 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

27,  Rue  de  la  Procession  —  PARIS  (15®) 


NATIBAINE 


ASSOCIATION  !DE 

1/3  de  DIGITALINeInATIVELLE 

ET  DE 

2/3  dOUABAÏNE  ARNAUD 
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Les  médecins,  frontières  et  les  assurances 

sociales  {Paul  Boudin.) .  3865 

A  travers  la  presse  sociale,  (il/.  Vimonl.) . . .  3868 

Le  Professeui-  Emile  Gley  et  Tendocrinolo- 

gie  (D’- Darligues) _ J . 3870 

Mutualité  du  corps  médical  français.  — 
Assemblée  générale  ordinaire  16  nov. 

1930 .  3874 

Disques  {Rejeli.) .  3876 

Autour  des  théâtres .  3877 

Autour  dos  cinémas,  cirques,  music-halls .  .  3878 

Comptes  rendus,  doeuments,  pièces  officielles 

Syndicat  des  médecins  de  l’Oise . 3879 

Syndicat  des  chirurgiens  français . .  3881 

Faculté  de  Mèdeciue  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3882 

HApitaux  de  l'Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3884 

Reportage  Professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3885 

Detni^colonnes 

Dernières  Nouvelles. . .  3827 


A  travers  l’Officiel 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine.  —  Sérums  et  vac¬ 
cins.  —  Assistance  aux  familles  nombreu¬ 
ses.  —  Lutte  antivénérienne.  —  Assuran¬ 


ces  sociales.  —  Enseignement  de  la  méde¬ 
cine.  —  Légion  d’honneur.  —  Médaille 
d’honneur  des  épidémies.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle¬ 
mentaires.  Rejet  d’une  demande  d’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches.  —  Un  pen- 
siorné  dé  guerre  à  100  pour  100  pour  tu¬ 
berculose  peut-il  chasser  ?  —  La  direc¬ 
tion  de  l’assistance  médicale  indigène  en 


Une  semaine  sur  la  Côte  d’ Azur .  3832 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  .  .3833 

Les  mérites  du  médecin  de  campagne .  3834 

Faits  cliniques .  3888 


Correspondance 

Application  du  tarif  Faîtières  :  1“  Prix  de  la 
visite  dans  les  grandes  villes  ;  2“  Abandon 
d’un  blessé.  —  Radioscopie  thoracique.  — 
Pansements  multiples  répétés.  —  Fiscalité 
Réhaussement  de  la  déclaration  des  béné¬ 
fices  professionnels.  —  —  Amortissement 
du  prix  d’achat  d’une  automobile.  — 
Questions  médico-militaires  :  Montant  et 
conditions  de  paiement  d’une  pension  mi¬ 
litaire.  —  Annuités  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  — ■  —  Allocation  du  combattant.  — 
Examen .  d’un  candidat  à  une  pension 
d’invalidité  —  Accidents.  Accident  sur¬ 
venu  à  un  facteur  auxiliaire  des  postes.  — 
Révision  d’un  accident  du  travail.  —Té¬ 
moignage  devant  la  Commission  de  po¬ 
lice.  —  Assurances  sociales  :  Salarié  âgé 
de  plus  de  60  ans .  3890 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


C15  O  —  Santalol.  H**  Az^  —  Héxaméthylène-Tétramine,  Hl®  O  —  Salol 

EUMiCTINE 


INDICATIONS 


Blennorragie,  Cystites,  Néphrites, 

Pyélites,  Pyélo-Néphrite,  Pyuries  Bactériurie,  Phosphaturic, 
Ammoniurie,  Lithiase  rénale,  etc. 


Dioritiqa.,  Analgiiigni 
I  Drolj^tiîao^ctc.ÿarl’He 


Thèses  de  Dt  en  Hédeoinel 

(P»ri!  1907  et  1911). 

Traitement  de  la| 
Biennortagle,  VEu- 
mtcline 

D'  Jean  Creuer, 
anc.  int  à  St-Lazare. 

Conltihuiionà  l'i- 
tade  du  traitemeni] 

dee  afjeclioni  d» 

volet  urinaires, 

D'  G.  Pasquei. 


R.  C.  Seine  7.164 

TBAITEMEIVT  COMPLET  qui  grâce  à  une  ENVELOPPE  SPÉCIALE 
est  PORTE  DIRECTEMENT  dans  T  INTESTIN. 

Doses  :  8  à  12  capsules  aux  repas. 


Echantillons  et  Litléraiure  :  Pharmacie  LANGOSME,  71,  Avenue  Vlotot-Emmanuel  III,  PARIS  (8*) 
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Abonnés  dn  Concours  exerçant  dans  les 
stations  hÎTernales 


Juan-les-Pins-AntIbes  ;  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  d.  M. 
Jaubert. 

Nlégève  (Hte-Savoie)  :  Pierre 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  Docteurs 
Arnaud, de  Bagnols  ;  Fouii.loud-Buyat,  de  St-Geolre  ; 
Rouarts,  d’Athies  ;  Vabenne,  de  Saignes,  la  somme 
de  quatre-vingts  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


ur-Mer  :  Bertiei 
i.  de  Rouville. 

:  Andoly,  Gaveau, 


L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  F.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  ly.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cap-Nlaptin  :  Griffault. 
Carnac-plage  ;  E  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer  :  Agostini, 
Chambon  -  de  -  Tance  (Le)  : 
Rlou. 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odelllo  :  Yves 
Enaud  [hélioth.] 


Hammam-Hleskoutine  (Cong- 

tanüne)  ;  F.  Cocheret  [rhum., 
obis.  mal.  des  f.). 

Hauteville  :  A.  Wlgniolle. 


Nlonte-Carlo  S.  Vivant. 

Nice:Ardoin(v.«r.|,  P.H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
ICIfirurgie),  Cauvln,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin, Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  [oto-rhino),  Gruzu, 
Guerry,  G.  Henry  (Ray.  X}, 
Kent-Monnet,  Kolbè,  Larue, 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  [Pneumo.  arti/.),  Na- 
fllyan,  Phlpps  (derm.),  Plet- 
tri,  E.  Potheau  (Psychothéra- 
pie,)  Rouvière,  Slneau  (acc.), 
Vizerle. 

Opan  ;  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervals-les-Bains  :  Roux. 

St  -  Raphaël  -  Valescupe  ; 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

Sanary-sup-IVIep:P.  Gaillard. 

Toulon  ;  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Plgnet  (urol.,  derm.) 

Vence  :  Boulba  Mal  poum. 

Vepnet-les-Bains  :  D'Ponson. 

Villefpanche-sup-Mep  :  Al- 
fonsi-Baud. 

V  Ilers-de-Lans  :  Lefrançoi.s 
[femm.  enf.),  Suau  Mal.  enf.) 


Rcabonnemeiifs  pour  1931 

France  et  Colonies  :  SO  fi*. 

Les  frais  de  recouvrement  devenant  de  plus 
en  plus  onéreux,  nous  prions  instamment  nos 
abonnés  de  nous  adresser  leur  abonnement  au 
moyen  du  Service  des  chèques  postaux,  soit  par 
VERSEMENT  à  notre  compte-courant  (Concours 
Médical,  Paris  167-95),  soit  par  virement 
postal  (pour  les  abonnés  ayant  eux-mêmes  un 
compte  de  chèques-postaux). 

C’est  le  moyen  le  plus  économique. 

A  partir  du  5  de  chaque  mois,  nous  mettons 
en  recouvrement  les  quittances  des  lecteurs 
dont  l’abonnement  est  échu  à  la  fin  du  mois 
précédent,  avec  une  majoration  de  trois  francs 
qui  peut  être  évitée  en  suivant  les  conseils  ci- 
dessus. 

Nous  adresser  le  renouvellement  de  manière 
à  ce  qu’il  nous  parvienne  avant  le  5. 
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DEMANDES  et  OFFRES  |  Renseignements 


N»  487.  —  Ouest.  Petit  poste  à  cdder  dans  chef-lieu 
canton  sur  gr.  ligne.  Faible  indemn. 

N“  488.  —  A  céder  banl.  Est,  15  km.  Paris,  client, 
méd.  génér.  de  35  ans  exist.,  maison  11  p.,  loyer  5.320. 
Condit.  à  déb. 

N“  489.  —  Dr  recomm.  très  vivem.  sage-femme,  35 
ans,  veuve  guerre,  cherchant  place  dans  clinique.  Très 
sér.  réf. 

N»  490.  —  Le  Dr  Lucas,  35,  rue  des  Doméliers,  à 
Compïègne  recherche  pour  l’achat,  l’Agenda  Memento 
du  Pratipien,  année  1930. 

N»  491.  ---  A  prendre  de  suite  poste  propharm.,  à 
Monsols  (Rhône),  habitat,  état  neuf,  chauiï.  cent.,  ga¬ 
rage.  Seul  méd.  pas  sage-fem.,  rayon  12  km.  'Tous 
fixes  préfectoraux.  Pour  renseign.  s’ad.  Dr  Badet  à  St- 
Didier,  par  Beaujeu  (Rhône.) 

N®  492.  —  Etabl.  import,  du  Centre  recherche  spé¬ 
cialiste  pour  direct,  services  para-thermaux,  bains 
électr.,  diathermies  infra-rouges,  ultra-violets,  bains  de 
lumière,  massages,  etc....  Ecr.  pour  renseign.  à  M.  Bar- 
ret,  136,  Faub.  Poissonnière  à  Paris  qui  convoquera. 

N»  493.  ^  10  km.  Méditerr.  proxim.  gr.  ville,  pro- 
pharmac.  gros  prod.  8  p.,  salle  bains.  Urgent,  compt. 
à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  494.  —  80  km.  Paris  (cha.sse  et  pêche)  poste  de 
30  ans,  fixe  chem.  de  fer,  sup.  propriété,  parc,  rivière, 
grand  conf.  Indemn.  35.000.  S’aa.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  495.  —  Ouest.  Gros  centre,  méd.  génér.,  accou- 
cb.,  O.  T.  R.,  clin.  20  lits,  bel.  install.,  alî.  import. à 
céder  condit.  Intéress.  cause  repos.  S’ad.  Cab.  Brei¬ 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“)  Tél..  Odéonl36-46. 


Le  Docteur  Gasse,  de  Vouvray  (Indre-et-Loire)  ' 
offre  à  ses  confrère;  ses  grands  vins  blancs  de  son  clos 
réputé  de  Bel-Air.  Lui  écrire  directement. 


■  A  vend.  gr.  villa  mod.,  tr.  claire,  plein  soleil,  parc 
8  ha  et  futaie  70  km.  Paris,  à  8  km.  gare  (exp,  gr. 
ligne).  Situât,  except.  salubr.  parf.  Eau,  électr.  con- 
viend.  à  clin,  ou  mais,  repos  Afî.  à  profit.  Prix  intér. 
S’ad..  Mme  Vve  Bomby,  35,  av.  Foch,  Paris  (Tél, 
Passy  85-50.) 

Hôtel  du  Mont- Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.0,50m,) 
ni  malades,-  ni  contagieux.  Ouvert  toute  Tannée.  Tout 
confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprlm.,  ampoules  5  cc, 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


On  prête  à  Pasteur  ce  mot  :  «  le  microbe  n’est  rien, 
le  terrain  est  tout  ».  Le  terrain  du  tuberculeux  a 
perdu  41  %  de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  de 
Prélase  par  jour  (silice  organique)  et  vous  obtiendrez 
une  reminéralisation  totale  en  quelques  mois. 


Traitement  de  l’AEROPHAGIE  et  de  ses  conséquences 


Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 


par  les  eomprimës  d’ 


Posologie  ;  Un  comprimé  délayé  dans 
m  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 
En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 
Demi-dose  pour  les  enfants. 


La  botte  de  45  comprimés  14  fr. 


Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS (K«) 
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\  - 

dBRmÈJiBS  mWBLLBS 

—  Hommages  au  D'  Tuffier  et  au  D'  Capitan. — 
Une  double  proposition  a  été  déposée  au  Conseil  mu 
nicipal  de  Paris,  tendant  à  attribuer  à  des  rues  pari¬ 
siennes  les  noms  des  docteurs  Tuffier  et  Csipitan. 

— Association  d’enseignement  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  M.  Clovis  Vincent  fera  le  dimanche  21  décembre,  à 
10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  rue  des  Saints-Pères 
(49,  rue  des  Saints-Père4,  une  conférence  sur  le  traite¬ 
ment  des  tumeurs  cérébrales  en  attendant  l'ablation. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  ré¬ 
serve  du  Service  de  santé  de  la  région  de  Paris.  — 
Programme  des  exercices  pratiques  communs  aux  qua¬ 
tre  écoles  qui  auront  lieu  au  grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne,  47,  rue  des  Ecoles,  aux  dates  et  heures 
ci-après  ; 

Dimanche  18  janvier  1931,  à  9  h.  30.  M.  le  Médecin 
lieutenant-colonel  Schickf.lé  ;  Equipement  du  Ser¬ 
vice  de  santé  d’une  armée  en  vue  d’une  bataille  offen¬ 
sive. 

Dimanche  15  février  1931,  à  9  h.  30,  M.  le  Médecin 
lieutenant-colonel  Schneider  ;  La  division  de  cava¬ 
lerie  dans  la  guerre  de  mouvement,  avant  la  bataille. 

Dimanche  15  mars  1931-,  à  9  h.  30.  M.  le  Méde¬ 


cin  b'eutenant-colonel  ScHicKELé fonctionnement 
du  Service  de  santé  d’une  région  en  temps  de  guerre. 

Dimanche  19  avril  1931,  à  9  h.  30  :  M.  le  Médecin 
lieutenant-colonel  Schneider  :  La  division  de  cava¬ 
lerie  pendant  et  après  la  bataille. 

Conformément  aux  instructions  ministérielles  ert 
vigueur,  ces  exercices  pratiques  sont  réservés  aux 
officiers  de  ré.serve  du  Service  de  santé  de  la  région 
de  Paris. 

—  Collège  de  France.  Cours  d'épidémiologie  et 
maladies  infectieuses.  —  M.  le  professeur  H.  Vincent, 
membre  de  l’Institut,  fait  les  mercredis  à  5  heures,  à 
son  laboratoire  (provisoirement  au  Val-de-Grâce, 
227,  rue  Saint-J.acques),  un  cours  sur  les  maladies  in¬ 
fectieuses.  Sujet  du  cours  :  les  maladies  à  fuso-spiro- 
chètes. 

—  Sorbonne.  Cours  d'hygiène  sociale.  —  Un 
cours  d’hygiène  sociale  ayant  pour  objet  la  lutte 
contre  les  maladies  sociales  et  la  préservation  de 
la  race  sera  fait  par  M.  Sicard  de  Plauzoles,  profes¬ 
seur  au  collège  libre  des  sciences  sociales,  les  mardis 
à  l’amphithéâtre  Milnc-Edwards  et  les  samedis  à 
l’amphithéâtre  Edgar-Quinet,  à  17  h.  30,  du  13  jan¬ 
vier  au  28  mars  1931. 

Première  leçon  le  mardi  13  janvier  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Louis  Queyrat,  président  de  la  Ligue  na¬ 
tionale  fi  ançaisê  contre  le  péril  vénérien. 


COLIBACILI.URIES  CYSTITES 
•YELO-NEPHRITES  CHOLECYSTITES 


.  V  ..-ACIDE  C.û,IY1PHORIQUE 
7-,  TÉRÊBÇ-NTHINE  de  VENISE 

'.•/.};‘K-Hte^MÉTHYLÊNETETRAMINE 

4A5  PlLülÆSQkUTfNlSÉES  AU  DEBUT  DES  2  PRINCIPAUX RERASl 
ET  LITTÉRATURE 

LAbORÀTOIRES  du  &ALDÎSEDAN-133rue  lecourbe  paris  XV! 


EXTRAIT  MOU  D'UVA  URSl 


3828  —  Vin 
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— [Ecole  de  puériculture.  Association  des  anciens 
élèves.  —  Une  association  des  anciens  élèves  de  l’E¬ 
cole  de  puéricultuie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  est  en  voie  de  formation.  Fondée  dans  un  but 
à  la  fois  scientifique  et  professionnel,  elle  se  propose 
plus  particulièrement  de  maintenir  et  de  resserrer  les 
liens  d’amicale  camaraderie  qui  se  sont  établis  pen¬ 
dant  la  période  des  cours,  et  d’opérer  la  fusion  mo¬ 
rale  des  promotions  successives. 

Adhésions  à  M.  Hervier,  64,  rue  Desnouettes, 
Paris. 

—  Pour  les  médecins  pensionnés  de  guerre.  —  M. 
Justin  Godart,  sénateur,  a  présenté  à  la  commission 
d’hygiène  et  d’assistance  sociale  du  Sénat,  un  projet 
de  loi  qui  accorderait  aux  médecins  pensionnés  de 
guerre  un  droit  de  préférence  pour  l’obtention  des 
fonctions  de  leur  compétence,  non  soumises  au.  con¬ 
cours,  de  l’Etat,  de  ia  Ville  de  Paris  et  des  départe¬ 
ments. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat.  —  Sont 
nommés,  à  la  suite  du  dernier  concours  : 

•Internes  titulaiies  ;  MM.  Lange,  Saric,  Dupin, 
Sourreil,  Penaud,  Dupuy,  Ferradou,  Lapouge,  Gièze, 
Bergoügnan,  Gras. 

Internes  provisoires  :  MM.  Stroh,  Duiïard,  Dutré- 
nit,  Guérin,  Lelain,  Lumau,  Loumaigne,  Nancel- 
Pénard,  Ghantegreil,  Pery,  Glavel,  Verger. 


—  Hôpitaux  de  Tours.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  de  l’internat  et  de  l’externat  des  hôpi¬ 
taux  de  Tours  se  sont  terminés  par  les  nominations 
suivantes  : 

Internes  :  MM.  Boivin,  Joly,  Février,  Prat, 

Externes  :  M.  Babeau,  Mile  Bellamy,  MM.  Raust, 
Révérand,  Schwartz,  Vasiliu,  Martevilie,  Bellôy, 
May,  Mlle  Gouléon,  MM.  Masse  t,  Bibault,  Appert, 
Mopdelet,  Fleury,  Guérin. 

—  Hospice  Paul-Brousse  et  Centre  anticancéreux 
de  la  banlieue  parisienne.  Internat.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  quatre  emploisd’interne  en  mé¬ 
decine  et  la  désignation  d’internes  provisoires  à  l’hos¬ 
pice  départemental  Paul-Brousse  et  au  Gentre  anti- 
cancéreux  de  la  banlieue  parisienne  s’ouvrira  le  lundi 
23  février  1931. 

Pourront  prendre  part  au  concours  :  1®  los  élèves 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  2°  les  étudiants  en 
médecine  possédant  dix  inscriptions  de  doctorat. 

Les  candidats  no  devront  pa^  avoir  dépassé  l’âge 
dfe  vingt-sept  ans  révolus  au  l®^  mars  de  l’année  1931, 
Toutefois,  cette  limite  d’âge  sera  prorogée  d’une  du¬ 
rée  égale  aux  services  accomplis  dans  l’armée  active 
pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée. 

Inscriptions  à  la  Préfecture  de_la  Seine,  annexe 
Lobau. 
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Première  Combinaison  dlreote  et  entièreBMlit  stable  de  l’Ziode  avec  la  Peptone 
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SANS  iODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Serofuiè, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 
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A  TRAVERS  UOFFICIEI 


Service  de  santé  militaire. 

Les  officiers  de  réserve"  du  service  de  santé  ci- 
après  désignés  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 

Arég.  Paris  ;  Julia,  méd.  comm.,  9®  rég.  ;  Monod, 
méd.  comm.,  14®  rég.  ;  Subercaze,  méd.  comm.,  12® 
rég.  ;  Allô,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Iribarne,  méd. 
capit.,  7®  rég.  ;  Monin,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Abély, 
méd.  lieut.,  2®  rég.  ;  Lesecq,  méd.  Meut.,  1er  j-ég.  ; 
Leydet,  méd.  lient.,  4®  rég.  ;  Naggiar,  méd.  lient.,  tr. 
Levant  ;  Thibaut,  méd.  lient.,  2®  rég.  ;  Preux,  méd. 
sous-lieut.,  ire  rég. 

A  l®r  rég.  :  Giberton,  méd.  lieu.,  rég.  Paris  . 

A  2®  rég.  :  Kœchlin,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Marchai, 
méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Moullard,  méd.  lient.,  4®  rég.  ; 
Cadilhac,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris. 

A  3®  rég.  :  Vignon,  méd.  comm.,  19®  G.  A.  ;  Cadet, 
méd.  lient.,  10®  rég.  ;  Saugeron,  méd.  lient.,  rég. 
Paris  ;  Voulland,  méd.  sous-lieut.,  16®  rég. 

A4®  rég.  :  Deverre,  méd-  comm.,  10®  rég.,  Martin, 
méd.  sous-lieut.,  9®  rég.  ;  Mondor,  méd.  sous-lieut., 
rég.  Paris. 

A  5®  rég.  :  Lheureux,  méd.  comm.,  l®r  rég.  ;  Guil¬ 
laume,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Chevereau,  méd.  lient., 
8®  rég.  ;  Le  Page,  méd.  lient.,  10®  rég.  ;  Duchesnay, 
méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris. 


A  6®  rég.  :  Leclercq,  méd.  lient.,  l™  rég. 

A  7®  rég.  :  Engelhard,  méd.  lient.,  rég.  Paris. 

A  9®  rég.  :  Magnillat,  méd.  lieu.,  rég.,  Paris. 

A  10®  rég.  :  Peigney,  méd.,  lieu.,  rég.  Paris. 

A  11®  rég.  ; 

A  12®  rég.  :  Duverger,  méd.  capit.,  20  rég.  ;  Agnès, 
méd.  sous-lieut.,  18®  rég. 

A  13®  rég.  ;  Péllissier'l^  méd.  capit.,  5®  rég. 

A  14®  rég.  :  Parthiot,  méd.  lient.,  8®  rég,  ;  de  La 
.Lande  d’Olce,  méd  sous-lieut.,  18®  rég. 

A  15®  rég.  ;  Béraud,  méd.  comm.,  19®  G.  A.  ;  Bon- 
geant,*méd.  caipit.,  tr.  gr.  Indochine  ;  Cossa,  méd. 
lient.,  rég.  Paris  ;  Goujon,  méd.  lient.,  14®  rég. 

A  16®  rég.  :  Dubois,  méd.  capit.,  19®  G.  A. 

A  17®  rég.  :  Raynaud,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Bail¬ 
lis,  méd.  lieu.,  rég.  Paris. 

A 18®  rég.  :  Debenais,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Schmid, 
méd.  lient.,  rég.  Paris. 

Au  19®  G.  A.  :  Le  Chaux,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Champeval,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Stora,  méd. 
sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  Trensz,  méd.  sous-lieut.,  20® 
rég. 

A  20®  régi  :  Pétrequin,  méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Hofs- 
tein,  méd.  sous-lieut;,  6®  rég. 

Aux  tr.  Tunisie  :  Mazères,  méd.  lient.,  rég.  Paris. 

Aux  tr.  Maroc  :  lâberge,  méd.  comm.,  rég.  ï’aris  ; 
Livet,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Verdier,  méd.  lieut., 
17®  rég.  ;  Sanguy,  méd.  sous-lieut.,  15®  rég. 

Aux  tr.  gr.  A.  O.  F.  :  Weinstein,  méd.  lient.,  tr. 

'  Levant. 


Î>E  CONCOUaS  MËDIGAÜ 


51  —  21  —  xu  —  30 


Aux  tr.  gp,  A.  Or,  F,  :  Pitou,  inéd,  soiis-lieut,,  tr. 
gr.  Antlll^îs, 

Aus:  tr,  gF,  Afitiîiog  ;  Morin,  méd.  lieu,,  18®  rég, 

2  DÉCEMBHE 

Enseignement  de  la  médecine, 

Les  eroplpig  d’ngrégé  de  la  faculté  de  Pordeaux 
ei4egsov[s  désignés  sont  déclarés  vaeanis  ; 
Obstétrique  :  1, 

PJiysiplogie  :  1. 

On  délai  de  yingt  jours  à  dater  de  l’insertion  ag 
Journçil  offieiel  est  appordé  aujf  pandldats  pour  faipe 
valoir  leprs  titres. 

SpÉpEMBaE 
Sérums  et  vaccins. 

M.  le  D''  Delezenne  a  été  nommé  piempre  de  la  Cora- 
nçissipn  des  sérums  et  vappins,  en  remplapeipent  de 
lu,  le  prof,  Oley,  dépédé. 

4  DÉCEMBRE 

Assistance  aux  familles  nombreuses. 

Loi  dw  26  novembre  1930  modifiant  l'article  2  de  la  loi 
du  14  fuillel  1913  relative  à  l'assistance  aux  familles 
nomlireuses. 

Article  uaigm.  —  I^i’article  2  de  la  loi  du  14  juillet 
1913  relative  à  rassistanen  aux  fantilies  nombreuses 
est  remplace  par  le  texte  suivant  ; 


«.Art.  2.  —  Tout  chef  de  famille  de  nationalité 
française,  ayant  à  sa  charge  pius  de  trois  enfants 
légitimes  ou  reconnus  et  dont  les  ressources  sont  in- 
suflîsantes  pour  les  élever,  reçoit  une  allocation  an¬ 
nuelle  par  enfant  n’aynut  pas  dépassé  l’âge  de  la  fré¬ 
quentation  scolaire  obligatoire  au  delà  du  troisième 
enfant  n’ayant  pas  dépassé  l’âge  de  la  fréquentation 
scolaire. 

«  Si  les  enfants  restent  à  la  charge  de  la-  mère  par 
suite  de  la  mort  du  père,  de  sa  disparition,  d’abandon 
de  lui,  de  sa  famille  ou  de  toute  autre  cause,  l’assisr 
tance  est  donnée  pour  chaque  enfant  n’ayant  pas 
dépassé  l’âge  de  la  fréquentation  scolaire  obligatoire 
au  delà  du  premier  enfant  n’ayant  pas  dépassé  l'âge 
de  la  fréquentation  scolaire. 

«  Si  les  enfants  restent  à  la  charge  du  père  par 
suite  de  la  mort  de  la  mère,  de  sa  disparition,  d'aban¬ 
don  par  elle  de  sa  famille,  ou  de  toute  autre  cause, 
J’assistance  est  donnée  pour  chaque  enfant  n’ayant 
pas  dépassé  Tâge  de  la  fréquentation  scolaire  obliga> 
toire  au  delà  du  deuxième  enfant  n’ayant  pas  dépassé 
l’âge  de  la  fréquentation  scolaire. 

«  Seront  considérés  comme  chefs  de  famille  les  pa, 
fents  qui,  en  cas  d’abandon  des  enfants  ou  de  la-dis¬ 
parition  des  père  et  mère,  auront  pris  la  cliarge  des 
enfants.  » 

Lutte  antivénérienne. 

Par  décret  du  26  novembre  1930,  est  approuvée  la 
délibération  du  Conseil  de  l’Université  de  Toulopse 
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portant  création  d’un  Institut  de  sérologie  et  de  pro¬ 
phylaxie  vénérienne,  auprès  la  de  Faculté  mixte  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmacie  de  cette  ville. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  30  novembre  1930  relatif  aux  droits  des  assu¬ 
res  en  chômage  partiel  aux  prestations  maladie  et 
maternité  de  la  loi  sur  les  assuraitces  sociales. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement, 

5  DÉCEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  professeurs  honoraires  de  la  Faculté 
de  Lyon,  les  anciens  professeurs  dont  les  noms  sui¬ 
vent  ;  MM,  Hugounenq,  Rochet  et  Barrai. 

6  DÉCEMBRE 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  :  M.  le  D? 
Jeudi  de  Grissac,  d’Argenteuil. 

M.  le  Dr  de  Grissac  est  le  fils  de  l’ancien  secrétaire 
général  du  «  Sou  médical  »,  à  qui  nous  adressons,  à 
cette  occasion,  nos  bien  sincères  félicitations. 

9  décembre 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  or  a  été 


décernée  à  M.  le  Dr  Seyer,  médecin  chef  de  service  aux 
hôpitaux  de  Rouen,  pour  maladie  très  grave  con¬ 
tractée  en  service. 


Rëpooses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Rejet  d’une  demande  d’assistance  aux  femmes  en 
couches. 

10515.  —  M.  Bonnevay  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Santé  publique  :  1“  si  une  demande  d’assistance 
aux  femmes  en  couches,  formée  avant  l’accouche¬ 
ment,  peut  être  rejetée  par  le  maire,  sans  avis  de  la 
commission  d’assistance  et  sans  que  le  conseil  muni¬ 
cipal  en  ait  été  saisi  ;  2“  quel  recours  peut  exercer  le 
demandeur  contre  un  tel  rejet  et  dans  quel  délai. 
{Question  du  13  novembre  1930.) 

Réponse.  —  1°  L’admission  au  bénéfice  de  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en  couches  est  prononcée  dans  les 
conditions  fixées  au  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
par  les  articles  12  à  19,  20  et  23.  Les  demandes  d’ins¬ 
cription  sur  la  liste  d’assistance  aux  femmes  en  cou¬ 
ches  doivent  être  adressées  au  maire.  La  liste  d’assis¬ 
tance  est  établie  par  le  bureau  d’assistance  et  arrêtée 
par  le  conseil  municipal  ;  elle  est  déposée  au  secréta¬ 
riat  de  la  mairie.  Le  maire  n’a  donc  pas  qualité  pour 
rejeter  une  demande  d’admission  à  l’assistance  aux 
femmes  en  couches  ;  io  les  réclamations  en  inscrip¬ 
tions  doivent  être  faites  dans  un  délai  de  vingt  jovjrS, 
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à  compter  du  dépôt  de  la  liste  d’assistance  au  secré¬ 
tariat  de  la  mairie.  Il  est  statué  souverainement  sur 
ces  réclamations  par  la  commission  cantonale  d’assis¬ 
tance. 

(J.  O.,  5  décembre  1930.) 


Un  pensionné  de  guerre  à  100  pour  100  pour 
tuberculose  peut-il  chasser  ? 

10188.  —  M.  Charles  Bekthézenne  demande  à  M. 
le  Ministre  de  la  Santé  publique  si  un  tuberculeux  de 
guerre,  pensionné  à  100  p.  100  et  article  12,  tout  en 
bénéficiant  de  l’indemnité  spéciale  de  soins  à  domi¬ 
cile,  peut  se  livrer  à  l’exercice  de  la  chasse  comme  pas¬ 
se-temps.  (Question  du  4  novembre  1930.) 

Réponse.  —  L’intéressé  peut,  tout  en  conservant  le 
bénéfice  de  l’indemnité  de  soins,  s’adonner  à  la 
chasse,  dans  un  but  de  distraction  ou  d’hygiène,  s’il  y 
est  autorisé  par  le  dispensaire  d’hygiène  sociale  ou 
par  le  médecin  chargé  du  contrôle  des  pensionnés  à 
100  p.  100  pour  tuberculose,  dans  la  circonscription. 

(J.  O.,  5  décembre  1930.) 


La  direction  de  l’assistance  médicale  indigène 
en  Indochine. 

10655.,  —  M.  Auguste  Beunet  demande  à  M.  le 
Ministre  des  Colonies  si,  au  moment  où  est  envisagée 
la  réforme  de  la  direction  du  Service  dé  santé  en 


Indochine  par  la  création  d’une  direction  de  santé 
militaire  et  d’une  direction  de  l’assistance  médicale 
indigène,  il  n’estime  pas  que  l’heure  soit  venue  de 
faire  relever  les  médecins  civils  de  l’assistance  médi¬ 
cale  '  indigène  d’un  médecin  civil,  sous  réserve  de 
toutes  dispositions  transitoires  qui  pourraient  appa¬ 
raître  comme  légitimes.  (Question  du  21  novenàn 
1930.) 

Réponse.  —  Un  projet  de  décret  est  en  préparation, 
d’entente  avec  le  gouverneur  général  de  l’Indochine. 
Dès  qu’il  entrera  en  vigueur,  les  fonctions  de  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  des  troupes  seront  séparées 
de  celles  de  l’inspecteur  général  des  services  sanitai¬ 
res  civils  qui  pourront  être  attribuées  à  un  médecin 
du  corps  de  l’assistance  médicale  indigène.  Les  cré¬ 
dits  nécessaires  ont  été  prévus  au  budget  de  1931  en 
ce  qui  concerne  le  directeur  du  Service  de  santé  des 
troupes. 

(J.  O.,  5  décembre  1930). 


UNE  SEMAINE  SUR  LA  COTE  D’AZUR 

(Vacances  du  1’=^  janvier) 

En  outre  de  son  grand  voyage  international 
de  Noël,  qui  circule,  chac^ue  année,  de  Marseille 
à  San-Remo,  du  26  décembre  au  S  janvier,  la 
Société  médicale  du  littoral  méditerranéen  orga¬ 
nise  aussi  un  petit  voyage  bleu,  permettant  à 
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tous  ceux  qui  ne  disposent  pas  d’un  temps  assez 
long  pour  suivre  le  grand  voyage,  de  participer 
cependant  à  quelques-unes  des  réceptions  les 
plus  importantes. 

La  concentration  du  petit  voyage  se  fera  à 
Nice-Cimiez,  dans  la  journée  du  1“  janvier,  avec 
dîner  et  soirée  au  palais  de  la  Méditerranée.  Le 
2  janvier,  on  parcourra  la  Grande  Gor-iiche  ,  avec 
visite  de  l’Observatoire,  du  monument  d’Augus  ¬ 
te,  du  château  de  Roquebrune,  du  Cap-Martin  et 
du  château  de  Grimaldi.  La  réception  du  soir 
aura  lieu  à  Menton.  Le  3  janvier,  une  cérémonie 
officielle  aura  lieu  à  Bordighera,  pour  la  commé¬ 
moration  du  séjour  de  Pasteur,  où  les  ministres  de 
l’Instruction  publique  de  France  et  d’Italie  se¬ 
ront  représentés.  Le  déjeuner  sera  à  Sa»  Remo  et 
l'on  reviendra  à  Menton  le  soir.  Le  4  janvier,  on 
visitera  les  palais  et  les  musées  de  la  Principauté 
de  Monaco.  Le  Gouvernement  recevra  le  soir  à 
l’hôtel  de  Paris,  à  Monte-Carlo.  Le  5  janvier,  la 
journée  sera,  consacrée  aux  jardins  de  Monaco  et 
de  Beaulieu,  où  l’on  étudiera  la  flore  du  littoral. 
La  réception  du  soir  sera  au  Casino  des  fleurs,  à 
Beaulieu.  Le  6  janvier,  on  parcourra  la  Moyenne 
Corniche  et  les  environs  de  Nice  :  le  Gap-Ferrat, 
Villcfranche,  le  Mont-Boron,  etc. 

La  réception  terminale  sera  donnée  au  palais 
de  la  jetée  à  Nice,  sous  la  présidence  de  M.  Gas¬ 
ton  Gérard,  haut  commissaire  au  tourisme,  le  6 
janvier.  Le  7  janvier  sera  consacré  à  une  excur¬ 


sion  dans  les  Alpes  (sport  d’hiver)  et  le  petit 
voyage  bleu  se  terminera  dans  la  matinée  du  8 
janvier. 

Des  conférences  seront  faites  dans  toutes  les 
stations,  montrant  et  expliquant  les  ressources 
thérapeutiques  du  littoral  et  de  la  zone  inté¬ 
rieure. 

Les  adhérents  auront  droit  à  un  permis  de  par¬ 
cours  à  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  français 
et  italiens,  en  et  2®  classes,  valable  pour  un 
mois. 

Pour  les  renseignements  et  les  adhésions, 
écrire  immédiatement  au  secrétariat  de  la  Société 
médicale  du  littoral,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux 
des  Bouches-du-Rhône 


A  la  suite  d’une  réunion  générale  des  médecins, 
chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  tenue  le  21  novembre,  dans  le 
Grand  amphithéâtre  de  l’ancienne  Faculté  des 
sciences  de  Marseille,  l’ordre  du  jour  suivant  a 
été  voté  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages- 
femmes,  syndiqués  ou  non,  réunis  le  21  novembre 
1930, 
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Les  mérites  du  médecin  de  campagne 


'  Désireux  plus  que  jamais  de  collaborer  à  la  loi 
des  Assurances  sociales  et  à  signer  la  convention- 
type,  que  les  Caisses  refusent  de  signer, 

Décident  : 

1°  De  veiller  à  la  stricte  observation  de  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  principalement  le  libre  choix, 
et  de  signaler  les  infractions  au  §  2  de  l’article  4  ; 

2°  De  ne  plus  signer  de  feuilles  de  maladie  à 
partir  dul®*'  décembre  si  les  conventions  n’ont  pas 
été  signées  à  cette  date  et  de  délivrer  simplement 
â  leurs  clients  assurés  sociaux  un  reçu  avec  men¬ 
tion,  s’il  ÿ  a  lieu,  de  l’interruption  de  travail  et 
de  la  date  de  la  visite  ; 

30  De  mettre  au  courant  le  public  et  principa¬ 
lement  leurs  clients  assurés  sociaux  de  la  campa¬ 
gne  de  calomnies  et  de  dénigrement  menée  systé¬ 
matiquement  par  la  Mutualité  contre  le  Corps 
médical  ;  et  cela  par  tracts,  conférences,  articles 
dans  la  Presse,  affiches,  action  auprès  de  la  clien¬ 
tèle  ;  enfin,  par  tous  moyens  propres  à  démontrer 
la  fausseté  des  allégations  injurieuses  proférées  à 
leur  encontre  ; 

4°  De  dénoncer  tout  accord  avec  les  Sociétés 
de  Secours  mutuels  à  qui  aucun  tarif  de  faveur 
ne  doit  plus  être  consenti  ; 

5°  Ët  de  réserver  tous  autres  moyens  que  l’ex¬ 
périence  pourrait  démontrer  utiles. 


Après  votre  premier  compte  rendu  de.  la  jour¬ 
née  du  Concours,  je  voulais  vous  écrire  ;  je  vôu- 
lais  vous  remercier  et  me  permettre  une  légère 
critique  de  l’éldge  vibrant  du  médeéin  de  caffl- 
pagne  par  le  professeur  J.-L.  Faure,  illustré  par 
vous  d’un  exemple  encore  plus  beau.  Mais  à  qüèi 
bon,  me  disais-je  ?  L’arlicle  du  D^  Lacharrièré 
me  décide;  entre  cet  éloge  magnifique  et  l’appré¬ 
ciation  plusieurs  fois  manifestée  de  l’opiniOn  des 
médecins  de  campagne  sur  lès  choses  de  la  méde¬ 
cine,  il  y  a  un  désaccord  trop  grand.  Que  l’éloge 
■  est  beau  et  que  l’opinion  du  médecin  de  campa¬ 
gne  est  peu  estimée  1  Quel  plus  grand  fi  peut-on 
en  faire  I 

Le  Df  Lacharrièré  affirme  qu’il  guérit  les  diph¬ 
téries  d’une  manière  bien  simple  ;  on  s’en  mogiie  ; 
d’autres  ont  dû  les  guérir  avec  des  doses  infimes 
de  sérum,  la  science  médicale  en  tient-elle  aucun 
compte  ?  Parce  qu’un  laboratoire  n’accompagne 
pas  le  médecin  de  campagne  dans  ses  tournées; 
son  expérience  est  considérée  comme  un  objet 
qui  ignore  ses  illusions  !  Mais  ne  semble-t-il  pas 
qu’à  la  campagne,  la  maladie  se  contente  dé 
moyens  de  guérir  beancoupplus  faciles  9  Ne  Se¬ 
rait-ce  pas  utile  d’être  contrôlé  au  lieu  d’être  nié 
ou  tourné  en  dérision  ? 

Voit  la  suite  pagre  LXlII^SSil 
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PEÙFOS  DU  JOUE 


Le  grand  dîner  d’automne  de  l'UMFIA  (l'Union  Médicale  latine). 
Le  triomphe  de  l’Œuvre  de  Dartigues.  Faisceau  oratoire 


Depuis  trois  ans  environ;  TUnion  médicale 
franco-ibéro-américaine,  I’Umfia,  était  devenue, 
du  fait  de  l’adhésion  de  l’Italie,  de  la  Belgique, 
de  la  Roumanie,  de  la  Suisse  romande,  du 
Luxembourg  et  du  Canada,  l’Union  médicale 
latine.  Mais  l’adhésion  de  l’Italie  était  plus  un 
acte  de  principe  qu’un  acte  effectif  et  nous 
attendions  à  rUmfîa  une  occasion  pour  fêter 
avec  toute  la  solennité  désirable  l’entrée 
de  l’Italie  dans  notre  Union.  Pouvions-nous  par¬ 
ler  d’Union  médicale  latine,  avant  que  l’Italie, 
la  mère  de  la  latinité,  avant  que  Rome,  le  ber¬ 
ceau  de  notre  civilisation,  aient  pris  au  sein  de 
notre  association  la  place  d’honneur  à  laquelle 
elle  avait  droit  et  qui  lui  était  réservée  ? 

Ce  jour  heureux  est  arrivé.  Le  mercredi  10  dé^ 
cembre  l’Italie,  a  eu  les  honneurs  du  Grand 
Dîner  d’ Automne  de  l’Union  médicale  latine.  Son 
'  Excellence,  le  Comte  Manzoni,  ambassadeur 
d’Italie,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence 
d’honneur  de  cette  fête,  qui  a  eu  lieu  sous  la 
présidence  effective  de  M.  le  Professeur  Gosset. 

Plus  de  quatre  cents  convives  avaient  pris 
place  autour  des  tables  du  Palais  d’Orsay  et 
parmi  eux,  un  nombre  important  d’étudiants 
et  d’étudiantes,  inscrits  dans  les  cadres  de  la 
.Jeune  Umfia,  jeunesse  enthousiaste  qui  assu¬ 
rera  la  pérennité  de  notre  Association  latine. 

Au  centre  de  la  tahle  d’honneur,  S.  E.  l’Am¬ 
bassadeur  d’Italie  avait  pris  place  entre  le 
■Prof.  Gosset  et  M.  le  sénateur  Georges  Leygues, 
ancien  Président  du  Conseil  des  ministres.  Au¬ 
tour  d’eux  étaient  groupés  S.  E.  Ph.  Roy,  mi¬ 
nistre  du  Canada,  le  général  Vazquez  Coho, 
ministre  plénipotentiaire  de  Colombie,  S.  E. 
Jaime  Séguier,  ministre  plénipotentiaire  et 
Conseil  spécial  de  la  Légation  de  Portugal, 
S.  E.  le  D'’  Caballero  de  Bedoya,  ministre  du 
Paraguay,  qui  avait  présidé  le  dernier  dîner  de 
l’Umfia,  S.  E.  de  Cespedes,  ministre  de  Cuba, 
M.  Bastin,  consul  général  du  Grand-Duché  du 
Luxembourg,  M.  Mainini,  conseiller  scientifique 
de  l’ambassade  d’Argentine  en  France,  repré¬ 
sentant  S.  E.  Le  Breton,  ambassadeur  d’Ar-, 


gentine,  M.  Bemberg,  premier  consul  d’ Am¬ 
bassade  de  la  République  Argentine, .  M.  Raoul 
Pineyro,  Consul  général  d’Argentine  à  Dantzig, 
M.  Emilis  Ortez  de  Zevallos,  premier  secrétaire 
de  la  Légation  du  Pérou  ;  puis  M.  le  sénateur 
Merlin,  MM.  les  députés  Caujole  et  Scapini, 
les  professeurs  Chauffard,  Hartmann,  J.-L. 
Faure,  Claude,  Guillain,  Marcel  Labhé,  Léon 
Bernard,  Champy,  Grégoire,  Lenormant,  No- 
hécourt,  Lerehoullet,  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  Nattan-Larrier,  du  Collège  de  France, 
Roule,  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  les  mé¬ 
decins  généraux  Fournial,  Cadiot,  Rouvillois, 
Boyé  ;  M.  le  D'’  Lutrario,  sénateur  romain, 
MM.  les  commandeurs  Vinci  et  Ballerini,  l’Ho- 
norable  Gentile,  Gazioli,  Sanda,  le  comte  B. 
Solaro,  le  commandeur  Carraro,  Crocci,  de  l’am¬ 
bassade  et  du  Consulat  d’Italie. 

Parmi  les  dames  fort  nombreuses,  nous  avons 
reconnu  la  Comtesse  Manzoni,  MM““  Caballero 
de  Bedoya,  G.  Leygues,  J.-L.  Faure,  Jayle, 
etc.,  etc. 

De  nombreux  médecins  des  hôpitaux,  agré¬ 
gés,  membres  de  la  Presse  médicale  et  de  la 
Grande  Presse,  praticiens  adhérents  à  PUmfia, 
français  ou  de  diverses  nationalités,  complé¬ 
taient  la  liste  des  convives. 

La  plus  franche  cordialité  régna  pendant  le 
repas.  Au  champagne,  S.  E.  le  comte  Manzoni 
se  leva  et  prononça  un  discours  fréquemment 
entrecoupé  de  chaleureux  applaudissements. 

Après  avoir  remercié  les  organisateurs  de  la 
fête,  l’Ambassadeur  d’Italie  fit  une  rapide  re¬ 
vue  de  l’histoire  de  la  médecine  dans  la  Pénin¬ 
sule  depuis  la  République  romaine  et  l’époque 
d’Auguste  jusq;u’à  notre  siècle  ;  il  énuméra  les 
noms  les  plus  glorieux  des  savants  médecins, 
anatomistes,  physiologistes  italiens  et  termina 
en  proclamant  Paris  le  plus  haut  sommet  de  la 
science  médicale  avec  le  grand  Pasteur.  M.  le 
Comte  Manzoni  leva  son  verre  à  la  prospérité 
de  l’Union  médicale  latine  et  à  M.  le  Président 
de  la  République  française. 

Une  fois  les  applaudissements  et  les  bans  cal- 
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més,  le  secrétaire  général  Molinéry  prit  la  pa¬ 
role  pour  énumérer  d’abord  les  excuses  de  nom¬ 
breuses  personnalités  qui  regrettaient  de  ne  pou¬ 
voir  prendre  part  à  la  fête. 

Parmi  les  excusés,  le  vice-président  fondateur 
D''  Bandelac  de  Pariente  et  le  D^'  Berry,  secré¬ 
taire  général  adjoint  sont  retenus  par  la  mala¬ 
die  ;  Molinéry,  avec  émotion,  souhaite  la  bien¬ 
venue  au  Président  Dartigues  qui  vient  de  subir 
une  douloureuse  opération  dont  il  est  à  peine 
convalescent.  Il  expose  en  quelques  mots  com¬ 
ment  à  Rome,  au  cours  d’un  Congrès  interna¬ 
tional  d’Hydrologie,  il  eut  la  bonne  fortune 
d’intéresser  quelques  savants  italiens  à  l’œu¬ 
vre  de  I’Umfia  et  de  préparer  l’entrée  du 
Corps  médical  italien  dans  les  rangs  de  l’Union 
médicale  latine.  Faisant  une  rapide  allusion 
aux  progrès  de  la  jeune  Umfia,  il  rappela  que 
pendant  trois  annés  de  suite,  ce  furent  des  jeu¬ 
nes  Umfistes  qui  conquirent  la  première  place 
de  l’Internat  des  hôpitaux  de  Paris,  MM.  Gosset 
fils,  Georges  Boudin  et  Aymes  de  Pariente.  11 
termina  en  buvant  au  Corps  médical  d’Italie  et 
en  assurant  S.  E.  l’Ambassadeur  de  son  profond 
respect. 

Dartigues,  perdu  au  milieu  des  convives,  et 
assez  loin  de  la  table  d’honneur,  se  leva  à  son 
tour  et  ce  fut  une  ovation  enthousiaste,  pro¬ 
longée  et  indescriptible.  Lorsqu’il  put  enfin  se 
faire  entendre,  il  improvisa  une  de  ces  haran¬ 
gues  vigoureuses,  aux  phrases  imagées  et  pitto¬ 
resques  dont  il  a  seul  le  secret.  II  salua  l’Italie 
en  son  ambassadeur.  Ses  Souverains,  le  ministre 
à  la  puissante  physionomie,  rappelant  les  con¬ 
suls  de  la  Rome  antique,  qui  préside  à  ses  des¬ 
tinés;  il  énuméra  les  réformes  dues  à  M.  Mussolini 
dans  le  domaine  de  l’hygiène  et  de  la  médecine 
qui,  en  quelque  sorle,  l’unissent  étroitement  au 
Corps  médical.  Il  termina  par  une  hymne  en 
l’honneur  de  l’Union  de  toutes  les  nations  latines 
suivie  d’un  délicat  hommage  aux  dames  qui 
avaient  bien  voulu  orner  de  leurs  grâces  et  de 
leurs  charmes  cette  fête. 

Le  D^'  Moncorgé,  Président  de  la  France 
thermale  et  climatique,  parla  au  nom  des 
stations  thermales  et  le  Professeur  Migone, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  d’Assuncion 
(Paraguay),  prit  la  parole  au  nom  des  Facultés 
du  monde  latin. 

Le  Président  du  dîner,  le  Prof.  Gosset,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  en  un  discours  d’une 
grande  élévation  d’idées  et  d’une  belle  élégance 
de  style,  fit  l’éloge  de  l’Italie,  de  la  civilisation 
latine,  de  la  médecine,  surtout  de  la  chirurgie  et 


leva  la  séance  au  milieu  des  acclamations  enthou¬ 
siastes  de  la  société  toute  entière. 

Et  la  fête  se  prolongea  jusqu’àune  heure  avan¬ 
cée  de  la  nuit  par  un  bal  où  s’épanouit  la  gaîtô 
jusqu’alors  sagement  contenue  des  jeunes  Um¬ 
fistes. 

Ce  dîner  d’automne,  en  l’honneur  de  l’Italie, 
a  été  le  triomphe  du  Président-fondateur  de 
l’Union  médicale  latine,  Dartigues,  et  le  cou¬ 
ronnement  de  son  œuvre.  Tous  ceux  qui  y  pri¬ 
rent  part  admirèrent  les  résultats  obtenus  par 
ce  simple  médecin.  Bien  que  doué  d’une  haute 
intelligence  et  des  qualités  d’un  excellent  chi¬ 
rurgien,  Dartigues  n’en  est  pas  moins  un  simple . 
praticien  sans  titre  officiel,  qui  a  pu,  avec  la  foi 
et  l’éloquence  d’un  apôtre,  à  force  d'e  patience, 
d’énergie  et  de  courage,  secondé  par  quelques 
amis  qui  reconnurent  en  lui  un  entraîneur  d’hom¬ 
mes,  fonder  cette  Umfia  devenue  aujourd’hui 
l’Union  médicale  latine. 

Dartigues,  par  son  verbe  enthousiaste,  par  une 
propagande,  depuis  18  ans  ininterrompue,  est 
parvenu  à  intéresser  à  son  œuvre  les  médecins 
de  tous  les  pays  latins,  depuis  les  savants  et  les 
■maîtres  les  plus  réputés  jusqu’aux  plus  humbles 
des  praticiens. 

Les  représentants  diplomatiques,  les  hommes 
politiques  de  toutes  les  nations  latines  du  Vieux 
et  du  Nouveau  Mondes  répondent  à  ses  invita¬ 
tions  et  applaudissent  à  ses  efforts  ;  ils  se  font 
même  aujourd’hui  un  devoir  de  le  seconder  pour 
la  gloire  de  notre  civilisation  et  la  sauvegarde 
de  la  Paix  du  Monde. 


Pour  bien  connaître,  pour  apprécier  à  sa  va¬ 
leur  cette  puissante  et  curieuse  physionomie 
de  Dartigues,  il  faut  lire  le  livre  nouvellement 
paru  où  il  a  réuni,  sous  le  titre  de  Faisceau  ora¬ 
toire  (i),  les  discours  improvisés  et  sténographiés 
qu’il  a  prononcés  dans  diverses  circonstances: 
.cérémonies  officielles  ou  familiales,  assemblées 
de  sociétés  savantes  ou  philanthropiques,  et  sur¬ 
tout  manifestations  de  l’Umfia. 

Les  paroles  de  Dartigues  ne  sont  pas  de  vains 
mots  qui,  comme  des  feuilles  mortes,  se  disper¬ 
sent  au  souffle  du  moindre  vent,  ce  sont  les 
graines  d’une  semence  qu’il  répand,  à  pleines  I 
mains,  sur  un  terrain  fécond,  bien  préparé  et  qui 
sont  appelés  à  donner  de  riches  moissons.  Chez 
Dartigues,  l’éloquence  du  trihun  est  le  prélude  de 


(1)  1930,  Gaston Doin,  édit.  Paris. 
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l’action,  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  d’em¬ 
prunter  à  la  présentation  remarquable  que  notre 
ami  Molinéry  a  écrite  pour  Faisceau  oratoire, le 
jugement  que  le  Prof.  Achard,  secrétaire  général 
de  l’Académie  de  médecine,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  a  porté  sur  le  talent  oratoire  de  Dar- 
tigues  :  «  L’éloquence,  a-t-il  dit,  est  chez  Dar- 
tigues,  comme  une  force  naturelle.  Il  est  éloquent 
comme  d’autres  marchent  et  respirent  ;  je  ne 
puis  l’entendre  sans  évoquer  les  vers  d’Horace 


comparant  Pindare  à  un  fleuve  impétueux  qui 
dévalant  de  la  montagne,  bouillonne.  Immenso 
ruit  profundo  Pindarus  ore.  » 

Le  livre  de  Dartigues  est  mieux  qu’un  fais¬ 
ceau,  c’est  un  merveilleux  bouquet  et  nous  espé¬ 
rons  que  dans  un  nouveau  tirage,  il  y  ajoutera, 
avec  le  discours  récemment  prononcé,  une  nou¬ 
velle  fleur  latine  largement  épanouie, délicatement 
parfumée,  aux  couleurs  les  plus  éclatantes. 

J.  Noir. 


PARTIE  scientifique 


Travaux  Originaux 

SUR  LE  MÉCANISME  DES  ACCIDENTS  PRDVCQUÉS 
PAR  LES  TEINTURES  ORGANIQI  ES  ^ 

Par  M.  André  Kling, 

Docteur  ès  sciences,  Directeur  du  Laboratoire  municipal  de  Paris. 


Dans  une  précédente  communication,  j’ai  eu 
l’honneur  d’attirer  l’attention  de  l’Académie  de 
Médecine  sur  un  certain  nombre  d’accidents 
causés  par  des  teintures  organiques  utilisées 
pour  teindre  .les  chaussures,  les  étoffes  et  les 
fourrures. 

Je  voudrais  aujourd’hui  revenir  sur  ce  sujet, 
et  chercher  à  démêler  le  mécanisme  suivant  le¬ 
quel  se  produisent  ces  accidents. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  pour  en  expli¬ 
quer  l’apparition,  chez  quelques  sujets  privi¬ 
légiés,  on  se  contentait  d’invoquer  une  idiosyn¬ 
crasie  spécifique,  non  expliquée,  qu’aucun  In¬ 
dice  ne  permettait  de  prévoir.  Aussi,  sur  le  con- 
seildu  docteur  Sabouraud,  les  coiffeurs  prenaient- 
ils  la  précaution,  avant  d’appliquer  sur  une  che¬ 
velure  une  teinture  à  base  de  dérivés  de  l’aniline, 
de  procéder  à  une  touche,  avec  le  produit  à  uti¬ 
liser  sur  un  point  de  la  nuque  du  sujet  à  traiter  et 
de  ne  décider  de  l’adoption  dudit  produit,  pour 
l’opération  de  teinture,  qu’autant,  qu'après 
48  heures,  aucune  réaction  cutanée  ne  s’était 
manifestée  au  voisinage  de  la  touche. 

Mais  depuis  lors,  grâce  aux  recherches  systé¬ 
matiques  entreprises  par  Wclwart,  Lovry,  H. 
Meyer,  etc.,,  le  mécanisme  des  accidents  cuta¬ 
nés  provoqués  par  les  teintures  à  base  d’amines 
aromatiques  s’est  mieux  précisé  et  sa  connais¬ 
sance  plus  exacte,  sinon  définitive,  a  permis  de 
créer  des  teintures  pour  cheveux  et  barbe,  qui, 
au  point  de  vue  hygiénique,  présentent  une  su¬ 
périorité  incontestable  sur  les  teintures  ancien¬ 


nes,  plus  particulièrement  sur  celles  à  base  de 
paraphénylène-diamire. 

De  l’étude  des  divers  accidents  Constatés  se 
dégagent  nettement  les  deux  constatations,  à 
savoir  ; 

1°  Qu’une  amine  est  d’autant  plus  active  sur 
la  peau  qu’elle  est  plus  fortement  alcaline  ; 

2°  Qu’elle  est  plus  volatile. 

L'irritation  cutanée  provoquée  par  le  contact, 
avec  la  peau,  d'amines  très  basiques  ou  de  leurs 
vapeurs,  aurait  pour  origine  la  formation  de 
sels,  résultats  de  la  combinaison  de  l’amine,  ou 
de  ses  vapeurs,  avec  les  acides  gras  de  la  sueur, 
plus  particulièrement  avec  i’acide  butyrique 
qu’elle  contient.  Or,  les  sels  sont  insolubles  dans 
l’eau,  aussi,  lorsqu’ils  se  forment  au  niveau  des 
glandes  sudoripares,  déterminent  la  produc¬ 
tion  de  bouchons  qui  en  obstruent  les  orifices 
d’excrétion.  La  glande,,  mise  de  ce  fait  hors  d’état 
de  fonctionner  normalement,  verrait  son  contenu 
s’acidifier  et,  de  cette  acidification  prolongée, 
résulterait  l’apparition  d’un  œdème,  avectoutes 
les  conséquences  qu’il  entraîne. 

Partant  de  cette  hypothèse,  les  chercheurs  se 
sont  efforcés  de  modifier  les  aptitudes  réaction¬ 
nelles  des  amines  aromatiques  généralement 
utilisées  pour  la  préparation  des  teintures  en 
teintes  très  foncées. 

La  condition  impérative  à  laquelle  doivent 
répondre  les  molécules  des  produits  destinés  à 
la  préparation  des  teintures,  est  de  posséder, 
en  position  para,  deux  groupements  NH*,  en 
sorte  que  les  diamines  constituant  la  base  de  la 
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teinture  puissent,  par  oxydation,  se  transformer 
en  produits  quinoïdiques,  bruns  noirs. 

La  paraphénylène  diamine,  prototype  de  ces 
diaminesjfut  la  seule  employée  jusqu’à  l’époque 
à  laquelle  remontent  les  études  en  question,  à  la 
suite  desquelles,  aux  sels  de  cette  base,  furent 
d’abord  substitués  d’autres  dérivés  d’amines,  de. 
poids  moléculaire  plus  élevé,  partant  moinsvola- 
tiles  et  aussi  moins  basiques  que  la  paraphény¬ 
lène  diamine. 

Puis,  dans  le  but  de  faire  encore  baisser  la 
basicité  de  ces  amines  de  poids  moléculaire 
assez  élevé,  on  tenta  de  leur  subtituer  leurs  pro¬ 
duits  de  sulfonation. 

On  essaya  également  de  remplacer  les  diamines 
par  leurs  produits  de  condensation  avec  les  dé¬ 
rivés  d’addition  que  contractent  les  aldéhydes, 
ou  les  cétones,  avec  le  bisulfite  de  soude. 

Et,  de  fait,  les  nouveaux  produits  ainsi  réa¬ 
lisés,  tout  en  présentant  encore  l’aptitude  à  four¬ 
nir  des  dérivés  quinoïdiques  bruns  foncés,  sous 
l’action  d’oxydants,  tels  que  l’eau  oxygénée  par 
exemple,  ont  manifesté  des  propriétés  irritantes 
très  amoindries  par  rapport  à  celles  que  présen¬ 
taient  les  amines  génératrices  de  ces  dérivés  de 
substitution  et  de  condensation. 

Mais,  comme,  néanmoins,  cet  amoindrisse¬ 
ment  n’était  pas  encore  considéré  comme  suffi¬ 
sant,  M.  Meyer,  guidé  par  les  directives  de  sa 
théorie,  prépara  des  sels  organiques,  tels  les  sa- 
licylates,  benzoates,  lactates  etc.,  des  amines 
sulfonées,  dans  lesquels  l’amine  salifiée  n’était 
donc  plus  susceptible  de  se  combiner  aux  acides 
de  transpiration. 

Ces  sels,  dont  certains  se  présentent  sous  forme 
de  produits  bien  cristallisés,  peuvent  donc  être 
obtenus  à  l’état  de  pureté  et  servent  à  préparer 
des  solutions  qu’on  commence  à  rencontrer 
dans  le  commerce  et  qui  ne  paraissent  plus  jus¬ 
ticiables  des  reproches  qu’on  était  en  droit 
d’adresser  aux  solutions  de  paraphénylène  dia¬ 
mine  et  de  diamines  analogues. 

Il  serait  à  souhaiter  que,  dans  l’industrie  de 
la  teinture  des  fourrures  ou  des  chapeaux  de 
feutre  pour  femmes,  laquelle  emploie  le  plus 
fréquemment  la  paraphénylène  diamine,  les  sels 
organiques  de  dérivés  sulfoniques  de  cette 
amine  lui  fussent  également  substitués,  car, 
nous  le  répétons,  il  nous  arrive,  de  temps  à  au¬ 
tre,  d’avoir  à  constater  des  accidents  provoqués 
sur  le  front,  le  visage,  le  cou,  la  nuque  etlapoi- 
trine  de  personnes  ayant  porté  ces  chapeaux 
ou  ces  fourrures  récemment  apprêtées. 

Etant  donné  que  l’action  des  teintures  àbase 
de  diamines,  ou  de  leurs  dérivés,  est  conditionnée 
par  un  état  d’idiosyncrasie  particulier,  qui  rend 
les  sujets  d’une  susceptibilité  vraiment  extraor¬ 
dinaire,  il  est  difficile  d’affirmer  que  les  nou¬ 
veaux  produits  lancés  dans  le  commerce  par  la 
teinture  des  cheveux  et  de  la  barbe,  seront  tou¬ 


jours  inoffensifs,  vis-à-vis  de  tous  les  sujets  qui 
les  utilisent,  mais  ce  que  l’on  peut  néanmoins 
avancer  c’est  que  leur  usage  a  déjà  diminué  dans 
des  proportions  considérables,  le  nombre  d’acci¬ 
dents  cjue  l’on  observait  autrefois. 

En  ce  qui  concerne  la  théorie  de  H.  Meyer, 
que  nous  avons  résumée  ci-dessus,  nous  dirons 
qu’elle  est  très  séduisante  et  que,  paraissant  se 
Vérifier  dans  ses  conséquences,  son  exactitude 
présente  un  degré  de  probabilité  assez  élevé. 

Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  par¬ 
mi  les  produits  azotés  susceptibles,  à  doses  in¬ 
finitésimales,  de  provoquer  de  violentes  irrita¬ 
tions  cutanées,  parfois  largement  généralisées, 
ne  figurent  pas  seulement  les  diamines  aroma¬ 
tiques,  ou  même  les  phénylhydrazines  et  leurs 
dérivés  hydrazones  et  .  même  des  osazones  c’est- 
à-dire  des  espèces  chimiques  à  fonctions  basiques, 
mais  qui  viennent  se -ranger  à  côté  d’eux,  c’est 
ainsi  qu’on  rencontre  dans  cette  même  caté¬ 
gorie,  des  produits  nitrés  utilisés  comme  explo¬ 
sifs,  par  exemple  le  trinitranisol  CH®  (NO®)* 
.  OCH®,  éther  méthylicfue  de  l’acide  picrique, 
lequel  ne  présente  aucun  caractère  basique, 
et  qui,  cependant  provoque  sur  les  sujets, 
prédisposés,  des  phénomènes  analogues  à  ceux 
observés  dans  l’action  dès  diamines  aromatiques. 
Et,  fait  remarquable,  ce  sont  les  mêmes  sujets 
qui  témoignent  d’une  ‘susceptibilité  particulière 
vis-à-vi5  des  amines  aromatiques,  dont  la  peau 
manifeste  une  sensibilité  toute  spéciale  vis-à-vis 
de  ces  dérivés  nitrés  aromatiques. 

Cette  sensibilité,  il  semble  bien  que,  chez  les 
individus  qui  la  possèdent,  elle  ne  comporte  au¬ 
cune  spécificité  quant  à  la  nature  du  produit  qui 
la  met  en  éveil,  aussi,  semble-t-il  difficile  de  faire 
intervenir,  pour  en  expliquer  l’exacerbation,  des 
phénomènes  d’anaphylaxie  résultant  d’une  pre¬ 
mière  atteinte  antérieure  aux  accidents  déclen¬ 
chés.  On  s’expliquerait  d  fficilement,  en  effet, 
comment  une  irritation  eu  inée,  ejui  aurait  été 
provoquée  à  une  certaine  époque  de  l’existence 
d’un  individu,  par  contact  d’amines  aroma¬ 
tiques,  composés  basiques,  puisse  prédisposer 
le  même  individu  à  l’action  du  trinitranisol, 
composé  neutre,  agissant  sur  le  même  individu 
vingt  ou  vingt-cinq  ans  plus  tard,  fait  que  j’ai 
déjà  eu  l’occasion  de  constater  sur  divers  su¬ 
jets,  et  sur  moi-même  au  cours  de  ma  carrière 
dans  les  laboratoires  de  chimie  organique.  Entre 
la  paraphénylène  diamine,  la  phénylhydrazine 
et  le  trinitranisol,  par  exemple,  il  n’y  a  d’autre 
analogie  de  constitution  que  la  présence  d’un 
noyau  aromatique  sur  lequel  se  greffent  des 
fonctions  différentes.  On  pourrait  donc  être 
tenté  de  conclure,  de  l’analogie  d’action  de  ces' 
diverses  molécules  sur  la  peau  des  sujets  pré¬ 
disposés,  que  ce  serait  à  la  présence  decenoyau 
aromatique  qu’il  faille  rattacherleurs  propriétés 
irritantes  analogues.  Mais  si  l’on  considère  que 
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nombre  d'autres  molécules,  possédant  ce  même 
noyau  aromatique,  sont  sans  action  ;  qu’en  par¬ 
ticulier,  sur  la  peau  des  sujets  sensibles  au  trini- 
/OCH» 


tranisol  G®H  ,1e  trinitro phénol  ou  acide 

yOH 
ta/ 


picrique  C®H2< 


est  sans  effet,  on  ne  peut 


\(Noa)» 

retenir  cette  hypothèse  d’une  propriété  spéci¬ 
fique  du  noyau  benzénique,  comme  condition 
suffisante  d’une  action  irritante  sur  la  peau  de 
certains  sujets,  des  molécules  qui  le  renferment. 

Néanmoins,  il  semble  bien  que,  si  cette  pré¬ 
sence  d’un  noyau  aromatique  dans  une  molécule 
n’est  nullement  la  condition  suffisante  à  la  ren¬ 
dre  irritante  pour  la  peau  de  certains  sujets, 
elle  est  la  condition  nécessaire  à  l’apparition  de 
cette  aptitude  lorsque,  sur  ce  noyau,  viennent  se 
greffer  certains  groupements  fonctionnels  azotés, 
convenablement  disposés  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  groupements  »  parmi  lesquels  figurent 
au  premier  plan  ceux  qui  confèrent  une  franche 
alcalinité  à  la  molécule  dont  le  noyau  aroma¬ 
tique  constitue  le  support. 

En  ce  qui  concerne  la  phénylhydrazine  NH® 
NH  G'  H®,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
qui  exerce  une  action  si  énergique  sur  la  peau  de 


divers  sujets,  elle  échappe  à  la  règle  de  Meyer. 
Gar,  en  effet,  si  elle  présente  bien  un  caractère, 
basique  assez  accentué,  par  contre,  les  sels  gras, 
tels  que  les  butyrates  que  fournit  cette  base 
sont  solubles  dans  l’eau  ;  on  ne  peut  donc  invo¬ 
quer,  en  ce  qui  concerne  les  irritations  cutanées 
produites  par  cette  phénylhydrazine,  la  forma¬ 
tion  de  ces  bouchons  insolubles  formés  à  l’origine 
des  glandes  sudoripares,  qui  en  obtureraient  le 
canal  excréteur  et  provoqueraient  l’acidose  du 
contenu  glandulaire.  Et  comme,  au  surplus,  l’hy- 
drazine  NH® — NH® ne  détermine  pas  d’accidents 
cutanés  sur  la  peau  des  sujets  prédisposés,  tan¬ 
dis  que  la  phénylhydrazine  NH® — NH  —  G®  H® 
les  provoque  avec  intensité,  même  à  très  faible 
dose,  il  s’ensuit  que  c’est  bien  au  groupement 
phényl  G®  H®  que  l’on  doit  attribuer  un  rôle 
particulier  dans  la  production  des  dits  acci¬ 
dents. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  remarquer  que 
les  sujets  prédisposés  aux  actions  que  nous  ve¬ 
nons  de  rappeler  sont  en  général  des  nerveux 
émotifs  chez  lesquels  les  réflexes  sont  particuliè¬ 
rement  accentués  et  souvent  exagérés. 

De  cette  observation,  on  pourrait  peut-être 
conclure  à  la  possibilité  de  diminuer  la  suscep¬ 
tibilité  des  sujets  prédisposés  vis-à-vis  de  ces 
irritants  cutanés,  grâce  à  une  thérapeutique 
mettant  en  œuvre  des  modérateurs  des  réflexes,  ■ 


TENTATIVE  PATHOGÉNIQUE  ET  THÉRAPEUTIOUE  NOUVELLE 
DE  L'HYPERTENSION  ARTÉRIELLE 

Par  le  Docteur  Babrieu, 

Médecin  consultant  à  Royat. 


La  pathogénie  de  l’hypertension  artérielle 
essentielle  et  permanente  est  toujours  aussi 
obscure,  et  l’on  en  est  réduit  à  des  hypothèses 
qui  trouvent  chacune  des  défenseurs  et  des  dé¬ 
tracteurs,  sans  arriver  à  jeter  entre  eux  le  pont 
conciliateur.  On  pressent  cependant  que  le  secret 
du  mécanisme  hypertensif  est  dans  un  trouble  de 
nutrition  cqui  aurait,  selon  les  dernières  tendances 
quelque  parenté  avec  le  diabète.  Mais  sil’ac- 
corcl  semble  se  dessiner  sur  la  notion  de  trouble 
de  la  nutrition,  son  processus  et  sa  nature  intime 
sont  encore  à  peu  près  totalement  entourés  de 
ténèbres. 

On  sait  cque  les  irois  grandes  théories  patho¬ 
géniques  sont  : 

1°  D’une  part  celle  de  Widal  qui  en  lait  le  ré¬ 
sultat  d’une  néphrite  chronique.  Le  trouble  ré¬ 
nal  est  ici  primitif,  et  l’hypertension  n’est  qu’un 
phénomène  compensateur  destiné  à  forcer  l’obs¬ 
tacle. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  on  constate  des  lésions  de  néphrite  chroni¬ 
que  dans  l’hypertension,  mais  cela  ne  prouve 


nullement  que  ceslésions  soient  primitives.  En 
outre  il  est  d’autre  cas  où  lés  examens  histolo¬ 
giques  restent  négatifs, 

2°  D’autre  part,  celle  du  Prof.  Vaquez  qui, 
faisant  état  de  ces  hypertensions  avec  intégrité 
rénale,  prétend  que  le  trouble  primitif  est  dans 
les  glandes  à  sécrétion  interne  et  dans  les  orga¬ 
nes  chromaffînes. 

3°  M.  Lian,  avec  M.  Finot  et  nous-même,  et 
échafaudé  une  conception  nouvelle  qui  établi- 
un  lien  indiscutable  entre  les  théories  anatago 
nistes.  L’hypertension  peut  relever  de  trois 
mécanismes  :  origine  rénale,  dans  la  néphrite 
aiguë  a  frigore  par  exemple  ;  origine  sympa¬ 
thique,  sans  lésion  rénale  ;  enfin  origine  mixte, 
où  il  existe  une  maladie  causale  engendrant 
l’hypei’tension  directementoupar  l’intermédiaire 
du  rein,  il  en  est  ainsi  dans  le  saturnisme, 
r éclampsie,les intoxications  chroniciues  etla  dys- 
crasie  de  la  cinquantaine,  trouble  complexe 
qui  crée  une  perturbation  endocrino-sympathi- 
que. 

Gette  conception  dernière  nous  paraît  tou- 
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jours  être  la  plus  vraisemblable,  mais  elle  ne 
montre  pas  les  perturbations  organiques  d’où 
vient  l’hypertension.  Nous  espérons,  par  ce 
travail,  jeter  un  jour  nouveau  sur  le  méca¬ 
nisme  intime  de  ces  perturbations. 


Depuis  deux  ans,  nous  avons  émis  une  hypo¬ 
thèse  que  nous  exposerons  plus  loin,  qui  met, 
à  la  base  première  du  trouble  de  nutrition  en¬ 
gendrant  l’hypertension  artérielle,  une  altération 
des  glandes  digestives  chargées  de  la  dégradation 
des  matières  azotées. 

L’application  thérapeutique  qui  en  découle 
est  la  peptonothérapie  prépandiale,  dont  les 
principes  ont  été  établis  par  Ph.  Pagniez  et 
Pasteur-Vallery-Radot.  Nous  avons  donc  sou¬ 
mis  un  certain  nombre  d’hypertendus  à  ce  trai¬ 
tement  et  nous  en  exposerons  les  résultats,  avant 
de  chercher  à  savoir  comment  la  peptone  peut 
agir  dans  l’hypertension. 

Notre  expérimentation  porte  sur  84  cas,  dont 
67  ont  absorbé  des  peptones  polyvalentes,  2  de 
la  peptone  de  viande  simple,  14  des  acides 
aminés  totaux,  1  un  acide  aminé,  le  glycocolle. 

Peptones  polyvalentes.  —  Nous  avons  choisi 
67  malades  atteints  d’hypertension  moyenne, 
c’est-à-dire  dépassant  19  de  maxima.  La  plu¬ 
part  étaient  des  malades  autour  de  la  cinquan¬ 
taine,  quelques-uns  étaient  des  hypertendus 
jeunes,  au-dessous  de  45  ans.  Intentionnelle¬ 
ment,  nous  avons  choisi  ceux  qui  se  plaignaient 
de  troubles  fonctionnels  directement  en  rapport 
avec  leur  hypertension  :  céphalée  matinale  avec 
inaptitude, au  travail,  vertiges,  troubles  oculai¬ 
res  et  bourdonnements  d’oreilles. 

Nous  leur  avons  donné  0  gr.  50  de  peptones 
polyvalentes,  une  heure  avant  chaque  repas. 

D’une  manière  constante,  nous  avons  obtenu 
la  disparition  totale  et  pour  ainsi  dire  immédiate 
des  maux  de  tête.  C’est  là  ce  qui  nous  a  paru  le 
plus  caractéristique  dans  nos  essais.  Le  seul 
échec  que  nous  ayons  eu  à  noter  concerne  un 
grand  hypertendu  de  36  ans  qui,  après  avoir  été 
soulagé  en  48  heures,  est  monté  à  1.500  mètres 
d’altitude,  ce  qui  a  fait  réapparaître  une  cépha¬ 
lée  rebelle  à  tout  traitement. 

On  sait  que  la  céphalée  spéciale  des  hyperten¬ 
dus  est  un  des  symptômes  les  plus  pénibles. 
Bien  qu’elle  disparaisse  à  peu  près  dans  la  ma¬ 
tinée,  elle  laisse  le  plus  souvent  un  état  de  «  tête 
brouillée  »,  un  état  prévertigineux  qui  gêne 
beaucoup  les  malades.  Tous  ceux  que  nous  avons 
traités  ont  été  frappés  de  retrouver  intacte  leur 
liberté  cérébrale. 

En  revanche,  la  peptone  s’est  montrée  à  peu 
près  impuissante  à  modifier  les  autres  troubles 
de  l’hypertension  ;  bourdonnements  d’oreilles 
et  troubles  oculaires. 


Cette  différence  est  si  nette  que  nous  avons  été 
jusqu’à  considérer  que  la  céphalée  devait  se 
placer  sur  un  autre  plan  que  les  autres  symptô¬ 
mes.  Ces  derniers  sont  la  conséquence  mécani¬ 
que  de  l’hypertension  et  des  désordres  qu’elle 
entraîne  dans  les  différents  organes.  Il  existe 
également  une  céphalée  paroxystique  des  hyper¬ 
tendus  extrêmement  pénible  et  qui  correspond 
au  spasme  des  artères  cérébrales.  Mais  la  cépha¬ 
lée  de  la  nuit  et  du  matin,  relève,  à  notre  avis 
d’un  autre  procès  sur  lequel  nous  aurons  l’occa¬ 
sion  de  revenir. 

Quant  aux  chiffres  de  la  pression  artérielle, 
il  faut,  pour  tirer  des  conclusions  suivre  les 
malades  assez  longtemps.  Or,  si  nous  avons 
constaté  urr  abaissement  léger  de  la  tension,  il 
nous  paraît  difficile  d’affirmer  d’une  manière 
absolue  que  la  peptonothérapie  baisse  la  ten¬ 
sion.  Pourtant,  nous  suivons  deux  malades, 
l’une  depuis  quatre  ans,  l’autre  depuis  18  mois. 
Chez  la  première,  âgée  de  40  ans,  nous  avions 
au  début  une  hypertension  de  23,  qui  s’élevait 
par  paroxysmes  à  25  et  26,  Cette  malade  ne  pou¬ 
vait  plus  travailler,  et  tous  les  traitements 
s’étaient  montrés  sans  action.  Depuis  près  de  deux 
ans,  elle  a  pris  presque  sans  discontinuer  des 
peptones  polyvalentes,  et  sa  tension  est  à  pré¬ 
sent  fixe  à  19,  elle  mène  une  vie  normale  et 
accomplit  sans  difficulté  un  travail  cérébral. 

La  seconde,  est  âgée  de  30  ans.  Sa  tension  fut 
découverte  à  la  suite  d’un  court  séjour  à  1.800 
mètres  d’altitude  qui  avait  augmenté  les  cépha¬ 
lées  dont  elle  se  plaignait  depuis  plusieurs  années. 
Elle  avait  le  chiffre  élevé  de  22-13  quand  nous 
l’avons  vue  la  première  fois.  La  peptone  a  eu 
sur  ses  maux  de  tête  un  efjet  immédiat,  mais  ils 
réapparaissaient  lorsqu’elle  cessait  la  médica¬ 
tion.  Presque  sans  discontinuer,  elle  a  pris  un 
mélange  de  peptones  polyvalentes,  et  sa  tension 
artérielle  se  maintient  fixe  à  18-10,  et  ne  la  gêne 
nullement  dans  son  emploi  de  secrétaire  dans 
un  ministère. 

Nous  expliquerons  comment  nous  interprétons 
cette  baisse  tensionnelle,  et  la  signification  que 
nous  lui  accordons. 

Les  autres  malades  ont  été  suivis  trop  peu  de 
temps  pour  que  nous  puissions  faire  état  de' la 
baisse  constatée.  Elle  a  été  parfois  importante, 
parfois  nulle  ou  à  peu  près. 

Peut-être  doit-on  voir  là  un  élément  du  degré 
de  la  maladie  car  nous  considérons  qu’une  ten¬ 
sion  élevée  n’est  pas  toujours  l’image  d’une 
atteinte  profonde,  et  qu’il  est  des  hypertensions 
plus  modérées  dans  leurs  chiffres  qui  compor¬ 
tent  un  pronostic  beaucoup  plus  sévère. 

Il  en  est  de  ceci  comme  des  autres  états  mor¬ 
bides  ;  pour  une  affection  déterminée,  des  orga¬ 
nismes  différents  réagissent  d’une  manière  dif¬ 
férente.  L’hypertension  n’est  que  la  résultante 
d’un  mal  et  de  la  manière  dont  se  comporte 
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l’organisme  en  face  de  lui.  On  peut  donc  conce¬ 
voir  qu’une  atteinte  profonde  dans  un  orga¬ 
nisme  qui  lutte  très  bien,  donneta  un  chiffre  de 
pression  parfois  moins  élevé  qu’une  atteinte 
plus  légère  dans  un  organisme  qui  se  défend 
mal. 

En  résumé,  ce  que  l’on  peut  obtenir  de  la  pep- 
toiiothérapie  polyvalente,  c’est  d’abord  et  très 
rapidement  la  disparition  des  céphalées  ;  en¬ 
suite  et  plus  lentement  un  abaissement  tension¬ 
nel  de  quelques  degrés. 

Peptones  monovalentes  (peptone  de  viande).  — 
Elle  ne  nous  a  donné  aucun  résultat.  Nous  avons 
essayé  une  fois  les  injections  de  peptone,  sans 
procurer  aucun  soulagement  au  malade.  Les 
injections  polyvalentes  mériteraient  d’être  ten¬ 
tées.  A  priori,  nous  ne  leur  accordons  aucune 
confiance,  et  nous  dirons  pourquoi  dans  l’inter¬ 
prétation  de  nos  résultats. 

Amino-acides.  —  Nous  avons  employé  les 
amino-acides  totaux  provenant  de  la  dégrada¬ 
tion  des  peptones  (1). 

Les  malades  soumis  à  ce  traitement  n’ont  pu  ; 
être  suivis  très  longtemps,  mais  notre  expérience 
nous  permet  de  conclure  que  les  amino-acides  ; 
ont  une  action  analogue  aux  peptones.  Ils  nous 
semble  qu’ils  agissent  mieux  chez  certains  mala¬ 
des  et  moins  bien  chez  d’autres,  sans  que  nous 
puissions  dire  pourquoi. 

Les  résultats  sont  peut-être  moins  rapides 
sur  les  céphalées  mais  ils  finissent  par  être  au  , 
moins  aussi  brillants  et  peut-être  plus  persis¬ 
tants  après  cessation  de  la  médication.  ,  ' 

D’ailleurs,  les  peptones  couramment  utilisées, 
ne  sont  jamais  pures,  et  contiennent  toutes  une 
proportion  de .  produits  de  dégradation  plus 
avancés  et  en  particulier  des  amino-acides. 

Est-ce  la  peptone,  les  polypeptides  ou  les 
acides  aminés  cjui  agissent  ?  —  Nous  n’avons 
pu  encore  trancher  la  question.  Peut-être  les 
acides  aminés,  stade  ultime  de  la  dégradation 
des  protéines  éviteraient-ils  la  nécessité  de  don¬ 
ner  des  produits  polyvalents. 

Ces  amino-acides,  exigeant  une  préparation 
longue,  minutieuse  et  coûteuse,  nous  pensons, 
jusqu’à  plus  ample  informé,  qu’il  suffît  dé  donner 
des  peptones.  Mais  nos  conclusions  ne  sont  pas 
définitives  et  il  est  fort  possible  cjue  les  peptones 
et  les  amino-acides,  agissant  d’une  manière  très 
différente, il  soit  Utile  de  donner  l’un  ou  l’autre 
ou  les  deux. 

Nous  avons  fait  une  tentative  avec  un  seu> 
amino-acide,  elle  a  été  complètement  négative. 

,  Essai  d’interpeétation  des  résultats 
Ainsi  donc,  le  fait  nouveau,  constant,  est  la 
disparition  du  symptôme  dominant  lié  à  l’hy- 


(1)  Us  ont  été  préparés  par  les  usines  du  Rhône  qui 
en  ont  mis  aimablement  à  notre  dl.sposition. 


pertension  artérielle  :  la  céphalée,  par  les  pro¬ 
duits  de  dégradation  des  matières  albuminoïdes,' 
peptones  et  acides  aminés. 

Comment  l’expliquer  ? 

La  rigueur  scientifique  exige  des  expériences 
précises.  Mais  dans  ce  problème  de  l’hyperten- 
tion  artérielle,  l’obscurité  qui  plane  est  la  meil¬ 
leure  preuve  des  difficultés  que  l’on  rencontre.  ■' 
Il  ne  nous  est  pas  possible  d’apporter  à  ce  que 
nous  avançons  des  bases  expérimentales  indis¬ 
cutables,  et  nous  en  sommes  réduit  à  rester  dans 
le  domaine  de  l’hypothèse. 

Avant  de  dire  comment  nous  concevons  l’ac-' 
tion  des  peptones  et  des  acides  aminés  dans 
l’hypertension,  il  nous  paraît  indispensable  de 
dire  ce  qu’est,  pour  nous  le  processus  hypertensif. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’il  consistait,  selon  nous 
en  un  trouble  du  métabolisme  des  matières 
azotées.  . 

Pour  l’expliquer,  il  est  utile  de  rappeler  quel¬ 
ques  notions  primordiales  se  rapportant  à  la 
physiologie  de  la  digestion.  .  • 

On  sait  que  les  matières  protéiques  subissent 
dans  l’estomac  une  première  dégradation  en  albu- 
moses,  peptones  et  polypeptides,  mais  que  la 
dégradation  totale  ne  sé  fait  que  dans  l’intestin. 
Le  suc  pancréatique  et  le  suc  intestinal  par  son 
érepsine,  poussent  cette  dégradation  jusqu’au 
stade  d’acides  aminés. 

Mais  à  côté  de  cette  digestion  chimique,  il  en 
est  une  autre  tout  aussi  importante,  c’est  la 
digestion  biologique,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
transformation  des  albumines  hétérogènes  en 
albumine  spécifique. 

Une  albumine  injectée  se  comporte  dans  l'or¬ 
ganisme,  comme  un  véritable  corps  étranger. 
Elle  entraîne  des  accidents  divers,  et  elle  passe 
dans  l’urine.  Au  contraire,  cette  albumine  intro¬ 
duite  per  os,  est  transformée  de  telle,  manière 
qu’elle  se  comporte  comme  l’albumine  de  l’or¬ 
ganisme  qui  l’a  digérée  ;  en  un  mot,  il  y  a 
assimilation. 

Donc,  après  l’hydrolyse,  il  y  a  reconstruction, 
synthèse  de  protéines.  Le  lieu  de  cette,  synthèse 
est  encore  inconnu  ;  on  l’a  situé  au  niv^ead  dû 
foie,  puis  au  niveau  de  la  paroi  intestinale. ou 
suppose  aujourd’hui  qu’elle  a  lieu  au  niveau  déS 
tissus.  Les  acides  aminés  qui  n’ont  pas  é'té  uti¬ 
lisés  au  cours  de  cette  synthèse,  sont  transfor¬ 
més  et  éliminés  sous  forme  d’urée  par  les  urines. 

Le  rein  n’est  pas  le  seuf  organe  éliminateur, 
et  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  les  cas  où  elle 
devient  nécessaire,  de  la  digestion  intra-sanguine  . 
Il  se  produit,  pour  combattre  l’action  toxique  des/' 
substances  protéiques  hétérogènes,  des  diastaseà 
nouvelles.  .V 

Physiologiquement,  c’est  donc  le  tube  digesî 
tif  qui  est  le  «  gardien-de  la  spécificité  des  tis¬ 
sus  ». 

Si  celte  bafrière  est  insuffisante  et  si  la  diges- 
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tion  intra-sanguine  est  débordée,  le?  albumines 
hétérogènes  exerceront  une  action  toxique  et 
en  particulier  néphrotoxique.  Linossier  et  Le¬ 
moine  ont  expliqué  de  cette  manière,  l’aggrava¬ 
tion  de  l’albuminurie,  provoquée  par  le  lait  cru 
mal  digéré,  chez  certains  malades. 

D’autre  part,  quand  on  injecte  à  un  animal 
de  petites  doses  répétées  d’une  albumine  hété¬ 
rogène,  il  se  produit  les  accidents  de  l’anaphy-. 
laxie,  et  on  constate  la  présence  dans  l’urine, 
non  seulement  de  l’albumine  injectée,  mais  aussi 
des  albumines  constitutives  de  l’animal  sujet 
de  l’expérience.  On  note  également  une  cylirdru- 
rie,  et  l’autopsie  permet  de  découvrir  des  lésions 
rénales. 

Il  est  donc  possible  de  concevoir  que  dans  cer¬ 
taines  conditions  pathologiques,  l’hydrolyse  diges¬ 
tive  soit  imparfaite,  et  que  les  édifices  moléculaires 
ne  soient  plus  spécifiques. 

A  notre  avis,  c’est  ce  qui  se  passe  dans  le 
trouble  qui  engendre  l’hypertension  artérielle. 
Sous  l’influence  d’intoxications  diverses  (alcool, 
syphilis,  saturnisme  ou  autres),  sous  l’influence 
aussi  de  l’usure  normale  ou  prématurée  de  l’or¬ 
ganisme,  les  glandes  digestives  chargées  de 
l’hydrolyse  deviennent  incapables  d’assurer  la 
transformation  des  albumines  hétérogènes.  Il 
se  produit,  dans  ces  glandes,  une  perturbation 
analogue  à  celle  qui  se  produit  dans  les  ovaires 
au  moment  de  la  ménopause  ;  et  il  y  a  là  certai- 
hemeilt  un  ensemble  dont  les  manifestations 
Sont  différentes  selon  les  réactions  et  les  résis¬ 
tances  individuelles,  mais  qui,  à  leur  origine. 
Sont  en  tous  points  comparables. 

Ainsi  serait  réalisé  le  trouble  du  métabolisme 
azoté  dont  nous  avons  parlé. 

Comment  allons-nous  passer  de  là,  à  l’hyper¬ 
tension  artérielle  ? 

Après  le  débordement  de  la  barrière  intesti- 
hale,  et  le  passage  d’albumines  hétérogènes,  la 
digestion  intra-sanguine  elle-même  est  bientôt 
insuffisante. 

On  se  retrouve  donc  presque  dans  les  mêmes 
conditions  que  dans  l’expérience  qui  consiste 
à  injecter  périodiquement  à  l’animal  de  petites 
doses  d’albumine  d’une  espèce  différente.  S’il 
h’y  a  pas  de  phénomènes  anaphylactiques  à 
proprement  parler,  c’est  que  l’hétérogénéité  est 
relative.  Mais  la  céphalée  des  hypertendus  est, 
à  notre  avis,  un  phénomène  de  cet  ordre,  beau¬ 
coup  plus  qu’un  symptôme  de  l’hypertension. 

Il  n’y  a  donc,  entre  le  processus  pré-hyperten- 
Èeur  et  l’ànaphylaxie,  qu’une  différence  de  degré 
ét  non  pas  de  nature. 

Le  rein  est  construit  pour  éliminer  des  produits 
Spécifiques.  C’est  à  lui  que  revient  cependant  de 
rejeter  hors  de  l’organisme,  ces  produits  hété¬ 
rogènes,  et,  comme  dans  l’expérience  précitée, 
6h  trouvera  dans  l’urine  des  albumines  et  des 
cy)indres..La  comparaison  entre  cette  expérience 


et  les  constatations  cliniques,  ne  peuvçnt  pas 
laisser  indifférent. 

Mais  ce  passage  ne  peut  se  faire  que  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  surpression  sanguine.  Certaines 
hypertensions  paroxystiques,  et  les  variations 
de  pression  que  l’on  rencontre  chez  certains 
sujets,  n’ont  pas  d’autre  cause  que  cette  sur¬ 
pression,  phénomène  purement  mécanique  et  ne 
correspondant  à  aucune  lésion  rénale. 

La  répétition  de  ce  phénomène  ne  tarde  pas 
d’ailleurs  à  provoquer  la  lésion  rénale,  de  même 
d’ailleurs  que  la  toxicité  de  ces  albumines  hété- 
rogènes.A  ce  moment,  la  surpression  deviendra 
hypertension  proprement  dite,  c’est-à-dire  per¬ 
manente.  Mais  à  cette  hypertension  permanente 
compensatrice  du  trouble  rénal,  se  surajoute 
une  nouvelle  surpression  image  de  l’hétérogé¬ 
néité  qui  s’accroît  du  fait  de  la  déchéance  qui 
suit  une  nutrition  défectueuse. 

Ainsi  se  constitue  un  cercle  vicieux  qui  expli¬ 
que  l’hypertension  artérielle  dite  essentielle. 

Nous  insistons  à  dessein  sur  cette  notion  nou¬ 
velle  de  la  surpression,  car  elle  explique  les  cas 
où  l’on  n’a  trouvé  à  l’étude  histologique  aucune 
lésion  rénale.  C’est  que  ces  malades  en  étaient 
encore  à  la  phase  de  surpression,  et  on  conçoit 
aisément  que,  dans  certains  cas  où  le  rein  est 
particulièrement  résistant,  cette  surpression  soit 
susceptible  d’atteindre  des  chiffres  élevés  sans 
provoquer  de  dégât  ;  alors  qu’il  est  une  éven¬ 
tualité  où  le  rein  se  défendant  mal,  la  lésion 
arrive  vite,  et  le  chiffre  de  tension,  plus  modéré, 
comprend  cependant  et  l’hypertension  propre¬ 
ment  dite,  et  la  surpression. 

Tel  est,  à  notre  avis,  le  cycle  morbide  occa¬ 
sionnant  l’hypertension  artérielle  permanente. 

Le  trouble  primitif  est,  nous  l’avons  dit,  le 
résultat  d’une  intoxication,  celle-ci  pouvant  être 
exogène,  comme  dans  le  cas  de  saturnisme,  ou 
endogène  comme  dans  l’éclampsie  où  le  sang 
maternel  véhicule  des  produits  hétérogènes  pro¬ 
venant  du  placenta  fœtal,  contre  lesquels  l’or¬ 
ganisme  maternel  sécrète  des  diastases  appro¬ 
priées.  Le  débordement  des  organes  chargés  de 
la  digestion  de  ces  produits  étrangers  provoque 
les  crises  brutales  de  l’éclampsie. 

Dans  la  clyscrasie  de  la  cinquantaine,  l’in¬ 
suffisance  glandulaire  est  générale,  car  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  ciu’elle  porte  uniquement 
sur  un  groupe  de  glandes  à  sécrétion  interne, 
Ici,  le  rôle  du  sympathique  intervient  certai¬ 
nement,  sans  qu’il  soit  possible  encore  de  savoir 
dans  cpielle  part. 

L’hypertension  des  jeunes  relève  du  même 
mécanisme.  Mais,  alors  que,  vefs  cinquante  ans, 
il  s’agit  d’une  usure  plus  ou  moins  précoce,  ici, 
la  cause  est  une  affection  aiguë  de  ce  système 
glandulaire.  Le  cycle  est  identique,  seule  change 
la  raison  de  la  perturbation  première.  Dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  il  est  impossible 
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de  savoir  en  quoi  consiste  cette  affection  aiguë, 
mais  nous  avons  tendance  à  attribuer  au  fac¬ 
teur  sympathique  un  rôle  de  premier  plan.  On 
peut  admettre  qu’il  touche  dans  certaines  con¬ 
ditions  un  groupe  de  glandes,  comme  dans  d’au¬ 
tres,  il  frappe  un  groupe  différent  comme  le 
corps  thyroïde. 

Nous  espérons,  sinon  avoir  fait  la  lumière 
sur  la  pathogénie  de  l’hypertension,  du  moins* 
avoir  franchi  une  étape.  Tout  ce  que  nous  avan¬ 
çons,  a  besoin  d’être  étayé  par  de  l’expérimen¬ 
tation  scientlficiuement  conduite,  mais  les  faits 
exposés,  relatifs  aux  albumines  hétérogènes, 
permettent  d’espérer  que  notre  conception  est 
juste,  et  recevra  confirmation. 


Ce  que  nous  avons  dit  des  rapports  qui  exis¬ 
tent  entre  l’anaphylaxie  et  le  processus  de  la 
surpression,  lait  comprendre,  sans  insister  beau¬ 
coup  comment  agiraient  les  peptones. 

Elles  auraient  un  rôle  solliciteur,  c’est-à-dire 
qu’elles  entraîneraient  la  production  de  sucs 
digestifs  indispensables  à  la  dégradation  protéi¬ 
que  totale  et  à  la  synthèse  moléculaire.  Prises 
au  début,  elles  sont  susceptibles  d’empêcher  la 
lésion  rénale  de  se  constituer.  Dans  le  cas  où  cette 
dernière  est  installée,  elle  n’a  aucune  action  sur 


l’hypertension  proprement  dite,  mais  elle  sup¬ 
prime  la  surpression,  ce  qui  correspond  bien 
aux  résultats  que  nous  avons  obtenus. 

Quant  aux  acides  aminés,  ils  agiraient  peut- 
être  autrement.  On  sait  qu’en  injectant  à  un 
animal  certains  de  ces  acides  aminés  (leucine, 
glycocolle)  on  constate  une  augmentation  de 
l’urée  éliminée.  L’absorption  d’acides  aminés 
complets  entraînerait  peut-être  la  transforma¬ 
tion  en  urée  des  déchets  azotés  hétérogènes. 

Il  est  possible  également  que  les  peptones 
sollicitant  la  dégradation  totale,  les  acides  and- 
nés  sollicitent  la  synthèse,  car  la  démolition  pro¬ 
téique  n’est  que  poussée  très  loin  dans  le  tube 
digestif,  elle  est  achevée  dans  la  muqueuse  intes¬ 
tinale  pendant  l’absorption,  par  l’action  de 
l’érepsine.  La  présence  à  cet  endroit  de  synthèse, 
d’acides  aminés  totaux,  stade  ultime  de  la  dé¬ 
gradation,  favoriserait  le  procès  de  reconstruc¬ 
tion  de  la  molécule  albuminoïde. 

En  résumé,  nous  ne  savons  pas  si,  dans  nos 
expériences  thérapeutiques  il  s’agit  d’une 
influence,  dans  la  digestion  des  protéines  (rôle 
solliciteur  des  peptones  sur  le  pancréas  en  par¬ 
ticulier)  ou  s’il  s’agit  d’une  influence  hépatique 
dans  la  production  des  déchets  azotés. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  acides  aminés,  agi¬ 
raient  mieux  que  la  peptone,  en  favorisant  la 
production  d’urée. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  Professeur  Hartm.\nn(1) 

Fracture  du  col  de  fémur.  —  Affection  sous-delto'Idienne.  —  Epulis.  —  Adénopathie  sous- 
maxiilaire  tuberculeuse.  —  Néoplasme  du  sein.  —  Phlébite  hémorrhoïdaire.  Fibrome 
utérin.  —  Troubles  vésicaux  dans  le  fibrome  de  l'utérus.  Hémorragies  dans  le 
fibrome  de  l'utérus 


Cette  femme  de  71  ans  a  eu  un  accident  dans 
la  rue,  elle  a  été  renversée  par  un  taxi.  Après  l’ac¬ 
cident,  elle  n’a  pas  pu  marcher. 

Lorsque  nous  l’examinons  actuellement,  nous 
sommes  frappés  par  la  position  de  sa  jambe  gau¬ 
che  qui  est  en  rotation  externe  considérable  ; 
d’autre  part,  elle  paraît  plus  courte  que  la  droite. 
Nous  ne  trouvons  pas  d’ecchymoses,  de  lésions 
traumatiques  de  la  peau. 

Voyant  cet  aspet  du  membre  lésé,  vous  devez 
poser  tout  de  suite  la  question  :  «  Pouvez-vous 
soulever  votre  jambe  droite,  et  la  gauche  ?»  — 
Cette  malade  ne  peut  détacher  du  plan  du  lit 
son  membre  gauche,  mais  elle  arrive  tout  de  même 
à  lui  faire  légèrement  modifier  la  position  ;  l’im¬ 
potence  n’est  donc  pas  complète. 


(1)  Leçon  du  3  juin  1930,  recueillie  par  Mme  le  D' 
rifonof. 


Chez  cette  malade  vous  devez  penser  à  la  frac¬ 
ture  du  col  du  fémur. 

A  l’examen  plus  détaillé,  nous  constatons  que 
le  creux  inguinal  gauche  est  légèrement  gonflé 
par  comparaison  au  droit,  qui  est  normal.  Au  pal¬ 
per,  au  niveau  de  l’a^dère  fémorale,  dans  le  creux 
inguinal  gauche,  on  sent  une  certaine  résis¬ 
tance.  La  palpation  de  la  région  trochantérienne 
ne  montre  rien  d’anormal,  la  palpation  n’est  pas 
douloureuse.  La  rotation  externe  peut  être  cor¬ 
rigée  dans  une  certaine  mesure,  mais  cette  ma¬ 
nœuvre  provoque  de  la  douleur. 

Que  devons-nous  conclure  ?  —  Il  y  a  là  une 
fracture  du  col  du  fémur,  mais  il  faut  préciser 
quelle  est  sa  modalité. 

Nous  connaissons  la  fracture  sous-capitale,  la 
transcervicale  et  la  cervico-trochantérienne, 

A  laquelle  de  ces  trois  variétés  avons-nous 
affaire  dans  le  cas  présent  ?  La  dernière 
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variété  peut  tout  de  suite  être  éliminée  — ■ 
car  chez  notre  malade  nous  n’avons  rien  re¬ 
marqué  de  particulier  du  côté  du  trochanter  ;  ce 
dernier  n'était  pas  élargi,  la  rotation  externe 
peut  être  réduite,  il  n’y  a  pas  de  pénétration. 

Je  reste  hésitant  entre  les  deux  autres  moda¬ 
lités.  Mais  on  a  fait  la  radiographie,  elle  pourra 
nous  donner  des  précisions. 

On  voit  à  la  radiographie  que  la  fracture  de  no¬ 
tre  malade  est  une  fracture  sans  pénétration,' 
on  voit  même  un  certain' degré  d’écartement  en¬ 
tre  les  deux  fragments.  C’est  une  fracture  trans¬ 
cervicale,  mais  qui  se  rapproche  des  sous-capita¬ 
les,  ce  que,  du  restCi  je  n’ose  point  affirmer  me 
basant  sur  la  radiographie  ;  notez  bien  que  la 
radiographie  n’est  pas  une  photographie,  ce 
n’est  que  la  projection  de  l’ombre,  et  cette  der¬ 
nière  peut  facilement  se  modifier  suivant  le 
degré  de  rotation  ou  d’inclinaison.  Pour  avoir 
une  radiographie  précise,  il  faut  toujours  avant 
de  la  pratiquer  ramener  le  pied  du  malade  en 
dedans. 

2°  Voici  une  malade  qui,  en  1915,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  se  réveillant  un  matin,  remarque  que 
son  membre  supérieur  droit  est  comme  anky¬ 
losé,  engourdi  ;  on  la  traite  par  l’électricité,  la 
malade  prétend  avoir  été  améliorée.  Une  se¬ 
conde  fois,  le  même  accident  la  reprend  en  1927, 
puis  pour  la  troisième  lois,  il  y  a  7  mois.  Depuis 
trois  ou  quatre  mois,  la  malade  remarque  une 
légère  déformation  de  son  épaule  droite. 

Actuellement,  lorsque  nous  examinons  la  région 
malade  nous  voyons  une  légère  voussure  siégeant 
à  la  partie  antérieure  de  l’épaule. 

Cette  déformation  est  de  forme  arrondie,  la 
peau  ne  paraît  pas  modifiée.  Le  bras  malade  ne 
semble  pas  notablement  atrophié.  Au  palper, 
nous  constatons  une  vouîsure  régulièrement  ar¬ 
rondie,  un  peu  tendue,  mais  dépressible  ;  elle 
paraît  être  fluctuante.  Lorsqu’on  arrive  à  ame¬ 
ner  en  contact  la  paroi  antérieure  de  la  poche 
avec  la  postérieure,  on  a  la  sensation  de  grains 
sous  les  doigts. 

Examinant  la  région  en  arrière,  on  ne  sent  ab¬ 
solument  rien  de  spécial.  Le  coude  arrive  facile¬ 
ment  au  contact  du  corps.  Lorsqu’on  porte  le 
bras  en  dehors,  on  arrive  à  l’écarter  à  45“  sans 
que  l’omoplate  se  déplace,  ce  n’est  qu’après  cet 
angle  d’abduction  que  l’omoplate  bascule  et  suit 
le  mouvement  huméral.  On  trouve  un  point  dou¬ 
loureux  correspondant  à  l’apophyse  caraco ide. 

Nous  avons  donc  chez  cette  malade,  à  la  région 
de  l’épaule,  une  poche  avec  des  grains  riziformes. 
Cette  poche  correspond  à  la  poche  sous-deltoï- 
dienne.  Ce  n’est  pas  une  lésion  articulaire,  les 
mouvements  'de  l’articulation  ne  sont  pas  gênés; 
le  bras  pend  le  long  du  corps,  le  coude  touche  le 
corps.  La  radiographie  montre  un  os  sain.  Que 
faire  ?  —  Il  faut  extirper  la  poche  ou  la  vider. 


3“  Cette  femme  âgée  de  52  ans  est  entrée  dans 
notre  service  le  3  juin  1930  pour  une  grosseur 
siégeant  au  niveau  de  la  mâchoire  supérieure.  Le 
début  de  l’affection  remonte  à  un  an,  A  l’examen 
nous  voyons  au  niveau  de  la  mâchoire  supérieure, 
sur  le  bord  alvéolaire,  à  gauche  de  la  ligne  mé¬ 
diane,  une  tumeur  du  volume  d’une  petite  bille, 
La  tumeur  est  arrondie,  étalée  transversalement, 
elle  descend  au  devant  de  l’incisive  médiane,  elle 
s’implante  sur  la  gencive.  Sa  coloration  rosée 
rappelle  presque  la  muqueuse  normale; elle  n’est 
pas  ulcérée.  La  palpation  montre  que  la  tumeur 
est  ferme,  sans  toutefois  être  dure,  elle  est  élas¬ 
tique,  indolente.  On  ne  trouve  aucun  ganglion 
dans  les  régions  environnantes. 

Qu’est-ce  que  c’est  ?  —  C’est  un  «  épulis  »!  On 
a  beaucoup  discuté  sa ,  structure  histologique. 
C’est  une  tumeur  bénigne  épithéliale  de  la  mâ¬ 
choire. 

4“  Voici  une  jeune  fille  de  20  ans  qui  vient  nous 
consulter  pour  une  tuméfaction  siégeant  à  la  ré¬ 
gion  sous-maxillaire  droite,  mais  débordant  à 
gauche  la  ligne  médiane.  La  peau  la  recouvrant 
est  légèrement  rosée.  En  arrière  de  cette  tumé¬ 
faction  et  allant  jusqu’à  l’occipital,  on  voit  une 
cicatrice  d’une  ancienne  intervention. 

Au  palper,  la  tuméfaction  paraît  arrondie, 
fluctuante  au  centre,  les  parties  périphériques 
sont  plus  fermes.  Au  sommet  de  la  tuméfaction, 
la  peau  est  adhérente.  La  tumeur  est  mobile  sur 
les  parties  profondes,  elle  n’adhère  pas  à  l’os. 

Quel  doit  être  le  diagnostic  ? 

C’est  une  «  adénopathie  sous-maxillaire  tuber¬ 
culeuse  suppurée  ». 

Quel  est  le  traitement  à  conseiller  ? 

Il  faut  pratiquer  l’ablation  complète  du  gan¬ 
glion  pour  éviter  des  suppurations  dans  l’avenir. 

5“  Il  y  a  un  an  que  cette  femme  de  75  ans  au¬ 
rait  remarqué  la  présence  d’une  petite  tumeur 
indolente  au  niveau  de  son  sein  droit.  Il  y  a  6 
mois,  la  malade  constate  pour  la  première  fois, 
un  écoulement  parle  mamelon  droit,  écoulement 
rougeâtre  tachant  le  linge. 

A  l’examen  actuel,  nous  voyons  des  seins 
peu  développés,  le  sein  droit  paraît  plus  gros  que 
le  gauche,  surtout  dans  sa  moitié  inférieure.  Au 
niveau  du  mamelon,  à  sa  partie  inféro-externe, 
on  voit  une  petite  saillie  noirâtre  du  volume  d’un 
grain  de  chènevis  qui  resemble  un  peu  à  un  cail¬ 
lot,  mais  qui,  en  réalité  est  bien  plus  ferme  et 
adhère  fortement  au  mamelon.  Lorsque  l’on  tire 
légèrement  cette  formation,  on  voit  qu’elle  s’en¬ 
fonce  à  l’intérieur  du  mamelon,  mais  on  arrive 
tout  de  même  à  l’extérioriser.  C’est  une  petite 
masse  assez  ferme,  mais  non  dure,  sa  coloration 
est  rosée. 

La  peau  du  sein  droit  a  quelques  adhérences 
au  niveau  de  la  tumeur.  Cette  tumeur  est  arron- 
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die,  elle  est  séparée  d’une  autre  induration  par 
un  enfoncement.  Le  sein  est  mobile,  même  quand 
le  grand  pectoral  est  mis  en  tension.  • 

Dans  l’aisselle,  on  trouve  une  série  de  ganglions 
ainsi  que  du  côté  opposé.  Quelques  tout  petits 
ganglions  sus-claviculaires,  peu  appréciables. 

Cette  femme  a  un  «  néoplasme  du  sein  droiL  » 
à  aspect  particulier,  à  siège  probablement  intra- 
canaliculaire,  néoplasme  végétant. 

4“  Voici  un  homme  de  34  ans  qui  vient  con¬ 
sulter  pour  une  lésion  suintante  siégeant  au  ni¬ 
veau  de  l’anus. 

Un  interne,  ayant  vu  le  malade,  pose  le  dia¬ 
gnostic  d’hémorroïdes  étranglées. 

Cette  erreur  de  diagnostic  est  classique,  mais 
la  lésion  comme  telle,  n’existe  point. 

Voici  en  quelques  mots  l’histoire  du  malade  : 
une  nuit  le  malade  est  pris  brusquement  de  for¬ 
tes  douleurs  anales,  de  fièvre  et  de  frissons,  ce 
qui  indique  la  présence  d’une  inflammation.  Le 
lendemain  il  constate  que  quelque  chose  est  sorti 
de  son  anus. 

Actuellement,  nous  voyons  un  bourrelet  exté¬ 
rieur,  cutané,  rouge,  enflammé  ;  à  l’intérieur  de  ce 
bourrelet,  il  y  a  des  saillies  rouges  noirâtres  spha- 
célées  par  place. 

Les  lésions  sont  des  lésions  de  phlébite  hémor- 
roïdaire.  Le  bourrelet  cutané  se  trouve  en  dehors 
du  sphincter,  donc  ne  peut  être  étranglé  par  ce 
dernier.  Les  hémorroïdes  internes  grâce  à  l’in¬ 
flammation  sont  entourées  de  tissu  œdémateux, 
c’est  pourquoi  elles  s’extériorisent,  et  réduites 
elles  ressortent  presque  aussitôt  car  elles  ne  sont 
nullement  étranglées  ;  le  sphincter  laisse  facile¬ 
ment  (certes  avec  douleurs  pour  le  malade)  péné¬ 
trer  le  doigt. 

Quel  en  est  le  traitement  ?  —  Il  faut  prescrire 
des  bains,  des  compresses  humides.  Le  malade 
guérira  de  lui-même,  la  nature  a  fait  ce  qu’on  est 
obligé  parfois  de  faire  à  l’aide  d’injections  intra¬ 
veineuses  de  substances  coagulantes  —  il  a  une 
«  phlébite  de  ses  veines  hémorroïdales  ». 

7°  Voici  une  femme  qui,  depuis  quelque  temps 
remarque  que  son  ventre  augmente  de  volume. 

A  l’examen,  nous  voyons  un  ventre  développé 
normalement,  mais  de  forme  asymétrique.  On 
voit  à  gauche  une  bosselure.  Au  palper  de  l’ab¬ 
domen,  on  sent  une  tumeur  à  gauche  et  au-des¬ 
sous  de  l’ombilic.  Cette  tumeur  est  dure,  indo- 
ente,  elle  est  un  peu  mobile,  de  droite  à  gauche. 
Au  toucher  vaginal  le  doigt  heurte  une  tumeur 
qui  double  la  paroi  antérieure  du  vagin,  le  col  est 


haut  situé,  son  orifice  est  petit,  regarde  dans 
l’axe  du  vagin. 

Cette  malade  a  un  fibrome  de  l’utérus,  fibrome 
du  ligament  large.  L’intervention  dans  ce  cas  est 
délicate,  car  vous  êtes  exposé  à  léser  les  organes 
voisins  ;  ainsi  les  uretères  peuvent  être  très  facile¬ 
ment  lésés.  Le  moyen  le  plus  sûr  d’intervention 
pour  éviter  les  complications  dans  les  cas  de 
fibromes  intra-ligamentaires  a  été  discuté  bien 
des  fois.  On  conseillait  l’hystérectomie  et  puis 
l’ablation  du  fibrome.  C’est  une  mauvaise  mé¬ 
thode,  les  risques  en  sont  grands. 

Il  faut  tout  de  suite  s’attaquer  au  fibrome.  Il 
faut  inciser  toutes  les  couches  le  recouvrant  et 
continuer  l’incision  dans  la  profondeur  même  du 
fibrome.  Le  fibrome  attaqué  par  le  centre  ne 
saigne  pas,  et  on  ne  risque  point  de  léser  l’uretère. 

8°  Cette  femme  de  45  ans,  souffre  du  bas-ven¬ 
tre. 

Il  y  a  treize  ans,  je  l’ai  opérée  pour  une  cholé¬ 
cystite.  Actuellement,  elle  se  plaint  de  diffi¬ 
culté  pour  uriner  ;  parfois  au  contraire,  elle  est 
prise  d’envies  fréquentes  d’uriner.  Al’examen  par 
le  vagin,  on  trouve  un  col  gros,  largement  ouvert  j 
un  corps  utérin  enrétroflexion,ilest  douloureux. 

Le  fibrome  situé  sur  un  utérus  normalement 
disposé  peut  refouler  la  vessie,  mais  jamais  on 
n’observe  de  troubles  urinaires. 

Les  troubles  vésicaux  se  manifestent  en  pré¬ 
sence  de  fibromes  situés  sur  un  utérus  rétro- 
fléchi. 

Chez  la  femme  en  état  de  gestation,  lorsque 
l’utérus  est  en  rétroflexion,vers  le  troisième  mois, 
on  voit  des  troubles  vésicaux  ;  vers  le  quatrièhac 
mois,  il  peut  même  y  avoir  de  la  rétention 
d’urine  suivie  de  gangrène  de  la  vessie. 

9»  Depuis'un  an  cette  malade  âgée  de  47  ans, 
aurait  remarqué  l’augmentation  du  volume  de 
son  ventre.  Depuis  deux  à  trois  ans,  ses  règles 
sont  devenues  plus  abondantes.  A  l’examen  ac¬ 
tuel,  nous  trouvons  à  la  région  hypogastrique, 
une  tumeur  dure,  peu  mobile.  L’examen  par  le 
vagin,  permet  de  constater  un  col  largement  ou¬ 
vert,  le  doigt  y  pénètre,  ses  contours  sont  pres¬ 
que  fibreux.  Notons  qu’en  général,  les  menstrua¬ 
tions  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présence  d’un 
fibrome  extra-utérin. 

La  forme  murale  du  fibrome  utérin  provoque 
des  ménorrhagies. 

Le  fibrome  situé  dans  la  cavité  utérine  donne 
des  métrorrhagies. 

Ces  conclusions  semblent  être  exactes,  mais 
je  vous  souligne  qu’il  n’y  a  absolument  rie^ 
d’absolu. 
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LA  CLINIOUE  OBSTÉTRICALE  ÂU  GOUT  DU  JOUR 

La  version  par  manœuvres  internes  dans  les  présentations  de  l’extrémité  céphalique 
avec  rétrécissement  du  détroit  supérieur 

D’après  le  Professeur  J.  Vanverts  (1) 


La  version  par  manœuvres  internes  constitue 
Un  excellent  mode  de  terminaison  de  l’accou- 
chement,  en  cas  de  présentation  de  l’extrémité 
Céphalique  avec  rétrécissement  modéré  du  dé¬ 
troit  supérieur.  Mais  il  semble  que  cette  manœu¬ 
vre,  trop  souvent  oubliée,  ne  trouve  pas  dans  la 
thérapeutique  des  bassins  rétrécis  la  place 
qu’elle  mérite. 

On  a  pu  parler  aussi  en  pareils  cas,  de  sym¬ 
physéotomie,  de  césarienne  ;  mais,  pour  le  mé¬ 
decin  praticien,  l’application  de  forceps  semble 
être  le  seul  moyen  d’extraire  une  tête  retenue 
au  détroit  supérieur  rétréci.»  Le  spectre  du  re¬ 
lèvement  des  membres  supérieurs  et  surtout  de 
l’arrêt  de  la  tête  dernière  au  détroit  supérieur, 
hante  son  esprit  ;  d’où  le  délaissement  d’une  ma¬ 
nœuvre  qui,  exécutée  dans  des  conditions  bien 
déterminées,  est  susceptible  de  donirer  d’excel¬ 
lents  résultats.» 

Une  remarque  préliminaire  s’impose.  C’est 
que,  dans  les  cas  où  la  disproportion  est  peu 
Considérable  entre  les  dimepsions  du  détroit 
supérieur  et  celles  de  la  tête  fœtale,  l’intensité 
des  contractions  utérines  d’une  part,  la  défor¬ 
mation  d’un  crâne  malléable  d’autre  part,  per¬ 
mettent  de  vaincre  la  résistance  osseuse,  et  de 
faire  pénétrer  la  tête  dans  le  pelvis  ;  c’est  alors 
que,  rengagement  effectué,  si  l’utérus  fatigué 
est  incapable  d’expulser  la  tête,  une  application 
de  forceps  termine  facilement  l’accouchement. 
Il  est  ainsi  un  assez  grand  nombre  d’accouche¬ 
ments,  qui  s’effectuent  presque  spontanément. 

Mais,  quand  les  circonstances  ne  sont  pas 
aussi  favorables,  c’est  à  la  version  par  manœu¬ 
vres  internes,  qu’il  faut  recourir.  On  a  remarqué 
que,  pour  traverser  le  détroit  supérieur  rétréci 
d’avant  en  arrière,  la  tête  restait  en  position 
transversale,  puis  s’inclinait  sur  son  pariétal 
postérieur,  se  fléchissait  fortement  et  mettait 
ainsi  en  rapport  la  nuque  avec  la  ligne  inno- 
minée,  et  le  diamètre  bitemporal  (plus  petit  d’un 
centimètre  que  le  diamètre  bipariétal)  avec  le 
diamètre  antéro-postérieur  du  bassin. 

Or,  la  version  podalique  exécutée;  l’accou¬ 
cheur  peut  faire  exécuter  ces  différents  mouve- 


(1)  J.  Vanverts  (de  Lille).  —  La  version  par  ma¬ 
nœuvres  internes  dans  les  présentations  de  l’extrémité 
céphalique  avec  rétrécissement  du  détroit  supérieur. 
(Reime  française  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  août 
1930.) 


ments  à  la  tête  pour  en  favoriser  l’engagement, 
Budin  et  Champetier  ont  établi  les  règles  de 
l’extraction  de  la  tête,  qui  doit  ;  1°  se  placer  et 
rester  en  position  transversale  ;  2®  être  fléchie 
(mouv  ment  le  plus  important)  par  l’accou¬ 
cheur,  qui  introduit  l’index  et  le  médius  dans 
la  bouche  du  fœtus,  puis  tire  sur  le  maxillaire 
inférieur,  et  par  l’aide,  qui  par  l’abdomen  exerce 
de  fortes  pressions  sur  le  front  du  fœtus  avec 
la  paume  dé  la  main  ;  3°  être  inclinée  d’abord 
sur  le  pariétal  postérieur,  puis  sur  l’antérieur, 
ce  qui  est  obtenu  par  les  tractions  que  l’accou¬ 
cheur  exerce  sur  le  maxillaire  inférieur  avec  les 
doigts  introduits  dans  la  bouche  et  sur  la  nuque 
avec  les  doigts  placés  en  fourche  sur  celle-ci, 
d’abord  horizontalement,  puis  en  bas,  tandis  que 
l’aide  continue  à  pousser  régulièrement  sur  le 
front. 

Résultats,  D’après  la  statistique  du  Prof.  Van¬ 
verts,  l’extraction  fut  assez  facile  dans  19  cas 
(13  primipares,  6  multipares),  où  la  tête  ne  dé¬ 
bordait  pas  le  pubis,  et  dans  1  cas  où  elle  le  débor¬ 
dait  ;  par  contre,  elle  présenta  des  difficultés, 
d’importance  variable,  7  lois  où  la  tête  ne  débor¬ 
dait  pas  le  pubis,  et  7  fois  où  elle  le  débordait  ; 
le  palper  mensurateur  permet  généralement 
(sans  présumer  de  la  malléabilité  de  la  tête)  de 
prévoir  la  difficulté  ou  la  facilité  du  passage  de 
la  tête  au  détroit  supérieur  réréci. 

Au  point  de  vue  fœtal,  le  Prof.  V.  et  le  D' bor¬ 
dez  montrent,  par  leur  expérience  personnelle, 
que,  si  l’on  excepte  les  cas  où  le  placenta  était 
inséré  vicieusement  et  ceux  où  l’on  pratiqua  an¬ 
térieurement  des  applications  de  forceps,  les 
morts  d’enfants  concernent  des  cas  où  la  version 
n’aurait  pas  dû  être  tentée  en  raison  du  sur- 
plombement  du  pubis  par  la  tête  fœtale. 

Cette  manœuvre  possède  en  effet  ses  indica¬ 
tions  et  ses  contre-indications  ;  elle  ne  doit  pas  être 
appliquée  systématiquement. 

A.  La  version  ne  peut  s’appliquer  que  dans  les 
cas  de  rétrécissement  modéré  du  bassin  supérieuf. 

La  mensuration  du  détroit  supérieur  doit  donc 
être  faite  ;  on  a  fixé  des  chiffres,  en  déconseillant 
la  version  au-dessQus'de  9  cent,  de  diamètre  utile, 
si  le  bassin  est  généralement  rétréci  et  aplati, 
en  desssous  de  8  cent.  5  s’il  est  aplati  à  grand 
diamètre  transverse  ;  dans  les  bassins  canalicm 
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lés,  les  conditions  seraient  également  mauvaises 
pourla  version.  Mais  ilfaut  aussi  tenir  compte  du 
volume  et  de  la  malléabilité  de  la  tête  fœtale, 
et  l’on  peut,  par  le  palper  mensurateur,  recon¬ 
naître  tout  au  moins  le  rapport  qui  existe  entre 
le  diamètre  transverse  de  la  tête  fœtale  et  le 
diamètre  utile  du  détroit  supérieur  du  bassin 
maternel,  afin  d’établir  s’il  y  a,  ou  non,  dispro¬ 
portion  entre  cette  tête  et  ce  détroit.  Pratique¬ 
ment,  tenant  compte  de  ce  que  le  degré  de  la 
malléabilité  de  la  tête  reste  inconnu,  çes  rensei¬ 
gnements  sont  suffisants  pour  guider  la  conduite 
de  l’accoucheur. 

Le  surplombement  net  du  pubis  par  la  tête 
doit,  en  principe,  faire  rejeter  la  version,  et,  sui¬ 
vant  les  circonMances,  indiquer  la  césarienne  ou 
la  symphyséotomie  sous-cutanée.  Les  cas  favo¬ 
rables  à  la  version  sont,  en  effet,  d’heureuses  ex¬ 
ceptions  avec  lesquelles  il  ne  faut  pas  ici  comp¬ 
ter. 

L’absence  de  surplombement  du  pubis  par 
la  tête  doit  faire  rejeter  non  seulement  la  césa¬ 
rienne,  mais  aussi  la  symphyséotomie  et  le  for¬ 
ceps. 

Dans  les  cas  intermédiaires,  où  le  surplom¬ 
bement  est  à  peine  accusé,  il  faut  préférer  la 
version. 

B.  A  quel  moment  faut-il  pratiquer  la  ver¬ 
sion  ? 

On  devrait  être  certain,  pour  recourir  à  la  ver¬ 
sion,  que  rengagement  de  la  tête  nè  sera  pas 
obtenu  par  les  seules  contractions  utérines,  ou 
qu’il  s’effectuera  lentement,  d’où  une  menace  à 
la  fois  pour  la  mère  et  pour  l’enfant.  «  Le  sens 
clinique  et  le  tempérament  de  l’accoucheur  le 
pousseront  soit  à  patienter,  soit  à  intervenir  ra¬ 
pidement.  »  Si  certains  préfèrent  attendre,  puis 
recourir  au  forceps,  à  la  symphyséotomie,  à  la 
césarienne,  d’autres  interviendront  d’une  façon 
précoce  à  un  moment  où  la  version  et  l’extrac¬ 
tion  seront  plus  aisées  et  donneront  de  meilleurs 
résultats,  que  si  elles  sont  pratiquées  tardive¬ 
ment. 

Les  signes  de  souffrance  du  fœtus  ou  de  fa¬ 
tigue  de  la  femme,  la  constatation  d’un  arrêt 
ou  d’une  lenteur  exagérée  dans  l’évolution  du 
travail  sont  des  indications  d’intervenir  ;  il  en 
est  de  même  si  l’accoucheur  ne  peut  rester 


auprès  de  la  parturiente  pour  surveiller  la 
marche  de  l’accouchement.  Enfin  la  présen¬ 
tation  de  la  face,  et  surtout  celle  du  front,  in¬ 
diquent  de  ne  pas  temporiser  et  de  faire  la  ver¬ 
sion  dès  que  les  conditions  exigées  seront  rem¬ 
plies. 

G.  La  mobilité  de  la  tête  est  une  condition  de 
première  importance. 

D.  L’intégrité  de  la  poche  des  eaux  est  favo- 
rable,  alors  que  l’absence  de  liquide  dans  l’utérus 
peut  rendre  la  version  difficile  ou  mênae  impos¬ 
sible,  quand  la  rupture  des  membranes  date  de 
plusieurs  heures. 

C’est  cependant  l’état  de  l'utérus  lui-même, 
moins  que  cette  condition,  qu’il  faut  considérer 
suivant  qu’il  reste  souple  ou  qu’il  s’est  rétracté. 
Pour  se  renseigner  sur  l’état  d’un  utérus  vide 
d'eau,  il  faut  anesthésier  la  parturiente  et  pra¬ 
tiquer  le.  toucher  manuel  profond  ;  on  reconnaît 
ainsi  l’état  de  la  paroi  utérine.  Si  lamain  passe 
facilement  entre  elle  et  le  fœtus,  la  version  peut 
être  tentée  :  dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être 
considérée  comme  dangereuse.  La  rétraction 
limitée  à  l’anneau  de  Bandl,  qui  enserre  le  cou 
du  fœtus,  doit  aussi  faire  renoncer  à  la  version, 
à  moins  que  la  main  ne  parvienne  à  dilater  cet 
anneau. 

E.  La  dilatation  complète  ou  la  dilatation  du 
col  sont  indispensables  ;  si  le  col  n’est  pas  dilaté 
et  si  l’on  doit  recourir  à  cette  manœuvre  pour 
terminer  rapidement  l’accouchement,  on  dila¬ 
tera  le  col  à  l’aide  des  doigts,  ou  bien  on  l’inci¬ 
sera. 

F.  La  souplesse  des  parties  molles  maternelles 
oulafaible  résistance  du  bassin  mou  sontune  con¬ 
dition  favorable  à  l’extraction  du  fœtus  après 
la  version.  S’il  existe  à  ce  propos  de  grandes 
différences  entre  les  primipares  et  les  multi¬ 
pares,  la  primiparité  n’est  pas  une  contre-in¬ 
dication  à  la  version,  mais  il  faut  au  préalable 
agrandir  la  voie  de  sortie  pour  faciliter  l’extrac¬ 
tion.  A  la  dilatation  préfœtale  à  l’aide  du  ballon 
ou  du  poing,  l’auteur  préfère  l’épisiotomie 
bilatérale. 

G,  F, 
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UN  TRAITEMENT  DE  LA  FURONCULOSE 

Par  A.  Acquaviva 


Dans  la  cure  de  la  furonculose  la  thérapeu¬ 
tique  locale,  après  avoir  épuisé  la  gamme  des 
antiseptiques  et  des  résolutifs,  s’est  adressée 
pour  être  moderne  aux  agents  physiques  :  l’in- 
fra-rouge,  l’ultra-violet,  la  diathermie  et  même 
les  rayons  X  ont  été  tour  à  tour  employés  et 
préconisés  avec  des  enthousiasmes  divers  par 
de  nombreux  auteurs.  Parmi  les'  médications 
générales,  citons  rapidement  et  sans  prendre 
part  dans  le  débat,  les  injections  de  lait,  l’étain, 
la  levure  de  bière,  le  bismuth  ;  l’autosérothé- 
rapie  compte  aussi  des  succès,  de  même  le  bac¬ 
tériophage.  La  vaccinothérapie  enfin,  en  appli¬ 
cations  locales  ou  en  injections,  a  de  fervents 
convaincus. 

Aussi,  n’est-il  point  dans  notre  intention  d’en¬ 
visager  ici,  ni  surtout  de  les  discuter,  toutes  les 
méthodes  thérapeutiques  qui,  dans  la  lutte  anti- 
furonculeuse,  ont  des  succès  à  leur  actif.  Nous 
voudrions  simplement  signaler  un  mode  de 
traitement  que  nous  appliquons  depuis  plusieurs 
années  déjà  et  qui  nous  a,  dans  le  traitement  de 
la  furonculose,  donné  des  résultats  constants. 

Cette  méthode,  qui  n’a  nullement  le  mérite 
de  la  nouveauté,  associe,  dans  les  cas  rebelles, 
l’autosérothérapie  à  la  vaccinothérapie. 

Dans  les  furonculoses  de  la  face,  une  ponction 
prématurée  des  éléments  permet  de  les  faire 
avorter  et  d’empêcher  ainsi  la  formation  de  tissu 
cicatriciel. 

Dirons  tout  d’abord,  et  pour  qu’il  n’en  soit 
plus  question,  que,  par  furonculose,  nous  enten¬ 
dons  l’éruption  furonculeuse  banale,  faite  d’élé¬ 
ments  plus  ou  moins  nombreux,  se  succédant 
ou  simultanés,  et  nécrosant  la  peau  par  le  bour¬ 
billon  qui  les  centre.  Nous  éliminons  le  furoncle 
unique,  maladie  locale,  aussi  bien  celui  de  l’oreille, 
infiniment  douloureux,  que  celui  de  la  lèvre 
supérieure  dont  on  connaît  la  dangereuse  et  fré¬ 
quente  "complication  par  thrombophlébite  des 
sinus.  De  même  nous  ne  nous  occuperons  pas 
des  furoncles  du  dabétique  ou  de  ceux  que  l’on 
observe  chez  les  glycémiques  qui,  bien  qu’ayant 
plus  de  1  gr.  10  de  sucre  par  lire  de  sang,  ne 
sont  pas  glycosuriques.  Chez  ces  malades,  le  fu¬ 
roncle  ne  mérite  pas  d’être  considéré  en  lui- 
même  ;  la  thérapeutique  devant,  tout  d’abord, 
s’efforcer  de  corriger  la  cause  dont  ils  ne  sont 
qu’une  des  manifestations. 

Ces  réserves  faites,  envisageons  successive¬ 
ment  dans  le  traitement  de  la  furonculose  banale 
le  vaccin,  l’autosérum  et  la  ponction  préventive. 


r  Le  vaccin  : 

La  question  se  pose  de  savoir  à  quel  vaccin  il 
y  a  lieu  de  donner  la  préférence.  D’aucuns  pré¬ 
conisent  l’auto-vaccin  utilisant  les  souches 
microbiennes  provenant  du  malade  lui-même  ; 
d’autres  se  trouvent  bien  de  l’emploi  d’un  stock- 
Vaccin  préparé  avec  de  multiples  souches  de 
provenances  diverses.  Les  modes  de  prépara¬ 
tions  Vaccinales  sont  des  plus  divers  :  le  froid,  la 
chaleur,  l’iode,  la  soude,  l’acide  phénique,  le  fluo¬ 
rure  de  sodium,  l’ultra-violet  ont  été  employés 
pour  tuer  ou  modifier  les  corps  microbiens. 
Nous  ne  discuterons  point  de  leurs  mérites' ou 
inconvénients  respectifs,  notre  intention  étant 
simplement  de  dire  ce  que  nous  pratiquons  dans 
la  furonculose  et  non  de  mentionner  toutes 
les  médications  heureuses  que  l’on  peut  mettre 
en  œuvre  contre  elle.  Pour  notre  part,  nous 
utilisons  systématiquement  une  formule  qui 
associe  heureusement  aux  corps  microbiens 
et  aux  lysats,  une  anatoxine  staphylococcique 
désensibilisante  (1). 

Nous  pratiquons  les  trois  premières  injections 
dans  le  derme,  soit  au  niveau  de  la  fosse  sous- 
épineuse,  soit  à  la  face  antéro-externe  de  la 
cuisse.  La  dose  est  progressivement  de  1,  2  et 
3  gouttes.  A  partir  de  la  quatrième  piqûre,  le 
Vaccin  est  injecté  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  à  la  dose  de  1  /2  cmc.  que  nous  augmen¬ 
tons  progressivement  par  1  /4  de  cmc.,  jusqu’à 
2  cmc.  Notre  règle  essentielle  de  posologie  et  de 
ne  pratiquer  une  nouvelle  injection  que  lorsque 
les  phénomènes  réactionnels  locaux  (macule  éry¬ 
thémateuse)  de  l’injection  précédente  ont  com- 
complètement  disparu.  En  cas  de  réaction 
thermique,  ce  qui  est  rare,  nous  répétons  simple¬ 
ment  la  dose  précédente,  sans  l’augmenter  jus¬ 
qu’à  tolérance  parfaite. 

Le  plus  souvent,  quand  nous  avons  fait  ainsi 
trois  piqûres  intra-dermiques  et  trois  sous- 
cutanées,  l’éruption  furonculeuse  est^,  sinon  gué¬ 
rie,  du  moins  considérablement  améliorée.  Dans 
ce  dernier  cas,  nous  poursuivons  la  vaccinothé¬ 
rapie  jusqu’à  guérison  complète.  Il  nous  est 
cependant  arrivé,  et  particulièrement  dans  des 
furonculoses  qui  évoluaient  depuis  plus  de  deux 
ans,  de  n’obtenir,  après  six  injections;  aucun 
résultat  marqué.  C’est  dans  ces  cas  rebelles  que 


(1)  Cette  formule  est  présentement  préparée,  sous 
le  nom  de  staphylagone  par  les  '  laboratoires  Carrion. 
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nous  avons  associé  à  la  vaccinothérapie  l’au- 
tosérothérapie. 

L’autosérum  : 

L’autohémothérapie,  réinjection  dans  les  mus¬ 
cles  de  la  fesse  de  quelques  cmc.  de  sang  prélevé 
par  ponction  veineuse  au  pli  du  coude,  donne 
d’excellents  résultats  dans  la  thérapeutique  du 
furoncle.  Nous  lui  avons  substitué  parce  que 
d’emploi  plus  commode,  l’autosérothérapie  où 
l’on  ne  réinjecte  plus  le  sang  total,  mais  simple¬ 
ment  le  sérum  sanguin  du  mdlade.  L’autosé- 
rumj  d’efficacité  au  moins  égale  à  l’autohémo, 
a  sur  cette  dernière  méthode  l’avantage  de  ne 
nécessiter  qu’une  seule  ponction  veineuse  de  30  à 
50  cc.  environ.  Le  sang  est  récolté  directement 
dans  un  récipient  stérilisé  et  après  24  heures  de 
séjour  à  la  chambre,  on  recueillera  le  sérum  qui 
sera  réparti  en  tubes  à  essai.  Après  48  heures  de 
repos,  une  seulé  décantation  fournira  un  sérum 
clair,  sans  hématies,  qui  pourra  être  réparti  sté¬ 
rilement  en  ampoules.  Le  sérum  sera  injecté  tel 
quel,  sans  aucun  chauffage  préalable. 

Dans  les  cas  de  furonculoses  rebelles,  qui  ont 
résisté  à  six  injections  de  vaccin  pratiquées  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  nous  avons  re¬ 
cours  à  l’autosérum  qui  nous  a  paru  en  quelque 
sorte  mordancer  l’organisme  à  l’action  vacci¬ 
nale.  Nous' injectons  simultanément  vaccin  et 
sérum,  le  vaccin  étant  mélangé  dans  la  seringue  à  2 
cc.  de  sérum  du  malade.  L’on  voit  aussitôt  après 
les  premières  piqûres  de  vaccin  -|-  sérum,  les 
éléments  furonculeux  perdre  leur  acuité  et  se  ré¬ 
sorber  si  leur  maturité  n’était  pas  trop  avancée. 
H  est  rare  qu’on  soit  obligé  de  faire  plus  de  six 
à  huit  piqûres  de  la  sorte.  Le  rythme  habituel 
des  piqûres  est  de  deu.x  par  semaine. 

Par  cette  association  de  la  vaccinothérapie  et 
de  l’autosérothérapie,  nous  avons  pu  venir  à 
bout  de  poussées  furonculeuses  rebelles  qui  fai¬ 
saient  par  leur  répétition  le  désespoir  des  ma¬ 
lades  et  sur  lesquelles  on  avait  en  vain  essayé 
différentes  méthodes  de  traitement. 

Il  nous  reste  maintenant  à  envisager  le  trai¬ 
tement  abortif  du  furoncle  par  : 

La  ponction  préventive. 

Ce'sont  les  dommages  esthétiques  causés  par 
les  cicatrices  post-furonculeuses,  plus  particuliè¬ 
rement  au  visage  et  au  décolleté  de  nos  patientes, 
qui  nous  ont  incité  à  essayer  une  thérapeutique 
abortive  des  éléments  furonculeux.  C’est  ainsi 
que  nous  avons  été  amenés  à  pratiquer  la  ponc¬ 
tion  prématurée  des  éléments  inflammatoires. 


véritables  furonculoses  en  puissance.  Notons 
bien  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d,u  traitement  du  fu¬ 
roncle  à  la  période  d’état  où  le  bourbillon  cen¬ 
tral  est  déjà  formé  et  où  l’incision,  comme  la 
ponction,  seraient  superflues.  Nous  ne  ponction¬ 
nons  que  les  furoncles  à  l’état  naissant,  simples 
saillies  indurées,  rouges  et  douloureuses,  centrées 
par  un  poil.  C’est  dans  ce  follicule  pilaire  central 
qu’il  faut  ponctionner.  Le  petit  élément  furon¬ 
culeux  est  saisi  entre  le  pouce  et  l’index  ou, 
plus  commodément,  entre  les  mors  caoutchoutés 
de  la  pince  dermatologique  que  nous  avons  fait 
établir  et  dont  nous  avons  par  ailleurs  donné  la 
description  (1).  Dans  cette  saillie  furonculeuse 
que  centre  un  poil,  nous  pénétrons  d’un  coup 
sec  avec  une  aiguille  pleine  (une  forte  aiguille  de 
phonographe,  bien  flambée,  fait  parfaitement 
l’affaire)  jusqu’au  fond  du  follicule,  à  7  ou  S  mm. 
de  profondeur.  Si  l’on  a  soin  de  bien  comprimer 
le  nodule  inflammatoire  et  d’enfoncer  le  petit 
trocart  réalisé  par  l’aiguille  d’un  coup  bref  et 
audacieux,  sans  hésitation,  la  douleur  ressentie 
par  le  malade  est  minime.  L’aiguille  aussitôt  reti¬ 
rée,  on  augmente  la  compression  du  noyau  fu- 
ronculeu'x  qui  laisse  sourdre  un  peu  de  sang, 
puis  de  la  sérosité.  On  touche  à  l’éther,  de  même 
qu’à  l’éther  on  avait  préalablement  aseptisé  la 
peau. 

Si,  à  cette  ponction  on  associe  la  vaccino¬ 
thérapie,  les  éléments  furonculeux  avortent. 
On  évite  de  la  sorte  la  formation  du  bourbillon 
toujours  suivie  d’une  nécrose  du  derme  dont 
la  cicatrice  déprimée  et  indélébile  sera  l’inesthé¬ 
tique  séquelle  des  furoncles  que  l’on  laisse  évo¬ 
luer. 

Cette  ponction  préventive  du  furoncle  à  l’état 
naissant  prend  une  particulière  importance 
lorsqu’il  s’agit  de  furonculoses  de  la  face,  région 
où  l’on  a  tout  intérêt  à  éviter  la  formation  de 
cicatrices  toujours  disgracieuses. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  par  la  simple 
vaccination  au  staphytagone,  combinée  dans  les 
cas  rebelles,  à  l’autoséfothérapie,  nous  sommes 
toujours  venus  à  bout  des  furonculoses  chez  les 
sujets  non  diabétiques.  Par  la  ponction  pré¬ 
ventive  des  éléments  furonculeux  à  l’état  nais¬ 
sant,  nous  avons  pu  éviter  aux  patients  les  dis¬ 
gracieuses  cicatrices  que  laissent  habituellement 
sur  leur  visage  les  poussées  furonculeuses  non 
traitées  ou  trop  tardivement  jugulées. 


(.1)  Les  dermatoses  inesthétiques.  Leur  traitement 
par  les  agents  physiques.  Maloine,  éditeur. 
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Technique  de  l’anastomose  gastro-duodéhale  par  le 
procédé  de  Péan. 

Le  procédé  de  Péan,  connu  à  l’étranger  sous 
le  nom  de  Bilroth  II,  consiste,  dit  M.  Luquet, 
après  résection  gastrique,  à  anastomoser  liout 
à  bout  la  partie  restante  de  l’estomac  avec  la  pre¬ 
mière  portion  du  duodénum. 

Le  meilleur  de  tous  les  procédés  d’anastomose 
gastro-intestinale  est  celui-ci  ;  il  est  rarement 
apiJlicalde. 

Du  côté  de  l’estomac,  il  laut  qu’il  reste  une 
assez  longue  portion  de  cet  organe  ;  qu’elle 
s’abaisse  facilement  ;  que  ses  tranches  de  section 
ne  soient  pas  épaisses.  Du  côté  du  duodénum, 
il  faut  une  paroi  postérieure  longue  d’au  moins 
un  centimètre  et  recouverte  d’un  revêtement 
intact.  Il  faut  que  la  tranche,  bien  irriguée, 
saigne. 

Il  faut  que  le  calibre  duodénal  ait  un  dia¬ 
mètre  minimum  de  trois  centimètres.  La  prin¬ 
cipale  idée  qui  guide  l’opérateur  doit  être  de 
faire  une  bouche  assez  large. 

Il  est  plus  sûr  de  faire  le  plan  séro-séreux  pos¬ 
térieur  avec  des  points  séparés  à  la  soie,  en  pre¬ 
nant  la  musculo-séreuse  à  un  demi-centimètre 
environ  de  la  tranche  de  section. 

Une  aiguille  droite  ordinaire  exécute  le  .plan 
total  postérieur  au  moyen  d’un  surjet  de  fl]  de 
lin. 

Le  même  fll  continue  le  surjet  total  antérieur. 

On  termine  par  le  plan  séro-séreux  antérieur. 

Un  point  de  sûreté  est  placé  au  carrefour  des 
sutures  à  l’angle  supérieur.  (Paris  chirurgical, 
mars-avril  1930.) 

Résultats  éloignés  du  traitement  des  paralysies 
obstétricales. 

Le  P.  CoRRET  s’arrête  auxconclusionssui- 
vantes,  tirées  de  l’étude  des  différentes  para¬ 
lysies  obstétricales  au  cours  de  dix  années. 

Dans  les  cas  de  paralysie  obstétricale  des  liras 
au  moment  de  la  naissance,  lorsque  la  lésion 
n’est  pas  traitée  ou  qu’elle  résiste  au  traitement, 
les  doigts  presque  toujours  recommencent  de 
remuer,  le  coude  également,  mais  l’épaule  reste 
inerte,  elle  est  ballante  ;  tous  les  muscles  péri- 
articulalres  semblent  définitivement  paralysés  ; 
quelquefois  le  coude  également  est  inerte  par 
paralysie  de  biceps,  du  brachial  antérieur,  du 
triceps.  y 

Bien  des  cas  traités  peuvent  au  contraire  gué¬ 
rir.  On  peut  conseiller  dans  les  cas  rebelles  des 


transplantations  tendineuses,  ou  l’arthrodèse 
en  cas  d’épaule  ballante.(iîe!;ue  médicale  del’Esl,  I 
lei-  avril  1930.) 

Troubles  de  la  croissance  chez  les  enfants  diabétiques 
traités  depuis  plusieurs  années  par  l’insuline. 

Le  D'^  P.  Mauriac  démontre  que  les  enfaiils  ; 
diabétiques,  malheureusement  esclaves  rivés  à  | 
la  chaîne  insulinique,  vivent  et  survivent  sou¬ 
vent  dans  des  conditions  liicn  précaires  ;  après 
une  période  de  un  ou  deux  ans  qui  permet  tous 
les  espoirs,  l’élat  général  s’altère,  la  croissance  i 
s’arrête,  les  tissus  s’infiltrent,  le  faciès  s’élargit,  la 
paroi  abdominale  s’épaissit,  donnant  l’impres¬ 
sion  d’un  sjùîdrome  adiposo-génital  ;et,  surtout, 
le  ventre  se  ballonne,  se  distend,  tandis  que  le 
foie  grossit  considérablement,  dépassant  la  ligne 
ombilicale. 

Ce  syndrome  est  compatible  avec  un  certain 
temps  de  vie  normale.  Au  point  de  vue  pratique, 
l’auteur  pense  qu’il  est  utile  de  donner  aux  en-  ^ 
fants  diabétiques  traités  par  l’insuline  :  d’abord 
de  l’extrait  total  de  pancréas,  puis  des  extraits 
pluriglandulaires  et  surtout  thyroïdiens,  enfin 
des  vitamines  D  et  A.  (Gaz.  hebd.  des  sciences 
méd.  de  Bordeaux,  2^  juin  1930.) 

Le  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales  par 
la  méthode  de  Finikoff. 

D’après  Finikoff,  il  faut  augmenter  les  moyens 
de  défense  de  l’organisme  en  stimulant  le  pou¬ 
voir  liposic£ue  du  sang  et  le  pouvoir  protéo¬ 
lytique  des  leucocytes  polynucléaires.  Ceci  est 
obtenu  par  des  injections  d’huile  mélangée, 
extemporanément  d’iode,  et  ce  traitement  est 
associé  à  l’ingestion  de  sels  de  calcium  à  fortes 
doses.  Cette  méthode  offre  l’avantage  d’un  trai¬ 
tement  possible  avec  hospitalisation  ordinaire,  et 
même  en  consultation. 

Le  D'^  Zalewski  rapporte  16  observations  de 
malades  traités  de  la  sorte,  avec  des  résultats 
très  encourageants,  dans  un  délai  assez  court.  Ce 
traitement  éviterait  toutes  mutilations  comme 
on  en  observe  avec  les  méthode.s  sanglantes, 
toutes  ankylosés  comme  le  traitement  orthopédi¬ 
que  classique.  (La  Presse  médicale,  7  juin  1930.) 

Le  traitement  orthopédique  de  la  fracture 
de  Dupuytren. 

Voici,  d’après  M.  Bouroulleg,  les  principes  à 
respecter  en  présence  d’une  fracture  de  Dupuy¬ 
tren. 
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1®  Il  ne  suffit  pas  de  corriger  l’axe  du  mem¬ 
bre,  il  faut  vaincre  le  diastasis,  reconstituer  aussi 
exactement  que  possible  la  mortaise  tibio-péro- 
nière,  et  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par 
rhypercorrection.  C’est  là  le  secret  du  traite¬ 
ment  orthopédique  de  ces  fractures.  Le  pied  doit 
être  mis  franchement  en  varus,  le  moindre  val- 
gus  compromettant  à  coup  sûr  le  résultat  final  ; 

2“  Ce  traitement  est  un  traitement  d’urgence  : 
dès  les  premières  heures,  la  réduction  est  plus 
facile  ;  ' 

3®  Quandelleest  possible, l’anesthésie- générale 
ou  rachidienne  est  d’un  grand  secours  ; 

4®  Enfln,  le  plâtre  étant  posé,  la  réduction 
doit  être  maintenue  jusqu’à  ce  qu’il  soit  tout  à 
fait  sec,  si  on  ne  veut  pas  voir  je  déplacement 
se  reproduire.  C’est  d’ailleurs  pour  la  même  rai¬ 
son  qu’il  faut  suivre  attentivement  le  malade  au 
cours  des  jours  suivants,  et  changer  l’appareil 
dès  que  celui-ci  commence  à  jouer. 

L’autour  étudie  l’application  de  sa  méthode 
dans  les  fractures  sans  déplacement,  les  fractures 
types  avec  déplacement,  les  fractures  avec 
fragments  marginaux,  les  fractures  avec  lésions 
associées. 

A  noter  que,  dans  les  cas  où  la  résection  aura 
été  pénible,  la  gouttière  ne  sera  pas  remplacée  par 
l’appareil  de  marche  avant  la  troisième  semaine, 
{Gazette  des  hôpitaux,  4  juin  1930,) 

De  quelques  stigmates  oculaires  sensorio-moteurs 
au  cours  des  encéphalopathies  infantiles. 

Sur  150  sujets  environ  observés  par  MM.  Ba- 
BONNEîx  et  Blum,  et  atteints  d’encéphalopathies 
infantiles,  51  d’entre  eux  ont  présenté  quelque 
trouble  oculaire  d’ordre  moteur  ou  sensoriel, 
dont  les  principaux,  véritablement  primordiaux, 
sont,  soit  un  signe  d’Argyll,  soit  du  strabisme, 
soit  une  atrophie  optique.  On  ne  peut  évidem¬ 
ment  reconnaître  la  même  importance  étio¬ 
logique  à  ces  trois  symptômes  ;  le  premier  se 
rattache  indubitablement  à  la  syphilis,  et  il  sem¬ 
ble  bien  que  les  divers  autres  doivent  y  faire  pen¬ 
ser,  en  l’absence  de  toute  autre  affection  capable 
de  les  expliquer,  Mais  la  constatation  de  l’un 
d’entre  eux,  au  cours  ou  même  en  dehors  d’un 
syndrome  neurologique  de  l’enfance,  doit  dé¬ 
clencher  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  méthodes 
cliniques  et  neurologiques  actuellement  courantes, 
permettant  d’affirmer  le  diagnostic  et  d’imposer 
une  thérapeuticpue  efficace  {Gazette  des  hôpitaux, 
11  juin  1930.) 

Comment  traiter  un  rhume  des  foins  ? 

La  cuti-réaction  sert  de  base  à  certains  trai¬ 
tements.  Malheureusement,  la  positivité  d’une 
cuti-réaction  ne  prouye  pas  que  la  substance 
employée  pour  la  cuti-réaction  soit  l’agent  de  la 


maladie  que  l’on  veut  combattre.  D’autre  part, 
l’expérience  montre  qu’une  désensibilisation 
rigoureusement  spécifique  est  suivie,  plus  ou 
moins  vite,  d’une  sensibilisation  du  même 
groupe.  Aussi  Pasteur  Vallery-Radot  a-t-il 
créé  sa  méthode  de  désensibilisation  générale 
par  les  injections  intra-dermiques  de  peptone. 
Celle-ci,  bien  maniée,  paraît  utile  et  sans  incon¬ 
vénients.  Mais  plus  active  qu’elle,  semble  l’auto¬ 
sérothérapie  désensibilisatrice  de  Ch.  Flandin. 

Cette  méthode  repose  sur  le  lait  expérimental 
suivant  :  chez  un  sujet  anaphylactisé,  le  sérum 
sanguin  acquiert  des  propriétés  pour  le  sujet  lui- 
même.  C’est  l’idée  d’utiliser  ces  propriétés  pour 
désensibiliser  le  sujet  anaphylactisé  qui  a  amené 
l’auteur  à  créer  l’auto-sérothérapie  désensibili¬ 
satrice,  Il  se  contente  de  l’injection  intra-der¬ 
mique  d’un  à  trois  dixièmes  de  centimètre  cube  ; 
une  seule  prise  de  sang  peut  suffire  à  assurer  un 
traitement  de  vingt  jours.  Le  traitement  est  ac¬ 
tif  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie. 

Grâce  à  ce  traitement  qu’il  faut,  chez  certains 
sujets,  répéter  plusieurs  années  de  suite.  Ch,  F. 
a  eu  la  chance  de  pouvoir  guérir  un  bon  nombre 
de  rhumes  des  foins,  qui  avaient  subi  en  France 
ou  en  Amérique  d’innombrables  cuti  ou  intra- 
dermo-réactions  sans  aucun  avantage.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  borner  à  la  seule  désensibilisation 
spécifique  ou  générale,  car  le  problème  de  l’ana¬ 
phylaxie  est  plus  complexe  quffin  ne  l’entre¬ 
voyait  il  y  a  quelques  années.  (Le  Bulletin  mô 
dical,  jullet  1930.) 

Traitement  des  nævi  vasculaires. 

Le  D”  Marcel  Piuard  estime  qu’aux  formes 
superficielles,  limitées,  de  dimensions  réduites, 
il  faut  réserver  l’électrolyse,  facile  à  appliquer, 
ne  nécessitant  pas  de  nombreuses  piqfires  et 
donnant  un  résultat  rapide. 

Aux  formes  étendues  ou  infiltrées  plus  ou 
moins  profondément,  préférer  le  radhini  op  la 
radiothérapie.  Dans  les  forrnes  à  évolution  rgr 
pide,  utiliser  la  radiothérapie  à  doses  fortes, 
plus  ou  moins  filtrées. Si  eelle-ci  échoue  ou  seipon- 
tre insuffisante,  l’ablationchirurgicale,  quand  elle 
pourra  être  envisagée,  malgré  ses  inconvénients, 
restera  la  ressource  ultime,  {Journal  de  médecine 
de  Bordeauoç,,  20  juin  1930.) 

Vues  nouvelles  sur  l’endocrinothérapie  ovarienne, 

Les  extraits  opothérapiques  totaux,  dit  le 
D'  Roger  Chazette,  ne  répondent  plus,  dans 
beaucoup  de  cas,  aux  conceptions  actuelles 
d’une  thérapeutique  rationnelle  des  troubles 
dépendant  d’un  dysfonctionnement  des  glandes 
endocrines,  et  en  particulier  de  l’ovaire. 

Comme  J’hypophÿse,  la  thyroïde,  le  testicule,:, 
l’ovaire  est  susceptible  de  donner,  par  une  dis-- 
socîation  de  ses  éléments,  des  hormones  d’ac- 
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tion  physiologique  différente  et  même  anta¬ 
goniste. 

Par  l’opothérapie  ovarienne  dissociée,  c’est- 
à-dire  par  l’administration  soit  du  principe  sti¬ 
mulant  (agomensine),  soit  du  principe  frénateiir 
et  suspensif  (sistomensine),  peuvent  être  traités 
avec  une  grande  efficacité  les  syndromes  ménor- 


ragiques,  métrorragiques,  dysménorrhéiques,  ou 
bien,  au  contraire,  aménorrhéiques  ou  hypomé- 
norrhéiques.  A  retenir  également,  comme  cela 
avait  été  noté  déjà  par  quelques  auteurs,  une 
a'ction  très  favorable  de  l’agomensine  dans  les 
vomissements  de  la  grossesse.  {Vie  médicale, 
19  octobre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Le  B.  C.  G.  à  l’étranger. 

(M.  A.  Calmf.tte.  —  Académie  de  médecine  ; 

4-11-1930.) 

M.  Calmette  présente  quelques  considérations  sur 
la  vaccination  préventive  de.  la  tuberculose  par  le 
B.  C.  G.,  question  qui  vient  d’être  longuement  étu¬ 
diée  à  la  conférence  d’Oslo. 

L’innocuité  du  B.  C.  G.  est  établie  par  la  très 
grande  diffusion  de  son  emploi  et  le  nombre  considé¬ 
rable  de  nouveau-nés  à  qui  ce  vaccin  a  été  adminis¬ 
tré.  En  France,  8  à  9.000  enfants  sont  ainsi  vaccinés, 
chaque  mois  et  le  chiffre  total  des  sujets  vaccinés, 
avoisine  à  ce  jour  300.000  ;  400.000  si  l’on  comprend 
les  colonies.  A  l’étranger,  le  B.  C.  G.  a  été  utilisé  dans 
la  plupart  des  pays  d’Europe  et  en  Amérique,  avec 
un  nombre  de  vaccinations  à  peu  près  égal.  Or,  les 
enquêtes  les  plus  rigoureuses  permettent  de  con¬ 
clure  que  la  mortalité  générale  a  été  constamment 
moindre  chez  les  vaccinés  que  chez  les  non-vaccinés 

Comparant  les  statistiques  de  mortalité  générale 
et  de  mortalité  tuberculeuse  chez  les  vaccinés  et 
chez  les  non-vaccinés,  M.  Calmette  montre  que  la 
vaccination  a  réduit  dans  une  proportion  importante, 
souvent  de  moitié,  parfois  davantage,  la  mortalité 
pour  toutes  causes  des  nourrissons.  Le  bénéfice  de 
la  vaccination  au  E.  C.  G.  apparaît  donc  à  tous 
points  de  vue  certain. 

Sur  la  contracture  chez  les  contusionnés  de  l’abdomen. 

(M.  Cadenat.  —  Société  de  chirurgie  ;  22-10-1930.) 

A  propos  d’une  observation  de  M.  Lecerclé  rap¬ 
portée  par  M.  Proust,  une  discussion  a  eu  lieu  récem¬ 
ment  à  la  Société  de  chirurgie  Sur  la  valeur  diagnosti¬ 
que  de  la  contracture  dans  les  contusions  de  l’abdo¬ 
men.  Le  cas  de  M.  Lecerclé  avait  trait,  on  se  le  rap¬ 
pelle,  à  une  rupture  de  la  rate  avec  épanchement 
Sanguin  dans  le  péritoine,  ne  s’accompagnant^pas 
de  contracture  du  ventre. 

M.  Cadenat  communique  une  observation  analogue. 
Son  tnaladé,  renversé  le  26  avril  par  une  auto,  avait 
pu  sortir  le  7  mai  de  l’hôpital,  la  contusion  abdomi¬ 
nale  n’ayant  déterminé  chez  lui  que  des  troubles 
légers,  et  c’est  Seulement  le  31  mai  qu’il  fut  admis 


à  nouveau  pour  des  accidents  rappelant  l’appèndi- 
cite.  L’opération  conduisit  sur  une  rate  rompue,  qui 
fut  enlevée. 

Cette  latence  des  plaies  de  la  rate  est  bien  connue. 
Souvent,  après  la  vive  douleur  et  l’état  de  shock  du 
début,  la  rémission  des  symptômes  fait  écarter  une 
indication  opératoire  immédiate,  le  ventre  restant 
souple,  et  c’est  seulement  après  un  intervalle  libre 
de  quelques  heures,  de  quelques  jours  ou  un  délai 
plus  long  encore  que  les  accidents  reprennent,  for¬ 
çant  la  main  au  chirurgien. 

Chez  un  contusionné  de  l’abdomen,  conclut  M.  Ga- 
denat,  la  contracture  est  un  signe  de  lésion  viscérale 
et  une  indication  formelle  de  laparotomie  (même 
si  l’on  doit  avoir  la  bonne  surprise  d’un  simple 
hématome  sous-péritonéal  que  rien  ne  permet  a 
priori  d’affirmer). 

Mais  la  réciproque  n’est  pas  vraie  :  l’absence  de 
contracture  n’est  pas  une  raison  de  s’abstenir.  Un 
épanchement  Sanguin  intra-abdominal,  en  règle 
générale,  ne  détermine  pas  de  contracture  et  l’indi¬ 
cation  est  cependant  aussi  nette.  Un  léger  météo¬ 
risme  abdominal,  la  qualité  du  pouls,  les  renseigne¬ 
ments  de  l’examen  local  seront  parfois  d’un  pré¬ 
cieux  secours.il  faut  savoir  aussi  que  les  accidents 
peuvent  survenir  assez  longtemps  après  le  trauma¬ 
tisme. 

Nouvelle  méthode  de  radiographie  des  artères 
et  des  veines. 

(MM.  Makoto  Saïto,  KAMixAWAet  Yanagizawa 
—  Société  de  chirurgie  ;  15-10-1930.) 

M.  Hartmann  présente  un  rapport  sur  un  travail 
de  MM.  Saïto,  Kamikawa,  et  Yanagizawa  concer¬ 
nant  une  nouvelle  méthode  de  radiographie  des 
vaisseaux. 

Au  début  de  leurs  travaux,  MM.  Saïto,  Kamikawa 
et  Yanagizawa  ont  employé  l’iodure  de  Sodium, 
préconisé  par  Moniz.  Ayant  vu  se  produire,  à  la 
suite  de  ces  injections  dans  les  artères  cérébrales, 
des  douleurs,  des  crises  d’épilepsie,  des  paralysies 
respiratoires,  ils  ont  abandonné^l’iodure  de  sodium 
qu’ils  ont  remplacé  par  une  des  émulsions  suivantes 
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IP  Lipiodol  en  grammes .  25 

Protalbuminate  acide  de  soude.  0,95 

Lécithine .  10 

Solution  de  glucose  à  5  p.  100 . . .  75 

2®  Lipiodol  en  grammes .  25 

Blanc  d’œuf .  6,1 

Lécithine .  10 

Solution  de  glucose  à  5  p.  100 ...  75 

3®  Lipiodol  en  grammes .  25 

Miel .  10, 

Lécithine .  10 

Solution  de  glucose  à  5  p.  100 ...  55 


Les  auteiu-s  ne  font  pas  l’injection  dans  le  tronc 
principal.  Pour  le-  cerveau,  ils  poussent  l’émldsion 
dans  la  thyroïdienne  supérieure  après  avoir  placé 
une  pince  sur  la  carotide  primitive  et  une  deuxième 
sur  la  carotide  externe  au-dessus  de  la  naissance  de 
la  thyroïdienne. 

L’urétéro-pyélographie  rétrograde  ou  ascendante. 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Société' de  chirurgie  ; 
2-7-1930.) 

On  sait  qu’avec  une  injection  intra-veineuse 
d’urosélectan,  on  peut  procéder  à  la  radiographie 
de  l’uretère  et  du  rein,  le  produit  s’éliminant  par  le 
rein  en  substance  opaque  aux  rayons. 

A  cette  méthode,  M.  Chevassu  oppose  l’urétéro- 
pyélographie  rétrograde  ou  ascendante  qui  consiste 
à  injecter  un  liquide  opaque  aux  rayons  par  l’orifice 
vésical  de  l’uretère.  Il  a  obtenu  avec  ce  moyen  d’ex¬ 
ploration  de  belles  radiographies  qui  lui  ont  permis 
d’étudier  en  particulier  la  pathogénie  des  hydroné¬ 
phroses. 

Ostéome  du  brachial  antérieur. 

(M.  Petit  de  la  Villéoh.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  21-11-1930.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  présente  un  ostéome  du 
brachial  antérieur,  opéré  Sur  un  enfant  de  10  ans, 
victime  des  manœuvres  d’un  rebouteux,  et  d’un 
massage  aussi  énergique  qu’intempestif. 

Le  résultat  en  fut  une  ossification  totale  du  mus¬ 
cle  brachial  antérieur,  avec  ankylosé  du  coude,  en 
demi  extension.  P.  L. 

L’intradermo-réaetion  dans  la  lymphogranulomatose 
inguinale 

(MM.  Nicolas,  Favre  et  Lebéüp.  — Réunion  derma- 
.  tologique  de  Lyon  ;  17-4-1930.) 

Les  auteurs  démontrent  que  l’intradermo-réaction 
peut  être  pratiquée  dans  la  lymphogranulomatose 
inguinale  avec  un  antigène  provenant  du  tissu  ou  du 
pus  de  ganglion  lymphogranulomateux. 

Sans  avoir  une  valeur  diagnostique  absolue  et 


vraiment  spécifique,  elle  est  presque  toujours  posi¬ 
tive  dans  la  lympho-granulomatose  inguinale,  et 
négative  dans  les  autres  maladies.  Son  intensité 
paraît  en  rapport  avec  celle  de  l’adénite.  Elle  appa¬ 
raît  trois  Semaines,  à  un  mois  et  demi  après  le  début 
de  l’infection,  et  persiste  très  longtemps,  peut-être 
indéfiniment.  Elle  ne  paraît  pas  influencée  par  la 
vaccination  spécifique. 

Les  résultats  de  cette  réaction,  très  utiles  pour  le 
diagnostic,  prouvent  qu’il  faut  bien  considérer  la 
lymphogranulomatose  inguinale  comme  une  mala¬ 
die  spécifique,  autonome,  s’accompagnant  de  modi¬ 
fications  humorales  pouvant  persister  pendant  de 
nombreuses  années. 

Recherches  sur  l’action  tréponémicide  comparée  des 

divers  sels  bismuthiques  et  des  arsenobenzènes. 

(Réunion  dermat.  de  Strasbourg  ;  8-6-1930) 

M.  G.  Lévy  conclut  que  les  arsénobenzènes,  plus 
rapidement  que  les  sels  bismuthiques,  font  disparaî¬ 
tre  le  tréponème  dans  le  chancre  syphilitique. 

Parmi  les  sels  bismuthiques,  les  sels  hydrosolubles 
et  liposolubles  paraissant  pouvoir  être  mis  sur  le 
même  plan.  Ils  semblent  plus  actifs  que  les  sels 
insolubles. 

L’activité  et  la  posologie  du  bismuth  dans  le  traitement 
de  la  syphilis. 

(MM.  Sézary,  Perneï  et  Gallerand.  — -  Réunion 
dermat.  de  Strasbourg  ;  8-6-1930.) 

Les  auteurs  estiment  que  le  bismuth  est  un  médi¬ 
cament  antisyphilitique  extrêmement  actif,  com¬ 
parable  au  914.  Son  action  est  considérablement 
Supérieure  dans  la  syphilis  récente  à  celle  de  l’arsenic 
pentavalent  et  du  mercure. 

Dans  le  traitement  d’attaque  de  la  syphilis  pré¬ 
coce,  le  bismuth  doit  céder  le  pas  au  914  ;  mais  il  est 
bon  de  préconiser  à  cette  période  un  traitement 
conjugué  arséno-bismuthique.  Cependant  le  bismuth 
est  formellement  indiqué  chez  les  syphilitiques 
arséno-résistants,  et  chez  ceux  qui  ont  une  intolé¬ 
rance  marquée  pour  le  914,  ou  une  atteinte  viscérale, 
qui  contre-indique  ce  dernier  médicament. 

Dans  le  traitement  de  consolidation,  qui  Suit  le 
traitement  d’attaque  de  la  syphilis  cutanée,  et  dans 
lequel  le  914  ne  paraît  plus  nécessaire,  le  bismuth 
peut  être  employé  exclusivement,  ou  concomitam¬ 
ment  avec  l’arsenic  pentavalent  et  le  mercure. 

Dans  le  traitement  de  la  syphilis  ancienne,  les 
avantages  du  914  sur  le  bismuth  paraissent  moins 
évidents,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’urgence  parti¬ 
culière  (artérite  cérébrale,  gomme  du  voile  du  palais). 

Cependant  dans  la  paralysie  générale,  le  bismuth 
pas  plus  que  le  914  ne  paraît  utile.  Ces  deux  médica¬ 
tions  doivent  céder  le  pas  à  l’arsenic  pentavalent,  et 
notamment  au  stovarsol  sodique. 

Les  accidents  du  bismuth  Sont  nettement  moins 
nombreux  et  moins  graves  que  ceux  du  914.  Les 
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réactions, viscérales,  les  accidents  par  sensibilisation, 
par  biotropisme  on,  par  intoxication  sont  considéra¬ 
blement  plus  rares.  D’où  l’avantage  de  substituer 
le  bismuth  au  914  dès  que  la  période  d’attaque  est 
passée. 

Les  préparations  de  bismuth  insoluble  en  milieu 
aqueux  et  Surtout  huileux  paraissent  constituer  le 
mode  d’administration  qui  expose  le  moins  aux 
complications  et  qui  permet,  au  total,  l’introduction 
des  doses  les  plus  importantes  de  ce  médicament. 
Aussi,  Sauf  peut-être  dans  le  Stade  précoce  de  la 
maladie,  où  il  est  possible  que  les  Solut'ons  de  bis¬ 
muth  soient  plus  actives  que  les  suspensions,  .c’eSt 
à  elles  que  les  auteurs  donnent  généralement  la  pré¬ 
férence. 

Deux  ans  et  demi  de  pratique  du  bismuth  lipo-soluble 

(M.  Glément-Simon.  —  Réunion  dermat.  de  Stras¬ 
bourg  ;  8-6-1930.) 

Pour  l’auteur,  cliniquement  et  sérologiquement, 
les  médications  arsenicale  et  bismuthique  sont  com¬ 
parables.  Le  bismuth  lipo-soluble,  en  raison  de  sa 
meilleure  tolérance,  paraît  devoir  être  préféré  aux 
suspensions  bismuthiques. 

Etude  du  pouvoir  préventif  du  bismuth  dans  la  syphilis 
expérimentale  du  singe. 

(MM.  Levaditi  et  P.  Lépine.  —  Réunion  dermat. 
de  Strasbourg  ;  8-6-1930.) 

Les  recherches  des  auteurs  montrent  que  le  Bi, 
administré  à  des  singes,  soit  sous  forme  insoluble 
(oxycarbonate) ,  soit  sous  forme  lipo-soluble  (a-carbo- 
xéthyl-p-  méthy,  monoat.  basique  de  Bi)  confère 
un  état  réfractaire  antisyphilitique  durable.  Les 
animaux  résistent  à  de  nombreuses  inoculations 
infectantes  pratiquées  par  voie  cutanée,  et  semblent 
rester  totalement  à  l’abri  de  la  contamination,  atten¬ 
du  que  leurs  ganglions  se  montrent  jusqu’ici  dé¬ 
pourvus  de  virulence. 

Traitement  d’attaque  de  la  syphilis  par  le  bismuth. 
(MM.  Loiitat-Jacob  et  Roüerti.  —  Réunion  dermat. 
de  Strasbourg  ;  8-6-1930.) 

Le  bismuth  reste  un  médicament  merveilleux 
chez  les  arséno-résistants  et  les  arséno-intolérants  ; 
mais  pour  le  traitement  d’attaque  de  la  syphilis,  sur¬ 
tout  au  point  de  vue  prophylaxie,  le  novarsénobenzol 
a  une  action,  sans  doute  plus  brutale,  mais  plus 
rapide.  Les  auteurs  pensent  que  dans  les  syphilis 
présérologiqpies,  c’est  le  traitement  d’attaque  mixte 
arseno-bismuthique  qui  donnera  les  meilleurs  résul¬ 
tats  ;  pour  les  autres,  à  Wassermann  déjà  positif 
ou  présentant  des  accidents  secondaires,  le  traite¬ 
ment  d’attaque  doit  être  arsenical  ou  mixte,  ce  qui 
est  une  question  de  tendance,  mais  pas  bismuthi¬ 
que  seule,  caria  durée  do  contagion  e.sl  alors  pre.squo 
le  double  de  celle  qu’on  observe  avec  les  arséno- 


benzènes,  et,  si  nous  voulons  lutter  contre  la  pro¬ 
pagation  de  la  syphilis,  le  meilleur  moyen  est  d’en 
tarir  les  sources  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Les  eaux  minérales  de  Royat  et  de  Saint-Nectaire, 

milieux  vitaux  pour  le  cœur  isolé  de  Hélix  Poma- 

tia  ;  leur  action  profonde  sur  la  conductibilité 

de  la  cellule  myocardique. 

(M.  Mougeot  (de  Royat).  —  Soc.  d’hydrologie  et  de 
climatologie  méd.  de  France  ;  20-1-1930.) 

L’au,teur  a  pu  mettre  en  lumière,  dans  Fougues, 
Vichy  et  Châtel-Guyon,  une  action  prépondérante 
de  la  concentration  en  ions  hydrogène,  laquelle  se 
fait  sentir  d’une  façon  élective  et  négative  sur  les 
propriétés  inotrope  et  bathmotrope  de  la  fibre  myo¬ 
cardique,  ainsi  que  sur  son  tonus,  qui  est  en  général 
augmenté. 

Dans  Royat  et  Saint-Nectaire,  il  a  mis  en  évidence 
une  action  prépondérante  et  négative  des  ions  (très 
probablement  cations  lourds)  sur  la  propriété  dro- 
-  motrope  de  la  cellule  myocardique,  en  même  temps 
que  son  tonus  est  modifié. 

Bien  que  ces  recherches  sur  les  eaux  minérales, 
considérées  comme  milieux  vitaux  pour  le  cœur  isolé, 
en  soient  encore  au  stade  initial  et  rudimentaire, 
elles  semblent  permettre  déjà  une  analyse  physio¬ 
logique  assez  précise  et  riche  en  promesses  de  leurs 
propriétés  biologiques,  encore  que  toute  déduction 
clinique  soit  injustifiée,  impossible. 

Note  sur  la  radiothérapie  dans  les  périviseérites 
douloureuses. 

(MM.  Delherm  et  Laquerrière.  —  Société  de 
radiologie  médicale  de  France  ;  juin  1930.) 

Quand  le  courant  voltaïque,  les  infra-rouges,  la 
diathermie  ont  échoué,  il  faut  s’ad  esser  à  la  radio¬ 
thérapie,  et  l’on  aura  quelques  chances  de  succès. 

Les  auteurs  ont  essayé  la  radiothérapie  moyenne¬ 
ment  pénétrante  (25  cm.  d’étincelle  équivalente, 
5  à  8  mill.  d’aluminium  suivant  les  cas),  dont  ils 
ont  envisagé  l’action  favorable  dans  une  publica¬ 
tion  antérieure. 

Ils  ont  visé  la  région  douloureuse  par  une  porte 
d’entrée  antérieure,  et  la  région  rachidienne  à  peu 
près  correspondante  par  une  porte  d’entrée  posté¬ 
rieure.  Chaque  série  était  de  12  à  1.600  R.  par  400  R. 
Chaque  porte  était  irradiée  alternativement  ;  on 
effectuait  en  général  une  séance  tous  les  2  jours. 

Cette  technique  ne  paraît  pas  immuable  du  reste, 
et  ils  ne  la  donnent  qu’à  titre  d’indication  et  parce 
qu’elle  leur  a  donné  des  résultats  intéressants  qui 
font  l’objet  de  cette  communication. 

En  résumé,  dans  une  série  de  six  cas,  les  aùteurs 
ont  eu  une  aggravation,  une  légère  amélioration  et 
quatre  très  grandes  améliorations  des  douleurs  vives, 
des  nausé  s,  des  vomissements  que  présentaient  ces 
malades. 

Si  l’on  songe  que  ces  malheureux  qui  étaient  dé- 
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laissés  par  les  médecins  et  par  les  chirurgiens,  me¬ 
naient  une  existence  des  plus  précaires,  à  cause  de  la 
petsistance  des  troublés  fonctionnels  qu’ils  éprou¬ 
vaient,  on  peut  considérer  que  les  résultats  donnés 
par  la  radiothérapie  de  cette  série,  qui  du  reste  peut 
être  heureuse,  sont  vraiment  très  encourageants. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  7  novembre  1930. 

Süï  deux  procédés  de  cure  de  la  hernie  inguinale. 

M.  Raymond  Bonneau  fait  un  rapport  sur  deux 
mémoires  adressés  par  M.  Bossy  (de  Liège)  et  M. 
LembO  (de  Naples)  et  décrivant  chacun  une  techni¬ 
que  de  cure  radicale  de  la  hernie. 

Sur  les  antiseptiques  chlorés. 

M.  Léo  rappelle  l’état  actuel  de  la  question  du 
mode  d’action  des  antiseptiques  chlorés  tels  que  les 
hypochlorites  de  Soude  de  Dakin,  la  chloramine  de 
Daufresne  simple  ou  additionnée  de  borate  ou  de 
chlorure  de  sodium.  L’auteur  constate  la  pénurie  des 
documents  d’après  guerre  sur  ce  sujet. 

Le  traitement  du  pied  bot  du  nourrisson. 

M.  JuDET  commence  les  manœuvres  modelantes 
dès  le  second  mois  de  la  vie.  Il  fait  le  redressement 
par  étapes  (l-â-3)  Suivant  lés  cas  et  il  fixe  par  un 
plâtre  le  résultat  obtenu  :  cet  appareil  prend  appui 
sur  le  genou,  et  a  une  puissance  contentive  très 
grande. 

M.  Trêves  commence  le  traitement  dès  que  l’en¬ 
fant  a  repris  son  poids  de  naissance  et  préfère  les 
bandelettes  d’adhésif  à  l’oxyde  de  zinc  qui  agissent 
par  la  manière  dont  elles  sont  placées  sur  les  trois 
déformations  du  pied. 

M.  R.  Massarï  emploie  aussi  les  bandelettes  adhé- 
sives  à  la  manière  du  Ducroquet  avec  point  d’appui 
sur  ie  genou  fléchi.  Quand  la  réduction  est  bonne, 
vers  le  5®  mois  en  général,  il  fixe  dans  Un  plâtre  la 
correction  obtenue. 

A  propos  des  fractures  ouvertes 

M.  Petit  de  la  Villbon  n’est  pas  partisan  de 
l’ostéo-synthèse  pour  traiter  les  fractures.  Il  réalise 
les  deux  indications  principales  :  immobilisation 
par  les  appareils  à  suspension  du  type  américain  et 
désinfection  par  la  méthode  antiseptique  de  Carrel. 

Cancer  de  l’épiploon, 

M.  Bonnet  a  observé  le  développement  d’un  can¬ 
cer  de  l’épiploon  chez  une  femme  opérée  deux  ans 
auparavant  d’hystérectomie  pour  annexite  bilaté¬ 
rale  suppurée  avec  un  corps  utérin  Volumineux  mais 
d’apparence  banale.  D’après  Texamen  histologique 
il  semble  probable  que  là  lésion  intestinale  ait  pour 


origine  le  corps  utérin.  La  lésion  est  curieuse  par 
suite  de  la  lente  évolution  de  cet  envahissement  se¬ 
condaire  sans  ascite  hémorragique. 

Fracture  complète  isolée  de  la  iBte  radiale. 

M.  Lanos  présente  une  malade  à  laquelle  il  a 
enlevé  par  une  Incision  externe  un  fragment  basculé 
en  avant  de  la  tête  radiale.  11  a  pu  redonner  à  Fârti- 
culation  du  coude  l’intégrité  de  ses  mouvements. 

Maladie  de  Schlatter. 

M.  PeugnieZ  a  observé  un  cas  d’apophysite  tibiale 
chez  une  enfant  de  12  ans,  élève  d’une  école  de  danse. 
Il  compare  ces  accidents  à  l’épicondylite  des  escri¬ 
meurs.  La  malade  a  guéri  par  le  repos  et  la  révulsion 
locale. 

Stase  duodénale. 

M.  Lanos  rapporte  l’observation  d’une  malade 
qu’il  a  suivie  pendant  plusieurs  années  et  chez  la¬ 
quelle  il  a  vu  évoluer  une  stase  duodénale.  Cette 
malade  avait  subi  en  1910  une  gastro-entérostomie, 
puis,  en  1924,  une  duodéno-jéjunostomie  transmé¬ 
socolique.  La  stase  duodénale  persistant,  Fauteur 
fit  en  juin  1930  une  gastrectomie  Supprimant  la 
bouche  de  gastro-entérostomie,  aboucha  l’anse  effé¬ 
rente  dans  l’estomac  et  fit  entre  cette  anse  et  la 
troisième  portion  du  duodénum  une  nouvelle  duo¬ 
déno-jéjunostomie.  La  malade,  améliorée,  a  repris 
du  poids. 

Arrachement  osseux  intra-articulaire  du  genou. 

M.  R.  Massart  présente  l’observation  et  les  ra- 
.  diographies  d’une  jeune  fille  qui,  en  courant,  vint 
heurter  son  genou  contre  un  banc  et  se  fit  une 
entorse  avec  hémarthrose.  Depuis  quatre  mois  le 
genou  n’était  pas  amélioré  dans  ses  mouvements 
en  dépit  de  massages  et  de  mécanothérapie.  Une  ra¬ 
diographie  montra  à  l’auteur  un  arrachement  osseux 
tibial  externe  qui  était  resté  méconnu  faute  d’exa¬ 
men  aux  rayons  X.  Une  arthrotomie  externe  permit 
d’enlever  cette  cale  osseuse  et  de  rendre  au  genou 
sa  mobilité.  Actuellement,  la  récupération  fonction¬ 
nelle  est  totale.  L’auteur  insisté  sur  la  nécessité  de 
connaître  par  la  radiographie  l’importance  des 
dégâts  de  l’entorse  avant  de  masser  et  de  mobiliser 
et  sur  l’importance  d’une  réfection  articulaire  mi¬ 
nutieuse  au  cours  de  l’acte  opératoire. 

Volvulus  grêle  total.  Détorsion.  Guérison, 

MM.  Victor  Pauchet  et  Le  Gac  ont  vu  survenir 
un  volvulus  chez  un  malade  opéré  antérieurement  de 
colectomie.  Ce  volvulus  n’a  aucun  rapport  avec 
l’opération  -faite  :  il  a  été  déterminé  par  une  bride 
épiploïque.  Les  auteurs  ont  eu  recours  à  la  rachianes¬ 
thésie,  ont  détordu  l’intestin,  ponctionné  et  aspiré 
les  contenus  liquides  du  grêle,  le  point  déclive  de 
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l’intestin  étant  amené  loin  sur  la  table  pour  ne  pas 
infecter  la  masse  intestinale. 

Kyste  de  l’organe  de  Rosenmüller. 

M.  Muller  (de  Belfort)  présente  l’observation 
d’une  malade  opérée  d’un  kyste  de  l’ovaire  à  pédi¬ 
cule  tordu,  développé,  comme  l’examen  histologi¬ 
que  l’a  montré,  aux  dépens  d’un  vest'ge  de  l’organe 
de  Rosenmttller. 

Société  odontologique  de  France. 

Séance  du  28  octobre  1930. 

La  séance  est  ouverte  à  20  h.  30,  sous  le  présidence 
de  M.  Dufourmentel,  président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernièr^e  séance  est  adopté 
à  l’unanimité. 

Le  président  donne  la  parole  à  Mlle  Guéricolas, 
qui  fait  un  exposé  des  travaux  et  résultats  obtenus 
dans  le  service  de  pyorrhée  dirigé  par  le  docteur 
Frison. 


Prennent  part  à  la  discussion  le  docteur  Gérard 
Maurel  et  M.  Ghapey. 

Après  avoir  exposé  sa  technique  pour  la  réfection 
du  vestibule  buccal,  en  vue  de  prothèse,  le  docteur 
Gérard  Maurel  présente  plusieurs  malades  opérées 
et  appareillées.  Cette  méthode  permettra  à  bien  des 
praticiens  de  résoudre  le  problème  si  complexe  du 
dentier  complet. 

M.  Le  Brun  fait  un  rapport  du  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  dentaire  qui  eut  lieu  du  8  au  11  août 
à  Bruxelles.  Le  film  intitulé  :  «  les  dents  des  petits 
Parisiens  »  créé  par  notre  confrère  et  M.  Sudaka  1 
fut  présenté  à  cette  occasion. 

Toutes  les  puissances  étrangères  représentées 
avaient  fourni  un  gros  effort  et,  pour  terminer,  M.  Le 
Brun  fait  un  appel  pressant  à  tous  les'  confrères 
qui  voudraient  bien  l’aider  à  collaborer  à  cette  tâche 
ardue,  mais  si  utile,  de  l’hygiène  dentaire  scolaire, 

Le  secrétaire  des  séances, 

M.  Vabois. 


Les  Congrès 

II®  Congrès  international  de  Pédiatrie 

Suite  (1) 


T.c  i‘ôie  physiologique  et  pathologique 
du  système  tliymo-lymphatiquc 

Georges  Mouriquand  et  Marcel  Bernheim. 

L’étude  d’un  nombre  important  de  thymus  hu¬ 
mains  bien  étudiés,  chez  des  sujets  morts  d’accidents, 
amène  l’auteur  à  contredire  rigoureusement  la  doc¬ 
trine  classique  (défendant  ainsi  une  opinion  égale¬ 
ment  chère  à  notre  collègue  Apert) . 

Les  thymus  volumineux  seraient  des  thymus  sains, 
et  la  plupart  des  morts  observées  chez  les  enfants 
succédant  à  des  maladies  de  plus  ou  moins  longue 
durée  entraînent  au  contraire  une  involution  du 
thymus  qu’on  a  trop  souvent  envisagée  comme  cas 
normal. 

La  notion  d’un  appareil  thymo-lymphatique  sem¬ 
ble  a  priori  incontestable  ;  cependant  : 

1“  Du  point  de  vue  histologique,  il  n’est  pas  abso¬ 
lument  démontré  que  le  thymus  soit  un  organe 
lymphoïde  ;  le  corpuscule  de  Hassal  ne  Se  trouve 
dans  aucune  autre  formation  lympho'ide.  L’identité 
du  thymocyte  et  du  lymphocyte  n’est  pas  démontrée. 

2°  Du  point  de  vue  histophysiologique,  il  est  cer¬ 
tain  par  contre  que  thymus  et  organes  lymphoïdes 
peuvent  être  rapprochés. 

3°  Du  point  de  -vue  biochimique,  la  même  compa¬ 
raison  est  légitime. 

4°  Du  point  de  -vue  physiologique,  il  ne  semble  pas 


(1)  V.  Concours  médical,  n“  49  et  50. 


a  priori  que  le  thymus  puisse  être  considéré  comme 
un  organe  lymphoïde. 

5®  Du  point  de  vue  pathologique  enfin,  l’analogie 
des  deux  Systèmes  ne  peut  être  établie. 

Existe-t-il  cependant  une  pathologie  des  états  thy- 
mo-lymphatiques  ? 

I.  Le  syndrome  de  Paltauf.  —  Les  états  thymo- 
lymphatiques.  —  L’état  thymo-lymphatique  est 
constitué  par  les  différents  éléments  suivants  : 

A.  L’hypertrophie  du  thymus.  —  Elle  caractérise 
l’état  thymo-lymphatique,  mais  on  peut  la  rencon¬ 
trer  à  l’état  isolé  (état  thymique  pur). 

Comment,  à  l’autopsie,  distinguer  un  thymus 
hypertrophié  d’un  thymus  normal  ?  En  vérité,  on 
est  très  mal  renseigné  sur  le  poids  d’un  thymus  nor¬ 
mal,  mais  on  sait  que  c’est  un  organe  extrêmement 
sensible  à  toutes  les  causes  susceptibles  d’altérer 
la  nutrition  générale. 

Le  poids  du  thymus  est  fonction  de  la  nutrition 
générale,  et,  dans  certaines  limites  du  moins,  on  ne 
peut  répondre  à  la  question  de  savoir  si  un  thymus  est 
hypertrophié  ou  non  que  d’une  manière  relative  et 
,  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  mort  et  de 
l’état  de  nutrition  de  l’enfant  dans  les  jours  qui  l’ont 
précédée. 

Comment  se  traduit  pendant  l’existence  l’hyper- 
trqphie  du  thymus  ? 

D’après  l’opinion  classique  généralement  adoptée 
par  les  cliniciens,  au  moins  jusqu’à  ces  dernières 
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années,  la  présence  d’un  gros  thymus  se  caractérise 
par  des  troubles,  respiratoires  pouvant  déterminer 
la  mort  par  compression,  par  des  signes  physiques, 
par  des  signes  radiologiques. 

Les  troubles  respiratoires  ont  été  décrits  par  de 
nombreux  auteurs  et  en  particulier  par  Marfan  ; 
mais,  en  dehors  de  la  dyspnée  et  de  la  cyanose,  l’hy¬ 
pertrophie  thymique  peut  se  traduire  par  des  ma¬ 
nifestations  plus  exceptionnelles  (aphonie,  troubles 
de  la  déglutition,  hoquet  prolongé). 

Dans  les  formes  frustres  d’hypertrophie  thymique 
ces  troubles  sont  peu  accentués  et  les  réactions  chi¬ 
miques  sont  discrètes  et  fugaces.  Ces  formes  sont 
importantes  à  connaître. 

Les  signes  physiques  sont  d’interprétation  déli¬ 
cate  ;  le  signe  de  Rehn,  caractérisé  par  la  tuméfac¬ 
tion  de  la  fossette  sus-sternale  à  maximum  respira¬ 
toire,  est  d’interprétation  difficile.  Il  manque  sou¬ 
vent,  et,  quand  il  existe,  on  ne  trouve  pas  toujours 
d’hypertrophie  du  thymus  à  l’autopsie. 

Les  renseignements  fournis  par  la  percussion  sont 
aussi  incertains.  La  percussion  de  la  région  thymi¬ 
que  ne  donne  normalement  que  des  signes  peu  nets, 
la  submatité  de  cet  organe  se  confondant  avec  celle 
du  pédicule  des  gros  vaisseaux. 

On  ne  tiendra  compte  au  point  de  vue  pathologi¬ 
que,  que  des  matités  nettes,  dépassant  largement 
celle  de  la  fourchette  du  sternum. 

La  radiologie  est  le  procédé  d’investigation  qui 
fournit  les  renseignements  les  plus  sûrs  dans  le  dia¬ 
gnostic  de  l’hypertrophie  thymique.  Il  est  pratique¬ 
ment  impossible  de  faire,  sans  de  nombreuses  chan¬ 
ces  d’erreurs,  un  diagnostic  en  se  basant  soit  sur  les 
troubles  respiratoires,  soit  Sur  les  signes  physiques. 
La  radiologie  seule  permet  de  l’étayér  sur  des  bases 
solides.  Cependant,  le  diagnostic  d’un  gros  thymus 
est  trop  souvent  fait  sur  la  foi  d’une  image  radiolo¬ 
gique  marquant  un  élargissement  de  l’ombre  du 
médiastin  supérieur  au  niveau  de  la  région  thymique. 
L’ombre  médiastinale  supérieure ,  apparaît  relati¬ 
vement  élargie  lorsque  la  radiographie  est  pratiquée 
en  position  couchée.  Le  cri  (si  fréquent  chez  le  nour¬ 
risson  radiographié  ou  radioscopé)  augmente  encore 
la  largeur  de  l’ombre  médiastinale  qui  peut  alors 
simuler  celle  d’un  gros,  thymus. 

L’image  du  thymus  hypertrophié  n’est  valable 
que,  lorsque  la  radiographie  étant  faite  l’enfant  de¬ 
bout  et  en  inspiration,  cette  image  dépasse  très  no¬ 
tablement  à  droite  et  à  gauche  les  limites  de  l’ombre 
sterno-vertébrale  et  même  encore  celle  de  l’ombre 
considérée  comme  normale  des  gros  vaisseaux  de  la 
base. 

Dans  ces  conditions,  un  élargissement  important 
de  l’ombre  médiastinale  supérieure  permet  de  penser 
à  l’hypertrophie  thymique,  mais  elle  peut  être  éga¬ 
lement  donnée  par  une  série  de  productions  ou  de 
modifications  pathologiques  survenues  à  ce  niveau 
(adénopathies  trachéo-bronchiques,  pleurésie  mé- 
diastine,  tumeur  du  médiastin,  abcès  froid  pottique, 
hypertrophie  cardiaque,  certaines  atélectasies  ou 


condensations  pulmonaires  voisines  de  la  région) 

Sans  que  le  diagnostic  d’hypertrophie  thymique 
soit  impossible,  on  ne  raurait  l’admettre  avec  cer¬ 
titude  qu’après  une  critique  sérieuse  des  signes  fonc¬ 
tionnels  et  de  l’image  radiographique. 

Même  si  un  diagnostic  ferme  peut  être  porté,  un 
problème  très  important  demeure  :  le  gros  thymus 
est-il  responsable  des  accidents  observés  et  en  par¬ 
ticulier  des  troubles  respiratoires,  accès  de  suffoca¬ 
tion  avec  cyanose  ? 

A  ce  point  de  vue,  il  Semble  qu’il  y  ait,  à  l’heure 
actuelle,  une  réaction  contre  les  idées  admises  autre¬ 
fois.  Les  observations  de  Stridor  d’origine  thymique 
guéri  par  les  rayons  X  deviennent  rares  et  beaucoup 
d’auteurs  demeurent  '  réservés  quant  à  l’existence 
du  stridor  thymique. 

Finkelstein  écrit  n’en  avoir  jamais  observé.  Aucun 
cas  de  troubles  respiratoires  dus  à  une  hypertrophie 
du  thymus  n’a  été  relevé  à  la  clinique  de  Czerny. 

L’enquête  personnelle  des  auteurs  auprès  de  leurs 
collègues  français  et  étrangers  leur  a  montré  qu’une 
pareille  opinion  n’était  pas  loin  d’être  admise  par 
certains  auteurs.  D’autres,  par  contre,  ont  observé 
des  cas  indiscutables  d’hypertrophie  thymique  avec 
manifestations  respiratoires  ayant  cédé  à  la  radio¬ 
thérapie.  Il  y  a  enfin  ceux  pour  qui  tout  stridor  sur¬ 
venant  chez  un  nourrisson  doit  être  considéré  comme 
consécutif  à  l’hypertrophie  du  thymus. 

Personnellement  les  auteurs  pensent  que  le  dia¬ 
gnostic  d’hypertrophie  du  thymus  peut  être  posé 
dans  certains  cas,  mais  ne  doit  être  admis  qu’avec 
la  plus  grande  prudence  et  après  avoir  interprété 
les  divers  éléments  cliniques,  radiologiques  et  même 
thérapeutiques. 

Une  étude  détaillée  des  autres  éléments  de  l’état 
thymo-lymphatique  est  impossible.  Certains  d’en¬ 
tre  eux  sont  d’ailleurs  basés  sur  des  constatations 
qui  demeurent  imprécises,  telles  qu’altérations  por¬ 
tant  sur  l’appareil  vasculaire,  le  Système  nerveux,  etCé 

L’hyperplasie  du  tissu  lymphoïde  est  généralisée, 
mais  elle  atteint  avec  prédilection  les  follicules  lym¬ 
phoïdes  du  tube  digestif  et  la  rate.  Il  existe  fréquem¬ 
ment  des  déformations  osseuses  rachitiques. 

On  a  cherché  aussi  s’il  existait  des  altérations  des 
glandes  endocrines,  et  en  particulier  du  corps  thy¬ 
roïde.  Celui-ci  serait  souvent  augmenté  de  volume, 
mais  son  fonctionnement  est-il  troublé  ? 

Il  s’agit  là  de  notions  encore  très  incertaines,  mais 
qui  méritent  d’être  précisées.  Peut-être,  ainsi  que  l’a 
écrit  Hammer,  contiennent-elles  un  germe  de  solu¬ 
tion  de  l’origine  si  troublante  et  qui  donne  à  l’état 
thyrqo-lymphatique  un  si  grand  intérêt,  celle  de  la 
mort  subite. 

IL  Mort  subite  et  état  thymo-lymphatique.  — 
La  majorité  des  auteurs  dénie  tout  rôle  au  thymus 
comme  facteur  de  mort  subite,  que  celui-ci  agisse 
par  compression  ou  par  hyperthymisation.  La  plu¬ 
part  rattachent  cette  mort  à  un  état  spasmophile 
concomitant,  qui  n’est  d’ailleurs  pas  toujours  déce- 
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labié.  Sans  doute  des  recherches  ultérieures  préci¬ 
seront-elles  les  éléments  de  terrain  complexe  Sur 
lequel  évolue  cette  diathèse  de  la  mort  subite.  • 

III.  Etiologie  et  pathogénie  des  états  thymo-lym- 
phatiques.  —  Quelles  que  soient  les  incertitudes  rela¬ 
tives,  au  rôle  du  thymus  dans  la  genèse  de  la  mort 
subite,  on  peut  donc  admettre,  avec  la  majorité  des 
auteurs,  l’existence  d’une  dystrophie  spéciale  dont 
les  éléments  essentiels  sont  une  hyperplasie  des  or¬ 
ganes  lymphoïdes  (avec  ou  sans  gros  thymus),  un 
état  nutritif  particulier  avec  anémie,  surhydratation, 
status  pastosus,  fréquemment  lié  à  la  spasmophilie 
et  en  certains  cas  au  rachitisme,  terrain  particuliè¬ 
rement  favorable  à  la  mort  brusque  et  inopinée. 

Il  est  difficile  de  préciser  les  causes  de  cette  «  cons¬ 
titution  »  particulière,  on  ne  peut  à  ce  point  de  vue 
que  poser  des  hypothèses. 

Il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que,  chez  l’enfant,  et 
ceci  d’autant  mieux  qu’il  est  plus  jeune,  existe  un 
lymphatisme  physiologique.  Normalement,  le  lym¬ 
phatisme  physiologique  s’atténue  avec  l’âge  pour 
disparaître  généralement  chez  l’adulte. 

Mais,  chez  certains  enfants,  le  lymphatisme,  loin  de 
suivre  cette  courbe  régressive,  ne  fait  que  s’affirmer 
et  s’amplifier  pendant  les  premières  années.  C’est 
dans  cette  catégorie  que  s’observent  les  syndromes 
de  Paltauf  qui  marquent  le  plus  haut  degré  chez  les 
nourrissons  du  lymphatisme  physiologique.  Mais  les 
difficultés  naissent  quand  il  s^agit  de  discerner  les 
facteurs  de  cette  déviation  lymphatique.  Deux 
grandes  théories  cherchent  à  expliquer  cet  état 
thymo-lymphatique.  La  première  l’attribue  à  un 
état  constitutionnel,  la  seconde  la  tient  pour  un 
état  acquis.  Pour  poser  plus  clairement  les  pro¬ 
blèmes,  on  peut  envisager  successivement  l’origine 
congénitale  de  l’état  de  Paltauf  ou  des  états  lympha¬ 
tiques  s’en  rapprochant  et  leur  origine  post-congé¬ 
nitale. 

A.  Origine  congénitale  des  étatj  thymo-lymphati- 
ques.  —  Pour  certains,  il  s’agirait  d’un  état  consti¬ 
tutionnel  transmis  par  les  générateurs  et  lié  à  la 
constitution  de  ceux-ci  ;  pour  d’autres,  cette  dys¬ 
trophie  lymphatique  doit  être  rattachée  à  des  trou¬ 
bles  ou  lésions  d’organes  du  fœtus  relevant  de  divers 
facteurs  dont  quelques-uns  semblent  pouvoir  être 
précisés.  Deux  facteurs  infectieux  doivent  surtout 
être  envisagés. 

a)  L'hêrédo-syphilis.  ■—  Les  auteurs  Sont  très  loin 
de  s’entendre  sur  l’importance  du  facteur  hérédo- 
syphilis  dans  la  genèse  de  l’état  thymo-lymphati¬ 
que.  Certains  cliniciens,  surtout  français,  l’admet¬ 
tent  encore  alors  que  la  majorité  nie  Son  importance 
et  même  son  rôle.  Faut-il  rejeter, ce  facteur  ?  Non, 
car,  sans  qu’il  Soit  possible  de  toujours  l’invoquer,  il 
nous  a  semblé  capable  d’expliquer  dans  nombre  de 
cas  l’origine  de  la  dystrophie  lymphatique.  Dans  une 
certaine  mesure,  l’hérédo-syphilis  peut  expliquer 
les  manifestations  essentielles  de  l’état  thymo-lym¬ 
phatique. 


b)  La  scrofule  etVhêrédo-tuberculose.  —  Certains 
auteurs  ont  rapproché  la  scrofule  de  l’état  thymos 
lymphatique,  d’autres  au  contraire  séparent  ce- 
deux  états.  Les  recherches  récentes  incitent  à  se 
demander  si  le  bacille  filtrant,  l’ultra-virus  tuber¬ 
culeux  ne  pourrait  être  rendu  responsable  de  certains 
états  thymo-lymphatiques.  Il  y  a  matière  à  recher¬ 
ches  sur  ce  point. 

c)  Autres  facteurs  congénitaux.  —  Nous  n’avons 
voulu  retenir,  parmi  les  facteurs  possibles  d’état 
thymo-lymphatique  que  'l’hérédo-syphilis  et  l’hé- 
rédo-tuberculose,  mais  sans  doute  d’autres  causes 
capables  (par  l’intermédiaire  de  troubles  ou  lésions 
endocriniens,  nerveux,  humoraux  ou  autres)  de  dé¬ 
terminer  cet  état. 

La  suralimentation,  la  surnutrition  maternelle  ont 
peut-être  quelque  influence. 

B.  Origine  post-congénitale  des  états  thymo-lym¬ 
phatiques.  —  Les  causes  ayant  agi  in  utero,  surtout 
s’il  s’agit  d’infections  chroniques,  pourront  conti¬ 
nuer  après  la  naissance  leur  action  dystrophique  et 
conduire,  assez  rarement  d’ailleurs,  à  l’état  de  Pal- 
tauf.  Mais  on  conçoit  qu’après  la  naissance  des  causes 
morbides  diverses  puissent  accentuer  la  dystrophie 
lymphatique  en  agissant  sur  un  terrain  le  plus  Sou¬ 
vent  prédisposé. 

Parmi  ces  causes,  une  des  moins  contestables  est 
la  suralimentation.  Elle  paraît  capable,  non  seule¬ 
ment  d’augmenter  le  poids,  l’hydratation,  mais  le 
volume  des  éléments  lymphatiques  de  la  rate  et  de 
créer  la  surcharge  graisseuse  hépatique  (avec  ses 
conséquences).  Les  enfants  soumis  à  ^allaitement 
artificiel  seraient  davantage  capables  de  faire  cette 
obésité  «  pâteuse  »  et  blanche  associée  ou  non  au 
rachitisme,  que  les  enfants  nourris  au  Sein. 

Parmi  les  causes  alimentaires,  il  faut  retenir  en 
particulier  la  surhydratation  par  l’usage  prédomi¬ 
nant  des  farineux. 

D’autres  facteurs  qui  favorisent  l’ostéo-lympha- 
tisme,  comme  la  carence  solaire,  pourraient  être 
invoqués. 

Conclusions.  —  La  preuve  de  l’existence  d’un 
système  thymo-lymphatique  n’est  pas  faite,  mais  il 
paraît  difficile  de  nier  l’existence  d’un  état  thymo- 
lymphatique  essentiellement  caractérisé  par  l’hy¬ 
pertrophie  du  thymus,  des  ganglions,  de  la  rate,  un 
état  nutritif  spécial  souventlié  à  la  spasmophilie  et 
favorable  à  la  mort  subite.  Mais  le  rôle  et  jusqu’à 
l’existence  de  l’hypertrophie  thymique  dans  cet 
état  sont  controversés. 

L’explication  de  la  mort  subite  par  le  thymus  reste 
difficile  et  douteuse  et  force  est  de  demander  l’expli¬ 
cation  (en  l’absence  de  spasmophilie  nette)  à  un 
obscur  déséquilibre  vital,  à  une  diathèse  de  la  mort 
subite,  dont  les  éléments  essentiels  restent  à  préciser. 

Quant  à  l’origine,  l’auteur  incline  plus  volontiers, 
au  milieu  des  différentes  théories  proposées,  vers  un 
état  congénital  acquis  in  utero,  souS  l’action  de  fac¬ 
teurs  variables,  infectieux  ou  autres. 
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En  tout  cas,  quelle  que  soit  l’origine,  l’enfant 
«  thymo-lymphatique  »  naît  avec  une  dystrophie 
spéciale,  favorable  à  la  mort  brusque  et  inopinée. 

Les  questions  que  pose  l’étude  de  l’état  thymo- 
lymphatique  paraissent  dépasser  de  beaucoup  celles 
du  système  thymo-lymphatique  et  orienter  vers 
l’étude  analytique  des  conditions  d’un  extrême  désé¬ 
quilibre  nutritif,  dont  l’état  de  Paltauf  serait  l’ex¬ 
pression  la  plus  haute. 

Discussion.  —  E.  Mors  (Heidelberg)  :  Signifi¬ 
cation  physiologique  et  pathologique  du  système  thymo- 
lymphatique. 

Rien  de  sûrement  connu  sur  la  signification  essen¬ 
tielle  du  thymus.  Etat  lymphatique  et  état  lympha- 
tico-thymique  ne  sont  que  des  conceptions  identi¬ 
ques.  Pour  le  premier,  la  seule  caractéristique  est  la 
tendance  à  la  réaction  lymphatique  ;  pour  le  second, 
lymphatico-thymique,  c’est  en  outre  la  tendance 
à  la  mort  subite,  à  la  mort  cardiaque^ aiguë: état 
cardio-thymique. 

L’auteur  explique  cet  état  par  une  connexion 
étroite  des  nerfs  thymiques  avec  le  système  nerveux 
intra-cardiaque  ;  contrairement  à  des  idées  large¬ 
ment  répandues,  il  n’y  a  pas  lieu  d’ignorer  le  sys¬ 
tème  thymique  comme  tableau  clinique  spécial  de  la 
première  enfance. 

Finkelstein  (Berlin)  a  vu,  au  cours  de  longues 
observations,  apparaître  les  premiers  signes  de  l’état 
lymphatique  déjà  très  tôt  après  la  naissance.  Plus 
tard,  développement  d’un  type  maigre  et  d’un  type 
bouffi,  avec  une  alimentation  identique,  et  que 
d’autres  enfants  avaient  reçue  sans  devenir  lym¬ 
phatiques. 

Les  mêmes  causes,  productrices  habituelles  d’ané¬ 
mie  Sans  plus,  déterminent  chez  les  lymphatiques 
un  tableau  se  rapprochant  du  type  Jakseh-Hayem, 
dont  l’aggravation  sera  évitée  par  une  alimentation 
rationnelle. 

Le  syndrome  post-opératoire  d’hyperthermie  avec 
pâleur  n’est  plus  jamais  observé,  sans  doute  grâce  à 
une  méthode  modifiée  d’alimentation. 

J. -A.  Hauman  (Upptala)  :  Sur  les  fondements  de 
la  notion  d'état  thymo-lymphatique. 

Le  lymphatisme  a  été  considéré  depuis  longtemps 
comme  la  constitution  organique  anormale  la  plus 
banale  :  thymus,  ganglions  lymphatiques,  rate, 
amygdales  entre  autres  organes.  Il  devrait  faciliter 
la  sensibilité  aux  maladies  aiguës  et  à  la  mort  subite 
dans  des  conditions  qui  n’auraient  constitué  aucun 
danger  pour  les  êtres  normaux. 

Lôvegren  (Helsingfors).  —  La  constitution  exsu¬ 
dative  lymphatique  a  une  origine  endogène,  mais  se 
modifie  beaucoup  par  voie  exogène.  L’état  thymico- 
symphatique  est  une  forme  précoce  de  l’état  exsuda- 
tif-lymphatique.  Les  réactions  lymphatiques  sont 
peut-être  à  envisager  comme  un  processus  compen¬ 
sateur. 

Parmi  les  facteurs  exogènes  déchaînants,  il  faut 
noter  électivement  l’infection  et  les  excitants  ali¬ 


mentaires.  Les  enfants  exsudatifs-lymphatiques  ne 
sont  pas  particulièrement  prédisposés  à  la  tuberr 
culose. 

Ylppo  Arvo  (Helsingfors).' —  Le  thymus  est  la 
glande  à  hormones  provoquant  la  croissance.  On 
ne  peut  exactement  en  analyser  les  états  d’hypo  ou 
d’hyperfonctionnement.  L’état  thymo-lymphatique 
est  l’expression  partielle  d’une  anomalie  constitua 
tionnelle.  La  mort  Subite  ne  peut  être  expliquée  nj 
par  l’hypertrophie,  ni  par  l’hyperfonctionnement  du 
thymus.  L’hypertrophie  ne  peut  être  démontrée 
avec  quelque  certitude  que  par  la  percussion.  L’image 
radiologique  conduit  souvent  à  des  erreurs. 

S.  Massloff  (Leningrade) .  —  L’état  lymphatico^ 
hypoplastique  est  une  anomalie  constitutionnelle 
individualisée  qui  est  souvent  liée  à  la  diathèse 
exsudative  ou  arthritique.  La  plupart  des  enfants  de 
deux  à  sept  ans  Sont  lymphatiques,  et  des  facteurs 
exogènes  ou  endogènes  peuvent  les  entraîner  vers 
une  anomalie  constitutionnelle. 

Le  rôle-  du  thymus  dans  cet  ensemble  morbide  est 
difficile  à  établir,  peut  être  inexistant  ou  secondaire. 

Il  est  indispensable  de  soumettre  les  enfants  à  des 
épreuves  fonctionnelles  et  biologiques,  concernant  les 
capacités  digestives,  la  tonicité  musculaire  et  car¬ 
diaque  ,  les  Sécrétions  rénales,  les  réflexes  et  le  tonus. 

L’auteur  note  l’influence  prophylactique  favorable 
de  l’alimentation  végétarienne,  avec  surabondance 
d’éléments. . .  Il  y  a  avantage  à  déduire  les  graisses^ 

Lereboullet  {Palis) .  —  Sur  l’opothérapie  thymique. 
Après  avoir  rappelé  la  complexité  des  faits  ratta¬ 
chés  à  l’état  lymphatico-thymique  et  la  nécessité 
de  la  dissocier,  les  altérations  thymiques  n’étant  pas 
nécessairement  associées  aux  altérations  de  l’appa¬ 
reil  lymphatique,  M.  Lereboullet  apporte  quelques 
précisions  sur  l’emploi  du  thymus  en  thérapeutique 
infantile.  Il  montre  que  cette  opothérapie  est  une 
des  formes  les  plus  utilisables  de  l’opothérapie  em¬ 
bryonnaire  et  paraît  avoir,  par  voie  sous-cutanée  ou 
par  ingestion,  une  action  réelle  sur  la  croissance  et 
surtout  sur  l’évolution  de  l’appareil  génital.  Avec 
J. -J.  Gournay,  il  a  vu  les  injections  d’extrait  thy¬ 
mique  agir  fréquemment  dans  la  cryptochidie  et 
faciliter  la  descente  et  le  développement  du  testicule  ; 
la  répétition  des  résultats  dans  des  faits  où  l’ectopie 
semblait  définitive  empêche  d’y  voir  une  simple 
coïncidence.  De  même  cette  opothérapie  paraît  agir 
dans  la  dysménorrhée  des  jeunes  filles  et  a  influencé 
favorablement  certains  cas  d’aménorrhée. 

L’action  sur  la  croissance  et  la  nutrition  des 
jeunes  enfants,  plus  difficile  à  juger,  a  paru  nette 
dans  quelques  cas  et  s’est  manifestée  notamment 
dans  un  cas  d’achondroplasie  suivie  depuis  l’âge  de 
six  mois. 

Quel  que  soit  le  mode  d’action  de  cette  opothérapie 
elle  semble  mériter  d’être  plus  régulièrement  em¬ 
ployée  dans  les  troubles  de  croissance  et  deffintrition 
du  jeune  enfant,  et  surtout  dans  les  troubles  de 
l’évolution  génitale. 
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Les  Livres 


Librairie  du  »  Monde  médical  », 

47,  rue  du  Docteur-Blanche, 
et  ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  place  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Le  Formulaire  Astier  1931,  5^  édition.  (Un  vol.,  1.200 

p.,  relié  peau.  Prix  :  30  fr.) 

La  5®  édition  du  «  Formulaire  Astier  »  est  un 
éclatant  témoignage  du  succès  toujours  croissant  de 
cet  ouvrage  auprès  du  Corps  médical.  La  réputation 
qü’M  S^est  acquise  est  justement  méritée  par  l’im¬ 
portant  et  incessant  travail  que  représentent  les 
améliorations  apportées  à  chaque  édition  nouvelle. 

Celle  de  1931,  toujours  établie  sur  le  même  plan 
que  les  précédentes  a  été  l’objet  d’une  mise  à  jour 
minutieuse  qui  a  permis  d’apporter  à  chacun  des 
chapitres  les  remaniements  et  additions  nécessités 
par  les  progrès  de  la  thérapeutique. 

C’est  ainsi  que  dans  les  médications  chimiques  et 
biologiques,  nous  voyons  prendre  place,  l’acétylcho¬ 
line,  l’éphédrine,  l’ergotamine,  l’ergostérine,  le  chlo¬ 
rure  de  magnésium,  les  diurétiques  mercuriels,  la 
trypaflavine,  les  plus  récents  vaccins. 

Un  grand  développement  et  une  meilleure  répar¬ 
tition  ont  été  donnés  aux  médications  physiques  qui 
prennent  une  importance  chaque  jour  plus  consi¬ 
dérable. 

La  deuxième  partie  consacrée  au  traitement  des 
maladies  présente,  elle  aussi,  de  nombreuses  modi¬ 


fications  et  additions.  Nous  y  trouvons  les  théra¬ 
peutiques  nouvelles  de  l’encéphalite  léthargique,  des 
méningites  tuberculeuses  et  cérébro-spinales,  de  la 
sclérose  en  plaques,  de  l’alcalose  et  de  l’acidose,  la 
méthode  de  Leriche  contre  les  cancers. 

Aucun  effort  n’a  été  épargné  pour  ^aire  du  «  For¬ 
mulaire  As'tiér  »  un  traité  complet  de  thérapeuti¬ 
que  pratique  qui  guidera  avec  précision  l’étudiant 
aussi  bien  que  le  praticien. 

Les  auteurs  du  «  Formulaire  Astier  »  signalent 
que  le  chapitre  Législation  des  précédentes  éditions 
fera  l’objet  d’un  ouvrage  qui  paraîtra  prochaine¬ 
ment  et  où  seront  traités  non  seulement  les  «  Acci¬ 
dents  du  travail  »  mais  encore  les  Assurances  so¬ 
ciales,  l’organisation  de  la  profession  médicale,  la 
responsabilité  civile  et  p.'male,  etc.,  et  l’organisation  ■ 
sanitaire  publique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  Spes,  17,  rue  Soufilot,  Paris,  V®. 

Vérine.  —  La  femme  et  l’amour  dans  la  Société  de 
demain.  (Un  vol.  in-S®  couronne.  Prix  :  12  fr.) 

Ernest  Flammarion,  éditeur. 

Paul  Reboux.  —  Pour  balayer  les  vieux  usages 
voici...  Le  nouveau  savoir-vivre.  (Un  vol,  282 
pages.  Prix  :  12  fr.) 


Les  Thèses 


St.  —  Dr  G.  Levy.  —  La  ponction  occipitale. 
(Les  éditions  universitaires  de  Strasbourg,  Stras¬ 
bourg.) 

Cette  étude  n’est  pas  une  apologie  de  la  ponction 
sous-occipitale,  mais  une  mise  au  point  de  la  ques¬ 
tion  dans  son  état  actuel.  Il  ne  faut  pas  cacher  les 
dangers  que  comporte  cette  méthode  pour  un  opé¬ 
rateur  non  avisé.  li  y  a  une  obligation  pour  l’opéra¬ 
teur  de  s’exercer  d’abord  sur  le  cadavre  et  de  se 
rendre  compte  par  autopsie  des  parties  nerveuses 
qui  se  trouvent  devant  son  aiguille. 

Mais  d’autre  part  il  devra  procéder  avec  une 
extrême  prudence.  Il  choisira  relativement  fine  ou 
grosse  son  aiguille  selon  l’âge,  le  sexe  et  la  constitu¬ 
tion  générale  de  l’individu  à  ponctionner.  Il  fera  la 
ponction  avec  une  sage  lenteur  en  Se  servant  Surtout 
de  la  méthode  indirecte.  Le  mandrin  sera,  dans  la 
dernière  phase  de  la  ponction,  fréquemment  sorti 
pour  surprendre  la  première  goutte  de  liquide  qui 
s’écoule.  En  plus  la  technique  doit  être  impeccable. 
L’aiguille  restera  strictement  dans  le  plan  médian. 
On  aura  soin  de  prendre  les  points  de  repère,  le 


malade  sera  couché  ;  on  aura  sur  la  table  d’opération 
une  seringue  avec  de  la  lobeline. 

Ces  précautions  ne  peuvent  être  bien  pri  es  qu’à 
l’hôpital.  Contrairement  à  beaucoup,  l’auteur  ne 
croit  pas  qu’il  faille  ponctionner  couramment  en 
dehors  d’un  établissement  hospitalier. 

Il  y  a  des  contre-indications  à  la  ponction  sous- 
occipitale.  On  ne  ponctionnera  ni  le  vieillard  ni 
l’enfant  en  bas  âge. 

De  même  des  maladies  à  dyscrasie  sanguine  (hé¬ 
mophilie,  scorbut),  les  malformations  de  la  colonne, 
sont  autant  de  contre-indications  à  la  ponction  sous- 
occipitale.  Par  contre  la  ponction  sous-occipitale, 
lorsqu’une  bonne  technique  préside  à  son  exécution, 
garde  un  très  grand  intérêt  dans  maints  cas. 

Son  rôle  capital  réside  dans  la-  myélographie. 
Grâce  à  elle  on  peut  découvrir  très  tôt  des  tumeurs 
des  centres  nerveux,  des  àrachnoïdites,  des  sporidi- 
lites. 

En  même  temps,  elle  permet  dé  faire  des  mesures 
de  pression  comparative,  méthode  du  plus  haut 
intérêt  pour  les  diagnostics  des  interruptions  de  la 
continuité  de  l’espace  sous-arachnoïdal. 
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Au  point  de  vue  thérapeutique  il  faut  rappeler 
l’intérêt  de  la  ponction  sous-occipitale  pour  la  séro¬ 
thérapie  et  les  fSSais  de  stimulation  du  centre  res¬ 
piratoire  par  la  lobeline  intra-citernale  pour  lui  pré¬ 
dire  de  ce  côté  un  grand  avenir.  Enfin  sa  facilité 
d’exécution,  son  indolence,  le  manque  de  séquelle 
post-opératoire  la  rendent  intéressante  dans  de  mul¬ 
tiples  cas  et  spécialement  pour  le  contrôle  ambulant 
du  liquide  céphalo-rachidien  de  la  syphilis  ménin- 
gée.  . 

La  ponction  sous-occipitale  ne  sera  donc  pas  la 
livale  dangereuse  de  la  ponction  lombaire  ;  mais  elle 
sera  appelée  à  la  remplacer  souvent  et  d’autres  fois 
les  deux  ponctions  se  compléteront  pour  asseoir  le 
diagnostic  sur  des  bases  plus  sûres.  Les  deux  métho¬ 
des  doivent  être  connues  et  par'  le  neurologue  et  par 
le  syphiligraphe. 

P.  —  D’’  L.  Briant.  —  Du  rôle  de  la  cholestérine  et 
de  l’hypercholestérinémie  en  pathologie  oculaire, 
(Paris,  Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine, 
1930.) 

Dans  les  rétinites  à  plaques  blanches  et  hémor¬ 
ragiques  que  nous  avons  examinées  (car  ces  conclu¬ 
sions  seraient  loin  d’être  valables  pour  toute  -les 
rétinites  où  souvent  azotémie  et  albuminurie  tien¬ 
nent  le  premier  plan),  le  facteur  que  nous  avons 
trouvé  le  plus  constant,  dit  l’auteur,  c’est  l’hyper¬ 
tension  artérielle,  puis  très  près  derrière  lui  l’hyper- 
cholestérinémie  et  beaucoup  plus  loin  l’azotémie  et 
l’albuminurie. 

Dans  les  gérontoxons,  ajoute M.  Briant,  le  chiffre 
de  la  cholestérine  circulante  est  en  général  'normal, 
et,  quand  il  est  augmenté,  comme  nous  en  avons 
rapporté  quelques  exemples,  il  est  assez  facile  le  plus 
souvent  de  trouver  la  cause  hypercholeatérinémiante. 
Dans  les  xanthélasmas  en  évolution  la  cholestérine 
est  augmentée  et  souvent  d’une  manière  considérable 
(cas  fréquents)  ;  dans  les  xanthélasmas  fixés  au  con¬ 
traire  la  cholesté  Anémie  est  normale  (cas  plus  rares). 

Dans  les  synchisis,  le  taux  de  la  cholestérine  est 
aussi  généralement,  mais  non  toujours  augmenté, 
et  en  tout  cas  jamais  autant  que  dans  les  xanthélas- 
mas.  Chez  les  sujets  atteints  de  cataracte  la  choles¬ 
térine  sanguine  fut  trouvée  sensiblement  normale 


alors  que  dans  le  cristallin  cataracté  lui-même  la 
cholestérine  est  environ  dixfois  plus  considérable,  ce 
qui  montre  nettement  l’opposition  entre  la  choles¬ 
térine  circulante  et  la  cholestériiie  fixée.  Chez  les 
sujets  glaucomateux  aigus  ou  chroniques  la  choles¬ 
térine  sérique  est  normale. 

Dans  les  cas  d’œdème  cornéen  indépendant  de 
tout  état  infectieux  ou  hypertensif,  la  cholestériné- 
mie  en  rapport  avec  un  éta  hépatique  toujours  dé¬ 
celable  est  accrue.  Dans  les  affections  les  plus  variées 
(chorio-rétinite,  décollement  de  la  rétine,  etc.)  les 
chiffres  voisins  de  1  gr.  50  à  1  gr.  80  sont  les  plus  fré¬ 
quents,  et  sous  toute  réserve  l’auteur  les  dit  légère¬ 
ment  augmentés  dans  les  iritis  et  les  sclérites  qua¬ 
lifiées  rhumatismale  et  les  troubles  du  vitré. 

SI.  —  Dr  I.  A.  Muller.  —  Hystérie  et  simulation. 

(Strasbourg,  imprimerie  spéciale,  1929.) 

Babinski  a  sculpté  les  frontières  de  l’hystérie.  En 
cela  son  oeuvre  fut  parfaite  et  restera  définitive. 
Par  contre,  l’interprétation  qu’il  s’efforce  de  donner 
de  cette  névrose  paraît  bien  insuffisante,  bien  peu 
défendable. 

De  l’avis  de  l’auteur,  elle  est  destinée  à  disparaî¬ 
tre.  Elle  a  le  gros  inconvénient  d’éliminer  pratique¬ 
ment  l’hystérie  dn  nombre  des  diagnostics  possibles. 
11  en  résulte  que  les  hystériques  sont  des  malades 
trop  souvent,  méconnus. 

Le  diagnostic  de  l’hystérie  est  du  domaine  de  la 
psychiatrie.  Une  erreur  à  ne  plus  commettre  consiste 
à  considérer  la  simulation  comme  rentrant  dans  le 
tableau  clinique  de  l’hystérie.  Un  simulateur  allègue 
consciemment  des  troubles  organiques  ou  mentaux, 
dans  le  but  d’induire  en  erreur.  On  pourrait  dire  de 
lui  qu’il  est  conscient  de  ses  mensonges,  tout  en 
pouvant  être  un  taré  au  point  de  vue  psychique. 
Ici  encore  ce  sera  le  psychiatre  qui  aura  à  se  pro¬ 
noncer  et  à  faire  le  diagnostic  différentiel  entre  le 
simulateur  psychiquement  normal  et  le  simulateur 
chez  lequel  un  état  psychopathique  réel  préexiste 
aux  manifestations  constatées. 

La  position  prise  par  nous  dit  en  terminant  M. 
Muller  est-elle  un  recul  ?  Nullement,  et  nous  nous 
en  défendons.  C’est  un  effort  d’orientation  vers  un 
juste  milieu  proche  de  la  réalité  clinique. 
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PARTIE  PEÔFESSIÔl^î^ELLE  - 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  bibliographique 
QUELQUES  LIVRES 

I 

La  répression  mentale 

Pau]  SoLi-iEn 


S’il  est  un  mode  de  l’activité  cérébrale  qui 
semble  échapper  à  toutes  les  lois  de  la  physiciue 
et  de  la  mécanique,  c’est  certes  bien  la  pensée. 

On  oppose  volontiers  la  Pensée  libre  à  la  plume 
serve,  et  la  Libre  Pensée  est  devenue  doctrine 
philosophique, qui  recrute  à  cette  heure  de  nom¬ 
breux  adeptes. 

Je  ne  connais  personne  autour  de  moi,  et  moi- 
même  tout  le  premier,  qui  ne  proclame  fièrement 
l’indépendance  absolue  de  sa  pensée  Et  pour¬ 
tant  I  1  1  Qui  peut  se  vanter  de  n’avoir  jamais  été 
obsédé  par  une  idée  qu’il  était  impuissant  à  chas¬ 
ser,  et  qui  s’imposait  à  lui  impérieuse  et  domi¬ 
nante  ?  Les  idées  fixes  des  psychasthéniques 
ne  traduisent-elles  pas  un  asservissement  men¬ 
tal  tout  à  l’opposé  de  la  liberté  ?  Et  si  des  psy¬ 
chasthéniques,  nous  passons  au  psychopathes, 
cet  asservissement  ne  devient -il  pas  le  plus  crue] 
des  esclavages  ?  ?  ? 

Poussant  aussi  loin  que  possible  ces  considé¬ 
rations,  Paul  Sollier,  c[ui  s’avère  depuis  long¬ 
temps,  —  il  le  proclame  lui-même  dans  son 
Avant-propos, — le  défenseur  et  l’interprète  des 
conceptions  qui  font  de  la  pensée  un  phénomène 
physique,  soumis  aux  lois  générales  de  l’éner¬ 
gétique  et  de  la  dynamique,  s’est  proposé  d’étu¬ 
dier  et  d’expliquer  certains  états  psychologiques 
caractérisés  par  des  contraintes,  des  défenses, 
des  restrictions,  des  répressions. 

L’essentiel  de  ces  états,  c’est  une  tendance 
arrêtée  dans  son  cours  par  une  résistance  qui, 
en  outre,  la  refoule,  la  repousse,  et  des  réactions 
affectives  ou  motrices  qui  en  résultent. 

Chaque  fois  que  l’activité  mentale,  tendant  à  se 
manifester,  à  s’exprimer,  à  se  réaliser,  dans  une  di¬ 
rection  quelconque  et  sous  une  forme  quelconque, 
rencontre  sur  ses  voies  d’expression  et  d’exécution 
une  résistance  qui  l’en  empêche,  i]  se  produit  un 


phénomène  que  .i’appc-lle  répression  mentale.  Ce 
phénomène  se  traduit  subjectivement  et  objective¬ 
ment  par  une  série  de  réactions,  internes  et  externes, 
physiques,  affectives  et  même  intellectuelles,  carac¬ 
téristiques,  dont  certaines  constituent  des  états 
psycho  ogiques  ayant  une  physionomie  particulière 
et  une  sorte  d’autonomie  d’évolution  qui  leur  valent 
une  désignation  spéciale. 

L’auteur  étudie  ensuite  les  conditions  d’ap¬ 
parition  et  les  aspects  divers  de  la  répression 
mentale.  Dans  le  domaine  organique,  on  réprime 
certains  besoins  :  respiration,  toux,  éternuement, 
faim,  soif,  miction,  défécation. 

Dans  le  domaine  moteur,  on  réprime  le  besoin 
de  mouvement,  les  attitudes,  la  parole.  Dans 
l’intellectuel,  on  réprime  certaines  habitudes  de 
penser,  certaines  doctrines,  etc. 

La  garde  d’un  secret,  la  réticence,  la  restric¬ 
tion  mentale,  la  dissimulation,  le  mensonge . 

sont  des  aspects  divers  d’états  psychologiques 
dans  lesquels  intervient  la  répression  mentale. 

La  répression  peut  être  passagère  ou  continue. 
Dans  le  premier  cas,  les  phénomènes  d’arrêt 
sont  suivis  d’autres  qui  attirent  l’attention.  Ceux- 
ci  s’atténuent  rapidement  et  disparaissent.  Dans 
le  second,  ces  divers  phénomènes  s’observent 
surtout  au  point  de  vue  affectif  et  collectif  :  ré¬ 
pression  de  la  douleur  physique,  morale,  émo¬ 
tions  diverses,  sentiments  et  passions . 

Cet  exposé  terminé,  P.  Sollier  s’essaie  à  une 
interprétation  dynamique  de  la  répression  men¬ 
tale,  en  assimilant  les  phénomènes  psycholo¬ 
giques  aux  phénomènes  physiciues,  et  en  les 
considérant  comme  une  forme  de  l’énergie, 
soumise,  comme  les  autres  formes,  aux  lois  géné¬ 
rales  que  l’étude  de  la  nature  nous  a  révélées. 

Ces  conceptions  prêtent  évidemment  à  discus¬ 
sion.  Elles  ne  seront  pas  du  goût  de  tout  le  monde. 
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Elles  démontrent  en  tous  cas  quelle  profonde  à  la  faveur  de  cette  connaissance,  il  a  pu,  à  tant 
connaissance  Sollier  possède  des  arcanes  les  plus  de  malades  du  système  nerveux,  faire  tant  de 
secrètes  de  la  psychologie,  et  explique  comment,  bien  (1). 


Nlessaline  la  calomniée 

Paul  Moinet 


C’est  En  marge  de  l’Histoire  que  le  Df  Paul 
Moinet  promène  son  érudition,  son  flair,  et  ses 
instincts  de  divination,  vivant  dans  l’intimité 
des  personnages  historiques,  scrutant  leurs  tares 
physiques  et  morales,  pour  y  chercher  l’explica¬ 
tion  de  tels  de  leurs  actes  publics. 

Et  telle  légende  enseignée  comme  vérité  his^ 
torique  est,  par  lui,  en  un  tournemain,  démolie, 
ses  morceaux  jetés  aux  quatre  vents,  et  rem¬ 
placée  par  une  exposition  complètement  diffé¬ 
rente,  à  laquelle  un  recours  avisé  aux  sources 
les  plus  sûres  donne  l’aspect  de  la  vraisemblance, 
sinon  de  la  réalité. 

Et  tel  personnage  que  nous  avioris  accoutumé 
de  vouer  aux  gémonies  se  voit  réhabilité,  tandis 
que  tel  autre,  à  qui  l’on  avait  lait  une  réputation 
d’homme  de  goût,  se  trouve  au  contraire  ramené 
à  de  plus  justes  proportions. 

Messaline  était-elle  vraiment  la  prostituée, 
la  nymphomane,  la  femelle  en  perpétuel  rut  que 
les  hommes  pouvaient  lasser  sans  jamais  la  ras¬ 
sasier  ? 

«  Sentence  inique  »,  dit-il.  Et  références  à 
I  l’appui,  il  nous  montre  la  femme  de  l’empereur 
I  Claude,  victime  d’Agrippine,  pressée  de  la  ruiner 
dans  l’esprit  de  son  impérial  époux,  puis  de  la 
I  faire  tuer  pour  prendre  sa  place. 

II  nous  montre  la  jeune  et  belle  impératrice, 
ayant  donné  au  trône  Britannicus,  et  Octavie, 
puis  résistant  à  plusieurs  courtisans,  pour  céder 
enfin  au  danseur  Mnester,  sur  l’ordre  même  de 
Claude . 

Pour  le  reste,  «  racontars  vagues,  potins 
d’atrium ....  Toutes  ces  anecdotes  sont  véreu¬ 
ses.  Claude  pouvait  admettre  près  de  lui  un  adul¬ 
tère  discret,  mais  non  l’existence  de  îornification 
perpétuelle  que  l’on  prête  à  l’impératrice.  » 

Une  vile  machination  de  Narcisse,  aux  ordres 
d’Agrippine,  met  Claude  en  fureur.  Des  ordres 
de  mise  à  mort  pleuvent.  Cela  le  calme  et  il  ré¬ 
clame  des  explications  de  Messaline.  Narcisse 
et  Agrippine  n’y  résisteront  pas.  Il  ne  faut  donc 
pas  qu’elle  parle.  Et  elle  est  massacrée  dans  les 
jardins  où  elle  avait  fui  la  colère  de  l’empereur. 
La  voilà  muette  à  tout  jamais. 

Lucullus,  un  gourmet  ?  Lucullus,  digne  en  vé¬ 
rité  de  ce  suprême  hommage  de  dîner  chez  lui- 
même  pour  signifier  la  meilleure  chère  que  l’on 
puisse  faire  ?  Quelle  erreur.  Un  goinfre,  un  lamen¬ 


table  goinfre.  Et  Paul  Moinet  de  nous  dévoiler 
les  dessous  de  cette  cuisine  infâme,  où  les  plats 
sont  assaisonnés  au  garum  qui  n’est  autre  qu’une 
saumure  d’entrailles  de  macjuereaux  arrivée  à 
l’extrême  limite  de  la  putréfaction,  où  les  ma¬ 
melles  de  truies  mijotées  dans  un  bouillon  doux 
provoquent  l’écœurement,  où  les  œufs  d’oies 
coiffés,  servis  après  une  longue  macération 
dans  le  vinaigre,  exhalent  l’odeur  la  plus  exé¬ 
crable. 

Voici  maintenant  des  détails  inédits  sur  la  vie 
infâme  d’Héliogabale,  pédéraste  à  deux  fins, 
oserai-je  dire,  assassiné  finalement,  dans  les 
latrines,  par  la  foule  hurlante,  décidée  à  secouer 
le  joug  qu’elle  s’était  pourtant  donné. 

Pétrone  a-t-il  écrit  le  Satyricon  ?  N’en  croyez 
rien.  Il  s’est  vanté. 

Voulez-vous  parcourir  une  galerie  de  mons¬ 
tres  ?  Passez  en  revue,  avec  Paul  Moinet,  les 
douze  César,, dont  dix  moururent  de  morts  vio¬ 
lentes,  et  qui  ont  présenté  cinq  cas  de  folie  qua¬ 
lifiée,  un  de  crétinisme,  et  deux  de  demi-folie. 

Xénophon  a-t-il  été  véridique  «  en  transfor¬ 
mant  la  plus  banale  des  séditions  en  une  sorte 
de  marche  triomphale  ?  »  N’en  doutez  pas,  la 
Retraite  des  dix  mille....  Blagueurs  est  une 
vaste  blague. 

Paul  Moinet  nous  initie  à  la  vie  des  grandes 
hétaires  de  l’antiquité,  ces  prostituées  qui  étaient 
en  même  temps  des  femmes  de  haute  culture, 
et  que  des  rois  épousèrent,  ce  qui  prouve  «  que 
la  morale  antique  s’accommodait  du  compromis. 
Pourvu  qu’une  femme  fût  belle  et  que  certains 
illustres  l’aient  fréquentée,  oh  ne  s’embarras¬ 
sait  point  de  rechercher  ses  origines.  » 

La  Pyramide  de  Chéops  aurait  été  bâtie  avec 
les  blocs  de  granit  que  sa  fille  Mnasidika  se  faisait 
remettre  comme  prix  de  ses  bonnes  grâces  de . 
courtisane  sacrée.  «  Un  gigantesque  ex-voto  à 
Astarte,  voilà  donc  ce  que  serait  la  Grande  Pyra¬ 
mide.  »  Et  comme  l’on  a  compté  un  million  800 
mille  de  ces  pierres,  on  en  est  amené  à  conclure 
que  jusqu’à  sa  mort,  à  trente  ans,  elle  aurait  sa¬ 
crifié  autant  de  fois  à  Vénus,  soit  248  fois  par 
jour. 

C’est  le  tour  de  la  Papesse  Jeanne  de  passer 
sous  la  loupe  de  notre  auteur,  qui  établit  .que 


(1)  Félix  Alcan,' éditeur,  Paris. 
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sous  le  nom  de  Jean  VIII,  elle  régna  en  effet 
comme  pape _ 

Hugo  lin,  qui  dévorait  ses  enfants  pour  leur  con¬ 
server  un  père,  selon  M.  Prudhomme, —  anthro¬ 
pophage  imaginaire. 

Le  mariage  secret  de  Moussu  Mazarin  avec 
Anne  d’Autriche,  dont  il  était  l’amant,  l’élève 
à  l’apogée  de  sa  puissance. 

Une  blennbrragie  de  Louis  XIV,  la  première 
sans  doute,  mit  à  une  rude  épreuve  la  science  (?). 
de  Vallot,  et  semble  avoir  guéri  toute  seule.... 
cependant  qu’une  petite  fille  du  Grand  Roi,  née 
du  mariage  de  son  neveu  Philippe  d’Orléans, 
avec  Mlle  de  Blois,  sa  fille  adultérine,  défraya  la 
chronique  la  plus  scandaleuse  de  la  Cour. 

Et  pour  terminer,  une  interprétation  assez 
curieuse  de  la  bataille  de  Valmy,  gagnée  grâce  à 
un  truquage  admirablement  organisé  par  Du- 
mouriez,  avec  le  duc  de  Brunswick. 

L’auteur  cite  ses  auteurs,  et  ouvre  ces  ar¬ 
chives  qui,  dit-il,  ont  fini  par  livrer  leur  secret. 
J’en  suis  fâché,  je  l’avoue,  pour  l’histoire  mili¬ 


taire  dé  la  France,  et  que  ce  haut  fait  du  20  sep¬ 
tembre  1792  n’ait  été  possible  que  par  l’acquies¬ 
cement  de  la  Prusse, 

«  L’histoire  de  ces  tractations  (menées  par 
Dumouriez)  demeure  naturellement  obscure, 
Mais  les  documents  qui  subsistent  jalonnent 
suffisamment  notre  route  pour  que  nous  puis¬ 
sions  exposer  la  genèse  de  l’affaire.  » 

Cette  exposition,  m’est  avis  qu’elle  trouvera 
pas  mal  d'incrédules.  Et  que  l’on  continuera 
longtemps  encore  à  étudier  le  dispositif  de  la  ba¬ 
taille  de  Valmy,  considérée  comme  .une  victoire 
française.  Victoire  militaire,  dit  l’historien. Vic¬ 
toire  diplomatique,  dit  Paul  Moinet.  Je  ne  me 
charge  pas  de  départager  les  tenants  de  ces  deux 
opinions. 

Réserve  ainsi  faite,  il  en  demeure  que  les  re¬ 
cherches  de  Paul  Moinet  en  marge  de  l’histoire, 
sont  curieuses  à  lire,  et  que  j’y  ai  pris  grand 
plaisir  (1).  Je  vous  en  souhaite  autant. 

G.  Duchesne, 


III 

Sur  la  démocratie 

Neuf  conférences  de  Clemenceau 
rapportées  par  Maurice  Ségard. 


Si  Vivre,  c’est,  en  vérité,  sentir,  vibrer  sous 
l’empire  d’émotions  puissantes,  provoquées  par 
des  spectacles  et  des  commerces  de  qualité  ex¬ 
ceptionnelle,  celui-là  aura  vécu  qui,  ne  fût-ce 
qu’une  fois  au  cours  de  son  existence,  par  d’ex¬ 
ceptionnelles  circonstances,  aura  pris  contact 
avec  d’impressionnnantes  splendeurs  natu¬ 
relles  aux  horizons  lointains,  avec  quelque 
Génie  aux  non  moins  splendides  révélations. 

II  pourra  se  dire  heureux  si,  comme  Ulysse, 
il  revient  un  jour  du  beau  voyage  qu’il  aura 
fait,  d’inattendue  façon. 

Maurice  Ségard  a  connu  pareil  bonheur.  Il 
est  de  ces  privilégiés  qui  ont,  par  un  heureux 
coup  du  sort,  pu  traverser  les  mers  et  explorer 
au  loin  des  continents  paradisiaques,  en  parta¬ 
geant  l’intimité  d’un  homme  au  cerveau  génial, 
qui  fut,  à  son  heure,  le  sauveur  delà  France  : 
G.  Clemenceau.  Il  a  vécu . 

Il  le  rappelle  lui-même  da.ns  son  avertisse¬ 
ment  :  C’était  en  1910  ;  il  était  l’interne  de  FIo- 
rand,  médecin  des  hôpitaux,  et  médecin  aussi 
de  l’homme  d’Etat  fameux,  lorsque  il  en  reçut 
l’offre  spontanée,  d’accompagner  son  ami  et 
client  au  cours  d’une  tournée  de  conférences  qu’il 
allait  donner  en  Amérique  du  Sud.  Il  accepta 
d’enthousiasme.  Et  voilà  comment  il  eut  cette 
fortune  inespérée  de  le  suivre,  pour  ainsi  dire  pas 
à  pas,  pendant  quatre  mois,  de  recueillir  la  subs¬ 
tance  même  de  ses  conférences,  d’enregistrer  ses 


réflexions,  de  photographier  ses  gestes  et  ses 
attitudes,  de  pénétrer  cette  psychologie  si  re¬ 
doutable,  et  si  séduisante  pourtant. 

,  Ces  conférences  ont  pour  sujet  la  Démocratie, 
dont  Clemenceau  se  déclare  tout  d’abord  le 
soldat.  «  Je  sais  dit-il,  en  effet,  que  je  ne  suis 
rien  qu’un  bon  soldat  d’une  belle  cause,  d’une 
si  noble  cause  qu’elle  embellit  le  plus  humble  de 
ses  défenseurs .  » 

Incidemment,  qu’il  me  soit  permis  d’opposer 
à  cette  profession  de  foi,  en  quelqim  sorte  apos¬ 
tolique,  le  jugement  d’un  de  mes  contemporains, 
homme  tumultueux  et  puissant,  qui,  par  certains 
côtés,  s’apparente,  de  par  sa  vie  publique,  avec 
Clemenceau.  Léon  Daudet,  dans  Paris  vécu,  fai¬ 
sant  allusion  à  ce  régime  de  gouvernement,  ne 
prend  pas  de  gants  pour  la  qualifier  ainsi  :  celte 
bonne  vieille  salelé  de  démocratie . Antipodesll 

Ce  qui  ressort  des  conférences  de  Clemenceau, 
c’est  sa  profonde  érudition,  sa  parfaite  connais¬ 
sance  de  l’histoire  et  de  la  littérature,  aussi  des 
sources  auxquelles  il  va  puiser  pour  démontrer 
que  la  démocratie,  ce  gouvernement  du  penplc 
par  lui-même,  a  des  racines  dans  l’antiquité 
la  plus  reculée  et  qu’il  est  un  idéal. 

J’admire  le  soin  pieux  avec  lequel  Ségard,con- 
sidéré  en  Argentine  comme  el  secretario  du  grand 


(1)  Editions  Pierre  Bossuet,  47,  rue  de  la  Gaîté,  Paris, 
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Français,  a  redonné  la  vie  à  ces  conférences,  qui 
prennent  un  singulier  relief,  un  an  après  la  mort 
de  leur  auteur  devenu,  de  par  une  succession 
d’événements  qui  durent  bien  l’étonner  lui- 
même,  l’arbitre  inspiré  et  miraculeux  des  des¬ 
tinées  de  la  France. 

La  piété  de  Ségard  a  voulu  davantage  encore, 
et  il  faut  le  féliciter  d’aVoir  rencontré  un  éditeur 
qui  en  a  réalisé  une  aussi  opulente  et  artistique 
présentation,  dont  la  richesse  n’exclut  pas  un 
goût  éclairé  et  parfait  (1). 

Après  les  nombreuses  publications  qui  ont 
pour  objet  de  nous  révéler  toute  l’étrangetésu- 
blime  du  personnage,  désormais  historique 
et  immortel  qui,  ayant  joui  longtemps  d’une 
réputation  méritée  de  démolisseur,  s’est,  un 


[  LES  MÉDECINS-FRONTIÈRES  I 

Je  vous  serais  très  obiigé  de  me  faire  connaître 
votre  avis  au  sujet  des  difficultés  qui  s’élèvent  sûr 
la  frontière  franco-belge  pour  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales. 

En  droit  l’exercice  de  la  médecine  sm  la  frontière 
franco-belge  est  réglementé  par  la  convention  diplo¬ 
matique  franco-belge  du  25  octobre  1910  qui  pré- 
I  voit  —  avec  réciproque  —  que  les  médecins  belges 
établis  dans  les  communes  limitrophes  de  la  France 
'i  sont  admis  à  exercer  leur  art  dans  les  communes  limi- 
t  trophes  françaises  où  il  ne  réside  pas  de  médecin. 
i  En  fait,  par  un  état  de  tolérance  non  conforme  à 
■  la  conventionnés  médecins  belges  viennent  en  visite 
I  dans  les  communes  limitrophes  françaises  même 
'  s’il  y  réside  un  ou  plusieurs  médecins  français, 
i  Ceci  étant  posé,  les  médecins  français  des  commu¬ 
nes  limitrophes  désireraient  que  les  soins  à  donner 
^  aux  assurés  sociaux  résidant  en  France  soient  réser- 
'  vés  aux  médecins  français. 

'  Comment  y  parvenir  ? 

J  1“  J’avais  suggéré  que  dans  les  conventions  syn- 
i  dicats-caisses  du  département  du  Nord,  soit  insérée 
à  l’article  1  cette  clause  :  «  Seuls  pourront  donner 
leurs  soins  aux  assurés  sociaux  les  médecins  réguliè¬ 
rement  installés  en  territoire  français  ».  (Texte 
proposé  .parla  Confédération  des  syndicats  médicaux 
français.)  Cette  clause,  si  elle  était  admise,  aurait 
pour  effet  d’éliminer  du  libre  choix  les  confrères 
belges  des  communes  limitrophes  qui  viennent  exer¬ 
cer  leur  art  dans  les  communes  limitrophes  françaises 
non  pourvues  de  médecins,  alors  que  pourtant  la 
convention  franco-belge  les  y  autorise. 

Une  clause  ainsi  conçue  et  supprimant  en  matière 
d’assurances  sociales  des  avantages  conférés  par 
la  convention  franco-belge  dans  le  domaine  général 
de  l’exercice  de  la  médecine  serait-elle  illégale  ? 


(1)  Librairie  Larousse,  13-21,  rue  Montparnasse, 
Paris. 


jour  où  le  sort  de  la  France  était  quasi-désespéré, 
montré  le  plus  hardi  et  le  plus  merveilleux  des 
redresseurs,  le  livre  de  Maurice  Ségard  prend 
place  sous  un  angle  particulièrement  original. 
Et  ceux  qui,  fidèles  à  la  mémoire  du  grand 
homme  d’Etat,  entendent  communier  dans  le 
culte  de  son  souvenir,  liront  avec  passion  ces 
pages  qui  le  montrent  sous  un  jour  un  peu  spé¬ 
cial.  Et  quel  jour  ?  Celui  d’un  patriotisme  exalté 
qui  s’ignorait  peut-être  '  soi-même  jusqu’alors, 
et  dont  le  contact  avec  une  terre  étrangère  de¬ 
vait  faire  éclore  des  fleurs  superbes  qui  quel¬ 
ques  années  plus  tard,  porteraient  de  si  beaux 
fruits.  Hélas  !  Qu’eh  reste-t-il  à  cette  heure  ? 

G.  Duchesne. 

r  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

S’il  en  était  ainsi,  pourrait-on  la  remplacer  par 
celle-ci  :  «  Seuls  pourront  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux  les  médecins  régulièrement  installés 
en  territoire  français  et  les  médecins  belges  autorisés 
par  lâ  convention  franco-belge  à  exercer  leur  art 
dans  les  communes  françaises  limitrophes  où  ne  réside 
pas  de  médecin  ».  Il  semble  que  cette  seconde  ré¬ 
daction  soit  tout  à  fait  correcte  ;  mais  nou^  préfére¬ 
rions  la  première  plus  restrictive,  si  elle  n’était  pas 
illégale. 

2°  Actuellement  les  conventions  syndicats-caisses 
ont  été  passées  et  en  pratique  aucune  clause  de  ce 
genre  n’a  été  introduite. 

Si  donc  un  médecin  belge  autorisé  par  la  conven¬ 
tion  franco-belge  s’avise  d’adhérer  à  nos  conventions 
syndicats-caiSses  et  accepte  la  juridiction  des  syndi¬ 
cats  du  Nord,  il  me  semble  qu’il  soit  en  règle  avec 
la  loi  et  que  les  soins  soient  remboursables  à  ses 
clients. 

En  fait  aucun  médecin  belge  n’a  jusqu’à  présent 
donné  son  adhésion  à  ces  conventions  (ni  directe¬ 
ment  ni  par  l’intermédiaire  de  nos  syndicats)  et  ce¬ 
pendant  les  caisses  remboursent  aux  clients  des 
médecins  belges  les  soins  donnés  par  eux. 

Ceci  me  semble  contraire  à  l’article  1®''  des  con¬ 
ventions.  Ce  me  semble  être  une  violation  desdites 
conventions. 

Comment  faire  pour  mettre  un  terme  à  ces  rem¬ 
boursements  irréguliers  ?  Le  président  des  syndicats 
du  Nord  qui  a  signé  les  conventions,  peut-il  menacer 
les  caisses  de  considérer  les  conventions  comme 
nulles,  si  les  caisses  s’obstinent  à  les  vider  de  la  sorte. 

3®  Si  les  médecins  belges  viennent  à  adhérer  à  nos 
conventions  syndicats-caisses,  il  semble  bien  que  les 
caisses  ne  puissent  alors  rembourser  à  leurs  ma¬ 
lades  que  les  soins  donnés  par  des  médecins  autorisés 
par  la  convention  franco-be  ge  (c’est-à-dire  venant 
exercer  leur  art  dans  des  communes  limitrophes  fran¬ 
çaises  non  pourvues  de  médecins). 
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Pour  ceux  qui,  au  contraire,  par  suite  d’un  état 
de  tolérance,  mais  contrairement  aux  stipulations 
de  la  convention  franco-belge,  viennent  exercer  leur 
art  dans  des  communes  limitrophes  pourvues  de 
médecins,  il  me  Semble  que  les  soins  ne  sauraient 
être  remboursables  et  en  ce  cas,  les  consultations 
données  par  ces  médecins  ou  les  interventions  par 
eux  pratiquées  en  territoire  belge  sont-ils  ou  ne  sont- 
ils  pas  remboursables  ? 

Votre  avis  sur  ces  trois  points  me  serait  très  pré¬ 
cieux  pour  me  permettre  d’élucider  cette  question 
fort  embrouillée. 

Veuillez  remarquer  que  l’exclusive  que  nous  sou¬ 
haiterions  voir  porter  contre  nos  confrères  belges  en 
matière  d’assurances  sociales,  pour  les  soins  à  donner 
aux  assurés  sociaux  résidant  en  France,  est  motivée 
par  les  grosses  différences  de  tarifs  éxistant  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  nos  honoraires  étant  grosso 
modo  les  doubles  des  leurs  : 

En  France  :  consultation,  15  fr.  ;  visite,  15  fr. 

En  Belgique  :  consultation,  8  fr.  beiges  Soit  5  fr.  70 
français  ;  visite,  12  fr.  belges  soit  8  fr.  50  français.  , 
Dr  D. 

Réponse. 

Les  caisses  d’assurances  sociales  ne  peuvent 
pas  directement,  ou  indirectement,  favoriser 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  en  France.  Elles 
ne  peuvent  donc  reconnaître  comme  valables 
que  les  signatures  apposées  sur  les  feuilles  de 
maladie  par  les  médecins  qui  ont  le  droit  légal 
d'exercer  leur  art  en  France. 

Elles  ne  peuvent,  par  conséquent,  rembour¬ 
ser  à  leurs  adhérents  une  dépense  occa¬ 
sionné  par  des  soins  donués  par  un  rebouteux. 
Un  infirmier,  un  pharmacien,  un  médecin  di¬ 
plômé  étranger,  ou  diplômé  d’ùniversité. 

En  ce  qui  concerne  les  tolérances  accordées 
aux  médecins  belges,  la  convention  diploma¬ 
tique  du  2  octobre  1910,  rendué  exécutoire  par 
le  décret  du  30  décembre  1910 (Concours médical, 
1911,  37)  détermine  nominativement  les  com¬ 
munes  limitrophes  de  la  frontière.  Mais  encore 
faut -il  que  les  dites  communes  soient  privées  de 
médecins  français. 

Donc,  ne  saûraient  été  tenues  pour  valables 
les  signatures  apposées  sur  des  feuilles  de  ma¬ 
ladie  d’assurances  sociales  par  des  praticiens 
belges,  qui  exerceraient  soit  dans  des  communes 
éloignées  de  la  frontière,  soit  dans  les  communes 
limitrophes,  où  réside  le  médecin. 

2“  Aux  t  ermes  de  la  convention-type  syn¬ 
dicat-caisse,  publiée  au  Journal  Officiel  du 
8  août  dernier,  le  libre  choix  du  médecin  est  ac¬ 
cordé  pour  tous  les  praticiens,  ayant  le  droit 
d’exercer  en  France,  mais  à  la  condition  que  ces 
praticiens  aient  fait  connaître  leur  adhésion  à  la 
dite  convention,  par  notification  soit  à  la  caisse, 
soit  au  syndicat  contractant. 

Donc,  si  les  médecins  belges  n’ont  pas  adhéré 


par  écrit  à  la  convention  syndicat-caisse,  ils  sont 
censés  inexistants  et  les  honoraires  ne  doivent 
pas  être  remboursés  aux  assurés  sociaux,  ni  lés 
médicaments  prescrits. 

Au  cas  où  une  caisse  ne  voudrait  pas  déférer 
à  cette  obligation,  il  appartiendrait  au  président 
du  syndicat  médical  contractant  de  soumettre 
le  conflit  à  la  conunission  départementale  tri- 
partite  et,  en  attendant  le  fonctionnement  de 
cette  dernière,  il  faudrait  en  informer  la  préfec¬ 
ture. 

3“  Si  les  médecins  belges  donnent  leur  adhé¬ 
sion  à  la  convention  Syndicat-caisse,  ils  doivent 
prendre  l’engagement  de  n’exèrcer  que  dans  les 
communes  limitrophes,  où  ne  réside  pas  de  mé¬ 
decin  :  ceci  doit  figurer  dans  la  convention  syn¬ 
dicat-caisse,  ainsi  qne  nous  le  spécifierons  tout  à 
l’heure. 

De  plus, à  moins  de. stipulations  écrites  con¬ 
traires  les  médecins  belges  doivent,  en  matière 
d’assurances  sociales,  se  conformer  au  tarif  mi¬ 
nimum  du  syndicat  français  contractant,  sinon 
ils  pourraient  être  considérés  comme  soignant 
les  malades  au  rabais  et  par  suite  être  justiciables 
du  conseil  de  famille. 

Je  sais  bien  que  les  médecins  belges  pour¬ 
raient  arguer,  pour  leur  défense,  qu’ils  ne  font 
aucune  ristourne,  ni  don  aux  assurés  sociaux,  dü 
moment  où  ils  appliquent  les  tarifs  en  vigueur 
en  Belgique. 

Mais  on  peut  répondre  que  ces  tarifs  belges  ne 
sont  pas  mentionnés,  ni  annexés  à  la  convention 
syndicat-caisse.  D’un  autre  côté,  le  syndicat 
médical  doit  prévenir  et  réprimer  tous  les  abüS. 
Or,  soigner  les  malades  au. rabais,  constitue  un 
abus,  une  concurrence  déloyale,  qui  tombe  sous 
l’application  des  sanctions  du  conseil  de  fatoille. 

Aux  Belges  d’intenter  un  procès  en  France, 
au  Syndicat  médical,  pour  faire  dire,  par  lés  tri¬ 
bunaux  français,  si  le  fait  de  soigner  les  assurés 
sociaux  selon  des  prix  inférieurs  aux  prix  fixés 
par  le  syndicat  médical,  dont  le  tarif  est  annexé 
à  la  convention,  constitue,  ou  non  un  délit  pro¬ 
fessionnel,  justiciable  des  sanctions  prévues  pat 
les  statuts  du  syndicat. 

Enfin,  par  le  fait  de  leur  acceptation  de  la 
convention,  les  médecins  belges  doivent  sè  sou¬ 
mettre  au  contrôle  technique  du  syndicat.  Il 
appartient  donc  à  ce  dernier  de  faire  citer  devant 
le  conseil  dedamille,  et,  en  cas  de  récidivé,  de¬ 
vant  le  tribunal  correctionnel,  tout  médecin 
belge  qui  aurait  enfreint  les  stipulations  de  la 
convention  franco-belge. 

4°  En  effet,  la  jurisprudence  a  déjà  étéappèlée 
à  se  prononcer  sur  ce  point. 

Par  jugement  en  date  du  19  mars  1904,  lé  tri¬ 
bunal  civil  de  Valenciennes  a  refusé  le  droit  aUX 
honoraires  à  un  médecin  belge,  qui  avait  donné 
ses  soins  à  un  malade,  domicilié  en  France, 
dans  une  commune  qui  n’était  pas  limitrophe 
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de  la  frontière  et  non  comprise  dans  la  liste  an¬ 
nexée  à  la  convention  franco-belge  du  12  janvier 
1881. 

Le  tribunal  correctionnel  d’Avesnes  (13  dé¬ 
cembre  1904)  et  le  tribunal  correctionnel  de  Va¬ 
lenciennes  (15  mars  1905)  décident  que  le  fait 
d’exercer  la  médecine,  dans  une  commune  non 
limitrophe  de  la  frontière,  par  un  médecin  belge 
constitue  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

Mêmes  décisions  rendues  par  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Sedan  (15  mai  1907)  et  par  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Vervins  (30  novembre 
1907)  bien  que,  dans  ce  dernier  jugement,  le  tri¬ 
bunal  ait  discuté  ce  qu’il  convenait  de  définir  par 
le  qualificatif  de  limitrophe'. 

5“  Au  cas  où-  ces  médecins  belges  notifieraient 
leur  adhésion  à  la  convention  syndicat-caisse, 
comment  pourraient-ils  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux,  travaillant  en  France,  mais  ré¬ 
sidant  en  Belgique  ? 

Aux  termes  de  l’article  premier,  paragraphe  5 
de  la  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930,  les  sala¬ 
riés  étrangers  ayant  leur  lieu  de  résidence  à 
l’étranger  et  leur  lieu  de  travail  permanent  en 
France,  depuis  au  moins  trois  mois,  bénéficie¬ 
ront,  s’il  a  été  passé,  à  cet  effet,  une  convention 
avec  leur  pays  d’origine,  du  régime  des  presta¬ 
tions  prévues  par  la  loi,  à  l’exception  des  allo¬ 
cations  de  majoration. 

Ces  malades  auront  donc  le  droit  de  se  faire 
soigner  tant  par  des  médecins  français  que  par 
des  médecins  belges  ;  mais,  pas  plus  que  les  mé- 
I  decins  belges  en  France,  les  praticiens  français 
I  ne  pourront  donner  leurs  soins  qu’aux  malades 
résidant  dans  des  communes  limitrophes  de  la 
frontière  et  dépourvues  de  médecin. 

Notons  ensuite  que  les  médecins  belges,  ainsi 
que  les  bénéficiaires  des  assurances  sociales, 
résidant  en  Belgique,  devront  se  soumettre  au 
contrôle  administratif,  exercé  par  la  caisse,  et 
au  contrôle  technique  exercé  par  le  syndicat 
médical  français  signataire  de  la  convention. 

6°  Mise  en  pratique. 

A  mon  avis,  la  convention  syndicat-caisse  doit 
respecter  le  libre  choix  du  médecin,  inscrit  dans 
le  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi.  L’assuré 
social  doit  conserver  la  faculté  de  se  faire  soigner 
par  tel  praticien,  à  la  seule  condition  que  ce  der¬ 
nier  ait  le  droit  légal  d’exercer  sur  notre  terri¬ 
toire. 

De  plus,  pour  avoir  droit  aux  prestations  et 
aux  remboursements  partiels  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  l’assuré  social  doit  exercer 
son  choix  uniquement  parmi  les  praticiens,  qui 
auront  notifié  leur  adhésion  à  la  convention,  soit 
en  s’adressant  directement  à  la  caisse,  soit  au 
syndicat  médical. 

En  conséquence,  la  convention  passée  entre 
le  syndicat  et  chaque  caisse  devrait,  en  ce  qui 


concerne  les  régions  frontières,  contenir  l’ad¬ 
dendum  suivant  : 

Article  premier.  —  Pour  les  soins  à  domicile 
et  au  cabinet  du  médecin,  le  libre  choix  de  l’as¬ 
suré  s’exerce  entre  tous  les  médecins,  membres 
ou  non  du  syndicat  contractant,  ainsi  qu’entre 
les  médecins  belges  qui  tiennent  de  la  conven¬ 
tion  diplomatique  et  du  décret  du  30  décembre 
1910,  l’autorisation  d’exercer  leur  art  eh  France, 
dans  les  communes  limitrophes  de  la  frontière 
et  dans  lesquelles  ne  réside  aucun  médecin,  à  la 
condition  que  lesdits  médecins,  qui  ont  le  droit 
d’exercer  en  France  (tant  français  que  belges) 
aient  adhéré  aux  clauses  de  la  présente  conven¬ 
tion.  Ladite  adhésion  résulte  d’une  notification 
faite  à  la  caisse,  soit  par  le  syndicat  médical, 
soit  par  le  médecin  lui-même . 

Tout  le  reste  de  la  convention-type  peut  sub¬ 
sister  sans  modifictation,  ni  addendum.  Mais, 
dans  les  statuts  du  syndicat,  au  chapitre  Rè¬ 
glement  de  déontolgie  et  conseil  de  famille,  on 
pourrait  ajouter  ceci  : 

Les  médecins  belges,  qui  usent  de  la  faculté  à 
eux  accordée  par  le  décret  du  30  décembre  1910, 
mettant  en  vigueur  en  France  la  convention 
diplomatique  franco  belge  du  25  octobre  1910, 
seront  soumis  aux  différents  contrôles  prévus 
par  la  loi  des  5  avril  1928-30  avril  1930,  ainsi 
qu’à  la  juridiction  du  conseil  de  famille  du  syn¬ 
dicat  de . lorsque  ayant  notifié  leur  adhésion 

à  la  convention  passée  entre  ledit  syndicat  et 
la  caisse  d’assurances  sociales  de  ....  ils  soignent 
des  assurés  sociaux  en  France. 

Ils  doivent  en  outre  respecter  les  règles  de 
déontologie,  inscrites  aux  présents  statuts  et 
se  conformer  aux  chiffres  indiqués  par  le  tarif 
minimum  annexé  à  la  dite  convention,  par  suite, 
ils  doivent  se  considérer  liés  par  les  mêmes  obli¬ 
gations  professionnelles  que  leurs  confrères  fran¬ 
çais,  au  regard  de  la  mise  en  pratique  de  la  légis¬ 
lation  sur  les  assurances  sociales.  » 

Au  conseil  de  famille  désormais  de  poursuivre 
et  de  faire  réprimer  tous  les  actes  de  concur¬ 
rence  déloyale,  illicite  ou  autres. 

Médecins  suisses 

Mutis  miitandis,  ce  qui  vient  d’être  dit  con¬ 
cernant  les  médecins  belges,  s’applique  égale¬ 
ment  aux  médecins  suisses. 

Ceux-ci  bénéficient  de  la  convention  diplo¬ 
matique  du  29  mai  1889,  rendue  applicable  en 
France,  par  le  décret  du  25  juillet  1889. 

Notons  cependant  que  la  convention  suisse 
ne  comporte  pas,  comme  la  belge,  l’interdiction 
d’exercer,  lorsque,  dans  une  commune  limi¬ 
trophe  de  la  frontière,  réside  un  praticien  di¬ 
plômé. 

D'’  Paul  Boudin. 
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A  TRAVERS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Réforme  de  l’assurance-maladie  en  Allemagne 
{Informations  sociales,  (15  sept.  1930).  v 

Les  dispositions  sur  V assurance-maladie  entrées 
en  vigueur  le  28  juillet  1930  modifient  sensible¬ 
ment  le  régime  existant.  Il  faut  comparer  l’an¬ 
cien  et  le  nouveau  régime  d’assurance  maladie. 

Avant  la  réforme. 

Le  nombre  de  cas  de  maladies  donnant  lieu 
à  l’attribution  de  l’indemnité-maladie  s’est  élevé 
en  1928  à  12  millions  environ,  comportant  292 
millions  de  jours  de  maladie  indemnisés.  En  y 
ajoutant  les  cas  de  maladie  ne  donnant  pas 
lieu  à  indemnité,  on  arrive  à  30  millions  de  cas 
de  maladies  à  la  charge  des  caisses. 

En  1913  on  a. compté  43  cas  de  maladie  im¬ 
pliquant  incapacité  de  gain  sur  100  assurés, 
alors  qu’en  1928,  on  enregistrait  sur  100  assiirés 
54,9  cas  de  maladie  suivis  d’incapacité  de  gain. 
Le  nombre  moyen  des  journées  indemnisées 
par  assuré  s’est  accru  de  8,7  en  1913  ou  13,27 
en  1928.  Actuellement  4  %  environ  de  l’effectif 
total  des  assurés  se  trouve,  par  suite  de  maladie, 
indisponible  pour  le  travail,  alors  qu’avant  la 
guerre,  la  fraction  n’était  que  de  3  %.  La  crise 
économique  d’après  guerre  contribue  à  cette  ag¬ 
gravation. 

La  dépense  moyenne  par  assuré  a  presque 
triplé  par  rapport  à  la  dernière  an;iée  antérieure 
à  la  guerre. 

En  prenant  le  chiffre  100,  dépense  moyenne 
par  assuré  pour  les  divers  genres  de  prestation 
en  1913,  on  obtient  pour  1928  un  indice  de  : 

323,9  pour  l’assistance  médicale  y  compris 
les  traitements  dentaires  ; 

254,3  pour  l’assistance  hospitalière  ; 

230,0  pour  l’assistance  pharmaceutique. 

Rappelons  que  le  nombre  des  assurés  est  passé 
de  16,5,  millions  en  1914  à  22  millions  en  1928. 
Si  on  tient  compte  de  l’assistance  médicale  ac¬ 
cordée  aux  membres  de  la  famille  on  voit  que 
l’assurance  maladie  protège  actuellement  37 
millions  de  personnes  les  3/5  de  la  population 
totale-alors  qu’en  1914  un  tiers  seulement  de  la 
population  pouvait  recourir  aux  prestations  de 
l’assurance. 

L’accroissement  des  ,  frais  médicaux  semble 
dû  aux  facilités  plus  grandes  offertes  aux  assu¬ 
rés  dans  le  domaine  du  diagnostic,  et  de  la  thé¬ 
rapeutique.  Un  autre  facteur  d’accroissement 
réside  dans  les  conditions  contractuelles  plus 
favorables  qu’ont  obtenues  les  groupements  mé¬ 
dicaux  dans,  les  négociations  avec  les  caisses 
maladies,  dans  l’augmentation  du  nombre  des 
actes  médicaux  portés  au  compte  des  caisses, 
et  dans  l’utilisation  complète  du  tarif  des  pres¬ 
tations  médicales,  tarif  qui  au  reste  n’a  pas  subi 


de  changements  depuis  1913.  Une  autre  cause 
de  l’accroissement  semble  être  le  trop  grand 
nombre  de  praticiens  admis  au  service  des  assu¬ 
rances  sociales,  sur  45.000  praticiens,  35.000 
environ  sont  au  service  de  l’assurance  sociale. 
Or,  il  suffit  d’un  médecin  pour  1.000  assurés.  Le 
nombre  nécessaire  serait  donc  de  21  â  22.000. 

Les  frais  d’exploitation  des  hôpitaux  se  sont 
accrus,  il  s’y  ajoute  l’augmentation  des  dépen-  | 
ses  provenant  des  plus  grandes  facilités  d’hos-  ■ 
pitalisation  et  d’une  durée  moyenne  plus  longue  j 
de  séjour  hospitalier  comme  conséquence  de  la  i 
dépense  de  logement  et  d’autres  conditions  éco-  i 
no  iniques  défavorables. 

L’accroissement  des  frais  pharmaceutiques 
paraît  attribuable  en  premier  lieu,  à  l’industria¬ 
lisation  de  la  production,  qui  implique  une 
extrême  variété  des  produits  disponibles,  à  la 
concufïence,  qui  est  devenue  plus  âpre  et  à  la 
publicité  excessive  qui  suscite  dans  la  popula¬ 
tion  assurée  un  désir  d’obtenir  des  médicaments 
nouveaux..  Une  autre  source  d’accroissement 
provient  du  fait  que  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  sont  généralement  délivrées  en  quantité 
dépassant  les  besoins  d’un  cas. 

En  réalité,  le  Reich  constate  l’augmentation 
des  prestations  de  l’ assurance-maladie  et  c’est 
pour  cela  que  l’ordonnance  du  26  juillet  1930 du 
président  du  Reich  édicte  un  nouveau  régiine 
pour  diminuer  le  budget  de  cette  assurance. 

L’assurance  maladie  exige  pour  l’ensemble 
du  Reich  une  cotisation  moyenne  de  6,3  %  du 
salaire  de  base,  l’assurance  chômage  3,5  %,  l’as¬ 
surance-invalidité  vieillesse  5  %,  l’assurance 
pension  des  employés  4  %  de  la  limite  supé¬ 
rieure  des  classes  de  salaires,  l’assurance  contre 
les  accidents  de  travail  1,2  %.  Dans  l’ensemble 
l’assurance  sociale  est  donc  alimentée  par  des 
versements  s’élevant  à  16  %  des  salaires,  8,43  % 
pour  les  assurés,  7,57  pour  les  employeurs. 

Le  nouveau  régime  de  l’ assurance-maladie 
doit  étabir  d’assez  sensibles  restrictions  des 
obligations  des  caisses.  En  dehors  de  mesures 
visant  l’assuré,  une  restriction  indirecte  devra 
résulter  des  prefondes  modifications  apportées 
aux  relations  entre  caisses  et  médecins.  La  res¬ 
ponsabilité  individuelle  du  médecin  à  l’égard 
de  la  caisse  est  rétablie  et  renforcée  .  Les  caisses 
sont  dotées  de  pouvoirs  leur  permettant  de  pré¬ 
venir  un  accroissement  immodéré  des  frais  mé¬ 
dicaux  à  leur  charge.  En  contre-partie  elles  sont 
tenues  de  procéder  à  bref  délai  à  un  rajuste¬ 
ment  des  contributions  et  elles  pourront  y  être 
contraintes  par  l’autorité  de  surveillance. 

L’assistance  médicale  doit  être  fournie  en 
nature. 
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L’assistance  médicale  doit  être  suffisante  et 
appropriée  aux  circonstances  mais  elle  ne  doit 
pas  dépasser  la  mesure  nécessaire.  Dans  cer¬ 
taines  conditions,  l’office  national  des  assu¬ 
rances  sociales  pourra  autoriser  la  Caisse  à  rem¬ 
placer  l’assistance  en  nature  par  le  rembourse¬ 
ment  au  malade  de  80  %  des  frais  médicaux 
effectifs.  Une  telle-  autorisation  sera  donnée  aux 
caisses  qui  ne  pourraient  pas  passer  un  contrat 
à  des  conditions  raisonnables  avec  un  nombre 
suffisant  de  médecins  et  aux  caisses  dont  les  mé¬ 
decins  n’observeraient  pas  les  stipulations  du 
contrat  intervenu.  Chaque  assuré  sera  tenu  de 
se  procurer  unefeuilie  de  soins  moyennant  le 
versement  de  50  pfennings,  pour  le  même  cas  de 
maladie.  Cette  taxe  n’est  acquittée  qu’une  fois. 

L’assuré  supporte  lui-même  les  frais  d’une 
ordonnance  lorsque  le  coût  du  produit  ne  dépasse 
pas  50  pfennings  ;  dans  tous  les  autres  cas,  l’assuré 
doit  verser  au  pharmacien  un  taux  de  50  pfen¬ 
nings,  pour  chaque  ordonnance.  Des  exceptions 
de  taxe  peuvent  être  accordées  dans  certains  cas. 

L’assistance  médicale  à  la  famille  jusqu’ici 
facultative  devient  obligatoire.  La  caisse  prendra 
à  sa  charge  la  moitié  des  frais  pharmaceutiques. 

Mais  voici  le  chapitre  qui  nous  intéresse  spé¬ 
cialement,  celui  des  relations  entre  caisses  et 
médecins. 

La  situation  des  praticiens  dans  l’ assurance- 
maladie  subit  de  profondes  modiflcations.L’or- 
donnance  met  fln  à  l’influence  prépondérante 
que  les  syndicats  médicaux  ont  su  acquérir  au 
sein  d’organismes  paritaires  appelés  à  régler  les 
relations  entre  caisses  et  médecins.  L’admission 
des  praticiens  au  traitement  des  assurés  sociaux 
dépendra  esentiellement  des  besoins  de  la  caisse. 
L’ordonnance  précise  les  principales  obligations 
incombant  au  praticien.  Il  sera  personnellement 
et  civilement  responsable  de  leur  -  observation 
à  l’égard  de  la  caisse. 

Le  contrôle  technique  du  traitement  médical 
parle  syndicat  médical  est  aboli,  ce  contrôle  sera 
désormais  exercé  par  le  médecin  contrôleur 
nommé  par  la  caisse.  Les  caisses  obtiennent  en 
outre  le  droit  de  dénoncer  dans  certaines  con¬ 
ditions  et  avant  leur  terme  les  contrats  avec 
les  praticiens. 

L’ordonnance  règle  aussi  les  obligations  du 
médecin  de  caisse.  Ces  obligations  sont  déter¬ 
minées  par  voie  de  contrat  entre  la  caisse  et  le 
praticien.  Le  médecin  doit  accorder  à  l’assuré 
un  traitement  suffisant  et  approprié,  sans  dé¬ 
passer  la  mesure  nécessaire,  il  est  tenu  de  refuser 
un  traiteirient  qui  n’est  pas  ou  qui  n’est  plus 
nécessaire  et  s’inspirer  des  principes  d’économie 
da’ns  la  thérapeutique,  notamment  dans  la  pres¬ 
cription  des  médicaments  de  moyens  thérapeu¬ 
tiques  et  de  fortifiants  et  d’éviter  à  la  Caisse 


toutes  dépenses  inutiles.  Le  certificat  relatif  à 
l’incapacité  de  gain  et  à  la  durée  doit  être  établi 
après  une  appréciation  consciencieuse  des  cir¬ 
constances  du  cas.  Le  médecin  qui  n’apporterait 
pas,  dans  l’accomplissement  de  ses  fonctions,  le 
soin  demandé  par  les  circonstances,  serait  tenu 
de  rembourser  à  la  caisse  les  dommages  subis. 
Le  contrat  médical  devra  contenir  des  dispo¬ 
sitions  mettant  la  caisse  à  l’abri  de  l’accumula¬ 
tion  démesurée  d’actes  médicaux  par  un  seul 
praticien. 

Les  caisses  doivent  nommer  des  médecins 
contrôleurs  chargés  de  vérifier  les  certificats 
des  médecins  traitants  relatifs  à  l’incapacité  de 
gain,  ainsi  que  les  prescriptions  relatives  notam¬ 
ment  aux  traitements  spéciaux.  L’examen  par 
le  médecin  contrôleur  ne  sera  de  rigueur  que 
dans  les  cas  dans  lesquels  le  droit  aux  presta¬ 
tions  paraît  sujet  à  un  doute  ou  qui  comportent 
plus  de  huit  jours  d’incapacité  de  gain.  Les  mé¬ 
decins  contrôleurs  seront  indépendants  de  l’ad¬ 
ministration  de  la  caisse.  L’office  national  des 
assurances  sociales  établira  des  règles  touchant 
le  recrutement  des  médecins  contrôleurs,  l’éta¬ 
blissement  de  leur  contrat  de  service  et  les  ga¬ 
ranties  à  leur  donner. 

Le  contrat  médical  pourra  être  dénoncé  après 
un  préavis  d’une  semaine  pour  la  fin  du  trimes¬ 
tre. 

Si  le  nombre  des  médecins  dépassait  le  nom¬ 
bre  de  1  pour  1.000  assurés,  on  pourrait  ne  pas 
admettre  de  nouveaux  médecins,  ne  pas  pour¬ 
voir  aux  postes  vacants,  on  n’y  pourvoir  qu’en 
partie. 

Les  modifications  apportées  par  l’ordonnance 
doivent  avoir  une  répercussion  considérable 
sur  le  fonctionnement  des  caisses-maladies. 
L’accès  du  méde’cin  est  rendu  plus  difficile  au 
malade.  De  leur  côté,  les  praticiens  doivent  se 
contenter  d’une  situation  plus  modeste  qu’au- 
paravant. 

Il  est  utile  de  connaître  cette  ordonnnance 
allemande,  alors  qu’en  France  on  est  au  début 
du  fonctionnement  des  assurances  sociales. 

Elle  montre  l’augmentation  progressive  du 
coût  de  l’assurance-maladie  et  indique  comment, 
pour  enrayer  les  dépenses  croissantes,  on  a  eu 
surtout  comme  moyen  brimer  le  médecin,  ce 
pelé,  ce  galeux  dont  venait  tout  le  mal. 

De  là  les  mesures  sévères  ayant  pour  but  de 
détruire  la  puissance  syndicale,  de  rendre  le  mé¬ 
decin  responsable  pécuniairement,  d’en  faire 
un  véritable  employé  devant  obéir  aux  sugges¬ 
tions  des  caisses,  d’établir  des  contrats  indivi¬ 
duels  à  des  conditions  draconiennes,  de  limiter 
le  nombre  des  praticiens.  Cela  serait-il  accepté 
en  France  ?  ?  ? 

Dr  VfMONT. 
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LE  PROFESSEUR  ÉMILE  GLEY 

Professeur  au  Collège  de  France  et  membre  de  l'Académie  de  médecine 

et  l’Endoorinologie 

Par  le  'Dartigues, 

Ex-Président  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 

Président  fondateur  de  l’Umfia  oa  Union  médicale  latine. 


Le  Professeur  Emile  Gley  est  mort. 

Ce  fut  uii  grand  savant  et  une  très  curieuse 
figure,  en  même  temps  qu’un  haut  caractèpe. 

Quand  un  homme  de  cette  envergure  s’çteint, 
il  y  a  certainement  une  diminution  de  par  le 
monde,  et  ce  n’est  pas  une  vaine  figure  de  rhé- 
thorique  ou  un  cliché  très  usagé,  que  de  dire 
que  notre  pays  fait  une  grande  perte  ou  une 
«  perte  cruelle  ».  La  grande  perte,  c’est  en  réalité 
une  diminutio  capitis,  une  diminution  cérébrale 
momentanée  pour  une  nation,  et  on  peut  le  dire, 
quand  il  s’agit  de  la  disparition  de  puissants 
cerveaux,  une  soustraction  intellectuelle  faite 
à  l’humanité  que,  précisément,  ces  cerveaux 
«  d’élite  féconde  »,  tout  en  lui  rendant  des  services 
inappréciables.  La  perte  est  «  cruelle  »  parce 
qu’elle  touche  nos  esprits  conscients  et  nos 
coeurs  qui  ont  la  reconnaissance  de  l’utilité 
qu’ont  ces  grands  hommes,  en  particulier  ceux 
qui,  par  la  science  qu’ils  ont  plus  particulière¬ 
ment  cultivée  dans  toute  une  vie  d’intense  la¬ 
beur,  de  sacrifices  mêmes,  ont  contribué  à  sou¬ 
lager  la  souffrance  humaine. 

<t  Soulager  la  souffrance  humaine,s  upprimer 
la  douleur  en  même  temps  qu’on  lutte  contre  la 
maladie  1  »  Se  rend-on  compte,  par  cette  expres¬ 
sion  qui  perd  de  sa  force  parce  qu’elle  est  très 
employée  dans  la  langue  courante,  ce  que  cela 
signifie  ?  Sait-on,  sent-on  surtout,  ce  que  com¬ 
porte  trop  souvent  d’affres  intolérables,  de  dé¬ 
chirements  de  supplice  et  de  torture  d’enfer  ce 
mot  de  douleur,  si  chargé  de  puissance  malé¬ 
fique  ?  C’est  la  douleur  qui  est  la  grande  enne¬ 
mie  de  l’homme  ;  elle  est  universelle  et  il  n’y 
a  pas  d’être  qui  ne  soit  appelé  à  subir  un  jour  le 
poids  anéantissant  de  sa  cruauté  qui  peut  être 
telle  que  nulle  volonté  stoïque  n’est  capable  à 
certains  degrés  d’acuité,  de  lui  résister.  Et  dire 
que  sachant  plus  ou  moins  —  mais  l’oubliant 
avec  puérilité  —  que  la  douleur  est  éparse  sur 
la  terre,  qu'elle  est  partout  où  il  y  a  de  la  chair 
qui  vit  et  qui  palpite,  qu’il  est  appelé  presque 
sûrement  à  en  être  victime  à  des  heures  fati¬ 
diques,  l’homme  est  le  plus  cruel  pour  l’homme 
et  se  plaît  à  la  perversité  d’augmenter  cette  dou¬ 
leur  à  la  fois  physique  et  psychique,  en  déchaî¬ 
nant  des  désastres,  en  provoquant  des  catas¬ 
trophes  dont  la  guerre  est  la  plus  douloureuse 
la  plus  barbare  et,  hélas,  nous  le  voyons  sans 


aucune  dissimulation  possible,  la  plus  inhu¬ 
maine  manife-station.  I 

Or,  donc,  Gley,  comme  savant  a  été  un  phy¬ 
siologiste,  c’est-à-dire  qu’il  a  cultivé,  fait  pro¬ 
gresser  cette  science  indispensable  qui  est  à  la  ' 
base  des  études  médicales  sans  laquelle  il  n’est  1 
possible  de  rien  comprendre  à  la  pathologie  qui 
en  est  la  déviation.  La  physiologie,  c’est  le  mé¬ 
canisme  en  action  de  notre  organisme  qui  ne 
peut  guère  être  troublé  sans  s’accompagner  de 
la  douleur  et,  comme  ce  mécanisme  est  extrê¬ 
mement  complexe  et  répond  à  des  fonctions  ■ 
extrêmement  diverses  dont  l’ensemble  contribue 
à  réaliser  l’équilibre  de  l’économie,  la  douleur 
revêt  les  formes  les  plus  variées  et  s’étend  sur 
un  clavier  des  plus  étendus.  L’anatomie  est  j 
une  merveilleuse  et  admirable  architecture  dont  j 
le  plan  est  certainement  le  résultat  d’une  pensée  î 
qui  gouverne  le  monde  en  se  réalisant  ;  mais  la  ^ 
physiologie,  c’est  l’ensemble  des  processus  in-  j 
times  biochimiques  qui  animent  cette  architec¬ 
ture,  la  rendent  Vivante  et  utilisable,  meuvent 
la  masse  qui  resterait  inerte  sans  elle  sans  vie 
en  un  mot  ;  on  a  pu  dire  que  «  le  mouvement 
c’est  la  vie  »,  en  réalité,  la  physiologie  c’est  l’ana¬ 
tomie  en  marche. 

Les  hommes,  les  savants  qui  s’adonnent, 
comme  le  fît  Gley,  de  tout  son  pouvoir  laborieux 
à  une  telle  science,  peuvent  être  considérés  com¬ 
me  les  directeurs  spirituels,  scientifiques,  des 
médecins  et  des  chirurgiens  ;  c’est  des  progrès 
cju’ils  arrivent  à  réaliser  que  dépend  le  plus  le 
progrès  en  médecine,  et  on  peut  dire  que  ces  hom¬ 
mes  désintéressés,  adonnés  à  la  science  pure,  se 
contentent  d’une  vie  très  modeste,  compensée 
par  la  satisfaction  de  la  richesse  de  leur  spécu¬ 
lation  intellectuelle  et  de  leurs  découvertes  pra¬ 
tiques,  sont  ceux  qui  contribuent  à  l’apaisement 
de  nos  maux  et  à  nous  arracher  à  la  griffe  de  la 
douleur. 

Gley  a  été  un  des  plus  grands  physiologistes 
de  notre  époque,  et  sa  gloire  incontestée  rayon¬ 
nait  dans  tous  les  pays  où  l’on  sait  ce  que  com¬ 
porte  la  valeur  de  tels  savants. 

La  latinité  en  possède’ beaucoup,  de  ces  hom¬ 
mes  éminents,  car  sa  mentalité  est  à  aptitude 
créatrice  et  à  esprit  de  grandes  recherches  dé¬ 
sintéressées  ;  malheureusement,  on  ne  leur 
donne  pas  la  place  qui  leur  est  due  et  on  neleur 
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assure  pas  la  situation  matérielle  qui  leur  per¬ 
mettrait  de  vivre  plus  largement,  sans  le  souci 
du  besoin  pour  eux  et  leur  famille  et  qui  leur 
permettrait  d’accroître  la  portée  de  leur  rende¬ 
ment.  Cela  est  navrant  à  constater,  mais  dans 
des  pays  autres  que  la  France,  on  reconnaît 
aisément  la  valeur  de  cette  aristocratie  de  la 
pensée  et  de  la  science  qui  est  sans  conteste  la 
plus  haute.  Chez  nous,  où  elle  est  pourtant  la 
plus  nombreuse  peut-être,  où  il  y  a  tant  de  force 
d’ingéniosité  créatrice,  tant  de  puissance  de  dé¬ 
couverte,  je  le  dis  avec  mépris  pour  ceux  qui, 
préoccupés  d’autres  soucis  inférieurs,  et  qui  de¬ 
vraient  par  les  pouvoirs  qui  leur  sont  dévolus, 
faire  en  sorte  qu’un  état  de  justice  meilleure  soit 
établi,  pour  ceux  qui  sont  l’honneur  de  notre 
pays  en  même  temps  que  l’élément  le  plus  utile 
])arce  que,  non  seulement  spéculatif,  mais  le 
plus  producteur  ;  et  je  le  dis  aussi  pour  la  masse 
ignorante  et  frivole  qui  se  complaît  aux  mani¬ 
festations  les  plus  puériles  et  les  plus  prosaïques 
de  tant  de  vedettes  occupant  avec  fracas  et  in¬ 
sistance  quotidienne  toute  la  place  de  tréteaux 
où  est  loin  de  régner  l’art  ;  eh  bien,  chez  nous, 
le  savant  est  relégué  dans  sa  solitude  laborieuse 
ce  qui  est  un  bien  pour  lui,  mais  il  reste  inconnu, 
non  encouragé  et  laissé  à  une  médiocrité  de  vie 
matérielle  1  En  Angleterre,  par  exemple,  il  n’en 
est  pas  ainsi,  et  certaines  de  nos  gloires  qui  le 
sont  à  un  tel  degré  qu’elles  ne  sont  pas  seulement 
françaises,  mais  mondiales,  certains  de  nos 
grands  hommes  seraient  honorés  comme  pairs 
et  pensionnés  royalement.  Nous  avons,  nous, 
rétrocédé  d’ailleurs  sous  ce  jour.  D’autres  ré¬ 
gimes,  il  faut  bien  le  dire,  ont  lait  plus  largement 
les  choses  pour  les  grandes  serviteurs  de  la  patrie, 
et  les  savants 'véritables,  ceux  qui  ont  consacré 
toute  une  existence  de  labeur  et  de  désintéres¬ 
sement  à  la  poursuite  de  hautes  vérités  fécondes, 
devraient  compter  à  une  place  d’honneur  entre 
les  places  d’honneur  dans  cette  cohorte  scien¬ 
tifique  sans  laquelle  il  n’y  a  pas,  à  notre  époque 
plus  que  jamais,  de  grande  patrie  et  de  puissante 
nation. 

Gley  fut  un  des  savants  de  cette  catégorie 
qui  ont  servi,  honoré  la  science  et  rayonné  pour 
leur  pays.  Il  meurt,  non  jeune  certes,  mais  en¬ 
core  en  pleine  vitalité  ;  il  meurt  ayant  peut-être 
donné  pleinement  sa  mesure,  car  à  un  moment 
presque  inéluctable,  l’homme  a  perdu  sa  force 
intellectuelle  féconde  et  le  pouvoir  de  saisir  ces 
fugitives  qui  sont  les  vérités  qui  se  cachent,  mais 
il  avait  conservé  ce  qu’un  homme  de  sa  trempe 
garde  encore  :  la  sagesse  scientifique,  le  bon  sens, 
le  désir  de  découvrir,  de  guider,  de  diriger  de  plus 
jeunes  de  tous  les  conseils  d’une  longue  expé¬ 
rience  et  d’un  profond  savoir.  Il  appartenait  à 
a  supérieure  phalange  de  ceux  qui,  une  fois  leur 
grande  tâche  personnelle  accomplie,  ayant  fait 
jaillir  de  leur  cerveau  supérieur  et  ardent  et  de 


leur  intense  et  prolongé  labeur,  des  fruits  de 
science  merveilleux,  savent  grouper  autour  de 
leur  force  centrale  et  vénérée  des  savants  plus 
nouveaux  et  plus  jeunes  qui  continueront  leur 
œuvre  et  surtout  leur  faire  un  piédestal.  Des 
hommes  comme  Gley  demeurent  dans  la  "per¬ 
manence  de  l’histoire  scientifique,  parce  qu’il 
ont  combattu  directement,  fourni  le  résultat 
direct  et  personnel  d’un  travail  incessé  et  parce 
qu’ils  ont  su  faire  une  école  qui  dure  et  agrandit 
la  beauté  et  l’importance  de  leurs  découvertes. 
Ils  ne  sont  pas  tombés  dans  la  faiblesse  de  dési¬ 
rer  égoïstement  une  petite  gloriole  qui  ne  peut 
avoir  de  base  et  de  certitude  de  durée,  et  c’est 
pourquoi  la  gloire  les  auréolera  à  mesure  que 
leur  œuvre  se  détachera  sur  l’horizon.  La  vraie 
science  reconnaît  tôt  ou  tard  les  siens  :  les  vrais 
savants  qu’anime  le  seul  culte  de  la  vérité  au- 
dessus  de  toutes  les  contingences  sont  les  seuls 
qui  surnagent  le  temps  et  passent  au  souvenir 
reconnaissant  de  la  postérité  et  Gley  était  de 
ceux-là,  car  bien  qu’hommé  fort  sociable,  quand 
il  s’agissait  de  distinguer  la  vérité,  il  ne  distin¬ 
guait  plus  d’amis  ;  il  obéissait  ainsi  à  la  formule 
latine  connue  :  Amiens  Plato  sed  magis  arnica 
veritas,  qui  devrait  être  la  formule  de  tout  sa¬ 
vant  ;  nul  plus  que  moi  ne  porte  haut  l’indul¬ 
gence  amicale, mais  quand  il  s’agit  de  science, 
l’amitié  disparaît  de  devant  moi  et  je  ne  puis 
reconnaître  que  la  domination  de  la  pensée, 
n’importe  où  qu’elle  puisse  se  trouver  :  de  ce 
fait,  j’ai  eu  toujours,  sur  le  plan  scientifique,  une 
conscience  en  règle. 

Le  grand  biologiste  Gley  était  issu  de  plu¬ 
sieurs  facultés  de  France  :  né  à  Epinal,  il  avait 
fait  ses  études  successives  aux  Facultés  de  Nan¬ 
cy,  Montpellier  et  Paris  et  était  l’élève  des  grands 
physiologistes  Beaunis,  Béclard,  Sée,  Marey  et 
Charles  Richet,  dont  il  était  demeuré  l’ami.  Il 
avait  travaillé  par  la  suite  et  collaboré,  avec  des 
physiologistes  et  des  médecins  tels  que  Bour- 
quelot.  Camus,  Langlois,  Pachon,  Richaud, 
Charrin,  Lamblin.  Il  fit,  de  concert  avec  ces  sa¬ 
vants,  des  recherches  sur  le  dosage  de  l’urée,  sur 
l’acidité  dé  l’urine,  sur  la  fonction  et  les  subs¬ 
tances  anticoagulantes  du  sang,  sur  l’action 
toxique  des  sérums,  sur  les  vaso-moteurs  des 
lymphatiques,sur  les  ferments  solubles. 

Mais  il  sut  faire  plus  :  grouper  autour  de  lui 
une  école  et  il  travaille,  en  les  dirigeant,  avec 
des  disciples  remarquables,  en  une  communion 
et  une  discipline  scientifiques  parfaites  ;  maître 
et  élèves  en  une  abstraction,  de  tout  orgueil  et 
de  tous  amour-propre,  ne  visant  que  l’intérêt 
supérieur  de  la  science  mirent  en  commun  non 
seulement  leurs  efïorts,  leurs  recherches,  mais 
leurs  idées,  de  telle  sorte  que  l’on  ne  pouvait 
dire  à  qui  pouvait  bien  appartenir  exactement 
la  paternité  de  plusieurs  points  découverts  ;  ce¬ 
pendant  aucun  d’eux  n’abdiquait,  sous  une  telle 
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direction  supérieure,  sa  personnalité  et  Gley 
eut  autour  de  lui  des  hommes  comme  Abelous, 
devenu  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse,  Champy,  devenu  Professeur  à  la  Fh- 
culté  de  médecine  de  Paris,  Pézard  si  ins¬ 
truit,  si  ingénieux,  si  habile  et  scrupuleux,  expé¬ 
rimentateur,  enlevé  bien  prématurément  à  la 
science  pour  laquelle  il  fut  une  vraie  perte,  com¬ 
me  Hezard,  Quinquaud,  Ceridroit,  son  fils  Pierre 
Gley  et  bien  d’autres. 

C’est  avec  cette  phalange  déjà  illustre  que 
Gley  s’attache  à  la  question  de  la  physioloie  des 
glandes  à  sécrétion  interne  qui  va  probablement 
dominer  l’avenir  de  la  pathologie  humaine, 
l’éclairer  d’une  lumière  de  plus  en  plus  révéla¬ 
trice,  et,  mieux  encore,  à  mon  avis,  dominer 
sans  doute  la  morphologie  future  de  l’homme, 
comme  je  l’ai  dit  dans  mon  discours  au  jubilé 
de  mon  ami  Léopold-Lévi  qui  a  tant  fait,  sous  le 
rapport  clinique  sur  ce  terrain  endocrinien,  grâce 
à  ce  que  j’ai  appelé  «  la  puissance  modelante  » 
car  si  le  vaste  clavier  endocrinien  participe  à 
un  équilibre  organique  que  nous  ne  faisons 
qu’entrevoir,  en  somme,  il  permettra,  quand 
nous  sauront  en  jouer  davantage,  de  modifier 
ou  d’édifier  la  forme  normale  dans  des  organis¬ 
mes  partis  pour  des  directions  aberrantes  ;  l’en¬ 
docrinologie  est  orientée  désormais,  peut-on 
dire,  pour  un  avenir  illimité  où  elle  participera 
non  seulement  à  un  équilibre  de  santé,  mais  à 
un  équilibre  morphologique, c’est-à-dire  à  delà 
beauté  corporelle  qui  n’existe  que  dant  la  propor¬ 
tion  harmonieuse,  hors  des  limites  indésirables 
du  nanisme  et^  du  gigantisme,  de  l’adiposité 
fluente,  déformante  et  hypertrophique  et  de  la 
maigreur  étique,  asthénique  et  atrophique. 

Les  expériences  générales  de  Brown-Séquard 
avaient  donné  l’élan  et  ont  été  le  point  de  départ 
d’études  dont  la  portée  est  indiscutable  ;  mais 
le  mérite  de  Gley,  c’est  d’avoir,  il  y  a  plus  de 
40  ans,  repiris  cette  question  et  d’y  avoir  consacré 
les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  par  ses  tra¬ 
vaux  personnels  et  ceux  de  ses  élèves.  Il  a,  en 
somme,  créé  une  véritable  école  française  dont 
les  études  biologiques,  physiologiques,  ana¬ 
tomiques  et  biochimiques  ont  servi  de  base  in¬ 
dispensable  aux  cliniciens,  aux  médecins,  aux 
chirurgiens  même  qui,  sans  ces  études  expéri¬ 
mentales  préalables,  n’auraient  pu  rien  faire  de 
stable,  de  durable  et  d’efficace.  Les  Italiens  av'ec 
Pende,  surtout,  les  Espagnols  avec  Maranon, 
les  Roumains  avec  Parhon,  les  Allemands,  les 
Autrichiens,  ont  donné  une  impulsion  formida¬ 
ble  à  ce  qui  est  devenu  la  science  endocrinologi- 
que  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  part  initiale 
et  prépondérante  même,  sous  le  jour  biochimi¬ 
que  et  physiologique  de  la  France  et  de  Gley  en 
particulier  et  de  son  école  dans  cette  question 
qui  est  devenue  celle  qui  est  le  plus  à  l’avant- 
garde  par  sa  portée  incommensurable.  Nous 


commençons  à  connaître  le  rôle  individuel  et  le 
rôle  réciproque  de  la  série  glandulaire,  thyroïde' 
et  para-thyroïde,  hypophyse,  thymus,  surrénale, 
pancréas,  prostate,  testicule,  ovaire,  etc...  C’est 
Gley  qui,  en  même  temps  que  Vassale,  fit  ingérer 
de  la  glande  thyroïde  à  des  animaux  thyroïdés 
et  qui,  ainsi,  fit  disparaître  les  troubles  de  la 
cachexie  strumiprive. 

C’est  lui  aussi  qui  reprit  les  expériences  d’An¬ 
cel  et  de  Bouin  sur  le  testicule  au  point  de  vue 
de  la  distinction  d’une  fonction  hormonique, 
de  la  fonction  procréatrice,  fonction  hormo¬ 
nique  qui  règle  comme  l’on  sait  l’évolution  des 
caractères  sexuels  secondaires.  En  résumé,  c’est 
en  très  grande  partie  sur  ses  travaux  qu’est  ba¬ 
sée  i’opothérapie  qui  a  conquis  rapidement  le 
monde  scientifique  ;  c’est  sur  eux  égaiement  que 
reposent  ies  essais  de  ce  que  j’ai  appelé  d’un 
terme  général  :  l’endocrinothérapie  chirurgicale 
dont  les  greffes,  en  particulier  les  greffes  ani¬ 
males,  simiennes  à  l’homme,  suivant  la  méthode 
qu’a  préconisé,  il  y  a  quelques  années, Serge  Vo- 
ronoff  qui  a  eu  le  mérite  de  les  réussir,  méthode 
à  laquelle  je  me  suis  intéressé,  que  j’ai  étudiée  et 
sur  laquelle  j’ai  fait  de  nombreuses  publications, 
en  particulier  mes  livres  :  la  Greffe  de  revita¬ 
lisation  et  le  Renouvellement  de  l’organisme  que 
l’Académie  de  médecine  a  bien  voulu  récom¬ 
penser  l’an  dernier.  Je  rappelle  que  dans  mon 
ouvrage  la  Greffe  de  revitalisation,  paru  il  y  a 
6  ans,  je  mettais  déjà  en  relief  ce  qu’on  devait 
aux  travaux  de  Gley  et  je  publiais  même  un 
portrait  de  ce  grand  savant.  Gley  m’écrivit 
.  une  lettre  fort  aimable  à  ce  sujet.  L’ endocT\m- 
thérapie  chirurgicale  n’est  qu’à  son  aurore,  mais 
ses  premières  applications  sont  déjà  très  encou- 
'  rageantes  ;  je  crois  qu’elle  est  appelée  à  des  for¬ 
mes  très  nouvelles  et  très  inattendues  qui  bou¬ 
leverseront  les  tentatives  faites  jusqu’ici,  mais 
ce  sera,  je  pense  dans  le  sens  des  magnifiques 
expériences  de  Carrel  qu’il  faudra  appliquer 
les  efforts  nouveaux,  c’est-à-dire  à  des  transplan¬ 
tations  totales  d’organes  avec  inoculation  vas¬ 
culaire  totale  des  voies  sanguines  nutritives  et 
aussi  dans  des  conditions  physiologiques  nou¬ 
velles  ciue  je  crois  entrevoir  et  que  j’expliquerai 
plus  tard  si  les  expériences  sérieusement  menées 
confirment  ces  idées. 

A  côté  de  la  greffe  glandulaire  proprement  dite 
bien  d’autres  méthodes  peuvent  rentrer  dans 
cette  appellation  générique  d’cndocrinothéra- 
pie  chirurgicale,  comme  la  méthode  de  transfu¬ 
sion  sanguine  de  Jaworski  et  quelcjues  autres  qui 
apparaissent  déjà  çà  et  là  avec  des  caractéris- 
ticjues  et  des  tendances  auxquelles  on  n’avait 
pas  encore  pensé. 

La  science  est  un  éternel  mouvement  et  un 
continuel  rccommencernent  ;  son  caractère  est 
d’être  essentiellement  (et  je  vais  oser  un  mot 
barbare, mais  qui  seul  peut  expliquer  ma  pensée) 
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essentiellement  «  remianiatrice  »  ;  elle  vit  de  ce 
qu’elle  démolit  incessamment  mais  reconstruit 
sans  répit  utilisant  des  matériaux  nouvellement 
façonnés  et  s’élevant  toujours  comme  un  édifice 
qui  serait  reconstruit  avec  les  vieilles  pierres 
retaillées,  blanchies  et  réajustées,  agrandi 
de  nouveaux  matériaux  et  cimenté  d’une  subs¬ 
tance  solidifiée  à  l’épreuve  du  temps  ;  de  telle 
sorte  que  les  ouvriers  qui  se  meuvent  là-haut 
sur  le  faîte  en  éternelle  construction,  pn  les 
aperçoit  un  temps  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  rem¬ 
placés  par  d’autres,  et  que  les  ouvriers  qui  ont 
travaillé  à  la  base  sont  morts  et  oubliés,  tandis 
qu’on  retient  seulement  les  figures  de  quelques 
!  architectes  géniaux  dont  la  pensée  et  l’idée  di¬ 
rectrice  imprimèrent  sa  forme  au  monument  en 
genèse  d’une  expression  plus  définie.  Gley  fut 
un  des  architectes  précieux,  lucides,  puissam¬ 
ment  instruits,  impeccables  expérimentateurs 
n’admettant  que  des  conclusions  résistant  à 
toute  contre-épreuve,  «  réalisant  »  vraiment  et, 
par  conséquent,  dignes  d’accéder,  dans  la  durée 
du  temps  et  d’entrer  dans  la  gloire. 

Gley  était  professeur  au  Collège  de  France  où 
il  avait  été  jadis  dans  le  laboratoire  de  Marey 
pour  qui  il  avait  gardé  une  profonde  admiration. 
11  avait,  à  la  Faculté  de  médecine,  succédé  au 
physiologiste  Laborde  comme  chef  des  travaux 
à  l’Ecole  pratique.  Il  était,  depuis  1903,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine.  Le  prix  de 
100.000  d’Osiris  venait  de  lui  être  récemment 
accordé  à  l’unanimité  et  il  était  un  des  candidats 
prochainement  désignés  pour  le  prix  Nobel. 

Mais  Gley  ne  fut  pas  seulement  un  chercheur, 
un  homme  de  laboratoire,  un  très  habile  et  très 
précis  expérimentateur,  il  fut  aussi  un  ensei- 
gneur  remarquable,  au  langage  châtié  et  plein 
de  clarté.  On  lui  doit  la  continuation,  la  mise 
au  point  très  actuelle  et  l’amplification  consi¬ 
dérable  du  Traité  de  Physiologie  de  Kuss  et' 
DuvaLce  traité  est  entre  toutes  les  mains.  Ecri¬ 
vain  parfait,  il  a  écrit  des  pages  admirables  sur 
la  Pensée  et  ses  conditions  physiologiques  et  un 
mémoire  splendide  sur  le  Vitalisme  avant  et  après 
Claude  Bernard.  Il  collabora,  pour  la  diriger 
pendant  plus  de  10  ans  ensuite,  à  la  Revue  de 
physiologie  et  de  pathologie  générale  créée  par 
Ch.  Richet  et  Pierre  Teissier. 

Gley  était  connu  du  monde  savant  universel 
et  était  en  relations  amicales  avec  les  physio¬ 
logistes  de  tous  les  pays.  Il  était  de  petite  taille  : 
il  appartenait  à  cette  catégorie  d’hommès  qui, 
sous  un  petit  format  anatomique,  concentrent 
plus  d’active  et  d’harmonieuse  physiologie, 
plus  de  spontanéité  vive  et  intuitive,  et,  en 
somme,  réalisent  une  synthèse  vitale  plus  in¬ 
tense.  Plein  de  santé,  il  ne  craignait  pas  sa  peine 
et,  âgé  de  72  ans,  quand  la  mort  est  venue  le  sur¬ 
prendre,  il  se  déplaçait  et  voyageait  beaucoup. 
Tous  les  pays  l’ont  vu  ;  toutes  les  nations  l’ont 


accueilli  avec  enthousiasme,  vénération  et  avec 
une  crédibilité  pleine  de  foi  et  d’admiration, 
dans  tous  les  congrès  scientifiques  où  il  a  paru. 
Il  a  été  un  véritable  apôtre  de  la  pensée  scien¬ 
tifique  par  la  parole  française,  la  plus  séduisante 
et  la  plus  limpide,  et  a  été  pour  la  France  un 
ambassadeur  de  savoir  indiscuté  et  de  la  plus 
grande  et  de  la  meilleure  influence.  Gomme  ce 
qui  était  sorti  de  son  cerveau  ne  l’était  qu’avec 
la  certitude  la  plus  contrôlée  et  la  plus  contrô¬ 
lable,  comme  la  manière  dont  il  l’exposait  était 
du  meilleur  aloi  et  de  la  loyauté  la  plus  scrupu¬ 
leuse,  il  était  indiscuté,  on  l’écoutait  religieuse¬ 
ment  et  on  croyait  en  lui  pour  le  suivre. 

Gley  fut  un  de  ces  hommes  admirablement 
doués  et  organisés,  à  la  fois  d’esprit  artistique  et 
littéraire  et  d’esprit  scientiflquè,  dont  le  tem¬ 
pérament  ne  se  satisfait,  par  conséquent,  que 
dans  une  précision  absolue,  mais  qui  tend,  en 
mênie  temps,  à  l’exprimer  dans  une  forme  sédui¬ 
sante  qui  ajoute  à  l’exactitude  et  à  la  clarté. 
II  avait  fait  des  études  classiques  très  poussées 
et  il  s’était  offert  le  luxe  d’être  licencié  ès-lettres. 
Il  pouvait  donc  être  un  maître  écrivain  profes¬ 
sionnel,  s’il  l’avait  voulu,  et  écrire  des  œuvres 
d’imagination  ou  de  pensée  philosophique.  Il 
n’est  même  pas  sûr  qu’il  ait  peut-être  hésité 
au  début  de  sa  route,  et  que  ce  sont  les  circons¬ 
tances  qui  l’ont  aiguillé  vers  la  science,  ce  qui  a 
été  préférable  sans  doute,  car  cela  nous  a  valu 
non  plus  de  la  distraction  agréable,  mais  de 
l’avancement  dans  la  science. 

Gley  était  orateur-né  ;  il  avait  le  sens  de  la 
phrase  et  du  rythme  et  aimait  faire  chanter  et 
surtout  retentir  sa  parole.'  Si  ce  grand  savant  a 
eu  un  violon  d’Ingres,  c’est  bien  celui  de  l’élo¬ 
quence.  Il  était  doué  d’une  voix  d’une  force  peu 
commune,  et  d’un  merveilleux  métal  ;  aussi, 
quand  dans  les  congrès,  les  banquets  il  prenait 
la  parole  après  plusieurs  orateurs  à  la  voix  blan¬ 
che  et  insonore,  on  n’était  pas  peu  surpris  de 
voir  cet  homme  de  petite  taille,  faire  retentir  la 
salle  d’un  verbe  non  seulement  éloquent  mais 
retentissant  ;  on  avait  même  peine  à  croire 
qu’une  voix .  pareille  pût  sortir  de  l’enveloppe 
exiguë  de  ce  petit  corps.  Je  suis  persuadé  que 
Gley,  au  fond  de  son  cœur,  avait  le  regret  de 
n’avoir  pas  été  mieux  doté  plastiquement  par 
la  nature,  de  n’avoir  pas  une  taille  héroïque  et 
de  la  prestance,  car  in  petto,  il  avait  l’âme  d’un 
tribun  ou  d’un  tragédien  ;  sa  jouissance  phy¬ 
sique  était  de  faire  sonner  sa  voix  ;  il  l’eût  fait 
vibrer  volontiers  pour  de  grands  rôles  tragiques 
ou  pour  fies  discours  aux  foules  ;  mais  il  a  eu  la 
consolation  d’en  utiliser  la  réelle  valeur  pour 
faire  ressortir  les  causes  scientifiques  qu’il  eut  à 
soutenir  ou  pour  parler  dans  les  circonstances 
solennelles.  Il  avait  pris,  paraît-il,  des  leçons 
de  diction.  Ce  n’est  pas,  à  mon  avis  ce  qu’il  y  a  de 
meilleur, et  j’ai  toujours  trouvé  que  ceux  quela 


3874 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  _  21  —  XII  -  30 


nature  avait  dotés  se  trouvaient  mieux  de  rester 
tout  à  fait  naturels  à  la  réserve  de  se  débarras¬ 
ser  ou  de  quelques  défauts  d’articulation  ou  d’ac¬ 
cent  ;  les  leçons  auprès  des  professionnels  laissent 
toujours  un  peu  de  conventionnel  et  d’apprêté. 
Gley  aurait  été  mieux  encore  livré  à  lui  seul, 
car  il  succcombait  un  peu  à  la  tentation  de  l’em¬ 
phase  oratoire,  tout  au  moins  au  point  de  vue 
vocal  ;  aussi  cela  lui  retirait-il  un  peu  de  la 
force  directe  et  prenante  qui  n’émane  que  de  ce 
qui  est  vraiment  naturel  et  sans  apprêt.  Je  me 
méfle  des  leçons  de  diction  chez  les  non-profes¬ 
sionnels,  car  elles  laissent  une  empreinte  re¬ 
connue  toujours  des  gens  avertis.  Il  aurait  pu, 
plutôt, se  corriger  d’un  certain  timbre  nasal; les 
belles  voix  d’emprise  et  de  séduction,  sont  les 
voix  sombrées  comme  celle  de  Mounet-Sullypar 
exemple,  qui  fut  une  merveille  des  merveilles 
sous  ce  rapprort.  Néanmoins,  Gley  a  eu  un  mé¬ 
tal  de  force  retentissante  et  claire  qui  sortait  du 
commun.  Qu’on  m’excuse  des  considérations  qui 
n’enlèvent  rien  à  l’admiration  que  j’ai  eu  aussi 
pour  ce  côté  de  sa  personnalité. 

Une  grande  cérébralité  pleine  de  richesse  ; 
une  force  d’enthousiasme  et  de  foi  scientifique, 
une  belle  figure  de  savant  et  un  beau  caractère, 


en  la  personne  de  Gley,  viennent  dé  disparaître 
du  monde  scientifique.  Il  est  certain  qu’une 
grande  pensée  s’est  éteinte  et  qu’une  belle  voix 
pour  l’exalter  s’est  tue.  Nous  devons  le  regret¬ 
ter  profondément, comme  je  le  disais  au  début, 
car  en  plus  de  tout  cela,  l’amitié. y  perd  :  en  effet, 
Gley,  malgré  l’âpreté  de  son  ton  incisif  pour  les 
revendications  et  pour  les  rétablissements  de  la 
justice,  était  un  «  brave  homme  »,  aimé  de  ses 
pairs,  de  ses  élèves,  adoré  des  étudiants  qui  le 
comprenaient  car  il  était  resté  comme  eux,  jeune 
de  caractère  et  d’exubérance.  C’est  une  fine 
lame  française  qui  s’est  rompue,  après  avoir  af¬ 
fronté  avec  courage  tant  de  bons  combats  ; 
ainsi  elle  a  dans  le  cliquetis  de  ses  croisements, 
lancé  des  étincelles  intellectuelles  les  plus  ful¬ 
gurantes  pour  l’honneur  de  notre  pays,  mais  aussi 
de  l’humanité. 

n  était  membre  d’honneur  de  l’Umîia  et  dans 
nos  diverses  manifestations  où  je  le  priai  de  par¬ 
ler,  à  la  joie  et  au  ravissement  de  tous,  il  a  fait 
retentir  la  parole  la  plus  hautement  et  la  plus 
cordialement  latine. 

Maître,  je  salue  votre  grande  Ombre,  mais  que 
dis-je  ?  votre  grande  Lumière  entrée  dans  l’Im¬ 
mortalité. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  ordinaire 

16  novembre  1930. 


M.  le  Maurat,  président,  entouré  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’admini.stration  et  de  M.  Fleury 
actuaire,  ouvre  la  séance  à  quinze  heures. 

Il  constate  que  la  convocation  pour  la  pré¬ 
sente  Assemblée  générale  a  été  faite  dans  le 
n“  42  du  Concours  Médical  (19  octobre  1930),!que 
les  rapports  du  secrétaire  général  et  du  tréso¬ 
rier  ont  été  publiés  dans  le  11°  37  (14  septembre), 
qu’enfin  un  tirage  à  part  de  ces  documents  a  été 
envoyé  aux  sociétaires  qui  ne  sont  pas  abonnés 
au  Concours  Médical. 

Les  formalités  statutaires  ayant  été  remplies, 
il  déclare  que  l’Assemblée  général  est  régulière¬ 
ment  constituée  et  peut  valablement  délibérer. 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D'  Mi¬ 
gnon,  secrétaire  général  pour  la  lecture  de  son 
rapport. 

Yoir  ce  rapport  dans  le  Concours  Médical, 
n°  du  14  septembre,  page  2799. 

M-  le  D'  Mignon  continue  : 

Mes  chers  Confrères, 

Je  ne  crois  pas  utile  d’insister  Sur  mon  rapport 
annuel  :  ceux  d’entre  vous  qui  n’en  ont  pas  encore 
pris  connaissance,  pourront  le  trouver  dans  le  n°  37 
du  Concours  en  date  du  14  septembre  dernier, 


Je. ne  m’étendrai  pas  d’ailleurs  sur  les  commen¬ 
taires  qui  me  paraissent  superflus.  Mais  je  veux 
profiter  de  l’occasion  qui  m’est  offerte  pour  vous 
donner  quelques  détails  sur  les  suites  de  la  publica¬ 
tion  de  ce  rapport. 

Il  m’a  valu  une  centaine  de  lettres  et  de  demandes 
de  renseignements  concernant  notre  Société.  Cela 
prouve  d’abord  que  le  Concours  est  un  journal  fort 
lu  et  sérieusMnent  suivi  par  les  intéressés.  Cela 
semble  aussi  prouver  que  le  Corps  médical  ne  néglige 
pas,  en  principe  et  vous  allez  voir  dans  quelle  mesure, 
nos  œuvres  de  prévoyance. 

Cent  dossiers  envoyés  1  Quelle  belle  récolte  de 
nouveaux  membres  pour  cette  fin  d’année,  allez- 
vous  dire  ! 

Ne  nous  emballons  pas.  En  effet  sur  ces  cent  de¬ 
mandes  de  renseignements,  une  soixantaine,  vous 
entendez  bien,  émanaient  de  confrères  ayant  dépassé 
les  âges  limites  d’entrée  aux  diverses  combinaisons 
auxquelles  ils  désiraient  souscrire  ! 

Je  ne  veux  pas  vous  lire  les  plus  significatives  de 
leurs  lettres.  Mais  je' les  résumerai  toutes  en  quelques 
mots  : 

«  Ayant  autrefois  négligé  de  faire  acte  de  pré¬ 
voyance,  malgré  les  incessants  rappels  publiés  par 
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le  Concours,  soit  pour  se  garantir  contre  le  risque 
maladie,  soit  pour  se  constituer  une  retraite,  mes 
correspondants  me  disent  que  l’expérience  de  la  vie 
a  du  bon,  qu’ils  s’aperçoivent  enfin  des  dangers  qui 
les  menacent,  qu’il  est  temps  pour  eux  de  se  garantir 
contre  les  effets  d’une  santé  devenue  chancelante,  de 
s’assurer  une  retraite  pour  l’année  suivante,  qu’ils 
ont  peut-être  eu  tort  d’attendre  60  ans  pour  le  faire, 
mais  qu’ils  espèrent  bien  que  nous  allons  vite  les 
accueillir,  etc.,  etc.  » 

Vous  voyez  le  thème. 

A  tous,  j’ai  dû  répondre  :  «  Mille  regrets  !  Mais 
vous  avez  dépassé  les  âges  limites  !  » 

Un  m’écrivait  que  se  sentant  malade  et  sérieuse¬ 
ment  menacé  pour  l’avenir,  il  voudrait  malgré  ses 
48  ans,  souscrire  à  l’indemnité-maladie  quotidienne 
de  50  fr.  et  qu’il  proposait  pour  cela  de  vous  de¬ 
mander  qu’on  reculât  la  limite  d’âge  d’entrée  à 
50  ans  ! 

J’ai  répondu  que  je  ne  soulèverais  même  pas  la 
question,  que  je  m’opposais  de  toutes  mes  forces 
à  ce  recul  de  la  limite  d’âge  ;  car  ma  statistique  est 
formelle  et  ne  varie  pas  ;  c’est  à  partir  de  45  ans  que 
commence  à  devenir  lourd  et  onéreux  le  risque  ma¬ 
ladie,  et  que  ce  n’est  pas  quand  la  maison  brûle  qu’il 
faut  songer  à  l’assurer  ! 

Mais  les  quarante  autres  ?  allez- vous  me  demander. 
Sur  les  quarante  autres,  une  quinzaine  à  peine  vont 
constituer  leurs  dossiers,  et  ce  ne  seront  pas  les 
plus  jeunes,  soyons-en  sûrs.  Quant  aux  autres,,  ils. 
feront  comme  les  aînés,  ils  attendront  la  soixantaine, 
la  maladie,  la  vieillesse,  pour  se  rappeler  que  nous 
existons,  et  pour  fulminer  contre  nous  parce  que  ce 
jour-là  nous  serons  obligés  de  répondre  :  «  Trop 
tard  !  » 

Et  voilà,  actuellement,  comment  le  médecin 
français  comprend  la  prévoyance,  nous  sommes 
pourtant  à  l’heure  critique  entre  toutes,  où  la  pré¬ 
voyance  devient  pour  lui  comme  pour  tous,  plus 
impérieusement  nécessaire  que  jamais. 

On  m’objecte  que  l’indemnité  même  de  50  fr.  est 
insuffisante  et  que  nous  devrions  assurer  l’indemnité 
de  100  fr.  par  jour  ;  j’ai  acquis  la  preuve  que  nous 
ne  trouverions  pas  au  jour  de  la  souscription,  50 
adhésions  à  une  combinaison  semblable,  à  cause  de 
Télévation  de  la  cotisation.  D’ailleurs,  il  serait 
immoral  et  néfaste  de  donner  une  indemnité  telle 
qu’elle  deviendrait  un  encouragement  à  l’oisiveté. 

En  revanche,  nous  considérons  nécessaire  l’élé¬ 
vation  du  taux  des  retraites. 

Notre  actuaire  va  étudier  la  chose  et  nous 


dira  l’an  prochain,  ce  qu’il  estime  pouvoir  être  fait 
dans  ce  sens. 

{Applaudissements.) 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  D'  Gas- 
sot,  trésorier,  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur 
l’exercice  1929. 

Voir  ce  rapport  Concours  Médical,  n®  37,  page 
2795.  M.  Gassot  commente  ce  rapport  : 

Le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Her- 
vouëtpour  la  lecture  du  rapport  des  commissaires 
aux  comptes. 

M.  le  Hervouët  lit  le  rapport  suivant  : 

Les  commissaires  aux  comptes  soussignés  certifient 
avoir  vérifié  la  parfaite  comptabilité  et  l’exactitude 
complète  de  tous  les  renseignements  fournis  par  les 
livres  et  par  notre  infiniment  dévoué  trésorier, 
M.  Gassot,^  auquel  nous  souhaitons  longue  et  heu¬ 
reuse  prospérité. 

D™  Hervouet  et  Bayaru. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président 
met  aux  voix  l’approbation  du  compte  de  l’exer¬ 
cice  1929. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

Sur  la  proposition  du  Président,  l’Assemblée 
générale  ratifie  la  nomination  pour  trois  années 
de  M.  Maurice  Gassot  comme  trésorier  adjoint. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  pour  une  an¬ 
née  d’un  membre  du  Conseil  d’administration 
en  remplacement  de  M.  le  Huguenin  sortant 
par  âge  de  la  Société. 

L’Assemblée  élit  M.  le  D'  Marcel  Mignon, 
de  Paris. 

L’ordre  du  jour  appelle  l’élection  pour  deux 
années  de  trois  commissaires  aux  comptes  en 
remplacement  de  MM.  Bayard,  Cherechewski  et 
Hervouët,  sortants  et  non  rééligibles. 

L’Assemblée  générale  élit  MM.  les  D™  Pe- 
triaux  et  Boëlle,  de  Paris,  et  Perret,  d’Ivry. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  pour 
l’année  1931  de  quatre  membres  du  Conseil  d’ar¬ 
bitrage. 

L’Assemblée  générale  nomme  MM.  les  Df 
Arago,  de  Paris,  Leulier,  du  Vésinet  ;  Haton 
et  Garrigues,  de  Paris. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire.  Le  Président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


¥ 
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«  DISOUES  » 


Les  relations  de  la  T.  'S.  F.  et  du  phono,  en 
apparence  paradoxales  sont  d’un  imprévu  bien 
a,musant  : 

L’avènement  dans  le  domaine  pratique  des 
appareils  à  lampes  mettant  à  la  disposition  des 
mélomanes  les  postes  émetteurs  européens  dans 
des  conditions  acceptables,  semblait  devoir  tuer 
définitivement  le  phono  et  les  disques. 

Or,  la  première  conséquence  a  été,  grâce  à 
l’emploi  des  lampes  triodes  dans  la  transmission 
des  sons,  un  perfectionnement  technique  des 
disques,  une  augmentation  de  leur  valeur  artis¬ 
tique  et  un  centuplement  du  nombre  de  leurs 
acheteurs. 

Remarquez  bien  que  je  ne  crois  pas  tout,  fait 
dans  cette  voie,  car,  sous  peu,  sans  doute,  les 
enregistrements  se  feront  de  manière  plus  di¬ 
recte  en  raison  de  l’adaptation  â  ce  but  spécial 
de  la  cellule  photo-électrique,  déjà  utilisée  dans 
la  fabrication  de  certains  types  de  films  par¬ 
lants.  Quoi  qu’il  en  soit,  l'enregistrement  actuel 
(dit  électrique)  doit  sa  naissance  à  la  T.  S.  F. 
qui  perfectionne  d’abord  le  microphone  puis 
grâce  à  l’amplificateur  à  lampes  permit  de  capter 
la  totalité  des  sons  produits  dans  un  studio  spé¬ 
cial  et  de  le  transmettre  presque  intégralement* 
par  un  fil  à  un  «  recorder  »  électrique,  qui  n’est, 
en  somme,  qu’une  modalité  inversée  du  pick-up. 

Le  disque  vierge  de  cire  à  graver  animé  d’un 
mouvement  double  de  rotation  et  de  translation 
reçoit,  en  spirale  le  tracé  de  la  pointe  graveuse. 
Après  de  multiples  arrêts,  essais,  reprises,  etc., 
te  disque  déclaré  bon  pour  la  reproduction  est 
soumis  à  une  série  de  manœuvres  complexes 
donnant  en  finale,  une  matrice  positive  qui 
fournira,  par  pressage,  les  disques  gravés  en 
creux  sur  gomme-laque  constituant  l’objet  de 
notre  manie  (puisqu’il  paraît  que  c’en  est  une.) 

Mais  ce  disque  né  par  la  T.  S.  F.  va  lui  rendre 
la  politesse  en  permettant  au  poste  de  ne  point 
rester  muet  aux  heures  creuses,  où  le  sans- 
flliste  mélomane  devrait  se  contenter  d’ouïr 
pn  cours  d’espéranto,  une  conférence  culinaire, 
voire  (horreur)  les  cours  de  la  Bourse  actuelle. 

Tous  les  postes  modernes  comportent  une 
prise  de  pick-up,  en  sorte  que  le  couplage  phono¬ 
poste  permet,  à  pèu  de  frais,  de  jouir,  au  choix, 
d’un  amplificateur  électrique  de  disques,  ou, 
lors  des  bonnes  heures,  de  la  réception  par  on¬ 
des  des  concerts  émis  par  les  grands  postes  ra¬ 
diophoniques. 

Et  c’est  cette  combinaison  qui  séduit  actuel¬ 
lement  nombr^  de  discophiles  possesseurs  d’ap¬ 
pareils  de  T.  S.  F.  Cette  T.  S.  F.  qui  les  avait 
jadis,  et  avec  quel  mépris,  éloignés  des  disques, 
s’y  voit  tout  doucettement  ramenée,  et  avec  de 
si  bons  résultats,  qu’il  n’existe  plus  de  cloison 


étanche  entre  sans  filistes  et  discophiles...  biçn 
au  contraire. 

J’avoue  donner  moi  aussi  préférence  à  cette 
combinaison,  plutôt  qu’à  l’achat  d’un  amplf 
ficateur  seul,  dont  le  prix  atteint  presque  célui 
de  la  combinaison  sus-indiquée,  sans  en  pos¬ 
séder,  à  beaucoup  près,  les  avantages. 

J’écrivais  récemment  que  l’amplificateur  li’a 
sur  le  phono  de  bonne  marque,  aucune  supério¬ 
rité  musicale.  Il  est  seulement  beaucoup  plus 
puisssant  et  s’applique  aux  reproductions  de 
grande  sonorité  devant  être  entendues  dans  de 
vastes  salles  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
l’on  peut  à  volonté  réduire  sa  puissance  au 
point  de  le  rendre  pratique  pour  reproduire  un 
disque  délicat,  pour  un  concert  intime,  dans  une 
petite  pièce.  J’en  dis  autant  du  couplage  en 
question. 

En  pareille  occurrence,  en  attendant  (ce  qui 
se  produira  certainement  plus  tard),  que  les 
éditeurs  fournissent  des  collections  différentes 
pour  le  phono  et  l’amplificateur  ;  il  est  néces¬ 
saire  de  procéder  à  une  sélection  parmi  ceux 
existant,  afin  de  les  confier  au  pick-up. 

Outre  les  disques  de  danse,  et  plus  particuliè¬ 
rement  de  jazz,  il  faut  directement  choisir  les 
enregistrements  de  grandes  orgues,  de  musique 
militaii-e  ou  de  fanfares. 

On  peut  s’offrir  facilement  un  magnifique 
récital  d’orgue  simplement  avec  l’édition  récente 
d’Odéon  des  enregistrements  remarquables  de 
Louis  Vierne  aux  grandes  orgues  de  Notre  Dame 
de  Paris.  Ces  disques  sont  parmi  les  mieux  réus¬ 
sis  que  je  connaisse.  Grâce  à  une  technique  sa¬ 
vante,  on  a  pu,  cette  fois  «  centrer  »  précisément 
les  ondes  sonores  au  point  de  les  rendre  d’une  fa¬ 
çon  sélective  ;  ce  qui  ne  devait  pas  être  facile  en 
présence  d’un  émetteur  aussi  gigantesque. 

.  Si  l’on  songe  que  les  réservoirs  et  les  divers 
registres  de  cet  instrument  disposent  de  vingt- 
cinq  mille  litres  d’air  accumulé,  on  se  demande 
comment  les  microphones  peuvent  sans  se  bri¬ 
ser  encaisser  la  bourrascj;ue  des  sons  qui  les, heur-, 
tent  à  certaines  minutes. 

Or,  dans  rOdéon  171  074,  ii  semble  que,  par 
une  triomphante  gageure,  le  virtuose  ait  voulu 
offrir  dans  deux  improvisations  splendides  les 
deux  pôles  d’une  audition  d’orgues  :  Autant  les 
sons  de  la  «  Méditation  »  y  sont  doux  avec  toute 
leur  puissance  retenue,  autant  dans  la  «  Marche 
épiscopale»,  le  pédalier  libère  à  pleine  puissance 
une  gigantesque  tourmente  dans  laquelle  l’au¬ 
diteur  se  trouve  exquisement  roulé  puis  douce¬ 
ment  repris  grâce  à  une  heureuse  alternance  des 
valeurs  qui  font  de  cette  œuvre  une  merveille. 

Dans  Od.  166  147  deux  passages  heureuse¬ 
ment  choisis  du  choral  du  grand  Jean  Sébas- 
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tien  Bach  opposent  harmonieusement  la  déses¬ 
pérance  de  «  Christus  »  dans  les  liens  de,  la 
mort  »,  à  la  béatitude  séraphique  de  «En  toi  ma 
joie  ».  La  même  tendance  se  réalise  magnifi¬ 
quement  en  171  073  qui  comporte  deux  autres 
parties  du  même  choral  :  «  Ardemment  j’aspire  à 
une  fin  heureuse  »  et  «  Par  la  faute  d’Adam.  » 

Mon  admiration  profonde  de  Bach  me  fait 
conseiller  également  171  075  où  l’art  si  souple  de 
ce  maître  inimitable  se  révèle  sous  l’aspect  le 
plus  aimable  dans  la  «  Fantaisie  en  sol  mineur  ». 
Le  talent  remarque  de  M.  Louis  Vierne  s’y 
montre  dans  toute  sa  perfection. 

Les  enregistrements  d’orgues  sont  également 
bons  chez  Columbia,  mais  en  général  un  peu 
faibles  en  raison  d’une  formule  technique  carac¬ 
téristique  des  éditions  de  cette  firme  ;  aussi  dans 
9164  enregistré  par  Humphreys  aux  grandes 
orgues  de  St.e-Marie  le  Bow  «  Prière  et  Berceuse  » 
de  Guilmant  sont  très  bien,  alors  que  le  «  Choeur 
des  pèlerins  de  Tannhaeuser  bien  que  très  pur 
et  d’un  beau  caractère  est  généralement  un  peu 
sourd. 

Par  contre  vous  trouverez  un  enregistrement 
puissant  dans  66  555  Polydor.  Alfred  Sittard 
y  donne  la  «  Toccata  »  de  Regeret  «  l’Ad  nos  ad 
salutem»  de  Liszt  ;  je  lui  reproche  cependant 
un  peu  trop  de  «  métier  »,  un  jeu  qui  -vise  certai- 


AUTOUR  DE 

Le  Théâtre  Pigalle  aux  destinées  duquel  pré¬ 
side  le  Df  Henri  de  Rothschild  (alias  André  Pas¬ 
cal)  semble  avoir  trouvé  en  «  Donogoo  »,  la  nou¬ 
velle  pièce  de  M.  Jules  Romains,  les  éléments 
nécessaires  à  un  succès  sans  précédent  puisque 
cette  pièce  met  en  œuvre  les  merveilleuses  res¬ 
sources  de  machinerie,  de  lumière,  et  de  mise  en 
scène  du  plus  moderne  des  théâtres  parisiens. 

Ce  n’est  pas  que  les  pièces  jouées  jusqu’ici  au 
théâtre  Pigalle  aient  manqué  d’intérêt  ou  n’aient 
pas  réussi,  mais  c’étaient  des  pièces  qui  auraient 
pu,  avec  le  même  succès,  être  données  sur  d’au¬ 
tres  scènes  avec  les  seuls  moyens  habituels. 

«  Donogoo  »  est  fait  sur  mesure  par  l’auteur 
de  «  Knok»  celui  qui  spirituellement  (ayant  à 
régler  une  vieille  querelle  avec  un  groupe  de  mé¬ 
decins),  trouve  le  moyen  de  faire  à  leur  intention 
une  pièce  admirable  qui  n’apparut  comme  une 
satire  qu’au  petit  nombre  de  ceux  d’entre  eux 
qui  se  sentirent  touchés. 

Ce  fut  pour  beaucoup  d’autres  un  véritable 
enseignement  de  savoir-faire  »,  ce  fut  un  vrai 
triomphe,  de  par  le  charme  du  texte  et  de  par 
le  talent  incomparable  de  Louis  Jouvet. 

Ces  deux  éléments  se  retrouvent  dans  «  Do¬ 
nogoo  »  quoique  la  perfection  du  texte  y  doive 
être  cherchée  et  découverte,  cachée  qu’elle  est 


nement  à  l’effet  et  manque  parfois  de  distinc¬ 
tion. 

J’admire  d’autre  part  sans  réserve  L.  681  et 
682  Gramophone  où  se  déroule,  exécutée  par 
Guy  Weitz  à  la  Cathédrale  de  Westminster,  cette 
page  merveilleuse  dans  laquelle  le  vieux  maître 
César  Franck  a  livré  tout  entière  son  âme  vi¬ 
brante  dans  l’admirale  «  Choral  n®  3  en  la  mi¬ 
neur.  »  Je- ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de 
mieux  faire  en  ce  domaine. 

Dans  un  rayon  moins  austère,  je  conseillerai 
chez  Col.  D.  19  090  et  19  091  où  se  trouvent 
transcrites  heureusement  par  Parés  de  la  Garde 
une  excellente  suite  des  «  Marches  et  refrains  de 
l’armée  française  »  qui,  des  hautbois  de  Lulli  en 
passant  par  la  Marche  des  timbales  des  gardes 
de  Louis  XIV,  nous  conduit  aux  diverses  mar¬ 
ches  et  sonneries  de  l’épopée  consulaire  et  im¬ 
périale.  C’est  une  reconstitution  heureuse  et  qui 
sort  vraiment  de  la  banalité  courante. 

Ceux  qui  «  aiment  le  son  des  cors  le  soir  au 
fond  des  bois  »  seront  sensibles  aux  disques 
Col.  D.  6244:  La  Messe  de  Saint-Hubert  et  D. 
6245  :  la  Fanfare  de  Grawaz  et  l’Aurore  de  chasse 
recueillis  an  Cercle  royal  ide'  Saint-Hubert  de' 
Bruxelles.  A  ce  degré  ce  n’est  plus  uné  simple 
fanfare  de  «  piqueux  »  c’est  de  l’art. 

Docteur  REunTT, 


i  THÉÂTRES 

par  la  coupure  des  tableaux  :  Louis  Jouvet  fut 
ici  le  metteur  en  scène. 

C’est  une  très  belle  Revue  dont  le  texte  est  de 
la  plus  forte  tenue  et  pourra  se  suffire  à  lui-même 
lorsque  la  pièce  sera  jouée  sur  d’autres  scènes 
avec  un  moindre  luxe  de  décors. 

Le  savant  géographe  Le  Trouhadec  a  décrit 
dans  ses  livres  la  ville  de  Donogoo-Tonga,  il 
l’a  située  au  Brésil,  mais  comme  cette  ville  n’a 
existé  que  dans  son  imagination  et  qu’il  est  ' 
candidat  à  l’Institut  il  craint  de  voir  son  élec¬ 
tion  compromise.  Il  confie  sa  préoccupation  à  ' 
Lamendin,  un  ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-  '• 
Arts  qui  vient  d’être  détourné  du  suicide  par 
son  ami  Bénin  et  auquel  le  professeur  Miguel 
Rufisque  créateur  de  la  psychothérapie  bio¬ 
métrique  a  persuadé  de  se  dévouer  corps  et 
âme  à  quelqu’un  et  en  particulier  à  la  première 
personne  qu’il  rencontrera  se  mouchant  devant 
la  mosquée  à  partir  de  17  h.  15  I  Cette  personne 
lut  justement  le  professeur  Le  Trouhadec. 

Ebahi  de  ce  dévouement  subit  autant  qu’é¬ 
trange  le  savant  ne  l’en  accepte  pas  moins  et  de 
suite  Caméndin  résoud  le  problème  :  Donogoo 
n’existe  pas,  il  faut  le  faire  créer  par  les  Ban¬ 
ques  :  naturellement,  les  Banques  sérieuses  se 
récusent  :  seul  le  banquier  Margoyat,  financier 
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plutôt  douteux  comprend  la  situation  et  ses 
chances  d’avenir  :  Des  prospectus  font  savoir 
qu’à  Donogoo  il  y  a  des  champs  aurifères  ;  des 
aventuriers  enthousiastes,  y  partent  et  une 
Soçiété  est  créée  dont  le  programme  sera  1’  «  ex¬ 
tension  »  de  Donogoo. 

C’est  une  série  de  tableaux  tant  à  Paris  où 
les  actionnaires  s’agitent  que  dans  les  différents 
pays  où  l’on  parle  de  Donogoo  que  réalise  la 
machinerie  merveilleuse  du  théâtre  Pigalle.  Un 
poteau  portant  une  planche  avec  le  mot  «  Do¬ 
nogoo  »  est  planté  dans  le  sol  par  les  enthou¬ 
siastes  chercheurs  d’or  lorsque  exténués  ils  ar- 


AUTOUR  DES  CINÉMAS, 

■  Le  Théâtre  Marivaux,  entièrement  consacré 
au  cinéma  est  une  des  plus  belles  salles  du  genre 
et  pourrait  être  la  plus  belle.  Pendant  longtemps 
il  tint  le  record  de  la  belle  soirée  avec,  après 
l’entr’acte,  un  numéro  de  «  variété  »  qui  était 
toujours  de  choix  et  que  précédait  un  morceau, 
d’orchestre,  conduit  par  un  chef  d’orchestre 
spécial;  dît  de  première  classe  :  cette  ouverture 
de  la  deux;ième  partie  valait  à  elle  seule  le  prix 
de  la  soirée.  C’était  le  temps  où  Ch.  Delac  pré¬ 
sidait  aux  destinées  de  Marivaux  et  où  dans  un 
très  beau  film,  d’ailleurs  presque- aussi  ennuyeux 
qu’il  était  beau  et  qui  s’appelait  je  crois  «  Des¬ 
tinée  »  à  moins  que  ce  ne  soit  «  Fatalité  »,  les 
leit-motiv  apparaissaient  à  intervalles  réguliers 
sous  l’apparence  d’une  vielle  femme  berçant 
un  enfant  . 

C’était  du  cinéma  de  haute  et  profonde  phi¬ 
losophie  mais  dont  la  qualité  photographique^ 
n’était  encore  que  passable. 

Il  lut. suivi  de  films  de  plus  en  plus  intéres¬ 
sants  et  agréables  qui  permirent,  sans  protes¬ 
tation  du  public,  de  supprimer  le  numéro  de 
music  hall  et  d’homogéniser  la  représentation. 
Ce  fut  le  moment  où  les  cinémas  augmentèrent 
le  prix  des  places  à  un  niveau  voisin  de  ceux 
des  théâtres  tout  en  réduisant  considérablement 
les  frais  de  plateau. 

Puis  vint  le  cinéma  parlant  :  avec  le  cinéma 
parlant,  plus  besoin  d’orchestre,  vision  et  mu¬ 
sique  sont  imprimés  dant  le  film  pour  les  choses 
nouvelles  et  pour  les  anciennes  on  parvient  à 
confectionner  des  disques  de  phonographe  avec 
une  précision  de  raccords  suffisants  pour  une 
synchromie  relative. 

Mais  que  ce  soit  par  disques  ou  par  impres¬ 
sion  sur  film  la  déformation  de  la  voix,  de  la 
voix  féminine  surtout  avec  la  nécessité  de 


rivent  dan  un  pays  désert.  Ils  s’installent  :  d’au¬ 
tres  colons  arrivent,  la  ville  est  créée  :  les  capi¬ 
taux  affluent  et  Lamendin  en  devient  le  direc¬ 
teur  général  :  palais  somptueux,  statue  de  Le 
Trouhadec...  avec,  pour  mettre  un  peu  de  cri¬ 
tique  sur  le  tout.  Un  petit  temple  consacré  à 
«  l’Erreur  créatrice  »  représentée  par  une  femme 
enceinte  :  La  science  est  toujours  en  gestation 
de  nombreuses  erreurs  créatrices  ! 

Les  décors  sont  de  Paul  Colin  et  les  éclairages 
de  Louis  .Touvet, 

Docteur  G,  Poleme. 


CIRQUES,  MUSIC-HALLS 

l’augmenter  est  formidable  :  les  jeunes  filles  ont, 
le  plus  souvent  des  voix  d’hommes. 

Si  l’on  admet  que  le  film  parlant  est  encore  à 
son  début,  il  ne  faut  trouver  dans -tout  cela 
qu’une  occasion  d’admirer  scientifiquement  et 
pour  un  laboratoire  le  progrès  est  merveilleux 
mais  quand  il  s’agit  de  passer  la  soirée  et  d’en¬ 
tendre  tous  ces  nasillements,  combien  grand 
est  le  regret  de  ce  film  muet,  qui  même  avec  un 
texte  en  titres  donnait  d’agréables  satisfactions, 

Le  cinéma  sans  paroles  et  «  pas  cher  »  répon¬ 
dait  à  un  besoin  éducatif  et  social,  il  suffisait 
d’en  éliminer  les  films  enseigneurs  de  crimes  ou 
capables  de  fausser  les  idées  des  enfants  en  leur 
présentant  comme  courantes  et  habituelles  les 
choses  qu’interdisent  les  lois. 

La  censure  ciném^^tographique  s’en  est  peu  à 
peu  chargée  et  les  auteurs  de  gcenarii  se  sont 
dirigés  peu  à  peu  vers  des  films  drôles  qui  rom¬ 
pant  la  monotonie  des  documentaires,  utilisent 
le  dessin  animé,  renîient  la  publicité  moins  ré¬ 
voltante  et  reposent  les  yeux  et  l’esprit  de  l’ex¬ 
cès  d’attention  indispensable. 

A  ce  point  de  vue  je  dois  dire  que  le  pro¬ 
gramme  de  Marivaux  est  assez  bien  composé 
mais  ce  n’est  tout  de  même  plus  autre  chose 
qu’un  passage  de  trois  heures  agréablement 
fournies,  —  partie  parlante  réservée  —  et  sans 
la  bonne  musique  d’autrefois  ;  tant  mieux 
pour  ceux  auxquels  l’usage  habituel  de  la  T.  S.  F. 
et  des  disques  a  fait  perdre  peu  à  peu  la  sensi¬ 
bilité  à  la  vraie  musique  :  le  film  parlant  c’est 
bien  mieux  que  rien  mais  ce  n’est  tout  de  même 
ni  de  la  musique  ni  de  la  parole,  ni  du  chant,  ni 
du  théâtre.  Je  dirai  une  autre  fois  dans  quels  cas 
et  comment  il  en  pourrait  devenir  autrement. 

'  Docteur  G.  Polème. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  médecins  de  l’Oise 

Assemblée  générale  du  19  octobre  1930. 


Présidence  du  Dr  Gossart.  Présents  :  Balayé, Baran- 
ger,  Barbare,  Blin,  Barrier,  Baudon,  Belle,  Béran¬ 
ger,  Blanquinque,  Boignard,  Bonnefous,  Bouchard, 
Caboche,  Cache,  Chastel,  Ghopinet,  Corpechot, 
Couderc,  Danet,  Debray  père  et  fils,  Decuignière,  De 
Montaient,  Dhaussy,  Dupuy,  Dubin,  Fabignon, 
F.ontan,  Gand,  Gardette,  Gauthier,. Gillet,  Gontan, 
Gossart,  Gublielmi,  Guny,  Hallot,  Hazard,Huguenin, 
Jouanneau,  Mme  Koecklin,  Koecklin,  Lacaille,  Mme 
Lacroux,  Lavaux,  Latour  de  Brie,  Léon,  Le  Paumier, 
Marchai,  Maurat,  Niel,  Pellet,  Perrin,  Pichon,  Po- 
reau.  Puissant,  Redaüd,  Ribon,  Rimetz,  Roos,Thin, 
Veyssière,  Viallon;  Woimaht,  Wurtz  (65  présents.) 

Excusés  :  Beuzart,  Cralïe,  Delbecque,  De  Saint- 
Fuscien  père,  Gorecki,  Lavoine,  Lécaillier,  Pffeiiïer, 
Valette;  Bottier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  est 
adopté  à  l’unanimité.  . 

Le  président  fait  part  des  décès  .des  docteurs 
Beuvignon,  de  Chantilly,  et  Henry  Cézilly.  11  donne 
un  juste  tribut  de  souvenir  à  ces  confrères  et  en 
particulier  au  docteur  Henri  Cézilly  qui  fut  directeur 
du  Concours  médical. 

Le  docteur  Chénier  a  confirmé  par  lettre  sa  démis¬ 
sion.  Le  président  regrette  une  fois  de  plus  cette 
détermination. 

Admissions  définitives. 

Sont  admis  à  l’unanimité  :  D”  Debray  fils,  D*' 
Viallon,  D^  Dhaussy,  D^  Dëlignon,  Mme  Koec- 
UiN,  D'  Le  Paumier. 

Est  ajournée  la  candidature  du  D^  De  Saint- 
Fuscien  père  qui  n’a  pas  fourni  les  parrains  régle¬ 
mentaires. 

Admissioiis  provisoires. 

D'  Perrin,  de  Verberie  (Parrains  :.Hazard  Wurtz). 

Dr  Jouanneau,  de  Creil  (Parrains  :  Guglielmi, 
Marchai). 

Dr  LacAille,  de  Creil  (Parrains  :  Debray  père, 
Landart). 

Dr  David,  de  Chevincourt  (Parrains  :  Durin,  Gos¬ 
sart). 

Dr  Veyssière,  de  Montigny  (Parrains  :  Queste, 
Lavoine).  ■  ' 

Dr  Poreau,  d’Andeville  (Parrains  ; 'Graillon,  Boi¬ 
gnard). 

Dr  Blin,  de  Compiègne  (Parrains  ;  Woimant, 
Wurtz). 

Dr  Pichon,  de  Mello  (Parrains  :  Debray,  Bonne- 
fous). 

Dr  Chapelain,  d’Ansauvillers  (du  Syndicat  de 
Haute-Marne). 


Le  docteur  Legrand,  de  Compiègne,  devra  se 
conformer  avant  tout  à  la  règle,  statutaire  et  indi¬ 
quer  deux  parrains. 

Tarif  des  sages-femmes.  —  Des  explications  sont 
données  à  l’assemblée  par  le  Bureau  du  syndicat 
des  sages-femmes  :  Mlle  Pillon  ;  Mmes  Garnaud  et 
Prévost. 

Les  sages-femmes  auraient  désiré  :  l’application 
par  les  médecins  de  leur  tarif  syndical  (300  fr.)  avec 
coefiicient  2,5. 

L’assemblée  est  d’avis  que  cette  mesure  serait 
inapplicable  et  en  tout  cas  impossible,  pour  l’ins¬ 
tant,  à  généraliser . 

'  Elle  décide  que,  pour  répondre  au  légitime  désir 
des  sages-femmes  d’établir  une  distinction  nette 
entre  leur  tarif  et  le  nôtre  nous  les  autorisons  à  faire 
paraître  dans  la  presse  un  communiqué  qui  indiquera 
les  deux  tarifs  (sages-femmes  :  300  fr.,  médecins  : 
450  fr.)  et  indiquera  en  outre  que  dans  le  cas  d’une 
intervention  médicale  sur  appel  de  la  sage-femme, 
les  honoraires  de  la  sage-femme  s’ajouteront  aux 
honoraires  du  médecin. 

Assurances  sociales.  —  Le  président  parle  tout 
d’abord  des  avantages  obtenus.  Nous  en  avons  un, 
dit-il,  qui  prime  tous  les  autres';  c’est  l’entente  di¬ 
recte,  c’est-à-dire  la  possibilité  de  maintenir  intact 
notre  tarif  de  clientèle.  C’est  à  nous  d’user  de  cette 
faculté  et  de  maintenir  toujours  les  honoraires  habi- 
.tuels  qui  ne  doivent  pas  descendre  au-dessous  du 
tarif  syndical  minimum. 

Il  indique  que,  dès  avant  la  signature  des  conven¬ 
tions,  il  a  reçu  des  caisses  une  demande  de  réduction 
du  tarif  syndical  ;  il  nous  appartiendra  donc  de  veil¬ 
ler  et  de  déjouer  les  tentatives  de  rabais  qui  se  re¬ 
nouvelleront  certainement. 

Il  indique  également  que  le  bureau  a  fait  passer 
dans  la  presse,  pour  faciliter  l’attitude  des  confrères 
vis-à-vis  de  leur  clientèle,  une  note  donnant  les  indi¬ 
cations  nécessaires  au.  point  de  vue  honoraires. 

.  Il  indique  enfin  le  danger  qui  résulterait  certaine¬ 
ment  un  jour  pour  les  médecins  de.  l’habitude  que 
nous  avons  tous  d’être  appelés  au  dehors  pour  des 
cas  qui  relèvent  de  la  consultation  ;  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  dans  un  temps  très  court  e^  par  leur  con¬ 
trôle  personnel,  les  caisses  refuseront  aux  assurés 
le  remboursement  des  déplacements  dans  les  cas 
non  justifiés.  Et  il  cite  l’exemple  de  l’AlSace  où  le 
barème  de  tolérance  est  de  une  visite  pour  Heux  con¬ 
sultations  à  la  campagne  et  une  pour  trois  à  la  ville  ! 

Le  président  rend  compte  ensuite  de  la  façon  et 
des  conditions  dans  lesquelles  il  a  signé  la  conven¬ 
tion  avec  les  caisses.  La  convention  signée  est  la 
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convention-type,  mais  valable  seulement  pour  trois 
mois,  jusqu’au  31  décembre. 

A  la  convention-type,  on  a  ajouté  :  un  paragrap'he 
sans  importance  concernant  la  visite  de  Santé  quin¬ 
quennale  ;  et  surtout  un  paragraphe  mentionnant 
que  les  frais  de  contrôle  technique  (qui  sont  à  la 
charge  du  syndicat)  seront  supportés  par  «  tous  les 
médecins  ayant  adhéré  à  la  Convention  ». 

Il  n’a  pas  été  possible  d’introduire  une  formule 
de  cotisation  pour  les  non-syndiqués  dans  la  con¬ 
vention,  mais  ce  point  sera  indiqué  dans  les  statuts 
au  Conseil  de  famille  qui  doit  être  accepté  même 
par  les  non-syndiqués.  Le  préfet  a  du  reste  formelle¬ 
ment  promis  que  ceux-ci  seraient  avertis  par  les 
caisses  auxquelles  ils  donneraient  leur  adhésion. 

Au  point  de  vue  hospitalisation,  aucune  con¬ 
vention  hospitalière  n’a  encore  été  signée.  Mais- de 
ce  côté  l’horizon  est  très  noir.  La  convention  hospi¬ 
talière  type  est  inacceptable  surtout  pour  les  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  :  il  y  aura  lieu  d’intervenir 
vigoureusement  pour  la  faire  modifier  et  faire  accep¬ 
ter  une  autre  formule. 

Après  discussion  et  intervention  des  Woimant 
et  Balayé,  l’assemblée  est  d’avis  de  communiquer 
aux  caisses  et  aux  '  commissions  hospitalières  les 
desiderata  suivants  : 

.....  En  ce  qui  concerne  les  conventions  hospi¬ 
talières  «  caisses-hôpitaux  »  qui  doivent  être  an¬ 
nexées  aux  conventions  syndicat-caisses,  le  syndicat 
est  d’avis  qu’elles  doivent  être  conclues  sur  les  bases 
ci-après  ; 

En  médecine.  —  Entente  directe  si  possible  ou 
forfait  journalier  de  quatre  francs. 

En  chirurgie.  —  Acte  opératoire.  —  Pour  les 
trois  premières  catégories,  tarification  à  l’acte  thé¬ 
rapeutique  (tarif  des  chirurgiens  avec  chiiïre-clé)  ; 

Pour  les  4e  et  5®  catégories  ainsi  que  pour  les  assu¬ 
rés  facultatifs,  entente  directe  entre  malade  et  chi¬ 
rurgien. 

Soins.  —  Forfait  journalier  de  cinq  francs. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  s’agit  là  des  salles  com¬ 
munes,  les  quartiers  séparés  ou  chambres  privées 
étant,  d’après  la  loi  même,  sous  le  régime  de  l’en¬ 
tente  directe. 

Consultations  externes.  —  Il -n’y  a  aucune 
raison  pour  qu’il  y  ait  des  consultations  externes- 
dans  les  hôpitaux  des  petites  villes,  puisque  les- 
hôpitaux  sont  faits,  pour  les  hospitalisés  et  puisque 
les  assurés  ont  le  choix  entre  tous  les  médecins 
adhérents. 

Au  cas  où  la  suppression  complète  serait  impossi-- 
ble,'  le  tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  pour  ces-  , 
consultations,  serait  le  tarif  syndical  minimum.  | 
Révision  des  statuts  syndicaux.  —  Statuts  du  Con-  -i 
Seil  de  famille.  —  L’assemblée  discute  article  pav  1 
article  les  projets  qui  lui  sont  proposés.  La  rédactioi»  i 
adoptée  par  l’assemblée  —  trop  longue  pour  être 
nsérée  ici  —  sera  imprimée  dès  qu’elle  aura  été  ■ 


approuvée  par  la  Préfecture  et  sera  immédiatement  ! 
envoyée  à  chacun  de  nous.  ' 

Ce  code  de  déontologie,  qui  ne  regarde  que  nous, 
sera  l’objet  d’un  tirage  à  part. 

Contribution  pour  les  frais  de  contrôle  technique. - 
Conformément  à  l’art.  IV  des  statuts  du  Conseil  de 
famille,  le  montant  de  la  contribution  annuelle  pour 
les  frais  du  contrôle  technique  est  fixé  par  l’assem¬ 
blée,  pour  1931,  à  50  fr.  Elle  s’ajoutera  à  la  cotisa¬ 
tion  ordinaire. 

Nomination  des  membres  du  Conseil  de  famille. - 
Renvoyé  à  la  prochaine  assemblée.  Etant  données  ; 
les  conditions  d’âge  et  de  présence  syndicale  exigées 
par  les  statuts,  un  travail  préalable  devra  être  fait  j 
par  le  bureau  pour  établir  la  liste  des  candidats  pou-  . 
vant  remplir  les  conditions  voulues. 

Contrôle  des  malades  par  les  caisses.  — Le  prési¬ 
dent  pose  la  question  suivante  :  le  Syndicat  admet-il 
que  ces  contrôleurs  (qui  ne  doivent  pas  soigner  les 
assurés  de  la  caisse)  puissent  être  des  syndiqués  ? 
L’assemblée  estime  que  non  seulement  ils 'peuvent 
être  des  syndiqués,  mais  qu’il  est  à  souhaiter  qu’ils  i 
soient  obligatoirement  des  syndiqués. 

Conseils  d’administration  des  caisses. —  Ces  Con¬ 
seils  doivent  comprendre  obligatoirement  deux  mé-  , 
decins.  Le  président  fait  connaître  dans  quellés  | 
conditions  ils  dpivent  être  choisis  et  indique  que  des 
confrères  ont  été  déjà  pressentis  par  les  caisses,  j 
L’assemblée  pense  que  nos  confrères  syndiqués  peu-  ’ 
vent  accepter  leur  désignation  par  les  caisses  en  en 
référant  immédiatement  au  bureau  du  syndical. 
Le  président  indique  en  passant  comment  if  com¬ 
prend  le  rôle  des  médecins  qui  feront  partie  de  ces 
Conseils  d’administration. 

Désignation  de  trois  médecins  et  leurs  suppléants  ’ 
pour  siéger  à  la  Commission  départementale  des 
assurances  sociales  ; 

Sont  désignés  à  l’unanimité  ;  Gossart,  Fabignon 
Woimant.  —  Suppléants  :  D^s  Béranger,  Caboche, 
Fournal. 

Question  des  -assurés  ind  gents.—  11  s’agit  de  cette 
catégorie  d’assurés  qui  sont  dispensés  de  la  partici¬ 
pation  de  15  ou  20  %  aux  frais  médicaux  et  de  15  % 
aux  frais  pharmaceutiques.  Il  est  impossible  de  dire 
à  l’heure  actuelle  ni  quelle  sera  la  quotité  des  hono¬ 
raires  médicaux,  ni  comment  ils  seront  réglés.  Le 
président  va  s’en  occuper  auprès  la  préfecture  (1). 

Augmentation  de  la  cotisation.  —  Le  président 
indique  que,  malgré  son  vote  et  celui  d’assez  nom¬ 
breux  collègues  partisans  des  économies,  le  Conseil 
de  la  Confédération  a  voté  l’augmentation  de  la  | 


(1)  Noüs  apprenons  au  dernier  moment  que  :  le  tarif  ! 
sera  celui  des  accidents  du  travail  ;  il  est  possible  que  ce  j 
soit  le  service  actuel  d’A.  M.  G.  départemental  qui,  ^ 
transformé  ad.  hoc,  continuera  à  mandater  nos  hono¬ 
raires  en  faisjint  la  discrimination  entre  Communes  et 
Caisses. 
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cotisation  confédérale  qui  sera  de  60  fr.  au  lieu  de  40. 
Dans  ces  conditions,  il  ne  restera  plus  que  40  fr. 
pour  nos  propres  besoins  et  il  faut  bien  reconnaître 
que,  comme  ceux  de  la  Confédération,  ils  iront  cer¬ 
tainement  en  augmentant  du  fait  des  assurances 
sociales,  11  y  aura  donc  lieu  d’envisager  dans  un, 
avenir  rapproché  l’augmentation  de  la  cotisation 
nous  permettant  de  la  différer  pour  le  moment. 

Nomination  des  membres  du  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération  pour  notre  collège  Nord-Oise.  —  Sont  élus 
à  l’unanimité  :  Professeur  Vanverts,  à  Lille  D”  Gos- 
sart,  à  Ribécourt  ;  suppléant  au  D”  Gossart  :  D' 
Fabignon,  à  Beauvais. 


Délégués  à  l’Assemblée  générale  de  laConfédéra* 
tion  (décembre).  —  Sont  élus  à  l’unanimité  :  D" 
Rimetz  et  Gossart.  —  Suppléant  :  Dr  Koechlin. 

Sur  la  demande  du  secrétaire,  l’assemblée  décide 
l’achat  pour  le  secrétaire  d’une  machine  à  écrire. 

L’heure  étant  très  avancée,  on  décide  de  remettre 
à  la  prochaine  réunion  la  question  de  l’Inspection 
des  écoles,  qui  n’est  plus  urgente,  mais  dont  le  fonc¬ 
tionnement  va  être  certainement  modifié  par  la 
préfecture. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire  :  Dr  Rimetz. 


Syndicat  des  chirurgiens  français 

Assemblée  générale. 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  a  eu  lieu  le  9  octobre  1930  à  l’amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  sous 
la  présidence  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Plus  de  200  chirurgiens  assistaient  aux  discussions' 
particulièrement  importantes  sur  les  assurés  sociaux. 

Le  syndicat  des  chirurgiens  s’est  montré  très  ému 
des  dernières  dispositions  édictées  par  les  circulaires 
ministérielles  des  4  et  22  septembre  1930. 

Bien  que  la  loi  d’avril  1930  ait  expressément 
spécifié  que  l’assuré  social  aurait  le  libre  choix  de 
son  praticien  et  devrait  l’honorer  directement,  les 
chirurgiens  avaient  en  principe  renoncé  à  leur  légi¬ 
time  créance  et  consenti  à  être  payés  par  les  caisses 
à  leur  tarif  de  responsabilité  pour  les  malades  hospi¬ 
talisés  dans  les  salles  communes. 

'  Or,  l’Administration  a  fixé  à  4  fr.  par  jour  l’in¬ 
demnité  forfaitaire,  ce  qui  pour  l’exemple  classique 
de  l’appendicite,  met  l’intervention  à  48  fr.  si  l’on 
tient  compte  qu’elle  nécessite  12  jours  d’hospitali- . 
sation, 

L’Assemblée  a  conclu  à  une  très  forte  majorité  que 
ce  tarif  dérisoire  ne  saurait  être  accepté,  elle  a  en 
conséquence  voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  des  chirurgiens  français,  réuni  en 
«  assemblée  générale  le  3  octobre  1930,  après  avoir 
«  pris  connaissance  des  derniers  règlements  de  la  loi 
«  sur  les  assurances  sociales,  proteste  énergiquement 
«  contre  les  dispositions  qui  soumettent  les  assurés 
«  de  certaines  catégories  au  régime  des  indigents 


«  Ces  malades  constituent  la  presque  totalité,  de  la 
«  clientèle  des  chirurgiens  de  province,  qui  se  voient 
«  ainsi  dépouillés  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
«  malades. 

(c  Prenant  acte  des  résultats  obtenus  et  des  conven- 
«  tiens  passées  entre  les  chirurgiens  de  Tours,  la 
«  Commission  administrative  des  hôpitaux  et  les 
«  caisses  de  cette  ville;  le  Syndicat  des  chirurgiens 
«  s’engage  à  se. servir  de  ce  précédent  avec  toute  la 
«  force  dont  il  dispose  pour  obtenir  partout  le  même 
«  résultat  et  le  faire  accepter  par  le  Ministre. 

«  Le  Syndicat  espère  qu’après  une  expérience  qu’il 
«  considère  comme  nécessaire,  la  loi  actuelle  sera 
«  modifiée  dans  un  sens  plus  équitable  et  plus  con- 
«  forme  aux  intérêts  légitimes  des  chirurgiens. 

«  Respectueux  de  la  loi,  il  s’engage  à  collaborer 
«  à  son  application  à  titre  d’expérience  ;  mais  il  fait 
«  les  réserves  les  plus  formelles  sur  les  décisions  qu’il 
«  pourrait  être  appelé  à  prendre  lors  d’une  prochaine 
«  Assemblée  générale  si  l’application  de  la  loi  actuelle 
«  démontrait  que  ses  craintes  sont  justifiées  et  si  les 
«  Pouvoirs  publics  persistaient  à  ne  pas  tenir  comp- 
ci  te  de  ses  légitimes  observations.  » 

Les  autres  questions  à  l’ordre  du  jour  ; 

Diplôme  de  chirurgiens. 

Accidents  du  travail. 

Responsabilité  professionnelle, 
n’ont  pu  être  discutées  faute  de  temps  et  ont  été  re¬ 
mises  à  l’étude  pour  l’année  suivante. 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Hôpital  Claude-Bernard  (Porte  d’Aubervilliers).  — 
Clinique  des  maladies  injeclieuses.  (Professeur  :  M.  Pierre 
Teissier.)  —  Organisation  du  service  et  de  d’en¬ 
seignement.  Service.  Visite  tous  les  matins  :  de 

9  h.  1  /4  à  10  h.  1  /2,  les  jours  de  leçons  ;  de  9  h.  1  /4  à 
11  h.  1/2,  les  autres  jours,  l.’examen  des  malades  est 
fait  par  le  chef  de  service,  par  les  assistants  de  la  cli¬ 
nique  (chefs  de  clinique  et  chefs  de  clinique  adjoints), 
ou  par  les  élèves,  sous  la  direction  du  professeur  ou  des 
assistants. 

Enseignement.  Le  mardi  et  le  jeudi,  fi  10  h.  1  /2, 
leçon  magistrale  à  l’amphithéâtre  provisoire,  avec  ou 
sans  présentation  de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  malade, 
par  le  Docteur  Teissier,  professeur.  Le  samedi,  à 

10  h.  1  /2,  leçons  de  technique  clinique  à  l’amphithéâtre 
ou  au  laboratoire,  par  les  collaborateurs  ou  assistants 
de  la  clinique  :  MM.  les  Docteurs  G.astined,  Cambes- 
SEDÈs,  Cathala,  Rivalier,  Cochez,  Joanon,  Coste 
Mahcbron,  Chavanv,  Le  Clerc  et  George,  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Reili.y,  chef  de  laboratoire  ;  Bour¬ 
geois,  Garnier,  chefs  de  clinique  titulaires  ;  Layani, 
chef  de  clinique  adjoint.  Une  consultation  médico-chi¬ 
rurgicale  concernant  les  affections  du  nez,  des  oreilles, 
du  larynx  d’origine  infectieuse  est  assurée  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  par  M.  le  Docteur 
Chatelier,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

L’enseignement  donné  à  la  clinique  des  maladies  in¬ 
fectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités 
nécessaires  suivantes  ;  1“  L’enseignement  profession¬ 
nel  ou  pratique  qui  a  pour  but  d’instruire  les  étudiants 
(durant  le  stage  des  maladies  infectieuses  auquel  ils 
sont  astreints)  dans  les  données  de  sémiologie  et  de 
technique  diagnostique  des  principales  maladies  infec¬ 
tieuses,  comme  aussi  dans  ieur  prophylaxie  et  leur 
traitement. 

2°  L’enseignement  complémentaire,  s’adressant  aux 
médecins  français  ou  étrangers,  aux  travailleurs  ou 
chercheurs  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  connais-- 
sance  de  la  pathologie  infectieuse  et  exotique. 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des 
grands  problèmes  d’étiologie  et  de  physiologie  patho¬ 
logique  comme  à  l’examen  des  techniques  nouvelles 
ou  des  données  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale 
ou  individuelle,  et  de  thérapeutique  dite  .spécifique. 

Ces  deux  enseignements  se  poursuiventparallèlement, 
chaque  jour,  au  lit  du  malade  ou  dans  les  leçons  magis¬ 
trales  et  les  conférences  avec  interrogations  déjà  indi¬ 
quées  ;  l’enseignement  complémentaire  étant  plus  par¬ 
ticulièrement  assuré  par  le  professeur  de  la  clinique, 
avec  le  concours  dévoué  de  M,  le  Professeur  d’hygiène 
Tanon  ;  de  M.  le  Docteur  Gastinel,  agrégé  de  bacté¬ 
riologie  ;  de  M.  ie  Docteur  Reilly,  chef  de  laboratoire  ; 
de  M.  le  Docteur  Cathala,  agrégé  de  médecine,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  ;  de  M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé 
d’hygiène  ;  de  M.  le  Docteur  Coste,  médecin  des  hôjii- 
taux,  tous  anciens  élèves  de  la  clinique  des  maladies 
infectieuses  ;  aussi  avec  l’aide  des  collègues  spécialisés 
en  diverses  branches  des  maladies  infectieuses  ou  exo- 

L’enseignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses,  créé  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisa¬ 
tion  matérielle  est  encore  provisoire,  s’adresse  plus 
particulièrement  aux  étudiants  de  4=  et  5®  années  et 
aux  docteurs  en  médecine.  | 


—  Chaire  de  physique  médicale  [(professeur  :  M, 
André  Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  Mme 
P.  Curie  et  D>-  Cl.  Regaud.)  —  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  l’éleclrologic  médicales  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  étectroradiolngisies  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  I.  Cours.  Radiodiagnostic  :  Lundi 
5  janvier,  M.  Ledoux-Lebard  :  I.e  radiodiagnostic. 
Généralités.  Principes.  Rapports  avec  la  clinique.  Exa¬ 
men  des  malades.  — •  Mardi  6  janvier,  M.  Haret  ; 
Technique  de  la  radioscopie.  —  Mercredi  7  janvier,  M. 
Haret  :  Technique  de  la  radiographie.  —  Jeudi  8  jan¬ 
vier,  AI.  Dioclês  :  La  stéréoradiographie.  —  Vendredi 
9  janvier,  AI.  Zim.aiern  :  Corps  étrangers  et  localisation. 

—  Samedi  10  janvier,  AI.  Ledoux-Lebard  :  Système 
osseux.  Os  et  articulations.  — ■  Lundi  12  janvier,  M. 
Ledoux-Lebard  :  Système  osseux.  Os  et  articulations. 

—  Alardi  13  janvier  :  M.  Maingot  :  Crâne.  Face.  Œso¬ 
phage.  —  Alercredi  14  janvier,  AI.  Belot  :  Dents,  r 
Jeudi  15  janvier,  AI.  Bordet  :  Cœur.  Aorte.  Vaisseaux 

—  Vendredi  16  janvier,  M.  Bordet  :  Cœur.  Aorte, 
Vaisseaux.  —  Samedi  17  janvier,  M;  Delherm  :  Pou¬ 
mons.  Plèvre.  Alédiastin.  • —  Lundi  19  jan-vier,  AI.  Del- 
HERM  :  Poumons.  Plèvre.  Alédiastin.  —  Mardi  20  jan¬ 
vier,  AI.  Delherm  :  Poumons.Plèvre.  Médiastin.  — 
Mercredi  21  janvier,  M.  Maingot  :  Estomac  normal,  — 
Jeudi  22  janvier,  M.  Maingot  :  Estomac  pathologique. 
— Vendredi  23  janvier,  AI.  AIaingot  :  Estomac  patho¬ 
logique.  —  Lundi  26  janvier,  AI.  H.  Béclère  :  Duodé¬ 
num.  —  Alardi  27  janvier,  AI.  H.  Béclère  :  Foie.  Rate, 
Pancréas.  —  Alercredi  28  janvier,  M.  H.  Béclère  : 
Pneumopéritoine.  —  Jeudi  29  jan-vier,  AI.  Aubouro  ; 
Intestin  grêle.  Côlon.  —  Vendredi  30  janvier,  M.  Aü- 
BOURG  ;  Intestin  grêle.  Côlon.  —  Sarnedi  31  jan-vier,  M. 
Belot  :  Appareil  urinaire.  —  Lundi  2  février  :  Belot: 
Appareil  urinaire.  —  Alardi  3  février,  AI.  Belot  :  Appa¬ 
reil  génital.  Grossesse. —  Mercredi  4  février,AI.  Laquer- 
rièhe  :  Interprétation  et  causes  d’erreur. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures,  sauf  celles  mar¬ 
quées  d’un  astérique,  qui  auront  lieu  à  l’amphithéâtre 
du  laboratoire  de  physique  de  l’Institut  du  radium, 
1,  Pierre-Curie,  à  17  heures. 

II.  DÉMO.Ns-rRAïioNS.  —  Radiodiagnostic  :  Des  pré¬ 
sentations  de  radiographies  se  rapportant  aux  sujets 
du  cours  seront  faites  par  AIM.  Laquerhièhe,  Lepex- 
NETiER,  AIorei-.-Kahn,  Serrand,  R.  Leii.mann,  Moret 
et  Cl.  Béclère,  électro-radiologistes,  assistants  et  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux.  Ces  démonstrations  auront 
lieu  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  à  17  heures.  Les  dates  des  démonstrations 
de  radiodiagnostic  seront  annoncées  au  cours. 

III.  Travaux  pratiques.  —  Des  exercices  pratiques 
portant  sur  la  technique  radiolo.giquc  auront  lieu  au 
laboratoire  de  physique  de  la  Faculté  de  médecine,  .sons 
la  direction  de  AI.  Turciii-ni,  chef  des  travaux  de  physi¬ 
que.  Des  visites  d’usines  compléteront  la  série  des  exer¬ 
cices  pratiques. 

IV.  Stage.  ~  Pendant  la  première  partie  du  cours, 
les  élèves  accompliront  un  stage  de  radiodiagnostic 
dans  l’un  des  services  suivants  :  M.  Aubourg,  hôpital 
Beaujon,  service  de  radiologie  ;  M.  Beau,tard,  hôpital 
Bichat,  service  de  radiologie  ;  M.  Béclère  (Henri), 
hôpital  de  Vaugirard,  laboratoire  de  radiologie  du  Pro¬ 
fesseur  Pierre  Duval  ;  M.  Belot  (J.),  hôpital  Saint- 
Louis,  service  central  d’électroradiologie  ;  AI.  Bordet, 
hôpital  de  la  Pitié,  service  du  Professeur  Vaquez  ;  M. 
Darbois,  hôpital  Tenon,  service  de  radiologie  ;  M. 
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Delherm,  hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiolo¬ 
gie  ;  M.  Duhem,  hôpital  des  Enfants-Malades,  service 
d'électroradiologie  ;  M.  Haret,  hôpital  Lariboisière,  ser¬ 
vice  d’électroradiologie  ;  Lagarenne  et  Dioclês, 
Hôtel-Dieu,  clinique  médicale  du  professeur  Carnot  ; 
Laquerriêre,  hôpital  Hérold,  service  d’électroradiolo¬ 
gie  ;  M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie 
clinique,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  laboratoire  de  radio¬ 
logie  du  Professeur  Gosset  ;  M.  Maingot,  hôpital  I,acn- 
nec,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Ronneaux,  hôpi¬ 
tal  de  la  Charité,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Saeo- 
MON,  hôpital  Saint-Antoine,  service  de  radiologie  ;  M. 
ZiMMERN,  agrégé,  institut  municipal  d’électroradiologie. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  Ecai.le, 
agrégé,  a  commencé  le  cours  complémentaire  d’obsté¬ 
trique,  le  lundi  1"  décembre  1930,  à  18  heures  (Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique),  et  le  continuera  les 
mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  an  même 
amphithéâtre,  à  la  même  heure. 

Objet  des  conférences  :  Gestation,  accouchement 
et  post-partum  normaux.  Pathologie  de  la  grossesse. 

-  Laboratoire  de  bactériologie.  (Professeur  :  M.  .4 
Lemierre.)  — .  Sons  la  direction  de  M.  A.  Philibert, 
agrégé,  chef  des  travaux,  de  M.  Gastinel,  agrégé,  et 
de  M.  Guy,  assistant,  auront  lieu  pendant  l’année  sco¬ 
laire  1930-1931,  deux  séries  de  démonstrations  de 
bactériologie  avec  travaux  pratiques. 

Elles  se  suivront  sans  interruption,  commenceront 
le  mardi  6  janvier  1931,  à  14  heures,  au  laboratoire  de 
bactériologie  et  continueront  les  jeudis,  samedis,  lundis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Cet  enseignement  complet  sera  sanctionné  par  un  cer¬ 
tificat  valable  pour  l’obtention  du  diplôme  universi¬ 
taire  d’hygiène. 

Programme  des  démonstrations.  —  Première 
série  :  Technique  de  microbiologie  clinique  (14  leçons). — 
Généralités.  Maniement  du  microscope.  Examen  des 
microbes  à  l’état  frais.  Coloration.  Stérilisation  de  la 
verrerie.  —  Examen  du  pus.  Préparation  des  milieux 
de  culture  liquides.  —  Technique  de  la  séparation  des 
germes  aérobies  et  anaérobies.  —  Inoculations  aux  ani¬ 
maux.  Préparation  des  milieux  de  culture  solides.  •— 
Examen  des  exsudais  bucco-pharyngés.  Diagnostic  de 
la  diphtérie.  —  Examen  des  crachats.  Diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  —  Diagnostic  de  la  syphilis. 
Recherche  du  tréponème.  —  Examen  du  sang.  Exa¬ 
men  direct.  Hémoculture.  Inoculation.  —  Les  séro-dia- 
gnosties.  —  Réactions  de  fixation.  Technique  de  la 
réaction  de  Wassermann.  —  Réactions  de  floculation. 

—  Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  et  des  séro¬ 
sités.  —  Examen  des  matières  fécales.  —  Examen  des 
urines. 

Deuxième  série  :  Etude  pratique  des  microbes  patho¬ 
gènes.  —  Première  leçon  :  Classification  microbienne.  — 
Deuxième  leçon:  Staphylocoque.  Préparation  des  vac¬ 
cins.  —  'Troisième  leçon  :  Streptocoque.  Pneumocoque. 

—  Quatrième  leçon  :  Gonocoque.  Méningocoque.  — 
Cinquième  leçon  :  Peste.  Pasteiuelloses.  —  Sixième 
leçon  :  Bactéries  hémoglobinophiles.  Coceobacille  de 
Pfeiffer.  —  Bacille  de  Ducrey.  Bacille  de  Bordet  et  Gen- 
gou.  —  Septième  leçon  :  Groupe  colibacille-Eberth.  — 
Huitième  leçon  :  Pneumobacille.  Proteus.  Micrococcus 
melitensis.  —  Neuvième  leçon  :  Bacilles  dysentériques. 
Vibrion  cholérique.  —  Dixième  leçon  :  Examen  bac¬ 
tériologique  des  eaux  potables.  —  Onzième  leçon  :  Bac¬ 
téridie  charbonneuse.  —  Douzième  leçon  :  Microbes 
anaérobies  .  Bactériologie  de  la  gangrène.  —  Treizième 
leçon  :  Bacilles  du  tétanos  et  du  botulisme.  —  Quator¬ 
zième  leçon  :  Bacille  diphtérique.  —  Quinzième  leçon  : 
Bacille  tuberculeux.  —  Seizième  leçon  :  Lèpre,  et  morve. 

—  Dix-septième  leçon  :  Les  spirochètes.  —  Dix-huitiè¬ 
me  leçon  :  Le  tréponème  de  la  syphilis.  —  Dix-neu¬ 


vième  leçon  :  Les  virus  invisibles.  —  Vingtième  leçon 
Le  bactériophage  de  d’Hérelle. 

Les  droits  à  verser  sont  de  200  francs  pour  la  pre¬ 
mière  série  et  200  francs  pour  la  deuxième  série.  Le 
nombre  de  places  étant  limité,  les  élèves  sont  priés  de 
s’inscrire  au  Laboratoire  de  bactériologie  avant  de  reti¬ 
rer  leurs  bulletins  de  versement.  Ces  bulletins  sont 
délivrée  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale  de  THôtel- Dieu.  (Professeur  :  M. 
Paul  Carnot.)  —  Leçons  du  jeudi,  à  10  h.  30,  à  l’Am¬ 
phithéâtre  Trousseau. 

D'  Gayet,  chef  du  laboratoire  de  physiologie  de  la 
clinique  :  Physiologie  de  l’intestin,  le  jeudis  8,  15,  22 
et  29  janvier  1931. 

Dr  Paul  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris 
Le  diagnostic  clinique  et  radiologique  des  appendicites 
chroniques,  le  jeudis  5  et  12  février  1931. 

Dr  Libert,  ancien  chef  de  clinique  à  l’Hôtel-Dieu  : 
Les  cancers  des  voies  biliaires  et  pancréatiques,  les 
jeudis  19  et  26  février  1931. 

Dr  Dioclês,  chef  de  laboratoire  ce  radiologie 
clinique  :  La  radiographie  en  relief  des  viscères,  les  jeu¬ 
dis  5  et  18  mars  lô31. 

Dr  Raiga,  ancien  chef  de  clinique  chirurgicale  à  la 
Salpêtrière  :  Les  bactériophages,  leurs  applications  thé¬ 
rapeutiques,  les  jeudis  16  et  23  avril  1931. 

Dr  Lagabenne,  chef  du  laboiatoire  central  de  radio¬ 
logie  de  THôtel  Dieu  :  Le  diagnostic  radiologique  des 
ulcères  gastro-duodénaux,  les  jeudis  30  avril  et  7  mai 
1931. 

Dr  Dognon,  agrégé  ,  chef  du  laboratoire  de  physique 
et  physiothérapie  de  la  clinique  :  Les  rayons-limite, 
applications  thérapeutiques,  le  jeudi  21  mai  1931. 

M.  Simonnet,  agrégé  des  Ecoles  vétérinaires,  doc¬ 
teur  ès  sciences  :  Les  vitamines,  applications  thérapeu¬ 
tiques,  les  jeudis  28  mai,  4  et  11  juin  1931. 

—  Hôpital  Necker.  Cliv.ique  urologique.  (Clinique 
Guyon.  Professeur  ;  M.  Legueu.)  —  M.  B.  Fey,  agrégé, 
commencera  un  cours  de  séméiologie  élémentaire  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire  le  lundi  12  janvier  1931,  à  1 1  heiues,  et  le 
continuera  tous  les  lundis,  à  la  même  heure,  dans  Tam- 
phithéâtre  des  cliniques. 

—  Cours  pratique  de  thérapeutique  dermatologique. 
(Service  de  M.  A.  Sézary,  agrégé.)  —  Ce  cours  aura  iieu 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  pavillon  I.ouis  Brocq,  du  lundi 
19  janvier  au  samedi  31  janvier  l'c'31,  sous  la  direction  de 
M.  A.  SÉZARY,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Sabouraud,  chef  de  labo¬ 
ratoire  honoraire  à  l’hôpital  Saint-Louis,  Lortat- 
Jacob,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  Belot,  élec¬ 
tro-radiologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis,  .Schulmann, 
Paul  Lefeuvre,  Ducortioux,  Georges  Lévy,  Gal- 
lerand,  E.  Combe,  Lévy-Coblentz,  assistants  ou 
chefs  de  laboratoire  du  service. 

Tous  les  jours,  à  9  heures,  à  13  h.  30  et  à  14  h.  45, 
conférence  sur  les  méthodes  thérapeutiques  dermato¬ 
logique»  et  sur  les  traitements  des  diverses  affections 
cutanées. 

Les  lundis,  mardis,  et  vendredis  à  10  heures,  discus¬ 
sion  sur  le  traitement  des  malades  de  la  policlinique  et 

Les  mercredis,  jeudis  et  samedis,  à  10  heures,  exerci¬ 
ces  pratiques  de  petite  chirurgie  (scarifications,  curet¬ 
tages,  etc.),  et  manipulation  des  agents  physiques  (élec¬ 
tro-coagulation,  électrolyse,  galvanocautère,  cryocau- 
tère,  rayons  ultra-violets,  etc.). 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine, 
guichet  n'-  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à 
16  heures.  Droit  d’inscription  :  400  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  le  matin  dans 
le  service  du  D'  Sézary,  à  Thôpltal  Saint-Louis. 
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Un  programme  détaillé  sera  remis  aux  élèves  du  cours 
Un  certificat  d'assiduité  sera  délivré  sur  demande  justi- 
iiée. 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médicale 
(Professeur  :  M.  Brumpt.)  —  M.  le  D''  H.  Galliard, 
chargé  de  conférences,  commencera  le  cours  de  parasi¬ 
tologie  et  histoire  naturelle  médicale  le  mardi  6  janvier 
1931,  à  16  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
et  lé  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  (Professeur  ; 
M.  Paul  Carnot.)  —  Leçons  du  dimanche  sur  des  sujets 
d’actualité  médicale,  à  l’amphithéâtre  Trousseau,  à 
10  h.  1  /2.)  —  Programme.  —  Dimanche  4  janvier  1931, 
Professeur  Paul  Carnot  :  Les  hypertensions  portâtes. 
—  Dimanche  11  janvier.  Docteur  Sainton,  médecin  de 
l’Hôtel-Dieu  :  .Les  syndromes  parathyroïdiens.  —  Di¬ 
manche  IS  janvier.  Professeur  Ccnéo,  professeur  de 
clinique  chirurgicale  à  l'Hôtel-Dieu  :  La  conduite  chi-  | 


riirgicale  en  cas  de  grandes  hématémèses.  —  Dimanche 
25  janvier.  Professeur  Baudouin,  médecin  de  l’hôpital 
Laënnec  :  Les  traitements  récents  de  l’épilepsie.  »- 
Dimanche  1“^  février.  Professeur  Hartmann,  directes 
du  centre  anticancéreux  de  l’Hôtel-Dieu  :  Traitement 
actuel  du  cancer  de  la  langue.  —  Dimanche  8  février- 
Docteur  Stbvenin,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu  :  Le  traie 
tement  iodé  du  goitre  exophtalmique.  —  Dimanchl 
15  février.  Professeur  Villaret,  médecin  de  Thôpita, 
Necker  :  Les  h5fpertehsions  paroxystiques.  —  Dimanche 
22  février.  Professeur  Terrien,  professeur  de  clinique 
ophtalmologique  à  THôtel-Dieu  :  Les  complicatiom 
oculaires  du  diabète.  —  Dimanche  l^'  mars,  Professeur  i 
Tiffeneau,  professeur  de  phamacologie  à  ia  Faculté  ;  j 
La  synthèse  des  produits  opothérapiques.  —  Dimanche  | 
8  mars.  Docteur  Halbhon,  médecin  de  THôtel-Dieu  ;  ! 
Les  artérites  juvéniles.  —  Dimanche  15  mars.  Profes¬ 
seur  agrégé  Harvier,  médecin  de  l’hôpital  Beaujon  ;  ; 
Les  opothérapies  dans  l’anémie  pernicieuse.  —  Diman-  j 
che  22  mars.  Professeur  Rathery  médecin  de  THôtel- 
Dieu  ;  Les  rétentions  azotées  dans  lés  néphrites. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis.  Medadies  du  cuir  chevelu.  — 
Des  leçons  sur  les  maladies  du  cuir  chevelu  seront  faites 
en  janvier  et  février  1931,  dans  le  service  de  M.  Louste, 
avec  le  concours  de  MM.  Sabouraud,  Pignot,  Rivauier 
Rabut,  Noire,  Thibaut,  Lbvy-Franckel  et  Juster. 

Détail  des  leçons.  —  1.  Considérations  générales  sur 
les  affections  du  cuir  chevelu  et  revue  de  celles  du  deu¬ 
xième  âge.  —  IL  Les  principales  affections  du  cuir 
chevelu  (clinique)  :  pédiculose,  teignes  tondantes, 
favus,  pelade,  impétigo.  —  III.  Les  teignes  tondantes, 
scolaires  (microsporon  Audhouini,  endothrix).  —  IV. 
Les  teignes  tondantes  d’origine  animale  (teignes  sèches, 
sycosis,  kérion,  onychoses).  —  V.  Taxonomie  des  tei¬ 
gnes.  —  VL  Traitement  des  teignes  tondantes.  —  VII. 
Favùs  humain  et  favus  animaux.  — -  VIII.  Impétigo 
streptococcique  et  ses  dérivés.  —  IX.  Folliculites  sta¬ 
phylococciques,  formes  morbides  dérivées.  —  X.  La 
pelade  (étude  clinique).  —  XI.  Etiologie  de  la  pelade. 
—  XII.  Pityriasis  sec  ou  stéatoïde.  —  XIII.  La  sébor¬ 
rhée  chez  l’homme.  —  XIV.  Acné  et  séborrhée  chez  la 
femme  (alopécie  progressive).  —  XV.  Diagnostic  des 
alopécies  diffuses. —  XVI.  Diagnostic  des  alopécies  en 
aires.  —  XVII.  Varia .  Psoriasis.  Lichen  circonscrit  de 
la  fosse  sous-coccipitale,  verrues,  lilaires  juvéniles,  ver¬ 
rues  séborrhéiques  séniles,  papillomes,  nævi  plans- 
nævi  verruqueux,  papillomateux,  —  XVIII.  Les  tein¬ 
tures.  —  XX.  Thérapeutique  des  affections  du  cuir 
chevelu. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi,  mercredi  et  vendredi 
de  chaque  semaine,  de  11  h.  à  12  h.,  à  partir  du  5  jan-. 
Vier  1931,  salle  des  cours.  Ecole  Lallier  (hôpital  Saint- 
Louis),  avec  présentation  de  malades,  de  moulages,  de 
photographies,  examens  microscopiques  directs  et  cul- 

Un  diplôme  de  l’Association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  sera  délivré.  Le  droit  d’inscription  est  de 
200  fr.  S’adresser  pour  inscription  et  renseignements  à 
M.  Rivallier,  école  Lallier. 

—  Hôpital  SainFAntoine.  —  Une  consultation  pour 
Tépilepsie  et  les  maladies  convulsives  a  lieu  chaque 
samedi  à  9  h.  1/2  dans  le  service  de  M.  Pagniez. 

—  Concours  de  l’internat. —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  1«  décembre  ,  —  Questions  données  :  «  Signes  et 


diagnostic  du  pneumothorax  spontané  des  tubercu¬ 
leux.  —  Ruptures  traumatiques  de  l’urètre  sans  le 
traitement.  » 

MM.  Netter,  21  ;  Augereau,  18,5  ;  Strée,  20,5  ;  Leva- 
nier  ,  19  ;  Sergent,  21  ;  Jomain,  28  ;  Willot,  19  ;  Benza- 
guen,  28  ;  Marre,  16  ;  Mlle  Gagneur,  20. 

Séance  du  2  décembre.  —  Questions  données  :  j  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  de  la  maladie  de  Basedow.  —  Symp-  ■ 
tomes  et  diagnostic  des  fractures  de  l’extrémité  infé-  | 
rieure  du  radius.  »  I 

M.  Groulier,  18  ;  Mlle  Jammet,  19,5  ;  MM.  Bachmann,  i 
25  ;  Vaidie,  26  ;  Robert  (Paul),  27;  Broutmann  efWet- 
terwald,  16  ;  Camelot,  18  ;  Barraya,  20  ;  Suchmann,  18. 

—  Concours  de  l’internat. — Kominalions.—  SorA  nom¬ 
més,  à  la  suite  du  concours  qui  vient  de  se  terminer  et 
dans  Tordre  suivant  : 

Jnlernes  ülulaires.  —  MM.  de  Pariente,  Rousset,  Bru¬ 
nei,  Alpern,  Terrasse,  Delamare,  Auzepy,  Vlala,  De 
Font-Reaulx,  Pham  Hun,  Demallent  ;  Mlle  Pichon  j  MM, 
Schwartz,  Albeaux,  Relier,  Joman,  Lachter-Pachter, 
Barthélemy,  Courvoisier,  Frumusan,  Reboul  Cour-  ' 
line,  Robert  (Paul),  Voidiet,  Chigot,  Meillaud,  Leuret, 
Braillon,  Bloch  (Léon),  Kapandji,  Netter,  Nicolas,  Oli¬ 
vier  (Jean),  Prosts,  Lemelletier,  Macé  de  Lepinay,  Eck, 
Aubrun,  Guy  (André),  Paul  Christian,  Carteret,  Grasset, 
Benzaquin,  Picl  Leblanc,  Loutsch,  Simon  (Noël),  Le- 
borgne,  Kreis,  Dugas,  Laplanc,  Halbron,  Brioy,  Fort 
(Roger),  Lehmann  (Robert),  Dubois  (Jean),  Loisel, 
Simon  (Roger),  Richard  (Robert),  Barraya,  Benoit  (Hu-  , 
bert)  ;  Mlle  Delou  ;  MM.  I.iefîring,  Cacuira,  Carlotti; 
Mlle  Baguette  ;  M.  Moline  ;  Mlle  Faguière  ;  MM.  Royer 
de  Véricourt,  Laquerrière,  Jauvici,  Loiseau,  Meyer 
(Henri),  Malgras,  Martin  (Jean),  Bachmann,  Ërizaffl, 
Lemant,  Goise,  Lazard  (François),  Stéfani,  Vàieilsi, 
Hamburger,  Delinotte,  Belêtre,  Bardin,  Hutin,  Gigou, 
Elbirn,  Bissery,  Sergent. 

Externes  en  premier. —  MM. Willot,  Baumgartner,  Fcr- 
roir,  Judet,  Strée,  Pescarola,  Aral,  Sidi,  Fresnais, 
Soubrene,  Soyer,  Kaplan,  Lichtenberg,  Lachmann,  Ca¬ 
melot,  Landrieu,  Hubert,  Legris,  Marre  ;  Mlle  Cottin  ;  ; 
MM.  Challiol,  Varaugot,  Macrez,  Cotonne  l,  Vautrin,  î 
Vaudone,  Pyt,  Damon,  Zhâ,  Gibert,  Dreyfus,  Groulier, 
Fontaine,  Saudain,  Dumont,  Boulle,  Seruiga,  Lortat- 
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Jacob,  Brouel  ;  Mlle  Hahn  ;  MM.  Bourdial,  Picoud, 
Latond,  Cachin,  Turiag,  Bastien,  Livieratos  ;  Mlle  Jam- 
met,  MM.  Cheid,  Limoges,  Sabourin  ;  Mlle  Gagneure  ; 
MM.  Durieux,  Lucas,  Dezoteux  ;  Mlle  Armelin  ;  MM. 
Wetterwald,  Genty,  Bensaude,  Roy,  Delorme,  Roux, 
Guny,  Augerreu,  Aliker,  Perreau  (Pierre),  Levannucci, 
Fourestier,  Illiovici,  Bonnet  (Pierre)  ;  Mlle  Léplne  ; 
MM.  Pourquié,  Jouflroy,  Debray,  Mlle  Pouidescault  ; 
MM.  Bloch  (Henri),  Broutmann,  Olivier  (Claude),  Sté- 
rin,  Thomann,  Boyer  (Isidore),  I.eroy  (Louis),  Sude- 


mann,  Piraud,  Moreau  (Jacques),  Brlnon,  Dormay, 
Tran  Quan  Di,  Lauret,  Blan,  Camus  (Jean),  D’Escri- 
van,  Goutier  (Jacques),  Maury,  Ghozeland. 

—  Médaille  d’or  de  l’internat.  —  MÉnEciNE.  —  Mé¬ 
moire.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Albert,  18  ;  Caroli,  Cattan, 
Desbuquois,  Launay,  Roiiquès,  17  ;  Rudolf,  18  ;  Thiro- 
loix,  20  ;  Thoyer,  18  ;  Wornis,  19. 

CniBUBGiE.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Âudouin,  17  ; 
Kaufmann,  16  ;  Patel,  20. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nfoiivellcs  et  Infermatians 


(yoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Ecole  municipale  d’hygiène.  —  Enseignement.  — ■ 
Au  musée  municipal  d’hygiène,  57,  boulevard  Sébasto¬ 
pol,  les  cours  suivants  seront  faits  les  mardis  et  vendre¬ 
dis,  à  20  h.  30. 

Maladies  inleciieiises  .  Maladies  prolessionnelles.  — 
Vendredi  9  janvier.  M.  Catjjole:  Coqueluche.  Oreillons. 
Diphtérie.  Fièvre  typhoïde.  Dysentérie.  Tétanos.  —  Mar¬ 
di  13  janvier,  M.  Duvae  :  Le  sulfure  de  carbone.  Les 
hydrocarbures  et  quelques  autres  composés  organiques. 

—  Vendredi  10  janvier,  M.  Caujole  :  Choléra.  Typhus. 
Pe.ste.  Fièvre  jaune.  Lèpre. 

Maladies  d’origine  animale.  —  Mardi  20  janvier,  M. 
Boussard  :  Tuberculose.  Fièvre  ondulante.  Charbon. 

—  Vendredi  23  janvier,  M.  Boussard  :  Rage.  Psitta¬ 
cose.  Maladies  vermineuses. 

Hygiène  sociale.  Hygiène  menlale.  —  Mardi  27  janvier, 
M.  Gastou  :  Alcoolisme.  Tuberculose.  —  Vendredi  30 
janvier,  M.  Gastou  :  Maladies  vénériennes.  Cancer. 
Mardi  3  février,  M.  Bérii.lon  :  Hygiène  mentale.  Un 
sens  en  péril  :  l’odorat  menacé  ]5ar  les  viciations  de  l’at¬ 
mosphère.  —  Vendredi  6  février,  M.  Bérillon  :  Hy¬ 
giène  du  sommeil.  Le  rôle  du  repos  mental  et  phy.sique 
dans  la  conservation  de  la  santé. 

Hygiène  chirurgicale.  —  Mardi  10  lévrier,  M.  R.-C. 
Monod  ;  Contusions.  Plaies.  Fractures.  Principales 
affections  des  organes  .respiratoires  et  des  organes  diges¬ 
tifs.  —  Vendredi  13  février,  M.  R.-C.  Monod  :  .Asepsie 
et  antisepsie. 

—  Le  deuxième  Congrès  international  de  technique 
sanitaire  et  d’hygiène  communale  se  tiendra  à  Milan,  du 
20  au  28  avril  1931 . 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  au  secré¬ 
taire  général  du  Congrès,  Plazza  del  Duomo,  17,  Milan. 

Académie  des  sciences.  —  Pri.e  de  1930.  —  Prix 
Aubert  de  Mo.naco  (lÜO.OOO  fr.),  à  M.  L.  Cuénot,  pro¬ 
fesseur  de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy, 
membre  correspondant  de  l’Académie  des  sciences,  doc¬ 
teur  honoris  causa  de  PUniversité  de  Louvain. 

Médecine  cl  chirurgie.  —  Prix  Monïyon  :  prix  de 
2.500  fr.  à  M.  Marcel  Aynaud,  directeur  du  laboratoire 
départemental  de  bactériologie  d’Eure-et-Loir  ;  à  M. 
Henri  Lagrange,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
à  M.  Lucien  Viborel,  secrétaire  général  de  la  Commission 
générale  de  propagande  à  l’Office  national  d’hygiène 
sociale. 

Mentions  honorables  de  1.500  fr.  à  MM.  Paul  Blum, 
directeur  de  l’Institut  d’hydrologie  thérapeutique  et 
climatologique  de  Strasbourg,  et  Ernest  Schaaf,  méde¬ 
cin  oculiste  du  réseau  d’Alsace  et  de  Lorraine  ;  à  MM. 


Noël  Fiessinger,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  ;  Henri-René  Olivier  et  Maurice.  Herbain  ;  M. 
Henri  Fischer,  assistant  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux. 

Citations  à  M.  Charles  Mayer,  assistant  à  l’hôpital 
Laënnec,  et  à  M.  Gustave  Rappin,  directeur  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  la  Loire-Inférieure. 

Prix  Barrier  (2.000  fr.),  à  M.  Léopold-Lévi,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Prix  B  béant  :  prix  de 
2.500  fr.  à  M.  Julien  Dumas,  de  l’In.stilut  Pasteur  ;  à 
MM.  Stefan  Nicolau,  chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Paris,  lan-Alfred  Galloway,  au  National  Insti- 
tute  for  medical  research,  et  à  Madame  Octave  Diman- 
cesco-Nicolau,  assisante  à  l’Institut  Pasteur,  —  Prix 
Godard  :  prix  de  500  fr.,  à  M.  Jules  Janet,  ancien 
interne  des  hôpitaux,  et  à  M.  Pierre  Gley,  préparateur 
à  l’Ecole  des  hautes  études.  —  Prix  Mege  (1.000  fr.),  à 
M.  Henri  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Prix  Dijgate  (2.500  fr.),  à  M.  Henry  de  Varigny,  doc¬ 
teur  ès  sciences,  —  Prix  Beleion  (l.-lOO  fr.),  à  M. 
Jean  Bordas.  —  Prix  du  Baron  Larrey  (1.000  fr.),  à 
M.  Joseph  Maisonnet,  colonel  médecin,  professeur  à 
l’école  d’application  du  Val-de-Grôce  ;  M.  Daniel  Petit- 
Dutaillis,  chirurgien  des  hôpitaux,  et  M.  Th.  Alajoua- 
nine,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine.  —  Prix  AnrnED- 
Dutens,  (5.000  fr.),  à  M.  Flenry  Bordier,  agrégé  à  Lyon, 
et  à  M.  Georges  Bourguignon,  électro -radiologiste  à  la 
Salpétrière. 

Physiologie.  —  Prix  Montyon  (1.500  fr.),  à  M.  Char¬ 
les  Porcher,  directeur  de  l’Ecole  nationale  vétérinaire 
de  Lyon.  —  Prix  L.  La  Gaze  (10.000  fr.),  à  M.  Maurice 
Doyon,  professeur  de  physiologie  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon.  —  Prix  Pourat  (2.000  fr.),  à  M.  Henri 
Delaunay,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux.  —  Prix  Marti.n-D AMOURETTE  (1.400  fr.),  à  M, 
Jean  Régnier,  iiharmacien-chef  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Prix  Philipeaux  (1.000  fr.),  à  M.  .lacques  Millot. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Prix  de  la  Faculté 
(1929-1930).  —  Prix  iriennal  Oinlrac.  —  Prix  (1.200  fr.)  : 
M.  le  docteur  Wangermez. 

Prix  Godard  des  docteurs  stagiaires  (2,000  fr.).  —  Sec¬ 
tion  d’anatomie  et  de  physiologie  :  prix,  M.  le  docteur 
Broustet. 

Section  des  sciences  physiques  et  nal  urelles  :  prix,  M. 
le  docteur  Vitte. 

Section  de  médecine  :  prix  ,  M.  le  docteur  Laubie. 

Prix  Godard  des  thèses.  —  l®''  prix,  médaille  d’or,  M.  le 
docteur  Broustet  ;  2®  prix,  médaille  de  vermeil,  M.  le 
docteur  Pales  ;  3®  prix,  médailles  d’argent,  MM.  les  doc¬ 
teurs  Courmes,  Dervillée,  Petges  ;  4®  prix,  médailles 
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de.  bronze,  MM.  les  docteurs  Beandiment,  Carre,  Che¬ 
valier,  Guglielmi,  Joiichère,  Lafîerre,  Mahon,  Riippli. 

Prix  de  médecine  coloniale.  —  Prix,  médaille  de  ver¬ 
meil,  M.  le  docteur  Massias. 

Prix  des  thèses  de  pharmacie.  —  Médailles  de  vermeil, 
MM.  Vitte,  Guyot.  —  Médaille  d’argent,  Mlle  Pipat. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. —  Prix  de  la 
Facullé.  (1929-1930).  —  Prix  Bouisson  ;  MM.  les  doc¬ 
teurs  Fayot,  Henriet,  Imbert. 

Prix  Swlécicki  :  M.  Ratié. 

Prix  Lescellière-Lafosse  :  Mlle  Soûlas. 

Prix  Fontaine  (prix  de  thèse)  :  M.  le  docteur  Pierre 
Rimbaud,  Mlle  Elisabeth  Calvet,  M.  le  docteur  Hervé- 
Harant,  ex  iequo  ;  mention  honorable  :  MM.  les  docteurs 
Emperaire,  Fayot,  Henriet,  Imbert,  Trivas. 

F^ix  de  fin  d’année  :  l'®  année,  M.  Passeboit  ;  2®  et  3“ 
années,  pas  de  concurrents  ;  4®  année  :  M.  Henri  Saba¬ 
tier  ;  5«  année,  M.  Gaubert. 

—  Les  amis  de  l’aviation  sanitaire  —  Le  jeudi  27  no¬ 
vembre  1930,  s’est  tenue  dans  les  salons  du  Grand  Cer¬ 
cle  d’Iéna,  10,  avenue  d’Iéna,  l’assemblée  générale  des 
Amis  de  l’aviation  sanitaire  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Charles  Richet,  président  d’honneur  et  du  Doc¬ 
teur  sénateur  Chassaing,  président  de  l’Association. 

MM.  les  Ministres  de  l’Air,  des  Affaires  étrangères,  de 
la  Guerre,  des  Colonies  et  de  la  Marine  s’étalent  fait 
représenter,  ainsi  que  M.  le  Maréchal  Lyautey,  qui  avait 
délégué  le  Colonel  Dazier,  son  chef  de  cabinet  militaire. 

Après  lecture  des  statuts  qui  ont  été  approuvés  à 
l’unanimité,  le  rapport  moral,  présenté  par  MM.  Nemi- 
rovsky  et  Charlet,  secrétaires  généraux,  et  le  rapport 
financier  présenté  par  M.  Dubois  le  Cour,  trésorier, 
ont  été  adoptés  à  l’unanimité. 

M.  Nemlrovsky,  l’animateur  de  cette  Association,  a 
recueilli,  avec  les  félicitations  de  l’assistance,  la  meil-  j 
leure  récompense  de  ses  efforts,  attendu  que  le  dévelop¬ 
pement  de  l’aviation  sanitaire  —  grâce  à  l’activité  de 
l’association,  qui  groupe  les  médecins,  les  techniciens 
et  les  aviateurs  —  a  reçu  le  patronage  et  les  encou¬ 
ragements  des  Pouvoirs  publics,  qui  sont  ainsi  eux- 
mêmes  engagés  à  poursuivre  la  réalisation  d’un  pro¬ 
gramme  d’utilisation  pratique. 

Le  Conseil  d’administration  est  ainsi  composé  pour 
1931  :  Présidents  d’honneur,  MM.  le  Professeur  Charles 
Richet  et  le  Maréchal  Lyautey,  MM.  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères,  de  l’Air,  des  Colonies,  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  ;  président,  le  Sénateur  docteur  Chas¬ 
saing  ;  vice-présidents  :  le  docteur  Foveau  de  Cour- 
melles,  Mlle  Marvlngt,  M.  Ch.-L.  Julliot  ;  secrétaire 
général,  M.  Nemirovsky  ;  secrétaire  général  adjoint, 
M.  Charlet  ;  trésorier,  M.  Dubois  le  Cour  ;  membres, 
MM.  B.  Besançon,  secrétaire  général  de  i’A.  C.  F., 
docteurs  Desfosses,  Roche  d’Estrez. 

Font  de  droit  partie  de  ce  Conseil  les  représentants 
des  ministres  précités,  ainsi  qu’un  représentant  delà 
Chambre  syndicale  des  industries  aéronautiques. 

Après  l’assemblée  générale,  un  dîner  intime  a  été 
présidé  par  M.  Charles  Richet,  de  l’Institut. 

—  Prix  Nobel  de  Physique  et  de  Chimie  —  Le  prix 
Nobel  de  physique  a  été  décerné  à  Sir  Chandra-Sakara 
Raman,  professeur  à  l’Université  de  Calcutta. 


Le  prix  de  chimie  est  décerné  au  Professeur  Hans 
Fischer,  de  l’Université  de  Munich. 

—  Les  nouveaux  traitements  du  personnel  médical 
des  hôpitaux  de  Paris.  —  Les  traitements  du  person¬ 
nel  médical  des  hôpitaux  de  Paris  sont,  depuis  le  1« 
octobre  1930,  les  suivants  ; 

Chefs  de  service  (médecins,  chirurgiens,  accoucheurs, 
ophtalmologistes,  oto-rhino-Iaryrgoldgistes,  aliénistes) 
des  hôpitaux  et  d’établissements  situés  intra-muros  : 
6.300  fr. 

Chefs  de  service  des  hôpitaux  et  établissements  situés 
extra-müros  :  10.200  fr. 

Médecins  de  Forges,  Brézin,  etc.  :  14.000  fr. 

Médecins  d’Hendaye  et  de  Brévannes  ;  17.000  ir. 

Chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  maritime  de  Berck  ; 
24.000  fr. 

Internes  des  hôpitaux  de  Paris  :  5.100  fr.  la  première 
année  ;  5.500  fr.la  seconde  année  ;  6.100  fr.  la  troisième 
année  ;  6.500  fr.  la  quatrième  année;  6.800  fr.  la  cin¬ 
quième  année  ;  7.000  fr.  les  internes  lauréats. 

Externes  en  premier  ;  5.100  fr. 

Externes  :  indemnité  journsdière  de  8  fr. 

Directeur  scientifique  de  l’amphithéâtre  d’anatomie 
des  hôpitaux  :  15.500  fr. 

Prosecteur  de  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  :  6.800 fr, 

—  Association  tançaise  de  chirurgie. —  Congrès  de  1931. 
—  Le  Congrès  de  chirurgie  de  1931  aura  lieu  le  5  octobre 
1931  et  sera  présidé  par  M.  le  Prof.  Lambret  (de  Lille). 

Questions  mises  à  l’ordre  du  jour  : 

1”  Ulcères  peptlques  post-opératoires  (pathologie 
et  traitement).  Rapporteurs  :  MM.  GossExet  Leriche. 

2o  Traitement  chirurgical  immédiat  des  fractures 
ouvertes  de  jambe.  Rapporteurs  :  MM.  Sénèque  et 

3“  Péritonites  à  pneumocoques.  Rapjrorteurs  :  MM. 
Bréchot  et  Nové-Josseba.nd. 

—  ün  don  à  la  ville  de  Paris.  —  Un  Américain, 
M.  Eastman,  a  fait  à  la  ville  de  Paris  un  don  de  un  mil¬ 
lion  de  dollars  pour  la  création  de  dispensaires  dentaires 
et  oto-rhino-laryngologiques  ouverts  aux  enfants  des 
écoles. 

—  L’hôpital  franco-musulman  du  département  de 
la  Seine.  —  Un  hôpital  franco-musulman  de  200  lits 
doit  être  édifié  à  Bobigny  pour  recevoir  les  malades 
indigènes,  originaires  de  l’Afrique  du  Nord  et  habitant 
la  région  parisienne.  Toutefois,  la  construction  de  cet 
hôpital,  qui  entraînera  pour  le  département  de  la  Seine 
une  dépense  de  25  millions,  ne  sera  commencée  que  si  la 
subvention  demandée  à  l’Etat  est  accordée. 

Les  médecins  attachés  à  cet  établissement  seront 
recrutés  sur  titres  parmi  les  professeurs  de  Faculté 
(Faculté  d’Alger  en  particulier)  et  les  praticiens  parlant 
l’arabe  et  familiarisés  avec  les  moeurs  arabes. 

Le  régime  général  et  l’alimentation  des  malades  et 
du  personnel  indigène  respecteront  les  coutumes  mu¬ 
sulmanes.  Un  ministre  du  culte  musulman  désigné  ou 
l’iman  de  la  Mosquée  de  Paris  aura  accès  auprès  des  hos¬ 
pitalisés  qui  demanderont  son  ministère. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4264 
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LÂUi  - 


Poiiÿ  connaître  quelciue  cliosé  ertlnédeClne, 
li’esWI  pas  de  mode  maintenant  qü’il  faut  être 
Spécialisé  et  avoir  un  certificat  supérieur  ?  Pau¬ 
vre  diplôme  dont  on  était  Si  fiër  dans  sa  jetlheSse  1 
Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  est  quelque  chose 
conllne  un  chiffon  de  papier  bon  à  faire  de  l’effet 
siir  lés  clients  .ignorants^  mais  pour  les  autres  et 
pour  les  confrères  huppés  digne^  seulement  d’être 
mis  aux  lavabOS  ? 

Mosséj  dans  sort  enquête,  cité  pourméfnoirele 
médecin  de  campagne  qui  croit  guérir  les  appen¬ 
dicites  sans  opération!  Allons-donc  n’est-cepas 
ridicule  ?  Aussi  je  me  garderai  bien  d’en  dire 
autant. 

Un  autre  médecin  de  campagne  demande,  dans 
le  Concours,  s’il  peut  encore  sans  risque  du  cîvilet 
de  la  correctionrielle,  endormir  seul  son  malade 
pour  faire  une  opération  qu’il  a  faite  jusqu’ici  tout 
seul.  Va-t’en  Voir  Jean,  s’il  y  a  une  réponse  I 

Oui,  le  médecin  de  campagne  peut  seul  soi¬ 
gner  et  opérer  rhumes  de  cerveau,  indigestions, 
écorchures  et  furoncles.  Quant  au  reste^  depuis 
la  tête  jusqu’aux  pieds,  il  faut  ciu’il  s’adresse  et 
sans  tarder  aux  spécialistes;,  aux  dispensaires^ 
aux  instituts.  En  bon  chien  d’arrêt,  il  doit  chas¬ 
ser,-  dépister,  arrêter  et  rapporter  lesmaladeset 
les  maladies  sans  à  peine  y  toucher.  Voilà  le  meil¬ 
leur  de  son  travail.  Il  n’est  pas  étonnant  qu’il  ait 
besoin  de  dichotomiser. 


Mais  voyons,  croyez-VoUS  que  lê  fflêdêéiil  ins¬ 
truit  et  curieux  par  essence  à  la  ville  comme  ft  ife 
campagne  pàsse  son  temps  et  sa  vie  ô  se  Cbhten- 
ter  d’utiliser  les  nombreuses  méthôdês  et  lëS 
nombreux  remèdes  que  la  réclame  lui  pfOdigüe 
et  lui  vante  toüs  les  jours  ?  Gfoyèz-VOus  qU’il 
n’observé  pas  et  ne  voie  pas,  sans  crolfë  êomifie 
articles  d’évangile,  tous  lès  eiiseîgnêmèrits  qui, 
comme  les  modes  se  modifient  à  toutes  lëS  sai¬ 
sons  ?  Il  fait  son  expérience  et  appliqué  ce 
qu’elle  lui  af)prend  de  plus  simple,  dë  plüs  pra¬ 
tique  et  de  plus  efficient.  Le  sücCès  éSt  d’autdnt 
plus  réel  que  le  malade  et  la  maladie  sont  plüs 
simples,  la  conflancé  plus  grande,  et  l’obélsSahCè 
plus  absolue  ;  c’est  ce  qu’on  trouve  enéofe  dü 
qu’on  peut  trouver  à  la  campagne, 

Aussi,  y  voit-on  des  médecins  guérir  la  diphté¬ 
rie  sans  sérum,  l’appendicite  sans  opération, 
l’accouchement  sans  grande  asepsie  et  sans 
compiications,  les  conjonctivites  pürUIëntès  et 
les  anthrax  sans  cautérisations,  et,  en  général, 
les  diverses  maladies  Sàns  le  lüXè  impressionnant 
et  compliqué  de  tous  les  sérums  et  vaccins  di- 
multipliés  par  la.  publicité. 

Vous  ne  le  croyez  pas  f. C’est  peut-être  qu’à  la 
campagne,  ces  maladies  soht  moiils  Compli¬ 
quées  qu’à  la  ville,  les  santés  plus  résistàiitè'S  et 
les  malades  moins  exigeants  et  plus  pâtiéPls  I 
Je  le  crois.  La  science  médicale,  comme ttitites 
les  sciences,  ne  doit  négliger  aucune  indlcàtiôrti 
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Et  pour  cela,  il  faut  quelquefois  laisser  parler  les 
médecins  de  campagne  et  les  écouter. 

S’ils  n’ont  pas  à  leur  disposition  des  laboratoi¬ 
res  superbement  outillés,  ils  ont  une  expérience 
plus  facile  à  faire  près  de  leurs  malades  plus  sim¬ 
ples  qui  se  laissent  étudier  plus  à  découvert  dans 
leurs  maladies  plus  simplifiées  en  général. 

C’est  ce  côté  de  l’éloge  du  médecin  de  campa¬ 
gne  qui  m’a  paru  trop  oublié  au  profit  d’un  méri¬ 
te  qu’il  n’estime  pas  si  grand,  parce  qu’il  voit  tous 
les  jours  tout  autour  de  lui  tout  un  tas  de  mé¬ 
tiers  qui  lui  semblent  plus  méritants  sous  le  rap¬ 
port  du  mal  qu’ils  se  donnent  pour  arriver  à  vi¬ 
vre,  sans  le  dédommagement  que  donne  au  méde¬ 
cin  la  conscience,  à  cause  de  sa  science,  de  pou¬ 
voir  rendre  service  en  étudiant  de  plus  près  la 
Nature. 

Signé:  Unmédecin  de  la  campagne  normande. 


FAITS  CLINIQUES 

Cas  de  tétanos 

Veuve  L. . .,  54  ans. 

Début  de  la  maladie  ;  jeudi  21  mars  1929  : 
commence  à  être  un  peu  gênée  pour  ouvrir  la 
bouche  ;  mange  cependant  presque  comme  à 
l’ordinaire. 


j  22  mars,  au  soir  :  contractions  musculaires 
dans  les  parois  du  thorax,  donnant  l’impression 
de  gêne  respiratoire,  d’étouffements  ;  difficulté 
pour  ouvrir  la  bouche  et  avaler. 

23  mars,  première  visite  :  Trismus  très  nef  et 
irréductible.  Les  enfants  de  cette  femme  décla- 
rent  avoir  vu  la  veille  le  fond  de  la  bouche  ta¬ 
pissé  de  membranes  blanches  (?)  :  angine  avec 
accidents  d’origine  dentaire  (??) 

24  mars  :  L’état  de  la  malade  s’est  considéra¬ 
blement  aggravé.  Déclare  avoir  eu,  il  y  a  dix 
jours  environ,  un  abcès  au  majeur  main  droite  > 
et  répandu  du  fumier  avec  ses  mains  pendant 
qu’elle  avait  eu  cet  abcès.  Diagnostic  de  tétanos 
établi.  C’est  le  seul  cas  que  j’ai  observé  depuis 
20  ans  que  j’exerce  dans  le  pays. 

Qn  aperçoit  une  petite  plaie  encore  visible 
sur  la  paroi  latérale  du  majeur,  partie  moyenne, 
et  un  décollement  de  la  peau  à  côté  de  l’ongle. 
Excision  de  la  peau  morte,  aucune  trace  de  pus; 
attouchement  à  la  teinture  d’iode. 

Injection  de  6  flacons  sérum  antitétanique  : 
2  intra-veineux,  2  intra-rachidien,  2  sous-cuta- 
nés,  très  bien  supportés  ;  chloral,  10  gr.  par 24 
heures. 

25  mars  :  La  malade  a  passé  hier  une  journée 
et  une  nuit  affreuses  ;  gêne  considérable  de  là 
déglutition  ;  co'ntractions  subintrantes,  pouls  à 
110. 
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9  flacons  sérum  antitétanique  :  3  intra-vei¬ 
neux,  6  sous-cutanés. 

26  mars  :  Amélioration  légère.  Les  crises  sont 
un  peu  moins  fréquentes  et  un  peu  moins  lon¬ 
gues.  La  malade  ne  peut  rester  au  lit  ;  elle  est 
assise  sur  une  cliaise. 

Vue  ce  jour-là  par  M.  le  V.,  appelé  en  con¬ 
sultation. 

Injection  intra-rachidienne  de  7  flacons  de 
sérum  antitétanique,  très  bien  supportés. 

27  mars  :  Grosse  amélioration.  Les  crises  dou¬ 
loureuses  sont  beaucoup  moins  fréquentes  et 
beaucoup  plus  courtes.  Elles  s’espacent  et 
laissent  des  intervalles  de  1  h.  1  /2  à  2  heures, 
pendant  lesquels  la  malade  dort  très  patsible- 
inent. 

Injection  sous-cùtanée  de  7  flacons  de  sérum 
et  de  20  cc.  solution  phéniquée  à  2  gr.  %. 

28  mars  :  L’amélioration  continue.  La  malade 
s’alimente  peu,  dort  presque  tout  le  temps. 
Pouls,  114. 

Quatre  lavements  évacuateurs  donnés  coup 
sur  coup  restent  sans  effet.  Lavement  purgatif 
du  Codex,  très  efïicace.  Contracture  tonique 
des  membres  inférieurs  ;  légère  raideur  des  bras  ; 
trismus. 

Injection  de  3  flacons  sérum  intra-veineux  ; 
4  flacons  sérum  sous-cutané  ;  de  20  cc.  de 
solution  phéniquée  à  2  p.  100. 

-  29  mars  :  Grosse  amélioration.  La  malade 


parle  mieux,  avale  mieux  ;  porte  elle-même  sa 
main  à  la  bouche,  plie  un  peu  ses  jambes.  Tris¬ 
mus  persiste. 

Injection  sous-cutanée  .de  6  flacons  sérum,  de 
20  cc.  solution  phéniquée.  Doses  de  chloral 
diminuées  à  6  gr.  par  jour. 

30  mars  :  Injection  sous-cutanée  de  6  flacons 
sérum- plus  25  cc.  solution  phéniquée. 

1er  avril  :  5  flacons  sérum  plus  20  cc.  solution 
phéniquée. 

2  avril  :  5  flacons  sérum  plus  20  cc.  solution 
phéniquée. 

3  avril  :  5  flacons  sérum  plus  25  cc.  solution 
phéniquée. 

'  4  avril  :  5  flacons  sérum  plus  20  cc.  solution 
phéniquée. 

6  avril  :  4  flacons  sérum  plus  25  cc.  solution 
phéniquée. 

8  avril  ;  4  flacons  sérum  plus  20  cc.  solution 
phéniquée. 

10  avril  :  3  flacons  sérum  plus  25  cc.  solution 

12  avril-:  2  flacons  sérum  plus  25  cc.  solution 
phéniquée. 

Amélioration  lente,  mais  progressive.  Le  tris¬ 
mus  s’atténue  insensiblement  ;  n’a  pas  encore 
disparu  (2  cm.  seulement  en-viron  d’ouverture  de 
la  bouche).  La  malade  commence  à  prendre  des 
potages.  Les  crises  de  contracture  s’espacent. 
Les  mouvements  des  membres  deviennent  très 
faciles.  La  malade  ne  peut  pas  encore  s’asseoir 
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seule  ni  se  retourner  dans  le  lit.  Continue  à  pren¬ 
dre  du  chloral  (4  à  5  cuillerées  à  soupe  d’une 
solution  à  209  pour  300).  Pouls  à  90-96. 

Du  12  au  20  avril  :  2  autres  flacons  sérum 
sous-cutané.  A  reçu  en  tout  830  cc.  de  sérum 
dont  80  intra-veineux  et  90  intra-rachidiens. 

23  avril  :  La  malade  se  lève  et  miange.  Les 
crises  ont  complètement  disparu.  La  malade 
ouvre  bien  mieux  la  bouche  ;  mais  les  masseters 
restent  encore  un  peu  contracturés. 

D'  Salles, 

(  Vieille- Aure). 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

5116.  TT-  lo  Prix  de  la  visite  dans  les  grandes 
villes  ;  2°  Abandon  d’un  blessé 

Une  compagnie  d’assurance  de  Lyon  prétend  que 
depuis  le  nouveau  tarif  ministériel  accidents  du 
travail  la  visite  à  domicile  est  de  15  fr.  comme  la 
consultation  et  que  l’indemnité  de  déplacement  de 
deux  francs  n’est  plus  payée.  Je  n’ai  rien  vu  de  sem- 
blable  dans  le  nouveau  tarif  :  la  consultation  est  de 
15  fr.  et  la  visite  de  15  fr.  -f-  2  =  17  fr.  Je  désirerais 
que  vous  m'éclairiez  à  ce  sujet, 


1-2"  Un  blessé  du  travail  qui  conserve  les  séqueflej 
suivantes  :  1»  obstruction  d’une  narine  à  la  suite 
de  fracture  des  os  du  nez  ;  2»  déviation  du  maxillaire 
inférieur  ;  8"  perte  partielle  de  3  dents  ;  peut-il  pré. 
tendre  à  une  incapacité  permanente  partielle, 

3"  Un  blessé  vu  par  moi  et  que  j’adresse  le  lende. 
main  à  un  chirurgien  dans  une  clinique  accidents 
pour  radiographie  et  soins  si  besoin  consécutifs,  se 
rend  chez  un  rhabilleur  et  revient  le  lendemain 
chez  moi.  Je  refuse  désormais  de  le  soigner, aucune 
autre  attitude  médicale  ne  me  paraissant  possible  ? 
Ce  blessé  peut-il  avoir  des  recours  contre  moi. 

P' b. 

Réponse. 

1®  Le  prix  de  la  visite,  à  Lyon  comme  partout, 
est  de  15  francs.  A  ce  prix  s’ajoute,  à  Lyon 
comme  dans  toute  ville  de  plus  de  cent  mille 
habitants,  la  somme  de  deux  francs,  comme 
indemnité  moyenne  fixe  de  déplacement.  En 
résumé,  le  prix  de  la  visite,  à  Lyon  est  de  15  -f  2 
=  17  francs. 

2P  C’est  une  question  A’expertise  médicale. 
Pourvu  d’un  certificat  d’incapacité  permanente 
partielle  de  son  médecin  traitant,  le  blessé  peut 
la  demander  au  juge,  en  cas  de  diftérend. 

3"  Il  y  a  plus  d’un  médecin  dans  votre  ville, 

«  Vous  n’abandonnez  »  donc  pas  votre  blessé 
sans  autres  soins  possibles,  au  cours  d’un  traite¬ 
ment.  D’autant  plus  que  le  dit  traitement  de- 
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pit  être  subordonné  sux  résultats  d’iine  radio¬ 
graphie.  Je  dis  mieux  :  techniquement,  vous  ne 
ppuyj^z  prendre  la  responsabilité  des  suites  de 
l’aefident?  dans  les  ponditions  qpe  vous  indi¬ 
quez. 

Dr  Dernand  Decourt, 


5135.  —  Radioscopie  thorapique 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  combien 
je  dois  tarifer  un  examen  à  l’écran  radioscopique 
concernant  un  blessé  du  travail  qui  présentait  des 
douleurs  internes  au  niveau  de  la  région  mamelon- 
naire.  L’examen  a  été  négatif. 

Dr  M. 

Réponse. 

La  radiographie  du  thorax  est  tarifée  60  -f  30 
=  90  francs ...  »  pour  la  localisation  de  corps 
étrangers  »  (article  26-11).  Si  vous  pouvez  justi¬ 
fier  techniquement  au  point  de  vue  accident  du 
travail  la  nécessité  d'une  radioscopie,  il  me 
semble  que,  par  analogie,  le  prix  doit  être  celui 
indiqué  ci-dessus. 

Dr  Fernand  Decourt. 


521g,  —  Pansements  multiples  répétés  j 

Voudriez-vous  avoir  l’amabdité  de  me  fournir  , 
‘es  renseignements  suivants  ;  je  soigne  un  accidenté 


du  travail  blessé  gravement  à  la  naain  droite,  au  bras 
gauche,  à  la  cuisse  droite  et  lui  fais  journellement  les 
pansements  que  réclame  son  état, 

1“  Combien  dois-je  tarifer  ces  pansements  ? 

J’ai  avisé  la  compagnie  que  ces  soins  pouvaient 
durer  près  d’un  mois,  ce  Seul  avis  sufllt-il  ? 

Dr  M. 

>  Réponse. 

1“  Vous  avez  à  compter  trois  pansements 
sur  des  membres  différents,  donc  :  15  X  3  = 
45  francs  (article  14).  Journellement,  dites-vous? 
Est-ce  nécessaire  techniquement  ?  En  ce  cqs,  don¬ 
nez  toutes  explications  en  envoyant  votre  note 
pour  éviter  des  chicanes  éventuelles  et  proba¬ 
bles. 

2®  Vous  avez  «  donné  avis  »  à  la  Compagnie, 
comme  vous  le  deviez  faire,  puisque  «  série  de 
plus  de  cinq  interventions  à  tarif  spécial  >> 
(article  7).  Etait-ce  par  lettre  recommandée, 
comme  il  est  dit  dans  cet  article  ?  31  oui.  Vous  êtes 
entièrement  en  règle, 

Dr  Fernand  Decourt. 


Fiscalité, 

4732.  —  Rehaussement  de  la  déclaration 
de  bénéfices  professionnels 
En  réponse  à  la  lettre  de  M-  jVlartinot,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître  que  l’inspecteur  d’en- 
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registrement  trouve  mes  déclarations  insufTisantes  ; 
il  veut  me  taxer  à  42.000  fr.  au  lieu  de  32  déclarés 
depuis  4  ans,  parce  que  dit-il,  7.000  fr.  d’essence  = 
17.000  kilomètres  par  an  et  17.000  km.  à  1,45  = 
24.650  et  il  estime  qu’il  doit  être  compté  une  visite 
à  10  fr.  par  10  km.  parcourus  —  17.000  fr. 

Ce  qui  est  faux  en  ce  qui  me  concerne  car  j’ai  un 
rayon  très  étendu  et  peu  peuplé',  ainsi  ce-matin  j’ai 
■fait  une  visite  pour  40  km.  parcourus.  D’autre  part, 
j’ai  de  mauvais  payeurs  et  des  notes  impayées.  Enfin 
il  estime  que  13.000  fr.  sont  insuffisants  pour  faire 
'  vivre  un  ménagé  avec  un  enfant  (ce  en  quoi  il  se 
trompe). 

D^-  X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  ne  peut  rehausser  votre  décla¬ 
ration  que  si,  après  vous  avoir  demandé  des 
renseignements  et  ceux  fournis  par  vous  étant 
jugés  insuffisants,  il  vous  notifie,  par  écrit,  le 
chiffre  qu’il  entend  substituer  à  celui  déclaré 
par  vous  en  -vous  indiquant  les  motifs  qui, 
d’après  lui,  justifient  le  rehaussement. 

Ceux  invoqués  par  lui  et  relatifs  à  la  consom¬ 
mation  d’essence  sont  contestables  et  nous  vous 
conseillons  de  lui  fournir  des  précisions  quant  à 
l’éloignement  de  votre  clientèle. 

A.  M. 


4805.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous  deman¬ 
der  la  marche  à  suivre  en  ce  qui  concerne  le  paiement, 
de  l’impôt  sur  le  revenu  (question  auto).  . 

Je  me  suis  installé-  en  novembre  dernier.  A  cette  I 
date  j’ai  acheté  une  Donnet,  20.000  fr.  Un  garagiste 
l’a  reprise  en  mai  1930  pour  10.000  et  m’a  vendu 
une  Chenard  25.000  (paiement  par  mensualités). 
Dans  quel  sens  dois- je  faire  la  déduction  (en  totalité 
ou  par  fractions  échelonnées) . 

En  janvier  dernier  je  n’ai  pas  payé  l’impôt  sur  le  I 
revenu,  mon  chiffre  d’affaire  ayant  été  infime,  dépas-  j 
saht  de  beaucoup  mes  frais. 

Dois-je  faire  supporter  tous  les  frais  de  l’installa-  j 
tion  sur  la  déclaration  1931,  ou  en  partie. 

D'C. 

Réponse. 

Il  est  plus  avantageux  pour  vous  de  procéder 
par  amortissement  échelonné  sur  plusieurs 
années  plutôt  que  de  porter  en  dépenses  sur  une 
seule  année  la  totalité  de  vos  frais  d’installation 
et  d’acquisition  d’automobile.  A.  M. 

Questions  médico-militaires  i 

1619.  — montant  et  conditions 

de  paiement  d’une  pension  militaire. 

J’ai  été  réformé  pour  tuberculose  pulmonaire  et 
nanti  d’une  pension  d’invalidité  à  100  p.  cent  parjn-  . 


AlVTISEPTIQUE  calme 

PEEMOIVAIRE  la  toux 

GAiékfuvijCit 

AUUOPHANATE  DE  CUETMOL 

puissant  modificateur  des  sécrétions  bronçhiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  «  Doses  quotidiennes  : 3 ou  4 cuillerées  à 
pris  dans  un  peu  d’eau  >  de  tisane  *  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANTILLONS  'et  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30,  Rue  Armand-Sylvestre  -  COURBEVOIE  (Seine),, 
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gement  du  Tribunal  des  pensions  de  juin  dernier.  J’ai 
déjà  reçu  deux  feuilles  provisoires  comportant  des 
coupons  de  paiement  que  ne  me  paraissent  pas  corres¬ 
pondre  à  la  pension  que  je  dois  recevoir. 

1“  Quel  doit  être  le  montant  annuel  de  ma  pen¬ 
sion  (lieutenant-médecin,  un  enfant  de  moins  de 
18  ans)  ? 

2»  L’envoi  des  coupons  de  paiement  provisoire  doit 
il  être  interprété  comme  acceptation  définitive  de  ma 
pension  ? 

3»  Puis-je  demander  à  ce  que  ma  pension  me  soit 
payée  au  chef-lieu  ou  au  lieu  de  ma  résidence  ?  Ceci 
pour  des  raisons  de  plus  grande  discrétion,  :  je  ne 
tiens  pas,  en  effet  à  ce  qu’on  sache  partout  que  je  suis 
réformé  à  100  p.  100.  A  qui  m’adresser  pour  ce 
transfert  du  lieu  de  paiement  ?  Intendance  ? 

D  B. 

Réponse 

La  pension  d’invalidité  au  taux  de  100  % 
pour  un  médecin-lieutenant  est  de  :  3 . 650  fr. 


plus  140  %  de  soldat .  3 . 360  » 

plus  allocation  spéciale  (livret  spé¬ 
cial)  .  1.400  » 

plus  majoration  pour  enfant .  720  » 

(livret  spécial) .  308  » 

Total . .;  .  ..  9.438 fr. 


2“  Après  jugement  du  tribunal,  le  titre  provi¬ 
soire  correspond  à  une  acceptation  définitive. 


3°  Adressez-vous  à  ITntendance  régionale, 
mais  ne  perdez  pas  de  temps,  afin  que  vos  livrets 
de  pensionne  soient  pas  encore  établis  à  l’ancienne 
adresse. 

4588.  —  Annuités  pour  la  Lé(][ion  cl  honneur 

Classe  1909.  En  sursis  d’études  ;  incorporé  en  oc¬ 
tobre  1911  à  la  suite  de  mon  admission  comme  élève 
de  l’école  du  Service  de  santé  militaire,  aide-major 
de  2®  cl.  active,  le  3  août  1914,  ayant  passé  ma  thèse 
en  juillet  1914  ;  de  l™  cl.  un  an  après,  j’ai  fait  toute 
la  guerre  dans  un  régiment  au  front,  trois  citations 
(division,  brigade).  Du  11  sept  1919  au  28  février 
1920  affecté  à  un  hôpital  militaire.  Démissionnaire 
de  l’armée  active  en  mai  1920  après  stage  de  deux 
mois  au  Val-de-Grâce.  Médecin  capitaine  de  réserve 
depuis  un  an. 

Pourriez-vous  me  dire  si  je  Suis  proposable  pour  la 
Légion  d’honneur  et  dans  l’afOrmative  ce  que  je 
devrais  faire  pour  être  inscrit  au  tableau  ;  depuis 
ma  démission,  j’ai  eu  en  1922  et  1923,  la  visite  de 
la  gendarmerie  au  sujet  d’une  proposition  pour  la 
Légion  d’honneur. 

Dr  P. 

Réponse. 

Normalement,  il  faut  trente  annuités  pour 
être  proposable  pour  la  Légion  d'honneur  au 
titre  des  réserves. 

Si  l’on  compte  cinq  annuités  pour  études  pré- 
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liminaires  au  3  août  1914,  il  faut  ajouter,  du 
3  août  1914  à  mai  1920,  4  ans  et  10  mois,  plus 
5  campagnes  et  1  mois  ==  14  annuités  et  11  mois 
-f  10  années  et  7  mois  (fin  1930)  dans  la  réserve, 
soit  au  total  :  25  annuités  et  six  mois. 

Etant  donné  vos  trois  citations  qui,  sans  vous 
donner  droit  à  «  campagne  »  comptent  cepen¬ 
dant  dans  l’appréciation  générale  de  vos  ser¬ 
vices,  nous  concluons  que  vous  pourriez  être 
présenté  au  titre  exceptionnel  par  votre  direc¬ 
teur. 

Allez  donc,  au  plus  tôt,  rendre  visite  à  cette 
autorité  militaire  et  détaillez-lui  vos  services, 
en  lui  exprimant  Votre  légitime  désir. 


4622.  —  Allocation  du  combattant 

Je  suis  ancien  combattant.  J’ai  eu  51  ans  ces  jours- 
ci.  N’al-je  pas  droit  à  une  petite  rente  (100  fr.  par 
an,  je  crois  !)  à  ce  titre  ?  La  chose  est  minime,  mais 
si  tous  les  anciens  combattants  de  plus  de  50  ans 
y  ont  droit,  pourquoi  ne  la  demanderais-je  pas  ? 

Et  quelles  démarches  faire  pour  toucher  cette 
somme  ? 

F. 

Réponse. 

Il  faut  d’abord  demander  votre  carte  de 
combattant  :  1®  à  votre  directeur  du  Service  de 
santé,  si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des 


médecins  de  réserve  ;  2®  au  bureau  des  archives 
administratives  au  Ministère  de  la  guerre  à 
Paris  (suivant  formule  que  nous  vous  donne¬ 
rons),  si  vous  êtes  dégagé  de'toutes  obligations 
militaires.  j 

Votre  certificat  provisoire  de  carte  de  corn-  j 
battant  obtenu,  vous  demanderez  l’allocation  j 
du  combattant  àl’autorité  qui  vous  aura  délivré 
le  certificat. 


4654.  Examen  d’un  candidat 
à  une  pension  d’invalidité 

Dans  votre  lettre  du  24  octobre  vous  avez  bien 
voulu  me  renseigner  sur  les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  une  pension  d’invalidité  par  suite  de  blessure 
de  guerre  ainsi  que  ma  réforme. 

Vous  me  dites  qu’à  la  suite  de  ma  demande  je 
serai  examiné  par  ms  experts.  Je  désirerais  savoir 
quels  experts  m’examineront  :  civils  ou  miiitaires  ? 

D’autre  part,  s’il  s’agit  de  médecins  civils  exer¬ 
çant  dans  la  même  ville  que  moi,  puis-je  récuserdes 
confrères  qui  auraient  pu  être  désignés  par  le  centre 
de  réforme  et  par  lesquels  il  me  déplairait  d’êlre 
examiné  ? 

D'X, 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’une  pension  d’invalidité, 
vous  serez  examiné  par  des  experts  civils. 

Oui,  vous  pouvez  les  récuser,  ou  même,  si  au- 
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cun  expert  ne  vous  convient  pour  ces  raisons 
majeures,  vous  pouvez  demander  à,  être  examiné 
dans  un  cèntre  de  réforme  voisin,  c’est-à-dire 
dans  un  autre  centre  de  réforme  ou  un  autre 
centre  d’examen  du  même  centre  de  réforme. 


Accidents. 

5000.  —  Accident  survenu  à  un  facteur 
auxiliaire  des  postes 

Le  15  mai  dernier,  j’ai  été  appelé  à  donner  mes 
soins  à  5  kilom.  de  ma  résidence,  à  un  facteur  rural 
qui  en  tournée  de  bicyclette  avait  été  renversé  par 
les  moutons  du  châtelain  de  ce  pays.  Ce  blessé  pré¬ 
sentait  une  entorse  tibio-tarsienne  avec  fracture 
malléolaire  et  je  lui  ai  donné  mes  soins  jusqu’à  sa 
consolidation  le  14  octobre  dernier. 

J’ai  à  quatre  ou  cinq  reprises  fourni  pour  l’admi¬ 
nistration  des  postes  des  certificats  d’incapacité  de 
travail. 

Je  vous  signale  que  le  châtelain  dont  les  moutons 
ont  causé  l’accident  est  assuré.  J’ai  reçu  la  visite  de 
son  agent  d’assurance  et  j’ai  examiné  mon  blessé 
avec  un  confrère  désigné  par  cette  Cie. 

A  la  guérison  du  blessé,  j’ai  à  la  demande  du  blessé 
envoyé  une  note  globale  se  montant  à  385  fr.  au 
directeur  de  la  Cie  des  postes,  cette  note  étant  éta¬ 
blie  d’après  le  tarif  syndical. 

Or,  je  reçois  ce  matin  lalettre  ci-jointe  du  directeur 


des  postes  me  demandant  d’établir  une  note  détaillée 
conformément  au  tarif  des  accidents  du  travail. 

Je  viens  donc  vous  demander  si  je  dois  obéir  à 
cette  injonction  ou  si  je  peux  au  contraire  dans  la 
circonstance  maintenir  mon  tarif  syndical  ?. 

DrL. 

Réponse. 

Les  facteurs  auxiliaires  des  postes,  n’ayant 
pas  qualité  de  fonctionnaires  et  ne  pouvant  par 
conséquent  bénéficier  des  avantages  du  statut 
des  fonctionnaires,  sont  soumis,  par  contre,  à 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  n’est  pas  contesté  en  l’espèce  que  votre 
client  ait  été  blessé  au  cours  de  son  travail  et 
l’administration  admet  sa  responsabilité  dans 
les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

L’administration  est  donc  bien  responsable 
du  paiement  de  vos  honoraires,  mais  seulement 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  et  les  arrêtés 
ministériels  à  la  contribution  du  patron  respon¬ 
sable  dans  ces  honoraires,  c’est-à-dire  dans  les 
limites  du  tarif  des  accidents  du  travail.  Il  en 
résulte  que  l’administration  est  fondée  à  vous 
demander  de  lui  fournir  une  note  détaillée,  con¬ 
forme  au  tarif. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  vous  deviez 
faire  votre  deuil  de  la  différence  entre  la  note 
globale  que  vous  avez  présentée  et  le  tarif  des 
accidents  du  travail. 
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En  effet,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  permanente  partielle  a  reçu  en  1921  un  titre  de  rente 
vous  laisse  la  faculté  de  demander  au  blessé  lui-  de  la  Cie  d’assurances  qui  expire  cette  année.  Cet 

même  le  paiement  de  cette  différence  et,  d’autre  ouvrier  m’exprimait  la  crainte  que  sa  rente  s’arrê- 

part,  l’article  7  de  la  dite  loi  réserve  les  droits  du  terait  avec  le  titre  reçu.  11  n’en  est  certainement  pas 

blessé  contre  le  tiers  responsable  de  l’accident.  ainsi  et  il  recevra  sûrement  en  temps  opportun  un 
Après  avoir  touché  lapartde  l’administration  nouveau  titre, 
dans  vos  honoraires  (dont  vous  donnerez  quit-  IL  Ce  blessé  avait  un  taux  d’incapacité  perraa- 
tance  sous  réserve  de  tous  vos  droits  pour  le  nente  partielle  de  7  %  qui  porte  son  indemnité  à 

solde),  faites-vous  payer  la  différence  entre  ce  96  fr.  par  an.  Son  salaire  en  1920  était  de  3.420  fr. 

que  vous  aurez  ainsi  reçu  et  votre  note  établie  II  touche  toujours  96  fr.  seulement  par  an.  N’y  a-t-il 

au  tarif  Syndical  par  le  blessé  lui-même,  auquel  pas  eu  augmentation  des  sommes  allouées  pour  ces 

vous  délivrerez  ensuite  un  reçu.  accidents  anciens  et  ce  même  7  %  ne  devrait-il  pas 

Il  appartiendra  alors  au  blessé  de  se  retourner  donner  droit  à  une  somme  supérieure  à  96  fr.  ?  Si 

contre  letiers  responsable  de  l’accident  pour  lui  oui,  quelles  démarches  doit-il  faire  ? 
demander  non  seulement  le  remboursement  de  la  III.  Si  ce  blessé  juge  son  incapacité  supérieure  à 
part  de  vos  honoraires  qu’il  aura  dû  payer  de  du  7  %  a-t-il  le  droit  de  demander  une  augmentation 

sa  poche,"  mais  encore  la  réparation  intégrale  de  de  ce  taux  et  si  oui,  quelles  démarches  doit-il  faire  ? 

préjudice  dont  il  n’aura  été  indemnisé  que  par-  Une  autre  blessé:  aeu  une  pension  de  40  %  admise 
tiellement  par  l’application  de  la  loi  sur  les  acci-  par  l’assurance  du  patron  responsable  (jugement 

dents  du  travail.  .  du  tribunal  civil  en  mai  1930),  reprise  du  travail  en 

De  son  côté,  l’administration  aura  une  action  octobre  1929.  Cette  autre  blessée  n’a  encore  rien 

directe  et  personnelle  contre  le  tiers  responsable  reçu  malgré  qu’elle  ait  écrit  à  l’agent  d’assurances, 

pour  se  faire  rembourser  par  lui  tout  ce  qu’elle  pour  lui  demander  s’il  pensait  que  son  assxmance 

aura  dû  "verser  au  blessé  ou  à  vous-même  en  paierait  bientôt  sa  pension.  Pas  de  réponse.  Ce^ 

vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  refus  sont-ils  normaux,  ou  que  convient-il  de  faire  ? 

-  D'  S.  ' 

5008.  —  Révision  d’nn  accident  du  travail  Réponse. 

Je  tiendrais  à  avoir  les  renseignements  suivants  ;  1°  La  rente  qui  a  été  allouée  à  votre  client 


I.  Un  blessé  du  travail  en  1920  avec  incapacité  ,  est  une  rente  viagère.  Elle  ne  peut  plus  lui  être 
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supprimée,  maint',  nant  que  les  délais  derévision 
sont  expirés.  Il  est  donc  probable  que  son  titre 
de  rente  sera  renouvelé  dans  les  délais  utiles. 
S’il  devait  en  être  autrement,  une  lettre  recom¬ 
mandée  adressée  à  la  Compagnie  débitrice  de  la 
rente  suffirait  vraisemblablement  pour  obtenir 
la  régularisation  de  la  situation  ; 

2»  Des  lois  successives,  dont  la  dernière  en 
date  est  celle  du  15  août  1929,  ont  accordé  des 
mrjorations  de  renteàcertaires  catégories  de  vic¬ 
times  d’accidents  du  travail.  Mais,  pour  bénéfi¬ 
cier  de  ces  majorations,  il  faut  avoir  une  invali¬ 
dité  d’au  moins  20  %.  Or,  votre  client  n’a  que 
7  %. 

3“  Votre  client  ne  peut  plus  demander  la  ré¬ 
vision  dû  taux  de  son  incapacité,  même  si  celle- 
ci  s’est  aggravée  depuis  le  jugement  lui  attri¬ 
buant  le  taux  de  7  %,  car  le  délai  de  révision, 
qui  est  seulement  de  trois  ans  à  compter  de  la 
décision  judiciaire  attributive  de  rente  passée 
en  force  de  chose  jugée  ou  de  la  conciliation  de¬ 
vant  le  président  du  Tribunal,  est  expiré  depuis. 

4“  La  blessée  a  droit  au  paiement  de  sa  rente 
depuis  le  jour  fixé  par  le  tribunal  dans  son  juge¬ 
ment,  pour  la  consolidation.  Vous  nous'  dites  que 
ce  jugement  a  été  accepté  par  la  Compagnie  ;  il 
n’est  donc  pas  frappé  d’appel.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  aurait  dû  être  exécuté  sans  délai. 

Que  votre  cliente  aille  trouver  l’avoué  qui  lui 
avait  été  commis  pour  la  procédure  devant  le  Tri¬ 


bunal  et  lui  demande  de  faire  le  nécessaire  pour 
poursuivre  l’exécution  du  jugement  par  les  voies 
légales,  puisque  l’assurance  tarde  à  s’exécuter 
amiablement. 

53^8.  -  Témoignage  devantlc  Commissaire 
de  Police 

Je  voyageais,  dernièrement,  lorsque  sur  ma  route 
je  vois  deux  autos  qui  venaient  d’entrer  en  collision. 
Je  m’arrête  et  m’informe  de  l’état  des  passagers  ; 
un  blessé  saigne  abondamment,  je  lui  prodigue  mes 
soins  et  fais  le  premier  pansement.  Vingt  minutes 
après  arrive  un  confrère  du  pays  entre  les  mains  de 
qui  je  remets  mon  client  de  fortune.  Je  continue  ma 
route  après  avoir  laissé  ma  carte  au  blessé  qui  me 
la  demande. 

Quelle  n’est  pas  ma  stupéfaction,  il  y  a  trois  jours 
de  recevoir  une  convocation  au  commissariat  de 
police  de  mon  arrondissement,  étant  cité  comme 
témoin’  de  cet  accident  que  je  n’ai  pas  vu  et  pour 
lequel  mon  rôle  s’est  borné  à  donner  les  soins  d’ur¬ 
gence  au  blessé.  J’ai  donc  perdu  une  heure  au  com¬ 
missariat  de  police. 

Quelle  doit  être  mon  attitude  ?  Dois-je  demander 
des  honoraires  et  dans  quelles  proportions  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  pouvez  demander  des  honoraires  pour 
les  soins  que  vous  avez  donnés  au  blessé,  bien 
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entendu,  mais  non  pour  votre  comparution 
comme  témoin  devant  le  commissaire  de  police. 

Ce  n’est  pas  là  une  intervention  médicale, 
mais  l’accomplissement  d’un  devoir  civique, 
qui,  eu  l’espèce,  ne  donne  droit  à  aucune  indem¬ 
nité. 

Comme  votre  témoignage  était  demandé  sur 
des  faits  antérieurs  à  votre  intervention  comme 
médecin,  vous  n’étiez  pas  tenu  au  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Pourquoi  nous  a\ez  vous  adressé  une  lettre 
sans  en-tête  et  non  signée  ? 


Assurances  sociales. 

5091,  —  Salaiûé  âgé  de  plus  de  60  ans 

Je  vous  saurai  gré  de  bien  vouloir  me  documenter 
sur  le  cas  suivant  au  sujet  des  assurances  sociales, 

J’ai  un  garçon  à  tout  faire  qui  a  64  ans.  Il  gagne 
environ  5.000  fr.  D’après  l’article  38  de  la  loi,  para¬ 
graphe  4,  il  ne  peut  être  qu’assuré  facultatif  et  doit 
verser  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  120 
francs  par  an  et  n’est  assuré  que  pour  la  vieillesse. 
Au  bout  de  5  ans  de  versement,  il  touche  une  pension. 

Dans  ces  conditions  est-ce  que  je  suis  tenu  à  verser 
ma  quote  part  de  la  cotisation  ? 

Peut-il,  malgré  son  âge,  faire  partie  de  l’assurance- 
maladie  et  par  conséquent  la  feuille  trimestrielle 
doit-elle  être  remplie  et  renvoyée  à  la  caisse  ? 

S’il  ne  veut  rien  savoir,  dois-je  faire  le  mort  ? 


Réponse. 


L’article  30,  paragraphe  4  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  ne  peut,  à  notre  avis,  s’ap¬ 
pliquer  à  Votre  domestique,  car  il  se  rapporte 
seulement  à  l’assurance  facultative  et  l’intéressé 
ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  énoncées 
à  l’article  37  §  comme  pouvant  bénéficier  de 
cette  assurance. 

C’est  l’article  15,  paragraphe  3  qui  s’appli- 
querait.  Il  dispose  que  les  salariés,  âgés  de  60 
à  65  ans  au  moment  de  la  mise  en  Vigueur  de  la 
loi  qui,  continuant  à  travailler,  rentrent  dans 
les  conditions  de  l’article  1®"^  paragraphe  2  de 
la  loi,  pourront  entrer  dans  l’assurance  obliga¬ 
toire,  pour  le  risque  Vieillesse  seulement,  en 
versant,  pour  les  professions  autres  que  les  pro¬ 
fessions  agricoles,  la  cotisation  ouvrière  totale, 
prévue  par  l’article  2  paragraphe  2. 

Ceux  qui  auront  effectué  ces  Versements  pen¬ 
dant  cinq  ans,  dans  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,  auront  droit  à  un  minimum  garanti 
de  pension  de  500  francs. 

Quant  à  vous.  Vous  devrez  la  contribution 
patronale,  en  Vertu  de  l’article  3,  paragraphe  3, 
aux  termes  duquel  cette  contribution  est  due 
pour  l’emploi  de  tout  salarié  rentrant  dans  les 
conditions  _  des  articles  l®'',  paragraphe  2  et  2 
paragraphe  6,  âgé  de  60  ans,  ou  plus,  qui  ne 
bénéficierait  d’aucune  retraite  constituée  sous 
un  régime  résultant  de  dispositions  légales  ou 
réglementaires. 


SERVICE  VACCINAL  Dü  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

aHAMBOW  -  St--Y"VBS 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  oflioiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  •  Concours  Médical  •  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
aétéconflé'à  M.  le  D'’A.FASQUELLB,  directeur  del’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  1SÆÉDIGA.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes)' ....  3  fr.  i 

sonnes) .  16  fr.  Lancettes  Ghambon . 10  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) ... .  10  fr.  »  'Vacclnostyles  plats  (100) .  12  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  »  •  i  25 .  3  fr.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50  i  i  10 .  1  fr.  26 

Il  lA/oirte/  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envol) 

nota.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  fastidieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Lea  envola  aont  lalta  par  retour  du  courrier  (aani  le  Dimanche) 

UNVoi  CONTRE  UANDAT-posTB  à  l’adrcaBe  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rne  Dalla,  PARIS  (ix*) 
on  veraer  an  compte  de  chèqnea  poafanx,  Parla  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  la  comuandb  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 


Cinquante-deuxième  année 
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Boulanger) . . . .  3913 
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N^^S^iiTapie  du  tétanos.  —  Le  traite- 

nte«x du.  cœur,  infectieux . . . 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Les  épidé¬ 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
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L’actualité  scientifique  :  Les  consultations  du 
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pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribntaires  du  PHOSPHORE,  de  la  STRYGHNtHE  et  de  l  ARSEHEG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine.  »  •  1  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr,  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  026 

injection  journalière  pendant  12'  jours  Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 

repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

#«l-  ,  .  ^  ‘  quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 

jeciions  IntraniUSCUllllrBS  Indoloros,  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 

toiflires  lin  D*'  M.  LBPEINOE,  62,  Rue  de  la  ^!oî^4  PARIS 
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EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  [RATE 
(  S  O  U  L  A  ) 

oT  THÈSES 
•  “RATEiRACHiTI.SME' 
CA‘UQUIL192Ô 

■'  ACTION  DES  EXTRAITS 
LIPIDIQUES  DÜRCAHES 
SUR  LE  TISSU  REITCULO- 
endothPIial.fau.192S 

OPOTHERAPIE 

SPLÊîViQUE 

SPÉCIFIQUE 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉM  I  Ë 
DE  MÉDECINE 
18  JANVIER  1927 
ÎQ  JUILLÊT_1926, 


AH  ë'M  I  Ë  £ 
AHÂlGRiSSEHiMT 
ETATS  ifACIIITlQUES 
GROSSISSES  RÉHIBLES 
TUBERCULOSES 

PUlHOriAIRE,,  OSSEUSE ,  VISCÉRALE, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  3901 


52 


—  28  —  XII  —  30 


don.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  I  Sou  médical  »,  de  MM.  les  Docteurs  cArnaud,  de 
Bagnols  ;  Perret,  de  Viroflay  ;  Molimard,  d’Ambert, 
la  somme  de  soixante  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  t’abonné  iui-méme.) 

Le  prix  des  insrrlions  supplémentaires  est  fixé  à 
2lr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  496.  —  Le  D'  Brunet,  de  Tocane-Ste-Apre  (Dor¬ 
dogne),  s’ofiro  pour  procurer  à  confr.  adresse  sérieuse 
pour  pâtés  de  foies  gras  préparés  avec  prod.  prem.  choix. 
Lui  écrire  sans  tarder. 

N"  497.  —  Touraine.  Proxim.  gr.  ville,  pays  agréab. 
import,  client,  méd.  génér.,  accouch.  à  céder.  Jolie, 
villa  confort.,  chaufî.  cent.,  bail,  loyer  modéré.  Indemn. 
40.000,  compt.  à  débatt. 

N"  498.  —  A  vend,  à  Sanary-sur-Mer  (Var),  propriété 
de  1.230  m.  avec  villa  moderne,  6  p.  et  dépend.,  garage 
terrasse,  etc.  Occasion.  Ecr.  D"'  R.,  villa  Carpe  Diem 
àSanary. 

N»  499.  — ■  Revue  des  mutilés  de  l’oreille  (Sanary,  Var), 
remercier,  pourtoute  documentation  concernant  l’ap¬ 
pareillage  acoustique  :  microphones,  audiomètres, 
rééducateurs,  etc. 


N»  500.  —  A  céder  :  1°  bord  Loire,  jolie  pet.  ville, 
poste  30  ans,  gros  produit.  Cause  repos.  Gr.  facilité 
paiement,  maison  confort. 

2“  Paris  (17e),  beau  quartier,  bel  appartem.  à  usage 
méd.,  luxueux,  7  p.,  loyer  15.000,  indemn.  65.000. 

3“  Touraine  :  a)  proxim.  gr.  ville,  excell.  poste,  cop^ 
curr.  nulle,  f,xes,  gr.  ville,  salle  bains,  tout  conlbrî,' 
beaux  jard.  Prix  40.000  à  débat.  ;  b)  poste  à  reprendre 
sans  indemn. 

4°  Normandie.  Chef-lieu  canton,  anc.  poste,  très 
sér.  rapp.  prouvé,  pet.propriété  agréab. Condit.  avantag. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5"). 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Silîcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  comprim.,  ampoules  5  cc. 
intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que  et  sans 
adjuvant  médicamenteux. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  l"  ciu  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr.  direct. 


>  La  Soleillette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Gûte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'‘E.Charmot. 
et  E.  Rozet. 


«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  V\  Paris  (S*) 
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On  ne  saurait  refuser  à  la  muqueuse  linguale  le  pou¬ 
voir  d’absorption  si  libéralement  accordé  à  la  muqueuse 
de  l’autre  côté.  Morhardt  a  démontré  que  la  muqueuse 
de  la  langue  jouit  d’une  puissance  d’absorption  remar¬ 
quable,  Sucez  des  tablettes  de  Mangaïne  dans  les  dys-- 
pepsies  et  anémies  par  auto-intoxication. 


AVIS 


AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

L’Edition  1931  vient  de  paraître  et 'l’expe'- 
dition  qui  a  lieu  par  poste  recommandée,  sera 
terminée  dans  quelques  jours.  Nous  prions  oonc 
les  souscripteurs  de  prendre  encore  un  peu  de 
patience  et  les  en  remercions  d  l’avance. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Table  des  matières  de  l’année  1930 


Nous  informons  nos  lecteurs  que  la  table  des  matiè¬ 
res  de  l’année  1930  fera  l’objet  d’un  numéro  spécial, 
hors  série,  qui  paraîtra  le  14  janvier  1931. 


DEl{mÈJ{BS  mUTELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Raymond  Seyer,  médecin  en  ehcf  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Rouen,  président  de  la  Société  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Rouen, 
ancien  président  du  Syndicat  des  médecins  de  Rouen 
et  do  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine-Inférieure.  Né  à  Bolbec  le  6  avril  1875;  le 
Dr  Seyer  jouissait  à  Rouen  où  il  exerçait  depuis 
30  ans,  d’une  estime  universelle;  Atteint  d’une  af’ 
fection  contractée  dans  son  service  d’hôpital,  il  reçut 
quelques  jours  avant  sa  mort  des  inains  du  Préfet 
de  la  Seine-Inférieure  la  médaille  d’or  dés  épidémies 
devant  le  maire  de  Rouen,  une  délégation  de  la  Com¬ 
mission  des  hospices  et  des  représentants  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Rouen  et  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine-Inférieure. 

J.  N. 

—  L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  S’est  tenue  les  2  0  et  21  décembre. 
Les  séances  ont  été  particulièrement  animées  et 
bien  remplies.  Elle  a  été  accompagnée  samedi 
dernier,  d’un  dîner  confraternel  présidé  par  le  doyen 
Balthazard,  auquel  Boudin  et  moi  avons  pris  part, 
j’eh  rendrai  compte  dans  huit  jours. 

G.  Duchesne.  ^ 


Uni  cuillerie  «  poUjs  i  ctaque  r{^ 


SESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9, 


Paui-Baudry,  PARIS  (J^, 
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—  A  la  mémoire  du  Langlois.  —  Une  plaque 
commémorative  à  la  mémoire  du  D''  J.  P.  Langlois, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  vient  d’être  apposée  dans  les 
locaux  de  l’Institut  d’éducation  physique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris.  Le  professeur  Langlois,  mort  ré¬ 
cemment,  fut  chargé  du  cours  de  physiologie  et 
d’éducation  physique  lors  de  la  création  de  cét  en-, 
saignement. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Cha  're 
k'diniq.ie  médicale.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  a  désigné  pour  la  chaire 
de  clinique  médicale. vacante  par  suite  de  la  mort  ou 
professeur  Léon  Blum  :  en  première  ligne,  M.  Am- 
bard  ;  en  deuxième  ligne,  M.  Hanns. 

—  Troisième  centenaire  de  l’emploi  médical  du 
quinquina.  —  Une"  exposition  commémorative  du 
i  troisième  centenaire  de  l’emploi  médical  du  quin¬ 
quina  a  eu  lieu  le  8  décembre  à  Londres,  à  l’Histo- 
I  rical  medical  Muséum.  L’exposition  comprenait  un 
groupe  important  d’objets  et  de  documents  destinés 
à  illustrer  l’histoire  du  célèbre  médicamen  t. 

Le  nom  de  Cinchona  fut  suggéré  à  Linné,  dit-on, 
par  le  titre  (comtesse  de  Chinchon)  porté  par  la 
femme  d’un  vice-roi  du  Pérou.  La  vice-reine,  com¬ 
tesse  de  Chinchon,  avait  été  guérie  de  la  fièvre  par 
l’administration  d’écorce  ae  quinquina. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Il  décembre. 

Hôpitaux  et  hospices. 

Décret  du  4  décembre  1930  modifiant  l'article  1®”  du 
Décret  du  30  janvier  1926  r.  latif  à  la  fixation  des 
prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

Art.  1®"'.  — ■  L’article  1®'  du  décret  du  30  janvier 
1926  susvisé  est  modifié  et  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  !«■•.  —  Les  prix  de  revient  servant  à  calculer 
les  prix  de  journée  dus  aux  hôpitaux  et  hospices,  en 
exécution  des  lois  des  15  juillet  1893,  27  juin  1904  et 
14  juillet  1905  sont  évalués  en  prenant  pour  base  le 
total  des  dépenses  ordinaires,  extraordinaires  et 
supplémentaires  afférentes  à  l’année  écoulée,  à 
l’exception  de  celles  qui  n’ont  pas  trait  exclusivement 
aux  besoins  hospitaliers  de  la  circonscription  terri¬ 
toriale  des  établissements  envisagés  et  sous  déduc¬ 
tion  des  éléments  Suivants  : 

1®  Les  charges  de  la  dotation  ; 

2®  Le  montant  des  frais  de  gestion  du  patrimoine 
hospitalier,  y  compris  le  montant  des  travaux  inté¬ 
ressant  les  immeubles  du  domaine  privé  ; 

3®  Sous  réserve  des  dispositions  ci-après,  'les 
sommes  employées  au  remboursement  des  dettes 
ou  en  placement  de  fonds  y  compris  la  capitalisa¬ 
tion  du  dixième  des  revenus  ; 
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4°  L’excédent,  s’il  en  existe,  de  la  valeur  des 
restes  en  magasin  au  janvier  de  l’année  pour  la¬ 
quelle  est  évalué  le  prix  de  revient  sur  la  valeur  des 
restes  en  magasin  au  1®'"  janvier  précédent  ; 

5°  Les  frais  d’acquisition  d’immeubles  et  les 
dépenses  d’qgrandissement  ou  de  transformation 
de  l’établissement  ; 

6°  Les  dépenses  faites  pour  la  production  des 
produits  en  nature  consommés  dans  l’établissement, 
la  valeur  commerciale  de  ceux-ci  restant  comprise 
dans  le  calcul  du  prix  de  revient  ; 

Restent  toutefois  comprises  dans  le  total  susmen¬ 
tionné,  les  dépenses  résultant  d’améliorations  jus¬ 
tifiées  par  les  besoins  courants  d’un  service. 

Peuvent  entrer  en  compte  en  tout  ou  partie  les 
annuités  des  emprunts  contractés  par  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  pour  faire  face  à  leurs  dépenses 
de  travaux  d’aménagements,  contructions  et  agran¬ 
dissement  régulièrement  approuvés. 

Pour  être  admis  à  bénéficier  des  dispositions  du 
paragraphe  précédent,  les  établissements  hospita¬ 
liers  doivent  en  faire  la  demande,  en  transmettant 
au  maire  la  délibération  de  leur  commission  admi¬ 
nistrative  portant  vote  de  l’emprunt.  Le  conseil 
municipal  donne  son  avis  sur  cette  demande,  en 
même  temps  que  sur  le  projet  d’emprunt,  s’il  y  a 
lieu.  La  décision  est  prise  par  le  préfet,  après  avis 
du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe¬ 
mentale  déléguée  à  cet  effet  par  le  conseil  général. 


compte  tenu  de  la  situation  financière  des  établis¬ 
sements. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  et  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l’Intérieur  son 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  8  décembre  1930,  les  officiers  de 
résèrve  du  service  de  santé  ci-après  désignés  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

A  rég.  Paris  :  Chabert,  méd.  capit.  9®  rég.  ;  Four¬ 
cade,  méd.  lient.  9®  rég. 

A  3®  rég.  :  Braunstein,  méd.  lient,  rég.  de  Paris. 

A  4®  rég.  :  Barbe,  méd.  lient,  rég.  Paris  ;  Fresiiey,  ] 
méd.  lient,  rég.  Paris. 

A  5®  rég.  :  Barcelet,  méd.  lient.  6®  rég. 

A  6®  rég.  ;  Charagnon,  méd.  lieut.  rég.  de  Paris. 

A  9®  rég.  :  Gallet,  méd.  lieut.  rég.  Paris  ;  Pineau, 
méd.  lieut.  rég.  Paris. 

A  10®  rég.  :  Perquis,  méd.  comm.  rég.  Paris  ; 
Gicquel,  méd.  lieut.  3®  rég.  ;  Le  Bourhis,  méd.  lieut. 
11®  rég. 

A  11®  rég.  :  Gonzerh,  pharm.  lieut.  9®  rég. 

Au  13®  rég.  ;  Moulin,  méd.  lieut.  15®  rég. 

A  14®  rég.  :  Imbert,  méd.  lieut.  15®  rég. 

A  15®  rég.  :  Bertaux,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Blan- 
chetière,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Chanoine-Davran- 
ches,  méd.  capit.  3®  rég.  ;  Beroud,  méd.  Iieut.l4®  rég.; 
Frantz,  méd.,  sous-ljeut.  rég.  Paris. 
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A  18®  rég.  :  Mallet,  méd.  lieut.  5®  rég. 

A  20®  rég,  :  Jouve,  méd.  lieut.  rég.  Paris. 

Aux  tr.  groupe  Indochine,  Cornet^  méd.  ,sous- 
lieut.  18®  rég, 

12  Décembre 

Asiles  publics  d’aliénés. 

M.  le  D*'  Bastie  a  été  nommé  médecin-chef  de 
l’Asile  d’aliénés  de  la  Cellette,  en  remplacement  de 
M.  le  D”  Louradour,  décédé. 

Médaille  d’honneur  de  l’hygiène  publique. 

La  médaille  d’honneur  de  l’Hygiène  .  publique 
(eaux  minérales)  a  été  décernée,  sur  le  rapport  de 
l’Académie  de  médecine,  aux  personnes  dont  les 
noms  suivent,  qui  se  sont  particulièrement  distin¬ 
guées  par  des  travaux  spéciaux  sur  les  eaux  miné¬ 
rales,  en  1929  : 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  :  M.  le  Dr  Pelon 
médecin  des  eaux  de  Luchon. 

Médaille  de  vermeil  :  M.  le  D®  Serane,  de  Saint- 
Nectaire. 

Rappels  de  médaille  d’argent  :  MM.  les  D®®  Poüÿ, 


Enseignement  de  la  médecine. 

Dn  arrêté  du  Ministre  de  l’Instruction  publique  du 
10  décembre  1930  a  créé  à  l’Université  d’Aix-Mar¬ 
seille  un  diplôme  de  docteur  de  cette  Université, 
mention  «  médecine  »  et  en  a  réglementé  les  condi* 
tiens  de  scolarité. 

16  Décembre 

Par  décret  en  date  du  4  décembre  1930,  est  ap¬ 
prouvée  la  délibération  du  conseil  de  l’université 
de  Lyon  portant  création  d’un  institut  de  méde¬ 
cine  du  travail  de  cette  université  dans  les  conditions 
fixées  par  le  décret  du  31  juillet  1920  (art.  3,  §  2)  et 
conformément  à  l’annexe  jointe  au  décret. 

Par  décret  en  date  du  4  décembre  1930,  M.  Gré¬ 
goire  (Raymond),  agrégé  libre  près  la  faculté  de 
Paris,  est  nommé,  à  compter  du  1®®  décembre  1930, 
professeur  d’anatomie  médico-chirürgiccale  et  de 
technique  opératoire  à  ladite  faculté  (M.  Cuneo, 
dernier  titulaire,) 

Hygiène  publique. 


de  Capvern  et  Baqué,  de  Luchon.  Apis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  du  bureau 

Médaille  d’argent  ;  M.  le  D®  Aubertot,  de  Royat.  municipal  d’hygiène. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  D®®  Saint-Beat,  de  Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
Salies-de-Salat,  Girard,  d’Ax-les-Thermes  ;  Massy,  réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
de  Barèges,  Pierret  et  Clogne,  de  La  Bourboùle.  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
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par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  Yacance  du  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène,  est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de  La 
Rochelle, 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  10.000  fr.  par  an 
pour  le  bureau  d’hygiène,  à  20.000  fr.  par  an  pour 
l'inspection  médicale  des  écoles  et  à  5.000  fr.  par  an 
pour  le  service  de  l’état  civil.  En  outre,  l’emploi 
donne  droit  aux  indemnités  pour  charges  de  famille. 

Le  directeur  du  bureau  mun.icipal  d’hygiène 
n’aura  pas  le  droit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  la  présente  publication,  pour .  adresser 
au  ministère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau)  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  les  titres,  justi¬ 
fications  ou  références  permettant  d’apprécier  leurs 
connaissances  scientifiques  et  administratives, ainsi 
que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans  les  services 
analogues  ou  les  fonctions  antérieures.  Cette  can¬ 
didature  s’applique  exclusivement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme,  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  des  titres- 
doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accompagné 
d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles  publiés. 
Les  candidats  peuvent,  en  outre,  demander  à  être 
entendus  par  la  commission  du  conseil  supérieur 
d’hygiène. 


Enseignement. 

Liste  des  titres  étrangers  admis  en  équivy.lence 
du  haccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 
Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


Le  zona  et  la  médication  arsenicale  j 

Dans  le  dernier  Concours  du  14  décembre  1930, 
page  3769,  je  lis  un  article  de  deux  médecins  des 
hôpitaux  de  Bruxelles  sur  le  traitement  du  zona. 

Ces  honorables  confrères  revendiquent  la  pa¬ 
ternité  du  traitement  du  zona  par  l’arsenic,  (le  | 
sulfarsénol),  en  spécifiant  bien  que  toute  la  litte’- 
rature  neurologique,  parue  depuis  1923,  n’en  j 
fait  pas  mention.  j 

Or,  je  traite  certains  zonas  rebelles,  depuis  plu-  1 
sieürs  années,  par  les  injections  intra-s  eineuses 
de  914  :  2  piqûres,  1  de  0,30  et  1  de  0,45,  et  même 
0,60  si  le  malade  a  moins  de  70  ans,  avec  suc¬ 
cès  d’ailleurs.  Mais  je  n’ai  rien  inventé,  j'ai  lu  ce 
mode  de  traitement  daps  des  revues  médicales 
françaises  :  Le  Monde  rnédical,  je  crois. 

D’ailleurs,  ayant  un  peu  d’ordre,  ce  qui  est  rare 
dans, notre  profession,  je  note,  sur  un  répertoire 
alphabétkjue,  les  articles  indiquant  des  traite¬ 
ments  nouveaux.  Et,  en  feuilletant  mon  agenda, 
après  lecture  de  l’article  en  question,  je  lis  :  rona; 
injection  intraveineuse  de  néo.  Concours  médical, 
1925.  .  Dr  Feige  (.Albertville). 


METHODE  CYTOPHfLACTIQUE  m  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 


DELBIASE 

\  STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

^  HYPERMIÏ4ÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMAHDÊ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

4  PRINCIPALES  INDICA  TIONS  . 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LISIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'eau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 
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Les  tarifs  comparés  de  l'A.IVI.G.  et  de  l’AiS.  j  te  traitement  de  la  diphtérie  du  D' Lacharrière 
à  la  campagne  _ 


Je  viens  de  lire  le  dernier  Concours  et  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  Sénat  sur  les  Assurances 
sociales  à  propos  des  «  Abus  »  des  médecins  et  de 
leur  tarif. 

Il  me  semble  nécessaire  de  bien  faire  ressortir 
que  les  prestations  des  Caisses  ne  sont,  en  cam¬ 
pagne,  que  50  %  environ  de  la  somme  à  nous 
allouée  par  le  ministre  pour  soigner  les  assurés 
sociaux  indigents  : 

A. S.  A.  S.-A.  M.  G. 

Ex.  :  4  kil.  6  12  ” 

^  15 

18  Y?  • 

Moins  20  %  =  14  fr.  40 
A  6  kil.  9  18 

12  15 

Y  33  . 

Moins  20  %  =  15  fr.  80 
La  voilà,  la  duperie,  le  voilà  l’abus  1 
Pour  l’hôpital,  c’est  la  même  chose  à  Gisors  : 
chirurgie,  18,64  prix  fixé  par  le  Préfet  ;  la  caisse 
dorme  11  fr.  20  ;  en  médecine  :  hôpital  14  fr.  50, 
caisse  10  fr.  60. 

Je  ne  manque  jamais  d’expliquer  cela  aux 
assurés  sociaux  ;  on  se  moque  d’eux  et  iis  le  com¬ 
prennent  bien.  Dardel 


Dans  un  article  du  dernier  Concours  Médical 
reparaît,  authentifié  cette  fois  par  l’auteur,  un 
exposé  d’un  traitement  radical  de  la  diphtérie 
sans  sérothérapie. 

Dans  cet  article,  mon  nom  apparaît  deux 
fois,  et  de  façon  telle  qu’un  lecteur  non  prévenu 
croirait  volontiers  que  j’ai  pu  traiter  de  fumiste 
un  confrère  de  78  ans,  et  que  j’ai  iroiiisé  sans 
scrupules-  une  conception  basée  sur  57  années 
de  pratique. 

Je  tiens  absolument  à  préciser  ici  cfue  ma 
lettre  d’avril  1929  visait  une  communication,  in¬ 
volontairement  mais  indiscutablement  ano-, 
nyme,  d’un  confrère  que  nous  savions  seule¬ 
ment  être  du  sud-ouest. 

Le  fond  et  la  forme  m’avaient  paru  assez 
cocasses  pour  croire  à  une  plaisanterie.  Ici, 
je  m’adresse  à  vous  tous,  confrères  du  nord  de 
la  Loire,  où  situez-vous  donc  Bordeaux,  par 
rapport  au  méridien  de  Marseille  ? 

Quelle  erreur  fut  la  mienne  I  C’était  tout  à 
fait  sérieux.  Rectification  faite,  j’adresse  au 
D'  Lacharrière  mes  sentiments  sincères  de 
confraternité  respectueuse. 

Je  me  garde  d’entrer  dans  le  fond  du  sujet.  . 
Je  souhaite  seulement  de  tout  cœur  aux  confrè-, 
res  désireux  de  quitter  les  sentiers  battus  de  la 
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routine  sérothérapique  de  ne  point  avoir  sur  la 
conscience  le  remords  cuisant  d’une  mort  d’en¬ 
fant. 


D'’  Jany, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


La  diphtérie  chez  les  vaccinés  par  l’anatoxine 


..  En  parcourant  le  numéro  du  Concours  médical 
en  date  du  15  novembre,  mon  attention  s’est  por¬ 
tée  sur  le  rapport  de  M.  Auban,  à  la  Société  de 
médecine  de  Toulouse,  au  sujet  de  la  diphtérie  et 
de  la  vaçpination  antidiphtérique.  Or,  il  y  a  exac¬ 
tement  un  an  (quel hasard  1),  dans  son  numéro  du 
17  novembre,  le  Concours  avait  eu  l’amabilité  de 
publier  trois  observations  que  je  lui  avais  adres¬ 
sées  sur  le  mêrne  sujet. 

Mais  la  coïncidence  ne  s’arrête  pas  là  ;  je  visite 
tous  ces  jours-ci  une  tamille  dont  les  trois  enfants 
sont  atteints  de  diphtérie  ;  or,  deux  d’entre  euxles 
premiers  pris,  ont  été  correctement  vaccinés  par 
moi.  D’autre  part,  il  y  a  un  mois,  j’ai  soigné  qua¬ 
tre  diphtéries  dans  le  même  village  et  sur  les 
quatre,  il.  y  avait  encore  deux  vaccinés. 

En  résumé,  dans  ma  clientèle  pourtant  bien 
restreinte,  j’ai  en  deux  ans  observé  huit  cas  de 
diphtérie  chez  des  vaccinés,  et  j’ai  peine  à  en  l  as- 
«ënibler  un  nombre  égal  chez  des  non  vaccinés. 


Nous  sommes  donc  loin  de  là  proportion  de  95  % 
d’immunisés.  Est-ce  simplement  du  hasard  ? 

Peut-on  même  dire  que  la  diphtérie  évolue 
d’une  façon  moins  maligne  chez  les  vaccinés  ?  Je 
ne  le  crois  pas.  M.  Aubàn  rapporte  un  cas  mortel. 

Pour  mon  compte,  j’ai  déjà  signalé  un  cas  suivi 
de  paralysie  du  voile  et  chez  une  de  mes  petites 
malades  soignée  actuellement  les  membranes  oiit 
résisté  à  110  ceiit.  cubés  de  sérum.  Je.  n’ose  même 
formuler  pour  elle  un  pronostic,  surtout  après  la 
lecture  de  l’observation  de  M.  Aùban.  [11  y  a  deux 
ans,  j’ai  perdu,  au  dixième  ou  douzième  jour,  un 
enfant  cliniquement  guéri  (90  cc.  de  sérum), mort 
subitement  en  jouant  dans  son  lit.  Moralité  :  ia 
clientèle  de  cette  famille  m’a  échappé].  La  béni¬ 
gnité  de  la  diphtérie  est  donc,  chez  les  vaccinés 
comme  chez  les  non  vaccinés  uniquement  fonc¬ 
tion  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  fait  interve¬ 
nir  le  sérum.  Il  ne  faut  donc  jamais  attendre  sc 
disant  :  l’enfant  étant  vacciné,  il  ne  s’agit  peut- 
être  que  d’une  forte  angine  sans  association  diph¬ 
térique. 

Dans  les  commentaires  dont  le  professeur  Lerc- 
boullet  fit  suivre  ma  communication^  je  lis  ;  «  les 
échecs  sont  d’autant  plus  fréquents  que  la  vacci¬ 
nation  n’est  pas  correctement  faite ...  ». 

Mon  Dieu,  est-ce  donc  si  difficile  que  je  n’au¬ 
rais  pas  encore  compris  et  que  je  ne  puisse  affir¬ 
mer  que  tous  les  enfants,  dont  j’ai  parlé,  ont  été 
très  correctement  vaccinés  :  et  comme  dose  (1/2 


CAmANT  DE  LA  TOUX 
&  RECALCIFIANT  SÛR 

emostériné  et  irradié  aux  rayons  ultra-violets 


.CAICINE 


LATOUR 


or  MARTIN  ET .  16 .  Rue  du  Petit-Musc,  PARIS 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


1,  1  cc.  1 12),  et  comme  espace  entre  chaque 
piqûre  (trois  semaines)  ?  Vraiment  non  T 

Alors  que  conclure  !  Vraisembiabiement,  à  mon 
humble  avis,  qu  une  quatrième  piqûre  (celle-là  de 
2  ce.),  doit  être  nécessaire. . .  le  plus  souvent. 

En  tout  cas,  je  ne  sais  rien  de  plus  énervant  que 
d’essayer  de  répondre  à  la  question  vingt  fois 
répétée  dans  la  journée  :  «  Les  petits  un  tel  ont  la 
diphtérie.  Comment  se  fait-il  puisqu’ils  ont  été 
vaccinés  >>  «  C’est  une  coïncidence . un  ha¬ 

sard  I  ».  Convenons  entre  nous  que  cette  expli¬ 
cation'  est  tout  juste  bonne  pour  les  cl  ents,  mais 
à  nous . elle  ne  saurait  suffire. 


Bertr.vnd, 

Saint-Quay-Portrieux. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  Sociales 

4471 .  —  Médecin  i>ropharmacien  et  contrat 
caisse-syndicat  de  pharmaciens 
Je  vous  envoie  ci-inclus  lettre  et  bulletin  d’adhé¬ 
sion  qui  m’ont  été  adressés  par  une  caisse,  me  de¬ 
mandant  de  souscrire  comme  propharmacien  à  la 
convention  caisse-syndicat  de  pharmaciens. 
J’exerce  dans  une  commune  de  800  habitants. 


■  Je  crois  que,  d’après  la  loi,  je  n’ai  pas  de  remise  à 
faire  Sur  mes  fournitures  pharmaceutiques. 

Suis-je  obligé  pour  donner  des  médicaments  aux 
assurés  de  signer  la  convention  des  pharmaciens  et 
de  m’engager  à  une  remise  de  huit  pour  cent. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  convention-type  concernant  les  médecins 
propharmaciens  et  publiée  au  Journal  officiel 
du  8  août  dernier,  spécifie  en  son  article  2,  que 
les  ordonnances  seront  exécutées  dans  les  con¬ 
ditions  et  aux  prix  prévus  par  la  convention 
passée  entre  la  caisse  et  le  syndicat  des  phar¬ 
maciens  du  département. 

De  son  côté,  la  convention  type  câisse-syndi* 
cat  de  pharmaciens  prévoit,  en  sorï  article  2 
dernier  paragraphe  que  deS  rabais  peuveiit  être 
consentis  sur  les  prix  du  tarif  de  l’A.  G.  des  syn¬ 
dicats  des  pharmaciens  de  France. 

Donc,  comme  propharmacien,  vous  devez 
appliquer  tous  les  termes  de  la  convention  phar- 
marceutique  de  votre  département,  ainsi  que 
les  rabais  qui  y  sont  prévus. 

Les  difficultés  provenant  de  la  délivrance  des 
médicaments  sont  soumises  au  contrôle  du  syn¬ 
dicat  des  pharmaciens,  alors  que  les  actes  pro'-' 
fessionnels,  tant  médicaux  que  pharmaceutiques.’ 
sont  de  la  connaissance  du  syndicat  des  méde- 


lOrtlio-Gastrinel 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 
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Vous  avez  liberté  complète  de  vous  refuser  à, 
signer  votre  acceptation  à  la  convention  tant 
médicale  que  pharmaceutique  de  votre  dépar¬ 
tement  ;  mais  les  caisses  d’assurances  sociales 
auront  alors  le  droit  de  vous  ignorer  et  d’obli¬ 
ger  vos  clients  à  s’adresser  à  un  autre  pharma¬ 
cien,  pour  pouvoir  être  remboursés  des  80  % 
que  leur  donne  la  caisse. 

Le  libre  choix  du  praticien  ne  s’effectue  qu’en¬ 
tre  ceux,  qui  syndiqués,  ou  non  syndiqués, 
adhèrent  à  la  convention  '  syndicat-caisse  et, 
pour  ceux-ci,  la  caisse  s’interdit  toute  pression 
pour  favoriser  tel  praticien  au  détriment  d’un 
autre. 

Mais,  elle  conserve  son  entière  indépendance 
au  regard  des  praticiens,  qui  se  refusent  à 
signer  la  convention. 

Df  Paul  Boudin. 


5039.  —  Libre-ehoix  à  l’hôpital 

La  commission  administrative  d’un  hôpital,  dont 
les  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes  ne  sont  pas 
nommés  au  concours,  même  concours  sur  titre,  peut- 
elle  interdire  à  un  médecin  qui  n’a  pas  été  agréé  par 
elle  de  soigner  des  assurés  sociaux  hospitalisés  ?  Est- 
il  possible  d’attaquer  cette  décision  et  devant  quelle 
Juridiction  l’affaire  doit-elle  être  portée  ?  Conseil  de 
préfecture  ?  Conseil  d’Etat  ?  Le  libre  choix  ayant 


été  inscrit  dans  la  loi,  il  me  semble  que  la  commis¬ 
sion  administrative  ne  peut  l’interdire. 

Nous  sommes  deux  médecins  spécialistes  ;  seul 
mon  confrère  a  accès  à  l’iiôpital,  ayant  été  nommé 
sans  concours  et  à  un  moment  où  il  était  seul  ins> 
tallé.  Si  lui  seul  est  autorisé  à  exercer  à  l’hôpital,  cela 
ne  constitue-t-il  pas  un  véritable  monopole  au  point 
de  vue  opérations,  car  il  est  sous-entendu  que  les 
caisses  ne  permettront  pas  eh  fait  à  leurs  adhérents 
d’aller  dans  les  cliniques  privées,  où  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  sera  plus  élevé  qu’à  l’hôpital.  Aucune 
décision  n’a  encore  été  prise,  mais  celle-ci  ne  sau¬ 
rait  tarder  et  c’est  poqrquoi  Je  désirerais  avoir  votre 
avis  pour  savoir  quelle  attitude  adopter,  au  moment 
où  cette  décision  sera  connue.  J’ajoute  que,  soit  le 
président  de  la  Fédération,  soit  celui  du  Syndicat 
local  sont  d’accord  pour  reconnaître  mon  droit  de 
soigner  les  assurés  sociaux  à  l’hôpital. 

Dr  P. 

^  Réponse. 

Les  lois  du  5  avril  1928-30  avril  1930  n’ont 
nullement  abrogé  ni  modifié  en  quoi  ciue  ce  soit  la 
législation  sur  les  hospices  et  hôpitaux  ;  la  loi  du 
7  août  1851  reste  donc  entièrement  en  vigueur. 

Or,  en  vertu  de  cette  loi  de  1851  et  des  règle¬ 
ments  modèles,  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux  sont,  sous  le  contrôle  du 
préfet,  entièrement  maîtresses  de  l’organisation 

Voir  la  suite  page  LX27i-3963 
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PE©P@S  Bü  JÔÜR 


En  passant  en  revue  notre  correspondance 

Médecins  érudits  et  lettrés.  —  Un  conirère  poète.  —  Notre  propos  pour  le  vin 
et  la  Société  des  médecins  abstinents 


Nos  lecteurs  ne  peuvent  s’imaginer  quelle  est 
l’abondance,  la  variété  et  l’intérêt  de  la  corres¬ 
pondance  que  nous  recevons  ;  ils  me  permet¬ 
tront  de  consacrer  cet  article  à  quelques  commu¬ 
nications  qui  nous  ont  été  récemment  faites. 

Nous  ne  parlerons  de  la  correspondance  régu¬ 
lière  que  nous  échangeons  avec  notre  très  érudit 
confrère,  le  D”  Paul  Noury,  de  Rouen.  Préhisto¬ 
rien,  archéologue, folkloriste,  exégète,  historien, 
linguiste,  le  Paul  Noury  connaît  tout. 
De  temps  à.  autres,  nous  reproduisons  dans 
le  Concours  médical  les  découvertes  intéressantes 
qu’il  nous  signale  et  qui  ont  quelque  rapport 
avec  la  médecine,  mais  que  de  choses  nous  pour¬ 
rions  encore  publier  si  le  caractère  de  notre  jour¬ 
nal  nous  permettait  d’en  faire  un  intermédiaire 
des  chercheurs  et  des  curieux. 

Si  le  P.  Noury  est  le  type  du  médecin  érudit, 
les  médecins  du  type  lettré  abondent. 

Ah  !  ils  sont  redoutables,  les  médecins  lettrés. 

Aucune  fauté,  aucune  erreur  ne  leur  passe  ina¬ 
perçues  et  ils  les  relèvent  d’ailleurs  sans  malice 
et  fort  aimablement.  Ainsi  un  confrère  qui  a  cru 
devoir  garder  l’anonymat  (ce  que  nous  regret¬ 
tons),  nous  a  signalé,  et  avec  raison,  la  tendance 
fâcheuse  que  nous  avions  à  employer  trop  fré¬ 
quemment  le  terme  d’on»  quand  l’euphonie  nous 
permettait  d’écrire  tout  simplement  on,  ce  qui  est 
en  effet  beaucoup  plus  correct.  Nous  le  remer¬ 
cions  de  son  observation  et  depuis  nous  nous 
sommes  efforcés  de  nous  corriger  de  cette  manie 
singulière. 

Récemment,  le  D''  J.  Magnin,  de  Bessèges,  à 
propos  de  notre  article  sur  les  détracteurs  de  la  mé¬ 
decine,  nous  a  fait  remarquer  que  Molière  n’a 
vraisemblablement  pas  pu  s’inspirer  de  l’adage  : 
Castigat  ridendo  mores. 

Cette  maxime  latine  ne  date  guère,  nous  écrit - 
il,  que  du  XVI II®  siècle  et  il  nous  engage  à  re¬ 
chercher  si  Santeul  n’en  fut  pas  l’auteur.  Nous 
avons  à  notre  tour  fait  des  recherches  et,  en  effet, 
c’est  bien  le  poète  latin  Santeul,  sous-diacre  de 
l’abbaye  Saint-Victor,  qui  inventa  l’adage  ;  Casti- 
gatridendo  mores  et  le  donna  à  son  ami  Dominique, 


Arlequin  des  Italiens,  pour  le  faire  inscrire  au- 
dessus  de  la  scène  de  son  théâtre. 

Mais  Santeul  vécut  au  XVII®  siècle  ;  ikmourut 
à  Dijon  en  1697  à  l’âge  de  67  ans.  Il  n’est  donc 
pas  impossible  que  Molière  qui  fut  son  contem¬ 
porain,  et  qui  composa  l’Amour  médecin  en  1665, 
ait  connu  l’adage  de  Santeul. 

.  Un  autre  médecin  de  campagne  qui  est  aussi 
un  lettré,  le  D^'  G.  Louvel,  de  la  Ferté-Macé,  vient 
de  nous  faire  parvenir  un  volume  de  vers,  inti¬ 
tulé  :  Au  long  des  ans.  De  V aurore  au  crépuscu¬ 
le  (1).  C’est  toute  la  vie  de  notre  confrère-poète, 
notre  contemporain,  qui  s’égrène  au  cours  -de  ce 
petit  volume  et  il  le  dit  lui-même  dans  un  son-' 
net  liminaire  :  • 

Aussi  divers  sont  mes  poèmes 
Que  mes  ftges  et  que  mes  saisons  ; 

Car  si  mai  germe,  fleurit,  aime. 

Novembre  a  l’or  des  floraisons. 

Il  publie  d’abord  «  quelques  odelettes  en  sa¬ 
crifice  au  romantisme  qui  le  vit  naître  ».  Nous 
en  relevons  certaines,  écrites  en  1889  et  1890,ma- 
nifestement  inspirées  par  A.  de  Musset  ;  telle 
celle  qui  commence  ainsi  : 

Qu'and  tu  t’en  iras,  par  la  grève  blonde. 

Comme  tout  le  monde. 

Chasser  ton  ennui, 

Narguer  l’infini,  lui  montrer  mutine 
Sous  ta  taille  fine. 

Plus  d’orgueil  que  lui. 

Arrive  le  XX®  siècle,  l’époque  où  les  déca¬ 
dents  et  les  symbolistes  se  substituent  aux  ro¬ 
mantiques  et  aux  parnassiens,  notre  médecin 
poète,  épris  d’harmonie  et  de  clarté,  ne  peut  se 
plier  aux  fantaisies'  parfois  excessives  des  adep¬ 
tes  des  nouvelles  écoles  et  il  écrit  D’inis  poesis  : 

Le  poète  s’en  va,  la  poésie  est  morte  ; 

La  rime  n’a  plus  sens  et  le  rythme  a  vécu. 

Car  la  muse  a  compris  qu’on  lui  fermait  la  porte  , 

Du  siècle  nouveau-né,  luisant  comme  un  écu. 

La  guerre  arrive,  le  Dr  Louvel,  qui  est  aux 
armées,  ne  néglige  pas  la  muse,  et  rime  en  août 
1916  une  pièce  en  l’honneur  de  son  commandant: 


(1)  lmp.  Tardivat.  La  Ferté-Macé  (Orne),  1930. 
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C’est  Tultime  et  suprême  lutte 
De  l’homme  libre  et  de  la  brute  ; 

C’est  la  définitive  chute 
Du  monstre  boche  au  mufle  épais  ; 

Et,  le  broyant  d’un  pied  qui  pèse, 

La  Victoire  et  la  Marseillaise 
Piquent  la  cocarde  française 
Au  front  d’une  immortelle  Paix. 

Dans  ces  jours  sombres  notre  poète  et  ses  ca¬ 
marades  n’avaient  pas  perdu  confiance  et 
étaient  déjà  convaincus  de  notre  victoire. 

La  Paix  survient,  le  poète  est  quinquagénaire  ; 
ses  fils, médecins  comme  lui,  sont  devenus  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  et  il  rime  pour  les  féliciter  de 
leurs  succès  dont  il  est  fier.  Sa  muse  assagie  peint 
délicatement  les  fleurs,  camélia,  diélythre,  dahlia 
ancholie,  oeillet,  aconit,  anémone,  tulipe,  pen¬ 
sée,  pavot,  narcisse,  rose,-  volubilis,  pivoine, 
muguet,  lis,  tout  un  bouquet,  toutes  les  fleurs  de 
son  jardin  y  passent. 

Enfin,  le  D^  Louvel,  après  avoir  consacré  quel¬ 
ques  sonnets  à  Bagnoles-de-l’Orne  et  à  ses  envi¬ 
rons,  excelle  en  AÛeillissant  dans  les  épithalames. 
Chemin  faisant  le  poète  n’a  pas  oublié  qu’il  est 
médecin  et  dans  un  chapitre  qu’il  intitule  la- 
treion,  il  chante  le  thermomètre,  le  forceps,  le 
bistouri  et  termine  par  quelques  bonnes  et  mora¬ 
lisantes  fables.  Souhaitons  que,  dans  quelques 
années,  il  nous  donne  ses  chants  du  crépuscule. 


Toute  notre  correspondance  n’est  pas  invaria¬ 
blement  aussi  aimable  ;  témoin  la  communica¬ 
tion  que  nous  avons  reçue  du  Bulletin  de  la  So¬ 
ciété  des  Médecins  abstinents  de  langue  française. 
Le  Secrétaire  général  de  cette  Société,  M.  le  D^ 
Paul  Dauphin,  d’Arles,  nous  prend  vigoureuse¬ 
ment  à  partie  dans  un  article  intitulé  Le  Pavé  de 
Vours,  au  sujet  d’un  de  nos  propos  du  jour  paru 
dans  le  Concours  médical  du  31  août  1930  où 
nous  plaidions  (et  ce  n’est  pas  la  première  fois)  la 
cause  de  nos  bons  vins  de  France. 

Notre  distingué  confrère  veut  bien  croire  que 
le  Concours  médical,  pas  plus  que  nous-mêmes, 
soyons  des  bénéficiaires  du  fonds  de  propagande 
des  dirigeants  de  la  campagne  provinique,  et  de 
cette  bonne  opinion  qu’il  conserve  de  nous,  nous 
le  remercions  bien  sincèrement.  Mais  il  se  figure 
que  notre  but  a  été  d’aider  à  parer  à  la  crise  vini- 
cole.  Notre  article  Pour  le  vin  serait,  d’après  lui, 
arrivé  trop  tard  pour  être  utile,  une  mauvaise 
récolte  ayant  conjuré  la  crise.  En  outre,  nous 
aurions  émis  «  la  formule  la  plus  heureuse  qu’on 
puisse  imaginer  contre  le  vin  »,  en  écrivant  ;  le 
vin  naturel,  pris  en  quantité  modérée  par  un  hom¬ 


me  normal,  ne  saurait  être  considéré  comme  nuisi-, 
ble.  Il  paraît,  d’après  le  Di’  P.  Dauphin,  que 
ces  trois  conditions  :  vin  naturel,  en  quantité 
modérée,  pris  par  un  homme  normal,  sont  irréali¬ 
sables.  Serait-ce  à  Arles-?  Et  c’est  en  les  énon¬ 
çant,  que  nous  avons  asséné  à  la  cause  du  vin  le 
pavé  de  Fours. 

Comme  notre  excellent  confrère  abstinent 
nous  connaît  peu  !  D’abord  n’ayant  dans  notre 
famille,  ni  parmi  nos  intimes,  le  moindre  viti¬ 
culteur  et,  habitant  depuis  45  ans  Paris,  nous 
n’avons  jamais  songé  à  la  crise  viticole,  ni  cher¬ 
ché  en  quoi  que  ce  fût  à  l’atténuer,  bien  modès- 
tement  convaincus  d’ailleurs  que  nous  n’en  avions 
pas  le  pouvoir.  Ensuite,  parce  que,  antialcooli¬ 
que  sincère,  et  pas  de  fraîche  date,  puisque, 
vers  1893  ou  1894,  nous  assistions  aux  séances 
du  comité  de  la  Ligue  antialcoolique  dont  notre 
maître,  V.  Laborde,  était  le  président  et  notre 
très  regretté  ami  F.  Boissier,  secrétaire  généra], 
nous  avons  toujours  fait  campagne  contre  l’âhus 
des  boissons  alcooliques.  Mais  si  nous  sommes 
tempérants,  nous  ne  sommes  pas  abstinents,  ayant 
horreur  de  tout  ce  qui  est  exagération  et  de  tout 
ce  qui  pourrait  paraître  fanatisme.  Nous  préten¬ 
dons  même  que  les  abstinents  font  le  plus  grand 
tort  à  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 

Aller  dire  à  nos  paysans  que  le  bon  vin  qu’on 
récolte  dans  leurs  vignes  et  que  leurs  ancêtres 
ont  bu  pendant  des  milliers  d’années,  est  un  poi¬ 
son,  c’est  s’exposer  à  se  faire  traiter  par 
eux  d’insensé.  Et  venir  prétendre  qu’on  s’ex¬ 
pose  à  toutes  les  déchéances  en  buvant  modéré¬ 
ment  du  bon  vin,  c’est  émettre  une  contre-vérité 
qu’il  est  trop  facile  de  réfuter  par  d’innombrables 
exemples.  Si  notre  excellent  confrère,  le  D''  P. 
Dauphin,  voulait  nous  faire  l’honneur  d’assister 
à  nos  banquets,  il  verrait  parmi  nous  des  octogé¬ 
naires,  tels  que  nos  amis  les  docteurs  Gassot  et 
Maurat,  qui  boivent  volontiers  un  verre  de  bon 
vin  et  jouissent  d’une  santé  physique  et  morale 
que  pourraient  leur  envier  nombre  de  leurs  ca¬ 
dets  abstinents. 

Au  dernier  banquet  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  le  Président  de  la  fête, 
M.  le  Dr  Rousseau  Saint-Philippe,  médecin  hono¬ 
raire  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  quia  notable¬ 
ment  dépassé  80  ans,  a  prononcé  un  très  beau  dis¬ 
cours  qu’il  a  terminé  par  un  éloge  dû  vin  et  M.  le 
Dr  Kerguistel,  de  Gtiérande,.qui,  lui,a  certaine¬ 
ment  atteint  sa  85^  année,  a  improvisé  un  toast 
qui  a  démontré  à  tous  que  le  bon  vin  n’avaü  en 
rien  altéré  la  vigueur  ni  la  malice  de  son  esprit 
toujours  en  éveil. 
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Soyons  tempérants,  mais  gardons-nous  de 
prêcher  l’abstinence,  surtout  en  France  ;  nous 
ne  sérions  pas  pris  au  sérieux,  car  c’est  en  agis¬ 
sant  ainsi,  que  nous  assénerions  vraimient  le  pavé 
ie  tloùrs  à  la  lutte  contre  l’alcoolisme  qu’il  est 
dû  devoir  de  tout  médecin  de  soutenir  et  de  bien 
mener. , 

Et  puisque  notre  distingué  confrère,  M,  le  D’’ 
Paul  Dauphin,  a  bien  voulu  rappeler  à  notre 


sujet  une  fable  de  Lafontaine,  nous  lui  conseil¬ 
lerons  à  notre  tour  de  méditer  les  vers  du  fabu¬ 
liste  : 

Tel,  comme  dit  Merlin,  cuide  engelgner  autrui. 

Qui  souvent  s’engeigne  soi-même. 

J’ai  regret  que  ce  mot  soit  trop  vieux  aujourd’hui  ; 

Il  m’a  toujours  semblé  d’üne  énergie  extrême. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Orig-inanx 

«  TRAITEMENT  ABORTIF  DE  LA  BLENNORRHAGIE 

(URÉTRITE  A  GONOCOQUES)  CHEZ  L'HOMME 

Par  le  L.  Èoulanger, 

Assistant  à  l’hôpital  d’Urologle. 


Le  traitement  abortif  de  l’urétrite  à  gono¬ 
coques  peut,  à  bon  droit,  être  considéré  comme 
une  des  plus  précieuses  acquisitions  modernes 
de  l’urologie.  Le  traitement  a  fait  ses  preuves, 
car  il  n’est  pas  une  nouveauté.  J’ai  retracé  ail¬ 
leurs  (1)1’ historique  de  son  invention  et  des  étapes 
de  sa  mise  au  point.  Ce  procédé,  néanmoins, 
reste  peu  connu  et  partant  comme  relativement 
peu  employé,  étant,  on  peut  le  dire,  l’apanage 
des  vétérans  de  la  blemrorrrhagie,  de  ceux  qui  ' 
à  l’occasion  d’une  première  atteinte  de  cette 
maladie,  ont  été  documentés  à  ce  sujet  et  mis  au 
courant  de  son  traitement  abortif.  C’est  ce  qui 
explique  le  nombre  relativement  peu  élevé 
d’abortions  pratiquées  en  regard  de  celui  tou¬ 
jours  croissant,  des  blennorrhagies,  soignées  par 
diverses  autres  méthodes.  Il  devrait  en  être  tout 
autrement,  et  la  notion  de  l’abortion  de  la  blen¬ 
norrhagie  cjui  en  assure  la  guérison  en  trois  jours 
devront  être  comme  répandue,  diffusée  dans  tous 
les  milieux  et  pratiquée  dans  tous  les  cas  de  blen¬ 
norrhagie  commençante.  Les  conséquences  d’une 
hémorragie  sont  d’abord  parfois  extrêmement 
sérieuses  pour  le  malade  lui-même.  La  gravité 
de  certaines  complications,  les  arthrites  par 
exemple,  avec  ankylosés  consécutive  ou  d’ino¬ 
culations  d’autres  organes,  la  conjonctive  et 
les  suites  de  l’ophtalmie  purulente  qui  en  résulte 
sont  trop  connues  pour  qu’il  soit  nécessaire  de 
les  rappeler  autrement  qu’en  les  nommant  ; 


(1)  BouLANGEn.  —  Traitement  abortif  de  l’urétrite 
à  gonocoques  chez  l’homme.  (Travaux  annuels  de  Thô- 
pital  d’urologie,  6“  série,  1924.) 


puis  ensuite,  non  moins  graves  pour  la  femme, 
qui  aura  été  contaminée,  car  de  cette  contami¬ 
nation  pourra  résulter  une  salpingite  double 
conduisant  la  malade  à  faire  sur  une  table  d’opé¬ 
rations,  àlâfois,  le  sacrifice  de  ses  organes  génitaux 
internes  et  le  deuil  de  maternités  futures.  L’abor¬ 
tion  d’une  gonococcie  réduisant  au  minimum,  on 
peut  même  dire  mettant  à  péant  les  chances  de 
complications  et  d’inoculations  d’autres  orga¬ 
nes,  et  de  contamination  pour  la  femme,  appa¬ 
raît  donc  comme  éminemment  souhaitable 
pour  l’individu,  la  famille  et  la  société.  Mais 
à  côté  de  cet  ordre  d’idées  purement  médicale! 
un  autre  existe  social.  La  blennorrhagie  .n’est 
pas  le  monopole  des  célibataires,  tant  s’en  faut, 
je  crois  même  que  dans  ma  clientèle  de  ville,  le 
nombre  des  blennorrhagiques  mariés  l’emporte  sur 
celuidèceuxquine  le  sont  pas.  L’abortion  en  (rofs 
Jours  d’une  blennorrhagie  qu’un  homme  marié 
aura  contractée  dans  un  coït  extra-conjugal  pour¬ 
ra  être  facilement  être  escamotée,  si  je  puis  ainsi 
dire,  aux  yeux  de  sa  femme  légitime  (je  viens 
d’en  avoir  une  fois  de  plus  la  semaine  dernière 
la  preuve  convaincante),  alors  que  ne  pourra  être 
dérobé  à  sa  connaissance,le  traitement  de  plusieurs 
semaines  par  les  grands  lavages,  dont  l’inter¬ 
diction  du  coït  est  la  condition  sine  qua  non  ;  et 
de  ce  fait,  la  paix  du  ménage  ne  sera  pas  trou¬ 
blée,  ce  qui  est  bien  quelque  chose. 

L’ensemble  de  ces  considérations  m’a  amené 
à  parler  ici  de  cette  méthode  pensant  faire 
œuvre  utile  en  attirant  une  fois  de  plus  l’attention 
sur  elle. 

L’abortion  de  la  blennorrhagie  peut  être 
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réalisée  par  remploi  de  divers  médicaments.  | 
Cîlui  qui  rallie  les  suffrages  de  la  plupart  des 
urologistes  sinon  de  tous  est  l’argyrol.  De  tous 
ceux  qui  ont  été  préconisés,  et  ils  sont  nombreux, _ 
c’est  à  mon  avis  le  plus  efficace,  le  plus  maniable 
et  donnant  les  meilleurs  résultats.  C’est  le  seul 
que  j’emploie.  Il  me  donne  toute  satisfaction, 
c’est  de  lui  et  de  la  technique  de  son  emploi  dont 
il  sera  parlé  ici. 

Mais  avant  d’aborder  ce  sujet  il  est  indispen¬ 
sable  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
peut  et  doit  être  tentée  l’abortion  d’une  gono- 
coccie  urétrale  masciiline. 

Tout  d’abord  il  faut  bien  établir  que  le  succès 
d’une  abortion  dépend  principalement  de  l’éten¬ 
due  de  l’infection  et  de  la  région  de  rurctre 
qu’elle  aura  envahie  et  du  point  où  elle  se  sera 
arrêtée  ce  qu’on  appréciera  par  l’examen  des 
iirines  d’une  même  miction:  séparées  dans  deux 
verres.  Si  l’urine  du  deuxième  verre  n’est  pas 
parfaitement  limpide  on  doit  penser  que  l’urètre 
postérieur  est  infecté  et  en  pareil  cas  l’abortion 
se  présente  comme  ne  devant  pas  réussir  ;  cédant  j 
aux  instances  des  malades  j’en  ai  tenté  un  cer¬ 
tain  nombre  dans  ces  conditions  et  j’ai  eu  des 
échecs. 

Le  laps  de  temps  s’étant  écoulé  depuis  le  coït 
auquel  peut  être  attribué  l’infection  n’a  pas  une 
irnportance  capitale  sur  laquelle  on  peut  se  baser 
pour  intervenir  ou  non.  J’ai  vu  il  y  a  peu  de 
temps  un  malade  qui  48  heures  à  peine  après  le 
coït  infectant  avait  déjà  un  écoulement  très 
abondant.  Ce  qui  compte,  je  le  répète,  c’est  l’as¬ 
pect  de  l’urine  du  deuxième  verre  indiquant 
l’étendue  de  l’infection  :  limpide  l’urètre  anté¬ 
rieur  est  seul  infecté;  louche,  l’urètre  postérieur 
l’est  également. 

Il  faut  néanmoins  tenir  compte  de  ce  facteur 
car  il  est  bien  évident  que  plus  on  s’éloigne  de  la 
date  d’invasion  plus  l’infection  sera  propagée 
et  aura  gagné  en  étendue  et  plus  les  gonocoques 
auront  cultivé  et  se  seront  multipliés.  11  y  a 
donc  tout  intérêt  à  intervenir  aussitôt  que  pos¬ 
sible  alors  que  les  premiers  centimètres  de 
l’urètre  sont  seuls  infectés  et  que  les. gono¬ 
coques  ne  se  seront  pas  encore  beaucoup  mul¬ 
tipliés.  . 

L’infection  doit  être  duc  à  la  présence  du  go¬ 
nocoque.  Cela  semble  n’avoir  pas  besoin  d’être 
dit.  Il  faut  cependant  en  parler,  car  des  confu¬ 
sions  peuvent  être  faites  entre  le  gonocoque  vrai 
et  d’autres  microbes  ayant  avec  lui  une  res¬ 
semblance  pouvant  induire  en  erreur.  Tout 
récemment  j’ai  vu  un  malade  qui,  après  un  coït 
suspect,  présentait  un  léger  suintement  urétral, 
l’examen  microscopique  me  montre  des  micro¬ 
organismes  de  forme  ronde  ayant  une  certaine 
analogie  avec  le  gonocoque  ;  mais  je  n’ai  pas 
l’impression  que  ce  soit  du  gonocoque.  Je  me 


conforme  à  la  ligne  de  conduite  que  j’ai  adoptée 
en  pareille  occurrence  :  celle  de  l’expectation 
armée.  Je  vois  mon  malade  et  lais  un  examen 
microscopique  de  sa  sécrétion  urétrale,  matin 
et  soir,  afin  de  ne  pas  laisser  passer  le  inoment 
opportun  d’intervenir  au  cas  où  les  microbes 
douteux  se  seraient  montrés  être  réellement  des 
gonocoques.  Même  résultat.  Je  le  suis  ainsi  pen¬ 
dant  trois  jours  au  bout  desquels  j’abandonne 
définitivement  l’hypothèse  d’une  gonocôccie. 
L’événement  m’a  donné  raison,  j’ai  eu  de  ses 
nouvelles  au  8®  jour,  il  est  dans  le  statu  quo:\\ 
s’agit  d’une  uréthrite  vénérienne,  non  gonocoe- 
cique,  secondaire. 

Le  diagnostic  complet  topographique  et  bac¬ 
tériologique-  est  établi.  L’urètre  antérieur  seul 
est  infecté  par  le  gonocoque  et  seulement  dans 
une  petite  étendue  l’abortion  peut  être  tentée  ; 
Comment  y  procéder  ?  Après  plusieurs  tâton- 
nenments,  voici  la  technique  à  laquelle  je  me 
suis  arrêté.  Le  principe  de  la  méthode  est  défaire,  ; 
pendant  trois  jours,  matin  et  soir  une  injection 
urétrale  limitée  à  l’urètre  antérieur  et  main¬ 
tenue  en  place  pendant  cinq  minutes  d’une  soln- 
tion  fraîche  d’argyrol  à  20  %  ;  ce  qu’il  faut  faire 
connaître  au  malade  de  même  qu’il  faut  lui  in¬ 
diquer  le  régime  alimentaire  auquel  il  doit  s’as¬ 
treindre  consistant  dans  l’obtention  de  certaines 
boissons  et  de  certains  aliments  dont  voici  la  no¬ 
menclature  :  A.  Boissons  défendues  :  Bière, 
liqueurs,  vins  purs,  boissons  fortement  minérali¬ 
sées  (eau  de  Vichy),  gazeuses  ou  acides.  B.  Ali¬ 
ments  :  Asperges,  oseille,  tomates,  épinards, hors-, 
d’œuvres,  salaisons,  conserves, tomates,  crustacés,  I 
coquillages,  sauces,  ragoûts,  condiments,  chu- 
cuteries. 

La  stricte  observation  de  ces  règles  diété¬ 
tiques  a  une  importance  absolument  capitale. 
J’ai  souvenir  d’une  abortion  qui  se  présentait 
dans  les  meilleures  conditions  tout  était  rérai 
pour  faire  espérer  le  succès  et  c{ui  échoua  lamen¬ 
tablement  parce  que  le  malade  malgré  d’expres¬ 
ses  recommandations  et  à  m  m  insu  eut  la 
malencontreuse  idée  d’absorber  dé  l’eau  de 
Vichy. 

Quelques  indications  importantes  à  connaître 
sont  nécessaires  au  point  de  vue  de  la  prove¬ 
nance  du  médicament,  de  la  préparation  de  la 
solution.  Il  est  indispensable  de  faire  usage  de  i 
l’argynd  d’origine  américaine,  de  Bames.Lasolu-  ’ 
tion  doit  être  faite  extemporanément  parce  que 
autant  est  active  et  non  irritante  et  indolore  une 
solution  fraîche  d’argyrol,  autant  une  solution 
ancienne  est  peu  efficace,  caustique  et  doulou¬ 
reuse.  Une  solution  d’argyrol  ne  se  conserve  pas 
plus  de  24  heures.  En  outre  on  doit  se  souvenir 
que  l’argyrol  se  dissout  très  lentement  et  qu’il 
faut  de  2  à  4  heures  pour  que  la  solution  soit 
complète.  Le  volume  de  chaque  injection  est  de 
10  centimètres  cubes.  On  fera  donc  dissoudre 
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2  grammes  d’argyrol  dans  10  centimètres  cubes 
d’eau  stérile. 

J’ajouterai  encore  que  pour  procéder  à  l’in- 
jectibn  il  me  paraît  commode  de  monter  sur]  a  se¬ 
ringue  une  olive  urétrale  de  mon  invention  et 
dont  j’ai  donné  la  description  ailleurs  (1),  que 
j’ai  appelée  olive  cunéiforme,  parce  qu’elle  a  la 
forme  d’un  coin,  et  sur  les  faces  latérales  plates 
de  laquelle  il  est  facile  d’appliquer  les  lèvres  du 
méat  et  plus  exactement  que  sur  les  faces  glo¬ 
buleuses,  des  canules  ordinaires,  ce  qui  empêche 
les  fuites  de  liquide  ;  et  dé  munir  la  seringue 
d’un  frein  métallique  amovible,  que  j’ai  égale¬ 
ment  imaginé,  et  fait  connaître  ailleurs  (2),  qui 
permet  d’arrêter  le  piston  à  tous  points  de  sa 
course  tout  en  ne  nécessitant  aucun  effort  dans 
sa  propulsion  ;  cet  arrêt  donne  beaucoup  d’ai¬ 
sance  pour  la  manœuvre  de  la  purge  d’air  de  la 
seringue. 

On  n’ignore  pas  que  l’argyrol  possède  une 
très  grande  puissance  de  coloration  due  à  sa 
teneur  considérable  en  argent  (30  %)  et  qu’il 
produit  des  taches  d’un  noir  jaune  disparais¬ 
sant  par  lavage  à  l’eau  oxygénée.  Néanmoins 
il  est  bon  de  prendre  quelques  précautions  pour 
préserver  le  scrotum  du  malade  sur  lequel  tom¬ 
beraient  quelques  gouttes  de  la  solution  médi¬ 
camenteuse  dans  la  manœuvre  qui  sera  indis¬ 
pensable  plus  loin,  si  on  n’avait  pas  eu  soin  de 
le  protéger.  Ce  que  j’ai  trouvé  de  mieux  pour 
cela  c’est  de  préparer  un  carré  de  ouate  de  0,25 
centimètres  de  côté  d’y  pratiquer  à  6  centimè¬ 
tres  d’un  des  bords,  un  orifice  suffisant  pour  le 
passage  de  la  verge  (j’appelle  cela  une  bavette), 
de  l’y  engager  et  d’étendre  sur  le  scrotum  le 
carré  de  ouate  ainsi  fixé  et  d’en  faire  descendre 
le  bord  libre  dans  un  bassin  préalablement  placé 
entre  les  jambes  du  malade.  Tout  étant  ainsi 
préparé,  la  seringue  est  remplie  de  la  solution 
d’argyrol  l’injection  poussée  et  lentement  et 
doucement  afin  de  ne  pas  forcer  le  sphincter  et 
passer  dans  l’urètre  postérieur. La  totalité  delà 
solution  étant  injectée  la  seringue  est  retirée  pen¬ 
dant  qu’avec  lepouceetl’indexdelamaingauche 
les  lèvres  du  méat  sont  appliquées  l’une  contre 
l’autre  afin  d’empêcher  la  sortie  du  liquide. De 
temps  en  temps  les  lèvres  du  méat  sont  légère¬ 
ment  écartées  pendant  une  seconde  afin  de  laisser 
échapper  quelques  gouttes  de  liquide  qui  sont 
recueillies  par  la  bavette  placée  là  à  cet  effet  : 
manœuvre  qui  a  pour  but  de  laisser  arriver  le 
médicament  dans  le  méat  et  qui  en  a  été  privé 


(1)  Boulanger.  —  Nouvelle  olive  cunéiforme  pour 
laveurs  destinés  aux  grands  lavages  urétro-vésicaux 
et  formes  de  seringues  à  injections  uréthrales.  (Journal 
d’urologie,  t.  XXII,  n»  2,  année  1926.) 

(2)  Boulanger.  —  Frein  métallique  amovible  pour 
seringues  de  verre.  (L’aseptie  nouvelle,  série  n»  9,  oc¬ 
tobre-novembre  1928.) 


par  la  pression  du  pouce  et  de  Tindex.  afin 
qu’elle  en  soit  imprégnée  à  son  tour.  Lés. cinq 
minutes  écoulées  je  laisse  s’écouler  la  solution 
médicamenteuse  contenue  dans  l’urètre,  mais 
en  ayant  soin  de  ne  pas  Vider  complètement 
le  canal  de  façon  à  ce  que  ses  parois  restent  en¬ 
duites  de  médicament  j’applique  sur  le  méat  un 
morceau  de  ouate  que  je  maintiens  en  place  au 
moyen  d’un  préservatif  en  caoutchouc  dilaté. 
J’appelle  cela  une  mise  sous  scellé.  Je  le  dis 
dans  ces  termes  au  malade  en  ajoutant  qu’un 
scellé  est  chose  intangible  pour  tout  autre  que 
celui  qu’il  a  apposé  de  façon  à  lui  faire  com¬ 
prendre  par  cette  expression  imagée  qu’il  doit 
se  représenter  pour  la  seconde  séance  de  traite¬ 
ment  tel  qu’il  est  au  moment  où  la  première  se 
termine, Cette  pratique  a  pour  but  de  prolonger 
le  contact  ées  gonocoques  avec  l’argyrol.  Quand 
aura  lieu  cette  seconde  séance  ?  La  première 
n’est  généralement  faite  que  vers  la  fin  de  l’après- 
midi.  le  malade  s’étant  présenté  à  la  consulta¬ 
tion  dans  le  courant  de  la  journée  il  a  fallu  plu¬ 
sieurs  heures,  ainsi  qu’on  a  pu  le  voir  plus  haut, 
pour  la  préparation  de  l’injection,  la  seconde 
aura  lieu  à  la  fin  de  la  soirée  vers  10  h-  1  /2  ou 
onze  heures.  J’ai  choisi  ce  moment  pour  le 
motif  que  voici.  Le  malade  à  qui  je  recommande 
de  réduire  au  minimum  la  qpantité  de  boisson 
prise  à  son  repas  du  soir  et  de  ne  rien  boire  dans 
la  soirée  a  pu  facilement  s’abstenir  d’uriner  de« 
puis  le  moment  où  a  été  pratiquée  laprémière 
injection  jusqu’à  celui  où  sera  opérée  la  seconde 
et  pourra  sans  peine  rester  également  sans  uriner 
jusqu’au  lendemain  matin  7  h.,  heure  à  laquelle 
je  lui  donne  rendez-vous.  Technique  identique 
pour  cette  seconde  injection  que  pour  la  pre¬ 
mière  ;  je  recommande  de  façon  expresse  et 
instante  au  malade  de  ne  pas  toucher  au  scellé 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  pour  cette 
raison  que  je  lui  lais  connaître,  c’est  que  la  pre¬ 
mière  chose  que  je  ferai  à  notre  rendez-vous  du 
lendemain  matin  sera  un  examen  microscopique 
qui  serait  rendu  impossible  par  une  miction  in¬ 
tempestive  balayant  le  canal  de  sa  sécrétion 
urétrale,  et  dont  le  résultat  indiquera  ce  qu’il 
faut  augurer  du  traitement,  s’il  est  en  bonne 
voie  de  succès,  ou  s’il  est  manqué,  et  décider  ce 
qu’il  convient  de  faire,  soit  que  l’on  continue  le 
traitement  abortif,  ou  bien  que  l’on  commence 
les  grands  lavages  au  permanganate.  Je  sup¬ 
pose  que  le  résultat  de  l’examen  microscopique 
soit  en  faveur  de  la  continuation  du  traitement 
abortif.  Troisième  injection  toujours  d’après  la 
même  technique  que  la  précédente  à  cette  dif¬ 
férence  près  que  le  malade  a  été  invité  à  con¬ 
server  le  pansement  occlusif  du  méat  pendant 
quelques  heures,  3-4,  puis  à  l’enlever  et  ne  pas 
en  remettre  un  autre  après  avoir  uriné.  Vers  la 
fin  de  l’après-midi  quatrième  injection.  Le  len¬ 
demain  matin  cinquième  injection,  sixième  le 
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soir.  J’ai  l’habitude  de  voir  mon  malade  chaque 
jour  pendant  la  semaine  qui  suit  le  traitement 
et  à  l’échéance  de  laquelle  a  lieu  la  preuve  de 
bière  (consistant  en  l’absorption  de  deux  litres 


de  cette  boisson  en  une  journée,  au  lendemain 
de  laquelle,  bien  entendu,  je  revois  le  malade) 
et  qui,  négative,  est  démonstrative  de  la  désin¬ 
fection,  et,  tout  est  fini  :  l’abortif  a  réussi. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

{Hôpital  Saint-Antoine  :  service  de  M.  le  Professeur  Bezançon). 
La  migraine^ 


d’après  une  leçon  (résumée)  de  M.  Weissmann-Nettér. 


Dans  la  leçon  d’aujourd’hui,  nous  allons  voir 
que  la  migraine  est  parente  de  l’asthme.  Mais, 
notez-le  bien,  parenté  ne  veut  pas  dire  identité. 

Prenons,  si  vous  le  voulez,  comme  fond  de 
tableau  pour  l’exposé  d’aujourd’hui,  le  tableau 
de  l’asthme  ;  l’analogie  clinique  est  évidente. 

Les  deux  affections  évoluent  par  crises,  lais¬ 
sant  dans  l’intervalle  des  crises  le  sujet  qui  en  est 
atteint  tout  à  fait  sain. 

Les  deux  viennent  par  paroxysmes. 

Comme  on  étudie  la  crise  d’asthme,  nous  étu¬ 
dierons  la  crise  migraineuse. 

Notons  que  la  migraine  n’est  pas  une  entité 
morbide,  mais  bien  un  syndrome. 

Un  sujet  paraissant  sain  se  voit  atteint  d’une 
céphalée  paroxystique,  le  plus  souvent  hémi- 
cranienne,  accompagnée  de  troubles  vaso-mo¬ 
teurs,  d’une  tendance  nauséeuse  ou  de  vomisse¬ 
ments.  Souvent  la  céphalée  par  elle-même  n’est 
pas  aussi  pénible  que  les  signes  qui  l’accompa¬ 
gnent.  Le  malade  souffre  d’une  photophobie 
intense,  le  moindre  bruit  lui  est  désagréable,  il 
s’isole  de  tous  les  siens,  il  cherche  la  solitude. 

Le  sujet  est  anéanti  par  sa  crise.  Il  éprouve 
souvent  un  état  vertigineux  fort  pénible. 

La  «  céphalée  »,  —  voilà  le  premier  symptôme. 

Le  sujet  est  d’une  pâleur  extrême,  ses  yeux 
sont  enfoncés,  il  accuse  une  asthénie  intense.  Ce 
n’est  qu’un  peu  plus  tard  que  survient  la  seconde 
période  ;  c’est  alors  que  dominent  l’état  nauséeux 
et  les  vomissements.  A  partir  de  ce  moment,  la 
crise  entre  dans  sa  phase  de  déclin.  A  sa  suite, 
l’asthénie  est  remplacée  par  de  l’agitation, 
Habituellement,  la  crise  se  termine  en  deux  ou 
trois  heures. 

Après  l’accès,  le  malade  éprouve  un  sentiment 
euphorique.  Son  état  général  est  bien  meilleur 
qu’avant  la  crise  migraineuse. 

Nous  venons  de  parler  de  la  crise  de  mi¬ 
graine  franche.  Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 
Il  faut  aussi  connaître  les  autres  variétés  de  la 
migraine.  Telle  par  exemple  la  migraine  ophtal¬ 
mique.  Dans  ce  cas,  le  malade  a  des  phénomènes 


(1)  Leçon  du  19  mai  1930,  recueillie  par  Mme  le  D' 
Trifonof. 


visuels,  il  voit  des  dentelures,  il  a  des  scintille¬ 
ments  devant  les  yeux. 

En  dehors  de  ces  signes,  on  doit  encore  consi¬ 
dérer  un  certain  nombre  de  signes  transitoires, 
l’hémi-anesthésie,  les  spasmes  divers. 

Ce  que  nous  voudrions  faire  ressortir,  c’est 
l’existence  de  crises  migraineuses  frustes.  Com¬ 
me  pour  l’asthme,  pour  la  migraine,  il  existe 
toute  un  groupe  d’équivalents. 

Dans  ces  cas,  on  observe  toute  une  série  de 
manifestations  qui  sont  moins  connues  ;  ce  sont 
l’amaurose  transitoire,  les  vertiges,  les  nausées, 
tout  ceci  sans  le  moindre  mal  de  tête. 

On  pourrait  décrire  de  très  nombreux  équiva¬ 
lents. 

On  considère  la  goutte  même  comme  étant  l’é¬ 
quivalent  de  la  migraine.  On  peut  trouver  ces 
mêmes  équivalents  au  cours  d’une  autre  affec¬ 
tion  qui  a  une  parenté  très  proche  ;  au  cours  de 
l’épilepsie  (on  note  que  les  équivalents  de  l’épi¬ 
lepsie  disparaissent  sous  l’influence  du  gardénal, 
tandis  c^ue  ceux  de  la  migraine  y  résistent). 

Dans  les  cas  où  la  clinique  ne  trouve  aucune 
lésion  pouvant  être  la  cause  de  la  migraine,  il 
est  important  d’étudier  ie  terrain,  l’hérédité. 
Voyons  comment  évolue,  au  cours  de  l’existence 
du  inah:de,la  migraine.  Voyonsl’histoire  du  sujet 
migraineux.  Le  plus  souvent  chez  le  sujet  migrai¬ 
neux,  on  note  de  l’hérédité  similaire,  ou  la  même 
diathèse  dans  ses  antécédents.  La  migraine  se 
retrouve  le  plus  souvent  chez  les  parents  oubien 
elle  saute  une  génération.  Dans  90  %  des  cas, 
les  parents  du  sujet  migraineux  souffraient 
de  la  migraine.  Dans  nos  statistiques  personnel¬ 
les,  nous  enregistrons  c(ue  sur  50  migraineux, 
30  avaient  des  parents  migraineux. 

Chez  le  petit  enfant  de  souche  migraineuse,  on 
voit  des  manifestations  de  la  même  diathèse  ;  de 
l’eczéma,  du  strophulus. 

Rappelez-vous  que  la  peau  est  le  miroir  des 
affections  vago-sympathiques.  Chezl’enfant  aussi, 
on  trouve  souvent  des  manifestations  digestives, 
des  vomissements,  des  troubles  gastro-intesti¬ 
naux. 

Chez  l’enfant  plus  âgé  les  phénomènes  se  pré¬ 
cisent,  mais  la  migraine  a  encore  le  plus  généra- 
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lemeiit  une  forme  incomplète.  Fréquemment 
les  vomissements  cycliques  du  Jeune  âge,  chez 
l’enfant  plus  grand,  se  transforment  en  crises 
migraineuses. 

Que  devient  le  sujet  migraineux  à  lapuberté  ? 

Notons  que  la  migraine  est  en  général  plus 
commune  chez  les  femmes,  chez  les  filles  à  la 
puberté  :  la  migraine  porte  nettement  un  carac¬ 
tère  de  périodicité. 

La  migraine  disparaît  chez  la  femme  à  la  mé¬ 
nopause,  ou  bien  elle  se  modifie,  elle  prend  un  au¬ 
tre  aspect.  Les  crises  migraineuses  peuvent  se 
souder  et  alors  on  observe  ce  qu’on  appelle  le 
«migrainisme  »  (qu’on  ne  peut  distinguer  qu’avec 
peine  des  céphalées  d’autres  origines,  telles  les 
céphalées  par  hypertension,  par  urémie,  etc.). 

.Avec  l’âge,  chez  la  femme  après  la  méno¬ 
pause,  la  migraine  peut  disparaître,  cédant  la 
place  à  la  goutte.  Rappelez-vous  à  ce  sujet,  l’ob¬ 
servation  classique  de  'Trousseau,  celle  d’un  ma¬ 
jor  anglais  cj;ui  ayant  toujours  souffert  de  mi¬ 
graine,  les  voit  disparaître  en  même  temps  que 
surviennent  des  crises  goutteuses. 

La  migraine  est  une  affection  périodique,  fait 
qui  se  manifeste  surtout  avec  netteté  chfez  la 
femme. 

La  migraine  peut  être,  chez  la  femme,  mens¬ 
truelle,  pré-menstruelle  ou  inter-menstruelle.  Le 
plus  souvent  elle  est  pré-menstruellè. 

Le  fait  de  la  périodicité  de  la  migraine  est  à 
souligner. 

Le  terrain  endocrinien  chez  la  femme  paraî¬ 
trait  incontestable.  Signalons  le  fait  de  la  dispa¬ 
rition  des  crises  migraineuses  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse. 

Il  semblerait  que  le  dj'sfonctionnement  endo¬ 
crinien  soit  en  jeu  on  a  parlé  de  la  migraine  thy¬ 
roïdienne  (améliorée  par  Topothérapie  thyroï¬ 
dienne),  de  la  migraine  hypophysaire  (on  con¬ 
naît  l’importance  de  l’hypophyse). 

Ou  pourrait  aussi  envisager  la  migraine  d’ori¬ 
gine  surrénale,  parathyroïdienne,  etc. 

Il  faut  penser  aussi  au  foie  ;  cette  glande  a  un 
rôle  important  dans  la  diathèse  arthritique. 

On  pourrait  mettre  à  la  base  de  la  migraine 
le  dysfonctionnement  du  foie. 

Tels  sont  les  rapports  de  la  migraine  avec  les 
glandes  endocrines. 

Quelles  sont  les  conditions  d’apparition  de  la 
migraine  ? 

On  a  beaucoup  parlé  du  rôle  de  l’anaphylaxie, 
mais  on  ne  sait  rien  de  bien  net  à  ce  sujet. 

Nous  connaissons  l’anaphylaxie  par  les  voies 
respiratoires  dans  Tasthme  ;  dans  la  migraine,  il 
conviendrait  plutôt  de  parler  de  Tanaphylaxie 
alimentaire. 

Lasègue  étant  lui-même  migraineux,  étudia 
ce  symptôme  avec  précision  ;  il  souffrait  de 
migraine  au  chocolat.  On  connaît  les  migrai¬ 
nes  aux  vins,  tout  spécialement  aux  champagnes.  | 


Au  début  ,  le  sujet  supporte  bien  le  champagne, 
mais,  au  bout  d’un  certain  temps,  il  est  anaphy- 
lactisé  et  alors  la  migraine  survient  après  la 
prise  même  d’une  quantité  minime  de  champa¬ 
gne.  On  pourrait  encore  élargir  le  cadre  de  1  a  mi¬ 
graine  anaphylactique  :  ainsi  les  tachyphages, 
les  polyphages,  les  constipés  sont  souvent  des  mi¬ 
graineux.  On  sait  qne  certains  sujets  ont  des  cri¬ 
ses  migraineuses  au  froid  :  ne  seraient-ils  pas 
atteints  d’un  déséquilibre  colloïdal,  la  crise  col- 
loïdoclasique  dans  ce  cas  n’expliquerait-elle  pas 
la  migraine  ? 

Il  est  très  intéressant  chez  un  sujet  migraineux 
d’étudier  les  modifications  humorales.  Il  y  a  une 
éosinophilie  inconstante,'  environ  dans  10  %  des 
cas. 

L’examen  du  sang  doit  être  pratiqué.  On 
trouve  ded’oxalémie,  de  Thypercholestérinémie, 
de  Thyperglimémie.  • 

L’étude  de  la  réserve  alcaline  ne  doit  pas  être 
omise.  L’alcalinité  du  sang  en  dehors  de  la  crise 
peut  être  normale,  mais  au  moment  de  la  crise 
la  réserve  alcaline  augmente  (phénomène  observé 
dans  Tépilepsie  et  la  tétanie). 

Maintenant  nous  arrivons  à  l’étude  du  méca¬ 
nisme  de  la  crise  migraineuse. 

Déjà  en  1860,  Dubois-Reymond  a  formulé  la 
théorie  de  l’angiospasme,  se  trouvant  sous  la  dé¬ 
pendance  d’une  excitation  sympathique. 

N’oubliez  pas  les  vomissements  de  la  migraine, 
ces  derniers  se  trouvant  sous  la  dépendance  du 
para-sympathique.  Dans  la  migraine,  les  deux 
troubles  sont  intriqués. 

Il  nous  reste  à  savoir  si  le  spasme  suffit  à  ex¬ 
pliquer  le  symptôme. 

On  a  incriminé  aussi  l’hypertension  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Peut-être  joue-t-elle  un  rôle. 
Il  semblerait  qne  cette  hypothèse  devrait  être 
envisagée. 

Dans  la  migraine,  comme  dans  Tasthme,  il  y 
a  une  épine  irritative,  un  point  d’appel. 

L’état  du  système  nerveux  et  ses  lésions  orga¬ 
niques  (syphilitiques,  tuberculeuses,  etc.,  les  tu¬ 
meurs)  sont  à  voir  ;  elles  peuvent  jouer  le  rôle 
d’épine  irritative.  ' 

Il  ne  faut  pas  oublier  les  lésions  oculaires,  na¬ 
sales,  etc. . . 

Les  irritations  à  disance  sont  à  signaler.  Pen¬ 
sez  aux  lésions  du  tube  digestif,  à  l’appendicite,, 
à  la  cholécystite,  aux  lésions  utéro-annexielles. 

La  migraine  nécessite  Tétude  minutieuse  et 
complète  du  malade  ;  ce  n’est  eju’ alors  qu’on 
peut  préconiser  tel  ou  tel  traitement. 

Quels  sont  les  traitemerits  de  la  migraine. 

Pour  la  migraine,  contrairement  à  Tasthme, 
on  ne  connaît  pas  de  médication  de  la  crise. 

Chaque  sujet  migraineux  a  ses  moyens,  ses  mé¬ 
thodes  de  traitement. 

Dans  la  migraine,  il  faut  principalement  s’at¬ 
tacher  au  traitement  du  terrain. 
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On  a  préconisé  des  vaso-dilatateurs.  Ainsi  ' 
Sicard,  erhployait  lanitro-glycérine,  Pasteur-Val- 
léry-Radot  conseille  les  inhalations  de  nitrite 
d’aniyie. 

Certains  auteurs  conseillent  la  désensibilisa¬ 
tion  réalisée  par  la  peptonothérapie  par  voie- 
buccale  (prises  de  peptone  20  minutes  avant  les 
repas). 

Comment  agit  la  peptone  ?  —  On  l’ignore  ! 
Duval  et  Roux  disent  avoir  obtenu  de  bons  ré¬ 
sultats  par  la  suppression  d’une  sténose  duodé- 
nale.  Chiray  et  Triboullet  conseillent  le  tubage 
duodénal. 

L’opothérapie  variée  a  été  employée.  Léopold- 
Lévi  recommande  le  traitement  thyroïdien;  d’au¬ 
tres  celui  par  l’opothérapie  hypophysaire  ou 


encore  ovarienne  (ce  qui  semble  être  unè  héré* 
sie). 

Il  semblerait  qu’en  paralysant  le  sympathique 
on  doive  améliorer  les  migraineux.  On  leur  donne 
le  tartrate  d’ergotamine.  Ce  médicament  suivant 
les  cas  agit,  ou  non. 

L’acide  phosphorique  a  été  utilisé,  mais  on  ne 
sait  rien  de  précis  sur  son  mode  d’action. 

Il  ne  faut  pas  oublier  l’intervention  chirurgi¬ 
cale.  On  pratique  la  résection  du  ganglion  cervical 
supérieur,  la  sympathectomie  péricarotidienne 
ou  encore  la  sympathectomie  péritemporale. 

Notez  que  les  migraineux  sont  souvent  des 
sujets  neuropathiques  :  la  suggestion  et  la 
psychothérapie  peuvent  être  employées  avec 
succès  dans  certains  cas. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Un  syphilitique  ancien  désirerait  se  marier  : 

I.  Que  lui  dire?  II.  Que  lui  conseiller?  III.  Que  penser  nous-mêmes? 

D’après  les  travaux  du  D’'  Clément-Simon  (1)  et  ceux  du  D'  Paul  Chevallier  (2). 


I 

Que  Rû  dii‘e  ? 

Nous  n’envisagerons  pas  le  cas  d’un  syphiliti¬ 
que  récent,  en  période  d’accidents  ;  pour  lui,  la 
question  du  mariage  ne  peut  pas  se  poser  immé¬ 
diatement  ;  il  doit  commencer  par  suivre  les  trai¬ 
tements  classiques  d’attaque,  de  consolidation 
et  de  sûreté. 

Au  médecin  praticien  de  juger  par  ia  suite,  sui¬ 
vant  les  résultats  obtenus  et  les  circonstances, 
après  une  période  de  quatre  années  de  traite¬ 
ment  et  de  surveillance  régulière,  par  séro-réac- 
tion  avec  réactivation. 

Il  s’agit  seulement  ici  du  syphilitique  ancien,, 
qui  désire  se  marier  ;  à  ce  point  de  vue,  l’époque 
du  début  réel  de  la  syphilis  est  moins  intéres¬ 
sant  que  le  temps  écoulé  depuis  la  disparition 
complète  des  manifestations  morbides.  «  Est 
ancienne  toute  syphilis,  qui  paraît  guérie  depuis 
au  moins  quelques  années  »,  qui  est,  en  somme, 
à  la  période  de  latence.  Or,  c’est  en  période  de 
latence,  que  se  marient  la  plupart  des  syphiliti¬ 
ques. 

Rappelons-nous,  tout  d’abord,  que,  par  nos 
thérapeutiques  modernes,  la  période  latente  est 
souvent  rendue  plus  précoce,  plus  complète,  plus 
prolongée  et  plus  trompeuse.  Ceci  dit  pour  que 


(1)  Clément-Simon,  médecin  de  Saint-I.azare. 
. —  Le  mariage  des  syphilitiques  (Le  Bulletin  médical, 
26  juillet  1930). 

(2)  D'  Paul  Chevallier.  —  La  syphilis  conjuguale 
de  la  femme  (L’Hôpilal,  novembre  1930  A.), 


nous  étudiions,  au  point  de  vue  mariage,  nonseu-  j 
lement  les  syphilitiques  avoués,  mais  encore  ceux  ! 
qui  en  sont  venus  à  s’ignorer  eux-mêmes  et  qu’il  j 
nous  faudra  dépister.  Et  en  effet,  à  mesure  qu’on 
connaît  mieux  les  formes  insidieuses  de  la  syphi-  j 
lis,  le  nombre  est  de  plus  en  plus  grand  de  ceux,  | 
qui  ne  soupçonnent  pas  leur  infection,  car  ils  I 
n’ont  souffert  que  d’un  chancre  mou,  ou  n’ont 
jamais  présenté  aucune  espèce  de  manifestation: 
ceux-là  aussi,  nous  devons  savoir  les  découvrir, 
s’ils  viennent  nous  trouver. 

Afin  de  renseigner  comme  il  convient  notre 
candidat,  nous  devrons  d’abord  nous  remémo¬ 
rer  révolution  de  la  syphilis  ancienne,  et  l’évo¬ 
lution  de  la  syphilis,  que  pourront  transmettre  ] 
conjugalement  les  infectés  anciens;  sur  ce  sujet,  ! 
nous  aurons  une  documentation  avertie  par  les 
données  suivantes  : 

1°  La  sy})hilis,  ancienne  de  souche,  peut  se 
réveiller  sous  la  foimie  d’une  infection,  jeune  èt 
floride.  Cette  éventualité  n’est  évidemment  pas 
fréquente  ;  mais  elle  doit  être  connue.  Si  elle  se 
produit  moins  chez  ceux  qui  se  sont  convenable¬ 
ment  soignés  durant  des  années,  il  n’eh  reste 
pas  moins  vrai  que  les  méthodes  modernes,  im¬ 
médiatement  plus  actives,  blanchissant  plutôt 
que  guérissant,  empêchent  la  syphilis  de  «  vieil¬ 
lir  »,  et  permettent  à  longue  échéance  des  explo¬ 
sions  contagieuses.  Mais  les  accidents  cutanéo¬ 
muqueux,  qui  traduisent  ordinairement  la  re¬ 
chute,  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  contamina¬ 
tion;  Ainsi,  «  quelques  mois  après  la  cérémonie 
du  mariage,  l’atroce  céphalée  vespérale  sonne  j 
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l'alarme,  si  roséole  et  érosions  peuvent  être  ina¬ 
perçues,  » 

2®  Chez  la  femme  infectée  conjugalement,  la  sy¬ 
philis  est  atténuée  de  par  sa  lenteur  à  se  manifes¬ 
ter,  et  de  par  le  type  même  des  accidents  qu’elle 
cause.  Le  danger  en  est  d’autant  plus  grand  pour 
l’avenir.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  la  - 
syphilis  banale,  celle-ci  ne  commence  jamais  par 
des  accidents  tégumentaires  ;  on  peut  même 
douter  qu’il  y  ait  l’équivalent  d’un  chancre  ;  ni 
l’exploration  de  la  peau  ou  des  muqueuses  géni- 
tales,ni  celle  des  autres  régions  ne  révèlent  jamais 
rien  ;  la  porte  d’entrée  reste  cachée  ;  elle  est  vrai¬ 
semblablement  utérine  ou  tubaire  ;  ce  serait  le 
sperme  qui  apporterait  le  virus.  Celui-ci  choisit' 
comme  centre  d’habitat  ou  de  résistance  le  do¬ 
maine  génital  interne.  «  Les  manifestations  géni¬ 
tales,  y  compris  la  procréation  d’enfants,  peu, 
mais  certainement,  infectés,  ne  précèdent-elles 
pas,  et  souvent  de  beaucoup,  les  manifestations 
somatiques  diverses  ?  »  La  syphilis  conjugale 
ne  se  propage  pas  par  la  voie  sanguine,  mais  par 
la  voie  lymphatique  ;  elle  épargne  presque  tou¬ 
jours  les  organes  éloignés  comme  l’encéphale, 
mais  gagne  la  trame  conjonctive  des  organes  pour 
y  créer  des  tramites  plus  plastiques  que  désorga- 
nisatrices. 

D’où  l’explication  de  ce  que  l’on  observe  en 
pratique  courante. 

Pendant  une  longue  période,  rien  ne  trahit  la 
syphilis  ;  celle-ci  reste  muette  pour  la  clinique 
comme  pour  la  sérologie  ;  la  difficulté  diagnosti¬ 
que  consiste  alors,  dès  que  l’on  soupçonne  la  sy¬ 
philis,  à  distinguer  la  maladie  conjugale  de  l’hé¬ 
réditaire. 

Et  tout  d’abord,  on  observe  le  plus  habituel¬ 
lement  une  hyposthénie  irritable.  «  D’infimes 
symptômes,  même,  ne  sont  pas  négligeables. 
La  maladresse,  croit-on,  n’a  guère  d’intérêt.  Mais 
certaines  femmes,  ciui  autrefois  ne  cassaient 
rien,  cassent  maintenant,  comme  on  dit  tout 
ce  qu’elles  touchent  ».  Bien  des  phlébites  font 
naître  pour  elles  l’hypothèse  d’une  prédispo¬ 
sition  veineuse  souvent  syphilitique.  Que  dire 
encore  des  troubles  génitaux,  clepuis  les  métro- 
ragies  juscpx’aux  fibromes  et  à  la  stérilité  simple. 
C’est  la  phase  trompeuse  du  mariage  infectant  : 
elle  dure  dix,  vingt  ans  et  davantage. 

A  une  période  suivante,  ce  seront  les  enfants, 
qui  pourront  donner  quelques  signes  suspects  : 
anomaiies  dentaires,  léger  déficit  phjmique  intel¬ 
lectuel  ou  physique.  (Pour  mémoire,  rappelons 
qu’alors  le  mari  pourra  mourir  en  pleine  matu¬ 
rité  par  artérite  cérébrale,  cirrhose  hépatique, 
aortite,  diabète  ) 

En  dernière  étape,  c’est  Vépouse  qui,  vers  50 
ans,  quelquefois  dès  35  ou  40  ans  (parfois  vers  60 
ans),  devra  soigner  son  cœur,  son  aorte,  son  rein  ou 


quelque  autre  organe  lentement  désorganisé  par 
l’inflammation  chronique. 

Ces  manifestations  tardives  ne  seront  pas  pa¬ 
thognomoniques  de  la  syphilis,  au  même  titre 
que  les  signes  classiques  de  la  période  tertiaire 
(leucoplasie,  Argyll-Robertson,  etc.).  Les  syn¬ 
dromes  s’intriquent  'généralement  ;  ils  évoluent 
avec  une  extrême  lenteur,  et,  à  moins  de  sur¬ 
menage  ou  d’affections  intercurrentes,  la  femme 
du  syphilitique  ancien  vit  vieille.  , 

3°  Quant  à  la  que.stion  des  enfants  de  syphiliti¬ 
ques  anciens,  elle  se  révèle  comme  la  plus  impor¬ 
tante,  puisqu’il  s’agit  de  l’avenir  de  la  race. 

Toute  femme  contaminée  transmet  fatale¬ 
ment  la  syphilis  au  fœtus.  Mais  il  faut  se  rappe¬ 
ler,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  que 
la  syphilis  conjuguale  èht  atténuée,  que  «  très 
souvent  la  syphilis  des  épouses  d’anciens  syphi¬ 
litiques  ressemble  à  une  syphilis  héréditaire» 
(Paul  Chevallier).  Or,  en  ce  cas,  l’ordre  classique 
des  accidents  ne  se  retrouve  pas  ;  avortements, 
fausses  couches,  naissances  avant  termes,  héré- 
dos  typiques,  puis  enfants  de  moins  en  moins  ta¬ 
rés,  et  enfin  quasi-normaux. 

■  Par  contre,  les  avortements,  dans  l’ensemble 
assez  rares,  ne  se  produisent  pas  forcément  dans 
les  premières  années  du  mariage  ;  souvent  ils 
piquètent  les  grossesses.  Lesmorts-nés  sont  rares, 
les  hérédos  typiques  aussi.  Le  placenta  et  lès 
membranes  sont  peu  modifiés,  l’enfant  paraît 
sain  à  la  naissance.  Ce  n’est  que  plus  tard  que  se 
réveille  la  diathèse,  souvent  plus  nettement  chez 
les  derniers  nés  que  chez  les  premiers. 

Les  enfants  subissent  d’abord  un  développe¬ 
ment  normal  ;  puis,  ce  sont  des  phases  espacées 
d’asthénie  organique  ;  souvent  la  puberté  bst 
pénible  (anémie  des  jeunes  filles,  paresse  d’éco¬ 
liers)  ;  on  pense  à  un  début  de  tuberculose.  Ce 
sont  aussi  les  infections  qui  persistent  (qu’elles 
soient  banales  ou  spécifiques),  récidivent  ou  pas¬ 
sent  à  l’état  chronique.  La  croissance  ache¬ 
vée,  le  tréponème  ne  se  tait  pas  ;  parfois  le  Was¬ 
sermann  est  et  reste  positif  durant  des  années  ; 
mais  d’habitude  l’analyse  sérique  est  muette  ; 
seuls,  des  antigènes  très  sensibles,  comme  celui 
de  Desmoulières,  permettent  chez  certains  sujets, 
d’obtenir  une  réaction  positive.  La  clinique  ce¬ 
pendant  devient  de  plus  en  plus  riche  à  mesure 
que  l’hérédo  avance  en  âge  ;  le  sujet  peut  pré¬ 
senter  du  rachitisme  tardif,  des  syndromes  endo¬ 
criniens,  des  vices  de  caractères,  de  l’épilepsie, 
de  l’aortite  ;  avant  tout,  il  devient  un  scléreux 
précoce  (hypertension,  splanchnopathies,  etc.). 

II 

Que  lui  conseiller  ? 

Ces  faits  exposés  au  candidat,  avec  développe¬ 
ments  variables  suivant  les  cas,  (car  il  ne  faut 
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rien  céler),  passons  aux  conseils  pratiques. 

Et  tout  d’abord,  peut-on  attendre,  pour  auto¬ 
riser  le  mariage,  le  moment  où  sera  constatée  la 
guérison  de  la  syphilis  ? 

Le  Dr  Clément-Simon  afTirme,  à  juste  titre, 
que  le  critérium  de  la  guérison  reste  à  trouver  :  ni 
les  examens  cliniques  prolongés,  ni  les  réactions 
biologiques  du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachi- , 
dien,  ni  même  les  cas -de  réiniection  ne  nous 
donnent  une  certitude  mathématique.  «  Il  est 
possible  que  la  syphilis  puisse  guérir  (et  peut- 
être  même  parfois  sans  grand  traitement),  mais 
nous  n’avons  aucun  moyen,  dans  un  cas  concret, 
de  nous  prononcer  avec  certitude.  Tout  le  monde 
a  vu  des  sujets  très  âgés,  syphilitiques  depuis  une 
dizaine  d’années,  ayant  traversé  la  vie  sans  au- 
cune  manifestation  clinique  et  présentant  ensuite, 
qui  un  tabès,  qui  une  aortite,  qui  des  gommes  cu¬ 
tanées  ».  D’autre  part,  si  la  réaction  de  Bordet- 
Wassermann  est  positive  dans  98  %  des  cas  au 
cours  de  la  période  secondaire,  elle  se  montre 
assez  souvent  négative  chez  des  malades  présen¬ 
tant  d’authentiques  lésions  tertiaires.  Enfin,  la 
réinfection  elle-même  ne  serait  pas  une  preuve 
delà  guérison  de  la  syphilis,  mais  seulement  d’un 
fléchissement  plus  ou  moins  temporaire  de  l’im¬ 
munité. 

1°  Avant  le  mariage.  —  On  ne  peut  cependant, 
refuser  aux  anciens  syphilitiques  de  se  marier  ; 
de  sages  conseils  leur  seront  donnés,  qui  varie¬ 
ront  suivant  l’état  de  leurs  réactions  biologiques  : 

a)  Le  syphilitique  ancien  présente  une  séro- 
réaction  négative  et  sa  ponction  lombaire  est 
normale. 

Il  paraît  logique  de  pratiquer  une  réactiva¬ 
tion  ;  si  celle-ci  est  positive,  on  institue  un  trai¬ 
tement  d’un  an,  suivi  d’une  période  égale  d’ob¬ 
servation.  Si  la  réactivation  est  négative,  le  ma¬ 
riage  peut  être  autorisé  à  condition  que  l’examen 
clinique  soit  normal.  Il  est  bon  toutefois  de  re¬ 
commander,  même  en  pareille  circonstance,  le 
«  traitement  du  père  de  famille  »  de  Fournier  ;  si 
celui-ci  n’est  pas  absolument  nécessaire,  il  est 
en  tous  cas  souvent  utile  et  toujours  inofîensif. 
Il  est  devenu  traditionnel. 

b)  Le  syphilitique  ancien  présente  une  séro- 
réaction  négative,  mais  une  séro-réaction  mé¬ 
ningée  positive. 

Dans  ces  cas,  il  faut  interdire  le  mariage,  non 
au  point  de  vue  de  la  contagion  ou  de  l’hérédité, 
mais  au  point  de  vue  des  risques  de  maladie  (ta¬ 
bès,  paralysie  générale),  et  de  mort,  qu’encour¬ 
rait  le  candidat.  Même,  si  à  la  suite  de  plusieurs 
traitements,  les  réactions  méningées  disparais¬ 
sent,  il  n’en  reste  pas  moins  que  le  système  ner¬ 
veux  est  sujet  à  caution.  Avant  d’autoriser  le 
mariage,  on  imposera  un  stage  de  surveillance  de 
deux  ans  avec  ponctions  lombaires  répétées  et  sa- 
tisfaisaptes. 


c)  Le  syphilitique  ancien  présente  simplement 
une  séro-réaction  positive,  sans  aucun  signe 
clinique  ;  il  faut  différer  le  mariage  et  instituer  un 
traitement  d’un  an  (deux  séries  arsénicales  et 
deux  séries  bismuthiques,  séparées  par  des  inter¬ 
valles  d’un  mois). 

Si  la  séro-réaction  devient  négative  on  insti¬ 
tue  une  période  de  surveillance  d’un  an.  Tout 
se  passe-t-il  bien,  le  mariage  peut-être,  autorisé. 

La  séro-réaction,  au  contraire  reste-Lelle  posi¬ 
tive,  il  faut  continuer  le  traitement  longtemps  : 
deux  à  trois  ans.  Et  si  malgré  tout,  la  séro-réac¬ 
tion  reste  positive,  on  peut  autoriser  le  mariage 
à  condition  qu’il  n’y  ait  pas  de  tare  organique, 
et  qu’il  n’y  ait  pas  eu  d’accidents,  contagieux 
/pendant  la  périçde  de  surveillance. 

d)  Le  syphilitique,  quel  que  soit  l’état  de  ses 
réactions  (sérique  ou  méningée)  présente  des  si¬ 
gnes  cliniques  de  lésions  du  système  nerveux 
(abolition  des  réflexes  patellaires,  achilléens,  sig- 
gne  d’Argyll,  douleurs  fulgurantes,  etc.),  il  faut 
interdire  le  mariage. 

A  noter  que  toutes  ces  conditions  doivent  être 
renforcées,  si  le  syphilitique  ancien  est  une  fem¬ 
me,  car  les  dangers  de  l’hérédité  maternelle  sont 
beaucoup  plus  graves,  et  que  toute  femme  syphi¬ 
litique,  quelle  que  soit  l’ancienneté  de  sa  mala¬ 
die,  et  bien  portante  en  apparence,  peut  don¬ 
ner  naissance  à  des  enfants  syphilitiques. 

2°  Après  le  mariage.  —  «  Toute  femme  de  sy¬ 
philitique  ancien,  qui  conçoit,  doit  être  traitée.  - 
Les  moyens  ne  manquent  pas  de  le  faire  à  son 
insu,  si  les  circonstances  l’exigent. 

Mais,  le  mode  de  traitement  est  ici  très  impor¬ 
tant.  P.  Chevallier,  a  montré,  en  effet,  combien 
les  traitements  énergiques  et  même  brutaux, 
qui  font  souvent  merveille  contre  les  accidents 
de  la  syphilis  classique,  sont  inopérants,  et  même 
nuisibles,  dans  la  syphilis  larvée  à  évolution 
lente.  A  celle-ci  conviennent  des  traitements  plus 
modérés  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  illusoires),  mais 
très  soutenus  et  longuement  poursuivis. 

«  Bien  rarement  les  arséno-benzols  intra-vei¬ 
neux  donnent  de  bons  résultats.  Parfois,  les  pe¬ 
tites  doses  de  novarsénobenzols  ou  de  sulfarsé- 
nols  sont  utiles,  longtemps  et  souvent  répétées, 
Il  est  des  médicaments,  comme  l’acétylarsan,  qui, 
à  peine  antisyphilitique  aux  doses  subtoxiques, 
ne  sauraient  être  conseillés  ici  ».  L’iodure  de  po¬ 
tassium,  le  bismuth  et  le  mercure  sont  d’excel¬ 
lents  adjuvants  ;  mais  si,  pour  ceux-ci,  la  voie 
buccale  est  parmi  les  meilleures,  elle  a  l’incon¬ 
vénient  sérieux  de  soustraire  le  malade  à  l’in¬ 
fluence  du  médecin  ;  elle  ne  doit  donc  être  utili¬ 
sée  que  comme  une  méthode  complémentaire. 

«  Deux  ou  trois  séries  par  an  d’injections  bis¬ 
muthiques  permettent  dè  faire  un  traitement 
actif  et  de  surveiller  la  malade  ;  dans  l’intervaUe 
est  donné  le  mercure  (pilules,  cachets)  ;  le  calo- 
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mel  (un  centigramme,  ne  dénonce  pas  la  syphi¬ 
lis)  ;  et  surtout  sirops  ou  élixirs  de  la  formule  de  ■ 
Gibert,  suppositoires,  frictions,  à  très  petites 
doses  et  par  séries  de  12  à  20  jours  (suivant  les 
cas),  par  mois  ». 

A  moins  de  graves  infections  surajoutées,  ce 
traitement  est  inofîensif,  et  il  se  montre  habi¬ 
tuellement  excellent  pour  enrayer  les  évolutions 
tardives. 

Blais  le  traitement  durant  la  grossesse,  pratique 
excellente,  n’est  pas  suffisant  ;  il  doit  être  pour¬ 
suivi  pendant  plus  longtemps.  On  peut  ici,  com¬ 
me  pour  les  autres  maladies,  proposer  des  sché¬ 
mas  thérapeutiques  ;  mais,  «  c’est  l’art  du  mé¬ 
decin  de  les  adopter  et  de  les  remanier  suivant 
les  circonstances  ». 

Quant  aux  enfants,  ils  devront  être  traités  dès 
leur  naissance.  Pour  le  bébé,  qui  part  mal,  «  le 
mercure  à  petites  doses  est  un  ferrugineux  ».  Et 
le  traitement  sera  poursuivi  jusqu’à  un  âge 
avancé.  Cette  cure  ininterrompue  donne,  d’après 
P.  Chevallier,  d’excellents  résultats  ;  même  com¬ 
mencée  à  une  époque  tardive,  elle  se  montre  en¬ 
core  remarquable. 

III 

One  penser  noiis-mênies  ? 

C’est  la  morale  de  l’histoire  1  Serons-nous  écou¬ 
tés,  et  sinon  qu’adviendra-t-il  ? 

Notre  rôle,  dit  le  Clément-Simon,  doit  être 
de  mettre  les  syphilitiques  à  même  de  remplir  un 
rôle  normal  dans  la  famille  et  la  Société,  par  une 


discussion  médicale  de  leur  bilan  clinique  et  bio¬ 
logique,  comme  par  un  traitement  méthodique. 

Cependant  nous  ne  devrons  pas  être  absolus 
dans  nos  décisions,  d’autant  moins  que  les  crité¬ 
riums  certains  de  guérison  mancpient  encore. 

Nous  nous  rappellerons  donc  cpie  la  syphilis  con¬ 
jugale  est  généralement  une  syphilis  atténuée, 
qu’elle  est  trompeuse,  cj[u’elle  se  manifeste  d’a¬ 
bord  sur  les  enfants,  et  plus  tard,  seulement  sur 
l’épouse  contaminée. 

Pi'évenus  de  ces  faits  nous  devrons  la  rechercher 
pour  la  traiter,  si  nous  n’avons  pu  empêcher,  pour 
les  raisons  valables  indiquées,  un  syphilitique 
ancien  de  se  marier. 

Car,  si  certains  syphiliticj[ues  ne  se  marient  pas 
pour  la  raison  cfu’ils  se  savent  non  guéris,  la  plu¬ 
part  se  marient  quand  meme,  malgré  l’avis  de  leur 
médecin,  à  l’âge  habituel  ou  avec  un  peu  de  re¬ 
tard.  «  Ajourner  un  mariage,  même  d’années,  est 
ciuasi  toujours  possible  ;  prétendre  l’empêcher, 
c’est  presque  à  coup  sûr,  courir  à  un  échec  ;  le 
malade  se  mariera  quand  même.  »  Et  alors  ce 
syphiliticiue,  pour  éviter  le  blâme  du  praticien 
consulté,  s’écartera  de  lui,  comme  de  tous  les  ' 
autres. 

Conséquences  :  ayant  défendu  absolument  le 
mariage,  nous  priverons  de  soins  toute  une  fa¬ 
mille  ,  qui  en  a  le  plus  grand  besoin.  Les  dangers, 
que  nous  voulions  éviter,  seront  multipliés  ;  la 
syphilis  se  disséminera  davantage  ;  la  mortalité 
et  la  morbidité  infantiles  augmenteront. 

«  Mieux  vaut  donc  transiger,  lorsqu’on  ne  sau¬ 
rait  triompher  »  !  G,  F. 


LES  VOMISSEMENTS  REBELLES  DES  NOURRISSONS 


Voici  un  chapitre  de  pathologie  infantile  qui, 
il  y  a  vingt  ans,  n’était  guère  étendu,  et  qui,  de¬ 
puis  lors,  et  surtout  ces  temps  derniers,  s’enri¬ 
chit  presciue  au  jour  le  jour  des  découvertes  in¬ 
finiment  curieuses  et  intéressantes  auxquelles  ont 
contribué  les  progrès  de  la  radioscopie. 

Et  l’on  sait  désormais  c£ue  les  causes  des  vo¬ 
missements  rebelles  des  nourrissons  sont  très 
nombreuses,  et  tout  aussi  nombreux  les  trai¬ 
tements  correspondant  à  chaque  espèce  envisa¬ 
gée. 

Ces  causes  n’offrent  pas  au  même  degré,  aux 
observateurs,  les  mêmes  facilités  de  diagnostic. 
Les  unes  se  laissent  aisément  reconnaître  ;  les 
autres  réclament  une  étude  prolongée.  Si  l’on 
en  croit  M.  Marcel  Maillet  (1),  qui  sej  réfère 
à  ce  sujet  aux  450  cas  qui  lui  sont  personnels,  il 
faudrait  tout  d’abord  incriminer  les  fautes  ali¬ 
mentaires  telles  que  le  mauvais  réglage  des  té¬ 
tées  ;  l’hyperalimentation  ;  plus  souvent  en¬ 
core  l’hypoalimentation  ;  la  malalimentation. 

(1)  Paris  médical,  fer  novembre  1930. 


L’intolérance  au  lait,  humain  ou  animal,  est 
bien  connue  depuis  les  travaux  de  Weill,  cjp 
Lyon.  Elle  a  pour  critère  l’apparition  de  trou¬ 
bles  impressionnants  dès  cpi’on  donne  à  un  en¬ 
fant  un  lait  quelconcj^ue,  et  leur  disparition  im¬ 
médiate  dès  cpi’on  en  suspend  l’administration, 
L’aérophagie  des  nourrissons  est,  parfois,  fau-, 
trice  de  vomissements  rebelles.  Elle  se  traduit  à 
l’inspection  par  l’apparition  d’une  voussure  à 
l’épigastre.  Bientôt,  l’enfant  manifeste  de  la  souf¬ 
france  et  vomit,  explosivement,  si  j’ose  dire,  en 
même  temps  c{u’il  rend  des  éructations  gazeuses. 

Plus  difficile  à  dépister  est  le  vomissement 
rebelle  classé  par  Marfan  sous  le  nom  de  gastro- 
névrose  émétisantc.  Bébés  très  nerveux,  desou- 
che  nerveuse  d’ailleurs,  hypercxcitables,  im¬ 
pressionnables  à  l’excès,  en  perpétuel  état  de 
tension  musculaire,  cette  tension  étant  tantôt 
discrète  et  tantôt  d’allure  tétanique,  à  la  façon 
du  laryngospasme,  des  accès  de  contracture.... 

Enfin,  la  sténose  spasmodiciue  ou  organique 
du  pylore  est  une  cause  assez  frécj^uente  de  vo¬ 
missements  rebelles  du  nourrisson. 
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On  conçoit  que  le  traitement  de  ces  diiîcrents 
états  varie  avec  chacun  d’eux.  II  est  évident  que 
les  fautes  contre  l’hygiène  alimentaire  n’ont 
d’autre  remède  immédiat  que  leur  redressement. 
Contre  l’intolérance  due  à  une  sensibilisation 
anaphylactique,  on  a  préconisé  les  injections 
parentérales  de  lait.. Le  procédé  demande  à  être 
manié  avec  la  plus  grande  prudence,  en  com¬ 
mençant  par  des  injections  d’une  goutte  de  lait 
diluée  dans  du  sérum  physiologique. 

On  aura  recours  avec  profit  à  la  peptone,  ou 
même  au  lait  lui-même,  en  très  petite  quantité, 
pris  une  heure  avant  les  tétées,  ou  encore  au 
lait  au  roux  (Gzerny  et  Forest),  au  babeurre,  au 
bouillies  de  soja,  d’hélianthe  annuel. 

Dans  la  genèse  de  l’aérophagie,  on  tiendra 
compte  de  la  position  donnée  à  l’enfant  qui 
tète,  et  qui  doit  être  tenu  verticalement  ;  de  la 
façon  dont  il  respire  et  de  la  gêne  que  peuvent 
lui  causer  un  corj'za  ou  des  végétations.  Les 
poudres  absorbantes  (bismuth),  et  même  de 
petites  doses  de  belladone  ou  de  bromure  de 
sodium,  ont  leur  indication  quand  la  motricité 
et  la  sensibilité  de  l’estomac  sont  en  cause  ;  de 
même  aussi  une  alimentation  plus  épaisse. 

La  sténose  organique  du  pylore  ne  relève  que 
de  la  chirurgie.  Elle  est  caractérisée  par  l’appa¬ 
rition  d’ondes  péristaltiques,  d’une  stase  gas¬ 
trique  révélée  par  le  tubage  pratiqué  quatre  ou 
cinq  heures  après  le  repas.  L’examen  radios¬ 
copique  confirme  d’ailleurs  l’existence  présu¬ 
mée  d’un  obstacle  organique  à  l’évacuation  de 
l'organe. 

Quand  bn  a  pu  écarter  ce  diagnostic,  et  par 
là  même  l’indication  opératoire,  il  faut  en  re¬ 
venir  au  traitement  médical  d’épreuve  ou  de 
cure.  C’est  alors  que  M.  Maillet  recommande 
le  lait  évaporé,  additionné  ou  non  de  certains 
antispasmodiques  :  bromure  de  sodium,  gardé- 
nal,  belladone,  chlorure  de  calcium. 

La  prescription  fondamentale  consiste  à  ali¬ 
menter  coûte  que  coûte  les  petits  vortiisseurs, 
«  car  la  diète,  dit-il,  serait  non  seulement  inutile, 
mais  dangereuse  chez  des  sujets  qui  s’afîaiblis- 
ent  souvent  si  rapidement.  » 

Le  lait  évaporé  s’obtient,  selon  la  technique 


de  Weill  et  Gardére,  en  réduisant  de  moitié  du 
lait  maintenu  doucement  à  l’ébullition,  durant 
près  de  deux  heures,  la  pellicule  albumineuse 
étant  préalablement  rompue.  On  le  sucrera  dans 
la  proportion  de  3  à  5  et  même  10  %.  La  prise  de 
lait  évaporé  dépassera  d’un  peu  plus  la  moitié 
de  la  quantité  de  lait  ordinaire  habituellement 
administrée. 

La  précaution  requise  par  l’emploi  du  lait 
évaporé  consiste  à  remplacer  l’eau  évaporée  par 
des  prises  intercalaires  équivalentes  d’eau  bouillie. 

Quelques  cuillerées  de  jhs  de  fruits  pareront, 
en  tant  que  de  besoin,  à  la  carence  en  vitamines 
du  lait  évaporé. 

On  le  voit,  c’est  surtout  sur  le  traitement  dié¬ 
tétique  des  vomissements  habituels  qu’insiste 
à  juste  titre  l’auteur  du  travail  si  intéressant 
que  je  viens  d’analyser. 

Du  lait  évaporé,  de  l’eau  bouillie....  nouscon- 
iiaissons  cependant  un  élément  infiniment  in¬ 
téressant  do  l’arsenal  dont  disposent  les  méde¬ 
cins  dans  les  troubles  digestifs  des  nourrissons, 
C’est  la  Reine  de  Vais. 

Nous  savons,  par  expérience,  combien  elle  se 
montre  antiéinélisantc,  grâce  à  sa  teneur  er 
acide  carbonique  libre,  si  intimement  mêlé  aux 
mollécules  liquides  qu’il  ne  se  dégage  que  très 
lentement  et  en  très  fines  bullcttes. 

C’est  l’acide  carbonique  qui  donne  à  la  Reine 
de  Vais  cette  sapidité  si  appréciée  de  ses  habitués. 
Mais  sa  minéralisation,  oû  doininentjes  alcalins, 
et  surtout  le  bicarbonate  de  soude,  lui  confère 
les  qualités  d’un  vérilalrle  sérum  physiologique, 
dont  l’action  s’exerce  non  seulement  surlctrac- 
tiis  digestif  lui-mônic,  mais  encore  sur  les  glandes 
annexes,  et  notamment  le  foie  et  les  reins. 

Dans  les  troubles  gastro-intestinaux  des  en¬ 
fants,  quel  ciHC  soit  le  traitement  institué,  la 
Reine  de  Vais  devra  occuper  la  place  qui  lui 
appartient  de  par  ses  propriétés  particulières. 
Elle  est  ausssi  bien  préventive  que  curative, 
d’ailleurs,  et  sc  montre  comme  une  arme  éprou¬ 
vée  clans  la  lutte  qu’entreprennent  les  méde¬ 
cins  contre  les  affections  digestives  de  leurs 
petits  clients. 

E.  D.  Gaston. 
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L’Actualité  Soientifique 

La  Presse 


Wiéniscite  traumatique  et  méniscectomie. 

La  iiiéniscite  traumatique,  dit  M.  Paul  Masini 
(dé  Marseille),  est  la  plupart  du  temps  produite 
par  un  petit  traumatisme  banal,  un  faux-pas, 
Uhè  glissade,  un  coup  direct.  Le  traitement  con¬ 
sisté  soit  à  exciser  l'enveloppe  antérieure  du 
liiénisque  et  le  tissu  graisseux,  soit  à  faire  la  ré- 
séction  complète  du  ménisque  par  arthrotomie 
transversale  avec  section  du  ligament  latéral 
interne  du  genou.  La  restauration  du  ligament 
doit  être  faite  très  soigneusement  en  position 
de  relâchement  du  ligament.  On  pratique  la 
suture  au  catgut  très  fin  par  un  surjet  non  croisé 
qui  commence  en  arrière  et  prend  assez  largement 
là  syrio\iale  et  la  capsule.  Quand  le  surjet 
a  atteint  la  partie  antérieure  du  ligament  latéral, 
il  suffit  de  tirer  sur  le  catgut  comme  sur  un  lacet 
de  soulier  pour  voir  les  tranches  de  section  se 
chevaucher,  les  ligaments  se  tendre  et  s’adapter 
âü  nouveau  dispositif  anatomique  ;  le  surjet  est 
d’abord  arrêté  et  la  partie  antérieure  del’arthro-. 
tomie  sera  feririée  par  quelques  points  supplé¬ 
mentaires.  C’est  la  technique  de  Tavernier 
{Parts  chirurgical,  juillet  1930.) 

L’amygdalectomie  totale  par  la  méthode 
de  S.  Sluder. 

Actuellement,  le  simple  morcellement  des 
amygdales  a  définitivement  cédé  le  pas  à  l’amyg¬ 
dalectomie  totale.  Il  faut  pratiquer  une  énucléa¬ 
tion  extra-capsulaire,  et  tout  le  secret  du  chi¬ 
rurgien  consiste  à  trouver,  rapidement  et  avec 
le  moins  de  dégâts  possible,  une  voie  d’accès 
sur  le  plan  de  clivage,  qui  sépare  la  capsule  du 
fond  de  la  loge  amygdalienne.  Le  reste  de  l’in¬ 
tervention  n’est  qu’un  jeu,  l’amygdale  est  ensuite 
chassée  de  sa  loge  avec  élégance  et  facilité. 

Le  Prof.  G.  Pobtmann  expose  en  détail  (avec 
figures)  la  méthode  de  Sluder,  qui  offre  sans 
conteste,  le  maximum  de  simplicité,  de  rapidité, 
de  sécurité.  L’amygdale  est  enlevée  en  quelques 
secondes,  quelles  que  soient  ses  dimensions,  ses 
adhérences,  sa  position,  son  passé  pathologique. 
Après  l’énucléation,  la  loge  reste  nette,  propre, 
aussi  jolie  qu’après  la  dissection  au  bistouri  ou 
aux  ciseaux  la  plus  minutieuse.  Le  procédé  exige 
dépasser  en  dehors  de  la  capsule  ;  il  est  sûr,  parce 
que  l’instrument  prend  appui  sur  la  face  interne 
du  hiaxilllaire  inférieur,  et  laisse  loin  derrière 
lui  les  gros  vaisseaux  ;  il  est  rapide  parce  qu’il 
consiste  à  déchirer  simplement  le  voile  mu- 
qüêux  qui  maintient  l’amygdale  dans  sa  loge. 


Cependant,  il  nécessite  de  la  part  de  Popératclii' 
une  pra'ticiue  très  étudiée. 

L’opération  est  pratiquée  sous  anesthésie  géné^ 
raie  au  chlorure  d’éthyle  chez  l’enfant, et  à  l’afies- 
thésie  locale  chez  l’adolescent  et  l’adulte.  Après, 
l’œdème  de  la  luette  et  des  piliers  est  constant, 
il  est  surtout  manifeste  après  l’anesthésie  locale  , 
une  pulvérisation  cocaïno-adrénalinée  parlait 
L’action  de  la  glace  pilée,  et  amène  un  bien-être 
incliseutabie.  Dès  le  lendemain  une  fausse  mem¬ 
brane  blanche  tapisse  exactement  la  surface 
cruentée  ;  il  faut  bien  se  garder  de  la  détacher, 
pour  éviter  une  hémorragie  plus  ou  moins  im¬ 
portante.  Elle  se  détache  d’èlle-même  vers  le 
7<=  jour.  Il  faut  savoir  que  l’haleine  est  fétide  le 
lendemain  et  le  surlendemain  de  l’opération  ; 
la  chose  est  sans  importance  ;  quelques  bains  de 
bouche  antiseptiques  et  parfumés  en  auront 
facilement  raison.  (La  Presse  Médicale,  juillet 
1930.) 

Etude  anatomo-clinique  de  la  pneumonie  tuberculeuse. 

L’avantage  de  la  dénominatiën  de  «  pneu¬ 
monie  tuberculeuse»,  adoptée  par  MM.  Pierre 
Am'euille,  R.  Huguënin  et  P.  Foulon,  est 
qu’elle  rappelle  les  caractères  communs  auX 
lésions  de  la  pneumonie  à  pneumocoques,  et  cel¬ 
les  de  la  tuberculose  diffuse  :  l’envahissement 
de  plages  étendues  du  poumon  par  des  lésions 
exsudatives,  généralement  de  même  aspect  ana¬ 
tomique  et  de  même  intensité. 

En  conclusion,  la  clinique  nous  permet  de  re¬ 
connaître  les  condensations  pulmonaires  qui 
surviennent  au  cours  de  la  tuberculose  ;  l’ana* 
tomié  pathologique  nous  montre  que  presque 
toutes  sont  dues  à  des  lésions  tuberculeuses  dif¬ 
fuses,  mais  qu’il  faut  faire  une  place,  petite  pro¬ 
bablement,  à  l’atélectasie  pulmonaire  dans  la 
production  de  ces  condensations. 

L’anatomie  pathologique  nous  montré  que, 
parmi  les  lésions  diffuses  condensantes,  fournis¬ 
sant  toutes  sensiblement  le  même  syndrome 
clinique,  les  unes  modifient  peu  le  tissu  atteint 
(les  lésions  œdémateuses,  par  exemple),  les  au¬ 
tres  (surtout  les  lésions  nécrotiques),  l’altèrent 
profondément  et  définitivement.  Nous  n’avons 
aucun  moyen  de.  distinguer  la  condensation  qui 
va  se  résoudre  rapidement,  par  un  retour  des 
alvéoles  à  la  perméabilité  physiologique,  de 
celle  qui  traînera  longuement,  avec  un  avenir 
douteux,  et  de  celle  qui. est  à  la  veille  del’ulcé- 
ration.  {La  Presse  médicale,  23  juillet  1930.) 
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Une  importante  fonction  interne  du  rein  ;  la  formation 
d’ammoniaque. 

Le  Df  H.  LvqNNET  nous  montre  pourquoi  cette 
fonction  ammonio-formatrice  du  rein  est  impor¬ 
tante,  surtout  pour  expliquer  l’équilibre  acido- 
basique  de  l’organisme.  Les  recherches  récentes 
ont  montré  que  l’amino-néoformation  rénale  est 
dominée  par  un  facteur  essentiels-  l’abaissement 
du  pH.  par  élévation  de  l’acidité  ionique  ;  elle 
est  d’un  rôle  capital,  qu’il  s’agisse  de  l’ammo¬ 
niaque  passant  dans  le  sang  ou  de  celle  passant 
dans  l’urine. 

L’ammoniaque  sert  d’abord  à  protéger  les  cel¬ 
lules  du  rein  contre  les  attaques,  qu’elles  subis¬ 
sent  constamment  de  la  part  de  substances 
,  acides  plus  ou  moins  nocives  ;  puis  elle  agit  puis¬ 
samment  dans  la  régulation  de  l’équilibre  acide- 
base.  {Lgon  médical,  13  juillet  1930.) 

Sérothérapie  spécifique  du  tétanos. 

Aujourd’hui  on  arrive  à  employer  la  sérothé¬ 
rapie  antitétanique  spécifique  à  doses  considé¬ 
rables  pour  neutraliser  la  toxine.  MM.  Leen¬ 
hardt  et  Chaptal  font  quelques  considérations 
intéressantes  à  l’occasion  de  cinq  observations 
rapportées. 

/  Tout  d’abord,  la  sérothérapie  spécifique  à  do¬ 
ses  considérables  leur  a  paru  le  seul  agent  de  trai¬ 
tement,  auquel  ils  ont  été  redevables  de  la  cors- 
tante^  amélioration  des  résultats  enregistres 
dans  la  thérapeutique  du  tétanos  depuis  cpiinze 
ans.  Cependant  la  dose  nécessaire  à  la  guérison 
du  tétanos  est  extrêmement  difficile  à  indiquer  ; 
la  seule  règle  absolué  à  observer,  c’est  d'agir 
Vite  et  suffisamment  fort  pour  faire  diminuer 
et  disparaître  le  nombre  des  paroxysmes  de 
contracture,  puis,  par  la  persistance  du  traite¬ 
ment,  de  faire  céder  la  contracture  permanente. 
C’est  donc  la  seule  impression  clinic[ue  qui  inter¬ 
viendra  pour  apprécier  l’intensité  du  traitement 
sérothérapique.  Cette  impression  clinique  repo¬ 
sera  avant  tout  :  sur  la  fréquence  des  paroxys¬ 
mes  de  contracture,  sur  l’intensité  des  contrac¬ 
tures  permanentes,  sur  le  degré  de  la  fièvre  et  la 
rapidité  du  pouls,  sur  la  durée  de  l’incubation  et 
le  temps  écoulé  avant  le  début  du  traitement. 

Cependant  les  auteurs  semblent  pouvoir  fixer 
une  dose  approximative  de  début  de  traitement 
à  60,  80  ou  même  100  cmc.  par  jour  pour,  le 
sérum  purifié,  c’est-à-dire  de  30  à  40  ou  50.000 
unités  antitoxiques  ces  doses  sont  évidemment 
modifiables,  suivant  l’aggravation  ou  l’amélio¬ 
ration  des  signes  cliniques  sus-indiqués  ;  on  per¬ 
sistera  à  doses  moyennes  tant  que  durera  la  con¬ 
tracture  permanente,  et  l’on  n’arrêtera  le  traite¬ 
ment  qu’après  sa  disparition  totale. 

Ces  doses  sont  pour  le  sérum  purifié  (désal- 
buminé)  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  le  sérum 


ordinaire  n’a  qu’une  valeur  approximative  de  j 
750  unités  antitoxique  par  ampoule  de  10  ? 
cmc.  ;  le  sérum  purifié  et  présenté  en,  ampoules  . 
de  10  cmc.,  valent  les  unes  1.500  unités,  les  : 
autres  5.000  unités.  Le  sérum 'purifié  prévaut! 
actuellement  car  il  a  une  valeur  antifoxique  ii 
supérieure,  et  sa  désalbumination  prévient  les  j 
accidents  sériques,  ce  qui  est  important,  étant  i| 
donné  les  doses  considérables  employées.  . 

Les  effets  thérapeutiques  obtenus  par  voie 
intra-veineuse  ou  intra-rachidienne  paraissent 
sensiblement  égaux  ;  on  peut  les  associer,  en  y 
joignant  aussi  la  voie  sous-cutanée  ou  intra¬ 
musculaire  ;  cependant  la  Voie  intra-rachidienne 
nécessite  des  manipulations  du  sujet,  lesquelles 
peuvent,  plus  que  dans  les  autres  méthodes, 
provoquer  des  paroxysmes  de  contractures. 

Les  accidents  sériques  cutanés  ont  paru  fré¬ 
quents,  même  avec  l’emploi  du  sérum  purifié;  ' 
mais  leur  intensité  n’a  jamais  nécessité  l’arrêt 
de  la  thérapeutique. 

.  Restent  les  accidents  de  choc  immédiats,  ac-  ; 
cidents  survenant  immédiatement  après  l’in-  ' 
j3ction,et  qui  peuvent  parfois  revêtir  une  gra-  i 
vité  impressionnante  ;  il  est  difficile  de  dire  si 
l’une  ou  l’autre  voie  d’introduction  y  prédis-  ; 
pose  davantage.  Cependant  la  voie  intra-vei-  1 
lieuse,  surtout  avec  le  sérum  purifié  dilué,  semble 
notammqiit  préférable,  car  elle  permet  d’évitèr  i 
ces  accidents  de  choc  d’allure  si  impressionnante  ■ 
que  parfois  provoque  la  répétition  des  injections-  ; 
intra-rachidiennes.  Cependant  la  voie  intra¬ 
rachidienne  est  plus  propice  chez  les  tout  jeunes 
enfants,  dont  les  veines  sont  peu  propices  à  1 
l’injection. 

Les  moyens  adjuvants  de  la  sérothérapie  spé¬ 
cifique  sont  :  l’isolement  absolu,  le  silence  et 
l’obscurité  (pour  éviter  les  retards  de  paroxys¬ 
mes)  ;  le  chloral,  le  somnifène,  le  sulfate  d’atro¬ 
pine  et  les  autres  sédatifs  du  système,nerveux;le 
bain  chaud,  cjui  a  une  valeur  sédative  considé¬ 
rable.  La  chloroformisation  ou  l’anesthésie  géné¬ 
rale  seront  réservées  au  cas,  où  les  crises  de  con¬ 
tracture,  par  leur  répétition  ou  leur  intensité 
(asphyxie),  constitueraient  un  danger.  j 

Les  injections  de  phénol  paraissent  à  rejeter  en 
faveur  de  la  sérothérapie  spécificiue.  (Le  Lan-  ' 
guedoc  médical,  10  juillet  1930.) 

Le  traitement  du  cœur  infectieux. 


Le  D'  A.  ViNiT  écrit  que,'  au  cours  des  pro¬ 
cessus  infectieux,  et  en  particulier  de  la  pneu-  . 
monie,  l’affaiblissement  du  myocarde  est  une 
menace  constante  pour  le  malade.  Il  n’est  pas  | 
toujours  facile  d’y  remédier,  la  digitale  étant  Ici  i 
me  efficacité  douteuse  ;  de  plus,  son  action  j 
n’est  pas  assez  prompte  et  elle  aggrave  les  nau-.  ] 
éos  dues  à  l’état  saburral  des  voies  digestives.  ■ 
La  coramine  est,  dans  de  tels  cas,  d’une  effi- 
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cacité  certaine,  tant  par  la  rapidité  dé  son  action 
c{ue  par  sa  bonne  tolérance.  Pouvant  être  adrtii- 
Jilstréo;  par  voie  buccale  ou  hypodermique,  ce 
médicament  ralentit  le  rythme  cardiaque  et  le 
régularise,  évitant  ainsi  les  phénomènes  aryth¬ 


miques  provenant  parfois  d’une  fibrillation  auri- 
culairç,  pouvant  s’étendre  aux  .ventricules, 
inode'  asSfz  'fréquent  dé  terpnnairbn.  fatale  mi 
cours  de  la  pneumonie.  {La  Pratique  inMicetk 
■/ranpa/sc,.  juillet  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  épidémies  de  1929  ;  l’état  sanitaire  a  été 
défavorable  en  1929. 

(M-,  Georges  Brouardei..  —  Académie  de  médecine, 
18-11-1930). 

L’état  sanitaire  en  France,  pendant  l’année  1929, 
a  été  peu  satisfaisant.  Depuis  quelques  années 
déjà,  les  maladies  épidémiques  sont  en  progression  et, 
le  froid  de  l’hiver  1928-1929  intervenant,  la  grippe 
aidant,  on  a  eu  à  enregistrer  au  cours  de  ladite  année 
une  mortalité  assez  élevée. 

Telle  est  la  première  constatation  signalée  par 
M.  Georges  Brouardei  dans  son  rapport  sur  les  épi¬ 
démies  de  1929.  L’auteur  ajoute  que' les  renseigne¬ 
ments  qui  servent  de  base  aux  travaux  de  la  Com¬ 
mission  académique  (lettres  et  rapports  des  préfets), 
sont  assez  incomplets  et  ne  permettent  de  se  faire 
qu’une  idée  approximative  de  la  situation  sanitaire.  Il 
est  ded  préfets  qui  s’intéressent  aux  questions  d’hy¬ 
giène. 11  en  est  d’autres  qui  les  négligent  volontiers; 
ils  n’envoient  que  des  rapports  vagues,  tels  par 
exemple  ;  «  pas  d’épidémies  à  signaler  »,  «  nombre 
normal  de  cas  de  maladies  contagieuses  »  ,  «  situa¬ 
tion  satisfaisante  »,  termes  imprécis  n’autorisant 
aucune  conclusion  nette. 

M.  Georges  Brouardei  adresse  aussi  quelques  cri¬ 
tiques  aux  médecins  praticiens.  L’irrégularité  des 
déclarations  de  maladies  transmissibles  est  dève- 
nu  .,  dit-il,  une  vérité  banale.  Ce  qui  en  montre  l’im¬ 
portance,  c’est  la  disproportion  notée,  en  bien  des 
endroits,  entre  le  nombre  de ,  cas  déclarés  et  le  nom¬ 
bre  des  décès,  non  en  rapport  avec  la  léthalité  habi¬ 
tuelle  de  la  maladie  en  cause  (fièvre  typho'ide,  scar¬ 
latine,  etc.).  Le  «  manquement  «des  médecins,  dit  en¬ 
core  M.  Brouardei,  est  tel  que,  pour  le  combattre, 
on  a  proposé  divers  moyens.  C’est  ainsi  que  les  ins¬ 
pecteurs  dTiygiéne  du  Finistère  et  des  Hautes-Pyré¬ 
nées  ont  demandé  de  recourir  àla  rémunération  soit 
du  médecin,  soit  de  la  famille  du  malade,  au  moment 
de  la  désinfection.  M.  Brouardei  ne  parle  pas  de  la 
mesure  principale  réclamée  depuis  longtemps  par 
les  praticiens  :  la  révision  de  la  loi,  pour  rendre  lés 
déclarations  obligatoires  non  plus  par  le  médecin 
traitant,  dont  ce  n’est  pas  le  rôle,  mais  par  l’éntou- 
hgo  et  lat-famille.  du  malade. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  maladies  épidémiques  qui 
étaient  déjà,  pour  Pannée  1928,  en  augmentation 
,;snr  192^ont  été  on  recrudoseenco  oncOTO  pendant 
■l’année  1929. 


Mis  à  part  4  départements  (la  Mayenne, la  Gironde, 
la  Seine,  la  Seine-et-Oise),  dans  tous  les  autred  lés 
cas  de  fièvre  typho'ide  ont  été  plus  nombreux  ën 
1929  que  précédemment.  L’origine  hydrique  de  ces 
dothiénenteries  put  être  rèconnue  dans  la  plupart 
des  épidémies.  Lé  lait  contaminé,  les  puits  polluéà, 
la  consommation  de  légumes  crus  provenant  de  ter¬ 
rains  d’épandage,  la  contamination  des  eaux  d’ad¬ 
duction  furent  trouvés  à  l’origine  d’un  grand  nombre 
de  cas.  C’est  de  ce  côté  que  se  dirigera  la  prophy¬ 
laxie.  La  vaccination  antityphoidique  est  encoie 
difficilement  acceptée  par  la  population. 

La  diphtérie,  malgré  les  ^moyens  -  dè  ’p.rptection 
dont  nous  disposons,  a  eu  plus  de  diffusion  et  a  re¬ 
vêtu  un  caractère  plus  sérieux  en  1929  que  les  années 
précédentes.  La  vaccination  à  l’anatoxine  de  Ra- 
mon,  favorablement  accueillie  par  le  public,  doit  se 
généraliser. 

On  a  enregistré  dans  la  plupart  des  départements 
des  épidémies  de  scarlatine, plus  considérables  qu’en 
1929.  La  rougeole  est  aussi  mentionnée  en  augmen¬ 
tation,  avec  décès-  nombreux  par  broncho-pneu¬ 
monie. 

On  a  signalé  20  cas  de  fièvre  ondulante  dans  les 

■  Hautes- Alpes,  9  cas  dans  flsère,  11  cas  dans  les 
iDpes-MaritimeS,  12-  cas  dan.l  les  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  4  cas  dans  l’Aude,  2  cas  dans  la  Qôte-d’Or,  un 
état  endémique  dans  le  Finistère. 

On  a  observé  du  trachome  dans'le  Rhône  (20  cas), 
dans  la  Seine  (48  cas  au  lieu  de  28  en  192  -).  ' 

La  méningite  cérébro-spinale  (83  cas  dans  la, 
Seine,  etc.),  là  poliomyélite  (83  cas  dans  la  Côte- 
d’Or,  etc.)  furent  également  répandues. L’hiver- .1928- 
1929  ayant  été  rigoureux,  il  y  a  eu  tréquonce  des 
affections  des  voies  respiratoires.  Les  épidémies.  :de 
grippe  sont,  d’autre  part,  réapparues.  . 

Contii  ion  de  l’abdomen.  Rupture  du  duodénum. 

(MM.  Maurice-  LAUGE'r  et.,I.TP.  La  mare  Aeiuelé. 

de  cài'ru/'gie;.  22-10-1930.)  •  ' 

M.  Paul  Mathieu  présente,  au  nom  de  MM.  Larget- 
et  Lamare  (de  Saint-Germain),  une  observation  de 

■  contusion  de  l’abdomen  ayant  provoqué  une  r'up- 
turè  complété  de  la  3?, 'portion  du  duodénum.  L’in¬ 
tervention  fut  suivie  'de. guérison. 

Le  blessé  avait  été  serre  entre  l’avant  d’un  canot 
et  une  drague.  Douleur',  initiale  vivo,  mais  rapide 
ment  calmée.  Pas- de  nausée,  ni  de  vomissements- ■ 
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Le  malade  &e  déclare  surpris  qu’on  l’ait  conduit  à 
l’hôpital  pour  un  accident,  à  son  avis  aussi  peu 
grave.  La  palpation  révèle  cependant  une  zone  de 
contracture  des  plus  nettes,  un  véritable  blindage, 
de  la  largeur  d’une  paume  de  main,  au  niveau  de  la 
région  vésiculaire.  Partout  ailleurs,  ventre  souple. 
Sur  'a  constatation  de  la  conlracture,  l’opération 
est  décidée.  L’abdomen  ouvert,  on  trouve  une  rup¬ 
ture  complète  de  la  troisième  portion  du  duodénum 
que  l’on  traite  par  duodéno-jéjunostomie.  Gué¬ 
rison. 

M.  Mathieu  note  ici  le  caractère  fruste  de  la  symp¬ 
tomatologie.  Au  cours  de  l’opération,  il  est  fré¬ 
quent  également  que  la  rupture  reste  méconnue, 
sa  recherche  étant  délicate,  surtout  dans  la  rupture 
rétro-péritonéale.  Le  cas  de  MM.  Larget  et  Lamare 
concernait  une  rupture  rétro-péritonéale. 

P.  L. 

Porteurs  de  germes  chancrelleux,  sans  lésions 
apparentes,  révélées  par  l’intradermo-inoculation. 

(MM.  P.  Ravaut,  Radeau  et  Didier  Hesse.  — 
{S3C.  de  DermaU  et  de  Syphiligraphie) 
10-9-1930.) 

L' s  auteurs  présentent  une  malade  atteinte  de 
bubon  chancreheux  dont  la  vulve  ne  porte  aucune 
lésion  appréciable  et  chez  laquelle  ils  ont  pu  met¬ 
tre'  en  évidence  l’existence  de  bacilles  de  Ducrey 
au  niveau  de  'a  région  génitale,  uniquement  par 
l’intradermo-inoculation.  Il  s’agit  donc  d’une  por¬ 
teuse  de  germes  chancrelleux  sans  lésion  apparente. 

Cette  observation  montre  une  fois  de  plus  la  très 
grande  supériorité  des' intra-dermo-inocula  lions  sur 
les  c-uti-inoculations  classiques  pour  démontrer  la 
nature  chancielleuse  d’une  lésion  chancrelleuse. 
Elle  permet  de  démontrer  par  l’intra-dermo-inocu- 
lation  (alors,  que  la  cuti-inoculation  et  les  examens 
sur  lames  sont  négatifs)  l’existence  de  porteurs  de 
germes  chancrelleux  sans  lésion  apparente,  ce.  qui 
n’est  pas  sans  intérêt  pratique  et  doctrinal  pour  éclai¬ 
rer  diverses  manifestations  du  bacille  de  Ducrey. 
Elle  permet  de  constater  expérimentalement  la  dimi¬ 
nution  progressive  et  spontanée  de  la  violence  du 
bacille  de  Ducrey,  produisant  aux  et  2®  passages 
des  chancres  expérimentaux  typiques  avec  bacilles 
de  Ducrey:et  ne  formant  au  3®  passage  qu’une  simple 
papule  sans  bacilles.  Toutes  ces  lésions  ont  guéii 
d’elles-mêmesi 

Diabète  traité  par  l’insuline  et  infection  grave. 

(M.  cil.  Massias.  So  '.de  méd.  et  dp  chir.  de  Bordeaux, 
22-5-1930.) 

Le  diabète  favorise  l’extension  de  l’infection, 
et  l’infection  provoque  de  véritables  poussées  évo¬ 
lutives  d’acidose  mortelle.  Puisque  l’insuline  ne  pro¬ 
duit  chez  le  sujet  infecté  iju’unc  faible  hypoglycémie, 
il  faut,  le  D*'  Ch.  Massias  le  démontre,  jirescriie  une 
plus  forte  dose- d’insuline  dans  le.  diabète  aggravé 


par  l’infection,  et  encore  celle-ci  n’agit-elle  que  s 
l’infection  est  traitée  par  les  'méthodes  chirurgi¬ 
cales  ;  néanmoins,  très  souvent,  l’acidose  reste  ré¬ 
fractaire  à  l’insuline.  Le  meilleur  traitement  des  in¬ 
fections,  des  staphylococcies  accessibles  est  ue  beau¬ 
coup  le  traitement  iu  situ,  si.ns  aucun  antiseptique 
par  L  filtrat  staphylococcique  ;  ce  traitement,  pour 
les  anthrax  par  exemple,  peut  même  être  utilisé 
sans  incision,  par  de  simples  pansements  au  liltral 
staphylococcique. 

ürt  Caire  cataméniale.  Guérison  par  injections 
de  folliculine. 

(M.  Ch.  Massias.  —  Soc.  de  rnéd.  et  de  chir., 
de  Bordeaux,  22-5-1930.) 

Chez  une  première  malade  du  D®  Ch.  Massias,  une 
syphili.^  conjugale  semble  avoir  touché  les  organes 
endocrines  et  le  système  neuro-végétatif  ;  la  folli¬ 
culine  l’a  débarrassée,  avan®  tort  traitement  spé¬ 
cifique,  des  poussées  d’u.  ficaire  cataméniale.  Chez 
la  seconde,  non  syphilitique,  la  folliculine  fit  cesser 
l’urticaire  pour  ainsi  dire  sur  l’heure.  Chez  les  deux, 
elle  en  prévint  efficacement  le  retour. 

Syndrome  de  Kummel-Verneuil. 

(M.  Foucault,  de  Poitiers  — 

SocL'fé  de  médecine  de  la  Vienne,  13-6-1930.) 

L’auteu’  présente  un  cas  de  traumatisme  verté¬ 
bral,  qui  offre  certaines  difficultés  d’inter¬ 
prétation  ;  l’observation  cependant  se  rapporte 
plutôt  à  une  fracture  des  corps  vertébraux  qu’à  une 
maladie  de  Kummel  proprement  dite  ;  toutefois, 
l’existence  de  douleurs  d’apparition  tardive,  et  l’ap¬ 
parition  piogressive  de  la  cyphose  méritent  d’être 
retenues  en  faveur  d’un  syndrome  de  Kummell.  11 
attire  l’attention  sur  la  néces.i.itéqu’ily  adefaire  des 
radiographies  de  face  et  de profildetousles trauma¬ 
tismes  même  légers  de  la,  colonne  vertébrale,  et  sur 
le  fait  qu’il  est  nécessaire  d’attendre  l’épreuve  du 
temps  avant  d’affirmer  qu’il  s’agit  de  l’une  ou  de 
l’autre  affection. 

Réflexions  sur  un  accident  attribué  à  la  diathermie. 

(MM.  Laquerhière  et  Lehmaniv. 

Société  d’  lectro- thérapie  et  de  radiologie,  juin  1930), 

A  propos  d’un  cas  de  brûlure  superficielle  immé¬ 
diate,  rapportée  par  le  D®  Gauducheau,  il  a  paru 
surprenant  à  certains  confrères  qu’il  puisse  y  avoir 
brûlure  superficielle,  sans  que  le  sujet  se  plaigne. 
Il  est  cependant  certain,  disent  MM,  Laquerrière  et 
Lehmann,  qu’on  observe  parfois,  très  rarement  il  est 
vrai, des  sujets  qui  sont  aussi  étonnés  que  le  médecin 
de  constater  après  une  séance,  qui  a  etc  exactement 
semblable  aux  précédentes  quant  aux  sensations 
éprouvées,  de  minimes  brûlures. 

11  faut  retenir  que  des  brûlures  superliciellos peu¬ 
vent  être  impré vi.sibles  avec  différentes  modalités 
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électriques,  dès  qu’on  atteint  une  intensité  un  peu 
élevée,  même  quand  on  ne  quitte  pas  un  instant  le- 
malade.  Mais  en  générM  ces  brûlures,  superficielles , 
ne  s'infectent  pas,  se  cicatrisent  facilement,  et  il  ne  sem¬ 
ble  pas  que  ce  soit  ces  brûlures  elles-mêmes  qui  a'ent 
entrainéune  amputation.  Il  paraît  plus  probable,  ou 
bien  qu’il  y  avait  en  même  temps  coagulation  pro¬ 
fonde,  ou  bien  que  la  prétendue  poliomyélite  était 
line  rétraction  de  cause  ischémique,  de  cause  quel¬ 
conque,  ou  bien-  même  que  les  deux  causes  ont  joué 
ensemble,  l’ischémie  favorisant  la  coagulation. 

Si  l’accident  a  été  dû  non  à  l’aggravation  par  une 
petite  brûlure  d’un  état  dystrophique  préexistant, 
mais  bien  réellement  à  une  grosse  brûlure  produite 
parle  courant,  c’est,  de  l’avis  des  auteur.»,  dans  la 
disposition  des  électrodes  qu’il  faut  en  chercher  la 
cause. 

D’autre  part,  ,pn  peut  dire  qu’il  n’existe  aucun 
critère  sûr  permettant  de  se  mettre  absolument  à 
l’abri  d’accidents,  et  la  meilleure  preuve  c’est  que 
tous  les  spécialistes,  ou  à  peu  près  tous,  ont  eu  des 
accidents. 

Conclusions.  Il  paraît  absolument  impossible, 
d’après  la  communication  de  Gauducheau,  de  dire 
qu’elle  faute  le  confrère  a  commise,  et  s’il  en  a 
commis  une. 

Èn  tout  cas,.  le  fait  de  s’être  tenu  dans  la  pièce 
voisine  n’en  constitue  certainement  pas  une  ; 
mais,  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’il  faut  insister, 
et  insister  sans  cesse  auprès  des  confrères  non  spé¬ 
cialistes  sur  les  dangers  que  présente  l’emploi  d’un 
appareil  de  diathermie,  quand  on  n’est  pas  très  fa¬ 
miliarisé  avec  l'usage  du  modèle  qu’on  utilise  ;  il 
faut  en  particulier  leur  recommander  de  ne  pas 
chercher  à  atteindre  telle  ou  telle  intensité  sous  le 
prétexte  qu’elle  est  indiquée  par  un  auteur  respecta¬ 
ble  si  on  n’a  pas  le  même  appareillage  que  cet  auteur. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  21  novembre  1930. 

Résection  du  genou.  Quelques  points  de  technique. 

M.  JuDET  expose  quelques  points  de  sa  technique. 
Pour  faire  des  sections  osseuses  parallèles,  il  utilise 
des  lames  métalliques  coudées  a  angle  droit  qui  gui¬ 
dent  la  scie.  Pour  éviter  les  déplacements  secondai¬ 
res  osseux  et  en  particulier  la  chute  du  tibia  en 
arrière,  il  suture  les  os  avec  un  catgut  à  résorption 
lente.  Pour  immobiliser,  il  préconise  un  grand  appa¬ 
reil  plâtré,  en  deux  parties,  réunies  par  une  articu¬ 
lation  métallique. 

A  propos  du  traitement  du  pied  bot  du  nourrisson. 

M.  Rœderer.  —  La  précocité  du  traitement  est 
une  notion  fondamentale  trop  méconnue  et  qui  de¬ 
vrait  être  un  dogme  pour  le  médecin.  Pour  la  pre¬ 
mière  étape,  celle  qui  suit  la  naissance,  c’est  à  la 


correction  par  emplâtres  adhésifs  qu’on  aura  recours. 
Ce  procédé  suffit  pour  quelques  pieds  bots  légers, 
mais  il  est  des  pieds  bots  qui  sont,  comme  le  rappe¬ 
lait  Massart,  irréductibles  d’emblée  ou  voués  à  des 
récidives.  A  ceux-là,  aussitôt  qu’il  est  possible,  il 
faut  appliquer  l’attellè  plâtrée  et  la  ténotomie  qui 
donnent  dos  résultats  plus  constants  ej.  plus  com¬ 
plets  que  l’emplâtre  adhésif.  ,  '  . 

Ostéosynthèse  pour  fracture  de  l’extrémité  supérieure 
de  l'humérus. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  présente  les.radiogra- 
phies  d’une  malade  à  laquelle  il  a  fait  une  ostéo¬ 
synthèse  et  dont  là  tête  humérale  était  éclatée  par  .de  - 
multiples  fissures. 


M.  Muller  (de  Belfort)  a  observé  chez  une  femme 
de  40  ans,  uneqracture  de  la  diaphyse  fémorale  qui 
ne  s’est  pas  consolidée,  en  dépit  d’ùne  intervention  • 
sanglante  secondaire  (greffe  d’une  côte  enchevillant  les . 
extrémités  osseuses) .  La  radiographie  montrait  une  i 
décalcification  de  l’os  et  un  aspect  kystique.  La  dia¬ 
physe  fémorale  opposée  présenta  aussi  le  même- 
aspect  kystique.  Elle  se  fractura  ainsi'  que  les  autres  ; 
os  longs  :  humérus, 'tibias.  L’examen  histologique,..' 
des  fragments  prélevés  à  l’intervention  montre  une 
disparition  des  lamelles,  osseuses  et  une  métaplasie 
fibroblastique  médullaire  avec  plasmodes  multinu-.  ■ 
cléées. 

Epididymite  chronique. 

M.  Le  Fur  a  observé  chez  un  homme  de  35  ans-.' 
une  épididymite  qui  était  une  localisation  unique  " 
de  la  tuberculose  chez  ce  malade,  sans  participation  :. 
ni  du  testicule  ni  de  l’appareil  urinaire.  Il  a  pu,  par-' 
une  épididymectomie  large  et  précoce,  sauver  le  ? 
testicule  qui  est  resté  sain.  Cette  localisation  montre  ' 
qu’il  peut  exister  des  tuberculoses  génitales  primi-  ■ 
tives. 


Lyon 

Société  de  médecine  et  des  sciences  ii  édicales 
Anévrysme  de  la  carotide  primitive. 

MM.  Patel  et  Sassard  présentent  l’observqtion  ' 
d’un  homme  de  65’  ans  entré  à  l’hôpital,  dans  un 
service  de  médecine,  pour  des  accidents  probable¬ 
ment  comitiaux  et.  passé  en. chirurgie  pour  être  opé? 
ré  d’une  hernie.  On  constate  alors  l’existence  d’une 
tumeur,  pulsatile  du  creux  sus-claviculaire.  Celle-ci 
a  débuté  il  y  a  plus  de  vingt  ans  et  atteipt  actuelle¬ 
ment  le, volume  d’une  mandarine.  Elle  est  animée 
de  battements  avec  expansion  et  est  le  siège  d’un 
souffle  systolique  rude.  Pouls.radiaux  synchrones  ; 
pouls  de  la  temporale  superficielle  droite  plus  faible 
et  en  retard  sur  celui  de  la,  lemporale  gauche.  Les 


Maladie  osseuse  de  Recklinghausen. 
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.troubles  fonctionnels  sont  réduits  au  minimum  :  un 
peu  d'altération  de  la  voix  et  de  gêne  respiratoire. 
Insuffisance  aortique  typique.  Wassermann  très 
positif.  Radioscopie  :  gros  cœur,  aorte  dilatée.  Cet 
anévrysme  est  remarquable  par  son  évolution  silen- 
.  cieuse  et  par  son  siège  un  peu  anormal  ;  il  déborde, 
en  effet,  largement  le  bord  -postérieur  du  sterno- 
masto'idien.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  les 
auteurs  pensent  se  borner  au  traitement  antisyphi¬ 
litique,  étant  donné  les  grosses  difficultés  proba¬ 
bles  d’une  intervention  et  la  tolérance  de  la  lésion. 

Cancer  de  l’urètre  et  du  corps  spongieux. 

M.  Louis  Phélip  présente  des  pièces  provenant 
d’un  malade  atteint  de  cancer  de  l’urètre  et  du  corps 
spongieux,  et  qui  a  été  traité  par  l’ablation  de  la 
tumeur  suivie  d’irradiation  de  toute  la  région 
cruentée. 

Résection  du  genou  pour  ankylosé  vicieuse. 

MM.  Patel  et  Sassard  présentent  un  malade 
de  20  ans,  porteur  d’une  ankylosé  du  genou  en  flexion 
consécutive  à  une  arthrite  tuberculeuse  survenue 
sept  ans  auparavant,  et  chez  lequel  ils  ont  pratiqué 
une  résection  trapézoïdale  portant  principalement 
sur  le  fémur.  Après  deux  mois  d’immobilisation  en 
plâtre,,  la  consolidation  apparaît  complète,  en  bonne 
position.  La  question,  chez  ce  malade,  se  ramenait 
à  savoir  si  la  lésion  tuberculeuse  était  définitivement 
éteinte,  car  dans  le  cas  contraire,  on  eut  pu  être 
amené  à  discuter  d’autres  modes  d’intervention  : 
ostéotomie  ou  ostéoclasie  à  distance,  sans  toucher 
au  foyer  dans  la  crainte  de  le  réveiller. 

Rein  calculeux  et  phlegmon  périnéphrétiqüe. 

Néphrectomie. 

M.  Güiliani  présente  un  rein  enlevé  à  un  homme 
de  55.  ans  ;  cet  organe  est  transformé  en  une  masse 
scléro-lipomateuse  remplie  de  calculs  volumineux 
très  adhérents  et  difficiles  à  détacher.  Les  premiers 
accidents  (coliques  néphrétiques,  hématuries)  re¬ 
montaient  à  1900  ;  plusieurs  radiographies  faites  à  ce 
moment  et  au  cours  des  années  suivantes  avaient 
été  négatives.  De  1917  à  1929,  le  malade  n’avait  plus 
présenté  de  crises  douloureuses  et  par  suite  n’avait 
pas  été  radiographié.  Cependant  ses  urines  restaient 
purulentes.  Si  on  l’avait  radiographié  systématique¬ 
ment,  on  aurait  vu  les  calculs,  car,  dans  un  rein 
infecté,  ils  deviennent  visibles  aux  rayons  à  cause 
des  couches  de  phosphate  qui  Se  forment.  Donc  deux 
notions  à  retenir  de  cette  observation  :  latente  fré¬ 
quente  des  calculs  dans  les  infectés,  nécessité  de 
1  adiographies  systématiques,  même  en  l’absence  de 
crises  douloureuses. 

Cancer  du  rein  avec  hématuries  et  résection 

M.  Güiliani  présente  un  rein  enlevé  àun  homme 
de  58  ans,  glycosurique,  qui,  après  avoir  maigri  de 


8  kgr.,  présenta  des  hématuries  et  de  la  rétention 
d’urine.  Après  aspiration  de  nombreux  caillots,  la 
rétention  cesse.  Après  traitement  insulinique,  on 
pratique  une  néphrectomie,  dont  les  suites  furent 
bonnes.  Il  s’agissait  d’un  épithélioma  à  cellules 
claires. 

Lithiase  salivaire. 

MM:  Patel  et  Sassard  présentent  un  cas  de  li¬ 
thiase  salivaire  ayant  simulé  au  début  un  adéno- 
phlegmon  sous-maxillaire.  L’importance  des  phé¬ 
nomènes  inflammatoires  amena  à  pratiquer  l’abla¬ 
tion  de  la  glande  qui  était  très  altérée  et  renfermait 
des  calculs. 

Pyopneumothorax  gauche  consécutif  à  un  abcès 
sous-phrénique. 

MM.  Laroyenne  et  H.  Janicot  présentant  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  d’une  quarantaine  d’années 
entré  à  l’hôpital  dans  un  état  de  cachexie  extrême, 
avec  température  à  40“,  pouls  petit  et  rapide,  ièvres 
et  langue  sèches.  A  l’examen,  on  notait  l’existence. 
Sur  la  ligne  axillaire  postérieure  gauche,  d’une  tu¬ 
méfaction  au  niveau  de  laquelle  la  peau  était  rouge  ; 
à  ce  niveau,  matité  et  bruit  de  succussion  hippocra¬ 
tique.  Trois  mois  auparavant  le  malade  avait  res¬ 
senti  brusquement  une  douleur  violente  au  creux 
épigastrique  ;  après  24  heures  de  repos  il  avait  pu 
reprendre  son  travail,  mais  avait  dû  le  cesser  ànou- 
veau  au  bout  de  quinze  jours  ;  depuis  lors,  il  n’avait 
cessé  de  souffrir  et  de  décliner.  Une  rapide  résection 
costale  sous-anesthésie  locale  donna  issue  à  un  litre 
et  demi  de  pus  très  fétide  et  permit  d’apercevoir 
une  brèche  siégeant  sur  Thémidiaphragme  gauche 
démontrant  l'existence  d’un  abcès  sous-phrénique 
à  évolution  intra-thoracique.  Mort  quelques  heu  es 
après.  L’autopsie  montra  l’existence  d’un  abcès  de 
la  loge  hépato-gastro-phrénique,  avec,  a  la  face 
postérieure  de  Testomac,  près  de  la  petite  courbure, 
une  perforation  du  diamètre  d’une  pièce  d’un  franc 
■qui  s’était  produite  au  niveau  d’un  abcès  à  bords 
nets.  Le  poumon  gauche,  refoulé  en  haut  et  en  de¬ 
dans,  donnait  exactement  l’impression  a’un  poumon 
artificiellement  collabé. 

Utérus  double  bicorne  unicervical  avec  bride  vésico- 
rectale. 

MM.  Labry  et  R.  Lyonnet  présentent  une  pièce 
provenant  d’une  jeune  femme  de  21  ans,  entrée  à 
l’hôpital  pour  des  douleurs  de  la  fosse  iliaque  gauche 
avec  température  et  légère  réaction  péritonéale. 
Le  toucher  faisait  penser  à  l’existence  d’un  petit 
utérus  avec  annexite  double.  En  réalité,  à  l’intervén- 
tion,on  se  rendit  compte  qu’il  s’agissait  d’un  utérus 
double  avec  col  unique  et  bride  vésico-rectale  pas¬ 
sant  sur  le  pont  qui  unissait  les  deux  utérus.  L’ovaire 
gauche,  kystique,  fut  enlevé,  ainsi  que  l’utérus 
gauche  qui  était  infecté.  On  conserva  le  reste  en  rai¬ 
son  du  jeune  âge  de  la  malade.. 
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GranSs  accès  fébriles  chez  un  uriHftife  pâlUâééh; 

M.  jftÊVNARD  présente  l’observation  d’un  homme 
qiii,  à  Madagascar,  en  1896,  contracta  â  là  fois  une 
Uennoffâgie  et  du  paludisme.  LeS  accès  palustres 
se  rëpétèrerit  pendant  plusieurs  années  après  son 
retour  ;'püis  appaturent  des  troubles  dysuriques,  à 
la  suite  desquels  les  accès  fébriles  qui  avaiént  pres¬ 
que  disparu,  se  sont  reproduits,  de  sorte  que  l’on 
petit  diScütêr,  chez  ce  malade,  la  nature  urinaire  ou 
pâlüdêéniié  dé  ces  accès.  Ü  seiîlble  que  l’association 
des  deux  infections  ait  modifié  l’allure  de  ces  accès, 
qiiii  d’àilléurs  île  se  sont  pas  reproduits  depüisqü'on 
est  intervenu  sur  l’Urètre  (exbisiOn  d’une  tumeur 
périmrétraie  ët  urétréctomlé). 

Oholéstéatome  de  la  fosse  cérébelleuse; 

Mastoïdite  de  Bezold; 

MM.  LARO-tÈilNt!,  PARfàtoi'  et  M.  JaniCOÎ  pfé- 
‘  sentent  fiobservatioii  d’un  malade  entré  à  l’hôpital 
avec  de  la  fièvre,  des  douleurs  cervicales  vifes,  dU 
torticolis.  Dans  les  antécédents,  adénites  cervicales 
suppurées,  et  otite  moyenne  droite  ayant  suppuré 
plusieurs  mois. 

En  1927,  perte  de  connaissance  et  chute,  suivie, 
au  bout  de  trois  jours,  d’une  otorragie.  Depuis, 
maux  de  tête  fréquents,  à  siège  surtout  frontal. 
Quinze  jours  avant  l’entrée,  apparition  de  douleurs 
articulaires  (genou  gauche,  colonne  lombaire,  puis 
colonne  cervicale)  et  de  torticolis,  le  tout  accompa¬ 
gné  d’ün  état  infectieux  pseüdo-grippal.  A  l’entrée, 
ênnbtëj  en  arrière  du  bord  postérieur  de  la  mastoïdë 
ün  point  douloureux  à  la  pression  ;  adénopathie  sous- 
maxillairê  s  léger  trismus  ;  rhino-pharyngite.  On  a 
rifnpression  d’êire  en  présence  d’un  état  infectieUx 
dont  la  cause  échappe.  Dans  la  suite  l’étàt  général 
s’aggrave  :  température  élevée,  céphalée  violente, 
muguèt.  Pas  de  douleurs  à  la  pression  de  la  mas- 
toïde.  La  radiographie  montre  une  mastoïdë  droite 
opaque  et  scléreuse,  avec  une  tache  claire  centrale, 
comme  cela  se  voit  dans  le  cholestéatome.  Enfin,  on 
découvre,  en  arrière  du  sterno-cléido-mastoïdiëh 
droit,  une  collection  volumineuse  donnant  une  sen¬ 
sation  de  fluctuation  profonde.  On  intervient  à  ce 
niveau  et  on  ouvre  une  collection  d’où  s’écoule  un 
verre  de  pus.  L’exploration  de  la  cavité  conduit  sur 
une  perforation  osseuse  située  en  arrière  de  la  mas- 
toïde.  L’antre  et  une  partie  de  la  paroi  postérieure 
du  conduit  auditif  osseux  sont  remplacés  par  une 
vaste  cavité  remplie  par  la  masse  choléstéatoma^ 
teuse  ;  la  fosse  cérébelleuse  est  largement  ouverte. 
Abrasion  de  la  masse  tumorale,  drainage.  Guérison, 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Traitement  des  ulcérations  trophiques  par  la 
radiothérapie  de  la  région  surrénale. 

MM,  Langèron  et  Dbsplats  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  58  ans,  amputé  trois  ans 
auparavant  de  l’avant-pied  droit  pour  une  ulcéra- 


tidn,  trophlqüé  dé  nature  indéterminée,  et  entré  de 
nouveau  à  l’hôpital  poür  Uné  Uleération  apparuë 
trois  semaines  auparavant  sur  le  moignon.  Le  malade 
nie  toute  maladie  vénérienne,  le  Wassermann  est 
négatif  ;  il  existé  uh  spihû  bifidû  ôteuliét  de  la  citt‘ 
(jUième  lombairê,  auquel  il  paraît  logique  de  ratta¬ 
cher  les  troubles  trophiques.  On  Soumet  le  malade 
à  la  radiothérapie  de  la  région  surrénale  :  deux 
séries  d’applicatiôtt  de  quatre  Séahées  OhaèUfté  à 
deux  mois  d’intervalle  amènent  la  guérison  com¬ 
plète  de  l’ulcération^  sans  autre  thérapeutique.  . 

Pleurésie  chronique  et  kyste  de  l’ovaire. 

M.  LAtioMRoh  présenté  l’observatlon  d’uhe  femme 
de  61  ansj  sans  antécédents  pârtloUlièrS  et  qui)  dô‘ 
puis  un  an,  perd  sés  forces  et  maigrit,  sans  tempéra^ 
ture;  ni  touk,  nr  expectoration ,  a  t’examen;  abon*' 
aani  ëpanehement  piëurai  droit  ;  la  pohctiort  ramène 
un  liquide  parfaitement  Clair-,  avec  dë  nombreuses 
Cellules  endOthéliâlèSj  leUCbcytOSe  abondante  à  pré- 
dominanee  de  lymphocytes  et  nombreuses  hématies-, 
on  pense  à  là  possibilité  d’utt  cancer  pleural  primitif, 
ôn  revoit  la  malade  huit  mois  après  •;  elle  a  encore 
maigri  de  10  à  12  kgr,,  l’épattchëmértt  â  dft  être 
ponctionné  tous  les  mois  On  constate  alors  l’exis¬ 
tence)  dans  l’étage  inférieur  de  l’abdoménj  d’uhè 
tumeur  arrondie  paraissant  être  un  kyste  de  l’ovaire. 
On  conseille  4’ablation  dë  ce  Kyste,  qui  est  6fl  effet 
pratiquée,  après  ponction  de  l’épanchement  pleural. 
Depuis  lors  (quinze  mois  après)  celui-ci  ne  s’est  pas 
reproduit  et  la  malade  a  repris  les  apparences  d’une 
santé  parfaite. 

Syphilis  hépatique  ayant  simulé  un  cancer  dû  foie. 

MM,  H.  Thiers  et  ËAffvssÉ'f  présentent  l’obséf- 
Vàtion  d’un  hommé  dé  68  ans  entré  à  riiôpitalpOUr 
dés  douleurs  abdominales,  Nie  énergiquement  la 
syphilis  ;  avoue  l’éthylisme  (deux  à  trois  litres  de 
vin).  Début  de  l’affection  il  y  a  environ  deux  mois 
par  des  douleurs  épigastriques,  de  la  diarrhée  (jamais 
comstatée  à  l’hôpital),  de  l’inappétence  et  de  l’amai¬ 
grissement. 

A  l’examen,  congestion  bilatérale  des  bases  avec 
température  à  38®5.  Ictère  léger,  au  niveau  des  con¬ 
jonctives  ;  selles  non  décolorées,  urines  foncées,  sans 
pigments  biliaires  ni  sucre,  ni  albumine.  Ventre  mé- 
téorisé,  douloureux  surtout  àu  creux  épigasttiqUe. 
Le  foie  est  énorme,  dur  et  lisSe.  Pas  de  splénomégalie. 
Légère  azotémie.  Wassermann  négatif.  Les  joUfs  sui¬ 
vants,  la  température  s’abaisse  à  37®,  en  même  temps 
que  disparaissent  les  signes  pulmonaires  et  i’ictère. 
Puis,  on  voit  apparaître  sur  la  face  antérieure  du 
foie,  une  large  nodosité  d’une  dureté  lignèusê  et  qui 
augmente  rapidement  de  volume  ;  en  même  temps 
apparurent  de  l’ascite  et  des  œdèmes.  Le  diagnostic 
de  cancer  secondaire  paraissait  évident.  On  institue 
néanmoins  un  traitement  spécifique  (cyanure  de  Hg) 
qui,  en  quinze  injections,  amène  une  véritable  résur¬ 
rection.  Le  malade  est  revu  trois  mois  après  sa  sortie 
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de  l’hôpital.  Il  a  pris  pendant  ce  temps  du  sirop  de 
Gibert.  Le  foie,  toujours  dur,  a  diminué  de  volume. 
A  la  place  de  la  nodosité  on  sent  nettement  une  dé¬ 
pression  cicatricieliî^  L’état  général  est  excellent,  le 
Wassermann  toujours  négatif.  En  somme  l’effet  re¬ 
marquable  du  tra  tement  spécifique  semble  bien  per¬ 
mettre  d’affirmer  la  syphilis. 

Tachycardie  paroxystique  d’origine  ventriculaire. 

Mort  subite. 

MM.  Gallavardin  et  R.  Froment  présentent 
l’observation  d’une  femme  de  30  ans,  sans  lésion 
cardiaque  apparente,  qui  depuis  un  an  et  demi  était 
sujette  à  des  accès  de  tachycardie  paroxystique 
d’abord  courtspuis  de  plusieurs  jours  de  durée.  Cette 
femme  mourut  subitement  dans  la  rue  moins  de 
deux  ans  après  le  début  de  l’affection.  Au  cours  d’une 
crise,  on  avait  constaté  une  discordance  manifeste 
entre  la  fréquence  des  battements  cardiaques  (210) 
et  celle  des  battements  jugulaires  (100)  ;  en  raison 
de  ce  fait  et  de  l’existence  électriquement  constatée 
dans  l’intervalle  d’une  arythmie  extra-systolique 
polymorphe  avec  courtes  salves,  on  peut  penser  à 
l’existence  d’une  tachycardie  ventriculaire. 

Phlébite  variqueuse  de  la  jambe  gauch3,avec  infarctus 

pulmonaire  et  extension  au  membre  inférieur 

opposé  et  au  membre  supérieur  droit. 

MM.  Gâté  et  Giraud  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  54  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  une 
phlébite  variqueuse  de  la  jambe  gauche  accompagnée 
de  lymphangite.  Les  jours  suivants,  les  lésions  s’éten¬ 
dent  à  toute  la  jambe,  la  température  monte  à  40°, 
le  malade  a  des  frissons.  La  lymphangite  cède  à 
quelques  jours  de  pansements  humides,  cependant 
que  se  constitue  le  tableau  typique  d’une  phlegmatia 
aïba  doiens  dece  membre  ;  quinze  jours  après  se  pro¬ 


duit  un  infarctus  pulmonaire  droit  qui  guérit  sans 
incident.  La  phlegmatia  paraissait  guérie  à  son  tour, 
quand  apparut  une  phlébite  du  membre  inférieur 
droit,  puis  une  phlébitp  du  membre  &upérieur  du 
même  côté.  Le  malade  finit  par  guérir  assez  rapide¬ 
ment.  L’examen  du  malade  était  par  ailleurs  entière¬ 
ment  négatif. 

Rétrécissement  aortique  avec  souffle  d’insuffisance, 
apparaissant  et  disparaissant  au  cours  d’une  même 
séance  d’auscultation. 

MM.  Gallavardin  et  Gravier  relatent  l’histoire 
d’une  femme  de  45  ans  présentant  un  rétrécissement 
aortique  pur  avec  souffle  systolique  et  frémissement 
superposé. Cette  malade  présentaitune  extrême  va¬ 
riabilité  tensionnelle  avec  écarts  allant  de  8,5 /5,5  à 
21,5/10,5  dans  une  même  séance  d’examen  ;  or, 
dès  que  la  tension  atteignait  ou  dépassait  16,  on 
percevait  un  souffle  diastolique  léger  d’insuffisance 
aortique. 

Tachycardie  paroxystique. 

M.  A.  Dumas  rapporte  un  cas  de  tachycardie 
paroxystique,  chez  un  homme  de  50  ans,  ayantabouti 
à  la  mort  en  quinze  jours.  Cette  crise  était  la  première 
qu’ait  eu  le  malade. 

Un  cas  de  néphrose  lipoïdique. 

MM.  A.  Dufour  et  Desbos  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  homme  de  19  ans  qui,  à  la  suite 
d’une  vaccination  antidiphtérique  vit  se  développer 
des  accidents  s’accompagnant  d’ascite  etd’hydrotho- 
rax.  Les  urines  renferment  7  gr.  50  d’albumine  par 
litre.  L’examen  du  sérum  sanguin  ainsi  que  l’allure 
clinique  montrent  qu’il  s’agit  do  néphrose  lipoïdique, 
A.  C. 


Les  Congrès 

II®  Congrès  international  de  Pédiatrie 

(Suite  ei  fin)  (\)  ■ 


La  psychologie  et  la  psychopafhologic  de 
l’enfance  dans  renseignement  de  la  pédia¬ 
trie  et  leur  application  à  la  médecine 
sociale 

Rapporteur  :  N.-I.  Krasnogorski  (Leningrade) . 

Considérations  physiologiques.  —  Les  questions 
ayant  trait  à  la  psychologie  et  à’  la  psycho-patho¬ 
logie  de  l’enfance  sont  longtemps  restées  dans  l’om¬ 
bre  en  raison  de  la  difficulté  des  méthodes  d’explo¬ 
ration  de  l’activité  psychique. 

Il  faut  rendre  hommage  au  professeur  Pavlov  et 

(1)  Voir  Concours  médical,  n"»  49.  -50  et  51. 


à  ses  collaborateurs  qui  ont  entrepris  de  fructueuses 
recherches  sur  la  fonction  des  hémisphères  cérébraux 
chez  l’animal  et  ont  découvert  les  lois  qui  régissent 
l’activité  cérébrale. 

Cependant,  dans  ce  domaine  plus  que  dans  aucun 
autre,  il  est  difficile  d’appliquer  à  l’homme  les  lois 
tirées  de  l’expérimentation  sur  l’animal. 

C’est  en  1907.  quel’auteur,  s’inspirant  des  recher¬ 
ches  expérimentales  de  Pavlov,  et  de  ses  études  sur 
les  réflexes  conditionnés  chez  l’animal,  élabora  sa 
méthode  personnelle  lui  permettant  une  étude  physio 
logique  systématique  de  l’activité  cérébrale  ches 
l’enfant.  Ce  réflexe  conditionné  se  présente  en  ejîet 
comme  un  acte  de  Synthèse  du  cortex  cérébral.  Les 
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réflexes  conditionnés  sont  des  réactions  que  l’indi¬ 
vidu  acquiert  dans  la  vie,  ils  sont  propres  à  l’individu 
et  varient  avec  les  conditions  du  milieu  ;  ils  s’oppo¬ 
sent  aux  réflexes  inconditionnés  qui  Sont  immuaT 
blés,  constituant  des  réactions  innées,  propres  à 
l’espèce,  indépendantes  des  conditions  du  milieu 
extérieur. 

C’est  au  moyen  de  ces  réflexes  que  l’organisme 
entre  en  rapport  avec  le  monde  extérieur,  dont  il 
perçoit  la  plus  insignifiante  modification. 

L’étude  des  réflexes  conditionnés  nécessite  des 
laboratoires  spéciaux,  permettant  un  isolement 
complet  de  l’enfant.  Les  résultats  obtenus  par  cette 
méthode  conduisent  à  penser  que  lé  travail  du  cortex 
cérébral  réalise  une  activité  Systématisée,  L’activité 
du  système  de  la  corticalité  est  du  point  de  vue  dyna¬ 
mique  en  coordination  étroite  avec  celle  des  Sys¬ 
tèmes  sous^corticaux.  Tout  changement  survenant 
dans  l’activité  des  centres  sous-corticaux  retentit 
immédiatement  sur  les  centres  correspondants  de  la 
corticalité. 

Réflexes  conditionnés,  déficience  cérébrale  et 
névrose.  Les  méthodes  physiologiques  ouvrent  de 
larges  horizons  à  la  psychopathologie,  car  tous  les 
troubles  cérébraux  qui  accompagnent  les  maladies 
du  système  nerveux,  les  névroses,  se  traduisent  par 
de  profonds  désordres  des  réflexes  conditionnés. 

C’est  dans  l’idiotie  que  les  réflexes  conditionnés 
sont  particulièrement  troublés.  Dans  certaines  for¬ 
mes  d’idiotie  les  fonctions  corticales  sont  atteintes 
à  un  tel  point  que  l’établissement  d’un  réflexe  con¬ 
ditionné  est  complètement  impossible.  De  tels  indi¬ 
vidus  sont  complètement  incapables  dè  la  moindre 
adaptation  au  milieu.  Dans  les  formes  atténuées 
d’idiotie,  le  réflexe  conditionné  peut  être  établi, 
mais  les  réponses  diffèrent  des  réflexes  habituels. 
Des  résultats  très  intéressants  sont  fournis  par 
l’étude  des  réflexes  conditionnés  chez  les  enfants 
atteints  de  troubles  endocriniens.  Dans  les  formes 
sévères  de  myxœdème,  de  même  que  dans  l’idiotie, 
l’établissement  d’un  réflexe  conditionné  est  com¬ 
plètement  impossible.  Chez  les  hypothyroïdiens 
soumis  à  l’opothérapie  thyroïdienne,  on  assiste  pa¬ 
rallèlement  à  l’amélioration  des  syndromes  généraux, 
au  développement  progressif  de  l’activité  cérébrale. 

Le  traitement  thyroïdien  augmente  l’excitabilité, 
non  seulement  de  la  corticalité  cérébrale,  mais  aussi 
des  centres  Sous-corticaux. 

Chez  les  enfants  rachitiques,  l’excitabilité  du 
cortex' cérébral  est  considérablement  diminuée.  Les 
troubles  observés  dans  l’activité  cérébrale  des  rachi¬ 
tiques  n’ont  cependant  jamais  le  même  degré  que 
dans  les  affections  précédentes  ;  de  plus,  ils  sept  sou¬ 
vent  temporaires. 

L’étude  des  réflexes  conditionnés  fournit  des  ré¬ 
sultats  intéressants  dans  l’épilepsie  ;  les  troubles 
observés  sont  très  variés,  car  certains  mécanismes 
ée  la  corticalité  sont  plus  touchés  que  d’autres.  L’in¬ 


tensité  des  troubles  varie  avec  le  nombre  et  la  fré¬ 
quence  des  accès. 

Dans  l’hystérié,  l’étude  des  réflexes  conditionnés 
montre  que  le  caractère  fondanrental  de  Laffectipn 
est  l’extrême  faiblesse  du  tissu  nerveux.  Les  cellules 
des  hémisphères  cérébraux  sont  très  faibles  et  faci¬ 
lement  épuisablcs.  La  suggestibilité  si  caractéristi¬ 
que  de  cette  névrose  trouve  sa  raison  physiologique 
dans  les  réactions  paradoxales  des  hémisphères, 
La  parole  est,  chez  l’hystérique,  un  stimulus  qui 
l’emporte  sur  une  sensation  visuelle.  Là  où  par  sug¬ 
gestion  on  fait  apparaître  une  zone  d’anesthéSie,  les 
réflexes  conditionnés  de  la  peau  disparaissent. 

L’anesthésie  hystérique  et  les  paralysies  hysté¬ 
riques  sont  le  résultat  d’une  inhibition  fonctionnelle 
de  certaines  parties  des  hémisphères  cérébraux. 

Il  y  a  chez  l’hystérique  perte  de  l’équilibre  habi¬ 
tuel  entre  les  phénomènes  d’excitation  et  d’inhibition. 

En  conclusion,  la  méthode  des  réflexes  condition¬ 
nés,  par  la  constance  de  la  reproduction  des  phéno¬ 
mènes  observés  sous  certaines  conditions,  possède 
la  valeur  d’une  méthode  biologique. 

C’est  un  véritable  critère  qui  permet  la  mesure  de 
l’activité  psychique  chez  l’enfant  aussi  bien  à  l’état 
normal  qu’à  l’état  pathologique. 

Les  faits  fondamentaux  que  cette  méthode  a  nais 
en  relief  doivent  être  enregistés  dans  les  Facultés  de 
médecine,  car  ils  permettent  au  médecin  de  mieux 
comprendre  tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  à 
l’éducation  de  l’enfant,  à  l’hygiène  mentale,  et  qui 
constituent  pour  les  pédiatres  un  domaine  dans  le-. 
quel  leur  activité  trouve  un  si  vaste  champ  d’action. 

Discussion.  —  Margaret  R.  Fries  (New-YorkJ  : 
L’enseignement  de  l'hygiène  msntale  dans  les  Ecoles  ds 
médecine. 

En  règle  générale,  on  ne  consacre  pas  assez  de 
temps  dans  les  écoles  de  médecine  à  l’enseignement 
de  l’hygiène  mentale.  L’hygiène  mentale  fait  partie 
du  domaine  de  la  pédiatrie.  Le  médecin  d’enfant 
ne  doit  pas  être  uniquement  un  thérapeute,  mais  il 
doit  être  un  hygiéniste  et  jouer  le  rôle  d’un  éduca¬ 
teur. 

Benjamin  (Münich)  ;  La  nécrose  de  la  prerniére 
enfance  et  son  importance  au  point  de  vue  de  la  méde¬ 
cine  sociale. 

On  peut,  dans  90  p.  100  des  cas,  faire  remonter  les 
névroses  aux  premières  années  de  la  vie,  car  sou-; 
vent  elles  apparaissent  dès  la  plus  tendre  enfance.  ' 

La  protection  de  la  première  enfance  psychopa¬ 
thique  a  été  négligée  jusqu’à  ce  jour,  bien  qu’elle 
soit  d’une  grande  importance  et  susceptible  de  don¬ 
ner  de  bons  résultats.  La  variabilité  des  dispositions 
naturelles  est  souvent  sous-estimée. 

Il  y  aurait  lieu  d’instituer  des  jardins  d’enfants 
spéciaux,  de  créer  daps  les  établissements  déjà 
existants,  pour  les  enfants  plus  âgés,  des  sections 
spéciales.  Il  faudrait  surtout  assurer  la  formation 
d’un  personnel  de  gardes  et  d’éducateurs  qualifiés. 
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Il  importe  que  la  pédiatrie  assume  l’initiative  et  la 
direction  des  mesures  à  prendre  dans  ce  domaine  de 
la  protection  de  l’enfance. 

Il  conviendrait  de  soumettre  les  «  jardins  d’en¬ 
fants  »  à  la  surveillance  de  spécialistes  et  de  leur 
adjoindre  des  organes  consécutifs  pour  les  questions 
d’éducation. 

F.  Hambrorges  (Vienne).  —  Le  psychisme  a  une 
influence  prédisposante  dans  la  plupart  des  actions 
corporelles  (primauté  de  l’âme).  Déjà,  dans  la  vie 
de  l’enfant,  le  psychisme  joue  un  rôle  capital.  L’a¬ 
mour  maternel  est  une  condition  indispensable  pour 
la  santé  morale  et  en  même  temps  pour  la  santé  phy¬ 
sique  de  tout  enfant.  Son  défaut  a  souvent  des  con¬ 
séquences  funestes  dans  les  deux  domaines  et  sou¬ 
vent  pour  toute  l’existence. 

Bien  des  maladies  de  l’enfant  sont  provoquées  par 
un  contact  néfaste  avec  d’autres  enfants,  à  l’école 
ou  à  la  maison,  mais  elles  peuvent  être  guéries  par 
(les  maîtres  convenablement  éduqués  ou,  s’il  s’agit 
d’affections  chroniques,  modifiées  heureusement 
par  l’influence  des  adultes  de  leur  entourage.  D’où 
l’importance  da  soins  appropriés,  c’est-à-dire  d’une 
influence  psychique  correcte  à  ces  petits  malades. 

Cette  importance  du  psychisme  entraîne  la  néces¬ 
sité  pour  les  médecins  de  s’instruire,  au  cours  de 
léurs  études,  de  la  psychologie  infantile  pratique. 
La  psychologie  médicale  a  facilité  le  fondement  scien¬ 
tifique  de  l’enseignement  de  l’éducation  ;  elle  a  indi¬ 
qué  les  écueils  des  méthodes  récentes  d’éducation 
fondées  sur  l’analyse  spéculative  et  consacré  la  va¬ 
leur  des  principes  élaborés  par  l’intuition  dans  Je 
cours  des  milliers  d’années  écoulées.  L’éducation  se¬ 
lon  la  nature  peut  être  considérée  comme  un  ouvrage 
affiné  et  prolongé.  Ce  n’est  que  sur  des  méthodes  na¬ 
turelles  que  l’éducation  doit  être  construite  et  la 
santé  d’une  nation  préservée. 

S.  Donner  (Sibbo)  montre  que  ce  sont  surtout  les 
non  médecins,  ceux  que  leur  travail  dans  les  écoles, 
les  garderies,  établissements  d’éducation,  tribunaux, 
met  en  contact  avec  les  problèmes  de  pSycho-pa- 
thologie  infantile,  qui  ont  fourni  à  la  question  posée 
toute  son  actualité  ;  seuls  quelques  médecins  d’élite 
ont  accordé  à  ces  problèmes  toute  leur  importance. 

Il  convient,  pour  donner  aux  diverses  catégories 
d’éducateurs  les  notions  indispensables  tant  théo¬ 
riques  que  pratiques,  et  aussi  pour  leur  propre  déve¬ 
loppement,  que  les  médecins  accordent  à  la  psycho¬ 
pathologie  de  l’enfance  un  intérêt  que  lui  réservaient 
trop  souvent  les  seuls  psychiatres. 

La  collaboration  harmonieuse  des  éducateurs  et 
des  pédiatres  ne  pourra  être  que  très  fructueuse 
dans  ce  domaine. 

F.  SiMSON  (Moscou)  :  Essai  d'une  organisation 
psycho-prophylactique  et  thérapeutique  d’aide  psycho¬ 
neurologique  à  des  enjants  au-dessous  de  trois  ans. 


Depuis  1924,  cette  tentative  a  été  réalisée  à  Mos-. 
cou  dans  les  consultations  et  dispensaires  spéciaux. 
On  y  traite  les  enfants  à  troubles  cérébraux  organi¬ 
ques,  des  neuro-psychopathes  et  enfin  les  «  nerveux» 
amenés  par  leur  mère. 

Outre  l’application  des  traitements  proprement 
dits  on  s’évertue  à  modifier  dans  un  sens  favorable 
les  conditions  de  milieu;  Une  attention  particulière 
est  accordée  à  la  psycho-prophylaxie  de  l’enfant 
dans  la  phase  de  son  auto-sexualité  et  dans  celle  de 
son  premier  attachement  à  l’objet. 

W.  Wernsfedt  (Stockholm).  —  L’auteur  insiste 
également  sur  l’importance  fondamentale  de  ces 
questions  pour  l’individu,  la  vie  de  famille,  la  vie 
sociale  et  la  culture  en  général.  Les  devoirs  les  plus 
particuliers,  entre  bien  d’autres,  lui  semblent  être  ; 

L’association  intime  des  représentants  de  la  pé¬ 
diatrie,  de  la  psychologie,  de  la  pédagogie  et  de  la 
psychiatrie  ; 

L’extension  donnée  à  la  psychologie  et  à  la  psy¬ 
cho-pathologie  de  l’enfance  dans  l’enseignement  des 
médecins,  plus  sollicités  de  s’intéresser  à  ces  ques¬ 
tions  ; 

L’éducation  des  maîtres  d’école  en  psychologie 
et  en  psycho-pathologie,  leur  permettant  d’être  des 
observateurs,  des  conseils  autorisés  et  des  propa¬ 
gandistes  utiles. 

Dans  la  séance  de  clôture,  le  Congrès,  sur  la  pro¬ 
position  du  professeur  Wicland  (de  Bâle),  a  pris  la 
décision  suivante  : 

Le  II®  Congrès  international  de  Stockholm  ap¬ 
prouve  unanimement  la  proposition  de  M.  A.  F.  Hess, 
de  New-York,  de  créer  une  unité  et  de  standardiser 
le  facteur  antirachitique  ou  vitamine  D,  au  point 
de  vue  thérapeutique  et  toxicologique. 

Le  Congrès  approuve  ensuite  la  proposition  de  la 
Société  médicale  de  Bâle,  et  de  l’Association  des  pé¬ 
diatres  suisses,  présentée  par  l’en 'remise  du  dépar¬ 
tement  de  la  santé  de  la  Fédération  en  juin  1930,  à 
la  section  hygiénique  de  la  Ligue  des  Nations.  Cette 
proposition  a  pour  but  d’élaborer  la  méthode  biolo¬ 
gique  la  mieux  appropriée  assurant  la  détermination 
et  le  contrôle  des  différentes  p-éparations  de  vita¬ 
mine  D,  de  valeur  thérapeutique  différente  et  de 
créer  ainsi  une  unité  universe'le  standardisant  les 
vitamines  D. 

Le  Congrès  a,  par  ailleurs,  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Afm  de  faciliter  aux  médecins  scolaires  ainsf 
qu’aux  instituteurs  l’acquisition  des  notions  indis¬ 
pensables  de  psychologie  et  de  psycho-pathologie 
in'antile,  et  afin  de  rendre  féconde  l’action  que  peut 
exercer  le  médecin  ou  l’instituteur  dans  ci  domaine, 
il  Serait  à  souhaiter  que  les  cliniques  unive  sitaires 
infantiles  puissent  servir  de  centres  d’enseignement 
et  de  recherche  pratique  pour  la  psychologie  et  la 
psycho-pathologie  de  l’enfance.  » 
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Dbrairie  O.  Doin,  8,  pl  ce  de  l’Odéon,  Paris. 

L.  Langehon,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 
—  Les  oblitérations  artérielies  des  membres.  Dia¬ 
gnostic.  Traitement.  [In  «  La  Pratique  médicale 
illustrée  »,  un  vol.,  in-8  de  76  pages  avec  2  plan¬ 
ches  hors  texte,  18  francs.) 

C’est  une  mise  au  point  d’une  question  pour  la- 
,;uelle  on  trouve,  pour  le  moment,  peu  de  publica¬ 
tions  d’ensemble.  Le  polymorphisme  des  manifes¬ 
tations  cliniques  Susceptibles  d’être  réalisées  par  les 
oblitérations  artérielles  des  membres  est  considéra¬ 
ble  ;  mais,  heureusement,  on  dispose  actuellement, 
pour  étayer  le  diagnostic  sur  des  bases  solides,  de 
nombreux  moyens  d’investigation,  qu’il  faut  bien 
connaître. 

La  thérapeutique,  sans  être  définitive,  s’est  enri¬ 
chie,  en  ces  temps  derniers,  de  nombreux  procédés 
et  médications,  appelés  à  soulager  les  malades. 

L’auteur,  ne  faisant  appel  à  la  théorie  que  dans 
la  mesure  strictement  nécessaire,  expose  et  discute 
les  symptômes  fonctionnels,  les  procédés  d’explo¬ 
ration  fonctionnelle,  le  diagnostic  différentiel  et 
étiologique,  la  thérapeutique  de  ces  oblitérations 
artérielles.  Il  expose  notamment  la  question  assez 
nouvelle  du  traitement  de  ces  états  par  la  radio¬ 
thérapie  de  la  région  surrénale,  qui  paraît  susceptible 
de  donner  d’excellents  résultats. 

•  [Librairie  G.  Dons  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P.  A.  Caurié.  —  Le  diabète  sucré  ;  son  traitement. 
[In  collection  «  La  Pratique  médicale  illustrée  », 
un  vol.  in-8®  do  96  pages  avec  graphiques  et  ta¬ 
bleaux,  20  francs.) 

Le  traitement  du  diabète  comporte  le  régime  ali¬ 
mentaire  et  l’insuline.  Ni  l’un,  ni  l’autre  ne  peuvent 
être  prescrits  d’une  façon  aveugle  au  approximative  ; 
les  modalités  du  traitement  varient  Suivant  la  forme 
et  la  gravité  de  la  maladie  ;  la  prescription  du  régime 
doit  avoir  autant  de  précision  pondérale  qu’une  or¬ 
donnance  médicamenteuse,  et  l’insuline  ne  doit  être 
prescrite  qu’en  fonction  des  résultats  oljtenus  par 
une  diététique  appropriée. 

L’auteur  analyse  les  directives,  qui  permettent 
d’établir  d’une  façon  correcte  le  traitement  d’un 
diabétique. 

11  montre  comment  le  diabétique  est  examiné  et 
■  comment  les  données  do  cet  examen  sont  interpré¬ 
tées  pour  l’établissement  du  traitement.  Il  expose 
comment,  dans  chaque  cas  donné,  le  régime  doit  être 
équilibré,  et  comment,  en  praticjue,  un  tel  régime 
est  calculé  et  p  esciit.  Puis  il  précise  les  indications 
et  la  technique  de  l’insulinothérapie. 

-  ■  Rejetant  les  plans  «  standart  »  de  traitement, 
1.  tels  qu’ils  sont  parfois  conseillés  à  l’étranger,  et 


dont  il  donne  quelques  exemples,  il  iiid  iiu ‘coiumeiit 
dans  chèque  cas,  le  traitement  doit  ô'ro  établi. 

Librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon  Paris. 

A.  Dobrovici.  —  L’aérophagie.  Signes,  mécanisme, 
formes  cliniques,  diagnostic,  traitement.  (In  «  La 
pratique  médicale  illustrée  »,  un  vol.  in-8  de  ,40, 
pages  avec  figures  dans  le  texte,  10  francs.) 

L’aérophagie  remplace  actuellement  dans  la  pa¬ 
thologie  gastro-intestinale  l’ancienne  dyspepsié  flatu- 
lente.  L’auteim  étudie  le  mécanisme  de  l’aérophagie, 
qui  est  un  acte  volontaire  et  inconscient.  Il  montre  , 
Sa  fréquence  chez  les  dyspeptiques  avec  troubles  du 
système  nerveûx  organo-végétatif,  la  plupart  des 
malades  étant  des  sympathico-toniques.  Chez  les 
pithiatiques^  l’aérophagie  réalise  surtout  la  tympa- 
nite  dite  hystérique,  dont  on  peut  rapprocher  la 
dilatation  aiguë  de  l’estomac  post-opératoire,^  qui 
en  est-le  type  le  plus  grave. 

La  notion  de  l’aérophagie  permet  d’éviter  des 
erreurs  de  diagnostic  avecde|S  maladies  du  cœur  et 
des  poumons,  en  particulier  l’angine  de  poitrine  et 
l’asthme  nocturne. 

Il  faut  que  le  médecin  reconnaisse  l’aérophagie  et  . 
en  fasse  au  malade  la  démonstration,  car,  pour  en 
guérir,  le  malade  doit  être  convaincu  dé  son  exis¬ 
tence  et  de  son  mécanisme. 

Librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

A.  Lemierre  et  P.  W.  Deschamps.  —  Les  endocar¬ 
dites  infectieuses.  Diagnostic  et  traitement.  [In 
collection  «  La  Pratique  médicale  illustrée  »,  un 
vol.  in-8  de  72  pages  avec  graphiques  dans  le 
texte,  16  francs.) 

C’est  un  exposé  d’ensemble  de  la  question.  Los 
■auteurs  envisagent  successivement  l’endocardite 
rhumatismale,  dans  ses  deux  variétés-,  atténuée  et 
maligne,  et  l’endocardite  septique  ou  endocardite  à 
germes  pyogènes.  Celle-ci  peut  être  due  à  des  .micro-, , 
bes  très  divers,  parmi  lesquels  toutefois  le  strepto¬ 
coque  tient  une  place  de  beaucoup  prépondérante. 
Elle  revêt  trois  formes  différentes  :  aiguë,  subaiguë, 
ou  lente. 

Pour  chacune  de  ces  trois  formes,  sont  passées 
en  revue  les  erreurs  possibles  de  diagnostic.  Une 
place  sp.'ciale  est  réservée  à  l’endocardite  maligne  , 
à  foime  lente,  en  raison  de  la  fréquence  et  de  lu 
multiplicité  de  ses  aspects  cliniques. 

L’ouvrage  se  termine  par  une  analyse  comidètu 
dos  divers  traitements  proposés,  tant  pour  l’ciido- 
carditc  rhumatismale  que  pour  les  endocardites 
septiques. 

Un  index  bibliographique  imjiorlanl,  met  au  puini. 
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en  un  pe'àt  nombre  de  pages,  l’état  actuel  d’une 
question  particulièrement  complexe. 

Librairie  J.'  B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

MM.  Anthony,  Heuyer,  G.  Brouardel,  R.  Du- 
•lARRIC  DE  LA  RiVIÈRE,  M.  BoULAY,  V.  MoRAX, 
P.  Lafeuille.  —  Anthropologie,  hygiène  indi¬ 
viduelle,  piscines.  Education  physique.  (Deuxième 
édition,  un  vol.  grand  in-8  de  464  .pages  avec 
76  figures,  80  francs.)  (Tome  III  du  «  Traité 
d’hygiène  »,  de  MM.  L.  Martin,  G.  Brouardel 
et  Dujarric  de  la  Rivière.) 

Le  volume  débute  par  une  Introduction  à  Vétude 
de  la  forme  umainc  par  le  Prof.  Anthony.  La  con¬ 
naissance  des  formes  humaines  extérieures  est  im¬ 
portante  à  connaître,  car  les  méthodes  d’entraîne¬ 
ment  doivent  tenir  compte  de  la  morphologie  d’en¬ 
semble. 

Le  D’’  Heuyer  a  remanié  V anthropologie  psychique, 
qui  expose  les  différentes  étapes  de  l’évolution  et  de 
la  croissance  psychiques  de  l’enfant,  en  indiquant  les 
fondements  psycho-physiologiques  de  l’éducation, 
en  se  servant  des  travaux  des  psychologues  et  des 
pédagogues,  qui  ont  cherché,  dans  l’étude  de  l’en¬ 
fant  normal,  les  principes  scientifiques  d’une  péda¬ 
gogie  rationnelle. 

L’hygiène  du  vêtement  et  la  propreté  corporelle  sont 
traitées  par  le  D’’  G.  Brouardel.  Un  nouveau  chapitre 
sur  les  piscines,  qui  doivent  répondre  à  certaines 
données  de  construction  et  d’hygiène,  est  dû  à  la 
plume  du  D^  Dujarric  de  la  Rivière. 

Le  D"'  Boulay  traite  de  l’hygiène  de  l’oreille,  du  nez, 
de  la  bouche  et  de  la  gorge,  le  D"'  Morax,  de  l’hygiène 
de  la  vue. 

Enfin,  le  chapitre  le  plus  important  du  volume 
200  pages)  est  celui  des  exercices  physiques  et  de 
l’éducation  physique  par  le  D^^  Lafeuille.  Il  comprend 
trois  parties  :  1“  physiologie  du  travail  musculaire 
(production,  utilisation  et  épuisement  fonctionnel 
de  l’énergie  musculaire)  ;  2®  effets  physiologiques  des 
exercices  physiques  (nutrition  générale,  respiration, 
circulation,  système  nerveux,  appareil  locomoteur)  ; 
3°  application  pratique  des  exercices  ou  éducation 
physique. 

Cette  dernière  partie  s’étend  sur  la  culture  phy¬ 
sique,  passant  des  modalités  des  exercices  phy¬ 
siques  aux  méthodes  diverses  d’éducation  physique, 

;  ans  omettre  la  question  des  sports  chez  la  femme. 
Elle  se  termine  par  les  conditions  d’hygiène  générale 


de  l’éducation  physique,  de  l’entraînement,  et  de 
l’éducation  physique  collective. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Do  IN  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Df  Roland  Chaussinand.  — La  vaccination  contre 
la  tuberculose  par  le  B.  C.  G.  Expérimentation  et 
pratique.  Préfacé  da  professeur  A.  Calmette 
(un  vol.  in-80, 196  pages.  Prix  :  -38  fr.) 

M.  Blanchard  et  F.  Toullec,  piofess-^urs  à 
l’Ecole  du  Service  de  santé  colonial  de  Marseille.— 
Les  grands  syndromes  de  pathologie  exotique. 
«  Bibliothèque  des  granas  syndromes  ».  (Un 
7ol.  480  pages  :  8.5  fr.) 

D^^  F.  Rorert.  —  Eléments  de  séméiologie  médi¬ 
cale.  (Un  vol.  in-8®,  732  pa,ges,  61  fig.  24  plan¬ 
ches  hors  texte.  P.ix  :  90  francs.) 

A.  Hocge,  Divry,  ï’oret,  Legaye.  —  Physiologie 
sexuelle  normale  et  pathologique.  (Un  vol.  in-S» 
200  pages.  Prix  :  38  francs.) 

E.  Apert.  —  Les  infantilismes.  Bibliothèque  «  La 
Pratique  médicale  illustrée  »  (Un  vol.  in-8®,  70  p., 
18  fig.  Prix  :  20  francs.) 

G.  Milian.  —  Le  chancre  mou.  Bibliothèque  «  La 
Pratique  médicale  illustrée  ».  (Un  vol.  in-8», 
52  p.,  4  pl.  Prix  :  20  francs.) 

Lucien  Hudelo.  —  Prurits  et  prurigos..  Biblio¬ 
thèque  «  La  Pratique  médicale  illustrée  ».  (Un 
vol.  40  p.,  10  fig.  Prix  •  15  francs.) 

.1.  A.  Chavany.  — La  sciatique.  Clinique  théra¬ 
peutique.  Bibl'othèqu!  «  La  Pratique  mé- 
diia'e  illustrée  ».  (Un  vol.  in.  8°,  50  p.  Prix; 
18  francs.) 

Bonorino,  Udaokdo  et  Sanguinetti.  —  Affec¬ 
tions  douloureuses  de  l’intestin  terminal.  Dia¬ 
gnostic  ET  traitement.  Bibliothèque  «  La  Pra¬ 
tique  médicale  illustrée  ».  (Un  vol.  in-8®,  26  p. 
fig.  Piix  :  9  francs.) 

Librairie  agricole  de  la  maison  rustique 
26,  rue  Jacob. 

A.  Garet  et  A.  Billard.  — La  résurrection  du  vil¬ 
lage.  P.éfoce  de  P.aul  Bourget.  (Un  vol.  72 p. 
16  X  25.  Prix  :  10  francs.) 

P.  Quentin.  —  La  pâtisserie  de  la  campagne  et  de 
la  ville.  Nouvelle  édition  complètement  revuepar 
Henriette  Badet  Charton.  (Un  vol.  12  X  18,278 
pages.  50  fig.  Prix  :  15  francs.  Franco:  16  fr.50). 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  d’automobile,  par  H  Bouquet,  Monde  Mé¬ 
dical,  n”  776,  !='■  septembre  1930 

Alcoolisme  par  cocktails,  par  Siunoret,  Revue  moderne 
de  médecine  et  de  chirurç/ie,  n»  5,  mai  1930  (paru  en 
juillet) 

Alimentation  thérapeutique,  par  H.  Bouquet,  Monde 
médical,  n"  778,  1='  octobre  1930 

Anéwysme  de  l’aorte  simulant  un  mal  de  Pott,  par 
Sauradon,  Comité  médical  des  Boiiches-du-Rhône, 
7  février  1930. 

Anesthé.sie  des  ligaments,  par  R.  Leoiche,  Gazette  des 
Hôpitaux,  n»  73,  10  sept.  1930. 

Angine  de  poitrine  (résultats  opératoires),  par  R.  I,e- 
RioHE,  ibidem. 

Antitoxine  extraite  de  levures,  spécifique  de  la  scar¬ 
latine  et  de  la  rougeole,  par  G.  I.emowe,  Consul¬ 
tant  du  Praticien,  n»  28,  août  1930. 

.Antivirusthérapie,  par  L.  Moner,  Médecin /rnnfais,  n» 
14,  15  juillet  1930. 

Arlérite  chronique  (Traitement),  par  Lerici  e,  Gazeile 
des  hôpitaux,  n”  63,  6  août  1930. 

Assurance  maladie,  par  G.  Duchesnk,  Concours  me¬ 
dical,  n»  34  et  37,  24  août  et  14  sept. 

Assurances  sociales.  —  a)  bienfaits,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n  “  42  b,  22  octobre  ;  b)  et  chirurgiens- 
dentistes,  par  A.  Herpin,  Siècle  dentaire,  n»  43, 
1='  août.  ;  c)  et  médecins  au  rabais,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n»  35,  42  b,  31  août  et  19  et  22 
octobre;  d)  et  médecine  spécialistes,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n”  30,  27  juillet  1930. 

Auclair  (Jules),  par  R.  Mainot,  Vie  Médicale,  n»  17, 
10  septembre  1930. 

Bile,  par  Albert  Garrigues.  —  n)  dans  la  thérapeu¬ 
tique  d'Hippocrate,  Arf  médical,  n“  101,  15  sept.  ; 
il)  emplois  anciens.  Concours  médical,  n»  36,  7  sep¬ 
tembre  1930. 

Brigandage  de  la  médecine,  il  y  a  200  ans,  par  J.  Noir, 
Concours  médical,  n”  40,  5  octobre  1930. 

Cancer.  —  a)  Echanges  gazeux  et  traitement,  par 
E.  Morhardt,  Vie  Médicale,  n"  14,  25  juillet.  —  b)  et 
chlorure  de  magnésium,  par  J.  Sabrazes,  Gazelle  hebd. 
des  sciences  médic.  de  Bordeaux,  n'-  41,  12  octobre  ;  c) 
du  goudron,  par  Foveau  de  Courmeltes,  Soc. 
de  médecine  de  Paris,  11  juillet  ;  d)  primitif  latent 
du  poumon.,  par  A.  Raybaud,  Comité  médical  des 
Bouches-du-Rhône,  21  lévrier  ;  e)  Traitement  de  B. 
Fischer-Vasels,  par  J.  Sabrazes,  Gazelle  hebd.  des 
sciences  médic.  de  Bordeaux,  n»  30  et  31,  27  juillet  et 
3  août  1930. 

Chat  ratler,  par  .A.  Loin,  Siècle  médical,  n“  80,  1"''  sep¬ 
tembre  et  Archives  médico-chirurgicales  de.  Norman¬ 
die,  n»  81,  septembre  1930. 

Chateaubriand  à  Cauterets,  par  Molinéry,  .4ri  médical, 
n»  101,  15  septembre  1930. 

Chirurgie  esthétique,  par  Dartiques,  Vie  médicale' 
n»  15,  10  août  1930. 

Cholestérine  (Indications  thérapeutiques),  par  G.  Le¬ 
moine,  Revue  moderne  de  médecine  el  de  chi,  urgie, 
n"  4,  avril  1930  (paru  en  juillet). 

Chorée  cardiaque  évolutive,  par  J.  Minet,  Paris 
médical,  n»  35,  30  août  1930. 

Colonies  (médecine  aux),  par  J.  Crouzat,  Le  Jeune 
médecin,  n=’  39,  juillet  1930. 


Conjonctivite  des  piscines,  par  L.  Mathû,  Siècle  médical 
n»  80,  R''  septembre  1930. 

Dehelly  (George.s),  par  Dartigues,  Médecine  iniern. 
itiimtr.,  n“  9,  septembre  1930. 

Diabétiques  (Préparation  :'i  une  interveniion),  par  J. 
de  Fourmestraux,  31i  Congrès  de  l’Association 
française  de  chirurgie,  octobre  1 930. 

Dichotomie.  —  a)  par  G.  Duchesne,  Concours  médical, 
n»  31,  HO,  42,  3  août,  28  septembre,  19  octobre  ;  b) 
par  L.  Moner,  Médecin  français,  n''18,  Ibseotembrc 
1930. 

Droit  médical  syndicaliste,  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  n”  38,  21  septemb.  1930. 

Education  physique,  par  Foveau  de  Courmei.ues, 
Courrier  médical,  n»  40,  5  octob.  1930. 

Empirisme  en  médecine,  par  R.  Mainot,  Vie  médicale, 
n»'  19,  10  octobre  19.30. 

Entant  aux  eaux  minérales,  par  Foveau  de  Cour- 
meixes.  Maman,  n»  7,  20  juillet  1930. 

E.nseignemcnt  —  a)  de  la  médecine,  par  Albert  Gar¬ 
rigues,  Vie  w.édicalc,  n"  18,  25  sept.  ;  b)  et  recherche 
scientifique,  par  Noir,  Concours  médical,  n“  30,  27 
juin.  30. 

Equilibre  acide-base  et  régime  alimentaire,  par  P.  E. 
Morhardt,  Presse  Médicale,  n»  57,  16  juillet  1930. 

Etat  pantachourin,  par  Albert  Garrigues,  Vie  médi¬ 
cale,  n»  16,  août  1930. 

Eternuement,  par  Albert  Garrigues,  Association  mé¬ 
dicale,  n»  8,  août  1930. 

Evolution  des  carrières  libérales,  par  Foveau  de, 
CouRMELLES,  Vie  médicale,  n“  18,  25  septembrel93ü. 

Exercice  illégal  de  la  médecine,  par  J.  Noir,  Concours 
médical,  n»-  39,  28  sept.  1930. 

Grève  médicale,  par  P.  Boudin,  Concows  médical, 
n“  33,  17  août  1930. 

Gro.ssesses  ectopiques,  par  P.  Dei.mas,  Concours  médi¬ 
cal,  n»  42  b.  22  octobre  1930. 

Hérédité  et  famille  des  basedowiens,  par  P.  Sainton. 
211  Congrès  français  de  médecine,  27  septembre  1930. 

Hôpital  et  médecins  de  caisses,  par  Boudin,  Concours 
médica/,  n»31,  3  août  1930. 

Hyperthyroïdie  et  système  pileux,  par  P.  Sainton, 
21“  Congrès  français  de  médecine,  27  septembre  1 930. 

H.vpotension  artérielle  et  tuberculose,  par  G.  Lemoine, 
Revue  moderne  de  médecine  cl  de  chirurgie,  n»  6,  juin 
1930  (paru  çn  août.) 

Infirmiers  et  médecins  d’usipe,  par  P.  BouDiN,Concoiirs 
médical,  n-»  34,  24  août  1930. 

Inoculation  (La  Coëtïure  à  1’),  par  Paul  Manceau, 
ChaiTteclair,  n”  270,  septembre  1930. 

Inondations  et  .santé  publique,  par  J.  Noir,  Concours- 
médical,  n»  32,  10  août  1930. 

Journées  médicales  de  Bruxelles,  par  G.  Duchesne, 
Concours  médical,  ni  JO,  27  juillet. 

La  Ciotat,' station  climatique,  par  E.  Duhot,  Pratique 
médicale  lrançaise,^ji'>  6  bis.  juin  1930. 

Libre  choix  du  médecin,  par  Abert  Garrigues,  Vie 
Médicale,  n»  14.  25  juillet  1930. 

Lipoïdes  biliaires  dans  le  traitement  de  la  tuberculose, 
par  G.  Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine,  n»  5, 
mai  1930  (paru  en  juillet.) 
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I,iimière  et  sensibilisation,  par  Foveau  de  Courmelles 
Courrier  médical,  n»  36,  7  septembre  1930. 

Lymphosarcomatose  et  rétieulo-endothéliomatose  as¬ 
sociées,  par  J.  S.ABRAZES,  Gazelle  hebdomad.  des 
sciences  médicales  de  Bordeaux,  n“41, 12  octobre  1930. 

Maison  du  Médecin  à  Tunis,  par  Cassuto,  Tunisie  mé¬ 
dicale,  n»  4,  avril  1930. 

Maladies  et  guérisons,  par  Voivenel,  Le  Mistral,  n° 
395,  17  juillet  1930. 

Marques  de  naissances,  par  L.  ’M.ou'er,  Médecin  français, 
n-  15,  l®'-  août  1930. 

Matricaire  discoïde,  par  H.  Leci.erc,  Presse  médicale, 
11“  84,  18  octobre  1930. 

Médeein.  —  a). son  évolution,  par  Noir,  Concours  mé¬ 
dical,  n“  33,  17  août  ;  b)  au  service  de  l’expansion 
française,  par  Noir,  Concours  médical,  n“  36,  7  sep- 
temb.  ;  c)  de  réserve  (instruction),  par  G.  Duchesnf, 
Concours  ■médical,  n“  36,  7  sept.  1930. 

Médecine.  —  a)  Exercice  par  les  étrangers,  par  Du- 
ches.ve.  Concours  médical,  n“  38,  21  septembre  ;  b) 
française  et  médecins  praticiens,  par  Noir,  Concours 
médical,  n“  37,  14  septembre  1930. 

Méningite  cérébro-spinale  épidémique,  par  J.  Sabr.a- 
ZES,  Gazette  hebdom.  des  sciences  médic.  de  Bordeaux, 
n“  29  et  30,  2Ô  et  27  juillet  1930. 

Ministère  de  la  santé,  par  R.  Martial,  Concours  médical, 
n“  40,  5  octobre  1930. 

Natalité  (Rôle  de  la.  presse),  par  Foveau  de  Cour- 
MEiiES,  Maman  n“  9,  20  septemb.  1930. 

Néologismes  médicaux,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
n°  41,  12  octobre  1930. 

Onagre  bisannuelle,  par  H.  Leclerc,  Courrier  médical, 
n“  27,  6  juillet  1930. 

Orfila  (Mathieu),  par  J.  Nom,  Concours  médical,  n"  38, 
21  septembre  1930. 

Oscillomètre  en  clinique,  par  Poumailloux,  Monde 
médical,  n“  774,  15  juillet  1930. 

Oyaires  (Troubles  consécutifs  à  la  castration),  par  H. 
Vignes,  Reims  critique  de  pathologie  et  de  thérapeu¬ 
tique,  n“  6,  septembre  1930.)  . 

Peau  et  réflexes  viscéraux,  par  L.  Moner,  Médecin 
français,  n“  19,  l"  octobre  1930. 

Pensée  sauvage  et  dermatoses,  par  H.  Leclerc,  Presse 
médicale,  n“  76,  20  septembre  1930. 

Pléthore  médicale.  -7-  a)  par  Bizard,  Siècle  médical, 
n“  77,  15  juin.  ;  b)  par Chassevgant, 54“ Congrès  Soc. 
pour  Avancem.  des  sciences,  19  avril  ,  c)  par  G.  Du- 
CHESNE,  Concours  médical,  11“  35,  31  août  1930. 

Praticiens  et  la  Science,  par  H.  BouquET,- Mo.nde  mé- 
dicql,  n“  776,  1“''  septembre  1930. 

■Préservation  de  la  santé  humaine,  par  Nom,  Concours 
médical,  n“  42,  19  octob.  1930. 

Prétuberculose  (Traitement),  par  G.  Lemoine,  Reo. 
mod.  de  médec.  et  de  chir.,  juillet  1930. 

Propagande  médicale  AuxlEtats-Unis,  par  L.  Mathé, 
Presse  médicale,  n“'72,  Ifi  sept.  1930. 

Prophylaxie  dans  les  écoles,  par  Nom,  Concours  médi¬ 
cal,  n“  42,  b.,  22  octobre  1930. 

Rabais  (Contre  les  médecins  au),  par  Boudin,  Concours 
médical,  n"  41,  12  octobre  1930. 

Radium  (.A.pplicat.  intra-utér.)  par  Schmitt,  Concours 
médical,  11“  29,  20  juillet  1930. 


Rayons. X  et  tumeurs,  par  Sabrazes,  Gaz.  hebd,  dis  .' 
Sc.  medic.  de  Bordeaux,  12  octobre  1930. 

Réaction  de  Wassermann  (Sa  valeur),  par  L.  Mones, 
Médecin  français,  n"  16,  15  août  1930. 

Recherche  scientifique  (Organisation),  par  Bouquiît,  ' 
Monde  médical,  n“  775,  15  août  1930. 

Rechute  dans  les  accidents  du  travail,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n“  37,  14  septembre  1930. 

RéP.exesx  conditionnels  dans  les  néiTOSes  et  dans  les 
états  allergiques,  par  P.  E.  Mokhardt,  Vie  médicale,  ■ 
11“  J  6,  25  août  1930. 

Réflexothérapie  nasale,  par  L.  Moner,  Médecin  fran¬ 
çais,  11“  Ï7,  !“'■  septembre  1930. 

Repopulation,  par  J.  Noir,  Concours  médical,  r“  29  et 
31,  20  juillet  et  3  août  1930. 

Rhumatisme  scarlatin  et  rhumatisme  articulaire  aigu, 
par  .1.  Sabrazes,  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  i 
médicales  de  Bordeaux,  11“  37,  14  septembre  1930. 

Sage-femme  (recrutement,  formation,  débouchés),  par  ; 
P.  Del.mas,  Concours  médical,  11“  42  bis,  22  octobre  i 
1930. 

Saint  Christian  en  Béarn;  par  R.'  Mo linéry,  Arlmé- 
dical,  11“  99,  31  juillet  1930. 

Scabieuse,  par  H.  Leclerc,  Courrier  médical,  n"  29, 

20  juillet  1930. 

Sclérose  latérale  amyotrophique,  par  Sarradon,  Corn, 
médic.  Bouclies-du-Rhône,  24  janvier. 

Section  de  la  moelle  et  pression  artérielle,  par  R.  Le-  ' 
RICHE,  Presse  médicale,  n“  74, 13  septembre  1930. 

Sensibilité  osseuse,  par  R.  Lericiie,  Presse  médicale, 

11“  63,  6  août  1930. 

Services  sanit.  à  l’étranger,  par  Dequidt,  Mouvem. 
sanit.,  n“  77,  30  septembre  1930. 

Spondylite  traumatique,  par  MENCiiRE,  39"  Congiès 
Assoc.  fianç.  chir.,  11  octobre  1930. 

Sports  et  médecine,  par  R.  Blvindel,  Art  médical, 

31  juillet  1930. 

Stomatologie  et  art  dentaire,  par  Boudin,  Concours 
médical,  11“  40,  5  octobre  1930. 

Sucepin  (Monotrop.i  hypopitys),  par  H.  Leclesc, 
Presse  medicale,  n“  66,  16  août  1930. 

Syndicats  (Refus  d’_dmission),  pur  Boudin,  Concours  ! 
médical,  11“  39,  23  septembre  1930.  ] 

Syphilitiques  (Mariage),  par  Cl.  Simon,  Bnllrtinmédkal,  ‘ 
'n“  32,  26  juillet  1930.  : 

Thermalisme.  —  a)  et  tourisme,  par  G.  Duchesne,  j 
Concours  médical,  n“  29,  20  juillet  ;  b)  Cures  tber-  j 
males  et  pronostic,  par  Duhot,  Praiiqiic  médicale  | 
française,  n"  6  b,  juin  1930  ;  c)  par  R.  Molinéby,  ! 
Siècle  médical,  n“  79,  15  août  1930.  1 

Tuberculose.  —  a)  Traitement  par  le  chlorhydrate  de  i 
choline,  par  G.  Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine 
cl  de  chirurgie,  n“  8,  août  1930.  —  b)  Ernbaumement  ' 
du  poumon,  par  L.  Moner,  M,Ule.cin  français,  11"  20, 

15  octobre  1930. 

Urticaire  (Réaction  de  Pransnitz  et  Kustner),  par  J. 
Sabrazes,  BuUelin  médical,  n“  45,  23  octobre  1930. 

Vin,  par  J.  Noir,  Concours  médical,  11“  35,  31  août  1930. 

Vitamines,  par  H.  Bouquet,  Monde  Médical,  n“  778,  ‘ 
l"’  octobre  1930, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

liygiène,  AssisUnce,  MutunlUé»  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 


LES  CONSULTATIONS  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  »  SUR  LA  RÉPARTITION 
DES  HONORAIRES 


Le  27  octobre  dernier,  M.  le  Professeur  Pierre  Mau¬ 
riac,  de  Bordeaux,  faisait,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  à  la  seule  intention  du  personnel  médical 
des  hôpitaux,  une  conférence  sur  la  Dichotomie.!! 
voulait  bien  m’inviter  à  y  assister. 

Je  remerciai  M.  Mauriac  et  lui  demandai  d’en  ré¬ 
server,  au  Concours  Médical,  la  primeur..  Car,  en  ef¬ 
fet,  dans  l’enquête  que  j’ai  ouverte,  j’ai  toujours 
sfenu  à  mettre  en  évidence  les  sévérités,  les  désap¬ 
probations,  les  blâmes  qui  m’étaient  adressés.  Et  je 
savais  qu’il  en  serait  ainsi  de  cette  conférence. 

Il  accéda  avec  empressement  à  ma  demande.  C’est 
donc  cette  conférence,  qu’il  a  renouvelée  à  Bordeaux, 
devant  un  public  strictement  médical,  que  vous  lirez 
ci-après. 

Elle  mérite  une  place  de  choix  parmi  les  consul¬ 
tations  que  j’ai  recueillies,  sur  cette  brûlante  ques¬ 
tion  des  honoraires  et  de  leur  répartition  en  1930. 

En  réalité,  c’est  surtout  à  moi  qu’elle  s’adresse, 
et  je  ressens  très  vivement  l’honneur  que  me  fait 
Pierre  Mauriac  de  m'estimer  assez  pour  me  prendre  à 
son  tour  à  partie,  on  adversaire  dont  on  serre  la  main, 
le  combat  terminé.  Et  de  cela,  —si  différent  sur  ce 
■point  de  quelques  autres  fougueux  antidichoto- 
mistes,  —  je  tiens  à  le  remercier  encore. 


C’est  volontairement  que  je  ne  fais  suivre  aujour¬ 
d’hui  cette  conférence  d’aucune  réplique,  d’aucun 
commentaire  :  j’ai  dit  là-dessus  tout  ce  que  j’avais 
à  dire  ;  je  l’ai  répété  à  satiété.  Rien  de  mes  senti¬ 
ments  n’est  donc  ignoré. 

Une  simple  remarque  pourtant,  très  brève  ;  un 
court  rappel.  Mais  combien  significatifs  1 1 1  C’est  do 
la  région  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  que  me  sont 
peut-être  venus  les  encouragements  les  plus  expres¬ 
sifs.  C’est  à  coup  sûr  le  syndicat  suburbain  de  Bor¬ 
deaux  qui,  le  premier,  et  très  officiellement,  m’a 
donné  une.  approbation  sans  réserve  et  voté  des 
félicitations.  Ceci  s’opposera  peut-être  à  cela,  et  sans 
désavantage  pour  moi - 

J’ai  reçu  de  nombreuses  consultations  depuis  le 
27  octobre.  Je  les  ai  réservées  jusqu’à  ce  que  j’aie 
pu  publier  la  conférence  du  Professeur  Mauriac. 

Je  les  produirai  plus  tard,  comme  un  dernier  cha¬ 
pitre  de  cette  vaste  enquête  qui  n’aboutit  qu’à  cette 
décevante  constatation  : 

Much  ado  cibout  nolhing 
Beaucoup  de  bruit  pour  rien. 

G.  Duchesnp,. 


LA  DICHOTOMIE 

Par  le  Docteur  Pierre  Mauri.vc, 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 


Mes  chers  Confrères, 

Un  médecin  de  là  Faculté  de  médecine  de 
Montpeiiier,  le  docteur  Gilibert,  a  écrit  les  lignes 
suivantes  que  je  vous  prie  de  bien  vouloir  écou¬ 
ter  sans  impatience  :  «  Pour  satisfaire  ses  pas¬ 
sions,  pour  se  procurer  une  table  délicate,  un 
logement  brillant,-  des  habits  superbes,  que  faut- 
il  au  médecin  ?  De  l’or.  Personne  n’en  donne 
gratuitement.  Aussi  plus  il  voit  de  malades, 
plus  il  a  de  moyen  s  de  satisfaire  ses  passions . . . 
Flattant  tout  le  monde,  approuvant  tout,  il  com¬ 
plote  avec  les  pharmaciens,  les  chirurgiens  et  les 
gardes,  afin  qu’en  les  faisant  vivre,  iis  devien¬ 


nent  autant  de  prôneurs  et  de  trompettes . 

Quoiqu’il  s’aperçoive  que  la  maladie  n’exige 
point  des  soins  assidus,  dès  que  le  malade  est 
en  état  de  payer,  il  multiplie  ses  visites,  non  en 
se  réglant  sur  leur  utilité,  mais  sur  la  fortune  du 
malheureux.  Il  pourrait  ordonner  des  remèdes 
simples  et  de  vils  prix,  souvent  même,  il  les 
croit  plus  efficaces  ;il  pourrait  éviter  des  opéra¬ 
tions  ;mais  il  se  garde  bien  de  faire  une  pareille 
faute.  La  race  avide  des  chirurgiens  et  des  phar¬ 
maciens  le  perdrait  sans  retour,  il  est  obligé 
pour  leur  plaire  de  fermer  l’oreille  aux  plaintes 
des  victimes . . .  Un  véritable  monopole  règne 


3938 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ainsi  entre  les  complices.  Ils  unissent  leurs  forces 
pour  dépouiller  les  malheureux  malades,  et 
après  les  avoir  bien  tourmentés,  ils  partagent 

leur  proie  en  riant  de  leur  crédulité  » . .  Veut- 

on  s’attacher  une  maison  ?  On  gagne  les  domes¬ 
tiques  par  de  grosses  étrennes  ...  ». 

Messieurs,  j’arrête  ma  lecture,  et  je  m’étonne 
de  n’avoir  pas  provoqué  les  clameurs  indignées 
des  défenseurs  du  Corps  médical.  Qu’ils  se  ras¬ 
surent  ;  j’ai  omis  de  dire  que  le  docteur  Gilibert 
écrivait  en  1752,  et  je  m’en  voudrais  de  me  mon¬ 
trer  aussi  sévère  pour  mes  confrères  de  1930. 

Bien  plus,  beau  joueur,  j’offre  aux  partisans 
de  la  dichotomie  un  argument  commode  qu’ils  ne 
manqueront  pas  de  recueillir  :puisqu’au  XVIII® 
siècle  comme  à  toutes  les  époques  les  combinai¬ 
sons  louches,  les  marchandages  de  toutes  sortes 
ont  sévi  parmi  les  médecins,  pourquoi  jeter  le 
discrédit,  la  honte,  sur  notre  profession  par  une 
campagne  maladroite  qui  dénonce  un’mal  vieux 
comme  la  médecine  ? 

Messieurs,  je  répondrai  simplement  que  le 
vieil  auteur  que  je  citais^brossait  de  certains 
confrères  de  son  temps  un  tableau  sans  indul¬ 
gence  :  mais  c’était  pour  découvrir  leurs  fautes, 
en  montrer  la  hideur,  et  proposer  les  moyens  de 
les  combattre. 

Aujourd’hui,  les''’mêmes  turpitudes  s’étalent 
au  grand  jour  et  la  foule  des  médecins  passe  in¬ 
différente,  à  peine  scandalisée. 

Bien  plus,  devant  les  progrès  du  mal,certaines 
âmes  droites,  n’essaient  même  plus  de  combat¬ 
tre  et  subissent  sans  défense  la  contagion  ;  ce 
qui  est  troublant,  ce  qui  est  grave,  c’est  l’abdi¬ 
cation,  le  renoncement  de  nombreuses  conscien¬ 
ces,  scrupuleuses  pour  elles-mêmes,  mais  qui 
cherchent  et  trouvent  des  excuses  à  l’indélica¬ 
tesse  des  autres  ;  quoi  qu’elles  veuillent,  leur 
témoignage  à  décharge  est  un  encouragement,  et 
lève  les  scrupules  de  ceux  qui  sont  encore  tour¬ 
mentés. 

Il  y  a  là  un  renversement  dans  l’ordre  des  va¬ 
leurs  particulièrement  inquiétant,  la  résistance 
fléchit  sur  les  positions  que  l’on  croyait  le  mieux 
assurées.  Et  nous  voudrions,  dans  la  mesure  de 
nos  faibles  moyens,  venir  en  aide  à  la  défense 
surprise,  revendiquer  les  droits  de  la  morale,  dé¬ 
clarer  que  le  mal  est  le  mal  et  qu’on  ne  gagne 
rien  à  le  tenir  caché,  le  combattre  enfin  comme 
(  n  ferait  d’une"syphilis  qui,  méconnue,  exerce 
ses  ravages,  l... 

j.  C’est  à  cette  besogne  de  salubrité  profession¬ 
nelle  que  s’est  consacrée  la  Ligue  contre  la  dicho¬ 
tomie. 

* 

L’auditoire  auquel  je  m’adresse  me  dispense 
de  définir  la  dichotomie  et  d’en  tracer  les  limites. 
Aussi  bien  je  serais  assez  embarrassé  ;  même 
parmi  nos  contradicteurs  l’accord  n’est  pas  fait 


Si  l’un  d’eux  m’affirme  que  raisonnablement, 
honnêtement,  la  répartition  des  honoraires. né 
doit  se  faire  qu’entre  chirurgien  et  médecin,  je 
lui  répondrai  d’après  mon  expérience  person¬ 
nelle,  que  la  dichotomie  sévit  aussi  âpre  dans  les 
consultations  purement  médicales.  Mais  à  ce 
point  encore,  il  faut  repousser  les  bornes  de  son 
domaine,  puisqu’il  y  a  deux  ans,  je  reçus  d’un  ra¬ 
diologiste  quatre  cents  francs  pour  quelques  ra¬ 
diographies  que  je  lui  fis  faire  dans  l’année  ;  bien 
plus  un  fabricant  de  Paris  m’envoya  un  chèque 
de  deux  cent  cinquante  francs  parce  que  j’avais 
prescrit  des  sangles  abdominales  à  certaines  de 
mes  malades.  Là  se^borne  mon  expérience  ;  mais 
on  m’affirme  qu’elle  est  incomplète  et  que  bien 
des  régions  restent  à  explorer  que  je  ne  soup¬ 
çonnais  pas;  et  les  médecins  de  ville  d’eaux  et  les 
Directeurs  de  maisons  de  santé,  de  laboratoire, 
même  les  portiers  de  grands  hôtels  se  mueraient 
en  démonstentateurs  de  la  conscience  profes¬ 
sionnelle. 

Sans  nous  arrêter  à  ces  excès  vaudevillesques 
qui  appellent  bien  plus  le  rire  que  l’indignation, 
il  reste  que  la  dichotomie  gagne  tous  les  jours  du 
terrain. 

Jusqu’ici,  reconnaissons-le,  on  n’en  parlait 
guère.  M.  le  professeur  W.  Dubreuilh  faisait  ré¬ 
flexion,  il  y  a  quelques  années,  queles  médecins 
ont  une  visible  répugnance  à  en  discuter  même 
entre  eux.  C’est  un  mal  qu’on  n’avoue  pas  ; 
ceux  qui  en  sont  atteints  ou  qui  composent  avec 
lui  le  renient  dans  leurs  propos 

Les  syndicats  eux-mêmes  si  dévoués[^à  la  dé¬ 
fense  de  nos  droits  sont  moins  pressés*  de  nous 
rappeler  ou  de  nous  imposer  nos  devoirs.  J’en 
demande  pardon  à  votre  ferveur  syndicaliste  ; 
mais  je  suis  bien  forcé  de  me  rendre  à  l’évidence  ; 
quand  j’eus  décidé  de  faire  cette  conférence,  en 
bon  syndicaliste,  je  me  suis  adressé  à  mon  syndi¬ 
cat  et  lui  ai  demandé  de  me  prêter  son  aide.  Je 
ne  prétendais  pas  à  une  approbation  de  mes 
idées  ;  mais,  il  me  semblait  que  cette  conférence 
s’adressant  à  un  public  strictement  médical  et 
traitant  d’un  sujet  médical  pouvait  être  faite 
sous  le  patronage  syndical,  f  v  > 

Hélas  1  après  une  semaine  de  palabres  et  ter¬ 
giversations,  je  reçus  une  lettre  m’informant  que 
le  Syndicat  ne  pouvait  accorder  son  patronage  à 
une  conférence  traitant  d’un  sujet  si  brûlant. 

Messieurs,  je  ne  pouvais  attendre  un  tel  aveu 
de  carence,  ni  plus  parfaite  illustration  de  la  né¬ 
cessité  de  notre  campagne.  Oh  1  je  sais  l’objec¬ 
tion  :  le  moment  est  mal  choisi  de  s’occuper  de 
nos  tares  quand  nous  sommes  engagés  dans  la 
bataille.  Mais  justement  ces  tares  même  vous 
désarment,  et  à  les  combattre  on  accroît  votre 
force,  votre  résistance.  En  réalité,  même  avant 
la  lutte  contre  les  assurances,  les  Syndicats  ont 
fui  la  bataille  contre  la  dichotomie  ;  il  ne  pou¬ 
vait  en  être  autrement. 


52  —  28  —  XII  —  30 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3939 


Au  fond,  si  leur  impuissance  s’est  étalée  com¬ 
plète  sur  cette  question,  scandalisant  tant  d’en¬ 
tre  nous,  c’est  c^ue  le  souffle  hideux  de  l’hypocri¬ 
sie  de  l’insincérité  a  dominé  toutes  les  discus¬ 
sions  antérieures.  Nul  ne  se  leva  jamais  parmi 
les  dirigeants,  pour  imposer  sans  rnénagements 
les  moyens  de  salut  ;  sans  doute  ne  le  pouvaient- 
ils  pas,  car,  fils  de  l’élection,  au  lieu  dediriger 
leurs  électeurs,  ils  se  laissèrent  mener  par  eux  ; 
et  je  ne  sais  pas  de  lecture  plus  humiliante  pour 
le  cœur  et  pour  l’esprit  que  celle  des  discussions 
de  nos  Syndicats  sur  la  dichotomie  :  beaucoup 
de  discours,  des  invectives  contre  les  ennemis 
du  Corps  médical,  des  hymnes  au  médecin  incor¬ 
ruptible,  tant  que  vous  en  voudrez.  Mais  des  dé¬ 
cisions  nettes,  catégoriques,  point  :  de  vagues 
textes  qui  n’engagent  personne  et  qui  permet¬ 
tent  tous  les  accommodements. 

«  Le  monde  ordinaire  a  le  pouvoir  de  ne  pas 
songer  à  ce  qu’il  ne  veut  pas  songer.  Ne  pensez 
pas  au  passage  du  Messie,  disait  le  Juif  à  son 

fils . Mais  il  y  en  a  qui  n’ont  pas  le  pouvoir 

de  s’empêcher  ainsi  de  songer.  ■)  (Pascal). 

Ceux  qui  n’ont  pas  le  pouvoir  de  s’empêcher 
de  songer  ont  mesuré  l’étendue  du  mal,  et  devant 
la  carence  générale,  ils  ont  résolu  de  l’attaquer 
d’autre  façon. 

Sous  l’impulsion  de  M.le  docteur  Schwartz,  ils 
se  sont  réunis,  et  à  leurs  risques  et  périls,  ils  ont 
décidé  de  secouer  la  torpeur  du  Corps  médical. 
Ils  ont  crié  bien  fort  à  la  Faculté,  à  l’hôpital, 
dans  les  journaux  ;  et  rejettant  au  loin  les  linges, 
pansements,  bandages  qui  eiitretenaient  la  pour¬ 
riture,  ils  ont  exposé  l’ulcère  au  soleil. 

Ah,  Messieurs,  ce  fut  un  beau  tapage.  Vous  sa¬ 
vez  les  colères,  les  protestations,  les  blâmes,  les 
injures  qu’ont  pro,?oqué  les  manifestations  de 
notre  ligue. 

Je  dois  reconnaître  que  cette  façon  cavalière 
et  inopinée  de  s’adresser  au  public  a  choqué,  a 
heurté  beaucoup  d’entre  nous  ;  mais  enfin,-  quand 
il  s’est  agi  de  combattre  les  assurances  sociales, 
les  médecins  se  sont-ils  privés  d’étaler  en  long 
et  en  large  les  vilenies  des  médecins  de  caisse  ? 
Et  puis,  à  voir  le  résultat,  on  peut  se  demander 
si  la  manière  forte  n’était  pas  la  bonne,  car  ce  que 
ni  les  syndicats,  ni  les  sociétés  médico-chirurgi¬ 
cales  n’avaient  pu  faire,  je  veux  dire  tirer  de 
l’ombre  le  monstre  à  combattre,-  notre  ligue  l’a 
fait. 

Aujourd’hui,  la  tâche  devient  pour  nous  facile  ; 
la  discussion  est  ouverte  et  nul  n’y  peut  rester 
indifférent.  Si  ce  soir,  j’ai  l’honneur  de  parler 
devant  un  public  nettement  médical  et  d’une 
telle  qualité,  je  le  dois  sans  doute  à  l’audace, àla 
hardiesse  des  volontaires  de  la  première  heure. 
Grâce  à  eux,  les  contradicteurs,  je  ne  dis  pas  les 
adversaires,  se  sont  démasqués  dans  le  Concours 
médical,  et  dans  les  feuilles  de  moindre  impro- 


tance,  et  nous  allons  pouvoir  les  suivre  sur  le  ter¬ 
rain  qu’ils  ont  choisi. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  mon  témoignage 
est  suspect  et  que  beaucoup  le  récusent  en  me  dé¬ 
nonçant  comme  un  officiel,  un  pontife.  Je  finis 
par  croire  à  la  sincérité  des  malheureux  praticiens 
qui  affirment  que  la  robe  n’abrite  que  des  âmes 
viles  et  intéressées.  Ceux  d’entre  vous  qui  auront 
le  courage  de  lire  la  correspondance  publiée  par  le 
Concours  médical,  et  le  Temps  médical,  se  ren¬ 
dront  compte  des  injures,  et  des  menaces  de  chan¬ 
tage  qui  pleuvent  sur  les  têtes  des  professeurs 
coupables. 

Pour  une  fois.  Messieurs,  je  revendique  mon 
titre  de  professeur  et  le  fais  sonner  bien  haut.  Et 
je  déclare  fièrement,  dussè-je  soulever  des  huées 
dont,  je  n’ai  cure,  que  le  corps  professoral  des 
Facultés  de  médecine,  que  le  corps  des  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  constitue  toujours  et 
quand  même  une  élite.  Certes,  nous  ne  sommes 
pas  une  phalange  de  saints,  et  il  est  trop  facile  de 
dénoncer  les  faiblesses  de  celui-ci  ou  l’impudeur 
de  celui-là.  Raison  de  plus' pour  nous  engager  à 
fond  et  nous  proclamer  disciples  intransigeants 
de  la  morale  professionnelle.  Nos  contradicteurs 
de  bonne  foi  nous  mésestimeraient  si  nous  rou¬ 
gissions  des  titres  dont  la  conquête  fut  le  prix  de 
longues  années  de  travail  désintéressé.  Je  suis 
d’une  élite.  Messieurs,  j’en  revendique  les  droits 
et  les  devoirs.  Quand  M.  le  prof.  Balthazard  dé¬ 
clare  :  «  que  les  maîtres  donnent  l’exemple  de  la 
probité  et  les  élèves  suivront  »,  nous  répon¬ 
dons  :  présents  !  et  nous  prenons  la  tête  du  mou¬ 
vement. 

Mais  alors  on  nous  montre  du  doigt,  et  d’un 
ton  plein  de  réticences,  on  nous  dit  :  «  Etes-vous 
vraiment  qualifiés  pour  mener  cette  campagne  ? 
Si  l’on  sondait  bien  ces  chevaliers  de  l’honneur 
on  verrait  qu’ils  ne  sont  pas  sans  peur  et  sans  re¬ 
proche.  Il  faut  être  bien  grand,  très  grand  pour 
assumer  un  tel  rôle  devant  les  25.000  médecins 
de  Fi  ance  et  les  200.000  médecins  du  monde.  » 

Ah  !  Messieurs,  nous  connaissons  notre  indi¬ 
gnité  ;  mais  quel  prêtre  atteint  jamais  la  perfec¬ 
tion  évangélique  qu’il  a  pourtant  mission  de  prê¬ 
cher  ? 

La  même  accusation,  la  même  suspicion  furent 
jetées  de  tout  temps  sur  ceux  qui  assument  le 
rôle  difficile  de  défendre  la  vertu.  Dans  son  der¬ 
nier  livre,  à  propos  de  Stendhal,  Paul  Valéry  a 
bien  analysé  ce  qu’il  appelle  «  le  problème  du 
prêtre  ».  L’incrédule  ne  consent  pas  facilement 
que  la  foi  sincère  puisse  coexister  avec  une  con¬ 
duite  non  irréprochable,  pas  plus  qu’il  ne  con¬ 
çoit  qu’elle  se  puisse  accorder  avec  la  rigueur  et 
la  lucidité  de  l’esprit.  Aussi  il  n’est  pas  une  reli¬ 
gion,  un  apostolat,  une  croisade  dont  les  hérauts 
n'aieiiL  été  déconsidérés  par  le  rappel  de  leurs 
fautes  réelles  ou  imaginaires. 

Dans  la  lutte  modeste  menée  contre  la  dicho- 
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toriife,  ceux  qui  se  découvrent  et  combat- 
tenl  en  première  ligne,  reçoivent  les  coups 
attendus  et  ne  s’en  étonnent  pas.  Ëh  ce  qui  me 
concerne  je  les  parerai  de  mon  mieux.  Naturel¬ 
lement,  je  souris  aux  praticiens  qui  nous  traitent 
de  paralytiques  généraux,  de  pharisiens,  de  sé- 
pulchres  blanchis.  Par  charité,  je  refoule  mon 
dégoût  à  entendre  ce  médecin  du  Midi  m’assurer 
qùe  ^  si  je  massais  mes  hémorroïdes  jour  et  nuit 
sur  ma  5HP  Peugeot,  je  ferais  moins  de  méta¬ 
physique  sur  la  question  de  la  dichotomie  :  «  Na¬ 
babs,  satrapes  de  la  médecine,  nous  comprenons 
bien  qu’il  vous  est  préférable  d’avoir  des  8  cylin¬ 
dres,  des  maîtresses  couvertes  de  zibeline  ou  des 
écuries  de  courses  ;  mais  je  vous  dis  «  Petits  mé¬ 
decins,  mes  frères,  ne  vous  laissez  pas  faire,  sous 
peine  de  passer  pour  des  eunuques  ».  Celui-là 
est  du  Midi  et  mûr  pour  le  Parlement.  A  lui  et  à 
ses  semblables  coléreux,  et  je  leur  revaudrai 
tout  cela  en  soignant  encore  mieux,  s’il  est 
possible,  leur  personne  et  leur  famille  quand 
ils  me  font  l’honneur  de  me  les  confier.  Quant 
à  ceux  qui  froidement  veulent  nous  faire  chan¬ 
ter  en  nous  menaçant  de  détourner  de  nous  les 
malades  ou  de  ne  plus  nous  appeler  en  consulta¬ 
tion,  à  ceux  qui  nous  lancent  à  la  face  l’injure 
insupportable  et  qui  nous  accusent  de  «poser  à 
la  pureté  et  à  l’infaillibilité  pour  nous  faire  payer, 
davantage  et  gagner  plus  de  clientèle  »,  je  leur 
jette  de  loin,  pour  ne  pas  les  approcher,  que  je 
sais  bien  tout  ce  que  je  perds  à  ce  jeu,  et  que 
moii  profit  est  d’un  ordre  trop  élevé  pour  qu’ils 
puissent  y  atteindre,  je  veux  dire  l’ordre  du 
cœur.  Etje  leur  fais  l’aumône  d’une  phrase  qu’un 
des  vôtres.  Messieurs  les  chirurgiens,  écrivait 
en  1927  en  réponse  au  referendum  du  «Syndi¬ 
cat  des  Chirurgiens  français  ».  «  La  dichotomie 
plat  e  le  chiiurgien  dans  une  triste  alternative  : 
ou  subir  les  exigences  toujours  plus  grandes  du 
médecin  fournisseur  (u  les  ignorer.  Et  alors  il 
faut  qu’il  soit  un  homme  fortement  trempé  au 
point  .de  vue  moral,  pour  ne  pas  succomber  à 
la  tentation  et  assister  impassible,  avec  sérénité, 
à  sa  ruine  et  à  celle  de  sa  famille  malgré  ses  titres 
scientifiques  et  universitaires,  son  travail  et  son 
expérience,  mais  à  cause  uniquement  de  sa  pro¬ 
bité  professionnelle,  c’est-à-dire  de  son  honnê¬ 
teté.  Le  chirurgien  est  appelé  à  devenir  l’artisan 
conscient  de  .son  malheur  et  du  malheur  des 
siens  ?  » 

C’est  l’honneur  de  notre  profession.  Messieurs, 
qu’il  y  ait  encore  des  hommes  de  cette  qualité  ; 
c’est  l’honneur  de  notre  ligue  qu’ils  soient  d’em¬ 
blée  venus  avec  nous. 

Le  terrain  maintcnanl  déblayé,  nous  allons 
discuter  en  toute  franchise,  en  toute  indépen¬ 
dance,  mais  aussi  en  toute  sympathie  confrater- 
ncllc. 


Nul  ne  peut  nier  que  la  dichotomie  est  très  ré¬ 
pandue  ;  elle  ne  l’est  pourtant  pas  au  même  degré 
dans  tous  les  milieux. 

Il  y  a  d’abord  ceux  qui  en  sont  les  chevaliers 
servants  ;  ils  l’avouent  sans  vergogne  et  la  pratb . 
quent  jusque  dans  ses  excès.  Ceux-là  sont  peu 
nombreux,  et  chose  curieuse,  comme  le  remarque 
M.  le  professeur  Dubreuilh,  ils  ne  se  recrutent 
pas  parmi  les  plus  pauvres  ;  ils  ont  même  sou¬ 
vent  une  clientèle  très  achalandée.  Ce  n’est 
pas  à  eux  que  je  m’adresse. 

Puis  vient  la  gi’ande  foule  de  ceux  qui,  sans 
trop  préciser  leur  façon  d’agir,  trouvent  qu’après 
tout,  les  choses  ne  vont  pas  si  mal  ;  la  dichotomie 
ne  relevant  que  de  la  conscience  individuelle,  on 
peut  s’en  accommoder  sans  enfreindre  en  rien 
les  lois  de  l’honnêteté. 

Il  y  a  enfin  tous  ceux  qui  subissent  la  dichoto¬ 
mie  ;  ils  reconnaissent  ses  méfaits,  mais  ne  peu¬ 
vent  faire  autrement  que  d’y  sacrifier.  Ils  sont 
les  victimes  d’un  état  de  choses  qu’ils  déplorent 
mais  qu’ils  sont  bien  obligés  de  supporter  pour 
conserver  leur  clientèle  :  ceux-là  sont  tout  près  de 
s’entendre  avec  nous,  et  le  triomphe  de  notre 
campagne  mettrait  un  terme  au  tourment  de 
leur  honnêteté  mécontente. 

Je  voudrais.  Messieurs,  qu’après  cette  confé¬ 
rence,  ces  hésitants,  ces  faibles  se  sentent  encore 
plus  tourmentés,  je  voudrais  troubler  leur  séré¬ 
nité  apparente,  et  les  forcer  à  adopter  la  seule 
solution  logique  inattaquable. 

Pour  cela,  je  vais  reprendre  les  arguments  de 
nos  contradicteurs..  Je  m’attacherai  surtout  à 
ceux  qui  reviennent  le  plus  souvent  sous  leur 
plume,  ou  qui  se  parent  d’une  subtilité  plus  trom¬ 
peuse. 

On  nous  répète  d’abord  à  satiété  qu’il  .est  assez 
juste  que  le  médecin  reçoive  du  chirurgien  une 
partie  de  l’argent  touché,  car  la  responsabilité 
médicale  est  grande  :  c’est  le  médecin  qui  souvent 
fait  le  diagnostic,  pose  l’indication  opératoire, 
choisit  l’opérateur,  etc.  ;  il  est  naturel  qu’il  soit 
convenablement  honoré  ;  or,  seul  le  chirurgien 
peut  s’en  acc[uitter  puisqu’il  peut  exiger  de  gros 
honoraires. 

Remarquez,  que  si  le  médecin  se  trompe  de 
bout  en  bout,  s’il  fait  une  erreur  de  diagnostic 
que  le  chirurgien  doit  redresser,  s’il  retarde  l’opé¬ 
ration  urgente  par  une  médication  intempestive, 
mieux  vaut,  je  crois,  réserver  pour  des  jours  meil- 
eurs  l’argument  de  sa  redoutable  responsabilité  ; 
n’enipêche  qu’il  accepte  les  billets  que  le  chi¬ 
rurgien  lui  glisse  discrètement  dans  la  main. 

Et  puis,  il  n’est  pas  un  acte  médical  où  notre 
responsabilité  ne  soit  engagée,  et  je  ne  vois  pas 
les  raisons  de  l’estimer  un  si  haut  prix  dès  que 
nous  abordons  le  chirurgien.  J’admets  les  cas 
exceptionnels  où  nous  jouons  le  premier  rôle,  et 
qu’il  nous  est  toujours  loisible  de  faire  honorer 
en  conséquence.  Mais  de  quoi  droit  tarifer  ma 
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responsabilité  à  I.OOO  ou  2.000  francs  quand  je 
fais  opérer  une  simple  appendicite  par  un  chi¬ 
rurgien,  et  ne  la  coter  que  100  ou  200  francs 
si  je  fais  une  ponction  lombaire,  une  injection 
intraveineuse,  une  injection  de  sérum,  si  je  signe 
une  expertise  ou  un  certificat  d’internement. 
Soyons  francs,  mes  risques  sont  autrements 
grands  quand  j’agis  seul  au  lit  du  malade  ;  tandis 
que  dans  l’acte  opératoire  ma  responsabilité  est 
partagée  au  point  que  je  n’en  garde  que  la 
plus  petite  part.  Vraiment  à  qui  sait  faire  loya¬ 
lement  son  examen  de  conscience,  cet  argu¬ 
ment  de  la  responsabilité  ne  peut  paraître  sé¬ 
rieux. 

L’argument  unanime,  celui  qui  revient  dans 
toutes  les  lettres  du  Concours  médical,  est  la  dis- 
. proportion  entre  les  honoraires  du  médecin  et 
ceux  du  chirurgien. 

Je  dirai  d’abord  que  sur  la  scène  chirurgicale, 
je  ne  mets  pas  au  même  plan  le  médecin  prati¬ 
cien  et  le  chirurgien.  L’un  a  le  tout  premier  rôle, 
l’autre  joue  les  utilités.  Celui-là  a  acquis  ses  titres 
et  sa  maîtrise  à  la  suite  de  longues  études,  de 
difficiles  concours  :  il  est  juste  qu’il  en  retrouve 
le  prix  dans  des  honoraires  d’apparence  dispro¬ 
portionnés  avec  ceux  du  médecin.  Mais  je  sais 
que  le  médecin  praticien  supporte  malaisément 
ce  rappel  à  la  hiérarchie,  à  l’existence  des  élites. 
Jugeons  donc  le  médecin  et  le  chirurgien  à  éga¬ 
lité  :  ou  bien  c’est  le  chirurgien  qui  est  trop  payé 
ou  c’est  le  médecin  qui  ne  l’est  pas  assez. 

Si  le  chirurgien  est  trop  payé  ;  il  touche  un  ar¬ 
gent  auquel  il  n’a  pas  droit.  La  logique  et  la  mo¬ 
rale  s’accordent,  me  semble-t-il,  pour  le  presser 
de  rendre  cet  argent  au  client.  Eh  bien  non  !  ce 
trop  perçu  doit  revenir  au  médecin,  comme  une 
réparation  indirecte.  Si,  ùn  revolver  sous  le  nez, 
je  ne  dis  pas  un  bistouri  à  la  main,  un  malandrin 
me  détrousse,  il  pourra  faire  taire  les  reproches 
de  sa  conscience  en  donnant  une  part  de  l’argent 
volé  à  mon  cordonnier  ou  à  mon  tailleur  qui  s’es¬ 
timent  insuffisamment  honorés.  Singulière  jus¬ 
tice,  curieuse  réparation.  Un  praticien  n’hésite 
pas  à  écrire  que  la  dichotomie  est  «  la  rançon  du 
remords  du  chirurgien  ».  On  ne  saurait  mieux 
avouer  le  partage  d’un  bien  mal  acquis,  et  en 
trois  mots  peindre  médecin  et  chirurgien  s’en¬ 
tendant  comme  larrons  en  foire. 

Tous  les  partisans  de  la  dichotomie  ne  sont  pas 
il  est  vrai  aussi  maladroits  dans  leur  défense,  et 
c’est  bien  plutôt  l’insuffisance  des  honoraires 
du  médecin  qu’ils  invoquent  pour  excuser  leur 
conduite. 

Il  est  trop  vrai  que  le  rôle  du  praticien  est  mé¬ 
sestimé.  C’est  un  scandale  que  le  médecin  honnête 
ne  puisse  souvent  vivre  honorablement  de  son 
métier.  Seulement  à  qui  la  faute  ?  Pas  toujours 
au  client.  Si  le  médecin,  était  moins  sensible  aux 
sirènes  de  la  politique,  s’il  savait  mesurer  à  leur 
aune  les  bouts  de  ruban  cpi’on  tait  flotter  à  ses 


yeux,  s’il  savait  résister  à  l’offre  des  postes  et 
prébendes  officiels,  s’il  ne  se  laissait  pas  tondre 
par  les  gendarmes,  œuvres  d’assistance,  de  mu¬ 
tualité,  d’assurances,  etc.,  alors  l’acte  médical  ne 
serait  pas  galvaudé.  II  y  a  un  redressement  à  faire 
certes  :  mais,  c’est  à  nos  Syndicats  de  l’entre¬ 
prendre  ;  et  c’est  au  praticien  à  ne  pas  enfreindre 
les  règles  du  tarif  minimum  ;  c’est  à  nos  diri¬ 
geants  à  enrayer  la  pléthore  médicale  ;  c’est  à 
nos  gouvernants  à  alléger  des  impôts  exorbitants. 
Et  ce  n’est  pas  le  malheureux  client  occasionnel, 
déjà  cprouvépar  une  opération,  qui  doit  payer 
pour  les  autres.  Jamais  on  ne  me  fera  admettre 
qu’on  puisse  réparer  le  mal  par  une  injustice. 

En  attendant,  ^  me  répondront  les  médecins, 
nous  mourons  de  faim  ;  et  ma  foi,  honnêtement 
pratiquée,  la  dichotomie  peut  être  considérée 
comme  un  premier  pas  dans  ce  redressement  que 
vous  nous  promettei. 

Moi,  je  veux  bien,  seulement  si  vous  croyez  en 
conscience  qu’une  bonne  part  des  honoraires 
versés  au  chirurgien  par  le  client  doit  revenir  au 
médecin,  dites-Ie,  agissez  au  grand  jour.  Certai¬ 
nement,  me  répond-on,  tout  au  grand  jour . . . 
Alors  nous  sommes  d’accord. 

Hélas,  l’expérience  nous  a  rendu  méfiant,  il 
est  trop'  de  nuances  dans  la  lumière. 

Tout  au  grand  jour  disent  les  uns  :  que  la  fa¬ 
mille  du  malade  sache  de  façon  précise  la  desti¬ 
nation  de  l’argent  qu’elle  verse,  et  que  rien  ne  lui 
soit  caché,  pas  même  le  montant  exact  de  la 
somme  touchée  par  le  médecin.  Mais  il  se  trouve 
que  cette  façon  de  concevoir  la  lumière  supprime 
en  fait  toutes  les  ombres  de  la  dichotomie  ;  ce 
n’est  plus  un  partage  car,  dans  la  note  globale 
qu’il  règle,  le  client,  sait  la  part  qui  correspond 
aux  honoraires  du  médecin. 

Tout  au  grand  jour,  disent  les  autres.  Avouons 
à  la  famille  que  la  note  présentée  par  le  chirur¬ 
gien  comprend  les  honoraires  du  médecin  ;  mais  il 
est  inutile  de  pousser  le  scrupule  jusqu’à  spéci¬ 
fier  le  montant  de  la  somme  touchée  par  chacune 
des  deux  parties.  Messieurs,  voilà  Tombre  qui 
s’insinue,  favorable  à  toutes  les  tractations  ; 
quoiqu’ils  prétendent,  ceux-là  ont  peur  de  la 
lumière,  et  ils  tombent  sous  le  coup  des  paroles 
du  Christ  à  Nicodème  :  «  Les  hommes  ont  mieux 
aimé  les  ténèbres  que  la  lumière  parce  que  leurs 
œuvres  étaient  mauvaises.  Car  quiconque  fait  le 
mal  hait  la  lumière.  » 

C’est  ce  caractère  clandestin  de  la  dichotomie 
qui  fait  toute  sa  honte  ;  c’est  aussi  celui  que  les 
avocats  des  mœurs  présentes  s’efforcent  d’atté¬ 
nuer. 

Le  docteur  Duchesne,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal  SC.  laisse  aller  à  écrire  que  la  «  clandestinité  » 
est  beaucoup  plus  apparente  que  réelle,  parce  que 
le  public  sait  fort  bien  à  quoi  s’en  tenir  et  qu’il 
ne  semble  pas  s’en  offusquer  tellement. 

Mais  alors,  mais  alors,  puisqu’il  n’y  a  que  des 


3942 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


52  —  28  —  XII  —  30 


apparences,  pourquoi  ne  pas  les  balayer  franche¬ 
ment,  pourquoi  se  cacher  ? 

Gomment  1  jusqu’ici  vous  nous  rabattez  les 
oreilles  de  cette  évidence  que  jamais  le  public  ne 
comprendra  le  partage  des  honoraires  entre  chi¬ 
rurgien  et  médecin  ;  et  c'est  pour  cela  que  vous 
vous  cachez  ;  j’enregistre  votre  aveu  et  votre 
eHquse, 

Ët  maintenant  vous  me  dites  que  la  faute  est 
plus  apparente  que  réelle,  car  le  public  sait  très 
bien  ce  qui  se  passe.  Au  surplus,  ajoute  le  Dr 
Lamy,  dans  le  Temps  médical,  à  quoi  bon  mettre 
le  public  au  courant  de  nos  histoires  ?  «Quant 
au  détail  de  la  destination  de  son  argent,  j’ai  tou¬ 
jours  remarqué  que  cela  ne  l’intéressait  que  fort 
peu  ».  Raison  de  plus  pour  faire  les  choses  cor¬ 
rectement  puisque  les  gens  sont  si  indifférents. 

Au  fond.  Messieurs,  oii  a  vite  fait  de  voir  que 
les  médecins  honnêtes  qui  veulent  à  tout  prix 
expliquer  la  dichotomie  tombent  de  contradic¬ 
tions  en  contradictions.  Et  il  en  sera  ainsi  de 
tous  les  efforts  tentés  par  les  Syndicats  pour  la 
codifier,  la  réglementer.  On  ne  compose  pas  avec 
le  mal  ;  et  il  n'est  qu’un  remède  aux  excès  de  la 
dichotomie  ;  sa  suppression  pure  et  simple. 

Dans  une  lettre  que  j’adressais  au  docteur 
Duchesne  (1),  je  proposais  un  referendum,  auquel 
prendraient  part  tous  les  médecins.  Ils  auraient  à 
répondre  de  façon  précise  aux  questions  suivan¬ 
tes  : 

1“  Etes-vous  partisan  du  partage  des  honorai¬ 
res  entre  le  médecin  et  le  chirurgien. 

Etes-Vous  d’avis  d’étendre  cette  pratique  dans 
les  rapports  du  médecin  avec  le  consultant,  le 
spécialiste,  le  radiologiste,  etc.  ? 

2°  Si  vous  êtes  partisan  du  partage  des  hono¬ 
raires,  le  subordonnez-vous  à  l’assistance  du  mé¬ 
decin  à  l’acte  opératoire  ? 

3°  Dans  quelle  proportion  le  chirurgien  doit-il 
honorer  le  médecin, 

40  Le  malade  ou  la  famille,  doit-il  être  tenu  au 
courant  du  partage  des  honoraires. 

a)  Sans  spécifier  la  somme  exacte  que  toucne  le 
médecin  ; 

b)  En  spécifiant  la  somme  exacte  touchée  jiar  le 
médecin. 

Je  ne  crois  pas  m’avancer  beaucoup,  en  prédi¬ 
sant  les  réponses  les  plus  eontradictoires.  Et  l'on 
s’explique  l’inertie  des  Syndicats  devant  un 
accord  évidemment  impossible.  Il  parle  d’or,  le 
confrère  qui  écrit  au  docteur  Duchesne  :  *  J’ai 
constaté  avec  un  vif  regret  que  des  omniprati¬ 
ciens  de  mon  Syndicat  aimaient  mieux  qu’on  ne 
parlât  point  de  la  dichotomie,  qu’on  ne  la  régle¬ 
mentât  point.  Dans  ces  conditions,  comment 
s'entendre  avec  des  confrères  que  dos  concep- 


(1)  Et  que  j’ai  publiée  daus  Je  n“  ,S8  du  21  septembre 
1930.  G.  Duchesne, 


tiens  si  différentes  divisent  ?  Je  ne  Vois  pas  pa- 
raître  à  l’horizon  la  solution  du  problème  ». 

Moi  je  la  vois  toute  simple,  seulement,  il  ne 
faut  pas  lui  tourner  le  dos.  C’est  l’abandon  de 
la  dichotomie,  objet  d’indélicatesse  pour  cer¬ 
tains,  de  tiraillement  de  conscience  pour  beau¬ 
coup,  de  division,  envies  professionnelles  pour 
tous. 

Pas  de  note  commune.  Le  médecin  se  fait  ho¬ 
norer  directement  par  la.  famille  au  taux  qu'en 
conscience,  il  croit  devoir  fixer,  et  il  est  bien 
entendu  que  l’assistance  opératoire  et  les  visites 
doivent  être  largement  comptées.  Si,  par  excep¬ 
tion,  le  chirurgien  demande  une  note  globale, 
c’est  après  entente  avec  le  médecin  qui  fixe  lui- 
même  ses  prétentions  ;  et  la  note  présentée  doit 
toujours  comporter  les  deux  chiffres  séparés  :  ■ 
celui  de  la  somme  touchée  par  le  chirurgien,  celui 
de  la  somme  touchée  par  le  médecin. 

Dans  ces  conditions,  il  e.st  tout  à  fait  inutile  de 
fixer  un  pourcenta.ge  d’honoraires  médicaux 
basé  sur  ce  que  touche  le  chirurgien  ;  le  médecin 
est  seul  juge  de  ce  qu’il  doit  demander. 

Malgré  l’autorité  morale  et  scientifique  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  dichotomie  est  accep¬ 
table  à  25  %  et  ne  l’est  plus  à  30  %,  je  m’élève 
énergiquement  contre  une  telle  conception, 
J’attends  encore  qu’on  me  démontre  qu’il  est 
moins  honnête  de  demander  au  chirurgien  35  % 
que  25  %.  Rien  n’est  immoral,  pas  même  des 
honoraires  médicaux  atteignant  50  %  des  hono¬ 
raires  chirurgicaux,  si  le  client  sait  la  destina¬ 
tion  de  son  argent  ;  car  il  peut  user  de  son  droit  de 
contrô'e,  de  défense  et  de  discussion  ;tout  est 
immoral,  même  la  dichotomie  à  5  %,  si  le  client 
l’ignore.  Les  règlements  et  les  codifications  pré¬ 
sentes  et  futures  n’y  peuvent  rien.  Quelle  aber¬ 
ration  frappe  donc  trop  de  lîiédecins  qui  s’en 
remettent  toujours  au  Syndicat  de  la  moindre 
décision,  à  prendre  !  On  dirait  que  pour  s’être 
inscrit  à  un  groupement  professionnel,  ils  ont 
un  collier  au  cou,  qui  leur  interdit  toute  initia¬ 
tive.  Comme  le  chien  de  la  fable,  ils  n’en  sentent 
plus  le  poids  ;  bien  plus,  ils  semblent  tout  prêts 
à  accepter  de  nouvelles  chaînes  ;  ils  les  appellent 
presque. 

Les  lois  naturelles  sont  au-dessus  des  décisions 
d’une  majorité  ;  il  est  des  principes  de  morale 
qui  ne  relèvent  que  de  nous-mêmes  et  dont  nul 
ne  nous  peut  dégager.  Le  rôle  des  syndicats  est 
immense  dans  l’ordre  strictement  professionnel  ; 
mais  il  ne  dépend  pas  de  leur  décision  que  la  ré¬ 
partition  clandestine  des  honoraires  soit  licite. 

Autant  nous  résumons  leur  ingérence  clans  le 
domaine  de  la  c  nscience,  autant  nons  comp¬ 
tons  sur  eux  pour  réglementer  les  décisions  que 
l’honnêteté  et  la  logicjue  ont  dictées.  Ainsi  on 
fait  souvent  l’objection  suivante  :  quand  le  client 
s’apercevra  que  l’assistance  de  son  médecin  à 
l'opération  lui  Vaut  une  note  supplémentaire,  i| 
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s’arrangera  pour  se  faire  opérer  à  son  insu. 

Eh  bien,  Messieurs,  en  considérant  unique¬ 
ment  l’intérêt  du  malade,  je  prétends  que  le  mé¬ 
decin  traitant  doit  touiours,quand  il  le  peut,  assis¬ 
ter  à  une  opération  sérieuse.  11  est  indispensable 
que  celui  qui  plus  tard  a  la  responsabilité  de  tenir 
en  santé  une  machine  humaine  sache  les  modifi¬ 
cations,  suppressions,  perfectionnepients  que  le 
chirurgien  y  a  apporté.  Et  sans  parler  du  secours 
moral  que  le  malade  peut  tirer  de  la  présence  du 
médecin,  je  pose  en  principe  que  celui-ci  doit  se 
rendre  compte  par  lui-même  de  tout  ce  que  le 
chirurgien  supprime,  raccorde,  et  des  réactions 
du  malade  à  l’opération. 

Pourquoi  alors  les  Syndicats  n’imposeraient- 
ils  pas  la  règle  que  jamais  un  chirurgien  ne  doit 
opérer  sans  demander  au  médecin  traitant  d’être 
présent  ?  La  chose  ne  me  paraît  pas  plus  difficile 
à  obtenir  que  pour  les  consultations  médicales  ; 
jamais  un  médecin  consultant  ne  se  rend  chez  un 
malade  en  l’absence  du  médecin  traitant.  Ainsi 
de\rait-il  en  être  pour  les  inter\entions  chirurgi¬ 
cales. 

De  cette  façon,  seraient  sauvergardés  les  droits 
du  médecin,  et  les  droits  du  maladq,  les  exigen 
ces  de  la  morale. 


Jusqu’ici  nous  nous  sommes  tenus  sur  des  po¬ 
sitions  préparées  de  longue  date,  nous  avons 
paré  des  coups  prévus  et  bien  souvent  renouve¬ 
lés. 

Mais  une  attaque  nouvelle  a  été  déclenchée 
contre  notre  mouvement  ;  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  le  docteur  Duchesne  dont  la  haute  cons¬ 
cience,  la  valeur  professionnelle,  la  pleine  indé¬ 
pendance  sont  reconnues  de  tous,  délaissant  les 
arguments  ordinaires,  prétend  nous  prendre  en 
défaut  sur  un  point  inattendu  ;  escorté  d’une  pha¬ 
lange  enthousiaste  de  praticiens,  il  mène  la  char¬ 
ge  avec  une  fougue  qui  n’exclut  pas  la  subtilité. 
Il  nous  plaît  d’autant  plus  del’affronter  que  par 
son  initiative,  le  débat  s’agrandit  et  s’élève. 

Votre  erreur,  nous,  crie  M.  Duchesne,  est  de 
considérer  toujours  la  médecine  comme  une  pro¬ 
fession  libérale,  un  sacerdoce.  Malheureux  at¬ 
tardé,  vous  ne  voyez  pas  que  si  elle  fut  sacerdo¬ 
tale,  elle  est  devenue  industrielle.  Que  vous  le 
vouliez  ou  non  une  révolution  médico-profes¬ 
sionnelle  s’est  produite,  corollaire  d’une  révolu¬ 
tion  scientifique  :  le  téléphone,  l’auto,  la  décen¬ 
tralisation,  la  floraison  des  spécialités,  ont  bou¬ 
leversé  les  rapports  de  médecins  à  malades  et  de 
confrères  à  confrères.  La  médecine  est  devenüe 
une  science  exacte,  utilisant  une  machinerie 
nombreuse.  L’acte  médical  a  été  tarifé.  Peu  à  peu 
on  a  assimilé  les  malades  à  des  consommateurs 
dont  les  médecins  étaient  les  producteurs,  et 


l’on  se  rend  compte  à  présent  qu’entre  les  uns  et 
les  autres,  il  y  a  place  souvent  pour  un  troisième 
facteur  économique  :  les  intermédiaires.  Alors 
une  grande  partie  de  l’argent  qui  devait  lui  reve¬ 
nir  passe  sous  le  nez  du  médecin.  «  Et  voilà 
pourquoi  à  cette  heure,  il  est  habituel  que  les 
médecins  partagent  entre  eux  le  revenu  d’un  tra¬ 
vail  qu’ils  ont  effectué  en  commun,  même  si  ce 
travail  n’a  consisté  pour  le  premier  qu’à  aiguil¬ 
ler  le  malade  vers  le  cabinet  ou  la  salle  d’opéra¬ 
tion  du  second.  C’est  une  commission,  c’est  une 
prime.  C’est  un  courtage,  dites  vous.  Soit.' Cela 
vous  choque,  cela  vous  répugne  ?  Ce  sont  mœurs 
nouvelles  que  vos  soixante  ans  réprouvent  ?  Soit 
encore.  Mais  n’allez  pas  dire  et  clamer  que  ces 
mœurs  sont  par  essence  malhonnêtes  ». 

Et  dénonçant  la  pauvreté  psychologique  in¬ 
croyable  de  ceux  qui  veulent  s’opposer  à  l’iné¬ 
luctable,  le  docteur  Duchesne  conclut  :  <•  Déplo- 
rons-le  ensemble  comme  les  prêtres  déplorent  les 
abandons  de  foi  ;  plaignons  les  jeunes  générations 
pour  cé  que  l’idéal  qui  illumina  radieusement 
notre  jeunesse  a  été  chez, elles  obscurci  et  étouffé 
par  le  surréalisme  décevant  des  temps  moder¬ 
nes.  Mais  ne  commettons  pas  l’injustice,  ni  la 
faute  de  les  taxer  en  bloc  de  banditisme.  » 

Que  M.  le  docteur  Duchesne  se  rassure,  nous 
ne  sommes  pas  si  féroces.  Et  avec  lui,  nous  nous 
inclinons  devant  les  merveilles  de  charité,  d’ab¬ 
négation  médicale  dont  nous  sommes  tous  les 
jours  les  témoins.  Mais  avec  la  même  franchise, 
nous  avouons  que,  si  parfois  une  juste  fierté  se 
glisse  en  notre  âme  parce  que  nous  sommes  mé¬ 
decins,  souvent  aussi  la  honte  nous  monte  au 
front.  Car  nous  aussi,  nous  avons  des  yeux  pour 
voir,  des  oreilles  pour  entendre  :  et  nous  som¬ 
mes  nombreux  à  être  effrayés  des  ignominies  qui 
se  commettent  sous  le  couvert  du  diplôme  docto¬ 
ral.  , 

Ici  il  faut  parler  net,  et  ne  pas  se  laisser  émou¬ 
voir  par  les  clameurs  d’une  pudeur  outragée.  Je  . 
trouve  qu’il  est  assez  agaçant  d’entendre  clamer 
à  tous  les  vents,  et  par  nous-mêmes,  notre  dé¬ 
vouement,  nos  sacrifices  ;  cette  fatuité  orgueil¬ 
leuse  indispose  bien  des  gens  qui  ne  connaissent 
que  trop  nos  faiblesses  ;  et  à  vouloir  hisser  tou¬ 
jours  le  médecin  sur  un  piédestal,  on  risque  de 
provoquer  un  effrondrement  lamentable.  Notre 
Montaigne  a  dit  ;  «  Pour  être  avocat  ou  finan¬ 
cier,  et  ajouterons-nous,  médecin,  il  n’en  faut  pas 
méconnaître  la  fourbe  qu’il  y  a  en  telle  voca¬ 
tion  ». 

Cette  fourbe.  Messieurs,  qui  toujours  menace 
notre  profession,  qui  est  en  elle  comme  le  ver 
dans  le  fruit,  est  tenue  en  lisière  par  un  code 
de  l’honneur  professionnel  qui  ne  relève  pas  des 
lois,  mais  seulement  de  notre  conscience  ;  et, 
c’est  ce  code  qu’on  est  entrain  de  déchirer  page 
à  page. 

Il  n’est  au  pouvoir  de  personne  de  décréter  que 
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la  iîiéüëtiilë  ii’est  jîlüs  sacerdotale,  pàfee  qü'ellé 
est  aëvëfîue  indüstrieliè.  Ü  lie  faüdfait  tout  dë 
itiêihë  pas  faire  dévier  la  discüssioll  :  que  l’ëxef- 
cice  dé  la  mëdècirië  së  tfansiotiue,  qu'elle  së 
comméfciaiisë,  s’iiidUstfialisé,  c'est  un  fait  d’ob- 
sërvation.  Mais  il  laisse  entières  le  obligations 
mofâlês  du  inédecin  vis-à-vis  dü  malade  ;  et  il  ëst 
dre,  niVëaü  oii  l'inclUstfialisation  ne  peut  attein- 
Un  je  veux  dire  le  domaine  dU  cCëür.  Si  perfec¬ 
tionnée  qu'on  puisse  l’ëhvisagër,  la  médecine 
fut,  elle  rëstëfâ  sàcërdotalé,  OU  elle  ne  sera 
pas  ;  vôüloif  là  jügëf  dans  toütës  ses  parties,  à 
la  mê'sUfë  dé  l'indUStfie  oü  du  commerce,  c’ëst 
là  eondamnér  à  la  plus  eîïfoyabie  déchéance. 
L’auto,  le  têiéplionë  peuvënt  supprimer  les  dis¬ 
tances,  décupler  notre  pUisSâncè  d'aCtion,  il 
resté  (fuë  le  CèeUf  huniain  ëst  immuable,  et  que 
lë  progrès  n’ëst  pas  ëncofë  atteint  qüi  nous 
permet  d'eü  përcer  toUs  lês  mystères.  Et  C’ëst 
l’oubli  dë  ëés  vérités  premières  qui  fait  émet¬ 
tre  â  ivî.  Duchesbe  cèttë  erreur  énorme,  colos¬ 
sale  :  la  médëcinë  est  devenue  une  science 
ëxaCte  ;  qUëiqüëS  chifîrëSj  qUëlqueS  barèmes, 
quelques  constantes  ne  suffisent  pas  â  prouver 
cette  affirmation  orgueilleuse  ;  et  nous  ne  de¬ 
vrions  jamais  oublier  qu'ën  biologie,  «  là  où  pas¬ 
sent  lés  mathématiques,  c'est  comme  le  sol  sous 
les  pieds  du  cheval  d'Àttila.  »  (PcUl  Bert.) 

ces  mathématiques  ne  peuvent  c-tre  qu'un 
instrument  commode  pour  mesurer  le  quantita¬ 
tif  ;  mais  lë  qualitatif  demeure  qui  est  au-des- 
sUs  dës  chiffres  èt  des  équations.  Pour  le  bien 
connaître,  nous  n'aVons  pas  trop  de  toutes  nos 
ressouréës  personnëllës,  de  toutes  nos  ressour¬ 
ces  traditionnelles  ;  car  l’objet  de  notre  effort 
c’est  la  vie  d'Un  individu,  d’un  homme,  et  nul 
étatj  hormis  celui  du  prêtre  ne  peut  être  mis 
en  balancé  avec  notre  mission  ;  à  côté  du  mé¬ 
tier,  en  effet,  nous  avons  une  mission.  Celle-ci 
aujourd’hui,  beaucoup  la  renient  pour  en  con¬ 
naître  que  lé  métier  ;  et  ils  acceptent  d’user  de 
pratiques  louches,  de  lier  commerce  avec  des 
personnages  équivoques  ;  ils  s'efforcent  de  faire 
agréer,  d’habiliter,  ce  parasite  de  la  profession^ 
rinierinédiairé.  Dans  la  société  actuelle,  nous 
déciarè-t-on,  il  trouvé  naturellement  sa  place, 
et  nous  sommes  sans  action  pour  la  lui  disputer 
sérieusement.  Ah  l  Messieurs,  quelle  soumission 
facile  i  Ecoutez  la  délicatesse  de  Cés  propos 
d’un  Spécialiste  défendant  •  la  dichotomie  : 
«  comment  faire  avec  un  confrère  qui  exerce 
aux  Batignolles  ou  à  la  place  du  Trône  ?  Je  ne 
puis  lUi  adresser,  à  lui,  non  connu  comme 
spécialiste,  une  marquise  ou  une  comtesse  oü 
un  banquier  t  Alors  ?  Alors  s’il  m’a  rendu  lul- 
mêmé  service  que  pUis-je  faire  en  retour  pour 
lui  ?  Rien  et  ce  n’eSt  paS  juste.  Le  mieux 
est  de  l’hOUorer  moi-même,  ce  que  fait  insuffi¬ 
samment  le  client.  » 

Celui  qui  a  écrit  Cës  lignes  se  reiid-îl  bien 


compte  qu’il  ne  s’agit  pas  pour  le  médecin  dê 
rendre  Setvlce  à  tin  confrère,  mais  de  rendre  ser¬ 
vice  aü  malade,  sij  par  surcroît,  le  spécialiste  ou 
le  chirurgien  en  profite.  Ce  profit  accessoire  ne 
doit  pas  s’imposer  comme  le  ptiinuiti  movéïVs  de 
l’acte  médical.  Or,  voilà  bien  la  pénte  gÜsSahte 
où  nous  poUsse  la  dichotomie. 

Pourtant, me  répoiid  un  autre, «si je  conseille  à 
un  confrère  qUi  désire  se  faire  cOnStriiire  une 
maison  d’aller  Voir  un  de  mes  amis  architéctë, 
celui-ci,  pour  me  remercier,  me  fera  cadeau 
d’un  objet  d’art.  »  Mais  non,ce  n’est  pas  ütte 
obligation,  ce  n’est  même  pas  la  coutume  cheiz 
nous  ;  et  puis,  il  fut  un  temps  où  on  trouvait 
une  différence  entfë  l’ attention  témoignée  par 
un  objet  d'art;  et  le  paiement  en  espèces  soniiaii- 
tes  j  ce  sont  là  sans  doute  nuances  auxquelles  cer¬ 
tains  de  nos  confrères  he  sOiit  plüs  sensibles. 

Aussi  peut-être  souriront -ils  avec  commiséra¬ 
tion  si  bous  nous  refusohs  à  assimiler  le  malade 
avec  une  maison  à  COiistrUirèj  Une  barrique  de 
virt;  oü  Une  paire  de  chaüSsUrès.  UU  malade  n’ëst 
pas  un  bien-fonds  qu’on  peut  affermer,  vetldrê 
Ou  exploiter  soi-même  pour  en  tirer  le  plus  gros 
revenu  possible,  écrivait  M.  le  Dubreuilln  Si 
nous  traitons  les  malades,  nous  n’en  faisons  pas 
la  traite  à  la  façon  des  négriers. 

Oh  !  Je  sais  bien  tout  ce  qu’on  peut  m’opposer, 
et  leur  ingratitude,  et  leur  mauvaise  foi.  Tout 
cela,  je  le'' retiens  pour  trouver  des  excuses  à  mes 
fautes  et  à  celles  de  mes  confrères  ;  mais  jé  ne 
me  considère  pas  absous  à  si  bon  comnte.  Il  est 
grave  d’entendre  des  âmes  droite^,  mais  excé¬ 
dées  s’écrier  «  Que  Messieurs  les  malades  coih- 
méhceht  1  »  Ëh  bien,  non  et  non.  C’est  à  nous,  , 
toujours  à  nous  de  commencer,  et  la  dignité 
de  notre  profession  Uoüs  interdit  de  répondre  paf 
une  malhonnêteté  â  là  fourbërie  OU  à  la  cupidité 
dé  notre  Client.  Engagé  dans  Cette  voie  sait-oh 
jamais  Où  l’oii  s’arrêtera  ?  M.  Düchesne  aura 
beau  me  dire  qüè  Cé  qui  ëst  malhonnête  et  ca¬ 
naille,  ce  n’est  pas  la  dichotomie,  c’est  le  mau¬ 
vais  usage  qu’on  ëh  fait  ;  on  poürra  m’objecter 
que  beaucoup  lâ  pratiquent  qui  ne  perdent  ja¬ 
mais  de  vue  l’intérêt  dü  malade.  Parbleu,  Je  le 
sais  bien,  j’ai  d’excellents  amis,  et  dont  je  rt’ai 
jamais  soupçonné  l’honnêteté,  qui  sacrifient  â  la 
dichotomie.  Mais  je  répondrai  et  je  dis  à  mes  amis 
eux-mêmes  qu’une  action  essentiellement  immo¬ 
rale  obscurcit  tôt  ou  tard  le  jugement.  Dans 
l’exercice  de  notre  profession  nous  devons  à 
tout  instant  rtoUs  surveiller  pour  éviter  la  chute, 
noUs  redresser  ;  et  de  patti  pris  nous  laisserions 
cette  pelure  d’orange  sous  nos  pas  ?  Ah  1  Mes¬ 
sieurs,  ils  sont  bien  sûrs  d’eux-mêmes  ceux  qui 
affirment  que  jamais  l’habitude  de  la  dichoto¬ 
mie  n’intervint  dans  le  choix  du  chirurgien.  Ou 
la  décision  opératoire.  Voyez-vous,  il  ne  faut 
tenter  personne.  «  Nous  avons  assez  d’âmes  mal 
nées,  a  écrit  Montaigne,  sans  gâter  les  bonnes 
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et  géiiéremes  :  de  sorte  que,  si  nous-  continuions, 
il  restera  malaisément  à  qui  confier  là  santé  de 
cet  état ...  au  cas  où  la  fortune  nous  la  redon¬ 
ne  ». 

Et  nous  qui  comprenons  la  gravité  du  mal, 
nous  serions  condamnés  à  l’inaction,  nous  n’au¬ 
rions  le  droit  que  de  pleurer  et  de  gémir  sur  la 
décadence  de  la  plus  noble  des  professions. 
Allons  donc  I  Cette  abdication  serait  la  pire  des 
trahisons.  Le  prêtre  qui  déplore  les  abandons  de 
la  loi  et  se  croise  les  bras  est  un  mauvais  prêtre  : 
l’apostasie  doit  exciter  son  zèle  apostolique. 

Les  vagues  formules  sous  lesquelles  on  tente 
d’apaiser  notre  conscience  inquiète  ne  nous  suffi¬ 
sent  pas  ;  à  quoi  bon,  nous  dit-on,  une  Société  a  les 
médecins  qu’elle  mérite.  Le  voilà  bien  le  cri  de  la 
lâcheté  d’âme  et  de  la  paresse  et  qui  a  servi  de 
ralliement  à  tous  les  hommes  tièdes  et  de  peu  de 
foi.  La  Société  a  les  dirigeants  qu’elle  mérite,  les 
prêtres  qu’elle  mérite,  les  médecins  qu'elle  mé¬ 
rite  !  Inaction  coupable,  geste  éternel  de  Pilate 
qui  consacre  en  fait  toutes  les  injustices. 

Ah  1  Messieurs,  que  ne  faisons-nous  plus  sou¬ 
vent  notre  examen  de  conscience  I  Professeurs, 
agrégés,  médecins,  chirurgiens  des  hôpitaux,  mes 
chers  collègues,  vous  êtes-vous  demandé  d’où 
vient  le  mal  ?  Ils  ont  raison  hélas  1  ceux 
qui  nous  crient  :  à  qui  la  faute  1  Je  ne  détiens 
pas  les  balances  de  la  justice  ;  mais  je  sais  que 
nous  pouvons  faire  notre  mea  culpa.  C’est  par  la 
tête  que  pourrit  le  poisson  d‘t  un  proverbe  ; 
c’est  parla  tête  que  doit  se  faire  le  redressement  ; 
vêtus  de  leur  toge,  du  haut  de  la  chaire  où  ils 
dominent  le  tumulte  de  la  lutte  présente,les  pon¬ 
tifes  ne  peuvent  se  contenter  de  demander,  scep¬ 
tiques,  «  où  est  la  vérité  »  ?  Ils  n’auront  pas  sa¬ 
tisfait  à  la  justice  pour  s’être  fait  apporter  l’ai¬ 
guière  et  le  bassin. 

Je  ne  me  fais  pas  ici  accusateur  ;  je  défends 
seulement  des  titres  de  noblesse  que  nous  som¬ 
mes  en  train  de  laisser  piétiner  par  les  moins  bons 
de  notre  profession.  Ces  titres  étaient  pourtant 
notre  force,  notre  supériorité. 

Prenez  garde  Messieurs,  pour  discuter  avec 
les  ministres,  les  Caisses  ou  les  Société  vous 
ne  tenez  votre  autorité  que  de  ce  que  votre 
profession  comporte  de  libéralisme,  de  libertés,de 
sacerdoce.  C’est  parce  qu’elle  est  libérale  et  non 
commerciale  que  vous  avez  le  droit  d’exiger  le 
libre  choix,  la  liberté  thérapeutique,  le  secret 
professionnel. 

Par  ailleurs,  nous  ne  sommes  individuellement 
ni  meilleurs,  ni  pires  que  les  autres  ;  nous  sommes 
des  hommes  et  voilà  tout  ;  seulement,  il  y  a  une 
force  qui  nous  soulève,  qui  nous  exhausse,  qui 
souvent,  malgré  nous,  nous  purifie  :  cette  force, 
c’est  notre  profession,  c’est  la  médecine  avec 
toutes  ses  traditions  de  cœur  et  de  charité.  Tous 
les  médecins  participent  à  la  grandeur  de  leur 


tâche.  Même  indignes  ou  criminels,  il  reste  que 
parce  qu’ils  furent  médecins  un  jour,ilsont  guéri, 
soulagé,  consolé,  ils  se  sont  donnés  ;  la  profession 
les  a  sauvés  d’eux-mêmes.  Sacrifier  de  tels  méri¬ 
tes,  c’est  nous  mettre  au  niveau  commun  ;  c’est 
aliéner  un  capital  de  gloire  qui  est  notre  bien  le 
plus  certain  ;  c’est  perdre  le  droit  d’entendreBau- 
delaire  déclarer  :  «  Quant  à  moi  qui  sens  en  moi 
quelquefois  le  ridicule  d’un  prophète,  je  sens  que 
je  n’y  .trouverai  jamais  la  charité  d’un  méde¬ 
cin.  » 

Nous  acceptons,  nous  appelons  tous  les  pro¬ 
grès,  toutes  les  transformations  ;  nous  voulons 
bien  que  la  médecine  devienne  industrielle,  mais 
nous  nous  refusons  à  devenir  insensibles  aux 
fautes,  indélicatesses,  coutumes  honteuses  du 
métier.  Nous  nous  révoltons  certes  quand  un 
Etat  oppresseur  veut  faire  des  lois  sociales  ou  se 
targuer  de  charité  à  nos  dépens  ;  mais  nous  vou¬ 
lons  mériter  de  parler  haut  en  toute  indépen¬ 
dance  et  nous  ne  pouvons  suivre  ceux  qui  s’enga¬ 
gent  dans  des  chemins  sans  doute  plus  faciles, 
mais  dont  les  meilleurs  d’entre  nous  sortent 
rarement  sans  souillure. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  les  professions 
libérales,que‘les  savants,les  clercs  dirait  M.  Bende, 
doivent  consentir  bien  des  sacrifices.  Les  hon¬ 
neurs  et  les  titres,  disait  Montesquieu,  sont  pour 
le  guerrier  orgueilleux,  et  le  mépris  ou  l’indiffé¬ 
rence  pour  les  Archimèdes  qui  ont  mis  son  cou¬ 
rage  en  œuvre.  Et  il  ajoutait  : 

«  Les  hommes  qui,  de  dessein  formé,  sont  uti¬ 
les  à  la  Société,  les  gens  qui  l’aiment,  veulent 
bien  être  traités  comme  s’ils  lui  étaient  à  charge.  » 

Aujourd’hui,  Messieurs,  beaucoup  ne  le  veu¬ 
lent  plus.  Libre  à  eux,  mais  qu’ils  sachent  bien 
qu’en  refusant  les  charges  professionnelles,  ils 
renoncent  du  coup  au  rang  d’honneur  réservé 
à  la  médecine  française.  Honor  cum  onere  : 
disait -on  autrefois.  Grandeur  et  servitude  médi¬ 
cale,  disons-nous  aujourd’hui.  Nous  sommes 
encore  quelques-uns  à  comprendre  la  beauté 
d’un  tel  esclavage,  qui  nous  vaut  en  fait  la  plus 
belle  indépendance. 

A  quoi  bon,  nous  crie-t-on  de  toutes  parts  1 
Pensez-vous  réformer  la  masse  ?  Il  n’est  plus 
temps  de  jouer  le  Don  Quichotte.  Pourquoi  vous 
attaquer  à  des  intérêts  si  puissants  que  d’avance 
vous  êtes  battu  ?  Pourquoi  ?  D’abord,  parce 
que  c’est  propre  ,  ensuite  parce  que  c’est  raison¬ 
nable,  et  puis,  au  fond,  parce  que  c’est  utile,  si, 
comme  je  le  crois,  le  Corps  ^médical  est  resté 
une  élite  intellectuelle. 

Mes  chers  Confrères,  écoutez  en  terminant  ce 
qu’écrivait  Maurice  Barrés  quelque  temps 
avant  sa  mort  :  «  C’est  à  la  civilisation  qu’il 
faut  s’intéresser  si  l’on  n’a  pas  le  sens  de  Dieu, 
et  si  l’on  est  rassasié  du  moi.  Eh  bien  I  la  civili- 
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sation,  où  est-elle  défendue  aujourd’hui  ?  Dans 
les  conseils  d’administration  ?  Je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  le  croient.  Elle  est  défendue  dans  les 
Eglises  et  les  Laboratoires.  » 


L’Eglise,  Messieurs,  ce  sont  les  prêtres  et  les 
pasteurs  ;  les  laboratoires,  l’hôpital,  c’est  vous.  Je 
vous  adjure  de  ne  pas  laisser  piller  le  Trésor  dont 
vous  avez  la  garde. 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 


Dans  le  temps  où  je  publiais  mon  essai  sur  la 
Réforme  des  études  médicales  (1),  Cibrie  préparait 
.son  rapport  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  dès  Syndicats,  qui  vient  de  paraître 
dans  Le  Médecin  de  France  (numéro  spécial  de 
novembre),  et  dont  le  chapitre  IV  a,  sous  ce 
titre  Enseignement  de  la  iijédecine,  le  même  objet. 

Je  suis  heureux  de  constater  une  fois  de  plus  la 
fréquente  concordance  de  mes  vues  avec  celles  de 
la  Confédération  et  de  son  secrétaire  général. 

Ceux-ci  réclament  en  efïet,  comme  moi,  le  dou¬ 
ble  Baccalauréat,  Lettres  et  Sciences,  pour  l’im¬ 
matriculation  dans  un  Centre  d’enseignement 
médical. 

Ils  demandent  la  suppression  du  P.  C.  N. 
actuel  et  l’intégration  des  sciences  accessoires, 
telles  que  la  Physique,  la  Chimie,  les  Sciences 
naturelles,  dans  les  programmes  des  Facultés  et 
Ecoles. 

Ils  envisagent  l’éventualité  désirable  de  l’éli¬ 
mination  définitive  de  tout  étudiant  qui  se  mon¬ 
trera  franchement  inapte  à  devenir  un  praticien 
consciencieux  et  instruit.  C’est  un  principe  sur 
lequel  je  demeure  encore  d’accord  avec  eux. 

Les  modalités  de  cette  élimination  sont  diver¬ 
ses.  L’échec  trois  fois  répété  au  même  examen  en 
est  un°,  que  j’ai  proposé  moi-même,  et  pas  seu¬ 
lement  en  1930,  mais  il  y  a  déjà  vingt  ans,  avec 
cette  réserve  pourtant,  que  cette  mesure  ne  me 
semble  devoir  être  opérante  que  si  elle  est  limitée 
aux  deüx  premiers  examens  probatoires  de  fin 
d’âîihée.  Quand  un  étudiant  aura  déjà  consacré 
trois  ans  à  ses  études,  et,  a  fortiori,  quatre  et 
cinq  ans,  il  sera  bien  difficile  de  lui  dire  ;  «  Allez- 
vous  ën  I  Vous  n’êtes  bon  à  rien  I  »  Il  s’en  ira 
faire  quoi  ?  ?  ?  Un  illégal  de  plus. 

L’élimination  prononcée  par  le  Conseil  de  la 
Faculté,  sur  le  vu  d’un  livret  universitaire  très 
complet,  est  à  retenir.  Cette  modalité  pourrait 
parfaitement  se  joindre  à  la  précédente. 

La  Confédération,  par  la  plume'  de  Cibrie,  de¬ 
mande  plus  de  sévérité  aux  examens,  des  ses¬ 
sions  d’examen  à  date.s  fixes  et  seulement  deux 
fois  par  an,  avec  des  ajournements  progressifs,  — 
régime  déjà  institué,  mais  tombé  en  désuétude... 

Elle  demande,  comme  je  le  demande  moi- 
même,  des  épreuves  écrites  anonymes,  corri¬ 
gées  par  un  vaste  jury  mixte  fonctionnant,  ici 
ou  là,  en  totalité  ou  par  sections,  avec  interchan¬ 


geabilité  des  copies  de  Faculté  à  Faculté.  Mais 
elle  borne. cette  épreuve  écrite  à  un,  deux  exa¬ 
mens  au  plus.  Pourquoi  ne  pas  l’introduite  dans 
tous  les  examens  ?  On  n’imagine  pas  quelle  amé¬ 
lioration  cette  modalité  apporterait  au  travail 
des  candidats  et  à  celui  des  jurys. 

Cette  question  des  examens  est  celle  qui  de¬ 
mande  à  être  résolue  le  plus  rapidement  possible. 
Il  est  de  toute  urgence  qu’elle  soit  mise  à  l'étude 
si  l’on  ne  veut  pas  que  ces  critères  perdent  le  peu 
qui  leur  reste  encore  de  leurs  qualités.  _  . 

Un  professeur,  très  au  courant  de  ce  qui  Se 
passe  à  Paris,  m’a  raconté  là-dessus  des  choses 
en  vérité  scandaleuses.  Il  paraît  que  les  examina¬ 
teurs,  qui  se  montrent  trop  exigeants,  sont  expo¬ 
sés  à  être  conspués,  hués,  siffiés  outrageusement,' 
qu’ils  ne  sont  pas  à  l’abri  des  voies  de  fait,  que 
ce  qui  leur  appartient  est  facilement  la  rançon  de 
candidats  furieux  de  leur  échec,  et  s’emportant 
jusqu’à  crever  de  coups  de  couteau  les  pneus  de 
la  voiture  du  membre  du  jury  qui  leur  aura  déplu. 
Rançon  féroce  d’une  décision  d’ajournement, 
contestée  comme  injuste ...  ■ 

Ce  serait  donc  sous  la  menace  de  telles  repré¬ 
sailles  que  les  opérations  des  examens  se  dérou¬ 
leraient.  Est-il  possible  qu’une  telle  anarchie  soit 
tolérée  ?  Et  qu’attend  le  Doyen  pour  prendre  les 
mesures  qui  s’imposent  ? 

Je  ne  parle  pas  de  ces  mesures  d’allure  étroite 
qui  consisteraient  simplement  à  exercer  une  sur¬ 
veillance,  suivie  d’une  action  disciplinaire,  sur 
les  délinquants.  Mais  d’une  réforme  complète 
des  examens,  —  tant  dans  leur  forme  que  dans 
la  composition  des  jurys,  —  qui  donnent  toute 
garantie  d’impartialité  aux  étudiants,  et  de  sécu¬ 
rité  aux  examinateurs. 

Donc,  je  reprends  ma  proposition  telle  que  je 
l’ai  formulée  ici-même  le  16  novembre  dernier  ;  ' 
épreuves  écrites,  pratiques  et  orales.  Jurys  spé¬ 
ciaux,  indépendants  des  professeurs  en  activité 
dans  chaque  Centre  d’enseignement. 

Sévérité,  indulgence. . .  Ce  sont  des  expres¬ 
sions  qui  me  choquent  dans  un  examen,  qui  n’est 
tout  de  même  pas  une  audience  judiciaire,  en  fin 
de  quoi  l’inculpé,  reconnu  coupable,  sera  puni 
dans  les  limites  fixées  par  le  Code. 

Je  leur  préfère  l’impartialité  bienveillante  et 
le  sens  de  l’équité,  doublé  du  sens  de  la  mesure. 

Il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  l’examinateur 
doit  se  montrer  d’une  exigence  rigoureuse  ;  il  en. 
est  d’autres,  de  second  ordre,  d’intérêt  pratique'  , 


(1)  Concours  médical,  16  novembre  1930. 
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médiocre,  qui  ne  doivent  servir  de  pont  aux 
ânes. 

Et  à  cet  égard,  il  me  semble  que  les  jurys  de¬ 
vraient  se  mettre  d’accord  pour  délimiter  ce  que 
j’appellerai  ici  un  seuil,  non  pas  de  notes,  mais 
de  matières,  dont  le  franchissement  ou  le  non 
franchissement  conditionnerait  le  succès  ou 
l’échec. 

Il  y  a  des  connaissances  de  première  importan¬ 
ce,  qu’il  n’est  pas  permis  à  l’apprenti  médecin 
d’ignorer  et  au  sujet  d'esquelles l’examinateur  doit 
se  montrer  intransigeant.  Il  en  est  d’autres,  au 
contraire,  qui  peuvent  avoir  leur  intérêt,  ne  se¬ 
rait-ce  que  pour  mesurer  l’étendue  de  la  culture 
du  candidat,  mais  dont  l’ignorance  ou  l’insuffi¬ 
sante  possession  ne  devraient  pas  motiver  un 
échec. 

Un-candidat  qui  ne  sait  rien  de  la  version  obs¬ 
tétricale,  de  ses  indications,  de  ses  modalités,  des 
manœuvres  que  celles-ci  réclament,  qui  n’en' 
sait  pas  plus  long  sur  le  mécanisme  de  la  présen¬ 
tation  du  siège  et  de  son  évolution,  doit  être  im¬ 
pitoyablement  refusé.  S’il  possède  bien  ces  no¬ 
tions  essentielles  d®  l’obstétrique,  il  peut  n’être 
pas  brillant  sur  la  môle  hydatiforme.  Combien 
de  confrères,  au  cours  de  leur  carrière,  ont  eu 
l’occasion  di’en  observer  ? 

Soyez  impitoyable  pour  le  candidat  qui  ne 
vous  exposera  pas  convenablement  la  sympto¬ 
matologie  de  la  pneu'monie  ;  s’il  est  moins  ins¬ 
truit  sur  la  morphologie  du  pneumocoque,  ses 
variétés,  sa  culture.  .  .  ne  faites  pas  de  cette 
insuffisance  le  motif  d’un  refus . . . 

Mais  c’est  surtout  aux  examens  de  clinique  que 
le  juge  doit  montrer  de  la  clairvoyance,  de  la 
perspicacité,  de  l’éclectisme,  si  j’ose  dire.  L’er¬ 
reur  de  diagnostic  relative  à  un  cas  de  pratique 
courante  doit  être  sanctionnée  par  un  refus.  Non, 
s’il  s’agit  de  ces  raretés  pathologiques  qui  illus¬ 
trent  parfois  ùn  service  hospitalier,  mais  qui 
n’ont  d’intérêt  que  spéculativement. 

Donc,  réforme  des  examens,  réforme  des  ju¬ 
rys,  et  formation  des  examinateurs  à  leur  tâche, 
qui  constitue  un  privilège  redoutable,  et  deman¬ 
de  des  âmes  bien  trempées. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  côté  de  la  question  de 
l’enseignement,  très  important  certes,  mais  qui 
doit  être  précédé  de  réformes  radicales  dans  ce 
qui  précède  l’examen,  c’est-à-dire  l’étude. 

L’élève  doit  être  tenu  en  haleine,  et  non  pas 
laissé  à  lui-même.  La  Confédération  a  retenu  les 
suggestions  du  professeur  Chavigny  sur  la  néces¬ 
sité  d’instituer  des  cours  de  technique  mentale  au 
début  de  la  scolarité.  C’est  une  excellente  idée 
que  celle  qui  consiste  à  apprendre  aux  élèves 
comment  ils  doivent  travailler.  Mais  il  faut  da¬ 
vantage  ;  lu  suroeillance  permanente  du  Iraimil  et 
de  sa  qualité,  et  son  contrôle. 


Dans  le  secondaire,  toutes  les  semaines,  l’élève 
est  noté  en  travail  et  conduite,  et  la  place  qu’il  a 
obtenue,  dans  la  composition  hebdomadaire,lc 
qualifie.  Dans  le  supérieur,  rien  de  semblable  : 
on  tient  bien  compte  de  l’assiduité  aux  travaux 
pratiques,  à  l’hôpital.  Qu’importe  cette  assiduité 
si  elle  n’a  pas  été  accompagnée  d’un  effort  per¬ 
manent  et  soutenu  ? 

Il  faut  donc  organiser  l’enseignement,  à  tous 
les  degrés,  avec  le  concours  du  personnel.  Et  tout 
d’abord,  proportionner  le  nombre  des  étudiants  aux 
capacités  du  Centre'. 

J’ai  établi  qu’à  Paris,  il  y  a  mille  étudiants  de 
trop. 

Et  la  première  mesure  qui  s’impose  pour  ré¬ 
duire  le  nombre  des  immatriculations,  c’est  de 
réduire  parallèlement,  et  de  contingenter  le 
nombre  des  étrangers. 

Admettre  10  %  d’étrangers,  cela  paraît  un 
maximum  raisonnable,  et  répartir  ce  pourcentage 
entre  les  différentes  nations  qui  nous  envoient 
leurs  nationaux.  On  sait,  du  reste,  que  la  qualité 
du  travail  d’un  étranger  varie  avec  sa  prove¬ 
nance. 

Cette  réduction  effectuée,  le  personnel  ensei¬ 
gnant,  n’étant  plus  débordé,  pourra  surveiller  le 
travail  des’  étudiants,  dans  les  diverses  discipli¬ 
nes.  Il  faudrait  instituer  des  «colles  »,  comme  à 
Polytechnique,  par  exemple,  auxquelles  chaque 
élève  serait  soumis  une  fois  par  semaine,  ou  par 
quinzaine. 

Mais  c’est  surtout  l’enseignement  clinique  qui 
a  besoin  d’être  organisé. 

La  population  étudiante  des  services  hospita¬ 
liers  étant  réduite  elle-même  à  quelques  stagiai¬ 
res,  mêlés  aux  externes,  sous  le  contrôle  supé¬ 
rieur  de  l’interne,  il  me  semble  qu’avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  il  n’est  pas  très  difficile  d’obte¬ 
nir  de  chacun  qu’il  mette  la  main  à  la  pâte,  comp¬ 
te  tenu  évidemment  du  respect  dû  au  malade  qui 
ne. doit  être  matériel  d’enseignement  que  dans  la 
limite  de  son  intérêt,  lequel  prime  tout  le  reste. 

Un  service  de  50  lits  peut  être  réparti  entre  les 
cinq  externes  et  les  cinq  stagiaires,  soit  à  raison 
de  5  lits  pour  chacun  ou  de  10  lits  pour  un  externe 
et  un  stagiaire. 

On  commencera  par  apprendre  à  recueilir  une 
observation  clinique  :  anamnestiques,  histoire  de 
la  maladie,  état  actuel. 

On  apprendra  ensuite  à  examiner  un  malade, 
en  allant  du  simple  au  composé.  L’interne  et  le 
chef  de  service  seront  les  arbitres  d’un  enseigne¬ 
ment  qui,  par  l’émulation  qu’il  peut  susciter, 
doit  être  fructueux. 

C’est  là  qu’il  est  permis  de  discerner  rapide¬ 
ment  celui  qui  aime  son  futur  métier,  qui  a  la  vo¬ 
cation,  de  celui  qui  demeure  indifférent  aux  émo¬ 
tions  légitimes  qu’il  procure.  Quoi  de  plus  encou¬ 
rageant  qu’un  diagnostic  exactement  formulé. 


3m 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  ,28  - —  XII  —  JO 


surtout  s’il  a  nécessité  quelcfiies  efforts  et  mis  en 
action  toutes  les  facultés  de  l’intéressé  ? 

Ce  discernement  fait,  —  s’il  est  impossible, 
après  quelques  tentatives,  de  retenir,  Fatt'ehtion 
des  indifférents,  il  ffe  reste  plus  qu’à  léS  éliminer. 
Ils  feraient  de  détestables  médecins. 

C’est  à  l’hôpital,  en  effet,  que  la  vocation  se  I 


révèle  dans  toute  sa  plénitude.  C’est  au  contact  S 
du  malade  dont  rien  de  ses  manifestations  et  n 
réactions  ne  rebutent,  qu’on  se  rend  compte  si 
on  l’aime  àsseis  pour  lui  donner  tout  son  dévoue-  i. 
ment,  et  une' science  suffisamment  avertie  pour  1’ 
produire  des  effets  satisfaisants.  e 

G.  Duchesne.  ^ 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 


Quelle  doit  être  légalement  la  nationalité  des  dirigeants  d’un  syndicat  médical 
ou  des  membres  d’un  conseil  de  famille  ? 


Au  moment  de  la  révision  des  statut  s  des  syn¬ 
dicats  médicaux,  en  vue  d’organiser  le  conseil 
de  famille,  certains  de  nos  confrères  me  deman¬ 
dent  quelles  sont  les  obligations  légales  impo¬ 
sées,  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  niem- 
bres  d’un  bureau  de  syndicat  et  si  ces  obligations 
s’imposent  également  aux  membres  du  conseil 
de  famille. 

Le  livre  III  du  Code  du  travail,  qui  a  codifié 
les  lois  sur  les  syndicats  professionnels  (lois  du 
21  mars  1884,  12  mai  1920,  25  février  1927), 
spécifie,  en  son  article 4;  «les  membres  de  tout 
Syndicat  professionnel  chargés  de  l’adminis¬ 
tration  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat,  doivent 
être  Français,  et  jouir  de  leurs  droits  civils.  » 

Qui  est  Français  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  reportons- 
nous  au  Gode  civil,  article  8,  modifié  par  la  loi 
du  25  juin  1889. 

«  Sont  Français  ; 

«  1®  Tout  individu  néd’tin Français,  en  France, 
ou  à  ^étranger  ; 

2®,  3°,  4® . 

5®  Les  étrangers  naturalisés.  Peuvent  être 
naturalisés  ;  l®les  étrangers  qui  ont  obtenu  l’au¬ 
torisation  de  fixer  leur  domicile  en  France,  cor- 
formémsnt  à  l’article  13  du  code  civil,  après 
trois  ans  de  domicile  en  France,  à  dater  de  l’en¬ 
registrement  de  leur  domicile  au  ministère  de 
la  justice  ;  2®}es  étrangers,  qui  peuvent  justifier 
d’une  résidence  non  interrompue  pendant  dix 
années  ;  4®rétranger,  qui  a  épouséune Française, 
aussi  après  une  année  de  domicile  autorisé. 

«  Il  est  statué,  par  décret,  sur  la  demande  de 
naturalisation,  après  une  . enquête  sur  la  mora¬ 
lité  de  l’étranger.  » 

Aussi,  ne  peut  pas  devenir  Français  qui  veut, 
car  non  seulement  il  faut  habiter  la  France  depuis 
un  certain  temps,  mais  encore  faut-il  obte¬ 
nir  un  décret  signé  par  le  Président  de  la  Ré¬ 
publique,  pour  acquérir  la  nationalité  française. 

Donc,  les  Français  nés  français,  ou  les  naturalisés 
français  peuvent  être  membres  du  bureau  d’nn  syn¬ 
dicat  professionnel,  alors  que,  pour  être  adhérent 
au  syndicat,  il  suflU  la  plupart  du  Lcnips,  d’avoir 


le  diplôiue  d’Eiat,  peimeUant  d’exercer  en  e 
France,  conformément  aux  dispostions  de  la  loi  « 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  iné-  | 
decine,  sauf  dispositions  contraires  des  statuts  j 
dü  syndicat. 

Cependant,  le  Livre  III  du  Gode  du  Travail 
accorde  aux  syndicats  professionnels  les  mêmes  ; 
droits  que  possède  chaque  citoyen.  Le  syndicat  ^ 
est  donc  entièrement  libre  de  ne  recevoir,  dans 
son  sein,  que  des  seuls  Français  (ou  naturalisés), 
comme  de  ne  vouloir,  comme  membres  du  bu¬ 
reau,  que  des  médecins  nés  français. 

De  même,  pour  le  conseil  de  famille  :  ici,  au¬ 
cune  obligationdenationalitén’estimposéeparle  • 
du  Travail  ;  néanmoins,  le  syndicat  peut  parfai¬ 
tement  considérer  qu’un  étranger,  bien  que 
naturalisé,  n’a  peut-être  pas  sufP.sammertt  as-  i 
similé  le  caractère  de  notre  race,  pour  pouvoir 
utilement  devenir  juge  d’iin  conseil  de  famille. 

Cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  donner 
mon  opinion  personnelle.  Je  suis  carrément 
hostile  à  cc.s  manifestations  de  naUonalhmc, 
qui,  d’une  niainèrc  générale,  jettent  la'  .sii.spicicn 
sur  tous  les  r.atiiraliïés  sans  exeepfion. 

Réclamons,  .'■i  ou  le  veut,  des  difficultés  plus 
grandes  que  celles  prévues  par'  l’article  8  du 
code  civil  ;  demandons,  en  particulic-r,  au  légis¬ 
lateur,  que  tout  médcciii  cfui  aura  obtenu  la 
nationalité  françai.ee,  devra,  quel  que  soit  son  ■ 
âge,  accomplir  les  mêmes  obligations  milifairts 
en  France  cfu’un  citoyen  français. 

Pour  cela,  d’accord. 

Mais, lorsque  le^.  gouvernement  a  prononcé  la 
naturalisation  .d’un  étranger,  noiis  devons  le 
con.sidérer  comme  citoyen  français,  devant  jouir 
de  tous  ses  droits  civiques,  civils  et  politiques, 

Par  conséquent,  point  n’e.st  besoin  :d’édîcter, 
dans  les  statuts,  dés  barrières,  qui  ne’ sont  que 
vexatoires  et  injustes  contre  queiques-uns, .sur¬ 
tout  à  l’égard  de  Fi  ançais  d’adoption,  qui  en 
maintes  circonstances  font  leur  devoir  envers 
leur  nouvelle  patrie  ;  d’aucuns  l’ont  prouvé  en 
1914.-  ■  •  , 

Une  assemblée  générale  est  toujours  maîtresse 
do  son  choix  e  t  de  ses  votes.  Un  naturalisé  frar.- 
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çais,  donc  un  Français  pose  sa  candidature  comme 
membre  du  bureau,  ou  comme  membre  du  con¬ 
seil  de  famille.  A  l’assemblée  générale  de  décider 
et  de  voter  pour  ou  contre  ce  confrère,  suivant 
les  sympathies  qu’il  a  su  se  créer,  ou  selon  sa 
conduite  déontologique. 

Je  connais,  pour  ma  part,  d’excellents  Fran¬ 
çais,  qui  n’ont  obtenu  notre  nationalité  que  par 
naturalisation  et  Je  sais  qu’il  se  trouve  des  Fran¬ 


II.  —  Quelle  cotisation  faire  verser  pour 

Beaucoup  de  confrères  d’un  syndicat  vou¬ 
draient  faire  supporter  aux  non-syndiqués  une 
part  des  frais  supplémentaires  entraînés  par  le 
fonctionnement  du  conseil  de' famille.  Ils  se  de¬ 
mandent  s’il  serait  légal  de  pré-voir,pour  le  paie¬ 
ment  des  contributions  syndicales,  deux  parts  : 
l’une,  la  même  pour  tous  les  syndiqués,  ou  non- 
syndiqués,  l’autre  supplémentaire,  acquittée 
par  les  seuls  non-syndiqués,  représentant,  en 
quelque  sorte,  les  charges  qui  incombent  au  syn¬ 
dicat  pour  ses  frais  syndicaux,  profitables  à 
tous. 

A  mon  avis,  pareille  conception  n’ést  pas  lé- 
ga  .  L’idée  directrice  du  législateur,  aussi  bien 
de  1884,  que  d’aujourd’hui,  c’est  quele  syndicat 
doit  rester  un  groupe  corporatif  entièrement 
libre,  dans  lequel  on  peut  entrer  et  sortir  sans 
crainte.  Le  Parlement  s’est  toujours  déclaré 
hostile  au  syndicat  obligatoire. 

Ôr,  le  confrère  qui,  à  tort  ou  à  raison,  entend 
rester  en  dehors  du  syndicat,  peut  être  considéré 
par  ses  confrères,  comme  un  parasite  de  la  pro¬ 
fession,  en  ce  sens  que  sans  payer,  ni  de  sa  per¬ 
sonne,  ni  de  sa  poche,  il  bénéficie  des  avantages 
collectifs,  obtenus  par  le  groupe  corporatif. 

Mais,  Juridiquement,  il  ne  peut  pas  être  con¬ 
traint  d’une  manière  ou  d’une  autre,  à  collaborer 
à  la  tâche  syndicale,  ne  serait-ce  que  sous  la 
forme  d’une  cotisation. 

La  loi  du  5  avril  1928-30  avril  1930  met  à  la 
charge  des  syndicats  professionnels  le  contrôle 
technique. 

A  ces  groupes  corporatifs  de  faire  le  départ  des 
dépenses  que  leur  occasionnera  l’organisation  et 
le  service  dudit  contrôle  technique.  Au  trésorier 
d’établir  la  ventilation  des  frais  occasionnés  par 
le  déplacement  des  enquêteurs,  des  membres 
du  conseil  de  famille,  des  frais  postaux,  etc. 

Le  quantum  de  ces  dépenses  sera  ensuite  ré¬ 
parti  entre  tous  les  médecins,  qui,  syndiqués 
ou  non-syndiqués,  aui-ont  accepté  de  collaborer 
au  service  médical  des  assurances  sociales. 

Que  ce  chiffre  soit  légèrement  majoré,  en  vue 
de  frais  occasionnels  et  imprévus  :  d’accord.. 


çais  nés  en  France,  qui  cependant  n’ont  pas  les  ha¬ 
bitudes  déontologiques,  ni  la  politesse  de  mœurs, 
en  honneur  dans  notre  race. 

Dohe,  pas  de  généralisation,  en  se  liant  par 
avance,  par  des  articles  de  statuts,  mais  liberté 
entière  laissée  à  l’assemblée  générale,  qni  est 
assez  grande  pour  choisir  librement  et  sans 
passion  ceux  qui  sont  ses  administrateurs,  ou  les 
Juges  du  conseil  de  famille. 


le  fonctionnement  du  conseil  de  famille  ? 

Mais  il  me  paraît  inadmissible  de  réclamer  aux 
non-syndiqués  une  part  forfaitaire  des  sommes 
que  dépense  annuellement  le  syndicat,  tant 
Ijour  son  fonctionnement  que  pour  les  cam¬ 
pagnes  professionnelles,  qu’il  entreprend  pour  le 
bien  collectif  de  la  profession  départementale. 

Si  le  non-syndiciué  se  refusait  à  s’acquitter  de 
ces  frais  supplémentaires,  qui  lui  seraient  im¬ 
posés  par  le  syndicat,  il  obtiendrait  gain  de 
cause  devant  les  tribünaux.  Ceux-ci  décide¬ 
raient  que,  par  l’adhésion  àla  convention  collec¬ 
tive  passée  entre  la  caisse  et  le  syndicat,  le  non- 
syndiqué  n’entend  s’obliger  que  dans  les  limites 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  mais  que, 
pour  tout  le  reste,  il  entend  rester  étranger  à  la 
politique  corporative  de  son  département,  ainsi 
qu’aux  dépenses  occasionnées  par  cette  poli¬ 
tique. 

Je  conclus  donc  en  conseillant  au  syndicat 
d’établir  le  taux  d’une  cotisation  syjidicale  an¬ 
nuelle,  qu’aux  termes  des  statuts  du  groupe, 
chaque  syndiqué  doit  acquitter  entre  les  mains 
du  trésorier. 

Mais,  pour  le  fonctionnement  des  assurances 
sociales,  chaque  praticien  du  département, 
syndiqué  ou  non,  qui,  par  écrit,  aura  adhéré  à 
la  convention  syndicat-caisse,  devra  acquitter 
entre  les  mains  du  trésorier  du  syndicat,  une 
contribution  annuelle  (et  non  pas  une  coti¬ 
sation,  comme  on  le  dit  à  tort),  dont  le  taux 
sera  fixé  chaque  année  par  l’assèmblée  géné¬ 
rale  d’automne  du  syndicat,  d’après  les  dépenses 
de  l’exercice  précédent,  occasionnées  par  le 
fonctionnement  dudit  service  de  contrôle  tech¬ 
nique  et  du  conseil  de  famille  (section  des  assu¬ 
rances  sociales). 

Il  est  évident  que  lorsque  le  conseil  dé  famille 
aura  àse  réunirpour  toute  autre  question  déon¬ 
tologique,  qui  ne  sera  pas  occasionnée  par  le 
fonctionnement  médical  des  assurances  sociales, 
les  dépenses  entraînées  incomberont  entière¬ 
ment  au  seul  syndicat,  partant  anx  seuls  syn¬ 
diqués. 
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III.  —  Lutte  contre  les  rabaisiens 


Tout  en  adoptant,  comme  beaucoup  d’autres 
Syndicats,  la  pénalisation  des  rabais  consentis 
par  certains  confrères  réclamistes,  emdéssous 
du  tarif  syndical  minimum,  convient-il,  pour  une 
fédération  départementale,  en  l’absence  de  tarif 
uniforme  départemental,  de  décider  :  «  Chaque 
année,  l’assemblée  générale  de  la  fédération, 
tant  qu’il  n’existera  pas  de  tarif  syndical  dépar¬ 
temental,  minimum,  entérinera  le  tarif  mini¬ 
mum  dè  chaque  syndicat. 

«  Ce  tarif  est  établi,  compte  tenu  : 

à)  De  l’indice  du  coût  moyen  de  la  Vie  ; 

b)  Des  charges  et  frais  généraux  de  la  profes¬ 
sion  ; 

c)  De  l’obligation  de  principe  pour  le  méde¬ 
cin  d’accomplir  personnellement  les  actes  mé¬ 
dicaux,  pour  lesquels  il  se  fait  honorer,  ce  qui 
limite,  dans  Ttinité  de  temps,  le  nombre  de  ces 
âétes  qu’un  praticien  consciencieux  peut  person¬ 
nellement  accomplir.  » 

Pour  ina  part,  je  me  garde  bien  de  porter  un 
jugement  actuel  sur  la  législation  des  assurances 
sociales.  Cohstitue-t-elle  un  bien,  un  mal  pour 
la  collectivité,  pouf  là  classe  ouvrière,  pouf  le 
Corps  médical  et  pharmaceutique  ?  L’avenir 
fépondra,  câr  il  convient  d’attendre  le  recul  des 
ails,  poUf  juger  sainement  en  toute  impartialité. 

Qui  donc,  aujourd’hui,  émet  sur  la  législa¬ 
tion  des  accidents  du  travail,  la  même  opinion 
qll’il  soutenait,  en  1898,-  au  lendemain  dé  la 
pfoinulgatioh  de  la  loi  ? 

Mais  je  soutiens  què  ces  assurances  sociales 
ont  vivifié  le  zèle  syndicaliste  :  nos  groupes  pro¬ 
fessionnels  ont  été  obligés  d’agir,  dans  un  sens* 
dans  un  autre  ;  mais  ils  oht  agi  et  c’est  l’essen¬ 
tiel. 

Or,  ce  qu’on  proclame  aujourd’hui,  en  ma¬ 
tière  de  tarif  minimum^  il  y  a  des  années  et  des 
années  que  nos  grands  anciens — certains  d’entre 
eux  par  trop  oubliés  aujourd’hui —  les  Jeanne,  les 
Gassot,  Maurat,  Noir,  Chapon,  ont  proclamé  la 
de  nécessité  jaugér  le  quantum  des  honoraires 
d’après  lesdifectives  ci-dessus  indiquées. 

Mais,  personne  ne  les  écoutait,  les  tarifs  res¬ 
taient  aux  taux  fixés  par  l’invidia,  la  concur¬ 
rence,  la  veulerie,  la  pusillanimité. 

Aujourd’hui,  il  nous  faut  un  tarif  minimum 
qui  doit  servir  de  guide  aux  caisses,  pour  fixer 
leur  tarif  de  responsabilité.  Et  les  médecins 
.s’aperçoivent  que,  jusqu’ici,  ils  se  sont  laissés 
conduire  par  les  habitudes  locales  et  non  par 
des  données  économiques  bien  définies. 

Je  suis  tout  à  fait  d’accord  que,  profitant  du 
renouveau  de  l’esprit  syndicaliste,  mes  confrères 
puissent  contrôler  les  bases  mêmes  de  leurs  ta¬ 
rifs  d’honoraires. 

Mais  il  convient  que,  désormais,  ce  dit  tarif 


minimum  soit  applicable  à  toutes  les  classés  de 
la  société  et  ndn  pas  aux  seuls  assurés  sociaux. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que,  sous  prétexte  de 
réajustement  des  honoraires,  certains  politi¬ 
ciens  puissent  inciter  les  médecins  à  saboter  le 
fonctiorinement  de  la  loi  des  assurances  sociales, 
en  nous  conseillant  de  prendre  aux  assurés  so¬ 
ciaux  plus  cher  qu’aux  malades  de  clientèle  or¬ 
dinaire. 

Avant  toute  chose,  ne  nous  déconsidérons 
pas  aux  yeux  du  grlind  public.  N’oublions  pas 
que  les  assurances  sociales  doivent  principale¬ 
ment  venir  en  aide  à  la  classe  modeste  et  labo¬ 
rieuse  de  notre  société  et  que  ce  ne  sont  pas  les 
gens  aisés,  les  commerçants  divers,  les  fonc¬ 
tionnaires,  qui  doivent  en  bénéficier. 

J’estime  donc  qu’il  serait  profondément 'rfc‘ 
grettable,  —  pour  ne  pas  dire  maladroit,  —  de 
réclamer  25  francs  pour  les  assurances  sociales, 
alors  que  le  riche  paysan,  ou  le  boucher  enrichi, 
ne  paieraient  que  15  francs,  selon  les  tarifs  lo¬ 
caux  en  vigueur.  Si  l’assuré  social  paie  25,  c’est 
à  la  condition  cjue  le  mercanti,  le  rentier,  le  gros 
commerçant,  ou  industriel,  acquittera  égale¬ 
ment  ces  mêmes  25  francs,  sinon  30, 

Quelles  que  soient  nos  opinions  personnelles 
sur  le  fonctionnement  des  assurances  sociales, 
nous  devons  rester  logiques  envers  nous-mêmes, 
lorsciue,  réunis  en  syndicats,  nous  ne  nous  occu¬ 
pons  que  de  ciuestions  professionnelles  et  corpo¬ 
ratives,  en  délaissant  ainsi  que  le  veulent  nos 
statuts,  toutes  questions  de  politique,  ou  même 
d’économie  politique. 

Il  convient  d’autant  de  se  montrer  prudent  que 
les  sanctions  du  conseil  de  famille  ne  s’im¬ 
posent,  aux  non-syndiqués,  qu’en  matière  d’as¬ 
surances  sociales.  Pour  les  malades  de  droit 
commun,  le  règlement  de  déontologie  des  sta^ 
tuts  ne  s’impose  eju’aux  syndiqués,  mais  nort 
aux  confrères  ciui  restent  en  dehors  de  la  col¬ 
lectivité  corporative. 

Je  ne  partage  donc  pas  l’avis  des  syndicats 
ciüi  ont  cru  pouvoir  augmenter  d’une  manière 
assez  sensible,  leur  tarif  minimum,  au  regard 
des  assurés  sociaux,  alors  cpic  les  malades  de 
droit  commun  continuent  à  Verser  des  hono¬ 
raires  inférieurs. 

Enfin,  pour  répondre  complètement  à  la  ques¬ 
tion,  qui  m’a  été  posée,  la  fédération  d’un  dé¬ 
partement  est  absolument  en  droit  de  respecter 
et  d’homologuer  chaque  année  les  divers  tarifs 
de  chaque  syndicat  d’arrondissement  ;  mais 
cette  situation  comportera  des  difficultés,  car 
les  caisses  contracteront  pour  tout  un  départe¬ 
ment  et  demanderont  que  soit  indiqué  un  tarif 
uniforme  pour  tout  le  département. 
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Il  faut  éviter  que  des  assurés  sociaux  d’un 
canton  puissent  avoir  intérêt  à  se  rendre  dans 
un  canton  voisin,  pour  bénéficier  des  tarifs  ap¬ 
pliqués  par  un  praticien,  conformément  à  son 
propre  tarif  syndical. 

Le  département  étant  l’unité  géographique 


pour  les  assurances  sociales,  il  convient  que  les 
confrères  fassent  un  effort  pour  unifier  leurs 
tarifs  dans  le  cadre  du  département,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  cette  législation  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Dr  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  SÔCIALE 


Modifications  de  la  législation  d’assurance- 
maladie  en  Norvège  par  la  nouvelle  loi  du  6  juin 
1930  {Injormalion  sociale  du  25  août  1930). 

L’attribution  des  prestations  médicales  doit 
aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  subir  de  profondes 
modifications.  Les  Caisses  norvégiennes,  .n’attri- 
.  huent  actuellement  aucune  prestation  en  nature 
et  se  contentent  de  rembourser  aux  malades, 
selon  un  tarif  établi,  une  partie  des  dépenses  en¬ 
gagées  par  eux  au  titre  du  traitement  médical. 
Le  nouveau  texte  se  prononce  en  faveur  de  l’attri¬ 
bution  des  prestatiqns  en  nature.  Il  envisage  la 
possibilité  d'accords  entre  Caisses  et  médecins. 
Au  cas  où  de  tels  accords  ne  pourraient  être  con¬ 
clus,  le  système  actuel  du  remboursement  de 
dépenses  faites  par  les  assurés  au  titre  du  traite¬ 
ment  médical  continuerait  à  fonctionner. 

La  loi  crée  un  office  central  pour  résoudre  le 
conflits  entre  caisses  et  médecins.  Il  se  compose 
de  trois  membres  nommés  par  la  Couronne  dont 
un  médecin. 

Enfin  la  loi  du  6  juin  1930  tend  à  rétablir  au 
moins  partiellement  la  gratuité  des  soins  dentai¬ 
res  (extractions),  abolie  en  1928. 

L’Union  des  Caisses  maladies  norvégiennes  est 
entrée  en  pourparlers  avecl’Association  générale 
des  médecins  de  Norvège  afin  d’élaborer  des  con¬ 
trats-types  entre  les  institutions  d’assurances  et 
le  Corps  médical. 

En  réalité,  la  nouvelle  loi  a  unetendance  à  rem¬ 
placer  l’entente  directe  précédemment  en  usage, 
par  des  contrats  collectifs. 

Grande-Bretagne.  —  Extension  des  presta¬ 
tions  médicales  dans  l’Irlande  du  Nord,  (Même 
source.) 

La  loi  britannique  de  1911  sur  l’assurance- 
maladie  ne  prévoyait  pas  l’octroi  de  prestations 
médicales  en  Irlande,  ce  pays  possédant  un  sys¬ 
tème  de  dispensaires  publics  qui  paraissaient 
rendre  ces  prestations  inutiles. 

Toutefois,  sous  le  régime  établi  en  1911,  la 
majorité  des  personnes  assurées  étant  traitées  par 
les  médecins  comme  des  malades  privés,  les  auto¬ 
rités  administratives  n’étaient  pas  à  même  de 
prendre  des  mesures  pour  que  les  assurés  malades 
se  soignent  convenablement,  ni  pour  vérifier  la 
valeur  des  certificats  médicaux  d’incapacité. 


Dans  ces  conditions,  le  coût  des  indemnités  de 
maladie  ne  cessa  d’augmenter. 

.  On  déposa  le  13  mai  1930  un  projet  de  loi  ten¬ 
dant  à  inclure  les  prestations  médicales  parmi 
les  prestations  accordées  aux  personnes  assurées, 
projet  qui  fut  adopté. 

L’assistance  médicale  prévue  est  la  même  que 
celle  accordée  aux  assurés  en  Grande-Bretagne, 
c’est-à-dire  qu’elle  comprend  le  traitement  par 
un  médecin  pratiquant  la  médecine  générale  et 
la  fourniture  des  médicaments  et  accessoires  né¬ 
cessaires. 

Elle  ne  comprend  ni  le  traitement  à  l’hôpital,, 
ni  les  soins  d’un  spécialiste,  ni  les  soins  aux  fem¬ 
mes  en  couches. 

La  nouvelle  loi  supprime  le  droit  au  traite¬ 
ment  dans  un  sanatorium  à  titre  de  prestation. 

Allemagne.  —  Congrès  d’associations  médica¬ 
les  (juin  1930.)  (même  source.) 

L’assemblée  du  «Hartmannbund  »s’est  occupé 
de  l’élaboration  d’une  législation  fédérale  sur 
la  profession  médicale. 

L’Assemblée  a  également  discuté  des  ques¬ 
tions  tarifaires,  puis  elle  a  abordé  le  problème' 
du  recrutement  des  médecins  et  a  voté  une  réso¬ 
lution  demandant  que  des  démarches  énergiques 
soient  entreprises  auprès  du  gouvernement  pour; 
enrayer  l’accroissement  du  nombre  des  étudiants^ 
en  médecine. 

On  voit  que  la  question  de  la  pléthore  est  de¬ 
venue  une  question  internationale.  Un  grand 
nombre  d’Etats  se  plaignant  de  l’envahissement 
progressif  des  facultés  par  une  jeunesse  destinée 
à’  créer  un  prolétariat  intellectuel,  qui  peut 
former  dans  la  suite  les  cadres  de  mouvements 
révolutionnaires  . 

On  sait  le  rôle  joué  par  les  étudiants  dans  tous  ' 
les  pays  dans  les  émeutes  et  séditions. 

Les  13,  14,  15  novembre  1930  avait  lieu  l’as¬ 
semblée  générale  de  la  fédération  nationale  de  la 
Mutualité  {La  Mutualité  du  l«f  au  15  novembre). 

Cette  assemblée  avait  une  importance  consi¬ 
dérable  après  quelques  mois  d’essai  de  la  mise-- 
en  marche  des  assurances  sociales.  Cette  grande 
loi  sociale,  dans  laquelle  la  Mutualité  joue  un 
rôle  capital,  ne  donne  pas  entière  satisfaction  à. 
cette  vieille  organisation  et  nous  en  trouvons  les 
échos  dans  les  résolutions  adoptées 
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La  Fédération  nationale  de  la  mutualité  française, 

S’appuyant  sur  la  déclaration  du  Congrès  de 
Lille  et  sur  les  promesses  du  gouvernement  que  la 
loi  des  assurances  sociales  sera  appliquée  dans  l’es¬ 
prit  et  selon  les  méthodes  mutualistes  ;  - 

Consta'  ant  les  conditions  défecteuses  de  l’applica¬ 
tion  d’une  loi  privant  illégalement  la  mutualité 
d'une  notable  partie  des  effectifs  que  lui  garantis¬ 
sait  la  présomption  d’affiliation,  la  submergeant  par 
une  invraisemblable  paperasserie,  la  plaçant  sous 
le  régime  d’avances,  aux  lieux  et  place  des  ressources 
régulières  émanant  des  cotisations  ; 

Elève  une  énergique  protestation  contie  l’atti¬ 
tude  de  certains  organismes  Officiels,  poursuivant, 
à  h’L.n  pas  douter,  l’étatisation  de  la  loi,  au  mépris 
de  l’esprit  de  cette  loi  tel  qu’il  ressort  incontestable¬ 
ment  des  débats  parlementaires  ; 

Réclame  du  gouvernement  toutes  mesures  utiles 
do  nature  à  modifier  cette  attitude,  notamment  le 
report  au  31  mars  de  la  date  extrême  pour  les  affi¬ 
liations,  de  façon  à  permettre  le  regroupement 
complet  de  ces  effectifs  et  la  comptabilisation  régu¬ 
lière  des  recettes  des  caisses  ; 

Constate  également  que  la  loi  a  servi  de  prétexte  aux 
syndieats  de  pratieiens  pour  élever  abusivement  leurs 
tarifs,  à  la  faveur  de  conventions-types,  incomplètes 
et  dangereuses,  faisant  ainsi  courir  le  plus  grand  risque 
à  l’équilibre  financier  prévu  et  voulu  par  le  légistateur 
et  imposant  des  charges  considérables  au  budget  fami- 
Iv.  l  de  l’assuré  (.1)  : 

Demande  que  la  liberté  soit  rendue  aux  caisses  de 
rech:rcher  localement  les  meilleures  conditions  de  prix 
pour  l’attributi.n  des  prestations  en  :.ature. 

La  Mutualité  française,  en  présence  des  déclara¬ 
tions  officielles  de  M.  le  ministre  du  travail  sur  les 
modifications  à  apporter  à  la  loi,  tient  à  faire  con¬ 
naître  au  gouvernement  et  au  Parlement  que,  s’en 
tenant  à  ses  déclarations  du  Congrès  de  Lille,  elle 
demande  que  lesdites  modifications  ne  soient  faites 
que  sur  des  bases  purement  mutualistes  et  établis¬ 
sant  l’égalité  de  régime  entre  les  travailleurs  du 
commerce  et  de  l’industrie  et  ceux  de  l’agriculture. 

Il  faut  que  les  médecins  ouvrent  l’œil  ;  la  loi 
des  assurances  sociales  leur  a  donné  le  libre  choix 
du  médecin  et  l’entente  directe.  Gare:  les  mutua¬ 
lités,  veulent  aussi,  c’est  à  l’ordre  du  jour,  la  révi¬ 
sion  des  traités.  Elles  veulent  avoir  des  méde¬ 
cins  à  elles,  employés  à  tarif  au  rabais,  sans  être 
génées  en  aucune  façon  par  un  texte  de  loi.  Elles 
veulent  en  un  mot  continuer  l’exploitation  du 
Corps  médical,  comme  par  le  passé.  Et  le  plus 
malheureux,  c’est  qu’elles  trouveront  des  félons 
pour  accepter  leurs  conditions,  et  ceci  de  plus  en 
plus,  parallèlement  avec  l’augmentation  des  effec¬ 
tifs  médicaux  qui  tend  à  créer  un  prolétariat 
médical. 


(1)  Le  docteur  Cibrie  a  répondu  par  une  lettre  adres¬ 
sée  à  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité,  pour  pro¬ 
tester  contre  ces  allégations. 


Dans  la  Revue  philanthropique  du  15  novembre 
M.  P.  Garnal  étudie  la  coordination  des  lois  d’ as¬ 
sistance  médicale  gratuite  avec  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales. 

Il  rappelle  les  formalités  d’inscription  des  assu¬ 
rés  sociaux  notoirement  indigents,  qui  ne  sont 
tenus  à  aucune  participation  aux  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  d’hospitalisation  ;  les  dépen¬ 
ses  conformément  à  la  loi  sont  supportées  80  % 
par  la  Caisse  primaire  çt  20  %  par  la  commune 
du  domicile  de  secours. 

Par  suite  de  la  loi  des  assurances  sociales,  les 
communes  seront  tenues  de  reverser  au  fonds 
général  de  garantie  50  %  du  montant  des  écono-  ' 
mies  qui  en  résulteront  et  qui  seront  calculées 
sur  la  moyenne  des  dépenses  des  cinq  dernières 
années. 

Il  est  àcraindrejd’après,  l’auteur,  que  les  com¬ 
munes  pour  ne  pas  avoir  à  verser  cette  quote-part 
étendent  d’une  façon  abusive  le  nombre  des 
bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite  en 
donnant  le  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  à  clés  assurés  sociaux  cpii  en  étaient  exclus, 

Ce  serait  là  une  excellente  réclame  électorale 
et  un  tremplin  politicjue  d’un  nouveau  genre. 

L’auteur  voudrait  soustraire  au  Conseil  géné¬ 
ral,  organisme  politicpie  l’élaboration  des  règie- 
ments  départementaux  pour  le  fonctionnement 
des  services  d’assistance  m-dicale  gratuite  et  vou¬ 
drait  la  modification  des  commissions  d’assis¬ 
tance  en  y  admettant ‘les  représentants  des  cais¬ 
ses  et  modifier  les  attributions  souveraines  des 
municipalités  sur  ces  divers  points. 

Je  me  demande  quelle  serait  la  place  réservée 
au  Corps  médical  dans  les  compositions  modifiées 
de  ces  caisses  d’assistance,  et  s’il  aurait  un  inté¬ 
rêt  à  ces  modifications. 

D’autre  part,  M.  Garnal  serait  partisan  de  l’or¬ 
ganisation  du  service  social  à  l’hôpital  qui  serait 
le  centre  des  services  d’hygiène  et  de  médecine  so¬ 
ciale.  Il  ne  conçoit  pas  le  fonctionnement  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  sans  une  coordina¬ 
tion  des  divers  services  d’hygiène  et  de  médecine 
sociale,  autour  des  hôpitaux  et  sans  le  concours 
d’assistantes  sociales,  de  dames  visiteuses,  à  l’ac¬ 
tion  coordonnée  et  d’un  service  social  départe¬ 
mental,  scientifiquement  et  techniquement  orga¬ 
nisé. 

Il  y  aura  peut-être  aussi  des  médecins,  si  les 
infirmières  et  dames  visiteuses  veulent  bienles  ad¬ 
mettre.  C’est  un  programme  de  médecine  étâ- 
tiste  qui  deviendra  peut-être  celle  de  l’avenir.  Les 
malades  auront-ils  à  y  gagner,  nous  le  verrons 
dans  la  suite.  Car  dans  mon  idée  simpliste,  je  ne 
concevrais  pas  une  médecine  sociale,  mais  une 
médecine  sans  plus,  dans  laquelle  le  malade  se¬ 
rait  soigné  par  le  médecin  de  son  choix,  qui  aiirà 
sa  confiance,  mais  non  par  un  fonctionnaire  im¬ 
posé  et  irresponsable. 

Df  M.  ViMONT. 
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A  PROPOS  DU  RECRUTEMENT.  DE  LA  FORMATION  ET  DES  DÉBOUCHÉS 
DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE-FEMME 

^Réponse  à  Monsieur  le  Professeur  Dshhas  (X) 

Par  le  D'^  Henri  Fleurent, 

Directeur  de  l’Ecole  départementale  d’accouchement  h  Colmar. 


I^ans  un  rapport  présenté  au  Comité  de 
l'Association  des  membres  du  corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine  de  l’Etat,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Delmas  discute  le  recrutement,  les  condi¬ 
tions  d’admission  des  élèves  sages-femmes  dans 
les  différentes  Ecoles  d’accouchement,  leur  ins¬ 
truction,  ainsi  que  leurs  perspectives  d’avenir. 
Il  arrive  à  la  fin  de  son  exposé  aux  conclusions 
suivantes  : 

1®  Rendre  plus  difficile  l’admission  dans  les 
Ecoles  en  demandant  soit,  le  brevet  élémentaire, 
soit  le  certificat  d’études  secondaires  ; 

2°  Ne  plus  donner  l’instruction  aux  élèves 
que  clans  les  Facultés  ou  les  Ecoles  de  médecine  ; 

3®  Imposer  une  troisième  année  d’études 
consacrée  à  la  puériculture  et  passée  obligatoi¬ 
rement  aux  Facultés  de  médecine. 

Etant  moi-même  depuis  1907  professeur  à 
l’Ecole  départementale  d’accouchement  à  Col¬ 
mar,  et  comme  tel  ayant  formé  une  grande  par¬ 
tie  des  sages-femmes  du  Haut-Rhin,  23  années 
de  pratique  et  d’expérience  ainsi  que  la  con¬ 
naissance  très  exacte  des  conditions  d’existence 
des  sages-femmes  de  notre  région  m’autorisent 
à  prendre  position  dans  le  débat. 

Il  est  incontestable  qu’en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine  comme  dans  toute  la  F’rance  la  profession 
de  sage-femme  subit  une  crise  occasionnée  prin¬ 
cipalement  par  la  baisse  de  la  natalité  de  sorte 
que  les  sages-femmes  ont  beaucoup  moins  de 
travail  ciu’ autrefois,  en  outre  le  public  des  villes 
prenant  de  plus  en  plus  l’habitude  d’accoucher 
dans  les  Maternités,  ces  nombreux  cas  sont 
également  perdus  pour  la  clientèle  des  sages- 
femmes.  A  la  campagne  par  contre  les  accou¬ 
chements  normaux  sont  encore  faits  exclusive¬ 
ment  par  les  sages-femmes,  seuls  les  cas  patho¬ 
logiques  relèvent  du  médecin.  Il  est  donc  de  la 
pHs  grande  importance  de  conserver  à  nos  vil¬ 
lages  leurs  accoucheuses.  Sur  385  comniunes 
du  Haut-Rhin  plus  de  200  en  sont  pourvues. 
D’ailleurs,  les  communes  rurales  n’hésitent  pas 
à  faire  des  sacrifices  pour  décider  une  sage-fem¬ 
me  à  s’établir  chez  elle,  en  leur  offrant  des  rétri¬ 
butions  annuelles  allant  de  500  à  2.000  francs, 
exceptionnellement  même  à  3.000  francs,  leur 
donnant  en  outre  dans  certains  cas  le  bois  de 


(1)  Voir  Concours  médical  du  22  octobre  1930,  page 
3218. 


chauffage  et  même  cj;uelquefois  le  logement.  En 
général  nos  sages-femmes  sont  mariées  ;  elles 
épousent  des  cultivateurs,  des  vignerons,  des 
employés  ou  des  artisans,;  elles  jouissent  presque 
toutes  d’une  modeste  aisance  et,  sauf  excep¬ 
tion  très  rare,  elles  ^ont  honnêtes  et  n’ont  pas 
recours  à  des  moÿens  immoraux  ou  illicites  pour 
augmenter  leurs  revenus.  Nous  sommes  donc 
loin  du  tableau  poussé  très  au  noir  que  trace 
M.  Delmas  de  la  profession  de  sage-femme. 

Le  recrutement  a  lieu  j)resque  exclusivement 
dans  les  milieux  de  petits  bourgeois  et  de  pay¬ 
sans,  l’instruction  est  donnée  aux  élèves  dans 
les  trois  Ecoles  départementales  de  notre  région 
à  Strasbourg,  Metz  et  Colmar.  Celle  du  Haut- 
Rhin,  fondée  en  1803;  se  trouve  à  l'hôpital  de 
Colmar  (1)  dans  un.  pavillon  spécialement  amé¬ 
nagé  à  cet  effet.  Elle  est  le  service  d’accouche¬ 
ment  de  cet  hôpital  et  a  un  chiffre  de  8  à  900 
naissances  par  an.  Le  médecin-directeur  de 
l’Ecole  d’accouchement  est  en  même  temps  chi¬ 
rurgien  du  service  de  gynécologie  dont  les  3-400 
cas  (avec  environ  100  laparotomies)  sont  à  la 
disposition  des  élèves  pour  leur  instruction  (dia¬ 
gnostic  précoce  du  cancer  de  l’utérus,  de  la 
rupture  d’une  grossesse  extra  utérine,  traite¬ 
ment  de  la  fausse-couche.)  Les  élèves  sont  obli¬ 
gatoirement  internes,  ce  qui  est  très  important 
pour  leur  formation  technique  et  morale.  Le 
professeur-directeur  fait  chaque  jour  un  cours 
d’une  heure,  la  maîtresse  sage-femme  répète  l'a 
leçon  avec  les  élèves. 

Une  consultation  prénatale  faite  parl’interne 
en  présence  de  deux  élèves  leur  permet  d’ac¬ 
quérir  la  pratique  si  importante  de  l’examen  de 
grossesse.  Enfin  un  spécialiste  pour  enfants  fait 
aux  élèves  de  seconde  année  un  cours  de 
puériculture  du  premier  âge  de  une  ou  deiix 
heures  par  semaine,  et  pendant  les  vacances 


(1)  Tous  les  services  de  l’hôpital  de  Colmar  ont  à  leur 
tête  des  médecins  spécialisés  dans  leur  branche  par  des 
stages  de  plusieurs  années  comme  assistants  ou  chefs  de 
clinique  à  la  Faculté  de  Strasbourg.  Cinq  internes  sont 
oecupés  à  l’hôpital,  dont  l’un  est  attaché  au  service  de 
gynécologie-obstétrique.  Il  y  reste  trois  ans  pour  avoir 
une  formation  complète  de  spécialiste.  L’Administra¬ 
tion  départementale  s’intéresse  vivement  à  tout  ce  qui 
concerne  l’instruction  des  sages-femmes,  et  ic  Conseil 
général  du  tIaut-Rhin  de  son  côté  ne  ménage  pas  les  cré¬ 
dits  et  accorde  toute  demande  de  livres,  instruments, 
appareils,  installation,  etc. 
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chaque  élève'  fait  un  stage  au  service  des  nour¬ 
rissons  de  l’hôpital. 

Si  je  me  suis  longuement  étendu  sur  l’organisa¬ 
tion  de  l’Ecole  départementale  d’accouchement 
du  Haut-Rhin  et  sur  l’enseignement  ainsi  que 
l’éducation  qu’y  reçoivent  les  élèves,  c’est  pour 
montrer  qu’il  est  parfaitement  possible  de  don¬ 
ner  une  bonne  et  solide  instruction  tant  théo¬ 
rique  que  pratique  dans  le  cadre  d’une  Mater¬ 
nité  bien  installée  et  bien  dirigée.  Aussi  quand 
nos  jeunes  sages-femmes  quittent  l’hôpital  pour 
se  fonder  une  clientèle  chacune  d’entre  elles  a 
fait  elle-même  sous  la  surveillance  d’une  des 
maîtresses  au  moins  50  à  60  accouchements. 
Elles  sont  donc  très  bien  préparées  pourla  pratique 
et  en  savent  plus  long  que  beaucoup  de  jeunes 
médecins  en  ce  qui  concerne  l’examen  et  l’obser¬ 
vation  clinique  des  parturientes,  le  diagnostic  de 
la  dystocie  et  les  indications  opératoires. 

En  1924  l’Ecole  départementale  de  Colmar 
a  été  la  première  de  toute  la  France  à  organiser 
pendant  les  vacances  des  cours  de  perfectionne¬ 
ment  et  de  répétition  pour  les  sages-femmes  éta¬ 
blies.  Ces  cours  ont  lieu  chaque  année  et  peu  à 
peu  toutes  les  sages-femmes  du  département  y 
passeront  (1). 

Enfin  notre  Maternité  forme  environ  10  gardes 
couches  par  an.  Ce  sont  des  jeunes  filles  qui  res¬ 
tent  un  an  et  apprennent  aux  salles  à  soigner 
les  accouchées  et  les  poupons,  tandis  que  l’interne 
leur  fait  un  cours  théorique  deux  fois  par  se¬ 
maine. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  le  professeur  Delmas 
quand  il  demande  que  les  maternités  servant  à 
l’instruction  des  sages-femmes  aient  un  person¬ 
nel  enseignant  bien  qualifié  ainsi  qu’un  matériel 
suffisant  (300  naissances  par  an  me  semblent 
un  minimum  nécessaire).  Pour  la  question  du 
jury  je  me  trouve  également  d’accord  avec 
M.  Delmas  qui  veut  faire  passer  les  examens  aux 
Facultés  ;  des  élèves  bien  préparées  ne  craindront 
pas  de  se  soumettre  à  un  jury  composé  en  ma¬ 
jorité  de  membres  de  la  Faculté  (2). 

Pour  élever  le  niveau  des  sages-femmes 
M.  Delmas  veut  interdire  l’entrée  des  Ecoles  à 
toutes  les  jeunes  filles  n’ayant  pas  le  brevet  élé¬ 
mentaire  ou  le  certificat  d’études  secondaires. 
D’après  mon  expérience  les  ■  personnes  ayant 
cette  formation  ne  voudront  pas  devenir  sages- 
femmes,  elles  iront  aux  Ecoles  d’infirmières  (3) 


(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  d’obstétrique  et  de 
gynécologie  de  Paris^  1924,  p.  75. 

(2)  Les  élèves  de  l’Ecole  du  Haut-Rhin  passaient  jus¬ 
qu’en  1924  leurs  examens  devant  un  jury  local,  depuis 
1925  devant  le  jury  de  la  Faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg.  Les  résultats  n’ont  subi  aucun  changement  de  ce 
fait.  Avant  comme  après,  il  y  a  un  cinquième  de  «  très 
bien  »,  de  nombreux  «  bien  »,  et  quelques  rares  «  assez 

(3)  Etant  depuis  plusieurs  années  professeur  à  l’Ecole 
d’infirmières  du  Haut-Rhin  à  Colmar,  je  connais  sufii- 


Si  on  supprime  l’examen  d’admission  aux  Ma¬ 
ternités  tel  qu’il  existe,  on  supprimera  par  cela 
même,  je  le  crains,  le  recrutement  des  élèves 
sages-femmes  dans  notre  région,  surtout  si  on 
leur  demande  en  même  temps  trois  ans  d’études. 

Cette  troisième ,  année,  consacrée  à  la  puéri¬ 
culture,  allongerait  considérablement  les  études 
et  serait  un  gros  surcroît  de  dépenses  pour  des 
personnes  qui  ne  sont  en  général  pas  fortunées. 
M.  le  Professeur  Delmas  parle  de  bourses  libé¬ 
ralement  distribuées  :  je  me  permettrai  d’obser¬ 
ver  que  très  souvent  les  boursières  ne  sont  pas 
les  élèves  les  plus  intéressantes.  Les  bons  sujets 
sont  ceux  qui  viennent  spontanément  à  nous, 
en  toute  indépendance,  avec  une  Vraie  Vocation 
et  le  désir  de  payer  elles-mêmes.  Si  les  frais  sont 
trop  élevés,  elles  ne  viendront  plus.  Je  doute 
aussi  que  les  sages-femmes  retirent  plus  tard 
le  bénéfice  d’une  troisième  année  d’études  de 
puériculture  ainsi  que  l’escompte  M.  Delmas. 
Avant  de  les  engager  dans  cette  voie  il  faudrait 
avoir  l’assurance  que  l’administration  ou  les 
comités  des  œuvres  sociales  réserveront  aux 
sages-femmes  puéricultrices  des  débouchés  sûrs. 
Or,  en  ce  moment,  il  y  a  une  forte  poussée  vers 
la  carrière  d’infirmière,  tant  hospitalière  que  vi¬ 
siteuse  sociale,  et  bientôt  les  Préfectures  n’au¬ 
ront  qu’à  choisir  dans  le  grand  nombre  des  in¬ 
firmières  diplômées  des  candidates  pour  occuper 
les  différents  postes.  Il  est  fort  probable  que  les 
bonnes  places  resteront  réservées  aux  infirmières 
et  que  les  sages-femmes  ne  seront  pas  considé¬ 
rées  comme  équivalentes,  même  après  une  troi¬ 
sième  année  de  préparation  qui  leur  imposerait 
de  gros  sacrifices. 

D’un  autre  côté  la  pratique  de  la  puéricul¬ 
ture  amènerait  forcément  les  sages-femmes  à 
s’occuper  d’enfants  plus  âgés  que  les  nourris¬ 
sons  et  d’enfants  malades.  Elles  entreraient  en 
contact  avec  des  scarlatines,  des  rougeoles,  des 
diphtéries,  etc.,  et  risqueraient  d'infecter  les 
parturientes  et  les  femmes  en  couches.  C’est 
pourquoi  je  verrais  un  danger  à  orienter  la  sage- 
femme  vers  la  puériculture. 

En  résumé  j’estime  que  l’application  des  ré¬ 
formes  proposées  par  M.  le  Professeur  Delmas 
aurait  pour  notre  région  l’effet  de  tarir  presque 
complètement  le  recrutement  des  sages-femmes. 
Il  est  vrai  cjue  les  quelques  rares  élèves  qui  fe¬ 
raient  encore  leurs  études  auraient  une  forma¬ 
tion  supérieure,  mais  elles  resteraient  forcément 
dans  les  villes,  et  personne  n’irait  plus  s’établir 
à  la  campagne.  Il  serait  naturellement  souhai¬ 
table  que  chaque  chef-lieu  d’arrondissement  eût 
une  maternité,  son  «  petit  centre  obstétrical  » 


samment  la  mentalité  et  la  formation  des  jeunes  filles 
qui  la  fréquentent  et  suis  donc  bien  placé  pourporterun 
pareil  jugement  ;  les  élèves  infirmières  se  recrutent  pour 
la  plupart  dans  un  tout  autre  milieu  que  les  élèves  sages- 
femmes. 
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comme  dit  M.  Brindeau  (1),  mais  ce  désir  n’est 
pas  près  de  se  réaliser.  On  accouchera  encore 
longtemps  à  la  maison,  dans  les  villages  surtout, 
et  s’il  n’y  a  plus  de  sages-femmes,  ce  seront  des 
voisines,  des  matrones  qui  viendront  assister  à 
l’accouchement  avec  toute  leur  ignorance  et 
tout  leur  cortège  de  superstitions.  Or,  il  me  sem¬ 
ble  qu’il  faut  éviter  cela  à  tout  prix. 

Ne  peut-on  dans  le  cadre  de  l’instruction  et 
des  règlements  actuels  faire  de  bonnes  sages- 
femmes  ?  Je  crois  pouvoir  l’affirmer. 

D’abord  Je  serais  d’avis  de  laisser  subsister 
tel  quel  l’examen  d’entrée  dans  les  Ecoles,  il 
permet  déjà  d’écarter  bon  nombre  d’éléments 
trop  faibles.  J’ai  souvent  étéfrappé  parle  fait  que 
certaines  candidates,  timides  ef  gauches  lors  de 
l’épreuve  d’admission,  font  pouf  la  pratique 
d’excellentes  élèves  et  donnent  plus  tard  de 
très  bonnes  accoucheuses.  D’ailleurs  le  règlement 
intérieur  de  nos  écoles  régionales  donne,  le  droit 
au  directeur  d’éliminer  après  deux  mois  de  pro¬ 
bation  toute  élève  incapable  de  'suivre  l’ensei¬ 
gnement  ou  indésirable  au  point  de  vue  moral  ; 
aussi  chaque  année  un  ou  deux  sujets  admis  à 
l’Ecole  se  retirent  volontairement  ou  sont  ren¬ 
voyés. 

Les  Maternités  doivent-elles  être  éliminées 
comme  établissement  d’enseignement,  et  l’ins¬ 
truction  ne  doit-elle  plus  être  donnée  qu’aux 
Facultés  et  aux  Ecoles  de  médecine  ?  En  appli¬ 
quant  exactement  aux  Maternités  l’art.  2  et  3 
du  décret  du  9.  l'.  1917,  l’administration  a  toute 
latitude  d’exclure  celles  qui  ont  un  personnel, 
un  matériel  et  une  installation  insuffisants 
celles  qui  sont  autorisées  à  donner  l’enseignement 
devraient  en  outre  être  soumises  à  des  inspec¬ 
tions  régulières  qui  seraient  par  exemple  du  res¬ 
sort  du  professeur  d’obstétrique  de  la  Facult  é 
de  médecine  la  plus  proche. 

Quant  aux  élèves,  l’internat  devrait  être  obli¬ 
gatoire,  c’est  à  mon  avis  une  condition  essen¬ 
tielle  de  réussite.  En  utilisant  bien  le  temps 
dont  on  d  spose,  en  fai  ant  travailler  les  élèves 
intensivement  pendant  l’année  scolaire,  en  or¬ 
ganisant  des  stages  pratiques  pendant  la  moitié 
'des  vacances,  il  est  possible  de  donner  en  deux 
ans  une  instruction  suffisante,  tant  en  méde¬ 
cine  générale  qu’en  ob.stétrique  et  d’y  ajouter 
même  des  notions  de  puériculture  du  premier 

âge. 

A  titre  d’essai  on  peut  instituer  une  troisième 
année  d’études  pour  celles  des  sages-femmes  cpii 
voudraient  s’occuper  de  puériculture. 

Pour  maintenir  les  sages-femmes  établies  en 


contact  avec  la  science  obstétricale  des  cours 
obligatoires  de  perfectionnement  devraient  être 
introduits  (tous  les  10  ou  12  ans). 

Qu’il  me  soit  permis  de  soumettre  au  Corps 
enseignant  une  suggestion  concernant  l’ins¬ 
truction  à  donner  aux  élèves  sages-femmes.  Je 
crois  qu’il  serait  utile  de  faire  rédiger  par  un  ou 
plusieurs  professeurs  d’obstétrique  un  manuel 
pour  sages-femmes  et  d’en  prescrire  l’usage  dans, 
toutes  les  Ecoles  ;  ce  serait  la  seule  manière 
d’obtenir  un  enseignement  homogène  dans  tout 
le  pays.  Nos  voisins,  les  Suisses  possèdent  un  ex¬ 
cellent  ouvrage  de  ce  genre,  dû  à  la  collaboration 
de  plusieurs  accoucheurs.  Ce  manuel  compren¬ 
drait  l’anatomie,  la  physiologie,  la  pathologie- 
élémentaire,  l’obstétrique,  quelques  chapitres 
sur  l’hygiène  et  les  maladies,  des  notions  indis¬ 
pensables  de  puériculture,  le  tout  mis  à  la  por¬ 
tée  des  élèves.  Il  devrait  fixer  aussi  la  ligne  de 
conduite  à  tenir  dans  les  cas  difficiles,  et  s’éten-' 
dre  en  outre  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la 
sage-femme,  ainsi  que  sur  ses  obligations  lé¬ 
gales.  Elle  aurait  ainsi  un  guide  sûr  qu’elle  pour¬ 
rait  toujours  consulter  plus  tard. 

J’arrive  donc  à  la  fin  de  mon  exposé  aux  con¬ 
clusions  suivantes  : 

1®  Laisser  subsister  le  règlement  actuel  (du 
9-1-1917),-  concernant  les  études  pour  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  de  sage-femme  ;  en  particulier 
ne  conserver  comme  établissements  d’instruction 
que  celles  des  Maternités  ayant  un  personnel  . 
enseignant  spécialisé  ainsi  qu’un  matériel  suffi¬ 
sant  ; 

2®  Internat  obligatoire  des  élèves  ; 

3®  A  titre  d’essai  création  d’une  troisième 
année  d’études  facultative  consacrée  à  la  puéri-'- 
culture,  dans  une  Ecole  d’infirmières  ; 

4®  Institution  de  cours  de  perfectionnement 
obligatoires  pour  les  sages-femmes  établies  ; 

5®  Unification  de  l’enseignement  par  un  ma¬ 
nuel  introduit  dans  toutes  les  Ecoles  de  la 
France. 

N.  B.  —  Le  Prof.  Paul  Delmas,  après  avoir 
pris  connaissance  de  l’article  ci-dessus,  ne  croit 
devoir  rien  modifier  à  son  rapport  à  l’As¬ 
sociation  des  membies  du  corps  enseignant.  Il 
se  borne  à  constater,  avec  la  plus  vive  satisfac¬ 
tion,  que  renseignement  aux  élèves  sages-îem- 
mes  de  l’école  départementale  d’accouchements' 
de  Colmar  est  dispensé  par  des  maîtres  com¬ 
pétents  et  dévoués,  cas  d’espèce  pajticulière- 
ment  heureux,  mais  qui  n’infirme  en  rien  les 
assertions  développées  dans  son  rapport. 

'  (N.  D.  L.  R.). 


(1)  I.eçon  du  jeudi  soir  à  la  Clinique  Tarnîer,  1929. 
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LES  PUAIS  0‘HOSPITALISATIÔN  DES  ASSURÉS  INDIGENTS 

Ils  doivent  être  payés  par  les  Caisses.  —  Aucune  participation  ne  peut  être 
demandée  aux  Communes. 


En  septembre  1930,  M.  de  Monzie,  président  du 
Conseil  général  du  Lot,  et  maire  de  Cahors,  re¬ 
cherchait  les  économies  qui  devaient  résulter  de 
l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
sur  le  budget  des  départements  et  des  communes. 

Je  suis  en  mesure  de  lui  répondre  aujourd’hui 
que  les  départements  et  les  communes  se  trou¬ 
vent  intégralement  exonérés  des  frais  d’hospita¬ 
lisation  des  assurés  sociaux  indigents. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  assu¬ 
rés  sociaux  indigents,  et  les  assurés  sociaux  non- 
indigents  ne  sont  tenus  à  aucune  participation 
dans  Iqs  frais  d’hospitalisation. 

La  loi  du  30  avril  1930  ne  prévoit  de  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  que  pour  le  paiement 
des  frais  médicaux.  Le  tarif  de  responsabilité  des 
frais  d’hospitalisation  est  le  tarif  le  plus  bas  des 
malades  payants. 

La  loi  du  30  avril  1930  n’impose  de  participa¬ 
tion  aux  assurés  sociaux  que  pour  les  seuls 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  aucune 
participation  pour  les  frais  d’hospitalisation  qui 
restent  intégralement  à  la  charge  des  Caisses. 

Les  communes  ne  sauraient  donc  être  tenues 
de  prendre  à  leur  charge  une  participation  des 
indigents  que  la  loi  n’impose  pas  à  ces  derniers. 

D’ailleurs  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930 
qui  les  concerne  est  fort  précise  : 

«  Art.  59.  —  I.  Pour  les  assurés  notoirement 
K  indigents,  inscrits  sur  la  liste  prévue  ci-après,  il 
«  ne  sera  prélevé  aucun  pourcentage  de  partici- 
«  pation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
«  en  cas  de  maladie,  grossesse  et  invalidité. 


«  Les  dépenses  de  ce  service  seront  tarifées 
«  conformément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
«  accidents  du  travail  et  supportées  pour  80  % 
«  par  la  Caissè  primaire  et  pour  20  %  par  la 
«  commune  du  domicile  de  secours.  » 

Mais  il  ne  s’agit  là  que  de  la  participation  des 
communes  dans  le  paiement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  pour  lesquels  la  loi  prévoit  la 
participation  des  assurés  et  non  pour  les  frais 
d’hospitalisation  pour  lesquels  la  loi  n’impose 
aux  assurés  aucune  participation. 

,  Quand  l’assuré  social  indigent  rentre  à  l’hôpi¬ 
tal,  il  y  rentre  ayant  recouvré  la  plénitude  de  sa 
dignité  de  citoyen. 

Il  ne  rentre  pas  à  l’hôpital  à  la  charge  du  Corps 
social,  au  titre  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
mais  bien  à  la  charge  dé  la  Caisse  d’assurances  qui 
a  encaissé  ses  cotisations  et  qui  lui  en  restitue  la 
contre-partie  en  prestations  hospitalières. 

Il  ne  reçoit  pas  le  bénéfice  de  l’assistance,  il 
n’est  pris  en  charge  ni  par  la  charité,  ni  par  la 
bienfaisance,  il  s’est  émancipé  par  ses  verse¬ 
ments  d’assuré  social  de  la  tutelle  qu’exerce  la 
Société  sur  l’individu  accablé  par  la  maladie  et 
la  misère.' 

C’est  un  citoyen, 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  est  une  loi 
d’émancipation  sociale. 

Paul  Garnal, 

Vice-président  de  l’Union  départementale 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
du  Lot. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

AUTOUR  DES  CINÉMAS  CIRQUES  ET  MUSIC-HALLS 


Je  suis  allé  voir  à  la  Comédie  Française  la 
reprise  de  la  Belle  aventure  :  j’avais  déjà  vu 
cette  pièce  sur  une  autre  scène,  mais  je  l’ai 
retrouvée  avec  grand  plaisir  tant  pour  la  qualité 
des  acteurs  que  pour  la  belle  tenue  du  texte. 

Les  soirées  de  la  Comédie -Française  sont 
toujours  de  tout  premier  ordre,  j’analyserai 
sa  pièce  nouvelle,  La  Brouille,  dans  mon 
prochain  compte  rendu. 

Aujourd’hui,  comme  je  l’ai  promis,  je  vais  dire 
comment  on  pourrait  concevoir  autrement  le 
rôle  du  Cinéma  et  en  tirer  un  meilleur  parti. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  le  Cinéma  est  avant 
tout  un  procédé  de  reproduction  et  de  démons¬ 


tration  commode  qui  a  sur  le  théâtre  l'avantage 
de  pouvoir  être  déclenché  et  mis  en  route  n’im¬ 
porte  quand,  à  la  volonté  ou  au  caprice  de  n’im¬ 
porte  qui,  en  ne  nécessitant  que  le  dérangement 
d’une  seule  personne  pour  la  manœuvre. 

On  peut  considérer  un  film  comme  un  accu¬ 
mulateur  de  main-d’œuvre  ou  comme  un  trans¬ 
formateur  d’efïorts  à  haute  tension,  disciplinés, 
consentis  et  prêts  à  pouvoir  être  utilisés  aisément 
avec  une  déperdition  à  peu  près  comparable  à 
celle  d’un  courant  électrique  transporté. 

Il  y  a  une  sorte  d’antithèse,  au  point  de  vue 
artistique,  entre  la  genèse  d’un  film  et  celle 
d’une  œuvre  d’art  :  Læs  grands  maîtres  d’autre- 
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fois,  Michel-Ange,  Raphaël,  Léonard  de  Vinci, 
voire  même  le  Titien  ne  peignaient  que  très  rare¬ 
ment  devant  le  modèle  vivant  :  celui-ci  ne  pou¬ 
vant  conserver  l’immobilité  désirable,  l’inspi¬ 
ration  de  l’artiste  et  la  surveillance  indispensa¬ 
ble,  de  la  pose  exacte  le  gênait.Un  déplacement 
même  relativement  faible,  larotation  légère  d’un 
visage  au  cours  d’une  e:^écution'’  méticuleuse  au 
moment  où  l’artiste  s’attache  à  copier  méticuleu¬ 
sement  son  mordèle  et  le  dessin  se  trouve  faussé. 
Aussi  afin  de  pouvoir  peindre  en  pleine  quié¬ 
tude  ces  maîtres  se  contentaient-ils  presque  tou¬ 
jours  de  dessins  au  crayon  d’exécution  très  soi¬ 
gnée  et  cependant  rapide,  capables,  de  par  leur 
immobilité  de  remplacer  le  modèle  tout  en  ser¬ 
vant  en  quelque  sorte  de  point  d’appui  à  la  mé¬ 
moire  visuelle,  celle-ci  n’ayant  plus  à  rechercher 
que  les  tons  et  les  couleurs.  Il  en  résultait  une 
simplification  de  l’ensemble,  un  développement 
du  travail  de  cette  mémoire  spéciale  et  une  con¬ 
centration  de  l’individualité. 

Dans  le  film,  au  contraire,  c’est  au  cours  de  la 
fabrication  que  le  metteur  en  scène  doit  faire 
appel  à  toute  sa  puissance  artistique  augmentée 
de  sa  science  de  la  lumière  et  de  la  photogra¬ 
phie  :  la  fixation  est  immédiate  et  mécanique  et 
ce  n’est  qu’une  infime  partie  de  tout  l’art  accu¬ 
mulé  que  le  film  emmagasine  et  dont  il  fait  part 
au  public,  parce  que  tous  les  procédés  de  repro¬ 
duction  sont  imparfaits  et  rendent  généralement 
moins  qu’on  ne  leur  donne,  mais  en  revanche, 
ils  permettent  une  utilisation  pratique  presque 
illimitée  et  une  très  grande  diffusion.  Il  semble 
donc  que  ce  doive  être  dans  la  note  didactique 
maintenant  encore  très  peu  exploitée,  que  doit 
être  recherché  l’immense  terrain  d’action  du 
film  en  tant  que  film  éducatif. 

J’imagine  les  élèves  des  écoles,  des  Ijmées  et 
des  collèges  de  province,  qu’il  n’est  pas  possible 
d’envoyer  le  jeudi  à  l’Odéon  comme  leurs  cama¬ 
rades  de  Paris,  apprenant  en  quelques  heures  à 
connaître  une  pièce  de  théâtre  par  le  simple  dé¬ 
roulement  d’un  film.  Les  personnages  princi¬ 
paux,  ceux  dont  on  n’a  pas  le  droit  d’ignorer  les 
noms  dans  la  vie,  seront  ainsi,  en  quelque  sorte, 
cristallisés  dans  la  forme  sous  laquelle  les  jeunes 
gens  les  auront  aperçus  et  entendus  pour  la 
première  fois  et  qu’ils  n’oublieront  jamais;  Déjà 
le  film  muet  produit  en  grande  partie  cet  effet 


mais,  le  film  parlant  fera  mieux  encore  :  même 
en  l’état  actuel  des  choses,  il  est  supérieur  à  une 
représentation  de  troupe  de  passage  et  à  -la 
diction  mauvaise  et  souvent  inintelligente  d’ar¬ 
tistes  insuffisants. 

Malheureusement,  il  y  a  le  côté  affaires,  et  le 
film  éducatif  ne  paraît  pas  devoir  rapporter  beau¬ 
coup  à  ceux  qui  l’entreprendraient.  Il  faudrait 
des  subventions  importantes  pour  réaliser  un  pro¬ 
gramme  d’ensemble  qui  n’apparaîtra  bon  aux 
familles  que  dès  lors  qu’il  sera  gratuit  et  fera  par¬ 
tie  du  matériel  classique  comme  les  appareils 
destinés  aux  démonstrations  de  physique  :  c’est 
là  qu’il  faut,  je  crois,  chercher  le  secret  de  cette 
anomalie  apparente. 

Peu  à  peu,  le  film  parlant,  quand  il  aura  perdu 
l’attrait  de  la  nouveauté,  fera  comme  le  film  en 
couleurs  dont  les  programmes  parlent  de  moins 
en  moins  :  on  n’ira  plus  dans  une  salle  publique 
pour  entendre  un  film  parlant  dont  le  domaine 
se  restreindra  peu  à  peu  à  la  province  et  aux 
petites  villes  où  ne  parviennent  pas  les  représen¬ 
tations  théâtrales  :  les  campagnes  seront  son  do¬ 
maine  I 

Je  demeure  persuadé  qu’une  fois  récupérées 
les  dépenses  relatives  aux  films  parlants  en  cours 
et  à  quelques  autres,  les  metteurs  en  scène  por¬ 
teront  leur  effort  vers  une  réalisation  parfaite  des 
films  muets  (ou  à  peu  près),  dont  le  vrai  langage 
sera  leur  expressive  clarté  et  la  facilité  de  leur 

compréhension  sans  texte _ _ On  ira  alors  au 

Cinéma  pour  le  plaisir  de  retrouver  une  interpré¬ 
tation  documentaire  de  la  nature  en  mouve¬ 
ment,  au  théâtre  pour  que  la  vue  et  l’ouïe 
aient  la  joie  simultanée  d’impressions  agréables, 
mais  moins  brutalement  naturelles  et  transpo¬ 
sées,  grâce  à  la  lumière  et  à  la  vie  des  person¬ 
nages  dans  une  note  d’art  plus  affinée  :  alors  et 
peu  à  peu,  on  ne  demandera  plus  au  cinéma  par¬ 
lant  que  ce  qu’il  est  capable  de  donner,  une  do¬ 
cumentation  de  belle  qualité  dont  les  éléments 
quoi  qu’à  peu  près  bien  coordonnés  ne  sont  pas 
homogènes  :  produit  d’ondes  aux  vibrations  di¬ 
versement  orientées,  images  et  sons  dont  la  syn¬ 
thèse  ne  peut  être  excellente  qu’avec  les  éléments 
d’illusion  et  de  vie  conventionnelle  dont  seul  le 
théâtre  peu  disposer. . .  ; 

Dr  G.Polème. 
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CLXXXIX.  —  Gœthe.  —  Faust,  suivi  du  Second 
Faust.  Un  vol.  17  X  24  tiré  à  1066  exemplaires 
numérotés  sur  velin  du  Marais.  Traduction 
de  Gérard  de  Nerval.  Lithographies  originales 
de  Constant  Le  Breton.  Collection  Les  chefs- 
d’œuvre  illustrés.  Edition  de  La  Pléiade, 
Paris  1930. 

Dans  le  premier  Faust  de.  Gœthe  le  pacte  in¬ 
fernal  signé  entre  Faust  et  Méphistophélès  ne 
s’est  ni  accompli  nh  dénoué  entièrement.  Dans 
le  second  Faust,  Gœthe  se  rapprochant  de  la  légen¬ 
de  populaire,  fait  continuer  la  vie  fabuleuse  de  son 
héros.  Une  partie  du  second  Faust,  fut  publiée 
en  1827,  du  vivant  de  l’auteur,  sous  le  titre 
d’Hélène.  Cet  acte  est  d’une  très  belle  inspira¬ 
tion  et  on  y  trouve  le  reflet  du  puissant  génie 
qui  avait  bâti  l’ensemble  immortel  du  premier 
Faust.  Un  examen  analytique  détaillé  relie  les 
différentes  parties  du  livre. 

Les  éditeurs  ont  apporté  tous  leurs  soins  à 
la  parfaite  présentation  technique  de  l’œuvre  et 
les  lithographies  de  Le  Breton  se  sont  inspirées 
de  l’époque  qu’elles  devaient  évoquer  avec  une 
originale  exactitude  et  une  tragique  sévérité. 

CXC.  —  Pierre  d’ANNiEL.  —  Aurore  aux  doigts 
de  rose.  Un  vol.  14  X  20  tiré  à  1312  exemplaires 
numérotés  sur  vélin  Navarre.  Eaux  fortes  et 
,  vignettes  de  Viset.  Ed.  Cab.  du  Livre,  Paris 
1930. 

Aurore,  pensionnaire  des  Dames  de  la  Pureté, 
et  elle-même  future  abbesse,  rentre  dans  la'  vie 
après  un  enlèvement  sans  clair  de  lune,  à  travers 
un  imbroglio  galant  d’une  amusante  complexité. 
Les  quiproquos  d’état  civil  Irisent  parfois  la 
farce  mais  le  dix-huitième  siècle  avait  plus  d’af- 
îection  que  le  nôtre  (et  que  nous-même)  pour 
le  conte  libertin  complexe  comme  un  vaudeville 
romancé.  Les  personnages  ont  une  alacrité  de 
gestes  et  de  langage  que  les  eaux-fortes  n’ont 
pas  su  traduire.  Le  sans-gêne  cordial  qui  les 
caractérise  a  trop  de  raideur  dans  les  attitudes 
qui  ne  devraient  être  que  pirouettes  au  lieu  de 
rigides  offrandes. 

CLXXXXI.  —  Marie  Raspoutinb.  —  Le  roman 
de  ma  vie.  Un  vol.  12  X  19.  Nouvelle  Société 
'  d’Edition,  Paris,  1930  :  12  fr. 

Quelle  que  soit  l’opinion  que  nous  nous  faisons 
du  rôle  étrange  et.terrible  que  joua  Raspoutine 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  d’une  certaine 
émotion  en  parcourant  le  livre  écrit  par  sa  fille, 
qui  danse  à  Paris  pour  que  les  petits-fils  du 
«  starets  »  tout  puissant  ne  succombent  pas  à  la 
faim.  Elle  défend  son  père  et  ceci  nous  interdit 


de  discuter  son  œuvre  de  piété  filiale.  Témoi¬ 
gnage  direct,  clairvoyant  nous  ne  rechercherons  : 
pas  sa  part  de  vérité  et  de  passion.  De  l’isbasl- 
bérienne  autour  de  laquelle  il  cultivait  sa  terre  j 
au  sous-sol  du  palais  où  il  trouva  la  mort,  Ras¬ 
poutine  passe.  La  fille  a  voulu  détruire  la  mal-  i 
saine  légende. qui  est  accrochée  à  son  nom  :  elle 
est  assez  malheureuse  pour  que  nous  ne  taxions  M 
pas  de  mensonge  son  poignant  récit. . .  j 

CLXXXXII.  —  H.  Le  Marchand. —  Les  gran¬ 
des  escadres  du  Maréchal  de  Tourville.  Collée- i 
tion  la  grande  Légende  rie  la  mer.  Editions 
La  Renaissance  du  Livre,  Paris  1930, 15  fr. 

Le  maréchal  de  Tourville,  belle  figure  dema-  i 
rin  fut  vivement  mêlé  à  cette  majestueuse 
guerre  navale  du  Grand  siècle,  aux  grands  dé¬ 
ploiements  d’escadre.  Il  avait  la  passion  du  na¬ 
vire  et  de  la  mer.  Manouvrier  remarquable,  il  lut 
éloigné  de  sa  flotte  par  un  ministre  hostile  à  ses 
idées  tactiques.  Le  récit  de  ses  exploits  et  de 
sa  vie  au  service  du  roi  nous  donne  une  idée 
précise  de  cette  rude  existence  des  flottes  de 
combat,  avant  la  mise  en  œuvre  de  la  guerre  de 
course. 

GLXXXXIII.  —  R.  S-ALis.  —  Nouveaux  contes 
du  Chat  Noir.  Un  vol.  14  X  19  illustré  par  Joseph 
Hémard.  Collection  Les  Belles  Histoires  de  nos 
pères.  Ed.  Les  Œuvres  Représentatives,  1930, 

9  1r. 

Ces  contes,  écrits  en  vieux  français  postiche 
n’ont  d’autre  prétention  que  de  nous  amuser, 
D’une  alerte  gauloiserie  ils  sont  rehaussés  des 
spirituelles  saillies  du  crayon  d’Hémard  et  il 
n’en  faut  pas  plus  pour  faire  de  l’ensemble.,, 
mirificques  et  joyeulses  et  honnestes  histoires, 

CLXXXXIV.  —  Emile  ;Magne.  —  Voiture  et 
l’hôtel  de  Rambouillet.  Portraits  et  documents 
inédits.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Emile  Paul 
frères,  Paris;  1930,  18  fr. 

Avec  ce  second  tome,  illlustré  comme  le  pré¬ 
cédent,  M.  Emile  Magne  active  sa  pittoresque 
évocation  d’un  milieu  social  célèbre  dans  l’his¬ 
toire  de  nos  lettres. 

De  1635  à  1648,  s’écoulent  les  années  les  plus 
animées  dans  les  salons  de  l’Hôtel  de  Ram¬ 
bouillet  :  les  écrivains  s’y  pressent,  la  jeunesse 
dorée  que  le  grand  Condé  et  sa  sœur,  la  duchesse 
de  I.ongueville  dirigent,  s’y  réunit.  Les  ron¬ 
deaux  pleuvent  et  les  épigrammes,  sans  que 
nous  puissions  reproduire  la  teneur  de  tous,., 
car  nous  détruirions  le  renom  d’austérité  du 
vénérable  hôtel.  La  gaîté  règne  autour  de  Voi- 
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ture  dans  la  célèbre  Chambre  Bleue  où  la  litté¬ 
rature  prend  forme  d’un  divertissement  alterné. 

Les  remarques  inédites  abondent  dans  le  texte 
de  M.  Magne,  et  entre  tous  les  documents 
qu’il  a  découverts,  il  nous  offre  en  appendice  de 
l’ouvrage  une  bonne  partie  de  la  correspondance 
inédite,  aussi,  que  le  marquis  de  Montausier 
adresse  à  Julie  d’Anjennes  sa  fiancée,  au  temps 
où  il  élaborait  pour  celle-ci  la  fameuse  Guirlande 
d  Julie. 

GLXXXXV.  —  J.  Bruno  Ruby.  —  Sig  l’Aven¬ 
turier,  roman.  Ed.  des  Portiques,  1930. 

L’auteur  qui  dissertait  récemment  encore 
de  «  La  femme  et  l’automobile  »  a  écrit  un  très 
agréable  roman,  bien  ordonné,  bien  conduit.  Le 
fil  de  l’intrigue  est  très  gros,  mais  il  est  solide 
et  nous  serions  mal  venus  d’en  faire  grief  au 
romancier,  ce  sont  de  petites  ânperfections 
techniques  qui  n’enlèvent  rien  à  son  talent.  L’op¬ 
position  entre  la  ville  papale  d’Avignon  et  les 
héros  XX®  siècle  qui  s’ÿ  retrouvent  est  d’un 


effet  très  heureux.  Et  il  y  a  dans  le  livre  une 
jeune  spontanéité  qui  entraîne  comme  à  la  fa¬ 
randole,  sur  le  pont,  le  vénérable  évêque,  sa  nièce, 
Sig,  l’écrivain  et  le  lecteur. 

L’Homme  aux  Bécicles. 

P.  S.  —  Voici  venir  les  étrcnncs  (je  ne  parle 
plus  des  compliments  gratuits  de  ma  chronique) 
et  les  «  petits  »,  chez  vous,  nous  remercieront 
de  toute  leur  Joie  si  vou.s  leur  procurez  la  belle 
réédition  d’  «  Un  bon  petit  diable  »  et  des 
«  Malheurs  de  Sophie  »,  deux  des  plus  attrayants 
ouvrages  de  la  comtesse  de  Ségur.  Les  éditions 
Kra  (1)  ont  confié  l’illustration  à  Bourdler  et  à 
Séverin.  Chaque  volume  (21  X  27)  comporte 
16  hors-texte  en  héliogravure  en  couleurs  et 
26  bandeaux  et  culs-de-lampe  en  noir,  et  vaut 
broché  39  fr.  ou  50  fr.  relié  en  pleine  toi  je  avec 
fers  spéciaux.  Aux  mêmes  éditions  vingt  contes 
pour  les  enfants,  par  Max  Nordau,  Illustrations 
par  Maxa  Nordau  ;  l’exemplaire  sur  vélin  de 
Rives,  150  fr. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseiçincmeut  et  actes  de  la  Faculté, 


—  Laboratoire  de  bactériologie.  (Professeur  ;  M.  A. 
Lemierbe.)  —  .Sous  la  direction  de  M.  A.  Philibert, 
agrégé,  chef  des  travaux,  de  M.  Gastinel,  agrégé  et  de 
M.  Guy,  assistant,  auront  lieu  pendant  l’année  scolaire 
1930-1931,  deux  séries  de  démonstrations  de  bactério¬ 
logie  avec  travaux  pratiques. 

Elles  se  suivront  sans  interruption,  commenceront 
le  mardi  6  janvier  1931,  à  14  heures,  au  -laboratoire  de 
bactériologie  et  continueront  les  jeudis,  samedis,  lundis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. 

Cet  enseignement  complet  sera  sanctionné  par  un 
certificat  valable  pour  l’obtention  du  diplôme  universi¬ 
taire  d’hygiène. 

Programme  des  démonstrations.-— Première  .série. 

—  Technique  de  microbiologie  clinique  (14  leçons)  : 
Généralités.  Maniement  du  microscope.  Examen  des 
microbes  à  l’état  frais.  Colorations.  Stérilisation  de  la 
verrerie.  —  Examen  du  pus.  Préparation  des  milieux 
de  culture  liquides.  —  Technique  de  la  séparation  des 
germes  aérobies  et  anaérobies.  —  Inoculations  aux 
animaux.  Préparation  des  miiieux  de  culture  solides.  — 
Examen  des  exsudais  bucco-pharyngés.  Diagnostic 
de  la  diphtérie.  —  Examen  des  crachats.  Diagnostic 
de  la  tdbercuiose  pulmonaire.  —  Diagnostic  de  la  syphi¬ 
lis.  Recherche  du  tréponème. . —  Examen  du  sang.  Exa¬ 
men  direct.  Hémoculture.  Inoculation.  —  Les  séro¬ 
diagnostics.  —  Réactions  de  fixation.  Technique  de  la 
réaction  de  Wassermann.  —  Réactions  de  floculation. 

—  Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  et  des  sérosités, 

—  Examen  des  matières  fécales. . —  Examen  des  urines. 

Deuxième  série.  ■ —  Etude  pratique  des  microbes  pa¬ 
thogènes  ;  leçon  :  Classification  microbienne,  — 
2»  leçon  :  Staphylocoque.  Préparation  des  vaccins,  — 
3»  leçon  :  Streptocoque.  Pneumocoque.  —  4'  leçon  ; 
Gonocoque.  Méningocoque.  —  5«  leçon  :  Peste,  Pasteu- 
relloses.  —  6®  leçon  :  Bactéries  hémoglobiiioplilles. 
CoccobacMle  de  Pfeiffer,  Badüc  de  Ducrey,  Bacille 
de  Bordet  et  Gengou.  —  7"  leçon  :  Groupe  coMbacille- 


Eberth.  —  8“  leçon  :  Pneumobacille.  Protcus,  Mlcro- 
coccus  melitensis,  —  9'  leçon  :  BaciJJcs  dysentérique*. 
Vibrion  cholérique,  —  10“  leçon  :  Examen  bactériolo¬ 
gique  des  eaux  potables,  — ll'leçon  ;  Bactéridie  char¬ 
bonneuse.  — r  12®  leçon  :  Microbes  anaérobies.  Bactério¬ 
logie  de  la  gangrène.  —  13®  leçon  ;  Bacille»  du  tétanos 
et  du  botulisme.  —  14*  leçon  ;  Bacille  diphtérique.  — 
15®  leçon  :  Bacille  tuberculeux.  —  le®  leçon  ;  Lèpre  et 
morve,  —  17®  leçon  :  Les  spirochète».  —  18*  leçon  :  Le 
tréponème  de  la  syphilis,  —  19*  leçon  :  Le»  vims  invi¬ 
sibles.  —  20''  leçon  :  Le  bactériophage  de  d’Hérelte. 

Les  droits  â  verser  sont  de  :  200  franc»  pour  la  pre¬ 
mière  série  ;  200  franc*  pour  la  deuxième  «éric. 

Le  nombre  de  placei  étant  limité,  les  élèves  sont  priés 
de  s'inscrire  au  laboratoire  de  bactériologie  avant  de 
retirer  leurs  bulletins  de  versement.  Ces  bulletin»  sont 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gaichel  n®  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heure», 

—  CUnlqne  thérapeutique  de  Thôpital  de  la  PltlÉ. 
(Service  du  Professeur  Vaquez.)  —  Muta/iks  du  etevr. 
Cours  d’enseignement  et  de  perfetdionnemenl.  —  Ce  cours 
commencera  le  lundi  12  janvier  1931,  â  10  heures,  D 
comportera  deux  partie»,  J’une  consacrée  â  la  radiologie 
et  â  Télectrocardiographk,  Taulre  à  la  cUoique, 

Première  eabtib,  —  lîadwiogie  et  élcetromrdkgra- 
phie,  —  Le»  docteurs  Bordet  et  GÉBAunEt,  chef»  de 
laboratoire,  fc-ro.it  ïs  matin  U7;e  série  de  vingt  leçons, 
suivies  d'exerdee*  pratique», 

pRooRAMME,  —  Uadioltjgk  du  emtr,  par  le  Docteur 
Bordet,  —  1»  Technique  de  l'orthodia graphie,  — 
2“  L’ombre  du  coeur  à  1  état  normal,  —  3*  Etude  phy¬ 
siologique  et  analomo-radfologiquc  de  la  dilatation  du 
cœur,  —  4®  Biffie»  radioscopique»  de  la  dilalatlon  et  de 
Thypertrophie.  —  5®  Affections  valvulanw,  —  6»  Affec- 


(1)  Ed,  Kra,  20,  me  Henrl-RegnauJt,  Parts,  14*. 
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lions  congénitales.  Gros  coeur  sans  lésion  valvulaire. 
Péricardite.  Symphyse.  —  7“  Le  pédicule  cardiaque  nor¬ 
mal.  —  8“  Les  aortites.  —  9°  Anévrismes  de  l’aorte. 

10®  Artère  pulmonaire.  Veine  cave. 

Dix  séances  seront  consacrées  à  l’examen  des  mala¬ 
des  et  à  la  prise  d’orthodiagrammes. 

Eiéclrdctitcliograplne,  par  le  Docteur  Gérauuei..  — 
1®  Principe  et  technique  de  l’électrocardiographie.  — 
2®  Notions  anatomiques  et  physiologiques.  —  3®  L’élec¬ 
trocardiogramme  normal.  —  4®  Les  troubles  de  fonc- 
tionuemeht  du  sinus.  —  5®  Les  troubles  de  fonctionne¬ 
ment  des  voles  sino-auriculaires.  —  6®  Les  troubles  de 
fonctionnement  des  voies  sino-ventriculaires.  —  7® 
L’extrasystole.  — 8®  L’ondulation  auriculaire  (Flutter). 

—  9®  La  fibrillation  auriculaire.  —  10“  Les  déformations 
de  l'électrogramme  ventriculaire. 

Chaque  séance  comportera,  après  la  leçon  théorique, 
des  exercices  pratiques  consacrés  à  la  manipulation  de 
l’électrocardiographe,  à  l’analyse  des  électrocardio¬ 
grammes  et  à  la  rédaction  des  diagnostics  électrocardio- 
graphlques. 

Deuxième  partie.  —  Clinique.  —  Le  Docteur 
Donzelot,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et  les  Doc¬ 
teurs  MouquiN,  médecin  des  hôpitaux  ;  René  Ginoux 
et  R.  Lèvy,  chefs  de  clinique,  feront  l’après-midi,  une 
série  de  vingt  leçons. 

Programme.  —  1®  L’examen  d’un  cardiaque.  Les 
épreuves  d’aptitude  fonctionnelle  cardiaque.  —  2®  L’in- 
suflisance  cardiaque.  Ses  différentes  formes  cliniques.  — 
3“  Le  diagnostic  des  lésions  valvulaires.  Valeur  sémio¬ 
logique  des  différents  signes  cliniques. —  4“  Les  endo¬ 
cardites  infectieuses.  I.es  affections  du  myocarde 
(myocardites  aiguës,  subaiguës  et  chroniques,  infarctus 
du  myocarde).  —  6“  Les  arythmies.  —  7“  Les  tachy¬ 
cardies.  —  8®  Les  bradycardies.  —  9“  Les  péricardites 
et  les  adhérences  du  péricarde.  —  10“  Les  affections 
congénitales  du  cœur.  —  11®  Les  méthodes  sphygmo- 
malïométriques.  —  12®  L’hypertension  artérielle  et  sa 
pathogénic.  —  13“  Les  complications  cardio-vasculaires 
de  l’hypertension  artérielle.  —  14“  Les  aortites.  —  15® 
L’anévrisme  de  l’aorte.  —  16®  L’angine  de  poitrine  et 
son  traitement.  —  17“  Les  artérites  sténosantes  des 
membres.  —  18“  Les  médicaments  cardiaques.  —  19® 
Les  médicaments  vasculaires.  —  20“  Hygiène  et  thé¬ 
rapeutique  cardiaques. 

L’inscription  a  lieu  au  secrétariat  de  la  Faculté  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  (güi- 
ehet  n®  4).  Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs 
pour  une  série  de  vingt  IcçonSj  soit  de  séméiologie  pra¬ 
tique,  soit  de  radiologie  et  électrocardiographie  ou  de 
500  francs  pour  les  deux  séries.  Le  nombre  des  assis¬ 
tants  est  limité.  Le  registre  d’inscription  sera  clos  quinze 
jours  avant  l’ouverture  des  cours. 

—  Programme  du  cours  pratique  de  thérapeutique 
dermatologique.  (Hôpital  Saint-Louis.  Service  de  M. 
SézaRÿ,  agrégé,  du  19  au  31  janvier  1951.)  —  I.  Con¬ 
férences  :  les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  à 
9  heures,  è  13  h.  30  et  14  h.  45. 

1“  Méthodes  thérapeutiques.  —  1“  Les  directives  de 
la  thérapeutique  en  dermatologie  (Sézary).  —  2®  Mé¬ 
thodes  de  désehsibilisation.  Allassothéfapie  (Sézarv). 

—  3®  Vaccinothérapie  .  Protéinothéràpie  locale  (SÉ- 
zarV).  —  4“  Les  régimes.  Les  cures  thermales  (Gaele- 
rànd).  -—  5“  Phamacologie  dermatologique  (G.  Lévy). 
6®  Médications  réductrices  (Schulmann).  —  7“  Les  dé¬ 
capants,  exfoliants.  Les  caustiques  (G.  Lévy).  — 
8®  Médications  antiseptiques  (E.  Combe).  —  9“  Médica¬ 
tions  àntiparasitaiires  (E.  Combé).  —  10“  Cryothéra¬ 
pie  (Loftat-Jacob).  —  11®  Petite  chirurgie.  Scarifica¬ 
tions,  curettage,  etc.  (Paul  Lefèvre).  —  12“  Les  agents 
piiÿsîques.  Généralités  (Belot).  — 13“  Rayons  X  (Be¬ 
lot).  —  14“  Radium  (Belot).  —  15®  Electrothérapie 
(basse  tension).  Electrolyse.  Ionisation  (Belot).  — 


16®  Electrothérapie  (haute  tension).  Haute  fréquence. 
Diathermie.  Electro-coagulation  (Belot).  —  17®  Ra¬ 
diations  diverses.  Rayons  Ultra-violets,  infra- rôUgët. 
Air  chaud.  Galvano-cautère  (Belot). 

2“  Traitemeni  des  dctmaksrs.  —  1“  Impétigo.  Ëcthy- 
ma  cutanée.  Epidermo-mycoses.  Streptocoecides  (E. 
Combe).  —  2“  Phtiriase.  Gale  (E.  Combe).  —  3®  Prurits. 
Prurigos.  StrophulUs.  Urticaire  (Schul.mann).  —  4" 
Eczéma.  Dysidrose  (Gallerand).  —  5®  Lichen  plan. 
Pityriasis  roSé.  Ichtypse.  Kératodermies  (LÉvY-Co- 
BLENTz).  -■  6“  Herpès.  Zona.  Maladie  de  Duhring, 
Pemphigus  (Schulmann).  —  7®  Dermites  artificielles. 
Erythème  polymorphe.  Purpuras  (G.  Lévy).  —  8®  Pso¬ 
riasis  et  parapsoriasis  (Sézary).  —  9“  Tuberculose 
cutanée  (P.  Lefèvre).  —  10®  Tubercuiides.  LupUs 
érythémateux  (P.  I.bkèVRb).  —  11®  Gommes  cutapécs. 
Ulcères  de  jambe  (Schulmann).  —  12®  Chancre  mon. 
Lymphogranulomatose  inguinale  (Paul  Lefèvre),  — 
13®  Séborrhée.  Acné  (Sabouraud).  —  14®  Folliculites. 
Sycosis.  Furoncle.  Anthrax  (Sabouraud).  15“  tei¬ 
gnes  (Sabouraud).  —  16.®  Alopécies  (Sabouraud).  — 
17“  Tumeurs  bénignes  (Gallerand).  —  18“  Tuffletits 
malignes  (Gallerand).  ■ —  19“  Leucémides.  Maladie 
de  Hogdkin.  Mycosis  fongoïde  (I.évy-Coblentz).  — 
20®  Sclérodermie.  Dyschromies.  Vitiligo  (Lévy-Co- 
bi.entZ). 

11.  Travaux  pratiques  :  1®  Discussion  sur  les  indi¬ 
cations  thérapeutiques  chez  les  malades  de  la  policlini¬ 
que  et  des  salles,  les  lundis,  mardis  et  vendredis,  à 
10  heures  (Sézary)  ;  2®  exercices  pratiques  de  petite 
chirurgie  et  manipulations  des  agents  physiques  (Belot, 
Ducourtioux,  Gallerand),  les  mercredis,  jeudis  et 
samedis,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’adres¬ 
ser  le  matin  à  l’hôpital  Saint-Louis,  service  du  Docteur 
Sézary,  pavillon  Louis  Brocq.  S’inscrire  an  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  oïl  au  B.  B.  M.  E. 
à  la  Faculté  (Salle  Béclard),  de  9  à  11  heures  et  de  14  à 
17  heures,  sauf  le  samedi.  Droit  d’inscription  :■  400 
francs.  L’horaire  du  cours  sera  remis  à  chacun  des  élèves 
inscrits.  Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  sur  de¬ 
mande  justifiée. 

■ —  Thèses.  —  Lundi  15  décembre.  —  Jury  :  MM. 
Couvelaire,  GosSet,  Legueu,  Ombrédanhe.  —  ATtaix 
Pierre  :  L’épreuve  du  travail  dans  les  bassins  limites,  à 
la  Maternité  de  l’hôpital  Lariboisière.  —  .1.  Toüvèt  : 
Essai  d’analgésie  obstétricale  par  l’association  osy- 
amino-scopolaminc.  —  M.  Missanian  :  La  SypWli- 
thérapie  par  le  , bismuth-calomel.  —  P.  Ë.  LeyDèt  ; 
Traitement  chirurgical  de  la  scapUlalgie.  —  Juty  :  MM. 
Cunéo,  Lemierre,  Loeper,  Sergent.  —  Cattan-RogèIi  : 
Nouvelle  méthode  d’ensemencement  du  sang  pelldàtlt 
la  vie  :  la  microleucocytoCulture.  —  I.ejboyvïcz  D.  : 
Pleurésie  séro-fibrineuse  survenant  comme  premier 
signe  clinique  objectif  de  la  maladie  de  Hodgklli- 
, Sternberg.  —  B.  .Plawnèr  ;  Vaccinothérapie:  dU  rhli- 
matisme  articulaire  aigU.  —  Mme  Sentir  :  EtUdê  sur 
le  repérage  en  profondeur  des  lésions  dans  la  tubercii- 
lose  pulmonaire. 

Mardi  16  décembre.  —  Jury  :  MM.  Telssier,  Carnot, 
Lercboullet,  Gastinel.  —  A.  S.  Canonne  :  Etude  d« 
traitement  phÿslothérapiCiue  des  sal]nngo-OVarites.  -• 
.1.  ChtcHERÈAu  :  l.es  concrétions  daicàifes  de  la  peatl.^^ 
M.  Monnerot-Dumaine  :  Les  infectiorls  humaines  à 
bacilles  paratÿphiques  aberrants. 

Mercredi  17  décembre.  —  Thèse  vétérinaire.  Jury  : 
MM.  Gosset,  Coquot,  Lesbouyries.  —  Lion  :  ËOfflies 
coronaires  chez  les  bovins. 

Jeudi  18  décembre.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Berailçôn, 
Gougerot,  Tanoh.  —  AnzoLa  Cubides  :  Etude  cjllii- 
que  des  porteurs  de  germes  amibiens.  —  Bo,in  Simon: 
Etude  sur  la  diététique  moderne.  —  P.  ËLANDhlfi  : 


—  Xïl 
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Splétiomégalîe  primitive  à  tiodulés  de  Gandy-Gâmna 
centrés  par  un  noyau  caséeux  à  bacilles  dé  Kodk.  — 
Vladimir  KoNkol.  i  Toxicomanies.  —  RaôaWbau  : 
Le  diabète  insipide  d’origine  hypophysairé.  — ^  S.  Ho- 
SiÀSSoa  :  Essai  sur  le  mécanisme  tie  production  de 
l’immunité.  —  Germaine  VEftOoz  :  Èssaî  sïir  16  trai¬ 
tement  dés  manifestations  articulaires  chroniques  par 
riode  et  le  salîcylate  de  phénol.  ^  Dania  J.  ;  Les  exa¬ 
mens  hématologiques  en  oto-rhino-laryHgUlogié.  — - 
Jüfy  î  MM.  LejarSj  Lenormant,  Düval,  GheVassü.  — 


EtiBiiNB  P.  t  Traitement  de  la  inéiilhgo-encéphalite 
traümatitjue. 

—  vacances  du  Noël  et  dU  Jour  dé  l’An.  —  La  Fa¬ 
culté  (bibliothèque,  Cours,  travaux  pratiques  et  exa¬ 
mens)  sera  fermée  du  mercredi  24  décembre  1930  au 
dimanche  4  janvier  1931  inclus. 

Les  bureaux  du  secrétariat  seront  fermés  les  mer¬ 
credi  24,  jeudi  25,  mardi  30,  mercredi  31  décembre  1930, 
jeudi  l®',  vendredi  2,  samedi  3  janvier  1931. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Laboratoire  d’éleefro-radlologie  (hôpital  Beaujon). 
—  Radiographies  des  membres  :  Tous  lés  jours  de  9  heu¬ 
res  à  11  heures. 

Radiographie  el  radioscopie  des  viseêres  :  Tous  les 
jours  de  11  heures  à  midi.  Mardi  et  vendredi  :  malades 
du  service  de  M.  Harvibr.  Jeudi  :  malades  du  service  de 
M.  Faroy,  Mercredi  et  samedi  :  malades  externes  de  M. 
Aubourp), 

Lipiodo-diagnoslic  :  Le  mardi  à  14  heures  (MM,  SuR- 
NONT,  J.  Martin,  Mlle  ViMeux). 

Electro-diagnostic  classique  el  recherche  de  la  chro- 
mxie  (M.  Vignal),  le  vendredi  à  10  heures. 

Electrothérapie,  examen  des  malades  avant  et  après 
traitement  (M.  Vionai.)  le  mercredi  à  10  heures. 

Ullra-violels  (M.  DBi.APi.Acfi),  examen  des  malades 
avant  et  après  traitement  le  mardi  à  10  heures. 

Rosnlgenthérapie  (M.  Joi.y),  examen  des  malades 
dvant  et  après  traitement  le  jeudi  à  11  heures. 

—  Médaille  d’or  de  l’internat.  —  Chirurgie.  — 
Epreuve  écrite  anonyme.  —  Questions  données  :  «  Com¬ 
plications  du  goitre  ;  —  Rapports  du  corps  thyroïde.  » 
MM.  Audouin  et  Kaufmann,  27  ;  Patel,  28. 

Epreuve  clinique  anonyme.  —  MM.  Patel,  20  ;  Kauf¬ 
mann,  19  ;  Audouin,  18. 

La  médaille  d’or  de  l’internat  (chirurgie)  est  attri¬ 
buée  à  M.  Patel. 

Médaille  d’argent  :  MM.  Audouin  et  Kaufmann,-  62. 

Une  épreuve  supplémentaire  aura  lieu  pour  l’attribu¬ 
tion  de  la  médaille  d’argent. 

Médecine,  —  Epreuve  écrite  anonyme.  ■ —  Physiologie 
de  la  coagulation  du  sang  ;  —  Hémorragie  méningée.  — 
Ont  obtenu  :  MM.  Thiroloix,  28  ;  Worms,  28. 

Epreuve  clinique  anonyme.  —  Ont  obtenu  :  MM. 
Thiroloix,  18  ;  Worms,  18. 

Classement  des  candidats.  —  MM.  Thiroloix,  66'  ; 
VVorms,  65. 

La  médaille  d’or  de  l’internat  (médecine)  est  attri¬ 
buée  à  M.  Thiroloix  et  la  médaille  d’argent  è  M.  Worms, 

—  Concours  de  l’externat.  —  Sont  nommés,  à  la  suite 
du  dernier  concours,  externes  des  hôpitaux  de  Paris 
(ordre  du  mérite)  : 

1.  M.  Aussannairc  et  Mlle  Rotté,-  exæqw,  (une  épreuve 
supplémentaire  aura  lieu  entre  ces  deux  candidats),  M. 
L’Hirondel,  Mlle  Picard,  MM.  Le  Roy  (And.),  Gros, 
Cernéa,  Nouaille,  Bussière,  Laurence, 

U.  Rossler,  Adle,  Faulong,  I.éger,  Fallu,  Maruelle, 
Claude,  Mlle  Vialet,  MM.  Franchel,  Bregeat, 

21.  Giaume,  Lignières  (de),  Mlle  Ghinsberg,  MM. 
Sachs,  Morichau-Beauchant,  Kalz,  Desmonts,  Desro¬ 
siers,  Bayle,  Mlle  Renié, 

.Slj^MM.  Clerc,  Abiteboul,  Rovianu,  Guéret,  Casalis, 
Rouvet,  Ameur,  Vialard,  Dauphin,  Woltromm. 

41.  Leibovici,  Mlle  Simon,  MM.  Bourel,  Camus  (P.), 


Maury,  Monsaingeon,  Amigues,  Dubos,  Fornari,  Laige 
51.  Blôf,  Serane,  Michel  (R.),  Hector,  Robin,  Chene- 
bault,  Genestoux,  Veltier,  Vassor,  Simonin  (P.), 

61.  Grossiefd,  Gülllemiii,  Samain,  Lefebvre,  Phllippel 
Goutner,  Lajouanine,  Salvanet,  Mlle  Seiilert,  MM. 
Huchet, 

71.  Bessil,  Richard,  Vivien,  Szejdel,  Montis  (de),  Tho- 
raeretj  Gante,  Jamain,  Sautter,-  Mlle  BonnenfUnt, 

81.  MM.  Rocca  Serra  (de),  Lefer,  Viennot,-  LeCdintre, 
Coulombeix,  Nakache,  Darmon,  Gross,  Tiffeneau, 
Ghozland, 

91.  Curéveàu,  CrepOh,  Michel,  D'Uval,  Mlle  Lauriat, 
MM.  Giraud  (ièàn),  Megreau,  Daudier,  Morin,  Mlle 
Lévy  (fl.). 

iOf.  MM.  Duthéil,  Normand,  (P.),  Mlle  Cotton,  MM. 
Rosenfeld,  Gireaux,  Jouon,  Delattre,  Le  Èrun,  krug, 
Barfy, 

lïï.  Sifâgà,  Mlle  Wétzél,  MM.  Bondoux,  Grenet,  Puyo, 
Sicard,  Plas,  Mlle  Kapp,  MM.  TUflotte,  Martin, 

121.  Lepôivré,  Mêÿéf,  Lëmairè,  Daverne,  Ducros, 
Diflange,  Èôquet,  Büflard,  Lèfafeton,  Mlle  P'evet, 

131.  MM.  Mohniér,  Lohel,  Mâfhey,  Piton,  kolpénifz- 
ki,  Tran  tail  Phat,  Clénef,  Vincent,  Tardlveau,  Delage, 
141.  Petit,  'fhômas,  Stâtiender,  Mlles  Loraln,  Haguc- 
ïiauer.  Mm.  schneider,  Béranger,  Safrazin,  Claudevflle, 
Luttât, 

iSl.  Ëiiqulu,  Gillet,  Le  Pavée,  Forfin,  Maugenest, 
Cauvy,  BaUér,  Mgo  QüO'c,  Laurent  (J.),  Lespinat, 

161.  Ecklé,  Rosenberg,  Magder,  Jannette-'Wàlen, 
Lapierre,  Maude,  Basset,  Taveau,  Drinstein,  Montagne, 
171.  Petfesco;  Viallo,-  Viaült,  Austefveil,  Halpern, 
Gampesco,  CrensOt,  Gressé,  Maynàdier,  Lambert  (A.l, 
181.  Gaudrofi,  Mlle  Lanrens,  MM.  Besson,  GruiipCi, 
Fousault,-  I.ogeais,  Mlles  Sachnine,  DeSpan,  MM.  Hôf- 
mannj  Suire, 

191.  Bain,  Martin  (M.),  David  (1.),  Mandel,  RohZflUd, 
du  Suit,  Ingrand,  Lefkovitsch,  Depaillat,  Apenier, 

201.  Chaudié,  Sénéchal,  Rohozinski,  Clerc,  I,évy  (Ji), 
Forestier,  Sobieski,  Mlle  Giret,  MM.  Debouvry,  Glasér- 

21 1 .  Deheytre,  Solaim,  Rüdien,  Joseph,  Broche,  Mau¬ 
rice,  Michaut,'  Antomarchi,  Lazarovicl,  RabiriOVlCÎ, 
221.  Gfêene,  Orsom,  Zivy,  Mlle  Troemé,  MM.  OdUl, 
Strensaùd,  Mlle  Cottineati,  MM.  Chalochet,  Aaton, 
Géufâud. 

231.  Mlle  Delaroche,  MM.  Bembarou,  Landès,  BoUr- 
saus,  Mlle  Duran,  MM.  Sachnine,  Goez,  Mignon,Legal, 
Bretton, 

241.  Guès,  Herluison,  Mignot,  Mitrani,  Zarachovitch, 
Fréret,  Pietroni,  Perevon,  Normand  (M.),  Jan, 

251.  Perrot,  Mlle  Margueron,  MM.  Buisson.Meillon, 
Truelle,  Izraël,  Soullard,  Leclercq,  Auclade,  Blanchard, 
261.  Mlle  Montrosier,  MM.  Torrel,  I.egrand  (M.), 
Mlle  Dutilleul,  MM.  Weil,  Michard,  Pellerat,  Mathieu, 
Laumonnier,  Butin, 
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271.  Tu-Chan-Cant,  Chapoy,  Brun,  MIJe  Demschenko, 
MM.  Simon  (P.),  Bouillé,  Flschmann,  Gerbet,  Mlles 
Balossinl,  Valette, 

281.  Dastugue,  Maleyrie,  Hébert,  Bagot,'  Lardenois, 
Sztejn,  Lepointre,  Marcus,  Carniol,  Leschi, 

291.  Pupko,  Plaça,  Baulande,  Dhéry,  Turchini,  Du¬ 
four  (  j.),  Landolt,  Glénard,  Guittart,  Gallois, 

301.  Joly,  Arguellès,  Neumann,  Kerp,  Rosenberg, 
Mme  Legoux,  Mlle  Cuvier,  M.  Vaucpstenoble,  Mlle 
Bataille,  M.  Cochème, 

311.  Montii  Combes,  Moitin,  Porret,  Doger  de  Speville, 
Zwillinger,  Legroux,  Maillard,  Ebstern,  Derobert, 
321.  Mlle.  Guignard,  MM.  Bardon,  Meynard,  'Gaeré, 


1  Ciaudo,  Kérambrun,  Fekête,  Reynaud,  Bizofl,  Kan- 
bourbouins,  ;  , 

.331.  Tzannettis,  Bruno,  Barouch,  Garcin,  CourtiJi, 
David  CElie'),  Mlles  Wuest,Lods,  MM.  Périgaud,Auflret, 

341.  Bour,  Lutereau,  Saillanli,  Guénin,  Gras,  MiltaJ, 
Matras,  Maillard,  Guilé,  Mlle  Duméry, 

351.  MM.  Harsoët,  Florès,  Mlle  Capitain,  MM.  Le-  j 
petz,  Breitel,  Bombéger,  Guillou,  Kazatzker,  Mofeesco,  ' 
Mlle  Cheikb, 

361.  MM.  Thomas  (H.),  Delaroche  (J.),  Bellotte,  Dar- 
tiguepeyrou,  Cau,  Mekdjian,  Jassin,  Robert  (J.),  Bihas, 
Devoucoux. 

371.  Plique,  Menanteau. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nfoavellcs  et  Informa  lions. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  télé  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D^  Rousseau,  chiringien  de  l’hôpital  Péan  ; 
du  D"-  Louis  Depierrb,  de  Saint-Quentin  ;  du  D>-  Mar¬ 
tin  Deschamps,  de  Paris. 


—  Croisière  médicale  d'été  au  Spltzbergeten  Laponie. 
—  Sous  les  auspices  de  notre  excellent  confrère  le 
Bruxelles  médical,  une  croisière  médicale  sera  organisée 
pour  les  vacances .  d’été,  [au  Spitzberg,  à  la  Banquise  et 
en.  Laponie.  | 

Le  voyagé  aura  lieufà  bord  du  paquebot  de  grand 
luxe  Foucauld,  qui  date  de  l’an  dernier.  La  croisière  est 
■r  médicale  »  et  le  navire  est  affrété  à  cette  fin.  Les  «  non- 
médicaux  »  ne  sont  admis  que  sur  recommandation  de 
lein  médecin  de  famille.  11  y  aura  des  places  à  bord  à 
partir  de  3.250  francs  français  en  première  mixte, 
et  4.500  francs  français  en  première  classe.  Places 
d’étudiants  depuis  1.975  francs  français.  Le  total  des 
excursions  ordinaires  ne  dépassera  pas  900  francs  fran¬ 
çais,  Tels  sont  les  prix  minimes  que  l’armement  a  con¬ 
sentis  au  Bruxelles  médical  pour  une  croisière  de  vingt- 
six  jours  (12  juillet-^  août)  dans  le  but  de  rendre  le 
voyage  accessible  à  tous. 


^  Le  IIi^  Congrès  International  de  pathologie  com¬ 
parée  aura  lieu  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  du 
14  au  18  octobre  1931  (au  cours  de  l’Exposition  colo- 
.  niale)  sous  le  haut  patronage  de  ;  M.  le  Président  de  la 
République  française,  MM.  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment  français,  M.  le  maréchal  Lyautey  i^^  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Professeur  Achard,  membre  de  TAca- 
dénjie  des  sciences  et  de  l’Académie  de  médecine  ;  vice- 
présidents  :  M.  le  Professeur  Leclainche,  membre  de 
l’Académie  des  sciences,  M.  le  Professeur  Roussy,  mem¬ 
bre.  de  l’Académie  de  médecine,  M.  Dop,  directeur  de 
l’Institut  international  de  lutte  contre  les  maladies  des 
plantes  ;  secrétaire  général  :  M.  Ch.  Grollet,  7,  rue  Gus¬ 
tave  Nadaud,  Paris  (XVI''). 

Seefion  de  médecine  humaine.  —  Président  :  M.  Ra- 
thery.  Professeur  de  pathologie  expérimentale  et  com¬ 


parée  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  Secrétaire  :  M.  l.ouis  Grollet. 

Section  de  médecine  vétérinaire.  —  Président  :  M.  le 
Professeur  Vallée,  directeur  du  Laboratoire  national  de 
recherches  d’Alfort,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  ;  secrétaire  :  M.  le  Professeur  Maignen,  d’Alfort. 

Section  de  pathologie  végétale.  —  Président  :  MM, 
Brocq-Rousseu,  vétérinaire,  inspecteur  général,  Foex, 
directeur  de  la  Station  de  pathologie  végétale  de  Ver¬ 
sailles  ;  secrétaire  ;  M.  Dufrénoy,  de  la  station  de  patho-  i 
logie  végétale  de  Versailles  ;  secrétaires  administratils  : 
M.  L.  Lepinay,  M.  J.  Risler,  Trésorier  :  M.  Oliviero, , 
87,  rué  Denfert-Rochereau,  Paris  (V<=)  Trésorier- ! 
adjoint  :  M.  Dumatras. 

Le  Comité  d’organisation  est  composé  dememires 
du  bureau  et  de  MM.  Arnaud,  Bridre,  Foveau  de  Cour- 
melles,  Prof.  L.  Panisset,  Roeland,  Théobalt,  Urbain,, 

Ordre  du  jour  du  Congrès.  —  Les  brucelloses, 
humaine  et  animales  ;  le  lait,  comme  agent  pathogène 
les  carences  minérales  ;les  ultra- virus  ;  le  cancer;  —la 
psittacose  ;  l’anaphylaxie  ;  les  helminthiases  (traite- 

Extrait  du  règlement.  —  But  exclusivemefit scien¬ 
tifique,  étude  des  maiadies  communes  à  l’homme  et  ans 
animaux  et  des  rapports  pouvant  exister  entre  les  ma¬ 
ladies  des  différentes  espèces.  Le  Congrès  s’occupera 
aussi  de  pathologie  végétale  et  des  relations  possibles 
entre  certaines  maladies  des  plantes  et  celles  des  ani- 

CoTiSATioN.  —  Membre  actif,  100  francs,  donnant 
droit  aux  volumes  des  comptes-rendus  et  aux  différents 
imprimés  ;  membres  associés  :  50  francs.  Envoyer 
adhésions  au  secrétaire  général,  7,  rue  Gustave-NadauJ 
Paris  (XVI®).  Les  cotisations  au  trésorier  :  87,  rue  Den¬ 
fert-Rochereau,  Paris  (V®.) 

Les  congressistes  bénéficieront  d’avantages  spéciaux; 
chemins  de  fer  français  (50  %),  etc.,  hôtels,  restaurants, 
etc . 

Les  rapports,  communications,  présentés  dans  une 
langue  étrangère  (anglais,  allemand,  espagnol,  italien) 
devront  être  accompagnés  d’un  courtrésumé  en  français, 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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intérieure  et  notamment  de  leur  service  de  santé. 

Eiles  nomment  leurs  médecins  comme  bon 
leiù  semble,  bien  que  le  réglement  modèle,  publié 
par  la  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1926 
spécifie  qu’  c-  il  est  désirable  c[ue  les  médecins 
soient  autant  que  possiide  nommés  après  con¬ 
cours.  I) 

Maîtresses  chez  elles,  les  commissions  adminis¬ 
tratives  sont  dont;  parfaitement  en  droit  de'  ne 
confier  les  services  gratuits  et  payants  qu’aux 
seuls  praticiens  qu’elles  ont  institués  comme  chefs 
de  service. 

En  retour,  ces  médecins  doivent  soigner  tous 
les  malades,  que  la  commission  administrative 
place,  comme  elle  l’entend,  dans  les  salles,  qui 
leur  sont  confiées  :  ils  doivent  obéir  à  leur  em- 
ploj-eur  ;  la  commissions  administrative. 

J’ai  très  souvent  dénoncé  le  monopole  de  fait, 
qui  est  ainsi  créé,  lorsque  l’hôpital  décide  que  les 
malades  payants  hospitalisés  ne  seront  soignés 
que  par  les  seuls  médecins  de  l’hôpital. 

Pour  leur  défense,  les  administrations  hospita¬ 
lières  soutiennent  que  c’est  en  compensation  des 
soins  quasi-gratuits  donnés  aux  pauvres  qu’il  est 
juste  de  réserver  aux  médecins  d’hôpitaux  une 
rémunération,  provenant  des  malades  payants. 

Malheureusement,  cette  question  de  l’admis¬ 
sion  des  malades  non-indigents  n'a  presque  pas 
avancé,  depuis  les  quelque  trente  ans,  que  j’en 
entends  discuter. 


Aussi,,  peut-on  conclure  qu’en  matière  d’IioSf 
pitalisation  des  assurés  sociaux,  l’hôpital  reste 
maître  de  ne  faire  soigner  ses  malades,  hospitali¬ 
sés  en  salle  commune,  que  par  les  seuls  médecins 
agréés  par  l’établissement.  ■ 

Libre  choix,  me  dira-t-on.  Oui,  pour  les  mala¬ 
des  soignés  à  domicile  ;  mais,  pour  les  hospitalisés 
ils  sont  censés  avoir  fait  choix  de  leur  médecin, 
en  acceptant  d’entrer  à  l’hôpital  en  salle  com¬ 
mune. 

Il  en  est  différemment  pour  les  assurés  sociaux, 
qui  accepteront  de  payer  un  supplément  de  leur 
poche,  pour  ne  pas  être  avec  tout  le  monde  :  si 
l’hôpital  a  un  pavillon,  ou  des  chambres  payan¬ 
tes,  le  syndicat  peut  obtenir  que  ces  hospitali¬ 
sés  auront  le  libre  choix  du  médecin,  mais  pour 
ces'  seuls  malades  seulement. 

Encore  faut-il  que  le  service  intérieur  n’en 
souffre  pas  et  que  cette  partie  payante  de  l’hôpi¬ 
tal  puisse  faire  fonction  de  maison  de  santé. 

Que  peut  le  syndicat  ? 

Il  lui  est  possible  d’entrer  en  conversation 
avec  la  commission  administrative  de  l’hc.pital, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  établissement,  qui 
n’est  ni  un  centre  d’enseignement,  ni  un  hôpital 
de  très  grande  ville. 

.Surtout  si  un  confrère  est  membre  de  la  com¬ 
mission  administrative  de  l’hôpital,  soit  comme 
conseiller  municipal,  soit  ayant  été  désigné  par 
le  préfet,  ce  confrère  pourra  être  le  porte-parole 
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du  syndicat  et  demander  que,  pour  les  indigents, 
le  système  ancien  soit  conservé  ;  mais,  pour  les 
payants  et  touS  les  assurés  sociaux,  qui  pour¬ 
raient  être  répartis  en  telle  ou  telle  salle,  le  libre 
choix  du  médecin  pourra  fonctionner. 

On  peut  également  demander  que,  pour  les 
consultations  externes  de  médecine,  de  chirurgie, 
ou  de  spécialité,  il  soit  créé  des  services,  ou  des 
tours  de  roulement. 

Le  syndicat  peut  s’engager  à  aider  l’hôpital  à 
faire  respecter  la  discipline,  en  échange  de  cette 
autorisation  donnée  à  tous  les  syndiqués  de  soi¬ 
gner,,  s'ils  le  désirent,  leurs  malades  à  l’hôpitai, 
qui  ferait  ainsi  fonction  de  maison  de  santé. 

Mais  étant  maître  chez  lui,  l’hôpital  peut  refu¬ 
ser. 

Le  syndicat  n'a  plus  alors  d’action  que  sur  ses 
propres  membres,  pour  que  ces  derniers  renon¬ 
cent  à  leurs  fonctions  hospitalières. 

Mais  alors  n’est-ce  pas  trop  demander  et  les 
beatjL  possédantes,  qui  ne  sont  pas  nommés  au 
concours,  accepteront-ils  une  nuit  du  4  août  et 
déposeront-ils  sur  l’autel  syndical  leur  situation 
hospitalière,  qui  va  désormais  les  pri-vilégier  ? 

D'  Paul  Boudin. 


5250.  —  La  concubine  d’un  assuré  social 
n’a  pas  droit  aux  prestations  en  nature 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  savoir  si  en  matière  d’assurances  Sociales,  risque 


maternité,  la  concubine  d’un  assuré  a  droit  aux  ' 
prestations  en  nature  et  aux  différents  avantages  i 
donnés  aux  femmes  mariées. 

Dans  le  cas  particulier  il  s’agit  d’une  femme  qui  | 
est  la  mère  de  6  enfants  reconnus  par  l’assuré. 

D'A 

Réponse. 

Aux  termes  de  1  article  9,  §  1“  de  la  loi  sur  1m  | 
assurances  sociales,  seuls  l’assuré  et  la  femme  i 
de  l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales 
et  pnarmaceutiques  au  cours  de  la  grossesse  et 
des  six  mois  qui  suivent  l’accouchement.  Ce  r 
texte  formel  exclut  implicitement  la  concubine,  j 
n  en  est  de  même  pour  le  risque-maladie. 
L’assuré,  son  conjoint,  leurs  enfants  à  charge] 
non  salariés  âgés  de  moins  de  16  ans  et  les  pupil-  j 
les  de  la  nation  remplissant  les  mêmes  conditions  | 
dont  l’assuré  est  tuteur  y  ont  seuls  droit. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

5235.  —  Tarification  des  déplacements 
kilométriques 

La  préfecture  m’avise  d’une  réduction  de  mon 
mémoire  du  3®  trimestre  1930  pour  soins  donnés  aux 
mutilés  de  guerre.  On  ne  me  paie  pas  les  distances 
dans  ma  commune. 

Or,  j’habite  une  commuim  très  étendue  et  il  ne 
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ef^omprimés  PRODUIT  PHYSIOLOGIQUE 

à  base  de  : 

Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  de  la  secrétion  glandulaire 
hépato-intestinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l'arrêt  et  de  l'insuffisance  delà  secrétion  des  glandes  intestinales^. 

Chctrbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  des  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactique.s  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 

intestir.oleh 

j  Stimulant  des  contractions 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  <  musculaires  libératrices  du 
;  «-ésidu  de  là  digestion. 


CS.  GMEWAL,  Pharmacien 
46.  Av.  des  Ternes,  PARIS 
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m’est  pas  rare  de  visiter  des  mutilés  à  S.kilom. 
(soit  6  kilom.  aller  et  retour). 

D’autre  part  pour  des  visites  faites  dans  des  ' 
communes  voisines,  c’est  la  distance  de.  ma  com¬ 
mune  à  ces  communes  (et  non  la  distance  de  mon 
domicile  à  celui  du  malade)  qui  est  comptée  par  la 
préfecture. 

C’est  îlllogique,  c’est  sans  doute  la  loi. 

Voudriez-vous  me  renseigner  ? 

DI  D.  ■ 

P.  S.  —  Quel  est  le  tarif  pour  une  constatation  de 
.décès  demandée  par  le  maire  ?  .  '  ' 

Réponse. 

l®  On  compte  le  déplaceriient  kilométrique  de 
U  mairie  du  domicile  du  médecin  au  domicile 
du  malade. 

2“  Les  tarifs  tiennent  compte  (dit  l’article  64 
du  tarif  )  des  régions,  parcours  et  mode  de  trans¬ 
port  » . «  L’indemnité  kilométriepue  n’est  pas 

allouée  lorsque  la  distance  entre  le  domicile  du 
malade  et  le  domicile  du  médecin  est  inférieure  à 
un  kilomètre  ».  Dont  je  conclus  qu’elle  est  allouée 
quand  il  y  a,  comme  dans  votre  cas,  deux  ou  trois 
kilomètres  de  distance.  Sans  doute,  il  est  dit 
aussi  :  «  l’indemnité  n’est  pas  allouée  dans  les  li¬ 
mites  d’une  agglomération  ...  ».  Mais  on  ne  dit 
pas  d’une  commune  et  vos  communes  ne  sont  pas 
*  agglomérées  »  pendant  trois  kilomètres. 

3“  Le  prix  d’uile  constatation  de  décès  et  de 


son  certificat  n’est  plus  question  de  «  soins  »i 
donc  n’est  pas  au  compte  de  l’Etat. 

Di  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Fallières 

5248.  —  Fracture  du  calcanéum 
avec  apiiarcil  plâtré 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  faire  savoir  à  com¬ 
bien  je  puis  tarifer  pour  un  accident  du  travail  les 
appareils  plâtrés  :  (deux  :  un  provisoire  pour  aller  à 
la  radiographie,  et  un  définitif).  Voici  le  diagnostic 
indiqué  par  la  radiographie  : 

«  Fracture  avec  écrasement  du  calcanéum  et 
subluxation  en  dehors  ». 

Le  premier  appareil,  je  l’ai  fait  seul,  lé  deuxième 
avec  un  aide,  sous  anesthésie  générale. 

DI  C. 

Réponse. 

Un  appareil  plâtré  n’em.pêche  pas  la  radiogra¬ 
phie  d’un  m.embre.  D’autre  part,  l’appareil  plâ¬ 
tré  est  compris  dans  le  prix  de  «  réduction  et 
contention  »  de  l'os  fracturé,  donc  dépend  de  la 
tarificatioi'  donnée  pour  tel  ou  tel  os  fracturé.  Le 
calcanéum 'n’a  pas  de  tarification  spéciale  ;  il 
faut  donc  chercher  une  analogie.  Vous  pourriez 
proposer  150  francs,  comme  piour  la  fracture  des 
deux  os  de  la  jambe,  eu  faisant  observer  que,  vu 
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la  difficulté  du  diagnostic,  sans  radiographie 
préalable,  vous  avez  dû  refaij-e  votre  appareil 
plâtré, 

D‘'  Fernand  Decourt. 


Location  médicale 

Trouble  de  jouissance 

Un  médecin,  qui  a  son  local  professionnel  au  pre¬ 
mier,^  étage,  et  au-dessous  de  lui  un  café,  peut-il 
s’opposer  à  une  autorisation  émanant  de  la  mairie 
de  sa  commune  permettant  audit  café  de  tenir  un 
phonographe  ? 

Sinon  peut-il  s’opposer  au  moins  à  ce  que  le  pho¬ 
nographe  ait  une  intensité  telle  qu’il  contrarie  ses 
examens  stéthoscopiques  et  enfin  peut-il  demander 
qu’on  élimine  les  disques  accordéon  de  caractère 
grivois  et  canaille,  tels  que  :  Poë-Poët.  Elle  a  perdu 
son  -pantalon,  etc.  contraires  à  la  dignité  profes¬ 
sionnelle  ? 

Il  faut  considérer  que  ces  autorisations  sont  une 
source  de  revenus  pour  le  fisc  et  que  le  Corps  médi¬ 
cal  n’est  pas  encore  assez  organisé  dans  la  commune 
pour  entamer  une  lutte  d’influençe. 

Est-ce  que  le  droit  commun,  tout  au  .moins,  per¬ 
met  de  faire  respecter  le  calme  et  la  dignité  de  l’exer¬ 
cice  professionnel,  nonobstant  les  directives  com¬ 
munales  ? 

D'-  S, 


Réponse.  i 

Nous  avons  publié,  dans  le  Concouru,  1030,  p.  l' 
1285,  un  jugement  du  tribunal  civil  d’Arras,  du  j; 
30  janvier  1930,  à  propos  d’un  locataire  voisin  qui  j 
ut’l  sa’t  U!i  phonographe,  actionné  par  un  moteur  j 
électrique  lecpiel  empêchait  un, autre  locataire  de 
recevoir  des  missions  radiotéléphoniques. 

Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  du  25 
avril  1929,  décide  qu’il  y  a  atteinte  à  la  paisible 
jouissance  d’un  locataire  qui,  habitant  depuis  , 
longtemps  son  appartement,  voit  s’installer  dans  . 
l’immeuble  voisin,  un  établissement  de  nuit 
bruyant  et  incommode.  | 

Somme  toute,  en  vertu  de  l’article  1719  du  { 
code  civil,  le  bailleur  est  oblige,  sans  cpi’il  soit  be- 1 
soin  de  stipulation  particulière,  de  faire  jouir! 
paisiblement  de  la  chose  louée  le  preneur  peu-  ] 
dant  la  durée  du  bail. 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  il  faut  que  i 
le  locataire  médecin  puisse  prouver  que  le  bruit 
du  café  l’empêche  d’exercer  paisiblement  sa  pro¬ 
fession. 

Je  puis,  à  ce  sujet,  rappeler  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Nancy,  du  j2  avril  1923  {Con¬ 
cours  médical,  1923.2588),  qui  déclare  recevable 
la  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par 
le  médecin,  qui  a  ouvert  une  maison  de  santé  à 
proximité  d’une  usine,  si  le  fonctionnement  des 
ateliers  occasionne  un  bruit  et  des  trépidations 
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intolérables  pour  les'  malades  séjournant  â  sa  cli¬ 
nique. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
(le  Cassation  du  25  octobre  1930  {Gazette  du 
'Palais,  21  novembre  1930),  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  sim¬ 
ple  police  de  Mulhouse  qui  avait  condamné  un 
cabaretier  à  une  amende  de  5  fr,  pour  avoir  lait 
fonctionner  le  soir,  dans  le  jardin  de  son  débit, 
un  gramophone,  avec  amplificateur,  produisant 
un  bruit  tumultueux  qui  incommodait  les  voi¬ 
sins. 

Quant  à  la  que.stion  des  chansons  grivoises, 
c’est  aftahe  locale,  car  telle  chanson  peut  être 
considérée  comme  heurtant  les  bonnes  mœurs, 
dans  telle  localité,  alors  ciu’ailleurs,  elle  .sera  jugée 
comme  anodine  et  cfuclconque. 

Cependant,  non  seulement,  le  locataire  gêné 
peut  s’adresser  au  propriétaire,  pour  que  ce  der¬ 
nier  fasse  le  nécessaire  pour  faire  cesser  le  trou¬ 
ble,  mais  encjire  peut-il  se  tourner  vers  le  maire 
et  le  commissaire  de  police  (si  ce  dernier  existe 
dans  l’endroit)  pour  demander  que  soient  obser¬ 
vées  les  habitudes  de  décence  et  de  respect  des 
opinion, s. 

D‘'  Paul  BouniN. 


Fiscalité. 

4999.  -—  Amortissement  du  prix  d’nelmt 
d’une  automobile 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
renseigner  sur  la  manière  dont  je  dois  établir  ma 
déclaration  aux  contributions,  en  ce  qui  concerne 
l’amortissement  de  l’achat  d’une  automobile  ; 
voici,  au  surplus,  les  faits  :  j’ai  acheté,  en  septembre 
1927,  une  voiture  qui  m’a  coûté  20.564,75. 

Le  contrôleur  ayant  accepté  l’amortissement  de 
cette  dépense  en  5  ans,  j’ai  fait  successivement 
figurer  dans  ma  déclaration,  pendant  les  années 
1927,  1928  et  1929,  la  somme  de  4.112,95,  qui  re¬ 
présente  le  1  /5  du  prix  d’achat  de  l’automobile. 

Or,  au  début  de  cette  année  (exactement  le  7  fé¬ 
vrier  1930),  j’ai  échangé  cette  auto  contre  une  voi¬ 
ture  de  plus  grande  puissance,  en  cédant  ma  pre¬ 
mière  auto  et  en  ajoutant  un  supplément  de 
10.400  francs. 

Devrais-je,  pendant  les  deux  années  où  il  me  sera 
encore  permis  d’amortir  le  prix  de  mon  véhicule 
(c’est-à-dire  en  1930  et  en  1931),  continuer  àindi- 
quer  la  somme  de  4.112,95  ou,  au  contraire,  ajouter 
à'cette  somme  10,400  :  2  !=  5,200  fr.  D""  G. 

Réponse 

Nous  estimons  que  le  prix  de  revient  de  votre 
deuxième  voiture  doit  être  évalué  comme  suit  : 


DÉCONGESTION  RAPIDE 
SANS  CHOC  VASCULAIRE 
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Prix  d’acquisitiou  de  la  première ...  20 . 564  75 

A  déduire  amortissements  .prati¬ 
qués  :  4.112,50  X  3 .  12.33885 

Reste . ' .  8.^25  90 

A  ajouter  somme  versée  en  espèces  -  10.400  » 

Prix  de  revient  total . . .  18.625  90 


A  amortir  en  cinq  ans,  à  raison  d’un  cinquième 
par  an,  soit  :  3.725  fr.  15. 

'  .  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

5007.  —  Amende  pour  défaut  de  timbre 
quittance 

Certaines  compagnies  d’assurances  se  chargent 
d’appliquer  après  signature  des  timbres  nécessaires 
aux'  quittances  d’honoraires  accidents  ne  dépen¬ 
dant  pas  de  la  loi  de  1898.  La  chose  est-elle  légale¬ 
ment  possible  et  cette  pratique  peut-elle  occasionner 
des  ennuis,  en  l’espèce,  des  amendes  au  médecin  ? 

DrR. 

Réponse. 

Bien  que  le  timbre  de  quittance  soit  à  la  charge 
du  débiteur,  le  créancier  est  responsable  et  en¬ 
court  une  amende  de  90  francs  (plus  les  décimes). 
A  noter  toutefois  que  si  les  honoraires  sont 
payés  par  chèque,  la  quittance  est  exempte  de 
timbre. 

A.  M. 


4965.  —  déduction  des  imjiôts 
professionnels 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  vient  de 
m’envoyer  une  note  ainsi  conçue  : 

«Détails  de  vos  frais  professionnels  pour  les  année;' 
1922  à  1924. 

«  Les  impôts  indirects  ou  professionnels  ne  doivent 
pas  figurer  au  paragraphe  VI  de  vos  déclarations 
annuelles  ». 

(Réponse  à  fournir  dans  un  délai  de  20  jours). 

1°  Que  dois-je  faire  ?  2°  Suis-je  obligé  de  four¬ 
nir  ces  renseignements  détaillés  ?  3°  Est-il  légal  de 
demander  des  renseignements  sur  une  période  aussi 
étendue  ?  4®  Si  je  ne  réponds  pas  que  se  passera-t-il  ? 

Enfin,  qu’entend  le  contrôleur  par  impôts  indi¬ 
rects  et  professionnels  et  est-il  exact  que  je  ne  puis 
soustraire  mes  impôts  de  mon  revenu  ou  les  porter 
comme  frais  professionnels  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

D’après  la  loi,  vous  êtes  obligé  de  fournir  les 
renseignements  justifiant  votre  déclaration.  En 
ne  répondant  pas  à  la  demande  du  contrôleur, 
vous  vous  exposez  à  être  taxé  d’office  avec  pé¬ 
nalité. 

Les  impôts  indirects  (taxe  sur  l’automobile) 
ou  professionnels  (patente  et  impôt  cédulaire  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales) 
doivent  être  compris  dans  les  dépenses  profes- 
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sionnelles.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent  figu¬ 
rer  une  deuxième  fois  en  déduction  au  §  VI  de  la 
déclaration  pour  l’impôt  général  sur  le  re  /enu. 

_ A.  M. 


4788.  —  Base  de  la  patente 
Locataire  de  la  maison  que  j’occupe,  je  me  suis 
arrangé  pour  avoir  un  nouveau  bail,  moyennant 
augmentation,  pour  6  ans,  bail  qui  commencera  à 
courir  dans  2  ans  seulement.  Ce  bail  qui  a  été  passé 
devant  notaire  et  enregistré  par  ses  soins,  a  été  cer¬ 
tainement  porté  à  la  connaissance  du  contrôleur 
des  contributions  directes  car  il  y  a  quelques  jours 
(lebail  remonte  à2mois),  j’ai  reçu  sa  visite  qui  était, 
paraît-il,  motivée  par  la  nécessité  de  contrôler  la 
date  de  mon  nouveau  bail.  Je  l’ai  prié  de  retourner 
à  sa  source  d’informations,  soit  probablement  l’en¬ 
registrement.  Mais  à  ce  sujet  je  serais  désireux 
d’avoir  quelques  précisions  :  Le  contrôleur  m’a  dit 
que  ce  renseignement  lui  était  nécessaire  pour 
rétablissement  des  chiffres  de  ma  patente.  Je  croyais 
que  ledit  chiffre  était  calculé  sur  la  valeur  locative 
de  l’immeuble  et  non  sur  le  chiffre  réel  du  bail.  Dans 
le  cas  contraire  comment  calcule-t-on  le  montant  de 
la  patente  pour  les  médecins  qui  sont  propriétaires 
de  leur  immeuble  ?  Enfin  si  mon  opinion  est  exacte, 
puis-je  avoir  communication,  à  titre  de  comparai¬ 
son,  de  la  liste  de  valeur  locative  des  immeubles 
de  ma  localité  et  où  faut-il  m’adresser  ?  D"'  M. 


Réponse. 

En  cas  de  location,  c’est  le  prix  du  bail  en 
cours  au  1«  janvier  de  l’année  d’imposition  qui 
doit  être  retenu  pour  la  patente. 

Lorsque  le  propriétaire  habite  son  immeuble, 
sa  patente  est  basée  sur  une  valeur  locative  dé¬ 
terminée  par  comparaison  avec  celle  qui  ressort 
des  baux  de  maisons  louées  normalement.  Une 
matrice  des  patentes  doit  être  déposée  à  la  maî- 

A.  M. 


4839.  • —  Point  de  départ  <lc  la  patente 

Jeune  médecin, installé  depuis  le  23  avril  1930, 
j’ai  reçu  fin  octobre  une  feuille  de  patente  pour 
l’année  avril-30-avril  31.  Un  confrère  voisin  se 
trouve  dans  la  même  situation.  La  patente  est-elle 
exigible  pour  la  première  année  d’exercice  ?  D’autre 
part  est-il  normal  que  cette  patente  soit  basée 
sur  le  chiffie  de  mon  loyer  global  pour  la  maison 
d’habitation,  deux  garages,  deux  jardins  et  un  pré. 

Réponse 

Vous  êtes  régulièrement  imposé  à  la  patente  à 
partir  du  premier  jour  du  mois  au  cours  duquel 
vous  avez  commencé  l’exercice  de  votre  profes¬ 
sion.  C’est  bien  la  valeur  locative  totale  des  lo¬ 
caux  d’habitation  et  de  ceux  servant  à  l’exercice 
de  la  profession  qui  doit  être  prise  pour  base 


nèvralsfles  rebellés 

naiodine... 


I  laboratoires  eJ.  IjOgfGülS  22^“  rue  de  sill3^ 
1  boulogme  sur  seine  ■  près  pans  ■  ^  .  . 


3970  —  LXX 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


du  droit  proportionnel  de  patente.  La  valeur  lo¬ 
cative  des  jardins  et  du  pré  ne  doit  pas  entrer  en 
ligne  de  compte. 

A.  M. 

Questions  médico-militaires. 

4785.  —  Délai  de  délivrance  des  eai*tes 
de  combattant 

Le  ministère  de  la  guerre  est-il  en  liquidation  ou 
son  personne  1  en  grève  ?  Je  suis  en  droit  de  le  croire, 
à  en  juger  par  le  silence  absolu  opposé  à  chacune  de 
mes  trois  demandes  de  carte  de  combattant  adres¬ 
sées  au  Ministère  de  la  Guerre  services  administra¬ 
tifs,  en  février,  en  juillet  et  au  début  d’octobre  de 
la  présente  année. 

Mes  droits  sont  indiscutables  ayant  près  de  20 
mois  de  présence  au  front  soit  comme  médecin  de 
bataillon  ou  bien  dans  une  ambulance  divisionnaire. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  membre  du  Concours 
Médical,  c’est  la  deuxième  fois  que  je  m’adresse  à 
lui  pour  un  renseignement. 

Voudriez-vous  me  dire  à  qui  je  dois  m’adresser 
(sans  intervention  d’aucune  personnalité  politique) 
pour  obtenir  ce  modeste  témoignage  de  mes  ser¬ 
vices  aux  armées,  alors  que  né  en  1870  je  devrais 
l’avoir  reçu  d’office  et  non  le  quémander  comme 
un  mendiant  ? 

Df  B. 


m 
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Réponse. 

Comme  vous  avez  pu  le  lire,  en  son  temps,  dans 
le  Concours  médical,  le  nombre  des  demandes  de 
carte  de  combattant  adressées  au  bureau  des  ar¬ 
chives  administratives  du  Ministère  de  la  Guerre, 
est  considérable.  Rien  donc  d’étonnant  à  ce  que 
vous  n’ayez  pas  encore  reçu  satisfaction. 

Vous  pourriez  cependant  soumettre  votre  cas  à 
l’Office  départemental  des  anciens  combattants  k 
la  Préfecture,  qui  existe  pour  votre  ressort  ; 
peut-être  celui-ci  pourrait-il  vous  aider  à  obte¬ 
nir  satisfaction  dans  de  moindres  délais. 


4796.  — -  Attribution  de  la  carte 
de  combattant.  Cas  spéciaux 

Je  désirerais  savoir  ce  que  renferme  l’article  4 
du  décret  du  1®’’  juillet  1930  concernant  la  carte  de 
combattant.  Je  n’ai  séjourné  au  front  que  dans  un 
H.  O.  E.  Celui-ci  a  été  détruit  en  1918  et  la  plupart 
de  mes  camarades  faits  prisonniers.  J’ai  en  outre 
été  évacué  pour  fièvre  typhoïde  en  septembre  1918 
d’une  ambulance  classée  non  divisionnaire.  Aurais-je 
des  chances  en  adressant  ma  demande  au  Comité 
départemental  ? 

Réponse. 

Voici  le  texte  de  l’article  4  du  décret  du  1" 
juillet  1930  :  «  Les  personnes  ayant  pris  part  à  des 
opérations  de  guerre  ne  remplissant  pas  les  con- 
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ditioDS  visées  ci-dessus  (unités  combattantes),  no¬ 
tamment  les  militaires  ayant  pris  part  aux  opé¬ 
rations  effectuées  avant  le  2  août  1914,  pourront 
individuellement  demander  à  bénéficier  de  la 
qualité  de  combattant.  Ces  cas  spéciaux  ne  se¬ 
ront  examinés  qu’après  constitution  de  l’Office 
national  des  combattants  et  des  comités  départe¬ 
mentaux.  La  décision  sur  chacun  de  ces  cas  sera 
prise  par  le  Ministre  des  Pensions,  après  instruc¬ 
tion  et  avis  des  comités  départementaux  et  de 
l’office  national  des  combattants. 

Les  décisions  du  Ministre  seront  définitives.  » 

Cependant,  en  attendant  la  constitution  des 
.offices  et  comités  départementaux  de  combat¬ 
tants,  les  intéressés  pourront  adresser  leur  de¬ 
mande  avec  toutes  justifications  à  l’appiii,  au 
préfet,  au  président  du  comité  départemental  des 
mutilés  et  réformés  lequel  comité  remplit  provi¬ 
soirement  le  rôle  du  comité  départemental  des 
combattants.  (Journal  offiriel,  16  septembre 
1930.) 


4705.  —  Nomination  comme  médecin 
auxiliaire 

Je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  me  dire  si 
j’ai  été  nommé  médecin  auxiliaire  le  15  octobre. 

J’ai  été  incorporé  le  24  avril  1930  et  reçu  à  l’exa¬ 
men  4®  sur  86.  N’ayant  encore  rien  reçu  d’officiel, 
je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  le  faire  sa¬ 
voir  le  plus  tôt  possible.  Dr  R. 
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Réponse. 

Votre  directeur  du  Service  de  santé  peut,  seul, 
à  l’heure  actuelle  vous  renseigner  sur  cette  no¬ 
mination,  encore  de  date  récente. 

C’est  lui  d’ailleurs  qui  vous  en  avisera,  aussitôt 
que  le  Ministre  aura  prononcé  votre  promotion. 


4718.  —  Sursis  pour  candidature 
à  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire 

Mon  fils  est  étudiant  en  médecine  à  Paris  et  est 
en  sursis  d’appel. 

Il  s’est  présenté  une  première  fois  au  concours 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé'  militaire  aux  4  ins¬ 
criptions  (fin  de  ire  année) . 

Il  veut  se  représenter  encore  cette  année  (il  ne 
peut  évidemment  le  faire  qu’avec  moins  de  8  ins¬ 
criptions)  . 

Doit-il  —  pour  continuer  à  être  en  sursis  —  pren¬ 
dre  ses  5®,  6®  et  7®  inscriptions  ou  bien  peut-il  en 
rester  à  4  inscriptions  afin  d’avoir  davantage  de 
temps  pour  préparer  son  concours  ? 

Réponse 

Votre  fils  peut  rester  en  sursis  d’appel  juseju’à" 
27  ans,  en  qualité  d’étudiant  en  médecine,  sans 
être  obligé  de  continuer  à  prendre  la  suite  de  ses 
inscriptions,  surtout  s’il  poursuit  la  préparation 
du  concours  pour  l’école  de  Lyon. 


SYPHILIS 


PIAN  _  Leishmanioscs  •Ti’ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémiqiie  •  Dysenterie  amibienne 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  pue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15-26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 
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4698.  • — ■  Concours  pour  l’Ecole  du  service 
cîe  santé.  Indemnité  d’enti  ée  en  campagne 

Quelle  est  la  limite  d’âge  pour  un  jeune  homme 
désirant  entrer  à  l’Ecole  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  ? 

.  Ce  jeune  homme  peut-il  concourir  aussitôt  après 
avoir  subi  les  examens  du  P.  G.,  N.  ou  doit-il  con¬ 
courir’ au  bout  d’une  1™  année  de  médecine  possé¬ 
dant  4  inscriptions. 

Je  crois  que  l’on  entre  à  Lyon,  sitôt  après  le  P.  C. 
N.  maintenant. 

2“  L’indemnité  d’entrée  en  campagne  existe-t- 
elle  toujours,  et  dans  l’affirmative  quel  en  serait  le 
montant  pour  un  médecin-capitaine  ?  et  pour  un 
médecin  commandant  ?  Celle-ci  était  de  700  à  900  fr. 
ayant  1914. 

D>-  C. 

Réponse. 

10  Afin  de  concourir  pour  l’Ecole  du  service  de 
santé  militaire,  il  faut,  si  l’on  se  présente  aussi¬ 
tôt  après  le  P.  C.  N.,  être  âgé  de  23  ans,  et 
24  ans  au  plus  si  l’on  se  présente  après  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en  méde¬ 
cine. 

2°  Il  ne  semble  pas  que  l’indemnité  d’entrée  en 
campagne  ait  été  modifiée. 

L’indemnité  de  première  mise  d’équipement 
a  été  portée  à  700  francs. 


Accidents 

5061 .  —  Accident  du  travail  causé  par 
un  tiers 

Je  vous  prierais  d’être  assez  aimable  pour  bien 
vouloir  me  donner  vos  bons  conseils  sur  lè  fait  sui¬ 
vant  :  ■ 

Le  27  juillet  1929,  un  de  mes  clients,  chauffeur 
d’automobile  chez  Mme  X.,  après  une  prome¬ 
nade  au  Bois  de  Boulogne,  retournant,  si  je  me 
rappelle  bien,  chez  elle,  est  blessé  par  une  autre 
automobile,  qui  tamponne  sa  voiture  et  la  retourne 
complètement.  Par  le  fait  du  hasard,  cette' Mme 
X.,  propriétaire,  n’est  pas  blessée  et  seul  le  chauffeur- 
est  contusionné. 

Je  crois  que  ceci  est  bien  un  accident  de  la  voie 
publique  etj’aifait  un  certificat  sur  papier  timbré. 

Après  plus  d’une  année,  je  reçois  de  la  compagnie 
d’assurances  La  P.,  où  cette  dame  X.  est  assurée 
pour  son  chauffeur,  un  mandat  quittance  de  29 
francs,  en  me  disant  que  ma  note  d’honoraires  s’éle¬ 
vant  à  150  fr.  avait  été  réduite  suivant  le  tarif  des 
accidents  du  travail,  c’est-à-dire  ; 


Deux  consultations  à  12  fr .  24  fr. 

Un  certificat  de  constatation .  5  fr. 


29  fr. 

(Que  je  n’ai  pas  encore  touché  d’ailleurs). 

Doit-on  compter  cet  accident  comme  accident 
de  travail  ? 


DIURÉTIQUE 


(  D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
(  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


Digitalique 

Strophantique 

SpartéinÉe 

Scillitique 

Barbiluriqui 

Phosphatée 

Lithinée 

Galéinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  25  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  ; 

1  à  2  gr.  par  jour 


Artério-sclÉrosB 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutte,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THÉOBROlHIPiE  FRANÇAISE  garantie  cMmiqueoient  pure 
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Je  ne  le  crois  pas  puisque  ce  chauffeur  ne  s’est  pas 
blessé  lui-même,  ne  s’est  pas  piqué,  n’a  pas  eu  de 
retour  de  manivelle,  n’est,  pas  tombé  de  son  siège 
de  par  sa  faute,  par  exemple  ;  mais  a  été  blessé  par 
autrui,  dans  son  travail,  c’est  entendu,  mais  par  un 
accident  produit  par  une  autre  automobile,  par  la 
faute  d’un  tiers  et  sur  la  voie  publique,  et  ainsi 
compter  mes  honoraires  comme  je  l’ai  fait  à  cette 
époque,  c’est-à-dire  : 


Deux  consultations  à  25  fr .  50  fr. 

Un  certificat  détaillé  sur  papier  tim¬ 
bré  .  50  fr. 

Ûn  certificat  id.  à  la  fin  de  la  ma- 
die  . 50  fr. 


150  fr. 

Ou,  que  doit-on  entendre  par  accident  de  la  voie 
publique  ?  ' 

Dr  P. 

Réponse- 

Cet  accident  est  à  la  fois  un  accident  du  tra¬ 
vail  dans  les  rapports  du  chauffeur  avec  sa  pa¬ 
tronne  et  l’assurance  cle  celle-ci,  puisque  survenu 
par  le  fait  et  à  l’occasion  du  travail,  et  un  acci¬ 
dent  de  droit  commun  dans  les  rapports  du 
blessé  avec  le  tiers  responsable  de  l’accident. 
L’article  7  de  la  loi  sur  les  accidents'du  travail 
réserve  expressément  les  droits  de  la  victime 
contre  le  tiers  responsable. 


Par  conséctuent,  l’assurance  cpui  couvre  la 
patronne  ne  doit  au  blessé  que  les  indemnités 
prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
I  notamment  les  frais  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  calculés  suivant  les  tarifs  en  vigueur.  Tl 
s’ensuit  que  c’est  à  bon  droit  qu’elle  offre  de 
régler  vos  honoraires  sur  les  bases  du  tarif  des 
accidents  du  travail. 

Si  vous  voulez  obtenir  le  paiement  de  la 
différence  entre  ce  que  vous  toucherez  ainsi  et  la 
somme  qui  vous  est  due  suivant  votre  tarif  de 
clientèle  de  droit  commun,  c’est  au  blessé  lui- 
même  que  vous  devez  vous  adresser.  Vous  lui 
délivrerez  un  reçu  du  complément  d’honoraires 
qu’il  vous  aura  versé  et  il  pourra  en  comprendre 
le  montant  dans  l’indemnité  globale  qu’il  pourra, 
conformément  aux  principes  du  droit  commun 
et  de  l’article  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  réclamer  au  tiers  responsable  de  l’acci¬ 
dent. 

5050,  —  Versement  <iu  capital 
d’une  rente 

Ouvrier  blessé  le  20  novembre  1927,  consolidé  le 
5  mars  1928  d’après  mon  certiVicai,  point  de  départ 
de  sa  pension  le  20  juin  1928. 

Payé  maintenant  tous  les  3  mois  pour  une  pension 
de  1.440  francs,  25  %  invalidité,  à  quelle  époque  le 
blessé  peut-il  demander  le  capital  de  sa  pension 
(un  quart,  je  crois). 
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Quelle  somme  pourra-t-il  percevoir  ? 

Comment  faire  la  demande  et  à  qui  l’adresser  ? 

Le  dernier  jugement  du  20  juillet  1930,  a  doublé  la 
pension  qui  primitivement  était  de  720,  sans  exa¬ 
men  médical. 

Dr  R. 

Réponse. 

L’article  9,  alinéa  1  de  la  loi  de  1898  est  ainsi 
conçu  :  «  lors  du  règlement  définitif  de  la  rente, 
après  le  délai  de  révision  prévu  par  l’article  19, 
la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  l’établissement  de  cette 
rente,  calculée  d’après  les  tarifs  dressés  pour 
les  victimes  d'accidents  par  la  caisse  des  retrai¬ 
tes  pour  la  vieillesse  lui  soit  attribué  en  espèces  ». 
D'autre  part,  en  vertu  de  l’article  19,  alinéa  7 
«  les  demandes  prévues  à  l’article  9  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans 
le  mois  qui  suit  l’expiration  du  délai  imparti 
pour  l’action  en  révision  ». 

Or,  le  délai  de  trois  ans  impârti  pour  l’exer¬ 
cice  de  l’action  en  révision  commence  à  courir, 
lorsqu’il  y  a  eu  attribution  de  rente,  soit  du  jour 
de  l’accord  intervenu  entre  les  parties  s’il  y  a 
eu  conciliation,  soit  du  jour,  où  la  décision  judi¬ 
ciaire  attributive  de  rente  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

D’après  les  renseignements  que  vous  nous 


donnez,  il  semble  bien  que  ce  soit  un  jugement 
qui  ait  attribué  une  rente  au  blessé.  S’il  en  est 
bien  ainsi,  seul  l’avoué,  qui  a  occupé  daiis  l’ins¬ 
tance  pour  Votre  client  pourra  lui  dire,  quand  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
c’est-à-dire  quand  il  n’a  plus  été  susceptible 
d’aucune  voie  de  recours.  Il  faudra  que  la  de¬ 
mande  de  conversion  soit  introduite  dans  le 
mois  qui  suivra  l’expiration  du  délai  de  révision, 
Il  nous  semble  que  c’est  à  l’ avoué  commis  pour 
soutenir  les  intérêts  du  blessé  dans  l’instance  en 
attribution  de  rente  qu’il  appartient  de  présen¬ 
ter  la  demande  en  conversion,  sans  qu’il  soit 
besoin  d'une  nouvelle  commission.  En  tous  cas, 
l’avoué  pourra  fournir  à  votre  client  toutes 
indications  utiles  à  ce  sujet.  Que  votre  client 
aille  donc  le  voir  sans  plus  tarder. 

Pour  savoir  la  somme  à  laquelle  pourra  pré¬ 
tendre  votre  client,  il  conviendra  de  consulter 
les  tarifs  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse. 

A  noter  que  le  tribunal  a  le  droit  d’examiner 
les  motifs  de  la  demande  du  blessé  et  même  de 
rejeter  cette  demande,  si  elle  ne  lui  paraît  pas 
justifiée  par  une  raison  valable.  Le  tribunal  peut 
également  n’autoriser  la  conversion  que  pour 
une  quotité  inférieure  au  maximum  prévu  par 
la  loi. 
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et  la  Mutualité  Familiale,  contribueront  à  maintenir  et  à  fortifier  entre  notre  clientèle  et  nos  divers 
services  cette  atmosphère  familiale  et  confiante  que  nous  sommes  heureux  de  voir  régner  dans  notre 
maison. 
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SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  Défense  professionnelle 

I.c  Sechéïaiuat  génébai,  est  ouvert  tous  les 
jours  de  9  h.  30  à  midi  et  de  1-1  li.  à  18  h.  (le  sa¬ 
medi,  le  matin  seulement),  37,  rue  de  Bellefcnd, 
où  le  chef  du  contentieux  et  le  Secrétaire  admi¬ 
nistratif  assurent  la  pernianeiiee. 

Le  SiJcuÉTAïuE  GÉNÉRAI,  y  cst  personnellement 
.  visible  le  vendredi  matin  ,  de  10  h.  à  midi  et  le 
mardi  après  midi  de  14  h.  30  à  17  h. 

Les  réunions  du  Conseil  d’ Administration  ont 
lieu  en  principe  le  premier  et  le  troisième  mardi 
à  15  h. 

Cotisation  annuelle  ;  100  francs.  Compte  de 
chèques  postaux  :  P.\ris,  (182-31). 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  &  PROFESSIONNELLE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Objet  : 

1°  Indemnités  maladie-àccident  :  de  10  fr.  par 
jour  à  50  fr.  ; 

2°  Pensions  de  retraite  de  120  à  2.100  francs  : 
à  60  ou  à’  65  ans  ; 


3®  Pensions  annuelles  aux  veuves  de  120  à  , 
1.200  fr.  au  décès  du  mari.  r 

Adresser  toute  demande  de  renseignements  au  ^ 
Secrétaire  général,  M.  le  Df  Mignon,  Le  Vésinet  ■ 
(Seine-et-Olse). 

Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  :  182-32,  , 

OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS  j 

CONCOURS  MÉDICAL 

Ouvert  tous  les  jours  de  9  h.  à  midi  et  de  14  li.  1 
à  18  h.  (le  samedi,  le  matin  seulement).  | 


Renseignements  sur  tous  les  chapitres  de  la  | 
vie  professionnelle.  j 

Remplacements,  clientèles,  lois  et  règlements, 
instruments  et  appareils,  bibliographie,  maisons 
de  cure,  œuvres  de  prévoyance  et  d’assistance 
etc. . . 


Prix  de  l’abonnement  au  Concours  Médical': 
50  'rancs  par  an. 

Compte  de  chèques  postaux  :  P.vris  :  167-95. 
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.  INTESTINALE 


CHLORAMINE 
“  FREYSSÎNGE 


J  à  3  pilules  à  chaque  repas.  *  6,  Aue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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LABORATOIRE 

MAOYl, 

14rued?  Miromesnil 

PARIS 


Ef 


EDI  CAI 

SSÉS 


ANTASTHÈNE  |  HÉPANÊWIE 

Médication  ANTU  STHÉNIQUE  Médiçalion  A  NTI  ANÉMIQUE 

à  Ijase  de  Glycéropbospbates  »  pI.  {i 
associes  à  un  Extrait  CtTébral  et  Sfinal 

OOMPR-IMÉS 

A.  jyt  F  O  tJ  L.  ES  j  GOMPEIMIÉS 


à  base  d'Extrait  très  concentré  de  Foie 
icraprc's  li  inélliode  de  AVIIlPPLEl 

associe'  au  FrotoxaJate  de  Fer 
et  au  Phosphate  de  Soude  OfruinaJ 


LABORATOIRE  DE  B  OLOGIE  APPLIQUÉE 

H.  CAKRION  dfcC" 

54,  Faubourg  Saint  Honoré.  PARIS  8“ 


L.  B. 


Téléphone  ; 

ÉLYSÉES  36-64  et  36-45 


Adr.  télégraphique  : 
RIONCA  R- P  A  RTS- 1 2  3 


Vo  codeur 


Fbnri 


de  la  Fac’lté  de  Paris 


1  RÉGULATEUR 

■  OE  LA  SECRÉTION  BILIAIRE 

AGENT  CYTOPHYLACTIQUE 

- ^ 

ASTHÉNIE  NERVEUSE 

3  J  gouttes 

MgC12  1  g.  20 
CaC12  0  g.  50 

■  DERMATOLOGIE 

MÉDICATION  ANTICANCÉREUSE 

(3  cc.)  “l 

[Excipientq.s. 

■ 

(verrues  pacillomes,  epitheliomas) 

CHLORO-MAGNESION 


I  Solution  titrée  et  stabilisée  de  Chlorure  de  Magnésium  pur  anhydre 
de  Chlorure  de  Calcium  pur  cristallisé  (exempte  d’oxychlorures) 

Laboratoires  DBSCOURAUX  &  Fils,  Pharm'*®,  Docf  en  52,  Boul'l  du  Temple,  PARIS 


LA  BASE  BIOLOGIQUE 

DB  LA  RÉSISTANGB  ALI 


Bioehelïne 


CHLORHYDRATE  DE  ÇHQüNÊ  R.  g,  C.  POUR  INJECTIONS  SOUS  CUTANÉES 


SEULE  PRÉPARATION  SOUS  LE  CONTROLE 
(PHYSIOLOGIQUE  El  CLINIQUE  DES  AUTEURS. 


UBORATOIRESROBERT&CARRIÈRE.s:^  Rue  de  Bourgogne,  PARIS 


TRAITEMENT 

DE  L’ACNÉ 

TRAITEMENT  INTERNE 

TRAITEMENT  EXTERNE 

GLYCOTHIOL  VIGIER 

SAPOSULFOL  VIGIER 

Sirop  aux  hyposulfites 

Crème  savonneuse 

de  soude  et  de  magnésie 

i  soufrée  et  camphrée 

Echantillons  « 

»ni*  demande  : 

L-jalDox'a'fcoii'es  R.. 

HCUEFS-FIE  et  Cie 

12,  boulevard  Bonne 
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I 

Partie  Scientifique 

N.  B.  --  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


A 


Abcès.  A  propos' de  la  technique  du  traitement  des 

—  froids,  599  ;  —  sous-phrénique  et  image  hy¬ 
dro-aérienne  sous-diaphragmatique,  3137  ;  — 
cérébral  méta-pneumonique,  3633  ;  —  par  con¬ 
gestion  ayant  déterminé  une  compression  bra¬ 
chiale,  3698. 

Abdomen,  abdo  minale.  Diagnostic  d’une  tumeur  • — 
ininale,  312  ;  le  le  ver  précoce  après  les  opérations 

—  minaies,  395  ;  le  lever  précoce  chez  les  opérés 
de  r  — ,  1525  ;  sur  la  contracture  chez  les  contu¬ 
sionnés  de  r  — ,  3852  ;  contusion  de  T  —  ;  rup¬ 
ture  du  duodénum,  3925. 

Accidenté  de  la  rue.  De  l’examen  d’un  — ,  1674. 

Accouchement.  Déchirures  du  périnée  au  cours  de 
r  — ,  conduite  à  tenir,  2844  ;  quand  et  comment, 
au  cours  de  la  grossesse,  doit-on  faire  le  pronos¬ 
tic  mécanique  de  1’  — ,  3061. 

Acétylcholine.  Les  ictus  cérébraux  et  leur  trai¬ 
tement  par  1’  — ,  614. 

Achondroplasie.  —  avec  exostoses  ostéogéniques, 
1249. 

Acide  lactyllactique.  L’  —  en  thérapeutique,  2248. 

Acidité.  La  notion  d’  —  .Le  p.  H.  Son  importance 
en  biologie  et  en  pathologie  médicales,  1174. 

Acné.  La  cure  d’exfoliation  par  le  mélange  de  neige 
carbonique,  acétone  et  soufre  dans  1’  — ,  182  ;  les 
méthodes  modernes  dans  le  traitement  de  1’  — , 
3554. 

Acoustique.  La  rééducation  — ,  747. 

Acrodynie.  Deux  nouveaux  cas  d’  —  infantile,  1033. 

Acromégalie.  —  après  ménopause  précoce.  Ectasie 
aortique.  Lichen  plan,  1392. 

Actinomycose.  —  faciale  guérie  par  radiothérapie, 
476. 

Adamantome.  — .  Dégénérescences  ky.stique  et  néo¬ 
plasique.  Résection  du  maxillaire.  Guérison, 
3066. 

Adénie.  —  éosinophilique  prurigène  chez  une  fil¬ 
lette  de  12  ans,  1319. 

Adonis  vernalis,  L’  —  en*  thérapeutique,  1606,  2854. 


Adrénaline.  Du  danger  des  injections  d’  —  à  fortes 
doses,  2647  ;  hypertension  provoquée  par  l’in¬ 
gestion  d’  — ,  2846  ;  à  propos  de  la  circulation 
cérébrale,  ;  action  de  T  — ,  2849;  deux  cas  d’in¬ 
jection  intracardiaque  d’  — ,  3064.  - 

Aévo'phitgle.  L’hyperaérophagie.  — •  normale  et  hyper- 
aérophagie.  Hyperaérophagie  humide  et  hyper- 
aérophagie  sèche,  2025. 

Agranulocytose.  Purpura  hémorrhagique  avec  — . 
Les  syndromes  agranulocytaires,  2251  ;  1’  — , 
3761. 

Ail.  Les  injections  d’ ■ —  par  voie  intra-musculaire, 
598  ;  l’action  hvpotensive  des  injections  d’  — , 
2184. 

Air  comprimé.  Blessures  par  1’  ■ — ,  832. 

Albinisme.  —  congénital,  479. 

Alimentation.  Sur  T  —  rationnelle  de  la  jeunesse 
1973,  2315  ;  des  erreurs  commises  actuellement 
dans  1’  —  de  la  seconde  enfance,  2248  ;  1’  —  de 
la  première  enfance,  2458. 

Allergique.  La  théorie  —  devant  la  statistique,  461. 

Aliénai.  De  l’emploi  de  1’  —  en  thérapeutique,  1907. 

Alopécie.  Les  —  du  cuir  chevelu  et  leur  diagnostic 
différentiel  avec  la  pesudo-pelade  de  Brocq, 
2525. 

Amibiase,  ami  bien.  De  la  nécessité  de  penser  à  P  — 
chronique,  2843  ;  éosinophilie  pleurale  au  cours 
d’un  abcès  —  bien  du  poumon,  3208. 

Amputation.  Résultats  éloignés  d’une  —  transmé¬ 
tatarsienne,  2037  ;  le  procédé  d’ ■ —  de  jambe  au 
lieu  d’élection,  3692. 

Amygdalectomie.  Quelques  réflexions  sur  V  —  par¬ 
tielle  chez  l’enfant.  Ses  indications,  son  instru¬ 
mentation  et  sa  technique,  3392  ;  —  totale  ;  quel¬ 
ques  réflexions  sur  le  procédé  de  Studer,  3563, 

.  3923. 

Amylase.  —  après  la  chrysothérapie,  607. 

Anales.  Traitement  des  fissures  —  par  les  injections 
locales  de  quinine  et  d’urée,  1105. 

Anaphylaxie,  anaphy  lactiques.  Étude  sur  1’  — ,  104  ; 
lésions  nerveuses  et  — ,  607  ;  lésions  de  l’encé¬ 
phale  dans  un  cas  de  séro  — ,  836  ;  le  vaccin  ty¬ 
phique  dans  le  traitement  des  états  —  lacli- 
ques,  960  ;  coryza  spasmodique  et  crises  conjonc¬ 
tivales,  réactions  —  lactiques  dans  l’oxyurose, 
1473  ;  phylaxie,  —  et  eaux  minérales,  1745  ; 
—  cutanée  au  suc  d’asperges,  1837  ;  oedème  de 
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Quincke  et  œdèmes  circonscrits  d’origine  — 
lactique,  1958  ;  pathogénie  de  1’  — ,  2183  ;  de 
rhitolérance  à  1’  — ,  2727  ;  —  alimentaire  et  de- 
sensibilisation  per  os  par  le  procédé  do  Besredka, 
2845  ;  choc  —  lactifjue  mortel  par  le  vaccin  de 
Delbot,  3483. 

Anatomie.  —  comparée  dan.?  les  différentes  races 
humaines,  1518. 

AnatoxhiO.  Valetir  de  rimrtinnité  conférée  par  1’  — 
diphtérique,  1104  ;  diphtérie  chez  les  enfants 
vaccinés  à  1’  — ,  2460  ;  persistance  et  valeur  de 
l’immunité  antitoxique  chez  les  sujets  vacci¬ 
nés  au  moyen  del’  —  diphtérique,  3775  ;  là  diph¬ 
térie  chez  les  vaccinés  par  1’  — ,  3908. 

Anémie,  ané  mique.  Echec  du  traitement  hépatique 
chez  deux  malades  présentant  un  syndrome 
anémique  grave,  258  ;  guérison  d’une — ■  chezun 
rachitique  par  l’ergostérine  irradiée,  836  ;  du 
traitement  de  quelques  —  graves  par  les  extraits 
d’organes,  1017  ;  —  pernicieuse  (l’origine  tuber¬ 
culeuse,  1318  ;  traitement  do  1’  —  pernicieuse 
par  l’estomac  de  porc  desséché  et 'pulvérisé, 
3267. 

Anesthésie.  L’  —  générale  par  injections  intra¬ 
veineuses  d’alcool  éthyli(jue,  2134;!’ — générale 
dans  la  pratique  journalière,  3367  ;  — •  générale 
à  l’avertine,  3694. 

Anévrysme.  —  .artériel  et  artérmgrajjhiê,  957  ;  à 
propos  du  traitement  des  ^ —  poplités,  1906  ; 
—  drté/‘ip^vèineuxihi'rncran(én^2576;  ~  r-t  lipio¬ 
dol,  2848  ;  —  artériel,  3395  ;  —  dé  là  rftrôfide  pri¬ 
mitive,  3927. 

Angines.  Le  danger  des  bénigtlés,  989. 

Angine  de  poitrine.  Existe4dl  une  faüsso  —  ?  3052. 

Angiome.  —,  591. 

Ankylosé.  du  coude,  suite  dé  fracture  ■  interven¬ 
tion,  guérison,  lll  ;  parathyroïdectôrrlie  dans 
un  cas  d’  —  vertébrale  et  de  polyarthritespéri- 
phérlques  avec  hypercalcémie,  1320  ;  traite¬ 
ment  dé  r  —  tentporo-Uiàxillaire,  3063  I  les  — 
temporo-maxillaires  d’origine  obstétric]aie,3630. 

Anthracosc;  L’  -=  est-ellé  Uhe  maladie  ?  598, 

Aorte,  aor  tite,  aor  tiqtie.  Sur  un  cas  d’  —  tite  rhu- 
màtiéniàle  cliêz  un  garçon  de  lians,  384  ;  throm¬ 
bose  de  1’  ^  abdominale,  605,;  insuffisance  et 
rétrééissement  mitro-  tique.  Infarctus  de  la 
rate.  Endocardite  végétante  terminale,  1109  ; 
anévrysme  de  1’— ^  avec  paralysie  récurrfehtielle 
gauche,  1409  ;  augmentation  de  force  ou  de  to¬ 
nalité  du  deuxième  bruit  ■ —  tiqUe  et  sa  valeur 
séméiologique,  1305  ;  rétrécissement  congénital 
de  l’isthme  del’ — ,  1319  ;  anévrysme  de  1’— , 
ayant  simulèun  mal  de  Pott,  1525  ;  —  tite  abdo¬ 
minale  compliquée  d’embolie,  1906  :  étude  expé¬ 
rimentale  des  modifications  de  la  force  vive  de 
l’onde  pulsatile  artérielle  en  rapport  avec  l’élas¬ 
ticité  de  V  - — ,  2386  ;  des  modes  de  ceiexistence 
d’une  —  tite  syphilitique  avec  une  endocai-dite 
aiguë  on  chronique  non  syphilitique,  2643  ;  la 
forme  palpitante  des  -^tites  syphilitiques,  2913; 
insuffisance  —  tique  endocardite  et  angine  de 
poitrine,  3206  ;  —  tique  avec  souffle  d’iiisufll- 
sance,  apparaissant  et  disparaissant  succe.ssive- 
ment,  3930. 

Aponévrose  palmaire.  Rétraction  de  1’  — ,  2035, 

Appendice,  appen  dicite,  âppeh  diculairé,  appen- 
dlcectoftiiè.  Ouverture  d’un  abcès  —  diculairé 
dans  la  vessie  chez  un  eritant.  GuérisOn  sans 
intervention,  110  ;  —  dicite  calculeuse,  180  ; 
ouverture  dans  là  vèssiè  des  abcès  —  diculaires, 
184  ;  grosséssé  àvéc  —  dicite.  Opération.  Gué¬ 
rison.  Accouchement  à  terme,  184  ;  —  dicite 
herrilairè,  478  ;  1’  —  dicectomie  préventive, 
757  ;  hernie- d’ Un  —  épiploïque  do  r  S  iliaque. 


962  ;  sur  le  traitement  de  T  —  dicite  aigue  dans  f 
](\s  trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  1029  ;  l 

—  dicite  et  salpingite  droite  ouverte  dans  la  t 
ves.sie,  1108  ;  —  dicite  avec  ectopie  du  cæcuiii  t 
et  diverticulitc  do  Meckel,  1109  ;  contusion  de  ; 
l’épiploon,  diagno-stiquée—  dicite  aigue,  1530;  ; 
r —  dicite  traumatique  existe,  1752  ;  le  toucher  ; 
rectal  dnn?  1’  ■ —  dicite,  1834  ;  à  propn.s  del’  —  > 
dicectomie  prévoMiVc,  2034  ;  lés  affectiônsvési-  -V 

ciliaires  d’origine  cæco - diculairé  et  lenr.dia- 

gnostic  pratique,  2246  ;  Z’  —  dicite  aigue  et  le 
dogme  de  48  heures,  2303  ;  l’inversion  des  signes 
dans  r  dicite,  2643  ;  crise  —  diculairé.  Pur¬ 
gations,  gangrène  et  perforation.  Péritonite  gé- 
néralisée,  31 35  ;  les  fausses  —  dicites,  les  fausses  j 
salpingites.  Cellulite  abdominale,  son  traite-  4 
ment  physiothérapique,  3266  ;  chez  l’enl'ant,  | 

^  r  —  dicite  ne  résume  pas  tous  les  syndromes  ] 
péritonéaux  aigus,  3390  ;  volvulus  del’  — ,3560  ;  1 
4ilhia.se  non  .stercoi'ale  do  1’  — ,  3560  ;  du  traite-  1 
ment  médical  de  1’  ■ —  dicite,  3623  ;  nouvelle  .] 
cla.ssification  des  —  dicite.s.  aigues,  3630  ;  V 
technique  para-opératoire  de  i’  —  dicectomie  ; 
à  chaud,  3.692.  j 

Arriération.  L’ — inteilectuelle  est  soiuent  due  àl’hé- 
rédo-syphilis,  755. 

Arsénobenzols,  —  benzolique.  Les  intradermo-réac- 
1ion  aux  —  chez  les  sujets  ayant  une  érythro¬ 
dermie,  1 596  ;  érjdhrodermie  —  benzolique  3629. 

Artère,  art  érielle,  arté  rite.  Syndrome  d’oblitération  : 

—  rieile  du  membre  inférieur.  Effet  thérapeuti-  j 
que  de  l’acétylcholine,  252  ;  thrombose  de  1’  — 
mésentérique  inférieure,  257  ;  syndrome  d’obli-  , 
tération  —  rieile  des  membres  inférieurs  à  type 
de  thrombomngéitê,  observé  pendant  neuf  ans  ■ 
399  ;  péri  —  nte  floueu.sê  de  Kussmaul  (forme 
spiénoMntestiiiale),  1754  ;  oblitérations  --^fieiles 
légères  des  membres  inférieurs  traitées  par  la  ■: 
radiothérapie  de  la  région  surrénale,  2847  ;  sur  , 
un  moyen  nouveau  de  calmer  certaines  douleurs  ; 
des  malades  atteints  d’  ---  rite  chronique  du 
type  athéromateux,  3063  ;  —  rites  oblitérâmes, 
3128. 

Artériosclérose.  Phytothérapie  et  2988. 

Arthrites.  Les  ^ —  déformantes  de  la  hanche  èt  leur 
nature  d’après  Calot,  597  ;  le  traitement  des  — 
chroniques  de  la  hanche  par  la  radiothérapie, 
1175  ;  le  traitement  des  —  déforinantes  de  la 
hanche,  1391  ;  —  purulente  de  la  hanche  chez 
un  jeune  homme  de  16  ans.  Guérison  par  simple 
arthrotomie,  1682  ;  séquelles  d’ - —  aigue  du  poi¬ 
gnet,  2380.  ; 

Arthritisme.  L’  —  au  XX«  siècle,  103  ;  comment 
concevoir  1’  — -,  105. 

Arthrodèse.  Triple  —  du  tarse,  3481.  _  ; 

Artîeulaires.  i..es  malformations  —  d’origine  obsté¬ 
tricales,  2584. 

Arythmie.  —  complète  paroxystique,  2391. 

Ascite.  Un  cas  d’  —  gélatineuse  chez  l’homme,  1755. 

Asthéniques.  Déprimés  et. — ,3066. 

Asthme,  asth  matiqUe.  Considérations  sur  le  traite¬ 
ment  de  r  — ,  108  ;  quelques  réffexions  sur  1’  — 
des  enfants,  546  ;  de  r  —  infantile,  958  ;  — ,  p.éri- 
lobulite  et  ultra-virus  tuberculeux,  1Û28  ;  pen¬ 
daison  d’un  —  mâtique,  réduit  brusquement 
dans  l’usage  de  rèvatmirte,  l836  ;  l’insuflîsance 
respiratoire  dans  1’  l’emphysème  et  les  bron¬ 
chites  chroniques,  2646  ;  la  part  humorale  de 
/.’  —  3323  ;  mort  au  cours  d’un  accès  d’  —, 
3404  ;  la  maladie  du  pollen  (rhume  et  —  des 
foins),  3774. 

Athrepsie.  — ■  par  hypoalimentatiôn  carencée,  2320.  ! 

Atrophie.  Traitement  opératoire  de  1*  —  mandibu-  | 
laire,  683. 
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Aurldes.  Les  üiiKïücvigt'®  et  CiitatiéèSi  3404, 
AVaietifS.  Présentation  do  deux  —  do  suJjro.  Radio- 
grapliies  .  Dcinonstmliona  a-s()i)lmgn6tojnqui!.s, 
1110. 

Avitaminose.  Dystrophie  par  —  Etude  du  début  des 
lésions  oouîaifes,  1320  ;  précarenCe  et  —  2,300, 
Avortement.  --  provoqué  dans  un  cas  de  tiiborculose 
évolutive,  1597, 

Azotémies.  —  de  moindre  gravité,  965  ;  un  cas  d’hy¬ 
per  — ■  aigue  par  chloropénie  (phénomène  de 
Bluni',1393;  azotémies  et  régiméhijpoasotr,ÿS2i. 


B 


Baoille.  Le  cycle  évolutif  du  —  d’Eberth,  2582. 

Bactériophage,  bactérlo  phàgique.  Le  —  en  injections 
intra-veineuses,  328  ;  le  — en  chirurgie,  476; 
traitement  des  mastites  aiguës  de  l’allaitement 
par  le  —  1247  ;  phlegmon  du  pouce  traité  par  le 
— ,  2713  ;  la  thérapeutique  — phaglque  en  pra¬ 
tique  courante,  2775. 

Baêtériothérapié.  Vaccination  animale  et  —  humaine 
contre  la  tuberculose,  540. 

Bacterium  éoli.  Sur  rofigine  du  —  des  eaux,  2979. 

Barbituriques.  Deux  nouveaux  cas  d’intoxication 
massive  par  dérivés  —  avec  formation  de  déri¬ 
vés  cyanhydriques  dans  le  sang,  2462. 

Basedowisme,  basedo  wièns.  Sur  les  traitements  ac¬ 
tuels  des  syndrôraês  —  Wiens,  1092  ;  lés  mani¬ 
festations  neuro-végétatives  d’allures  bâsedo- 
wil'orme,  le  syndrome  pàrâ  —  wien,  2847  ;  la 
pression  artérielle  et  l’indice  oscillométrique 
dans  les  syndromes  —  Wiens,  2916  ;  goitre  hase- 
dowifié,  2978  ;  syndrome  —  Wien  aigu  et  tran¬ 
sitoire  au  cours  d’une  pleurésie,  3561. 

Bassinet.  Tumeurs  du— ,  1587, 

Bégaiements.  Le  — ,  1309,  1382. 

Biliaire.  La  vésicule  — .  Sa  topographie  radiologique 
et  clinique.  Son  exploration  par  le  palper  abdo¬ 
minal,  254  ;  la  cliolécyslotonie  (atonie  et  hypo¬ 
tonie  de  lu  vésicule  — ),  1901  ;  diagiio.stic  de  la 
lithiase  — sans  complications,  2977  ;  trente  ans 
de  chirurgie  des  voies  — ,  ,3133  ;  les  réactions  de 
la  biliaire  au  cours  de  la  giardose  (lainbliose) 
du  tube  digestif,  3695. 

Bismuth  (v.  aussi  <(  .syphilis  »).  La  recherche  du  — ■ 
dans  les  organes  et  les  liquides  de  l’organisme, 
963  ;  recherche  sur  l’action  tréponémicide  com¬ 
parée  des  divers  sels  bismuthiques  et  arséno- 
henzènes,  3853  ;  deux  ans  et  demi  de  pratique 
du-  lipo-soluble,  3854  ;  étude  dupouvoir préven¬ 
tif  du  —  dans  la  syphilis  expérimentale  du 
singe,  3854. 

Bistouri  électrique.  L’emploi  du  — en  chirurgie,  1473; 
le  —  il  haute  fréquence,  1679  ;  action  répara¬ 
trice  du —,  2775. 

Blé.  Le  germe  du —,  1256. 

Blennorragie,  blenno  rragiqüe.  La  vaccination  par' 
la  porte  d’entrée  dans  la  —  chronique  chez 
l’homme,  34  ;  orientation  moderne  du  traite¬ 
ment  biologique  de  la  — .  Le.s  vaccins  pluriva- 
lents  colloïdaux,  109  ;  le  traitement. actuel  de 
la  — ^  aiguë,  768  ;  arthrite  —  ragùjUe,  1515  ;  la 
valeur  de  la  fièvre  dans  la  —  de  la  femme,  1597  ; 
la  talalgie  —  ragique,  2710  ;  le  traitement  ac¬ 
tuel  de  la  —  chez  l’homme,  2975  ;  la  leucorrhée 
et  la  gonococcie  chez  la  femme,  3057  ’;  kératose 
—  ragique  chez  une  fillette  de  cinq  ans,  2981  ; 


injection  interstitielle  du  Vaccin  gonococcique 
dans  le  col  utérin  au  cours  du  Irailemont  de  la 
—,  3135  ;  bursitü  calcaiiéeune  d’origine  —  ragi- 
(|ue,  3633  ;  traitement  abortif  de  la  —  {urétrite  à 
gonocoques)  chez  l'homme,  3913. 

Bouton  d’Orient.  Sur  Je  traitement  du  —  par  le  lié- 
parsol  et  l’iodo-bismutliate  de  quinine,  1179. 

Bradycardie.  r;hez  les  jeuiie.s  snjel.s,  1833. 

Branchiome.  —  malin  sons-maxillaire,  2037. 

Bromtirée.  A  propos  de  la  médication  — ,  1399. 

Broncho-pulmonaire,  broncho-pneumonie.  Le  irai- 
tement  créosote  des  affections  —,  692  ;  vacci- 
nothérapie  de  la  broncho-  —  chez  les  nourris¬ 
sons.  1837  ;  traitement  actuel  des  broncho  — , 
3049. 

Bruit.  Les  méfaits  du  —,  2183. 

Britliires.  A  propos  du  traitement  des  — ,  2036  ; 
le  traitement  de  début  des  —  graves,  étendues. 
«  sans  p.nrtsemenfs  >.,2246. 


C 


Cafard.  Essai  médico- psychologique  sur  le  — ,  2633. 

Calcium.  Le  métabolisme  et  les  fixations  d  u  —  chez 
l’enfant,  3266. 

Cancer,  cane  éreux.  —  marginal  de  la  langue  avec 
adénopathie  croisée,  36  ;  càVerne  cancéreuse  du 
poumon  gauche  avec  syndrome  médiastinal  et 

—  secondaire  du  foie,  38  ;  —  du  médiastin,  108  ; 

—  du  Col  utérin.  Curiethérapie,  Guérisôn  locale. 
Métastase  Vertébrale,  111  ;  —  du  rectum  avec 
métastases  258  ;  diagnostic  et  traitement 
du  —  du  rei.n,  396  ;  sur  le  diagnostic  de  ca¬ 
vernes  —  céreuses  du  poumon,  399  ;  les  varia¬ 
tions  de  l’endémie  —  oéreuse  dans  la  popula¬ 
tion  parisienne,  475  ;  adéno  —  du  foie  avec  cirr¬ 
hose,  604  ;  —  bilatéral  des  capsules  .surrénales 
avec  —  du  poumon  604  ;  —  de  la  tête  du  pan¬ 
créas  avec  dilatation  du  canal  de  Wirsung  chez 
un  diabétique,  615  ;  — génitaux  et  puorpéralité, 

-  67-7  ;  forme  pseüdo-pleurôtiqiie  du  —  du  pou¬ 

mon  par  paralysie  phrénique,  680  ;  —  primitif  de 
l'appendice  chez  une  jeune  fille,  769  ;  —  du  py 
loreàforme  fébrile  pseudo-palustre  et  arlhraî- 
gique,  759  ;  les  —  do  la  face  et  delà  bouche,  830  ; 

—  primitif  de  l’oreille  moyenne,  834  ;  l’allonal 
dans  le  traitement  des  algies  —  céreuses,  969  ; 
traitement  d’un  —  du  rectum,  962  ;  l’étiologie 
et  le  microbe  du  — ,  1103  ;  corlico-surrénale  et 
—,  1105  ;  —  prostalo-pelvien,  1308  ;  —  du  pan¬ 
créas  à  forme  duodénale,  1317  ;  ulcère  et  — 
gastrique,  1380  ;  —  du  rectum  opéré  par  voie 
abdomino-périnéale,  1393  ;  forme  métastatique 
rachidienne  d’un  — latent  primitif  du  poumon, 
1528  ;  —  et  potasse,  1589,  2521  ;  le  —  augmente-t 
il  de  fréquence  ?  1595  ;  le  traitement  opothéra¬ 
pique  d’un  — ,  1832  ;  —  du  cardia,  ;  confronta¬ 
tion  anatomo-radiologique,  1839  ;  terrains  ma¬ 
gnésiens  et  — ,  1903  ;  traitement  du  —  de.  la 
langue,  1791  ;  colectomies  partielles  pour  —  dn 
côlon  gauche  avec  extériorisation  et  résection  re¬ 
tardée,  2250  ;  —  du  rectum  et  —  du  cæcum, 
2251  ;  —  thyroïdien.  Thyroïdectomie  totale. 
Traitement  préventif  des  accidents  de  myxœdè- 
me,  2684  ;  la  greffe  du  —  humain  au  chimpanzé, 
2646  ;  les  méfaits  du  curettage  explorateur  dans 
le  —  du  corps  de  Tutérus,  2843  ;  le  diagnostic 
précoce  du  —  de  l’estomac,  2844  ;  deux  non- 
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veaux  cas  de  famille  à  — ,  3136  ;  —  sténosant 
du  côlon  ascendant,  3136  ;  traitement  du —  de  la 
verge,  3207  ;  —  cavitaire  du  poumon  et  pleuré¬ 
sie  purulente  enkystée,  3268  ;  —  cavitaire  du 
poumon  à  forme  de  sténose  œsophagienne,  3482; 
résection  du  rectum  —  céreux  par  la  voie  péri- 
néo-sacrée,  3555  ;  —  de  l’œsophage  révélé  par 
une  paralysie  récurrentielle,  3561  ;  forme  para- 
duodénale  du  —  du  jéjunum,  3562  ;  généralisa¬ 
tion  néoplasique  intra-médullaire  à  symptômes 
anormaux,  3562  ;  traitement  radiol-ogwue  du  — 
du  poumon  et  du  péritoine,  autosérotliérapie  des 
épaneliem’rns  séreux,  3617  ;  quatorze  cas  de  — 
de  la  vessie,  traités  par  l’étincelage  à  vessie 
ouverte,  3630  ;  pyo-pneumo-abdomen  par  per¬ 
foration  gastrique  latente,  au  cours  d’un  —  de 
l’estomac,  3634  ;  la  diathermo -coagulation  dans 
le  traitement  des  —  cutanés,  3634  ;  hémi-colec¬ 
tomie  droite  pour  —  du  côlon  transverse,  3696  ; 

,  —  du  rectum  extirpé  par  le  procédé  de  Lockhart 
Mulmery,  3696  ;  —  de  l’urètre  et  du  corps  spon¬ 
gieux,  3928  ;  —  du  rein  avec  hématuries,  3928. 

Cardiopathie.  —  pave,  guérie  par  des  tubes  de  Sou- 
they,  après  échec  de  la  thérapeutique  habituel¬ 
le,  1839. 

Carotides.  —  internes  battant  vers  la  muqueuse  pha¬ 
ryngée,  1109. 

Cavité  cotyloïde.  Enjoncement  de  la  — ,  2576  ;  trauma 
delà—,  2973. 

Charbon.  A  propos  d’une  épidémie  locale  de  ■ —  hu¬ 
main,  1681. 

Cécité.  L’organisation  internationale  pour  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  — ,  2113. 

Céphalée.  —  d’origine  nasale,  à  forme  otalgique,  683. 

Césarienne.  Opération  —  chez  une  secondipare,  185  ; 
modifications  à  la  technique  classique  de  la  — , 
185  ;  opération  — suivant  le  procédé  de  Gallien, 
185  ;  le  procédé  de  Phaneuf  dans  la  —  basse, 
326. 

Champigons.  Faut-il  interdire  la  vente  des  —  2526. 

Chancre,  chancrelleux.  L’insuffisance  des  critères 
bactériologiques  du- — mou,  3065  ;  —  mou,  3395  ; 
phagédénisme  chancrelleux  enrayé  et  guéri  par 
des  applications  de  novarsénobenzol,  3629  ; 
l’intradermo-inoculation  des  lésions  —  crelleu- 
ses,  3629  ;  porteurs  de  germes  chancrelleux,  sans 
lésions  apparentes,  révélés  par  l’intradermo- 
inoculation,  3926, 

Chauffage.  Le  problème  du  —  des  grands  immeu¬ 
bles,  246. 

Chauffeurs.  L’examen  médical  des  — ,  2315,  3479. 

Chirurgie,  chir  urgical.  Cinquante  ans  d^  —  (1879- 
1929),  533  ;  un  appareil  d’enseignement  —  gical  : 
la  scialyscope  B.  B.  T.  de  Vérain,  601  ;  société 
scientifique  française  de  —  réparatrice,  plasti¬ 
que  et  esthétique,  2319  ;  nouvel  instrument  de 
—  crânienne,  2774  ;  examens  histologiques  ex¬ 
temporanés  au  cours  des  interventions  — gicales 
2913,  2980  ;  la  — ■  des  obèses,  3630  ;  sur  la  valeur 
diagnostique  de  la  contracture  abdominale  en 
—,  3775. 

Chlore.  Indications  thérapeutiques  fournies  par  l’é¬ 
tude  du  —  du  sang  et  de  sa  répartition  entre  le 
plasma  et  les  globules  rouges,  3777. 

Chloroma.  —  infantile  sans  tumeurs  osseuses,  3562. 

Chlorurémie,  chloru  ration.  Détermination  de  la  — , 
2391  ;  les  effets  nocifs  de  la  dé  —  ration,  et  les 
indications,  dans  ces  cas,  de  la  thérapeutique 
de  re  —  ration,  3691. 

Choc.  L’activité  remarquable  de  l’hyposulfito  de  ma¬ 
gnésium  dan  les  états  de  — ,  3329. 

Cholécystectomie.  Enclavement  dans  le  canal  hépa¬ 
tique  d’un  volumineux  calcul,  — ,  258. 

Cholécystite.  —  1307  ;  l’appendiculo —  chronique. 


1315:;  réactions  coliques  au  cours  des  — ,  2244  ; 
abcès  sous-phrénique  consécutif  à  —  calculeuse, 
3067  ;  les  sels  biliaires  au  cours  des — ,3403. 

Cholécysto-gastrotomœ.  Résultat  éloigné  d’une  —, 
2713. 

Cholécystostomies.  Les  — .  Considérations  sur  la 
technique  de  Victor  Pauchet,  110. 

Cholestéatome.  —  de  la  fosse  cérébelleuse.  Mastoïdite 
de  Bezold,  3929. 

Chondrome.  —  unique  d’un  métacarpien  chez  une 
femme  âgée,  3481. 

Chorée.  —  chronique  syphilitique,  606  ;  —  et  hérédo- 
syphilis,  2779  ;  —  ancienne  ;  érythème  noueux 
actuel  chez  une  malade  atteinte  de  rétrécisse¬ 
ment  mitral,  3483. 

Circoncision.  La  — ,  sa  technique,  750. 

Circulation.  Mesure  de  la  vitesse  de  la  —  chez  l’hom¬ 
me  (épreuve  de  la  fluorescéine),  1974. 

Cirrhose.  Deux  nouveaux  cas  de  —  Cruveilhier- 
Baumgarten,  1755. 

Coagulation.  Une  technique  clinique  rapide  pour  la  ' 
mesure  de  la  —  sanguine,  1975  ;  modifications 
du  pouvoir  de  —  dans  l’insuffisance  respiratoire 
chez  l’enfant,  2114  ;  la  mesure  rapide  de  la  — 
sanguine  par  le  procédé  de  la  seringue,  2390. 

Cocaïnomanes.  La  pseudo-cocaïne  droite  pour  facili¬ 
ter  le  sevrage  des  — ,  2316. 

Cœur,  car  diaque.  La  mesure  du  débit  —  diaque,  32  ; 
le  vestibule  sjnusal  de  l’oreillette  ;  son  rôle,  108  ; 
le  syndrome  des  cardiaques  noirs  dans  les  sé¬ 
quelles  d’intoxication  par  les  gaz  de  combat, 
831  ;  action  de  l’ouabaïne  sur  les  symptômes  ré¬ 
naux  de  l’insuffisance — diaque,  1246  ;  Ze  rhuma¬ 
tisme  — diaque.  Evolution  générale  et  traitement, 
1449  ;  le  régime  des  cardiaques  et  la  nutrition 
du  — ,  1593  ;  sarcome  du  , — ,  sans  symptomato¬ 
logie  spéciale,  2248  ;  du  rôle  respectif  des  ventri¬ 
cules  droit  et  gauche  dans  la  genèse  de  l’insuf¬ 
fisance  —  diaque,  2522  ;  la  succussion  hippocra¬ 
tique  rythmée  par  le  — ,  2580  ;  syncopes  —  dia- 
ques  et  syncopes  répétées  par  hyper-réflectivité 
sino-carotidienne,  2643  ;  action  thérapeutique 
dû  sucre  dans  l’insuffisance  — -  diaque,  3402  ; 

—  diaques  noirs  et  artérites  pulmonaires,  3626  ; 
extrasystoles  ventriculaires  droites  au  cours  d’u¬ 
ne  insuffisance  ventriculaire  gauche,  3632  ;  ac¬ 
tion  des  eaux  minérales  de  Royat  et  de  Saint- 
Nectaire  sur  le  cœur  isolé  de  Hélix  Pomatia, 
3854  ;  le  traitement  du  —  infectieux,  3924. 

Coli-bacillose,  coli-baoillaire.  La  — ,  255  ;  septicémie 

—  ciliaire  traitée  par  le  sérum  de  Vincent-  Gué¬ 
rison,  256  ;  —  et  appendicectomies  systémati¬ 
que,  1393  ;  les  traitements  de  la  — ,  2776  ;  rôle 
de  la  toxi-injection-  —  ciliaire  dans  certaines 
entéro-pathies  chroniques,  2837  ;  colibacill unies 
d’origine  digestive.  Traitement  par  antivirus- 

—  thérapie  locale,  3477. 

Côlon,  CO  lique,  CO  lite.  L'interposition  hépato-dia- 
phragmatique  du  — ,  182,  755,  818  ;  invagination 

aigue  cœco - lique  chez  un  enfant  de  dix  mois.  - 

Intervention.  Guérison,  184  ;  anomalies  congéni¬ 
tales  du  —  droit,  682  ;  étranglement  du  — pel¬ 
vien  par  l’appendice,  962  ;  invagination  subai¬ 
guë  du  sigmoïde  dans  le  rectum  provoquée  par 
un  cancer  sigmoïdien,  1108  ;  volvulus  chronique 
du  —  pelvien,  1109  ;  radiologie  des  anomalies  du 

—  1393  ;  un  cas  de  recto —  lite  hémorrhagique 
traité  par  la  méthode  de  Whipple,  1835  ;  les 

—  lites  et  leur  traitement,  2969  ;  l’auto-vaccina- 
tion  dans  les  —  lites  graves,  2978  ;  la  —  lite 
inucn-memhraneuse,  3045. 

Congrès.  XX®  —  français  de  médecine  (Montpellier, 
octobre  1929),  39,  112,  187,  259,  330,  400  ; 
XXXVIIl®  —  de  l’Association  française  de  chi- 
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rurgie,  481,  608,  685,  761,  837,  964,  1034,  1756  ; 
VI®  —  des  Pédiatres  de  '  langue  française 

1929) ,  1111,  1181,  1250,  1321  ;  XVII®  —  fran¬ 
çais  d’oto-rhino  laryngoiogie  (oct.  1929),  1394, 
1531  ;  XI®  réunion  annuelle  de  la  Société  fran 
çaise  d’orthopédie,  1599, 1683  ;  Le  II®  — interna¬ 
tional  du  paludisme,  2115,  2186,  2252,  2321  ; 
XV®  —  de  médecine  légale  de  langue  française, 
2392,  2528,  2585,  2648  ;  XI®  réunion  neurologi¬ 
que  internationale  annuelle,  2714,  2779,  2849  ; 

1930) ,  2985,  3069,  3138.  3269  ;  —  des  médecins 
aliénistes  et-  neurologistes  de  France  et  des 
pays  de  langue  française,  3333,  3405,  3485  ; 
VII®  conférence  internationale  contre  la  tuber¬ 
culose,  3564,  3635  ;  II®  —  international  de  pé¬ 
diatrie,  3700,  3778,3856,3930. 

Conseils  de  révision.  La  radioscopie  dans  les  — ,  3551. 

Constipation.  Traitement  de  la  —  par  le  son,  2180  ; 
les  erreurs  de  diététique  dans  certaines  formes 
de  constipation,  3490  ;  les  légumes  verts  et  les 
fruits  ne  sont  pas  indiqués  dans  toutes  les  — , 
3690. 

Coqueluche,  coque  lucheuse.  Deux  cas  d’encéphalite 
—  lucheuse,  606  ;  prophylaxie  de  la  — ,  2522. 

Corps  étranger.  —  (épingle  de  sûreté),  déglutie  par  un 
enfant  de  10  mois,  184  ;  —  des  voies  digestives 
sous-diaphragmatiques  chez  l’enfant,  2584;  sur 
les  — intra-bronchiques,  2645  ;  —  des  voies  res¬ 
piratoires  et  rayons  X,  2985. 

Coryza.  — spasmodique  et  crises  conjonctivales,  réac¬ 
tions  anaphylactiques,  dans  l’oxyurose,  3561. 

Coude.  Cubitus  vagus  avec  —  ballant  consécutif 
à  une  fracture  ancienne  du  condyle  huméral, 
1393. 

Coxalgie.  La  —  consécutive  aux  ostéites’ du  sourcil 
cotyloïdien,  677  ;  le  traitement  de  la  —  par  les 
arthrodèses,  2527. 

Coxa-vara.  A  propos  de  la  — ,  682  ;  la  —  chez  l’en¬ 
fant  et  l’adolescent,  905. 

Crâne,  cra  nien.  Les  grands  volets — niens  en  neuro¬ 
chirurgie,  2916  ;  l’ostéite  tuberculeuse  du  — ,  3255 

Cranio-hydrorrhée.  Un  cas  de  —,  1180. 

Crénothérapie.  —  des  syndromes  entéro-hépatiques, 
2312. 

Cuir  chevelu.  Lésions  du  —  d’origine  professionnelle 
constatée  chez  des  escrimeurs,  256  ;  sur  l’emploi 
des  pommades  pour  le — ,2578. 

Cure.  Le  gain  pondéral  au  cours  des  —  marines,  398  ; 
la  —  d’Evian,  2034. 

Cynara.  Le  —  en  thérapeutique,  1901. 
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Dacryocystite.  La  —  du  nouveau-né  par  malforma¬ 
tion  du  canal  lacn/nio-nasal,  515. 

Dengue.  Les  acquisitions  récentes  sur  la  fièvre  — 
474. 

Dent,  dent  aire.  B eeherche' clinique  de  la  septicité  buc- 
co-  —  taire,  244  ;  soins  —  taires  aux  assistés  de 
la  loi  de  1893  ,  5044  ;  pour  éviter  les  accidenta 
de  la  narcose  en  art  —  teire,  1027  ;  faut-il  ex¬ 
traire  la  —  en  période  d’infection  aiguë  ?  1751  ; 
soins  à  donner  aux  —  de  lait,  2241  ;  accidents  de 
la  —  de  sagesse,'  2242,  2392  ;  sur  la  préparation 
de  la  bouche  dans  la  prothèse  —  taire,  2950  ; 
hygiène  —  taire  infantile,  2982  ;  l’explosion  des 
caries,  signes  d’alarme,  3634. 


Dermites,  der  matose,der  matité,  dermalologie.I.es — 
professionnelles,  1025;  sur  les —  matoses  strep- 
tococciques,  1246  ;  —  matité  du  Dühringi  Brocq 
chez  un  enfant.  Considérations  thérapeutiques 

1317  ;  que  faut-il  penser  des  dépuratifs  en  —ma 
tologie,  1834  ;  —  matité  polymorphe  grave  heu¬ 
reusement  influencée  par  les  injections  de  novar- 
sénobenzol,  3627; —  cerviealeset  sensibilisation 
par  les  fourrures  teintes  et  les  parfums,  3695. 

Désensibilisation.  L.a  —  par  la  protéinothérapio  asso¬ 
ciée  à  la  chimiothérapie  dars  certaines  affect’ons 
cutanées,  32  ;  — ^  antiasthmatiques  et  variations 
de  l’amplitude  thoracique,  317  ;  —  au  gardénal, 
2321  ;  les  méthodes  de  —  en  clinique,  3693. 

Diabète,  dia  bétiqiie.  Le  traitement  anti - bétique, 

117  ;  l’ammoniaque  urinaire,  le  coeflicient  de 
Maijlard,  leur  importance  dans  le  —  ,  459  ;  —  et 
tuberculose,  474  ;  — infantile  traité  depuis  cinq 
ans  par  l’insuline,  605  ;  les  nouveauxprincipes 
de  la  diététique  du  —  sucré,  1107  ;  organisation 
sociale  du  traitement  du  —  1972  ;  des  —  sucrés 
chez  l’enfant  et  leur  traitement,  2239,  2521  ;  — in¬ 
sipide  et  syndrome  adiposo-génital  .  Recherches 
sur  le  principe  antidiurétique  de  l’extrait  post¬ 
hypophysaire,  2647  ;  l’urée  dans  le  sang  et  la 
constante  d’Ambard  au  cours  du  —  sucré,  3132  ; 

—  insipide  et  formation  osseuse  de  la  base  du_ 
crâne,  3208  ;  l’évolution  du  —  infantile  est  amé-“ 
lioré  par  l’insuline  ;  mais  il  ne  faut  pas  négliger 
le  régime,  3327  ;  —  grave  symptomatique  d’une 

ancréatite  chronique  avec  lithiase,  3699  ;  trou- 
les  de  la  croissance  chez  les  enfants  —  bétiques 
traités  depuis  plusieurs  années  parrinsuline.3850; 

—  traité  par  l’insuline  et  infection  grave,  3926. 

Diaphragme.  — vaginal,  185. 

Diarrhées.  Le  traitement  des  —  par  l’iode  organique, 
181. 

Diathermie,  diather  mique.  La  —  en  chirurgie  gastro¬ 
intestinale,  960  ;  l’autopansement  des  phlyctè- 
nes  par  coagulation  —  mique,  2034  ;  nouvelle 
méthode  de  traitement  des  fissures  et  des 
■sphinctéralgies  anales  par  la  dilatation  —  mique 
progre.ssive,  2459  ;  réflexions  sur  un  accident  at¬ 
tribué  à  la  —,  3926. 

Diathermo-coagulatiqon.  —  ou  infections  intra- 
hémorrhoîdaires,  177,  593,  1023,  1173  ;  de  la  — 
des  amygdales,  752  ;  la  —  en  dermatologie, 

1318  ;  efficacité  de  la  —  dans  le  rhino-phyma, 
2644. 

Diathèse.  La  notion  de  la — ,  3323. 

Diététique.  La  —  dans  les  pyrexies  de  la  première 
enfance,  394  ;  la  —  et  la  durée  de  l’invalidité 
maladie.  Diète  et  autophagie.,  394. 

Digitale,  digi  talique.  Les  récentes  acquisitions  phar¬ 
macologiques  et  thérapeutiques  dans  te  groupe  des 
médicaments  — taliques  de  remplacement,  325. 

Diphtérie,  di  phtérique.  La  vaccination  antidiphtéri¬ 
que  peut  éteindre  la  —  dans  les  camp-gnes,  35  ; 
en  faveur  de  la  vaccintion  anti — phtérique,  218 
prophylaxie  de  la  — 740  ;  valeur  de  l’immunité 
conférée  par  l’anatoxine  —  phtérique,'  1104  ; 
le  contrôle  de  l’immunisation  anti  —  phtérique, 
1931  ;  à  propos  dé  deux  cas  de  rhiiiite  —  phtéri¬ 
que,  1752  ;  nouvelle.-;  acquisitions  sur  la — ,  1964  ; 
-•  chez  les  enfants  vaccinés  à  l’anatoxine,  2460; 
la  question  du  sérum  anti-phtérique,  3402  ;  —  et 
vaccination  antidiphtérique,  3484  ;  un  traite¬ 
ment  de  la  — ,  3681  ;  diagnostic  clinique  du 
croup  et  des  sténoses  laryngées,  3688  ;  le  traite¬ 
ment  de  la  —  du  D"^  Lacharrière,  3907  ;  la  — 
chez  les  vaccinés  par  l’anatoxine,  3908;  projet 
de  loi  tendant  à  rendre  obligatoire  dans  l’armée 
la  vaccination  contre  la  —  en  temps  d’épidémie, 
6041. 
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toiurèse.  La  —  et  les  diurétiques^  3262,  3516  ;  —  et 
albumiaurie,  3706.. 

Ûouleur.  Là  —  et  sd.  thérapeutique  en  êtàmatologie, 
1086  ;  de  la  —  en  obstétrique,  1314. 
buodénum,  duo  dénal.  Ablation  d’une  épingle  de 
nourrice  dans  le  : —  d’un  enfaUt  de  trois  mois  ; 
guérison,  184  ;  deux  cas  de  dilatation  du  — , 
1598  ;  contrôle  • —  dénal  de  certains  laxatifs, 
8268  ;  ulcus  —  dénal  avec  gastrite  éthylique  et 
anachlorhydrie,  3560  ;  stase  ^ —  dénale,  3855. 
pyschOndrostéose.  Un  nouveau  cas,  2846. 
ipysidroses.  —  ;  leur  .traitement,  1102. 
Dysménorrhée.  Résection  du  nerf  présacré  pour  — 
rebelle,  604  ;  le  traitement  de  la  —  par  l’hémyp- 
nal,  2118. 

Dyspeptiques.  Conception  actuelle  des  syndromes, — , 
1389. 
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Eaux  chlorurées  magnésiennes.  Les  —  de  Châtel- 
Guyon  en  instillations  intra-reciales,  1588. 

Eaux  minérales.  Les  —  embouteillées  sont-elles  des 
cadavres  ?  1841. 

Eau  oxygénée.  L’addition  d’acide  cyanhydrique  aug¬ 
mente  l’activité  antiseptique  de  1’  — ,  1753. 

Bchinoeoeeose.  L’  —  péritonéale.  Sa  forme  épiploï¬ 
que,  330. 

Eezéma.  Les  injections  intra-veineuses  d’hyposulflte 
de  Na  dans  deux  cas  d’  —  rebelle,  183  ;  le  trai¬ 
tement  des  — ,  maladies  de  sensibilisation,  329  ; 
le  lait  et  les  régimes  dans  le  traitement  de  1’  — 
infantile,  597  ;  mort  rapide  des  nourrissons  au 
cours  de  1’  — ,  607  ;  les  modifications  chimiques 
des  selles  au  cours  de  1’  —  du  nourrisson,  2774  ; 
hypothèses  concernant  l’étiologie  et  la  patho¬ 
génie  de  r  —  vésiculeux  vrai,  2797. 

Eléphantiasis.  Un  cas  d’  —  pénien,  1893. 

Emanothérapie.  Sur  1’  —  gynécologique  d’Ax-les- 
Thérmes,  2312. 

Embolie.  Causes  et  mécanisme  de  1’  -  post-opératoi¬ 
re,  753  ;  — ■  artérielle  consécutive  àuneinjection 
intra-musculaire  de  bismuth  oléo-soluble,  1526  ; 
les  —  pulmonaires  et  les  thrombo-phlébites. 
pelviennes,  2708  ;  tractions  rythmées  de  la  lan¬ 
gue  dans  un  cas  grave  d’  —  pulmonaire,  2843. 

Encéphalite,  eneépha  lopathies.  L’  —  vaccinale,  35, 
678  ;  — dégénérative  chez  une  syphilitique, 
681  ;  — •  varicellique  à  symptomatologie  céré¬ 
belleuse,  836  ;  un  cas  d’  —  hémorrhagique  loca¬ 
lisée,  à  symptomatologie  de  tumeur  pédoncu- 
laire,  963  ;  .  —  de  la  rubéole,  1752  ;  1’  —  post- 
vaccinale  et  son  traitement,  2247  ;  les  syndro¬ 
mes  épileptiques  au  cours  de  1’  —  épidérhique 
et  leur  traitement,  2255  ;  seize  observations  de 
zonas  dans  1’ — léthargique,  3480  ;  de  l’existence 
d’une  —  typhique  ;  fréquence  relative  et  moda¬ 
lités  cliniques,  3695  ;  de  quelques  stigmates 
oculaires  sensorio-moteurs  au  cours  des  ■ — ^lopa- 
thies  infantiles,  3851. 

Encéphalographie.  L’  —  artérielle,  1177. 

Endartérite.  —  oblitérantes  ;  sympathectomie,  1515. 

Endocardite.  —  infectieuse  à  forme  méningée,  avec 
acétonémie,  607  ;  éruption  cutanée  et  —  infec¬ 
tieuse  prolongée,  2582  ;  Ulcérations  phagédéni- 
ques  de  la  peau  et  —  végétante,  2583  ;  1’  — ^mali¬ 
gne  subaiguë  à  entérocoque,  3132. 


Endocrinologie,  endocrino  logique,  endocrine  thérapie 
endocrine  névrose.  Le  penser  —  logique,  264  ; 

—  névrose'  hypotensive,  600  ;  —  thérapie  chi¬ 
rurgicale,  2035  ;  vues  nouvelles  sur  1’  ~  thérapie 
ovarienne,  3851. 

Enfants.  Sur  les  —  de  haute  stature,  23  ;  la  curiosité 
chez  r  — ,  894  ;  les  affections  secondaires  des  voies 
digestives  dans  la  première  enfance,  1591  ;  sur 
l’opportunité  d’éduquer  la  main  gauche  chez 
les— ,2581. 

Engelures.  Guérison  radicale  d’  —  par  la  thjToïde, 
1525. 

Ennui.  L’  — .  Sa  thérapeutique.  Sa  pj‘ophyla.rie,  1233. 

Epaule.  Lipome  de  V  — ,  460  ;  tuberculose  juxta-arti- 
culaire  de  1’  — ,  478  ;  les  .stigmates  congénitaux 
de  1’  —,  2978. 

Epidémies.  Les  —  en  1929  ;  l’état  sanitaire  a  été  dé¬ 
favorable  en  1929,  3925. 

Epidémiologie.  —  et  météorologie,  2389. 

Epididymite. . —  infectieuse  avec  anomalie  du  cordon 
déférent,  1179  ;  traitement  de  1’  —  gonococci¬ 
que  par  la  sérothérapie  gonococcique  intra¬ 
veineuse  ,  1593  ;  —  chronique,  3927. 

Epigastrique.  Les  syndromes  douloureux  de  la  région 
ép  igastrique,  171. 

Epilepsie,  épi  leptique.  A  propos  du  traitement  de 
r  — ,  318  ;  état  de  mal  —  leptique_  d’origine 
vermineuse,  2848  ;  de  1’  —  cardiaque',  3404. 

Epiploite.  La  fièvre  chronique,  symptôme  d’  —,  1680. 

Epithélioma.  —  de  la  plèvre  traité  par  le  radium, 
38;  localisation  exceptionnelle  d’un — spino-mè- 
dullaire,  184  ;  —  du  goudron,  256  ;  forme  céré¬ 
bro-médullaire  de  1’  • —  du  pOumon,  606  ;  à  pro-, 
pos  de  l’amputation  partielle  du  sein  pour  — ; 
681  ;  curiethérapie  des  —  du  col  utérin,  743 

—  des  OS  du  pied  et  de  la  jambe  secondaire  à  un 
cancer  du  sein  opéré  depuis  3  ans  et  non  récidivé 
1108  ;  — ■  du  nez,  1308  ;  ablation  d’un  —  du  pha¬ 
rynx  au  couteau  à  haute  fréquence,  1392  ;  le 
traitement  radiothérapique  des  —  cutanés, 
3265  ;  — ■  du  rectum,  3395  ;  épithélioma  du  sein, 
3549  ;  —  de  la  glande  parotide  accessoire,  3561. 

Ergostérine.  Lésions  artérielles  chez  le  lapin  par  in¬ 
gestion  de  doses  massives  d’  —  irradiée,  2321. 

Erysipèle.  Traitement  des  formes  malignes  de  1’  — 
par  un  nouveau  sérum  antistreptococcique, 
2460. 

Erythème.  Association  d’  —  noueux  et  d’  —  poly¬ 
morphe  chez  un  rhumatisant,  2319  ;  — noueux 

—  polymorphe  et  tuberculose,  3482. 

Estomac.  ,Sur  207  cas  d’ulcères  perforés  de  T  , — ,  397  ; 

ulcère  de  V  — ,  460  ;  néoplasme  de  1’  — ,  460  ;  trai¬ 
tement  de  Tulcère  de  1’  —  par  les.injections  d’in- 
suliiiCj  1030  ;  le  problème  de  l’ulcus  simplex  de 
r  — ,  1177  ;  hernies  é,,igastriques  et  lé.sions  de 
r  —  1389  ;  —  biloculaire,  3395  ;  gastrectomie 
pour  —  biloculaire,  3560  ;  néoplasmes  de  1’  — , 
guéris  par  la  radiothérapie  i'rofonde,'3693. 

Eucalyptus.  Pouvoir  hémostatique  de  1’  — 760. 

Eventration.  —  sous-ombilicale.  Gangrène  des  plans 
superficiels,  3561. 

Exophtalmies.  —  pulsatiles,  2185. 
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Face.  Traitements  des  blessures  de  la  —,  36,  329, 
Feuchone.  Action  antiseptique  de  la  —,  1972. 
Fibrome,  fibro  matose,  fibro  myome.  Volumineux  — 
pédiculé  du  fond  utérin,  477  ;  —  (pièces  opéra- 
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toiros),  590  ;  —  niâtosê  sur  utéfus  bicornè  uni'- 
cervical,  604  ;  —  du  gros  orteil,  760  ;  —  lipome 
de  la  paroi  abdominale,  835  ;  —  prtovia,  1034  ; 
accouchemeot  dans  un  cas  de  — prævia,  1034  ; 

—  myome  intra-utérin  volumineux  et  sêssile, 
1109  ;  7^  du  vagin,  1161  J  —  pédiculé  Cervical 
inclus  dans  le  ligament  large,  1180  ;  ^  ilt^rins  et 
ifoubles  gasiriquee,  1307  ;  ' —  compliqué  d*anémie 
grave,  1318  ;  les  indicalione  respeétives  des  diffé¬ 
rentes  thérapeutiques  du  ~  utérin,  1377  ;  —  et 
cancer  intra-cervical,  1515  ;  la  radioscopie  des  — 
de  l’utérus,  2033  ;  —  sous-muqueux  avec  syn¬ 
drome  d’anémie  grave,  2036  ;  delà  paroi  abdo¬ 
minale,  2973  ;  un  cas  de  — saignant  de  la  puber¬ 
té  masculine,  3136. 

Fièvre.  Trois  cas  de  —  boutonneuse  arthromyalgi- 
que,  38  ;  considérations  cliniques  sur  la  —  de 
Malte,  257  ;  — ^  de  Malte  et  gonacrine,  258  ;  pré¬ 
sence  du  spirille  de  la  —  récurrente  dans  le  cer¬ 
veau,  397  ;  —  ondulante  et  tuberculose,  1905  ; 
la  —  dans  les  cirrhoses  :  forme  fébrile  des  cirrho¬ 
ses  chroniques  ascitogènes,  1905  ;  la  ^  récur¬ 
rente  en  Afrique  centrale,  2711  ;  la  Ondu¬ 
lante  est-elle  Une  maladie  professionnelle  ? 
3063  ;  —  exanthématique  ou  —  boutonneuse  ? 
3132  ;  la  ^  ondulante  d’origine  bovine  en  Fran¬ 
che-Comté,  8627. 

Fièvre  typhoïde,  —  typhique,  typho-bacillaîre,  de 
laboratoire,  187  ;  ar3rthmie  complète  au  cOurs 
de  la  — ,  480  ;  intra-dermo-réaction  à  la  toxine, 
606  ;  le  sérum  de  Rodet  dans  la  —,  830,  8330  ; 
les  réveils  de  virulence  du  bacille  typhique  dans 
l’eau,  831  ;  deux  cas  de  typho-bacillose  avec  éry¬ 
thème  polymorphe,  1320  ;  la  —  propagée  par  les 
mains  sales,  1 593  ;  sur  le  traitement  de  la  —  par 
le  bactériophage,  2033  ,  signe  nouveau  de  perfo¬ 
ration  — ,  2461  ;  abcès  musculairè  post-lyphique, 
2517  ;  ostéomyélite  post-typhique  du  thorax, 
2713  ;  névrite  cubitale  typhoïdique,  2984  ;  — 
avec  syndrome  hémorragique  et  anémie  grave  ; 
transfusion  sanguine  et  extraits  hépatiques, 
3069  ;  tétanie  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde, 
3562  ;  polynévrite  des  membres  inférieurs  d’ori¬ 
gine  typhoïdique,  3635  -,10 typho-bacillose,  3774. 

Fistules.  Des  — •  vésico-ombilicates,  169  ;  fermeture  in¬ 
tra-péritonéale  des  —  cæcales,  1179  ;  —  Anale, 
1515  ;  —  consécutive  à  l’incision  d’une  strumi- 
te  calcifiée,  3697. 

Foie.  Exploration  fonctionnelle  du  —,  473  ;  hyper¬ 
trophié  du  —  et  de  la  rate.  Aortite  et  insuffi¬ 
sance  aortique,  606  ;  réactions  vaso-motrices  du 

—  et  tension  abdominale,  1107  ;  les  formes  frus¬ 
tes  des  abcès  du  — •  d’origine  amibienne,  2773  ; 
abcès  du  —  consécutif  à  une  plaie  par  coup  de 
couteau,  3481. 

Fonctions.  Les  —  externes  et  les  —  internes  de  l’or¬ 
ganisme,  676  ;  les  —  défensives  de  1’  «  organe 
peau  »  et  leur  stimulation  par  divers  procédés 
physiothérapiques,  680. 

Fosse  iliaque.  Des  douleurs  de  la  —  droite,  1828 

Fracture.  - — •  du  ùol  anatomique  de  l'humérus,  591  ;  — 
de  l’olécrane,  743  ;  — ■  ihéconnUe  d’une  apophyse 
transverse  de  la  troisième  vertèbre  lombaire,  835 
un  nouveau  cas  de  — ■  du  scaphoïde  tarsien, 
962  ;  parésie  tardive  du  nerf  cubital  consécutive 
à  une  —  ancienne  du  condyle  externe  de  l’hu¬ 
mérus,  962  ;  —  du  bassin,  1090  ;  les  — •  sponta¬ 
nées  des  nourrissons,  1237  ;  —  sagittale  de  l’angle 
supéro-externe  de  la  rotule  chez  un  enfant,  1249; 
le  rôle  de  la  structure  osseuse  dans  les  —  du 
crâne,  1390  ;  deux  cas  de  —  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  par  traction,  1598  ;  —  des 
deux  os  de  la  jambe  vicieusement  consolidée. 
Ostéotomie,  2250  ;  —  du  pariétal  chez  Uh  en¬ 


fant  avec  volumineux  hématome  suppuré,  2251  ; 
sur  un  cas  de  —  latente  de  la  colonne  vertébra¬ 
le,  2251  ;  —  du  col  du  fémur,  2380  ;  déchirure  de 
veine  sous-clavière  par  —  fermée  de  la  clavicule, 
2390  ;  — des  apophyses  transverses  des  Vertèbres 
lombaires,  2778  ;  —  parcellaire  de  la  tête  du  ra¬ 
dius,  2778  ;  —  par  arrachement  du  petit  tro¬ 
chanter,  2848  ;  sur  trois  cas  graves  des  —  mul¬ 
tiples,  2985  ;  mécanisme  de  l’action  thérapeuti¬ 
que  et  physiologique  de  l’eau  thermale  radio¬ 
active  de  Bourbonne-les-Bains  dans  la  consoli¬ 
dation  des  — -,  et  les  lésions  osseuses  dans  l’uri¬ 
cémie,  3269  ;  —  du  calcané.um,  3649  ;  —  sus- 
malléoîaire  du  péroné,  3549  ;  paralysies  tardives 
après  —  du  coude,  3559  ;  à  propos  des  pseu- 
darthroses  et  des  troubles  de  consolidation  des 
■ — ,  3630  ;sur  le  traitement  des----oUVertes,  3776, 
3855  ;  —  du  col  du  fémur,  3843  ;  le  traitement 
orthopédique  de  la  —  de  Dupuytren;  3850;  — 
complète  isolée  de  la  tête  radiale,  3856. 

Furonculose.  A  propos  de  l’article  du  Di^  R.  Lévy  :  la 
—  peut  guérir  en  quelques  jours  »,  175  ;  traite¬ 
ment  de  la  —,  472  ;  une  complication  trop  peu 
connue  de  la  —  :  la  localisation  prostatique, 
1246"  ;  un  traitement  de  la  —,  3848, 


Ù 


Ganglion  étoilé.  La  chirurgie  du  —,  3381. 

û'angrèné.  —  pleuro-pulmonaire  à  évolution  prolon¬ 
gée,  607  ;  deux  cas  de  —  pulmonaire  chez  l'en- 
fânt  traités  par  l’arsénobenZol  intra-veineuX. 
Guérison,  1973, 

Gastrectomie.  — sous-anesthésie  locale,  3627. 

Gastriques.  Du  rôle  de  l’infection  dans  les  hémorra¬ 
gies  des  Ulcères,  472  ;  cinq  observations  d’ulcères 

—  hémorragiques  traités  chirurgicalement, 
2037  ;  ulcère  —  perforé  en  silence,  2113  ;  ulcéra¬ 
tions  —  au  cours  d’aortites,  2820  •  perforation 
d’Ulcus  —  par  un  traumatisme  externe,  3207  ! 
traitement  chirurgical  de  la  ptose  —  par  la  sus¬ 
pension  et  le  coulissage  de  la  grande  courbure, 
3627  ;  anastomoses  —  et  intestinales  à  l’aide  du 
bistouri  électrique,  3695  ;  technique  de  l’anas¬ 
tomose  gastro-duodénale  par  le  procédé  de 
Péan,  3850. 

Gaz  de  combat.  Sur  l’évolution  des  séquelles  respira¬ 
toires  des  — ,  1524. 

Génomorphine,  I.â  —,  960. 

Geiiou.  Corps  étranger  du  —,  460  ;  rupture  du  ménis¬ 
que  interne  du  — -,  589  ;  entorse  du  — ,  590  ;  trai¬ 
tement  du  genuflexum  paralytique  par  l’arthro¬ 
dèse  ostéo-chondroplastique,  1174  ;  ostéoartkrite 
tuberculeuse  du  — -,  2767  ,  arrachement  osseüX 
intra-articulaire  du  —,  3866  ;  résection  du  —  ; 
quelques  points  de  technique,  3927  ;  résection  du 

—  pour  ankylosé  vicieuse,  3928. 

Gestation.  Radiographie  du  fœtus  au  cours  de  la  — , 
186  ;  l’ecchymose  ombilicale  au  cours  d’Une  -— 
.extra-utérine  et  comme  signe  d’un  hémo-péri¬ 
toine,  1027  ;  certaines  formes  gravido-toxiques 
de  la  pyélo-néphrite  sont  justiciables  de  l’in¬ 
terruption  thérapeutique  de  la  —,  1028. 

Glycosurie.  Le  rôle  des  minéraux  dans  la  ration  de 
la  —,  37. 

Goitre,  goi  treuse.  —  bénin  métastatique.  Présenta¬ 
tion  de  pièces,  258  ;  conception  récente  de  l’a¬ 
dénome  toxique  thyroïdien  et  de  se, 9  relations 
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avec  le  —  exophtalmique  ;  conséquences  prati¬ 
ques,  1102  ;  — ,  1308  ;  asphyxie  — treuse.  Inter¬ 
ventions  d’urgence,  2248  ;  dégénérescence  cancé¬ 
reuse  du  — -,  2767. 

Gonoooccie,  gonococ  cémie,  gono  coccique.  Forme 
typhoïde  ictérigène  de  la  —  cémie,  178.  ;  arthrite 

—  coccique.  Sérum  intra-veineux.  Guérison, 
1837  ;  la  leucorrhée  et  la  —  chez  la  femme, 
3057  ;  arthrite  purulente  —  coccique.  Sérothé¬ 
rapie  et  diathermie.  Guérison,  3502. 

Greffe.  —  o.sseuse  dans  les  fractures  du  rachis,  2035. 

Giôie.  Invagination  aigqë  rétrograde  du — chez  l’a¬ 
dulte,  184.  ' 

Grenouillette.  —  double  congénitale,  1530  ;  un  cas  de 

—  congénitale,  1527. 

Grippe.  La  —  et  ses  complications, -1186. 

Grossesse,  gravidique.  —  avec  deux  crises  d’appen¬ 
dicite.  Opération.  Guérison.  Accouchement  à 
terme,  184  ;  —  quadrigémellaire,  185  ;  à  pro¬ 
pos  de  cinq  cas  de  —  extra-utérine,  330  ;  endo¬ 
métriome  développé  sur  une  cicatrice  de  lapa¬ 
rotomie  pour  —  tubaire,  604  ;  le  diagnostic  bio- 
■  logique  delà — par  l’injection  à  la  souris  d’urine 
de  femme,  756,  1902  ;  chorio-épithéliomà  succé¬ 
dant  à  une  — ■  normale,  759  ;  tous  les  vomisse¬ 
ments  de  la  —  sont  curables,  702, 1385  ;  —  pro¬ 
longée,  1033  :  observations  de  —  extra-utérine 
ou  du  syndrome  extra-utérin,  1034;  cardiopa¬ 
thies  et  ■ — ,  1175  ;  le  catacl3^sme  dans  la  rupture 
de  la  —  extra-utérine  n’est  pas  fonction  del’hé- 
morragie,  1524  ;  les  toxémies  gra^'idiques,  1888  ; 

—  tubaire  avec  hémorragie  artérielle,  2035  ;  do 
l’importance  du  choc  réOexe  péritonéal  dans  le 
tableau  cataclysmique  des  —  tubaires  rompues, 
2709  ;  un  moyen  de  diagnostic  de  la  —  extra¬ 
utérine,  2774  ;  au  sujet  des  —  ectopiques,  3194  ; 
peut-on  diagnostiquer  le  sexe  de  l’enfant  au 

*  cours  de  la  — ,  3314,  3611,  3813  ;  syndrome 
d’inondation  péritonéale  dû  à  un  avortement 
tubaire  de  — ■  itérative,  3481. 

Gymnastique  respiratoire.  L’entraînement  des  nou¬ 
veau-nés  et  des  nourrissons  débiles  par  l’utilisa¬ 
tion  méthodique  de  la  —  des  cris  d’appel,  1752. 

Gynécologique.  De  l’utilisation  des  eaux  d’Uriage  en 
thérapeutique,  — 1099. 

Gynécomastie.  Un  cas  de  —  unilatérale,  2250  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  — ,  2583. 
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Hanche.  Ostéo-chondrite  de  la  — ,  1515;  luxation  pa¬ 
thologique  de  la  —  par  arthrite  aiguë  consécu¬ 
tive  à  une  ostéomyélite  du  bassin,  1905  ;.luxa- 
tion  pathologique  de  la  — .  Résultat  éloigné, 
2035  ;  luxation,  congénitale  de  la  — ,  3375. 

Hématies.  Un  nouveau  cas  degrande  auto-agglutina¬ 
tion  des  — ,  1906  ;  contribution  <à  l’étude  de  la 
perméabilité  des  —  au  glucose,  3631. 

Hématurique.  Nécessité  de  la  cystoscopie  chez  les  — , 
3482. 

Héméralopie.  —  par  avitaminose,  605. 

Hémianopsie.  —  bitemporale  par  fracture  du  crâne, 
1179. 

Hémiplégie,  hémiplé  —  gique.  Traitement  des  ictus 
—  giquesparle  chlorhydrate  d’acétylcholine, 
473  ;  — symptomatique  d’une  endocardite  infec¬ 
tieuse  latente,  2036  ;  —  consécutive  à  une  héma- 
témèse,  abondante  chez  un  artério-scléreux.  Ré¬ 
sultats  obtenus  par  les  transfusions  sanguines, 
3404. 


Hémoculture.  De  1’  —  positive  avec  staphylocoques- 
111  ;  à  propos  des  — ,  1180  ;  1’  — .  Quand  la  de, 
mander  ?  Comment  l’interpréter  ?  1312. 

Hémophilie,  Hémophile.  ■ —  articulaire  et  radiodia- 
gnostic,  179  ;  faut-il  opérer  l’ulcus  stomacal 
chez  les  —  philes,  1526  ;  —  traitée  par  des  injec¬ 
tions  de  sang  maternel,  3482. 

Hémoptysie.  —  mortelle  après  pleurotomie,  2713. 

Hémorragie.  Les  —  de  la  préménopause,  1041  ;  les 
injections  •  intra-musculaires  auto-hématothé- 
rapiques  sont  hémostatiques  et  peuvent  agir 
sur  les  foyers  d’  —  cérébrales,  1106  ;  les  —  post¬ 
opératoires  de  l’amj'gdale  palatine  non  néopla¬ 
sique, 1172  ;  —  périodique  par  le  conduit  auditif, 
1178,  3268  ;  le  chlorure  de  calcium,  préventif 
des  hémorragies  en  oto-rhino-laryngologie,  2110  ; 
l’examen  d’un  malade,  qui  saigne  sans,  raison 
apparente,  2769;  conduite  à  tqpir  dans  les  — 
gastro-duodénalos,  2914  ;  —  symptomatique 
d’une  cirrhose  latente,  3699. 

Hémorroïdes,  hémo  roïdaires.  A  propos  du  traite¬ 
ment  des  —,  177,  593,  1023,  1024,  1173  ;  phlé¬ 
bite  —  roïdaire,  3843. 

Hémothérapie.  Omphalorragie  traitée  et  guérie  par 
— r  maternelle,  1110. 

Hémypnal.  Dystocie  pelvienne  par  exostose.  Injec¬ 
tion  d’  —  ;  accouchement  par  les  voies  naturel¬ 
les,  2783. 

Hépatique.  De  quelques  petits  signes  d’insuffisance, 
— ,  1020  ;  la  pathologie  —  chez  l’enfant:  Note 
préliminaire,  3137. 

Hernie,  her  niaire.  —  crurale,  591  ;  —  de  la  ligne 
Manche,  666  ;  volumineuse  —  ombilicale  congé¬ 
nitale  ;  opération  deux  heures  après  la  naissance. 
Guérison,  1180  ;  enterroragie  mortelle  dans  un 
cas  d’étranglement  —  niaire,  1599  ;  —  ombilica¬ 
le  étranglée  au  cours  d’une  ascite,  1973  ;  —  om- 
biilicale  du  type  embryonnaire.  Opération  six 
heures  après  la  naissance,  2034  ;  —  diaphragma¬ 
tique  de  l’estomac,  2583  ;  les  contusions  —  niai- 
res,  3628  ;  entérroragie  primitive  après  une  — 
étranglée,  3633  ;  sur  deux  procédés  de  cure  de  la 

—  inguinale,  3855 

Herpès,  herpé  tique.  I/uréthrite  —  tique,  179  ; 

—  iris  de  Bateman  à  localisation  atypique, 
2320. 

Humérus.  Ecchondrose  de  1’  —  du  type  de  l’ostéite 
fibreuse,  1680. 

Hydrologie.  Fougues  en  1586  et  en  1930, 1326. 

Hydronéphrose.  Sur  un  cas  d’  —  très  volumineuse 
latente  du  rein  gauche,  1905. 

Hydrosalpinx.  —  bilatéral  avec  adénomycoses  des 
cornes,  1318. 

Hygiène.  Sur  l’organisation  générale  de -1’ — ,397;  - 
de  l’enfance,  831  ;  zoologie  appliquée  à  1’  —  en 
Syrie,  1247  ;  1’  —  et  le  pèlerinage  des  Musul¬ 
mans  il  1  a  Mecque,  3628. 

Hypertension.  Les  lésions  rénales  tardives  de  1’  — 
primitivement  solitaire,  37  ;  absence  d’hyper¬ 
trophie  cardiaque  dans  certains  cas  d’ — perma¬ 
nente  solitaire,  329,  479  ;  les  petits  signes  de  1’  — 
409  ;  hémorragies  cérébro-méningées  multiples. 
Forme  terminale  de  1’  — ■  artérielle,  2779  ;  le 
traitement  de  1’  —  artérielle,  3474  ;  tentative 
pathogénique  et  thérapeutique  nouvelle  de  V  — 
artérielle,  3839. 

Hyperthyroïdie,  hyperthy  roïdiens.  Technique  du  trai¬ 
tement  iodé  au  cours  des  états  —  roidiens,  947  ; 
— ■  et  tension  artérielle,  3332. 

Hypertonie.  —  congénitale  pure,  accompagnée  d’un 
double  pied  bot  varus,  chez  un  nouveau-né, 
1738. 

Hypochlorémie.  L,  — ,  473. 

Hypophyse.  Le  lobe  antérieur  de  1’  — .  Son  rôle  en 
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gynécologie,  33  ;  histoire  d’un  garçon,  porteur 
d’une  tumeur  de  V  • —  (tumeur  de  la  poche  de  Rath¬ 
ke  opérée  avec  succès),  948. 

Hypotension,  hypo-tenseur.  L’  —  artérielle  dans  les 
maladies  chroniques,  17,  95  ;  V —  artérielle  per¬ 
manente  d’allure,  idiopathique,  315  ;  —  artérielle 
permanente  d’allure  idiopathique  (pathogénie  et 
étiologie.  Diagnostic  et  pronostic,  465  ;  traite¬ 
ment  de  r  —  artérielle,  1026  ;  1’  —  et  son  trai¬ 
tement,  1537  ;  l’oléate  de  soude,  médicament 
—  tenseur,  3480. 

Hystérectomie.  —  secondaire  à  une  application  de 
radium,  1250  ;  —  abdominale  subtotale  pour 
fibrome,  ayant  subi  un  traitement  par  les 
rayons  X,  3631. 


Ictère.  Les  —  infectieux  bénins,  33  ;  les  —  du  nou 
veau-né,  587,  1970  ;  deux  cas  d’  —  novarséno- 
benzolique,  1682;  —  par  rétention  dû  à  un- 
kyste  hydatique  du  foie  comprimant  les  voies 
liaires,  1756  ;  à  propos  de  la  classification  des 

—  infectieux,  3062.- 

Idyosincrasiques.  Méthode  pour  éviter  les  troubles 
quiniqiies  —,  2034. 

Infections.  Les  toxi-  —  polyviscérales  d’origine  di¬ 
gestive,  3265. 

Insomnie.  L’  —  et  son  traitement,  191  ;  1’  —  et  ses 
variétés,  1525  ;  traitement  de  1’  —  chez  les  pe¬ 
tits  pyschiques,  2652. 

Insuline,  insu  linique.  Trois  nouveaux  cas  d’érup¬ 
tion  cutanées  d’origine  —  linique,  1248  ;  acci¬ 
dents  anaphylactiques  au  cours  du  traitement 
par  r  — ,1836  ;  traitement  insulinien  dans  l’ul¬ 
cère  gastro-duodénal,  1838  ;  traitement  des  ulcè¬ 
res  de  jambe  par  1’  — ,  1838  ;  1’  —  en  suspension 
huileuse,  2915  ;  lipodystrophie  localisée  — lini¬ 
que,  3777. 

Intestin,  intes  tinal.  Le  sérum  salé  hypertonique  et 
camphré  dans  l’occlusion  —  tinale,  680  ;  carci¬ 
noïde  de  r  — •  grêle,  683  ;  la  chlorurémie  dans 
les  occlusions  —  tinales,  1180  ;  occlusion  —  ti¬ 
nale  par  mésentérite  rétractile  juxta-cæcale, 
consécutive  à  appendicite  chronique,  1393  ;  in¬ 
dications,  mode  d’action  et  posologie  des  injec¬ 
tions  de  chlorure  de  sodium  hypertonique  dans 
l’occlusion  —  tinale,  1832;  occlusion  —  tinale- 
par  diverticule  de  Meckel,  1904  ;  iléus  post-opé¬ 
ratoire  traité  avec  succès  par  des  injections  in¬ 
traveineuses  de  solution  hypertonique  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  2250  ;  les  injections  de  sérum 
salé  dans  l’occlusion  —  tinale,  2462  ;  occlusion 
tardive  post-opératoire,  2713  ;  mécanisme  et 
traitement  de  l’occlusion  —  tinale,  2775  ;  occlu¬ 
sion  —  tinale  par  diverticule  de  Meckel,  3137  ; 

—  du  grêle  par  diverticule  de  Meckel,  3560  ; 
occlusion  —  tinale  par  torsion  de  cæcum  et  de 
l’oirigine  du  côlon  ascendant,  3696  ;  volvulus 
grêle  total.  Détorsion.  Guérison,  3855. 

Intoxication.  —  grave  par  Toxyde  de  carbone  trai¬ 
tée  par  l’hyposulfite  de  soude,.  1529  ;  accidents 
causés  par  les  teintures  organiques  utilisées  pour 
les  chaussures,  étoffes,  fourrures  ainsi  que  pour  la 
préparation  de  certains  fards  ,  2573  ;  —  par  le 
gardénal  chez  une  enfant  de  13  ans,  transfusion 
2779. 


Iode.  Médication  iodée  par  absorption  d’huîtres, 
ayant  fixé  de  T  — ,  182  ;  l’alcool  iodé,  1517. 
Indurées.  Les  injections  iodo  —  dans  les  séreuses 
chroniquement  enflammées,  1677. 

Ionisation.  L’  —  d’iode  sur  les  cicatrices,  3776. 
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Kyste  —  dermoïde  de  Tpvaire  tordu  chez  un  enfant 
de  16  ans,  185; — •  épidermoïdes  de  la  paume  de 
la  main,  683  ;  —  dermoïde  de  la  région  sacro- 
coccygienne,  760  ;  —  hydatique  du  poumon, 
1033  ;  —  dermoïde  de  l’ovàire  et  grossesse, 
1179  ;  —  dentifère  du  maxillaire  supérieur  gau¬ 
che  che>z  un  enfant  de  3  ans,  1530  ;  —  ovarique 
inclus  dans  le  ligament  large,  1597  ;  —  hj^dati- 
que  du  lobule  de  Spiegel,  2778  ;  —  wolflen  para- 
rénal.  Epithélioma  végétant,  3066  ;  ■ —  multilo- 
bulaire,  3395  ;  —  ou  hartholinite,  3395  ;  speudo- 
kyste  salivaire  de  la  glande  de  Blaïidin-Nohn, 
3697  ;’ —  de  l’organe  de  RoseninUller,  38  56. 
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Lait,  lai  teuse.  L’intoxication  du  nouveau-né  par  le 

—  maternel  est-elle  possible  ?  592  ;  sur  le  déclen¬ 
chement  de  la  montée, —  teuse,  684  ;  les  dan¬ 
gers  de  certains  — ,  2038. 

Langue.  Glossite  losangique  delà  face  dorsale  de  la  — , 

—  832  ;  un  cas  d’abcès  profond  de  la  — ,  1250. 

Léiasthénie.  La  — ,  472. 

Leucémie.  A  propos  d’un  cas  de  ■ —  myélogène,  336  ; 
priapisme,  révélateur  d’une —  myéloïde,  3329  ; 
signification  pronostique  de  certains  éléments 
du  sang  dans  les  —  myéloïdes  au  cours  de  leur 
,  traitement  par  les  rayons  Rœntgen,  3628  ; 

—  congénitale,  3632. 

Leucogène.  La  médication  — ,  829. 

Leucoplasie.  —  et  épithélioma  de  la  langue,  2026. 

Lipiodol,  ii  podiagnostic.  1, 'exploration  gynécologi¬ 
que  à  l’aide  du  • — ,  1839  ;  injection  intra-bron- 
chique  de  —  chez  l’enfant  au  moyen  d’une  nou¬ 
velle  technique,  2313  ;  l’emploi  du  lipiodol  en  neu¬ 
rologie  comme  méthode  de  diagnostic  et  moyen  de 
traitement,  2699  ;  — po  diagnostic  d’une  fistule 
lombaire,  3696. 

Lipome.  —  2026. 

Liquides.  Densité  des  —  de  l’organisme,  2765. 

Lithiase.  — salivaire,  3928. 

Lombalisation.  Sur  quelques  cas  douloureux  de  —  de 
la  première  sacrée,  1530. 

Lupus.  Un  cas  de  —  nodulaire  ancien,  amélioré  par 
les  sels  d’or,  184  ;  essaï  du  traitement  du  — 
érythémateux  par  les  injections  intra-muscu- 
laires  d’or  lipo-soluble,  256  ;  sur  un  nouveau 
traitement  du  —  érythémateux,  2182. 

Luxation.  — irréductible  du  coude.  Opération.  Gué 
rison,  111  ;.  —  métacarpo-phalangienne  dorsale 
externe  de  l’auriculaire,  604  ; — inflammatoire  de 
la  hanche,  683  :  —  métacarpo-phalangienne  de 
l’index  en  avant,  835  ;  butée  osseu.se  pour  — 
congénitale  de  la  hanche,  1108  ;  la  bifurcation 
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associée  à  la  biitée  dans  le  traitement  des  yiei}' 
les  ^  congénitales  de  la  hanche,  43,98  i  —  pa- 
thologignes  simples  de  la  hanche,  1598  ;  le  trai¬ 
tement  des  —  congénitales  négligées  dans  l’en¬ 
fance  et  devenues  doulonreuses  à  l’âge  adulte 
1680  ;  —  de  l’astragale,  1755  ;  —  sous-astraga- 
lienne  du  pied  en  dehors,  1756  ;  la  —  traumati¬ 
que  inféro-interne  de  l’épaule,  3206  ;  —  récidi¬ 
vante  de  l’épaule,  traitée  par  l’allongement  de 
la  coracoïde,  3267  ;  luxation  dntéro-irnerne  trau¬ 
matique  de  l’épaule,  3469. 

Lymphadénie.  —  aleucémique,  606. 

Lymphogranulamotose.  —  infectieuse  maligne  (syn¬ 
drome  de  Hadjkin),  961  ;  — inguino-iliaque  su¬ 
baigue,  Maladie  de  Nicolas.-Favre,  2983  ;  l’intru- 
dcrmp-réaction  dans  Ja  ^  inguinale,  3853. 


M 


IJagnésium.  De  la  résistance  générale  conférée  par 
les  sels  halogénés  de  -^,  2525. 

Mal.  Essai  de  pathogénie  de  l’état  de  —  cardio-gas- 
tro-angineux,  1104. 

Maladie.  Trois  cas  vraisemblables  de  cinquième  — , 
37  ;  tassement  vertébral  post-traumatique  à  évo¬ 
lution  tardive  :  —  de  Kussmaül  et  ^ —  de  Ver- 
neuil,  254  ;  —  de  Kümmel-Verneuil,  478,  1860, 
1755,  2080,  3477,  3631 ,  3926  ;  cas  de  —  de  Hodg¬ 
kin  à  prédominance  splénique,  602  ;  deux  obser¬ 
vations  Me  paraplégie  par  localisation  méningée 
au  cours  de  la  —  de  Hodgkin,  602  ;  —  de  Reck- 
linghausen  et  tumeur  du  sejn,  603  ;  sur  les  formes 
cliniques  de  la  —  de  Heine-Médin,  4110  ;  — 
osseuse  de  Paget,  1349  ;  —  de  Roger,  1529  ;  l’as¬ 
sociation  lugol-insu]ine  dans  le  traitement  de 
Ig —  de  Basedow,  1837  ;  les  signes  de  la  pre¬ 
mière  période  de  la  —  du  sommeil,  2524  ;  un  cas 
de  de  Médéda,  traité  par  la  sympathectomie 
péri-artérielle,  2581  ;  —  de  Nicolas-Favre,  2983  ; 
—  de  Raget  du  sein  avec  cancer  profond  glandu¬ 
laire,  2894  ;  un  cas  de  — •  de  Recklinghausen  k 
forme  pseudo-atrophique,  3065  ;  à  propos  de  4 
cas  de  —  de  Friedreich,  3067  ;  de  Schlattor, 
3855  ;  —  osseuse  de  Recklinghausen,  3927. 

Malaria,  La  ,  maladie  convuJsivante,  2183. 

htalariathérapia.  La  — .  Considérations  économiques, 
601  ;  paralytique  général  traité  par  la  — ,  605  ; 
la  ^  est-elle  le  seul  et  le  meilleur  traitement  de  la 
paretlysie  générale  ?  670  ;  la  base  scientifique  de 
la  —  dans  la  paralysie  générale,  361 8, 

Mal  de  mer.  Sur  un  nouveau  traitement  du  —  par 
les  alcaloïdes  totaux  de  la  belladone,  etc.,  1814  ; 
les  sédatifs  dans  le  — ,  1707. 

Mal  dePott.  Le  — .lombo-sacré,  son  premier  signe  ra¬ 
diographique  chez  l’adulte,  109  ;  résultats  et  in¬ 
dications  de  l’ostéosynthèse  dans  le  —  chez,  l’en¬ 
fant,  963  ;  ostéosynthèse  vertébrale  et  —  1480  ; 
ostéo-phytes  dans  les  —  non  flstuleux,  2251  ; 

,  2973  ;  —  lombaire,  guéri  au  bout  d’up  an  par 
l’héliothérapie  artificielle,  3635. 

Mécanothérapie.  La  —,  2580. 

Medersas.  Les  —  de  Fez  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
2711, 

Médiçaments  Action  physiologique  des  —  sur  l’hom¬ 
me  sain  dans  leur  rapport  aeeç  les  troubles  n.euro- 
endocrino-synipatliiques,  1906,  1168 

Mélancoliques  Etats  —  coliques,  atonie  et  stase  bi¬ 
liaire,  357. 


Mémoiro  Etude  de  la  — ■  chez  les  débiles  mentaux 
(hypermnésie  spécialisée),  186 
Méningite,  méningée,  ménin  gocoeeémie,  goeoccie 
Guérison  d’un  cas  de  —  otitique  purulente  à 
méningocoques,  476  ;  une  épidémie  scolaire  do 

—  gococcémie,  75.8,  ;  trois  cas  de  —  aiguë,  lym- 
phocytique,  curable,  1839  ;  —  puriforme  asep¬ 
tique  et  otite  moyenne  suppürée  chronique, 
1904  î  la  —  aiguë  lymphocytaire  bénigne  de  na¬ 
ture  indéterminée,  simulant  la  —  tuberculeuse, 
2847  ;  la  thérapeutique  actuelle  des  — gococcies, 
2912  ;  sur  le  traitement  actuel  de  la  ■—  céré¬ 
bro-spinale,  3402  ;  —  tuberculeuse  et  allergine, 
3686  ;  hémorragie  —  gée  curable,  3699  ;  hémor¬ 
ragie  —  gée  spinale  à  forme  fruste,  3699  ; 

—  aiguë  à  entérocoques,  traitée  avec  succès  par 
l’injection  intra-rachidienne  dusérum  d’un  vac¬ 
ciné,  3777 

Méniscite.  — traumatique  et  méniscectomie,  3923. 
Mercurochrome.  Sur  le  — ,  lll  ;  traitement  pratique 
du  furoncle  banal  par  la  solution  du — ,  111 
Méthémoglobine.  La  —  et  les  poisons  méthémoglobi- 
nisants,  1028 

Métrites.  Comment  guérir  les  métrites  ?  [Action  re¬ 
marquable  de  la  diathermie,  de  la  cryothérapie  et 
des  injections  de  gaz  formolé),  2454 
Métrorragies.  Troubles  cardiaques  au  cours  de  —  im¬ 
portantes  et  répétées,  836 
Migraines.  Traitement  des  — ,  106  ;  la  —  3916. 
Mjtragyna.  Action  pharmacodynamique  des  —  afri¬ 
cains,  2315 

Mitral  Le  rétrécissement  — •  à  symptomatologie  ré¬ 
flexe,  angine  de  poitrine,  3629 
Mêle  —  hydatiforme  traité  par  la  méthode  de  Del¬ 
mas,  185  ;  —  disséquante,  1906 
Morphinomanie.  Sur  le  traitement  des  — , légères 
3025 

Moustiques.  I.a  protection  animale  contre  les  — 
1105 

Myocarde,  myo  cardique.  Infarctus  du  —  335  ;  dia¬ 
gnostic  de  l’infarctus  —  cardique,  2111  ;  l’in- 
faresus  du  — à  forme  angineuse,  2111  ;  gros 
infarctus  du  —  avec  abaissement  tensionnel 
chez  une  hypertendue,  3561 


N 


Nævi.  Traitement  électro-radiothérapique  des  — , 
2035  ;  ies  —  et  leurs  traitements,  3066  ;  traite¬ 
ment  des  —  vasculaires,  38.51 
Narcose  Bur  quelques  procédés  de  —  intra-veineuse, 
1104  ;  à  propos  de  quelques  cas  de  —  rectale, 
2389 

Néoplasme  —  de  l’antre  pylorique,  1755 
Néphrectomie  — ^après  fistule  urétéro-vaginale  post¬ 
opératoire,  835  ;  —  sous-capsulaire,  1318' 
Néphrite  La  —  chimique,  179  ;  des  contrindications 
du  régime  déchloruré  dans  les  — ,  474  ;  —  chro¬ 
nique  d’origine  gravidique,  478;  —  aiguë  mer- 
ouriella.  Etude  sur  les  rapports  de  l’azotémie, 
de  la  chlorémie  et  de  la  réserve  alcaline,  603  ; 
étude  biologique  d’un  cas  de  —  subaiguë  avec 
rétention  chlorée,  757  ;  —  aiguë  mercurielle. 
Anurie.  Décapsulation  et  néphrotomie,  1179  ; 
—  avec  hypochlorémie  traitée  parla  chlorura-  — 
tien,  1836  'les— :  albuminuriques.  Hypertension 
artérielle.  CEdèmes.  Réserve  alcaline.  Acidose 
rénale,  Azotémie,  2029  1  le  régime  des  hyper- 
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azotémiques.  La  rechloruration  ;  la  déchlorura-  | 
tion  La  cure  de  diurèse,  2107  ;  —  syphilitique 
subaiguë,  2391  ;  accidents  nerveux  transitoires 
au  cours  d’une  néphrite  hypertensive  ;  traite¬ 
ment  par  l’acétylcholine,  3067  ;  caqses  et  traite¬ 
ments  des  pyélo  — ,  3131  ;  hépato - aiguë  mor¬ 

telle  avec  azotémie  et  hypochlorémie,  3208  ; 
—  aiguë  azotémique  Action  curatrice  du  régime 
hyperchloruré,  3483  ;  — à  type  lipoïdique,  3561  ; 
le  régime  déchloruré  ;  ses  indications,  sa  surveil¬ 
lance,  3626  ;  —  chronique  et  paralysie  faciale, 
3695 

Néphrose  Dégénérescence  amyloïde  et  —  lipoïdique, 
477  ;  syndrome  de  —  avec  déséquilibre  lipoïdo- 
protidique  au  cours  de  l’évolution  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  3482  ;  sur  un  cas  de  —  lipoï¬ 
dique  Impprtance  du  régime  déchloruré,  3558, 
3930  ;  quelques  cas  de  —  lipoïdique,  3559  ;  — 
lipoïdique  avec  diabète  sucré,  3559. 

Neuropticomyélite  —  avec  atrophie  optique  primi¬ 
tive,  3136 

Névralgie  Certaines  —  sciatiques  sont-elles  des  irra¬ 
diations  des  douleurs  de  la  gravelle  urinaire, 
3062  ;  l’électro-radiologie  dans  la  —  faciale, 
3205  ■ 

Névraxite  —  aiguë  à  forme  névralgique  et  méningée. 
Amélioration  après  pyrétothérapie,  757 

Nourrisson  Croissance  et  alimentation  du  — ,  485  ; 
les  fractures  spontanées  des  — ,  1237  ;  les,  ano¬ 
rexies  des  — ,  3466  ;  la  pratique  de  V alimentation 
artificielle  du — sam, 3544  ;sur  les  centres  d’éle¬ 
vage  des  — ,  3558  ;  l’ombre  radiologique  en 
Casque  dans  la  bronchopneumonie  du  — ,  3562  ; 
invagination  intestinale  chez  un  — ,  3633  ;  les 
soins  à  donner  au  — ,  3775  ;  les  vomissements  re¬ 
belles  chez  les  — ,  3921  ;  à  propos  du  traitement 
du  pied  bot  du  — ,  3255,  3927. 

Névrodermites  Sur  les  —  et  leur  traitement,  678 


O 


Obésité  Le  traitement  de  1’  — ,  2310. 

Obstétrique,  obsté  tricales  A  propos  des  présentation, 
de  l’épaule,  1474  ;  conduite  à  tenir  en  présence 
d’une  rétention  du  fœtus  ectopique  mort,  1676  ; 
du  déclenchement  médical  du  travail,  1676  ;  la 
version  par  manœuvres  -internes  dans  les  pré¬ 
sentations  de  l’extrémité  céphalique  avec  rétré¬ 
cissement  du  détroit  supérieur,  3846  ;  résultats 
éloignés  du  traitement  des  paralysies  —  trica¬ 
les,  3850, 

Oculaire.  Dos  opérations  substituées  à  l’énucléation, 
et,  en  particulier  de  l’amputation  du  segment 
antérieur  du  globe,  1108,  1179  ;  luxation  sous- 
conjonctivale  du  cristallin,  1110 

Odontologique.  Société  —  de  France  (15  février 
1930),  1032,  2318 

Œsophage  A  propos  de  l’extraction  sous-œsophagos- 
copie  de  quelques  corps  étrangers  de  1’  — ,  962  ; 
rétrécissement  de  V  —,  1380  ;  de  la  pathogénie  des 
spasmes  graves  de  1’  — ,  1835. 

Œufs.  Les  —  dans  l’alimentation  humaine.  Leurs 
altérations.  Leur  conservation  par  le  froid,  546. 

Ondes  galvaniques.  Les  applications  cliniques  des  — 
à  longues  périodes,  2312. 

Ongles.  Peut-on  empêcher  un  enfant  (10  ans)  de  se 
ronger  les — ?  885. 


Opothérapie,  opo-thérapique.  Action  cholagogue  et  — 
combinées,  44  ;  les  hases  physiologiques  de  l’  — 
splénique,  664  ;  stabilisation  des  glandes  anima¬ 
les  destinées  aux  usages  —  thérapiques,  2711. 

Oreille.  Réfection  du  pavillon  de  1’  — ,  683. 

Orteil.  —  en  marteau,  1307. 

Os.  Les  —  de  marbre,  253. 

Ostéite.  —  du  maxillaire,  2767  ;  —  de  frontal,  à 
foyers  multiples,  3635. 

Ostéome.  —  du  brachial  antérieur,  3853. 

Ostéomyélite.  — ,  590  ;  un  cas  d’ - —  chronique,  2250  ; 
les  récidives  de  V  — ,  2576. 

Ostéo-périostite.  -Adéno-phlegmon  et  —  du  maxillaire 
inférieur,  1015. 

Ostéoporose.  —  douloureuse  post-traumatique  de  Le- 
riche,  3066. 

Ostéo-sarcome.  — ,  1307  ;  — du  péroné.  Amputation 
de  la  cuisse.  Guérison,  2584. 

Ostéosynthèse.  Quelques  cas  d’  —,  599  ;  contribution 
à  1’  — ,  3696  ;  —  pour  fracture  de  l’extrémité  su¬ 
périeure  de  l’humérus,  3927. 

Ostéotomie.  Indications  et  technique  de  1’  —  sous- 
trochantérienne,  682. 

Otite.  L’ —  des  piscines,  326. 

Otorrhée.  La  prophylaxie  des  —  chroniques,‘l.\l\. 

Ovaire,  ova  rienne.  Endométriome  de  1’  — ,  3481  ; 
hématocèle  pelvieniie  d’origine  —  rienne,  3481  ; 
vues  nouvelles  sur  l’endocrinothérapie  —  rienne, 
3851. 

Oxydomorphine.  L.  —  en  thérapeutique,  2711. 


P 


Paludisme,  palu  déen.  —  et  réaction  de  Bordet-Was- 
sermann,  963  ;  —  à  incubation  prolongée,  1836  •, 
la  séro-floculrtion  et  l’examen  des  frottis  san¬ 
guins  dans  lu  diagnostic  et  le  traitement  du  — , 
3625  ;  grands  accès  fébriles  chez  un  urinaire 

—  déen,  3929. 

Pancréas,  pancré  atites,  pancré  atique.  Sur  les 
. —  atites  avec  ictère,  329  ;  nouvelles  recherches 
sur  certains  extraits  —  atiques,  dits  hypoten¬ 
seurs,  599  ;  —  atite  chronique  avec  ictère,  1756  ; 
les  extraits  —  atiques  désinsulinés  en  thérapeu- 
.  tique  cardio- vasculaire,  2110  ;  un  cas  de  —  atite 
chronique,  3403,  3776. 

Paralysies.  Les  —  épidémique.s,  545  ;  le  traitement  de 
la  —  faciale  a  frigore,  3268. 

Paralysie  générale.  La  malariathérapie  est-elle  le  seul 
et  le  meilleur  traitement  de  la  —  ?  670  ;  résultats 
éloignés  de  la  malariathérapie  dan.s  la  — ,  2582. 

Parentés.  Les  —  morh'des,  3323. 

Parkinsoniens,  parkin  sonisme.  Le  traitement  des 
syndromes  —  soniens  par  l’alcaloïde  du  Yagé, 
37  ;  le  —  sonisme  traumatique,  254  ;  syndrome 

—  sonien  et  pseudobulbaire  par  ramollissement 
optostrié,  1904. 

Pectine.  Action  hémostatique  de  la  — ,  1526. 

Pelade.  Deux  cas  de  —  à  décalvation  sévère,  traités 
avec  succès  par- la  méthode  photodynamique, 
961  ;  sur  la  — ,  l’hyperthyroïdisme  latent,  les  in¬ 
somnies  et  sur  l’hémato-éthyroïdine  employée 
comme  hypnotique,  3478. 

Pellagre,  pella  groïde.  Un  nouveau  cas  de  —,  183, 
480  ;  un  cas  d’arythmie  —  groïde,  480. 

Pemphigus.  Cas  mortel  de  —  .suibaigu  malin  à  bulles 
extensives,  833, 
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Péricarde,  péricar  dite,  péri  eardique.  —  dite  tuber¬ 
culeuse  avec  épanchement,  38  ;  un  nouveau  cas 
d’épanchement  tuberculeux  du  — ,  1109  ;  sym¬ 
physe  —  eardique.  Thoracectomie  précordiale. 
Bon  résultat,  1529  ;  —  dite  hémorragique  à 
évolution  très  aiguë,  2321  ;  —  dite  hémorrhagi¬ 
que  au  cours  d’une  endocardite  infectieuse,  3483. 

Péricystites.  A  propos  des  —  suppurées,  3136. 

Péritonite.  Le  traitement  de  la  —  tuberculeuse  par  la 
lumière,  327  ;  —  généralisée  après  le  traitement 
d’un  fibrome  par  le  radium,  962  ;  —  générali¬ 
sée  d’origine  inconnue  au  6®  mois  de  la  grossesse, 
1034  ;  tumeur  de  Krukenberg-ayant  simulé  une 
—  tuberculeuse,  1597  ;  à  propos  du  traitement 
de  la  —  abortive,  2845  ;  deux  cas  de  péritonite 
généralisée  par  rupture  de  pyosalpinx.  Opéra¬ 
tion.  Guérison,  3066  ;  —  à  pneumocoque  et 
appendicite,  3557  ;  —  biliaire  sans  perforation 
de  la  vésicule,  3561  ;  sur  les  —  par  rupture  de 
pyosalpinx,  3630. 

Pessaire.  Le  —  diagnostic,  suivi  de  quelques  réflexions 
sur  la  colpo-périnêorraphie,  1585. 

Phimosis.  Le  —  congénital,  2103. 

Phlébites.  A  propos  du  traitement  des  —  post-opéra¬ 
toires,  1115  ;  le  mécanisme  pathogénique  des  — , 
1750  ;  un  cas  de  —  post-opératoire  guérie  par 
l’homéopathie,  3066  ;  —  variqueuse  de  la  jambe 
gauche  avec  infarctus  pulmonaire,  3930. 

Phlébotomes.  —  et  fièvre  de  trois  jours  en  Saintonge, 
35. 

Phlegmatia.  Un  signe  précoce  de  la  — ■  albadolens 
puperpérale  :  le  réseau  veineux  inguinal  vica- 
riant,  2581. 

Phrénicectomie.  Les  indications  de  la  — ,  1099. 

Pied  bot.  Traitement  du  — ■  varus  équin  du  nourris¬ 
son,  3696,  3855,  3927. 

Placentome.  Un  cas  de  — ,  1318. 

Pleurésie,  pieu  rétique,  pieu  ral.  Granulome  malin  à 
début  —  rétique,  1317  ;  —  purulente  chronique 
à  pneumocoques.  Grande  hypotrophie  staturale. 

■  Néphropathie  chronique,  1740  ;  dilatation  bron¬ 
chique  chez  l’enfant  donnant  une  image  de  — 
médiastine,  1754;  le  prurit  —  ral,  2182  ;  pro¬ 
nostic  delà  —  séro-fibrineuse  tuberculeuse  ; 
indications  thérapeutiques,  2524  ;  traitement  des 
—  purulentes,  ■  2703  ;  le  traitement  des  — 
purulentes  tuberculeuses,  2914  ;  résorption 
spontanée  de  la  —  purulente  à  pneumocoques 
chez  l’enfant,  3699  ;  —  chronique  et  kyste  de 
l’ovaire,  3929. 

Pneumonie,  pneu  monique.  Plateau  —  monique  à 
36“  chez  une  cachectique  hypothermique,  480  r 
souffle  et — ,3482. 

Pneumothorax.  Quelques  remarques  sur  le  —  électif, 
34  ;  triple  —  dans  un  cas  de  tuberculose  bilaté¬ 
rale  à  bascule,  836  ;  le  —  thérapeutique  chez 
l’enfant,  2389  ;  —  spontané  à  évolution  favora¬ 
ble.  Guérison,  2608  ;  pyo  ^  gauche,  consécutif 
à  abcès  sous-phrénique,  3928. 

Poche  de  Rathke.  Malade  opéré  d’une  — ,  2184. 

Poliomyélite,  polio  myélitique.  Utilisation  du  singe 
pour  la  produetion.du  sérum  antipoliomyélitique 
107  ;  —  à  forme  méningée,  traitée  par  le  sérum 
de  Pettit,  2317  ;  la  —  1110,  2706  ;  guérison 
rapide  d’une  —  à  la  phase  préparalytique  par 
une  injection  de  sérum  de  singe  immnunisé, 
2917  ;  que  faire  en  présence  d’un  cas  de  —  anté¬ 
rieure  aiguë,  3197. 

Polyarthrites.  Le  traitement  des — déformantes  par 
les  sels  d’or,  2646. 

Ponction  lombaire.  De  l’intolérance  à  la  — ,  1243  ; 
traumatisme  crânien  guéri  par  la  — ,1250. 

Pouls.  Le  —  alternant.  I^a  fréquence.  Les  caractères 
cliniques,  2314. 


Poumon.  Une  observation  de  néoplasme  du  —  avec 
métastase  infectée  du  cerveau,  681  ;  forme  cavi¬ 
taire  d’un  cancer  primitif  du  —  gauche,  à  type 
d’abcès  putride,  961  ;  chirurgie,  du  hile  du  — , 
1392  ;  à  propos  du  traitement  médical  des  abcès 
du  — ',  1530  ;  abcès  du  — '  avec  gangrène  pulmo¬ 
naire  à  forme  pneumonique,  2637  ;  abcès  fétide 
du  — ,  guéri  par  l’émétine,  2846  ;  sur  un  abcès 
gangréneux  du  — ,  traité  par  pneumotomie  et 
guéri  depuis  dix  mois,  2916  ;  la  bronchoscopie 
dans  le  traitement  des  abcès  du  — ,  2917  ;  les 
condensations  péri-hilaireS  et  leur  interprétation 
chez  l’enfant,  3480  ;  gomme  géante  du  — ,3697. 

Préearence.  Sur  les  états  de  — ,  1473. 

Prolapsus.  —  ano-rectal,  2380  ;  l’électrothérapie  dans 
les  —  génitaux,  3330. 

Prophylaxie.  Contre  les  dangers  des  coquillages  mal¬ 
sains,  5046. 

Prostate,  prosta  tique,  tectomie.  Irradiation  de  l’hy¬ 
pertrophie  de  la  — .  Thérapeutiques  adjuvantes. 
Précautions  à  prendre,  383  ;  hématurie  chez  des 
prostatiques  non  liées  à  la  — ,  835  ;  hypertro¬ 
phie  —  tique  de  450  grammes,  835  ;  un  cas  de 
lithiase  — tique,  962  ;  les  sels  halogénés  de  ma¬ 
gnésium  dans  l’hypertrophie  —  tique,1316  ;  l’ac¬ 
tion  des  sels  de  magnésium  dans  les  troubles  uri¬ 
naires  d’origine  —  tique,  1391  ;  calcul  de  la  loge 

—  tique  après  prostatectomie  hypogastrique, 
•2584  ;  indications  et  contre-indications  delà  — 
tectomie,  2844  ;  de  la  sonde  à  demeure  dans  la 
rétention  aiguë  d’urine  d’origine  — tique,  3692. 

Prurigo.  — à  forme  urticarienne  chez  les  enfants, 1136. 

Prurit.  —  vulvaire.  Guérison  par  névrotomie  des 
honteux  internes,  256  ;  le  traitement  hydromi¬ 
néral  des  —  à  La  Roche-Posay,  1528  ;  à  pro¬ 
pos  de  l’étiologie  du  —  anal  et  de  son  traitement, 
2309  ;  —  brightique  et  cure  hydrominérale  de 

;  Saint-Nectaire,  2312. 

Pseudarthrose.  — ■  de  l’humérus  par  interposition 
musculaire.  Ostéosynthèse.  Résultats  éloignés, 
3066. 

Psittacose.  Sur  la  — ,  1592,  2980  ;  la  —  en  Angleterre, 
1813. 

Psoriasis.  L’action  de  la  médication  radio-active 
(thorium  X)  sur  le  —  et  les  artliropathies  psoria- 
siques,  603  ;  impétigo  et  — -,  2982. 

Psychasthénie.  —  et  périviscérites  digestives-,  474. 

Psychiatrie.  —  de  guerre  et  commotions,  1662,  1816; 
projet  de  résolution  concernant  l’examen  des 
détenus  et  des  condamnés,  ainsi  que  la  création 
d’annexes  psychiatriques  des  prisons  et  de  labo¬ 
ratoires  d’anthropologie  criminelle,  6044.  - 

Psychisme.  Examen  du  —  avant  certaines  opéra¬ 
tions,  1515. 

Psychonévroses,  psycho-névrosés.  La  méthode  con¬ 
centrique  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
— ,  1031  ;  L’hydrothérapie  dans  le  traitement 
des  —  névrosés,  2316. 

Psychose.  —  anxieuse,  2233. 

Ptosis.  Le  —  congénital  et  son  traitement,  1680. 

Puerpérale.  Pur  le  traitement  des  differentes  formes 
de  l’infection  ■ — ,  822  ;  traitement  de  l’infection 

—  par  les  sels  d’arsenic,  963;  deux  cas  d’infec¬ 
tion  —  traités  par  les  sels  d’arsenic,  3137. 

Pulmonaire.  Le  traitement  des  suppurations  —  à 
pyogènes  par  le  chlorhydrate  d’émétine,  186 
l’atélectasie  —  post-opératoire,  256  ;  la  collap- 
sothérapie  des  suppurations  —,  1905  ;  chirurgie 
du  hile  • — ,  2249  ;  les  indications  chirurgicales- 
dans  les  suppurations  — ,  2981. 

Purpura.  Les  crises  abdominales  au  cours  du  —  rhu¬ 
matoïde,  186. 

Pyélonéphrite.  —  gravidique.  Guérison  par  auto-- 
vaccins,  3482. 
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Pyodermite.  Un  cas  de  —  végétante  (maladie  de  Hal¬ 
lopeau),  1178. 

Pyûnéphrose,  —  gonococcique  un  an  après  contusion 
rénale.  Néphrectomie,  2584. 

Pyrèthre.  Le  —  ;  pharmacodynamie  et  thérapeuti- 
fe'  que,  1676. 

Pityriasis,  Sur  te  —  rosé  de  Gibert,  1678. 


Q 


Qüihiqués.  A  propos  des  érüptiohs  —  2388. 
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ftach.tisme,  rachi  tique.  Action  anti  —  tique  de  l’hé- 
.  listérine  irradiée,  605  ;  les  premières  phases  et  les 
causes  de  la  maladie  —  tique,  1510. 

Radiodermites.  Les  —  et  leur  traitement,  905. 

Radiographie.  De  l’utilité  de  la  —  dans  les  fractures 
du  crâne,  2251  ;  nouvelle  méthode  de  —  des 
artères  et  des  veines,  3852. 

Radiologie,  radio  logiquè.  Èléphantiasis  logique, 
179  ;  erreur  de  diagnostic  — •  logique,  590  ;  sur  les 
images  —  logiques  triangulaires,  dites  de  pleu¬ 
résie  médiastine,  se  superposant  à  des  dilatations 
bronchiques,  757. 

Radiothérapie.  La  —  est  actuellement  le  seul  traite¬ 
ment  efficace  des  arthrites  chroniques  de  la 
hanche,  37  ;  traitement  des  néoplasmes  cuta¬ 
nés  en  une  seule  séance  de  — ,  38  ;  résultats  éloi¬ 
gnés  de  la  —  dans  un  cas  d’ostéite  grave  de  la 
été  humérale,  1180  ;  à  propos  d’interventions 
chirurgicales  après  — ,  2250  ;  la  —  dans  les  péri- 
virscérites  douloureuses,  2978  ;  la  —  dans  les 
troubles  circulatoires  des  membres  inférieurs, 
3634;  sur  la —  dans  les  périvis-cérites  doulou¬ 
reuses,  3854  ;  traitement  des  ulcérations  trophi¬ 
ques  par  la  —  de  la  région  surrén.ale,  3929. 

Radium.  Chéloïde  douloureuse  traitée  par  le  — , 
1527  ;  à  propos  des  applications  intra-utérines  de 
—,  2243,  3244. 

Radonthérapie.  La  — ,  1904. 

Raisin.  Mangeons  du  — ,  3140. 

Rate.  Torsion  du  pédicule  d’une  —  flottante.  Obs¬ 
truction  intestinale,  1109  ;  calcificatation  doulou¬ 
reuse  de  la  — -,  3697. 

Rayons  ultra-violets.  Quelques  cas  graves  de  téta¬ 
nie  infantile,  guéris  par  les  — ,  105  ;  le  soleil  ; 
comment  l’utiliser.  Les  — ,  3770. 

Rectum,  rec  tites.  Les  tumeurs  fécales  du- —  et  du 
sigmoïde  (stcrcoromes  et  stercolithes),  754  ;  les 
—  tites  sténosahtes,  2387  ;  l’extirpation  des  ré¬ 
trécissements  inflammatoires  du  — ,  3479  ;  rétré¬ 
cissement  du  rectum  {radium),  3549  ;  —  tite  sté- 
nasante,  3549  ;  l’amputation  élargie  du  —  par 
voie  coccygienne  eh  position  ventrale  de  Depa- 
ge,  3555. 

,  Réflexes.  Les  —  conditionnels  et  l’étude  de  l’activité 
neuro-psychique,  1679. 

Reins,  ré  nal.  Du  palper  des  —  dans  la  station  de¬ 
bout,  33  ;  exclusion  et  atrophie  d’un  —  tubercu¬ 
leux,  477  ;  les  rétentions  —  nales,  600  ;  anoma¬ 
lies  du  — ,  962  ;  —  et  uretère  doubles  chez  une 
femme,  1250  ;  le  —  des  vieillards,  1389  ;  l’hy- 

•  ^  groma  du  — ,  2185  ;  épreuve  delà  phénol sulfone- 


phtaléine  pour  l’étude  du  fonctionnement — nal, 
2712  ;  contusion  —  nale  avec  rupture  incom¬ 
plète  du  —  et  de  l’uretère,  3066  ;  de  l’impor¬ 
tance  chirurgicale  des  malformations  congénitales 
en  pathologie  —  nale,  3121  ;  contusion  du 
3630  ;  ectopie  pelvienne  congénitale  du  — , 
3694  ;  —  en  fer  à  cheval,  3697  ;  anesthésie  régio¬ 
nale  en  chirurgie  —  nale,  3698  ;  une  importante 
fonction  du  —  :  la  formation  d’ammoniaque, 
3924  ;  —  calculeux  et  phlegmon  périnéphréti- 
que.  Néphrectomie,  3928. 

Résection.  —  du,  poignet  datant  de  47  ans,  2713. 

Rhumatisme,  rhumatis  mal.  Thyroïde  et  — .  Vacci- 
nothérapie  anti  —  male  de  quelques  variétés  de 
goitre,  109  ;  traitement  des —  chroniques,  109  ; 
sur  la  valeur  thérapeutique  du  salicylate  de 
•soude  dans  le  —  articulaire  aigu,  399  ;  ■ —  articu¬ 
laire  aigu  et  —  chronique,  751  ;  le  —  cardiaque. 
Evolution  générale  et  traitement,  1449  ;  l’infec¬ 
tion  —  male,  1751  ;  données  modernes  du  trai¬ 
tement  de  la  maladie  do  Bouillaud  par  le  salicy¬ 
late  de  soude,  2383  ;  nodosités  —  males  de 
Meyrat  et  endocardite  chez  un  enfant  de  5  ans, 
2320  ;  le  —  cardiaque  et  son  traitement  hydro¬ 
minéral,  2388  ;  manifestations  tuberculeuses 
pleurale,  laryngée  et  adénopathie  au  déclin  d’Un 
accès  aigu  de  polyarthrite  —  male,  2712  ;  quel¬ 
ques  éléments  du  pronostic  fonctionnel  dans 
les- —  chroniques,  2841  ;  les  syndromes  périto¬ 
néaux  du  —  articulaire  aigu,  2846  ;  —  gonococ¬ 
cique  chez  un  syphilitique  récent,  2983  ;  à  pro¬ 
pos  du  — ,  3067  ;  l’auto-sérothérapie  dans  les. -H 
chroniques,  3062  ;  —  vertébral  guéri  par  le  sali¬ 
cylate  de  soude,  3633. 

Rhume.  Comment  traiter  le  —  des  foins,  3851. 

Rougeole.  Prophylaxie  de  la  — ,  2522  ;  oedème  aigu  du 
poumon  et  bronchite  capillaire  dans  la  —  des  en¬ 
fants,  2904  ;  pyopneumothorax  au  décours  d’une 
bronchopneumonie  de  — ,  3398  ;  à  propos  de  qua¬ 
tre  cas  de  laryngites  morbilleuses  graves,  3563. 

Rotule.  Résultat  au  bout  de  douze  ans  d’un  double 
cerclage  de  la  —  pour  fracture  esquilleuse,  3696a 
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Salpingites.  Le  traitement  médical  des  —,  3130  ; 
le  traitement  par  les  infra-rouges  des  —  rebelles 
à  la  diathermie  et  aux  autres  traitements,  3478. 

Sang.  De  l’importance  de  l’examen  du  —  en  clinique, 
2463  ;  la  circulation  do  retour  du  —  vers  le 
cœur,  2710. 

Sarcome,  sarco  niateuses.  Métastases  —  mateuses^ 
1515  ;  à  propos  de  trois  —  intra-oculaires,  1528. 

Scarlatine,  scar  latin.  Prophylaxie  de  la  —  par  le 
contrôle  bactériologique  des  convalescents,  105  ; 
le  rhumatisme  • — latin  av'ec  hydarthrose  bilaté¬ 
rale.  Rhumatisme  articulaire  aigu  et  rhumatis¬ 
me —  latin,  3206. 

Sciatiques.  Les  • —  ;  formes  cliniques  et  traitement  des 
—  rhumatismales,  3250. 

Sclérodermie.  A  propos  des  — ,  684.;  syndrome  tardif 
de  —  avec  cataracte,  associée  à  des  troubles  en¬ 
docriniens,  2712. 

Sclérose  en  plaques.  Quatre  nouveaux  cas  de  —  trai¬ 
tés  par  la  sérothérapie  hémolytique,  36. 

Scoliose.  —,  589. 

Sédobrol.  Le  —  dans  la  pratique  médicale  courante, 
3569. 
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Sein.  Récidive  d'adénome  du  — ,  1308  ;  squirrhe  du  — , 
2973,  3395,  3549  ;  néoplasme  du  — ,  3843. 

Selle  turcique.  Etude  de  la  séméiologie  radiologique 
delà— ,3485. 

Sensibilisation.  —  à  l’ipéca  ;  effets  et  dangers  des  dé¬ 
sensibilisations  spécifiques  brutales,  1973. 

Septicémie.  Un  cas  de  —  puerpérale  à  bacillus  per- 
fringens,  477  ;  un  nouveau  cas  de  —  à  ménin¬ 
gocoque  type  pseudo-palufitre,  guéri  par  la  chi¬ 
miothérapie  acridinique,  603  ;  —  à  entéroco¬ 
ques,  1857  ;  —  à  B.  pyocyanique,  3629. 

Septlco-pyémies.  Le  traitement  chirurgical  des  — , 
395. 

Sérums,  sé  riques.  De  l’emploi  des  —  spécifiques,  péri¬ 
més  au  point  de  vue  de  l’action  spécifique,  dans  la 
sérothérapie  non  spécifique,  1739  ;  maladie  — ri- 
que  à  la  suite  d’un  hématome  musculaire,  2319. 

Sexe.  Sur  la  détermination  du  —  avant  la  naissance, 
3314,  3611,  3813. 

Sigmoïde.  Diverticule  de  l’anse  — ,  1108. 

Signe.  Le  —  du  lacet,  3480. 

Sinapisation.  La  — discontinue,  467. 

Soufre.  Le  rôle  du  ■ —  dans  la  vie  animale  et  le  philo- 
théion,  110  ;  le  —  dans  leiraiteme/itdu  tahès,  167  ; 
le  métabolisme  du  —,  2463. 

Spartéine.  Variations  de  la  toxicité  du  sulfate  de  — 
sous  l’influence  de  certaines  solutions  aqueuses 
naturelles,  759. 

Spasmophilie.  —  typique  avec  hypercalcémie,  2321  ; 

—  grave  traitée  par  l’hélistérine  irradiée,  3484  ; 
hypertrophie  thymique  et  — ,  3484. 

Spina  ventosa.  — •  multiples  des  côtes,  478  ;  —  métas- 
tarsien,  2380  ;  — ,  2576. 

Spirochétose.  —  icléro-hémorragiques  d’origine  hydri¬ 
que,  308  ;  —  méningée  d’origine  fluviale, 2916. 

Spondylose.  —  rhizomélique,  683,  962. 

Stases.  Etude  radiologique  des  —  veineuses.  Séméio¬ 
logie  et  traitement,  905. 

Stations  thermales  et  climatiques.  L’hygiène  et  les  — , 
328. 

Stégomya.  Biologie  du  —  delà  Boucle  du  Niger,  831. 

Stéréoradiographies.  Sur  un  perfectionnement  nou¬ 
veau  pour  la  prise  des  — ,  2316. 

Stomatite.  —  arsénicale,  256. 

Stovarsol.  Emploi  des  petites  doses  de  2321. 

Streptococcémie.  Placards  noueux  et  érysipélatoïde 
au  cours  d’une  — ,  3333. 

Sucre.  Le  —  de  Soxhlet  et  l’extrait  de  malt.  Leurs 
indications  particulières  en  pédiatrie,  2326. 

Sudation.  Rôle  thérapeutique  de  la  — ,  475. 

Sueur.  Influence  de  la  — .  Sur  la  nutrition,  2313. 

Suicide.  Le  médecin  devant  le  — ,  1595  ;  jeûne  thé¬ 
rapeutique  et' —  par  le  jeûne,  1835. 

Surdité.  Le  traitement  chirurgical  de  certaines  — 
chronique.^,  328  ;  la  — ,  2644  ;  le  drainage  osmo¬ 
tique  dans  le  traitement  de  certaines  — ,  2645. 

Surmenage.  Le  —  scolaire,  2390. 

Sympathique,  sympa  thectomie,  sympa  thologie.  De 
la  —  thectomie  péri-artérielle  fémorale  préven¬ 
tive  après  ligature  de  l’artère  poplitée,  682  , 
considérations  cliniques  et  critiques  sur  la  chi¬ 
rurgie  du  —  pelvien  utéro-annexiel,  752  ;  rajeu¬ 
nissement  par  —  thectomie  chimique  des  glan¬ 
des  sexuelles,  1031  ;  —  viscéral  pelvien,  1681  ; 
aperçu  de  —  thologie  clinique,  209.3  ;  — ,  métabo¬ 
lisme  basal,  sensibilisation,  élimination  dans  la 
morphinomanie  et  la  désintoxication,  2245. 

Syncopes.  Iæ  danger  morte!  des  injections  intra-car- 
diaques  d’adrénaline  dans  les  —  chloroformiques 
secondaires,  2709  ;  la  — ,  3401. 

Syndrome.  —  de  Banti  avec  ascite  transitoire,  38  ; 

—  gastro-hépatique,  intestinal  et  sympathique, 
181  ;  —  d’oblitération  artérielle  du  membre  infé¬ 
rieur  droit,  252;  — paralytiques  progressifs  des 


nerfs  crâniens  par  tumeurs  basilaires,  252  ;  sur 
le  —  Gradenigo,  327  ;  troubles  sensitifs  du  pha¬ 
rynx  et  —  sympathique  postérieur  cervical,330 ; 

—  de  Banti,  459  ;  le  —  entéro-rénal  aux  stations 
hydrominérales  françaises,\674  ;  —  neuro-ané¬ 
mique  avec  psychose  ,  ayant  simulé  une  com¬ 
pression  médullaire,  684  ;  à  propos  du  —  pâleur 
et  hyperthermie  d’Ombrédannechezlesnourris- 
sons  opérés,  755  ;  —  de  Hanot  et  cirrhose  bi¬ 
liaire,  758  ;  —  du  cône  terminal,  consécutif  à 
une  rachi-anesthésie,  1110  ;  —  malin  rapide¬ 
ment  guéri  par  le  salicylate  de  soude,  1320  ;  — 
de  la  paroi  externe  du  sinus  caverneux,  2319; 

—  radiculaire  après  la  rachianesthésie,  2  583;. 
importance  du  facteur  hépatique  dans  le  -  . 
entéro-rénal,  2984. 

Synergie.  La  —  et  ses  effets  thérapeutiques,  1904. 

Syphilis,  syph  ilitique,  ilome.  Des  indications  respec¬ 
tives  de  l’arsenic,  du  bisinuth,  du  mercure  dans 
la  thérapeutique  de  la  — ,  28  ;  les  deux  grandes  : 
étapes  de  la  neuro  —  :  période  biologique,  pé- , 
riode  clinique,  178;  chancre  professionnel — iliti- , 
que  de  la  conjonctive  palpébrale  chez  un  ofo-  ’ 
rhino-laryngologiste,  182  ;  splénomégalie  avec 
j)érisplénite  aiguë  et  fébrile  au  cours  d’une  — 
secondaire,  479  ;  mort  par  œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  chez  une  femme  enceinte  à  la  suite  d’in¬ 
jection  de  914,  833  ;  splénomégalie  de  la  —  pri¬ 
maire,  961  ;  —  sternale,  1015  ;  —  cérébrale  dif¬ 
fuse,  rebelle  au  traitement,  manifestée  unique¬ 
ment  par  des  crises  jacksoniennes,  1248  ;  —se- , 
condaire  à  roséole  et  à  sérologie  retardée  après 
chancre  fugace,  1249  ;  — sans  chancre,  1314  ;  — 
tertiaire  de  l’utérus,  1319  ;  —  ilome  diffus  du 
maxillaire  inférieur  sans  suppuration,  ni  névrose, 
1392  ;  chancre  g:éant  de  l’abdomen,  1392  ;  la  sy¬ 
philis  et  le  praticien,  1457,  1831  ;  un  cas  de — 
traumatique  de  la  peau,  1527  ;  leucocyte -réac¬ 
tion  de  la  —  ( —  conjugalejet  hérédo - ),  1527  ; 

notice  sur  les  méthodes  thérapeutiques  à  appli# 
quer  pour  .soigner  les  —  ilitiques,  1629  ;  indica¬ 
tions  et  contre-indications  des  indurés  en  syphili- 
thérapie,  1596  ;  —  tertiaire  précoce  du  nez  ayant 
amené  des  mutilations  importantes,  1682  ;  — 
après  transfusion  sanguine,  1754  ;  l’unique  trai¬ 
tement  de  la  —  gastrique,  1971  ;  sur  le  traite¬ 
ment  d’une  —  récente,  2031  ;  perte  de  substance 
du  voile  du  palais  consécutive  à  une  gomme 

—  ilitique,  2037;  les  indications  des  médications 
soufrées  dans  la — etles  dermatoses,  2377  ;les— 
novarséno-résistantes  :  étude  clinique  et  patho¬ 
logique  ;  déductions  pratiques,  2314  ;  —  acquise 
sans  chancre  initial,  2776  ;  —  tertiaire  de  la  face 
avec  tumeur  pseudo-lymphocytaire  de  la  joue 
gauche,  2983  ;  —  héréditaire  tardive.  Zona  ré¬ 
cent  avec  ictère  infectieux  concomitant,  2983  ; 

—  maligne  cutanéo-muqueuse  fébrile,  2984  ;  — 
héréditaire  infantile  et  séro-réactions,  3064;  pré¬ 
sence  de  la  forme  papulo-squameuse  chez  les  — 

—  ilitiques  arséno-résistants  et  arséno-récidi- 
vants  et  du  B.  "W.  négatif,  3065  ;  l’ovaire  dans 

l’hérédo - -  précoce,  3401  ;  —  et  vitiligo,  3405  ; 

cent  quatre  observations  d’hérédo — de  l’appa¬ 
reil  auditif,  3485  ;  place  actuelle  du  bismuth  dans 
le  traitement  de  la  — ,'3556  ;  pseudo-démence 
chez  une  hérédo - ilitique.  Traitement  spécifi¬ 

que.  Guérison,  3563  ;  chancre  —  ilitique  buccal 
traité  par  le  radium.  —  secondaire  floride,  3629  ; 
104  cas  d’hérédo-  —  de  l’appareil  auditif  (dia¬ 
gnostic  et  traitement),  3632  ;  contamination 

—  ilitique  professionnelle  sur  le  cadavre,  3694  ; 
hérédo-ataxie  cérébelleuse  chez  un  garçon  de 
neuf  ans,  3698  ;  affection  nerveuse  héréditai¬ 
re  atypique,  3698  ;  l’activité  et  la  posologie  du 
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bismuth  d  ans  Je  traitementjde  la  — ,  3  853i;iTraite- 
ment  d’attaque  de  la  —  par  le  bismuth,  3854  ; 
un  syphilitique  ancien  désirerait  se  marier  :  I. 
Que  lui  dire  ?  II.  Que  lui  conseiller  ?  III.  Que 
penser  nous-mêmes  ?  3918  ;  —  hépatique,  .ayant 
simulé  un  cancer  du  foie,  3929. 

Syringomyélie.  La  rœntgenthérapie  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  — ,  1390  ;  un  cas  de  —,  3135. 


T 


Tabès,  ta  bétiques.  Le  soufre  dans  le  traitement  du  — , 
167  ;  la  nature  et  le  traitement  des  douleurs  fui-  I 
gurantes  des  —  bétiques,  677  ;  un  cas  de  pied  — 

bétique,  1838  ;  troubles  sensitifs  et  pseudo - , 

dus, à  l’emploi  du  stovarsol  par  voie  buccale, 
1974  ;  arthropathies  —  bétiques  et  adéno-syphi- 
lomes  de  voisinage,  2525. 

Tachycardie.  — ■  paroxystique,  607,  3930  ;  —  paro¬ 
xystique  de  déglutition,  3482  ;  paroxystique  d’o¬ 
rigine  ventriculaire.  Mort  subite,  3930. 

Teignes.  Sur  le  traitement  chimique  des  — :  l’iodure 
de  soufre,  257  ;  l’acétate  de  thallium  dans  le 
traitement  des  —  833,  906  ;  envoi  d’enfants,  at¬ 
teints  de  —  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  5043. 

Teintures.  Accidents  causés  par  les  —  organiques 
utilisées  pour  les  chaussures,  étoffes,  fourrures 
ainsi  que  pour  la  préparation  de  certains  fards, 
2573  ;  sur  le  mécanisme  des  accidents  provoqués 
par  les  —  organiques,  3837. 

Tendons.  Ruptures  des  —  du  biceps  brachial,  2845. 

Tétanos.  Nouveau  cas  de  — chez  un  enfant  guéri  par 
injections  intra-rachidiennes  associées  à  la  chlo¬ 
roformisation,  476  ;  —  intermittente,  758;  —  aigu 
génralisé,  guéri  par  la  sérothérapie  massive  et 
prolongée,  760  ;  cinq  cas  de  —  généralisé  chez 
l’enfant,  guéris  par  la  sérothérapie  intraveineuse, 
1109  ;  la  thérapeutique  et  le  pronostic  actuel  du 
— ,  1751  ;  —  généralisé  :  guérison  par  la  séro¬ 
thérapie  et  le  somnifène  endoveineux,  3336, 
3408  ;  un  cas  de  — ,  3888  ;  sérothérapie  spécifi¬ 
que  du  — ,  3924. 

Thoracoplastie.  —  avec  contrôle  lipiodolé,  479  ; 
—  para-vertébrale  totale  pour  tuberculose  pul¬ 
monaire,  1529. 

Thorium.  Le  pouvoir  anagotoxique  du  X,  —  vis-à- 
vis  do  la  picrotoxine,  3485. 

Thrombose.  —  de  la  sylvienne  avec  ictus  et  mort  ra¬ 
pide,  2320. 

Torticolis.  Les  — ,  253  ;  énucléation  de  l’atlas  et  — 
naso-pharyngien,  1388. 

Toxémie.  Les  —  gravidiques,  1888. 

Transfusion.  A  propos  des  indications  et  de  la  tech¬ 
nique  de  là  —  sanguine,  1178  ;  la  —  du  sang  à  la 
portée  du  praticien,  2177  ;  la  —  sanguine,  3266. 

Traumatisme.  — et  i  rebouteux,  1751. 

Trompe.  Torsion  de  la  —  gravide,  834. 

Troubles  trophiques.  —  graves  du  pied  droit,  consé¬ 
cutif  à  une  section  du  nerf  sciatique  par  plaie  de 
guerre,  258. 

Tuberculose,  tuber  culeuses.  —  grave  à  localisations 
multiples,  guérie  complètement  depuis  dix  ans, 
36  ;  considérations  pratiques  sur  la  lutte  contre  la 
— ,  91  ;  traitement  des  adénites  cervicales  —  cu- 
leuses  par  la  rœntgenthérapie  et  l’actinothéra- 
pie,  106;  le  tribromo-métaxylénol  dans  la  —  du 
cobaye,  108  ;  sur  le  traitement  des  —  osseuses. 


110  ;  les  périphrénites  —  culeuses  primitives, 
180  ;  le  tribromo-métaxylénol  dans  la  —  hu¬ 
maine,  181  ;  deux  cas  de  ■ —  verruqueuse  éten¬ 
due,  guérie  complètement  parla  radiothérapie, 

183  ;  à  propos  du  traitement  des  —  osseuses. 

184  ;  statistique  et  B.  C.  G.  contre  la  — ,  247  ; 
des  principales  formes  de  début  et  du  diagnostic 
de  la  —  pulmonaire  chez  l’enfant,  250  ;  du  pro¬ 
nostic  de  la  —  pulmonaire,  320  ;  des  indications 
du  traitement  chirurgical  de  la  —  pulmonaire, 
390  ;  du  traitement  des  épanchements  puru¬ 
lents  —  culeux  de  la  plèvre,  469  ;  du  traitement 
des  —  chirurgicales,  595  ;  —  galopante  du  testi¬ 
cule,  478  ;  résection  iléo-cœcale  pour  —  hyper¬ 
trophie  chez  une  —  culeuse  pulmonaire,  479  ; 
thoracectomie  pour  —  datant  de  l’enfance,  480  ; 
vaccination  animale  et  hactériothérapie  humaine 
contre  la  — ,  540  ;  uncas  de  primo-infection  —  cu¬ 
leuse  par  voie  cutanée  chez  le  nourrisson  avec 
chancre  d’inoculation  à  la  peau,  602  ;  quatre  cas 
de  évolutive  aiguë  vaccinés  au  B.  C.  G.,  mais 
restés  en  contact  avec  la  source  de  contagion, 
602  ;  —  juxta-articulaire  des  coudes,  603  ;  —  et 
spirochétose  pulmonaire,  604  ;  résection  iléo- 
cæcale  pour  —  hypertrophique,  605  ;  orchi- 
épididymites  aiguës  —  culeuses,  683  ;  —  du 
nourrisson  et  vaccin  B.  C.  G.,  745  ;  les  injections 
pleurales  et  pulmonaires  au  cours  des  —  pleuro¬ 
pulmonaires,  751  ;  — •  aiguë  du  testicule,  834  ; 
la  cause  de  l’immunité  et  le  mécanisme  de  la  vac¬ 
cination  contre  la —  humaine  ,  960  ;  Rapport  sur 
un  projet  de  loi,  tendant  à  renforcer  les 'moyens 
d’action  dans  la  lutte  contre  la  — ,  5045  ;  congés 
de  longue  durée  aux  fonctionnaires  atteints  de  — 
ouverte, 5046  ;  présence  du  bacille — culeux  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien  d’un  fœtus,  1030  ; 
à  propos  du  traitement  des  —  externes,  1031  ; 
traitement  de  la  —  par  le  chlorhydrate  de  cho- 
line,  1057-1592;;le  traitement  de  la — pulmonaire 
par  les  sels  d’or,  1245  ;  sur  les  effets  de  la  col- 
lapsothérapie  bilatérale  dans  la  —  pulmonaire, 
associée  au  diabète  grave,  1248  ;  ostéo-arthrite 

—  culeuse,  1308  ;  le  traitement  de  la  —  par  le 
méthode  d’A.  Jousset,  1313  ;  les  formes  du  virus 

—  culeux  ;  leurs  déterminations  cliniques,  1316  ; 
passage  transplacentaire  du  virus  —  culeux, 
1526  ;  un  cas  de  —  verruqueuse  de  l’index  par 
inoculation  bovine,  1527  ;  lupus  —  culeux  des 
paupières.  Exérèse  avec  greffe,  1524;  un  cas 
de  —  pulmonaire,  guérie  par  la  radiothéra¬ 
pie  profonde  de  moyenne  intensité,  1579  ; 
ultra-virus  —  culeux  et  typhobacillose,1596  ; 
les  possibilités  de  guérison  de  la  —  intes¬ 
tinale  des  —  culeux  pulmonaires  chroniques, 
1678  ;  güérison  d’une  —  pulmonaire  double, 
traitée  par  le  pneumothorax  bilatéral  simultané 
1681  ;  douille  perforation  du  grêle  dans  un  cas 
d’entérite  —  culeuse,  1836  ;  foyer  calcifié  de  — ■ 
pulmonaire,  1838  ;  l’orientation  nouvelle  de  la 
•lutte  anti  —  culeuse,  créée  par  les  méthodes  col- 
lapsothérapiques,  1903  ;  chimiothérapie  anti  — 
culeuse  (cinnamate  de  benzyle  associé  à  la  cho¬ 
lestérine  et  au  camphre,  2112  ;  influence  de  l’er- 
gostérine  irradiée  sur  la  calcification  des  lésions 

—  culeuses,  2183;à  propos  du  traitement  des  — 
osseuses  et  articulaires,  2249  ;  V opothérapie  splé¬ 
nique,  traitement  efficace  de  la  — .  Documents  à 
l’appui,  2444  ;  un  cas  de  rhumatisme  —  culeux 
à  forme  arthralgique  avec  poussées  fluxionnai- 
res  périostées,  2462  ;  présence  de  l’ultra-virus 

—  culeux  dans  le  sang  d’une  malade  atteinte 
de  tuberculides  cutanés,  2582  ;  —  pulmonaire 
évolutive  à  forme  cavitaire,  traitée  par  les  infec¬ 
tions  trachéales  associées  à  l’allergine,  2639  ;  les 
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réactions  ganglionnaires  dans  la  —  chez  l’en- 
.  fant  et  chez  l’adulte,  2644  ;  sur  la  —  pulmonaire 
expérimentale  du  cheval,  2646  ;  sur  la  —,  2646; 
ostéite  —  culeuse  du  pubis,  2713  ;  —  rénale  bila¬ 
térale.  Néphrectomie,  2778  ;  valeur  pronostique 
du  dosage  des  albumines  sériques  dans  la  — ^pul¬ 
monaire,  2778  ;  importance  de  la  bactériothé- 
rapie  dans  les  —  externes,  2848  ;  méningite  — 
culeuse  diffuse  prolongée,  2848  ;  cystite  • —  culeu¬ 
se,  2973  ;  —  cutanée  à  la  suite  d’inoculation  de 
vaccin  anti  —  culeux,  2982  ;  — linguale  à  forme 
ulcéreuse  et  gommeuse,  2984  ;  remarques  sur 
l’extension  rapide  de  certaines  —  pulmonaires 
d’après  la  radiologie,  2984  :  cure  hélio-climatique 
.  et  chirurgie  dans  le  traitement  des  ostéo-arthri- 
tes  — ^  cuïeuses,  3062  ;  traitement  des  pleurésies 
purulentes  —  cuïeuses  malignes,  3062  ;  eugéni¬ 
que  et  — ,  3133  ;  polynévrite  —  culeuse  clini- 
'  quement  primitive,  3268  :  les  accidents  de 
Lübeck  et  la  vaccination  antituberculeuse  par  le 
B.  C.  G.  en  Allemagne,  3321  ;  Méningite  —  cu¬ 
leuse  et  allergie,  3686  ;  la  cure  de  travail  chez  les 

—  culeux,  3632  ;  la  —  ganglio-hilaire  de  l’ado¬ 
lescent  et  de  l’adulte,  3634  ;  —  primitive  de  la 
rotule,  3698  ;  adénopathie  sous-maxillaire  —  cu¬ 
leuse,  3843  ;  le  traitement  des  —  chirurgicales 
par  la  méthode  de  Finikoff,  3850  ;  étude  anato¬ 
mo-clinique  de  la  pneumonie  ■ —  culeuse,  3923. 

Tumeur.  —  du  tibia,  186  ;  —  delà  vessie,  186  ;  —mé¬ 
ningée  du  crâne  avec  syndrome  d’hypertonie  gé¬ 
néralisée  aux  quatre  membres,  186  ;  le  traite¬ 
ment  chirurgical  des — malignes  du  sinus  maxil¬ 
laire,  258  ;  présentation  de  huit  malades  atteints 
de  —  cérébrales  diverses,  opérés  et  guéris,  477  ; 
la  méthode  américaine  de  diagnostic  des  —  cé¬ 
rébrales,  907  ;  action  des  sels  de  magnésium  sur 
la  genèse  des  — du  goudron,  959  ; —  de  la  région 
pontorcérébelleuse,  1033  ;  —  flbro-conjonctive 
du  lobe  frontal,  1033  ;  — •  intra-rachidienne, 
1033  ;  —  inflammatoire  de  la  cloison  recto-vagi¬ 
nale,  1108  ;  —  du  cervelet,  1905  ;  —  cérébrales 
diverses,  opérées  et  guéries,  2113  ;  diagnostic  des 

—  cérébrales,  2184  ;  —  cervicale  intra-médul- 
laire.  Extirpation.  Amélioration  considérable, 
2249  ;  les  hallucinations  visuelles  dans  les  — 
temporales,  2249;  deux  cas  de  gliome  du  verrais 
médian,  opérés  par  une  nouvelle  technique. 
Guérison,  2249  ;  —  de  la  parotide,  2767  ;  —  du 
ligament  rond,  2849  ;  diagnostic  des  —  cérébra¬ 
les  parla  ventriculographie,  3134  ;  des  —  pai’a- 
rénales,  3630. 
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Ulcères.  Perforation  double  d’  —  juxta-pyloriques, 
680  ;  —  tuberculeux  atypiques  des  téguments, 
832  ;  le  traitement  des  —  de  jambe,  1887  ;  pylo¬ 
rectomie  pour  —  perforé,  1756  ;  double  —  réci¬ 
divant  post-opératoire  après  gastrectomie  pour 
exclusion,  2035  ;  sur  la  cause  de  la  douleur  brus¬ 
que  dans  la  perforation  de  P  —  gastro-duodé- 
nal,  2184  ;  la  production  d’ —  duodénaux  par 
dérivation  de  la  bile,  2184  ;  pathogénie  des  —  de 
jambe,  2576  ;  sept  cas  d’  —  peptiques,  2985  ;  ré¬ 
sultats  éloignés  du  traitement  des  —  de  la  petite 
courbure,  3133  ;  un  nouveau  traitement  de  1’  — 
gastro-duodénal,  3332  ;  sur  le  traitement  des  — • 
gastro-duodénaux  par  certains  extraits  du  pan¬ 


créas,  3556  ;  intervention  précoce  pour  suppu-  ? 
ration  enkystée  autour  d’un  —  de  la  petite  . 
courbure,  3559. 

Urémie.  Le  drainage  duodénal  dans  le  traitement  de 
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Uretère,  urété  rostomie,  uré  téral.  Double  —  bilatéral, 
1108  ;  dilatation  congénitale  des  —  chez  un  en-  • 
fant  de  4  ans,  1109  ;  dilatation  kystique  intra- 
vésicale  de  l’extrémité  inférieure  de  1’  — ,  1249  ; 

colo - rostémie  par  un  procédé  rapide,  1393  ; 

calcul  —  téral  de  forme  et  de  siège  anormaux, 
1755  ;  dilatation  kystique  bilatérale  de  1’  —, 
1905  ;  calcul  de  1’  —  juxta-vésical,  enlevé  par 
voie  latéro- vésicale  après  taille,  hypogastrique,'  ' 
3065  ;  dilatation  des  —  et  hydronéphrose  dé-  " 
celées  par  l’üro-sélectan,  3066  ;  urétéro-pyé-  : 

■  lographie  rétrograde  ou  ascendante,  3853. 

Urèthre,  uré  thrite.  L’  —  thrite  herpétique,  179  ;  ré-  : 
trécissement  tuberculeux  de  1’  —  prostatique 
chez  un  adolescent,  1110. 

Urine,  uri  naire.  Le  traitement  de  la  rétention  d’  —  ' 
aiguë  chez  l’homme,  101  ;  de  quelques  principes 
classiques,  mais  trop  méconnus,  en  chirurgie  . 
—  naire,  1748  ;  nouveau  procédé  d’exploration 
radiologique  des  voies  —  naires,  2182  ;  qu’est-ce 
qu’une —  normale  ?  Le  calcul  du  bilan  de  la  nu¬ 
trition,  2317  ;  épingle  déglutie,  fixée  pointe  dans 
la  vessie,  tête  dans  l’appendice.  Infection  uri¬ 
naire  à  colibacilles.  Ablation.  Guérison,  2584  ; 
le  salol  comme  antiseptique  —  naire,  3208  ;  rôle 
des  corps  étrangers  dans  la  formation'^ des  cal¬ 
culs  —  naires,  3484  ;  exploration  des  voies  — 
naires  par  l’urosélectan,  3635. 

Urobilinurie.  La  valeur  séméiologique  de  F  — ,1902.' 

Urologie.  Valeur  de  la  concentration  en  — ,  820. 

Urticaire.  L’  —  par  le  froid,  253  ;  les  — ,  2640  ;  —  ca¬ 
taméniale  ;  guérison  par  injection  de  folliculine, 
3926. 


Utérus,  uté  rine.  Torsion  —  térine  par  voluinineux 
fibrome,  258  ;  résection  tubaire  totale  avec  im-  I 
plantation  du  pavillon  dans  1’  — ,  834  ;  dystocie  , 
dans  un  —  bi-corne  partiel,  1034  ;  cancer  du  col  | 
de  V utérus,  1090  ;  présentation  d’un  —  ayant  \ 
subi  trois  césariennes,  1529  ;  deux  cas  de  rupture  - 
de  r —  pendant  l’accouchement  opérés  et  gué¬ 
ris,  1676  ;  ablation  d’un  volumineux  pyosal- 
pinx  chez  une  femme  présentant  un  ■ —  double, 
1680  ;  hémorragies  —  térines  sans  modification 
importante  de  l’appareil  génital,  l'896  ;  hémor¬ 
ragies  —  térines  d’origine  ovarienne  par  micro¬ 
kystes  métrorragi.ques,  1898  ;  les  hémorragies 
—  térines  d’origine  fibromateuses  :  celles  qu’il 
faut  supprimer  ;  celles  qu’il  faut  respecter,  1968  ; 
fibro-myome  —  térin  nécrosé,  1906  ;  — •  double 
complet  diagnostiqué  par  la  radiographie  après 
injection  lipiodolée,  2037  ;  propulsion  de  1’  — 
dans  la  paroi  vésicale  par  un  double  kyste  de 
l’ovaire  droit,  2250  ;  fibro-myome  de  la  cavité 
■ — térine.  Hystérectomie.  Guérison,  2250  ;  l’épi- 
thélioma  du  col  restant,  3064  ;  chorio-épithé- 
lioma  —  térin,  3696  ;  adénome  udn  corps  — té- 
rin,  3698  ;  fibrome  — térin,  3843  ;  troubles  vési--  ’- 
eaux  dans  le  fibrome  de  l  — ,  3843  ;  hémorragies 
dans  le  fibrome  de  V  — ,  3^43  ;  double  bicorre 
unicervical  avec  bride  vésicorectale,  3928. 


V 


Vaccin,  vac  cine,  vac  inatlon,  va  cinal,  vacci  nothéra- 
pie.  Voir  aussi  «  Tuberculose  »,  La  — cination  par 
la  porte  d’entrée  dans  la  blennorragie  chronique 
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chez  l’homme,  34  ;  la  —  cination  antidiphtéri-  Ventre.  Les  déséquilibrés  du  —  en  clinique  journa- 
que  peut  éteindre  la  diphtérie  dans  les  cam-  lière,  1026. 

pagnes,  35  ;  l’encéphalite  —  cinale,  35, “678  ;  Ventriculographie.  Nouvelle  technique  de  —,  2249. 
Le  B.  C.  G.  dans  le  service  de  la  protection  de  Verrue.  La  —  plantaire,  2773  ;  traitement  des  — 
l’enfance,  107  ;  les  —  plurivalents  colloïdau.x  planes  juvéniles  parles  injections  de  lait,  3401. 

dans  le  traitement  de  la  blennorragie,  109  ;  Vertébrales.  Quelques  notions  nouvelles,  relatives 
— nothérapie  antirhumatismaJe  de  quelques  va-  aux  anomalies  — ,  3332. 

riétés  de  goitre,  109; en  faveur  de  la— cination  Vertiges.  Les  ■ —  en  clinique.  Ptose  —  et  aérophagie, 

antidiphtérique,  218  ;  statistique  et  B.  C.  G.  dans  755  ;  traitement  chirurgical  des  —  labyrinthi- 

la  lutte  contre  la  tuberculose,  247  ;  recherches  ques  par  l’évidement  des  canaux  semi-circulai- 

expérimentales  sur  l’innoCuité  et  l’efficaeité  du  res,  1109. 

B.  C.  G.,  326  ;  —cination  animale  et  hactérioihé-  Vésiculographie.  De  la  — ,  682,  1108,  2315. 

rapie  humaine  contre  la  tuberculose,  540  ;  la  Vessie,  vé  sieal.  Corps  étranger  de  la  — ,  478  ;  rapi- 

— cination  par  le  B.  G  G.  :  innocuité  et  résultats  dité  de  formation  des  calculs  — sicaux,  884  ;  hy- 

601  -,  tuberculose  du  nourrisson  et  vaccin  B .  C.G.,  pertrophie  du  col  sical,  1249  ;  récidive  des 

745  ;  —  Vaudremer,  943  ;  —  cinations  prévenu-  papillomes  de  la  — ,  3207  ;  de  l’invisibilité  radio- 

ves  chez  l’enfant,  ;la  —  cination  jennérienne,  graphiques  des  calculs  uriques  de  la  — ,  35-57  ; 

898  ;  la  —  cination  antityphoïdique  dans  la  ma-  dilatation  considérable  de  la  chez  un  prdsta- 

rine  marchande,  907  ;  la  —  cination  mixte  anti-  tique  :  conséquences  cardio-vasculaires,  3697  . 

typho-paratyphique,  960  ;  de  la  nécessité  d’une  Viande.  Une  orientation  nouvelle  du  marché  de  la  — , 

—  cination  préscolaire,  1106  ;  sur  la — cination  1833. 

mixte  antitypho-paratyphique,  résultats  de  son  Vichy.  Contribution  à  l’étude  de  la  cure  de  — ,  2979. 
emploi  de  1910  à  1914,  1160  ;  influence  de  la  Vieillesse  Le  magné.sium  et  la — ,1247. 
cure  de  Vichy,  sur  la  — cine,  1317  ;Ia  — cination  Vitamines.  Les  —  X  de  reproduction  et  la  natalité 

contre  la  fièvre  ondulante,  1753  ;  la  — cination  dans  les  colonies,  679. 

antirabique  des  animaux  et  du  chien  au  Maroc,  Vitiligo.  Cas  de  — ,  traité  par  les  rayons  ultra-violets, 

2113;  la  —  cination  régionale  par  la  porte  d’en-,  ,  257.  . 

trée  :  son  application  au  traitement  des  salpingi-  Vitro-pression.  La  — ,  180. 

tes,  2181  ;  lysats  —  pyocyaniques  en  thérapeu-  Vomissements.  Les  —  stercoraux,  1594  ;  sur  le.  dia- 
tique  médico-chirurgicale,  2315  ;  les  claso — ^thé-  gnostic  des  —  périodiques  avec  acétonémie, 

rapie  des  dermatomycoses  et  de  leurs  séquelles  3329. 

allergiques,  2772  ;  la  — cination  préopératoire  Vulve.  Thrombus  traumatique  de  la  —  et  du  vagin, 
dans  les.  opérations  gastriques,  3331,  3558  ;  le  760  ;  empâtement  de  la  —  ,  834. 

B.  C.  G.,  à  l’étranger,  3852. 

Vaginal,  vagi  nalite.  —  nalite  chronique,  1515  ;  imper- 
foration — ale.  Coït  intra -uréthral pendant  deux 

années,  2845.  W 

Varices,  va  riqueux.  Traitement  ambulatoire  des 
ulcères — riqueux,  1598  ;  TAî/giène  da  —  riqueux, 

1899  ;  le  pancréas  dans  le  traitement  des  —  et 

de  leurs  complications  et  des  ulcères  — riqueux,  Wassermann.  Les  oscillations  paradoxales  du  — ,  600, 
3332;  à  propos  du  traitement  ambulatoire  des 
ulcères  —  riqueux,  3634. 

Varicelle,  varicel  llque.  —  et  zona,  258,  2071,  2582  ; 

encéphalite  — lique  à  symptomatologie  céré-  X  , 

belleuse,  836  ;  à  propos  de  deux  cas  de  laryngi¬ 
te  varicelleuse,  1839. 

Varices,  vari  queuse.  Sur  le  traitement  de  choix  des 

—  :  injections  sclérosantes  en  chirurgie,  327  ;  Xanthome.  Quatre  cas  de  —  familial,  832. 
plaie  — ^riqueuse  sur  cicatrice  d’ostéosynthèse, 

2037. 

Variole.  Sur  le  traitement  de  la  —  par  les  applica¬ 
tions  de  permanganate  de  chaux,  1523.  Z 

Vénériennes.  L’endémie  des  maladies  —  dans  la  ré¬ 
gion  de  Liège  (1884-1928),  600. 

Venin.  Contribution  à  l’étude  du  —  de  vipère  comme  Zona.  Sur  le  traitement  du  — ,  3679  ;  le  —  et  la  médi- 
antiépüep tique  et  puissant  diurétique,  827.  cation  arsnécale,  3906. 


II 


Partie  Professionnelle 


Accidents,  acei  denté.  —  survenu  à  un  agent  militai- 
A  re,  9  ;  —  dus  à  l’action  des  forces  de  la  nature, 

88  ;  —  survenu  à  une  ouvrière  travaillant  chez 
plusieurs  patrons,  141  ;  —  survenu  à  un  ouvrier 
Académie  de  médecine.  Indemnités  allouées  aux  à  la  tâche,  143  ; — survenu  à  un  agriculteur  assu- 

membres.  (Décret  du  24  décembre  1929),  299  ;  jetti  volontairement.  Tarif  à  appliquer,  366  ; 

du  quartier  latin  a  1’  — ,  337  ;  Prix  de  1’  —  décer-  —  survenu  à  un  tiers,  438, 518  ; —  survenu  à  un 

nés  en_1929,  426,  502  ;  Commission  dns  prix  de  ouvrier  allant  aux  water-closets,  439  ;  —  couvert 

1’  —  pour  1930, 1420.  par  deux  assurances.,  528  ;  —  survenu  â  un  ou- 
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vrier  en  buvant  au  cours  du  travail,  566  ;  — sur¬ 
venu  aux  élèves  dans  une  école,  567  ;  —  sur¬ 
venu  à  un  facteur  et  à  un  cantonnier,  647  ; 
soins  à  la  vict;me  d’un  —  d’automobile,  721  ; 

—  survenu  à  un  pupille  de  l’Assistance  publique, 
722  ;  contre-visite  d’un  —  denté  de  droit  com¬ 
mun,  724;  situation  de  l’adjudicataire  d’un  ser¬ 
vice  postal,  797  ;  —  de  foot-ball.  Responsabilité 
929  ;  piqnre  d’insecte,  1220  ;  —  survenu  au.  fils 
d’un  patron,  1287  bis  ;  —  de  droit  commun. 
Paiement  des  honoraires,  1290  ;  responsabi- 

.  lité  d’un  —  de  chasse,  1643  ;  —  survenu  à  un 
externe  des  hôpitaux,  1863  ;  —  survenu  à  un 
ouvrier  se  rendant  au  lieu  du  travail,  2213  ; 

—  survenu  à  un  ou\Tier  travaillant  pour  un  autre 
ouvrier, 1.2886  ;  —  au  cours  du  trajet  entre  le  do¬ 
micile  et  le  lieu  du  travail,  3303^;  Société  spor¬ 
tive.  Responsabilité  en  cas  d’  —,  3369  ;  —  sur¬ 
venu  à  un  facteur  auxiliaire  desp'ostes,  3895  ;  té¬ 
moignage  devant  le  commissaire  de  police 
3897. 

Accidents  du  travail.  Assurance  facultative  des  agri¬ 
culteurs,  65  ;  enfants  assistés.  — •  agricole,  48  ; 
assujetti.ssement  de  l’exploitant  d’une  coupe  de 
bois  à  la  législation  des  — ,  142  ;  le  médecin  peut 
se  refuser  à  connaître  l’agent  local  de  l’assuran¬ 
ce,  272  ;  —  causé  par  un  tiers.  Tarif  à  appliquer, 
367,  3972  ;  allocations  supplémentaires  aux  vic¬ 
times  d’  — ,  437  ;  demi-incapacité  temporaire, 
517  ; — :  1°  prescriptions  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  et  d’eaux  minérales  ;  2“  massages  exé¬ 
cutés  par  un  masseur  d’après  ordonnance  et  sous 
la  surveillance  du  médecin  traitant,  489  ;  — -  et 
secret  profes.sionnel,  619  ;  allocation  à  la  victi¬ 
me  d’un  —  ancien,  723  ;  assujettissement  facul¬ 
tatif  des  agriculteurs  à  la  législation  sur  les  — , 
794  ;  certificats  pour — ,  795;  expertise  d’ — ,797  ; 
la  gelure  est-elle  un  — ,  1065  ;  les  modifications 
éventuelles  du  tarif  des  — ,  1209  ;  les  certificats 
et  les  honoraires  pour  — -,  1284  ;  exemptions  de 
timbre  et  d’enregistrement  en  matière  d’  — , 
1288,  2002  ;  soins  à  une  receveuse  des  postes, 
1289  ;  état  antérieur  à  1’  — ,  1289  ;  tarifs  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière 
d’  —  (arrêté  du  10  avril  1930),  1297  bis  ;  dis¬ 
cussion  d’une  enquête  de  juge  de  paix,  1644  ; 
loi  du  14  mai  1930  (gratuité  de  la  rééducation 
professionnelle  des  mutilés  pensionnés),  1732  ; 
évaluation  de  l’incapacité  permanente  du  tra¬ 
vail,  1797  ;  — .  Décret  du  15  mai  1930  pour  la 
Nouvelle-Calédonie,  1805  ;  — .  Piqûre  d’insec¬ 
tes,  1864  ;  soins  postérieurs  à  consolidation, 
1865  ;  prescription,  449,  792,  1865,  2215  ;  tarif 
des  honoraires  médicaux.  —  (mis  à  jour  au  10 
avril  1930),  5081  ;  révision  d’  — ,  2073  ;  garantie 
du  personnel  médical  hospitalier  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail,  2122;  nouveaux  tarifs  pour  les 
pensions,  2159  ;  contestation  et  —,  2212  ;  rente 
de  la  veuve  d’une  victime  du  travail,  2362  ; 
allocations  aux  victimes  d’  — ,  survenus  avant  le 
9  janvier  1927,  2429  ;  une  blessure  au  cours 
d’une  rixe  peut  être  considérée  comme  un  — , 
2430  ;  pansements  et  injections  d’urgence  faits 
par  un  contremaître  d’usine,  2593; — .Bulletin 
d’avis  délivré  par  le  patron;  2680  ;  — ,  Séjour 
à  la  mer,  2681  ;  les  employés  des  chemins 
de  fer  blessés  dans  leur  cravail  ont  droit  au 
'  libre  choix  du  médecin,  2743  ;  prescription 
d’ampoules  de  sérum  hérnopoleti  .oe,  2757  ; 
—  Rechute.  Droit  au  demi-salaire  et  aux  frais 
médicaux,  2791  ;  décret  du  3  septembre  1930  sur 
lairééducation  professionnelle  des  mutilés  du 
travail,! 2 82 7  '>  un  médecin  ne  peut  refuser  de 
fournir  une  note,  3303  ;  — .  Incapacité  perma-  I 


nente,  3304  ;  — .  Appareil  de  prothèse  ;  invali- 
^dité,  3305  ;  un  chirurgien  dentiste  a-t-il  droit  à 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail,  3442  ;  mutilé  de  guerre  victime  d’un  — , 
3523  ;  tarif  à  appliquer  pour  un  agriculteur  assu¬ 
jetti  volontaire  à  la  loi  sur  les  — ,  3598  ;  révi¬ 
sion  d’un  — ,  3599,  3896  ;  tarif  des  frais  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’ — .  Arrêté  du  31  octo¬ 
bre  1930,  6017  ;  —  ou  maladie  professionnelle, 
3679  ;  tarif  des  expertises,  — ,  3745  ;  versement 
du  capital  d’une  rente,  3973. 

Accidenté  du  travail.  Tarif  applicable  au  fils  d’un 
agriculteur,  — ,  66  ;  allocation  à  un  —  anté¬ 
rieurement  à  1898,  436  ;  tuberculose  chez  un  —, 
439  ;  pensionné  de  guerre  et  — ,  719  ;  révision 
de  la  rente  d’un  — ,  722,  2215,  3744  ;  allocation 
complémentaire  à  un  — ,  794  ;  remboursement 
des  frais  de  transport  d’un  — ,  997  ;  un  —  a  le 
droit  de  changer  de  domicile  au  cours  du  traite¬ 
ment,  997  ;  —  appelé  au  service  militaire,  1565  ; 
contre-visite  d’un  rentier  du  travail,  1566  ;  cal¬ 
cul  de  la  rente  d’un  — ,  2213  ;  allocation  aux 
anciens  — ,  2818,  3744  ;  droit  d’un  — ,  assuré  so¬ 
cial,  3448  ;  les  ouvriers  des  tabacs  —  ont  le  libre 
choix  de  leur  médecin,  3756. 

Actualité  professionnelle  (L’).  Toujours  l’irritante 
question  des  étrangers.  A  propos  de  la  liste  des 
équivalences  du  baccalauréat.  La  conception 
d’un  médecin  militaire  touchant  l’organisation 
d’un  Service  de  santé  civil.  Rôle  de  la  coercition 
en  prophylaxie,  410;  L’application  de  la  Loi  sur 
les  Assurances  sociales  reculée  de  quatre  mois  et 
demi.  Les  conseils  judicieux  du  D^  Cibrie  :  cou¬ 
rage  et  volonté.  Comment  se  défendre  contre  les 
rabaisiens.  L’exercice  utile  du  contrôle.  Le  nou¬ 
veau  comité  de  la  C.  G.  T.  et  son  incompréhensi¬ 
ble  composition,  486  ;  Les  excellentes  intentions 
d’un  maître.  Leur  dangereuse  et  impossible  réa¬ 
lisation.  Peut-être  faut-il  s’entendre  !  Recher¬ 
che  et  Pratique  .sont  deux.  Ous  qu’il  y  a  d’I’hy- 
giène,  y  à  pas  de  plaisir,  617  ;  Des  nécessités 
de  l’adaptation.  Paroles  de  sagesse  de  Vergely, 
P.  Mauriac  et  H.  Josse,  694  ;  au  sujet  des  équi¬ 
valences  universitaires,  au  temps  pour  moi  !  Un 
ballon  d’essai.  Le  Sénat  alerté  par  Armbruster 
et  Debierre.  Un  triste  brelan  de  médecins.  Glo¬ 
rieuse  compensation,  769  ;  Un  diplôme  secon¬ 
daire  étranger  ne  doit  pas  permettre  la  prépara¬ 
tion  d’un  doctorat  d’Etat  français,  774;  A  propos 
de  la  .suppre.ssion  d’un  cours.  Chahuts  histori¬ 
ques.  La  sévérité  aux  examens  et  le  professeur 
Bâillon.  L’Ecole  des  examinateurs.  Le  i)ériple, 
de  Jean  Charcot,  848  ;  Si  on  ne  pratique  pas  l’en¬ 
tente  directe  rigoureuse,  il  faut  connaître  les 
lois  et  règlements  à  l’application  desquels  on 
concourt.  Dangers  de,  leur  ignorance.  L’avis 
d’un  arbitre.  Syndicat.  A.ssurances,  971  ;  le 
Ministère  de  la  Santé  publique.  Collaboration 
nécessaire  du  Corps  médical.  Le  prestige  médi¬ 
cal.  Causes  et  conséquences  de  son  affaiblisse¬ 
ment.  Une  mise  au  point,  1117  ;  les  Assurances 
sociales  au  Sénat.  Une  phrase  du  Ministre.  Pour 
diminuer  les  abus,  il  faut  éliminer  les  petits  ris¬ 
ques.  Une  proposition  pour  y  réussir.  Contre  les 
abus  de  la  clientèle  processive,  procédurière, 
faisons-nous  honorer  au  comptant.  Et  adaptons- 
nous,  1188;  Le  rectificatif  des  Assurances  socia¬ 
les  est  voté  par  le  Sénat.  L’article  4  et  ses  dix 
paragraphes,  1257  ;  Les  assurances  sociales  au  Sé¬ 
nat.  Les  centres  de  cure  et  de  prévention  des 
caisses  et  l’enseignement  médical.  Etranges 
assertions,  1328;  Le  relèvement  des  tarifs  mi¬ 
nistériels,  1401  ;  Le  médecin  a-t-il  le  droit  de  ré¬ 
clamer  aux  pensionnés  de guerrela  différence  en- 
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tre  le  tarif  ministériel  et  son  propre  tarif  ?  1402  ; 
le  libre  choix.  Comment  l’hôpital-hospice  de  X. 
le  réglemente.  Indemnités  correspondantes. 
Deux  perles,  1403  ;  La  médecine  sociale  est  une 
médecine  chère.  Un  sénateur  l’explique  au 
Sénat,  à  propos  de  l’assurance-maladie.  Il  faut 
en  combattre  les  abus,  en  en  éliminant  le  plus 
possible  le  petit  risque,  1538;  Les  pouvoirs  des 
syndicats  professionnels.  Leur  utilisation  pour 
l’organisation  moderne  de  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine.  Equipement  sanitaire  d’un  arrondisse¬ 
ment.  Projet  économique  et  financier.  Objec¬ 
tions,  1608  ;  Le  syndicalisme,  ne  se  bornant  plus 
à  être  surtout  alimentaire,  doit  profiter  de  ses 
droits  légaux  pour  adapter  la  profession  auxné- 
cessités  modernes, 1688  ;  I.  L’Ordre  des  médecins. 
Variations  sur  un  thème  connu.  II.  Réflexions 
d’un  professeur  honoraire.  III.  L’avis  d’un  pra¬ 
ticien,!  761  ;  l’Ordre  des  médecins. Nouvelle  varia¬ 
tion  en  mineur,  1843  ;  les  statuts  des  syndicats 
doivent  être  mis  au  point  pour  l’exercice  de  tous 
leurs  droits  légaux.  A  l’équipement  sanitaire  dé- 
fen.sif  (cure),  il  faut  joindre  l’équipement  offensif 
(prophylaxie).  Nécessité  de  l’entente  gntre  les 
Œuvres  officielles  et  les  Syndicats  médicaux, 
1909  ;  les  erreurs  et  les  fausses  manœuvres  de  la 
prophylaxie  officielle.  Agissements  inadmissi¬ 
bles  d’un  dispensaire  de  la  Croix-Rouge.  De 
l’inutilité  des  périodes  pour'les  médecins  de  ré¬ 
serve  ayant  fait  la  guerre,  1978  ;  A  propos  du 
médecin  de  famille  et  de  l’utilité  d’une  collabora¬ 
tion  avec  le  médecin  spécialisé.  Devoirs  des  spé¬ 
cialistes,  chirurgiens,  grands  consultants. Mœurs 
nouvelles  Primes  offertes  par  un  thermal.  Né¬ 
cessité  de  la  discipline  syndicale  pour  la  sauve¬ 
garde  de  la  moralitéprofessionnelle.  Indisciplines 
regrettables.  La  grande  pitié  de  la  profession  den¬ 
taire  et  de  la  vie  médicale.  Croix  à  vendre,  2040  ; 
Le  problème  et  les  mystères  delà  Dichotomie. 
Manifestations  inopportunes  et  déplacées,  2119  ; 
réponse  à  d’inqualifiables  provocations,  2163  ; 
Les  consultations  des  lecteurs  du  Concours  mé¬ 
dical,  2397,  2465,  2534,  2786,  2858,  2919,  3142, 
3342,  3413,  3937  ;  La  profession  médicale  en  An¬ 
gleterre  (d’après  Sir  Humphry  Rolleston,  2257  ; 
Les  Journées  médicales  de  Bruxelles  (juin,  juillet 
1930).  Les  contes  des  mille  et  une  journées, 2328  ; 
la  science  du  travail.  L’Ecole  d’ergologie  de 
Bruxelles,  2532  ;Le  Corps  médical  organisé  ac¬ 
cepte  de  collaborer  à  l’assurance-maladie  et  le 
syndicalisme  exercera  désormais  une  heureuse 
action  disciplinaire  sur  la  profession,  2789  ; 
La  pléthore  médicale.  Ceux  qui  découvrent  l’A¬ 
mérique.  Un  projet  du  prof.  Carnot.  Nécessité 
d’une  réforme  de  l’enseignement,  2654;  L’ins¬ 
truction  des  médecins  de  réserve.  Inutilité  des 
périodes  actuelles.  Projet  d’organisation  de  sta¬ 
ges  fructueux  de  courte  durée,  2717,  2876  ; 
L’ Assurance-maladie.  Informations  erronées  ou 
incomplètes  de  la  grande  Presse.  Précisions  à 
donner  publiquement  par  le  Corps  médical  sur 
le  règlement  des  honoraires,  2785  ;  Fédération 
européenne  et  protectionnisme  médical.  L’exer¬ 
cice  de  la  médecine  pour  les  étrangers,  2856;  La 
pratique  organisée  delà  médecine,  2990  ;  La  réfor¬ 
me  des  études  médicales.  Essai,  3491  ;  Trépied 
d’affranchissement.  Collier  d’asservissement.  Il 
faut  choisir,  3642  ;  Les  Assurances  sociales  au  Sé¬ 
nat,  3782  ;  — ^  médecin  propharmacien  et  contrat 
caisse-syndicat  de  pharmaciens,  3909. 

Aliénés.  Asiles  publics  d’  —  (postes  vacants  de  mé¬ 
decins  directeurs,  médecins  chefs  de  service, 
84,  378,  579,  658,  1007,  1078,  1373,  1503,  1654, 
1951,  2224,  2425,  2491,  2570,  2891,  2895,  2963, 


3382,3460,3609,3905;  Admission  des  médecins 
'  des  asiles  publics  d’  —  è  la  caisse  départemen¬ 
tale  des  retraites,  659  ;  Examens  d’un  — ,1567  ; 
Les  ascendants  d’  —  internés,  3313. 

Assistance,  assis  tés.  Enfants  — sistés.  Accidents  du 
travail  agricole,  48  ;  —  médicale  aux  Colonies, 
161,  300,  2069,  2690  ;  —  aux  vieillards  ;  cer¬ 
tificats  à  délivrer,  570  ;  retraite  d’un  médecin  de 
1’  —  médicale  en  Afrique  occidentale,  580  ;  allo¬ 
cation  aux  femmes  qui  allaitent,  583  ;  décret 
du  26  avril  1930,  portant  suppression  des  mas¬ 
ses  d’ —  médicale 'dans  les  établissements  du 
Ministère  de  l’air,  1577  ;  examen  d’un  bénéficiai¬ 
re  de  r  —  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
2817  ;  protection  du  premier  âge,  3448  ;  droit 
‘aux  diverses  allocations  d’ — ,  3591  ;  —  aux 
familles  nombreuses  (loi  du  26  novembre  1930), 
3830  ;  rejet  d’une  dèmande  d’  —  aux  femmes 
en  couches,  3831. 

Assistance  publique.  Médaille  d’honneur,  299,  1654, 
2084,  2688,-2755,  3243  ;  —  médicale  gratuite 
et  secret  professionnel,  202  ;  traitement  des 
indigents  dans  les  stations  thermales,  5017  ;  ser¬ 
vices  hospitaliers  pour  1930,  5021  ;  pas  ae  fran¬ 
chise  postale  pour  l’envoi  des  mémoires  d’  —  mé¬ 
dicale  gratuite,  659  ;  accident  survenu  à,  un  pu¬ 
pille  de  r  — ,  722  ;  Contrôle  médical.  Circulaire 
ministérielle  du  25  janvier  1930,  696  ;  —  médica¬ 
le  gratuite  et  spécialités  pharmaceutiques,  775  ; 
domicile  de  secours  des  mariniers  en  matière 
a’assistance  médicale  gratuite,  5044  ;  concours 
pour  Inspecteur  et  sous-inspecteur,  1229, 1371  ; 
Convention  entre  la  ville  de  Cannes  et  le  syndicat 
médical  de  Cannes,  concernant  le  fonctionne¬ 
ment  de  r  —  médicale  gratuite  au  domicile  du 
malade  et  au  cabinet  du  médecin,  1690  ;  le  nou¬ 
veau  système  d’assistance  médicale  gratuite  à 
Cannes,  2054  ;  décret  du  15  juin  1930,  fixant  les 
traitements  du  médecin  résidant  de  la  Maison  de 
Saint-Maurice,  2082  ;  admission  à  l’Assistance 
médicale  gratuite,  2139  ;  un  syndicat  peut-il  dé¬ 
créter  la  cessation  du  service  ?  2538  ;  Conseil 
supérieur  de  1’  — .  Rapport  du  Directeur  de 
l’Assistance  et  de  l’hygiène  publique  sur  le 
fonctionnement  des  services  d’assistance  enl928, 
2601,  2723  ;  Conseil  supérieur  de  1’  —  (2®session 
annuelle,  27-28  juin  1930),  2721  ;  traitements, du 
personnel  de  l’Inspection  de  T  — ,  2894  ;  soins  à 
un  indigent  étranger  à  la  commune,  3029  ;  ins¬ 
criptions  abusives,  3297  ;  organisation  de  l’As¬ 
sistance  médicale  dans  les  agglomérations  urbai¬ 
nes.  Rapport  de  M.  Ricordeau  au  Conseil  supé¬ 
rieur  dé  r  —  et  annexes.  Commentaires,  3423  ; 
—  médicale  gratuite  d’un  étranger  à  la  commune 
3449.  La  direction  de  1’ — médicale  indigène  en 
■Indochine,  3832. 

Association  grofessionnelle  internationale  des  mé¬ 
decins  (A.  P.  L  M.).  La  5®  se.ssion  du  Conseil 
général  de  1’  — ,  2870,  3358. 

Assurances.  Exclusion  de  certains  risques,  144  j- 
le  médecin  peut  se  refuser  à  connaître  l’agent  lo¬ 
cal  de  r  — ,  272  ;  accidents  couverts  par  deux  -^, 
528  ;  refus  de  paiement  de  certificats  par  une  — , 
2072  ;  chronique  de  1’  — ,  5079  ;  entente  entre  la 
Compagnie  du  Midi  et  les  chirurgiens  de  Lot-et- 
Garonne,  3288. 

Assurance-maladie.  Le  libre  choix  dans  1’  — ,  302  ; 
r  —  .A  propos  du  chèque,  343,  699  ;  1’  — .  Com  - 
ment  se  défendre  contre  les  rabaisiens,  352  ;  1’  — . 
L’action  commence,  412;  1’ — .Deux  sons  de  clo¬ 
che.  L  Les  dangers  du  tarif  dit  de  responsabi¬ 
lité.  Le  moyen  d’y  remédier,  977  ;  IL  Le  tiers 
payant  est  mort  :  vive  le  chèque  !  979  ;  1’  — .  Le 
délai  de  carence;  La  limitation  des  petits  risques, 
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1438  ;  le  règlenlërlt  des  honorafl'es  dans  T  —,2541 
2614  ;  L’  —  ;  une  galéjade,  3076  ;  — .  La  lutte 
te'Ontre  les  rabaisiehè.  Conseil  de  famille  départe¬ 
mental.  Addendum  aux  statuts  du  Syndicat 
départemental  de  l’Ailier,  adopté  en  Assemblée 
générale  le  14  septembre  1930,  3149. 

Assürâneés  sociales.  Voir  aussi  i^VAciualni  profes¬ 
sionnelle  »  et  la  n.  Partie  documentaire  »,  Les  postes 
fie  médecins-contrôleurs  dans  la  loi  des  — ,  88  ; 
rÀcadéniie  de  médecine  et  les  ■ — ,  156  ;  répercus- 
,sioh  de  la  loi  des  —,  sur  l’enseignement  clini¬ 
que,  274  ;  choix  des  praticiens,  membres  du 
Conseil  d’uhe  caisse  primaire  d’  — ,  379  ;  les  ban- 
dàgistes-orthopédistes  seront-ils  fournisseurs 
des  caisses  d’  —  ?  453  ;  la  fdle  d’ùn  médecin 
peut-elle  être  assurée.,?  517,  ;  les  — ,  492  ;  les  — 
au  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  politi¬ 
ques,  '661  ;  —  et  dispensaires  municipaux,  791  ; 
situation  de  l’adjudicataire  d’un  service  postal, 
797  ;  rhospitalisâtiôn  dés  assurés  sociaux,  909  ; 
une  conception  de.S  —,  944  ;  le  personnel  reli¬ 
gieux  d’ün  hôpitàl  est-il  aflîlié  aux  —  ?  1008  ; 
projet  de  rédaction  pour  la  convention  caisse- 
syndicat  départemental,  adopté  par  le  Gonsei 
d’admissiôii  du  Syndicat  des  médecins  delà  Seine, 
1203  ;  Documents  parlementaires.  Extrait  de  la 
d'îàçùssîofi  au  sujet  des  — ,  1265, 1342, 1540;  pro¬ 
jet  rectificatif  à  la  ldi  sur  les  — ,  1 404  ;  les  —  et  les 
geiis  dé  maison,  1713  ;  —  .Décret  du  10  mai  1930. 
’Gircoriscriptidhs  industrielles  à  chiffre  limite  de 
salàjrè  porté  de  15  à  l8.00é  fr.,  1733  ;  — .  Décret 
du  19  mai  1930  immatriculation,  1734  ;  — . 
Co'mmi'ssidn  consultà'ti ve  (arrêté  du  28  mai  1 930) 
1884  ;  Décrets  d’application  ;  versements 
dés  contributions, agricoles,  1885  ;  contrôle 
des  non  syndiqués,  1931  ;  situation  des  salariés 
âgés  de  plus  de  60  ans,  1983  ;  que  faut-il  enten¬ 
dre  par  médecin  salarié  des  caisses  ?  19ll  ;.situa- 
tioh  des  employés  d’Etat,  1913  ;  ;  —  et  médecins 
non  syndiqués,  1914  ;  l’hospitalisation  dans 
les  —,  1915  ;  tàfif.de  re.sponsabilité  delà  caisse 
'et  tàrrf  syndical,  2069  ;  — .  I.  Concurrence  de 
travail  entre'ndn  'sÿhdiqué  et  syndiqué.  II. L’acte 
médical  sera-t-il  remboursé  au  malade,  s’il  n’y  a 
pas  interruption  de  travail  ?  IIÏ.  Un  journalier 
est-il  assuré  pbligatpire  ou  facultatif  ?  2192;  mé- 
dècins  spécialistes  et  — ,  2337  ;  Les  — .  Les  méde- 
cifis  dé  caisses  et  les  hospitalisations,  2402  ;  dé¬ 
ductions  spr  les, — ,  2i94  ;  — .  Décret  du  30  juin 
1930  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  —,  en  ce 
ce.  qui  cdncérne  lop  prestations.  Commentaires, 
2159,  2469  ;  calcul  du  salaire  d’un  domestique 
2144  ;  décret  du  5  juillet  1930  (participation  des 
assurés  àù  tarif  de  responsabilité  pour  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques),  2225  ;  déclara¬ 
tion  d’une  femme  de  ménage,  2282  ;  évaluation 
du  sâlë'iré  .‘d’üife  domestique,  2282  ;  décret  et 
arrêté  du  11  juillet  1930,  relatifs  aux  versemcnls 
des  employeurs  àu  titre  des  —,  2352  ;  décret 
du  11  juillet  1930  sur  les  frais  dë  déplacement 
dés  pensioh'hës  provisoires  d’invalidité  ré-, 
pondant  à  uriè  convocation  du  contrôle  médical, 
2369,;  décret  du  18  juillet  1930,  complétant  le 
décret  du  30  juin  1930,  en  en  qui  concerne  les 
préstatidhs,  2371,  2436  ;  règlement  général  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi  ; 
du  30  juin  1930  :  décret  du  25  juillet  1980  (ex¬ 
traits),  2442  ;  paiement  des  frais  d’hospitalisa-  ^ 
lion,  décret  du  25  juillet  1930,  2490  ;  Un  méde¬ 
cin  peüt-il  légaleriièiit  ignorer  la  loi  des  —  ? 
2494  ;  —  spécialités  pharmacéùtiques,  2506  ;  — . 
Les  inédecins  inspëcteurs  des  EColes  doivent-il 
être  âsëüré's  obligatoires,  2007  ; —  et  médecins 
d’usine,  2509  ;  pro'jets-tj'pos  de  conventions  , 


pf éviis  par  l’artible"'!,  §  4,  àë  la  loi  d'ii  5  avril  ,1928 
sur  les  —,  modifiée  pàr  là  Toi  du  8o  avril  1930  , 
2591  ;  Clinique  syndicale.  Monop'ôlç  dé  fait  pour 
les  Seuls  syndiqués,  2610  ;  à  quelle  date  fonction¬ 
nera  le  service  médical  des  — ,  2Bl3  ;  les  inter¬ 
nes  des  asiles  d’aliénés  peüveht-ils  être  inscrits 
obligatoires,  2626  ;  — .  Lutté  contré  les  méde¬ 
cins  rabâisiens.  Rarlicipation  aux  dépenses  du 
Contrôle  technique,  2657  ;  Règîemèht  spécial 
concernantle  sërvice'médical  des  : — .  Addendum 

aux  statuts  du  Syndicat  médical  de . 2660  ; 

Circulaire  ministrérielle  du  23  abût  1930  rela¬ 
tive  à  la  détermination  dé  la  qualité  du  «  sala¬ 
rié  »  au  regard  de  là  loi  du  30  avril  1930  sur  les 
—,  2691  ;  un  interne  déS  hôpitaux p, U  de  sanato¬ 
rium  est-il  assuré  ohligafpîre  ?  2694  ;  les  hono¬ 
raires  médicaux  et  Içs  — ,  2740  ;  par  qui  doivent 
être  faits  lés  accpucheméiits  ?  '28ii  ;  calcul  des 
avantages  eh  nature  dés  salariés,  2812  ;  Circu¬ 
laire  relative  à  l’établissement  dés  tarifs  de  res- 
onsabilité,  2825,  3010  ;  Arrêté  dû  6  septem- 
re  1930,  déterminant  les  droits  aux  prestations 
pour-  les  cohributions  afférentes  à  dés  journées 
partielles  dë  travail,  2830  ;  —  et  co'mitnissions 
administratives  des  hôpitaux,  2876  ;  — .  Assu¬ 
jettissement  d’ùne  femme  de  ménage,  2885  ;  mo¬ 
dalité  d’hospitalisation  ét  service  médical,  2947  ; 
'Versements  facultatifs  par  un  assujetti  malade, 
2950  ;  circulaire  du  20  septembre  1930  sur  le 
fonctionnement  des  Caisses  primaires  (réparti¬ 
tion),  2963  ;  la  loi  des  —  établit-elle  Une  sépara¬ 
tion  entre  médecinsstomàtoiogistes  et  chirurgiens 
denti.stes  ?  2994  ;  la  lutté  contre  les  médecins  ra- 
baisiens,  3072, 3149, 3187, 3445, 3950  ;  Circulaire 
du  25  septembre  1930,  fixant  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  prévu  par  l’article  4,  paragr.l2  delaloidu  5 
avril  1928  modifiée,  sur  les — ,  3037  ;  honoraires; 
visites  et  consultations,  accouchements,  injec¬ 
tions  de  sérum  aiitîtoxique  ;  date  de  la  mise  en 
pratique  de  la  loi,  3100  ;  un  médecin  titulaire 
du  diplôme  de  pharmacien  .pourra-t-il  exercerles 
deux  professions  en  matière  de  — ?  3102  ;  liste 
des  syndicats  professionnels  de  médecins,  de  phar¬ 
maciens,  de  praticiens  de  l’art  dentaire,  de  sages- 
femmes  et  d’hérbo'ristes,  habilités  à  passer  des 
conveqtions  avec  les  caisses  primaires  d’  — , 
31 12  ;  Circulaire  sur  la  pâture  du  rapport  des  — 
avec  l’assistance  médicale  gratuite,  3175  les  — 
et  lé  .syndicat  médical  delà  Haute-'Vienne,  3165; 
Le  mouvement  syndicaliste  de  l’année.  Les 
bienfaits  des  — .  Organisation  syndicale,  etc., 
3210  ;  règles  d’évaluation dusalafre  des  assurés 
de  la  loi  sur  les  — ,  rémunérées  à  l’aide  de  pour¬ 
boires  (Décret  du  24  mai  1930),  5098  ;  règles  d’é¬ 
valuation  dü  salaire  des  femmes  de  ménage  et 
des  assujettis  à  la  loi  sur  les  —  et  rémunérés  à 
l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer  des  travaux 
d’ordre  domestique,  (Décret  dü  24  mai  1930), 
5098  ;  règles  d’évaluation  du  salaire  des  assurés 
assujettis  à  la  loi  sur  les  — ,  travaillant  à  façon, 
aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile.  Ou  rémunérés 
à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre 
d’affaires.  (Décret  du  24  mai  1930),  5099  ;  — 
(versement  des  contributions), '  (Décret  du  31 
mai  1930),  5099  ;  règlement  d’administration 
publique  pour  l’application  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  modifiant  la  loi  du  5  avril  1928,  en  ce  qui 
concerne  ;  l®rassürànces  facultative  ;  2“  la  ges¬ 
tion  financière  ;  3“  les  élections,  le  contrôle  et 
le  contentieux  ;  4°  les  prestations  (Décret  du  30 
juin  1980),  6000  ;  constitution  de  la  commis¬ 
sion  départementale.  (Décret  du  40  août  1930), 
0004  ;  mêdècin  de  bureau  de  bienfaisance  et — , 
3299  ;  médecins  d’hôpitaux'et  —,  3279  ;  ihéde- 
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çih  ïibn  syhdi(}ué  et  adhésitm  à  la  convention, 
3Sl5  ;  lès  conventions  collectives  passées  entre 
syndicat  de  médecins  et  collectivités  doivent- 
ellés  être  déposées  au  Greffe  de  la  Justice  de 
paix,  3316  ;  cabinets  multiples  dans  des  locali¬ 
tés  où  résident  déjà  d’autres  confrères,  3317  ; 
Circulaire  du  25  octobre  1930  complétant  celle 
dii  4  octobre  1930  sur  la  nature  des  rapports  des 
—  avec  l’assistance  médicale  gratuite,  3382  ; 
Décret  du  27  octobre  1930,  déterminant  la  frac¬ 
tion  de  cotisation  à  verser  parles  caisses  primai¬ 
res  de  répartition  pour  l’assurahce-vieillèsse  au 
profit  des  assurés  malades,  3384;  lès  conventions 
collectives  passées  entre  syndicats  de  médecins 
et  collectivités  ne  doivent  pas  être  déposées  au 
Greffede  la  Justice  de  Paix  (Circulaire  du  22oc- 
tobre  1930),  3444  ;  médecins  contrôleurs,  3446  ; 
la  situation  des  médecins  d’usine  et  les  — ,  3447  ; 
droits  d’un  accidenté  du.  travail,  assuré  social, 
3448  ;'syndicats  et  — ,  3498  ';-représentatien  des 
médecins  au  Conseil  .d’administration  des  Cais¬ 
ses  primaires,  3461  ;  une  caisse  peut-elle  publier 
la  liste  des  médecins  spécialistes,  3462  ;  caisses 
et  pharmacies  mutualistes,  3515  ;  certificat 
pour  l’admission  à  l’assurance  facultative,  3524  ; 
situation  d!un  assuré  social,  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  3525  ;  Circulaire  du  4  novembre 
1930  relative  aux  —  (tarif  pharmaceutique), 
3534  ;  calcul  des  salaires  et  catégories  des  assu¬ 
rés,  3597  ;  Règlement-typè  d’admihîstrâtiôninté- 
rieiire  pour  caisses  primaires,  6021,  6029  ;  méde¬ 
cins  contrôleurs  des  'caisses,  3663  ;  la  paperasse¬ 
rie  des  —,  3665  ;  soins  dentaires  et  de  stomato¬ 
logie,  3666  ;  versements  ouvriers  âux  — ,  3678  ; 
sanctions  pour  défaut  de  déclaration  aUx  — , 
3679  ;  tarif  d’honoraires,  3739  ;  que  faire  au 
point  de  vue  pratique  pour  défendre  le  libre 
choix  et  le  respect  du  secret  professionnel  dans 
les  — ,  3720  ;  les  —  au  Sénat,  3784  ;  les  maisons 
de  santé  privées  et  la  loi  srir  les  —  '(rapport  pré- 
•senté  par  le  D''  Rigal,  à  l’assemblée  générale  du 
Syndicat  des  médecins,  directeurs  de  maisons  de 
santé  le  15  novembre  1930),  3792  ;  les  médecins 
frontières  et  les  — ,  3865  ; — .  Salarié  âgé  de  plus 
de  60  ans,  3898  ;  les  frais  d’hospitalisation  des 
assurés  indigents  :  ils  doivent  être  payés  par  les 
caisses.  Aucune  participation  ne  peut  être  de¬ 
mandée  aux  communs,  3956  ;  la  concubine  d’un 
assuré  social  n’a  pas  droits  aux  préstations  en 
nature,  3964  ;  décret  du  30  novembre  1930,  rela¬ 
tif  aux  droits  des  assurés  eu  chômage,  partiel 
aux  prestations  maladie  et  maternité  de  la  loi 
sur  les —,  6032. 

Automobiles.  Patente.  Garage  de  voiture.  Einjilace- 
ment  fixé  non  réservé.  Assujettissement  au  droit 
proportionnel,  10  ;  où  doit-être  .payée  la  taxe 
éUr  les  —  ?  67  ;  impôt  sur  deux  —  ne  circulant 
pas  simultanément,  67,  874, 1431, 1491  ;  déduc¬ 
tion  des  frais  des  deux  voitures,  874;  déduc¬ 
tion  pour  achat  d’  —,  365,  1796  ;  paiement  des 
taxes  sur  les  — ,  365,  640,  3659  ;  représentation 
du  permis  de  circulation  .  — ,  380  ;  retrait  du 
permis  de  conduire,  519  ;  soins  à  la  victime  d’un 
accident  d’  — ,  721  ;  amortissement  du  prix  d’ac- 
qüisition  d’une  —,  876,  927,  1141,  1143,  1218, 
1487,  2359,  3659,3821,3892,3967  ;taxe  départe- 
méhtâlesurles' — .Maximum, 940  ;  justifications 
des  dépenses  d’  — ,  1066  ;  demi-taxe  des  auto¬ 
mobiles,  1569  ;  paiement  des  droits  de  circula¬ 
tion  en  cas  de  changement  de  voiture,  2498  ;  ac¬ 
cident  d’  — .  Croisement  de  route,  priorité,  2612  ; 
^déduction,  de  la  taxe  sur  1’  —  des  bénéfices  pro- 
féssiohnels,  2672  ;  les  frais  de  réparation  de  1’  — 
professionnelle  sont  déductibles  des  revenus  ; 


amortissement,  2672  ;  point  de  départ  de  la  ré¬ 
duction  de  taxe  pour  une  voiture  ayant  plus  de 
9  ans,  2673  ;  droit  à  payer  en  cas  de  mise  en.  cir¬ 
culation  d’une  nouvelle  voiture,  3105  ;  demi- 
taxes  sur  les  — -  anciennes,  3517. 


C 


Camps  thermaux.  Les  — .  Rapport  du  Molinéry, 
626  ;  les  enfants  sous  la  tente,  3166. 

Certificats,  certifi  cation.  Timbre  des  de  vaccina¬ 
tion,  68,  639,  2144  ;  amende  pour  défaut  de  tim¬ 
bre  d’un  certificat,  441  ;  —  pour  ouvriers  étran¬ 
gers  venant  travailler  en  France,  582  ;  —  pour 
accidents  du  travail,  795  ;  timbre  d’un  —  pour 
demande  de  pension  militaire,  876;  certificat  de 
décès  pour  demande  de  pension,  995  ;  —  cation 
des  causes  de  décès  parlemédecin  traitant,  974  ; 

—  pour  travailleurs  étrangers  venant  travailler 
en  France,  1058  ;  délivrance  de  —  d’aptitude 
physique  aux  candidats  des  ports  de  pêche,1230; 

—  de  complaisance,  poursuites  judiciaires,  ac¬ 
quittement,  1259  ;  refus  de  paiement  de  certifi¬ 
cats  par  une  assurance,  2072  ;  le  papier  doit  être 
timbré  avant  la  rédaction  d’ un  — ,  2618  ;  déli¬ 
vrance  de  — ,  3371  ;  timbre  des  — ,  3538. 

Combattant.  Droit  à  la  carte  de  —,  75,  361,  380,  572, 
720,  882,  925,  1141,  1213,  1357,  jl435,  1635, 

1640,  1641,  1795.  (Décret  du  1®''  juillet  1930), 
2224,  2882,  3022,  3229,  3970  ;  la  Retraite  mu¬ 
tuelle  du  — ,  498,  704  ;  statuts  de  la  Société 
mutuelle  de  Retraite  des  médecins  du  front, 
499  ;déduction  des  cotisations  pour  la  retraite 
mutuelle  des  anciens  —,  l506  ;  la  Retraite 
d’Etat  du —,1641,  2759,  2882,3022,  3230,  3538, 
6020,  3894  ;  croix  du  —  (Loi  du  28  juin  1930), 
2158,  2762  ;  constitution  d’une  pension  de  re¬ 
traite  d’ancien  —  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  2223  :  Instruction  pour  l’application 
du  décret  du  4  novembre  1930  pris  -en  exécution 
de  l’article  201  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930,  6033. 

Concours  médical.  Société  d’études  du  — ,  assemblée 
générale  du  18  nov.  1929,  59  ;  Œuvre  L.  Plantier. 
Caisse  de  prêts  d’honneur  du — ,  616  ;  la  Jour¬ 
née  du— (16  novembre  1930),  3247,  3319,  3387, 
3530,  3707  ;  Eloge  du  Df  Gassot.  Glorification 
du  médecin,  3570. 

Confédération  des  Syndicats  médicaux  français.  L’As¬ 
semblée  générale  de  la  — ,  45,  344  ;  impressions 
de  l’Assemblée  de  la  — ,  119  ;  la  représentation 
au  Conseil  de  la  — ,  2341 . 

Congrès.  Les  —  en  1930,  303  ;  XXI®  . —  français  de 
médecine,  2549  ;  XVII®  —  annuel  d’hygiène 
(oct.  1930),  3098  ;  I®''  —  français  de  la  Société 
de  Chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique, 
3385. 

Cures  thermales.  Les  —  totales  à  forfait,  2016. 


D 


Dentistes,  den  taire.  Les  chirurgiens  —  et  les  exa¬ 
mens  du  doctorat  en  médecine,  301  ;  patentes 
d’un  ménage  de  chirurgiens,  — 452  ;  les  opéra¬ 
teurs  en  médecine  stomatologique  et  —  taire, 
8.51  ;  soins  —  taires  aux  mutilés  de  guerre,  1080  ; 
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l’enseignement  de  la  dissection  et  les  études 
—  taires,  3019  ;  stomatologie  et  art  dentaire. 
Que  faut-il  entendre  par  art  dentaire,  2992  ;  la 
loi  des  assurances  sociales  établit-elle  une  sé¬ 
paration  entre  médecins  stomatologistes  et  chi¬ 
rurgiens-dentistes  ?  2994  ;  un  chirurgien — a-t-il 
droit  à  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
blessé  du  travail  ?  3442  ;  sur  la  réforme  des  étu¬ 
des  —  taires,  3811  ;  association  entre  docteur  et 
chirurgien.  Soins  d’A.  M.  G,  3815. 

Déontologie.  Voir  aussi  i.L'’ Actualité  prof esnionneMen. 
Les  situations  fixes,  520  ;  les  médecins  de 
la  marine  et  la  clientèle  civile,  1544  ;  les  inter¬ 
ventions  des  chirurgiens  dans  la  clientèle  des 
omnipraticiens,  1612  ;  comment  aupi’ès  d’un  ma¬ 
lade  en  traitement,  un  médecin  peut-il  succéder 
à  un  confrère  remercié,  1845  ;  nouvelle  lettre  à 
un  jeune  médecin.  La  ces.sion  du  cabinet  d’un 
médecin  décédé,  3272  ;  quelles  .sont  les  limites 
de  la  critique  scientifique  dans  le  domaine  me¬ 
dical  ?  3577. 

Dichotomie.  A  propos  de  la  — ,  1850  ;  le  problème  de 
la  — .  Manifestations  inopportunes  et  dépla¬ 
cées,  2119  ;  réponse  à  d’inqualifiables  provoca¬ 
tions,  2163  ;  les  Consultations  des  lecteurs  du 
Concours  médical,  2397,  2465,  2534,  2786,  2858, 
2919,  3142,  3342,  3413.  La  Dichotomie,  3937. 

Diplôme  (titres).  Rapport  sur  le  —  de  chirurgien, 

-  345  ;  usurpation  de  Titres,  462,  943,  2070  è's, 

2425,  2626;  usurpation  de  "Titres  par  des  prati¬ 
ciens  (docteur,  ancien  interne  des  hôpitaux), 
548  ;  un  —  secondaire  étranger  ne  doit  pas  per¬ 
mettre  la  préparation  d’un  doctorat  d’état  fran¬ 
çais,  774  ;  frais  d’enregistrement  du  — ,  866, 
1563,  1541  ;  enregistrement  du  certiOcat  provi¬ 
soire,  puis  du  diplôme,  1563  ;  enregistrement  du 
—  en  cas  changement  de  domicile,  868  ;  enregis¬ 
trement  du  — -et  ouverture  d’up  second  cabinet, 
1058  ;  de  l’iniquité  des  règlements  sans  appel  , 
11'53  ;  résidences  professionnelles  dans  plusieurs 
départements.  .fnrerisr,stretent  du  — ,  1541  ; 
création  d’un  —  de  sérologie  et  de  prophylaxie 
vénérienne,  1576. 

Doctorat.  Session  de  mars  des  examens  de  —  en  mé¬ 
decine,  301  ;  statistique  des  thèses  de  doctorat, 
de  droit,  lèttres,  médecine  et  sciences,  886  ;  con- 
ours  pour  l’obtention  des  bourses  de  —  en  mé-  j 
decine,  2083.  I 


E 


Eaux  minérales.  Police  des  — ,  5079  ;  périmètre  de 
protection,  Allier,  1372  ;  périmètre  de  protec¬ 
tion  des  sources  d’eaux  minérales  et  fonctionne¬ 
ment  des  établissements  thermaux,  5089  ;  sur¬ 
veillance  des  sources  et  des  établissements  d’  — 
naturelles,  5090. 

Ecoles.  Solde  des  élèves  de  1’  —  de  médecine  navale 
de  Bordeaux,  7  ;  agents  militaires  de  V  —  de 
santé  militaire  de  Lyon,  8. 

Emplois  réservés.  Honoraires  des  médecins  chargés 
des  examens  médicaux  pour  les  — ,  733  ;  —  aux 
médecins  pensionnés  de  guerre,  2952. 

Enseignement  de  la  médecine.  L’effort  scientifique 
en  Indo-Chine,  46  ;  Emplois  d’agrégés,  profes¬ 
seurs  suppléants  ou  honoraires,  84,  85,  158,  164, 
300,  377,  378,  379,  579;  657,733,  789,  808,  940, 
1007,  1075,  1077,  1151,  1226,  1230,  1297,1503, 
1576,  1733,  2068,  2069,  2081,  2085,  2157,  2158, 
2225,  2352,  2689,  2830,  3384,  3676,  3752,  3830, 


3831,3905;  répercussion  de  la  Loi  des  assuran¬ 
ces  sociales  sur  1’  — clinique,  274  ;  enseignement 
secondaire  et  — .  Décret  du  14  janvier  1930  sur 
l’équivalence  du  baccalauréat  pour  les  étudiants 
naturalisés,  375,  410,  422  ;  réglementation  des 
nominations  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médècine  et  de  pharmacie,  1008;  bourses  d’en¬ 
seignement  supérieur,  1079,  1297  bis  ;  de  l’ini¬ 
quité  des  règlements  sans  appel,  1153  ;  ouver¬ 
ture  de  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille, 
1502,  2265,  2440  ;  nouveaux  traitements  du 
personnel  enseignant  des' Facultés,  1882  ;  con¬ 
tre  les  équivalences  du  baccalauréat,  1999  ;  l’en¬ 
seignement  de  la  phtisiologie,  '2159  ;  Arrêté  du 
18  juillet  1930,  relatif  a  l’agrégation  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  2370  ;  mode  de  nomina¬ 
tion  des  chefs  de  laboratoire  des  cliniques  des 
facultés,  2440  ;  décret  du  l^r  septembre  1930 
fixant  la  rémunération  des  membres  des  jusys 
d’examen  et  de  concours  de  l’enseignement  ju- 
périeur,  2826;  Association  des  membres  du  corps 
enseignant  des  Facultés  de  médecine  et  des  Fa¬ 
cultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
l’Etat,  3300  ;  internat  en  médecine  de  l’hôpital 
de  Bagatelle  (annexe  de  l’Ecole  Florence  Nigh¬ 
tingale,  à  Bordeaux),  3301  ;  titularisation  des 
professeurs  des  écoles  de  médecine,  qui  devien¬ 
nent  facultés,  3537. 

Entente  directe.  Un  contrat  spécial.  Mutualité  com¬ 
portant  1’  — ,  1262. 

Epidémies.  Médailles  d’honneur  des  — ,  164,  236, 
451,  579,  732,  1805,  3609,  3831. 

Etudes  médicales.  Le  P.  C.  N.  et  1  a  réforme  des  — . 
Pour  les  chefs  de  clinique.  Pour  les  laboratoires, 
195,  454  ;  contre  les  équivalences  du  baccalau¬ 
réat,  1999  ;  les  bourses  do  vacances  du  D''  Débat, 
2275  ;  mesures  pour  faciliter  les  —  des  sursitai¬ 
res,  3548  ;  la  réforme  des  — ,  3946. 

Eugénique.  L  a  stérilisation  —  en  Amérique  et  l’ex¬ 
périence  californienne,  51. 

Examen.  —  médical  des  candidats  à  la  naturalisa¬ 
tion,  453. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aussi  «  Diplômes  ». 

L’  —  du  radiodiagnostic  par  les  non-médeems, 
193  ;  frais  d’enregistrement  du  diplôme  866  ; 
enregistrement  d’un  acte  de  cession  de  clientèle 
médicale,  1151  ;  interdiction  de  1’  —  de  la  clien¬ 
tèle  civile  par  les  médecins  militaires,  1213  ; 
voisinage  ;  installation  électrique  défectueuse  ; 
impossibilité  pour  le  voisin  de  recevoir  les  émis¬ 
sions  radiophoniques,  1285.  ;  résidences  profes¬ 
sionnelles  dans  plusieurs  départements  ;  enre¬ 
gistrement  répété  du  diplôme,  1541  ;  l’orienta¬ 
tion  professionnelle,  1695  ;  les  médecins  diplô¬ 
més  russes  réfugiés  en  Franco  peuvent-ils  exer¬ 
cer  la  médecine  ?  1330  ;  l’avenir  de  notre  pro- 
i'es.sion,  1412  ;  l’orionto.tion  professionnelle, 
1696,  1886  ;  un  docteur  en  médecine  peut-il 
exercer  l’herboristerie?  1980;  Lycée.  Elèves  in¬ 
ternes  malades.  Libre  cnoi.x  du  médecin,  2286  ; 
pansements  et  injections  d’urgence  faits  par  im 
contremaître  d'usine,  2593  ;  —  do  la  radiologie, 
Plainte  do  locataires  voisins,  2877  ;  quels  servi¬ 
ces  professionnels  peuvent  rendre  les  internas 
des  hôpitaux,  a.s,sistarit.s  él  infirmiers  de  dispen¬ 
saires  de  cliniques  !  3190  ;  détournement  de  clien¬ 
tèle,  3599  ;  à  propos  des  cessions  de  clientèle, 
3573  ;  enregistrement  du  diplôme  en  cas  de 
changement  do  résidence,  3744  ;  1’  —  civile  par 
les  médecins  militaires  en  Algérie,  3798  ;  texte 
de  la  proposition  de  loi  Milan-Rio,  modifiant  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sur  1’  — ,  3812  ;  libre 
choix  à  l’hôpital,  3910;  la  lutte  contre  les  mé- 


LE  CONCODRS  MÉDICAL 


r 


decins  rabaisiens,  3072,  3187,  3445,  3950  ; 
proposition  de  loi  portant  répression  du  charla¬ 
tanisme  dans  le  traitement  des  maladies  sociales, 
0035. 

Experts,  exper  tise.  Consultations  données  par  les 
médecins  —  des  centres  de  réforme,  8  ;  tarif 
d’  —  tise,  72  ;  honoraires  des  —  au  tribunal  des 
Pensions,  76  ;  les  résultats  d’une  —  tise,  1196  ; 
médecin  traitant  n’est  pas  médecin  — ,  2210  ; 
médecins  — ,  patente,  2216  ;  recours  contre  la 
taxation  par  la  Commission  départementale, 
2217  ;  fonctions  de  médecin  commissionné  par  le 
Centre  de  réforme,  2811. 


F 


Fiscalité.  Patente  (v.  chapitre  spécial).  Impôt  (v. 
chapitre  spécial).  Automobiles  (v.  chapitre  spé¬ 
cial). 

■  Patente.  Garage  de  voiture.  Emplacement 
fixe  non  réservé.  Assujettissement  au  droit  pro¬ 
portionnel,  10  ;  où  doit  être  pâyée  la  taxe  sur  les 
automobiles  ?  65,  874  ;  impôt  sur  deux  automo¬ 
biles  ne  circulant  pas  simultanément  67,  874, 
1431,  1491  ;  timbre  des  certificats  de  vaccina¬ 
tion,  68,  639,  2145  ;  timbre  des  mémoires  d’ho¬ 
noraires  pour  le  bureau  de  bienfaisance,  639  ;  les 
cotisations  en  vue  de  la  constitution  d’une  re¬ 
traite  sont  déductibles  des  bénéfices  profession¬ 
nels,  87  ;  timbre  des  quittances  d’honoraires 
accident,  145  ;  timbre  des  quittances  d’honorai¬ 
res  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  145, 
514  ;  timbre  des  mémoires  d’honoraires  admi¬ 
nistratifs,  2003  ;  situation  fiscale  des  médecins 
d’hôpitaux,  227  ;  communictation  au  fisc  des  li¬ 
vres  du  médecin,  287  ;  impôts  de  deux  méde¬ 
cins  associés,  363  ;  déductions  pour  charges  de 
famille.  Infirme,  364  ;  déduction  pour  achat  d’au¬ 
tomobile.  Déclaration  du  revenu,  365,  1796; 
déduction  des  cotisations  pour  la  constitution 
d’une  retraite,  365,  514,  926,  993  ;  lieu  de  la  dé¬ 
claration  du  revenu,  365,  875  ;  paiement  des 
Laxes  sur  les  automobiles,  365  ;  une  rémunéra¬ 
tion  fixe  n’est  pas  toujours  un  salaire,  441  ; 
amende  pour  défaut  de  timbre  d’un  certificat- 
441  ;  impôts  sur  les  bénéfices  professionnels.  Dé¬ 
claration.  Déductions.  Amortissements,  523, 
641  ;  amortissement  du  prix  d’achat  d’appa¬ 
reils,  640  ;  taxes  locales  sur  les  automobiles,  640  ; 
salaires  et  bénéfices  commerciaux,  641  ;  déduc¬ 
tion  des  allocations  familiales,  642  ;  revenus  af¬ 
férents  à  des  cédules  différentes,  717  ;  les  mair 
sons  de  santé  et  la  taxe  d’apprentissage,  718  ; 

,  amortissements,  718,  798,  994, 1569, 1581, 1796  ; 
justification  des  dépenses  professionnelles,  718, 
798, 1430, 1570,1942,3660,  3661  ;  allocation  d’un 
salaire  à  la  femme  du  médecin,  799  ;  taxe  sur 
le  chiffre  d’affaires  ou  sur  les  recettes  d’une  cli¬ 
nique,  876  ;  timbre  d’un  certificat  pour  demande 
de  pension  militaire,  876;  amortissement  duprix 
d’achat  d’une  automobile,  876,  927,1141,1143, 
1218,  1487,  2539,  3659,  3821,  3967  ;  le  prix  de 
cession  d’un  cabinet  médical  n’est  pas  un  reve¬ 
nu,  926  ;  joignez  à  vos  demandes  de  renseigne¬ 
ments  fiscaux  les  avertissements,  991  ;  non 
réduction  des  bénéfices  professionnels  du  prix 
de  construction  d’une  maison,  991  ;  impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu.  Abattement,  994,  1490  ;  où 
porter  les  dépenses  pharmaceutiques  ?  1067;  im¬ 
pôt  foncier. Amortissement  des  immeubles,  1867; 


déduction  des  primes  d’assurance  sur  la  vie, 
1142;  déclaration  du  revenu  d’une  villa  meublée, 
1142  ;  enregistrement  d’un  acte  de  cession  de 
clientèle  médicale,  1151  ;  imposition  à  la  cédule 
des  traitements  et  salaires,  1216, 1431  ;  imposi¬ 
tion  d’une  pouponnière,  1216;  impôts  sur  les 
bénéfices  d’une  Clinique.  1217, 1432,1582,  2815  ; 
exemption  de  timbre  et  d’enregistrement  en 
matière  d’accidents  du  travail,  1288,  2000  ;  dé¬ 
duction  de. cotisation  pour  Retraite,  1292,1796  ; 
forme  des  certificats.  Timbre,-  1381  ;  Exemp¬ 
tion  d’impôt  sur  construction  neuve,  1360  ;  le 
produit  de  la  vente  des  valeurs  n’est  pas  un  re¬ 
venu,  1361  ;  justifications  et  déductions,  1430, 
1489  ,  2749,  3660,  3661  ;  dispositions  nouvelles 
figurant  au  budget  1930-31  (Loi  du  16  avril  1930) 
1443  ;  traitements  fixes  et  honoraires,  1488  ;'dé- 
duction  des  versements  pour  assurance-vie, 1580  ; 
Impôt  sur  le  revenu  immobilier,  1581  ;  l’arbi¬ 
traire  du  Régime  fiscal  des  Cliniques,  1620  ;  reve¬ 
nu  immobilier.  Déduction  des  cotisations  pour 
constitution  d’une  retraite,  1870,  2618  ;  abatte¬ 
ments  et  déductions  pour  charges  de  famille,1871, 
2145  ;  amortissement  du  prix  d’achat  d’un  ma¬ 
tériel  professionnel,  1872  ;  exemption  de  timbre 
pour  les  honoraires  payés  par  les  Sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  1873  ;  augmentation  des  centi¬ 
mes  additionnels,  1941  ;  Patente.  Dégrèvement, 
1941  ;  indemnité  de  retard  de  déclaration  du 
chiffre  d’affaires  d’une  Clinique,  2003  ;  appli¬ 
cation  du  nouveau  régime  des  patentes, 
tin  d’impôt  foncier  pour  charges  de  famille, 
2145  ;  remise  d’amende  pour  défaut  de  décla¬ 
ration  du  chiffre  d’affaires,  2416-;  déduction  des 
frais  d’un  procès  professionnel,  2357  ;  déduc¬ 
tion  des  dépenses  professionnelles,  2398  ;  base 
de  la  contribution  mobilière,  2358  ;  paiement  de 
la  contribution  personnelle  mobilière  pour  un 
local  loué  en  meublé,  2497  ;  paiement  des  droits 
de  circulation  en  cas  de  changement  de  voiture, 
2498  ;  déduction  sur  les  bénfices  professionnehs 
des  sommes  dépensées  pour  suivre  des  cours  de 
radiologie,  2506  ;  dates  de  paiement  des  contri¬ 
butions,  2639  ;  déduction  totale  des  frais  d’ins¬ 
tallations  ou  amortissement,  2671  ;  délai dansle- 
quel  les  déclarations  peuvent  être  contrôlées, 
2671  ;  déduction  delà  taxe  sur  l’automobile  des 
bénéfices  professionnels,  2672  ;  les  frais  de  répa¬ 
rations  de  l’automobile  professionnelle  sont  dé¬ 
ductibles  des  revenus.  Amortissement,  2672  ; 
point  de  départ  de  la  réduction  de  taxe  pour  une 
voiture  a.vant  plus  de  9  ans,  2673  ;  paiement 
des  impôts  en  cas  de  changement  de  résidence, 
2749,2883;  réclamation  contre  impositions  irré¬ 
gulières,  2883  ;  les  notes  non  acquittées  n’ont  pas 
à  être  timbrées,  2885  ;  Cession  de  clientèles.  Peut- 
on  éviter  l’enregistrement  ?  2896  ;  déductions  di¬ 
verses,  2898  ;  déductions  des  salaires  alloués  à  la 
fille  et  à  la  femme  du  médecin,  2943  ;  déclara¬ 
tion  de  revenu  des  propriétés  bâties,  2944  ;  im¬ 
pôt  cédulaire  sur  les  traitements  fixes,  2945, 
3450;  déduction  des  cotisations  en  vue  de  la 
constitution  d’une  retraite,  2946  ;  le  prix  de  ces¬ 
sion  d’un  cabinet  ne  constitue  pas  un  revenu, 
3105  ;  déclaration  des  différentes  catégories  de 
revenus,  3179  ;  abattements  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  3180  ;  imposi¬ 
tions  sur  les  commissions  allouées  par  une  mai¬ 
son  de  produits  pharmaceutiques,  3180  ;  colla¬ 
borateur  salarié,  3233  ;  constructions  neuves 
exemptes  d’impôt  foncier,  3234  ;  justifications 
des  déclarations  de  revenus,  3449  ;  demi-taxes 
sur  autos  anciennes,  3517  ;  communication  des 
livres,  3518  ;  motifs  justifiant  la  majoration  des 
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déclarations,  3602  ;  lettre  ouverte  aux  chirur¬ 
giens  exploitant  directement  ieur  clinique,  3648  ; 
rehaussement  des  déclarations  de  bénéfices  pro¬ 
fessionnels,  3820  ;  déclaration  des  recettes  et  dé¬ 
penses  professionnelles,  3822  ;  rehaussement  de 
la  déclaration  de  bénéfices  professionnells,  3820  ; 
conditions  du  droit  aux  prestations  en  nature, 
3741  ;  amende  pour  défaut  de  timbre  de  quit¬ 
tance,  3968  ;  déduction  des  impôts  profession¬ 
nels,  3968, 


H 


Honoraires.  —  des  experts  aux  Tribunaux  des  Pen¬ 
sions,  76  ;  timbre  des  quittances  d’  — ,  accident, 
145  ;  timbre  des  quittances  d’  —  pour  les  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  145,  514,  1873  ;  timbre 
des  mémoires  d’  —  administratifs,  2003  ;rému- 
nération  des  médecins  non  fonctionnaires,  mem¬ 
bres  des  conseils  d’enquête,  institués  par  la  loi 
du  30  juin  1923  (voir  aussi  Décret  du  26  mai 
1927),  282  ;  —  d’expertises  et  de  surexpertises, 
290,  3028  ;  timbres  des  mémoires  d’  —  pour  le 
bureau  de  bienfaisance,  639  ;  —  de  droit  com¬ 
mun  dus  par  des  mutilés  de  guerre,  646  ;  pas  de 
franchise  postale  pour  l’envoi  des  mémoires 
d’Assistance  médicale  gratuite,  659  ;  —  des  mé¬ 
decins  chargés  de  l’examen  médical  pour  les  em¬ 
plois  réservés  .  (Décret  du  19  février  1930),  733  ; 
recouvrement  d’  — ,  accidents,  793  ;  rétribution 
des  médecins  relevant  de  la  Direction  du  Conten¬ 
tieux,  et  de  la  Commission  consultative  médicale 
du  Ministère  des  pensions.  (Décret  du  25  lévrier 
1930),  938  ;  —médico-légaux,  1143,  2681  ;  Office 
de  recouvrement  d’  —  du  «  Sou  médical  »,  1187  ; 
accident  de  droit  commun,  paiement  des  — ',1290 
tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents 
du  travail  (Arrêté  du  10  avril  1930),  1297  bis  ; 
—  des  médecins  pour  les  soins  gratuits  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  (Décret  du  16  avril  1930), 
1301  ;  réclamation  tardive  des  — ,  1359  ;  traite¬ 
ments  ilxes  et — ,  1488  ;  demi-taxe  des  automo¬ 
biles,  1569  ;  —  d’expertise  médico-légale,  1642, 
2743  ;  —  en  cas  d’accident  de  droit  commun, 
1715  j  —  des  médecins  experts  commis  par  les 
tribunaux  de  pensions,  1952  ;  tarif  spécial  des  — 
médicaux  (accidents  du  travail),  mis  à  jour  au 
10  avril  1930  et  applicable  au  1®''  juillet  1930, 
5081  ;  modifications  à  l’art.  74  du  Décret’d’octo- 
bre  1922  (soins  aux  pensionnés  de  guerre),  2068  ; 
recouvrement  d’  —  accidents,  2214  ;  paiement 
des  —  pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 
2227  ;  le  règlement  des  —  dans  l’assurance- 
maladie,  2541  ;  les  —  médicaux  et  les  assuran¬ 
ces  sociales,  2740,  3100  ;  —  des  expertises  pour 
les  centres  de  réforme,  3231  ;  accident  du  travail, 
un  médecin  ne  peut  refuser  de  fournir  une  note, 
3303  ;  blessés  de  la  route.  Paiement  des  — , 
3369  ;  —  d’expertise  en  nature  criminelle,  3370  ; 
un  chirurgien  dentiste  a-t-il  droit  à  des  —  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail,  3442  ;  rétri¬ 
bution  des  médecins  de  P.  P.  T.  (Décret  du  25 
octobre  1930),  3533  ;  appel  devant  la  Commis¬ 
sion  supérieure  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre 'des  mémoires  dépassant  5.000  francs, 
3538  ;  Assurances  sociales  ;  tarif  d’  — ,  3739  ;  ta¬ 
rif  des  expertises  ^accidents  du  travail,  3745. 

Hôpital,  hospitaliers.  Fondation  d’un  lit  à  1’  — ,  12  ; 
création  d’un  —  à  Châtel-Guyon,  807  ;  affecta¬ 
tion  des  places  dans  les  —  thermaux  militaires, 


86  ;  situation  fiscale  des  médecins  d’  — ,  227  ; 
— .  Service  médical  par  roulement.  Nomination 
d’un  nouveau  médecin.  Consultation  imposée, 
454  ;  services  —  pitaliers  de  l’asisistancé  publi- 
q-ue  en  1930,  5021  ;  [une  élève  sage-femme  peut- 
elle  être  sage-femme  en  chef  dans  un  —  ? 
.660  ;  nomination  d’une  surveillante  en  chef  de 
— ,  713  ;  le  personnel  religieux  d’un  —  est-il 
affilié  aux  Assurances  sociales  ?  1008  ;  pharma¬ 
cie  d’  — ,  1060  ;  remplacement  du  maire  la  pré¬ 
sidence  de  la  Commission  administive  d’un  ■— 
1152  ;  médecins  d’  — .  Nomination.  Entente 
avec  le  Syndicat  médical,  1427  ;  comment  obte¬ 
nir  une  augmentation  de  l’indemnité  médicale 
—  pitalière  ?  1445  ;  prix  de  journée  dans  les  — 
(Décret  du  22  avril  1930  pour  application  de  la 
Loi  du  14  février  1921),  1652  ;  étendue  de  lares- 
ponsabilité  d’un  médecin  d’un  — ,  1846  ;  acci¬ 
dent  survenu  à  un  externe  des  — ,  1 863  ;  —  colo¬ 
niaux  (concours  pour  assistant  des  — ),  1951  ; 
garantie  du  personnel  médical  hospitalier  con¬ 
tre  les  accidents  du  travail,  2122  ;  présidence 
de  la  Commis.sion  administrative  d’un  —, 
2226  ;  quels  services  professionnels  peuvent 
rendre  les  internes  des  hôpitaux,  assistants  et 
infirmiers  de  dispensaires,  do  cliniques,  3190  ; 
médecins  d’  —  et  assurances  sociales,  3279  ; 
paiement  des  consultations  des  —  de  Paris  par 
les  .chômeurs,  3610  ;  décret  du  4  décembre 
1930,  modifiant  l’article  1®''  du  décret  du  30  jan¬ 
vier  1926,  relatif  à  la  fixation  des  prix  de  journée 
dans  les  hôpitaux  et  hospices,  3903  ;  libre  choix 
àl’— ,  3910. 

Hygiène.  Avis  de  concours  pourl’emploi  de  médecins 
chargés  de  l’Inspection  médicale  des  écoles  et  dés 
dispensaires  d’  —  sociale,  83,  162,  2625  ;  —  de 
médecin  inspecteur  départemental  de  1’  — ,2441, 
2756,  2824,  3381,  3536,  3609  ;  —  de  directeurde 
bureau  municipal  d’  — ,  85,  379,  451,  1075, 
1229,  1373,  1805,  2085,  224,  2370,  2570,  3244, 
3756  3905,  ;  —  de  directeur  d’office  d’hygiène, 
161,1151,2352  ;  Coneil  supérieur  d'  —  publique, 
161, 1079, 1150, 1370, 1654,  3313  ;  — del’armée, 
160  ;  Conseil  sanitaire' maritime  et  quarantenaire 
d’Egypte  (postes  de  sous-directeur),  217,  735; 
nomination  des  médecins  sanitaires,  1154  ;  ex¬ 
propriation  pour  cause  d’insalubrité  publique. 
(Projet  de  loi,)5056  ;  Décret  du  8  avrill930,  mo¬ 
difiant  le  Décret  du  20  mai  1910  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  dans  les  établisse¬ 
ments  français  de  l’Océanie,  5064  ;  émolu¬ 
ments  du  personnel  des  laboratoires  régionauxde 
bactériologie  de  Strasbourg  et  de  Metz,1299  ;  no¬ 
mination  de  conseillers  techniques  sanitaires, 
1577  ;  à  propos  des  Instituts  d’hygiène,  2046  ; 

»  dispensaires  de  l’office  public  d’  —  sociale  delà 
Seine  :  nomination  do  médecins  assistants  (nou¬ 
veau  règlement), 2607  ;  Révision  de  la  loi  de  1902 
ministère  de  la  santé,  2997  ;  régionalisme  et  ser¬ 
vices  centraux, 3  420  ;  les  loges  de  concierge  à  Pa¬ 
ris,  3433  ;  prophylaxie  des  maladies  d’origine  hy¬ 
drique,  3805  ;  médaille  d’honneur  de  1’  —  publi¬ 
que,  3905. 


Impôts.  Voiraussi  «  Fiscalité». 

Dégrèvements  (loi  du  29  décembre  1929), 
160,  282;  — à  .  la  charge  du  locataire,  360; 
—  de  deux  médecins  associés,  363  ;  —  sur  les 
bénéfices  professionnels.  Déclaration.  Déduc- 
tion.s.  Amortissements,  523,  641  ;  —  général 
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sur  le  revenu.  Abattements,  994  ;  —  foncier. 
Amortissement  des  immeubles,  1067  ; —  sur  les 
bénéfices  d’une  clinique,  1217,  1432,  2815  ; 
exemptions  d’  —  sur  construction  neuve,  1360  ; 

—  des  traitements  fixes,  1431,  2945-,  3450,  —  sur 
le  revenu,  1490,  1581  ;  paiement  des  —  en  cas 
de  changement  de  résidence,  2749  ;  en  cas  de 
changement  de  domicile,  2883  . 

Infirmières.  —  (examens),  299  ;  — .  Examen  pour  le 
diplôme  d’Etat  d’infirmière  visiteuse  (arrêté  du 
13  janvier  1930),  375  ;  Diplôme  d’état  d’  — hos- 
pitêdière,  378  ;  attribution  de  bourse  d’études 
d’  — ,  452  ;  décret  du  20  mars  1930, 1300  ;  écoles 
d’  —,  1372,  2065  ;  Décret  du  15  avril  1930  con¬ 
cernant  le  diplôme  d’Etat  d’infirmier  ou  d’  — 
des  asiles  d’aliénés,  1654  ;  arrêté  du  26  mai  1930 
(Idem),  2065  ;  infirmiers  et  — ,  2086  ;  traitement 
des  —  des  hôpitaux  militaires,  2086  ;  Statut  des 

—  appelées  à  servir  dans  les  étaldissements  hos¬ 
pitaliers  aux  Colonies,  2961  ;  quels  services  pro¬ 
fessionnels  peuvent  rendre  les  internes  des  hôpi¬ 
taux,  assistants  et  infirmiers  de  dispensaires, 
de  cliniques  ?  3190  ;  traitement  des  —  colonia¬ 
les  (Décret  du  1®''  novembre  1930),  3533  ;  con- 
‘cours  pour  l’admission  d’  —  des  hôpitaux  mili¬ 
taires  en  1931,  3753. 

Inspection  médicale  des  écoles.  Une  conception  de 
r — ,  1616  ;  —  en  Saône-et-Loire,  2479  ;  les  mé¬ 
decins  inspecteurs  des  Ecoles  doivent-ils  être 
assurés  obligatoires  ?  2507  ;  modèle  de  notes  re¬ 
mises  aux  familles,  2742,  2807,  2879,  2898, 
3026,  3103  ;  l’inspection  médicale  en  Saône-et- 
Loire,  2741. 

Institut.  Décret  du  15  février  1930,  portant  création 
d’un  —  de  biologie  clinique,  807, 


Journalisme.  Le  —  médical  contemporain,  3274. 

Journées  méxicales.  Les  —  belges  du  Centenaire, 
1707  ;  les  —  de  Bruxelles  (juin-juillet  1930), 
2328  ;  5®  — du  Centre,  2130. 

Jurisprudence.  —  Patente,  garage  de  voitures,  em¬ 
placement  non  réservé,  10  ;  assistance  médicale 
gratuite  et  secret  professionnel,  conclusions  du 
commissaire  du  Gouvernement,  202  ;  responsa¬ 
bilité,  chirurgien-dentiste,  méthode  d’obtura¬ 
tion  des  dents,  accidents  consécutifs  graves, 
340  ;  accidents  du  travail,  prescription  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  et  d’eaux  minérales; 
massages  exécutés  par  un  masseur,  489  ;  usur¬ 
pations  de  titres,  551  ;  exercice  illégal  de  l’art 
dentaire,  851  ;  certificats  de  complaisance,  ac¬ 
quittement,  1259  ;  voisinage,  installation  élec¬ 
trique  défectueuse,  dommages-intérêts,  1285  ; 
révision  des  baux  et  prix-limite  des  loyers,  1332  ; 
soins  aux  pensionnés  de  guerre,  justification  du 
nombre  des  visites,  obligation  directe  de  l’Etat, 
absence  do  carnet  de  soins,  2259  ;  refus  d’ad¬ 
mission  i\  un  syndicat,  2921. 


L 


Légion  d’honneur.  Annuités  pour  la  — ,  76, 925, 2677, 
2953,  3182,  3230,  3894; promotion  de  médecins, 
dans  la  —,  159,  160,  665,  657,  658,  732,  1150, 
1225  1297,  1299,  2068,  2624,  2691,  3019, 


3241,  3242,  3609,  3831  ;  tableau  de  concours 
pour  la  — 1930,  2503,  2563  ;  Société  de  la—,  284  ; 
pas  de  traitement  pour  la  —  des  réserves,  361  ; 
—  et  invalidité  de  100  p.  100,  433  ;  les  décora¬ 
tions  dans  la  réserve,  417  ;  la  —  au  service  sa¬ 
nitaire  civil  de  la  gendarmerie,  580;  Honorariat 
et  — ,  1139  ;  le  traitement  de  la  —  pour  les  Ré¬ 
serves  (art.  79  de  la  loi  des  finances  du  16  avril 
1930),  1793,  3757. 

Loyers.  Contestations  sur  le  montant  du  —  de  base 
de  1914,  68  ;  cession  de  bail.  Droit  à  la  proroga¬ 
tion,  70,  2284  ;  pas  de  prorogation  pour  les 
maisons  neuves,  70  ;  charges  à  ajouter  au  • —  ma¬ 
joré,  147,  436,  2816  ;  situation  du  médecin 
lorsque  les  lois  de  prorogation  ne  sontpas  appli-  ^ 
cables,  148  ;  applicabilité  de  la  Loi  sur  lesproro- ' 
gâtions,  149,  2817  ;  durée  et  conditions  de  la  pro¬ 
rogation,  150,  359,  1291,  1437,  1567,  2946  ;  ins¬ 
tallation  d’une  salle  de  bains,  224  ;  la  clause 
d’habitation  bourgeoise  n’empêche  pas  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  médicale,  225  ;  impôts  à 
la  chargé  du  locataire,  360  ;  droits  de  la 
veuve  du  locataire  à  la  prorogation,  434  ;  pro¬ 
rogation.  Fixation  du  loyer,  435, 583, 1291,  2283, 
2794,  2745  ;  reprise  par  le  propriétaire,  436  ;  ma¬ 
joration  do  loyer  supplémentaire  à  la  charge  des 
occupants  de  locaux  à  usage  professionnel,  869; 
droit  à  la  prorogation,  1065,  1124,  1215,  1567  ; 
baux  et  locations.  Révision  des  baux  et  prix- 
limite  des  — ,  1332,  1567  ;  augmentation  du 
fioyer  prorogé,  1569  ;  prorogation.  Taux  limite 
du  loyer,  1873,  1874,  2073  ;  prorogation.  Aug¬ 
mentation  professionnelle,  2009  ;  les  abus  et 
autorité  des  agents  locaux  d’assurances,  2143  ; 
majoration  de  —  et  propriété  commerciale,  3372 
location  médicale  ;  trouble  de  jouissance,  3966. 

Lutte.  —  anticancéreuse,  84,  3535  ;  —  antitu¬ 
berculeuse  (congés  de  longue  durée),  2081 
2083  ;  le  bilan  de  la  —  antituberculeuse.  L’as¬ 
semblée  générale  du  comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  3088  ;  —  antivéné-, 
rienne,  3830  ;  congés  de  longue  durée  au  person¬ 
nel  des  P.  T.  T.,  atteinte  de  tuberculose  ouverte 
(décret  du  6  novembre  1930),  6039. 


M 


Maisons  de  santé.  Les  — privées  et  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  3792. 

Maladies  vénériennes.  Prophylaxie  des  — ,  159,  160. 

Médecin,  mé  decine,  mé  dlcal.  Voir  aussi  «  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  et  «  Exercicedela  médecinei). 
A  propos  des  —  assermentés,  220  ;  société 
mutuelle  de  retraite  des  —  du  front  (statuts), 
499  ;  plaidoyer  pour  les  — ,  622  ;  un  remède  à 
la  crise  —  dicale  actuelle,  853  ;  fédéra¬ 
tion  des  —  du  front,  1011  ;  nomination 
des  —  sanitaires,  1154  ;  interdiction  de  l’exer¬ 
cice  de  la  clientèle  civile  par  les  —  militaires, 
1213  ;  la  pratique  —  dicale  de  l’avenir,  1193  ; 
tous  les  —  d’origine  étrangère  ne  'doivent 
pas  être  suspectés,  1195  ;  proposition  de  Loi  ten¬ 
dant  à  compléter  l’art.  16  du  titre  V  de  la  Loi  du 
30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  — ,  5049  ; 
les  —  déplorées  russes  réfugiés  en  France  peu¬ 
vent-ils  exercer  la  —  decine  ?  1330  ;  la  limita¬ 
tion  du  nombre  des  actes  —  dicaux  pratiqués 
par  un  — ,  1410  ;  les  fonctions  médicales  à  trai¬ 
tement  fixe  ;  les  situations  acquises,  1475  ;  pro¬ 
jet  de  statut  spécial  aux  —  de  Réserve,  1544  ;  la 
retraite  des  —  des  compagnies  minières,  1578  ; 
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—  réviseur  au  Ministère  des  Finances.  Service 
des  pensions,  1808  ;  Citation  à  l’ordre  de  la  Na¬ 
tion  Conseil),  2065  ;  garantie  du  personnel 

—  dical  contre  ies  accidents  du  travail,  2122  ; 
la  Faculté  de  —  decine  générale  et  coloniale  et  de 
pharmacie  de  Marseille,  2265  ;  la  mission  —  di- 
cale  nord-américaine  et  ses  enseignements,  2405  ; 

—  assermentés,  2141  ;  —  des  Palais  nationaux 
de  Paris,  2224  ;  l’Inspection  —  dicale  en  Saône- 
et-Loire,  2741,  2742  ;  exercice  de  la  —  decine 
aux  Colonies  (Décret  du  15  septembre  1930), 
2961  ;  retraite  d’un  —  de  colonisation,  3021  ;  la 
lutte  contre  les  —  rabaisiens,  3072,  3187  ;  situa¬ 
tions  —  dicales  en  Indochine  et  à  Madagascar, 
3386  ;  le  doyen  Roger  nous  parle  de  la  défense  de 
la  —  cine  française  et  de  la  réforme  des  études 
médicales,  3722  ;  l’exercice  de  la  médecine  civile 
par  les  —  militaires  en  Algérie,  3798  ;  histoire 
de  la  —  decine  :  Képler  et  la  théorie  de  la  vision, 
3758  ;  les  mérites  du  —  de  campagne,  3834. 

Médecine  légale.  Application  du  tarif  médico-légal 
71  ;  constatation  de  l’état  d’un  individu  blessé 
dans  une  rixe,  73  ;  autopsie  de  cadavre  d’un  nou¬ 
veau-né,  444  ;  honoraires  médico-légaux.  Cer¬ 
tificat  des  causes  de  décès  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  974,  1143,  1642,  2861  ;  étude  sur  la  ré¬ 
pression  de  la  vente  des  armes  à  feu,  1125  ;  frais 
de  déplacement,  1218  ;  constatation  de  décès, 
1219,  1613,  2743  ;  formalités  à  remplir  pour 
une  autopsie,  1436  ;  le  paiement  des  expertises 
médico-légales,  1772  ;  pour  ceux  qui  ont  peur 
d’être  enterrés  vivants, ^2161  ;  honoraires  d’ex¬ 
pertise  en  matière  crimmelle,  3370. 

Médecine  sanitaire  maritime.  Décret  du  15  mars 
1930, 1076  ;  liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  — -, 
1577. 

Médecine  sociale.  La  révolution  médicale.  La  — 
aux  Etats-Unis,  1770  ;  — ou  socialisée,  3162  ;  à 
travers  la  Presse  sociale,  3575,  3718,  3790,  3868, 
3951  ;  propriété  commerciale  et  professionnelle, 
3579. 

Militaire.  Conditions  d’avancement  pour  les  méde¬ 
cins  de  réserve,  74, 150,  219,  291,  511,  643, 1212, 
241 7, 31 81 , 322  8, 3520  ;  tableau  d’avancement  des 
médecins  de  réserve  pour  1930,  1658  ;  promo¬ 
tions  dans  les  médecins  de  réserve,  13, 235, 298, 
812, 1007, 1225  bis,  1298, 1371, 1372,1501,1948, 
2158,  2292,  2688,  2959,3459,3677,3754-,  affecta¬ 
tions  des  médecins  de  réserve,  1080,  1881,  1952, 
2067,  3241,  3829  3904  ;  périodes  d’instruction, 
150,  292,  443,  643,  645,  790,  883,  996, 1138, 1139, 
1212,  1214,  1357,  1433,  1636,  1640,  1719,  1794, 

1939,  1940,  2006,  2149,  2150,  2279,  2496,  2717, 
2876,  2882,  2954,  ,  3024  ;  ia  carte  de  surclasse¬ 
ment,  125,  286,  293,  925,  1136,  1637, 1793,  1807, 
2276,  2547,  3229  ;  démission  du  grade  d’officier 
de  réserve,  151,  644,  645,  790,  871,  997,  1141, 
1358,  1839,  2004,  2148,  2280,  2497,  3521,  3668  - 
la  retraite  mutuelle  du  combattant,  275 -,10  carte 
de  combattant  {voir  aussi  paragraphe  spécial), 
871,  882,  924, 1141, 1356, 1435, 1635, 1640, 1795, 

1940,  2005,  2677,  2809,  2882,  3229  ;  radiation 
des  cadres,  362,  363,  870,  2882  ;  réintégration 
dans  les  cadres,  2673  ;  fin  des  obligations  mili¬ 
taires,  515,  1795,  1938,  3746  ;Honorariat,  363, 
721,  1139,  2005,  2673,  3537  ;  Médaille  inter¬ 
alliée,  380,  572,  1358  ;  service  —  d’un  interne 
des  hôpitaux,  442,  642  ;  Médaille  commémora¬ 
tive  de  la  Reconnaissance  française,  443  ;  obli¬ 
gations  —  d’un  étudiant,  869  ;  concours  pour 
les  titres  de  médecin  et  chirurgien  des  hôpitaux, 

—  939  ;  vaccination  antityphoïdique  avant  l’in¬ 
corporation,  996  ;  Médaille  de  Verdun,  1010  ; 
promotion  au  grade  supérieur,  1140, 1938,  2555  ; 


interdiction  de  l’exercice  de  la  clientèle  civile 
par  les  médecins,  1213  ;  indemnité  de  première 
mise  d’équipement,  1433, 1637,  2149,  2673,2807, 
3972  ;  avantages  aux  familles  nombreuses,  1435  ; 
visite  pour  l’aptitude  d’un  —  dee  réserves,  1493  ; 
projet  de  Statut  spécial  aux  médecins  de  ré¬ 
serve,  adopté  par  la  commission  des  services  de 
santé  militaire  de  la  Confédration  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  1544  ;  passage  d’une  arme  dans 
le  Service  de  santé,  1687  ;  mise  hors  cadres,  1639  ; 
service  —  à  effectuer  par  les  étudiants  nord- 
africains,  1791  ;  Écoles  de  perfectionnement, 
1809  ;  exercice  de  la  clientèle  pendant  une  période 
d’instruction  1939  ;  demande  de  réforme  2009  ; 
périodes  des  médecins  de  réserve  qui  ont  fait  la 
guerre,  2162  ;  transport  gratuit  des  permission¬ 
naires,  2277  ;  recrutement  des  médecins  colo¬ 
niaux  parmi  les  médecins  de  réserve,  2279  ;  pas¬ 
sage  dans  le  Service  de  santé,  2556;  passage  dans 
la  2e  réserve,  2750,  2809,  3520,  3669  ;  cessation 
des  obligations  militaires,  2808  ;  sursitaires  in¬ 
corporés  en  octobre,  1929  ;  libération  —  d’on 
père  de  8  enfants,  2881  ;  étudiants  incorporés  en 
octobre  et  devant  se  présenter  aux  examens  de 
la  session  octobre-novembre,  2895  ;  solde  d’un 
médecin  capitaine  au  cours  d’une  période  d’ins¬ 
truction,  3182  ;  indemnités  de  logement  et  de 
charges  de  famille  d’un  médecin  auxiliaire,  3521; 
'  passage  du  service  auxiliaire  dans  le  service  ar¬ 
mé,  3522  ;  démission  d’un  officier  de  réserve, 
maintenu  dans  les  cadres  sur  sa  demande,  3522  ; 
voyage  au  tarif  militaire,  3746  ;  nomination  au 
.  grade  de  médecin  auxiliaire,  3971  ;  sursis  pour 
candidature  à  l’Ecole  de  santé  militaire,  3971, 
3972. 

Chronique  médico-militaire.  Le  groupe  d’ambulances 
de  corps  d’armée  dans  l’offensive,  416  ;  le  groupe 
d’ambulances  de  corps  d’armée,  780  ;  soldes  m- 
litaires,  retenues,  pensions  dans  le  cadre  des  ré¬ 
serves,  781  ;  l’Aviation  sanitaire  aux  armées. 
Son  emploi  tactique,  1124  ;  l’évacuation  rapide 
des  blessés  maxillo-dentaires,  1337  ;  le  ravitail¬ 
lement  du  Service  de  santé  en  campagne,  1982  ; 
les  évacuations  sanitaires  de  l’avant,  2125  ;  à 
propos  de  l’évacuation  du  blessé  au  combat, 
1991,  2663’. 

Morphinomanes.  —  et  médecins,  3789. 

Mutualité.  Statuts  modèles  pour  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées,  2081  ;  secret  professionnel 
et  —,  2427  ;  à  travers  la  —,  3075.  . 

Mutalité  familiale.  Une  conversation,  209  ;ses  avan¬ 
tages,  557  ;  ce  qu’elle  est  ;  ce  qu’elle  n’est  pas, 
1482  ;  réflexions  du  Secrétairegénéral, 627, 777, 
982  ;  l’année  1929,  717  ;  séances  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  (28  décembre  1929),  418  ;  (25 
mars  1930),  1339  ;  (l^r  juillet  1930),  2598  ;  (7  oc¬ 
tobre  1930),  3649  ;  la  pension  de  la  femme,  1927 
réflexions  du  Trésorier,  1774;rannée  1929,  2044; 
à  ses  membres,  2195  ;  45  ans,  2339  ;  les  enfants 
des  médecins,  2662  ;  Confrères, réfléchissez,  2925  ; 
rapport  duTrésorier  sur  l’exercice  1929,  2795  ; 
rapport  du  Secrétaire  général,  2799  ;Assemblée 
générale  ordinaire,  3154  ;  la  pension  à  65  ans, 
3152  ;  pourquoi  n’en  faites-vous  pas  partie  ? 
3220  ;  les  risques  du  médecin,  3353  ;  l’indemnité- 
maladie,  3502  ;  Assemblée  générale  ordinaire  de 
la — -du  Corps  médical  français.  16  novembre 
1930,  3874. 


N 


Naissance.  Déclaration  de  — ,  1080. 
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Office  natonal  des  mutilés.  Les  ascendants  et  1’  — , 
2762; 

Ordonnances.  Renouvellement  des  —,  prescrivant 
des  produits  du  tableau  B,  929. 


P 


Pansements.  —  et  injections  d’urgence  faits  par  un 
contremaître  d’usine,  2593. 

Patente.  La  —  (article  27  c.  de' la  nouvelle  Loi  des 
finances),  1714  ;  —  .  Garage  de  voiture.  Empla¬ 
cement  fixe  non  réservé.  Assujettissement  au 
droit  proportionnel,  10  ;  — .  Réclamation  ;  sur¬ 
sis  de  paiement,  146  ;  la  —  est  basée  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  d’habitation  et  des  locaux 
professionnels,  146  ;  — en  cas  de  cessation  d’exer¬ 
cice  ^elamédecine,  147,  3518  ;  —  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile,  228,  1067,  3517  ;  —  en  cas 
d’exercice  réduit  de  la  médecine,  364  ;  —  d’un 
ménage  de  chirurgiens-dentistes,  452;  base  de  la 
—,  514,  1429,1491,1580,1721,1797,1942,2357, 
2750,  2815,  2943  3’69;  —  en  cas  de  sous-loca¬ 
tion  partielle,  640  ;  —  en  cas  d’habitation  avec 
un  membre  de  la  famille,  641  ;  cas  où  la  —  n’est 
pas  exigible,  875  ;  questions  diverses  sur  la  — , 
991,  993  ;  —  sur  le  prix  d’un  garage  public, 
1230  ;  —  en  cas  de  cession  de  clientèle,  1292, 
1871  ;  —  supplémentaire,  1869  ;  — .  Dégrève¬ 
ment,  1941  ;  exemption  de  — ,  2002,  2004  ;  quelle 
sera  la — partir  de  1931  ?  2141,2609;  applica¬ 
tion  dunouveauRégime  des  — .  2748  ;  Réduction 
d’impôt  foncier  pour  charges  de  famille,  2145  ; 
transfert  de  —  en  cas  de  cession  de  clientèle, 
2146  ;  médecins  experts,  — ,  2217  ;  —  sur  un  ga¬ 
rage  public,  2217  ;  base  de  la  —  amortissement 
partiel  des  frais  d’installation, 2218;  révision  de 
la  valeur  locative  servant  de  base  à  la  — ,2556  ; 
avantages  de  l’imposition  à  la  cédule  des  traite¬ 
ments  et  salaires,  2557  ;  communication  des 
matrices  aux  contribuables,  255  8  ;  — sur  un  lo¬ 
cal  loué  au  nom  de  la  femme  séparée  de  biens, 
2673  ;  —  d’un  médecin  de  ville  d’eaux,  ré.sidant 
l’hiver  à  Paris  où  il  n’exerce  pas,  2674  ;  aucun 
supplément  de’ —  ne  peut  être  perçu,  en  raison 
de  la  valeur  locative  de  l’outillage,  2675  ;  réduc¬ 
tion  de  la  valeur  locative  servant  de  bsase  à  la 
— ,  2675  ;  le  garage  professionnel  est  imposable 
àla  — ,  302l';  base  de  la  —  en  l’absence  de 
contrat  de  location,  3104  ;  la —  est  due  pour 
l’année  courante  et  non  pour  l’année  précédente, 
3105  ;  exemption  de  —  en  cas  d’emploi  salarié, 
3302  ;  la  —  est  due  pour  l’année  entière,  3302; 

—  de  deux  médecins  exerçant  dans  le  même 
appartement,  3601  ;  la  —  porte  encore  sur 
l’habitation,  3661  ;  —  faisant  double  emploi, 
3661  ;  point  de  départ  de  la  — ,3969. 

Pensions,  pen  sionnés.  Preuve  d’origine  de  maladie, 
291,  1434,  2679,  3181,  3668  ;  forclusion,  3669  ; 

—  de  veuves,  2880  ;  Commission  consultative  de 
prothèse  et  d’orthopédie,  300  ;  droits  à  —  d’un 
paludéen,  360  ;  montant  des  — ,  361, 1068,  3892  ; 
demande  de  —  militaire,  362,  644,  1638,  2679, 


3020  ;  pension  de  réversion,  2680  ;  évaluations 
du  taux  des  invalidités,  515,  2555,  3670  ;  cumul 
de  — ,  719  ;  —  né  de  guerre  et  accidenté  du  tra¬ 
vail,  719  ;  suppression  de  — ,  719  ;  —  (recours 
contre),  3027  ;  Commission  d’étude  de  la  règle¬ 
mentation  des  —  des  anciens  militaires  et  ma¬ 
rins  atteints  de  tuberculose,  732  ;  usurpation 
du  rôle  du  secrétaire  de  la  Commission  départe¬ 
mentale.  Atteinte  au  libre  choix,  800  ;  —  de  re¬ 
traite.  Cumul  d’une  retraite  avec  un  traitement 
officiel,  927  ;  certificat  de  décès  pour  demande 
de  — ,  995  ;  nombre  des  —  nés  de  guerre,  1009  ; 
cumul  de  —  avec  une  indemnité,  1059  ;  tubercu¬ 
lose  contractée  au  service  militaire,  1068;  aug¬ 
mentation  de  —  militaire,  1140,  1210  ;  l’aug¬ 
mentation  du  tarit  des  —  nés  de  guerre,  1211 
1300  ;  délivrance  des  certificats  et  documents 
divers  aux  —  nés  de  guerre,  1301,  1352  ;  droits 
aux  soins  gratuits  en  cas  de  suppression,  puis  de 
rétablissement  de  — ,1351  ;  Soins  aux —  nés  de 
guerre,  1355, 1492,  2259,  2261,  2262,  2196  ;  carte 
de  priorité  sur  les  transports  en  commun,  1356  ; 
rejet  de  pension.  Recours,  1635  ;  droit  d’un  tu¬ 
berculeux  à  l’allocation  spéciale,  1641  ;  imputa¬ 
bilité  des  maladies  vénériennes  au  service  mili. 
taire,  1806  ;  Guide  barême  de  neuro-psychiatrie 
(Décret  du  27  juin  1930),  2224  ;  décret  du  5  juil¬ 
let  1930.  Modifications  au, guide  barême  des 
infirmités  oculaires,  2295  ;  erreur  dans  le  calcul 
d’un  — .  Réclamation,  2678  ;  degré  d’invalidité 
d’un  parkinsonnien,  2808  ;  délivrance  de  la 
sanocrysine  aux  —  nés  de  guerre,  3020  ;  l’in¬ 
demnité  forfaitaire  et  l’article  64,  3078  ;  taux 
de  —  nécessaire  pour  avoir  droit  à  la  Carte  de 
circulation,  3232  ;  Victime  civile.  Droit  à  — , 
3232  ;  rejet  de  —  ;  pourvoi  devant  le  tribunal 
des  pensions.  3233  ;  taux  des  vacations  des  mé¬ 
decins  chefs  de  centre  d’appareillage  (Décret 
du  21  septembre  1930),  3459  ;  appel  devant  la 
commission  supérieure  des  soins  aux  —  nés  de 
guerre  des  mémoires  dépassant  5.000  francs, 
3538  ;  examen  devant  une  Commission  de  réfor¬ 
me  ,  3670  ;  un  —  né  de  guerre  à  100  p.  100  pour 
tuberculose  peut-il  chasser  ?  3832  ;  expertises 
pour  — ,  3894. 

Pharmacie,  phar  macien,  pharma  ceutique.  Fonc¬ 
tionnement  d’une  —  après  le  décès  du  phar¬ 
macien,  73  ;  un  docteur  en  —  peut-il  s’intituler  : 
docteur  X.,  —  cien  ?  121  ;  —  mutualistes  d’usi¬ 
ne,  223  ;  situation  des  employés  des  —  ciens,301; 
un  —  cien  peut-il  refuser  de  délivrer  des  médica¬ 
ments  ?  511  ;  fourniture  de  produits  —  ceutiques 
aux  bénéficiaires  de  la  loi  de  1893  par  les  —  mu¬ 
tualistes,  5044  ;  —  d’hôpital,  1060  ;  préparation 
des  produits  destinés  au  traitement  des  ani¬ 
maux,  1153  ;  situation  légale  des  préparateurs 
en  —,  1808  ;  exercice  de  la  —  par  un  médecin/;  la 
vente  d’ampoules  hypodermiques  est-elle  licite  ? 
2208  ;  préparations  supprimées  des  tableaux  A 
et  C,  3028  ;  droits  de  la  veuve  pour  l’exploita¬ 
tion  d’une  officine.  Droits  d’un  pro  pharmacien 
3519  ;  assurances  sociales.  Médecin  propharma¬ 
cien  et  contrat  caisse-syndicat  de  —  maciens, 
3909. 

Prêts  d’honneur.  Caisse  de  — ,  du  Concours  médical 
(œu-vre  L.  Plantier),  616. 

Prompts  seecours.  Les  —  en  Suisse,  129. 

Propharmacie,  —  cien.  Conditions  d’exercice  de  la  — , 
513,  867  ;  — ,  3371  ;  un  médecin  —  cien  peut-il 
se  faire  aider  pour  sa  pharmacie  ?  3594  ;  assuran¬ 
ces  sociales.  Médecin  et  contrat  cai.sse-syndicat 
de  pharmaciens,  3909. 

Propos  du  jour.  Introduction  à  l’étude  de  la  puérie 
culture.  Aperçu  historique,  13  ;  les  conférenca 
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annuelles  de  la  Société  d’an'thropologie  dé  taris  : 
Paul  Sédillot,  sa  vie,  soii  oeuvre,  89  ;  sortons  de 
notre  tour  d’ivoire  ;  l’expérience  lyonnaise  du 
D'  R.  Biot,  165  ;  nos  erreurs.  A  côté  des  erreurs 
de  clinique,  il  existe  des  erreurs  de  technique 
dans  les  examens  de  laboratoire  et  surtout  en  ra¬ 
diologie,  241  ;  intéressant  contraste.  La  pro¬ 
phylaxie  contre  les  maladies  pestilentielles  à  un 
siècle  d’intervalle.,  La  fièvre  jaune  de  Barcelone 
en  1821.  La  peste  de  Tunis,  en  1930,  305  ;  pour 
nos  œuvres  d’assistance  médicale  :  l’insufllsance 
de  leurs  ressources  en  regard  de  l’importance 
de  leurs  charges.  Le  bal  delà  médecine.  La  vente 
de  la  Maison  du  Médecin,  381  ;  ce  qui  attend  le 
Corps  médical  français.  La  profession  médicale 
en  Russie.  La  crise  de  recrutement  des  médecins 
de  dispensaires  antituberculeux  et  établisse¬ 
ments  de  cure  en  France.  Les  idées  fausses  des 
administrations  et  des  philanthropes.  L’intérêt 
des  malades  et  la  situation  morale  et  matérielle 
des  médecins,  457  ;  les  origines  antiques  des 
progrès  économique  et  social.  La  civilisation 
des  lacustres,  529  ;  l’hérédosyphilis  nerveuse  exis¬ 
te-t-elle  ?  585  ;  les  Assurances  sociales  au  Comité 
national  d’études  sociales  et  politiques,  661  ; 
quelques  considérations  sur  la  liberté  de  con¬ 
fiance,  737  ;  à  l’assemblée  générale  de  l’Union 
médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.).  Une  confé¬ 
rence  sur  le  latin  simplifiée  langue  médico-scien¬ 
tifique  Universelle,  813  ;  le  IV®  bal  de  la  Méde¬ 
cine  française,  816  ;  les  créateurs  delà  Clinique 
médicale  française,  il  y  a  un  siècle.  Corvisart  et 
ses  aphorismes,  887  ;  un  nouveau  spécialiste  : 
le  médecin  d’usine  au  médecin  du  travail  indus¬ 
triel,  945  ;  nouvelles  considérations  sur  la  li- 
betté  de  confiance.  La  répression  du  charlata¬ 
nisme  parles  Syndicats  médicaux,  1013  ;  méde¬ 
cins  littérateurs:  «  Cynisme  »,  par  le  Df  Groc  ; 
«  La  statue  en  délire  »,  «  Le  livre  de  l’Hoffime  », 
duDr  Nasf  ;  «  Le  malaise  paysan  »  de  Jean 
Yole,  1081  ;  au  sujet  des  inondations  du  Midi. 
Solidarité  et  coopération.  Un  projet  d’organisa¬ 
tion  dePAssistance  médicale  à  domicile  :  l’am¬ 
bulance  communale  de  santé  et  de  prophylaxie. 
Nécessité  urgente  de  diriger  l’évolution  fatale 
de  l’exercice  de  la  médecine,  1157  ;  l’effort  médi¬ 
cal  :  l’assistance  aux  médecins  victimes  des 
inondations  du  Midi,  1231  ;  la  suppression  du 
P.  C.  N.,  1232  ;  le  Comité  national  d’études  .so¬ 
ciales  et  politiques  etles  questions  intéressant 
la  santé  publique,  1303  ;  la  Convention  de  Genè¬ 
ve  et  la  nécessité  de  l’affirmer  et  d’étendre  son 
domaine,  1375  ;  le  cerveau  de  la  femme  et  le 
triomphe  du  féminisme,  1447  ;  la  grève  de  la 
faim  à  l’Académie,  1507  ;  une  œuvre  de  bienfai¬ 
sance  médicale  dont  le  développement  devient 
indispensable  :  La  Maison  du  médecin.  Sa  vente 
et  sa  tombola  (24  et  25  mai  à  la  Faculté),  1583  ; 
grandeurs  et  misères  de  l’américanisation  impor¬ 
tée  à  Paris,  1659  ;  une  grande  Semaine  médi¬ 
cale.  Agapes  confraternelles  :  1.  Le  dîner  de  prin¬ 
temps  de  l’U.  M.  F.  I.  A.  ;  II.  le  banquet  et  le 
bal  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ;  HL 
L’Assemblée  générale  et  le  banquet  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  1735  ; 
la  Presse  médicale  et  le  syndicalisme.  Un  projet 
de  plan  d’organisation  de  la  Presse  médicale 
française.  Utilité  pour  l’information  d’un  bureau 
de  Presse  à  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux.  Nécessité  absolue  de  respecter  la  liberté 
de  la  Presse,  1811  ;  à  l’Assemblée  générale  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Quelques  pro¬ 
blèmes  posés  par  les  Assurances  sociales,  1887  ; 
à  la  suite  du  Centenaire  de  la  mort  de  Lamarh. 


Où  en  sont  actuellement  les  théories  de  l’évolu¬ 
tion.  Lamarckisme  et  Mutationnisme,  1955;  la 
mortalité  infantile  au  Comité  national  d’études 
sociales  et  politiques,  2021  ;  à  propos  d’un  plan 
de  lutte  contre  la  mortalité  infantile.  Les  im¬ 
pressions  d’un  médecin  praticien,  2023  ;  à  pro¬ 
pos  de  l’Assemblée,  générale  du  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  et  des  Assurances  sociales, 
2024  ;  il  y  a  cent  ans  et  de  nos  jours.  Le  monde 
médical,  son  esprit  et  ses  mœurs  de  1830  à  1930. 
La  nouvelle  jeunesse  de  1930,  2087  ;  hommages 
rendus  à  nos  savants.  Le  buste  du  Dr  Capitan, 
inauguré  aux  arènes  de  Lutèce.  Une  plaque  à 
la  Charité  et  une  séance  solennelle  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Sorbonne  en  souvenir  du  Dr 
P.  Budin.  Le  Centenaire  de  Marey,  2190  ;  à 
propos  de  la  repopulation  :  l’eugénisme.  Le 
«  Birk  Control  »  et  la  stérilisation  en  Angle¬ 
terre,  2231  ;  pour  la  défense  de  notre  culture 
intellectuelle.  Les  recherches  dans  les  établis¬ 
sements  supra-universitaires  et  l’enseignement 
universitaire.  Les  dangers  de  leur  confusion, 
2299  ;  à  propos  de  la  repopulation.  L’eügénisme. 
L’eXamen  médical  prénuptisJ.  Le  livre  de  santé, 
2375  ;  le  souci  de  la  Santé  publique  et  du 
mieüx-être  dans  un  plan  de  reconstitution 
des  régions  inondées,  2443  ;  l’évolution  de 
la  Médecine  depuis  ses  origines.  Les  grandes 
étapes  de  la  thérapeutique,  2511  ;  une  plainte 
au  Conseil  de  l’ordre  des  médecins  eh  l’an  2000, 
2571  ;  pour  le  vin.  Son  innocuité  relative  et  ses 
applications  thérapeutiques  scientifiquement 
établies  2631  ;  l’expansion  française  dans  le 
monde.  Le  Corps  médical  à  son  service,  2695  ; 
en  l’honneur  de  la  Médecine  française  et  du  mé¬ 
decin  praticien,  2763  ;  les  doyens  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  médecins  légistes.  Le  cen¬ 
tenaire  du  Décanat  de  Mathieu  Grilla,  2831  ; 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Au  pays  des 
miracles,  2599  ;  une  querelle  professionnelle,  il  y 
a  deux  cents  ans.  Le  brigandage  de  la  médecine, 
2967  ;  pour  la  défense  de  la  langue  française.  Les 
néologismes  médicaux.  Nécessité  de  réglemen¬ 
ter  leur  création  et  leur  emploi.  Doit-on  dire 
Madame  la  Doctoresse  ou  Monsieur  le  docteur  ? 
3043  ;  quelques  considérations  sur  la  préserva¬ 
tion  de  la  vie  et  de  la  santé  humaine,  3119  ;  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses  dans  les 
écoles,  3191  ;  l’Association  profes-sionnelle  inter¬ 
nationale  des  Médecins  (A.  P.  I.  M.)'.  Son  rôle  et 
son  activité,  3248  ;  la  crise  de  la  Médecine  colo¬ 
niale,  3388  ;  les  détracteurs  des  médecins  et  de 
la  médecine  :  Montaigne,  Molière,  J. -J.  Rous¬ 
seau  et  quelques  médecins  de  notre  époque, 
3539  ;  Hymne  à  la  France.  D^  René  Beckers  (do 
Bruxelles),  3615  ;  laSanté  publique  et  les  méde¬ 
cins  dans  la  France  d’Outro-Mer,  3683  ;  I.  L’i¬ 
nauguration  des  conférences  de  l’Hôtel  Cham- 
hon  (Maison  do  la  Confédération  dos  syndicats 
médicaux  français  et  do  l’Association  générale 
des  médecins  de  , France).  Conférence  sur  les 
demi-fous,  duD’'  Maurice  do  Fleury,  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.  II .  Un  livre  posthune  de  Caba- 
nés  sur- les  grands  névropathes,  3759  ;  le  grand 
dîner  d’automne  d’U.  M.  F.  I.  A.  L’Union  mé¬ 
dicale  latine.  Le  triomphe  de  l’œuvre  de  Darti- 
gues.  Faisceau  oratoire,  3855  ;  en  passant  en 
revue  notre  correspondance.  Médecins  érudits  et 
lettres.  Un  confrère  poète.  Notre  propos  pour  le 
vin  et  la  Société  des  médecins  abstinents,  3911. 

Propriété  littéraire.  — .  Droit  de  citation,  3373. 

protection  des  enfants  du  premier  âge.  Récompenses 
hüjiorifiquos  pour  la  ■ — 1505. 

Pupilles  de  la  Nation.  Formalités  d’inscription,  2149, 
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Radiologie.  La  sécurité  en  pratique  et  les  perspecti¬ 
ves  de  la  —  en  France  353. 

Remplacement.  Un  diplômé  d’université  ne  peut  fai¬ 
re  un  — ,  869. 

Responsabilité.  — .  Chirurgien-dentiste.  Méthode  d’o¬ 
blitération  des  dents  ouvertes.  Technique  ri¬ 
goureuse.  Inobservation.  Accidents  consécutifs 
graves.  Faute  lourde.  Dommages-intérêts,  340. 


S 


Sage-femme.  Une  élève  —  peut-elle  exercer  comme 
—  en  chef  dans  un  hôpital,  660  ;  une  —  de2® 
classe  ne  peut  exercer  qu  e  dans  le  département 
pour  lequel  son  diplôme  lui  a  été  délivré,  886; 
piqûres  de  post-hypophyse  parune  — ,  1565  ;  — 
prescriptions  pharmaceutiques.  Soins  aux  en¬ 
fants,  2614  ;  rêcrutement,  formation,  et  débou¬ 
chés  de  la  profession  de  — ,  3218  ;  —  et  accou¬ 
chements  dystociques,  3646  ;  les  —  peuvent- 
elles  utiliser  les  rayons  ultra- violets,  381 7  ;  à  pro¬ 
pos  du  recrutement,  de  la  formation  et  des  dé¬ 
bouchés  de  la  profession  de  — ,  3953. 

Sanatoriums.  Recrutement  des  médecins  des  —  pu- 
'  blics,  717,  1372  ;  recherches  scientifiques  dans 

1  les  — publics,  1505  ;  classes  et  traitement  des 

I  médecins  dos  —  publics,  2490  ;  médecins  direc¬ 
teurs  de  — ,  84,  2625  ;  concours  pour  un  poste  de 
médecin  adjoint  des  — publics,  3175,  3243  ;Dé- 
cret  du  17  sept.  1930,  modifiant  le  décret  du  10 
août  1929  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’ad¬ 
mission  auxfonctions  de  médecin  directeur,  3241 . 

Santé  publique.  Le  parti  social  de  la  — ,  1012  ;  quel¬ 
ques  réflexions  à  propos  de  la  création  d’un  Mi¬ 
nistère  de  la  — ,  1618  ;  traitement  des  direc¬ 
teurs  du  Ministère  de  la  — ,  1886  ;  les  dessous  de 
la  réforme  de  la  loi  de  1902  sur  la  — ,  2548  ;  in¬ 
demnités  allouées  au  personnel  tempo-radre  du 
Service  central  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes,  2755  ;  traitements  et  classes  du  person¬ 
nel  de  l’administration  centrale  du  Ministère 
de  la  — ,  2892  ;  —  des  directeurs,  2959  ;  révi¬ 
sion  de  la  Loi  de  1902  et  Ministère  de  la  —,  2997. 

Secret  professionnel.  D’une  addition  à  un  règlement, 
127  ;  Assistance  médicale  gratuite  et  — ,  202  ; 
communication  au  fisc  des  livres  du  médecin, 
287  ;  accidents  du  travail  et  — ,  619’;  —  et  ma¬ 
riage,  930,  1137  ;  délivi'ance  d’un  rapport  sur 
l’état  d’un  accidenté  de  droit  commun,  1133, 
I  1429  ;  —  et  service  médical  des  adminisrations 
publiques,  1191  ;  — ■  et  mutualité,  2427  ;  déli¬ 
vrance  de  certificats,  3371  ;  administration  des 
I  P.  T.  T.,  et  — ,  3713  ;  que  faire  au  -point  de  vue 
pratique  pour  défendre  le  libre  choix  et  le  res- 
'  pect  du  —  dans  l'esassurances  soiales,  3720. 

;  Service  de  santé.  —  des  troupes  coloniales  ;  Ecole 
d’application  de  Marseille,  281,  3535  ;  concours 
d’assistants  des  hôpitaux  coloniaux,  656  ;  —  de 
professeurs  agrégés,  734  ;  organisation  du  —  des 
troupes  colonal'es.  (Décret  du  6  avril  1930) ,  5060; 
vacances  de  chaires  àl’École  d’application  des 
troupes  coloniales,  1655  ;  service  militaire  à  ef¬ 
fectuer  par  les  étudiants  nord -africains,  1791  ; 


exercice  de  la  médecine  dans  les  Colonies,  2961; 
— '  miUtairé  :  Ecole  du  —  prix  de  la  pension  et 
du  trousseau  en  1930,  451  ;  liste  des  membres  du 
Cbmité  consultatif  de  santé,  578  ;  réorganisa¬ 
tion  de  l’Ecole  d’application  du  —  (Décret  du  2 
mai  1930),  1653  ;  admission  en  1930,  par  con¬ 
cours  à  l’emploi  de  médecin  de  l’active  des  trou¬ 
pes  métropolitaines,  2567  ;  liste  des  candidats 
admis  à  l’Ecole  du  —  militaire  à  la  suite  du 
concours  de  1930,  3174  ;  somme  à  rembourser  en 
cas  d’interruption  d’engagement  décennal  à  la 
sortie  del’Ecole.  Décret  dul6  octobrel930,  3380. 

—  de  la  Marine  :  Admission  en  1930, 1655,  2082  ; 
actes  d’engagement  des  élèves  du  —  de  la  Ma¬ 
rine,  1791,  1804  ;  emplois  de  chef  de  clinique  et 
professeur  dans  les  Ecoles  de  médecine  navale, 
1791  ;  médecins  chefsde  place,  1085  ;  prix  pour 
1930,  2020  ;  circulaire  pour  l’acuité  visuelle  exi¬ 
gée  des  hommes  appartenant  au  service  armé  à  la 
mer,  2^  catégorie  (6  août  1930),  2829  ;  Circu¬ 
laire  relative  au  fonctionnement,  2961  ;  retraite 
d’un  médecin  de  colonisation,  de  3021  ;  conseil 

erfectionnement  du  — .  Arrêté  du  26  septem- 
re  1930,  3240  ;  service  à  la  mer  et  à  terre  des 
officiers  du  Corps  de  santé  de  la  Marine  (Arrêté 
du  3  novembre  1930),  3677  ;  —  des  Colonies. 
Décret  du  23  novembre  1930,  modifiant  le  décret 
du  18  septembre  1926,  créant  une  inspection 
mobile  du  —  des  Colonies,  3755. 

Service  sanitaire  maritime.  Décret  du  9  juillet  1930 
fixant  les  traitements  du  personnel  du  ■ — ,  2368. 

Situation  sanitaire.  La  —  de  la  France,  493. 

Soins.  Voir  aussi  «  Hôpital  ». 

—  aux  pensionnés  de  guerre  dan.s  les  hôpi¬ 
taux  militaires  thermaux,  9  ;  délivrance  des 
carnets  de  —  auX  pensionnés  de  guerre,  10  ; 
les  mobilités  affectés  aux  usines  n’ont  pas 
droit  aux  —  médicaux  gratuits,  87  ;  —  gra¬ 
tuits  pour  maladie  contractée  au  service  mili¬ 
taire,  223  ;  —  aux  pensionnés  de  guerre  (mem¬ 
bres  de  la  Commission  supérieure  de  contrôle), 
237  ;  —  aux  marins  de  commerce,  299  ;  les  — 
gratuits  (art.  64)-,  sont  réservés  aux  anciens  mi¬ 
litaires  et  marins,  580  ;  les  —  donnés  en  famille 
ne  sont  pas  privilégiés,  646  ;  honoraires  de  droit 
commun  dus  par  des  mutilés  de  guerre,  646  ;  —  à 
la  victime  d’un  accident  d’automobile,  721  ; 
usurpation  du  rôle  du  secrétaire  de  la  commis¬ 
sion  départementale.  Atteinte  an  libre  choix, 
800  ;  —  dentaires  aux  mutilés  de  guerre,  1080  ; 

—  à  une  receveuse  des  postes  ,  1289  ;  droit 
aux  —  gratuits  en  cas  de  suppression ,  puis  de  ré¬ 
tablissement  de  la  pension,  ou  lorsqu’une  pen¬ 
sion  est  ramenée  à  moins  de  10  %,  1351  ;  pen¬ 
sionnés  de  guerre  hospitalisés,  1355  ;  —  aux 
pensionnés  de  guerre  dans  un  établissement  pri¬ 
vé,  1492  ;  indemnité  de  soins  aux  tuberculeux 
(Instruction  ministérielle  du  2‘5  avril  1930)  1503  ; 
un  agent  militaire  n’a  pas  droit  aux  —  gratuits, 
1809  ;  — postérieur  à  la  consolidation,  1865  ;  en 
cas  de  radiographie,  on  doit  «  donner  avis  », 
mais  non  demander  un  avis  conforme  (art.  64)-, 
1869  ;  l’emploi  d’nu  sérum  hémostatique  est-il 
autorisé  (art.  64)  ?  Prix  minimum  d’un  acte  mé¬ 
dical  pour  —  aux  blessés  du  travail  et  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  1934  ;  modifications  de  l’art. 
74  du  Décret  d’octobre  1922  (soins  aux  mutilés 
de  guerre),  2068  ;  —  gratuits  aux  pensionnés  de 
guerre.  I.  Justification  du  nombre  des  visites  et 
interventions  par  la  production  des  Bulletins, 
2259  ;  II.  Obligation  directe  de  l’Etat  vis-à-vis. 
des  établissements  traitants,  médecins  et  phar¬ 
maciens  Maisons  de  santé.  Paiement  volontaire 
par  le  pensionné.  Demande  de  remboursement 
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contre  l’Etat.  Non  recevabilité,  2261  ;  III. 
Algérie.  Soins  antérieurs  à  1922.  Absence  de 
carnet  de  soins,  2267  ;  soins  aux  pensionnés 
de  guerre.  Coût  de  l’application  de  l’article  64 
pendant  une  année  ,  2196  ;  soins  médicauxaux 
militaires  de  la  Gendarmerie  mobile,  2159  ; 
paiement  des  honoraires  pour  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  2227  ;  —  aux  pensionnés  de 
guerre.  Radiographie  d  u  poumon.  Communica¬ 
tion  de  l’épreuve,  2362. 

Sou  médical.  Extrait  analytique  des  procès  verbaux 
du  Conseil  d’administration,  132,  562,  782,  919, 
1484,  1628,  1922,  2410,  3222  ;  — .  Les  services 
qu’il  rend,  524  ;  la  défense  individuelle  du  mé¬ 
decin  :  si  vous  craignez  les  procès,  venez  au — , 
525  ;  les  litiges  professionnels  qu’assume  le  — , 
879  ;  l’Office  de  recouvrement  d’honoraires  du — , 
1187  ;  la  responsabilité  professionnelle  mise  en 
péril  par  les  grosses  assurances.  Rôle  comparé 
du  — ,  1441  ;  rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice 
1929,  3163  ;  rapport  du  secrétaire  général,  3348  ; 
la  défense  individuelle  du  médecin  par  le  — , 
3185  ;  la  garantie  du  —  médical  portée  à  100.000 
francs,  3320. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  — -,  775  ;  la  prescription  des  — .  Fédéra¬ 
tion  des  S.  M.  d’Alsace,  1119  ;  ;  —  et  tiers 
payant,  1284  ;  prescription  des  —  en  médecine 
sociale,  1429  ;  réformés  de  guerre.  Délivrance 
de— ,1768. 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste  des  — 
à  la  date  du  1“  janvier  1930,  238  ;  rapport  sur 
l’examen  de  la  question  du  traitement  des  indi¬ 
gents  dans  les  —  thermales,  présenté  au  nom  de 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  5017  ;  —  (liste  des  — ), 
735  ;  décrets  du  16  février  1930,  transformant 
en  stations  climatiques,  les  stations  de  tourisme 
de  Vence  et  de  Saint-Martin-Vésubie,  808  ;  le 
Thermo-climatisme  ne  doit  pas  être  handicapé 
par  le  Tourisme,  2263. 

Stupéfiants.  Application  de  la  Convention  concernant 
la  fabrication  et  le  commerce  des  — .  Décret 
du  20  mars  1930,  5052  ;  arrêté  du  12  août  1930 
exonérant  certaines  préparations  médicamen¬ 
teuses  des  prescriptions  concernant  le  commerce 
des  — ,  2624  ;  Circulaire  ministérielle  sur  le  com¬ 
merce  des  stupéfiants  (17  septembre  1930), 2962. 

Substances  toxiques.  —  peut-on  délivrer  deux  ordon¬ 
nances  en  moins  de  7  jours,  ?  2042. 

Syndicats,  syn  dical,  dicaliste.  L’assemblée  générale  de 
la  Confédération  des  —  médicaux  français,  45  ; 
hôtel  des  —  médicaux  français,  60  ;  — des  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Saint-Malo,  136, 
2804  ;  — professionnel  des  médecins  du  Médoc, 
137,  1781,  2996  ;  —  des  médecins  de  la  Haute- 
Savoie,  277  ;  —  des  médecins  du  Bugeyet  du 
Pays  de  Gex,  425,  — ■  médical  et  situations 

fixes,  581  ;  fédération  des  — médicaux  du  Finis¬ 
tère,  705,  2997,  3090  ;  —  de  la  région  nortaise 
784  ;  1553  ;  —  médical  de  Cannes,  859  ;  —  mé¬ 
dical  de  l’arrondissement  de  Pontivy,  983  ; 
communiqué  du  —  des  médecins  de  Vichy,  1136  ; 
—  des  médecins  de  la  Haute-Ardèche,  1555  ;  con¬ 
fédération  des  —  médicaux  français.  Avis  aux 
parents,  aux  professeurs,  aux  élèves  de  philoso¬ 
phie,  1656  ;  convention  entre  la  ville  de  Cannes 
et  le  —  médical  de  Cannes,  concernant  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Assistance  médicale  gratuite  au 
domicile  du  malade  et  au  cabinet  du  médecin, 
1690  ;  Union  médicale  de  Normandie,  1926  ; 
comment  former  une  Fédération  départementa¬ 
le  de — locaux  ?  2000  ;  —  professionnel  des  mé¬ 
decins  de  Marseille  et  arrondissement,  5  et  16 


juin  1930,  2015  ;  fédération  des  —  médicaux  di 
Sud-Ouest  (11  juin  1930),  2081  ;  au  sujet  d’u 
projet  d’organisation  syndicale  de  la  Presse  m 
dicale,  2160  ;  un  médecin  non  syndiqué  peut-  : 
exiger  que  lui  soit  communiquée  la  liste  di 
syndiqués  ?  2277  ;  un  syndicat  peut-il  décréter  la 
cessation  du  travail  ?  2538  ; —  médical  deChar- 
très,  2604  ;  —  départemental  des  médecins  de  la 
Sarthe,  2609  ;  droit  —  dical  ;  publication  de  la 
liste  des  médecins  syndiqués,  2628;  Fédération 
des  médecins  de  la  Gironde,  2735  ;  droit  médica'  ' 
syndicaliste.  I.  Le  refus  d’admission.  II.  La  ' 
mise  à  l’index,  2866  ;  refus  d’admission  à  un  syn- 
dicat,  2922  ;  pour  l’autonomie  —  dicale,  2939  ;  ' 

—  des  médecins  des  Hautes-Alpes,  2996  ; —  mé¬ 
dical  de  la  région  nortaise,  3165  ;le  mouvement' 

—  dicaliste  de  l’année,  3210  ;  à  la  manière  de 
—,  3295  ;  Fédération  des  —  médicaux  de  la  Seine  ; 
(application  de  la  loi  d’assurances  sociales.  Me-  ' 
sures  provisoires),  3286  ;  à  tous  les  médecins, . 
syndiqués  et  non  syndiqués  du  département  de  j 
Nord,  3288  ;  Corporation  ou  — ,3433  ;  —  et  As-  ' 
surances  sociales.  Les  frais  du  contrôle  technique  ' 
et  les  non  syndiqués,  3498  ;  candidature  au  - 
médical,  3600  ;  —  des  médecins  de  l’Oise,  38  79; 

—  des  chirurgiens  français,  3881  ;  fédération  i 
des  —  médicaux  des  Bouches-du-Rhône,  3  833. 
quelle  doit  être  légalement  la  nationalité  des 
dirigeants  d’un  —  médical  ou  des  membres  d’un 
Conseil  de  famille,  3948  ;  quelle  cotisation  faire 
verser  pour  le  fonctionnement  du  Conseil  de 
famille,  3949 


T 


Tarif.  —  applicable  au  fils  d’un  agricuteur,  accidei 
té  du  travail,  66  ;  application  du  —  médico-légi  - 
71  ;< —  d’expertise,  72  ;  les  modifications  éven 
tuelles  du  —  des  accidents  du  travail,  1209; 
l’augmentation  du —  des  pensionnés  de  guerre,  : 
1210  ;  —  des  frais  médicauxet pharmaceutiques 
en  matière  d’accidents  du  travail  (Arrêtés  mi 
nistériels  des  10  avril  1930  et  31  octobre  1930] 
1297  bis,  6017  ;  —  des  honoraires  médicaux 
accidents  du  travail,  mis  à  jour  au  10  avr 
1930  et  applicable  au  l®'"  juillet  1930,  5081 
de  responsabilité  de  la  caisse  et  —  syndic^ 
2069  ;  —  des  expertises  accidents  du  travai 
3745  . 

Tarif  Fallières.  —  mis  à  jour  au  10  avril  1930,  app! 
cable  le  l®®  juillet  1930,  5081  ;  assurance  ind 
viduelle  357  ;  appareil  plâtré  sans  fracture  à  r 
duire,  510,  2110  ;  ablation  d’un  kyste  du  poigne 
638  ;  appareil  provisoire  pour  transport  à  l’hôp 
tal,  1436  ;  appareil  silicaté  ou  analogue,  3526  s 
brûlures  multiples,  2746  ;  corps  étranger  (extr-  si 
tion  de  )  d’un  doigt  avec  radio,  222  ;  consul  -t 
tion  de  nuit  entre  confrères,  290,  1716  ;  certii;' 
cats  (qui  doit  recevoir  et  qui  doit  payer  les  - 
510  ;  consultation  prévue  (absence  du  blessé 
.une  — ),  568  ;  consultation  d’urgence  de  ni^ 
avec  surveillance  prolongée,  569  ;  cumul  (sur- 
637  ;  certificats  (prix  des  — ),  et  de  leur  coj  ; 
1064  ;  cystostomie,  1716  ;  consultation  desj| 
cialiste,  1867  ;  certificats  (pas de — ),sansconsl 
tation  des  faits  certifiés,  2007  ; — endouble,20î  ' 
consultation  (la — )  simple  de  15  fr.  pour  les  sej  *- 
oculistes  et  non  pour  le  médecin  omnipraticii 
en  cas  de  blessure  de  l’œil,  2361  ;  certificat  foui 
au  cours  du  traitement,  3526  ;  distance  kiloU 
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1  trique(à  propos  de  — ),  221  ;  déplacement  non 
;i  justifié,  509  ;  déplacement  (l’indemnité  de — )est 
?  toujours  celle  attribuable  au  médecin  le  plus  rap- 
ii-  procbé,  872  ;  déplacement  légitimé  par  un  état 
général  1209  ;  déplacement  possible  ou  non,  1718 
déplacement  (frais  de — ),non  tarifable  dans  le 
tarif  de  responsabilité  patronale,  1935  ;  déplace¬ 
ment  (double  — ),  dominical,  3743  ;  expertise, 
358  ;  fracture  avec  déplacement  ou  luxations 
:  fracture  avec  déplacement  ou  luxation  avec 

•  fracture,  357  ;  fracture  du  nez.  Réduction  et 
pose  d’appareil,  1436  ;  fractures  du  calcanéum 
avec  appareil  pRtré,  3965  ;  honoraires  (donner 
toutes  précisions  dans  les  notes  d’),  3742  ;  prix  de 
la  visite  dans  les  grandes  villes.  Abandon  d’un 
blessé,  3890  ;  itnervention  un  dimanche,  290  :in- 
terventi  on  à  tarif  spécial,  456  intervention  de  nuit 
873,  1867,  2430  ;  deux  interventions  faites  dans 
une  même  s'éance,  1156  ;  interventions  multi¬ 
ples,  1645  ;  injections  anti-toxiques  (une  série 
de  10,  etc.),  1645,  1717  ;  intervention  grave 
faite  dans  un  hôpital  et  les  «  textes  »  de  la  loi  et 
du  tarif,  1936  ;  incisions  (deux)  succe.ssives  pour 
un  doigt  infecté,  2008  ;  le  prix  minimum  de 
toute  intervention  de  spécialiste  est  porté 
à  20  francs,'  2211  ;  le  prix  des  interventions 
n’a  pas  encore  changé,  2951  ;  luxation  du  poi¬ 
gnet  avec  fracture,  3373  ;mobilisation  dlarti- 
culations  sous  chloroforme,  221  ;  médicaments 
(fourniture  de),  358  ;  médecin  (le),  le  plus  pro¬ 
che  est  celui,  qui  est  ainsi  parmi  ceux  que  le 
blessé  pourrait  choisir,  584  ;  massage,  air  chaud, 
2006  ;  majoration  (les  — )  dominicales  ne  por¬ 
tent  que  sur  la  visite  seulement,  et  non  sur  les 
interventions,  2814  ;  paiement  de  deux  certifi¬ 
cats  initiaux  et  mode  de  paiement  de  notes, 
673  ;  pansements  multiples,  1717,3891  ;  panse¬ 
ments  de  plusieurs  doigts,  1718  ;  pustule  mali¬ 
gne,  1866  ;  prix  minimum  d’un  acte  médical 
pour  soins  aux  blessés  du  travail  et  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  1934  ;  résection  du  scaphoïde, 
290  ;  rapport  détaillé  ou  certificat  descriptif, 
715  :  rayons  ultra -violets,  872,  1492  ;  radiogra¬ 
phie  (l’accord  préalable  nécessaire  pour  une  — ), 
873,  1646,  2615  ;  radio  (toute  — )  après  accord 
est  due.  Lettre  d’agent  d’assurance,  1063  : 
rayons  ultra-violets  ou  infra-rouges,  1492  ;  de¬ 
mande  de  radioscopie,  plus  radiographie,  2361  ; 
radiothermie,  coagulation,  2747  ;  radio  (  «  avis 
conforme  »),  3596,  3743  ;  radioscopie  thoraci¬ 
que,  3891  ;  sutures  multiples  (réunion  par  — ), 
444  ;  suture  du  tendon  d’Achille  la  nuit,  716  : 
les  soins  donnés  sont  tarifés  pour  chaque  inter¬ 
vention  (art.  14),  1209  ;  soins  d’urgence.  Dépla¬ 
cements  et  transports  de  blessé,  1934  ;  segment 
de  membre  (que  comporte  un  — )  ?  2072  ;  soins 
d’urgence.  Certificat  de  décès  et  rapport  de  gen¬ 
darmerie,  2616  ;  soins  d’urgence,  suivis  de  sur- 
1  veillance  prolongée,  2813  ;  soins  provisoires, 
I.'  2951  ;  suture  pour  agrafe,  2952  ;  tarif  (le  nou¬ 

veau  — )  de  visite  comporte  toujours  l’addition 
de  l’indemnité  de  déplacement,  2430  ;  visite  dite 
de  contrôle,  3029. 

Tarif  Maginot.  Voir  aussi  «  soins  aux  pensionnés  de 
guerre  ». 

Modifications  au  —  (art.  64),  2068  ,  2880  ;  dé¬ 
placements  kilométriques  (tarification  des  — ), 
3964  ;  diathermie  médicale,  1937  ;  diathermo¬ 
coagulation  (prix  de  la  — ),  3819  ;  frais  médicaux 
(l’Etat  paieles — ),  aux  médecins  seuls  et  d’après 
les  bons  extraits  des  carnets  seulement,  2629  ; 
indications  (les  — ),  doivent  être  portées  sur 
le  carnet  par  les  soins  du  maire,  569  ;  panse¬ 
ments  spéciaux  et  soins  dans  une  clinique  pri¬ 


vée,  716  ;  pansements  dits  «  stérilisés  »,  2617  ; 
radiographie  du  tube  digestif  complet,  2814  ; 
soins  donnés  à  une  clinique  privée,  2747  ;  soins 
(les  — )  ne  sont  dus  par  l’Etat  que  pour  la  mala¬ 
die  causale  de  la  pension  ou  ses  conséquences, 
3818  ;  visites  (série  de  — ),  à  tarif  spécial,  358  ; 
visite  avec  le  médecin  du  patron  ou  de  l’assu¬ 
rance,  638  ;  vi,sites  (à  propos  d’abus  de. — )  et 
d’intervention  chez  plusieui's  malades,  3819. 

Tiers  payant.  Sur  le  — ,  208  ;  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  et  — ,  1284  ;  voulez-vous  du  — ,  337. 

Tourisme.  Le  ' — ,  le  thermalisme  et  le  curisme,  980. 

Tribunaux  de  pensions.  Honoraires  des  experts  et  ju¬ 
ges  aux  — ,  (Décret  du  15  avril  1930),  76,  1370, 
1371,  3029  ;  membres  médecins  pour  1930,  160. 
579,  2319  ;  composition  de  la  Cour  régionale 
des  pensions,  302  ;  arrêté  du  30  décembrq  1929 
nommant  des  membres  des  —  5081;  instance  de¬ 
vant  les  — ,  3233  ;  Arrêté  du  4  octobre  1930.  ;  ré¬ 
munération  des  médecins,  membres  des — ,  3240 


U 


Union  médicale  latine  (U.  M.  F.  LA.).  —  Réunion  an- 
annu'elle,  779  ;  la  vie  des  groupements  de  jeunes  : 
la  jeune  — ,  1134  ;  grand  dîner  de  printemps  (1 8 
mai  1930).  Discours  du  prof.  Achard,  2199. 


V 


Variétés.  L’heure  du  miracle.  Impressions  de  voyage 
de  deux  Américains  à  travers  nos  stations  tou¬ 
ristiques  et  thermales  (G.  Ladoux),  131  ;  de 
l’héliophobie,  434  ;  réception  de  médecins  alsa- 
,  ciens  et  lorrains,  413  ;  contribution  à  l’histoire  du 
Journal  de  Barèges,  de  Antoine,  Théophile  et  Fr. 
de  Bordeu,  399  ;  le  baiser.  Prophylaxie  sociale, 
497  ;  une  consultation  de  Fagon,  559  ;  maximes 
médicales  (les  plus  courtes  sont  les  meilleures), 
648,  1144,  1 646  ;  prophylaxie  de  la  tuberculose 
à  la  campagne,  629  ;  la  femme  du  médecin,  631  ; 
néolalie,  998  ;  inauguration  de  l’Institut  du  can¬ 
cer,  1123  ;  les  stigmates  tuberculeux  dans  la 
psychologie  de  P.  Bayle,  1197  ;  le  D''  Louis  Ca- 
pitan,  profe.sseur  au  Collège  de  France,  1335  ; 
Jean-Pierre,  roman,  1414,  1549,  1622,  1701, 
1777,  1855,  1993,  2056,  2133,  2268,  2345  ;  Jac¬ 
ques  Dubois  Grammairien  ,  1547  ;  vue  générale  et 
philosophique  d’un  médecin  qui  arrive  au  terme 
du  voyage,  1798  ;  haatchi  sur  les  tréteaux,  1851  ; 
la  visite  de  nuit  ,  1921  ;  les  indications  théra¬ 
peutiques  de  la  bile  chez  les  médecins  d’autrefois 
1982  ;  signification  sociale  des  guéri.sseursmysti- 
ques,  1986  ;  le  blessé  de  guerre,  1991,  2663  ; 
nistre  de  l’Instruction  publique,  2407  ;  «  méde¬ 
cin  français,  défens-toi  toi-même  »,  2682  ;  pes- 
sima,  invidia,  par  le  D^  Jean,  médecin  de  cam¬ 
pagne  2661  ;  comment  nos  pères  employaient 
la  bile,  2726  ;  un  conte d’Apothicaire,  2802;  hier 
déjà,  les  «  anges  passaient  »,  2935  ;  fantaisie 
rimée,  3106;  ÏJernardin  de  Saint-Pierre,  3281; 
le  souvenir  de  Pasteur  à  villa  Vicentina,  près 
Trieste,  3356  ;  la  ra  ce  blanche  en  Afreiqutropi- 
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cale,  3500  ;  les  leçons  du  passé  :  le  choléra  de 
i832  à  Paris,  3504  :  laSyphilis  dans  la  Bible, 
3736  ■  l’odyssée  des  cendres  de  Christophe  Colomb, 
3726  ;  les  sources  neufchatelloises  de  Madame 
Boyary.  L'histoire  du  docteur  C.,  de  sa  femme 
■  Désirée  C.  et  du  garde  du  corps  de  S.  A.  R.  Ma¬ 
dame,  à  Neufchâtel-en-Bray, 
iii  page  illustré,  816, 1509  ;  les  aphorismes  du  vieux 
médecin,  3801. 

Fantaisie  rimée.  Remerciements  du  Df  Gassot,  3822.. 
Le  professeur  Emile  Gley  et  l’endocrinologie,  3870, 
Antholagie.  — ,  A  la  neige,  151  ■  chansons  pour  elle. 
368  :  carnaval,  932  ;  les  commères,  1361  ■  l’âne 
et  l'automobile,  1495  ;  Dave,  1722  ;  sphynx. 
2010. 

Autour  des  théâtres,  ■3804,  3877. 

Autour  det  einémas,  cirques,  music-hall,  3878,  3956 
Variétés  bihliographiquies.  Versailles.  Les  Trianons 
Saint-Cyr,  494  ;  l’histoire  politique  delà  nation, 
française  de  1804  à  1926  ;  quelques  portraits 
d’hommes  de  cette  période,  700  ;  Témoins  (Jean 
Norton  Cru),  855  ;  les  mémoires  du  Comte 
Alexandre  de  Tilly,  ancien  page  de  Marie-An¬ 
toinette,  1153  ;  le  musée  d’anatomie,  rue  de  la 
Vieille-Estrapade,  de  Mlle  Biberon,  2407  ;  refuges, 
par  H.  Drouin,  2553  ;  la  prise  d’Alger  racontée 
par  un  témoin,  2731  ;  le  monde  vivant  des 
rivières,  2926  ;  la  vulgarisation  en  médecine 
«  Pour  bien  se  poçter  »  (H.  Boiüjuet),  2938  ; 
l’enfant  sans  défauts  (G.  RQbin)i  3007  ;  propos 
du  médepin  (J.  Frumusan),  3008  ;  Dieux  blancs. 
Hornnies  .jaunes  (Luc  Durtain),  3082  ;  au  Lou¬ 
vre  avec  Delacroix,  3084  ;  Molière  :  essai  médi¬ 
cal  (Thuillier),  3160  ;  le  dernier  jour  de  Watteau, 
3584. 

Quelques  livres.  —  La  répression  mentale  (P.  Sol- 
lier),  Messaline  la  cafomniée  (P.  Moinot).  Su- 
la  démocratie  -neuf  conférences  de  Clemenceau), 
(M.  Ségard),  3862. 

La  Page  sans  médecine.  —  Jean  Martel.  Le  silence  de 
Clemenceau.  M.  Clemenceau  peint  par  lui-même, 
703  ;  Taïa,  par  A.  Lerstevens,  703  ;  lettres 


aux  Grasset,  par  P.  Mérimée,  858  ;  le  crime  du 
guérisseur  (A.  NgvSt).  Jaune  et  rouge  (Pillemeiit). 
Le  Juif  errait  est  arrivé  (A.  Londres).' Vie  ro¬ 
mancée  de  M.  Braise  (M.  Àrnac),  Le  cas  du  ser¬ 
gent  Griscka  (Zweiz),  1054,  etc.,  etc.,  1202, 
1331,  141  2,  1546,  1621,  17  00,  17  76,  1852,  1992, 
2055,  2131,  2200,  2267,  2343,  2409,  2476,  2542, 
2397,  2667,  2730,  2871,  2936,  3003,  3087,  3150, 
32  84  ,  38  54.  34  34,  35  07  .  35  85  ,  3  652  ,  3  7  2  7  ,  3802. 

Disques.  2132  2478,  2801,  3080,  3876. 

Nécrologie.  Le  Dr  Dejace,  213. 

Voyages.  Le  VN  r—  médical  international  (décembre 
1929,  janvie  1930), 266  ;  une  semaine  sur  la  Côte 
d’Azur,  :  IV®.  —  de  Pâques,  285,  883  ;  —  médi¬ 
cal  Cévennes-Pyrénées,  1283,  1352, 1702, 1810  ; 
excursion  des  fêtes  de  la  Pentecôte  (D'^Hervé), 
1506  ;  une  visite  des  médecins  anglais  en  France, 
1559  ;  —  médical  en  Pologne  à  travers  les  sta¬ 
tions  thermales,  1917  ;  à  propos  des  ^ — médipaux 
dans  le  Midi  de  la  France,  1953  ;  des  Parisiens, 
des  Toulousains.des  Américains,  visitent  l’Auver¬ 
gne  thermale.  Leur  séjour  à  Royat,  à  Vichy, 
2126  ;  Le  V.  1.  M-  à  Vichy,  2229  ;  une  déléga¬ 
tion  des  médecins  des  Etast-Unis  et  du  Canada 
visite  Vichy,  2491  ; — médical intern.ational  Py¬ 
rénées-Océan,  2547  ;  les  médecins  hygiénistes  de 
la  Soeiété  des  Nations,  à  Vichy,  2551  ;  —  médi- 
oal  international  Cévennes-Pyrénées,  2929, 3002; 
2®  —  vers  les  Pyrénées  et  l’Océan,  3154  ;  la  cli- , 
nique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  à  Vichy,  3154  ; 
M.  Ga.ston  Gérard,  haut-commissaire  au  touris¬ 
me  visite  la  station  de  la  Louvesc  (Ardèche), 
3246  ;  VII®  —  médical  international  de  Noël 
sur  la  Côte  d’Azur,  3364,  3614  ;  mission  d’étu-  , 
de  médicale  et  économique  argentine  en  France, 
3357  ;  II®  petit  —  bleu  delà  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen  (1®''  janvier),  une  semaine 
à  la  Côte  d’Azur,  3592,  3832  ;  la  visite  des  Pro¬ 
fesseurs,  Médecins  et  Autorités  de  Barcelone  à 
la  faculté  de  médecine  de  Montpellier.  Allocution 
du  çrof.  Forgue,3724  ;  les  grandes  Journées  py¬ 
rénéennes  du  thermo-climatisme,  3729. 


Supplément 


A 


Accidents  du  travail,  Tarif  Pallière,s  mis  à  jour  le  10 
'avrjl  19,30,  ayec  application  le  l®r  juillet  1030, 
5081  ;  tarif  des  frais  pharrnaceutiques  en  ma¬ 
tière  d'accidents  du  travail,  601?  (Arrêté  du  31 
octobre  1930), 

Assistapce  pnbllque.  Rapport  sur  l'examen  de  la 
question  dq  traitement  des  indigents  dans  les 
stations  thermales,  présenté  an  POm  de  la  sec¬ 
tion  permanente  du  conseil  supénenr  de  1’  —, 
par  M-  Mirman,  5Q17  ;  services  ho.spitaliers  pour 
1930,  5021  ;  consultations  externes  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices,  5037. 

Assuraneps  sppiftles.  Lois.  —  du  3Q  avril  193Q  modi- 
fiaùt  et  complétant  la  —  du  5  avril  1928  sur  les 
assurances  sociales,  506,^  ■  Décrets.  Voir  r  Punie 
professionnelle  »,  k  Ass.uruneçs  sopiileg^  ;  Rè- 


DoGumantaire 


glement-type  d’administration  intér  eure  pour 
caisse  primaires  d’  — ,  6021  :  Règlement-type 
d’administration  intérieure  pour  cai.sses  primai¬ 
res  d’  — ,  6ÔS1,  6030  ;  Décret  du  30  novembre 
1930,  relatif  aux  droits  des  assurés  en  chômage 
partiel  aux  prestations  maladie  pt  maternitéde 
la  Loi  sur  les  —,  6032. 


C 


Combattant.  Allocation  du  — ,  Règlement  d'admi¬ 
nistration  publique  du  4  novembre  1930  pour 
l’application  de  l'article  201  de  la  loi  des  finan¬ 
ces  du  16  avril  1930  instituant  l’allocation  du  — , 
6020  ;  Instruction  pour  l’application  du  Décret 
du  4  novembre  1930,  (ci-dessus,  carte  du  — ), 
6033.  . 
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E 


Eaux  minérales.  Décrets. —  du  30  avril  1930.  Police 
des  eaux  minérales,  5079  ;  du  30  avril  1930. 
Périmètre  de  protection  de  sources  d’eaux  miné¬ 
rales  et  fonctionnement  des  établissements  ther¬ 
maux,  5089  ;  —  du  30  avril  1930.  Surveillance 
des  sources  et  des  établissements  d’eaux  minéra¬ 
les  naturelles,  5090. 


H 


Hygiène  et  prophylaxie.  Projet  deioi  sur  l’expropria¬ 
tion  pour  cause  d’in.salubrité  publique,  5056.  ; 
Décret  du  8  avril  1930,  modifiant  celui  du  20 
mai  1910  sur  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  dans  les  établissements  français  de  l’Océanie 
5064  ;  Circulaire  du  ministre  du  travail,  de  l’hy¬ 
giène,  etc,  aux  Préfets,  sur  la  teigne,  les  films  in¬ 
flammables,  la  fourniture  de  produits  pharma¬ 
ceutiques  aux  bénéficiaires  de  la  Loi  de  1893  par 
les  pharmacies  mutualistes,  sur  les  soins  dentaires 
aux  assistés  de  la  Loi  de  1893,  sur  le  domicile  de 
secours  des  mariniers,  en  matière  d’Assistance 
médicale  gratuite,  5043  ;  Rapport  sur  la  propo¬ 
sition  de  Loi  Bussat  pour  renforcer  les  moyens 
d’action  contre  la  tuberculose,  5045  ;  congés  de 
longue  durée  aux  fonctionnaires  atteints  de  tu¬ 
berculose  ouverte,  5046  ;  Circulaire  ministérielle 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  con¬ 
tre  les  coquillages  malsains,  5046  ;  emploi  de  la 
céruse  et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  travaux 
de  peinture.  (Décret  du  8  août  1930),  6005. 


I 


Impôts.  Loi  du  26  avril  1930  portant  dégrèvements 
d’impôts,  .5077. 


L 


;  Lutte,  —  antii’énérienne.  Décret  du  24  décembre  1929 
constituant  un  cadre  spécial  du  personnel  cen¬ 
tral  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes, 
5004  ;  Circulaire  ministérielle  du  3  juillet  1929, 
relative  à  la  réorganisation  des  dispensaires  de 
salubrité  en  vue  d’assurer  un  meilleur  contrôle 
sanitaire  de  la  prostitution,  5005  ;  —  anti¬ 
tuberculeuse.  Décret  du  10  décembre  1929  por¬ 
tant  application  de  l’ar.  51  de  la  loi  du  30  mars, 
1929,  relatif  aux  congés  de  longue  durée  pour  tu- 
I  beculose  ouverte,  5011  ;  Circulaire  ministé- 
I  rielle  diH2  juin  1930,  relative  aux  congés  de 


longue  durée  pour  tuberculose  ouverte,  6006  ;  — 
Congés  do  longue  durée  du  personnel  des  P.  T. 
T.,  atteint  de  tuberculose  ouverte  (Décret  du  6 
novembre  1930),  6039. 


M 


Médecine.  Proposition  de  Loi  tendant  à  compléter 
l’art.  16  du  titre  V  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’Exercice  delà  médecine,  5049  ;  E-xercice  de 
la  — .  Proposition  de  Loi,  portant  répression  du 
charlatanisme  dans  le  traitement  des  maladies 
sociales,  6035. 

Mutualité.  Statuts-modèles  pour  Sociétés  de  secours 
mutuels  approuvé.a,  6010,  6014.  . 


P 


Pensions  militaires.  Tribunaux  départementaux  des 
pensions.  (Arrêté  ministériel  du  30  décembre 
1929,  nommant  des  membres,  5091. 

Psychiatrie.  Proposition  de  résolution  concernant 
l’examen  des  détenus  et  des  condamnés,  ainsi 
que  la  création,  d’annexes  psychiatriques  des 
prisons  et  de  Laboratoires  d’anthropologie  cri¬ 
minelle,  6044. 


S 


Service  de  santé  de  la  marine.  Arrêtés  du  22  octobre 
1929  :  organisation  et  fonctionnement  du  — 
(suite  et  fin),  5001  ;  /nstrncïwns relatives  à  l’ad¬ 
mission  en  1930  dans  les  trois  écoles  annexes  de 
médecine  navale,  et  à  l’école  principale  du  — , 
5030,  5033. 

Service  de  santé  militaire.  Décret  du  22  octobre  1929 
portant  classification  des  hospices,  5014  ;  Déeret 
du  6  avril  1930,  sur  l’organisation  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales,  5060. 

Substances  vénéneuses.  Décret  du  20  mars  1930.  Ap¬ 
plication  de  la  convention  concernant  la  fabri¬ 
cation  et  le  commerce  des  stupéfiants,  5052. 


V 


Vaccination  antidiphtérique.  Rapport  fait  au  nom  de 
la  Commission  de  l’Hygiène,  chargée  d’exami¬ 
ner  le  projet  de  Loi  rendant  obligatoire  dans 
l 'Armée  à  la  —  dan  s  certaines  circonstances  épi¬ 
démiologie,  6041. 
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III 


NOMS  DB8 


A 


Aubertin.  Spirochétoses  ictéro-hémorragiques  d’ori¬ 
gine  hydrique  (en  collab.  avec  M.  Pommail- 
loux),  308  ;  l’agranulocytose,  3761. 

Audain.  La  malariathérapie  est-elle  le  seul  et  le  meil¬ 
leur  traitement  de  la  paralysie  générale  ?  670. 


B 


Baglin.  Chronique  de  l’assurance,  3079. 

Bailly-Salin.  A  la  manière  de  — ,  3295. 

Barbes.  Contribution  à  l’étude  du  venin  de  vipère 
comme  anti épileptique  et  puissant  diurétique, 
827. 

Barrieu.  Tentative  pathogénique  et  thérapeutique 
nouvelle  de  l’hypertension  artérielle,  3839. 

Batier.  Impressions  de  l’Assemblée  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  français,  119  ;  le 
blessé  de  guerre,  1991,  2663  ;  Corporation  ou 
.  Syndicat,  3433. 

Baumann.  Les  eaux  chlorurées  magnésiennes  de  Châ- 
tel-Guyon  en  instillations  intra-rectales,  1588. 

Bayard.  Abcès  dü  poumon  avec  gangrène  pulmonaire 
à  foriiie  pneumonique,  2637  ;  tuberculose  pul¬ 
monaire  évolutive  à  forme  cavitaire,  traitée  par 
les  injections  intra-trachéales  associées  à  l’aller- 
gine,  2639. 

Bayle.  L’opothérapie  splénique,  traitement  efficace 
de  la  tuberculose.  Documents  à  l’appui,  2444. 

Bech.  Spécialités  pharmaceutiques  et  Tiers  payant, 
1284. 

Benon.  Psychiatrie  de  guerre  et  commotions,  1662, 
1816. 

Bentz.  L’Assurance-maladie.Le  tiers-payant  est  mort  : 
vive  le  chèque  !  979. 

Bergefef.  Syndrome  de  Banti.  Corps  étranger  du  ge¬ 
nou.  Lipome  de  l’épaule.  Ulcère  de  l’estomac, 
néoplasme  de  l’estomac,  459. 

Berrewaerts  (Mlle).  Sur  le  traitement  du  zona  (en 
collab.  avec  W.  Hœdemakers),  3769. 

Bézine.  L’Assurance-maladie  :  à  propos  du  chèque, 
699. 

Blechmann.  Vaccinations  préventives  chezl’ehfant 
(en  collab.  avec  A.  Robin),  890. 

Blondeau.  Les  résultats  d’une  expertise,  1196  ;  fan¬ 
taisie  rimée,  3106. 

Blondel.  L’hypotension  artérielle  permanente  d’al¬ 
lure  idiopathique  (en  collab.  avec  C.  Lian),  315, 
465. 

Bohn.  Vaccinations  préventives  chez  l’enfant  (en 
collab.  avec  G.  Blechmann),  890. 

Boppe.  Prolapsus  ano-rectàl.  Fracture  du  col  du  fé¬ 
mur.  Séquelle  d’arthrite  du  poignet.  Spina  ven- 
tosa  métatarsien,  2380. 

Bory.  Le  soufre  dans  le  traitement  du  tabès,  167  ; 
pityriasis  de  Gibert,  1673  ;  les  indications  des 
médications  soufrées  dans  la  syphilis  et  les  der¬ 
matoses,  23^7. 

BOttemér.  Les  commères,  1361. 

Boudin.  Fondation  d’un  lit  à  l’hôpital,  12  ;  enfants 
assistés.  Accidents  du  travail  agricole,  48  ;  les 
postes  do  médecins  contrôleurs  dans  la  loi  des 
assurances  sociales,  88  ;  un  docteur  en  pharma* 
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cie  peut-il  s’intituler  :  docteur  X,  phârmâcien> 

121  ;  Assurances.  Exclusion  de  certains  risques,  j 
144  ;  pharmaciens  mutualistes  d’usine,  223  •,1a  ■ 

clause  d’habitation  bourgeoise  n’empêche  pas  i 
l’exercice  de  la  profession  médicale,  225  ;  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  secret  professionnel  j 
202  ;  communication  au  fisc  des  livres  du  méde-  | 
cin,  287  ;  le  médecin  peut  se  refuser  à  connaître  j 
l’agent  local  de  l’assurance,  272  ;  responsabilité. 
Chirurgien-dentiste.  Méthode  d’obturation  de 
dents  ouvertes.  Technique  rigoureuse.  Inobser-  - 
vation.  Accidents  consécutifs  graves.  Fautelour- 
de.  Dommages- Intérêts,  340  ;  tuberculose,  sur¬ 
venant  chezunaccidentédutravail,439;hôpital; 
Service  médical  par  roulement.  Nomination  d’un 
nouveau  médecin.  Consultation  imposée,  454  ; 
un  pharmacien  peut-il  refuser  de  délivrer  des  mé¬ 
dicaments  ;  511  ;  Accidents  du  travail:  1“  pres¬ 
criptions  de  spécialités  pharmaceutiques  et 
d’eaux  minérales  ;  2“  massages  exécutés  par 
un  masseur  d’après  ordonnance  et  soüs  la  sur¬ 
veillance  du  médecin  traitant,  489  ;  usurpation 
de  titres  par  des  praticiens  (docteur,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux,  etc.),  548  ;  accident  couvert 
par  deux  assurances,  528  ;  syndicat  médical  et 
situations  fixes,  581  ;  Accidents  du  travail  et  se¬ 
cret  professionnel, -619  ;  Une  élève  sagé-femme 
peut-elle  exercer  comme  sage-femme  en  Chéf  dans 
un  hôpital  ?  660  ;  nomination  d’une  surveil¬ 
lante  en  chef  d’hôpital,  713;  Assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Contrôle  médical  .  Circulaire  mi-  ' 
nistérielle  du  25  janvier  1930,  696  ;  Assurances 
sociales  et  dispensaires  municipaux,  791  Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  et  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  775  ;  les  opérateurs  en  médecine sto- 
matologiqUes  et  dentaire,  851  ;  frais  d’enre¬ 
gistrement  du  diplôme,  866i;  l’hosiiitalisation 
des  assurés  sociaux.  Etat  actuel  de  la  question, 
909  ;  secret  professionnel  et  mariage,  930  ;  au 
Salon  des  arts  ménagers,  941  ;  à  propos  de  l’usur¬ 
pation  de  titres,  943  ;  certification  des  causes  de 
décès  par  le  médecin  traitant,  974  ;  les  diplômes  1 
étrangers  et  les  remplacements  des  médecins  sto¬ 
matologistes,  1046  ;  pharmacie  d’hôpital,  1060  ; , 
délivrance  d’un  rapport  sur  l’état  d’un  acci¬ 
denté  de  droit  commun,  1133  ;  la  prescription  des 
spécialités.  Fédération  des  S.  M.  d’Alsace',  1119  ; 
nomination  des  médecins  sanitaires,  1154  ;  Secret 
professionnel  et  service  médical  des  Administra¬ 
tions  publiques,  1191  ;  certificat  de  comptai- 
sance,  poursuites  judiciaires,  acquittement,  ' 
1259  ;  voisinage.  Installation  électrique  défec¬ 
tueuse.  Impossibilité  pour  le  voisin  de  recevoir 
les  émissions  radiophoniques.  Dommages.  Inté* 
rets,  1285  ;  proposition  de  Loi  tendant  à  complé¬ 
ter  l’art.  16  du  titre  V.de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Commentai¬ 
res, 5049  ;  les  médecins  diplômésrusses  réfugiés  en 
France  peuvent-ils  exercer  la  médecine  ?  1330  ; 
médecins  d’hôpitaux.  Nomination.  Entente 
avec  le  Syndicat  médical,  1427  ;  projet  rectifica¬ 
tif  à  la  Loi  sur  les  assurances  soiciales.  Commen¬ 
taires,  1404  ;  comment  obtenir  une  augmentation 
de  l’indemnité  médicale  hospitalière,  1445  ;  les  ■ 
fonctions  médicales  à  traitement  fixe.  Les  situa¬ 
tions  acquises,  1475  ;  résidences  professionnelles 
dans  plusieurs  départements.  Enregistrement 
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répété  du  dlplôitte,  1541  ;  êni*ègîstreméut  dti  cei’^ 
tiflcat  provisoii^e,  puis  du  diplôme,  1563  ;  les 
coiistatations  de  décès,  1613  ;'coiiVention  entre 
lâ  ville  de  Cannes  et  le  syndicat  médical  de 
Cannes,  concernant  le  fonctionnement  de  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  aü  domicile  du  ma¬ 
lade  et  au  cabinet  du  médccih.  Commentaires, 
1690  ;  réformés  de  guerre.  Délivrance  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques,  1768  ;  accident  sur¬ 
venu  à  un  externe  deS  hôpitaux,  1863  ;  étendue 
de  la  responsabilité  d’un  médecin  d’un  hôpital, 
1846  ;  assurances  sociales.  Contrôle  des  non 
syndiqués,  1931  ;  que  fautdl  entendre  par 
médecin  salarié  des  caisses  ?  1911  ;  situation  des 
employés  d’Etat,  1913  ;  Assurances  sociales  et 
médecins  non  syndiqués,  1914  ;  comment  for¬ 
mer  une  fédération  départementale  de  syndi¬ 
cats  locaux,  2000  ;  Un  docteur  en  médecine  peut- 
il  exercer  l’herboristerie  ?  1980  ;  substances 
toxiques  :  péut-on  délivrer  deux  ordonnances 
en  moins  de  7  jours  ?  2042  ;  assurances  sociales  ; 
tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  et  tarif  sjm- 
dical,  2069  ;  garantie  du  personnel  médical  con¬ 
tre  les  accidents  du  travail,  2122  ;  assurances 
sociales.  T.  Concurrence  de  tarif  entre  syndiqué 
et  non  syndiqué.  II.  L’acte  médical  sera-t-il 
,  remboursé  au  malade,  s’il  n’y  a  pas  interrup¬ 
tion  de  travail.  III.  Un  journalier  est-il  assuré 
obligatoire  ou  facultatif  ?  2192  ;  exercice  de  la 
ph.armacie  par  un  médecin  ;  la  vente  d’ampou¬ 
les  hypodermiques  est-elle  licite  ?  2208  ; 
soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre.  I.  Jus¬ 
tification  du  nombre  des  visites  et  interventions 
par  la  production  des  bulletins,  2259  ;  IL  Obli¬ 
gation  directe  de  l’Etat  vis-à-vis  des  établi.sse- 
ments  traitants,  médecins  et  pharmaciens.  Mai¬ 
sons  de  santé.  Paiement  volontaire  par  le  pen¬ 
sionné.  Demande  de  remboursement  Coutre 
l’Etat.  Non  recevabilité,  2261  ;  III.  Algérie. 
Soins  antérieurs  à  1922.  Absence  de  carnet  de 
;  soins,  2262  ;  un  médecin  non  syndiqué  peut-il 

j  exiger  que  lui  soit  communiquée  la  liste  des 

'  syndiqués,  2277  ;  médecins  spécialistes  et  assu¬ 
rances  sociales,  2337  ;  Assurances  sociales.  Les 
médecins  de  caisses  et  les  hospitalisations,  2402  ; 
Décret  du  30  juin  1930  pour  l’application  de  la 
loi  sur  les  Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne 
les  prestations,  2469  ;  les  médecins  inspecteurs 
dos  Ecoles  doivent-ils  être  assurés  obligatoires  ? 
2507  ;  Assurances  sociales  et  médecins  d’usine, 
2509  ;  Assistance  médicale  gratuite.  Un  syndicat 
peut-il  décréter  la  cessation  du  traVail,  2538  ; 
pansements  et  injections  d’urgence  faits  par  un 
I  contremaître  d’usine,  2593  ;  quelle  sera  la  patente 

en  1931, 2609  ;  assurances  sociales:  clinique  syn¬ 
dicale.  Monopole  de  fait  pour  les  seuls  syndiqués, 
I  2610  ;  à  quelle  date  fonctionnera  le  service  mêdi- 
j  cal  des  Assurances  sociales  ?  2613  ;  sages-femme- 
prescriptions  pharmaceutiques.  Soins  aux  ens 
I  lants,  2614  ;  accident  d’automobile  :  croisement 
’  de  route,  priorité,  2612  ;  Assurances  sociales  :  les 
i  internes  des  asiles  d’aliénés  peuvent-ils  être  ins¬ 
crits  obligatoires  ?  .2626  ;  publication  de  la  liste 
des  médecins  syndiqués,  2628  ;  Assurances  socia¬ 
les.  Lutte  contre  les  médecins  rabaisiens.  Parti¬ 
cipation  aux  dépenses  de  contrôll  ftechnique, 
2657  ;  un  interne  des  hôpitaux  ou  de  sanatorium 
est-il  assuré  obligatoire  ?  2694  ;  conseil  .supérieur 
de  l’assistance  publique  (2®  session  annuelle), 
commentaires,  2721  ;  prescription  d’ampoules  de 
sérum  hémopoiétique,  2757  ;  Assurencessociales. 

;  Par  qui  doivent  être  faits  les  accouchements  ? 
1  2811  ;  Accidents  du  travail.  Rechute.  Droit  au 

j  demi  salaire  et  aux  frais  médicaux, -2791  ;  Assu¬ 


rances  sociales  et  Commissions  admini,stratives 
de.»  hôpitaux,  2876  ;  exercice  de  la  radiologie. 
Plainte  de  locataires  voisins, 2877  •,droit  médical 
syndicaliste.  I.  Le  refus  d’admission.  IL  La 
mise  à  l’index,  2866  ;  cession  de  clientèle.s.  Peut- 
on  éviter  l’enregistrement  ?  2896  ;  Assurances 
sociales.  Modalité  d’hospitalisation  et  service 
médical,  2947  ;  refus  d’admis.sion  à  un  syndicat, 
2922  ;  stomatologie  et  art  dentaire.  1.  Que  faut- 
il  entendre  par  art  dentaire  ?  2992  ;  II.  La  loi 
des  Assurances  sociales  établit-elle  une  séjiara- 
tion  entre  médecins  stomatologistes  et  chirur¬ 
giens  dentistes  ?  2994  ;  la  lutte  contre  les  méde¬ 
cins  rabaisiens,  3072  ;  Assurances  sociales  :  hono¬ 
raires  médicaux,  date  de  mise  en  application  de 
la  loi,  3100  ;  un  médecin  titulaire  du  diplôme  de 
pharmacien  pourra -t-il  exercer  les  deux  profes¬ 
sions  en  matière  d’Assurances  sociales  ?  3102  ; 
assurances  sociales.  La  lutte  contre  les  rabai¬ 
siens.  Conseil  de  famille  (addendum  aux  statuts 
du  syndicat  départ,  de  l’Ailier.  Commentaires, 
3149  ;  la  lutte  contre  les  médecins  rabaisiens, 
3187  ;  quels  services  professionnels  peuvent  ren¬ 
dre  les  internes  des  hôpitaux,  assistants  et  infir¬ 
miers  de  dispensaires,  de  cliniques,  3190  ;  le 
mouvement  syndicaliste- de  l’année,  3210  ;  A.  M. 
G.  Inscriptions  abusives,  3297  ;  médecin  du  Bu¬ 
reau  de  bienfaisance  et  assurances  sociales, 
3299  ;  médecins  d’hôpitaux  et  A.  S.,  3279  ;  mé¬ 
decin  non  syndiqué  et  adhésion  à  la  convention, 
3'315  ;  les  conventions  collectives  passées  entre 
syndicat  de  médecins  et  collectivités  doivent-elles 
être  déposées  au  greffe  de  la  Justice  de  Paix, 
3316  ;  cabinets  multiples  dans  des  localités  où 
résident  déjà  d’autres  confrères,  331 7  ;  un  chirur¬ 
gien  dentiste  a-t-il  droit  à  des  honoraires  pour 
soinsdonnésà  un  blessédu  travail, 3442;  médecins 
contrôleurs,  3446  ;  la  situation  des  médecins 
d’usine  et  les  Assurances  sociales,  3447  ;  Assis¬ 
tance.  Protection  du  premier  âge,  3448  ;  orga¬ 
nisation  de  i’As.sistance  médicale  dans  les  agglo¬ 
mérations  urbaines.  Rapport  de  M.  Ricordeau 
au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et 
annexes.  Commentaires,  3423  ;  syndicats  des 
assurances  sociales.  Les  frais  du  contrôle  tech¬ 
nique  et  les  non  syndiqués,  3498  ;  représenta¬ 
tion  des  médecins  au  Conseil  d’administration 
des  Caisses  primaires,  3461  ;  une  caisse  peut-elle 
publier  la  liste  des  médecins  spécialistes  3462  ; 
caisses  et  pharmacies  mutualistes,  3515;  Droits 
de  la  veuve  pour  l’exploitation  d-’une  oHicine. 
Droits  d’un  propharmacien,  3519  ;  un  médecin 
propharmacien  peut-il  se  faire  aider  pour  sa 
pharmacie  ?  3594  ;  détournement  de  clientèle, 
3599  ;  candidature  au  syndicat  médical,  3600  ; 
à  propos  des  cessions  de  clientèles,  3573  ;  assu¬ 
rances  sociales.  Médecins  contrôleurs  des  cais¬ 
ses,  3663  ;  soins  dentaires  et  de  stomatologie, 
3666  ;  sages-femmes  e't  accouchennents  dystoci¬ 
ques,  3646  ;  Accident  du  travail  ou  maladie  pro- 
fe.ssionnellé,  3679  ;  Assurances  sociales.  Tarif 
d’honoraires,  3739  ;  administration  des  P.  T.  T. 
et  secret  médical,  3713  ;  morphinomanes  et  mé¬ 
decins,  3789  ;  association  entre  docteur  et  chi¬ 
rurgien  dentiste.  Soins  d’A.  M.  G.,  3815  ;  les 
sages-femmes  peuvent-elles  utiliser  les  rayons 
ultra- violets,  3817  ;  les  médecins  frontières  et 
les  Assurances  sociales,  3865  ;  quelle  doit  être  lé¬ 
galement  la  nationalité  des  dirigeants  d’un  syn 
médical  ou  des  membres  d’un  conseil  de  famille, 
3948  ;  quelle  cotisation  faire  verser  pour  le  fonc¬ 
tionnement  du  conseil  de  famille,  3949  ;  Lutte 
contre  les  rabaisiens,  3950. 

Boulanger  (L.).  Voyage  médical  internàtional  Cé- 
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vennes-Pyrénées,  2929,  3002  ;  de  l’importance 
chirurgicale  des  malformations  congénitales  en 
pathologie  rénale,  3121  ;  Traitement  abortif  de 
la  blennorragie  (urétrite  à  gonocoques  chez 
l’homme,  3913. 

Boulanger-Pillet.  Nouvelles  acquisitions  sur  la  diph¬ 
térie,  1964  ;  diagnostic  clinique  du  croup  et  des 
sténoses  laryngées,  3689. 

Bourgeau.  La  femme  du  médecin,  631  ;  la  visite  de 
nuit,  1921. 

Braumberger.  T.’avenir  de  notre  profession,  1412. 


C 


Cadenat.  Lé  pessaire-diagnostic,  suivi  de  quelques  ré¬ 
flexions  sur  la  colpo-périnéorraphie,  1585;  l’ap¬ 
pendicite  aiguë  et  le  dogme  des  48  heures,  2303. 

Calmette.  Les  accidents  dé  Lubeck  et  la  vaccination 
antituberculeuse  par  le  B.  C.  G.  en  Allemagne, 
3321. 

Challamel.  Que  faire  au  point  de  vue  pratique  pour 
défendre  le  libre  choix  et  le  respect  du  secret 
,  professionnel  dans  les  ai5surances  sociales,  3720. 

Chavigny.  L’ennui.  Sa  thérapeutique.  Sa  prophy¬ 
laxie,-  1233. 

Cibrie.  Voulez-vous  du  tiers  payant  ?  337. 

Coste.  Jean-Pierre  (roman),  1414,  1549,  1622,  1701, 
1777,  1855,  1993,  2056,  2133,  2268, -2345. 

Crouzel.  De  l’héliophobie,  434. 


D  ' 


Damey.  L’hospitalisation  dans  les  assurances  socia¬ 
les,  1915. 

Dardelin.  Haatchi  sur  les  Trétaux,  1851. 

Dartigues.  Le  professeur  Emile  Gley  et  l’endocrino¬ 
logie,  3870. 

David.  Quelles  sont  les  limites  de  la  critique  scientifi¬ 
que  dans  le  domaine  social  ?  3577. 

Dejust-Defiol.  Du  traitement  de  quelques  anémies 
graves  par  les  extraits  d’organes,  1017. 

Delbet.  Diagnostic  d’une  tumeur  abdominale,  312  ; 
fracture  de  l’olécrâne.  Curiethérapie  des  épithé- 
liomas  du  col  utérin,  743  ;  adénopharynx  et 
ostéophlegmon  et  ostéopériostite  du  maxillaire 
inférieur.  Syphilis  sternale,  1015  ;  fracture  du 
bassin.  Cancer  du  col  de  l’utérus,  1090  ;  Lipome. 
Leucoplasie  et  épithélioma  de  l'a  langue,  2026  ; 
raitement  des  pleurésies  purulentes,  2703  ;  arté- 
rites  oblitérantes,  3128. 

Delmas.  Au  sujet  des  grossesses  ectopiques,  3194  ; 
recrutement,  formation  et  débouchés  de  la  pro¬ 
fession  de  sage-femme,  3218. 

Dhénin.  Une  conception  des  assurances  sociales,  944. 

Dodel.  Etude  expérimentale  des  modifications  de  la 
force  vive  de  l’onde  pulsatile  artérielle  en  rap¬ 
port  avec  l’élasticité  de  l’aorte  (en  collab.  avec 
J. -B.  Romeuf),  2386. 


Dorvaux.  Un  remède  à  la  crise  médicale  actuelle,  853. 

Duehesne.  Voir  aussi  «  L'Actualité  professionnelle  ».  ’ 

La  carte  de  surclassement,  125  ;  le  VU  voyage 
médical  international  (décembre  1929-29  jan-  -, 
vier  1930),  266  ;  l’assurance-maladie.  Comment 
se  défendre  contre  les  rabaisiens,  352  ;  Le  groupe  ; 
d’ambulances  de  corps  d’armée  dans  l’oflen-  ■ 
sive,  416  ;  Sou  médical.  La  défense  indivi- 

■  duelle  du  médecin,  325  ;  les. litiges  professionnels 

qu’assume  le  «  Sou  médical  »,  879  ;  la  responsabi¬ 
lité  professionnelle  mise  en  péril  par  les  grosses 
assurances.  Rôle  comparé  du  Sou  médical,  1441  ; 
piqûres  de  post-hypophyse. par  une  sage-femme, 
1565  ;  les  interventions  des  chirurgiens  dans  la  ’ 
clientèle  des  omnipraticiens,  1612  ;  comment, 
auprès  d’un  malade  en  traitement,  un  médecin  i 
peut-il  succéder  à  un  confrère  remercié  ?  1845  ;  ) 

à  propos  de  la  dichotomie  ,  1850';  le  problème  i 
de  la  dichotomie.  Manifestations  inopportunes 

et  déplacées,  2119  ;  réponse  â  d’inqualifiables 
;  provocations,  2163  ;  Les  Consultations  des  lec-  1 
teurs  du  Concours  médical,  2397,  2465;  3937,  : 

■  etc.  (voir  V Actualité  professionnelle  ;  des  Pari- .  j 
siens,  des  Toulousains,  des  -Américains  visitent  ' 
l’Auvergne  thermale.  Leur  séjour  à  Royat,  2126; 

le  thermo-climatisme  ne  doit  pas  être  handicapé 
par  le  tourisme,  2263  ;  l’Assurance-maladie.  Une 
galéjade,  3076  ;  la  défense  individuelle  des  méde¬ 
cins  par  le  Sou  médical,  3185  ;  nouvelle  lettre  à 
un  jeune  médecin  :  la  cession  du  cabinet  d’un 
médecin  décédé,  3272  ;  Eloge  du  D''  Gassot.  Glori¬ 
fication  du  médecin.  (Journée  du  Concours  mé¬ 
dical  1930),  3570;  la  Journée  du  Concours  médi¬ 
cal,  16  nov.  1930,  3707.  Quelques  livres:  la  Ré¬ 
pression  mentale  (P.  Solfier).  Messaline  la  ca¬ 
lomniée  (.P  Moinet).  Sur  la  démocratie  :  neuf  . 
conférences  de  Clemenceau  (M.  Ségard),  3862  ;  ' 

La  Réforme  des  Etudes  médicales,  3946. 

Dujardin.  L’intoxication  du  nouveau-né  par  le  lait 
maternel  est-elle  possible  ?  592. 

Dumesny.  Baux  et  locations.  Révision  des  baux  et 
prix  limite  des  loyers,  1332. 

Durand -B oisléard.  Diathermo-coagulation  ou  injec¬ 
tions  intra-hémorroïdaires,  593, 1173. 


F 


Facquet.  La  dsittacose  en  Angleterre  (en  collab.  avec 
B.  Ménétrel),  1813. 

Falguière  (Mlle).  Les  premières  phases  et  les  causes 
de  la  maladie  rachitique  (en  collab.  avec  R. 
Liège),  1510. 

Fargin-Fayolle.  Recherche  clinique  de  la  septicité 
bucco-dentaire  (en  collab.  avec  R.  Thibault), 
244. 

Fasquelle.  La  vaccination  jennérienne,  898. 

Fiévez.  L’hyperaérophagie.  Aérophagie  normale  et 
hyperaérophagie  .  Hyperaérophagie  humide  et 
hyppraérophagiesèche,2025  ;  quelques  réflexions 
sur  l’amygdalectomie  partielle  chez  l’enfant,  ses 
indications,  son  instrumentation  et  sa  technique, 
3392. 

Fildermann.  Diathermio-coagiilation  en  injections 
intra-hémorroïdaires,  177,  1023. 

Finck.  Azotémies  et  régime  hypoazoté,  3324. 

Fischer  (G.).  La  syphilis  et  le  j)rpticien,  1457  ;  que 
taire  en  présence  d’un  cas  de  poliomyéhte  anté¬ 
rieure  aigiU,  3197. 
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Fleurent.  A  propos  du  recrutement;  de  la  formation 
et  des  débouchés  de  la  profession  de  sage-femme, 
3953. 

Forgue.  Le  journalisme  médical  contemporain,  3274  ; 
Allocution  prononcée  à  l’occasion  de  la  visite  des 
professeurs,  médecins  et  autorités  de  Barcelone 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  3724. 

Fougerat.  La  représentation  au  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération,  2341. 

Foveau  de  Courmelles,  Plaidoyer  pour  les  médecins, 
622  ;  l’orientation  professionnelle,  1696  ;  pro¬ 
priété  commerciale  et  professionnelle,  3579. 

Fribourg-Blanc.  L’emploi  du  lipiodol  en  neurologie 
comme  moyen  de  diagnostic  et  moyen  de  trai¬ 
tement,  2699. 


G 


Garnal.  Les  frais  d’hospitalisation  des  assurés  indi¬ 
gents.  Ils  doivent  être  payés  par  les  caisses.  Au¬ 
cune  participation  ne  peut  être  demandée  aux 
communes,  3956. 

Garrigues.  Une  consultation  de  Fagon,  559  ;  les  stig¬ 
mates  tuberculeux  dans  la  psychologie  de  P. 
Bayle,  1197  ;  Jacques  Dubois,  grammairien. 
1547  ;  les  indications  thérapeutiques  de  la  bile 
chez  les  médecins  d’autrefois,  1 982  ;  comment 
nos  pères  employaient  la  bile,  2726  ;  les  leçons  du 
passé  :  le  choléra  de  1832  à  Paris,  3504. 

Gassot.  Mutualité  familiale  ;  une  conversation,  209  ; 
Mutualité  familiale.  Ses  avantages,  557  ;  la 
pension  de  la  femme,  1127  ;  ce  qu’elle  est  ;  ce 
qu’elle  n’est  pas,  1482  ;  réflexions  du  trésorier, 
1774  ;  l’année,  1929,  2044  ;  àses  membres,  2195  ; 
45  ans,  2339  ;  les  enfants  des  médecins,  2662  ; 
confrères,  réfléchissez  !  2925  ;  la  pension  à  65 
ans,  3152  ;  pourquoi  n’en  faites-vous  pas  partie  ? 
3220  ;  les  risques  du  médecin,  3353  ;  l’indemnité- 
maladie,  3502;  Fantaisie  rimée.  Remerciements, 
3822. 

Gaussel.  Répercussion  de  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  sur  l’enseignement  clinique  de  la  méde¬ 
cine,  274. 

Gibert.  L’.4.ssurance-maladie.  A  propos  du  chèque, 
343  ;  l’indemnité  forfaitaire  et  l’article  64,  3078. 

Gilbert-Dreyfus.  Technique  du  traitement  iodé  au 
cours  des  états  hyperthyroïdiens,  947. 

Gilbert-Robin.  La  curiosité  chez  l’enfant,  894. 

Giraud.  L’hypotension  artérielle  dans  les  maladies 
chroniques,  17,  95. 

Giroux.  Le  rhumatisme  cardiaque.  Evolution  géné¬ 
rale  et  traitement,  1449. 

Goubin.  L’Assemblée  générale  de  la  Confédération, 


Grossier.  A  la  neige,  151  ;  Dave,  1722. 

Guilbert.  Irradiation  de  l’hypertrophie  de  la  prostate. 
Thérapeutiques  adjuvantes.  Précautions  à  pren-. 
dre,  383  ;  les  indications  respectives  des  diffé¬ 
rentes  thérapeutiques  du  fibrome  utérin,  1377  ; 
traitement  radiologique  du  cancer  du  poumon 
et  du  péritoine.  Auto-sérothérapie  des  épanche¬ 
ments  séreux,  3617. 

Gutmann.  Les  syndromes  douloureux  de  la  région 
épigastrique,  171. 

Guy.  Le  paiement  des  expertises  médicales,  1772. 


H 


Hambert.  Les  indications  de  la  phrénicectomie,  1099. 

Hartmann.  Rupture  du  ménisque  interne  du  genou. 
Scoliose.  Ostéomyélite.  Erreur  de  diagnostic  ra¬ 
diologique.  Pièces  opératoires  (fibrome).  En¬ 
torse  du  genou.  Angiome.  Hernie  crurale.  Frac¬ 
ture  du  col  anatomique  du  col  de  l’humérus, 
589  ;  Cholécystite  .  Fibromes  utérins  et  troubles 
gastrites.  Ostéo-sarcome.  Epithélioma  du  nez. 
Récidive  d’adénome  du  sein.  Goitre.  Orteil  en 
marteau.  Ostéo -arthrite  tuberculeuse.  Carcinose 
prostate  pelvienne,  1307  ;  Rétrécissement  de 
l’œsophage.  Ulcère  et  cancer  gastrique,  1380  ; 
Fistule  anale.  Endartérite  oblitérante-  sympa¬ 
thectomie.  Fibrome  et  cancer  intra-cervical. 
Métastases  sarcomateuses.  Examen  du  psychis¬ 
me  du  malade  avant  certaines  opérations.  Vagi- 
nalite  chronique.  Arthrite  blennorrhagique. 
Ostéo-chondrite  de  la  hanche,  1515  ;  Corne  cu¬ 
tanée.  Fibrome  et  lipome.  Tuineur  maligne  du 
maxillaire  inférieur.  Arthrite  carpo-métacar- 
pienne.  Ictère  lithiasique.  Tuberculose  ou  lithia¬ 
se  rénale  ?  Ptose  de  la  paroi  vaginale  posté¬ 
rieure.  Rectite  post-radiumthérapique  et  cancer 
du  rectum,  2175  ;  Goitre  de  forme  nodulaire. 
Maladie  de  Basedow.  Kyste  du  genou.  Cancer  du 
poumon.  Ostéite  tuberculeuse  costale.  Métastase 
vertébrale  d’un  cancer  du  sein.  Arthropathie 
tabétique,  2306  ;  Enfoncement  de  la  cavité  coty- 
loïde.  Spina  ventosa.  Les  récidives  de  l’ostéo¬ 
myélite.  Anévrysme  artério-veineux  intra-cra- 
nien.  Pathogénie  des  ulcères  de  jambe,  2576  ; 
Ostéite  du  maxillaire.  Tumeur  de  la  parotide. 
Dégénérescence  cancéreuse  du  goitre.  Ostéo- 
arthrite  tuberculeuse  du  genou.  Botryomycose, 
2767  ;  goitre  basedowifié.  Mal  de  Pott.  Trauma 
de  la  cavité  cotyloïde.  Cystite  tuberculeuse. 
Squirrhe  ulcéré  du  sein.  Fibrome  de  la  paroi 
abdominale,  2973  ;  Squirrhe  dusein.  Anévrysihe- 
artériel.  Rupture  musculaire.  Luxation  congé 
nitale  de  la  hanche.  Kyste  multilobulaire.  Esto¬ 
mac  biloculaire.  Kyste  ou  bartholinite.  Epithé¬ 
lioma  du  rectum.  Chancres  mous,  Si395  ;  Frac¬ 
ture  du  calcanéum.  Fracture  sus-malléolaire  du 
péroné.  Epithélioma  du  sein.  Rétrécissement 
du  rectum  (radium).  Rectite  sténosante,  3549  ; 
Fracture  du  col  du  fémur.  Affection  sous-deltoï- 
dienne.  Epulis  ;  adénopathie  sous-maxillaire  tu¬ 
berculeuse.  Néoplasme  dusein.  Phlébite  hémor- 
rhoïdaire.  Fibrome  utérin.  Troubles  vésicaux 
dans  le  fibrome  de  l’utérus.  Hémorragies  dans 
le  fibrome  de  l’utérus,  3843. 

Henne.  II®  voyage  vers  les  Pyrénées  et  l’Océan,  3154. 

Hervouet.  La  théorie  allergique  devant  la  statistique, 
461. 

Hœdemakers.  Sur  le  traitement  du  zona  (en  collab. 
avec  Mlle  L.  Berrewaerts),  3769. 

Hoffer.  Le  bégaiement  (en  collab.  avec  M.  de  Par- 
rel),  1309, 1382. 

Hollande.  La  douleur  et  sa  thérapeutique  en  stoma¬ 
tologie,  1086. 

Houssiaux.  Un  contrat  syndicat-mutualité  compor¬ 
tant  l’entente  directe,  1262  ;  les  certificats  et  les 
honoraires  pour  accidents  du  travail,  1284  ; 
le  nouveau  système  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  à  Cannes,  2054. 
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Huet.  A  propos  de  l’article  du  D'"  R.  Lévy  «  La  furon¬ 
culose  peut  guérir  en  quelques  jours  »,  175  ;  à 
propos  de  J’étiologie  du  prurit  anal  et  de  son 
'  traitehienf,  2309. 

Hyvert.  Fougues  en  1581  ut  en  1930,  1320. 


Igert.  La  .signification  sociale  des  guérisseurs  mysti¬ 
ques,  I9gr>. 


J 


Jaéob.  Lp.s  toxémies  gravidiques  (en  collai),  avec  H. 
Vimies),  1888. 

Jamet.  Dos  diabètes  sucré, s  chez  l’enfant  et  leur  trai¬ 
tement,  2239. 

Janot.  La  journée  du.  Concoms  mtdiml,  16  nov.  1930, 
3708. 

Jean.  D’une  addition  à  un  règlement,  127. 

Jôltrain.  Œdème  de  Quînoke  et  œdèmes  circons¬ 
crits  d’origine  anaphylactique,  19S8. 

Jouïset.  Méningite  tubèrculeuse  et  allergine,  3686. 
Julien.  Les  décorations  dans  la  réserve,  417. 


K 


Katï.  Bxiste-tdl  une  fausse  angiiiê  de  poitrine  ?  3052 
Kaufmann.  Les  sédatifs  dans  le  mal  de  mer,  1707. 
Kilng.  Accidents  causés  par  les  teintures  organiques 
utilisées  pour  les  chaussures,  étoffes,  fourrures, 
ainsi  qüe  pour  la  prépHratiou  de  certains  fards, 
2578  ;  sur  le  mécanisnié  des  accidents  provoqués 
par  lès  teintures  organiques,  3837. 

Kopp.  Quelques  réflexions  à  propos  de  la  création 
d’un  Ministère  do  la  santé  publique,  1618; 
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Lachariièré.  Un  traitement  de  là  diphtérie,  8681. 

Laignel-Lavastine.  Aperçu  desympathologie  clinique, 
2093. 

Lambolez.  Considérations  pratiques  SUr  lâ  lutté  con¬ 
tre  la  tuberoulosé,  91  ;  une  conception  de  l’Ins¬ 
pection  roêdleale  dés  Bcôlès  rurales,  1616  ;  den¬ 
sité  des  liquidés  de  l’organisme,  2766. 

Laqüôfrièïe.  L’exercice  du  radiodiagh0.stie  par  les 
non- médecins,  193. 


Le  Duîg'du.'Masimès  médicâlcs  (les  plus  courtes  sent 
les  moillüures),  648, 1144, 1640  ;  les  médecins  de 
la  marine  et  la  clientèle  civile,  1544  ;  vue  géné¬ 
rale  et  philosophique  d’un  médecin,  qui  arriva 
au  terme  du  voyage,  1798  ;  n  médecin  français, 
défends-tôl  toi-même  »,  2682. 

Légetidre  (J.).  La  race  blanche  en  Afrique  tropicale, 
3500. 

Le  Gendre.  Du  quartier  latin  à  l’Académie,  337, 

Legueu.  Des  fl.stides  vésicô-ombilicales,  169  ;  valeur 
de  la  concentration  en  urologie,  820  ;  tumeurs 
du  bassinet,  1587. 

Lemoine.  Un  conte  d’apothicaire,  2802, 

Le  Palilmier.  L’arbitraire  du  régime  fiscal  des  clini¬ 
ques  (appel  aux  chirurgiens  de  province),  1620  ; 
lettre  ouverte  aux  chirurgiens  exploitant  direc¬ 
tement  leur  clinique,  3648. 

Leroy.  Prophylaxie  de  la  tuberculose  à  la  campagne, 
629. 

Leven.  Tous  les  vomissements  de  la  grosse.sse  sont  cu¬ 
rables,  1385. 

Lévy.  Traitement  de  la  furonculose,  427. 

Lévy-Valensi.  Psychose  anxieuse,  2233. 

Lian.  L’hypotension  artérielle  permanente  d’aliure 
idiopathique  (en  collab.  avec  A.  Blondel),  315, 
465. 

Liège.  Tuberculose  du  nourrisson  et  vaccin  E.  G.  G., 
745  :  les  premières  phases  et  les  cau.se.s  de  la  ma¬ 
ladie  rachitique  (en  collab.  avec  Mlle  Falguière), 
1510. 

Lipinska  (D»»").  Voyage  médical  en  Pologne  â  tra¬ 
vers  les  stations  thermales,  1917. 

Lôp,  Étude  sur  la  répression  de  la  vente  des  armes  k 
feu,  112.5. 

Louveî.  L’âne  et  l’automobile,  1493, 
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Maiéotte.  Les  constatations  de  décè.s,  1613. 

Martial.  A  propos  de.s  instituts  d’hygiène,  2046  ;  révi¬ 
sion  de  la  loi  de  1902  et  ministère  de  la  santé, 
2997  ;  régionalisme  et  services  centraux,  3420. 

Martin.  Traitement  actuel  des  broncho-pneumonies, 
3049. 

Massart.  Cinquante  ans  de  chirurgie  (1879-1929),  533; 
la  révolution  médicale  ;  la  médecine  sociale  aux 
Etats-Unis,  1770  ,  à  propos  de  la  dichotomie, 
1850. 

Mathé.  Médeciné  sociale  ou  socialiste,  3162. 

Mathey.  La'  radioscopie  dans  les  conseils  de  révision, 
3551. 

Mauriac.  La  Dichotomie,  3937. 

Maury.  L’hygiène  physique  du  variqueux,  1899. 

Ménétrel.  La  psittacose  en  Angleterre  (en  collabor. 
avec  J.  Pacquet),  1813. 

Mignon.  Mutualité  familiale.  Réflexions  du  secrétaire 
général,  627,  777,  982  ;  l’annèé  1929,  917. 

Mirman.  Rapport  sur  l’examen  de  lâ  question  du 
traitement  des  indigents  dans  les  stations  ther¬ 
male.?,  6017. 

Moinêt.  Hier  déjà,  les  «  anges  passaient  »,  !  2936. 

MoliJléry.  Les  camps  thermaux,  ,626  ;  la  mission  mé¬ 
dicale  nord-américaine  et  ses  enseignements, 
2405  ;  les  efnfants  sous  la  tente,  3156. 

Môrdaghe.  Le  doyen  Roger  nous  parle  de  la  défense 
de  la  médecine  française  et  dé  la  réforme  des 
étudê, s  médicales,  3722. 
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'MdUgeoti  AügKientâtiôfl  dé  fôreè  ÔU  do  tonalité  du 
deuxième  bruit  aortique  et  sa  valeur  séméiologi¬ 
que,  1305. 

MoüietlottS.  Chansons  pour  elle,  368, 

Mourgues;  Comment  guérir  les  métrlto.s  ?  2451; 
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Narich.  Désensibilisa  lion  antiosthmatiquo  et  varia- 
lions  de  l’amplitude  thoracique,  317. 

Netter  (René).  Le  danger  des  angines  bénignes,  989. 

Nobécourt.  Sur  les  entants  de  haute  stature,  23  ;  sur 
un  cas  d’aortite  probablement  rhumatismale 
chez  un  garçon  de  14  ans,  384  ;  histoire  d’ün  gar- 
on  porteur  d’une  tumeur  de  l ‘hypophyse  (tu¬ 
meur  do  la  poche  de  Rathke  opérée  avec  suc¬ 
cès),  948  ;  les  fractures  spontanées  des  nourris^ 
sons,  1237  ;  pleurésie  purulente,  dironique  à 
pneumocoques.  Gtrande  hypotrophie  staturale. 
Néphropathie  chronique,  1740  ;  œdème  aigu  des 
poumons  et  bronchite  capillaire  da.is  la  rougeole 
des  enfants,  2904. 

Noir.  V.  aussi  «  Propos  du  Jour  ».  L’histoire  politi¬ 
que  de  la  Nation  française  de  1804  à  1926.  Quel¬ 
ques  portraits  d’hommes  de  cette  période,  700; 
le  D''  Louis  Capitan,  professeur  au  Collège  de 
France  ;  éloge  prononcé  au  Comité  d’études  his¬ 
toriques  et  archéologiques.  «  La  Montagne 
Sainte-Geneviève  et  sestbords  »,  1335  ;  lêS  mé¬ 
moires  du  comte  Alexandre  de  Tilly,  ancien  page 
de  Marie- Antoinette,  1853  ;  le  musée  d’anato- 
mie.rue  de  la  Vieille-Estrapade,de  Mlle  Bihéron, 
2407  ;  le  monde  vivant  des  éàux  ;  la  vie  des'  ri- 
vléres  (Ij.  Roule),  2926  ;  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  8281  ;  le  Souvenf  de  Pasteur  à  Villa 
Vicentina,  près  Trieste,  3356  ;  le  dernier  jour  de 
'Watteau,  3584;  Alloéutiôh  prononcée  le  16  no¬ 
vembre  1930,  à  la  Journée  du  Cotienurs  médical, 
3710. 

Noury.  Histoire  de  la  médecine  :  Klépler  et-la  théo¬ 
rie  de  la  vision,  3758. 
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Parrel  (de).  La  rééducation  acoustique,  747  ;  le  bé¬ 
gaiement  (en  collab.  avec  Mlle  Hofîer),  1309, 
1382. 

Penel.  La  .stérilisation  eugénique  en  Amérique  et 
l’expérience  californienne,  51  Néolalie,  998. 

Perdrigé.  La  Page  illustrée,  815, 1509. 

Planas.  Statistique  et  B.  C.  G.  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  247. 

Plantier.  Peut-on  diagnostiquer  lë  sexe  de  l’enfant  au 
cours  de  la  grossé.Sse,  3314. 

Poumailloux.  Spirochétoses  ictéro-hémorragiques  d’o- 
rigme  hydrique  (en  collab.  avec  Ch.  Aubertln), 
308. 
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Raoul  Bernard.  L’efîoft  .scientifique  en  Indo-Chino, 
46. 

Regett.  Disques,  2132,  3080,  etc. 

Roger  (H.).  Les  sciatiques  :  formes  cliniques  et  trai¬ 
tement  des  sciatiques  rhumatismales,  3250. 

Rohmer.  La  pratique  de  l’alimentation  artificielle  du 
nourrisson  sain,  3544. 

Romeuf.  Phylaxie.  Anaphylaxie  et  eaux  minérales, 
1745  ;  étude  expérimentale  dos  modification.^  de 
la  force  vive  de  l’onde  puLsatilo  artérielle  on 
rapport  avec  l’élasticité  de  l’aorte  (en  Collab. 
avec  P.  Dodel),  2386. 

Rouèche.  Pyopneumothorax  au  décours  d’une  brbn- 
chopneUffiOnie  de  rougeOlé,  8398. 

RoUŸlIIOîs.  Rapport  sur  le  diplôme  de  chirurgien,  845. 

Rouzaud.  Le  touri.sme,  le  thermalisme  et  le  curisme, 
980. 


S 


Saint-Girons.  Les  ictères  du  nouveau-né,  587  ;  les 
anorexies  du  nourrisson,  3466. 

Sappey.  De  l’utilisation  des  eaux  d’Uriage  en  théra¬ 
peutique  gynécologique,  1099. 

Schmitt.  A  propos  des  applications  intra-utérines  de 
radium,  2243. 

Scouras.  Essai  médico-psychologique  sur  le  «  cafard  », 
2633. 

Sebald.  Pour  l’autonomie  syndicale,  2939. 

Sévai.  La  sinapisation  discontinue,  467. 

Soula.  Les  bases  physiologiques  de  l’opothérapie  splé¬ 
nique,  664. 

Subileau.  La  dacryocystite  du  nôuveaumé  par 
malformation  du  canal  lacrymo-nasal,  2616 


T 


Tétau.  Action  physiologique  dêâ  médicaments  sur 
l’homme  sain  dans  leur  rapport  avec  les  troubles 
neüro-endocrinO‘sympathique.s,  1096, 1168. 

Thibault.  Recherche  clinique  de  la  septicité  bucco- 
dentaire  (en  collab.  avec  P.  Fargin-Fayolle), 
244. 

Top.  Cancer  et  potasse,  1509, 2521. 

Tournay.  A  propos  du  traitement  des  hémorroïdes, 
1024  ;  à  propos  de  l’évaluation  du  blessé  au 
combat,  2663. 

Tourneux.  Hernie  de  la  ligne  blanche,  666  ;  fibrome 
du  vagin,  1161  ;  le  phimosis  congénital,  2103  ; 
abcès  musculaire  p0st4yphîque,  2517  ;  l’ôstéîte 
-  tuberculeuse  du  crâné,  3255  ;  luxation  âfitéro- 
interne  traumatique  de  l’épaule,  3469. 
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Trémolières.  L’interposition  hépato-diaphragmati- 
que  du  côlon,  818  ;  les  colites  et  leur  traitement 
(en  collab.  avec  P.  Véran),  2969  ;  ia  colite  muco¬ 
membraneuse  (en  collab.  avec  P.  Véran),  3045. 

Truffert.  La  prophylaxie  des  otorrhées  chroniques, 
2171. 


V 


Valière-Vialeix.  L’Assurance-maladie.  Les  dangers 
du  tarif  dit  de  responsabilité.  Le  moyen  d’y  re¬ 
médier,  977. 

Vanverts.  La  limitation  du  nombre  des  actes  médi¬ 
ta  eaux  pratiqués  par  un  médecin,  1410  ;  la  lutte 
contre  les  médecins  rabaisiens,  3072. 

Vaudremer.  Vaccination  animale  et  bactériothérapie 
humaine  contre  la  tuberculose,  54Ç. 

Veillard.  La  base  de  la  malariathérapie  dans  la  para¬ 
lysie  générale,  3618. 

Véran.  Les  colites  et  leur  traitement  (en  collab.  avec 
F.  Trémolières,  2969  ;  la  colite  muco-membra- 
neuse  (en  collab.  avec  F.  Trémolières),  3045. 


Vignes.  Les  toxémies  gravidiques  (en  collab.  avec  E. 
Jacob/,  1888. 

Vimont.  Le  grand  projet  mutualiste  d’Assurances  so¬ 
ciales,  1048  ;  déductions  sur  les  Assurances  so¬ 
ciales,  2194  ;  à  travers  la  Mutualité,  3075  ;  Atra- 
vers  la  Presse  sociale,  3575,  3718,  3790,  3868, 
3951. 

Vincent.  Sur  la  vaccination  mixte  antitypho-para- 
typ bique.  Résultats,  de  son  emploi  de  1910  à 
1914,  1160  ;  rôle  de  la  toxi-infection  coli-bacil- 
laire  dans  certaines  entéropathies  chroniques, 
2837.  . 
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Weil  (Mathieu-Pierre).  La  part  humorale  de  l’asthme. 
La  notion  de  la  diathèse.  Les  parentés  morbides, 
3323. 

Weill-Hallé.  Prophylaxie  de  la  diphtérie,  740. 
•Weissenbach.  De  l’emploi  des  sérums  spécifiques,  pé¬ 
rimés  au  point  de  vue  de  l’action  spécifique, 
dans  la  sérothérapie  non  spécifique,  1739. 
Weissmann-Netter.  La  migraine,  3916. 
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ce  qui  concerne  les  infirmités  oculaires  p.  2294 


ce  qm  concerne  tes  m/irmues  ocmmres  p.  g  fixant  les  traitements  du  persoh- 

-  ,  Sanatoriums  publies.  ;  nel  du  service  sanitaire  maritime. ...  p.  23G8 

Décret  du  25  fuillet  fixant  les  classes  et  traite-  Seryiee  de  santé  militaire. 

ments  des  médecins  des  scmaioriums  publics  Traitement  des  infirmières  des  hôpitaux  militaires 
p.  2490,  ,  Décret  du  23  fuin  1Q30  . . p.  208^ 


Assurances  Sociales 


Règles  d’évaluation  du  salaire  des  assurés  dp  la  loi  siir  les  assurances  sociales,  rémunérés 
à  l’aide  de  pourboires. 


Ai’t.  l'’''.  —  Dans  les  professions  où  le  pour¬ 
boire  constitue  un  mode  de  rémunération  cons¬ 
tant  et  régulièr,  le  salaire  des  travailleurs  com¬ 
prend  le  montant  des  pourboires  qui  s’ajoutent, 
s’il  y  a  lieu,  au  salaire  fixe  et  aux  avantages  en 
nature  fournis  par  Kemployeur. 

Art.-  -2.  —  Lorsque  le  pourboire  est  prélevé 
par  l’employeur  sous  forme  de  pourcentage  sui 
les  notes  et  factures  pour  être  ensuite  réparti  par 
lui  entre  ses.  employés,  le  salaire  annuel  sera 
déterminé  forfaitairement  comme  suit 

a)  Si  le  salarié  a  fait  au  moins  24  journées 
normales  de  travail  pendant  le  mois  précédant 
l’immatriculation,  le  salaire  annuel  sera  évalué 
ù  douze  fois  la  somme  eiîectivement  reçue  par 
le  salarié  pendant  ledit  mois  ; 

b)  Si  le  salarié  n’a  pas  fait  au  moins  24  jour¬ 
nées.  de  travail  normales  pendant  ledit  mois, 
son  salaire  sera  évalué  par  comparaison  avec 
celui  d’un  salarié  visé  au  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  pourboire  est  perçu 


directement  par  le  salarié,  l’employeur  fixera  le  ; 
salaire  annuel  en  se  référant  aux  conventions 
collectives  de  travail,  s’il  en  existe  et,  à  défaut, 
au  taux  de  salaire  admis  comme  moyen  dans  la 
profession.  Il  devra  faire  coimaître  au  salarié 
le  chiffre  déclaré  par  lui  et  le  salarié  pourra,  s’il 
n’est 'pas  d’accord,  présenter  une  réclamation 
au  service  départemental  et  se  pourvoir,-  si  sa 
réclamation  n’est  pas  admise,  devant  la  commis¬ 
sion  cantonale  instituée  par  l’article  63  de  la  loi. 

Art.  4.  —  L’assuré  rémunéré  par  des  pour¬ 
boires  doit  acquitter  sa  cotisation  ou^nière  entré 
les  mains  dé  l’employeur  si  ce  dernier  n’est  pas 
à  même  de  .la  retenir  par  précompte.  ■ 

Si  l’assuré  refuse  d’effectuer  ce  versement, 
l’employeur  doit  en  aviser  sans  délai  le  sér- 
vicë  départemental  qui  vérifie  le  bien-fondé  de 
cette  déclaration. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 


Règles  d’évaluation  du  salaire  des  femmes  de  àiénage  et  des  salariés  assujettis  à  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  et  rémunérés  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer  des  travaux  d’ordre  domestique. 


Décret  du  24  mai  1930 

Art.  l®*';  —  Les  cotisations  patronales  et  ou¬ 
vrières  afférentes  aux  femmes  de  ménage  et  à 
tous  autres  salariés  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
rémùnéres  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer 
des  travaux  d’ordre  domestique  ne  peuvent 
être  acquittées  qu’au  moyen  des  timbres  ou 
vignettes  prévus  ,  à  l’article  2,  paragraphe  1®', 
de_  la-  loi. 

Lesdites  cotisations  patronale  et  ouvrière 
sont  fixées  respectivement  à  4  p.  100  de  la  ré¬ 
munération  effective,  y  compris,  s’il  y  a  lieu,  le 
montant  des  avantages  en  nature  et  des  pour- 
boirès.'  Lorsque  ce  calcul  lait  ressortir  des  frac¬ 
tions  inl.érléures  à  5  centimes,  les  cotisations 
sont  arrondies  au  demi-décjme  inférieur. 


Le  salaire  de  base  qui  doit  être  retenu  pour  le 
calcul  des  prestations  éventuelles  auxquelles 
peuvent  prétendre  les  assurés  visés  au  présent 
article  est  déterminé  par  le  service  départemén- 
tal  ou  interdépartemental  lors  de  la  réception 
de  chaque  feuillet  trimestriel  en  égard  au  mon¬ 
tant,  des  timbres  apposés  sur  ledit  feuillet.  Ce 
montant  doit  correspondre  au  moins  aux  cotisa¬ 
tions  minima  prévues  pour  les  assurés  de  la  pre¬ 
mière  catégorie. 

Art.  2.  —  Les  salariés  visés  à  l’article  précé¬ 
dent  devront  être  immatriculés  par  les  soins  de 
leur  employeur  s’ils  n’en  ont  qu’un  on  à  leur 
propre  diligence  s’ils  en  ont  plusieurs.  Dans 
cette  derniç-re  hypothèse,  leurs  employeurs  peu¬ 
vent  exiger  de  ces  salariés  çju’ils  leur  donnent 
décharge  de  l’accomplissement  de  la  formalité 
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dont  il  s’agit  sur  ^es  formules  spaciales  dont  le  |  voj-ance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
modèle  sera  arrêté  par  le  ministre  du  travail.  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Art.  3.  Le  ministre  du  travail  et  de  la  piér  j  officiel  de  la  République  française. 

Règles  d’évaluation  du.  salaire  des  assurés  assujèitis  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales  travaillant  à 
façon,  aux  pièces,  à  la  tâche,  à  domicile,  ou  rémunérés  d  l’aide  de  commissions  ou  suivànt  le  chiffre 


d’affaires. 

'  QÉgRET  'PP  24  mai  1830, 

Art.  1®'’.  —  Le  salaire  de  l’assuré  qui  travaille 
à  façon,  aux  pièces,  A  la  tâche,  à  domicile,  pour 
le  compte  d’un  seul  employeur  ou  qu’  est  rému¬ 
néré  à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffré 
d'affaires  par  un  seul  employeur  est  évalué  for¬ 
faitairement  d’après  le  chiffre  de  }arémünération 
totale  qui  lui  a’été  allouée  au  cours  dé  l’année 
précédente  par  le  même  employeur  et  pour  un 
travail  analogue. 

A  défaut  de  ces  bases  d’évaluation,  le  salaire 
,  est  évalué  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  2  ci-apfès,  , 

Art.  2.  —  Les  cotisations  patronales  et  Ou¬ 
vrières  afférentes  aux  assui;és'  qui  travaillent  à 
façon,  aux  pièces,  à  la  tâçlte,  à  domicile,  ciui  sont 
rémunérés  à  l’aide  de  commission^  ou  suivant  le 
chiffre  d’affaires  et  qui  travaillent  pour  le  compte 
de  plusieurs  pmpiçyâHi'S  pp  pp  trqvpijlent  pour 
le  compte  d’un  même  employeur  qu’ilne  seule 
fois  ou  par  intermittence,  ne  peuvent  être  acquit¬ 
tées  qu’au  moyen  des  timbrés  ou  vignettes  pré- 
•  vus  à  l’article  2,  paragraphe  V”,  de  lâ  loi. 

Lesdites  cotisations  patronale  et  ouvrière 
sont  fixées  respectivement  à  4  p.  100  de  la  rému¬ 
nération  effective,  y  compris,  s’il  y  a  Ueipje 


'mpntpnt  des  avantages  en  nature  et  des  poupr 
bpirps.  Lorsque  ce  calcul  fait  ressortir  des  fraqr 
tipp5  inféfieures  à  5  centimes,  les  cotisations 
sont  arrondies  au  deirii-décime  inférieur. 

Le  salaire  de  base  qui  doit  être  retenu  pour  le 
calcul  des  prestations  éventuelles,  auxqu-elles 
peuvent  prétendre  les  assurés  visés  au  (irésent 
article,  est  déterminé  par  le  service  départer 
mental  ou  interdépartemental  lors  de  la  récep-.- 
tiOn  de  chaque  feuillet  trimestriel  eu  égard  au 
montant  des  timbres  apposés  sur  ledit  feuillet, 
Ce  montant  doit  correspondre  au  moins  aux 
cotisations  minima  prévues  pour  les  assurés  de 
la  première,  catégorie.- 

Art.  3.  —  L’immàtriculation  des  salariés 
visés  à  l’article  2  du  présent  décret  reste  à  la 
charge  des  salariés  eux-mêmes.  Leurs  employeurs 
peuvent  exiger  de  ces  salariés  qu’ils  ieup  4oP‘/ 
nent  décharge  dè  l’accomplissement  de  la  for¬ 
malité  dont  il  s’agit  sur  des  formules  spéciales 
dont  le  modèle  sera  arrêté  par  le  ministre  du 
travail.  ■ 

Art.  4.  —  Le  iqjnistre  du  travail  et  de  Iq  pré¬ 
voyance  sociale  est  ch.argé  del’exéçufiop  (Jupré-: 
sent  décret  qpi  sera  publié  au  dqfimql  q^içiel 
de  la  République  française. 


Assurances  sociales  {versement  des  contributions), 


Décret  DU  31  MAI  1930 

Versement  des  eeplrijiqtions. 

Art.  1®?,  §  1”.  —  Le  salarié  soumis  aux  obli¬ 
gations  de  la  loi  sur  les  assurances  .sociales  ne 
peut  s’opposer  au  prélèvement  de  la  cotisation 
ouvrière,  effectué  par  l'employeur  au  moment 
de  la  paye. 

§  2.  —  Le  payement  du  salaire  effectué  sous 
déduction  de  la  cotisation,  ouvrière  vaut  acquit 
de  cette  cotisation  à  l’égard  du  salarié  de  la.  part 
de  l’employeur. 

Art.  2 .  —  Les  versements  prévus  aux  articles  2, 
paragraphe  2,  3,  paragraphe  3,  et  69,  paragra¬ 
phe  5,  7®,  sont  èffectués  par  l’employeur  d’après 
la  catégorie  dans  laquelle  le  salarié  se  trouve  classé. 

Art.  3,  §  fer,  —  Les  ffpiprp?  ?  pssufanpps  sp- 
ciglps  »  spqt  émis  par  le  miîlisfrp  pg  frayail  ef 
mis  eji  vepfe  par  l’apfPinistfafioq  pes  ppstes, 
télégraphes  pt  féléphppps,  gaps  les  eppifitipp^ 
à  fixer  par  pp  arrêté  de?  minisfrp?  cppipéfenfs. 

§  2,  —  h’emplpyppp  acqpitfe,  spu?.f.qripe  de 
tipiiires,  la  .dpupje  poptrilipiiop,  dppt  fa  mpifié 


sur  la  'Parte  annuelle  et  moitié  sur  le  feuillet 
trimestriel.  , 

§  3.  —  Toutefois,  pour  les  salariés  immatri¬ 
culés  dans  l’assurance  obligatoire  en  vertu  de 
l’article  l®',  paragraphe  2,  troisième  alinéa  de 
la  loi,  seule  la  contribution  ouvrière  fait  l’objet 
d'une  opposition  de  timbres  sur  le  feuillet 
trimestriel.  ' 

'  §  4.  —  Les  timbres  doivent  porter  la  date  de 
leur  apposition  par  l’employeur,  à  l’exclusion 
de  toute  autre  indication.  Les  timbres  pop 
datés,  qui  sont  présumés- représenter  des  verse- 
pients  personnels  de  l’asspré  aqx  termes  çJt- 
l’artiçle'2,  paragraphe  1®"',  de  la  Iqf,  ne  libèrent 
pas  l’employeur  du  verseinent  4^  56  ppopre 
contribution. 

§  5.  —  Seul,?  le?  fimttres  «  as?p|-ances  socia¬ 
les  »  peuvent  être  utilisés  pour  l’application 
des  dispositions  qui  précèdent. 

§  6.  —  Les  dispqsltiqps  dp  présent  article  ne 
s’appliquent  aux  employeurs  et  salariés  visés  par 
l’article  72  de  la  loi  que  sous  réserve  des  dispo- 
sifions  parficplières  qui  Ips  copcerpepf. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


§  7.  —  Les  employeurs  qui  désirent  utiliser 
des  machines  à  affranchir  ne' pourront  faire 
usage  que  de  machines  dont  les  types  auront  été 
agréés  par  le  ministrq  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones  et  le  ministre,  du  travail. 

Art.  4,  §  —  La  carte  annuelle  de  cotisations 

est  valable  jusqu’au  premier  jour  du  mois  qui 
suit  l’anniversaire  de,  naissance  de  l’assuré.  Tou¬ 
tefois,  lorsqu’elle  a  été  établie  moins  de  quatre 
mois  avant  l’expiration  du  mois  de  cet  anni¬ 
versaire,,  sa  durée  de  validité  est  prorogée  d’une 
année.  ,  ' 

§  2.  —  Un  décret  contresigné  par  le  ministre 
du  travail  et  le  ministre  du  budget  déterminera 
les,  règles  applicables  à  l’échange  de  la  carte 
annuelle  et  des  feuillets  trimestriels,  i 

Art.  5,  §  1“.  —  Le,  service  départemental  ou 
interdépartemental  procède  à  la  vérification 
des.  cartes  annuelles  et  des  feuillets  trimestriels 
et  au  décompte  d^s  cotisations  représentées. 

§  2.  —  Toute  insuffisance  de  versement  cons¬ 
tatée  est  notifiée  aux  intéressés.,  qui  doivent 
compléter  sans  délai  ce  versement. 

§  3.  —  Le  service  départemental  ou  interdé¬ 
partemental  provoque,  s’il  y  a  lieu,  à  l’égard  des 
employeurs,  les  sanctions'  énumérées  à  l’article 
^4  de  la  loi. 

Art.  6,  §  le^  —  L’employeur  adresse,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  au 
service  départemental  ou  interdépartemental 
dont  relève  l’établissement  qui  emploie  les  inté- 
rèssés,  un  bordereau  nominatif  des  salariés  visé 
à  l’article,  2,  paragraphe  6,  de  la  loi,  qui  ont  été 
occupés  par  lui  au  cours  de  l’année  précédente. 
Il  indique,  sur  cq  bordereau,  le  nombre  de  jour¬ 
nées  de  travail  accompli  par  chaque  salarié,  ainsi 
que  le  montant  de  la  contribution  patronale  due 
pour  chacun  d’eux  et  calculée  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  2,  paragraphe  6,  ' 
précité. 

§  2.  L’employeur  adresse  dans  les  dix  premiers 
jours  de  chaque  mois  au  même  service  un  bor¬ 
dereau  nominatif  des  salariés  visés  à  l’article  3,  i 
paragraphe  3,  et  des  salariés  étrangers  ne  béné¬ 
ficiant  pas  des  dispositions  des  paragraphes  4  et  5 
de  l’article  1®'',  qu’il  a  occupés  au  cours  du  mois 
précédent  et  qui  motivent  le  versement  des 
contributions  obligatoires.  Il  indique  sur  ce  bor¬ 
dereau  le  nombre  de  journées  de  travail  accom¬ 


pli  par  chaque  salarié,  ainsi  que  le  montant  des 
contributions  patronales  ou  des  contributions 
patronales  ej;  ouvrières  dues  pour  chacun  d’eux. 

§  3.  —  S’il  ne  s'est  pas  acquitté  des  contribu¬ 
tions  dont  le  versement  lui  incombe  au  moyen 
de  timbres  apposés  sur  -les  bordereaux  ci-dessus 
prévus,  l’employeur  doit  justifier,  dans  les  con¬ 
ditions  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
des  ministres  du  travail  et  du  budget,  qu’il  a 
opéré  le  versement  desdites  contributions  soit, 
dans  le  département  de  la  Seine,  à  la  caisse  géné¬ 
rale  de  garantie,  soit,  dans  les  autres  départe¬ 
ments,  chez  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  compte  de  la  caisse  générale 
de  garantie. 

§  4.  —  Les  bordereaux  susmentionnés  sont 
transmis  par  le  service  départemental  ou  inter- 
'départemental  après  vérification,  à  la  caisse 
générale  de  garantie. 

Art.  7.  —  En  cas  de  cession  ou  de  cessation 
d’un  commerce  ou  d’une  industrie,  l’employeur 
est  tenu  de  s’acquitter  sans  délai  des  obligations 
mises  à  sa  charge  en  ce  qui  concerne  tant  la 
déclaration  que  le  payement  des  sommes  qui 
n’ont  pas  été  représentése  par  lui  en  timbres  sur 
des  cartes  ou  feuillets. 

Dispositions  tbansitoires 

Art.  8.  —  Le  bordereau  à  établir  dans  le  cou¬ 
rant  du  mois  de  janvier  1931,  conformément  à 
l’article  6,  paragraphe  l®',  du  présent  décret,  ne 
mentionnera  que  les  salariés  occupés  au  cours 
du  second  semestre  de  l’année  1930. 

Art.  9.  —  Sont  abrogés  les  articles  17  à  25  dü 
décret  du  30  mars  1929  portant  règlement  géné¬ 
ral  d’administration  publique  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances  sociales. 

Art.  10.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  le  ministre  de  la  santé  pu¬ 
blique,  le  ministre  des  finances,  le  ministre  du 
budget,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
.tice,  le  président  du  conseil,  ministre  de  l’in¬ 
térieur,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
ministre  de  l’agriculture,  le  ministre  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  le  ministre  des  postes 
et  télégraphes  et  le  ministre  des  pensions  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 


Règlement  d’administration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  30  avril  1930,  modifiant  la  loi 
du  5  avril  1928,  en  ce  qui  concerne  :  1°  l’assurance  faeullative  ;  2“  la  gestion  financière  ;  3®  les 
élections,  le  contrôle  et  le  contentieux  ;  4°  les  prestations. 


Décret  du  30  juin  1930. 

Assurance  facultative. 

CHAPITRE  I®' 

Dispositions  générales 
Art.  1®'^,  §  1®L  —  La  cotisation  de  l’assuré 


facultatif  est  payable  directement  et  d’avance 
aux  organismes  d’assurances  auxquels  l’assuré 
est  affilié  par  tous  les  modes  de  versement  admis 
par  ces  organismes.  En  cas  de  non-versement  de 
la  cotisation  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
date  à  laquelle  elle  est  exigible,  l’organisme  qn 
poursuit  le  recouvrement-  aux  frais  de  l’assuré* 


Dans  les  Infections  intestinales  et  rénales 

prescrivez  la  vaccination  par  voie  buccale 

avec  l’IMMUNIPEROS  GREMY  N“  11 

associé  au  Bactériophage 

La  boîte  de  4  ampoules  d’Immuniperos  (bouillon-vaccins  et  corps  microbiens) 
et  de  4  ampoules  de  bactériophage 


Les  affections  gynécologiques  utéro-vaginales 

sont  améliorées 
par  l’application  quotidienne  des 

OVULES  GRÉMY  an  bonillon-Taccin 

La  boîte  de  5  ovules  dans  des  ovuliers  de  métal 


La  nouvelle  pommade  à  l’Antivirus  et  au  Bactériophage 

riMMUNIDERM  GRÉMY 

pour  furonculose,  anthrax,  sycosis,  dermatoses 
ulcères  variqueux,  brûlures  infectées,  plaies  infectées 


'  ÉCHANTILLONS  : 

Gr.  OHÉMY.  S.A.R.L.,  14,  rue  de  C  licliy,  P’A.HIS  9® 


f Ampoules! 
Pilules  J 


INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 


Hypertension  artérielle, Artério  sclérose. 
Rhumatismes ,  Arthritisme ,  Dyspnée ,  , 

Affections  parasyphjljtiques  (  Tabes,  LeucoplasieJ 
Angine  de  poitrine.  Asthme,  Emphysème, 
Tuberculose  ganglionnaire.  Abcès  froids. etc..» 

Littérature  et £cbantit/om 

ARMINGEAT stCÎS  ^3,RuedeSaiàton|e,P,Ria3i 


Médication  Iodée  et  Antiscléreuse] 


de  ÏTode  avec  la  Thiosinamine 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAH 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

CÏIIA.IÆBOIT  *  -  St-TZ-VES  IÆEiT.A.EVI3 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  ofliciel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D^  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  GXTTEH-BEE.G  32-44;  —O—  Adï.  Tél.  VA-CailT  BAr.ETJ  F,â.E.IS 

Le  Service  vaccinal  que  le  •  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  prés  de  40  ans 
a  étéconflé  à  M.  le  A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris/ 
Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène, 

prix:  1ÆÉIDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  |  Petit  tube  de  verre  (5  personnes)  ....  3  fr.  i 

sonnes) .  16  Ir.  Lancettes  Chambon. .  10  Ir.  i 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) 10  fr.  i  I  Vacclnostyles  plats  (100) .  12  fr.  i 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .. .  7  fr.  »!  •  >  25 . 3  fr.  * 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50  I  *  •  10 .  1  fr.  25 

,  ^Ajouter  «p  pim  0-fr.  30  pour  le  port  à  chaque  emol) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  faslldieux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  ^ Us  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapltulati)  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virulence  du  Vaccin  est  garanUe  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envols  sont  laits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 

BNVot  CONTRE  UANDAT-PosïE  à  l’adressc  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Dalla,  PARIS  (ix*) 
ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux,  Paris  267-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chiques  postaux,  adresser  la  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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§  2.  —  Chaque  organisme  est  tenu,  dans  les 
dix  premiérs  jours  de  chaque  mois,  d’adresser 
d’une  part,  à  la  caisse  générale  de  garaiitie, 
d’autre  part,  au  service  départemental,  l’état 
des  cotisations  versées  par  les  assurés  facultatifs 
et  de  verser  à  la  caisse  générale  de  garantie  le 
montant  des  prélèvements  sur  èes  cptisatiops 
prévus  par  les  articles  41,  paragi-aphes  l”  et  2, 
42  et  69,  paragraphe  5, 1“  et  11®  de  la  loi. 

Art.  2,  —  Le  décompte  du  nombre  ou 

du  montant  des  cotisations  ouvrant  droit  aux 
prestations  d’assurance  facultative  est  arrêté  : 
.1°  à  la  fin  du  trimestre  qui  précède  le  début  de 
la  maladie  ou  l’accident  non  garanti  par  la  légis¬ 
lation  sur  les  accidents  du  travail  ou  le  décès  ; 
2“  à  l’anniversaire  de  naissance  servant  de  base 
à  la  liquidation  de  la  pension  de  vieillesse,  et  3®, 
en  ce  qui  concerne  la  materjiité,  au  début  de  la 
période  prévue  à,  l’article  9,  paragraphe  2,  de  la 
loi. 

§  2.  —  L’assuré  facultatif  est.  dispensé  du 
payement  de  la  fraction  de  ses  cotisations  affé¬ 
rente  à  l’assurance-maladie,  pendant  la  période 
où  il  reçoit  des  prestations  en  argent. 

Art.  3.  —  Lorsque  l’assuré  facultàtif  travaille 
comme  salarié,  le  service  départemental  ou  inter¬ 
départemental,  lui  délivre,  sur  sa  demande,  la 
carte  annuelle  ou  le  feuillet  trimestriel  sur  les¬ 
quels  ladite  contribution  est  représentée  dans 
les  conditions  applicables  aux  assurés  obliga¬ 
toires.  Cette  double  contribution  est  déduite  du 
montant  de  la  prime  d’assurance  facultative. 

Art.  4.  —  L’assuré  facultatif  n’a  droit  ou 
n’ouvre  droit  aux  prestations  de  l’assurance 
qu’autant  qu’il  a  acquitté  les  versements  cor¬ 
respondants,  pour  i’assurance-maladie,  à  un  tri¬ 
mestre,  pour  l’assurance-invalidité,  à  deux  an¬ 
nées,  pour  l’assurance-décès,  à  une  année.  Il  n’a 
droit,  éventuellement,  aux  majorations  ou  com¬ 
pléments  de  pensions  prévus  par  la  loi,  qu’au¬ 
tant  qu’il  a  acquitté  régulièrement  ses  cotisa¬ 
tions  trimestrielles  pendant  le  nombre  d’années 
requis  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Les  assurés  facultatifs  qui,  après 
une  mise  en  demeure,  ont  omis  d’acquitter  à 
l’échéance  trimestrielle  réglementaire  lè  mon^^ 
tant  de  leurs  cotisations  sont  déchus,  pour  les 
risques  qui  surviendraient  postérieurement  à 
cette  échéance,  de- tout  droit  aux  prestations  de 
l’assurance.  Toutefois,  les ‘caisses  tl’assurances 
peuvent,  à  titre  exceptionnel,  prévoir  dans  leur 
règlement  un  délai  supplémentaire  de  payement 
et  subordonner  l’obtention  de  ce  délai  au  paye¬ 
ment  d’intérêts  de  retard. 

Art.  6.-  —  La  valeur,  de  réduction  des  contrats 
d’assurance-décès',  d’assurance-vieillesse  et  d’as¬ 
surance-invalidité,  en  cas  de  résiliation,  est  dé¬ 
terminée  suivant  l’âge  des  intéressés  à  la  date  de 
résiliation,  d’après  un  barème  arrêté  par  le  mi¬ 
nistre  du  travail. 


Art.  7.  —  Lorsqu’un  assuré  facultatif  a  de¬ 
mandé  que  tout  ou  partie  de  ses  versements 
pour  l’assurance-vieillesse  soit  opéré  à  capital 
réservé,  le  montant  des  sommes  payées,  en  cas- 
de  décès,  à  ses  ayants  droit,  est  égal  au  montant 
des  versements  personnels  qui  ont  été  inscrits 
à  son  compte  individuel  après  les  prélèvements' 
prévus  par  la  loi, 

'  Art.  8,  —  Les  assurés  facultatifs  garantis  en 
cas  de  maladie  et .  de  maternité,  qui  devien¬ 
nent  assurés  obligatoires,  sont  réputés  remplir 
les  conditions  prévues  par  l’article  5,  paragra¬ 
phe  2,  et  l’article  9,  paragraphe  2,  de  la  loi,  pour, 
l’attribution  des.  ptestations  maladie  et  mater¬ 
nité,  s’ils  ont  versé,  au  cours  des  trois  mois  qui 
précèdent  le  début  de  la  .maladie,  l’accident  ou 
l’état  de  grossesse,  des  cotisations  égales  à  celles 
qu’ils  auraient  dû  verser  sous  le  régime  de  l’as*- 
surance  obligatoire-.  Si  ce  minimum  n’est  pas 
atteint,  les  intéressés  peuvent  le  compléter  par 
des  versements  facultatifs. 

Art.  9.  Les  conditions  de  transfert  des  ré¬ 
serves  mathématiques  afférentes  aux  rentes  et 
avantages  que  s’est  constitué  l’assuré  fatullalif 
qui  passe  dans  l’assurance  obligatoire  oü  inver¬ 
sement  seront  déterminées  par  le  décret  prévu 
à  l’article  29,  paragraphe  3,  de  la  loi. 

CHAPITRE  II 

Dispositions  particulières  concernant  l'aS-^ 
SURANCE  facultative  ET  L’aSSURANCË  St»É" 
CIALE  DES  FEMMES  d’ASSU'rÉS 
Art.  10,  §  —  La  femme  qui  bénéficie  de 

l’assurance  spéciale  n’a  droit  éventuellement 
aux  prestations  en  nature  de  l’assurance-mala¬ 
die  que  si  son  mari,  assuré  obligatoire,  remplit 
lui-même  les  conditions  de  versements  aux¬ 
quelles  est  subordonnée  l’attribution  dès  mêmes 
prestations,  ou  si  étant  assuré  facultatif,  il 
lui  assure  de  son  propre  chef  le  bénéfice  de  ces 
prestations. 

.  §  2.  —  Elle  a  droit  aux  majorations  pour  charge 
de  famille. 

CHAPITRE  III 

Dispositions  concernant  les  assurés' 

DE  L.V  LOI  DU  5  avril  1910 

Art.  11,  §  1®’’.  —  Les  assurés  qui  ont  obtenu 
à  soixante  ans  ou  postérieurement  la  liquidation 
des  allocations  et  bonifications  de  la  loi  des  re¬ 
traites  ouvrières  dans  les  conditions  de  l’article 
47,  paragraphe  i®’',  de  la  loi,  conservent  la  fa¬ 
culté  d’ajourner  jusqu’à  soixante-cinq  ans  au 
plus  tard  la  liquidation  totale  de  leurs  droits  et 
de  bénéficier,  jusqu’à  l’époque  de  cette  liciuida- 
tion,  du  transport  à  leur  compte  des  arrérages 
des  allocations  et  bonifications  susvisées. 

§  2.  —  Les  assurés  obligatoires  des  retraite» 
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ouvrières, ;  dorlt  lès  droits  aux  allocations  et 
bonifications  ont  été  liquidés  antérieurement  à 
da  mise  en  vigueur  des,  assurances  sociales  peu¬ 
vent  soit' continuer  à  percevoir  les  arrérages  de 
cesv  allocations  et  bonifications  au  moyen  d’un 
titre  spécialjSôit  les  faire  transférer  à  leur  compte. 

Art.  12.  —  Les  formes  dans  lesquelles  doivent 
être  présentées  les  demandes  de  liquidation  des 
■  allocations  et  bonifications  de’ la  loi  sur  , des 
retraites  ouvrières  visées  à  l’article  47,  paragra¬ 
phe  l®',  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  sont 
déterminées  par  le  ministre  du  travail;  . 

■  Art.  13.  —  Les  rentes  inscrites  en  application 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  subissent,  en 
cas  de  liquidation  effectuée  avant  soixante-cinq 
ans,  une  réduction  calculée  d’après  le  coefficient 
qui  résultera,  pour  l’âge  servant  de  base  à  la 
liquidation,  des  tarifs  prévus  par  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  et  calculés  à  un  taux  fixé 
annuellement  par  un  décret  rendu  sur  la  pro¬ 
position  du  ministre  des  finances  et  du  ministre 
du  travail. 

Art.  14,  §  l®^  —  Les  dispositions  du  décret 
,du  .25  mars  1911  modifié  restent  applicables  à 
l’établissement  et,  à  la  délivrance  des  titres  de 
retraites  ouvrières  çt  paysannes  ainsi  qu’au 
payement  des  arrérages  des  allocations  et  boni¬ 
fications  de  l’État.  ' 

§  2.  —  Les  caisses  d’assurances  spéciales  assu¬ 
rent  le  payement  des  pensions  acquises  ou  en 
■"cours  d’acquisition  de"  la  loi  sur  les  retraites 
oiUTières  et  paysannes  constituées  au  profit  des 
assurés  adhérant  à  la  caisse  dè  retraites  ouvriè¬ 
res  dont  elles  ont  pris  la  suite  des  opérations. 
Le  remboursement  des  allocations  viagères  et 
des  bonifications  de  la  loi  sur  les  retraites  ou¬ 
vrières  et  paysannes  qu’elles  ont  payées  pour  le 
compte  de  la  caisse  générale  de  garantie  est 
efîectué  par  les  comptables  du  Trésor,  dans  les 
conditidns  indiquées  à  l’article  160  du  décret  du 
25  mars  1911  modifié.  Les  comptables  du  'frésor 
continuent  à  payer,  à  charge  de  remboursement 
par  ladite  caisse  dans  les  formes  prévues  à 
l’article  159  du  même  décret,  les  allocations  via¬ 
gères  et  les  bonifications  de  la  loi  des  retraites 
ouvi’ières  échues  "sur  les  titres  spéciaux  déjà 
délivrés  ou  qui  seront  délixTés  en  applJcation.de 
l’article  5,  paragrapl.c  4,  de  celte  loi. 

Art.  15.  —  Le  service  départemental  procède 
à  la  liquidation  dès  allocations  au  décès,  dues 
e-n  application  de  l’article  47,  paragraphe  l®r; 
de  la  loi,  dans  les  conditions  de, l’article  164  du 
décret  du  25  mars  1911  précité.  Le  payement  de 
ces  allocations  est  efîectué  pour  le  compte  de  la 
caisse  générale  de  garantie  par  la  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  à  laquelle  appartenaH  l’assuré 
pour  les  services  de  répartition. 

Art.  16,  §  1®’'.  —  Jusqu’à  l’expiration  du  dou¬ 
zième  mois  qui  suivra  la  mise  en  application  de 
lu  loi,  les  employeurs  pourront  obtenir  le  rem¬ 


boursement  des  timbres  de  retraites  inutilisés,  ' 
demeurés  en,  leur  possession.  IlS‘  dewont  s’adres-  ; 
ser  à  cet  effet  au  ministre'du  travail. 

§  2.  —  Le  montant  des  remboursements  ainsi 
autorisés  sera  imputé  sur  leTond  spécial  de  la 
vente  des  timbres  de  retraités  ouvrières,  et,  s’il  ' 
y  a  lieu,  après  le  transfert  de  ce  fonds  à  la  caisse 
générale  de  garantie,  sur  le  fonds  de  majoration 
et  de  solidarité.  •  ■ 

Art.  17,  §1®!'.  —  Les  assurés  qüi,  par  appli¬ 
cation  de  l’article  46,.  paragraphe  2,  de  la  loi,  i 
désirent  obtenir  le  transfert  à  leur  compte  indi-  ^ 
viduel  d’assurance-vieillesee  des  venementseL  i 
fectués  à  leur  nom  au  fonds  de  réserve  des  re-  ■  | 
traites  ouvrières  par  leurs  employeurs  doivent,  | 
dans  le  délai  de  deux  ans  prévu  audit  article,  en  ,ÿ 
faire  la  demande  au  préfet  du  département  dans  '  i 
lequel  ils  travaillent.  Cette  demande  est  con-'  |,| 
forme  à  un  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  1; 
travail.  Elle  est  transmise  à  la  caisse  générale 
de  garantie  qui  ordonne,  s’il  y  a  lien,  le  trans¬ 
fert  demandé  par  imputation  sur  le  fonds  de. 
majoration  et  de  solidarité. 

§  2.  ^  Les  sommes  ainsi  transférées  don-  ; 
lient  lieu  à  l’inscription  d’une  rente  viagère  , 
avec  jouissance  à  l’âge  de  60  ans,  calculée  ; 
d’après  le  tarif  de  la  caisse  en  vigueur  à  la  date 
du  transfert  et  suivant  l’âge  atteint  par  l’inté¬ 
ressé  à  cette  date.  .  ' 

Art.  18,  §  1®®.  —  En  ce.  qui  concerne  les  assurés 
facultatifs  de  la  loi  du  5  avril  1910,  bénéficiaires 
du  régime  transitoire  de  cette  loi  âgés  de  moins 
de  60  ans  lors  de  là  mise  en  vigueur  des  assu¬ 
rances  sociales,  la  portion  de  bonification  ou 
d’allocation  de  l’Etat,  prévue  à  l’article  48  de 
la  loi,  est  déterminée  d’après  le  chiffre  de  la  boni- 
fication  ou  de  l’allocation  complète,  au  prorata 
du  nombre  des  années  d’assurance  durant  les¬ 
quelles  les  intéressés  ont  efîectué  les  versements 
légaux.  V  , 

§  2.  —  Seules  entrent  en  comptent,  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  visés  au  paragraphe  7  de  , 
l’article  36  de  la  loi  du  5  avril  1010,  les  cartes 
annuelles  comportant  un  versement  minimum 
de  9  fr. 

§  3.  —  Pour  les  fermiers  payant  moins  de 
600  fr.  de  fermage  par  an  et  les  métayers  il 
n’est  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  la  portion 
d’allocation  acquise,  que  des  cartes  comportant 
au  moins  le  versement  prévu  à  l’article  4,  para¬ 
graphe  2,  de  la  loi  précitée. 

§  4.  —  La  valeur  actuelle,  à  l’âge  accompli 
ou’ à  accomplir  par  l’assuré  au  cours  de  l’année 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  de  la  portion  de 
bonification  ou,  d’allocation  viagère  acquise  par 
l’intéressé  et  différée  à  l’âge  de  60  ans,  est  cal¬ 
culée  d’après  les  tarifs  appilicables  à  l’assurance' 
vieillesse,  établis  au  taux  de  5  p.  100,  et  versée 
au  compte  individuel  de  riiiléressé  par  impu¬ 
tation  sur  le  fonds  de  majoration  et  de  solidarité. 


TO  N  I  QUE 
CARQlApUE 


Nouvelle  adresse  : 

SC),  ü-ue  du.  Laos.  PARIS  (160) 
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CHAPITRE  IV 

Liquidation  DES  caisses  de  retraites 

OUVEIÊRES  et  PAjYSANNES 

Art.  19.  —  A  la  date  de  la  misé  eu  apiilica- 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  les  cais¬ 
ses  de  retraites  ouvrières  fonctionnant  en  exé¬ 
cution  de  l'article’ 14  de  la  loi  ,  du  5  avril  1910 
devroîit  arrêter,  d’après  l’inventaire  établi  à  la 
date  qui  sera  fixée  par  arrêté  du  ministre  du 
travail,  le  montant  de  Tactif  et  du  passif,  cal¬ 
culés  conformément  aux  dispositions  du ‘décret 
.prévu  par  l’article  29,  paragraphe  3,  de  la  loi  sur 
les  assurances  ^sociales.  L’inventaire  compor¬ 
tera,  au  passif,  des  postes  distincts  pour  les 
assurés  obligatoires  et  les  assurés  facultatifs. 

Art.  20.  —  Lorscpie  l’inventaire  établi,,  en 
exécution  de  l’article  ci-dessns  fera  ressortir  un 
excédent  d’actif,  les  caisses  dPssurances  sociales 
visées  à  l’article  45,  paragrapli.e  2,',de  la  loi  seront 
tenus,  dans  les  deux  mois  cpii  suivront  l’arrêté, 
de  l’inventaire  par  le  ministre  du  travail  d’effec¬ 
tuer  le  %ersement  de  la  moitié  de  l’excédent  à 
la  caisse  générale  de  garantie.  Ce  versement, 
est  ellectué,  au  choix  de  la  caisse  d’assurances 
sociales,  soit  en  espèces,  soit  en  rentes  et  valeurs 
mobilières  négociables  évaluées  au  cours  du  jour 
de  l’inventaire  ;  lorsque  la  caisse  d’assurances 
sociales  est  détentrice  de  titres  de  propriété  ou 
de  créances  ou  de  valeurs  mobilières  non  négo¬ 
ciables,  elle  a  le  droit  de  les  céder  à  la  caisse 
générale  de  garantie. 

A,it.  21,  §  l'C  —  La  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse  dispose  d’un  délai  de 
30  ans  pour  verser  à  la  caisse  générale  de  garan¬ 
tie  les  excédents  d’actif  de  la  section  spéciale  des 
retraites  ouvrières,  à  raison,  tous  les  ans,  d’un 
trentième^  de-  l’excédent  d’actif  constaté  dans 
l’inventaire  prévu  à  l’article  21  ci-dessus.  Les 
versements  sont  suspendus  lorsque  l’actif  de 
la  section  .spéciale,  devient  inférieur  aux  onze 
dixièmes  du  passif,  et  le  délai  de  30  ans  ci-dessus 
prévu  est  prolongé  d’un  nombre  d’années  égal 
à  celui  des  années  pendant  lesquelles  aucun 
versement  n’aura  pu  être  fait.  A  l’extinction  de 
la  dernière  rente  viagère  servie  par  la  section 
spéciale  au  titre  de  la  loi  du  5  avril' 1910,  la 
valeur  du  reliquat  de  l’actif  sera  versée  à  la 
caisse  générale  d'e_  garantie,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  20  ci-dessùs. 

■§  2.  —  Si,  au. cours  de  la  période  que  compor¬ 
tera  la  liquidation  des  opérations  de  la  section 
spéciale  des  retraites  ouvrières,  facül  de  cette 
section  devient  insuffisant  pour  faire  face  aux 
engagements  pris  par  elle,  l’insuffisance  sera 
couverte  par  la  caisse-générale  de  garantie. 

Art.  22.  —  L’actif  des  caisses  de  retraites 
ouvrières,  qui  n’ont  pas  été  agréées  comme 
caisses  primaires  ou  dont  la  suite  des  opérations 
n’est  pas  assurée  par  une  caisse  primaire,  est 


(  transféré  â  la  caisse  nationale  des  retraites,  sec¬ 
tion  spéciale  des  retiaites  ouvrières,  sauf  dévo- 
i  Intion  de  la  moitié  des  excédents  d’actifs,  pat 
application  de  l’article  4.5,  paragraphes2  et  3 
de  la  loi.  , 

CHAPITRE  V  '  • 

Cartes  et  TiMBuks  des  retraites  ouvrières 

,  '  ET  fAYSANNES 

Art.  23.  —  I.e  montant  des  timbres  apposés 
sur  les  cartes  de  retraites  ouvrières  en  cours  de 
validité  au  30  juin  1930  est  porté,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1910,  au 
compte  individuel  d’assurance-vieillesse  de  leur 
-titulaires, 

CHAPITRE  VI 

‘  Bénéficiaires  de  la,' légîseation 
des  pensions  militaires 

Art.  24.  —  Le  règlement  type  des  caisses 
d’assurances  sociales,  arrêté  par  le  ministre  du 
travail,  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  les 
caisses  d’assurances  payeront  '  les  indemnités 
prévues  par  l’article  5  de  la  loi  aux  assures  ma¬ 
lades  ou  blessés  de  guerre  lorsetue  ces  assurés 
recevront  personnellement. les  soins  auxcpiels  ils 
ont  droit  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919. 

Art.  25.  —  Au-  cours  du  premier  trimestre  de- 
chaque  aimée,  les  caisses  chargées  des  services 
de  répartition  adressent  au  préfet  du  départe-  . 
ment  un 'état  indic]uant,  çn  face  du  nom  de 
chacune  intéressé  bénéficiaire  de  la  législation 
des  pensions  militaires,  le  nombre, de  mois  pen¬ 
dant  lescjuels  il  était  régulièrement  couvert 
contre  le  risque  de  maladie  et  le  risque  «  soins 
aux  invalides  »,  aux  termes  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  :  chaque  mois  pendant  lequel 
un  assuré  n’a  été  cpie  partiellement  couvert 
comptera  pour  un  mois  entier.  Le  préfet  trans¬ 
met  cet  état  après  vérification  au  min.istre  des 
pensions. 

Art.  26.  —  Au  cours  du. mois  de  décembre  de 
chocpic  année,  un  décret  contresigné  par  leà 
ministres  du  travail,  des  pensions  et  du  budget 
fixe,  pour  le  prochain  exercice,  le  montant  dé  la 
surprime  individuelle  do-nt  l’état  est  redevable' 
aux  caisses  d’assurances  sociales,  par  application 
de  l’article  54,  paragraphe  troisième  alinéa, 
de  la  loi.  , 

Art.  27,  §  1®''.  —  Au  reçu  de  l’état  préparé  en  , 
Vertu  de  l’article  27  du  présent  décret,  le  minis¬ 
tre  des  pensions  prescrit  le  versement  sur  le 
chapitre  des  soins  aux  victimes  de  la  guerre,  aux 
comptes  ouverts  par  la  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations  aux  organismes  intéressés,  des  sub¬ 
ventions  représentatives  de  rag.gi-avalion  des 
risques. 
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-  §  2.,  —  Une  réduction  proportionnelle  est  ap¬ 
portée  aux  surpririies  individuelles  des  bénéfi¬ 
ciaires  qui  n'ont  été  çouverts,  au  titre  de  la  loi 
dés.  assurances,  sociales  que  pendant  unefrac- 
tion  d’année. 

Art.  2§.  —  En  vue  de  déterminer  le  prix  .de 
revient  de  la  dépense  individuelle  moyenne  in¬ 
combant  à  l’État,  les  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  doivent  tenir  une  comptabilité  spéciale 
des  dépenses  d’assurance-maladie  et  invalidité 
pour,  les- assurés  V'isés  au  présent  chapitre. 

Le  décret  prévu  à  l’article  29,  paragraphe  3 
de  la  loi  fixera  les  règles  de  cette  comptabilité. 

CHAPITRE  VII 


Art.  29,  §  —  La  bonification  complémen¬ 

taire  visée  à  l’article  57  de  la  loi,  due  par  la 
commune,  est  attribuée  dans  lés  conditions  pré¬ 
vues.  aux  articles  7  et  suivants  de  la  ]oi  du  14 
juillet  1905  par  le  conseil  municipal  et  sur  la 
demande  écrite  de  l’intéressé  accompagnée  des 
justificaitions  utiles. 

•  §  2.  --  Lorsque  la  demande  de  bonification' 
complémentaire  d’assistance  est  rejetée  pour  le 
motif  que  la  rente  ou  pensionest  supérieure  au 
chiffre  des  allocations  d’assistance,  l’assuré  peut 
renouveler  sa  demande  si  la  situation  .qui  a 
motivé  le  lejet  vient  à  changer. 

Art.  30,  §  1®''.  —  Les  femmés  assurées  qui  ont 
(Iroit.  en  cas  de  matcinité,  aux  prestations  en 
nature  et  en  argent,  sont,  de  ce  fait,  et  par  appli- 
catibn  de  l’article  59,  paragraphe  2  de  la  loi, 


exclues  du  bénéfice  de  la  législation  sur  l’assis¬ 
tance  aux  femmes  en.  couches  et  ne  peuvent  non 
plus  prétendre  aux  primes  d’allaitement  prévues 
par  la  loi  dû  24  octobre  1919.  '  . 

§  2.  Les  femmes  d’assurés,  non  assurées' 
elles-mêmes,  qui  ont  droit  aux  prestations  en 
nature,  peuvent,  si  elles  remplissent  par  ailleurs 
les  conditions  requises  pour  être  admises  au 
bénéfice  des  lois  des.  17  juin  et  30  juillet  1913; 
des  23  janvier  et  4  décembre  1 917  et  du  24  octo¬ 
bre  1919  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches, 
obtenir  des  prestations  en  argent  prévues  par 
lesdites  lois. 

Art.  31.  —  Les  dépenses  prévues  à  l’article  39, 
paragraphe  l®'',  troisième  alinéa  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  afférents  aux  assurés  notoirement  indigents 
sont  réglées  aux  praticiens  par  la  commune  du 
domicile  de  secours  des  intéressés. 

Art.  .32.  -  L,es  articles  139  à  144  et  147  à  184 
du  décret  du  30  mars  1929  portant  règlement 
général  d’administration  publique  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  5  avril  1928  sont  abrogés. 

Art.  33.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  le  ministre  de  la  santé  pu¬ 
blique,  le  ministre  des  finances,  le  ministre  du 
budget,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus¬ 
tice,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  pré¬ 
sident  du  conseil,  le  ministre  de  l’intérieur,  le  mi¬ 
nistre  de  l’agriculture,  le  ministre  du  comnierce 
et  de  l’industrie,  le  ministre  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones,  le  ministre  des  pensioirs 
sont  chargés,  chacun  cir  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présènt  décret  qui  sera  publié  au' 
Journal  officiel  de  la  République  française. 


Bénéficiaires  des  lois  d’assistance 


Conslilulion  de  la  commission  déparlemenlale. 


■  .  .  Décret  DU  10  AOUT  1930 

Art.  1®5  —  La  commission  départementale 
prévue  par  l’article  7,  paragraphe  5,  est  cons¬ 
tituée  à  la  diligence  du  préfet  dans  les  conditions 
fixées  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Ceux  des  membres  de  la  commis¬ 
sion  qui  représentent  les  caisses,  les  groupements 
professionnels  et  les  commissions  aaministra- 
tives  des  hôpitaux  et  hospices  publics  sont 
nommés  pour  deux  ans.  Leur  mandat  peut  êtr,e 
renouvelé.  Chacun  d’eux  a  un  suppléant.  Les 
nominations  ont  lieu  en  janvier,  dans  la  quin¬ 
zaine  des  élections  au  conseil  d’administration 
de  l’union  départementale  ou  interdépartemen¬ 
tale  des  caisses  d’afesurances  sociales  pour  la 
réassurance. 

Art.  3.  —  Pour  la  désignation  de  leur  huit 
représéntants  et  suppléants  à  la  commission, 
les  caisses  liées  par  conv'ention  avec  les  groupe¬ 
ments  professionnels  de  praticiens  et  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  et  hos¬ 


pices  publics  de  leur  circonscription  sont  répar¬ 
ties  en  six  groupes,  savoir  :  , 

1.  Caisses  fondées  par  des  sociétés  de  secouis 
mutuels  ou  leurs  unions  ; 

2.  Caisses  fondées  par  des  syndicats  ouvriers 
ou  leurs  unions  ; 

3.  Caisses  fondées  par  les  assurés  ; 

4.  Caisses  fondées  par  des  mutuelles  agricoles 
ou  des  sociétés  de  secours  mutuels  composées 
exclusivement  d’agricoles  ; 

5.  Institutions  patronales  autorisées  à  assurer- 
comme  caisses  primaires  les-  risques  de  répar¬ 
tition  confoimément  à  l’article  44,  paragraphe  5, 
2°  alinéa,  de  la  loi  ; 

6.  Caisses  départementales. 

Si  l’un  des  groupes  possède  plus  de  50  p.  100 
de  l’effectif  total  participant  à  la  désignation,  ce 
groupe  désigne  deux  représentants  et  deux 
suppléants. 

Si  l’un  ou  plusieurs  des  groupes  possèdent 
plus  de  25  p.  100  et  moins  de  50  'p.  100  dudit 
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effectif,  chacun  de  ces  groupes  désigne  un  repré¬ 
sentant  et  un  suppléant. 

Les  sièges  de  représentants  et  de  suppléants 
disponibles  après  cette  première  affectation 
éventuelle  sont  répartis  à  raison  d’un  siège. par 
groupe  entre  les  groupes  qui"ï)ossèdent  les  plus 
gros  effectifs  ou  restes  d’effectifs,  et  en  cas 
d’égalité  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Les  effectifs  dont  il  est  fait  état  pour  chaque 
caisse  participant  à  la  désignation  sont  ceux  qui 
servent  de  base  à  l’élection  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  des  unions,  dans  les  conditions  pré- 
Mies  par  la  loi. 

Art.  4.  —  LéS' trois  médecins  membres  de  la 
commission  et  leurs  suppléants, sont  désignés  par 
le  syndicat  départemental  médical,  lorsque  ce^ 
syndicat  groupe  l’ensemble  des  syndicats  ayant 
passé  des  conventions  avec  les  caisses.  S’il  y  a 
plusieurs  groupements,  il  est  procédé  à  une  répar¬ 
tition  des  sièges  entre  les  groupements  dans  les 
mêmes  conditions  que  ci-dessus,  d’après  les 
effectifs  des  caisses  avec  lesquelles  chacun  des 
groupements  a  passé  des  conventions. 

Le  pharmacien  et  le  chirurgien-dentiste  mem¬ 
bres  de  la  commission,  les  autres  représentants 
des  groupements  professionnels  y  ayant  voix 
consultative  et  leur  suppléants  sont  désignés 
de  même  par  le  syndicat  départemental  com¬ 
pétent,  ou,  s’il  y  a  plusieurs  groupements,  par 


celui  qui  est  lié  par  convention  avec  les  caisses 
ayant  le  plus  gros  effectif. 

Art.  5.  —  Les  représentants  des  commissions 
administratives  des  hôpitaux  sont  désignés  par 
les  commissions  ayant  passé  des  conventions 
av^ec  les  caisses. 

Art.  6.  —  I.e  préfet  confirme  par  arrêté  les 
désignations  faites  en  vertu  des  articles  .‘1,  4  et  .'i' 
qui  p'  éeèdent.  Il  arbitre  en  dernier  ressort  ieS' 
difficultés  qui  pourraiènt  résulter  d’un  désaccord 
entre  les  commissiqns  administratives  pour  l’ap¬ 
plication  de  l’article  5  ci-dessus. 

Art.  h.  —  La  commission  sera  interdéparte¬ 
mentale  pour  les  départements  de  Seine  et  Seine- 
et-Oise.  Le  préfet  de  la  Seine  procédera  ‘pour 
cette  commission  aux  opérations  prévues  par  le 
décret  présent.. 

Art.. 8.  —  Les  conventions  intervenues  entre, 
les  caisses  et  les  syndicats  professionnels  de 
praticiens  et  leS’  établissements  de  soins  auront 
effet  provisoire  jusqu’à  la  date  de  leur  approba¬ 
tion  par  la  première  commission  départementale,, 
c]ui  devra  être  constituée  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  Ï931. 

Art.  9.,-^  Le  ministre  dir travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 


Hygiène 

Emploi  de  la  céruse  et  du  sulfate  de  plomb  dans  les  travaux  de  peinture. 


Déchet  du  8  -\out  1930 

Art.  —  Dqns  les  travaux  de  peinture,  les 
chefs  d’industrie,  directeurs  ou  gérants  sont 
tenus,  indépendamment  des  mesures  générales 
prescrites  par  le  décret  du  10  juillet  ï913,  de 
prendre  les  mesures  particulières  de  protection 
et  de  salubrité  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Lorsque  l’emploi  de  la  céruse  ou 
du  sulfate  de  plomb  n’est  pas  interdit,  en  V'ertu 
des  articles  78  à  80  du  livre  II  du  code  du  travail, 
ces  pigments  ne  peuvent  être  employés  qu’à 
l’état  de  pâte. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  d’employer  directe¬ 
ment  avec  la  main  les  produits  à  base  de  céruse 
ou  de  sulfate  de  ploinb  dans  les  travaux  de 
peinture. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  de  gratter  et  de 
poncer  à  sec  des  peintures  au  blanc  de  céruse  ou 
au  sulfate  de  plomb. 

Art.  5.  —  Dairs  les  travaux  de  grattage  et  de 
ponçage  humides  et  généralement  dans  tous  les 
travaux  de  peinture  à  la  céruse  ou  au  sulfate  de 
plomb,  les  chefs  d’industTie  devront  mettre  à  la 


di.sposilion  de  leurs  ouvriers  des  surtouts  cxclu- 
sivements  affectés  au  travail. 

Ils  assureront  le  bon  entretien  et  le- lavage 
fréquent  de  ces  vêtements. 

Des  masques  respiratoires  seront  également 
mis  à  la  disposition  vies  ouvriers,  lorsque  la 
peinture  à  la  céruse  ou  au  sulfate  de  plomb  sera 
appliciuée  par  pulvérisation. 

Les  engins  et  outils  seront  tenus  en  bon  état 
de  propreté.  Leur  nettoyage  sera  effectué  sans- 
grattage,  à  sec. 

Les  vestiahes-lavabos  seront  établis  en  dehors 
des  locaux  où  se  dégagent  les  poussières  ou  éma¬ 
nations  pîombeuses. 

Ils  seront  pourvus  de  cuvettes  ou  de  robinets 
en  nombre  suffisant,  d’.eau  en  abondance,  ainsi 
que  de  savon  et,  pour  chaque  ouvuier,  d’une 
serviette  remplacée  au  moins  une  fois  par  se¬ 
maine.  Ils  seront  munis  d’arinoirès  ou  casiers 
fermés'  à  clef  ou  par  un  cadenas  et  disposés  de 
façon  ciue  les  vêtements  de  ville  y  soient  sépafés 
des  vêtements  de  travail. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  travaux  de, peinture 
visés  à  l’article  précédent,  lés  chefs  d’industrie. 
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directeurs  ou  gérants  sont  tenus  d’assurer  le  ser-, 
vice  médical  dans  les  conditions  définies  ci-dprès. 

Art.  7.  —  Un  médecin,  désigné  par  le  chef 
d’établissement  procède  aux  examens  et  consta¬ 
tations  prévus  à  l’article  8  et  à  l’article  9. 

la  rémunérât  ion  dç  ces  visites  est  à  la  charge 
de  l’entreprise. 

Art.  8.  Aucun  orm-ier  ne  doit  être  admis 
aux  travaux  visés  à  l’article  5  s'il  n’est  muni 
d’un  certificat  d’aptitude  délivré  jtar  le  médecin 
et  constatant  qu’il  ne  présente  aucun  symptôme 
d’affection  saturnine  ni  de  maladie  susceptible 
d’être  aggravée  dangereusement  par  le  satur¬ 
nisme. 

Art.  9.  —  Aucun  ooviier  ne  doit  être  maintenu 
aux  mêmes  travaux  si  -le  certificat  d’aptitude 
n’est  pas  renouvelé  un  mois  après  l’embauchage 
et  ensuite  une  fois  par  trimestre. 

En  dehors  des  visites  périodiques,  le  chef 
d’établissement  est  tenu  de  faire  examiner  par 
le  médecin  tout  ouvrier  qui  se  déclare  indisposé 
par  les  travaux  auxquels  il  est  occupé. 

Art.  10.  —  Un  registre  spécial,  mis  constam¬ 
ment  à  jour  et  tenu  à  la  disposition  de  l’inspec¬ 
teur  du  travail,  mentionne  pour  chaque  ouvrier  . 

1°  Les  dates  et  durées  d’absence  pour  cause 
de  maladie  quelconciue  ; 

2°  Les  dates  des  certificats  qui  auraient  pu 
être  présentés  par  l’ouvrier  pour  justifier  c'es 
absences,  les  indications  que,  pourraient  con¬ 
tenir  ces  certificats  et  la  mention  du  médecin 
qui  les  a  délivrés  ; 

S’’  Les  avis  donnés  par  le  médecin  de  l’éta¬ 
blissement  par  application  de  l’article  S  et  de 
l’article  9  ci-dessus. 

Art.  11.  — -  Les  chefs  d’industrie,  directeurs  ou 
gérants  sont  tenus  d’affichèr  dans  les  locaux  où 
se  font  le  recrutement  et  la  paye  des  ouvriers  ; 


i°  Le  texte  du  présent  décret  ; 

^2p  Un  règlement  d’atelier  imposant  aux  ou¬ 
vriers  l’obligatjon  de  se  servir  des  surtouts, 
des  masques  respiratoires  et  des  objets  néces¬ 
saires  aux  soins  de  propreté  mis  à  leiir  disposir 
lion  en  vertu  de  1^ article  5.  '  , 

Ils  sont  égalément  tenus  d’aflicher  et  de  faiie 
distribuer  à  leurs  ouvriers  un  avis  indiquant  les 
dangers  du  saturnisme,  ainsi  que  les  précautions 
à  prendre  pour  les  éviter. 

Le  texte  de  cet  avis  est  hxé  par  arrêté  minis¬ 
tériel.. 

Art.  12.  —  Le  délai  minimum  prévu  à  l’arti¬ 
cle  69  du  livre  II  du  code  du  travail  pour  l’exé¬ 
cution  des  mises  en  demeure  est  fixé’: 

A  un  mois  pour  les  mises  en  demem  e  fondées 
sur  les  dispositions  de  l’article  5  (alinéa  5)  du 
présent  décr'et  ;  ' 

A  8  jours  pour  les  mises  en  demeure  fondées 
sur  les  dispositions  de  l’article  .5  (alinéas  1®''  et  3)  ; 

A  4  jours  pour  les  nuses  en  demeure  fondées _ 
sur  les  autres  dispositions. 

Sont  maintenns,  à  titre  transitoire,  les  délais 
applicables  aux  mises  en  demeure  notifiées  aux 
chefs  d’établissement  avant  la  publication  du 
présent  décret,  tels  que  ces  délais  ont  été  anté¬ 
rieurement  fixés. 

Art.  13.  —  Le  décret  du  Uf  octobre  1913 
portant  règlement  d’administration  ,  publique 
pour  l’exécution  des  dispositions  du  livre  II 
du  code  du  travail  (titre  II  :  hygiène  et  sécurité', 
des  travailleurs),  en  ce  cpii  concerne  l’emploi  du 
blanc  de  céruse  dans  les  travaux  de  peinture,  est 
abrogé.'  , 

Art.  14.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 


Lutte  antituberculeuse 


Circulaire  relative  aux  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose  ouverte. 

(Loi  du  30  mars  1929,  article  51  ;  décret  du  10  décembre  1929,  arrêté  du  25  lévrier  1930.) 


Le  décret  fixant  les  conditions  d’application 
de  l’article  51  de  la  loi  du  30  mars  1929  sur  les 
congés  de  longue  durée  pour  tuberculose  a  été 
publié  au  Journal  officiel  du  12  décembre  1929. 
Par  ailleurs  un  arrêté  dU'  25  février  1930  (Jour¬ 
nal  officiel  du  9  mars)  a  fixé  les  prescriptions  d’or¬ 
dre  médical  auxqnelleS  sont  soumis  lès  fonction- 
tionnairés  qui  sollicitent  le  bénéfice  de  l’article 
51.  Enfin  le  ministère  dè  la  saiité  publique  ano- 
tifié  aux  divers  départements  ministériels  et 
aux  préfets  la  liste  des  médecins  phtisiologues 
dont  le  concours  a  été  prévü  pour  l’examen  des 
malades. 

Ces  diverses  mesures  permettent  d’assurer 


l’exécution  de  la  loi.  Il  est  apparü  toutefois 
d’après  la  corre.spondance  reçue  par  mon  dépar¬ 
tement  qu’il  convenait  de  préciser  la  portée  de 
certaines  dispositions  des  divers  textes  sus¬ 
visés  et  aussi  de  fixer  les  règles  à  suhere  dans 
cjuelques  cas  particuliers. 

Tel  est  l’objet  de  la  présente  circulaire  au  - 
cours  de  laquelle  vont  être  examinés  successive¬ 
ment  les  différepts  articles  du  décret  du  10  dé-, 
cembre  1929. 

Article.  1®''.  •  ; 

Cet  article  dispose  que  la  loi  nè  s’applique 
qu’aux  fonctionnaires  de  l’Etat.  L’extension 
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aüx  personnels  des  autres ‘collectivités  n’a  pas 
paru  possible.  Il  ne  résulte  pas  en'  eflet  des  tra- 
vàux  préparatoires  que  le  législateur  ait  entendu 
édicter  une  règle  générale.  Il  convenait  dès  lors 
dë  ne  pas  heurter  l’indépendance  dont  jouisseùt 
les  collectivités  locales  en  manières  de  statuts 
de  personnel  et  de -leur  laisser  toute  latitude 
pour  adopter,  sous  le  cohtrôle  de  l’administra¬ 
tion  centrale,  des  mesures  analogues.  ' 

Le  décret  ne  vise  en  conséquence  que  les 
fonqtionnaires  et  agents  de  l’Etat  en  activité  de 
service  ou  en;  congé  de  maladie  et  placés  sous  le 
régime  des  pensions  civiles  de  la  loi  du  14  avril 
1924.- 

Gette  dernière  condition  perm'et  de  détermi-, 
ner  exactement  le  champ  d’î^pplication  de  la 
loi  et  s’accorde  parfaitement  avec  les  termes  de 
cette-  dernière  qui  ne  mentionne  que  les  seuls 
fonctionnaires.  Une  telle  prescription  n’a  tou¬ 
tefois  rien  d’absolu.  On  peut  admettre  par 
exemple  au  bénéfice  de  l’article  51  certains  agents 
appartenant  à  un  cadre  relevant  normalement  de 
la  loi  du  14  avril  1924,  mais  non  afliliés  eux- 
mêmes  à  ladite  loi.  Il  paraît  également  équitable 
de  comprendre  les  surnuméraires  et  les  stagiaires 
au  nopibre  des  bénéficiaires  de  la  loi  dès  l’instant 
où  leur  entrée  en  fonctions  est  subordonnée 
à  la  visite  d’un  médecin  phtisiologue.  Ces  exten¬ 
sions  doivent  toutefois  demeurer  l’exception  et 
ne  pourront  être  décidées'  qu’en  accord  avec  mon 
département. 

En  ce  qui  touche  la  situation  administrative 
des  bénéficiaires  de  la  loi,  aucune  difficulté  ne  se 
présente  quant  aux  droits  de  ceux  d’entre  eux 
qui  sont  en  fonctions  ou  en  congé  de  maladie. 

Il  est  précisé,  toutefois,  qu’à  l’avenir  et  sous 
les  réserves  prévues  à  l’article  16,  tout  agent  en 
congé  ordinaire  de  maladie  qui  aura  épuisé  ses 
droits  à  congé  avant  de  présenter  sa  demande 
de  congé  de  longue  durée  ne  pourra  êlie  admis 
au  bénéfice  de  farticle,51. 

L’article  16  du  décret  prévoit  des  dispositions 
spéciales  en  faveur  des  agents  dont  le  congé  de 
maladie  ordinaire  a  expiré  au  plus  tôt  le  31  mars 
1929.  Pour  les  agents  visés  au  présent  article,  le 
point  de  départ  du  Irailcmeiit  de  congé  et  du 
congé  de  longue  durée  lui-même  sont  déterminés 
par  l’article  7. 

Article  2.  - 

C’est  conformément  aux  dispositions  de  cet 
article  cju’a  été  pris  l’arrêté  du  25  février  der¬ 
nier.  En  ce  qui  concerne  les  malades  visés  au 
4“  de  l’article  1®''  de  ce  texte  il  sera  observé 
que  les  malades  atteints  de  tuberculose  extra- 
pulmonaire  en  évolution  ne  pourront  prétendre 
au  congé  de  longue  duréecpie  si  leur  guérisonne 
peut  êtie  obtenue  à  la  suite  d’un  traitement  chi¬ 
rurgical.  ; 


Article  3. 

Les  listes  de  médecins  phtisiologues  sont 
notifiées  par  les  soins  du  ministère  de  la  santé 
publique  aux  préfets.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  que 
ces  derniers  les  fassent  connaître,  ainsi  que  lés 
modifications  qu’elles  sont  susceptibles  de  subir, 
aux  divers  chefs,  de  services,  en  leur  laissant  le 
soin  de  Résigner  eux-mêmes  les  praticiens  char-  ' 
gés  de  procéder  aux  visites  réglementaires. 

Les  administrations  centrales  ont  reçu  ccm- 
munication  des  listes  ;  il  leur  sera  dès  lors  possi¬ 
ble  de  procéder  directement  à  la  désignation  des 
experts. 

Les  médecins  portés  sur  les  listes  du  minis¬ 
tère  de  la  santé  ne  sont  pas  tous  assermentés.. 
Il  y  aura  lieu  dès  lors  d’inviter  ceux  d’entre  eux 
qüi  seraient  désignés  comme  experts  par  l’ad¬ 
ministration  à  se  soumettre  avant  toute  exper¬ 
tise  à  la  formalité  de  la  prestation  de  serment 
devant  le  préfet  de  leur  département. 

Il  pourra  survenir,  surtout  à  l’occasion  d’un 
renouvellement  de  congé,  que  la  contrevisite 
soit  effectuée  par  un  médecin  trop  éloigné  du 
siège  de  la  commission  de  léforme  pour  pouvoir 
assister  à  la  réunion  de  cette  dernière.  Le  prati¬ 
cien  établira  dans  ce  cas  un  rapport  ;  il  sera 
considéré  coinme  présent  à  la  réunion  de  la  com¬ 
mission  et  comme  votant,  le  cas  échéant,  dans 
le  sens  des  conclusions  de  son  rapport. 

La  commission  a  toute  latitude  pour  prescrire 
un  complément  d’enquête  si  elle  le  juge  utile  ; 
elle  pourra  donc  statuer  au  vu  du  dossier  et 
il  a  paru  inutile  de  prescrire  soit  le  déplacement 
de  la  commission;  soit  la  présence  du  malade, 
lorsque  celui-ci  est  reconnu  dans  l’impossibilité 
de  se  déplacer  où  lorsque  son  transfert  pourrait 
faire  craindre  une  propagation  de  la  maladie. 
De  plps,  l’article  se  référant  au  cas  où  le  fonc¬ 
tionnaire  sollicite  le  congé,  l’hypothèse  d’un 
refus  de  sa  part  de  se  soumettre  aux  visites 
réglementaires  n’a  pas  été  retenue. 

L’article  4  n’appelle  aucune  observation  par¬ 
ticulière.  _ 

Article  5. 

La  possibilité  d’accorder  un  congé  spécial 
d’un  mois  prévu  par  lès  décrets  antérieurs  à 
été  supprimée  ;  légalement  aucun  texte  ne 
justifie  une  telle  mesure.  D’ailleurs,  si  le  fonc¬ 
tionnaire  a  déjà  pris  son  congé  normal  de  niala- 
die,  il  a  disposé  d’un  délai  suffisant  pour  solli¬ 
citer  et  obtenir  en  temps  utile  un  congé  de  longue 
durée.  Dans  le  cas  où  l’agent  a  continué  à  exer¬ 
cer  ses  fonctions  mais  où  le  chef  de  service  estime 
qu’il  fait  courir  un  danger  au  public  ou  à  ses 
collègues,  les  formalités  prévues  pim  l’article  5 
peuvent  être  remplies  dans  un  délai  assez  bref 
pour  ciue  l’octroi  d’un  congé  spécial  soit  inutile. 
,Et  si,  à  la  demande  de  son  chef,  le  fonctionnaire 
a  immédiatement  quitté  son  service,  il  n’en 
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subira,  aucun  préjudice  puisque  la  première 
période  du  congé  partira  du  jour  où  il, a  eiïectivç,- 
inent  cessé  ses  fonctions. 

Les  dispositions  relatives  au  refüs  de  recevoir 
les' médecins  de  l’administration  ou  de  se  pré¬ 
senter  devant  la  commission  de  réforme  n’ont 
pas  été  maintenues.  Ce  sont,  en  effet,  des  cas  qui 
relèvent  uniquement  du  statut  disciplinaire  de 
l’agent. 

Article  6. 

'  Aücune  indication  spéciale,  n’est  donnée  sur 
les  dates  auxquelles  devront  avoir  lieu  les  visites 
de  renouvellement  de  congé'  ;  il  convient,  à  cet 
égard,  de  laisser  quelque  latitude  aux  services 
locaux,  mais  il  doit  être  entendu  que  le  traite¬ 
ment  afférent  à  une  période  déterminée  ne  pourra 
être  payé  cpi’autant  qüe  le  congé  ou  le  renou¬ 
vellement  de  congé  aura  été  accordé  (art.  8,  §  2). 

'  Article  7. 

Il  est  précisé  que  si  là  demande  de  congé 
de  longue  durée  est  présentée  au  cours  d’un 
congé  de  maladie  ordinaire,  il  ne  peut,  en  au¬ 
cun  cas,  y  avoir  lieu'  à  rappel  de  traitement 
pour  la  période  pendant  laquelle  le  demi-traite-  j 
ment  a  été  perçu.  Cette  interprétation  est  com¬ 
mandée  par  le  texte  même  de  l’article  51,  aux’ 
termes  duquel  le  congé  de  longue  durée  est  indé¬ 
pendant  des  congés  de  maladie  avec  traitement 
accordés  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 
Dans  ce  cas,  .le  congé  de  longue  durée  aura  effet 
du  jour  de  fa  décision  du  ministre,  ou,  si  cette 
dépision  est  postérieure  à  la  date  à  laquelle  le 
fonctionnaire  a  cessé  de  percevoir  un  traitement, 
de  cette  dernière  date. 

A  l’avenir,  toute  demande  émanant  d’un 
fonctionnaire  en  disponibilité  ne  sera  pas  rece¬ 
vable.  En  ce  qui  touche  les  agents  . en  disponi¬ 
bilité  pour  cause  dé  tuberculose  à  la  date  de  la 
présente  circulaire,  des  dispositions  spéciales 
sont  comprises  sous  le  commentaire  de  l’article 
16. 

Article  8. 

Aucune  difficulté  n’est  à  prévoir  iiour  le 
service  du  traitement  et  des  indemnités  pour 
charges  de  famille.  Par  contre,  le  droit  à  l’in¬ 
demnité  de  résidence  n’est  acquis  que  sous  cer¬ 
taines  réserves.  Pendant  les  cinq  premiers  mois 
d’une  période  de  congé,  elle  pourra  être  payée 
sur  la  simple  attestation  du  fonctionnaire  qu’il 
remplit  les  conditions  fixées  par  la  loi.  Mais  il 
conviendra  d’exiger  à  l’appui  du  dernier  mandat 
à  émettre  au  cours  d’un  semestre  de  congé,  un 
ccitificat  du  maire  établissant  cjue  le  fonction¬ 
naire  ou  son  conjoint  ou  les  enfants  à  leur  charge 
n’ont  cessé  d’avoir  leur  résidence  dans  la  loca¬ 
lité  où  ledit  fonctionnaire  exerçait  ses  fonc¬ 
tions.  Si  cette  justification  ne  pouvait  être  pro. 


duite  il  y  durait  lieu  de  prescrire  le  reversement- 
au  Trésor  des  .sommes  indûment  perçues. 

La  question  s’est  posée  dé  savoir  si  certaiifes 
indemnités  autres  que  celles  qui  sont  prévues  au 
.présent  article,  pouvaient  être  payées  au,  cours 
des  congés  de  longue  durée.  A  ce  sujet,  il  con¬ 
vient  de  distinguer  suivant  la  naturadeç  indem-, 
nités.  On  observera  tout  d’abord  ciu’une  auto¬ 
risation  du  parlement  a  été  nécessaire  pour  le 
payement  des  indemnités  de  charges  de  famille 
et  de résidence.'Lcs  Chambres  ont  ainsi  manifesté 
leur  intention  de  fixer  elles-mêmes  les  accessoires 
du  traitement  à  maintenir  aux  bénéficiaires  des 
congés. ,  ,  .  . 

Dès  lors,  en-  l’état  actuel  des  textes,  l’admi¬ 
nistration  lie  peut  assurer  le  payement  que  des 
seules  ipdemnités  qui* apparaissent  nettement 
comme  faisant  partie  intégi-ante  du  traitement 
proprement  dit,  à  l’exclusion  de  celles  qui  ne 
constituent  que  des  suppléments  de  traitement; 

En  conséquence,  et  réserve  faite  des  dispo¬ 
sitions  légales  relatives  à  l’indemnité  de  rési¬ 
dence  et  aux  indemnités  pour  charges  de  famille, 
le  service  de  toute  indemnité  non  soumise  à 
retenues  dewa  cesser  dès  la  mise  en  congé, d’un 
fonctionnaire.  ' 

Quant  aux  indemnités  soumises  .è  retenues 
seules  devront  être  maintenues  celles  qui  ont 
été  instituées  en  vue  de  déterminer  le  traitement 
afférent  à  certains  emplois  ou  encore  les  indem¬ 
nités  personnelles  ;  telles  sont  les  indemnités 
•de  direction  et  les  indemnités  de  diplômes.  Par 
contre,  les  indemnités  qui  présentent  le  carac-, 
tère  d’un  surcroît  d’émoluments  attaché  bien 
plus  aux  circonstances  dans  lesquelles  s’exerce , 
la  fonction  'qu’à  la  fonction  elle-même  doivent 
être  supprimées.  Dans  cet  ordre  d’idées  se  ran¬ 
gent  les  indemnités  de  fonctions,  de  gérance,  de 
responsabilité,  les  remises,  etc.  Le  maintien 
desdites  indemnités  ne  peut  se  justifier,  dès  lors 
que  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  leur  insti¬ 
tution  cessent  d’exister. 

Celles  des  indemnités  maintenues  qui  sont 
payées  en  partie  par  les  collectivités  locales  ne 
pourront,  pendant  le  congé,  être  ajoutées  au 
traitement  que  dans  la 'mesure  où  l’Etat  con¬ 
tribue  à  leur  service. 

Article  9. 

A  l’expiration  du  congé,  et  en  attendant  leur 
réintégration,  les  fonctionnaires  admis  à  repren¬ 
dre  leur  emploi,  recevront  leur  traitement  au 
taux  plein.  La  dépense  résultant  de  cette  mesure 
devra  être  imputée  sur  le  chapitre  spécial  des 
traitements  des  agents  en  congé  de  longue 
durée. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  certains 
départements  ministériels,  le  remplacement  des 
fonctionnaires  en  congé  de  longue  durée  ne' 
sera  pas  obligatoire^  notamment  lorsque  les  admir 
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50  DRAGÉES  titrées  â  0,60  de  Chlorure  de  IVIagnésium 
rigoureusement  pur  et  anhydre  selon  la  méthode  du  Professeur  P.  DELBET 


Présenté  pour  la  première  fois 
sous  forme  de  DRAGEES,  cons= 
titue  la  façon  la  plus  agréable, 
la  plus  active,  la  plus  pratique 
d’administrer  ce  médicament. 


Posoloffie  !  Deux  par  jour,  à  avaler 
dans  un  peu  d’eau,  avant  le  repas. 
25  jours  par  mois. 


Action  sur  le  système  digestif. 

—  —  neuro-musculaire. 

—  la  peau. 

—  prophylactique  contre  tes  neoplasies,  cancers 

'  cancroïdes,  épithéliums,  sarcomes. 


LITTÉRATURE  ET  ECHANTILLON  SUR  DEMANDE 

aux  Etablisseiiieiils  André  HATIER,  Pharmacien 

f  is,  Place  du  Peuple,  St-ETIENNE  (Eoîjc) 


bâ  Posologie 


Trois  cuillerées  à  café 
par  jour  pour  les  adultes 

Deux  cuillerées  â  café 
gkour  les  enfants 


Sa  Formule 


Carbonate  de  Chaui 
Phosphate  de  Chau: 
Silicate  de  Chaux 
Fluorure  de  Chaus 
Carbonate  de  Magm 
)sphore(de  l’embryo 
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ITIULCINS  SUR  DEMANDE 
.A  CRI  N  G  CAL  Cl  NE 


Pharmacien.  i3.  place  du  Peuple,  st-étienne 
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nistrations  disposent  d’un  cadre  d’intérimaires, 
ou  encore  lorsque  les  circonstances  leur  permet¬ 
tront  de  recourir  à  des  agents  temporah  es. 

Article  10. 

Cet  article  n’appelle  aucun  commentaire 
particulier. 

Article  11. 

Les  administrations  doivent  veiller  elles- 
mêmes  à  ce  que  les  fonctionnaires  en  congé  de 
longue  durée  cessent,  dès  leur  mise  en  congé, 
tout  travail  rémunéré.  Si  elles  ne  peuvent  s’en 
assurer  directement,  elles  demanderont  à  d’au¬ 
tres  administrations  de  les  suppléer.  Elles  pour- 
rbut  mêifae,  utilement,  demander  ^  des  rensei¬ 
gnements  aux  maires  et  aux  commissaires  de 
police,  par  l’entremise  de  l’autorité  préfectorale. 

L’arrêté  du  25  février  1930  prévoit  (art.  3) 
un  contrôle  de  la  cessation  du  travail  par  les 
soins  du  corps  médical.  Il  ne  peut  s’agir,  en 
l’espèce,  que. d’une  surveillance  accessoire,  sus¬ 
ceptible  de  fournir  un  supplément  d’informa¬ 
tions,  qui  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  le 
contrôle  permanent  à  assurer  par  l’adminis¬ 
tration. 

Article  12. 

L’article  traite  de  prescriptions  d’ordre  mé¬ 
dical  dont  l’application  relève  plus  particulière¬ 
ment  de  la  compétence  de  techniciens.  L’article3 
de  l’arrêté  du  25  février  1930  indique  les  mesu¬ 
res  de  contrôle  propres  à  ce  cas  particulier. 

Toutefois,  au  cours  des  enquêtes  relatives  à  la 
cessation  de  tout  travail  rémunéré,  les  admi¬ 
nistrations  pourraient  utilement  se  préoccuper 
d’obtenir  les  renseignements  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  le  malade  suit  le  traitement  qui 
lui  a  été  prescrit.  Au  cas  où  des  doutes  pour¬ 
raient  exister  sur  la  régular  ité  de  la  conduite  du 
malade  à  cet  égard,  il  y  aurait  lieu  d’aviser  la 
commission  de  réforme,  aux  fins  de  provoquer 
la  mise  en  jeu  du  contrôle  technique,  prévu  à 
l’arrêté  du  25  février  1930.  Afin  de  permettre 
aux  ministres  de  suivre  l’exacte  application  des 
articles  11  et  12  du  décret  du  10  décembre  1929, 
un  rapport  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
le  fonctionnaire  suit  les  prescriptions  prévues 
auxdits  articles  sera  annexé  par  l’administration 
à  chaque  demande  de  renouvellement  de  congé. 

Les  articles,  13,  14  et  15  ne  donnent  lieu 
à  aucun  commentaire  particulier. 

Sous  l’article  16  sont  prévues  les  dispositions 
concernant  les  agents  en  congé  de  maladie  à  la 
date  du  l®^  avril  1929. 

Ces  agents  ont  droit  au  bénéfice  de  l’article  51, 
s’ils  ont  présenté  leur  requête  avant  le  31  mars 
1930. 

Les  fonctionnaires  visés  à  l’alinéa  précédent 
ne  sauraient  être  rendus  responsables  des  diffi¬ 
cultés  rencontrées  pour  l’application  de  la  loi. 


Il  y  aura  donc  lieu  de  faire  partir  leur  congé  de 
longue  durée,  soit  du  1®'’  avril  1929,  soit  de  la 
date  ultérieure  à  laquelle  ils  ont  cessé  de  toucher  ■ 
un  traitement  plein  et  de  leur  payer  éventuelle¬ 
ment  sur  le  cbapitre  des  côngés  de  longue  durée, 
les  compléments  de  traitement,  qui  pourront 
leur  être  dus. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  fonction¬ 
naires  mis  en  disponibilité  à  compter  du  30  mars, 
1929  ou  d’une  date  antérieure  ne  peuvent  reven¬ 
diquer  l’application  de  l’article  51.  Il  a  paru 
toutefois  que  s’il  convenait,  dans  l’intérêt  même 
du  Trésor,  de  refuser  les  congés  de  longue  dm’ée 
aux  fonctionnaires  mis  en  disponibilité  pour 
convenances  personnelles  ou  ayant  contracté  la 
tuberculose  alors  qu’ils  n’étaient  pas  au  service 
de  l’administration,  des  mesures  de  bienveillance 
s’imposaient  à  l’égard  de  ceux  qui,  à  la  suite 
d’une  affection  tuberculeus'e,  ont  été  mis  en 
congé  de  maladie  et,  consécutivement,  en  dis¬ 
ponibilité. 

Ces  agents  pourront  être  admis,  sur  leur 
demande,  au  bénéfice  de  l’article  54,  à  compter 
du  1®'  avril  1929,  à  condition  qu’ils  n’aient  pas 
cessé  de  suivre  les  soins  que  comportait  leur 
étatj  qu’ils  n’aient  jamais  été  en  état  de  repren¬ 
dre  leurs  fonctions  et  que  leur  demande  soit, 
présentée  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  la  présente  circulaire  au  Journal  officiel.  Leur 
mise  en  congé  sera  effectuée  suivant  la  procédure 
prévue  à  l’article  3  du  décret  du  10  décembre 
1929. 

Article  17. 

Cet. article  règle  la  situation,  au  regard  des 
dispositions  nouvelles,  des  fonct’onnaires  an¬ 
ciens  mobilisés  atteints,  de  tuberculose  ouverte. 

Il  n’est  pas  douteux  que  l’article  51  leur  est 
applicable,  soit  qu’on  l’envisage  dans  son  esprit, 
soit  qu’on  se  réfère  à  son  texte.  Il  convenait, 
néaiimoins,  de  préciser  dans  quelles  conditions 
les  dispositions  de  l’article  51  de  la  loi  du  30  mars 
1929  devaient  s’accorder  avec  celles  de  l’aiticle 
41  de  la  loi  du  19  mars  1928. 

Si  la  pension  a  été  accordée  pour  tout  autre 
moti)"  que  la  tuberculose,  le  mutilé  atteint  de 
tuberculose  ouverte  ne  relève  que  de  l’article  51. 

Dans  le  cas  contraire  et  s’il  remplit,  par  ail¬ 
leurs  les  conditions  requises  par  l’article  41, 
le  mutilé  pourra  réclamer,  à  son  choix,  le  béné¬ 
fice  de  la  législation  qui  lui  paraîtra  la  plus  favo¬ 
rable,  étant  entendu  que  la  totalité  des  congés 
de  longue  durée  pour  tuberculose  qui  lui  seront 
accordés  au  cours  de  sa  carrière,  soit  au  titre  de 
l’article  41,  soit  par  application  de  l’article  51,  ne 
saurait  ni  dépasser  cinq  ans  ni  comporter  plus 
de  trois  ans  à  plein  traitement. 

Pour  l’application  de  l’interdiction  du  cumul 
du  traitement  avec  l’indemnité  de  soins,  la 
retenue  portera  sur  cette  dernière,  elle  seraelîe'c- 
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tuée  Gonformépîent  aux  prescriptions  de  l’ins¬ 
truction  intprnfiinistérielle  du  18  mai  1926, 

f/grücle  18  précisji  les  conditions  dans  losr 
qiiellps  sprpnt  oppligués  les  deux  derniers  alipéas 
dp  l’artiele  51  aux  termes  desqueia  pourront  seids 
être  edrpis  aux  ernplois  publics  les  candidats 
indemnes  de  toute  affection  tuberculeuse.  Jlserg 
rappelé  à  cet  égard  qu’aux  termes  de  l’arrêté  du 
25  février  1930  Jps  candidats  atteint?  de  séquelles 
de  lésions  de  tuberculose  osseuse,  articulaires 
ganÿipnnaire,  pleurale  ou  péritonéale,  guéris 
depuis  pliisieurs  années,  ne  seront  pa?  exclus  des 
cadres  adnimistratifs  de  l’Etat. 

La  loi  <îu  30  piars  1929  ne  fait  aueune  distinpr 
tien  en  ce  gui  concerne  l’origine  des  fonctionnai¬ 
res  de  l’Etat,  gon  texte  doit  dès  lors  s’appliquer 
à  tous  les  candidats,  sans  exception,  qu’il 
s’agisse  de  candidats  recrutés  au  concours,  sur 
titres,  PU  de  candidats  classés  par  application 
des  lois  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens 
militaires. 

La  procédure,  qui  eût  consisté  û  sgumettre  à 
la  visite  d’un  médecin  phtisioîogu.e  tous  les  can¬ 
didats  aux  emplois  publics  de  l’Etat,  eût  en¬ 
traîné,  pour  le  Trésor,  des  frais  élevés,  La  visite 
d’un  spécialiste  de  la  tuberculose  ne  sera  donc 
imposée  qu’aux  candidats  admis  au  concours, 
classés  ou  désignés  pour  occuper  un  emploi 
administratif.  Cette  disposition  nefait  d’ailleurs 
pas  obstacle  à  l’application  des  règles  actuelles 
suivant  lesquelles  un  certificat  médical  est  exigé 
des  candidats.il  conviendra,  à  l’avenir,  dans 
les  notices  ou  avis  relatifs  aux  concours,  de 
signaler  les  prescriptions  de  l’article  51  de  la  loi 
du  3Q  mars  1929  et  de  l’article  4  de  l’arrêté  du 
25  février  1930,  et  d’engager  les  candidats  éven¬ 


tuels  è  s’assurer,  avant  la  préparation,  qu’ils 
remplissent  les  conditions  imposées  par  ees 
textes, 

Les  frais  de  déplacement  des  candidats  con¬ 
voqués  pour  la  visite  du  médecin  phtisiologue 
restent  à  leur  charge. 

Au  point  de  vue  budgétaire,  les  traitements 
de.S  fonctionnaire.s  en  congé  de  longue  durée 
seront  ordonnancés  sur  un  chapitre  spéçial 
ouvert  au  budget  de  chaque  département  mi¬ 
nistériel  ;  les  indemnités  de  résidence  et  de  char¬ 
ges  de  famille  seront  imputées  sur  les  chapitres  > 
déjà  prévus  pour" Içs  dépenses  de  cçt  ordre  i 
de  même  les  frais  nécessités  par  la  rémunération  j 
des  médecins  dont  l’intervention  est  prévue-'; 
au  décret  du  10  décembre  1929,  et  pour  lesquels,  î,' 
la  charge  des  honoraires  incombe  au  Trés,orj  ! 
continueront  à  être  supporfés  par  le  chapitre 
spécial  prévu  à  cet  effet  au  budget  du  ministère  ■ 
des  finances.  Toutefois,  les  mémoires  des  méde-  ' 
cins  phtisiologues  seront  adressés,  pour  vérift-  '  <; 
cation,  au  ministère  de  la  santé  publique  (di-  ] 
rection  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  1 
4e  bureau),  qui  les  fera  parvenir  au  départemeni  | 
des  finances  (direction  du  personnel,  bureau  de  | 
l’ordonnancement).  Lesdifs  mémoires  ne  pour-  j 
ront  être  établis  que  lorsque  les  tractations  j 
actuellement  en  cours  entre  le  syndicat  des  mé-  ; 
decins  phtisiologues  et  le  ministère  de  l’hygiène  j 
auront  aboviti  et  que  ce  dernier  département 
aura  notifié,  en  accord  avec  le  département  des 
finances,  le  tarjf  adopté. 

Paris,  le  12  juin  193D. 

Le  ministre  dp  budget, 
Gprmain-Martjn. 


Mutualité 


Siatuls-modèles  pour  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 


CHAPITRE  Pr 

FqpM^TIQIf  EV  BPT  pE  SOCIÉTÉ 

Art.  1®''.  —  Une  société  de  secours  mutuels 
est  établie  à . sous  le  nom  de . (1). 

Elle  a  pour  but  (2)  : 

1°  De  fournir  les  soins  médicaux  et  les  médi¬ 
caments  nécessaires  à  ses  membres  participants 
malades  ou  blessés  ou  à  leur  famille  (3)  : 

2°  De  leur  payer  une  allocation  journalière 
pendant  la  durée  de'  l’incapacité  de  travail  due 


(1)  Indiquer  ici  le  siège  de'la  société  (art.  0  de  lalol'du 
1«  avrU  1898). 

(2)  n  y  aura  Heu  de  suppriiper  panpi  çes  buts  ceux 
que  la  société  ne  se  propose  pas  d’atteindre. 

(3)  Ou  une  fdlocatlon  forfaitaire  représentative  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 


aux  maladies  ou  aux  blessures  dont  ils  peuvent 
être  atteints  ; 

3'>''pe  leur  assurer  des  aljpcatipns  ep  cas  dg, 
maladie  dépassant  la  durée  prévue  par  les  pré¬ 
sents  statuts,  par  J’intermédiaire  d’une  caisse 
de  réassurance  mptuabste  ; 

4»  De  les  faire  hépépcjcr  dP?  (ÜSpensajrcSj 
cliniques  chirurgicales,  préveptoria,  sanatqria, 
pharmacies  mutuajjstes,  etc,,  crpés  par  les  prgar 
nismes  mutualistes  supérieurs  auXilPPlS  adhés 
rera  la  société  ; 

5»  D’assurer  des  allocatipps  dé  maternité  et 
d’allaitement  au  sein  aux  femmes  sociétaires 
et  aux  femmes  légitimes  des  mPÎPhres  partici¬ 
pants  ; 

6°  De  constituer,  au  profit  de  ses  membres,  des 


PhNSEm^r  mivBfi§EL  au  tl/be  h/éésTir 


coNsr!PATion.  colites. 
s  PS  PS /e  acide,  ulcères  sas  rBQOuoasmux,  douleurs 


TÉ  P/ TES,  FERME /y  TA 


^roATir 


ABSORBANT 


|LABORATOmE3  DIRECT  ^  BEHY  - —  Aspi^res  -  Parjp 


LCHANTîLtpN 

OEn/IANDE 


'KiELiTRAIJSANT^RÉHYDRAIAISIT 


CAPSULES  BRUEL 

à  l'Ether  Amyl  Valérianique  (Ether  de  la  pomme  de  reinette  et  de  la  banane) 

SPÉCIFIQUE  DU  SPASME 


Un  médicament  valériané 
capable  de  faire  céder  un 
spasme  aussi  serré  que  celui 
de  la  coliqup  Wpfttiquç  fist 
un  médicapient  précieux 
pour  le  neurologiste  qui 
s’aperçoit  chaque  jour  que 
les  phénomèqes  SQipatiqnes 
des  anciennes  péyrpeee  ePPt 
essentiellement  spasmodi¬ 
ques,  et  que  leur  thérapeu¬ 
tique  ne  saurait  être  illu^ 
soire  ou  toxique. 


A.  —  Curative  de  spasme 
^  à  4  caps,  tous  les  1  /4  d’heure 
iUSQu’à  ppnpurrpnçB  dfi 
'  12  capsules. 

B.  —  Préventive  de  spasme  ; 

^  d  4  çêpsulps  le  so}r  avant  le 


Coliqne  hépatique 

Colique  néphrétique  (  peutique. 

lats  (l’qnxjété 

Fausse  angine  de  poitrine 

Palpitations 

Migraines 

Tafhycardie  paroxystique 
Dysménorrhée  membraneuse 


Echantillons.  Brochures.  Renseignements  :  ZQ,  riie  de  Paris,  Colombes  (Seine) 
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Emploi  de  la  Bilifluine 
dans  la  cholécystite  calculeuse 

L’action  si  remarquable  de  la  Bilifluine  sur  la  dissolution  de  la 
cholestérine  m’a  engagé  dès  le  début  de  mes  recherches  à  l’utiliser 
non  seulement  dans  les  cas  de  coliques  hépatiques,  mais  aussi  dans 
les  cas  de'  coliques  vésiculaires  et  même  dans  ceux  où  la  vésicule 
biliaire  était  devenue  volumiiieuse  par  suite  de  la  présence  des  calculs 
'  obstruant  plus  ou  moins  complètement  l’ouverture  du  canal  cystique. 

Les  résultats  que  j’ai  obtenus  dans  tous  les  cas  où  j’ai  employé  cette 
méthode  ont  dépassé  ceux  que  j’attendais.  J’ai  pu  voir  des  vésicules 
volumineuses  et  douloureuses  que  le  chirurgien  s’apprêtait  à  enlever, 

,  diminuer  graduellement  de  volume  au  point  de  ne  plus  être  percep¬ 
tibles  à  la  palpation  et  dé  ne  plus  déterminer  de  coliques  doulou¬ 
reuses.  Quelque  singuliers  ces  faits  puissent  paraitre,  ils  sont  rigou¬ 
reusement  exacts,  et  tous  les  médecins  qui  ont  utilisé  ma  méthode 
de  traitement  dans  les  cas  de  ce  genre,  ont  obtenu  des  résultats 
identiques. 

Je  ne  suppose  pas  que  la  Bilifluine  soit  capable  de  dissoudre  com¬ 
plètement  les  calculs  anciens  et  volumineux  que  peut  contenir  une 
vésicule  biliaire,  mais  il  suffit  qu’elle  diminue  leur  volume  en  dissol¬ 
vant  leur  zone  de  surface  pour  qu’un  effet  thérapeutique  puisse 
exister.  Chauffart  a  démontré  que  dans  bien  des  cas  la  vésicule 
était  engorgée  du  fait  que  la  pointe  d’un  calcul  venait  s’engager  dans  J 
le  canal  cystique  ou  bien  du  lait  que  la  boue  biliaire  formait  un 
bouchon  dans  ce  canal.  En  pareil  cas,  l’action  de  la  Bilifluine  s’expli¬ 
que  aisément  :  son  oléate  de  soude  dissout  plus  ou  moins  le  calcul  et 
dissout  complètement  le  bouchon  biliaire,  tandis  que  l’extrait  de 
bile  décholestérinée  et  dépigmentée  (ju’elle  contient  provoque  une 
chasse  de  bile  qui  entraîne  dans  l’intestin  tous  les  éléments  dissous. 

C’est  ce  qui  explique  la  rapidité  d’action,  souvent  surprenante,  de  la 
Bilifluine  qui  arrive  à  dégorger  les  voies  biliaires  avant  d’avoir  pu 
compléter  la  dissolution  des  calculs  eux-mêmes.  On  obtient  ainsi 
une  sédation  des  symptômes  douloureux  en  attendant  que,  par  la 
prolongation  du  traitement,  la  guérison  soit  susceptible  de  se  para¬ 
chever.  Cette  action  est  également  remarquable  au  cours  de  l’ictère 
catarrhal  où  l’on  sait  que  l’ictère  est  dû  à  une  rétention  de  bile  par 
suite  de  la  présence  de  bouchons  muqueux  et  d’amas  de  boue  biliaire. 

En  dissolvant  cette  dernière,  la  Bilifluine  rend  libre  cours  à  la  bile 
et  l’ictère  disparait  très  vite. 

Il  m’a  été  donné  de  noter  la  disparition  des  accidents  vésiculaires 
dans  tous  les  cas  de  cholécystite  calculeuse  chronique  que  j’ai  traités 
ainsi.  11  va  sans  dire  que  lorsqu’il  s’agit  de  cas  aigus,  avec  fièvre, 
accompagnés  d’inflammation  de  voisinage  et  de  tendance  suppura¬ 
tive,  le  traitement  doit  être  tout  autre  et  l’intervention  chirurgicale 
doit  être  admise  :  mais  dans  tous  les  autres  cas,  je  considère  qu’une 
opération  ayant  pour  objet  de  supprimer  la  vésicule  biliaire  constitue 
une  grosse  faute  si  on  la  pratique  avant  d’avoir  tenté  le  traitement 
médical  par  la  Bilifluine. 

Docteur  Louis  Bignon  (de  Vichy). 

Maison  de  vente  : 

Laboratoires  STENÉ,  2,  Place  des  Vosges,  PARIS 
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pensions  de  retraité,  par  l’intermédiaire  d’une, 
caisse  autonome  mutualiste  ;  :  ^ 

7°  De  leur  constituer  des  capitaux  en  cas  de 
vie  ou  de  décès,  par  l’intermédiaire  d’une  caisse 
autonome  d’assurance-décès  Ou  d’assurance-vie  ; 

8°  De  pourvoir  à  leurs  funérailles  ; 

9“  D’assurer  l’appUcàtion  de, la  loi  du  5  avril 
1928  sur  les  assurances  sociales  : 

a)  En  constituant  une  section  locale  de  la 
caisse  créée  par  l’union  départementale  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ; 

b)  En  affiliant  ses  membres  participants 
assujettis  à  la  loi  à  ùne  caisse  autonome  mutua¬ 
liste  appelée  à  pratiquer  l’assurance-vieillesse 
ou  les  assurances  vieillesse  et  invalidité  ; 

c)  En  organisant,  pour  ses  adhérents  béné^ 

.  ficiaires  du  titre  VI  de  la  loi  sur  les  assurances 

sociales  une  section'  régie  par  des  dispositions 
statutaires  spéciales. 

CHAPITRE  II 

Composition  DE  LA  SOCIÉTÉ  —  conditions 
d’adiIission 

Art.  2.  —  La  société  se  compose  de  membres 
honoraires  et  de  membres  participants. 

Art.  3.  —  Les  membres  honoraires  sont  ceux 
qui,  par  leurs  souscriptions  ou  par  des  services 
équivalents,  contribuent  à  la  prospérité  de  la 
société  sans  participer  à  ses  avantages.  Ils  ne 
sont  soumis  à  aucune  condition  d’âge,  de  domi¬ 
cile,  de  profession  ou  de  nationalité. 

Art.  4.  —  Les  membres  participants  sont  ceux 
qui  ont  droit  à  tous  les  avahtages  assurés  par 
la  société  en  échange  du  payement  régulier  de 
leur  cotisation  et  sans  autre  distinction  que 
celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des 
risques  apportés.  -  i 

Les  membres  participants  se  divisent  en  deux 
catégories  :  . 

Catégorie  A  qui  comprend  les  membres  non 
assujettis  à  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assu- 
1  rances  sociales. 

Catégorie  B  qui  comprend  les  assujettis  obli¬ 
gatoires  ou  facultatifs  à  ladite  loi,  acquittant 
en  dehors  du  versement  légal  aux  assurances 
sociales,  la  cotisation  mutualiste  prévue  par 
l’article  25  ci-dessous. 

Les  membres  participants  et  les  membres 
honoraires  sont  admis  par  le  conseil  à  la  majorité 
des  voix  et  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine 
assemblée  générale. 

CHAPITRE  HI 

Administkation 

Art..  5.  —  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  composé  d’un  président,  de  ...  vice- 
présidents,  d’un  secrétaire,  d’un  trésorier  et  de 
...  administrateurs.  Le  conseil  peut  nommer 


parmi  les  administrateurs  un  secrétaire  adjoint 
et  un  trésorier  adjoint.  Ces  fonctions  sont  gra¬ 
tuites. 

Art.  6.  —  L’administration  de  la  société  ne 
peut  être  confiée  qu’à  des  Français  majeurs  de 
l’un  ou  '  de  l’autre  sexe,  non  déchus  de  leurs 
droits  civils  ou  civiques,  sous  réserve  pour  lé.s 
femmes  Nmariées  des  autorisations  de  droit  com¬ 
mun. 

Art.  7.  —  Tous  les  membres  du  conseil  sont 
élus  au  bulletin  secret  en  assemblée  générale 
et  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres 
honoraires  ou  participants  (1). 

L’assemblée  générale  désigne  parmi  eux  les 
membres  du  bureau  (2). 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

.  Nul  n’est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s’il 
n’a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages! 
Au  deuxième  tour,  l’élection  a  lieu  à  la  majo¬ 
rité  relative  ;  dans  le  cas  où  les  candidats  obtien¬ 
draient  un  nombre  égal  de  suffrages,  l’élection 
est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  8.  • —  Le  président  et  les  membres  du 
conseil  d’administration  sont  élus  pour  . . .  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  premier  conseil  ou  le  conseil  élii  .à  la  suite 
d’une  déiiiiission  collective  des  administrateurs 
procédera  par  voie  dè  tirage  au  sort  pour  dési¬ 
gner  ceux  de  ses  membre^  qui  seront  soumis 
à  la  réélection  aux  termes  de  chacune  des  deu¬ 
xième  et  quatrième  années. 

Il  est  pourvu  provisoirement  par  le  conseilau 
remplacement  des  membres  décédés  ou  démis¬ 
sionnaires,  sauf  ratification  de  la  plus  prochaine 
assemblée  générale. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  demeu¬ 
rent  en  fonctions  que  pendant  la  durée  du  mandat 
qui  avait  été  confié  à  leurs  prédécesseurs. 

Art.  9.  —  Le  président  assure  la  régularité  du 
fonctionnement  de  la  société  conformément  aux 
statuts. , 

n  est  chargé  de  la  police  des  assemblées  ;  il 
signe  tous  les  actes,  arrêtés  où  délibérations  ; 
il  représente  la  société  en  justice  et  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile. 

Il  est  remplacé,  en  cas  d’empêchement,  par 
un  des  vice-présidents. 

Art.  10.  —  Le  secrétaire  général  est  chargé 
des  convocations,  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  de  la  correspondance,  de  la  conserva¬ 
tion  des  archives  ainsi  que  de  la  tenue  du  registre 
matricule. 

En  cas  de  maladie  d’un  membre  participant, 

(1)  Le  conseil  peut  être  composé  uniquement  de  mem¬ 
bres  participants  et  il  doit  en  comprendre  au  moins 
la  moitié. 

(2)  Les  statuts  peuvent  aussi  prévoir  que  le  conseil 
d’administration  nomme  lui-même  les  membres  du 
boreaui. 
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lé  sécrétàiré  avise  le  médecin  et  lès  visiteurs  en 
fclilctidils. 

Il  règle  tout  ce  qui  a  rapport  aux  funérailles. 

Art.  11.  —  Le  trésdfièr  fait  les  recettes  et  les 
payements,  il  tient  les  livrés  dë  comptabilité. 

Il  est  responsable  de  la  Càiése  contenant  les 
fonds  et  les  titrés  de  la  société. 

Il  paye  sür  mandats  visés  par  le  président 
et  touche  avec  l’autorisation  du  conseil  toütes 
.  les  sdinmes  dues  à  ùn  titre  quelèdnque  à  la  so¬ 
ciété,  en  accomplissant  à]j^cet  effet  toutes  for¬ 
malités  nécessaires. 

Art.  12.  —  Les  visiteurs  sont  chargés  de  sè 
rendre  auprès  4es  hialadès,  de  leur  porter  l’in¬ 
demnité  statutaire  et  de  S’assure!  qu’ils  reçoi¬ 
vent  les  soins  que  leur  doit  là  société.  Us  sont 
choisis  par  le  conseil  parmi  les  membres  partici¬ 
pants. 

Art.  13.'  —  Le  conseil  se  réunit  chaque  fois 
qu’il  est  convoqué  par  le  président  et  au  moins 
tous  les  mois, 

La  ^nvocation  est  obligatoire  quand  elle  est 
demandée  par  la  majorité  des  membres  du  con¬ 
seil. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  valablement  que 
si  la  majorité  des  membres  qui  le  composent  sta- 
tutairemerit  assiste  à  la  séance. 

Art.  14.  —  La  société  se  réunit  en  assemblée 
générale  ordinaire  une  fois  par  an  pour  entendre 
la  lecture  des  rapports  qui  lui  sont  présentés  et 
statuer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Conseil. 

En  outre,  le  président  peut  faire  convoquer 
une  assemblée  générale  dans  les  cas  graves  et 
urgents. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est 
demandée  soit  par  le  quart  des  membres  de  la 
société  ayant  le  droit  de  vote,  soit  par  ia  majorité  , 
des  membres  du  conseil. 

Art.  15.  —  L’assembléoT  générale  ordinaire 
délibère  à  la  majorité  des  membres  présents  ou 
représentés. 

Art.  l6.  —  L'assemoiée  générale  extraordi¬ 
naire,  qùi  délibère  sur  des  modifications  aux 
statuts,  doit  être  composée  du  quart  au  moins 
des  membres  de  la  société. 

Les  délibéfàtioris  sont  prises  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents. 

L’âsseinbléé  générale  extraordinaire  qui  statue 
süf  les  acquisitions,  ventés  ou  échanges  d’iih- 
nléubies,  doit  êtrë  conipOsée  de  la  fiitiitié  au 


moins  dès  mènlbtes  de  là  société  ayant  le  droit  ,■ 
de  vote,  présents  ou  représentés,  et  rte  pêut  i 
statuer  qu’à  la  majorité  des  tiois  quarts  des  F 
Voix. 

Art.  17.  Est  nulle  ët  non  dvehuè  toute  déci¬ 
sion  prise  dans  une  réunion  de  l’assemfilée  géné¬ 
rale  ou  du  conseil  qüi  h’a  pas  fait  l’objet  d’une 
convocation  régulière  ou  qüi  porte  sur  une 
question  ne  figurant  pas  à  l’ordre  du  jour. 

Art.  18.  —  Toute  discussion  politique,  reli-  . 
gieuse  ou  étrangère  au  but  de  la  mutüâlité  ê'st  ,, 
interdite  dans  les  réunions  du  conseil  de  l’assem-  j 
blée  générale.  ; 

Il  est  interdit  aux  membres  du  conseil  de  se  : 
servir  de  leur  titre  en  dehors  des  fonctions  qüi  ' 
leurs  ont  attribuées  par  les  statuts.  j 

CHAPITRE  IV 
Organisation  financière' 

Art.  19.  —  Recèttés.  —  Les  recettes  de  la  j 
société  se  'composent  : 

1“  Des  cotisations  des  membres  participants  ;  ' 

2°, /Des  cotisations  des  membreé  honoraires  ;  i 

3®  Des  dons  et  legs  dont  l’acceptation  a  été  |  ; 
approuvée  par  l’autorité  compétente  ;  !: 

4®  Des  subventions  diverses  qui  seraient  aç-  j  i 
cordées  à  la  société  par  l’Etat,  les  départeinents,  '  ! 
les  comniunes  où  les  particuliers  ; 

5®  Le  produit  des  fêtes.  Collectes,  etc.,  orga¬ 
nisées  au  profit  de  la  société; 

6®  Les  intérêts  de  ces  sommes. 

Art.  20.  —  Dépenses.  —  Les  dépenses  com¬ 
prennent  : 

1®  Les  diversés  prestations  directement  assu¬ 
rées  par  là  société  au  profit  des  membres  parti¬ 
cipants  ; 

2®  Les.  frais  de  gestion.  '  ■  . 

Art.  2l.  —  L’excédent  aUnuei  des  recettes 
sur  les  dépenses  est  porté  chaque  année  à  Utt 
compte  spécial  qui  prend  le  nom  «  de  Fonds  de  ,  ■ 
réserve  ». 

L’assemblée  générale  pourra  faire  sur  ce  fonds 
les  prélèvements  qu’elle  jugera  nécessaires  en  . 
vue  d’assürer  le  fonctipnnement  de  la  sociétéi  ! 

Le  trésorier  ne  peut  conserver  en  caisse  une 
somme  sUpérièure  à . francs. 

L’excédent,  ainsi  que  le  fonds  dé  réservé  doi¬ 
vent  être  placés  conformément  à  l’article  20  .  ' 

dé  la  loi  du  1^’^  aViil  1898.  f  ■  ;  ! 

(A  suivre.)  .  j 

■  ■  ■'  i 


Lt  DirecieUr-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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Médecine  sociale  -  Législation  -  Décrets 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


Assurances  sociales 

Règlement-type  d’administration  intérieure 
pour  caisses  primaires  (Suite  el  fin). . , .  .  . ,  6023 

Décret  du  30  novembre  1930  relatif  aux  droits 
des  assurés  en  chômage  partie],  aux  presta¬ 
tions  maladie  et  maternité  de  la  loi  des  A.  S.  6032 
Carte  du  Combattant 
Instruction  pour  l’application  du  décret  du  4 

novembre  1930 . . .  6033 

Exercice  de  la  médecine 
Proposition  de  loi  portant  répression  du  charlata¬ 
nisme  dansletraitement des  maladies  sociales  6036 


Lutte  antituberculeuse 


Vaccination  antidiphtérique 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  l’hy¬ 
giène  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ren-, 
daht  obligatoire  dans  l’arniée  la  vaçcinàtipn 
antidiphtérique . . . . . . . .  ■ 


Proposition  de  résàlution  concernant  l’examen 
des  détenus  et  des  condamnés  ainsi  que  la 
création  d’annexes  psychiatriques  des  prisons 
et  de  laboratoire  d^anthropologic  criminelle. . 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assui’îmecs  sociales 

Circulaire  relative  au  tarif  pharmaceutique  des 
assurances  sociales .  p.  3534 

Service  de  santé  de  la  marine 

Anête  du  3  novembre  1930  relatif  au  service  à 


la  mer  et  à  terre  des  officiers  du  corps  de  santé 
de  la  marine  . .  p.  3677 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales 
Décret  du  22  octobre  1930  relatif  à  V organisation 
de  l’école  d’application  de  service  de  santé  des 
troupes  coloniales  . . . . . . .  p.  3534 


Assurances  sociales 

Règlement- type  d’administration  intérieure  pour  Caisses  primaires  d’assurances  sociales.  (Suite  et  fin) 
(iVIaladie,  maternité,  soins  aux  invalides,  etc.) 


QUATRIÈME  PARTIE 
Administration  de  la  caisse  (J) 
Chapitre  Rr 
Organisation  générale. 

Art.  70.  —  Pour  assurer  la  gestion  de  la  caisse 
et  le  fonetionneineiit  des  services,  le  conseil 
d’administration  peut  déléguer  les  pouvoirs 
qu’il  juge  eonveiiables  à  un  directeur  choisi  en 


(1)  Les  dispositions  qui  suivent  s’appliquent  plus 
spécialement  au  cas  où  la  caisse  est  une  caisse  primaire 
départementale  ou  est  fondée  par  une  union  départe¬ 
mentale  de  secours  mutuels. 


dehors  du  conseil,  dont  il  est  responsable  envers 
la  caisse.  Le  directeur  peut  être  assisté  d’un  ou 
de  plusieurs  directeurs  adjoints. 

Le  conseil  règle  les  attributions,  pouvoirs, 
durée  de  fonctions, ,  rémunérations  et  autres 
avantages  du  directeur  et  des  directeurs  adjoints. 
Le  directeur  peut  être  désigné  pour  être  le  re¬ 
présentant  légal  de  la  caisse. 

Sur  la  proposition  du  directeur,  le  conseil 
d’administration  nomme  et  révoque  tous  les 
autres  agents  et  employés  de  la  caisse,  fixe 
leurs  traitements,  salaires  et  autres  avantages, 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  admission. 

Un  agent  comptable  ou  caissier  est  chargé 
des  opérations  financières  de  la  caisse.  Sages* 
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,où  il  réside,  dans  les  conditions  prévues  à  l’ar- 
"ticle  88  du  présent  règlement. 

Chapitre  II  '  '  j 

Organisation  locale.  , 


tion  est  garantie  par  un  cavitionneinent  consti¬ 
tué,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  çur  l’Etat, 
soit  par  affiliation  à  une  société  française  de 
Cautionnement  mutuel.  Ce  cautionnement  ■  e.st 
provisoirement  fixé  à  .....  II  sera  révisé  après 
un  an  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  pourra 
l’être  ultérieurement,  sur  la  base  de  ses  effec¬ 
tifs  (If 

Art.  71.  -—  Le  conseil  d’administration  fixe 
les  modalités'  de  l’organisation  intérieure  des 
services  du  siège  social  de  la  caisse.  Ces  services 
sont  placés  sous  l’autorité  immédiate  du  direc¬ 
teur.  Ils  sont  chargés,  d’une  part,  de  l’admi¬ 
nistration  générale  de  la  caisse  et  du  contrôle 
des  services  locaux,  d’autre  part,  de  l’attribu¬ 
tion  des  prestations  dans  la  circonscription  dé¬ 
terminée  parle  conseil  où  la  caisse  asson  siège  (2). 

Art.  72,  —  Le  conseil  organise,  s’il  le  juge 
utile,  en  dehors  de  la  circonscription  de  la  sec¬ 
tion  centrale,  des  sections  locales  de  la  caisse 
chargée  du  service  local  des  prestations.  Dans 
ce  cas,  il  fixe  leur  nombre,  leur  siège  et  leur 
circonscription,  sauf  ratification  par  l’assemblée 
générale  :(3).  ' 

Dans  le  cas  contraire,  il  s’entend  avec  les 
;caisses  primaires  ou  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  qui,  dans  une  circonscription  déterminée 
du  territoire  de  là  caisse,  sont  suceptibles  d’assu¬ 
rer,  pour  lî  compte  de  celle-ci,  le  service  des  pres¬ 
tations,'  ou  bien  nomme  un  correspondant  local 
dont  il  fixe  les  pouvoirs,  l’étendue  de  la  circons¬ 
cription,  et,  le  cas  échéant,  la  réiifunération. 

'  Art.  73.  —  En  vue  du  service  des  prestations, 
chaque  assuré  obligatoire  ou  facultatif  est  rat¬ 
taché,  suivant  le  cas,  soit  à  la  section  centrale 
de  la  caisse,  soit  à  la  section  locale,  soit  à  l’or¬ 
ganisme  ayant  accepté  d’être  le  correspondant 
de  la  caisse,  'soit  au  service  du  correspondant , 
local,  dans  la  circonscription  desquels  il  réside. 

Si  l’assuré  réside  en  dehors  de  la  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse,  il  est  inscrit  pour  ordre  à  la 
section  centrale  de  la  caisse,  mais  les  prestations 
lui  sont  assurées  par  l’intermédiaire  d’une  autre 
caisse  primaire,  fonctionnant  dans  la  commune 


(1)  Dans  les  caisses  primaires  départementales,  les 
directeurs  et  directeurs  adjoints  doivent  être  agréés 
par  le  ministre  du  travail.  L’agent  comptable  doit  être 
agréé  par  le  ministre  du  travail  et  le  ministre  des  finan¬ 
ces,  son  cautionnement  est  déterminé  conformément 
aux  règles  prévues  par  un  arrêté  desdits  ministres. 

(2)  Le  conseil  peut  réserver  aux  services  du  siège 
social  le  soin  de  payer  directement  les  prestations  par 
mandat-poste  ou  autrement  sur  justifications  transmi¬ 
ses  par  la  section  ou  le  correspondant  local. 

(3)  Dans  les  caisses  fondées  par  une  union  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  sociétés  de  secom’s  mutuels, 
affiliées  à  cette  union,  peuvent  êtj’e  assimilées  à  des  sec¬ 
tions  locales  de  la  caisse  et  être  chargées  des  attribu¬ 
tions  de  ces  sections.  Le  conseil  peut  même  étendre  leurs 
attributions.  Chaque  société  peut  être  constituée  en 
section  de  vote  pour  la  désignation  des  délégués  des 
assurés. 


A)  Par  sections  locales. 

Art.  74.  —  La  section  locale  est  chargée  du 
service  local  des  prestations  et  du  contrôle 
général  des  bénéficiaires  ;  elle  sert  d’intermé¬ 
diaire  entre  les  assurés  et  le  siège  central.  ; 

'  Elles  constitue,  sauf  décision  contraire  du 
conseil,  une  section  de  vote  pour  l’électioii  des 
délégués  aux  assemblées  générales  de  la,  caisse 
prévue  à  l’article  5  des  statuts!  ;■ 

Art.  75.  — ;  La  section  locale  doit  être  com-  > 
posée  d’au  moins  25  assurés  obligatoires  ou  , 
facultatifs. 

Art.  76.  —  Les  sections  sont  convoquées  par 
le  conseil  ep  réunion,  générale  ordinaire,  une  j. 
fois  l’an,  dans  les  trente  jours  qui  précèdent  ' 
l’assemblée  générale  de  la  caisse.  Le  conseil  y 
d’administration  peut  également  les  convoquer  j 
en  réunion  générale  extraordinaire,  toutes  les  [ 
fois  que  l’intérêt  de  la  caisse  ou  de  la  section  ç 
l’exige.  ‘ 

Dans  ces  réunions,  les  membres  de  la  section 
ne  peuvent  valablement  délibérer  que  sur  les 
questions  portées  à  l’ordre  du  jour  par  le  conseil  ' 
d’administration. 

Les  délibérations  prises  ou  les  vœux  émis 
qui  seraient  contraires  aux  statuts  et  au  pré¬ 
sent  règlement  sont  nuis  de  plein  droit. 

Art.  77.  —  •  La  section  locale  est  administrée 
par  un  comité  composé  de  6  à  21  membres, 
suivant  le  nombre  d’assurés  inscrits  à  la  section. 

Les  membres  du  comité  de  section  sont  élus,  lors 
de  la  réunion  générale  annuelle  de  la  section, 
dans  les  conditions  prévues  pour  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  caisse  et  pour  une  durée  de  trois 
années  ;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année,  les  deux  premiers  tiers  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles  (1). 

Art.  78.  —  Les  fonctions  de  membres  du  co¬ 
mité  de  section  sont  gratuites.  Elles  sont  incom¬ 
patibles  avec  tout  emploi  rémunéré  par  la  caisse. 

Art.  79.  —  Le  comité  de  section  se  réunit  - 
au  moins  une  fois  ])ar  trimestre.  Il  propose  ati 
conseil  les  mesures  qu’il  juge  nécessaires  au  bon 
fonctionnement  de  la  section,  à  son  développe¬ 
ment  et  à  l’intérêt  général  de  la  caisse.  Il  exécute 
ou  fait  exécuter  les  instructions  qu’il  reçoit  du 
conseil  d’administration  de  la  caisse. 

Art.  80.  —  Le  comité  de  section  lymune  dans 


(1)  Les  membres  du  comité  de  section  peuvent  égale¬ 
ment  être  désignés  par  le  conseil  d’administration  de 
la  caisse. 
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son  sein  un  bureau  comprenant  :  1  président, 
1  vice-président  s'il  y  a  lieu,  1  secrétaire  et  1  tré¬ 
sorier. 

^  Art.  81.  —  Le  président  de  section  est  chargé 
d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  services 
de  la  caisse  à  l’intériéur  de  la  section  et  les 
séances  du  comité.  Sur  la  demande  du  conseil 
d’administration  de  la  caisse,  ii  convoque  les 
réunions  générales  de  la  section.  Il  vise  les 
mandats  de  payement,  s’il  a  délégation  du  pré 
sident  de  la  caisse.  Il  peut  être  remplacé  par 
le  vice-président  ou  le  plus  âgé  des  membres  du 
comité. 

^  Art.  82.  —  I.e  secrétaire  de  section  é.st  chargé 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  la  cor¬ 
respondance  et  de  la  conservation  des  archives 
intéressant  la  caisse.  Il  est  chargé  du  service 
du  contrôle  des  malades,  avec  l’aide  des  autres 
membres  du  comité  de  section. 

Art.  83.  —  Le  trésorier  de  la  section  contrôle 
le  payement  des  prestations.  Ce  payement  est 
•  effectué  par  un  sous-caissier,  sous  la  responsa¬ 
bilité  du  trésorier,  caissier  ou  agent  comptable 
de  la  caisse  dont  il  est  le  correspondant  (1).  Le 
sous-caissier  ne  paye  que  sur  mandat  visé  par 
le  président  de  la' caisse  ou  son  délégué. 

Art.  84.  —  Le  sous-caissier  et,  s’il  y  a  lieu, 
les  autres  employés  de  la  section  locale  sont, 
suivant  les  cas,  nommés  et  rétribués  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  70  du  présent 
règlement,  ou  bien  agréés  par  la  caisse  sur  la  pro¬ 
position  de  la  section  locale  et  rétribués  par  cette 
dernière. 

Le  conseil  d’administration  pourra  exiger  du 
:  sous  -caissier  un  cautionnement  constitué  comme 
il  est  dit  à  l’article  susvisé,  dont  il  fixera  le 
montant. 

Art.  85. —  Les  sections  locales  agissent,  pour 
le  service  des  prestations,  par  délégation  du 
conseil  d’administration  de  la  caisse.  Elles  se 
conforment  aux  prescriptions  réglementaires, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  malades 
qu’en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  comptables 
avec  la  caisse. 

Art.  86.  —  Suivant  les  attributions  qui  leur 
sont  confiées,  les  sections  locales  peuvent  rece- 
■  voir  de  la  caisse  une  part  des  frais  de  gestion  qui 

lui  est  attribuée.  Cette  part  est  fixée  à . 

par  tête  d’assuré  et  pour  chaque  section  par  le 
conseil  d’administration. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  contrôle  des  ma¬ 
lades  restent  à  la  charge  de  la  caisse. 


(1)  Le  trésorier  de  section  peut  également  Être  agréé 
par  le  conseil  d’administration  de  la  caisse  pour  effec¬ 
tuer- les  payements  à  titre  de  correspondant  du  tréso¬ 
rier  ou  de  l’agent  compLable  de  la  caisse,  mais  sans 
rémunération. 


B)  Par  sociétés  de  secours  mutuels  ou  caisses 
primaires  correspondantes  de  la  caisse. 

Art.  87.  —  Lorsque  des  caisses  primaires  eu 
des  sociétés  de  secours  mutuels  non  adhérentes 
à  l’organisme  fondateur  accepteront  d’être  les, 
correspondantes  de  la  caisse,  les  cdnditlons  dans 
lesquelles,  lesdits  organismes  assureront  le  ser-, 
vice  des  prestations  pour  le_compte  de  la  caisse 
dans  les  circonscriptions  assignées  seront  fixées, 
compte  tenu  des  prescriptions  légales  ou  régle¬ 
mentaires  et  de.s,  dispositions  qui  précèdent,  par 
des  conventions' spéciales  entre  ces  organismes 
et  la  caisse,  à  moins  qu’elles  ne  résultent  des 
statuts  d’une  union  de  caisses  primaires  consti¬ 
tuée  à  cet  effet. 

Lesdits  statuts  ou  conventions  prévoiront 
notamment  les  modalités  du  remboursement  par 
la  caisse  des  prestations  servies  par  ses  corres¬ 
pondantes,  y  compris  les  frais  de  contrôle  des 
malades  et  sous  réserve'  du  droit  de  regard  de  la 
caisse.  Ils  fixeront  également  là  part,  dès  frais 
de  gestion  qùe  la  caisse  leur  rétrocédera.  Cha¬ 
que  organisme  peut  être  constitué  en  section  de 
vote  pour  la  désignation  des  délégués  des  assi  résj- 

C)  Par  correspondants  locaux. 

Art.  88.  —  Les  correspondants  locaux  sont 
soumis,  pour  le  service  des  prestations,  aux 
mêmes  obligations  cpie  les  sections  locales.  Ils 
relèvent  directement  du  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  caisse.  Ils  remplissent  les  fonctions  de 
visiteur  et  de  sous-caissier  avec  ou  sans  rému¬ 
nération  ;  dans  les  circonscriptions  importantes, 
le  correspondant  local  peut  être  chef  de  service 
local  avec  un  sous-caissier  adjoint  et  des  em¬ 
ployés  au  service  de  la  caisse. 

Art.  89.  —  Les  divers  organismes,  sections 
locales,  caisses  primaires,  ou  sociétés  de  secours 
mutuels,  correspondants  locaux  assurant  le  ser¬ 
vice  des  ijrestations  pour  le  compte  de  la  caisse, 
devront,  à  tous  moments,  recevoir  les  délégués 
ou  inspecteurs  chargés  par  cette  dernière  du 
contrôle  administratif  des  services  de  la  caisse, 
sans  préjudice  du  contrôle  des  ministres  du  tra- 
vaii,  et  des  finances,  tel  qu’il  est  institué  par  la 
loi. 

CINQUIÈME  PARTIE 

Observations  générales. 

Art.  90.  —  Aucune  disposition  du  présent 
règiement  ne  pourra  être  invoquée  soit  par  la 
caisse,  soit. par  l’assuré  comme  constituant  entre 
eux  un  accord  contractuel  contraire  aux  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  ou  du  règlement  d’administration 
publique  ou  dérogeant  à  ces  dispositions. 

ANNEXE 

Les  appareils  de  prothèse  dentaire  ne  peuvent 
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être  délivrés  que  dans  les  cas  prévus  à  l’article  4 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  à  savoir  : 

1“  Appareils  fonctionnels. 

La  fonction  masticatoire  est  établie  au  moyen 
d’un  coefflcieùt  calcule  sur  la  valeur  nominative 


•  dé  chaque  dent  ainsi  définie  : 

^  Les  8  incisives  valent  chacune  1,  repré¬ 
sentant  . . . . . . . ;  .  8 

Les  4  canines  valent  chacune  2,  repré¬ 
sentant  . . .  •  8 

Les  8  prémolaires  valent  chacune  3,  re¬ 
présentant  .;.... . .  24 

Les  12  molaires  valent  chacune  5,  re¬ 
présentant  . . . .  60 

,  dont  le  total  égal  à  . . . .  100 


a)  Est  considéré  comme  édenté  ayant  droit 
à  Un  appareil  de  prothèse  fonctionnel,  tout  indi¬ 
vidu  dont  le  coefficient  masticatoire  est  infé¬ 
rieure  à  40  ; 

b)  Est  considéré  également  comme  édenté, 
ayant  droit  à  un  appareil  de  prothèse  fonction¬ 
nel,  tout  individu  ayant  moins  de  cinq  dents 
masticantes  (prémolaires  ou  molaires)  en  anta¬ 
gonisme  physiologicjue  dans  la  position  d’occlu¬ 
sion  normale  de  la  bouche. 

Décret  du  30  novembre  1930  relatif  aux  droits  des 
et  maternité  de  la  loi  su 

Art.  1®*^.  —  Dans  les  quarante-huit  heures 
du  début  et  de  la  cessation  de  toute  période  de 
chômage  partiel  d’un  établissement  industriel  ou 
commercial,  l’employeur  est  tenu,  pour  sau¬ 
vegarder  les  droits  des  salariés  qu’il  occupe  aux 
prestations  maladie  et  maternité  des  assurances 
sociales,  d’adresser  une  déclaration  globale  au 
préfet  du  département  (service  des  assurances 
sociales). 

Les  inspecteurs  départementaux  des  af^su- 
rances  sociales  et  lîs  inspecteurs  du  travail  ont 
qualité  pour  vérifier  le  bien-fondé  de  ces  décla¬ 
rations. 

Art.  2.  —  Lors  de  leur  renvoi  auTservice 
départemental  des' assurances  sociales,  les  feuil¬ 
lets  trimestriels  afférents  è  des  chômeurs  par¬ 
tiels  doivent  être  accompagnés  chacun  d’un 
certificat  de  l’employeur  rappelant  les  dates  des 
déclarations  prévues  à  l’article  précédent. 

jLorsqu’un  employeur  délivre  à  un  salarié  un 
certificat  constatant  le  montant  des  versements 
qui  figurent  sur  un  feuillet,  il  doit  y  porter  éga¬ 
lement  les  indications  précitées. 


2®  Appareils  thérapeutiques.  ; 

L’attribution  d’un  appareil  de  prothèse  den-  i 
taire  peut  être  autorisée  par  la  commission,  1' 
au  titre  thérapeutique,  lorsciu’im  état  de  défi-  ,  i 
cience  physiologique  du  sujet,  dûment  constaté, 
est  consécutif,  piême  si  le  coefficient* mastica-  ,  ■ 
toife  est  supérieur  à  40,  à  un  état  pathologique 
de  sa  denture.  j 

3°  Appareils  nécessaires  à  l’exercice  d’une 

profession.  j 

La  commission  peut,  à  titre  exceptionnel,  esti-  | 

mer  nécessaire  à  l’exercice  de  la  profession  du  fi 
bénéficiaire  de  l’assurance  sociale  l’âttribution. 
d’un  appareil  de  prothèse  dentaire  lorsque  cet  j' 
appareil  est  absolument  indispensable  à  l’assuré  | 
pour  l’exercice  normal  de  sa  profession  habi-  / 
tuelle  déclarée  et  reproduite  sur  la  feuille  de  !• 
prothèse  délivrée  par  la  caisse.  ,  ( 

Le  prix  des  appareils  susvisés  n’est  remboursé  ; 
que  dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité  de  | 
la  caisse  et  sous  réserve  de  la  participation  légale  .  ; 
de  l’assuré,  prévue  à  l’article  4,  paragraphe  5, 
de  la  loi.  Ce  tarif  est  établi,  en  ce  c[ui  concerne 
lesdits  appareils,  sur  la  base  d’appareils  exécutés 
en  matière  plastique  ou  en  métal 5'non-précieux. 

(J.  O.,  20  août  1930.)  f 

[ssiirés  en  chômage  partiel  aux  prestations  medadié  i. 
les  assurances  sociales. 

Art.  3.  — Le  salaire,  de  base  à  retenir  pour  le 
calcul  des  prestations  auxquelles  peuvent  pré¬ 
tendre  les  assurés  cisés  au  présent  décret  et  ne 
possédant  pas  è  leur  compte  le  minimum  légal  de 
cotisations  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar¬ 
tiennent,  est  celui  de  la  catégorie  dans  laquelle 
les  classe  le  montant  global  des  cotisations  de 
répartition  effectivement  acquittées  pendant 
la  période  au  cours  de  laquelle  ils  doivent  avoir  ' 
satisfait  aux  conditions^de  versements  prévues 
par  la  loi. 

Ces  assurés  ne  peuvent  être  déchus  de  tout  , 
droit  aux  prestations  que  si  le  montant  de  leurs 
cotisations  n’.atteint  pas  celui  des  cotisations 
minima  prévu  pour  les  assurés  de  la  première 
catégorie. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié,  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.,  4  décembre  1930). 
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Carte  du  Combattant 

Instr^ùction  pauf  l’ap pli çai ion  du  diçret  du,4  novembre  19^0,  pris  en  exécution  de  l’ariicle  201  de  la  loi 
de  finances  du  IQ  avril  1930^  ' 


Paris,'le  14  novembre  1930. 
Article  1«,  , 

Çatégories  de  titulaires  de  la  carte  du  combat¬ 
tant  auxquelles  s'applique  le  decret  du  4  novem- 
brel9S0.  -  '  ,,  ,,  ' 

Le  dépi-et,(iu  4  novembre  1930  est  applicable 
aux  deux  catégories  ci-après  de  titulaires  de 
la  carte  dü  combattant,  visées  aux  cinquième 
et  sixième  alinéas  de  l’article  23  de  l’instruc- 
tionj^du  8  août  1930,  portant  application  du 
décret  du '7  août  1930,  relatif  à  l’allocation  du 
combattant  ; 

il  a)  Etrangers  ayûat  servi  dans  les  armées  alliées' 
et  naturalisés  Français  ; 

.  b)  Citoyens  originaires  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  ayant  combattu  dans 
des  I  armées  autres  que  les  armées  françaises  ou 
.  alliées  et  ayant  recouvré  la  ^nationalité  fran¬ 
çaise  en  exécution  du  traité  de  Versailles. 

TITRE  pr 

Etrangers  ayant  servi  dans  i.es  armées 

AI,EIÉES  ET  NATüRALISÉè  FRANÇAIS 

Article  2 

Conditions  exigées  pour  que  les.  intéressés  puissent 
prétendre  à  l’allocation^  du  combattant. 

Les  conditions  exigées  sçnt  : 

a)  Etre  Français  ; 

b)  Avoir  obtenu  la  carte  dû  combattant  en 
exécution  de  l’article  4  du"  décret  du  l^i  juillet 
1930  (ancien  article  4  du  décret  du  28  juin  1927, 
modifié  par  le  décret  du  16  novembre  1929)  ; 

c)  Remplir  la  condition  d’âge  prévue  par 

l’article  194  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1930.  , 

Article  3 

Formalités  à  remplit'  par  les  intéressés  pour 
optenir  l’allocation  du  combattant. 

Les  intéressés  doivent  produire, une  demande 
du  modèle  n“  1  annexé  à  l’instruction  du  8  août 
1930,  à  laquellCjlsont  joints  :  ‘ 

a)  Un^ extrait;,. de  leur  acte  ou  bulletin  de 
naissance^; 

b)  Une  copie,  certifiée  conforme  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  de  leur  résidence,  du 
décret  qui  leur  a  conféré  la  nationalité  française. 

La  demande  et  les  pièces  sont  adressées  an 


comité  ou  û  l’nffice  qui  a  délivré  la  carte  du 
combattant  dont"  le  postulant  est  titulaire  ; 
là  demande  est  instruite  selon  les  règles  fixées 
par  je  décret  du  taoût  1930  et  l’instruction  du  8 
août  1930. 

Nota.  —  Lorsque  l’expédition  de  l’acte  de 
naissance  est  en  langue  étrangère,  le  postulant 
doit  y  joindre  une  traduction  dûment  certifiée. 

Si  les  postulants  se  trouvent  dans  l’impossibi-  ! 
lité  de  produire  leur  acte  de  naissance,  il  y  est 
suppléé  soit  par  iih  acte  de  notoriété  conforme 
aux  dispositions  des  articles  70  et  71  du  code 
civil,  soit  par  tous  documents  susceptibles 
d’établir  l’identité  et  l’âge  du  postulant. 

-  TITRE  II 

Citoyens  gbiginairès  du  Haùt-RIiIN,  dü'.' 

Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  axant  coM-' 

BATTU  DANS*  DES  ARMÉES  AÜTRE^  QUÈ  LE$lr 

ARMÉES  FRANÇAISES  OU  ALLIÉES  ET  AYANT 

RECOUVRÉ  LA  NATIONALITÉ  FRANÇAISE'  EK 

EXÉCÛTION  DU  TRAITÉ  DE  VeRSAILLES 

Article  4. 

Conditions  exigées  pour  que  les  intéressés 
puissent  prétendre  à  l’allocation  du  combattant.  ., 

Les  conditions  exigées  sont  :  .  : 

■a)  Avoir, acquis  ou  recouvré  la  nationalité; 
française  en  application  du  traité,  de  Versailles, 
c’est-à-dire  visés  par  les  paragraphes  1™  et  2 
de  l’annexe  à  la  section  V  dudit  traité  ;  - 

b)  Avoir  obtenu  la  carte  du  combattant  dàhS 

les  conditions  préyues  par  l’article  2  du  décret 
du  1“  juillet  1930  ;  >  .  , 

c)  Remplir  la  condition  d’âge  exigée  pour  les 
bénéficiaires  du  décret  du  7  ^oût  lOSO  ; 

d)  Etre  reconnus  par  le  ministre  des  pensipns.^ 
comme  remplissant  une  des  conditions'  préviies 
aux  paragraphes  1  ^  2®  et  3®  de  l’article  2  du 
décret  du  4  novembre  1930. 

Article  5 

Modèle  et  date  de  production  des  demandes.  , 

La  demande  à  présenter  par  les  anciens  com 
battants  visés  par  le  présent  titre  sera  dw modèle 
n®  1  annexé  à  la  présente  instruction.  . 

Afin  d’éviter  dès  le  début  l’afflux  des  deman¬ 
des  et  d’en  permettre  l’instruction  dans  les 
meilleures  conditions  matérielles,  lés  postulants 
sont  inimités  à  les  déposer  autant  que  possible 
dans  l’ordre  ci-près  : 
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A  partir  du  1“  décembre  1930  s'ils  sont  nés 
en  1875  ou  antérieurement  ; 

A  partir  du  15  décembre  1930  s’ils  sont  nés 
entre  1876  et  1880  inclus  ; 

A  partir  du  1“  janvier  1931  s’ils  sont  nés 
postérieurement  aux  dates  çi-dessus,  sous  ré¬ 
serve  qu’ils  remplissent  la  conditj^on  d’âge. 

Article  6  , 

Pièces  à  meitrc  à  l’appui  de  la  demande. 

Lés  pièces  à  joindre ,  à  la  demande  sont  les 
pièces  prévues  à  l’article  .3  du  décret  du  4  no¬ 
vembre  1930.  Comme  pour;  les  anciens  combat¬ 
tants  visés  au  titre  1“  de  la  présente  instruction, 
les  extraits  d’acte  ou  bulletins  de  naissance  doi¬ 
vent  le  cas  échéant,  être  accompagnés  de  leur 
'  traduction  en  langue  française.  La  demande 
et  les  pièces’  jiistiflcativés  sont  adressées  au  , 
comité  départemental  du  combattant  qui  a 
délivré  la  carte. 

Article  7 

Rôle  des  comités  départementaux. 

Le  cornité  départemental  qui  reçoit  les  dos¬ 
siers  visés  à  l’article  6  qui  précède  est  : 

a)  Soit  le  comité  d’un  des  trois  départements 
recouvrés  (Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  et  Moselle)  ; 

b)  Soit  le  comité  d’un  autre  département. 

Dans  les  deux  cas,  il  lui  appartient  de  se  con¬ 
former  aux  prescriptions  de  l’article  2  de  l’ins¬ 
truction  du  8  août  1930,  c’est-à-dire  de  certifier, 
après  vérification,  que  la  carte  du  combattant 
dont  le  postulant  se  déclare  titulaire  lui  a  été 
régulièrement  délivrée. 

Cette  formalité  effectuée,  il  est  procédé  à 
l’instruction  de  la  demande  par  application  des 
dispositions  du  décret  du  4  no-sembre  1930. 

Si  le  comité  départemental  qui  a  délivré  la 
carte  n’est  pas  celui  d’un  des  trois  départements 
recouvrés,  il  transmet  le  dossier  au  comité  dé¬ 
partemental  du  Bas-Rhin  à  Strasbourg,  qui  est 
chargé  de  l’instruction. 

Si  le  comité  départemental  qui  a  délivré  la 
carte  est  celui  d’un  des  trois  départements  re¬ 
couvrés,  c’est  à  lui  qu’incombe  le  soin  d’instruire 
la  demande. 

Article  8 

Instruction  de  la  demande  par  application  du 
décret  du  4  novembre  1930. 

Le  comité  départemental  chargé  de  l’instruc¬ 
tion  examine  les  titres  des  postulants  et  fait 
procéder,  lé  cas  échéant,  à  toutes  vérifications 
et  enquêtes  complémentaires  qu’il  estime  néces¬ 
saires. 

Il  s’agit  en  fait  d’une  étude  similaire  de 
celle  qui  est  prévue  pour  application  de  l’arti¬ 
cle  4  du  décret  du  l'’’’  juillet  1930  et  en  vue  de 


laquelle  les  comités  départementaux  oiit  reçu 
toutes  instructions  nécessaires  de  l’ofiBce  natio-  ' 
nal  du  combattant. 

Le  dossier  est  adrésséjà  , l’office  national  du  , 
combattant  après  avoir  été  revêtu  de  l’avis 
motivé  du  comité  départemental  instructeur.  ■ 

Article  .9 

Rôle  de  l’office  national  du  coipbattant.  .  ' 

L’office  national  du  combattant  étudie  à  son 
tour  les  demandes,  ordonne,  tous  coihpléments 
d’instruction  qu’il  juge  utiles,  formule  et  motive 
ses  propositions  et  transmet  celles-ci,  pour  ,  dé-  ' 
cision,  avec  les  dossiers,  au  ministre  des  pensions.. 

Article  10 

Décision  du  ministre  des  pensions. 

La  décision  du  ministre  des  pensions  est  prise 
au  vu  des  avis  émis  par  les  comités  départeinen- . 
taux  instructeurs  et  par  l’officé  national  du 
combattant  et  jointe  au  dossier.  .' 


Renvoi  du  dossier  au  comité  qui  a'^inslruit  j 
la  demande.  l 

L’office  national  du  combattant  conserve  les  f 
pièces  du  dossier  à  l’exçeption  de  la  demande  - 
d’allocation  et  de  l’extrait  d’acte  de  naissance  ou'  j 
des  pièces  en  tenant  lieu  qu’il  transmet,  avec  la  ,  | 

décision  du  ministre,  au  comité  départemental  ( 
qui  a  instruit  la  demande. 

Si  la  décision  du  ministre  est  favorable,  le  •  -  i 
comité  ainsi  saisi  se'  conforme  aux  prescriptions  ,i 
édictées  par  l’article  3  de  l’instruction  du  8  août 
1930.  Les  opérations  se  déroulent  ensuite  ainsi  ,  r 
qu’il  est  prévu  par  ladite  instruction.  ■ 

Si  la  décision  du  ministre  est  défavorable,  le  ■'  | 
même  Comité  la  notifie  au  postulant  par  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception.  ; 

Article  12  .  ; 

Révision  des  décisions  du  ministre.  -  j 

Le  postulant  peut  demander  une  nouvelle 
(étude  de  son  dossier  en  produisant  de  nouvelles 
pièces  justificatives.  Il  est  procédé  à  l’instruc- 
tion  de  Cette  requête  dans  les  mêmes  formes  que  '  : 
ci-dessus.  ■ 

TITRER  III  . 

Article  13 

Dispositions  spéciales. 

Les  dispositions  des  articles  4  à, 22  de  î’ins-  'j 
truction  du  8  août  1930,  sont,  sous  les  réserves,  'i 
suivantes,  applicables  aux  demandes  présèn- 


Article  11  ' 
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tées  en  appiicMiûn.  âa  décret  du  4  novembre 
1930.  '  ! 

'  Art.  7  el  8.  —  Le  refus  d’âttriMition  de  l’al¬ 
location  étant  notifié  directement  par  les  comi¬ 
tés  départementaux,  l’administration  centrale 
dtt  ministère  n’a  pas,  en  principe,  à  intervenir 
en  la  matière.  Si  un  double  emploi  est  constaté,  la, 
régularisation  en  sera  poursuivie  en  accord  avec 
l’offlce  national  du  combattant. . 

Arl.  9.  —  L’article  201  de  la  loi  de  financés 
du  16  avril  1930  attribue  l’allocation  du  com¬ 
battant-  aux  citoyens  français.  Il  en  résulte 
que.siJes  intéressés  perdent  là  nationalité  fran¬ 
çaise,  ils  perdent  également  le  droit  à  l’allocation 
du  combattant.'  " 

-Les  livrets  d’allocation  délivrés  aux'  bénéfi¬ 
ciaires  du  décret  du  41  novembre  1930  seront 
des  mêmes  modèles  que  ceux  déliVrés  aux 
bénéficiaires  du  décret  du  7  août  1930,  compte 
tenu  des  modifications  ci-après  qui  y  seront 
apportées  à  l’encre  rouge  par  les  intendants  des 
j)ensions 

1®  Au  recto  de  la  couverture,  au  lieu  de  ; 

«  loi  du  16  avril. 1930  (art.  197  à  199)  »,  mettre  : 
«:  loi  du  16  avril  1930  (art.  *201)  »; 

2®  Au  verso  de  chaque  coupon  ajouter-  après  > 
«  carte  du  combattant ...  »  la  mention  ci- 
après-:,  «et  ne  pas  avoir  perdu  la' nationalité 
française  ».  A  tout  livret  adressé  à  un  bénéfi¬ 
ciaire  du  titre  II  de  la  présente  instruction  sera 
jointe  une  notice  en  allemand  résumant  les  indi¬ 
cations  essentielles  figurant  au  verso  de  la  cou¬ 
verture  et  aux  deux  dernières  pages  du  'livret 
et  indiquant  les  certifications  que  le  bénéficiaire 
doit  donner  lors  du  payement  des  coupons. 

!  Art.  13.  —  Le  payement  des  coupons  est 
effectué  dans  les  conditions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  7  du  décret  du  7  août  1930  et  par  l’arrêté 
interministériel  n®  1  du  8  août  1930,  le  titulaire 
de  l’allocation  devant  certifier  d’autre  part 
qu’il  n’a  pas  perdu  la  nationalité  française. 

Art.  17.  —  Les  demandes  à  présenter  par  les 
héritiers  d’anciens  combattants  décédés  entre  le 


W, avril  193^  et  le  11  février  1931,  en  exécution 
du  dernier  alinéa  de  l’article  9  du  décret  du  7  août 
•1930,  seront  du  modèle  annexé  à  la  présente 
instruction; 

Art.  18.  —  Les  mesures  prévues  à  l’article  18 
s’appliquent  également  : 

1®  Même  lorsque  la  carte  du  combattant  étant 
matritenue  à  un  bénéficiaire  dû  titre  II  de  la 
présente  instruction,  le  droit  à  l’allocation  du 
combattant  ne  lui  est  plus  reconnu  par  le  mi¬ 
nistre  des  pensions  à  la  suite  d’un  rapport  docu¬ 
menté  de  l’office  national,  du  combattant  i 
2®  Quand  le  postulant;  a  perdu  la  nationalité 
française.  Dans  ce  dernier  cas,  le  remboursement 
des  sommes  perçues  à  tort  est'toujours  poursuivi. 
Art.  21. \  —  L’intendant  dés  pensions  de 
Strasbourg  se  procurera  dans  le  commerce  les 
imprimés  des  demandes  modèles  n®  1  et  n®  2 
annexés  à  la'  présente  instruction  ainsi'  que  les 
notices  en  allemand  devant  être  jointes  aux  li¬ 
vrets  destinés  aux  ayants  droit  et  dont  il  éta¬ 
blira  lé  modèle,  IL  en  approvisionnera  ses  col-, 
lègues  de  Metz  et  de  Colmar  ainsi  que  les  comités 
départementaux' des  tfois  départements  recou¬ 
vrés.  Il  en  fournira  également,  sur  leur  demande,' 
aux  chefs  des  autrès  comités  départementaux  et 
sections  des  pensions;  - 
La  dépense  en  sera  imputée  aü  chapitre  10, 
article  l®?,  paragraphe  3,  du  budget  du  minis¬ 
tère  des  pensions  de  l’exercice  1930-1931  (ma-, 
tériel  des  services  extérieurs  —  Dépenses  norr 
rhales  S.  D.  P.  —.  B,  R.  P.  S.  R.  P.).  Il  sera  tenu 
compte  de  c,ette  dépense  supplémentaire  lors 
de  rétablissement  de  la  situation  des  dépenses 
engagées  du  chapitre  à  adresser  le  1®^  février' 
1931  en  exécution  des  dispositions  de  l’autori¬ 
sation  n®  609  S.  C.  B.'  du  27  septembre,  1930. 

Le  ministre  des  finances, 
Paul -Reyn  AUD. 

Le  ministre  des  pensions,.  '. 

A.  Champétier  de  Ribes.  •  ■  ■ 

{J,  0„  19  novembre  19^30,)^ 


Exercice  de  la  médecine 

Proposition  de  loi  portant  répression  du  charl'atanisme  dans  le  traitement  des  maladies  sociales. 
Présentée  par  MM.  Auguste  Gratien  et  Caujole,  députés. 

.  .  Renvoyée  à  la  Commission  de  la  législation  civile  et  criminelle. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

,  Messieurs,  le  charlatanisme,  toujours  dange¬ 
reux  et  immoral,  est  particulièrement  redou- 
'table  lorsqu’il  s’àgit  de  dépister  et  de  traiter 
■les  maladies  sociales.  Il  n’est  pas  de  domaine 
|où  il  soit  plus  nécessaire  de  protéger  les  nia- 
ilades  contre,  les  promesses  fallacieuses  de  trai¬ 
tements  rapides  et -définitifs. 


Le  charlatanismè  médical  et  pharmaceutique 
peut  être  défini  par  l’exploitation  de  la  crédulité 
publique  dans  le  traitement  des  maladies!  Il 
s’exerce  sous  les  formes  les  plus  diverses  :  avis, 
annonces  des  journaux  et  périodiques,  écrits, 
imprimés,  prospectus,  dessins,  chansons,  tim¬ 
bres,  images  cinématographiques,  affiches,  éti¬ 
quettes,  etc.  Les  insertions  dans  les  journaux 
et  publications  de  toute  nature  ont  pris  dans  ces 
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dernières  années  une  extension  considérable  et 
sont  l’objet  d’un^  conunerce  très  lucratif.  On 
relève -ces  insertions  dans  tous  les  grands  jour¬ 
naux  quotidiens  et  dans  la  plupart  des  journaux 
hebdomadaires  dits  amusants.  Leur  rédaction 
varie  ;  il  en  èst  qui  désignent  nommément  les 
maladies  visées  et  les  intitulent  :  -«  syphilis, 
blennorragie,  maladies  spéciales  »,  ;  d’autres 
leur  donnent  une  appellation  plus  discrète  : 

«  rein,  vessie,  affection  du  sang  ».  D’autres 
enfin  sont  rédigées  ainsi  :  «  Ce  que  tout  homme 
'  doit  Ravoir  :  guérison  dés  maladies,  contagieuses, 
guérison  du  cancer,  guérison  de  ia  tuberculose, 
etc.  » 

Les  distributions  de  réclames  et  de  prospec¬ 
tus  dans  les  rues  ainsi  que  l’apposition  d’affi- 
'  ches  s’ajoutent  à  ces  insertions  et  Concourent'  à 
frapper  l’esprit  du  public. 

Ce  sont  là  les  moyens  les  plus  courants,  mais 
il  en  est  d’autres  qui  sont  moins  répandus  quoi- 
.qu’aussi  nuisibles. 

La  législation  actuelle  ne  réprime  pas  le 
charlatanisme.  On  a  essayé  d’étendre  les  textes 
existants  pour  frapper  les  charlatans,  mais  les 
systèmes,  proposés  sont  insuffisants  et  ne  per¬ 
mettent  pas  d’atteindre  le  but  poursuivi. 

La  loi  du  2  août  1882,  modifiée  par  la  loi  du 
7  avril  1908,  réprime  le  délit  d’outrage  aux 
bonnes  mœurs  par  la  vente,  la  mise  en  vente 
ou  l’offre,  même  non  publiques,  ou  dans  les 
lieux  publics,  d’écrits,  d’imprimés,  autres  que 
le  livre,  d’affiches,  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes,  objets  ou  images  obscènes  ou  con¬ 
traire  aux  bonnes  mœurs,  par  leur  distribution 
à  domicile,  par  leur  remise  sous  bande  et  sous 
énveloppe  non  ferrnée,  à  la  poste  ou  à  tout  agent 
de  distribution  ou  de  transport,  par  des  chants 
non  autorisés  proférés  publiquement,  par  des 
'  annonces  ou  correspondances  publiques  contrai¬ 
res  a,ux  bonnes  mœurs. 

Les  écrits,  dessins,  affiches,  etc!,  imprimés 
et  les  objets  ayant  servi  à  commettre  le  délit, 
seront  saisis  pu  arrachés.  La  destruction  en  sera 
ordonnée  par  le  jugement  de  condamnation. 

Les  coupables  seront  frappés  d’un  emprison¬ 
nement  d’un  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende, 
de  cent  francs  à  dix  mille  francs,  les  peines 
pouvant  être  portées  au  double  si  le  délit  a  été 
commis  envers  les  mineurs. 

Ces  lois  de  1822  et  1908  visent  des  faits  qui 
présentent  un  caractère  d’analogie  avec  ceux  , 
qui  nous  occupent.  Nous  y  retrouvons  l’expo¬ 
sition,  l’affichage,  la  distribution  d’écrits,  d’im¬ 
primés,  d’affiches,  de  dessins,  etc.,  en  un  mot 
les  manifestations  de  publicité  destinées  à  pro¬ 
voquer  et  stimuler  le  goût  de  la  débauche. 

Obéissant  à  des  considérations  sociales  et 
morales,  les  pouvoirs  publics  ont  voulu  mettre 
fin  à  :ie  tels  scandales,  d’où  l’interdiction  de  la 


publicité  incriminée  et  là  déclaration  d’un  délit-  , 
d’outrage  aux  bonnes  mœurs.  .  i 

■  S’appuyant  sur  la  similitude  des  moyens  ' 
d’actions  employés  par  les  éditeurs  douteux  , 
et  les  charlatans  véreux,  cert'ains  ont  suggéré 
qu’un  alinéa  visant  le  charlatanisme  soit  pure- 
!  ment  et  simplement  ajouté  aux  loiS'  précitées.  ;  i 

Cette  assimilation,  séduisante  à  première  vue,  | 
semble  difficile  à  réaliser.  Il  n’y  a  pas  de  crité-  * 
rium  commun  à  l’outrage  aux  bonnes  mœurs', 
et  au  charlatanisme.  Certes,  les  réclames ,  des 
charlatans  sont  immorales,  mais  elles  iTe  cons¬ 
tituent  pas  à  proprement  parler  un  outrage  aux 
bonnes  mœurs.  - 

On  à  soutenu,  il  est  vrai,  que  ces  réclames 
révélaient  aux  jeunes  gens  l’existence  de  ma¬ 
ladies  et  d’accidents  qu’ils  ignoraient  et  que  ; 
cet  enseignements  était  à  lui  seul  un  outrage 
aux  bonnes  mœurs.  Semblable  thèse  apparaît  , 
mal  fondée  :  la  révélation  de  l’existence  des 
maladies  vénériennes  et  des  accidents  qu’elles 
provoquent,  loin  d’être  un  outrage  aux  bonnes 
mœurs  est,  au  contraire,  profitable  et  souhai¬ 
table.  Nous  ne  reprqfhons  pas  aux  réclames  des 
charlatans  de  brosser  un  sombre  tableau  des 
maladies  vénériennes  ni  de  choquer  une  pudeur 
qui  s’alarmerait  mal  à  propos.  Nous  leur  repro= 
cHqns  d’induire  en  erreur  ceux  qui  sont  atteints, 
du  mal,  de  les  écarter  de  la  guérison  et  de  les 
rendre  incurables.  Ce  ne  sont  pas  les  bonnes 
mœurs  que  compromettent  les  affiches  des  xes-  ■ 
pasiennes,  c’est  la  bonne  santé  qu’elles  mena-  \ 
cent.  t 

L’analogie  entre  les  deux  séries  de  faits  n’est  1 
qu’apparente  ;  il  n’y  a,  en  vérité,  aucun  point  de  j 
contact  entre  elles.  ] 

On  a  proposé,  par  ailleurs,  de  réprimer  le  t: 
charlatanisme  en  s’appuyant  sur  les  textes  qui  .3 
régissent  les  remèdes  secrets.  ; 

Il  y  a  trois  sortes  de  remèdes  ;  î 

l»  Le  remède  magistral,  c’est-à-dire  le  remède  ! 
que  les  médecins  prescrivent  par  ordonnance  ou  | 
formule  ;  •  - 

•  2®  Le  remède  officinal,  c’est-à-dire  le  remède  } 

qui  se  trouve  préparé  d’avance  ;  • 

•  3°  Lè  remède  secret,  c’est-à-dire  le  remède 
qui  ne  rentre  pas  dans  l’une  des  deux  catégories.  ■ 
Mais,  au  fond,  il  n’y  a  plus  guère  de  remèdes' 
secrets  ;  il  n’y  a  plus  que  les  spécialités  au  de- 
meurant  toujours  secrètes  pour  le  public. 

L’article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  : 
édicte  que  «tout  débit  au  poids  médicinal,  ; 
toute  distribution  de  drogue  ou  de  préparation  ; 
médicamenteuse  sur  des  théâtres  ou  des  éta- ' 
lages  dans  les  places  publiques,  foires  et  niar-  . 
chés,  toute  annonce  et  affiché  imprimées  qui 
indiqueraient  les  remèdes  secrets,  sous  quelque  k 
dénomination  cpi’ils  soient  présentés,  sont  sé*  j 
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Vèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  reh-  , 
draient  coupables  de  ce  délit  seront  poursuivis 
par  mesure  de  police  correctionnelle  et  punis 
conformément  a,ux  articles  183  et  suivants  du 
code  des' délité  et  peines  >>.  L’article  32  dé  la 
même  loi  interdit  la  vente  desdits  reihèdes.  En¬ 
fin  une  loi  du  29  pluviôse  an  XII,  interprétative 
de  l’article  36  de  la  loi  de  germinal,  frappe  ceux 
pi  contreviennent  aux  dispositions  de  pet 
article  d’une  amende  de  25  à  600  fr.  et,  en  cas 
de  récidive,  d’une  détention  de  trois  jours  au 
moins  et  de  dix  jours  au  plus.  - 

Plus  récemment,  une.  ordonnance  de  police 
du  21  juin  1928  a  interdit  l’ affichage  et  la  vente 
de  remèdes  secrets. 

Tels  sont'  les  textes.  En  pratique,  ils  sont 
tombés  en  désuétude  et  ne  reçoivent  plus  leur 
application.  Les  tribunaux  estiment  que  les  re-  . 
mèdes  ne  sont  pas  secrets  dans  le  cas  où  ils  sont 
à  peu  près  conformes,  à  une  indication  du  codex, 
et  ne  s’en  écartent  que  par  une  légère  modifica¬ 
tion,  tout  en  respectant  l’essence  de  la  formule. 
En  outre,  les  spécialités  échappent  à  cette  légis¬ 
lation  ;  on  voit  donc  combien  elle  est  inefficace 
et  combien  il  serait  difficile  dé  la  ressusciter.  Il 
vaut  mieux  renoncer  à  une  législation  qui  a 
perdu  toute  valeur  répressive  et  envisager  la 
dernière  solution  qui  s’ofi're  à  nous,  celle  d’un 
délit  spécial  réprimant  exclusivement  certaines 
formes  d’annonces  de  traitement  des  maladies 
sociales.. 

Notons  ici  que  le  délit  de  charlatanisme,  en 
matière  de  maladies  vénériennes,  existe  déjà 
en  droit  anglais  et  allemand. 

En  Angleterre,  un  act  du  24  mai  1917  a  été 
promulgué  pour  prévenir  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  vénériennes  par  d’autres  personnes  que 
des  médecins  praticiens,  dûment  qualifiés,  orga¬ 
nisant  le  contrôle  de  la  fourniture  des  remèdes 
contre  ces  maladies,  et  visant  d’autres  sujets 
qui  s’y  rapportent. 

Cette  loi  comporte  deux  titres  :  le  premier 
interdisant  le  traitement  des  maladies  véné¬ 
riennes  par  d’autres  que  des  personnes  qua¬ 
lifiées,  le  second  comportant  des  mesures  restric¬ 
tives  contre  les  annonces,  affiches,  etc. 

Le  titre  II,  le  seul  qui  nous  intéresse,  est  ainsi 
conçu  : 

I.  —  «  Nul,  soit  par  une  annonce,  soit  par 
un  àvis,  ou  une  information  publique,  n’ofïrira 
de  traiter  ni  ne  traitera  une  personne  quelcon¬ 
que  pour  les,  maladies  vénériennes,  ni  ne  pres¬ 
crira,  ni  ne  tentera  de  prescrire  un  remède  quel¬ 
conque  pouf  ces  maladies,  ni  ne  tentera  de  don¬ 
ner  ni  ne  donnera  un  conseil  quelconque  relatif 
au  traiternent  de  ces  affections.  » 

II.  —  «.  A  datei^  du  novembre  1917  inclu¬ 
sivement,  nul  ne  présentera  ni  ne  recomman¬ 
dera  au  public  par  un  avis  ou  une  annonce,  par 


des  papiers  écrits  ou  imprimés  ou  par  des  pros¬ 
pectus  pu.  par  une  étiquette  ou  des  mots  quel¬ 
conques  écrits  ou  iniprimés,  fixés  ou  joints  à  un 
paquet,  une  boîte,  une  bouteille,  une  fiole  ou  une 
enveloppe  quelconque  contenant  ;  des  pilules, 
capsules,  poudres,  tablettes,  teintures,  potions, 
cordiaux,  électuaires,  emplâtres,  onguents,  pom¬ 
mades,  graisses,  gouttes,  lotions,  huiles,'  alcool, 
plantes  et  eaux  médicinales,  préparations  chi¬ 
miques  ou  pharmaèeutiques  quelconques  pour 
être  .  employés  ou  appliqués  d’une  manière 
externe  ou  interne,  comme  remède  ou  médica- 
.  ments  pour  la  prophylaxie,  la  guérison  ou  le 
.soulagerhént  d’une  maladie  vénérienne  quelcon- 
'  que.  ' 

«  Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  aux  annonces,  notifica¬ 
tions  ou  affiches,  récommandatio'hs  ou’  offres 
faites  où  publiées ,  avec  Tapprobation  du  Local 
Government  Board,  ou,  en  Ecosse  et  en  Irlande, 
par  leur  Local  Government  Board  respectif, 
ni  aux  applications  qui,  sont  envoyées  seule¬ 
ment  aux  médecins  praticiens  en  gros  ou  en 
détail,  pour  les  besoins  de  leur  commerce.  » 

Les  coupables,  sont  passibles,  selon  les'  cas, 
de  travaux  forcés,  d’emprisonnement  on  d’a¬ 
mende.  Tous  ces  renseignements  figurent  au 
Bulletin  de  l’office  international  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  septembre  1917  (tome  9,  n®  9). 

En  Allemagne,  une  fioi  récente  concernant  la 
lutte  contre  les  maladies  vénériennes  prévoit 
également  et  réprime  la  publicité  émanant  des 
charlatans  dans  les  termes  suivants  : 

«  Quiconque  fait  par  écrit,  images  ou  démons¬ 
trations,  même  d’une  manière  discrète,  de  la 
publicité  pour  des  médicaments,  des  articles 
ou  des  procédés  thérapeutiques,  servant  à  la 
guérison  .ou  au  soulagement  des  affections  véné¬ 
riennes  ou  qui  expose  de  te],s  médicamênts  où 
articles  dans  un  endroit  public,  est  passible  d’un 
emprisonnement  pouvant  durer  six  mois  et 
d’une  amende  pouvant  atteindre  100.000  marks 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines. 

«  La  publicité  concernant  ces  médicaments 
ou  articles  qui  s’adresse  aux  médecins,  aux  phar¬ 
maciens  ou  à  dès  personnes  autorisées  ’  à  faire 
le  commerce  dé  ces  médicaments  ou  articles, 
ou  qui  est  effectuée  dans  les  journaux  de  mé¬ 
decine  ou  de  pharmacie,  n’est  passible  d’aucune 
pénalité.  » 

,  Cette  documentation  est  extraite  du  Bulletifi 
de  l’Union  internationale  contre  le  péril  véné» 
rien  paru  en  août  1926  (p.  44  et' 45).*^  f 

Les  lois  anglaise  et  allemande  ont  le  mérite 
incontestable  d’avoir  courageusement  abordé 
et  résolu  la  cfuestion  du  charlatanisme,  mais 
elles  encourent  toutes  deux  le  même  reproche 
d’être  incomplètes.  •  . 

'  Le  législateur  anglais  a  voulu  envisager  les 
hypothèses  les  plus  diverses  et  il  s’est  livré  à 
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une,  longue  énum.éraüon  où  U  sèmble  que  tous 
les  cas  aient  été  prévus; 

Au  contraire,  le  législateur  allemand  s’ést 
contenté  de  viser  les  écrits,  les  images  ou' dé¬ 
monstrations  employées  en  vue  de  la  qDublicité 
incriminée.  ' Le  premier  envisage  de  nombreux 
cas,  le  second  restreint  la  portée  de  la  loi- à 
quelques  hypothèses. 

En  voulant  être  trop  complète,  la  loi  anglaise 
risque  d’avoir  oublié  un  procédé  de  publicité 
qui  échappera  à  son  application.  En  Voulant 
être  strictement  limitative,  la  loi  allemande 
permet  à  toute  une  série  de  réclames  d’échap¬ 
per  aux  sanctions  qu’elle  prévoit. 

"  Pour  éviter  ce  double  écueil,  nous  avons' 
donc  recherché  une  formule  qui,  n’étant  ni 
éhumératiye  ni  limitative,  fût  capable  d’en- 
glober  les  procédés  de,  publicité  les  plus  habi¬ 
les  et  les  plus  imprévisibles.  Le  texte  que  nous 
proposons  vise  «  tous  les  procédés  dé  publicité 
quels  qu’ils  soient  »  et  répond  ainsi  au  Vœu  , 
de  la  loi  qui  est  d’empêcher  l’utilisation  de  pro¬ 
cédés  commerciaux  dans  un  hut  nuisible  à  la 
santé  publique. 

Nous  avons  considéré  qü’ indépendamment 
de  la  publicité  proprement  dite,  qui  concerne 
aussi  bien  l’annonce  que  l’image,  l’affiche  que 
l’étiquette,  il  y  avait  lieu  de  prévoir  et  d’inter¬ 
dire  l’exposition  sur  la  voie  publique  ou  dans 
les  lieux  publics  de  médicaments  ou  d’instruc- 
ments  destinés  au.traitement  des  maladies  véné¬ 
riennes.  La  publicité’ sous  toutes  ses  formes,  et 
l’exposition  publique,  sont  comprises  dans  le, 
même  délit  et  frappées  des  mêmes  peines. 

Après  avoir  fixé  les  éléments  dudit  ,  délit, 
nous  avons  considéré  .qu’il  convenait  d’excép- 
ter  des  dispositions  de  la  loi  les  moyens  de  pu¬ 
blicité  qui,  loin  d’émaner  des  charlatans,  cons¬ 
tituent -nne  indication  précieuse  pour  le  public 
et  doivent  être  répandus  le  plus  possible. 

D’une  part,  nous  avons  excepté  les  avis,  an¬ 
nonces  ou  toutes  autres  médications  insérées 
dans  les  journaux  ou  publications  périodiqües 
ou  non  de  médecine  ou  de  pharmacie. 

II.  est,  en  effet,  nécessaire  que  les  fabricants 
de  remèdes  nouveaux  puissent  les  faire  connaî¬ 
tre  aux  spécialistes  et  recourir,  en  conséquence, 
à  des  réclames  légitimes.  Toutefois,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  qu’à  l’abri  de  cette  exception,  lés  char¬ 
latans  puissent  fonder;  de  prétendus  journaux 
au  périodiques  médicaux  ou  phannaceutiques 
qu’ils  adresseraient  gratuitement  à  des  personnes 
n’exerçant  pas  une  profession  médicale,  ou  s’y 
rattachant,  et  qui  auraient  uniquement  pour 
but  de  leur  constituer  une  clientèle.  Aussi  l’ex¬ 
ception  ainsi  admise  comporte-t-elle  une  res¬ 
triction  à  cet  effet. 

Nous  avons  considéré,  d’autre  part,  tout  na¬ 
turellement,  comme'  licites  les  indifcations  de 
services  ou  de  consultations  affichées  à  la  porte 


des' hôpitaux,  dçs  dispensaires  dépendant  d’œu-,  » 
vres  reconnue^  d’utilité  publique  ou  poursui-.jW 
vant  un  but  désintéressé  et  au  domicile;  des  mér 
dêcins.'  '  ,  •  ,  .  '  q 

Nous'  ayons  retepu  une  detpière  exception 
en  faveur,  des  moyens  de  publicité  utilisés  par  -J 
les  autorités  publiques  et  les  œuvres  reconnues-Jj 
d’utilité  publique.  .  3 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  sur  la  répression  -J 
du’  charlatanisme  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  Th 
étendue  aux  articles  publiés  dans  un  journal  our;! 
périodique  quelconque  poursuivant  un; but  scien-i  | 
tifique  incontestable.  Nous  n’avôns  pas  estimé; 
utile  de  spécifier  que  de  tels  articles  ne  tombe¬ 
raient  pas  sous  le  coup  de  la  loi,  celle-ci,  en  effet,-; 
réprime  lès  procédés  de  publicité,^  c’est-à-dire  ; 
l’emploi  de  moyens  commerciaux  facilitant  la  ; 
diffusion  de-  méthodes  nocives  ;  elle  est  donc  • 
inapplicable  à  tout  article  qui,  loin  d’être  rédigé! 
dans  un  esprit  de  lucre, Ta  été  dans  un  esprit; 
scientifique.  •  : 

C’est  en  tenant  compte  des  considérations! 
qui  viennent  d’être  exposées  clue,  nous  avons^ 
l’honneur  de  vous  soumettre  le  texte  qui  suit;  ' 

PROPOSITION  DE  LOI 

,  Art.  1®”.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement  ': 
d’un  mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de  ; 
5.000  à  25.000  fr.  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines.  ; 
seulement  quiconque  aura,  par  procédé  de  pu-  T 
blicité  quel  qu’il  soit,  directement  ou  indirecte-  t 
ment,  proposé  ou  indiqué  un  traitement,  un-  i 
remède,  ou  des  soins  ciuelconques,  destinés  à  > 
prévenir,  traiter,  soulager,  améliorer,  guérir  1 
les  maladies  vénériennes,  la  tuberculose,,  le,  i; 
éancer  et  les  maladies  dites  incurables,  en  deho.rj  0 
de  l’intervention  des  médecins  professionnels.- 
Art.  2.  —  Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux 
qùi  auront  exposé  sur  la  Voie  publique  ou  dans- 
les  lieux  publics  des  médicaments  ou  des  instru¬ 
ments  destinés  au  traitement  deè  maladies 
visées  à  l’article  précédent.  ,  { 

Art.  3.  —  Sont  exceptés  les  dispositions  de  la  | 
présente  loi  :  '  '  y  | 

1®  Les  âvis,  annonces,  ou  toutes  autres  indi-'  I 
cations  insérées  dans  les  journaux  ou  publica-.  ■ 
lions  périodiques  ou  non  de  médecine  ou.  de  ] 
pharmacie,  sauf  le  cas  où  lesdits  journaux  et  ’j 
publications  parviendraient  gratuitement  à  dès.;  j 
personnes  n’exerçant  pas  la  profession  de.  doc-  'j 
teur  ,en  médecine,  de  pharmacien,  chirurgien,'!^ 
dentiste  ou  sage-femme  ;  '  / 

2°  Les  indications  de  services  ou  de  consulta-  i 
tions  affichées  ,à  la  porte  des  hôpitaux,  des  dis-  ■ 
pensaires  dépendant  d’œuvres'  reconnues  d’utn 
lité  publique  ou  poursuivant  un  but  désintéressé  j 
et  au  domicile  des  médecins  ;  ■ 

3°  Les  moyens  de  publicité  utilisés  par  les  . 
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autorités  publiques  et  les,  œuvres  ^reconnues  | 
d’utilité  publique. 

Art.  4i  —  Les  objets  ayant  servi  à  commettre 
le  délit  seront  saisis.  La ,  destruction  en  sera 
ordonnée,  s’il  y  a  lieuj-  par  le  jugement  dç  con¬ 
damnation. 

Art.  5.—  Les  peines  pourront  être  portées  au 
double  si  le  délit  a  été  commis  envers  les  mineurs. 

Art.  6.  —  L’article  463  du  codé  pénal  sera 
‘applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi  en  ce  qui  concerne  la  peine  d’emprisonne¬ 
ment  seulement. 


Art.  7.  —  Sera  considéré  comme  étant  en  état 
de  récidive  légale,  quiconque  ayant  été  con¬ 
damné  par  application  de  la  présente  loi,  aura, 
dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  date  à  laquelle 
cette  condamnation  sera  devenue  définitive, 
commis  un  nouveau  délit  tombant  sous  l'appli¬ 
cation  de  ladite  loi. 

Au  cas  de  récidive,  la  peine  d’emprisonnement 
devra  être  appliquée.  -  -  , 

' {Documents  parlementaires,  Charnbre  des  Dé- 
putés,  S.  O.  1Q30.  Annexe^my,. 


Lutte  antituberculeuse 


Congés  de  longue  durée  au  personnel  des  P,  T  T.  atteint  de  tuberculose  ouverte. 


Décret  du  6  novembre  1930 

Art.  l®'.  — ■  Les  congés  de  longue  durée  pré¬ 
vus  par  l’article  83  de  la  loi  de  finances  du  30 
juin  1923  ne  peuvent  être  accordés  qu’aux  fonc¬ 
tionnaires,  agents  et  ouvriers  des  cadrés  perma¬ 
nents  du  personnel  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones  en  activité  ou  en  congé  de  maladie. 

Des  arrêtés,  pris  de  concert  par  le  miinistre 
de  la  santé  publique  et  le  ministre  du  budget, 
fixeront  les  conditions  médicales  d’application 
de- la  loi. 

Art.  2.  —  Pour  obtenir  un  congé  de  cette 
nature,'  les  fonctionnaires,  agents  pu  ouvriers 
visés  à  l’article  1^">^  devront  adresser  à  leur  chef 
de  service  une  demande  appuyée  d’un  certificat 
médical. - 

Le  chef  de  service  fera  procéder  à  une  contre- 
visite  de  l’intérèssé,  soit  par  un  /médecin  phti¬ 
siologue  de  l’administration  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones,  soit  par  un  médecin  phti¬ 
siologue,  assermenté,  et  désigné  spécialement  à 
cet  effet,  par  le  préfet,  sur  une  liste  qui  sera 
établie  par  la  commission  permanente  de  préser¬ 
vation  contre  la  tuberculose.  Si  la  contre-visite 
confirme  le  diagnostic  du  médecin  traitant,  le 
fonctionnaire,  agent  où  ouvrier,  sera  examiné 
par  une  commission  composée  du  chef  de  service 
(ou  de  son  délégué)  et  de  deux  médecins  désignés 
par  ledit  chef  de  service  ;  autant  que  possible, 
ces  médecins  seront  des  spécialistes  des  maladies 
des  voies  respiratoires.  Si  l’intéressé  est  dariS 
l’impossibilité  de  se  déplacer,  la  commission 
pourra  tenir  séance  à  son  domicile.  Les  hono¬ 
raires  du  médecin  qui  aura  opéré  la  contre-visite, 
;  ainsi  que  les  médecins  faisant  partie  de  la  com- 
,  mission,  sont  à  la  charge  de  l’administration. 

La  commission,  après  avoir  réuni  les  éléments 
d’appréciation  qu’elle  juge  utiles,  constate  si  le 


fonctionnaire  proposé  est  atteint  de  tubercu¬ 
lose  ouverte  et  exprimé  son  avis  sur  la  demande. 

Le  chef  de  service  statue  sur  l’avis  de  la 
commission.  ,  - 

L’intéressé  a  la  faculté  d’en,  appeler  à.  l’admi¬ 
nistration  par  la  voie  hiérarchique.  Si,-  sans  rai-' 
sons  valables,  l’intéressé  ne  se  présente  pas  le 
jour  indiqué  devant  la  commission  ou  si,  la 
cômmission  tenant  séance  à  son  domicile,  il  re- 
I  fuse- de  la  recevoir,  la  demande  est  rejetée. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  chef  de  service  croit  de¬ 
voir  envisager  lamise.en  congé  d’office  d’un  fonc¬ 
tionnaire,  agent  x)u  ouvrier',  il  le  soumet  à  l’exa¬ 
men  d’une  commission  composée  comme  il  est 
dit  à  l’article  2  ci-dessus,  l’un  des  médecins 
pouvant,  toutefois,  être  choisi  par  l’intéressé.: 

Lorsque  le  chef  de  service  estime,  sur  le  vu 
d’une  attestation  médicale  ou  Sur  un  rapport 
des  supérieurs  hiérarchiques  d’un  fonctionnaire, 
agent  ou  ouvrier,  que  celui-ci;  par.  son  état  de 
santé,  fait  courir  à  ses  collègues  ou  au  public  un 
danger  immédiat,  il  peut  le  mettre  pour  un  mois 
.  en  congé  d’office  avec  traitement  intégral.  Pen¬ 
dant  ce  délai,  ir  réunit  ladite  commission,  en 
Sme  de  provoquér  son  avis  sur  la. nécessité  d’un 
congé  de  plus  longue^  durée,. 

Si,  sans  raisons  valables,  l’intéressé  ne  se  . 
présente  pas  le  jour  indiqué  devant  la  commis¬ 
sion  ou  si,  devant  être  visité  à  domicile,  il  refuse 
de  recevoir  le  médecin  désigné  à  cet  effet  Un 
congé  sans  solde  lui  est  imposé  d’office.  S’il  se 
présente,  le  chef  de  service  statue  sur  l’avis  dè 
la  commission. 

L’intéressé  a  la  faculté  d’en  appeler  à  l’ad¬ 
ministration  par  la  voie  hiérarchique. 

Ai’t.  4.  —  Les  congés  visés  par  les  dispositions 
précédentes  sont  accordés  pour  six  mois  et  peu¬ 
vent  être  renouvelés  dans  les  mêmes  conditions. 
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La  première  période  de  six  mois  part  du  jour 
où  i'é  fonctionnaire,  agent  ou  ouvrier,  a  cefesé  son 
service.  Toutefois,  si  la  demande  de  congé  est 
présentée  au  cours  d’un  congé  antérieurement 
accordé,  conformément  aux  dispositions  ^de 
l’article  16  du  décret  du  9  novembre  1853,  la 
première  période  de  congé  de  longue  durée  part 
du  jour  de  la  décision  de  ra.utorité  qui  a  accordé 
ce 'dernier  congé  ou,  si  cette  décision  est  posté¬ 
rieure,  à  là  date  à  laquelle  le  fonctionnaire,  agent 
ou  ouvrier,  a  cessé  de  percevoir  tout  traitement, 
de  cette  dernière  date. 

Art. '5.,  —  Pendant  les  six  premières  périodes 
de  six  mois,  les  bénéficiaires  des  congés  de  longue 
durée  conservent,  l’intégralité  de  leur  traite¬ 
ment  ;  pendant  lés  quatre  suivantes,  ils  conser¬ 
vent  la  moitié  dé,  leur  traitement. 

.  Le  traitement  sera  immédiatement  suspèndu 
si  le  fonctionnaire,  agent  ou  ouvrier,  contrevient 
.  aux  dispositions  des  articles  7  et  8  ci-après  . 

Le  bénéfice  des  indeninités,  pour  charges  de 
famille  auxquelles  ils  pourraient  prétendre  sera 
maintenu  aux  fonctionnaires  agents  et  ouvriers 
en  congé  de  lon^e  durée,  pendant  tout  le  temp  s 
où  ils  percevront  soit  leur  traitement^  soit  leur 
demi-traitement. 

Ceux  des  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers 
qui  recevraient  unë  indemnité  de  résidence  au 
moment  où  ils  ont  été  placés  en  congé,  en  con¬ 
serveront  le  bénéfice  s’il  est  établi  qu’éux- 
mêmes,  leurs  conjoints  ou  les  enfants  à  leur 
•  charge  continuent  à  résider  dans  la  localité  où 
,  ils  exerçaient  leurs  fonctions  au  moment  de  leur 
mise  en  congé. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  en 
congé  de  longue  durée  ne  restent  pas  titulaires 
de  leur  poste.  S’ils  hénéficiaient  d’un  logement 
dans  les  immeubles  de  l’administration,  ils  doi¬ 
vent  le  quitter  sans  délai. 

Art.  6.  —  Le  temps  passé  en  congé  de  longue 
durée  avec  traitement  est , valable  pour  l’avan¬ 
cement  ù  l’ancienneté.  Il  compte  également  pour 
la  retraite  et  donne  lieu  aux  retenues  pour  pen¬ 
sions  civiles  bu  pour  versements  à  la  caisse  natio¬ 
nales  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  7.  —  Le  bénéficiaire  de  congé  de  longue 
durée  doit  cesser  tout  travail  rémunéré.  Il 
..  est  tenu  de  notifier  ses  changements  de  résidence 
successifs  à  son  chef  de  service.  Ce  dernier,  soit 
par  enquêtes  directes,  soit  par  enquêtes  deman¬ 
dées  à  d’autres  administrations  plus  aptes  à  les 
effectuer,  s’assure  que  le  titulaire  du  congé 
n’exerce  effectivement  aucun  emploi  rémunéré. 
Si  l’enquête  établit  le  contraire,  il  suspend  immé¬ 
diatement  le  mandatement  '  du  traitement,  et, 
le  cas  échéant,  des  indemnités  de  résidence  et 
pour  charges  de  famille  ;  si  l'infraction  aux 
prescriptions  de  l’article  51  de  la  loi  de  finances 
du  20  mars  1929  remonte  à  une  certaine  date, 


il  prend  leS  mesuresmécessaires  pour  ^  faire  rever¬ 
ser  au^Trésor  les  sommes  ;  perçues  depuis  cette 
date  au  titre  du  traitement  et  des  indemnités. 

Le  traitement  sera  rétabli  à  compter  du  jour 
où  l’intéressé  aura  cessé  tout  travail  rémunéré 

Le  temps  pendant  lequel  le  traitement  aura' 
été  suspendu  comptera  dans  la  période  de  congé 
en  cours. 

Art.  8.  —  SoUs  peine  de  voir  également  le 
bénéfice  de  son  traitement  suspendu,  le  titulaire 
d’un  congé  de  longue  durée  doit  se  soumettre, 
sous  le  contrôle  de  l’administration,  aux  pres¬ 
criptions  médicales  que  son  état  comporte. 

Un  arrêté  contresigné  par  le  ministre  du  bud¬ 
get  et  le  ministre  de  la  santé  pùblique  fixera  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  contrôle  sera  exercé. 
Le  chef  de  service  statuera  éventuellement  sur 
la  suspension  et  le  rétablissement  du  traitement. 
L’intéressé  aura  la  faculté  d’en  appeler  à  l’admi¬ 
nistration  par  la  voie  hiérarchique. 

Le  temps  pendant  lequel  le  traitement  aura 
été  suspendu  comptera  dans  la  période  de 
congé  en  cours. 

Art.  9.  —  Nul  ne  peut  reprendre  un  emploi 
dans  l’administration  à  l’expiration  ou  au  cours 
d’un  congé  de  longue  durée,  qu’après  examen 
et  avis  de  la .  commission  prévue  à  l’article  2. 
Si  cet  avis  est  favorable,  le  fonctionnaire,  agent 
ou  ouvrier  est  replacé  dans  l’emploi  qu’il  occu¬ 
pait  ayant  son  congé  et,  autant  que  possible, 
dans  la  même  résidence.  S’il  n’existe  aucun  poste 
disponible  à  ce  moment,  il  recevra  son  traife- 
ment  intégral,  jusqu’au  jour  où  il  sera  possible 
de  le  .réintégrer. 

Si  l’avis  est  .défavorable,  le  congé  continue  à 
courir  ou,  s’il  était  au  terme  d’une  péiiode,  est 
renouvelé. pour  six  mois.  Il  en  est  ainsi-jusqu’au 
moment  où  le  fonctionnaire,  agent  ou  ouvrier  a 
épuisé  le  délai  pendant  lequel  il  peut  obtenir 
des  congés  rétribués. 

Art.  1 0.  —  Lorsqu’un  fonctionnaire,  agent  ou 
ouvrier  qui,  avant  d’avoir  bénéficié  de  la  totalité 
des  congés  prévus  par  l’article  83  de  la  loi  de 
finances  du  30  juin  1923,  interrompt  son  congé 
et  reprend  ses  fonctions,  se  trouve  de  nouveau 
en  état  de  bénéficier  des  dispositions  de  cet  arti-. 
de,  il  peut  lui  être  accordé  des  congés  dans  les 
conditions  fixées  par  les  articles  l®*'  et  2  du  pré¬ 
sent  décret.  Les  nouveaux  congés  s’ajoutent 
aux  congés  antérieurs  à  l’interruption,  sans,  que 
vjue  leur  total  puisse  excéder  les  maxiina  dé¬ 
terminés  par  l’article  83. 

Art.  Jl.  —  Les  fonctionnaires,  agents  ou 
ouvriers  qui,  ayant  épuisé  la  série  des  congés 
avec  traitement  intégral  et  -  avec  demi-traite¬ 
ment,  ne  Èont  pas  reconnus  aptes  à  reprendre  leur 
fonctions  ou  qui,  après  les  avoir  reprises,  sont 
contraints  de  lés  cesser,  seront  placés  dans  la 
position  de  disponibilité. 
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Dans  cette  situation  ils  pourront,  tous  les  six 
mois,  et  sous  condition  d’appuyer  le  ur  demande 
de  certificats  médicaux  constatant  leur  guérison, 
demander  à  être  examinés,  en  vue  de  leur  réin¬ 
tégration  dans  les  cadres,  par  la  commission 
prévue  à  l’article  2. 

Art.  12.  ~  Lorsqu’un  fonctionnaire,  agent  ou 
ouvrier  est  en  mesure  d’invoquer  à  la  fois  l’ar¬ 
ticle  83  de  la  loi  de  finances  du  30  juin  1923  et 
l’article  41  de  la  loi  du  19  mars  1928,  il  peut 
demander  l’application  de  celle  des  deux  légis-, 
lations  qui  lui  paraît  la  plus  favorable.  Il  ne 
peutj  totitefois,  au  cours  de  sa  carrière,  obtenir, 
pour  tuberculose  plus  de  cinq  années  de  congé 
de  longue  durée  rétribué,  ni  plus  de  trois  ans 
à  plein  traitement. 

L’allocation  du  -  traitement  ou  du  demi-trai¬ 
tement  est  exclusive  de  l’indemnité  de  soins 
prévue  à  l’article  198  de  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1925.  '  ,  , 

Art.  13.  — .  Tout  candidat  à  un.  emploi  dans 
l’administration  des  postes,' télégraphes  et  télé¬ 


phones  est  examiné  par  le  comité  médical  régio¬ 
nal  institué  par  l’arrêté  du  22'’décembre  1921. 
Dans  le  cas  d’élimination  pour  tuberculose  ou 
suspicion  de  tuberculosé,  l’intéressé  peut  de¬ 
mander  qu’il  soit  procédé  à  une  contre-visite 
par  deux  .médecins,  dont  un  choisi  **’par  lui  et 
l’autre  désigné  par  l’administrationÂ!  En  cas  de 
désaccord,  up  troisième  médecin,  désigné  par 
les  dèux  premiers,  arbitrera. 

Les  honoraires  des  médecins ,  désignés  par 
l’administration  et  du  médecin  arbitre  sont  à  la 
charge  de  l’administration.  - 

Art.  14.,  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi¬ 
tions  antérieures  en  tànt  qu’elles  sont  contraires 
ou  présent  décret. 

Art.  15. — ^Le  ministre  du  budget  et  le  minis¬ 
tre  des  posteS)  télégraphes  et  téléphones  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret,,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel.  . 

(J.. O:  18  novembre  1930.)  ' 


Vaccination  antidiphtérique 


Raijport  fait  au  nom  de  la  commission  de  T  hygiène  chargée  d’examiner  le  prof  et  de  loi  rendant  obliga- 
.  taire  dans  l’armée  la  vaccination  antidiphtérique  dans  certaines  circonstances  épidémiologiques, 
par  M.  Louis  Bonnefous,  député  (1). 


Messieurs,  l’exposé  des  motifs  qui  accompagne 
ce  projet  de  loi  fait  ressortir  une  recrudescence 
du  nombre  des  cas  de  diphtérie  dans  l’armée 
depuis  dix  ans. 

La  moyenne  annuelle  des  journées  d’hospi¬ 
talisation,  qui  était  de  25.000  avantla  guerre, 
est  aujourd’hui  de  48.000.  . 

Il  est  acquis,  d’autre  part,  qu’un  soldat 
atteint  de  diphtérie  est  distrait  pendant  deux 
mois  au  moins  de  la  vie  militaire,  d’où  préjudice 
sérieux  pour  l’instruction. 

Les  complications  consécutives  à  la  maladie 
peuvent  laisser  des  séquelles  permanentes  don¬ 
nant  droit  à  pension,  et  par  conséquent  onéreuses 
pour  le  budget. 

L’expérience  ayant  démontré  les  succès  et 
l’èffîcacité  préventive  de  la  vaccination  par 
l’anatoxine,  il  serait  avantageux  qu’elle  fût 
instituée  dans  l’armée,  au  point  de  vue  d’abord 
de  la  santé  des  soldats  et  ensuite  des  besoins 
du  service,  et  de  l’économie. 

L’expérience  a  démontré  aussi  que  si,  chez 
les  enfants,  l’anatoxine  peut  être  employée 
sans  précautions  préalablesparce  quetrès  bien  to¬ 
lérée,  il  n’en  est  pas  absolument  de  même  chez 
l’adulte,  et  l’auteur  lui-même  du  vaccin,  le 

(1)  Voir  le  no  3471. 


docteur  Ramori,  recommande  de  faire  précéder 
la  vaccination  de  la  réaction  de  Shick,  destinée  à 
dépister  les  sujets  susceptibles  de  contracter  la 
diphtérie.  Ceux-là  seuls  doivent  être  soumis  à 
la  vaccination. 

On  conseille  aussi  de  faire  coïncider  la  vacci¬ 
nation  antid  phtérique  avec  la  vaccination  anti¬ 
typhoïde  déjà  obligatoire,  car  on  à  remarqué  que 
les  deux  vaccins  se  corroborent  réciproquement. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  d’adopter  le  texte  de  loi 
suivant  ;  , 

PROJET  DE  LOI 

Art.  le>'.  —  La  vaccination  antidiphtérique 
par  l’anatOxine  sera  obligatoire  dans  l’armée, 
dans  toute  garnison  ou  agglomération  mili¬ 
taire  où  la  diphtérie  se  manifeste  à  l’état  endé¬ 
mique  ou  ■  sous  forme  épidémique,  pour  tout 
militaire  reconnu  réceptif  (réaction’’de  Shick),, 
suivant  lés  modalités  qui  seront  déterminées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Dans  la  mesure  àu„possible,  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique  et  la  vaccination  anti¬ 
typhoïde  seront  pratiquées  simultanément. 

(Doc.  pari,  Ch.^des  députes,  J.  O.  1930,  an¬ 
nexe  3829). 


6042 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  l’ hygiène  chargée  d’examiner  :  1“  îa  proposition  de  résolution 
de  M.  Caiijole  et  plusieurs  dé  ses  collègues  tendant  à  inviter  le  Gouvernement  à  assurer  aumaxU  .1 
mum  l’immunisation  contre  la  diphtérie  par  l’anatoxine  ;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Henri  'a 
Guernut  tendant  à  rendre  obligatoire  la  vaccination  contre  la  diphtérie  par  l’anatoxine;  3'»  la  pro-  J 
position  de  loi  de  M.  Basset  tendant  à  rendre  obligatoire  l’organisation  d’un  service  de  vaccination  ^ 
antidiphtérique  par  l’anatoxine  dans  chaque  dépeatement,  par  M.  Louis  Bonnèfdus,  député  (1).  .J 


Messieurs,  le  6  décembre  1Ô27, Académie  de 
médecine,  «  considérant  que  la  diphtérie  s’est 
manifestée  l’an  dernier  avec  une  malignité  spé¬ 
ciale  entraînant  une  mortalité  élevée  dans  notre 
pays  ;  que  la  vaccination  antidiphtérique  au 
moyen  de  l’anatoxine  a  déjà  été  utilisée  en  France 
et  dans  plusieurs  nations. 

Que  cette  vaccination  a  fait  preuve  de  son 
efficacité  et  de  son  innocuité  ; 

«  Demande  aux  pouvoirs  publics  que  cette 
méthode  soit  instituée  systématiquement  paimi 
les  enfants,  notamment  parmi  ceux  qui  fréquen¬ 
tent  les  écoles,  et  que  cette  pratique  soit  mise 
en  œuvre  dans  les  départements  et  les  villes  où 
l’inspection  médicale  des  écoles  est  organisée.  » 

Ce  vœu  de  l’académie  de  médecine-  a  inspiré 
plusieurs  motions  successives  soumises  à  l’exa¬ 
men  de  la  commission  d’hygiène. 

Ce  fut  d’abord  un  vœu  du  Conseil  général  de 
la  Seine  qui  fut  présenté  pour  avis. 

Un  autre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  de 
France,  demandant  l’application  de  l’anatoxine 
aux  personnes  qui  fréquentent  les  hôpitaux  (mé¬ 
decins,  étudiants,  infirmiers). 

Vient  ensuite  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Caujole  et  ses  amis. 

Puis  une  proposition  de  loi  de  M.  Guernut 
tendant  à  l’obligation  légale  et  la  proposition 
de  loi  de  M-  Basset  demandant  la  création  d’un 
service  de  vaccination  dans  chaque  département. 

Il  est  un  fait  incontesté  aujourd’hui,  c’est  que 
l’anatoxine  constitue  un  vaccin  de  premier  ordre 
parfaitement  efficace,  et  conférant  une  immu¬ 
nité  aussi  longue  qu’on  peut  en  juger,  depuis  la 
date  de  son  apparition  en  1923. 

La  durée  d’immunisation  contrôlée  par  la 
réaction  de  Sch'ick  varierait  de  un  an  à  quatre 
ans. 

Dans  tous'les  milieux  où  elle  a  été  systémati¬ 
quement  appliquée,  les  cas  de  diphtérie  consta¬ 
tés  sont  devenus  quasi-exceptionnels. 

En  France,  100.000  vaccinations  ont  été  pra¬ 
tiquées  en  1927  ;  300.000  en  1928  ;  elles  attei¬ 
gnent  1  million  aujourd’hui.  Elles  ont  été  ré¬ 
pandues  sur  une  grande  échelle  en  Belgique,  en 
Argentine,  au  Canada  et  dans  divers  autres 
pays. 

La  diphtérie  est  une  maladie  surtout  spéciale 
à  l’enfance,  contagieuse,  et  par  conséquent  sus¬ 
ceptible  de  se  disséminer  rapidement  partout 


(1)  Voir  les  n-”  1646-2795-341. 


où  les  enfants  sont  ^oupés  :  dans  les  crèches,  a 
les  garderies,  les  écoles,  les  hôpitaux,  les  famil*- 
les  nombreuses,  les  quartiers  popuFeux.  Elle 'T 
prend  parfois  un  caractère  très  virulent  entrai» 
nant  une  évolution  rapidement  grave  et  mortelle,  i 
>  Si  elle  est  reconnue  assez  tôt,  il  est  générale-  ./j 
ment  facile  de  la  juguler,  grâce  au  sérum  de 
Roux  qui,  depuis  une  trentaine  d’années,  a  1 
fait  cesser  la'terreur  que  le  croup  inspirait  aux 
mères  de  famille,  et  réduit  le  taux  de  la  morta¬ 
lité  de  90  p.  100  à  12  p.  100.  Mais  encore,  cette 
proportion  est  trop  forte  et  il  faut  l’attribuer 
surtout  à  ce  que,  dans  certains  milieux,  la  santé 
des  enfants  n’est  pas  assez  surveillée  ;  la  négli-- 
gence  ou  l’ignorance  des  parents  ne  leur  per¬ 
mettent  pas  de  surprendre  assez  tôt  les  premiers 
symptômes  du  mal  et  de  recourir  aux  soins  mé» 
dicaux  en  temps  opportun.  ‘ 

En  cela,  l’inspection  médicale  des  écoles  doit  -ÿ 
rendre  de  grands  services,  et  peut-être,  l’appli-  ? 
cation  de  la  loi  sur  les  assuranées  sociales  per-  - 
mettra-t-elle  aussi  à  certains  de  recourir  plus  i 
vite  et  plus  utilement  aux  soins  nécessa,ires. 

Malgré  cela,  et  puisque  l’efficacité  de  l’ana-- 
toxine,  en  même  temps  que  son  innocuité,  sont  ■ 
universellement  reconnues,  il  est  du  devoir  des  ’J 
pouvoirs  publics  d’en  propager  l’usage  par  tous  i 
les  moyens  ;  par  là,  d’éviter  les  surprises  et  de  - 
faire  disparaître  à  tout  jamais  la  diphtérie  des 
statistiques  de  mortalité.  | 

C’est  vers  i’âge  d’un  an,  que  les  entants  offrent  4 
le  maximum  de  réceptivité  à  la  diphtérie.  C’est 
à  partir  de  cet  âge  jusque  vers  sept  ou  huit  ans 
qu’ils  s’immunisent  le  mieux  et  que,  d’autre  : 
part,  ils  sont  moins  susceptibles  de  présenter  • 
les  réactions  (locales  ou  générales)  à  l’anatoxine,  j 

Entre  un  et  huit  ans,  il,  est  inutile  de  recou¬ 
rir  à  là  réaction  de  Schick. 

La  méthode  est  déjà  en  usage  dans  tous  les 
services  de  Paris  et  de  bon  nombre  de  villes  de 
province.  Beaucoup  de  municipalités,  qui  méri-  -  J 
tent  d’en  être  .félicitées,  ont  organisé,  dans  leurs  J 
dispensaires,  un  service  de  vaccination  par  l’ana-  'j 
toxine,  à  la  disposition  des  populations  ;  et  j’ai 
sous  les  yeux  une  délibération  du  conseil  général 
de  l’Aude,  provoquée  par  notre  collègue  et  ami  \ 
M.  le  docteur  Goût,  émettant  le  vœu  «  que  l’Aca-'  ■ .  ' 
démie  de  médecine  soit  appelée  à  se  prononcer  ' 
sur  la  possibilité  de  rendre  dès  maintenant  cette 
vaccination  obligatoire  ». 

Cependant,  est-il  bien  nécessaire  d’édicter  une 
loi  imposant  toujours  l’obligation  ?  '  .  ,  '  j 
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M.  Basset,  dans  rexpc)sé,des  motifs,  de  sa  pro¬ 
position,  ne  lacpnseiîlopas./  • 

L’Académie  de  médecine  ne  .’o  demande  pas, 
et  le  docteur  Ram'on  lui-même  a  écrit  :  «  Cette 
vaccination  systématique  (mais  non  obligatoire), 
pourra  être  effectuée  pour  les;  enfants  d’un  à 
trois,  ans,  soit  dans  les  familles,  soit  dans  les 
consultations  de  nourrissons,  les  gouttes  de  lait, 
les  crèches,  les  dispensaires,  les  hôpitaux  ;  pour 
les  enfants  de  trois  à  six  ans,  dans  les  écoles  ma¬ 
ternelles  ;  pour  les  enfants  de  six  à  treize  ans, 
dans  les  écoles  primaires  ;  pour  les  adolescents 
et  les  adultes  qui  n’ont -pas  encore  été  vaccinés, 
soit  dans  les  établissements  secondaires,  soit  à 
là  caserne,  après  avoir,  pour  ces  derniers  au 
préalable,  pratiqué  la  réaction  de  Scbick.  »  . 

«  Elle  est  particulièrement  indiquée  pour  les 
infirmiers,  les  étudiants  en  médecine,  les  mili¬ 
taires,  et  pour  cette  catégorie  chez  qui  la  vacci¬ 
nation  antityphoïdique  est  obligatoire,  on  pourra 
mettre  en  œuvre  le  système  des  vaccinations 
associées  »,  car  ces  dernières-  ont  pour  avantage 
de  corroborer  l’effet  de  chaque  vaccin. 

Cependant,  cette  méthode  est  encore  jeune, 
puisqu’elle  ne  date  que  de  1923  et  «  bien  que 
nous  possédions  déjà  des  renseignements  très 
favorables  à  cet  égard,  l’avenir  seul,  dit  encore 
Ramon,  nous  fixera  quant  à  son  influence  réelle 
sur  la  morbidité  diphtérique  en  général.  » 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  vaccination  anti¬ 
variolique. 

Vieille  de  125  ans,  d’une  application  extrê¬ 
mement  facile,  réduite  à  l’unique  formalité  d’une 
petite  érosion,  elle  est  entrée  dans  les  mœurs, 
et  la  loi  de  1902  qui  l’a  rendue  obligatoire  en 
France  n’a  fait  que  sanctionner  un  usage  déjà 
accepté  universellement. 

Il  faut  considérer  aussi  que  la  variole  frappe 
à  tous  les  âges  d’une  manière  beaucoup  plus  géné¬ 
rale  que  la  diphtérie,  et  que  nous  n’avons  pour 
n'ous  en  défendre  aucun  autre  remède  spécifique. 

L’anatoxine  est  d’une  application  plus  com 
pliquée  que  le  vaccin  jennérien.  Elle  demande 
un  minimum  de  trois  injections  sous-cutanées 
espacées  de  quinze  jours  à  trois  semaines,  et  cette 
complication  risque  d’augmenter  la  résistance 
des  populations,  surtout  dans  les  campagnes 
qui,la  connaissant  encore  d’une  manière  insuf¬ 
fisante,  et  n’en  voyant  pas  la  nécessité  absolue, 
accepteront  difficilement  l’obligation  légale  et 
la  rendront  inopérante. 

Enfin,  quelques  accidents  ont  été  signalés. 


et  quoique  peu  nombreux  et,  généralement  pèu 
graves,  ils  sont  susceptibles  d’effrayer  les  familles 
et  d’augmenter  leur  résistance. 

L’obligation  implique  la  gratuité,  et  si  l’obli¬ 
gation  s’imposait,  il  faudrait  organiser  dans 
toutes'  les'  communes  du  territoire  un  service 
analogue  à  celui  delà  vaccination  antivariolique, 
service  qui  serait  au  moins  trois  fois,  plus  impor¬ 
tant,  puisque  trois  opérations  sont  nécessaires 
et,  pàr  conséquent,  trois  fois  plus  onéreux. 

Dès  lors,  il  nous  apparaît  que  l’obligation 
légale  généralisée  serait  encore  prématurée  et 
qu’elle  devrait  être  limitée  à  de?  circonstances 
spéciales.  .  . 

Nous  demanderons  au  Gouvernement  d’in¬ 
tensifier  la  propagande  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  ;  d’encourager  toutes  les  ini¬ 
tiatives  air  besoin -par  des  subsides  et  par  la  déli¬ 
vrance  gratuite  du  vaccin  ;  enfin  par  des  circu¬ 
laires  .instructives  aux  préfets,  aux  services 
d’hygiène,  au  corps  médical,  dans  les  hôpitaux, 
les  sanatoria,  les  casernes,  les  écoles^  etc. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  la  proposition  de 
loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1®''.  -r-  I-’ahatoxine,  vaccinjantidiphté- 
rique,  est  expressément  recommandée  pour  tops 
les  enfants,  dès  le  début  de  leur  deuxième  an¬ 
née,  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  et  spécialement 
applicable  à  ceux  qui  fréquentent  les  crèches,  les 
garderies  et  les  écoles. 

Plus  elle  est  précoce,  mieux  elle,  est  tolérée. 

Art.  2.  —  Dans  les  milieux  où  la  diphtérie 
existe  à  l’état  endémique,  la  vaccination  sera 
obligatoire.  Elle  sera  prescrite  par  arrêté  pré¬ 
fectoral  après  avis  de .  l’inspecteur  d’hygiène. 

Art.  3.  —  La  vaccination  sera  pratiquée  gra¬ 
tuitement  par  les  soins  du  senûce  d’hygiène. 
Elle  sera  confiée  à  tons  les  praticiens  et  ces  der¬ 
niers  seront  rétribués  au  compte  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  d’après  les  tarifs"  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Tout  refus  des  familles  de  se  sou¬ 
mettre  aux  prescriptions  préfectorales  sera  pas¬ 
sible  des  mêmes  peines  édictées  dans  la  loi  de 
1902  sur  la  vaccination  antivariolique. 

(I)oc.  pari.,  Ch.  des  députés,  S.  G.  1930, 
nexe  4830.) 
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Proposition  de  résolution  concernant  l’examen  des  détenus  etdes  condamnés  ainsi  que" la  créalion  d’an¬ 
nexes  psychiatriques  des  prisons  et  de  laboratoires  d’anthropologie  criminelle,  présentée  par  M.  Blacr 
que-Btlair.  dépihé. — (Renvoyée  à  la  commission  d’hygiène.)- 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ses  soins  ?  B  est  toift  aussi  illogique  de  traiter 

i  l  de  la  même  façon  tous  les  condamnés,  de  faire 

Préambule  dépendre  le  régime  qui  leur  est  imposé  bien 

plus  de  la  disposition  des  locaux  pénitentiaires 
Messieurs,  l’opinion  publique  se  préoccupe,  que  du  caractère  et  des  aptitudes  des  prisonniers.» 
à  juste  titre,  de  la  rècrudescencè  de  la  délin-  La  criminalité  ne  dort  pas  être  considérée 
quance  et  de  la  criminalité.  Trop  d’agressions  du  point  de  vue  métaphysique,  religieux  ou 
nocturnes,  trop  d’escroqueries,  trop  de  crimes  même  simplement  moral.  La  criminalité  est 
passionnels,  trop  de  crimes  crapuleux.  Elle  se  un  fait  biologique  et  social  qui  a  ses  lois,  ses 
rend  compte  des  efforts  de  la  police  pour  arrêter  systèmes, ,  son  évolution,  son  diagnostic  et  ses 
les  criminels,  mais  elle  se  demande  avec  angoisse  traitements. 

si  notre  système  actuel  de  répression  pénale  Le  public  ne  peut  pas  comprendre  que  seule, 
constitue  une  arme  vraiment  efficace  contre  la  la  criminologie  reste  en  dehors  du  mouvement 
criminalité.  scientifique  contèmporain  et  conserve  des  prin- 

Cette  opinion  publique  —  parfois  si  intui-  cipes  datant  du  Moyen-Age.  Cet  état  de  choses 
tive  —  se  rend  compte  qu’il  y  a  plusieurs  sortes  doit  cesser.  Déjà  maintenant,  certains  prévepus 
de  délinquants.  Les  uns,  malfaiteurs  dangereux,  sont  soumis  à  une  expertise  psychiatrique.  Mais 
récidivistes  certains,  devraient  être  l’objet  les  conditions ,  matérielles  dans  lesquelles  se 
d’une  répression  pénale  spéciale  et  surtout  font  ces  examens  sont  tellement  défectueusés 
devraient  être  surveillés  et  mis  dans  l’impossr-  que  les  experts  psychiatres  eux-mêmes  sup- 
bilité  matérielle  de  nuire  après  leur  temps  de  plient  qu’on  leur  accorde  le  moyen  d’exécuter 
prison.  Les  autres,  délinquants  d’occasion,  vie-  honnêtement  leur  mission,  en  créant  des  «  an- 
times  en  partie  de  circonstances  défavorables,  nexes  psychiatriques  dans  les  prisons  ». 
du  inilieu,  de  leurs  tares  physiques  ou  mentales,  Enfin,  dès  que  les  individus  sont  condamnés, 
devraient  être,  pendant  leur  peine,  l’objet  de  ils  devraient  être  étudiés  et  classés  par  des 
soins  particuliers.  On  devrait  profiter  de  leur  méthodes  médico-psychologiques  dans  des  «  la- 
séjour  en  prison  pour^étudier  à  fond  leur  état  boratoires  d’anthropologie  criminelle  ». 
physique  et  leur  état  psychique  et  entreprendre  Cette  documentation  scientifique  apparaît 
une  véritable  thérapeutique  pénitentiaire.  Chez  dès  maintenant  comme  indispensable  pour 
la  plupart  de  ces  délinquants,  on  trouve  des  préparer  la  réforme  de  notre  système  actuel  de 
tares  physiques  importantes  qui  ne  sont  certai-  répression  pénale,  qui  s’avère’ comme  périmé  et 
nement  pas  étrangères  à  leur  inadaptation  so  -  inefficace  et  ne  répondant  aucunement  aux 
ciale  et  qu’on  pourrait  soigner  ;  de  même  on  besoins  de  la  .^cience  criminologique, 
relève  chez  eux  des  tares  psychiques  dont  beau-  Ajoutons  enfin  que  ces  méthodes  et  ces  insti- 
coup  sont  curables.  La  prison  devrait  être  pour  tutions  nouvelles  existent  depuis  longtemps  en 
eux  une  école  professionnelle  où  ils  apprendraient  Belgique  et  donnent  les  plus  heureux  résultats. 
—  s’ils  n’en  ont  pas  —  un  métier,  une  école 

primaire  où  ils  compléteraient  leur  instruction,  ,  CHAPrxRE  I"  ' 

une  école  de  redressement  moral.  Au  lieu  de  cela, 

la  prison  s’ingénie  à  les  abrutir,,  à  les  contraindre  Difficultés  et  lacunes  de  l’exnertise  psychiatrique, 
à  l’oisiveté  ou  à  un  travail  inintéressant,  à  dé¬ 
velopper  en  eux  les  mauvais  penchants  et  l’es-  Remarques  générales. 

prit,  de  révolte.  La  prison,  a-t-on  dit,  est  une  Dans  les  cas  innombrables  de  procédure  cri- 

i  usine  à  fabriquer  les  récidivistes  ».  minelle  où  il  y  a  matière  à  appréciation  médkale, 

«  La  prison,  écrit  le  professeur  Balthazard,  les  magistrats  ont  recours  à  la  compétence  de 

constitue  un  moyen  de  défense  de  la  société  médecins  ayant  le  titre  d’experts  près  les  tribu- 

contre  les  méfaits  des  criminels,  à  condition  naux  pour  les  éclairer. 

qu’au  moment  où  ceux-ci'  sont  relâchés,  ils  se  Les  expertises  psychiatriques  se  distinguent 
trouvent  amendés,  réadaptés  à  la  vie  sociale,  très  nettement  de  toutes  les  autres  et  forment  un 
reclassés  dans  la  ipesure  du  possible.  Que  pen-  groupe  à  part.  Alors  qu’eh  général,  le  médecin' 

serait-on  du  médecin  qui  soumettrait  à  la  même  a  pour  mission  de  reconnaître  les  causes  de  la 

médicamentation  tous  les  malades  recourant  à  mort,, la  nature,  l'origine,  la  gravité  d’une  mala- 
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'  die  ou  d’une  blessure,  et  qiie  son  exarben  porte 
presque  toujours  sur  les  victimes  et  se  borne  à 
des  constatations  matérielles,  objectives,  le 
psychiatre  a  presque  uniquement  à  examiner 
des  inculpés  et  doit  se  prononcer  sur  leur  état, 
mental  et  le  degré  de  leur  responsabilité. 

Aussi  les'  expertises  psychiatriques  se  heur- 
tent-ellcs  à'  des  difficultés'  particulières  qui 
n’existent  pas  dans  les  èxper.tises  ordina|ires. 

De  par  sa  nature  et  son  objet,  un  examen 
psychiatrique  est  délicat,  car  les  troubles  men¬ 
taux  n’ont  pas  l’objectivité  de?  symptômes 
physiques.  , 

Mais  en  médecine  légale,  des  difficultés  nou¬ 
velles  s’ajoutent  à  celles  de  la  clientèle  ou  de 
l’hôpital,  du  fait  que  l’inculpé  cherche  très  sou¬ 
vent  à  tromper  l’expert  par  l’exagération  de 
troubles  réels,  des  allégations  mensongères  ou  la 
simulation.  Les  renseignements  fournis  par 
l’entourage  sont  eux-mêmes  sujets  à  caution. 
'  De  sorte  qù’on  arrive  à  cette  première  constata¬ 
tion  que  si  l’examen  mental  d’un  malade  de 
bonne  volonté  est  déjà  délicat,  celui  d’un  inculpé 
l’est  encore  beaucoup  plus. 

A  cette  difficulté  inévitable  (car  on  ne  pourra 
jamais  compter  sur  la  sincérité  de  tous  les  incul¬ 
pes)  s’en  ajoutent  d’autres  qui  tiennent  unique¬ 
ment  aux  conditions  déplorables  dans  lesquelles 
l’expert  psychiatre  doit  accomplir  sa  mission 
et  qui  constituent  un  extraordinaire  anachro¬ 
nisme. 

Si  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître, 
l’expertise  psychiatrique  se  borne  à  une  simple 
conversation  entre  les  médecins  et  l’inculpé,  avec 
un  examen  clinique  grossier  et  absolument 
insuffisant. 

Il  est  actuellement  impossible  au  médecin 
expert  : 

1°  De  procéder  à  un  examen  médical  complet  ; 

2“  D’observer  ou  de  faire  observer  par  un 
personnel  compétent  l’inculpé  d’une  façon  sui¬ 
vie  ; 

3°  D’avoir  recours  au  moindre  examen  de 
laboratoire. 

•  C’est-à-dire  qu’il  est  impossible  aumédecin- 
expert  défaire  ce  qu’il  fait  pour  tout  malade  de 
ville  ou  d’hôpital. 

A  ces  anomalies  s’ajoute  celle  que  souvent, 
l’expertise  est,  soit  ordonnée  sans  raison  suf¬ 
fisante,  soit  refusée  à  des  inculpés  qui  sont  des 
malades  mentaux  ou  des  aliénés. 

Nous  examinerons  très  rapidement  ces  diffé¬ 
rents  points  dans  les  chapitres  suivants. 

pans  quelles  conditions,  par  qui  et  en  faveur  de  qui 
l’expertise  est-elle  ordonnée  ? 

•  Seuls  les  magistrats  peuvent  ordonner  l’ex¬ 
pertise,  mais  celle-ci  peut  être,  sollicitée  par  l'in¬ 
culpé  lui-même  .ou  son^défenseur. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  l’expertise 


est  ordonnée  par  le  juge  d’instruction,  beaucoup 
plus  rarement  par  le.tiibunal  correctionnel,  la 
chambre  des  appels  correctionnels,  la  couf. 
d’assises. 

La  conscience  professionnelle  dés  juges^  n’èst 
pas  en  cause,  mais  seule  leur  compétence  en 
matière  médicale.  ^  . 

Dans  un  certain  nonibre  de  cas;  fort  heureu¬ 
sement,  le  simple  bon  sens'  suffit  pour  recon¬ 
naître  si  un  inculpé,  doit  être  soumis  à  l’examen 
d’un  psychiatre  et  beaucoup  d’expertjses  sont 
justifiées  , 'dans  leur  point  de, départ,  même  si' 
l’expert  conclut  à  l’entière  responsabilité.  Les 
faits  de  la  cause  sont  parfois  tels  qu’ils  entraî¬ 
nent  presque  nécessairement  une  demande  d’ex¬ 
pertise  ;  d’autres  fois,  les  renseignements  de 
l’enquête  ou  de  l’entourage,  Pattitudé  de  l’in¬ 
culpé,  .ses  réponses  suffisent  au  juge  pour  l’or¬ 
donner., 

,  Mais,  èn  effet,  bien  souvent ,  l’expertise'^est 
ordonnée  ou  refusée  à  tort. 

Il  arrive  que  la  défense  sollicite  l’examen 
mental  sous  des  prétextes  futiles  :  dires  fantai¬ 
sistes  ou  mensonges  de  l’inculpé  ;  séjour  aux 
colonies,  grand’oncle  aliéné,  etc.  Parfois  i’avo- 
cat  demandé  l’examen  sans  la  moindre  cause 
médicale,  en  se  basant,  par  exemple,  sur  l’oppo¬ 
sition  qu’il  croit  constater  entre  là  prétendue 
honnêteté  de  son  client  et  son  acte  délictueux. 

Dans  ce  cas,  l’inconvéffient  n’est  pas  Éien 
grand,  et  l’expert  a  tôt  fait  de  déclarer  l’in¬ 
dividu  entièrement  responsable.  Il  en  résulte 
simplement  une  perte  de  temps  et  des  frais  de 
justice  qu’on  aurait  pu  éviter. 

Beaucoup  plus  graves  sont  les  cas  où  l’ex¬ 
pertise  n’est  pas  ordonnée,  bien  qu’il  s’agisse' 
d’individus  dont  les  tares  mentales  mériteraient 
l’irresponsabilité  ou  la  responsabilité  atténuée. 

Ces  cas  sont  relativement  fréquents,  et  s’ex¬ 
pliquent  par  plusieurs  causes  : 

1®  En  règle  générale,  la  folie  est  une  maladie 
qui' s’ignore.  Très  souvent  le  débile,  le  dément, 
le  déséquilibré  ne  se  rendent  pas  compte  de  leur' 
infériorité  mentale  ou  de  leur  maladie,  et  ne 
sollicitent  aucun  examen  ; 

2°  Les  états  d’aliénation  (contrairemeiit  à 
l’opinion  incompétente  du  public)  sont  rarement 
très  apparents,  et  bien  souvent,  rien  ne  distingue 
à  première  vue  un  aliéné  d’un  homme  sain. 

Très  souvent,  lé  premier  symptôme  d’une 
maladie  mentale  est  un  acte  délictueux.  Innom¬ 
brables  sont  les  individus  considérés  comme 
sains  d’esprit  jusqu’au  jour  où  un  vol  absurde 
ou  une  escroquerie  ont  révélé  qu’ils  étaient 
atteints  d’une  paralysie  générale  au  début  ; 

3®  Enfin,  en  dehors  de  l’aliénation  proprement 
dite,  il  existe  des  maladise  nerveuses  et  mentales, 
des  syphilis  du  cerveau,  par  exemple,  qui  non 
seuleirient  échappent  à  la  clairvoyance  des  ma¬ 
gistrats,  mais  qui  ne  peuvent  être  reconnues  que 
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par  des  examens  délicats,'  parfois  même  Seule¬ 
ment  par  des  épreuves  de  laboratoire.  De  nom¬ 
breuses  publications  médicales  ont  signalé  que, 
dans  les  prisons,  il  existait  un  nombre  assez 
grand  d’ajiénés  méconnus. 

En  résumé,  on  arrive  à  cette  conclusion  que, 
maigre  la 'bonne  volonté  et  la  conscience  des  ma¬ 
gistrats,  ^expertise  mentale  est  trop  souvent 
accordée  ou  refusée  à-  tort.  Lorsque .  l'inculpé 
ou  son  défenseur  sollicite  une  expertise  mentale, 
il  y  a  bi^n  des  chances  pour  qu’il  s’agisse  de  trou¬ 
bles  mentaux  simulés  ou  faussement  allégués, 
alors  qu’au  contraire,  le  véritable  'malade  ne 
sollicitera  souvent  aucun  examen  et  passera 
inaperçu.  ' 

Conditions  matérielles  de  l’expertise  psychiatrique. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’inculpé 
est  /iétenu,  et  c-’est  à  la  prison  qu’il  est  examiné 
par  l’expert.  Voyons  de  quel  local,  de  quel  ma¬ 
tériel,  de  quelle  assistance  l’expert  dispose  pour 
eXecüter  sa  mission. 

A  la  Santé',  il  y  a,  au  «  quartier  haut  '  »,  une 
petite  chambre  qui  s’intitule  «  cabinet  mé¬ 
ditai  »  et  qui  est  souvent  occupée  parle  médecin 
de  là  prison  pendant  sa  visite  ou  par  d’autres 
experts.  L’expert  peut  alors  se  réfugier  dans  la 
bibliothèque  oii  dans  une  cellule  quelconque.  Si, 
par  hasard,  il  peut  jouir  du  «  cabinet  médical  », 
il  y  trouvera  une  table,  des  chaises  et  un  lit  de 
fer,  avec  une  paillasse  sordide  :  mais  pas  le  moin¬ 
dre  instrument  médical,  même  nas  une  serviette 
pour  ausculter. 

Si  l’inculpé  est  au  «  quartier  bas  »,  la  situa¬ 
tion  est  encore  pire,  car  il  s’agit  non  pas  d’une 
‘chambre,  mais  d’un  espèce  de  débarras,  intitulé 
«  cabinet  de  MM.  les  experts  »  —  dont  on  peut 
toucher  les  deux  murs  opposés  en  étendant  les 
bras  —  sale,  et  poussiéreux,  éclairé  seulement 
par  un  vasistas,  c’est-à-dire  plongé  dans  une 
obscurité  presque  complète,  dans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  lit  et  où  il  serait,  d’ailleurs,  impossible 
d’en  rhettre  un.  Trois  experts  et  un  inçulpé  ne 
peuvent  prendre  place  dans  ce  «  cabinet  noir  ». 
En  hiver,  on  y  gèle,  car  le  chauffage  n’existe  pas. 
11  est  impossible  aux  experts  d’obtenir  qu’un 
inculpé  du  «  quartier  bas  »  soit  examiné  dans 
Ip  «  quartier  haut  »,  et  c’est  dans  ce  réduit  obs¬ 
cur  qu’ils  sont  censés  examiner  un  malade,  alors 
qu’ils  ne  peuvent  même  pas  l’étendre  sur  un 
lit,  puisque  celui-ci  n’existe  pas. 

A  Saint -Lazare,  l’expertise  a  lieu  dans  une 
salle  qui  sert  aux  soins  gynécologiques,  et  il  faut 
batailler  pour  n’être  pas  constammentdé  rangé  par 
les  femmes  qui  viennent  prendre  une  injection. 

I.es  conditions  matérielles  dans  lesquelles  se 
pratique  l’examen  sont  si  mauvaises  que  l’exa*- 
men  clinique  le  plus  simple,  le  plus  banal,  est 
rendu  difficile,  même  impossible,  et  peut  aboutir 
à  une  erreur  '  de  diagnostic. 


Observation  médicale  de  l’inculpé. 

L’obsèrvation  suivie  de.  l’incqlpë  suspect  de 
troubles  m^iitaux  par  un  médecin  spécialiste 
et  par  un  personnel  compétent  serait  de  toute 
première  importance,  mais  h’existe  en  apOune 
façon.  Dans  tous  les  cas  un  peu  délicats,  il  est 
indispensable  d’être  renseigne  sur  d’activifé  du 
sujçt,  ses  faits  et  gestes,  son  attitude,  son  som¬ 
meil,  sa  manière  d’être,  son  aptitude  au  travail. 

Il  est  absolument  impossible  aux  experts 
d’obtenir  le  moindre  reiiseignement  sur  la  façon 
dont  se  comporte  un  inculpé.  Les  gardiens  se 
sviccèdent  à  tour  de  rôle  et  n’ont  aucuné  com¬ 
pétence  pour  renseigner  le  médecin.  Ils,  ne  sont, 
d’ailleurs,  pas  tenus  de  le  faire.  Bien  plus,  .un 
expert  nous  a  confié  que  le  directeur  d’une  grande 
prison  avait  refusé  de  lui  donner  le  moindre 
renseignement  sur  un  acte,  d’indiscipline  |d’uh 
détenu,  bien  que  cet  acte  constituât  un  élément 
important  d’information  au  point  de  vue  médi¬ 
cal. 

Il  arrive  très  fréqueinment  qu’un  inculpé  dise 
à  l’expert  qu’il  a  eu  une  crise  convùlsive  à  la 
prison.  Or,  il  est  matériellement  impos.sible  de 
savoir  officiellement  si,  oui  ou  non,  l’inculpé  a 
réellement  eu  une  crise  à  la  prison.  A  plus  forte 
raison  ne  peut-on  compter  suc.  des  renseigne¬ 
ments  plus  subtils,  par  exemple,  en  cas  de  crise 
survenue  à  la  prison,  savoir  s’il  s’agit  d’une  crise 
■épileptique,  hystéro-épileptique,  névropathique 
ou  simulée.  , 

Si  répétées  que  soient  ses  visites  à  la  prison> 
l’expert  pourra  rarement  surprendre  un  inculpé 
en  flagrant  délit  de  simulation.  Il  est  relative¬ 
ment  facile  à  un  simulateur  de  <<  faire  le  fou  » 
une  demi-heure  par  jour,  mais  il  est  presque 
impossible  de  le  faire  pendant  une  semaine  con¬ 
sécutive  sans  plusieurs  défaillances  qui  le  dé¬ 
masqueront. 

Inversement,  un  examen  continu  par  un  per¬ 
sonnel  compétent  est  souvent  nécessaire,  pour 
révéler  des  troubles  qui  n’apparaîtraient  pas  au 
cours  de  plusieurs  visites  espacées. 

Cet  examen  continu,  pratiqué  à  l’annexe 
psychiatrique  de  la  prison,  est  un  élément  tou¬ 
jours  utile,  parfois  indispensable  et  sans  lequel 
des  erreurs  seront  fatalement  commises. 

Examens  de  laboratoire. 

Si  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître, 
toute  «  analyse  médicale  »  est  pratiquement 
irréalisable. 

Un  expert  nous  racontait  qu’ayant  eu  besoin 
de  rechercher  à, la  Roquette  l’albumine  dans  les 
urines  d’un  jeune  détenu,  il  avait  cherché  par 
tous  les  moyens  à  faire  cette  analyse  à  la  prison. 
N’ayant  pu  trouver  le  matériel  nécessaire  pour 
procéder  à  cette  minime  recherche  (un  tübe  à . 

I,  essai,  une  lampe  à  alcdol,  de  l’acide  acétique),  il 
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I  dut  emporter'  un  peu  de  cette  urine  chez  un 
[:  fharmacien  du  quartier,  la  faire  analj  ser  et 
reyéhîr  à  la  prisoP  terminer  son  examen. 

•  'bans  un  article  récent,  le  professeur  Claude 
I  el  le  docteur  Ceillier, écrivaient  :  «  Il  n’est  point 
S  ■  nécessaire  d’être  médecin  pour  savoir,  par  exem- 
f  pïe,  le  rôle  primordial  de  la  ponction  lombaire 
‘  eii  nsychiatrie.  Or,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  l’avons 
'  jamais  pratiquée  à  la  prison  »,  Si  cès  médecins 
;  experts  ne  l’ont  pas  fait,  ce  n’est  ni  par  ignorance, 

;  paresse  ou  indifférence,  mais  c’est  parce  qu’il 
; .  leur  était  matériellement  impossible  de  je  faire. 

■  Le  médecin  expert  pratiquera  médecnip 'd’il 
;  'ya  cinquante  ou  cent  ans.  Les  analyses  d’iiri.ie, 

de  sang,'  de  liquide  céphalo-rachidien,  le  dépis- 
'  tage  de  la  syphilis  par  la  réaction  de  'WasSer- 
?  manp,  le  diagnostic  de  l’urémie  par  le  dosage  de 
liuréé  sanguine,  la  révélation  dès  maladies  ner- 

■  yeuses  par  la  ponction  lombaire  :  tout  cela,  le 
médecin  expert  doit  s’en  passer. . 

‘  Résumé  des  lacunes  de  l’expertise  psychiatrique. 

Parmi  les  difficultés  que  nous  avons  e'xpo- 
sése,  les  unes  sont  inévitables  et  tiennent  d’une 
'  part  à  la  nature  ihême.  de  l’examen  psy'chiatri-' 
;  que  qui  ne  peut  avoir  l’objectivité  d’un  examen 
de  blessure,  d’autre  part  au  fait  què  les  inculpés, 
'cet  parfois  l’entourage  cherchent  à  tromper  l’ex- 
rpeft..' 

Seule,  la  science  des  experts  peut  triompher 
.de  ces  obstacles.  Mais,  d’aùtres  difficultés  sont 
évitables  et  ne  tiennent  qu’à  un  manque  d’or- 
,  ganisation.  ,  / 

Il  est  inconcevalfie  que  les  experts  soient 
\  obligés  :  ’ 

1°  De  pratiquer  leurs  examens  dans  des  locaux 
non  adaptés  à  cet  usage  et  dépourvus  de  tout 
mobilier  et  matériel  médical  ; 

'  2®  De  se  passer  de  toute  observation  médicale 
;  suivie  ; 

3®  De  se.  priver  de  toute  analyse  médicale,  de 
tout  examen  de  laboratoire.' 

-3®  De  se  priver  de  toute  analyse  médicale,  de 
:  tout  examën  de  laboratôire. 

Conséquences  de  ces  lacunes. 

Ces  lacunes  graves  dans  l’exercice  des  exper¬ 
tise  psychiatriques  médico-légales  ont  été  mair- 
tes  et  maintes  fois  constatées  et  déplorées  par 
les  spécialistes. 

La  nécessité  de  remédier  à  ce  lamentable 
état  de  chose  revient  comme  un  «  leitmotiv  » 
sous  la  plume  de  tous  ceux  qu’intéressent  et 
préoccupent  les  problèmes  de  criminologie. 

En  1929,  le  congrès  des  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française, 
réuni  à  Barcelone,  avait  choisi  comme  sujet  de 
rapport:  «Les  conditions  de  l’expertise  médico- 


légale  criminelle  ».  Le  docteur  Vullien,  rappor¬ 
teur,  après  avoir  niontré  que  beaucoup  d’aliénés 
et  de  psychopathes .  ne  sont  pas  . examinés  mé¬ 
dicalement,  fait  des  constatatiohs  identiques 

■  aux  nôtres  sur  les  conditions  déplorables  de 
l’expertise  psychiatrique  et  conclut  àlà  création, 
d’ annexes  psychiatriques  dans  les  prisons, 

La  même  année,  au  Congrès  de  médecine 
légale  à  Paris,  le  docteur  Cèillier,  rapporteur  de 
la  responsabilité  des  épileptiques,  ■  fait  adopter 
par  l’uiaanimité  du  congrès  le  vœu  de  créer  des 
.  annexes,  psychiatriques  dans  leS  prisons.  , 

Les  plus  grands  médecins,,  les  professeurs, 
les  savants  les  plus  autorisés  aboutissent  -aux 
.mêmes  conclusions.  .  ■ 

Le  docteur  Toulouse  écrit,  dans  le  Journal 
le  22  décembre  1928,  un  article  dont  nous  ex¬ 
trayons  le  passage  suivant  :  ■ 

«  J’ai  toujours  été  frappé  dès  conditions  dé- 
plorablps  où  la  justice  nous  fait  accomplir  notre 
mission,  peutrêtre  la  plus  difficile,  la  plus  déli¬ 
cate  et  la  plus  haute  pouvmnt  échoir  à  un  homme. 
On  est  rais  en  présence  d’un  prévenu,  dans  un 
local,  qui  est  souvent  une  cellule' désaffectée, 
dans  des  conditions  même  dangereuses,  car  Ton 
peut  être  seul  avec  le  sujet  alors  qu’il  vous  con¬ 
sidère  —  à  tort  —  comme  son  adversaire.  Nous 
ne  pouvons,  surtout,  pas  faire  un  examen  con¬ 
venable.  Le  médecin  n’a  à  sa  disposition  ni  les: 
appareils,  ni  les  aides,  ni  même  les.inflrmiers  spé¬ 
cialisés  et  capables  de  continuer  l’observation- 
psychiatrique  en  dehors  de  l’expert.  Aucun 
médecin  dans  un  hôpital  ne  voudrait  faire  un 
pareil  examen  pour  une  maladie  courante,  alors, 
qu’il  faut  se  prononcer,  là,  sur  des  cas  très  em¬ 
barrassants,  où  il  va  de  la  liberté  de  l’honneur 
de  la  vie  même  du  sujet.  Ce  système  doit  cesser;  » 

Le  professeur  Claude,  et  le  docteur  Ceillier 

■  écrivent  : 

«  On  pourrait  croire  a  priori  —  tant  la  chosè 
semble  logique  —  que  les  autorités  administra¬ 
tives  ont  fait  l’impossible  pour  faciliter  la  beso-- 
gne  de  l’expert  et  lui  permettre  d’accomplir  au 
mieux  sa  mission.  Or,  c’est  exactement  le  con-, 
traire.  Elles  sont  restées  obstinément  aveugles 
et  sourdes.  Elles  ne  voient  pas  ou  ne  veulent  pas . 
regarder  ce  qui  se  passe  à  côté  de  nous,  par, 
exemple  en  Belgique.  Elles  n’éntendent  ou  ne 
veulent  pas  écouter  les  éternelles  réclamations. 
'  de  ceux  qui  —  conscients  de  leur  écrasante  res-; 
ponsabilité  ~  supplient  qu’on  leur  accorde  le 
moyen  d’exécuter  honnêtement  leur  mission.  » 

Quoi  de  plus  grave  qu’une  expertise  psychia¬ 
trique  ?  Comment  admettre  d’un  cœur  léger  que 
l’expert  puisse,  par  son  seul  rapport,  faire  décer¬ 
ner  un  non-lieu  au  criminel  qui  aura  habilement 
simulé  une  maladie  mentale,  ou,  au  contraire, 
laisser  condamner  un  malade  qui  aura  peut-être 
agi  au  .cours  d’une  inconscience  totale,  comme 
clans  les  écjuivalents  épileptiques  ? 
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Exposé  (Jes  réformes  nécessaires  pour  améliorer  les 

conditions  de  l’expertise  psychiatrique.  ~  Créations 

d’annexes  psychiatriques  des  prisons. 

La  théorie  d’une  part,  l’expérience  beige 
d’autre  part,  permettent  d’affirmer  que  seules 
des  annexes  psychiatriques  de  prisons  peuvent 
remédier  aux  graves  défectuosités  signalées  plus 
haut. 

Grâce  à  elles,  le  médecin  expert  pourra  : 

1°  Observer  commodément  lés  inculpés  avec 
tout  le  mobilier  et  le  matériel  médical  nécessaires  ; 

2»  Pratiquer  tous  les  examens  de  laboratoire 
indispensables  et  tous  les  examens  spéciaux 
(yeux,  oreilles,  etc.)  ; 

'  30  Obtènir  l’observation  psychiatrique  con¬ 
tinué  par  un  personnel  compétent. 

Où  canvient^il,  en  principe  d’organiser  le  service 
.  ,  d’observation  psychiatrique  ? 

.  Trois  solutions  sont  possible  :  l’hôpital,  l’asile, 
la  prison.  . 

■  Seule,  la  prison  convient,  comme  il  est  facile 
de  le  démontrer,  et  comme  le  prouve  l’excellence 
de  l’expérience  belge,  , 

■  Hôpital  :  ' 

■  1°  Impossibilité  ou  grande  difficulté  d’em¬ 
pêcher  efficacement  les  évasions  ; 

2°  Impossibilité  presque  absolue  d’y  prévenir 
les  communications  par  conversation  ou  par 
correspondance  ; 

3°  Inconvénient  majeur  à  ce  que  l’inculpé  soit 
soustrait  au  régime  de  la  prison.  Il  est  utile  que 
les  sujets  soumis  à  une  expertise  se  rendent 
compte  qu’ils  sont'  en  prison  et  qu’ils  ont  com¬ 
mis  un  acte  blâmable.  Il  ne  faut  pas  que  l’ad¬ 
mission  dans  une  annexe  psychiatrique  soit  con¬ 
sidérée  comme  une  faveur,  comme  un  moyen 
d’éviter  la  détention  préventive  ; 

4®  inconvénient  pratique  presque  Insurmon¬ 
table  et  rendant  presque  impossible  le  fonction¬ 
nement  ,des  annexes.  Il  est  désirable  en  effet 
qu’un  détenu  désigné  pour  l’annexe  psychiatrique 
puisse,  JT,  être  envoyé  de  çuite  et  inversement 
qu’il  pqjsse  réintégrer  instantanément  sa  cellule, 
dès  que  son  séjour  à  l’annexe  ne  sera  plus  né¬ 
cessaire.  Mettre  l’annexe  dans  un  autre  local 
que  la  prison,  c’est  apporter  des  complications 
innombrables  au  point  de  vue  administratif, 
surveillance,  budget,  transfert  ; 

5“  La  présence  d’inculpés  dans  un  hôpital 
(même  s'il  s’agjt  d’un,  pavillon  séparé)  est  indé¬ 
sirable  pour  les  malades  et  pour  l’administration 
de  cet  hôpital. 

Asile  : 

Les  mêmes  objections  peuvent  être  faites 
pour  la  création  des  annexes  psychiatriques 
dans  un  asile  d'aliénéâ.  En  plus,  il  y  a  une  impos¬ 
sibilité  légale  absolue,  car  suivant  la  loi  de  1838; 


rinternemént  dans  ,  un  asile  d’aliéhéS  n’est  fait 
que  pouh  les  aliénés.  Il  est  illégal  et  d’ailleurs  | 
absurde  d’interner  dans  un  asile  des  sujets'sim-  t 
plement  suspects  de  troubles  mentaux  qui  peu-  ) 
vent  être  reconnus  des  déséquilibré  snon  aliénés,  ^  J 
ou  même  des  simulateurs  et  des  individus  sains  | 
d’esprit.  I 

C’est  donc  seülement  dans  la  prison  que  peu»  ? 
vent  être  créées  ces  annexes  psychiatriques. 

Organisation  dés  annexes  psychiatriques, 

.  des  prisons. .  V-, 

Le -système  bèlge  donnant  entière,  satisfac»  : 
tion,  c’est  de  lui  qu’il  convient  de'  s’inspirer.  '  ■ 
La  réalisation  de  ces  annexes  seraient  des  plus  . 
faciles  et  des  moins  coûteuses.  ‘  ; 

,  Pour  une  grande  prison  comme  la  Santé,  : 
l’annexe  devrait  comprendre  une  ou  deux  salles  '  ’ 
communes  comprenant  au  totah20  à  25  dits,  .'ij 
plus  4  à  6  cellules  d’isolement.  | 

Il  serait  facile,  en  désaffectant  quelques' cél-  ;  ! 
Iules  ou  quelque  autre  local  de  la  prison,  de  ;  1 
réaliser  cette  installation.  : 

Il  faut  prévçir  :  î 

l®  Une  surveillance  facile  et  constant^  par  ; 
un  seul  surveillant  de  la  salle  commune -aîi  des  ,,  ,,j 
cellules  ;  |j 

2*>  Une  organisation  matérielle  qui  s’inspire  de  - 
celle  réalisée  dans  les  asiles  et  les  maisons  de  •! 
santé  pour  éviter  toute  tentative  de  suipi^e  ou  j' 
tout  acte  dangereux  ;  ,, 

3®  Une  organisation  matérielle  médiçale  suf- 
flsante  pour  pratiquer  ■  l’examen  des  malades.  [' 
Les  détenus  seraient  en  principe  alités,  mais  ri 
pourraient,  sur  avis  du  médecin,  être  autorisés  1 
à  se  lever.  Dans  ce  cas  on  pourrait  les  occuper  à'  {] 
un  travail  manuel  facile,  soit  dans  un  petit  || 
atelier  dépendant  de  l’annexe,  soit  plus  simple-  |i 
ment  en  disposant,  au  centre  de  la  salle  coin-  ?' 
mune,  une  grande  table  avec  des  bancs  ou  au 
pied  de  chaque  lit  une  petite  table  et  un  banc  ; 
scellés  au  parquet. 

Deux  cellules  capitonnées  pourraient  être  j 
prévues  pour  les  individus  furieux,  agités,  ou  v 
en  état  de  crise  nerveusp.  - 

Un  local  d’hydrothérapie  serait  facile  à  ins-  , 
taller  auprès  de  l’annexe. 

Deux,  promenades  quotidiennes  pourraient 
être  autorisées  dans  le  préau  comme  pour  les 
autres  détenus. 

Une  règle  sur  laquelle  insistent  les  criminolo¬ 
gistes  belges  est  d’éviter  à  tout  prix  de  rendre  le- 
séjour  à  l’annpxe  plus  agréable  que  dans  le  reste 
de  la  prison,  pour  décourager  les  détenus  qui 
seraient  tentés  de  simuler  des  troubles  morbides.  * 
Il  doit  être  interdit  de  fumer  et  de  boire  des  . 
boissons  alcooliques. 

Le  régime  disciplinaire  et  là  nourriture  des' 
sujets  placés  à  l’annexe  sont  ceux  des  àütres 
détenus,  à  moins  d’indications  médicales  par  A 
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ticülières.  Ils  Jouissent  des  mêmes  faveurs  que 
celles  accordées  à  tout  détenu  par  le  règlement, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  visites  de  leur 
avocat.  Par  contre,  les  visites  de  la  famille  pour¬ 
raient  être  interdites  par  le  médecin  en  cas  d’in¬ 
dication  médicale  particulière. 

Pour  une  grande  prison,  le'  personnel  com¬ 
prendrait;  outre  le  médecin  chef  de  l’annexe 
et  son  adjoint,  un  certain  nombre  de  surveil¬ 
lants.  Lorsque  les  annexes  auraient  fonctionné 
depuis  quelque  temps,  les  futurs  surveillants 
pourraient  faire  daiis  l’annexe  même  leur  ini¬ 
tiation  psychiatrique.  ,  ' 

Mais  pour  la  période  de  début,  il  serait  néces¬ 
saire  qu’ils  aient  été  autorisés  préalablement 
à  faire  un  stage  dans  un  service  psychiatrique  ; 
sinon,  on  pourrait  leur  adjoindre  des  infirmiers 
spécialisés  qui,  pendant  quelques  mois,  les  ini¬ 
tieraient. 

p<  De  toute  façon,  le  persotmel  affecté  à  l’annexe 
doit  avoir  une  compétence  psychiatrique  suffi¬ 
sante  pour  pouvoir  utilement  observer  les  déte¬ 
nus  et  renseigner  le  médecin. 

Il  est  certain  que  très  rapidement  les  sur¬ 
veillants,  choisis  parmi  les  plus  aptes,  pour¬ 
raient  devenir  d’habiles  observateurs.  Ce  person¬ 
nel  de  surveillants  spécialisés  pourrait  être 
assisté  par  des  détenus  de  confiance  jouant  le 
rôle  d’infirmiers  ou  de  «  garçons  de  salle  »  et 
dont  l’intervention  n’a  suscité  aucun  inconvé¬ 
nient  en  Belgique. 

Un  registre  journalierTserait  tenu  par  les' 
Surveillants  de  l’annexe  relatant  pour  chaque 
détenu  ce  qu’ils  ont  observé  pendant  leurs  huit 
heures  de  garde. 

Le  médecin  tiendrait  constamment  à  jour 
l'observation  médicale  de  chaque  détenu. 

Ces  documents  seraient  à  la  disposition  du 
médecin  expert. 

Un  petit  laboratoire  pourrait  être  affecté  à 
l’annexe  pour  les  examens  de  pratique  courante. 
Quand  il  s’agirait  d’examens  biologiques  plus 
délicats,  il  conviendrait  d’envoyer  les  produits 
à  analyser  dans  un  laboratoire  municipal  ou  de 
l’assistance  publique. 

Un  certain  nombre  de  spécialistes  (choisis 
sur  la  liste  des  experts)  pourraient  venir,  soit 
sur  demande,  soit  périodiquement,  afin  de  pro¬ 
céder  à  leurs  examens  (yeux,  oreilles,  etc.). 

Conditions  de  la  mise  en  observation  des  détenus 
à  l’annexe  psychiatrique. 

Actuellement,  en  Belgique,  le  placement  des 
détenus  à  l’annexe  se  fait  suivant  trois  modes  ; 

1“  A  la  demande  de  tout  expert  chargé  d’une 
expertise  mentale.  Le  médecin  chef  de  l’annexe 
peut  être  désigné  comme  expert,  mais  il  ne  doit 
avoir  nullement  le  monopole  des  expertises  ; 

2®  Par  intervention  du  juge  d’instruction  ou 
du  personneî|^administratif  ou  médical  de  la  ! 


prison,  en  raison  d’idées  de  suicide,  d’impulsions 
ou  de  troubles  mentaux  manifestes  ; 

3°  Aux  fins  d’observations  p  r  le  médecin  chef 
de  l’annexe  lorsqu’il  pratique  le  dépistage  psy¬ 
chiatrique  des  détenus  dont  nous  allons  parler. 

Dépistage  psychiatrique  des  détenus. 

Nous  avons  vu  que  malgré  toute  la  bonne 
volonté  du  juge  d’instruction,  dü  fait  de  son 
incompétence  médicale,  des  inculpés  atteints 
de  troubles  mentaux  plus  ou  moins  graves  et 
même  aliénés  pouvaient  n’être  l’objet  d’aucune 
expertise. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  docteur 
Vervaeck,  célèbre  criminologiste  belge,  a  obtenu 
l’autorisation  de  procéder  lui-même  ou  de  faire 
procéder  par  ses  collaboràteurs  à  l’examen  de 
tous  les  prévenus. 

Le  docteur  Vervaeck  s’exprime  ainsi  : 

«  Bientôt  il  faut  l’espérer,  un  nouveau  pas 
en  avant  pourra  être  fait  par  l’organisation  d’un 
service  chargé  de  procéder  à  un  examen  mental 
sommaire  chez  tous  les  prévenus,  conformément 
à  un  vœu  que  nous  pûmes  faires  adopter  à  une 
grande  majorité  par  le  congrès  international 
qui  réunit  à  Londres,  en  1925,  les  représentants 
les  plus  autorisés  de  la  science  pénitentiaire, 
d’une  cinquantaine  de  pays. 

«  Cet  examen  substituera  à  l’observation 
des  détenus  intéressants  ou  suspects  signalés 
à  l’attention  du  psychiatre,  le  dépistage  métho¬ 
dique  des  tares  et  maladies  de  l’esprit  chez  tous 
les  inculpés,  au  moment  de  leur  incarcération. 

(I  En  attendant  que  cette  organisation  puisse 
être  faite  par  la  voie  administrative  et  générali¬ 
sée  à  toutes  le^prisons  préventives  de  Belgique,' 
nous  avons  pris,  il  y  a  deux  ans,  l’initiative, 
d’accord  avec  le  procureur  du  Roi,  de  la  créer 
à  Bruxelles  ;  ainsi  a  pu  être  démontré  expéri¬ 
mentalement  que  les  objections  formulées  au 
sujet  du  fonctionnement  d’un  service  de  dépis¬ 
tage  méthodique  des  anomalies  mentales  chez 
les  prévenus,  ne  doivent  pas  nous  arrêter  ;  dans 
la  pratique  il  n’a  soulevé  aucune  difficulté  sé¬ 
rieuse,  et  ajoutons-le,  il  n’a  rencontré  d’hos¬ 
tilité,  ni  de  la  part  des  magistrats,  ni  de  la  part 
des  psychiatres  médecins-légistes.  » 

Voici  comment  fonctionne  ce  service  de  dépis¬ 
tage  à  la  prison  de  Forest  (Bruxelles)!: 

Chaque  jour  les  nouveaux  détenusjsont  con¬ 
duits  à  la  visite  du  médecin  de  l’annexe. 

Ce  médecin  procède  à  un  examen  rapide  du 
détenu.  Grâce  à  la  compétence  dû  médecin  en 
criminologie,  à  sa  connaissance  des  détenus,  il 
peut,  en  quelques  miiÿutes,  non  pas  formuler  un 
diagnostic  précis,  mais  donner  son  avis  sur  l’op¬ 
portunité  d’une  mise  en  observation  'à  l’annexe. 
Cette  mise  en  observation  ne  présage  aucune¬ 
ment  de  son  résultat  et  il  arrive  fréquemment 
qu’après  un  séjour  de  quelques  jours  à  l’annexe 
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le  sujet  sôit  renvoyé  en  cellule.  L’avocat  ■  reste 
libre  de  solliciter  et  le  juge  d’instruction  d’or¬ 
donner  une  expertise  s’il  le  juge  à  propos. 

De  plus,  sont  placés  d’pfflce  à  l’annexe  ; 

1°  Les  sujets  qui  ont  été  précédemment  in¬ 
ternés  dans  un  asile  d’aliénés  ; 

2'>''Les  sujets  qui  ont  déjà  été  en  observation 
à  l’annexe  pour  un  précédent  délit  (à  moins 
que  les  résultats  de  cette  observation  aient  été 
négatifs)  ; 

3“  Les  sujets  qui  ont  commis  une  tentative 
de  suicide  ; 

4°  Les  sujets  qui  ont  présenté  une  crise  con¬ 
vulsive. 

Le  placement  à  l’annexe  est  une  simple  me¬ 
sure  administrative  ordonnée  par  le  directeur 
de  la  prison  sur  avis  du  médecin. 

D’office,  le  juge  d’instruction  est  averti,  le 
jour  même,  de  tout  placement  à  l’annexe  d’un 
prévenu. 

Le  certificat  d’entrée  à  l’annexe,  qui  est  noti¬ 
fié  au  parquet,  se  borne  à  signaler  en  termes 
généraux  la  raison  médicale  de  cette  mesure 
(tentative  de  suicide,  crise  nerveuse,troubles 
mentaux,  excitation,  impulsion  morbide).  Le 
parquet  est  également  informé  de  la  sortie  de 
l’annexe  des  prévenus  qui  y  ont  été  observés. 

En  aucun  cas,  le  médecin  de  l’annexe  psy¬ 
chiatrique  ne  formule  d’opinion  au  sujet  des 
conclusions  à  déduire  au  point  de  vue  pénal  de 
l’observation  mentale  d’un  prévenu,  à  moins 
qu’il  ne  soit  désigné  comme  médecin  expert. 

'  Grâce  à  ce  système  de  dépistage  sommaire, 
suivi  d’une  observation  à  l’annexe,  les  expertises 
seraient  beaucoup  plus  judicieusement  répar¬ 
ties.  Bien  peu  d’aliénés  ou  de  névropathes 
pourraient  échapper  à  l’expertise  et  inverse¬ 
ment,  celle-ci  Serait  moins  souvent  ordonnée 
pour  des  sujets  exempts  de  toute  tare  mentale. 

Chapitre  III 

Laboratoires  d’anthropologie  criminelle. 
Définition  et  but. 

Nous  empruntons  au  docteur  Vervaeck  les 
définitions  suivantes  de  l’anthropologie  crimi¬ 
nelle,  suivies  de  quelques  remarques  générales  : 

«  C’est  la  science  qui  se  propose  pour  but 
l’étude  des  délinquants  ou  plus  exactement 
l’étude  de  l’homme  devenu  délinquant,  en  consi¬ 
dérant  que  son  individualité  a  été  en  partie 
acquise  dans  les  différents  milieux  où  elle  s’est 
développée. 

K  Les  deux  grands  facteurs  de  la  crimina¬ 
lité  sont,  l’hérédité  et  le  milieu  ;  le  délinquant  en 
est  la  résultante. 

«  Les  recherches  d’anthropologie  criminelle 
doivent  s’étendre  à  l’hérédité  sous  tous  ses 
aspects  et  à  tous  les  facteurs  et  conditions 


du  milieu  social  qui  ont  pu  influencer  un  sujet 
ou  le  déterminer  à  commettre  un  acte  délic¬ 
tueux.  Ces  investigations  seront  complétées  par 
une  étude  biologique  méthodique  du  délinquant, 

'  «  L’anthropologie  criminelle  n’est  donc  pas, 
seulement  un  chapitre  de  psychiatrie  ou  de 
sociologie,  elle  est  une  science  complexe  emprun¬ 
tant  comme  la  médecine  et  la  philosophie  ses 
méthodes  d’examen  et  de  traitement  à  toutes 
les  sciences  positives. 

«  La  criminalité  est  d’ordre  psycho-moral, 
social  ou  morbide. 

«  Les  mêmes,  causes  morbides  aboutissent, 
suivant  les  circonstances  et  les  individus,  à  la 
maladie,  à  la  démence,  à  la  névropathie,  au 
vagabondage,  à  la  prostitution  et  à  la  crimina¬ 
lité. 

«  Conclusion.  —  Puisque,  d’une  part,  les 
types  de  criminels  sont  très  différents  et  que, 
d’autre  part,  les  causes  de  leur  délinquance  peu¬ 
vent  être  variables,  c’est  une  erreur  de  vouloir 
les  traiter  tous  de  la  même  manière. 

Il  De  même  que  le  médecin  prescrit  à  chacun 
de  ses  malades  un  traitement  et  un  régime  appro¬ 
prié,  tenant  compte  non  seulement  des  causes  et 
symptômes  de  leur  affection,  mais  aussi  de  leurs 
tendances  constitutionnelles  qui  viennent  en 
modifier  l’évolution,  de  même  les  délinquants 
doivent  être  traités  différemment  selon  leur 
personnalité  physique,  psychologique  et  sociale. 

«  L’individualisation  de  la  peine  ou  plus  exac¬ 
tement  du  traitement  pénitentiaire  constitue 
la  principale  réforme  réclamée  par  l’anthropolo¬ 
gie  criminelle.  » 

Autrement  dit,  après  avoir  défini  l’anthropolo¬ 
gie  criminelle,  le  docteur  Vervaeck  indique  la 
voie  dans  laquelle  doit  s’engager  fatalement  la 
répression  pénale. 

Actuellement,  les  mêmes  mesures  sont  appli¬ 
quées  à  tous  les  délinquants,  qu’ils  s’agisse  de 
délinquants  occasionnels,  victimes  de  circons¬ 
tances  défavorables  ou  de  criminels  d’habitude, 
récidivistes  dangereux  et  incurables.  Or,  en  bonne 
logique  et  en  bonne  sociologie,  il  faut  aboutir  à 
ce  dilemme  :  «  de  deux  choses  l’une  :  ou  le  dé¬ 
linquant  est  corrigible,  et  il  faut  faire  l’impossi¬ 
ble  pour  l’améliorer  et  le  guérir,  ou  le  délinquant 
est  incurable  et  alors  il  faut  faire  l’impossible' 
pour  l’empêcher  de  nuire  ». 

Organisation. 

«  L’utilité  des  laboratoires  d’anthropologie 
est  indéniable.  La  base  de  l’organisation  ‘du 
régime  pénitentiaire,  écrit  le  docteur  Balthà- 
zard,  professeur  de  médecine  légale  et  doyen  de 
là  Faculté  de  médecine  de  Paris,  réside  donc  dans 
une  sériation  anthropologique  des  condamnés. 

«  Effectuer  cette  sériation  sur  des  bases  pré¬ 
cises  et  scientifiques,  poursuivre  l'observation 
des  détenus  et  noter  les  réactions  qu’ils  présen- 
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ient  sous  l’influence  des  traitements  qui  leur  ’ 
■■  sont  infligés,  de  façon  à  modifieir  leur  classement, 
si  besoin  est,  tel  est  le  but  des  services  d’anthro¬ 
pologie  criminelle.  » 

Le  fonctionnement  de  ces'  laboratoires  d’an¬ 
thropologie  criminelle  est  des  plus  faciles  à  con¬ 
cevoir  et  peut  s’inspirer  de  [l’expérience  belge. 

'  Un  ou  deux  médecins  par  prison,  nettement 
spécialisés,  avec  l’aide  d’un  surveillant  ou  d’un 
employé  ayant  appris  les  notions  élémentaires 
de  mensurations  anthropologiques  et  un  secré¬ 
taire,  qui  pourrait  être  un  détenu  de  confiance, 
constitueraient  le  personnel  suffisant.  ^ 

«  La  mission  du  service  anthropologique  est- 
limitée,  écrit  le  professeur  Balthazard,  à  l’éta¬ 
blissement  d’un  dossier  anthropologique  pour , 
tous  les  individus  condamnés,  dossier  compre¬ 
nant,  le  signalement  anthropologique  et  dacty¬ 
loscopique  (dont  le  double  est  transmis  au  ser¬ 
vice  central  d’identité  judiciaire),  l’examen 
psychiatrique  complet,  l’exposé  des  antécédents 
.héréditaires  et  personnels,  le  résultat  de  l’en¬ 
quête  sociale,  les  indications  thérapeutiques  que 
l’on  peut  déduire  de  l’examen  médico-psycholo¬ 
gique.  » 

Le  travail  qui  sera  réalisé  dans  ces  laboratoi¬ 
res  sera  le  point  de  départ,  n’en  doutons  pas, 
d’une  série  de  réformes  qui  s’imposent  pour 
lutter  efficacement  contre  la  délinquance  et  la 
criminalité,  en  constituant  une  dpcumentation 
indispensable. 

Chapitre  V 

Rapport  entre  l’annexe  psychiatrique  et  le  service 
d’anthropologie. 

En  Belgique,  les  services  d’anthropologie 
ont  précédé  la  création  des  annexes  psychiatri¬ 
ques,  mais  uniquement  par  suite  du  hasard  des 
circonstances.  Certains  médecins  psychiatres  et 
criminologistes  belges  avaient  obtenu,  vers 
1905,  l’autorisation  d’examiner  les  condamnés 
et  d’établir  des  dossiers.  Ainsi  furent  constitués 
les  premiers  laboratoires  d’anthropologie  crimi¬ 
nelle.  Ces  mêmes  médecins  ont  obtenu  ensuite. 
Se  rendant  compte  de  leur  utilité,  des  Annexes 
psychiatriques  pour  l’observation  des  prévenus 
et  naturellement  en  ont  pris  la  direction. 

Actuellement,  forts  de  l’expérience'  belge, 
nous  devons  créer  d’emblée  ces  deux  réformes. 
Elles  sont  toutes  deuxtrès  importantes,  mais,  à 
notre  avis,  les  annexes  psychiatriques  des  prisons 
l’emportent  encore  en  nécessité  et  en  urgence. 

,  Déjà  ces  annexes  psychiatriques  et  ces  labo- 
l'atoires  d’anthropologie  ont  faii  l’objet  d’un 
rapport  présenté  par  le  professeur  Balthazard 
à  la  commission  des  réformes  pénitentiaires. 

La  sous-commission  chargée  de  la  réforme 
du  régime  pénitentiaire  émet  le  vœu  suivant  : 

B  Considérant  que  les  crihiinels  et  les  délim 


quants  diffèrent  entre  eux  par  leur  état  physi¬ 
que,  leur  état  mental,  leur  caractère,  et  qu’il  est 
nécessaire,  pour  les  bien  connaître,  de  pouvoir 
prendre  à  l’égard  de  chacun  d’eux  les  mesures 
de  sécurité  et  de  relèvement  au  cours  de  la  peine, 
de  les  étudier,  de  les  classer  pour  les  méthodes 
médico-psychologiques. 

Emet  le  vœu  que  soient  créés  dans  les  pri¬ 
sons  des  laboratoires  d’anthropologie  criminelle 
où  seront  constitués  par  des  psychiatres  com¬ 
pétents  des  dossiers  anthropologiques  de  tous 
les  individus  condamnés.  » 

;iCe  rapport,  écrit  le  professeur  Balthazard, 
a  été  approuvé  par  la  commission  des  réformes 
pénitentiaires  et  transmis  au  garde  des  sceaux 
qui  s’est  montré  disposé  à  assurer  la  réalisation 
des  laboratoires  d’anthropologie.  Malheureuse¬ 
ment,  le  ministère  est  tombé  et  le  successeur  de 
M.  Pierre  Laval  s’est  désintéressé  de  la  ques¬ 
tion.  »  '  '  ,  . 

^Avantages  de  ces  projets. 

Il  nous  semble  qu’on  ne  peut  opposer  aucune 
objection  théorique  à  la  création  d’annexes 
psychiatriques. 

Elle  répond  à  un  vœu  de  tous  les  experts, 
sans  exception,  car  elle  leur  permettra  de  pro¬ 
céder,  dans  des  conditions  bien  meilleures,'  à 
l’examen  des  inculpés  et  de  conclure  avec  beau¬ 
coup  de  précision  et  de  certitude.  Elle  ne  peut 
que  recevoir  l’approbation  des  magistrats,  dési¬ 
reux  d’obtenir  tous  les  éclaircissements  qu’ils 
demandent  et  des  avocats  soucieux  de  ne  pas 
laisser  échapper  l’état  morbide  de  leurs  clients. 
Elle  sera  une  satisfaction  pour  l’opinion  publi¬ 
que,  heureuse  de  savoir  que  l’expertise  psychia¬ 
trique  s’accomplit  dans  les  conditions  les  meil¬ 
leures.  \ 

Enfin  on  pourrait  éviter  ainsi  le  transfert  dans 
les  hôpitaux  des  sujets  qui,  pour  des  raisons  di¬ 
verses,  tendent  de  plus  en  plus  à  faire  la  grève 
de  la  faim,  sujets  parfois  d’une  mentalité  anor¬ 
male  et  à  qui  on  pourrait  appliquer,  par  la  per¬ 
suasion  ou  par  la  force,  le  traitement  de  la  ca¬ 
rence  alimentaire. 

Les  objections  que  l’on  pourrait  soulever  —  et 
que  nous  ne  prévoyons  pas  —  devraient  tomber 
devant  ce  fait  indiscutable  que  les  conditions 
actuelles  de  l’expertise  psychiatrique  sont  in¬ 
compatibles  avec  les  nécessités  impérieuses  de 
la  science  médicale,  avec  la  recherche  de  la  vérité 
et  le  fonctionnement  d’une  saine  et  bonne  justice. 

Quant  aux  laboratoires  d’anthropologie  cri¬ 
minelle,  ils  constitueront,  à  peu  de  frais,  le 
seul  moyen  rationnel  et  scientifique  de  réunir 
une  abondante  documentation  techniqua^et|  de 
constituer  ainsi  le  travail  préparatoire,  a  grâce 
auquel  on  pourra  améliorer  notre  système  de 
répression  pénale  et  lutter  plus  efflcaceinent  et 
plus  scientifiquement  contre  la  délinquance. 


LE/éoN(S^ 


Chapitre  V  .  ë 

projet  d’exécution  de  ces  réformeV^^^^  * 

De  l’extension  à  donner  aux  annexes  psychiatri¬ 
ques  et  aux  laboratoires  d’anthropologie  cri¬ 
minelle.  —  Avantages  de  procéder  par  paliers. 

l“jAnnexes.  —  Si  le  principe  de  ces  institu¬ 
tions  nous  paraît  inattaquable,  l’extension 
qu’il  convient  de  leur  donner  peut  prêter  à. 
discussion. 

Le  point  le  plus  délicat  est  de  déterminer  le 
nombre  d’^innexés  qu’il  faut  créer  au  début. 

Deux  méthodes  sont  en  présence.  L’une  con¬ 
sisterait  à  créer  d’emblée,  dans  toute  la  Francè, 
toutes  les,  annexes  qui  seraient  jugées  nécessai¬ 
res.  Cette  solution  pourrait  exposer  à  des  mé¬ 
comptes  graves  et  se  heurterait  à  bien  des  diffi¬ 
cultés  d’application,  ne  serait-ce  que  celle  de 
trouver  le  personnel  médical  de  psychiatres  suf¬ 
fisamment  familiarisés  avec  l’examen  deS  cri¬ 
minels. 

Seule  une  méthode  progressive  permettant  une 
indispensable  expérimentation  et  n’engageant 
que  des  dépenses  minimes  doit  être,  selon  nous, 
envisagée., 

,  Mais  plusieurs  solutions  sont  possibles  : 

a)  Créer  à  la  prison  de  la  santé  seulement  une 
,  première  annexe  psychiatrique. 

Cette  solution  est  la  plus  facile  à  réaliser, 
mais  elle  ne  saurait  être  proposée  qu’à  titre 
essentiellement  provisoire,  étant  entendu  que, 
dans  un  délai  qui  ne  saurait  excéder  un  an, 
une  annexe  semblable  sera  créée  pour  les  fem¬ 
mes  et  pour  les  mineurs  ; 

b)  Créer  d’emblée  deux  annexes  :  l’une  pour 
les  hommes,  l’autre  pour  les  femmes.  Cette  solu¬ 
tion  a  l’avaptage  de  ne  pas  établir  une  inégalité 
de  régime  même  temporaire  ^  —  entre  les 
sexes,  les  femmes  inculpées  ayant  autant  de 
droits  que  les  hommes  à  un  examen  médical 
complet  ; 

c)  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  des  deux 
sexes,  nous  ferons  remarquer  qu’ils  sont  déjà 
soumis  obligatoirement  à  un  examen  médico- 
psychologique  jusqu’à  l’âge  de  18  ans.  Mais  les 
conditions  d’examen  sont  aussi  défectueuses 
qùe  pour  les  adultes. 

Il  serait  très  facile,  à  peu  de  frais,  d’organiser 
dans  les  deux  prisons  préventives  de  jeunes 
détenus,  une  petite  annexe  psychiatrique, 
comprénant  quelques  lits  et  où  seraient  observés 
et  étudiés  les  jeunes  prévenus  pour  lesquels 


ÿll’examen  mëdic(|‘ps,ychologique  courant  s'est 
yrévélé  insuffisant.  L’un  des  médecins  chargés' 
^  de  ces  examens  serait  désigné  comme  haédecin’ 
chef  de  Cette  annexe. 

En  ce  qui  concerne  la  province,  bien  que  les 
annexes  soient  aussi  désirables  qu’à  Paris  et 
méritent  d’être  généralisées  le  plus  possible,  il 
semble  indiqué,  soit  d’attendre  l’expérience  pari¬ 
sienne,.  soit  de  réstreindre  au  début  leur  création 
à  quelques  giands  centres  judiciaires  et  univer- , 
sitaires  où  l’on  puisse  trouver  des  psychiatres 
familiarisés  avec  l’texamen  des  criminels. 

Mais  dès  maintenant,  nous  posons  comme 
principe  que  —  dès  que  la  chose  sera  possible  — 
il  sera  créé  au  moins  un  groupe  d’annexes  (hom¬ 
mes,  femmes,  mineurs)  dans  chaque  cour  d’appel: 

Dans  ces  annexes  devront  être  dirigés  les 
inculpés  de  tout  le  ressort  de  la  cour  d’appel  pour 
I  lesquels  l’examen  psychiatrique  ordinaire  aura 
été  estimé  insuffisant. 

De  plus,  il  y  aura  lieu  d’améliorer  partout  les 
conditions  matérielles  de  l’expertise  psychia; 
trique. 

'  En  résumé,  quatre  solutions  sont  possibles  : 

a)  Une  annexe  d’essai  à  Paris  à  la  Santé  ; 

b)  Deux  annexes  à  Paris  (prévenus  hommes 
et  femmes)  ; 

c)  Quatre  annexes  (hommes,  femmes,  mineurs 
des  deux  sexes)  ; 

d)  Création  d’annexes  dans  quelques  grands 
cehtres  judiciaires  et  universitaires. 

2°  Laboratoires  d’anthropologie  criminelle. 
—  Les  conditions  et  les  formes  de  la  criminalité 
n’étant  pas  identiques  dans  les  deux  sexes  et  la 
criminalité  féminine  devant  être  l’objet  des 
mêmes  soins  que  la  criminalité  masculine,  il 
paraît  nécessaire  de  créer  d’emblée  deux  labo¬ 
ratoires  de  criminologie,  l’un  pour  les  hommes, 
l’autre  pour  les  femmes. 

Quant  aux  mineurs,  ils  pourraient  facilement 
être  examinés,  soit  au  laboratoire  d’anthropo¬ 
logie  des  adultes  où  ils  seraient  conduits  à  date 
fixe,  soit  sur  place,  le  médecin  se  rendant  dans 
leurs  prisons  respectives. 

Il  pourrait  être  utile  de  créer  des  laboratoires 
semblables  dans  les  grandes  villes  de  France. 

Ce  n’est  qu’ultérieurement  qu’on  pourrait 
généraliser  cette  institution  et  obtenir,  comme 
en  Belgique,  l’examen  médico-psychologique 
de  tous  les  condamnés. 

Prévisions  budgétaires. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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